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EXPLICATION  DES   PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Ami.  lég.  étr.      Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.  M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Ët.  Conseil  d'Etat. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.     Décision  du  ministre  des  Finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  Justice. 

Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

hoc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P-  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie:  [Journal  du  Palais. 
année  1883,  lre  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

P. Lois, décr., elc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination). 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  1"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du   même  recueil,   refondue  jusqu'en   1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police. 


LISTE 

des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  présent  volume  : 

MM. 

Auzoux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Cahen-Fuzier,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
G.  Chaslus,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances  : 
M.  Colin,  professeur  à  l'École  de  droit  et  député  d'Alger; 
Corneille,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État  ; 
Crouvès,  avocat,  docteur  en  droit; 

F.  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de 

la  Société  de  législation  comparée; 

G.  David,  docteur  en  droit; 

J.  Delpech,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix-Marseille; 

Deransart,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Omer; 

P.  Goulé,  ancien  magistrat,  docteur  en  droit; 

L.  Guérin,  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Ch.  Guyot,  directeur  et  professeur  de  législation  à  l'École  nationale  des  eaux  et  forêts; 

Lanéry  d'Arc,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bayonne; 

Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  attaché-jurisconsulte  à 
l'ambassade  de  France  en  Suisse,  secrétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de 
droit  international,  correspondant  de  l'Institut; 

A.  Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

L.  Mérignhau,  ancien  magistrat,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse; 

Miquel,  président  du  tribunal  de  Castres; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

R.  Rougier,  ancien  magistrat,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris; 

L.  Sagnet,  secrétaire  général  du  Métropolitain  de  Paris; 

Ed.  Tassain,  docteur  en  droit,  sous-inspecteur  de  l'Enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  ; 

H.  Taudière,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris; 

Tilloy,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Alger; 

TrIantaphyllidès,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Alb.  Wahl,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille. 
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Vle-P^° 


RÉPERTOIRE    GÉNÉRAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS. 


TRAVAUX  PUBLICS 


DOMMAGES    RÉSULTANT    DES). 


Législation. 

L.  28  pluv.  an  VIII  [concernant  la  division  du  territoire  de  la 
République  et  l'Administration),  art .  4;  —  Ord.  7  mars  1841 
(portant  règlement  sur  les  concessions  des  .mines  de  sel  et  des 
sources  et  puits  d'eau  salée,  et  sur  les  usines  destinées  à  In  fa- 
brication du  se/),  art.  16;  —  L.  3  mai  1841  (sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique)  ;  — ■  L.  29  fiée.  1892  (sur  les  dom- 
mages causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux 
publics). 

Bibliographie. 

Altairac,  De  la  compétence  en  matière  de  travaux  publics, 
19(12.  —  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit  admi- 
nistratif, faites  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  1886,  3e  éd.,  3  vol. 
in-8°,  t.  2,  n.  722  et  s.  —  Aucoc,  De  ladéiiratinn  des  sourres pour 
l'alimentation  des  villes,  1889. —  Balbie,  Traite  théorique  et  pra- 
tique du  droit  public  et  administratif,  1885,  2e  éd.,  8  vol.  in-8", 
I.  7,  n.  238  et  s.  —  Bazille  (C),  De  la  responsabilité  pécuniaire 
de  l'Etat  par  le  fait  de  ses  agents,  1880,  gr.  in-8°.  —  Block 
(Maurice),  Dictionnaire  de  l'administration  française,  1898, 
4e  éd.,  1  vol.  in-8",  v°  Travaux  publics,  n.  211  et  s.  —  Bouf- 
fard,  Etude  sur  la  législation  des  chutes  d'eau,  1903,  1  vol. 
in-8°.  —  Bourgeois  (L.),  Des  travauxpubli.es  communaux,  1876, 
1  vol.  in-8°.  —  Bury  (Aug.),  Traité  de  la  législation  des  mines, 
des  minières,  des  usines  et  des  carrières  en  France  et  en  Belgique 
(commentaire  de  la  loi  du  21  avr.  1810),  1877,  2  vol.  in-X", 
t.  I,  n.  650  et  s.,  725  et  s.,  1139  et  s.  —  Chauveau  (Adolphe), 
Ptincipesde  compétence  et  de  juridiction  administrative,  1843, 
3  vol.  in-8",  t.  2.  —  Christophle,  Traité  théorique  et  pratique  des 
travaux  publics,  1889-1890,  2e  éd.,  par  Auger,  2  vol.  in-8°,  t.  2, 
n.  2261  et  s.  —  Colin,  Cours  élémentaire  de  droit  administratif, 
1X90,  1  vol.  in-8°,  p.  183  et  184.  —  Cormenin,  Droit  administra- 
tif,  1840,  5"  éd.,  2  vol.  in-8°.  —  Cotelle,  Législation  des  chemins 
de  fer  et  de  la  télégraphie,  1867,  2e  éd.,  2  vol.  in-8°; —  Cours 
de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  public*,  1862,  4  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  1  et  s.  —  Daviel,  Commentaire  de  la  loi  du  2!)  avr. 
1843,  sur  les  irrigations,  1  vol.  in-8°; —  Traité  de  la  législa- 
tion et  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  1845,  3  vol.  in-8°,  n.  437 
et  s.,  502.  —  Debauve  (A.),  Dictionnaire  administratif  des  tra- 
vaux publics  1880,  1.1.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif 
et  de  la  législation  française  des  finances,  1897-1903,  7"  éd.,  6  vol. 
in-8°,  5  parus,  1.  2,  n.  587  et  s.  —  Dufour,  Traité  général  du 
droit  administratif  appliqué,  8  vol.  in-8",  3e  éd.,  1860-1870, 
et  Suppl.  par  Taudière,  1901,  4  vol.  in-8°,  t.  8,  n.  286  et  s.  — 
Duruain  (A. -P.),  Des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
spécialement  au  point  de  vue  des   irrigations,   1879.  —   Enou 

Répertoire.  — Tome   XXXVI. 


(Louis),  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  administratif,  mis 
au  courant  par  Picard  et  Veuille!,  t.  1  (Les  travaux  publics), 
1903,  1  vol.  in-8°,  p.  233  et  s.  —  Fuzier-Herman  (E.),  La  sépa- 
ration des  pouvoirs  d'après  l'histoire  et  le  droit  constitutionnel 
comparé,  1880,  1  vol.  in-8".  —  Gallot  (Ch.j,  De  la  responsabilité 
îles  départements  et  des  communes  pour  les  fautes  de  leurs 
agents,  1891.  —  Garnier  (F.-X.-P.),  Régime  des  eaux  ou  traité 
des  eaux  de  la  mer,  des  fleuves,  rivières  navigables  et  flottables, 
et  autres  eaux,  1839,  3  vol.  in-8».  —  Gisclard  (Aug.),  Code  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1882,  1  vol.  in-18.  —  Hanry  (A.), 
De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  1898,  1  vol.  in-8".  —  Hauriou,  Précis  de  droit 
administratif  et  de  droit  public  général,  1  903,  in-8",  5e  éd.,  p.  66(1 
et  s.  —  Hérard  (F.)  et  Sirey  (Ch.),  Les  canalisations  d'éclai- 
rage électrique,  documents  officiels,  jurisprudence  analysée  et 
commentée,  1894,  1  vol.  in-80.  — Husson,  Traité  de  la  législation 
des  travaux  publics  et  de  la  voirie  en  France,  1851,  3e  éd.,  1  vol. 
iu-8°.  — Jousselin,  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique,  1850, 

1  vol.  in-8°.  —  Lamonzèle,  Code  annoté  de  la  procédure  des  con- 
seils de  préfecture,  1903,  1  vol.  in-8°.  —  Lafernère,  Traité  de  la 
juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  1896,  2'- éd., 

2  vol.  in- 8°,  t.  2,  p.  155  et  s.  —  De  Lalande  (H.),  Législation 
annotée  du  régime  des  eaux  (extrait  des  Annales  du  régime  des 
eaux),  1896,  1  vol.  in-8",  p.  390  et  s.  —  Lechalas,  Manuel  di 
droit  administratif.  Service  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins 
vicinaux,  1889-1898,  3  vol.  in-8°,  1. 1,  p.  390  et  s.  —  Lefourmer, 
De  la  responsabilité  de  l'Etat  considéré,  comme  puissance  puhlique 
à  l'égard  des  tiers,  1894.  —  Marie,  Eléments  de  droit  adminis- 
tratif, 1890,  1  vol.  in-8°.  —  Nadault  de  Bull'on,  Des  usines  sur 
les  cmrs  d'eau,  1874,  2  vol.  in-8",  t.  2,  p.  260  et  s.  —  Naudier 
(F.),  Législation  des  mines,  des  minières  et  des  carrières,  1877, 
1  vol.  in-8°,  p.  314  et  s.  —  Perier  (Arsène),  Traité  de  l'organi- 
sation et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  et  des 
règle*  de  la  procédure  à  suivre  devant  eux,  1884,  2  vol.  —  Per- 
reau (E.-H.),  De  la  responsabilité  envers  les  particuliers  des  fonc- 
tionnaires administratifs  autres  que  1rs  ministres  en  droit  français, 
1894.  —  Perriquet,  Les  contrats  de  l'Etat,  1884,  1  vol.  in-8°;  - 
'l'unie  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  1883,  2  vol. 
in-8".  —  Hicard,  Traité  des  eaux,  1896,  2"  éd.,  5  vol.  in-8".  — 
Praly  (Prosper),  De  la  jurisprudence  en  matièrede  travaux  publics 
de  1869  à  1814,  1880,  1  vol.  in-8°.  —  Kousseau,  Législation 
des  postes  et  télégraphes.  —  Sanlaville,  De  la  responsabilité  civile 
de  l'Etat  enmalière  île  postes  et  de  télégraphes,  1887,  1  vol.  in- 
8°.  —  bée  (Raymond),  Les  entreprises  de  distribution  d'énergie 
électrique  (Législation  et  jurisprudence),  1  vol.  in-8°.  —  Serrigny, 
Traité  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en 
matière  administrative,  1865,  3  vol.,  28  éd.,  t.  2,  n.  670  et  s.  — 
Serrigny,  Questions  de  droit  administratif,  1854,  l  vol.  in-8°.  — 
Simonet,  Traite  élémentaire  de  droit  public  et  administratif, 
1893,  1  vol.  iu-8°,  n.  14i2  et  s.  —  Sourdat,  Traité  général  de  la 

1 


TRAVAUX  PUBLICS  (dommages  résultant  des). 


,-•,•  ou  de  l'action  en  dommages -intérêts  en  dehors  des 
contrats,  1887,  i  .— Tarbé  et  Vauxclair,  Di< 

tif,    1835,    1  vol.  in-4°.  —  Teiss 
Chapsal,  Traité  de  la  pi  f<  vant  les  conseils  Je  préfecture, 

I  vol.  in-8o,  p.  H6  et  s. 

Bois  (Gaston),   De  ,  ence   en  matière  de  domt 

causés  pat  n  des  travaux  publia  i»  droit  fra\ 

1883. —  Brun  (AmW  causés  par  l'exécution 

destri  lies  de  chemins  de  fer,  1898.  —  Delanni 

la  loi  du  2')  dée.  1892,  1893,  in-8°. 

—  Doussaud  (A.),  Des  expertises  en  matin,  detravaux  publics, 
1880;  re  d«  '"  loi  du  -•'  o.  1892  sur  les  dom- 
mages v.  1893,  I  vol.  in-8».  —  Féraqd- 
Giraud,  Etudes  sur  la  législation^  lajurisprudencesurles...  dom- 
mages causés  à  la  propriété  privée  en  dehors  de  l'expropriation, 
à  l'occasion  de  l'exécution  tes  travaux  put/lus  Aix,  1845,  in-8u. 

—  Gault  (Maurice),  Des  dommages  ca\  'Mon  des  tra- 
vaux publics,    1880.    —  Hurissel  (Edouard),  De  la 

matière  de  dommages  causés  par 
les  travaux  publics,  1880.  —  De  Ladoucette,  Essai  sommaire  sur 
les  torts  et  dommages  résultant  des  travail  ■  1866,  in-8°. 

—  Pillon,  De  la  i  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  1900.  — 
De  Hamel  et  Loison,  I  «  23  déc.  sur  les 
dommages  causés  à  la  propriété  privée,  1893,  1  vol.  in-18.  — 
Ripert  (Georges;,  Etude  sur  les  plus-values  indirectes  résultant 

avaux  put  ■  ■  —  Sanlaville,  De  l'ac- 

tion définitive  sans  expropriation,   1891,   1  vol.  in-8°.  — 
i  (Joseph  ,  Des  dommages  causés  à  la  propriété  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  1 884.  . 

Travaux  publics.  Fouilles.  Extraction  de  matériaux.  Terrains. 
ation  terni  'ompétence.  Rapport  de  la  commission 

imen  du  projet  de  loi :(Christophle)  :  Corr.  desjust.  de  paix, 
1874,  2e  sér.,  t.  21,  p.  15.  —  Travaux  pubtics  (occupation  tem- 
poraire de  I  :  J.  des  comra.,   1859,  p.  140.  —  Travaux 
publics.  Dommages-intérêts.  Chemins  communs.  Routes  nationa- 
angement  de  direction.  Communes  :  J.  des  comm.,  1873, 
l.  _  Travaux  publics.  Dommages.  Responsabilité.  Compé- 
tence :  J.  des  comm.,  1875,  p.  145  et  217.  —  Extractions  de  ma- 
ux et  fouilles  nécessitées  par  la  confection  de  travaux  publics 
(Batbie)  :  .1.  de  dr.  adm.,  1853,  1'°  atin.,  t.  1,  p.  55.  —  De  l'in- 
demm  lires  pour  plus-value  résultant  de 
ution  de  travaux  publics  (Baibie)  :  J.de  dr.  adm.,  1853,  lre 
ami.,  t.  1,  p.  3ï»7.  —  De  l'i  compétence  des  tribunaux  adminis- 
en  mal 'ne  a"  accident  s  pour  connaître  des  dommages  aux 
unes  dons  le  cours  &■  l'exécution  d'un  travail  public  (L. 
Zeglicki):  Rev,  cnt.,  1898,2e  sér.,t.  27,  p.  247  et  s.  —  Mémoire 
SUr  l"                                 i  le  en  matière  de  dommages  causés  aux 
personnes  d"ns  l'exécution  d'un  travail  public  et  celle  relative 
riions  en  responsabilité  civile  dirigées  contre  l'Etat  ou  les 
ces  dommages  Périer   :  Rec  del'acad. 
.  ouse,  t.  31,  1882-1883,  p.  199.  —  Ducaruc- 
tere  du  droit  à  l'indemnité  en  matière  de  dommages  par  suite  de 
travaux  publics.  Recevabilité  de  l'expertise  (Garnot)  :  Rev.  gén. 
d'adui.,  mai-août  1883, p.  170.  —  Dommages  causes  par  les  tra- 
i                              mditionsqui  doit  remplir  la  plus-value  pour 
être  '  ,                "  compensation  (Cf.  Gilles-Lagrange)  :  Rev.  gén. 
d'adoi.,  1900,  l.  2,  p.  385  et  s. 

V.  aussi  suprà,  v°  Occupation  temporaire. 

1NDLX    ALPHABÉTIQUE. 


Abaissement  de 

Al, a:.  :  i  ain,  272. 

Al lage,  351 . 

1049. 

Absents,  1 1 


125,  139,  U4,  183,  189,  191,  202, 
21S.219,  234,  ; 

I,   'il    915,917,91î 
;  lies,  420,  531. 
ment,  1047. 
vemenl  de  travaux,  81,  198, 

Acquéreur, 228, 598,  613et  - 
Acquiescement,  524,  691. 

1081 . 
Acquisition  par  titre,  1081. 

ministratii. 

id,  312. 
Acte  212  el  s..  606, 


Ateliers,  971,  :i,i. 

Aci Altaï  lit  -    (33,   1108. 

Acte  de  vente,  2  Atteinte  a  la  propriété,  oit. 

illicite,  20.  Atteinte  à  la  vie,  1Q,  14. 

829,  832,    Uténuations.  202. 
S3t>.  Atterrissement,   896,  1030. 

lus-value,  ses  et  s.       Autorisation,  32,    51,  54,  55,  58, 
18.  59,  63    200     16,  1010. 

224,   Ai, irisation    (délaut    d'),   62,  63, 
,1,839,91  5,1087.       273  et  271. 
Aclion  en  garant  I,  Ï2    A  iton-alion  annulé,-.  ;>8.  .,9,  2, :i. 

87,  179  -  7  et  s  ,  648,760.  Autorisation  d'abatage,  1068. 

Action   .-n    indemnité,    144.    303,  Autorisation  du propriétaii 


594ets.,  l  1,719  et  s. 

en  re  'ponsabilité,  139,  216, 

222. 
Action  individuelle,  635. 
Action negotiorum  gestoru/m .  828. 
Action  possessoire   333,  334,336, 

338. 
Action  principale, 

1043    1087. 
Adjud     a  taire 
Administration,   5,  32,   131  et  s., 

nistration  (pouvoirs  de  1'),  5. 

ut  de  terrain,  1020. 
-    de    l'Etat,  84,    184,    185, 

Agents  de  l'Etal    faute  des 
et  s.,  349,350,  905,  908. 
avation  de  dommage,  663. 
Aggi  ;n  a  ion  de  sei  vitude,  167. 
Ajournement 
Alignement,  71,  890. 
Aligni  i-   d'),  40, 

Allongement    de    parcours,    560. 

,  975,  990. 
AUuvion,  896,   I 
Amarrage  de  bateaux,  589. 
Amarre  (rupture  d'  .  71 16. 
Amas  de  gra\  ier,  993. 
Aménagements, 
Annulation  (demande  t-ni,  414 


Autorisation  incomplète,  276. 
Autofisation   irrégulière,  6u.    275 

el  276. 
Autorité  administrative,  48,    198, 

254. 
Autorité  judiciaire,  55.    181,  198, 

.".•7,  230,  237,  255.  1085. 
Ai  antages,  431 1. 
Avantages  directs,  853. 
Avantages  (privation  d'),  1064. 
Avaries,  84.  351. 
Avenue  (ouverture  d'),  859. 
Avenue  de  gare,  649. 
A  v,  i  tissement,  325. 
Avis,  389,  138  et  s..  468. 
Avocat  au  Conseil  d'Etat,519  et  520. 
Ayant-droit,    164,   237.   323,   629, 

643,  1085. 
Bac,  293. 

Bail,  70,  239,  262,  612. 
Banc  de  sable,  1045. 
Barrage,  41,  42.  249,352,  697,768, 

801,  896,  1035,  1036,  1037,  1039, 

1042. 
Barrière.  74. 

Barrière  (absence  de)',  97,916. 
Bassin  d'amenée.  261. 
Bateaux,  84,  589,  889. 
Bateau  (perte  d'un),  1060. 
Bateaux   (stationnement  de),  589, 

Bélier  hydraulique,  571,  765. 


Acte  dlnstructi 


Annulation    d'arrêté,     422,    42?,,  Bénéfices  éventuels,  579 


490  508, 
Annulation  d'autorisation,  58,59 

275. 
Annulation  de  convention,  26. 
Appareil-  d'èi  lait  âge,  309. 
Appel.  358,  804  et  805 


Berge,  591. 

Bestiaux   (abreuvage    des).  —    V. 

Abreuvoir. 
Blessures,  183,  L89,  191,  215,  219, 

234.  Us,  662,905,  908,910,  915, 

921. 


ation,  18,  50,  55,  232,  256  Blessures  involontaires,  225. 
445. 
Appui  1107. 

Aqueduc,  725. 

duc  construction  d'un  ,  1026 


Aqueduc    suppression  d  un  ,  900. 
Arbres,  14,  98,  106,  340,  7ns,  926 
1068. 

Arbre    [chute  d'un  .  !'26. 
Arbres  fruit 
Arn  té,  10  i,  470. 
Arrêté    (annulation    de    1  '., 
123,  508 

■    motifs  de  l'  . 

ipp,    .te. m  à  1   ,  373. 
Arrêté    rèformation  d'un),  796. 
Ai  i  été  l  notification  de  l'  ,  511. 
Arrêté  d'autorisation 

lé  du  conseil    de    préfecture, 
77,  : 

!  définitif, 

Arr,  té 
Arrêté  mini: 


Bois,  1077. 

Bois  de  charpente  (transport  de), 

59  t. 
Boisson.  427. 
Bordure,  1059. 
Bouée,  1059. 
Boulevard.  S57,  898. 
Branchements,  142,264,288,  686. 
Brèches.  680,  1038. 
Bruits.  106,  108,  571. 
422,  Cabane.  752. 

Cabane  à  mortier,  915. 

Cahier  des  charges,  653,  674, 1177, 

704,  739,  Vus. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

791. 
Calcul  d  Is,  783. 

Canal.  107,  146,313,380,381,718, 

1055.  1058. 
Canal    ouverture  d'un),  752. 
Canal  , travaux  sur  le),   1051  et  s. 
Canal  d'amenée,  249,  891. 
Canal  d'assainissement,  763. 


préfectoral,  115,278,379.   Canal   d'irrigation,  47,  210,631, 
Arrêté  préparatoire,  498,  529.  1007,  1047. 

Canal  de   navigation,  56. 
Air, -âge  obstacles  al),  203, 1014  Canal  public,  888. 


el  s. 
Ascenseur  hydraulique,  182. 

loir, 

tance  de  la  parti 
Association  syndicale,   635,   1029, 

598. 


Canalisations,  73,    139,  266,    697, 

1107  et  1108. 
Caniveau,  996. 
Canti  i 

Capitalisation  désintérêts,"'.' i  el  S. 
Carrière,  115,  161,  621,  909,  1103. 
Caserne,  566. 
Cautionnement,  655. 


TRAVAUX  PUBLICS  (hommages  résultant  des) 


Caves,  568,  998,  1002,  1026. 
Certificat  de  médecin,  496. 
Cession  de  créances,  228,  236. 
Cession  de  droit,  627. 
Cession  de  terrain,  271. 
Cessionnaire,  598. 
Cessionnaires  [droitdes  .  627. 
Chambres   d'emprunt,    907,   1003. 
Champs  de  tir,  321,  332,  315  et  s. 
Chantier,  12:.,  189,  191. 
Charbons  incandescents,  223. 
Charrette,  929. 

Chasse-neige  (chute  d'un),  292 
Château,   1050. 
Chaudière,   667, 

Chaudière    explosion  de),  666. 

Chaull'age  exagéré,  223. 

Chaussée,  893. 

Chaussée  (rectification  de),  875. 

Chaussée    (suppression   de),   973. 

Chemin  (déviation  de),  986. 

Chemin     transformation  de),  893. 

Chemin  de  fer,  101,  103  et  s.,  115, 
146,  161, 2'.:;,  24 i,  248,  278,  301, 
313,360,412,551,  558,562,565, 
621,  628,  696.  756,  757,  868,  892, 
901,  907,  929,  1003,   1102. 

Chemin  latéral,  983. 

Chemin  rural  (construction  défec- 
tueuse d'un  ,  917. 

Chemin  rural  (rectification  de), 
1010. 

Chemin  vicinal,  166,271,450,1047. 

Chemin  vicinal  (élargissement 
d'un),  L023. 

Chemin  vicinal  (rectification  de), 
637. 

Chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, 77,  144,  6S4. 

Chenal,  1059. 

Cheval,  139,  927  et  928. 

Chocs,  765. 

Chômage,  56,  443,  888. 

Chose  jugée,   500,  507  et  s.,  650. 

Chute,  L39,  916. 

Chute    hauteur  <lei,  891. 

Chute  d'arbres,  98,  926. 

Chute  de  pierres,  141. 

Chute  de  rocher,  289 

Chute  d'une  lente,  83. 

Cimetière,  161,  216,  552  et  s. 

Circulation  (maintien  de  la),  982 
et  983. 

Circulation  (sécurité  de  la),  97. 

Clientèle  (perte  de),  569.  593,  941, 
974,  980. 

Clôtures,  170,  340,  360,  975,  1065, 
1107. 

Clôture  des  opérations,  640. 

Coauteur,  814. 

Collectivité,  6,  536. 

Collision,  87. 

Collusi 654. 

_  Colmatage,  588,  898. 

Commerçant,  984. 

Commission  de  dessèchement,  727. 

Commune,  33,  34,39,  52,  77,  96. 
98,  144,  541,  582,  635,  637,  651, 
683,  697,  753.  813,  871,  875, 
893,  1010,  1015,  1045,  1090. 

Compagnies  concessionnaires,  96, 
677.     ' 

Compagnie  de  chemins  de  fer,  12, 
15,  87,  649  et  s.,  698,  954,  992, 
1026. 

Compensation,  430,  834,  835,  844, 
849,  852,  854,  867,  868,  872, 
877,  892,  896. 

Compensation  des  dettes,  850. 

Compensation  de  plus-value,  822 
'■I    s. 

Compétence,    16   et  s.,   24   et  s., 
103,  121,  147  et  s.,  186  et  s.,  268, 
271,  311,  332  et  s. 
Compétence     administrative,     17 

et  s.,  25,  90,  122. 
Compétence  judiciaire,  99,  224. 
Compétence  ministérielle, 349  et  s. 


Complément    d'instruction,    421. 

Compte,  34. 

Concession,  41,  129,  696 

Concessionnaires,  32,  59,  7:;.  86, 
87,  96,  146,  313,  il::.  653,  654, 
677,  679,  695,  757,  L024,  1051. 

Concessionnaire  (faute  du),  206 
et  s..  681,  702. 

Concessionnaire  insolvabilité  du  , 
679. 

Conciliation,  348. 

Conclusions,  194,  310,  194,  506, 
507,  661. 

( lonclusions  principale-;,  52 i 

Conducteur  des  pouls  et  chaus- 
sées   218. 

Conduits.  —  Canalisations. 

Conduits  d'amenée,   198. 

Conduite  d'arrosage    destruction 

di   ,  204. 
Confusion,  819. 
Conseil  d'administration,  683. 

il  d  Etat,  185,  373,  431,  517 

et  s.,  722,  724,  732,  816,  818. 
Con  eil  de  préfecture,  16,  24  et  s., 

32  et  s..  55,  103,  121,  147  et  s., 
184,  235,  433,  440. 
i  Conseil  de  préfecture  (délibération 

du),  438. 
Conseil  de  préfecture  (vice-prési- 
dent du),  368. 
Conseil  judiciaire,  600. 
Conseil  municipal,  715. 
Conseil     municipal    (autorisation 

du),  63. 
Conseil    municipal     (délibération 

du  .  L093 
Constat,  372. 

Construction,  43,  537,  897. 
Const  radio  n  su  rie  sol  d'à  ut  ru  i, 239. 
Contrat  administratif,  227. 
Contrat  de  droit  commun,  227  et  s. 
Contrat  de  louage,    !  !  i 
Contrat  judiciaire,  625. 
Contravention.  95. 
Contre-bas,  767,  853,  874,  893,941, 

943,  950. 
Contre-fossés,  1052. 
Contre-haut,   852,   857,   869,  873, 

952,954. 
Contrôleur  des   contributions  di- 
rectes, 438  et  s. 
Contrôleur  des   contributions  di- 
rectes (avis  du).  3.89,  482. 
Convention,  31,  232,  240  et  s.,  67S. 

718,  1084,  1088. 
Corse,  38. 

Cotes  de  niveau,  999. 
Courant  d'eau    (suppresion    du), 

258. 
Cours,  1072. 
Cours  d'eau,  11,  63,  148  et  s.,  161, 

178,  697,  1028. 
Cours   d'eau     débordement   du), 

68o,  701,  705,  998,  1024. 
Cours    d'eau    (dérivation    d'un), 

986,  H)2.:.  1049. 
Cours    d'eau    flottable    à    bûches 

perdues,  1073 
Cours  d'eau  navigable  el  flottable, 

149,  151,261,  271,333,  422,  816, 

1033,  H)73.. 
Cours    d'eau    non    navigable    ni 

flottable,  45,151,336  el  s.,  1029. 
Créancier,  746. 

i  :    h  hits  chirographaires,  645. 
Créanciers  hypothécaires,  643, 
Criques,  327. 

Crues,  680,  701,  705,  1024. 
Culture,  897. 

Curage,150, 152, 232,713, 1029 el  s. 
Débiteur,  646  el  s.,  664  et  s.,  669 

el  s.,  685  et  s. 
Débiteur  subsidiaire,  679. 
Déblais,  10 

Décharge  de  responsabilité,  917. 
Déchéance,  323,  324,  655, 
Déchéance  quinquennale,  728  ets. 


Décision  du  juge,   141. 

Décision  du  jurv  d'expropriation, 

233. 
Décision  ministérielle,  248. 
Déclaration  d'utilité  publique   53, 

955. 
Décret,  816. 
Défaut  de  qualité,  640. 
Défaut  de  surveilla  née,  74. 
Défendeur,  414. 
Dégra  lation  de  terrain,  312. 
Délai,  599,  il:.,  460,  487. 
Délai  (expiration  du),   693. 
Délai  (prorogation  de;,  188. 
Délai  d'opposition,  311. 
Délai  de  réclamation,  323  et  32 i. 
Délégation  de  loue!  ions,  484. 
Délit  prescril . 
Délit  civil,  53  ! 
Délit  de  droit  commun.   220. 
Délit  pénal,  212  el  s. 
Demande  d'indemnité,  49,  324. 
1  lemande  en  jusli.  e,  7  ... 
Demande  nouvelle.  358,  509. 
Demandeur,  310. 
Démolition,  77,  177,283,31:.,  1107. 
Dénonciation   de    nouvel  œuvre, 

333. 
Département,:?!,   :  ,  813. 

Dépêche  ministérielle,   185. 
Dépens,  515.  661,  71)8  el  s.,  1000. 
Dépens  d'experts,  736. 
Dépenses,  752,  1031,  1057. 
Dépenses  (contribution  aux),  loin. 
Déplacement,  430. 
Dépossession,  11,  80,  113,.  115.  117 

et  s.,  172  et  s..  245,  219,  313. 
Dépôt  d.>  bois,  1077. 
Dépôt  de  matériaux,  284. 
Dépréciation,  443,   550,    531,  756, 

758. 
Déraillement,  103. 
Dernier  ressort,  26,,  325,  348. 
Désaccord,  420,  466,  473,  1031. 
Désistement,  531,  795. 
Dessèchement    de     terrains,   149, 

266,,  287,  429,  811,  1046. 
Destination  du  père  de  famille 
Destruction  de  terrain,  312. 
Destruction  des  travaux,  741. 
Détériorations,  312,  580. 
Détritus,  101. 
Dettes  de  l'Etat,  132 
Déversement,  (droit  de),  264. 
Déversement     d'eau    résiduair.s, 

290 
Devis,  704. 

Difl'érence  de' niveau,   939. 
Digue,  119,  249,  581,680,  708,  897, 

1038,  1040  et  1011. 
Diminution  de  valeur,  546. 
I  tire  leur  des  contributions  direc- 

6        189,  438  el  s.,  i82. 
Directeur  des  postes  et    lélégra 

plie-,   1107. 

Distance  exigée,  1029. 
Distribution  d'eau,  1084,  1090. 
Domaine,  253,  831. 
Domaine  puhlie,  8    '„'.,,,  ;; .;:,   592, 

726. 
Domaine  privé,  7,   .23. 
Dommage.  —  V.   Préjudice. 
Dominai      ans.   ice  de  ,  456, 
Dommage 

708,718. 
Dommage    appréi  iatinn  du),  I  il. 
I  lommag  •  aux  Liens,  130,  93i  i  el  s. 
Dommage  aux  personnes,  122, 125, 

130,  208.  447,   i96  ei  s., 769   905 

et  s. 

Dommage  direct,  76,  i 

i  lommage  <>  entuel,  57  i,  6.92. 

1 1 âge  indirect,  692. 

Dommages  intérèl    .     .0,   52,   223, 

233,  296,  298,::  , 

746,  748   el  s.,   751  el      .  1086. 
I lommage    permanent,    110,   III, 

119,  162,  762. 


Dommage  provisoire,  762,  77u. 
Dommage   temporaire,    110,    119, 

120. 
Dommage  variable,  76,3  et  761. 
Double  indemnité,  771. 
Drainage,  287. 
I  tr  .ils  acquis,  1086. 
Droit,  de  propriété,  541. 
Droit  d'usage,  1081,  1084. 

réserves,  770. 
Eaux,  150,  181,  198,  205,  260.  266, 

288,  333,   165,  904,  1019  el  s. 
Eaux  (abaissemenl  des  .  1020 
Eaux  (accumulation  des),  565, 725, 

991   et  s  ,   1014. 
Eaux   débordement  des),  680,  701, 

703,  998,  1024. 
Eaux  (détournement  de*  i,  278. 280, 

986,  1022,  1023,  1048  el  1049. 
Eaux  (écoulement  des), 72. 313,327, 

907,   ^  19  et  s.,  1018,  1020,  1028. 
Eau    servitude    d'écoulement   d'), 

163,  166. 
Eaux  (volume  des),  891. 
Eaux  corrompues,  566,  1027. 
Eau  de  rivière,  1084. 
I .  iux  des  villes,  139, 
Eaux  ménagères,  987,  995. 
Eaux  minérales,  161. 
Eaux  pluviales,  68,473,565,  587, 

987,  999  et   s. 

Eau  potable,  52. 

Eaux  salées,  1056. 

Eaux  stagnantes.  907,  1003. 

Eaux  troublées,  552. 

Eboulements,  585,  loi). 

Echafaudage  (chute  d'un..  662. 

Echouemeiit,   84. 

Eclairage,  96,   140. 

Eclairage   (défaut   d'),  78.  95,  97. 

201.  202,  916,  9 
Ecueil,    1059. 

es  salines,  1007 

Egout,  69,  264,  686,  753  925,  968, 

998,  999,  mol   et  s. 
i   collecteur, 
Elargissement,  150,  152,  1031. 
Electricité,  141, 112,  904. 
Embarcadère     (suppression     d'), 

590. 
Embauchage,  I  15. 
Emondage,  il   98. 
Emphytéose,  610. 

Emprisonne ni 

Enclave,  2..:;. 
Endiguement,  816,  1035. 
Enquête,  219,  525  el  s.,  1036. 
nouvelle,  1036 
istrement,   456,  437,  481. 
Enrichissement,  827,  831. 
Entrepreneur,    0',,     17,     3,2,     97. 

131   el        ,    139,   I  14,  116.,   13'     , 

Entrepreneur    insolvabilité  d 

661. 
Entreprise,  41. 
Entreti,  .  d.  96,,  98,   100 

,9  s.   364    651     1029. 

léfaut  d'),  129,  717,921, 

:>:::,  927. 

Equipes  d'ouvriers,   I    i. 

Ei  osions  de  terrain,  894,  1022. 

Etablissement  défectueux,  85. 

lissement  industriel,   . 
Etablissements  pul  ,.  39. 

Etablissement  thermal,  844. 
Etangs,    161. 

14,    ::K    41.    179. 
241    "243,  552,638,  704,  725.  726, 
748,  771,  908,  1012,  1013,  1015, 
1040. 

[.-s  lieux,  496. 

Etal    i. ^  pei  ■ s,  :>9s  et  s. 

Etal  individuel 
Etudes  préalables,  66. 
Evaluation  en  argent,    736 
Evaluation  par  experts,  103. 
ration,  94,  927,  1012. 


TRAVAUX  PUBLICS  (dommagks  résultant  des), 


Exception,  661,  689  el  s. 

27    el 

28 

69i. 
Excès  di    pou>  oir 

: 

Exécution  de  travaux,  32.  SI,  ISO, 
IW,  739,  741,949. 

le  l'action  en  indemnité, 
:  684. 
laisons  mal  !  K». 

Exhaussement, 541 .  —  V.  Contre- 
haut. 

Expériences  scientifiques,  559, 

Experts,  388,  420,  141,  493. 

Rxper(  absence  d'  ,404 

Expei  t    a-,  i-  de  l   ,  143.  489. 

Expert  [<  noix  d'un  .  399,  101,  161. 

Expert     comparution   de  I'  .  192. 

Expert  (conclusions  de  1  ';,   î  1  " î - 
erl  (décès  de  1'),  424. 

Expert  (nomination  de  F),  397  et   Frais  de  remblaiement, 
s.,  104,  459  et  s. 

Expert  (rapport  de  1'),  483  et  s. 

Expert  [récusation de  1'),  726  et  s., 
474  et  s. 

Expert  (refus  de  1'),  401. 

Expert  (serment  de  1'),  429  et  s., 
479. 

Expert  unique,  527. 

i         rlise,  383  et  s.,  449,  523,  525  Gaz,  140.  —  V.  Eclairage. 
,.[  s.  Gaz  (dégagement  de),  704. 

Expertise  (Irais  d'),  511,  512,  799  Gène,  756. 


700  el  s.,  705  et  s.,  911,  928, 
1035. 
Force  Irice,  H,  250,  258,  261, 

888,    Il  !•.>:>  rt    10%. 

F, ,i,i,  36,  161,291. 

e,  718. 
Formalités   légales     naccomplis- 

scnn'iil  des  ,  lii 

Fortifications,  417. 

Fosse  d'aisances,  566,  1002,  1004. 

Fossé,  97,  266. 

Fossé' (entretien  de),  46. 

Fossé  d'écoulement.  580. 

Fossé  d'enceinte,  1050. 

Fossé    d'enceinte    (dessèchement 

de),  1050. 
K, nulles,    12,   123,    124,    403,  404, 

:.,:;,  su>,  997. 

Frais,  515,    1060. 

Irais  d'expertise,  511,512,799  et 

s.,  804  et  805. 
Fiais  de  garde,  752. 

11137. 


I   Indemnité  éventuelle,  773. 
|   Indemnité  industrielle,  761. 

Indemnité  localive.  76. 

Indemnité  non  préalable,  743. 

Indemnité  préalable,  745. 

Indivisibilité,  78,  85,  86,92  et  s  , 
99,  1092. 

Industrie,  974,  1084. 

Inexécution  des  travaux,   65,    88. 

Infiltrations,  107,  566,  580,  584, 
631,763,768,874,995,lu54,1056. 

Ingénieurs,  57,   113,  704. 

Ingénieur  en  chef,  4119  et  s.,  407, 
111,  419,  425,  466  et  467. 

Inondalii.ii,  17,  581,  651,  680,  686, 
688,  697,  894,  896,  F '25.  1028, 
1037  et  s.,  1051,  1052,  1062. 

Insolvabilité,  137. 

Intendants,  19. 

Interdiction  d'exploitation,  628. 

Interdits,  599  et  s. 


Frais   fïustratoires,  478. 

Fumée,  106,  108,  573,  756. 

Gain  (privation  de),  579,  746,  748. 

Galerie  d'aèrage,  313. 

Garantie,  23,  183,  254,  633.—  Y. 

Action  en  garantie. 
Gare  de  chemin  de  fer,  870. 
Gargouille,  919. 


et  s. 
Expertise   (rejet   de    la  demande 

.1   .  454. 
Expertise  nouvelle, 393, 444 el  445. 
Expertise  antérieure.  445. 
Expertise  contradictoire,  442. 
lise  d'office,  151 . 


i  ise  nouvelle,  192,  526. 
Expertise  obligatoire,   150  et 


451. 


Gène  momentanée,  556,  557,759. 

979  et  s.,  989. 
Génie  militaire,  1010  et  s. 
Gérance  d'affaires,  828. 
Grande  voirie,  388,  407,  419. 
Greffe,  460,  487  et  488. 
Guerre,  346,  814. 
Haies,  340,  360. 
Halage,  161,  340,  342,  1065. 


Expertise   supplémentaire,  444  et  Halles,  161,  541. 

s.,  4<J2.  Hausses  mobiles  (pose  de),  352. 

Exploitation,  43,  100  et  loi.  Herbages,  752 

Exploitation  (frais  d'},  951.  Homicide    par   imprudence,    215, 
Explosion,  226,  703,  909,  911.  221,  225. 

opriation,   13,  112,113,115,  Homologation,  527, 813. 

1 16,  118,  155,  17;;,  259,  265,  313,  Honoraires,  425,  736,  798  et  s. 

:;i  ,,    139,  819,   L031.  Hospice,  259. 

priation  partielle,  820.  Huissier,  512,  513,  515. 

lion  de  matériaux,  12,819,  Humidité,  945,  1006. 


%'.',  1012,  1045, 
Fabrication  de  fromage,  568. 
Façade,  733,  1107. 
Façade  (maison  en),  895. 
Faillis,  639  et  s. 
Faillite,  640,  652,  661. 

accompli,  206. 
Fait  personnel  de  l'entrepreneur, 

187,  195  et  s..  657. 
Faute,  20,  21,  87.  188  et  s.,  213, 

224,  308,  532,  997. 
Faute    absence  de),  539. 
Faute  (atténuation  de  la),  687. 
Faute  contractuelle,  ISS,  190. 

dèlii  tuelle,188,  190,212  et  s. 
Faute  intentionnelle,  533,  539. 

F'eini totale,  603. 

Femmes  mai  iées,  601. 

Fermier,  598,   630,  631,  632,  804. 

Fils  télégraphiques.  —  Y.  / 

iaues. 
Fils  téléphoniques.  —  V. 
téléphonie, 


Hygiène  des  travailleurs,  190. 

Hvpolhèque,  644. 

Iles,  1065. 

Immeuble  (dépréciation  de  F),  853, 

874. 
Immeuble  (reconstruction  de  F), 

788. 
Impasse,  852,  882. 
Imprescriptibilité,  592.  956. 
Imprudence  de  la  victime,  917  el 

918. 
[naliénabilité,  592. 
Incendie,  222. 
lrjcendie  involonlaire,  223. 
Incompétence,  510,  727.  734. 
Indemnité,  50,  77,   98,   194,   322, 

532  et  s.,  730,  1039,  1048. 
In  temnité    évaluation  de  F),  434. 

435,  442,736  et,  s.,  L0< 
Indemnité  (fixation  de  I      i  16,  î  16 

et  s.,  751  et  s. 
In. b •limité  (promesse  d':,  1012. 
Indemnité    refus  d'),   324  el  325. 
Indemnité  (règlement  d'  .  327,404. 


non  recevoir,  640,  690,  693  Indemnité  (rejet  de  F),  452,  457, 


et  S.,  697  et  S 

e.  —  V.  Cours  d'eau    navi- 
gable. 
Flottage,  1073,  1074,  1076 
Fondations  insuffisance  des),  91, 

Fond louvoirs,  414. 

Fonda  inférieurs.  327,  1082. 

',.  963. 
r •    piajeure,    320.   681,    689, 


493. 
Indemnité  (remboursement  de  F ,, 

676. 
Indemnité  (renonciation  à  Fi,  231, 

379,  689,  709  el  s.,  714,  716. 
Indemnité  annuelle,  762  et  s.,  767, 

Indemnité  eu  argent,  738'. 
Indemnité  en  capital,  762, 769,  788. 

Indemnité  en  travaux,  693. 


867, 


Mairie,  324. 

Maison    (détérioration    de) 
753,  1005,  1020. 

Maison  conliguè,  283. 

Maison  en  contre-Las.  —  V.  Con- 
tre-bas. 

Maladie.  907,  919. 

Mandataire,  1040. 

Manufacture  d'armes,  352. 

Marais   (dessèchement   de), 
811,  1046. 

Marchand  de  \ins,  941 . 

Marchandises,  971. 

Marché  administratif,  226. 

Marchepied  (servitude    de), 
330,  1065  et  1066. 

Marine  (travaux  de),  904,  1 1 10. 

Marseille    ville  de),  858. 

Masse  des  créanciers,  6i". 

Matériaux  (renchérissement  des), 
754. 


287, 


161, 


Intérêts,  694,  736,  774  et  s.,  785  et   Médecin,  448,  497. 


1000. 
Intérêls    (point    de   départ    des), 

775  et  s.,  797. 
Intérêt  commun,  1033. 
Intérêts  compensatoires,  790. 
Intérêts  des  intérêts,  736,  794  et  s. 
Intérêt  de  la  navigation,  1064. 
Intérêt  distinct,  461. 
Intérêt  prive,  2S7,  428,  538. 
Intérêt  public,  8,  36,  57,  59,  1020. 


Interprétation,  79,  127,  128,  176,  Minute,  437. 


Mémoire,  460. 

Mémoire  ampliatif,  519. 

Mer,  149. 

Mesures  conservatoires,  320.372. 

Mines,  153  et  s.,   161,   311  et  s., 

744,  757,904,  911,  1103. 
Mineurs,  599  et  s. 
Ministre,  125,  132,  449  et  s.,  638, 

6S3,  713,  771. 
Ministre  delà  Guerre, 321,  1011. 


239,  242,265,  306 
Irrégularités,  59.  269,  402,  419 
Irrigation,  1027,  1044  et  s.,  1084.   Mise  en  œuvre,  818 


Mise  en  demeure,  401.    404.  690. 
Mise  en  état  de  viabilité,  949. 


Jalonnements,  66 
Jardin,  555,  570,  1072. 
Jouissance  (privation  de),  Il  1, 120, 
546,  755,781,  788,  853,  951,  985, 

Juge 'de  paix,  150, 268, 31 1,325, 332 

et  s. 
Juridiction  civile,  93,  224. 
Juridiction  commerciale,  93. 
Juridiction   gracieuse,  377. 
Jury    d'expropriation,     313, 

319,  820,  823. 
Lac,  149,  1020. 
Laliines,  566,   1004. 
Lavage  (travaux  de),  1056. 
Lavoir,  63,  329,  696,  1050. 
Légumes,  897. 
Lésion,  586  et  s.,  1037. 
Lettre  chargée,  1107. 
Lézardes,  993. 
Lignes   télégraphiques,   161, 

ets.,  733,  904.  1104  et  s. 


Monuments  historiques,  161. 
Moulin,  249.  7 15,  8SS,  1019,  1078, 

1087. 
Murs,  733. 

Mur  de  clôture,  229,  564. 
Mur  de  soutènement,  230. 
Mur  mitoyen,  283. 
Mur  sujet  à  reculement,  947. 
Nappe  souterraine,  205. 
Navigation,    41. 
jl7,   Navire  (perle  d'un'.   1059. 

Négligence,  84,  85,  87.  95,  97, 125, 

198,  201,  207,  219,  222,  221.656, 

663,  688.909,  924,  997. 
Niveau,    165,    953.     —    Y.   Accès, 

Contre-bas,  Coatr, -lui i't, Eaux. 
Nivellement,  66  277,619,714,755, 

943,  946,  950,  964. 
Notification,  4<  '0,  460,  461 . 475,  488, 

1 >. 

169  Nourriture    prise    avec    l'expert, 

427. 


Ligne  télégraphique  (entretien  de  Nullité,  391,  416  430,432,433,462, 
la),  169  et  s..  1109.  470,  480,  484,  486. 

Lignes  téléphoniques,  161, 169  et  s.,  Occupation  de  terrain,  123,388, 
733.  904,  1104  ets.  819. 

Ligne  téléphonique  (entretien  de  Occupalion  temporaire,  12,  819. 
la),  169  et  s.,  1109  Olficier  de  port,  351. 

Limon   dépôt  de  ,  894,  1033.  Offres  réelles,  801  et  S02. 

Lit  de  rivière,  1025.  Offres  réelles  (défaut  d'),  1056  et 

Lit  de  rivière  (élargissement  du),       1057. 


Omission  déformes  deprocédure, 

689  et  690. 
Opposition,  296  et  s  ,  513  et  514. 
735. 


465.   1072. 
Lit   de    rivière  (obstruction    du) 

362. 

Lit   de  rivière   (ouverture   d'un\  Ordonnancement  (défaul  il'. 

465,  1072.  Ordres,  57,  206.  355,  662. 

1  oi  ataire,  48,  578,  605,  753.  761,  Urdre  public,  24  et  s. 

1000.  Ouvrage  clandestin,  697. 

Locomobile,  293  Ouvrage  publie,  65,  89  et  s. 

Locomotive,   106,  108,  223.  573.  Ouvrier,    144    183,    189  et    s,,   219. 
Logement,  427.  234,  90S,  910,  915,  1032, 

Logeur  en    garni.  995.  Paiement   de  créance,  652. 

Lois  spéciales,  147  et  s.,  311  et  s.  Paiement  libératoire,  237. 

Louage  d'ouvrage,   190.  Paris   ville  de i,  857. 

Loyers  (perle   des:,    76,  593,  612,  Parties,  427. 

694,751.  754,  755.  760.  785,  786,  Parties  (absence  des),  446,  460. 

875.  S39  Parties  (domicile  des),  29. 

Machines.  223,  1095  et  1096.  Parties  (silence  des),  28,  391. 

Magasins,  982,  984.  Partie  lésée,  748. 

Main-d'œuvre   prix  de  la),  754.  Passage,  152,  243,  461,  1031,  1072 
\l  aire,  i1.',  63,  77, 97,  216,  229,  636,       et  s. 

1010.  Passage  à  niveau,  87,  990. 


TRAVAUX  PUBLICS  (hommages  résultant  des). 


Passerelle,  705,  967. 

l'i    ige  d'un  ruisseau,  996. 

Pèche,  79. 

Pêcherie  (deslruction  de  .  752. 

Peines  correctionnelles,  217. 

Permission  de  voirie,  591. 

Perron,  711. 

Personne  morale,  536,  634,  837. 

Perl.-,  746,  748. 

Pertes  accessoires,  750. 

Pétition,  715. 

Place  de  guerre,  117.  316,  318. 

Place  publique, 98,  882. 

Plaidoirie,  519,  641. 

Plainte,  16,  274,  46S  et  469. 

Plan,  57,  1036. 

Plan  d'alignement,  71,  1008. 

Plan  d'alignement  (refus  du),  1008. 

Plan  de  nivellement,  964. 

Plantations.  —  V.  Abus. 

Plus-value,  U9,  708  806  et  s. 

Plus-value (caractères  de  la  .  841, 
881  et  s. 

Plus-value   (compensation  de  la  , 
887  et  s. 

Plus-value  justilication  de  la),  834 
et  s. 

Plus-value  certaine,  840,  878  et  s. 

Plus-value  direct.-.  840,  842  et  s. 

Plus-value  immédiate,   840,   850. 

Plus-value  spéciale,  819,  s55  el  s., 
840. 

Police    mesures  de).  19,  177. 

Polygone  militaire,  68,  473. 

P pe  èlévatoire,  1046. 

Ponceau,  994. 

Pont,  248.  551,  967. 

Pont  (construction d'un*,  1063 et  s. 

Ponts  entretien  des),921, 1061  et  s. 

Pont  tournant.  924. 

Ponts  et  chaussées.  38,    413,  419. 
—  V.  Ingénieurs. 

Possession,  262,  610. 

Possession  annale,  337. 

Pourvoi  au    Conseil  d'Etat,   518. 

Pi  tiries,   1027,  1044,  1050. 

Précautions,    189,  663.  —  V.  Im- 
prudence, Négligence. 
Précèdent  propriétaire.  '".25. 
Préemption   droil  de  .  963 
Préfet,  57,  63.  368,  413,  440,  637, 

649,  683 
Préjudice,  10.  21.  32,   19,  70.  22.;. 
322.  323,365,543,  Mi.  546,  699, 
762,  900. 
Préjudice  intermittent,  724. 
l 'remier  ressort,  342,  314. 
Prescription,  186,  689,  719  el  -, 
Prescription    interruption  de  la), 

727. 
Prescription    point  de  départ  de 

la),  721    el  s. 
Prescripli.nl  spéciale,  733. 
Preuve,  442. 
Prix  nouveau,  420. 
Prise  d'eau,  45,  178,281,718.  888. 

Procédure,  375  et  s.,    449,  6! t 

691. 
Procès-verbal,  389,  436,    138,  479. 
Prodigues,  61  O. 
Projets  de  travaux.  61,  955. 
Promenade  publique,  882. 
Promulgation  de  loi,  472. 
Propriétaire,  48,  49, 111,  493,  578, 

605,  753,  1037. 
Propriétaire  (faute  du),  687. 
Propriétaire  apparent.  237. 
Propriétaires  voisins,  5,253,  266. 
Propriété,  1.  4,  245 
Propriété  (contestation   de  ,   772. 
l'i  opriété  (droit  de),  261,  5 il . 
Propriété  communale,  6  16. 
Propriété  immobilière,  l1  9. 
Propriété  mobilière.  14.  109. 
Propriétés  non  bâties,  1 106. 
Puits,  266,  313,  552,  552  bis,  566, 

1004. 
Quais,  813. 


Quasi-délit,  217,  533. 

Question    préjudicielle.    93.     175 

et  s.,  263,  267  et  s.,  59.3.  617. 
Raccordement,  116.  869,893.935. 
Rail  (sailli-  d'un),  929. 
Ralentissement  des  affaires,  76. 
Rampe  contiguë,  .1'  ».  I 
Rampe  d'accès,  105.  756,  986. 
Rampe  d'un  pont,  942. 
Rapport.  416,  421,  440  .-t  s.,  470. 

485  et  s. 
Rats,  928. 

Réclamant,  494.  617.  709. 
Réclamations,    16.  136,  233  et  s. 
H.rlainalioii    défaut  de),  403,  133. 
Réclamation  distincte,  722. 
Récoltes,  631,  708. 
Reconstruction,  92. 
Recours,   1091. 
Reculement,  330,  890. 
Récusation,  474  el  s. 
Redressement,  150,  957,  1031. 

Réfère.  303  .-t    -..  501  et  s. 

Régie,  '.1,42.  74,129, 143,145,184, 
408.  522,  912. 

Régime  des  eaux.  —  V.  Eaux. 

Régime  forestier.  —  V.  Forets. 

Réintégrande,  333. 

Remblais.  229.  537,546,  551,  907, 
935.  972,  988,  1018,  1028,   1062. 

Remise  (location  d'une  ,  951,  971. 

Renonciation,  25. . —  V.  Indemnité 
renonciation  . 

Renonciation  expresse,  710. 

Renonciation  tacite,  711. 

Rente  annuelle.  709. 

Rente  viagère,  769. 

Réparations,  43,  149,  789,  1107. 

Réparations  matérielles,  750  et 
751. 

Requête,  460. 

Requête  au  Conseil  d'Etat,  519. 

Requête  collective,  521. 

Réquisitions  militaires,  324,  326. 

Réserves,  37,  272,  493,  713. 

Réservoir  d'eau,  686. 

Résiliation,  752. 

Résiliation  de  bail,  70.612. 

msabilité,  3,  9,  12,647  et  s., 
908  et  s. 

Responsabilité  civile,  9  ' 

Responsabilité  contractuelle,  674. 

Responsabilité  de  l'Administra- 
tion, 656. 

Responsabilité  de  l'entrepreneur, 
656  et  s. 

Responsabilité  de  l'Etat,  125,  662, 
910,  1010. 

Responsabilité     délictuelle.     192. 

Responsabilité  partagée,  685,  702, 
704.  920.  1009  et  s 

Responsabilité  pécuniaire,  532  et 
533. 

Responsabilité  subsidiaire  de  l'Ad- 
ministration. 670  et  671. 

Rétablissement  des  Iieux,|120,755. 

Retard.  795.  1008  el  s. 

Riverain.  72.  142,  223,  260.  269, 
313,336,  541,  681  756,  816,  954, 
961  997,  1022.  1031,  1051,  l'T,:;. 
1058. 

Riverains  inférieurs,   losl. 

Rivière.  —  V.  Cours  d'eau. 

Rivières  [dessèchement  des  ,  1050. 

Rivière  (rétrécissemeut  du  lit 
d'une),  1040. 

Roche,  1059. 

Roseaux,  752, 

Route.  313,  3.27,957. 

Route  (abaissement  de  ,  565  bis 
et  s. 

Route (exhaussemenl  de  ,565,712. 

Roule    suppression  de  ,  550,  558. 

Route  départementale,  94. 

Route  de  vidange,  291. 

Rouie  forestière,  35,  36,  38. 

Route  nationale,  38,  72,  725,101  i. 

Ru,  356. 


Rubans.  756. 

Rue  (élargissement  de  .  860,  882. 

Rue  exhaussement  de  .  561,  1006. 

Rue  ipercement  de  .  283,  813. 

Rue  (suppression  d'une  ,  972. 

Rue  (transformation  de),  985. 

Rue  (viabilité  de),  853. 

Rue  barrée.  553,  967. 

Ruelle.  950,  964 

Ruisseau.  260.  895,  1027. 

Ruisseau  redressement. l'un  .  |o-_'4. 

Rupture,  929. 

Rupture  de  chaînes,  924. 

Rupture  de  console,  96. 

Sable  (extraction  de),  1 1 1 i 7> . 

Salins,  1041. 

Salubrité  publique,  356. 

Sécheresse,  1046. 

Secours,  313. 

Sécurité  publique,  10.  14,17)    I'.1  > 

Séparation  des  pouvoirs,  2.'!,  281. 
366. 

Serment.  429  et  s  .  479  et  480. 

Service  public.  636,  1085. 

Servitudes,    161   et   s-.,  262  et  s., 
327. 

Servitude     suppression   de).    168. 

Servitude  de  reculement,  330,  89  I. 

Servitude  militaire,  314  et  s. 

Servitude  perpétuelle,  327. 

Signification,  519.  —  V.  Notifica- 
tion. 

Signification  (frais  de),  800. 

Sociétés  (droit  des:.  03 4  et  s. 

Société  minière,  628. 

Sol  (abaissement  du),  567. 

Sol  (consolidation  du),  940. 

Sol  (défaut  de  résislancedu),  1042. 

Sol  (exhaussement  du),  767. 

Soi  (mauvaise  qualité    du),  997. 

Sommation,  399. 

Sondages,  66,  4S4. 
Sources,  52,  61,  259,  260,  279.  282, 
294  et  s. 

Sources  i  captage  de).  259,  260,  279, 

503,1079  ets. 
Sources     suppression     de),    696, 

1019,  1079. 
Sous-garantie,  181. 
Sous-sol,  929. 

Sous-traitant,  299  et  s..  682. 
Square,  883. 
station,  870. 
Stationnement   de   bateaux,    589, 

1036. 
Stationnement  des  voitures.  962. 
Supplément  d'instruction,  493. 
Supports,  170,  1106  et  s. 
Supports  (pose  de),  733. 
Surélévation,  1107. 
Surveillance,  912. 
Surveillance  idéfaul  de),  672. 
Surveillant,  484. 
Syndic,  641,  661. 
Syndicat,  1041,   1054. 
Tâcheron.  143,  145,  910. 
Talus.  8,  564,  1017. 
Tassement   dans    les   fondations, 

993. 
Taux  de  l'intérêt,  792  et  793. 
Télégraphes  et  téléphones.  —  V. 
Lignes  télégraphiques,   Lignes 
téléphonique 
Tempête,  7m',. 
Terrain  à  bâtir,  953. 
Terrain  domanial,   253. 
Terrain  non  clos.  733, 1 107  et  1108. 
Terrain  privé,  269. 
Terrain  retranché,  963 
Terrasse,  170,  733.   1108. 
Terre  en  labour,  1077. 
Territorialité.  24,  29  •  I 
Tierce  expertise,  406  et  s.,  799. 
Tierce  expertise    suppression  de 

la  .  466  et  s. 
Tiers,  640,  077.   678.  697. 
Tiers  expert,  388,  407,   191. 
Timbre,    136. 


Timbre  (frais  de),  800. 

Titres  privés,  328. 

Toits,  733,  1108. 

Torrent,  149,  1024. 

Tournants  dangereux,  986, 

Tracé  nouveau,  8S9. 

Traité,  1016,  1091. 

Traité  de  cession,  698. 

Tramway,  86,  87.  224,  904.  23. 

Tranchée,  139.  1305,  loi:'.. 

Transaction.    709. 

Travaux    destruction  des),  287. 

Travaux  (entraves  aux  .  298. 

Travaux     modification  .les,.    287, 

Travaux   opposition  à  l'exécution 

.les  ,  296  et  s. 
Travaux  (raccordement   de',  893, 
Travaux    (refus  d'exécution    des  , 

1093. 
Travaux  (suppression  de  .   356. 
Travaux  apparents,  1082. 
Travaux  communaux,  582. 
Travaux  complémentaires.  57,  59. 
Travaux  de  dérivation.  697. 
Travaux  de  secours,  313. 
Travaux  militaires,  161,   311,  345 

et  s.,  904,  1110. 
Travaux  non  autorisés.  273. 
Travaux  nouveaux,  211. 
Travaux  préparatoires,  297. 
Travaux  prëvent'fs,  1057. 
Travaux  souterrains,   312,  703. 
Tréfonds,  757. 
Trépidation.  562. 
Trésor  public,  809. 
Tribunaux  administrai  ifs,  175  et  s., 

1085. 
Tribunaux  correctionnels,  212. 
Tribunaux   judiciaires,    175,    1S6 

et  s.,  325.  445. 
Trottoir,  85.  714. 
Troubles.  10.   11.   1  i.  112.    974. 
Trouble  industriel,  778,  935. 
Tunnel.  105,  703,  756,  1005 
Tunnel  (ouverture  d'un),  703. 
Tunnel  (percement  de',  1005. 
Ultra  petita,  516. 
Urgence,  202,  364,  365,  474. 
Urinoir  public,  4S. 
Usage,  262. 
Usagers,  642. 
Usine,  41,  45.  61.   114.  255  et    s.. 

422.  113.  556,  579.  688,  ;,., 

lOi  9.  lo7s 
Usine  (fermeture  d'),  1 
Usinier,  il.  241,  219,261.  279,352, 

521,  718,  803,  8)0.   t  

1  fsiniei  s  inférieurs,  10S6. 

Usufruitiers,  642. 

Usurpation,  201.  271  et  272. 

Utilité  publique,  8.  36, 57, 59,  1020. 

Vacations,  430. 

Valeur  locative,  756. 

Valeur  vénale,  756.  757,  1037. 

Vanne.  47,  210,  888. 

Vase,  1029. 

Vase  (dépôt  de),  894,  1033. 

Velours,  756. 

Vendeur.  228,    598,  613.  614.  619. 

Vente.  277    618  et  s.,   623  el  624. 

Vérification  complémentaire.  173 

Veuve.   194. 

Vl.'e.     101. 

Vice  de   construction,    223,    698, 

1055,  1061. 
Vice  du  plan,  657. 
Vignes,  897. 

Ville.  277,  27)'.  413,  686,  1016. 
Violation  .le  la  loi,   103 
Violation  .le  sépulture,  210. 

-  lieus    395    î8  o  -'''.'5. 

Visite   médicale,   loi',. 

Voies  de  fait,  204,  216,   272,  273, 

281,    ' 
Voie  non  classée,  949. 
Voie  nouvelle  (ouverture  de),   116. 
Voie  nouvelle  (raccordement    de}, 

110. 


TRAVAUX  PUBLICS  (dommages  résultant  des). 


publique,  1  i  Voie  publique   (exhaussement  de 

-   ano 

V •    : 

la  .  ls- 

te  la),  Voiture  (ai  rident  de),  921,  9-3. 

277.  >::"- 

publique  -  V.  Vue,  5"i5. 

Vue  (privation  de),  5m. 
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CHAI'.    I.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
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nelles de  l'entrepreneur,  des  concession- 
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5°  Serment  des  experts  (n.  429  à  437). 
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9°  Dommages  aux  personnes  (n.  447  et  448). 

g  2.  —  Législation  postérieure  à   la  loi  du  22  juill.  1889 
(n.  449). 
1°   Caractère   obligatoire    de    l'expertise    (n.    450    à 
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TITRE  IV. 

CHAP 


de  L'indemnité  (n.  o32  à  542). 


AIT   LIEU    A    IN- 


Sect. 


I.    —    Co.NDITIO.NS   HEQUISES  POUR  QO'lL 
DEMNITÉ  (il.    543). 

I.  —  Le  dommage  doit    être   direct    et    matériel 
(n.  514  à  573). 


Sect.   II. 
Sect.  III. 

CHAP.    II. 
Secl 


Le  dommage  doit  être  né  et  actuel  (n.  574  à 

Le   travail  public   doit  avoir  lésé  un    droit 
certain  et  non  précaire  (n.  586  à  593  . 

—  De  l'exercice  de  l'action  en  indemnité    n.  594). 


I.  —  Qui  est  créancier  de  l'indemnité  et  qui  peut 
exercer  l'action  en  indemnité  (n.  ô'.iô  à  598). 

§  1.  —  État  des  personnes. 

1°  Mineurs  et  interdits  (n.  599). 

2°  Prodigues  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (n.  600). 

3°  Femmes  mariées  (n.  601  à  603). 

4°  Absents  (n.  604). 

S  2.  —  Droits  des  propriétaires  et  des  locataires  à  exercer 
l'action  en  indemnité  (n.  605  à  612). 

§  3.  —  Droits  respectifs  du  vendeur   et  des  acquéreurs  à 
exercer  l'action  en  indemnité  (n.  613  à  626). 

§  4.  —  Droits  des  cessionnaires  (n.  627  à  629). 

§  5.  —  Droits  des  fermiers  (n.  630  à  633). 

§  6.  —  Droits    des   sociétés  et    autres   personnes   morales 
(n.  634  à  638). 

§  7.  —  Cas  particuliers. 

1»  Faillis  (n.  639  à  641). 
2o  Usufruitiers,  usagers  (n.  642). 

3°  Créanciers  hypothécaires  des  ayants-droit  à  indem- 
nité (n.  64"3  à  645). 

Sect.    II.  —  Qui  est  débiteur  de  l'indemnité  (n.646  a  6 

Sect.  III.  —  Des  exceptions  à  invoquer  contre  le  récla- 
mant fn.  689  et  690). 

§  1 .  —  Exceptions  de  forme  et  de  fond.  —  Force  majeure 

(n.  691  à  708). 

S  2.  —  De  la  renonciation  à  l'indemnité  (n.  70!)  à  718). 

S,  3.  —  De  la  prescription  de  l'action  en  indemnité  et  de  la 
déchéance  (n.  719  à  735). 

CHAP.  III.  —  De  l'évaluation  he  l'indemnité  (n.  73G). 

Sect.     I.  —  Évaluation  en  argent  de  l'indemnité  (n.  737  >'■ 

745). 

Sect.  II.  —Fixation  de  l'indemnité;  ce  qu'elle  doit  ré- 
parer (n.  746  à  773). 

Sect.  III.  —  Des  intérêts  de  l'indemnité  et  des  intérêts 
des  intérêts  (n.  77)  a  79'i  . 

Sect.  IV.  —  Des  dépens  et  honoraires  d'experts  (n.  798  i 
805). 

CHAP.  IV.  — De  la  plus-value  et  de  la  compensation  wfc 
l'indemnité  pour  domm.m.es  résultant  de  tra- 
vaux puulics.  —  Notions  générales  sur  les 
diverses  plus-values  (n.  806  à  821). 

Sect.     I.  —  Origines  de  la  plus-value  pour  dommages 

et  justification  de  cette  plus  value   n.  822  a 
839). 

Sect.  II.  —  Dea  caractères  que  doit  réunir  la  plus- 
value  pour  qu'il  y  ait  compensation  avec 
l'indemnité  pour  dommages  résultant  de 
travaux  publics  |n.  840  à  I 


Sect.  III.  —  Mise  en  oeuvre  pratique  de  la  compensation 
de  plus-value   n.  887  à  899). 

TITRE  V.  —  EXAMEN  DES  DIVERS  DOMMAGES  ET  DES 
INDEMNITÉS  AUXQUELLES  ILS  DON- 
NENT DROIT  (n.  900  à  904). 

CHAP.    I.  —  Dommages  aux  personnes  et  aux  choses  mobilières 
(n.  905  à  929). 

CHAP.  II.  —  Dommages  aux  propriétés  immobilières. 

Sect.    I.  —  Dommages  résultant   de  travaux  de  voirie 

n.  930  . 

£  1 .  —  Divers  travaux  de  voirie. 

I.  —  Exhaussement  des  voies  publiques  (n.  931  ;'i  946). 
II.  —  Abaissement  des  voies  publiques  (n.  947  à  '.' 

III.  —  Modification  des  accès  (n.  959  à  978). 

IV.  —  Simple  gène  ou  allongement  de  parcours  pour  les  riverains 

(n.  979  à  990). 
V.  —  Écoulement  des  eaux  pluviales  (n.  991  à  9 
VI.  —  Dommages  dérivant  des  travaux  d'égout  (n.  997  à  1002  . 
VU.  —  Dommages  résultant  d'infiltrations  (n.  1003  à  1007). 
VIII.  —  Dommages  résultant  du  relus  de  délivrer  un  plan  d'aligne- 
ment on  du  relaid  de  cetie  délivrance  a.  Il  »  «  . 

§  2.  —  Comment  se  partage  la  responsabilité   (n.   1009  à 
1018). 

Sect.    II.  —  Dommages  dérivant    du    régime    des  eaux 

(n.  1019). 

§  1 .  —  Dommages  dérivant  du  régime  des  eaux  proprement 
dit. 

1.  —  Dommages  dérivant  des  crues  (infiltrations,   inondations, 
corrosions |  ou  d'abaissement  du  niveau  îles  eaux  (n.  1020 
à  1028). 
II.  —  Dommages  dérivant  des  travaux  de  curage  (n.  1029  à  1034). 

III.  —  Dommages  dérivant  des  travaux  d'endiguemenl,  de  barra- 

ges et  de  tranchées  (n.  1035  à  1043  . 

IV.  —  Obstacles  à   l'arrosage,   à   l'irrigation    et   à   l'abreuvage 

i..  1044  a  1050  . 

V.  —  Doinm.iges  dérivant  des  travaux  sur  les  canaux  (n.  1051  à 

1060 

VI.  —  Dommages  dérivant  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des 

ponl  n.  1061  à  : 
VII.  —  Dommages  dérivant  des  servi1  odes  de  halage  et  de  marche  - 
pie  i  sut  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  (n.  1065 
a  1(171). 
VIII.  —  Dommages  dérivanl  des  servitudes  de  passage,  de  marche- 
pielet  de  dépôt  sur  le;  cours  d'eau  nou  navigables  ni 
flottable?,  ou  flottables  à  bûches  perdues  (n.  1072  à 
1077). 

§  ï.  —  Dommages  aux  mines  cl  aux  moulins  (n.  1078). 

s,  3.  —  Dommages  dérivant  du  captage  ou  de  la  suppression 
des  sources    n.  1079  a.  1 101). 

Sect.  III.  —Dommages  dérivant  des  travaux  de  che- 
mins de  fer  (n.  11 

Sect.  IV.  —  Dommages  dérivant  des  travaux  de  mines, 
de  carrières  (n.  1103). 

Sect.  V.  —  Dommages  dérivant  de  la  pose  et  de  l'en- 
tretien des  fils  télégraphiques  et  télépho- 
niques (n.  Uni  . 

Sect.  VI.  —  Dommages  résultant  des  travaux  militaires 
et  de  marine    n.  Il 
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TITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Aux  termes  de  l'art.  537,  C.  civ.,  «  les  particuliers  ont 
la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent  sous  les 
modifications  établies  par  les  lois  ».  De  cet  article,  il  résulte 
qu'un  propriétaire  peut  faire  sur  sa  chosp  tous  les  travaux 
toutes  les  constructions,  plantations,  etc..  qu'il  juge  utiles.  Et 
comme  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  (C.  civ..  art.  o52),  le  droit  de  propriété  confère  a  celui 
auquel  il  appartient  les  droits  les  plus  étendus. 

2. Mais  ces  droits   ne  sont   pourtant  pas  illimités.  Si,  en 

effet,  tout  individu  est  maître  chez  lui,  si  chacun  agit  pour  son 
propre  compte  comme  il  l'entend,  sans  avoir  à,  se  préoccuper  de 
qui  que  ce  soit,  le  lait  seul  que  son  voisin  pourra,  à  son  tour, 
faire  dans  sa  propriété  des  travaux  qui  le  gêneront,  la  possibi- 
lité d'une  réciprocité,  sont  la  sauvegarde  la  meilleure,  le  frein  le 
plus  sur  contre  les  abus. 

3. Au   surplus,  tout  droit  a  pour   corollaire  le  devoir  de 

respecter  le  droit  d'autrui;  en  sorte  que  si  cette  obligation  toute 
morale  résultant  de  ceque  M.  Hauriou  {Précis  dedr.  adm..  1897, 
p.  167)  a  justement  appelé  «  les  inconvénients  du  voisinage  » 
ne  devait  pas  suffire,  on  trouverait  encore  dans  les  prin- 
cipes et  dans  les  textes  du  Code  civil  (art.  1382)  un  moyen 
efficace  d'empêcber  le  droit  du  propriétaire  de  dégénérer  en 
abus.  —  Pothier,  second  appendice  au  contrat  de  société',  n.  233; 
Proudhon,  Uu  domaine  privé,  t.  2,  n.  638;  Duvergier,  Rev.  franc. 
et  ètrang.,  année  1843,  p.  42;  Toullier,  t.  11,  n.  119;  Sourdat, 
Uesponsab.  civ.,  t.  2,  n.  668;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  S  194,  p.  194; 
Demolombe,  t.  11,  n.  59.  —  V.  suprà,  v°  Propriété  {droit  de), 
n.  70  et  s. 

4.  _  Tels  sont  les  principes  qui  en  droit  privé  résument  les 
prorogatives  que  confère  la  propriété  et  les  devoirs  qu'elle 
impose.  Mais  ces  principes,  très-clairs,  sont-ils  spéciaux  au 
droit  privé,  et  devons-nous  alors  en  faire  abstraction  dans  une 
étude  de  droit  administratif,  et  surtout  en  matière  de  dommages 
résultant  de  travaux  publics  où  ce  ne  sont  plus  les  rapports  des 
particuliers  entre  eux,  maisbien  les  rapports  de  l'Administration 
ou  de  ses  subrogés  avec  des  particuliers,  qui  sont  en  jeu? 

5.  —  La  question  ainsi  posée  ne  nous  semble  pas  susceptible 
d'une  réponse  absolue.  L'Administration,  en  effet,  a  des  pouvoirs 
beaucoup  plus  étendus  que  les  simples  particuliers.  Les  travaux 
qu'elle  exécute  entraînent  souvent  pour  les  propriétaires  voisins 
des  inconvénients  autrement  importants  que  ceux  qui  résultent 
des  travaux  particuliers,  et  c'est  là  une  première  raison  de  croire 
que  les  règles  ordinaires  seraient  insuffisantes  pour  protéger  les 
propriétaires  qui  pourraient  souffrir  do  cette  puissance. 

g, —  Il  en  est  uneseconde,c'estque  si  le  travail  qu'exécuteun 
particulier,  mettant  à  profit  les  droits  que  lui  reconnaît  le  Code 
civil,  a  pour  raison  d'être  l'intérêt  individuel,  égoïste,  de  celui 
qui  l'ordonne  et  l'entreprend,  au  contraire,  le  travail  exécuté  par 
l'Administration  ou  par  son  ordre  est  (c'est  sa  définition  même) 
un  travail  qui  doit  profiter,  non  plus  à  celui  qui  l'ordonne,  mais 
à  la  collectivité,  dans  l'intérêt  exclusif  de  laquelle  il  est  entrepris. 

7.  —  L'Administration  jouit  donc  de  certaines  prérogatives 
particulières  qui  n'ont  d'autres  Taisons  d'être  que  de  lui  per- 
mettre de  remplir  les  grands  devoirs  qui  lui  sont  propres,  mais 
elle  peut  ne  pas  user  de  ces  prérogatives,  et  dans  ce  cas,  elle 
doit  être  envisagée  comme  un  propriétaire  quelconque,  elle  aies 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  lui;  elle  est  soumise  aux 
mêmes  règles.  Son  droit  de  propriété,  elle  l'exerce  alors  d'après 
les  principes  du  Code  civil;  il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  cas  où 
elle  agira  comme  gérante  du  domaine  privé  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement, de  la  commune  ou  d'un  établissement  public,  comme  re- 
présentant leur  patrimoine  propre. 

8.  —  Lorsqu'au  contraire,  elle  agira  comme  représentant  le 
domaine  public,  et  dans  l'intérêt  de  la  conservation,  de  l'enri- 
chissement de  ce  domaine,  ou  bien  encore  dans  un  but  plus  gé- 
néral d'intérêt  public,  ou  dans  la  gestion  d'un  service  public, 
alors,  les  principes  du  droit  privé  ne  suffisant  plus,  les  particu- 
liers seront  protégés  contre  les  empiétements  ou  dommages 
parfois  inévitables  causés,  au  cours  de  travaux  entrepn 
l'intérêt  de  la  masse,  par  d'autres  textes  que  ceux  du  droit  civil, 
par  des  lois  spéciales. 


9.  —  En  pareil  cas,  l'Administration  est  tenue  à  des  devoirs 
plus  rigoureux  que  les  simples  particuliers.  Tandis  que  epux-ci, 
en  effet,  ne  répondent  que  de  leurs  fautes,  l'Administration  voit, 
au  contraire,  sa  responsabilité  engagée  dans  des  cas  où  elle  n'a 
commis  aucun  fait  illicite,  ni  faute,  ni  imprudence,  mais  a  néan- 
moins causé  un  dommage  par  le  seul  exercice  de  ses  fonctions. 

10.  —  Par  l'exécution  des  travaux  publics,  l'Administration 
se  trouve  donc  en  rapports  délicats  avec  les  particuliers.  Les 
travaux  publics,  sources  de  richesse  pour  le  plus  grand  nombre, 
peuvent,  en  effet,  être  une  cause  de  trouble  momentané  ou  per- 
pétuel pour  la  propriété  de  quelques-uns.  Occasionnellement 
même,  la  vie  et  la  sécurité  des  individus  peuvent  être  menacées 
par  ieur  exécution.  Dans  tous  les  cas,  dès  qu'il  y  aura  préjudice, 
l'Administration  sera  tenue  à  le  réparer. 

11.  —  Ces  divers  troubles  constituent  dans  un  sens  large 
les  dommages  dérivant  des  travaux  publics.  Mais  l'importance 
de  ces  troubles  varie  de  façon  considérable  depuis  le  préjudice 
le  plus  insignifiant  jusqu'à  la  déposssion  partielle  ou  totale  du 
propriétaire. 

12.  —  D'autre  part,  la  responsabilité  de  l'Administration  se 
modifiera  selon  que  les  dommages  auront  été  causés  par  l'exé- 
cution proprement  dite  des  travaux  ou  leur  entretien,  ou  bien 
seulement  par  les  études  préliminaires  à  ces  travaux  :  fouilles, 
extraction  de  matériaux,  occupation  temporaire. 

13.  —  De  cette  dernière  catégorie  de  dommages,  nous  n'avons 
pas  à  traiter  (V.  suprà,  v°  Occupation  temporaire).  Nous  n'avons 
pas  non  plus  à  parler  du  dommage,  dans  l'hypothèse  extrême 
où  il  va  jusqu'à  englober  tout  ou  partie  de  la  propriété,  entraî- 
nant ainsi  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (V.  suprà, 
v°  Expropriation  pour  cuuse  d'utilité  publique).  —  En  ce  qui 
concerne  toutefois  les  dommages  permanents,  nous  aurons  d'im- 
portantes observations  à  présenter.  —  Y.  infrà,  n.  111  et  s. 

14.  —  Nous  restons  donc  en  présence  de  cette  catégorie  in- 
termédiaire de  troubles  qui  ont  porté  atteinte  ou  à  la  vie  et  à  la 
sécurité  physique  des  personnes,  ou  à  leur  patrimoine  mobilier, 
ou  à  la  propriété  immobilière,  mais  alors,  dans  ce  dernier  cas, 
sans  aller  jusqu'à  opérer,  au  bénéfice  de  l'Administration,  trans- 
lation même  partielle  de  cette  propriété.  C'est  cette  seule  caté- 
gorie ainsi  délimitée  avec  soin  qui  constituera  ce  que  nous  ap- 
pellerons, au  cours  de  cette  étude,  les  dommages  dérivant  de 
l'exécution  et  de  l'entretien  des  travaux  publics. 

15.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  signalé,  ce  sont  des  règles 
spéciales  et  non  plus  les  principes  du  droit  commun  qui  régis- 
sent les  rapports  de  l'Administration  et  de  ses  subrogés  avec 
les  particuliers  lésés  par  un  travail  public.  Ce  sont  ces  règles 
que  nous  allons  examiner  au  point  de  vue  de  la  compétence,  de 
la  procédure,  et  de  la  réparation  du  préjudice  causé. 


TITRE  II. 

DE     LA     COMPÉTENCE. 

16.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  3,  L.  28  pluv.  an  VIII  :  «  Le 
conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  réclamations  de  parti- 
culiers qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'Administration  »• 
On  sait  que  les  conseils  de  prélecture,  tribunaux  d'pxception, 
ne  peuvent  être  compétents  que  pour  les  cas  qui  leur  sont  for- 
mellement attribués  par  un  texte  spécial.  En  matière  de  torts  et 
dommages  résultant  des  travaux  publics,  ce  texte  est  l'art.  4, 
§  3,  L.  28  pluv.  an  VIII. 

17.  —  Il  est  bien  évident  pourtant  que  si  l'on  prenait  ce  texte 
dans  son  sens  littéral  très-restreint,  la  compétence  judiciaire  se- 
rait la  règle  puisqu'elle  embrasserait  tous  les  dommages  ne  ré- 
sultant pas  absolument  du  fait  personnel  de  l'entrepreneur,  et 
la  compétence  administrative  serait  l'exception. Or,en  pratique, il 
.■st  loin  d'en  èlre  ainsi.  La  compétence  administrative  s'est  éten- 
due sans  cesse  depuis  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  au  point  de 
i  omprendre  la  presque  totalité  des  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  prévoir  que  cette  évo- 
lution se  poursuivant  sans  cesse,  un  jour  viendra  où  les  tribu- 
naux judiciaires  n'auront  plus  à  se  prononcer  que  dans  les 
hypothèses  très-rares  où  seraient  encore  en  jeu  quelques  prin- 
cipes de  droit  civil. 

18.  —  Il  ne  faut  donc  voir  dans  l'art.  4,  §  3,  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIII  que  le  point  de  départ  de  la  compétence  adminis- 


TRAVAUX  PUBLICS  (dommages  résultant  des), 


Titre  II.  —  Chap.  I. 


9 


trative.  Mais  le  principe  qu'il  édictait  a  été  depuis  longtemps 
dépassé  par  la  jurisprudence  qui  a  créé  de  toutes  pièces  les  théo- 
ries régissant  la  matière,  théories  que  l'on  ne  peut  efficacement 
dégager  que  par  l'étude  approfondie  des  multiples  espèces  qui 
les  ont  patiemment  élaborées. 

19.  —  Et  il  faut  bien  le  dire,  les  juges  administratifs,  dans 
cette  mainmise  sur  les  litiges  naissant  à  l'occasion  de  travaux 
publics  et  que  ne  prévoyait  pas  le  texte  initial  au  sens  restreint 
delà  loi  de  l'an  VIII,  ont  tout  simplement  cherché  à  reconquérir 
la  plénitude  de  juridiction  appartenant  en  fait  à  leurs  prédéces- 
seurs de  l'ancien  régime,  les  intendants  et  les  conseils  du  roi, 
aux  termes  de  la  plupart  des  actes  ordonnant  ou  concédant 
l'exécution  de  travaux  publics. 

20.  —  La  compétence  administrative  se  justifie,  d'ailleurs, 
aisément.  En  droit  civil,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation  d'un 
dommage,  il  faut  qu'il  y  ait  piéjudice  et  que  ce  préjudice  soit 
causé  par  un  acte  illicite,  une  faute.  C'est  le  principe  bien  connu 
posé  par  les  art.  1382  et  s.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  ma- 
nifestement seuls  compétents  pour  rechercher  s'il  y  a  faute  au 
sens  voulu  par  le  Code  civil,  et  si,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à 
réparation  du  préjudice.  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile. 

21.  —  En  droit  administratif,  au  contraire,  on  conçoit  très- 
bien,  avon^-nous  dit  suprà,  n.  9,  un  préjudice  donnant  lieu  à 
réparation  pécuniaire  sans  l'intervention  de  la  notion  de  faute. 
C'est  donc  bien  dire  que  le  préjudice  en  droit  administratif  ne 
prend  plus  sa  source  dans  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  mais  dans 
une  notion  abstraite  non  formulée  dans  un  texte,  et  qui  ne  se 
comprend  que  par  le  jeu  des  principes  du  droit  public,  principes 
dont  la  connaissance  et  l'interprétation  sont  tout  naturellement 
soustraites  à  la  juridiction  de  droit  commun. 

22.  —  En  pratique,  cette  règle  a  d'ailleurs  un  avantage  con- 
sidérable, puisque  la  procédure  administrative  évite  les  lenteurs 
inhérentes  aux  instances  civiles  et  que  la  bonne,  et  prompte 
exécution  des  travaux  est  facilitée  par  l'examen  rapide  des  diffi- 
cultés qui  surgissent  à  l'occasion  rie  ces  travaux. 

23. —  On  peut  donner  du  choix  de  la  compétence  adminis- 
trative en  cette  matière  une  autre  raison  :  on  sait  qu'en  vertu  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'Etat  ne  saurait  pour 
des  faits  d'administration  être  justiciable  des  tribunaux  de  droit 
commun;  or  si  un  propriétaire  auquel  un  travail  public  a  causé 
an  dommage  pouvait  actionner  l'entrepreneur  devant  les  tribu- 
naux civils,  il  est  bien  certain  que  le  premier  acte  de  cet  entre- 
preneur serait  d'appeler  l'Etat  en  garantie  pour  se  dégager  lui- 
même  d'une  responsabilité,  qu'en  bonne  équité  il  ne  doit  pas  en- 
courir lorsqu'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  termes  d'un  cahier 
des  charges  imposé  par  1  Etat.  Ainsi,  pour  des  laits  d'administra- 
tion, l'Etat  se  trouverait  indirectement  soumis  à  la  décision  des 
juges  ordinaires  et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
serait  violé.  —  V.  Serrigny,  Traité  de  ïorg.,de  la.  comp.  et  de  la 
proc.  en  matière  adm.,  t.  2,  p.  200. 


CHAPITRE  I. 

COMPÉTENCE    DU    CONSEIL    DE     PRÉFECTURE. 

Section  I. 
Caractèrea  de  cette  compétence. 

24.  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  torts  et  dommages  dérivant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics et  prenant  naissance,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  dans 
l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  est  :  1°  d'ordre  public; 
2°  territoriale. 

25.  —  1°  Elle  est  d'ordre  public.  —  Comme  il  s'agit  d'une  com- 
pétence »  ratione  materia?  »,  ce  caractère  d'ordre  public  s'explique 
de  soi-même,  et  ne  saurait  être  contesté.  Or,  aux  termes  de  l'art. 
6,  C.  civ.,  «  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ».  Par  application  de  ce 
principe  il  n'est  pas  permis  de  stipuler  que  l'on  renonce  à  la 
compétence  administrative  pour  faire  juger  les  difficultés  qui 
peuvent  résulter  de  travaux  publics,  'loute  stipulation  de  ce 
genre  serait  nulle  et  non  avenue.  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
décide  unanimement,  ainsi  que  la  doctrine.  —  V.  Cous.  d'Et., 
23  juill.  1836,  [Leb.  chr.,  p.  365];  —  1"  août   1848,  [Leb.  chr., 
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p.  481];  —  18  juin  1852,  [Leb.  chr.,  p.  244];  -  17  mai  1855, 
[Leb.  chr.,  p.  356];  —  26  août  1863,  [Leb.  chr.,  p.  720];  —  7 
révr.  1867,  [Leb.  chr.,  p.  153];  —  26  nov.  1873,  [Leb.  chr., 
p.  786J  ;  —  10  févr.  1875,  [Leb.  chr.,  p.  159]—  Perriquet,  Traité 
théor.  et  prat.  des  trav.  publ.,  t.  2,  n.  970;  Pillon,  op.  cit.,  p.  15 
et  s.;  Husson,  op.  cit.,  p.  337;  Enou  (éd.  1903),  p.  288;  Lafer- 
rière,  t.  2,  p.  159  et  s. 

26.  —  Par  application  du  même  principe,  a  été  annulée  la 
convention  donnant  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer 
en  dernier  ressort.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1863,  Moret,  [Leb. 
chr.,  p.  720] 

27.  —  Une  seconde  conséquence  de  ce  caractère  d'ordre  pu- 
blic est  que  les  parties  peuvent  soulever  l'exception  d'incompé- 
tence en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  5  mai  1885  (2  arrêts),  Ville 
d'Orléans,  [S.  88.1.102,  P.  88.1.251,  D.  85.1.339]  —  Alger,  14 
févr.  1898,  \Gaz.  des  Trib.,  22  mai  1898]  —  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1861,  Lamothe,  [P.  adm.  chr.,  S.  61.2.526];  —2  mai  1873,  [Leb. 
chr.,  p.  371]  —  Brémond,  Tr.  de  la  compét.  adrnin.,  n.444  et  s.; 
Garson net,  Tr.  de  proc.  2°  éd.,  t.  2,  n.  401  ;  Glasson,  Précis  de 
proc.,  t.  1,  p.  112.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  444  et  s. 

28.  —  Il  résulte  enfin  de  ce  même  principe  qu'en  cas  de 
silence  des  parties  l'incompétence,  peut  être  soulevée  d'office  par 
le  juge.  —  Cass.,  2  mars  1880,  Comp.  de  l'Union  des  gaz,  [D. 
80.1.231];  —  1er  mars  1882,  Soc.  lyonnaise  des  eaux  et  de  l'é- 
clairage, [D.  83.1.20]  —  Cons.  d  Et.,  4  avr.  1884,  Barthe,  [Leb. 
chr.,  p.  279,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Gomel] 

29.  —  2°  Elle  est  territoriale.  —  Ce  qui  donne  attibution  de 
juridiction  à  un  conseil  de  préfecture  déterminé,  c'est  la  situa- 
tion des  lieux  ov'i  se  sont  exécutés  les  travaux  sans  qu'il  y  ait  à 

tenir  compte  de  celui  où  les  parties  ont  leur  domicile.  —  V.Cons. 

d'Et.,   26  nov.  1846,  [Leb.  chr.,  p.  510];  —  26  juin  1874,  [Leb. 

chr.,  p.  610];  —  8  mars  1878,  [Leb.  chr.,  p.  288]  —  Sic,  Chau- 

veau  et  Tambour,   Code  d'inst.  adm.,  t.  1,  n.  124;  Aucoc,  Con- 

fér.  sur  le  dr.  admin.,  t.  1,  n.  345. 

30.  —  Encore  faut-il  que  le  territoire  fasse  bien  partie  de  la 
souveraineté  française. Ainsi,  des  travaux  ayant  été  exécutés  anté- 
rieurement a  1870  sur  des  territoires  annexés  depuis,  le  conseil  de 
préfecture  de  Belfort  a  été  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
des  difficultés  survenues  à  l'occasion  de  ces  travaux,  exécutés  sur 
un  territoire  étranger  ;  et  il  a  été  décidé  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  pouvait  seul  connaître  des  contestations  de  ce 
genre. —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1880,  Min.  des  AIT.  étrang..  [Leb. 
chr.,  p.  476] 

31.  —  Nous  devons  soigneusement  faire  observer  que  la  ter- 
ritorialité de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  que,  par  suite,  il  est  loisible  aux  parties  d'y 
déroger  par  conventions  particulières,  et  de  décider,  par  exemple, 
par  clauses  insérées  aux  cahiers  des  charges,  pour  raisons  per- 
sonnelles faciles  à  concevoir  (désir  de  se  rapprocher  du  juge, 
de  se  soumettre  à  l'appréciation  d'un  seul  conseil  de  préfecture 
bien  que  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  départements,  etc.), 
que  les  litiges  seront  soumis  à  tel  ou  tel  conseil  de  préfecture.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  20  août  1847,  [Leb.  chr.,  p.  586] 

Section  II. 

Conditions  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture. 

32.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  4,  L. 
28  pluv.  an  VIII  qui  attribue  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture en  matière  de  dommages  dérivant  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  les  cinq  conditions  suivantes  doivent  être  réunies  : 
1»  il  laut  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics;  2°  il  faut  que  ces 
travaux  soient  régulièrement  autorisés;  3"  il  faut  que  les  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics  se  rattachent  à  l'exécution, 
ou  à  l'inexécution,  ou  à  l'entretien  de  ces  travaux;  4°  il  faut 
qu'il  s'agisse  de  dommages  proprement  dits  ;  5"  il  faut  que  ces 
dommages  soient  causés  :  par  l'Administration,  ou  par  les  entre- 
preneurs, ou  par  des  concessionnaires. 

§  1.  7/  faut  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics. 

33.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v  travaux  publics  {concession, 
entreprise  et  marchés  de),  n.  t  et  s.  ce  qu'on  doit  entendre  par 
travaux  publics.  Nous  avons  dit  que  deux  définitions  principales 
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avaient  été  données  H»  ce  mot,  suivant  qu'on  s'attachait  seule- 
ment au  caractère  d'intérêt  ?jé"néral  de  ces  travaux  ou  à  la  con- 

,l-i  maître  -  V.  DuCour  et  Tau 

Supplém  m,  t.  1,  p.  1200,  il  803;  Pillon,  op.  cit.,  p.  18;  - 
ii.,  t.  2,  n.  672  et  s.;  Battue,  Pi 
!.,  p.  512. 

34.  —  Depuis  1843,  la  jurisprudence  civile  et  administrative 
décide  d'une   façon   formelle  que  la  destination   d'utilité  géné- 
rale est  essentielle.  Lorsqu'elle  vient  h  manquer  les  travaux  pér- 
il' caractère  de  travaux  publics,  alors  même  qu'ils  si 

exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'un  département,  d'une  com- 
mune t  public.  —  Cass.,  23  nov.  1868,  Car- 
deau  etMigout,  [S.  69.1. 173,  P.  69.420,  D.69.1.33  —  Paris,  25 

p.  du  ga2  frai  s,    S.  Ht  P.  96.2.82, 

2.2261  -  Trib.  confl.,  29  mars  1850,  Thomassin  et  Besniard,  [S. 
.,  D.  50.3.33];  —  3  avr.  1850,  Mallez,  [P. 
adm.  chr.,  I).  50.3.52]  ;— 3  juill.  1850,  Pairel,  [D.  51.3.18];  — 
29  juill.  1876,  [Leb.  chr.,  p.  730];  —  30  juin  1894,  Losser,  [S.  et 
P.  96  3.105,  D.  96.3.9]  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1860,  [Leb.  cbr., 
I  :  -  I  mar.s  1895,  [Leb.  cbr.,  p.  206];  —  H  mars  1898, 
[Leb.  cbr.,  \>.  218]  —  Pillon,  op.  cit.,  p    IS  et  s. 

35.  —  Eu  un  seul  cas  la  destination  d'intérêt  général  ne  suffit 
pas,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  à  donner  à  un 
travail  le  caractère  de  travail  public.  Dans  l'arrêt  rendu  le  4  avr. 
1884,  Barthe,  [Leb.  chr.,  p.  279],  il  a  été  décidé  que  la  con- 
struction d'une  route  forestière  de  vidange  n'est  pas  un  travail 

36.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gomel,  touten  re- 
connaissant que  cette  construction  avait  pour  but  la  satisfaction 
d'un  intérêt  général,  n  que  la  préservation  des  forêts  domaniales, 
leur  repeuplement  sont  d'un  intérêt  vital  pour  le  pays  tout  en- 
tier »,  a  conclu  néanmoins  à  l'inapplication  en  l'espèce  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  Vil  1,  parce  que  :  1°  les  forêts  doma- 
niales ne  sont  pas  classées  dans  le  domaine  public,  mais  dans 
le  domaine  privé  de  l'Etat;  2°  que  toutes  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  la  gestion  des  biens  composant  le  domaine  de  l'Etat 
rentrent  dans  la  compétence  judiciaire,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  se  rattachant  aux  ventes  des  biens  de  l'Etat. 

37.  — La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  déjà  appliqué 
celte  distinction  (2  mai  1873,  Leb.  chr.,  p.  371),  et  M.  Gomel 
demandait  à  la  Haute  assemblée  de  la  maintenir  provisoirement, 
en  faisant  toutes  réserves  pour  l'avenir.  A  l'heure  actuelle,  aucun 
arrêt  n'est  encore  venu  la  modifier. 

38.  —  Il  n'est  pas  sans  inlérèt  dénoter  que  pour  la  Corse  la 
question  ne  peut  pas  se  poser  depuis  qu'un  décret  du  28  mars 
1852  a  assimilé  les  routes  forestières  aux  routes  nationales  et  a 
confié  le  soin  de  leur  établissement  au  service  des  Ponts  et 
Chaussées. 

39.  —  Que  d'ailleurs  les  travaux  soient  exécutés   par  l'Etat, 
partement,  une  commune  ou   un  établissement  public,  le 

véritable  auteur  du  dommage,  ce  n'est  ni  l'Etat,  ni  le  départe- 
ment, ni  la  commune  ou  rétablissement  public;  c'est  le  travail 
public  lui-même.  —  V.  Laferriêre,  op.  cit.,  t.  2,  p.  158  et  s. 

40.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Travaux  publics  (conces- 

.  ■  ise  et  marchés  de),  les  conséquences  de  ces  principes, 
au  point  de  vue  des  marchés  des  travaux  publics.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  connaître  ici  les  applications  qui  en  ont  été 
faites  en  ce  qui  concerne  les  dommages.  En  matière  de  domma- 
ges, l'expression  de  travaux  publics  doit  s'entendre  dans  son 
sens  le  plus  large  (V.  Enou,  op.  c  t.,  1903,  t.  1,  p.  244,  Lafer- 
riêre, t.  2,  p.  160  .  Ainsi,  en  matière  de  refus  d'alignement,  mo- 
tivé par  un  projet  de  travaux  publics,  la  jurisprudence  ouvre  une 
action  en  dommages  devant  le  conseil  de  préfecture  et  cepen- 
dant il  n'vaque  travail  projeté  el  non  encore  entrepris.  —  Cons. 
d'Et.  n,  [S.  et  P.  97.3.541; —  11  mars  1898, 

Comm.  de   Saint-C.lirislophe-en-Brionnais,  [S.  et   P.  1900.3.19, 

1.64]  —  V.  aussi  Cass.  Belg.,  13  avr.  1899,  Leprci: 
■  !  P.  99.4.32,  et  la  note]  —  Cons.  H  Et.,  13  janv.  1899,  [S.  et  P. 
1900.3  1,  ei  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  1900.3.42]—  V.  suprà, 
\"  \lignement,  n.  T i  1  et  s. 

41.  —  Peu  importe  le  mode  d'exécution  des  travaux  :  régie, 
concession,  entreprise    Y.  Enou,  19,03,  op.  cit.,  t.  ),  p.  244  et  s.). 

prélecture  est  compétent  pour  connaître 

d'une  par  un  usinier  contre  l'Etat  en  réparation 

du   domina  inl  de  la  diminution  de  la  force  motrice  de 

diminu  due  à  la  surélévation   du   pan  d'eau  du 

canal  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  dans  l'acte  de  règlenu    t  de 


l'usine  par  suite  de  barrages  pratiqués  dans  la  rivière  en  vue  du 
•  d.-  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  LS92,  Min.  des 
publ.,  [S.  et  P.  94.3.73,  et  la  note  de  M.  Hauriou] 

42.  —  Dans  cette  espèce  où  il  s'agissait  du   barrage   d'un 
i,  le  service  de  la  i  a  exploitait  en  régie;  mais,  dans 

beaucoup  d'autres  arrêts,  il  s'agit  d'exploitation  de  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  autres  concessionnaires.  —  Cass.,  15  nov. 
1897,  Bardy,  [S.  et  P.  98.1.128]  —  V.  Trib.  conll.,  16  janv. 
1875,  Colin.  [Leb.  chr.,  p.  59]  ;  —  22  avr.  1882,  Boulery,  |Leb. 
chr.,  p.  383];—  9  déc.  1882,  Dumoulin,  [S.  84.3.68,  P.  adm. 
chr.]—  Cons.  d'Et.,  6  mai  1887,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  89. 
3.16,  P.  adm.  chr.];  —  9  mai  1888,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  90.3.18,  P.  adm.  chr.];  —  28  juin  1889,  Comp.  du  Nord, 
[S.  91.3.84,  P.  adm.  chr.];  —  H  juill.  1891,  Lagrave,  [S.  et  P. 
93.3.81]  —  V.  cependant  et  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  aux  personnes  causés  parles  travaux  des  communes. 
—  Trib.  conll.,  5  juin  1886,  Fichât,  [Leb.  chr.,  p.  504]  —  V.  in- 
frà,  v°  Dommages  aux  personnes. 

43.  —  Et  dans  le  contentieux  des  travaux  publics,  la  juris- 
prudence administrative  comprend  non  pas  uniquement  l'opéra- 
lion  de  travaux  publics,  mais  l'ensemble  de  l'ouvrage  public, 
c'est-à-dire,  tout  ce  qui  touche  à  sa  construction,  sa  réparation, 
son  entretien,  son  exploitation. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Lafer- 
riêre, t.  2,  p.  100;  Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  8  août  1892, 
[S.  et  P.  94.3.73] 

44.  —  Ainsi,  l'émondage  des  arbres  d'une  place  publique 
constitue  le  travail  public;  et  par  suite  le  dommage  causé  par  la 
chute  d'une  branche  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture.—  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1901,  Juteau,  [Leb.  chr.,  p.  49]  — 

45.  —  Les  dépendances  des  travaux  publics  sont  des  travaux 
publics.  Par  suite,  dans  le  cas  où  le  locataire  d'une  usine  a  fait 
assigner,  devant  le  tribunal  civil,  le  propriétaire  de  celte  usine, 
pour  s'entendre  condamner  à  faire  supprimer  une  prise  d'eau 
pratiquée  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  pour  l'alimenta- 
tion de  ses  locomotives,  dans  le  cours  d'eau  non  navigable  fai- 
sant mouvoir  l'usine,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  recours  en 
garantie  formé  par  le  propriétaire  contre  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer,  alors,  du  moins,  que  les  ouvrages  érigés  par  cette 
dernière  constituent  une  dépendance  d'une  de  ses  gares.  —  Trib. 
confl.,  16  juill.  1881,  Anna-Mary,  [S.  83.3.16,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1882,  [Gaz.  des  Trib.,  14  févr.  1882]  — 
V.  aussi  suprà,  n.  70.  —  Nous  aurons  à  revenir  d'ailleurs  sur 
cette  idée  que  l'action  en  garantie  ne  suit  pas  nécessairement  le 
sort  de  l'action  principale.  —  V.  notamment  infrà,  n.  71. 

46.  —  Les  fossés  des  routes  ferrées  étant  un  accessoire  de  la 
voie,  leur  entretien  a  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  15  mai  1897,  Dalidon,  [Leb.  chr.,  p.  381] 

47.  —  De  même,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  dont  l'immeuble  a  été  inondé  à  la  suite  de  l'ouver- 
ture d'une  vanne  d'un  canal  d'irrigation  constituant  un  travail 
public,  alors  que  cette  vanne  est  un  organe  indispensable  du 
canal.  —  Trib.  des  confl.,  17  juin  1899,  Préf.  de  Vaucluse,  [S.  et 
P.  1901.3  131] 

48.  —  Lorsque,  sur  l'instance  introduite  par  le  locataire  d'un 
immeuble  contre  le  propriétaire  à  l'effet  de  faire  disparaître  un 
urinoir  public  établi  dans  la  partie  du  rez-de-chaussée  de  cet 
immeuble  appartenant  à  une  ville  et  affectée  à  un  service  public, 
le  propriétaire  a  mis  la  ville  en  cause  en  vue  de  le  garantir  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  au  pro- 
fit de  son  locataire,  il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  dom- 
mageables de  la  construction  d'un  ouvrage  public,  et,  en  consé- 

■-,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  celte  action  en  garantie.  —  Trib.  conll.,  4  août  1900, 
Morel,  [S.  et  P.  1903.3.14]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  confl.,  8  juill. 
1893,  Denaud,  [S.  et  P.  95.3.65];  —  26  mai  1894,  Redor,  [S.  et 
P.  96.3.82];  — 1er  aoAt  1896,  Préf.  de  la  Manche  et  autres,  [S.  et 
P.  98  3.104];  —  17  juin  1899,  Préf.  de.  Vaucluse,  [S.  et  P.  1901. 
3.131  :  —  in  nov.  1900,  Préf.  des  Bouches-du-Bhône,  [S.  et  P. 
1901.3.33,  el  la  note  de  M.  Hauriou] 

4î).  —  Mais  les  mesures  prises  par  un  maire  pour  éviter  la 
formation  d'un  foyer  d'infection,  et  qui  ont  eu  pour  conséquence 
d'interdire  aux  voitures  l'accès  d'une  rue,  constituant  des  actes 
de  p  "lice,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  d'indemnité  formée  par  un  propriétaire  voisin 

k  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'exécution  de  ces  mesures. 
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—  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Ville  de  Tlemcen,  [S.  et  P.  95.3. 
95]  —  Si,  en  effet,  le  conseil  de  préfecture  est  bien  compétent, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  pour  statuer  sur  des 
demandes  d'indemnité  formées  à  raison  de  dommages  qui  ont 
été  causés  par  des  travaux  publics,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  le  préjudice  subi  par  un  propriétaire  a  pour  origine  une 
mesure  de  police.  —  V.  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1886,  Desdée,  [S. 
88.3.46,  P.  adm.  chr.] 

50.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'ap- 
précier si  l'exécution  des  travaux  rentrant  dans  l'exercice  nor- 
mal du  droit  conféré  par  l'art.  641,  C.  civ.,  ne  peut  donner  lieu 
à  indemnité,  ou  si,  au  contraire,  ces  travaux  sont,  à  raison  de 
leurob|etet  de  leur  importance,  au  nombre  de  ceux  dont  l'exé- 
cution donne,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  ouver- 
ture à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  particu- 
liers. —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1897,  Ville  de  Caen,  [S.  et  P.  99.3. 
26] 

§  2.  Il  faut  des  travaux  régulièrement  autorisés. 

51.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  conseil  de.  préfecture  con- 
naisse des  dommages  causés  par  les  travaux  publics,  qu'il  s'a- 
gisse bien  de  travaux  publics  au  sens  que  nous  venons  d'indi- 
quer :  il  faut  encore  que  ces  travaux  aient  été  régulièrement 
autorisés.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  surce  poim,  suprà, 
v°  Travaux  publics  (concession,  entreprise,  marches  de).  Il  nous 
resteàcompléter  nos  explications  par  des  exemples  spéciaux  à  la 
matière  des  dommages  résultant  de  travaux  publics,  les  notions 
générales  que  nous  avons  données  se  référant  surtout  aux  mar- 
chés de  travaux  publics.  Il  a  été  jugé  que  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture, qu'un  propriétaire  doit  s'adresser  pour  obtenir  une  in- 
demnité à  raison  des  infiltrations  résultant  du  mode  d'arrosage 
d'une  promenade  publique,  alors  que  le  conseil  municipal  a  régu- 
lièrement voté  ce  système  d'arrosage,  et  parlant,  lui  a  donné  le 
caractère  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1878,  Don- 
nadieu,  [Leb.  chr.,  p.  358]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et., 
5  mai  1893,  Sommelet,  [S.  et  P.  95.3.1];  —  l>'r  mars  1895,  Tor- 
rilhon,  [S.  et  P.  97.3.57];  —  12  févr.  1897,  précité. 

52.  —  ...  Qu'est  de  la  compétence,  du  conseil  de  préfecture 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  des  particuliers,  pro- 
priétaires riverains,  à  raison  de  la  prise  de  possession  de  sources 
par  une  commune  pour  l'exécution  d'un  projet  approuvé  par  les 
autorités  compétentes,  dans  le  but  d'alimenter  la  commune  d'eau 
potable;  qu'il  s'agit,  en  effet,  dans  ce  cas,  d'un  travail  public. — 
Cons.  d'Et.,  12  févr.  1897,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  99.3.26] 

53.  —  Et  le  caractère  d'un  travail  public  n'est  pas  modifié 
par  la  circonstance  que  la  commune  a  acquis  de  gié  à  gré  la 
propriété  des  sources,  et  a  pu  exécuter  le  projet  sans  recourir  à 
une  déclaration  d'utilité  publique.  —  Même  arrêt. 

54. —  Bien  que  cela  ne  résulte  pas  d'une  façon  évidente  du 
principe  susénoncé  que  c'est  l'autorisation  qui  donne  aux  ira- 
vaux  le  caractère  de  travaux  publics,  la  jurisprudence  a  pourtant 
unanimement  conclu  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
même  dans  les  cas  où  l'autorisation  n'intervient  que  postérieu- 
rement à  l'exécution  des  travaux. 

55.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  doivent  être  répu- 
tés travaux  publics  ceux  qui,  bien  qu'exécutés  en  dehors  des 
conditions  déterminées  aux  plans  primitifs,  ont  été,  depuis,  ré- 
gulièrement approuvés  et  sont  ainsi  devenus  partie  intégrante 
de  l'œuvre  accomplie  par  le  concessionnaire  représentant  l'Etat; 
qu'eu  conséquence,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à  l'au- 
torité judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître  des  demandes  en 
indemnité  introduites  après  l'approbation  donnée  aux  travaux 
et  fondées  sur  les  dommages  causés  par  leur  exécution.  —  Cass., 
26  juin  1866,  Chem.  de  Ter  d'Orléans.  [S.  66.1.325,  P.  66.885]  — 
Toulouse,  27  janv.  1867,  Même  partie,  [S.  68.2.71,  P.  68.33K] 

56.  —  ...  Que  la  juridiclion  administrative  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  formées  à  raison 
d'un  dommage  causé  par  le  chômage  d'un  canal  de  navigation, 
même  pour  les  dommages  qui  se  sont  produits  postérieurement 
à  l'époque  que  l'arrêté  d'autorisation  avait  fixée  pour  la  fin  du 
chômage.  —  Trib.  confl.,  28  déc.  IS',17,  Gignoux,  [Leb.  chr., 
p.  1071]  —  V.  également  Trib.  confl.,  26  mai  1894,  De  Gasti, 
[S.  et  P.  96.3.33] 

57.  —  ...  Que  des  travaux  complémentaires  entrepris  dans 
un  but  d'utilité  publique  et  conformément  aux  plans  et  ordres 
des  ingénieurs,  bien  qu'ayant  été  approuvés  par  le  préfet  posté- 


rieurement à  leur  exécution,  sont  des  travaux  publics.  —  Trib. 
confl.,  3  avr.  1897,  dame  Larinier,  [Leb.  chr.,  p.  291 

58.  —  Bien  mieux,  si,  dans  l'avenir,  l'autorisation,  d'abord 
régulièrement  accordée  en  apparence,  était  annulée  pour  irrégu- 
larité, cette  annulation  ne  changerait  pas  le  caractère  des  tra- 
vaux, et  les  dommages  en  résultant  seraient  toujours  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  —  V.  Enou,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  247. 

59.  —  Ainsi,  lorsque  des  travaux  complémentaires  ont  été 
entrepris  parle  concessionnaire  d'un  travail  public  dans  un  bot 
d'utilité  publique  et  en  vertu  d'une  autorisation  administrative, 
la  circonstance  que  cette  autorisation  a  été  annulée  par  le  Con- 
seil d'Etat  à  raison  d'irrégularités  dans  les  formalités  préalables, 
n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  nature  des  actes  administratifs 
intervenus,  ni  de  modifier  le  caractère  des  travaux.  En  consé- 
quence, c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  actions  en  indemnités  à  raison  des  dommages  que 
ces  travaux  ont  pu  causer  à  des  oropriétés  particulières.  —  Trib. 
confl.,  18  févr.  1893,  Dubois  et  Saint-Père,  [S.  et  P.  94.3.136] 

60.  —  Il  en  serait  de  même  dans  la  situation  exactement  in- 
verse, c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  irrégulièrement 
autorisés,  mais  postérieurement  régularisés.  —  Même  jugement. 

61.  —  Il  en  est  de  même  encore  dans  le  cas  où  les  travaux, 
d'ailleurs  régulièrement  autorisés,  n'ont  pas  été  exécutés  con- 
formément aux  projets  approuvés.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1880, 
[Leb.  chr.,  p.  944];  —  1er  mai  1885,  [Leb.  chr.,  p.  482]  — 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  conseil  de  préfecture  a  été  dé- 
claré compétent  pour  statuer  sur  l'action  que  des  usiniers  in- 
tentaient à  une  ville  sous  prétexte  que  ladite  ville  dérivait  un 
volume  d'eau  supérieur  au  volume  prévu  par  le  décret  d'auto- 
risation lui  permettant  d'opérer  le  captage  partiel  d'une  source. 
—  Cons.  d'Et.,  7  juin  1902,  Durand  de  Fontmagne,  [Leb.  chr., 
p.  487] 

62.  —  En  principe,  le  défaut  d'autorisation  ou  d'autorisation 
régulière  entraîne  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture.  Tou- 
tefois, même  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  irrégulièrement  engagés, 
le  Conseil  d'Etat  maintient  la  compétence  administrative  dans 
le  cas  où  les  irrégularités  ne  sont  pas  assez  graves  pour  faire 
perdre  aux  travaux  leur  caractère  de  travaux  publics.  Dans  le 
cas  contraire  la  compétence  administrative  manquerait  évidem- 
ment de  base;  jl  y  a  là  une  question  de  pur  fait  assez  délicate 
qui  varie  avec  chaque  espèce.  —  Trib.  26  mai  1894,  Gasté, 
[Leb.  chr.,  p.  371];  —  29  juin  1895,  Réaux,  [S.  et  P.  97.3.49] 

63.  —  Ainsi  jugé  que  les  travaux  exécutés  par  un  maire,  avec 
l'autorisation  du  conseil  municipal,  pour  assurer  l'alimentation 
d'un  lavoir  public,  constituent  des  travaux  publics;  et  que  s'il  n'est 
pas  justifié  de  l'autorisation  spéciale  du  préfet  exigée  pour  l'exé- 
cution des  ouvrages  en  rivière,  le  défaut  de  cette  autorisation 
ne  saurait,   au   point  de  vue  de  la  compétence,  modifier  le  ca- 

des  travaux  entrepris;  qu'en  conséquence,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  action  en 
indemnité  à  raison  des  dommages  causés  par  les  travaux.  —  Trib. 
confl.,  2  mars  1901,  Laeaille,  [S.  et  P.  1903.3.111] 

<>4.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  difficulté  précédente,  avec 
le  cas,  hors  de  toute  discussion,  où,  l'autorisation  proprement 
dite  ayant  été  régulièrement  accordée,  les  formalités  légales  n'ont 
pas  été  remplies.  Dans  ce  cas,  l'inobservation  de  ces  formalités 
n'enlevant  pas  aux  travaux  leur  caract'  aux  publics,  les 

dommages  qui  en  dérivent  rentrent  dans  l'art.  4,  de  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII.  —  Trib.  confl.,  15  janv.  1881,  Dasque,  [Leb. 
chr.,  p.  78]  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  18S1,  Cornu),  de 
de  Zasque  et  de  Lasserade,  | Leb.  chr.,  p.  1013];  —  3  juin  1881, 
Larenzoni,  [Leb.  chr.,  p.  610J  ;  —  13  mai  1892,  Cniiim.  de 
Longpré,  [Leb.  chr.,  p.  441];  —  26  janv.  1894,  Lebreton,  [Leb. 
chr.,  p.  71] 

S'  3.  Il  faut  que  les  dommages  dérivant  des  travaux  publics  se 
rattachent  à  l'exécution,  à  l'inexécution  ou  à  l'entretien  de 

C   S  Irai  allX. 

65.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut  (V.  su- 
prà, u.  39),  les  dommages  sont  réellement  causés  par  l'ouvrage 
public  lui-même,  à  quelque  phase  qu'en  soit  parvenue  l'exécu- 
tion de  cet  ouvrage  :  aussi  bien  pendant  la  période  de  formation 
que  pendant  le  travail  même  d'exécution  ou  après  l'achèvement 
de  ce  travail,  l'eu  importerait  d'ailleurs  que  cette  exécution  se 
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produisit  dans  des  conditions  anormales  ayant  entraîné  un  fonc- 
tionnement irrégulier  de  l'ouvrage. 

(!(>.  —  I.  Dommages  causés  par  tes  éludes  préalables  à  l'exécu- 
tion proprement  dite.  —  '  les  dommages,  parmi  lesquels  nous  ran- 
gerons, à  titre  d'exemples,  ies  dommages  résultant  de  sondages, 
onnemenl,  le  nivellement,  etc.,  ont  toujours  été  considérés 
par  la  jurisprudence  comme  étant  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  —  V.  Trib.  confl.,  7  juill.  1888,  Le  Merle  de  Beaufond, 
[S.  90.3.49,  P.  adm.  chr.]  —  Cons.  d'Kt.,  23  juill.  1857,  [Leh. 
p.  579];  — 6  mars  1872,  [Leb.  chr.,  p.  149];  -  2ijuin  1892, 
f[S.  i  P.  94.3.37]  — Cette  solution,  qui  s'explique  à  rai- 
son  de  ce  que  les  éludes  préalables  font  nécessairement  partie 
intégrante  des  travaux,  a  été  confirmée  par  la  loi  du  2!)  déc. 
—  V.  taprà,  v°  Occupation  temporaire,  n.  180  et  s.  — 
Enou,  1903,  op.  cit.,  t.  1,  p.  2  4-5. 

<>7.  —  II.  Dommages  causés  par  l'exécution  proprement  <lite 
des  travaux.  —  La  jurisprudence  donne  une  idée  très-nette  de 
ce  qu'il  faut  entendre  par  dommages  dérivant  de  l'exécution  des 
travaux  publics.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'énumérer 
les  plus  caractéristiques  de  ses  décisions. 

68.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  contre 
l'Etat  a  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  à  la  suite  de  travaux  exécutés  à  un  po- 
lygone militaire.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1891,  Ministre  de  la 
Guerre,  [S.  et  P.  93.3.73] 

69.  —  Le  riverain  d'une  route  nationale,  assigné  devant  le 
tribunal  civil  par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur,  qui  se  plaint 
que  l'écoulement  de  ses  eaux  ne  se  produit  pas,  ne  peut  assigner 
en  garantie  l'Etat  devant  le  tribunal  civil,  alors  que  ce  riverain 
si'  tonde  sur  ce  que  le  non-écoulement  des  eaux  est  le  résultat 
de  travaux  faits  par  l'Administration  le  long  de  la  route;  une 
pareille  demande  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Trib.  contl.,  20  juill.  1889,  précité. 

70.  —  Lorsqu'un  dommage  résulte  d'égouts  construits  par 
une  ville,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  d  indemnité  fondée  sur  ce  dommage  qui  se  rat- 
tache à  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1885,  Ville  de  Roubaix,  [Leb.  chr.,  p.  2581 

71.  —  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  garantie  formée  contre  une  ville  par 
un  propriétaire  actionné  en  résiliation  de  bail  par  son  locataire, 
pour  trouble  dans  la  jouissance  des   lieux  loués   résultant   de 

ution  de  travaux  de  voirie.  —  Trib.  confl.,  8  juill.  1893, 
De  nand,  [S.  et  P.  95.35]  —  V.  supra,  n.  45-69  —  V.  aussi  en 
ce  sens,  Trib.  contl.,  20  juill.  1889,  Moulin,  [S.  91.3.88,  P.  adm. 
cbr.];  —  7  mai  1892,  Tardy,  [S.  et  P.  94.3.38]  -  V.  également 
en  ce  qui  concerne  l'impossibilité  d'habiter  une  maison,  Cons. 
d'Et.,  22  mai  1896,  [Leb.  chr.,  p.  439]  —  V.  suprà,  n.  45. 

72.  —  ...  Sur  l'excès  de  poussière  ayant  entraîné  la  fermeture 
d'une  boutique,  Cons.  d'Et.,  8  août  1865,  Anglard,  [S.  66.2.167, 
P.  adm.  chr.] 

73.  —  Le.  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  les  riverains 
d'une  rue  à  raison  de  ce  que  l'exécution  partielle  d'un  plan  d'a- 
lignement à  rendu  inaccessible  aux  voitures  l'une  des  extrémités 
de  la  rue  pendant  un  certain  temps,  le  dommage  allégué  se  rat- 
tachant  à  l'exécution  d'un  travail  public.  —  Trib.  confl.,  20  juill. 

1889,  Moulin,  [S.  91.3.88,  P.  adm.  chr.J  -  Cons.  d'Et.,  14  mars 

1890,  Abissel  el  Chevrol,  [S.  et  P.  92.3.83];—  22  mai  1885, 
Ville  de  Paris,  [S.  87.3.11,  P.  adm.  chr.]; —  28  mai  1886,  Doblv, 
(S.  88.3.16,  P.  adm.  chr.];  —  17  déc.  1886,  Ville  de  Chaumont 
[S.  88.3.47,  P.  adm.  chr.];  —  21  janv.  1887,  Rodarie,  [S.  88.3.54]; 

—  lo  janv.  1890,  Ville  de  Montargis,  [S.  et  P.  92.3.40] 

74.  —  Parmi  les  dommages  que  peut  causer  l'exécution  d'un 
travail  public,  le  Conseil  d'Etat  l'ait  également  rentrer  la  dimi- 
nution des  levers  et  le  ralentissement  des  affaires.  —  Cons 
d'Kt.,  26  mars  "1886,  [Leb.  chr.,  p.  292]  —  V.  Enou,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  244. 

75.  —  Le  dommage  causé  à  un  particulier  par  un  accident 
résultant  de  la  négligence  du  concessionnaire  de  l'éclairage  au 
gaz  d'une  ville,  qui,  après  avoir  pratiqué  sur  une  route  nationale 
une  tranchée  pour  l'installation  d'une  conduite  à  gaz,  n'a  pas 
pris  I'-  soin  de  Usser  la  terre  rapportée  sur  la  tranchée  à  l'effet 
de  la  consolider,  et  a  ainsi  occasionné  la  chute  d'un  chpval  et 
de  son  cavalier,  qui  s'est  fait  en  tombant  de  graves  lésions,  se 
rattache    directement    à  l'exécution    d'un   travail   public;    par 


suite,  l'action  en  responsabilité  dirigée  par  le  particulier  contre  le 
concessionnaire  est  delà  compétence  des  tribunaux  administra- 
tifs. —  Cass.,  15  nov.  1897,  Consorts  Birdy,  [S.  et  P.  98.1.128] 

—  V.  également,  Cons.  d'Kt.,  5  avr.  1901,  Acloque,  [Leb.  cbr., 
p.  769] 

76.  —  L'accident  arrivé  à  un  employé  dans  un  travail  public, 
et  dil  à  l'installation  défectueuse  de  la  barrière  entourant  l'ori- 
fice d'un  puits  dans  lequel  l'employé  est  tombé,  au  défaut  de 
surveillance  des  agents  chargés  de  la  direction  des  travaux  et 
aux  fatigues  excessives  imposées  à  la  victime,  se  rattache  aux 
conditions  mêmes  d'exécution  du  travail  public.  Dès  lors,  il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  les  représentants  de  la  victime, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  conclusions  prises  contre 
la  ville  pour  le  compte  de  laquelle  les  travaux  étaient  exécutés 
en  régie,  et  celles  prises  contre  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et., 
9  févr.  190,  Michon  et  Dame  Solnon,  [S.  et  P.  1902.3.53] 

77.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  fixée  en  ce  sens. 

—  V.  les  conclusions  de  M.  Romieu,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, sous  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  Garrigou,  [S.  et  P.  94.3. 
49]  et  les  arrêts  cités.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9  mars  1894,  Cotnp. 
parisienne  du  gaz,  [S.  et  P.  95.3.105];  —  11  mai  1894,  Ferrenq 
et  Pacaud,  [S.  et  P.  96.3.1]  et  les  notes  de  M.  Hauriou  sous  ces 
décisions. 

78.  —  Dans  le  cas  où  le  maire,  en  faisant  procéder  à  l'exé- 
cution de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  la  dé- 
molition de  constructions  élevées  par  un  particulier  en  bordure 
d'un  chemin  de  grande  communication,  a  agi  en  vue  de  conser- 
ver à  cet  ouvrage  public  la  largeur  reconnue  au  chemin  par  les 
arrêtés  précités,  le  particulier  qui,  après  l'annulation  par  le  Con- 
seil d'Etat  des  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  réclame  à 
la  commune  une  indemnité  à  raison  de  la  démolition  ordonnée, 
intente  une  demande  qui  est  fondée  sur  un  dommage  se  ratta- 
chant à  l'exécution  d'un  travail  public,  et  qui  est  ainsi  de  la 
compétence  du  conseil  de  prélecture.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars 
1898,  Cornm.  de  Saint-Christophe-en-Brionnais,  [S.  et  P.  1900. 
3.191  —  V.  également  Cons.  d'Et.,  15  juin  1894,  Murray,  [S.  et 
P.  96.3.88]  —  V.  toutefois,  Cons.  d'Et.,  7  mai  1897,  Guibert, 
[Leb.  chr.,  p.  362] 

79.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à  l'autorité  ju- 
diciaire, qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  en  indem- 
nité, formée  par  l'adjudicataire  d'un  droit  de  pêche  dans  une 
rivière  navigable,  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  à 
raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  par  l'exécution  des 
travaux  de  ce  dernier.  —  Trib.  confl.,  9  déc.  1882,  Dumoulin, 
[S.  84.3.68,  P.  adm.  chr.]  —  En  vain  on  soutenait  qu'il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  de  l'interprétation  d'un  bail  de  pèche  rendu 
seulement  nécessaire  par  l'exécution  de  travaux  publics. 

80.  —  Pour  que  les  dommages,  même  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  ouvrent  un  droit  à  indemnité  de  nature 
à  être  soumis  au  conseil  de  prélecture,  il  faut  que  les  travaux 
exécutés  n'entraînent  pas  une  dépossession  véritable  de  tout  ou 
partie  de  la  propriété  du  requérant.  —  Cass.,  10  mars  1885, 
Bordj,  [S.  85.1.304,  P.  85.1.746];  —  15  avr.  1890,  Hoingne, 
IS.  90.1.251,  P.  90.1.626]  —  V.Trib.  confl.,  16  janv.  1875,  Colin, 
[Leb.  chr.,  p.  59];  —  30  mars  1878,  Gagneur,  [Leb.  chr.,  p.  360] 

—  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1898,  [Leb.  chr.,  p.  608]  —  Serrigny, 
Compét.  admin.,  t.  1,  n.  583  et  s.;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  3, 
n.  1733;  Jousselin,  Serv.  d'util,  publ.,  t.  l,p.  76  et  s.;  Husson, 
Léç/isl.  des  trav.  publ.,  p.  343;  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  837; 
Delalleau,  édit.  Jousselin,  Expropr.  pour  cause  d'util,  publ.,  t.  1  ; 
n.  143  et  s.;  De  Peyronny  et  Delamarre,  idr,  n.  75. —  V.  suprà, 
v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  38] 

8t.  — ■  Il  est  de  jurisprudence  que  pour  avoir  le  caractère  de 
dommages  résultant  d'un  travail  public,  le  dommage  n'a  pas 
besoin  de  se  produire  pendant  l'exécution  même  du  travail;  qu'il 
suffit  qu'il  puisse  se  rattacher  à  l'exécution  du  travail,  et  qu'il 
peut  se  produire  longtemps  après  l'achèvement  de  tous  les 
ouvrages.  —  V.  Trib.  confl.,  22  avr.  1882,  Martin  et  Merlin, 
[S.  84.3.2S];  —  15  juin  1894,  Murray  frères,  [S.  et  P.  96.3.88]; 

—  4  août  1900,  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  5391  ;  — 26  avr.  1901,  Sevré, 
[Leb.  chr.,  p.  408] 

82.  —  Dans  les  dommages  résultant  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  il  faut  comprendre  les  dommages  provenant  de  la 
mauvaise  exécution  de  ces  travaux. 

83.—  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  décidé  que  dans 
un  contrat  relatif  aux  travaux  de  pose  de  tentes-abris  pendant 
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la  durée  de  l'Exposition,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  déclarer  l'entrepreneur  responsable  de  l'accident  survenu 
à  une  personne  par  suite  de  la  chute  d'une  lente  provoquée  par 
la  mauvaise  exécution  des  travaux.  —  Cuns.  d'Et.,  30  juin  1893, 
Cauvin-Yvose,  [Leb.  chr.,  p.  548] 

84.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  iudemnité  formée  contre  l'Etat  à 
raison  des  avaries  éprouvées  par  un  bateau  échoué  sur  un  écueil 
dans  un  canal,  par  suite  de  l'exécution  défectueuse  des  travaux 
et  delà  négligence  des  agents  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr. 
1893,  Hourdiau,  [S.  et  P.  95.3.23] 

85.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  à  raison  d'un  acci- 
dent survenu  a  un  passant,  et  ayant  eu  pour  cause  le  mode  dé- 
fectueux d'établissement  d'un  trottoir  et  l'absence  de  précau- 
tions pour  avertir  les  passants,  la  demande  se  rattachant  par  un 
lien  indivisible  à  l'exécution  ou  à  l'inexécution  d'un  travail 
public.  —  Trib.  confl.,  18  nov.  1893,  Bérard,  [S.  et  P.  95.3.91] 
—  V.  en  outre  Trib.  conll  ,  17  avr.  1886,  O'Corrol,  [S.  88.3.10, 
P.  adm.  chr.];—  Cons.  d'Et.,  9  juin  1899,  Wibaux,  ILeb.  chr., 
p.  427] 

86.  —  La  juridiction  administrative  étant  seule  compétente 
pour  connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  fondées  sur 
l'exécution  ou  l'inexécution  de  travaux  publics,  c'est  à  elle  seule 
qu'il  appartient  de  rechercheret  d'apprécier  s'il  y  a  une  relation 
étroite  et  indivisible  de  cause  à  effet  entre  l'inexécution  de  tra- 
vaux publics,  prescrits  à  un  concessionnaire  de  tramways  par 
un  arrêté  ministériel,  et  un  accident  dont  la  réparation  est  de- 
mandée. —  Douai,  6  nov.  1899,  Chemins  de  fer  du  Nord,  [S.  et 
P.  1902.2.137,  et  la  note  de  M.  Perreau] 

87.  —  Spécialement,  lorsque  le  concessionnaire  d'un  tram- 
way, à  la  suite  d'une  collision  entre  une  de  ses  voitures  et  un 
train  de  chemin  de  1er,  collision  survenue  à  un  passage  à  niveau 
utilisé  pour  le  croisement  des  voies  du  chemin  de  fer  et  du  tram- 
way, ayant  actionné  la  compagnie  de  chemins  de  fer  en  répara- 
tion du  dommage  causé  à  son  matériel,  motifs  pris  de  ce  que 
l'accident  serait  du  à  la  faute  de  la  compagnie,  qui  aurait  né- 
gligé de  mettre  en  relations  le  garde  du  passage  à  niveau  avec 
l'aiguilleur  du  poste  le  plus  voisin,  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  oppose  que  l'accident  n'aurait  pu  se  produire,  et  que  la  faute 
à  elle  imputée  aurait  été  impossible,  si  le  concessionnaire  n'avait 
pas  négligé  d'exécuter  les  travaux  mis  à  sa  charge  par  un  ar- 
rêté ministériel,  qui  avaient  pour  objet  d'assurer  la  sécurité  du 
croisement  des  voies  du  chemin  de  1er  et  du  tramway,  une  pa- 
reille demande  mettant  en  cause  l'appréciation  des  conséquences 
qu'a  pu  avoir  sur  l'accident  le  retard  apporté  à  l'exécution  des 
travaux  publics  prescrits  par  l'arrêté  ministériel,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  en  connaître.  —  Même  ar 
rêt. 

88. —  Non  seulement  la  compétence  administrative  comprend 
les  dommages  résultant  de  l'exécution  et  de  la  mauvaise  exécu- 
tion des  travaux  publics,  mais  aussi  ceux  qui  résultent  de  l'inexé- 
cution de  ces  travaux.  La  jurisprudence,  même  ancienne,  était 
en  ce  sens.  —  V.  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1862,  Bouzon,  fP.  adm. 
chr.];  —  6  déc.  1865,  Caudas,  [S.  66.2.271,  P.  adm.  chr.];  — 
15  mai  1869,  Maybon,  [Leb.  chr.,  p.  499]  —  Un  seul  arrêt  du  12 
janv.  1870,  Drouard,  [S.  71.2.126,  P.  adm.  chr.]  voulut  distin- 
guer en  ce  qui  concerne  la  compétence,  entre  l'exécution  et 
l'inexécution  des  travaux.  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  et  la 
jurisprudence  repousse  unanimement  cette  distinction,  ainsi  que 
les  auteurs  —  V.  Trib.  conll.,  18  nov.  1893,  Bérard,  [S.  et  P. 
95.3.91]  — Cons.  d'Et.,  20  juill.  1894,  Veuve  Heine,  [S.  et  P.  96. 
3.112]  —  Aucoc,  Con/érences  sur  le  droit  administratif,  3°  éd., 
t.  2,  n.  747;  Lalerrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative 
et  des  recours  contentieux,  2e  éd.,  t.  2,  p.  163,  164. 

85).  —  III.  Dommages  causés  par  les  travaux  d'entretien  ou 
le  défaut  d'entretien  de  l'ouvrage.  —  Nous  avons  dit  que  l'ou- 
vrage public  considéré  en  soi  traverse  dans  son  existence  diffé- 
rentes phases,  construction,  réparation,  entretien,  depuis  l'épo- 
que où  il  n'est  encore  que  simple  projet  jusqu'au  jour  de  sa  dés- 
affectation. C'est  ce  que  M.  Hauriou  a  très-heureusement  appelé 
la  théorie  de  l'individualité  matérielle  de  l'ouvrage  public. —  V. 
Trib.  conll.,  note  Hauriou,  sous  arrêt  Lagrave,  11  juill.  1891, 
[S.  et  P.  93.3.81] 

90.  —  De  cette  théorie,  nous  avons  tiré  déjà  cette  consé- 
quence que  tous  les  dommages  ayant  leur  origine  dans  l'exécu- 
tion, la  mauvaise  exécution  ou  l'inexécution  de  travaux  accom- 


plis à  une  phase  quelconque  de  la  vio  matérielle  de  l'ouvrage 
public,  sont  de  la  compétence  administrative.  Par  application  de 
cette  même  idée,  nous  sommes  amenés  à  renfermer  dans  la  com- 
pétence administrative  les  dommages  résultant  de  l'entretien  du 
travail  public. 

91.  —  «  L'entretien  d'un  ouvrage  public,  dit  M.  Hauriou, 
est  une  conséquence  de  l'opération  de  travaux  publics  à  la  suite 
de  laquelle  cet  ouvrage  a  été  fait,  ou,  si  l'on  veut,  une  consé- 
quence de  l'existence  même  de  l'ouvrage,  car  l'individualité  de 
l'ouvrage  survit  à  la  période  de  construction.  Non  seulement 
donc  les  opérations  d'entretien  qui  seront  réellement  exécutées 
constitueront  des  opérations  de  travaux  publics,  mais  il  nait  à  la 
charge  de  l'Administration  une  véritable  obligation  d'entretenir 
l'ouvrage,  et  les  manquements  à  cette  obligation,  c'est-à-dire  le 
défaut  d'entretien,  se  rattachent  encore  à  l'opération  primitive... 
Au  fond  de  tout  cela,  il  y  a  bien  la  conception  très-forte  de  l'ou- 
vrage public  que  nous  avons  signalée;  un  ouvrage  public,  un 
pont,  une  route,  a  son  individualité,  une  certaine  manière  d'être, 
un  certain  état  de  solidité  ou  de  viabilité,  et,  cette  manière  d'être, 
il  doit  la  conserver  constamment.  Par  suite,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire dans  la  suite  des  années  pour  lui  conserver  cette  ma- 
nière d'être,  entretien,  réparations,  tout  cela  est  absorbé  dans 
son  individualité  ». 

92.  —  Cette  théorie  se  combine  d'ailleurs  avec  celle  que  l'on 
a  appelée  théorie  du  «  lien  indivisible  »,  qui  parait  être  plutôt 
que  la  théorie  de  l'individualité  de  l'ouvrage  public,  la  base  de 
la  jurisprudence,  alors  qu'elle  englobe  dans  la  compétence  ad- 
ministrative les  travaux  d'entretien  au  même  titre  que  les  tra- 
vaux d'exécution. 

93.  —  M.  Hauriou  fait,  du  reste,  remarquer  (V.  note  précitée), 
que  «  cette  théorie  du  lien  indivisible  n'a  rien  de  spécial  à  la 
juridiction  administrative;  il  arrive,  dit-il,  à  chaque  instant 
qu'une  juridiction  civile  ou  commerciale  s'empare  de  certains 
éléments  d'une  affaire  pour  lesquels  elle  ne  serait  pas  com- 
pétente s'ils  étaient  isolés,  mais  pour  lesquels  elle  devient  com- 
pétente parce  qu'ils  sont  liés  d'une  façon  indivisible  à  un  élé- 
ment principal.  Cet  envahissement  ne  s'arrête  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  question  préjudicielle,  mais  il  y  a  tout  de  même  ici 
quelque  chose  de  particulier  :  c'est  que  l'élément  de  travail  pu- 
blic, par  cela  seul  qu'il  existe,  devient  l'élément  principal». 

94.  —  Par  application  de  cette  théorie,  il  a  été  décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
en  dommages-iutérête  dirigée  à  la  lois  contre  un  département  et 
une  commune,  à  raison  d'un  accident  causé  au  cheval  d'un  par- 
ticulier par  une  excavation  existant  sur  une  route  départemen- 
tale traversant  une  commune,  lorsque  cette  action  est  motivée 
tant  par  le  défaut  d'entretien  et  de  surveillance  du  chemin  parle 
département,  qui  a  permis  à  l'excavation  de  se  produire,  que  par 
l'absence  de  précautions  prises  par  le  maire  de  la  commune  pour 
empêcher  les  accidents  après  que  l'excavation  s'est  produite; 
l'action  en  pareil  cas,  doit  être  considérée  comme  se  rattachant 
par  un  lien  indivisible  à  l'exécution  ou  à  l'inexécution  de  tra- 
vaux publics.—  Trib.  confl.,  H  juill.  1891,  Lagrave,  [S.  et  P.  93. 
3.81] 

95.  —  ...  Que  le  dommage  causé  à  un  particulier  par  un  ac- 
cident dû  au  dépôt  sur  une  rue  d'un  tas  de  pierres  destinées  à 

l'entretien  de  cette  rue,  et  que  l'on  avait  négligé  d'éclairer  pen- 
dant la  nuit,  se  rattache  par  un  lien  indivisible  à  l'exécution 
d'un  travail  public  ;  qu'en  conséquence,  et  bien  que  le  défaut  d'é- 
clairage constitue  une  contravention,  l'action  en  indemnité  dirigée 
par  le  particulier  contre  la  commune,  responsable  de  la  négli- 
gence commise,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. —  Trib.  confl.,  8  déc.   1894,  Poirier,  [S.  et  P.  96.3.156] 

96.  —  ...  Que  c'est  au  conseil  île  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  de  l'action  en  indemnité  intentée  contre  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  l'éclairage  d'une  commune,  par  un  allu- 
meur de  gaz,  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  par 
suite  de  la  rupture  de  la  console  d'une  lanterne,  cette  demande 
se  rattachant  aux  conditions  d'exécution  ou  d'entretien  d'un  tra- 
vail public.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1894,  Comp.  Parisienne  du 
gaz,  IS.  et  P.  95.3.105] 

97.  — ...Et  de  mèine,  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
au  cas  d'accident  causé  a  un  particulier  parle  défaut  d'éclairage 
par  l'eutrepreneur.ii'un  travail  public,  et  l'absence  de  barrières  le 
long  d'un  fossé  situé  aux  abords  de  son  chantier,  pour  statuer 
sur  l'action  en  indemnité  intentée  contre  la  ville,  et  tirée  de  ce 
que  le  maire  de  la  ville,  pour  le  compte  de  laquelle  les  travaux 
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utaient,  n'a  pas  pris  les  mesures  exigées  pour  la  sécurité 
de  la  circulation.  —  Cons.  d'El.,  27  mai  1898,  Blot  et  Mahieu, 

•  l>.  1900.3.64] 

98.  —   ...   Que  les   arbres   plantés  sur  une  place    publique 
commune  étant  des  dépendances  du  domaine  public  com- 
munal, et  l'émondage  de  ces  arbres  constiluan!  un  travail  d'en- 

aractère  d'un  travail  public,  l'action  en  indem- 
nité intentée  contre  la  commune,  à  raison  d'un  accident  qui  s  est 

■  an  cours  du  travail  d'émondage  et  qui  se  rattache  ainsi 

a  d'un  travail  publie,  doit  être  portée  devant  le  con- 
seil d  tire.  —  Trib.  confl.,  10  nov.  1900,  Espitalier,  [S. 
et  P.  1901.3.33]  -  V.  suprà,  a.  44. 

99.  —   Les  deux   théories  que  nous  venons  d'exposer  n'ont 

■  adoptées  i ne  par  la  jurisprudence.  On  ne  les 
voit  nettement  et  définitivement  consacrées  que  depuis  1882. 
—  Trib.  conf.,  22  avr.  1882,  Bouley,  [Leb.  ebr.,  p.  383]  —  Jus- 
qu'à eetie  époque,  on  t  volontiers,  faute  d'un  critérium 
bien  dégagé,  que  le  défaut  d'entretien,  qui  n'est  en  définitive 
qu'une  négligence  de  la  part  du  propriétaire  de  l'ouvrage,  met- 
tait en  jeu  les  seuls  principes  de  responsabilité  civile  dont,  par 
suite,  l'application  revenait  de  droit  aux  tribunaux  judiciaires. 
Montpellier,  31  mars  1879,  Ville  de  Prades,  [S.  81.2.155,  P.  81. 

I  821]—  V.  Trib.  conf!.,  20  déc.  1863,  Chem.  de  fer  de  Lvon, 
[Leb.  chr..  -  3  juill.  1866,  Caron,  ^Leb.  chr.,  p.  818]  ; 
_  12  janv.  1870,  Urouard,  [Leb.  chr.,  p.  18J;  —  7  janv.  1874, 
Villemin,  [Leb.  chr.,  p.  246]  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  [Leb. 
chr..  p.  971 

ÎOO.  —  Même  aujourd'hui,  il  importe  de  ne  pas  étendre  au 
delà  de  certaines  bornes  la  notion  d'entretien  d'un  travail  public. 

II  peut  y  avoir  lieu  à  cet  égard  de  distinguer  des  faits  d'entretien 
proprement  dits  ceux  qui  n'auraient  trait  qu'à  l'exploitation  de 
l'ouvrage  une  fois  construit.  Pour  ces  derniers  il  ne  saurait, 
d'après  la  jurisprudence,  être  question  de  compétence  adminis- 
trative. On  peut  ]ustifier  cette  distinction  en  disant  que  par  ap-  ' 
plicalion  des  règles  qui  gouvernent  la  matière,  le  contentieux 
des  travaux  publics  n'est  que  celui  de  l'opération  des  travaux 
publics  et  que  l'exploitaliorr  constitue  une  série  d'actes  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  cette  opération.  —  V.  Gass.,  3  janv.  1887,  Chem. 
de  fer  d'Orléans, [S.  87.1.263,  P.  87.1.630]  —  Trib.  conQ.,  17  mai 
1873,  précité.  —  V.  aussi,  Cass.,  15  janv.  1889,  Ville  de  Bône, 
[S.  89.1.74,  P.  89.1.157]  —  V.  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  admin., 
2»  éd.,  I.  2,  n.  15H2  <t  s.;  Christophle  et  Auger,  Tr.  des  trav. 
publ.,  t.  2,  p.  450,  n.  2103  ;  Perriquet,  Trav.  publ.,  t.  2,  n.  282. 

101.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  d'une  aciion  en  indemnité  formée  par 
un  propriétaire  contre  une  commune,  à  raison  du  dommage 
causé  à  sa  maison  par  l'accumulation,  dans  le  voisinage,  de  dé- 
tritus provenant  d'un  abattoir.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893  (sol. 
impl.  ,  Ville  de  Tlemcen,  [S.  et  P.  95.3.97]  —  11  s'agissait  dans 
l'espèce,  d'une  part,  d'un  vice  dans  l'établissement  de  l'abattoir, 
vice  que  la  ville  de  Tlemcen  s'engageait  à  faire  cesser,  et  d'autre 
part  d'un  défait  d'entretien  de  cet  abattoir.  Dans  ces  conditions 
la  compétence  administrative  ne  pouvait  faire  aucun  doute. 

102.  —  Cependant  si  la  distinction  dont  nous  avons  parlé 
parait  être  la  règle  généralement  admise  par  la  jurisprudence, 
elle  n'est  pas  sans  exception,  et  nous  avons  rencontré  en  ma- 

de  chemins  de  fer.  notamment,  des  applications  différentes. 

—  V.  suprà,  v°  Chemin  Je  fer,  n.  5808  et  s.  —  Au  surplus,  si 
l'on  peut  signaler  quelq  ies  divergences  dans  les  applications  du 

"'vient  surtout  de  ce  que,  en  pratique,  il  n'est 
pas  aisé  de  délimiter  ce  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'exploi- 
tation par  opposition  à  ce  qui  est  de  l'entretien  de  l'ouvrage  pu- 
blic. Ce  sont  là  des  questions  de  fait  souvent  diversement  inter- 
es  par  les  arrêts,  surtout  en  matière  d'exploitation  de  voies 
ferrées. 

103.  —  Pour  atténuer  dans  la  mesure  du  possible  les  consé- 
quences résultant  de  ces  divergences  d'interprétation.  M.  Lafer- 
riére  avait  proposé  (op.  cit.,  t.  2,  p.  163)  délaisser  aux  tribunaux 
judiciaires  les  seuls  dommages  provenant  des  «  opérations  qui 
ne  concernent  pas  l'usage  direct  de  la  voie  ferrée  ou  la  traction  ». 
Mais  la  jurisprudence  administrative   n'est  pas  allée  jusque-là, 

—  bien   qu'admettant  le  principe^  —   puisque,  d'après  elle,  les 

•  nts  causés  aux  vojageurs  par  le  déraillement  d'un  train 

ne  sont  pas  de  la  compétence  des   conseils   de  préfecture.  

V.  Perreau,  note  sous  Douai,  6  nov.  1899,  [S.  1902.2. 137 

104.  -  Toujours  en  matière  de  chemins  de  fer,  puisque  c'est 
là  que  la  dillérence  entre  l'entretien  et  l'exploitation  prend  une 


plus  grande  importance,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Le  Vavasseur  de  Précourt  (28  juin  1889  :  Leb.  chr.,  p.  814)  fai- 
sait la  distinction  suivante  :  la  juridiction  administrative  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  dommages  provenant  de  la  con- 
struction  et  de  l'usage  normal  de  la  voie  terrée,  par  exemple  de 
l'ébranlement  produit  par  la  trépidation  (8  déc.  1859,  [Leb.  chr., 
p.  7I7|;  —  16  mai  1879.  [Leb.  chr.,  p.  401];  —  19  mars  1886  : 

i:.,  p.  271),  des  secousses  produites  parla  manœuvre  d'une 
plaque  tournante  (24.nov.  18^2  :  Leb.  chr.,  p.  933).  Au  contraire 
c'i  Si  à  l'autor,té  judiciaire  qu'il  appartient  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  la  fumée  des  locomotives  (Orléans,  25  févr.  1885, 
Desforges,    [D.   86.2.227],  et  sur  pourvoi,  Cass.,  3  janv.   1887, 

de  fer  d'Orléans,  [S.  87.1.263,  P.  87.1.630,  D.  88.1.39]). 
Si  le  Conseil  d'Etat  a  exceptionnellement  admis  la  compétence 
administrative  sur  cette  question  (6  mai  1887,  Ch.  de  Lyon,  [Leb. 
chr.,  p.  372]),  ce  n'est  qu'en  ratiachant  le  dégagement  de  la 
fumée  à  la  disposition  d'un  ouvrage  public. 

105.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Ktat  a  reconnu  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité,  formée  par  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  de 
fer,  à  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  quantité  anormale 
de  fumée  qui  se  répand  aux  abords  de  la  voie  ferrée,  par  suite 
des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouvent  établis 
un  tunnel  et  sa  rampe  d'accès.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1887,  Chem. 
de  1er  P.-L.-M.,  [S.  89  3.16,  P.  adm.  chr.] 

106.  —  Depuis  1889,  la  jurisprudence  semble  avoir  dépassé 
la  distinction  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  sans  toutefois 
encore  aller  jusqu'au  critérium  proposé  par  M.  Laferrière.  En 
matière  d'indemnités  réclamées  pour  dommages  provenant  du 
bruit  ou  de  la  fumée  des  locomotives,  la  compétence  administra- 
tive, est  reconnue  par  le  Conseil  d'Etat,  en  dehors  de  tout  ratta- 
chement à  la  disposition  d'un  ouvrage  public.  —  V.  Trib.  conû., 
28  juill.  1894,  Stractmann,  [Leb.  chr.,  p.  530];  —  7  mai  1807, 
Guibert,  [Leb.  chr.,  p.  362]  —  On  est  en  droit  de  se  demander 
si  la  jurisprudence,  poursuivant  son  évolution,  n'en  viendra  pas 
à  admettre  que  l'exploitation  du  chemiu  de  fer  étant  le  résultat 
de  la  concession,  est  liée  comme  cette  concession  même  à  l'opé- 
ration de  travaux  publics  et  à  soustraire  ainsi  à  la  compétence 
judiciaire  les  dommages  en  résultant.  —  V.  Trib.  confl.,  1 1  juill. 
1891,  Lagrave,  [S.  et  P.  93.3.81,  et  la  note  de  M.  Hauriou]  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  94.2.73, 
et  la  note  de  M.  HauriouJ 

107.  —  Dans  unedécision  récente(2  mars  1901,  Dame  Varin- 
Champagne  :  Leb.  chr.,  p.  254),  le  Tribunal  des  conflits  a  jus- 
tifié la  compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  un  litige  où  il  , 
s'agissait  de  dommages  résultant  du  bruit  et  de  la  fumée  de  lo- 
como  ives,  en  considérant  «  que  le  dommage  se  rattachait  soit 
à  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  et  aux  conditions  dans 
lesquelles  il  avait  été  construit,  soit  aux  travaux  accessoires 
nécessités  par  les  besoins  de  son  exploitation.  »  —  V.  au  sur- 
plus, suprà,  \"  Chemin  de  fer,  n.  5866  et  s. 

108.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  il  a  été  décidé  que  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents  pour  connaître 
de  la  réparation  des  dommages  causés  aux  murs  d'un  enclos  par 
les  infiltrations  des  eaux  d'un  canal  dépendant  du  domaine  public 
d'une  commune.  —  Cass.,  30  juill.  1894,  Ville  de  Saint-.Iean- 
de-Maurienne,  [S.  et  P.  94.1.408] 

S  4.  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  dommages  proprement  dits. 

109.  —  Les  dommages  peuvent  être  causés  :  1°  à  la  pro- 
priété immobilière;  2°  à  la  propriété  mobilière;  3"  aux  person- 
nes. Nous  examinerons  successivement  chacune  de  ces  trois 
hypothèses. 

'  110.  —  I  Dommages  causés  à  la  propriété  immobilière.  — 
Ces  dommages  peuvent  être  permanents  ou  temporaires. 

111.  — a)  Par  dommages  permanents,  il  faut  entendre,  d'après 
Enou  (op.  cit.,  1903,  t.  1,  p.  236),  «  le  dommage  causé  par 
l'exécution  de  t  avaux  publics  qui  met  pour  l'avenir  et  défmiti- 

l  le  propriétaire  dans  une  s.tuation  autre  que  celle  qu'il 
avait  quant  à  sa  chose  avant  le  commencement  des  travaux,  qui 
niud  lie  d'une  façon  irrévocable  et  perpétuelle  son  droit  de  jouis- 
sance ». 

112.  —  On  voit  par  là  qu'il  importe  tout  de  suite  de  distin- 
guer les  dommages  permanents  de  l'expropriation.  Tandis  que 
l'expropriation  implique  translation  de  propriété  pour  tout  ou 
partie   de   l'immeuble  au  profit  de  l'Administration  (V.  suprà, 
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v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  38  et  s.);  les 
dommages  permanents,  au  contraire,  causent  simplement  au  pro- 
priétaire un  trouble  qui  ne  va  jamais  jusqu'à  exclure  de  son  pa- 
trimoine même  la  plus  minime  fraction  de  l'immeuble.  —  V.  Chris- 
tophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2265;  Laferrière,  op.  cit.,  1.1, 
p.  492;  Trolley,  De  la  hiérarchie  administrative,  t.  5,  n.  2607; 
PilloD,  op.  cit.,  p.  27;  Lalleau,  Traité  de  l'expropriation,  t.  1, 
n.  168,  p.  138;  Dufour  et  Taudière,  Suppl.,  I.  4,  n.  802. 

118.  —  Par  suite,  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  compétence 
administrative,  il  faudra  rechercher  s'il  y  a  ou  non  dépossession, 
puisque  la  dépossession,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
enlraine  une  compétence  spéciale  et  judiciaire.  — V.  suprà,  v° 
/•„/  propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  infrà,  a.  245  et  s. 

114.  —  En  dehors  des  cas  où  il  y  a  eu  inobservation  des 
lois  sur  l'expropriation,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  les  questions  de  dommages  provenant  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics. 

115.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  interdit  l'exploi- 
tation des  carrières,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  d'un  che- 
min de  fer,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité  due  aux  exploitants, 
si  celte  interdiction,  bien  qu'indéfinie,  n'a  pas  entraîné  une  dé- 
possession  complète  de  la  propriété.  —  Cass.,  10  mars  1883, 
Bordj,  [S.  85.1.304];  —  15  avr.  1890,  Hoingne,  [S.  90.1.251, 
P.  90.1.626]—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Perravex  et  Bozzino, 
[S.  82.3.54,  P.  adm.  chr.J 

11(5.  —  Néanmoins  le  conseil  de  préfecture  serait  compétent 
pour  statuer  sur  des  dommages  qui,  dérivant  indirectement  de 
l'expropriation  elle-même,  résulteraient  des  travaux  d'établisse- 
ment d'une  voie  nouvelle  ou  du  raccordement  de  cette  voie 
avec  une  propriété  riveraine.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1901,  Gillet 
et  (>•,  [Leb.  chr..  p.  945] 

117.  —  Cette  distinction  entre  les  dommages  permanents  et 
l'expropriation  a  soulevé  de  considérables  difficultés  pratiques. 
On  a  prétendu  que,  s'agissant  de  dommages  permanents  qui  al- 
tèrent la  propriété  dans  sa  substance  et  qui  lèsent  le  droit  même 
de  propriété,  il  y  avait  en  quelque  sorte  dépossession  partielle 
entraînant  l'incompétence  administrative.  —  Cass.,  30  avr.  1838, 
Coxm.  des  Moulins,  [S.  38.1.456]  —  Houen,  17juill.  1843,  Brard, 
[S.  43.2.486,  P.  43.2.2831  —  Aix,  17  juin  1845.  Girard,  [D.  46.4. 
497]  -  V.  Enou.t.  1,  p.  237  et  s. 

118.  —  Ce  n'est  que  depuis  1852  (Cass.,  29  mars  1852,  Pré- 
fet d'Alger,  [S.  52.1.410)  que  s'est  faite  très-nettement  la  distinc- 
tion entre  le  dommage  même  permanent  et  la  dépossession.  De- 
puis cette  époque  tous  les  arrêts  ont  fait  cette  distinction.  — 
Cass.,  16  août  1854,  Préfet  du  Jura,  [S.  55.1.141,  P.  55.1.4051; 

—  2  déc.  1857,  D'Yvernois,  [D.  58.1.73];  —28  mars  1876,  Bru- 
net,  [D.  78.1.13]  —  Paris,  24  juill.  1857,  Chem.  de  1er  de  Lyon 
à  Genève,  [S.  58.2.495,  P.  58.287,  D.  58.2.214] 

119.  —  (Juant  au  Conseil  d  Etat  qui  avait  déjà  une  compé- 
t<  nce  indiscutée  en  matière  de  dommages  temporaires,  il  reven- 
diquait avec  insistance,  depuis  1827,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  1<  s  dommages  permanents  et  temporaires,  la 
compétence  des  conseils  de  prélecture  pour  tous  litiges  résul- 
tant de  dommages  causés  aux  immeubles.  —  Cons.  d'Et., 26  déc. 
1827,  [Leb.  chr.,  p.  626];  —6  juin  1830,  [Ltb.  chr.,  p.  287  ;  — 
23  cet.  1835,  Nicol  et  Légué,  [Leb.  chr.,  p.  595];  —  22  lévr. 
1837,  \  euve  Bruneau,  (Leb.  chr.,  p.  46]  ;  -  22  !évr.  1838,  Ba- 
chele,  [Leb.  chr.,  p.  126];  —  14  avr.  1839,  Magnin,  [Leb.  chr., 
p.  225]  ;  —  23  juill.  1840,  Augustin,  [Leb.  chr.,  p.  261];  —  22 
avr.  1842,  Perruchon,  [Leb.  chr.,  p.  22:t] 

120.  —  b)  Par  dommages  temporaires,  il  faut  entendre,  dit 
encore  M.  Enou,  «  ceux  qui  laissent  intact  après  l'exécution  des 
travaux  le  droit  de  jouissance  et  de  propriété  et  ne  font  pas 
obstacle  au   rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  ». 

—  V.  Serrigny,  Compét.  adm.,  t.  1,  D.  583  et  s.;  Dufour,  Dr. 
adm.,  t.  3,  n."  1733;  Jousselin,  Servit,  d'util,  pull.,  t.  1,  p.  76 
et  s.;  Husson,  Législ.  des  trav.  pubt.,  p.  343. 

121.  —  II.  bommayes  causés  à  la  propriété  mobilière.  —  Ce 
sont  tous  les  dommage  s  qui  portent  atteinte  à  la  jouissance  ou  à 
la  valeur  de  cette  propriété.  Le  conseil  de  préfecture  a  tou  i  i  rs 
été  compétent  pour  statuer  sur  les  litiges  en  dérivant.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1863,  Dalifol,  [Leb.  chr.,  p.  821];  —  22  lévr. 
1884,  Bonfante  et  Ferrucci,  [Leb.  chr.,  p.  177];  —  17  juill.  1891 , 
Comp.  des  Corps  morts  rie  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  5631;  — 
28  avr.  1893,  Houdeau,  [Leb.  chr.,  p.  342];  — 24  déc.  1897,  Ville 
de  Roubaix,  [Leb.  chr.,  p.  851] 


122.—  III.  Dommages  causés  aux  personnes.  —  Aujourd'hui 
il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  dommages  causés  aux 
personnes  par  l'exécution  ou  l'entretien  de  travaux  publics  sont 
de  la  compétence  administrative.  Mais  cette  question  a  été  long- 
temps dis  utée  [>ar  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  La  solution 
actuelle  est  c  Ile  qui  existait  avant  1863.  —  V.  Trib.  confl., 
19  juin  1856,  Tonnelier,  [S.  59.2.462,  adnotam,  sous  Cons.  d'Et., 
9  déc.  1858,  Breuil,  [P.  adm.  chr.]  -  Cons.  d'Et.,  27  août  1833, 
Questel,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1839,  Loemlé,  [Leb.  chr., 
p.  593];  — 26  avr.  1847,  Brunet,  [S  47.2.493,  P.  adm.  chr.];  — 
17  avr.  1851,  Rougier,[S.  51.2.577,  P.  adm.  chr.] 

123.  —  Mais  à  celle  époque,  le  Conseil  d'Etat  crut  devoir  se 
déclarer  incompétent.  Il  se  basait  sur  les  origines  historiques 
de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  Cet  article,  en  etlet,  a  été  copié 
dans  les  art.  3,  4  et  5,  L.  7-1 1  sept.  1790.  Or  cette  loi,  qui  don- 
nait compétence  au  directoire  de  district,  puis  au  directoire  de 
département,  lorsqu'il  s'agissait  d'indemnités  dérivant  d'occupa- 
tions ou  de  fouilles  de  terrains,  donnait  seulement  compétence 
à  la  municipalité,  puis  au  directoire  de  district,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  réparation  de  torts  et  dommages  proprement  dits. 

124.  —  Si  donc  la  loi  de  1790  avait  compris  dans  l'expres- 
sion dommages  les  dommages  aux  personnes,  il  serait  vraiment 
stupéfiant  qu'elle  eût  donné  compétence  à  des  autorités  infé- 
rieures à  celles  qui  devaient  statuer  sur  les  indemnités  bien 
moins  importantes  résultant  de  la  prise  ou  de  la  fouille  des  ter- 
rains. On  en  concluait  que  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  étant  la 
reproduction  de  ces  articles  de  la  loi- de  1790.  on  ne  pouvait 
attribuer  compétence  aux  tribunaux  administratifs  pour  les 
dommages  causés  aux  personnes.  —  Christophle  et  Auger,  t.  2, 
n.  2313,  2314,  2323;  Laferrière,  t.  2,  p.  163  et  s.;  llauriou, 
p.  768;  Berthélemy,  p.  604;  Dufour  et  Taudière,  Suppl.,  t.  4, 
n.  804,  p.  1198;  Enou,  op.  rit.,  t.  1,  p.  241.  -  Contra,  Berthé- 
lemy, Dr.  adm.,  2e  éd.,  p.  601  et  602. 

125.  —  Le  Conseil  ri'Etat  a  toujours  statué  en  ce  sens  jus- 
qu'en 1870.  M.  Laferrière  rapporte  en  ces  termes  l'histoire  de 
cette  période.  «  Pendant  cette  seconde  période,  on  a  d'abord  en- 
levé au  conseil  de  préfecture  les  actions  en  indemnité  formées 
contre  l'entrepreneur  par  des  ouvriers  victimes  d'accidents  de 
chantiers;  on  en  a  donné  pour  motif  qu'il  s'agissait  de  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons  relevant  des  tribunaux  judiciaires.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  Il  déc.  1856,  Matheret,  [S.  57.2.650,  P.  adm. 
chr.J;  -  4  lévr.  1858,  Maugean.t,  [S.  59.2.124,  P.  adm.  chr.];  — 
16  août  1860,  Passemar,  [S.  61.2.318,  P.  adm.  chr.];  —  23  lévr. 
1868,  Nachon  ,  |  Leb.  chr.,  p.  806]  —  Puis  on  lui  a  enlevé  les 
actions  formées  contre  l'Etat,  lorsque  l'accident  était  attribué  à 
l'imprudence  ou  à  la  négligence  de  ses  agents;  ce  n'est  plus, 
disait-on,  une  question  de  dommages,  mais  une  question  de  res- 
ponsabilité de  l'Etat,  qui  doit  être  soumise  au  ministre.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  l'r  juin  1861,  Baudry,[S.  61.2."519,P.adm.çbr.];  — 
7  mai  1862,  Vincent,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 15  déc.  1865,  Bûché,  [Leb. 
chr.,  p.  1003];  —  22  nov.  1867,  Ruault,  [S.  68.2.291,  1'.  adm. 
chr.]  —  Enfin,  on  a  fini  par  déclarer  la  loi  de  pluviôse  an  Vlll 
inapplicable  aux  accidents  de  personnes  ».  —  V.  Angers,  22 
nov.  1866,  Fouassier,  [S.  67.2.221,  P.  66.822]  -  Cons.  d'Et.,  16 
déc.  1863,  Boisseau.  [Leb.  chr.,  p.  776];  —  15  déc.  1865,  Ville 
de  f'aris,  [S.  66.2.334,  P.  adm.  chr.];  —  13  déc.  1866,  Auroux, 
[S.  67.2.336,  V.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1868,  Vile  rie  Paris,  [S. 
69.2.125,  P.  adm.  chr.];  -  12  mai  1869,  Gillens,  [S.  70.2.200.P. 
adm.  chr.]  —  Aucoc,  Conférences  sur  le  dr.  adm.,  3'eri.,  t.2,n.730. 

126.  —  Depuis  1872,  le    Conseil  d'Etat  est  petit  à  pet 
venu  à  son  ancienne  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1873, 
Lambert,  [Leb.  chr.,  p.  959];  —  9  janv.  1874,  Valentine,  Au- 
béry  et  autres,  [S.   74.2.261,   P.  adm.   chr.];  —  20  nov. 

Ze  g,  [S.  76.2.189,  P.  adm.  chr.];  —  11  déc.  IN74,  Clouzi 
76.2. 224,  P.  adm.  chr.];  —30  nov.  1877,1.  .'1.2.277,  P. 

adm.  chr.]  —  Le  Tribunal  des  conlliis  confirma  cette  jurispru- 
dence —  Trib.  confl.,  29  déc.  I:>77.  Leclercq,  [S.  79.2.312,  I'. 
adm.  chr.];—  17  janv.  1880,  Biuno,  |Leb.  chr,  p.  77];  —  24 
nov.  |S,8u,  Péri  llo,  [Leb.  chr.,  p.  916 

127.  —  En  1886,  M.  Laterrière  soutenait  une  lutte  sérieuse 
en  faveur  de  l'attribution  de  compétence  au  conseil  de  préfec- 
ture et  demandait,  par  des  considérations  pratiques  de  simpli- 
cité et  d'unité   de  juridiction,  que  la  jurisprudence  s'acr 

plis  'ermement  en  ce  sens. 

128.  —  Il  peut,  disait -il  y  avoir  des  actes  administratifs  à 
ml,  1 1  i .  I.  i .  Si  les  tribunaux  judiciaires  SODl  saisis  rie  la  demande 
en  indemnité,  il  faudra  donc  que,  par  question  préjudicielle,  les 
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tribunaux  administratifs  soient  saisis  de  l'interprétation  de  l'acte 
(complication  inutile).  —  V.  dans  le  même  sens,  Sourdat,  Res- 
/'»..  t.  2,  n.  730;  Cabantous,  Répét.  écr.  sur  le  dr.  adm., 
d.  443;  Dufour,  Dr.  adm.  appl..  t.  7,  n.  3:!3;  Ducrocq,  Cours  de 
dr.  adm.,  p.  117  ;  Serrigny,  Organisut.  et  compét.  admin.,  t.  2, 

0.716. 

125).  —  Or,  à  cette  époque,  le  Tribunal  des  conllits  venait,  par 
diverses  décisionsvl  I  nov.  1882,  Quinson,  [Leb.  chr.,  p.  885]  ;  — 
17  avr.  1886,  It'Corrol,  [S.  88.3.10,  P.  adm.  chr.:;  —  17  avr. 
1886,  Mongin,  [S.  88.3.10,  P.  adm.  cbr.];  —  5  juin  1886,  Pichat, 
[Leb.  cbr.,  p.  5041;  -  15  niai  1886,  Bordelier,  [S.  88.3.14,  P. 
adm.  chr.] —  V.  aussi  Cass.,  24  mai  1886,  Comp.  gén.  franc,  des 
tramways,  [S.  86.1.262,  P.  86.1.629],  de  compliquer  encore  par 
des  distinctions  et  des  sous-distinctions  les  dilficultés  de  compé- 
tence dont  nous  venons  de  parler.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'acci- 
dents -.urvenus  à  des  ouvriers  au  cours  de  leur  travail,  il  recher- 
chait quel  avait  été  le  mode  d'exécution  des  travaux  :  régie,  con- 
cession d'entreprise;  c'estainsi  encore  qu'il  consacrait  la  compé- 
tence judiciaire  lorsque  l'accident  avait  lieu  au  cours  d'un  travail 
communal,  ou  encore  lorsqu'il  y  avait  interprétation  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage  intervenu  entre  l'ouvrier  victime  de  l'acci- 
dent et  le  concessionnaire,  ou  quand  l'accident  aux  personnes 
provenait  d'un  défaut  d'entretien  de  l'ouvrage. 

130.  —  Grâce  à  la  campagne  menée  par  M.  Laferrière,  le  Con- 
seil d'Etat  a,  depuis  cette  époque,  renoncé  aux  distinctions  qui 
obscurcissaient  sa  jurisprudence  et  attribué  compétence  au  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer  sur  les  dommages  causés  aux 
personnes  comme  aux  biens.  Et  cela,  dit  M.  Enou,  par  un  triple 
motif  (V.  op.  cit.,  t.  1,  p.  242)  :  1°  rien  ne  prouve  qu'en  1790  le 
législateur  ait  entendu  viser  exclusivement  les  dommages  cau- 
sés aux  biens;  2°  l'art.  4  de  la  loi  de  l'an  VIII  est  général  et  ne 
distingue  pas;  3"  la  solution  contraire  aboutirait  à  cette  consé- 
quence bizarre  que  si  des  travaux  concernaient  à  la  fois  un 
dommage  aux  biens  et  aux  personnes,  il  faudrait  saisir  du  même 
fait  préjudiciab  e  deux  juridictions  d'ordre  différent.  —  Cass., 
29  mars  1897,  Comp.  des  imm.  de  la  plaine  Monceau,  [S.  et  P. 
98.1.65];  —  15  nov.  1897,  Bardy,  [S.  et  P.  98.1.1281  —  Alger, 
14  févr.  1898,  \Gaz.  des  Trib.,  22  mai  1898]  —  Cons.  d'Ei.,  30 
juin  1893,  [Leb'.  chr.,  p.  548];  —  9aoùt  1893,  [Leb.  chr.  p.  700]; 
—  20  nov.  1893,  [Leb.  chr.,  p.  766];  —  9  mars  1894,  Comp.  paris, 
du  gaz,  [S.  95.3.105  et  la  note  de  M.  Hauriou]  ;  —  11  mai  1894, 
[Leb.  chr.,  p.  347]  —  Trib.  des  confl.,  17  avr.  1886,  [Leb.  chr., 
p.  382];  —  30  juin  1894,  [Leb.  chr.,  p.  452];  —  13  mars  1880, 
Bouhellier,  [S.  81.3.67,  Leb.  chr.,  p.  307]  —  Sic,  Christophle  et 
Auger,  t.2,  n.  2314  et  s.;  Laferrière,  t.  2,  p.  159  à  165;  Zegliki  : 
Rev.  crit.,   1898,   p.  247] 

S  ■.  ;/  faut  que  les  dommages  soient  causés  par  l'Administration, 
par  les  entrepreneurs  ou  par  des  concessionnaires. 

131.  —  I.  Dommages  causés  par  l' Administration.  —  La  res- 
ponsabilité de  l'Administration  est  engagée  lorsque  les  domma- 
ges ont  été  causés  par  ses  préposés,  c'est-à-dire  ses  agents  ou 
les  personnes  auxquelles  elle  «  donne  des  ordres,  et  qui  sont 
chargées  de  les  exécuter,  tels  sont  :  les  ingénieurs,  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  agents-voyers,  les  régisseurs 
de  travaux,  etc.  ».  —  Zegliki,  [Rev.  crit.,  1898,  p.  247]  — 
Cass.,  6  août  1884,  Mont-de-piéte  de  Paris,  [S.  85.1.163  P  85 
1.385];  —  30  juill.  1895,  l'.eetz,  [D.  96.1.132]—  V.  également 
Michoud,  De  la  responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  fautes  de 
ses  agents  (Rev .  du  dr.  public,  1895,  p.  110);  Boutaud,  Des  cluu- 
ses  de  non-responsabilité,  p.  26. 

132.  —  Dans  tous  les  cas,  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  douteuse.  Pourtant,  en  1825,  le  Conseil  d'Etat, 
se  fondant  sur  ce  que  le  texte  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
n'accorde  compétence  aux  tribunaux  administratifs  que  pour 
dommages  dérivant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  «  et  non 
du  lait  de  l'Administration  »,  avait  tenté  de  réserver  au  ministre 
les  réclamations  de  ce  genre,  parce  qu'il  appartient  au  ministre 
de  reconnaître  les  dettes  de  l'Etat,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat (V.  supra,  v°  Dettes  et  créances  de  l'Etat,  n.  24»  et  s.).  —  V. 
Cons.  d'Et.,  fl  juin  1825,  Combes,  [Leb.  chr.,  p.  347]  —  Quel- 
ques auteursétaient  en  ce  sens.  —  Cormenin,  op.  cit.,  1840  t  1 
p.  554,  note  5,  et  t.  2,  p  430. 

133.  —  Ils  s'appuyaient  sur  l'origine  historique  que  nous 
avons  déjà  signalée  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  Cet  article 
est  la  reproduction  de  l'art.  5,  L.  7-H  sept.  1790  qui  ne  dit  rien 


des  dommages  que  l'on  doit  imputer  à  l'Administration,  c'est-à- 
dire  qui  entend  réserver  ces  dommages  à  leurs  juges  naturels, 
aux  ministres  représentant  l'Administration  centrale. 

134.  —  Il  ne  faut  s'exagérer  l'importance  ni  de  l'argument 
tiré  de  l'histoire  du  texte  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  ni  de  sa 
rédaction  vicieuse.  En  employant  l'expression  «  et  non  du  fait 
de  l'Administration  »  le  législateur  n'a  pas  entendus  nier  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture,  compétence  qui  s'imposait 
en  matière  de  dommages  causés  par  l'Administration  ;  mais  il  a 
voulu  affirmer  plus  catégoriquement  que  les  entrepreneurs,  per- 
sonnes privées,  seraient  soustraits  au  droit  commun  et  rendus 
justiciables  des  tribunaux  administratifs,  chaque  fois  qu'ils  agi- 
raient pour  le  compte  de  l'Administration.  —  V.  Périer,  op.  cit., 
t.  1,  n.  311,  p.  367. 

135.  —  La  jurisprudence  s'accorde  aujourd'hui  à  interpréter 
en  ce  sens  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII.  —  Toulouse, 
1"  avr.  1886,  Vincens  et  Barrière,  [S.  88.2.58,  P.  88.1.338  — 
Trib.  confl.,  8  nov.  1902,  [Leb.  chr.,  p.  649]  —  Cons.  d'Et., 
27  août  1833,  Préfet  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  518]  ;  —  3  lévr. 
1835,  Berthier,  [Leb.  chr.,  p.  80]  ;— lûdéc.  1840,  Jacques,  [Leb. 
chr.,  p.  42H;  —  6  sept.  1843,  V«  A.  Lamotte.  [Leb.  chr.,  p.  509]; 
—  13  avr.  1844,  V°  Henry,  [Leb.  chr.,  p.  240];  —  19  juin  1856, 
Tonnelier,  [Leb.  chr.,  p.  434];  —  30  nov.  1877,  Ve  Lelort,  [Leb. 
chr.,  p.  953]  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1902,  [Leb.  chr.,  p.  301] 

136.  —  11.  Dommages  causés  par  les  entrepreneurs.  —  Ici  le 
texte  de  l'art.  4  est  formel  puisqu'il  s'exprime  ainsi  :  «  Le  con- 
seil de  prélecture  prononcera  ...  sur  les  réclamations  des  parti- 
culiers qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs...  ».  — V.  Trib.  contl.,  15  mai 
1886,  Bordelier,  [S.  88.3.14,  P.  adm.  chr.];  —  7  août  1886, 
Garcia,  [S.  88.3.36,  P.  adm.  cbr.];  —  23  janv.  1888,  Serra  et 
d'Ortoli,  [S.  90.3.4,  P.  adm.  chr.]  —  Et  l'autorité  administrative  a 
compétence  pour  connaître  des  actions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  ces  torts  et  dommages,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État 
ou  d'une  commune. 

137.  —  D'ailleurs  en  matière  de  travaux  communaux,  il  est 
certain  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur  de  travaux 
publics  d'une  commune,  une  condamnation  solidaire  pourrait 
être  prononcée  contre  la  commune  et  l'entrepreneur.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  1"  févr.  1895,  Sauclière,  [S.  et  P.  97.3.31];  —  27  mai 
1898,  Blot  et  Mahieu,  [S.  1900.3.64] 

138.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  indiscutable  de 
l'entrepreneur,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier,  à  raison 
du  dommage  causé  à  la  propriété  de  ce  particulier  par  l'exé- 
cution d'un  travail  public  communal  dûment  autorisé.  — 
Douai,  10  nov.  1891,  Mathelin  et  Garnier,  [S.  et  P.  92.2. 
167] 

139.  —  Spécialement,  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'entrepre- 
neur de  la  canalisation  des  eaux  d'une  ville  par  le  propriétaire 
d'un  cheval  qui  a  été  blessé  en  tombant  dans  une  tranchée  ou- 
verte pour  l'exécution  de  cette  canalisation.  —  Même  arrêt. 

140.  —  Les  traités  pour  l'éclairage  d'une  ville  par  le  gaz  ont 
toujours  été  considérés  comme  des  marchés  de  travaux  publics. 
—  V.  Cass.,  8  août  1883,  Comp.  d'éclair,  de  la  Ville  de  Tours, 
[S.  84.1.267,  P.  84.1.659,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Fé- 
raud-Giraud]  —  Et,  dès  lors,  l'art.  4,  i;  3,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
attribuant  au  conseil  de  prélecture  la  connaissance  des  récla- 
mations des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
trouve,  en  matière  d'entreprise  d'éclairage,  son  entière  applica- 
tion. —  V.  sur  la  compétence  administrative  pour  les  dommages 
aux  personnes  en  matière  d'éclairage,  Cons.  d'Et.,  9  mars  1894, 
Comp.  parisienne  du  gaz,  [S.  et  P.  95.4.105],  et  suprà,  v'*Com- 
pétence  administrative,  n.  1552  et  s.;  Gaz,  n.  124  et  s.,  et,  en 
matière  de  travaux  publics  en  général.  —  Cass.,  3  mai  1897,  De 
Meynard  de  Queilhes,  [8.  et  P.  97.1.456]  —Trib.  conU.,  H  juin 
1891,  Lagrave,  [S.  et  P.  93.3.81,  et  la  note  de  M.  Hauriou];  — 
8  déc.  1894,  Poirier,  [S.  et  P.  96.3.156] 

141.  —  En  matière  de  dommages  causés  par  des  travaux  exé- 
cutés sur  une  voie  publique  pour  l'installation  d'une  distribution 
d'énergie  électrique  par  un  concessionnaire,  ce  sont  également 
les  tribunaux  administratifs  qui  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  par  application  de  l'art.  4 
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de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII.  —  Cass.,   la   nov.  1897,  consorts 
Bardy.  [S.  et  P.  98.1.128] 

142.  —  Cette  compétence  s'étend  même  aux  branchements 
particuliers  établis  sous  une  voie  publique  pour  relier  les  condui- 
tes principales  aux  propriétés  riveraines.  -  Cons.  d'Et.,  L<  déc. 
1901,  Comp.  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  8*3] 
—  Raymond  Sée,  Les  entreprises  de  distrib.  d'énergie  électr., 
1903,  p.  150. 

143.  —  Une  dernière  question  sur  ce  point  reste  à  envisager 
d'un  mot  :  c'est  la  question  des  dommages  résultant  du  fait  de 
lâcherons  exécutant  en  régie  des  travaux  publics. 

144.  —  Il  a  été  décidé  qu'au  cas  d'un  travail  public  exécuté 
en  régie  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  pour 
le  compte  des  communes  intéressées,  par  dps  entrepreneurs  qui 
y  concourent  comme  tâcherons,  c'est  au  conseil  d>>  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en  indemnité  intentée 
contre  les  entrepreneurs  et  les  communes  par  un  ouvrier  placé 
sous  les  ordrps  des  entrepreneurs,  et  victime  d'un  accident  ré- 
sultant de  la  chute  d'une  pierre  extraite  par  un  autre  ouvrier  de 
la  carrière  affectée  au  travail  public.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1894, 
Ferrenq  et  Pacaud,  [S.  et  P.  96.3. 1,  et  la  note  de  M .  Hauriou] 

145.  —  Cette  jurisprudence  s'imposait  si  l'on  songe  que  le 
tâcheron,  dans  ses  rapports  avec  l'ouvrier,  peut  être  considéré 
en  quelque  sorte  comme  un  entrepreneur.  C'est  ce  qui  ressort 
très-clairement  de  la  note  précitée  de  M.  Hauriou  :  «  L'inter- 
vention n'empêche  point  que  l'opération  ne  soit  une  régie,  mais 
les  tâcherons  sont  entrepreneurs  en  ce  qu'ils  fournissent  à  l'Ad- 
ministration des  équipes  d'ouvriers  toutes  constituées  et  lui  évi- 
tent les  difficultés  de  l'embauchage.  —  V.  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1892,  Garrigou,  [S.  et  P.  94.3.49] 

146.  —  III.  Dommages  causés  par  des  concessionnaires.  — 
Ces  dommages  sont  sans  conteste  de  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations 
qui  ont  pour  base  des  dommages  provenant  du  fait  des  conces- 
sionnaires d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  parce  qu'ils  sont 
considérés  comme  des  entrepreneurs. —  V.  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1840,  Augustin.  |Leb.  chr.,  p.  261];-  2  juin  1843,  Baguet, 
fLeb.  chr.,  p.  263]  —  V.  supra,  n.  102  et  s.,  140. 

Section  III. 

Cas  où  la  compétence  des  conseils  de  prélecture 
dérive  de  lois  spéciales. 

147.  —  Une  difficulté  se  présente.  Il  est  des  cas  où  l'appré- 
ciation des  dommages  résultant  de  travaux  publics  a  été  parta- 
gée par  des  lois  spéciales,  entre  les  tribunaux  administratifs  et 
les  tribunaux  judiciaires.  Ce  n'est  donc  plus,  dans  ces  cas,  de  la 
loi  de  pluviôse  an  VIII  que  l'on  doit  faire  ressortir  le  pouvoir 
des  juges  administratifs,  mais  des  textes  particuliers.  Ainsi 
en  est-il  en  matière  de  cours  d'eau,  de  mines,  de  servitudes,  de 
postes  et  télégraphes.  Nous  retrouverons  ces  mêmes  questions 
dans  le  chapitre  consacré  à  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires (V.  infrà,  n.  311  et  s.),  et  nous  aurons  ainsi  une  idée 
d'ensemble  de  la  compétence  dans  les  cas  régis  de  la  sorte  par 
des  textes  spéciaux. 

§  1.  Cours  d'eau. 

148.  —  Ce  n'est  plus  exclusivement  l'art.  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIII  qui  donne  en  celte  matière  compétence  aux  con- 
seils de  pré'ecture,  mais  aussi  les  lois  des  29  llor.  an  X  (art.  1); 
14  llor.  an  XI,  et  16  sept.  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais 
(art.  27  et  58).  De  ces  lois,  on  a  essayé  de  tirer  une  règle  abso- 
lue :  les  conseils  de  préfecture  seraient  compétents  en  matière 
de  dommages  sur  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  tandis 
que  les  difficultés  relatives  aux  cours  d'eau  non  navigables  et 
flottables  appartiendraient  aux  tribunaux  ordinaires  (V.  Hurissel, 
op.  cit.,  p.  130).  Et,  argumentant  de  l'art.  1  de  la  loi  de  floréal 
an  X,  on  étendrait  aux   canaux  la  compétence   des  conseils  de 

Eréfecture,  en   les   assimilant  aux  fleuves  et  rivières   naviga- 
les. 

149.—  11  est  certain  que  l'art.  27,  L.  16  sept.  1807,  attribue 
compétence  aux  tribunaux  administratifs  pour  «  toutes  répara- 
tions et  dommages  »  provenant  de  «  conservation  des  travaux 
de  dessèchement,  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et 
fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer  »,  et  que  l'art.  58, 
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sur  le  règlement  des  indemnités  de  plus-value,  se  réfère  aux 
précédentes  dispositions  ;  que,  d'autre  part,  la  loi  de  floréal  an  XI 
esl  abrogée  (L.  8  avr.  1898,  art.  29). 

150.  —  Mais,  si  l'on  se  reporte  à  la  loi  du  8  avr.  1898,  sur 
le  régime  des  eaux,  on  voit  que,  laissant  intacte  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables,  sauf  pour  ce  qui  est  des  servi- 
tudes (V.  infrà,  n.  340  et  s.),  cette  loi  a  remanié,  dans  ses  art.  24 
et  25,  la  matière  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
en  partageant  la  compétence  entre  les  conseils  de  préfecture 
(curage,  élargissement,  redressemeut)  et  les  juges  de  paix  (art.  6, 
droits  des  riverains). 

151. —  Donc,  la  distinction  très-tranchée  que  l'on  prétendait 
faire,  au  sujet  de  la  compétence,  entre  les  fleuves,  canaux  et  ri- 
vières navigables,  et  les  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables, 
n'a  plus  aujourd'hui  de  fondement  sérieux  et  doit  être  re- 
poussée. 

152.  —  Ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'aux  termes  des  lois 
antérieures  à  1898  que  cette  loi  de  1898  a  laissé  subsister,  le 
conseil  de  prérecture  aura  à  statuer  dans  la  plupart  des  cas  où 
il  s'agira  de  fleuves,  canaux  et  rivières  navigables,  hormis  ce 
qui  concerne  les  servitudes  grevant  les  fonds  riverains;  et  aussi, 
en  matière  de  difficultés  causées  par  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables, ni  flottables,  attribuées  expressément  au  juge  adminis- 
tratif par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire,  «  toutes 

contestations   relatives  à   l'exécution    des    travaux ou    aux 

travaux  d'élargissement,  de  régularisation,  et  de  redressement, 
nécessaires  pour  compléter  les  travaux  de  curage  de  ces  cours 
d'eau  »  en  exceptant  soigneusement  (art.  6)  ce  qui  aurait  trait 
aux  servitudes  de  passage. 

§  2.  Mines. 

153.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  parti- 
culiers par  les  concessionnaires,  nous  verrons  (V.  infrà,  n.  312 
et  313)  que  la  loi  du  21  avr.  1810,  se  fondant  sur  l'art.  1382, 
C.  civ.,  a  cru  devoir  attribuer  dans  tous  les  cas  compétence  aux 
tribunaux  ordinaires. 

154.  —  A  l'inverse,  une  catégorie  des  dommages  a  été  ex- 
pressément réservée  —  après  quelques  hésitations  —  par  le 
Tribunal  des  conflits,  aux  juridictions  administratives  :  c'est  le 
cas  où  il  s'agit  du  dommage  causé  au  concessionnaire  de  la  mine 
par  l'interdiction  d'exploiter  cette  mine,  interdiction  résultant 
de  la  nécessité  d'activer  des  travaux  de  chemins  de  fer  ayant 
manifestement  le  caractère  de  travaux  publics. 

155.  —  Ce  dommage  avait  été,  à  l'origine,  considéré,  comme 
un  dommage  permanent,  et  assimilé,  par  suite,  à  une  véritable 
expropriation.  —  Cass.,  18  juill.  1837,  Concess.  des  mines  de 
Couzon,  [S.  37.1.664,  H.  37.2.232];  —  3  mars  1841,  Mêmes 
parties,  [S.  41.1.259,  P.  41.2.181];  —  3  janv.  1853,  Chem.  de 
1er  de  Saint-Etienne,  à  Lyon,  [S.  53.1.347,  P.  54.1.9]  —  Lyon, 
28  juill.  1860,   Ch.  de  fer  de  Lyon,  [S.  61.2.197,  P.  62.752] 

156.  —  Le  Tribunal  des  conflits  se  rallia  d'abord  à  cette  thèse. 

—  Trib.  conll.,  8   avr.   1831,   Préfet   de   la  Loire,  [Leb.   chr., 

P-141]  .       .     . 

157.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  jurisprudence 
n'assimile  plus  à  une  expropriation  les  dommages  permanents, 
du  moment  que  ces  dommages  n'entrainent  pas  translation  de 
propriété,  et  elle  en  attribue  connaissance  aux  juges  administra- 
tifs au  même  titre  que  les  dommages  temporaires.  —  V.  suprà, 
n.  111  et  s. 

158.  —  Aussi,  depuis  1860,  le  Tribunal  des  conflits  est-il 
revenu  sur  sa  jurisprudence  antérieure,eta-t-il  attribué  la  connais- 
sance de  celte  catégorie  de  dommages  aux  conseils  de  préfecture. 

—  V.  Trib.  contl.,  11  mars  1861,  Ch.  de  fer  de  Paris  â  L\  m, 
[Leb.  chr.,  p.  175]  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1860,  Comp.  de  la'Ri- 
camarie,  [Leb.  chr.,  p.  485);  —  14  avr.  1864,  Marin,  [Leb.  chr., 
p.  346] 

150.  —  On  peul  signaler  encore  quelquos  divergences  d'es- 
pèces. —  Trib.  confl.,  5  mai  1877,  Comp.  des  houillères  de  Saint- 
Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  444]  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1878,  Ch.  de 
fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  187];  —  18  mars  1881,  Perravex  et 
Bozzino,  [Leb.  chr.,  p.  309];  —  3  juin  1881,  Ch.de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  613] 

160.  —  Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  est  définitivement 
fixée  et  aucune  hésitation  n'est  permise.  —  Trib.  contl.,  7  avr. 
1884,  Coste  et  Clavel,  Mines  des  Combes,  [Leb.  chr.,  p.  321  ei 
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s.];  —  2  mai  1884,  [Leb.  clir.,  p.  321];  —  6  août  1887,  [Leb.  chr., 
p.  666]  —  V.  aussi  Trib.  contl.,  26  mai  1892,  [Leb.  chr.,  p.  371]; 

—  1"  août  1896,  [Leb.  chr.,  p.  637] 

S  3.  Servitudes. 

161.  —  En- ce  qui  touche  les  servitudes  légales  d'utilité  pu- 
blique prévues  par  des  textes  spéciaux,  ces  textes  ont  générale- 
in, int  îèyiemenlé  arbitrairement  la  question  de  compétence. 
Nous  en  traitons  dans  les  sections  relatives  à  ces  matières  (V. 
compétence  administrative  :  mines,  lignes  télégraphiques  et  té- 
léphoniques;—  compétence  des  tribunaux  judiciaires  :  travaux 
militaires,  mines  et  carrières,  eaux;  —compétence  des  juges  de 
paix  :  cours  d'eau,  servitudes  de  balage  et  de  marchepied).  — 
V.  suprù,  n.  153  et  s.,  et  infrà,  n.  169  et  s.,  327  et  s.,  332  et  s. 

—  Pour  les  servitudes  relatives  aux  travaux  publics,  V.  suprà, 
vo  Occupation  l>  .et  pour  les  servitudes  relatives  aux 
halles,  aux  eaux  minérales,  étangs,  cimetières,  régime  forestier, 
voirie,  voisinage  des  routes,  des  chemins  de  fer,  monuments 
historiques,  V.  ces  mots. 

162.  —  Pour  toutes  les  autres  servitudes  qui  peuvent  dériver 
sur  le  fonds  d'un  particulier  de  l'exécution  d'un  travail  public  et 
grever  ce  fonds,  le  principe  est  que  ces  servitudes  ne  peuvent 
jamais  constituer  qu'un  dommage  permanent  et  donnent  lieu, 
conformément  aux  principes  établis,  à  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs. 

163.  —  Ainsi,  l'aggravation  d'une  servitude  d'écoulement 
d'eau,  par  suite  de  travaux  publics,  constitue  un  dommage  per- 
manent; dès  lors,  la  demande  d'indemnité  à  laquelle  elle  donne 
lieu  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  — 
Trib.  confl.,  21  déc.  1850,  Chevallier,  [Leb.  chr.,  p.  964];  —  28 
mai  1851,  Yérelst,  [P.  adm.  chr.] 

164.  —  La  prétention  de  l'ayant-droit  à  la  susdite  servitude 
une  fois  reconnue  fondée,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  question  alternative  de  réta- 
blissement des  lieux  dans  ieur  état  primitif  ou  d  indemnité  si  ce 
réulilissement  est  impossible.  —  Trib.  confl.,  28  mai  1851,  pré- 
cité. 

165.  —  De  même,  l'aggravation  d'une  servitude  d'écoulement 
des  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  doit  être  appréciée  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Trib.  confl.,  8  nov.  1902,  Dame  Boutet,  [Leb.  chr.,  p.  648]  — 
Cons.  d  Et.,5  août  1901,  Comm.de  Chacrocey,  [Leb.  chr.,  p.  769] 

—  Y.  infrà,  n.  991  et  s. 

166.  —  Et  la  juridiction  administrative,  compétenle  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  a 
raison  de  travaux  communaux  qui  auraient  eu  pour  effet,  en 
modifiant  le  niveau  de  la  voie  publique,  d'augmenter  le  volume 
des  eaux  qui  se  déversaient  sur  sa  propriété,  ne  commet  aucun 
excès  de  pouvoir  et  n'empiète  pas  sur  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire  en  déclarant  que,  alors  que  l'existence  de  la  ser- 
vitude est  reconnue,  ces  travaux  n'ont  pas  aggravé  la  servitude 
à  laquelle  le  fonds  du  réclamant  était  assujetti  en  vertu  de  l'art. 
640,   C.  civ.  —  Cons.  d'Et,  12  juill.  1855,  Breton,  [Leb.  chr., 

7]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  1er  mai  1858,  Comm.  de  Pexiora, 
[Leb.  chr., p.  332];  —  18  avr.  1861,  Bourquin,  [Leb.  chr.,  p. 287]; 

—  ••  lévr.1865,  Ville  de  Nevers,[Leb.  chr., p.  175];  — 27mai  1865, 
Comp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  594] 

167.  —  D'une  façon  générale,  le  dommage  provenant  d'une 
aggravation  de  servitude  est  de  la  compétence  exclusive  des 
conseils  de  préfecture  lorsque  le  demandeur  ne  met  en  question 
ni  l'existence,  ni  l'étendue  légale  de  la  servitude  qui  grève  son 
fonds.  —  Cass.,  7  juin  1904,  Comm.  de  Saint-Laurent-du-Jura. 

168.  —  C'est  aussi  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  à  la  suite  d'un  dommage  ré- 
sultant de  la  suppression  d'une  servitude,  lorsque  cette  suppres- 
sion est  la  conséquence  directe  d'un  travail  public.  On  ne  peut 
voir  en  effet  daus  l'anéantissement  d'un  service  foncier  qu'un 
dommage  permanent  et  non  une  expropriation  (V.Pillon,  op.  cit., 

—  Cass.,  26  avr.  1865,  Préfet  du  Calvados,  [S.  65.1.210,  p' 
12,  D.  65.1.166];  —  27  janV  1868,  Horliac,  S.  68.1.213 
P.  68.515,  D.6S.1.414]  —  Trib.  confl.,  12  juin  1850,  (Juillet,  [Leb. 
chr.,  p.  572,;  —  16d.c  1882,  LLeb.  chr.,  p.  1049]  —  Cons.  d'Et., 
17  mai  1844,  Labrelonniès,  [Leb.  chr.,  p.  276];  —  15  juin  1842, 
Philipau,  [Leb.  chr.,  p.  301j  ;  —  18  avr.  1861,  Bourquin,  [Léb. 
chr.,  p.  287];  -    28  lévr.  1890,  [Leb.  chr.,  p.  23] 


g  4.  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

169.  —  La  loi  du  28  juill.  1885,  relative  à  l'établissement,  à 
l'entretien  et  au  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  donne  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  l'indemnité  due  à  raison  du  préjudice  résultant  des 
travaux  de  construction  et  d'entretien  de  la  ligne  (art.  10). 

170.  —  Cela  résulte  du  principe  qu'elle  pose  dans  son  art.  3 
portant  que  :  l'établissement  des  conduits  et  supports,  soit  à 
l'extérieur  des  murs  ou  façades  donnant  sur  la  voie  publique, 
soit  même  sur  les  toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à  la  condition 
qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur,  soit  sur  le  sol  ou  sous  le 
sol  des  propriétés  non  bâties  qui  ne  sont  pas  fermées  de  murs 
ou  autre  clôture  équivalente,  n'entraîne  aucune  dépossession. 
Cette  même  loi  édicté  encore,  dans  son  art.  4,  que  «  la  pose  d'ap- 
puis sur  les  murs  des  façades  ou  sur  le  toit  des  bâtiments  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer 
ou  surélever  »  ...  «  la  pose  de  conduits  dans  un  terrain  ouvert 
ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  se  clore  ». 

171.  —  Telle  est  donc  la  situation  actuelle.  Mais  avant  la 
loi  de  1885  la  jurisprudence  avait  été  singulièrement  hésitante 
en  ce  qui  touche  cette  question. 

172.—  De  nombreux  arrêts  avaient  jugé  que  l'établissement  de 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  n'entraînait  pas  dépos- 
session mais  constituaient  simplement  un  dommage  causé  par 
l'exécution  des  travaux  publics,  et  s'étaient,  en  l'absence  de  tout 
texte  spécial,  référés  simplement  à  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII,  d'où  ils  avaient  déjà  déduit  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs.  —  Angers,  25  juill.  1855,  Budan,  [S.  56.2. 
167,  P.  55.2.543,  D.  56.2.25]  — Cons.  d'Et.,  31  aoiU  1861,  [Leb. 
chr.,  p.  785];  —  24  déc.  1862,  [Leb.  chr.,  p.  855];  —  24  mars 
1865,  [Leb.  chr.,  p.  325];  -  23  janv.  1885,  [Leb.  chr.,  p.  94]  — 
Sic,  Perriquet,  Trav.  publ.,  t.  2,  n.  896  et  1002;  Cotelle,  Lcgisl. 
des  ch.  de  fer  et  de  latélégraphie,  t.  2,  p.  506  ;  Rousseau,  Législ. 
des  postes  et  télégraphes,  n.  497. 

173.  —  Le  Tribunal  des  conflits,  par  un  arrêt  du  13  déc.  1884, 
Neveux,  [Leb.  chr., p.  909],  avait  condamné  cette  jurisprudence, 
et  décidé  que  l'établissement  de  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques entraînant  dépossession,  tant  d'une  partie  du  sol, 
que  d'une  partie  des  constructions,  ou  même  de  la  propriété 
aérienne;  devait  entraîner  expropriation,  et  application  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  —  V.  Cass.,17  avr.  1885,  Desnoulets,  [S.  86.1. 
436,  P.  86.1.1057,  D.  85.1.265!  — Trib.  confl.,  8  mai  1886,  [Leb. 
chr.,  p.  391]  ■ —  Senlis-Botte,  Rev.  gén.  d'adm.,  1886,  t.  3,  p.  60 
et  s.  —  Aucoc,  Confèr.,  t.  2,  3e  éd.,  n.  748,  p.  480. 

174.  —  Nul  doute  que  cette  jurisprudence  ne  se  fût  main- 
tenue si  la  loi  de  1885  n'était  venue,  par  un  texte  formel,  dé- 
cider que  les  droits  fondamentaux  des  propriétaires  seraient 
respectés  par  l'Administration,  et  que,  par  suite,  les  dommages 
causés,  sans  entraîner  dépossession,  constitueraient  unique- 
ment une  servitude  légale  d'utilité  publique,  et  que  ces  dom- 
mages ressortiraient  à  la  connaissance  des  juges  administra- 
tifs, à  défaut  d'entente  amiable.  —  Cons.  d'Ët,  22  févr.  1895, 
Dubourg,  [Leb.  chr.,  p.  183]  —  V.  suprà,  v°  Postes  et  télégra- 
phes, d.  934  et  s. 

§  5.  Questions  préjudicielles. 

175.  —  Nous  retrouverons  plus  lard  (V.  infrà,  n.  262  et  s.), 
nombre  de  questions  qui  doivent  être  préjudiciellement  tran- 
chées par  les  tribunaux  judiciaires,  avant  que  les  juges  admi- 
nistratifs ne  puissent  exercer  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII.  Mais,  inversement  —  et  c'est  le  lieu  de  le 
signaler  en  quelques  mots,  —  les  tribunaux  administratifs,  au 
cas  où  il  ne  leur  appartiendrait  pas,  en  matière  de  dommage,  de 
statuer  sur  le  fond,  peuvent  être  appelés  à  trancher  une  ques- 
tion préjudicielle. 

176.  —  Ce  sera  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu,  avant  de  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts,  à  interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif. 

177.  —  Sur  l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires  pour 
interpréter  un  acte  administratif,  V.  suprà,  v"  Acte  administra- 
tif, n.  130  et  s.,  et  v°  Compétence  administrative,  n.  23  et  s.  — 
Sur  les  pouvoirs  dévolus  à  chacune  des  deux  autorités,  judiciaire 
et  administrative,  au  sujet  des  questions  préjudicielles,  V.  su- 
prà, v°  Compétence  administrative,  n.  454  et  s. 

178.  —  Ainsi,   le  conseil   de   préfecture    devra  interpréter 
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un  décret  autorisant  une  ville  a  opérer  des  prises  d'eau  dans 
une  rivière,  avant  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  statuent  sur 
le  dommage.  —  Trib.  confl.,  29  nov.  1879,  Balas,  [Leb.  chr., 
p.  763] 

§  6.  Actions  en  garantie. 

179.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  les  difficultés  de  toute  nature  qui  s'élèvent  entre  l'en- 
trepreneur et  l'Etat.  —  Hauriou,  note  sous  Trib.  confl.,  il  janv. 
1890,  Veil,  [S.  et  P.  92.3.49] 

180.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  garantie 
qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Trib.  confl., 
1  mai  1892,  Tardy,  [S.  et  P.  94.3.38,  D.  93.3.87] 

181.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  se  déclare  à  bon  droit 
incompétente  pour  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  contre 
la  Comp.  des  eaux,  et  en  sous-garantie  contre  la  ville.  —  Cass., 
29  mars  1877,  Comp.  des  imm.  de  la  plaine  Monceau,  [S.  et  P. 
98.1.65] 

182.  —  Ainsi,  la  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie,  formée  parle  proprié- 
taire d'une  maison  avec  ascenseur  hydraulique  contre  la  Comp. 
des  eaux,  à  raison  d'un  accident  causé  à  une  personne  par  l'as- 
censeur, et  dont  ce  propriétaire  a  été  déclaré  responsable,  alors 
que  la  demande  en  garantie  est  fondée,  non  pas  sur  l'allégation 
d'une  faute  personnelle  de  la  Comp.  des  eaux,  mais  sur  ce  que 
la  cause  de  l'accident  est  due  à  la  substitution  de  l'air  comprimé 
à  l'eau,  force  motrice  ordinaire  de  l'ascenseur,  fait  imputable  à 
la  Comp.  des  eaux,  et  alors  qu'il  est  établi  que  l'accident  résulte 
de  la  perturbation  apportée  au  fonctionnement  de  l'ascenseur  | 
par  suite  de  l'introduction  de  l'air  ayant  momentanément  rem- 
placé l'eau  comme  force  motrice,  substitution  qui  avait  été  la 
conséquence  de  travaux  alors  effectués  par  la  ville  pour  la  répa- 
ration de  ses  conduites  d'eau.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  tendant  à  ce  que  l'Etat  soit 
tenu  de  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par- 
les tribunaux  judiciaires  au  profit  d'un  de  ses  ouvriers  blessé 
au  cours  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Fechwerty, 
[S.  et  P.  92.3.91] 

184.  —  ...  Qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'Etat  par  un  agent  em- 
ployé à  des  travaux  publics  exécutés  en  régie,  à  raison  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  l'autorité  judiciaire  au 
profit  des  héritiers  d'un  ouvrier  employé  sous  ses  ordres  et  tué 
par  imprudence.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Bardot,  [S.  et  P. 
94.3.79] 

185.  —  En  conséquence,  cet  agent  n'est  pas  recevable  à  dé- 
férer directement  au  Conseil  d'Etat  la  dépêche  par  laquelle  fe 
ministre  des  Travaux  publics  a  refusé  de  reconnaître  la  respon- 
sabilité de  l'Etat.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE    DES    TRIBUNAUX    JUDICIAIRES. 

186.  —  Nous  avons  vu  qu'en  matière  de  dommages  dérivant 
de  travaux  publics,  ce  sont  les  conseils  de  préfecture  qui  sont 
compétents  pour  statuer  sur  l'indemnité,  et  nous  avons  dit  léga- 
ment  qu'un  certain  nombre  de  dérogations  avaient  été  apportées 
au  principe  posé,  tant  par  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII, 
que  par  la  jurisprudence.  Ce  sont  ces  dérogations  que  nous 
allons  maintenant  examiner.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  dès 
à  présent  que,  contrairement  aux  principes  du  droit  commun, 
d'après  lesquels  la  compétence  judiciaire  est  la  règle  et  la  com- 
pétence administrative  l'exception ,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
publics,  ce  sont  les  conseils  de  préfecture  qui  sont,  en  règle  gé- 
nérale, compétents,  tandis  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  le  sont 
qu'exceptionnellement.  Il  y  a  là  un  curieux  renversement  des 
principes  et  il  était  intéressant  de  le  signaler. 

187.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  en  matière 
de  dommages  résultant  des  travaux  publics  :  1°  lorsque  les  dom- 
mages sont  causés  par  les  fautes  personnelles  de  l'entrepreneur, 
des  concessionnaires,  ou  de  leurs  agents;  2°  lorsqu'ils  prennent 


leur  source  dans  un  délit  pénal  de  l'entrepreneur,  des  conces- 
sionnaires, de  leurs  agents  ou  de  ceux  de  l'Administration; 
3"  lorsque  l'appréciation  du  dommage  donne  lieu  à  l'interpréta- 
tion des  contrats  de  droit  commun;  4°  lorsqu'elle  soulève  des 
questions  de  propriété  ou  des  questions  préjudicielles;  5°  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  publics  non  autorisés;  6"  lorsque  les  tra- 
vaux, sources  des  dommages,  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
publics  ;  7"  lorsqu'il  s'agit  de  l'opposition  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics;  8°  lorsque  des  lois  spéciales  ont  attribué  expres- 
sément compétence  aux  tribunaux  judiciaires.  Chacun  de  ces 
paragraphes  fait  l'objet  d'une  section  spéciale.  —  Sur  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  infrà,  n.  332  et  s. 

Section  I. 

Dommages  causés  par  les  faute»  personnelles  de  l'entrepreneur, 
des  concessionnaires  on  de  leurs  agents. 

188.  —  On  a  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre 
les  dommages  causés  par  une  faute  contractuelle  et  ceux  causés 
par  une  faute  délictuelle  ou  quasi-délictuelle;  les  premiers  se- 
raient seuls  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  puisque 
c'est  à  ces  tribunaux  qu'appartient  l'interprétation  des  contrats  ; 
quant  aux  dommages  dérivant  de  fautes  délictuelles,  ils  seraient 
déférés  expressément  aux  conseils  de  préfecture  par  le  texte  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse.  Bien  entendu,  nous  entendons  par- 
ler exclusivement  ici  du  délit  civil,  car  le  dommage  dérivant  du 
délit  pénal,  ainsi  que  nous  le  verrons,  est  déféré  sans  controverse 
aux  tribunaux  de  droit  commun.  —  V.  infrà,  n.  212  et  s. 

189.  —  La  jurisprudence,  pour  des  raisons  d'ordre  pratique, 
n'a  pas  admis  cette  distinction.  Il  y  a,  en  effet,  des  cas  où  distin- 
guer la  nature  d'une  faute  est  une  opération  des  plus  délicates, 
parfois  même  impossible.  Ainsi  un  ouvrier  a  été  blessé  dans  son 
chantier,  par  suite  d'une  imprudence  des  tâcherons  et  de  l'Ad- 
ministration qui  n'ont  pas  protégé  les  travailleurs  contre  les 
pierres  pouvant  rouler  d'une  carrière  placée  immédiatement  au- 
dessus;  étant  donnée  cette  disposition  verticale  des  lieux,  il  y 
avait  d'élémentaires  précautions  à  prendre,  et  elles  n'ont  pas 
été  prises.  Est-ce  de  la  part  de  l'Administration  ■et  de  l'entre- 
preneur faute  délictuelle  ou  contractuelle? 

190.  —  Il  est  bien  évident  qu'il  y  avait  en  l'espèce  contra- 
vention aux  art.  1  et  2,  L.  12  juin  1893,  sur  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs  ;  mais  d'autre  part,  le  contrat  de  louage  passé 
entre  un  patron  et  un  ouvrier  impose  au  patron  l'obligation  de 
prendre  toutes  précautions  pour  garantir  la  sécurité  de  ce  der- 
nier.—  V.  Labbé,  note  sous  G.  super,  de  justice  de  Luxembourg, 
27  nov.  1884,  [S..  85.4.25,  P.  85.2.23]  —  Glasson,  Le  Code  civil 
et  la  question  ouvrière  (Recueil  de  l'Académie  des  sciences  mora- 
les, 1886,  p.  163);  Rouard  de  Card,  La  France  judiciaire,  1891, 
p.  97  et  s. 

191.  —  «  On  aura  beau  faire,  dit  une  note  de  M.  Féron,sous  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  mai  1894,  [S.  et  P.  96.3.1],  un  ou- 
vrier sur  son  chantier  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  passant;  il 
est  là,  lui  du  moins,  dans  une  situation  contractuelle  ».  —  V. 
Aucoc,  Conférences,  t.  2,  p.  497;  Cb.rislopb.le,  op.  cit.,  L.  -, 
n.  232:t  ;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  104;  Brémond,  Rev.  ail., 
1888,  t.  17,  p.  89;  Bomieu, Conclusions  sous  Cous,  d  Et.,  24  juin 
1892,  [S.  et  P.  94.3.50];  Zegliki,  Hev.  crit.,p.  247. 

1U2. —  Devant  ces  difficultés  insurmontables,  la  jurispru- 
dence n'a  pas  hésité  à  abandonner  la  distinction  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Elle  est  d'ailleurs  fortement  appuvée  aujourd'hui 
par  les  partisans,  tous  les  jours  plus  nombreux,  de  l'unité  de  la 
responsabilité,  pour  lesquelles  toute  faute,  même  commise  à  l'oc- 
l'.asioii  d'un  contrat,  est  nécessairement  et  uniquement  délictuelle. 
—  V.  Grandmoulm,  De  l'unité  de  la  responsabilit  1892. 

193.  —  Mais  ce  qui  est  singulier,  c'est  qu'au  lieu  d'attribuer 
compétence  aux  tribunaux  administratifs,  comme  cela  semblait 
indiqué  par  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse,  la  jurisprudence  a  au 
contraire  déféré  en  bloc,  sans  distinction  selon  leur  nature, 
toutes  les  fautes  personnelles  des  entrepreneurs,  des  conces- 
sionnaires ou  de  leurs  agents  aux  tribunaux  de  droit  commun. 
C'est  là,  semble-t-il,  se  mettre  en  contradiction  avec  les  textes 
et  les  principes. 

194.  —  Cette  contradiction  avait  frappé  le  Conseil  d'Etal  et 
le  Tribunal  des  conflits  vers  1886,  et  il  avait  été  décidé  que  c'est 
au  conseil  de  prélecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  de- 
mande en   indemnité,  formée  par  la  veuve  d'un  ouvrier  tué  par 
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suite  d'un  accident  survenu  dans  l'exécution  de  travaux  publics 
auxquels  il  était  employé,  alors  que  cette   demande  est  fondée 
sur  ce  que  l'accident  Berait  le  résultai  de  l'exécution  même  des 
travaux;  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer,  dans  ce  cas, 
entre  les  conclusions  prises  contre  l'Etat,  <t  cel  .s  dirigées  con- 
tre l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  Garcia,  [S.  88.3. 
u.lm.  rlir.,  D.  87.3.99]  —  V.  Trib.  des  confl.,  9  juin  1886, 
Pichal,  [Leb.ehr.,p.  504]  —  V.  aussi,  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
\in.  d'ndtn.,  I886,t.  3,  p.  304. 
1  ;>.-,.  _  Mais  la  Cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel  n  ont 
jamais  admis  celte  M  -se.  Déjà  en  t86i,  la  cour  de  Caen,  2  août 
1864,  I  S.  65.2.47,  P.  65.324],  décidait  que  si  le  préju- 

dice provient  d'un  lait  exclusivement  personnel  à  l'entrepreneur 
et  pour  lequel  il  a  agi  en  dehors  de  toute  autorisation,  le  débat 
soulevé  à  raison  de  la  réparation  du  dommage  ne  constituant 
ju'une  discussion  d'intérêt  purement  privé,  doit  être  porté 
1rs  tribunaui  ordinaires. 

196.  —  La  Cour  de  cassation  décidait  de  même  que  si  la  ju- 
ridiction administrative  est  seule  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  réparation  des  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
par  le  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ce  n'est  qu'au- 
tant.que  ces  entrepreneurs  ont  agi  en  vertu  de  l'ordre  ou  de  l'au- 
torisation de  l'Administration;  qu'en  tous  autres  cas,  il  appartient 
à  la  justice  ordinaire  de  statuer  sur  les  atteintes  à  la  propriété 
imputées  au  fait  personnel  de  ces  entrepreneurs,  et  sur  les  dom- 

en  résultant,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si  ces  at- 
teintes proviennent  de  travaux  exécutés  sur  la  propriété  même 
ou  hors  ses  limites.  —  Cass.,  25  avr.  1866,  Mauger,  [S.  66.1.258, 
■  651] 

197.  —  Même  en  1886  au  moment,  des  hésitations  du  Conseil 
d'Ëlat,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  lorsque  l'entrepreneur 
a  commis  une  faute  personnelle,  constituant  une  contravention 
aux  prescriptions  de  l'Administration,  l'action  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  cette  faute  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux judiciaires,  l'entrepreneur  restant  alors  seul  responsable. 
—  Cass.,  24  mai  1886,  Comp.  générale  française  des  tramways, 
[S.  86.1.262,  P.  86.1.629,  D.  87.1.71  —  V.  également,  Cass.,  18 
lévr.  1879,  Reynaud  .  [S.  79.1.216," P.  79.520,  D.  79.1.430];  — 
14  déc.  1892,  Paillard,  [S.  et  P.  96.1.524] 

198.  —  Depuis  lors,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  en 
cas  de  dommage,  ayant  pour  cause  non  l'exécution  en  cours  ou 
l'exécution  défectueuse  d'un  travail  public,  mais  un  prétendu 
fait  de  négligence  personnelle  aux  entrepreneurs  de  l'entretien 
du  service  des  eaux  d'une  ville,  l'ait  survenu  après  l'achèvement 
des  travaux  de  réparation  de  la  conduite  d'amenée  des  eaux  à 
la  ville  et  sur  lequel  leur  exécution  n'a  pas  eu  d'influence  directe 
l'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  pour  connaître  de  l'action  en  réparation  du  dom- 
m    _.  .  —  Cass.,  16  lévr.   1897,  Daudrrni,  [S.  et  P.  1901.1.350] 

109.  —  ...  Que  lorsque  l'entrepreneur  a  commis  une  faute 
pi  is.'nnelle  constituant  une  contravention  aux  prescriptions  de 
l'Arim  nist ration,  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé  par 
cette  faute  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires,  l'en- 
trepreneur restant  alors  seul  responsable.  — Cass. ,17  déc.  1901, 
Belloir,    S.  et  P.  1902.1.191,  D.  1902. 1.184] 

200.  —  «  En  droit,  dit  cet  arrêt,  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
n'établit  la  juridiction  administrative  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  par  un  particulier  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  qu'autant  que  ce  dernier  a  agi  en 
vertu  rie  l'ordre  ou  de  l'autorisation  de  l'Administration  contre 
laquelle  cetteaction  pourrait  alors  réagir;  par  suite,  lorsque  l'en- 
trepreneur a  commis  une  faute  personnelle  constituant  une  con- 
travention aux  prescriptions  de  l'Administration,  l'action  en  ré- 
paration du  principe  causé  par  cette  faute  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  judiciaires,  l'entrepreneur  restant  seul  res- 
ponsable... ». 

201.  —  Spécialement,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  l'aclion  basée  sur  la  faute  commise  par  un  entrepre- 
neur en  négligeant  d'éclairer  la  nuit  des  matériaux  déposés  sur 
la  voie  publique.   —  Cass.,  17  déc.  1901,   précité.  —  V.  égal. 

i  Moye,  Rev.  crit.,  1903,  t.  70,  p.  74. 

202.  —  Il  appartienl  aux  juges  du  fait  de  décider  que  l'en- 
trepreneur  avait  l'obligation  d'éclairer,  à  l'aide  d'une  lanterne, 
spéciale,  les  mâts  déposés  sur  la  voie  publique  pendant  la 
nuit,  qu'il  a  contrevenu  aux  ordonnances  de  police  en  n'éclat- 
ranl  pas  le  mal  ayant  occasionné  la  chute  d'une  personne,  et 
que  de  celle  faute  est  résulté  un   dommage  dont  les  éléments 


leur  étaient  fournis;  et,  en  condamnant  dans  ce  cas  l'entrepre- 
neur à  la  réparation  du  dommage,  les  juges  du  fait  disent  avec 
une  précision  et  des  motifs  suffisants  que  l'accident  était  uni- 
quement imputable  à  l'entrepreneur,  et  écartent  implicitement, 
mais  nécessairement,  les  atténuations  tirées  de  l'imprudence 
prétendue  de  la  victime  et  de  l'urgence  de  l'entreprise.  —Même 
an  et. 

203.  —  La  jurisprudence  administrative  elle-même  s'est 
ralliée  définitivement  à  l'opinion  de  la  Cour  suprême  et  se  dé- 
clare incompétente. 

204.  —  Il  a  été  ainsi  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  réparation 
de  dommages  causés  par  la  destruction  de  conduites  d'arrosage, 
si  cette  destruction  constitue  une  voie  de  fait  de  l'entrepreneur. 
—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1896,  Falguairolles,  [Leb.  chr.,  p.  905] 

205.  —  ...Que  lorsque  des  entrepreneurs  d'alimentation  d'une 
ville  en  eau  potable  ont,  à  l'aide  de  drains,  capté  l'eau ,  non 
comme  ils  devaient  le  l'aire  d'après  le  projet,  dans  une  nappe 
souterraine,  mais  bien  dans  la  nappe  supérieure,  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  à  un  syndicat  d'irrigation  provient  de  la  faute 
personnelle  des  entrepreneurs,  et  que,  par  suite,  la  juridiction 
administrative  est  incompétente  pour  statuer  sur  ce  dommage.  _ 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1903,  Synd.  du  canal  de  Vernet  et  du  Pia. 

206.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  fautes  des 
concessionnairesou  de  leurs  agents.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  si 
l'autorité  administrative  est  compétente  pour  connaître  des 
actions  ayant  pour  objet  la  réparation  des  dommages  qui  sont 
la  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  il  en  est  autrement  lorsque  le  dommage  dont  la  répa- 
ration est  poursuivie,  est  le  résultat  d'un  l'ait  accompli,  person- 
nellement et  sans  nécessité,  par  un  des  agents  employés  à  ces 
travaux,  et  indépendant  des  instructions  et  des  ordres  intéres- 
sant l'exécution  des  travaux.  —  Chambèry,  22  févr.  1886,  Bridet 
et  Dernad,  [S.  87.2.148,  P.  87.1.842,  D.  87.2.32] 

207.  — ...  Spécialement,  que  l'action  en  responsabilité  intentée 
contre  un  entrepreneur  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  pour 
le  compte  de  laquelle  les  travaux  étaient  effectués,  par  un  ou- 
vrier blessé  au  cours  de  ces  travaux,  est  valablement  portée  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  lorsque  l'accident  est  imputable  à 
l'imprudence  ou  à  la  négligence  des  agents  de  l'entrepreneur,  et 
ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  être  considéré  comme  la  consé- 
quence de  l'exécution  des  travaux  publics  dont  l'entrepreneur 
avait  été  chargé  par  la  compagnie.  —  Même  arrêt.  —  V.  Trib. 
confl.,  21  nov.  1896,  Féron,  [S.  et  P.  98.3.133,  D.  98.3.151;  - 
7  mai  1897,  Guibert,  [S.  et  P.  99.3.52,  D.  98.3.90] 

208.  —  ...  Que  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires,  et  non  pas  les 
tribunaux  administratifs,  qui  doivent  connaître  des  demandes  en 
indemnité  relatives  aux  torts  et  dommages  causés  à  un  tiers  par 
le  concessionnaire  au  cours  de  son  travail.  —  Paris,  25  févr. 
1§93,  Comp.  du  gaz  franco-belge,  [S.  et  P.  96.3.S2,  D.  93.2.226] 

209.  —  Et  le  fait  que  l'autorisation  préfectorale  serait  inter- 
venue antérieurement  à  l'assignation  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'enlever  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  connaître  de  l'action  en 
indemnité,  dès  lors  que  cette  autorisation  n'a  été  donnée  que 
yiostérieurement  au  dommage  dont  réparation  est  demandée.  — 
Même  arrêt. 

210.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  également  décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  serait  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  dont  l'immeuble  a 
été  inondé  à  la  suite  de  l'ouverture  d'une  vanne  d'un  canal  d'ir- 
rigation constituant  un  travail  public,  alors  que  cette  vanne  est 
un  organe,  indispensable  du  canal,  que  s'il  était  impossible  d'im- 
puter une  laute  personnelle  à  l'agent  qui  l'a  ouverte.  —  Trib. 
confl.,  17  juin  1899,  Préfet  de  Vaucluse,  [S.   et  P.  1901.3.131] 

211.  —  En  ce  qui  concerne  les  fautes  des  agents  de  l'Admi- 
nistration, V.  infrà,  n.  332  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  délit 
pénal  des  mêmes  agents,  V.  infrà,  n.  218  et  s. 

Section  II. 

Dommages  preuanl  leur  source  dans  un  délit  pénal  de  l'entrepre- 
neur, ilen  concessionnaires,  de  leurs  agents  ou  de  ceux  de  l'Ad- 
ministra lion. 

212.  —  Les  dommages  de  cette  nature  sont,  en  principe, 
soumis  à  la  compétence  judiciaire.  Toutefois  la  jurisprudence 
du  Tribunal   des  conflits  est  sur  ce  point  eu  dissidence  avec 


TRAVAUX  PUBLICS  (dommages  résultant  des).  —  Titre  II.  —  Chap.  II. 


21 


celle  de  la  Cour  de  cassation,  en  ce  que  le  tribunal  des  conllits 
donne  compétence  aux  tribunaux  administratifs  lorsque,  le  dom- 
mage ayant  bien  sa  cause  dans  un  délit  pénal,  il  n'y  a  pas  eu  de 
poursuite  devant  la  juridiction  répressive.  —  V.  Enou.  op.  cit., 
p.  242  et  s.;  Le  Vavasseur  de  Précourt,  Rev.  crit.,  1886,  t.  27, 
p.  302. 

213.  —  Lorsqu'il  y  a  poursuite,  on  conçoit,  en  vertu  de 
l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  que  l'autorité  judiciaire  soit  compétente 
pour  statiier  sur  la  demande  accessoire  en  indemnité.  Quant  au 
cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite  correctionnelle,  on  comprend 
aussi  que  la  juridiction  civile  se  déclare  compétente;  c'est  une 
conséquence  forcée  de  la  doctrine  que  nous  avons  exposée 
dans  la  section  précédente;  puisqu'en  effet  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  juges  de  la  faute  personnelle  de  l'entrepreneur,  du 
concessionnaire  ou  de  leurs  agents,  de  leur  délit  ou  quasi-délit 
simplement  civil,  comment  pourraient-ils  ne  pas  l'être  quand  il 
s'agit  d'un  délit  pénal?  Il  est  bien  évident  que  le  fait  purement 
conlingent  de  la  poursuite  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
la  solution  à  donner  à  la  question. 

214.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  constater  la  divergence 
qui  existe  entre  le  Tribunal  des  conflits  et  la  Cour  de  cassation. 
—  V.  Marcel  Moye,  Rev.  crit.,  1903,  t.  70,  p.  74. 

215.  —  Et,  en  effet,  le  Tribunal  des  conflits  a  décidé  que,  en 
tout  cas,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour 
apprécier  la  responsabilité  civile  résultant,  pour  une  commune, 
de  délits  d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence  commis 
par  un  de  ses  agents  dans  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Trib. 
conll.,  7  mars  1874,  Desmolles  et  Faux,  [P.  adm.  chr.J 

216.  —  ...  Et  que  de  même,  l'autorùéjudiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  l'aclion  en  responsabilité  dirigée  con- 
tre un  maire,  tant  en  cette  qualité  que  personnellement,  à  raison 
de  ce  que  les  ouvriers  employés  par  la  commune  auraient  com- 
mis dans  le  cimetière  communal  des  voies  de  fait  constituant  le 
délit  de  violation  de  sépulture.  —  Trib.  confl.,  t7  nov.  1875,  Ber 
trand  et  autres,  (P.  adm.  chr.] 

217.  —  Mais,  d'autre  part,  il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  une  demande  en  indemnité,  dirigée  contre  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  raison  de  ce  que,  par  son 
imprudence,  il  aurait  causé  la  mort  d'un  ouvrier  employé  dans 
l'exécution  d'un  travail  public,  alors  que  le  fait  allégué  n'adonné 
lieu  à  aucune  poursuite  correctionnelle.  —  Trib.  confl.,  17  avr. 
1886,  Mougin,  [S.  88  3.10,  P.  adm.  ch.,  D.  87.3.97J 

218.  —  De  même,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande 
en  indemnité,  formée  contre  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  raison  de  ce  que  des  ouvriers  employés  à  un  travail 
public  auraient  été  blessés  par  suite  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  cet  employé,  alors  que  cette  demande  n'a  été 
introduite  qu'après  une  enquête  n'ayant  abouti  à  aucune  pour- 
suite correctionnelle.  —  Trib.  confl.,  17  janv.  1880,  Bruno  et 
Barra,  [S.  81.3.40,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.10a,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins]  —  V.  Christophle  et  A  iger, 
t.  2,  p    491,  n.  480;  Dufau  et  Taudière,  Suppl.,  t.  4,  p.  1202. 

219.  — ■  La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  ne  dislingue  ja- 
mais entre  les  délits  poursuivis  et  les  délits  non  poursuivis,  et  ies 
cours  et  tribunaux  l'oat  suivie  dans  cette  voie.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII  ne  saurait  être  invoqué  à  raison  de  faits  constituant,  île 
la  part  des  entrepreneurs,  des  délits  de  droit  commun.  —  Paris, 
19  mai  1866,  Soudier,  [S.  67.  2.221,  P.  67.822,  D.  68.2. 153] 

220.  —  ..  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  statuer,  accès 
ment  à  l'action  publique,  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  partie  civile,  en  réparation  du  préjudice  résultant  d'un 
délit  d'homicide  par  imprudence,  commis  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  ou  par  son  ouvrier,  dans  l'exécution 
travaux.  —  Cass.,  2  déc.  1881,  Forcioli  et  Chevalon,  [S.  83.1. 
44,  P.  83.1.70,  D.  82.1.191] 

221.—  ...  Spécialement,  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  responsabilité  intentée,  contre  une 
commune,  à  raison  d'un  incendie  allumé  par  la  négligence  ou  l'im- 
prudence d'ouvriers  employés  à  l'exécution  d'un  travail  public, 
alors,  d'une  pari,  que  l'incendie,  ne  se  rattachant  pas  à  l'exécu- 
tion îles  travaux  publics,  n'en  est  point  la  conséquence  directe 
et  immédiate,  et  alors,  d'autre  part,  que  l'incendie  constitue  un 
délit  prévu  et  puni  par  une  loi  pénale;  qu'il  importe  peu  qu'au- 
cune poursuite  n'ait  été  exercée  devant  la  juridiction  correction- 


nelle.— Cass.,  15  janv.  18S9,  Ville  de  Bône,  [S.  89.1.74,  P.  89. 
1.157]  —  V.  égal.'  Cass.,  8  nov.  1897,  Latour,  [S.  et  P.  1900.1. 
263,  D.  98.1.541] 

222.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  civile  en  dommages-isté- 
rèls  dirigée  contre  l'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer  en  cons- 
truction, par  les  riverains,  à  raison  de  l'incendie  de  leurs  bois, 
causé  par  des  charbons  incandescents  échappés  de  locomotives 
dont  le  crachement  provenait,  soit  d'un  vice  de  construction  de 
ces  machines,  soit  de  leur  chauffage  exagéré,  un  tel  fait  présen- 
taut  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  préposés  les  carac- 
tères légaux  du  délit  d'incendie  involontaire  des  propriétés  d'au- 
trui,  prévu  par  l'art.  458,  C.  pén.  — Cass.,  13  juin  1895,  Châte- 
lain et  Métayer,  [S.  et  P.  96.1.26,  D.  95  1.501] 

223.  —  ...  Que  l'action  en  dommages-intérêts,  formée  par  la 
victime  d'un  accident  imputé  à  la  faute  ou  à  la  négligence  des  em 
ployés,  soit  d'une  compagnie  de,  tramways,  soit  de  l'entrepreneur 
des  travaux  de  la  ligne  en  construction,  présente  à  apprécier  un 
fait  qui,  tel  qu'il  est  ainsi  déterminé  dans  ses  causes,  constitue,  à 
la  charge  des  employés  de  la  compagnie  ou  de  l'entrepreneur,  les 
caractères  légaux  du  délit  prévu  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén., 
que,  dès  lors, en  vertu  de  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  un  tel  fait  donne 
heu  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  que,  dès  lors,  la  juridiction  civile  est  compétente 
pouren  connaître.  —  Cass.,  8  nov.  1897,  Latour,  [S.  et  P.  1900. 
1.263,  D.  98.1.541] 

224. —  Jugé  toutefois  par  la  cour  de.  Toulouse  que  si  les 
conseils  de  prélecture,  ne  peuvent  statuera  l'occasion  de  délits 
poursuivis  correctionnellement,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
connaître  des  actions  dérivant  des  délits  non  poursuivis,  ainsi 
que  des  quasi-délits.  —  Toulouse,  1er  avr.  1886,  Vincens  et  Bar- 
rière, [S.  88.2.58,  P.  88.1.338] 

225.  —  Jugé  enfin  d'autre  part  qu'un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  acquittant  un  entrepreneur  de  travaux  publics  in- 
culpé d'homicide  et  de  blessures  involontaires  à  raison  d'un  acci- 
dent survenu  dans  l'exécution  des  travaux,  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  juridiction  administrative  statuât  sur  les  demandes 
en  indemnité  formées  contre  l'Etat  et  l'entrepreneur  par  les  ou- 
vriers blessés  dans  ces  accidents.  —  Cons.  d'Et.,  1er  juill.  1892, 
Veuve.  Vaccaro  [S.  et  P.  94.3.59,  D.  93.3.91] 

226.  —  ...  Et  qu'un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  dé- 
clarant un  entrepreneur  de  travaux  publics  responsable  à  l'égard 
des  victimes  d'un  accident  causé  par  une  explosion,  ne  fait  pas 
non  plus  obstacle  à  ce  que  cet  entrepreneur  soutienne  devant 
!e  conseil  de  préfecture  que,  d'après  les  clauses  de  son  marché 
avec  l'Etat,  les  dégâts  matériels  causés  par  cet  accident  ne  doi- 
vent pas  rester  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Et.,  l'r  avr,.  1892,  Clé- 
ment père  et  fils,  [S.  et  P.  94.3.26,  D.  93.3.83] 

Section  III. 

Interprétation  des  contrats  de  droit  commun. 

227.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  le  sens  et  l'exécution  d'un  contrat  de  droit  commun,  alors  même 
que  le  contrat  se  rattacherait  à  l'exécution  de  travaux  publics.  On 
comprend  fort  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  En  effet,  il  n'y  a  plus  alors 
qu'a  appliquer  les  principes  du  droit  civil,  et  il  importe  peu  que  le 
contrat  de  droit  commun  ait  été  précédé  ou  suivi  d'un  contrat 
administratif;  c'est  la  convention  qui  règle  l'indemnité,  et  comme 
elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat  administratif,  il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  seule  de  statuer.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1873, 
Chem.  de  fer  P.L.-.M..  [S.  73.1.197,  P.  73.487,  D.  73.1.118]; 
-  31  janv.  1882,  Comp.  immobilière.  S.  82.1.204,  P.  82.1.501), 
D.  82.1.472];—  10  févr.  1891,  Théron,  [S.  91.1.260,  P.  91.1.627, 
H.  (M. 1.2117,;  —  li  déc.  1892,  D.  93.1.489]  —  Cons.  d'Et.,  10 
mai  1860,  Criem.  de  1er  d'Orléans,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.55];  — 
26  févr.  1870,  Chem.  li  '.-L.  M..  Leb.  chr.,  p.  192  ;  — 
22  mai  1*74,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  481';  —  10 
mars  1876,  Alf.  Moraine,  [Leb.  chr.,  p.  2 

228.  --lia  ee.  jugé,  par  appl  c  Ui":i  de  ce  principe,  que  lors- 
qu'un vendeur  a  cédé  à  l'acquéreur  de  son  immeuble  les  droits 
à  l'indemnité  pouvant  résulter  des  travaux  publics  en  cours 
d'exécution  à  l'époque  de  la  vente,  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  l'interprétation  du  contrat  de  vente  et  sur 
la  portée  de  la  cession.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1875,  [Leb.  chr., 
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'.  .  .,-.  1  HT."..  Ville  d'Alencon,  [Leb.  chr.,  p.  1038];  — 

10,  Canne,  (Leb.  chr.,  p.  790] 

220.  -    ..  Que  lui  rétention  émise  par  un  particu- 

r  réparation  'lu  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  le 

remblayage  des  bas-côtés  <le  l'avenue  bordant  sa  propriété,  la 

bjeele  que  le  réclamant  devait,  aux  termes  d'un  acte  qu'il 

avait  passé  avec  le  maire,  veiller  à  ce  que  son  mur  de  clôture  pût 

résister  a  la  poussée  des   remblais,  il  y  a  là  un  contrat  de  droit 

commun  dent  i'interprélalion  ressort  à  l'autorité  judiciaire.  — 

Cons  d'El.,  -'•-'  févr.  187X,  Neumager,  [Leb.  chr.,  p.  224] 

230.  —  ...  Que  lorsque,  par  une  cession  amiable,  un  parti- 
culier a  abandonné  à  l'Etat  une  parcelle  de  terrain,  sous  la  con- 
dition  que  l'Etal  reconstruirait  son  mur  de  soutènement,  l'au- 

judiciaire  est  seule  compétente  pour  apprécier  si  réellement 
l'Etat  a  mal  exécuté  la  convention. 

231.  —  ...  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  des  actes  portant  renonciation  à 
indemnité  pour  dommages  dans  un  acte  de  vente.  —  Cous. 
d'Et.,  9  févr.  1883,  Dupré-Latour,  [Leb.  chr.,  p.  153] 

232.  —  ...  Que  les  dommages  résultant  du  curage  d'un  ruis- 
seau qui  n'avait  pas  été  prescrit  par  l'Administration,  mais  avait 
été  fait  en  exécution  d'une  convention  passée  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1883, 
Loiselot,  [Leb.  chr.,  p.  507] 

233.  —  Par  la  même  raison,  les  réclamations  pour  dom- 
mages-intérêts résultant  de  travaux  publics,  lorsqu'elles  soulè- 
ve i,t  des  questions  relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution 
des  décisions  du  jury  d'expropriation,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  droit  commun.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1885, 
Chem.  de  fer  du  Nord-Est,  [Leb.  chr.,  p.  99]  —  V.  Aucoc,  Con- 
férences, l.  7,  n.  14i)6. 

234.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  formées  par  des  ou- 
vriers contre  les  entrepreneurs,  si  l'accident  a  eu  pour  cause 
.  une  inobservation  des  conditions  du  contrat  de  louage  écrit  ou 
verbal  passé  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  en  connaître.  —  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  Rev.  gén.  d'udm.,  1886,  t.  27,  p.  302.  —  V.  Trib.  des 
confl.,  H  mai  1894  (Sol.  impl.),  Ferrenq,  [Leb.  chr.,  p.  350] 

235.  —  Une  cession  de  créance  est  un  contrat  de  droit  civil 
dom  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  seuls  connaître.  —  Cons. 
d'Et.,  12  nov.  1897,  Volais,  [Leb.  cbr.,  p.  690] 

236.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  décider  si 
la  somme  versée  au  propriétaire  apparent  d'un  immeuble,  à  la 
suite  d'un  dommage  causé  par  un  travail  public,  a  été  régulière- 
ment payée,  et  si,  par  conséquent,  ce  paiement  est  libératoire,  ou 
si  l'Administration  doit  être  condamnée  à  payer  une  seconde  lois 
aux  véritables  ayants-droit.  — Cass.,  lOdéc.  1900,  Ville  de  Pa- 
ns,  S.  et  P.  1903.1.33,  et  la  note  de  M.  Georges  Ferron] 

237.  —  Eu  le  décidant  ainsi,  «  en  l'état  de  la  demande  et  des 
conclusions  >',  les  juges  n'ont  pas  lait  droit  à  une  demande  en 
indemnité  motivée  sur  le  préjudice  causé  par  un  travail  public, 
mais  ont  statué  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  reçu  avait  qualité  pour  recevoir  le  montant  de  l'indemnité 
dont  ni  le  principe  ni  le  quantum  n'étaient  l'objet  du  débat,  ques- 
tion qui  ne  touche  en  uni  a  la  fixation  de  l'indemnité  et  dépend 
exclusivement  de  l'application  des  règles  du  droit  civil. 

238.  —  Si  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  interpréter 
un  contrat  du  droit  civil,  ils  peuvent  l'appliquer  quand  il  est 
clair  et  précis.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture 
pouvait  valablement  interpréter  un  bail  disposant  que  le  loca- 
taire aura  seul  la  propriété  des  constructions  qu'il  aura  élevées 
sur  un  terrain  désigné,  et  que,  par  suite,  il  aura  droit  à  l'indem- 
nité due  à  raison  des  dommages  que  les  travaux  publics  cause- 
raient à  ces  constructions.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1883,  Hachette, 
[Leb.  chr.,  p.  220]). 

230.  —   De  même,  le  conseil  de  préfecture  renverrait  à  tort 
à  l'autorité  judiciaire  un  acte  de  vente   dont  le  sens  n'offrirait 
aucun  doute.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1895,  De  Pénanrun,  [Leb 
i  In-.,  p.  357] 

240. —  La  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  un  particu- 
lier, ayant  pour  objet  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  à  payer 
imration  di  ;es  causes  par  l'exécution  de  travaux 

publics,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  droit  civil.  Les  dilficultés 
relatives  à  l'exécution  de  cette  convention  doivent  donc  être 
jugées  par  les  conseils  de  prélecture.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1894 
l'.radfer,  [S.  et  P.  96.3.56,  D.  95.3.44] 


241.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  une  convention  est 
intervenue  entre  un  usinier  et  l'Etat  pour  fixer  l'indemnité  due 
à  l'usinier  à  raison  du  dommage  causé  à  ses  usines  par  les  prises 
d'eau  d'un  canal,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  convention,  en  présence 
d'une  nouvelle  demande  en  indemnité  motivée  par  de  nouveaux 
travaux  elfectués  qui  sortiraient  des  prévisions  de  la  conven- 
tion. —  Même  arrêt. 

242.  —  Si  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été  re- 
connue dans  l'espèce,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  précisément 
de  l'interprétation  de  la  convention  d'indemnité  pour  dommages 
prévus  par  la  convention,  mais  d'une  demande  d'indemnité  à 
raison  de  travaux  publics  nouveaux  et  de  dommages  sortant  des 
prévisions  du  contrat,  auquel  cas  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  était  certaine,  bien  qu'il  y  eût  lieu  pour  lui,  sur  cette 
nouvelle  demande  d'indemnité,  de  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée de  la  convention  pour  l'exclure  comme  n'étant  pas  applicable 
aux  travaux  et  aux  dommages  nouveaux.  —  V.  Trib.  confl.,  28 
nov.  1885,  John  Rose,  [S.  87.3.34,  P.  adm.  chr.] 

243.  —  Les  demandes  en  réparation  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics,  notamment  des  dommages  résultant  de 
la  suppression  d'un  passage  par  suite  de  travaux  de  chemin  de 
fer  décidés  par  l'Etat  en  dehors  même  de  la  compagnie,  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Trib.  confl.,  lBr  août 
1896,  Préfet  de  la  Manche,  [S.  et  P.  98.3.104,  D.  98.3.26] 

244.  —  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  prétendre  les  tribunaux 
judiciaires  compétents,  par  le  motif  que  l'état  de  choses  modifié 
aurait  été  établi  par  une  convention  entre  les  propriétaires  et  la 
compagnie,  contemporaine  de  la  construction  du  chemin.de  fer; 
le  débat  ne  porte  pas,  en  effet,  sur  l'inexécution  de  cette  conven- 
tion, mais  sur  le  dommage  causé  dont  il  est  demandé  réparation. 
—  Même  arrêt. 

Section  IV. 

Questions  de  propriété  et  questions  préjudicielles. 

245.  —  A  côté  des  questions  que  nous  venons  d'examiner 
relatives  à  l'interprétation  des  contrats  de  droit  commun  se  po- 
sent, en  matière  de  travaux  publics,  d'importantes  questions  de 
droit  civil  touchant  à  la  propriété.  Nous  'avons  déjà  signalé, 
à  plusieurs  reprises,  que  tout  dommage  entraînant  au  préju- 
dice de  celui  qui  le  souffre  dépossession  de  tout  ou  partie  de 
sa  propriété  doit  être  apprécie  par  les  tribunaux  judiciaires 
(V.  suprà,  n.  112  et  s.).  C'est  ici  le  lieu  de  donner  quelques 
exemples. 

246.  —  La  jurisprudence  ancienne  était  déjà  fixée  dans  le 
sens  de  cette  distinction.  —  V.  Cass.,  29  mars  1852,  Gommier, 
[S.  52.1.410,  P.  54  1.277]  —  Trib.  confl.,  13  l'évr.  1875,  Badin, 
[Leb.  chr.,  p.  152];  —  18  mars  1882,  Daniel,  [S.  84.3.19,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.83];  —  7  avr.  1884,  Mine  de  Combes,  [S.  86.3.10, 
P.  adm.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1881,  Gauthier,  [Leb.  chr., 
p.  616] 

247.  —  Dans  la  jurisprudence  récente  nous  mentionnerons 
les  espèces  les  plus  'caractéristiques.  Il  a  été  jugé  que  si  la  con- 
naissance des  dommages  temporaires  ou  permanents,  occasion- 
nés par  l'exécution  de  travaux  publics,  appartient  à  l'autorité 
administrative,  celle  de  la  privation  de  propriété  résultant  de 
celte  exécution  est  dévolue  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cass., 
23  juill.  1889,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  92.1.404,  D.  89. 
1 .398] 

248.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  en  construisant  un  pont,  à  élargi  la  rivière  aux  abords 
de  ce  pont,  conformément  à  une  décision  ministérielle,  et  que 
les  eaux,  en  suivant  leur  nouvelle  direction,  ont  complètement 
englobé  dans  leur  lit  un  fonds  riverain,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande,  en  indemnité, 
formée  par  le  propriétaire  dépossédé  contre  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer.  —  Même  arrêt. 

240.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  à  raison 
de  la  dépossession  partielle  des  dépendances  de  son  moulin  et 
des  dommages  résultant  pour  lui  de  la  construction  par  l'Etat 
d'une  digue  (dans  une  rivière  navigable  et  flottable)  sur  le  canal 
d'amenée  et  sur  un  barrage  qu'il  prétend  être  sa  propriété.  — 
Trib.  des  confl.,  29  juin  1895,  Sanières,  [S.  et  P.  96.3.33,  D.  96. 
3.63]  —  V.  également,  Cons.  d'Et.,  25  janv.   1898,   Guillau- 
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min,  [Leb.  chr.,  p.  161 J;  —  15  juill.  1898,   Redon.   [Leb.   chr., 
p.  559) 

250.  —  D'après  les  principes  de  la  compétence  administra- 
tive en  matière  de  dommages  dérivant  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient,  par  ap- 
plication des  lois  de  l'an  VIII  et  de  1807,  de  statuer  sur  l'indem- 
nité à  accorder  à  un  usinier  privé  de  force  motrice.  Mais  d'après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  si  cette  perte  de  force  motrice  est 
la  suite,  non  d'un  dommage  proprement  dit,  mais  d'une  véritable 
dépossession,  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  ne  devrait 
pas  faire  de  doute. 

251.  —  C'est  en  effet  celte  compétence  qui  a  été  édieiée  par 
les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  date  des  16  avr.  1880,  Roux, 
[Leb.  chr.,  p.  3771;—  28  nov.  1891,  Estable,  [Leb.  chr.,  p.  714J; 

—  29  juin  1895,   [Leb.  chr.,  p.   560]  —  V.  aussi  Cass.,  21  mai 
1855,  Dumonl,  [S.  59.2.263,  P.  56.1.337,  D.  55.1.310] 

252.  —  On  peut  toutefois  signaler  quelques  hésitations  assez 
inexplicables  de  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  '2  avr.  1881,  Tou- 
ron,  [S.  82.1.35,  P.  82.1.56]  —  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  2, 
p.  425. 

253.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  suppression, 
même  complète,  delà  force  motriee  d'une  usine,  par  suite  d'exé- 
cution de  travaux  publics,  constitue  non  une  expropriation  pour 
utilité  publique,  mais  un  simple  dommage,  dont  les  conséquen- 
ces doivent  être  réglées  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807; 
que  par  suite,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer, en  cas  de  contestation,  sur  l'indemnité  due  à  raison  de 
cette  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1851,  Rouxel,  [S.  52. 
2.78,  P.  adm.  chr.];  —  28  mai  1852,  Nadal,  [S.  52.2.694,  P.  adm. 
chr.];  —  27  août  1857,  Marchand,  [S.  58.2.652,  P.  adm.  chr.]; 

—  15  mai  1858,  Dumont,  [S.  59.2.263,  P.  adm.  chr.] 

254.  —  Eu  tout  cas,  toutes  les  questions  relatives  au  droit 
de  propriété  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Il  leur 
appartient,  notamment,  de  prononcer  sur  les  questions  de  pos- 
session qui  peuvent  être  la  condition  du  droit  à  indemnité  quand 
cette  possession  est  contestée.  —  Trib.  des  confl.,  20  déc.  1884, 
Ledieu,  [S.  86.3.44,  P.  adm.  chr..  D.  86.3.71] 

255.  —  Ainsi,  est  .le  la  compétence  judiciaire  le  litige  entre 
deux  propriétaires  voisins,  portant  sur  la  question  desavoir 
s'il  résulte  de  l'exécution  d'un  travail  public  une  enclave  du 
terrain  de  l'un  d'eux,  et  si  le  passage  doit  s'exercer  par  un  ter- 
rain domanial  ou  par  la  propriété  du  voisin.  —  Trib.  confl.,  26 
mai  1894,  Redor,  |S.  et  P.  96.3.82] 

256.  —  Toutefois,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  en  garantie,  dirigée  par  voie  de 
mise  en  cause  contre  l'Etat,  à  raison  du  dommage  éprouvé,  par 
ce  voisin,  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  que,  par  suite  de  l'exé- 
cution du  travail  public,  le  passage  ne  pourrait  s'effectuer  que 
par  sa  propriété.  —  Même  jugement. 

257.  —  L'autorité  judiciaire,  juge  de  l'existence  légale  d'une 
usine  (V.  infrà,  v°  Usines  et  moulins),  est  aussi  appelée  à  véri- 
fier si  les  dépendances  de  l'usine  où  ont  été  effectués  les  tra- 
vaux publics  étaient  ou  non  du  domaine  public.  — Cons.  d'Et., 
29  juin  1895,  Sanières,  [Leb.  chr.,  p.  560,  S.  et  P.  96.'i.33, 
D.  96.3.63]  —  V.  toutefois  Contrit,  Picard,  Tr.  des  eaux.  t.  2, 
p.  422. 

258.  —  La  suppression  du  courant  d'eau  et  la  perte  de  force 
motrice  invoquées  n'étant  que  la  conséquence  de  l'emprise  dont 
il  s'agit,  cette  cause  de  dommage  ne  saurait  être  distinguée,  ni 
donner  lieu  à  une  demande  spéciale  dont  l'autorité  judiciaire  ne 
pourrait  connaître.  —  Même  arrêt. 

259.  —  Mais  l'atteinte  que  l'exécution  de  travaux  de  captage 
et  d'adduction  d'une  source  par  un  hospice  a  portée,  en  dehors 
de  toute  dépossession  du  fonds  et  de  toute  voie  de  fait  sur  ce 
fonds,  au  droit  prétendu  par  un  riverain,  non  sur  le  lit  d'un 
cours  d'eau,  mais  sur  les  eaux  y- coulant,  lequel  droit  ne  saurait 
constituer  en  aucun  cas  un  droit  de  propriété,  ne  peut  légale- 
ment constituer  qu'un  dommage  permanent,  dont  la  réparation, 
demandée  par  voie  d'action  principale  indépendamment  de  toute 
expropriation  du  fonds,  est  du  ressort  de  la  juridiction  adminis 
trative.  —  Trib.  conll.,  26  mai  1894,  De  Gasté,  [S.  et  P.  96.3. 
33,  D.  93.3.63] 

260.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  exclusivement 
à  l'autorité  judiciaire  de  déterminer,  soit  le  point  de  naissance 
de  la  source  dont  les  eaux  ont  été  captées,  soit  la  nature  du  droit 
appartenant  à  un  riverain,  non  sur  le  lit,  mais  sur  les  eaux  d'un 
ruisseau.  —  Même  jugement. 


261.  —  L'autorité  judiciaire,  compétente  pour  reconnaître  le 
droit  de  propriété  ou  de  copropriété  invoqué  par  une  commune 
et  un  usinier,  sur  une  chaussée  ou  barrage  soutenant  un  bassin 
d'amenée  commun  sur  un  cours  d'eau  navigable,  l'est  également, 
pour  évaluer,  après  avoir  déclaré  l'usurpation  de  la  commune  sur 
le  droit  de  copropriété  de  l'usinier,  le  préjudice  en  résultant 
pour  celui-ci  par  suite  d'une  diminution  de  force  motrice  de  son 
usine,  conséquence  de  l'entreprise  de  la  commune,  encore  bien 
que  les  travaux  de  la  commune,  exécutés  dans  un  but  d'utilité 
publique  et  régulièrement  autorisés,  aient  le  caractère  de  travaux 
pu  !  .lies.  —  Cass.,  13  juin  1898,  Comm.  de  Saverdun,  [S.  et  P. 
1900.1.363,  D.  98.1.532] 

262.  —  Toutes  les  difficultés  soulevées  au  cours  d'une  in- 
stance pendante  devant  le  conseil  de  préfecture,  non  seulement 
sur  l'existence  du  droit  de  propriété,  mais  aussi  sur  les  questions 
de  possession,  d'usage,  de  bail  ou  de  servitude  alléguées  par 
l'une  des  parties,  doivent  être  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  préjudiciellement  résolues  par  ces  tribunaux  avant 
que  la  question  d'indemnité  soit  appréciée  par  les  juges  admini- 
stratifs (Enou,  op.  cit.,  p.  289).  —  Cass.,  30  juin  1869,  Villon, 
[S. 69.1. 449,  P.  69.1182,  D.  69.1.494];  —  24  déc.  1878,  Ville  de 
Marseille,  [S. 79.1.118,  P.  79.276.  D.  78.1.468];  —  6  déc.  1881, 
Garnier,  [S.  82.1.221.  P.  82.1.528.  D.  83  1 .27]  ;  —  12  févr.  1883, 
Arnould,  [S.  83.1.312,  P. 83.1. 761.  D.  84.1.108];  -2  mars  1887, 
Ville  de  Sartène,  [S.  90.1.439,  P.  90  1.1067.  D.  87.1.200];  —23 
juill.  1889,  Mirous,  [S.  92.1.404,  D.  89.1.398]  —  Trib.  conll.,  13 
mai  1876,  Comm.  de  Longeville,  fLeb.  chr.,  p.  452];  —  20  déc. 
1884,  précité;  —  28  nov.  1891,  Estable,  [Leb.  chr.,  p.  713];  — 
5  nov.  1892,  Renard,  [Leb.  chr.,  p.  737]  —  Lvon,20  mars  1897, 
[Mon.  jud.,  20  juill.  1897]  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1880,  Poulet, 
[Leb.  chr.,  p.  658];  -  28  févr.  1890,  Chareau,  [S.  et  P.  92.3.77, 
D.  91.3.65,  et  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouver- 
nement] —  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  admin.,  2"  éd.,  t.  1,  p.  492 
et  s.,  spécialement  sur  les  questions  de  possession,  Brémond, 
Tr.  df  la  compét.  admin.,  n.  982  et  s.  —  V.  suprà,  y"  Compétence 
administrative,  n.  982  et  s. 

263.  —  Mais  il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  en  l'ab- 
sence de  toute  justification  de  l'existence  de  la  servitude,  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité  du  propriétaire,  sauf  à  décider 
si,  des  allégations  de  ce  dernier,  il  résulte  une  question  préjudi- 
cielle  de  nature  à  être  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire.  — Trib. 
conll.,  H   nov.  1882,  De  Bourgerel  et  autres,  [S.  84.3.57] 

264.  —  Aussi,  lorsque  la  substitution  d'un  système  d'égouts 
à  un  autre  a  eu  pour  résultat  la  suppression  de  branchements 
particuliers,  conduisant  d'un  immeuble  à  l'égout  public,  le  dom- 
mage résultant  de  ce  fait,  pour  le  propriétaire,  doit  être  consi- 
déré comme  causé  par  des  travaux  publics;  et  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  en  connaître,  lors  même  qu'il  serait  prétendu,  par  le 
propriétaire,  que  son  droit  de  déversement  dans  l'égout  public  a 
le  caractère  d'une  servitude.   — Même  jugement. 

265.  — Il  est  à  remarquer  que  les  tribunaux  administratifs 
n'ont  pas,  à  renvoyer  aux  tribunaux  judiciaires  l'examen  d'une 
question  de  propriété  non  contestée  par  les  parties,  non  plus 
que  l'interprétation  d'une  décision  du  jury  d'expropriation,  alors 
que  cette  décision  s'explique  suffisamment  d'elle-même.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  11  mai  1883,  Chamboredon,  [Leb.  chr.,  p.  480]  ; 
—  29  févr.  1884,  [Leb.  chr.,  p.  186];  —22  mai  1885,  Comp. 
gén.  des  eaux,  [Leb.  chr.,  p.  550];  —  6  août  1898,  Ville  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  659] 

266.  —  Spécialement,  lorsqu'une  ville  ayant  fait  creuser  dans 
un  terrain  lui  appartenant  un  puits  dont  elle  envoie  les  eaux  dans 
la  canalisation  destinée  à  l'alimentation  de  ses  habitants,  un  pro- 
priétaire voisin  soutient  que  les  travaux  de  la  ville  ont  eu  pour 
effet  .l'assécher  sa  propriété,  de  tarir  sa  fontaine,  son  puits  et 
les  fossés  servant  à  l'arrosage,  et  réclame  devant  le  conseil  de 
prérecture  la  réparation  du  dommage,  la  vill»  prétendant  au  con- 
traire n'avoir  fait  qu'user  de  son  droit,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  à  surseoir  a  statuer  jusqu'à  ce  que  «  la  question  de  pro- 

lu  sol,  de  servitude  et  d'usage  des  eaux  en  faveur  dudit 
propriétaire  ait  été  tranchée  par  la  juridiction  civile  ».  i  défaut 
de  mémoire  ou  de  conclusions  de  la  ville  contestant  le  droit  de 
propriété  du  demandeur  sur  l'immeuble  asséché.  —  Cons.  d  l'A. 
3  févr.  1899,  Bonnin,  [S.  et  P.  1901.  3 

267.  —  Dans  ce  cas,  l'action  du  demandeur,  tendant  uni- 
quement à  obtenir  la  réparation  d'un  dommage  résultant  de  tra- 
vaux publics,  ne  soulève  aucune  question  préjudicielle.  —  Même 
arrêt. 
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2(>>N.  —  Nous  parlerons  ultérieurement  des  servitudes  (V. 
infrà,  a.  327  et  s.).  Mais  dès  à  présent  nous  pouvons  dire  que 
si  devant  le  conseil  de  préfecture  l'Administration  prétend,  pour 
échapper  à  la  réparation  pécuniaire  d'un  dommage,  exciper  d'une, 
servitude  légale  grevant  le  fonds  du  réclamant,  il  y  aura  là 
question  préjudicielle  qui  devra  être  tranchée  par  les  tribunaux 
ordinaires.  Celte  thèse  a  pour  elle  de  nombreux  arrêts.—  Cons. 
d'Et.,  12  juin  4830,  [Leb.  chr.,  p.  b72];  —  19  nov.  1851,  [Leb. 
chr.,  p.  6801:  —  19  mai  1858,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  394  .  24août  1858,  De  Flambart,  [Leb.  chr.,  p.  583];  — 
7  avr.  1859,  De  Chaponav,  [Leb.  chr.,  p.  276];  —  28  juill.  1859, 
Emerv,  Leb.  chr.,  p.  542];  — 9  juill.  1861,  Legrand,  [Leb.  chr., 
p.590  ;  -29  août  1867,  Houbart,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  1.ï 
1869,  Filsac,  [Leb.  chr.,  p.  9641;  —  14  août  1871,  Cottin, 
[Leb.  chr.,  p.  129];  —  13  janv.  1882,  Malpas,  [Leb.  chr., 
p.  51] 

269.  —  Klîe  a  néanmoins  été  vigoureusement  combattue  par 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  .Marguerie  dans  ses  conclu- 
sions sous  Cons.  cl' lit., 9  mai  1884,  Fonan-Duclos, [Leb. chr.,  p.  375] 
—  Lorsqu'il  s'agit, 'lisait  M.  M  argue  rie,  d'une  servi  tu  de  de  voirie  et 
d'utilité  générale,  le  juge  de  l'action  doit  rester  juge  de  l'excep- 
tion, et,  par  suite,  il  n'y  aurait  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux 
judiciaires  pour  y  laire  juger  une  question  préjudicielle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  «  1°  lorsque  des  voies  de  fait  sont  re- 
prochées par  le  riverain  aux  agents  de  l'Administration  :  par 
exemple,  si  ceux-ci  ont  pénétré  indûment  sur  des  propriétés 
voisines  ;  2°  lorsque  l'Administration  s'est  emparée  irrégulière- 
ment d'un  terrain  privé  pour  y  établir  une  canalisation  ou  pour 
y  déverser  les  eaux  provenant  du  travail  public  qu'elle  a  exé- 
cuté. » 

270.  —  L'arrêt  Fonan-Duclos  n'ayant  pas  répondu  directe- 
ment à  la  question  que  lui  posait  M.  Marguerie,  non  plus  que 
les  arrêts  postérieurs  du  Conseil  d'Etat,  il  est  permis  de  dire 
que  cette  thèse  n'a  pas,  quant  à  présent,  prévalu,  et  qu'il  faut 
s'rn  tenir  à  la  jurisprudence  ci-dessus  rapportée. 

271.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  la  juridiction  adminis- 
trative est  compétente  pour  connaître  d'une  demande  d'indem- 
nité formée  par  un  propriétaire  à  raison  de  dommages  causés 
pa.  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  vicinal,  travaux 
constituant  des  travaux  publics,  alors  même  que,  pour  l'assiette 
du  chemin,  il  aurait  été  occupé  une  contenance  de  terrain  su- 
périeure à  celle  que  ce  propriétaire  s'était  engagé  à  céder  gra- 
tuitement. —  Cons.  d'Et.,  4  août  1899,  Tourreix,  [S.  et  P.  1902. 
3.11,  D.  1901.3.16] 

272.  —  Le  Conseil  d'Etat,  dans  la  décision  rendue  le  7  l'évr. 
.  Tourreix,  [S.  et  P.  92.3.63,  D.  91.5.544],  ayant  considéré  la 

clause  limitant  l'abandon  gratuit  du  terrain  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  comme  une  réserve  de  se  (aire  pajer  la 
valeur  du  terrain  qui  excéderait  cette  somme,  il  en  résultait  que 
l'occupation  de  terrains  en  dehors  de  la  contenance  ainsi  prévue 
pouvait  entraîner  seulement  le  paiement  d'une  indemnité  de  tra- 
vaux publics  rentrant  dans  la  compétence  du  conseil  de  prélec- 
ture, mais  ne  constituait  pas  une  voie  de  fait  entraînant  la  com- 
ce  judiciaire.  Nous  croyons  cependant  qu'il  ne  faut  pas 
rer  la  portée  de  cet  arrêt  qui,  il  faut  le  remarquer,  n'était 
pas  rendu  au  sujet  d'une  question  de  servitude,  en  sorte  que 
l'on  ne  peut  pas  en  déduire  que  le  Conseil  d'Etat  ait  entendu 
par  là  adopter  la  doctrine  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Marguerie. 

Section  V. 
Travaux  publics  non  autorisés. 

273.  —  Les  litiges  qui  surviennent  entre  l'Administration  et 
celui  qui  a  exécuté  pour  elle  un  travail  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  prélecture  toutes  les  fois  que  l'ouvrage  a  le  carac- 
tère d'un  travail  public,  et  alors  même  que  les  formalités  préala- 

i  l'exécutinn  n'auraient  pas  été  régulièrement  observées 
—  V.  Trib.  conll.,  15  janv.  1881,  Dasque,  [S.  82.3.36,  P.  adm 
chr.,  D.  82.3.41;  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Coinm.  de  Plai- 
sance. [S.  83.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.27  —  V.  suprà 
v"  Tr.n  aux  publics  '  entre)  rise,  marché).  —  A 

des  liers,  au  contraire,  qui  se  plaignent  des  dommages  causés 
à  leurs  propriétés,  l'ouvrage  n'a  le  caractère  d'un  travail 
que  s  il  a  été  régulièrement  autorise;  autrement,  le  dommage, 
constitue  une  simple  voie  de  fait,  et  l'autorité  judiciaire  est  seule 


I  compétente  pour  connaître  de  l'action  en  indemnité  à  laquelle 
elle  peut  donner  lieu. 

274.  —  Autrement  dit,  le  défaut  d'autorisation  de  travaux 
publics  leur  fait  perdre  tout  caractère  administratif;  ce  n'est 
plus  le  travail  public  qui  est  en  jeu,  c'est  un  particulier  qui  se 
plaint  d'un  autre  particulier.  La  compétence  cesse  d'être  admi- 
n  strative,  elle  redevient  de  droit  commun. 

275,  —  Nous  avons  dit  que  lorsque  les  travaux  ont  été  effec- 
tivement autorisés,  mais  que  cette  autorisation  entachée  d'irré- 
gularité a  dû  être  annulée,  ou  même  lorsque  l'autorisation  est 
intervenue  après  l'exécution  des  travaux,  il  y  a  malgré  cela  au- 
torisation réelle,  suffisante,  et  que  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  est  maintenue.  —  V.  Trib.  confl.,  9  mai  1891,  Lebel, 
[S.  et  P.  93.3.56]  -  V.  supni,  n.  54  et  s. 

27P. —  (.'.'est  donc  dans  le  cas  où  aucune  autorisation,  même 
irrégulière,  même  incomplète,  même  postérieure,  n'est  intervenue, 
que  les  tribunaux  judiciaires  seront  compétents  pour  apprécier 
un  dommage. 

277.  —  lia  été  ainsi  décidé  que  les  dommages  causés  à  une 
propriété  par  des  travail x  de  nivellement  sur  des  terrains  vendus 
à  une  ville  et  destinés  à  devenir  des  voies  publiques  sont  appré- 
ciés à  tort  par  l'autorité  administrative  tant  que  ces  voies  n'ont 
été  ni  classées,  ni  livrées  à  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc. 
1878,  Ville  de  Béziers,  [Leb.  chr.,  p.  10711;  —  19  nov.  1881, 
Duru,  [Leb.  chr.,  p.  922] 

278.  —  Dépasser  l'autorisation  accordée,  c'est  agir  sans  au- 
torisation. Aussi  l'autorité  judiciaire  a-t-elle  été  déclarée  compé- 
tente, sur  conclusions  conformes  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  que  des  usi- 
niers formaient  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice  que  leur  causait  la  compagnie 
en  détournant  les  eaux  à  des  heures  et  en  quantité  non  pré- 
vues par  l'arrêté  préfectoral  qui  l'y  autorisait.  —  Trib.  des 
contl.,  24  mai  1884,  Sauze,  [Leb.  chr  ,  p.  433]  —  Dans  le  même 
sens,  Trib.  des  conll. ,  16  juill.  1881,  [Leb.  chr.,  p.  717];  —  12  mai 
1887,  [Leb.  chr.,  p.  457] 

279.  —  Cependant  la  jurisprudence  semble  avoir  eu,  pen- 
dant un  instant,  un  certain  doute  sur  la  valeur  de  cette  solution. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée  par 
des  usiniers  contre  une  ville  à  raison  du  dommage  que  leur 
auraient  causé  le  captage  et  la  dérivation  de  sources,  autorisés 
par  décret  déclarant  ces  travaux  d'utilité  publique.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1890,  Bertin-Burgot  et  autres,  [S.  et  P.  92.3.128, 
D.  92.3.28] 

280.  —  ...  Et  que  cette  compétence  s'étend  au  cas  où  le  volume 
d'eau  dérivé  dépasserait  celui  que  la  ville  était  autorisée  à  dé- 
tourner. —  Même  arrêt. 

2<S1.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  sans  doute  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  distinguer  le  dommage  qu'aurait  causé  une, 
prise  d'eau  conforme  au  décret  d'autorisation  et  celui  qui  résul- 
tait d'une  prise  plus  considérable.  Il  a  estimé  que  la  voie  de 
fait  se  confondait  ici  avec  l'exécution  même  du  travail  publie,  et 
il  a  pu  ainsi,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  reconnaître  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  l'ensemble  de  la  réclamation. 

282.  —  Néanmoins,  tout  récemment,  il  a  encore  été  jugé  que 
l'action  intentée  par  le  propriétaire  d'une  source  captée  par 
une  ville  au  delà  des  limites  du  décret  d'autorisation  était  de  la 
compétence  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1902,  Parazols, 
[Leb.  chr.,  p.  437]  —  C'est,  à  l'heure  actuelle,  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  et,  à  notre  avis,  la  solution  la  plus  équitable  et 
la  plus  conforme  aux  principes. 

283.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  principe  posé,  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  un  particulier  contre  une  commune  pour  dommage 
causé  à  un  mur  mitoyen  par  la  démolition  de  la  maison  contigué, 
achetée  par  la  ville  en  vue  du  percement  d'une  rue,  si,  au  mo- 
ment de  la  démolition,  aucun  acte  administratif  n'avait  encore 
autorisé  l'ouverture  de  la  rue.  —  Trib.  confl.,  1er  juin  1889,  Des- 
cazeaux,  rS.91.3.74,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.49]—  V.  Cons.  d'Et., 
26  déc.  1896,  Falguairolles,  Prat  et  Giraud/[S.  el  P.  98.3.152, 
D.  98.3.29] 

284.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés 
à  une  propriété,  par  un  dépôt  de  matériaux  effectué  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  alors  que  ce  dépôt  n'a  pas  été 
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régulièrement  autorisé.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1896,  précité. 

285.  —  C'est  aussi  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qui 
a  jugé  que  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  n'établit  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative,  pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  dirigée  par  un  particulier  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  qu'autant  que  ce  dernier  a  agi  en 
vertu  de  l'ordre  ou  de  l'autorisation  de  l'Administration  contre 
laquelle  cette  action  pourrait  alors  réagir.  —  Cass.,  17  déc.  1901, 
Belloir,  [S.  et  P.  1902.1.191,  D.  1901.1.185]  —  V.  également 
Cass.,  22  août  1860,  Boscq;[S.  60.1.856,  P.  60.1090,  D.  61.1.831; 

—  18  lévr.  1879,  Reynaud,  [S.  79.1.216,  P.  79.520,  D.  79.1.430]; 

—  29  lévr.  1892,  Collard,  [S.  92.1.256,  D.  92.1.244]  —  Pans, 
25  lévr.  1893,  Comp.  du  gaz  franco-belge,  [S.  et  P.  96.2.82, 
D.  93.2.226] 

Section  VI. 
Travaux  n'ayant  pas   le  caractère  de  travaux  publics. 

286.  —  Des  principes  que  nous  avons  posés  suprà,  n.  32  et  s., 
il  résulte  à  l'évidence  que  les  dommages  dérivant  de  l'exécution 
d'un  travail  qui  n'a  pas  nettement  le  caractère  de  travail  public 
seront  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  La  jurispru- 
dence s'est  toujours  prononcée  en  ce  sens. 

287.  —  Ainsi  jugé  que  des  travaux  de  dessèchement  de  ma- 
rais ou  d'étangs,  exécutés  dans  leur  intérêt  privé  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  communes  organisés  en  syndicat  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage  et  l'assèchement  des 
terres,  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics;  que,  par  suite, 
l'action  de  ceux  à  qui  ces  travaux  causent  préjudice  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qui  peut  dès  lois  en  ordonner 
soit  la  modification,  soit  la  destruction.  —  Cass.,  11  déc.  1860, 
Synd.  du  flot  de  Wingles,  [S.  61.1.633,  P.  61.1013,  D.  61.1.14] 

288.  —  ...  Que  lorsqu'un  ouvrage  a  été  établi  dans  le  seul 
intérêt  d'un  particulier  et  à  ses  risques  et  périls  (en  l'espèce, 
un  branchement  amenant  les  eaux  d'une  conduite  publique  à  un 
lavoir  privé),  et  que  cet  ouvrage  cause  un  dommage  (rupture  du 
branchement),  même  si  cet  ouvrage  a  été  autorisé  par  l'Admi- 
nistration, les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité.  —  Paris,  4  août  1876,  Verbois, 
[Leb.  chr.,  p.  777] 

289.  —  ...  Que  la  chute  de  rochers  au  cours  de  travaux  de 
canalisation,  aiors  que  ces  travaux  n'ont  pas  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  entraine  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

—  Cons.  d'Et.,  17  mars  1876.  Battault,  [Leb.  chr.,  p.  294] 

290.  —  ...  Que  lorsque  l'Etat  est  actionné  en  paiement  d'une 
indemnité  pour  les  inconvénients  résultant  du  déversement 
dans  une  mare  indivise  avec  un  particulier  des  eaux  résiduaires 
d'une  fabrique  d'allumettes  chimiques  ,  ce  dommage  ne  consti- 
tuant pas  un  dommage,  causé  par  un  travail  public  ne  peut  être 
apprécié  que  par  les  tribunaux  judiciaires.  —  Trib.  contl.,  24  nov. 
1894,  Loiseleu,  [D.  96.3.3] 

291.  —  ...  Que  les  travaux  de  construction  d'une  route  de 
vidange  destinée  à  la  seule  exploitation  d'une  forêt  ne  pouvant 
pas  être  considérés  comme  des  travaux  publics,  le  contentieux 
de  ces  travaux  ressort  aux  tribunaux  administratifs.  —  Cons. 
d'Et.,  5  août  1887,  Comm.  de  Divonne,  [D.  88.5.490];  —  16  mai 
1896,  Verges,  [S.  et  P.  98.3.731];  -  4  avr.  1884,  Barthe,  [S.  et 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.81]  —  V.  suprà,  n.  35. 

292.  —  ...  Que  la  mort  d'un  enfant  occasionnée  par  la  chute 
d'un  chasse-neige  tombé  d'un  mur  par  suite  de  l'inattention  d'un 
cantonnier  ne  pouvant  pas  être  considérée  comme  un  dommage, 
causé  par  l'exécution  d'un  travail  public,  l'appréciation  du  dom- 
mage qui  en  résulte  est  de  la  compétence  judiciaire.  —  Trib. 
conll.,  21  nov.  1896,Féron,  [S.  et  P.  98.3.133]  —  V.  aussi  Trib. 
confl.,  28  fiivr.  1896,  Comp.  parisienne  du  gaz,  [Leb.  clir., 
p.  208];  —  6  mars  1896,  Comp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  238] 

293.  —  ...  Que  la  perte  d'une  locomobile  placée,  en  atlen- 
dant  son  passage  sur  un  bac,  sur  un  appontement  appartenant  à 
des  particuliers  est  un  dommage  qui,  ne  résultant  pas  d'un  tra- 
vail public,  ne  saurait  être  porté  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. -  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1898,  Bernard  et  Cabillaud,  [D.  1900. 
5.679-682] 

294.  —  ...  Qu'une  commune  ayant  échangé  avec  un  tiers  une 
fontaine  alimentée  par  une  source,  le  conseil  de  préfecture  D'esl 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages  résultant  du  dé- 
placement de  la  fontaine.  Car  il  ne  s'agit  pas  d'un  travail  public. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1901,  Comm.  des  Tourettes,  [D.  1903.3] 
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295.  —  La  juridiction  administrative  est  incompétente  pour 
connaître  du  dommage  causé  par  la  captation  de  sources  de  la 
part  d'entrepreneurs  dont  les  travaux  ont  été  détruits  à  la  re- 
quête de  la  ville  qui  les  employait,  ces  faits  dommageables  ne 
résultant  pas  de  l'exécution  d'un  travail  public.  —  Cons.  d'Et., 
23  janv.  1903,  Syndic,  du  canal  de  Vernet  et  Pia.  [Hev.  du  con- 
tentieux des  trav.  pubL,  t.  23,2"  part.,  p.  107] 

Section  VII. 

Opposition  à  l'exécution  de  travaux  publics. 

296.  —  Ce  serait  également,  dit  M.  Enou  (op.  cit.,  p.  69 
et  s.),  «  l'autorité  judiciaire  qui  serait  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  résultant  des  entraves  apportées  par  un 
particulier  à  l'exécution  des  travaux  publics.  »  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
prononcer  au  profit  d'une  commune  des  dommages-intérêts 
contre  un  particulier  pour  le  préjudice  résultant,  de  ce  que  celui- 
ci  aurait  entravé  l'exécution  de  travaux  publics,  l'art.  4,  L. 
28  pluv.  an  VIII,  n'attribuant  compétence  au  conseil  de  prélec- 
ture que  pour  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  formées  par 
des  particuliers  contre  l'Administration.  —  Cous.  d'Et.,  16  avr. 
1886,  Daniel,  [Leb.  chr.,  p.  367] 

297.  —  L'entrave  apportée  a  l'exécution  de  travaux  publics 
peut  même  donner  lieu  à  compétence  du  tribunal  correctionnel. 
L'opposition  par  voies  de  fait  à  l'exécution  d'un  travail  public 
est,  en  effet,  un  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  438,  C.  pén. 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé 
à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts, 
ni  être,  au-dessous  de  16  fr.  ». 

298.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre  que 
cet  article  du  Code  pénal  reçoit  aussi  bien  son  application  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  préparatoires  que  dans  ceux  où 
les  voies  de  fait  sont  dirigées  contre  l'exécution  de  travaux 
définitivement  approuvés.  —  Enou,  op.  cit.,  p.  69;  Christophle  et 
Auger,  t.  I,  n.  2'J6,  p.  143;  De  Ramel  et  Loison,  Commentaire  de 
la  loi  du  29  déc.  4892,  p.  63;  Delanney,  Les  occupât,  temp.  et 
la  loi  dit  29  déc.  1S92,  n.  14  et  56. 

Section  VIII. 

Cas  particuliers,  et  lois  spéciales  avani  attribué  excepllouuelle- 
meul  compétence  aux  tribunaux  judiciaires  pour  certains  tra- 
vaux publics. 

§  1.  Sous-traitants. 

299.  —  Parmi  les  cas  particuliers  de  compétence  judiciaire 
assez  importants  pour  être  envisagés  isolément,  il  importe  de 
signaler  l'hypothèse  où  les  travaux  sont  exécutés,  non  pas  direc- 
tement par  les  entrepreneurs  ou  les  concessionnaires,  mais  par 
des  sous-traitants. 

300.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'autorité  ju- 
diciaire seule,  est  compétente  pour  apprécier  les  effets  et  l'éten- 
due des  contrats  intervenus  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  leurs  sous-traitants,  qui  sont  des  contrats  purement 
civils.  — -  Cass.,  13  juill.  1886,  Bergerolles,  [S.  87.1.177,  P.  87.1 . 
407,  D.  86.1.305]  —  Trib.  conll,  23  nov.  1878,  Sébelin,  [S.  80. 
2.154,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.29]  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1832, 
Traburco,[S.  32.2.463,  P.  adin.  chr.];  —  13  févr.  1868,  Châtelain, 
[S.  68.2.359,  P.  adm.  chr.];  -  21  nov.  1884,  Chemin  de  fer  de 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  834] 

301.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  demande  e.n  indemnité  pour 
dommages  résultant  de  travaux  publics,  dirigée  contre  le  sous- 
traitant  de  l'adjudicataire  des  travaux.  —  Cass.,  23  mars  1896, 
Lhermitte,  [S.  et  P.  96.1.311]—  Cous.  d'Et.,  6  avr.  1895,  Mi  e, 
[S.  et  P.  97.3.82,  D.  96.3.45]  ;  -  6  mars  1896,  Chem.  de  fer  dé- 
partementaux, [Leb.  chr.,  p.  241] 

302.  —...Que  le  conseil  de  prélecture  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  indemnité  pour  dommages  formée,  non 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  mais  contre  ses 
sous-traitants.  —  Cons.  d'Et.,  2:t  d<;c.  1898,  Chem.de  fer  de 
P.-L.-M.,  [S.  et  P.  1901.3.60] 

303.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  par  application  de  ce  prin- 
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cipe,  que  le  conseil  oV  préfecture,  compétent  pour  connaître 
de  l'action  d'un  particulier  contre  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  raison  du  dommage  éprouvé  par  suite  de  l'exécution  de 
IX,  ne  l'est  pas  pour  statuer  sur  les  rapports  de  la  compa- 
gnie avec  son  sous-traitant,  ni  sur  ceux  du  sous-traitant  avec 
le  particulier.—  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1893,  Rosazza,  [S.  et  P. 
97.3.43,  D.  96.3.23] 

304.  —  Cette  jurisprudence,  a-t-on  dit,  peat  paraître  un  peu 
subtile.  Il  s'agit  d'un  dommage  provenant  de  l'exécution  d'un 
travail  public  ;  or,  le  travail  chaDge.-t-il  de  caractère  parce  qu'il 
est  effectué  par  un  sous-traitant,  d'ailleurs  autorisé  par  l'Admi- 
nistration, au  lieu  de  l'être  par  l'entrepreneur?  Le  travail  pu- 
blic devrait,  semble-t  il,  tirer  ses  caractères  de  sa  nature  propre, 
et  non  des  modes  variables  d'exécution  auxquels  il  est  sou- 
mis, et,  quel  que  soit  ce  mode  d'exécution,  la  compétence  devrait 
toujours  rester  la  même.  On  peut  se  demander  comment,  après 
l'évolution  accomplie  depuis  quelques  années  pour  consacrer 
dans  tous  les  cas  de  dommages  la  compétence  administrative, 
la  jurisprudence  fait  encore  cette  distinction  entre  l'entrepre- 
neur et  le  sous-traitant. 

305.  —  Cette  solution  est,  de  plus,  contraire  à  la  tendance  à 
la  simplification  des  compétences.  —  V.  sur  ce  point  la  note  de 
M.  Hauriou,  in  fine,  sous  Trib.  conll.,  4  juill.  1896,  Vaillant, 
[S.  el  P.  97.3.81] 

306.  —  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  qu'il  s'agit  dans  tous 
les  cas  précités  de  l'interprétation  d'un  contrat  de  droit  civil 
intervenu  entre  l'entrepreneur  et  ses  sous-traitants,  et  que  cela 
seul  peut  suffire  à  expliquer,  sinon  a  justifier,  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires.  —  V.  supra,  n.  227. 

307.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  garantie  formée  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  contre  un  particulier  qui 
s'est  engagé  à  l'indemniser  des  condamnations  par  lui  encourues 
à  raison  des  dommages  causés  par  les  travaux. 

:?08.  —  Cette  action  est,  par  sa  nature,  entièrement  distincte 
de  la  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  les 
termes  de  l'art.  4,  !;  3,  L.  28  pluv.  an  VIII,  à  fin  de  réparation 
des  dommages.  Et  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer, tant  sur  cette  action  en  garantie,  que  sur  l'exception  op- 
posée par  le  garant  et  tirée  de  la  faute  de  l'entrepreneur.  — 
Cass.,  16  mai  1881,  Trouchon  ,  [S.  83.1.195,  P.  83.1.485,  D.  82. 
t. 347]  —  V.  en  outre,  Le  Vavasseur  de  Précourt,  Hev.  d'adm., 
.  27,  p.  302  et  s.,  qui  rapporte  un  arrêt  de  Cass.,  24  mai 
1886. 

309.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  de 
la  compagnie  concessionnaire  contre,  son  sous-traitant  pour  l'in- 
stallation et  l'entretien  des  appareils  d'éclairage.  —  Cons.  d'Et., 
9  mars  1894,  Comp.  parisienne  du  gaz,  [S.  et  P.  95.3.105] 

310.  —  Et  pour  statuer  sur  le  recours  en  garantie  formé  par 
les  sous-traitants  contre  l'entrepreneur,  recours  qui  donne  uni- 
quement à  apprécier  les  obligations  du  contrat  de  droit  civil 
intervenu  entre  eux,  alors  d'ailleurs  qu'à  aucun  moment  de  l'ins- 
tance, des  conclusions  n'ont  été  prises  par  le  demandeur  prin- 
cipal contre  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1898,  pré- 
cité. 

§  2.  Lois  spéciales. 

311.  —  Par  dérogation  aux  principes  ordinaires  de  la  com- 
pétence en  matière  de  dommages  résultant  des  travaux  publics, 
certaines  lois  ont  attribué  compétence  aux  tribunaux  judiciaires. 
Nous  n'entreprendrons  pas  une  analyse  détaillée  de  ces  divers 
textes.  Nous  examinerons  néanmoins  les  plus  importants  de  ces 

irticuliers.  Parmi  eux,  nous  citerons  les  lois  sur  les  mines, 
les  travaux  militaires  et  les  servitudes.  —  Sur  la  compétence 
des  juges  de  paix  dans  ces  différents  cas,  V.  infrà,  n.  332  et  s. 

1°  Mines. 

312.  —  «  La  loi  de  1810  tend,  nous  dit  M.  Block  [Dictionn. 
de  l'admin.  française,  v  Mines,  1»  éd.,  n.  77  et  s.),  à  attribuer 
à  l'autorité  judiciaire  la  eon naissance  de  tous  les  litiges  relatifs 
aux  travaux  postérieurs  à  l'acte  de  concession  et  effectués  par  le 

ssionnaire:en  vertu  des  droits  de  propriété  qu'il  tient  de 
cet  acte.  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  que  ressortit  le 
cas  de  la  destruction  ou  de  la  dégradation  d'un  terrain  ou  d'un 
immeuble  par  les  travaux  souterrains  d'une  mine,  mais  en  vertu 
des  règles  ordinaires  du  droit  commuu  ». 


313.  —  Par  application  de  cette  règle,  de  nombreux  litiges 
entre  concessionnaires  et  riverains  ont  été  tranchés  par  l'auto- 
rité judiciaire.  —  V.  notamment,  Cass.,  8  juin  1869,  [cité  par 
Block,  12  août  1872,  n.  80]  —  Au  surplus,  l'art.  44  de  la  loi  de 
1810.  modifié  par  la  loi  de  1880,  décide  que,  au  cas  où  les  tra- 
vaux miniers  modifieraient  le  relief  du  sol  dans  l'intérieur  du 
périmètre  de  la  mine,  ou  encore  au  cas  où,  en  dehors  de  ce  péri- 
mètre, il  y  aurait  lieu  de  construire  des  canaux,  chemins  de  fer, 
routes,  travaux  de  secours,  puits,  galeries  d'aérage  et  d'écoule- 
ment des  eaux,  il  y  aurait  lieu  à  application  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  par  suite' à  expropriation.  Ce  seul  texte  suffit  à  faire 
comprendre  qu'il  faut  réserver  au  jury  d'expropriation  la  plupart 
des  litiges  occasionnés  par  les  dommages  miniers  aux  voisins 
de  la  mine.  —  V.  au  surplus,  a  cet  égard,  suprà,  v'9  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  n.  2852  et  s.,  Mines,  miniè- 
res et  carrières,  n.  977  et  s.,   1030  et  s. 

2"  Travaux  militaires. 

314.  —  a)  Servitudes  militaires.  —  Les  servitudes  militaires 
ont  été  établies  et  réglementées  par  les  lois  suivantes  :  Lois  des 
8-10  juill.  1791,  17  juill.  1819;  Ord.  1er  août  1821  ;  loi  du  10  juill. 
1851  ;  Règl.  d'adm.  publ.  d'août  1853  ;  décrets  des  3  juill.  1861, 
15  mars  1862,  3  mars  1874,  3  sept.  1878;  loi  du  3  juill.  1877; 
décr.  27  févr.  1902. 

315.  —  La  loi  de  1791  était  muette  sur  le  point  de  savoir 
quelle  autorité  réglerait  les  indemnités  qu'elle  prévoyait  dans 
certains  cas  de  dépossession  de  terrains  ou  de  démolition  de 
bâtiments.  De  ce  silence  on  déduisait  alors  la  compétence  admi- 
nistrative. 

316.  —  Dans  la  loi  du  17  juill.  1819  relative  aux  servitudes 
à  imposer  à  la  propriété  pour  la  défense  des  places  fortes,  un 
texte  spécial  à  la  compétence  a  été  introduit.  C'est  l'art.  15,  ainsi 
conçu  :  »  Les  indemnités  prévues  par  les  art.  18,  19,  20,24,  33  et 
38,  L.  10  juill.  1791,  seront  fixées  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  1810  et  préalablement  acquittées  conformément 
à  l'art.  10  de  la  charte  constitutionnelle  ». 

317.  —  Or  la  loi  de  1810  ne  concernait  que  l'expropriation, 
et  attribuait  alors  compétence  au  tribunal  civil  (on  se  rappelle  en 
effet  que  la  création  du  jury  date  seulement  du  7  juill.  1833). 

318.  —  Donc,  dès  à  présent,  une  question  se  pose  :  aujour- 
d'hui, sous  l'empire  de  la  loi  de  1811  qui  a  confirmé  l'institution 
du  jury  d'expropriation  et  abrogé  implicitement  la  loi  de  1810,  à 
qui  doit  appartenir  la  compétence  en  matière  de  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  militaires,  dommages  qui,  aux  termes  de  la 
loi  de  1819  (non  modifiée  par  la  loi  du  10  juill.  1851  relative  au 
classement  des  places  de  guerre  et  aux  servitudes  militaires)  doi- 
vent être  réglés  suivant  les  formes  prévues  par  la  loi  abrogée 
de  1810? 

319.  —  On  a  soutenu  que  ce  serait  encore  aujourd'hui  les 
tribunaux  civils  qui  pourraient  seuls  statuer  sur  l'indemnité 
(V.  Gault,  op.  cit.,  p.  389  et  s.).  Mais  cette  solution  n'a  pas  été 
acceptée  par  la  jurisprudence.  —  V.  supra,  v°  Servitudes  mili- 
taires, n.  161   et  s. 

320.  —  Au  surplus,  il  est  certain  que  s'il  y  avait  doute  sur  le 
caractère  des  mesures  de  défense  prises  par  l'autorité  militaire, 
sur  le  point,  par  exemple,  de  savoir  si  ces  mesures  ont  été  ou 
non  prises  dans  des  cas  de  force  majeure,  pour  motifs  de  guerre 
ou  autres  prévus  ou  non  prévus  par  la  loi  de  1791,  cette  question 
préjudicielle  d'appréciation  d'un  acte  administratif  devrait  con- 
lormément  aux  principes,  appartenir  uniquement  au  juge  admi- 
nistratif. —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1872,  Brac  de  la  Perrière,  (S. 
73.2.57,  P.  adm.cbr.,  D.  72.3.73]  —  Gault,  op.  cit.,  p.  398. 

321.  —  h)Champs  de  tir.  —  Jusqu'à,  une  époque  toute  récente, 
les  dommages  résultant  tant  du  voisinage  des  champs  de  tir  que 
des  travaux  effectués  dans  l'intérêt  de  ces  champs  de  tir,  travaux 
publics  par  excellence,  se  réglaient  de  la  façon  suivante  :  une 
simple  requête  était  adressée  au  ministre  de  la  Guerre  et  sur  le 
rejet  de  la  demande  ou  sur  le  silence  gardé  plus  de  quatre  mois 
par  le  ministre,  silence  équivalant  à  un  relus  aux  termes  de  la 
loi  du  17  juill.  1900,  le  Conseil  d'Etat  était  directement  saisi  de 
la  réclamation  de  l'intéressé. 

322.  —  Dans  la  loi  de  finances  de  1901,  on  a  glissé  deux  ar- 
ticles (54  et  54  bis)  apportant  un  changement  important  dans  le 
règlement  des  indemnités  allouées  aux  particuliers  victimes  de 
dommages  résultant  des  tirs. 

323.  —  Ces  préjudices  devront  être  à  l'avenir  réglés,  disent 
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ces  articles,  de  la  façon  suivante  :  les  ayants-droit  devront  les 
réclamer,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  jours  à  la  mairie 
de  la  commune,  suivant  des  formes  que  déterminera  un  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  à  intervenir. 

324.  —  Ce  décret  est  intervenu  le  27  l'évr.  1902.  Il  modifie  les 
art.  114  et  115,  Décr.  2  août  1877,  portant  réglementation  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  réquisitions 
militaires  et  décide  la  nomination  d'une  commission  permanente 
dont  il  précise  la  composition  et  qui  fonctionnera  de  la  façon  sui- 
vante :«  Les  demandes  d'indemi.ilé  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  déposées  à  la  mairie  de  la  commune  dans  les  trois  jours  qui 
suivent,  soit  chaque  exercice  de  tir  isolé,  soit  la  fin  de  chaque 
série  d'exercices  de  tir,  selon  l'avis  donné  par  l'autorité  militaire 
aux  maires  des  communes.  Les  maires  préviennent  les  intéres- 
sés et  transmettent  à  la  commission  un  état  individuel,  mention- 
nant la  date  de  la  réclamation,  la  nature  du  dommage  et  la  somme 
réclamée.  La  commission  se  transporte  alors  successivement  sur 
les  terrains  des  réclamants...  En  cas  de  refus  de  l'indemnité  of- 
ferte par  l'administration  militaire,  la  contestation  est  introduite 
et  iugée  comme  il  est  dit  aux  §5;  4  et  s.  de  l'art.  26,  L.  3  juill. 
1877.  >> 

325.  —  Cet  art.  26  est  ainsi  conçu  :  «  ...  Le  refus  sera  motivé 
et  indiquera  la  somme  réclamée.  Il  est  transmis  par  le  maire  au 
juge  de  paix  du  canton  qui  en  donne  connaissance  à  l'autorité 
militaire  et  envoie  de  simples  avertissements  sans  frais  pour  une 
date  aussi  prochaine  que  possible  à  l'autorité  militaire  et  au  ré- 
clamant. En  cas  de  non-conciliation,  il  peut  prononcer  immédia- 
tement ou  ajourner  les  parties  pour  être  jugées  dans  le  plus  bref 
délai.  Il  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  somme  de  200  fr. 
inclusivement  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1,500  fr.  inclusive- 
ment. Au-dessus  de  ce  chiffre  l'affaire  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Dans  tous  les  cas  le  jugement  sera 
rendu  comme  en  matière  sommaire  ». 

326.  —  Si  étrange,  si  inexplicable  que  paraisse  ce  change- 
ment radical  de  compétence  prévu  par  le  nouveau  décret  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  assimiler  des  dommages  résultant  de  réqui- 
sitions militaires,  dommages  essentiellement  temporaires,  aux 
dommages  résultant  du  voisinage  des  champs  de  tir,  générale- 
ment permanents  et  d'une  toute  autre  nature,  il  faut  accepter 
cette  solution.  Bien  qu'en  effet,  l'illégalité  du  nouveau  décret  ait 
été  soutenue  devant  le  Conseil  d'Etat,  il  n'est  intervenu  jusqu'à 
ce  jour  aucun  arrêt  qui  sanctionne  cette  manière  de  voir  et  per- 
mette de  le  considérer  comme  nul  et  non  avenu.  —  V.  au  surplus, 
suprà,  v°  Réquisitions  militaires,  u.  197  et  s. 

3°  Servitudes. 

327.  —  Le  règlement  d'une  indemnité  due  à  raison  d'une 
servitude  imposée  à  perpétuité  sur  un  fonds  inférieur,  par  suite 
de  travaux  publics,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res. —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1828,  Vigne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

—  Spécialement,  il  appartient  aux  tribunaux  de  slatuer  sur  le 
règlement  d'un  indemnité  réclamée  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain sur  lequel  l'Administration  a  fait  pratiquer,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  routf ,  une  cri_que  qui  doit  rester  ouverte 
indéfiniment.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  Ledos,  [S.  37.2.63, 
P.  adm.  chr.]  —  Cormenin,  Droit  admin.,  v°  Cours  d'eau,  t.  1, 
p.  527;  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.,  I.  2;  p.  508. 

328.  —  La  question  de  savoir  si  un  particulier  a  droit  à  une 
servitude  active  établie,  par  destination  de  père  de  famille  ou 
par  des  titres  privés,  sur  des  immeubles  acquis  par  l'Adminis- 
tration et  affectés  par  elle  à  des  travaux  d'utilité  publique,  est 
également  de   la  compétence   exclusive  de  l'autorité  judiciaire. 

—  Trib.  confl.,  16  déc.  1850,  D'Espagnet,  [P.  adm.  chr.,  D.  51. 
3.31]  —  Cons. d'Et.,  19  nov.  1851,  Charoy,|S.  52.2.155,  P.  adm. 
chr.,  D.  52.3.9] 

329.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne.  saurait  être  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  une  propriété  sur  laquelle  refluent  les  eaux  d'un 
lavoir  communal,  alors  même  que  ces  dommages  résultent  de 
travaux  régulièrement  votés  par  le  conseil  municipal,  si  ces  dom- 
mages ont  pour  cause  une  servitude  à  laquelle  le  fonds  serait 
assujetti  par  la  situation  naturelle  des  lieux.  —  Trib.  confl., 
7  mai  1892,  Tardy,  [S.  et  P.  94.3.38,  D.  93.4.87J  —  Cons.  d'Et., 

4  déc.  1897,  Préfet  de  la  Haute-Vienne,  [S.  et  P.  99. 3. 96] 

330.  —  De  même  les  conséquences  dommageables  de  la  ser- 
vitude de  reculement  dont  sont  frappés  les  immeubles  ne  sau- 


raient être  considérées  comme  des  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution  des  travaux  publics;  par  suite,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1901, 
Dlle  Zacharie,  [Leb.  chr.,  p.  456] 

331.  —  En  ce  qui  concerne  la  servitude  de  marchepied  con- 
sistant dans  l'obligation  pour  les  riverains  de  laisser  un  passage 
de  quatre  pieds  (lm,  30)  le  long  de  chaque  bord  des  rivières  non 
navigables,  servitude  consacrée  par  le  tit.  17,  art.  7,  Ord.  1672, 
elle  donne  également  lieu  à  compétence  des  tribunaux  judiciai- 
i  loi  de  1898  n'ayant  rien  dit  de  nouveau  à  son  endroit. 
—  V.  pour  la  servitude  de  halage,  infrà,  n.  340  et  s.,  ec  suprà, 
v°  Chemin  de  halage,  n.  167  et  s. 


CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE    DES    JUGES    DE    PAIX    ET    COMPÉTENCE 
MINISTÉRIELLE. 

Skction  I. 
Compétence  des  luges  de  paix. 

332.  —.Nous  examinerons  successivement  cette  compétence 
établie  par  des  textes  spéciaux,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
des  eaux,  les  travaux  militaires  et  les  dommages  résultant  du 
voisinage  des  champs  de  tir. 

333. —  I.  Régime  des  eaux.  —  Auparavant  une  remarque 
s'impose;  il  semble  bien  que  la  compétence  des  juges  de  paix, 
en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux,  devrait  être  plus 
étendue  qu'elle  ne  l'est  réellement.  Il  est,  clair,  en  effet,  que  l'on 
est  en  droit  de  se  demander  pourquoi  un  particulier  lésé  par  des 
travaux,  au  lieu  d'agir  par  voie  d'action  en  dommages-intérèls, 
n'agit  pas  plus  souvent  par  la  voie  des  actions  possessoires  en 
complainte,  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ou  réintégrande,  qui 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix. 

334.  —  Et  cette  question  se  pose  d'autant  mieux  que  l'on 
voit  tout  de  suite  quel  avantage  un  usinier,  par  exemple,  pour- 
rait retirer  d'une  telle  procédure.  Outre  que  c'est  une  grande 
chance  de  réussir  au  pétitoire  lorsqu'on  a  triomphé  au  posses- 
soire,  il  appartient  au  juge  de  paix  statuant  sur  action  posses- 
soire  d'ordonner  la  destruction  immédiate  des  travaux  qui  ont 
causé  le  préjudice,  droit  qui  ne  saurait  appartenir  aux  conseils 
de  préfecture  ou  aux  tribunaux  civils  saisis  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

335. —  Une  distinction  s'impose;  en  ce  qui  concerne  tout 
d'abord  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  :  le  droit 
d'agir  au  possessoire  a  été  singulièrement  restreint.  Nous  vivons 
toujours  sous  l'empire  du  vieux  précepte  de  Loysel  (Inst.  coût. 
liv.  5,  t.  4,  n.  20)  :  «  On  ne  peut  former  une  plainte  contre  le 
Roi  ou  ses  officiers  agissant  par  voie  de  justice;  on  ne  présume 
pas  que  le  Roi,  dont  c'est  la  charge  de  maintenir  et  garder  ses 
sujets  dans  leur  droit,  ait  pu  troubler  injustement  le  propriétaire 
d'un  héritage  ».  Ce  texte  est  la  prohibition  absolue  de  toute 
action  possessoire  en  matière  de  dommages  causés  par  l'Etat 
sur  des  fleuves  et  cours  d'eau  navigables  et  flottables  qui  font 
partie  du  domaine  public.  ■ —  V.  Bourbeau,  Traité  de  la  justice 
de  paix,  p.  592,  n.  344. 

336.  —  Ce  n'est  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  que  la  question  pourrait  se  soulever 
de  l'attribution  aux  juges  de  paix  par  voie  d'action  possessoire 
des  dommages  causés  aux  riverains.  Mais  celte  voie  est-elle 
ouverte  dans  tous  les  cas? 

337.  —  De  graves  controverses  se  sont  élevées  sur  ce  sujet, 
dont  la  solution  dépend  d'une  autre  controverse  non  moins  grave 
qui  met  en  jeu  la  nature  juridique  même  des  cours  d'eau  non 
navigables,  ni  flottables.  Si  l'on  admet  avec  la  majorité  des 
auteurs  contemporains  que  ces  cours  i  des  res  nullius, 
il  est  clair  que  l'on  pourra  toujours  agir  par  voie  d'action  posses- 
soire, sous  la  seule  condition  imposée  par  l'art.  23,  C.  proc.  civ., 
et  les  art.  2228  et  2229,  C.  civ.,  savoir  que  la  possession  soit 
aiiu.ile,  paisible  et  non  précaire. 

338.  —  Au  surplus,  l'art.  6  de  la  loi  de  1898  est  venue 
trancher  en  quelque  sorte  le  litige  en  cdictant  que  les  dommages 

ant  de  travaux  légalement  ordonnés  t> -udant  à  élargir  le 
lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ressortiraient  au 
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juge  de  paix,  mais  que  ce  juge  serait  saisi  par  voie  d'action  en 

d mages-intérêts  et  non  par  voie  d'action  possessoire. 

a:{!).  —  Et  l'art.  32  de  la  même  loi  de   1K9K  édicle  la  même 
le  compétence  en  ce  qui  concerne  les  cours  d  eau  flottables 
à  bûches  perdues. 

340.  —  Il  nou3  resle,  pour  en  finir  avec  le  régime  des  eaux, 
à  examiner  en  quelques  mots  la  servitude  de  halage.  —  Sur 
cette  Bervitud.e,  V.  suprà,  v°  Chemin  de  halage. 

341.  —  Pendant  longtemps  le  conseil  de  préfecture  eut  à 
connaître,  en  vertu  de  l'art.  3,  Décr.  22  janv.  1808,  renvoyant 
aux  dispositions  delà  loi  du  16  sept.  1807,  des  contestations 
pouvant  nailre  au  sujet  de  l'indemnité  due  aux  riverains  par 
l'établissement  de  cette  servitude  et  des   travaux  en   résultant. 

—  Gaen,  2ô  nov.  1844,  Comm.  d'Anfréville,  ,  S.  45.2.365]  —  Cons. 
d'Et.,  2  janv.  1838,  Lerebours,  [S.  38.2.226,  P.  ad  m.  clir.];  — 
25   '  lût  1841,  DeBrigode  et  autres,  [S.  12.2.181,  P.  adm.  chr.]; 

—  19  mars  186s,  Coullon,  [Leb.  e.lir.,  p  336]  —  V.  suprà,  v°  Che- 
min de  halage,  n.  167  et  s. 

342.  —  L'art.  50  de  la  loi  de  1898  est  ainsi  conçu  :  «  Les  con- 
testations relatives  a  l'indemnité  due  aux  propriétaires  à  raison 
de  l'établissement  de  la  servitude  de  lialage  seront  jugées  en 
premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton...». 

343.  —  «  Pour  justifier,  dit  M.  Enou  (op.  cit.,  p.  362), 
cette  dérogation  aux  règles  de  compétence,  on  a  fait  valoir  au 
cours  des  débals  au  Sénat,  qu'il  serait  avantageux  de  donner 
aux  intéressés  la  juridiction  commode,  voisine  et  familière  des 
justices  de  paix  ». 

344.  —  Nous  devons  faire  observer  que  le  texte  précité  con- 
tient une  grave  dérogation  aux  principes  de  notre  Code  de 
procédure,  savoir  :  le  juge  de  paix  ne  statuera  jamais  qu'en 
premier  ressort,  quelque  minime  que  soit  l'intérêt  en  jeu.  Nous 
nous  demandons  si  en  vérité  il  y  a  là  un  correctif  suffisant  à  la 
dérogation  grave  que  la  loi  de  1898  a  cru  devoir  apporter  aux 
règles  de  compétence,  en  soustrayant  toute  une  catégorie  de 
dommages  résultant  de  travaux  publics,  ou  de  servitudes  éta- 
blies dans  l'intérêt  général,  à  ses  juges  naturels,  et  en  privant 
ainsi  une  classe  très-nombreuse  et  très-intéressante  de  justicia- 
bles des  garanties  auxquelles  ils  ont  droit. 

345.  —  II.  Travaux  militaires  et  dommages  résultant  du 
voisinage  des  champs  de  tir.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  3  juill. 
1877,  sur  les  réquisitions  militaires,  et  de  la  loi  du  25  mai  î 838, 
ce  sont  les  juges  de  paix  qui  statuent  en  matière  de  dommages 
causés  aux  champs  et  pour  tous  ouvrages  exécutés  en  rase  cam- 
pagne d'où  résulterait  un  préjudice  pour  un  particulier. 

346.  —  Cependant  il  semble  bien  que  ces  lois  n'ont  pas  en- 
teudu  faire  échec  à  la  loi  de  pluviôse  an  VIII. On  peut  donedire 
que  lorsque  les  travaux  faits  par  l'armée  l'ont  été  dans  les 
limites  de  l'autorisation  générale  donnée  par  la  loi  du  27  juill. 
1872,  c'est-à-dire  ont  nettement  le  caractère  de  travaux  publics, 
les  juges  de  paix  seront  incompétents  pour  en  connaître.  C'est 
dire  que  leur  compétence  en  temps  de  paix  se  réduit  presqu'à 
rien  et  qu'en  temps  de  guerre  cette  compétence  est  nulle  puis- 
que l'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  pour  dommages  ré- 
sultant des  nécessités  de  la  guerre.  —  V.  suprà,  v°  Guerre,  n.  6. 

3'«7.  —  En  ce  qui  concerne  les  champs  de  tir,  V.  suprà, 
n.  325. 

348.  —  En  dehors  de  l'attribution  de  compétence  résultant 
du  décret  du  27  févr.  1902,  le  juge  de  paix  conserve,  en  cett', 
matière  comme  en  toute  autre  son  rôle  habituel  de  conciliateur. 

Section  II. 
Compétence  mluUtérlelle. 

349.  —  On  sait  que  les  ministres  sont  juges  au  premier  degré 
des  affaires  contentieuses  qui  leur  ont  été  déférées  par  un  texte 
spécial  (V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  849 'et  s.; 
Ducrocq.  Cours  de  dr.  adm.,  t.  2,  p.  186  et  s.).  Dans  la  matière 
des  dommages  résultant  de  travaux  publics,  un  principe  peut 
être  posé  :  le  ministre  est  compétent,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  sa  décision,  pour  statuer  sur  tout  dommage  résul- 
tant de  la  faute  des  agents  de  l'Etat.  —  V.  suprà,  v  Compé- 
tence, administrative,  n.  1548  et  s.;  Responsabilité  civile,  n.  988 
et  s.  —  Sur  la  distinction  entre  le  dommage  résultant  du  fait 
personnel  du  fonctionnaire  et  celui  provenant  d'un  acte  de  la 
fonction,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  V.  suprà,  v°  Fonc- 
tionnaire public,  n.  475  et  s. 


350.  —  Ceci  étiit  important  à  signaler  si  l'on  se  souvient 
que,  lorsque  les  dommages  dérivent  de  la  faute  personnelle  des 
agents  d'un  concessionnaire  ou  d'un  entrepreneur,  ce  sont  les 
tribunaux  judiciaires  qui  ont  à  statuer  sur  le  litige.  —  V.  suprà, 
a.  188  et  s. 

351.  —  Ainsi,  en  cas  d'avaries  causées  par  un  abordage  attri- 
bue à  la  faute  d'un  officier  de  port,  c'est  au  ministre  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etal.  —Cons.  d'Et.,  2  mai  1890,  Thue  .lohnsen,  [S.  et 
P.  92.3.95,  D.  91.3.103] 

352.  —  Mais  c'esl  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au  mi- 
nistre, qu'il  appartient  de  connaître  d'une  action  en  indemnité  à 
raison  du  dommage  résultant  pour  un  usinier  de  la  pose  de 
hausses  mobiles,  pendant  plusieurs  mois  chaque  année,  à  la 
crête  d'un  barrage  établi  sur  une  rivière  pour  l'alimentation 
d'une  manufacture  d'armes,  alors  que  ces  hausses,  qui  sont 
maintenues  par  des  scellements  dans  la  maçonnerie  de  cet  ou- 
vrage public,  font  ainsi  corps  avec  lui  et  lui  servenl  momenta- 
nément de  complément,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
impossible  d'imputer  une  faute  personnelle  à  l'agent  qui  a  posé 
les  hausses.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1901,  Juleau,  [S.  et  P.  1903. 
3.79,  D.  1902.3.39]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  confl.,  17  juin 
1899,  Préfet  de  Vaucluse,  [S.  et  P.  1901.3.131]  —  Dans  cette 
affaire,  s'il  y  avait  eu  faute  des  agents  de  l'Etat,  le  ministre  eût 
été  compétent  pour  statuer.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'Etat 
pour  dommages  causés  par  la  faute  de  ses  agents,  V.  au  surplus 
suprà,  vis  Compétence  administrative,  n.  1504  et  s.;  Fonction- 
naire public,  n.  361  et  s.;  llesponsabilitè  civile,  n.  984  et  s. 


CHAPITRE   IV. 

incompétence  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux 
judiciaires  pour  ordonner  la  destruction  ou-  l'exécution 
d'un  travail  public. 

353.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'Administration  d'ordonner  la 
destruction  de  travaux  publics.  Eu  conséquence  un  conseil  de 
prélecture,  ou  un  tribunal  judiciaire  saisi  d'une  demande  eu 
dommages-intérêts  ne  pourra,  en  aucun  cas,  accessoirement  à 
la  fixation  d'une  indemnité,  empiéter  sur  ce  pouvoir  réservé 
strictement  à  l'Administration. 

354. —  Déjà,  l'ancienne  jurisprudence  était  en  ce  sens. 

355.  —  lia  été  jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  commencés 
;iar  un  entrepreneur  de  travaux  publics  sur  une  propriété  pri- 
vée avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'ex- 
propriation et  sans  déclaration  préalable  d'utilité  publique,  mais 
d'après  les  ordres  de  l'Administration;  que  cette  dernière  peut 
seule  dans  ce  cas  prononcer  la  révocation  des  mesures  par  elle 
prescrites,  et  statuer  sur  les  torts  el  dommages  provenant  du  fait 
de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  30  dèc.  1841,  Buecher  et  Lo- 
rentz,  [S.  42.2.232,  P.  adm.  ehr.j;  —  13  sept.  1843,  Doré;  - 
21  déc.  1843,  Roussey,  [P.  adm.  chr.] 

356.  —  ...  Qu'ainsi,  il  n'appartient  qu'à  l'Administration  de 
prononcer  sur  une  demande  tendant  à  faire  ordonner  par  les 
tribunaux  la  suppression  de  travaux  exécutés  sur  un  ru,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept  1840, 
Fortier-Beaulieu,  [P.  adm.  chr.] 

357.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  conformément 
aux  ordres  de  l'Administration,  ni  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  14  oct.  1836,  Le  Balle,  [S.  37.2.124, 
P.  adm.  chr.] 

358.  —  Et  les  tribunaux  ne  pouvant  ordonner  la  destruction 
de  travaux  autorisés  par  l'Administration,  mais  étanteompétents 
seulement  pour  accorder  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  préjudice  causé  par  ces  travaux,  il  en  résulte  qu'ils  ne  sau- 
raient admettre  la  complainte  possessoire  qu'a  formée  la  partie 
lésée  sans  conclure  à  des  dommages-intérêts.  Il  en  serait  encore 
ainsi  quand  bien  même  ladite  partie  demanderait  des  dommages- 
intérêts  en  appel,  cette  réclamation  constituant  une  demande 
nouvelle  qui  devrait  être  rejelée,  aux  termes  de  l'art,  164, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  19  août  1845,  Gilbert,  [P.  45.2.753] 

359.  —  Jugé,  également,  que  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  ordonner  la  suppression  d'un  travail  public  (notam- 
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ment  rie  clôture  et  de  haips  établies  par  une  compagnie  de  rhe- 
min  de  fer  le  long  de  la  voie  terrée].  —  Cass.,  21  juill.  1874, 
Chem.  rie  fer  du  Midi,  [S.  74.1.443,  P.  74.1115,  D.  75.1.184] 

360.  —  Les  tribunaux  administratifs  n'ont  pas  plus  de  pou- 
voir, à  cet  égard,  que  les  tribunaux  civils.  Le  conseil  de  préfec- 
ture, compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité  due  à  un  proprié- 
taire à  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  des  travaux 
publics,  excèd"  ses  pouvoirs  en  condamnant  l'Administration,  ou 
la  compagnie  qui  lui  est  substituée,  à  exécuter  certains  travaux 
destinés  à  faire  cesser  le  dommage.  —  Cous.  d'Et.,  28  mai  1852, 
Babelard,  [S.  52.2.555,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.41];  —  8  déc.  1853, 
Hadot  Dubois.  [S.  54.2.413,  P.adm.  chr.,  D.  54.3.76];  —  6  juill. 
1854,  Gomm.  de  Varennes,  [S.  55.2.155,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3. 
10];  — 4  juin  1857,  Comm.  d'Osne-le-Val,  [S.  58.2.384,  P.adm. 
chr.,  D.  60.5.395]  —  11  févr.  1858,  Chem.  de  fer  rie  Lyon  à  la 
Méditerranée,  [S.  59.2.125,  P.  adm.  cbr.];  —  29  déc.  1859,  Comm. 
de  Leuchez,  [S.  60.2.508,  P.  adm.  chr.];  —  29  déc.  1858,  Boven- 
val,  [Md.\\  —  29  mars  1860,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [lbid.];  — 
19  mars  1860,  Hagerman,  [lbid.,  D.  60.3.34]  —  Féraud-Giraud, 
Traité  des  voies  publiques  et  privées,  n.  297. 

360  bis.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  le  conseil  de 
prélecture  est  compétent  pour  accorder  une  indemnité  a  raison 
de  dommage  provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  il  ne 
l'est  pas  pour  prescrire  ries  travaux  destinés  à  faire  cesser  un 
semblable  dommage.  —Cass.,  21  oct.  1889,  Lewy,  [D.  90.1.459] 

—  Cons.  d'Et.,  14  mars  1873,  Drouault,  [S.  75.2.8*7,  P.  adm.  chr., 
D.  73.3.82] 

361.  —  De  nos  jours,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié.  Le  Con- 
seil d'Etat  juge  encore  qu'il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  ad- 
ministrative d'ordonner  des  mesures  d'exécution;  elles  rentrent 
dans  le  domaine  exclusif  de  l'administration  active.  —  V.  Cons. 
d'Et. ,26  janv.  1894,  Lebreton,  [S.  et  P.  96.3.3]  ;  —  Trib.  confl., 
1er  août  1896,  [Leb.  chr.,  p.  637] 

362.  —  Spécialement,  la  juridiction  administrative,  saisie 
d'une  demande  d'indemnité  à  raison  de  l'obstruction  du  lit  d'une 
rivière  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  une  ville,  n'est  pas 
compétente  pour  ordonner  des  travaux  de  curage,  ni  pour  déci- 
der, avant  leur  exécution,  par  qui  la  dépense  devra  en  être  sup- 
portée. —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1900,  Henon,  [S.  et  P.  1902.3.65] 

—  Y.  également,  Cons.  d'Et.,  4  août  1902,  Livois,  [Leb.  chr., 
p.  635] 


CHAPITRE  V. 

DU    HÈFÉHE     ADMINISTRATIF. 

363-367.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v°  Référé,  n.  571 

et  s.,  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
président  du  tribunal  civil,  juge  ordinaire  des  référés,  pouvait 
ordonner  des  mesures  tendant  à  (aire  constater  provisoirement 
et  d'urgence  les  dommages  résultant  de  l'exécution  ou  de  l'en- 
tretien de  travaux  publics. 

368.  —  L'opinion  d'après  laquelle  le  référé  prévu  par  le  Code 
de  procédure  civile  ne  s'appliquait  pas  en  matière  administra 
tive  avait  fini  par  triompher.  Mais  étant  donné,  en  cas  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux  publics,  l'absolue  nécessité  d'une 
procédure  rapide,  on  fut  amené  à  se  demander  si,  à  l'imitation 
du  président  du  tribunal  civil,  on  ne  pourrait  pas  confier  au  pré- 
fet ou  au  vice-président  du  conseil  de  pré'ecture  les  pouvoirs 
dévolus  au  juge  du  référé. 

369.  —  Aucun  texte  ne  permettant  aux  conseils  de  préfec- 
ture rie  déléguer  une  fraction  de  leurs  pouvoirs  à  l'un  de  leurs 
membres,  on  fut  amené  à  écarter  cette  solution. —  Pillon,  op.  cit., 
p.  181  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  582  et  s. 

370.  —  Bien  que  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture fût  relativement  assez  rapide,  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
que  dans  les  cas  d'urgence,  les  particuliers  se  heurtaient  à  des 
lenteurs  qui  risquaient  de  compromettre  leurs  droits  les  plus 
respectables,  et  ies  mettaient,  au  cours  des  instances  adminis- 
tratives, dans  un  état  d'infériorité  inexplicable,  par  rapport  à  la 
situation  qu'ils  auraient  eue  au  cours  de  litiges  portés  devant  les 
tribunaux  judiciaires. 

371.  —  Il  fallait  en  finir  avec  une  inégalité  si  choquante  et 
si  injustifiée.  Aussi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  et  quel- 
ques autres  après  lui,  se  décidèrent-ils  à  statuer  eux-mêmes,  en 
référé,  sans  déléguer  ce  pouvoir  à  un  seul  de  leurs  membres.  Ils 


ordonnèrent  ainsi,  par  une  sorte  de  jugement  avant  la  lettre, 
rendu  par  le  tribunal  au  complet,  toutes  constatations  urgentes, 
c'est-à-dire  devant  être  faites  sans  délai  sous  peiue  de  modifica- 
tion de  l'état  des  lieux.  Le  Conseil  d'Etat,  cédant  à  la  nécessité, 
s'inclina  devant  cette  pratique  des  juges  du  premier  degré.  — 
Cons.  d'Et  ,  26  déc.  1873,  Ville  d'Alger,  [S.  75.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.70];  —  2  mai  1884,  Maquenne,  [S.  86.3.14,  P.  adm. 
chr.,  0.  85.3.92];  —  11  juin  1886,  Crillon,  [S.  88.3  20,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.109];  —  16  déc.  1887,  Legrand,  [D.  88.5.501] 

372.  —  D'après  l'art.  24,  L.  22  juill.  1889,  c'est  maintenant 
au  président  du  conseil  rie  préfecture  (pour  la  Seine)  et  aux 
vice-présidents  (pour  tous  les  autres  départements)  qu'appartient 
le  droit,  non  pas  de  statuer  dans  tous  les  cas  de  référé  par  ana- 
logie avec  les  dispositions  riu  Code  de  procédure  civile,  mais 
seulement  de  prescrire  un  constat,  à  la  condition  que  ce  constat 
ne  dégénère  pas  en  une  véritable  expertise,  et  de  prendre  quel- 
ques mesures  uniquement  conservatoires. 

373.  —  Le  président  du  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc 
en  aucun  cas  statuer  provisoirement  sur  un  litige,  «  ni,  dit 
M.  Enou  (op.  cit.,  p.  254),  arrêter  provisoirement  l'exécution 
des  actes  prescrits  par  l'Administration.  Son  arrêté  ne  serait 
pas  susceptible  d'opposition...  ».  Cependant,  si  le  président  du 
conseil  de  préfecture  outrepassait  ses  pouvoirs,  soit  en  tranchant 
ou  préjugeant  une  question  de  fond,  soit  en  autorisant  une  me- 
sure d'exécution,  sa  décision  pourrait  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1891.  Soc.  gén.  des  téléphones, 
[D.  93.3.5];  —  28  mai  1886,  Perrichont,  [S.  88.3.17,  P.  adm. 
chr..  D.  87.3.109] 

374.  —  Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  pouvoirs 
essentiellement  restreints  accordés  au  président  du  conseil  de 
préfecture  dans  les  cas  urgents  avec  le  référé  rie  notre  Code  de 
procédure  civile.  Le  référé  en  matière  administrative  est  une 
mesure  exceptionnelle  beaucoup  plus  restreinte,  et  de  portée 
strictement  limitée  par  le  texte  même  qui  l'a  établie.  —  V.  au 
surplus,  sur  tous  ces  points,  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture, 
n.  584  et  s. 


TITRE    III. 

DE    LA    PROCÉDURE. 
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GENERALITES. 


375.  —  Nous  avons  à  étudier  brièvement  la  procédure  à  sui- 
vre devant  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière rie  dommages  résultant  de  travaux  publics. 

376.  —  Nous  ne  nous  proposons  pas,  en  effet,  d'exposer  ici 
les  règles  générales  de  la  procédure  administrative  (V.  suprà, 
vis  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  préfecture)  ;  il  nous  suffira  d'indi- 
quer les  modalités  que  ces  règles  reçoivent  dans  la  matière  très- 
spéciale  dont  nous  traitons.  Au  surplus,  il  importe  de  remarquer 
dès  à  présent,  que  ces  règles  n'oct  reçu,  à  vrai  dire,  de  modifi- 
cations sérieuses  qu'en  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  les 
conseils  de  préfecture,  et  encore,  pourrait-on  dire,  à  l'unique 
point  de  vue  de  l'expertise.  C'est  donc  sur  ce  point  seul  que 
porteront  nos  développements.  Sur  les  autres  points,  nous  ne 
citerons  que  quelques  espèces  caractéristiques,  résumant  de  la 
façon  la  plus  claire  les  principes  généraux,  en  leur  apportant, 
par  hasard,  quelques  dérogations. 

377.  —  Il  faut,  tout  d'abord,  remarquer  que  si  les  parties  s'a- 
dressent généralement  d'emblée  aux  juridictions  contentieuses, 
rien  ne  les  empêcherait  d'avoir  recours  d'abord  à  la  juridiction 
gracieuse.  Le  préfet,  par  cette  réclamation,  est  mis  à  même  de 
se  rendre  compte  des  faits  qui  l'ont  provoquée,  et,  par  suite, 
d'éviter  de  recourir  à  la  juridiction  contentieuse,  par  des  déter- 
minations qui  permettent  de  s'y  soustraire. 

378.  —  «  Nous  croyons  cependant,  dit  Ilusson  p.  347), 
qu'on  ne  saurait  imposer  aux  parties  de  faire  statuer  ainsi  par  la 
voie  administrative  sur  les  réclamations  relatives  aux  domma- 
ges ;  aucune  disposition  légale  ne  le  prescrit,  et,  d'ailleurs,  il  est 
telles  circonstances  où  la  nécessité  oblige  à  faire  constater  con- 
tradictoiremenl,  dans  un  très-bref  délai,  la  situation  qui  résulte 
des  travaux  opérés  par  l'Administration  ». 
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379.  —  Quoi  qu'il  eu  soit,  d'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer 
que  les  arrêtés  d'un  préfet  qui  rejettent  une  demande  en  indem- 
Dité  sont  des  actes  purement  administratifs  rendus  dans  les  li- 
mitas de  ses  pouvoirs  et  qui  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le 
réclamant  se  relire  devaol  qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur  sa 
demande.  —  Cons.  d'Et.,  il  janv.  1837,  Chanard,  [P.  adm.  chr.] . 
—  In  juill.  1841,  M"ntmaur,  [P.  adm.  clir.] 

380.  —  Spécialement,  des  arrêtes  pris  par  un  préfet  pour 
obtenir  des  maires  de  diverses  communes  voisines  d'un  canal, 
des  renseignements  sur  les  indemnités  réclamées  par  ces  com- 
munes, ou  par  les  propriétaires  riverains,  des  concessionnaires 
de  ce  canal,  et  enfin  pour  mettre  en  demeure  ces  mêmes  conces- 
sionnaires de  faire  droit  aux  réclamations  des  indemnitaires,  ne 
constituent  que  de  simples  actes  administratifs  pris  dans  les  li- 
mites des  pouvoirs  préfectoraux,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  statué  par  les  autorités  compétentes  sur   les  réclama- 

formées    contre    ces  concessionnnaires.  —  Cons.    d'Et.. 
21  févr.  1845,  Basse  et  Samson  Davilliers,  [P.  adm.  chr.] 

381.  —  Pas  plus  que  le  refus  du  préfet,  le  refus  fait  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  d'une  indemnité  réclamée  pour 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  ne  fait  obstacle 
à  ce  que  la  partie  intéressée  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'au- 
torité compétente,  et  n'est  dès  lors  susceptible  de  pourvoi  devant 
le  Conseil  d'Etat.  C'est  ainsi,  qu'une  décision  du  ministre  qui 
rejette  la  demande  d'une  indemnité  formée  par  suite  de  domma- 
ges causés  à  une  propriété  par  la  construction  d'un  canal  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  porte  sa  demande  devant 
les  juges  compétents.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  183"/,  Tavenaux, 
[P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1844,  Hospices  de  Troyes,  [P.  adm. 
chr.] 


CHAPITRE  II. 

PROCÉDUHE  DEVANT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

382.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  a  déterminé  la  procédure  à 
suivre  devant  les  conseils  de  préfecture.  Ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer,  en  matière  de  travaux  publics,  elle  n'a  édicté  de 
règles  spéciales  qu'en  ce  qui  touche  l'expertise.  Abandonnant 
donc  tout  ce  qui  a  trait  à  la  marche  même  de  l'instance,  nous 
nous  occuperons  ici  uniquement  de  l'expertise.  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  de  préfecture,  n.  238  et  s. 


Section  I. 
De  l'expertise. 

383.  —  Au  premier  rang,  par  ordre  d'importance,  des  moyens 
d'instruction  autorisés  devant  les  conseils  de  préfecture  se  place 
l'expertise.  Elle  consiste,  nous  disent  MM.  Teissier  et  Chapsal 
i  Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  ebap.  i, 
p.  115)  «  à  charger  »  des  personnes  compétentes  appelées  ex- 
perts, de  faire,  en  vue  de  la  solution  d'un  procès,  des  constata- 
tions exigeant  des  connaissances  techniques,  et  d'exposer  au 
juge  le  résultat  de  leur  examen  dans  un  rapport  écrit  ». 

384.  —  Les  règles  de  l'expertise  en  cas  de  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics  sont  aujourd'hui  tracées  par  les  art.  13 
à  25,  L.  22  juill.  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  con- 
seils de  préfecture. 

385.  Antérieurement  à  cette  loi,  la  jurisprudence  suivait 
en  matière  de  dommages  causés  par  les  travaux  publics  les  règles 
de  procédure  établies  par  les  art.  56  et  57,  L.  16  sept.  1807,  re- 
lative au  dessèchement  des  marais  «  pour  l'évaluation  des  in- 
demnités relatives  à  une  occupation  de  terrain  ». 

38G.  —  Etant  donnée  l'importance  considérable,  décisive  de 
l'expertise  dans  la  procédure  relative  aux  dommages,  nous  ne 
nous  contenterons  pas  d'étudier  les  règles  posées  par  le  législa- 
teur de  1889.  Ces  règles  seront  mieux  connues  si  nous  les  com- 
parons aux  règli  s  antérieures  qui  ont  été  en  usage  pendant  de 
longues  années.  Ainsi  ressortira  avec  plus  de  netteté  le  souci  de 
licaiion  dont  la  nouvelle  loi  a  fait  preuve. 

3S7.  —  Nous  examinerons  donc  :  1"  l'expertise  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807;  2"  l'expertise  telle  qu'elle  est  mise  eu  prati- 
que actuellement  d'après  la  loi  de  1889. 


§  1.  Législation  antérieure  à  la  loi  du  22  juill.  i  8S9. 

388.  —  L'art.  56,  L.  16  sept.  1807,  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une  occu- 
pation de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre  (tit.  11), 
seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un, 
parle  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers  expert,  s'il 
en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département  : 
lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par 
le  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé 
par  le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondis- 
sement pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet  ». 

881).  —  Et  l'art.  57  de  la  même  loi  ajoutait  :  «  Le  contrôleur 
et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur  avis  sur  le  pro- 
cès-verbal d'expertise,  qui  sera  soumis  par  le  préfet  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les 
cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise  ». 

390.  —  Nous  ferons  remarquer  dès  à  présent  que  l'an.  56  pré- 
cité ne  prévoyait  l'expertise  que  pour  les  dommages  résultant 
d'occupation'  de  terrain.  Mais  comme  le  juge  du  contentieux  ne 
peut  sans  l'assistance  de  techniciens  apprécier  la  valeur  du  pré- 
judice, l'étendue  ou  l'existence  du  dommage,  la  jurisprudence 
avait  été  amenée  insensiblement  à  appliqueras  règles  de  l'art.  56 
à  toutes  demandes  fondées  sur  toutes  espèces  de  dommages.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mars  1856,  Guion.  [P.  adm.  chr.];  —  2  avr.  1857, 
Gratsat  et  Cie,  [Leb.  chr.].;  —  12  févr.  1837,  Bullot,  [P.  adm. 
chr.];  —  1er  sept.  1858,  David,  | P.  adm.  chr.];  —  22  mars  1860, 
Rethoré,  [P.  adm.  chr.];  —  4  avr.  1861,  Douliez,  [P.  adm. chr.]; 

—  21  juin  1866,  Usiniers  de  la  Zorn,  [S.  67.2.247,  P.  adm.  chr); 

—  17  janv.  1867,  Boyron,  [P.  adm.  chr.;  —  7  févr.  1867,  Cas- 
tor, [Leb.  chr.];  — 23  janv.  1880,  Chem.  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranèe,  [S.  81.3.54,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.85] 

1°  Caractère  obligatoire  de  l'expertise. 

391.  —  L'expertise  était  obligatoire  à  peine  de  nullité.  De  ce 
principe  incontesté,  il  résultait  qu'elle  devait,  en  cas  de  silence 
des  parties,  être  ordonnée  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 
A  cet  égard,  on  décidait  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une 
demande  en  indemnité  pour  dommages  résultant  de  l'exécution 
de  travaux  publics  ne  pouvait  fixer  le  montant  de  cette  indemnité 
sans  recourir  à  l'expertise  préalable  prescrite  par  l'art.  56,  L. 
16  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1846,  Boudinier,  [P.  adm. 
chr.];  —  14  août  1850,  Ville  de  Bergerac,  [P.  adm.  chr.];  — 
9  août  1855,  Mouret,  [P.  adm.  chr.]—  Dufour,  t.  l,n.  117;  Hus- 
son,  p.  351;  Cabantous,  n.  406.  —  ...  Alors  même  que  le  récla- 
mant avait  déjà  fait  constater  par  expert  le  dommage  par  lui 
éprouvé,  en  exécution  d'une  ordonnance  de  référé  rendue  à  sa 
requête  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance. 

—  Cons.  d'Et.,  23  mai  1854,  Piatier,  [P.  adm.  chr.] 

392.  —  ...  Sans  avoir  non  plus  égard  aux  décisions  judiciai- 
res intervenues  sur  la  même  indemnité  entre  le  propriétaire, 
dont  l'Administration  est  garante,  et  les  locataires  et  sous-loca- 
taires. —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1850,  Briquet,  [P.  adm.  chr.]  — 
V.  égal.  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  Pozzo  di  Borgo ,  [Leb.  chr., 
p.  770] 

393.  — Si  même  il  avait  été  fait  une  expertise  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  référé,  le  conseil  de  préfecture  était  encore  dans 
l'oblig.ition  d'en  ordonner  une  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill. 
1858,  Bompois,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.20]  —  Serrigny,  op.  cit., 
p.  264.  —  Il  en  était  de  même  si  la  première  expertise  avait  eu 
lieu  à  la  Suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  Cons. 
d'Et.,  12  juill.  1851,  Bourdet,  [Leb.  chr.,  p.  520] 

394.  —  Non  seulement  l'expertise  était  obligatoire  pour 
l'évaluation  de  l'indemnité,  mais  on  était  à  peu  près  d'accord 
pour  la  juger  indispensable  même  sur  la  question  du  droit  à 
indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1860,  Synd.  delà  Saune,  [P. 
adm.  chr.,  D.  61.3.66];—  10  mars  1864,  De  Meynard,  [Leb. 
chr.,  p.  249];  —  23  janv.  1880,  Ch.  de  1er  de  P.-L.-M.,[S."8i.3. 
54,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.85] 

395.  —  Le  conseil  n'aurait  pas  été  en  droit  de  remplacer 
l'expertise  par  une  visite  des  lieux.—  Cons.  d'Et.,  7  mars  1861, 
Vallois,  [Leb.  chr.,  p.  166];  —  23  janv.  1880,  précité;  —  2  déc. 
1887,  précité. 

ItiHi.  —  Malgré  le  caractère  d'obligation  de  l'expertise,  la  ju- 
risprudence et  les  auteurs  décidaient  néanmoins  que  ce  moyen 
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d'instruction  cessait  d'èlre  obligatoire  ,  si ,  manifestement  les 
faits  allégués  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 
(Dufour,  Dr.  adm.,  t.  8,  p.  245;  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  p.  265. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  5  mai  1859,  Hubie,  [S.  60.2.286,  P.  adm.  chr., 
D.  60.3.2];  —  30  août  1861,  Cbabaneau,  [Leb.  cbr.,  p.  7721;  - 
25  févr.  1864,  Kégel,  [Leb.  chr.,  p.  2021;— 2  mai  1866,  Bompois, 
[Leb.  chr.,  p.  424];  —  4  févr.  1869,  Lacroust,  [S.  70.2.62,  P. 
adm.  chr.],  ou,  si  les  parties  étaient  d'accord  sur  l'importance  du 
préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1862,  Assur.  générales,  [Leb. 
chr.,  p.  37]  —  V.  suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  420. 

•J"  Nomination  et  nombre  des  experts. 

397.  —  Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités,  portait 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  sont  nommés  l'un  par  le  pro- 
priétaire, l'autre  par  le  préfet;  lorsqu'il  y  aura  des  concession- 
naires, un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le 
concessionnaire.  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  doit 
être  nommé  par  le  propriétaire,  un  parle  maire  de  la  ville,  ou  de 
l'arrondissement  s'il  s'agit  de  Paris. 

398.  —  Il  était  d'usage  que  le  réclamant  indiquât  son  ex- 
pert dans  sa  requête  à  fin  de  dommages-intérêts.  L'administra- 
teur ou  l'entrepreneur,  lorsqu'on  leur  communiquait  cette  re- 
quête, désignaient  à  leur  tour  leur  expert,  et  à  défaut  par  eux 
de  l'aire  cette  désignation  il  y  était  procédé  d'office  par  le  conseil 
de  préfecture.  —Dufour,  op.  cit.,  t.  8,  p.  246. 

399.  —  Mais  il  fallait  que  toutes  les  parties  eussent  été  à  même 
de  choisir  leur  expert.  A  cet  effet,  on  présentai  tau  préfet  une  requête 
contenant  l'exposé  des  faits,  et  à  laquelle  était  joint  l'original 
d'une  signification  extrajudiciaire.  Cet  original  déclarait  le  choix 
d'un  expert  fait  par  l'une  des  parties,  et  la  sommation  faiteà  l'autre 
d'indiquer  le  sien  à  l'expiration  d'un  délai  fixé. 

400.  —  Une  autre  voie  était  encore  ouverte  pour  mettre  les 
contestations  relatives  aux  dommages  en  élat  d'être  jugées;  pour 
les  difficultés  survenant  entre  les  particuliers  et  les  entrepre- 
neurs ou  concessionnaires  des  travaux  publics,  des  arrêtés  en- 
joignant aux  parties  rebelles  de  désigner  leur  expert  au  bout 
d'un  temps  donné  étaient  pris  par  les  préfets  à  la  demande  des 
intéressés,  et  si  cette  notification  demeurait  sans  succès  l'af- 
faire était  alors  portée  devant  le  conseil. 

401.  —  On  décidait  à  cet  égard  que  le  mode  de  nomination 
d'experts  prescrit  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure 
n'était  pas  obligatoire  en  matière  administrative, d'autres  modes 
ayant  été  tracés  par  la  loi  du  16  sept.  1807  et  par  l'ordonnance 
du  25  juin  1817.  Il  était  de  règle  et  d'usage,  en  matière  admi- 
nistrative, de  laisser  aux  parties  le  soin  de  choisir  leurs  experts  ; 
il  ne  leur  en  était  donné  d'office  que  sur  leur  refus  et  quand  elles 
avaient  été  mises  en  demeure.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1819, 
Hardy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

402.  —  Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  les  experts 
avaient  été  nommés  d'olfice  par  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu 
de  l'avoir  été  par  les  parties,  était  couverte  par  l'assistance  et 
le  concours  des  parties  à  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  6  julll.  1850, 
Mouren,  [P.  adm.  chr.] 

403.  —  Lorsqu'il  était  établi,  par  des  documents,  qu'un  con- 
cessionnaire de  travaux  publics  s'en  était  rapporté  au  préfet  pour 
nommer  les  experts  chargés  de  procéder  à  l'évaluation  de  l'in- 
demnité qu'il  devait  à  un  tiers,  pour  fouilles  faites  sur  son  ter- 
rain, que  ce  concessionnaire  avait  approuvé  la  nomination  des 
experts,  que  l'évaluation  avait  été  faite  en  sa  présence,  sans  ré- 
clamation de  sa  part,  il  était  non  recevable  à  attaquer,  pour  vio- 
lation de  l'art.  56,  L.  16  sept.  1807,  la  validité  des  opérations. — 
Cons.  d'Et.,  2  lévr.  1844,  Dupan,  [P.  adm.  chr.] 

404.  —  D'un  autre  côté,  lorsqu'une  expertise  avait  été  or- 
donnée à  l'ellet  de  régler  l'indemnité  due  à  des  propriétaires  pour 
la  fouille  de  leurs  terrains  par  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, et  que  ces  propriétaires  avaient  désigné  leur  expert,  il  ne 
pouvait  leur  en  être  nommé  d'olfice  un  autre,  avant  que  celui 
qu'ils  avaient  choisi  n'eût  été  mis  en  demeure  de  se  trouveraux 
jour  et  heure  fixés  pour  l'expertise  et  qu'il  n'eut  fait  défaut.  En 
conséquence,  s'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que  l'expert 
désigné  par  les  propriétaires  eut  été  averti  des  jour  et  heure 
fixés  pour  l'expertise,  et  qu'en  son  absence  il  eût  été  procédé  à 
cette  opération  par  un  expert  nommé  d'office,  l'expertise  ne  pou- 
vait leur  être  opposée.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1837,  Pelletier, 
[P.  adm.  cbr.] 


405.  —  Le  nombre  des  experts  n'était  pas  limité;  il  pouvait 
yen  avoir  autant  que  d'intérêts  distincts. 

3°   Tierce   expertise. 

406.  — Lorsque  les  experts  étaient  en  désaccord,  il  y  avait 
lieu  à  tierce  expertise. 

407.  —  Aux  termes  de  l'art.  56,  L.  16  sept.  1807,  pour  les 
travaux  de  grande  voirie,  le  tiers  expert  était  de  droit  l'ingé- 
nieur en  chef  du  départemenl.  Le  conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vait pas  lui  substituer   un   autre   tiers  expert.  —  Cons.  d'Et 

8  déc.  1853,  Mascaras,  [S.  54.2.412,  D.  53.377];  —  13  sept.  1855, 
Gillet,  [Leb.  chr.,  p.  653];  —  15  mai  1862,  Chanudet,  [Leb.  chr., 
p.  395];  —  lOsept.  1864,  Daverton,  [Leb.  chr.,  p.  902];  —  2  juin 
1866,  De  Cargourl,  [Leb.  chr.,  p.  596]  —  Même  si  antérieure- 
ment il  avait  émis  un  avis  contraire  à  la  réclamation  (Serrignv, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  261  et  s.';  Dufour,  op.  cit.,  t.  8,  p.  249).  —  Cons. 
d'Et  ,  11  août  1859,  Izernes,  [Leb.  chr.,  p.  576]—  Xavier  Bau- 
denet,  Rev.  gén.  d'adm.,  1886,  t.  27,  p.  306. 

408.  —  H  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  les  cas  où  les  tra- 
vaux avaient  été  exécutés  en  régie  et  ceux  où  ils  avaient  été 
adjugés  à  un  entrepreneur. 

409.  —  A  Paris,  c'était  l'ingénieur  en  chef  du  service  de  la 
voie  publique  qui  était  toujours  de  droit  tiers  expert,  puisque 
les  rues  de  Paris  font  partie  de  la  grande  voirie. 

410.  —  Si  le  service  des  travaux  de  voirie  avait  été  confié  à 
un  ingénieur  en  chef  autre  que  l'ingénieur  du  département,  et 
substitué  à  cet  ingénieur  pour  toutes  ces  fonctions,  c'est  à  lui 
qu'incombait  la  mission  d'être  tiers  expert.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin 
1866,  Usiniers  de  la  Zorn,  [S.  67.2.247,  P.  adm.  chr.]:  -  H  déc 
1866,  Picard,  [Leb.  chr.,  p.  1102] 

411.  —  L'ingénieur  en  chef,  chargé  des  travaux  publics  qui 
donnaient  lieu  a  l'expropriation,  pouvait  être  désigné  comme 
tiers  expert  tout  aussi  bien  que  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1829,  Leveil,  [P.  adm.  chr.] 

412.  —  Le  tiers  expert,  lorsqu'il  s'agissait  de  dommages 
causés  par  les  travaux  de  confection  d'un  chemin  de  fer,  était 
de  droit  l'ingénieur  en  chef  de  ce  chemin,  et  non  celui  du  dé- 
partement.—Cons.  d'Et.,  19  janv.  1850,  Lheurin,  P.  adm.  chr.] 

413.  —  S'il  y  avait  des  concessionnaires,  le  tiers  expert  était, 
aux  fermes  de  l'art.  56,  désigné  par  le  préfet.  Il  en  était  de  même 
quant  aux  travaux  des  villes.  Dans  ces  cas,  le  choix  de  ce  tiers 
expert  restait  libre  pour  l'autorité  administrative  qui  n'était  nul- 
lement tenue  de  désigner  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

—  Ilusson,  op.  cit.,  p.  351  et  s. 

414-415.  —  Il  n'y  avait  pas  même  lieu  d'accueillir  une  de- 
mande d'annulation  reposant  sur  ce  que  le  tiers  expert  aurait  été 

en  plusieurs   occasions  le  fondé  de  pouvoir  du  défendeur.   

Cons.  d'Et.,  11  mars  1892,  Ville  de  INimes,  [Leb.  chr.,  p.  272] 

416.  —  Le  fait  que  le  liers  expert  ait  été  nommé  par  le  con- 
seil de  préfecture,  en  même  temps  que  ce  tribunal  donnait  acte 
aux  parties  de  la  désignation  de  leurs  experts,  ne  pouvait  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  auxquelles  il  avait  été  procède, 
à  condition  toutefois  que  le  tiers  expert  n'eût  déposé  son  rapport 
qu'après  avoir  pris  connaissance  des  conclusions  des  autres  ex- 
perts. —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1891,  Comm.  de  Crozet,  [Leb.  chr  , 
p.  197] 

417.  —  Dans  tous  les  cas  non  visés  par  l'art.  56,  c'était  le 
conseil  de  préfecture  qui  pouvait  seul  nommer  le  tiers  expert. 

—  Cous.  d'Et.,  23  nov.  1865,  Jullien,  [S. 66.2.295,  I'.  adm.  chr., 
D.  67,3.26]—  Il  en  élait  ainsi  notamment  en  matière  de  travaux 
dépendant  des  fortifications  d'une  place  de  guerre.  —  Cons.  d  Et 
13  lévr.  1862,  Adrian,  [Leb.  chr.,  p.  113] 

418.— La  tierce  expertise  était  obligatoire  au  même  titre  que 
l'expertise.  —  Cons.  d'Et:,  27  mars  1856,  Guyon,  [S.  57.2.2.):; 
P.  adm.  chr.,  D.  56.3.51 1;—  28  mai  1857,  Graridjean,  [S.  58.2.384 
P.  adrn.  chr.,  D.  62.5.321J;  —  17  déc.  1857,  Chem.  de  fer  de 
l'Ouest, [Leb.  chr.,  p.  833];  —  15  déc  1»59,  Cantagrel,  12  juill. 
1864,  Ville  de  Gorgé,  [Leb.  chr.,  p.  635] 

419.  —  Il  avait  été  jugé  qu'en  matière  de  grande  voirie, 
devait  être  regardée  comme  irr.gulière  l'expertise  dans  laquelle 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  n'avait  pas  été,  aux 
termes  de  l'art.  56,  L.  16  sept.  1807,  appelé  à  concourir  aux  dis- 
cussions de  l'expertise,  mais  seulement  invité  a  donner  son  avis. 

—  Cons.  d'Et.,  11  mars  1830,  Tiinquelague,  [P.  adm.  chr.] 

420.  —  Il  n'y  avait  toutefois  pas  lieu  à  tierce  expertise  dans 
les  cas  où  les  experts  d'accord  sur  les  questions  techniques  u'é- 
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laient  en  désaccord  que  sur  un  point,  celui  de  savoir  si  la  fixa- 
lion  d'un  prix  nouveau  rentrait  dans  leur  mission.— Cons.  d'Et., 
5  août  1892.   Min.  des  Trav.  pub!.,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

421. —  Le  conseil  de  prè'ecture  était  considéré  comme  excé- 
dant ses  pouvoirs  s'il  ordonnait  une  nouvelle  expertise  au  lieu 
de  faire  procéder  à  la  tierce  expertise;  cependant  il  pouvait  de- 
;,rau  tiers  expert  un  rapport  en  complément  d'instruction. 
ns    d'Et.,  G  janv.  1865,  Heynaud,  [Leb.  cbr.,  p.  4]  —  V.  su- 
pra, v°  Conseil  de  préfecture ,  n.  553. 

422.  —  Un  conseil  de  préfecture  qui, en  matière  de  dommages 
causés  à  une  usine  par  l'exécution  de  travaux  dans  le  lit  du 
fli  nve,  avait  ordonné  (avant  la  loi  du  22  juill.  1889)  une  tierce 
expertise  pour  compléter  une  expertise  précédemment  ordonnée, 
était  tenu  de  faire  état  de  cette  tierce  expertise  en  la  mention- 
nant dans  les  visas  de  son  arrêté;  l'arrêté  était  nul,  s'il  avait 
statué  en  s'appuyant  uniquement  sur  l'expertise  primitive,  alors 
que  les  résultats  de  la  tierce  expertise  y  avaient  été  contraires. 

—  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1894,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  96. 
3.112" 

423.  —  En  pareil  cas,  le  Conseil  d'Etat  devait  annuler  l'ar- 
rêté et  évoquer  l'affaire,  sur  laquelle  il  statuait  au  vu  de  cette 
tierce  expertise.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

424.  —  Mais,  si  le  tiers  expert  décédait  avant  les  opérations, 
il  n'y  avait  lieu  de  les  recommencer  en  présence  de  son  succes- 
seur, qu'autant  que  les  deux  autres  se  trouvaient  discordants. 

—  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Defrance,  [P.  adm.  chr.] 

425.  —  Il  n'était  point  dû  d'honoraires  aux  ingénieurs  en 
chef  lorsqu'ils  agissaient  comme  tiers  experts  (Cire,  du  direc- 
teur général  des  13  sept.  1828  et  17  avr.  1829). 

4°  Hècvsûtion  des  experts. 

426.  —  La  loi  de  1807  ne  disait  rien  en  ce  qui  touche  la  ré- 
cusation des  experts.  Néanmoins,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  avait  toujours  admis  les  causes  de  récusation  prévues  à 
l'art.  310,  C.  proc.  civ. 

427.  —  Ainsi  il  y  avait  lieu  à  récusation  des  experts  à  qui  il 
avait  été  confié  une  mission  par  un  conseil  de  prélecture,  lors- 
que pendant  le  cours  de  leurs  opérations  ils  avaient  mangé,  bu 
et  logé  chez  l'une  des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1812,  Las- 
sis,  [P.  adm.  chr.] 

428.  —  Mais  le  fait  seul  que  l'expert  aurait  eu  à  s'occuper 
précédemment  de  l'affaire  ne  suffisait  pas  pour  faire  accueillir 
une  demande  de  récusation.  Le  Conseil  d'Etat  avait  reconnu  le 
droit  à  l'Administration  de  désigner  comme  expert  le  sous-ordre 
de  l'ingénieur  directeur  des  travaux  ou  le  conducteur  des  ponts 
et  chaussés  directeur  des  travaux,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pouvait 
pas  soupçonner  les  intérêts  personnels  de  ces  agents  d'être 
engagés  dms  le  débat.  —  V.  Christophle,  t.  2,  n.  51;  Ygouf, 
Des  dommayes  causas  à  la  propriété  par  l'exécution  des  travaux 
publies,  p.  302.  —  Nous  avons  vu  que  le  choix  des  agents  de 
l'Etal  était  même  imposé  pour  la  tierce  expertise.  —  V.  suprà, 
n.  407  et  s. 

5°  Serment  des  experts. 

429.  —  Les  experts  devaient-ils  prêter  serment  préalablement 
à  leurs  opérations?  Saisi  une  première  fois  de  cette  question,  le 
Conseil  d'r.tat  avait  décidé  que-la  loi  du  16  sept.  1807  n'ayant 
pas  imposé  aux  experts  la  formalité  du  serment,  préalablement 
à  leurs  opérations,  des  propriétaires  ne  pouvaient  attaquer  ces 
opérations  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  prêté  serment  avant 
d'estimer  les  terrains  soumis  au  dessèchement.  —  Cons.  d'Et., 
8  s. 'ht.  1819.  précité. 

430.  —  Telle  était  également  l'opinion  de  Serrigny  (op.  cit., 
t.  2,  p.  278  et  s.).  «  Cette  conséquence  logique,  rationnelle  de 
la  loi,  écrivait-il,  produirait  les  effets  pratiques  les  plus  heu- 
reux, en  épargnant  des  déplacements,  des  voyages,  des  vaca- 
tions, des  pertes  de  temps  et  d'argent,  des  nullités  de  procédure 
sans  obtenir  le  moindre  avantage  en  compensation  ». 

431.  —  Malgré  cettr  opinion  toute  personnelle,  et  dans  tous 
les  cas  contraire  à  l'esprit  de  nosjois  sur  la  procédure,  le  Con- 
seil d'Etat  était  bien  vite  revenu,  avec  raison,  nous  semble-t-il, 
sur  sa  première  jurisprudence. 

432.  —  Il  décidait  constamment  que  la  prestation  de  serment 
par  un  expert  est  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
entraine  la  nullité  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1821, 


Ville  de  Nancy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1839,  De  Feu- 
chères,  P.  adm.  chr.];  —  9  janv.  1843,  Aubelle,  [P.  adm.  chr.]; 
—  6  déc.  1844,  De  Biron,  [P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1845,  Pha- 
lipau,  [S.  48.2.509,  P.  adm.  chr.]  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces 
points,  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  486. 

433.  —  ...  Et  cette  nullité  était  d'ordre  public,  tellement 
qu'elle  n'était  point  couverte  parle  concours  ou  l'assistance  des 
parties  à  l'expertise,  et  le  défaut  de  réclamation  de  leur  part 
devant  le  conseil  de  préfecture.  — V.  Cons.  d'Et.,  23  août  1845, 
Pourchot,  [S.  46.2.93,  P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1846,  Breton 
et  Bléan,  [S.  48.2.509,  P.  adm.  chr."];  —  8  janv.  1817,  Sonton 
et  Santa,  [P.  adm.  chr.];  —  11  avr.  1848,  Burgh,  [S.  48.2.509, 
P.  adm.  chr.;  —  18  déc.  1848,  Dudet,  [P.  adm.  chr.J;  -  25  août 
1849,  Svlvestre  Topin,  [S.  50.2.128,  P.  adm.  chr.J;  —  31  août 
1849,  Beldon,  [P.  adm.  chr.];  —26  mars  1850,  Duvoir,  [S.  50. 
2.424,  P.  adm.  chr.];  —  lor  )uin  1850,  Lefranc  de  Pompignan, 
[P.  adm.  chr.];  —7 déc.  1850,'Soullier,  [P.  adm.  chr.J;  —  le*  déc. 
1852  (deux  arrêts),  Debrousse,  [S.  53.2.429,  P.  adm.  chr.];  — 
9  déc.  1852  (deux  arrêts),  Fougère  et  Legrand  [S.  53.2.429, 
P.  adm.  chr.]:  —  20  avr.  1854,  Sœurs  de  la  Providence,  [S.  57. 
2.316,  ud  notant,  P.  adm.  chr.,  D.  54.2.50];  —  4  mai  1854,  Ri- 
cher,  [P.  adm.  chr.];  —  8  juin  1854,  Nazard,  [P.  adm.  chr.;  — 
ojanv.  1855,  Fayot-Hervé,  [P.  adm.  chr.j;  —  22  lévr.  1855, 
Marloux,  [S.  55.2.525,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.89]  —  Dufour,  t.  1, 
p.  120;  Husson  p.  351. 

434.  —  En  vain,  on  articulait  que  l'expert  nommé,  ayant  en 
même  temps  à  accomplir  plusieurs  opérations  identiques,  mais 
distinctes,  s'était  conformé  à  l'obligation  du  serment  en  ce  qui 
touchait  quelques-unes  des  évaluations  qu'il  avait  mission  de 
faire.  —  Cons.  d'Eu,  19  janv.  1850,  David  et  Marion,  [P.  adm. 
chr.];  —  ler  déc.  1852,  précité;  —  le'juin  1850,  Lefranc  de  Pom- 
pignan, précité;  —  14  déc.  1850,  Briquet,  [P.  adm.  chr.];  — 
27  mars  1856,  Guion,  [S.  57.2.235,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.51];  - 
15  mai  1856,  Delaporte,  [P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1873,  Co- 
lombier, [P.  adm.  chr.,  D.  73.3.100];—  24juin  1881  Della-Casa, 
[S.  83.3.11,  P.  adm.  chr.] 

435.  —  A  la  différence  des  autres  experts,  l'ingénieur  en  chef 
de  l'Etat,  appelé  en  cette  qualité  par  le  préfet  comme  tiers 
expert  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  à  allouer  à  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  (V.  suprà,  n.  407  et  s.),  n'était  pas  assu- 
jetti au  serment.  —  Cons.  d'Et.,  H  août  1849,  Quosnel,  [P.  adm. 
chr.,  D.  50.3.H];  —  19  janv.  1850,  Lheurin,  [S.  52.2.54,  ad 
notam,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.561;  —  29  nov.  1851,  Bourdin, 
[S.  52.2.54,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.4] ;  —  29  mai  1856,  Doyen, 
[S.  57.2.316,  P.  adm.  cbr.]  —  V.  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  p.  278 
et  s. 

430.  —  Sur  la  nécessité  pour  les  procès-verbaux  d'experls 
produits  devant  les  conseils  de  préfecture  d'être  rédigés  sur 
timbre  et  enregistrés.  —  V.  Déc.  min.  Fin.,  28  déc.  1855  [Bull, 
du  min.  de  l'intér.,  1854,  p.  119] 

337.  —  Sur  l'assujettissement  des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment d'experts  à  l'enregistrement  sur  minute  (Arg.,  L.  27  vent. 
an  IX,  art.  14).  —  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  p.  278  et  s. 

6°  Avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions. 

438.  —  Aux  termes  de  l'art.  57,  L.  16  sept.  1807,  le  contrô- 
leur et  le  directeur  des  contributions  directes  étaient  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  soumis  par 
le  préfet  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture. 

439.  —  Mais  cette  disposition  tomba  en  désuétude  au  moment 
où  les  lois  sur  l'expropriation  vinrent  retirer  au  conseil  de 
préfecture  le  droit  d'évaluer  toutes  les  indemnités  résultant  de 
travaux  publics,  en  ne  lui  laissant  pour  mission  que  d'apprécier 
les  dommages  n'entraînant  pas  dépossession.  La  connaissance 
approfondie  de  la  valeur  des  biens-fonds,  qui  était  tout  d'abord 
indispensable  aux  conseils  de  préfecture,  et  sur  laquelle  mieux 
que  tous  autres  pouvaient  les  éclairer  les  agents  supérieurs  des 
contributions  directes,  ne  fut  plus  utile  à  leurs  décisions  et  la 
disposition  surannée  de  l'art.  57  cesse  d'être  appliquée. —  Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1865,  Ville  de  Nantes,[D.  67.3.7]  — V.  Dufour,  op. 
cit.,  t.  8,  p.  249;  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  2e  éd.,  n.  765. 

7°  Rapport  des  experts. 

440.  —  Le  rapport  des  experts  était  adressé  au  préfet,  qui  le 
transmettait  au  conseil  de  préfecture  chargé  de  statuer. 
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441.  —  Lorsque,  dans  une  contestation  relative  à  une  indem- 
nité pour  dommages  causés  par  la  confection  de  travaux  publics, 
une  expertise  avait  été  ordonnée  et  que  des  experts  avaient 
dépassé  les  bornes  de  leur  mission,  leur  rapport  ne  pouvait 
servir  de  base  à  la  décision  du  juge.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1830, 
Min.  de  l'Intérieur,  [P.  adm.  chr.] 

442.  —  Cependant,  il  ne  fallait  pas  donner  à  la  formalité  de 
l'expertise  plus  d'importance  qu'elle  n'en  avait.  Sans  doute  lors- 
qu'une expertise  contradictoire  avait  été  ordonnée  pour  évaluer 
l'indemnité  due  à  des  particuliers  pour  dommages  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vait, avant  qu'il  eût  été  procédé  à  cette  expertise,  et  sur  le  simple 
rapport  d'un  ingénieur,  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité. 
—  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1844-,  précité.  —  Mais  en  résumé,  le 
conseil  pouvait  admettre  devant  lui  tous  les  genres  de  preuves 
sans  aucune  procédure  obligatoire,  ne  cherchant  en  tout  que  la 
sincérité  et  la  certitude  :  les  moyens  ci-dessus  indiqués  n'étaient 
pas  d'une  rigueur  telle  qu'on  ue  put  suivre  une  autre  voie. 

443.  —  En  réalité,  les  expertises  faites  pour  la  fixation  des 
indemnités  dues  par  l'Etat  en  cas  de  chômage,  dépréciation  ou 
suppression  d'usines,  ne  constituaient  que  de  simples  actes 
d'instruction,  et  aucune  disposition  de  loi  n'assujettissait  les  con- 
seils de  préfecture  à  se  conformer  à  l'avis  des  experts.  —  Cons. 
d'Et.,  31  janv.  1845,  Andouand,  [P.  adm.  chr.] —  V.  suprà, 
v°  Expertise,  n.  538  et  s. 

8°  Supplément  d'expertise. 

444.  —  Si  le  conseil  de  préfecture,  jugeant  une  première  ex- 
pertise insuffisante,  croyait  nécessaire  de  prescrire  une  expertise 
supplémentaire,  il  devait  pour  cette  nouvelle  expertise  se  confor- 
mer encore  aux  dispositions  de  l'art.  56  de  la  loi  de  1807.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin  1856,  Mettiez,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.10J;  —  10 
mars  1859,  Comp.  des  chemins  de  1er  du  Midi.  —  Serrigny,  op. 
cit. ,  t.  2,  p.  264  et  s.  —  V.  suprà,  n.  397  et  s. 

445.  —  Le  conseil  de  prélecture  ne  pouvait  prendre  pour 
hase  de  son  appréciation  une  expertise  ordonnée  par  un  tribunal 
civil  et  soumise  à  des  formalités  différentes.  —  Cons.  d'Et., 
22  juin  1850,  Beyer,  [S.  50.2.683,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  de  préfecture,  n.  553. 

446.  —  Lorsqu'une  expertise  avait  été  faite  hors  la  présence 
d'une  partie  intéressée,  en  vertu  d'un  arrêté  par  défaut  rapporté 
sur  l'opposition  de  ladite  partie,  il  devait  être  procédé  a  une 
expertise  nouvelle  avant  que  le  conseil  de  préfecture  prononçùt 
sur  le  règlement  de  l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1846, 
Morlet,  P.  adm.  chr.] 

9°  Dommages  aux  personnes. 

447.  —  La  jurisprudence  avait  toujours  soumis  ces  dommages 
à  l'expertise  prévue  par  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Trib.  confl., 
11  nov.  1882,  Veuve  Quinson.  LLeb.  chr.,  p.  884]  —  Cons.  d'Et., 
11  déc.  1874,  Clouzet,  [Leb.  chr.,  p.  966];  —  8  mars  1886,  Gar- 
cia, [Leb.  chr.,  p.  746]  ;  —  8  mars  1889,  Quinson,  [Leb.  chr., 
p.  343] 

448.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande  en 
indemnité  d'un  particulier  à  raison  de  blessures  qui  lui  avaienl 
été  faites  par  imprudence  dans  l'exécution  de  travaux  publics, 
pouvait  commettre  des  hommes  de  l'art  pour  vérifier  l'état  du 
blessé  sans  être  assujetti  aux  règles  prescrites  pour  les  experti- 
ses. Spécialement,  il  pouvait  désigner  les  médecins  chargés  de 
cette  vérification,  sans  mettre,  au  préalable,  les  parties  en  de- 
meure de  faire  elles-mêmes  la  désignation;  il  pouvait  aussi  indi- 
quer tel  nombre  de  médecins  qu'il  croyait  convenable.  —  Cons. 
d'Et.,  25  mars  1846,  Breton  et  Bléan,  [S.  48.2.509,  P.  adm.  chr.]; 
—  8  janv.  1847,   Santon  et  Sanla,  [P.  adm.  chr.];  —  31  août 

1849,  Beldon  et  Dalgabin  (2  arrétsj,  [P.  adm.  chr.];  —  26  mars 

1850,  Duvoir,  |S.  50.2.424,  P.  adm.  chr.];  —  11  mai  1854,  Rou- 
gier,  [S.  54.2.638,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.59] 

§  2.  Législation  postérieure  à  la  loi  du  22  juill.  48S9. 

449.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  de- 
vaut  les  conseils  de  préfecture,  a  modi6é  et  simplifié,  en  les  com- 
plétant, les  règles  relatives  aux  expertises  en  matière  de  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics.  Ces  règles 
sont  édictées  au  tit.  2,  §  1,  des  expertises  (art.  13  à  25).  Ce  sont 
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celles  qui  sont  en  vigueur  actuellement. 
de  préfecture,  n.  410  et  s. 


V.  suprà,  v°  Conseil 


1°  Caractère  obligatoire  de  l'expertise. 

450.  — ■  Aux  termes  de  l'art.  13,  §  2,  de  la  nouvelle  loi  :  «  En 
matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics 
ou  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires 
aux  chemins  vicinaux,  l'expertise  doit  être  ordonnée,  si  elle  est 
demandée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  pour  faire  vérifier 
les  laits  qui  servent  de  base  à  la  réclamation  ». 

451.  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  la  loi  de  1889  a  conservé  le  prin- 
cipe de  l'expertise  obligatoire,  qui  avait  été  déjà  consacré  par  la 
jurisprudence  antérieure,  mais  seulement  au  cas  où  cette  exper- 
tise est  réclamée  par  les  parties  ou  au  moins  l'une  d'elles.  — 
Cons.  d'Et.,  14  déc.  1894,  Patrv,  [S.  et  P.  96.3.1591;  —  6  avr. 
1895,  David  de  Penanrun,  [Leb.  chr.,  p.  357] ;  —  29  avr.  1899, 
Bos,  Trespat  et  autres,  [S.  et  P.  1901.3.118]  —  Ducrocq,  Cours 
de  droit  administratif,  t.  2,  p.  269. 

452.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  rejeter 
comme  non  fondée  une  demande  d'indemnité  sans  avoir  fait 
procéder  à  une  expertise  préalable,  alors  que  cette  mesure  d'in- 
struction a  été  réclamée  par  les  parties.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr. 
1899,  précité. 

453.  —  Si,  toutefois,  l'expertise  n'était  pas  demandée,  le 
conseil  de  prélecture  ne  serait  pas  dans  la  nécessité  de  l'ordonner. 
—  Coqs.  d'Et.,  3  août  1900,  Delorme,  [Leb.  chr.,  p.  534] 

454.  —  D'autre  part,  et  malgré  les  termes  impératifs  de  la  loi, 
ainsi  qu'on  le  décidait  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  on 
admet  encore  aujourd'hui  que  le  conseil  de  préfecture  peut  ne 
pas  recourir  à  l'expertise,  même  demandée  par  les  parties,  dans 
les  cas  où  il  la  juge  totalement  inutile  .  «  Pourquoi,  disait  déjà 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  de  Belbeuf  sous  Cons.  d'Et., 
4  févr.  1869,  Lacrouts,  [Leb.  chr.,  p.  106],  pourquoi  les  longs 
délais  d'une  expertise,  pourquoi  des  frais  frustratoires,  alors  que 
les  constatations  contradictoires ,  même  favorables  aux  préten- 
tions du   réclamant,  ne  changeraient  rien  à  la  décision  ». 

455.  —  Ainsi,  il  est  admis  que,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  au- 
cun fait  à  vérifier,  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sans  or- 
donner l'expertise  demandée  et  à  laquelle  il  devrait  être  procédé 
en  principe.  —  V.  pour  l'application  de  cette  loi  en  matière 
de  contributions  directes  :  Cons.  d'Et.,  4  mai  1894,  Jacquier,  [S. 
et  P.  96.3.70];  —  18  janv.  1895,  Sibut,   [S.   et  P.  97.3.2 

8  juill.  1899,  Vaillant,  [S.  et  P.  1901.3.143,  D.  1900.3.100J  — 
V.  de  même,  pour  les  cas  où  la  réclamation  ne  serait  pas  rece- 
vable  :  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1900,  Uhler,  [Leb.  chr.,  p.  277]  — 
Adde,  Teissier  et  Chapsa!,  Tr.  de  la  proc.  devant  les  cons.  de 
préf.,  p.  119. 

456.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'absence  de  dommages  causés 
aux  requérants  était  flagrante.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1900, 
Brusset,  [Leb.  chr.,  p.  628] 

457.  —  De  même  encore  lorsque  les  causes  de  dommages 
alléguées  ne  sont  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  le 
conseil  de  préfecture  peut  rejeler  la  demande  d'indemnité  sans 
ordonner  l'expertise  réclamée  devant  lui.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1901,  Démons,  [S.  et  P.  1903.1.128,  D.  1902.3.72] 

458.  —  Pour  apprécier  le  dommage  causé  par  un  travail  pu- 
blic antérieurement  à  la  loi  du  22  juill.  1889,  il  doit  être,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  procédé  à  l'expertise  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1890,  Pouget,  [S.  et  P.  92.3. 
146] 

2°  domination  et  nombre  des  experts. 

459.  —  C'est  l'art.  14  de  la  loi  de  1889  qui  détermine  le 
mode  de  nomination  et  le  nombre  des  experts.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  L'expertise  sera  faite  par  trois  experls,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est  nommé  par  le  conseil,  à  moins 
que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner.  Si  l'expertise 
est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture  et  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son 
expert  ». 

460.  —  Et  l'art.  15  complète  ainsi  l'article  précédent  :  «  Les 
parties  qui  ne  sont  pas  présentes  à  la  séance  publique  où  l'ex- 
pertise est  ordonnée,  ou  qui  n'ont  pas  dans  leurs  requêtes  et 
mémoires  désigné  leur  expert,  sont  invitées  par  udc  notification 
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faite  conformément  à  l'art.  7  à  le  désigner  dans  le  délai  de  huit 
jours.  Si  cette  désignation  n'est  pas  parvenue  au  greffe  dans  ce 
délai,  la  nomination  est  faite  d'olfice  par  le  conseil  de  préfec- 
ture .1.  —  V.  suprà,  vu  Conseil  de  préfecture,  n.  426  et  s. 

401.  —  Chaque  partie  ayant  un  intérêt  distinct  doit  être  ap- 
pelée à  choisir  son  expert  ;  a  défaut  par  elle  de  procéder  à  celte 
nomination,  le  conseil  de  préfecture  y  procéderait  d'office.  — 
Cous.  d'Eu,  l"  juill.  1892,  Veuve   Vaccaro,  [Leb.  cbr.,  p.  580|; 

—  25 juiu  1897,  Ville  de  Vannes,  [Leb.  chr.,  p.  491]  —  Teis- 
sieret  Cnapsal,  Traite  de  procédure,  .p.  125  et  s.;  Enou,  op.  cit., 
p.  250. 

462.—  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  juge  au  cours  d'une 
instance  que  l'expertise  est  nécessaire,  il  doit  mettre  les  parties 
en  demeure  de  designer  leurs  experts;  s'il  procédait  à  cette  dé- 
signation d'olfice,  sans  avoir  mis  les  parties  en  demeure,  sa  dé- 
cision  serait  entachée  de  nullité. 

463.  —  Quelles  sont  les  capacités  nécessaires  pour  être  ex- 
pert? Toute  personne  peut  remplir  ce  rôle,  sauf  celles  à  qui  cela 
est  lurmellement  interdit  par  un  texte  de  loi,  ou  rendu  impossi- 
ble par  un  principe  d'ordre  public.  Nous  citerons  notamment  : 
les  interdits  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur  (C.  civ.,  art.  489), 
les  individus  dégradés  civiquement  ou  privés,  par  suite  de  con- 
damnations correctionnelles,  du  droit  d'être  experts  devant  les 
tribunaux  (C.  pén.,  art.  34,  §  3,  42,  §  7)  et,  aux  termes  de  l'art.  17 
de  la  loi  de  1889,  les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion 
dans  l'affaire  litigieuse  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  ayant 
donné  lieu  à  la  réclamation.  —  V.  Pillon,  op.  cit.,  p.  176.  —  V. 
suprà ,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  453. 

464.  —  Par  disposition  transitoire,  lorsqu'une  expertise  a  été 
ordonnée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  il  peut  encore  y  être 
régulièrement  procédé  par  deux  experts,  même  si  ceux-ci  n'a- 
vaient été  désignés  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1897,  Goeytes,  [Leb.  chr.,  p.  812|  — 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'aujourd'hui  ces 
dispositions  transitoires  sont  sans  intérêt  pratique;  les  affaires 
régies  par  la  loi  antérieure  étant  toutes  réglées,  les  rôles  du  Con- 
seil d'Etat  ne  contiennent  plus  depuis  1898  que  des  litiges  ayant 
donné  lieu  à  expertises  faites  suivant  la  loi  nouvelle. 

465.  —  La  loi  du  8  avr.  1898,  sur  le  régime  des  eaux  (art.  6), 
a  complété  sur  un  point  les  dispositions  de  la  loi  de  1889.  Lors- 
qu'il s'agit  de  dommages  causés  aux  riverains  de  cours  d'eau  non 
navigables  ni  tlottables,  par  suite  de  l'élargissement  du  lit  ou  de 
l'ouverture  d'un  nouveau  lit,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  le  juge  de 
paix  compétent,  en  l'espèce,  peut,  dans  tous  les  cas,  ne  nommer 
qu'un  seul  expert. 

3°  Suppression  de  la  tierce  expertise. 

466.  —  Les  auteurs  étaient  d'accord  pour  critiquer  la  dispi- 
sition  de  la  loi  de  1807  prescrivant  la  tierce  expertise  en  cas  de 
desaccord  des  deux  experts,  et  la  confiant  de.  droit  à  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  —  V.  suprà,  n.  407  et  s. 

467.  —  «  D'une  part,  dit  Ducrocq  (Cours  de  dr.  admin., 
7"  éd.,  t.  2,  p.  269),  la  tierce  expertise  constituait  après  l'exper- 
tise une  nouvelle  et  seconde  opération  retardant  d'autant  la  so- 
lution du  litige...  D'autre  part,  la  désignation  de  l'ingénieur  en 
chef  pour  tiers  expert  de  droit  était  regrettable...  » 

468.  —  Ces  plaintes  furent  reproduites  dans  l'exposé  des 
mollis  du  projet  de  loi  de  1870  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture.  Un  y  lisait,  en  etfet  :  «  On  a  depuis 
longtemps  lait  remarquer  que  l'ingénieur  en  chef,  sous  la  direc- 
tion duquel  se  sont  accomplis  les  travaux  dont  l'exécution  donne 
lieu  au  litige,  esl  mal  placé  pour  émettre  un  avis  impartial  sur  la 
réclamation,  ou  que,  du  moins,  son  impartialité  peut  être  suspec- 
tée par  les  parties.  Aussi  beaucoup  d'ingénieurs  demandent  eux- 
mêmes  l'abrogation  de  cette  disposition  de  loi  ». 

469.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  faisant  droit,  à  ces  plaintes 
légitimes,  a  supprimé  la  tierce  expertise  en  matière  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics. 

470.  —  Depuis  cette  loi,  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  la 
tierce  expertise,  sous  peine  de  nullité  de  l'arrêté  rendu  en  vio- 
lation de  la  loi  de  1889.  —  Cons., d'Et.,  6  mars  1891,  Chaney- 
Duplay,  [Leb.  cbr.,  p.  196];  —  19  juin  1896,  Dubois,  [Leb.  cbf., 
p.  470];  —  24  juin  1892,  Morin.  [S.  et  P.  94.3.87];  —  20  févr. 
1898,  Ullagoier, (Leb.  cbr.,  p.  221] 

471.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  il  ne  peut  plus  être  ordonné  de  tierce  expertise  au 


cas  de  désaccord  des  experts  dans  l'évaluation  d'un  dommage 
causé  à  un  tiers  par  des  travaux  publics,  sauf  au  conseil  de  pré- 
fecture le  droit  d'ordonner  une  expertise  nouvelle  d'après  l'état 
de  l'instruction.  —  Cons.  d  Et.,  27  avr.  1894,  Delesl'rade,  [S.  et 
P.  90.3.68]  —  V.  également,  Cons.  d'Et.,  31  mai  1895,  Chem.  de 
fer  du  Midi,  :S.  et  P.  97.3.104];  —  15  nov.  1895,  Cousin,  [S.  et 
P.  97.3.145];  —  24  janv.  1896,  [Leb.  chr.,  p.  305];  -  19  juin 
1896,  [Leb.  chr.,  p.  513];  —  23  juill.  1897,  Mondore,  [Leb.  chr., 
p.  586];  —  3  déc.  1897,  ILeb.  chr.,  p.  754]  ;  —  17  déc.  1897, 
Mathieu,  [Leb.  chr.,  p.  813];  —  24  déc.  1897,  Comp.  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  849];  —  1"  juill.  1898,  Comp.  de  l'Ouest,  [Leb. 
chr.,  p.  518];  —  16  juin  1899,  Renault,  [Leb.  chr.,  p.  440];  — 
23  |uin  1899,  Armelin,  [Leb.  chr.,  p.  466];  —  7  juill.  1899,  Fu- 
magaih,  [Leb.  chr.,  p.  520];  —  28  juill  1899,  Dép.  des  Hautes- 
Alpes,  [Leb.  chr.,  p.  554];  —23  nov.  1900,  Duffour,  [Leb.  chr., 
p.  664] 

472.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'instance  a  été  enga- 
gée avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  —  Cons.  d'Et., 
31  mai  1895,  et  15  nov.  1895  (sol.  impl.),  précités. 

473.  —  Spécialement,  lorsque  l'expertise  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  pour  évaluer  le  dommage  causé  à  un  particulier  par 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  à  la  suite  de  travaux  exécutés 
par  l'Etat  à  un  polygone  militaire,  a  abouti  à  un  désaccord  des 
experts,  il  devait,  sous  l'empire  de  l'art.  56,  L.  16  sept.  1807,  être 
procédé  à  une  tierce  expertise  par  l'ingénieur  en  chef  du  service 
intéressé.  Mais,  cette  disposition  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
22  juill.  1889,  la  juridiction  administrative  saisie  du  litige  peut 
statuer  immédiatement  si  les  éléments  d'appréciation  fournis  par 
l'instruction  sont  sulfisants,  et  si  les  parties  n'ont  conclu  à 
aucune  vérification  complémentaire. —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1891, 
Min.  de  la  Guerre,  [S.  et  P.  93.3.73] 

i°  Récusation  et  refus  des  experts. 

474.  —  L'art.  17,  §2,  de  la  loi  de  1889  est  ainsi  conçu  ;  «  Les 
règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la  récusa- 
tion des  experts  sont  applicables  dans  le  cas  où  les  experts 
sont  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  ;  la  récusa- 
tion doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  notification  de 
l'expert.  Elle  est  jugée  d'urgence  ».  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de 
préfecture,  n.  474. 

475.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à 
demander  au  Conseil  d'Etat  la  récusation  d'un  expert  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture.  C'est  devant  ce  conseil  de  préfec- 
ture et  dans  les  huit  jours  qui  ont  suivi  la  notification  de  l'arrêté 
ordonnant  l'expertise  qu'il  faut  réclamer  cette  récusation.  — 
Cons.  d'Et.,  8  juill.  1898,  Guy,  [Leb.  chr.,  p.  544] 

476.  —  Le  fait  par  un  expert  désigné  par  le  conseil  d'avoir 
déjà  participé  à  une  expertise  amiable  dans  une  même  affaire 
n'impose  pas  la  récusation  de  cet  expert.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc. 
1896,  Morra,  [S.  et  P.  98.3.143] 

477.  —  Si  l'expert  refuse  d'accepter  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée,  l'art.  18  décide  qu'il  en  sera  désigné  un  autre  à  sa 
place.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1897,  Bizien,  [Leb.  chr.,  p.  323] 

478. —  Si,  dit  cet  art.  18,  l'expert,  après  avoir  accepté  sa 
mission,  ne  la  remplit  pas  ou  s'il  ne  dépose  par  son  rapport  dans 
le  délai  qui  lui  a  été  imparti  par  le  conseil,  il  peut  être  cou- 
damné  à  tous  les  frais  frustratoires  et  même  à  des  dommages- 
intérêts.  11  peut,  en  outre,  être  remplacé. 

5°  Serment  des  experts. 

479.  —  L'art.  16,  L.  22  juill.  1883,  est  ainsi  conçu  :  «  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'expertise  et  en  fixe 
l'objet  et  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  ou  les  experts,  désigne 
l'autorité  devant  laquelle  ils  doivent  prêter  serment,  à  moins  que 
le  conseil  ne  les  en  dispense  du  consentement  des  parties.  La 
prestation  du  serment  et  l'expédition  du  procès-verbal  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement  ». 

480.  —  Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'énoncé  seul  de  ce  texte, 
une  certaine  concession,  peut-être  regrettable,  a  été  faite  par  la 
nouvelle  législation  aux  idées  exprimées  par  Serrigny  (V.  suprà, 
n.  430).  La  formalité  du  serment  n'est  plus  prescrite  à  peine  de 
nullité,  s'il  y  a  accord  des  parties  pour  en  dispenser  les  experts. 
Toutefois  cette  dispense  doit  être  prononcée  par  le  conseil  de 
prélecture;  h:\tons-nous  de  dire  qu'on  y  a  rarement  recours. 

481.  —  On  remarquera  que  la  nouvelle  loi  dispense  la  près- 
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tation  du  serment  de  tout  droit  d'enregistrement.  —  V.  sur  tous 
ces  points,  suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  486  et  s. 

6°  Suppression  de  l'avis  rfu  contrôleur  et  du  directeur 
des  contributions, 

482.  —  La  loi  de  1889  ne  reproduit  pas  la  formalité  prévue, 
par  l'art.  57,  L.  16  sept.  1807,  touchant  l'avis  nécessaire  du  con- 
trôleur et  du  directeur  des  contributions  (V.  suprà,  n.  438  et 
439);  c'est  donc  qu'elle  a  entendu  supprimer  définitivement  une 
formalité  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  signalé,  ne  s'accom- 
plissait plus  en  pratique  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi. 

7°  Happorl  des  expert*. 

483. —  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1889,  les  experts  sont 
tenus  d'aviser  les  parties,  par  lettre  recommandée  adressée  quatre 
jours  à  l'avance,  des  jour,  heure  et  lieux  auxquels  on  procé- 
dera à  l'expertise.  Dans  leur  rapport,  ils  consigneront  les  obser- 
vations des  parties.  Ils  devront  procéder  en  commun  à  la  visite 
des  lieux  et  cela  à  peine  de  nullité  (L.  22  juill.  1889,  art.  20).  — 
Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2,  p.  269  et  s.  —  V.  sur  tous  ces  points, 
suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  524  et  s. 

484.  —  Mais  si  l'art.  20,  L.  22  juill.  1889, exige  que  les  véri- 
fications soient  faites  par  les  experts  procédant  ensemble;  et 
s'il  ne  leur  est  pas  permis  notamment  de  déléguer  à  l'un  d'entre 
eux  une  partie  de  leurs  fonctions  (V.  Teissier  et  Chapsal,  Tr.de 
la  proc.  devant  les  cons.  de  préf.,  p.  143),  le  fait  que  les  experts 
ont  confié  à  un  surveillant  des  travaux  le  soin  de  pratiquer  des 
sondages  et  de  faire  diverses  constatations  matérielles  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'expertise,  alors  que  les  ex- 
perts ont  procédé  en  commun  à  la  visite  des  lieux  et  qu'ils  ont 
examiné  ensemble  les  résuliats  des  constatations  précitées.  — 
Cons.  d'Et.,  11  mai  1894,  Descours,  [S.  et  P.  96.3.77J;  —  12 
janv.  1900,  Cossa  [S.  et  P.  1902.3.38] 

485.  —  Les  experts  dressent  de  leurs  opérations  un  seul 
rapport.  S'ils  ne  pouvaient  parvenir  à  s'entendre,  ils  indique- 
raient dans  ce  rapport  chacun  son  opinion  molivée  (art.  20'. 

486.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  les  experts  de 
n'avoir  pas  consigné  leur  avis  dans  un  rapport  unique  n'entraî- 
nerait pas  de  piano  la  nullité  de  l'expertise,  car  la  prescription 
de  l'art.  20  de  la  loi  de  1889  n'a  pas  un  caractère  substantiel.— 
Cons.  d'Et.,  11  nov.  1898,  Hivalier,  [Leb.  chr.,  p.  095];  —  2  déc. 
1898,  Japiot,  [Leb.  chr.,  p.  765] 

487.  —  Le  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  dans  le  délai 
imparti  par  le  conseil  sous  peine  de  dommages-intérêts,  et  même, 
au  besoin,  de  remplacement  de  l'expert  (art.  18). 

488.  —  Le  rapport  est  déposé  au  gretfe  du  conseil;  les  par- 
ties sont  invitées  par  notification  à  le  consulter  et  à  fournir  leurs 
observations  dans  le  délai  de  quinzaine  ou,  dans  tous  les  cas,  à 
demander  une  prorogation  de  délai  (art.  21). 

489.  —  En  aucun  cas,  dit  l'art.  22,  al.  2,  le  conseil  n'est 
obligé  de  suivre  l'avis  des  experts.  —  V.  suprà,  v°  Expertise, 
n.  563  et  s. 

490.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas,  sous  peine 
d'annulation  de  son  arrêté,  faire  état  d'un  rapport  d'expertise 
rédigé  par  deux  experts  en  violation  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
1889.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1902,  Ville  d'Alger,  [Leb.  chr., 
p.  26] 

491.  —  Toutefois  une  partie  ne  serait  pas  reçue  à  prétendre 
que,  puisque  trois  experts  ont  déposé  trois  rapports  séparés, 
l'expert  du  conseil  de  prélecture  n'est  autre  qu'un  tiers  expert, 
alors  qu'il  est  prouvé  au  contraire  que  les  trois  experts  ont,  à 
plusieurs  reprises,  procédé  en  commun.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov. 
1898,  précité. 

8°  Supplément"  d'expertise. 

4!)2.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  si  le  conseil  ne  se  trouvait 
pas  suffisamment  éclairé  par  le  rapport  d'expertise,  il  devrait  ei. 
ordonner  une  nouvelle  ou  tout  au  moins  ordonner  la  comparu- 
tion des  experts  pour  fournir  toutes  explications  et  tous  rensei- 
gnements nécessaires.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1894,  Min.  des 
Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  278];  —  27  avr.  1894,  Ville  de  Mar- 
seille, [S.  et  P.  96.3.68];  —  15  nov.  1895,  Cousin,  [S.  et  P.  97. 
3.145];  —  24  déc.  1897,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr  ,  p.  849J 

493.  —  Si,  par  exemple,  au  cours  d'une  expertise,  un  pro- 
priétaire avait  l'ait  toutes  réserves  et  demandé  que  l'expertise 


s'étendit  à  tous  les  dommages  allégués,  il  serait  recevable  à  ré- 
clamer devant  le  conseil  l'extension  de  la  mission  des  experts 
et,  par  suite,  un  supplément  d'instruction.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1902,  Grenet,  [Leb.  chr.,  p.  206] 

494.  —  Lorsqu'une  expertise  a  eu  lieu,  le  conseil  de  préfec- 
ture saisi  de  conclusions  du  réclamant  à  fin  de  supplément 
d'expertise  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  ces  conclusions.— Cons. 
d'Et.,  16  nov.  1900,  Roze,  [Leb.  chr.,  p.  628] 

495.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas,  pour  rejeter 
une  demande  d'indemnité,  se  fonder  sur  une  expertise  faite  au 
sujet  des  mêmes  dommages  dans  une  instance  ancienne  si  cette 
instance  avait  eu  lieu  entre,  d'autres  parties;  il  devrait  ordonner 
une  expertise  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1898,  Moulard 
et  Berges,  [Leb.  chr.,  p.  141]  —  V.  suprà,  v°  Expertise,  n.  601 
et  s. 

9°  Dommages  aux  personnes. 

496.  —  Ces  dommages  sont  soumis  aux  règles  fixées  par  la 
loi  de  1889.  Mais  en  dehors  de  l'expertise  proprement  dite  qui 
aura  pour  objet  propre  de  déterminer  les  causes  de  l'accident 
survenu  à  une  personne,  l'état  des  lieux  et  l'état  des  travaux,  le 
conseil  devra  ordonner  une  visite  médicale,  s'il  ne  trouve  dans 
les  certificats  produits  par  la  personne  blessée  des  éléments  suf- 
fisants pour  évaluer  le  préjudice. 

497.  —  Cette  vérification  par  le  corps  médical  n'est  pas  sou- 
mise aux  formalités  habituelles  et  c'est  pratiquement  le  conseil 
de  préfecture  qui  choisit  le  médecin  sans  avoir  besoin  de  mettre 
les  parties  en  demeure  de  le  désiguer  elles-mêmes.  —  V.  suprà, 
n.  448. 

10"  Caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  de  l' arrête  ordonnant 
l'expertise. 

498.  —  En  principe,  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  demande  en  indemnité  contre  l'Etat,  s'est  borné 
à  ordonner  une  expertise,  est  purement  préparatoire,  et,  par 
suite,  ne  saurait  être  déféré  immédiatement  au  Conseil  d'Etat. — 
Cons.  d'Et.,  21  févr.  1890,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr., 
p.  203];  —  21  févr.  1890,  Jeanne  Deslandes,  [Leb.  chr.,  p.  204  ; 

—  7  mars  1890,  Hallier,  [Leb.  chr.,  p.  259];  —  27  juin  1890, 
Escande,  [Leb.  chr.,  p.  624];  —  12  déc.  1890,  Guide,  |  Leb.  chr., 
p.  944],  —  8  août  1892,  De  Balacéano,  [S.  et  P.  94.3.80];  — 
16  mars  1894,  Waldtenfil,  [Leb.  chr.,  p.  220];  —  11  juill.  1894, 
Ville  de  Courtenay,  [Leb.  chr.,  p.  478];  —  16  nov.  1894,  Péquart, 
[Leb.  chr.,  p.  608];  —  10  déc.  1897,  Vergnieux,  [Leb.  chr., 
p.  777];  —  5  févr.  1897,  Ville  de  Dunkerque,  LLeb.  chr.,  p.  82]; 

—  6  mai  1898,  Ganet,  [Leb.chr.,  p.  304];  —  18  janv.  1901,  Ville 
du  Vésinet,  [Leb.  chr.,  p.  48];  —  3  mai  1901,  Min.  des  Trav. 
publ.,  [Leb.  chr.,  p.  428]  —  V.  sur  le  principe,  en  matière  civile, 
supra,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  829  et  s. 

498  bis.  —  Ne  serait  donc  pas  recevable  le  recours  formé 
contre  la  partie  d'un  arrêté  qui,  sans  rejeter  certains  chels, 
ordonne,  en  ce  qui  les  concerne,  simplement  une  expertise.  — 
Cons.  d'Et.,  5  juill.  1902,  Brossier,[Leb.  chr.,  p.  506]  ;  —  25  juill. 
1902,  Deshayes,  [Leb.  chr.,  p.  582] 

499.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'arrêté  ordonnant 
l'expertise,  en  présageant  le  fond,  admettait  le  droit  à  indemnité. 
Cet  arrêté  serait  interlocutoire  et  pourrait  être  directement  atta- 
qué devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et,  29  nov.  1889,  Comm. 
de  Trie,  [Leb.chr.,  p.  1095]  —  V.  également  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1889,Min.delaGuerre,[Leb.  chr.,  p.  402];  —  3  févr.  189.!,  Ville  de 
Nouméa,  [Leb.  chr.,  p.  89]; —25 janv.  1895.  Ville  d'Alger,  [Leb. 
chr.,  p.  94];  —  8  juill.  1898,  Comm.  de  Rolampont,  [Leb.  chr., 
p.  545];—  29  juill.  189S,  Latecoère,  [Leb.  chr.,  p.  605];  —  11 
nov.  1898,  Dép.  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  694]  —  V.  sur  la  distinc- 
tion entre  les  jugements  avant  faire  droit  suivant  qu'ils  préjugent, 
ou  non,  le  fond,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  toc.  cit. 

500.  —  La  question  de  savoir  si  un  jugement  préjuge  ou 
non  le  fond,  exerce  également  une  influence  décisive  sur  le 
principe  de  la  chose  jugée  (V.  suprà,  v  Chose  jugée,  n.  26  el  s.). 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  conformément  aux  principes  géné- 
raux, que  lorsqu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  d'apprécier  le  montant  des  dommages  eau 

une  propriété  riveraine,  et  a  aiusi  reconnu  le  droit  du  proprié- 
taire à  une  indemnité,  le  couseil  de  prélecture  viole  la  i 
jugée,  si,  après  l'expertise,  il  rejette  la  demande  d'indemnité. — 
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d'Et.,  31    mai   1889,  Jauge,  [S.  91.3.7),  P.  adm.  chr.]  — 
V.  infrà,  n.  508. 

11°    /.■, 

501.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  372,  que  la  loi  de  1889  avait 
organisé  devant  la  juridiction  administrative  la  juridiction  du 
référé;  cette  procédure  peut  être,  employée  pour  faire  constater 
l'élat  des  lieux  en  cas  d'urgence;  mais  le  président  du  conseil  de 
préfecture  ne  serait  pas  compétent  pour  ordonner,  sous  le  cou- 

lu  référé  consacré  par  l'art.  24-,  L.  22  juill.  1889,  une  véri- 
table expertise  et  prescrire  à  l'expert  ainsi  désigné  d'apprécier 
les  conséquences  du  dommage  allégué,  les  responsabilités  en- 
courues, et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux.—  Cons.  d'Et., 

29  nov.  1901,  Soc.  civ.  du  Condiat-Aty,  [Leb.  chr.,  p.  842] 

502.  —  Si  cependant  le  demandeur  alléguait  que  tel  dom- 
mage est  de  la  compétence  judiciaire,  le  juge  des  référés  aurait 
le  droit  d'ordonner  une  expertise  tendant  à  rechercher  le  véri- 
table caractère  des  travaux.  —  Garsonnet.  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure,  t.  7,  p.  270. 

503.  —  De  même,  lorsque  l'aclion  intentée  par  le  propriétaire 
d'une  source  captée  par  une  commune,  action  soulevant  une 
question  de  propriété,  vient  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  civil,  ce  juge  a  qualité  pour  ordonner  une  expertise  com- 
plète, parce  que  le  tribunal  dont  il  fait  partie  aurait  sans  aucun 
doute  ce  droit. —  Trib.  contl.,  7  juin  1902,  Parazols,  [Leb.  chr., 
p.  694] 

Section   II. 
Pe  Tarrèté  du  couseil  de  prélecture. 

504.  —  Aucune  règle  parliculière  n'a  été  tracée  en  ce  qui 
concerne  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  dans  la  matière 
spéciale  qui  fait  l'objet  de  notre  étude;  il  nous  suffira  donc  de 
renvoyer  aux  principes  généraux  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
(art.  43  à  52).  —  V.  supin,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  981  et  s. 
—  Nous  ne  signalerons  que  quelques  espèces  intéressantes  de 
jurisprudence. 

S  1.  Mentions  de  Farrêté. 

505.  —  Aux  termes  de  l'art.  48,  les  arrêtés  sont  motivés  (V. 
suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  1191  et  s.).  Il  a  été  jugé,  par 
application  de  ce  principe,  qu'un  conseil  de  préfecture  qui  se 
déclare  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  a  suffisamment  motivé  son  arrêté  si,  visant  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII,  il  a  déclaré  que  cette  demande  était  justifiée 
par  l'exécution  défectueuse  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et., 

30  juin  1893,  Cauvin-Yvose,  [Leb.  chr.,  p.  548] 

506.  —  Mais  l'arrêté  qui  vise,  sans  les  motiver,  des  conclu- 
sions déposées  à  la  suite  d'une  expertise  n'est  pas  suffisamment 
motivé.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1896,  Clatteaux,  [Leb.  chr., 
p.  406] 

§  2.  Chose  jugée. 

507.  —  Les  règles  de  la  chose  jugée  s'appliquent  en  matière 
de  dommages  dérivant  de  travaux  publics  comme  en  toute  autre 
matière  (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1343  et  s.).  Il  y  a  donc  lieu 
à  annulation  d'un  arrêté  qui  statue  sur  une  réclamation  déjà 
jugée.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1899,  Ville  d'Auch,  [Leb.  chr., 
p.  444] 

508.  —  Il  a  été  décidé  que  la  règle  de  la  chose  jugée  ne 
s'opposait  pas  à  ce  qu'un  conseil  de  préfecture  rejetât  comme 
non  recevables  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  pré- 
sentées contre  l'Etat,  alors  qu'une  expertise  sur  le  dommage 
allégué  avait  été  ordonnée  par  un  arrêté  antérieur.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mai  1898,  Synd.  des  marais  de  Nuailli  et  Anais,  [Leb. 
chr.,  p.  406]  —  En  réalité,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
n.  500,  la  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  l'arrêté  avant 
faire  droit  renfermait,  ou  non,  un  préjugé  sur  le  fond. 

S  3.  Demande  nouvelle. 

509.  —  La  déchéance  dont  là"  demande  en  indemnité  peut 
être  frappée  (V. infrà, n. 728  et  s.)  ne  s'applique  qu'à  la  demande 
elle-même;  mais  n'interdit  pas  à  la  victime  du  dommage  de  dé- 
velopper ses  moyens  dans  des  conclusions  ultérieures.  Ce  n'est 
là,  d'ailleurs,  que  l'application  d'un  principe  général.  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  entrepreneur  a, dans  le;. 


voulus,  adressé  au  conseil  de  préfecture  une  réclamation  qui  tend, 
d'une  façon  générale,  à  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par 
les  agents  de  l'Etat,  la  réclamation  par  laquelle  il  énumérerait 
postérieurement  les  éléments  de  ce  préjudice  ne  constituerait 
pas  une  demande  nouvelle,  si  toutefois  l'entrepreneur  ne  dépas- 
sait pas  sa  première  évaluation.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1900, 
Antoniotti,  [Leb.  chr.,  p.  667]  —  Sur  la  distinction  entre  la  de- 
mande nouvelle  et  le  moyen  nouveau  ou  les  développements  de 
la  demande  originaire,  V.  suprà,  v°  Demande  nouvelle. 

510.  —  ...  Que  des  conclusions  d'incompétence  ne  peuvent 
être  rejetées  comme  tardives  et  constituant  une  demande  nou- 
velle. —  Cons.  d'Et.,  14  lévr.  1902,  Comm.  de  Domrémy-la- 
Pucelle,  [Leb.  chr.,  p.  111] 

§  4.  Notification  de  l'arrêté. 

51 1.  —  En  ce  qui   concerne  la   notification  de  l'arrêté,  les 
générales  sont  applicables  aux  travaux  publics  (V.  suprà, 

v°  Conseil  de  préfecture,  n.  1312  et  s.).  Une  seule  question  se 
pose,  en  ce  qui  touche  l'arrêté  par  lequel  le  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  liquide  les  frais  d'expertise;  difficulté  ré- 
sultant de  ce  que  l'art.  23,  L.  22  juill.  1889,  n'indique  ni  dans 
quelle  forme  cet  arrêté  doit  être  notifié,  ni  à  qui  incombe  le  soin 
de  faire  cette  notification. 

512.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'arrêté  par  lequel 
le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  liquide  les  frais  d'ex- 
pertise en  matière  de  travaux  publics,  doit  être  notifié  par  ex- 
ploit d'huissier,  cet  arrêté  ne  rentrant  dans  aucune  des  excep- 
tions prévues  par  les  art.  7  et  51,  L.  22  juill.  1889.  —  Cons. 
d'Et..  4  août  1899,  Préfet  d'Alger,  [S.  et  P.  1902.3.11] 

513.  —  En  conséquence,  l'opposition  à  cet  arrêté  est  rece- 
vable  tant  qu'il  n'a  pas  été  notifié  par  huissier.  —  Même  ar- 
rêt. 

514.  —  Cette  solution  s'explique  par  cette  considération  que 
l'arrêté  a  la  même  valeur  que  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture 
rendu  sur  opposition  à  la  liquidation  des  frais  d'expertise,  et 
que,  si  le  législateur  avait  voulu  que  la  notification  fût  faite  dans 
la  forme  administrative,  il  l'aurait  dit  formellement,  comme  il  l'a 
dit  à  l'art.  7,  L.  22  juill.  1889.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  mesure  d'instruction  qu'il  est  utile  de  porter  rapidement 
à  la  connaissance  des  parties  afin  de  ne  pas  retarder  la  marche 
de  l'instance;  le  défaut  de  notification  de  l'arrêté  du  président 
aura  seulement  pour  effet  de  ne  pas  faire  courir  le  délai  de  l'op- 
position. 

515.  —  On  a  soutenu  cependant  en  sens  contraire  que  la 
notification  devait  être  faite  dans  la  forme  administrative,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  dans  le  cas  où  la  notification  serait  faite  par 
les  experts,  les  frais  de  notification  par  huissier  en  resteraient 
à  leur  charge,  ce  qui  serait  les  priver  d'une  partie  de  ce  qui  leur 
est  dû;  ou  bien  il  faudrait  ajouter  ces  frais  aux  dépens,  et  la 
tendance  de  la  loi  de  1889  est  de  restreindre  les  frais  le  plus 
possible.  On  a  fait  encore  observer  que  les  experts  n'assistent 
pas  à  la  liquidation  opérée  par  le  président;  ils  ne  connaissent 
cette  liquidation  que  par  un  avertissement  envoyé  par  le 
greffe;  n'est-ce  point  là  la  notification  prévue  par  l'art.  23?  — 
V.  en  ce  sens,  Teissier  et  Chapsal,  Tr.  de  la  proc.  devant  les 
cons.  de  pré f.,  p.  157. 

§  5.  Ultra  petita. 

516.  —  Le  principe  d'après  lequel  il  est  interdit  d'accorder 
plus  qu'il  n'est  demandé  s'applique  aux  demandes  d'indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics.  Lors 
donc  qu'un  arrêté  a  alloué  une  indemnité  plus  forte  que  celle 
que  réclamait  le  demandeur  dans  ses  conclusions  dernières,  cet 
arrêté  doit  être  annulé  comme  ayant  statué  ultra  petita.  — 
Cons.  d'Et.,  5  avr.  1895,  [Leb.  chr.,  p.  329] ;  —  21  janv.  1902, 
[Leb.  chr.,  p.  137] 


CHAPITRE  III. 

PROCÉDURE  DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT. 

517.  —  Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet 
de,  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture;  il  n'entre  pas 
dans  notre  eadre  de  faire  une  étude  complote  et  détaillée  de  la 


TRAVAUX  PUBLICS  [dommages  résultant  de?).  —  Titre  TV. 


37 


procédure  devant  le  Conseil  d'Etat.  Les  quelques  espèces  qui 
vont  suivre  nous  ont  paru  intéressantes  à  rappelerou  bien  parce 
qu'elles  constituaient  ou  paraissaient  constituer  des  exceptions 
aux  lois  générales  de  la  procédure  administrative,  ou  bien  parce 
que,  tout  en  respectant  ces  règles,  elles  en  étaient  plus  particu- 
lièrement l'application  aux  dommages  résultant  de  travaux  pu- 
blics. Il  reste  bien  entendu  que  pour  tous  les  cas  qui  ne  seront 
pas  traités  ci-après,  il  y  aura  lieu  à  l'application  pure  et  simple 
des  règles  ordinaires.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  500  et  s. 

§  1.  Qui  a  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
et  comment  se  pourvoir. 

518.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  toujours  ouvert 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  tant  en  matière  de 
dommages  résultant  de  travaux  publics  qu'en  toute  autre  matière. 
Il  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  ordinaires  (deux 
mois  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêté,  à  peine  de  forclusion, 
L.  17  juill.  1900,  délai  augmenté  hors  de  la  France  continen- 
tale, le  pourvoi  pouvant  toutefois  avoir  lieu  avant  la  significa- 
tion de  l'arrêté). 

519.  —  La  partie  demanderesse  saisit  le  conseil  par  voie  de 
simple  requête  rédigée  ou  tout  au  moins  signée  par  un  avocat 
au  Conseil  d'Etat,  qui  fera  ensuite  toutes  diligences,  procédure, 
mémoire  ampliatif,  plaidoirie  et  signification  utiles,  selon  les 
formes  habituelles. 

520.  —  Le  ministère  de  l'avocat  est  obligatoire  à  peine  de 
nullité.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1893,  Ville  de  Saint-Omer,  [Leb. 
chr.,  p.  872]  —  V.  suprà,  v«  Conseil  d'Etat,  n.  504  et  s. 

521.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  statué  par  un  seul 
arrêté  sur  une  requête  collective  formée  par  divers  usiniers 
conlre  une  ville,  ces  propriétaires  sont  recevables  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  une  seule  et  même  requête.  — Cons. 
d'Et.,  28  août  1899,  Bos  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  329] 

522.  —  Pour  être  recevable  à  se  pourvoir,  il  faut,  conformé- 
mentaux  principes  généraux,  y  avoir  intérêt  (V.  sur  le  principe, 
suprà,  v"  Action  en  justice,  n.  64  et  s.).  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  qu'un  entrepreneur  qui,  ayant  exécuté  des  travaux  en 
régie  pour  le  compte,  d'une  ville,  a  été  mis  hors  de  cause  dans 
une  instance  afin  de  dommages-intérêts  engagée  contre  la  ville 
et  lui,  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  ayant  un  intérêt  certain  à  ce  qu'il  soit  décidé  que 
les  travaux  ayant  eu  lieu  en  régie,  seule  la  ville  peut  encourir 
une  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1900,  Michon,  [Leb. 
chr.,  p.  120] 

523.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  statuer  sur  un  pourvoi  aban- 
donné après  accord  intervenu  entre,  les  parties  si  le  demandeur 
s'était  régulièrement  désisté.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1899,  Soc. 
des  eaux  minérales  de  Capvern,  [Leh.  chr.,  p.  446] 

524. —  Mais  l'Administration,  qui  a  discuté  dans  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  devant  le  conseil  de  préfecture  le  chiffre 
d'une  indemnité  dont  elle  avait  repoussé  le  principe  même  dans 
ses  conclusions  principales,  est  fondée  à  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  à  conclure  devant  cette  haute  juridiction  au 
rejet  de  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1899,  Queinnec. 
[Leb.  chr.,  p.  443] 

§  2.  Expertises. 

525.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  ordonner  toutes  mesures 
d'inlormation  qu'il  juge  nécessaires,  telle  qu'une  expertise,  une 
visite  des  lieux  (Décr.  22  nov.  1865,  Roger;  26  déc.  186S,  Hor- 
liac;  Ord.  6  jativ.  1835,  Lemaire).  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat, 
n.  1025  et  s. 

526.  —  Pratiquement  cette  haute  assemblée  ordonne  aussi 
rarement  que  possible  enquête  ou  expertise  et  préfère  renvoyer 
les  parties  à  cette  fin  devant  un  conseil  de  préfecture. 

527.  —  La  désignation  des  experts  est  faite  conformément 
aux  règles  ordinaires.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  1040 
et  s. 

528.  — A  défaut  par  une  partie  de  désigner  son  expert  dans 
le  délai  prescrit,  le  président  de  la  section  du  contentieux  pro- 
céderait à  sa  nomination.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  |m98,  Comp. 
centrale  du  gaz,  [Leb.  chr.,  p.  291] 

529-530.  —  Si  devant  le  conseil  de  préfecture  les  parties 
ont  renoncé  à  demander  une  expertise  nouvelle,  il  ne  leur  est 
pas  loisible  devani.  le  Conseil  d'Etat  de  critiquer  la  régularité  de 
l'expertise   ordonnée   par   les   premiers  juges.  —  Cons.  d'Et., 


17  déc.  1897,  Goeytes,  [Leb.  chr.,  p.  812];  —  10  déc.  1897,  Fabr. 
d'Arleuf,  [Leb.  chr.,  p.  780] 

531.  —  Sur  le  caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  de 
l'arrêté  du  conspil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise  et  sur 
la  recevabilité  du  pourvoi  formé  contre  cet  arrêté,  V.  suprà, 


n.  498  et  s. 
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l>  E     liNDEMXITE. 

532.  —  D'après  les  principes  généraux  (C.  civ.,  art.  1382), 
une  faute  est  nécessaire  pour  entraîner  à  la  charge  de  son  auteur 
une  responsabilité  pécuniaire.  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité 
civile,  n.  23  et  s. 

533.  —  Cette  faute  sera,  suivant  les  cas,  commise  avec  in- 
tention ou  sans  intention  ;  elle  prendra  alors  ou  le  nom  de  délit 
civil  ou  le  nom  de  quasi-délit.  Ainsi  donc  d'après  le  droit  com- 
mun, en  dehors  d'une  faute  proprement  dite,  aucun  fait  causant 
un  dommage  à  autrui  ne  saurait  entraîner  une  réparation  pécu- 
niaire. 

534.  —  Il  n'en  esl  pas  de  même  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. L'Administration  est  tenue  à  indemnité  en  dehors  de  tout 
fait  illicite,  en  dehors  de  toute  faute  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  termes  restrictifs  de  l'art.  1382;  et  par  le  seul 
fait  qu'elle  a  causé  à  autrui  un  préjudice,  elle  en  doit  réparation. 
La  règle  «  Qui  suo  jure  utitur  neminem  Ixdit  »  ne  saurait  en 
rien  la  couvrir. 

535.  —  Ce  principe  exorbitant  du  droit  commun  s'explique 
de  lui-même  si  l'on  se  reporte  au  rôle  et  à  la  mission  de  l'Admi- 
nistration, lorsqu'elle  entreprend  des  travaux  publics.  Serrigny 
a  écrit  (Quest.  de  dr.  adm.)  :  «  La  Société  a  incontestablement 
le  droit  de  faire  exécuter  tous  les  ouvrages  que  commande  l'in- 
térêt public;  en  agissant  ainsi,  elle  use  de  la  souveraineté  qui 
lui  est  inhérente,  et  les  particuliers  doivent  souffrir  tous  ces 
travaux  sans  pouvoir  y  mettre  obstacle,  voilà  le  droit  social. 
Mais  le  droit  des  individus  ne  doit  pas  être  sacrifié  sans  indem- 
nité; la  société,  qui  agit  librement  dans  son  droit,  doit  réparer 
les  dommages  qu'elle  cause  à  chacun  de  ses  membres  par  ses 
actes,  elle  se  meut  librement  sans  être  arrêtée  dans  ses  mouve- 
ments, mais  la  justice  commande  qu'elle  indemnise  ceux  qu'elle 
lèse  ». 

536.  —  A  des  pouvoirs  de  faire  plus  étendus  que  n'ont  les 
particuliers  ou  même  les  collectivités  et  personnes  morales  de- 
vait correspondre  une  responsabilité  plus  large.  Aussi,  dit 
M.  Brun,  d'une  façon  générale,  dans  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics,  l'Administration  a  une  situation  moins  favorable 
que  tout  autre  maître  de  l'ouvrage.  Sauf  exception,  elle  répond 
de  ses  fautes  et  imprudences,  et  de  plus  sa  responsabilité  s'é- 
tend à  des  cas  où  elle  n'a  rien  à  se  reprocher. 

537.  -  Si,  dit  M.  Laferrière  (op.  cit.,  t.  2,  p.  156  et  s.),  les  tra- 
vaux publics  étaient  régis,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
du  maître  de  l'ouvrage,  par  la  même  législation  que  les  travaux 
des  particuliers,  il  en  résulterait,  pour  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, des  dommages  et  des  pertes  irréparables.  En  droit  privé, 
le  propriétaire  est  maître  sur  son  terrain,  il  peut,  en  observant 
les  lois  de  police  et  les  distances  légales,  y  faire  des  construc- 
tions, des  remblais,  des  fouilles  sans  avoir  de  comptes  à  rendre 
au  voisin.  Il  en  est  autrement  en  matière  de  travaux  publios; 
l'Administration  restant  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  même 
remplissant  les  obligations  qui  lui  sont  légalement  imposées, 
n'en  est  pas  moins  tenue  de  réparer  les  dommages  qu'elle  cause 
aux  propriétés  par  des  travaux  d'intérêt  général  ».  —  V.  aussi 
Perriquet,  t.  2,  n.  889  et  s. 

538.  —  Cette  thèse  de  la  responsabilité  indéfinie  de  l'Admi- 
nistration a  trouvé  des  défenseurs  convaincus  (Christophle  et 
Aiiger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  377;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  156  et  s.; 
Aucoc,  Confér.  admin.,  3°  éd.).  «  Il  n'y  a  pas,  disent  notam- 
ment MM.  Christophle  et  Auger,  île  thèse  plus  fausse  et  plus 
erronée  que  celle  qui  prétend  placer  l'Administration  en  face  de 
la  propriété  privée,  non  pas  seulement  sur  la  même  ligne,  mais 
dans  une  situation  exceptionnellement  favorable.  C'est  tout  le 
contraire  qui  esl  vrai.  Loin  de  pouvoir  invoquer  des  privilèges 
particuliers,  l'Administration,  lorsqu'elle  lèse  des  intérêts  privés, 
esi  soumise  à  des  obligations  plus  strictes  ■>. 

539.  —  Toutefois  la  |urisprudence  a,  en  pratique,  apporté  une 
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limitation  compréhensible  à  une  responsabilité  qui,  sans  cela, 
pût  été  indéfinie.  Il  reste  vrai  que  l'Administration  sera  respon- 
sable de  ses  fautes  intentionnelles,  de  ses  fautes  non  intention- 
nelles, comme  des  dommages  qu'elle  a  causés  en  l'absence  de 
toute  faute,  mais  encore  faudra-t-il,  pour  que  cette  dernière  caté- 
gorie ouvre  droit  à  indemnité,  que  l'Administration  ait  agi  dans 
toute  l'étendue  de  ses  pouvoirs  très-larges  d'administration,  non 
comme  un  simple  propriétaire. 

540.  —  Quand  elle  aura  simplement  exercé  non  la  totalité, 
mais  un  seul  de  ses  droits,  celui  de  propriétaire,  du  dommage 
qu'elle  a  ainsi  causé  elle  ne  devra  réparation,  au  cas  où  elle 
aurait  commis  un  fait  illicite,  que  comme  tout  autre  propriétaire, 
c'est-à-dire  dans  les  limites  du  droit  commun  de  l'art  1382,  C. 
civ.  —  Cons.  d'Et,  1 1  mai  1883,  Chamboredon,  [Leb.  chr.,  p.  479 
et  les  conclusions  de  M.  le  Vavasseur  de  Précourt];  —  8  août 
1885,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  795]  ;  —  4  déc.  1885, 
Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  935J;  —  7  l'évr.  1890, 
Comp.  des  Dombes,  [Leb.  chr.,  p.  144];  —21  avr.  1893,  Chem. 
de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  327];  —  23  juill.  1897,  Martin- 
Jonet,  [Leb.  chr.,  p.  582];  —  8  juill.  1898,  Comm.  de  Rolampont, 
[Leb.  chr.,  p.  545]  —  Cons.  de  préf.  du  Rhône,  25  févr.  1898, 
Canal  de  Jonage,  \Gaz.  comm.  de  Lyon,  6  févr.  1900]  —  V.  Fé- 
raud-Oiraud,  Etude  sur  les  sources  supprimées  (Annales  du  ré- 
gime des  eaux,  avr.  1888). 

541.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  travaux  exécutés  par  une 
commune  pour  agrandir  et  exhausser  d'un  étage  .le  bâtiment 
d'une  halle  municipale  constituent  par  leur  nature  et  leur  impor- 
tance l'usage  normal  du  droit  de  propriété  de  la  commune,  et 
que,  par  suite,  un  propriétaire  riverain  n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  du  dommage  causé  à  son  immeuble  par  ces  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et,  29  mars  1901,  Desmons,  [S.  et  P.  1903.3. 
128.  D.  1902.3.72] 

542.  —  Il  en  serait  autrement,  si,  à  raison  de  leur  objet  ou  de 
leur  importance,  les  travaux  exécutés  par  la  personne  publique 
sur  son  propre  fonds  excédaient  l'exercice  normal  du  droit  de 
propriété.  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  mai  1893,  Sommelet,  [S.  et  P. 
95.3.1,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  94.3.49]  —  1er  mars  1895, 
Torrilhon.  [S.  et  P.  97.3.57,  D.  96,3.38];  —  12  févr.  1897,  Ville 
de  Caen,  [S.  et  P.  99.3.26,  D.  08.5.616);  —  28  déc.  1900,  Min. 
des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  866] 


CHAPITRE  I. 

CONDITIONS    HEQUISES    POUR    Qu'il.  Y    AIT    LIEU    A    INDEMNITÉ. 

543.  —  Pour  qu'un  dommage  donne  lieu  à  indemnité,  il  doit  : 
1"  être  direct  et  matériel;  2°  être  né  et  actuel;  3°  avoir  lésé  un 
droit  certain  et  non  précaire. 

Section  I. 
I.e  dommage  doit  être  direct  et  matériel. 

544.  —  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  en  exigeant,  sans  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'y  oblige,  qu'un  dommage  soit  direct  pour  don- 
ner lieu  à  indemnité,  n'ont  nullement  entendu  prendre  ce  mot 
«  direct  »  dans  un  sens  étroit.  . 

545.  —  Dire  qu'un  dommage  doit  être  direct,  «  c'est,  d'après 
Dulour  et  Tandière  (Suppl.,  t.  4),  dire  qu'il  doit  être  une  con- 

iice  prochaine  des  travaux   ».    C'est,   dit   Enou   (op.  cit. 
p.  255),  vouloir  qu'il  y  ait  «  relation  de  cause  à  effet  entre  les 
travaux   et   les   dommages  ».   C'est,  dit  encore  Laferrière  (op. 
cit.,  t.  2,  p.  158),  «  que  le  travail  en  doit  être  la  cause  immédiate 
et  non  pas  seulement  l'occasion  ».  —  V.  aussi  Aucoc,  Conf.  ad- 

Cbristophle  et  Auger,  t.  2,  n.  2294  et  s.;  Hauri'ou,  op.  cit. 
p.  766.  —  V.  suprà,  v"  Responsabilité  civile,  n.  461  et  s. 

546.  —  Le  dommage  doit  en  outre  être  matériel;  il  faut 
aussi  interpréter  très-largement  cette  expression.  Le  Conseil 
d'Etat,  dit  Aucoc,  n'a  pas  voulu  dire  que  la  propriété  devait 
être  ..  touchée  par  le  travail  public,  par  la  pioche  des  ouvriers 
ou  par  l'ouvrage  exécuté,  de  telle  sorte  qu'un  remblai  dont  le 
pied  touche  au  mur  donne  droit  à  une  indemnité  et  que  ce  droit 
disparaîtrait  si  le  remblai  était  à  quelques  centimètres,  mais 
que  le  dommage  devait  consister  dans  une  diminution  de  Valeur 
ou  dans  une  privation  de  jouissance  appréciable  ». 


547.  —  «  Dommage  matériel,  dit  M.  Laferrière,  c'est  un 
dommage  qui  porte  physiquement  atteinte  à  la  propriété,  à  son 
mode  d'exploitation  ou  à  sod  accès  ».  —  V.  également,  Dufour, 
op.  cit. 

548.  —  C'est  l'application  de  ces  principes  très-simples  qui 
a  été  laite  couramment  par  la  jurisprudence  que  nous  allons 
rapporter. 

549.  —  Et  tout  d'abord,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le 
dommage  non  direct  et  non  matériel  causé  à  une  propriété  par 
des  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1849,  Daube,  [S.  49. 
2.83,  P.  adm.  chr.];  —  27  janv.  1853,  Werger  et  Grunder,  [S.  57. 
2.587.  ad  notam,  P.  adm.  chr.] 

550.  —  Jugé  que  la  dépréciation  qui  peut  résulter  pour  une 
maison  de  la  suppression  d'une  route  ne  donne  pas  lieu  à  une 
action  en  indemnité  de  la  part  du  propriétaire  qui  ne  peut  jus- 
tifier d'un  dommage  direct  et  matériel.  —  Cons.  d'Et.,  1er  juin 
1849,  Quignon,  [P.  adm.  chr.] 

551.  —  ...  Que  lorsqu'une  rampe  en  remblai  a  été  établie 
devant  une  propriété  pour  favoriser  l'accès  d'un  pont  de  chemin 
de  fer,  il  n'est  dû  d'indemnité  au  propriétaire  qu'à  raison  du 
dommage  direct  et  matériel  que  lui  cause  cet  établissement,  mais 
non  pour  la  dépréciation  qui  résulte  de  ce  que  ladite  propriété 
se  trouve,  par  suite,  en  contrebas  de  la  route.  —  Cons.  d'Et., 
12  déc.  1851,  Blain-Maugis,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  565. 

552.  —  ...  Que  lorsque  à  raison  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  les  eaux  d'un  puits  appartenant  à  un  particulier  ont 
été  troublées  momentanément,  ce  résultat  ne  constitue  pas  un 
dommage  direct  et  matériel  dont  l'Etat  doive  réparation.  — 
Cons.  d'Et,  14  déc.  1853,  Hudelot,  [S.  56.2.512  ad  notam,  P.  adm. 
chr.,  D.  54.3.34] 

552  bis.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  dommage 
direct  et  matériel  la  dépréciation  causée  par  les  travaux  d'ag- 
grandissement  d'un  cimetière  aux  propriétés  qui  s'en  trouvent 
ainsi  plus  rapprochées,  et  provenant  soit  des  exhalaisons  mal- 
saines et  autres  inconvénients  de  ce  voisinage,  soit  des  prohibi- 
tions de  construire  et  réparer  les  édifices  et  de  creuser  des  puits 
établis  par  le  décret  du  7  mars  1808.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1854, 
[Leb.  chr.,  p.  426]  —  V.  suprà,  v°  Cimetière,  n.  164  et  s. 

553.  —  ...  Que  les  propriétaires  de  maisons  situées  dans 
une  rue  qui,  par  suite  de  travaux  publics,  a  été  fermée  aux 
voitures  à  l'une  de  ses  extrémités,  mais  qui  est  restée  ouverte 
de  l'autre  côté  et  se  trouve  encore  en  communication  avec  les 
autres  voies  publiques,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  la  dépréciation  que  leurs  maisons  ont  pu  subir, 
cette  dépréciation  ne  constituant  pas  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel. —  Cons.  d'Et,  21  juin  1855,  Veyret,  [P.  adm.  chr.];  — 
4  avr.  1856,  Darnis,  [S.  57.2.149,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.61] 

554.  —  La  privation  de  la  faculté  de  vue  sur  les  environs  ne 
constitue  pas  un  dommage  direct.  —  Cons  d'Et,  25  mars  1867, 
Chem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  308] 

555.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'établissement  d'une  servi- 
tude de  vue  sur  un  jardin.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1870,  Sou- 
beyron,  [Leb.  chr.,  p.  274] 

556.  —  Ne  constitue  pas  un  dommage  matériel  la  gêne  mo- 
mentanée dans  les  accès  d'une  usine.  —  Cons.  d'Et,  16  mars 
1883,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  303] 

557.  —  D'une  façon  générale,  la  simple  gêne  pendant  l'exé- 
cution de  travaux  de  voirie  ne  peut  être  considérée  comme  un 
dommage  direct  et  matériel.  —  Cons.  d'Et,  15  juin  1888,  Jary, 
[Leb.  chr.,  p.  532];  —  18  avr.  1902  (2  arrêts),  Min.  des  Trav. 
publ.,  [Leb.  chr.,  u.  289];  —  21  lévr.  1902,  Ville  de  Paris,  I  Leb. 
chr.,  p.  137] 

558.  —  La  suppression  d'une  voie  de  communication  entre 
une  rue  et  le  chef-lieu  de  la  commune,  par  suite  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  un  dommage  direct 
et  matériel  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  aux  proprié- 
taires riverains  de  cette  rue.  —  Cons.  d'Et., 22  juill.  1892,  Min. 
des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  94.3.68] 

559.  —  La  gène  qui  résulterait  pour  des  expériences  scienti- 
fiques d'un  travail  public  n'est  pas  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel. —  Cons.  d'Et,  23  juill.  1897,  Abbadie,  [Leb.  chr., 
p.  583] 

560.  —  Un  allongement  de  parcours  n'ouvrirait  pas  un  droit 
à  indemnité.  —  Cons.  d'Et,  10  déc.  1897,  Min.  des  Trav.  publ. 
[Leb.  chr.,  p.  782] 

561.  —  Il  n'y  a  pas  dommage  matériel  dans  ce  fait  que  l'ex- 
haussement de  la  rue  permet  au  passant  de  voir  ce  qui  se.  passe 
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à  l'intérieur  de  l'appartement.  —  Cons.  d'Et.,  2   déc.  1898.  Ja- 
piot,  fLeb.  chr.,  p.  764] 

562.  —  Le  bruit  causé  par  le  mouvement  de  locomotive  et  la 
trépidation  causée  par  le  passage  des  trains  est  un  dommage  in- 
direct et  non  matériel  en  l'absence  de  toute  dégradation  aux  im- 
meubles riverains.  —  Cons.d'Et.,  8déc.  < 899,  Siractmann,  [Leb. 
cbr.,  p.  72~J  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  5866  et  s. 

563.  ■ —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'abaissement  du  sol 
rie  la  voie  publique  pouvant  occasionner  à  la  propriété  des  rive- 
rains un  dommage  direct  et  matériel  autre  que  celui  résultant 
d'une  atteinte  portée  à  la  solidité  de  leur  maison,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  nommant  des  experts  pour  la 
constatation  des  dommages  directs  et  matériels  éprouvés  dans 
ce  cas  par  le  riverain,  limiterait  leur  appréciation  au  cas  spécial 
où  les  travaux  opérés  auraient  diminué  ou  compromis  la  solidité 
des  maisons.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1848,  Giraud,  [P.  adm. 
chr.];  —  19  mars  1849,  Daube,  [S.  49.2.383,  P.  adm.  cbr.]  — 
Sic,  Husson,  Trav.  publ.,  p.  330. 

564.  —  ...  Que  le  dommage  causé  par  la  diminution  du  talus 
d'un  chemin  vicinal,  sur  l'arête  duquel  est  construit  le  mur  de 
clôture  d'une  propriété  privée,  est  direct  et  matériel,  et  donne 
droii,  dès  lors,  à  indemnité,  bien  que  le  mur  n'ait  pas  été  atteint 
par  les  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1850,  Gadiot-Lebel,  [S. 
50.2.238,  P.  adm.  chr.] 

565.  —  ...  Que  lorsque  le  déplacement  et  l'exhaussement 
d'une  route  départementale,  rendus  nécessaires  par  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  ont  eu  pour  effet  d'accumuler  les  eaux 
pluviales  devant  la  propriété  d'un  particulier,  sur  la  partie  aban- 
donnée de  l'ancienne  route,  où  elles  ne  trouvent  plus  d'écoule- 
ment, le  préjudice  causé  à  ce  particulier  est  un  dommage  direct 
et  matériel  qui  lui  donne  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
Il  mai  1854,  Thuillier,  [P.  adm.  chr.] 

565  bis.  —  L'abaissement  du  sol  d'une  route,  qui  rend  plus 
difficile  l'accès  d'une  maison  riveraine,  cause  à  cette  maison  un 
dommage  direct  et  matériel  donnant  lieu  à  indemnité.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1851,  Tronchon,  [P.  adm.  chr.] 

566.  —  On  doit  considérer  comme  constituant  un  dommage 
direct  et  matériel  dont  l'Etat  doit  la  réparation  les  infiltrations 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  latrines  établies  dans  une  caserne, 
lorsque  ces  infiltrations  ont  altéré  et  corrompu  les  eaux  des 
puits  des  propriétés  voisines  au  point  de  les  rendre  impropres 
à  aucun  usage.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1855,  Pamard,  [S.  56.2. 
512,  P.  adm.  chr.];  —  18  août  1856,  Péan  de  Saint-Gilles,  [S.  57. 
2.587,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.21];  —  10  déc.  1857,  [Leb.  chr., 
p.  804] 

567.  —  Le  dommage  est  direct  et  matériel,  et,  par  suite, 
donne  droit  à  indemnité  lorsqu'une  maison  est  privée  des  facili- 
tés d'accès  dont  elle  jouissait  avant  l'exécution  des  travaux.  II 
en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'abaissement  du  sol  de  la  voie 
publique  au-devant  d'une  maison.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1889, 
Garreau,  [Leb.  chr.,  p.  57];  —  8  mars  1889,  Grellon,  [Leb.  chr., 
p.  34)];  _  5  avr.  1889,  Comm.  de  Vitrv-le-Croisé,  [Leb.  chr., 
p.  482];  —  12  avr.  1889,  Comm.  deBrassa"c,[Leb.  chr.,  p.  537];  — 
10  mai  1889,  Comm.  de  Donzv,  [Leb.  chr.,  p.  585];  —  10  mai 
1889,  Comm.  de  Rouffiac,  [Le'b.  chr.,  p.  586];  -  5  juill.  1889, 
Decesse,  [Leb.  chr.,  p.  838];  —  15  nov.  1889,  Comp.  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  1045];  —  22  nov.  1889, 
Freyssenet,  [Leb.  chr.,  p.  1068];  —27  nov.  1891,  Camallonga, 
[Leb.  chr.,  p.  712] 

568.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  des  travaux  d'abaisse- 
ment de  la  voie  publique  ont  pour  effet  de  supprimer  l'accès  des 
propriétés  riveraines,  il  est  dû  une  indemnité  aux  propriétaires 
a  raison  de  ce  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1860,  Caillé, 
[S.  61.2.272,  P.  adm.  chr.];  —  12  juill.  1864,  Souchav,  [S.  (14.2. 
279,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.50];  —  21  févr.  1867,  De  Nicolaï, 
[S.  67.2.365,  P.  adm.  chr.] 

569.  —  La  suppression  des  fleurines  aérant  les  caves  desti- 
nées à  la  fabrication  des  fromages  est  un  dommage  direct  ou- 
vrant droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1876,  Bergon- 
nite,  [Leb.  chr.,  p.  55t] 

570.  —  La  perte  de  clientèle  est  un  dommage  direct,  — 
Cons  d'Et.,  15  déc.  1883,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  936]; 
—  11  janv.  1889,  Dupuy,  [Leb.  chr.,  p.  58] 

570  bis.  —  La  perte  alléguée  et  justiliée  de  loyers  et  de  clien- 
tèle donne  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1897,  Comm. 
de  Coursan,  [Leb.  chr.,  p.  585] 


571.  —  Indemnité  est  due  pour  privation  de  la  faculté  d'ar- 
roser un  jardin.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1890,  Olivary,  [D.  92. 
3.621 

572.  —  A  droit  à  une  indemnité,  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble contigu  à  un  bâtiment  où  est  établi  un  bélier  hydraulique 
pour  le  service  des  eaux,  lorsque  le  fonctionnement  de  cet  ap- 
pareil occasionne  un  bruit  à  intervalles  réguliers  dans  la  maison. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  15  mai  1891,  D'AlaJs,  [Leb.  chr.,  p.  403] 

573.  —  La  fumée  échappée  des  locomotives  ouvre  un  droit  à 
indemnité  comme  constituant  un  dommage   direct  et  matériel. 

—  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1899,  Stractmann,  [Leb.  chr.,  p.  727]  — 
V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  5866  et  s. 

Section  If. 
I.e  (tominaqfl  doit  être  né  et  actuel. 

574.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  reconnu  cette  condition 
comme  indispensable.  On  comprend  d'ailleurs  sans  peine  qu'il 
en  soit  ainsi,  car  on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  apprécier 
un  dommage  futur  qui  ne  se  réalisera  peut-être  pas.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1850,  Comm.  de  la  Guillotière,  [S.  50.2.360,  P. 
adm.  chr.,  D.  50.3.38];  —  28  juill.  1853,  [Leb.  cbr.,  p.  828J;  — 
18  août  1856,  précité;  —  15  juin  1864,  [Leb.  chr.,  p.  582|;  — 
24  juill.  1885,  Du  Mousseau,  [Leb.  chr.,  p.  726];  —  5  juill.  1889, 
Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  840];  —  29  janv.  1886, 
De  Davignac  et  Nicolle,  [Leb.  chr,,  p.  105|;  —  9  août  1893, 
Sandelion,  [S.  et  P.  95.3.79]  ;  —  7  mars  1902,  Maire,  [Leb.  chr., 
p.  183] 

575.  —  H  y  a  pourtant  un  cas  où  un  dommage  non  actuel 
pourrait  donner  lieu  à  indemnité.  C'est  celui  où,  ce  dommage 
étant  reconnu  inévitable,  il  est  possible,  dès  à  présent,  de  l'ap- 
précier avec  certitude  et  de  l'évaluer  exactement. 

576.  —  He  même,  lorsque  le  retour  d'un  dommage  est  ac- 
tuellement certain  et  que  le  fait  qui  s'est  produit  à  une  époque 
se  reproduira  inévitablement  à  une  autre  époque,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  préjudice  permanent  par  suite  de  la  périodicité  de  ce 
fait,  et  une  indemnité  peut  être  fixée  une  fois  pour  toutes  qui  ré- 
parera la  dépréciation  définitive  de  la  propriété.  —  V.  Brun,  op. 
cit.,  p.  30;  Larombière,  t.  5,  p.  717. 

577.  —  Les  espèces  suivantes  nous  montreront  comment  le 
Conseil  d'Etat  a  appliqué  ces  principes. 

578.  —  Si  un  propriétaire  ne  justifie  d'aucun  fait  résultant 
de  travaux  exécutés  par  la  commune,  à  raison  duquel  il  soit 
responsable  vis-à-vis  de  ses  locataires,  il  n'y  a  lieu  ni  de  lui  ac- 
corder actuellement  une  indemnité  à  raison  des  condamnations 
qui  pourraient  venir  à  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  ses 
locataires,  ni  de  déclarer  à  l'avance  la  commune  garante  envers 
lui  desdites  condamnations.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1864, 
[S.  64.2.279,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.50] 

579.  —  La  privation  éventuelle  du  bénéfice  qui  pourrait  être 
la  suite  des  modifications  projetées  dans  une  usine,  mais  non  en- 
core réalisées  au  jour  du  dommage,  ne  donne  pas  droit  à  indem- 
nité. —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1884,  Revol-Delphin,  [Leb.  chr., 
p.  370] 

580.  —  Il  en  est  de  même  de  l'établissement  d'un  fossé 
d'écoulement  qui  pourrait  amener  des  infiltrations  et,  par  suite, 
une  détérioration  graduelle  du  mur  contre  lequel  il  est  établi.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mai  1882,  Comm.  Pierry,  [Leb.  chr.,  p.  476] 

581.  —  De  même  encore  dans  le  cas  d'établissement  d'une 
digue  de  nature  à  causer  des  inondations.  —Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1883,  Couture,  [Leb.  chr.,  p.  125] 

582.  —  l>e  conseil  de  préfecture  ne  saurait,  en  réparation 
des  dommages  futurs  devant  provenir  pour  un  particulier  de 
travaux  communaux,  condamner  la  commune  à  payer  une  somme 
fixe  déterminée  par  avance,  si  elle  n'aime  mieux  exécuter  certains 
travaux,  alors  que  lesdits  travaux  sont  des  travaux  publics  qu'il 
ne  dépend  pas  du  particulier  de  faire  exécuter,  et  que  celui-ci 
soutient  que  la  somme  allouée  ne  représente  pas  la  dépréciation 
que  le  maintien  de.  l'état  d  actuel  causerait  à  sa  pro- 
priété. —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1896,  Dame  Sorsas  et  fils,  [S.  et 
P.  98.3.126] 

583.  —  Et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être 
annulée,  sauf  au  particulier  à  faire  valoir  ses  droits  à  indemnité 
au  cas  où  il  aurait  éprouvé  de  nouveaux  préjudices.  —  Même 
arrêt. 

584.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  dommages  causés 
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par  les  infiltrations  d'un  canal  se  renouvelant  périodiquement 
et  pouvant  être  évalués  facilement,  donnent  lien  à  une  indemnité. 

—  Cons.  d'Et.,  22  Févr.  1855,  Laporte  du  Bulvala,  |Leh.  chr., 
p.  176  V.  .  n  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1893,  Ville  de 
Saint-Omer,  [Leb.  clir.,  p.  872];—  29  janv.  1897,  Terrier,  [Leb. 
chr.,  p.  72 

585.—  ...  Qu'une  indemnité  peut  être  due  pour  des  ébou- 
lemenls  inévitables  et  imminents.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1893, 
Préfet  du  Calvados,  [Leb.  chr.,  p.  152] 

Section  III. 

I.e  travail  public  doll  avoir  lésé  ud  droit  certain 
<•!  non  précaire. 

586.  —  Il  est  de  la  nature  du  droit  précaire  de  pouvoir  être 
retiré  par  la  seule  volonté  de  celui  qui  l'a  accordé.  On  ne  com- 
prendrait donc  pas  qu'il  pût  être  accordé  une  indemnité  lors- 
qu'un travail  publie,  n'a  lésé  qu'un  droit  aussi  fragile;  à  plus 
forte  raison,  si  ce  droit  n'était  qu'une  faveur  accordée  par  l'Ad- 
ministration. Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire ait  un  droit  acquis,  un  droit  certain  à  l'état  de  choses 
supprimé  ou  modifie. 

587.  —  Ainsi,  les  eaux  pluviales  provenant  ou  de  la  voie  pu- 
blique ou  de  fonds  supérieurs  ne  constituent,  pour  celui  qui  en 
a  la  jouissance,  qu'un  avantage  purement  précaire.  La  privation 
de  ces  eaux  ne  donne  donc  pas  lieu  à  une  action  en  indemnité, 
a  moins  que  le  droit  à  l'usage  des  eaux  ait  été  acquis  par  titres, 
prescription,  ou  destination  du  père  de.  famille.  —  Trib.  conÛ., 
12  févr.  1870,  Deville,  [Leb.  chr.,  p.  135]— V.  aussi  Cons.  d'Et., 
15  déc.  1869,  Comp.  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  965] 

588.  —  De  même,  la  suppression  du  colmatage  des  terres 
riveraines  d'un  canal  par  suite  d'un  travail  public  ne  portant  pas 
atteinte  à  un  droit  certain  ne  donne  donne  pas  lieu  à  indemnité. 

—  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1884.  Comm.  de  Saint-Martin-sur-le- 
Pré,  [Leb.  chr.,  p.  147]—  Cette  solution  se  comprend  parce 
qu'en  France  le  colmatage  ne  constitue  qu'une  faculté  pour 
l'Administration  comme  pour  le  riverain.  Il  en  serait  autrement 
si,  comme  en  Toscane  (depuis  l'arrêté  signé  en  1781  par  Léo- 
pold  ["),  le  colmatage  était  obligatoire. 

589.  —  L'individu  auquel  on  interdit  d'amarrer  et  de  faire 
stationner  des  bateaux  devant  une  propriété  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité,  car,  la  faculté  qu'on  lui  reconnaissait  auparavant  ne 
constituait  qu  un  avantage  précaire.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv. 
1865,  Rousseray,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

590.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  indemnité  dans  le 
cas  de  suppression  d'un  embarcadère  dont  l'établissement  n'avait 
élé  autorisé  qu'avec  (acuité  de  révocation. —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1877,  De  la  Tour  du  Breuil,  [Leb.  chr.,  p.  435]  —  V.  en  ce  sens 
Cons.  d'Et-,  24  révr.  1893,  Derenusson,  [Leb.  chr.,  p.  180] 

591.  ■ —  Les  permissions  de  voirie  étant  essentiellement  pré- 
caires et  révocables,  un  particulier,  autorisé  à  utiliser  la  berge 
d'un  tleuve  pour  le  transport  des  bois  de  charpente,  objet  de 
son  commerce,  ne  peut  demander  une  indemnité  à  la  ville  à  rai- 
son du  dommage  que  lui  ont  causé  les  travaux  exécutés  par 
l'Etat,  et  auxquels  la  ville  a  prêté  son  concours  pécuniaire.  — 
Cons.  d'Et.,  19  juin  1896,  Navet,  [S.    et  P.   98.3.84] 

592.  —  Le  domaine  pubiic,.quel  qu'il  soit,  étant  inaliénable 
et  imprescriptible,  toute  permission  autorisant  un  particulier  à 
s'en  servir  d'une  manière  particulière  est  précaire  et  révocable. 
Et,  dès  lors,  la  précarité  de  la  permission  donnée  enlève  tout 
droit  à  indemnité  au  cas  de  retrait  dans  l'intérêt  général.  — 
Cass.,  24  janv.  1883,  Comm.  d'Ambierle,  [S.  83.1.321,  P.  83.1. 

—  30  avr.  1889,  Comm.  d'Alet,  [S.  89.1.268,  P.  89.1.656] 

593.  — ■  V.  au  surplus  sur  les  concessions  à  titre  précaire  sur 
le  domaine  public,  suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Etat',  n.  466 
et  s. 


CHAPITRE  II. 

db   l'kxbrcicb   l'K    l'action  ex   indemnité. 

594.  —  Nous  avons  maintenant  à  examiner  :  1°  qui  est 
créancier  de  l'indemnité  et  qui  peut  exercer  l'action  en  indem- 
nité; 2°  qui  est  débiteur  de  l'indemnité;  3°  quelles  exceptions 


peuvent  être  invoquées  contre  le  réclamant  et  ce  qu'il  advient  en 
cas  de  force  majeure;  4°  si  l'on  peut  renoncer  à  l'indemnité; 
5"  comment  se  prescrit  l'action  en  indemnité. 

Section  I. 

Qui  est  créancier  de  l'indemnité  et  qui  peut  exercer  l'action 
en  Indemnité. 

595.  —  En  principe,  l'indemnité  ne  peut  appartenir  qu'à  ce- 
lui qui  a  éprouvé  le  dommage,  que  celui-là  soit  d'ailleurs  l'Etat, 
le  département,  la  commune,  une  personne  morale  quelconque, 
ou  un  particulier.  Il  suffira,  pour  que  l'une  de  ces  personnes 
soit  admise  à  réclamer  l'indemnité,  qu'elle  puisse,  en  vertu  de 
l'adage  connu,  justifier  d'un  intérêt  personnel. —  V. suprà,  v°  Ac- 
tion (en  justice),  n.  64  et  s. 

596.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  d'une  part,  n'ad- 
met pas  à  se  prévaloir  des  dommages  résultant  de  l'exécution  de 
travaux  publics  les  personnes  ne  pouvant  pas  invoquer  la  lésion 
d'un  droit.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1860,  Bahaud-Laribière,  [Leb. 
chr.,  p.  29];  —  9  mai  1867,  Gadot,  [lbid.,  p.  464];  —  20  nov. 
1870,  Lefèvre,  [lbid.,  p.  1086];  —  4  mai  1877,  De  la  Tour  du 
Breuil,  [lbid.,  p.  435]  ;  —  19  juin  1896,  Navet,  précité.  —V.  Au- 
coc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  728;  Batbie,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  publ. 
et  admin.,  t.  7,  n.  244.  —  Et,  d'autre  part,  elle  n'admet  égale- 
ment à  invoquer  le  dommage  provenant  de  leur  inexécution  que 
les  personnes  à  l'égard  desquelles  l'Administration,  ou  ses  en- 
trepreneurs, étaient  tenus  de  les  exécuter.  —  V.  Cons.  d'Et., 
6  déc.  1865,  Candas,  [S.  66.2.271,  P.  adm.  chr.];—  15  mai  1869, 
Blamontier,  [S.  66.2.196,  P.  adm.  chr.];  —  4  avr.  1873,  Jolivet, 
[S.  75.2.63,  P.  adm.  chr.];  —  16  juin  1876,  Foussier,  [S.  78.2. 
277,  P.  chr.  | 

597.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  représentant  légal  ou 
conventionnel  pourra  agir  au  nom  de  celui  qui  a  été  lésé  et  dont 
les  intérêts  lui  sont  confiés. 

598.  —  En  résumé,  nous  avons  à  examiner,  comment  l'état 
des  personnes,  la  situation  des  biens,  les  diverses  qualités  de 
vendeur,  d'acquéreur,  de  cessionnaire,  de  fermier,  d'associé  et 
autres  cas  particuliers  peuvent  modifier  la  capacité,  non  pas  de 
jouir  d'une  action  en  indemnité,  mais  d'exercer  cette  action. 

§  ).  État  des  personnes. 
In  Mineurs  et  interdits. 

599.  —  Aux  termes  de  l'art.  450,  C.  civ. ,  c'est  au  tuteur,  re- 
présentant du  mineur  dans  tous  les  actes  civils,  qu'il  appartient 
d'exercer  l'action  en  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1845, 
[Leb.  chr.,  p.  95]  —  Il  en  est  de  même  pour  les  interdits,  aux 
termes  des  art.  450  et  509  du  même  Code.  —  V.  suprà,  v°  Inter- 
diction, n.  629  et  s.;  et  t'n/><i,  v°  Tutelle. 

2"  Prodigues  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

600.  — Aucun  prodigue  ne  peut,  dit  l'art.  513,  C.  civ.,  plaider 
ou  transiger  sans  l'assistance  du  conseil  qui  lui  est  nommé  par 
le  tribunal.  Il  est  donc  clair  qu'il  ne  pourra  sans  l'assistance  de 
ce  même  conseil ,  exercer  l'action  en  indemnilé.  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  judiciaire,  n.  192  et  s. 

3°  Femmes  mariées. 

601. —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  le  régime  matrimo- 
nial adopté.  S'agit-ilde  la  communauté  légale,  l'action  en  indem- 
nité est  une  action  mobilière,  l'art.  1428  permet  donc  au  mari 
seul  d'agir  en  qualité  d'administrateur  des  biens  personnels  de 
sa  femme.  —  V.  suprà,  vo  Communauté  conjugale,  n.  1186  et  s. 

602.  —  S'agit-il  d'une  femme  séparée  de  biens,  elle  reprend, 
dit  l'art.  1449,  la  libre  administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens,  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner;  sa  capacité 
n'est  donc  restreinte  qu'en  ce  qui  concerne  les  actions  immobi- 
lières, et  son  droit  à  intenter  l'action  essentiellement  mobilière  en 
indemnité  reste  entier,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  de  l'aulonsa- 
tion  de  son  mari  pour  l'exercer.  —  V.  suprà,  v°  Séparation  de 
biens,  n.  732  et  s. 

603.  — iS'agit-il  du  régime  dotal,  il  y  aura  lieu  de  distinguer 
suivant  que. la. propriété  endommagée  sera  dotale  ou  parapher- 
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nale.  Si  elle  est  dotale,  c'est  le  mari  seul  qui  pourra  exercer  l'ac- 
tion en  indemnité  (art.  1549).  Si  elle  est  parapheniale,  la  lemmp, 
qui  en  a  l'administration,  pourra  agir  seule,  mais  à  la  condition, 
dit  l'art.  1576,  d'être  autorisée  par  son  mari  ou  à  son  refus  d'avoir 
obtenu  «  la  permission  de  la  justice  ».  —  V.  suprà,  v°  Dot, 
n.  851   et  s.,  2958  et  s. 

4»  Absents. 

604.  —  L'envoyé  en  possession  provisoire,  aux  termes  des 
art.  123  et  s.,  étant  chargé  de  tous  actes  conservatoires  néces- 
sités par  l'Administration  des  biens  de  l'absent  exercera  pendant 
celte  période  le  droit  à  indemnité.  —  V.  suprà,  v°  Absence, 
n.  269  et  s. 

§  2.  Droits  des  propriétaires  et  des  locataires  à  exercer 
l'action  en  indemnité. 

605.  —  Un  propriétaire,  pourvu  qu'il  puisse  justifier  de  sa 
qualité,  peut  exercer  une  action  en  indemnité  pour  dommage 
causé  a  sa  propriété.  En  sera-t-il  de  même  de  ses  locataires? 

606.  —  Si  l'on  se  reporte  à  l'art.  1725,  C.  civ.,  il  semble 
bien  que  l'on  doive  répondre  affirmativement.  Cependant,  pen- 
dant longtemps,  la  jurisprudence  s'est  montrée  hésitante;  se 
fondant  sur  les  termes  tout  à  l'ait  spéciaux  de  l'art.  1725  qui  ne 
traite  que  des  voies  de  fait  contre  la  propriété,  elle  a  admis  que 
les  seuls  actes  délictueux  pouvaient  ouvrir  au  profit  du  locataire 
un  droit  à  exercer  l'action  en  indemnité.  —  Cass.,  17  août  1859, 
Ardoin,  [S.  60.1.453,  P.  60.49.  D.  59.1.437];  —  16  mai  1866, 
Mareschal,  [S.  66.1.286,  P. 66.759,  D.  66.1.376) —Paris,  24  nov. 
1858,  Ardoin,  [S.  59.2.349.  P.  59.268]-  Aix,  24  mars  1865, 
Jonne,  I  S.  65.2.230,  P.  65.932]  —  Lyon,  19  nov.  1865,  Déplace, 
[S.  66.2.280,  P.  66.1027,  D.  66.2.242]  -  Dijon,  12  déc.  1866, 
Labonde,  [S.  67.2.183,  P.  67.704,  D.  66.2.241] 

607.—  Dans  tous  les  autres  cas,  le  propriétaire  seul  conservait 
et  le  droit  et  l'exercice  du  droit,  et  le  locataire  investi  d'un  droit 
personnel  contre  son  bailleur  pouvait  seulement  agir  contre  ce- 
lui-ci qui  devait  à  son  tour  recourir  contre  l'Administration.  — 
Y.  Enou,  op.  cit.,  p.  278;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2565. 

608. —  Dans  tous  les  cas  on  décidait  que  le  propriétaire  d'une 
maison  n'avait  pas  qualité  pour  réclamer,  au  nom  de  ses  loca- 
taires, 1'indpmnité  qui  pouvait  leur  être  due  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics.  Il  ne  pouvait  réclamer  une  indemnité 
qu'à  raison  du  dommage  résultant  pour  lui  du  trouble  apporté 
par  les  travaux  à  la  jouissance  du  local  qu'il  occupait  person- 
nellement. —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1861,  Carré,  [S.  61.2.57.';, 
P.  adm.  chr.];  —  7  mars  1861,  De  la  Grange,  [S.  61.2.635, 
P.  adm.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1845, 
Marmagnant,  [Leb.  chr.,  p.  95];  —  7  févr.  1856,  Garnier,  [Leb. 
chr.,  p.  126];—  7  janv.  1858,  Grangier,  [Leb.  chr.,  p.  40|;  —  18 
nov.  1858,  Moreaux,  [Leb.  chr,  p.  657];  — 24  déc.  1863,  Geney, 
[Leb.  chr.,  p.  889];  —  10  mars  1864,  Hardy,  [Leb.  chr.,  p.  250]; 
—  12  juill.  1864,  Soucliey,  [Leb.  chr.,  p.  6401  :  —  4  juill.  1N72, 
Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  424];  —  5  juin  1874,  Dame  Chau- 
vin, [Leb.  chr.,  p.  537];  —  6  févr.  1891,  Dangerville,  [Leb.  chr., 
p.  96| 

600.  —  Jugé  également  que  le  possesseur  à  titre  emphytéo- 
tique d'immeubles  bordant  une  voie  publique  avait  qualité  pour 
réclamer  de  la  commune,  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
causé  à  ces  immeubles  par  le  nivellement  de  cette  voie;  mais 
qu'il  ne  pouvait  le  faire  au  sujet  du  dommage  subi  par  ses  loca- 
taires. —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1869,  Ville  de  Faris,  [S.  70.2.166, 
P.  adm.  chr,] 

610.  —  Aujourd'hui  la  jurisprudence  est  plus  libérale  et  per- 
met au  locataire  de  recourir  directement  devant  les  tribunaux 
compétents,  ce  qui  peut  être  un  droit  précieux  en  cas  d'inac- 
tion du  propriétaire.  — Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,Marchon,  [Leb. 
chr.,  p.  623]  ;  —  28  janv.  1865,  Buhand,  [Leb.  chr.,  p.  136];  — 
4  déc.  1874,  Aubagne  ,  [Leb.  chr.,  p.  963];  —  21  janv.  1876, 
Mars  et  Michel,  [Leb.  chr.,  p.  70J;  —  11  févr.  1881,  Deslandes, 
[Leb.  chr.,  p.  198];  —  17  janv.  1890,  Petit,  [S.  et  P.  92.3.47, 
D.  93.5.608];  —  27  mars  1896,  consorts  Foureau  ,  [Leb.  chr., 
p.  312]  —  Cette  solution  est  la  seule  compréhensible  en  pré- 
sence du  texte  même  de  l'art.  4  de  la  loi  de  l'an  VIII  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages.  —  V.  in- 
frà,  n.  030  et  s. 


611. —  Mais,  dit  M.  Enou,  la  nouvelle  jurisprudence  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  locataire,  «  au  lieu  d'agir  contre  l'Admi- 
nistration, forme  contre  son  bailleur  une  demande  en  résiliation 
de  bail  ou  en  réduction  de  loyer  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Traité  du  louage,  t.  1,  n.  432;  Guillouard,  t.  1.  n.  149),  sauf  au 
bailleur,  s'il  était  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  son 
légataire  ou  si  la  résiliation  du  bail  était  prononcée,  à  former 
contre  l'Administration  une  demande  en  indemnité.  —  Cons. 
d'Et,  8  août  1892,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  372];  —  5  avr. 

1895,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  97.3.77] 

612.  —  Jugé  qu'un  propriétaire  peut  réclamer  de  la  commune, 
devant  les  tribunaux  administratifs,  une.  indemnité  pour  réparer 
le  dommage  résultant  pour  lui  de  ce  qu'il  a  été  condamné,  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  à  des  dommages-intérêts  envers  ses 
locataires  à  la  suite  de  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1869, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Christophe,  Trav.  publ.,  t.  2,  n.  319 
et  s.;  Serrigny,  Comp.  adm.,  t.  2,  n.  714. 

§  3.  Droits  respectifs  du  vendeur  et  des  acquéreurs 
à  exercer  l'action  en  indemnité. 

613. —  Deux  voies  s'ouvrent  devant  l'acquéreur  troublé  dans 
sa  jouissance  ou  sa  possession  par  un  fait  résultant  de  travaux 
publics  exécutés  antérieurement  à  la  vente.  Ce  sont  :  1°  aux 
termes  du  droit  commun,  une  action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, action  qui  sera  exercée  selon  les  règles  du  Code  civil 
(C.  civ.,  art.  1641  et  s.);  2°  une  action  directe  en  réparation  du 
dommage  contre  l'auteur  de  ce  dommage. 

614.  —  Mais  il  reste  bien  acquis  par  l'examen  de  toute  la  ju- 
risprudence sur  la  matière  que  l'acheteur  ne  peut  exercer  direc- 
tement son  action  contre  l'Administration  que  si  les  manifesta- 
tions du  dommage  se  sont  produites  effectivement  après  la  vente. 
Si,  au  contraire,  quelques  manifestations  matérielles  du  dommage, 
s'était  déjà  produites  antérieurement  à  la  vente,  seul  le  vendeur 
pourrait  en  demander  la  réparation. 

615.  —  Cependant,  alors  même  que  le  dommage  s'était  pro- 
duit antérieurement  à  la  vente,  l'acquéreur  pourrait  en  demander 
directement  réparation  si  une  clause  spéciale  de  l'acte  de  vente 
l'avait  expressément  subrogé  au  droit  de  son  vendeur. 

616.  —  Ainsi  jugé  que  le  droit  à  l'indemnité  due  à  un  pro- 
priétaire, par  suite  de  travaux  publics,  ne  peut  être  exercé  par 
ses  acquéreurs  qu'autant  qu'ils  justifient  qu'ils  sont  aux  droits 
qui  auraient  pu  appartenir  à  l'ancien  propriétaire,  à  l'époque  de 
la  vente.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1843,  De  Brouquens  et  De  Bel- 
lecote. 

617.  —  Remarquons,  en  outre,  que  dans  tous  les  cas,  l'appré- 
ciation de  la  qualité  du  réclamant,  s'il  y  a  difficulté  à  ce  sujet, 
soulève  une  question  préjudicielle,  laquelle  presque  toujours  doit 
être  renvoyée  à  l'examen  de  la  juridiction  ordinaire,  toutes  cho- 
ses restant  en  état.  —  Husson,  p.  349. 

618.  —  La  jurisprudence  que  nous  allons  citer  suffira  à  faire 
comprendre  cette  matière  qui  ne  présente  aucune  difficulté  par- 
ticulière. Et  tout  d'abord  il  est  constamment  jugé  que  l'acqué- 
reur a  un  droit  propre  en  réparation  des  dommages  résultant  de 
travaux  publics  antérieurs  à  la  vente,  mais  qui  ne  se  sont  pro- 
duits que  postérieurement  à  la  vente  :  et  que,  dans  ce  cas  au- 

'  cune  subrogation  aux  droits  du  vendeur  n'est  nécessaire.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1843,  De  Brouquen?,  [S.  43.2.204,  Leb. 
chr.,  p.  321);  —  18  juill.  1873,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  674];  — 
29  janv.  1875,  Saunier,  [S.  76.2.308,  Leb.  chr.];  —  lordéc.  1876, 
Comm.  de  Tlemcen,  |Leb.chr.,  p.  8581;  —  30 janv.  1880,  Pichard, 
[Leb.  chr.,  p.  1381;—  9  août  1880,  Caune,  [Leb.  chr.,  p.  790J; 
-  1"  août  1881,  Ville  de  Charolles,  [Leb.  rhr.,  p.  390];  —  16  déc. 
1881,  Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  1018];  —  15  déc.  1882,  Raiehe, 
[Leh.  chr.,  p.  1041];  —  7  août  1883,  Silvestre,  [Leb.  chr.,  p.  780]; 
—  6  avr.  1895,  David  de  Penanrun,  [Leb.  élu.,  y.  357];  —  22  mai 

1896,  Maistre,  [S.  et  I'.  'JX.3.77,  D.  98.3.3];  —  7  août  189t.,  De 
Lareinty,  [S.  et  P,  98.3.108,  Leb.  rhr.,  p.  651];  —  18  déc.  1896, 
Comp.  d'Orléans,  (Leb.  chr.,  p.  865];  —  24  nov.  1899,  De  Ro- 
chefort,  [S.  et  P.  1902.3.20] 

619. —  Il  a  cependant  été  jugé  que  serait  recevable  sans  l'in- 
tervention du  vendeur  l'action  en  indemnité  pour  dommage  ré- 
sultant d'un  nivellement  nouveau,  intentée  par  l'acquéreur,  bien 
que  ce  nivellement  eût  été  commencé  avant  la  vente. —  Cons. 
d'Et.,  28  juin  ISO.'i,   Manchon,  [Leb.  chr.,  p.  549] 

620.  —  L'indemnité  à  laquelle  l'acquéreur  peut  prétendre 
doit  être  réglée  en  prenant  uniquement  pour  base  les  dommages 
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depuis  la  vente.  —  Même  arrêt.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai 
1896,  précité. 

621.  —  L'acquéreur  de  terrains  occupés  avant  la  vente  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  ''1  sur  lesquels  une  voie  ferrée  a 

l'exploitation  d'une  carrière,  n'a  droit  qu'à  une 
indemnité  égale  à  celle  que  pourrait  prétendre  le  vendeur  pour 
Ip  don  li  causé  dans  le  préspnt  par  l'existence  de  cette 

voie  ferrée.  — -  Cons.  d'Et.,  7  août  1896,  précité. 

622.  —  Un  indemnitaire  ne  peut,  en  effet,  augmenter  par  son 
propre  fait  son  droit  a  indemnité.  La  loi  du  3  mai  1841,  dans  son 
art.  52,  fait  une  application  de  ce  principe  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  s'est  toujours  montrée  très-Terme  sur  ce  point.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1894,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  96.3. 
13]  —  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  ce  soit  l'indemnitaire  per- 
sonnellement ou  son  ayant-cause,  même  à  titre  particulier,  qui 
apporte  des  modifications  au  terrain.  L'acquéreur,  recevant  le 
terrain  tel  qu'il  se  comporte,  ne  peut,  pas  plus  que  son  cédant, 
le  modifier  pour  se  créer  un  droit  plus  étendu. 

623.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  a  qualité  pour  réclamer 
une  indemnité  à  raison  d'un  dommage  résultant  de  tnvaux  pu- 
blics antérieurs  à  la  vente,  si  ce  dommage  ne  s'est  produit  que 
postérieurement  à  cette  vente.  —  Cons.  d  Et.,  6  déc.  1889,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M  .  [S.  et  P.  92.3.28,  D.  91.3.39];  —  26  déc.  1890, 
Chem.  de  ter  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  1009] 

024.  —  Mais,  pour  les  dommages  survenus  avant  la  vente, 
c'est  au  vendeur  qu'il  appartient,  d'en  poursuivre  réparation.  — 
l  ms.  d'Et.,  28  nov.  1890,  Pouget,  [S.  et  P.  92.3  146,  D.  92. 
5  6371;  —  16  mars  1891,  [Leb.  chr.,  p.  230] 

625.  —  Le  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  a  qualité  pour 
réclamer  seul  une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  à 
l'immeuble  par  les  travaux  publics  antérieurs  à  son  acquisition, 
alors  que  les  précédents  propriétaires,  étant  intervenus  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ont  reconnu  qu'il  avait  seul  le  droit  à 
l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1891,  [S.  et  P.  96.3.118, 
D.  95.5.548]  —  C'est  là  un  contrat  judiciaire  dont  le  conseil  de 
préfecture,  qui  avait  tranché  le  débat  en  sens  contraire,  avait  eu 
tort  de  ne  pas  tenir  compte;  en  intervenant  au  procès  intenté 
par  le  propriétaire  actuel  pour  déclarer  qu'il  a  seul  droit  au  mon- 
tant total  de  l'indemnité,  les  précédents  propriétaires  font  à  ce 
propriétaire  cession  de  leur  part  à  l'indemnité.  C'était  un  contrat 
parfaitement  légal,  que  le  juge  n'avait  qu'à  sanctionner  par  sa 
décision. 

621».  —  Si,  au  cours  d'une  instance  en  indemnité,  on  venait 
à  céder  la  propriété  de  l'immeuble  endommagé,  cette  cession  ne 
rendrait  aucunement  l'instance  irrecevable.  —  Cons.  d'Et.,  24 
juin  1892,  [Leb.  chr.,  p.  577] 

S  4.  Droits  des  cessionnaires. 

627.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit  étant  subrogé  au  droit  de 
son  cédant,  nul  doute  qu'à  ce  cessionnaire  n'appartienne  l'exer- 
cice de  l'action  en  indemnité  pour  dommages  qui  aurait  appar- 
tenu au  cédant. 

628.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  lorsqu'une  société  minière  a 
cédé  ses  produits  à  une  autre  société,  elle  a  transmis  également 
à  cette  nouvelle  société  l'exercice  de  l'action  en  indemnité  ten- 
dant à  obtenir  réparation,  du  dommage  qui  ilui  a  été  causé  par 
l'interdiction  d'exploiter  pendaut  la  durée  du  passage  d'un  che- 
min de  fer  dans  le  périmètre  de  sa  concession.  —  Cons.  d'Et., 
22  mai   1896,  t'.omp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

62Î).  —  L'indemniié  aux  ayants-droit  du  cessionnaire  leur 
est  allouée  dans  la  proportion  où  les  droits  du  cédant  leur  avaien  t 
été  cédés.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1896,  Houillères  de  Rive-de- 
i 1  er,  (Leb.  chr.,  p.  781 J 

§  5.  Droits  des  fermiers. 

630.  —  La  jurisprudence  reconnaît  une  action  directe  contre 
l'Administration  au  fermier  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  aussi  bien  qu'au  locataire  (V.  suprà  , 
n.  610).  —  Cons.  d'Et.,  I"  févr.  1855,  Denailly,  [Leb.  chr., 
:  —  7  févr.  1856,  Garnier*  [Leb.  chr.,  p.  126J;  —  7  janv. 
1858,  Grangier,  [S.  59.2.124,  P.  ad  m.  chr..  D.  58.3.31];—  is  nov, 
1858,  Moreau,  ]  Leb.  chr.,  p.  657];  —  24  janv.  1861 ,  Carré,  Leb. 
chr.,  p.  58];  —  7  mai  1861,  De  la  Grange,  [Leb.  chr.,  p.  167]; 
—  10  mars  1864,  Hardy-Passot,  [Leb.  chr.rp.  250];  —  «2  juill. 


1864,  Soucbav,  [Leb.  chr.,  p.  640];  —  5  août  1869,  Monnet, 
[S.  70.2.60,  P".  adm.  chr,];  —  11  avr.  1872,  Hergault-Losinière, 
[Leb.  chr.,  p.  229];  —  4  juill.  1872,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr., 
p.  4241;  —  5  juin  1874,  Chauvin,  [Leb.  chr.,  p.  537] 

631.  —  Spécialement,  le  fermier  de  terres  riveraines  d'un 
canal  d'irrigation  a  droit  à  une  indemnité,  à  raison  du  dommage 
causé  à  ses  récoltes  par  les  infiltrations  salines  des  eaux  de  ce 
canal.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1895,  Svnd.  du  canal  d'irrigation 
de  la  plaine  de  Beaucaire,  [S.  et  P. '97.3.1 17,  D.  96.3.60]  — 
V.  égal.  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1890,  Petit,  [S.  et  P.  92.3.47, 
D.  93.5.608];  —  9  févr.  1894,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  96. 
3.1 3] 

632.  —  Si  le  fermier  a  un  droit  incontestable  à  indemnité, 
doit-on  reconnaître  au  propriétaire  le  droit  de  réclamer  aux  lieu 
et  place  de  son  fermier?  La  jurisprudence  paraît  assez  hésitante. 
Elle  est  très-affirmative  bien  entendu  lorsque  ledit  propriétaire 
a  reçu  mandat  pour  réclamer  au  nom  de  son  fermier.  —  Cons. 
d'Et..  27  déc.  1895,  Ville  de  Poitiers,  [Leb.  chr.,  p.- 882]—  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle  semble  aujourd'hui  répondre  également 
par  l'affirmative.  —  Cons.  d'Et.,  27  mnrs  1896,  [Leb.  chr.,  p.  312] 

633.  —  Néanmoins,  il  a  é'é  jugé  qu'un  propriétaire  qui  ne 
justifierait  d'aucune  condamnation  prononcée  contre  lui  au  profit 
de  son  fermier  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par 
l'exécution  d'un  travail  public,  ne  serait  pas  recevable  à  deman- 
der que  l'Administration  lût  tenue  de  le  garantir  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  à 
l'avenir.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1891,  D'Angerville,  [S.  et  P.  93. 
3.21,  D.  92.3.85]  —  V.  suprà,  n.  61)  et  612. 

§  6.  Droits  des  sociétés  et  autres  personnes  morales. 

634.  —  Une  société  est  recevable  à  réclamer  la  réparation 
du  dommage  qu'elle,  a  éprouvé  par  suite  de  l'exécution  d'un 
travail  public,  bien  que  sa  raison  sociale  ait  été  modifiée,  alors 
que  cette  société  est  la  même  que  celle  qui  a  subi  le  dommage. 

—  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1894,  Ville  de  Marseille,  [S.  et  P.  96:3. 
64,  D.  95.3.43] 

635.  —  Mais  une  association  syndicale  n'aurait  pas  qualité 
pour  intenter  les  actions  en  indemnité  appartenant  individuelle- 
ment à  ses  membres.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1896,  Ville  de 
Limoges,  [Leb.  chr.,  p.  788]  —  Il  en  serait  de  même  pour  une 
commune  agissant  au  nom  de  ses  habitants.  —  Cons.  d'Et., 
23  févr.  1870,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  156] 

636.  —  Au  contraire,  un  maire  pourrait  exercer  une  action 
en  indemnité  si  le  dommage  avait  été  causé  à  une  propriété  com- 
munale ou  à  un  service  public  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
25  févr.  1881,  Comp.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  2401  ;  —  9  mars 
1888,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  253] 

637.  —  Le  préfet  du  département  peut  seul  réclamer  une 
indemnité  ou  repousser  une  demande  d'indemnité  au  nom  des 
communes  intéressées  à  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation dont  la  rectification  a  causé  le  dommage.  —  Cons.  d'Et., 
7  déc.  1883,  Comm.  de  Chavanes-en-Paillers,  [Leb.  chr.,  p.  901] 

—  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  2123  et  s.,  et  infrà,  n.  683 
et  684. 

638.  —  Si  l'Etat  a  qualité  pour  réclamer  une  indemnité,  l'ac- 
tion sera  exercée  par  l'intermédiaire  du  ministre  dans  le  service 
duquel  rentre  le  fait  dommageable.  —  Cbristophle  et  Augier,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  563.  -  V.  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1876,  Tournier,  [Leb. 
chr.,  p.  200];  —  4  juill.  1879,  Revon,  [Leb.  chr.,  p.  574] 

§  7.  Cas  particuliers. 
1°  Droit  des  faillis. 

639.  —  Le  failli  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  voit  toutes  les  actions  qui 
lui  compétaient  ressortir  de  l'administration  du  syndic.  C'est 
donc  ce  syndic  qui,  aux  termes  de  l'art.  471,  C.  comm.,  pourra, 
jusqu'à  la  clôture  de  la  faillite,  exercer  l'action  en  indemnité 
pour  dommage  résultant  de  travaux  publics.  —  V.  suprà,  v° 
Faillite,  n.  801  et  s. 

G39  bis.  —  Jugé  que  l'entrepreneur  de  travaux  publics  tombé 
en  faillite  ne  peut  demander  à  être  mis  hors  de  cause  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  simultanément  contre  lui  et  ses 
syndics,  lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  contre  lui  per- 
sonnellement. Le  syndic,  en  cas  de  rejet  de  l'exception  soulevée 


TRAVAUX  PUBLICS  (dommages  RfouLTâNT  des).  —  Titre  IV.  —  Chap.  II. 


43 


par  le  failli,  doit  être  condamné  conjointement  avec  ce  dernier, 
aux  dépens  de  l'incident.—  Cous.  d'Et.,  26  juill.  1*54,  Morele, 
[S.  55.2.224,  P.  adm.  chc] 

640.  —  Lorsque  la  faillite  a  été  close  pour  insuffisance 
d'actif  (C.  comm.,  art.  527),  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  malgré  cet 
argument  que  la  clôture  ne  met  pas  réellement  fin  à  l'état  de 
faillite,  que  le  jugement  prononçant  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  «  ne  saurait  avoir  pour  effet,  en  privant  le  failli  du 
droit  d'intenter  les  actions  en  indemnité  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir, de  créer  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  et  au 
profit  des  tiers  contre  lesquels  l'action  est  exercée,  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  du  failli  ».  —  Cons. 
d'Et.,  5  juill.  1878,  Jarry,  [Leb.  chr.,  p.  658] 

041.  —  Au  surplus  il  y  a  lieu,  pour  confirmer  cette  jurispru- 
dence du  Conseil  d  Etat,  de  rappeler  que  l'art.  443,  g  4,  C.  comm., 
permet  au  failli  de  plaider  et  d'intervenir  dans  toutes  les  instan 
ces  introduites  par  le  syndic.  —  V.suprà,v°  Faillite,  n.  834  et  s- 

2°  Usufruitiers,  usagers. 

042.  —  L'usufruitier  comme  l'usager  ont  le  droit  absolu  de 
réclamer  une  indemnité  directement  et  pour  leur  compte  per- 
sonnel, tout  comme  pourrait  le  faire  parallèment  le  nu  proprié- 
taire. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1869,  [Leb.  chr.,  p.  277] 

3°  Créanciers  hypothécaires  des  ayants-droit  à  indemnité. 

043.  —  Nous  avons  dit  que  l'action  en  indemnité  pour  dom- 
mages était  essentiellement  mobilière;  or,  aux  termes  de 
l'art.  2119,  C.  civ.,  «  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque ». 

044.  —  Au  surplus,  disent  MM.  Christophle  et  Auger  [op.  cit., 
t.  2,  p.  608),  ((  l'indemnité  de  dommage  ne  représente  jamais  une 
fraction  de  [immeuble  afleclée  à  l'hypothèque;  c'est  la  représen- 
tation d'un  avantage  disparu,  d'une  dépréciation  subie;  ce  n'est 
jamais  le  prix  d'une  portion  du  sol  :  les  créanciers  hypothé- 
caires n'ont,  par  conséquent, aucun  droit  de  suite  contre  l'Admi- 
nistration qui,  n'ayant  rien  pris  à  la  propriété  endommagée  pour 
le  réunir  au  domaine  public,  peut  payer  le  propriétaire  sans 
s'exposer  à  payer  deux  fois.  Comment  donc  reconnaîtrait-on  aux 
créanciers  hypothécaires  un  droit  de  préférence,  corollaire  essen- 
tiel du  droit  de  suite  qui  n'existe  pas  ici?  » 

045.  —  Il  faut  conclure  de  ce  raisonnement,  qui  nous  parait 
irréprochable,  que  l'indemnité  pour  dommage,  loin  d'être  attri- 
buée par  prélérence  aux  créanciers  hypothécaires,  devra  se  par- 
tager entre  tous  les  créanciers  hypothécaires  et  chirographaires 
sans  distinction.  —  Ch.  Bonne,  Rev.  prat.,  1861,  t.  12,  p.  132 
et  s.  —  Conlrà,  Serrjgny,  Quest.  de  dr.  admin.,  p.  62;;  et  s. 

Section  II. 
Qui  est  débiteur  de  l'Indemnité. 

040.  —  C'est  à  celui  qui  a  causé  le  préjudice  qu'incombe  le 
devoir  de  le  réparer.  Lorsque  l'Administration  exécute  elle-même 
les  travaux  et  que  de  ces  travaux  résulte  un  dommage,  c'est 
donc  l'Administration  qui  est  débitrice  de  l'indemnité. 

047.  —  Les  travaux  peuvent  être  exécutés  par  l'Etat,  d'ac- 
cord avec  une  administration  particulière,  par  exemple  une  ville  : 
en  pareil  cas,  si  les  travaux  intéressent  également  l'Etat  et  la 
ville,  la  responsabilité  sera  partagée.  Il  va  de  soi  que  si  une 
seule  des  deux  parties  est  intéressée,  ce  sera  à  elle  seule  qu'in- 
combera la  réparation  des  dommages.  On  peut  en  dire  autant 
de  tous  les  travaux  publics  exécutés  par  diverses  personnes  mo- 
rales.—  V.  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1875,  Robart, [Leb.  chr.,  p.'.t  ; 
—  23  mars  1877,  Sénac,  [Leb.  chr.,  p.  322];  —  6  août  1881, 
Piette,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

648.  —  Il  pourrait  toutefois  y  avoir  lieu  de  mettre  la  res- 
ponsabilité totale  au  compte  d'une  seule  des  personnes  morales 
intéressées.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  le  volume  des  eaux  s'écou- 
lant  dans  les  fossés  d'une  roule  a  été  augmenté  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  par  une  commune  et  des  particuliers,  ce  fait 
n'est  pas  de  nature  à  dégager  l'Etat  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe;  qu'il  peut  seulement  lui  ouvrir  une  action  en  garantie 
contre  les  auteurs  des  changements  apportés  à  l'ancien  état  des 
lieux.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1894,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et 
P.  96.3.405] 


64Î).  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  tenue 
de  réparer  le  dommage  résultant  de  ce  que,  par  suite  de  ses  tra- 
vaux, un  chemin  a  été  inondé,  bien  que  l'entretien  de  ce  chemin 
soit  à  la  charge  d'une  commune.  —  Cons.  d'Eu,  14  janv.  1887, 
Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  88.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.53] 

050.  —  ...Que  le  préjudice  résultant  de  la  création  d'une  ave- 
nue par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  alors  que  cette  avenue 
a  été  classée  plus  tard  comme  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, met  en  jeu  la  responsabilité  du  préfet  représen- 
tant les  communes  intéressées  {V.suprâ,  n.  637)  et  non  la  com- 
pagnie. —  Cons.  d'Et.,  I"  avr.  1868,  Ville  d'Elbeuf,  [Leb.  chr., 
p.  376];  —  16  mai  1902,  Départ,  de  l'Yonne,  [Leb.  chr.,  p.  392] 

051.  —  Au  surplus  un  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  con- 
damner une  compagnie  de  chemins  de  fer  directement  et  solidai- 
rement avec  une  commune  à  payer  une  indemnité  pour  domma- 
ges causés  à  une  personne  si  l'action  en  indemnité  formée  di- 
rectement contre  la  compagnie  avait  été  rejetée  par  un  jugement 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars 
1889,  Comp.  P.-L.-M.  et  Comm.  du  Chambon-Feugerolles,  [Leb. 
chr.,  p.  344] 

052.  —  Le  département  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  ne 
l'actionnant  pas  dès  le  principe,  en  même  temps  que  le  conces- 
sionnaire, ce  particulier  a,  par  cela  même,  reconnu  que  le  dépar- 
tement n'était  pas  solidaire  des  obligations  incombant  au  con- 
cessionnaire, alors  qu'en  s'abstenant  de  mettre  en  cause  le 
département,  il  n'a  fait  que  se  conformer  au  cahier  des  charges, 
qui  porte  que  les  indemnités  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux  doivent  être  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire.  —  Même  arrêt. 

053.  —  Le  département  n'est  pas  fondé  davantage  à  préten- 
dre qu'il  n'aurait  pas  été  représenté  dans  l'instance  par  le  con- 
cessionnaire chargé  de  procéder  au  règlement  des  indemnités, 
et  que  les  condamnations  encourues  par  le  concessionnaire  ne 
lui  sont  pas  opposables,  alors  que  rien  dans  la  cause  ne  permet 
de  supposer  l'existence  d'une  collusion  entre  le  requérant  et  le 
concessionnaire.  —  Même  arrêt. 

054.  —  Lorsqu'aux  termes  du  décret  de  concession,  l'attri- 
bution du  cautionnement  au  département  concédant  ne  peut  être 
qu'une  conséquence  de  la  déchéance,  et  que  cette  déchéance  n'a 
pas  été  prononcée  par  l'autorité  compétente,  le  département  ne 
peut  demander  que  le  cautionnement  soit  affecté  au  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  est  condamné  à  payer.  —  Même  arrêt. 

055.  —  La  question  d'indemnité  donne  lieu  à  certaines  ditfi- 
cultés  quand  les  travaux  sont  exécutés  par  un  entrepreneur.  Il 
s'agit,  en  effet,  de  savoir  dans  quelle  mesure  ce  dernier  est  res- 
ponsable. Deux  situations  peuvent  être  envisagées  :  ou  bien  les 
dommages  sont  la  conséquence  des  dispositions  adoptées  par 
l'Administration;  ou  bien  ils  sont  le  résultat  de  l'imprudence  ou 
de  la  négligence  de  l'entrepreneur. 

050.  —  Dans  le  premier  cas,  l'Administration,  maîtresse  de 
l'ouvrage,  est  seule  responsable  des  dommages  qui  proviennent 
des  vices  du  plan,  du  tracé  ordonné  ou  du  système  d'exécution 
imposé.  Cela  se  comprend,  car  ces  dommages  se  produisent  in- 
dépendamment de  toute  faute  personnelle  de  l'entrepreneur. 

057.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce 
point,  a  Le  dommage,  dit  Sourdat,  dans  son  Traité  de  la  respon- 
sabilité (t.  2,  n.  1052)  est  le  fait  même  de  l'Administration,  lors- 
qu'il s'agit  d'accidents  arrivés  par  suite  de  vices  du  plan,  et 
l'entrepreneur  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  personnelle,  parce 
qu'il  n'a  joué  que  le  rôle  passif  d'agent  de  l'Administration  exé- 
cutant des  ordres  supérieurs  de  la  convenance  desquels  il  n'est 
pas  juge.  Si  donc  le  plan  ou  le  mode  d'exécution  prescrit  par  le 
devis  sont  vicieux,  et  qu'il  en  résulte  des  accidents,  l'Etat  est 
responsable  ».  —  V.  également  Christophle  et  Auger,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2587;  Brun,  op.  cit.,  p.  156;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  730. 

058.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  en  ce  sens. 
—  Cons.  d'Et.,  I"  juill.  1892,  Vaccaro,  [S.  et  P.  94.3.59,  D.  9  I. 
3.911;  — 4  déc.  1896,  [Leb.  chr.,  p.  811 J;  —  26  juin  1897,  Mm. 
des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  495] 

059.  —  Quant  aux  dommages  résultant  de  faits  personnels 
à  l'entrepreneur,  ils  sont  évidemment  à  la  charge  de  leur  au- 
teur. L'Administration  est  en  effet  totalement  étrangère  aux  faits 
qui  leur  donnent  naissance  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  sa 
responsabilité  fût  eng 

060.  —  En  aucune  façon,  l'art.  1384,  C.  civ.,  ne  saurait  rece- 
voir application  dans  une  telle  hypothèse, puisque  l'entrepreneur 
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ne  peutpas  être  considéré  comme  un  préposé  de  l'Administration. 

—  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  645  et  s. 

661.  —  Faisant  application  de  ces  principes,  le  Conseil 
d'Etat  a  refusé  d'admettre  la  responsabilité  dé  l'Etat  au  sujet 
des  blessures  qu'avait  causées  la  chute  d'un  échafaudage  dont 
l'entretien  était  confié  à  l'entrepreneur,  alors  que  ni  cet  entre- 
preneur, ni  ses  ouvriers  n'avaient  reçu  d'ordres  pouvant  engager 
la  responsabilité  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1875,  Veuve 
ZeigJLeb.  chr.,  p.  '.'28];  —  11  déc.  1874,  [Leb.  chr.,  p.  965]; 

—  7  août  1883,  [Leb.  chr.,  p.  783];  -  17  mai  1889,  [Leb.  chr., 
p.  629];  —  27  mai  1898,  [Leb.  chr.;  p.  442] 

662.  —  De  même,  lorsque  Ips  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics n'ont  pas  pris  toutes  les  dispositions  ou  précautions  qui 
pouvaient  être  utilement  et  pratiquement  prises  pour  réduire 
dans  la  mesure  du%possible  les  inconvénients  que  devait  entraî- 
ner l'exécution  des  travaux,  cette  négligence  et  l'aggravation  de 
dommages  qui  en  est  résultée  ouvrent  un  droit  à  indemnité  au 
profit  du  commerçant.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1900,  Videau  et 
Soc.  parisienne  des  travaux,  [S.  et  P.  1902.2.37,  D.  1901.3.19] 

663.  —  Il  va  sans  dire  que  si  le  dommage  est  causé  tant  par 
le  t'ait  de  l'Administration  que  par  celui  de  l'entrepreneur,  l'un 
et  l'autre  étaient,  en  ce  cas,  responsables,  le  paiement  de  l'indem- 
nité devra  être  réparti  entre  eux.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889, 
Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  92.3.26,  D.  91.3.25] 

664.  —  Lorsque,  l'explosion  d'une  chaudière.,  faisant  partie 
du  matériel  remis  à  l'entrepreneur  par  l'Administration,  a  eu 
pour  cause  l'état  défectueux  de  cet  appareil,  que  les  ingénieurs 
chargés  d'autoriser  et  de  contrôler  les  grosses  réparations  n'au- 
raient pas  dû  laisser  fonctionner,  la  plus  grosse  part  de  respon- 
sabilité dans  cet  accident  incombe  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
ltr  juill.  1892,  précité. 

665.  —  Mais  une  part  de  responsabilité  doit  rester  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  à  qui  il  appartenait  de  signaler  aux  agents  de 
l'Administration  cette  chaudière  comme  impropre  au  service.  — 
Même  arrêt. 

666.  —  A  la  règle  que  l'Administration  n'est  pas  responsable 
des  faits  personnels  de  l'entrepreneur,  deux  exceptions  doivent 
être  signalées. 

667.  —  La  première  est  celle  où  l'entrepreneur,  auteur  du 
dommage,  est  insolvable.  La  jurisprudence  s'est  refusée  à  ad- 
mettre que  les  tiers  lésés  puissent  avoir  à  souffrir  de  cette  in- 
solvabilité et  que  l'Administration  puisse  se  soustraire  trop  faci- 
lement à  la  réparation  des  dommages  qui  sont,  après  tout,  la 
conséquence  des  travaux  qu'elle  a  entrepris.  Elle  a  donc  établi 
en  quelque  sorte  une  présomption  de  faute  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration qui  s'est  substituée  un  agent  incapable  de  faire  face 
à  ses  obligations.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1839,  Mériet,  [Leb. 
chr.,  p.  306] 

668.  —  C'est  surtout  au  sujet  d'extraction  de  matériaux  que 
le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  question, 
mais  comme  le  font  observer  très-justement  MM.  Christophle  et 
Auger  (op.  cit.,  t.  2.  n.  2585)  :  «  Bien  que  ce  soit  une  matière 
spéciale,  les  principes  que  le  Conseil  d'Etat  a  consacrés  nous  pa- 
raissent trop  raisonnables  pour  qu'il  soit  interdit  de  leur  donner 
une  application  générale.  Il  admet  nettement  qu'en  pareil  cas, 
l'Administration  est  tenue  de  réparer  les  dommages  ».  —  Cons. 
d'Et.,  7  févr.  1856,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  126];  —  27  avr.  1877, 
Saint-Rames  et  Le  Tarouilly,  [Leb.  chr.,  p.  402] 

669.  —  -Jugé  que  dans  le  cas  où  un  concessionnaire  de  travaux 
publics  départementaux  a  été  déclaré  en  faillite,  un  particulier 
qui,  ayant  obtenu  contre  lui  une  condamnation  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux,  n'a  touché  qu'une  partie  de 
la  somme  à  lui  due,  peut  s'adresser  au  département  pour  obtenir 
le  paiement  du  solde  de  sa  créance  en  principal  et  intérêts.  — 
Cons.  d'Et.,  19  févr.  1900,  Nahmens,  [S.  et  P.  1902.3.52] 

670.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que.  cette 
responsabilité  de  l'Administration  n'est  que  subsidiaire  et  ne 
peut  être  invoquée  qu'en  cas  d'insultisance  de  l'actif  de  l'entre- 
preneur.  —  Cons.  d'Et.,   12   mars  1880,   Vachier,  [Leb.   chr., 

.';  —  9  nov.  1888,  Champfrav,  [S.  90.3.60,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.126];  —  Il  janv.  1889,  Gabaude,  [Leb.  chr.,  p.  60];  — 
20  mai  L892,  Min.  de  la  Guerre.  [Leb.  chr.,  p.  573];  — 
1892,  Garri-ou,  [Leb.  chr.,  p.  57^];—  9  déc.  1892,  Canal  de 
Gap,  'Leb.  chr.,  p.  887]  ;  —  1"  févr.  1895,  Sauclière,  [Leb.  chr., 
p.  115j;  —  27  mai  1898,  Blot-Malhieu,  etc.,  [Leb.  chr.,  p.  442] 

671.  —  Dans  un  deuxième  cas,  la  jurisprudence  a  admis  que 
l'Etat  pouvait  être  déclaré  responsable  du  fait  de  son  entrepre- 


neur :  c'est  lorsque  les  agents  de  l'Etat  ont  manqué  à  leur  devoir 
de  surveillance  vis-à-vis  de  ces  entrepreneurs.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1839,  Mériet,  [Leb.  chr.,  p.  306] 

672.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  établi  cette  thèse  contre  l'avis  du 
ministre  des  Travaux  publics.  Celui-ci  (V.  Cons.  d'Et.,  27  mai 
1839,  précité),  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  4,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  prétendait  que  l'Administration  ne  pouvait  jamais  être 
responsable  du  fait  de  l'entrepreneur,  puisqu'une  action  directe 
était  ouverte  aux  particuliers  par  cet  article  contre  l'entrepreneur. 
Nous  avons  précédemment  exposé  comment  il  fallait  interpréter 
l'art.  4.  C'est  par  l'application  pure  et  simple  de  ces  principes, 
sur  lesquels  nous  ne  reviendrons  pas,  que  le  Conseil  d'Etat  a 
repoussé  la  thèse  ministérielle.  —  V.  Trib.  confl.,  7  mai  1863, 
Monnin,  [Leb.  chr.,  p.  426];  —  17  avr.  1869,  Monnin,  [Leb. 
chr.,  p.  383];  -  28  mai  1886,  Dalby,  [Leb.  chr.,  p.  474] 

673.  —  L'Administration  pourrait-elle  opposer  aux  tiers  des 
clauses  spéciales  qu'elle  aurait  insérées  dans  le  cahier  des  char- 
ges en  vertu  desquelles  elle  imposerait  à  l'entrepreneur  le  paie- 
ment de  toutes  les  indemnités  de  dommages  éventuels? 

674.  —  Entre  l'Administration  et  l'entrepreneur,  si  celui-ci 
a  accepté  ces  conditions,  une  convention  se  forme,  convention 
parfaitement  licite  qui  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  toutes 
les  indemnités  et  qui  doit  recevoir  exécution. 

675.  —  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des  tiers 
lésés  par  les  travaux.  L'art.  1165,  C.  civ.,  s'oppose  à  ce  qu'une 
telle  convention  puisse  nuire  à  leurs  droits  acquis.  L'Administra- 
tion doit  payer  aux  tiers  l'indemnité  qui  leur  est  due,  quitte  à 
se  retourner  contre  l'entrepreneur  pour  obtenir  remboursement 
de  l'indemnité  qu'elle  aura  dû  régler.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1856,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  126];  —  20  mai  1892,  [Leb.  chr., 
p.  467] 

676-  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  stipulations  intervenues 
entre  le  maître  et  l'entrepreneur  pour  la  réparation  des  dommages 
sont  res  inter  alios  acta  au  regard  du  tiers  lésé.  —  Cons.  d'Et., 
1 1  janv.  1889,  Gabaude,  [S.  91.3.5,  P.  adm.  chr.]  —  Il  en  résulte 
que  celui-ci  peut  attaquer  directement,  soit  le  maître,  soit  l'en- 
trepreneur, auteur  du  dommage. 

677.  —  Toutefois,  lorsque  le  cahier  des  charges  ou  l'acte  de 
concession  qui  mettent  les  indemnités  à  la  charge,  des  compa- 
gnies concessionnaires,  ou  d'une  commune  intéressée  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  ont  été  régulièrement  approuvés  par  une  loi  ou 
un  décret,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  celte  stipulation  prenait 
en  quelque  sorte  le  caractère  de  la  loi  ou  du  décret  et  devenait 
obligatoire  pour  les  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1855,  Belle, 
[Leb.  chr.,  p.  698] 

678. —  MM.  Christophle  et  Auger  critiquent  dans  les  termes 
suivants  cette  solution  (op.  cit.,  t.  2,  n.  2590)  :  «  Que  les  obli- 
gations du  concessionnaire  puissent  ou  non  être  réputées  con- 
nues de  tous,  cela  ne  change  rien  à  la  question  de  savoir  sur 
qui  doit  retomber  la  responsabilité  du  dommage  au  regard  des 
tiers.  Le  contrat  qui  lie  l'Etat.avee  ie  concessionnaire,  pour  être 
connu  de  tout  le  monde,  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  privé 
qui  n'a  aucune  influence  sur  les  droits  de  ceux  qui  n'y  ont  pas 
figuré  ». 

679.  —  A  l'heure  actuelle,  le  Conseil  d'Etat  admet  toujours 
I  en  principe  que  le  concessionnaire  est   le  principal  oblige  à  la 

réparation  des  dommages.  Il  est  le  substitué  du  concédant,  mais 
ce  concédant  reste  débiteur  subsidiaire,  en  cas  d'insolvabilité 
du  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1872,  Ville  de Meaux, 
[Leb.  chr.,  p.  358];  —  9  mai  1879,  Comp.  générale  des  canaux, 
[Leb.  chr.,  p.  381]  —  Il  en  serait  ainsi,  même  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  du  contrat  de  concession.  — ■  Cons.  d'Et., 
9  mai  1879,  précité.  —  V.  en  outre,  art.  63,  L.  3  mai  1841,  et 
Cons.  d'Et.,  9  déc.  1893,  [Leb.  chr.,  p.  827]  —  Aucoc,  t.  2, 
n.  370. 

680.  —  Quand  le  dommage  a  eu  pour  cause,  d'une  part, 
une  faute  du  concessionnaire,  et,  de  l'autre,  un  cas  de  force  ma- 
jeure, il  y  a  lieu  de  condamner  le  concessionnaire  à  réparer  une 
partie  seulement  du  dommage  causé  aux  propriétés  riveraines, 
—  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,  Chem.  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral 
à  la  Garonne,  [S.  84.3.5,  P.  adm.  chr.] 

681.  —  Spécialement,  le  concessionnaire  d'un  canal,  qui  a 
établi  des  digues  dans  une  vallée,  est  responsable  des  dommages 
causes  aux  propriétés  voisines  par  une  inondation,  lorsque  cette 
inondation  a  eu  pour  cause...  soit  l'insuffisance  des  débouchés 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  lors  des  crues  qui  pouvaient 
être  prévues. ..,  soit  le  retard  apporté  à  la  réparation  des  brèches 
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faites  dans  les  digues  par  une.  inondation  précédente.  —  Même 
arrêt. 

682.  —  Il  est  admis  que  les  concessionnaires  et  les  entre- 
preneurs sont,  par  application  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  respon- 
sables des  faits  de  leurs  sous-traitants.  —  Cass..,  17  mai  181.5, 
Testou,  [D.  65.1.373]  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1863,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  386];  —  7  mai  1863,  Monnier,  fLeb.  chr., 
p.  426];  —  22  janv.  1875,  Richard,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

683.  —  Conlormément  aux  principes  généraux,  c'est  contre 
le  ministre  intéressé,  que  sera  exercée  l'action  en  indemnité  contre 
l'Etat.  Le  préfet  représentera  le  département,  le  maire  représen- 
tera la  commune,  le  président  du  conseil  d'administration  et  les 
membres  de  ce  conseil  représenteront  une  société  concessionnaire, 
le  président  d'une  association  syndicale  représentera  l'associa- 
tion syndicale  et  pourra  défendre  à  l'action  en  indemnité.  Nous 
avons  vu, en  outre,  que  le  préfet  sera  parfois  appelé  à  représenter 
les  communes  lorsqu'il  s'agira  de  dommages  causés  par  l'établis- 
sement ou  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  V.  suprà,  n.  637. 

684.  —  Spécialement,  ea  matière  de  chemin  vicinal  de  grande 
communications,  il  a  été  jugé  que  si  la  réparation  du  dommage 
a  été  poursuivie  à  tort  devant  les  premiers  juges  contre  le  pré- 
fet représentant  le  département  au  lieu  de  l'être  contre  le  préfet 
représentant  les  communes  intéressées,  cette  erreur  de  qualité 
peut  être  rectifiée  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat,  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  été  opposée  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mai  1902,  Départ,  de  l'Yonne,  [Leb.  chr., 
p.  392] 

685.  —  Lorsque  des  dommages  sont  dus  à  la  fois  au  fait  de 
l'Administration  et  au  fait  du  propriétaire,  la  responsabilité  sera 
partagée  entre  l'Administration  et  ce  propriétaire.  —  V.  infrà, 
n.  704. 

686.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  ville  est  responsable  du 
dommage  résultant,  pour  un  propriétaire,  de  ce  que,  par  la 
faute  des  agents  du  service  municipal,  l'immeuble  de  ce  dernier 
a  été  inondé  lors  de  la  vidange  d'un  réservoir  d'eau,  établi  pour 
l'alimentation  des  habitants.  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  dommage 
causé  par  l'accident  a  été  aggravé  par  la  confection  défectueuse 
d'un  branchement  construit  par  le  propriétaire  dans  l'égout  ou 
les  eaux  du  réservoir  ont  été  déversées,  il  doit  être  tenu  compte 
de  cette  circonstance  dans  la  fixation  de.  l'indemnité.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1885,  Millerand,  [S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.] 

687.  —  Il  a  été  de  même  jugé  que  lorsqu'une  maison  s'était 
effondrée  à  la  suite  de  travaux  publics  exécutés  dans  le  voisi- 
nage, mais  que  l'insuffisance  de  ses  fondations  avait  joué  un  rùle 
dans  cet  effondrement,  la  responsabilité  de  l'Administration  était 
limitée  par  la  faute  du  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1890, 
Ville  de  Cotterets,  [Leb.  chr.,  p.  422] 

688.  —  La  ville  de  Roubaix,  déclarée  responsable  de  l'inon- 
dation du  sous-sol  d'une  usine  par  la  mauvaise  construction  d'un 
égout  collecteur,  s'est  également  vu  retirer  une  part  de  respon- 
sabilité parce  que  le  propriétaire  de  l'usine  n'avait  pas  pris  toutes 
les  précautions  utiles  pour  se  défendre  contre  l'envahissement 
des  eaux  de  l'égout.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1898,  [Leb.  chr., 
p.  312] 

Sectio.n   III. 

Des  exceptions  à  invoquer  contre  io  réclamant, 
et  de  la  lorce  majeure. 

689.  —  Les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  par  l'Ad- 
ministration, le  concessionnaire  ou  les  entrepreneurs  au  récla- 
mant portent  tantôt  sur  le  fond  même  du  litige,  tantôt  sur  l'o- 
mission substantielle  des  formes  de  procédure,  tantôt  encore  sur 
ce  que,  le  préjudice  dérivant  d'un  cas  de  force  majeure,  l'Ad- 
ministration n  en  saurait  être  rendue  responsable.il  peut  encore 
arriver  que  le  requérant  ait  renoncé  par  avance  à  toute  indemnité 
ou  que  la  prescription  soit  acquise  à  l'Administration. 

690.  —  Ajoutons  que  l'action,  même  intentée  par  celui  auquel 
elle  appartenait,  pourrait  devenir  non  recevable  par  une  cause 
postérieure  à  l'exercice  de  cette  action,  telle  que  par  exemple 
l'acquiescement  constaté. 

§  1.  Exceptions  de  forme  et  de  fond.  —  Force  majeure. 

691.  —  a)  En  ce  qui  concerne  l'omission  des  formes  de  pro- 
cédure, il  a  été  jugé  que  le  particulier  qui  demande  la  répara- 


tion d'un  dommage  causé  par  des  travaux  publics  ne  peut  se 
voir  opposer  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
mis  préalablement  l'Administration  en  demeure  de  faire  cesser  ce 
dommage.—  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1886,  Ville  d'Oran,  [S.  88.3. 
29,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.125] 

692.  —  b)  Sur  le  fond  même  du  litige,  nous  avons  vu  plus 
haut  que  l'Administration  excipera  généralement  de  ce  qu'un 
dommage  est  indirect  ou  éventuel  ou  non  matériel  pour  se  sous- 
traire a  sa  réparation  (V.  suprà,  n.  543  et  s.).  Nous  savons  éga- 
lement que  c'est  au  moyen  d'une  expertise  que  les  juges  forme- 
ront leur  conviction.  —  V.  suprà,  n.  383  et  s. 

693.  —  Signalons,  en  passant,  quelques  fins  de  non  recevoir 
intéressantes  opposées  par  l'Administration  au  fond  même  de  la 
réclamation. 

694.  —  lia  été  jugé  que  l'Administration  condamnée  à  payer 
à  un  particulier  les  intérêts  d'une  indemnité  due  à  ce  dernier  pour 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
ne  peut  être  tenue  de  payer  une  autre  indemnité  représentant 
les  loyers  dont  le  propriétaire  a  été  privé  dans  une  période  pen- 
dant laquelle  ces  intérêts  ont  dû  courir.  —  Cons.  d'Et.,  b  janv. 
1883,  l'Etat  et  autres,  [S.  84.3.75,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.69] 

695.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  concussionnaire  de  travaux 
publics  a  été  condamné  à  exécuter,  dans  un  délai  déterminé,  des 
travaux  destinés  à  faire  cesser  des  dommages  causés  à  la  pro- 
priété d'un  particulier,  ou  à  payer  à  ce  dernier  une  certaine 
somme,  ce  particulier  ne  peut  exiger  le  paiement  de  ladite 
somme,  si  les  travaux  ont  été  exécutés  même  après  l'expiration 
du  délai  prescrit.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  Chem.  de  fer  du 
Midi,  [S.  86.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.57] 

696.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait 
prétendre  qu'en  fouillant  le  sol  dépendant  de  sa  concession,  elle 
a  usé  seulement  du  droit  d'un  propriétaire  et  que  dès  lors  elle  ne 
peut  répondre  de  la  suppression  de  sources  alimentant  des 
lavoirs,  suppression  qui  n'est  que  la  conséquence  indirecte  du 
travail  accompli.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1861,  Comm.  de  Mon- 
treux- Vieux,  [Leb.  chr.,  p.  631] 

697.  —  ...  Que  lorsqu'une  inondation  prétendument  causée 
par  une  commune  au  cours  de  travaux  de  dérivation  et  de  cana- 
lisation a  sa  véritable  origine  dans  ce  fait  qu'un  tiers  a  clandes- 
tinement élevé  un  barrage  dans  la  rivière,  la  commune  oppose  à 
bon  droit  ce  fait  pour  être  déclarée  irresponsable  dudoinmage.  — 
Cons.  d'Et.,  11  juill.  1902,  Gilibert,  [Leb.  chr.,  p.  539] 

698.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  été 
substituée  au  premier  concessionnaire  de  cette  ligne,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  prétendre  qu'ayant,  aux  termes  du  traité  de 
cession,  acquis  la  ligne  libre  de  toute  charge,  elle  n'a  pas  à  ré- 
pondre des  préjudices  causés  par  les  vices  de  construction.  — 
Même  arrêt. 

699-700.  —  Il  est  évident  que  l'Administration  serait  fondée 
à  opposer  une  fin  de  non  recevoir  dérivant  de  ce  que  le  dommage 
n'a  pu  prendre  naissance  que  par  le  fait  même  du  propriétaire. 

—  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Mahé,  [Leb.  chr.,  p.  343];  — 
27  juill.  1884,  Nancel,  [Leb.  chr.,  p,  523];  —  29  avr.  1887,  Péri- 
net,  [Leb. chr.,  p.  351];—  6  juill.  1888, Bourse,  TLeb.  chr.,  p.  636]; 

—  7  mars  1890,  Bertheau,  [Leb.  chr.,  p.  264];  —  28  juin  1895, 
Planchon,  [S.  et  P.  97.3.117,  D.  96.3.70];  —  27  déc.  189...  Sil 
vestre,  [Leb.  chr.,  p.  878];  —  7  mai  1897,  Guibert,  [Leb.  chr., 
p.  362] 

701.  —  c)  La  responsabilité  de  l'Administration  et  de  ses  sub- 
rogés est  dégagée  par  ce  fait  que  les  dommages  ont  été  causés 
par  des  événements  de  force  majeure. 

702.  —  Quand  le  dommage  a  eu  pour  cause,  d'une  part,  uni- 
faute  du  concessionnaire,  et,  de  l'autre,  un  cas  de  force  majeure, 
il  y  a  lieu  de  condamner  le  concessionnaire  à  réparer  une  partie 
seulement  du  dommage  causé  aux  propriétés  riveraines.  —  V. 
suprà,  n.  680  et  681. 

703.  —  Une  explosion  de  grisou,  survenue  au  cours  des  tra- 
vaux souterrains  pour  l'ouverture  d'un  tunnel,  ne  constitue  pas 
un  cas  de  force  majeure  exonérant  l'entrepreneur  de  toute  res- 
ponsabilité, par  application  de  l'art.  28,  §  2,  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  nov.  1866,  lorsque,  à  raison  de  travaux 
antérieurs,  la  présence  du  gaz  inllammable  pouvait  être  prévue. 

—  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1892,  [S.  et  P.  94.3.26,  D.  93.3.83] 

704.  —  Mais  l'Etat  peut  être  condamné  à  supporter  la  moitié 
des  dépenses  résultant  de  l'accident,  si  le  cahier  des  charges  ne 
contenait  aucune  prescription  relative  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  dégagements  de  gaz  inflammables  dont  la  présence 
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s'était  révélée  avant  l'adjudication  des  travaux,  et  alors  que  les 
lieurs  ont  donné  leur  adhésion  à  l'exécution  incomplète  de 
certaines  dispositions  du  devis,  et  ont  rendu  impossible  l'appli- 
cation d  autres  dispositions.  —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  a.  685. 
71)5.  —  Lorsqu'une  crue  a  enlevé  une  passerelle  avant  qu'au- 
cun.-  mesure  ait  pu  empêclier  l'accident,  il  y  a  là  un  fait   de 
force  majeure  exonérant  l'Administration  de  toute  responsabilité. 
—  Coms.  d'Et.,  6  avr.  (895,  Mille,  [Leb.  chr.,  p.  360];  -  27  nov. 
Canal  de  Cuxac-Lespignan,  [Leb.  chr.,  p.  790] 

706.  —  La  tempête  qui  rompt  les  pieux  attachant  un  navire 
.lement  un  fait  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill. 

1808,  [Leb.  chr.,  p.  575] 

707.  —  Lorsque  le  dommage  causé  par  la  force  majeure  a 
été  aggravé  par  les  travaux  de  l'Administration,  celle-ci  en  doit 
réparation  «  dans  la  mesure  de  cette  aggravation  ».  —  Cons. 
d'Et.,  9  lévr.  1883,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —25  mars  1894,  Min.  de 
la  Guerre,  !Leb.  chr.,  p.  367|;  —  0  mars  1896,  Molière,  [Leb. 
chr.,  p.  241  j;  —  4  juin  18!>7,  Mallard,  [Leb.  chr.,  p.  471]  —  Enou, 
op.  cit.,  p.  263. 

708.  —  Uue  demande  d'indemnité  résultant  de  la  perte  de 
plantations  et  récoltes  à  la  suite  de  la  rupture  des  digues  du 
Hiione  a  néanmoins  été  rejetée,  bien  que  résultant  d'un  cas  de 
force  majeure,  et  bien  que  les  travaux  de  l'Etat  eussent  aggravé  le 
préjudice  causé,  parce  que  ces  mêmes  travaux  avaient  procuré 
aux  propriétés  endommagées  une  plus-value  de  nature  à  com- 
penser cette  aggravation  de  dommages.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1902,  D'Aruoux,  TLeb.  chr.,  p.  487]  —  V.  infrà,  a.  822  et  s. 


§  2.  De  la  renonciation  à  l'indemnité . 

709.  —  «  L'action  en  indemnité,  disent  MM.  Christophle  et 
Auger  (op.  cit.,  t.  2.  p.  612:,  cesse  d'être  recevable  lorsque 
l'Administration  est  en  mesure  d'opposer  au  réclamant  un  acte 
de  renonciation  par  voie  de  transaction  ou  autrement  prouvant 
soi!  intention  de  ne  pas  exiger  l'indemnité  à  laquelle  il  pouvait 
prétendre  ». 

710.  —  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  expresse,  aucune 
difficulté  ne  s'élève;  celte  renonciation  est  pleinement  valable. 
—  Cons.  d'Ut.,  24  déc.  1863,  Cambuzat,  [Leb.  chr.,  p.  888];  — 
28  avr.  1864,  Chiapella,  [Leb.  chr.,  p.  394] 

711.  —  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  la  renon- 
ciation tacite.  C'est  en  citant  les  plus  importantes  espèces  tran- 
chées par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  que  l'on  se  rendra 
le  mieux  compte  des  difficultés  soulevées  par  cette  renonciation 
et  que  l'on  verra  quels  actes  ont  été  ou  non  considérés  par  la 
haute  assemblée  comme  emportant  renonciation  tacite  à  toute 
demande  d'indemnité. 

712.  —  K  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que  le  fait  qu'un  proprié- 
taire a  laissé  passer  plusieurs  années  sans  réclamer  une  indem- 
nité et  a  pendant  ce  temps  démoli  et  reconstruit  en  partie  sa 
maison,  sans  avoir  mis  en  demeure  l'Administration  de  constater 
les  dommages  causés  à  cette  maison  par  les  travaux  d'exhaus- 
sement d'une  route,  n'emporte  pas  renonciation  à  toute  indem- 
nité. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1835,  Marloux,  [Leb.  chr.,  p.  180] 

713.  —  ...  iju'une  décision  du  ministre  des  Travaux  publics 
allouant  à  un  particulier  une  indemnité  destinée  à  réparer  les 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  travaux  de  curage,  et 
stipulant  qu'aucune  nouvelle  demande  pour  le  même  fait  ne 
pourrait  être  adressée  à  l'Administration,  n'a  pu  faire  obstacle  à 
une  nouvelle  réclamation  du  même  propriétaire  qui,  n'ayant  pas 
eu  régulièrement  notification  de  la  décision  ministérielle,  avait 
pu  ne  pas  prendre  connaissance  de  la  réserve  y  insérée. —  Cons. 
d'Et.,  28  juill.  1876,  De  Senneville,  [Leb.  chr.,  p.  724] 

714.  —  ...  !Jue  le  fait  que,  après  l'exécution  des  travaux  de 
nivellement  de  la  voie  publique,  un  propriétaire  riverain  de  cette 
voie  a  construit  un  trottoir  et  un  perron  pour  donner  accès  à  sa 
maison,  n'implique  pas,  de  sa  part,  une  renonciation  au  droit 
de  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  l'immeuble 
par  lesdits  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1885,  Ville  de  Vier- 

S.   87.3.33,  P.  adm.  chr.,   D.    86.5.432J  —  V.  également, 
Cons.'  d'Et.,  6  iuill.  1888,  Harriot,  JXeb.  chr.,  p.  637] 

715.  —  ...  tjue  torsqu'un  propriétaire,  dans  une  pétition  au 
conseil  municipal,  a  demandé  l'exécution  d'un  travail  publie,  ce 
fait  ne  peut  pas  valablement  passer  pour  une  renonciation  à  de- 
mander une  indemnité  en  réparation  du  dommage  que  causerait 
l'exécution   du  travail.  —  Cous.  d'Et.,   29  nov.   1889,   Ville  de 


Nimes,  [Leb.  chr.,  p.  1106];—  8  mars  1889,  Comm.  de  Chanay, 
[Leb.  chr.,  p.  342] 

716.  —  ...  Que  lorsque  la  renonciation  à  l'indemnité  résulte 
d'une  convention  non  produite  et  d'ailleurs  déniée  par  la  partie 
adverse,  cette  renonciation  doit  être  tenue  pour  inexistante.  — 
Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  Ville  de  Nouméa.  [Leb.  chr.,  p.  89] 

717.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'un  propriétaire  qui 
a  renoncé  à  toute  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  par  l'exécution  d'un  travail  public  est  recevable  à  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  subit  par  suite 
du  mauvais  entrelien  de  ce  travail.  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  févr. 
1874,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  173],  —  ...  ou  à  raison  d'un 
dommage  qui  ne  pouvait  être  prévu  au  moment  où  la  renoncia- 
tion à  l'indemnité  a  été  faite.  —  V.  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1876, 
Lejeune,  [Leb.  chr.,  p.  689] 

718.  —  Une  convention,  stipulant  au  profit  d'un  usinier  une 
indemnité  «  pour  tous  les  dommages  ayant  résulté  et  pouvant 
résulter  à  jamais  pour  sa  forge  des  prises  d'eau  nécessaires  à 
l'alimentation  "d'un  canal  »,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réclamation 
d'une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  l'aggravation  de  la  situa- 
tion de  l'usine  par  suite  de  l'exécution  de  nouveaux  travaux 
postérieurs  à  la  convention. — -Cons.  d'Et.,  13  avr.  1894,  Bradfer, 
[S.  et  P.  96.3.56,  D.  95.3.44] 

^3.  Ue  la  prescription  de  l'action  en  indemnité 
et  de  la  déchéance. 

719.  —  I.  Prescription.  —  Conformément  à  l'art.  2262,  C. 
civ.,  l'action  en  indemnité  pour  dommages  résultant  de  travaux 
publics  se  prescrit  par  trente  ans,  à  dater  du  jour  où  le  dom- 
mage a  pris  naissance.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  une  de- 
mande d'indemnité  basée  sur  des  travaux  dont  l'exécution  re- 
montait à  plus  de  trente  années.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1902, 
[Leb.  chr.,  p.  694] 

720.  —  .Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  les  règles  de 
la  prescription  en  matière  de  dommages,  car  elles  ne  sont  autres 
que  les  règles  ordinaires  du  droit  civil.  —  V.  suprà,  v°  Prescrip- 
tion (mat.  civ.). 

721.  —  Néanmoins  quelques  dilficultés  se  sont  élevées  en 
ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  prescription.  Ou  s'est 
demandé  s'il  serait  toujours  juste  de  faire  courir  la  prescription 
du  jour  où  le  dommage  a  réellement  pris  naissance.  Ce  dom- 
mage a  pu  en  elfet  ne  se  manifester  que  postérieurement  a  sa 
naissance  réelle. 

722.  —  Pour  atténuer  dans  la  mesure  du  possible  cet  incon- 
vénient, le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  lorsque  des  dommages 
seraient  susceptibles  de  donner  lieu  à  réclamations  distinctes,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  pour  chacun  de  ces  dommages 
serait  le  jour  où  chacun  d'entre  eux  s'est  réellement  produit.  — 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1854,  Grillon,  LLeb.  chr.,  p.  348];  —  18  janv. 
1884,  Gillot,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

723.  —  Lorsque  les  travaux  ont  duré  de  longs  mois,  il  est 
admis  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  la  date  de 
leur  réception  par  l'autorité  supérieure,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dépréciation  définitive  de  propriété  dont  on  ne  pouvait  appré- 
cier toute  l'étendue  avant  l'achèvement  des  travaux.  —  Brun, 
op.  cit.,  p.  200. 

724.  —  Quand  le  préjudice  se  produit  de  façon  si  intermit- 
tente et  irrégulière  que  son  point  de  départ  semblerait  impossi- 
ble à  déterminer  exactement,  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'admet- 
tre aucune  prescription.  — ■  Cons.  d'Et.,  18  janv.  18S4,  précité. 

725.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'Etal  doit  indemniser  un  par- 
ticulier des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  l'envahissement 
des  eaux  provenant  d'un  aqueduc  établi  sous  le  sol  d'uoe  mute 
nationale,  même  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Cons.  d'Et., 
9  mars  1894,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  96.3.40.  D.  95.3.28] 

726.  —  11  est  à  remarquer  que  dans  cette  affaire  on  opposait 
au  propriétaire  que  l'Etat  aurait  acquis  une  servitude  sur  son 
immeuble  par  la  prescription  trentenaire.  Ce  moyen  aurait  pu 
être  accueilli,  si  louvrage  avait  été  construit  par  l'Etat  sur  une 
dépendance  de  son  domaine  privé;  mais  il  s'agissait  au  con- 
traire d'un  ouvrage  établi  sur  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, et,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  n'aurait  pu  contestera 
l'Administration  le  droit  d'élever  cet  ouvrage,  ni  réclamer  une 
indemnité  tantqu'il  n'avait  subi  aucun  dommage. 

727.  —  Conformément  aux  principes  généraux  (V.  suprà, 
v  Prescription  iuiat.  civ.  ,  n.  566  et  s.),  est  interruptive  de  près- 
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criplion  une  réclamation  d'indemnité  à  raison  d'exécution  de 
travaux  publics,  bien  qu'elle  ait  été  portée  devant  un  juge  incom- 
pétent :  par  exemple,  devant  une  commission  de  dessèchement, 
au  lieu  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1852, 
Comp.  du  canal  de  Beaucaire,  [S.  53.2.86,  P.  adm.  chr.]  —  La 
jurisprudence  moderne  est  dans  le  même  sens.  —  Cons.  d'Et., 
10  ianv.  1902,  Comm.  de  Gentilly,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

728.  —  II.  Déchéance.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement 
les  créanciers  de  l'Etat,  on  sait  que  l'art.  9,  L.  fin.  29  janv.  1831, 
irappe  eeux-ci  de  déchéance,  s'ils  n'ont  pas  réclamé  leur  dû,  dans 
le  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverlure  de  l'exercice 
où  ont  pris  naissance  leurs  créances.  —  V.  suprà,  v°  Dettes  et 
créances  de  l'Etat,  n.  568  et  s.). 

729.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  9  de  cette  loi  de  1831 
édictant  la  déchéance  quinquennale  s'appliquait  au  paiement  de 
la  créance  comme  à  l'aciion  tendant  à  la  reconnaissance  de  cette 
créance,  si  en  d'autres  termes,  pour  rester  dans  la  matière  spé- 
ciale de. l'exercice  de  l'action  en  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  les  créanciers  de  l'Etat  pour  une  telle  cause  seraient 
soumis  quant  à  l'exercice  de  leur  action  à  la  déchéance  quin- 
quennale vu  la  prescription  trentenaire. 

730.  —  MM.  Christophle  et  Auger  (op.  cit.,  t.  2,  p.  623)  sou- 
tiennent cette  dernière  opinion.  «  La  loi  de  1831,  disent-ils,  a 
prononcé  une  peine  contre  les  créanciers  négligents,  qui  ayant 
un  titre  en  main  et  pouvant  en  justifier  auprès  de  l'Administra- 
tion, laissent  écouler  cinq  ans  sans  réclamer  les  sommes  qu'une 
ouverture  de  crédit  avait  mises  à  leur  disposition.  Mais  pour  les 
créances  qui  ne  sont  ni  reconnues,  ni  constatées  et  dont  le  prin- 
cipe seul  existe,  l'art.  9  de  la  loi  de  1831  ne  cesse-t-il  pas  forcé- 
ment d'être  applicable?  Pour  que  la  déchéance  commence  à  cou- 
rir, il  faut  que  l'indemnité,  ait  été  fixée  dans  son  quantum.  Jus- 
que-là, c'est-à-dire  jusqu'à  la  décision  contentieuse  ou  l'accord 
amiable  qui  détermine  lechitfrede  l'indemnité,  le  réclamant  voit 
son  droit  soumis  aux  règles  communes  ;  il  a  trente  ans  pour 
faire  reconnaître  et  constater  sa  créance  ». 

731.  —  Quelques  arrêts  paraissaient  incliner  en  ce  sens.  — 
Cons.  d'Et.,  18  févr.  1876,  Bergeret,  [Leb.  chr.,  p.  189];  — 
18  janv.  1884,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  56]  —  Mais 
les  auteurs  se  tondant  sur  le  texte  de  1  art.  9  de  la  loi  de  1831  et 
le  prenant  à  notre  avis  dans  un  sens  un  peu  trop  strict,  ont  cru 
que  puisque  cet  article  parlait  de  la  liquidation,  de  l'ordonnan- 
cement et  du  paiement,  comme  devant  avoir  lieu  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  cette  règle  devait  s'entendre  tant  de  l'action  né- 
cessaire pour  faire  reconnaître  le  droit  à  l'indemnité  que  du 
paiement  même  de  cette  indemnité.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  241  ;  Ducrocq,  Cours  de  droit  admin.;  Brun,  op.  cit.,  p.  39. 

732.  —  Il  importe  ici  de  signaler  l'art.  10,  L.  29  janv.  1831, 
aux  termes  duquel  la  déchéance  quinquennale  ne  s'appliquera 
pas  si  la  créance  en  litige  a  donné  lieu  à  un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1894,  Hérit.  Dufourcq, 
[Leb.  chr.,  p.  21]  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  suprà, 
v"  licites  et  créances  de  l'Etat,  n.  543  et  s. 

733.  —  Notons  une  prescription  spéciale  édictée  par  l'art.  12, 
L.  28  juill.  1885,  relative  à  l'établissement,  à  l'entretien  ou  au 
fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  en  indemnité,  prévues 
par  l'art.  10  ci-dessus  (pose  de  supports  et  attaches  à  l'extérieur 
des  murs  et  laeades  ou  sur  des  tons  et  terrasses,  pose  de  sup- 
ports dans  les  terrains  non  clos)  seront  prescrites  par  le  laps  de 
deux  ans  à  dater  du  jour  où  les  travaux  auront  pris  fin. 

734.  —  Enfin,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  matière  de 
prescription  trentenaire  et  contrairement  à  l'art.  2246,  C.  civ., 
la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  n'interrompt 
pas  la  déchéance  quinquennale.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1848, 
Fleuret,  [Leb.  chr.,  p.  423],  —  13  mars  1853,  Touillet,  [Leb. 
chr.,  p.  535]  —  Enou,  op.  cit.,  p.  288.  —  V.  suprà,  v°  Dettes  cl 
créances  de  l'Etat,  n.  587  et  s. 

735.  —  II  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  ce  même  art.  10, 
la  déchéance  ne  s'appliquerait  pas  si  le  défaut  d'ordonnance- 
ment et^de  paiement  de  la  créance  dérivait  du  fait  de  l'Adminis- 
tration. 

CHAPITRE  III. 
de  l'évaluation  de  l'indemnité. 

736.  —  Nous  avons  à  traiter  ici  :  1°  de  l'évaluation  en  argent 
de  l'indemnité;  2°  de  la  fixation  de  l'indemnité,  ce  qu'elle  doit 


réparer;  3°  des  intérêts  de  l'indemnité  et  des  intérêts  des  inté- 
rêts; 4°  des  dépens  et  honoraires  d'experts. 

Section  I. 
Évaluation  en  argent  de  l'indemnité. 

737.  —  L'indemnité  ne  peut  consister  que  dans  le  verse- 
ment d'une  somme  d'argent  entre  les  mains  de  l'individu  lésé. 
La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  —  Cons.  d'Et., 
18  nov.  1845,  Comm.  de  Saint-Paul-en-Jarret,  [Leb.  chr.,  p.  514]; 

—  28  mai  1852,  Babelard,  [Leb.  chr.,  p.  195];  —  21  juill.  1853, 
Deprats,  [Leb.  chr.,  p.  573];  —  13  janv.  1853,  Chem.  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes,  [Leb.  chr.,  p.  704];  —  14févr.  1854,  Comm. 
de  Dammery,  [Leb.  chr.,  p.  107];  —  19  avr.  1855,  Comp.  du 
canal  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  285];  —  Il  févr.  1858,  Comp.  du 
chemin  de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  144];  —  24  janv.  1873, 
Gallel-Lepoivre,  [Leb.  chr.,  p.  96];  — 5  juin  1874,  Département 
du  Gard,  [Leb.  chr.,  p.  539 1  ;  —  16  juin  1876,  Olagnier,  [Leb. 
chr.,  p.  586];  —  21  mars  1879,  Viellard,  [Leb.  chr.,  p.  232];  — 
21  nov.  1879,  Chem.  de  fer  de  Vitré,  [Leb.  chr.,  p.  742];  — 
Il  nov.  1881,  Desbuisses.  [Leb.  chr.,  p.  875];  —  2  févr.  1883, 
Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  125];  — 7  lévr.  1890,  Ville  de 
Roanne,  [Leb.  chr.,  p^  142];  —  24  nov.  1893,  Ville  de  Tlemcen, 
[S.  et  P.  95.3.97,  D.  94.3.85];  —  20  nov.  1896,  Sorsas  [S.  et 
P.  98.3.126];  —  4  août  1902,  Lassalle,  [Leb.  chr..  p.  639] 

738.  —  Cette  règle  se  comprend  si  l'on  songe  que  l'Admi- 
nistration active  ayant  seule  la  direction  des  travaux  publics, 
toute  réparation  consistant  en  autre  chose  qu'en  une  indemnité 
serait  de  la  part  des  tribunaux  un  empiétement  sur  ses  pouvoirs. 

—  V.  suprà,  n.  353  et  s. 

739.—  C'est  par  application  du  même  principe  que  le  Con- 
seil d'Etat  a  décidé  que  la  juridiction  contentieuse  ne  saurait 
ordonner  l'exécution  de  travaux  même  prescrits  par  les  cahiers 
des  charges.  —  V.  Cons.  d'Et.,  29  mars  1860,  Comp.  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  274];  —  29  mars  1860,  Hérit. 
Hagermann,  [Leb.  chr.,  p.  278] 

740.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  conseils  de  prélecture 
ne  peuvent  pas,  après  qu'une  indemnité  a  été  allouée  pour  la 
mauvaise  exécution  de  travaux  publics,  ordonner  les  réparations 
nécessaires  pour  piévenir  le  retour  du  dommage. —  Cons.  d'Et., 
16  août  1862,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  691];  — 
21  juill.  1869,  Poinrituner,  [Leb.  chr.,  p.  707];  —  26  nov.  1869, 
Achard,  [Leb.  chr.,  p.  936];—  4  mai  1870,  Esménard,  [Leb. 
chr.,  p.  545] 

741.  —  Si  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  ordonner  la 
destruction  ou  l'exécution  de  travaux,  ils  peuvent  du  moins 
laisser  à  l'auteur  du  dommage  la  faculté  d'opter  entre  le  paie- 
ment d'une  indemnité  ou  l'exécution  de  travaux  destinés  à  pré- 
venir le  retour  du  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  22  lévr.  1855,  La- 
porte  de  Belleviale,  [Leb.  chr.,  p.  176];  —  5  févr.  1857,  De 
Lafon-Boutary,  [Leb.  chr.,  p.  102];  —  16  févr.  1860,  Chem.  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  132];  —  24jany.  1873,  précité. 

—  24  juin  1892,  Comm.  de  Daignac,  [Leb.  chr.,    p.   577]; 24 

févr.  1  893,  Derenusson,  [S.  et  P.  95.3.5 

742.  —  Toutefois,  il  ne  pourrait  pas  en  être  ainsi  dans  le 
cas  où  les  travaux  que  l'Administration  oll're  d'exécuter  devraient 
être  faits  sur  la  propriété  du  réclamant.  Il  faudrait  une  autori- 
sation formelle  de  ce  propriétaire  pour  que  l'indemnité  pût  être 
remplacée  par  l'exécution  de  travaux.  —  Cass.,  31  déc.  1838, 
Cherrin,[S.  38.1.19] 

743.  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  en  matière  d'expropriation,  l'indemnité  due  en 
matière  de  dommages  n'est  pas  préalable.  Il  serait,  en  etlet,  im- 
possible de  déterminer  à  l'avance  quel  devrait  être  le  montant 
d'une  indemnité  destinée  à  réparer  un  dommage  qui  n'existe  pas 
encore.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  avec  MM.  Christophle  et 
Auger  (op.  cit.,  t.  2,  p.  579)  que  ci  dans  certains  cas  les  tribu- 
naux administratils  peuvent,  eu  égard  aux  circonstances,  allouer 
aux  particuliers  lésés  une  provision  sur  l'indemnité  à  évaluer,  et 
cela  dès  le  début  de  l'instance  ». 

744.  —  A  ce  principe,  nous  ne  signalerons  que  deux  excep- 
tions :  l'une  est  établie  par  l'art.  11,  L.  21  avr.  1810,  sur  lea 
mines,  aux  termes  duquel  les  recherches  pour  découvrir  les 
mines  ne  sont  autorisées  qu'  «  à  la  charge  d'une  préalable  in- 
demnité envers  le  propriétaire  ». 

745.  —  La  seconde  exception  est  prévue  par  l'art.  48,  L.  16 
sept.  1807.  11  résulte  de  cet  article  que  les  travaux  qui  ont  puur 
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résultat  la  suppression  des  moulins  et  usines,  le  déplacement, 
la  modi6cation  "u  la  réduction  de  la  hauteur  des  eaux,  lorsqu'ils 
seront  entrepris  non  par  l'Etat,  mais  par  des  concessionnaires, 
donneront  droit  à  une  indemnité  qui  devra  être  payée  avant 
que  les  concessionnaires  puissent  faire  cesser  le  travail  des 
moulins  et  usines.  —  V.  infrà,  v°  Usines  et  Moulins. 

Section  II. 

Fixation  de  l'Indemnité  :  ce  qu'elle  doit  réparer. 

~4G.  —  L'art.  H49,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  domma- 
ges et  intérêts  dus  au  créancier  sont  en  général  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ».  On  traduit  cet  ar- 
ticle en  disant  que  les  dommages-intérêts  doivent  comprendre 
itnum  emeryens  et  le  lucrum  cessans.  —  V.  suprà,  v°  Dom- 
intéréts,  n.  "^34  et  s.  —  Doit-on  appliquer  ces  principes 
généraux  pour  fixer  l'indemnité  en  matière  de  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics? 

7'i7.  —  La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  décider  que  l'on  doit  chercher  sinon  à  effacer  en- 
tièrement  le  dommage,  ce  qui  est  souvent  impossible,  du  moins 
à  mettre  le  propriétaire  dans  une  situation  à  peu  près  équiva- 
lents à  celle  à  laquelle  il  a  droit.  En  d'autres  termes,  ils  cher- 
chent à  établir  une  équivalence  entre  la  réparation  et  le  préju- 
dice, et  par  la  ils  appliquent  les  principes  du  droit  commun  en 
séparant  le  damnum  emergens  et  le  lucrum  cessans. 

748.  —  Un  seul  dissident,  M.  Cotelle  {op.  cit.,  t.  2,  p.  5  et 
6)  place  l'Administration  dans  une  situation  exceptionnellement 

ble,  en  face  des  particuliers  lésés.  «  L'Administration,  dit 
cet  auteur,  étant  commise  par  la  loi  pour  prescrire  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  qu'exige  l'intérêt  général,  n'est  pas  en  laute  et  ne 
doit  à  la  partie  lésée  que  la  juste  indemnité  de  la  perte  qu'elle 
a  dû  éprouver.  Il  n'y  a  pas  de  sa  part  «  damnum  injuria  sine 
jure  datum  >■  ;  l'évaluation  de  cette  indemnité  n'a  dès  lors  rien 
de  pénal  et  dans  le  langage  de  la  juridiction  administrative, 
l'expression  de  dommages-intérêts  n'est  point  admise,  du  moins 
vis-à-vis  de  l'Etat.  Aussi  elle  ne  prendra  pas  en  considération 
le  gain  dont  le  réclamant  pourra  dire  qu'il  a  été  privé  ». 

749.  —  Nous  recherchons  en  vain  où  M.  Cotelle  a  trouvé  en 
principe  que  «  dans  le  langage  de  la  juridiction  administrative 
l'expression  de  dommages-intérêts  n'est  point  admise,  du  moins 
vis-à-vis  de  l'Etat  ».  Assurément,  ce  n'est  pas  dans  un  texte  de 
loi.  Ce  n'est  point  non  plus  dans  la  jurisprudence.  L'esprit  de  la 
loi  ne  nous  donne  aucunement  le  droit  d'octroyer  à  l'Administra- 
tion des  avantages  spéciaux  et  la  distinction  que  fait  M.  Cotelle 
est  certainement  plus  arbitraire  que  juridique. 

750.  —  L'indemnité  doit  donc  comprendre  la  totalité  du 
préjudice  causé.  11  faut  entendre  par  là  qu'outre  les  réparations 
matérielles,  elle  devra  englober  les  pertes  accessoires  qui  se- 
raient la  conséquence  directe  du  dommage. 

751.  —  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  dont  l'immeuble  a  été 
endommagé  par  des  travaux  publics  doit  être  indemnisé  non 
seulement  des  réparations  matérielles  à  faire  à  l'immeuble,  mais 
aussi  de  la  perte  des  loyers,  et  de  la  privation  de  jouissance  qu'il 
a  éprouvée. 

752.  —  Si,  par  exemple,  des  ouvrages  effectués  sur  la  voie 
publique  ont  fait  condamner  un  propriétaire  à  payer  à  un  loca- 
taire une  indemnité  de  résiliation,  l'Administration  lui  doit  le 
remboursement  de  cette  indemnité  ainsi  que  les  frais  de  l'ins- 
tance mis  à  sa  charge.  —  Husson,  p.  348. 

753.  —  De  même,  on  doit  comprendre  dans  les  indemnités 
allouées  à  un  particulier  a  l'occasion  de  l'ouverture  d'un  canal  : 
1°  le  prix  du  terrain  à  lui  enlevé  ;  2°  la  privation  qu'il  éprouve 
de  roseaux  nécessaires  à  son  exploitation  ;  3°  la  dépense  d'une 
cabane  a  construire  sur  une  portion  du  domaine  séparée  par  le 
canal;  4°  l'augmentation  de  la  dépense  qu'il  doit  supporter  pour 
les  frais  de  garde;  5°  la  détérioration  des  herbages  par  défaut 
d'écoulement  des  eaux  ;  6°  le  défaut  d'abreuvoir  sur  la  partie 
séparée  par  le  canal;  7°  la  destruction  d  une  pêcherie.  —  Cons. 
d'Et.,  11  mars  1830,  Trinquelague,  [P.  adm.  chr.];  —  21  janv. 
1855,  Wallaért,  [Leb.  chr.,  p.  30 

754.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés  par  une  com- 
mune pour  I  établissement  d'un  égout  sous  la  voie  publique  ont 
i-u  pour  effet  de  détériorer  une  des  maisons  riveraines,  la  com- 
mune est  tenue  de  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  soit  au  pro- 
priétaire de    l'immeuble,  soit  aux  locataires  qui  l'habitent.  — 


Cons.  d'Et.,  24  juin  1868,  Jullien,  [S.  69.2.189,  P.  adm.   chr., 
D.  70.3. 110] 

755.  —  L'indemnité  allouée  au  propriétaire  doit  comprendre 
somme  suffisante  pour  rétablir  la  maison  dans  l'état  où  elle 
était  avant  les  réparations,  en  tenant  compte  du  renchérissement 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  qui  a  pu  se  produire  entre 
l'époque  où  le  dommage  a  été  évalué  et  celle  où  les  réparations 
s'effectuent.  Et  si,  par  suite  des  travaux  de  la  commune,  les  lo- 
gements de  la  maison  sont  devenus  inhabitables,  il  y  a  lieu  de 
faire  entrer  dans  l'indemnité  la  représentation  des  pertes  de 
loyers  que  le  propriétaire  a  supportées  et  qu'il  supportera  jus- 
qu'au moment  où  les  logements  pourront  être  de  nouveau  habi- 
tés. —  Même  arrêt.  —  V.  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1860,  Lasseray, 
[Leb.  chr.,  p.  150]  ;  —  20juin  1861-,  Degousse,  [Leb.  chr.,  p.  567] 

756.  ■ —  De  même,  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  proprié- 
taire de  maisons  bordant  une  voie  publique,  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  ses  immeubles  par  les  travaux  de  nivellement 
de  cette  voie,  doit  comprendre  non  seulement  la  réparation  des 
dégradations  subies  par  les  immeubles,  mais  les  pertes  d"e  loyers 
que  le  propriétaire  a  éprouvées  ou  qu'il  éprouvera  jusqu'à  ce 
que  les  lieux  soient  remis  en  état.  Et  si  le  propriétaire  a  été 
prive,  pendant  les  travaux,  de  la  jouissance  d'une  maison  qu'il 
occupait  personnellement,  il  doit  aussi  être  indemnisé  de  ce  chef. 
—  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1867,  De  Nicolaï,  [S.  67.2.365,  P.  adm. 
chr.];  —  13  août  1868,  Herman-Monpelas,  [S.  69.2.340,  P.  adm. 
chr.] 

757.  —  Lorsque,  par  suite  des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  se  trouvent  établis  un  tunnel  et  sa  rampe  d'accès,  la 
quantité  anormale  de  fumée,  qui  se  répand  aux  abords  d'un 
chemin  de  fer,  apporte  une  gène  notable  à  la  fabrication  de  ve- 
lours et  rubans,  qui  se  pratique  dans  un  immeuble,  le  riverain  a 
droit  à  une  indemnité,  qui  doit  être  calculée  sur  la  dépréciation, 
tant  de  la  valeur  locaJ,ive  que  de  la  valeur  vénale  de  l'établisse- 
ment industriel.  — Cons.d'Et.,  6  mai  1887,  Chem.deferP.-L.-M., 
[S.  89.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.90] 

758. —  Le  concessionnaire  d'une  mine  qui  est  traversée  par 
un  chemin  de  fer  a  droit  à  une  indemnité  qui  doit  comprendre  la 
différence  entre  la  valeur  vénale  du  tréfonds  au  moment  où  il 
lui  est  défendu  d'exploiter  et  la  valeur  vénale  qu'il  a  conservée 
depuis. —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1896,  Conop  de  Lyon,  [Leb.  chr., 
p.  425];  —  27  nov.  1896,  [Leb.  chr.,  p.  781] 

759.  —  Nous  croyons,  contrairement  à  quelques  arrêts  du 
Conseil  d'Etat,  qu'il  faut  aussi  tenir  compte,  dans  l'évaluation  de 
l'indemnité,,  des  dommages  éprouvés  durant  l'exécution  des  tra- 
vaux, n'eussent-ils  occasionné  qu'une  gène  momentanée.  Plu- 
sieurs arrêts  ont  d'ailleurs  statué  en  ce  sens.  —  Cons.  d'Et., 
21  mars  1867,  Locataires  de  Bercv,  [Leb.  chr.,  p.  514];  — 
24  juin  1868,  précité;  —  23  janv.  Ï874,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  94];  —  7  août  1874,  Ferino,  [Leb.  chr.,  p.  846];  — 
15  déc.  1882,  Belloir,  [Leb.  chr.,  p.  1043]  —  V.  cep.  infrà,  n.  979 
et  s. 

760.  — Le  locataire  atteint  dans  sa  jouissance  peut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  précédemment,  avoir,  outre  son  action  directe 
contre  l'Administration,  une  action  en  garantie  contre  le  pro- 
priétaire en  vertu  des  art.  1720  et  s.,  C.  civ.  —  Nous  avons  dit 
que  le  propriétaire  peut  se  faire  garantir  par  l'Administration 
des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  V.  suprà,  n.  752.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  calcul  de  l'indemnité,  il  faut  tenir 
compte  non  seulement  de  la  dépréciation  de.  l'immeuble,  mais 
encore  de  toutes  les  condamnations  en  principal,  intérêts  et 
frais  qui  auraient  pu  être  prononcées  contre  le  propriétaire  par 
l'autorité  judiciaire  à  l'occasion  d'une  demande  en  résiliation  de 
bail  l'ondée  sur  des  dommages  résultant  de  travaux  publics.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1902,  Bessière,  [Leb.  chr.,  p.  455]  —  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  de  Belbeuf  dans  ses  conclusions 
devant  le  Conseil  d'Etat  (1er  avr.  1869  :  Leb.  chr.,  p.  277)  recon- 
naît aussi  que  si  le  propriétaire  justifie  de  condamnations  judi- 
ciaires accordant  contre  lui  au  locataire  des  indemnités  ou  des 
diminutions  de  loyer,  il  doit  en  être  tenu  compte  dans  l'évalua- 
tion de  l'indemnité. 

761.  —  Lorsque  le  locataire  agira  directement  pour  se  faire 
indemniser  du  préjudice  subi,  on  est  d'accord  pour  décider  que 
l'indemnité  doit  comprendre  :  1°  l'indemnité  locative;  2°  l'in- 
demnité industrielle  qui  doit  comprendre  tous  les  bénéfices  dont 
le  commerçant  a  été  privé  par  suite  de  l'exécution  des  travaux; 
3°  l'indemnité  de  déplacement,  s'il  y  a  lieu.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions d'espèces  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister. 
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702.  —  UDe  distinction  importante  doit  être  faite  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  l'indemnité  selon  que  le  dommage  est  dé- 
finit il  ou  qu'il  n'est  que  provisoire.  Dans  le  premier  cas  l'indem- 
nité consistera  en  un  capital  qui  devra  représenter  le  dommage; 
dans  le  second  cas  l'indemnité  sera  fixée  annuellement  tant  que 
durera  le  dommage.  Toutes  les  espèces  que  nous  allons  citer  ne 
sont  qu'une  application  de  ces  principes  très-simples. 

763.  —  Par  arrêt  du  2  mai  1884,  Guignier,  [Leb.  chr., 
p.  348],  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  les  dom- 
mages causés  par  des  infiltrations  résultant  de  travaux  en  rivière 
peuvent  être  appréciés  chaque  année,  et  où,  variables  par  leur 
nature,  ils  peuvent,  dans  l'avenir,  cesser  en  totalité  ou  en  partie, 
notamment  par  l'ouverture  d'un  canal  d'assainissement  pour 
lequel  des  travaux  préparatoires  ont  déjà  été  faits,  c'est  à  tort 
que  \"  conseil  rie  préfecture  reconnaît  un  droit  à  indemnité  pour 
dépréciation  définitive  de  la  propriété. 

764.  —  Lorsqu'un  dommage  est  susceptible  d'être  apprécié 
chaque  année,  et  que,  variable  par  sa  nature,  il  peut  même  ces- 
ser de  se  produire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour 
dépréciation  définitive.  —  Cons.  d'Et.,  t2  avr.  1889,  Min.  des 
Trav.  publ.,  [S.  91.3.55,  P.  adm.  chr]  -  V.  égal.  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1891,  Blanchon,  [Leb.  chr..  p.  308] 

765.  —  L'installation  par  une  ville,  pour  le  service  des  eaux, 
d'un  bélier  hydraulique  dont  les  chocs  se  repercutent  dans  une 
maison  voisine,  cause  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  au  pro- 
priétaire de  cette  maison  un  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
15  mai  4891,  Ville  d'Aiais,  [S.  et  P.  93.3.60,  D.  92.3.110] 

766.  —  L'indemnité  doit  être  définitive  lorsque  l'installation 
a  un  caractère  définitif  et  que  la  ville  n'établit  pas  que  le  dom- 
mage soit  susceptible  d'être  supprimé.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Ville  de  Paris,  [S.  87.3.11,  P.  adm. 
chr.,  D.  86.5.432];  —  12  avr.  1889,  Min.  des  Trav.  publ.,  1S.  91. 
3.55,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.92];  —  31  juill.  1891,  Ville  d'Abbe- 
ville,  !Leb.  chr.,  p.  594] 

767.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  qui,  par  suite  de  tra- 
vaux d'exhaussement  du  sol  delà  rue  exécutés  par  la  commune, 
se  trouve  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  a  droit  à  une  in- 
demnité. Cette  indemnité  doit  être  annuelle  et  représenter  seu- 
lement la  privation  de  jouissance,  si  l'état  des  travaux  est  pro- 
visoire.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1891,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P. 
93.3.60] 

768.  —  Le  dommage  résultant  d'un  travail  public  (dans  l'es- 
pèce, des  infiltrations  d'eau  sur  une  propriété  privée,  à  la  suite 
de  travaux  de  l'Administration  à  un  barrage)  étant  susceptible 
d'être  apprécié  chaque  année  et  d'être  supprimé  en  totalité  ou 
en  partie,  par  suite  de  travaux  pro]etés,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  une  indemnité  pour  dépréciation  définitive,  mais  seu- 
lement une  indemnité  pour  les  dommages  subis  dans  le  passé, 
tous  droits  demeurant  réservés  pour  l'avenir.  —  Cons.  d'Et., 
9  août  1893,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  95.3.79];  — 25 
mars  1892,  Viard,  [S.  et  P.  94.3.23];  —  8  août  1894,  [Leb.  chr., 
p.  572J;  —  26  janv.  1894,  Veuve  Bloc,  [Leb.  chr.,  p.  73];  — 
18  l'évr.  1898,  Crozet,  [Leb.  chr.,  p.  143] 

769.  —  Les  dommages  aux  personnes  donnent  lieu  à  une 
indemnité  en  capital  et  à  une  rente  annuelle  et.  viagère.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juin  1897.  Comp.  parisienne  du  gaz,  [Leb.  chr., 
p.  477] 

7/0.—  Lorsqu'un  dommage  peut  disparaître  dans  l'avenir 
par  suite  de  l'exécution  de  certains  travaux,  il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder une  indemnité  que  pour  le  dommage  actuel,  et  non  pour 
le  préjudice  définitif,  tous  droits  pour  l'avenir  étant  d'ailleurs 
réservés.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Ville  de  Tlemcen,  !  S.  et 
P.  95.3.97,  D.  94.3.86]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et., 
9  août  1893,  Sandelion,  [S.  et  P.  95.3.79] 

771. —  Lorsque  le  ministre  déclare  être  dans  l'intention  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  le  dommage,  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  condamnant  l'Etat  à  une  indemnité  pour  le  dommage 
déjà  éprouvé,  de  le  condamneren  outre  à  une  seconde  indemnité 
pour  un  dommage  non  encore  éprouvé  et  incertain  dans  l'ave- 
nir (V.  suprà,  n.  574  et  s.);  sauf  le  droit,  pour  la  partie  lésée, 
d'exercer  une  action  nouvelle  en  cas  de  préjudice  persistant. 
Cons.  d'Et.,  18  août  1856,  Péan  de  Saint-Gilles,  [S.  57.2.586, 
P.  adm.  chr.,  D.  57.3.21] 

772.  —  Lorsqu'une  partie  de  la  propriété  du  tréfonds  est 
contestée,  l'indemnité  afférente  à  cette  partie  doit  être  réservée. 
—  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1896,  [Leb.  chr.,  p.  781] 

773.  —  Les  tribunaux  administratifs   ne  peuvent  pns  allouer 
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d'indemnité  éventuelle  destinée  à  assurer  l'exécution  de  travaux 
qu'ils  ont  ordonnés.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1899,  Mathieu-Gone, 
LLeb.  chr.,  p.  307]  —  V.  d'ailleurs  suprà,  a.  353  et  s. 

Section  III. 
Des  intérêts  de  l'Iudemulté  et  des  intérêts  des  intérêts. 

774.  —  I.  Intérêts.  —  Lorsque  l'indemnité  de  dommages 
n'est  pas  versée  immédiatement,  elle  produit  des  intérêts. 

775.  —  Conformément  aux  règles  du  droit  commun  l'indem- 
nitaire n'aura  droit  à  ces  intérêts  qu'autant  qu'il  les  aura  deman- 
dés régulièrement  devant  la  juridiction  compétente. 

776.  —  Ainsi  le  particulier  qui  a  obtenu  une  indemnité. 
à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  travaux 
■  l'utilité  publique,  n'a  droit  à  des  intérêts  qu'à  compter  du  jour 
où  il  les  a  demandés.  Et  les  intérêts  ne  courent,  dans  ce  cas, 
qu'à  partir  de  la  demande  régulière  qui  en  a  été  faite  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  non  à  partir  d'une  demande  antérieure 
portée  devant  une  juridiction  incompétente. —  Cons.  d'Et.,  S  avr. 
1851,  Gaitet,  [S.  51.2.589,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1851,  Bour- 
din,  [S.  52.2.254,  F.  a  Im.  chr.];  —  26  juin  1*52,  Comp.  du  canal 
de  Beaucaire,  [S.  53.2.86,  P.  adm.  chr.];  —  11  mai  1854,  Chem. 
de  fer  du  Nord,  [S.  54.2.6  17,  D.  54.3.58];  —  28  déc.  1854,  Chem. 
rie  fer  de  Paris  a  Lyon,  [S.  55.2. 356J;  —  1er  févr.  1855,  Denailly. 
[Leb.  chr.,  p.  95];  —  6  juin  1856,  Picard,  [Leb.  chr.,  p.  406];  — 
7  janv.  1858,  Grangier,  [Leb.  chr.,  p.  40];  —  27  janv.  1861, 
Carré,  [Leb.  chr.,  p  58];  —  18  févr.  1864,  Chem.  de  fer  de 
l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  170] 

777.  —  Jugé,  de  même,  que  quand  un  particulier,  après  avoir 
saisi  à  tort  l'autorité  judiciaire  d  une  demande  en  indemnité  pour 
dommages  à  lui  causés  par  des  travaux  publics,  a  porté  la  même 
demande  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  doit  allouer 
les  intérêts  de  l'indemnité  qu'il  accorde,  non  à  partir  du  jour 
où  ces  intérêts  avaient  été  demandés  dans  la  première  instance, 
mais  seulement  à  partir  de  celui  où  ils  ont  été  régulièrement 
réclamés  devant  lui.  —  Cons.  d  Et.,  9  janv.  1868,  Ville  de  Niort, 
[S.  68.2.328,  P  adm.  chr.,  D.  68.3.101  j;  —  9  mai  1873,  Comte- 
Roger,  [Leb.  chr.,  p.  423];  -  7  août  1874,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  849],  —  4  juin  1875,  Gordin,  [Leb.  chr.,  p.  554];  —  26  déc. 
1879,  De  la  Loyère,  [Leb.  chr.,  p.  875];  —  3  déc.  1880.  Péquart, 
[Leb.  chr.,  p.  975];  — 23  janv.  1885,  Castaing,  [Leb.  chr.,  p.  94]: 

—  22  déc.  1893,  Singer,  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  19  févr.  1897,' 
Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  149];  —  28  janv.  1898,  Lavie, 
[Leb.  chr.,  p.  53] 

778.  —  Au  cas  où  le  propriétaire  exerçait  une  industrie  dans 
l'immeuble  qu'il  habitait,  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  trou- 
ble apporté  à  son  industrie,  et  pour  les  dépenses  qui  en  ont  été 
la  conséquence.  Il  y  a  donc  lieu  d'allouer  au  propriétaire,  à  par- 
tir du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  les  intérêts  tant  de  l'indem- 
nité accordée  pour  trouble  à  son  industrie  que  de  celle  afférente 
aux  dommages  causés  à  la  maison  qu'il  occupait.  —  Cons.  d'Et., 
13  août  1868,  [S.  69.2.340,  P.  adm.  chr.] 

779.  —  Pour  que  les  intérêts  d'une  indemnité  soient  alloués 
du  jour  où  ils  sont  demandés,  il  faut  néanmoins  que  le  droit 
existe  dès  cette  époque.  S'il  ne  naissait  que  postérieurement,  les 
intérêts  devraient  être  demandés  à  nouveau.  —  Cons.  d'Et.,  22 
mai  1896,  [Leb.  chr.,  p.  426];—  27  nov.  1896,  [Leb.  chr.,  p.  781]; 

—  27  mai  1896,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  27  mars  1896,  [Leb.  chr., 
p.  309] 

786.  —  Certains  arrêtés  ayant  fixé  le  point  de  départ  des 
intérêts  non  pas  au  jour  de  la  demande,  mais  à  celui  de  la  si- 
gnification de  l'arrêté,  le  Conseil  d'Etat  les  a  annulés    —  \ 
tammenl  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,   Ratier,  [Leb.  chr.,  p.   127  ; 

—  11  mai  1883.  Pecherwerty,  [Leb.  chr.,  p.  471  , 

781.  —  Une  seule  exception  est  à  signaler  :  lorsque  le  dom- 
mage consiste  dans  la  privation  de  jouissance  d'une  propriété 
productive  de  revenus,  le  Conseil  d'Etat  admet  que  les  intérêts 
de  l'indemnité  courent  à  partir  du  jour  où  le  dommage  s'est 
produit.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1857,  De  Nicolaï,  [Leb.  chr., 
p.  691];  —  Il  janv.  1862,  Canal  de  Vigueirat,  [Leb.  chr.,  p.  22]; 

—  9  avr.  1863,  Deshayes,  (Leb.  chr.,  p.  333  —  V.  Chnstophle 
et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  606. 

782.  —  Dans  le  cas  où  une  commune  devait  garantir  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  de  loutes  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  l'autorité  judiciaire,  il  a  été  jugé  que  les  intérêts 
des  sommes  représentant  le  montant  de  ces  condamnalimis  de- 
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valent  courir  du  jour  où  le  propriétaire  de  l'immeuble  justifierai! 
avoir  réellement  payé  ces  sommes. —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1902, 
Bessière,  [Leb.  chr.,  p.  455] 

783.  —  Les  intérêts  des  sommes  allouées  pour  une  indemnité 

ulés  jusqu'au  jour  du  paiement.  —  Cons.  d'Et., 
20  juill.  1836,  Klein,  [S.  38.2.515,  P.  adm.  chr.] 

784.  —  Dans  quels  cas  l'indemnité  doit  elle  produire  intérêts? 
C'est  là  une. question  de  fait.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  lors- 
que l'indemnité  due  à  un  particulier  à  raison  de  la  dépréciation 
causée  à  sa  propriété  par  des  travaux  publics  a  été  réglée  par  le 
paiement  d'une  somme  annuelle,  il  ne  peut  demander  qu  il  lui 
soit  alloué  l'intérêt  du  capital  de  ladite,  indemnité.  —  Cons.  d  Et., 
16  nov.  1832,  D'Harville,  [P.  adm.  chr.] 

785. —  ...  Qu'un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  demander, 
outre  l'indemnité  à  lui  due  pour  perte  de  loyers,  les  intérêts  de 
celle  qui  lui  est  attribuée  pour  la  réparation  du  dommage.  — 
Cons.  d'Et.,  24  juin  1868,  Jullien,  [S.  69.2.18»,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.110];  —  13  août  1868,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1802,  Pensa,  [S.  69.2.340,  ad  notarn,  P.  adm.  chr., 
D.  62.3.28] 

781».  —  ...  Que  l'Administration,  condamnée  à  payer  à  un 
particulier  les  intérêts  d'une  indemnité  due  à  ce  dernier  pour 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
ne  peut  être  tenue  de  payer  une  autre  indemnité  représentant 
les  loyers  dont  ie  propriétaire  a  été  privé,  dans  une  période  pen- 
dant laquelle  ces  intérêts  ont  dû  courir.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv. 
1883,  l'Etat  et  autres,  [S.  84.3.75,  [P.  adm.  chr.,  D.  84.3.69] 

787.  —  ...  Qu'un  propriétaire  auquel  on  a  accordé  une  in- 
demnité pour  privation  de  jouissance,  ne  peut,  en  outre,  réclamer 
les  intérêts  de  la  somme  dont  il  demande  l'allocation  pour  la  re- 
construction de  l'immeuble  atteint,  car  ces  intérêts  feraient  dou- 
ble emploi  avec  l'indemnité  en  capital  représentative  de  la  priva- 
tion de  jouissance.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Comp.  du  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  7321  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1896,  Fortier, 
[Leb.  chr.,  p.  723] 

788.  —  . .  Que  le  propriétaire  lésé  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
de  la  somme  qui  lui  est  allouée  pour  travaux  de  réparation  à  faire 
avant  qu'il  ait  effectué  les  travaux.  —  Cons.  d'Et.  1892,  Canal  de 
la  Bovine,  [Leb.  chr.,  p.  541] 

789.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  les  intérêts  d'une 
somme  qui  n'est  que  le  total  d'intérêts  compensateurs  accordés 
à  titre  d'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  20  mais  1896,  Redon,  [Leb. 
chr.,  p.  283]  ;  —  27  mars  1896,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

790.  —  ...  Que  le  versement  par  un  entrepreneur  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avant  toute  poursuite,  ne  lui  permet 
pas  de  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  versée  en  trop, 
la  condamnation  prononcée  par  les  tribunaux  administratifs  étant 
inférieure  h  la  somme  prévue  par  cetentrepreneur.  —  Cons.  d'Et., 
19  min  1890,  Veuve  Chirat,  [Leb.  chr.,  p.  511] 

791.  —  Llans  le  cas  où  une  indemnité  comporte  plusieurs  chefs 
et  où  certains  de  ces  chefs  ne  sont  pas  productifs  d'intérêts,  il 
faut  imputer  les  premiers  paiements  sur  les  chefs  productifs  d'in- 
térêts. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Comp.  du  Midi,  |Leb.  chr., 
p.  732] 

792.  —  Jusqu'en  1900,  le  taux  de  l'intérêt  était  de  5  p.  0/0. 
La  loi  du  10  avr.  1900  a  réduit  ce  taux  et  l'a  fixé  à  4  p.  0/0. 

7!)3.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  dans  une  espèce 
où  les  intérêts  couraient  déjà  avant  1900,  ces  intérêts  devaient 
être  calculés  à  5  p.  0/0  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  du  10  avr.  1900 
est  devenue  exécutoire,  et  à  4  p.  0/0  à  partir  de  cette  époque.  — 
Cons.  d'Et.,  16  nov.  1900,  Colarossi,  [Leb.  chr.,  p.  628] 

794.  —  II.  Intérêts  des  intérêts.  —  L'art.  1 154,  C.  civ.,  décide 
que  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  inté- 
rêts, pourvu  que  dans  la  demande  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière  (V.  suprd,  v°  Anatocisme).  Le 
Conseil  d'Etat  lait  une  application  constante  de  ce  principe,dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1860,  Las- 
serage,  [Leb.  chr.,  p.  150];  —  21  nais  1861,  Chem.  de  fer  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  2131:  —  16  mai  1884,  Soc.  belg.  des  chemins 
de  fer,  [Leb.  chr.,  p.  402];  -  18  juill.  1884,  Trutey-Marange, 
[Leb.  chr..  p.  632]  ;  -  18  juill.  1884,  Ville  de.  Marseille,  [Leb. 
chr.,  p.  638];  7  août  1897,  Adorié,  [Leb.  chr.,  p.  651];  -  13  juin 
1902,  Bessière,  [Leb.  <  hr.,  p.  455] 

705.  —  La  capitalisation  des  intérêts  régulièrement  deman- 
dée dans  les  termes  de  l'art.  1154  ne  peut  être  refusée  même  si  le 
retard  dans  la  solution  du  litige  se  trouve  provenir  d'un  désiste- 
ment retiré  postérieurement  par  le  demandeur.— Cons.  d'Et.,  22  mai 


1896,  Comp.  dès  chemins  de   fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  426J 

796.  —  A  la  suite  de  la  réformation  d'un  arrêté,  la  partie  qui 
a  poursuivi  l'exécution  de  cet  arrêté  doit  rembourser  non  seu- 
lement le  trop  perçu,  mais  les  intérêts  de  ce  trop  perçu  et  les  in- 
térêts des  intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1896,  Comp.  des  che- 
mins de  1er  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  238];  —  22  mai  1896,  précité. 

797.  —  Lorsqu'une  partie  demande  la  capitalisation  des  inté- 
rêts pour  toutes  les  indemnités  annuelles  déjà  réclamées,  cette 
demande  implique  une  réclamation  d'intérêts  pour  toutes  indem- 
nités, y  compris  celles  où  une  demande  formelle  d'intérêts  n'a 
pas  été  faite  antérieurement.  Les  intérêts  courent,  en  consé- 
quence, à  dater  de  la  demande  de  capitalisation.  —  Cons.  d'Et., 
1"  avr.  1898,  Thénard,  [Leb.  chr.,  p.  53] 

Section  IV. 

Des  dépens  et  honoraires  d'experts. 

798.  —  Aucune  règle  spéciale  aux  travaux  publics  n'a  été 
édictée  en  ce  qui  concerne  les  dépens  et  frais  d'expertise. 

799.  —  Bornons-nous  donc  à  rappeler  qu'antérieurement  à 
1884,  le  Conseil  d'Etat  n'admettait  d'autres  dépens  que  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  28déc.  1883,  Ville  de  Vannes,  [Leb.  chr., 
p.  148] 

800.  —  Aujourd'hui,  au  contraire,  île  Conseil  d'Etat  décide 
que  la  partie  qui  succombe  peut  supporter,  outre  les  frais  d'ex- 
pertise, les  frais  de  timbre  et  de  signification.  Bien  entendu  les 
juges  conservent  le  droit  de  partager  à  leur  gré  les  dépens  et 
honoraires  d'experts  entre  les  parties.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr. 
1884,  [Leb.  chr.,  p.  148];  —  16  avr.  1886,  Radiquet,  |Leb.  chr., 
p.  373] 

801.  —  Jugé  que  l'Etat,  reconnu  débiteur  d'une  indemnité  à 
raison  des  dommages  causés  par  un  travail  public  (dans  l'espèce, 
un  barrage),  doit  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise,  s'il 
n'avait  fait  aucune  offre  aux  intéressés.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr. 
1893,  De  Ponlgibaud,  [S.  et  P.  95.3.22,  D.  94.5.599] 

802.  —  De  même,  une  commune  n'ayant  fait  aucune  offre 
s'est  vue  condamner  à  payer  tous  les  frais  d'expertise.  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1899,  [Leb.  chr.,  p.  783J 

803.  —  Un  usinier  s'est  vu  allouer  à  titre  d'indemnité,  les 
intérêts  de  la  somme  par  lui  payée  comme  honoraires  d'experts. 
—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1897,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr., 
p.  149] 

804.  —  Le  propriétaire,  qui  a  volontairement  payé  la  part 
des  frais  d'expertise  mise  à  la  charge  de  son  fermier  par  le  con- 
seil de  préfecture,  n'est  pas  fondé  à  demander  à  l'Etat  le  rem- 
boursement de  cette  part,  alois  même  qu'il  obtiendrait  gain  de 
cause  en  appel.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1899,  De  Rochefort,  [S. 
et  P.  1902.3.20]  -  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1883, 
l'Etat,  [S.  84.3.75,  P.  adm.  chr.]  —  La  solution  serait  différente 
dans  le  cas  où  une  partie  aurait  payé  les  Irais  d'expertise  à  la 
suite  de  poursuites  dirigées  contre  elle  par  les  experts  ayant 
obtenu  la  taxe  de  leurs  frais  et  honoraires  avant  la  fin  de  l'in- 
stance, par  application  de  l'art.  23,  L.  22  juill.  1889. 

805.  —  Une  partie  qui  a  payé  les  frais  d'expertise,  et  qui  en 
appel  obtient  décharge  de  ces  trais,  n'est  pas  fondée  à  demander 
les  intérêts  de  la  somme  payée  par  elle  à  ce  titre.  —  Cons.  d'Et., 
24  nov.  1899,  De  Hochefort,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PLUS-VALUE  ET  DE  SA  CUMPEPJSATION  AVEC  L  INDEMNITE 
POUR  DOMMAGES  RESULTANT  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  NO- 
TIONS   GÉNÉRALES    SUR    LES    DIVERSES    PLUS-VALUES. 

806.  —  L'exécution  d'un  travail  public  quelconque  a  néces- 
sairement pour  résultat  immédiat,  direct,  premier,  de  satisfaire 
un  intérêt  public;  mais  cette  exécution  peut  accessoirement  pro- 
curer aux  propriétés  riveraines,  aux  quartiers  voisins  du  lieu  où  se 
sont  accomplis  ces  travaux  publics  des  bénéfices,  des  avantages. 
Ce  sont  ces  avantages  et  ces  bénéfices  qui  constituent  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  la  plus-value  dérivant  de  l'exécution 
d'un  travail  public. 

807.  —  Du  chef  de  la  plus-value  ainsi  acquise  par  les  pro- 
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priétés,  il  a  été  reconnu  par  les  lois  anciennes  et  modernes  que 
nous  retrouverons  dans  un  instant,  que  l'Administration  possède 
un  indéniable  droit  à  réclamer  par  voie  d'action  de  véritables 
indemnités  destinées  à  alléger  le  sacrifice  pécuniaire  fait  à  l'oc- 
casion des  travaux  par  l'Administration. 

808.  —  Hùtons-nous  de  dire  que  l'Administration,  «levant  les 
difficultés  considérables  qu'emporte  l'exercice  de  cette  action  qui 
a  toujours  paru  aux  propriétaires  une  violation  flagrante  de  leurs 
droits,  une  mainmise  injuste  sur  leurs  biens,  a  à  peu  près  renoncé, 
aujourd'hui,  malgré  le  texte  formel  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1807, 
à  l'exercice  de  cette  action. 

809.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  y  avait  là  un 
moyen  de  parer  aux  défaillances  du  Trésor  public  et  que  les 
grandes  villes,  soutenues  par  le  conseil  du  roi, ont  été  heureuses, 
sous  l'ancien  régime,  de  faire  ainsi  participer  leurs  habitants 
aux  dépenses  d'intérêt  général. 

810.  —  Citons  les  arrêts  du  31  déc.  1672  et  du  27  mai  1678 
relatifs  à  l'élargissement  de  la  rue  des  Arcis  et  de  la  rue  Neuve» 
Saint-Roch,  et  la  dépêche  par  laquelle  Colbert  invite,  le  2  oct. 
1679,  l'intendant  de  Touraine  à  ouvrir  avec  ses  ressources  une 
ncuvelle  rue  à  Tours.  —  Pierre  Clément,  La  police  sous  Louis  XIV, 
p.  144;  Enou,  op.  cit.,  p.  320;  Georges  Ripert,  Etude  sur  les 
plus-values  indirectes,  p.  18. 

81 1.  —  Citons  encore  au  xvnie  siècle  la  requête  au  roi  des 
prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Paris,  tendant  eu  1710  à 
obtenir  le  concours  des  propriétaires  intéressés  pour  le  dessè- 
chement des  marécages  du  faubourg  Montmartre  à  la  rue  Ville- 
l'Evêque.  —  Delalleau,  Traité  de  l'expropriation  publique,  t.  2, 
p.  436. 

812.  -  M.  Cotelle  (op.  cit.,  3e  éd.,  t.  2,  p.  237)  nous  signale 
encore  la  construction  par  la  ville  de  Paris  des  ponts  et  quais  de 
l'ile  Saint-Louis,  obtenue  grâce  au  concours  des  propriétaires 
bénéficiaires  de  la  plus-value.  Nous  trouvons  relaté  par  Ygoul' 
(op.  cit.,  p.  158)  un  mémoire  inédit  du  16  mars  1791  rappelant  à 
la  municipalité  de  Paris  le  principe  légitime  de  la  participation 
aux  dépenses  des  propriétaires  bénéficiaires. 

813.  —  Apparut  enfin  la  loi  du  16  sept.  1807  dont  l'art.  30 
est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  annoncés 
par  la  présente  loi,  lorsque  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues, 
par  la  formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais 
ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux 
ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  Gouvernement, 
des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation 
de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une 
indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu'elles  auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estima- 
tion diins  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugées  et 
homologuées  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet 
effet  ... 

814.  —  Mais  ce  texte  précis,  dégageant  un  principe  et  édic- 
tant  sa  mise  en  Œuvre,  à  cause  de  la  pénurie  des  travaux  pu- 
blics à  la  suite  des  guerres  de  la  première  moitié  du  siècle, 
resta  lettre  morte  jusqu'en  1827.  —  Godolïre,  De  la  procédure  à 
suivre  pour  la  fixation,  de  la  plus-value  (Journ.dedr.  utf/n.,  t.  2, 
1854,  p.  304)  ;  Serrigny,  Compétence  administrative,  1. 1,  n.  1200 
(Ord.  de  Lyon,  des  3  nov.  1827,  3  juin  1829,  28  ianv.  1833;  de 
Grenoble,  2  dèc.  1836;  de  Saint-Adresse,  1"  nov.  1837;  d'Orange, 
des  Ie'  sepl.  1838,  25  iuin  1839).  —  V.  en  outre,  Cotelle,  op.  cit., 
t.  2,  n.  421;   Batbie,  Journ.  de  dr.  adm.,  1853,  t.  1,  p.  397. 

815.  —  La  loi  du  3  mai  1841  que  nous  allons  retrouver  tout 
à  l'heure,  en  édictant  une  compensation  de  nature  spéciale,  dans 
son  art.  51,  risqua  d'entraîner  la  ruine  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
1807.  Celui-ci  fut  néanmoins  sauvé  par  le  Pouvoir  exécutif  et  par 
le  Conseil  d'Etat  (Ord.  de  Paris,  12  juill.  1843,  3  sept.  1843  et 
23  sept.  1845;  deTouiouse,  13  sept.  1846;  Av. Cons.d'El..  26  nov. 
1843).   —    Cons.   d'Et.,   23  nov.    1847,  [Leb.  chr.,  y.  658   : 

14  juin  1851,  Perrel,  [Leb.  chr.,  p.  431];  —  17  tévr.  1853,  [Leb. 
chr.,  p.  2181 

816.  —  Mais  la  loi,  malgré  le  puissant  appui  du  Conseil 
d'Etat,  parut  si  fragile,  que,  dès  1854, lorsqu'il  s'agit  de  réclamer 
une  indemnité  aux  propriétés  riveraines  de  la  Seine,  du  Havre 
à  Rouen,  à  la  suite  des  travaux  d'endiguement  du  fleuve,  le 
Gouvernement  crut  devoir  autoriser  l'Administration  par  décret 
(V.  Décr.  15  juill.  1854,  et  15  janv.  1855)  à  réclamer  cette  in- 
demnité de  plus-value  par  voie  d'action  directe. 

817. —  On  peut  même  dire  qu'aujourd'hui  c'est  plutôt  en 
vertu  des  deux  décets  précités  qu'en  vertu  du   texte   même  de 


la  loi  de  1807  que  l'Administration  ose  dans  quelques  rares  es- 
pèces exiger  ainsi  le  concours  pécuniaire  des  particuliers. 

818.  —  Ainsi  nous  pouvons  dès  à  présent  éliminer  de  notre 
étude  spéciale  la  plus-value  par  voie  d'action  directe,  par  ce  dou- 
ble motif  qu'elle  n'a  plus  guère  qu'un  intérêt  rétrospectif  et  que 
d'ailleurs  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  hypothèses  de  domma- 
ges causés  par  l'exécution  des  travaux  publics.  Nous  ne  trai- 
terons donc  pas  non  plus  de  la  mise  en  œuvre  par  l'alinéa  der- 
nier de  l'art.  30  de  la  loi  de  1807  de  cette  commission  de  plus- 
value  armée  de  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'évaluation  de 
l'indemnité  sous  la  haute  surveillance  du  Conseil  d'Etat. 

819.  —  Et  nous  devons  aussi  écarter  dès  à  présent  de  notre 
cadre  les  plus-values  de  nature  particulière  édictées  par  le  légis- 
lateur du  3  mai  1841  dans  l'art.  51  de  la  loi  sur  l'expropriation, 
et  celles  résultant  des  art.  14  et  15,  L.  29  déc.  1892,  sur  l'occu- 
pation de  terrains;  il  importe  d'autant  plus  de  nous  dégager  de 
ces  deux  variétés  diverses  de  plus-value  qu'une  confusion  pour- 
rait facilement  naître  avec  la  plus-value  pour  dommages  résultant 
de  travaux  publics,  puisque  celles-ci  sont  toutes  trois  exercées 
non  plus  par  voie  d'action,  mais  par  voie  d'exception.  —  V.  suprà, 
v's  Expropriation  pour  vaine  d'utilité  publique,  n.  2962  et  s., 
Occupation  temporaire,  n.  172  et  s. 

820.  —  D'un  seul  mot,  rappelons  que  la  loi  de  1841  obi^e  le 
jury  d'expropriation  à  tenir  compte,  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité accordée  pour  expropriation  partielle  d'une  propriété,  de  la 
plus-value  acquise  à  la  suite  de  l'expropriation  et  des  travaux 
exécutés  par  la  parcelle  non  emprise,  à  la  condition  toutefois  que 
l'imputation  de  la  plus-value  n'aille  pas  réduire  à  zéro  l'indem- 
nité due  au  propriétaire. 

821.  —  Le  terrain  ainsi  dégagé,  nous  restons  en  présence  de 
la  seule  plus-value  pour  dommages  dérivant  de  l'exécution  des 
travaux  publics,  plus-value  que  l'Administration  pourra  opposer 
par  voie  d'exception  à  celui  qui  demande  une  indemnité. 

Section  I.  « 

Origines  de  la  plus-value  pour  dommages  dérivant  de  travaux 
publics  et  Justification  de  cette  plus-value. 

822.  —  L'art.  54,  L.  16  sept.  1807,  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
qu'il y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus- 
value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y 
aura  compensation  jusqu'à  concurrence,  et  le  surplus  seulement, 
selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par 
lui  ». 

823.  —  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  comment  l'art.  30  de 
la  loi  de  1807  permet  à  l'Etat  de  réclamer  par  voie  d'action  di- 
recte l'indemnité  de  plus-value  au  propriétaire  bénéficiaire  des 
travaux  (V.  suprd,  n.  813).  D'autre  part,  encore,  nous  savons 
que  l'art.  51,  L.  3  mai  1841,  ordonne  au  jury  d'expropriation  de 
n'accorder  une  indemnité  qu'en  la  compensant  avec  la  plus- 
value  immédiate  et  spéciale  résultant  des  travaux  pour  la  par- 
celle non  expropriée  (V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  n.  2962  et  s.).  Et  nous  savons,  en  outre,  que 
déjà  la  loi  du  7  juill.  183!!  laissait  au  jurv  la  faculté  de  compenser 
l'indemnité  d'expropriation  et  la  plus-value.  —  V.  les  conclusions 
de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886, 
Radif^uet,  [Leb.  chr.,  p.  373];  Lavallée,  commissaire  du  Gouver- 
nement, près  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  Rev.  d'adm., 
t.  3,  p.  379;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  407;  travaux  préparatoires 
ilf  la  loi  du  7  juill.  1833,  déclaration  de  M.  Martin  du  Nord, 
J.  Officiel,  à  sa  date. 

824.  —  Si  tentant  que  ce  soit  d'accepter  la  thèse  soutenue 
par  des  auteurs  d'ailleurs  considérables  (V.  Aucoc,  loc.  cit.)  qui 
veulent  voir  dans  les  lois  précédentes  l'origine  immédiate  de  la 
plus-value  qui  nous  occupe,  nous  nous  rangerons  à  l'opinion, 
formelle  sur  ce  point,  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  :  «  Le  v  - 
ritable  texte  applicable,  dit-il,  c'est  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  ; 
aux  termes  de  cette  loi,  les  tribunaux  administrati's  statuent 
sur  les  dommages  résultant  des  travaux  publics  ;  le  dommage 
résulte  de  la  comparaison  entre  l'état  ancien  et  l'état  nouveau, 
et  si,  dans  l'état  nouveau,  il  y  a  une  plus-value,  cette  plus- 
value  a  pour  effet  d'atténuer  le  dommage,  et,  par  la  force  des 
choses,  et  sans  qu'un  texte  spécial  soit  nécesssaire,  elle  est  op- 
posable au  propriétaire. 

825.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  peut-être  pas,  comme  le  lait 
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M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  écarler  dédaigneusement  certains 
principes  du  droit  civil  et  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  de  part  dans 
l'évolution  historique,  sinon  dans  la  véritable  naissance  de 
l'exception  de  plus-value. 

826.  —  Sans  aller  jusqu'à  soutenir  que  ces  principes  sont 
le  fondement  et  la  raison  d'être  de  la  plus-value,  il  est  intéres- 
sant de  rechercher  l'influence,  si  minime  soit-elle,  qu'ils  ont  pu 
.  r  sur  la  jurisprudence  actuelle. 

8127.  —  Et  d'abord  n 'est-il  pas  une  maxime  du  droit  civil  dont 
le  souvenir  arrive  tout  naturellement  à  l'esprit  du  juriste  décidé 
a  rechercher  dans  le  droit  privé  un  guide  a  la  fois  sur  et  très- 
précis  dans  la  matière  qui  nous  intéresse?  Nul  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui,  dit  un  vieil  adage,  et  déjà  a  Home  (D. 
L.  17-206]  l'actio  de  in  rem  verso  est  au  service  de  celui  qui  a 
souffert  de  cet  enrichissement.  —  V.  Reyoaud,  De  l'action  de  in 
rem  verso  en  droit  cil  il  français,  1899;  Sto'icesco,  De  l'enrichis- 
sement sans  cause,  1904. 

828.  —  D'autre  part,  l'action  negotiurum  gestor  consacre  les 
mêmes  idées  de  réparation.  Il  est  vrai  que  l'art.  1375,  C.civ.,  en 
reconnaissant  officiellement  l'existence  de  cette  action,  nous  place 
du  même  coup  dans  une  situation  très-différente  de  celle  où  se 
trouve  l'Administration  vis-à-vis  du  propriétaire,  puisqu'il  est 
admis  que  cette  action  n'est  ouverte  que  si  le  gérant  a  agi  au 
profit  particulier  du  maître  de  la  chose,  alors  que  les  visées  de 
l'Administration  accomplissant  un  travail  public  sont  de  satis- 
faire l'intérêt  général,  avant  de  songer  à  satisfaire  l'intérêt  des 
quelques  propriétaires  qui  bénéficieront  indirectement  de  la 
plus-value.  — ■  V.  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  5, 
note  3;  Larombière,  Obligations,  sur  les  art.  1372  et  1373,  n.  8 
et  14;  Toullier,  Traite,  t.  11,  n.  17  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  48  et  s.; 
Laurent,  t.  20,  n.  331  et  s.;  Aubry  ei  Hau,  t.  6,  p.  578;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  g  1639  bis;  Hue,  t.  8,  p.  495  et  s.; 
Bufnoir,  Propriété  et  contrat,  p.  455,  780  et  s.:  Labbé,  note  sous 
Cass.,  11  juill.  1889,  Crédit  foncier,  [S.  90.1.97,  P.  90.1.241]; 
Planiol,  t.  2,  n.  '.frl.  —  Conlormément  à  cette  doctrine  unanime, 
nous  repousserons  l'action  negotiorum  gestor  comme  fondement 
de  la  plus-value. 

82Ù.  —  Mais  si  nous  revenons  à  l'action  de  in  rem  verso  qui 
en  droit  français  n'a  été  consacrée  par  aucun  texte,  la  Cour  de 
cassation  a  formellement  jugé  que  cette  action  «  dérivant  d'un 
principe  d'équité...  »,  son  exercice  n'est  soumis  à  aucune  condi- 
tion déterminée;  il  suffit  pour  la  rendre  recevable  que  le  deman- 
deur allègue  et  offre  d'établir  l'existence  d'un  avantage  qu'il 
aurait  par  un  sacrifice  ou  un-fait  personnel  procuré  à  celui  contre 
lequel  il  agit.  —  Cass.,  15  juin  1892,  Patureau-Miran,  [S.  et 
P.  93.1.281,  et  la  note  de  M.  Labbé];  —  31  juill.  1895,  Ville 
d'Arles,  [S.  et  P.  96.1.397] 

830.  —  N'est-il  donc  pas  tout  naturel  de  penser,  tout  en  re- 
grettant de  n'y  pas  trouver  une  base  très-stable,  puisqu'elle  ne 
dérive  que  d'une  interprétalionjurisprudentielle.  que  cette  action 
a  pu  influencer  les  juges  administratifs  chargés  par  l'Adminis- 
tration d'examiner  la  valeur  juridique  de  l'exception  de  plus- 
value?  Le  texte  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  n'est  pas  à  lui  seul 
si  explicite,  quoi  qu'en  pensent  certains  auteurs,  qu'il  ne  soit 
nécessaire  de  chercher  un  autre  appui  dans  des  actions  connues, 
journellement  admises  par  nos  tribunaux. 

83t.  —  L'Administration,  tout  comme  un  particulier,  a  un 
patrimoine,  des  ressources  avec  lesquelles  elle  procède  au  règle- 
ment de  ses  comptes  avec  ses  entrepreneurs.  Les  sommes  ser- 
vant à  ces  règlements  figurent  au  passif  de  l'Administration  qui 
peut  en  justifier  :  elle  peut  également  justifier  par  ses  livres  que 
la  cause  de  la  dette  et  par  suite  de  l'enrichissement  du  pro- 
priétaire qui  jouit  de  la  plus-value,  c'est  le  travail  public.  Elle 
peut  enfin  prouver  que  le  propriétaire  enrichi  n'avait  pas  une 
cause  légitime  justifiant  cet  enrichissement,  c'est-à-dire  que 
l'Administration  n'était  pas  liée  avec  lui  par  contrat  ou  par  des 
offres  de  concours. 

832.  —  Ne  reconnait-on  pas  là  tous  les  caractères  que  la 
jurisprudence  civile  réclame  pour  l'exercice  de  l'action  île  in  rem 
verso  ;  enrichissement  du  propriétaire,  perte  pour  celui  qui  a 
procuré  cet  enrichissement,  absence  d'une  juste  cause  de  réten- 
tion. —  V.  Ripert,  Etude  sur  les  plus-values  résultant  de  l'exècu- 
publics,  p.  92  et  s.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
1854.  -  la  Providence  de  Lvon,  (Leb.  chr.,  p.  325];  — 

26  déc.  1856,  Berlin,  [Leb.  chr.,  p.  734]  —  V.  encore,  Lévy, 
nsabilit    •  8e».  crit.,  1899,  p.  361    et  s.);  Ripert, 

De  (exercice  du  droit  iix,  1902. 


833.  —  Dans  ces  conditions,  nous  avons  le  droit  de  dire, 
nous  semble-t-il,  que  le  fondement  de  l'exception  de  plus- 
value  dont  nous  traitons,  c'est  à  proprement  parler  l'action  de  in 
rem  verso  qui  a  trouvé  d'ailleurs  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  Vlll,  interprété  très-justement  par  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  une  aide  précieuse,  et  que  c'est  ainsi  étayée  par  ce 
texte  administratif  formel  et  par  ce  principe  de  droit  privé  incon- 
testable, que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  pu  se  baser 
pour  statuer  sur  les  exceptions  de  plus-value,  dont  nous  allons 
maintenant  examiner  en  détail  les  caractères  et  le  fonctionne- 
ment. 

834.  —  Les  anciens  auteurs  admettaient  déjà  sans  difficulté 
que  les  propriétés  privées,  améliorées  ou  protégées  par  des  tra- 
vaux publics  doivent  supporter  la  totalité  ou  une  portion  pro- 
portionnelle des  frais  de  ces  travaux.  — Delamarre  et  Magnitot, 
Uict.  de  dr.  adm.,  v°  Trav.  publ.,  I.  2,  p.  541  ;  Daviel,  Cours 
d'eau,  n.  274;  De  Gérando,  Inst.  de  dr.  adm.,  t.  4,  p.  349  et  s. 
—  Et  aujourd'hui  encore  M.  Perriquet  a  pu  écrire  :  «"Puisque 
la  compensation  de  la  plus-value  est  chose  juste,  au  point  d'en- 
trer en  balance  avec  les  droits  d'un  propriétaire  exproprié,  com- 
ment ne  le  serait-elle  pas  assez  pour  être  opposée  a  celui  qui 
soutire  un  simple  dommage?  »  —  V.  Delalleau,  IV.  de  l'expropr., 
t.  1. 

835.  —  Cependant  la  plus-value,  dans  sa  compensation  avec 
l'indemnité  pour  dommages,  a  des  adversaires  irréconciliables. 
«  Rien  n'est  plus  dilficile  à  constater  que  la  plus-value,  disent 
MM.  Christophie  et  Auger  (uv.  cit.,  n.  2226),  rien  n'est  plus  dif- 
ficile à  apprécier  avec  exactitude,  ses  éléments  sont  le  plus  sou- 
vent incertains  et  problématiques.  Le  caractère  conjectural  de 
la  plus-value  expose  le  juge  à  des  erreurs  fâcheuses;  or,  s'il  est 
regrettable  de  voir  l'intérêt  général  sacrifier  à  l'intérêt  privé, 
il  est  plus  lùcbeux  encore,  au  point  de  vue  d'une  bonne  justice, 
que  la  fortune  publique  s'augmente  au  détriment  des  particu- 
liers ».  —  V.  en  ce  sens,  discours  de  Portalis,  Boyer  et  Villemin, 
Moniteur,  10  mai  1840,  p.  990;  Lebon,  note  sous  Cons.  d'Et., 
30  ]uill.  1857,  Laugée,  [Leb.  chr.,  p.  625] 

836.  —  Toutes  ces  considérations,  respectables  sans  doute, 
proviennent  de  ce  que  leurs  auteurs  ont  négligé  de  reconnaître, 
sinon  de  rechercher,  que  le  véritable  et  premier  fondement  de 
la  compensation  de  plus-value,  c'est  l'action  de  in  rem  verso, 
c'est-à-dire  l'interdiction  générale  pour  un  particulier  quelconque 
de  s'enrichir  par  aucun  moyen,  si  licite  paraisse-t-il,  aux  dépens 
d'autrui. 

837.  —  Nous  craignons  fort  que  tous  les  opposants,  pour 
irréductibles  qu'ils  soient,  aient  été  avant  tout  influencés  par 
celte  idée,  familière  a  la  masse,  que  l'Administration  est  une  per- 
sonne morale  d'un  caractère  exceptionnel  qui  a  de  grands  devoirs 
mais  pas  un  seul  droit. 

HliS.  —  Il  faudrait  se  rappeler  peut-être  un  peu  plus  fréquem- 
ment que  tous  les  actes  de  l'Administration,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  publics,  tendent  à  une  seule  fin,  la  satisfac- 
tion de  l'intérêt  général,  et  que,  lorsque  quelque  propriétaire  bé- 
néficiaire par  aventure  d'une  plus-value  sur  laquelle  il  ne  comptait 
pas,  se  rebelle  contre  les  prétentions  d'ailleurs  toutes  passives 
de  l'Administration,  ce  n'est  pas  à  l'Administration  elle-même 
qu'ii  nuit;  c'est  au  groupe  infiniment  plus  nombreux  de  proprié- 
taires pour  lesquels  le  travail  public  avait  été  exécuté,  le  service 
public  organisé;  et  s'ils  en  ont  bénéficié  plus  que  la  majorité  des 
intéressés,  n'est-U  pas  juste  qu'ils  reversent,  en  apparence  entre 
les  mains  de  l'Administration,  mais  en  réalité  au  compte  de  ces 
intéressés,  le  bénéfice  qu'ils  ont  perçu  en  trop?    ■ 

839.  —  El  peut-on  imaginer  une  sanction  plus  douce,  plus 
equuable,  que  celle  qui  consiste  à  ne  réclamer  la  plus-value 
que  pour  se  délendre  contre  une  action  en  dommages-intérêts? 

Section  II. 

Des  caractères  que  doit  réunir  la  plus-value  pour  qu'il  y  ait  com- 
pensation avec  l'Indemnité  pour  dommages  résultant  de  travaux 
publics. 

840.  —  Pour  être  prise  en  considération  et  pour  se  compen- 
ser avec  l'indemnité  pour  dommages,  la  jurisprudence,  dit-on 
habituellement,  décide  que  la  plus-value  doit  être  directe,  im- 
médiate, spéciale  et  certaine.  Nous  examinerons  chacun  de  ces 
caractères,  et  nous  verrons  si  leur  réunion  est  réellement  indis- 
pensable. 
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841.  —  Ajoutons  dès  à  présent,  sans  en  faire  l'objet  d'une 
étude,  particulière,  que  la  plus-value  doit  être  d'une  importance 
appréciable  pour  entrer  en  compensation.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai 
1861,  Berger,  [S.  62.2.144,  P.  adm.  chr.];  —  13  janv.  1882,  Vuil- 
lermot,  [Leb.  chr.,  p.  48j 

842.  —  a)  La  plus  value  doit  être  directe.  —  Dans  quel  sens 
dn.t  iV  re  entendu  le  mot  direct?  Si  l'on  s'en  rapporte  à  l'ancienne 
jurisprudence,  il  est  difficile  de  s'en  faire  une  idée  précise;  nous 
voyons  en  effet  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Robert  sou- 
tenir devant  le  Conseil  d'Etat  (7  mars  1861,  Delà  Grange,  [Leb. 
chr.,  p.  167];—  12  juill.  1864,  Souchay  :  Leb.  chr.,  p.  640  que 
ce  mot  doit  être  pris  dans  sou  sens  strict,  alorsque  jusqu'à  cette 
époque  la  jurisprudence  entendait  ce  mot  dans  un  sens  lus 
large. 

843.  —  Pour  se  convaincre  de  ce  flottement  des  esprits,  il 
n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  arrêts  rendus  à  cette  époque.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mai  1849,  Daube,  [Leb.  chr.,  p.  172];  —  7  déc.  1850, 
Lab.lle,  [Leb.  chr.,  p.  2191;  —  10  mai  1860,  Caillé,  [S.  61.2.172, 
P.  adm.  chr.];  -  12  juill.  1864,  Souchay.  [S.  64.2.279,  P.  adm. 
chr.];  —  3  août  1866,  May,  [S.  67.2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  67. 
5.445];  —  21  levr.  1867,  De  Nicolai,  [S.  07.2.365,  P.  adm.  chr.]; 

—  26  nov.  1868,  Rossigneux,  [Leb.  chr.,  p.  1097];  —  23  janv. 
1874,  Labassé,  [Leb.  chr.,  p.  283] 

844.  —  Faut-il  avouer  que  la  jurisprudence  moderne  ne  nous 
parait  pas  offrir  un  critérium  plus  sûr?  Le  principe  reste  bien 
le  même;  pas  de  plus-value  directe,  pas  de  compensation.  Mais 
qu'est-ce  que  la  plus-value  directe? M.  Le  Vavasseurde  Précourt 
a  aussi  essayé  de  la  définir  par  des  exemples.  Le  Conseil  d'Etat, 
dit-il,  n'a  pas  admis  la  plus-value  indirecte  résultant  de  l'ou- 
verture du  boulevard  llaussm;inn  pour  un  propriétaire  des  rues 
Lord-Byron  et  Chateaubriand.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1876,  May, 
[l.eb.  chr.,  p.  929]  —  Il  a  également  repoussé  celle  résultant 
pour  un  propriétaire  de  Cauterels  de  la  création  dans  son  quar- 
tier d'un  nouvel  établissement  thermal.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1874,  Lapacé,  [Leb.  chr.,  p.  282] 

845.  —  En  somme,  si  l'on  en  croit  M.  Le  Vavasseur  de  Pré- 
court, la  plus-value  directe,  ce  sera  la  plus-value  produite  par 
un  travail  public  situé  «  aus  abords  même  de  l'immeuble  »;  le 
plus  ou  moins  d'éloignement.  du  travail  sera  le  signe  caractéris- 
tique de  l'existence  delà  plus-value.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886, 
Radiguet,  [S.  88.3.8,  P.  adm.  cfr.,  D.  87.3.101,  et  les  conclusions 
de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt] 

846.  —  Cette  théorie  a  été  vivement  combattue  par  MM.  Le- 
bon,  [Leb.  chr.,  1857,  p.  624]  et  Hallays-Dabot,  [Leb.  chr., 
1 87 4,  p.  88]  ainsi  que  par  M.  Aucoc  [op.  cit.,  t.  2,  n.  711).  Pour 
ces  auteurs  et  spécialement  pour  M.  Lavallée,  la  plus-value 
sera  directe  si  la  privation  de  l'avantage  accordé,  à  supposer 
qu'elle  survient  éventuellement,  est  de  nature  à  constituer  elle- 
même  un  dommage  direct,  tel  que  nous  l'avons  défini  suprà, 
n.  545  et  s. 

847.  —  Aucune  de  ces  deux  solutions  encore  que  la  seconde 
soit  beaucoup  plus  juridique  que  la  première,  ne  semble  avoir 
beaucoup  influé  sur  la  jurisprudence  qui,  gênée  par  l'absence 
de  règles  formelles,  paraît  de  plus  en  plus  dirigée  aujourd'hui 
par  une  autre  préoccupation  :  admettre  la  compensation  de  plus- 
value  le  plus  souvent  qu'il  est  possible,  au  hasard  des  espèces  et 
chaque  fois  qu'une  de  ces  espèces  en  permet,  en  fait  et  en  équité, 
la  justification. 

848.  —  De  cette  abondance  sans  cesse  croissante  d'arrêts  se 
dégagera  peut-être  un  jour  une  définition  sûre  de  la  plus-value 
directe.  Il  nous  semblerait  aujourd'hui  chimérique  et  inulilr  de 
renouveler  une  tentative  où  ont  échoué  les  auteurs  les  plus  sé- 
rieux. —  V.  à  cet  égard  :  Cons.  d'Et.,  1er  avr.  1887,  [Leb.  chr., 
p.  309J;  —  13  janv.  1888,  [Leb.  chr.,  p.  16];  —9  août  18S8, 
[Leb.  chr.,  p.  789];  -  11  janv.  1889,  [Leb.cbr.,  p.  57];  -  5  juill. 
1889,  [Leb.   chr.,  p.  840|  -  12  août  1889,  [Leb.  chr.,  p.   537]; 

-  29  nov.  1889,  [Leb.  chr.,  p.  1106];  -  13  déc  1889,  [Leb.  chr., 
p.  1177];  —  19  juin  1891,  [Leb.  chr.,  p.  471];  —  22  |uill.  tX'J2, 
[Leb.  chr.,  p.  6491;  —  27  avr.  1894,  [Leb.  chr.,  p.  Ï94J;  — 
H  juill.  1894,  [Leb.  chr.,  p.  485];  -  22  mai  1896,  |Leb.  chr., 
p.  438]  ;  —5  avr.  1898,  [Leb.  chr.,  p.  (137];  —  6  mai  1898,  [Leb. 
chr.,  p.  3651;  —29  mars  1901,  [Leb.  chr.,  p.  375] 

849.  —  En  somme,  cette,  première  condition,  savoir  le  carac 
Iris  direct,  nécessaire  à  la  plus-value  pour  se  compenser,  devra 
être  observée,  sous  cette  réserve  que  la  jurisprudence  tend,  cha 
que  jour  davantage,  à  donner  à  des  plus-values  assez  lointaines, 
qu'en  langage  vulgaire,  peut-être  même  juridique,  on  appelle- 


rait volontiers  indirectes,  un  caractère  suffisamment  direct  pour 
justifier  la  compensation. 

850.  —  b)  La  plus-value  doit  être  immédiate.  —  C'est-à- 
dire  qu'elle  ne  peut  être  hypothétique  ou  éventuelle.  Rien  de 
plus  simple  que  cette  condition  tirée,  d'ailleurs  de  l'art.  1289, 
C.  civ.,  en  matière  de  compensation  des  dettes. 

851.  —  Cela  ressort  de  nombreux  arrêts  tant  anciens  que  ré- 
cents. —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1861,  précité;  —  25  avr.  1862, 
Chem.  de  fer  de  l'Etat,  [Leb.  chr.,  p.  333];  —20  mars  1885, 
Chem.  de  Ter  d'Orléans,  [S.  87.3.1,  P.  adm.  chr.,   D.  86.3.110] 

852. —  Spécialement,  la  plus-value  résultant  de  la  transfor- 
mation d'une  impasse,  en  une  large  rue  doit  être  considérée  comme 
immédiate,  et  elle  peut,  dès  lors,  entrer  en  compensation  avec  le 
dommage  résultant,  pour  un  riverain,  de  ce  que  son  immeuble 
se  trouve  placé  en  contre-haut  de  la  voie  publique  transformée. 

—  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1880,  précité. 

853-854.  —  Les  travaux  de  viabilité,  qui  ont  eu  pour  effet 
de  mettre  un  immeuble  riverain  en  contre-bas  du  niveau  de  la 
voie  publique,  donnent  droit  au  profit  du  propriétaire  à  une  in- 
demnité pour  dépréciation  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et  pour 
privation  temporaire  de  jouissance  pendant  l'exécution.  Pour  la 
fixation  de  cette  indemnité,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  qui  ont  amélioré  les  conditions  de 
viabilité  de  la  rue  et  procuré  à  l'immeuble  des  avantages  directs 
et  immédiats.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890,  Ville  de  Montargis, 
[S.  et  P.92.3.40,  D.  91.3.44] 

855.  —  c)  La  plus-value  doit  être  spéciale.  —  On  ne  comprend 
pas  très-facilement,  de  prime  abord,  ce  que  peuvent  avoir  en  vue 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  par  celte  expression  de  plus- 
value  spéciale  qui  se  rencontre  partout. 

856.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Robert  la  défi- 
nissait ainsi  :  «  La  plus-value  doit  être  spéciale  à  la  maison, 
c'est-à-dire  être  inhérente  et  en  quelque  sorte  intérieure;  mais 
on  ne  peut  faire  payer  à  un  propriétaire  une  plus-value  générale 
résultant  de  la  transformation  d'un  quartier,  alors  qu'on  ne  le 
lait  pas  payer  au  voisin  ».  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1861.  De  la 
Grange,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —  12  juill.  1864,  Souchay,  [Leb. 
chr.,  p.  640] 

857.  —  La  jurisprudence  n'a  jamais  adopté  cette  théorie. 
C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  plus-value  résultant 
de  l'ensemble  des  travaux  que  la  Ville  de  Paris  a  exécutés  pour 
ouvrir  le  boulevard  Ornano,  et  a  déclaré  l'Administration  rece- 
vable  à  présenter  l'exception  de  compensation  aux  propriétaires 
d'une  maison  située  à  contre-haut  qui  requérait  une  indemnité 
pour  dommages.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874,  Brimond,  [Leb. 
chr.,  p.  88] 

858.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  de  même  compensé  la  plus-value 
résultant,  à  Marseille,  delà  transformation  du  quartier  de  Long- 
champ.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1880,  Degray,  [Leb.  chr.,  p.  7K'.i] 

859.  —  Un  propriétaire  dont  l'immeuble  était  sis  à  Paris  a 
l'angle  des  rues  Thérèse  et  Ventadour  s'est  vu  opposer  la  plus- 
value  résultant  pour  cet  immeuble  des  travaux  d'ouverture  de 
l'avenue  de  l'Opéra.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1884,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  I4S] 

860.  —  L'année  suivante,  le  Conseil  d'Etat  opposait  la  même 
plus-value  à  un  commerçant  réclamant  une  indemnité  pour 
dommages  résultant  de  l'élargissement  de  la  rue  de  Harlay  et 
des  travaux  entrepris  pour  le  dégagement  du  Palais  de  Justice. 

—  Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Fizeau,  [Leb.  chr.,  p.  152]  —  Pour 
cette  espèce  et  les  précédentes,  V.  en  outre  les  conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précoim,  sous  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886, 
Radiguel,  [S.  88.3.8,  P.  adm.  chr..  D.  87.3.10IJ  —  V.  au  sur- 
plus, Infra,  n.  871  et  s. 

861.  —  Si  donc  on  se  référait  uniquement  à  cette  jurispru- 
dence et  aux  conclusions  de   M.   Le  Vavasseur    de  Précourt,  on 

,  pourrait  dire  avec  ce  magistrat,  :  «  La  plus  value  est  opposable 
lorsqu'elle  est  certaine  et  directe,  alors  même  qu'elle  ne.  serait 
pas  spéciale  ».  Le  Conseil  d'Etat  avait  semblé  confirmer  cette 
jurisprudence  à  la  suite  des  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. —  Même  arrêt. 

802.  —  Mais  on  aperçoit  tout  de  suite  le  grave  inconvénient 
de  cette  doctrine:  en  supprimant  le  caractère  spécial  «le  la  plus- 
value,  ou  plutôt  en  la  compensant  malgré  l'absence  de  ce  carac- 
tère spécial,  on  s'expose  à  faire  supporter  à  un  seul  pro| 
taire  tout  le  poids  d'une,  plus-value  dont  ont  pourtant  bénéficié 
également  et  dans  la  même  proportion  les  propriétaires  ses  voi- 
sins. 
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N<»3.  —  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  répondait,  il  est  vrai, 
à  cette  objection,  dont  il  reconnaissait  d'ailleurs  toute  la  gravité, 
réalité  rien  payer  au  propriétaire  qui  a  subi  un 
âge;  que  s'il  est  vrai  que  le  travail  public  ait  enrichi 
également  le  voisin  de  ce  propriétaire,  la  situation  de  ce  voisin 
n'est  pas  la  même,  puisqu'il  ne  réclame  rien  à  l'Administration; 
autrement  d  proche   serait  grave   s'il    s'agissait   d'une 

plus-value  opposable  par  voie  d'action  ;  il  se  réduit  à  peu  de 
chose  puisque  l'Administration  peut  seulement,  et  pour  se  défen- 
dre, opposer  une  exception. 

864.  —  En  droit  comme  en  équité,  si  l'injustice  est  minime, 
elle  est  indéniable;  et  cela  doit  sulfire  à  faire  écarter  la  thèse  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt. 

865.  —  Si  d'ailleurs  on  voulait  raisonuer  par  analogie  (c'est 
encore  un  des  moyens  les  plus  sûrs  dans  une  matière  aussi  in- 
certaine), on  se  rappellerait  que  la  loi  du  3  mai  1841  a  maintenu 
en  matière  d'expropriation,  et  d'une  façon  formelle,  l'exigence 
d'une  plus-value  spéciale  (V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  a.  2973  ;  encore  faut-il  avouer  que  ce  texte 
ne  nous  tire  pas  d'embarras,  car  il  ne  définit  pas  ce  qu'il  en- 
tend par  là,  et,  d'autre  part,  le  jury  étant  souverain  et  rendant 
des  décisions  non  motivées,  nous  ignorons  le  sens  qui  lui  a  été 
donné  par  la  pratique. 

8C6.  —  Duns  la  loi  du  29  déc.  1892,  sur  l'occupation  tempo- 
raire, l'art.  14  édicté  encore  ce  principe  que  la  plus-value  doit 
être  spéciale;  mais  de  même  il  ne  définit  pas;  tout  ce  que  nous 
savons  par  l'exposé  des  motifs,  c'est  que  cette  exigence  est  bien 
venue  de  la  crainte  de  faire  payera  un  unique  propriétaire  «  une 
quote-part  des  avantages  généraux  procurés  à  tout  un  quartier, 
alors  que  d'autres  propriétés  voisines  que  les  travaux  n'auront 
pas  lésies  bénéficieraient  dans  une  proportion  égale  et  peut- 
être  supérieure  des  mêmes  améliorations  ». 

867.—  <Juoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  répéter  ici  sans  mo- 
dification ce  que  nous  disions  à  propos  du  caractère  direct  exigé 
de  la  plus-value  :  dans  tous  les  arrêts  se  rencontre,  lorsqu'il  y 
a  eu  compensation,  le  caractère  spécial  de  la  plus-value;  mais 
ce  mot  a  été  pris  souvent  dans  un  sens  tellement  large  que  la 
langue  vulgaire  se  serait  refusée  à  l'employer  (V.  suprà,  n.  857 
et  s.).  Au  lieu  donc  de  tenter  encore  une  définition  impossible, 
c'est  par  le  résumé  de  la  jurisprudence  que  nous  ferons  connaître 
ce  qu'est  en  fait  le  caractère  spécial  de  la  plus  value,  d'après  le 
Conseil  d'Etat. 

868.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  de  constructions  d'un 
chemin  de  fer  ont  causé  un  dommage  à  une  usine,  l'établisse- 
ment d'une  gare,  à  trois  kilomètres  de  cette  usine,  ne  constitue 
pas,  pour  cette  dernière,  une  plus-value  spéciale  devant  entrer 
en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  l'importance  de 
l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  14nov.  1879,  Chem.  de  lèrP.-L.-M., 
[S.  81.3.14,  P.  adm.  cbr.l  —  V.  dans  le  même  sens  Cons.  d'Et., 
20  mars  1874,  Labacé,  [Leb.  chr.,  p.  283];  —  25  févr.  1884, 
Ville  rie  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  148] 

869. —  D'une  façon  générale,  on  ne  saurait  considérer,  comme 
spéciale,  la  plus-value  résultant  pour  l'immeuble,  de  l'établisse- 
ment d'une  gare  de  chemin  de  fer  dans  son  voisinage.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1885  (sol.  impl.),  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  87. 
3.1,  I'.  adm.  chr.,  D.  86.3.116] 

N70.  —  Malgré  cette  expression  presque  constante  de  plus- 
value  spéciale,  dans  la  plupart  des  cas,  le  Conseil  d'Etat  admet 
la  eomp>'n.  :  la  plus-value  a  bénéficié  aux  autres  pro- 

pi  u Mires  du  quartier.  —  V.  suprà,  n.  857  et  s. 

871.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  de  travaux  de. 
voirie,  et  l'on  peut  presque  dire  que  pour  ces  travaux  il  faut 
qu'il  en  soit  ainsi,  sous  peine  de  n'avoir  jamais  à  appliquer  la 
compensation  de  plus-value.  Comment  supposer  en  effet  qu'un 
travail  de  ce  genre  vienne  augmenter  la  valeur  d'un  seul  immeu- 
ble".' Néanmoins  le  Conseil  d'Etat  compense  et  a  raison  de  le 
faire;  et  cela  ne  l'empêche  pas,  sauf  quelques  rares  espèces,  de 
parler  de  spécialité  d'une  telle  plus-value,  mais  dans  le  sens 
.  qup  nous  avons  indiqué  précédemment.  —  D'ans  ce 
sens,  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1844,  Min.  des  Trav.  pub!.,  [Lt-b. 
chr..  p.  693];  —  29  mars  I  hr.,  p.  395]; 
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ger,  [Leb.  chr.,  p.  022];  —  26  juill,  1855,  Hédouin,  [Leb.  chr., 
p.  5641;  —  21  juill.  1858,  Clavière,  [Leb.  ehr.,p.538J;  — 22déc. 
1859  Grandjean,  [Leb.  chr.,  p.  774];  —  17  mars  I8ti4,  Bourse- 
rel.  [Leb.  chr.,  p.  266];  —  23  juin  1864,  Lal'osse,  (Leb.  chr., 
p.  59KJ;  —  28  juill.  1864,  Merlin,  [Leb.  chr.,  p.  717];  —  5  août 


1868,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  867];  —  21  janv.  1869,  Le- 
roy, [Leb.  chr.,  p.  77];  —  13  avr.  1870,  Désalignv,  [Leb.  chr., 
p.  451];  —  11  mai  1870,  Taxil,  [Leb.  chr.,  p.  573];  —  5  juill. 
1871,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  70J;  — 1er  avr.  1881,  Comm. 
de  Combrond,  [Leb.  chr.,  p.  391];  — .  5  janv.  1883,  Min.  des 
Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  20  nov.  1885,  Ville  de  Vier- 
zon,  [Leb.  chr.,  p.  8071;  —  22  déc.  1893,  Ville  de  Saint-Omer, 
!Lel..  chr.,  p.  872];  —  23  juill.  1897,  Comm.  de  Coursan,  [Leb. 
chr.,  p.  585'  :  —  7  août  1900,  Briout,  [Leb.  chr.,  p.  574];  — 
21  déc.  1900,  Comm.  de  Le  Theil,  [Leb.  chr..  p.  809];  —  8  févr. 
1901,  Aurouze,  [Leb.  chr.,  p.  156]  —  Ripert,  op.  cit.,  p.  71.  — 
Contra,  Cons.  d'Et.,  6  mai  1898,  Comm.  de  Fontes,  [Leb.  chr., 
p.  364]  —  V.  infrà,  n.  930  et  s. 

872.  —  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui,  par 
suite  de  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  commune  se  trouve 
en  contre-bas  de  la  voie  publique,  a  droit  à  une  indemnité,  tant 
pour  perte  des  loyers,  résultant  de  l'impossibilité  de  loupr  par 
suite  de  l'envahissement  des  eaux,  que  pour  dépréciation  défini- 
tive résultant  de  la  difficulté  d'accès,  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  apportée  à  l'immeuble  par  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  chaussée  au  droit  de  cet  immeuble.  —  Cons.  d'E'., 
27  mai  1898,  V»  Mazoyer,  [S.  et  P.  1900.3.69]  —  V.  infrà,  n.  947 
et  s. 

873.  —  ...  Que  la  transformation  par  une  commune  d'un 
chemin  privé  en  voie  publique,  qui  a  pour  effet,  pendant  l'exé- 
cution du  travail,  de  priver  une  propriété  d'une  partie  de  ses 
accès,  de  la  placer,  après  l'exécution,  en  contre-bas  delà  chaus- 
sée et  de  nécessiter  des  travaux  de  raccordement,  donne  droit  à 
une  indemnité,  qui  doit  être  calculée  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  résultant  de  la  transformation  de  la  voie  publique. 
—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1889,  Frev?senet,  [S.  et  P.  92.3. 
13] 

874.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  particulier  adroit  à  indem- 
nité lorsque,  par  suite  de  la  construction  par  la  commune  d'un 
bâtiment  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  il  a  été  privé  d'une  par- 
tie des  avantages  de  jour  et  d'accès  de  sa  propriété,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  d'ailleurs  que  les  travaux  exécutés  aient  procuré  à 
cette  propriété  une  plus-value  directe  et  spéciale.  —  Cons.  d'Et., 
27  nov.  1891,  Camallonga,  [S.  et  P.  93.3.111] 

875. —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  diminuer  l'indemnité  due 
par  la  commune,  lorsque  les  travaux  exécutés  n'ont  pas  pro- 
curé à  limpieuble  une  plus-value  spéciale  qui  puisse  être  com- 
pensée avec  les  dommages  qui  lui  ont  été  causés.  —  Cons.  d'Et., 
24  juin  1892,  Comm.  de  Daignae,  [S.  et  P.  94.3.57] 

876.  —  ...  Qu'une  ville  ne  peut  opposer  au  propriétaire  d'un 
immeuble  qui,  par  suite  de  travaux  de  voirie  exécutés  par  la 
commune,  se  trouve  en  contre-haut  de  la  voie  publique,  une 
plus-value  qui  n'est  pas  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1891, 
Falsce,  [S.  et  P.  93.3.73,  D.  92.3.117] 

877.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui,  par  suite 
de  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  commune,  se  trouve  en 
contre-bas  de  la  voie  publique,  a  droit  à  une  indemnité,  tant  à 
raison  des  travaux  qu'il  est  obligé  d'effectuer  pour  rétablir  l'accès 
de  sa  propriété  sur  la  voie  publique  qu'à  raison  de  la  déprécia- 
tion de  l'immeuble,  exposé,  par  suite  de  sa  situation  en  contre- 
bas de  la  voie  publique,  à  l'écoulement  et  aux  infiltrations  des 
'•aux  de  celte  voie  et  privé  de  l'accès  direct  des  voitures;  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  une  compensation  entre  cette  indemnité  et  la 
plus-value  procurée  à  l'immeuble,  si  celle-ci  n'est  pas  spéciale  à 
i  immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1896,  Comm.  de  Nogent-sur- 
Marne,  [S.  et  P.  98,3.1  16,  D.  97.5.585]  —  Dans  le  même  sens, 
lions.  d'Et.,  22  mai  1885  (3  arrêts),  Ville  de  Paris,  Deschaux  et 
Ville  de  Saint-Etienne,  [S.  87.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.5];  — 
22  mai  1896,  Ville  de  Bloi»,  [Leb.  chr,,  p.  438 

878.  —  d)  La  plus-value  doit  rire  certaine.  —  «  Certaine, 
lit  M.  Bipert,  cela  signifie  que  la  plus-value  doit  exister  et  pourra 
être  constatée  par  une  expertise;  exister  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  du  propriétaire  actuel  de  l'immeuble  ;  mais  de  tous 
les  propriétaires  successifs  auxquels  l'immeuble  pourrait  être 
cédé. 

879.  —  Nous  ne  retrouverons  pas  ici  les  difficultés  précé- 
dentes ;  aux  termes  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Eiat,  toute 
plus-value  que  les  faits  de  la  cause  n'établiraient  pas  est  incer- 
taine. —  Cons.  d'Et..  1er  févr,  1  85.'i,  Denaillv,  [Leb.  chr.,  p.  95]  ; 
—  21  juill.  1858,  Charbonnel,  [Leb.  chr.,  p. 536];  —  9  janv.  1874, 
Comm.  de  Fesmy,   [Leb.  chr.,  p.  42];   —  4  juin  1875,  Ville  de 
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Paris,  fLeb.  chr.,  p.  553];  —  11  janv.  1889,  Garreau,  [Leb.  chr., 
p.  571 

880.  —  Si  une  difficulté  pouvait  surgir,  elle  résulterait  en- 
core du  fâcheux  emploi  par  le  Conseil  d'Etat  des  expressions 
toutes  faites  ;  de  même  que  nous  avons  vu  la  jurisprudence  em- 
ployer couramment  l'expression  «  plus-value  directe  et  spéciale  », 
demême  ellese  sert  des  mots  «  plus-value  certaine  et  immédiate  », 
sans  que  l'on  puisse  nettement  déterminer  si  le  caractère  immé- 
diat n'est  pas  en  réalité  englobé  nécessairement  dans  le  caractère 
certain.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893,  De  Pontgibaud,  [Leb. 
chr..  p.  350J 

881.  —  e)  Résumé.  —  Pour  parer  aux  incertitudes,  aux 
inexactitudes  des  expressions  «  directe,  spéciale,  immédiate, 
certaine  »  appliquées  à  la  plus-value,  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Robert  avait  tenté  d'écarter  définitivement  ces 
expressions,  de  ne  plus  s'en  préoccuper;  il  résumait  son  argu- 
mentation dans  deux  formules  :  la  première,  nous  l'avons  déjà 
rencontrée  et  rejetée;  il  y  était  question,  sous  couleur  d'innover, 
d'une  véritable  définition  de  la  plus-value  spéciale,  définition 
d'ailleurs  trop  stricte  pour  être  appliquée  par  la  jurisprudence.  — 
V.  suprà,  n.  856. 

882.  —  Cette  Ihèse  est  à  coup  sûr  originale,  mais  comme  elle 
a  toujours  été  contredite  (V.  suprà,  n.  857  et  s.),  il  n'est  guère 
possible  de  prétendre  qu'elle  la  résume.  Dans  les  espèces  que 
nous  avons  citées  et  rapportées  dans  les  conclusions  de  M.  Le 
VavasseurdePréeourt,  sous  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886,  Radiguet, 
[S.  88  3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.101]  on  verra  que  précisément 
le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  plus-value  résultant  de  la  création 
d'une  place  et  de  l'établissement  d'un  square  (Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1870,  précité),  de  la  création  d'une  promenade  plantée  d'arbres 
à  Rouen  (Cons.  d'Et.,  2  août  1870,  Boucher  :  Leb.  chr.,  p.  990), 
d'élargissement  de  rues  (Cons.  d'Et.,  H  mai  1870,  précité)  ou 
de  transformation  d'impasses.  Dans  ces  conditions,  il  faut  cher- 
cher un  autre  critérium  que  celui  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Robert. 

883.  —  La  seconde  formule  se  résume  ainsi  :  l'exception  de 
plus-value  ne  sera  recevable  que  si  le  particulier  auquel  on  l'op- 
pose aurait,  en  renversant  l'hypothèse,  le  droit  de  l'opposer  lui- 
même.  Ainsi,  a-t-on  converti  une  rue  en  square,  on  ne  pourra 
opposer  la  plus-value  au  propriétaire  voisin  du  nouveau  square 
que  si  à  son  tour  il  n'eût  pas  été  recevable  à  réclamer  d'indem- 
nité dans  l'hypothèse  contraire,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  converti  le  quare  en  rue.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  mars  1861, 
De  La  Grange,  [Leb.  chr.,  p.  167]  ;  —  12  juill.  1864,  Souchay, 
[Leb.  chr.,  p.  640] 

884.  —  Il  nous  semble  que  si  nous  voulons  résumer  d'un 
mot  les  caractères  que  doit  réunifia  plus-value  pour  se  compen- 
ser avec  l'indemnité  de  dommages,  et  ce  de  façon  utile,  il  est  in- 
dispensable de  faire  abstraction  des  formules  toutes  faites,  em- 
ployées couramment  par  la  jurisprudence  et  que  nous  avons 
examinées  sans  y  trouver  la  précision  nécessaire. 

885.  —  Nous  pouvons  dire  que  la  plus-value  sera  de  nnturc 
à  se  compenser  pourvu  :  1"  que  la  relation  de  cause  a  effet  rat- 
tachant cette  plus-value  ai;x  dommages  soit  en  fait  possible  à 
saisir;  2°  qu'il  v  ait  eu  plus-value  de  façon  réelle,  matérielle, 
tangible  et  appréciable.  Il  nous  semble  qu'il  ces  deux  proposi- 
tions élémentaires  se  ramène,  malgré  l'emploi  des  quatre  formu- 
les de  la  jurisprudence,  tout  ce  qui  est  en  fait  exigé  pour  la  com- 
pensation. 

886.  —  La  première  proposition  comprend,  en  effet,  ce  qui  a 
trait  au  caractère  direct  de  l'indemnité,  la  seconde  rappelle  le 
caractère  certain  et  immédiat.  Quant  à  la  spécialité,  nous  avons 
vu  qu'elle  n'existait  que  dans  les  mots,  mais  non  dans  les  inten- 
tions des  arrêts. 

Section    III. 

Mise  en  oMivrc  pratique  de  la  compensai  Ion  de  pins  value. 

887.  —  Nous  citerons  maintenant,  et  le  plusbrièvement  pos- 
sible, quelques  espèces  où  la  jurisprudence,  en  matière  de  com- 
pensation de  plus-value,  a  eu  à  résoudre  d'autres  difficultés  pra- 
tiques que  celles  résultant  des  caractères  juridiques  a  exige1,  de 
cette  plus-value. 

888.  —  Le  dommage  causé  à  un  moulin,  par  l'exécution  de 
travaux  publics,  et  consistant  dans  une  augmentation  du  nombre 
des  jours  de  chômage,  et  dans  le  fait  que  la  vanne  de  crise  d'eau 
est  manœuvres  par  des  agents  d'un  canal  public,  peut  être  com- 


pensé par  une  augmenlation  de  force  motrice  pendant  les  jours 
où  il  n'y  a  pas  de  chômage,  et  par  le  fait  que  la  prise  d'eau  s'o- 
père dans  le  bief  du  canal.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1885,  Devil- 
lers,  [S.  87.3.1,  P.  adm.  chr.] 

889.  —  Le  dommage  causé  à  un  moulin  par  la  mise  à  sec 
du  canal  d'amenée  pendant  l'exécution  de  travaux  publics,  et 
par  un  changement  dans  le  mode  de  transmission  des  eaux,  peut 
être  compensé  par  la  plus-value  résultant,  pour  l'usinier,  d'une 
augmentation  de  la  hauteur  de  la  chute  et  du  volume  des  eaux. 
—  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1886,  Devienne,  [S.  88.3.29,  P.  adm. 
chr.,  H.  88.3.0 1 

890.  —  H  y  a  lieu,  dans  l'évaluation  de  la  plus-value,  de  dé- 
duire le  montant  de  la  dépréciation  résultant  des  servitudes  de 
voirie,  auxquelles  l'immeuble  se  trouve  soumis,  par  suite  du  nou- 
veau tracé  de  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Ville 
de  Saint-Etienne,   [S.  87.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.5[ 

891.  —  Dans  le  cas  où,  à  raison  de  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  la  solidité  d'un  immeuble  sujet  à  reculement  a 
été  compromise,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'indemnité  qui  doit 
être  allouée  aux  propriétaires  la  plus-value  résultant  de  la 
reconstruction  à  l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1 885,  Comm. 
de  Bosc-Roger,  [S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  86.5.431] 

892-893.—  L'entrepreneur  d'une  partie  des  travaux  d'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  ne  peut  opposer  à  un  propriétaire, 
en  compensation  du  préjudice  qu'il  a  causé  à  ce  dernier  par 
sa  faute,  la  plus-value  résultant  de  la  création  du  chemin  de  1er 
pour  la  propriété  endommagée.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  18S7, 
Rodarie,  [S.  88.3.54,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.53] 

894.  —  Le  dommage  qui  a  été  causé  par  une  inondation  doit 
se  compenser  avec  la  plus-value  qui  dérive  à  la  fois  de  ce  qu'une 
digue  a  empêché  les  érosions  de  terrain  et  du  dépôt  d'un  limon 
fertilisant  sur  les  terrains  endommagés.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai 
1892,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  468] 

895. —  Lorsque  des  inondations  ont  été  prolongées  par  suite 
de  la  construction  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'une 
digue  protégeant  la  voie  ferrée,  toute  indemnité  a  pu  être  refu- 
sée parce  que  les  dommagas  se  compensaient  avec  la  plus-value 
résultant  pour  les  terres  inondées  de  celait  que  la  construction 
de  la  digue  a  permis  au  propriétaire  réclamant  de  cultiver  la 
vigne, Ips  légumes,  les  arbres  fruitiers  et  même  de  construire  des 
maisons  d'habitation  là  où  il  devait  se  borner  à  cultiver  des  cé- 
réales. —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1899,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  206] 

896.  —  Lorsque  des  terrains  ont  été  donnés  gratuitement 
par  des  propriétaires  pour  permettre  à  une  ville  de  construire 
un  boulevard  et  que  les  travaux  de  construction  ont  nécessité 
le  colmatage  des  terrains  riverains,  il  est  dû  une  indemnité  sans 
que  l'on  puisse  prétendre  que  les  dommages  ainsi  causés  se 
compensent  avec  la  plus  value  résultant  de  la  création  du  bou- 
levard. —  Cons.  d'Et.,  4  août  1902,  Ville  de  Bordeaux,  [Leb. 
chr.,  p.  639J 

897.  —  La  compensation  a  été  admise  en  partie  pour  dom- 
mage causé  aune  maison  queles  travaux  avaient  placée  enfaçade 
alors  qu'elle  était  séparée  de  la  rue  par  un  ruisseau.  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1893,  Ville  de  Saint-Omer,  [Leb.  chr.,  p.  872] 

SUS. —  Ne  peut  être  pris  en  compensation  le  bénéfice  qui 
résulte  d'atterrissements  alors  que  l'Administration  ne  justifie 
pas  qu'ils  sont  dus  à  l'établissement  du  barrage  qu'elle  a  créé. 
—  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893,  De  Pontgibaud,  [Leb.  chr.,  p.  350] 

899.  —  La  suppression  d'un  aqueduc  en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  civil,  ne  provenant  pas  de  l'exécution  d'un  travail 
publie,  ne  peut  être  compensée  avec  l'indemnité  réclamée  parle 
propriétaire  qui  se  plaint  de  dommages  causés  par  les  eaux  de 
l'aqueduc.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1902.  Grenet,  [Leb.  chr., 
p.  205] 


TITRE  V. 

EXA.MEN   DES  DIVERS   DOMMAGES   ET  DES  INDEMNITÉS 
AUXQUELLES  ILS  DONNENT  DKOIT. 

900.  —  Arrivés  à  ce  point  de  notre  étude,  nous  n'avons  plus 
qu'à  passer  eu  revue  les  principaux  dommages  qui  peuvent  ré- 
sulter des  travaux  publies  et  à  nous  demandera  quelles  indem- 
nités ils  donnent  droit. 
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90t.  —  Pour  certains,  ce  sera  chose  facile  puisqu'il  y  aura 
lieu  à  application  pure  et  simple  des  principes  qui  viennent 
d'être  poses.  Pour  d'autres  au  contraire  prévus  et  réglementés 
par  des  lois  spéciales,  il  sera  intéressant  de  voir  comment  le 
Conseil  d'Etat  concilie  ces  règles  particulières  avec  les  principes 
qu'il  a  établis  lui-même. 

902.  —  En  d'autres  termes,  cette  dernière  partie  de  notre 
étude  sera  la  mise  en  œuvre  vivante  et  pratique  de  la  partie 
plutôt  théorique  et  générale  qui  a  lait  jusqu'ici  l'objet  de  notre 
examen. 

903.—  Nous  examinerons  d'une'part  les  dommages  aux  per 
sonnes  et  aux  choses  mobilières,  d'autre  part  les  dommages 
aux  propriétés  immobilières. 

904.  —  Et  dans  cette  dernière  partie  nous  grouperons  spé- 
cialement les  dommages  dérivant  des  travaux  de  voirie,  du  ré- 
gime des  eaux,  des  travaux  de  mines,  des  chemins  de  fer  «t 
tramways,  des  canalisations  électriques,  de  la  pose  de,  fils  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  des  travaux  militaires  et  de  ma- 
rine, sauf  renvois  aux  articles  où  ces  matières  diverses  ont  été 
traitées. 


CHAPITRE  I. 

DOMMAGES    AUX  PERSONNES    ET     AUX    CHOSES    MOBILIÈRES. 

905.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  diverses  phases 
traversées  par  la  jurisprudence  sur  la  question  de  compétence 
en  matière  de  dommages  causés  aux  personnes.  —  V.  suprà, 
n.  122  et  s. 

906.  —  Ce  qu'il  faut  en  retenir,  c'est  que  les  mots  torts  et  dom- 
mages employés  dans  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  ne  s'entendent 
pas  seulement  des  dommages  faits  aux  propriétés,  mais  encore 
de  ceux  causésaux  personnes.  La  jurisprudence  a  toujours  admis 
cette  règle  sans  difficulté.  -  Cons.  d'El.,  24  juin  1808,  Assoc. 
des  trois  ponts  de  Paris  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  mai 
1834,  Rougier,  [Leb.  chr.,  p.  432];  —  4  févr.  1858,  Maujeant, 
[Leb.  chr.,  p.  121];—  9  déc.  1838,  Brail,  [Leb.  chr.,  p.  702J  ;  - 
16  août  1860,  Passemon,  [Leb.  chr.,  p.  662]  —  Trib.  confl., 
26  avr.  1847,  Ve  Brunet,  [Leb.  chr.,  p.  458];  —  17  avr.  1851, 
Rougier,  [Leb.  chr.,  p.  286];  —  19  juin  1836,  Tonnelier,  [Leb. 
chr.,  p.  434] 

907.  —  Dans  l'application,  la  jurisprudence  tient  compte  des 
principes  que  nous  avons  déjà  exposés  sur  le  point  de  savoir  qui 
est  débiteur  de  l'indemnité  (V.  suprà,  n.  (146  et  s.).  L'indemnité 
est  donc  mise  à  la  charge  de  l'entrepreneur  seul,  de  l'Etat  ou  toute 
autre  personne  morale  seule,  ou  partagée  entre  eux,  suivant  que 
la  faute  incombe  à  l'entrepreneur  ou  à  ses  agents,  aux  agents  de 
l'Etat,  ou  est  commune  entre  les  uns  et  les  autres. 

908.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  portant  que  l'entrepreneur  reste  seul  responsable,  vis-à- 
vis  des  ouvriers  et  de  leurs  familles,  des  accidents  survenus  pen- 
dant l'exécution  des  travaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Etat 
soit  condamné  à  payer  l'indemnité  due  à  un  ouvrier  qui  a  été 
victime  d'un  accident,  alors  que  cet  accident  provient  d'une- 
faute  imputable  aux  agents  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  H  janv. 
1889,  Gabaude,  [S.  91.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.31] 

909.  —  La  responsabilité  du  dommage  causé  aune  personne 
par  un  coup  de  mine,  dans  une  carrière  exploitée  en  vue  de 
l'extraction  de  matériaux,  incombe,  non  à  l'Etat  qui  n  désigné 
la  carrière  à  exploiter,  mais  à  l'entrepreneur  qui,  en  choisissant 
une  des  parcelles  les  plus  rapprochées  des  habitations,  n'a  pas 
pris  des  précautions  suffisantes.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1889, 
Duperier,  [S.  91.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.94] 

910.  —  Est  recesable  l'action  en  indemnité  intentée  contre 
l'Etat  par  un  ouvrier  engagé  par  un  tâcheron  pour  des  travaux 
effectués  en  régie  pour  le  compte  de  l'Etat,  action  fondée  sur  un 
accident,  survenu  au  cours  de  ces  travaux  et  en  présence  des 
agents  de  l'Etat  préposés  à  la  surveillance.  En  pareil  cas,  et 
quelles  que  puissent  être  les  décisions  à  intervenir  sur  la  part  de 
responsabilité  qui  sera  reconnue  incomber  à  chacune  des  par- 
ties en  cause,  l'Etat  ne  peut  décliner  toute  responsabilité  en 
excipant  de  ce  que  l'ouvrier  blessé  n'était  qu'un  agent  du  tâ- 
cheron. —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  Garrigou,  [S.  et  P.  94.3. 
49,  D.  93.3.89] 

91t. —  L'accident,  causé  par  l'emploi  de  la  mine  dans  l'exé- 
cution d'un  travail  public  communal,  ne  saurait  être   considéré 
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comme  un  événement  de  force  majeure  exclusif  de  la  responsa- 
bilité  de  la  commune,  par  le  motif  que  la  pierre,  projetée  à  la 
suite  de  l'explosion  de  la  mine  et  ayant  causé  l'accident,  a  été 
lancée  à  une  distance  plus  grande  que  celle  que  l'on  pouvait 
prévoir. —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1894,  Ville  de  Roanne,  [S.  et  P. 
96.3.31] 

912.  —  Et  la  circonstance  que  les  travaux  ayant  donné  lieu 
à  l'accident  étaient  exécutés  en  régie,  et  que  les  ouvriers  étaient 
procurés  à  la  commune  par  les  entrepreneurs  chargés  du  sur- 
plus des  travaux,  n'est  pas  de  nature  à  dégager  la  responsabi- 
lité de  la  commune  et  à  engager  celle  des  entrepreneurs,  alors 
que  les  ouvriers  travaillaient  sous  la  direction  et  la  surveillance 
exclusive  des  agents  du  service  municipal.  —  Même  arrêt. 

913.  —  Le  particulier,  victime  d'un  accident  dû  à  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur  des  travaux  de  voirie  d'une  commune, 
qui  a  laissé  sur  la  voie,  publique  des  amas  de  gravier  sans  pren- 
dre la  précaution  de  les  éclairer,  est  fondé  à  poursuivre  la  répa- 
ration du  préjudice  souffert  tant  contre  l'entrepreneur  que 
contre  la  commune,  celle-ci  comme  civilement  responsable,  en 
tant  que  maître  d'ouvrage.  —  Cons.  d'Et.,  1er  févr.  1895,  Sau- 
clière,  [S.  et  P.  97.3.31] 

9t4.  —  Et  la  condamnation  peut  être  prononcée  solidaire- 
ment contre  l'entrepreneur  et  la  commune.  —  Même  arrêt.  — 
Le  Conseil  d'Etat  applique  ici  le  principe  d'après  lequel  les 
coauteurs  d'un  quasi-délit  doivent  être  condamnés  solidairement 
à  réparer  le  dommage  causé,  lorsque  la  faute  commise  a  été 
pratiquée  dans  des  conditions  telles  que  toute  répartition  est 
impossible  entre  ceux   qui  l'ont   commise.  —  V.  Cass.,  26  juin 

1894,  Farain,  [S.  et  P.  96.1.167,  D.  94.1.440]  ;  —  13  juill.  1895, 
Hennion,  [S.  et  P.  93.1.349]  —  Tnb.  confl.,  8  déc.  1894, 
Poirier,  [S.  et  P.  96.3.156]  —  Cons.  d'Et.,  Ier  lévr.  1895,  pré- 
cité. 

915.  —  L'Administration  doit  une  indemnité  à  l'ouvrier  qui, 
en  dehors  de  toute  imprudence  personnelle,  a  eu  le  bras  fracturé 
sur  un  chantier  de  la  marine  par  suite  de  l'installation  vicieuse 
d'une  cabane  à  mortier.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1897,  Min  de  la 
Marine,  [Leb.  chr.,  p.  330]  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  28  juin 

1895,  Garrigou,  [Leb.  chr.,  p.  554]  —  V.  en  outre,  Cass.,  8  nov. 
1897,  Latour,  [S.  et  P.  1900.1.203,  D.  98.1.541];  —  15  nov. 
1897,  Bardy,  [S.  et  P.  98.1.128,  D.  98.1.126] 

910.  —  L'entrepreneur  d'un  travail  public  communal  est  res- 
ponsable des  conséquences  d'une  chute  laite  par  un  particulier, 
et  causée  par  le  défaut  d'éclairage  et  l'absence  de  barrières 
le  long  d'uu  fossé  situé  aux  abords  de  son  chantier.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1898,  Blot  et  Mahieu,  [S.  et  P.  1900.3.64,  D.  99. 
3.87] 

917.  —  L'imprudence  commise  par  la  victime  d'un  accident 
décharge  la  ville  de  toute  responsabilité  résultant  de  la  préten- 
due construction  défectueuse  d'un  chemin  rural.  —  Cons.  d'Et., 
9  juin  1899,  Comm.de  Decize,  [Leb.  chr.,  p.  429]  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  8  août  1899,  Nancel,  [Leb.  chr.,  p.  607] 

918.  —  L'accident  dû  uniquement  à  l'imprudence  d'un  ou- 
vrier ne  peut  ouvrir  un  droit  à  indemnité.—  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1900,  [Leb.  chr.,  p.  120] 

919.  —  La  chute  due  au  mauvais  étatde  la  plaque  recouvrant, 
une  gargouille  rend  la  commune  responsable  de  l'indemnité,  à 
laquelle  s'ajouteront  les  frais  de  maladie  qui  devront  être  rem- 
boursés. —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1900,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P. 
1902.3.63,  D.  1901.3.64]  —  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et., 
20  juill.  1900,  Ville  de  Sens,  [Leb.  chr.,  p.  495] 

920.  —  La  mort  d'homme  au  cours  de  travaux  de  reconstruc- 
tion d'un  pont  entraine  responsabilité  partagéede  l'entrepreneur 
des  travaux  de  reconstruction  du  pont  et  de  l'Administration 
qui  aurait  dû  d'office,  devant  la  mauvaise  volonté  de  l'entrepre- 
neur, l'aire  prendre  toutes  préaulions  utiles.  —  Cons.  d  Et., 
16  mars  1900,  Préfet  des  Ardennes,  [Leb.  chr.,  p.  217] 

921.  —  Le  mauvais  entretien  d'un  pont  ayant  causé  un  ac- 
cident de  voiture,  avec  blessures  aux  voyageurs,  la  responsabi- 
lité incombe  aux  communes  intéressées  au  chemin  de  grande 
communication  dont  fait  partie  le  pont.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1900,  Fierfol,  [Leb.  chr.,  p.  370] 

922.  —  L'accident  ayant  pour  cause  le  défaut  d'éclairage 
d'un  cordon  de  pierres  île  50  mètres  de  longueur  destinées  à  en- 
tretenir une  roule,  nationale  oblige  l'Etat  à  réparation  pécuniaire. 
—  Cons.  d'Et.,  If- juin  1900,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr., 
p.  413] 

923.  —  L'accident  à  des  voitures   circulant  sur  la  voie  pu- 
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blique,  causé  par  le  mauvais  entretien  de  la  voie  du  tramway, 
entraîne  indemnité  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Cons.  d'El., 
28  déc.  1900,  Comp.  franc,  de  tramways,  [Leb.  ebr.,  p.  867] 

924.  —  L'accident  dont  un  enfant  a  été  victime  en  «'enga- 
geant sur  un  ponl-tournant  avant  la  fin  de  la  manœuvre  et  causé 
par  la  rupture  dis  chaînes  de  suspension  du  tablier  de  ce 
pont,  «  alors  que  l'accident  doit  être  attribué  uniquement  à 
l'insuffisance  des  précautions  prises  par  la  ville  de  Paris  pour 
interdire  au  public  l'accès  du  pont-levant  pendant  la  manœuvre», 
incombe  entièrement  à  la  ville  sans  recours  contre  le  construc- 
teur. —  Cons.  d'Et.,  15  lévr.  1901 ,  Ville  de  Paris,  [fier,  du  con- 
tentieux, 1902-1903,  t.  22,  p.  143| 

925.  —  A  la  suile  du  décès  d'un  ouvrier  de  l'Administration 
de  la  marine  employé  aux  travaux  d'un  égout  dans  l'hôpital 
maritime,  l'Etat  a  dû  payer  une  indemnité  à  la  veuve  et  aux 
enfants,  bien  que  l'entrepreneur  qui  avait  lourni  l'ouvrier  à  l'Ad- 
ministration eût  été  condamné  par  les  Iribunaux  judiciaires  à 
«  payer  le  montant  d'une  assurance  qu'il  était  tenu  par  son  con- 
trat envers  l'Etat  de  contracter  en  faveur  de  cet  ouvrier  et  qu'il 
avait  laissé  périmer  ».  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1901,  Min.  de  la 
Marine,  [Leb.  chr.,  p.  211] 

926.  —  Une  commune  a  été  déclarée  responsable  des  suites 
pécuniaires  d'un  accident  survenu  au  cours  des  travaux  sur  un 
chemin  vicinal  exécuté  pour  son  compte  et  imputable  au  canton- 
nier communal  sous  les  ordres  duquel  travaillait  l'ouvrier  blessé 
par  la  chute  de  l'arbre  que  déracinait  le  cantonnier.  —  Cons. 
d'Et.,  31  janv.  1902,  Thouron,  [Leb.  chr.,  p.  71J 

927. —  Les  principes  sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  aux  choses  mobilières  (V.  suprà,  n.  121).  Ainsi  une 
ville  est  responsable  d'un  accident  (dans  i'espèce,  la  mort  d'un 
cheval)  causé  par  le  mauvais  état  de  viabilité  d'une  de  ses  rues. 
—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1897,  Ville  de  Pioubaix,  [S.  et  P.  99. 3. 118, 
D.  99  3.10] 

928.  —  De  même,  une  ville  a  été  déclarée  responsable  pour 
défaut  d'entretien  et  de  surveillance  de  ses  rues,  lorsqu'une 
excavation  produite  dans  l'une  de  ces  rues  a  déterminé  la  chute 
et  la  mort  d'un  cheval  :  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  galeries 
causées  par  les  rats;  ce  n'est  pas  là  un  cas  de  force  majeure.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1900,  Ville  de  Sens,  [Hev.  du  contentieux, 
1902-1903,  t.  22,  p.  11  j  —  V.  égal.  Cons.  d'Et.,  28  lévr.  1902, 
Meunier,  [Leb.  chr.,  p.  170] 

929.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  ville  a  vu  sa  respon- 
sabilité engagée  par  l'accident  arrivé  à  une  charrette,  ayant 
sauté  contre  la  saillie  d'un  rail  de  tramway,  parce  que  la  saillie 
était  due  à  une  rupture,  dans  le  sous-sol  de  la  voie,  de  la  canali- 
sation de  la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1901,  Comp.  gén.  des 
tramways,  [Leb.  chr.,  p.  211] 


CHAPITRE  11. 

DOMMAGES    AUX    PROPRIÉTÉS    IMMOBILIÈRES. 

Section  I. 
DommaQes  n'-siilLui!  fie  travaux  'le  voirie. 

930.  —  On  conçoit  que  les  travaux  d'une  importance  excep- 
tionnelle accomplis  par  l'Administration  ou  sous  ses  ordres  dans 
l'immense  réseau  de  voies  de  communication  donnent  lieu  plus 
que  tous  autres  travaux  à  des  difficultés  avec  les  riverains  de 
ces  voies,  dilficultés  auxquelles  met  rarement  fin  un  accord 
amiable. Nous  allons  essayer  de  grouper  les  innombrables  espèces 
soumises  journellement  à  la  juridiction  contentieuse  du  Conseil 
d'Etat. 


931.  —  I.  Exliaussement  des  voies  publiques.  —  Si  l'on  s'en 
rapportait  à  l'ancienne  jurisprudence, aucune  indemnité  ne  serait 
due  pour  réparer  les  inconvénients  résultant  de.  travaux  de 
voirie,  tout  au  moins  tant  que  ces  travaux  n'ont  pas  atteint  ma- 
tériellement et  profondément  la  propriété. 

932. —  En  elfet,  comme  le  faisait  remarquer  le  ministre  'les 
Travaux  publics,  en  1844,  devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsque  l'Ad- 
ministration, par  suite  des  travaux  de  relèvenont  ou  d'abaisse- 
ment qu'elle  exécute  sur  les  chemins  publics,  apporte  quelque 
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dépréciation  dans  la  valeur  des  héritages  qui  bordent  les  che- 
mins, elle  est  absolument  dans  le  cas  d'un  propriétaire  qui,  en 
élevant  sur  son  terrain,  en  face  de  l'habitation  de  son  voisin, 
un  mur  d'une  plus  ou  moins  grande  hauteur,  enlève  à  celui-ci  la 
vue  dont  il  jouissait.  Evidemment,  cette  construction  a  causé  un 
dommage  réel  à  sa  propriété  et  en  a  diminué  la  valeur;  mais  on 
n'a  jamais  prétendu  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  sauf  le  cas  de 
servitude  résultant  de  stipulation  contraire.  Les  mêmes  principes 
doivent  trouver  leur  application  en  ce.  qui  concerne  les  travaux 
que  l'Administration  exécute  sur  les  chemins  publics.  Ces  che- 
mins, en  effet,  ne  peuvent  être  grevé6  de  servitudes  puisqu'il 
font  partie  du  domaine  public  (V.  suprà,  v°  Domaine  public, 
n.  103  et  s.);  dès  lors,  les  propriétaires  ne  peuvent  réclamer 
aucune  indemnité  pour  la  dépréciation  causée  à  leurs  héritages. 

—  V.  Husson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  330. 

933. —  Il  résultait  de  là  que  jamais  les  réclamations  des  pro- 
priétaires ne  pouvaient  suivre  la  voie  contentieuse.  En  consé- 
quence, quelle  que  fût  la  décision  de  l'Administration  sur  ce 
point,  elle  ne  pouvait  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Toujours  la  demande  en  indemnité  devait  être  réglée  adminis- 
trativement.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1831,  Comp.  des  ponts,  [P. 
adm.  chr.] 

934.  —  Mais  depuis  longtemps  la  jurisprudence  a  abandonné 
ces  rigueurs  premières  et  elle  a  reconnu  au  profit  des  proprié- 
taires riverains  droit  à  indemnité,  notamment  à  la  suite  de  ira- 
vaux  d'exhaussement  du  sol  d'une  roule.  11  a  été  jugé  ainsi  que 
le  propriétaire  qui  a  souffert  un  dommage  direct  et  matériel  par 
suite  de  l'exhaussement  du  sol  d'une  route  a  droit  à  une  indem- 
nité. En  d'autres  termes,  lorsque  le  sol  d'une  route  a  été  exhaussé 
et  que  lexhaussement  a  eu  pour  effet  d'empêcher  l'accès  d'une 
maison,  il  est  dû  au  propriétaire  une  indemnité  égale  à  la  dépense 
a  luire  pour  rétablir  la  communication  avec  la  route,  et  à  la  dé- 
préciation qu'a  subie  la  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1 8 44, 
Scalabre,  [P.  adm.  chr.];  —  9  mai  1845,  Rassicud,  ^P.  adm.  chr.] 

—  V.  suprà,  a.  872  et  873. 

935.  —  S'il  est  vrai  que  dans  le  cas  d'exhaussement  d'un  che- 
min vicinal  au-devant  de  la  propriété  d'un  particulier,  l'Adminis- 
tration ne  peut  être  tenue  de  payer,  outre  la  somme  nécessaire 
pour  le  raccordement  de  cette  propriété  avec  la  voie  publique, 
aucune  autre  indemnité  pour  des  dommages  prétendus  qui  ne 
seraient  pas  directs  ni  matériels,  néanmoins  dans  l'exécution  de 
ces  travaux  d'exhaussement,  une  portion  déchaussée  pavée  ap- 
partenant au  propriétaire  ayant  été  enfouie  sous  les  remblais,  il 
lui  est  dû  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  de  ces  pavés.  — 
Cons.  d'Et.,  10  avr.  1852,  Lheurin,  [S.  52.2.477,  P.  adm.  chr.] 

936.  —  Indemnité  a  été  allouée  au  cas  d'exhaussement  du  sol 
d'une  route  devant  une  maison  dans  la  traverse  d'une  ville,  alors 
que  ce  sol  s'élevait  à  plus  d'un  mètre  cinquante  centimètres.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juill.  1853,  Robert,  [S.  54.2.223,  P.  adm.  chr., 
D.  54.3.63] 

937.  —  Néanmoins,  à. cette  époque  il  était  encore  admis  que 
les  dommages  subis  par  un  particulier  dans  l'exercice  de  son  in- 
dustrie par  l'effet  de  travaux  exécutés  pour  le  service  public  de 
la  grande  voirie,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  action  en  in- 
demnité contre  l'Administration.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1854,  Le 
Balle,  [S.  54.2.55S,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.84] 

938.  —  Si  nous  arrivons  à  une  jurisprudence  plus  récente, 
nous  voyons  que  le  Conseil  d'Etat  est  devenu  très-libéral  et  ac- 
corde toujours  l'indemnité  qui  lui  est  demandée,  pourvu  que  le 
dommage  soit  suffisamment  précisé.  —  V.  supra,  n.  871  et  s. 

939.  —  lia  été  accordé  réparation  de  dommages  ayant  pour 
cause  les  travaux  d'exhaussement  d'une  rue  qui  avaient  mis  en 
contre-bas  la  boutique  d'un  marchand  de  vins  lui  occasionnant 
une  perte  de  clientèle.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1889,  Dupuy, 
[Leb.  chr.,  p.  57];  —  10  janv.  1890,  Ville  de  Monlargis, 
chr.,  p.  14];-     5  juill.    1889,   Deeesse,   [Leb.   chr.,  p.  83^ 

12  déc.  1890.  Long,  [Leb.  chr.,  p.  950] 

940.  —  On  trouve  une  décision  analogue  à  l'occasion  de 
dommages  causés  par  l'exhaussement  de  la  rampe  d'un  pont. — 
Cons.  d'Et.,  lo  nov.  1888,  [Leb.  chr.,  p.  852] 

941  5)43.  —  Un  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique  a 
.île  pour  le  préjudice  qu'il  éprouve,  lorsque  des 
travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  commune  ont  eu  pour 
filet  de  placer  son    immeuble  en  conlre-l>  .oie  et  de 

l'exposer  à  recevoir  les  eaux  qui  s'en  écoulent.  —  Cons.  d'Et., 
24  ]uin  1892,  Comm.  de  Daignac,  [S.  et  P.  91.3.57] 

944.  —  Cependant  dans  le  cas  où  une  maison  a  été  élevée 
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sur  d'anciennes  carrières,  sans  aucune  des  précautions  rendues 
indispensables  par  une  pareille  situation,  la  commune  n'est  pas 
dégradations  subies  par  ladite  maison,  à  la  suite. 
aune   a    fait   exécuter    pour   consoli- 
der le  sol  de  la  rue  dont  l'immeuble  est   riverain,  alors  que  ces 
exécutés  avec  prude  manière  àne  por- 

ter aucune  atteinte  à  des  construction  tient  été  édifiées 

mémenlaux  règles  de  l'art.  —  Cons.   d'Et.,  29  avr.  1887, 
5.  89.3.26,  P.  adm.  obr.,  I».  8S.:t.8; 
945.  —  A  droit  à  une   indemnité   un  propriétaire,  dont  l'im- 
meuble a  été  placé  en  contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  par 
suite  ment  d'un    chemin  et  est  devenu    h 

à    raison  des  travaux    exécutés.  —    Cons.  d'Et.,   16   nov.  1900, 
Mazet-Gayvallet,  [S.  et  P.  1903.3.3*] 

94G.  —  Il  en  est  ainsi  même  s'il  n'a  pas  demandé  l'aligne- 
ment et  le  nivellement  avanl  de  bâtir  sa  maison,  alors  que  cet 
immeuble  n'empiète  pas  sur  la  voie  publique,  et  qu'au  moment 
Iruction,  il  n'existait  pas  de  plan  de  nivellement  dans 
mune.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons. 
d'Et.,  8  aoûl  1896,  Comm.  de  Nogent-sur-Marne,  [S.  et  P.  98.3. 
116];—  H  mars  1898,  Rozier,  [S.  et  P.  4900.3.H,  D.  99.3.51' 

—  17  janv.  1902,  Comm.  de  Chàteauponsac,  [Leb.  chr.,  p.  2K 

—  10  .anv.  1902,  Comm.  de  Leb.  chr..  p.  9"  ;  —  B  juiii. 
1902,  Ville  de  Saint-Etienne,  {Leb.  chr.,  p.  510] 

947. —  II.  Abaissement  des  voies  publiques.—^  Les  principes 
sont,  bien  entendu,  les  mêmes  qu'en  matière  d'exhaussement  de 
voie  publique.  Ainsi  le  propriétaire  dont  le  mur  a  été  déchaussé 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  a  droit,  de  ce  chef,  à 
une  indemnité,  bien  que  ledit  mur  soit  sujet  à  reculement.  — 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  I  5.  ''.9.2.29.  P.  adm.  chr.] 

948.  —  Lorsqu'une  commune  a  fait  abaisser  le  sol  d'une 
voie  publique,  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  contre  les 
riverains,  soit  pour  leur  faire  supporter  les  dépenses  de  cette 
opération,  soil  pour  leur  refuser  une  indemnité,  de  ce  qu'avant 
les  travaux  ils  n'avaient  pas  mis  cette  voie  en  état  de  viabilité, 
ainsi  que  les  y  obligeait  l'ordonnance  qui  en  avait  autorisé 
l'ouverture.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1888,  Ville  de  Paris,  [P.  adm. 
chr.,  D.  72.5.4*8] 

949.  —  Un  particulier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  la  com- 
mune une  indemnité  à  raison  de  l'exécution  tardive  de  travaux 
de  nivellement  d'une  voie  publique  si,  au  moment  où  l'arrêté  de 
nivellement  lui  a  été  délivré,  ladite  voie  n'était  pas  encore  clas- 
sée. _  Cons.  d'Et. ,4  avr.  1873,  Jolivet,  [S.  75.2.63,  P.  adm.  chr.] 

950.  —  Mais  quand  une  commune,  après  avoir  délivré  un 
alignement  a  un  particulier,  a  fait  ouvrir,  le  long  du  terrain  de 

.nier  et  au  niveau  qui  lui  a  été  indiqué,  une  ruelle  en  con- 
tre-bas du  sol  actuel  de  la  voie  publique,  et  que  le  propriétaire 
a  construit,  par  suite,  au  niveau  de  cette  ruelle,  le  préjudice 
résultant  pour  lui  de  ce  que  le  surplus  de  la  voie  publique  n'a 
pas  été  baissé,  est  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité. 
Et  il  n'importe  que  le  nivellement  ainsi  donné  soit  ou  non  con- 
forme à  un  plan  régulièrement  approuvé.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
187:1,  Ville  de  Paris.  [8.  75  2.310,  P.  adm.  chr.] 

951.  —  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui, 
par  suite  de  travaux  de  voirie  exécutés  par  une  commune,   se 

■  en  contre-haut  de  la  voie  publique,  a  droit  à  une  indem- 
nité par  suite  de  la  gêne  et  de  la  privation  de  puissance  éprou- 
vées par  lui  pendant  l'exécution  des  travaux  de  voirie  et  de  rac- 
cordement. Il  lui  est  du,  notamment,  une  indemnité,  a  raison  de 
l'augmentation  des  frais  d'exploitation  de  son  industrie  et  de  la 

lité  de  louer  une  remise  pour  ses  voitures.  —  Cons.  d  Et., 
22  mai  1885,  Deschaux,  S  87.3.H,  P.  adm.  cbr.,  D.  87.3.51;  — 
22  mai  1885,  Ville  de  Saint-Etienne,  [Ibid.]—  V.  en  outre  Cons. 
d'Et.,  16  avr.  1886,  Radiguet,  [S.  88.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 
101] 

952.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui,  par  suite  de  tra- 
vaux de  voirie  exécutés  par  la  commune,  se  trouve  en  conlre- 

le  la  voie  publique,  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  des  dif- 
ficultés apportées  par  ces  travaux  aux  accès  de  l'immeuble.  — 

d  Et.,  19  juin  1891,  Hérit.  Falsce,  [S.  et  P.  93.3.73,  D.  92. 
3.H7] 

953.  —  Mais  les  travaux  de  nivellement  d'une  route,  qui  ont 
abaissé  le  ?o|  au-devant  d'un  terrain  à  bâtir,  et  obligé  le  proprié- 
taire à  faire  des  déblais  considérables  pour  bâtir  au  niveau  nou- 
vellement adopté,  ne  lui  donnent  pas  droit  à  une  indemnité,  si 
avant  les  travaux  de  nivellement,  le  terrain  dont  il  s'agit  était  en 
contre-haut  de  la  route,  à  laquelle  il  n'avait  pas  d'accès.  —  Cons. 


d'Et.,  16    déc.  1897,   Min.   des  Trav.    publ.,  [S.  et   P.   99.3.98 

954.  —  Lorsque  l'exécution  des  travaux  d'agrandissement 
d'une  gare  a  entraîné  l'abaissement  du  niveau  d'une  route  et 
placé  une  maison  de  plusieurs  mètres  en  contre-haut  de  cette 
route  en  en  rendant  l'accès  impraticable,  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  n'est  fondée,  paur  refuser  toute  indemnité  au  pro- 
priétaire à  se  prévaloir,  ni  du  fait  qu'elle  est  restée  propriétaire 
d'une  bande  de  terrain  entre  la  voie  publique  et  l'immeuble,  et 
que,  par  suite,  le  propriétaire  ne  serait  pas  riverain  de  la  route, 
alors  que  l'arrêté  préfectoral  délivrant  l'alignement  a  reconnu  à 
ce  propriétaire  la  qualité  de  riverain...  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1899,  Limon,  [S.  et  P.  1901.3.68] 

955.  —  ...  Ni  du  fait  que  l'abaissement  du  niveau  de  la  route 
était  compris  dans  un  projet  de  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique avant  l'acquisition  du  terrain  sur  lequel  l'immeuble  a  été 
élevé,  mais  n'ayant  été  exécutés  qu'uu  certain  nombre  d'années 
plus  tard.  —  Même  arrêt. 

956.  —  Celle  solution  se  comprend  facilement.  La  bande  de 
terrain  laissée  libre  par  la  compagnie  devant  l'immeuble  du  re- 
quérant ne  constituait  pas  une  propriété  privée;  elle  avait  été 
achetée  en  vertu  d  une  déclaration  d'utilité  publique  et  en  vue 
de  la  modification  de  l'assiette  de  la  route  nationale.  La  compa- 
gnie avait  même  soutenu  que  celte  parcelle  état  imprescriptible, 
comme  constituant  une  dépendance  de  la  route. 

957.  —  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  propriétiire  construit 
un  immeuble  dans  des  conditions  telles  qu'il  sera  en  contre-bas 
d'une  voie  publique  dont  la  rectification  est  projetée,  et  à  un 
moment  où  ces  travaux  de  rectification  sont  sur  le  point  d'être 
entrepris,  il  est  en  faute,  et  qu'aucune  indemnité  ne  lui  est  due. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  28  juin  1895  (motifs),  Planchon,  [S.  et  P.  97. 
3.117,  D.  96.3.62] 

958.  —  Tous  les  arrêts  récents  accordent  de  même  une  in- 
demnité en  cas  d'abaissement  de  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin  1902,  Bessière,  [Leb.  chr.,  p.  455];  —  4  août  1902,  La- 
salle,  [Leb.  chr.,  p.  639] 

959.  —  III.   Modification  des  accès.  —   Si,  en    principe,  la 
impie  modification  des  facilités  d'accès  à  un  immeuble  à  la  suite 

île  travaux  de  voirie  n'entraine  pas  de  réparation  pécuniaire,  il 
en  est  autrement  de  la  suppression  totale  et  définitive  dudit 
accès. 

960.  — ■  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  d'une  part,  qu'un  parti- 
culier ne  peut  pas  réclamer  de  la  commune  une  indemnité  à  rai- 
son de  ce  que,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  la 
rue  où  se  trouve  la  maison  dans  laquelle  il  exploite  son  industrie 
a  cessé  d'être  ouverte  aux  voitures  à  l'une  de.  ses  extrémités,  si 
le  niveau  et  la  largeur  de  cette  rue  n'ont  pas  été  modifiés  et  si  la 
maison  a  continué  d'être  accessible  aux  voitures  et  aux  piétons. 

—  Cons.  d'Et.,  4  mai  1870,  Hébert,  [S.  72.2.87,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.4] 

961.  —  Quand  un  marché  municipal  n'a  pas  le  caractère  d  une 
voie  publique,  le  préjudice  résultant  pour  un  riverain  de  ce  que, 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  la  commune  l'a  privé  de  ses 
accès  sur  le  terrain  où  ce  marché  se  trouve  établi,  n'est  pas  non 
plus  de  nature  à  donner  lieu  à  une  indemnité,  si  ce  riverain  ne 
justifie  pas  d'un  droit  de  passage  sur  ledit  terrain.  —  Cons. 
d'Ef.,  23  janv.  1874,  Ville  de  Paris,  [S.  75.2.342,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.95] 

962.  —  L'obstacle  temporaire,  apporté  au  stationnement 
prolongé  des  voitures  devant  une  maison  par  l'établissement  d'un 
service  de  tramways  qui,  depuis,  a  été  déplacé,  ne  constitue  pas 
une  modification  des  accès  de  I  immeuble  qui  soit  de  nature  à 
donner  au  propriétaire  droit  à  une  indemnité.  —  Cons  d'Et.,  23 
avr.  1880,  Comp.  gén.  des  tramways  de  Marseille,  [S.  81.3.72, 
P.  adm.  chr.,  D.  81.3.44]  —  V.  eu  sens  contraire,  Gauthier,  flev. 
crit..  1881,  p.  529. 

963.  —  Le  l'ait  qu'une  partie  de  rue  a  été  interceptée  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  à  indemnité  en  faveur  des  riverains,  si  toutes  les 
communications  que  ladite  rue  avait  antérieurement  avec  les 
voies  publiques  du  quartier  ont  été  maintenues  à  l'aide  d'un  pont 
et  d'une  passerelle.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1887,  Chem.  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  89.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.90]  —  Sic,  Aucoc, 
Cour,  sur  te  dr.  adm.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  727. 

964.  —  Il  ne  résulte  pas  pour  les  riverains  d'une  rue  un  dom- 
mage pouvant  donner  droit  à  indemnité  du  fan  que  l'exécution 
partielle  d'un  plan  d'alignement  a  rendu  inaccessible  aux  voitu- 
res l'une  des  extrémités  de  la  rue  pendant  un  certain  temps, 
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quand  celte  privation  d'accès  n'a  pu  avoir  pour  conséquence 
qu'un  allongement  rie  parcours...,  ni  du  fait  que  la  bouche  d'égout 
provisoirement  établie  à  l'autre  extrémité  nécessite  certaines  pré- 
cautions pour  le  passage  des  chevaux.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1890,  Abosset  et  Chevril,  |S.  et  P.  93.3.83]—  V.  dans  le  même 
sens,  Cons.  d'Et.,  6  mai  I88T,  précité. 

965.  —  Un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  demander  une  in- 
demnité à  raison  de  la  gêne  d'accès  de  son  immeuble,  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics,  alors  qu'une  voie  de  largeur 
suffisante  a  été  maintenue  au-devant  de  sa  propriété.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juin  1895,  précité. 

966.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  préjudice  dont  il  se 
plaint  lui  est  en  partie  imputable  par  suite  îles  aménagements 
qu'il  a  donnés  à  son  immeuble.  —  Même  arrêt. 

967.  —  Un  industriel  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  à  raison  de 
la  suppression  d'une  chaussée  qui  donnait  accès  aux  voiturps 
venant  à  son  établissement,  si,  à  la  suite  des  travaux,  il  a  été 
ouvert  des  accès  équivalents  à  ceux  existant  antérieurement.  — 
Cons.  d'Et.,  16  nov.  1900,  Colarossi,  [3.  et  P.  1903.3.34] 

968.  —  Mais  cet  industriel  a  droit  à  une  indemnité,  si  les 
travaux  de  voirie  exécutés  ont  apporté,  notamment  à  raison  de 
leur  durée,  un  trouble  grave  à  son  industrie,  et  ont  entraîné 
pour  lui  des  inconvénients  excédant  la  mesure  de  ceux  que  les 
riverains  des  voies  publiques  sont  tenus  de  supporter  sans  in- 
demnité, les  difficultés  d'accès  ayant  détourné  une  partie  de  la 
clientèle  qui  fréquentait  ses  atebers  et  ayant  eu  ainsi  pour  ell'et 
de  diminuer  les  produits  de  son  industrie.  —  Même  arrêt. 

969.  —  De  même,  dans  le  cas  où  l'accès  d'un  établissement  a 
été  complètement  intercepté  pour  les  voitures,  et  on.  ie  commer- 
çant a  dû,  pour  assurer  l'exercice  de  sa  profession,  louer  des 
remises  et  faire  transporter  à  bras  d'hommes,  dans  des  conditions 
difficiles,  les  marchandises  sortant  de  ses  ateliers  ou  y  entrant, 
ce  commerçant  a  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv. 
1900,  Société,  parisienne  d'entreprise  et  Bonnard,  [S.  et  P.  1902. 
3.37] 

970.  —  D'une  façon  générale,  la  modification  d»s  accès 
causée  par  une  ouverture  de  rie...  ou  par  des  travaux  de  voirie... 
de  nivellement  et  de  remblai...  ou  par  la  suppression  d'une  rue, 
entraîne  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1900,  [Leb.  chr., 
p.  574];  —  16  nov.  1900,  [Leb.  chr.,  p.  628];  —  14  déc.  1900, 
[Leb.  chr.,  p.  766]:  —  21  déc.  1900,  [Leb.  chr.,  p.  809] 

971.  —  Ainsi,  le,  propriétaire  d'un  immeuble  riverain  de  la 
voie  publique,  dont  les  accès  ont  été  rendus  plus  difficiles  par 
suite  de  l'établissement  d'une  fontaine,  a  droit  à  une  indemnité, 
lors  même  que  cette  fontaine  aurait  été  construite  sur  un  terrain 
retranché  de  la  voie  publique  par  un  arrêté  préfectoral,  si,  d'une 
part,  ce  terrain  n'a  reçu,  à  la  suite  de  cet  arrêté,  aucune  affecta- 
tion nouvelle,  et  si,  d'autre  part,  le.  propriétaire  n'a  jamais  été 
mis  en  demeure  d'exercer  son  droit  de  préemption.  —  Cons. 
d'Et.,  8  déc.  1882,  Bourquenev,  [S.  84,3.87,  P.  adm.  chr.,  D.  84. 
3.54] 

972.  —  Parpillement,  quand  un  propriétaire  a,  conformément 
à  l'alignement  à  lui  délivré,  construit  une  maison  en  contre-bas 
du  sol  actuel  de  la  voie  publique,  et  que,  postérieurement,  la  com- 
mune s'est  bornée  à  faire  ouvrir,  dans  des  conditions  défectueu- 
ses, une  ruelle  pour  servir  d'accès  provisoire  à  celte  maison,  cet 
état  de  choses  donne  ;iu  propriétaire  un  droit  à  indemnité,  sans 
que  la  commune  puisse  se  prévaloir  de  ce  que  le  nivellement  dé- 
livré n'était  conforme  à  aucun  plan  général.  —  Cons.  d'Et., 
15  déc.  1882  (2  arrêts),  Ville  de  Paris,  [S.  84.3.70,  P.  adm.  chr., 
D.  84.3.52] 

97.'J.  —  Peu  importerait  que  la  privation  d'accès  ait  été  mo- 
mentanée si  pendant  sa  durée  elle  a  été  totale.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  lieu  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1884.  Ville 
de  Pontoise,  [S.  85. 3. 80. P.  adm.  chr.,  D.  85.3.95]  ;  —  28  mai 
1886,  Dolley,  [S.  88.3.16,  P.  adm.  chr.] 

974.  —  Lorsque,  pendant  l'exéi  ution  des  travaux,  l'accès 
d'un  établissement  industriel  a  été  rendu  presque  impraticable, 
l'exploitant  a  le  droit  de  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité.  — 
Cons.  d'Et,  21  janv.  1887,  Rodarie,  [S.  88.3.54,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.10X1 

975-976.  —  Lorsque  des  travaux  de  nivellement  d'une  rue 
ont  supprimé  l'accès  d'un  immeuble  pour  les  voitures,  il  y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité  immédiate  compensant  la  diminu- 
tion de  valeur  vénale  de  l'immeuble,  même  si  le  propriétaire  est 
garanti,  pendant  la  durée  du  bail  en  cours,  contre  une  diminu- 


tion de  revenu.  —   Cons.  d'Et.,   lor  mars  1901,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  244] 

977.  —  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit,  la  modifica- 
tion d'accès  pendant  l'exécution  des  travaux  n'ouvrirait  un  droit 
à  indemnité  que  si  pendant  la  durée  des  travaux,  l'accès  avait 
été  rendu  totalement  impossible.  —  Cons.  d'Et.,  t'>r  mars  (901, 
précité;  —  24  mai  1901,  Ville  de  Béziers,  [Leb.  chr.,  p.  5181 

978.  —  Toutefois,  dans  certains  cas  où  l'abaisserai  i 
niveau  d'une  rue  avait  entraîné  seulement  diminution  ou  faci- 
lité d'accès,  indemnité  a  été  allouée.  —  Cons.  d  Et.,  8  févr.  lïmi, 
Ville  de  Pans,  [Leb.  chr.,  p.  156];  —  1"  mars  1901,  Ville 
d'Agde,  [Leb.  chr,  p.  24ij;  —  ("mars  1901,  Arçay,  [Leb. 
chr.,  p,  245];  —  29  mars  1901,  Franc,  [Leb.  chr.,  p.  375  :  — 
10  mai  1901 ,  Dlle  Zachariae,  [Leb.  chr.,  p.  455] 

979.  —  IV.  Siy/tple  gêne  ou  allongement  de  parcours 

les  river/lins.  —   La  jurisprudence   tant    ancienne  que   moderne 
n'oblige  pas  en  principe  à  réparer  de  te!s  dommages  (V.  s 
i).  971. 

980.  —  Lorsque  des  travaux  de  voirie  dûment  autorisés  ont 
été  exécutés,  sans  qu'on  puisse  reprocher  à  l'Administration  ou 
à  ses  agents,  non  plus  qu'aux  entrepreneurs,  aucun.'  faute  ou 
négligence,  Ips  propriétaires  des  magasins  adjacents  ne  peuvent 
réclamer  une  indeoinité  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  mo- 
mentanément dans  leur  commerce,  parsuite  de  l'interruption  ou 
du  resserrement  de  la  circulation  des  passants  gênés  par  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Cass.,  12  juin  183.'!,  Ville  de  Paris, ,  S.  33. 
t. 604.  P.  adm.  chr.] 

981.  —  Spécialement,  les  riverains  des  rues  de  Paris  sont 
tenus  de  supporter  la  gêne  qui  peut  résulter  pour  eux  des  tra- 
vaux exécutés  pour  l'amélioration  de  la  voie  publique,  sans  pou- 
voir réclamer  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1 854,  Legros, 
[S.  54.2.558,  ad  notam,  P.  adm.  chr..  D.  54.3.481 

982.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  de  commerce  n'est 
pas  davantage  tonde  à  réclamer  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice que  lui  aurait  l'ait  éprouver  la  gêne  momentanée  apportée 
à  la  circulation,  aux  abords  de  ses  magasins,  par  l'exécution  île 
travaux  publics,  lorsque,  d'ailleurs,  ses  magasins  n'ont  pas 
cessé  d'avoir  accès  sur  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr 
1855,  Hébert,  [S.  55  2.703,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.76] 

983.  —  On  ne  saurait  considérer  non  plus  comme  direct  et 
matériel  le  dommage  causé  à  une  maison  par  la  diminution  des 
facilités  d'accès  résultant  de  l'exhaussement  de  la  route  sur  la- 
quelle elle  est  construite,  alors  qu'il  a  été  laissé  au  même  pipeau 
que  le  sol  de  la  cour  de  cette  maison  un  espace  large  de  plus  de 
6m,50,  formant  un  chemin  latéral  A  la  roule,  par  lequel  le<  voi- 
tures peuvent,  en  faisant  un  détour,  accéder  de  la  rout-  à  la 
cour.  Dès  lors,  il  n'est  dû,  dans  ce  cas,  aucune  indemnité  au 
propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1860,  Vaillant,[S.  61.2.431, 
P.  adm.  chr.] 

984.  —  De  même,  le  préjudice  momentanément  causé  à  des 
commerçants  par  l'exécution  de  travaux  entrepris  pour  cons- 
truire un  marché  sur  une  place  publique  n'est  pas  de  nature  à 
leur  donner  une  action  en  indemnité  contre  la  commune,  si  leurs 
magasins  ont  ouverture,  non  sur  ladite  place,  mais  sur  des  rues 
voisines,  et  si,  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  l'entrée  de 
ces  magasins  est  restée  accessible  au  public.  —  Cons.  d'Et  , 
10  mars  1869,  Lartigue.  [S.  7(1.2.166,  P.  adm.  chr.] 

985.  —  Cependant  le  riverain  d'une  voie  publique  a  le  droit 
de  réclamer  de  la  commune  une  indemnité,  à  raison  de  ce  que, 
pendant  l'exécution  de  travaux  de  viabilité  entrepris  par  cette 
dernière,  il  a  été  privé  de  la  jouissance  de  son  immeuble,  si 
travaux  ont  eu  pour  objet,  non  la  mise  en  état  de  la  voie  dans 
les  conditions  ordinaires,  mais  sa  transformation  complète.  — 
Cons.  d'El.,  5  juill.  1871.  .Ville  de  Paris,  [S.  72.2.305,  P.  adm. 
chr.] 

986.  —  Lorsque  la  déviation  d'un  chemin  vicinal  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  s'est  opérée  conformément  à  la  dé- 
cision du  ministre  des  Travaux  puhlirs,  le  préjudice  résultant 
pour  la  commune  d'une  augmentation  des  rampes  et  de  l'établis- 

nt  de  tournants  dangereux  n'est  pas  de  nature  à  lui  ouvrir 
as.  d'Et.,  14  déc 
P.-L.-M.,  [S.  79.2.305,  P.  adm.  c 

087. — Un  propriétaire  n'a  p;  ndemnité  à  raison  de 

la  gène  momentanée  apporlée  à  la  circulation  pendant  l'exécu- 

travaux.M  1rs  accès  n'ont  pas  été  interceptés  de  manière 

à  rendre  impossible  l'exercice  de  son  commerce,  ni  à  raison  de  ce 

que  les  remblais  exécutés  ont  restreint  la  vue  Mont  son  immeuble 
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ait  sur  un  fleuve.  —  Cons.  d'Et.,  2't  févr.  1893,  Derenus- 
Bon,  [S.  et  P.  93.3.5,  D.  94.3.39] 

!>S8.  —  L'exécution  de  travaux  de  voirie  ne  saurait  donner 
ouverture  à  un  droit  a  indemnité  au  profit  d'un  commerçant, 
alors  qu'à  aucun  moment  l'accès  ou  l'exploitation  de  son  établis- 
sement n'a  été  rendu  impossible,  et  que  la  gène  momentanée 
t-t  les  inconvénients  qui  sont  résultés  de  i'exécution  normale  des 
travaux  n'excèdent  pas   la   mesure  des  sujétions   que  les  rive- 

'les  voies  publiques  sont  tenus  de.  supporter.  —  Cons.  d'Et., 
12  janv.  1900,  Vidau  et  Soc.  parisienne  des  travaux,  [S.  et  I'. 
1902.3.37,  D.  1903.3.19];—  I2janv.  1900,  Soc.  parisienne  d'en- 
treprise  et  Bonnard,  [S.  et  P.  1902.3.37] 

989.  —  Dans  le  cas  où  le  terrain  situé  entre  la  maison  d'un 
propriétaire  et  la  halle  municipale  a  été  barré  par  une  clôture 
pendant  l'exécution  des  travaux,  sans  que  l'accès  de  ce  terrain 
ait  jamais  été  impossible,  et  qu'il  ne  soit  résulté  de  cette  situation 
d'autre  gène  qu'un  léger  allongement  de  parcours,  il  n'est,  dû 
aucune  indemnité  par  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1901, 
llesmons,  [S.  et  P.  1903.3.128,  D.  1902.3.72] 

990.  —  Un  faible  allongement  de  parcours,  qui  est  imposé 
aux  voitures  par  suite  de  la  suppression  d'un  passage  à  niveau 
du  chemin  de  fer  pour  se  rendre,  du  centre  de  la  ville  à  une  mai- 
son ne  constitue  pas  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  au  pro- 
priétaire de  cette  maison  un  droit  â  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
10  déc.  1897,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  99.3.98,  D.  99. 
5.707J;  —  21  avr.  1899,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  et  P.  1901. 
3.115,  et  la  note  de  M.  Hauriou];  —21  févr.  1902,  Ville  de  Blois, 
i  Leb.  chr.,  p.  137]  ;  -  18  avr.  1902,  Min.  de  Trav.  publ.,  [Leb. 
chr.,  p.  289] 

991.  —  V.  Ecoulement  des  eaux  pluvialas.  —  Il  y  a  lieu  à  in- 
demnité lorsque,  par  suite  de  travaux  pour  I  établissement  d'un 
chemin  de  fer,  les  eaux  pluviales  se  trouvent  accumulées  sur 
la  partie  abandonnée  d'une  ancienne  route  bordant  une  pro- 
priété privée.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  mai  1854-,  Chem.  de  fer  du  Nord, 
[S.  34.2.637,  D.  54.3.38] 

392.  —  L)e  même,  le  propriétaire,  d'un  immeuble  sis  le  long 
d'un  chemin  vicinal,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  si  les  travaux  de  la  compagnie  ont 
eu  pour  etl'et  de  lui  causer  un  préjudice  en  augmentant  la  masse 
des  eaux  se  déversant  sur  ledit  chemin.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Chem.  de  fer  de  P.-L.-M.,  fS.  75.2. 
199,  1'.  ad  m.  chr.,  D.7l.3.22;;  —  7  févr.  1890,  Comp.  des  Dombes. 
[S.  ei  P.  92.3.63j;  —  31  juill.  1881,  Guiliard,  [Leb.  chr.,  p.  591] 

993.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  le  dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'exécution  d'un 
travail  public  qui  a  eu  pour  effet  d'apporler  des  modifications 
à  l'écoulement  des  eaux  et  d'amener  des  tassements  dans  les 
fondations  et  des  lézardes  dans  les  murs  des  bâtiments. — Cons. 
d'Et.,  13  juin  1890,  Chem.  de  fer  de.  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  92.3. 
116] 

994.  —  Une  ville  ne  saurait  soutenir,  afin  d'échapper  à  toute 
condamnation  pour  dommage,  que  l'envahissement  des  eaux 
dont  se  plaint  un  propriétaire  aurait  constitué  un  fait  de  force 
majeure,  alors  que  l'établissement  défectueux  d'un  ponceau  sur 
un  chemin  communal  et  le  défaut  de  surveillance  de  la  ville  ont 
eu  pour  conséquence  de  reporter  les  eaux  pluviales  sur  la  pro- 
priété. —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Ville  de  Tlemcen,  [S.  et  P. 
95.3.97]  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,  Chem  de 
fer  du  Midi,  [S.  84.3.5,  P.  adm,  chr. J 

995.  —   La  vibration  des  coups   de   mines,  et   l'infiltration 
d'eaux  pluviales  et  ménagères  résultant  de  travaux  communaux 
suffisent  pour  obliger  la  ville  à  compenser  le  trouble  qu'elle  a 
causé  à  une  logeuse  en  garni  dans  l'exercice  de  sa  profession 
—  Cons.  d'Et.,  28  juill.    1899,  Ville  de    Marseille,  [Leb.  chr., 

Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  Il  juill.  1902,  Comp. 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  539];  —  4  août  1902, '[Leb.  chr.,  p..  670] 

99H.  —  Dans  l'évaluation  du  dommage,  il  laudra  faire  entrer 
tous  les  faits  qui  auront  accru  ou  pu  accroître  la  quantité  d'eau 
déversée,  tels  que  le  pavage  des  ruisseaux,  des  caniveaux,  l'arro- 
sage des  rues,  etc.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1902,  Grenet,  [Leb. 
chr.,  p.  205J 

997.  —  VI.  Dommages  dérivant  des  travaux  d'égout.  — 
Par  suite  des  mêmes  principes,  "dans  le  cas  où  les  travaux 
d'établissement  d'un  égout,  sous  une  rue,  ont  déterminé  des 
mouvements  du  sol  ayant  pour  effet  d'endommager  les  pro- 
priétés riveraines,  une  ville  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.   552,  C.   civ.,   pour  soutenir  que,  ayant  pratiqué  des 


fouilles  sur  son  terrain,  elle  ne  doit  aucune  indemnité.  Mais  pour 
l'évaluation  de  l'indemnité  due  aux  riverains,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  tant  de  la  mauvaise  'qualité  du  sol  sur  lequel  ceux-ci  ont 
bâti,  que  de  la  faute,  par  eux  commise,  en  ne  prenant  pas  les 
précautions  qu'exigeait  la  nature  dudit  sol.  —  Cons.  d'Et., 
l'r  juill.  1887  (sol.  impl.),  Ville  de  Clermont,  [P.  adm.  chr.] 

998.  —  L'inondation  des  caves  d'une  maison  par  suite  du 
débordement  des  eaux  d'un  égout  dont  la  capacité  n'était  pas 
suffisante,  constitue  un  dommage  provenant  de  l'exécution  d'un 
travail  public,  et  dont  la  ville,  qui  a  construit  l'égout,  doit  répa- 
ration au  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1895,  Ville  de  Pa- 
ris, [S.  et  P.  97.3.77]  —  V.  dans  une  affaire,  identique,  Cons. 
d'Et.,  1er  août  1873,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  722] 

999.  —  Peu  importe  que  l'égout  existât  lors  de  la  construc- 
tion de  la  maison,  si  l'insuffisance  des  dimensions  de  cet  égout  ne 
s'était  pas  révélée  antérieurement  à  cette  construction,  et  si  le 
propriétaire  avait  observé  les  cotes  de  niveau  à  lui  délivrées  par 
les  agents  delà  ville.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1895,  précité. 

ÎOOO.  —  L'indemnité  doit  être  égale  à  celle  que  le  proprié- 
taire a  été  condamné  à  payer  à  son  locataire,  y  compris  les  in- 
térêts du  jour  où  il  les  a  dus  à  ce.  locataire,  et  les  dépens  de 
l'instance  engagée  avec  celui-ci,  et  qu'il  a  acquittés.  —  Même 
arrêt. 

1001.  —  Il  est  certain  que,  dans  l'espèce  précitée,  la  respon- 
sabilité du  travail  public  était  directement  engagée,  puisque 
c'était  l'insuffisance  de  la  section  de  l'égout  qui  avait  causé  l'ac- 
cident. C'est  donc  le  travail  public,  c'est-à-dire  celui  pour  le  compte 
de  qui  il  avait  été  exécuté,  qui  devait  indemniser  du  dommage. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,  Chem.  de  fer  du  Midi  et  canal 
latéral  à  la  Garonne,  [S.  84.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.62]  ;  -  20 
mars  1885,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  87.3.1,  P.  adm-  chr.,  D. 
86.3.116];  -  30)uill.  1886,  Ville  d'Oran,  [S.  88.3.29,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.125];  —  9  mars  1894,  Gorce,  [S.  et  P.  96.3.40,  D.  95.3.28] 

1002.  —  De  même,  le  refoulement  des  eaux  d'un. égout  public, 
ayant  débordé  par  le  manchon  des  tinettes  filtrantes  et  inondé 
des  caves  rend  une  ville  responsable  des  dommages  causés  par 
cette  inondation.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1899,  Deloison,  [Leb. 
chr.,  p.  280]  —  Dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1899, 
Ville  de  Pans  et  Cousin,  [Leb.  chr.,  p.  784];  —  22  déc.  1X99, 
Vaudev,  [Leh.  chr.,  p.  783]  ;  —  14  mars  1902,  Comm.  de  Mousta- 
pha,  [Leb.  chr.,  p.  204] 

1003.  —  VII.  Dommages  résultant  d'infiltrations.  —  Indem- 
nité a  été  al.louée  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fera  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux  réunies  dans  les  chambres  d'emprunt  pratiquées 
pour  l'exécution  des  remblais  du  chemin,  la  stagnation  de  ces 
eaux  a  eu  pour  résultat  de  donner  naissance  des  accès  de  fièvre 
parmi  les  habitants  des  maisons  voisines.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1835,  Chem.  de.  fer  d'Avignon  à  Marseille,  [S.  55.2.649,  P.  adm. 
chr.,  U.  55.3.81] 

1004.  — ...  Et  aussi  lorsque  les  latrines  établies  dans  une  ca- 
serne ont  donné  lieu  à  des  infiltrations  qui  ont  altéré  et  corrompu 
tes  eaux  des  puits  des  propriétés  voisines  au  point  de  les  rendre 
impropres  à  aucun  usage.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1855,  Pamard, 
[S.  56.2.512,  P.  adm.  chr.] 

1005.  —  Le  percement  d'un  tunnel  ayant  entraîné  l'affaisse- 
ment d'une  maison,  il  a  été  alloué  une  indemnité  au  propriétaire, 
bien  que  celui-ci  eût  surchargé  son  immeuble  postérieurement 
aux  travaux  du  tunnel.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1898,  Comp.  du 
chemins  de  fer  du  vieux  port  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  41 1] 

1006.  —  Constitue  un  préjudice  pour  lequel  indemnité  est 
due  au  propriétaire  d'un  immeuble  l'exhaussement  d'une,  rue,  qui 
a  non  seulement  modifié  les  accès  de  cet  immeuble,  mais  a  eu 
encore  pour  effet  de  le  rendre  humide.  —  Cons.  d'Et.,  U  mars 
1898,  Rozier,  [S.  et  P.  1900.3.14,  D.  99.3.51]  — V.  dans  le  même 
sens,  Cons.  d'Et.,  8  août  1896,  Comm.  de  Notrent-sur-Marne, 
[S.  et  P.  98.3.116] 

1007.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  infiltra- 
tions d'eau  se  sont  produites  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par 
l'administration  d'un  canal  d'irrigation,  et  y  ont  provoqué  des  e'Ilo- 
rescences  salines,  est  fondé  à  demander  une  indemnité.  —  Cons. 
d'Et.,  28  déc.  1900,  Admin.  du  séquestre  du  canal  de  Beaucaire, 
[S.  et  P.  1903.3.69]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et..  9  juin 
1893,  Séquestre  du  canal  de  Beaucaire,  [S.  et  P.  95.3.45];  — 
28  tévr.  1902,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —  27  |uin 
1902,  Ville  d'Amiens,  [Leb.  chr.,  p.  487];  -  26  déc.  1902,  Ville 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  802] 
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1008.  —  VIII.  Dommages  résultant  du  refus  de  délivrer  un 
plan  d'alignement  ou  du  retard  de  cette  délivrance.  —  C'est  là 
un  dommage  que  par  une  extension  peut-être  critiquable  de 
l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VI  11,  le  Conseil  d'Etat  déclare  être  soumis 
aux  règles  des  dommages  dérivant  des  travaux  publics.  —  V. 
Cons.  d'El.,  25  mars  1802,  Hariot,  [Leb.  chr.,  p.  319];  — 27  avr. 
1894,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  293];  —  1er  mars  1895, 
Saulon  Frères,  [S.  et  P.  97.3.21,  D.  96.3.38];  -  22  mars  1895, 
Veuve  Sanoner.  [Leb.  chr.,  p.  273]  —  V.  suprà,  v°  Alignement, 
n.  597  et  s.  — Nous  inclinerions,  cependant,  avec  M.  Enou  [op. 
cit.,  p.  268),  à  croire  qu'il  y  a  la  «  purement  et  simplement  »  une 
question  de  responsabilité  de  droit  commun  du  maire  à  raison 
du  non-accomplissement  par  ce  dernier  d'un  acte  obligatoire 
rentrant  dans  ses  attributions. 

g  2.  Comment  se  partage  la  responsabilité. 

1009.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  la  respon- 
sabilité se  partageait  entre  les  auteurs  du  dommage,  lorsque 
dans  la  réalité  des  faits,  il  était  incontestable  que  le  dommage 
était  le  fait  de  plusieurs.  Nous  rapportons  ci-après  quelques 
arrêts  parmi  les  plus  récents  qui  montreront  comment  le  Conseil 
d'Etat  met  en  œuvre  ce  principe  d'équité.  —  V.  au  surplus  su- 
pra, n.  647  et  s. 

1010.  —  L'Etat  est  seul  responsable,  à  l'exclusion  de  la 
commune,  du  dommage  résultant  pour  un  riverain  des  travaux 
de  rectification  d'un  chemin  rural,  alors  que  ces  travaux  ont  été 
exécutés  par  le  service  du  génie  avec  l'autorisation  du  maire,  et 
que,  d'après  la  convention  intervenue,  la  commune  ne  devait 
aucunement  contribuer  aux  dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai 
1889,  Min.  de  la  Guerre,  [S.  91.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.93] 

1011.  —  Le  ministre  de  if.  Guerre  invoquait  en  sens  con- 
traire un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  1880,  Comm.  de 
Rouze,  [Leb.  chr.,  p.  524],  décidant  que,  dans  le  cas  où  des  tra- 
vaux ont  été  exécutés  sur  un  chemin  vicinal  par  les  soins  du 
service  vicinal  du  département,  la  responsabilité  des  dommages 
n'en  incombe  pas  moins  à  la  commune.  Mais,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  1880,  l'amélioration  du  chemin  avait  été  faite  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  et  le  service  vicinal  du  département, 
qui  s'était  chargé  de  l'exécuter,  n'était  à  l'égard  des  riverains 
que  son  mandataire;  dans  l'affaire  rapportée  ci-dessus,  le  tra- 
vail avait  été  effectué  par  le  service  du  génie  dans  l'intérêt 
d'une  caserne,  et  le  service  du  génie  avait  agi  pour  son  compte. 

1012.  —  Le  particulier,  dont  la  propriété  a  subi  un  dommage 
par  le  l'ait  d'excavations  pratiquées  sur  le  littoral,  par  suite  d'ex- 
tractions de  sable  pour  le  service  du  génie  militaire,  doit  diriger 
sa  demande  en  indemnité  contre  l'Etat,  alors  même  que  l'entre- 
preneur, qui  a  exécuté  les  travaux  serait,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  tenu  de  payer  seul,  sans  recours  contre  l'Ad- 
ministration, tous  les  dommages  résultant  de  l'extraction  des 
matériaux,  sauf  à  l'Administration  à  exercer  contrp  lui  tel  re 
cnurs  en  garantie  qu'elle  croirait  lui  appartenir.  —  Cons.  d'Et., 
20  mai  1892,  ministre  de  la  Guerre,  [S.  et  P.  94.3.42,  D.  93.3.92] 

1013.  —  Sans  doute,  le  marché  passé  entre  l'Etat  et  l'entre- 
preneur est  à  l'égard  des  tiers  res  inter  alios  acta.  Toutefois, 
en  l'absence  même  de  toute  clause  spéciale,  la  demande  d'in- 
demnité devrait  être  formée  contre  l'entrepreneur  par  le  parti- 
culier dont  la  propriété  aurait  subi  un  dommage  résultant,  non 
de  l'exécution  même  du  travail  public,  mais  du  lait  personnel 
de  l'entrepreneur.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  i'Elat  ne  se- 
rait que  subsidiaire,  et  ne  pourrait  être  invoquée  qup  si  l'entre- 
preneur était  insolvable.  ■ —  V.  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  Le  Ta- 
rouilly,  [S.  79.2.127,  P.  adm.  chr.,  Û.  77.3.65]—  V.  suprà. 
n.  668  et  s. 

1014.  —  L'Etat  doit  indemniser  un  particulier  des  dégrada- 
tions causées  à  sa  propriété  par  l'envahissement  des  eaux  dé- 
coulant d'une  route  nationale.  Si  l'écoulement  naturel  de  l'eau 
par  le  fossé  établi  a  cet  effet  a  été  entravé  par  les  travaux  de 
voirie  exécutés  par  une  ville  ou  par  la  construction  d'une  mai 
son  élevée  par  un  particulier,  ces  faits  ne  sont  pas  de  nature  à 
dégager  l'Etat  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  et  peuvent 
seulement  lui  ouvrir  une  action  en  garantie  contre  la  ville  ou 
contre  le  constructeur.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Min.  des 
Trav.  publ.,  [S.  et  P.  94.3.80.  D.  93.5.598] 

1015.  —  Une  commune  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
du  dommage  résultant  pour  un  riverain  du  déplacement  de  l'as- 
siette d'un  cheiuin  rural,  alors  que  ce   déplacement   n'a  été  que 


la  conséquence  de  travaux   effectués  par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
3  mars  1899,  Bompoint-Nicot,  [S.  et  P.  1900.3.99,  D.  1900.3.66] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  10  mai  1889,  précité. 

1016.  —  Par  application  du  traité  passé  avec  l'entrepreneur 
et  rendant  la  ville  responsable  de  l'arrêt  de  la  circulation  qui  est 
la  conséquence  normale  des  travaux  exécutés,  l'indemnité  doit 
être  mise  définitivement  à  la  charge  de  la  ville  lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  normalement  exécutés.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv. 
1900,  Soc.  parisienne  d'entreprise  et  Bonnard,  [S.  et  P.  1902.3. 
371 

1017.  —  L'indemnité  doit  être  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
dans  le  cas  contraire.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1900,  Vidau  et 
Soc  parisienne  des  travaux,  [S.  et  P.  1902.3.37,  D.  1901.3.19] 

1018.  —  Le  remblai  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  en  appor- 
tant un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  d'une  route  a  aggravé 
les  dommages  causés  aux  propriétés  riveraines  ;  la  compagnie 
doit  réparer  en  partie  le  préjudice.  —  Cons  d'Et.,  2  mars  1900, 
Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  179] 

Section  11. 

liuinmaQes  dérivant  du  rénime  des  eaux. 

1019.  —  Nous  entendons  par  dommages  dérivant  du  régime 
des  eaux  :  l"  les  dommages  dérivant  du  régime  des  eaux  pro- 
prement dit  ;  2°  Ips  dommages  causés  aux  usines  et  aux  mou- 
lins; 3°  les  dommages  provenant  de  la  suppression  de  sources. 

s-  1.  Dommages  dérivant  du  régime  des  eaux 
proprement  dit. 

1020.  —  I.  Dommages  dérivant  des  crues  (infiltrations,  inon- 
dations, corrosions)  ou  d'abaissement  du  niveau  des  eaux. —  Il 
n'v  a  pas  lieu  de  considérer  comme  direct  le  dommage  résul- 
tant, pour  les  riverains  d'un  lac  dépendant  du  domaine  public, 
de  ce  que  l'abaissement  du  niveau  des  eaux  de  ce  lac,  opéré  pour 
cause  d'utilité  publique,  a  eu  pour  résultat  l'affaissement  de 
leurs  terrains  et  l'ébranlement  de  leurs  maisons.  Un  tel  dom- 
mage ne  donne,  dès  lors,  pas  lieu  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
24  févr.  1865,  Synd.  du  lac  de  Nantua,  [S.  65.2.115,  P.  adm. 
chr.] 

1021.  —  Pour  qu'une  indemnité  soit  due  pour  dommages 
résultant  d'une  crue  il  faut  que  les  dommages  aient  été  aug- 
mentés de  façon  appréciable  par  l'exécution  des  travaux.  — 
Cons.    d'Et.,  20  mars  1885,  De  Villers,  [Leb.  chr.,  p.  351 

1022.  —  lia  été  accordé  une  indemnité  pour  réparer  des 
dommages  résultant  du  détournement  du  Gave  de  Pau,  travaux 
qui,  faits  pour  la  protection  d'une  ligne  de  chemins  de  fer,  ont 
aggravé  les  corrosions  dégradant  les  terres  riveraines.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1886,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  500] 

1023.  -  Lorsque  la  déviation  d'un  cours  d'eau  a  été  impo- 
sée par  les  travaux  d'élargissement  d'un  chemiu  vicinal,  il  est 
dû  indemnité  au  propriétaire  lésé.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1885, 
Comm.  de  Cruas,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

1024.  —  Si  les  débordements  d'un  cours  d'eau  sont  causés 
par  une  mauvaise  exécution  du  redressement  de  ce  ruisseau  au 
cours  des  travaux  de  construction  d'une  voie  ferrée,  la  respon- 
sabilité du  concessionnaire  est  engagée.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1887,  Anlafage,  [Leb.  chr.,  p.  95J  —  Dans  le  même  sens,  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1885,  Chem.  de  1er  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  870]; 

—  25  mars  1892,  De  Roquette-Buisson",  [Leb.  chr..  p.  321] 

1025.  —  Le  constructeur  d'une  ligne  de  chemins  de  1er  ne 
peut  modifier  le  lit  d'une  rivière  torrentielle,  et  notamment  ré- 
trécir le  champ  d'inondation  des  eaux,  ce  qui  a  projeté  toute  la 
force  du  courant  sur  une  seule  rive,  sans  devoir  une  indemnité 
au  riverain  lésé.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1898,  D''  Duran,  [Leb. 
chr.,  p.  443] 

1020.  —  La  Compagnie  du  Midi  a  dû  réparer  les  dommages 

consistant  en  infiltrations  d'eau  daus  des  caves  et  résultant  de 

la  construction  d'un  aqueduc  trop  exigu    pour  l'écoulement  des 

eaux.  —  Cons.  d'Et.,  2!»  mars  1901,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr., 

—  26  avr.  1901,  Nivères,  [Leb.  chr.,  p.   109 

1027.  —  Un  ruisseau  servant  à  l'irrigation  des  prés  ayanl  été 
contaminé  par  les   eaux   industrielles  d'une  manulaclure  natio- 
nale d'armes,  le  département  de  la  Guerre  doit  de  ce  chef  indem- 
nité au  propriétaire després.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1901,  S 
LLeb.  chr.,  p.  408] 
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1028.  —   L'inondation   aggravée  par   la   construction  d'un 

remblai  restreignant  le  champ  d'écoulement  des  eaux  d'une  ri- 

sdi  mnili  .  —  Cons.  d'Kt.,  22   mars  I9"2,  Comp. 

Hu  Mi  chr.,  p.  2W;  —  16  mai  1902,  Comp.  des  chem. 

,eb.  chr.,  |j.  3:12    —  V.  au  surplus, 
Supra,  v"  //- 

102D. —  II.  I  ioant  des  travaux  de  curage. — 

.c  Les  travaux    de  curage  et  d'entretien   des  cours  d'eaux  non 
ables  ni  Qottables,  disent  MM.  Chrislophle  et  Auger  (op. 
cit.,  a.  2449  ,  régulier  ment   ordoni  administrai 

ix  prescriptions  de  la  loi  du  14  flor. 
an  XI,  constituent  des  travaux  publics....  .>  Les  actes  consti- 
des  associations  syndicales  prennent  soin  de  stipuler  que 
les  vasi'S.  déblais  et  matières  quelconques  provenant  du  curage 
opéré  dans  la  moitié  de  la  largeur  du  lit  seront  jetés  sur  les 
rives  à  mce  fixe  des  bords  (1  mètre).  Lorsque  les  pro- 

duits du  curage  ont  été,  conlurmément  à  ces  prescriptions,  dépo- 
sés sur  chaque  rive,  et  pour  nous  servir  d'une  expression  con- 
sacrée, chacun  eu  droit  .soi,  le  dommage  souffert,  quelque  con- 
sidérable qu'il  soit,  ne  donne  pas  droit  a  une  indeœi 

1030.  —  La  lui  du  8  avr.  1898,  dans  ses  art.  18  à  29,  a, 
tout  d'abord  donné  une  définition  très-précise  du  curage.  «  Le 
curage,  dit  l'art.  18,  comprend  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
rétablir  un  cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  profondeur  natu- 
relles, sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  des  alluvions 
par  les  art.  550  et  557,  C.  civ.  ». 

1031.  —  Bien  qu'ayant  abrogé  la  loi  du  14  ilor.  an  XI,  cette 
loi  n'a  rien  changé  aux  principes  sur  la  matière.  Elle  s'est  con- 
tentée de  régler  la  participation  des  riverains  à  la  dépense  du 
curage,  ainsi  qu'aux  travaux  d'élargissement,  de  régularisation 
et  de  redressement  accessoires  de  ce  curage,  en  prévoyant  ce- 
pendant que  sur  les  terrains  exceptés  de  la  servitude  de  pas- 
sage, il  serait  nécessaire  de  procéder  à  une  expropriation  pour 
l'accoo  nt  des  travaux,  à  défaut  d'accord  avec  les  rive- 
rains. 

1032.  —  Elle  ajoute  (art.  27)  que  pendant  là  durée  des  tra- 
vaux, les  propriétaires  seront  tenus  de  laisser  passer  sur  les  ter- 
rains, les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance, 
ainsi  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  qui  devront  d'ailleurs 
exercer  autant  que  possible  ce  droit  en  suivant  la  ligne  du  cours 
d'eau.  C'est  dire  que  de  ce  chef  aucune  indemnité  ne  pourrait 
être  réclamée. 

1033.  —  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et  Ilot- 
tables, «  les  principes  relatifs  aucuragepeuvenl,disentMM.  Chris- 
tophe et  Auger  (op.  cit.,n.  24+2;,  se  résumer  ainsi  :de  deux  cho- 
ses l'une,  ou  le  curage  est  effectué  uniquement  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  et  aux  Irais  exclusiis  de  l'Etat,  et  dans  ce  cas  les  ri- 

is  ne  sont  assujettis  par  aucune  loi  à  l'obligation  de  souffrir 
sans  indemnité,  les  dépôts  de  vase  provenant  du  curage...,  ou 
bien  au  contraire  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  conformément  à  l'art.  34,  L.  16  sept. 
1807,  a  mis  à  la  charge  des  riverains  une  partie  des  frais  de  cu- 
rage qui  est  réputée  avoir  pour  eux  une  utilité  réelle.  Le  dépôt 
des  vases  sur  les  propriétés  voisines  constitue  alors  une  des  con- 
séquences nécessaires  de  l'entreprise  exécutée  dans  un  intérêt 
commun  et  les  riverains  ne  seraient  admis  à  se  plaindre  de  ce 

qu'autant  que  la  charge  imposée  dépasserait  la  mesure  de 
leur  i  a  curage. 

1034.  —  Ces  principes,  qui-  n'ont  pas  été  modifiés,  ont  été  et 
sont  confirmés  par  une    jurisprudence  constante.  —  V.  s 

v°  Rivières,  n.  485  el  s.,:'03  et  s. 

1035.  —  III.  Dommages  d  'rivant  les  liaraux  d'endiguement, 

1  et  de  tranchées.  -  Lorsqu'un  dommage  direct  et 
matériel  a  été  occasionné  par  la  rupture  d'une  digue  d'un  fleuve 
canalisé,  récemment  reconstruite  pour  le  compte  de  l'Adminis- 
tratiuii,  et  que  ce  dommage  ne  provient  pas  de  force  majeure, 
■  lu  une  indemnité  au  propriétaire  qui  a  subi  le  dommage. 
—  Cons.  d'El.,  2  mai  1845,  Charpentier,  [P.  adm.  chr.] 

1030.  —  Mais  un  riverain  ne  peut  réclamer  d'indemnité  à 

raison  de  ce  que,  par  suite  de  l'établissement  d'un  barrage  écluse, 

il  n'a  plus  a  est  privé,  par  suite,  de  la  F 

aire  stationner  d,es  bateaux  devant  sa  proi 

lemblable  faculté  ne  constituant  pas  un  droit  inhérent  à  la 

i.  L'Administration  peut,  après  avoir  indiqué,  sur 

a  soumis  à  l'enquête,  l'emplacement  qu'occupera  un  bar- 

>urs  d'eau  nav;gahle,  construire  ce  barrage 

sur  un  autre  emplacement,  sans  eue  tenue  d'ouvrir  une  autre 


enquête.  —  Cons.  d'Et.,   6  janv.    1855,  Joanne  Rousseray,  [P. 
adm.  chr.] 

1037.  —  La  surélévation  d'un  barrage  avant  causé  l'inon- 
dation des  propriétés  riveraines,  les  propriélaires  lésés  ont  droit 
à  une  indemnité,  mais  dans  cette  indemnité,  si  l'on  doit  tenir 
compte  de  la  valeur  vénale  des  terres  submergées,  on  ne  peut 
compter  les  Irais  du  remblaiement  appelé  à  protéger  la  propriété 
contre  les  inondations.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1888,  Min.  des 
Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  751] 

1038.  —  Une  brèche  pratiquée  par  un  entrepreneur  dans  une 
digue  ayant  été  la  cause  de  l'inondation  de  parcelles  riveraines, 
l'entrepreneur  a  dû  réparer  le  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr. 
1892,  Du  Sandal,  [Leb.  chr.,  p.  125J  —  V.  également  Cons.  d'Et., 
1890,  [Leb.  chr.,  p.  241] 

1039.  —  La  retenue  d'un  barrage  en  amenant  une  inonda- 
tion qui  à  son  tour  a  déprécié  une  propriété  est  un  dommage 
nécessitant  réparation  pécuniaire.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1894, 
Joannard,  [Leb.  chr.,  p.  293] 

1040.  —  Le  rétrécissement  du  lit  d'un  fleuve  causé  par  l'é- 
tablissement de  digues  met  à  la  charge  de  l'Etat  (il  s'agissait  de 
la  Moselle)  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'inondation 
que  ces  travaux  ont  aggravée.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  Le- 
tourneur,  [Leb.  chr.,  p.  19] 

1041.  —  Le  syndicat  d'entretien  d'une  digue  ne  peut  être 
déclaré  responsable  des  dilficultés  causées  k  l'exploitation  des 
salins,  non  par  le  défaut  d'entretien  de  la  digue,  mais  par  sa 
construction  même.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1897,  Salins  du  Midi, 
[Leb.  chr.,  p.  287]  —  En  ce  qui  concerne  les  digues  construites 
par  les  particuliers,  V.  suprà,  v°  Digue,  n.  276  et  277.  —  Pour 
les  digues  considérées  comme  ouvrages  publics,  V.  aussi  suprà, 
vu   ih'/ue,  n.  166  et  s. 

1042.  —  La  rupture  d'un  barrage  par  suite  d'un  défaut  de 
résistance  du  sol  entraîne  la  responsabilité  de  l'association  syn- 
dicale à  laquelle  appartient  ledit  barrage.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1897,  Comp.  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  654] 

1043.  —  Pratiquer  des  tranchées  profondes  et  poser  des 
conduites  pour  l'adduction  d'eau  de  source,  c'est  dépasser  l'exer- 
cice normal  de  son  droit  de  propriété.  Donc,  si  ces  travaux  ont 
causé  des  dommages,  la  ville  en  doit  réparation.  —  Cons.  d'Et., 
12  juill.  1901,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  636] 

1044.  —  IV.  Obstacles  à  l'arrosage,  à  l' irrigation  et  à  l'abreu- 
vage.  —  Ils  donnent  en  principe  droit  à  indemnité.  Ainsi  le  fait 
que,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  l'irrigation  d'un 
pre  est  devenue  plus  difficile,  constitue  un  dommage  donnant 
lieu  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1885,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [S.  87.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.116] 

1045.  —  Cependant  une  commune  ne  peut  réclamer  une  in- 
demnité, à  raison  de  ce  que,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  ses  habitants  seraient  privés  de  plusieurs  abreuvoirs  et 
rencontreraient  des  difficultés  plus  grandes  pour  extraire  du 
sable  dans  une  rivière,  alors  que  la  commune  ne  prétend  ni 
avoir  fait  aucun  travail  en  vue  de  s'approprier  l'usage  des  eaux, 
ni  posséder  sur  Je  banc  de  sable  aucun  droit  privatif.  —  Cous. 
d'Et.,  9  mai  1879,  Comp.  gén.  des  canaux,  [P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.103] 

1046.  —  De  même,  des  marais  ayant  été  desséchés,  non  comme 
on  le  prétendait,  par  suite  de  l'établissement  d'une  pompe  eléva- 
toire,  mais  par  suite  d'une  sécheresse  exceptionnelle,  aucune 
indemnité  n'a  été  allouée.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1899,  Neau, 
[Leb.  chr.,  p.  487] 

1047.  —  Lorsqu'une  commune  agit  comme  tuteur  bénévole 
de  propriétaires  de  prairies  intéressés  à  un  canal  d'irrigation,  et 
que  les  travaux  de  curage,  d'approrondissement  et  d'élargisse- 
ment de  ce  canal  ont  été  payés  a  la  commune  au  mo\en  d'un 
rôle  levé  sur  les  propriétaires,  celle-ci  doit  réparation  du  dom- 
mage qui  a  eu  pour  résultat  d'amener  l'éboulement  du  talus  et 
d'une  partie  de  l'accotement  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  com- 
mun. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1901,  Préfet  du  Puy-de-Dôme,  [Leb. 
chr.,  p.  457] 

1048.  —  Le  détournement  des  eaux  rendant  l'arrosage  d'une 
propriété  impossible  entraine  réparation  pécuniaire,  du  préjudice 
causé.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1901,  Comp.  de  chemins  de  fer 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  594] 

1040.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  habitants  d'une  ville  non 
riverains  d'un  cours  d'eau  ne  peuvent  pas  réclamer  une  indem- 
nité fondée  sur  ceque  la  dérivation  de  ce  cours  d'eau  leur  a  causé 
un  préjudice  tant  en  ce  qui  concerne  leurs  besoins  ménagers  que 
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l'abreuvage  des  bestiaux.  —  Cons.  d'Et,  21  juin  1901,  Ville  de 
Paris,  [Leb.  chr.,  p.  556] 

1050.  —  Au  contraire,  l'abaissement  des  eaux  entraînant  le 
déplacement  d'un  lavoir...  le  dessèchement  des  rivières  et  fossés 
d'enceinted'un  château...,  l'impossibilité  d'irriguer  des  prairies... 
ouvrent  des  droits  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1901, 
(2  arrêts),  Ville  de  Paris,  Catbelineau,  [Leb.  chr.,  p.  556J 

1051.  —  V.  Dommages  dérivant  des  travaux  sur  les  canaux. 
—  L'inondation  des  propriétés  riveraines,  survenue  par  le  l'ait 
des  concessionnaires  d'un  canal,  constitue  un  dommage  direct 
dont  les  riverains  ont  le  droit  d'être  indemnisés.  — Cons.  d'Et., 
12  avr.  1844,  Comp.  du  canal  de  jonction  de  la  Satrbre  à  l'Oise, 
[P.  adm.  chr.];  —  3  sept.  1844,  Martin,  [P.   adm.  chr.) 

1052.  —  Le  dommage  causé  à  un  particulier  par  l'inondation 
provenant  du  peu  de  hauteur  des  bords  extérieurs  des  contre- 
fossés  d'un  canal  constitue  un  dommage  direct,  dont  ce  particu- 
lier a  le  droit  de  demander  la  réparation.  — Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1845,  Comp.  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  [P.  adm.  chr.] 

1053.  —  Le  relèvement  du  bief  d'un  canal  n'ayant  pas  dé- 
précié de  façon  appréciable  une  propriété  riveraine,  n'ouvre  pas 
un  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888,  Richard, 
[Leb.  chr.,  p.  796] 

1054.  —  Le  syndicat  auquel  appartient  un  canal  est  respon- 
sable des  infiltrations  qui  en  proviennent.  — Cons.  d'Et.,  2  déc 
1 887,  Synd.  du  canal  de  Carpentras,  [Leb.  chr.,  p.  777] 

1055.  —  L'engorgement  d'un  canal,  causé  par  un  vice  de  con- 
struction, rend  responsable  le  syndicat  propriétaire.  —  Cons. 
d'Et.,  6  déc.  1889,  Laroque,  [Leb.  chr.,  p.  1138]  —  V.  égale- 
ment. Cous.  d'Et.,  31  juill.  189),  Ville  d'Abbeville,  [Leb.  chr., 
p.  593];  —  9  déc.  1892,  Canal  de  Gap,  [Leb.  chr  ,  p.  887];  — 
10  nov.  1893,  Canal  de  Beaucaire,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

1056.  —  De  même,  pour  refuser  de  payer  une  indemnité  à 
raison  du  dommage  causé,  pendant  uae  année,  à  une  propriété 
par  des  infiltrations  d'eaux  salées  provenant  d'un  canal  d'irriga- 
tion, l'administration  de  ce  canal  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  dommage  aurait  pu  être  évité  au  moyen  de  travaux 
destinés  à  faire  descendre  le  sel  dans  le  sous-sol,  alors  qu'avant 
la  fin  de  cette  année  elle  n'avait  fait  aucune  offre  relative,  à  ces 
travaux  de  lavage.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  189:),  Séquestre  du 
canal  de  la  plaine  de  Beaucaire,  [S.  et  P.  95.3.45]  —  V.  égale- 
ment Cons.  d'Et.,  28  déc.  1900,  Canal  de  Beaucaire,  [Leb.  chr., 
p.  865] 

1057.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  d'autres  analogues,  l'au- 
teur du  dommage,  ne  saurait  exciper  de  ce  que  le  particulier  qui 
en  a  été  victime  n'a  pas  fait  exécuter  sur  sa  propriété  des  tra- 
vaux destinés  à  empêcher  le  dommage,  dommage  résultant,  dans 
l'espèce,  de  l'exécution  d'un  travail  public,  alors  qu'aucune  offre 
relative  au  paiement  du  prix  de  ces  travaux  ne  lui  a  été  faite, 
et  qu'il  court  ainsi  le  risque  de  voir  ces  dépenses  rester  à  sa 
charge.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où,  sans  compromettre 
en  rien  ses  droits,  il  aurait  pu  éviter  le  dommage  par  des  mesures 
préventives. 

1058.  —  La  dérivation  d'une  rivière  pour  la  mise  en  eau 
d'un  canal  ouvre,  un  droit  à  indemnité  au  profit  de  riverain.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1898,  Thénard,  ILeb.  chr.,  p.  293] 

1059.  —  La  perte  d'un  navire  dans  la  Meuse  canalisée,  ré- 
sultant du  mauvais  état  prétendu  du  chenal  n'a  pas  donné  lieu 
à  indemnité,  parce  que  la  roche  où  s'est  brisé  le  navire  ne  for- 
mait pas  écueil  dans  le  lit  du  chenal,  mais  était  située  en  bor- 
dure, et  n'avait,  de  ce  fait,  nullement  besoin  d'être  signalée  par 
une  bouée.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1901,  Comp.  la  Foncière 
transport,  [Leb.   chr.,  p.  883. 

1060.  —  L'Etat,  responsable  de  la  perte  d'un  bateau  appar- 
tenant à  un   particulier,  ne  peut  réclamer  au  propriétaire  du  ba- 
teau les  frais  d'enlèvement  de   l'épave.  —   Cons.  d'Et.,  I 
1902,   Saffray,    [Rev.   du  content.,    1902-1903,  t.   22,   p.  21 

V.  suprà,  v°  Bateau,  n.  162  et  s. 

1061.  —  VI.  Dommages  dérivant  de  l'établissement  et  de 
l'entretien  des  ponts.  —  L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui 
a  causé  des  dommages  aux  propriétés  riveraines  d'un  canal  par 
le  vice  de  construction  d'un  pont,  est  tenu  à  une  indemnité  en- 
vers le  propriétaire  lésé.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1823,  Morot, 
[S.  chr.,   P.  adm.  chr.] 

1U82.  —  Le  particulier  dont  la  propriété  a  éprouvé  un  dom- 
mage direct  et  matériel,  par  suite  d'une  inondation  qu'on  peut 
attribuer  à  la  construction  d'un  pont  et  au  remblai  d'une  rampe 


contigue,  est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
3  sept.  1844,  Martin,  [P.  adm.  chr.] 

1063.  —  Indemnité  est  due  lorsque  la  construction  d'un 
pont  a  diminué  de  180  mètres  le  débouché  d'une  rivière,  refou- 
lant ainsi  les  eaux  sur  les  propriétés  riveraines.  —  Cons. 

14  déc.  1888,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  983]  —  V. 
égal.  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  18] 

1064.  —  Une  ville  ne  peut,  pour  repousser  une  demaude  en 
indemnité,  prétendre  qu'en  construisant  un  pont  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  des  services  publics,  elle  avaitle  droit  absolu 
de  priver  les  riverains  des  avantages  dont  ils  bénéficiaient  jus- 
qu'alors. —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1886,  Ville  de  Nantes,  [Leb. 
chr.,  p.  124] 

1065-1070.  —  VII.  Dommages  dérivant  des  servitudes  de 
halaye  et  de  murchepied  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. —  L'ancienne  législation  n'accordait  d'indemnité  à  raison 
de  l'établissement  de  l'une  de  ces  servitudes  qu'aux  riverains 
de  cours  d'eau  devenus  navigables  en  1808,  et  cela  en  vertu 
de  l'art.  3,  Décr.  22  janv.  1808,  qui  renvoyait  en  outre  pour  l'éva- 
luation des  indemnités  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  V.  suprà, 
v°  Chemins  de  halaye,  n.  136  et  s. 

1071.  —  Aujourd.'nui,  la  loi  de  1898  a  consacré  avec  une 
étendue  nouvelle  le  droit  à  indemnité  des  riverains.  Dès  qu'un 
décret  rend  une  rivière  ou  une  partie  de  rivière  navigable  ou 
flottable,  les  riverains  soumis  ipso  facto  aux  servitudes  de 
halage  et  de  marchepied  ont  droit  à  une  indemnité  qui  sera 
néanmoins  compensée  avec  la  plus-value  résultant  désavantages 
que  la  navigation  et  le  flottage  pourront  leur  procurer.  Il  en 
sera  de  même  si  pour  les  besoins  de  la  navigation  les  servitudes 
de  halage  étaient  établies  sur  une  rive  où  elle  n'existait  pas  (art. 
49).  —  Sur  ces  servitudes,  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Chemins  de 
halage,  et  v°  Rivières,  n.  876  et  s. 

1072.  —  VIII.  l>ommages  dérivant  des  servitudes  de  pas- 
sage, de  marchepied  et  de  dépôt  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  ou  flottables  à  huches  perdues.  —  L'art.  6  de 
la  loi  de  1898  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque,  par  suite  de  travaux 
légalement  ordonnés,  il  y  a  lieu  d'élargir  le  lit  ou  d'en  ouvrir 
un  nouveau,  les  propriétaires  des  terrains  occupés  ont  droit  à 
une  indemnité  à  titre  de  servitude  de  passage.  Pour  la  fixation 
de  cette  indemnité,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  respective 
de  chacun  des  riverains  par  rapport  à  l'axe  du  nouveau  lit. 
Les  bâtiments,  cours  et  jardins,  attenant  aux  habitations,  sont 
exempts  delà  servitude  de  passage  ». 

1073.  —  Les  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  sont 
soumis  à  cette  servitude.  Cela  est  répété  formellement  par  l'art.  30 
de  la  loi  de  1898,  et  l'art.  32  de  cette  même  loi  consacre  pour 
l'avenir  le  droit  des  riverains  à  indemnité. 

1074-1077.  —  l'our  les  rivières  où  le  flottage  existait  avant 
1898,  l'art.  33  de  la  loi  sur  le  régime  des  eaux  a  maintenu  les 
règlements  antérieurs.  —  V.  suprà,  v°  Bois  et  charbons,  n.  321 
et  s. 

§  -'.  Dommages  aux  usines  et  moulins. 

1078.  —  En  ce  qui  concerne  cette  matière,  V.infrà,  v°  (  si- 

nés  et  moulins. 

§  3.  Dommages  dérivant  du  ;  de  la  >u},pression 

des  souices. 

1079.  —  Dans  ces  dernières  années,  les  travaux  d'eau  des 
villes  se  sont  accrus  d'abord  par  suite  de  l'augmentation  de  la 
population  urbaine;  ensuite,  parce  que  les  progrès  de  l'hygiène 
ont  révélé  la  nécessité  de  donner  à  cette  population  une  quantité 
d'eau   de  plus  en  plus  grande  et  de  l'eau  non  contaminée, 

1080.  —  Or,  les  villes  n'ont  guère  de  moyens  de  se  procurer 
de  l'eau  sans  causer  des  dommages  :  forcément  l'eau  qu'elles 
prennent  servait  auparavant  à  quelqu'un. 

1081.  —  C'est  en  1864  que,  pour  la  première  fois,  la  juridic- 
tion administrative  lut  saisie  de  réclamations  formées  par  des 
riverains  intérieurs  contre  les  d'une  commune  qui 
avait  capté  pour  l'alimentation  de  ses  fontaines  une  source  qui 
se  jetait  dans  un  petit  cours  n'eau.  Le  Conseil  d'Etat  (10  mais 
1864,  Comm.  de  Salmagne,  [P.  adm.  chr.];  '■<  févr.  1865, 
Ville  de  Nevers,  [Leb.  chr.,  p.  I  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du   Gouvernement  L'Hôpital  sous  (ce  dernier 

ra  une  première  jurisprudence  d'à  .quelle  il  subor- 
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donnait  la  question  de  l'indemnité  à  accorder  à  celle  de  savoir 
si  les  réclamants  avaient  vraiment  droit  à  l'usage  de  l'eau  d'après 
les  principes  du  droit  civil.  El  comme  cela  devenait  une  question 
de  propriei-  I  s'agissait  de   savoir  jusqu'à  quel  point  lu 

proprii  il  [propriétaire  de  la  source  avait  été  démem- 

brée par  des  droils  réels  acquis  par  titre  ou  prescription,  et  en 
quel  étal  cette  propriété  avait  été  transmise  à  la  ville,  il  a 
tenait  aux  tribunaux  judiciaires  de  statuer.  Le  Conseil  d'Etat 
admettait  donc  un  sursis  à  l'affaire  d'indemnité  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  civil  eût  tranché  la  question  préjudicielle  du  droit  à 
l'usage  de  l'eau. 

1082.  —  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  pratique- 
ment ce  système  équivalait  à  un  refus  d'indemnité.  Jamais  les 
riverains  ne  se  trouvaient  dans  les  conditions  requises  par  le 

ivil,  tel  qu'il  est  interprété  par  la  Cour  de  cassation,  pour 
avoir  droit  à  l'usage  de  l'eau.  On  sait,  en  effet,  que,  pour  l'ac- 
quisition par  prescription  trentenaire  du  droit  à  l'usage  de  l'eau 
((',.  civ.,  art.  642),  la  Cour  de  cassation  a  des  exigences  très-rigou- 
reuses. Pour  que  ce  droit  d'usage  soit  opposable  au  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  jaillit  la  source,  il  faut  la  réunion  de 
trois  conditions  :  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute; 
travaux  qui  soient  l'œuvre  du  propriétaire  inférieur;  mais  tra- 
vaux exécutés,  au  moins  en  partie,  sur  le  fonds  supérieur.  — 
V.  Cass..  23  janv.  1867,  [S.  67.1 .  123,  P.  67.288,  D.  67.1.159];  — 
4  mars  1885,' Comm.  de  Revel,  (S.  88.1.108,  P.  88.1.260.  D.  86. 
1.34];  -  12  mars  1890,  Soc.  thermale  des  Pyrénées,  [S.  90.1. 
221,  P.  90.1.528,  D.  90.1.447]  —  V.suprà,  v°  Eaux,  n.  178  et  s. 

1083.  —  lin  présence  de  cette  situation,  le  Conseil  d'Etat, 
sans  modifier  sa  jurisprudence  contentieuse,  se  souvint  que, 
comme,  corps  consultatif  et  par  la  voie  administrative,  il  pouvait 
arriver  au  résultat  désiré.  A  cette  époque,  les  projets  de  décrets 
tendant  à  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  de  dérivation  et 
de  captage  des  sources  dans  l'intérêt  des  villes  étaient  toujours 
renvoyés  à  l'examen  de  la  section  de  l'intérieur  et  de  l'assemblée 
générale  du  Conseil.  Dès  1866,  le  Conseil  imposa  aux  villes, 
comme  condition  de  son  avis  favorable,  la  promesse  de  désinté- 
resser tous  les  propriétaires  qui  auraient  à  souffrir  des  travaux, 
sans  plus  s'occuper  de  savoir  s'ils  avaient  ou  non  droit  à  l'usage 
de  l'eau  au  point  de  vue  du  droit  civil.  Il  fut  pris  acte  de  cette 
promesse  dans  un  visa  spécial  du  décret.  — V.  not.  Avis  Cons. 
d'Et.,  7  et  20  mai  1868,  Ville  d'Autun;  note  de  la  section  de 
l'intérieur;  4  juin  1873,  Ville  de  Pithiviers;  29  nov.  1881,  Ville 
de  Rive-de-Gier. 

1084. —  Depuis  même,  on  en  a  fait  l'objet  d'un  article  spé- 
cial dans  le  dispositif  du  décret,  article  ainsi  conçu  :  «  La  ville 
devra,  contorinément  à  l'engagement  qu'elle  a  pris  dans  les  dé- 
libérations des...,  indemniser  les  usiniers  et  autres  réclamants 
de  tous  les  dommages  qu'ils  pourraient  prouver  leur  avoir  été 
causés».  Cet  engagement  conventionnel  donnait  une  base  nou- 
velle à  l'obligation  d'indemnité,  et,  étant  inséré  dans  un  acte 
administratif  relatif  à  l'opération  de  travaux  publics,  attribuait 
incontestablement  compétence  au  conseil  de  préfecture.  En 
même  temps,  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  prenait 
d'autres  précautions  pour  restreindre  le  nombre  des  caplages  de 
sources,  celle-ci  par  exemple  :  «  Lorsque  la  commune  peut  se 
procurer  de  l'eau  de  rivière  pour  les  services  municipaux,  l'in- 
dustrie, les  irrigations,  ete...,  le  projet  d'alimentation  en  eau  de 
source  doit  se  borner  à  assurer  largement  la  distribution  d'eau 
potable  »  (note  du  28  juill.  188.'),  Ville  de  Villefranche.  —  Notes 
de  jurisprudence  administrative  (lievue  d'administration,  1893, 
cbap    8  de  la  série). 

1085.  —  Puis  le  Conseil  d'Etat  poursuivant  son  évolution  a 
considéré  que  la  pratique,  suivie  pendant  quelques  années,  des 
clauses  conventionnelles  d'indemnité,  avait  suffisamment  incor- 
poré l'obligation  d'indemnité  à  l'opération  même  du  captage  des 
sources;  que  cette  indemnité  était  due  à  tous  les  riverains  inté- 
ressés d'après  la  théorie  ordinaire  des  dommages  permanents 
résultant  des  travaux  publics,  car  le  captage  d'une  source  par 
une  ville,  en  vue  d'assurer  le  service  public  des  eaux,  est  en  soi 
un  travail  public,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  di;cretpour  le  con- 
stater; que,  par  conséquent,  il  y  avait  lieude  rompre  aveclajuris- 
prudence  de  l'arrêt  du  Cons.  d'Et.,  du  10  mars  1864,  précité; 
qu'il  fallait  cesser  de  renvoyer  à'I'autorité  judiciaire  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  des  ayants-droit  à  l'usage  de  l'eau  aux 
termes  du  Code  civil;  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  déclarer  une 
propriété  plus  ou  moins  démembrée,  ee  pjui  eût  ete  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire,  mais  uniquement  d'apprécier  des  dommages 


pécuniaires  résultant  de  travaux  publics,  ce  qui  était  parfaite- 
ment ilu  ressort  des  tribunaux  administratifs. 

1086.  —  La  solution  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  est  ainsi 
arrivé  en  1893  avait  été  préparée  d'ailleurs  par  une  affaire  analo- 
gue un  peu  antérieure,  l'affaire  Viviant,  29  janv.  1886,  [S.  87.3. 
47,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.59]  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt  dans 
[Leb.  chr.,  p. 93].  Non  pasque.  dans  l'arrêt  Viviant,  le  Conseil  se 
fût  prononcéaussi  catégoriquement; —  il  avait  au  contraire  évité 
de  le  faire,  —  maisM.  le  commissairedu  Gouvernement  Gomel  s'é- 
tait fait  le  porte-parole  de  l'opinion  nouvelle  :  «  La  ville  de  Lons- 
le-Saunier,  disait-il,  soutient  qu'elle  a  capté  les  sources  de  la  Cu- 
lée et  de  la  Diane  qui  jaillissaient  dans  les  terrains  qu'elle  a  ac- 
quis; or,  du  moment  que  le  fonds  lui  appartient,  elle  prétend 
avoir  le  droit  de  faire  de  ces  sources  tel  usage  que  bon  lui  sem- 
ble (C.  civ.,  art.  640).  Les  usiniers  inférieurs,  qui  avaient,  avant 
ladérivation,  lajouissance  de  l'eau,  n'auraient  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts que  s'ils  justifiaient  de  droits  acquis.  Us  soutien- 
nent avoir  des  droits  de  cette  nature  ;  l'examen  de  cette  préten- 
tion constitue  une  question  pré|udicielle  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  etc..  La  thèse  de  la  ville  de  Lons-le-Sau- 
nier  est  contraire  à  la  dernière  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
Elle  confond  les  torts  et  dommages  causés  par  l'exécution  des 
travaux  publics  avec  ceux  qui  résultent  des  travaux  privés.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'une  personne  publique,  comme  une 
ville,  soit,  au  regard  de  ses  voisins,  dans  les  mêmes  rapports  ju- 
ridiques qu'un  particulier  vis-à-vis  d'un  autre  particulier.  Les 
personnes  publiques  peuvent  recourir  à  l'expropriation,  mode 
d'acquisition  qui  n'existe  pas  pour  le  particulier;  en  revanche, 
elles  ne  sont  pas  fondées  à  invoquer  les  textes  du  Code  civil  qui 
se  bornent  à  régler  les  rapports  des  citoyens  entre  eux.  Relati- 
vement à  la  réparation  des  dommages  causés  aux  particuliers 
par  l'exécution  des  travaux  publics,  il  faut  appliquer  le  principe 
nui  est  inscrit  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse,  au  VIII.  — 
Vt  sur  tous  ces  points,  outre  la  note  de  M.  Hauriou  sous  Cons. 
d'Et.,  5  mai  1893,  Sommelet,  [S.  et  P.  95.3.1]—  Aucoc,  Mé- 
moire sur  la  dérivation  des  sources  pour  l'alimentation  des 
villes. 

1087.  —  Ainsi  donc,  aujourd'hui,  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  l'action  en  dommages-intérêts  du  propriétaire 
d'un  moulin,  riverain  d'un  cours  d'eau,  à  raison  de  la  caplation 
île  la  source  par  une  commune  pour  l'exécution  d'un  projet,  ap- 
prouvé par  les  autorités  compétentes,  dans  le  butd'alimenter  ses 
fontaines.  Il  s'agit,  en  effet,  en  ce  cas,  d'un  travail  public,  et 
l'on  ne  saurait  distinguer  entre  l'usage  des  eaux  et  les  travaux 
d'adduction,  qui  forment  un  tout  inséparable.  —  Cons.  d'Et., 
5  mai  1X93,  précité. 

1088.  —  Et  le  caractère  de  travail  public  n'est  pas  modifié 
par  la  circonstance  que  la  commune  a  acquis  de  gré  à  gré  le 
droit  de  disposer  de  la  source,  et  a  pu  exécuter  le  projet  sans 
recourir  à  une  déclaration  d'utilité  publique.  —  Même  arrêt. 

1089.  —  C'est,  en  pareil  cas,  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  l'exécution  des  travaux,  rentrant  dans 
l'exercice  normal  du  droit  conféré  par  l'art.  641,  C.  civ.,  ne  peut 
donner  lieu  à  indemnité,  ou  si,  au  contraire,  ces  travaux  sont, 
à  raison  de  leur  objet  ou  de  leur  importance,  au  nombre  de  ceux 
dont  l'exécution  donne, en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
ouverture  à  une  action  en  dommages  de  la  part  des  particulier». 
—  Même  arrêt.  —  Hauriou,  note  sous  cet  arrêt. 

1090.  —  H  a  été  jugé,  de  même,  qu'une  commune  qui  n'a 
pris  possession  de  sources  destinées  à  l'alimentation  de  ses  habi- 
tants qu'en  vertu  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  por- 
tant qu'elle  devra  indemniser  les  industriels  auxquels  les  tra- 
vaux de  distribution  d'eau  causeraient  un  dommage  dûment 
constaté,  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  n'a  fait  qu'user  de 
ses  droits  de  propriété,  alors  surtout  que  les  travaux  entrepris 
par  elle,  à  raison  de  leur  importance,  ne  lui  permettaient  pas  de 
se  prévaloir  de  l'art.  641,  C.  civ.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1893, 
Blin,  [S.  et  P.  95.3.79,  D.  94.3.72] 

1091.  —  En  pareil  cas,  la  commune,  en  présence  de  l'obli- 
gation contractée  par  elle,  ne  peut  se  prévaloir  d'un  traité  qu'elle 
a  conclu  avec  une  compagnie  chargée  du  service  de  distribution 
des  eaux,  pour  se  dire  dégagée  de  toute  responsabilité  envers 
les  industriels,  sauf  à  elle  à  se  prévaloir  ultérieurement  contre 
la  compagnie  des  droits  qu'elle  tiendrait  de  son  contrat.  — 
Même  arrêt. 

1092.  —  Au  cas  de  réclamations  de  riverains  d'un  cours 
d'eau  tendant  à  obtenir  réparation  des  dommages  résultant  pour 
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eux  du  détournement,  au  profit  d'une  ville,  de  la  source  d'où 
sort  ce  cours  d'eau,  lorsque  la  ville  n'a  pris  possession  de  la 
source  que  pour  assurer  l'exécution  d'un  projet  de  distribution 
d'eau  dans  la  commune,  et  que  l'usage  des  eaux  el  les  travaux 
de  captage  forment  un  tout  inséparable,  la  circonstance  que  la 
ville  a  acquis  de  gré  à  gré  la  propriété  de  la  source  ne  saurait 
modifier  le  caractère  du  projet,  qui  constitue  un  travail  public. 
—  Cons.  d'Èt.,  1er  mars  1895,  Torrilhon,  [S.  et  P.  97.3.57, 
D.  06.3.38J 

1093.  —  Dans  ce  cas,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  invoquer 
son  droit  de  propriété  sur  la  source  pour  refuser  aux  riverains 
loute  réparation,  alors  qu'elle  s'est  expressément  engagée,  par 
délibération  du  conseil  municipal,  à  les  indemniser  des  domma- 
ges qui  résulteraient  de  ses  travaux,  et  que  cet  engagement,  ré- 
gulier dans  sa  forme,  n'a  pas  été  retiré;  la  ville  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  refuser  de  l'exécuter,  de  ce  que  les  travaux  ont  élé 
effectués  sans  déclaration  d'utilité  publique,  dès  lors  qu'elle  n'a 
pu  les  entreprendre  que  grâce  à  l'intervention  de  l'autorité  su- 
périeure. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1897, 
Comp.  générale  des  eaux  et  ville  de  Rouen,  [S.  et  P.  99.3.11, 
D.  98.3.44];  —  14  mars  1902,  Chem.de  fer  du  Sud  de  la  France, 
|Leb.  chr.,p.  203];  —  4  août  1902,  Comoi.de  Sillé-le-Guillaume, 
[Leb.  cbr.,  p.  636] 

1094.  —  Il  nous  parait,  pour  terminer  cette  étude  sur  les 
dommages  causés  par  la  suppression  des  sources,  intéressant 
de  suivre  dans  leur  évolution,  les  travaux  parlementaires  quiont 
abouti  à  la  loi  du  5  juill.  1890,  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  ies  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Paris 
pour  le  captage,  la  dérivation  et  l'adduction  à  Paris  des  eaux  des 
sources  dites  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  (sources  de  l'Avre).  — 
V.  d'ailleurs  sur  tous  ces  points,  Ann.  du  régime  des  eaux,  1890, 
p.  84  et  s.,  141  et  s.,  208  et  s. 

1095.  —  L'avant-projet  de  la  commission  prévoyait  un  art.  4 
ainsi  conçu  :  «  Art.  4.  La  ville  de  Paris  sera  tenue  d'indemniser 
des  dommages  résultant  de  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Verneuil  les  propriétaires  qui  se  servent  des  eaux  émanant 
de  ces  sources  soit  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins 
et  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs  terres,  soit  pour  toutes 
autres  causes.  Une  première  partie  de  l'indemnité  sera  versée 
comptant  en  capital  de  premier  établissement  pour  permettre 
l'installation  des  machines  nécessaires  à  la  restitution  de  la  force 
motrice  enlevée  à  l'usine.  Une  seconde  partie  serait  attachée  à 
l'usine  (et  non  allouée  à  l'usinier)  sous  forme  d'indemnité  an- 
nuelle qui  serait  due  tant  que  l'usine  marcherait,  qui  cesserait 
d'être  payée  si  l'usine  venait  à  fermer  et  qui  redeviendrait  exigi- 
ble des  que  l'usine  rouvrirait  sous  n'importe  quelle  forme,  pourvu 
qu'elle  nécessitât  la  mise  en  jeu  des  machines  supplémen- 
taires ». 

1096.  —  Sur  l'avis  de  M.  Aucoc,  consulté  par  le  Gouverne- 
ment, ce  dernier  paragraphe  qui  «  condamnait  le  patron  au  tra- 
vail forcé  »  lut  modifié  comme  suit  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
usiues,  l'indemnité  sera  divisée  en  deux  parties  :  la  première,  re- 
présentant le  capital  nécessaire  pour  permettre  l'installation  des 
machines  devant  servir  à  la  restitution  de  la  force  motrice  enle- 
vée à  l'usine,  sera  réglée  après  notification  à  l'usinier,  par  la  ville 
de  Paris,  de  l'époque  à  laquelle  les  eaux  des  sources  devront  être 
détournées,  et  elle  sera  payée  au  moins  un  an  avant  ladite  épo- 
que ;  la  seconde  partie,  représentant  le  capital  des  Irais  de  mar- 
che et  d'entretien  annuel  des  machines,  sera  payée  aussitôt  après 
la  dérivation  des  sources,  à  condition  que  la  première  partie  ait 
été  affectée,  à  cette  époque,  à  la  restitution  intégrale  stipulée  au 
paragraphe  précédent.  Ces  indemnités  seront  réglées  comme  en 
matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics ». 

1097.  —  C'est  cette  solution  qui  fut  défendue  par  le  député 
Georges  Berger,  rapporteur,  qui  s'exprimait  ainsi...  :  <o  Nous  ve- 
nons de  parler  des  indemnités  à  accorder  aux  riverains  agricoles 
ou  industriels  de  la  Vigne,  de  la  rivière  d'Avre  el  de  la  rivière 
d'Eure.  Il  convient  défaire  observer  tout  d'abord  que  légalement 
ces  riverains  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ».  lu;  effet,  comme 
le  fait  très-bien  observer  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement, 
«  dans  l'état  actuel  de  noire  droit,  le  propriétaire  du  terrain  dans 
lequel  jaillit  une  source  jouit,  à  l'égard  de  cette  source,  du  droit 
de  propriété  le  plus  absolu.  Il  peut,  au  contraire,  détourner  le 
cours  des  eaux  et  les  déverser  dans  une  direction  autre  que  celle 
qu'elles  suivaient  jusqu'alors,  sans  que  les  riverains  du  cours  in- 
férieur soient  admis  a  réclamer,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
Rkw.btoirk.  —  Tome  XXXVI. 


droits  fondés  sur  des  titres  ou  sur  la  prescription  »  (art.  641  et 
643,  C.  civ.). 

1098.  —  «Aucun  des  irrigantset  des  usiniers  ne  pouyantin- 
voquer  ni  titres,  ni  prescriptions  valables,  la  ville  de  Paris  serait 
en  droit  de  se  refuser  à  leur  allouer  une  indemnité  quelconque... 
si  l'acte  déclarant  l'utilité  publique  des  travaux  ne  lui  en  faisait 
une  obl'gation  spéciale,  par  dérogation  au  droit  commun  ». 

1099. —  ...  "  Votre  commission  a  néanmoins  pensé  qu'il  con- 
venait de  ne  tenir  compte  que  des  dommages  directs  constatés 
par  expertise,  sans  créer  l'innovation  juridique  et  sociale  qui 
consisterait  à  reconnaître  des  dommages  indirects  et  à  faire 
payer  des  indemnités  secondaires  aux  ouvriers  que  pourrait  at- 
teindre la  fermeture  de  certaines  usines  ou  la  diminution  d'acti- 
vité de  quelques-unes.  Votre  commission  s'en  rapporte  néanmoins 
à  l'esprit  d'équité  de  la  ville  de  Paris  et  des  juridictions  appelées 
à  se  prononcer  sur  les  indemnités  pour  apprécier  si,  dans  des 
cas  tout  à  l'ait  exceptionnels  qui  résulteraient  directement  du  fait 
de  la  dérivation,  certaines  personnes  privées  de  travail  pour  des 
causes  qui  ne  dépendent  pas  des  vicissitudes  industrielles  nor- 
males ou  ordinaires,  n'auraient  pas  droit  à  quelques  dédomma- 
gements pécuniaires  ». 

1100.  —  Le  texte  défendu  par  M.  Berger  ne  fut  néanmoins 
pas  voté  et  l'art.  4  définitif,  laissant  aux  magistrats  la  plus 
grande  liberté  dans  l'appréciation  et  l'évaluation  de  l'indemnité, 
s'exprimait  tout  simplement  ainsi  :  art.  4  «  La  ville  de  Paris  sera 
tenue  d'indemniser  des  dommages  résultant  de  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  les  propriétaires  qui  se  ser- 
vent des  eaux  émanant  de  ces  sources,  soit  pour  la  mise  eu  mou- 
vement de  leurs  moulins  et  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres,  soit  pour  toutes  autres  causes.  Ces  indemnités  seront  ré- 
glées comme  en  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution 
des  travaux  publics. 

1101.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  moins  de  trois  années 
après  la  loi  de  1890,  le  Conseil  d'Etat  reconnaissait  au  proprié- 
taire lésé  par  la  eaptation  de  sources  ou  leur  dérivation  le  droit 
à  indemnité  que  leur  donnaient.en  l'absencede  toute  loispéciale, 
le  Gouvernement  et  M.  Georges  Berger.  Dès  lors  il  ne  sera  plus 
nécessaire,  dans  une  loi  déclarant  l'utilité  publique  de  travaux 
de  eaptation  ou  de  dérivation  de  sources,  de  consacrer  formelle- 
ment le  droit  à  indemnité  des  usiniers  lésés;  les  dommages  en- 
traînés par  les  travaux  donneront  lieu  à  réparation  par  le  seul 
jeu,  par  la  seule  application  des  principes  généraux  surles  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics.  —  V.  supra, 
n.  1085  et  s. 

Section  III. 

Dommages  dérivant  des  travaux  de  chemins  de  1er. 

1102.  -  V.  suprà,  v°  Chemins  de  fer,  n.  5774  et  s. 

Section   IV. 
Dommages  dérivant  des  travaux  de  mines,  de  carrières. 

1103.  —  V.  suprà,  v°  Mines,  minières  el  carrières,  n.  976 
et  s.,  1044  et  s. 

Section  V. 

Dommages  dérivant  de  la  pose  et  de  l'entretien  des  tu  - 
télégraphiques  et  téléphoniques. 

1104.  —  V.  suprà,  v°  Postes  et  télégraphes,  n.  934  st  s., 
945. 

Section  VI. 
Dommages  résultant  des  travaux  militaires  et  de  marine. 

1105.  —  Sur  ces  dommages,  V.  suprà,  vla  Belligérants, 
n.  193  et  s.,  Guerre,  n.  7  et  s.,  Inondation,  n.  13  et  s.,  Places 
de  guerre,  n.  92  et  s.,  Servitudes  utilitaires,  n.  147  et  s. 
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Législation. 

L.  19  janv.  1791  {relative  à  l'organisation  des  ponts  et  rhaus- 
sées);  —  Décr.  7  fruct.  an  XII     contenant  organisation  du  corps 
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TRAVAUX  PUBLICS  (ministj 


des  ingénieurs  des  pont*  et  chaussées  ;—  Décr.  18  nov.  1810 
contenant  organisation  du  corps  impérial  des  ingénieurs  des 
mines);  —  Décr.  3  janv.  1813  (contenant  des  dispositions  de  po- 
int: relatives  à  l'exploitati  ines);  —  Ord.  lLr  août  182? 
(pour  l'exécution  du  Code  forestier);  —  L.  2  juill.,  20  et  30  nov. 

1850  [qui  apporte  des  modifications  au  mode  de  recrutement 
du  corps  d  urs  des  ponts  et  chaussées);  —  Décr.  13  oct. 

1851  (sur  l'organisation  'te  l'Ecole  nati  mile  des  ponts  et  chaus- 
sées); —  Decr.  24  déc.  1851  (portant  règlement  sur  le  service 

«ines  ;  —  Décr.  16  août  1853  (sur  la  délimitation  de  la  zone 
frontière,  l'organisation  et  les  attributions  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics]  ;  —  Décr.  9  nov.  1853  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  juin  IS53,  sur  les  puisions  civiles);  —  Décr.  17  juin  l>-54 
(concernant  les  inspecteurs  généraux  et  le  conseil  général  des 
ponts  èes]  :  -   Décr.  23  avr.  lS.'iti  irelatif  au  service  des 

teurs  généraux  des  mines);  —  L.  14  juill.  1856  {sur  la  con- 

lion  et  l'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales);  — 
Décr.  8  sept.  1856  (poi  ement  sur  la  concession  et  l'amé- 

ment  des  sources  d'eaux  minérales);  —  Décr.  15  mars  1862 
(qui  modifie  celui  du  I  (i  août  1853,  sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  la  coi  la  commission  mixte  des  tra- 

vaux publics);  —  Décr.  15  sept.  1869  (qui  modifie  la  composi- 
tion du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées)  ;  —  Décr.  3  mars 
1874  (/ ")7.i/i/  règlement  d'administration  publique  concernant  la 
tatii  n  de  la  zone  frontière  dans  l'étendue  de  laquelle  sont 
aides  les  règles  relatives  aux  travaux  mixtes)  ;  —  Décr.  12 
déc.  1877  (concernant  l'admission  au  grade  d'ingénieur,  de  con- 

ur  des  ponts  il  i  haussées);  —  Décr.  31  janv.  1878  (qui 
constitue  un  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  —  Décr. 
8  s- pi.  1878  (portant  reniement  d'administration  publique  sur  la 
délimitation  de  la  zone  frontière  et  la  réglementation  des  tra- 
vaux mixtes)  ;  —  Décr.  22  mais  1879  (concernant  l'inspection  du 
service  du  Contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  en 

dation);  —  L.  27  juill.  1880  qui  modifie  la  loi  du  21  avr. 
I Mil, concernant  les  mines);  —  Décr. G  août  1881  [qui approuve 
le  cahier  des  charges-type  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  —  Décr.  2  janv.  Is83  (qui  modifie  celui  du  2idéc.  1851, 
relatif  à  l'organisation  du  corps  des  mines/,  —  Décr.  28  mars 
1883  (qui  remplace  )*ar  une  commission  unique  les  diverses 
commissions  instituées  pour  la  i  érificalion  des  comptes  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer);  —  Décr.  H  janv.  1884  (qui  fixe 
les  traitements  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
conducteurs  de  ponts  et  chaussées  et  des  gardes-mines,  des  bri- 
gadiers et  gardes-pi  chi .  des  maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fa- 
naux); —  Décr.  25  mm  s  1 885  portant  abrogation  des  dispositions 
du  décret  du  20  déc.  1878,  instituant  un  cadre  auxiliaire  d'in- 
génieur, chefs  et  sous-chefs  de  section  des  travaux  de  l'Etat); 

—  Décr.  7  sept.  1887  [portant  réorganisation  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer);  —  Uécr.  11  juin  1888  (concernant  les 
agents  s  des  ponts  et  chaussées,  gardes,  éclusiers,  etc.); 

—  Décr.  19  déc.  1889  (portant  réorganisation  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  (ci  :  —  Décr.  13  févr.  1890  (gui  fixe  les 

tu  "teurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines); 

—  Décr.  19  sept  organisation  du  comité 
i  onsultatil  des  <  hemins  de  fer);  —  L.  2  nov.  1892  (sur  le  i 

des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels!;  —  Décr.  17  août  1893  [relatif  au  personnel 
des  agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussées);  —  Décr.  3  janv. 
1 894  (relatif  aux  commis  des  ponts  et  chaussées)  ;  —  Décr.  1er  févr. 
1894  {qui  modifie  les  conditions  dans  lesquelles  les  ingénieurs, 
sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines  peuvent  être  mis  enseruice  déta- 
—  Décr.  30  mai  1895  (portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'organisation  du  service  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général);  —  Décr.  17  déc.  1895  (portant  réorga- 
nisation du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer);  —  Décr.  19 
juill.  1897  ^relatif  à  la  situation  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines  en  congé  renouvelable);  —  Décr.  1er  janv. 
1898  (portant  réorganisation  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  ;  —  Décr.  3  févr.  1898  (portant  réorganisation  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  ministèn  des  Travaux  publics);  — 
Decr.  1?  août  18;in  [relatif  à  l'organisation  du  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer);  —  Décr.  25  oct.  1898  qui  fixent  les  trai- 
tements des  contrôleurs  des  mines  et  des  commis  des  ponts  et 
chaussées);  —  Décr.  7  nov.  1899  (gui  fixent  les  traitements  des 
contrôleurs  des  mines  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées):  — 


Décr.  9  janv.  1900  (portant  modification  du  décret  du  30  mai 
I89S  sur  l'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer);  — 
Décr.  18  janv.  1900  [portant  réorganisation  du  comité  de  l'exploi- 
tation  des  'hemins  de  fer);  —  Décr.   11    mars  t190l 

[modifiant  l'art,  i.  Décr.  15  juill.  1^54,  portant  organisation 
du  fn  rsonnel  des  officiers  et  maîtres  déports  préposes  à  la  police 
is  maritimes  de  commerce);  —  Décr.  11  déc.  1901  (portant 
nUation  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer);  — 
Dicr.  15  févr.  1902  (instituant  un  comité  consultatif  de  la  navi- 
gation  ■!  des  ports); —  Décr.  11   mars  1902  (concer- 

naid  la  surveillance  de  l'exécution  des  prescriptions  relatives  au 
travail  des  agents  de  chemins  de  fer);  —  Décr.  7  avr.  1904  (por- 
tant  réorganisation  du  corps  des  commis  des  ponts  et  chaussées). 
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DIVISION. 

—  Notions  générales  et  historiques  (n.  i  à  28). 

—  Ministère  tus  travaux  publics  (n.  29). 
Administration  centrale. 
Groupement  et  attributions  des  bureaux  (n.  30  à  33  . 
Personne/   u.  36  a  51). 
Conseils,  comités  et  commissions  (n.  55  à  79). 

—  Services  extérieurs    n.  80  . 

—  Services  annexes  n.  81  à  88). 

—  Service  des  ponts  et  chaussées. 
Personnel  (n.  89  à  91). 
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Officiers  et  maîtres  de  port  (n.  132  à  134). 

Agents  inférieurs  de  la  navigation  (n.  135  à  150). 

Agents  temporaires  (n.  151). 

Gardes  port  (n.  152  à  158). 

Cantonniers  de  l'Etat  (n.  159  à  168). 

Surveillants  de  travaux  et  ouvriers  en  régie  (n.  169). 

—  Organisation  générale  et  fonctionnement. 

Division  du  service  (n.  170). 
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III.  —  Service  maritime  (n.  191  ;'.  191  . 

Attributions  (n.  195  à  206). 
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—  Service  ues  mines  (n.218  et  219). 

Personnel  (n.  220  et  221  . 
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—  Organisation  générale  et  attributions. 
Division  du  service  (n.  238). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIQUES. 

1.  —  La  qualification  de  travaux  publics  s'applique,  d'une 
façon  générale,  à  tous  les  travaux  exécutés,  dans  l'intérêt  d'un 
service  public,  soit  directement  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics,  les  associations  syndica- 
les forcées  ou  autorisées,  soit  par  des  personnes  substituées   : 
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entrepreneurs  ou  concessionnaires.  Les  travaux  qui  n'ont  pas  ce 
caractère   sont  des   travaux   privés.  —  Perriquet,   Traité   des 
trav.  publ.,  n.  1   4  s.;   Christophle  et  Auger,  Traité  des  trav. 
publ.,  n.  1  et  s.  ;  Block,  Dict.  de  iadminist.  franc.,  v°  / 
publics,  n,  t. 

2.  —  La  question  de  savoir  si  un  travail  est  un  travail  public 
ou  un  travail  privé  présente,  pratiquement,  un  intérêt  considé- 
rable. Les  travaux  publics  sont  soumis,  en  effet,  à  un  certain 
nombre  de  règles  spéciales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
expropriations,  la  passation  des  marchés,  les  conditions  de  leur 
exécution,  la  compétence.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  vls  Travaux 
publics  (concession,  entreprise  et  marchés,  etc.),  n.  I  et  s.;  Tra- 
vaux publics  (dommages),  n.  33  et  s. 

3.  —  Les  premières  lois  relatives  aux  travaux  publics  durent 
être  contemporaines  des  premières  civilisations.  Un  grand  tra- 
vail public  suppose,  pour  son  exécution,  la  mise  en  œuvre  d'une 
série  d'organismes  qui  ne  peuvent  fonctionner  sans  que  les  di- 
vers rouages  en  aient  été,  par  avance,  minutieusement  réglés. 
Pour  ne  parler  que  des  chantiers,  il  y  faut  diviser  et  répartir  la 
tâche,  recruter  leur  personnelle  hiérarchiser,  assurer  sa  rému- 
nération ou  sa  subsistance,  le  soumettre  à  une  discipline.  Tout 
cela  exige  et  a  toujours  exigé,  sous  ppinp  de  voir  régner  bien- 
tôt la  confusion  et  le  désordre,  des  prescriptions  d'ensemble  ou 
de  détail,  et,  dans  l'Inde,  en  Chine,  en  Assyrie,  en  Perse,  en 

ip,  dans  tous  ces  puissants  empires  qui  se  couvrirent,  comme 
à  l'envi,  d'ouvrages  gigantesques  et  de  constructions  colossales  : 
canaux,  routes,  ports,  palais,  etc.,  il  exista  très-certainement  de 
bonne  heure  une  législation  des  travaux  publics.  Les  documents 
nous  font,  toutefois,  absolument  défaut.  Il  en  est  de  même  pour 
la  Grèce.  Nous  savons  bien  par  Platon  et  par  Aristoste  qu'il  y 
avait  déjà  de  leur  temps  des  lois  sur  la  matière;  nous  savons 
aussi  que  des  magistrats  veillaient,  dans  chaque  cité,  sous  le 
nom  de  régulateurs,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  ou- 
vrages et  édifices  publics:  mais  nous  ne  connaissons  ni  la  te- 
neur des  premières,  ni  les  attributions  précises  des  seconds. 

4.  —  A  Rome,  les  lois  relatives  aux  travaux  publics  parais- 
sent avoir  concerné  surtout,  à  l'origine,  les  routes  et  les  ponts. 
Il  est  question  dans  les  Douze-Tabies,  puis,  plus  tard,  dans  la 
lex  Sempronia,  de  la  construction  des  voies  publiques.  Pour  le 
temps  de  Cicéron,  nous  sommes  renseignés  par  les  Verrines  sur 
les  garanties  qui  entouraient  l'exécution  de  tout  travail  public 
de  quelque  importance.  La  loi  ou  le  sénatus-consulte  qui  auto- 
risait cette  exécution  désignait  le  fonctionnaire  ou  curator  chargé 
d'y  présider.  Celui-ci  dressait  un  cahier  des  charges,  affiché, 
ainsi  que  la  loi  ou  le  sénatus-consulte,  au  forum,  et  fixait  en 
même  temps  le  jour  de  l'adjudication.  Elle  avait  lieu  publique- 
ment. Les  entrepreneurs  [redemptores)  qui  voulaient  soumission- 
ner levaient  la  main,  faisaient  leurs  otfres,  et  celui  dont  les  con- 
ditions étaient  reconnues  les  meilleures  était  déclaré  adjudica- 
taire. Il  fallait,  d'ailleurs,  qu'il  fût  notoirement  capable  d'exécu- 
ter l'ouvrage  adjugé  et  qu'il  donnât  caution.  Le  cahier  des 
charges  stipulait,  en  outre,  qu'il  ne  céderait  pas  son  traité,  qu'il 
réparerait  les  dommages  par  lui  causés,  qu'il  ferait  usage  de 
bons  matériaux,  que  l'ouvrage,  avant  d'être  définitivement  reçu, 
serait  soumis  à  l'examen  d'une  commission.  Lorsque  l'exécution 
devait  entraîner  l'occupation  de  propriétés  privées,  les  indemni- 
tés d'expropriation  étaient  allouées.  Elles  s'appliquaient,  non 
seulement  au  terrain  que  l'ouvrage  devait  couvrir,  mais  aussi  à 
l'espace  de  15  à  100  pieds  à  l'entour  sur  lequel  les  travaux  im- 
posaient des  servitudes,  et  le  montant  en  était  arrêté,  tantôt  par 
des  arbitres,  tantôt  par  le  Sénat  ou  le  préleur.  Quelquefois  encore, 
on  recourait,  pour  obtenir  une  évaluation,  â  la  mise  aux  ench  >r<  B 
de  l'immeuble  exproprié.  —  J.-B.  Mispoulet,  Instit.  polit.  Hom., 
t.  I,  p.  136  et  289,  et  t.  2,  p.  281  ;  Malapert,  Hist.  législ.  trav. 
publ.,  p.  1  et  s. 

5.  —  Le  régime  impérial  ne  modifia  pas  profondément  cette 
procédure.  Il  conserva  les  curatores,  qui  devinrent,  sous  les  dé- 
nominations de  curatores  opefum  publieorum,  curatores  via- 
rum,  curatores  aquarum,  curatores  alvei  et  riparutn  Tiberis, 
des  fonctionnaires  permanents,  haut  placés  dans  la  hiérarchie 
administrative  et  exerçant  avec  l'assistance  d'un  personnel  nom- 
breux, une  véritable  juridiction.  Les  curatores  aquarum.  rap- 
porte Frontin,  étaient  précédés  par  deux  licteurs.  Ils  avaient 
des  huissiers  pour  assigner,  des  greffiers  pour  écrire  leurs  ar- 
rêts, et,  s'il  était  besoin,  leurs  licteurs  faisaient  exécuter  leurs 
sentences.  Au-dessus  des  curatores,  le  prsefectus  urbis  était,  en 
tant  que  chargé  de  la  police,  le  surintendant  des  travaux  p 


de  la  capitale.  Tout  ce  qui  concernait  l'assainissement  et  l'em- 
bellissement dépendait  de  lui  :  viabilité,  aqueducs,  monu- 
ments, etc.,  et  lorsque,  en  359,  l'empereur  Constance  pourvut 
Constantinople,  à  l'imitation  de  Rome,  d'un  préfet  de  la  ville,  il 
lui  conféra  les  mêmes  attributions.  Dans  les  provinces,  il  exis- 
tait, pour  la  surveillance  des  travaux,  une  sorte  d'inspection  gé- 
nérale, conliée  d'abord  au  proconsul  gouverneur,  puisa  des  ins- 
pecteurs généraux  et  à  des  envoyés  extraordinaires,  lesquels 
faisaient  des  tournées  et  adressaient  directement  leurs  rapports 
à  l'Empereur.  Leur  attention  se  portait  plus  particulièrement  sur 
les  lézardes  des  murs  et  sur  le  bon  état  des  couvertures.  S'il 
survenait,  du  fait  de  malfaçons,  des  avaries,  les  curatores  et  les 
entrepreneurs  en  étaient,  eux  et  leurs  héritiers,  pendant  quinze 
ans  responsables.  Quant  aux  dégâts  que  des  particuliers  pou- 
vaient causer  aux  ouvrages  publics,  ils  firent  de  tout  temps  l'ob- 
jet, dans  l'édit  du  préteur,  de  peines  sévères.  De  fortes  amendes 
étaient,  de  même,  encourues,  en  plus  de  la  restitution,  par  ceux 
qui  usurpaient  ces  ouvrages.  —  Mispoulet,  toc.  cit.;  Malapert, 
/oc.  cit. 

6.  —  Les  lois  romaines  avaient,  on  le  voit,  réglé  avec  un  soin 
minutieux  et,  dans  les  grandes  lignes,  d'après  les  mêmes  princi- 
pes qu'on  retrouve  dans  notre  propre  législation,  tout  ce  qui  tou- 
chait à  l'exécution  et  à  la  conservation  des  grands  travaux.  Ce 
que  nous  en  connaissons  présente,  parcontre,  en  ce  qui  concerne 
les  moyens  financiers,  une  assez  grande  confusion  :  d'une  façon 
générale,  l'Etat  prenait  à  sa  charge  les  ouvrages  qu'il  faisait  exé- 
cuter; les  provinces,  les  villes,  les  bourgs  payaient  les  leurs; 
mais  il  arrivait  aussi  fort  souvent  que  l'Etat  recourait  au  con- 
cours des  provinces,  les  provinces  au  concours  des  villes  ou  des 
bourgs;  il  y  avait,  en  outre,  les  dons  des  particuliers,  et,  pour  les 
routes,  les  prestations,  la  corvée.  Sur  un  autre  point,  les  textes 
manquent  également  de  précision.  Tandis  qu'il  en  est  qui  sem- 
blent exiger,  pour  l'exécution  d'un  travail  public,  une  autorisation 
préalable  et  régulière,  d'autres  disposent  formellement  que  qui  le 
voulait  pouvait  entreprendre  de  pareilles  constructions,  les  sim- 
ples particuliers  comme  les  magistrats.  Mais  celui  qui  avait  com- 
mencé un  ouvrage  public  était  tenu  de  l'achever,  et,  jusque-là, 
ne  pouvait  ouvrir  un  nouveau  chantier.  —  V.  aussi  D.,  L.  10. 
de  operibus  publicis,  et  C.  Just.,  t.  8,  12,  eod  lit. 

7.  —  Les  sièclesde  barbarie  qui  suivirent  la  chutede  l'Empire 
romain  se  prêtaient  peu  à  une  organisation  des  travaux  publics. 
Du  reste,  on  ne  faisait  plus,  faute  de  ressources,  d'ouvrages 
neufs.  On  négligeait  même  d'entretenir  les  anciens  et  bien! 
routes  magnifiques  qui  sillonnaient  la  Gaule,  les  amphithéâtres, 
les  temples,  les  palais  dont  s'enorgueillissaient  ses'  cités,  jadis 
opu'entes,  tombèrent  en  ruines.   Pépin  et  Charlemagne  ei 

rent  bien  de  réagir.  Les  capitulaires,  notamment  ceux  de  793, 
de  80ii,  de  813,  renferment  les  traces  d'importantes  mesures  re- 
latives à  la  restauration  et  à  la  construction  des  routes  e 
ponts.  De  plus,  le  grand  Empereur  envoya,  un  peu  dans  toutes 
ies  directions,  des  commissaires  extraordinaires,  les  missi  domi- 

icurrentes,  charges  d'assurer  l'exécution  de  ses  prescrip- 
tions. Il  ne  semble  pas  qu'elles  aient  jamais  été  bien  efficaces. 
En  tout  cas,  elles  devinrent,  sous  ses  successeurs,  lettres  mortes. 
Pendant  tout  le  Moyen  âge,  les  grands  travaux  publics  furent 
presque  abandonnés.  Seule,  l'architecture  produisait  encore  des 
merveilles.  Mais  les  arts,  comme  la  science,  s'étaient  réfugiés 
dans  les  couvents,  et  hormis  les  châteaux-forts,  les  édifices  les 
plus  importants  de  l'époque  sont  des  édifices  religieux  :  églises, 
collèges,  abbayes.  Vers  la  fin  du  xir  siècle,  des  associations  se 
formèrent,  laïques  ou  monacales,  pour  la  construction,  la  défense 
à  main  armée  et  la  réparation  des  ponts,  sans  cesse  coupés  en 
ces  temps  où  l'on  guerroyait,  entre  voisins,  de  façon  presque  in 
interrompue.  Les  «  frères  pontifes  »,  ou  ..  maîtres  du  pont  », 
illustrés  par  saint,  Benezet,  furent  au  ;  reuuer  rang  de  ces  confré- 
ries, qui  semblent  être  issues  de  l'ordre  des  Templiers  et  qui  dis- 
parurent au  xive  siècle.  — ■  Vignon,  Etudes  hislor.  sur  Cadmin. 
d<  s  notes  publiques,  passim  ;  Malapert,  op.  rit.,  p.  21  et  s.:  Camp- 
redon.  Organù.  trav.  publ..  p.  :;  et  s.  ;  Courcelle,  Trnit>'  de  la 
voirie,  p.  4  et  5;  L.  Sagnet,  l.a  grande  Encyclopédie,  l 
vaux  publics,  t.  31,  p.  327.  —  V.  aussi  suprà,  »°  Ro 
n.  3. 
8.  —  Cependant  l'autorité  royale  se  relevait  »n  même  temps 

.  ■  !  le  domaine  de  la  couronne.  Dès  Philippe  le 
Bel,  les  ordonnances  relatives  aux  travaux  publics  commencent 
i  se  succéder,  fréquentes.  L'une  dps  plus  anciennes,  celle  de 
1303,  met  comme  conditions  aux  emprises   de   terrains  qu'elles 


TRAVAUX  PUBLICS  (ministère  et  services  oesI  —  Chap.  F. 


seront  justifiées  par  la  nécessité,  et  que  les  propriétaires  expro- 
ou  troublés  dans  leur  jouissance  seront  payés  à  juste  prix 
par  les  entrepreneurs.  D'autres,  de  1318,  de  1319,  du  5  déc. 
1363,  du  4  déc.  1367,  du  1!  juill.  1371,  du  20  juin  1374,  dé- 
fendent aux  seigneurs  d'établir  des  «  péages  »  nouveaux  ou 
d'augmenter  les  anciens  et  d'allecter  ceux  qu'ils  perçoivent  à 
d'autres  objets  qu'à  l'entretien  des  ouvrages.  D'autres  encore, 
de  la  même  époque,  interdisent  l'usurpation  du  sol  des  voies  de 
communication  par  les  riverains.  Puis  viennent,  pour  ne  citer 
que  les  plus  importants  de  ces  actes,  l'ordonnance  du  1er  mars 
1 388,  laquelle  charge  le  prévôt  -de  Paris  de  la  réparation 
des  roules,  passages  et  chemins  notables  et  anciens  en  dehors 
de  la  ville;  l'ordonnance  du  2.'i  mai  1413,  dite  «  ordonnance  Ca- 
bochienne  »,  qui,  entre  autres  dispositions,  s'occupe,  comme 
celles  précitées  et  comme  beaucoup  de  celles  à  venir,  des 
«  péages  »  et  de  leur  emploi,  et  prononce,  en  outre,  l'attribution 
au  Roi  du  dixième  du  produit  des  mines;  l'édit  de  1471,  qui 
oblige  les  propriétaires  de  gisements  miniers  à  les  laisser  exploi- 
ter, moyennant  indemnité  préalable,  par  les  entrepreneurs  à  ce 
autorisés;  l'ordonnance  de  1482  et  celle  de  mars  1498  qui  éten- 
dent à  toutes  voies  navigables  l'octroi,  dit  «  droit  de  boëte  », 
perçu  depuis  1402  sur  les  bateaux  fréquentant  la  Loire  et  qui 
prescrivent  île  le  faire  servir  à  l'entretien  desdites  voies;  l'or- 
donnance du  20  oct.  1508,  qui  donne  mission  aux  trésoriers  de 
France  de  visiter  tous  les  chemins,  chaussées,  ponts,  cours 
d'eau,  ports  et  passages  du  royaume,  d'en  constater  l'état,  de 
faire  réparer  avec  les  deniers  du  Hoi  ceux  dont  la  réparation 
incombe  au  Roi  et  de  contraindre  qui  de  droit  à  entretenir  et  ré- 
parer les  autres;  l'édit  de  septembre  1535,  qui  autorise  les  baillis, 
sénéchaux  et  autres  juges  à  donner  à  bail  au  rabais,  en  cas 
d'inexécution  par  les  seigneurs  péagers,  les  travaux  reconnus 
nécessaires  et  à  faire  remplir  les  conditions  du  bail,  nonobstant 
toute  opposition,  jusqu'à  l'entier  achèvement  des  ouvrages;  l'édit 
du  26  mai  1563,  qui  renouvelle  l'attribution  au  Roi  du  dixième 
du  revenu  de  toutes  les  mines;  l'édit  de  janvier  1583,  qui  en- 
joint aux  officiers  des  eaux  et  forêts  de  prendre  connaissance 
des  entreprises  et  usurpations  commises  sur  les  routes  et  les 
voies  navigables  et  de  les  réprimer  énergiquement. — V.  Lucas, 
Voies  de  communication  de  la  France,  p.  8  et  s.  —  V.  en  outre 
les  ouvrages  précités. 

9.  —  Avec  Henri  IV,  la  législation  des  travaux  publics  fit  un 
nouveau  et  grand  pas  en  avant.  Le  service  «  des  ponts  et  chaus- 
sées »,  —  appellation  qu'on  trouve,  déjà,  deux  siècles  aupara- 
vant, dans  une  ordonnance  de  Charles  V,  —  ne  possédait  encore 
aucune  organisation.  Sully,  qui  avait  entrepris  de  réformer  toute 
l'Administration,  se  préoccupa  spécialement  d'y  pourvoir,  et,  par 
l'édit  de  mai  I H99,  fit  créer  la  charge  de  «  grand-voyer  de  France  », 
qu'il  se  réserva.  Le  24  mai  1603,  l'office  de  voyer  de  Paris  y  fut 
réuni.  Les  attributions  du  grand-voyer,  consignées  dans  un  rè- 
glement général  du  13  janv.  1605,  consistaient  principalement 
dans  la  désignation  des  travaux  à  effectuer  pour  la  construction 
et  l'entretien  des  voies  de  communication  terrestres  et  fluviales, 
dans  la  direction  et  la  surveillance  de  ces  travaux  et  dans  le  con- 
trôle des  deniers  levés  pour  acquitter  la  dépense.  Elles  s'accru- 
rent, à  la  suite  de  l'édit  de  décembre  1607,  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  de  la  voirie.  Pour  une  aussi  lourde  tâche,  il  eût  fallu  au 
grand  voyer  l'aide  d'un  personnel  nombreux  et  actif.  Or  il  n'avait, 
pour  le  seconder  dans  son  travail  et  dans  ses  tournées,  que  les 
lieutenants  par  lui  nommés  dans  chaque  généralité  et  les  inten- 
dants et  trésoriers  de  ces  généralités,  les  uns  et  les  autres  absor- 
bés par  des  besognes  multiples.  De  notables  progrès  n'en  furent 
pas  moins  réalisés.  La  règle  que  les  travaux  publics  doivent  être 
mis  en  adjudication  devint,  sous  l'administration  de  Sully,  d'une 
application  absolue  et  les  cahiers  des  charges,  dressés  par  le 
conseil  du  Roi,  renfermèrent,  surtout  après  1609,  les  plus  essen- 
tielles des  garanties  que  stipulent  nos  cahiers  des  charges 
iK'tuels.  La  contribution  du  Trésor  royal  aux  dépenses  dé  tra- 
vaux publics  fut,  d'autre  part,  sensiblement  augmentée.  Enfin 
deux  édits  restés  célèbres  réglèrent,  l'un,  de  1599,  le  desséche- 
nu  nt  des  marais,  l'autre,  de  1601,  l'exploitation  de  nos  richesses 
minérales.  Louis  XIII,  cédant  aux  instances  des  trésorieis  de 
France,  au  détriment  de  qui  la  réforme  s'était  accomplie,  leur 
rendit,  par  un  premier  édit,  d'aost  1621,  la  disposition  des  de- 
niers des  ponts  et  chaussées,  et,  par  un  second  édit,  de  février 
1626,  supprima  purement  et  simplement  l'office  de  grand-voyer. 
L'incurie  recommença.  Les  routes,  notamment,  retombèrent  dans 
le  délabrement,  et  il  ne  fallut  rien  moins,  pour  remettre  un  peu 


d'ordre,  que  l'avènement,  à  la  tête  de  l'Administration,  de  l'illus- 
tre Colbert.  —  Mêmes  ouvrages. 

10.  —  Devenu  en  1661  contrôleur  général  des  Finances,  le 
grand  ministre  de  Louis  XIV  inaugura  ses  fonctions  nouvelles 
par  une  vaste  enquête  sur  les  péages,  prescrite  par  un  arrêt 
du  conseil  du  17  nov.  de  la  même  année  et  suivie  de  la  déclara- 
tion royale  du  31  janv.  1663,  qui  mit  un  terme  à  des  abus  sé- 
culaires en  ordonnant,  entre  autres  mesures  de  garantie,  que, 
dorénavant,  les  perceptions  seraient  opérées,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, au  nom  du  souverain.  En  même  temps  il  fit  rentrer 
dans  le  domaine  royal  toutes  les  rivières,  ainsi  que  les  divers 
services  fluviaux  de  transport  en  commun,  antérieurement  con- 
cédés, au  fur  et  à  mesure  de  leur  création  et  par  privilège,  à  des 
corporations  qui  frappaient  de  taxes  la  navigation,  sans  d'ail- 
leurs améliorer  en  rien  le  régime  des  cours  d'eau.  Comme  con- 
séquence, une  partie  des  dépenses  d'établissement  et  d'entretien 
des  grands  travaux  publics  tomba  à  la  charge  du  Trésor  royal. 
L'  «  état  des  ponts  et  chaussées  »,  atteignait  annuellement  à  la 
fin  du  xvii«  siècle,  1  million  et  demi  de  livres  environ.  Le  sur- 
plus était  fourni  par  les  contributions  des  villes,  des  généralités 
ou  des  provinces  intéressées  dans  l'entretien,  la  réparation  ou 
l'établissement  des  travaux. 

11.  —  Colbert  s'occupa,  concurremment,  de  réorganiser  le 
personnel.  Il  commença  par  retirer  aux  trésoriers  de  France, 
pour  la  confier  à  jdes  intendants  ou  commissaires  répartis 
dans  les  généralités  et  responsables  envers  lui,  la  partie  admi- 
nistrative et  technique  du  service  des  ponts  et  chaussées.  Ils 
étaient  aidés  par  des  trésoriers  commissaires,  chargés,  dit  l'arrêt 
duconseil  du  11  févr.  1681,  de  «  visiter,  conjointement  avec  le 
sieur  commissaire  départi  en  la  généralité,  ou  séparément,  ainsi 
que  ledit  sieur  commissaire  avisera  le  plus  à  propos,  les  ponts, 
chemins,  chaussées  de  ladite  généralité,  dresser  procès-verbal 
de  leur  état,  faire  faire  par  des  personnes  intelligentes  et  capa- 
bles les  devis  et  estimations  des  ouvrages  nécessaires,  procéder 
à  l'adjudication  ou  rabais  de  ces  ouvrages,  les  publications  re- 
quises préalablement  faites,  et,  après  leur  perfection,  en  faire  la 
réception  ».  Des  hommes  habiles  dans  les  arts  des  bâtiments 
lurent,  d'autre  part,  désignés  pour  dresser  dans  chaque  généra- 
lité, sous  les  ordres  des  commissaires,  les  plans  et  devis  des  ou- 
vrages àexécuter.  Quelques-uns,quis'y  firent  remarquer  parleurs 
connaissances  supérieures,  devaient,  par  la  suite,  être  chargés 
exclusivement,  sous  le  nom  d'  «  architectes  du  Roy  »,  de  toute 
la  partie  technique  des  travaux. 

12.  —  Les  travaux  publics  reprirent,  en  France,  grâce  à  ces 
diverses  réformes,  un  nouvel  essor.  Les  grandes  routes  furent 
élargies  et  leurs  chaussées  pavées  ou  empierrées.  Un  grand  nom- 
bre de  ponts  furent  construits  ou  remis  en  état.  Les  principales 
rivières  virent  leur  cours  régularisé  et  toute  une  série  de  canaux 
furent  construits  ou  mis  à  l'étude.  Mais  la  mort  de  Colbert  mar- 
qua, une  fois  de  plus,  un  temps  d'arrêt.  Les  longues  guerres  qui 
désolèrent  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  étaient, 
du  reste,  peu  favorables  aune  bonne  gestion  des  travaux  publics. 

13.  —  La  constitution  définitive  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  fut  son  œuvre  principale.  Dès  1712,  les  «  archi- 
tectes du  Roy  »,  d'abord  peu  nombreux,  avaient  été  attachés 
définitivement,  au  nombre  de  22  (1  par  généralité)  et  avec  le  titre 
d'ingénieur,  au  service  du  Roi.  Un  arrêt  du  conseil  du  28  nov. 
1713  avait,  en  outre,  institué  H  inspecteurs  généraux  chargés 
de  les  inspecter  annuellement.  En  1715,  une  charge  nouvelle  fut 
créée,  celle  de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  eut 
pour  premier  titulaire  le  marquis  de  Beringhen.  Moins  d'un  an 
après,  le  1er  févr.  1716,  un  arrêt  du  conseil  révoqua  les  H  ins- 
pecteurs généraux  ainsi  que  les  22  ingénieurs  des  généralités 
et  mit  à  leur  place  1  inspecteur  général,  1  architecte  premier  in- 
génieur, 3  inspecteurs,  21  ingénieurs  des  généralités  «  pour  cha- 
cun, dit  l'arrêt,  exécuter  les  ordres  et  les  instructions  qui  leur 
seront  donnés,  pour  le  bien  du  service,  par  le  seul  conseiller  du 
conseil  du  dedans  du  royaume  ayant  le  département  des  ponts 
et  chaussées  ».  En  1736,  la  fonction  de  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  qu'avait  occupée,  en  second  heu,  Joseph 
Dubois,  frère  du  cardinal,  fut  à  son  tour  supprimée  et  l'inten- 
dant des  finances  préposé  au  département  des  recettes  générales 
fut  chargé,  sous  les  ordres  du  contrôleur  général,  du  «  détail 
des  ponts  et  chaussées,  pavé  de  Paris,  turcies  et  levées,  balisage 
de  la  rivière  de  la  Loire  et  rivières  y  affluentes,  tant  pour  la 
finance  que  pour  leur  pleine  et  entière  administration  ».  En  1740, 
le  service  de  la  construction  des  canaux,  en  1741  celui  des  ports 
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maritimes  de  commerce  furent  annexés  à  celui  des  ponts  et  chaus- 
sées proprement  dit,  et,  à  partir  de  1743,  l'intendant  des  finances 
placé  a  sa  tète  fut  dé.chargé  des  recettes  générales  afin  de  pou- 
voir s'y  adonner  exclusivement  :  c'était  alors  Daniel  Trudaine. 
La  même  année,  les  fonctions  de  l'inspecteur  général  furent 
jointes  à  celles  du  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs  prireat 
le  titre  d'inspecteurs  généraux.  Cette  organisation,  confirmée  par 
les  arrêts  du  conseil  et  les  lettres  patentes  des  9  juill.  et  17  août 
1750,  8  et  22  mars  1770,  devait  subsister,  sauf  des  modifications 
dans  le  nombre  des  inspecteurs  généraux  et  des  ingénieurs, 
pendant  tout  le  xvmc  siècle.  Elle  fut  complétée  par  la  fonda- 
tion, en  1744,  du  bureau  des  dessinateurs,  devenu,  en  1747, 
sous  la  direction  de  Perronet,  l'école  des  ponts  et  chaussées  (V. 
suprà,  V  Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  n.  2),  et  par  l'in- 
stitution, à  la  même  époque,  d'une  assemblée  des  inspecteurs  et 
des  principaux  ingénieurs  résidant  à  Paris.  Celle-ci  se  tenait  le 
dimanche  chez  Trudaine.  On  y  examinait  et  y  discutait  les  pro- 
jets d'ouvrages,  les  mémoires  des  inspecteurs,  les  mesures  admi- 
nistratives à  prendre.  A  partir  de  177!,  elle  eut  un  procès-verbal 
officiel  de  séance,  rédigé  par  le  premier  commis  des  ponts  et 
chaussées.  Un  arrêt  du  conseil  de  1780  ordonna  que  les  ouvra- 
ges publics  qui  se  feraient  sur  les  fonds,  soit  des  villes  ou  des 
communautés,  soit  d'impositions  particulières,  seraient  exécutés 
à  l'avenir  d'après  les  projets  dressés  par  l'ingénieur  en  chef  de 
chaque  généralité,  après  examen  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées.  —  Listes  chrnnol.  du  haut  personnel  des  trav.  publ., 
de  y.59.9  à  1882;  E.  Campredon,  Organis.  des  trav.  publ.,  p.  11 
et  s. 

14.  —  L'un  des  événements  les  plus  saillants  de  l'histoire 
des  travaux  publics  au  xviil6  siècle  fut  rétablissement,  dans 
tout  le  royaume,  de  la  corvée  royale  des  grands  chemins  par 
une  instruction  du  13  juin  1738,  signée  du  contrôleur  général 
des  finances  Orry.  Le  système  de  la  corvée,  très-pratiqué  sous 
les  rois  de  la  seconde  race,  mais  tombé  en  complète  désuétude 
du  xe  au  xvii0  siècle,  avait  fait  sous  l'administration  de  Colbert, 
comme  mesure  purement  locale  et  accidentelle,  une  timide  réap- 
parition. Progressivement  étendu,  d'abord  aux  travaux  spéciaux 
intéressant  les  riverains,  puis,  d'une  manière  permanente  et 
uniforme,  aux  provinces  de  l'Est  récemment  conquises,  il  fut 
généralisé  après  que  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées eut  passé  aux  mains  des  contrôleurs  généraux  des  finances. 
Comme,  d'ailleurs,  la  charge  n'en  pesait  que  sur  les  ci  taillables  » 
ou  roturiers  des  villes  non  franches,  des  bourgs  et  des  villages, 
c'est-à-dire  sur  la  partie  de  la  nation  qui  pouvait  le  moins  effi- 
cacement protester,  la  généralisation  se  fit,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué,  par  une  simple  instruction,  sans  édit  enregis- 
tré par  le  parlement,  sans  déclaration  du  Roi,  sans  décision  du 
conseil  des  finances.  Pourtant,  la  corvée  était  fort  lourde.  Elle 
se  trouvait,  par  surcroît,  très-inégalement  appliquée,  suivant  la 
province  ou  la  région,  soumise  qu'elle  était  au  bon  plaisir  des 
intendants  des  finances.  Aussi  l'opinion  publique  tout  entière 
ne  tarda  pas  à  se  soulever,  et,  supprimée,  une  première  fois,  au 
mois  de  février  1776,  par  un  édit  de  Turgot,  rétablie,  aussitôt 
après  la  chute  de  ce  ministre,  par  un  édit  du  H  août  1776,  la 
corvée  fut  définitivement  abolie  par  l'arrrét  du  conseil  du 
6  nov.  1786,  lui-même  solennellementconfirmé  par.  les  décla- 
rations royales  des  27  juin  1787  et  23  juin  1789. 

15.  — iLes  autres  actes  les  plus  importants  des  dernières 
années  de  l'ancien  régime  sont  :  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept. 
1 755  qui  fixe  les  droits  respectifs  des  entrepreneurs  et  des  pro- 
priétaires en  matière  d'occupations  temporaires:  la  déclaration 
royale  du  20  déc.  1762,  qui  exige  de  ne  prononcer  les  adjudica- 
tions que  sur  devis  détaillés  rédigés  par  les  ingénieurs  et  de  ne 
comprendre  dans  ces  devis  ni  les  charges  étrangères  aux  ou- 
vrages, ni  les  appointements  des  ingénieurs;  l'arrêt  du  c 

du  18  nov.  1781,  qui  remet  à  la  charge  des  villes  leurs  rues  et 
leurs  avenues  de  banlieue;  l'arrêt  du  conseil  du  20  avr.  1783, 
qui  impartit,  entre  le  tracé  et  l'exécution  d'une  route,  un  délai 
de  six  mois,  afin  de  permettre  aux  intéressés  de  faire  valoir 
leurs  droits  aux  indemnités  d'expropriation.  —  E.  Campredon, 
op.  cit. 

16.  —  A  la  veille  de  la  Révolution,  le  budget  royal  des  voies 
de  communication  atteignait,  en  y  comprenant  la  corvée  royale, 
évaluée  13  millions  de  livres  environ  et  remplacée,  après  son 
abolition,  par  une  contribution  en  argent,  le  total,  très-respec- 
table pour  l'époque,  de  23  millions  délivres;  18,800,000  livres 
pour  les  routes  et  ponts;    1,400,000  livres  pour   la  navigation; 


et  2,800,000  livres  pour  les  ports.  Les  dépenses  afférentes  aux 
h  itiments  civils  s'élevaient,  de  leur  côté,  à  un  chiffre  qui,  pour 
n'être  pas  connu,  n'en  représentait  pas  moins  bien  certaine- 
ment une  somme  très-importante  :  le  xvne  et  le  xviiie  siècle, 
ont  vu  construire,  en  effet,  la  plupart  des  grands  châteaux  et 
palais  royaux.  Enfin  les  pays  d'Etat,  les  communes  et  même  les 
particuliers  étaient  tenus  de  contribuer,  dans  une  large  mesure, 
aux  charges  des  travaux  publics  qui  s'exécutaient  sur  leur  ter- 
ritoire ou  qui  les  intéressaient  plus  spécialement.  Ainsi  les  ca- 
naux de  Bourgogne,  du  Charolais  et  du  Centre  furent  entrepris 
par  les  Etats  de  Bourgogne.  L'établissement  du  grand  chemin 
de  Melun  à  Fontainebleau  fut  payé  par  les  receveurs  des  do- 
maines et  bois  de  la  généralité  de  Paris.  La  construction  de 
routes  entre  la  France  et  l'Espagne  fut  assurée  par  un  octroi  sur 
les  vins,  dont  furent  frappées  diverses  localités  des  Pyrénées. 
Qu'il  s'agît,  du  reste,  de  routes  ou  de  canaux,  le  terrain  était 
fourni  gratuitement  par  les  propriétaires  riverains,  chez  qui, 
jusqu'en  1755,  on  prit,  en  outre,  sans  les  indemniser,  les  maté- 
riaux nécessaires.  A  eux  également  incombait,  dans  les  villes, 
le  pavage  des  rues.  Huant  aux  quelques  concessions  de  canaux 
qui  furent  faites,  au  xvue  et  au  xvm8  siècle,  par  le  Roi  à  des 
particuliers,  elles  présentaient  un  caractère  à  part  :  leurs  titu- 
laires, largement  subventionnés,  se. chargeaient,  pour  le  surplus, 
à  leurs  risques  et  périls,  de  leur  construction.  En  échange,  ils 
les  recevaient  *en  véritables  fiefs,  avec  droit  de  haute,  de 
moyenne  et  de  basse  justice,  et  faculté,  pour  eux  et  leurs  héri- 
tiers, à  perpétuité,  de  percevoir  tels  péages  qu'ils  jugeraient 
bon.  Ajoutons  qu'il  n'existait  encore,  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
pour  les  dépenses  d'exécution  et  d'entretien  des  ouvrages  pu- 
blics, ni  voies  et  moyens  bien  définis,  ni  règles  de  répartition 
précises.  On  prenait  l'argent  au  jour  le  jour,  où  et  comme  on 
pouvait,  en  le  tirant  principalement  de  l'impôt  général  ou  local, 
et,  pour  une  part  relativement  faible,  des  péages.  Rarement  on 
recourait  à  des  emprunts.  —  Malapert,  Hist.  léq.  trav.  publ.; 
Lucas,  Voies  de  communication  de  la  France;  Campredon,  op. 
cit.;  Sagnet,  art.  Trav.  publ.,  dans  la  Grande  encyclopédie,  t.  31. 
—  V.  suprà,  v's  Canaux,  Rivières,  Routes. 

17.  —  La  Constituante,  puis,  après  elle,  la  Convention  et  le 
Directoire,  tentèrent,  mais  sans  grand  succès,  de  donner  aux 
travaux  publics  une  organisation  plus  régulière.  Le  premier  Em- 
pire s'attacha  surtout  à  restreindre  les  charges  qui  pesaient  sur 
l'Etat  en  les  reportant,  pour  une  part,  sur  les  départements  et 
sur  les  communes,  en  pratiquant,  pour  une  autre  part,  le  sys- 
tème des  concessions  avec  péages.  Toutes  les  routes  d'importance 
secondaire,  ainsi  que  nombre  de  bâtiments  civils,  furent,  no- 
tamment, remis  aux  départements  et  des  canaux  vendus,  par 
voie  d'adjudication,  à  des  sociétés  civiles.  La  Restauration,  tout 
en  maintenant,  en  grande  partie,  cette  décentralisation,  ne  s'a- 
dressa, d'abord,  à  l'industrie  privée  que  pour  se  procurer  les  ea- 
pitaux  d'établissement.  Puis  elle  fit,  elle  aussi,  des  concessions, 
avec  péa^as.  de  canaux  et,  en  outre,  de  ponts.  La  loi  du  28  juill. 
1824  institua,  d'autre  part,  pour  les  chemins  vicinaux,  les  pres- 
tations et  les  subventions  communales  (V.  suprà,  v°  Chemin  vi- 
cinal, n.  972  et  s.).  Enfin  la  spécialisation  des  ressources  qui 
résultait  des  lois  de  flor.  an  X  pour  les  rivières  navigables  et 
pour  les  ports  fut  réorganisée  par  la  loi  du  24  mars  1825  et  les 
erédits  nécessaires  à  l'entretien  des  ouvrages  ou  à  l'exécution 
des  travaux  neufs  furent  prélevés  sur  un  fonds  commun  ouvert 
au   budget  ordinaire  du  ministère  de  l'Intérieur. 

18.  —  Le  Gouvernement  de  juillet  inaugura  l'ère  des  grands 
travaux  publics.  L'Etat  en  fit  d'abord,  au  moyen  d'emprunts 
plus  ou  moins  avoués,  presque  tous  les  frais.  La  loi  du  27  juin 
IS33  traça  un  premier  grand  programme  comprenant  à  la  fois 
des  routes,  des  canaux,  des  phares,  des  études  de  chemins  de 
1er,  des  édifices  publics.   En  même  temps  fut  créé  un  «  budget 

■  »,  alimenté  par  «1rs  tonds  d'emprunt  et  remplacé,  en  1837, 
par  un  «  :onds  extraordinaire  ».  Ce  fonds  était  constitué  avec  le 
produit  de  rentes  à  inscrire  au  Grand-Livre  et  avec  les  crédits 
successivement  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  les 
Chambres,  qui  commencèrent,  en  outre,  à  voler  régulièrement, 
pour  l'entretien  des  travaux,  des  sommes  importantes.  Le  budget 
des  travaux  publics  se  trouva  ainsi  divisé  désormais  en  deux 
sections,  l'une  consacrée  aux  dépenses  d'entretien,  l'autre  aux 
travaux  neufs.  De  son  côté,  la  loi  du  21  mai  1830  sur  les  chemins 
vicinaux  était  venue  rendre  plus  féconds  que  par  le  passé  les 
etïorts  des  communes  pour  achever  leurs  voies  de  communica- 
tion. —  V.  suprà,  »°  Chi  min  vicinal,  a,  2*  et  29. 
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19.  —  Après  la  loi  du  25  juin  1 841 ,  qui  créa  un  nouveau 
«  budget  extraordinaire  »,  commença  l'établissement  des  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer.  L'Etat  et  des  compagnies  parti- 
culières y  devaient  coopérer,  le  premier  jusqu'à  concurrence  de 
400  millions  de  francs  (L.  H  juin  1842),  les  secondes  jusqu'à 
concurrence  dp  320  millions.  Les  difficultés  financières  qui  sui- 
virent la  Révolution  de  1848  obligèrent  le  Gouvernement  de  la 
seconde  République  à  ralentir  ces  travaux.  En  onze  années, 
de  1837  à  1848,  il  y  avait  et.''  dépensé  864,086,000  fr.  sur 
1,429,843,000  fr.  votés.  Le  second  Empire  leur  rendit  leur  acti- 
vité. Il  maintint,  d'abord,  le  «  budget  extraordinaire  ».  Puis  il 
inaugura,  pour  en  diminuer  les  charges,  un  moyen  financier 
nouveau  consistant  à  remplacer,  au  moins  partiellement,  les  em- 
prunts  directs  en  rentes  par  des  avances  demandées  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  aux  chambres  de  commerce  et 
remboursables  en  annuités.  Pour  le  surplus,  des  crédits  impor- 
tants continuèrent  à  être  inscrits  au  budget,  mais  au  budget 
ordinaire  (2*  section,  travaux  neufs),  lequel  était  alimenté,  selon 
qu'un  déficit  se  produisait  ou  non,  avec  les  produits  de  l'impôt, 
la  dette  llottante  ou  des  emprunts.  En  moins  de  vingt  ans,  de 
1852  à  1870,  le  total  des  dépenses  effectuées  par  l'Etat  pour 
l'établissement  ou  l'amélioration  des  grands  travaux  publics 
s'éleva  à  près  de  1,600  millions  de  francs.  Dans  ce  chiffre  ne 
sont  comprises  ni  les  dépenses  des  compagnies  de  chemins  de" 
fer,  se  montant  à  près  de  6  milliards  de  francs,  ni  la  part  de  dé- 
penses de  l'Etat  dans  les  rues  nouvelles  de  Paris,  ni  les  dépen- 
ses sur  fonds  de  concours  des  localités  et  des  particuliers,  ni 
celle?  des  travaux  départementaux  et  communaux. 

20.  —  Les  événements  de  1870  obligèrent  le  Gouvernement 
de  la  troisième  République  à  limiter,  pour  quelque  temps,  les 
sommes  consacrées  aux  grands  travaux.  Cependant,  dès  1875, 
plusieurs  lois,  celles  des  III  et  31  décembre  notamment,  enga- 
geaient, en  vue  de  la  construction  de  lignes  nouvelles  de  che- 
mins de  fer,  des  dépenses  assez  élevées.  En  1878,  commença  la 
réalisation  d'un  nouveau  grand  programme,  dit  «  plan  Freycinet», 
qui  comportait,  à  la  charge  de  l'Etat,  pi  us  de  5  milliards  et  demi  de 
travaux.  L'exécution  s'en  poursuivit  d'abord  avec  une  fiévreuse 
activité,  grS.ce  à  la  création  d'un  «  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires »,  alimenté  tant  par  des  émissions  successives  de 
rente  3  p.  0/0  amortissable  que  par  des  crédits  considérables 
inscrits  à  une  troisième  section  du  budget  des  travaux  publics, 
Plus  de  deux  milliards  avaient  déjà  été  dépensés  en  1883;  mais 
une  crise  écononrque  survint  et  les  recettes  annuelles  se  trouvè- 
rent insuffisantes.  On  réduisit  alors  notablement  le  programme, 
on  passa  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  les  «  conven- 
tions »,  qui  substituaient  leur  crédit  à  celui  de  l'Etat  (V.  suprà, 
v°  Chemin  de  feri,  et  on  étendit  à  tous  les  travaux  :  routes, 
rivières,  canaux,  ports,  bâtiments  civils,  le  système  des  avances 
remboursables  en  annuités.  Enfin,  en  1888,  on  supprima  complè- 
tement le  budget  sur  ressources  extraordinaires  pour  revenir  à 
la  division  bipartite  en  dépenses  ordinaires  ou  dépenses  d'en- 
tretien et  dépenses  extraordinaires  ou  dépenses  de  travaux  neufs, 
les  unes  et  les  autres  également  couvertes  par  les  ressources 
ordinaires  du  budget.  Une  quarantaine  de  millions  à  peine  ont 
été,  du  reste,  annuellement  consacrés,  depuis  cette  époque, 
aux  constructions  nouvelles  et  aux  travaux  d'amélioration.  Mais 
un  troisième  grand  programme,  ayant  principalement  en  vue 
l'extension  du  réseau  des  voies  navigables,  a  été  élaboré  en 
1901  et  a  déjà  été  approuvé,  en  partie,  par  les  Chambres.  Il 
entrainerait,  d'après  les  prévisions,  une  dépense  de  près  d'un  mil- 
liard, répartie  sur  plusieurs  exercices. 

21.  —  L'extension  donnée  pendant  tout  le  xix"  siècle,  aux 
grands  travaux  publics  devait  avoir  sa  répercussion  sur  la  lé- 
gislation spéciale  à  la  matière.  En  fait,  celte  législation  date  pres- 
que en  entier  de  cette  période.  Elle  est  naturellement  considéra- 
ble et  nous  ne  pouvons  passer  en  revue,  même  succinctement, 
toutes  les  lois,  tous  les  décrets  et  tous  les  arrêtés  ministériels 
qui  sont  successivement  intervenus.  Les  plus  importants,  parmi 
ceux  de  ces  textes  qui  présentent  un  intérêt  général,  sont  :  la  loi 
du  28  pluv  an  VIII,  art.  4,  qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  contentieux  des  travaux  publics;  la  loi  du  16  sept.  1807, 
qui  traite,  dans  ses  art.  48  à  57,  des  occupations  temporaires, 
des  expropriations  et  des  alignements;  la  loi  du  8  mars  1810, 
qui  confie  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  prononcer  les  expro- 
priations et  de  régler  les  indemnités;  la  circulaire  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  du  30  juill.  1811,  qui  constitue 
le  premier  travail  de  coordination  des  clauses  et  conditions  gé- 


nérales imposées  aux  entrepreneurs;  l'ordonnance  royale  du 
10  mai  1829,  relative  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  à  la 
répartition  des  fonds  d'entretien,  à  l'approbation  des  projets  et 
aux  formes  à  suivre  dans  l'adjudication  des   travaux;  la  loi  du 

7  juill.  1833,  remaniée  parcelle  du  3  mai  1841,  qui  forme  un 
code  complet,  toujours  en  vigueur,  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  une  nouvelle  édition,  en  date  du  25  août  1833, 
des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées  ;  les 
ordonnances  royales  des  IX  févr.  1834,  15  févr.  et  23  août  1835, 
qui  règlent  les  détails  des  enquêtes  préalables  aux  déclarations 
d'utilité  publique;  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux; l'ordonnance  royale  du  4  déc.  1836,  qui  pose  le  principe 
que  tous  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  se  feront,  sauf 
exceptions  limitativement  spécifiées,  sous  la  forme  de  l'adjudi- 
cation publique  ;  l'ordonnance  royale  du  14  nov.  1837,  qui  étend 
le  même  principe  aux  travaux  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  pose  les  hases 
de  l'établissement  de  nos  chemins  de  fer  (V.  suprà,  n.  19);  l'or- 
donnance du  16  sept.  1843,  qui  porte  règlement  de  la  comptabi- 
lité des  travaux  publics  ;  les  lois  des  29  avr.  1845  et  1 1  juill.  1847, 
qui  créent  des  servitudes  en  faveur  des  travaux  d'irrigation; 
l'arrêté  du  Gouvernement  des  18  août,  23  sept.  1848,  qui  institue 
les  ateliers  nationaux  ;  le  décret  du  28  sept.  1849,  qui  promulgue 
un  nouveau  règlement  de  comptabilité  pour  le  service  des  ponts 
et  chaussées;  la  loi  du  7  avr.  1851,  les  décrets  des  16  août  1853, 

8  sept.  1878  et  12  déc.  1884,  relatifs  à  la  délimitation  de  la  zone 
frontière  et  à  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics;  les  lois  sur  le  drainage  des  10  juin  1854 et  17  juill.  1856; 
la  loi  du  28  mai  1858,  qui  prescrit  diverses  mesures  en  vue  de. 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations;  les  arrêtés  du  minis- 
tre des  Travaux  publics  des  16  nov.  1866,  16  févr.  1892  et  30 
sept.  1899,  qui  révisent  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales des  ponts  et  chaussées;  la  loi  des  27  juill. -3  août  1870, 
qui  porte  qu'aucun  grand  travail  public  ne  pourra  être  autorisé 
qu'en  vertu  d'une  loi;  le  décret  des  18-20  nov.  1882,  relatif  aux 
adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat;  le  décret 
du  4  juin  1888,  qui  fixe  les  conditions  exigées  des  sociétés  d'ou- 
vriers pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  ou  fournitures 
faisant  l'objet  des  travaux  de  l'Etat;  une  décision  du  ministre 
de  la  Guerre  du  17  juill.  1889,  qui  abroge  un  règlement  provi- 
soire du  l^r  déc.  1887  et  arrête  le  texte  définitif  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux 
militaires;  la  loi  des  29-30  déc.  1892,  sur  les  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics;  la  loi 
des  29-30  juill.    1893,  qui  règle  les  conditions  d'admission   des 

|  associations  ouvrières  aux  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures 
à  passer  pour  le  compte  des  travaux  de  la  marine;  les  décrets 
du  lOaoût  1899,  qui  fixent  les  conditions  du  travail  dans  les  mar- 
chés de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  —  V.  en  outre,  pour 
les  législations  spéciales,  suprà,  v'»  Bateau,  Rivières  ,  Canal, 
Chemin  de  fer,  Chemin  vicinal,  Navigation,  n.  293  et  s.,  300  et  s., 
Ports  maritimes,  Routes,  Rues  et  places. 

22.  —  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  à  été  l'objet,  de  son 
côté,  des  préoccupations  du  législateur.  Lorsqu'éclata  la  Révo- 
lution, il  comprenait  1  premieringémeur,  25  ingénieurs  des  gé- 
néralités (ingénieurs  en  chef  actuels),  60  inspecteurs  (ingénieurs 
ordinaires),  124  sous-ingénieurs,  250  à  300  conducteurs  et  pi- 
queurs.  L'Assemblée  constituante  le  maintint,  mais  en  lui  fai- 
sant subir  une  première  réorganisation.  Tout  d'abord  la  loi  du 
19  janv.  1791  institua  une  administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées  comprenant  :  1"  une  assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  2"  des  cadres  formés  d'un  premier  ingénieur,  d'inspecteurs 
généraux,  d'ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs,  d'ingénieurs,  ces 
derniers  remplaçant  les  anciens  sous-inspecteurs  et  sous-ingé- 
nieurs, dont  le  titre  était  supprimé  ;  3°  d'une  école  nationale  et 
gratuite  des  ponts  et  chaussées,  avec  60  élèves  répartis  en  trois 
classes.  Cette  loi  avait  un  défaut  :  elle  était,  sur  certains  points, 
difficilement  compatible  avec  la  nouvelle  division  de  la  France  en 
départements.  Une  seconde  loi,  votée  le  18  août  de  la  même  an- 
née, supprima  le  grade  de  premier  ingénieur  ainsi  que  celui  d  in- 
specteur et  attribua  à  chaque  département  un  ingénieur  en  chef. 
Elle  fit  passer  en  même  temps  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  des  attributions  du  ministre  des  Finances  dans  celles 
du  ministre  de  l'Intérieur.  Enfin  le  décret  du  7  fruct.  an  XII 
(25  août  1804),  qui  n'a  jamais  été  expressément  abrogé,  recon- 
stitua le  corps  à  peu  près  tel  qu'il  est  encore  organisé  aujour- 
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d'hui.  Sa  composition  se  trouve  définie,  à  l'heure  actuelle,  parle 
décret  du  13  oct.  1  Sr>  t ,  légèrement  modifié  par  ceux  des  28  mars 
1852,  17  juin  1854,  et  11  déc.  18(ï1.  Il  convient  de  mentionner, 
en  outre,  parmi  les  lois  ou  règlements  intéressant  son  organisa- 
tion ou  ses  attributions  :  la  loi  du  30  mars  1850,  qui  admet  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  certaines  conditions 
d'examens  et  de  services,  dans  le  corps  des  ingénieurs,  lequel 
leur  était  jusque-là  complètement  fermé  ;  le  décret  du  19  juill. 
1897,  qui  règle  les  positions  diverses  des  ingénieurs  et  les  con- 
ditions des  congés  de  longue  durée. 

23.  —  Parallèlement  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  un  se- 
cond corps  d'ingénieurs  des  travaux  publics,  le  corps  des  mines, 
a  pris  naissance  et  s'est  développé  à  la  fin  du  xvm*  siècle  et  au 
commencement  du  xix".  Le  point  de  départ  de  son  organisation 
olfîcielle  parait  avoir  été  un  arrêt  du  conseil  du  19  mars  178.1, 
qui  fit  de  1'  "  Ecole  publique  et  gratuite  de  minéralogie  »  fondée 
en  1778  par  Sage  une  école  royale  des  mines,  semblable  à  celle 
des  ponts  et  chaussées.  Les  élevés  en  sortaient  avpc  le  titre  de 
sous-ingénieurs  des  mines  et  concouraient  seuls,  par  la  suite, 
pour  les  places  de  sous-inspecteurs  et  inspecteurs  des  mines 
(V.  suprà,  v"  Ecole  des  mines,  n.  8  et  s.).  L'Empire  réor- 
ganisa le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  dont  la  hiérarchie 
comprenait  :  des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  division- 
naires, des  ingénieurs  ordinaires,  des  aspirants  et  des  élèves. 
Le  décret  du  24  déc.  1851  lui  a  donné  son  organisation  actuelle. 
Le  décret  du  19  juill.  1897  (V.  supra,  n.  22)  est  applicable  aux 
ingénieurs  des  mines  tout  comme  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

24.  —  En  même  temps  que  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
le  service  des  mines,  qui  n'en  devail  plus  être  séparé,  passa, 
sous  la  Révolution,  dts  attributions  du  ministère  des  Finances 
dans  celles  du  ministère  de  l'Intérieur  (Décr.  25  mai  1791,  art.  7). 
Les  deux  services  y  formèrent  d'abord  deux  divisions,  ensuite 
deux  directions  (Décr.  7  fruct.  an  XII,  7  août  et  7  nov.  1810), 
puis  une  direction  générale  (Ord.  roy.,  17  juill.  1815).  Le  19  mai 
1830,  un  minislère  spécial  des  Travaux  publics  fut  créé.  Il  dura 
à  peine  deux  mois.  Aussitôt  après  la  Révolution  de  juillet,  les 
travaux  publics  firent  retour  aux  commissaires  provisoires  char- 
gés du  département  de  l'Intérieur  et,  le  11  août  1830,  lorsque  le 
ministère  de  l'Intérieur  fut  rétabli,  à  ce  ministère.  Ils  eu  furent 
une  seconde  fois  détachés,  le  13  mars  1831,  formèrent  avec  le 
commerce,  jusqu'au  4  avr.  1834,  un  ministère  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  firent  de  nouveau  retour,  à  cetle  dernière 
date,  au  ministère  de  l'Intérieur  et,  le  22  févr.  1836,  en  furent 
définitivement  distraits.  Depuis,  on  trouve  successivement  :  un 
ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ;22  févr.  1836- 
19  sept.  1836),  un  ministère  des  Travaux  publics,  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  (19  sept.  1836-11  mai  1839),  un  ministère 
des  Travaux  publics  (12  mai  1839-23  juin  1853),  un  ministère 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  (23  juin 
1853-17  juill.  1869),  enfin  un  ministère  des  Travaux  publics,  en- 
core, actuellement  existant  et  continuant  de  réunir  les  deux 
grands  services  des  ponts  et  des  mines,  accru  d'un  troisième  ser- 
vice, confié  aux  mêmes  ingénieurs  :  celui  des  chpmins  de  fer. 

25.  —  Les  autres  corps  de  fonctionnaires  qui,  avec  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  ceux  des  mines,  concourent 
plus  spécialement  à  l'exécution  des  travaux  publics,  sont  les  ar- 
chitectes et  inspecteurs  des  bâtiments  civils,  les  officiers  du  gé- 
nie, les  ingénieurs  des  constructions  navales,  les  ingénieurs  des 
télégraphes,  les  ingénieurs  des  manufactures  de  l'Etat.  A  la  dif- 
férence des  deux  corps  dont  il  a  été  jusqu'ici  question,  ils  ne  re- 
lèvent pas,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite,  infrà,  n.  301  et  s., 
du  ministère  des  Travaux  publics,  mais  des  ministères  de.  l'In- 
struction publique,  de  la  Guerre,  delà  Marine,  du  Commeree,  dis 
Finances.  A  noter  toutefois  que  le  service  des  bâtiments  civils, 
aujourd'hui  rattaché  au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  a  formé,  à  plusieurs  reprises,  une  direction  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics  :  en  1830,  en  1833,  de  1840  à  18-i2. 
de  1870  à  1881,  de  1890  à  1895. 

20.  —  Il  a  été  dressé  de  nombreuses  classifications  des  tra- 
vaux publics.  Aucune  n'a  une  application  générale,  car.  d'après 
la  définition  même  que  nous  avons  donnée  du  mot,  supra,  n.  I, 
le  nombre  et  l'importance  des  travaux  publics  varient,  d'un  pays 
à  l'autre,  avec  le  degré  delà  centralisation  administrative.  Dans 
les  pays  à  forte  centralisation,  il  y  a  plus  de  travaux  publics; 
il  y  en  a  moins  dans  ceux  où  l'autorité  a  des  attributions  plus 
restreintes.  En   France,  on   peut  grouper  comme  suit,  d'après 
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leur  objet,  les  travaux  publics  :  ("circulation  et  communications 
(routes,  rues,  rivières  navigables  et  flottables,  canaux,  ports  de 
commerce,  phares,  chemins  de  fer,  tramways,  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques);  2"  régime  et  aménagement  des  eaux 
(travaux  de  défense  contre  la  mer  et  contre  les  inondations, 
dessèchement  des  marais,  hydraulique  agricole,  alimentation  en 
eau  des  villes,  égouts,  etc.);  3°  bâtiments  civils  (ministères,  pa- 
lais et  hôtels  des  pouvoirs  publics,  mairies,  halles  et  marchés, 
écoles,  musées,  bibliothèques,  palais  de  justice,  prisons,  hôpi- 
taux, hospices,  édifices  religieux,  cimetières,  fontaines,  statues, 
jardins  publics,  etc.);  4°  défense  du  territoire  (fortifications,  ca- 
sernes, ports  de  guerre,  constructions  navales,  arsenaux,  etc.). 
Certains  de  ces  travaux  sont  exécutés  au  compte  de  l'Etal, 
d'autres  au  compte  des  départemants,  des  communes,  ou  encore 
de  personnes  morales  (établissements  publics,  fabriques,  asso- 
ciations syndicales). 

27.  —  L'ensemble  des  ouvrages  constitués  par  les  travaux 
publics  forme  un  oulillage  énorme.  Il  est  impossible  d'en  fixer, 
même  approximativement,  la  valeur,  et  les  chiffres  donnés  par 
les  statisticiens  sont  aussi  fantaisistes  que  divers.  Au  contraire, 
l'examen  des  budgets  permet  de  se  faire  une  idée  assez  exacte 
de  ce  que  coûte,  chaque  année,  leur  entrelien.  Disons  tout  de 
suite  que  cet  entretien  est  l'une  des  lourdes  charges  de  l'Etat  et 
qu'il  absorbe,  pour  ce  qui  est  des  départements  et  des  com- 
munes, la  majeure  partie  de  leurs  ressources.  Le  réseau  des 
routes  nationales,  tout  d'abord,  coûte,  non  compris  les  frais  d'ad- 
ministration, environ  33  millions  par  an,  dont  il  y  a  seulement 
lieu  de  déduire,  au  titre  de  produits  des  arbres,  des  concessions 
temporaires  et  de  l'impôt  sur  les  transports,  une  somme  insi- 
gnifiante. Les  voies  navieables  exigent,  toujours  non  compris  les 
frais  d'administration,  10  à  12  millions,  récupérés,  jusqu'à  con- 
currence de  3  millions  seulement,  par  les  produits  de  la  pèche, 
des  francs-bords,  des  prises  d'eau,  etc.  L'entretien  des  ports  ma- 
ritimes ne  ressort  pas,  au  contraire,  comme  une  charge  pour  le 
budget,  car  les  droits  de  quai,  de  connaissement  et  divers  autres 
taxes  analogues  procurent  au  Trésor  un  revenu  annuel  de  11  à 
12  millions,  alors  que  7  à  8  millions,  tout  au  plus,  sont  dépensés 
pour  cet  entrelien.  II  en  est  de  même  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  :  la  garantie,  d'intérêt  que  paie  l'Etat  aux  compa- 
gnies en  vertu  des  conventions  et  qui  comble  les  insuffisances 
du  produit  net  de  leur  exploitation  par  rapport  aux  charges  des 
capitaux  engagés  se  trouve  compensée  et  au  delà  parle  produit 
des  impôts  sur  les  lettres  de  voiture  et  sur  les  titres,  ainsi  que 
par  les  avantages  divers  que  l'Etat  tire  des  chemins  de  fer  pour 
ses  services  publics  (postes,  télégraphes,  etc.).  Pour  les  bâti- 
ments civils  proprement  dits  et  les  palais  nationaux,  la  dépense 
d'entretien  n'excède  pas  2  millions  et  se  trouve  couverte,  pour 
un  quart,  par  des  recettes  spéciales  (locations  de  kiosques,  de 
chaises,  etc.).  Les  départements  consacrent  annuellement  aux 
travaux  publics  (constructions  neuves  et  entretien  compris)  une. 
centaine  de  millions  de  francs  (routes  départementales,  17  mil- 
lions; chemins  vicinaux,  67  millions;  bâtiments  civils,  8  millions; 
chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  tramways,  8  millions);  les  com- 
munes, 300  millions  (voirie  vicinale,  40  millions;  voirie  urbaine, 
100  millions;  bâtiments  du  culte,  20  millions;  bâtiments  des 
écoles,  100  millions;  mairies,  cimetières,  marchés,  abattoirs,  etc., 
20  millions).  Les  produits  des  ouvrages  départementaux  sont  très- 
faibles,  ainsi  que  ceux  des  bâtiments  civils  communaux.  Par 
contre,  la  voirie  urbaine  procure  des  ressources  importantes  : 
impôts  sur  les  chevaux  et  voitures,  droits  de  place,  de  stationne- 
ment, etc.  D'autre  part,  l'impôt  spécial  des  prestations  est  estimé 
à  60  millions  de  francs. 

28.  —  Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  nous 
ne  nous  occuperons  ici,  de  façon  spéciale,  que  des  services  rele- 
vant du  ministère  des  Travaux  publics  :  administration  centrale 
de  ce  ministère,  service  des  ponts  et  chaussées,  service  des  mi- 
nes, service  des  chemins  de  fer.  Pour  les  autres  services  nous 
nous  bornerons  à  une  énumération,  avec  renvois  aux  articles 
traitant  des  administrations  dont  ils  relèvent. 


CHAPITRE  II. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX    PUBLICS. 

29.  —  Le  ministère  des  Travaux  publics,  qui  n'a  cessé,  de  for- 
mer, depuis  le  décret  du  17  juill.   1869,   un  ministère  distinct 
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(V.  suprà,  n.  24),  a,  d'une  façon  générale,  clans  ses  attributions, 
tout  ce  qui  concerne  les  routes,  les  voies  navigablps,  les  ports 
maritimes,  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  appareils  à  vapeur. 
Il  comprend  une  administration  centrale,  des  services  extérieurs 
et  des  services  annexes. 


.1. 
Administration  centrale. 

!i  t.    Groupement  et  attributions  des  bureaux. 

30.  —  L'Administration  centrale  du  ministère  des  Travaux 
publics  a  eu  son  organisation  fréquemment  remaniée  :  en  der- 
nier lieu,  par  le  décret  du  3  févr.  1898,  qui  a  remplacé  ceux  des 
27  mars  1885,  3  sept.  1888,  18déc.  1889,  S  juill.  1890,  4  août 
1893  et  lKr  sept.  1896.  Elle  comprend,  outre  le  cabinet  du  mi- 
nistre et  les  secrétariats  de  divers  conseils,  trois  directions  :  la 
direction  du  personnel  et  de  la  comptabilité,  la  direction  des 
routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  la  direction  des  chemins 
de  fer. 

31.  —  Le  cabinet  du  Ministre  n'a,  en  dehors  du  cabinet  par- 
ticulier du  ministre,  qu'un  bureau,  le  «  bureau  du  cabinet  », 
ayant  dans  ses  attributions  l'enregistrement  des  dépèches,  la 
correspondance  particulière,  les  affaires  réservées,  le  contrôle  des 
dépenses  engagées,  la  bibliothèque  du  ministère,  les  souscrip- 
tions et  abonnements  aux  publications. 

32.  —  La  direction  du  personnel  et  de  la  comptabilité  forme 
deux  divisions  et  six  bureaux.  —  I.  Division  du  personnel.  — 
lr  bureau  :  personnel  de  l'administration  centrale,  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  ingénieurs 
auxiliaires,  des  inspecteurs  dps  ports  et  gardes-port  (navigation 
intérieure1,  des  officiers  et  maîtres  de  port  (navigation  maritime), 
des  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  de  l'exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer,  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer,  frais  de  voyage  et  de  mission, 
conseils,  commissions  et  comités  permanents,  écoles,  décora- 
tions. —  2e  bureau  :  personnel  des  sous-ingénieurs,  conducteurs 
et  commis  des  ponts  et  chaussées,  des  sous-ingénieurs,  contrô- 
leurs et  commis  des  mines,  des  contrôleurs  comptables  et  des 
contrôleurs  du  travail,  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de 
la  pèche  fluviale,  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pontiers 
et  autres  agents  inférieurs  de  la  navigation,  des  maîtres  et  gar- 
diens de  phares.  —  3e  bureau  :  Ipensions  des  fonctionnaires  et 
agents,  retraites  des  cantonniers,  secours,  accidents  du  travail, 
clauses  et  conditions  générales  et  cahiers  des  charges  des  mar- 
chés de  travaux  publics,  frais  généraux  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  redevances  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  frais  judiciaires,  concessions 
de  logements,  dons  et  legs,  expositions,  instruments  de  préci- 
sion, contrôles  et  matricules  du  personnel,  annuaire  du  minis- 
tère. —  II.  Division  de  la  comptabilité.  —  1er  bureau  :  opéra- 
tions centrales  de  comptabilité,  ordonnanceront  général  des 
dépenses,  préparation  du  budget,  service  de  la  caisse.  —  2'  bu- 
reau  :  comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  distri- 
butions de  fonds  dans  les  départements,  questions  contentieuses, 
service  des  formules  (comptabilité  des  ingénieurs). —  3e  bureau  : 
service  intérieur  du  ministère,  matériel  des  écoles,  impressions, 
archives,  recueil  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  concer- 
nant lemin-sière,  service  ceotrafd'expéditions  et  d'autographies. 

33.  —  La  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines 
comprend  trois  divisions  et  sppt  bureaux.  —  I.  Division  'les 
routes  et  ponts.  —  \"  bureau:  construction,  rectification  et  en- 
tretien des  routes  nationales  et  des  ponts  qui  en  font  partie, 
exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et  conten- 
tieux relatif  à  ces  routes.  2' bureau  :  déclarations  d'utilité 
publique  des  travaux  des  routes  départementales,  exécution  des 

•ments  sur  la  grande  voirie  relatifs  à  ces  routes, 
alignements  des  routes  nationales  et  départementales  dans  les 
traverses,  voies  ferrées  des  quois  des  ports  maritimes  et  Ihi- 
viaux,  police  du  roulage  sur  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales, droits  de  place  et  de  stationnement,  statistique  des 
routes.  —  II.  Division  de  la  navigation.  —   /  abiis- 

sement,  amélioration  et  entretien  des  ports  maritimes  de  com- 
merce, construction  des  digues  de  défense  et  des  ouvrages  à  la 
mer,  établissement  et  entretien  des  phares,  fanaux,  balises  et 
amers,  exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et 


la  police  et  contentieux  relatifs  aux  ports  maritimes.  —  2f  bu- 
reau :  entretien  et  amélioration  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  travaux  de  défense  contre  les  rivières  et  tor- 
rents, annonce  des  crues,  police  et  exploitation  de  la  pêche 
dans  Ips  canaux  et  cours  d'eau  navigables  canalisés,  prises 
d'eau  dans  les  canaux  et  rivières,  règlements  de  barrages,  con- 
tentieux de  ces  divers  services,  statistique  de  la  navigation.  — 
3''  bureau  .•construction  et  entretien  des  canaux  de  navigation, 
exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  police  des  canaux,  navi- 
gation de  plaisance,  chômages  des  voies  navigables,  contentieux 
■  le  ces|  services.  —  III.  Division  des  mines.  —  1er  bureau  :  re- 
cherches et  concessions  de  mines,  surveillance  des  mines,  mi- 
nières, tourbières,  carrières,  contrô'e  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  contrôle  de  l'exploi- 
tation dps  chemins  de  fer  industriels,  redevance  des  mines,  ma- 
chines et  appareils  à  vapeur,  surveillance  de  la  navigation 
maritime  et  fluviale  à  vapeur,  retraites  des  ouvriers  des  mines. 

—  2e  bureau  :  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appa- 
reils à  vapeur,  recherche,  captage,  aménagement  et  conservation 
des  eaux  minérales,  cartes  géologiques  et  agronomiques,  topo- 
graphies souterraines,  annales  des  mines. 

34.  —  La  direction  des  chemins  de  fer  comprend  trois  divi- 
visions  et  huit  bureaux.  —  I.  Division  des  concessions,  du  bud- 
get, du  contrôle  financier  et  de  la  statistique.  —  I"  bureau  : 
questions  générales  relatives  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  et  aux  concessions,  étude  des  lignes  projetées,  déclarations 
d'utilité  publique,  actes  de  concession  et  de  rachat,  chemins  de 
fer  algériens,  réseau  secondaire,  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
concession,  déclaration  d'utilité  publique  et  construction  des 
tramways,  émission  d'obligations  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  tramways.  —  2e  bureau  :  vérification  des  comptes 
des  compagnies,  règlement  des  annuités,  garantie  d'intérêt,  par- 
tage des  bénéfices,  justifications  à  produire  à  la  Cour  des  comp- 
tes et  à  la  commission  des  comptes,  préparation  du  budget  de  la 
construction  des  chemins  de  fer.  —  3e  bureau  :  centralisation  et 
publication  des  renseignements  statistiques  concernant  la  con- 
struction, l'exploitation  et  la  situation  financière  des  Chemins  de 
fer  et  des  tramways,  répertoire  de  la  législation,  exécution  et 
révision  de  la  carte  des  chemins  de  fer,  statistique  et  législation 
comparées.  —  IL  Division  des  travaux.  —  1"'  bureau  :  con- 
struction de  lignes  nouvelles  sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Est, 
de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  travaux  à  exécuter  sur 
les  lignes  en  exploitation  de  ces  divers  réseaux  et  des  Chemins 
de  fer  de  ceinture,  embranchements  et  raccordements  indus- 
triels, examen  des  demandes  concernant  le  doublement  des  voies 
et  l'établissement  ou  la  tran formation  des  gares,  stations,  hal- 
tes, arrêts,  passages  à  niveau,  réclamations  relatives  aux  ouvra- 
is et  installations  du  chemin  de  fer,  contentieux  du  service. — 
2fi  bureau  :  mêmes  attributions  que  le  précédent  en  ce  qui  con- 
cerne les  réseaux  de  l'Etat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  la  Corse. 

—  III.  Division  de  l'exploitation.  —  4"  bureau  :  tarifs  de  grande 
et  de  petite  vitesse,  des  voyageurs  et  des  marchandises,  délais 
de  transport,  vœux  et"  réclamations  concernant  l'application  des 
tarifs,  concurrence  des  chemins  de  fer  et  des  autres  voies  de 
transport,  statistique  des  tarifs,  secrétariat  du  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer.  —  2e  bureau  :  surveillance  de  l'exploita- 
tion technique,  état  de  la  voie  et  du  matériel,  application  des 
mesures  de  sécurité,  marche  des  trains,  règlements  d'exploita- 
tion, réglementation  des  passages  à  niveau,  plaintes,  accidents, 
contraventions  aux  règlements  et  à  la  police  des  chemins  de 
fer,  questions  de  voirie,  contentieux  administratifs,  inventions 
concernant  l'exploitation  des  chemins  de  Jfer,  secrétariat  du  co- 
mité de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer.  —  3"  bu- 
reau :  rapports  entre  les  compagnies  et  leurs  agents,  réglemen- 
tation du  travail,  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance, 
demandes  d'emploi  ou  de  réintégration,  transports  des  adminis- 
trations publiques,  tarif  militaire,  conventions  postales,  congrès 
international  des  chemins  de  fer,  services  internationaux  de  na- 
vigation, usage  des  gares  et  troncs  communs,  embranchements 
particuliers,  service  d'omnibus  et  de  factage  des  compagnies, 
transport  des  matières  dangereuses  ou  infectes,  police  des 
^nurs  des  gares,  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

35.  —  Le  secrétariat,  du  conseil  général  des  ponts  et  ebaus- 
sées,  le  secrétariat  du  conseil  des  mines,  le  secrétariat  du  comité 
le  contentieux  et  d'études  juridiques  forment  autant  de  bureaux 
distincts  comptant,  comme  personnel,  à  l'administration  centrale. 

—  V.  infrà,  n.  58,  6:t  et  65. 
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§  2.  Personnel. 

36.  —  Le  cabinet  du  ministre  est  sous  les  ordres  d'un  chef 
du  cabinet  et  chacune  des  directions  sous  les  ordres  d'un  direc- 
teur, ayant,  en  général,  un  ou  plusieurs  ingénieurs  adjoints.  A 
la  tête  de  chaque  division  est  un  chef  de  division,  à  la  tête  de 
chaque  bureau  un  chef  de  bureau,  assisté,  suivant  l'importance 
du  service,  d'un  ou  dedeux  sous-chefs  de  bureau  et  d'un  nombre 
variable  de  rédacteurs  et  d'expéditionnaires.  Quelques  agents 
spéciaux  :  conducteurs  ou  commis  des  ponts  et  chaussées,  com- 
missaires de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer,  sont, 
en  outre,  attachés  à  certains  bureaux. 

37.  —  Au  1er  juill.  1004,  le  personnel  en  activité  de  l'admi- 
nistration centrale  comprenait  avec  celui  des  conseils  et  comités  : 
le  ministre,  les  chefs  et  attachés  divers  de  son  cabinet  et  de  son 
secrétariat  particulier,  3  directeurs,  8  chefs  de  division,  2  i  chi  fs 
de  bureau,  28  sous-chefs  de  bureau,  84  rédacteurs  et  87  expédi- 
tionnaires, 1  sous-ingénieur,  3  conducteurs  et  4  commis  des  ponts 
et  chaussées,  1  commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  1  attaché  au  comité  du  contentieux,  et  des  agents 
du  service  intérieur  (huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau, 
etc.).  L'effectif  prévu  par  le  décret  du  3  févr.  1898  est,  en  y  ajou- 
tant le  personnel  des  conseils  et  comités,  de  3  directeurs,  8  cliel's 
de  division,  24  chefs  de  bureau,  29  sous-chefs  de  bureau,  176  ré- 
dacteurs, expéditionnaires  ou  faisant  fonctions,  62  agents  du 
service  intérieur. 

38.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  est  nommé  comme  les 
autres  ministres,  par  décret  du  Président  de  la  République,  et  a 
les  mêmes  attributions  générales. —  V.  suprà,  v°  Ministres. 

39.  —  Les  chefs  et  attachés  du  cabinet  et  du  secrétariat  par- 
ticulier sont  choisis  par  le  ministre  sans  conditions  de  recrute- 
ment et,  généralement,  en  dehors  de  l'Administration.  Ils  reçoi- 
vent des  indemnités  dont  le  montant,  variable,  est  fixé  par  le 
ministre  dans  les  limites  des  crédits.  Lorsqu'ils  sont  pris  dans  le 
personnel  de  l'administration  centrale,  ils  continuent  de  compter 
dans  l'effectif  général  et  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  in- 
térim dans  leur  emploi  antérieur  (Décr.  3  févr.  1898,  art.  2, 
§  3). 

40.  —  Les  directeurs  sont  choisis,  d'une  façon  générale,  mais 
sans  qu'il  existe  à  cet  égard  aucune  règle,  parmi  les  inspecteurs 
généraux  ou  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines.  Ils  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, sur  la  proposition  du  ministre  (Décr.  3  févr.  1898,  art.  6, 
i  1).  Leur  révocation  ne  peut  être  également  prononcée  que  par 
décret  (art.  15,  in  fine).  Leur  traitement,  qui  varie  de  16,000 
à  18,000  fr.  (art.  3),  est  fixé,  dans  ces  limites,  par  arrêté  du 
ministre. 

41.  —  Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  employés  de  l'ad- 
ministration centrale  sont  nommés  et  promus  par  arrêté  du  mi- 
nistre, sous  certaines  conditions  de  recrutement  et  d'ancienneté 
(Décr.  3  févr.  1898,  art.  6,  §  2). 

42.  —  Les  chefs  de  division  sont  pris  exclusivement  et  au 
choix  parmi  les  chefs  de  bureau  appartenant  au  moins  à  la 
2e  classe,  les  chefs  de  bureau  parmi  les  sous-chefs  de  bureau 
appartenant  au  moins  à  la  3"  classe,  les  sous-chefs  de  bureau 
parmi  les  rédacteurs  appartenant  au  moins  à  la  3e  classe  et  parmi 
les  conducteurs  des  ponts  et  chausséesou  contrôleurs  des  mines 
appartenant  au  moins  à  la  2"  classe  et  comptant  deux  années  de 
services  dans  l'administration  centrale  (art.  13). 

43.  —  Les  chefs  de  division  sont  divisés  en  trois  classes  : 
classe  exceptionnelle,  15,000  fr.;  lre  classe,  13,000  fr.;  2"  classe, 
11,000  fr.;  les  chefs  de  bureau  en  quatre  classes  :  classe  excep- 
tionnelle, 10,000  fr.  ;  l'"e  classe,  9,000  h.  ;  2e  classe,  8,000  fr.; 
3l!  classe,  7,000  fr.  ;  les  sous-chefs  de  bureau  en  cinq  classes  : 
classe  exceptionnelle,  6,500  fr.  :  ir"  classe.  6,000  fr.;  2e  classe, 
5,500  fr.;  3e  classe,  5,000  Ir.;  4"  classe,  4,500  fr.  (art.  3), 

44.  —  Les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  sont  recrutés, 
en  principe,  par  la  voie  d'un  concours  dont  le  programme  est 
arrêté  par  le  ministre.  Les  candidats  doivent  être  français  ou  na- 
turalisés français,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  et 
être  âgés  de  moins  de  vingt-neuf  ans  le  1"  janvier  de  l'année 
pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours.  Exceptionnellement  cette 
limite  d'âge  est  reportée  à  trente-quatre  ans  pour  les  fonction- 
naires et  agents  du  ministère  des  Travaux  publics  comptant  au 
moins  cinq  années  de  services  susceptibles  de  leur  constituer 
des  droits  à  pension  (art.  7). 

45.  —  En  fait,  le  concours  n'existe  que  pour  les  rédacteurs. 


Les  candidats  qui  ne  sont  ni  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
ni  contrôleurs  des  mines,  ou  qui  ne  comptent  pas  cinq  ans  de 
services  comme  expéditionnaires  dans  l'administration  centrale 
doivent  produire  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  ès-lettres  ou  ès- 
sciences  (art.  7,  S  4).  Le  programme  du  concours  comprend  des 
épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales.  Les  épreuves  écrites 
portent  sur  l'écriture,  l'orthographe,  la  rédaction  (composition 
française  et  rapporl),  l'arithmétique,  la  géographie,  le  droit  admi- 
nistratif et  le  droit  civil  (programme  de  l'Ecole  nationale  des 
ponts  et  chaussées);  les  épreuves  orales  sur  l'arithmétique,  la 
géographie  et  ledroil.  Il  y  a  aussi  des  matières  facultatives  (lan- 
gues étrangères,  connaissances  diverses  utiles  au  service),  qui 
donnent  lieu  à  une  majoration  de  points.  Le  nombre  des  places 
mises  au  concours  est  limité  (art.  7,  S  5).  La  liste  des  candidats 
reçus  est  dressée  par  ordre  de  mérite  et  soumise  au  ministre  qui 
pourvoit  aux  vacances  suivant  l'ordre  de  classement  (art.  8). 

46.  —  Il  y  a  sept  classes  de  rédacteurs  :  classe  exception- 
nelle, 4,500  fr.;  1'"  classe,  4,000  fr.;  2"  classe,  3,600  fr.;  3e  classe, 
3,200  fr.;  4"  classe,  2,800  fr.;  5e  classe,  2,400  fr.;  6"  classe, 
2,000  fr.  (art.  3). 

47.  —  Tous  les  emplois  d'expéditionnaires  se  trouvent  réser- 
vés, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1889, 
art.  84,  et  delà  loi  du  15  juill.  1889,  aux  sous-offlciers  proposés 
par  la  commission  de  classement  fonctionnant  au  ministère  de 
la  Guerre  (Décr.  28  janv.  1892),  et  aux  anciens  militaires  gra- 
dés. Comme  conséquence,  le  concours  public  prévu  par  l'art.  7, 
Décr.  3  févr.  1898  (V.  suprà,  n.  44),  n'a  pas  eu  lieu  depuis  de 
nombreuses  années.  —  V.  suprà,  v°  Etat  des  officiers  et  <lcs 
sous-officiers,  n.  89  et  90. 

48.  —  Il  y  a  huit  classes  d'expéditionnaires  :  classe  excep- 
tionnelle, 4,000  fr.;  lr"  classe,  3,600  fr.;  2»  classe,  3,300  fr.; 
3«  classe,  3,000  fr.;  4"  classe,  2,700  fr.;  5»  classe,  2,400  fr.; 
6-'  classe,  2,100  fr.;  7e  classe,  1,800  fr.  (arl.  3 

49.  —  Les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  ne  sont  titulari- 
sés, à  moins  qu'ils  ne  rentrent  dans  la  catégorie  des  anciens  sous- 
officiers  ou  ne  comptent  déjà  une  année  de  service  au  moins 
dans  l'administration  des  travaux  publics,  qu'après  une  année  de 
stage,  durant  laquelle  ils  reçoivent  une  indemnité,  non  soumise 
à  lu  retenue  pour  les  civils,  de,l,800]fr.  pour  les  rédacteurs,  d« 
1,600  fr.  pour  les  expéditionnaires,  et  à  l'expiration  de  laquelle, 
s'ils  ne  font  l'objet,  de  la  part  de  leur  chef  de  service,  d'un  rap- 
port favorable,  ils  sont  licenciés  sans  indemnité  (art.  9). 

50.  —  Les  huissiers,  gardiens  de  bureau  et  autres  gens  de 
service  ne  sont  soumis  à  aucunes  conditions  spéciales  de  recru- 
tement. Leur  traitement  va  de  1,400  à  2,000  fr.,  par  augmenta- 
tion de  100  fr.,  pour  les  gardiens  de  bureau  et  les  gens  de  ser- 
vice, de  1,400  à  2,400  fr.,  également  par  augmentation  de  100  fr., 
pour  les  huissiers  et  brigadiers  (art.  3). 

51.  —  La  nomination  a  lieu,  dans  tous  les  grades,  pour  les 
chefs  de  division  aussi  bien  que  pour  les  gens  de  service,  à  la 
dernière  classe  ou  au  traitement  inférieur  de  l'emploi.  Exception 
est  faite  toutefois  pour  les  fonctionnaires  et  agents  appartenant 
déjà  au  ministère  des  Travaux  publics  et  ayant  déjà  un  traite- 
ment supérieur,  ainsi  que  pour  les  permutants.  Les  avancements 
■  le  classe  ont  lieu  ensuite,  dans  chaque  grade,  d'une  classe  à  la 
i-lasse  immédiatement  supérieure  et,  comme  les  avancements  de 
,'rade,  exclusivenic-i  au  ch  >ix.  La  promotion  ne  peut,  d'ailleurs, 
rire  accordée  qu'après  deux  années  au  moins  d'exercice  'i 
classe  occupée  et  après  trois  années  pour  passer  de  la  2"  à  la 
I"  classe.  La  classe  exceptionnelle  ne  peut  être  obtenue  qu'après 
vingt-cinq  ans  au  moins  de  services  dans  l'Administration  des 
travaux  publics  et  trois  ans  dans  la  lpo  classe  du  grade  (art.  3, 
in  fine.  [0,  Il  el  12). 

52.  —  Un  tableau  général  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin  de 
chaque  année,  pour  tous  les  grades  et  toutes  les  classes,  par  le 
ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs.  Valable  seulement 
pour  l'année  suivante,  il  comprend  un  nombre  de  candidats 
double  des  vacances  à  prévoir.  Aucun  employé  ne  peut,  s'il  n'y 
est  porté,  recevoir  un  avancement,  à  moins  d'une  circonstance 
extraordinaire  qui  motive  en  sa  faveur  une  exception.  Celle-ci 
doit  être  alors  l'objet  d'une  décision  spéciale  et  motivée  du  mi- 
nistre (art.  14). 

53.  —  Les  mesures  de  discipline  dont  peuvent  être  frappés 
les  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  centrale  sont  : 
la  réprimande,  la  radiation  du  tableau  d'avancement,  la  retenue 
de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement,  ni  la 
d  irée  de  deux  mois;  le  retrait  d'emploi  sans  traitement;  la  ré- 
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vocation.  Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  :  la  pre- 
inière  et  la  troisième  sur  le  rapport  du  directeur  compétent;  les 
trois  autres  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  et  l'intéressé 
entendu  ou  dûment  appelé  (arl.  15). 

54.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
tion centrale  sont  soumis  au  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
les  pensions  civiles  el  subissent,  en  conséquence,  sauf  les  rédac- 
teurs et  les  expéditionnaires  stagiaires  (V.  suprà,  n.  49),  la  re- 
tenue réglementaire  de  5  p.  0/0  sur  leur  traitement.  —  V.  su- 
prà, v  Pensions  et  retraites  civiles. 

§  3.  Conseils,  comités  et  commissions. 

55.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  est  assisté,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  par  plusieurs  conseils,  comités  et  com- 
missions permanentes,  dont  les  avis,  obligatoires  pour  certaines 
affaires,  ne  sont  jamais,  par  contre,  que  consultatifs  :  le  conseil 
des  directeurs,  le  conseil  général  des  ponts  et.  chaussées,  le  con- 
seil général  des  mines,  le  comité  de  contentieux  et  d'études  ju- 
ridiques, le  comité  consultatif  «les  chemins  de  fer,  le  comité  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  la  commission  per- 
manente du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  la  commission 
de  vérification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
le  comité  des  directeurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  le  co- 
mité consultatif  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports,  la  com- 
mission des  routes  nationales,  la  commission  des  annonces  des 
crues,  la  commission  des  phares,  la  commission  du  nivellement 
général  de  la  France,  la  commission  spéciale  de  la  carte  géolo- 
gique de  la  France  et  de  la  carte  géologique  de  l'Algérie,  la 
commission  du  grisou,  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur,  la  commission  chargée  d'examiner  et  de  coordonner  les 
renseignements  statistiques  sur  l'industrie  minérale  et  les  appa- 
reils à  vapeur,  la  commission  des  distributions  d'électricité,  la 
commission  des  chaux  et  ciments,  la  commission  des  inven- 
tions, la  commission  des  formules,  la  commission  chargée  de 
présenter  les  propositions  concernant  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  en  résidence  à  l'étranger,  la  com- 
mission des  annales  des  ponts  et  chaussées,  la  commission  des 
annales  des  mines,  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  la 
commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  la  commis- 
sion militaire  delà  navigation  et  des  mines.  11  y  a  aussi  des  com- 
missions temporaires  nommées  pour  l'étude  de  telle  ou  telle 
question  particulière. 

56.  —  Le  conseil  des  directeurs  est  présidé  par  le  ministre  ou, 
le  cas  échéant,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  et,  en  leur  absence, 
par  un  directeur  délégué.  H  se  compose  des  trois  directeurs  et 
du  chef  du  cabinet  du  ministre.  Il  délibère  sur  les  matières  qui 
lui  sont  déférées  par  le  décret  du  3  févr.  1898  (V.  suprà,  n.  52 
et  53).  —  Décr.  3  févr.  1898,  art.  5. 

57.  —  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dont  nous 
avons  signalé  le  germe  dans  I'  «  assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées »,  tenue,  le  dimanche,  au  xvin8  siècle,  chez  Trudaine  (V.  su- 
prà, n.  13),  et  érigée  par  le  décret  du  7  fruct.  an  XII  en  conseil, 
a  eu,  depuis,  son  organisation  modifiée  à  plusieurs  reprises,  no- 
tamment par  l'ordonnance  du  23  déc.  1838,  par  les  décrets  des 
17  juin  1854  et  15  sept.  1869,  par  les  arrêtés  ministériels  des 
5  mai  1863,  19  déc.  1878,  29  mars  1888  et  23  mars  1892.  L'ar- 
rêté ministériel  du  23  nov.  1899,  qui  fixe  actuellement  cette  or- 
ganisation, le  divise  en  quatre  sections  ayantehacune  une  compé- 
tence technique  déterminée,  au  lieu  de  la  compétence  territoriale 
qui  était  la  hase  de  l'ancien  sectionnement.  La  première  section 
s'occupe  des  atîaires  concernant  les  routes,  les  chemins  de  1er 
d'intérêt  local  et  les  tramways;  la  deuxième  section,  de  la  naviga- 
tion intérieure,  du  service  hydraulique,  de  la  pêche,  des  travaux 
communaux,  des  questions  d'utilisation  des  forces  motrices  natu- 
relles; la  troisième  section,  des  ports  maritimes,  des  phares  et 
des  balises;  la  quatrième  section,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

58.  —  Les  membres  qui  composent  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  sont  désignés  chaque  année  par  le  ministre. 
Ils  comprennent,  en  plus  du  ministre,  d'une  part,  pour  toute  la 
durée  de  la  session,  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées de  lre  classe  en  activité  de  service  et  non  investis  de  fonc- 
tions spéciales  (V.  infrà,  n.  195),  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  chargé  de  l'inspection  des  travaux  hydrauliques  de 
la  marine  et  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secré- 
taire du  Conseil;  d'autre  part,  pour  un  semestre  seulement  cha- 


cun, les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  2'' classe 
en  service.  Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  est, 
en  outre,  comme  le  ministre,  membre  permanent  du  conseil,  et  le 
directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  ainsi  que  le 
directeur  des  chemins  de  fer,  peuvent  assister  aux  séances  avec 
voix  délibérative  pour  les  affaires  de  leur  service.  Le  secrétariat 
du  conseil  est  complété  par  un  deuxième  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  chargé  des  fonctions  de  secrétaire-adjoint  du 
conseil,  par  un  ingénieur  ordinaire  attaché  au  secrétariat  du  con- 
seil et  par  le  «  bureau  du  secrétariat  ».  Ce  dernier  se  compose 
d'un  chef  de  bureau,  d'un  sous-chef  de  bureau  et  de  neuf  ré- 
dacteurs ou  expéditionnaires,  tous  faisant  partie  du  personnel  de 
l'administration  centrale  et  concourant  avec  lui  pour  l'avance- 
ment. 

59.  —  Le  ministre  est  président  nominal  du  conseil.  Mais  la 
présidence  effective  appartient  au  vice-président  qui  est  l'un  des 
inspecteurs  généraux  de  1"  classe.  Dans  chacune  des  quatre 
sections,  composées  d'un  ou  deux  inspecteurs  généraux  de 
1™  classe  et  d'inspecteurs  généraux  de  21'  classe,  un  inspecteur 
général  de  l'8  classe  est  désigné  comme  président  de  la  section. 
Enfin  quatre  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  attachés 
au  conseil,  mais  n'en  faisant  pas  partie,  remplissent  les  fonctions 
de  secrétaires  des  sections,  sans  que  pourtant  leurs  attributions 
fixées  par  l'arrêté  ministériel  du  29  déc.  1899,  correspondent 
complètement  à  la  compétence  respective  de  celles-ci.  L'un  d'eux, 
en  effet,  s'occupe  des  routes  nationales  et  départementales,  des 
ports  maritimes  et  des  phares  et  balises  (lrB  et  3°  sections);  le 
second,  de  la  navigation  intérieure,  du  service  hydraulique,  de 
la  pêche,  des  travaux  communaux,  des  questions  d'utilisation 
des  forces  motrices  naturelles  (2e  section);  le  troisième,  des  che- 
mins d'intérêt  général,  des  chemins  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways des  réseaux  ou  régions  correspondantes  de  l'Ouest,  du 
Nord,  de  l'Algérie,  de  la  Corse  (ir*  et  4e  sections),  le  quatrième 
des  mêmes  affaires  -concernant  les  réseaux  ou  régions  corres- 
pondantes de  l'Etat,  d'Orléans,  du  Midi,  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, et  de  l'Est  (t'e  et  4°  sections). 

60.  —  «  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  donnera 
son  avis,  dit  l'art.  15,  Décr.  7  fruct.  an  XII,  sur  les  projets  et 
plans  de  travaux  et  sur  toutes  les  questions  d'art  et  de  compta- 
bilité qui  lui  seront,  soumises...  Le  conseil  général  donnera  aussi 
son  avis  sur  le  contentieux  de  l'Administration  relatif  à  l'établis- 
sement, règlement  et  police  des  usines  à  eau.  Il  sera  nécessai- 
rement consulté  sur  toutes  les  questions  contentieuse.s  qui  de- 
vront être  portées  au  Conseil  d'Etat  ou  décidées  par  le  ministre  ». 
D'autre  part,  divers  textes  spéciaux  exigent  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  :  décret  du  16  août  1853  pour  les 
affaires  soumises  à  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
l'art.  20,  Décr.  10  août  1875,  modifié  par  le  décret  du  18  mai 
1878,  pour  les  arrêtés  préfectoraux  concernant  la  pêche  fluviale, 
l'art.  2,  L.  H  juin  1880,  pour  les  projets  des  chemins  de  1er  d'in- 
térêt local,  etc.  C'est  encore  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  qui,  réuni  en  comité  composé  des  seuls  inspecteurs 
généraux  de  1™  classe,  prépare  les  tableaux  d'avancement  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées. 

61.—  Jugé  que,  malgré  la  disposition  de  l'art.  15,  Décr. 
7  Iruct.  an  XII,  l'Administration  n'est  pas  toujours  tenue,  pour 
les  affaires  contentieuses  portées  devant  le  Conseil  d'Etat,  de 
produire  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mai  1829,  Bagros,  [Leb.  chr.,  p.  481] 

62.  —  Le  conseil  et  les  sections  tiennent  régulièrement  une 
séance  par  semaine.  En  transmettant  les  affaires  au  secrétariat 
du  conseil,  le  ministre,  qui  les  a,  leplus  ordinairement,  commu- 
niquées au  préalable,  pour  rapport,  à  l'inspecteur  général  com- 
pétent, désigne  celles  qui,  à  raison  de  leur  caractère  général  ou 
de  leur  importance,  doivent  être  examinées  par  le  conseil  et 
celles  qui  doivent  seulement  être  soumises  à  la  section  compé- 
tente. Pour  les  premières,  le  secrétaire  du  conseil  rédige  une 
note  qui  comprend  un  exposé  très-sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
conclusions  de  l'inspecteur  général;  elle  est  adressée,  avant  la 
séance,  à  tous  les  membres  du  conseil.  Une  section  peut,  du 
reste,  toujours  demander  au  ministre  de  saisir  le  conseil  d'une 
affaire  sur  laquelle  elle  est  consultée. 

63.  —  L»  conseil  général  des  mines  a  été  institué  par  le  dé- 
cret du  18  nov.  1810.  Son  organisation  a  été  modifiée  par  les 
décrets  des  23  avr.  1856  et  15  sept.  1869,  encore  en  vigueur.  Il 
se  compose,  en  plus  du  ministre,  des  inspecieurs  généraux  des 
mines  de  1*6  classe,    des   inspecteurs   généraux  des   mines   de 
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2e  classe,  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité,  du 
directeur  des  routes,  delà  navigation  et  des  mines,  du  directeur 
des  chemins  de  fer  et  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'Al- 
gérie, ces  deux  derniers  n'ayant  voix  délibérative  que  pour  les 
affaires  de  leur  ressort.  Le  ministre  est  président  nominal  du 
conseil.  Mais  la  présidence  effective  appartient  au  vice-président, 
qui  est  l'un  ries  inspecteurs  généraux  de  lrc  classe.  Un  ingé- 
nieur en  chef  des  mines  (ou  un  inspecteur  général  de  2e  classe) 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Le  secrétariat  du  conseil  est 
complété  par  un  ingénieur  ordinaire  attaché  au  secrétariat  et 
par  le  «  bureau  du  secrétariat  »,  dont  l'organisation  est  analo- 
gue à  celle  du  bureau  du  secrétariat  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  (V.  suprà,  n.  58),  mais  qui  ne  se  compose 
que  d'un  sous-chef  de  bureau  et  de  deux  expéditionnaires. 

64.  —  Le  conseil  général  des  ruines  n'est  pas  divisé  en  sec- 
tions. Les  affaires,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  y  sont  exami- 
nées par  le  conseil  tout  entier,  qui  se  réunit  une  fois  par  semaine. 
Aux  termes  de  l'art.  46,  Décr.  18  nov.  1810,  il  doit  donner  son 
avis  sur  les  demandes  en  concession  de  mines,  sur  les  travaux 
d'art  auxquels  il  convient  d'assujettir  les  concessionnaires 
comme  conditions  de  la  concession,  sur  les  reprises  de  travaux, 
sur  l'utilité  ou  les  inconvénients  des  partages  de  concessions. 
Il  est,  en  outre,  nécessairement  consulté  sur  les  questions  con- 
tentieuses  qui  doivent  être  décidées  par  le  ministre  ou  portées 
devant  le  Conseil  d'Elat.  Il  est  aussi  chargé  de  la  surveillance 
des  sources  et  exploitations  minérales,  en  ce  qui  concerne  les 
recherches,  conditions  d'exploitation,  redevances  à  l'Etat,  fixa- 
tion du  pénmètre  de  protection,  etc.,  de  l'examen  des  demandes 
en  autorisation  d'établissement  de  dépôts  de  dynamite  ou  explo- 
sifs divers,  de  la  surveillance  des  carrières,  de  l'étendue  des 
questions  relatives  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs, de  l'examen  des  statuts  et  modifications  aux  règlements 
des  sociétés  de  secours  des  ouvriers  et  employés  des  exploita- 
tions minérales,  de  l'examen  des  questions  relatives  au  personnel 
des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines.  Il  a  encore  à  examiner 
tout  ce  qui  a  trait  aux  chemins  de  fer  miniers  et  à  certaines  des 
attributions  de  contrôle  des  ingénieurs  des  mines  attachés  au 
service  des  chemins  de  fer.  Enfin  il  se  forme  en  comité  composé 
exclusivement  des  inspecteurs  généraux  de  première  classe  pour 
l'examen  des  allaires  de  personnel  (avancement,  mesures  disci- 
plinaires, etc.). 

65.  —  Le  comité  de  contentieux  et  d'études  juridiques  a  été 
constitué  définitivement  par  un  arrêté  ministériel  du  28  oct.  1882, 
légèrement  modifié  par  l'arrêté  du  30  mars  1889.  Il  est  consulté 
sur  tous  les' pourvois  où  l'administration  des  travaux  publics  se 
trouve  en  cause  ou  qui  sont  communiqués  au  ministre  par  le 
Conseil  d'Etat,  et,  en  outre,  d'une  façon  générale,  sur  les  diver- 
ses affaires  ou  questions,  d'ordre  contentieux  ou  juridique,  sou- 
mises, pour  rapport  et  avis,  à  son  examen  par  le  ministre  ou  par 
les  services  du  ministère.  Il  se  compose  de  quatre  membres  de 
droit  :  le  ministre,  président,  les  tiois  directeurs  du  ministère, 
vice-présidents,  et  de  quatorze  membres  à  la  nomination  du 
ministre  (dans  l'état  actuel,  10  avocats  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  1  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  1  auditeur  au  Conseil 
d'Etat,  1.  professeur  et  1  chargé  de  conférences  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris).  Le  secrétariat  du  comité  forme,  comme  ceux 
des  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  un 
service  dépendant  de  l'administration  centrale.  Le  secrétaire  du 
comité,  qui  est  l'un  de  ses  membres,  assure  ce  service,  avec  un 
employé  portant  le  litre  d'attaché  au  comité. 

66.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est,  après  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  celui  des  mines,  l'or- 
ganisme de  consultation  le  plus  important  fonctionnant  auprès 
du  ministre  des  Travaux  publics.  Institué  par  un  arrêté  du 
30  nov.  1852,  supprimé  par  un  autre  arrêté  du  10  févr.  1871, 
rétabli  par  un  décret  du  31  janv.  1878,  il  a  subi,  depuis,  de  nom- 
breux remaniements  (Décr.  21  mai  1879,  24  nov.  1880,  20  mars 
1882,  21  févr.  1885,  10  lévr.  et  28  oct.  1886,  7  sept,  et  29  oct. 
1887,  14  août  1888,  18  sept,  et  19  déc.  1889).  Son  organisation 
actuelle  résulte  du  décret  du  17  août  1898.  Il  comprend,  eu  plus 
des  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des 
services  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  onze  autres  membres 
de  droit  (présidents  des  commissions  des  chemins  de  1er  et  des 
douanes  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  président  de  la 
section  des  travaux  publics  au  Conseil  d'Etat,  directeurs  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics,  directeur  de  l'exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer,  directeur  des  chemins  de  fer  de 


l'Etat,  vice-président  du  comité  de  l'exploitation  technique)  et 
quatre-vingt-dix  membres  nommés  par  décret  (sénateurs, députés, 
conseillers  d'Etat,  directeurs  des  grands  services  de  l'Etat,  pré- 
sidents ou  membres  des  chambre  de  commerce,  inspecteurs  gé- 
néraux des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ingénieurs  civils, 
mécaniciens  et  ouvriers  de  chemins  de  fer). 

67.  —  La  présidence  nominale  du  comité  appartient  au  mi- 
nistre, la  présidence  effective  au  vice-président,  nommé  chaque 
année  par  arrêté  ministériel  et  chargé  de  présider  les  séances 
en  l'absence  du  ministre,  d'assurer  la  marche  du  service,  de  dé- 
signer les  rapporteurs.  Un  secrétaire  avec  voix  délibérative  et 
deux  secrétaires-adjoints  avec  voix  consultative,  pris  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  ou  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  sont 
attachés  au  comité  par  arrêté  ministériel  et  peuveut  être  appelés, 
concurremment  avec  les  membres  du  comité  et  avec  quatre 
autres  auditeurs  désignés  comme  rapporteurs-adjoints,  à  lui 
présenter  des  rapports.  Le  chef  du  premier  bureau  de  la  division 
de  l'exploitation  et  un  sous-chef  de  bureau  sont  également  atta- 
chés au  secrétariat. 

68.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  obliga- 
toirement consulté  sur  l'homologation  des  tarifs,  sur  l'interpré- 
tation des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  des  actes  de  concession  et  des  cahiers  des 
charges,  sur  les  rapports  des  administrations  de  chemins  de 
fer  entre  elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranche- 
ments, sur  les  traités  passés  par  les  administrations  de 
chemins  de  fer  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  sur  les 
demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations,  sur  les 
demandes  d'établissement  de  stations  ou  haltes  sur  les  lignes 
en  exploitation,  sur  les  réclamations  relatives  à  la  marche  des 
trains,  sur  les  vœux  ou  pétitions  tendant  à  la  création  de  nou- 
veaux trains.  Le  comité  délibère  en  outre  et  fournit  son  avis  sur 
toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  parle  ministre 
relativement  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  des  tramways,  notam- 
ment sur  le  mode  à  adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  nouvelles,  sur  le  rachat  des  concessions  ou  la  fusion  des 
compagnies.  Il  donne  encore  son  avis  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  l'organisation,  par  les  soins  des  compagnies,  de 
caisses  de  retraites,  d'économats  et  toutes  autres  institutions 
analogues.  Il  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  nécessités  du  ser- 
vice l'exigent.  Une  «  section  permanente  »,  ayant  les  mêmes 
président,  vice-président,  secrétaires  et  rapporteurs-adjoints  que 
le  comité,  mais  composée  seulement  de  quarante  membres,  quatre 
de  droit  et  trente-six  désignés  annuellement  par  le  ministre,  se 
réunit  toutes  les  semaines  et  délibère  sur  les  affaires  cou- 
rantes. 

69.  —  Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  dé 
fera,  été  institué  par  un  arrêté  ministériel  du  25  janv.  1879  et 
réorganisé,  une  première  fois,  par  le  décret  du  17  oct.  1891,  une 
seconde  fois  par  le  décret  du  9  janv.  1900,  toujours  en  vigueur. 
Il  se  compose,  en  plus  du  ministre,  du  directeur  des  chemins 
de  fer  au  ministère,  du  directeur  des  chemins  de  fer  de  1  Etat, 
des  directeurs  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  de  22  membres  uommés  par  arrêté  ministériel  (fonctionnaires 
des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  jurisconsultes, 
officiers  d'artillerie,  ingénieurs  civils,  ingénieurs  des  télégraphes, 
ouvriers  de  chemins  de  fer,  etc.).  Le  ministre  est  président  nomi- 
nal et  un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  le  ministre. 
Un  des  membres  nommé  par  arrêté  ministériel  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  Deux  ingénieurs  en  chef  ou  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  lui  sont  adjoints  et  un  rédac- 
teur du  deuxième  bureau  de  la  division  de  l'exploitation  est  at- 
taché au  secrétariat.  Le  comité  examine  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  ministre  relativement  .Ma  police,  à  la  sûreté 
et  à  l'usage  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Il  peut  être  notamment  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  généraux  et  spéciaux  de  l'exploitation,  leur  applica- 
tion, leur  interprétation,  sur  la  police  des  gares  et  de  leurs  cours, 
le  classement  et  la  réglementation  des  passages  à  niveau,  sur 
l'entretien  et  le  perfectionnement  du  matériel  l^xe  et  du  matériel 
roulant,  sur  les  modifications  et  améliorations  dans  la  mari  he 
et  le  service  des  trains,  sur  les  accidents  de  chemins  de  1er,  la 
recherche  de  leurs  causes,  les  mesures  à  prendre  pour  en 

ur,  sur  l'application,  en  matière   de   chemins   de  n 
lois,  décrets  ou  arrêtés  relatifs  aux   accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes,  a  la  limitation  du  travail  des  agents,  aux  contra- 
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ventions  commises  par  les  exploitants,  sur  les  inventions  con- 
cernant les  chemins  de  fer,  sur  les  conditions  d'établissement 
et  (te  fonctionnement  des  chemins  de  Ter  étrangers.  Le  comité  se 
réunit  lous  les  quinze  jours.  Pour  l'étude  des  questions,  il  est  par- 
tagé en  cinq  commissions  permanentes  :  1°  règlements,  signaux, 
installations  de  gares,  embranchements,  passages  à  niveau,  etc.; 
2"  matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant;  3°  service  des  trains 
et  horaires;  4°  accidents;  5"  inventions.  Des  ingénieurs  en 
chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  ne  faisant  pas  partie  du  comité,  sont  attachés  à  ces 
dillérentes  commissions,  qui  ont  chacune  leur  président  et  leur 
secrétaire. 

70.  —  La  commission  permanente  du  matériel  roulant  des 
chemins  de  fer  a  été  instituée  par  l'arrêté  ministériel  du  4  mai 
1901.  Composée  de  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  dont  l'un  est  président  de  la  commission, 
de  trois  ingénieurs  en  chef  des  ponls  et  chaussées  ou  des  mines, 
d'un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire,  de  trois 
ingénieurs  ordinaires  des  mines,  secrétaires-adjoints  avec  voix 
consultative,  elle  est  chargée,  comme  sa  dénomination  l'indique, 
de  l'examen  de  tous  les  projets  concernant  le  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer. 

71.  —  La  commission  de  vérification  des  comptes  des  compa- 
gnies île  chemin  de  fer,  organisée  par  le  décret  du  28  mars  1883, 
a  remplacé  les  commissions  du  même  nom  qui  existaient  anté- 
rieurement auprès  de  chaque  réseau.  Elle  se  compose  de  deux 
conseillers  d'Etat,  dont  l'un  est  président  de  la  commission,  de 
quatres  membres  désignés  par  le  ministre  des  Finances,  de  trois 
membres  désignés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  des  in- 
specteurs généraux  des  finances  chargés  du  contrôle  financier 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  des  inspec- 
teurs généraux  ou  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines  chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  de  ces  compa- 
gnies. Les  inspecteurs  des  finances  qui  ont  procédé  à  la  vérifi- 
cation des  comptes  et  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  désignés 
par  le  président  pour  lemplir  les  lonctions  de  secrétaires  sont 
adjoints  à  la  commission  avec  voix  consultative.  Ses  délibérations 
précèdent  nécessairement  et  préparent  les  décisions  ministérielles 
réglant  les  comptes  des  compagnies. 

72.  —  Le  comité  des  directeurs  du  contrôle  des  chemins  •/« 
fer  a  été  institué  par  un  arrêté  ministériel  du  4  févr.  1899,  qu'a 
abrogé  et  remplacé  l'arrêté  du  5  janv.  1900,  encore  en  vigueur. 
Il  est  formé  par  la  réunion  des  inspecteurs  généraux  ou  ingé- 
nieurs en  chef  chargés  de  la  direction  d'un  service  de  contrôle 
de  chemin  de  fer  ou  de  l'inspection  spéciale  du  réseau  de  l'Etat. 
Il  est  présidé  par  le  directeur  des  chemins  de  fer  ou,  en  son 
absence,  par  l'un  de  ses  membres,  que  le  ministre  désigne  comme 
vice-président.  Il  a  un  secrétariat  composé  d'un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire,  et  des  chefs  des  1er  et 
21'  bureaux  de  la  division  de  l'exploitation.  —  V.  suprà,  n.  34. 

73.  —  Le  comité  consultatif  de  la  navigation  intérieure  et 
des  ports  a  été  institué  par  le  décret  du  15  févr.  1902,  au  lende- 
main de  la  présentation  du  nouveau  programme  de  grands  tra- 
vaux. Destiné  à  devenir,  pour  les  transports  par  eaux,  ce  qu'est, 
pour  les  transports  par  voie  ferrée,  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  (V.  suprà,  n.  66i,  et  organisé  dans  le  même  esprit, 
il  ne  comprend  pas  moins  de  cent  douze  membres,  dont  vingt 
membres  de  droit  (les  présidents  des  commissions  des  douanes  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  les  directeurs  du  ministère, 
les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  chargésd'un  ser- 
vice de  navigation)  et  quatre-vingt-douze  membres  désignés  par 
le  ministre  (sénateurs,  députés,  conseillers  d'Etat,  directeurs  des 
grands  services  de  l'Etat,  représentants  des  chambres  de  com- 
merce, ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ingénieurs  civils,  en- 
trepreneurs de  transports,  etc.).  Il  se  partage  en  deux  sections, 
l'une  chargée  plus  spécialement  de  l'étude  des  questions  inté- 
ressant à  la  fois  la  navigation  et  les  chemins  de  fer,  l'autre  de 
l'étude  des  questions  d'outillage  et  d'exploitation.  Il  est  présidé 
par  le  ministre  et,  en  son  absence,  par  l'un  des  présidents  des 
sections.  Celles-ci  ont,  d'ailleurs,  chacune  un  secrétaire  et  deux 
rapporteurs-adjoints  :  un  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  un  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées.  Un  sous-chef  de  bureau 
de  la  division  de  la  navigation  esl,  en  outre,  attaché  au  secréta- 
riat des  deux  sections.  Le  comité  consultatif  de  la  navigation  in- 
térieure et  des  ports,  qui,  dans  la  pensée  de  ses  créateurs,  de- 
vait jouer  un  rôle  considérable,  ne  s'est  jusqu'ici  réuni  qu'un 
petit  nombre  de  fois. 


74.  —  La  commission  des  phares,  instituée  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  7  juin  1811,  se  compose  du  ministre 
des  Travaux  publics,  président,  d'un  vice-amiral,  vice-président, 
de  deux  contre-amiraux,  d'un  inspecteur  général  du  génie  ma- 
ritime, du  directeur  de  l'hydrographie  et  de  l'inspecteur  général 
des  travaux  hydrographiques  au  ministère  de  la  Marine,  du  di- 
recteur du  service  des  phares  et  balises  et  de  cinq  autres  mem- 
bres appartenant  aux  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

75.  —  La  commission  du  nivellement  général  de  la  France, 
instituée  par  l'arrêté  ministériel  du  5  oct.  1878,  se  compose 
du  ministre  des  Travaux  publics,  président,  d'un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  et  du  directeur  de  l'Administra- 
tion départementale  et  communale  au  ministère  de  l'Intérieur, 
vice-présidents,  du  directeur  du  service  géographique  de  l'ar- 
mée, du  directeur  des  chemins  de  1er  de  l'Etat,  d'un  membre  du 
conseil  supérieur  de  la  vicinalité,  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la 
Seine,  d'un  agent-voyer  en  chef,  du  chef  du  service  de  la  carte 
'le  France  et  de  la  statistique  graphique  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  de  dix  autres  membres  appartenant  aux  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  au  service  géographique  de 
l'armée,  au  service  hydrographique  de  la  marine. 

76.  —  La  commission  spéciale  de  la  carte  géologique  de  la 
France  et  de  la  carte  géologique  de  l'Algérie,  instituée  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  21  janv.  1875,  et  réorganisée  par  une  déci- 
sion du  8  mars  1880,  se  compose  du  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines,  et  de  treize  membres  pris  parmi  les  in- 
génieurs du  corps  des  mines,  les  membres  de  l'Institut  et  les 
professeurs  de  géologie,  de  minéralogie  ou  de  paléontologie  des 
grandes  écoles. 

77.  —  La  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  insti- 
tuée par  un  arrêté  ministériel  du  12  déc.  1823,  et  réorganisée  en 
dernier  lieu  par  une  décision  du  25  nov.  1872,  se  compose  de 
dix-huit  membres  :  inspecteurs  généraux  et  ingénieurs  en  chef 
des  mines,  ingénieurs  civils,  ingénieurs  des  compagnies  de  che- 
mins de  ter,  constructeurs,  présidents  de  chambres  syndica- 
les, etc.  Deux  ingénieurs  en  chef  des  mines  remplissent  les 
fonctions  de  rapporteurs  et  un  ingénieur  ordinaire  des  mines 
celles  de  secrétaire. 

78.  —  La  commission  mixte  des  travaux  publics  remonte, 
comme  organisation,  au  décret  du  22  déc.  1812.  Remaniée  par 
l'ordonnance  royale  du  28  déc.  1828  et  par  la  loi  du  7  avr.  1851, 
elle  est  aujourdnui  régie  par  un  décret  du  16  août  1853,  dont 
les  dispositions  ont  été  modifiées  elles-mêmes,  sur  certains 
points,  parles  décrets  des  15  mars  1862,  3  mars  1874,  8  sept. 
1 878,  12  déc.  1884.  Elle  se  compose  de  quatre  conseillers  d'Etat, 
dont  l'un  est  président  de  la  commission,  de  trois  inspecteurs 
généraux  et  d'un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  d'un 
ingénieur  des  constructions  navales,  de  neuf  officiers  généraux 
ou  supérieurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  d'un  commis- 
saire de  la  marine.  Elle  est  chargée  de  l'examen  et  de  la  discus- 
sion des  projets  de  travaux  dont  l'exécution,  à  raison  de  leur  si- 
tuation dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  ou  dans  le  rayon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  peut  intéresser,  en  même  temps 
que  le  service  civil  qui  les  entreprend,  la  défense  du  territoire. 

79. —  Les  autres  commissions  énumérées,  suprà,  n.  55,  ont 
une  importance  moindre.  Leurs  titres  indiquent  suffisamment 
la  nature  de  leurs  attributions. 

Section  II. 

Services  extérieurs. 

80.  —  Les  services  extérieurs  du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics se  divisent  en  service  ordinaire  iroutes  nationales  et  ponts), 
service  des  rivières,  service  des  canaux,  service  des  ports  mari- 
times, service  des  mines  (mines  et  appareils  à  vapeur),  service 
des  chemins  de  fer.  Des  règles  communes  président  à  l'organi- 
sation des  quatre  premiers,  qui  sont  des  services  des  ponts  et 
chaussées,  faisant  l'objet,  infrà,  n.  89  et  s.,  d'un  chapitre  spé- 
cial. —  En  ce  qui  concerne  le  service  des  mines,  V.  infrà,  n.  21 8 
et  s.  —  Sur  le  service  des  chemins  de  fer,  V.  infrà,  n.  271 
et  s. 

Section  III. 
Services   anuexes. 

81.  —  Les  services  annexes  qui  relèvent  directement  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  sont  :  le  service  des  phares  et  balises, 
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le  service  du  nivellement  général  delà  France,  le  service  hydro 
métrique  et  d'annonce  des  crues,  le  service  de  la  carte  géo- 
logique de  la  France,  le  service  des  études  topographiques  sou- 
terraines, l'administration  des  chemins  de  1er  de  l'Etat.  Cinq 
écoles  en  dépendent  également  :  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées,  avec  ses  trois  services  annexes  des  cartes  et  plans 
et  de  la  statistique  graphique,  des  instruments  de  précision,  des 
laboratoires  et  des  essais  et  recherches  statistiques  sur  les 
matériaux  de  construction,  l'Ecole  nationale  supérieure  des 
mines,  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne,  les  deux  écoles  des 
maitres-ouvrieis  mineurs  d'Alais  et  de  Douai. 

82.  —  Le  service  des  phares  et  balises  est  à  la  lois  un  ser- 
vice annexe  et  un  service  extérieur.  Dirigé  par  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  il  comprend  un  service  central 
et  un  service  départemental.  Le  service  central,  installé  à  Paris, 
au  dépôt  des  phares,  s'occupe  plus  spécialement  d'études  et 
d'expériences.  C'est  à  ce  titre  qu'il  constitue  un  service  annexe. 
Il  comprend,  comme  personnel,  un  ingénieur  en  chef  et  deux 
ingénieurs  ordinaires,  trois  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, trois  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  un  commis,  un 
conservateur  du  dépôt  des  phares.  Le  service  départemental  est 
rattaché  au  service  maritime  de  chaque  département  et  confié 
aux  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  ordinaires  chargés  de  ce 
dernier  (V.  infrà,  n.  191).  Auprès  du  service  des  phares  et 
balises  fonctionne  la  ..commission  des  phares  ». — V.  supra, n.'i. 

83.  —  Le  senice  du  nivellement  général  de  ta  France  pié- 
side  et  procède  aux  opérations  géodésiques  ayant  pour  obiel  la 
détermination  exacte  du  relief  du  sol  de  la  France.  Il  est  dirigé 
par  un  ingénieur  en  chef  (actuellement  un  ingénieur  en  chef 
des  mines)  et  comprend,  en  outre,  comme  personnel,  un  ingé- 
nieur ordinaire,  quatre  conducteurs  et  dix  commis  des  ponts  et 
chaussées.  Auprès  de  lui  fonctionne  la  «  commission  du  nivel- 
lement général  de  la  France  ».  —  V.  suprà,  n.  75. 

84.  —  Le  service  hydrométrique  et  d'annonce  des  crues,  a 
dans  ses  attributions  les  études  et  les  travaux  relatifs  au  régime 
général  des  bassins  des  grands  fleuves  et  de  leurs  alfluents.  Il 
recherche,  en  outre,  les  mesures  propres  à  prévenir  les  inonda- 
tions et  à  en  atténuer  les  conséquences.  Il  est  chargé  enfin  du 
jaugeage  des  cours  d'eau.  Il  comprend  :  1°  un  service  central, 
qui  porte  le  titre  de  «  service  central  du  bassin  de  la  Seine  »  et 
dont  le  personnel  se  compose  d'un  inspecteur  général,  un  ingé- 
nieur en  chef,  un  ingénieur  ordinaire,  deux  conducteurs  et  trois 
commis  des  ponts  et  chaussées;  2°  des  services  locaux  ou  sec- 
tions, constitués  au  nombre  de  51,  par  les  divers  bassins  ou 
parties  de.  bassins  de  fleuves  ou  de  rivières  et  ayant  chacun  à  sa 
tête  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  ser- 
vice ou  de  l'un  des  services  de  navigation  correspondant.  Auprès 
du  service  hydrométrique  et  d'annonce  des  crues  fonctionne  la 
«  commission  d'annonce  des  crues  ».  —  V.  suprà,  n.  55. 

85.  —  Le  service  de  la  carte  géologique  de  la  France  se  dis- 
tingue en  service  central  et  en  service  de  collaborateurs.  Le  ser- 
vice central,  installé  à  Paris,  dans  les  dépendances  de  l'Ecole 
nationale  supérieure  des  mines,  comprend  comme  personnel, 
1  inspecteur  général  des  mines,  directeur,  1  ingénieur  en  chef 
des  mines  adjoint  à  la  direction,  1  inspecteur  général,  5  ingé- 
nieurs en  chef  et  1  sous-ingénieur  des  mines.  Les  collaborateurs, 
qui  sont,  en  majorité,  des  professeurs,  chargés  de  cours  ou  pré- 
parateurs des  facultés  des  sciences  et,  du  muséum  d'histoire  na- 
turelle, ou  des  ingénieurs  du  corps  des  mines,  sont  actuellement 
au  nombre  de  98,  dont  21  collaborateurs  principaux,  61  collabo- 
rateurs-adjoints, 16  collaborateurs  auxiliaires.  Ils  dressent  ou 
rectifient  individuellement  les  portions  de  la  carte  qui  leur  sont 
spécialement  confiées  par  le  service  central,  lequel  réunit  et 
coordonne  les  éléments  du  travail  d'ensemble.  Auprès  du  service 
de  la  carte  géologique  fonctionne  la  «  commission  spéciale  delà 
carte  géologique  de  la  France  et  de  la  carte  géologique  de  l'Al- 
gérie. »  —  V.  suprà,  n.  76. 

86.  —  Le  service  des  études  topographiques  souterraines  est 
intimement  lié  au  précédent.  Il  a  le  même  directeur,  assisté  du 
même  ingénieur  en  chef  adjoint.  Mais  il  a  une  organisation  ré- 
gionale différente.  Il  est  divisé  en  sept  sections  d'études  à  la  tête 
de  chacune  desquelles  est  placé  un  inspecteur  général  des 
mines,  un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  professeur  de.  fa- 
culté :  1.  Bassin  houiller  de  la  Basse-Loire;  II.  Bassin  d'Har- 
dinghen;  III.  Bassin  de  Blanzy  et  du  Creusot;  IV.  Monographie 
du  gypse  parisien;  V.  Bassin  houiller  du  Tonkin;  VI.  Région 
du  Mont-Dore;  VIL  Sondages  du  Nord. 


87.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  pré- 
sente rien  de  spécial.  Ces  voies  ferrées  sont  administrées  comme 
celles  des  autres  compagnies.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer. 

88.  —  Pour  les  écoles  dépendant  du  ministère  des  Travaux 
publics,  V.  suprà,  v,s  Ecole  des  mines,  Ecole  nationale  des  ponts 
ti  chaussées. 


CHAPITRE  III. 

SliliVICE    DES    PONTS   ET    CHAUSSÉES. 

Section   I. 
Personnel.. 

89.  —  Le  personnel  du  service  des  ponts  et  chaussées  com- 
prend, d'abord,  au  premier  rang,  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  puis  les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  commis  des  ponts  et 
chaussées,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  agents  intérieurs 
de  la  navigation  (éclusiers,  harragistes,  pontiers,  gardes  de  na- 
vigation, maîtres  et  gardiens  de  phare,  gardes-pêche).  Tous  ces 
fonctionnaires  et  agents  sont  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  (V.  suprà,  v°  Pensions  et 
retraites  civiles).  Au  contraire,  les  agents  temporaires,  les  gardes- 
port  et  les  cantonniers  de  l'Etat,  qui  font  également  partie  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées,  se  trouvent  exclus  du  béné- 
fice de  cette  loi,  mais  astreints,  en  ce  qui  concerne  les  agents 
temporaires  et  les  cantonniers,  à  des  versements  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  V.  infrà,  n.  151  et  166. 

90.  —  Il  y  avait  au  1er  juill.  1904,  tant  en  activité  qu'en  dis- 
ponibilité ou  en  congé,  642  ingénieurs  des  ponts  et  chaussés  de 
tous  grades,  68  ingénieurs  auxiliaires,  3,587  sous-ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  2,489  commis  des  ponts  et 
chaussées,  353  olficiers  et  maîtres  de  port,  3,672  agents  inférieurs 
de  la  navigation,  477  maîtres  et  gardiens  de  phares,  280  agents 
temporaires  des  ponts  et  chaussées,  près  de  12,000  cantonniers 
de  l'Etat,  au  total  environ  23,000  lonclionnaires  et  agents  per- 
manents du  service  des  ponts  et  chaussées.  11  faut  y  ajouter  un 
petit  nombre  d'agents  auxiliaires  et  les  ouvriers  des  chantiers 
de  travaux  en  régie. 

91.  —  Un  «  cadre  auxiliaire  »  avait  été  créé  par  le  décret  du 
20  déc.  1878,  pour  l'exécution  du  programme  de  grands  tra- 
vaux. Il  a  été  supprimé  par  le  décret  du  25  mars  1885  et  son  li- 
cenciement définitif,  ordonné  par  une  circulaire  du  ministredes 
Travaux  publics  du  25  juin  1887,  est  depuis  plusieurs  années 
complètement  réalisé. 

§  1.  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

92.  —  Le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  est 
organisé  par  les  décrets  des  13  oct.  1851,  28  mars  1852,  17  juin 
1854  et  11  déc.  1861.  La  hiérarchie  des  grades  y  est  ainsi 
fixée  :  Inspecteurs  généraux  de  lro  et  de  2«  classes,  ingénieurs 
en  chef  de  ltc  et  de  2e  classes,  ingénieurs  ordinaires  de  lrc,  de 
2»  et  de  3"  classes,  élèves-ingénieurs  (Décr.  13  oct.  1851,  art.  5; 
17  juin  1854). 

93.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  se' recrutent 
parmi  les  élèves-ingénieurs  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées  provenant  de  l'Ecole  polytechnique  et  ayant  satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  la  première  de  ces  écoles  (V.  suprà, 
v°  Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  n.  26).  Ils  débutent 
comme  ingénieurs  ordinaires  de  3°  classe  (Décr.  13  oct.  1851, 
art.  9). 

94.  —  Exceptionnellement,  la  loi  du  30  nov.  1850  prescrit 
qu'un  sixième  des  emplois  vacants  d'ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  3e  classe  seront  attribués  aux  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  comptant  au  moins  dix  années  de  service 
effectif  en  ladite  qualité  et  ayant  satisfait  aux  conditions  d'un 
concours  spécial  (art.  1  et  s.).  Le  programme  de  ce  concours  a 
été  fixé  par  le  décret  du  12  déc.  1877,  modifiant  celui  du  7  mars 
1868.  Les  conducteurs  subissent  au  préalable,  pour  pouvoir  y 
prendre  part,  un  examen  préparatoire  au  chef-lieu  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  résident  (L.  30  nov.  1850.  art.  4).  Les  in- 
specteurs généraux  de  2°  classe,  réunis  en  comité,  arrêtent, 
d'après  ses  résultats  et  les  titres  des  candidats,  la  liste  des  cor.- 
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ducteurs  appelés  à  passer  le  concours.  Celui-ci  a  lieu  à  Paris, 
au  mois  de  juin.  Le  jury,  nommé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  se  compose  d'un  inspecteur  général  de  lro  classe,  un 
président  et  de  six  membres  pris  en  dehors  de  ceux  de  la  pre- 
mière commission.  Le  concours  se  divise  en  deux  parties.  La 
première  comprend  des  questions  orales  sur  la  mécanique,  les 
machines,  l'hydraulique,  le  droit  administratif,  l'exécution  des 
travaux  et  la  pratique  du  service.  La  seconde  partie  comprend 
la  rédaction  de  quatre  avant-projets  désignés  par  le  jury  et 
roulant  :  1°  sur  les  ponts  (maçonnerie,  charpente  en  fer);  2°  sur 
les  routes  ou  chemins  de  fer;  3°  sur  les  rivières  ou  canaux  ; 
4°  sur  l'hydraulique  agricole  ou  les  ports  maritimes.  Une  note 
est  donnée,  en  outre,  ;i  chaque  candidat  pour  lui  tenir  compte 
de  ses  services  antérieurs.  Deux  places  d'ingénieur  ordinaire  de 
3e  classe,  en  moyenne,  sont  mises  au   concours   chaque  année. 

95.  — Au  1er  juill.  1904,  il  y  avait  44  inspecteurs  généraux 
(16  de  première  classe,  28  de  seconde),  247  ingénieurs  en  chef 
(131  de  première  classe,  126  de  seconde),  306  ingénieurs  ordi- 
naires (143  de  première  classe,  103  de  seconde,  60  de  troisième), 
45  élèves-ingénieurs.  Sur  ces  nombres,  157  ingénieurs  de  tous 
grades  se  trouvaient  en  congé  ou  en  disponibilité. 

96.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 
2e  et  de  lr"  classes  sont  pris  respectivement  parmi  les  ingénieurs 
de  3e  et  2«  classes  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette 
qualité  (art.  10),  les  ingénieurs  en  chef  de  2"  classe  parmi  les  in- 
génieurs ordinaires  de  irc  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  en  cette  qualité,  les  ingénieurs  en  chef  de  ^"s  classe 
parmi  les  ingénieurs  en  chef  de  2e  classe  ayant  au  moins  trois 
ans  de  service  en  cette  qualité  (art.  1 1),  les  inspecteurs  généraux 
de  2e  classe  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  en  cette  qualité  (art.  12),  les  inspec- 
teurs généraux  de  Ire  classe  parmi  les  inspecteurs  généraux 
de  2e  classe  comptant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette 
qualité  (art.  13).  Nul  ne  peut,  par  suite,  être  promu  à  un  grade 
ou  aune  classe  quelconque  sans  avoir  passé  par  tous  les  grades 
et  toutes  les  classes  inférieures  et,  dans  chaque  grade  ou  classe 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé.  Cette  règle  ne  souffre 
aucune  exception. 

97.  —  La  nomination  aux  grades  a  lieu  par  décret  du  prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  et  les  avancements  de  classe  par  décision  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  (Décr.  13  oct.  1851,  art.  14).  Les  si- 
tuations d'inspecteur  général  de  2°  classe  (anciennement  inspec- 
teur divisionnaire)  et  d'inspecteur  général  de  l'u  classe  (ancien- 
nement inspecteur  général)  étant  considérées,  d'ailleurs,  comme 
constituant  deux  grades  différents,  les  inspecteurs  généraux  de 
l'i'  classe  sont  nommés,  comme  ceux  de  2e  classe,  par  décret  et 
non  par  décision  ministérielle. 

98.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  inspecteur  général 
de  1"  classe,  15,000  fr.;  de  2"  classe,  12,000  fr.;  ingénieur  en 
chef  de  1"  classe,  8,000  et  7,000  fr.  ;  de  2e  classe,  6,000  fr.; 
ingénieur  ordinaire  de  lre  classe,  4,500  fr.  ;  de  2°  classe,  3,500  fr., 
de  3<>  classe,  2,500  fr.  ;  élève-ingénieur,  1,800  fr.  (Décr.  H  déc. 
1861,  art.  1).  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de  lro  classe 
auxquels  est  alloué  le  traitement  de  8,000  fr.,  ne  peut  excéder  les 
deux  cinquièmes  de  l'effectif  de  la  classe  (Décr.  13  oct.  1851, 
art.  6;  11  déc.  1861,  art.  2). 

99.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  reçoivent,  en 
outre,  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau,  une  somme  annuelle,  dite 
«  Irais  fixes  »,  réglée  par  décision  ministérielle  et  variable  sui- 
vant les  services  (Décr.  13  oct.  1851,  art.  6).  Ils  sont,  d'autre 
part,  remboursés,  sur  états,  de  leurs  frais  de  déplacements  et  de 
découchers  (Cire,  min.,  30  janv.  1880  et  16  avr.  1881).  Enfin,  ils 
sont  chargés  par  les  conseils  généraux,  dans  certains  départe- 
ments, du  service  des  routes  départementales  et  de  celui  des  che- 
mins vicinaux  (V.  suprà,  v13  Chemin  vicinal,  Route,  n.  54),  et,  dans 
beaucoup  de  villes,  de  travaux  communaux:  les  décrets  du  13  oct. 
1851,  art.  6,  et  du  10  mai  1854,  art.  4,  les  autorisent  à  recevoir, 
pour  ce  concours,  des  rémunérations  spéciales;  et  ils  arrivent 
fréquemment,  en  cumulanl  ces  diverses  indemnités  et  allocations, 
a  doubler  leur  traitement  proprement  dit. 

ÎOO.  —  Les  situations  que  peuvent  occuper  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sont  les  suivantes  :  l'activité,  la  dispo- 
nibilité, le  congé  illimité,  le  retrait  d'emploi  (Décr.  13  oct.  1851, 
art.  16;  24  dèc.  1851,  art.  15;  19  juill.  1897,  art.  1). 

101.  —  L'  «  activité  .>  comprend  tous  les  services  qui  relèvent 
du  ministère  des  Travaux  publics  et,  en  outre,  les  «  services  dé- 


tachés ».  Sont  considérés  comme  en  «  service  détaché  »  les  in- 
génieurs qui,  ne  relevant  plus  du  ministère  des  Travaux  publics, 
sont  attachés,  à  titre  individuel  et  personnel,  et  sur  la  désigna- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics,  au  service  des  autres  dé- 
partements ministériels,  des  Gouvernements  étrangers,  des  dé- 
partements, des  communes,  des  chambres  de  commerce,  des 
syndicats  institués  par  application  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ou 
des  associations  syndicales  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  il 
juin  1865  (Décr.  13  oct.  1851,  art.  4,  et  1er  févr.  1894,  art.  1). 

102.  —  La  «  disponibilité  »  comprend  les  ingénieurs  mis  en 
non-activité  par  défaut  d'emploi  ou  pour  cause  de  maladie  ou 
d'infirmités  temporaires  entraînant  cessation  de  travail  durant 
plus  de  trois  mois.  Elle  est  prononcée  d'office  par  le  ministre. 
Elle  donne  droit  à  la  moitié  du  traitement  affecté  au  grade,  sans 
aucun  accessoire.  Si  elle  a  pour  cause  le  défaut  d'emploi,  les 
deux  tiers  de  ce  traitement  peuvent  être  accordés.  L'ingénieur 
en  disponibilité  conserve  ses  droits  à  la  retraite  comme  s'il  ne 
cessait  pas  d'être  en  activité,  mais  il  doit  continuer  de  verser  la 
retenue  sur  le :  montant  intégral  du  traitement  (Décr.  13  oct.  1851, 
art.  18  et  21). 

103.  —  Le  «  congé  illimité  »  est  accordé,  dans  un  intérêt 
public,  par  le  ministre  des  Travaux  publics  aux  ingénieurs  qui, 
comptant  au  moins  cinq  années  de  services  effectifs  à  dater  de 
leur  promotion  au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3e  classe,  de- 
mandent a  se  retirer  temporairement  du  service  de  l'Etat  pour 
entrer,  soit  en  France,  dans  des  compagnies  chargées  de  services 
publics  pour  l'Etal,  les  départements  ou  les  communes,  ou  dans 
des  compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  compagnies 
analogues,  avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  Affaires 
étrangères.  A  la  différence  du  congé  renouvelable  qui  était  réglé 
par  le  décret  du  30  oct.  1879  et  qu'il  a  remplacé,  le  congé  illimité 
ne  laisse  à  l'ingénieur  ses  droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite 
que  pendant  une  période  unique  de  cinq  années,  durant  lesquel- 
les il  doit  verser  la  retenue,  non  sur  le  traitement  de  son  grade, 
mais  sur  la  totalité  du  traitement  et  des  allocations  qu'il  louche 
de  la  compagnie  à  laquelle  il  est  attaché  (V.  suprà,  v  Pensions 
et  retruites  civiles,  n.  124  et  s.).  Après  cinq  ans,  l'ingénieur  en 
congé  illimité  est  maintenu  sur  les  cadres,  mais  le  temps  qu'il 
continue  à  passer  en  dehors  du  service  de  l'Etat  ne  lui  compte 
ni  pour  l'avancement,  ni  pour  la  retraite.  11  ne  fait  plus  de  ver- 
sement, ne  peut  plus  être  promu  à  aucun  grade  ni  à  aucune 
classe  supérieure,  et  ne  peut  obtenir  le  grade  d'inspecteur  gé- 
néral que  cinq  ans  après  être  rentré  en  activité  (Décr.  19  juill. 
1897,  art.  1  et  2). 

104.  —  Les  ingénieurs  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret  du  19  juill.  1897,  se  trouvaient,  conformément  au  dé- 
cret du  30  oct.  1879,  en  congé  renouvelable,  ont  été  soumis,  a 
partir  de  cette  promulgation,  aux  dispositions  nouvelles.  Ils 
n'ont  conservé,  en  conséquence,  leurs  droits  à  l'avancement  que 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  ladite  date.  Mais  le  décret  dispose, 
par  mesure  transitoire,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  à  la 
retraite,  qu'ils  ont  pu  les  conserver  en  continuaut  les  verse- 
ments prescrits  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  le  temps  de  service  et  l'âge 
nécessaires  pour  obtenir  leur  pension  (Décr.  19  juill.  1897, 
art.  3). 

105.  —  L'art.  1,  Décr.  19  juill.  1897,  exige,  pour  que  le  congé 
illimité  puisse  être  accordé,  non  seulement  que  la  compagnie  où 
entre  l'ingénieur  soit  concessionnaire  d'un  service  public,  mais 
en  outre,  qu'il  y  entre  «  dans  un  intérêt  public  ».  On  s'est 
demandé  si  ledit  intérêt,  qui  existe  évidemment  loisqu'il  s'agit 
de  fonctions  d'ingénieur  ou  de  directeur  technique,  subsiste 
encore  lorsque  les  fonctions  exercées  sont  celles  d'administrateur 
ou  de  président  du  conseil  d'administration.  Il  y  a  là  une  ques- 
tion d'espèce,  qui  parait  échapper  à  toute  règle,  l'intérêt  public 
pouvant,  dans  certains  cas,  se  trouver  bien  de  la  présence  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  au  sein  du  conseil  d'adminis- 
tration de  compagnies  chargées  d'un  service  public,  et  il  appar- 
tient au  ministre  des  Travaux  publics  d'apprécier,  chaque  fois, 
s'il  doit  accorder  ou  refuser  le  congé  sollicité. 

106. —  Le  «  retrait  d'emploi  »  est  une  mesure  disciplinaire 
prononcée  par  le  ministre.  L'ingénieur  en  retrait  d'emploi  ne 
reçut  aucun  traitement  ou  reçoit  seulement  les  deux  cinquièmes 
de  son  traitement  d'activité  sans  aucun  accessoire.  Ses  droits  à 
l'avancement  sont  suspendus;  mais  il  conserve  ses  droits  à  la 
retraite  pourvu  qu'il  continue  de  verser  la  retenue  sur  l'intégra- 
lité de   son  traitement  (Décr.  13  oct.   1851,  art.  20  et  21). 

107.   —    Pour   les  congés  temporaires,   les  ingénieurs  des 
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ponts  et  chaussées  sont  soumis,  d'abord,  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'Etat,  aux  dispositions  des  art.  16  à  (8, 
Décr.  9  nov.  1853  (V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites  civiles, 
n.  115  et  s.),  puis,  en  ce  qui  les  concerne  spécialement,  à  cel- 
les du  décret  du  13  oct.  1851.  Aux  tprmes  des  art.  22  et  23  de 
ce  dernier  décret,  des  congés  temporaires  ne  dépassant  pas  trois 
mois  peuvent  être  accordés  par  le  ministre  aux  ingénieurs  en 
chef,  sur  l'avis  des  préfets,  et  aux  ingénieurs  ordinaires,  sur  l'a- 
vis des  ingénieurs  en  chef  et  des  préfets.  Les  préfets  peuvent, 
de  leur  côté,  accorder  aux  uns  et  aux  autres  des  permissions 
d'absence  de  dix  jours  au  plus,  sous  réserve  d'en  aviser  l'admi- 
nislration  centrale  (Cire.  min.  20  nov.  1851).  Les  ingénieurs  qui 
excéderaient  les  limites  de  leurs  congés  ou  permissions  seraient 
privés,  pendant  le  temps  de  leur  absence  non  autorisée,  de  la  to- 
talité de  leurs  appointements,  sans  préjudice  des  mesures  dis- 
ciplinaires qui  pourraient  leur  être  en  outre  appliquées.  Si  le  re- 
lard dépassait  trois  mois,  ils  seraient  déclarés  démissionnaires 
(Décr.  13  oct.  1851,  art.  22  et  23;  9  nov.  1853,  art.   16  à  18). 

108.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sortent  des 
cadres  par  la  révocation,  la  démission,  l'admission  à  la  retraite 
(Décr.  13  oct.  1851,  art.  24). 

109.  —  La  «  révocation  »  est  une  peine  disciplinaire  pronon- 
cée par  le  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  et  de  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  Elle  entraîne  la  perte  des  droits  a  la  retraite 
(Décr.  13  oct.  1851,  art.  25;  L.  S  juin  1853,  art.  27). 

1  lO.  —  L'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chauséses  est 
nécessairement  un  avis  conforme.  Le  décret  dit  en  ellet  :  «  de 
l'avis  ».  —  L.  Aucoc,  Confér.  sur  l'admin.,t.  "2,  p.  87;  Perriquet, 
Contrats  de  l'Etat,  n.  495  ;  (i.  Lechalas,  Droit  administratif, 
t.  1,  p.  15. 

111.  —  La  «  démission  »  doit  être  acceptée  par  le  Président 
de  la  République  (art.  26).  Elle  entraîne,  comme  la  révocation, 
la  perte  des  droits  a  la  retraite.  Elle  est  présumée  dans  deux  cas 
expressément  prévus  par  le  décret  :  celui  où  l'ingénieur  a  ex- 
cédé de  trois  mois  les  limites  d'une  permission  ou  d'un  congé 
(V.  suprà,  n.  107),  et  celui  où  il  est  devenu  entrepreneur  ou 
concessionnaire  de  travaux  publics  (art.  27). 

112.  —  L'  «  admission  à  la  retraite  »  a  lieu  par  décret,  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Travaux  publics  (art.  28).  La  limite  d'âge  maxima  était  fixée 
par  le  décret  à  soixante  ans  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à 
soixante-deux  ans  pour  les  ingénieurs  en  chef,  à  soixante-cinq 
ans  pour  les  inspecteurs  généraux  de  2e  classe,  à  soixante-dix 
ans  pour  les  inspecteurs  généraux  de  lre  classe,  (art.  30).  Mais 
la  loi  de  finances  du  30  déc.  1903,  a,  par  son  art.  18,  supprimé, 
en  cetle  matière,  toute  limitation. 

§  2.  Ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées. 

113.  —  L°s  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chausséps  constituent,  réunis,  le  corps  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  organisé  par  les  décrets  des 
7  fruct.  an  XII,  13  oct.  1851,  H  janv.  1884,  13  févr.  1890, 
3  janv.  1894,  25  oct.  1898,  7  nov.  1899,  2  août  1900,  23  mars 
1904,  et  par  les  arrêtés  ministériels  des  19  mars  et  30  nov.  1900. 
La  hiérarchie  des  grades  y  est  ainsi  fixée  :  ingénieurs  auxiliai- 
res, sous-ingénieurs  de  lre  et  2°  classes,  conducteurs  princi- 
paux, conducteurs  de  lr0,  2°,  3e  et  40  classes  (Décr.  27  déc. 
1903  et  23  mars  1904). 

114.  —  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  se  recrutent 
exclusivement  par  le  concours.  Les  candidats  doivent  être  fran- 
çais ou  naturalisés  Irancais,  avoir  dix-huit  ans  au  moins  et  trente 
ans  au  plus  au  1er  janvier  de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  le  con- 
cours. Exception  à  cette  dernière  règle  est  faite  pour  les  militai- 
res ayant  passé  trois  ans  sous  les  drapeaux,  lesquels  sont  admis 
à  concourir  jusqu'à  trente-trois  ans,  et  aussi  pour  les  commis  des 
ponts  et  chaussées  qui  comptent,  à  trente  ans,  plus  de  deux  ans 
de  services  :  la  limite  d'âge  est  reculée  pour  ces  derniers  jusqu'à 
trentp-cinq  ans.  Le  concours,  qui  a  lieu,  en  principe,  chaque 
année,  embrasse  les  matières  suivantes  :  écriture,  langue  fran- 
çaise, arithmétique,  algèbre,  géométrie,  mécanique,  trigonomé- 
trie rectiligne,  calcul  logarithmique,  géométrie  descriptive,  des- 
sin graphique,  croquis  à  mainlevée,  levé  de  plans,  nivellement, 
cubation  des  terrasses  et  mouvement  des  terres,  pratique  des  tra- 
vaux et  du  service,  notions  de  droit  adminislratif.  1!  se  compose 
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de  deux  examens  :  l'un  passé  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, l'autre  dans  certains  centres  préalablement  désignés  par 
l'Administration.  L'examen  du  premier  degré  comprend  des 
épreuves  écritps,  les  mêmes  pour  toute  la  France,  des  épreuves 
orales,  des  dessins,  des  opérations  sur  le  terrain.  Il  est  passé  de- 
vant une  commission  composée,  dans  chaque  département,  d'un 
ingénieur  en  chef,  président,  plusieurs  ingénieurs  ordinaires.  Les 
résultais  en  sont  transmis  au  ministre,  qui  arrête  la  liste  des  can- 
didats admissibles  aux  épreuves  du  second  degré.  Gellps-ci,  ex- 
clusivement orales,  ont  heu  devant  une  commission  composée  au 
moins  de  trois  ingénieurs  en  chef  en  activité  ou  en  retraite,  et 
qui  se  transporte,  dans  les  différents  centres  d'examen.  La  liste 
définitive  d'admissibilité  est  dressée  par  elle,  suivant  l'ordre  de 
mérite,  en  tenant  compte  des  compositions  écrites  de  l'examen  du 
premier  degré,  qu'elle  s'approprie  et  apprécie.  Le  ministre  l'ar- 
rête définitivement. 

115.  —  La  nomination  a  lieu  par  le  grade  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  de  48  classe,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  service  et  lorsque  le  candidat  déclaré  admissible  a  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus.  Il  doit  avoir,  en  outre,  satisfait 
aux  obligations  du  service  militaire.  En  attendant,  il  peut  être 
nommé  directement  commis  de  3e  classe  (V.  infrà,  n.  124).  — 
Décr.  Ie'  avr.  1904,  art.  4. 

116.  —  La  moitié  des  places  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  disponibles  est  réservée  aux  sous-officiers  remplissant 
les  conditions  imposées  par  l'art.  14,  L.  18  mai  1889.  —  V.  su- 
prà, v°  Etat  des  officiers  et  sous-officiers,  n.  89  et  90. 

117.  —  L'avancement  est  accordé  par  le  ministre  et  réglé 
comme  suit.  Il  faut,  au  minimum,  trois  années  de  services  pour 
passer  d'une  classe  à  une  classe  supérieure  (Décr.  7  nov.  1899, 
art.  2).  La  répartition  de  l'effectif  total  a  lieu,  d'autre  part,  entre 
les  différentes  classes  (sous-ingénieurs,  conducteurs  principaux 
et  conducteurs)  dans  la  proportion  de  1/7"  au  plus  pour  chacune 
des  six  classes  supérieures  et  de  1/7°  au  moins  pour  la  dernière, 
c'est-à-dire  pour  la  4e  classe  du  grade  de  conducteur  (art.  1). 
Enfin  l'avancement  est  accordé  à  la  fois  au  choix  et  à  l'ancien- 
neté :  1/3  au  choix  et  2/3  à  l'ancienneté  pour  le  passage  de  la 
4e  à  la  3e  classe  de  conducteur  et  de  la  3e  à  la  2e;  1/2  au  choix 
et  1/2  à  l'ancienneté  pour  le  passage  de  la  2"  à  la  lre  classe  de 
conducteur;  2/3  au  choix  et  1/3  à  l'ancienneté  pour  le  passage 
de  la  lre  classe  de  conducteur  au  principalat;  5/ôes  au  choix  et 
1/6"  à  l'ancienneté  pour  le  passage  du  principalat  à  la  2e  classe 
de  sous-ingénieur.  Le  grade  de  sous-ingénieur  de  ["  classe  est 
attribué  exclusivement  à  l'ancienneté  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  19 
mars  1900,  art.  1). 

118.  —  Le  titre  d'ingénieur  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées, 
qui  a  remplacé  celui  de  sous-ingénieur,  en  même  temps  que  celui 
de  sous-ingénieur  de  lre  et  de  2e  classe  a  été  substitué  à  celui 
de  conducteur  principal  de  lr°  et  de  2c  classe  (Décr.  23  mars 
1904),  est  conféré,  aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  21  déc.  1867, 
par  arrêté  ministériel  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général 
du  service,  aux  sous-ingénieurs  ou  conducteurs  principaux  des 
ponts  et  chaussées  (conducteurs  principaux  à  l'époque  du  décret) 
qui  remplissent  depuis  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  d'ingé- 
nieur. —  V.  infrà,  n.  175. 

119.  —  Les  traitements  sont  les  suivants:  ingénieurs  auxi- 
liaires, 4,500  fr.;  sous-ingénieurs  de  lr"  classe,  4,500  fr.;  de  2" 
classe,  4,000  fr.;  conducteurs  principaux,  3,600  fr.;  conducteurs 
de  lrc  classe,  3,200  fr.;  de  2"  classe,  2,800  fr.;  de  3e  classe, 
2,400  fr.;  de  4e  classe,  2,000  fr.  (Décr.  7  nov.  1899,  art.  1 1.  A  ces 
traitements  peuvent  s'ajouter  diverses  allocations  accessoires. 
Ce  sont  :  1°  l'indemnité  de  résidence,  qui  tient  compte  à  l'a 

de  la  cherté  de  la  vie  dans  les  villes  et  qui  est  fixée,  pour  chaque 
localité,  par  arrêté  ministériel.  Elle  varie,  en  outre,  pour  une 
même  localité,  suivant  que  l'agent  est  marié  ou  célibataire  ; 
i"  ['indemnité  de  campagne,  qui  est  de  45  fr.  par  mois  et  qui  est 
payée  aux  agents  chargés  d'un  service  actif  et  continu  compor- 
tant des  opérations  sur  le  terrain  ou  la  conduite  de  chantiers 
importants;  3°  l'indemnité  d'abonnement  qui  n'est  accordée  qu'aux 
conducteurs  en  résidence  à  Paris  et  qui  s'élève,  comme  la  pré- 
cédente, à  45  fr.  par  mois  ;  4°  les  allocations  pour  travail  sup- 
plémentaire; ■'"  l'indemnité  de  fin  d'année  ou  gratification.  Les 
conducteurs  sont,  d'autre  part,  remboursés  de  leurs  «  frais  de 
déplacement  »  ri  reçoivent,  lorsqu'ils  changent  de  résidence, 
des  «  frais  de  voyage  »  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  24  mars  1899). 
Enfin  ils  peuvent  se  trouver  chargés  cumulativement,  de  même 
que  les  ingénieurs,  de  travaux  pour  le  compte  du  département, 
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des  communes,  et  toucher  également  de  ce  chef  des  allocations 
—  V.  suprà,  n.  99. 

120.  —  Les  dispositions  relatives  aux  situations  diverses  et 
aux  congés  des  ingénieurs  sont  applicables  aux  conducteurs 
(Décr.  13  oct.  1851,  art.  37;  V.  suprà,  n.  100  et  s.).  Les  con- 
ducteurs sont  déclarés  démissionnaires,  révoqués  ou  admis  à  la 
retraite  par  décision  du  ministre.  La  révocation  est  prononcée 
sur  le  rapport  de  leur  chef  de  service  et  l'avis  de  l'inspecteur 
général  (Décr.  13  ocl.  1851,  art.  38). 

121.  —  La  circulaire  ministérielle  du  26  mai  1878  fixait  à 
soixante  ans  la  limite  dïigepour  les  conducteurs  de  3" et  4e classes, 
à  soixante-deux  ans  pour  les  conducteurs  de  1"  et  de  2e  classe, 
à  soixante-cinq  ans  pour  les  conducteurs  principaux.  Mais  la  loi 
de  finances  du  30  déc.  1903  a,  par  son  art.  18,  supprimé,  en 
cette  matière,  .toute  limitation. 

122.  —  Pour  les  conditions  d'admission  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  au  grade  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
V.  suprà,  n.  94. 

^  3.  Commis  des  ponts  tl.  chaussées. 

123.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  ont  porté  anté- 
rieurement le  nom  de  piqueurs,  qui  remonte  au  xvm"  siècle,  et 
celui  d'employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  qui  leur  avait 
été  donné  par  le  décret  du  17  août  1853.  Ils  tiennent  leur  dé- 
nomination actuelle  du  décret  du  9  juin  1888,  lequel  a  complète- 
ment réorganisé  ce  personnel  et  a  été,  à  son  tour,  remplacé  d'a- 
bord par  ceux  des  3  janv.  1894  et  7  nov.  1899,  puis  par  celui  du 
1"  avr.  1904,  qui  a  abrogé  les  précédents. 

124.  —  Ils  sont  divises  en  sept  classes  :  commis  principaux 
de  lte  et  2°  classes,  commis  de  lre,  2e,  3e  et  4°  classes,  commis 
stagiaires  (Décr.  1er  avr.  1904,  ail.  2).  Ils  débutent  tous  par  le 
grade  de  commis  stagiaire,  à  l'exception  :  1°  des  candidats  ad- 
missibles au  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  de 
contrôleur  des  mine?,  lesquels  débutent  par  la  3e  classe 
(Y.  suprà,  o.  115);  2°  des  candidats  ayant  obtenu  aux  épreuves 
du  concours  pour  le  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  de  contrôleur  des  mines  un  nombre  de  points  égal  ou 
supérieur  au  minimum  obligatoire  et  qui  débulentpar  la  4°  classe 
(Décr.  l«r  avr.  1904,  art.  4). 

125.  —  Ils  sont  recrutés  parmi  les  anciens  sous-officiers 
rengagés  et  les  anciens  militaires  gradés  (LL.  18  mars  1889, 
art.  24;  15  juill.  1889,  art.  84;  Décr.  28  janv.  1892',  et,  à  dé- 
faut seulement  de  candidats  de  cette  catégorie,  d'après  les  ré- 
sultats d'un  concours  qui  se  passe  au  chet-lieu  de  chaque 
département  et  qui  porte  sur  l'écriture,  la  langue  française, 
l'arithmétique,  la  géométrie,  l'algèbre,  la  trigonométrie  recti- 
ligne,  des  notions  de  physique  et  de  chimie,  de  levé  des  plans, 
de  nivellement,  le  dessin  au  trait,  le  lavis.  En  sont  dispensées 
les  deux  catégories  de  candidats  au  concours  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  énoncées  suprà,  n.  124.  Tous  les  candi- 
dats doivent,  d'ailleurs,  être  français  (Décr.  1er  avr.  1904,  art.  5; 
Arr.  min.,  1er  avr.  190 

126.  —  Les  nominations  sont  faites  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Les  nouveaux  commis  doivent  avoir  seize  ans 
au  moins  et  vingt-huit  ans  au  plus.  Ils  débutent,  nous  l'avons  dit 
(suprà,  n.  124),  et  sauf  les  exceptions  signalées,  comme  commis 
stagiaires.  La  durée  du  stage  est  d'une  année  à  l'expiration  de 
laquelle  le  ministre  les  nomme,  d'après  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  de  leur  service,  commis  de  4°  classe,  ou,  si  cette  nomi- 
nation ne  lui  paraît  pas  méritée,  les  licencie  (art.  6).  Les  com- 
mis de  3e  classe  sont  pris  :  1°  parmi  les  commis  de  4e  classe 
comptant  au  moins  trois  ans  de  services  en  cette  qualité; 
2°  parmi  les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ou  de  contrôleurs  des  mines  et  qui 
n'avaient  pas  encore  été  pourvus  d'un  emploi  de  ce  grade  (V. 
supin,  n.  124).  Les  avancements  aux  classes  supérieures  ont 
lieu  après  trois  années  de  services  au  moins  dans  la  classe  qui 
précède  immédiatement.  Les  commis  principaux  de  lre  classe 
sont  pris  parmi  les  commis  principaux  de  2°  classe,  comptant 
au  moins  vingt  cinq  ans  de  services  comme  commis  (Décr.  1er  avr. 
1904,  art.  8). 

127.  —  Les  traitements  des  commis  des  ponts  et  chaussées 
sont  les  suivants  :  commis  principaux  de  lro  classe,  3,000  fr., 

de    2     classe,    2, I   lr.;   commis    de   l"  classe,   2,200  fr.;de 

2e  classe,  i,. ^00  lr.;  de  3»  classe,  1,500  fr.;de  4"  class-,  1,200  fr.; 
commis  stagiaires,  1,000  lr.  (Décr.  loravr.  1904,  art.  2).  Il  peut 


s'y  ajouter,  comme  pour  les  conducteurs  des  ponts  etchaussëes 
(V.  suprà,  a.  119),  diverses  allocations  accessoires  :  indemnités 
de  résidence,  indemnités  de  campagne,  indemnités  d'abonne- 
ment, allocations  pour  heures  supplémentaires,  frais  de  dépla- 
cements, frais  de  changement  de.  résidence,  indemnités  de  fin 
d'année.  —  V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  24  mars  1899. 

128.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être  mis 
en  disponibilité,  soit  par  défaut  d'emploi,  sauf  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités  temporaires  entraînant  cessation  de  tra- 
vail pendant  plus  de  trois  mois.  Ils  conservent  la  moitié  du  trai- 
tement de  leur  grade  sans  accessoire;  ils  peuvent  obtenir  les 
deux  tiers  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause  le  défaut  d'em- 
ploi. Ils  peuvent,  comme  les  conducleurs  des  ponts  et  chaussées 
et  dans  les  mêmes  conditions,  être  placés  dans  la  situation  de 
service  détaché  (Décr.  1er  avr.  1904,  art.  10). 

129.  —  Un  congé  sans  traitement  est  accordé  pendant  la  du- 
rée obligatoire  de  leur  servi  ce  militaire  aux  commis  des  ponts  et 
chaussées  appelés  sous  les  drapeaux.  A  l'époque  de  leur  libéra- 
tion, les  emplois  disponibles  leur  sont  attribués  de  préférence 
(art.  11). 

130.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  discipline  des  conduc- 
teurs sont  applicables  aux  commis  (art.  12). 

131.  —  Les  commis  des  mines  (V.  infrà,  n.  237)  se  confon- 
dent avec  les  commis  des  ponts  et  chaussées.  Il  n'y  a  qu'une 
différence  d'alfectation. 

§  4.  Officiers  et  maîtres  de  port. 

132.  —  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  constituent  un 
personnel  spécial  et  peu  nombreux,  qui  occupe  une  place  à  part 
à.  côté  du  personnel  secondaire  des  ponts  et  chaussées  et  qui  a 
son  organisation  réglée  par  le  décret  du  15  juill.  1854,  modifié 
par  celui  des  22  août  1899  et  11  mars  1901.  Il  est  hiérarchisé 
comme  suit  :  capitaines  de  port  de  1"  et  2°  classe;  lieutenants 
de  port  de  1 r»  et  2«  classe;  maîtres  de  port  de  l,e,  2e,  3«  et  4" 
classe. 

133.  —  Les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  nommés,  sur  la 
proposition  des  ingénieurs  en  chef  des  services  maritimes  et 
l'avis  des  préfets,  les  officiers  par  décret,  les  maîtres  de  port  par 
arrêté  du  ministre.  Les  candidats  à  l'emploi  de  capitaine  de  port 
doivent  :  1°  avoir  servi  comme  officiers  dans  la  marine  de  l'Etat; 
2°  avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d  un  mini- 
mum de  500  tonneaux,  ou,  en  second,  un  navire  d'au  moins 
2,000  tonneaux  ;  3°  avoir  servi  pendant  deux  ans  au  moins, 
comme  lieutenant  de  port  de  lre  classe.  Les  candidats  à  l'emploi 
de  lieutenant  de  port  doivent  :  1°  avoir  le  brevet  de  capitaine 
au  long  cours  ;  2°  avoir,  pendant  cinq  ans  au  moins,  commandé 
en  premier  un  navire  d'un  minimum  de  500  tonneaux  de  jauge, 
ou  en  second  un  navire  d'au  moins  1,200  tonneaux  ;  3°  ou  avoir 
servi  pendant  quatre  ans  au  moins  comme  maîtres  de  port  de 
lre  classe.  Les  candidats  de  maître  de  port  doivent  :  1°  avoir 
le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir  servi  comme 
maîtres  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  et  justifier  de  dix  ans  au 
moins  de  navigation  effective  ;  2°  avoir  commandé  au  moins 
pendant  cinq  ans  comme  maître  au  cabotage;  3°  avoir  cinq  ans 
de  service  comme  pilote  breveté.  Les  uns  et  les  autres  doivent 
avoir  trente  ans  au  moins  et  soixante  ans  au  plus.  Les  capitaines 
et  les  lieutenants  de  port  débutent  par  la 2e  classe.  Au  contraire, 
la  nomination  au  grade  de  maître  de  port  peut  être  faite  à  une 
classe  quelconque. 

134.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  capitaine  de  port  de 
l'e  classe,  3,000  fr.;  de  2e  classe,  2,500  fr.;  lieutenant  de  port  de 
lr"  classe,  2,000  fr.;  de  2e  classe,  1,500  fr.;  maître  de  port  de 
lte  classe,  1,100  fr.;  de  2»  classe,  900  fr.;  de  3°  classe,  800  fr.; 
de  4e  classe,  700  fr.  Il  peut  s'ajouter  à  ces  traitements  des  in- 
demnités de  résidence  ou  de  logement,  des  indemnités  de  marées 
de  nuit,  des  frais  de  bureau,  des  indemnités  de  fin  d'année,  des 
allocations  des  chambres  de  commerce. 

§  5.  Agents  inférieurs  de  la  navigation. 

135.  —  Les  agents  inférieurs  de  la  navigation  ont  leur  orga- 
nisation réglée  par  les  décrets  des  1 1  juin  1888  et  17  août  1893, 
qui  ont  remplacé  le  décret  du  17  août  1853.  Si  l'on  met  à  part 
les  cantonniers,  qui  sont   plutôt  des  ouvriers,  ils  occupent  l'é 
chelon  inférieur  du  personnel  des  ponts  et  chaussées.  Aucun 
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connaissance  technique  n'est  exigée  d'eux  et  on  leur  demande 
tout  au  plus  l'instruction  élémentaire  correspondant  au  certifif-at 
d'études  primaires.  Leur  recrutement  se  fait  presque  en  totalité 
parmi  les  sous-officiers  remplissant  les  conditions  exigées  par 
l'art.  24,  L.  18  mars  1889  et  parmi  les  anciens  militaires  gradés 
réunissant  celles  exigées  par  l'art.  84,  L.  15  juill.  1889  (V.  su- 
pra, v°  Etat  des  officiers  et  sous-officiers,  n.  89  et.  90).  A  défaut, 
ils  sont  choisis,  d'après  les  propositions  de  l'ingénieur  en  chef 
et  après  avis  du  préfet,  parmi  les  anciens  militaires  et  les 
anciens  ouvriers  d'art.  La  nomination  est  faite  par  le  minipire 
des  Travaux  publics,  qui  fixe,  pour  la  plupart  des  emplois,  le 
traitement  de  début. 

136.  —  Les  agents  inférieurs  de  la  navigation  peuvent  être 
l'objet,  en  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répré- 
hensibles,  des  peines  disciplinaires  ci-après  :  1°  la  retenue  du 
traitement,  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement  fixe  pen- 
dant deux  mois;  2"  l'abaissement  de  classe;  3"  la  révocation. 
Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  et  après  avis  du  préfet  (Décr.  H  juin  1888, 
art.  12). 

137.  —  Les  agents  inférieurs  de  la  navigation  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  tem- 
poraires entraînant  cessation  de  travail  pendant  plus  de  trois 
mois.  Ils  conservent  dans  ce  cas  la  moitié  du  traitement  de  leur 
grade,  sans  accessoires  (Décr.  11  juin  1888,  art.  13). 

138.  —  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs  services,  les 
agents  inférieurs  de  la  navigation  peuvent  être  divisés  en  trois 
catégories  principales  :  1°  agents  de  la  navigation  intérieure; 
2° agents  des  ports  maritimes  de  commerce;  3°  agents  du  ser- 
vice des  phares  et  balises  (Décr.  Il  juin  1888,  art.  1).  Les 
gardes-pêche  forment  une  quatrième  catégorie,  se  différenciant, 
sur  plusieurs  points,  des  précédentes. 

130.  —  1.  Agents  de  la  navigation  intérieure.  —  Cette  pre- 
mière catégorie  comprend  les  divers  agents  qui,  sous  les  noms  de 
gardes  de  navigation,  pontiers,  éclusiers,  barragistes,  sont  spé- 
cialement chargés  de  la  surveillance  et  de  la  manœuvre  des  ou- 
vrages placés  sur  les  rivières  et  les  canaux. 

140. —  Les  gardes  de  navigation  ont  une  situation  un  peu  pré- 
pondérante. Ils  ont,  en  général,  sous  leurs  ordres  d'autres  agents 
înlérieurs  ou  des  ouvriers  et  doivent  justifier  qu'ils  sont  en  état 
de  rédiger  un  procès-verbal,  qu'ils  possèdent  les  éléments  de 
l'arithmétique  et  qu'ils  sauraient  faire  un  métré  élémentaire.  Ils 
doivent  être  français  et  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins,  trente- 
cinq  ans  au  plus  (non  compris  les  auuées  de  services  civils 
eu  militaires,  qui  peuvent  reculer  à  quarante-cinq  ans  la  limite 
d'j^e  .  Ils  sont  divisés  en  cinq  classes  :  lro  classe,  traite- 
ment annuel,  1,000  fr.;  2"  classe,  900  fr.;  3e  classe,  800  fr.; 
4°  classe,  750  fr.;  5e  classe,  700  fr.  Ils  débutent  par  la  5«  classe 
et,  pour  être  promus  d'une  classe  à  l'autre,  doivent  compter 
trois  ans  nu  moins  de  services  dans  la  précédente. 

141.  —  Les  pontiers,  éclusiers,  barragistes,  doivent  remplir 
les  mêmes  conditions  de  nationalité  et  d'âge  que.  les  gardes  de 
navigation.  Ils  sont  divisés  également  en  cinq  classes  correspon- 
dant aux  traitements  suivants  :  I"  classe,  600  fr.;  2"  classe 
550  fr.;  3e  classe,  500  fr.;  4e  classe,  450  fr.;  5e  classe,  400 fr.  Le 
ministre  fixe,  pour  chaque  section  de  voie  navigable,  la  classe 
de  début  de  l'agent  et  la  classe  la  plus  élevée  à  laquelle  il  peut 
arriver.  Lorsque  plusieurs  sont  attachés  à  la  manœuvre  d'un 
même  ouvrage,  l'un  d'eux  reçoit,  outre  le  titre  de  «  chef  »,  un 
supplément  de  traitement  de  100  fr.  Un  supplément  peut  être 
encore  accordé  à  l'agent  qui  a,  en  plus  de  la  manœuvre  de  l'ou- 
vrage principal,  celle  d'un  ouvrage  voisin  moins  important. 

142.  —  Les  agents  de  la  navigation  intérieure,  sont,  en  prin- 
cipe, logés  par  l'Etat  et,  s'ils  ne  le  sont  pas,  reçoivent  une  in- 
demnité annuelle  de  100  à  150  fr.  Il  peut,  d'autre  part,  leur  être 
alloué  des  indemnités  de  résidence  et  de  passages  de  nuit,  des 
frais  de  déplacement,  des  allocations  de  statistique,  des  alloca- 
tions de  service  télégraphique.  Enfin,  ils  peuvent  être  employés, 
en  dehors  de  leurs  heures  de  service,  comme  ouvriers  en  régie 
et,  pour  les  travaux  ainsi  faits,  sont  rétribués  à  l'heure  (Cire. 
min.  Trav.  publ.,  16  mai  1867). 

143.  —  Des  mécaniciens  sont  attachés  à  la  manœuvre  de 
certains  ouvrages.  Leurs  émoluments  sont  fixés  par  le  ministre 
suivant  les  circonstances  et  peuvent  ne  pas  être  assujettis  aux 
retenues  sur  la  retraite.  Une  décision  ministérielle  du  2  avr.  1887 
a  ainsi  organisé,  pour  la  manœuvre  des  barrages  avec  rideaux 
articulés  de  la  Seine,  un  personnel  comprenant  des  chefs  barra- 


gistes mécaniciens  de  trois  classes  et  des  barragistes  mécani- 
ciens de  quatre  classes.  Leurs  traitements,  assujettis  aux  ver- 
sements pour  la  retraite,  varient  entre  1,250  et  2,400  fr. 

144.  —  II.  Agents  des  ports  maritimes  de  commerce.  —  Cette 
seconde  catégorie  comprend  des  pontiers  et  des  éelusiers  char- 
gés de  la  manœuvre  des  ouvrages  des  ports  maritimes  de  com- 
merce et  soumis  aux  mêmes  conditions  de  recrutement  et  de 
traitement  que  les  pontiers  et  éclusiers  de  la  navigation  inté- 
rieure. 

145.  —  III.  Agents  du  service  des  phares  et  balises. —  Cette 
troisième  catégorie  comprend  les  maîtres  et  les  gardien*  de 
phare.  Ils  sont  divisés  en  sept  classes  dont  les  traitements  sont 
ainsi  fixés  :  maîtres  de  phare,  1,200  fr. ;  gardiens  de  phare  de 
l'e  classe,  1,000  fr.;  de  2«  classe,  875  fr.;  de  3«  classe,  800  fr.; 
de  4'=  classe,  725  fr.;  de  5°  classe,  650  fr.;  de  6°  classe,  575  fr. 
Dans  les  phares  où  il  existe  plusieurs  gardiens,  l'un  d'eux  porte 
le  titre  de  chef,  mais  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  une  augmen- 
tation du  traitement  affecté  à  sa  classe.  Tous  ont  droit  au  loge- 
ment gratuit,  ou,  à  défaut,  à  une  indemnité  annuelle  de  100  à 
150  fr.  Ils  touchent,  en  outre,  le  cas  échéant,  des  indemnités 
pour  vivres  de  mer,  pour  frais  de  chauffage,  pour  privation  de 
jardin,  pour  observations  météorologiques,  etc.  Ils  sont  soumis, 
pour  le  surplus,  aux  mêmes  conditions  de  recrutement,  de  no- 
mination et  d'avancement  que  les  agents  de  la  navigation  inté- 
rieure. 

146.  —  A  côté  des  gardiens  «  classés  »,il  existe  des  gardiens 
de  phare  «  hors  classe  »,  nommés  également  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  qui  fixe  les  émoluments  de  chacun  d'eux,  et 
pris  :  1°  parmi  les  officiers,  marins  et  mousses  des  feux  flottants 
et  des  bateaux  baliseurs,  et,  en  général,  parmi  les  inscrits  mari- 
times ;  2°  parmi  les  mécaniciens,  chauffeurs,  électriciens  et  ou- 
vriers d'art;  3°  parmi  des  agents  des  deux  sexes  attachés  à  des 
établissements  de  peu  d'importance. 

147.  —  IV.  Gardes-pêche.  —  Le  personnel  des  gardes-pêche, 
dépend,  suivant  les  cas,  du  ministère  des  Travaux  publics,  ou 
du  ministère  de  l'Agriculture.  —  V.  suprà,  v"  Garde-pêche, 
n.  7. 

148.  —  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomination  sont 
les  mêmes  que  pour  les  autres  agents  inférieurs  de  la  navigation. 
Le  décret  du  11  janv.  1884  a  fixé  comme  suit  le  traitement  des 
gardes-pêche,  divisés  en  cinq  classes  :  brigadiers  de  lre  classe, 
1,200  fr.;  de  2e  classe,  1,000  l'r.  ;  de  3"  classe,  900  fr.  ;  gardes- 
pêche  de  lre  classe,  750  fr.  ;  de  2»  classe,  700  fr.  Toutes  ces  clas- 
ses sont  obligatoires  et  les  gardes-pêche  débutentindistinctement 
par  la  2e  classe.  Les  brigadiers  de  3°  classe  sont  pris  parmi  les 
gardes  de  lro  classe  comptant  au  moins  deux  années  de  ser- 
vices. 

149.  —  Les  gardes-pêche  peuvent  recevoir,  en  plus  de  leur 
traitement,  des  indemnités  de  résidence,  des  frais  de  tournée, 
des  gratifications.  Par  contre,  il  leur  est  interdit,  sous  peine  de 
révocation,  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  dé- 
tail (Ord.  1er  août  1827,  art.  31).  Ils  ne  sauraient  non  plus,  sous 
aucun  prétexte,  rien  exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  particuliers  pour  les  opérations  par 
eux  faites  à  raison  de  leurs  fonctions  (art.  34).  —  Cire.  min. 
Trav.  publ.,  20  juin  1863. 

150.  —  Ils  prêtent  serment  avant  leur  entrée  en  fonctions  et 
sont  commissionnés  (L.  15  avr.  1829,  art.  7).  —  V.  suprà,  v° 
Garde-pêche. 

§  6.  Agents  temporaires. 

151. —  L'emploi  d'agents  temporaires  était  prévu  parl'art.  13, 
Décr.  17  août  1853,  faisant  suite  aux  dispositions  concernant  les 
employés  secondaires  (aujourd'hui  commis).  Ce  personnel  reçut, 
lors  de  la  création  du  cadre  auxiliaire,  un  grand  développement. 
Mais  la  circulaire  ministérielle  du  6  janv.  1888  prescrivit  de  licen- 
cier les  agents  temporaires  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement 
des  travaux  et,  à  l'heure  actuelle,  il  n'en  existe  plus  qu'un  petit 
nombre,  remplissant,  pour  la  plupart,  dans  les  bureaux  des  in- 
génieurs des  fonctions  analogues  à  celles  des  commis.  Leur  sa- 

lai st  très-variable,  d'un  agent  à  un  autre,  et  la  loi  du  9  juin 

1853  sur  les  pensions  civiles  ne  leur  est  pas  applicable.  L'arrête 
ministériel  du  18  nov.  1898  les  a  seulement  soumis  à  une 
nue  de  5  p.  0/0  versée,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  effec- 
tuée sur  le  salaire  des  cantonniers  de  l'Etat  (V.  infrà,  n.  106),  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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S  T.    Gardes-port. 

152.  -  Les  gardes-port  n'existent  que  pour  la  police  des 
ports  intérieurs  du  bassin  de  la  Seine,  et  le  décret  du  25  août 
1852,  qui  a  réorganisé  le  service,  réserve  de  plus,  à  ce  point  de 
vue  spécial,  la  qualification  de  «  ports  »  aux  seuls  emplacements 
consacrés  au  commerce  des  bois  et  charbons  de  bois.  Les  autres 
emplacements  ne  sont  réputés  ports  qu'en  vertu  de  décisions  de 
l'ailniinistration  supérieure  rendues  après  enquête  (Décr.  2)  août 
1852,  art.  1).  —  V.  suprà,  vlB  bois  et  charbons,  n.  54  et  s.; 
Garde  /,<  i  '. 

153-158.  —  Jusqu'en  1895,  les  inspecteurs  et  gardes-port 
étaient  considérés  comme  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin 
ls:i:i  sur  les  pensions  civiles.  Ils  versaient  régulièrement  et  obli- 
gatoirement au  Trésor  la  retenue  de  5  p.  0/0  sur  le  montant  de 
leurs  rétributions,  et  leur  pension  était  liquidée,  le  moment  venu, 
difficultés.  Mais  le  Conseil  d'Etat  et  le  ministère  des  Finances 
s'avisèrent,  au  cours  de  l'examen  de  la  liquidation...,  que  ces 
agents  ne  rentraient  pas  dans  les  catégories  visées  par  la  loi. 
Ils  déclarèrent,  en  conséquence,  que  c'était  à  tort  qu'ils  avaient 
été  jusque-là  soumis  à  la  retenue  et  que  des  pensions  leur  avaient 
été  accordées.  Ils  s'opposèrent  à  la  liquidation  de  nouvelles  pen- 
sions, les  retenues  lurent  restituées  sans  intérêts  aux  agents  en 
activité  par  le  ministère  des  Finances  Pt  un  compromis  passé 
entre  le  ministre  des  Finances,  le  ministre  des  Travaux  publics 
et  eux  leur  assura,  comme  dédommagement  et  par  le  moyen 
d'une  allocation  annuelle  complémentaire  à  courir  du  jour  où  ils 
cesseraient  leurs  fonctions,  une  rente  totale  égalé,  valeur  des 
restitutions  comprises,  à  la  pension  qui  leur  était  acquise  au 
30  juin  1895  proportionnellement  à  leur  temps  de  versement. 
Un  crédit  spécial  est  inscrit,  chaque  année,  au  budget  du  minis- 
tère des  Travaux  publics  pour  le  service  de  ces  allocations. 

§  8.  Cantonniers  de  l'État. 

159.  —  Les  cantonniers  de  l'Etat  se  distinguent  quant  aux 
services  auxquels  ils  sont  attachés,  en  cantonniers  des  routes 
nationales,  cantonniers  des  voies  navigables  et  cantonniers  des 
ports  maritimes.  Au  point  de  vue  de  l'organisation  générale,  de 
la  nomination,  des  salaires,  ries  avancements,  de  la  retraite,  ils 
sont  tous  soumis  aux  mêmes  règles  et  la  distinction  n'a  un  in- 
qu'en  ce  qui  concerne  leurs  attributions  et  les  conditions 
de  leur  travail.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  245  et  s. 

KîO.  —  Le  règlement  général  du  21  mars  1904,  actuellement 
en  vigueur,  a  remplacé,  pour  l'organisation  du  personnel  des 
cantonniers  de  l'Etat  et  les  prescriptions  de  détail  de  leur  ser- 
vice, les  règlements  antérieurs  des  17  juiil.  1827,  10  févr.  1835 
et  20  févr.  1882.  Les  cantonniers,  dit  le  nouveau  règlement,  sont 
des  «  ouvriers  ».  Cette  déclaration  de  principe,  introduite  après 
quelques  hésitations,  est  sans  portée  juridique  et  ne  modifie  en 
aucune  façon  l'état  de  l'ait  :  à  certains  égards,  les  cantonniers 
sont  des  ouvriers,  mais  à  d'autres  égards,  ce  sont  des  agents. 
Ils  occupent  une  situation  intermédiaire  entre  celles  d'agerçt  et 
d'ouvrier.  Ainsi,  lorsque  les  cantonniers-chefs  dressent  des  pro- 
cès-veibaux  en  vertu  de  l'art.  2,  L.23  mars  1842,  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie,  et  de  l'art.  15,  L.  30  mai  1851,  sur  la 
police  de  roulage,  ils  ont,  sans  conteste,  la  situation  d'agents  et 
non  celle  d'ouvriers. 

161. —  Les  cantonniers  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sans  l'intervention  du  minis 
tre.  Il  faut  pour  être  nommé  cantonnier  ;  1°  avoir  satisfait  à  la 
loi  militaire  et  être  âgé  de  moins  de  trente-cinq  ans;  2"  n'être 
atteint  d'aucune  infirmité;  3°  avoir  travaillé  dans  les  ateliers  de 
construction  ou  de  réparation  des  routes;  4°  fournir  un  extrait 
de  son  casier  judiciaire.  La  nationalité  française  est  exigée  et, 
à  mérite  égal,  les  anciens  militaires  sont  prélérés. 

162.  —  Le  salaire  des  cantonniers  est  fixé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef.  Il  varie  avec  le  prix  'de  la 
main-d'œuvre  dans  le  département.  Il  y  a,  en  général,  dans  un 
même  département,  trois  classes  de  cantonniers.  Il  est  nommé, 
en  'utre,  par  circonscription  de  six  cantons  au  moins  un  can- 
r-cbel'  qui  doit  savoir  lire  écrire  et  calculer,  i  t  qui  i  si  pris 
parmi  les  plus  zélés  et  l<-s  plus  mtellig'  nts.  Il  a  un  canton  plus 
court  que  les  autres  cantonniers,  ce  qui  lui  permet  de  vaquer 
à  un  certain  nombre  de  devoirs  spr<  aux  :  tournées  avec  les 
conducteurs  et  commis,  surveillance  des  cantonniers  de  la  cir- 
conscription et  des  ouvriers  auxiliaires,  s'il  y  en  a,  exécution  des 


ordres,  etc.  Il  est  investi  par  la  loi  du  23  mars  1842  et  la  loi  du 
30  mai  1851  du  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention (V.  suprà,  n.  160  et  v°  Chemin  vicinal,  n.  254  et  s.),  et 
il  est,  à  cet  etfet,  assermenté  et  commissionné  (Régi.  21  mars 
1904.  art.  3  et  4). 

163.  —  Les  cantonniers  portent  à  leur  coiffure  un  ruban  avec 
le  mot  «  cantonnier  »>  et  les  cantonniers-chefs  ont  un  signe  dis- 
tinctif  conforme  au  modèle  arrêté  par  l'ingénieur  en  chef.  Cha- 
cun d'eux  est  pourvu  d'un  guidon  avec  plaque  indiquant  le  nu- 
méro de  son  canton.  Il  le  plante  sur  la  route,  à  moins  de  100 
mèires  de  l'endroit  où  il  travaille  (art.  5).  La  durée  de  travail 
journalier  est  limitée  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage  pour 
les  catégories  similaires  d'ouvriers  dans  la  région.  Les  heures 
de  présence  sont  fixées  dans  chaque  département  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  (art.  H).  Ni  la  pluie,  ni 
la  neige  ne  sont  des  motifs  d'absence,  et  les  repas,  dont  la  durée 
totale  ne  doit  pas  excéder  deux  heures  (trois  heures  pendant 
les  grandes  chaleurs),  sont  pris  sur  la  route  (art.  11  et  13). 

164.  —  Les  cantonniers  sont  munis  de  façon  constante  d'un 
livret  personnel  contenant  notamment  un  exemplaire  du  règle- 
ment du  21  mars  1904,  l'indication  des  heures  du  commencement 
et  de  la  fin  du  travail,  ainsi  que  des  repas,  la  liste  des  outils 
remis  au  cantonnier  par  l'Administration.  Il  est  destiné  à  rece- 
voir les  notes  sur  le  travail  et  la  conduite  du  cantonnier,  les 
ordres  et  instructions  qui  lui  sont  donnés.  Il  doit  être  visé  par 
les  conducteurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  des  routes 
(art.  10). 

165.  —  En  plus  de  leur  mission  principale  qui  est  d'entrete- 
nir la  route  et  d'en  surveiller  la  police,  ils  doivent  aide  et  assis- 
tance gratuites  aux  voituriers  et  voyageurs,  mais  sans  quitter  la 
route,  sauf  en  cas  d'accident  (art.  14). 

166.  —  Les  cantonniers  de  l'Etat  ne  sont  pas  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du-9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  Mais  le 
décret  du  22  févr.  1896,  qui  a  remplacé  les  arrêtés  ministériels 
des  30  avr.  1861  et  27  janv.  1879,  a  institué  en  leur  faveur  un 
systime  de  retraites  sensiblement  équivalent.  Un  prélèvement 
de  5  p.  0/0,  effectué  sur  leur  salaire,  est  versé  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  conditions  des  versements 
faits  par  des  particuliers,  c'est-à-dire  que  le  versement  est  fait 
sur  leur  tête  seule,  s'ils  sont  célibataires  ou  veufs,  moitié  sur 
leur  tête  et  moitié  sur  la  tête  de  leur  femme  s'ils  sont  mariés. 
Lorsqu'ils  quittent  l'Administration,  et  pourvu  qu'ils  comptent 
vingt  ans  au  moins  de  services  à  l'Etat  et  soient  âgés  de  soixante 
au  moins,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  où  la  Caisse 
nationale  des  retraites  admet,  pour  infirmités  prématurées,  la 
liquidation  anticipée,  l'Etat  leur  assure,  au  moyen  d'une  boni- 
fication complétant,  s'il  y  a  lieu,  la  rente  produite  parleurs  ver- 
sements, une  pension  totale  égale,  pour  eux  et  leurs  femmes, 
à  autant  de  soixantièmes  du  salaire  moyen  de  leurs  six  dernières 
années  de  services  qu'ils  comptent,  en  tout,  d'années  de  services 
à  l'Etat,  sans  pouvoir  dépasser  les  deux  tiers  de  ce  salaire.  S'ils 
viennent  à  mourir  en  activité  rie  service,  remplissant  les  condi- 
tions précitées,  leur  veuve  a  droit  à  la  moitié  de  la  pension 
totale  ainsi  due  au  jour  du  décès.  Des  allocations  spéciales,  ré- 
glées par  l'arrêté  ministériel  du  19  févr.  1903,  font  partir,  dans 
tous  les  cas,  l'entrée  elf'ective  en  jouissance  du  jour  de  la  ces- 
sation des  services. 

167.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail  est 
appliquée  aux  cantonniers  de  l'Etat.  L'Administration  estime 
que  si  les  travaux  dont  ils  sont  chargés  (entretien  des  routes, 
rivières,  canaux,  ports  maritimes)  étaient  exécutés  à  l'entre- 
prise, les  ouvriers  des  entrepreneurs  bénéficieraient,  en  cas 
d'accident,  des  dispositions  de  cette  loi.  Or,  elle  ne  distingue 
pas  entre  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  et  les  employés  ou 
ouvriers  de  l'industrie  privée. 

168. —  Pour  les  cantonniers  du  service  vicinal,  V.  suprà, 
v°  Chemin  vicinal,  n.  245  et  s. 

§  9.  Surveillants  de  travaux  et  ouvriers  en  régie. 

169.  —  Les  surveillants  de  travaux  et  les  ouvriers  en  régie 
sont  des  ouvriers  proprement  dits  embauchés  et  payés  directe- 
ment par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  soit  pour  la  surveil- 
lance des  travaux  de  toute  catégorie,  travaux  en  régie  et  travaux 
à  l'entreprise,  soit  pour  l'exécution  des  premiers.  Ils  ne  partici- 
pent en  aucune  façon,  différant  en  cela  des  cantonniers,  au  ca- 
ractère d'agents  de  l'Etat  et,  que  leur  salaire  soit  réglé  à  la  jour- 
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née  ou  au  mois,  ne  subissent  aucune  retenue  pour  la  retraite.  Ils 
n'acquièrent  jamais,  par  contre,  aucun  droit  à  pension.  Ils  bé- 
néficient seuleoient,  en  cas  d'accident  ou  de  maladie  occasionnée 
par  les  travaux,  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898  et  de 
l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  28  sept.  1899,  appli- 
cables indistinctement  aux  ouvriers  en  régie  et  aux  ouvriers  des 
entrepreneurs  (Cire.  min.  28  et  30  sept.  1899!.  Les  dispositions 
du  décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  leur  sont 
également  appliquées  (Cire.  min.  30  sept.  1899). 

Section  II. 

Organisation  générale  et  fonctionnement. 

§  1.  Division  du  service. 

170.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  se  distingue  en 
service  ordinaire  et  services  spéciaux  (rivières,  canaux,  ports  ma- 
ritimes). 

1°  Service  ordinaire. 

171.  _  Le  service  ordinaire  se  confond,  dans  la  terminologie 
administrative,  avec  celui  des  routes  nationales.  11  est  la  base  de 
l'organisation  du  service  des  ponts  et  chaussées,  quoiqu'il  n'en 
constitue,  ainsi  restreint  et  au  fond,  que  la  partie  la  moins  im- 
portante. 

172.  —  Le  territoire  de  la  France  est  divisé,  pour  l'inspection 
du  service  ordinaire,  en  dix  «  arrondissements  »  groupant  cha- 
cun un  certain  nombre  de  départements.  1"  arr.  :  Seine,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise;  2«  arr.  :  Calvados,  Côtes-du-Nord, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  [Ile-et-Vilaine,  Manche,  Mayenne, 
Morbihan,  Orne,  Sarthe,  Seine-Inférieure;  3»  arr.  :  Aisne,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Calais,  Somme;  4e  arr.  :  Ardennes,  Aube,  Belfort, 
Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Haute-Saône, 
Vosges;  56  arr.  :  Indre,  Indre-et-Loire,  Loiret,  Loir-et-Cher, 
Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne, 
Haute-Vienne;  fi«  arr.  :  Allier,  Cher,  Côte-d'Or,  Creuse,  Loire, 
Haute-Loire,  Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire,  Yonne; 
7°  arr.  :  Ain,  Ardèche,  Doubs,  Drôme,  Isère,  Jura,  Rhône,  Vau- 
cluse;  8°  arr.  :  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes. 
Bouches-du-Rhône,  Corse,  Savoie,  Haute-Savoie,  Var;  9e  arr.  : 
Ariège,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Uard,  Haute-Garonne,  Hérault, 
Lot,  Lozère,  Pyrénées- Orientales,  Tarn,  Tarn-et-Garonne; 
10e  arr.  :  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Dordogne, 
Gers.  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Basses- Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées. 

173.  —  A  la  tête  de  chaque  arrondissement  d'inspection  est 
un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2e  classe.  Aux 
ternies  du  décret  du  25  août  1804,  sa  résidence  devait  être  dans 
le  centre  le  plus  important  de  sa  circonscription.  En  fait,  tous 
résident  à  Paris  et  cette  pratique  trouve  une  confirmation  dans 
le  décret  du  15  sept.  1869,  qui  les  appelle  à  faire  partie,  avec 
voix  délibérative,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  — 
V.  supra,  n.  58. 

174.  —  La  division  en  arrondissements  d'inspection  n'est 
pas,  d'ailleurs,  quoique  au  sommet,  la  plus  importante.  L'ins- 
pection générale  n'a,  en  effet,  nous  le  iverrons,  qu'une  mission 
de  contrôle,  et  la  division  fondamentale  du  service  ordinaire  est, 
au  point  de  vue  administratif  aussi  bien  qu'au  point  de  vue 
technique,  la  division  par  départements.  Chaque  département  a 
son  <.  service  ordinaire  »,  à  la  tète  duquel  est  placé  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  un  ingénieur  ordinaire  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur  en  chef.  C'est  lui  qui  en  est  le  chef 
véritable  et  il  réside  officiellement  au  chef-lieu.  Toutefois  l'ingé- 
nieur en  chel  du  service  ordinaire  des  Ardennes  est,  à  titre. 
provisoire,  autorisé  à  résider  à  Charleville,  au  lieu  de  Mézières. 
D'autre  part,  le  département  du  Haut-Rhin,  réduit  au  seul 
arrondissement,  de  Belfort,  n'a  pas  d'ingénieur  en  chef  soécial  : 
son  service  ordinaireest  rattaché  à.  celui  de  la  Haute-Saône. 

175.  —  Le  service  ordinaire  de  chaque  département  est  di- 
visé en  un  certain  nombre  d'arrondissements,  qui  portent,  lors- 
qu'ils ont  les  mêmes  limites  que  l'arrondissement  sous-préfecto- 
ral, le  nom  du  chef-lieu  de  celui-ci  :  arrondissements  de  Marseille, 
d'Aix,  d'Arles,  etc.,  et  qui  sont  désignés,  lorsque,  ce  qui  est  de 
plus  en  plus  fréquent,  les  limites  ne  sont  pas  les  mêmes,  par  les" 
dénominations  d'arrondissements  du  Nord,  du  Sud,  de  l'Est,  'le 
l'Ouest,  du  Centre,  etc.  Parfois  même,  il  n'y  a,  pour  tout  le  dé- 


partement, qu'un  »  arrondissement  unique  ».  Il  n'existe  plus 
ainsi,  en  France,  que  262  arrondissements.  A  la  tète  de  chacun 
d'eux  est  placé  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
ou  un  ingénieur  auxiliaire,  ou  encore  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  (sous-ingénieur,  conducteur  principal  ou  simple 
conducteur),  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

176.  —  L'arrondissement  est  partagé,  à  son  tour,  en  subdi- 
visions, dont  le  nombre  varie  avec  son  importance.  Un  conduc- 
teur ries  ponts  et  chaussées  (sous-ingénieur,  conducteur  princi- 
pal ou  simple  conducteur),  ou  un  commis  des  ponts  et  chaussées, 
faisant  fonctions  de  conducteur,  est  placé  à  sa  tète.  Il  réside 
dans  la  localité  (sous-préfecture,  chef-lieu  de  canton  ou  simple 
commune),  considérée  comme  le  centre  le  plus  important  de  la 
subdivision. 

177.  —  D'autres  conducteurs  et  le  plus  grand  nombre  des 
commis  des  ponts  et  chaussées  se  tiennent  auprès  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  arron- 
dissements :  ils  constituent  leurs  «  bureaux  ».  L'un  d'eux  prend 
le  titre,  qui  n'est  pas  officiel,  de  «  chef  de  bureau  ». 

178.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  se  borne  à  arrêter 
la  division  des  arrondissements  en  subdivisions,  ainsi  que- les 
localités  chefs-lieux  de  ces  subdivisions,  et  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'ingénieur  en  chef  les  conducteurs  et  les  commis  n'ont 
il  a  besoin,  d'après  cette  division  et  le  nombre  des  agents  de 
bureaux,  pour  les  différents  emplois  à  pourvoir.  L'ingénieur  en 
chef  leur  assigne,  d'après  leurs  aptitudes  et  les  nécessités  du 
service,  telle  atîectation  qu'il  juge  convenable.  Il  en  avise  seu- 
lement le  ministre  (Décr.  13  oct.  1851,  art.  32).  —  Cire.  min. 
19  mars  1890. 

179.  —  Le  travail  d'entretien  des  routes  est  confié,  sous  les 
ordres  immédiats  du  conducteur  de  la  subdivision,  aux  canton- 
niers ayant  chacun  leur  «  canton  »  et  groupés,  par  six  au  moins, 
en  «  circonscriptions  »,  avec  un  cantonnier-chef  (V.  suprd, 
n.  162).  La  subdivision  ne  comprend  souvent,  au  surplus,  qu'une 
seule  circonscription. 

180.  —  Dans  les  départements  où  le  service  des  routes  dé- 
partementales ou  le  service  vicinal  sont  fusionnés  avec  le  ser- 
vice ordinaire  des  ponts  et  chaussées  (V.  suprà,  vu  Routes,  n.  54 
et  s.),  c'est  également  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées (ou  un  ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'ingénieur 
en  chef)  qui  est  à  la  tête  des  deux  (ou  des  trois)  services.  Mais 
les  ingénieurs  ordinaires  des  arrondissements  et  les  conducteurs 
des  subdivisions  sont  souvent  alors  et  pour  partie  remplacés, 
sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard  aucune  uniformité  :  les  premiers, 
par  des  agents  voyers  d'arrondissement;  les  seconds,  par  des 
agents  voyers,  et  les  deux  services  sont  assurés  concurremment, 
tantôt  par  un  ingénieur  ordinaire  ou  un  conducteur,  tantôt  par 
un  agent  voyer  d'arrondissement  ou  un  agent  voyer.  Un  ingé- 
nieur ordinaire  se  trouvera,  en  pareil  cas,  avoir  indistinctement 
sous  ses  ordres  des  conducteurs,  des  commis  et  des  agents 
voyers,  tandis  qu'un  agent  voyer  d'arrondissement  aura  à  la 
tête  de  ses  subdivisions  et  dans  ses  bureaux  des  conducteurs  ou 
des  commis  aussi  bien  que  des  agents  voyers. 

2°  Services  spéciaux. 

181.  —  Les  services  spéciaux  n'ont  pas,  comme  le  service 
ordinaire,  une  organisation  uniforme.  Parfois,  ils  sont  rattachés 
au  service  ordinaire  d'un  département  et,  d'autres  fois,  ils  sont 
distincts. 

182.  —  I.  Service  des  rivières.  —  Le  service  des  rivières 
comprend,  pour  chaque  cours  d'eau  navigable  et  pour  les  canaux 
latéraux,  leur  entretien,  leur  amélioration,  et  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation  de  tous  les  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, fl  comprend  aussi  la  surveillance  et  la  police  de  la  pèche, 
du  moins  sur  les  cours  d'eau  qui  sont  canalisés  ou  qui  se  trou- 
vent riaus  les  limites  de  la  pèche  maritime;  car,  pour  les  autres 
cours  d'eau,  cette  partie  du  service  est  passée,  ainsi  que  la  pis- 
ciculture, depuis  le   décret  du  7  nov.   1896,   au   ministère  de 

iilture.  — V.  sapra,  v°  Pèche  fluviale,  n.  155. 

183.  —  Au  point  de  vue  rie  l'inspection  générale,  le  service 
■  les  rivières  est  réparti  entre  les  riix  arrondissements  d'inspec- 

lu  service  ordinaire  (V.  suprà,  n.   172).  Ainsi  le  servi 
la  navigation  rie  I  i  ilarcilly  et  l'écluse  de  Bougival, 

celui    le  la  navigation  de  la  Marne  entre  Epernay  et  Charenton, 
celui  'i^  la  navigation  riu  Grand     I  .-elui  de  la  navigation 

de  l'Yonne  font  partie,  de  même  que  les        ices  ordinaires  de  la 
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i't-Marne  et  de  Seine-et-Oise,  du  premier  arron- 
dissement d'inspection. 

184.  —  Lorsque  le  cours  d'eau  est  peu  important,  le  service 
en  est  purement  et  simplement  confié  aux  ingénieurs  en  chef, 
ingénieurs  el  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  du  service  or- 
dinaire des  départements,  arrondissements  et  subdivisions  tra- 
:  ou  bien  encore  il  est  rattaché  à  un  autre  service  de  ri- 
vières, ou  à-un  service  de  canaux,  ou  à  un  service  de  ports  ma- 
.  Loi  son  il  s'agit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  importants, 
un  mi  plusieurs  services  distincts  sont  créés,  ayant  chacun  à 
leur  tête  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  lequel  n'a 
tantôt  aucun  autre  service  et,  tantôt  aussi,  se  trouve  chargé 
concurremment  d'un  service  ordinaire,  de  canaux  ou  de  ports 
maritimes.  Lorsqu'un  cours  d'eau,  comme  c'est  le  cas  de  la 
Loire,  du  Rhône,  de  la  Seine,  comporte  à  lui  seul  plusieurs  ser- 
vices, ceux-ci  prennent  les  dénominations  de  1™,  2e,  :i°  sec- 
tion. 

185. —  Chaque  service  spécial  de  rivières  est  divisé,  comme 
un  service  ordinaire  de  département,  en  arrondissements  et  sub- 
divisions, ayant  respectivement  à  leur  tête  des  ingénieurs  ordi- 
nateurs ou  des  commis  des  ponts  et  chaussées. 
Les  ingénieurs  ordinaires  ont  le  plus  souvent  et  en  même  temps, 
sous  les  ordres  d'un  autre  ingénieur  en  chef,  un  arrondissement 
de  service  ordinaire,  lie  mèrue,  mais  moins  souvent,  les  con- 
ducteurs et  commis  des  subdivisions  ont,  à  la  même  résidence, 
une  subdivision  du  même  service.  D'autres  fois,  au  contraire, 
comme  dans  le  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  il  y  a,  excep- 
tionnellement, pour  une  même  subdivision,  plusieurs  conduc- 
teurs. 

180.  —  Chaque  ingénieur  en  chef  et  chaque  ingénieur  ordi- 
naire a,  toujours  comme  ceux  du  service  ordinaire,  ses  bureaux 
installés  à  sa  résidence  et  composés  de  sous-ingénieurs,  de  con- 
ducteurs et  de  commis  des  ponts  et  chaussées. 

187. —  Les  éclusiers,  gardes  de  navigation,  gardes-pêche, 
et  autres  agents  de  la  navigation  intérieure  sont  répartis,  sous 
les  ordres  immédiats  des  conducteurs  et  commis  des  subdivi- 
sions, entre  ces  dernières,  et  attachés  chacun  à  un  ouvrage  spé- 
cial ou  chargés  de  la  surveillance  d'une  partie  déterminée  du 
cours  d'eau. 

188.  —  11.  Service  des  canaux.  —  Le  service  des  canaux 
comprend  l'entretien,  la  construction,  l'amélioration  et  la  répa- 
ration de  tous  les  canaux  de  navigation.  Il  est  organisé,  au  point 
de  vue  de  l'inspection  générale,  d'après  les  mêmes  règles  que  le 
service  des  rivières,  et,  comme  lui  aussi,  il  est  rattaché,  lorsque 
le  canal  est  peu  important,  au  service  ordinaire  des  départe- 
ments traversés,  ou  à  un  service  de  rivières,  ou  à  un  service  de 
ports  maritimes,  tandis  qu'il  constitue,  pour  les  grands  canaux, 
un  service  distinct,  avec  son  ingénieur  en  chef  spécial  (V.  suprà, 
n.  184).  Dans  ce  dernier  cas  sont  le  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgique  et  Paris,  partagé  en  deux  sections,  le  service 
du  canal  de  Bourgogne,  celui  des  canaux  de  l'Est,  partagé  en 
trois  sections,  celui  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  etc. 

189.  —  Chaque  service  de  canaux  est  divisé,  toujours  comme 
les  services  de  rivières  et  dans  les  mêmes  conditions,  en  arron- 
dissements et  subdivisions.  Le  personnel  est  identique. 

190.  —  A  côté  du  service  des  canaux  se  place  le  service  de 
l'Inspection  des  ports  de  lu  navigation  intérieure,  spécial  au  bas- 
sin de  la  Seine  1 1  ci  nfié  aux  inspecteurs  des  ports  et  gardes-port 
(V.  suprà,  n.  IS2).   Il  dépend,  pour  ce  qui  concerne  la  police 

ris,  des  ingénieurs  de  la  navigation  et,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  commerciales,  de  l'inspecteur  principal  des 
poils.  —  V.  supin.  V  Unis  et  charbons,  n.  47  et  s. 

191.  —  111.  Sa  i  in-  mm  ilime.  —  Le  service  maritime  comprend 
l'ensemble  des  travaux  de  construction,  d'amélioration  et  d'en- 
tretien des  ports,  les  travaux  de  construction,  de  réparation  et 
d'entretien  des  phares  et  balises,  la  surveillance  et  la  police  des 
ports,  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer.  Il  est  restreint,  d'ail- 
leurs, aux  seuls  ports  de  commerce,  les  ports  militaires  relevant, 
à  l 'ius  les  points  de  vue.  du  ministère  de  la  Marine. 

192.  —  Il  est  divisé  en  quatre  arrondissements  d'inspection 
générale,  i  ni  distincts, de  ceux  du  service  ordinaire  et 
comprenant  :  le  premier  arrondissement,  les  ports  et  le  littoral 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche,  de  la  frontière  belge  à  Tern- 
ie la  Seine,  à  l'exception  des  ports  et  du  littoral  com- 
pris entre  le  Tréport  et  la  limite  est  de  l'arrondissement  d"l  ve- 
lot,  lesquels  font  partie  de  l'arrondissement  suivant  ;  le  deuxième 


arrondissement,  les  ports  et  le  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan 
entre  l'embouchure  de  la  Seine  et  la  limite  sud  du  département 
ou  Morbihan,  plus  ceux  distraits  du  premier  arrondissement;  le 
troisième  arrondissement,  les  ports  et  le  littoral  de  la  Manche  et 
de  l'Océan  entre  la  limite  nord  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  la  frontière  espagnole;  le  quatrième  arrondissement, 
les  ports  et  le  littoral  de  la  côte  méditerranéenne  et  de  la  Corse. 

193.  —  Le  rôle  de  l'inspection  générale  est  le  même,  au  sur- 
plus, qu'en  ce  qui  concerne  le  service  ordinaire  (V.  suprà,  n.  174), 
et  la  division  fondamentale  du  service  maritime  est,  comme  celle 
de  ce  dernier  service,  départementale.  Elle  se  confond  même 
avec  lui  dans  la  plupart  des  départements;  il  n'y  a  un  service 
maritime  distinct  que  dans  les  Bouches-du-Rhône,  la  Charente- 
Inférieure,  la  Gironde,  les  Landes  et  les  Basses-Pyrénées  (un 
seul  service  avec  l'ingénieur  en  chef  en  résidence  à  Bayonne), 
la  Loire-Inférieure  (résidence  à  Saint-Nazaire),  le  Nord  (rési- 
dence à  Diinkerque),  le  Pas-de-Calais  (résidence  à  Boulogne-sur- 
Mer),  In.  Seine-Inférieure.  Pour  ce  dernier  département,  il  y  a 
deux  services  maritimes,  l'un  confié  à  un  ingénieur  en  chef  spé- 
cial, en  résidence  au  Havre,  l'autre  à  l'ingénieur  en  chef  du 
service  ordinaire. 

194.  —  Chaque  service  est  lui-même  divisé  en  arrondisse- 
ments et  subdivisions  ayant  un  personnel  identique  à  ceux  des 
services  ordinaires,  de  rivières  ou  de  canaux.  La  surveillance 
et  la  police  des  ports  sont  plus  particulièrement  assurées,  sous 
les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires, 
par  les  officiers  et  maîtres  de  port  (V.  suprà,  n.  132  et  s.),  la 
manœuvre  des  ouvrages  par  despontierset  des  éclusiers,  l'entre- 
tien et  le  fonctionnement  des  phares  et  balises  par  les  maîtres 
et  gardiens  de  phare.  —  V.  suprà,  n.  14!>  et  s. 

.S  2.  Attributions. 

195.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de 
lre  classe  qui  sont  en  activité  de  service  et  qui  n'occupent  pas 
des  situations  spéciales,  comme  celles  de  directeur  au  ministère 
des  Travaux  publics,  de  directeur  de  l'école  nationale  des  ponts 
et  chaussées,  de  directeur  du  service  des  phares  et  balises,  de 
directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  qui  ne  sont  pas  en 
service  détaché,  composent  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  n'ont  pas  d'autres  fonctions.  —  V.  suprà,  n.  57 
et  s. 

196.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  2»  classe  des  ponts  et 
chaussées  sont,  en  principe,  et  hormis  également  le  cas  de  fonc- 
tions spéciales  et  de  service  détaché,  à  la  tête  des  différentes 
inspections  territoriales  ou  maritimes  (V.  suprà,  n.  172  et  192) 
ou  d'un  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  (V.  infrà,  n.  281 
et  s.).  L'art.  12,  Décr.  7  fruct.  an  XII,  définit  les  attributions  des 
inspecteurs  généraux  chargés  d'un  arrondissement  d'inspection. 
Elles  se  résument  en  une  mission  de  surveillance  et  de  contrôle 
qui  porte  à  la  fois  sur  les  travaux  et  sur  le  personnel  et  qui 
s'exerce  de  deux  manières  :  au  moyen  de  tournées  et  par  corres- 
pondance. L'inspecteur  général  doit,  en  effet,  visiter  les  diffé- 
rents ouvrages  et  chantiers  de  son  inspection,  contrôler  les  pa- 
piers et  registres  de  comptabilité,  discuter  avec  les  ingénieurs 
en  chef  les  projets  de  dépense,  les  plans  et  devis  ;  il  vérifie  les 
états  de  situation,  les  états  trimestriels,  les  toisés  provisoires  et 
définitifs,  les  états  de  réception,  etc.;  il  transmet  au  ministre, 
avec  son  avis,  les  propositions  relatives  au  personnel;  enfin  il 
donne,  d'une  manière  générale,  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  concernent  son  inspection  et  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre;  mais  il  n'a  aucun  rôle  actif  et,  dans  la  majorité  des 
cas,  son  intervention  n'est,  en  définitive,  qu'accessoire. 

197.  —  L'art.  12,  in  fine,  dit  qu'un  inspecteur  général  pourra 
être  commis  pour  exécuter  temporairement  tout  ou  partie  des 
fonctions  d'un  ingénieur  en  chef  de  son  inspection.  Cette  dispo- 
sition, toujours  en  vigueur,  n'est,  en  fait,  jamais  appliquée. 

198.  —  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  est  le  vé- 
ritable chef  du  service,  qu'il  s'agisse  d'un  service  ordinaire  du 
déparlement,  d'un  service  de  rivières,  d'un  service  de  canaux  ou 
d'un  service  maritime.  Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Travaux  publics,  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  et  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  général,  de  l'intégralité  de  ce  ser- 
vice et  il  en  est  responsable  dans  tous  ses  détails.  Il  rédige  ou 
fait  rédiger  par  ses  ingénieurs  ordinaires  les  projets  des  travaux, 
les  devis  des  ouvrages  et  les  détails  estimatils.  Il  soumet  aux 
préfets  les  conditions  des  marchés  et  entreprises,  assiste  aux  ad- 
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judications  et  donne  son  avis  sur  les  conditions  du  cahier  des 
charges  et  sur  les  adjudications  qui  seront  faites.  Il  dirige  et 
surveille  l'exécution  des  travaux,  en  vérifie  le  compte,  l'arrête 
provisoirement  avec  les  entrepreneurs  et  leur  délivre,  après  avoir 
vérifié  l'état  devancement  des  travaux,  les  certificats  nécessaires 
pour  obtenir  des  acomptes  ou  le  paiement  définitif.  Il  tient  un 
registre  régulier  des  recettes  et  dépenses  de  son  service,  en  rend 
un  compte  sommaire  par  trimestre  et  un  compte  définitif  chaque 
année.  Il  peut,  en  outre,  sur  la  demande  des  préfets,  être  chargé 
par  l'Administration  de  travaux  étrangers  à  ses  fonctions  ordinai- 
res, mais  intéressant  l'Etat,  les  départements  ou  lescommunes.  Il 
concourt  aussi  à  l'exécution  des  travaux  exécutés,  au  compte  des 
propriétaires  intéressés,  pour  le  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables, l'endiguement  des  fleuves  et  torrents,  le  dessèchement 
des  marais  et  autres  travaux  analogues.  Il  peut  être  commis  par 
les  tribunaux  à  des  expertises  destinées  à  éclairer  la  justice  sur 
des  faits  contestés.  Il  procède  au  moins  à  deux  tournées  par  an 
dans  l'étendue  de  sa  circonscription  pour  visiter  et  vérifier  les  tra- 
vaux, surveiller  les  entreprises,  reconnaître  les  projets  et  exé- 
cuter, s'il  y  a  lieu,  sur  le  terrain  les  opérations  nécessaires  à  la 
formation  desdits  projets  fDécr.  7  fruct.  an  XII,  art.  13). 

199.  —  Il  correspond  directement  aussi  bien  avec  le  ministre 
des  Travaux  publics  qu'avec  l'inspecteur  général,  les  préfets  et 
les  autorités  locales  (Même  article).  C'est  ainsi  qu'il  envoie  di- 
rectement au  ministre  les  propositions  relatives  au  règlement  des 
indemnités  et  autres  allocations  diverses,  les  demandes  de  cré- 
dits et  d'ordonnances  de  fonds,  les  comptes  mensuels,  les  pro- 
jets de  budget  annuels,  les  avant-projets  et  projets  d'exécution 
concernant  toutes  sortes  de  travaux  et,  d'une  façon  générale, 
toutes  les  communications  ayant  un  caractère  purement  tech- 
nique, se  bornant,  et  seulement  pour  certaines  affaires,  à  pré- 
venir de  son  envoi  le  préfet  ou  l'inspecteur  général  et  à  leur 
adresser  une  copie  de  son  rapport  ou  de  sa  communication.  Dans 
d'autres  cas,  au  contraire,  et  notamment  pour  les  propositions 
relatives  au  personnel,  il  doit  passer  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  qui  transmet  le  dossier  au  ministre  avec  son  avis. 

200.  —  Les  attributions  administratives  de  l'ingénieur  en 
chef  absorbent,  en  fait,  pour  une  grande  part,  ses  attributions 

.techniques,  et  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui  principalement 
exercées  par  ses  ingénieurs  ordinaires  et  ses  conducteurs. 

201.  —  L'ingénieur  ordinaire,  dit  l'art.  14,  Décr.  7  fruct. 
an  XII,  est  chargé,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  de 
suivre  et  de.  faire  exécuter  les  travaux.  Il  lève  les  plans,  fait  les 
dessins,  toisés  et  nivellements  nécessaires  à  la  formation  des 
projets,  il  prépare  les  devis  et  détails  estimatifs  et  il  remet  le  tout 
à  l'ingénieur  en  chef.  Il  fait  exécuter  les  travaux  de  toute  espèce, 
conformément  aux  conditions  souscrites  avec  les  entrepreneurs. 
Il  surveille  avec  exactitude  et  dirige  les  constructions  des  travaux 
d'art.  Il  vérifie  les  qualités,  la  quantité  et  l'emploi  des  maté- 
riaux. 11  fait  toutes  les  vérifications  et  toisés,  en  vue  de  la  ré- 
ception des  travaux.  11  procède  à  cette  réception,  règle  provisoi- 
rement les  comptes  des  entrepreneurs  et  adresse  à  l'ingénieur 
en  chef  les  certificats  nécessaires  à  ceux-ci  pour  obtenir  des 
acomptes  ou  le  paiement  définitif.  Il  tient  les  registres  et  pièces 
de  comptabilité  de  façon  à  se  trouver  en  mesure  de  fournir  à 
tout  moment  et  sans  retard  les  comptes  et  renseignements  que 
peut  lui  demander  l'ingénieur  en  chef  et  il  se  rend  auprès  de  lui 
chaque  fois  qu'il  l'en  requiert.  Il  est  sans  cesse  présent  sur  les 
ateliers  des  grands  travaux  d'art  et  il  visite  le  plus  souvent  pos- 
sible, pendant  la  période  d'activité,  les  travaux  ordinaires  des 
routes  et  de  la  navigation,  ne  restant  chez  lui  que  le  temps  né- 
cessaire pour  mettre  en  ordre  sa  comptabilité  et  son  travail  de 
bureau.  Il  a  la  correspondance  avec  l'ingénieur  en  chef,  les 
sous-préfets,  les  maires  de  son  arrondissement,  et,  en  ce  qui  in- 
téresse le  service  de  l'inspection  seulement,  avec  l'inspecteur 
général. 

202.  —  L'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  ont  à  veiller,  d'autre  part,  à  ce  que  les  ouvra- 
ges publics  ne  soient  ni  dégradés,  ni  usurpés,  à  ce  qu'il  n'en  soit 
pas  fait  un  usage  nuisible  à  la  généralité  des  citoyens.  Ils  pré- 
parent à  cet  effet  les  permissions  de  voirie  et  autres  autorisations 
diverses,  les  arrêtés  de  délimitation  du  domaine  public  (routes, 
cours  d'eau,  rivages  de  la  mer),  les  arrêtés  d'alignement,  les  per- 
missions de  voirie  et  autres  autorisations  diverses.  Ils  procèdent 
à  l'instruction  des  demandes  relatives  à  l'établissement  d'usines 
hydrauliques,  d'étangs,  de  barrages,  de  prises  d'eau,  d'irrigation, 
et  à  la  réglementation  des  ouvrages  régulateurs.  Ils  constatent, 


au  moyen  de  procès-verbaux,  les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  grande  voirie  (L.  29  flor.  an  X)  et  sur  la  police 
du  roulage  (L.  30  mai  1851,  art.  15).  Dans  la  pratique,  toutefois, 
il  est  rare  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dressent 
eux-mêmes  les  procès-verbaux;  un  grand  nombre  d'agents  se- 
condaires et  inférieurs  ont,  en  effet,  qualité  à  cet  effet  :  par  exem- 
ple les  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées,  les  gardes 
de  navigation,  les  cantonniers-chefs,  les  gendarmes,  les  gardes 
champêtres.  Mais  ils  donnent  suite  à  ces  procès-verbaux  en  les 
adressant  avec  leur  avis  au  préfet  ou  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, suivant  la  nature  de  la  contravention. 

203.  —  Pour  l'ingénieur  ordinaire,  d'ailleurs,  comme  pour 
l'ingénieur  en  chef,  la  partie  administrative  du  service  a  supplanté, 
mais  à  un  degré  moindre,  la  partie  technique,  et  si  ses  attribu- 
tions sont  demeurées  celles  quenumère  le  décret  du  7  fruct. 
an  VU,  c'est  le  plus  souvent  le  conducteur  subdivisionnaire  qui 
procède  aux  vérifications,  réceptions,  tournées,  visites,  règle- 
ments, etc.  Le  décret  le  charge  seulement  de  surveiller  et  con- 
trôler, sous  les  ordres  de  l'ingénieur,  les  travaux  en  entreprise 
ou  en  régie,  de  tenir  les  états  des  commis  et  ouvriers,  de  véri- 
fier les  matériaux  et  leur  emploi,  de  les  toiser  en  présence  de 
l'ingénieur,  d'aider  celui-ci  pour  la  levée  des  plans  et  de  verba- 
liser sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (art.  47). 
Mais  les  conducteurs  subdivisionnaires  exercent,  en  réalité,  un 
Kiand  nombre  des  attributions  des  ingénieurs  ordinaires,  et  la 
circulaire  ministérielle  du  25  nov.  1895  sur  l'instruction  des  af- 
faires et  la  rédaction  des  projets  fait  aux  uns  et  aux  autres  la  part 
presque  égale. 

204.  —  Les  conducteurs  subdivisionnaires  instruisent,  aux 
termes  de  cette  circulaire,  les  affaires  courantes  au  premier  de- 
gré. Elles  leur  sont  adressées  pour  rapport  et  avis.  Il  en  est  de 
même  pour  l'étude  des  projets,  qu'ils  dressent  et  signent.  Les 
ingénieurs  ordinaires  peuvent  toutefois  se  réserver  le  droit  de 
traiter  directement  certaines  affaires  ou  de  préparer  eux-mêmes 
certains  projets  et  se  borner  alors  à  demander  aux  conducteurs, 
par  la  voie  de  l'ordre  de  service,  les  renseignements  dont  ils  ont 
besoin  (Instr.  min.,  31  oct.  1879). Hormis  ces  cas  exceptionnels, 
ce  sont  les  conclusions  du  rapport  du  conducteur  ou  les  disposi- 
tions de  son  projet  qui  sont  à  l'origine,  et  si  l'ingénieur  ordi- 
naire ne  se  les  approprie  pas  pour  tout  ou  partie,  il  doit  néan- 
moins les  laisser  jointes  au  dossier  avec  son  propre  rapport  ou 
son  propre  dossier. 

205.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont,  nous 
l'avons  déjà  dit,  de  simples  agents  de  bureau.  Ils  doivent  être 
spécialement  employés,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  19  mars 
1890,  à  la  comptabilité,  à  la  tenue  des  registres,  aux  expéditions 
de  pièces  et  de  dessins,  au  classement  des  archives.  Lorsqu'ils 
sont  chargés  d'une  subdivision,  c'est  au  titre  de  «  faisant  fonc- 
tions ». 

206.  —  Les  attributions  des  agents  inférieurs,  des  agents 
temporaires  et  des  cantonniers  sont  diverses.  Elles  se  trouvent 
indiquées  pour  chaque  catégorie  par  sa  dénomination  (éclu- 
siers,  pontiers,  barragistes,  etc.),  et  nous  y  avons  fait,  en  outre, 
une  brève  allusion  en  traitant  de  leur  mode  de  recrutement,  de 
leurs  salaires,  des  conditions  de  leur  avancement.  —  V.  suprà, 
n.  1 17  et  s. 

§  3.  Tenue  des  bureaux. 

207.  —  Les  règles  relatives  à  la  tenue  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  se  trouvent  dans  une  instruction 
ministérielle  du  31  oct.  1879,  qui  a  modifié  sur  plusieurs  points 
et  remplace  celle  du  28  juill.  1852. 

208.  —  Les  principaux  livres  que  doit  tenir  dans  son  bureau 

:i  chef  sont  les  suivants  :  1°  un  registre  d'ordre 
des  affaires  diverses  (modèle  n.  1);  2°  un  registre  d'ordre  des 
permissions  de  voirie  et  des  indemnités  de  terrains  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  (modèle  n.  2)  ;  3°  un  registre  d'ordre 
des  procès-verbaux  de  contraventions  et  délits  (modèle  n.  3); 
4"  un  registre  d'ordre  des  affaires  du  service  hydraulique,  usi- 
nes, irrigations,  curages,  dessèchements,  drainages,  police  djs 
cours  d  eau  non  navigables  ni  flottable  lui-même 

en  deux  parties  (modèles  n.  4  et  i  bis);  .ï°  quatre  répertoires 
correspondant  à  chacun  des  quatre  registres  ci-dessus  (modèles 
ii.  5,  5  bis,  ':'<  tir,  ':'<  quater);  6°  nu  registre  matricule  du  person- 
ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agents  du  service, 
avec  l'état  civil  de  chacun  d'eux,  l'époque  de  sa  nomination  à 
chaque    grade  et  l'indication  succincte  des   services    rendus 
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(modèle  n.  6);  7°  un  dossier  des  minutes  des  notes  signalétiques 
individuelles  des  mêmes  ingénieurs  et  agents  (modèles  n.  9  et 
9  6ts)  ;  8°  un  registre  des  tournées  de  l'ingénieur  en  chef,  sur 
lequel  il  inscrit  sommairement  les  observations  recueillies  au 
tours  de  ses  tournées  sur  les  routes,  rivières,  etc.,  dépendant 
de  son  service  (modèle  n.  8);  9°  des  livres  de  comptabilité; 
10°  un  registre  d'inventaire  des  archives  proprement  dites  (mo- 
dèle n.  26  -.11°  un  registre  d'inventaire  des  papiers  et  plans 
d'un  usage  habituel,  ainsi  que  des  instruments  et  objets  mobi- 
liers appartenant  à  l'Etat,  registre- divisé  lui-même  en  cinq  par- 
ties (modèles  n.  27  à  30  bis);  12"  un  journal  des  mouvements 
de  tous  les  objets  et  matières  existant  dans  le  magasin  du  ser- 
vice (modèle  n.  34  ;  13"  un  registre  d'inventaire  du  même  ma- 
tériel (modèle  n.  35),  comprenant  deux  parties. 

209.  —  Les  livres  tenus  par  l'ingénieur  ordinaire  sont  plus 
nombreux  encore.  Les  principaux  sont  :  1°  quatre  registres  d'or- 
dre et  quatre  répertoires,  semblables  à  ceux  de  l'ingénieur  en 
chef  et  correspondant  respectivement  aux  mêmes  catégories  d'af- 
faires (modèles  n.  10  à  14  bis);  2°  un  registre,  par  ordre  chro- 
nologique, des  ordres  de  service  donnés  aux  entrepreneurs, 
avant  et  pendant  l'exécution  des  travaux,  par  l'ingénieur  ordi- 
naire lui-même,  ou  par  l'ingénieur  en  chef  avec  transmission  par 
l'ingénieur  ordinaire,  ou  par  le  oonducleur  en  vertu  d'une  délé- 
gation de  l'ingénieur  ordinaire  (modèle  n.  15);  3°  un  registre  de 
toutes  les  opérations  de  nivellement  faites  pour  les  besoins  du 
service  (modèle  n.  17);  4°  un  atlas  des  dessins  d'exécution  des 
ouvrages  d'art  faits  pendant  la  campagne,  avec  une  notice,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  principales  difficultés  rencontrées  et  les  dépens 
ses  de  construction;  5°  un  registre  matricule  du  personnel  des 
conducteurs  et  autres  agents  du  service  (modèle  n.  6);  6°  un 
dossier  des  fpuilles  signalétiques  individuelles  des  mêmes  agents 
(modèle  n.  9  bis);  7"  un  registre  des  tournées  de  l'ingénieur  or- 
dinaire (modèle  n.  8);  8°  les  livres  de  comptabilité;  9°  les  divers 
registres  et  journaux  d'inventaires  prescrits  pour  les  bureaux 
de  l'ingénieur  en  chef. 

210.  —  Les  conducteurs  subdivisionnaires  tiennent  un  regis- 
tre d'ordre,  avec  répertoire,  sur  lequel  ils  inscrivent  les  affaires 
de  toute  nature  dont  ils  ont  à  s'occuper,  les  phases  diverses 
par  lesquelles  passe  leur  instruction  et  les  décisions  intervenues 
(Cire.  min.  Trav.  publ.,25  nov.  1895). 

211.  —  Les  pièces,  en  arrivant  au  bureau  de  l'ingénieur  en 
chef  ou  de  l'ingénieur  ordinaire,  reçoivent  un  timbre  à  date  et 
un  numéro  d'ordre.  Elles  sont  transmises  pour  renseignements 
ou  avis  à  l'ingénieur  ordinaire,  au  conducteur  subdivisionnaire 
ou  à  tout  autre  agent,  suivant  des  règles  minutieusement  déter- 
minées par  l'instruction  du  31  oct.  1879.  La  transmission  inverse, 
lorsque  l'affaire  a  été  instruite  au  premier  degré  par  le  conduc- 
teur ou  l'ingénieur  ordinaire,  a  lieu  avec  les  mêmes  formalités. 
Les  délais  nécessaires  pour  l'instruction  de  chaque  espèce  d'af- 
faires ont,  d'ailleurs,  été  fixés  au  préalable  par  l'ingénieur  en 
chef  qui  adresse,  le  10  de  chaque  mois,  à  l'ingénieur  ordinaire, 
l'état  des  affaires  en  retard  dans  son  arrondissement  (modèle 
n.  23'. 

212.  —  Du  1er  mars  au  1er  mai  de  chaque  année,  l'ingénieur 
en  chef  procède  à  la  visite  du  bureau  de  chacun  des  ingénieurs 
ordinaires  placés  sous  ses  ordres.  Il  vise  et  arrête  tous  les  re- 
gistres et  inventaires  réglementaires,  ainsi  que  les  livres  et 
pièces  élémentaires  de  comptabilité.  11  rend  compte  des  résultats 
de  ses  vérifications  dans  deux  procès-verbaux  séparés  se  rap- 
portant, l'un  à  la  tenue  des  bureaux,  l'autre  à  la  comptabilité,  et 
les  annexe  au  compte  de  tournée  qu'il  remet  à  l'inspecteur  gé- 
néral (Instr.  min. Trav.  publ.,  31  oet.  1879,  art.  45). 

213.  —  L'inspecteur  général  s'assure,  de  son  côté,  que  les 
différents  registres  et  livres  de  comptabilité  prescrits  par  les 
instructions  sont  régulièrement  tenus  tant  dans  les  bureaux  de 
l'ingénieur  en  chef  que  dans  ceux  des  ingénieurs  ordinaires.  Il 
vise  ces  registres  et  s'assure  que  les  inventaires  sont  à  jour,  les 
pièces  classées  avec  exactitude,  les  dessins  conservés  avec  soin 
(art.  46). 

214.  —  Lorsqu'un  ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  ordi- 
naire est  remplacé,  il  procède  avant  son  départ,  de  concert  avec 
son  successeur,  à  la  vérification1  des  archives  et  des  inventaires 
et  lui  en  fait  en  même  temps  la  remise.  Un  procès-verbal  est 
dressé  eontradictoirement  (art.  41  et  ii  . 

215.  —  En  cas  de  décès,  la  personne  désignée  par  le  minis- 
trp,  s'il  s'agit  d'un  ingénieur  en  chef,  un  ingénieur  ordinaire 
désigné  par  l'ingénieur  en  chef,  s'il  s'agit  d'un  ingénieur  ordi- 


naire, procède  sans  délai  au  récolement  de  l'inventaire  des  bu- 
reaux, à  l'enlèvement  des  objets  y  énoncés  et  au  séquestre  et 
à  l'enlèvement  provisoire,  ainsi  qu'au  triage  de  tous  les  plans, 
mémoires  et  cartes  relatifs  à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées (art.  44,  §  1). 

216.  —  Si,  parmi  les  papiers,  cartes  et  plans  appartenant  à 
!a  succession,  il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  l'Administration  les  retient  en  en  payant 
la  valeur  (Arr.  13  niv.  an  X,  art.  3;  Décr.  7  fruct.  au  XII, 
art.  77  ;  Instr.  min.  Trav.  publ.,  31  oct.  1679,  art.  44,  §  2). 

217.  —  Le  caractère  obligatoire  de  cette  dernière  disposition 
pourrait  évidemment  être  discuté.  Il  n'en  a,  du  reste,  été  que  peu 
usé  et  d'accord,  chaque  fois,  entre  le  Gouvernement  et  lafamille. 
—  Aucoc,  Confir.  sur  Cadmin.,  t.  2,  n.  474. 


CHAPITRE  IV. 

SEHVICE    DES    MINES. 

218.  —  Le  service  des  mines,  quoique  complètement  distinct 
de  celui  des  ponts  et  chaussées,  a  été,  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  23,  constitué  parallèlement,  et  si  le  corps  des  mines  a  ses  règles 
spéciales,  elles  sont,  sur  un  grand  nombre  de  points,  identiques 
à  celles  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  les  deux  organisations 
se  trouvant  calquées  l'une  sur  l'autre.  Xous  nous  bornerons, 
lorsque  l'analogie  sera  complète,  à  renvoyer  au  chapitre  consacré 
au  service  des  ponts  et  chaussées. 

219.  —  Le  service  des  mines  est  exclusivement  un  service 
de  contrôle  et  de  surveillance.  Au  contraire,  le  service  des  ponts 
et  chaussées  est  principalement  un  service  de  construction  et 
d'entretien. 

Section  I. 

Personnel. 

220.  —  Le  personnel  du  service  des  mines  comprend,  d'a- 
bord, au  premier  rang,  le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  puis 
les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des 
mines,  enfin  les  commis  des  mines. 

221.  —  Il  y  avait,  au  1er  juill.  1904,  tant  en  activité  qu'en 
disponibilité  ouen  congé,  142ingénieursdes  minesde  tousgrades, 
189  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  39  commis  des 
mines. 

§  1.  Ingénieurs  des  mines. 

222.  —  Le  corps  des  ingénieurs  des  mines  est  organisé  par 
les  décrets  des  24  déc.  1851  et  11  déc.  1861.  La  hiérarchie  des 
grades  est,  comme  celle  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (V.  suprà,  n.  92),  fixée  ainsi  :  inspecteurs  généraux 
de  lre  et  de  2e  classe;  ingénieurs  en  chef  de  1"  et  de  2«  classe; 
ingénieurs  ordinaires  de  1",  de  2e  et  de  3e  classe;  élèves  ingé- 
nieurs (Décr.  24  déc.  1851,  art.  5). 

223.  —  Les  ingénieurs  des  mines  se  recrutent  exclusivement 
parmi  les  élèves-ingénieurs  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des 
mines  provenant  de  l'Ecole  polytechnique  et  ayant  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  la  première  de  ces  écoles  ^V.  supra, 
v°  Ecole  des  mines,  n.  22  et  s.).  Ils  débutent  comme  ingénieurs 
ordinaires  de  3e  classe  (Décr.  24  déc.  18^1,  art.  9  et  10). 

224.  —  Au  1er  juill.  1904,  il  y  avait  9  inspecteurs  généraux 
(4  de  première  classe  et  a  de  seconde),  32  ingénieurs  en  chef  (31 
de  première  classe  et  21  de  seconde!,  61  ingénieurs  ordinaires 
(21  de  première  classe,  24  de  seconde  et  17  de  troisième), 
19  élèves-ingénieurs.  Sur  ces  nombres,  12  ingénieurs  en  chef 
ijt  15  ingénieurs  ordiDaifes  étaient  en  congé  ou  en  disponibilité. 

225.  —  Les  conditions  d'avancement  et  les  traitements  des 
ingénieurs  des  mines  sont  les  mêmes  que  les  conditions  d'avan- 
cement et  les  traitements  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
i  V.  suprà,  a.  96  à  98).  La  situation  est  également  identique  au 
point  de  vue  des  positions  dans  les  cadres  (V.  suprà,  n.  100  à 
106),  des  congés  temporaires  (V.  suprà,  n.  107),  de  la  sortie  des 
cadres  (n.  108  à  112),  de  la  retraite  (V.  suprà,  n.  143,  et  v  Pen- 
sions et  retraites  civiles),  des  peines  disciplinaires.  —  V.  suprà, 
a.  106,  107  et  109;  Décr.  24  déc.  1851,  art.  15  et  s.,  21  et  s.,  23 
et  s.:  11  déc.  1861,  art.  l  et  2  ;  Ier  févr.  1894,  19  juill.  1897. 

226.  —  Enfin,  ils  reçoivent  des   indemnités  dites  «  frais 
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fixes  »  et  des  allocations  accessoires  réglées  d'après  les  mêmes 
principes  et  d'après  les  mêmes  tarifs.  —  V.  suprà,  n.  99. 

§  2.  Ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines. 

227  —  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines  constituent,  réunis,  le  corps  des  contrôleurs  des 
mines,  correspondant  exactement  à  ce  qu'est,  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  (V.  suprà,  n.  113  et  s.),  et  organisé  par  les  décrets 
des  24  déc.  1851,  11  janv.  1884,  13  févr.  1890,  3  janv.  1894.  25 
oct.  1898,  7  nov.  1899,  2  août  1900,  6  nov.  1902,  27  déc.  1903, 
et  par  l'arrêté  ministériel  du  15  déc.  1882. 

228.  —  Les  contrôleurs  des  mines  portaient,  avant  le  décret 
du  13  févr.  1890,  qui  leur  a  attrihué  leur  dénomination  actuelle, 
le  titre  de  «  gardes-mines  ». 

229.  —  La  hiérarchie  des  grades  est  la  même  dans  le  corps 
des  contrôleurs  des  mines  que  dans  celui  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  :  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  de 
lie  et  de  2°  classe,  contrôleurs  principaux,  contrôleurs  de  1™,  de 
2e,  de  3e  et  de  4e  classe  (Décr.7nov.l899,art.l,et  23  mars  1904). 

230.  —  Sur  le  recrutement  des  contrôleurs  des  mines,  V.  su- 
prà, v°  darde-mines,  n.  8  et  s. 

231.  —  Un  décret  du  2  janv.  1883  dispense  du  concours  : 
1°  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne; 
2°  les  trois  premiers  élèves  sortant  annuellement  des  écoles  des 
maitres-mineurs  d'Alais  et  de  Douai  et  satisfaisant,  en  outre,  à 
la  condition  d'âge. 

232.  —  La  nomination  a  lieu  par  le  grade  de  contrôleur  des 
mines  de  4«  classe,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service. 

233.  —  Les  conditions  d'avancement,  les  traitements  et  les 
allocations  accessoires  sont  les  mêmes  que  pour  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  (Décr.  7  nov.  1899,  art.  1  et  2,  et  2  août 
1900).  —  V.  suprà,  n.  117  et  119. 

234.  —  Le  titre  d'ingénieur  auxiliaire  des  mines,  qui  a  rem- 
placé celui  de  sous-ingénieur,  en  même  temps  que  celui  de  sous- 
îngénieur  de  1™  et  de  2»  classe  a  été  substitué  à  celui  de  con- 
trôleur principal  de  lro  et  de  2"  classe  (Décr.  23  mars  1904)  est, 
aux  termes  de  l'art.  2,  Décr  6.  avr.  1902,  conféré  par  arrêté 
ministériel  aux  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  principaux  des 
mines  (contrôleurs  principaux  de  toutes  classes  à  l'époque  du 
décret)  qui  remplissent  depuis  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
d'ingénieurs.  Il  n'a,  actuellement,  aucun  titulaire. 

235.  ■ —  Les  règles  relatives  aux  situations  diverses,  aux  con- 
gés à  la  sortie  des  cadres,  aux  peines  disciplinaires,  à  la  retraite 
sont  communes  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  de 
même  qu'aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
(Décr.  24  déc.  1851,  art.  41  et  42).  —  V.  suprà,  n.  120  et  121. 

236.  —  Les  contrôleurs  des  mines  ne  peuvent,  par  contre, 
aspirer  comme  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  au  grade 
d'ingénieur.  —  V.  supra,  n.  94.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v° 
Garde-mines. 

§  3.  Commis  des  mines. 

237.  —  Les  commis  des  mines  proviennent  du  même  recru- 
tement et  sont  placés  sous  le  même  régime  que  les  commis  des 
ponts  et  chaussées  (V.  suprà,  n.  123  et  s.).  Attachés  plus  spé- 
cialement, lors  de  leur  entrée  dans  l'Administration,  au  service 
des  mines,  ils  peuvent  passer  indifféremment  de  ce  service  dans 
celui  des  ponts  et  chaussées,  et  réciproquement.  Ils  ont  été  ins- 
titués par  le  décret  du  3  janv.  1894,  qui  se  borne  à  disposer 
dans  son  art.  1,  §2,  que  «  les  commis  des  ponts  et  chaussées 
peuvent  être  temporairement  affectés  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  aux  bureaux  des  ingénieurs  des  mines  et  sont  alors 
désignés,  pendant  toute  la  durée  de  cette  affectation,  sous  le 
nom  de  commis  des  mines  ».  Il  y  a  là  une  fonction  et  non  une 
catégorie  nouvelle  d'agents. 

Section  II. 

Organisation  générale  et  attributions. 

§  1 .  Division  du  service. 

238.  —  Le  service  des  mines  se  distingue,  comme  celui  des 
ponts  et  chaussées,  en  service  ordinaire  et  services  spéciaux. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


1°  Service  ordinaire. 

239.  —  Le  service  ordinaire  comprend  l'ensemble  des  ser- 
vices de  contrôle  exercés  par  le  corps  des  mines  sur  les  mines, 
minières  et  carrières,  sur  les  appareils  à  vapeur,  à  terre,  et  sur  les 
automobiles,  sur  les  eaux  minérales.  Il  est  territorial  et  forme, 
au  point  de  vue  de  l'inspection,  cinq  grandes  divisions  ayant 
chacune  à  sa  tête  un  inspecteur  général  des  mines  de  V  et  de 
2"  classes  :  inspections  ou  divisions  du  Nord-Ouest,  du  Nord- 
Est,  du  Centre,  du  Sud-Est,  du  Sud-Ouest.  Ce  nombre  de  cinq 
divisions  a  été  fixé  par  le  décret  du  23  avr.  1856. 

240.  —  Chaque  inspection  ou  division  forme  à  son  tour  un 
certain  nombre  d'  «  arrondissements  minéralogiques  »,  grou- 
pant chacun  plusieurs  départements  et  ayant  respectivement  à 
leur  tête  un  ingénieur  en  chef  des  mines,  chef  du  service. 
Il  y  a  actuellement,  pour  tout  le  territoire  de  la  France, 
15  arrondissements  minéralogiques  répartis  ainsi  entre  les 
cinq  inspections.  Inspection  du  Nord-Ouest  :  arrondissements 
minéralogiques  de  Paris  (Seine),  de  Douai  (Aisne,  Nord), 
d'Arras  (Oise,  Pas-de-Calais,  Somme),  de  Rouen  (Calvados, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Manche,  Orne,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oise,  Seine-Inférieure),  du  Mans  (Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Ille-et- Vilaine,   Loire-Inférieure,   Mayenne,    Morbihan,   Sarthe). 

—  Inspection  du  Nord-Est  :  arrondissements  minéralogiques  de 
Nancy  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Mo- 
selle, Meuse,  Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Vosges);  de  Chalon- 
sur-Saône  (Ain,  Côte-d'Or,  Doubs.  Jura,  Saône-et-Loire, 
Yonne).  —  Inspection  du  centre  :  arrondissements  minéralogiques 
de  Poitiers  (Cher,  Corrèze,  Creuse,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir- 
et-Cher,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne, 
Haute-Vienne),  de  Saint-Etienne  (Loire,  Rhône),  de  Clermont- 
Ferrand   (Allier,    Cantal,    Haute-Loire,    Nièvre,  Puy-de-Dôme). 

—  Inspection  du  Sud-Est  :  arrondissements  minéralogiques  de 
Chambéry  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie1, 
d'Alais  (Ardèche,  Gard,  Hérault,  Lozère),  de  Marseille  iBasses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Var,  Vau- 
cluse).  —  Inspection  du  Sud-Ouest  :  arrondissements  minéralo- 
giques de  Bordeaux  (Charente,  Charente-Inférieure,  Dordogne, 
Gers,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Basses-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées),  de  Toulouse  (Ariège,  Aude,  Aveyron,  Haute- 
Garonne,  Lot,  Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Tarn-et-Garonne). 

241.  —  L'arrondissement  minéralogique  est  divisé  en  sous- 
arrondissements,  au  nombre  variable  de  un  à  trois  par  arrondis- 
sement —  34  au  total  — ,  et  le  sous-arrondissement  en  subdivi- 
sions. A  la  tête  de  chaque  sous-arrondissement  est  un  ingénieur 
ordinaire  des  mines  (ou  un  ingénieur  auxiliaire,  contrôleur  prin- 
cipal ou  contrôleur  faisant  fonctions);  à  la  tête  de  chaque  subdi- 
vision, un  contrôleur  des  mines  d'une  classe  quelconque  (sous- 
ingénieur,  contrôleur  principal  ou  simple  contrôleur). 

242.  —  Le  soin  de  diviser  les  inspections  en  arrondissements, 
les  arrondissements  en  sous-arrondissements  et  les  sous-arron- 
dissements en  inspections  appartient  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, qui,  en  outre,  délimite  chacune  de  ces  circonscriptions 
(Décr  23  avr.  1856). 

243.  —  Des  commis  des  mines  et  des  agents  temporaires,  ra- 
rement des  contrôleurs,  constituent  le  personnel  des  bureaux 
des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires,  personnel 
habituellement  réduit  à  un  seul  agent. 

244.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  mines  résident  tous  à 
Paris,  les  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  ordinaires  et  contrôleurs 
des  mines  dans  les  villes  et  autres  localités  dont  leur  arrondis- 
sement, sous-arrondisement  ou  subdivision  porte  le  nom  (Décr. 
18  nov    1810,  art.  U  et  s.;  24  déc.  1851,  art.  31). 

245.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  se  borne,  en  ce  qui 
concerne  les  contrôleurs  des  mines,  à  mettre  à  la  disposition  de 
l'ingénieur  en  chef  le  nombre  de  ces  agents  correspondant  à 
celui  des  subdivisions  de  son  arrondissement.  C'est  l'ingénieur 
en  chef  qui  assigne  à  chacun  d'eux,  suivant  ses  aptitudes  ou  les 
nécessités  du  service,  le  poste  qu'il  occupera.  Il  en  avise  seule- 
ment le  ministre  (Décr,  24  déc.  1851 ,  art.  31  ;  Cire.  min.  19  mars 
1890). 

2»  Services  spéciaux. 

246.  —  Les  services  spéciaux  comprennent  :  1°  la  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine;  2°  l'in- 
spection générale  des  carrières  du  département  de  la  Seine; 
3°  l'établissement  thermal  de  Bourbonne-les-Bains  ;  4°  le  service 
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des  études  topographiqueB  souterraines  ;  5°  le  service  de  la  carte 
géologique  de  la  France. 

'1kl.  —  La  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  départe 
ment  de  la  Seine  est  un  servie  trop  considérable  pour  pouvoir 
être  confié  à  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'ingénieur  Ordinaire  de 
l'arrondissement  et  du  sous-arrondissement  de  Paris.  Elle  est 
érigée  en  service  spécial,  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef,  qu'as- 
sistent deux  ingénieurs  ordinaires  et  sept  contrôleurs,  ces  der- 
niers à  la  tête  d'un  nombre  égal  de  subdivisions. 

248.  —  L'inspection  générale  des  carrières  du  département  de 
la  Seine  se  trouve,  en  fait,  rattachée  quoique  formant  nomina- 
lement un  service  distinct,  au  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment minéralogique  de  Paris.  Klle  est  confiée,  en  effet,  au  per- 
sonnel de  cet  arrondissement,  dont  l'ingénieur  en  chef  prend, 
pour  ces  fonctions  spéciales,  le  titre  d'inspecteur  général  des 
carrières,  l'ingénieur  ordinaire  celui  d'inspecteur,  et  les  contrô- 
leurs celui  de  sous-inspecteur. 

24!).  —  Le  service  de  l' établissement  thermal  de  Bourbonne- 
les-Bains  est  rattaché  au  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
minéralogique,  de  Nancy  et  du  sous-arrondissement  de  Vesoul. 
Il  comprend  un  ingénieur  en  chef,  un  ingénieur  ordinaire  et  un 
contrôleur. 

250.  —  Le  service  des  études  topographiques  souterraines  et 
le  service  de  la  carte  géologique  de  la  France  sont  plutôt  des 
services  annexes  du  ministère  des  Travaux  publics  et  il  en  a  été 
question  comme  tels.  —  V.  suprà,  n.  85  et  86. 

S  2.  Attributions. 

251.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  mines,  ceux  de  2"  classe 
aussi  bien  que  ceux  de  l'e  classe,  font  tous  indistinctement  par- 
tie du  conseil  général  des  mines  (V.  suprà,  n.  03).  C'est  un  pre- 
mier point  qui  les  différencie  des  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  (V.  suprà,  n.  58).  11  en  est  un  autre  :  tandis  que 
les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe, 
membres  du  conseil,  n'ont  pas  d'autres  fonctions  (V.  suprà, 
n.  195),  les  inspecteurs  généraux  des  mines  de  lre  classe  se  par- 
tagent avec  ceux  de  2°  classe,  et  tout  en  étant  les  uns  et  les  au- 
tre membres  du  conseil,  les  diverses  situations  administratives 
dévolues  à  cette  catégorie,  de  fonctionnaires  :  inspections,  direc- 
tion de  l'Kcole  nationale  supérieure  des  mines  et  de  la  carte 
géologiqu    de  la  France,  contrôles  de  chemins  de  fer. 

252.  —  L'inspecteur  général  des  mines  placé  à  la  tête  de 
l'une  des  inspections  ou  divisions  territoriales  (V.  suprà,  n.  240) 

"inme  I  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  chargé 
d'un  arrondissement  d'inspection  (V.  suprà,  n.  196),  qu'une 
mission  de  contrôle.  Il  surveille  à  la  fois  le  personnel  et  le  maté- 
riel, fait,  à  cet  effet,  chaque  année  une  ou  deux  tournées  d'in- 
ion,  visite  les  travaux,  examine  les  registres  et  la  compta- 
bilité, note  les  ingénieurs,  contrôleurs  et  commis.  Il  donne,  d'au- 
tre part,  son  avis  sur  les  projets  de  travaux  dressés  par  les  in- 
génieurs, sur  les  demandes  en  concessions  de  mines,  sur  les  re- 
cherches faites  en  vue  de  la  découverte  de  nouveaux  gites,  sur 
les  questions  relatives  à  la  sécurité  des  propriétaires  avoisinant 
les  mines,  sur  celles  intéressant  les  ouvriers  mineurs. 

258.  —  L'ingénieur  en  chef  chargé  d'un  arrondissement  mi- 
néralogique est  chef  du  service  :  il  en  dirige  toutes  les  parties 
et  en  est  responsable  dans  tous  les  détails.  Il  correspond  avec  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  les  autorités  constituées  de  son 
arrondissement,  soit  directement',  soit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
rai,  par  l'intermédiaire  des  préfets  des  départements  inté- 
ressés. C'est  par  cet  intermédiaire  qu'il  demande  et  reçoit  des 
instructions,  qu'il  fait  parvenir  les  renseignements  et  proposi- 
tions du  service  local  des  mines.  Il  fait  des  tournées  tant  pour 
être  à  même  de  donner  son  avis  sur  les  affaires  à  instruire  que 
pour  s'assurer  que  les  ingénieurs  ordinaires  s'acquittent  lègu- 
ent de  leurs  fonctions  (Décr.  18  nov.  1810,  art.  15,  17  19 
et  20). 

254.  —  L'ingénieur  ordinaire  a  plus  directement  dans  son 
sous-arrondissement  1<  surveillance  même  des  exploitations  et 
des  exploitants.  Il  l'exerce  de  façon  immédiate  et  c'est  lui  qui. 
sur  le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  l'ingénieur  en  chef,  instruit 
au  premier  degré  les  affaires  donb  les  pi 
trouvent  saisis  par  les  particuliers.  Il  fournit,  à  cet  effet, 
son  avis  sur  la  suite  à  donner,  tous  les  renseignements  de  fait  et 
de  droit  nécessaires  pour  que  la  solution  définitive  puisse  être 
prise  par  l'autorité  compétente  en  connaissance  de  cause.  Il  peut 


et  il  doit,  en  outre,  formuler  de  sa  propre  initiative  des  proposi- 
tions chaque  fois  qu'il  croit  nécessaire  ou  utile  de  provoquer  une 
décision  des  autorités  compétentes.  Il  fait  passer  obligatoire- 
ment par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef  toute  sa  corres- 
pondance, qui  doit,  pour  prendre  un  caractère  officiel,  être  re- 
vêtue du  visa  de  ce  dernier;  celle  qu'il  entretient  avec  les  ex- 
ploitants ou  les  particuliers  n'a  jamais  qu'un  caractère  officieux. 
—  Aguillon,  Léqisl.  des  mines,  t.  2,  p.  379. 

255.  —  Les  contrôleurs  des  mines  concourent,  dans  leur  sub- 
division, au  service  confié  à  l'ingénieur  ordinaire.  «  Ils  le  secon- 
dent, dit  l'art.  30,  Décr.  24  déc.  1851,  en  ce  qui  concerne  la  sur- 
veillance de  police  des  exploitations  des  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbières,  des  usines  et  ateliers  de  lavage  pour  les 
minerais  de  fer,  les  levées  et  copies  de  plans  superficiels  et  sou- 
terrains, la  surveillance  de  police  des  appareils  à  vapeur  et  du 
matériel  des  chemins  de  fer,  etc.  ».  Aucun  procès-verbal  ou  do- 
cument autre  établi  par  eux  ne  peut  être  transmis  sans  l'avis  ou 
le  visa  de  l'ingénieur  ordinaire.  ■ —  Aguillon,  op.  cit.,  p.  380. 

25fi.  —  Il  n'est  dérogé  aux  règles  de  transmission  qui  pré- 
cèdent, en  ce  qui  concerne  tant  les  ingénieurs  en  chef  que.  les 
ingénieurs  ordinaires  et  les  contrôleurs,  qu'en  cas  d'accident 
grave  ou  de  danger  imminent.  Une  circulaire  ministérielle  du  22 
mai  1883  prescrit  aux  ingénieurs  des  mines  d'adresser  directe- 
ment au  ministre  des  Travaux  publics,  par  la  voie  télégraphi- 
que, un  avis  sommaire  lors  d'événements  exceptionnels  venant 
à  se  produire  dans  leur  service  :  grèves,  explosions  de  grisou 
ou  autres  accidents  dépassant  par  leurs  effets  ceux  qui  sont 
inhérents  à  l'exploitation.  D'autre  part,  l'ingénieur  ordinaire  et, 
à  son  défaut,  le  contrôleur  des  mines  tiennent  du  décret  du 
3  janv.  1813  des  pouvoirs  propres  pour  prendre,  en  semblables 
circonstances,  les  mesures  urgentes  qui  leur  paraissent  de  na- 
ture à  conjurer  le  danger  ou  à  faciliter  le  sauvetage.  —  V.  su- 
prà, v°  Mines,  n.  1470  et  s. 

257.  —  Le  décret  du  18  nov.  1810  qui  règle  minutieusement, 
dans  ses  art.  15  à  44,  les  attributions  des  ingénieurs  des  mines, 
ne  s'occupe  toutefois  que  du  service  des  mines  proprement  dit, 
englobant  les  mines,  minières  et  carrières.  Il  les  charge,  d'une 
façon  générale,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  leur  service, 
de  rendre  aux  préfets  un  compte  rigoureux  de  tous  les  travaux 
exécutés  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  de  rechercher 
les  infractions  aux  lois  et  règlements,  les  exploitations  illicites, 
les  exploitations  abandonnées,  celles  qui  compromettent  la  sé- 
curité publique,  et  de  les  dénoncer  au  ministère  des  Travaux 
publics,  aux  préfets,  au  parquet,  de  prévenir  les  propriétaires 
des  vices  ou  défectuosités  qu'ils  remarquent  dans  leurs  mines, 
usines  ou  machines,  de  les  aider  de  leurs  conseils,  d'en  recevoir 
tous  les  plans  et  états  do  situation  requis,  de  diriger  les  travaux 
de  recherches,  de  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  conces- 
sion, permission,  renouvellement  de  concession  ou  de  permis- 
sion, sur  les  indemnités  dues,  sur  les  demandes  en  réduction  de 
taxes,  de  recueillir  tous  renseignements  susceptibles  d'éclairer 
le  ministre  ou  le  conseil  général  des  mines  sur  les  questions 
dont  ceux-ci  ont  à  connaître.  —  V.  suprà,  v°  Mines,  n.  1495 
et  s. 

258.  —  Depuis,  ces  attributions  ont  été  notablement  éten- 
dues. Tout  d'abord,  le  service  ordinaire  des  mines  est  chargé, 
en  plus  du  service  des  mines  proprement  dit,  de  celui  des  eaux 
minérales.  L'intervention  des  ingénieurs  des  mines  estobligatoire- 
ment  prescrite,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  eaux  minérales,  par  la  loi  du  14  juill.  1856  et  les 
décrets  des  8  sept.  1856  et  28  juill.  1860.  Ils  font  les  enquêtes  et 
donnent  leur  avis  sur  les  concessions  à  accorder,  veillent  à  l'ap- 
plication des  lois  et  règlements  concernant  l'entretien,  la  conser- 
vation et  l'aménagement  des  sources  minérales,  le  captage  des 
eaux,  leur  arrivée,  dans  les  réservoirs,  leurdistribulion,  délivrent 
les  autorisations  pour  les  travaux  de  sondageàexécuteren  dehors 
du  périmètre  de  l'établissement.  Ils  demeurent,  d'ailleurs,  pour 
ce  service,  lequel  relève,  en  grande  partie,  du  ministre  de  l'In- 
térieur, sous  l'autorité  exclusive  du  ministre  des  Travaux  publics, 
et  c'est  ce  dernier  qui  entretient  avec  le  ministre  de  l'Intérieur 
les  rapports  de  service.  —  V.  suprà,  v°  Eaux  minérale.-,,  n.  37 
et  s. 

259.  —  C'est  également  le  service  ordinaire  des  mines  qui  a 
dans  ses  attributions  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  em- 
ployés à  terre  :  locomotives,  locomobiles,  chaudières  fixes,  réci- 
pients à  vapeur.  Ils  reçoivent  et  transmettent  aux  préfets  les  dé- 
clarations relatives  à  l'installation,  au  déplacement  et  à  la  mise 
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en  service  des  chaudières  fixes  et  des  locomotives,  assistent  aux 
épreuves  et  aux  renouvellements  d'épreuves,  font  des  enquêtes 
et  adressent  des  rapports  sur  les  accidents  arrivés  dans  leur  cir- 
conscription, délivrent  des  certificats  aux  membres  des  associa- 
tions de  propriétaires  de  machines  à  vapeur.  Avant  le  décret  du 
30  avr.  1 880,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  avaient,  dans 
certains  départements,  la  charge  de  cette  surveillance,  à  titre  de 
service  accessoire.  Actuellement,  l'ingénieur  en  chef  du  service 
des  mines  est  chef  du  service  de  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement.  Le  ministre 
des  Travaux  publics  a  seulement  la  faculté  de  mettre  sous  ses 
ordres  pour  cette  partie  du  service,  dans  les  départements  trop 
éloignés  des  résidences  des  ingénieurs  ordinaires  et  contrôleurs 
des  mines,  les  ingénieurs  ordinaires  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  (Décr.  30  avr.  1880,  art.  39;  Cire.  min.  Trav.  publ., 
21  juill.  1880). — V.  suprà,  v°  Machines  a  vapeur,  n.  27  et  s. 

260.  —  Le  service  ordinaire  des  mines  se  trouve  aussi  chargé 
par  le  décret  du  10  mars  1899,  comme  extension  naturelle  de  la 
surveillance  des  appareils  à  vapeur,  de  celle  des  appareils  moteurs 
et  autres  organismes  des  automobiles.  Ce  sontles  ingénieurs  des 
mines  qui  constatent  que  lesdits  appareils  et  organismes  rem- 
plissent les  conditions  de  sûreté  nécessaires,  qui  délivrent  les 
numéros  d'immatriculation,  qui  font  passer  les  examens  de  con- 
ducteur. —  V.  suprà,  v°  Roulage  {police  du),  n.  402  et  s. 

261.  —Nous  avons  déjà  noté,  suprà,  n.  247,  que,  dans  le  dé- 
parlement de  la  Seine,  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
constitue  un  service  distinct  confié,  sous  l'autorité  du  préfet  de 
police,  à  un  ingénieur  en  chef  des  mines  autre  que  celui  du  ser- 
vice ordinaire. 

262.  — Il  convient  de  signaler,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas 
le  conseil  général  des  mines  qui  connaît  du  service  des  appareils 
à  vapeur,  mais  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. — 
V.  suprà,  n.  77. 

263.  —  C'est  encore  aux  ingénieurs  des  mines  qu'incombe, 
en  vertu  de  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  8  mars 
1890,  le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  (er  miniers  autorisés  et  établis  par  application  de 
l'art.  44,  L.  27  juill.  1880  (V.  suprà,  v°  Chemins  de  fer,  n.  6693 
et  s.).  Ils  ont,  d'autre  part,  le  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  établis  par  voie  de  concession  de  l'Etat,  le  contrôle 
de  la  construction  desdits  chemins  de  fer  étant  exercé  par  le 
personnel  du  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement. Si  toutefois  les  chemins  de  fer  miniers  ou  industriels 
étaient  ouverts  à  un  service  public  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises, le  contrôle  de  leur  exploitation  serait  rattaché  au  contrôle 
de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  dans  le  périmètre 
duquel  ils  sont  situés. 

264.  —  Enfin  la  loi  du  2  nov.  1892  a  confié  aux  ingénieurs 
des  mines  l'application  de  tous  les  règlements  relatifs  au  travail 
des  enfants  et  des  femmes  dans  les  industries  extractives,  et  la 
loi  du  13  juin  1893,  celle  de  tous  les  règlements  relatils  à  l'hy- 
giène et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  mêmes  industries. 
Us  sont  substitués,  à  cet  égard,  aux  inspecteurs  du  travail. 

§  3.  Tenue  des  bureaux. 

265.  —  Les  bureaux  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingé- 
nieurs ordinaires  des  mines  sont  tenus  par  les  commis  des 
mines  (V.  suprà,  n.  237  et  243).  Ils  ne  comportent  pas,  du  reste, 
la  même  complication  d'écritures  que  les  bureaux  du  service 
des  ponts  et  chaussées.  —  V.  suprà,  n.  207  et  s. 

21!6.  —  H  y  a,  en  règle  générale,  dans  chaque  bureau  deux 
registres  d'ordre  :  un  registre  d'entrée  el  un  registre  de  sortie. 
Toutes  les  pièces  qui  entrent  dans  le  bureau  ou  en  sorteni  y 
sont  inscrites  avec  un  numéro  d'ordre,  la  date  d'arrivée  ou  de 
départ,  celle  de  la  pièce,  son  auteur,  l'analyse  sommaire  de  son 
objet,  ie  nombre  el  la  désignation  des  plans  ou  autres  docu- 
ments qui  y  sont  joints. 

267.  —  Le  classement  des  pièces  est  effectué  par  départe- 
ment, avec  une  sous-division  par  nature  d'exploitation  :  mine 
proprement  dite,  minière,  carrière,  tourbière,  etc. 

268.  —  Chaque  exploitation  fait  l'objet  d'un  dossier  spécial 
comprenant  :  1°  le  litre  île  l'exploitant,  accompagné,  s'il  y  a 
lieu,  du  cahier  des  charges  et  des  plans;  2°  les  états  de  pro- 
duits annuels;  3°  les  minutes  d'avis,  rapports,  projets  et  lettres 
relatifs  à  celte  exploitation  ;  4°  les  copies  des  procès-verb  U 
plans,  expertises,  contraventions  et  états  d'exploitation, 


269.  —  Des  dossiers  particuliers  sont,  en  outre,  constitués 
pour  les  objets  généraux  concernant  tout  l'arrondissement,  ou 
une  même  espèce  d'exploitation,  ainsi  que  pour  toutes  les  pièces 
concernant  le  personnel. 

270.  —  Les  bureaux  des  ingénieurs  sont  pourvus  des  appa- 
reils et  instruments  de  précision  nécessaires  aux  opérations  de 
sondage  et  aux  levés  de  plans.  Il  en  est  tenu  un  compte  exact 
et  dressé  un  inventaire,  de  même  que  les  documents  et  papiers 
divers  constituant  les  archives  du  service. 


CHAPITRE  V. 

SE» VICE    DES    CHEMINS    DE    FER. 

271.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  est  exclusivement, 
comme  celui  des  mines,  un  service  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance. Il  est  quelquefois  considéré  comme  faisant  partie,  à  titre 
de  service  spécial,  du  service  général  des  ponts  et  chaussées. 
Mais  il  constitue,  eu  réalité,  un  service  distinct,  qui  relève,  au 
ministère  des  Travaux  publics,  d'une  direction  spéciale,  la  direc- 
tion des  chemins  de,  fer  (V.  suprà,  n.  34),  et  dont  le  personnel, 
emprunté,  pour  partie,  aussi  bien  au  personnel  des  mines  qu'au 
personnel  des  ponts  et  chaussées,  comprend,  pour  l'autre  partie, 
des  fonctionnaires  et  des  agents  complètement  spéciaux.  Il  a, 
en  oulre,  une  organisation  tout  à  fait  différente  de  celle  du  ser- 
vice des  ponls  et  chaussées. 

272.  —  Tout  ce  qui  concerne  ce  service  a,  du  reste,  déjà  fait 
l'objet  (V.  suprà,  v«  Chemin  île.  fer,  n.  2037  et  s.,  2067  et  s.) 
d'une  étude  détaillée.  Nous  n'y  revenons  que  pour  indiquer 
brièvement  les  changements  considérables  apportés  récemment 
tant  dans  le  personnel  que  dans  la  répartition  des  attributions. 
Actuellement,  les  bases  de  l'organisation  du  service  de  contrôle 
des  chemins  de  fer  se  trouvent  dans  le  décret  du  30  mai  1895, 
modifié  par  ceux  des9  janv.  1900,  H  déc.  1901,  11  mars  1902.  et 
dans  l'arrêté  ministériel  du  26  oct.  1 895,  modifié  par  ceux  des 
16  |anv.  1896,  7  mars  1899,  15  août  1902. 

273.  —  Le  personnel  se  distingue,  au  point,  de  vue  du  recru- 
tement, en  cinq  catégories  :  1°  le  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  comprenant  des  inspecteurs  généraux,  ingé- 
nieurs en  chef  et  ingénieurs  ordinaires  des  ponls  et  chaussées 
et  des  mines,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  sous- 
ingénieurs  de  tous  grades  (sous-ingénieurs,  conducteurs  princi- 
paux et  conducteurs),  des  contrôleurs  des  mines  de  tous  grades 
(sous-ingénieurs,  contrôleurs  principaux  et  contrôleurs),  des 
commis  des  ponts  el  chaussées  el  des  mines  (V.  suprà,  n.  92, 
113,  123,  222,  227  et  237);  2°  le  personnel  de  l'exploitation  com- 
merciale, comprenant  le  directeur  du  contrôle  commercial,  les 
contrôleurs  généraux,  inspecteurs  principaux  et  inspecteurs  par- 
ticuliers de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer;  3Q  les 
commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer; 
4°  les  contrôleurs,  comptables;  5°  les  contrôleurs  du  travail.  Le 
service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  emploie  encore  deux 
autres  catégories  de  fonctionnaires  et  agents  :  les  adjoints  à  l'ins- 
pection des  finances  et  les  commissaires  spéciaux  de  la  police 
des  chemins  de  fer.  Mais  ils  relèvent,  les  premiers,  du  ministère 
des  Finances,  les  seconds,  du  ministère  de  l'Intérieur. 

274.  —  Le  directeur  du  contrôle  commercial,  les  contrôleurs 
généraux  de  l'exploitation  commerciale,  les  contrôleurs-compta- 
bles pt  les  contrôleurs  du  travail  sont  de  création  nouvelle. 

275.  —  Le  directeur  du  contiôle  commercial  a  été  créé  par  le 
lu  11  déc.  1901.  11  est  nommé  par  décret,  sans  condi- 
tions aucunes  de  recrutement.  Son  traitement  annuel  est  de 
15,000  fr.  Il  est  plaeé,  au  point  de  vue  des  préséances,  sur  le 
même  rangque  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines. 

276.  —  Les  contrôleurs  généraux  de  l'exploitation  commer- 
ciale sont  nommés  également  par  décret.  L'ait.  8,  §  3,  Décr.  30 
mai  I8'.».'i,  qui  K-s  a  créés,  dit  qu'ils  seront  choisis,  soit  parmi  les 

iiis  principaux  de  l'exploitation  commerciale,  soit  parmi 
les  fonctionnaires  des  ministères  des  Travaux  publics, des  Finan- 
ces et  du  Commerce  ayant  rang  de  chef  de  bureau,  soit  parmi 
les  membres  des  chambres  de  commerce.  En  fait,  tous  sont 
d'anciens  inspecteurs  principaux  ou  d'anciens  chets  de  bureau 
ou  assimilés  du  ministère  des  Travaux  publics.  Ils  reçoivent  un 
traitement  de  8,000  fr.  par  an,  plus  une  indemnité  annuelle  de 
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■i  .m m  fr.  pour  frais  de  tournées,  de  bureau  et  divers  (Décr.  30 
mai  1895,  arl.  1  ;  Arr.  min.  Trav.  publ.,  26  oct.  1895,  art.  17;  16 
janv.  1896).  Ils  sont  assimilés,  au  point  de  vue  des  préséances, 
aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

277.  —  Les  régies  relatives  au  recrutement,  aux  conditions 
d'avancement  et  au  traitement  des  inspecteurs  principaux  et 
particuliers  de  l'exploitation  commerciale  se  trouvent  aujourd'hui 
«liins  les  décrets  des  30  mai  1895,  arl.  12;  11  déc.  1901,  art.  2; 
et  dans  les  arrêtés  ministériels  des  26  oct.  1895,  an.  17;  16 
janv.  1896,  1er  juin  1902;  celles  relatives  au  recrutement,  aux 
conditions  d'avancement  et  au  traitement  des  commissaires  de 
surveillance  administrative,  dans  le  décret  du  2  juill.  1894,  mo- 
difié par  ceux  des  15  févr.  1896,  16  sept.  1897,  15  mars  1899,  et 
dans  l'arrêté  ministériel  du  27  nov.  1891. 

278.  —  Les  contrôleurs-comptables  ont  été  créés  par  l'ar- 
rêté minislériel  du  20  mai  1893  et  maintenus,  dans  l'organisation 
nouvelle  du  contrôle,  par  le  décret  du  30  mai  1895.  Ils  sont  re- 
crutes à  )a  suite  d'un  concours  parmi  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  et  parmi  les  agents  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  employés  dans  un  service  de 
comptabilité  depuis  sept  années  au  moins  (Décr.  30  mai  1895, 
art.  13).  Le  programme  et  les  conditions  du  concours  sont  fixés 
par  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  21  sept.  1895. 
11  y  a  quatre  classes  de  contrôleurs-comptables,  recevant  les 
traitements  ci-après:  contrôleurs  comptables  principaux,  4,500  fr.; 
contrôleurs-comptables  de  i"  classe,  4,000  fr.;  de  2e  classe, 
3,500  fr.;  de  3°  classe,  3,000  fr.  (Décr.  30  mai  1895,  art.  14,  et 
Kl  déc.  1900,  art.  1).  Les  contrôleurs-comptables  sont  nommés  et 
promus  par  arrêtés  ministériels.  Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue 
disciplinaire,  aux  mêmes  règles  que  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  (Décr.  30  mai  1895,  art.  14). 

279.  —  Les  contrôleurs  du  travail  ont  été  créés,  comme  les 
contrôleurs-comptables,  par  l'arrêté  ministériel  du  20  mai  1893, 
et  maintenus,  comme  eux,  par  le  décret  du  30  mai  1895.  Ils  sont 
recrutés  à  la  suite  d'un  concours,  parmi  les  agents  ou  anciens 
agents  des  services  actifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  du  réseau  d'Etat  ayant  été  commissionnés  pendant  cinq 
années  au  moins  (Décr.  H  mars  1902,  art.  3).  Le  programme 
et  les  conditions  du  concours  sont  fixés  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  du  2  juin  1902.  Il  y  a  quatre  clas- 
ses de  contrôleurs  du  travail,  recevant  les  traitements  ci- 
après:  contrôleurs  principaux  du  travail,  4,500  fr.;  contrôleurs 
du  travail  de  lf"  classe,  4,000  fr.;  de  2e  classe,  3,500  fr. ;  de 
3"  classe,  3,000  fr.  (Décr.  11  mars  1902,  art.  4).  Les  contrôleurs 
du  travail  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre.  Ils  sont  sou- 
mis, au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  même  règles  que  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  (Décr.  11  mars  1902,  art.  5). 

280.  —  Les  contrôleurs-comptables  et  les  contrôleurs  du  tra- 
vail reçoivent  des  indemnités  de  frais  de  découcher,  de  dépla- 
cement et  de  changement  de  résidence,  calculés  d'après  le  taux 
des  indemnités  analogues  allouées  aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  26  oct.  1895,  art.  18). 

281.  —  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  continue  d'être  orga- 
nisé par  grands  réseaux  d'intérêt  général.  La  direction  du  con- 
trôle de  chaque  grand  réseau  est  confiée  à  un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  en  résidence  à  Paris  (Décr. 
30  mai  1895,  art.  1).  Il  peut  l'être  aussi  à  un  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  également  en  résidence  à 
Paris  (Décr.  9  janv.  1900). 

282.  —  Chaque  direction  de  contrôle  comprend  :  1°  le  con- 
trôle des  éludes  et  travaux  des  lignes  nouvelles;  2°  le  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  sur  les  lignes  en  exploitation  ;  3°  le 
contrôle  de  l'exploitation  technique  (Décr.  30  mai  1895,  art.  5). 
Elle  comprenait  aussi,  jusqu'en  ces  dernières  années,  le  contrôle 
de  l'exploitation  commerciale  (Même  art.)-  Mais  le  décret  du 
11  déc.  1901  a  fait  du  contrôle  commercial  une  division  auto- 
nome (V.  suprà,  n.  275,  et  infrà,  n.  287).  D'autre  part,  le  décret 
du  H  mars  1902  a  détaché  du  contrôle  de  l'exploitation  techni- 
que le  contrôle  du  travail  des  agents  des  compagnies.  — 
V.  infra,  n.  289. 

2S3.  —  Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles ne  relève  lui-même  de  la  direction  du  contrôle  du  réseau 
qu'autant  que  le  ministre  des  Travaux  publics  n'en  a  pas  décidé 
autrement  (Décr.  30  mai  1895,  art.  1,  5  et  8).  11  est  confié,  dans 
les  départements,  pour  chaque  ligne  ou  groupe  de  lignes,  à  un 
i  eiir  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  du  service,  qui  a 
sous  ses   ordres   des  ingénieurs  ordinaires,   des  conducteurs  et 


des  commis  des  ponts  et  chaussées  en  nombre  variable  suivant 
l'importance  de  la  ligne  ou  des  lignes  à  surveiller  (art.  9,  §  I). 

284.  —  Lorsque  le  directeur  du  contrôle  conserve  dans  ses 
attributions  le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles, il  peut  lui  être  ad]oint  un  ingénieur  en  chef  ou  un  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ainsi  qu'un  contrôleur- 
comptable  pour  collaborer  à  l'examen  des  affaires  et  à  la  vérifi- 
cation de  la  comptabilité  des  services  de  construction  des  com- 
pagnies  (art.  9,  §  2). 

285.  —  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  a  pour  objet, 
d'une  façon  générale,  la  surveillance  des  travaux  neufs  et  des 
travaux  d'entretien  sur  toutes  les  lignes  en  exploitation  et  la  vé- 
rification de  la  comptabilité  des  services  delà  voie  (Décr.  30  mai 
1895,  art.  6,  §  1).  Il  est  confié,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
général,  directeur  du  contrôle,  à  un  ingénieur  chef  des  ponts 
et  chaussées,  chef  du  service,  que  secondent  des  ingénieurs 
ordinaires,  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des 
contrôleurs-comptables  (art.  6,  §  2).  Le  nombre  de  ces  derniers 
agents  varie  de  trois  à  huit  par  réseau. 

286.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  a  pour  objet, 
d'une  façon  générale,  la  surveillance  du  matériel,  de  la  traction, 
du  mouvement,  des  ateliers,  et  la  vérification  de  la  comptabilité 
de  ces  services  (Décr.  30  mai  1895,  art.  7,  §  1).  Il  est  confié, 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général,  directeur  du  service,  à 
un  ingénieur  en  chef  des  mines,  ou,  à  défaut,  à  un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  du  service,  que  secondent  des 
ingénieurs  ordinaires  et  contrôleurs  des  mines,  ou,  à  défaut,  des 
ingénieurs  ordinaires  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
des  commis  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  des  contrôleurs- 
comptables  (art.  7,  §2).  Le  nombre  de  ces  derniers  agents  varie 
de  2  à  6  par  réseau. 

287.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  a  pour  ob- 
jet, d'une  façon  générale  l'étude  des  tarifs  et  de  toutes  les  ques- 
tions économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau,  l'exa- 
men des  budgets  des  compagnies  et  la  vérification  de  la  compta- 
bilité des  services  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  des  au- 
tres contrôles  (Décr.  30  mai  1895,  art.  8,  g  1).  Antérieurement 
au  décret  du  11  déc.  1901,  le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
commerciale  était  placé,  pour  chaque  réseau  d'intérêt  général, 
sous  l'autorité  du  directeur  du  contrôle  du  réseau  (arl.  8,  §  2). 
Depuis  ce  décret,  il  se  trouve  placé  sous  l'autorité  d'un  direc- 
teur spécial,  commun  à  tous  les  réseaux,  le  «  directeur  du  con- 
trôle commercial  des  chemins  de  fer  »  (V.  suprà,  n.  275).  Un 
contrôleur  général  de  l'exploitation  commerciale  est,  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur,  chef  de  service  dans  chaque  ré- 
seau et  chaque  réseau  est  divisé,  à  son  tour,  en  circonscriptions, 
administrées  par  un  inspecteur  principal  ou  par  un  inpecteur 
particulier.  Un  contrôleur-comptable  et  deux  ou  trois  conduc- 
teurs ou  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  attachés,  en  outre, 
à  Paris,  au  service  du  contrôle  commercial,  un  ou  deux  conduc- 
teurs ou  commis  au  bureau  du  contrôleur  général,  un  conduc- 
teur ou  commis  au  bureau  de  l'inspecteur  principal  (Décr. 
11  déc.  1901,  art.  2). 

288.  —  Quant  aux  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive, dont  les  attributions  ressorlissent  à  la  fois  au  contrôle 
technique  et  au  contrôle  commercial,  ils  sont  placés,  dans  les 
principales  gares,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  d'une  part,  du  contrôleur  général  et  de 
l'inspecteur  de  l'exploitation  commerciale,  d'autre  part  (Décr.  30 
mai  1895,  art.  H). 

289.  —  Le  contrôle  du  travail  a  pour  objet,  d'une  façon  gé- 
nérale, la  surveillance  de  l'exécution  des  prescriptions  relatives 
à  la  durée  du  travail  et  du  repos  des  divers  agents  dont  le  ser- 
vice intéresse  la  sécurité  publique,  et  la  surveillance  de  l'appli- 
cation des  lois,  décrets  et  arrêtés  concernant  l'hygiène  et  la  sé- 
curité des  travailleurs  dans  l'enceinte  des  chemins  de.  fer,  l'exa- 
men des  projets  de  construction,  d'extension,  et  de  modification 
des  corps  de  garde,  dortoirs  et  réfectoirs  des  agents,  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  relatives  à  l'hygiène,  l'examen  des  rè- 
glements des  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours, 
l'instruction  des  déclarations  des  agents  contre  les  compagnies 
(Arr.  min.  Trav.  publ.,  15  avr.  1902,  art.  1).  Erigé  par  le  décret 
du  11  mars  1902  en  service  indépendant,  il  est  confié  pour  l'en- 
semble de  tous  les  réseaux  d'intérêt  général  à  un  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  du  service,  qui  porte 
le  titre  d'  «  ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  travail  ■>  et  relève 
directement  du  ministre  des  Travaux  publics  (Décr.    11  mais 
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1902,  art.  1).  Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines  chargés,  dans  les  différents  réseaux  d'un  arron- 
dissement, du  contrôle  de  l'exploilalion  technique,  sont  en  même 
temps  attachés,  pour  l'étendue  de  leur  circonscription,  au  ser- 
vice du  contrôle  du  travail  et  placés,  en  ce  qui  concerne  ce 
service,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle du  travail.  Ce  dernier  a  également  sous  ses  ordres  immé- 
diats les  contrôleurs  du  travail,  répartis,  en  nombre  variable,  en- 
tre les  dilîérents  réseaux  (art.  2), 

290.  —  L'arrêté  ministériel  du  26  oct.  1895,  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  17,  Décr.  30  mai  1895,  et  modifie  parles  arrêtés 
postérieurs  des  16  janv.  1896  et  7  mars  1899,  détermine,  de 
façon  minutieuse,  les  attributions  des  divers  fonctionnaires  et 
agents  concernant  le  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 
Un  tableau  annexé  à  cet  arrêté  et  qu'il  convient  de  compléter 
en  conformité  du  décret  du  11  mars  1902,  et  de  l'arrêté  du 
15  avr.  1902,  sur  le  contrôle  du  travail,  donne  une  répartition 
méthodique  des  principales  affaires  entre  les  chefs  de  service. 

291.  —  L'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  de  cha- 
que réseau  dirige  et  surveille,  dit  l'art.  1,  toutes  les  parties  du 
service.  Il  est  en  outre  délégué  de  façon  permanente  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  pour  statuer,  chaque  fois  que  la  dé- 
cision à  intervenir  ne  comporte  aucune  autorisation  de  dépenses, 
sur  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit  :  a)  consignes  pour  les 
gares,  les  embranchements  et  la  protection  des  chantiers,  à  l'ex- 
clusion de  celles  qui  contiennent  une  dérogation  aux  règlements; 
§}  trains  de  reconnaissance  et  de  réception  sur  Ips  lignes  en 
construction  ;  c)  trains  de  balast  et  trains  de  service  sur  les 
lignes  en  exploitation;  </)  trains  spéciaux  (d'excursion,  de  plai- 
sir, de  pèlerinage,  etc.);  e)  conservation  des  repères;  f\  em- 
branchements particuliers,  approbation  des  projets,  récolpmènt 
des  travaux  et  homologation  des  traités  d'exploitation,  sauf  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre  la  compagnie  et  les  intéres- 
sés et  dans  le  cas  où  l'affaire  devrait  être  portée  devant  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics;  g)  entretien  el  surveillance 
des  barrières,  clôtures,  haies  vives,  lossés,  talus  et  plantations; 
h)  vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations 
dans  les  gares,  à  l'exception  de  celles  sur  lesquelles  les  préfets 
sont  consultés  ou  qui  doivent  être  autorisées  par  les  préfets; 
i)  prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets 
d'aller  et  retour,  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement 
homologués,  réductions  de  prix  proposées  pour  les  trains  spé- 
ciaux ;  j)  exécution  immédiate  par  les  compagnies,  sous  ré- 
serve des  décisions  ministérielles  à  intervenir,  des  travaux  dont 
l'urgence  est  reconnue  par  le  contrôle.  Un  état  sommaire  des 
décisions  ainsi  prises  et  des  adhésions  ainsi  données  est  adressé 
le  a  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent,  par  le  directeur 
du  contrôle  au  ministre  (Air.  26  oct.  1895,  art.  1;  7  mars 
1899). 

292.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâ- 
timents est  délégué,  d'une  manière  permanente,  par  le  directeur 
du  contrôle  du  réseau  pour  traiter  el  transmettre  directement  au 
ministre  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit  :  a)  projets,  dé- 
comptes et  récolement  de  tous  les  travaux  dont  la  dépense  totale 
prévue  ne  dépasse  pas  50,000  fr.,  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
s'appliquent  à  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui  comportent  des  dis- 
positions nouvelles  ou  intéressant  la  sécurité;  6j  chemins  d'ac- 
cès des  gares;  c)  établissement  des  passages  à  niveau;  d)  dé- 
classement de  parcelles  du  domaine  public,  aliénation,  remise 
au  Domaine  et  aux  compagnies;  e)  servitudes  légales  des  rive- 
rains, alignements,  établissement,  sur  ou  sous  la  voie,  de  con- 
duites, canalisations  et  toutes  installations  à  l'usage  des  tiers; 
f)  réception,  récolement  et  vérification  des  décomptes  de  travaux 
exécutés  pour  le  service  du  ministère  de  la  Guerre,  à  l'exception 
des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant;  g)  contraven- 
tions aux  règlements  de  la  compagnie  concernant  le  service  de 
la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives  (Arr.  min.  Trav.  pull.,  26 
oct.  1895,  ait.  3  el  4). 

293.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  est  délégué,  de  son  côté  et  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  les  affaires  ci-après  :  a)  classification  et  réglementation  d'  s 
passages  à  niveau;  b)  boites  de  secours;  c)  réception,  récole- 
ment et  vérification   des  décomptes  des  travaux  d'aména;    

du  matériel  roulant  pour  le  service  du   ministère  de  la  ti 

d)  modifications  partielles  aux  services  d'hiver  et  d'été  de  la 
marche  des  trains,  à  l'exclusion  de  celles  qui  intéressent  un 
autre  réseau,  sous  réserve  que  le  contrôle  de  l'exploitation  com- 


merciale sera  consulté  chaque  fois  que  lesdites  modifications 
porteront  sur  le  service  des  voyageurs;  e)  accidents  de  toute 
nature,  à  l'exclusion  des  déraillements  en  pleine  voie  et  colli- 
sions de  trains;  /')  contraventions  aux  règlements  de  la  compa- 
gnie concernant  l'exploitation  et  la  traction,  suites  judiciaires  y 
relatives  ;  g)  réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet 
des  retards  de  trains,  des  correspondances  de  trains,  du  service 
des  agents  de  l'exploilation  et  de  la  traction,  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  le  contrôle  commercial  (art.  3  et  6). 

294.  —  Le  contrôleur  général  est  délégué,  toujours  aux 
mêmes  fins,  mais  par  le  directeur  du  contrôle  commercial,  pour 
les  affaires  ci-après  :  a)  additions  de  parcours  dans  les  tarifs 
de  billets  d'aller  et  retour,  de  bains  de  mer,  d'excursion,  etc., 
lorsque  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  ne  sont  pas 
modifiées;  6)  traités  de  correspondance,  de  réexpédition,  de 
factage,  de  camionnage,  d'omnibus,  etc.;  c)  police  des  gares  et 
cours  de  gares,  autorisation  de  vente  de  livres,  journaux,  co- 
mestibles ou  objets  divers,  établissement  des  buffets  ou  autres 
industries  dans  les  stations;  d)  pétitions  ou  propositions  rela- 
tives à  des  changements  de  dénomination  de  gares  et  haltes  ; 
e)  réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  avaries, 
pretars,  détaxes,  etc.,  du  service  des  agents  et  correspondants 
de  la  compagnie  au  point  de  vue  commercial  (art.  6). 

295.  —  Un  état  sommaire  des  affaires  qu'ils  ont  traitées  par 
délégation  est  adressé,  le  5  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précé- 
dent, au  directeur  du  contrôle  du  réseau,  par  les  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle,  et  au  directeur  du  contrôle  commercial  par  les 
contrôleurs  généraux.  La  délégation  cesse,  d'ailleurs,  d'avoir 
son  effet  dans  le  cas  où,  l'affaire  intéressant  plusieurs  services, 
les  chefs  de  service  ne  se  sont  pas  mis  d'accord  (art.  3). 

296.  —  En  outre  des  attributions  qu'ils  ne  tiennent  que 
d'une  délégation,  les  chefs  du  service  du  contrôle  ont  des  attri- 
butions propres,  inhérentes  à  leurs  fonctions  et  peu  différentes, 
en  ce  qui  concerne  l'ingénieur  en  chef  des  études  et  travaux, 
l'ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  l'ingénieur  en 
chef  'i''  l'exploitation  technique,  de  celles  signalées  suprà,  v°  Che- 
min de  fer,  n.  2118  et  s.  En  ce  qui  concerne  le  contrôleur  gé- 
néral, elles  sont  énumérées  dans  l'art.  8,  Décr.  30  mai  1895,  et 
l'art.  U,  Arr.  min.  26  oct.  1895.  Il  traite  et  transmet  au  minis- 
tre, par  l'intermédiaire  du  directeur  du  contrôle  commercial  et 
avec  son  avis,  les  affaires  ci-après  :  tarif  et  frais  accessoires, 
vœux  et  réclamations  y  relatifs,  questions  économiques  et  com- 
merciales intéressant  le  réseau,  le  trafic  international  ou  la 
concurrence  des  autres  voies  de  transport,  traités  de  réparti- 
tion du  trafic,  questions  de  publicité,  questions  de  délivrance  et 
d'utilisation  des  permis  de  circulation,  des  bons  de  réduction, 
marche  des  trains  au  point  de  vue  commercial,  demandes  de 
modifications  aux  dispositions  des  gares  en  ce  qui  concerne  le 
service,  commercial.  De  plus,  il  donne  son  avis  sur  les  règlements 
de  la  compagnie  dont  les  dispositions  se  rapportent  à  des  ques- 
tions de  sa  compagnie,  sur  ses  émissions  d'obligation,  sur  les 
questions  de  garantie  d'intérêt  et  de  partage  des  bénéfices  avec 
l'Etat,  examine  ses  budgets,  vérifie  sa  comptabilité,  constate  le 
mouvement  de  la  circulation,  les  dépenses  et  les  receltes  de 
l'exploitation  et  présente,  en  fin  d'exercice,  le  rapport  annuel 
sur  la  gestion  financière  et  commerciale  du  réseau. 

297.  —  Les  contrôleurs-comptables,  répartis,  nous  l'avons 
vu,  dans  les  divers  services  du  contrôle,  tant  centraux  que  lo- 
caux, vérifient  sur  place,  et  à  l'improviste,  dans  les  bureaux  des 
compagnies,  la  comptabilité,  en  vue  de  se  rendre  compte  de  la 
réalité,  de  l'utilité  et  de  l'imputation  exacte  des  dépenses  et  des 
recpltes,  s'attachant  toujours  et  surtout  à  rapprocher  le  fait 
comptable  de  l'opération  comptable  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 
Tous  les  mois,  ils  se  rendent  dans  les  bureaux  placés  sous  leur 
surveillance.  Ils  examinent  les  livres  ou  pièces  de  dépenses  ou 
de  recettes,  recherchent  et  constatent  la  nature  et  l'opportunité 
des  opérations  faites  dans  le  mois  écoulé  et  en  rendent  compte 
dans  un  rapport  ou  procès-verbal  transmis  au  ministre  par  le 
chef  de  service.  Ils  sont  chargés,  en  outre,  sous  la  direction  de 
leurs  chefs  hiérarchiques,  de  réunir  et  de  tenir  à  jour  les  rensei- 
ments  nécessaires  pour  se  rendre  compte  :  1"  de  l'organ  sa- 
tion  adoptée  par  la  compagnie  en  vue  d'assurer  les  services  de 
construction,  d'exploitation  et  de  traction,  soit  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale,  soit  dans  les  gares,  les  trains,  les 
dépôts,  les  remises,  les  magasins,  les  ateliers,  etc.;  2°  de  l'im- 
portance et  des  variations  du  personnel  attaché  à  ces  différents 
services;  3°  des  règles  et  usages  adoptés  par  la  compagnie  en 
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matière  de  comptabilité.  Ils  ont  encore  pour  mission  :  de  contrô- 
ler les  inventaires  du  matériel  de  toute  espèce,  de  renseigner 
leurs  chefs  hiérarchiques  sur  l'importance  des  travaux  exécutés, 
de  constater  au  moyen  d'épreuves,  sur  les  registres  tenus  par 
les  agents  de  tous  grades,  si  l'imputation  donnée  par  la  com- 
pagnie aux  recettes  ou  dépenses  en  cours  est  conforme  aux  pré- 
visions budgétaires  et  aux  autorisations  ministérielles,  de  véri- 
fier les  estimations,  décomptes  et  renseignements  statistiques 
fournis  par  la  compagnie  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  26  oct.  1895, 
art.  15). 

298.  —  Les  attributions  des  fonctionnaires  et  agents  au 
contrôle  du  travail  sont  celles  indiquées  supra,  n.  289. 

2J)9.  —  Sur  le  réseau  de  l'Etat,  le  service  du  contrôle  a  été 
organisé,  de  façon  particulière,  par  le  décret  du  19  avr.  1902.  Il 
y  a,  au  lieu  d'une  direction  du  contrôle,  une  «  inspection  spé- 
ciale »,  confiée  à  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Celui-ci  a  dans  ses  attributions,  au  même  titre  que  les  directeurs 
de  contrôle  des  autres  réseaux,  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments et  le  contrôle  de  l'exploitation  technique,  et  il  a,  comme 
eux,  sous  ses  ordres,  des  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
des  contrôleurs  des  mines,  des  commis  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  des  contrôleurs-comptables,  des  commissaires  de 
surveillance  administrative.  A  la  tête  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion commerciale  est  un  contrôleur  général,  qui  relève  directe- 
ment du  directeur  du  contrôle  commercial  pour  la  partie  de  ses 
altributions  relative  à  l'étude  des  tarifs  et  des  questions  écono- 
miques ou  commerciales  et  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de 
l'inspection  spéciale  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ces  deux 
catégories.  D'autre  part,  les  ingénieurs  ordinaires  de  l'exploita- 
tion technique  et,  éventuellement,  ceux  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments, sont  placés,  pour  la  partie  de  leurs  attributions  se  ratta- 
chant au  contrôle  du  travail,  sous  les  ordres  directs  de  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  du  travail.  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
contrôleurs  du  travail  attachés  au  réseau.  Enfin,  en  vertu  de 
l'art.  3,  Décr.  19  avr.  1902,  l'inspection  et  le  contrôle  des  études 
et  travaux  des  lignes  nouvelles  constituent  un  service  distinct, 
confié  à  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  autre  que 
celui  chargé  de  l'inspection  spéciale. 

3O0.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways 
demeurent  régis,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle,  par  la  loi  du 
il  juin  1880,  art.  21  et  39,  et  par  le  décret  du  6  août  1881,  af  1.39, 
légèrement  modifié  par  celui  du  13  févr.  1900.  —  V.  supra. 
Chemin  de  fer,  n.  6593  et  s.,  6874  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

SERVICES    DE    TRAVAUX    PUBLICS    RELEVANT  D'ADMINISTRATIONS 
DIVERSES. 

301 .  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  25  et  28,  que,  à  côté  des  ser- 
vices de  travaux  publics  placés  sous  l'autorité  du  ministre  des 
Travaux  publics,  des  services  relevant  d'autres  départements 
ministériels  ou  d'autres  administrations  publiques  concourent 
également  à  l'exécution  ou  à  l'entretien  des  travaux  publics.  Ce 
sont  :  le  service  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux,  le 
service  des  constructions  scolaires,  le  service  des  monuments 
historiques  et  mégalithiques,  le  service  des  travaux  diocésains, 
le  service  de  l'hydraulique  agricole,  le  service  des  forêts,  le  ser- 
vice de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  service  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques,  les  services  de  travaux  publics  colo- 
niaux, les  services  de  travaux  publics  départementaux  ou  com- 
munaux. Nous  ne  donnons  ici  que  les  grandes  lignes  de  l'orga- 
nisation de  ces  différents  services,  renvoyant,  pour  les  détails, 
aux  articles  où  il  est  traité  des  ministères  ou  administrations 
dont  ils  relèvent. 

302.  —  Le  service  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux a  été  rattaché,  après  des  vicissitudes  diverses,  par  le  décret 
du  1er  oct.  1895,  au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  où  il  forme  un  bureau  de  la  direction  des  Beaux- 
Arts.  Il  est  loin  d'embrasser,  malgré  sa  dénomination  générale, 
l'ensemble  des  travaux  d'architecture  exécutés  par  l'Etat  ou  à 
son  compte.  Les  seuls  édifices  et  monuments  appartenant  à  l'Etat 
qui  soient  placés  pour  la  construction  ou  l'entretien  dans  ses  at- 
tributions sont   les  suivants  :  hôtels  et  bâtiments  d'administra- 


tion centrale  des  ministères,  facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur,  bibliothèques,  théâtres  et  magasins  de  décors,  palais 
nationaux,  monuments  de  Paris  ou  de  province  non  classés  par- 
mi les  monuments  historiques,  musées,  manufactures  artisti- 
ques, observatoires,  stations  scientifiques,  dépôts  d'étalons,  éta- 
blissements publics  administrés  au  nom  de  l'Etat.  Au  contraire, 
tous  les  bâtiments  d'instruction  secondaire  ou  primaire  (écoles, 
collèges,  lycées,  etc.)  et  les  monuments  historiques  ou  mégali- 
thiques dépendent,  même  pour  la  construction  et  l'entretien,  des 
directions  de  l'enseignement  secondaire  ou  primaire,  ou  du  ser- 
vice des  monuments  historiques;  les  prisons  centrales,  maisons 
de  correction,  etc.,  du  ministère  de  l'Intérieur;  les  édifices  dio- 
césains, de  la  direction  des  cultes;  les  bâtiments  militaires,  des 
ministères  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine. 

303.  —  Le  personnel  du  service  des  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux  se  compose  d'inspecteurs  généraux  des  bâtiments  ci- 
vils, d'architectes  en  chef,  d'inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
grands  travaux,  d'inspecteurs  et  sous-inspecteurs  à  l'entretien, 
de  contrôleurs  ou  vérificateurs,  de  régisseurs  ou  sous-régisseurs, 
de  conducteurs  de  travaux,  dessinateurs,  jardiniers,  etc.  L'en- 
semble dn  service  est  réparti  entre  quatre  divisions  comprenant 
chacune  des  bâtiments  civils  de  Paris,  des  bâtiments  civils  de 
province,  des  palais  nationaux,  et  ayant  chacune  à  sa  tête  un 
inspecteur  général  des  bâtiments  civils.  Les  architectes  en  chef 
sont  affectés  individuellement  à  un  ou  plusieurs  édifices  ou  pa- 
lais. Ils  sont  assistés,  pour  les  grands  travaux,  par  les  inspec- 
teurs ou  sous-inspecteurs  aux  grands  travaux,  et,  pour  l'entre- 
tien et  les  réparations,  par  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
à  l'entretien.  Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sont,  d'ailleurs, 
eux  aussi,  des  architectes.  Le  contrôle  et  la  vérification  des  tra- 
vaux sont  assurés  par  district.  Il  y  en  a  seize,  à  la  tête  de  cha- 
cun desquels  est  un  contrôleur  ou  vérificateur.  —  V.  suprd, 
v°  Rùtiments  civils. 

304.  —  Des  services  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux 
dépend  également  le  service  des  eaux  de  Versailles,  Marly,  Meu- 
don  et  Saint-Cloud,  confié  à  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  service  détaché,  directeur,  ayant  sous  ses  ordres 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs. 

305.  —  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  et  la  commis- 
sion supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 
assistent  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
pour  toutes  les  questions  se  rattachant  au  service  des  bâtiments 
civils  et  palais  nationaux.  —  V.  suprd,  v°  Bâtiments  civils,  n.  57 
et  s. 

306.  —  Le  service  des  constructions  scolaires  relève,  suivant 
leur  affectation,  de  la  direction  de  l'enseignement  primaire  ou  de 
la  direction  de  l'enseignement  secondaire.  Le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  doit,  en  effet,  pour  les  constructions  de  cette 
nature,  même  lorsqu'elles  sont  exécutées  au  compte  des  com- 
munes ou  des  départements,  donner  son  autorisation  préalable. 
Pour  les  bâtiments  affectés  à  l'enseignement  primaire  :  écoles 
communales,  écoles  maternelles,  écoles  normales  départemen- 
tales, écoles  normales  supérieures,  etc.,  c'est  le  Comité  des  bâti- 
ments scolaires,  créé  par  un  arrêté  ministériel  du  24  sept.  1880 
et  reconstitué  par  celui  du  23  août.  1893,  qui  examine  les  pro- 
jets de  travaux  (construction,  réparations  ou  entretien).  Poul- 
ies bâtiments  affectés  à  l'enseignement  secondaire,  c'est  la  com- 
mission des  bâtiments  des  lycées  et  collèges  communaux  de 
garçons  ou  de  jeunes  filles.  Le  directeur  (de  l'enseignement  pri- 
maire ou  de  l'enseignement  secondaire)  et  des  architectes  com- 
posent ces  deux  commissions. 

307.  —  Le  service  des  monuments  historiques  et  mégalithi- 
ques institué  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  23  sept. 
1837  et  plusieurs  fois  réorganisé,  dépend,  comme  les  deux  pré- 
cédents, du  ministère  de  l'Instruction  publique,  où  il  forme  un 
bureau  de  la  direction  des  Beaux-Arts.  Il  a  dans  ses  attributions 
tous  les  travaux  concernant  les  édifices  classés  comme  monu- 
ments historiques  et  mégalithiques  par  la  commission  des  mo- 
numents" historiques  et  mégalithiques.  Il  comprend  une  inspec- 
tion générale  et  un  contrôle.  Trois  inspecteurs  généraux  des 
monuments  historiques  se  partagent  les  monuments  classés  et 
rapportent,  auprès  de  la  commission  qui  les  approuve  ou  les  re- 
jette, les  projets  de  travaux  présentés,  en  conformité  de  la  loi 
du  30  mars  1887,  par  les  préfets.  Ces  travaux  sont  dispensés 
de  l'adjudication.  Le  contrôle  en  est  exercé  par  le  service  du 
contrôle,  qui  a  à  sa  tète  le  contrôleur  des  travaux.  —  V.  suprà, 
v°  Beaux-Arts,  a.  29  et  s.,  226  et  s. 
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308.  —  Le  service  des  travaux  diocésains  dépend  de  la  di- 
rection des  cultes,  actuellement  rattachée  au  ministère  de  l'In- 
térieur et  où  il  forme  un  bureau.  Il  a  dans  ses  attributions  tous 
les  travaux  à  exécuter  aux  édifices  du  culte  qui  ne  sont  pas 
communaux  :  cathédrales,  palais  épiscopaux  et  archiépiscopaux, 
séminaires,  églises  métropolitaines.  Ces  édifices  sont  répartis  en 
trois  inspections  territoriales  ayant  chacune  à  sa  tète  uu  inspec- 
teur général  des  travaux  diocésains  chargé  de  la  surveillance 
et  du  contrôle.  Chaque  diocèse  a  son  architecte  diocésain.  11 
est  chargé  de  tous  les  travaux  courants  d'entretien.  Pour  les 
reconstructions  et  les  grosses  réparations,  il  communique  préa- 
lablement, et  pour  approbation,  les  plans  et  projets  au  ministère, 
où  ils  sont  examinés  par  le  comité  des  travaux  diocésains  et  pa- 
roissiaux. 

309.  —  Le  service  de  l'hydraulique  agricole,  qui  fit  longtemps 
partie  du  ministère  des  Travaux  publics  et  quia  été  rattaché  au 
ministère  de  l'Agriculture  parle  décretdu  liinov.  1881,  y  constitue 
une  direction  spéciale  :  la  direction  de  l'hydraulique  agricole.  Elle 
a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  a  trait  à  l'entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  mais  utilisables  pour  t'afjri- 
cu'.ture,  aux  endiguements,  aux  dérivations  pour  l'alimentation 
des  villes,  canaux,  gares  de  chemins  de  fer,  au  dessèchement 
des  marais,  à  l'assainissement  des  terres  humides,  aux  routes 
agricoles  et  salicoles,  à  la  suppression  des  étangs  insalubres,  etc. 
Elle  comprend,  à  côté  du  service  d'administration  centrale,  un 
service  technique,  confié  à  la  fois  à  des  agents  spéciaux  (inspec- 
teurs des  améliorations  agricoles,  commis  de  l'hydraulique  agri- 
cole, etc.),  et,  pour  la  plus  large  part,  à  des  inspecteurs  géné- 
raux, ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  en  ser- 
vice détaché.  D'autre  part,  le  service  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  prêle,  dans  chaque  départemen',  son  concours  à  la 
direction  de  l'hydraulique  agricole  et  dépend,  pour  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  cette  partie  du  service,  des  inspecteurs 
de  l'hydraulique  agricole.  —  V.  suprà,  v°  Agriculture,  n.  168 
et  s. 

310.  —  Le  service  des  forêts,  qui  relève,  comme  le  précédent, 
du  ministère  de  l'Agriculture,  où  il  forme  une  direction,  entre- 
prend et  exécute  ou  dirige  lui-même  les  travaux  de  restauration 
et  de  conservation  des  terrains  en  montagne.  Or,  le  titre  et  les 
privilèges  de  travaux  publics  sont  accordés  à  ces  travaux  par  la 
loi  du  i  avr.  1882,  qui  autorise  l'Etat  à  faire  pour  leur  exécution 
les  expropriations  de  terrains  nécessaires.  —  V.  suprà,  v°  Ter- 
rains en  montagne. 

311.  —  Les  services  du  ministère  de  la  Guerre  qui  partici- 
pent à  l'exécution  de  travaux  publics  sont:  le  service  de  l'artil- 
lerie, le  service  du  génie  et  le  service  des  poudres  et  salpêtres. 
Le  premier,  divisé  en  26  directions  d'artillerie,  ayant  à  sa  tète 
un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel,  directeur,  est  plus  spéciale- 
ment chargé  des  travaux  concernant  les  ateliers  de  construction 
du  matériel  et  des  munitions.  Le  second,  divisé  en  41  directions 
du  génie,  ayant  chacune  à  sa  tête  un  colonel  ou  un  lieutenant- 
colonel,  directeur,  et,  de  plus,  en  autant  de  chelïeries  que  de 
places,  avec  un  commandant  ou  un  capitaine,  chef  du  génie,  à 
la  tête  de  chacune,  a  dans  ses  attributions  la  construction  et  la 
réparation  des  fortifications,  places  de  guerre,  citadelles,  batte- 
ries de  côtes,  postes  et  bâtiments  militaires  de  toute  nature.  Le 
troisième  est  spécialisé  dans  l'installation  des  poudreries  et  raf- 
fineries. Le  personnel  est,  pour  les  deux  premiers  services,  du 
moins  comme  cadres,  exclusivement  militaire.  Il  est  constitué, 
pour  le  dernier,  par  le  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres. —  V.  suprà,  vls  Génie,  Poudre  et  salpêtres. 

312.  —  Les  services  du  ministère  de  la  Marine  exécutent  ou 
font  exécuter  eux-mêmes,  outre  les  travaux  de  construction  des 
navires  et  du  matériel,  tous  ceux  concernant  les  ports  militaires, 
les  rades  et  les  arsenaux,  avec  leurs  ateliers,  bassins,  canaux, 
côtes,  quais,  digues,  forts,  les  batteries  en  mer,  les  casernes, 
les  hôpitaux,  etc.  Plusieurs  directions  ou  services  centraux  se 
partagent,  à  l'administration  centrale,  ces  attributions  :  la  di- 
rection centrale  des  constructions  navales,  le  service  de  surveil- 
lance des  travaux  confiés  à  l'industrie,  la  direction  centrale  de 
l'artillerie  navale,  le  service  central  des  torpilles  et  de  l'électri- 
cité, le  service  central  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils.  Dans  chaque  arrondissement  maritime,  le  préfet  maritime 
a  la  haute  main  sur  tous  les  travaux  maritimes.  La  construction, 
la  réparation  et  l'entretien  des  navires  sont  confiés  à  un  corps 
spécial,  celui  des  ingénieurs  des  constructions  navales  (génie 
maritime),    la   fabrication   du  matériel  d'artillerie   navale  a  des 


olficiers  de  l'artillerie  coloniale  détachés  dans  les  directions,  fon- 
deries et  autres  établissements  de  la  marine,  celle  des  torpilles 
à  des  officiers  de  marine  spécialisés.  Enfin,  les  travaux  hydrau- 
liques et  ceux  des  bâtiments  civils,  désignés  également  sous  la 
dénomination  commune  de  ><  travaux  maritimes  »,  et  compre- 
nant les  ouvrages  fondés  à  la  mer.  les  édifices  et  voies  de  com- 
munication affectés  à  la  marine  en  France  ou  hors  de  France 
'saut  l'hôtel  du  ministère  et  ses  annexes  qui  relèvent  du  service 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux),  les  ouvrages  des 
ports  et  rades,  les  phares  dépendant  de  la  marine,  les  postes 
électro-sémaphoriques  et  de  télégraphie  sans  fil,  les  lignes  élec- 
triques, l'éclairage  des  voies,  terre-pleins  et  établissements,  sont 
confiés,  pour  la  construction  et  l'entretien,  à  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussés  en  service  détaché  :  un  inspecteur  général, 
assisté  d'un  ingénieur  en  chef  et  d'un  ingénieur  ordinaire,  est 
directeur  du  service  au  ministère  de  la  Marine,  et  un  ingénieur 
en  chef,  ayant  sous  ses  ordres  un,  deux  ou  trois  ingénieurs  or- 
dinaires, est  chef  du  service  dans  chacun  des  cinq  ports  mili- 
taires. 

313.  —  L'autorité  militaire  intervient  aussi  dans  l'exécution 
des  travaux  publics  étrangers  à  l'armée,  lorsque  ces  travaux 
sont  susceptibles  d'intéresser,  en  temps  de  guerre,  la  défense 
nationale.  Mais  son  intervention  se  borne,  à  l'égard  desdits  tra- 
vaux, dénommés  travaux  mixtes,  a  une  approbation  donnée, 
après  consultation  des  services  militaires  intéressés,  par  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics. 

314.  —  Le  service  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques, qui  dépend  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et, 
plus  spécialement,  du  sous-secrétariat  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes, a  dans  ses  attributions  l'étude,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  appareils  et  lignes  télégraphiques,  téléphoniques,  pneu- 
matiques, et  des  câbles  sous-marins.  Il  est  confié,  sous  l'auto- 
rité du  sous-secrétaire  d'Etat  et  des  directeurs  départementaux, 
au  corps  des  ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes,  lesquels 
ont  sous  leurs  ordres,  pour  l'exécution  des  travaux,  un  person- 
nel nombreux  d'ouvriers  commissionnés  et  auxiliaires. — V.  su- 
prà, v°  Postes  et  télégraphes,  n.  51  et  s. 

315.—  Les  travaux  publics  exécutés  aux  colonies  pour  le 
compte  de  l'Etat  sont  placés,  au  double  point  de  vue  delà  con- 
struction et  de  l'entretien,  dans  les  attributions  du  ministère 
des  Colonies,  où  fonctionnent:  1"  l'inspection  générale  des  tra- 
vaux publics  des  colonies,  constituée  par  les  décrets  des  11  août 
1894  et  17  août  1897,  et  ayant  à  sa  tête  un  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  en  service  détaché,  portant  le  titre  d'in- 
specteur général  des  travaux  publics  des  colonies;  2°  le  comité 
des  travaux  publics  des  colonies,  constitué  par  les  décrets  des 
21  nov.  1895, 20  mai  1890,  31  juill.  1897,  13  déc.  1898,  et  composé 
d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  des  construc- 
tions navales,  d'officiers  de  marine,  d'architectes,  etc.  Dans 
chaque  colonie,  il  y  a  un  service  de  travaux  publics  ou  des 
ponts  et  chaussées,  qui  relève  du  secrétaire  généial  de  la  colo- 
nie et  qui  a  à  sa  tête  un  direcleur  ou  chef  du  service  pouvant 
être,  suivant  l'importance  de  la  colonie,  un  ingénieur  en  chef, 
un  ingénieur  ordinaire  ou  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
en  service  détaché,  un  ingénieur  colonial,  un  olficierdu  génie, etc. 

316.  —  Les  travaux  publics  ayant  le  caractère  départemen- 
tal sont  divisés  par  la  loi  du  10  août  1871  en  quatre  catégories  : 
lo  routes  départementales  et  ponts;  2°  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun;  3°  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways;  4°  bâtiments  départementaux. 

317.  —  Les  travaux  des  deux  premières  catégories  sont  con- 
fiés, sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ministres  de  l'Inté- 
rieur et  des  Travaux  publics  et  sous  l'autorité  immédiate  des 
conseils  généraux  et  des  préfets,  tantôt  au  service  vicinal,  con- 
stitué par  un  corps  spécial,  celui  des  tyers  (V.  suprà, 
v"  Agent-voyer  el  Chemin  vicinal,  a.  204  et  s.),  tantôt  au  ser- 
vice ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  département,  iequel 
ajoute  alors  à  ses  attributions  soit  le  service  des  routes  dépar- 
tementales, soit  le  service  des  chemins  vicinaux,  soit  tous  les 
deux  à  la  fois  (V.  suprà,  n.  180  et  v°  Routes,  n.  54  et  s.).  Chaque 
conseil  général  décide,  à  cet  égard,  en  toute  indépendance. 

318.  —  Les  travaux  des  chemins  île  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  sont  exécutés,  également  à  la  volonté  du  conseil  gé- 
néral, tantôt  par  la  compagnie  à  qui  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  ou  de  la  ligne  est  concédée,  tantôt,  mais  plus  rarement,  par 
le  département' lui-même.  Dans  ce  dernier  cas,  la  construction 
est  dirigée,  sous  l'autorité  du   préfet  et  du  conseil  général,  par 
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les  agents  qu'ils  désignent  :  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées;  agents-voyers,  ingénieurs  civils,  etc.  — 
V.  supra,  v°  Chemin  de  fer,  n.  534  et  s. 

319.  —  Les  travaux  des  bâtiments  départementaux  (préfec- 
ture, casernes  de  gendarmerie,  hospices,  bourses  de  com- 
merce, etc.',  peuvent,  de  même,  et  toujours  à  la  volonté  du 
conse-i  être  confiés,  soit  aux  agents  du  service  vicinal, 

soit  aux  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées.  Très-souvent 
aussi,  le  préfet  nomme,  avec  l'assentiment  du  conseil  général, 
pour  les  travaux  de  cette  quatrième  catégorie,  un  ou  plusieurs 
«  architectes  départementaux  »,  choisis  sans  concours  parmi  les 
architectes  les  plus  réputés  du  département.  —  \.  suprà,  v°  Dé- 
par tentent,  a.  190  et  s. 

;taO.  —  Les  travaux  publics  à  la  charge  des  communes  sont 
de  deux  sortes  :  travaux  obligatoires  (entrelien  de  l'hôtel  de 
ville,  installation  de  la  recette  municipale,  des  postes  d'octroi, 
des  poteaux  d'octroi,  îles  postes  de  police,  entretien  des  bâti- 
ments scolaires,  des  presbytères,  des  locaux  de  conseils  de  pru- 
d'hommes, construction,  réparation  et  entretien  des  chemins  vi- 
cinaux, etc.),  et  travaux  facultatifs  (travaux  de  voirie  et  d'assai- 
nissement, pavage,  canalisation  d'eau  ou  d'éclairage,  fontaines, 
halles  et  marchés,  lavoirs,  etc.).  Les  conseils  municipaux  ont, 
pour  l'exécution  des  uns  et  des  autres,  la  même  latitude  que  les 
conseils  généraux  pour  les  travaux  départementaux.  Ils  en 
chargent  soit  les  agents-voyers,  soit  les  agents  des  ponts  et 
chaussées,  soit  des  «  architectes  communaux  »,  choisis  libre- 
ment par  la  municipalité.  —  V.  supin,  v°  Commune,  n.  835  et  s. 
321.  —  Dans  les  grandes  villes,  le  service  communal  des 
travaux  publics  acquiert  souvent  une  importance  suffisante  pour 
justifier  toute  une  organisation  spéciale,  à  la  tète  de  laquelle  est 
placé  soit  un  ingénieur  ou  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées en  service  détaché,  soit  un  architecte  en  chef.  Le  person- 
nel secondaire  se  compose  alors  de  conducteurs,  de  piqueurs, 
d'architectes,  etc.  A  Paris,  les  services  de  travaux  n'emploient 
pas  moins  d'une  centaine  d'inspecteurs  généraux,  d'ingénieurs 
en  chef,  d'ingénieurs  ordinaires  et  de  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  en  service  détaché,  auxquels  viennent  s'ajouter  plus 
d'un  millier  de  conducteurs,  piqueurs  et  auxiliaires  municipaux, 
ils  se  divisent,  sous  le  contrôle  d'une  direction  administrative, 
en  services  techniques  de  la  voie  publique  et  de  l'éclairage, 
service  technique  des  eaux  et  de  l'assainissement,  service 
technique  du  métropolitain,  à  la  tète  de  chacun  desquels  est  un 
inspecteur  général  ou  un  ingénieur  en  chef,  chef  du  service.  — 
V.  suprà,  v°  Paris  [ville  de),  n.  1309  et  s. 

322.  —  H  y  a  enfin  des  travaux  publics  qui  ne  sont  à  la 
charge  ni  de  l'Etat,  ni  des  départements,  ni  des  communes.  Ce 
sont  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics  et  entre- 
pris par  les  associations  syndicales,  les  établissements  publics, 
les  chambres  de  commerce,  les  sociétés  ou  compagnies  conces- 
sionnaires de  services  publics.  Ils  se  trouvent  soumis,  en  géné- 
ral, à  des  formalités  et  a  un  contrôle  administratif,  mais  l'exécu- 
tion n'en  est  conliée  à  aucun  personnel  déterminé.  —  V.  suprà, 
v'a  Associations  syndicales,  n.  365  et  s.;  Chambres  de  commerce, 
n.  102;  Chemin  île  fer,  n.  534  et  s.;  Etablissements  publics,  n.  28; 
Marais,  n.  139  et  s.;  Mines,  n.  1027  et  s.;  Travaux  publics  (con- 
cession, entreprise  et  marchés  de). 
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Section  I. 

Notions  générales  et  historiques.  — Caractères  uistiuctils  (lu  trésor. 

1.  — «  Le  trésor  est  toute  chose  cache'e  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard  »  (G.  civ.,  art.  716). 

2.  —  En  droit  romain,  la  conception  du  trésor  était  sensible- 
ment analogue  à  la  nôtre,  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
constituaient  seules  des  trésors  les  choses  enfouies  ou  cachées 
depuis  longtemps.  Thésaurus  est  vêtus  quaedam  depositio  pecu- 
nise,  cujus  non  extat  memoria,  ut  jam  dominum  non  habeat 
(Sur  la  question  de  savoir  si  cette  condition  doit  encore  être 
exigée,  V.  infrà,  n.  35  et  s.).  On  divisait  le  trésor  en  deux  por- 
tions :  l'une  était  attribuée  au  propriétaire,  et  la  quotité  en  avarié  : 
d'abord  fixée  à  la  moitié  sous  Adrien,  elle  fut  réduite  au  quart 
par  Gratien,  Théodose  et  Valentinien,  puis  de  nouveau  fixée  à 
la  moitié  par  Léon  dont  la  constitution  fut  sur  ce  point  adoptée 
par  Justinien  (G.  10,  15,  lie  Thesauris,  Institutes,  2,  1,  De  div. 
Ter.,  §  39).  Le  surplus  du  trésor  appartenait  à  l'inventeur. 

o. —  Cette  répartition  en  deux  paris  égales  était  aussiadmise 
jadis  en  France  par  les  pays  de  droit  écrit.  Mais  dans  les  pays 
de  coutume,  le  trésor  était  divisé  en  trois  portions  :  la  première 
pour  le  seigneur  haut  justicier  ou  le  roi,  selon  que  le  territoire 
où  avait  été  faite  la  découverte  était  soumis  à  la  juridiction  d'un 
seigneur,  ou  à  la  juridiction  royale;  la  seconde  pour  l'inventeur; 
la  troisième  pour  le  propriétaire  du  fonds.  —  Pothier  (éd.  Bu- 
gnet),  t.  9,  De  la  propriété,  n.  64  et  s.  —  V.  sur  l'historique  de 
la  question,  Thomas  Latour,  Rev.  de  législation,  1852,  t.  î,  p.  49 
et  s.,  et  t.  3,  p.  217  et  s. 

4.  —  La  suppression  des  droits  seigneuriaux  et  régaliens  a 
fait  disparaître  les  droits  du  seigneur  ou  du  roi  et  notre  droit 
civil  moderne  a  repris  la  règle  admise  dans  les  pays  du  droit 
écrit.  Nous  verrons  en  elfet  que  le  trésor  se  partage  par  moitié 
entre  le  propriétaire  et  l'inventeur.  Mais  auparavant  il  nous  faut 
déterminer  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  la  chose 
trouvée  pour  être  un  trésor,  et  aussi  la  nature  juridique  du 
trésor. 

5.  —  L'art.  716,  C.  civ.,  énumère  trois  conditions  pour  que 
la  chose  trouvée  soit  un  trésor;  il  faut  que  ce  soit  une  chose 
cachée  ou  enfouie,  qu'elle  n'appartienne  à  personne,  et  qu'elle 
soit  découverte  par  l'effet  du  hasard.  Les  deux  premières  seules 
sont  intéressantes  pour  la  détermination  des  cas  où  il  y  a  un 
trésor.  La  troisième  se  rapporte  à  l'attribution  du  trésor  et  sera 
étudiée,  infrà,  n.  85  et  s.  Par  contre,  il  convient  d'en  ajouter 
trois  autres  que  le  texte  du  Gode  passe  sous  silence  :  la  chose 
doit  être  mobilière;  elle  doit  être  précieuse;  elle  doit  être  dis- 
tincte de  son  contenant. 

6.  —  I.  Chose  cachée  ou  enfouie.  —  On  entend  par  chose  ca- 
chée celle  qui  a  été  placée  dans  un  lieu  d'où  elle  ne  puisse  être 
aperçue  et  par  chose  enfouie,  celle  qui  a  été  mise  en  terre.  Mais 
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est-il  nécessaire  que  les  objets  aient  été  déposés  intentionnelle- 
ment dans  le  sol?  La  question  paraît  douteuse  en  présence  des 
termes  de  l'art.  716,  qui  vise  une  chose  «  cachée  ou  enfouie  », 
c'est-à-dire  placée  volontairement  dans  le  sol,  à  l'exclusion  de 
celle  qui  y  aurait  été  apportée  sans  le  secours  de  l'homme,  par 
exemple  à  la  suite  d'une  inondation.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  successions,  2"  éd.,  t.  1,  n.  37.  — 
Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  objets  trouvés  dans  le 
sol  constituent  un  trésor  au  sens  de  l'art.  716,  C.  civ.  (714, 
C.  civ.  italien),  alors  même  qu'ils  n'y  ont  pas  été  enfouis  inten- 
tionnellement et  temporairement.  — Trib.  Florence,  7  avr.  1900, 
Gapresi,  [S.  et  P.  1903.4.21]  —  Constituent  donc  un  trésor  les 
objets  enfouis  fortuitement  dans  le  sol.  — Même  arrêt.  —  V.sur 
le  principe,  Delvincourt,  t.  2,  p.  2,  note  4;  Demolombe,  t.  13, 
n.  32  et  s.;  Damante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n,  12;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharui'.  t. 2,  ï  294,  p.  101  ;  Marcadé,  sur  l'art.  716, 
n.  2;  Proudhon,  Du  domaine  privé,  t,  1,  n.  392;  Aubry  et  Rau, 
5séd.,  t.  2,  p.  369,  §  201  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  11  et  s.;  Planiol,  t.  1,  n.  1322;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«éd.,t.  1,  n.  37. 

7.  —  Mais  n'est  pas  cachée  ni  enfouie  la  chose  qui  se  trouve 
à  découvert,  à  la  surface  du  sol,  telle  qu'un  bijou,  une  bourse. 
C'est  une  chose  perdue,  qui  ne  sera  pas  partagée  entre  le  pro- 
priétaire du  fonds  et  l'inventeur;  elle  sera  régie  par  les  princi- 
pes applicables  aux  épaves  et  n'appartiendra  pour  aucune  por- 
tion au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  sera  trouvée  (C.  civ., 
art.  717).  —  Trib.  civ.  Seine,  [Mon.  jud.  Lyon,  24  mars  1900] 
—  V.  suprà,  v°  Siens  vacants  et  sans  maître,  n.  38.  —  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  32  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

8.  —  Les  objets  trouvés  dans  le  lit  d'une  rivière  ne  rentrent 
pas  non  plus  dans  les  termes  de  l'art.  716,  G.  civ.  —  Trib.  civ. 
Gand,  18  nov.  1882,  [Belg.jud.,  1883,  p.  1519]  —  Sic,  Hue,  t.  5, 
n.  16;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2°  éd.,  t.  1,  n.  37.  — 
Toute  la  législation  des  épaves  fluviales  part  de  cette  idée.  De 
même,  on  décide  que  les  aérolithes  trouvés  dans  le  sol  ne  sont 
pas  des  trésors,  parce  que,  loin  d'avoir  été  enfouis  ou  cachés, 
ils  ont  été  amenés  dans  le.  sol  par  les  forces  de  la  nature.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

9.  —  Â  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  l'art.  716,  il  ne  fau- 
drait considérer  comme  trésor  que  les  choses  trouvées  dans  un 
immeuble,  fonds  de  terre  ou  bâtiment.  Seule,  cette  hypothèse 
était  prévue  par  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  (Pothier, 
Tr.  de  la  propriété,  t.  2,  n.  64).  Quelques  auteurs  modernes  in- 
terprètent strictement  le  texte  et  ne  considèrent  comme  trésor 
que  les  objets  découverts  dans  un  immeuble.  —  Proudhon,  Du 
,/om.  priv.,  t.  i,  n.  392  et  397;  Laurent,  t.  8,  u.  453;  Hue,  t.  3, 
n.  16  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  716, 
n.  10. 

10. —  Cependant  la  généralité  de  la  doctrine  se  prononce  en 
sens  contraire.  Si  le  Code  parle  de  fonds  et  de  chose  enfouie, 
c'est  que  les  maisons  et  les  champs  sont  les  lieux  le  plus  géné- 
ralement choisis  pour  déposer  des  trésors;  il  statue  de  eo  quod 
phrumque  fit.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  sa  formule  dans  un 
sens  restrictif.  Un  trésor  peut  fort  bien  se  trouver  dans  un  meu- 
ble :  par  exemple,  dans  le  tiroir  secret  d'un  bureau.  —  Duran- 
ton,  t.  4,  n.  311  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  34;  Marcadé,  sur  l'art.  7 i •>, 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  101,  §  294,  note  7; 
Anbry  et  Pî-iu,  5"  é  I.,  i.  2,  p.  M9,  S  201,  note  28  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis,  t.  2,n.  Il  ;  Planiol,  1. 1,  n.  1322; Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  2''  éd.,  t.  1,  n.  38. 

11. —  II.  Chose  mobilière. —  Seules  les  choses  mobilières  sont 
des  trésors,  car,  seules  les  choses  de  cette  espèce  sont  suscepti- 
bles d'être  cachées  ou  enfouies.  —  Cass.,  13  déc.  1881,  Moley, 
[S.  82.1.253,  P.  82.1.2Hi,  I».  82.1.55]  —  Paris,  20  nov.  1S77, 
Princesse  de  la  Moskowa,  [S.  78.2.293,  P.  78.1149,  I'.  78.2.197] 
—  Trib.  Florence,  7  avr.  1900,  précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  13, 
u.  35;  Aubry  et  Uau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  369.  S  201,  note  26  5»s; 
Hue,  t.  5,  n.  1.3;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  Il;  Pla- 
niol, t.  I,  n.  1321;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  éd..  t.  1, 
n.  46;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'an 
n.  1,  2  et  5. 

12.   —  Un   ne  saurait   donc   considérer   comme   trésor   une 
mosaïque  formant  le  pavage  d'un  ancien  édifice  romain,  et  encore 
ente  au  sol  et  aux  restes  de  la  construction  dont  elle  fai- 
sait partie  au  moment  de  sa  découverte.  Cette  mosaïque,  par  cela 
même  qu'elle  n'a  pas  cessé,  au  moment  des   fouilles,  d'.. 

13 


98 


TRÉSOR. 


au  sol  et  aux  murs,  constitue  un  immeuble  par  nature.  —  Cass., 
13  déc.  1881,  précité. 

18.  —  En  conséquence,  elle  appartient  pour  le  tout  au  pro- 
priétaire du  sol,  et  l'ouvrier  qui  l'a  mise  au  jour  ne  peut  re- 
vendiquer la  moitié  du  prix  qu'en  a  produit  la  vente,  lorsqu'elle 
a  été,  postérieurement  à  sa  découverte,  détachée  du  sol  auquel 
elle  avait  été  incorporée  k  l'origine.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Ne  saurait  non  plus  être  considérée  comme  un  trésor 
la  statue  placée  dans  une  niche  destinée  à  la  recevoir  par  l'un 
des  anciens  propriétaires  de  la  maison,  celte  statue  étant  ré- 
putée immeuble  par  destination.  —  Paris,  20  nov.  1877,  précité. 

15.  —  A  cet  égard,  il  importe  peu  que  la  statue  ait  été  mas- 
quée depuis  longtemps  par  une  cloison  de  plâtre  :  cette  circon- 
stance ne  suffit  pas  pour  caractériser  un  changement  de  desti- 
nation. —  Même  arrêt. 

16.  —  En  tout  cas,  la  statue  ne  peut  être  considérée  comme 
trésor  par  cela  même  qu'elle  a  été  placée  dans  sa  niche  par  l'un 
des  anciens  propriétaires  de  la  maison,  alors  du  moins  que  la 
propriété  de  la  statue  a  suivi  dans  ses  dévolutions  successives 
la  propriété  de  la  maison  sans  aucune  interruption.  —  Même 
arrêt.  —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  actuel  de  la  maison  est 
seul  propriétaire  de  la  statue.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Mais  constituent  des  objets  mobiliers,  et  non  des  im- 
meubles par  destination,  les  objets  précieux  déposés  dans  une 
tombe.  —  Trib.  Florence,  7  avr.  1900,  précité.  —V.  infrà,  n.  46. 

18.  —  III.  Chose  ri  appartenant  à  personne.  —  Pour  que  l'objet 
trouvé  constitue  un  trésor,  il  faut  que  personne  ne  puisse  justi- 
fier de  son  droit  de  propriété  sur  lui.  Celui  qui  cache  ou  enfouit 
une  chose  agit  ainsi  pour  la  conserver  plus  sûrement.  Il  ne  re- 
nonce pas  à  sa  propriété,  et  si  le  hasard  trompe  ses  prévisions, 
et  met  un  tiers  dans  le  secret,  il  pourra  réclamer  son  bien  dans 
les  termes  du  droit  commun.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  38;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  102,  g  294,  note  9  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  456;  Aubry  etRau,  58  éd.,  t.  2,  p.  372,  §  201,  note  38;  Bau- 
dry-Lacantinene,  Précis,  i.  2,  n.  12;  Planiol,  t.  1,  n.!324;Thiry, 
t.  2,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  40  et  s.; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  ('.  cil),  annoté,  sur  l'art.  716,  n.  14 
et  s. 

19.  —  Aussi  faut-il  approuver  la  décision  de  la  Cour  de  Paris, 
portant  que  les  billets  de  banque,  découverts  dans  un  objet 
mobilier  (dans  l'espèce,  une  pelotte  de  ficelle),  achetée  dans  une 
vente  publique  après  décès,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  un  trésor.  Celui  qui  les  y  a  trouvés  n'a  pas  le  droit  de 
les  revendiquer  en  partie  ou  en  totalité,  comme  inventeur  ou 
comme  acheteur,  car  la  propriété  en  appartient  exclusivement  à 
la  succession,  dont  fait  partie  le  mobilier  vendu  :  le  propriétaire 
n'est  pas  inconnu.  —  Paris,  27  avr.  1868,  FricoUeau,  [S.  68.2. 
141,  P.  68.599]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §201,  p.  370, 
note  29. 

20.  —  En  d'autres  termes,  l'inventeur  ou  le  propriétaire  du 
fonds  ne  pourrait  opposer  l'art.  716,  au  propriétaire  de  la  chose. 
Ce  texte,  en  effet,  ne.  leur  attribue  l'objet,  comme  trésor,  qu'à 
cause  de  l'ignorance  où  l'on  est  du  véritable  propriétaire.  Si 
celui-ci  se  fait  connaître,  il  n'y  a  plus  de  trésor,  partant  plus 
d'acquisition  par  occupation  :  l'objet  doit  lui  être  remis  en  tota- 
lité. —  Demolombe,  t.  13,  n.  38  bis;  Laurent,  t.  8,  n.  456; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2°  éd.,  1. 1,  n.  40  et  58. 

21.  —  L'inventeur  ne  peut. pas,  pour  fonder  sa  réclamation 
à  rencontre  du  propriétaire  qui  se  révèle,  tirer  argument  de 
l'art.  2279,  C.  civ.  Ce  texte  exige  que  le  possesseur  ait  juste 
titre  et  bonne  foi.  Or  si  l'on  peut,  à  la  rigueur,  soutenir  que  l'in- 
venteur a  juste  titre,  il  n'est  certainement  pas  de  bonne  foi,  car 
il  savait  que  la  chose  par  lui  trouvée  avait  un  propriétaire  par 
qui  elle  pouvait  être  réclamée.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  11;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  44. 

22.  —  Il  en  serait  autrement  de  celui  qui  aurait,  acheté  la 
chose,  de  l'inventeur,  ou  de  ses  ayants-cause,  car  cet  acheteur 
remplit  les  conditions  de  l'art.  2279,  al.  1,  C.  civ.;  il  n'a  d'ail- 
leurs pas  à  craindre  l'effet  du  second  alinéa  du  même  art.  2279, 
C.  civ.,  puisque  le  trésor  n'est  ni  une  chose  perdue,  ni  une  chose 
volée. —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.cit. 

23.  —  L'action  que  le  propriétaire  de  l'objet  exerce  contre 
l'inventeur  n'est  pas  la  revendication  :  c'est  une  action  person- 
nelle en  restitution,  issue  de  l'obligation  contractée  par  l'inven- 
teur lors  de  la  découverte.  Et  cette  action  se  prescrit  par  trente 
ans  conformément  au  droit  commun  (art.  2262).  —  Angers, 


15  juill.  1811,  Bergeret,  [S.  51.2.491,  P.  51.2.385,  D.  52.2.36] 
—  Trib.  civ.  Nîmes,  10  mars  1880,  X...,  [S.  81.2.95,  P.  81.1. 
478]  —Sic,  Demolombp,  t.  13,  n.  38  bis;  Laurent,  t.  8,  n.  452 
et  456  ;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  S  201,  p.  372,  note  39  ;  Hue, 
t.  5,n.  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  éd.,  t.  1,  n.  44.  — 
V.  toutefois,  Planiol,  t.  1,  n.  1324. 

24.  —  De  quelle  manière  celui  qui  réclame  la  chose,  indû- 
ment considérée  comme  un  trésor  selon  lui,  peut-il  justifier  sa 
propriété?  On  reconnaît,  en  général,  que  cette  justification  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  de  preuve.  Peu  importe  que  le 
demandeur  soit  le  déposant  lui-même  ou  un  de  ses  héritiers,  car 
l'un  et  l'autre  sont  dans  la  position  prévue  par  l'art.  1348,  C.  civ.; 
ils  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  con- 
tractée envers  eux.  —  Pothier  (éd.  Bugnet),  De  la  propriété,  t.  9, 
n.  66;  Duranton,  t.  4,  n.  31 1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  36,  et  t.  7,  n.  21 
et  s.;  Demolombe,  t.  13,  n.  39;  Laurent,  t.  8,  n.  456;  Aubry  et 
Rau,  2o  éd.,  t.  2,  p.  372,  §  201,  note  38  ;  Thiry,  t.  2,  n.  4  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1 ,  n.  41  ;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
C.  cic.  annoté,  sur  l'art.  716,  n.  14  et  s. 

25.  —  Ainsi  jugé  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  d'une  maison  dans  laquelle  un 
dépôt  de  pièces  d'or  ou  d'argent  a  été  trouvé,  pour  établir  que 
ces  pièces  Curent  enfouies  par  ses  auteurs  et  lui  appartiennent, 
encore  que  leur  valeur  excède  150  fr.  —  Bordeaux,  22  févr.  1827, 
Mimaud,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  ...  Que,  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été  trouvée 
dans  une  maison  échue  à  l'un  de  plusieurs  cohéritiers,  les  cohé- 
ritiers peuvent  prouver  par  témoins  que  cette  somme  y  a  été 
placée  par  l'auteur  commun,  encore  qu'elle  excède  150  fr.  — 
Riom,  26  févr.  1810,  Pinet,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  possible  de  connaître  par  des  pré- 
somptions la  personne  qui  a  enfoui  dans  l'intérieur  d'une  maison 
des  pièces  de  monnaie,  celui  qui,  lors  de  la  démolition  de  la  mai- 
son les  a  trouvées,  doit  les  restituer  à  cette  personne  ou  à  ses 
héritiers,  sans  pouvoir  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  716, 
C.  civ.  —  Bruxelles,  5  avr.  1823,  Lamberts,  [S.  et  P.  chr.] 

28.  — ...  Notamment  que,  si  parmi  ces  pièces  de  monnaie  il  en 
est  dont  le  millésime  indique  que  le  dépôt  a  été  fait  au  temps  où 
le  père  du  précédent  propriétaire  occupait  la  maison,  la  présomp- 
tion résultant  de  cette  circonstance,  jointe  à  quelques  autres  indi- 
ces, empêche  défaire  considérer  comme  un  trésor  les  pièces  d'ar- 
gent ainsi  déposées.  —  Même  arrêt. 

29.  —  L'inventeur  aussi  peut  se  servir  de  la  preuve  testimo- 
niale pour  se  défendre.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ouvrier  qui,  en 
travaillant  dans  une  maison  habitée,  trouve  un  sac  d'argent  ca- 
ché derrière  une  boiserie,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  c'est  un  trésor  qu'il  a  découvert,  et  quelle  en  est  l'impor- 
tance, malgré  la  dénégation  du  propriétaire  qui  prétend  que  cet 
argent  lui  appartient,  que  c'est  lui  qui  l'a  caché,  et  que  la  somme 
est  bien  inférieure  à  celle  déclarée  par  l'ouvrier.  —  Amiens,  19 
janv.  1826,  Rey,  [S.  et  P.  chr.J 

30.  —  Le  propriétaire  ne  peut,  pour  écarter  la  preuve  offerte, 
se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de  son  aveu  et  de  la  circonstance 
que  la  somme  respectivement  avouée  excède  150  fr.  —  Même 
arrêt. 

31.  —  IV.  Chose  précieuse.  —  Cette  condition  était  indiquée 
dans  la  définition  romaine  par  le  mot  pecunia,  qui  vise  l'argent 
et  toutes  les  choses  précieuses;  elle  doit  encore  être  exigée  à 
l'époque  actuelle,  car  elle  se  trouve  implicitement  contenue  dans 
le  mot  trésor  de  l'art.  716,  C.  civ.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  35; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  11;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  39  ;  Thomas  Latour,  tiev.  de  législ.,  1852, 
t.  2,  p.  44. 

32.  —  Les  objets  non  précieux  appartiennent  pour  le  tout  à 
l'inventeur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

33.  —  V.  Chose  distincte  de  son  contenant.  —  Cette  condition 
exclut  les  matières  précieuses  qui  font  partie  intégrante  du  sol 
et  se  confondent  avec  lui.  Telles  seraient,  par  exemple,  des 
mines  d'or,  d'argent  ou  autres  matières  rares.  A  celles-ci  il  faut 
appliquer  l'art.  552,  C.  civ.,  et  non  l'art.  716,  C.  civ.  —  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  36  ;  Planiol,  t.  1,  n.  1324  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2c  éd.,  t.  1,  n.  37. 

34.  —  Lorsqu'une  chose  remplit  les  conditions  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  on  peut  la  considérer  comme  un  trésor,  et  lui 
appliquer  les  règles  spéciales  aux  objets  de  cette  espèce.  Selon 
Laurent,  il  faudrait  de  plus  qu'elle  n'ait  été  enfouie  dans  le 
sol  que  pour  un  temps  (t.  8,  n.  454).  Mais  rien  ne  permet  d'exi- 
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ger  une  pareille  condition.  L'art.  716;  C.  civ.,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  l'enfouissement  perpétuel  et  l'enfouissement 
temporaire,  pour  faire  de  ce  dernier  une  qualité  du  trésor.  D'ail- 
leurs, le  bon  sens  seul  condamne  cette  distinction  dans  certains 
cas  :  par  exemple,  quand  l'objet  trouvé  est  une  médaille  commé- 
morât! ve;  bien  que  déposée  à  perpétuité  dans  le  sol,  cette  mé- 
daille sera  incontestablement  uu  trésor  pour  celui  qui  la  décou- 
vrira. —  Trib.  Florence,  7  avr.  1900,  Caprési,  [S.  et  P.  1903.4. 
21]  —  Demolombe,  t.  13,  n.  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2"  éd.,  t.  i,  n.  47. 

35.  —  La  loi  31,  §  1,  au  D.,  De  acquir.  rerum  domiti.,  ne 
considérait  comme  trésor  que  les  choses  qui  avaient  été  c  • 
anciennement.  L'art.  716,  C.  civ.,  ne  fait  pas  cette  restriction, 
et,  par  conséquent,  toute  chose  cachée,  sur  laquelle  personne 
ne  peut  justifier  sa  propriété,  constitue  un  trésor,  lors  même 
qu'il  s'agirait  de  monnaies  du  type  actuel  ou  de  pièces  d'or- 
fèvrerie de  style  moderne.  —  Limoges,  14  mai  1903  (Sol.  impl.), 
Monnier,  (S.  et  P.  1904.2.196]—  Bologne,  21  juin  1901  (Motifs), 
Benni  et  autres,  [S.  et  P.  1903.4.23]  —  Pothier,  t.  9,  De  la  pro- 
priété, n.  68;  Duranton,  t.  4,  n.  311  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  40; 
Proudhon,  n.  398;  Laurent,  t.  s,  n.  4n.-;;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  101,  §  294;  Aubry  et  Rau,  5eéd.,  t.  2,  p.  370, 
§201,  noie  29;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  11;  Planiol, 
t.  1,  n.  1325;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  éd.,  t.  1,  n.  48. 
—  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  710,  n.  7. 

36.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  trésor  consistant  en  un  amas 
de  richesses  cachées,  dont  la  propriété  ne  peut  être  justifiée 
parce  qu'il  ne  reste  pas  trace,  dans  la  mémoire  des  hommes, 
soit  de  la  personne  qui  a  caché  la  chose  découverte,  soit  des 
circonstances  à  l'occasion  desquelles  elle  a  été  cachée,  l'article 
ne  s'applique  pas  à  une  somme  d'argent,  en  pièces  de  monnaie 
d'effigie  toute  récente.  —  Bordeaux,  22  févr.  1827,  Mimaud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  36. 

37.  —  ...  Et  que  des  objets  trouvés  dans  une  mare  (des  cou- 
verts d'argent),  lorsque  les  marques  dont  ils  sont  revêtus  attes- 
tent une  origine  récente,  n'ont  pas  le  caractère  de  trésor  :  ce 
sont  simplement  des  choses  perdues  ou  épaves,  dont  la  simple 
détention  par  celui  qui  les  a  trouvées  peut  constituer  un  acte 
immoral,  mais  non  le  délit  de  vol  ou  soustraction  frauduleuse 
puni  par  la  loi.  —  Trib.  corr.  Orléans,  25  août  1853,  sous  Or- 
léans, 6  sept.  1853,  Fouchard,  [S.  56.2.54,  P.  54.2.33,  D.  55.2. 
102] 

38.  —  Mais  ces  décisions  sont  certainement  erronées,  car  les 
auteurs  du  Code  avaient  sous  les  yeux  la  définition  romaine,  et 
c'est  volontairement  qu'ils  n'ont  pas  reproduit  l'expression  «  dé- 
pôt ancien  ».  Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  lorsque  la  chose 
n'a  été  cachée  ou  enfouie  que  depuis  peu  de  temps,  il  arrivera 
rarement  qu'on  ne  puisse  arrivera  en  connaître  le  propriétaire. 
La  chose  alors  ne  sera  pas  un  trésor  parce  que  le  propriétaire 
en  est  connu  (V.  suprà,  n  18  et  s.),  et  non  parce  qu'elle  a  été 
cachée  ou  enfouie  récemment.  —  Duranton,  /oc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  (oc.  i  it. 

39.  —  L'application  des  règles  que  nous  venons  d'exposer 
sur  les  caractères  distinctifs  du  trésor  aux  tombeaux  anciens  et 
aux  objets  trouvés  dans  les  tombeaux  anciens  a  soulevé  de 
grandes  controverses  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

40.  —  En  ce  qui  concerne  les  tombeaux  eux-mêmes,  la  né- 
gative est  admise  par  tous  les  auteurs,  quand  ils  ont  été  décou- 
verts dans  un  cimetière  ou  dans  une  propriété  particulière  con- 
sacrée à  la  sépulture  privée  d'une  famille.  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  21'  éd.,  t.  1,  n.  39;  Thomas 
Latour,  Rev.  '<le  législ.,  IH'.'rl,  t.  2,  p.  53. 

41.  —  Mais  il  y  a  controverse  quand  ils  ont  été  découverts 
dans  un  endroit  qui  n'était  pas  spécialement  destiné  à  cet  usage. 
Certains  auteurs,  admettant  en  principe  que  seuls  les  objets 
placés  dans  un  endroit  à  titre  de  dépôt  temporaire  constituent 
des  trésors  (V.  suprà,  n.  34),  refusent  nécessairement  celte  qua- 
lité aux  tombeaux  qui  doivent,  évidemment  rester  à  perpétuité 
dans  le  sol  :  c'est,  du  moins,  l'intention  de  ceux  qui  les  y  pla- 
cent. —  Laurent,  t.  8,  n.  454. 

42.  —  D'autres  décident  que  les  tombeaux  sont  des  trésors, 
car  ils  présentent  toutes  les  conditions  requises  ci-dessus  :  chose 
mobilière,  chose  enfouie,  chose  distincte  du  contenant-  Au  sur- 
plus, disent-ils,  l'argumentation  tirée  de  la  distinction  entre  le 
dépôt  temporaire  et  le  dépôt  perpétuel  est  inexacte,  car  l'art.  716, 
C.  civ.,   ne  le  reproduit  pas  (V.  suprà,  n.  34).  —  Demolombe, 


t.  13,  n.  37.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annote, 
sur  l'art.  716,  n.  516. 

43.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  se  refuser  de  considérer 
comme  un  trésor  les  tombeaux  qui  ne  seraient  pas  des  choses 
«  précieuses  »,  car  nous  avons  vu  suprà,  a.  31,  que,  sans  être 
écrite  explicitement  au  texte,  cette  condition  y  est  implicitement 
exigée  par  le  mot  «  trésor  ».  Les  tombeaux  non  précieux  n'ap- 
partiennent donc  pas  par  moitié  à  l'inventeur  et  par  moitié  au 
propriétaire  du  fonds.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2'  éd., 
t.  1,  n.  29. 

44.  —  Cette  controverse  se  retrouve  en  jurisprudence.  D'une 
part,  en  effet,  la  cour  de  Bordeaux,  se  fondant  sur  ce  que  les 
choses  cachées  ou  enfouies  que  le  législateur  a  désignées  sous 
le  nom  de  trésor,  sont  celles  qui  ont  une  valeur  commerciale,  et 
que  leur  possesseur  cache  ou  enfouit  pour  s'en  assurer  la  con- 
servation, a  décidé  que  les  tombeaux  destinés  à  soustraire  aux 
regards  les  dépouilles  mortelles  qu'ils  renferment  ne  sont  pas 
un  trésor  qui  appartienne  en  tout  ou  en  partie  à  celui  qui  les 
découvre.  —  Bordeaux,  6  août  1805,  Blaneberot,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Lyon,  19  févr.  1856,  Dupont  de  Chavagneux,  [S,  56. 
2.307,  P.  56.2.109,  D.  56.2.178] 

45.  —  D'autre  part,  il  a-  été  jugé  que,  si  un  tombeau  très- 
ancien,  qui  a  été  découvert  dans  un  lieu  public  consacré  aux 
sépultures,  ou  dans  une  propriété  privée  ayant  la  même  desti- 
nation particulière  pour  une  famille,  et  qui  surtout  se  trouve 
dans  un  caveau  construit  en  maçonnerie,  a  pu  être  considéré 
comme  n'étant  pas  parmi  les  choses  susceptibles  d'appropria- 
tion et  comme  ne  constituant  pas  un  trésor,  à  raison  de  ce  que 
les  tombeaux  constituent  des  fondations  pieuses  soumises  à  un 
droit  exceptionnel,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  cette  décou- 
verte a  eu  heu  dans  un  endroit  qui  n'est  pas  consacré  à  cette 
destination  spéciale.  —  Bordeaux,  21  mars  1899,  Guédon,  [S.  et 
P.  1900.2.103] 

46.  —  Quant  aux  objets  précieux  contenus  dans  les  tombeaux, 
ce  sont  des  trésors.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  constituent  un 
trésor,  dans  les  termes  de  l'art.  716,  C.  civ.,  les  sarcophages,  les 
médailles,  les  vases  et  autres  objets  précieux  trouvés  dans  un 
tombeau,  qu'on  était  dans  i'habitude  d'enfouir,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  ces  objets  ont  ou  non  une  valeur  commer- 
ciale, leur  découverte  pouvant  offrir  une  valeur  archéologique 
ou  artistique  dont  l'estimation  est  variable;  que  l'art.  716  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  matières  d'or  et  d'argent.  —  Bordeaux, 
21  mars  1899,  précité.  —  Trib.  Florence,  7  avr.  1900,  Ca] 

[S.  et  P.  1903.4.21]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  11;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  éd.,  t.  i, 
n  47;  Wahl,  note  sous  Trib.  sup.  de  Carlsrnhe,  4  juill.  1898, 
[S.  et  P.  1900.4.9] 

47.  —  Et  si,  dans  certains  cas,  on  peut  invoquer  le  but  de 
décence  et  de  piété  qui  a  fait  mettre  de  tels  objets  dans  un  tom- 
beau, pour  refuser  de  voir  en  eux  des  trésors,  tout  au  moins 
ces  objets  constituent-ils  un  trésor,  s'ils  y  ont  été  placés,  non 
dans  un  but  de  piété,  mais  pour  y  être  cachés.  —  Trib.  sup.  de 
Carlsruhe,  4  juill.  1*98,  Giller,  [S.  et  P.  1900.4.9] 

48.  —  Et  ce  dernier  but  peut  résulter  de  la  nature  même  des 
objets  trouvés  dans  le  tombeau  (pièce  de  monnaie),  et  de  l'épo- 
que a  laquelle  ils  y  ont  été  mis.  —  Même  arrêt.  —  V.  la  noie  de 
M.  Wahl,  sous  cet  arrêt. 

49.  —  Les  conditions  du  trésor  étant  ainsi  déterminées,  reste 
à  voir  quelle  en  est  la  nature  juridique  :  1°  Le  trésor  n'est  pas  un 
produit  ni  un  fruit  du  fonds  dans  lequel  il  est  caché.  Les  fruits 
et  les  produits  présentent  ce  caractère  commun  que  le  fonds  même 
leur  a  donné  naissance.  Ce  n'est  pas  la  situation  des  trésors,  et 
les  auteurs  du  Code  ont  bien  aperçu  cette  différence,  puisqu'ils 
ont  refusé  tout  droit  sur  le  trésor  à  l'usufruitier  non  inventeur 
(C.  civ.,  art.  598).  —  Duranton,  t.  4,  n.  313;  Demolombe,  t.  13, 
n.  44;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  15;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  2»  éd.,  t.  1,  n.  63. 

50.  —  2"  Le  trésor  ne  peut  pas  non  plus  être  considéré  comme 
une  partie  du  fonds.  Il  s'en  distingue  nettement,  car  il  y  a  été 
joint  d'une  façon  toute  artificielle  par  la  main  de  l'homme.  Cela 
le  dillérencie  des  mines,  minières  et  carrières  qui  font  parties 
intégrantes  du  sol  (V.  suprà,  n.  33).  — Demolombe,  !.  13,  n.  44; 
Plamol,  t.  1,  n.  1323;  Baudry-Lacantinerie,  Préiis,  t.  2,  n.  15; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2=  éd.,  t.  1,  n.  763. 

51.  —  Et  on  ne  peut  pas  davantage  dire  qu'il  soit  un  immeu- 
ble par  destination.  Pour  qu'on  piU  le  l'aire,  il  faudrait  qu'un 
texte  lui  attribuât  expressément  cette  qualité  et  ce  texte  n'existe 
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pas  dans  notre  législation.  —   Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinene  et  Wahl,  In,-,  ni. 

52.  —  Il  en  résulte  que  l'hypothèque  qui  grève  le  fonds  ne 
porte  pas  sur  le  trésor,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  demander  à  être  colloques  sur  le  prix  qu'on  en  a  retiré 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires.  —  Demolombe, 
t.  13,  n.  46;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie 
ei  Wahl,  loc.  cit. 

53.  —  3»  Le  trésor  a  donc  sa  nature  propre.  C'est  une  chose 
distincte  qui  n'a  pas  de  propriétaire,  puisque  son  propriéraire 
primitif  est  inconnu.  C'est  un  donicm  fortunae,  selon  la  formule 
donnée  par  l'empereur  Léon  (C.  10,  15,  De  Thesaur.);  une 
«  échute  mobilière  »,  suivant  l'expression  de  nos  anciens  au- 
teurs; et  il  rentre  tout  à  fait  dans  la  définition  des  meubles,  qui 
est  donnée  par  l'art.  .Ï18,  C.  civ.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  c'a.;  Baudry-Lacanti- 
Derie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  63. 

Section  II. 

Attribution  du  trésor. 

54.  —  En  ce  qui  concerne  l'attribution  du  trésor,  il  importe 
de  distinguer  les  droits  que  le  propriétaire  du  fonds  a  sur  la 
chose  découverte,  deceuxque  l'inventeur  possède  surcette  chose. 

55.  —  Mais  comme  ils  ne  sont  guère  conciliables  et  qu'ils  ne 
peuvent  se  recommander  des  mêmes  principes,  on  s'est  demandé 
s'il  n'y  en  a  pas  un  qui  a  pour  fondement  les  règles  du  droit 
tandis  que  l'autre  ne  serait  qu'une  exception  admise  à  ces  prin- 
cipes par  faveur  pour  son  bénéficiaire. 

56. —  Dans  un  système,  on  soutient  que  le  droit  du  proprié- 
taire est  seul  justifie,  que  le  propriétaire  devrait  obtenir  la  tota- 
lité du  trésor;  celui-ci  n'est  attribué  en  partie  à  l'inventeur  que 
pour  un  motif  pratique,  afin  qu'il  ne  dissimule  pas  sa  décou- 
verte. A  l'appui  de  cette  assertion,  on  dit  que  les  règles  de  l'ac- 
cession doivent  s'appliquer  ici,  car  c'est  par  le  fonds  que  le  tré; 
sor  a  été  gardé  et  conservé,  et  il  n'est  qu'une  sorte  d'accessoire 
du  fonds  lui-même  :  l'art.  551,  C.  civ.,  commanderait  donc  son 
attribution  totale  au  propriétaire  de  ce  fonds.  On  ajoute  que, 
très-probablement,  le  trésor  a  été  caché  par  les  ancêtres  du  pro- 
priétaire actuel,  et  il  n'est  que  juste  de  faire  bénéficier  celui-ci 
de  cette  probabilité.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  43. 

57.  —  Selon  l'autre  système,  qui  a  rallié  un  plus  grand  nom- 
bre de  partisans,  l'inventeur  devrait  avoir  la  totalité  du  trésor  par 
voie  d'occupation.  Puisque,  par  définition,  le  trésor  n'a  pas  de 
propriétaire  connu  (V.  suprà,  n.  18  et  s.),  il  doit  appartenir  tout 
entier  à  celui  qui  s'en  empare  le  premier.  La  partie  attribuée  au 
propriétaire  est  le  produit  d'une  pure  faveur,  motivée  en  partie 
par  cette  idée  qui  le  propriétaire  était  vraisemblablement  appelé 
à  découvrir  lui-même  le  trésor  un  jour,  et  qu'il  ne  faut  pas  lui 
ravir  complètement  le  bénéfice  de  celte  bonne  fortune  éven- 
tuelle. —  Laurent,  t.  8,  n.  447;  Hue,  t.  15,  n.  16;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis,  t.  2,  n.  12;  Planiol,  t.  1,  n.  1328;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  V  éd.,  t.  1 ,  n.  35. 

58.  —  Cette  opinion  nous  parait  seule  acceptable,  car  les  ar- 
guments présentés  à  l'appui  de  l'autre  ne  portent  pas.  Il  n'est 
plus  exact  aujourd'hui  de  dire  que  le  trésor  a  dû  être  enfoui  par 
les  ancêtres  du  propriétaire  actuel.  Il  n'existe  plus  de  propres 
de  famille,  et  la  fréquence  des  mutations  de  propriété,  que  nous 
constatons  de  nos  jours,  aura  presque  toujours  pour  conséquence 
que  le  propriétaire  actuel  ne  sera  pas  le  descendant  de  celui  qui 
a  caché  l'objet.  Quant  à  l'argument  fondé  sur  les  règles  de  l'ac- 
cession et  qui  esl,  a  proprement  parler,  le  fondement  juridique 
de  la  thèse,  il  est  réfuté  par  les  termes  mêmes  du  texte  qu'on 
veut  lui  donner  pour  base.  L'art.  551,  C.  civ.,  dispose,  en  effet  : 
ii  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  pro- 
priétaire ».  Or,  le  trésor  ne  s'unit  pas  à  la  chose  qui  le  contient  : 
son  caractère  physique  est  tout  différent  de  celui  de  cette  chose. 
Bien  loin  de  se  confondre  avec  elle,  il  doit  garder  son  individua- 
lité, c'est  une  de  ses  conditions  d'existence  (V.  supià,  n.  33). 
Or:  ne  peut  donc  lui  appliquer  l'art.  551,  C.  civ.,  donl  il  ne  rem- 
plit pas  les  conditions.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

§  1.  Droits  du  propriétaire  du  fonds. 

59.  —  Ces  droits  varient  selon  que  le  propriétaire  est  ou  non 
l'auteur  de  la  découverte. 


1°  Le  •propriétaire  du  fonds  esl  l'inventeur. 

60.  —  Si  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  découvre  le  tré- 
sor dans  son  fonds,  pleine  propriété  lui  en  est  attribuée  par 
l'art.  716;  cumulant  les  deux  qualités  de  propriétaire  et  d'inven- 
teur, il  obtient  une  moitié  jure  soli,  et  l'autre  jure  inventionis. — 
Demolombe,  t.  13,  n.  45;  Duranton,  t.  4,  n.  312;  Laurent,  t.  8, 
n.  447;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  §294,  p.  102;  Aubry 
etKau.S'  éd.,  t.  2,  p.  270,  §201,  note  30;  Planiol,  t.  1,  n.  1326; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  12;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  :ie  éd.,  t.  1,  n.  59;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  716,  n.  33. 

61.  —  Il  peut  du  reste  opérer  toutes  les  fouilles  qu'il  lui  plaît 
d'entreprendre.  L'art.  552,  C.  civ.,  lui  permet  de  «  faire  toutes 
les  fouilles  qu'il  jugera  à  propos  et  de  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir  ».  Cela  n'empêche  pas  l'art.  716, 
al.  1,  de  s'appliquer.  —  Duranton,  t.  4,  n.  312;  Demolombe, 
t.  13,  n.42;  Thiry,  t.  2,  n. '4;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  éd.,  t.  1,  n.  59.  —  V.  toutefois  Laurent,  t.  8,  n.  449. 

'2"  L'inventeur  est  un  tiers. 

62.  —  Le  droit  du  propriétaire  est  alors  de  la  moitié  du  tré- 
sor (art.  716),  l'inventeur  gardant  l'autre  moitié.  —  Demolombe, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  2,  p.  370,  §  201,  note  30;  Planiol,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Thiry,  t.  2,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  716,  n.  33. 

63.  —  Il  en  résulte  que  le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  com- 
munal appartient  pour  moitié  à  la  commune.  Il  en  faut  dire  au- 
tant du  cas  où  le  fonds  appartiendrait  à  l'Etat  ou  à  une  corpo- 
ration. —  Angers,  25  mai  1849,  Lecomte,  [S.  49.2.375,  P.  49.2. 
579,  D.  49.2.169]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  317;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  5;  Demolombe,  1. 13,  n.  43;  Baudrv-Lacantinerieet  Wahl, 
2»  éd.,  t.  1,  n.  58. 

64.  —  Toutefois  quand  l'inventeur  est  privé  de  tout  droit  sur 
le  trésor  parce  qu'il  a  fait  des  recherches  pour  le  trouver  (V.  in- 
frà,  n.  8b  et  s.),  la  moitié  qu'il  ne  peut  acquérir  revient  encore 
au  propriétaire  du  sol,  qui  reçoit  ainsi  la  totalité.  Cette  solution 
était  donnée  par  la  loi  romaine  et  doit  encore  être  admise  aujour- 
d'hui. —  Proudhon,  Dom.  priv.,  t.  1,  n.  380;  Duranton,  t.  4, 
n.  314;  Demolombe,  t.  13,  n.  47;  Laurent,  t.  8,  n.  449;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  371,  §  201,  note.  —  V.  Laurent,  t.  8, 
n.  457. 

65.  —  Pourpouvoir  réclamer  la  portion  du  trésorque  l'art. 716 
accorde  au  propriétaire,  il  faut  avoir  sur  le  fonds  le  plénum 
dominium  au  sens  de  l'art.  544,  C.  civ.  La  preuve  en  est  dans 
l'art.  598,  C.  civ.,  lequel  déclare  que  l'usufruitier,  n'a,  en  cette 
seule  qualité,  aucun  droit  au  trésor.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  47; 
Laurent,  t.  8,  n.  448;  Baudrv  Lacantinerie  et  Wahl,  2"  éd., 
t.  1,  n.  60. 

66.  —  Mais  le  nu  propriétaire  n'est  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  l'usufruitier.  Etant  appelé,  un  jour,  a  avoir  la  pleine 
propriété,  il  a  droit  à  la  même  part  que  le  propriétaire.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  î"  éd.,  t.  1,  n.  60. 

67.  —  Par  contre  :  1°  l'usager  n'a  pasdroit  juresoli&u  trésor 
découvert  dans  le  fonds  grevé  du  droit  d'usage.  —  Proudhon, 
Droit  d'usage,  t.  1,  n.  147;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Baudn  -Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  716,  n.  20. 

68.  — ■  2°  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  un  droit  de  super- 
ficie sur  un  fonds.  —  Proudhon,  Du  domaine  privi!,  t.  1,  n.  380; 
Duranton,  t.  4,  n.  314;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  loc.  cil.  —  Contra,  Laurent,  t.  S,  n.  428. 

65).  —  ...  3°  De  l'emphytéote  non  perpétuel.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  314;  Delvincourt,  t.  3,  p.  185;  Proudhon,  Usuf.,  t.  I,  n.  97; 
Demolombe,  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  — 
Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  377. 

70.  —  ...  4°  De  l'usufruitier,  même  à  titre  universel  (C.  civ., 
art.  598).  —  Duranton,  t.  4,  n.  313;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2, 
n.  543  et  544;  Salviat,  I  sufruit,  t.  1,  p.  295,  art.  87,  n.  1  ;  Pla- 
niol, I.  1,  n.  1705;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

71.  —  Mais  le  principe  d'après  lequel  l'usufruitier  n'a  aucun 
droit  au  trésor  qui  pourrait  être  trouvé  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit ne.  s'applique  pas  au  trésor  qui  a  été  trouvé  par  sou  fait  et 
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qu'il  a  lui-même  découvert.  Dans  ce  cas  l'usufruitier  peut  récla- 
mer la  moitié  du  Trésor,  ainsi  que  tout  autre  inventeur.  — Gre- 
noble, 3  janv.  1811,  Serpolier,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Toullier, 
t.  3,  n.  116;  Duranton,  t.  4,  n.  313;  Proudhon,  t.  2,  n.  543; 
Salviat,  art.  87,  n.  1. 

72.  —  5°  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  tenu  de  restituer  la 
partie  du  Trésor  trouvée  sur  le  fonds  par  lui  possédé,  qui  lui  a 
été  attribuée  en  qualité  de  propriétaire.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  350;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2.  p.  37), 
§201,  note  33;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  2"  éd.,  t.  1,  n.  60; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  716,    n.  25. 

73.  — Mais  la  convention  faite,  au  sujet  des  trésors  qui  vien- 
draient à  être  découverts  dans  un  fonds,  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  du  fonds  et  l'entrepreneur  chargé  de  travaux  sur  ce 
fonds  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  du  fonds  après  que 
le  possesseur  lui  en  a  remis  la  possession.  — Trib.  suD.de  Carls- 
ruhe,  4  juill.  1898,  Giller,  [S.  et  P.  1900.4.9]  —  Contra,  Wahl, 
note  sous  cet  arrêt. 

74.  —  6°  A  fortiori,  le  locataire  d'un  immeuble  n'a-t-il  aucun 
droit  sur  le  trésor  trouvé  au  cours  d'un  travail  de  curage  d'une 
fosse  d'aisance,  même  accompli  sur  son  ordre.  Le  propriétaire 
seul  peut  prétendre  au  partage  avec  l'ouvrier  inventeur  du  trésor. 
—  Trib.  Nimes,  10  mars  1880,  X...,  [S.  81.2.95,  P.  81.1.478] 

75.  —  L'action  du  propriétaire  contre  le  locataire  qui  s'est 
indûment  attribué  les  objets  trouvés  dérive,  non  d'un  fait  délic- 
tueux, mais  d'un  contrat  ou  quasi-contrat.  Par  suite,  cette  action 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  établie  par  la  loi  pour  les  dé- 
lits. —  Même  jugement. 

76.  —  L'art.  716  attribue  la  moitié  du  trésor  au  propriétaire 
du  fonds  et  à  lui  seul.  Si  donc  le  propriétaire  d'un  bâtiment  fait 
vente  des  matériaux  qui  proviendront  de  la  démolition  de  son  bâ- 
timent, le  trésor  qui  s'est  trouvé  lors  de  la  démolition  (à  part  ce 
qui  revient  à  l'inventeur)  appartient  au  propriétaire  du  sol,  par 
préférence  au  propriétaire  des  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition. —  Paris,  20  déc.  1825,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  La 
vente  consentie  à  celui-ci  est  purement  mobilière,  elle  ne  lui 
donne  aucun  droit  sur  le  fonds,  et  le  trésor  caché  dans  le  mur  est 
réputé  inhérent  au  fonds.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  lit,  n.  48;  Laurent,  t.  8,  n.  448. 

77.  —  On  pourrait  objecter  cependant  à  ceux  qui  approuvent 
cet  arrêt  que  le  trésor  trouvé  dans  un  objet  mobilier  est  soumis 
à  la  règle  de  l'art.  716,  C.  civ.  (V.  suprà,  n.  10).  Or,  l'acheteur  est 
devenu  propriétaire  de  l'objet  acquis  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  : 
il  devrait  donc,  en  bonne  logique,  avoir  sur  le  trésor  trouvé  dans 
le  bâtiment  à  démolir  le  droit  que  cet  article  attribue  au  pro- 
priétaire du  contenant.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd., 
t.  1,  n.  61. 

78.  —  H  n'y  a  plus  de  controverse,  au  contraire,  dans  le  cas 
où  le  bâtiment  aurait  été  aliéné  séparément  du  sol  et  constitue- 
rait une  propriété  immobilière  distincte,  ou  dans  le  cas  où  les 
différents  étages  d'une  maison  appartiendraient  à  plusieurs  pro- 
priétaires. Le  trésor  appartiendrait  alors  certainement  à  celui 
dans  le  fonds  duquel,  sol,  bâtiment,  étage,  il  aurait  été  décou- 
vert. —  Demante,  t.  3,  n.  12  bis-ïll  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  §  294,  p.  102;  Demolombe,  t.  13,  n.  48. 

79.  —  C'est  au  moment  de  la  découverte  du  trésor  qu'il  faut 
se  placer  pour  déterminer  le  propriétaire  du  fonds  au  sens  de 
l'art.  716,  C.  civ.  Aussi  la  vente  étant  parfaite  et  translative  de 
propriété  dès  que  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  ses  con- 
ditions, le  trésor  qui  serait  trouvé  sur  le  fonds  immédiatement 
après  la  vente  appartiendrait  pour  moitié  à  l'acquéreur,  l'autre 
moitié  appartiendrait  à  l'inventeur.  —  Proudhon,  Domaine  de 
la  propriété,  t.  I,  n.  400;  Demolombe,  t.  13,  n.  46;  Baudry- 
Lacnntincrie  et  Wahl,  2«  éd.,  t.  1 ,  n.  62. 

80.  —  Le  vendeur  ne  pourrait  même  pas  demander  la  resci- 
sion pour  lésion  des  sept  douzièmes  (art.  1674)  :  car  la  lésion 
exige  une  erreur  sur  la  valeur  des  objets  vendus  et  le  trésor  n'a 
pas  été  vendu.  —  Demolombe,  t.  13,n.  46;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  62. 

81.  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  condition  de  rachat, 
l'acquéreur  devient  propriétaire,  de  la  moitié  du  trésor,  si  le 
rachat  n'est  pas  fait  par  le.  vendeur.  Dans  le  cas  contraire,  ce 
dernier  devient  propriétaire  de  ladite  moitié,  tandis  que  l'autre 
moitié  appartient  à  l'inventeur  et  l'acquéreur  n'aura  plus  droit 
à  rien.  En  effet,  la  vente  étant  résolue  par  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat,  le  vendeur  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire. Mais  si  le  trésor  avait  été  trouvé  par  l'acquéreur  lui- 


même,  ce  dernier  pourrait  en  conserver  la  moitié  comme  inven- 
teur. —  Duranton,  t.  16,  n.  423;  Troplong,  Traité  de  la  rente, 
n.  767  et  816;  Marcadé,  sur  l'art.  1673,  n.  2;  Demolombe,  t.  13, 
n.  46;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.62.  —  Contra, 
Proudhon,  t.  1,  n.  401;  Thomas  Latour,  Rev.  de  législ.,  1853, 
t.  1,  p.  292. 

82.  —  Si  la  vente  est  annulée,  le  vendeur  devient  rétroacti- 
vement propriétaire  du  trésor  trouvé  depuis  la  vente.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

§  2.  Droits  de  l'inventeur. 

83.  —  L'inventeur  a  droit  à  la  moitié  du  trésor  qu'il  a  dé- 
couvert (C.  civ.,  art.  716).  Ce  droit  se  justifie  aisément  si  l'on 
admet,  comme  le  font  tous  les  auteurs,  que  l'invention  est  une 
variété  de  l'occupation.  Le  trésor,  étant  absolument  distinct  du 
fonds  est  une  chose  sans  maître  qui  peut  être  acquise  par  occu- 
pation. —  Duranton,  t.  4,  n.  313;  Demolombe,  t.  13,  n.  30  bis 
et  i3;  Laurent,  t.  8,  n.  447;  Demante,  t.  3,  n.  12  bis;  Aubrv 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  369,  §  201  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  3;  Planiol,  t.  1,  n.  1315;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2e  éd.,  t.  1,  n.  49. 

84.  — Ce  droit  existe  quelle  que  soit  la  qualité  du  propriétaire 
du  fonds.  Il  ne  subit  plus  aucune  restriction  du  faitque  le  fonds 
appartient  à  une  église  ou  est  un  cimetière.  L'ancien  droit,  dans 
ces  hypothèses,  attribuait  la  totalité  du  trésor  à  l'église  (Lebrel. 
Quest.  notabl.,  liv.  5;  Beraud,  Des  fiefs,  art.  212)  :  notre  droit 
moderne  ne  le  fait  pas.  —  Angers,  25  mai  1849,  Lecomte,  [S. 
49.2.375,  P.  49.2.159,  D.  49.2.169]  —Sic,  Demolombe,  t.  13, 
n.  43  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  58. 

85.  —  La  loi  met  une  condition  à  cette  attribution  partielle 
du  trésor  à  l'inventeur  :  il  faut  que  la  découverte  soit  l'effet  du 
hasard.  Si  elle  est  le  résultat  de  fouilles  entreprises  «  à  cette 
fin  »,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  le  trésor  appartient 
en  totalité  au  propriétaire  (C.  civ.,  art.  716).  —  Pothier,  t.  9,  De 
la  propriété,  n.  65;  Duranton,  t.  4,  n.  317;  Demolombe,  t.  13, 
n.  51  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  102,  §  294,  note  13; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Planiol,  t.  1,  n.  1328;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis,  t.  2,  n.»14;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  2°  éd., 
t.  1,  n.  45. 

86.  —  Cette  solution  doit  être  donnée  pour  toute  personne 
qui  ne  réunit  pas  la  qualité  de  propriétaire  du  fonds  à  celle  d'in- 
venteur, notamment  pour  l'usufruitier,  l'emphytéote,  le  loca- 
taire et  aussi  le.  possesseur  de  bonne  foi.  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  53  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  57. 

87.  —  En  ce  qui  concerne  le  possesseur  de  bonne  foi,  cepen- 
dant, on  a  soutenu  qu'il  a  droit  à  la  moitié  du  trésor,  même 
dans  le.  cas  où  il  l'a  trouvé  après  des  recherches  opérées  dans  ce 
but,  parce  qu'il  a  le  droit  de  faire  des  travaux  sur  l'immeuble. 
—  Demolombe,  loc.  cit.;  Hue,  t.  5,  n.  16. 

88.  —  Cet  argument  n'est  pas  suffisant  parce  que  la  généra- 
lité de  l'art.  716  ne  permet  aucune  restriction.  Ce  texte  est 
fondé  sur  l'idée  que  l'inventeur  qui  a  fait  des  recherches  ne  mé- 
rite aucune  faveur,  et  l'effet  de  cette  considération  ne  peut  en 
rien  être  atténué  par  le  fait  que  l'inventeur  est  possesseur  de 
bonne  foi  et  qu'il  a  le  droit  de  faire  des  travaux  sur  le  fonds.  — 
Baudry-Lacantinerie,  et  Wahl,  loc.  cit. 

89.  —  Mais  il  faut  que  les  fouilles  aient  été  entreprises  «  à 
cette  fin  ».  Si  le  trésor  avait  été  découvert  par  un  tiers  qui  au- 
rait accompli  des  fouilles  sur  le  terrain  d'autrui,  même  sans  la 
permission  du  propriétaire,  mais  dans  un  but  autre  que  la  dé- 
rouverte du  trésor,  celui-ci  devrait  être  attribué  pour  moitié  à 
ce  tiers  (C.  10,  15,  De  thesauris).  —  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  2,  p.  102,  §  294,  note  13;  Demolombp,  t.  13,  n.  52; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  ■>,  p.  371,  g  201,  note  36;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2''  éd.,  t.  1,  u.  52.  —  V.  cep.  Toullier, 
t.  4,  n.  35;  Laurent,  t.  8.  n.  449. 

90.  —  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'inventeur,  au 
moment  de  la  découverte,  commettait  sur  le  fonds  d'autrui  un 
acte  illicite  (tel  qu'un  vol). —  Demolombe,  t.  13,  n.  52;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

91.  —  ...  Ou  qu'il  serait  possesseur  de  mauvaise  foi  de  l'im- 
meuble. —  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
loc.  cit. 

92.  —  Ajoutons  que  la  découverte  est  jn  >rtuite  jus- 
qu'à preuve  contraire.  Il  est  rare  que  des  fouilles  aient  précédé 
la  découverte,  et  de  plus, en  faisant  des  fouilles  dans  le  fonds  d'au- 


102 


TRÉSOR. 


trui,  L'inventeur  aurait  empiété  sur  cette  propriété  et  commis  un 
délit  :  or,  les  délits  ne  se  présument  pas.  —  Raudrv  Lacantinerie 
2"  éd.,  t.  1,  n.  56. 

93.  —  L'inventeur  est  celui  qui  le  premier  a  rendu  le  trésor 

:  c'est  en  ce  sens  que  l'art.  716,  C.  eiv.,  emploie  le  mol 

■  it.  (1  .st  inutile  qu'il  l'ait  appréhendé.  Nous  trouvons  là 

une  grave  dérogation  aux  principes  de  l'occupation. —  C.  d'app. 

Bologne,  21  juin  1901,  Bonni  et   autres,  [S.  et  P.  chr.,  1903.4. 

Delvincourt,  t.  2,  p.  2,  209;  Demante,  t.  3,  n.  12  bis-\; 
Boileu  nt.  du  C.cîv.,l.  3.  sur  l'art.   "16;  Demolombe, 

t.  13,  n.  54;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  200,  note  8, 
p.  i 01  ;  Aubry  et  Rau,  5a  éd.,  t.  2,  p.  370,  §201,  note  30;  Lau- 
ieni,  t.  8,  n.  454  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1, 
n.  51.  —  V.  Fuzier-Hennan  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  726, 
n.  26. 

94.  —  Jugé  que  l'inventeur  d'un  trésor  (dans  l'espèce,  d  une 
collection  de  monnaies  ou  médailles)  est  celui  qui  l'a  mis  au  jour 

.   et  non   celui  qui   le   premier  l'a  vu  ou  touché.  — 
Paris,  9  juill.  1872,  Gastex,  [S.  72.2.138,  P.  72.631] 

95.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  celui  qui  le  premier  a  reconnu 
que  c'était  un  trésor  et  s'en  est  saisi.  —  Bruxelles,  15  mars 
1810,  Droissard,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  De  même,  lorsqu'un  trésor  vient  à  être  mis  à  découvert 
dans  le  cours  de  travaux  exécutés  par  plusieurs  ouvriers,  la 
moitié  du  trésor  que  la  loi  attribue  à  l'inventeur  appartient  uni- 
quement à  i  re  eux  qui  a  directement  fait  la  découverte, 
à  l'exclusion  des  autres,  alors  même  qu'ils  auraient  tous  été  as- 
sociés pour  l'exécution  du  même  travail.  — Angers,  25  mai  1849, 
Lecomte,  [P.  49.2.375,  P.  49.2.579,  D.  49.2.169]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  55;  Laurent,  t.  8,  n.  451;  Aubry  et  Rau,  5»  éd., 
t.  2,  p.  370,  g  201,  note  31;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2B  éd., 
t.  I,  n.  54. 

97.  —  Et  l'ouvrier  qui,  en  démolissant  un  mur,  découvre  un 
trésor  en  présence  de  l'adjudicataire  des  matériaux  qui  l'emploie 
a  plutôt  que  ce  dernier  droit  à  la  moitié  qui  revient  à  l'auteur 
de  la  découverte.  —  Trib.  Seine,  25  janv.  1825,  sous  Paris, 
26  dée.  1825,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Pothier,  Traitai? 
la  propriété,  n.  65. 

98.  —  Quand  l'inventeur  est  un  ouvrier  travaillant  pour  le 
compte  du  propriétaire,  il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  bénéficier 
de  sa  découverte.  En  effet,  il  est  mandataire  du  propriétaire  et 
celui-ci  devrait  en  sa  qualité  de  mandant  profiler  de  tous  les  ré- 
sultats du  travail.  Les  anciens  auteurs  se  prononcent  en  ce 
sens  (Ferriére,  Met.  île  th.  et  de  prat.,  v°  Trésor).  Mais  aujour- 
d'hui cette  solution  absolue  n'a  cours  ni  en  doctrine,  ni  en  juris- 
prudence. On  distingue  selon  que  les  travaux  se  rapportent  ou 
non  à  la  recherche  d'un  trésor. 

99.  —  V  sont-ils  totalement  étrangers,  l'ouvrier  a  droit  alors 
à  la  part  que  la  loi  attribue  à  l'inventeur.  Cette  décision  est  con- 
forme à  la  loi  unique  au  Code,  De  tliesauiis,  et  à  l'article  du 
Code  civil;  car,  par  cela  seul  qu'il  ne  fait  aucune  distinction,  il 
admet  nécessairement  au  partage  les  ouvriers  et  même  les  do- 
mestiques du  maître;  l'équité  d'ailleurs  le  veut  ainsi,  attendu 
que,  si  le  fonds  appartient  au  maître,  c'est  parle  fait  de  l'ouvrier 
ou  du  domestique  que  le  trésor  a  été  découvert. 

ÎOO. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  moitié  du  trésor  découvert 
dans  le  fonds  d'autrui  appartient  à  l'inventeur,  encore  qu'il  l'ait 
découvert  en  travaillant  pour  le  propriétaire,  moyennant  un  sa- 
laire. —  Bruxelles,  15  mars  1810,  précité.  —  Grenoble,  2  avr. 
1889,1  0.2.11,  P.  90.1.96]  —  Poitiers,  20 juill.  1891, 

Pagnon,  [Gaz.  Pal.,  91.2.333]  —  Trib.  Seine,  25  janv.  1825,  pré- 
cité. —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  315;  Boileux,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  3,  p.  12  et  13,  sur  l'art.  716  ;  Marcadé,  t.  3,  p.  8,  sur  l'art.  716, 
n.  2;  Demante,  t.  3,  n.  12  iis-II;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  2.  p.  102,  S  2fl^;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  371,  S  20), 
texte  et  note  34;  Laurent,  t.  8,  n.  450;  Demolombe,  t.  13,  n.50; 
Hue,  t.  5,  n.  16;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2!'  éd.,  t.  1, 
n.53  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  716,  n.  28. 

ÎOO  bis.  —  ...  Que  l'ouvrier  qui,  en  procédant  à  la  réfection 
du  dallage  d'une  maison,  pour  le  compte  du  propriétaire  et  sous 
la  direction  d'un  entrepreneur,  a  mis  au  jour  un  récipient  ren- 
fermant des  pièces  d'or  ayant  été  cachées  ou  enfouies  sous  terre 
à  une  époque  et  par  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  détermi- 
nées, doit  être  considéré  comme  l'inventeur  du  trésor,  au  sens 
de  l'art.  716,  C.  civ.,  et  a  droit  en  conséquence  à. la  moitié  du 
trésor,  lorsqu'il  ne  procédait  nullement  à  son  travail  dans  le  but 
d'arriver  à  trouver  un  trésor,  et  lorsque  c'est  par  pur  hasard, 


sans  avoir  été  averti  au  préalable  par  aucun  indice,  et  sans 
avoir  reçu  aucune  instruction  de  la  part  de  l'entrepreneur,  qu'il 
a  découvert  les  pièces  d'or.  —  Nancy,  22  janv.  1903,  Fournier, 
[S.  et  P.  1904.2.8]  —  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  le  pro- 
priétaire lui-même  ignorait  entièrement  l'existence  de  la  cachette, 
malgré  les  bruits  vagues  qui  avaient  couru  à  ce  sujet  dans  le 
public.  —  Même  arrêt. 

101.  —  11  en  sérail  de  même  des  domestiques  du  maître  du 
fonds.  —  Marcadé,  sur  l'art.  716,  n.  3. 

102.  —  Au  contraire,  s'il  était  reconnu  et  constaté  en  fait 
que  les  fouilles  opérées  par  l'ouvrier  avaient  été  ordonnées,  diri- 
gées et  surveillées  par  le  propriétaire,  dans  la  vue  d'arriver  à  la 
découverte  du  trésor  dont  il  avait  de  graves  motifs  de  soupçon- 
ner la  présence  dans  son  fonds,  l'ouvrier  n'aurait  droit  à  rien,  et 
le  trésor  appartiendrait  tout  entier  au  propriétaire.  —  Duranton, 
t.  4,  n.  316;  Boileux,  t.  3,  p.  12,  sur  l'art.  716;  Marcadé,  loc. 
Cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  p.  371,  §  201, 
texte  et  note  32;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Thiry, 
t.  2,  n.  4;  Vigie,  t.  2,  n.  25;  Hue,  t.  5,  n.  16;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis,  t.  2,  n.  13  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2<>  éd., 
t.  1,  n.  53  et  56;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur 
l'art.  716,  n.  30. 

103.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  soupçonnant  l'exis- 
tence d'un  trésor  dans  son  fonds,  y  fait,  pour  le  trouver,  prati- 
quer des  travaux  par  un  ouvrier  qu'il  surveille  et  dirige,  a  droit 
à  la  totalité  du  trésor  découvert,  à  l'exclusion  de  l'ouvrier,  alors 
même  que  les  travaux  qui  ont  amené  cette  [découverte  parais- 
saient avoir  pour  but  la  réparation  du  fonds  où  se  trouvait  le 
trésor.  —  Orléans,  10  févr.  1842,  Deschamps,  [S.  42.2.455,  P. 
42.1.250]-  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  209,  note  6  ;  Duranton,  loc. 
cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  2,  §  294,  p.  102;  Marcadé, 
loc   Cit. 

104.  —  C'est  au  propriétaire  qu'incombe  la  charge  de  prou- 
ver que  les  travaux  avaient  pour  objet  la  recherche  d'un  trésor. 
Aussi  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel 
un  trésor  a  été  découvert  par  son  domestique,  ne  peut  prétendre 
à  la  propriété  exclusive  du  trésor,  s'il  ne  prouve  pas...  soit  avoir 
donné  a  son  domestique  des  ordres  ou  des  instructions  ayant 
pour  objet  la  recherche  des  objets  précieux  enfouis  dans  son  ter- 
rain... —  Grenoble,  2  avr.  1889,  précité.  —  Sic,  Boileux,  op.  cit., 
t.  3,  p.  13,  sur  l'art.  716;  Hue,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.  ...Soit  avoircommandé  le  travail  exécuté  par  son 
domestique,  avec  l'intention  et  dans  le  but  de  rechercher  ces 
objets  précieux.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  316; 
Marcadé,  t.  3,  p.  8,  sur  l'art.  716,  n.  2;  Laurent,  t.  8,  n.  450; 
Demolombe,  t.  13,  n.  50. 

105.  —  Jugé,  également,  qu'un  trésor  est  découvert  par  l'effet 
du  hasard,  et,  qu'en  conséquence,  la  moitié  du  trésor  appartient 
à  l'inventeur,  dès  lors  que  ce  dernier  ne  travaillait  pas  le  sol  dans 
le  but  spécial  de  découvrir  le  trésor.  —  Trib.  Florence,  7  avr. 
1900,  Caprési,  [S.  et  P.  1900.4.21]—  Il  importe  peu  que  le 
propriétaire,  pour  le  compte  duquel  l'inventeur  travaillait,  ait 
connu  la  nature  du  terrain  et  ait  su  qu'il  pouvait  contenir  des 
objets  précieux.  —  Même  arrêt.  —  ...  Et  que  le  prix  d'acquisition 
du  terrain  ait  été  majoré  à  raison  de  l'éventualité  de  la  décou- 
verte de  trésors  sur  ce  terrain.  —  Même  arrêt.  —  Il  importe 
peu  également  que  l'inventeur  ait  été  invité  à  porter  son  attention 
sur  les  trésors  qu'il  pourrait  découvrir.  —  Même  arrêt.  —  ...  Et 
même  que  le  propriétaire  ait  fait  procéder  aux  travaux  dans 
l'intention  d'amener  la  découverte  du  trésor,  si  cette  intention 
n'avait  pas  été  communiquée  à  l'inventeur.  —  Même  arrêt. 

106.  —  H  y  a  là,  d'ailleurs,  une  pure  question  de  fait,  dont 
il  appartient  au  propriétaire  d'assurer  la  solution  en  sa  faveur... 
soit  en  confiant  son  intention  à  des  tiers  qui  pourraient,  le  cas 
échéant,  lui  servir  de  témoins...,  soit,  s'il  veut  garder  pour  lui 
tout  le  secret,  en  déposant  chez  un  notaire  un  papier  scellé,  ren- 
fermant sa  déclaration  sur  ce  point.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  50; 
Marcadé,  foc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

107.  —  Mais  faute  par  lui  de  faire  cette  preuve,  le  partage 
doit  être  fait  par  moitié  entre  l'ouvrier  inventeur  et  le  proprié- 
taire du  fonds.  —  Poitiers,  20  juill.  1891,  Pagnon,  [Gaz.  Pat., 
91.2.333] 

108.  —  Il  arrive  parfois  que  le  propriétaire,  faisant  exécuter 
des  travaux,  prévoit  la  possibilité  de  la  découverte  d'un  trésor. 
Alors,  il  attire  l'attention  des  ouvriers  sur  ce  point,  ou  passe 
avec  l'entrepreneur  une  convention  par  laquelle  celui-ci  s'engage 
à  lui  remettre  les  objets  précieux  qui  seront  trouvés  par  lui  ou 
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ses  ouvriers.  Cette  convention  est  susceptible  de  trois  interpré- 
tations. Elle  peut  signifier  :  1°  que  la  remise  doit  être  faite  au 
propriétaire,  pour  éviter  que  les  ouvriers  ne  disposent  du  trésor, 
et  que  le  partage  ou  la  vente  aura  lieu  après  cette  remise,  au 
profit  commun  du  propriétaire  et  de  l'inventeur,  conformément 
à  la  loi.  Cette  interprétation  est  la  plus  plausible  parce  que  c'est 
celle  qui  déroge  le  moins  aux  droits  que  la  loi  attribue  à  l'inven- 
teur. —  Demolombe,  t.  13,  n.  50;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
p.  371,  §  201,  note  35;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  13; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  éd.,  t.  1,  n.  53. 

109. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inventeur  a  droit  au  partage, 
si  le  trésor  a  été  trouvé  par  suite  de  travaux  étrangers  à  sa 
recherche,  alors  même  que  le  propriétaire  du  fonds  aurait 
appelé  l'attention  des  ouvriers  sur  les  choses  précieuses  qu'ils 
pourraient  rencontrer.  —  Rouen,  3  janv.  1853,  Beaurain- 
Decorde,  [S.  53.2.335,  P.  54.2. 449,  D.  54.2.117] 

110.  —  2°  ...  Ou  que  les  objets  trouvés  appartiendront  au 
propriétaire,  et  que  ce  dernier  paiera  à  l'inventeur  une  indemnité 
représentant  la  valeur  de  sa  part.  Cette  interprétation  offre 
quelque  vraisemblance  quand  le  propriétaire  est  une  ville,  qui 
peut  avoir  intérêt  à  conserver  les  objets  en  nature  pour  son 
musée  ou  ses  collections. 

111.  —  3° ...  Enfin  qu'ils  appartiendront  au  propriétaire  sans 
indemnité.  — Trib.  sup.  de  Carlsruhe,  4  juill.  1898,  Ciller,  [S. 
et  P.  1900.4.9] 

112.  —  Quelle  que  soit  l'interprétation  que  l'on  donne  à  la 
convention  passée  avec  l'entrepreneur,  cette  convention  est- 
elle  opposable  aux  ouvriers  de  celui-ci?  L'affirmative  est  certaine 
quand,  dans  le  contrat  qui  le  lie  à  l'entrepreneur,  l'ouvrier 
s'est  obligé  à  respecter  cette  convention.  —  Wahl,  note  sous 
Trib.  sup.  de  Carlsruhe,  4  juill.  1898,  précité. 

113.  —  La  négative  est,  par  contre,  seule  admissible,  quand 
le  contrat  de  travail  ne  contient  aucune  clause  de  cette  espèce. 
L'entrepreneur  n'a  pas,  en  effet,  pu  stipuler  pour  ses  ouvriers  : 
l'art.  1119,  C.  civ.,  prohibe  la  stipulation  pour  autrui  et  notre 
hypothèse  n'est  pas  une  de  celles  où  les  art.  1120  et  1121, 
C.  civ.,  la  permettent  exceptionnellement.  Peu  importe  que  l'en- 
trepreneur se  soit  engagé  à  faire  respecter  la  convention  par 
ses  ouvriers;  par  cet  engagement,  il  n'a  pu  que  se  porter  fort, 
c'est-à-dire  s'obliger  à  payer  une  indemnité  au  propriétaire, 
dans  le  cas  où  ses  ouvriers  ne  ratifieraient  pas  la  convention 
principale  :  aucune  obligation  n'en  découle  pour  ceux-ci.  — 
Wahl,  loc.  cit. 

114.  —  Cette  convention  n'obligerait  même  pas  l'ouvrier 
qui  en  aurait  connu  l'existence  quand  il  a  signé  son  contrat 
d'engagement.  Le  seul  fait  qu'il  était  au  courant  ne  permet  pas 
de  présumer  sa  ratification  :  celle-ci  ne  pourrait  s'induire  que 
d'une  manifestation  de  volonté  expresse  qui  fait  défaut  dans  ce 
cas.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib.  sup.  de  Carlsruhe,  4juill. 
1*9*,  précité. 

115.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  cette  convention,  sans  faire 
naître  une  obligation  à  la  charge  des  ouvriers  de  l'entrepreneur, 
mettrait  obstacle  à  ce  que  le  trésor  fût  découvert  par  le  pur  effet 
du  hasard  (V.  suprà,  n.  85,  sur  le  caractère  fortuit  que  doit 
présenter  la  découverte).  —  Même  arrêt. 

116.  —  On  peut  objecter  à  cette  décision,  que  l'ouvrier  qui 
met  à  jour  le  trésor  dans  ces  conditions  ne  pouvait  s'attendre  à 
la  découverte  :  il  ne  travaillait  pas  dans  ce  but.  C'est  encore  le 
hasard  seul  qui  a  guidé  son  bras,  et  la  convention  en  question, 
qui  prévoit  seulement  une  éventualité,  n'a  pas  pour  effet  de 
transformer  l'objet  des  travaux.  —  Wahl,  note  précitée. 

Section  III. 

■{apports  juridique»  nés  de  la  découverte  du  trésor. 

§  1 .  Rapports  des  attributaires  entre  eux. 

117.  —  Lorsque  l'inventeur  remet  au  propriétaire  du  fonds 
le  trésor  qu'il  a  trouvé,  cette  remise  ne  lui  fait  pas  perdre  ses 
droits  sur  le  trésor.  Toutefois,  elle  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  son  droit,  surtout  quand  ce  droit  est  contes- 
table. —  Paris,  27  avr.  1868,  Fricotteau,  [S.  68.2.141,  P.  68.599] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2'  éd.,  t.  I,  n. 

118.  —  Cette  remise  peut  d'ailleurs  être  la  con  d'une 
transaction,  et  alors,  elle  éteinl  certainement  les  droits  de  l'in- 
venteur. Il  a  été  jugé  que  la  transaction  est  sulfisamment  établie 


quand  l'inventeur  a  renoncé  à  toute  revendication  touchant  la 
découverte,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  dont  il  a  ré- 
gulièrement donné  quittance.  —  Paris,  8  août  1894,  Ribannier, 
[Gai.  des  Trib  ,  20  oct.  1894] 

119. —  ...  Et  que  la  transaction  intervenue,  sur  le  bénéfice 
de  la  découverte  du  trésor,  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  l'in- 
venteur, rend  celui-ci  non  recevable  à  réclamer  ultérieurement 
au  propriétaire  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  acceptée. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loi;,  nt. 

120-122.  —  Si  l'inventeur,  auquel  une  partie  seulement  du 
trésor  est  attribuée,  s'en  approprie  la  totalité,  il  commet  alors  un 
vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  pas  et  encourt  les  peines 
applicables  à  ce  délit.  —  V.  inf'rà,  v«   Vol. 

123.  —  Mais  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  l'an- 
cien droit  (Serres,  Inst.  au  dr.  fr.,  liv.  2,  tit.  2,  §  39;  Boutaric, 
Tr.  des  dr.  seign.,p.  618),  l'inventeur  d'un  trésor  qui  a  cherché 
à  le  soustraire  ne  perd  pas  de  ce  fait  le  droit  à  la  moitié  qui  lui 
est  conférée  par  l'art.  716,  C.  civ.  —  Roueu,  3  janv.  1853,  Beau- 
rain-Decorde,  [S.  53.2.335,  P.  .'13.2.449,  D.  54.2.H7]  —  Aix,  17 
mai  1859,  Dalmas,  [S.  59.2.621,  P.  60.636,  D.  59.2.115]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  13,  n.  49;  Laurent,  t.  8,  n.  452;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  102,  §  294,  note  12;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  2,  p.  372,  §  201,  note  37;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2°  éd.,  t.  1,  n.  55. 

124.  —  Quoique  l'inventeur  qui  cache  le  trésor  dans  l'inten- 
tion de  se  l'approprier  en  entier  commette  un  délit,  l'action  du 
propriétaire  en  réclamation  de  sa  part  n'a  pas  son  principe  dans 
ce  délit  :  elle  sanctionne  l'obligation  contractée  par  l'inventeur 
au  moment  de  la  découverte  du  trésor;  et,  comme  toute  action 
civile,  elle  dure  trente  ans.  —  Laurent,  t.  8,  n.  452. 

125.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  seule  la  prescription  de  trente 
ans  et  non  celle  de  trois  ans  est  applicable  à  l'action  intentée 
devant  le  tribunal  civil  par  le  propriétaire  d'un  immeuble,  en 
restitution  de  la  moitié  d'un  trésor  qu'il  prétend  que  le  défen- 
deur a  trouvé  dans  son  fonds  et  qu'il  se  serait  approprié  en 
totalité.  —  Angers,  15  juill.  1851,  Bergeret,  [S.  51.2.491,  P.  51. 
2.385,  D.  52.2*36] 

§  2.   Rapports  des  attributaire*  avec  lys  lier*. 

12lj.  —  Quand  l'inventeur  n'est  pas  pleinement  capable  ni 
maître  de  ses  biens,  il  faut  appliquer  à  la  portion  du  trésor  qui 
lui  est  attribuée  les  règles  établies  en  matière  d'usufruit  légal, 
de  communauté,  etc.  Ainsi,  le  trésor  découvert  par  le  fils  âgé  de 
moins  de  dix-huit  ans  est  soumis  à  l'usufruit  légal  de  ses  père 
et  mère.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  150;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2, 
n.  445;  Duranton,  t.  3,n.  373. 

127.  —  11  en  est  de  même  du  trésor  trouvé  par  un  tiers  dans 
l'héritage  du  fils  pour  la  moitié  qui  revient  à  ce  dernier  comme 
propriétaire.  —  Proudhon,  loc.  cit.:  Vazeilles,  loc.  cit.;  Duran- 
ton, loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit  légal. 

128.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  le  trésor 
ou  la  portion  de  trésor  attribuée  à  l'un  des  époux,  comme  inven- 
teur et  même  comme  propriétaire,  tombe  en  communauté.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.  1,  n.  65.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  186  et  s. 

129.  —  Sous  le  régime  de  communauté  réduite  aux  acquêts, 
la  portion  attribuée  à  l'époux,  inventeur  ou  propriétaire,  lui 
reste  propre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Y,  cit.  —  V. su- 
prà, v°  Communauté  conjugale,  a.  2542  et  2543.  —  De  même, 
quand  le  contrat  contient  la  clause  de  réalisation  du  mobilier  fu- 
tur. —  V.  suprà,  eod.  v°,  n.  2761. 


Section  IV. 
Droit    comparé. 

§  1.  Allemagne. 

130.  —  Le  nouveau  Code  civil  allemand  ne  contient  sur  les 
rs  que  d'a^  -dispositions. 

131.  —  Lorsqu'un  objet  mobilier,  demeuré  si  longtemps  caché 
qu'il  n'est  plus  possible  d'eu  découvrir  le  propriétaire,  est  mis  au 
jour  et  appréhendé  par  quelqu'un,  la  propriété  s'en  partage  par 
moitié  entre  l'inventeur  et  le  propriétaire  de  la  chose,  m" 

ou  immobilière,  dans  laquelle  le  trésor  était  caché  (§  984).  Peu 
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importe  que  l'objet  ait  été  caché  avec  intention  ou  aceidentelle- 
nipni  ;  qu'il  ail  été  découvert  à  la  suite  de  recherches  ou  par 
l'elTrt  du  hasard;  qu'il  l'ait  été  par  un  incapable,  voire  même 
i  animal.  Il  existe  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  l'in- 
venteur une  relation  de  copropriété  (Miteigenthum,  Gemein- 
sehaft). 

132.  —  Si  la  chose  dans  laquelle  l'objet  est  trouvé  est  sou- 
mise h  l'usufruit,  l'usufruitiern'a  aucun  droit  au  trésor  (S  1040). 

133.  —  Sur  le  droit  antérieur  dans  les  diverses  parties  de 
l'Allemagne,  V.  Krnest  Lehr,  Traité  de droilcivil allemand,  t.l, 
n.  370. 

§  2.   Autriche. 

134.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  supra,  v°  Propriété  (droit 
de),  les  régies  générales  posées  par  le  droit  autrichien  relative- 
ment à  l'occupation  des  objets  trouvés  (n.  174  et  s.). 

135.  —  Lorsque  les  objets  découverts  consistent  en  numé- 
raire, en  bijoux  ou  en  d'autres  choses  précieuses,  demeurés  ca- 
chés assez  longtemps  pour  qu'il  soit  impossible  d'apprendre  à 
qui  ils  appartenaient,  ils  constituent  un  «  trésor  »,  et  l'autorité 
locale  a  le  devoir  d'en  informer  le  gouvernement  provincial,  le- 
quel porte  le  fait  à  la  connaissance  des  sociétés  savantes  et  éta- 
blissements publics  que  lesobjets  peuvent  intéresser.  L'avis  doit 
être  donné  aux  autorités  dans  la  huitaine  (§  398;  Hofkanzleidek., 
16  juin  1846.  J.  G.  S.,  n.  976,  et  25  sept.  1835,  Z.,  n.  24699). 

136.  —  D'après  le  Code  civil,  le  tiers  de  la  valeur  d'un  tré- 
sor était  dévolu  à  l'Etat  ;  des  deux  autres  tiers,  l'un  appartenait  à 
l'inventeur,  l'autre  au  propriétaire  du  fonds  ou,  si  la  propriété 
était  divisée,  par  moitié  au  propriétaire  direct  et  au  propriétaire 
utile  (^  399).  Le  décret  sus-mentionné  du  16  juin  1846  a  abrogé  la 
disposition  relative  à  l'Etat;  le  partage  se  fait  donc  aujourd'hui 
pour  les  trésors  comme  pour  tous  autres  objets,  par  moitié  entre 
l'inventeur  el  le  ou  les  propriétaire. 

137.  —  Celui  qui,  à  ce  propos,  commet  un  acte  illicite  ;  celui 
qui,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire  utile,  a  recherché  le 
trésor,  ou  celui  qui  a  dissimulé  sa  découverte,  perd  sa  part  au 
profit  du  dénonciateur  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  de  l'Etat  (§  400). 

138.  —  Lorsque  des  ouvriers  trouvent  par  hasard  un  trésor, 
ils  ont  les  droits  de  l'inventeur.  Mais,  s'ils  ont  été  spécialement 
engagés  par  le  propriétaire  pour  rechercher  le  trésor,  ils  sont 
tenus  de  se  contenter  du  salaire  stipulé  (§  401  ;  décr.  de  1846 
susmentionné). 

§  3.  Belgique. 

139.  —  La  Belgique  est  régie,  en  cette  matière,  par  les  règles 
du  droit  civil  français. 

§  4.  Espagne. 

140.  —  Le  trésor,  c'est-à-dire  ■<  le  dépôt  occulte  et  ignoré  de 
numéraire,  de  bijoux  ou  autres  objets  précieux  dont  on  ne  con- 
naît pas  le  légitime  propriétaire  »  (C.  civ.,  de  1889,  art.  352),  ap- 
partient au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  se  trouve;  néan- 
moins, lorsque  la  découverte  est  faite  dans  la  propriété  d'autrui 
ou  de  l'Etat,  et  par  hasard,  la  moitié  est  attribuée  à  celui  qui  l'a 
faite  (art.  614). 

141.  —  Si  les  objets  découverts  sont  intéressants  pour  les 
sciences  ou  les  arts,  l'Etat  peut  les  acquérir  pour  leur  valeur,  la- 
quelle se  distribue  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  (art.  351). 

S  5.  Grande-Bretagne. 

142.  —  I.  Angleterre.  —  Le  trésor  est  dévolu  à  la  couronne, 
à  l'exclusion  de  l'inventeur,  qui  serait  passible  de  prison  et 
d'amende  s'il  cherchait  à  l'en  frustrer.  — Coke,  Instit.,  III,  132. 

143.  —  Sont  assimilés  au  trésor  et  attribués,  non  au  posses- 
seur du  sol,  mais  également  à  la  couronne,  les  animaux  domes- 
tiques, bêtes  à  cornes,  moutons,  chevaux,  etc.,  trouvés  errants 
sur  un  domaine  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  sauf  le  droit 
de  ce  dernier  de  les  revendiquer,  dans  le  délai  d'an  et  jour, 
movennant  remboursement  des  frais  de  garde.  —  Brooke,  Abridg., 
v°  Èslray. 

144.  —  II.  Ecosse.  —  Le  trésor  y  appartient  également  au 
domaine  du  Roi,  sous  réserve  des  droits  du  propriétaire  qui  ar- 
rive à  se  faire  reconnaître  comme  tel. 


§  6.  Italie. 


145.  —  Le  trésor  appartient  au  propriétaire  du  fonds  où  il 
est  découvert.  S'il  est  trouvé,  par  hasard,  dans  le  fonds  d'autrui, 
il  appartient  par  moitié  à  l'inventeur  et  au  propriétaire  du  fonds 
(C.  civ.,  art.  714). 

§  7.  Monténégro. 

146.  —  Celui  qui  trouve  un  trésor  et  s'en  empare  en  devient 
seul  propriétaire  s'il  l'a  trouvé  sur  son  fonds.  S'il  l'a  trouvé  sur 
le  fonds  d'autrui,  sans  nulle  fraude,  le  trésor  se  partage  par  moi- 
tié entre  lui  et  le  propriétaire  du  fonds  (C.  civ.  de  1888,  art.  79); 
s'il  l'a  trouvé  clandestinement  ou  malgré  la  défense  expresse 
du  propriétaire  de  faire  des  recherches,  ou  s'il  dissimule  ce  qu'il 
découvre,  il  perd  tout  droit,  et  le  tout  appartient  au  propriétaire 
du  fonds  (art.  80).  Pour  connaître  si  la  chose  trouvée  est  réelle- 
ment un  trésor,  l'inventeur  est  tenu  de  faire  immédiatement  con- 
stater par  témoins  toute  trouvaille  faite  par  lui  dans  un  lieu 
caché  et,  ensuite,  de  la  déclarer  dans  les  trois  jours  à  l'autorité 
la  plus  rapprochée,  laquelle  fait  une  enquête  sérieuse  sur  l'af- 
faire; s'il  y  a  effectivement  trésor,  on  applique  les  règles  qui 
viennent  d'être  analysées;  sinon,  les  règles  relatives  aux  objets 
perdus  (art.  81). 

§  8.  Pays-Bas. 

147.  —  Le  trésor  appartient  à  la  personne  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds.  Le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui 
appartient  par  moitié  à  l'inventeur  et  au  propriétaire  du  fonds. 
Est  qualifié  trésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  d'un  droit  de  propriété  et  qui  est 
découverte  par  l'effet  du  hasard  (C.  civ.  néerlandais,  art.  642). 

§  9.  Portugal. 

148.  ■ —  En  cas  de  découverte  d'un  trésor,  dont  on  ne  sait  à 
qui  il  appartient,  ni  si  le  dépôt  en  remonte,  ou  non,  à  plus  de 
trente  ans,  l'inventeur  est  tenu  de  faire  annoncer  sa  trouvaille 
dans  la  Gazette  de  la  Cour  d'appel.  Si  le  propriétaire  ne  se  pré- 
sente pas  dans  les  deux  ans,  l'inventeur  demeure  propriétaire  du 
trésor,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  selon  les  distinctions  sui- 
vantes :  si  le  dépôt  remonte  manifestement  à  plus  de  trente  ans, 
le  propriétaire  qui  a  trouvé  lui-même  le  trésor  sur  son  propre 
fonds  le  fait  sien  pour  la  totalité;  si  c'est  une  autre  personne 
qui  l'a  trouvé,  deux  tiers  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds,  un  tiers  à  l'inventeur  (C.  civ.,  art.  422-424). 

149.  —  Nul  n'a  le  droit  de  rechercher  des  trésors,  soit  dans 
la  propriété  privée  d'autrui  sans  l'autorisation  du  propriétaire, 
soit  dans  les  propriétés  des  communes  ou  de  l'Elat,  sans  laper- 
mission  des  autorités  compétentes,  sous  peine  de  perdre  tout 
droit  aux  choses  découvertes,  et  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  425-426). 

§  10.  Roumanie. 

150.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  roumain  sont  la  tra- 
duction littérale  de  celles  du  Code  civil  lrançais. 

§  11.  Rassis. 

151.  —  Les  trésors  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  on  les  a  trouvés,  sans  distinction  du  cas  où  la  trou- 
vaille a  été  faite  par  lui  ou  par  autrui;  le  Code  se  borne  à  ajou- 
ter que  nul  particulier  et  nulle  autorité  locale  ne  peuvent  entre- 
prendre ou  ordonner  de  fouilles  dans  un  fonds  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire. 

152.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchernigof  et  de  Poltava, 
l'inventeur  d'un  trésor  trouvé  par  hasard  sur  le  fonds  d'autrui 
peut  prétendre  à  la  moitié  (Lois  civiles,  Svod,t.  10,  lr0  part., 
art.  430). 

§  12.  Etats  SCANDINAVES. 

153.  —  En  Norvège,  les  trésors  sont  dévolus  par  tiers  à 
l'Etat,  à  l'inventeur  et  au  propriétaire  du  sol;  si  l'inventeur 
offre  la  chose  à  un  musée  public,  l'Etat  renonce  a  son  tiers  (Ord. 
norv.  du  1  août  1752).  Mais  l'inventeur  n'a  un  droit  quelconque 
sur  la  chose  qu'autant  qu'il  déclare  sa  trouvaille. 

154.  —  En  Danemark,  les  trisors  sont  dévolus  à  l'Etat  (Dans- 
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he  lot),  5-9-3;  ord.  22  mars  1737  ;  ce  n'est  que  pour  les  antiqui- 
tés que  l'Etat  en  bonifie  la  valeur  à  l'inventeur  (Ord.  dan.  du 
7  août  (752). 

155.  —  En  Suède,  les  trésors  appartiennent  par  moitié  à 
l'inventeur  et  au  propriétaire  du  fonds;  mais,  s'il  s'agit  d'anti- 
quités  (armes,  monnaies,  bijoux,  etc.),  la  loi  les  attribue  à  l'in- 
venteur seul,  à  charge  par  lui  de  les  mettre  tout  d'abord  à  la 
disposition  de  l'Etat,  contre  une  indemnité  qu'elle  précise.  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  131,  133, 
134. 

§  13.  Sbissb. 

156.  —  I.  Législations  cantonales.  — ■  En  matière  de  trésor, 
le  Code  de  Zurich  de  1887  impose  également  à  l'inventeur  l'obli- 
gation, si  la  chose  découverte,  est  importante  »,  d'avertir  le 
tribunal,  lequel,  suivant  les  circonstances,  ordonne  d'ultérieures 
démarches  à  l'effet  de  retrouver  le.  propriétaire  ou  déclare  im- 
médiatement «  que  la  trouvaille  constitue  un  trésor  »,  c'est-à- 
dire  une  chose  précieuse  dont  on  ne  peut  plus  découvrir  le  pro- 
priétaire; auquel  cas  la  chose  appartient  par  moitié  à  l'inventeur 
et  au  propriétaire  du  fouds  où  elle  a  été  trouvée  (§§  199,  200). 
Si  relui  qui  a  mis  le  trésor  au  jour  a  fait,  sans  droit,  des  recher- 
ches pour  le  découvrir  ou  s'il  cède  sa  trouvaille,  sa  part  est  dé- 
volue à  la  caisse  des  pauvres  de  la  commune  (§  201  . 

157.  —  Mêmes  règles  à  Schaffhouse  (£g  579  et  s.),  à  Glaris 
(§  66'  et  k/.ouq  (§  204). 

158.  —  A  Heine,  relui  qui  découvre  un  trésor  est  assimilé  à 
celui  qui  trouve  un  objet  perdu;  il  est  astreint  aux  mêmes  dé- 
marches. Si,  dans  l'année,  le  propriétaire  ne  se  manifeste  pas, 
le  trésor  est  dévolu  en  usufruit,  par  moitié  à  l'inventeur  et  au 
propriétaire  du  fonds,  et  il  ne  leur  appartient  en  toute,  propriété 
qu'après  l'expiration  des  délais  de  prescription  (art.  422).  Les 
mêmes  règles  sont  en  vigueur  à  Lueerne  (§§  273  et  s.)  et  à  So- 
leure  (§§  721,  722). 

159.  —  Dans  les  cantons  romands,  les  Codes  reproduisent 
textuellement  les  dispositions  du  Code  civil  français. 

160.  —  En  opposition  avec  le  principe  qui  a  prévalu  dans 
toutes  les  autres  législations,  le  Code  A'Argovie  {i,  581)  attribue 
la  propriété  du  trésor  «  au  propriétaire  du  bien  dans  ou  sur  le- 
quel il  a  été  trouvé  ou  découvert  ». 

161.  —  Projet  de  Code  civil  fédéral.  —  Ce  projet,  dans  son 
édition  de  1903,  renferme,  en  matière  de  trésor,  des  dispositions 
intéressantes  qui  dérogent  en  certains  points  aux  règles  usuelles. 
D'après  l'art.  7(6,  le  trésor  devient  la  propriété  de  la  personne  à 
qui  appartient  l'immeuble  ou  le  meuble  où  il  a  été  trouvé,  et 
(inventeur  n'a  droit  qu'à  «  une  gratification  équitable,  mais 
n'excédant  point  la  moitié  de  la  valeur  du  Irésor  ».  En  vertu 
de  l'art.  7(7,  les  curiosités  naturelles  sans  maître  ou  les  anti- 
quités n'appartenant  à  personne  et  offrant  un  intérêt  scientifi- 
que considérable  sont  dévolues  au  canton  dans  le  territoire  du- 
quel on  les  a  trouvées;  le  propriétaire  du  fonds  est  tenu  de 
permettre,  moyennant  une  équitable  indemnité,  les  recherches 
et  fouilles  nécessaires  ;  l'auteur  de  la  découverte  et,  s'il  s'agit 
d'un  trésor,  le  propriétaire  du  fonds  ont  droit  «  à  une  indemnité 
équitable,  mais  qui  ne  peut  excéder  en  tout  la  valeur  de  la 
chose  u. 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  V.  Agent  judiciaire  du  trésor.   — 
Comptabilité  publique.    —  Cour  des  comptes.    —  Dettks  et 

CRÉANCES  DE  L'ÉTAT.    —    Df.TTE  PUBLIQUE.   —  FINANCES.  —  TRAN- 
SFERT. 

TRÉSORERIE  AUX  ARMÉES. 

1.  —  f.  Caractères  généraux.  —  Même  en  temps  de.  guerre 
et  de  mobilisation  s'applique  le  principe  de  la  distinction  abso- 
lue de  l'ordonnateur  et  du  comptable.  Mais  si  les  ordonnateurs 
aux  armées  sont  choisis  dans  les  mêmes  services  qu'en  temps 
de  paix,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  comptables.  Le  service 
des  fonds  et  de  la  trésorerie  est  confié  à  un  personnel  spécial: 
le  personnel  du  service  de  la  trésorerie  des  armées. 

2.  —  Avant  la  loi  du  24  mai  1873,  le  service  des  fonds  était 
fut  aux  armées  (en  vertu  d'une  instruction  du  ministre  des 
Finances  du  1  mars  l»54i  par  un  délégué  du  ministre,  ayant  le 
titre  de  payeur  général,  et  possédant  sous  ses  ordres  des  fonc. 
tionnaires  subordonnés  et  des  employés;  mais  aucune  organisa- 
tion permanente  n'avait  été  instituée"  Il  n'en  est  plus  de  même 
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sous  la  législation  nouvelle.  L'art.  9  de  la  loi  précitée  dispose 
que  les  corps  d'armée  doivent  être  pourvus,  en  tout  temps,  de 
tous  les  services  administratifs  et  auxiliaires  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  entrer  en  campagne.  Parmi  ces  services,  on 
compte  celui  de  la  trésorerie.  Aussi  le  décret  du  24  mars  1877, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  (9,  L.  13  mars  1875,  a-t-il  posé  le 
principe  d'une  organisation  permanente  du  service,  avec  réserve 
d'un  appel  à  l'activité  de  ses  membres  seulement  à  partir  de  la 
mobilisation  ou  de  l'organisation  des  armées,  corps  d'armées, 
divisions  ou  services  auxquels  il  est  lui-même  attaché. 

3.  —  Une.  organisation,  virtuelle  en  temps  de  paix,  effective 
en  temps  de  guerre  :  tel  est  le  premier  caractère  général  du 
service  de  la  trésorerie.  On  en  compte  d'autres  :  a)  Au  point  de 
vue  du  personnel  tout  d'abord  :  1°  les  agenls  peuvent  être  pris 
parmi  des  employés  civils  non  soumis  à  des  obligations  mili- 
taires; il  suffit,  dans  ce  cas,  que  les  intéressés  contractent  l'en- 
gagement de  se  tenir  pendant  trois  ans  à  la  disposition  du  ser- 
vice; 2°  c'est  un  personnel  technique;  il  est  exclusivement 
recruté  dans  les  services  ressortissant  du  ministère  des  Finan- 
ces; 3°  c'est  enfin  un  personnel  constitué  par  hiérarchie,  et  non 
par  grades;  "t  l'art.  8,  Décr.  24  mars  1877, spécifie  qu'il  n'existe 
aucune  assimilation  entre  les  grades  de  l'armée  et  la  hiérarchie 
propre  au  service  dont  nous  parlons. 

4.  —  b)  Au  point  de  vue  du  matériel  ensuite  :  ce  matériel  n'est 
pas  exclusivement  militaire  :  le  ministre  des  Finances  pourvoit 
aux  dépenses  du  matériel  de  buieau  nécessaire  au  service 
autre  que  le  matériel  roulant,  les  fournitures  courantes  étant 
payées  sur  un  fonds  d'abonnement  alloué  aux  payeurs  géné- 
raux, et  dont  le  taux  est  fixé  par  le  ministre  des  Finances.  Le 
matériel  de  campement  est  fourni  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
à  charge  de  remboursement  par  le  ministre  des  Finances.  Le 
matériel  roulant  est  établi  et  entretenu  par  le  département  de 
la  Guerre,  qui  fournit  également  les  attelages  nécessaires,  con- 
servés dans  les  magasins  militaires  (ainsi  d'ailleurs  que  les 
objets  au  transport  desquels  ils  doivent  servir).  La  surveillance 
de  ce  matériel  est  mixte;  en  conséquence,  il  est  procédé,  au 
moins  une  fois  par  an,  a  la  vérification  de  l'état  de  ce  matériel 
par  le  service  militaire  compétent,  avec  le  concours  d'un  délégué 
du  ministre  des  Finances;  le  procès-verbal  de  l'opération  est 
adressé  aux  ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances. 

5.  —  c)  Aupoint  de  vue  des  dépenses  :  il  y  a  des  prestations  à 
la  charge  du  ministre  des  Finances;  ce  sont  les  prestations  en 
argent  (indemnité  de  service,  frais  de  route,  indemnité  d'entrée 
en  campagne),  la  fourniture  de  l'uniforme,  de  l'harnachement  et 
des  effets  de  campement  ;  il  y  a  des  prestations  à  la  charge  du 
ministre  de  la  Guerre  :  ce  sont  les  prestations  en  nature  (loge- 
ment militaire,  embarquement  à  bord  des  navires  de  guerre  ou 
des  navires  affectés  au  service  de  l'armée,  traitement  dans  les 
hôpitaux,  mise  à  la  disposition  des  payeurs  d'un  cheval  de 
selle,  mise  d'une  ordonnance  à  la  disposition  d'un  agent  monté, 
ou  de  deux  agents  non  montés  faisant  partie  du  même  bu- 
reau). 

6.  —  d)  Au  point  de  vue  de  la  subordination,  enfin,  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  a  un  caractère  particulier.  Il  ne  relève  pas 
de  l'intendance,  car  ce  serait  contraire  au  principe  d'après  lequel 
le  comptable  ne  peut  être  subordonné  à  l'ordonnateur.  L'art.  2, 
L.  16  mars  (882,  dispose  que  le  service  de  la  trésorerie  relève  di- 
rectement du  commandement;  mais  seulement  pour  la  direction 
des  mouvements;  car  le  décret  du  24  mars  1877  réserve  au  mi- 
nistre des  Finances  tous  pouvoirs  pour  l'alimentation  des  caisses, 
la  comptabilité  et  la  partie  professionnelle  ou  technique  du  ser- 
vice (art.  3). 

7.  —  Le  service  de  la  trésorerie  aux  armées  devait,  aux  ter- 
mes du  décret  du  24  mars  1877,  faire  l'objet  d'un  règlement 
concerté  entre  les  ministres  intéressés.  Ce  règlement  port'-  la 
date  du  l'roct.  1877;  il  a  été  révisé  le  1er  mars  (891.  Il  a  été 
complété  par  une  instruction  sur  le  service  de  la  trésorerie  de 
première  ligne,  en  date  du  28  août  1889,  et  une  instruction  sur 
le  service  de  la  trésorerie  d'étapes,  du  11  juill.  1901.  De  plus, 
l'art.  1,  Décr.  1"  mars  1877,  spécifie  que,  sauf  modifications 
exigées  par  la  nature  du  service,  il  est  soumis  aux  règlements 
qui  régissent  les  services  financiers  dont  il  est  chargé. 

8.  —  II.  Personnel  et  organisation.  —  Nous  avons  dit  que  le 
service  de  la  trésorerie  est  confié  à  des  agents  des  finances.  Le 
personnel  se  compose  d'agents  supérieurs  (payeurs  généraux, 
payeurs  principaux,  payeurs  particuliers);  d'agents  (payeurs- 
adjoints,    commis   de  trésorerie);  de  sous-agents  (gardiens  de 

H 


106 


TRÉSORERIE  AUX  ARMÉES. 


caisse  ou  de  bureau).  Tout  ce  personnel  est  recruté  parmi  les 
hommes  de  la  disponibilité,  de  la  réserve,  de  l'armée  territoriale 
ou  de  sa  réserve,  et  même  parmi  des  agents  non  soumis  aux 
obligations  militaires,  qui  contractent  un  engagement  spécial  de 
trois  ans. 

9.  —  La  hiérarchie  comprend  :  un  payeur  général  au  quar- 
tier général  de  chaque  armée;  un  payeur  principal  au  quartier 
général  de  chaque  corps  d'armée;  un  payeur  particulierau  quar- 
tier général  de  chaque  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  des 
agents  et  sous-agents,  en  nombre  fixé  d'après  un  concert  préa- 
lable entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  celui  des  Finances. 

10.  —  Les  payeurs  généraux  sont  nommés  par  décret  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances;  les  autres  agents  sont 
nommés  par  le  ministre  des  Finances.  Tous  les  agents  sont 
pourvus,  au  moment  de  leur  nomination,  d'une  commission  per- 
manente qui  indique  le  service  auquel  ils  sont  attachés  et  les 
points  sur  lesquels  ils  doivent  se  rendre  en  cas  d'appel  à  l'acti- 
vité. Quant  aux  sous-agents,  ils  sont  désignés  dans  les  condi- 
tions qui  sont  déterminées  par  le  ministre  des  Finances  (art.  6). 

11. —  En  vertu  delà  prédominance  du  caractère  civil  du  per- 
sonnel, l'avancement  n'est  pas  confié  aux  autorités  militaires; 
les  agents  ne  peuvent,  d'après  l'art.  9  du  décret  précité,  être 
proposés  pour  l'avancement  ou  pour  des  récompenses  que  par 
leurs  chefs  hiérarchiques.  Même  pour  les  congés,  l'autorité,  en 
principe,  appartient  au  ministre  des  Finances,  sur  l'avis,  il  est 
vrai,  du  général  en  chef;  toutefois,  ce  dernier  accorde  des  con- 
gés de  quinze  jours  au  maximum  en  cas  d'urgence. 

12.  —  Ce  qui  justifie  cette  ingérence  de  l'autorité  civile  dans 
l'avancement  des  payeurs  de  l'armée,  c'est  que  l'avancement 
qu'ils  y  reçoivent  a  effet  sur  leur  carrière  civile  postérieure. 
L'ait.  Il  dispose,  en  effet,  que  lors  du  licenciement,  les  agents 
sont  réintégrés  immédiatement  dans  les  services  auxquels  ils 
appartenaient  au  moment  de  l'appel  à  l'activité,  avec  un  grade 
correspondant  au  traitement  normal  dont  ils  jouissent  lorsqu'ils 
cessent  leurs  fonctions  dans  la  trésorerie. 

13.  —  Qu'est-ce  que  ce  traitement  normal?  C'est  une  des 
deux  portions  des  émoluments  que  les  payeurs  reçoivent  à  l'ar- 
mée; c'est  la  paie  qui  correspond  à  leur  position  civile  dans  les 
administrations  financières,  seule  portion  de  ces  émoluments 
soumise  à  la  retenue  pour  pension;  l'autre  portion,  de  l'indem- 
nité de  service,  étant  destinée  à  parfaire  le  tarif  attribué  au  grade 
dans  le  service  de  la  trésorerie. 

14.  —  111.  Attributions  et  comptabilité.  —  Les  payeurs  ont, 
comme  attributions  :  1°  d'opérer  les  recettes  provenant  du  Trésor 
ou  faites  pour  le  compte  de  l'Etat,  ce  droit  s'étendant  aux  con- 
tributions de  guerre,  aux  impôts  perçus  en  pays  ennemi;  2°  de 
pourvoir  à  l'acquitiement  de  toutes  les  dépenses  régulièrement 
ordonnancées  ou  assignées,  sur  les  caisses  du  service,  au  compte 
soit  du  budget  de  l'Etat,  soit  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  à  ce  budget,  soit  des  opérations  de  trésorerie  ou 
autres  ;  3°  de  faire,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  de  la  Légion  d'honneur  toutes  les  recettes  et 
dépenses  concernant  ces  deux  services. 

15.  —  Tous  les  dix  jours  au  moins,  et  plus  souvent  si  les 
circonstances  l'exigent,  les  intendants  d'armée  remettent  aux 
payeurs  généraux  une  évaluation  des  dépenses  présumées  né- 
cessaires pendant  la  dizaine  suivante,  pour  chacun  des  divers 
ordonnateurs  de  l'armée.  Par  contre,  tous  les  dix  jours  au  moins 
et  plus  souvent,  si  les  circonstances  l'exigent,  les  payeurs  gé- 
néraux remettent  aux  intendants  d'armée  une  situation  de  leur 
caisse  et  de  celle  de  chacun  de  leurs  préposés,  avec  indication 
des  ressources  attendues  ou  espérées  pendant  le  mois.  Les 
agents  des  deux  services  se  donnent  les  mêmes  renseignements 
dans  les  fractions  d'armée  opérant  isolément. 

16.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  Décr.  24  mars  1877,  les 
payeurs  généraux  étaient  seuls  comptables  vis-à-vis  du  Trésor 
et.  justiciables  de  la  Cour  des  comptes;  mais  comme  il  arrive  et 
comme  il  est  arrivé  que,  lors  des  expéditions  coloniales,  un  payeur 
particulier  peut  ou  a  pu  être  chargé  d'opérer  isolément  sans 
pouvoir  rattacher  sa  comptabilité  à  celle  d'un  payeur  général,  il 
a  fallu  modifier  sur  ce  point  le  décret  de  1877;  le  décret  du  15 
mars  i902  a  constitué  comptables  tous  payeurs,  quel  que  soit 
leur  grade,  chargés  de  la  direction  d'un  service  de  trésorerie. 

17.  —  Le  même  décret  du  15  mars  1902  a  disposé  que  tout 
payeur  chef  de  service  :  1°  serait  astreint  à  un.  cautionne- 
ment, dont  le  montant,  ainsi  que  l'époque  et  le  mode  de  verse- 
ment   sont  déterminés  par  le  ministre  des  Finances;  2°  aurait 


sous  ses  ordres  immédiats  un  agent  chef  du  bureau  de  compta- 
bilité de  son  service,  et  dirigerait  le  personnel  de  tous  les  bureaux 
attachés  au  corps  d'armée  ou  à  la  fraction  de  corps  d'armée. 
Auparavant,  ce  bureau  n'était  prévu  que  pour  le  payeur  princi- 
pal, dirigeant  le  personnel  de  tous  les  bureaux  attachés  à  une 
armée. 

18.  —  Les  payeurs  non  chefs  de  service,  payeurs  principaux 
ou  particuliers,  agents  faisant  fonction  de  payeurs,  n'opèrent  que 
pour  le  compte  et  en  qualité  de  préposés  du  payeur  chef  de  ser- 
vice sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés.  Leurs  écritures  sont 
tenues  en  partie  simple  et  ne  comportent  d'autres  comptes  men- 
suels que  ceux  qui  sont  indispensables  pour  l'établissement  des 
bordereaux  sommaires  à  fournir  aux  ordonnateurs.  Ils  adres- 
sent tous  les  dix  jours  aux  payeurs  généraux  toutes  les  pièces 
justificatives  des  opérations  de  la  dizaine.  La  comptabilité  du 
bureau  place  directement  sous  les  ordres  du  payeur  chef  de  ser- 
vice est  assimilée  en  tous  points  à  celle  des  payeurs  principaux 
et  particuliers  (art.  50). 

19.  —  Le  commandement  militaire  peut  ordonner  des  vérifi- 
cations de  caisse,  qui  sont  faites  par  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance et  du  contrôle,  tenus  de  présenter  au  payeur  l'ordre 
écrit  de  vérification.  De  plus,  il  y  a  les  vérifications  ordinaires 
de  caisse  prescrites  par  l'art.  22,  Décr.  31  mai  1862,  qui  sont 
faites  parles  fonctionnaires  de  l'intendance,  lesquels  sont  encore 
chargés  du  visa  des  récépissés  à  talon  délivrés  par  les  payeurs, 
de  la  constatation  des  recettes  extraordinaires,  des  pertes  et  en- 
lèvements de  fonds  ou  valeurs.  Ce  sont  là  autant  de  dérogations 
au  principe  de  l'indépendance  de  l'ordonnateur  et  du  comptable, 
ces  dérogations  ont  dû  être  formellement  inscrites  dans  un  texte. 

20.  —  En  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  le  décret  du  15  juin 
1877,  mis  au  courant  de  la  législation  actuelle  par  celui  du  15 
mars  1902,  a  spécifié  qu'on  appliquerait,  en  principe,  pour  les 
paiements  et  pour  les  ordonnancements  le  décretdu  31  mai  1862. 
Mais  la  nature  du  service  en  cause  impose  l'obligation  de  modi- 
fier les  règles  ordinaires  sur  certains  points  :  au  sujet  du  régime 
des  délégations  de  crédit,  d'une  part,  et  à  propos  de  l'émission 
des  mandats  urgents,  d'autre  part. 

21.  —  L'art.  42  dispose  que  le  régime  des  délégations  de 
crédit  est  provisoirement  remplacé  en  campagne  par  des  autori- 
sations de  dépenses  délivrées  par  les  généraux  en  chef.  Ces  au- 
torisations, établies  en  double  expédition  par  exercice  et  par  or- 
donnateur, sans  distinction  de  chapitre,  sont  adressées  en  même 
temps  aux  ordonnateurs  et  aux  payeurs.  Elles  sont  enregistrées 
par  ces  derniers,  jointes  à  leurs  pièces  de  comptabilité,  centra- 
lisées par  les  payeurs  généraux  ou  les  payeurs  chefs  de  service, 
et  donnent  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  délivrance 
d'ordonnances  de  régularisation. 

22.  —  Les  mandats  urgents  peuvent  être  payés  le  jour  même 
de  leur  émission,  sur  la  demande  des  ordonnateurs,  qui,  dans 
ce  cas,  sont  tenus  de  faire  parvenir  aux  payeurs  un  avis  spécial 
de  leur  émission  (art.  43  du  décret). 

23.  —  On  sait  qu'en  cas  de  refus  de  paiement  pour  omission 
ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  produites,  l'ordonna- 
teur peut  requérir  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit 
passé  outre  au  paiement.  L'art.  44  du  décret  de  1877  s'est  pré- 
occupé de  la  l'orme  de  cette  réquisition  écrite  dans  les  rapports 
du  commandant  en  chef  et  du  payeur  aux  armées,  et  dispose 
que  dans  le  cas  où  le  général  ou  commandant  en  chef  fait  pro- 
céder, sous  sa  responsabilité,  au  paiement  d'un  mandat,  il  est 
tenu  de  remetttre  au  payeur  un  ordre  écrit  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  les  ministres  des  Finances  et  de  la  Guerre. 

24.  —  Les  paiements  pouvant  avoir  lieu  en  pays  étranger,  et 
la  comptabilité  devant  être  tenue  en  monnaie  française,  il  a  fallu 
prévoir  un  tarif  de  conversion  pour  rendre  claires  les  opérations 
de  comptabilité.  Ce  tarif  de  conversion  est  établi  par  le  ministre 
des  Finances,  et  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  après  avoir  été 
accepté  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Toutefois,  en  cas  d'urgence, 
il  est  établi  ou  modifié  à  titre  provisoire  par  le  général  ou  com- 
mandant en  chef,  sur  la  proposition  du  payeur  général. 

25.  —  Rappelons,  en  terminant,  que  le  service  de  la  trésore- 
rie aux  armées  est  chargé  du  service  postal  au  delà  des  stations 
tètes  d'étapes  de  guerre  (V.  suprà,  v»  Trrmsports  militaires).  La 
direction  générale  des  postes  (aujourd'hui  sous-secrétanat),  qui 
asstire  le  service  jusqu'à  ces  stations  établit  à  chacune  d'elles 
un  bureau  qui  échange  ses  correspondances  avec  les  bureaux  du 
service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées.  Après 
l'échange,  le  service,  fait  au  moyen  d'un  matériel  fourni  par  la 
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direction  générale  (aujourd'hui  le  sous-secrétariat)  et  entretenu 
par  elle,  est  organisé  par  le  commandant  en  chef,  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes. 

TRÉSORIER-PAYEUR  GÉNÉRAL.  —  V.  Comptabi- 
lité publique.  —  Contributions  directes,  n.  222  et  s.  —  Fi- 
nances. 

TRIBUNAL  ADMINISTRATIF.  —  V.  Compétence  ad- 
ministrative. —  Conflit.  —  Conseil  d'Etat.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Cour  des  comptes. 

TRIBUNAL    CIVIL.  —  V.  Compétence  (mat.  civ.  et  ci. mm.». 

—  Juge  de  paix.  —  Juc.ement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  513  et  s. 

—  Ministère  public.  —  Organisation  judiciaire. 
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CHAPITRE  I. 


ORGANISATION    DES    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 


Section    I. 

Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  composés  en  France  exclu- 
sivement de  commerçants  élus  par  leurs  pairs,  forment  une  ju- 
ridiction d'exception  destinée  à  connaître  des  causes  commer- 
ciales. Ils  correspondent,  dans  l'ordre  des  juridictions,  aux  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  dont  ils  diffèrent  par  leur 
organisation,  par  leur  compétence  et  par  la  procédure  à  suivre 
devant  eux.  Leur  existence  et  leur  maintien  dans  l'Etat  moderne 
s'expliquent  historiquement  et  résultent  de  la  tradition. 

2.  —  L'institution  des  tribunaux  de  commerce  ne  remonte 
pas  très-haut  dans  le  passé.  On  peut  même  dire  qu'à  propre- 
ment parler  ces  tribunaux  n'existaient  pas  dans  notre  ancien 
droit  avec  le  rôle  qu'ils  ont  aujourd'hui.  On  a  coufume  de  pro- 
clamer généralement  que  le  premier  en  date  fut  établi  au  x  i 

de,  à  l'occasion  des  foires  de  Brie  et  de  Champagne  :  des  lettres 
patentes  du  6  août  1349  vinrent  en  effet  réglemenler  la  police 
de  ces  réunions  ainsi  que  le  rôle  des  «  conservateurs  des  privi- 
lèges des  foires  ».  Mais  il  parait  que  ces  conservateurs  n'étaient 
pas  de  véritables  juges  consulaires  et  qu'ils  avaient  surtout 
pour  attributions  la  surveillance,  la  police  et  la  direction  géné- 
rale des  grands  marchés  de  Troyes,  de  Provins,  de  Lagny,  etc. 
3. —  Le  premier  essai  d'organisation  date  de  Louis  XI  qui 
institua  à  Lyon  plusieurs  prud'hommes  «  nommés  et  délègues 
par  le  corps  municipal  pour  concilier  les  parties  ».  Mais  l'insti- 
tution fut  temporaire  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'édit  de  1563, 
rédigé  par  Michel  de  l'Hospital,  sous  Charles  IX,  que  commence 
véritablement  l'histoire  de  la  juridiction  consulaire. 

4.  —  Les  juges  et  consuls  de  Paris  étaient  élus  annuellement 
par  une  assemblée  des  notableB  bourgeois-marchands  des  cor- 
porations. Ils  prêtaient  serment  entre  les  mains  du  Parlement 
comme  les  juges  ordinaires,  et  rendaient  la  justice  gratuitement. 
L'édit  avait  ordonné  qu'ils  connaîtraient  de  tous  procès  issus 
entre  les  marchands,  leurs  veuves,  facteurs  ou  serviteurs,  pour 
faits  de  marchandise  seulement. 

5.  —  Des  consulats  furent  également  établis  dans  la  mèm>' 
année  à  Angers,  Auxerre,  Bordeaux,  Dieppe,  Dijon,  Orléans  et 
Troyes,  et  successivement  dans  les  villes  de  commerce  les  plus 
importantes  du  royaume.  Un  édit  du  mois  de  mars  1710  en  créa 
vingt  nouveaux,  ce  qui  porte  à  soixante-dix-sept  le  nombre  de. 
ceux  qui  existaient  a  ors  en  France.  On  peut  voir  dans  Jousse, 
à  la  fin  de  son  commentaire  sur  l'ordonnance  de  1673,  la  table 
des  villes  où  ils  étaient  établis,  avec  la  date  de  leur  création. 

6.  —  Ce  n'est  bien  que  pendant  un  siècle  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  pleinement  fonctionné  avant  la  Révolution. 
Leur  compétence  était  moins  étendue  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 


Ils  avaient  à  subir  la  concurrence  d'autres  juridictions  d'excep- 
tion, des  juges  gardiens  des  foires,  notamment,  et  surtout  des 
amirautés  auxquelles  ressortissaient  les  contestations  du  droit 
maritime.  Ils  ne  connaissaient  pas  des  faillites,  cette  matière  si 
important','  pour  les  commerçants,  exception  faite  pour  le  tribu- 
nal de  Lyon  ou  conservation  qui  avait  une  composition  et  une 
compétence  spéciales,  un  parquet  organisé  et  pouvait  même  pro- 
céder «  extraordinairement  et  criminellement  »  contre  les  faillis. 

7.  —  La  Révolution  de  1789  n'abolit  pas  une  juridiction  dont 
l'organisation  élective  devait  êlre  considérée  avec  faveur  sous 
l'empire  des  idées  démocratiques.  Un  décret  de  réorganisation 
de  l'Assemblée  constituante,  en  date  du  27  mai  1790,  porta  qu'il 
y  aurait  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce.  La  loi  des 
16-24  août  1790,  dans  son  titre  12,  mit  en  œuvre  le  principe,  et 
décida  qu'il  serait  établi  un  tribunal  de  commerce  «  dans  les  vil- 
les où  l'administration  du  département,  jugeant  ces  établisse- 
ments nécessaires,  en  demanderait  la  création  ».  La  même  loi 
étendit  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  en  transpor- 
tant à  ces  juridictions  la  connaissance  des  procès  maritimes 
dont  sous  l'ancien  régime  étaient  chargées  les  amirautés.  Les 
tribunaux  de  commerce  furent  maintenus  par  les  art.  60  de  la 
Charte  de  1814,  51  de  celle  de  1830,  et  par  l'art.  «8  de  la  Cons- 
titution de  1848.  Le  Code  de  commerce,  promulgué  en  18U7, 
détermina  leurs  attributions,  que  des  lois  postérieures  ont  modi- 
fiées sur  certains  points. 

8.  —  L'institution  des  tribunaux  de  commerce  a  donné  lieu 
dans  la  doctrine,  dans  la  presse,  devant  le  Parlement,  à  d'assez 
vives  controverses.  On  a  critiqué,  soit  le  principe  même  de  la 
juridiction  consulaire,  soit  l'organisation  de  cette  juridiction.  — 
V.  en  sens  divers,  Jacques,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  7;  tl.-F.  Rivière, 
R  1865,  t.  20,  p.  281;  Debacq,  Bull,  de  la  soc.  delégisl. 
couijK,  1870,  p.  123;  Km.  Bouvier,  Organis.  des  lrib.de  comm.; 
Lyon-Caen,  Annales  de  l'école  des  sciences  polit.,  1886,  p.  566; 
Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  1889,  t.  2,  p.  200;  Lvon-Caen  et 
Renault,  1. 1,  n.  330;  Thaller,  n.  2215,  2216;  Garsoïinet,  Tr.  de 
proc,  t.   1,  n.  69. 

9. —  Il  faut  reconnaître  que  les  arguments  qu'on  met  en 
avant  pour  justifier  la  dualité  des  juridictions  civile  et  commer- 
ciale ont  perdu  beaucoup  de  la  valeur  qu'ils  ont  pu  avoir  à  une 
autre  époque.  On  dit  surtout  que  des  commerçants  sont  plus 
particulièrement  aptes  à  juger  les  procès  commerciaux,  parce 
que  seuls  ils  peuvent  bien  connaître  la  langue  des  affaires,  le 
sens  des  marchés,  les  usages  et  les  besoins  du  commerce.  Il  en 
était  ainsi  aux  siècles  passés.  Mais  les  usages  du  commerce  ont 
cessé  d'être  mystérieux,  sa  langue  s'est  simplifiée,  et,  surtout, 
le  droit  commercial  a  cessé  d'être  un  droit  coutumier.  Il  faut, 
pour  juger,  appliquer  la  loi  écrite  —  soit  aujourd'hui  toute  une 
législation  touffue  et  compliquée,  que  ne  peuvent  bien  connaître 
que  des  juristes.  —  Les  commerçants  ne  possèdent  même  la 
connaissance  des  usages  que  pour  leur  profession  particulière  : 
de  sorte  que  les  plaideurs  courent  souvent  le  risque  d'être  jugés 
d'après  les  règles  d'un  métier  qui  n'est  pas  le  leur,  sans  pou- 
voir espérer  l'être  conformément  au  droit.  —  V.  infrà,  v°  Usa- 
ges commerciaux. 

10.  —  On  a  dit  encore,  pour  justifier  la  dualité  des  juridic- 
tions civile  et  commerciale,  que  le  commerce  exige  une  procé- 
dure rapide,  simpli6ée  et  économique.  Mais  cette  exigence  n'a 
rien  de  particulier  au  commerce,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la 
procédure  lût  rendue  plus  simple  et  moins  coûteuse  pour  toutes 
les  affaires.  D'ailleurs,  en  admettant  la  nécessité  d'une  procé- 
dure abrégée  pour  les  affaires  commerciales,  rien  n'empêche  que 
cette  procédure  soit  suivie  devant  les  tribunaux  civils.  La  dua- 
lité à  ce  point  de  vue  est  inutile,  et,  en  fait,  elle  otl're  un  incon- 
vénient sérieux  :  elle  autorise,  au  seuil  de  tout  procès,  l'exception 
d'incompétence,  qui  est  souvent  un  moyen  de  pure  chicane,  qui 
entraîne,  en  tout  cas,  les  frais  et  les  lenteurs  que  précisément 
le  législateur  avait  eu  l'intention  d'éviter. 

11.  —  Aucune  raison  décisive  ne  justifie  donc  l'institution 
des  tribunaux  de  commerce.  Beaucoup  d'auteurs  et  de  publi- 
cistes  vont  plus  loin  et  considèrent  cette  institution  comme  nui- 
sible. Ils  font  grief  aux  juges  consulaires  de  leur  manque  de 
connaissances  juridiques,  de  la  tendance  qu'ils  auraient  à  juger 
arbitrairement  sous  prétexte  d'équité,  du  manque  d'impartialité 
que  peut  occasionner  chez  eux  l'intérêt  de  leur  commerce  pro- 
pre. Ils  observent  encore  que  ces  juges  se  laissent  trop  souvent 
guider  par  un  personnel  d'auxiliaires  plus  expérimenté  qu'eux, 
mais  n'offrant  pas  toujours  de  garanties  complètes  au  point  de 
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vue  de  la  moralité,  que  quelquefois  même  ils  se  déchargent  sur 
ces  auxiliaires  du  soin  de  juger.  —  V.  infrà,  n.  76  et  s. 

12.  —  Les  chitlres  des  statistiques  officielles  ne  confirment 
pas  les  critiques  trop  vives  portées  contre  la  valeur  intrinsèque 
des  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  La  moyenne  des 
jugements  infirmés  en  appel  est  par  an  sensiblement  de  30  p.  0/0, 
aussi  bien  pour  les  tribunaux  de  commerce  que  pour  les  tribu- 
naux civils' jugeant  commercialement.  En  1900,  les  chiffres 
étaient  exactement  de  912  infirmations  contre  "2,296  confirmations 
pour  les  premiers  et  de  104  infirmations  contre  205  conlirma- 
tions  pour  les  seconds,  soit  29  et  35  p.  0/0  (Compte  gén.,  p.  9 
et  14).  —  Sur  l'interprétation  <i<-s  statistiques,  V.  Thaller,  Ann. 
de  droit  comm.,  1889,  t.  2,  p.  2n0. 

13.  —  On  a  proposé  des  réformes  plus  ou  moins  radicales. 
Ceitams  demandent  la  suppression  pure  et  simple  des  tribunaux 
de  commerce,  et  le  retour  de  leurs  attributions  aux  tribunaux 
civils.  Quelques-uns  tempèrent  ce  que  ce  système  pourrait  avoir 
d'absolu,  en  permettant  aux  tribunaux  civils  de  s'adjoindre  des 
assesseurs  commerciaux  pour  s'éclairer  sur  les  questions  de 
fait  et  d'usages,  ou  même  en  les  y  obligeant.  D'autres  conser- 
vent le  principe  de  la  juridiction  consulaire,  mais  ils  font  prési- 
der les  commerçants,  qui  formeraient  d'ailleurs  la  majorité  dans  le 
tribunal,  par  un  magistrat. professionnel.  D'autres  pensent  qu'il 
suffirait  d'instituer  auprès  des  juridictions  consulaires  un  minis- 
tère public,  et  d'en  confier  l'office  à  un  jurisconsulte.  D'autres 
encore  combineraient  ces  deux  réformes.  On  a  paru  craindre 
jusqu'à  présent  que  le  mélange  de  l'élément  électif  et  de  l'élé- 
ment professionnel  n'aboutit  pas  à  une  fusion  parfaite,  mais 
bien  plutôt  a  un  antagonisme,  et  en  fin  de  compte  à  l'annihilation 
de  celui  qui  n'aurait  pas  la  majorité,  —  V.  encore  infrà,  n.  57. 

14.  —  La  force  de  la  tradition,  et,  d'autre  part,  la  laveur  qui 
s'attache  en  France  au  principe  électif  font  que,  malgré  les  cri- 
tiques, malgré  l'exemple  des  pays  étrangers  (V.  infrà,  n.  352 
et  s.),  la  suppression  ou  simplement  la  réorganisation  des  tribu- 
naux de  commerce,  ne  peuvent  être  considérées  comme  prochai- 
nes ni  même  comme  probables. 

Section  II. 

Organisation  et  composition  des  tribunaux  de  commerce. 

§  1.  Création,  répartition  et  ressort  des  tribunaux  de  commerce, 
caractère  et  prérogatives. 

15.  —  Les  tribunaux  de  commerce  n'existent  pas  uniformé- 
ment sur  tout  le  territoire.  C'est  au  chef  de  l'Etat  qu'il  appar- 
tient d'en  déterminer  le  nombre  et  d'en  opérer  la  répartition 
dans  les  villes  «  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'éten- 
due dé  leur  commerce  et  de  leur  industrie  »  (C.  comm.,  art.  615). 
Un  premier  règlement  d'administration  publique  a  été  rendu  à 
cet  effet  le  6  oct.  1809  et  un  assez  grand  nombre  de  décrets  sont 
intervenus  de  cette  date  jusqu'à  nos  jours. 

16.  —  Le  ressort  d'un  tribunal  du  commerce  coïncide  très- 
ordinairement  avec  le  ressort  du  tribunal  civil,  c'est-à-dire  avec 
l'arrondissement  administratif.  Mais  il  n'y  a  là  rien  d'obligatoire, 
et  si  son  importance  commerciale  le  comporte,  un  arrondisse- 
ment peul  être  divisé  en  plusieurs  ressorts.  Le  décret  organi- 
que détermine  en  ce  cas  comment  s'effectuera  la  répartition  des 
cantons  entre  les  ressorts  (C-.  comm.,  art.  616). 

17.  —  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  le  tribunal  civil  en  exerce  les  fonctions.  Il  connaît 
des  matières  attribuées  par  la  loi  aux  juges  commerciaux  et  pro- 
cède suivant  les  formes  d'instruction  et  de  procédure  commer- 
ciales (C.  comm.,  art.  640-641).  —  V.  infrà,  n.  258  et  s. 

18.  —  La  création  ou  la  suppression  d'un  tribunal  de  com- 
merce aura  pour  résultat  d'entraîner  des  difficultés  transitoires 
pour  le  règlement  des  compétences.  Quel  sort  faudra-t-il  faire 
suivre  aux  instances  qui  se  trouvaient  engagées,  au  moment  où 
intervient  le  décret,  devant  la  juridiction  que  le  décret  supprime 
ou  dont  il  réduit  le  ressort?  Des  opinions  divergentes  onl  été 
soutenues.  Ainsi  dans  un  premier  système,  le  seul  fait  de  l'assi- 
gnation devant  un  tribunal  dpnne  au  demandeur  le  droit  d'être 
jugé  par  ce  tribunal.  On  invoque  en  ce  sens  la  règle  bien  connue 
du  droit  romain  :  Ubi  acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  jinem 
accipere  débet.  Mais  cette  règle  ne  saurait  avoir  par  elle-même 
une  grande  autorité  dans  le  droit  pratique  actuel,  et  d'autre 
part,  elle  n'exprime  pas  un  de  ces  principes  supérieurs  qui  s'im- 


posent. —  V.  en  ce  sens,  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  g  30;  Garsonnet, 
t.  1,§148. 

19.—  Dans  un  second  système,  qui  a  trouvé  quelque  crédit 
en  jurisprudence,  il  n'y  a  de  droit  acquis  que  pour  les  affaires 
en  état  au  moment  où  intervient  le  décret  qui  modifie  les  com- 
pétences, mais  il  y  a  droit  acquis  pour  ces  affaires.  Décidé,  en  ce 
sens  que  le  tribunal  de  commerce  de  Grasse  devait  retenir  les  con- 
testations nées  d'une  faillite  par  lui  déclarée,  et  mises  en  état, 
bien  que  le  démembrement  du  ressort  consulaire  attribuât  com- 
pétence normale  au  tribunal  nouvellement  créé  de  Cannes.  — 
Aix,  18  févr.  1886,  Ardisson,  [D.  87.2.97] 

20.—  Dans  une  opinion  qui  paraît  préférable,  les  deux  sys- 
tèmes qui  précèdent  exagéreraient  la  portée  du  principe  de  non- 
rélroactivité  des  lois.  Il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  en  matière 
de  compétence  :  les  lois  nouvelles  de  compétence  n'ayant  pour 
but  que  d'assurer  une  meilleure  administration  de  la  justice,  un 
particulier  ne  saurait  prétendre  avoir  droit  à  une  administration 
moins  bonne.  Il  est  vrai,  cependant,  que  le  changement  de  juri- 
diction pourra  être  pour  le  plaideur  déjà  engagé  une  cause  de 
perte  de  temps  et  de  frais  :  mais  c'est  au  décret  organique  qu'il 
appartient  de  prévoir  les  inconvénients  et  d'y  remédier  par  des 
mesures  transitoires.  —  Glasson,  noie  sur  Aix,  18  févr.  1886, 
précité;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  512.  —  V.  également, 
dans  le  sens  de  l'application  immédiate  de  lois  de  compétence  à 
des  procès  en  cours,  Cass.,  18  févr.  1882,  Périnet,  [S.  82.1.1x5, 
P.  82.1.420,  et  la  note,  D.  82.1.139]  —  Toulouse,  19  août  1881, 
Curés  de  Toulouse,  [S.  82.2.82,  P.  82.1.451,  D.  82.2.15]  —  Riom, 
27  déc.  1881,  Evêque  de  Moulins,  [S.  82.2.87,  P.  82.1.459,  D.  83. 
2.191]  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1885,  Fariuole,  [D.  86.3.86] 

21.  — D'après  la  statistique  officielle  publiée  en  1902,  il  exis- 
tait en  1900  :  227  tribunaux  de  commerce  en  France  et  4  en 
Algérie;  165  tribunaux  civils  en  France,  tien  Algérie  jugeaient 
commercialement  [Compte  général  de  l'adm.  de  la  just.  civ.  pend. 
l'ann.  4900,  p.  91,  184.  Les  chiffres  de  225  et  167  donnés  pour 
la  France,  p.  81,  et  généralement  reproduits,  sont  erronés,  V.  la 
liste  des  tribunaux,  même  Compte,  p.  82  et  s.). 

22.  —  Il  n'existe  de  juridictions  consulaires  qu'en  première 
instance.  Un  projet  de  loi  déposé  le  29  dec.  1885  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Félix  Faure  tendait  à  la  création  de  Cours 
d'appel  commerciales,  composées  d'un  magistrat  président  et  de 
commerçants  notables,  assesseurs!  Ce  pro)et  n'a  pas  abouti  et 
semble  n'avoir  pas  rencontré  grande  faveur.  Il  ne  répondait  à 
aucun  besoin,  et  avait  l'inconvénient  de  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes de  notre  organisation  judiciaire.  :  en  effet,  comme  il  n'existe 
pas  de  tribunaux  de  commerce  dans  tous  les  arrondissements, 
il  aboutissait  à  soumettre  en  appel  à  une  juridiction  commerciale 
les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  civils.  On  peut  d'ailleurs 
remarquer,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  comparé,  qu'il 
n'y  a  actuellement  aucun  Etat  dans  lequel  soit  organisée  une  ju- 
ridiction commerciale  du  spcond  degré.  —  Catnbuzat,  Rev.  crit., 
1887,  p.  267;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  330. 

23.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus 
par  les  commerçants  qu'ils  sont  appelés  à  juger.  Aucune  condi- 
tion de  capacité  n'est  exigée  d'eux,  en  dehors  des  conditions 
générales  d'éligibilité  résultant  en  principe  de  l'exercice  de  la 
profession  commerciale  (V.  infrà,  n.  155  et  s.)  et  des  conditions 
spéciales  tendant  à  imposer  aux  juges  un  stage  dans  la  sup- 
pléance, et  au  président,  un  stage  dans  les  fonctions  de  judica- 
ture.  —  V.  infrà,  n.  162,  172  et  s. 

24.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  Justice.  Le  garde  des 
Sceaux  peut  adresser  aux  juges  une  réprimande,  ou  les  mander 
afin  de  recevoir  leurs  explications  sur  les  faits  qui  leur  sont 
reprochés  (C.  comm.,  art.  630;  L.  30  août  1S83,  art.  17).  — 
V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  407  et  s. 

25.  —  Mais  les  magistrats  consulaires  ne  sont  pas  soumis  au 
pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation  statuant  comme 
conseil  supérieur  de  la  magistrature.  Le  pouvoir  attribué  à  la 
Cour  de  cassation  par  la  loi  du  30  août  1883  appartenait  anté- 
rieurement aux  cours  d'appel,  et  les  juges  de  commerce  y  échap- 
paient dé]à.  —  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  347  bis;  Gar- 
sonnet, Précis  de  pr.  civ.,  3e  éd.,  u.  34;  Glasson,  sur  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  p.  47. 

26.  —  Les  fonctions  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
sont  honorifiques,  c'est-à-dire  non  rétribuées  (C.  comm., 
art.  628). 

27.  —    Les  fonctions  des  magistrats  consulaires,  ayant   un 
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caractère  électif  et  temporaire,  ne  comportent  pas  d'honorariat 
(Décis.  Chancellerie,  H  janv.  1877  :  tiull.  off'.,  77.1.30).  On  cite 
cependant  des  décisions,  très-anciennes  à  la  vérité,  qui,  en  1817  et 
1830,  ont  conféré  le  titre  de  président  honoraire  à  des  présidents 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  à  l'expiration  de  leurs  fonc- 
tions. —  Camberlirr,  p.  8  et  86:  Garsonnet,  Traité,  n.  456, 
note  11. 

28.  —  Les  juges  consulaires  n'ayant  pas  hors  de  leur  fonction 
le  caractère  indélébile  qui  appartient  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  proprement  dits  peuvent  préletidre  à  tous  les  mandats 
électifs,  ne  sont  pas  dispensés  de  la  tutelle  et  des  charges  publi- 
ques analogues,  ne  jouissent  enfin  d'aucun  privilège  de  juridic- 
tion à  raison  des  crimes  et  délits  étrangers  à  leurs  fonctions. 

29.  —  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'appliquer  les  règles  spéciales 
du  privilège  de  juridiction  aux  crimes  et  délits  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  soit  par  un  juge  consulaire,  soit  par  le 
tribunal  de  commerce  tout  entier.  —  V.  suprà,  \"  Compétence 
criminelle,  n.  109,  160;  Magistrat,  n.  24  et  s. 

30.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  portent  en 
ns  et  dans  les  cérémonies  publiques  la  robe  de  soie  noire 

avec  parements  de  velours  (Décr.  6  oct.  1809).  Dans  les  cérémo- 
nie?, les  tribunaux  de  commerce  sont  placés  immédiatement 
après  les  tribunaux  civils  de  première  instance.  Dans  les  marches 
en  corps,  leur  rang  est  après  l'état-major  des  places  et  avant  les 
juges  de  paix  (Décr.  24  mess,  an  XII).  —  V.  suprà,  v°  Honneurs 
et  préséances,  n.  63,  64,  178. 

31.  —  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  de  vacances 
(Arr.  5  fruct.  an  VIII,  art.  2).  Toutefois,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  est  dans  l'usage  de  ne  pas  tenir  audience  les 
vendredi  et  samedi  saints. 

§  2.  Composition  du  tribunal. 

32. —  I.  Président  et  juges.  —  Chaque  tribunal  de  commerce 
est  composé  d'un  président,  déjuges  et  de  suppléants  (C.'comm., 
art.  617).  A  la  différence  des  tribunaux  civils,  il  ne  se  divise 
pas  en  chambres,  et  il  n'existe  pas  de  vice-présidents,  mais  il 
peut  se  diviser  en  sections  :  cette  division  existe  pour  les  tribu- 
naux les  plus  importants  et  notamment  pour  celui  de  la  Seine. 

33.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  est  divisé  en  deux 
sections,  dont  une  expédie  le  petit  râle,  où  s'inscrivent  les  af- 
faire î  simples  et  courantes,  l'autre  le  grand  rôle  chargé  des 
allaires  qui  comportent  des  développements  plus  importants.  Ce 
sectionnement  se  combine  avec  une  sorte  de  roulement  :  l'ordre 
de  service  est  réglé  tous  les  six  mois  par  le  président,  de  telle 
façon  que  les  juges  présents  à  l'audience  changent  tous  les 
jours  et  ne  se  retrouvent  ensemble  que  deux  fois  par  mois.  Le 
procédé  de  roulement  ainsi  organisé,  outre  qu  il  est  peu  légal,  a 
l'inconvénient  de  retarder  la  solution  des  affaires  :  en  effet,  une 
affaire  qui  n'a  pu  être  terminée  à  une  audience  ne  revient 
qu'après  quinze  jours.  —  Garsonnet,  Traité,  t.  1,  n.  70;  Cam- 
berhti,  p.  75. 

34.  — A  la  différence  des  chambres  d'un  tribunal  civil,  les 
sections  d'un  tribunal  de  commerce  ne  siègent  pas  simultané- 
ment. La  loi  désire  en  effet  que  les  parties  soient  mises  à  même 
de  comparaître  en  personne,  et  cette  comparution  serait  impos- 
sible pour  une  partie  qui  aurait  affaire  à  deux  sections  aux 
mêmes  jour  et  heure. 

35.  —  Le  nombre  des  juges  d'un  tribunal  est  au  minimum  de 
deux.  Il  n'y  a  pas  de  maximum  :  la  composition  de  chaque  tribu- 
nal est  arrêtée  suivant  les  besoins  du  service  par  un  règlement 
d'administration  publique  (C.  comm.  art.  017,  modilié  par  la  loi 
du  18  juill.  1889).  Depuis  un  décret  du  23  août  1889  le  tribunal 
de  la  Seine  est  composé  d'un  président,  de  vingt  et  un  juges  et 
d'autant  de  suppléants. 

35  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  4,  L.  30  août  1883,  surl'or- 
ganisation  judiciaire,  d'après  laquelle  les  jugements  des  tribu- 
naux de  première  instance  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rendus 
par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair,  ne  s'applique 
pas  aux  tribunaux  de  commerce,  lesquels  sont  régis  pai  la  loi 
spéciale  du  8  déc.  1883,  dont  l'art.  15,  S  2,  se,  borne  à  exiger 
que  leurs  jugements  soient  rendus  par  trois  juges  au  moins.  — 
Cass.,  24  févr.  1904,  Audin,  [S.  et  P.  1904'.  1.268]  —  Cet  arrêt 
rendu  par  la  chambre  civile,  après  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil, mettra  sans  doute  un  terme  à  la  controverse  qui  jusqu'ici 
divisait  les  cours  d'appel.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la 
chambre  civile,  Montpellier,  28  mars  1890,  Lagriffonl,  [S.  et  P. 
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92.2.148J  —  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2»  éd.,  t.  3,  n.  1050,  m 
fine,  et  1068.  —  Contra,  Bourges,  29  déc.  1891,  Marchand,  [S. 
et  P.  92.2.20SJ  —  Lyon-Caeu  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
3e  éd.,  t.  I,  n.  345;  Ruben  de  Couder,  Suppl.  au  Dicl.  de  dr. 
comm.,  induilr.  et  marit.,  t.  2,  vH  Procédure,  n.  12,  et  Tribunal 
de  commerce,  n.  136. 

36.  —  Les  juges  et  suppléants  sont  inscrits  sur  un  tableau 
où  le  rang  est  fixé  dans  chaque  catégorie  par  l'ancienneté.  L'an- 
cienneté est  déterminée  par  le  nombre  des  années  de  judicature 
avec  ou  sans  interruption.  Entre  magistrats  élus  pour  la  pre- 
mière fois  et  par  le  même  scruiin,  la  priorité  se  détermine  d'après 
le  nombre  des  suffrages  obtenus  :  au  cas  d'égalité  de  suffrages 
c'est  le  plus  âgé  qui  l'emporte  (L.  8  déc.  1883,  art.  15). 

37.  —  C'est  d'après  l'ancienneté  au  tableau  que  se  détermi- 
nent le  droit  de  remplacer  le  président  empêché,  et  si  le  tribunal 
est  divisé,  le  droit  à  présider  les  sections  ((-ire.  du  garde  des 
Sceaux,  13  févr.  1884).  Il  convient  de  faire  remarquer  ici  que.  la 
règle  s'observe  avec  beauconp  moins  de  rigueur  qu'en  matière 
civile.  La  loi  ne  dit  pas  expressément  que  les  juges  doivent  rem- 
placer le  président  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  dans  tous 
les  cas,  on  présume  que  cet  ordre  a  été  suivi  autant  que  possible. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  un  jugement  que 
le  juge  qui  a  fait  fonctions  de  président  était  le  plus  ancien. 

—  Cass.,  17juinl856,  Cabillaux,  [S.  56.1.601,  P.  57.951,  D.  56. 
1 .301 J  —  Garsonnet,  n.  72.  —  V.  encore  suprà,  V  Jugements  et 
arrêts  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  4203  et  s. 

38.  —  Les  fonctions  des  juges  au  tribunal  de  commerce  sont 
soumises  aux  mêmes  incompatibilités  que  celles  des  juges  ordi- 
naires, sauf  bien  entendu  l'incompatibilité  qui  résulte  de  l'exer- 
cice du  négoce.  —  V.  suprà,  v»  Organisation  judiciaire,  n.  395 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  a.  28. 

39.  —  Bien  que  ce  point  soit  controversé,  la  jurisprudence 
applique  aux  tribunaux  de  commerce  la  disposition  de  l'art.  63, 
L.  20  avr.  1810,  portant  que  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent  être  membres  simul- 
tanément d'un  même  tribunal.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'élection  du  candidat  dont  un  parent  au  degré  prohibé 
serait  déjà  juge,  titulaire  ou  suppléant  ou  même  greffier  :  et  le 
procureur  général  est  tenu  de  poursuivre  cette  annulation.  — 
Caen,  19  janv.  1876,  Leparquois,  [S.  76.2.260,  P.  76.1001,  D.  78. 
2.136]  —  Poitiers,  27  déc.  1876,  Pellevoisin,  [S.  78.2.292,  P.  78. 
1048,  D.  78.2.141]  —  Cire.  min.  Jusl.  13  fevr.  1884;  Nouguier, 
Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  89-90;  Bioche,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  29. 

—  Contra,  Teulet  et  Camberlin,  Nouv,  man.  des  trib.  de  comm., 
p.  61. 

40.  —  ...  A  moins,  suivant  certains  auteurs,  que  le  dernier 
élu  n'obtienne  du  chef  de  l'Etat  les  dispenses  que  la  loi  de  1810 
permet,  dans  un  cas  semblable,  d'accorder  aux  parents  mem- 
bres de  cours  ou  de  tribunaux  civils.  — ■  V.  la  note  sous  Caen, 
19  janv.  1876,  précité.  —  Os  dispenses  ne  sont  possibles  que 
lorsque  le  tribunal  a  au  moins  huit  membres.  —  Sur  leurs  effets, 
V.  suprà,  vis  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  1085, 
1092  et  s.;  Organisation  judiciaire,  n.  419. 

41.  —  Sous  les  régimes  monarchiques,  l'élection  ne  suffisait 
pas  pour  conférer  aux  élus  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  : 
il  était  indispensable  d'obtenir  ['institution  du  souverain.  On 
jugeait  que  le  souverain  avait  un  pouvoir  absolu  pour  accorder 
ou  refuser  l'institution  :  au  cas  de  refus,  il  n'y  avait  pas  de. 
recours  possible  et  on  devait  procéder  à  une  élection  nouvelle. 
-  Cons.d'El.,  16  janv.  1868,  Coget,  ,  S.  68.2.27,  P.  adm.  cbr.]  — 
L'institution  n'existe  plus  :  mais  avant  que  les  magistrats  con- 
sulaires puissent  valablement  siéger,  il  faut  qu'il  soit  procédé 
a  leur  réception  publique  et  ils  doivent  prêter  serment  (L.  8  déc. 
1883,  art.  14). 

42.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal 
des  élections,  — ou,  au  cas  de  contestations,  dans  la  huitaine  de 
l'arrêt  intervenu  —  le  procureur  général  invite  les  élus  à  se 
présenter  devant  la  Cour,  qui  procède  publiquement  à  leur  ré- 
ception et  en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 
Sur  la  demande  des  élus,  la  Cour,  si  elle  ne  siège  pus  dans  l'ar- 
rondissement où  le  tribunal  est  établi,  peut  déléguer  le  tribunal 
civil  de  cet  arrondissement.  Il  est  alors  procédé  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  République  et  dressé  un  procè3- verbal,  a 
transmettre  à  la  cour  d'appel  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  sis 
registres. 

43.  —  Les  nouveaux  élus  prêtent  serment  devant  la  Cour  ou 
devant  le  tribunal.  La  prestation  de  serment  est  indispensable 
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pour  compléter  l'aptitude  légale  et  permettre  d'exercer  la  fonc- 
tion. Est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  don!  les 
membres  n'auraient  pas  prêté  serment  —  ou  auraient  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil,  sans  que  celui-ci  eût  reçu  di 
tion  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  31  mars  1862,  Leclère,  [S.  02. 
t.7ui  P.  62.1026,  Il  62.1.216]  —  V.  suprà,  v  Organi 
judiciaire,  n.  461  et  s. 

44.  —  Les  nouveaux  élus  sont  ensuite  installés  en  au 
publique  'le  leur  propre  tribunal,  par  les  magistrats  en  fonctions, 
après  lecture  du  procès-verbal  de  réception.  Devant  les  cours  et 
tribunaux,  il  est  déienriu  de  prononcer  des  discours  à  l'occasion 
des  installations  i  \  .  suprà,  v  Organisation  judiciaire,  n.  468  et 
469  .  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  tribunaux  de 
merce.  A  Paris,  il  est  même  d'usage  que  les  présidents  pronon- 
cent des  allocutions,  qui  généralement  contiennent  des  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  marche  des  affaires  et  le  l'onctionne- 
noent  du  tribunal. 

45.  —  Les  juges  consulaires  sont  nommés  pour  deux  ans. 
Afin  d'éviter  la  brusque  substitution  d'un  personnel  inexpéri- 
menté au  personnel  en  fonctions  "t  d'assurer  une  certaine  con- 
tinuité des  traditions,  le  renouvellement  se  fait  partiellement 
chaque  année.  Aux  élections  qui  ont  suivi  immédiatement  la  loi 
de  Ih83,  la  moitié  des  juges  et  suppléants  ont  été  nommés  pour 
deux  ans,  l'autre  moitié  pour  un  an  seulement  (art.  18).  Toutes 
les  élections  postérieures  à  cette  mesure  de  transition  sont  faites 
pour  deux  ans. 

4(5.  —  Les  magistrats  titulaires  sortant  d'exercice  après 
deux  ans  peuvent  être  réélus  pour  une  nouvelle  périodededeux 
ans.  Mais  cette  période  expirée,  ils  deviennent  inéligibles,  et 
doivent  attendre  un  an  pour  retrouver  leur  droit  à  l'éligibilité, 
L'inéligibilite,  qui  est  absolue,  les  écarte  même  de  la  suppléance. 
(l  .  comm.,  art.  623).  —  Agen,  9  nov.  1881,  Playout,  [S.  81.2. 
169,  P.  81.1.1260,  11.  82.2.64] 

47.  —  Exception  est  faite  à  cette  règle  pour  le  juge  qui, 
après  quatre  ans  de  judicalure,  se  porte  candidat  a  la  prési- 
dence. Il  est  éligible  comme  président,  pour  deux  périodes  suc- 
cessives de  deux  ans  (L.  de  1883,  art.  13  . 

48.  —  En  Algérie,  l'art.  623,  C.  connu.,  est  inapplicable,  et 
tous  les  magistrats  sont  indéfiniment  rééligibles.—  Cass.,  28  juin 
1893,  Eshérard,  [S.  et  P.  93.1.408,  D.  94.1.277]  -V.  suprà, 
v°  Algérie,  n.  1384  et  s. 

49.  —  On  admettait  très-généralement  avant  1883  que  du 
moment  qu  aucune  disposition  restrictive  n'était  édictée  en  ce 
qui  concerne  les  juges  suppléants,  il  fallait  considérer  ces  magis- 
trats comme  indéfiniment  rééligibles.  Cette  solution  doit  être 
maintenue  dans  le  silence  de  la  loi  de  1883  qui  pour  innover 
eut  dû  contenir  une  disposition  spéciale.  —  Cass..  8  mai  1877, 
Pierret,  [S.  7,^.1.70,  P.  78.149,  D.  77.1.448]  —  Bordeaux,  2  mars 
1881,  Marot,  [S.  81.2.259,  P.  81.1.1251]—  Bra?ard-Veynères  et 
Démangeât,  t.  6,  p.  268;  Alauzet,  t.  6,  p.  2930;  Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  1,  p.  96;  Bioche,  Dirt.  de  pr.,  v"  Trib.  de  comm., 
n.  23;  Camberliu,  p.  39;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  333.  — 
V.  en  sens  contraire,  Toulouse,  28  |anv.  1874,  sous  Cass.,  23  févr. 
1875.  Gerbaud-Lassalle,  [S.  75.1.353,  P.  73.859,  D.  75.1.194] 

50.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  fonctionnaire  arnv 
d'exercice  commue  de  droit  sa  fonction  jusqu'à  l'installation  de 
son  successeur  s'applique  aux  juges  consulaires,  d'après  le  texte 
formel  de  la  loi  de  1883  (art.  19).  Celle  règle  avait  toujours  été 
admise  par  la  jurisprudence,-  car  on  ne  comprendrait  pas  que  le 
cours  de  la  justice  pût  être  interrompu  par  la  volonté  ou  par 
la  négligence  de  l'Administration  qui  ne  ferait  pas  procéder  au 
remplacement  des  juges  dont  le  mandat  est  expiré.  —  Cass., 
13  juin  1838,  Cesbron, [S.  38.1.619,  P.38.1.646]  -  Alger,  5  mars 
1873,  Giraud,  [S.  73.2.132,  P.  73.578,  D.  74.2.?;;] 

51.  —  Mais  cette  prolongation  du  service,  judiciaire,  toute  ex- 
ceptionnelle, et  dont  l'unique  objet  est  d'empêcher  que  le  cours 
de  la  justice  ne  soit  interrompu,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réélec- 
tion de  l'ancien  juge,  après  une  année  écoulée  depuis  l'expira- 
tion légale  du  premier  mandat. —  Cass.,  20  nov.  1882,  Dayraut, 
[S.  83.1.261,  P.  83.1.627,  D.  83.1.198];  —  2  mai  1883,  Parizot, 
[S.  85.1.21,  P.  85.1.32,  D.  83.1.193] 

52.  —  Le  Gouvernement  n'a  pas  qualité  pour  accepter  ou 
pour  refuser  la  démission  d'un  juge  au  tribunal  de  commerce  : 
il  ne  peut  qu'en  donner  acte  et  faire  procéder  au  remplacement 
qui  seul  décharge  le  magistrat  de  ses  fonctions  (Cire.  min.  Just., 
13  déc.  1884). 

53.  —  Tout  membre  d'un  tribunal  de  commerce  élu  en  rem- 


placement d'un  autre,  par  suite  de  démission,  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause,  ne  demeure  en  exercice  que  pour  la  durée 
du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  (C.  comm.,  art.  623). 

54.  —  Les  juges  consulaires  jouissent  du  bénéfice  de  l'in- 
amovibilité en  ce  sens  qu'ils  doivent  rester  en  fonctions  jusqu'au 
terme  de  leur  mandat.  Si  cependant  il  survenait  en  la  personne 
d'un  de  ces  magistrats  une  cause  d'incapacité  ou  d'incompatibi- 
lité entre  son  mandat  et  quelque  autre  fonction  ou  profession 
(Y.  su/irà,  n.  38),  il  serait  réputé  virtuellement  démissionnaire. 
—  Garsonnet,  Traité,  n.  162,  note  5. 

55. —  Est  nécessairement  réputé  démissionnaire  le  commerçant 
qui  se  trouve  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars 
1889,  art.  21),  ou  à  plus  forte  raison  en  état  de  faillite. 

56.  —  Les  dispositions  législatives  n'indiquant  pas  d'âge 
maximum  pour  l'éligibilité,  il  faut  en  conclure  que  pour  les 
magistrats  consulaires,  il  n'existe  pas  de  limite  d'âge. 

57.  —  II.  Ministère  public.  —  L'organisation  des  tribunaux 
de  commerce  ne  comporte  pas  de  ministère  public.  On  a  souvent 
songé  à  en  proposer  l'établissement,  mais  l'idée  paraît  aujour- 
d'hui abandonnée.  On  considérait  principalement  pour  demander 
cette  réforme  que  le  ministère  public,  magistrat  de  profession, 
éclairerait  par  ses  conclusions  les  juges  consulaires,  étrangers 
aux  questions  juridiques  :  Mais  il  a  paru  que  cet  avantage  ris- 
quait de  n'être  que  très-incomplètemeiit  réalisé  et  que  l'intro- 
duction dans  le  tribunal  d'un  élément  étranger  serait  plus  pro- 
bablement une  source  de  difficultés  et  de  conllits.  —  Lvon-Caen 
et  ReDault,  t.  1,  n.  330  bis;  Thaller,  n.  2223;  Houyvët,  p.  31; 
Bédarride,  n.  83-89;  Genevois,  p.  254.  —  Dans  un  sens  favora- 
ble à  l'institution  :  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  397;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  3i4;  Paringault,  Rev. 
prat.,  t.  8,  p.  433. 

58.  —  La  règle  d'après  laquelle  la  juridiction  commerciale  ne 
comporte  pas  de  m-inistère  public  est-elle  spéciale  aux  tribunaux 
de  commerce  proprement  dits,  ou  faut-il  l'étendre  aux  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement?  —  V.  suprà,  v° Communication 
au  ministère  public,  n.  45  et  s. 

59.  —  III.  Greffier.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  complété 
par  la  présence  d'un  greffier.  Cet  olficier  ministériel  est  nommé 
par  le  Gouvernement,  comme  les  greffiers  des  autres  tribunaux. 
II  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  n'a  pas  à  justifier  d'un 
grade  quelconque.  Il  peut  se  faire  assister  de  commis-greffiers 
nommés  par  le  tribunal  sur  sa  présentation.  —  V.  suprà,  v'9  Gref- 
fier, n.  18,  34,  45,  52,  59,  60,  87,  95,  106,  116,  123,  190,  199; 
Discipline  judiciaire,  n.  060. 

60.  —  Le  greffier  n'a  pas  besoin  d'être  agréé  par  le  tribunal. 
Un  tribunal  de  commerce  et  a  fortiori  le  président  seul  de  ce 
tribunal  n'ont  pas  le  droit  de  se  refuser  à  l'installation  d'un 
greffier  nommé  sans  leur  agrément.  —  Cass.,  3  févr.  1893,  Pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Cusset,  [S.  et  P.  93.1.286, 
D.  93.1.225] 

Section  III. 
Auxiliaire-  du  tribunal  de  commerce. 

61.  —  I.  Avocats,  avoués,  huissiers. —  Désireux  de  simplifier 
l'instance  commerciale,  d'en  écarter  les  complications  de  pro- 
cédure et  les  frais  frustratoires  et  d'y  multiplier  les  occasions 
de  transaction;  —  persuadé  aussi  que  les  affaires  de  commerce 
ne  comporteraient  que  des  explications  de  fait  qu'il  importait  de 
recueillir  aussi  sincères  et  aussi  spontanées  que  possible,  le 
législateur  s'est  attaché  à  éloigner  du  prétoire  de  la  justice  con- 
sulaire les  hommes  d'affaires  professionnels.  Sous  l'ancien 
régime  il  était  allé  très-loin  dans  cette  voie,  et  ne  permettait 
pas  que  devant  les  juges-consuls  on  eût  recours  au  ministère 
de  procureurs  ou  d'avocats  (V.  Edit  de  novembre  1563,  art.  4; 
Ord.  avr.  1667,  tit.  16,  art.  1  et  2). 

62.  —  Cette  interdiction  n'existe  plus  sous  le  régime  du 
Code  de  commerce  :  il  n'y  a  cependant  auprès  des  juridictions 
consulaires  ni  barreau,  ni  corps  d'avoués.  Sans  doute,  les  par- 
ties, maîtresses  du  choix  de  leurs  mandataires  (V.  infrà,  n.  286) 
peuvent  donner  leur  confiance  à  un  avoué  :  mais  celui-ci  n'oc- 
cupe pas  en  qualité  d'officier  ministériel,  il  est  un  mandataire 
quelconque  (V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  283  et  s.).  Quant  aux  avo- 
cats, ils  peuvent  plaider  pour  les  parties  qui  comparaissent  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  :  mais  leur  assistance  est 
toute  facultative.  —  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  353  et  s.  —  V.  en 
core,  infrà,  n.  287. 
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03.  —  Comme  devant  les  tribunaux  civils,  les  huissiers  font 
le  service  de  l'audience.  Le  tribunal  de  commerce  désigne  lui- 
même  ses  audienciers  :  mais  il  ne  peut  faire  son  choix  qu'après 
que  le  tribunal  civil  a  fait  le  sien.  Serait  frappée  de  nullité  la 
délibération  par  laquelle  il  prétendrait  devancer  cette  date  l'é  r. 
14  juin  1813,  art.  41.  —  Cass.,  14  juill.  1873,  Huissiers  de  P  ri 
gueux,  [S.  73.1.392,  P.  73.962,  D.  72.1.419]  —  Cass.  Belg., 
30  nov.  1896,  Procureur  gén.  à  la  Cour  de  cass.  de  Belgique, 
[S.  et  P.  99.4.12]  —  Sur  le  droit  pour  les  huissiers  d'être  man- 
dataires, infrà,  n.  286. 

64.  —  En  dépit  des  intentions  du  législateur,  la  justice  com- 
merciale s'est  assuré  le  concours  d'assez  nombreux  auxiliaires, 
soit  pour  obvier  dans  la  mesure  du  possible  aux  inconvénients 
résultant  de  la  liberté  de  la  représentation,  soit  pour  éclai- 
rer les  magistrats  consulaires,  soit  même  pour  les  décharger 
d'une  partie  de  leur  tâche.  Ces  auxiliaires  sont  les  agréés,  les 
syndics  de  faillite  et  les  liquidateurs  judiciaires,  les  arbitres- 
rapporteurs,  les  liquidateurs-administrateurs,  les  interprètes. 
Aucune  de  ces  professions  n'rst  organisée  légalement  :  les  orga- 
nisations varient  suivant  les  ressorts. 

65.  —  11.  Agréés.  —  Les  agréés  sont  des  mandataires  spé- 
cialement recommandés  au  choix  des  justiciables  par  le  tribu- 
nal de  commerce  qui  en  dresse  une  liste.  Ils  ne  sont  pas  officiers 
ministériels  et  leur  ministère  n'est  pas  obligatoire  :  leur  organi- 
sation est  cependant  calquée  sur  celle  des  officiers  ministériels, 
et  leurs  fonctions  sont  sensiblement  celles  d'avoués  qui  se- 
raient en  même  temps  avocats.  —  V.  suprà,  v°  Agréé. 

66.  —  III.  Syndics  de  faillite  et  liquidateurs  judiciaires.  — 
Dans  un  certan  nombre  de  ressorts,  les  syndics  de  faillite  for- 
ment une  corporation  officieuse  et  le  tribunal  ne  confie  qu'aux 
membres  de  cette  corporation  le  règlement  des  faillites  et  des 
liquidations  judiciaires.  Il  les  investit  de  la  sorte  d'un  monopole 
de  fait  auquel  correspondent  certaines  obligations  et  certaines 
garanties  pour  le  public. 

67.  —  A  Paris,  les  syndics  de  faillite  se  sont,  avec  l'agrément 
du  tribunal  de  commerce,  constitués  en  société  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  syndics  de  faillite  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  Les  statuts  de  cette  société  ont  été  arrêtés 
et  approuvés  le  3  févr.  1876.  La  durée  de  l'association  est  fixée 
à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partirdu  1er janvier  deladite  année. 
Les  associés  sont  au  nombre  de  vingt-cinq 

68.  —  La  société  a  pour  objets  principaux  :  1"  La  constitu- 
ai fonds  commun  devant  servir  de  garantie  collective  et 

solidaireà  la  gestion  de  ses  membres.  Ce  fonds  est  de  500,000  fr.; 
chaque  sociétaire  est  tenu  en  outre  de  verser  un  cautionnement 
de  20,000  fr.  qui  répond  de  sa  gestion  propre. 

69.  —  ...  2"  La  mise  en  commun  d'une  partie  des  indemnités 
syndicales  (un  quart).  Cette  disposition  a  pour  but  de  remédier 
aux  inégalités  de  rendement  des  différentes  faillites  réparties 
entre  les  syndics  d'une  même  place  :  la  somme  obtenue  est  par- 
tagée également  entre  tous  les  sociétaires,  après  prélèvement 
des  frais  généraux  de  la  compagnie,  et  réserve  faite  des 
500,000  fr.  affectés  au  cautionnement  général. 

70.  —  La  discipline  de  la  corporation  est  assurée  par  une 
chambre  de  discipline  dont  le  président  est  nommé  par  celui  du 
tribunal  de  commerce.  Elle  est  encore  surveillée  par  un  service 
spécial,  dit  «  de  la  comptabilité  et  des  faillites  »,  et  qui  dépend 
du  secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal. 

71.  —  Le  syndic  qui  se  retire  n'a  pas  la  faculté  de  céder  son 
cabinet.  Il  reprend  seulement  :  1°  son  cautionnement;  2"  sa  part 
dans  le  fonds  commun,  évaluée  à  six  fois  le  total  des  prélève- 
ments effectués  pendant  le  dernier  exercice  sur  les  honoraires 
des  membres  de  la  compagnie  ;  3°  sa  part  dans  la  bourse  com- 
mune de  l'année  courante,  sauf  au  cas  de  radiation. 

72.  —  Le  syndic  nouvellement  admis  doit  verser  au  fonds 
commun  une  somme  égale  à  celle  qu'en  distrait  le  syndic  sor- 
tant de  charge  qu'il  remplace.  Par  le  seul  fait  de  sa  nomination 
il  est  réputé  adhérent  aux  statuts.  Il  ne  participe  activement  ou 
passivement  à  la  bourse  commune  qu'après  une  année  d'exercice. 

73.  —  Dans  les  départements,  des  dispositions  très-sensible- 
ment analogues  ont  été  prises  à  Lyon  (statuts  du  14  déc.  1880), 
à  Marseille  (statuts  du  22  déc.  1882),  à  Bordeaux  (statuts  de 
1862).  —  V.  Journ.  des  faillites,  1*83,  p.  130. 

74.  —  Les  syndics  de  laillite  ne  sont  pas  agents  d'affaires 
ou  commerçants,  mais  agents  ou  mandataires  de  justice.  — 
Thaller,  n.  1708. 

75.  —  Sur  les  critiques  auxquelles  a  donné  lieu  l'organisa- 


tion du  monopole  des  compagnies  de  syndics,  V.  suprà,  v°  fail- 
lite, n.  1643  et  s.  —  Sur  le  choix  des  syndics,  leur  nomination  à 
une  faillite  déterminée,  leurs  fonctions,  leurs  honoraires,  V.> 
n.  1632  et  s.  —  V.  encore  Thaller,  Des  faillites  endroit  con 
t.  2,  p.  161. 
76. —  IV.  Arbitres -rapporteurs.  —  Les  tribunaux  de  com- 
ont  la  faculté  de  renvoyer  certaines  affaires  au  rapport 
l'arbitres  (V.  infrà,  n.  307  et  s.).  A  Paris  et  dans  quelques  autres 
grandes  villes,  un  monopole  de  fait  est  encore  constitué.  Le  tri- 
bunal ne  confie  de  rapport  qu'à  un  certain  nombre  de  personnes 
dont  la  liste  est  par  lui  dressée  et  révisée  annuellement.  Cette 
pratique  est  contraire  à  la  loi,  qui  ne  restreint  pas  le  choix  des 
parties  et  leur  permet,  si  elles  sont  d'accord,  de  désigner  tel  arbi- 
tre que  bon  leur  semble  (C.  proc.  civ.,  art.  429).  La  limitation 
du  nombre  des  arbitres  a  un  autre  inconvénient  :  il  se  peut  que 
parmi  les  arbitres  en  fonctions,  il  ne  s'en  trouve  pas  de  vérita- 
blement compétents  pour  une  matière  un  peu  spéciale. 

77.  —  L'institution  des  arbitres  rapporteurs  remonte  à  l'an- 
cienne jurisprudence.  Les  juges-consuls  avaient  le  droit  d'appe- 
ler parmi  eux  des  personnes  de  conseil,  nommées  par  les  corps 
de  marchands.  Mais  l'institution  finit,  parait-il,  par  être  suppri- 
mée à  raison  de  la  négligence  que  les  conseillers  apportaient  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Edit  nov.  1563,  art.  3).  —  Garson- 
net,  Traité,  t.  1,  §  287;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  163; 
Camberliu,  p.  307. 

78.  —  Les  arbitres-rapporteurs  sont  soumis  à  l'action  disci- 
plinaire du  tribunal,  laquelle  se  manifeste,  s'il  y  a  lieu,  par  la  ra- 
diation de  la  liste  de  l'arbitre  qui  compromettrait  son  caractère 
ou  négligerait  ses  fonctions. 

79.  — ■  Dans  les  premiers  temps,  et  pour  ménager  les  appa- 
rences de  la  légalité,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ne 
permettait  pas  aux  personnes  portées  sur  sa  liste  de  prendre 
officiellement  et  d'une  façon  permanente  le  titre  d'arbili es-rap- 
porteurs (Délib.  5  nov.  1840).  On  affectait  de  les  considérer 
comme  exerçant  une  mission  temporaire  et  non  une  profession  : 
en  conséquence,  ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  patente.  La  loi  du 
2  août  1868,  reproduite  par  la  loi  du  15  juill.  1880  sur  les  pa- 
tentes, rompant  avec  les  errements,  classe  dans  la  4e  classe  des 
patentables  les  arbitres-rapporteurs  prés  les  tribunaux  de  com- 
merce, s'ils  en  font  leur  profession  habituelle. 

80.  ■ —  Sur  les  attributions  des  arbitres-rapporteurs  et  les  cri- 
tiques nombreuses  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  V.  infrà, 
n.  312  et  s. 

81. —  V.  Autres  fonctions.  —  Peuvent  encore  être  constitués  en 
compagnie  auprès  d'un  tribunal  de  commerce  :  des  liquidai 
administrateurs  de  sociétés,  chargés  de  liquider  les  sociétés  dis- 
soutes par  justice,  et  celles  dont  les  membres  ne  peuvent  s'ac- 
corder sur  le  partage  qui  suit  une  dissolution  amiable  (antérieu- 
rement à  la  loi  de  1889  qui  a  donné  un  sens  spécal  à  l'expression 
de  liquidation  judiciaire,  on  les  appelait  liquidateurs  judiciai 

—  V.  suprà,  v°  Liquidateur  de  société. 

82.  —  ...  Dans  les  ports  de  mer,  des  courtier!:  interprèi 
conducteurs  de  navires.  Ces  courtiers  sont  officiers  ministériels 
et  jouissent  du  droit  de  présentation  (C.  comm.,  art.  80;  L.  28 
avr.  1816,  art.  91).  —  V.  suprà,  v°  Courtier,  n.  131  et  s. 

83.  —  ...  Dans  les  autres  places,  des  traducteurs-interprètes 
assermentée. 

84.  —  Knlin,  il  y  a  eu  à  Paris  'les  gardes  du  commerce,  char- 
gés spécialement  d'assurer  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 
Ces  agents  étaient  nommés  par  le  Chef  de  l'Etat,  sur  la  double 
présentation  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commer 
vertu  d'un  décret  du  14  mars  1808.  L'institution  a  disparu  lors 
de  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civ, le  et 
commerciale. 

85.  —  VI.  Régie  commune.  —  A  l'exception  des  courtiers  in- 
terprètes, les  ditlérentes  compagnies  groupées  autour  des  tribu- 
naux  de  commerce  ne  sauraient  avoir  qu'une  organisation  de 
fait  et  une  existence  précaire.  Ni  les  agréés,  ni  les  syndics,  ni 
es  arbitres  n'ont  des  offices  dont  il  leur  soit  loisible  de  tri 
Toute  délibération  prise  par  un  tribunal  de  commerce  dans  le. 
but  de  créer  un  corps  d'auxiliaires,  de  régler  le  nombre  de  ses 
membres,  leurs  attributions,  l'organisation  de  leurs  chambres, 
leur  discipline,  le  tarif  de  leurs  émoluments,  est  nulle co 
entachée  d'excès  de  pouvoirs.       Cass.,  25  juin  I 

à  la  Cour  de  cassation,  [S.  50.1.7*3,  P.  51.2.118,  D.  50.1 

—  16  mars  1852,  Intérêt   de  la  loi,  [S.  52.1.458,    P 

D.  ->2.1.127J  —  Les  tribunaux  doivent  décider,  en  lait,  et  spécia- 
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lement  pour  chaque  affaire  sans  se  référer  soit  à  une  délibéra- 
tion antérieure,  soit  à  une  liste  générale  :  la  cour  d'appel,  sur  la 
demande  des  parties,  peut  modifier  les  désignations  de  syndics 
ou  d'arbitres,  sans  tenir  compte  des  décisions  de  première  in- 
stance et  surtout,  sans  être  limitée  aux  catégories  arbitrairement 
établies  par  les  magistrats  consulaires.  Les  cours  ont  uni  ten- 
dance très-marquée  à  confirmer  les  choix  du  tribunal,  mais  en 
ignorant  officiellement  l'existence  des  listes  dressées  par  lui,  et 
nstataot  simplement  que,  dans  l'espèce,  le  cboix  «  est  jus- 
tifié par  les  circonstances  de  la  cause  »  ou  «  répond  à  l'intérêt 
des  parties  ». 


CHAPITRE    II. 

ÉLECTION    DES    TIIIDUNAUX    DE    COMMERCE. 

Sectio.n  I. 
D«   l'électoral. 

§  1.  Généralités. 

86.  —  Il  a  toujours  été  de  principe  que  la  magistrature  con- 
sulaire était  élective,  mais  la  composition  du  corps  électoral  a 
varié.  Les  systèmes  d'élection  qui  ont  été  pratiqués  depuis  la 
promulgation  du  Code  de  commerce  jusqu'à  nos  jours  peuvent 
se  ramènera  deux  types  :  suffrage  restreint,  suffrage  universel 
des  commerçants  dans  un  ressort  déterminé. 

87.  —  Le  suffrage  restreint  a  fonctionné  de  1807  à  1883,  avec 
une  interruption  en  faveur  du  suffrage  universel,  due  à  la 
deuxième  République,  de  1848  à  1851 .  Il  remettait  l'élection  aux 
mains  d'une  assemblée  de  notables,  représentant  la  dixième  partie 
des  patentés  du  ressort,  et  que  le  Code  de  commerce  désirait 
voir  choisir  «  parmi  les  commerçants  recommandables  par  leur 
probité,  leur  esprit  d'ordre  et  leur  économie  »  (ancien  art.  618). 
Olficiellemenl,  on  reconnaissait  que  l'esprit  de  la  loi  était  d'ad- 
mettre à  l'exercice  des  droits  d'électeur  tout  commerçant  désigné 
au  choix  de  l'autorité  «  par  la  position  qu'il  occupait  et  la  juste 
considération  dont  il  était  entouré  »  (Cire.  min.  Int.,  19  mars 
1852,  S,  3).  Mais  en  pratique,  l'appréciation  de  ces  mérites  était 
remise  au  jugement  du  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
ministre  :  et  le  préfet  se  déterminait  trop  souvent  par  des  con- 
sidérations d'ordre  gouvernemental  ou  politique.  C'était  l'arbi- 
traire absolu,  d'autant  plus  qu'il  était  admis  que  les  listes  élec- 
torales ne  pouvaient  être  attaquées  par  aucune  voie  légale,  sur 
le  motif  que  des  commerçants  remplissant  toutes  les  conditions 
voulues  y  auraient  été  omis,  ou  que  d'autres  y  auraient  été  ins- 
crits quoiqu'ils  ne  remplissent  pas  véritablement  ces  conditions. 

88. —  Il  en  fut  du  moins  ainsi  jusqu'à  1871,  car  à  dater  de 
cette  époque,  l'autorité  préfectorale  fut  dépouillée  d'une  préro- 
gative quelque  peu  exorbitante,  et  le  droit  de  dresser  la  liste  des 
notables  passa  à  une  commission  de  neuf  membres.  Ceux-ci  élaent 
choisis  dans  le  tribunal  de  commerce  (le  président  et  un  juge), 
la  chambre  de  commerce  (le  président  et  un  membre),  le  conseil 
général  (trois  conseillers),  le  conseil  des  prud'hommes  (le  prési- 
dent, remplacé  au  besoin  par  un  juge  de  paix),  et  enfin  la  muni- 
cipaliié  du  siège  du  tribunal  (le  maire)  [L.  21  déc.  1871,  modif. 
l'art.  619,  C.  comm.). 

89.  — En  1883,  le  système  du  suffrage  universel,  qu'un  décret 
du  •_'*  août  1848  avait  déjà  mis  en  vigueur  une  première  fois 
fut  définitivement  rétabli.  Il  devait  en  êlra  ainsi  du  moment  que 
d'une  laçon  générale  le  suffrage  universel  forme  la  base  de  nos 
institutions  constitutionnelles.  La  réforme  avait  été  énergique- 
ment  réclamée  à  la  tribune,  dans  la  presse  et  dans  le  pays  :  on 
a  été  surpris  du  peu  de  résultats  pratiques  qu'elle  a  eus.  L'ex- 
tension du  suffrage  n'a  pas  modifié  sensiblement  la  composition 
ni  l'esprit  des  tribunaux  de  commerce,  ni  même,  chose  plus 
étrange,  le  noudire  des  votants.  On  constate,  à  chaque  élection 
depuis  1883,  une  indifférence  absolue  du  corps  électoral,  et  une 
tendance  h  l'abBtention  que  rien  n'a  encore  pu  vaincre.  Ainsi,  à 
Paris,  en  1886,  il  y  a  eu  7,704  cotants  sur  41,938  inscrits,  et  en 
1903,  2,203  votants  sur  46,869  inscrits. 

90.  —  La  loi  de  1883  n'est  applicable  qu'aux  élections  qui 
ont  heu  sur  le  territoire  continental  de  la  France.  Elle  n'est  pas 
applicable  à  l'Algérie,  où  elle  n'a  pas  été  promulguée  et  où  con- 
tinuent à  être  en  vigueur  la  loi  du  21  déc.  1871,  qui  a  fait  l'objet 


d'un  décret  spécial,  et  celle  du  5  déc.  1876,  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  permettent  de  la  considérer  comme  simplement 
modificatrice  de  la  précédente.  —  Cass..  5  nov.  1884,  Laugier, 
.1.265.  P.  85.1.649,  D.  85.1.81];  —  5  avr.  1898,  Voinot,  [S. 
et  P.  99.1.31,  D.  98.1.265]  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  1374  et  s., 
1379  et  s.,  1027,  1028. 

§  2.  Confluions  requises  pour  l'électoral. 

91.  —  Les  conditions  requises  pour  l'électorat  sont,  en  prin- 
cipe :  1°  la  nationalité  française;  2°  la  qualité  de  citoyen;  3»  la 
qualité  de  commerçant;  4°  l'inscription  à  la  patente.  Il  faut  en 
outre  ne  pas  se  trouver  dans  un  des  cas  d'exclusion  spécifiés 
par  la  loi. 

92.  —  I.  Nationalité  française.  —  Pour  être  électeur,  il  faut 
être  Français  :  l'ait.  1,  L.  8  déc.  1883,  le  dit  expressément 
et  la  solution  d'ailleurs  ne  faisait  pas  doute.  L'étranger  ré- 
sidant en  France,  même  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
reste  inéligible;  l'autorisation  n'a  pas  pour  effet  de  lui  conférer 
un  droit  qui  appartient  aux  seuls  Français.  —  Douai,  26  janv.  1874, 
Trystram,  [S.  74.2.56,  P.  74.329,  D.  "4.2. H 1  j—  Sic,  Nouguier, 
n.  17;  Bédarride,  De  la  juridiction  commerciale,  n.  43;  Thaller, 
n.  2229;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  335. 

93.  —  II.  Qualité  de  citoyen.  —L'exigence  de  la  qualité  de 
citoyen  formulée  par  l'art.  1,  L.  8  déc.  1883,  avait  pour  consé- 
quence l'exclusion  des  femmes  de  l'électorat.  Mais  une  loi  du 
23  janv.  1898  a  supprimé  l'incapacité  résultant  du  sexe  (S.  et 
P.  Lois  annotées  de  1898,  p.  450).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  sui- 
vant que  les  commerçantes  sont  célibataires,  veuves  ou  mariées. 

94.  —  Mais  demeure  exclu  le  mineur,  quand  il  exerce  le  com- 
merce conformément  à  l'art.  2,  C.  comm.  En  effet,  il  n'est  pas 
citoyen  et  ne  saurait  exercer  un  acte  de  la  vie  politique.  D'ail- 
leurs la  loi  exigeant-cinq  années  de  patente  (V.  infrà,  n.  109)  et 
le  mineur  ne  pouvant  être  autorisé  avant  dix-huit  ans,  c'est  au 
plus  tôt  à  vingt-trois  ans  qu'un  commerçant  peut  avoir  acquis 
l'aptitude  électorale. 

95.  —  III.  Qualité  de  commerçant. —  L'art.  1,L.  8  déc.  1883,  fait 
électeurs  tous  les  citoyens  français  commerçants.  La  généralité 
de  ces  expressions  implique  que  l'électorat  doit  appai tenir  à 
toute  personne  à  laquelle  la  qualité  de  commerçant  est  reconnue 
d'après  le  Code  de  commerce.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  vis  Acte 
de  commerce,  n.  572  et  s.;  Agent  d'affaires,  n.  57  et  s.;  Com- 
merçant, n.  44  et  s.  —  On  ne  peut  considérer  comme  commerçant 
au  point  de  vue  du  droit  électoral  le  représentant  d'une  maison, 
qui  ne  fait  pas  des  opérations  commerciales  pour  son  compte 
personnel.  — Cass.,  28  nov.  1898,  Gillibert,  [S.  et  P.  1902.1.508] 

96.  —  Des  notaires,  des  olficiers  ministériels,  des  avocats, 
des  magistrats  peuvent  être  déclarés  commerçants,  s'ils  tiennent 
en  fait  agence  d'affaires  ou  se  livrent  habituellement  à  des  opé- 
rations de  commerce  ou  de  banque  (V.  suprà,  v°  Commerçant, 
n.  239,  242,  243).  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  demander  à  figurer 
sur  les  listes  électorales  consulaires,  à  raison  de  l'exercice  de 
ces  opérations,  qui  est  prohibé  par  les  règles  de  leur  profession. 
—  V.  infrà,  n.  117. 

97.  — La  loi  de  1883  donne,  dans  son  art.  1,  l'énumérationde 
certaines  personnes  auxquelles  elle  reconnaît  de  façon  expresse 
les  droits  d'électeur.  Les  unes  exercent  des  professions  dont  le 
caractère  est  commercial  et  n'auraient  pas  eu  besoin  d'être  spé- 
cialement désignées,  si  le  caractère  n'avait  pas  lait  quelquelois 
l'objet  de  controverses  que  le  législateur  a  voulu,  au  moins  sur  ' 
ce  point,  faire  cesser.  Les  autres  sont  assimilées  aux  commer- 
çants, pour  des  motifs  d'intérêt  général.  La  loi  mentionne  ainsi  : 
1°  les  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  de  cabotage;  2°  les 
directeurs  des  compagnies  françaises  anonymes  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie;  3"  les  agents  de  change;  43  les  cour- 
tiers d'assurances  maritimes;  5°  les  courtiers  de  marchandises; 
6°  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires;  7°  les  mem- 
bres anciens  ou  en  exercice  des  tribunaux  de  commerce,  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils 
de  prud'hommes. 

98.  —  Les  directeurs  des.  sociétés  anonymes  françaises  de 
finance,  de  commerce  et  d'industrie  sont  de  simples  mandatai- 
res, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  qui  seule 
est  commerçante.  Une  mention  spéciale  était  nécessaire  à  leur 
égard,  et  la  loi  du  21  déc.  1871  la  faisait  déjà.  On  a  relusé 
de  leur  assimiler  au  point  de  vue  électoral  les  simples  adminis- 
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trateurs,  ceux-ci  n'ayant  pas  nécessairement  l'expérience  des 
allaires  qu'un  dirpcteur  doit  avoir  et  pouvant  même  être  choisis 
dans  des  professons  étrangères  au  négoce.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  I,  n.  204  bis,  335. 

99.  —  L'administrateur  délégué  d'une  société  anonyme  est 
souvent  assimilé  à  un  directeur,  mais  il  ne  l'est  pas  de  plein  droit- 
La  solution  dépend  essentiellement  de  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, et  le  jugement  ne  doit  pas  omettre  d'indiquer  quelles  sont 
les  considérations  de  fait  qui  ont  déterminé  le  juge.  —  Cass., 
7janv.  1902,  Fauchet,  [D.  1902.1.463] 

99  bis.  —  Les  administrateurs  délégués  des  sociétés  anony- 
mes doivent  être  assimilés  aux  directeurs  de  ces  sociétés,  lors- 
qu'ils en  remplissent  effectivement  les  fonctions  et  sont  investis 
par  le  conseil  d'administration  du  mandat  de  les  représenter  dans 
la  sphère  de  leur  activité  financière,  commerciale  ou  industrielle. 

—  Cass.,  14  janv.  1903,  Bource,  [S.  et  P.  1903.1.1881  —  Dès 
lors,  doit  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  consulaire  l'adminis- 
trateur délégué  qui  a  reçu  du  conseil  d'administration  mandat  de 
vendre  toutes  marchandises,  de  passer  tous  marchés  et  traités  et 
de  les  exécuter,  de  signer  la  correspondance,  de  toucher  tous 
mandats  et  sommes,  d'accepter  toutes  traites,  signer  tous  chè- 
ques et  mandats,  donner  quittance  et  décharge  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  société.  —  Même  arrêt.  —  Il  en  est  ainsi,  bien 
que  le  mandat  ainsi  donné  ne  s'étende  pas  au  droit  de  repré- 
senter en  justice  la  société,  droit  réservé  au  président  du  conseil 
d'administration.  —  Même  arrêt. 

ÎOO.  —  La  loi  du  1er  août  1893  ayant  rendu  commerciales 
toutes  les  sociétés  anonymes,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  confé- 
rer l'électorat  à  leurs  directeurs,  alors  même  qu'elles  ne  feraient 
pas  des  opérations  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  335. 

101.  —  Si  les  directeurs  des  compagnies  de  finances,  decom- 
merce  ou  d'industrie  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale consulaire,  ce  droit  ne  peut  être  réclamé  par  de  simples 
agents,  notamment  par  le  préposé  d'une  succursale.  —  Cass., 
26  janv.  1886,  Peulevev,  [S.  88.1.472,  P.  88.1.1160,  D.  86.1.128]; 

-  30  dée.  1889,  Sansépée,  [S.  91.1.500,  P.  91.1.1238,  D.  90.1. 
74]  —  Dans  le  même  sens  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, Douai,  8  févr.  1875,  Mangeot,  (S.  75.2.131,  P.  75.565. 
D.  75.2.174]  —  Orléans,  18  févr.  1875,  M...,  [S.  75.2.205,  P.  75. 
820,  D.  7.12.100] 

102.  —  Mais  c'est  à  la  réalité  des  fonctions  qu'il  faut  s'atta- 
cher, et  non  au  titrp.  Ainsi  la  qualité  d'électeur  doit  être  recon- 
nue à  celui  qui  gère  directement  la  société  sous  la  surveillance 
immédiate  du  conseil  d'administration,  quand  même  il  ne  serait 
pas  qualifié  directeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  335; 
Houyvet,  p.  11.  —  Inversement,  le  préposé  d'une  succursale  est 
souvent  qualifié  de  directeur  de  cette  succursale  :  sa  situation 
n'en  est  pas  modifiée  au  point  de  vue  de  l'électorat.  —  Cass., 
30déc.  18S9,  précité. 

103.  —  Agents  de  change.  —  La  circulaire  ministérielle  du 
24  janv.  1884  relative  à  l'application  de  la  loi  de  1883  considère 
que  cette  loi  admet  les  agents  de  change  parmi  les  électeurs 
consulaires  à  titre  exceptionnel,  et  bien  qu'ils  n'aient  pas  ta  gua- 
lité  île  commerçants.  —  La  doctrine  tend  au  contraire  à  leur 
reconnaître  cette  qualité  (V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  26 
et  s.).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  fait  disparaître  l'intérêt  de  la  con- 
troverse au  point  de  vue  spécial  de  l'électorat,  reproduisant 
d'ailleurs  en  cela  les  dispositions  de  la  loi  antérieure  du  21  déc. 
1871.  Avant  celle-ci,  le  ministère  du  Commerce  avait  eu  tendance 
à  considérer  les  agents  de  change  comme  commerçants  et  à  les 
faire  inscrire  sur  les  listes  :  le  Conseil  d'Etat  au  contraire  leur 
refusait  l'éligibilité  et  l'électorat,  comme  à  des  officiels  ministé- 
riels,  institués  par  le  chef  de  l'Etat  et  soumis  à  l'obligation  du 
cautionnement.  Sa  doctrine  l'avait  emporté,  et  une  circulaire 
ministérielle  enjoignait  aux  préfets  de  ne  pas  porter  les  agents 
de  change  sur  les  listes  électorales  consulaires. —  Av.  Cons.  rj'Et., 
7-14  avr.  1853;  Cire.  min.  Comm.,  16  juin  1853,  [D.  53.3.34]  — 
Lyon-Caen  et  Henault,  t.  l,n.  206. 

(04.  —  Courtiers  privilégiés.  —  La  situation  des  courtiers  pri- 
vilégiés, courtiers  d'assurances  maritimes,  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  donnait  lieu  antérieurement  à  1883  aux  mêmes 
dilficullés  que  la  situation  des  agents  de  change,  et  pour  les 
mêmes  motifs.  Au  puint  de  vue  spécial  de  l'électorat,  la  loi  de 
1871  ne  s'était  pas  prononcée.  La  Cour  de  cassation  donnait  la 
solution  qui  est  au|nurd'hui  celle  de  la  loi.  —  Cass.,  17  avr. 
1880,  Thomas,  [S.   81.1.265,  P.   81.1.121]-   Sic,   .Masse,   t.   2, 


n.  959;  Bravard-Veyrières,  t.  2,  p.  83;  Boistel,  n.  591.—  Contra, 
Alauzet,  t.  8,  n.  29^3. 

105.  —  Courtiers  en.  marchandises.  —  La  mention  des  cour- 
tiers en  marchandises  est  simplement  surabondante  :  depuis  que 
ce  genre  de  courtage  est  libre,  les  courtiers  sont  des  commerrants 
ordinaires. 

106.  —  Tous  les  commerçants  et  toutes  les  personnes  ci-dessus 
indiquées  comme  étant  assimilées  aux  commerçants  au  point  de 
vue  de  l'électorat,  doivent  satisfaire  à  une  double  exigence.  Il 
faut  :  1°  qu'ils  exercent  depuis  cinq  ans  leur  profession  commer- 
ciale ou  assimilée;  2°  qu'ils  soient  domiciliés  depuis  cinq  ans 
dans  le  ressort  du  tribunal  (L.  8  déc.  1883,  art.  1). 

107.  —  Membres  des  tribunaux  de  commerce,  etc.  —  Les 
commerçants  retirés  des  affaires  ne  figurent  pas,  en  principe, 
sur  les  listes  électorales.  Ils  ne  sont  pas  électeurs,  bien  qu'ils 
puissent  être  éligibles  (V.  infrà,  n.  161  et  s.),  à  moins  qu'ils 
ne  rentrent  dans  l'exception  que  la  loi  de  1883  lait  en  faveur  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  des  prési- 
dents des  conseils  de  prud'hommes.  Tous  ces  dignitaires  sont 
électeurs,  qu'ils  soient  en  fonctions  ou  en  retraite. 

108.  —  Les  membres  anciens  ou  actuels  de  la  chambre  ou 
du  tribunal  de  commerce,  qui,  à  ce  titre,  doivent  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  consulaires,  ne  peuvent  l'être  que  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  commerce  où  ils  sont  ou  ont  été  investis 
de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  20  déc.  1887,  Degand,  [S.  88.1.172, 
P.  88.1.399,  D.  88.1.280]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  335. 

—  Ils  n'ont  d'ailleurs  d'autre  justification  à  faire  que  celle  de 
leur  nomination  aux  fonctions  de  judicature  et  de  l'exercice  de 
ces  fonctions  dans  le  ressort  où  ils  demandent  leur  inscription. 

—  Cass.,  1er  déc.  1886,  Sainte-Marie,  [S.  87.1.170,  P.  87.1.396, 
D.  87.1.136] 

109.  —  IV.  Inscription  à  la  patente.  —  La  loi  de  1883  exige 
que  les  commerçants  soient  patentés  depuis  cinq  ans  au  moins. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  porter  sur  la  liste  des  électeurs  celui 
qui  aurait  exercé  le  commerce,  et  aurait,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  à  la  suite  d'une  omission  par  exemple,  échappé  en  fait 
à  la  patente.  —  Alger,  27  déc.  1897,  sous  Cass.,  5  avr.  1898, 
Voinot,  [D.  98.1.265] 

110.—  N'est  pas  non  plus  éligible  au  tribunal  de  commerce 
le  commerçant  qui  a  été  inscrit  à  la  patente  à  une  époque  re- 
montant à  plus  de  cinq  ans,  mais  qui,  par  suite  d'interruption, 
n'y  a  figuré  que  pendant  une  durée  de  moins  de  cinq  années.  — 
Cass.,  6  août  1877,  Dayraut,  [S.  78.1.70,  P.  78.148,  D.  77.1.446] 

—  En  d'autres  termes,  les  cinq  années  d'inscription  à  la  patente, 
requises  pour  l'éligibilité  d'un  commerçant  aux  tribunaux  de 
commerce,  doivent  être  ininterrompues.  —  Cass.,  28  nov.  1898, 
(motils),  Gillihert,  [S.  et  P.  1902.1.508] 

111.  —  ...  Ni  celui  qui  a  été  inscrit  cinq  fois  au  rôle  des  pa- 
tentes, mais  dont  l'inscription  ne  remonte  pas  à  cinq  ans,  ab- 
straction  fuite  des  mois  non  écoulés  de  l'année  courante.  Les  cinq 
années  doivent  être  effectives  et  complètes.  —  Rennes,  23  janv 
1.SS3,  Proc.  gén.  de  Rennes,  [S.  84.2.03,  P.  84.1.343]  —  Alger, 
27  déc.  1897  (motifs),  précité. 

112.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'inscrire  davantage  le  com- 
merçant qui,  bien  qu'ayant  payé  pendant  cinq  ans  l'impôt  des 
patentes,  l'aurait  acquitté  pendant  une  certaine  partie  de  ce 
temps  pour  le  compte  de  son  prédécesseur.  Ce  que  la  loi  veut, 
c'est  l'inscription  personnelle  au  rôle.  —  Cass.,  13  déc.  1886 
Caudre,  [S.  87.1.132,  P.  87.1.300,  D.  87.1.135]—  Rouen,  10 
ianv.  1877,  Doulay,  [S.  77.2.68,  P.  77.338]  —  .Sic,  Lyon-Caen  et 
Henault,  t.  1,  n.  335. 

113.  —  Quand  plusieurs  personnes  sont  associées  en  nom 
collectif,  la  loi  du  15  juill.  1880  sur  les  patentes  établit  entre  elles 
deux  catégories  (art.  -M).  Un  associé  principal  est  seul  assujetti 
à  la  patente,  les  associés  secondaires  eu  sont  affranchis.  Ces  der- 
niers sont  néanmoins  appelés  à  l'électorat  par  la  loi  de  1883, 
s'ils  sont  associés  depuis  cinq  ans  au  moins.  Seulement  comme 
il  n'existe  pas  de  signe  extérieur  et  caractéristique  de  leur  qua- 
lité de  commerçant,  ils  sont  obligés  de  justifier  qu'ils  sont  bien 
en  réalité  associés  en  nom  coltectil  et  depuis  le  temps  prévu  par 
la  loi.  —  Cass.,  16  déc.  1891,  Gauche  et  Brocheton,  [S.  et  P. 
'.(2.1.27,  D.  93.1.41];  —  3  janv.  1893,  Mazoyhié,  [S.  et  P.  93.1.88] 

114.—  L'associé  non  patenté  doit,  pour  justifier  de  sa  qua- 
lité, produire  soit  un  pxtrait  de  l'acte  constitutif  de  société,  soit 
tout  autre  document  probant.  —  On  a  vainement  essayé  de 
soutenir  qu'il  pouvait  faire  sa  preuve  par  tous  les  moyens  pos- 
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Bibles  et  même  en  invoquant  simplement  la  notoriété  publique, 
du  moment  qu'on  était  en  matière  commerciale  (C.  comm.,  art. 
109  On  n'est  pas  en  matière  commerciale,  mais  en  matière  élec- 
torale ce  q  i  esl  bien  différent.  —  Cass.,  13  déc.  1886,  Four- 
cade    et  Théroi,.  1.170,   P.    87.1.31(6,    D.    87.1. i:r 

16  déc.  1891,  précité.  —  V.  Douai,  13janv.  1865,  Jourdain,  [S. 
66.2.61,  I'.  66.325] 

115, —  On  a  sans  plus  de  succès  tenté  d'invoquer  l'art.  S  d.' 
la  loi  du  S  déc.  1883,  portant  que  les  réclamations  en  matière 
électorale  consulaire  seront  faites  sans  [mi*.  Le  législateur  a 
entendu  affranchir  le  demandeur  des  frais  de  la  procédure  occa- 
sionnée par  sa  demande  :  mais  il  ne  l'a  point  dispensé  de  faire 
sa  preuve  d'une  façon  juridique,  dût-il  lui  coûter  quelque  chose 
se  procurer  les  titres  dont  il  a  besoin.  —  Cass.,  13  déc. 
1886    précité. 

116.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  preuve  de  l'existence  d'une 
lé  de  fait,  sans  indication  de  sa  nature,  de  sa  constitution 

et  de  son  objet,  peut  bien,  en  certains  cas,  créer  des  obligations 
ard  du  fisc  et  ries  tiers,  elle  ne  suffit  pas  pour  établir  la  qua- 
lité d'associé  en  nom  collectif,  à  laquelle,  même  en  l'absence  de 
patente,  est  attaché  le  droit  d'élire  les  membres  du  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  16  déc.  1891,  précité.  —  Sic,  Lyon  Caen  et 
Renault,  t.  I,  n.  335.  —  Dans  ce  cas,  le  juge,  quand  ne  sont 
produits  ni  un  acte  de  société,  ni  aucun  autre  document  pro- 
bant, ne,  peut  pour  justifier  la  qualification  de  société  en   nom 

îif,  s'appuyer  simplement  sur  la  notoriété  publique.  — 
■ie  arrêt. 
110  bis. —  Pour  justifier  son  d'roil  à  inscription  sur  les  listes 
électorales  consulaires,  le  demandeur  peut  invoquer  cutnulative- 
ment  la  qualité  de  négociant  patenté  et  celle  d'associé  en  nom 
collectif,  qualités  réunies  par  l'art.  1,  L.  8  déc.  1883,  dans  une 
seule  et  même  disposition;  mais  la  possession  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  qualités  ne  peut,  au  contraire,  être,  au  même  point  de 
vue,  assimilée  avec  l'exercice  de  l'une  des  professions  énumérées 

-lit  article  dans  des  dispositions  distinctes  de  la  première. 
—  Cass.,  28  déc.  1904,  Descat,  [Gaz.  des  Trib.,  29  déc]  —  Par 
suite,  et  spécialement,  un  citoyen  dont  le  nom  ne  figure  au  rôle 
des  patentes  d'une  ville  que  depuis  moins  de  cinq  ans,  au  jour 
de  sa  demande  d'inscription,  ne  peut,  pour  parfaire  le  temps 
qui  lui  manque  invoquer  la  période  pendant  laquelle  il  avait, 

sûrement,  rempli  les  fonctions  d'administrateur  délégué 
d'une  compagnie  anonyme  française  de  commerce  —  Même  arrêt. 

117.  —  L'inscription  à  la  patente  est  nécessaire  pour  consa- 
crer la  capacité  électorale  du  commerçant  :  elle  ne  saurait  con- 
férer cette  capacité  à  un  non-commerçant.  La  règle  ne  saurait 
faire  l'objet  d'un  doute  :  malgré  cela,  elle  a  été  assez  souvent 
méconnue  en  pratique  et  la  Cour  de  cassation  a  dû  à  diverses 
reprises  la  rappeler.  Ainsi  jugé  dans  des  affaires  où  l'électorat 
avait  été  revendiqué  ou  reconnu  en  faveur  de  notaires.  —  Cass., 
25  août  1884,  Hervé  Le  Gac,  [S.  85.1.79,  P.  85.1.165]  ...  d'huis- 

-Çass.,14janv.l885,  Bernadou,  [S.  85.1.79,  P.  85.1.10:;, 
D.  85.1.82]  —  ...  de  greffiers,  de  médecins,  de  vétérinaires.  — 
Cass.,  25  août  1884,  précité.  —  ...  d'ouviers  mécaniciens.  — 
Cass.,  5  nov.  1850,  Renot,  [S.  51.1.519,  P.  52.1.287,  D.  50.1. 
326],  etc. 

118.  —  Il  est  une  catégorie  d'électeurs  pour  lesquels  la  loi 
n'exige  pas  l'inscription  à  la  patente  :  ce  sont  ceux  pour  les- 
quels elle  n'exige  pas  la  qualité  actuelle  de  commerçant,  c'est-à- 
dire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
et  les  présidents  de  conseils  de  prud'hommes  en  exercice  ou  an- 
ciens (V.  supra,  n.  97,  107).  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
le  directeur  d'une  société  anonyme  soit  personnellement  inscrit 
au  rôle  des  patentes. —Cass.,  7  janv.  1902,  Faucher,  [D.  1902.1. 
463]  —  Mais  le  directeur  d'une  société  anonyme  ne  peut  être 
inscrit  surla  liste  électorale  consulaire  que  s'il  justifie  qu'il  rem- 
plit ses  fonctions  depuis  cinq  ans  au  1er  sept.,  époque  où  doivent 
commencer  les  opérations  de  la  confection  de  la  revision  des 
listes  V.  infrà,  n.  128).—  Cass.,  24  déc.  1891,  Prévost,  [S.  et 
P.  92.1.519] 

lli). —  Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer  sur  papier 
libre  li  s  extraits  du  rôle  des  pal  lamés  par  tout  citoyen 

pour  l'exercice  du  droit  électoral!  Ils  sont  fondés  à  exiger  pour 
cette  délivrance  une  rétribution  de  25  centimes,  conformément 
à  l'art.  36,  L.  19  avr    1831. 

120.  —  V.  Exclusions  pour  indignité.  —  Des  individus  ré- 
unissant toutes  les  conditions  légales  de  l'électorat  peuvent  être 


exclus  comme  indignes.  L'art.  2,  L.  8  déc.  1883,  prononce  un 
grand  nombre  de  ces  exclusions,  et  on  a  pu  remarquer  que  le 
législateur  se  montre  plus  sévère  pour  l'électorat  consulaire 
que  pour  l'électorat  politique. 

121.  —  Ne  peuvent  être  électeurs  consulaires  :  1°  Ceux  qui 
ont  encouru  une  condamnation  quelconque  :  a)  pour  faits  quali- 
fiés crimes  par  la  loi,  que  la  peine  encourue  soit  criminelle  ou 
correctionnelle;  6)  pour  les  infractions  ci-après  spécifiées  :  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  par  dépositaire  de 
deniers  publics,  attentats  aux  mœurs  (art.  2,  1»  et  2°),  extorsion 
de  titres  et  chantage  ;  violation  des  règlements  relatifs  aux  ma- 
nufactures, au  commerce  et  aux  arts  aux  termes  des  art.  413, 
414,  417,  418,  419,  420,  423  et  433,  C.  pén.;  destruction  d'actes 
de  l'autorité  publique,  de  titres,  billets,  lettre  de  change,  effets 
de  commerce  ou  de  banque  contenant  ou  opérant  obligation, 
disposition  ou  décharge;  détérioration  de  marchandises,  ma- 
tières ou  instruments  servante  l'industrie;  divertissement  ou 
recel  des  valeurs  d'une  faillite  par  le  conjoint,  les  ascendants 
ou  les  descendants  du  failli;  malversations  d'un  syndic  dans  sa 
gestion  ;  stipulation  par  un  créancier  de  faillite  d'avanlages  par- 
ticuliers (art.  2-5°,  art.  précités  du  C.  pén.;  art.  400,  439,  443 
du  même  Code;  594,  596,  597,  C.  comm.). 

122.  —  2°  Ceux  qui  ont  encouru  une  condamnation  à  l'empri- 
sonnement :  a)  pour  délit  d'usure;  6)  pour  infraction  aux  lois  sur 
les  maisons  de  jeu,  les  loteries,  les  maisons  de  prêt  sur  gages; 
c)  pour  fraudes  diverses, conformément  aux  lois  des  27  mars  1851 
(falsifications  de  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses), 
5  mai  1855  (falsification  de  boissons),  23  juin  1857  (contrefaçon), 
4  févr.  1888  (falsification  d'engrais);  d)  pour  infraction  aux  lois 
sur  les  sociétés  des  24  juill.  18«7et  le'août  1893  (art.  2-3o  et  4°). 
Le  législ  iteur  a  visé  encore  le3  infrarlions  à  deux  lois  abrogées, 
celles  des  17  juill.  1856,  sur  les  sociétés  en  commandite  et  23  mai 
1863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  pour  écarter  du 
corps  électoral  les  individus  condamnés  par  application  de  ces 
lois  alors  qu'elles  étaient  en  vigueur. 

123.  —  3°  Ceux  qui  ont  encouru  une  condamnation  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  ou  à  une  amende  de  plus 
de  1,000  fr.  pour  infraction  aux  lois  sur  les  douanes,  les  octrois 
et  les  contributions  indirectes,  et  à  l'art.  2,  L.  4  juin  1859,  sur 
le  transport  par  la  poste  des  valeurs  déclarées. 

124.  —4°  Les  notaires,  greffiers  ou  officiers  ministériels  des- 
titués en  vertu  de  décisions  judiciaires.  —  V.  suprà,  n.  96,  117. 

125.—  5°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  des  jugements 
rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'assimiler  au  failli  le  commerçant  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  qui  conserve  son  droit  électoral.  —  Cass.,  7  avr.  1891, 
Reynier,  [S.  91.1.349,  P.  91.1.823,  D.  91.1.156] 

126.  —  6»  Enfin  les  individus  qui  ne  seraient  pas  compris 
dans  l'énumération  qui  vient  d'être  faite,  mais  qui  sontprivés  du 
droit  de  vote  dans  les  élections  politiques,  ne  sont  pas  électeurs 
pour  le  tribunal  de  commerce. 

127.  —  La  capacité  se  présume  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
En  conséquence,  on  ne  saurait  imposer  à  celui  qui  réclame  son 
inscription,  et  réunit  d'ailleurs  les  conditions  voulues  pour  être 
électeur,  la  production  d'un  extrait  de  son  casier  judiciaire  pour 
justifier  qu'il  n'a  été  frappé  d'aucune  condamnation  entraînant 
incapacité  électorale.  —  Cass.,  1er  déc.  1886,  Sainte-Marie, 
élection  cous,  de  ïarhes,  [S.  87.1.170,  P.  87. 1 .395,  D.  87.1.136] 

Section  II. 
Des  listes  électorales. 

§  1.  Établissement  des  listes. 

128.  —  La  liste  des  électeurs  consulaires  de  chaque  ressort 
est  annuelle,  comme  le  sont  d'ailleurs  les  listes  politique  et  mu- 
nicipale. Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  8  déc.  1883,  elle  est  dressée 
chaque  année  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre. 
Elle  est  établie,  dans  chaque  commune,  par  le  maire,  assisté  de 
deux  conseillers  municipaux  délégués  parle  conseil. 

129.  ■ — ■  Elle  doit  comprendre  toutes  les  personnes  qui  rem- 
plissent au  i"  septembre  les  conditions  requises  de  capacité 
électorale,  et  ces  personnes  seulement.  11  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire 
par  exemple,  celui  qui  n'aurait  pas  achevé  les  cinq  ans  d'exer- 
cice commercial  ou  d'inscription  à  la  patente  à  cette  date  même 
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s'il  pouvait  les  parfaire  dans  un  délai  très-court,  et  antérieure- 
ment à  la  clôture  des  listes  (L.  8  déc.  1883,  art.  3).  —  Cass.,  23 
déc.  1891,  Prévost,  [S.  et  P.  92.1.519,  D.  92.1.272]  —  V.  suprà, 
n.  111. 

130.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  matière  politi- 
que et  administrative,  il  n'y  a  pas  de  délai  imparti  pour  la  clôture 
des  listes.  Celle-ci  peut  donc  avoir  lieu  postérieurement  au  15 
septembre;  il  sulh't  que  le  retard  n'empêche  pas  le  dépôt  exigé 
trente  jours  avant  l'élection  (V.  infrà,  n.  132).  —  Cass.,  28  avr. 
1890,  Mayer  et  Didier,  [S.  et  P.  93.1.517,  D.  90.1.433] 

131.  —  A  l'inverse,  la  confection  des  listes  ne  peut  pas  être 
avancée;  en  elïet,  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  acquis  avant  le 
1er  septembre  les  qualités  exigées  pour  l'électorat  doivent  y  être 
compris  :  en  devançant  l'époque  fixée  par  la  loi,  on  risquerait 
de  priver  un  certain  nombre  de  citoyens  du  droit  de  prendre 
part  aux  élections  qui  suivraient  cette  époque.  —  Cass.,  10  déc. 

1884,  Lévesque,  [S.  85.1.81,  P.  85.1.167,  D.  85.1.83];—  30  mars 

1885,  [Bull,  civ.,  n.  62];  —  28  avr.  1890,  précité.  —  Toulouse, 
22  janv.  1885,  Canabou,  [S.  85.2.33,  P.  83.1.209,  D.  86.2.45]  — 
Caen,  14  janv.  1883,  Lévesque,  [S.  85.2.37,  P.  85.1.217] 

132.  —  La  liste  une  fois  arrêtée,  le  maire  l'envoie,  selon  que 
le  siège  du  tribunal  est  dans  une  préfecture  ou  une  sous-prélec- 
ture, au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Celui-ci  fait  déposer:  la  liste 
générale  de  tous  les  électeurs  du  ressort,  au  greffe  du  tribunal 

1<  commerce;  la  liste  spéciale  de  chacun  des  cantons  du  res- 
sort au  greffe  des  justices  de  paix  de  ces  cantons.  Ce  double  dé- 
pôt doit  être  effectué  trente  jours  au  moins  avant  l'élection  (L. 
8  déc.  1884,  art.  4). 

133.  —  Le  dépôt  des  listes  a  pour  objet  de  permettre  aux  in- 
téressés d'en  prendre  connaissance  et  de  formuler,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  réclamations.  En  conséquence,  il  doit  être  accompagné  de 
mesures  de  publicité.  L'accomplissement  des  formalités  est  an- 
noncé par  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie,  dans  toutes 
les  communes  du  ressort  du  tribunal  :  l'affichage  doit  avoir  lieu 
trente  jours  au  moins  avant  la  date  de  l'élection  (art.  4).  L'in- 
observation des  délais  de  dépôt  et  d'affichage  entraîne  la  nullité 
de  l'élection  qui  suivrait.  —  Cass.,  10  déc.  1884,  précité.  —  Caen, 
14  janv.  1883,  précité.  —  Toulouse,  22  janv.  1883,  précité. 

134.  —  Le  rôle  du  préfet  ou  du  sous-préfet  doit  se  borner  à 
assurer  le  dépôt  de  la  liste  et  les  mesures  de  publicité  consécu- 
tives. Rien  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu  investir  ce  fonc- 
tionnaire d'un  droit  de  contrôle,  en  l'autorisant  à  modifier  la 
liste,  par  additions  ou  retranchements.  —  Cass.,  24  oct.  1887, 
Dayraut,  [S.  88.1.84,  P.  88.1.173,  D.  88.1.277]  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  337. 

135.  —  Si  cependant  le  préfet  se  livre  à  des  remaniements, 
ces  remaniements,  bien  qu'illégaux,  seront  définitifs,  s'ils  ne 
font  pas  l'objet  de  réclamations.  Lorsqu'aucune  réclamation  n'a 
été  élevée  dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suit  le  dépôt  des 
listes,  ces  listes  deviennent  définitives,  quelles  que  soient  les  ir- 
régulurilss  dont  leur  rédaction  a  été  entachée.  —  Cass.,  24  oct. 
1887,  précité.  —  Grenoble,  14  août  1884,  X...,  [S.  85.2.33,  P. 
85.1.209]  —  Riom,  H  janv.  1892,  Elect.  cons.  du  Puv,  [S. et  P. 
93.2.215] 

136.  —  Pas  plus  que  d'une  autre  irrégularité,  on  ne  saurait  se 
prévaloir  de  l'omission  d'électeurs,  quelle  que  soit  l'importance 
de  cette  omission.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  maire  d'une 
commune  n'avait  pas  dressé  de  liste  électorale  pour  cette  com- 
mune, sans  que  cette  irrégularité  eut  été  relevée  dans  le  délai 
légal.  —  Riom,  H  janv.  1892,  précité. 

137.  —  Les  listes  électorales  doivent  être  communiquées  sans 
frais  et  à  toute  réquisition  (art.  4,  in  fine).  Pendant  les  quinze 
jours  qui  suivront  le  dépôt,  tout  commerçant  patenté  du  ressort 
et  en  général  tout  avant-droit  compris  dans  l'art.  1,  L.  8  déc. 
1883,  pourra  exercer  ses  réclamations,  soit  eu  se  plaignant  d'avoir 
été  indûment  omis,  soit  en  demandant  la  radiation  île  personnes 
qu'il  prétendrait  indûment  inscrites  (art.  5).  Mais  il  n'aura  pas 
le  droit  de  réclamer  contre  l'omission  d'un  tiers  :  nul  ne  peut 
demander  l'inscription  d'un  nom  autre  que  le  sien  sur  la  liste 
électorale.  —  Cass.,  13  janv.  1892,  Royer-Galloi,  [S.  et  P.  92.1. 
226,  U.  92.1.271]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n.  337. 

138.  —  Pas  plus  sous  le  régime,  de  la  loi  de  1883  que  sous 
le  régime  antérieur,  le  procureur  géné.ral  ni  le  procureur  de  la 
République  ne  sont  investis  du  droit  de  formuler  'tes  réclama- 
tions. —  Cass.,  22  déc.  1884,  Besnard,  [S.  83.1.267,  P.  85.1. 
654,  D.  85.1.82]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  337;  Nou- 
guier.  Des élect.  cons.,  n.  '.(S. — En  sens  contraire.  t,p.  lo; 


Sacré,  p.  39,  n.  46.  Cire,   garde  des  Sceaux,  13  févr.  1884,  [J. 
off.,  26  févr.] —  V.  infrà,  n.  152. 

139.  —  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décisions 
judiciaires  est  close  définitivement  dix  jours  avant  l'élection. 
Cette  liste  sert  pour  toutes  les  élections  de  l'année  (art.  7). 

140.  —  La  liste  une  fois  arrêtée  est  immuable,  il  ne  sera 
donc  pas  possible  de  la  remanier  indirectement  plus  que  direc- 
tement. Qu'est-ce  à  dire?  Nous  verrons  plus  loin  que  la  cour 
d'appel  est  compétente  pour  juger  de  la  validité  des  élections  au 
tribunal  de  commerce.  Elle  n'en  pourra  pas  prononcer  la  nullité 
pour  le  motif  que  les  listes  électorales  auraient  compris  des 
étrangers,  des  non-commerçants  et  d'une  façon  générale  des  in- 
capables. Permettre  une  décision  semblable  serait  autoriser  la 
révision  indirecte  des  listes  et  autoriser  des  radiations  d'élec- 
teurs en  dehors  des  conditions  déterminées  par  la  loi.  —  Cass., 
25  avr.  1887,  Béra,  [S.  87.1.305,  P.  87.1.748,  D.  87.1.343];  - 
28  avr.  1890.  Maver  et  Didier,  [S.  et  P.  93.1.517,  D.  90.1.4331 
-  Alger,  23  avr.  l885,Laugier,  (S.  88.2.33,  P.  85.1.209]  — Lyon^ 
17  juin  1887,  Béra,  [S.  87.2.196.  P.  87.1.1004,  D.  87.5.464]  — 
Riom,  11  janv.  1892,  précité.  —  V.  encore  infrà,  n.  59. 

§  2.  Contentieux. 

141.  —  Les  réclamations  sont  portées  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  suivant  une  procédure  qu'indique  l'art.  5  de  la  loi. 
Le  magistrat  cantonal  est  saisi  par  une  simple  déclaration  faite 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  dont  il  est  délivré  récépissé. 
11  statue  dans  les  dix  jours  sur  simple  avertissement  par  lui 
donné  aux  parties  intéressées.  La  sentence  est  le  jour  même 
transmise  au  maire  de  la  commune  desdites  parties,  auxquelles 
notification  en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception. Il  n'y  a  ni  frais  ni  formes  de  procédure.  Les  actes  judi- 
ciaires auxquels  l'instance  peut  donner  lieu  sont  exempts  de 
timbre  et  l'enregistrement  s'en  opère  gratis. 

142.  —  Ni  le  maire  ni  les  membres  de  la  commission  pour  la 
confection  des  listes  n'ont  à  intervenir  au  procès  pour  défendre 
leur  décision.  —  Cass.,  16  déc.  1884  (Sol.  impl.l,  Cornu,  [S.  86. 
1.478,  P.  86.1.1170] 

143.  —  Le  juge  de  paix  qui  statue  sur  des  réclamations  con- 
cernant la  formation  des  listes  électorales  consulaires  n'est  point 
tenu  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  accordé  aux 
intéressés  à  partir  du  dépôt  des  listes  pour  exercer  leurs  récla- 
mations; il  doit  seulement  statuer  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  déclaration  au  greffe,  après  un  simple  avertissement  donné  aux 
parties  intéressées.  —  Cass.,  13  janv.  1892,  Royer-Gallot,  [S.  et 
P.  92.1.226,  D.  92.1.271] 

144.  —  Les  parties  peuvent  au  lieu  de  comparaître  en  per- 
sonne se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  En  matière 
électorale  ordinaire  on  n'exige  pas  que  ce  fondé  de  pouvoirsjus- 
tifie  d'un  mandat  écrit  :  il  est  admis  que  le  mandat  peut  être, 
verbal  et  sa  preuve  résulte  notamment  de  la  possession  par  le 
mandataire  des  pièces  concernant  l'électeur  mandant.  Il  a  été 
jugé  cependant  que  la  production  par  un  tiers  de  la  lettre  de 
convocation  adressée  par  le  juge  de  paix  à  une  partie  qui  ré- 
clame son  inscription  sur  les  listes  électorales  consulaires  peut 
être  déclarée  insuffisante  comme  preuve  du  mandat  de  représen- 
ter en  justice.  —  Même  arrêt. 

.  145.  —  Si  la  demande  portée  devant  lui  implique  la  solution 
préjudicielle  d'une  question  d'état,  le  juge  de  paix  devra  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoirdevant  le  tribunal  civil,  en  fixant 
à  celle  qui  a  soulevé  la  question  un  délai  pour  justifier  de  ses 
diligences  (art.  5,  avant-dernier  alinéa). 

146.  —  Le  juge  de  paix  statue  sans  opposition  ni  appel  :  la 
seule  voie  de  recours  ouverte  contre  sa  décision  est  le  pourvoi 
en  cassation  (L.  8  déc.  1883,  art.  6).  Ce  pourvoi  n'est  pas  sus 
pensif.  Il  est  formé  par  simple  requête,  dénoncé  aux  défendeurs 
dans  les  dix  jours  et  jugé  d'urgence  par  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation.  Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  par- 
ties sont  transmis  sans  frais  du  greffe  de  paix  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation:  il  n'y  a  ni  consignation  d'amende  ni  fr 
procédure;  l'intermédiaire   d'un  avocat   à  la  Cour  de   cassation 

l'es!  pas  obligatoire    .' 

147.  —  La  requête  peut  être  adressée  soit  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  soit  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Dans  ce 
second  cas  le  greffier  de  paix  est  tenu  rie  : 

—  Cass.,  7  déc.  1886,  Barge vel,  [S.  87.1. 171,  P.87.1.397, 
1.135] 
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148.  —  Le  pourvoi  devant  être  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  de  la  décision,  il  n'est  pas  recevante  si  la  requête 
n'a  été  reçue  et  déposée  au  greffe  que  le  onzième  ]our  de  la  no- 
tification et  par  conséquent  après  l'expiration  du  délai.  Peu  im- 
porte qu'elle  ait  été  envoyée  plus  tôt.  —  Cass.,  13  déc.  1886, 
Chéron,  [S.  87.1.171,  P.  87.1.397,  D.  87.1.136] 

149.  —  Une  simple  lettre  missive  adressée  au  juge  de  paix, 
ou  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ne  saurait 
tenir  lieu  de  requête.  —  Cass.,  7  déc.  1886,  précité. 

150.  —  Comme  la  formation  même  du  pourvoi,  sa  dénoncia- 
tion dans  les  dix  jours  est  substantielle  :  le  pourvoi  qui  n'a  pas 
été  notifié  dans  les  dix  jours  de  sa  date  au  défendeur  éventuel 
est  irrecevable.  —  Cass.,  15  janv.  1894,  Ferrero,  [S.  et  P.  94.1. 
2911;  —  2<  févr.  1894,  Spitzmuller,  [Tbid.]  —  V.  aussi  Cass.,  25 
août  1881,  Hervé  Le  Gac,  [S.  85.1.79,  P.  85.1.165];  —  16  déc. 
1884,  précité.  —  29  févr.  1892,  Roux,  [S.  et  P.  92.1.128,  D.  93.1. 
124] 

151.  —  Le  pourvoi  doit  être  dénoncé  à  quiconque  a  été  con- 
sidéré comme  partie  au  procès,  fiit-ceindûment.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  les  membres  de  la  commission  pour  la  confection  des  listes 
ont  été  à  tort  avertis  par  le  juge  de  paix  du  jour  où  il  serait  statué 
sur  l'appel  d'un  électeur  consulaire  dont  ils  n'ont  pas  admis  l'in- 
scription [V. suprà,  n.  142)  :  même  s'ils  n'ont  pas  comparu,  ils  sont 
constitués  défendeurs  nécessaires  au  pourvoi  ultérieurement  formé 
contre  le  jugement  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  déc. 
1884,  précité. 

152.  —  Le  pourvoi  peut  être  formé  :  1"  par  tous  ceux  qui 
ont  été  parties  au  jugement;  2°  par  tout  électeur  inscrit  dans  le 
cas  où  le  jugement  ordonne  l'inscription  sur  la  liste  d'une  per- 
sonne qui  n'y  figurait  pas  (art.  6).  Il  résulte  de  ce  texte  même 
que  le  droit  de  pourvoi  n'appartient  ni  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, ni  au  procureur  général,  qui  n'ont  pu  être  parties  à  l'in- 
stance.—Cass.,  22  déc.  1884,  Besnard,  [S.  85.1.267,  P.  85.1.654, 
D.  85.1.82]  -  V.  suprà,  n.  137. 

153.  —  Le  maire  de  la  commune  qui  a  dressé  les  listes  élec- 
torales n'a  pas  davantage  qualité  pour  se  pourvoir,  même  si  le 
jugement  infirme  une  décision  de  la  commission  municipale. — 
Cass.,  25  août  1884,  précité.  —  V.  suprà,  n.  142. 

154.  —  Il  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  faire  notifier  le 
pourvoi  d'un  tiers  électeur  contre  la  même  décision.  —  Cass., 
2  janv.  1894,  Maurel,  [S.  et  P.  94.1.508] 

Section  III. 

De  l'éligibilité. 

§  1.  Conditions  générales  d'éligibilité. 

1°  Inscription  à  l'rlectoral. 

155.  —  Sont  éligibles,  d'après  l'art.  9,  L.  8  déc.  1883,  tous 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  et  âgés  de  trente  ans. 
11  faut  atténuer  la  généralité  des  termes  de  ce  texte  en  tenant 
compte  des  lo;s  postérieures  qui  font  que  sa  formule  n'est  plus 
absolument  exacte.  Ainsi,  sont  électeurs  sans  être  éligibles  les 
commerçants  en  état  de  liquidation  judiciaire  (L.  24  mars  1889, 
art.  21). 

156.  —  Ainsi  encore,  les  femmes  commerçantes  n'ont  pas  été 
appelées  a  l'éligibilité  par  la  loi  du  23  janv.  1898,  qui  leur  con- 
fère le  droit  de  suffrage. 

157.  —  De  la  formule  donnée  par  la  loi,  tout  électeur  inscrit, 
on  tire  ordinairement  une  double  conséquence.  Si  un  électeur  a 
été  omis  par  mégarde  sur  les  listes  et  ne  s'y  est  pas  fait  rétablir, 
il  n'est  pas  êligible.  C'est  l'inscription  sur  la  liste,  et  non  l'apti- 
tude à  l'inscription,  qui  confère  l'éligibilité.  —  Cass., 9  mars  1887, 
Pillevuvt,  [S.  87.1.131,  P.  87.1.299,  D.  87.1.197];  —  22  mars 
1899,  Winckler,  [S.  et  P.  1903.1  326]—  Paris,  6janv.  1887,  Proc. 
gén.  rie  Paris,  [S.  87.2.9,  P.  87.1.93,  D.  87.2.88]  —  Riom,  31  déc. 
1888.  Méléague,  [S.  89.2.212,  P.  89.1.1118]  —  Bordeaux,  28 
lanv.  1895,  Firino  et  Roux,  [S.  et  P.  97.2.15,  D.  96.2.311]  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  338  ;  Thaller,  n.  2234. 

158.  —  La  logique  semble  conduire  à  décider  inversement 
que  si  un  individu  a  été  porté  sur  les  listes  sans  y  avoir  droit,  il 
pourra  être  élu  valablement  faute  d'avoir  été  rayé  en  temps  utile. 
La  Cour  de  cassation  donne  cette  solution  en  ce  qui  concerne  les 
incapables  :  on  pourrait  donc  être  juge  sans  être  patenté,  ni  com- 
merçant, ni  Français.  Le  motif  est  celui  que  nous  avons  indiqué 


suprà,  n.  139  :  permettre  d'annuler  l'élection  serait  créer  un  droit 
de  révision  à  côté  de  celui  qu'a  organisé  le  législateur.  —  Cass., 
25avr.  1887,  Béra,  [S.  87.1.305,  P.  87.1.748,  D.  87.1.345] —  Al- 
ger, 23  avr.  1884,  Laugier,  [S.  85.2.33,  P.  85.1.209]  —  Thaller, 
n.  2234.  —  V.  suprà,  n.  116. 

159.  —  On  a  soutenu,  en  sens  contraire,  et  avec  plus  de  raison 
croyons-nous,  que  l'élection  d'un  incapable  serait  nulle.  Sans 
doute,  la  liste  électorale  arrêtée  sans  réclamations  est  immuable, 
d'où  résulte  la  présomption  absolue  que  ceux  qui  y  figurent  ont 
la  qualité  d'électeurs  :  mais  c'est  au  point  de  vue  de  l'électorat 
seulement.  L'éligibilité  doit  exister  réellement,  et  ne  saurait  ré- 
sulter d'une  présomption.  Ainsi,  la  cour  d'appel  commettrait  un 
abus  de  pouvoir  en  prononçant  la  nullité  d'une  élection  parce 
que  des  incapables  y  ont  pris  part,  mais  elle  n'en  commet  pas 
en  prononçant  la  nullité  d'une  élection,  parce  qu'un  incapable 
aurait  été  élu.  —  Aix,  3  janv.  1887,  sous  Cass.,  25  avr.  1887,  pré- 
cité. —  Naquet,  note  sous  cet  arrêt.  —  Nouguier,  Elections  con- 
sulaires, n.  134. 

160.  —  D'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  elle-même  s'arrête 
devant  certaines  des  conséquences  de  son  système  et  elle  décide 
que  l'élection  des  indignes,  tels  que  condamnés  ou  faillis  (V.  su- 
prà, n.  120  et  s.),  doit  être  annulée.  —  Cass.,  25  avr.  1887,  pré- 
cité. —  Elle  crée  ainsi  entre  les  incapables  et  les  indignes  une 
distinction  qu'elle  ne  justifie  pas.  Les  deux  situations  semblent, 
au  contraire,  devoir  être  régies  par  les  mêmes  principes. 

2°  Éligibilité  îles  anciens  commerçants. 

161.  —  Les  anciens  commerçants  sont  éligibles  à  la  double 
condition  :  1°  de  résider  dans  l'arrondissement;  2°  d'y  avoir 
exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans  (L.  8  déc.  1883,  art.  8, 
§  1).  Ils  sont  éligibles  sans  être  électeurs,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  magistrats  consulaires  (V.  suprà,  n.  107).  Leur  éligibilité  était 
admise  avant  1883,  quoiqu'aucun  texte  de  loi  ne  l'eût  consacrée 
(V.  Av.  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1808),  et  elle  a  toujours  été  considé- 
rée comme  un  moyen  excellent  d'assurer  le  recrutement  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  anciens  commerçants  joignant  les  loi- 
sirs à  l'expérience  des  affaires. 

162.  —  Il  a  été  jugé  que  n'est  ancien  commerçant,  au  sens 
légal  du  mot,  que  le  commerçant  qui  a  cessé  tout  commerce; 
que  le  candidat  qui  exerce  un  commerce  et  a  omis  de  réclamer 
son  inscription  ou  son  maintien  sur  la  liste  électorale  ne  peut 
se  prévaloir  d'un  commerce  ditîérent  qu'il  aurait  antérieurement 
exercé  pour  être  êligible  sans  inscription,  au  titre  d'ancien  com- 
merçant. —  Montpellier,  3  févr.  1896,  Messine,  [S.  et  P.  96.2. 
130|  —  V.  aussi  Douai,  8  févr.  1875,  Mangeot,  [S.  75.2.131,  P. 
75.565,  D.  75.2.174] 

163.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  ce  système  et 
décide  que  l'ancien  commerçant,  que  l'art.  8,  L.  8  déc.  1883  dé- 
clare êligible  à  ce  titre  aux  fonctions  de  magistral  consulaire, 
ne  perd  ni  sa  qualité,  ni  la  prérogative  qui  y  est  attachée  par  la 
loi,  en  reprenant  ses  opérations  commerciales  après  les  avoir 
abandonnées.  —  Cass.,  15  mars  1898,  Wiart,  [S.  et  P.  1903.1. 
188]  —  Et  qu'il  conserve  ainsi  la  capacité  d'être  élu  comme  ancien 
commerçant,  jusqu'au  jour  où  la  durée  de  sa  nouvelle  inscription 
au  rôle  des  patentes,  lui  permet  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
électorale,  et  de  rentrer  ainsi  dans  la  première  catégorie  d'éligi- 
bles  définie  par  l'article  précité  (électeurs  inscrits  âgés  de  trente 
ans).  —  Même  arrêt. 

164.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  directeur  de  société  anonyme 
n'est  pas  êligible  s'il  n'est  plus  en  fonctions  au  moment  de  l'é- 
lection. En  etîet,  il  ne  possède  plus  la  qualité  qui  lui  permettait 
d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  (V.  supra,  n.  98),  et  il 
n'est  pas  ancien  commerçant.  —  Cass.,  5  avr.  1898,  Voinot,  [S. et 
P.  99.1.31,  D. 98. 1.265];  —  28  nov.  1898,  Gillibert,  [S  et  P.  1902. 
t. 508]  —  Ces  décisions  ont  été  rendues  par  la  Cour  de  cassa- 
tion non  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1883,  maison  vertu  de  l'an- 
cien art.  620,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  5  déc.  1876,  texte 
encore  aujourd'hui  applicable  à  l'Algérie  (V.  suprà,  n.  90). 
Sous  l'empire  de  cette  législation,  la  solution  paraît  erronée  :  le 
texte  de  l'art.  620  déclare,  en  effet,  expressément  êligible  toule 
personne  ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  direc- 
teur d'une  société  anonyme  :  et  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1876  manifestent  l'intention  conforme  du  législateur.  — 
En  ce  sens,  Alger,  27  déc.  1897,  Voinot,  [D.  sous  Cass.,  5  avr. 
1898,  précité]  —  Mais  il  semble  qu'il  serait  impossible  d'y  échap- 
per si  la  question  se  posait  sous  le  régime  de  la  loi  de  1883. 
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§  2.  Conditions  spéciales  au  titulariat 
et  à  la  présidence. 

105.  —  Les  conditions  générales  d'éligibilité  ci-dessus  indi- 
quées sont  nécessaires  et  suffisantes  pour  l'élection  à  toutes  les 
fonctions  d'un  tribunal  de  commerce  nouvellement  créé  et  qu'il 
s'agit  de  composer  pour  la  première  fois.  —  Lyon-Caen  el  Re- 
nault, t.  3,  n.  338.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1810. 

166.  —  Mais  pour  un  tribunal  en  état  de  fonctionnement  ré- 
gulier, elles  ne  donnent  accès  qu'à  la  suppléance.  La  loi  a  en- 
tendu que  les  fonctions  de  juge  titulaire  et  de  président  fussent 
réservées  à  des  magistrats  d'une  certaine  expérience  (art.  8). 

167.  —  Nul  ne  pourra  être  juge  s'il  n'a  été  juge  suppléant 
pendant  un  an.  11  faut  que  les  fonctions  aient  été  réellement 
exercées  :  le  suppléant  élu  qui  n'a  pas  siégé  est  inéligible  comme 
titulaire.  II  en  est  de  même  de  celui  qui  n'aurait  exercé  ses  fonc- 
tions que  pendant  quelques  semaines.  —  Cass.,  16  mars  1885, 
Hopquin,  [S.  86.1.68,  P.  86.1.145,  D.  85. 1.252]  —  Besançon, 
28  févr.  1878,  Kessler-Grosjean,  [S.  78.2.80,  P.  78.351] 

168. —  Mais  que  décider  pour  le  suppléant  qui  aurait  rempli 
ses  fonctions  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  et  à  qui 
il  ne  manquerait,  par  exemple,  que  quelques  jours  d'exercice? 
Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Caen  que  ce  magistrat  pouvait  béné- 
ficier d'une  tolérance.  La  Cour  de  cassation  exige,  au  contraire, 
que  l'année  soit  écoulée  intégralement.  Ce  second  système  est 
plus  conforme  au  texte  delà  loi,  el,  de  plus,  le  premier  risque  d'en- 
gager dans  des  questions  d'appréciation  purement  arbitraires. 
—  Cass.,  23  févr.  1896,  Févre-Darcy,  [S.  et  P.  96.1.460,  D.  97. 
1.41]  —  Contra,  Caen,   13  janv.  1885,  Leparquois,  [D.  86.2.24] 

169.  —  Par  <•  année  )>  on  entend,  au  sens  ordinaire  du  mot, 
une  période  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  et  non  une  judica- 
ture.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  qui  n'a  pas  tait  jurisprudence 
donnait  la  solution  contraire,  en  se  fondant  surce  que  le  système 
généralement  admis  a  l'inconvénient  de  faire,  en  certains  cas,  dé- 
pendre l'éligibilité  de  la  fixation  arbitraire  de  la  date  des  élec- 
tions par  l'autorité  administrative.  —  Angers,  11  juill.  1884, 
sous  Cass.,  10  déc.  1884,  Levesque,  [S.  85.1.81,  P.  85.1.167,  D. 
97.1.41,  ad  iiotam] 

170.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  d'un  an?  La  Cour 
de  cassation  antérieurement  à  1883  le  plaçait  au  jour  de  ['élec- 
tion du  magistrat  :  dans  un  arrêt  postérieur,  elle  le  reporte  au 
jour  de  \' installation.  En  effet,  tant  que  le  magistrat  n'est  pas 
installé,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  exerce  ses  fonctions.  — 
Cass.,  20  nov.  1882,  Dayraut,  [S.  83.1.261,  P.  83.1.627,  D.  83. 
1.193];  —2  mai  1883,  Parizot,  LS.  85.1.21,  P.  85.1.32,  D.  83.1. 
193];  —  16  mars  1885,  précité. 

171.  —  Nul  ne  peut  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  les  fonctions  de  juge  titulaire. 

Section  IV. 
Des    opérations    électorales. 

5;  1.  Formes  de  l'élection. 

172.  —  L'assemblée  électorale  doit  être  convoquée  par  le 
préfet  du  département  dans  la  première  quinzaine  de  décembre 
au  plus  tard,  d'après  l'art.  9,  ij  2,  L.  8  déc.  1883.  Il  s'ensuit  évi- 
demment que  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  doit  être  pris  à 
une  date  antérieure  au  15  décembre.  —  Toulouse,  22  janv.  1885, 
Canabou,  [S.  85.2.33,  P.  85.1.209,  D.  86.2.44] 

173.  —  Mais  l'élection  elle-même  doit  elle  avoir  lieu  avant  le 
15  décembre?  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  interprèle 
les  termes  assez  équivoques  de  l'art.  9.  Les  mots  «  l'assemblée 
sera  convoquée  »  seraient  dans  ce  texte  synonymes  de  ceux 
«  ['assemblée  se  réunira  ».  —  Toulouse,  22  janv.  18x5,  précité. 
—  Angers,  4  févr.  1885,  Rochard,  [S.  85.2.127,  P.  85.1.701,  D.  86. 
2.44] 

174.  —  Il  a  été  jugé  quelquefois  que  la  convocation  tardive 
des  électeurs  ainsi  que  la  réunion  tardive  de  l'assemblée  con- 
stituent des  violations  de  formes  légales,  entraînant,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi,  la  nullité  de  l'élection.  —  Aix,  31  mars 
1886,  Letertre,  [S. .86.2. 121,  P.  86.1.674,  et  la  note  de  M.  Na- 
quet]  —  Toulouse,  22  janv.  1885,  précité.  —  V.  encore  Cass., 
10  déc.  1884,  précité.—  Caen,  14  janv.  1885,  Levesque,  |S.  85. 
2.37^1».  »5. 1.217] 

175.  —  Dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  de 
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cassation  estime,  au  contraire,  que  les  dispositions  relatives  à  la 
date  des  élections  sont  d'ordre  purement  administrait  f.  Le  légis- 
lateur a  entendu  tracer  des  règles  aux  préfets  pour  assurer  l'uni- 
formité de  la  date  du  renouvellement  des  tribunaux  consulaires, 
mais  ces  règles  ne  sauraient  avoir  pour  sanction  la  nullité  de 
l'élection,  si  d'ailleurs  les  autres  formalités  légales  ont  été  obser- 
vées. —  Le  résultat  de  cette  sanction  rigoureuse  serait  de  con- 
server en  fonctions  jusqu'au  15  décembre  de  l'année  suivante  les 
magistrats  à  remplacer,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  et  ce  qui 
risquerait  de  mettre  la  composition  des  tribunaux  de  commerce 
à  l'entière  discrétion  des  préfets.  —  Cass.,  2  août  1886,  Gilly, 
[S.  87.1.171,  P.  87.1.398,  D.  86.1.417] 

176.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prescription  ne  s'applique  qu'aux 
élections  auxquelles  il  est  annuellement  procédé  en  vue  du  re- 
nouvellement intégral  ou  partiel  des  tribunaux  de  commerce. 
Quand,  pour  compléter  un  tribunal,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections,  le  préfet  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  fin  de 
l'année.  —  Angers,  4  févr.  1885,  précité.  —  Pau,  26  mai  1885, 
Détroyat,  [S.  87.2.171,  P.  87.1.974,  D.  86.2.247] 

177.  —  Une  élection  à  laquelle  les  électeurs  procèdent  sans 
qu'un  arrêté  préfectoral  les  y  ait  régulièrement  convoqués  doit 
être  considérée  comme  nulle.  —  Pau,  22  jasv.  1894,  Proc.  gén. 
de  Pau,  [S.  et  P.  97.2.30]  —  Dijon,  11  janv.  1895,  Proc.  gén.  de 
Dijon,  [S.  et  P.  95.2.280,  D.  95.2.174] 

178.  —  L'arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs  précise 
le  nombre  des  magistrats  à  remplacer  :  si  des  vacances  nouvelles 
se  produisent  entre  l'arrêté  et  le  scrutin  et  que  les  électeurs  y 
pourvoient  d'office,  il  y  aura  élection  sans  convocalion  régulière. 
Ainsi  les  électeurs  convoqués  pour  élire  deux  titulaires  et  deux 
suppléants  n'ont  pas  le  droit  d'élire  un  tioisième  suppléant,  bien 
qu'un  poste  de  suppléant  soit  devenu  vacant.  —  Dijon,  11  janv. 
1895,  précité.  —  Jurisprudence  fixée  en  ce  sens  antérieurement 
■\  1883.  —  Orléans,  9  janv.  1831,  Masselon,  [S.  51.2.543,  P.  51. 
1.258,  D.  51.2.7]  —  Grenoble,  31  déc.  1878,  Fiévet  et  Gras, 
[S.  80.2,  P.  80.972,  D.  80.2.95] 

179.  —  Des  électeurs  convoqués  pour  l'élection  de  juges  titu- 
laires appellent  à  l'un  des  postes  un  juge  suppléant  en  fonctions  : 
ils  déterminent  ainsi  une  vacance,  mais,  conformément  au  prin- 
cipe qui  vient  d'être  posé,  ils  ne  peuvent  y  pourvoir  de  leur 
propre  initiative  et  dans  la  même  élection.  —  Pau,  22  janv. 
1894,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  (Décr.  28-30  août  1848)  :  Orléans,  9  janv.  1851, 
précité. 

180.  —  En  pareil  cas,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'élection 
d'un  juge  suppléant,  en  remplacement  de  celui  qui  a  été  nommé 
juge  titulaire,  qu'en  vertu  d'une  convocation  nouvelle,  faite  après 
l'expiration  du  délai  accordé  tant  aux  intéressés,  qu'au  minis- 
tère public,  pour  réclamer  contre  l'élection.  L'arrêté  préfectoral 
ne  pourrait  prescrire  «  qu'au  cas  où  les  élections  détermineraient 
des  vacauces  parmi  les  juges  ou  suppléants  il  serait  ouvert  un 
nouveau  scrutin  pour  compléter  immédiatement  le  personnel  du 
tribunal  ».  —  Grenoble,  31  déc.  1878,  précité.  —  Pau,  22  janv. 
1894,  précité. 

181.  —  Quand  une  élection  a  outrepassé  les  bornes  de  la  con- 
vocalion, elle  doit  être  annulée  :  mais  quelles  seront  exactement 
l'étendue  et  les  conséquences  de  l'annulation  à  intervenir?  Sup- 
posons que  les  électeurs,  convoqués  pour  élire  deux  titulaires  et 
deux  suppléants,  aient  élu  deux  titulaires  et  trois  suppléants. 
L'élection  des  titulaires  doit  être  maintenue,  car  elle  est  distincte 
de  l'élection  irrégulière  des  suppléants.  En  ce  qui  concerne  celle- 
ci,  on  a  proposé  de  maintenir  l'élection  des  deux  suppléants  qui 
avaient  obtenu  le  plus  de  voix  et  d'annuler  l'élection  du  troisième 
comme  faite  sans  convocation.  La  jurisprudence  préfère  annuler 
l'ensemble  de  l'élection.  —  Dijon,  11  janv.  1895,  précité.  —  Pau, 
J2  janv.  1894,  précité. 

182.  —  L'assemblée  électorale  est  présidée  par  le  maire  ou 
son  délégué,  assisté  de  quatre  électeurs  (les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  membres  présents).  Le  bureau  ainsi 
composé  nomme  un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée.  Il  statue 
sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de 
l'élection  (L.  8  déc.  1883,  art.  9). 

183.  —  Le  vote,  a  lieu  par  canton,  à  la  mairie  du  chef-lieu. 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désigne 
pour  chaque  canton  le  local  affecté  aux  opérations  électorales  et 
délègue,  pour  présider,  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal.  A 
Paris  et  à  L\on,  il  y  a  autant  de  collèges  qu'il  y  a  d'arrondis- 
sements municipaux  et  le  vote  se  fait  aux  mairies  d'arrondisse- 

10 


122 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Chap.  II. 


ment  (arl.  17).  Le  préfet  peut  toujours  par  arrêté,  sur  avis  con- 
forme du  conseil  général,  soit  diviser  l'assemblée  électorale  en 
plusieurs  sections,  soit  réunir  les  électeurs  de  deux  cantons  en 
une  seule  assemblée  (art.  9). 

184.  —  Le  scrutin  s'ouvre  à  dix  heures  du  matin  et  doit  être 
fermé  à  quatre  heures  du  soir  (L.  8  déc.  1 883,  art.  10). 

185.  —  La  non-constitution  de  certains  bureaux  de  vote  en- 
traine en  principe  la  nullité  de  l'élection.  L'élection  doit  encore 
être  annulée  quand,  dans  certains  bureaux,  le  maire  ou  son  délé- 
gué se  sont  retirés  longtemps  avant  l'heure  fixée  pour  la  ferme- 
ture du  scrutin.  —  Pau,  26  mai  1885,  précité.  —  Bordeaux,  24 
jaov.  1894,  Henibéry  et  autres,  [D.  94.2.359] 

'  186.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  nullité  quand  la  non-constitu- 
tion du  bureau  résulte  non  de  la  faute  du  maire  ou  de  ses  délé- 
gués, mais  de  l'indifférence  des  électeurs  qui  ne  se  sont  pas 
présentés  en  nombre  suffisant.  Ainsi  en  est-il  quand  il  est  établi 
que  le  maire  s'est  tenu  en  permanence  à  la  disposition  du  public, 
de  sorte  que  la  constitution  aurait  été  possible  si  des  électeurs 
s'étaient  présentés.  —  Cass.,  31  juill.  1894,  Hirriberry,  [S.  et 
P.  94.1.5081—  Pau,  26  mai  1885,  précité. 

187.  — -  Il  a  encore  été  décidé  que  la  non-constitution  d'un 
bureau  n'était  pas  une  cause  de  nullité  quand  les  circonstances 
éiablissaient  que  les  suffrages  du  canton  n'auraient  pas  modifié 
le  résultat  du  scrutin.  —  Cass.,  31  juill.  1894,  précité.  —  Gre- 
noble, 14  août  1884,  X...,  [S.  85.2.33,  P.  85.1.109]  —  Bordeaux, 
25  avr.  1894,  Minist.  public,  [S.  et  P.  94.2.305] 

188.  —  Le  bureau  doit  avoir  à  sa  disposition  la  liste  géné- 
rale des  électeurs.  Si,  en  l'absence  de  cette  liste,  apportée  tar- 
divement, il  écarte  du  vote  un  certain  nombre  d'électeurs  faute 
d'en  pouvoir  vérifier  l'inscription,  le  scrutin  est  nul.  —  Poitiers, 
21  janv.  1880,  Proc.  général  de  Poitiers,  [S.  82.2.188,  P.  82.1. 
970,  D.  80.2  60] 

189.  —  Et  les  scrutins  qui  auront  pu  suivre,  le  même  jour, 
sont  également  viciés  surtout  quand  les  électeurs  exclus  au  pre- 
mier vote,  qui  ont  pu  légitimement  penser  qu'ils  ne  seraient  pas 
admis,  se  sont  effectivement  désintéressés  des  opérations  subsé- 
quentes. —  Même  arrêt. 

190.  —  La  formalité  de  l'émargement,  c'est-à-dire  l'apposition 
sjr  la  liste  du  paraphe  d'un  des  membres  du  bureau  en  marge 
du  nom  du  votant,  est  considérée  comme  substantielle  dans  les 
élections  consulaires.  Cela  veut  dire  que  les  voix  formant  la 
différence  entre  le  chiffre  trouvé  dans  l'urne  et  le  chiffre  corres- 
pondant aux  émargements  doivent  être  retranchées  au  candidat 

né,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  d'élections  politiques. 
—  Pau,  15  févr.  1887,  Géruzet,  [S.  88.2.228,  P.  88.1.1113] 

191.  —  Mais  les  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  liste  d'é- 
margement ne  peuvent  être,;une  cause  d'annulation  des  élections 
que  si  elles  ont  eu  pour  but  ou  pour  effet  d'altérer  frauduleuse- 
ment la  sincérité  du  scrutin  et  d'en  modifier  le  résultat.  —  Cass., 
9  avr.  1895,  Audibert,  [S.  et  P.  95.1.437,  D.  95.1.288 1  —  Celte 
jurisprudence  est  conforme  à  celle  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
d'élections  politiques.  —  V.  suprà,  v°  Elections,  n.  2793  et  s. 

192.  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
par  le  motif  que,  dans  un  bureau  électoral,  au  lieu  de  constater 
tous  les  voles  au  moyen  du  paraphe  ou  de  la  signature  d'un 
membre  du  bureau  apposés  sur  la  liste  en  regard  du  nom  de 
chaque  votant,  on  s'est  borné,  pour  les  électeurs  qui  n'apparte- 
naient pas  à  la  commune  chef-lieu  du  canton,  à  inscrire  leur 
nom  sur  une  feuille  de  papier  sur  le  vu  de  leur  carte,  à  mesure 
qu'ils  se  présentaient  pour  déposer  leur  bulletin,  alors  que, 
d'une  part,  aucune  fraude  n'a  été  commise,  et  que  d'autre  part, 
le  résultat  du  vote  n'a  subi  aucune  modification,  le  nombre  des 
votants  irrégulièrement  émargés  n'étant  pas  assez  élevé  pour 
changer  la  majorité.  —  Même  arrêt. 

193.  —  Les  formes  à  observer  pour  les  élections  consulaires 
ne  diffèrent  pas  des  formes  à  suivre  d'une  façon  générale  pour 
toutes  les  élections,  et  leur  omission  entraine  les  mêmes  consé- 
quences. D'assez  nombreux  arrêts  ont  statué  sur  diverses  espè- 
ces, et  la  jurisprudence  est  la  même  qu'en  matière  d'élections 
politiques.  —  V.  notamment  pour  le  vote  d' électeur  s  non  inscrits: 
Cass.,  24  oct.  1887,  Dayraut,  [S.  88.1.84,  P.  8s. 1. 173.  D.  88.1. 
277  :  —  pour  tes  mem  sur  des  bulletins  : 
Alger,  2  mars  1886,  Masson  et  HUry,  [S.  87.2.7»,  P.  87.1.454]  — 
V.  suprà,  v"  Elections,  a.  '■'•  122  et  s. 

194.  —  Jugé  que  les  mentions  manuscrites  ou  imprimées  : 
d  président,  juge  et  juge  suppléant  »,  apposées  extérieurement 
aux  bulletins  de  vote,  constituent  le  signe  extérieur  interdit  par 


la  loi.  —  Dijon,  17  févr.  1886,  Desforgps,  [S.  87.2.61,  P.  87.1. 
342,  D.  86.2.100]  —  V.  suprà,  v°  Elections,  n.  3(137  et  s. 

195.  —  Le  président  est  élu  au  scrutin  individuel.  Les  juges 
titulaires  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  sur  une  liste;  les  juges 
suppléants  sur  une  autre.  Antérieurement  à  1883,  ces  divers 
scrutins  devaient  avoir  lieu  successivement,  à  peine  de  nullité. 

—  Bordeaux,  6  avr.  1881,  Masbrenier,  [S.  81.2.259,  P.  81.1. 
1250]  —  L'art.  10,  L.  8  déc.  1883,  dispose  qu'ils  auront  lieu 
simultanément,  mais  toutefois  dans  des  urnes  séparées  et  par 
des  bulletins  distincts.  —  Cass.,  1er  avr.  1895,  Dubourthoumieu- 
Lavergne,  [S.  et  P.  95.1.280,  D.  95.1.488] 

196.  —  La  règle  du  vote  par  scrutins  successifs  subsiste  pour 
l'Algérie,  toujours  soumise  à  la  loi  électorale  de  1871  (V.  suprà, 
n.  90V  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  1379  et  s. 

197.  —  Chacun  des  trois  scrutins,  ouverts  et  fermés  en 
même  temps,  doit  être  dépouillé  isolément,  sans  confusion  avec 
les  deux  autres.  On  ne  peut  compter  en  faveur  de  candidats 
d'une  catégorie,  les  bulletins  à  leur  nom  trouvés  dans  une  urne 
affectée  à  l'élection  d'une  autre  catégorie  :  ainsi  des  bulletins  au 
nom  de  suppléants  trouvés  dans  l'urne  all'ectée  à  l'élection  des 
titulaires.  —  Cass.,  l"avr.  1895,  précité.  —  Montpellier,  4  févr. 
1895,  Messine,  [S.  et  P.  96.2.144,  D.  95.2.485]  —  Agen,  2  janv. 
1895,  Daste  et  autres,  [D.  95.2.215]  —  Cette  jurisprudence  est 
conforme  à  celle  du  Conseil  d'Etat,  en  présence  des  difficultés 
de  même  nature  que  soulève  la  simultanéité  d'élections  au  con- 
seil général  et  d'élections  au  conseil  d'arrondissement. 

198. —  Par  application  du  principe  qui  précède,  une  élection 
doit  être  annulée  lorsqu'il  a  été  attribué  aux  candi  lats  procla- 
més élus  des  bulletins  trouvés  à  leur  nom  dans  une  urne  autre 
<pie  celle  destinée  à  leur  élection,  et  que,  faute  par  le  bureau 
électoral  d'avoir  mentionné  le  nombre  des  bulletins  ainsi  irrégu- 
lièrement attribués,  il  est  impossible  de  savoir  si,  après  retran- 
chement de  ces  bulletins,  les  candidats  proclamés  élus  conser- 
vent la  majorité  nécessaire.  —  Montpellier,  4  févr.  1895,  précité. 

—  Cette  solution  est  celle  qui  résulte,  en  matière  d'élections 
municipales,  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  relativement 
au  retranchement  des  bulletins  comptés  irrégulièrement. 

199.  —Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  avoir 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  qui  doit  être  elle- 
même  égale  au  quart  des  électeurs  inscrits  (L.  8  déc.  1883, 
art.  10).  Les  bulletins  blancs  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 

—  Nîmes,  5  mai  1873,  EscofQer,  [S.  75.2.78,  P.  75.437,  D.  74. 
2.38] 

200.  —  Si  la  nomination  n'a  pu  avoir  lieu  au  premier  tour, 
un  scrutin  de  ballottage  a  lieu  quinze  jours  après,  et  la  majorité 
relative  suffit  alors  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
'art.  10).  Depuis  1883,  à  raison  de  l'indifférence  des  électeurs 
consulaires,  les  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  presque  jamais 
donné  de  résultat,  et  les  élections  ont  lieu  au  second  tour  à  un 
chiffre  de  voix  infime. 

200  bis.  —  La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  28  déc.  1904 
un  projet  de  loi  réunissant  diverses  propositions  émanées  de 
l'initiative  parlementaire,  et  tendant  à  faciliter  le  mode  de  vota- 
tion,  dans  l'espoir  de  vaincre  l'apathie  du  corps  électoral.  Le 
vote  aura  lieu  non  plus  par  canton,  mais  par  commune  à  la 
mairie,  sauf  les  sectionnements  ou  réunions  indiqués  (supià, 
n.  183),  quand  la  commune  aura  plus  de  cent  électeurs  inscrits. 
Le  bureau  électoral  sera  prés. dé  par  le  maire  ou  son  délégué, 
issisté  île  deux  électeurs  consulaires  ou  de  deux  conseillers  mu- 
nicipaux. Dans  les  communes  de  moins  de  cent  électeurs,  le  vote 
aura  lieu  par  correspondance.  L'électeur  insère  dans  une  enve- 
loppe :  1°  sa  carte  électorale;  2°  une  enveloppe  plus  petite, 
blanche,  sans  signe  extérieur,  contenant  son  bulletin  de  vote  : 
il  envoie  le  tout  en  franchise,  avec  la  mention  Elections  au  tri- 
bunal de  commerce  au  président  du  bureau  cantonal.  Celui-ci  le 
|our  du  scrutin  à  une  heure  fixée  par  arrêté  préfectoral  et  autant 
que  possible  après  la  distribution  du  dernier  courrier,  fait  ouvrir 
les  grandes  enveloppes  devant  le  bureau.  Les  petites  enveloppes 
sont  mises  dans  l'urne  pour  être  ouvertes  au  dépouillement  gé- 
néral, les  cartes  sont  écornées  pendant  qu'on  procède  à  l'émar- 
gement et  renvoyées  en  franchise  à  leur  titulaire  (/.  «ff.,  déb. 
pari.,  ''hambre,  1904,  S.  E.  p.  3372).  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
le  projet  voté  parla  Chambre  des  députés  impose  aux  candidats 
l'accomplissement  d'une  formalité  nouvelle  et  dont  l'utilité  ne  se 
voit  pas  très-bien  :  toute  candidature  devra  faire  l'objet,  huit 
jours  au  moins  avant  le  vote,  d'une  déclaration  à  la  prélecture 
ou  à  la  sous-préfecture,  qui  délivrera  récépissé  au  candidat. 
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§  2.  Constatation  de  l'élection. 

201.  —  Le  résultat  de  l'élection  est  proclamé  dans  chaque 
assemblée  par  le  président  qui  transmet  immédiatement  au  préfet 
le  procès-verbal  des  opérations.  Dans  le  projet  de  lot  précité  de 
1904,  le  président  de  chaque  assemblée  communale  transmet 
après  proclamation  son  résultat  au  président  du  chef-lieu  de 
canton,  et  celui-ci  transmet  lui-même  au  préfet  les  procès-ver- 
baux qu'il  a  centralisés. 

202.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
procès-verbaux,  le  résultat  général  de  l'élection  de  chaque  res- 
sort est  constaté  à  la  préfecture  par  une  commission  composée  : 
1°  du  préfet,  président;  2°  du  conseiller  général  du  chef-lieu  de 
département  (du  conseiller  général  le  plus  âgé  si  le  chef-lieu  com- 
porte plusieurs  cantons);  3°  du  maire  du  chef-lieu.  En  cas 
d'empêchement  ou  d'absence,  le  conseiller  général  est  suppléé 
par  un  conseiller  d'arrondissement  et  le  maire  par  un  adjoint 
(art.  11). 

203.  —  La  commission  de  recensement,  en  matière  d'élec- 
tions consulaires,  n'a  d'autre  mission  que  de  totaliser  les  résul- 
tats partiels  proclamés  dans  les  assemblées  de  chefs-lieux  de 
canton,  sans  pouvoir  modifier  ces  résultats, en  écartant  des  suf- 
frages qui  auraient  été  comptés;  c'est  à  la  cour  d'appel  seule 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  relatives  au  mode 
de  compulation  des  suffrages.  —  Dijon,  17  févr.  1886,  Desforges, 
[S.  87.2.61,  P.  87.1.342,  D.  86.2.100] 

204.  —  Dans  les  trois* jours  de  la  constatation,  le  préfet  trans- 
met :  1°  au  procureur  général,  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal  des  opérations  de  la  commission  de  recensement;  2»  à 
chacun  îles  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  du  département, 
une  autre  copie;  3°  aux  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  les 
résultats  de  l'élection  qui  devront  être  affichés  aux  portes  de  la 
mairie  (art.  11). 

§  3.  Contentieux  des  élections  consulaires. 

I"  Procédure  des  réclamations. 

205.  —  Le  droit  d'élever  des  réclamations  contre  une  élection 
consulaire  appartient  :  1°  à  tout  électeur;  2° au  ministère  public 
représenté  pur  le  procureur  général.  11  est  statué  par  la  cour 
d'appel. 

206.  —  Tout  électeur  inscrit  sur  1rs  listes  électorales  est 
habile  a  protester  contre  l'élection  d'un  juge  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  en  poursuivre  l'annulation.  —  Cass.,  14  avr.  1880, 
Thomas,  [S.  81.1.(21,  P.  81.1.265] 

207.  —  La  réclamation  de  l'électeur  doit,  être  formée,  dit 
l'art.  11,  dans  les  cinq  jours  de  l'élection  :  il  faut  entendre  que 
ce  délai  court  non  pas  du  jour  du  vote  dans  les  mairies,  mais  de 
celui  de  la  constatation  du  résultat  général  par  la  commission 
rie  recensement.  —  Riom,  31  déc.  1888,  Méléague,  [S.  89.2.212, 
P.  89.1.118] 

208.  —  11  faut  prendre  garde  que  les  opérations  électorales 
en  deux  tours  de  scrutin  ne  sont  pas  indivisibles.  En  consé- 
quence de  ce  principe,  la  protestation  formulée  contre  l'ensemble 
des  opérations  du  premier  et  du  deuxième  tour  de  scrutin  est  tar- 
dive et  dès  lors  irrecevable,  en  ce  qui  concerne  le  premier  tour, 
alors  qu'elle  se  produit  seulement  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent le  second  tour.  —  Dijon,  18  janv.  1895,  sous  Cass.,  9  avr. 
1895  (Solut.  implicit.  conforme),  Audibert,  [S.  et  P.  95.1.437, 
D.  95.2.1 7.;  | 

209.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  déterminée  pour 
saisir  la  cour  d"appel  des  protestations  élevées  en  matière  d'é- 
lections consulaires.  Régulièrement  les  électeurs  devraient  dé- 
poser leurs  réclamations  au  greffe  de  la  Cour  et  procéder  par 
voie  d'assignation  :  mais  cette  exigence  ne  saurait  être  imposée 
en  l'absence  de  texte.  —  Cass.,  17  juin  1879,  Callot,  [S.  80.1. 
15,  1'.  80.22,  D.  79.1.343] 

210.  —  Et  aucune  nullité  n'étant  édictée,  on  admet  qu'il 
Suffit  que  l'électeur  protestataire  demande  par  lettre  adressée  au 
pneu  leur  général  de  faire  prononcer  par  la  Cour  la  nullité  des 
opérations  électorales.  —  Riom,  26  déc.  1888,  Elections  de.  Saint- 
Fiour,  [Ànn.  de  dr.  comm.,  89.1.75]  —  Audibert,  note  sous  cet 
arrêt. 

211.  —  ...  Ou  écrive  au  préfet,  qui  communiquera  la  lettre 
au  procureur  général,  lequel  sera  tenu  de  saisir  la  Cour.  Le 
préfet,   chargé  de  transmettre  au   procureur  général  le  procèj 


verbal  des  opérations,  est  par  cela  même  désigné  pour  trans- 
mettre les  réclamations  qui  peuvent  se  soulever  relativement  à 
ces  opérations.  —  Cass.,  22  déc.  1884,  Bineau,  [S.  85.1.308,  P. 
85.1.753,  D.  85.1.5] 

212.  —  Il  semble  que  le  maire  du  chef-lieu,  chargé  comme 
président  de  l'assemblée  électorale,  de  transmettre,  au  préfet  le 
procès-verbal  des  opérations,  puisse  aussi  être  valablement  saisi 
d'une  réclamation.  Mais  il  faut  certainement  s'arrêter  là. 

213.  —  Et  le  protestataire  s'adresserait  vainement  au  pro- 
cureur de  la  République  qui  n'a  aucun  pouvoir  pour  s'occuper 
des  opérations  électorales  ni  pour  recevoir  à  leur  sujet  et  trans- 
mettre soit  des  lettres  ;i  lui  adressées, soit  des  déclarations  faites 
verbalement  devant  lui.  Le  procureur  général  ne  peut  donc  sou- 
mettre à  la  cour  d'appel  des  réclamations,  ou  même  de  simples 
déclarations,  qui  lui  ont  été  signalées  comme  émanées  de  tiers 
électeurs  par  une  lettre  du  procureur  de  la  République,  alors 
surtout  que  ces  prétendues  réclamations  n'ont  point  été  com- 
muniquées aux  personnes  dont  l'élection  est  contestée.  —  Cass., 
15  mai  1888,  Buscarlet,  [S.  91.1.173,  I'.  'II. 1.401] 

214.  —  Faut-il,  pour  la  recevabilité  des  réclamations,  qu'elles 
aient  simplement  été  remises  dans  le  délai  de  cinq  jours  au  pro- 
cureur général,  au  préfet  ou  au  maire,  ou  doit-on  en  outre  exiger 
que  la  Cour  ait  été  saisie  avant  l'expiration  du  délai?  C'est  la 
première  solution  qu'admet  la  jurisprudence.  Le  droit  du  récla- 
mant est  sauvegardé  pourvu  que  dans  les  cinq  jours  sa  réclama- 
tion soit  parvenue  au  magistrat  chargé  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions d'en  donner  directement,  ou  indirectement  communication 
à  la  Cour.  —  Cass.,  24  déc.  1884,  précité. 

215.  —  L'électeur  qui  a  formulé  sa  protestation  en  temps 
utile  peut,  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  relever  des 
griefs  nouveaux  et  les  faire  valoir  :  ceci  à  la  différence  de  ce  qui 
se  pisse  en  matière  d'élections  municipales  ou  cantonales.  — 
Di]on,  18  janv.  1895,  bous  Cass.,9avr.  1895,  Audibert,  [S.et.P.95. 
1.437,  D.  95.2.175]  —  Eu  sens  contraire  :  Orléans,  2  août  1851, 
Desnôms-Lecomte,  [P.  52.1 .57]  —  Nouguier,  Elect.  cons.,  n.  200. 

216.  —  Le  procureur  général  a  lui  aussi  un  délai  de  cinq 
jours  pour  agir.  Ce  délai  a  pour  point  de  départ  la  réception  du 
procès-\erbal  des  réclamations  électorales  :son  inobservation  en- 
traine déchéance.  Et  si  la  cour  d'appel  est  saisie  de  réclamations 
de  tiers  électeurs,  le  procureur  général  ne  peut  prétendre  cou- 
vrir le  vice  de  son  action  personnelle  en  la  joignant  à  celle  des 
réclamants.  —  Cass.,  15  mai  1888,  Buscarlet,  [S.  91.1.173,  P. 
91.1.401,  D.  88.1.455] 

217.  —  Les  réclamations  devront  être  communiquées  aux 
magistrats  élus  et  contestés  qui  auront  le  droit  d'intervenir  aux 
déliais  qui  vont  suivre,  (art.  11>.  Mais  aucun  texte  n'exige  qu'il 
soit  donné  aux  élus  ou  au\  réclamants  citation  à  comparaître,  ni 
même  avis  du  jour  où  la  Cour  statuera  :  on  ne  saurait  donc 
faire  un  grief  du  défaut  de  cette  formalité.  —  Cass.,  28  avr.  1890, 
Mayer  et  Didier,  [S.  el   P.  93.1.517,  Il  90.1.433] 

218.  —  La  cour  d'appel  juge  sommairement,  sans  frais  et 
dans  la  quinzaine.  L'arrêt  par  défaut  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position (art.  11). 

219.  —  Il  a  été  jugé  que  la  compétence  de  la  Cour  ne  pouvait 
s'exercer  qu'a  l'occasion  de  protestations  portant  contre  une 
élection  accomplie.  Ainsi  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  irrecevable  la 
protestation  tendant  à  décider  qu'un  scrutin  n'a  pu  constituer  lé- 
galement un  premier  tour  parce  que  tel  bureau  de  vote  n'a  pas 
été  formé.  —  Riom,  26  déc.  1888,  précité. 

220.  —  Cette  solution  va  à  l'encontre  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  d'élections  départementales  et  munici- 
pales et  ne  peut  se  justifier  par  aucun  texte.  Si  un  candidat  pré- 
tend que  malgré  la  commission  rie  recensement,  il  aurait  dû  être 
proclamé,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  droit  de  faire  valoir  sa  ré- 
nation.  — Audibert,  note  précitée. 

221.  —  H  y  a  lieu  de  ne  pas  restreindre  à  cette  hypothèse 
■  !  de  réclamer  el  de  l'accorder  d'une  façon  général^  a 

de  toutes  les  irrégularités  qui  peuvent  vicier  un  premier  tour  de 
scrutin  rt,  loc.  cit.  cette  dernière  solution  qu'a 

fini  par  se  rallier  la  jurisprudence.  —  Cass.,  9  avr.  1895  (sol. 
.  précité. 

222.  —  La  Cour  peut  suppléer  d'office  des  moyens  de  nullité 

s  par  les  parties  :  substituer  par  exemple 
au  moyen  relevé  par  la  protestation  et  tiré  de  l'incapacité  du  ma- 
élu  un  moyen  tiré  de  lu  tardiveté  d      i  .>-;. —  Cass., 

1886,  Gilly,  [S.  87.1.171,  P.  87.1.398.  D.  86.1.41 
Aix,  31  mars  1886,  Letertre,  [S.  86.2.121,  P.  86.1.674] 
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223.  —  La  cour  d'appel,  qui  annule,  pour  cause  d'inèligibi- 
litédu  candidat  proclamé,  une  élection  au  tribunal  de  commerce, 
n'a  pas  qualité  pour  proclamer  élu  le  candidat  qui  a  réuni  le  plus 
de  suffrages  après  celui  dont  l'élection  est  annulée  ;  c'est  au  col- 

ral  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  la  vacance.  —  Bor- 
deaux, 28  janv.  1895,  Firino,  [S.  et  P.  97.2.15,  D.  96.2.311] 

224.  —  Quels  que  soient  les  vices  qui  peuvent  affecter  une 
m,  si  la  réclamation  ne  tend  pas  à  l'annulation  de  cette 
h  dans  son  ensemble,  l'annulation  ne  peut  être  prononcée 

qu'en  ce  qui  concerne  les  magistrats  dont  l'élection  est  attaquée. 
—  Pau,  22  janv.  1894,  Proc.  gén.  de  l'au,  (S.  et  P.  97.2.30] 

2'25.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  la  seule  voie  de  recours 
admise  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  Il  n'est  recevable  qu'à 
la  condition  d'être  formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  l'ar- 
rêt contradictoire  et  de  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut.  Il 
peut  être  formé  par  l'élu  contre  lequel  la  nullité  de  l'élection  a  été 
prononcée  ou  par  l'électeur  dont  la  demande  en  nullité  a  été  re- 
jetée,  ou  enfin  par  le  procureur  général. 

226.  —  L'irrégularité  de  la  signification  d'un  arrêt  statuant 
sur  une  protestation  électorale  a  pour  effet  d'empêcher  le  délai 
du  pourvoi  de  courir  (elle  ne  saurait  d'ailleurs  donner  ouverture 
à  la  cassation  de  l'arrêt).  —  Cass.,  26  févr.  1896,  Fèvre-Darcy, 
[S.  et  P.  96.1.460] 

227.  —  Le  ministère  public  n'a  le  droit  de  pourvoi  qu'autant 
qu'il  s'est  porté  partie  principale  pour  l'aire  annuler  l'élection. 
S'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  déférer  à  la  Cour  des  élections 
consulaires  arguées  de  nullité,  il  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  qui  rejette  une  protestation  formée  par  des  élec- 
teurs. —  Cass.,  5  nov.  1884,  Proc.  gén.  d'Alger,  [S.  85.1.265, 
P.  85.1.649,  D.  85.1.81] 

228.  —  Le  ministère  public  ne  peut  renoncer  à  son  droit  de 
pourvoi  qu'en  laissant  s'écouler  sans  en  profiter  les  délais  qui  lui 
sont  impartis  pour  agir.  L'acquiescement  du  procureur  général  à 
l'arrêt  qui  valide  une  élection  ne  rendrait  pas  irrecevable  le  pour- 
voi que  formerait  ensuite  ce  magistrat,  si  les  délais  légaux  ne  sont 
pas  expirés.  La  question  de  légalité  des  élections  consulaires  con- 
stitue en  etîet  une  matière  d'ordre  public.  —  Cass.,  8  mars  1881 , 
Proc.  gén.  de  Besançon,  [S.  81.1.217,  P.  81.1.521,  D.  81.1.105] 
—  V.  sur  le  principe  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  686  et  s. 

229.  —  A  fortiori,  la  prestation  de  serment  et  l'installation 
du  candidat  contesté  ne  peuvent  constituer  une  ftn  de  non  rece- 
voir contre  l'action  en  nullité  de  l'élection  formée  par  le  procureur 
général.  La  participation  du  ministère  public  à  la  formalité  de 
la  prestation  de  serment  n'implique  pas  son  acquiescement  soit 
à  l'élection  elle-même,  soit  à  l'arrêt  qui  en  aurait  proclamé  la  va- 
lidité. -  Dijon,  20  mai  1881,  Proc.  gén.  de  Besancon,  [S.  82.2. 
31,  P.  82.1.109,  D.  81  2.183] 

230.  —  Le  pourvoi  est  instruit  et  jugé  suivant  la  procédure 
simplifiée  édictée  pour  le  pourvoi  contre  les  décisions  du  juge  de 
naix  en  matière  électorale  consulaire  (V.  suprà,  n.  141  et  s.). — 
Toutefois  la  requête  doit  arriver  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  le  délai  de  dix  jours,  à  peine  de  nullité  :  il  faut  se  gar- 
der de  confondre  et  de  la  déposer  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
comme  la  requête  en  pourvoi  contre  une  décision  du  magistrat 
cantonal.  —  Cass.,  17  févr.  1890,  Pariot  et  Canavy,  [S.  90.1.484, 
P.  90.1.1144,  D.  90.1.344] 

231.  —  A  peine  de  nullité,  le  pourvoi  doit  être  dénoncé  dans 
les  dix  jours  de  sa  date  par  le  demandeur  en  cassation  à  ses  ad- 
versaires. —  Cass.,  17  mars  1880,  Guillot,  [S.  82.1.367,  P.  82. 
1.884];  —  8  mars  1892,  Selgnouret,  [D.  93.1.124];  —  21  févr. 
1894,'Ferrero,  [S.  et  P.  94.1.291] 

232.  —  La  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
d'une  cour  d'appel  qui  a  statué  sur  des  contestations  relatives  à 
la  régularité  d'opérations  électorales  consulaires,  est  inopérante 
comme  prématurée  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  une  date  antérieure  à 
celle  du  dépôt  dudit  pourvoi  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  Le 
pourvoi  est  donc,  en  ce  cas,  entaché  de  la  même  ii  régularité  sub- 
stantielle que  s'il  n'avait  pas  été  dénoncé,  et  est,  par  suite,  irrece- 
vable. —  Cass.,  29  févr.  1892,  Roux,  [S.  et  P.  92.1.128,  D.  93.1.124] 

233.  —  Le  pourvoi  est  suspensif,  c'est-à-dire  que  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  statué,  l'élu  dont  l'élection  est  contestée  ne  pourra 

pas  siéger  au  tribunal  (art.  H). 

* 

2»  Causes  de  nullité. 

234.  —  La  loi  de  1883  ne  permet  pas  d'attaquer  une  élection 
consulaire  pour  une  cause  quelconque.  Elle  limite  expressément 


au  nombre  de  trois  les  causes  de  nullité,  qui  sont  :  1°  l'incapa- 
cité légale  dans  la  personne  d'un  ou  de  plusieurs  des  élus  (V.  su- 
prà, n.  155  et  s.);  2°  la  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  l'élection;  3°  les  violences  et  manœuvres  fraudulexises  qui 
auraient  vicié  la  liberté  ou  la  sincérité  du  scrutin. 

235.  —  On  décidait,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  1883,  que  les  causes  d'annulation  n'étant  pas  limitativement 
déterminées,  il  y  avait  lieu  de  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des 
tribunaux  sur  le  point  de  savoir  quelles  étaient  les  irrégularités 
susceptibles  d'affecter  l'élection  dans  son  essence  et  celles  au 
contraire  qui  n'avaient  qu'une  importance,  secondaire.  —  Tou- 
louse, 1"  mars  1880,  Peyrègue,  [S.  83.2.5,  P.  83.1.85,  D.  82.2. 
207] —  Malgré  la  précision  apparente  de  la  loi,  le  principe  doit 
être  maintenu,  et  les  tribunaux  ont  encore  la  plus  grande  lati- 
tude pour  décider  s'il  y  a  ou  non  soit  vio'ation  de  formes  sub- 
stantielles, soit  manœuvres  frauduleuses. 

236.  —  On  peut  considérer  comme  violation  des  formes  aussi 
bien  les  irrégularités  qui  entachent  les  opérations  préparatoires 
(formation  des  listes,  convocation  de  l'assemblée,  etc.),  que.  les 
vices  susceptibles  d'influer  sur  le  nombre  des  suffrages  expri- 
més. —  Cass.,  25  juin  1873,  Giraud,  [S.  73.1.370,  P.  73.920,  D. 
74.1.251]  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  manifeste  actuelle- 
ment une  tendance  à  s'attacher  plus  exclusivement  aux  irrégu- 
larités de  la  deuxième  catégorie.  —  V.  rapport  du  conseiller 
Greffier,  sous  Cass.,  2  août  1886,  Gillv,  [S.  87.1.171,  P.  87.1.398, 
D.  86.1.417] 

237.  —  Il  est  d'un  usage  fort  ancien  que  les  membres  en 
exercice  du  tribunal  de  commerce  présentent  aux  électeurs  une 
liste  de  candidats.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  dans  cette  pratique 
une  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages,  si  les  membres  du  tribu- 
nal agissent  sans  délibération  préalable  engageant  le  corps,  et 
simplement  comme  électeurs  consulaires.  —  Paris,  28  déc.  1849, 
Letulle,  [S.  51.2.5,45,  P.  50.1.143,  D.  52.2.5]  —  Dijon,  18  ianv. 
1895,  sous  Cass.,  9  avr.  1895,  Audibert,  [S.  et  P.  95.1.437,  D. 
95.2.175]  —  Paris,  2  févr.  1897,  Halley,  [D.  97.2.170]  —  Nou- 
guier,  Elect.  consul.,  n.  181. 

238.  —  Les  président  et  juges  en  exercice  peuvent  même, 
dans  les  conditions  ci-dessus,  prendre  part  aux  polémiques  élec- 
torales et  adresser  aux  électeurs  des  circulaires  ou  des  manifes- 
tes. Alors  même  qu'ils  paraîtraient  avoir  manqué  de  réserve  et 
de  prudence,  on  peut  juger  qu'ils  n'ont  pas  porté  atteinte  à  la 
liberté  du  corps  électoral.  —  Cass.,  9  avr.  1895,  Audibert,  [S.  et 
P.  95.1.437,  D.  95.1.288] 

239.  —  A  plus  forte  raison,  les  juges  consulaires  sortants 
peuvent  adjoindre  le  nom  d'un  candidat  à  leur  liste  et  faire  cam- 
pagne en  sa  faveur.  Ils  n'agissent  plus  en  effet  que  comme  can- 
didats, et,  à  ce  titre,  sont  libres  d'associer  à  leur  sort  celui  de  leurs 
concurrents  qu'ils  préfèrent.  —  Paris,  2  févr.  1897,  précité. 

240.  —  L'art.  12  de  la  loi  de  1883  déclare  applicables  aux 
élections  consulaires  les  art.  98  à  100,  102  à  110,  112  à  114,  116 
à  123,  L.  15  mars  1849.  Ces  dispositions  concernent  les  pénali- 
tés auxquelles  s'exposent  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  ou  qui 
votent  sans  droit,  ainsi  que  ceux  qui  commettent  des  délits  con- 
tre la  liberté  et  la  sincérité  des  élections.  —  V.  suprà,  v°  Elec- 
tions, n.  3640  et  s. 


CHAPITRE  lit. 

COMPÉTENCE    ET    PROCÉDURE. 


SliCTION    I. 

Attributions  et  compétence  k  ralione  malarias  " 
du  tribunal  de  commerce. 

§  1.  Attributions  contentieuses. 

241.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont  pour  mission  princi- 
pale de  trancher  les  contestations  qui  ont  un  caractère  commer- 
cial. La  loi  détermine  quelles  sont  ces  contestations  :  les  tribunaux 
de  commerce  constituant  une  juridiction  d'exception  ne  peuvent, 
en  effet,  connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux  ordinaires 
sont  expressément  dessaisis  (Av.  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1810).  — 
Tout  ce  qui  concerne  cette  compétence  ralione  malerise  a  déjà  été 
traité  en  détail,  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  322 
et  s. 
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241  bis.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  jugement  sur  la  com- 
pétence  ne  peut  être  réservé  ni  joint  au  principal  (V.  suprà, 
v°  Déclinatoire,  n.  128  et  s.),  s'applique  devant  les  tribunaux  de 
commerce  comme  devant  les  tribunaux  civils.  Comme  l'enseigne 
Garsonnet  (Tr.  de  proc,  2''  éd.,  t.  3,  §  1032),  un  tribunal  de 
commerce,  dont  la  compétence  est  contestée,  ne  peut,  avant  de 
s'être  déclaré  compétent,  passer  outre;  ce  serait  exercer  la  juri- 
diction contestée  avant  même  d'avoir  proclamé  si  elle  existe. 
Cela  n'est  permis  que  dans  le  cas  où  le  jugement  du  déclina- 
toire  est  subordonné  à  celui  du  fond,  le  tribunal  ne  pouvant  sta- 
tuer sur  sa  compétence  sans  apprécier  les  conventions  dont  l'exé- 
cution est  poursuivie  devant  lui.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
si  le  juge  commercial,  saisi  d'un  déclinatoire  de  compétence,  est 
tenu  de  statuer  par  deux  dispositions  distinctes,  1  une  sur  la 
compétence,  l'autre  sur  le  fond,  il  ne  lui  est  point  interdit  de 
porter  son  examen  sur  les  faits  dont  dépend  la  compétence.  — 
Cass.,  26  déc.  1898,  Videau,  [S.  et  P.  1901.1.326]  —  Spéciale- 
ment, lorsque  le  défendeur  a  décliné  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué,  il  appartient  au  tribunal,  au  cas  où  il  le  juge  utile, 
de  rechercher  si  la  vente  alléguée  était  sérieuse,  dés  lors  qu'il 
s'abstient  de  statuer  sur  le  fond  du  procès,  et  ne  fait  porter  le 
dispositif  de  sa  décision  que  sur  la  question  de  compétence.  — 
Même  arrêt. 

242.  —  Les  tribunaux  de  commerce  statuent  en  premier  ou 
en  dernier  ressort  :  ils  sont  soumis  quant  au  taux  du  ressort 
aux  mêmes  règles  que  les  tribunaux  civils.  Us  jugent  en  dernier 
ressort  :  1°  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  au- 
ront déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement;  2°  toutes  celles 
où  le  principal  n'excède  pas  1,500  fr.;  3°  les  demandes  recon- 
ventionnelles ou  en  compensation,  lors  même  que  réunies  à  la 
demande  principale  elles  excéderaient  1,500  fr.;  4°  les  deman- 
des en  dommages-intérêts  fondéesexclusivement  sur  la  demande 
principale,  alors  même  qu'elles  excéderaient  1,500  fr.  (C.  comm., 
art.  639).  —  V.  suprà,  pour  les  règles  générales  de  la  fixation 
du  ressort,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  181  et  s. 

243.  —  Les  tribunaux  de  commerce  fonctionnent  eux-mêmes 
comme  juridiction  du  second  uegré  vis-à-vis  des  jugements  civils 
des  conseils  de  prud'hommes  (L.  3  juin  1853,  art.  13).  —  V.  su- 
prà, vis  Compétence  civile  et  commerciale, n.  523;. 4 ppel  (mat.  civ.), 
n.  58  et  285;  Prud'homme*,  n.  210  et  s. 

244.  —  Le  tribunal  de  commerce  qui,  en  appel,  annule  pour 
incompétence  une  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  dans 
une  contestation  qui  aurait  dû  être  portée  devant  llui,  n'a  pas  le 
droit  d'évoquer  le  fond,  si  à  raison  de  la  nature  et  de  l'objet  de 
cette  contestation  il  ne  peut  juger  qu'en  premier  ressort.  La 
faculté  d'évoquer  n'appartient  en  effet  au  juge  d'appel  que  lors- 
qu'il a  le  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  le  débat  dont  il  se 
saisit  par  l'évocation.  —  Di]on,  27  janv.  1882,  Lagnv,  [S.  82.2. 
35,  P.  82.2.215,  D.  83.2.187]—  V.  Cass.,  14  mai  1878.  Leclère, 
[S.  79.1.248,  P.  79.621]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3567  et  s. 

245.  —  Si,  contrairement  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  le 
tribunal  de  commerce  a  cru  pouvoir  évoquer  alors  que  l'affaire 
était  vis-à-vis  de  lui  au  taux  du  premier  ressort  seulement,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  un  appel  qui  ferait  de  la  Cour  un  troi- 
sième degré  de  juridiction  :  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il 
appartient  de  remettre  les  choses  en  état.  Peu  importe  que  le 
jugement  s'intitule  en  premier  ressort  :  celte  qualification  erronée 
ne  saurait,  d'après  un  principe  certain,  déplacer  les  règles  de  la 
compétence.  —  Dijon,  27  janv.  1882,  précité. 

§  2.  Juridiction  gracieuse,  fonctions  spéciales  <lu  président. 

246.  —  A  la  diflérence  du  tribunal  civil,  le  tribunal  de  com- 
merce n'a  pas  une  juridiction  gracieuse,  importante.  Cette  juri- 
diction est  d'ailleurs  exercée  d'ordinaire  par  le  président,  et 
non  par  le  tribunal  entier.  C'est  cependant  à  celui-ci  qu'il  appar- 
tient en  matière  maritime  :  d'autoriser  un  capitaine  à  emprunter 
«  sur  corps  et  quille  »  ou  à  mettre  en  gage  ou  vendre  des  mar- 
chandises pour  un  besoin  de  radoubs  ou  de  victuailles  dûment 
constaté  en  cours  de  voyage  (C.  comm.,  art.  234);  — de  nommer 
des  experts  pour  établir  l'état  des  pertes  et  dommagi  s  soufferts 
par  un  navire  qui  a  dû  subir  la  nécessité  du  jet  C.  comm., 
art.  414,  S;  2);  d'homologuer  la  répartition  des  pertes  effectuées 
par  ces  experts  (C.  comm.,  art.  416,  $  2). 

247.  —  Rentrent  encore  dans  l'exercice  de  la  juridiction  gra- 


cieuse du  tribunal  la  nomination  des  agréés,  l'établissement  des 
listes  d'experts,  d'arbitres-rapporteurs,  de  syndics  de  faillite,  de 
traducteurs  et  interprètes  ( V. suprà,  n.  65  et  s.),  l'avis  sur  le  choix 
du  greffier  (V.  suprà,  n.  59  et  60),  le  choix  des  huissiers-audien- 
ciers  V.  suprà,  n.  63), la  désignation  des  journaux  qui  recevront 
et  publieront  les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  la  fixation  du  tarif  de  l'impression  de  ces 
exiraits,  etc. 

248.  —  Certains  auteurs  attribuent  encore  au  tribunal  de 
commerce,  au  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  à 
ordre,  d'un  récépissé  ou  d'un  warrant,  le  pouvoir  d'autoriser 
soit  le  paiement  de  la  lettre,  du  billet,  de  la  dette  garantie,  soit  la 
délivrance  d'un  duplicata  du  récépissé  (C.  comm.,  art.  148,  152; 
L.  28  mai  1858,  art.  12).-  Pardessus,  1. 1,  n.  408;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1425;  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  1,  n.  959.  —  D'autres 
interprètent  les  mots  ordonnance  du  juge  employés  par  la  loi, 
par  ceux-ci  :  décision  du  président  ;  it  l'intervention  d'un  ma- 
gistrat unique  paraît  bien  dans  l'esprit  du  droit  commercial  qui 
s'embarrasse  peu  des  formes  et  tend  à  la  célérité.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  380;  Boistel,n.  808;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  I,  n.  410  bis. 

249.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  a  les  pouvoirs 
de  tout  chef  de  compagnie  au  point  de  vue  de  l'ordre  intérieur 
et  de  la  police  des  audiences.  Il  est  en  outre  investi  d'attribu- 
tions personnelles  assez  nombreuses,  dont  voici,  dans  l'ordre  du 
Code  de  commerce,  les  principales  :  désigner,  sur  la  requête  des 
parties,  un  officier  public  autre  qu'un  courtier  pour  la  réalisa- 
tion d'un  gage  commercial  (art.  93);  désigner  des  experts  pour 
vérifer  l'état  d'objets  transportés  par  un  voiturier  et  dont  la 
réception  donne  lieu  à  contestation  ;  ordonner  le  dépôt,  le  sé- 
questre ou  la  vente  de  ces  objets  (art.  106);  recevoir  les  rap- 
ports de  mer  des  capitaines  de  navire  (art.  243,  245,  246);  au- 
toriser les  capitaines  de  navire  à  déposer  en  mains  tierces  ou  à 
vendre  en   partie  les  marchandises  transportées  par  mer,  qu'un 

nataire  refuserait  de  recevoir  (art.  305,  306);  nommer  ou 
remplacer  par  ordonnance  les  commissaires  de  surveillance 
d'une  société  anonyme,  à  défaut  de  nomination  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus 
d'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  nommés  (L.  24  juill. 
1867,  art.  32). 

250.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  encore 
compétent  pour  autoriser,  dans  les  affaires  qui  requièrent  célé- 
rité, l'assignation  du  détendeur  avec  abréviation  des  délais  lé- 
gaux (C.  proc.  civ.,  art.  417).  —  V.  infrà,  n.  274. 

251.  —  Il  est  investi  par  l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  du  droit 
d'autoriser  le  demandeur  à  saisir  les  effets  mobiliers  du  défen- 
deur :  cette  saisie,  qui  doit  être  justifiée  par  l'urgence,  n'a  pour 
but  que  d'empêcher  le  détournement  de  ces  objets.  Sur  les  dif- 
férents cas  d'application  de  la  saisie,  sa  forme,  sa  procédure, 
les  voies  de  recours  que  comporte  la  décision  qui  l'ordonne, 
V.  suprà,  v°  Saisie  conservatoire. 

252. —  On  s'accorde  assez  généralement,  et  bien  que  l'opi- 
nion contraire  ait  quelques  partisans,  à  reconnaître  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  le  droit  d'autoriser  la  saisie-arrêt 
en  matière  commerciale.  En  tout  cas,  cette  compétence  n'est  pas 
exclusive,  et  le  président  du  tribunal  civil,  à  raison  de  la  pléni- 
tude de  juridiction  de  ce  tribunal,  peut  accorder  la  permission 
de  saisir-arrèter  en  vertu  de  créances  de  commerce.  —  V.  su- 
prà, v'5  Saisie-arrêt,  n.  686  et  s.,  707  et  s  ;  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  1003  et  s. 

25Î5.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est-il  investi 
du  droit  de  statuer  en  référé  dans  les  cas  qui  présentent  un  ca- 
ractère spécial  d'urgence?  La  solution  dépend  de  la  q  . 
préalable  de  savoir  si  la  voie  du  référé  estouverle  pour  les  con- 
testations qui  ressortissent  à  la  juridiction  commerciale.  —  V.  à 
cet  égard  suprà,  v"  Référé,  n.  556  et  s. 

Délibérations  interdites. 

254.  —  Pas  plus  que  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  prendre  s.  il  des  délibérations  politiques, 
.-"il  des  décisions  tendant  à  approuv  mer  les  actes  ou 

la  conduite  du  pou  latif  ou  des  autorités  administratives. 

Ont  été  ainsi  annulées  pour  excès  de  pouvoirs  :  la  délibération 
d'un  tribunal  protestant  contre  les  procédés  de  l'autorité  locale 
qui  avait  négligé  de  l'inviter  en  corps  à  une  cérémonie  publique. 
—  Cass.,  17  janv.  1842,  Intérêt  de  la  lui,  [P.  42.2.16];    -  celle 


126 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Chap.  III. 


par  laquelle  un  tribunal,  ayant  demandé  des  mesures  de  répres- 
sion contre  un  ex-greffier,  décidait  q  ndrait  d- 
tant  que  justice  n'aurait  pa3  été  rendue,  —  Cass.,  9  avr.  1884, 
Trib.  comm.  Moulins,  [S.  84.1.280,  P.  84.1.681,  D.  84.1.294]; 
—  ei,  sous  le  régime  à  la  loi  de  1883,  un  assez  grand 
nombi  joelles  le  tribunal  désapprouvait 
lonl  avaient  été  établies  les  listes  électorales. 

255.  —  Il  n'est  pas  davantage  permis  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  procéder  par  voie  de  dispositions  générales  et  régle- 
mentaires [V.  .suprà,  v°  Règlement  judiciaire),  d'édicter,  par 
exemple,  un  tarif  pour  les  agréés- au  lieu  de  statuer  sur  chaque 
rérlain  liais  d'après  les  circonstances  de  la  cause  (V. 
suprà,  n.  85;.  Mais  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  règle- 
ments d'organisation  intérieure,  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  a  pu  édicter  un  assez  grand  nombre  de  règlements  de  cette 
nature. 

?  4.  Dépôts  au  greffe. 

256.  —  Plusieurs  lois  prescrivent,  dans  un  intérêt  de  publi- 
cité ou  pour  tout  autre  motif,  des  dépôts  à  faire  au  greffe  du  tri- 
bunal :  il  en  est  ainsi  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  destiné 
à  rendre  public  le  régime  matrimonial  du  commerçant  (C.  comm., 
art.  67,  69);  des  actes  constitutifs  de  société  et  des  actes  modi- 
ficatifs  des  statuts  sociaux  (L.  24  juill.  1867,  art.  55  et  61);  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  (L.  3  mai  1890,  art.  uni- 
que). —  V.  suprà,  »'"  Commerçant,  n.  37  et  38;  Marques  de  fabri- 
que, n.  114  et  s.;  Sociétés  commerciales,  n.  188  et  p. 

Section  II. 
Compétence   «  ralione  personœ  ». 

257.  —  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  ratione  personse 
des  tribunaux  de  commerce  est  traité  suprà,  v°  Compétence  ci- 
vile et  commerciale,  n.  1028  et  s. 


Section    III. 
Procédure. 

258.  —  La  procédure  commerciale  a  pour  caractéristique 
d'être  plus  simple,  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  n'est  la 
procédure  —  même  sommaire —  devant  les  tribunaux  civils.  Les 
principales  règles  en  sont  exposées  au  titre  XXV,  liv.II,  C.  proc. 
civ.  (Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  art.  414  à 
442  ,  et  aux  art.  642  à  648,  C.  comm.  Ces  dispositions  ne.  for- 
maut  pas  un  tout  qui  se  suffise  à  lui-même,  on  admet  qu'il  faut 
en  outre  appliquer  les  règles  de  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  qu'on  n'exclut  qu'autant  qu'il  y  est  dérogé  par 
un  texte  formel. 

259.  —  ...  Ou  qu'elles  se  révèlent  incompatibles,  soit  avec 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  comme  toutes  les 
règles  qui  supposent  l'intervention  des  avoués  dont  le  ministère 
est  inconnu  devant  la  juridiction  commerciale  (V.  suprà,  n.  62), 
soit  même  simplement  avec  le  caractère  de  célérité  et  d'économie 
que  le  législateur  a  entendu  imprimer  à  l'instance  commerciale. 
—  Grenoble,  3  déc.  1393,  Rousset,  [S.  et  P.  93.2.101,  D.  93.2. 

les  motifs  du  licre  IV  du  C.  comm., 
p.  -222 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  411;  Garsonnet,  t.  3, 
n.  1015;  Biocbe,  v°  Trib.  de  "comm.,  n.  37. 

200.  —  La  procédure  commerciale  est  applicable  à  raison  de 
la  nature  des  affaires  et  non  pas  à  raison  de  la  nature  de  la  ju- 
ridiction saisie.  Il  y  aura  donc  lieu  de  la  suivre  devant  le  tribu- 
nal civil  toutes  les  lois  que  cette  juridiction  remplacera  la  juri- 
diction consulaire  (C.  comm.,  art.  641).  Une  différence  résultera 
cependant  de  l'organisation  du  ministère  public  auprès  des  ju- 
ridictions ordinaires  :  on  admet  que  sa  présence,  est  nécessaire 
dans  les  affaires  commerciales,  et  que  ses  conclusions  y  sont 
obligatoires  ou  facultatives,  suivant  les  distinctions  faites  en  ce 
qui  concerne  les  matières  civiles.  —  V.  suprà,  v°  Communication 
au  ministère  public,  a.  47 

2G1.  —  Il  est  certaines  questions  dont  les  tribunaux  de  com- 
merce, quand  ils  en  sont  saisis'incidemmenl  au  cours  d'une  in- 
stance, doivent  renvoyer  l'examen  aux  tribunaux  civils  :  les 
questions  d'état  et  de  capacité  par  exemple,  les  vérifications  au 
cas  de  dénégation  d'écriture,  etc.  Les  tribunaux  civils  saisis 
comme  juges  de  commerce  ne  pourront  pas  juger  ces  questions. 


Ils  devront  ordonner  le  sursis  et  le  renvoi  de  l'incident  à  leur 
audience  civile.  —  Carré,  quest.  1329;  Pardessus,  t.;4,  n.  1373; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  655;  Chauveau,  sur 
Carré,  foc.  cit. 

§  1.  De  la  demande. 

202.  —  I.  Préliminaire  de  conciliation.  — ■  Les  demandes  en 
matière  de  commerce  sont,  aux  termes  de  l'art.  49-4°,  C.  proc. 
iv.,  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  préalable  à  l'in- 
troduction de  la  demande.  Une  tentative  de  conciliation  peut 
seulement  avoir  lieu  au  cours  de  l'instance,  si  le  tribunal  juge 
à  propos  de  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres.  —  V.  infrà, 
n.  308. 

263.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rétabli  d'une 
façon  toute  officieuse  une  sorte  de  préliminaire  de  conciliation. 
Au  début  de  l'instance  et  sur  les  seuls  frais  de  l'exploit  intro- 
ductif,  les  parties  ou  les  mandataires  dûment  autorisés  peuvent 
demander  le  délibéré  immédiat,  c'est-à-dire  le  renvoi  devant  le 
président  du  tribunal  qui  les  entend  dans  son  cabinet  et  s'ef- 
force de  les  concilier.  Cette  conciliation  extra-légale  n'a  lieu  que 
sur  l'accord  de  toutes  les  parties  en  cause.  Il  parait  d'ailleurs 
que  cette  tentative  n'a  pas  eu  tout  le  succès  qu'en  espéraient 
ses  auteurs.  —  Garsonnet,  t.  3,  n.  1022,  note  1  ;  Houy  vet,  p.  132, 
note;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  414  et  note. 

264.  —  II.  Introduction  de  la  demande.  —  Toute  demande, 
d'après  l'art.  415,  C.  proc.  civ.,  doit  être  formée  par  exploit 
d'ajournement,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
ajournements  (Y.  suprà,  V  Ajournement).  Cette  règle  s'applique 
sans  contestation  possible  aux  demandes  principales  introduc- 
tives  d'instance. 

265.  —  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  demandes  qui, 
devant  les  tribunaux  civils,  seraient  introduites  parac/e  d'avoué 
à  avoué,  telles  les  demandes  incidentes  formées  par  le  deman- 
deur, les  demandes  en  compensation  et  reconventionnelles,  les 
demandes  en  intervention  et  en  garantie?  On  a  soutenu,  en  se 
fondant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  415,  que  ces  de- 
mandes ne  peuvent  être  introduites  que  par  ajournement,  à  un 
jour  au  moins  de  délai.  —  Paris,  21  juill.  1875,  Bénier,  en  sous- 
note,  sous  Caen,  19  mai  1880,  [S.  80.2.326,  P.  80.1229]  —  Une 
seconde  opinion  absolue  admet  au  contraire  qu'elles  peuvent  être 
formées  par  de  simples  conclusions  formulées  à  l'audience  par 
écrit  ou  même  oralement  :  l'exigence  d'un  exploit  d'ajournement, 
fait-on  observer,  rendrait  la  procédure  plus  compliquée  et  plus 
coûteuse  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile,  résultat 
manifestement  contraire  au  vœu  du  législateur.—  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  415. 

260.  — La  jurisprudence  s'est  ralliée  au  système  qui  exige  en 
tout  cas  l'ajournement  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  in- 
tervention. —  Aix,  16  mai  1860,  Cbalmeton,  [S.  60.2.439,  P. 
61.183,  D.  60.2.18]  —  Amiens,  21  mai  1872,  Choret-Jouhert. 
[S.  72.2.35.  P.  72:207,  D.  73.5.291]  —  Nimes,  21  janv.  1881, 
Chabrol,  [D.  81.2.126]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1267;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  289;  Bioche,  vc  Intervention,  n.  59.  —  V.  suprà, 
v°  Intervention,  n.  250  et  s. 

207. — ...Les  demandes  en  garantie.  —  Orléans.  23  nov. 
1858,  Forster,  [P.59.39B]  —  Trib.' comm.  Bordeaux,  11  avr.  1888, 
■uilh,  [Gas.  Pal.,  90.1,Suppl.  120] — ...  Lps  reprises  d  in- 
stance. —  V.  suprà,  v°  Reprise  d'instance,  n.  187. 

208.  —  Elle  admet  au  contraire  que  les  demandes  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation  peuvent  être  formées  par  simples 
conclusions  déposées  sur  la  barre  au  cours  de  l'instance.  — 
Cas?..  2  juill.  1884,  Bourée,  [S.  85.1.246,  P.  85.1.618,  D.  85.1. 
1481  —  Caen,  19  mai  1880,  Mercuts,  [S.  80.2.326,  P.  80.1229, 
I).  81.2.178]  —  V.  suprà,  v13  Demande  incidente,  n.  33;  Deman  te 
reconventionnelle,  n.  20  et  s. 

209.  —  Une  condition  qui  semble  bien  nécessaire  pour  qu'une 
demande  formée  par  simples  conclusions  puisse  être  accueillie, 
c'est  la  présence  de  l'adversaire  de  la  partie  qui  forme  cette  de- 
mande (Orillard,  n.  742).  Certains  auteurs  vont  plus  loin,  et  exi- 
gent le  consentement  de  cet  adversaire  :  c'est  là  à  notre  sens 
une  exagération  manifeste.  Il  sulfit  qu'une  surprise  soit  rendue 
impossible  :  aller  plus  loin  n'aboutit  qu'à  compliquer  inutilement 
la  procédure.  —  V.  cep.  Camberlin,  p.  238. 

270.  —  111.  Formes,  délais,  effets  de  l'ajournement.  —  Pour 
toutes  les  règles  générales  de  l'ajournement,  qui  sont  communes 
à  la  procédure  civile  et  à  la  procédure  commerciale,  V.  suprà, 
v°  Ajournement,  n.  489  et  s. 
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271.  —  Le  délai  d'ajournement,  ordinairement  de  huitaine 
devant  les  tribunaux  civils,  est  en  matière  commerciale  de  un 
jour  franc  (C.  proc.  civ.,  art.  416-2°).  Ce  délai  s'augmente  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal 
et  le  domicile  du  défendeur,  si  celui-ci  est  en  France;  si  le  dé- 
fendeur habite  la  Corse,  l'Algérie,  les  colonies  ou  l'étranger,  il  a 
droit  aux  délais  spéciaux  de  l'art.  73,  C.  proc.  civ. 

272.  —  On  ne  doit  pas  se  contenter  d'assigner  à  un  jour 
franc  :  cette  indication  ne  serait  pas  suffisante  pour  permettre 
au  défendeur,  qui  n'a  pas  forcément  comme  au  civil  un  homme 
de  loi  pour  le  représenter,  de  supputer  les  délais.  Il  faut  assi- 
gner à  jour  fixe,  avec  indication  de  l'heure  de  la  comparution. 
—  Garsonnet,  t.  3,  n.  1016;  Camberlin,  p.  244.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Rodière,  t.  2,  p.  o. 

273.  —  A  Paris,  l'usage  est  d'assigner,  suivant  la  nature  des 
affaires  et  leur  importance,  à  tel  ou  tel  jour  de  la  semaine  dé- 
terminé par  le  président.  —  Houyvet,  p.  127. 

274.  —  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  président  du 
tribunal  peut  permettre  d'assigner  même  de  jour  à  jour  ou 
d'heure  à  heure  (C.  proc.  civ.,  art.  417).  —  V.  suprà,  v°  Délai, 
n.  77. 

275.  —  L'abréviation  qu'accorde  ainsi  le  président  ne  porte- 
t-elle  que  sur  le  délai  d'assignation,  ou  est-il  possible  d'abréger 
aussi  les  délais  de  distance  et  les  délais  accordés  aux  défendeurs 
demeurant  à  l'étranger  ou  aux  colonies?  Cette  question  n'a  rien 
de  particulier  à  la  procédure  commerciale  :  elle  est  examinée 
suprà,  v"  Ajournement,  n.  336  et  s.,  494  et  s.  On  s'accorde  à  la 
résoudre  par  la  négative.  Certains  auteurs  soutiennent  cepen- 
dant le  système  inverse  en  matière  commerciale,  en  se  fondant 
sur  un  argument  particulier  à  la  procédure  en  cette  matière,  qui 
est  que  le  président  n'aurait  qu'un  droit  absolument  illusoire  si 
ce  droit  d'abréger  le  délai  ne  portait  que  sur  le  délai  normal  qui 
n'est  que  d'un  jour  franc.  —  Houyvet,  n.  154 ;  Garsonnet,  t.  3, 
n.  1016,  note  6. 

276.  —  Au  cas  d'abréviation  des  délais,  l'assignation  peut 
être  délivrée  soit  pour  uneaudience  spéciale  en  dehors  des  jours 
ordinaires,  soit  même  pour  un  jour  férié. 

277.  —  Dans  certains  cas  particulièrement  urgents,  et  déter- 
minés par  la  loi,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure 
peut  être  donnée  sans  l'intervention  du  président.  C'est  ce  quia 
lieu  dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  demi- 
ciliées  (C.  proc.  civ.,  arl.  418).  On  considère  .comme  non  domici- 
liées, suivant  une  tradition  qui  remonte  à  l'ordonnance  d'août 
1681,  les  individus  qui  n'ont  en  France  ni  établissement  fixe, 
ni  résidence  permanente,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nationa- 
lité.—  Garsonnet,  t.  3,  n.  1016;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  417  c/uater. 

278.  —  Il  n'importe  que  le  non-domicilié  soit  au  procès  dé- 
fendeur ou  demandeur,  le  texte  ne  distingue  pas.  Quand  il  est 
défendeur,  on  peut  craindre  que  son  navire  ne  prenne  le  large, 
emportant  la  personne  du  débiteur  et  le  gage  du  créancier. 
Quand  il  est  demandeur,  il  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à  ce 
que  son  départ  ne  soit  pas  retardé.  Cette  interprétation  est  d'ail- 
leurs traditionnellement  admise  depuis  l'ordonnance  de  1681. 

279.  —  Les  délais  d'assignation  sont  encore  abrégés  par 
l'art.  418  dans  les  affaires  maritimes  «  où  il  s'agit  d'agrès,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la 
voile,  et  autre*  matières  provisoires  et  urgentes  ».  On  s'accorde 
à  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  d'affaires  les  demandes  en 
paiement  de  fret  ou  de  salaires  des  gens  de  nier,  en  contribution 
aux  avaries,  en  exécution  de  chartes-parties,  en  chargement  ou 
délivrance  de  marchandises.  —  Garsonnet,  t.  3,  n.  1018;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  417-IV. 

280.  —  Il  importe  de  retenir  que  ces  facilités  particulières 
n'existent  qu'en  matière  maritime,  et  qu'on  ne  saurait  les  étendre 
par  voie  d'analogie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'urgence  qu'une 
affaire  non  maritime  puisse  présenter.  Le  domaine  de  l'art.  418 
ne  doit  pas  se  confondre  avec  celui  de  l'art.  417.  —  Valin,  Sur 
l'ord.  de  1681;  Garsonnet,  t.  3,  n.  1018;  Rodière,  t.  2,  p.  4; 
Glasson,  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  646. 

281.  —  L'art.  418  dispense-t-il  d'observer  les  délais  de  dis- 
tance et  les  délais  supplémentaires?  Admettre  le  contraire  serait, 
semhle-t-il,  détruire  tout  l'avantage  que  les  causes  exceptionnel- 
ment  urgentes  peuvent  attendre  de  cet  article.  Il  faut  remarquer 
d'ailleurs  que  la  solution  de  cette  question  est  indépendante  de 
celle  que  l'on  peut  admettre  sur  le  droit  du  président  à  réduire 
■ces  mêmes  délais,  quand  son  intervention  est  nécessaire  à  cet 


elfet  (V.  suprà,  n.  275).  On  peut  dénier  au  président  le  droit  de. 
diminuer  ou  de  supprimer,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 
et  expresse,  des  délais  que  la  loi  a  jugés  nécessaires,  et  dire 
sans  contradiction  que  lorsque  la  loi  elle-même  permet  d'assi- 
gner de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure,  elle  supprime  ces  délais 
par  cela  seul  qu'elle  ne  les  réserve  pas.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  417;  Garsonnet,  t.  3,  n.  1016;  Houyvet,  n.  154.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire,  Rouen,  5  juill.  1886,  Schacke,  [J.  La 
Loi,  14janv.  1887]  —  Ruben  de  Couder,  v°  Assignation,  n.  46. 

282.  —  La  signification  de  l'exploit  d'ajournement  a  lieu  c  i 
formément  aux  régies  ordinaires  du  Code  de  procédure  civile 
(V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  382  et  s.).  L'art.  419  ajoute  â  ces 
règles  une  facilité  quand  le  défendeur  est  embarqué  à  bord  d'un 
navire,  à  titre  de  capitaine,  de  matelot  ou  simplement  de  passa- 
ger. Le  navire  est  assimilé  provisoirement  au  domicile,  et  l'assi- 
gnation peut  être  remise  à  bord  où  le  premier  venu  la  reçoit 
valablement  pour  le  défendeur,  comme  ferait  à  terre  un  parent, 
un  serviteur  ou  un  voisin.  —  Trib.  comm.  Alger,  3  déc.  1887, 
Mazella,  [Clunet,  88.393] 

283.  —  lia  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinc- 
tion, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  419,  entre  les  na- 
vires français  et  les  navires  étrangers.  La  remise  d'une  assigna- 
tion à  bord  d'un  de  ces  navires  peut  avoir  lieu  malgré  le  principe 
de  droit  international  en  vertu  duquel  le  navire  doit  être  con- 
sidéré comme  une  portion  flottante  du  territoire,  et  dont  l'appli- 
cation stricte  conduirait  à  exiger  que  la  remise  de  l'assignation 
soit  faite  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  consulaire.  —  Même 
jugement. 

284.  —  La  remise  d'une  assignation  à  bord  ne  rentre  pas 
non  plus  dans  la  catégorie  des  «  visites  et  recherches  »  qui  peu- 
vent n'être  permises  à  bord  des  navires  étrangers,  en  vertu  de 
conventions  internationales,  qu'avec  certaines  restrictions  ou  à 
charge  de  certaines  formalités.  —  Même  jugement. 

§  2.  De,  la  comparution. 

285.  —  I.  Comparution  et  représentation.  —  La  comparution 
du  défendeur  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  de  l'ajournement. 
Elle  ne  consiste  pas  dans  la  constitution  d'un  avoué,  puisque  le 
ministère  de  ces  officiers  ministériels  est  interdit  devant  la  juri- 
diction consulaire  {suprd,  n.  62),  mais  dans  le  fait  de  se  pré- 
senter personnellement  à  l'audience  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  mandataire  fondé  de  procuration  spéciale  (C.  proc.  civ., 
art.  421). 

286.  —  Le  choix  du  mandataire  est  absolument  libre,  à.  une 
seule  exception  près.  Cette  exception  concerne  les  huissiers,  a 
l'égard  desquels  le  législateur  manifeste  une   défiance  spé 

et  qui  ne  sauraient  se  présenter  aux  audiences  commerciales 
comme  conseils  ou  fondés  de  pouvoirs,  sans  encourir  une 
amende  de  25  à  50  fr.  que  le  tribunal  prononce  sans  appel,  sans 
préjudice  des  peines  disciplinaires  (C.  comm.,  art.  627,  —  V.  su- 
prà, v°  Huissier,  n.65et  s.). La  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
huissiers  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 86, 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  dans  une  affaire  concernant 
femmes,  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  leurs  pupilles. 

287.  —  Les    magistrats    en   activité   de  service   ne  peuvent 
plaider,  en  dehors  de  leur  cause  personnelle  et  des  autres  cau- 
ses prévues  à  l'art.  86;  mais  ils  peuvent  représenter  une 
sonne  quelconque,  aucune  disposition  légale  ne  leur  intei d 

de  recevoir  un  mandat  ad  lilem.  Les  avocats  peuvent   pi 
nijis  n'acceptent  [pas  de  représenter;  cette  abstention  est  volon- 
taire de  leur  part,  et  ne  résulte  que  ries  règles  disciplinait 
leur  ordre,   qui  interdisent  l'acceptation    d'un  mandat.   Un  plai- 
deur serait  donc  valablement  représenté  par  un  avocat  manda- 
taire, sauf  à  celui-ci  a.  encourir  rips  poursuit'  s  pour  incorre 

ionnelle.  —  V.  supra,  n.  61  et  s.,  et  v  Avocat,  n.  3';:t. 

288.  —  Le  mandat  peut  être  donné  verbalement,  si  la  partie 
est  présente  à  l'audienc\  ou  par  <  crit,  mais  sans  qu'il  soit  astreint 
à  aucune  forme  sacramentelle,  souvent  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'assignation.  Il  doit  être  fait  mention  expresse, 
dans  la  minute  du  jugement  â  intervenir,  rie  l'autorisation  don- 
née à  l'audience  ou  du  pouvoir  écrit  remis  au  mandataire.  Ce 
dernier  pouvoir  a  dû  être  exhibé  au  grelfier  avant  l'appel  de  la 
cause  et  par  lui  vise  sans  frais    I).  comm.,  art.  627;  Ord.  10  mars 

Le  mandai  es    Boumis  à  l'enregistrement  et  au  timbre. 
2K9.  —  Le  tribunal  de  commerce  devant  qui  une  personne  se 
présente  comme  mandataire  d'un    plaideur,  en  vertu  d'un  pou 
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voir  sous  seing  privé,  peut  exiger  ia  légalisation  de  la  signature 
du  mandant  et,  s'il  n'en  est  pas  justifié,  ne  pas  admettre  le  pré- 
tendu mandataire.  Il  est  alors  statué  par  défaut.  —  Cass., 
le'  mai  1883,  Jannio,  [S.  83.1.265,  I'.  83.1.634,  D.  83.1.441]  - 
Paris,»!  mars  1880,  Jannin,  [S.  81.2.27,  P.  81.1.197,  D.  81.2. 100] 

—  Sic,  Garsonnet,  t.  3.  n.  tn24;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  430;  Camberlin,  p.  301  et  s.  —  V.  en  sens  contraire,  Cru 

Du  droit  de  défense  devant  les  tribun  De  l'u- 

surpation de  l'i  puissance  législative  par  les  tribunaux  di 
merce;  et  /'  's,  et  spécialement  des 

procurations  pour  plaider  devant  certains  tribunaux  de  com- 
merce. —  V.  encore  supra,  v1"  Légalisation,  n.  70  et  s.;  Agréé, 
n.  56  et  s. 

290.  —  Mais  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pas  le  droit  de 
décider  par  une  mesure  générale  et  réglementaire  que  les  signa- 
tures des  procurations  doivent  être  légalisées  :  il  doit  statuer 
en  fait  dans  chaque  espèce  qui  lui  est  soumise.  Il  ne  pourrait 
pas  davantage  fonder  sa  décision  sur  une  délibération  antérieure 
qu'il  qualifierait  de  règlement  ou  d'arrêté,  cet  arrêté  eût-il  reçu 
du  garde  des  Sceaux  une  approbation  qui  ne  saurait  couvrir  son 
illégalité.  —  Mêmes  arrêts  et  mêmes  auteurs.  —  Y.  suprà,  n.  255. 

291.  —  Par  cela  même  qu'ils  ne  peuvent  édicter  de  règle  gé- 
nérale et  uniformément  applicable,  les  tribunaux  demeurent 
maîtres  dans  chaque  affaire  de  leur  décision  au  sujit  de  la  léga- 
lisation, qu'ils  exigeront  ou  non  selon  qu'ils  connaîtront  ou  ne 
connaîtront  pas  les  personnes  qui  se  présentent  comme  manda- 
taires. Conséquence  pratique  :  ils  dispenseront  les  agréés  de 
produire  des  pouvoirs  légalisés  (Camberlin,  loc.  cit.).  Des  auteurs 
critiquent  cette  pratique  comme  susceptible  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  des  parties,  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que 
tous  les  mandataires  devant  les  tribunaux  de  commerce  soient 
sur  un  pied  d'égalité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  430.  — 
V.  suprà,  v°  Agréé,  n.  68  et  s. 

292.  —  Pour  le  cas  où  le  mandataire  ad  litem  dépasserai; 
les  limites  de  son  mandat,  V.  suprà,  v°  Désaveu  d'officier  minis- 
tériel, n.  13,  18  et  s. 

293.  —  La  mort  d'une  des  parties  est  la  seule  cause  qui 
puisse  interrompre  l'instance  commerciale  :  la  disparition  du 
mandataire,  agréé  ou  non,  ne  produit  pas  les  effets  que  produi- 
saient en  matière  civile  le  décès,  la  destitution  ou  la  démis- 
sion d'un  avoué,  et  l'adversaire  du  mandant  continue  l'instance 
contre  celui-ci.  La  mort  du  plaideur  interrompt-elle  l'instance 
de  plein  droit.,  ou  faut-il  une  notification,  à  faire  par  les  héritiers 
ou  ayant-cause  de  la  partie  décédèe?  Le  point  est  controversé  : 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  tendent  à  admettre  que  la  notifi- 
cation est  nécessaire  du  moment  que  de  ce  chef,  l'art.  344,  C. 
proc.  civ.,  ne  distingue  pas  entre  les  procès  civils  et  les  prucès 
commerciaux.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.508.  —  X.  suprà, 
v°  Reprise  d'instance,  n.  74.  —  En  tout  cas,  l'interruption  n'a 
lieu  qu'autant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  c'est-à-dire,  en  ma- 
tière commerciale,  d'après  une  tradition  qui  remonte  à  l'ordon- 
nance de  1667,  tant  que  les  plaidoiries  n'ont  pas  eu  lieu.  — 
L\on-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  n.  427.  —  V.  su- 
prà,  v    Reprise  d'instance,  n.  38. 

204.  —  II.  Election  de  domicile.  —  Dans  les  affaires  commer- 
ciales, l'élection  de  domicile  n'est  obligatoire,  pour  les  parties 
non><iomicUiées  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  qu'après  la  pre- 
mière audience,  s'il  n'y  est  pas  intervenu  de  jugement  définitif. 
C'est  au  domicile  élu  qu'auront  lieu  toutes  les  significations  que 
comportera  la  suite  de  l'instance.  L'art.  422,  C.  proc.  civ.,  exige 
que  l'élection  de  domicile  ait  heu  à  l'audience  et  soit  mentionnée 
sur  le  plumitif,  faute  de  quoi  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal. 

—  Paris,  10  août  1889,  Vibrog  et  Simon,  [S.  91.2.239,  P.  91.1. 
1352,  II.  90.2.288] 

295.  —  Il  faut  par  plumitif  entendre  la  feuille  d'audience  si- 
tu président  et  du  greffier,  et  mentionnant  anthentique- 
ment  les  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience,  les  conclusions 
prises  par  les  parties  et  les  jugements  intervenus.  On  doit  à  ce 
point  de  vue  se  garder  d'une  confusion,  car  la  pratique  désigne 
sous  le  nom  de  plumitif  un  cahier  sir  lequel  le,  greffier 
ses  notes,  et  qui  sert  de  brouillon  pour  établir  la  feuille  d'au- 
dience. Bien  qu'on  ait  quelquefois  tenté  de  le  soutenir,  ce  n'est 
pas  sur  ce  plumitif,  que  la  loi  ignore,  que  la  mention  d'élection 
de  domicile  doit  être  faite.  —  Cass.,  4  nov.  1885,  Aubrv,  [S.  87. 
1.29,  P.  87.1.45,  D.  86.1.295]  —  Sic,  Rioche,  v  Jugement, 
a.  281  289;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  v°,  n.  219;  Cbauveau,  sur 


Curé.  t.  t,  p.  700,  note;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  434; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  proc.  civ.  ann., 
art.  422,  n.  12. 

296.  —  Une  mention  expresse  sur  la  feuille  n'est  pas  néces- 
saire, quand  les  conclusions  prises  à  l'audience  et  contenant  la 
déclaration  d'élection  de  domicile  sont  annexées  à  celte  feuille  et 
s'incorporent  ainsi  à  elle  en  quelque  sorte.  —  Cass..  4  nov.  1885, 
précité.  —  Paris,  19  janv.  190),  Fighiera,  [S.  et  P.  1904  2.265, 
D.  1901.2.333]  —  Spécialement,  lorsque,  à  la  [crémière  audience, 
le  mandataire  d'une  partie  a,  par  des  conclusions  orales,  requis 
l'adjudication  des  conclusions  de  son  assignation,  contenant 
élection  de  domicile,  et  a  déposé  ledit  exploit  d'assignation  entre 
les  mains  du  greffier  d'audience,  qui  l'a  annexé  à  la  feuille  d'au- 
dience, à  laquelle  il  s'est  incorporé,  l'élection  de  domicile  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l'art.  422,  C.  proc.  civ.  —  Paris, 
19  janv.  1901,  précité. 

296  bis.  —  Nous  pensons  qu'il  serait  possible  d'aller  encore 
plus  loin,  et  d'admettre  —  sauT  la  question  de  preuve —  que  l'é- 
lection de  domicile  est  valablement  faite  quand  plie  a  eu  lieu  à 
l'audience  et  que  c'est  à  la  suite  d'une  négligence  ou  d'un  oubli 
du  greffier  qu'elle  ne  figure  pas  au  plumitif. 

297.  — L'élection  de  domicile  faite  par  une  partie  dans  un 
acte  antérieur  à  l'instance  ou  dans  l'exoloit  d'ajournement  n'est 
pas  valable,  si  elle  n'est  pas  mentionnée  au  plumitif  de  l'au- 
dience :  la  partie  adverse  pourra  n'en  pas  tenir  compte  et  faire 
régulièrement  ses  significations  au  greffe.  — -Cass.,  12déc.  1855, 
Leforl,  [S.  56  1.880,  P.  57.321,  D.  56.1.259];  —  25  mars  1862, 
Boucher,  [S.  62.1.607,  P.  62.90,  D.  02.1];  -  24  févr.  1879,  Bon- 
nefont,  [S.  81.1.63,  P.  81.1.137,  D.  79.1.207];  —  17  mai  1887, 
DeGauzembach,  [S.  90.1.301,  P.  90.1.741,  D.87. 1.247]  —  Paris, 
19  janv.  1901,  précité.—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm..  3e  éd.,  t.  1,  n.  434;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
laines,  C.  proc.  ann.,  sur  l'art.  122,  n.  1  et  s.  —  V.  cependant 
Orillard,  n.  715. 

298.  —  La  signification  d'actes  antérieurs,  faite  en  l'étude 
d'un  agréé,  ne  saurait  suppléer  à  la  déclaration  formelle  d'élec- 
tion de  domicile,  inscrite  au  plumitif  d'audience.  —  Paris,  10  août 
1889,  précité.  —  A  fortiori  est-il  impossible  d'admettre  qu'il 
puisse  y  avoir  élection  de  domicile  de  plein  droit  dans  l'étude 
d'un  agréé.  —  Dijon,  25  févr.  1852,  De  Rattisacob,  [S.  52.2.302, 
P.  52.2.209,  D.  52.2.68] 

299.  —  L'art.  422  a  un  caractère  facultatif,  en  ce  sens  que  la 
partie,  intéressée  à  s'en  prévaloir  peut  ne  pas  le  faire,  et  notifier 
ses  actes  de  procédure  à  personne  ou  au  domicile  réel. —  Cass., 
19  mai  1885,  Comp.  Peruvian  Guano,  [S.  85.1422,  P.  85.1.510, 
D.  86.1.151.  —  Garsonnet,  t.  3,  n.  1027. 

300.  —  Il  a  été  jugé  que  l'élection  de  domicile  irrégulière 
n'est  pas  opposable  à  celui  qui  l'a  faite.  Un  plaideur  par  exemple 
fait,  en  dehors  de  l'audience,  élection  de  domicile  en  l'étude 
d'un  agréé  et  il  y  reçoit  une  signification;  il  aura  le  droit  de 
soutenir  que  cette  signification  est  à  son  encontre  inopérante, 
alors  même  que  sa  connaissance  du  jugement  serait  établie,  et 
qu'il  serait  en  possession  de  la  grosse  à  lui  remise  d'une  manière 
extralégale.  —  Cass.,  24  févr.  1879,  précité.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  234. 

30i.  —  La  signification  du  jugement  définitif,  faite  au  domi- 
cile élu  et,  à  défaut  de  domicile,  au  greffe,  non  seulement  permet 
l'exécution  du  jugement,  mais  fait  courir  les  délais  d'appel. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  les  procédures  suivies  devant  la  ju- 
ridiction commerciale,  à  défaut  d'élection  de  domicile  faite  par  la 
partie  non  domiciliée  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  de  men- 
tion sur  le  plumitif  de  cette  élection  de  domicile,  la  signification 
du  jugement,  faite  au  greffe  du  tribunal,  est  valable  et  fait  courir 
le  délai  d'appel.  —  Paris,  10  août  1889,  précité  ;  —  19  janv.  1901, 
précité.  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  422,  n.  6.  —  Sur  cette  question,  controversée 
mais  résolue  plus  généralement  par  l'affirmative,  V.  au  surplus 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2243  et  s. 

302.  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  à  do- 
micile réel  :  il  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  ou  au  greffe, 
par  application  de  l'art.  4J2,  à  peine  de  nullité.  L'élection  de 
domicile  ne  concerne,  en  effet,  la  signification  des  actes  de  pro- 
cédure devant  le  tribunal  que  jusqu'au  jugement  définitif  inclu- 
sivement. L'acte  d'appel  est  le  début  d'une  procédure  nouvelle 
et  distincte  de  celle  qu'a  terminée  ce  jugement.  —  Rennes,  26  juin 
1860,  Verge,  [S.  68.2.23,  P.  68.202]  —  Dijon,  25  janv.  1872, 
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Samuel,  [S.  72.2.10,  P.  72.103,  D.  73.2.991  -  Rennes,  19  mai 
1879,  Godard,  [S.  81  2.56,  P.  81.1.326,  D.  81.2.8]  —  Caen,  4  juin 
1878,  Abraham,  [S.  79.2.142,  P.  79.600]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  433;  Nouguier,  t.  3,  n.  18. 

§  3.  De  l'instruction.  * 

303.  —  En  matière  commerciale,  l'instruction  est  considéra- 
blement simplifiée.  —  L'affaire,  mise  au  rôle  par  les  soins  du  de- 
mandeur, est  inscrite  sous  un  numéro  d'ordre  et  appelée  à  son 
tour  au  jour  fixé  par  l'assignation,  soit  par  l'huissier  audiencier, 
soit  par  toute  autre  personne.  Les  parties  posent  leurs  conclu- 
sions soit  verbalement,  en  les  dictant  au  greffier,  soit  par  écrit 
et  en  ce  cas  le  greffier  les  vise  et  les  joint  à  l'exploit  d'ajourne- 
ment. Le  jugement  est  rendu  séance  tenante,  ou  renvoyé  à  une 
audience  subséquente. 

304.  —  Les  moyens  de  preuve  s'administrent  en  général  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  comme  devant  les  tribunaux 
civils.  Ainsi  le  tribunal  pourra  :  ordonner  une  étiquete,  ce  qui 
aura  même  lieu  beaucoup  plus  fréquemment  qu'en  matière  civile, 
puisque  la  preuve  par  témoins  est  admise  au  commerce  au- 
dessus  de  150  fr.,  ainsi  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
—  V.  supra,  v°  Enquête,  n.  1525  et  s. 

305.  —  ...  Prescrire  la  comparution  personnelle  des  parties 
ou  ['interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  suprà,  v'5  Compa- 
rut ion  personnelle;  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

306.  —  ...  Ordonner  une  expertise.  —  V.  suprà,  v°  Expertise, 
n.  707  et  s. 

307.  —  Le  tribunal  peut  encore,  par  mesure  d'instruction, 
renvoyer  les  parties  devant  un  ou  plusieurs  arbitres,  dits  arbitres 
i  apporteurs.  Tout  ce  qui  concerne  la  nomination,  la  récusation  de 
ces  arbitres,  les  formes  suivant  lesquelles  ils  doivent  procéder,  la 
taxe  de  leurs  honoraires  et  son  contentieux  est  exposé  suprà, 
v°  Expertise,  n.  707  et  s.  —  Pour  leur  recrutement,  au  moins 
devant  les  tribunaux  les  plus  importants,  V.  suprà,  n.  76  et  s. 

308.  —  L'art.  429,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  renvoi  devant  ar- 
bitres pour  examen  des  pièces,  comptes,  registres,  et  définit  ainsi 
le  rôle  des  arbitres  :  «  entendre  les  parties,  les  concilier  si  faire 
se  peut,  sinon  donner  leur  avis  ».  Quand,  dans  l'exercice  de  leur 
mission,  ils  arrivent  à  concilier  les  parties,  les  arbitres,  n'ayant 
pas  le  caractère  d'olficiers  publics,  n'ont  pas  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  des  arrangements  intervenus  devant  eux.  Si  les 
parties  en  dressent  acte,  cet  acte  vaudra  comme  acte  sous  seing 
privé,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  devant  notaire  ou  transformé  par 
le  tribunal  en  jugement  convenu.  Les  juges  ont  toujours  la 
liberté  de  nier  l'existence  d'une  convention  visée  dans  un  rapport 
d'arbitre.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  Marcel,  [D.  7U.1.H1]—  Lyon, 
17  juill.  1867,  Brunier,  [D.  70.1.219,  sous  Cass.]  —  Garsonnet, 
Traité,  t.  3,  n.  1041,  note  26;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  472;  Bourbeau,  t.  6,  n.  316. 

309.  —  Bien  qu'en  fait,  le  tribunal  se  contente  généralement 
d'adopter  les  conclusions  des  arbitres-rapporteurs,  ces  conclu- 
sions n'ont  pour  lui,  ainsi  d'ailleurs  que  celle  des  experts  (V. suprà, 
v°  Expertise,  n.  538  et  s.),  aucun  caractère  obligatoire.  Elles  ne 
constituent  qu'un  avis.  En  conséquence,  on  ne  peut  faire  de  grief 
au  jugement  qui,  après  avoir  visé  le  rapport  de  l'arbitre,  n'au- 
rait pas  admis  ses  appréciations. 

310.  —  Les  rapports  des  arbitres  ne  sont  assujettis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  qu'autant  qu'on  se  propose  d'en  faire 
usage.  Le  droit  est  de  1  fr.  20  (Inst.  gén.,  4  juill.  1809;  LL.  22 
frim.  an  VII,  art.  68;  23  août  1871 ,  30  déc.  1873). 

311.  —  lia  élé  jugé  que  la  production  d'un  acte  devant  un 
arbitre-rapporteur  désigné  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
a  le  caractère  d'une  production  en  justice,  dans  le  sens  de  l'art.  23, 
L.  22  Irim.  an  VII,  alors  même  que  l'instance  à  propos  de  laquelle 
a  eu  lieu  ce  renvoi  n'aurait  pas  été  suivie  de  jugement.  —  Cass., 
29  nov.  1858,  Heuzey,  [S.  59.1.345,  P.  59.170,  D.  59.1.172] 

312.  —  Le  textede  l'art.  429  limite  la  faculté  de  renvoi  aux 
hypothèses  où  il  y  a  nécessité  d'examiner .<  des  comptes,  pièces 
ou  registres  ».  On  admet  très-généralement  que  cette  énumératiun 
n'est  pas  limitative,  et  peut  être  étendue  aux  cas  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  ceux  qu'elle  prévoit  nominativement.  Mais  il 
taut  reconnaître  que  le  législateur  a  entendu  tout  au  moins  dé- 
terminer d'une  façon  générale  et  par  voie  d'exemple,  et  la  nature 
des  contestations  à  propos  desquelles  il  y  a  lieu  d'ordonner  le 
renvoi,  et,  aussi  la  mission  des  arbitres.  —  Jozon,  n.  6;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

Répektoirk.  —  Tome  XXXVI 


313.  —  Cependant,  la  disposition  de  l'art.  429,  C.  proc.  civ., 
est  entendue  dans  la  pratique  de  la  façon  la  plus  extensive. 
Certains  tribunaux  de  commerce  et  notamment  celui  de  la  Seine 
renvoient  devant  arbitres  toutes  les  allaires  qui  paraissent  pré- 
senter quelque  difficulté,  et  on  a  pu  leur  reprocher  d'abuse.r  de 
ce  procédé  jusqu'au  point  de  compromettre  la  simplification  et 
la  célérité  que  le  législateur  a  voulu  imprimer  à  la  procédure 
commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  411,  465  et  s.; 
Garsonnet,  t.  3,  n.  1041;  Debacq,  Bull,  de  la  Soc.  de  lêg.  comp., 
1870,  p.  123  ;  Jozon,  De  la  mission  de;-  arbitres  (Heu.  crit.,  1876, 
p.  I);  Migneret,  llev.  crit.,  1876,  p.  192;  Houyvet,  o.  182;  Du- 
truc,  Dictwn.de  dr.comm.  et  industr.,  v»  Arbitre-rapporteur. 

314.  —  On  a  invoqué,  en  faveur  d'une  large  interprétation, 
les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure.  Dans  le  rap- 
port fait  au  Corps  législatif,  il  est  déclaré  formellement  que  le 
Code  introduit  une  nouvelle  forme  d'arbitrage  inconnue  jusque 
alors.  «  L'utilité  de  cette  espèce  de  tribunal  de  famille  se  t'ait 
mieux  sentir  qu'elle  ne  peut  s'expliquer  »,  est-il  ajouté,  et.encore  : 
«  ...  l'avis  des  arbitres...  aura  l'avantage  de  réduire  les  débats  à 
leurs  véritables  termes  et  d'en  faciliter  la  décision  »  ...  ces  expres- 
sions vagues  donneraient  une  très-grande  latitude  aux  tribunaux. 
—  Locré;  t.  21,  p.  638. 

315.  —  Mais  l'opinion  du  rapporteur  de  1806,  et,  par  suite, 
l'interprétation  large  dont  cette  opinion  est  le  fondement  résul- 
tent d'une  erreur.  L'art.  429  n'est  point  une  disposition  nouvelle. 
Il  s'inspire  de  l'art.  3,  tit.  16  de  l'ordonnance  d'avril  1667,  lequel, 
restreignant  les  dispositions  plus  larges  des  ordonnances  de 
1560  et  1563,  se  rélère  exclusivement  au  cas  où  il  y  a  heu  de 
procéder  à  l'examen  des  pièces.  Il  ne  modifie  cet  article  que  sur 
deux  points,  consacrant  en  cela  l'usage  qui  s'était  introduit  : 
1°  en  étendant  la  mission  de  l'arbitre  qui  peut  concilier,  alors  que 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  il  devait  se  borner  à  faire  rap- 
port; 2°  en  donnant  (au  moins  tacitement  par  son  silencej  la  li- 
berté au  juge  de  choisir  l'arbitre  parmi  toutes  personnes,  alors 
que  sous  le  régime  de  l'ordonnance  il  devait  restreindre  son 
choix  aux  «  anciens  consuls  ou  marchands  non  suspects  ». 

316.  —  En  tout  cas,  il  y  a  abus  à  donner  à  l'arbitre-rappor- 
teur  une  mission  d'expert,  telle  que  visite  de  lieux,  visite  de  tra- 
vaux, estimation  d'ouvrages,  estimation  de  marchandises.  L'art. 
429,  dans  les  alinéas  2  et  3,  ne  permet  pas  de  confondre  les  deux 
fonctions  et  la  pratique  contraire  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  doit  être  considérée  comme  une  violation  de  la  loi.  — 
Cass.,  10  juill.  1876,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.  (sol.  impl.),  [S.  77. 
1.309,  P.  77.787,  D.  77.1.217,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Salle]  —  Toulouse,  16  juill.  1827,  Troy,  [S.  et  P.  chr.] 

317.  —  Jugé  également  que  si  un  arbitre-rapporteur  chargé 
de  donner  son  avis  sur  une  demande  d'indemnité  pour  accident 
forme  son  opinion  par  sa  visite  des  lieux  et  ses  impressions  per- 
sonnelles, il  s'attribue  illégalement  le  rôle  d'expert  en  tranchant 
des  questions  techniques  pour  lesquelles  il  n'a  ni  mandat,  ni 
compétence.  Et  si  le  tribunal  s  approprie  les  motifs  du  rapport, 
alors  qu'il  n'existe  dans  la  cause  ni  procès-verbal  de  constat,  ni 
enquête,  ni  autres  documents,  le  jugement  manque  de  base  lé- 
gale et  doit  être  annulé.  —  Paris,  14  nov.  1899,  Barthelemv 
[Gaz.  des  Trib.,  31  mars  1900] 

318.  —  II  y  a  abus  à  charger  un  arbitre  d'une  mission  deju 
aite,  c'est-à-dire  de  l'examen  d'une  question  de  droit  pur  : 

validité  des  actes  constitutifs  d'une  société,  extinction  d'un  droit 
par  prescription,  etc.  Le  procédé  revient  à  déléguer  à  un  particu- 
lier la  mission  de  juger,  en  dehors  de  toutes  les  garanties  exigées 
par  le  législateur,  si,  comme  il  se  produit  le  plus  souvent  en  pra- 
tique, le  juge  se  borne  à  homologuer  le  rapport  de  l'expert.  Il 
revient  à  demander  une  consultation  de  droit,  aux  frais  des  parties, 
si  le  juge  apprécie  et  contrôle  les  arguments  qui  lui  sont  tournis. 

310.  —  11  y  a  abus  à  charger  un  arbitre  d'une  mission  de  ma- 
gislrat,  comme  fait  la  pratique  assez  générale  qui  consiste  à  con- 
lier  à  l'arbitre  l'audition  des  parties  ou  des  témoins.  Les  interroga- 
toires et  les  enquêtes  ne  peuvent  légalement  avoir  heu  que  devant 
le  tribunal  ou  tout  au  moins  devant  un  juge  commis  :  les  témoins 
ne  peuvent  déposer  que  sous  la  loi  du  serment,  qu'un  arbitre  n'a 
pas  qualité  pour  leur  faire  prêter.  —  Jugé  eu  ce  sens  que  les  tii- 
bunaux  ne  sauraient  donnera  un  expert  le  pouvoir  d'indiquer 
les  causes  d'un  abordage  en  re  ueillant  à  ■  el  eff  i  tous  rem 

Utiles.  Pareil  pouvoir  équivalent  à  celui  de  taire  une  en- 
quête n'appartient  qu'au  tribunal  lui-même.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 13  déc.  1883,  Danton  et  Vaccaro,  ,J.  de  Marseille,  84.1.64] 

320.  —  Certains  auteurs  enseignent  qu'il  y  a  encore  abus  a 
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investir  l'arbitre-rapporteur  d'une  mission  générale  de  concilia- 
tion, en  dehors  de  sa  mission  spéciale.  L'art.  49,  C.  proc.  civ., 
déclare  formellement  que  les  demandes  en  matière  commerciale 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation:  c'est  rétablir 
indirectement  ce  préliminaire,  sous  forme  d'arbitrage,  qu'en- 
voyer les  parties  devait  arbitres  pour  quelque  contestation  que 
ce  sojt.  —  Lyon-Caenet  Renault,  toc.  cit.;  Jozon,  n.  18.  —  V.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Pardessus,  l>r<>il  commercial,  t.  o, 
p.  86:  Boncenne  et  Bourbeau,  t.  6,  n.  311  ;  Dutruc,  v°  Arbitre- 
rapporteur. 

321.  —  Enfin,  en  renvoyant  devant  arbitres  toutes  les  fois 
que  la  cause  présente  quelques  difficultés,  les  tribunaux  de  com- 
merce imposent  aux  parties  la  rémunération  plus  ou  moins  oné- 
reuse de  ces  hommes  de  l'art.  Cet  inconvénient  est  encore  rendu 
plus  sensible  par  la  pratique  des  arbitres  de  ne  déposer  leur  rap- 
port qu'après  paiement  ou  consignation  de  leurs  honoraires. 

322.  —  Une  pratique  fort  suivie  à  Paris  à  partir  de  1840  a 
consisté  à  renvoyer  les  affaires  litigieuses,  pour  arbitrage,  à  la 
chambre  syndicale  à  la  spécialité  de  laquelle  elles  se  ratta- 
chaient. Une,  lettre  du  garde,  des  Sceaux,  eu  date  du  6  janv.  >874, 
recommande  d'éviter  cette  manière  de  faire  :  1°  parce  que 
l'art.  429  exige  que  le  renvoi  ait  lieu  devant  un  ou  trois  arbi- 
tres, individuellement  désignés,  et  non  devant  une  collectivité; 
2°  parce  que  la  désignaiipn  d'une  collectivité  supprime  en  fait 
le  droit  de  récusation  des  parties.  —  Camberlin,  p.  310;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  469;  Garsonnet,  t.  3,  §  1041  et  note  o. 

323.  —  Postérieurement  à  cette  circulaire,  la  loi  du  21  mars 
1884  est  venue  conférer  une  existence  légale  aux  syndicats  pro- 
fessionnels. Mais  les  raisons  invoquées  par  le  ministre  en  1874 
ont  conservé  toute  leur  force,  et  un  syndical  ne  saurait  être 
chargé  d'un  arbitrage.  Ce  point  a  d'ailleurs  été  mis  en  lumière 
dans  la  discussion  au  Sénat  par  le  ministre  du  Commerce, 
M.  Tirard,  qui  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  Les  tri- 
bunauxde  commerce  ne  pourront  pas  prendre  les  syndicats  pro- 
fessionnels comme  arbitres,  comme  experts  (séance  du  11  juill. 
1882).  Toutefois,  les  syndicats  pourront  ètie  consultés  sur  une 
question  technique  et  donner  un  avis  qui  évitera  souvent  de  re- 
courir à  une  expertise  ou  à  un  arbitrage  (L.  21  mars  1884,  art.  6; 
Lettre  du  garde  des  Sceaux,  7juill.  1885). 

324.  —  La  question  d'interdire  le  renvoi  devant  arbitre  est 
depuis  fort  longtemps  à  l'ordre  du  jour.  La  commission  de  révi- 
sion du  Code  de  procédure  civile  se  prononçait  nettement  pour 
l'interdiction  en  1866,  et  le  dernier  projet  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  en  1894  par  le  garde  des  Sceaux  A.  Dubost  con- 
tient, à  cet  égard,  une  disposition  formelle.  L'exposé  des  motifs 
constate  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  abusé  de  la  faculté 
qu'ils  ont  cru  trouver  dans  l'art.  429  :  les  renvois  occasionnent 
des  lenteurs  et  des  frais  considérables  ;  trop  souvent,  en  outre, 
ils  constituent,  de  la  part  de  certains  tribunaux  de  grandes  villes, 
une  véritable  abdication  de  leur  qualité  de  juges.  —  Migneret, 
loc.  cit.;  Projet,  etc.  (J.  off.,  1894,  Déb.  pari.,  Chambre,  annexe, 
n.  596,  p.  678). 

325.  —  Quelques  tribunaux  de  commerce  ont  l'habitude  de 
renvoyer  les  affaires  au  rapport  d'un  juge.  Ce  magistrat  est  alors 
investi  des  pouvoirs  extra-légaux  qu'on  accorde  dans  la  prati- 
que aux  arbitres-rapporteurs.  Il  entend,  dans  son  cabinet,  les 
parties  et,  s'il  y  a  lieu,  les  témoins,  propose  et  souvent  chercho 
à  imposer  une  conciliation,  et,  enfin,  s'il  n'y  réussit  pas,  fait  son 
rapport  que  le  tribunal  transforme  très-généralement  en  juge- 
ment. Cette  pratique  a  sur  -celle  que  nous  venons  d'examiner 
des  avantages,  en  ce  qu'elle  n'entraîne  pas  de  frai.s  frustraloires 
et  ne  décharge  pas  les  magistrats  de  leurs  attributions  sur  des 
auxiliaires  :  mais  on  ne  saurait  davantage  la  considérer  comme 
légale.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'audition  de  témoins  en 
chambre  du  conseil  par  un  juge  vicie  une  procédure.  —  Cass. 
belge,5avr.  lfc92,Lelzer  etMaes,  [S.  et  P.  92.4.21,  D.94  2.245] 

326.  —  La  l'acuité  reconnue  aux  parties  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  de  demander  réciproquement  communication  des 
pièces  qui  leur  sont  opposées  rentre  parmi  les  attributs  essentiels 
de  la  défense,  et  peut  être,  à  ce  titre,  invoquée  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  aussi  bien  que  devant  les  tribunaux  civils.  — 
Grenoble,  3  déc.  1892,  Rousset,  [S.  et  P.  93.2.101,  D.  93.2.574] 

327.  —  La  communication  de  pièces  n'est  pas  organisée  par 
des  dispositions  spéciales  en  matière  commerciale.  Des  deux 
modes  établis  par  l'art.  188,  C.  proc.  civ.,  l'un  est  certainement 
inapplicable,  c'est  le  mode  de  communication  sur  récépissé  qui 
suppose  nécessairement  l'intermédiaire  d'un  avoué,  dont  le  ca- 


ractère officiel  garantit  la  restitution  des  pièces  communiquées. 
Mais  la  communication  par  dépôt  au  greffe  demeure  possible,  en 
veitu  du  principe  d'après  lequel  les  règles  générales  de  la  procé- 
dure civile  sont  applicables  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  ou  qu'elles  ne  se  révèlent  pas  incom- 
patibles avec  le  fonctionnement  de  l'institution  (V.  suprà,  n.  258  et 
259).  El  le  greffier  ne  saurait  refuser  de  s'y  prêter.  —  Même  arrêt. 

328.  —  Toutefois,  la  communication  par  dépôt  au  grelle 
n'est  pas  un  procédé  obligatoire  pour  les  parties.  Celles-ci  pour- 
ront convenir  de  tel  autre  mode  que  bon  leur  semblera  et  le  tri- 
bunal ne  peut  en  substituer  un  autre  (V.  supra,  v°  Communica- 
tion de  pièces,  n.  93).  A  défaut  d'entente  entre  les  parties,  le 
tribunal  lui-même  pourra  prescrire  tout  procédé  susceptible  de 
permettre  aux  parties  de  prendre  connaissance  des  pièces  et  d'en 
garantir  la  restitution. 

329.  —  La  communication  doit  être  demandée  par  un  acte 
signifié  par  huissier,  ou  par  des  conclusions  prises  à  l'audience. 
Son  délai  est  fixé  par  le  jugement  qui  l'ordonne,  ou,  à  défaut, 
il  est  de  trois  jours  (C  proc.  civ.,  art.  190).  —  V.  encore  suprà, 
v°  Communication  de  pièces,  n.  96  et  s. 

330.  —  Quand  une  pièce  produite  au  tribunal  de  commerce 
est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  le  tribunal  doit  surseoir 
au  jugement  et  renvoyer  la  vérification  devant  les  juges  com- 
pétents (C.  proc.  civ.,  art.  427).  Cette  disposition  a  été  critiquée 
comme  englobant  dans  sa  généralité  deux  situations  dissembla- 
bles. L'incident  de  faux,  qui  peut  révéler  l'existence  d'un  crime, 
présente  une  gravité  et  des  complications  qui  sont  au  delà  des 
connaissances  des  magistrats  consulaires  :  la  simple  vérification 
d'écritures  n'engage  pas  les  mêmes  intérêts  et  ne  nécessite  en 
principe  qu'une  expertise,  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  me- 
sures d'instruction  qu'un  tribunal  de  commerce  a  le  droit  d'or- 
donner. La  distinction  était  faite  dans  le  projet  de  Code  de 
commerce  (Locré,  Exp.  du  Code  de  proc,  t.  2,  n.  146)  et  on  l'a 
reprise  dans  le  projet  de  révision  du  Code  de  procédure  civile 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  12  juill.  1888. 

331.  —  Le  sursis  s'impose  au  tribunal  de  commerce,  alors 
même  qu'il  estimerait  que  la  dénégation  d'écriture  n'est  pas  sé- 
rieuse et  n'a  d'autre  objet  que  de  retarder  la  condamnation  pour- 
suivie par  le  créancier.  San  s  cela,  le  juge  pourrait  étendre  indûment 
les  limites  de  sa  compétence  et  connaître  en  réalité  d'une  ques- 
tion dont  la  connaissance   est  réservée  à  une  autre  juridiction. 

—  Pau,  5  avr.  1884,  Sarrat,  [S.  84.2.166,  P.  84.1.886]  — V.  Par 
analogie.  :  Cass.,  24  août  1881,  Berthier,  [S.  82.1.160,  P.  82.1. 
379]  —  Bourbeau  et  Boncenne,  t.  6,  p.  298;  Houyvet,  n.  177.  — 
En  sens  contraire,  Aix,  22  lévr.  1870,  Falavigna,  [D.  70.2.190] 

—  Nimes,  9  janv.  1886,  Médard,  [J.  La  Loi,  15-16  lévr.  1886]  — 
Lyon-Caen  et,  Renault,  t.  1,  n.  456. 

331  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  427,  C.  proc.  civ.,  con- 
tient une  disposition  impérative,  d'après  laquelle  les  tribunaux 
de  commerce,  dans  le  cas  de  dénégation  d'écriture,  sont  tenus, 
en  dehors  des  exceptions  prévues  par  ce  texte,  de  surseoir  à  sta- 
tuer, et  de  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître.  —  Cass.,  14  juin  1904,  Allayandj  [S.  et  P.  1904,1.396] 

—  Et  si,  nonobstant  la  dénégation  d'écriture,  un  tribunal  de 
commerce,  en  statuant  au  fond,  a  ainsi  virtuellement  résolu  une 
question  de  compétence,  l'appel  est  recevable  en  vertu  de  l'art.  4.'i  1 , 
C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Et  il  appartient  à  la  cour  d'appel 
de  reconnaître  l'erreur  commise  par  le  tribunal  et  d'annuler  cette 
décision,  et  non  pas  de  déclarer  l'appel  non  recevable  par  le  motif 
que  l'exception  soulevée  ne  serait  pas  sérieuse.  —  Même  arrêt. 

332.  —  En  prononçant  le  sursis,  le  tribunal  peut-il  im- 
poser au  demandeur  en  vérification  un  délai  pour  saisir  de. 
l'instance  en  vérification  d'écritures  les  Ijuges  compétents? 
Cette  mesure  serait  parfois  fort  utile  pour  empêcher  lejugement 
de  l'instance,  principale  d'être  indéfiniment  et  de  mauvaise  foi 
retardé.  Malgré  cette  raison,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
l'autoriser.  D'une  part,  en  eltet,  en  fixant  un  délai  pour  faire  vi- 
der l'incident,  le  tribunal  de  commerce  réglementerait  l'exécu- 
tion du  jugement  par  lequel  il  a  sursis  à  statuer  sur  l'instance 
principale,  et  irait  ainsi  a  ['encontre  de  l'art.  442,  C.  proc.  civ. 
disposant  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  D'autre  part,  l'inobservation 
du  délai  par  le  demandeur  ne  saurait  donner  au  tribunal  une 
compétence  qu'il  n'a  pas  et  l'autoriser  à  passer  outre  au  juge- 
ment de  l'instance  principale  :  la  prescription  d'un  délai  serait 
donc  aussi  inutile  qu'illégale.  —  Alger,  18  avr.  1894,  Isaac  Na- 
than, [S.  et  P.  95.2.176]  —  Garsonnet,  t.  2,  n.  451,  ad  notai». 
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333.  —  Le  renvoi  aux  juges  compétents  n'est  obligatoire 
qu'autant  que  la  méconnaissance  ou  la  dénégation  d'écriture  est 
elle-même  contredite.  Ainsi  lorsque  le  porteur  d'un  billet  dont 
la  signature  est  déniée  devant  le  tribunal  de  commerce  reconnaît 
que  cette  signature  n'émane  pas  du  défendeur  assigné  en  paie- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis,  alors  même  que  le  défendeur 
persisterait  dans  son  exception  à  fin  de  vérification  d'écriture. 

—  Paris,  18  juin  1884,  Ruet,  [S.  84.2.216,  P.  84.2.1134]—  Or- 
léans, 17  juill.  1884,  [Gaz.  Pal.,  3  ocl.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  436. 

334. —  Le  tribunal  de  commerce  peut,  en  même  temps  qu'il 
prononce  le  sursis,  ordouner  le  dépôt  provisoire  au  gretï'e  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  soit  dans  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra, 
soit  comme  mesure  d'ordre  public.  —  Cass.,  l8'  avr.  1829, 
Pilté-Duvernois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pour  le  détail  des  procédures 
de  faux  incident  et  de  vérification  d'écritures,  V.  suprà,  v°  Faux 
incident  civil,  et  infrà,  v°  Vérification  d'écriture. 

§  4.  Du  jugement,  des  voies  de  recours 
et  de  l'exécution. 

335.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  tou- 
jours rendus  uu  moins  par  trois  juges  :  aucun  suppléant  ne 
peut  être  appelé  que  pour  compléter  ce  chiffre.  Un  juge  titulaire 
doit  toujours  faire  partie  du  tribunal,  à  peine  de  nullité  (C.  comm., 
art.  626;  L.  8  déc.  1883,  art.  15,  in  fine). 

336.  —  Au  cas  où  le  tribunal  est  composé  de  plus  de  trois 
juges,  est-il  nécessaire  que  les  magistrats  soient  en  nombre 
impair,  pour  éviter  comme  au  civil  ie  partage  d'opinions?  La 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  tranihé  la  question 
dans  le  sens  de  la  négative.  —  V.  suprà,  n.  35  Ins.  —  V.  aussi, 
sur  cette  question  controversée,  suprà,  v°  Jugements  et  arrêt*. 
n.  4201,  4202,  4222  et  s.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  345;  Thaller,  n.  2221. 

337.  —  Quand,  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'ap- 
pel, un  procès  appelle  à  la  barre  un  avoué  ou  un  avocat  parent 
ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  d'un  des  magis- 
trats du  siège,  ce  magistrat  doit  se  retirer,  à  peine  de  nullité  (L. 
30  août  1883,  art.  10).  Il  ne  parait  pas  que  cette  disposition  soit 
applicable  aux  tribunaux  de  .commerce.  Des  propositions  de  loi 
ont  été  à  diverses  reprises  formulées  en  vue  de  son  extension  àces 
tribunaux,  elles  n'ont  jusqu'à  présent  pas  abouti.  Elles  s'appli- 
queraient à  tous  les  mandataires  que  peuvent  choisir  les  parties. 

338.  —  Le  tribunal  qui  ne  peut  se  constituer  par  suite  de 
l'empêchement  des  juges  et  des  suppléants  a  le  droit  de  se  com- 
pléter en  faisant  appel  à  des  commerçants,  comme  les  tribunaux 
civils  se  complètent,  le  cas  échéant,  par  l'adjonction  d'hommes  de 
loi,  avocats  ou  avoués.  Mais  il  ne  peut  pas  appeler  qui  bon  lui 
semble,  et  doit  choisir  sur  une  liste,  dite  liste  des  juges  complé- 
mentaires, qu'il  dresse  lui-même  chaque  année.  Cette  liste  ne 
doit  comprendre  que  des  éligibles  (et,  en  cas  d'insuffisance,  des 
électeurs)  résidant  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  Elle  est  com- 
posée de  50  noms  pour  Paris,  de  25  pour  les  tribunaux  de  neuf 
membres,  de  15  pour  tous  les  autres  (L.  8  déc.  1883,  art.  16).  Sur 
cette  liste,  quand  besoin  est,  la  président  ou  le  magistrat  qui  en 
fait  fonctions  tire  au  sort,  en  audience  publique,  les  noms  des 
juges  complérm  ntaires  à  appeler  (Ibid.).  Il  est,  parait-il,  sans 
exemple  qu'on  ait  eu,  à  Paris,  recours  à  ce  moyen  de  compléter  le 
tribunal.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'histoire  de  cette  disposition, 
V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  4208  et  s. 

339.  —  La  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  civils,  en  cas 
d'empêchement  des  juges,  de  les  remplacer  par  des  hommes  de 
loi  en  majorité,  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux  de  commerce. 
La  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens  dès  avant  1883  :  la  rai- 
son donnée,  qui  n'est  peut-être  pas  absolument  convaincante, 
est  la  nécessité  de  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  justice 
commerciale.  Deux  juges  complémentaires  et  un  titulaire  compo- 
seront donc  très-valablement  le  tribunal.  Une  question  ancien- 
nement controversée  et  qui  ne  peut  plus  l'être  est  celle  de 
savoir  si  le  tribunal  peut  se  composer  exclusivement  de  juges 
complémentaires  :  depuis  1883  la  présence  d'un  juge  titulaire  es1 
requise  à  peine  de  nullité.  —  V.  suprà,  n.  335.  —  V.  pour  la 
jurisprudence  antérieure  à  1883  :  Cass.,  9  juill.  1872,  Valérv, 
[S.  72.1.409,  P.  72.1102,  et  la  note  de  M.  Renault,  D.  72.1.289] 

—  Besançon,  4  août  1857,  Sauvages,  [S.  59.2.167,  P.  58.1212] 

—  Douai,  8  mai  1867,  Eudes,  [S.  68.2.164,  P.  68.696]—  V.  cep. 
Nancy,  26  mars  1868,  Ringenbach,  [S.  68.2.164,  P.  68.696,  D. 


68.2.87]  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  dcproc.  civ., 
15e  éd.,  t.  1,  n.  38  et  39;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  346; 
Bédarride,  Juridict.  comm.,  n.  119;  Nouguier,  Des  trib,  de 
comm.,  t.  3,  p.  125;  Bravard-Veyrieres  et  Démangeât,  t.  6,  n.  260. 

340.  —  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  décidé  que  les 
notables  commerçants  (qui,  avant  l'institution  des  juges  complé- 
mentaires, étaient  appelés  à  compléter  le  tribunal  de  commerce) 
étaient  astreints  à  prêter  serment  avant  d'exercer  leurs  fonc- 
tions. Mais  cette  solution  ne  résulterait  qu'implicitement  de 
L'arrêt,  et  la  doctrine  inclinait  vers  l'opinion  contraire.  —  Cass.. 
9  juill.  1872,  précité.  —  Contra,  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3, 
n.  125;  Bravard-Veyrièreset  Démangeât,  t  6,  p.  895;  Bédarride, 
sur  l'art.  627,  n.  117;  Alauzet,  t.  8,  n.  2936. 

341.  —  On  s'accorde  généralement  à  admettre  aujourd'hui 
que  les  juges  complémentaires  n'ont  pas  à  prêter  serment,  pour 
plusieurs  raisons  :  1°  le  serment  n'est  exigé  en  principe  que. 
pour  des  fonctions  ayant  un  caractère  de  permanence  ;  2°  il  n'est 
pas  exigé  des  hommes  de  loi  qui  complètent  le  tribunal  civil,  et 
en  matière  commerciale  on  est  moins  formaliste  encore  qu'en 
matière  civile;  3°  on  ne  voit  pas  devant  quelle  autorité  il  pour- 
rait être  prêté;  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  qualité  pour 
recevoir  le  serment  de  leurs  membres,  et  renvoyer  à  la  cour 
d'appel  serait  contraire  à  la  célérité  qu'exigent  les  affaires.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  346:  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  38  et  39;  Glasson,  note  dans  D.  84.1.69. 

342.  —  Dans  une  autre  opinion,  il  y  aurait  lieu  d'astreindre 
à  la  formalité  du  serment  les  juges  complémentaires.  Les  avo- 
cats et  avoués  appelés  à  compléter  le  tribunal  civil  n'en  sont 
dispensés  qu'à  raison  du  serment  professionnel  qu'ils  ont  déjà 
prêté  :  et,  d'autre  part,  le  tribunal  de  commerce  serait  aussi 
apte  à  recevoir  le  serment  des  notables  qu'il  s'adjoint  que  celui 
des  arbitres  ou  des  experts  qu'il  commet.  —  Garsonn^t,  Trait'1, 
1. 1,  n.  161.  —  En  ce  sens,  Cire.  min.  Just.,  13  lévr.  1884,  [S.  Lois 
ann.  de  1884,  p.  637] 

343.  —  Est-il  nécessaire  que  des  mentions  formelles  du  ju- 
gement justifient  de  la  régularité  de  la  composition  du  tribunal 
ou  cette  régularité  se  présume-t-elle  ?  —  V.  à  cet  égard  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  4206  et  s.,  42  14. 

344.  —  L'empêchement  ou  la  récusation  de  tous  les  juges 
titulaires  mettra  le  tribunal  de  commerce  dans  l'impossibilité  de 
se  constituer.  En  ce  cas,  la  plupart  des  auteurs  estiment  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  comme  si  aucun  tribunal  de  commerce  n'existait 
dans  l'arrondissement,  et  de  s'adresser  au  tribunal  civil,  lequel 
a  d'ailleurs  plénitude  de  juridiction.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  I,  n.  346;  Garsonnet,  Traite  théorique  et  pratique  île  procé- 
dure civile,  t.  1,  n.  135;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  n.296,  299. 

345.  —  La  jurisprudence,  dans  des  arrêts  à  la  vérité  déjà 
anciens,  décide  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  un 
autre  tribunal  de  commerce  du  ressort,  désigné  par  la  eour 
d'appel  suivant  un  règlement  de  juges.  —  Caen,  3  juin  1875, 
Synd.de  la  soc.  du  Comptoir  d'escompte  de  Caen,  (D.  76.2.105]; 
—  2  août  1875,  Lemesle,  [S.  76.2.171,  P.  76.700,  D.  76.2.105] 

346.  —  Les  règles  relatives  à  la  délibération  du  jugement,  à 
sa  prononciation,  à  sa  publicité,  à  son  contenu,  à  son  interpré-- 
tation  et  à  sa  rectification,  s'il  y  a  lieu,  sont  exposées  suprà, 
vis  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ.  et  comm.),n.  4225,  4227,  42.il . 
4254,  4236;  Frais  de  jugement,  n.  32  et  s. 

347.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  compor- 
tent les  mêmes  voies  de  recours,  réformation  ou  rétractation  que 
les  jugements  des  tribunaux  civils.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat. 
civ.);  Cassation  (mat.  civ.);  Jugeaient*  et  arrêts  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  4258  et  s.,  4352  et  s.;  Prise  à  partie  :  Requête  civile; 
Tierce  opposition. 

348.  —  Le  caractère  d'urgence  que  présentent  presque  tou- 
jours les  affaires  commerciales  a  conduit  à  poser  en  règle  géné- 
rale ['exécution  provisoire  des  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce, nonobstant  appel  ou  même,  si  le  jugement  est  par  défaut, 
nonobstant  opposition.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'exé- 
cution provisoire  est  de  droit,  dans  le  silence  du  jugement.  Il 
s'ensuit  que  l'exécution  d'un  jugement  n'implique  jamais  acquies- 
cement de  la  part  de  la  partie  condamnée  :  celle-ci,  en  effet,  ne 
pourrait  en  résistant  ni  empêcher,  ni  retarder  cette  exécution. 
En  s'y  soumettant  volontairement,  elle  ne  fait  que  se  résigner  à 
l'inévitable,  et  cette  attitude  ne  peut  rien  faire  préjuger  de 
tentions.  — Cass.,  22  janv.  1867,  Feniou,  [S.  67.1.216,  P.  67. 
520,  D.  67.1.334|;  —  20  mai  1879,  Comp.  U  Phénix,  S.  si .1 
452,  P.  81.1.1172,  D.  80.1.35]  —  Nancy,  10  mars  1894,  Guénu- 
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Ozanne,  [J.  La  Loi,  S  juin  1894]—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  403,  ad  notant. 

349.  —  Toutefois,  il  n'y  a  lieu  de  permettre  l'exécution  pro- 
visoire qu'autant  qu'il  est  possible  d'en  anéantir  les  efTels  et  de 
rétablir  les  choses  dans  la  situation  originaire  si  le  jugeaient 
vient  à  être  infirmé  en  appel.  Autrement  le,  droit  d'appel  serait 
lui-même  lésé  de  façon  irréparable.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'exécuter  provisoirement  un  jugement  condamnant 
des  agents  de  change  à  révéler  dans  un  délai  de  trois  jours  les 
noms  de  clients  qu'ils  se  prétendent  tenus  à  taire  en  vertu  du 
secret  professionnel  :  il  est  bien  certain  qu'une  semblable  révé- 
lation ne  peut  être  provisoire,  et  qu'elle  eût  enlevé  tout  intérêt 
à  l'appel.  —  Paris,  ler  avr.  1882' (2  arrêts),  Legrand  et  Darlu, 
[S.  83.2.244,  P.  83.1.1230,  D.  82.2.229] 

350.  —  L'exécution  provisoire,  est  ordonnée  avec  ou  sans 
caution.  Sur  les  distinctions  à  faire  à  cet  égard,  sur  la  réception 
de  la  caution,  ses  formes,  etc.,  V.  suprà,  v°  Exécution  provisoire, 
n.  231-279.  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  de  la  cour  d'appel, 
on  s'accorde  à  lui  reconnaître  le  droit  de  vérifier  si  l'exécution 
sans  caution  n'a  pas  été  ordonnée  en  dehors  des  conditions  fixées 
par  l'art.  438,  C.  proc.  civ.,  et  d'accueillir  la  demande  de  la  par- 
tie condamnée  tendant  soit  à  une  dation  de  caution  par  l'adver- 
saire, soit  à  une  justification  de  solvabilité,  mais  on  lui  refuse  le 
pouvoir  d'accorder  en  aucun  cas  des  défenses  et  de  surseoir  à 
l'exécution  des  jugements  même  mal  à  propos  déclarés  exécu- 
toires. —  Cass.,  18  juin  1900,  Bourguignon,  [S.  et  P.  1900.1. 
492,  D.  1900.1.415] —  V.  encore  suprà,  vls  Execution  provisoire, 
n.  285  et  s.,  339  et  s.;  Appel  (mat.  civ.),  n.  29o2  et  s. 

351.  —  Les  tribunaux  de  commerce  De  connaissent  pas  des 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements. —  V.  suprà,  v'*  Exécution  des  actes  et  jugements, 
n.  564,  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  968  et  s. 


CHAPITRE   IV. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

352.  —  L'institution  de  tribunaux  de  commerce  uniquement 
composés  de  commerçants  est  ou  peu  s'en  faut  particulière  à  la 
France.  La  plupart  des  législations  étrangères  modernes  n'ont 
pas  considéré  qu'il  fût  nécessaire  de  créer  pour  les  commerçants 
une  juridiction  d'exception,  et  celles  qui  ont  organisé  ou  con- 
servé cette  juridiction  ont  généralement  combiné  à  l'élément  pro- 
fessionnel l'élément  judiciaire. 

353.  —  En  Allemagne,  depuis  la  loi  d'empire  du  27  janv. 
1877,  sur  l'organisation  judiciaire,  il  n'existe  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot. 
Seulement  le  Gouvernement  de  chaque  pays  peut  décider  que 
dans  les  tribunaux  correspondant  à  nos  tribunaux  d'arrondisse- 
ment [LandgericlUe]  il  y  aura  une  ou  plusieurs  chambres  char- 
gées de  connaître  des  affaires  commerciales.  Ces  chambres  sont 
mixtes,  composées  d'un  magistrat  et  de  deux  commerçants 
assesseurs,  nommés  pour  trois  ans  sur  la  proposition  de  la  cor- 
poration appelée  à  représenter  officiellement  les  intérêts  du  com- 
merce. Il  n'y  a  pas  de  procédure  spéciale.  —  V,  suprà,  v°  Alle- 
magne,  n.  301. 

354.  —  Il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  en  Angleterre, 
ni  aux  Etats-Unis. 

355.  —  En  Belgique,  le  système  français  est  en  vigueur,  non 
sans  soulever  de  très-vives  critiques.  Les  juges  consulaires  sont 
élus  par  les  commerçants  :  le  corps  électoral  est  toutefois  con- 
stitué d'après  le  régime  censitaire  (Constit.,  7  lévr.  1831).  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  331,  et  les  divers  auteurs  belges 
cités  en  note  ;  Pirard,  Des  trib.de  commerce,  ce  qu'en  .pensent  les 

ables.  —  V.  suprà,  V  Belgique,  n.  106  et  107. 

356.  —  En  Espagne,  il  y  a  eu  aussi  des  tribunaux  de  com- 
merce organisés  comme  en  France.  L'institution  a  disparu  en 
1868  (Décr.  6  oct.  1868).  Les  affaires  commerciales  sont  déférées 
aux  juridictions  de  l'ordre  civil;  le  Code  de  commerce  continue 
d'être  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  procédure. 

357.  —  En  Italie  les  tribunaux  de  commerce  ont  existé  avec 
une  organisation  assez  analogue  à  la  notre.  Ils  étaient  composés 
de  commerçants  nommés  par  le.  Roi,  sur  la  présentation  delà 
chambre  de  commerce  du  ressort,  et  pouvaient  recevoir  pour  pré- 
sident un  jurisconsulte,  magistrat  ou  avocat,  si  le  Gouverne- 
ment le  jugeait  à  propos.   Liés  1863,  une  réforme  fui  demandée  : 


on  arguait  de  l'inexpérience,  du  mauvais  vouloir  et  de  l'insuffi- 
sance des  magistrats  consulaires.  Une  loi  très-brève,  incisive, 
dit  un  commentateur  italien,  votée  rapidement  et  sans  résistances 
le  25  janv.  1888,  a  supprimé  purement  et  simplement  l'institution. 
Les  tribunaux  civils  connaîtront  de  tout  :  toutefois  une  procé- 
dure spéciale  au  commerce  subsiste  devant  eux.  —  V.  Ami.  de 
droit  cotnm.,  1888,  t.  2,  p.  127. 

358.  —  La  Hollande  a  dû  l'établissement  des  tribunaux  de 
commerce,  dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  à  la  domination 
française  à  laquelle  l'institution  n'a  pas  survécu.  Une  loi  du  16 
avr.  1827  voulut  établir  un  système  mixte,  deux  commerçants 
assesseurs  siégeant  au  tribunal  civil  avec  les  magistrats.  Elle 
ne  fut  pas  appliquée,  et  aujourd'hui  les  tribunaux  civils  con- 
naissent des  affaires  commerciales  comme  des  autres. 

359.  —  En  Norvège,  il  n'y  a  que  des  tribunaux  maritimes, 
et  un  en  Danemark,  à  Copenhague  :  un  magistrat  le  préside, 
et  les  commerçants  ne  sont  qu'assesseurs.  Un  congrès  de  juris- 
consultes Scandinaves,  réuni  à  Christiania  en  1878,  s'est  montré 
peu  favorable  à  l'idée  d'établir  des  tribunaux  spéciaux  pour  les 
affaires  commerciales;  on  a  dit  que  ces  juridictions  «  ne  se  défen- 
dent que  par  des  considérations  historiques  dénuées  de  valeur 
aujourd'hui  ».  La  discussion  ne  portait  d'ailleurs  que  sur  le  prin- 
cipe de  tribunaux  mixtes.  —  Bull,  de  la  Soc.  de  législ.  comparée, 
1879,  p.  454  et  s. 

360.  —  En  Suisse,  l'organisation  varie  suivant  les  cantons. 
Des  tribunaux  de  commerce  fonctionnent  dans  les  cantons  de 
Genève  (L.  16  juin  1891,  un  juge  et  deux  assesseurs  commer- 
çants formant  une  chambre  commerciale  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance),  de  Zurich  (tribunal  composé  de  deux  magistrats 
et  cinq  commerçants;  et  de  Fribourg  (tribunal  de  commerçants, 
qui  peuvent  appeler  comme  conseil  un  homme  de  loi).  —  V.  su- 
prà, v°  Suisse,  n.  536  et  s. 

TRIBUNAL  DES  CONFLITS.  —  V.  Conflit. 

TRIBUNAL   D'EXCEPTION.  -  V.   Haute-cour  de  jus- 
tice. —  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE,  n.  181  et  S. 

TRIBUNAL  DE  PAIX.  -  V.  Juge  de  paix. 
TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Législation. 
C.  instr.  crim.,  art.  179  et  s. 
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Demande  des  parties.  417,  424. 
Demande  en  revendication.  016. 
Dépens.    303,   372,    506,   608,  634 

Déplacement  de  pièces,  229. 
Déposition  écrite,  322. 
Désaveu,  280. 
Désistement.  36  el   s  .  507. 
Dessaisissement,  30,  188,  389,  398, 

520. 
Dessaisissement  d'office,  646. 
Destruction  de  clôture.  112 
Destruction  de  titres,  140,  193. 
ntion  de  faux  poids,  204,  315 

bis. 
Détention  frauduleuse  d'allumet- 
tes, 205. 
Détention  préventive.  304  et  s. 
Détenu.  77.  79  et  s.,  259.  291  ets. 
Détournement  de  sommes,   121, 
Diffamation,    147,    155.    195,  206, 

598  el  - 
Dimanche,  27. 

Directeur  de  l'enregistrement,  643. 
Din  cteur  de  sucrerie,  204. 
Direction  des   débats.    237   et   s  , 

362. 
Discussion  contradictoire,  32  i  el  s. 
Discussion  du  fond,  486, 

tion,  309  et  s.,  553,  I  s. 
isittf    de      l'ordonnance    de 

renvoi,  101. 
Divagation  des  chiens,  586. 
Domicile,  62. 
Dommages-intérêts,  57   288    350 

580, 592,  597  et  s.,  625  et  s„  648 

et  s. 
Douanes,  97  et  s. 
Droits  civils,  56. 
Eaux  et  forêts,  5,47  et  s     63   122 

215,  425,  430. 
Election  de  ?(6. 

m  d'actions,  143. 

•  int  du  défenseur   493 

et  s. 

Empêchement  du   juge,   18   et  s 

Emprisonnement,  5,  52,  243 
2»7  et  s.,  450. 

Enfants.  5s:,, 

Engin  prohibé,  1 18. 

Enonci  ■-.  619  et   s 

Enregistrement,  58. 
Entraves  aux  enchères,  t',16. 
Entrave  au  libre  exercice  du  tra 

vail,  171. 
Erreur,  217. 
Erreur  de  droit,  585, 


Escroquerie.  1 15. 1 21 , 1 24,  î  27  1 40 
M»,  149  et  s.,  174,  184,  212,528, 
551. 
Etat  civil,  58. 
Rtranger,  62,  182, 
1   ion.  114. 
afion,  23,  .''.'.'7. 
Exception,  40,  ii.  253  et  s.,  j;,,; 

_  178  Bl   s  ,  484. 
Exceptions  in  limine  litis.  18]  ,  t 

s.   587. 
Excès  de  pouvoir,    1 12,   190    396 
403,  515,  518  el    -  ,  573. 
Excitation  de  mineurs  à  la  débau- 
che, 137. 
Excuses  légitimes,   129. 
Exécution  de  jugement,  643  et  s 
666  et  s.,  671  el 
l'ion.  227,  642. 
Experts,  324   el  s.,  414  et  s. 
Experls    serment  des  .  104. 
Expertise.  329.  3S1.  413  et  s 
Exploit,  151,  216.  184. 
Exposé  de  l'affaire,  430. 

isition  de  dessins  sans  auto- 
risation, 554. 
Extrait  de  jugement,  654. 
Faculté  de  se  faire   représenter 

297  el  -..  301. 
Faillite,  121,  282,  617. 
Faits  distincts.  104  et  s  .  109,  159 

..   177,  553  et   -..  560. 
Faits    nouveaux,    73    et   s       102 

123  et  s.,  505. 
Fait  punissable,  166  et  s. 
Faits  révélés  aux  débats,  73  et  s. 
Fait  unique,  544  et  s. 
Falsification  de  médicaments,  110. 
Falsication  de  vins,  91. 
Faute.  599  et  s. 
Faux,  156,  174.  528.  551,  557.  571 

642. 
Faux  nom.  186, 
Faux  poinçon,  194. 
Faux  témoignage,  358,  501. 
Femme,  271. 
Femme  mariée.  121,284 
Fils.  271. 

Fin  de  non  recevoir,  34»'..  456. 
Fixation  des  débats,  21  i  et  s.  26] 

265. 
Fixation  sine  die.    261.   264  et  s. 
Flagrant    délit.    17.  67,    70.   101, 

305,  342. 
Fonctionnaires,  61. 
Fondé  de  pouvoir.  271,  277  et  s. 
Force  majeure,  301,  665. 
Force  publique,  293. 
Forêts,   5,  47  et  s„  63,  122    215 

425,  430. 
Formalité  substantielle,  444  el  s. 
Fournisseur  de  l'Etat,  557. 
Frais.  —  V.  Dép< 
Garantie,  90  et  s. 
Garde  champêtre,  207. 
Garde  général  des  forêts,  63,  425. 

430. 
Gendarmerie,  292 
Greffe,  229. 
Greffier,  26,   425.    431,    176,  480 

642  et  s. 
Grivèlerie,  119. 
Homicide  involontaire,  125. 
Huia-olos,  . 
Huissier,  292,  293,  128  et   s  ,   ;:;:; 

et  s. 
Immunité,  98. 

Incidents,  169,  178  et  s.,  618  et  s 
Incompatibilités,  14  et  s. 
Incompétence,    11,135,188,  306 

I  él  s.,  513  et  s. 
Indigence,  223.  - 

Indivisibilité,  515,  560  et  s. 
Inexécution  de  la  condamnation 

653. 
Injonction    de   comparaître,    256 
273  et  s,  300.  ' 

Injures  publiques,  56i 


Inspecteurs  des  eaux  et  forêts.  63 

425.  430. 
Inspecteur  de  police,  564. 
Instruction,  27,  34  et  s.,  37  bis,  316 

et  s. 

Instruction  à  l'audience,  260  et  s 

425  el  s. 
Instruction  écrite.  321,  353. 

lotion  préparato/re,  32,  361. 

Instruction  régulière,  349  et  s. 
Instruction    supplémentaire,    33 

384  el  s..  383  et  s.  ' 

Intention  coupable, 315iis,598ets 
Interdiction  de  séjour,  56,  653. 
Interprète,  458  et  s.. 
Interrogatoire,  85. 
Interrogatoire  des  personnes  civi- 
lement responsables,  425. 
Interrogatoire  du  prévenu.  17  231 
1.  272,    ,25,  413  et  s'        ' 
Interrogatoire   des  témoins,  242. 
ntervention,  99,   163,  ISS  et  s. 
Interversion  des  formalités  de  l'in- 
struction, 375.  467. 
Inventaire.  232. 

n.   102,  309  et  s. 
Jour  férié,  27. 
Juges,  11.  453. 
Juge   d'instruction,    14   et    s  ,  33 

69,  391  et  s. 
Juges  de  paix,  2  et  s. 
Juge  suppléant,  17  et  s. 
Jugement,  425.  506  ets.,  642. 
Jugement  contradictoire,  286,  293 

et  -, 
Jugement  d'avant  faire  droit  263 

274  el  s  ,  395,  405,650. 
Jugement  de   condamnation,   619 

et  s. 
Jugement  de  débouté  d'opposition 

660  et  s. 
Jugement  définitif,  227. 
Jugemenl  d'incompétence,  513  et  s. 
Jugement  d'office.  185ets.,  192ets. 
Jugements  de  relaxe,  592  et  s.,  609. 
Jugements   de   simple   police,   i 

45  et  s.,  656. 
Jugement  de  sursis,  503  et  s. 
Jugements  distincts,  515. 
Jugement  en  délibéré,  471. 
Jugement  en  dernier  ressort,  580. 

656. 
Jugement  interlocutoire, 274  et  s 

278,  395,  65  I 
Jugement  par  défaut.  78.  263  266 
et  s.,  274  et  s.,  286,  290   et  s., 
301,  636  et  s.,  658  el  s..  668  et  s. 
Jugement  préparatoire,  34  et  s 

407g503. 
Jugement  sur  le   fond,  244  et  s 

262,  508. 
Jugement  unique,   102,    503    515 

ets..  634. 
Jurés,  317  et  s. 
Jury,  195. 

Jury  correctionnel.  6  bit. 
Lecture  des  dépositions.  365  et  s 

3i3  et  s.,  376. 
Lecture  de   la   citation,  292,  430. 
Lecture     du    procès-verbal     292 

112,  431   et  s. 
Lettre  missive,  151,  285,  332  346 

124. 
Liberté  provisoire,  307  et  s.,  595 
Lieu  de  la  détention,  647. 
Liquidation  des  frais,  634  et  s 
Liste  des  témoins.  218  et  s 
Loi  applicable,  110.  169  et  s.,  619 

et  s. 
Loi  sur  le  travail,  585. 
Loterie,  t  il. 

Magistrats,  2  et  s..  61,  390  et  s 
Maire,  77. 
Majoration,  156. 
Majorité,  19. 
Maladie, 
Mandat.  279  et  s.,  557, 
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Mandataire  ad  litem,  283. 
Mandat  de   justice,  82  et  9.,  248, 
291,  304  et   s..  571,  575  et  s. 

Mandataire,  277  et  s.,  302. 


Partie  poursuivante,  315  bit 

4sl.  529,  587,  596. 
Patentes,  58. 
Pèche,  71,  148. 


Manœuvresfrauduleuses,150i     -  ,    I   line,  135,  619 


615. 


Marque  de  fabrique,  116,  200. 

Mauvaisefoi,  315  bis,  599  et  s. 

Mémoire  injurieux,  630. 

Menaces,  130. 

Meurtre,  523. 

Mines  el  carrières,  59. 

Mineur  de  seize  ans,  60,  524. 

Mineur  de  treize  ans.  550. 

Mineur  de  vingt  et  un  au.  76,  284 

Ministère  public,  16  et  s.,  25,  33,  Plainte,  22?. 

35,  36,  63  ri  s.,  68,  71.  76,  117  Poids  et  mesures,  92,  204. 

el  s.,    220.    '-'H  et  s.,   308,  393,   Police  de  l'audience.  236  el  s. 

396,  424,  453  el  s.,  465  et  s.,  471,   Police  sanitaire  des  animaux.  154, 

47  i,  478.   498,   505,    581    et  s.,   Poursuites,  357  et  s. 

596,  —  V.  Réquisitions.  Pourvoi  i  n  cassation,  268,  677. 

Minute  du  jugement,  642.  Pi  uvoir  du  juge.  238  .-t  s.,  256  et 

Mis,-  en  cause,  90et  s.,  235,  500.      s.,  273  et  s..  300 et  s.,  312    316 


Peine  (nature  de  la),  50,  55.  136, 

511  et  s. 
Peine  afflictive  et  infamante,  188, 

542. 
Peine  correctionnelle,    I,  50  et  s. 
Peine  de   simple  police,   59,   623 

el  s. 
Pièi  es  à  conviction.  425,  439  et  s. 
Plaidoirie,  235,  145,  155  et  s.,  180. 
V.  Défense. 


Mise  en  délibéré.  263,  'i 7 7> 
Mise  en  demeure,  120,  292  el  s., 
455. 


et  s.,   337  et    s.,    345  et 
et  s.,  384  et  s.,   SIS  et  's. 
s.,  473,  490,  491,  533. 
spécial,  283  et  s. 


s  ,  369 
441  et 


Mis.;  en  liberté,  304  et  s.,  404  bis,   Préjudice,  625  el  s. 


595.  645. 

Mise  en  vente  d'ouvrages  con- 
damnés, 554. 

Motifs  rie  jugements  ou  arrêts, 
594,  609. 

Nombre  impair,  9. 

Non  comparution,  262,  265  et  s., 
293,  636  et  s. 

Notarial 

Notes  d'audience.  358,  476. 

Notes  écrites,  172. 

Notification  de  la  liste  aux  té- 
moins, 219. 

Notification  de   l'opposition,  063. 

Nouveau-né,   125. 

Nullité.  9  ei  s  .  16  el  s.,  22  el  s., 
35,  217.  233  et  s., 262,  267,  270, 


Préjugé  du  fond,  518  el  s. 

Prescription, 251,668, 408el       I  'i 
lent  des  assises,  237  el  s. 

Président  du  l  ribunal  civil,  L3  et  s. 

Président  du  tribunal  correction- 
nel, 13,  236  el  s  ,  -.'4n  et  s.,  311, 
369,386,  453,  470,  470  el  s. 

Pré  omptiorts,  85,  330  et  s..  340, 
352  et  s.,  533  •  ■!  s.,  536  et  s. 

Présomption  légale,  21. 

Preuve.  44,  106.  315  et  s.,  341  et 
s  .  .",77  el  s.,  384  et  s. 

I  Veuve  contraire,  341 . 

Preuve  du  dépôt,  254,  257. 

Preuve  par  écrit,  342. 

Preui  ■■  le  lie: aie,  343,  379. 

l're\  ai  ication,  527. 


101    et  s  ,  410,   415   et  s.,  Prévention   nouvelle,    104    et    s., 
420,426  ei  s  .  130,  131,  134.  140,       123  et  s. 

144  el  s,  151,  167, 471, 476  bis,  Prévenu,  75,  86,  225.229,   155 
484,508  518  et  s.,  590,592,605,       s.,  461  et  s.,  470.  474.478,  181, 
632,  659  i  i  529,  533  et  s.,  579,  5*7. 

Nullité  dé  la  citation,  249  et  s.,  593.  Prise  à  partie,  677, 

Nullité  de   l'instruction,  572  et  s.  Privation  des  droits  civils,  56. 

Nullité  de  mandat,  304  et  s.  Proi     -verbal,  110,  168  el  s  ,  197, 
Nullité  du  procès-verbal,  198.  204,  227,252,  315  i  i  s.,  341  el  s., 

Octroi,  97  et  s.  377  et  s.. 425,  431  et  s..  527,642. 

Officier  de  l'étal  civil,  131.  Procès-verbal   du  refus    de  com 
Officier  de  santé,   149.  paraître,  293. 

Omission  de  déclaration  de  nais-  Procès-verbal  de  saisie,  331. 

sanee.  125.  Procuration,  279  pt  s. 

Opposition,  268.  288,  658  et  s.  Procureur  de  la  République, 


Ordonnance,  227. 

Ordonnance    l'exp  rtise,  417  et  s. 

Ordonnance  de  non-lieu,  7)61. 


214    et  s.,  218,    305j    425, 
461  et  s.,  574,  642,   643,  654 
Production  de  pièce-,  122  el  s 


30, 


Ordonnance  de  renvoi,  14,  29,  69,   Professeur  de  tissage,  335 


81,  ion  ,  i  s..  115  et  s  .  133  et  s 
174,  217.  230el  s.,  308,398,546 
567  el  s  ......  i   • 

Ordre  d'anciennetéi  ls-  -2. 

i  o  .1 1-.-  de  l'audience, 

1  Irdre  du  juge^  126  et  s.,  467. 

Ordre  public,  74,  108,  234. 

Organisation  judiciaire,  -'  et  s 


v  nonce  du  juger  ent,  von  .-i  s., 
474,  176,  181,  01. 

Provocation   à  des   crimes  ou  dé- 

180,  566. 
Publicité,  233  el  s.,  352  el    ., 

ri        ...       HO 

Qualification,  133  et  s.,  047  el  s  , 

581   et  S. 


Outi  ,     .  129,  147,  157,  172  et  s.,  Qualification  d'office,  164  et  s. 


Question    préjudicielle,     4i.    254 

.  2,0,  487,   190,  199   502 
Quiltance,  615. 
i  ;  adial  ion  Ou  rôle, 
Rapports, 315  el  s.,  377  ci  s  ,  125. 
Rapports  d'agenl 

,  '.  325,  413  et  s. 


195.206. 
Outrage  public  à  la  pudeur.    119 

126,  137,  544  el  s.,  550. 
Ouvrages  d'or  et  d'argent,  194. 

92. 
Parenl    277  et  s. 
Pari     ville  de),  2. 
Partie  civil.-,  :'.7  .-i  s..  63  el   s.,  68   Réâssignation,  263 

bis,  75,    76.    105,   I6S.    10;'     21  '<  ,  294  et  s. 

215,225,  254,  297  et  s.,  394,  125,   Recel,  121.  loi'.. 

430,   461    ci    s.,    164,   47v.    17s.  Hé,  ,  !24,  585. 

488  et.  s..  581   ei   s.,  598  ,i    s.,  Réclusion,  60. 
i  et  s  ,  643,  668  et  s.  Ri  cusation,  lï. 

Parties  dûment  appelées,  408  el  s.    Refus  de  marcher,  295  el  . 

artie jointe,  220.  Refusde  statuer,  508- 


-  .  94. 
Règlement  de  juges,  4 1,69, 567  et  s. 
Règlements  généraux,  631. 
Relaxe,  7.7,  170  el  s.,  20t,  452. 
Relégation,  56.  224,672.  674. 
Menus.-.  238. 

Remise  a  justice,  169,  507. 

Remise    de  cause,    252,     278,      123, 

117.  491  et  s.,  639. 
Remplacement  de  juges,  |,s  ,-i  g, 
Renonciation  expresse,  84. 
Renseignements  personnels,  347, 

349  ,-t  s. 
Renvoi,  31  et  s  ,  41,   59,  67,  235 

bis,  491  et.  s.,  514,  652. 
Renvoi   devanl  le  juge  d'ins  Irui 

limi.  .".-'el  s  ,  398J  567  et  s.,  574. 
Renvoi  .levant  le  jurj . 
Renvoi  d'office,  530,  546,  581. 

Répliques,    425,     i  70  et  S. 

Représentation    du  prévenu,  243 

et  s.,  272,    149  et  s. 
Reprise  de  la  cause,  448. 
Reproches,  125. 
Requête,  67,  71,  308. 
Réquisitions  du  ministère  public, 
35,  36,  85,    192  et  s.,  198  et  s., 
235,    e.ô  el  s..  471,  578. 
Réserves,  528. 
Résidence,  62. 
Responsabilité,  90.   108. 
Respon  abilité  civile,  76,  88.  108, 
225,  302,  455  et  s.,  461,  470, 
613.  675. 
Restitution  (action  en  ,  61  i  cl  s.. 

627  ,-t  s. 
Rôle  d'audience,  214. 
Rupture  de  ban,  113,  199. 
Saisi,-,  649. 

Séparation  des  pouvoirs,  631. 
Séquestration  arbitraire 
Serment,  239,   162  et  s. 
Serment  décisoire,  383. 
Serment  des  experts,  415  el  s.,  120. 
Serment  de  l'interprète,   160. 
Serment   des  témoins,    401   el    s  , 

436. 
Sei  ment  supplétoire,  os:;. 
Si  mal  ur  ■  des  minutes,  642. 

(ication,  289,   663  et  s..  671 

Sociétés,  127.  143,  153,  183. 

té  secrète,  566. 
Sourd-muet,  459. 


Statistique,  66,  676. 

Subornation  de  témoin,   180. 

Substances  nuisibles,  95,  118. 

Sucres,  204. 

Suppression  d'office,  630. 

Sûreté  publique,  69. 
.  626. 

•Suspicion  légitime,  69. 

Syndics  de  faillite,  282. 

Taxe,  437. 

Té in,  75,  87, 218 el  s.,  315  el  -.. 

387,     iii.     ',?.-,,    428,    431.     403 
et  s.,  439.   154,  49"  ci  -  .  579. 

Témoin  absent,  322,  365. 

Témoin  décédé,  322,  370 

Témoins  défaillants,  429. 

Témoin  excusé,  365  el  s. 

Tentative  d'escroquerie,  007. 

Tiers,  65,  90  ri  s..  95,  331  el  s. 

Timbre,  58. 

Tilie,  422  et  s. 

Transport  sur  les  lieux,  329 
406  ci  s. 

Travail  des  enfants,  585. 

Travaux  forcés  a  temps,  60. 

Tribunal    civil,  7,  226,  6nil  et  s., 
645  et  s. 

Tribunal  de  la  Seine,  7. 

TribuDal  desimpie  police, 51,  315 
6î's,383,  384,  431  et  s.,  458,604. 

Tromperie  sur  la  marchandise  ven- 
due, 92,  116,  128,  1  i->,  191,  200. 

Usure,  184. 

Usurpation  de    marque  rie  fabri- 
que, <'<"i . 

Usurpation  de  la  voie  publique, 
112. 

Usurpation  de  pouvoir.  211. 

Vagabondage,  113,  119.  199. 

Vendeur.  91. 

Ventes  d'objets  mobiliers,  58. 

Vice  de  forme,  306. 

Vins,  94. 

Violences,  126,  129.  552. 

Visa  du  président,  476  et  s. 

Visa  du  procureur  général,  654. 

Visite  des  lieux.  329,  382,  406  et  s. 

Voie  de  fait,  126,  552.  564. 

Voie  de  recours,  497,  603  ,-t  s. 

Voiesde  recours  extraordinaires, 
677. 

Voirie,  58. 

Vol,  t::'.,   13S  ,-t  s.,    150,  193,  616. 

Vol  qualilié.  521,  31'-'.  534  et  535. 


D  I  VISION. 

CHAP.     I.  —  Notions  générales  et  historiqoks  (n.  {  à  6). 
CHAP.    II.  —  Organisation  et  composition   des  tribunaux   de 

POLICE  CORRECTIONNELLE  (n.  7  à  27). 

CHAP.  III.  —  Compétence. 
Sect.      I.  -  Règles  générales  (n.  28  à  62). 

t      II.  —  Par  qui  le  tribunal  est  saisi  (n.  63  a  66 
S-ct.  111.  —  Gomment  le  tribunal  est  saisi  (n.  67  a  85  . 

Sect.  IV.  —  A  l'égard  de  qui  le  tribunal  est  saisi  (n,  86 

a  99). 

V.  —  De  quels  faits  le  tribunal    est  saisi  (n.   100 

à  213). 

CHAP.  IV.  —  Procédure  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Sect.    I.  —Formalités    antérieures  à  l'audience  (n.   211 
a  232). 
t.  II.  —  Procédure  à  l'audience. 
1.  _  Dispositions  générale 
11.  —  Comparution  éii  prévenu  (n.  243  a  296  . 
in.  —  Comparution  de  la  partie  civile   a.  297  à  303). 
IV.  —  Mise  en  liberté  (n.*304  à  308  . 
V.  ■    Jonction  et  disjonction  des  procédures  (n.  309  i 
vi.  —  Délits  d'audience       314 
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Scct.  III.  —  Intruction  proprement  dite. 

^1.  —  Prewe  des  délits  correctionnels  (n.  315  et  315  bis). 
1°  Preuve  de  conviction  (ri.  316  à  344). 
2°  Débat  contradictoire  (n.  345  à  360). 
3o  Débat  oral  (n.  361  à  376). 

4°  Modes  de  preuve  en  matière  correctionnelle  (n,  377 
à  383). 

§  2.  —  Instruction  supplémentaire  (n.  384  à  387). 

I.  —  Information  complémentaire  (n.  388  à   105  . 

II.  —  Transport  sur  les  lieux  (n.  40(5  à  412). 

III.  —  Expertise   n.  413  i   121  . 

IV.  —  Production  de  titres  et  de  ptèi es    n. 

Sect.    IV.  —  Débats  à  l'audience  (n.  125  à  427). 
I.  —  Appel  de  la  cause   a.  S28  el   i."1  . 

II.  —  Exposé  de  l'affaire  (n.  430). 

III.  —  Lecture  dps  procès-verbaux  (n.  431  et  432). 

IV.  -  Audition  des  témoins  (n.  433  à  438). 

V.  —  Pièces  à  conviction  (n.  439  à  442). 

VI.  —  Interrogatoire  du  prévenu  (n.  443  à  454). 

VII.  —  Défense  du  prévenu  et  des  personues  civilement  respon- 

sables (n.  455  k  460). 

VIII.  —  Audition  de  la  partie  civile  (n.  461  à  464). 
IX.  —  Conclusions  du  ministère  public  (n.  465  à 

X.  —  Répliques  (n.  470  à  473). 
XI.  —  Clôture  des  débats  (n.  474  et  475). 
XII.  —  Notes  d'audience  (n.  476  et  477). 

Sect.      V.  —  Exceptions  et  incidents  (n.  478  à  480). 

I.  —  Exceptions  in  li  nine  litis  (n.  481  à  4S6). 
II.  —  Questions  préjudicielles  (n.  487). 

III.  —  Intervention  de  la  partie  civile  (n.  488  à  490). 

IV.  —  Remise  de  cause  (n.  4'.H  à.  504). 
V.  —  Faits  nouveaux  (n.  505). 

CHAP.    V.  —  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels (n.  506  à  512). 

Sect.        I.  —  Jugement  d'incompétence  (n.  513  à  510). 

§  1.  —  Le  fait  est  un  crime  (n.  520  à  579). 

§  2.  —  Le  fait  est  une  contravention  de  simple  itolice  (n.580 
à  591). 

Sect.      II.  —  Jugement  de  relaxe  (n.  592  à  618). 
Sect.     III.  —  Jugement  de  condamnation  (n.  619  à  635). 
Sect.     IV.  —  Jugements  par  défaut  (n.  636  à  641  . 
Sect.     V.  —  Rédaction  des  jugements  (n.  642). 
Sect.    VI.   —  Exécution  des  jugements  (n.  oi3  à  654). 
Sect.  VII.  —  Voies  de  recours. 
I.  —  Appel  (n.  655  à  6 
II.  —  Opposition  (n.  65S  à  676  . 
III.  —  Voies  de  recours  extraordinaires  (n.  677  et  678). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  les  tribunaux  ordi- 
naires institués  pour  juger  et  réprimer  les  faits  emportant  peine 
correctionnelle;  ils  statuent  en  ce  cas  en  première  instance.  Ils 
connaissent  aussi  de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  simple  police. 

2. —  Sous  la  loi  du  19  juill.  1791,  les  juges  correctionnels 
étaient  les  juges  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  n'y  avait  qu'un 
juge  de  paix,  le  tribunal  correctionnel  était  composé  de  ce  ma- 
gistrat et  de  deux  assesseurs.  Dans  celles  où  il  y  avait  deux  et 
trois  juges  de  paix,  il  était  composé  de  trois  de  ces  magistrats 
se  remplaçant  chaque  mois  à  tour  de  rôle.  Dans  les  villes  de 
plus  de  soixante  mille  âmes,  le  tribunal  correctionnel  se  compo- 
sait de  six  juges  de  paix  ou,  à  leur  défaut,  d'assesseurs.  Ils  sié- 
geaient à  t<>ur  de  mie  au  nombre  de  trois  et  pouvaient  se  divi- 
ser en  deux  chambres.  A  Paris,  le  tribunal  correctionnel  se  com- 


posait de  neuf  juges  de  paix,  siégeant  à  tour  de  rôle,  et  pouvant 
se  diviser  en  trois  chambres  (L.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  46  à  50). 

3.  —  D'après  la  Constitution  du  5  fruct.  an  III,  art.  233  à 
235,  et  le  Code  du  3  brum.  an  IV.  art.  167  à  176,  il  y  eut  dans 
chaque  département  trois  tribunaux  correctionnels  au  moins  et 
six  au  plus.  Ces  tribunaux  étaient  encore  composés  déjuges  de 
paix,  mais  au  nombre  de  deux  seulement,  sans  distinction  de 
siège,  et  ils  étaient  présidés  par  un  des  membres  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement. 

4.  —  La  loi  du  27  vent,  an  VIII  supprima  ces  tribunaux  et 
en  conféra  les  attributions  aux  tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  chaque  arrondissement  communal  qui  réunirent 
ainsi  les  fonctions  de  juges  civils  et  de  juges  correctionnels. 
«  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  des  matières 
civiles;  ils  connaîtront  également  des  matières  de  police  correc- 
tionnelle; ils  prononceront  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en 
premier|ressort  par  les  juges  de  paix  »  (L.  27  vent,  an  VIII,  art.  7). 

5.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  maintenu  le  système 
établi  par  la  loi  du  27  vent,  an  VIII.  L'art.  179  porte:  «  Les  tri- 
bunaux de  première  instance  en  matière  civile  connaîtront  en 
outre,  sous  le  litre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits 
forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'Administration  et  de  tous 
les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
15  fr.  d'amende  ».  En  vertu  de  ce  texte,  les  règles  générales  ré- 
gissant l'organisation  et  la  composition  des  tribunaux  civils  sont 
applicables  aux  tribunaux  correctionnels.  —  Nous  les  avons 
exposées,  suprà.  v'9  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.), n.  511 
et  s.;  Organisation  judiciaire,  n.  251  et  s.,  262  et  s.  —  En  ce 
qui  concerne  les  projets  de  réforme  judiciaire,  par  la  création  du 
jury  correctionnel  ou  l'adjonction  d'échevins,  V.  suprà,  v°  Orga- 
nisation  judiciaire,  n.  565  et  s.,  607  et  s. 

G.  —  H  y  a  359  tribunaux  correctionnels  en  France.  De  1891 
à  1895  ils  ont  rendu  en  moyenne  201,338  jugements,  relatifs  à 
243,181  prévenus;  de  1896  à  1900  le  nombre  annuel  des  juge- 
ments, qui  avait  progressé  jusque-là,  est  descendu  à  179,869, 
statuant  sur  le  sort  de  218,057  inculpés.  —  V.  Compte  général 
de  la  justice  criminelle  pour  1900,  p.  41  et  s. 


CHAPITRE    II. 

ORGANISATION    ET    COMPOSITION    DES    TRIBUNAUX 
DE    POLICE    CORRECTIONNELLE. 

7.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  composé  d'une  chambre 
du  tribunal  civil  de  première  instance,  lorsque  celui-ci  com- 
prend plusieurs  chambres,  et,  dans  le  cas  contraire,  du  tribunal 
tout  entier  (Décr.  30  mars  1808,  art.  56;  18  août  1810,  art.  3).  Au 
tribunal  de  la  Seine,  quatre  chambres  sont  chargées  des  affaires 
correctionnelles  (Ord.  13  juill.  1837,  art.  1  ;  Décr.  2  oct.  1874). 

8.  —  La  loi  du  30  août  1883,  art.  4,  exige  le  nombre  de  trois 
juges  au  minimum  pour  rendre  les  jugements  (V.  aussi,  L. 
27  vent,  an  VIII,  art.  16,  et  C.  instr.  crim.,  art.  180). 

9.  —  Mais  cette  loi  ajoute,  afin  d'éviter  les  partages,  la  pres- 
cription de  ne  délibérer  qu'en  nombre  impair,  et  édicté  la  sanc- 
tion de  la  nullité  (art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.),  n.  523  et  s. 

10.  —  V.  sur  la  façon  dont  la  composition  régulière  du  tri- 
bunal doit  être  constatée,  à  peine  de  nullité,  suprà,  vu  Jugement 
et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.\  n.  612  et  s.;  Jugement  et  arrH  (mat. 
crim.),  n.  74  et  s. 

11.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'idonéitê  exigées 
des  juges,  V.  suprà,  v°  Organisation  judiciaire,  n.  385  et  s. 

12.  —  Sur  la  récusation  et  l'abstention  des  juges  en  matière 
correctionnelle,  V.  suprà,  v»  Récusation,  n.  416  et  s. 

13. —  Lorsque  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  cham- 
bres, les  audiences  correctionnelles  sont  présidées  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  le 
plus  ancien  juge.  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
chambres,  la  chambre  correctionnelle  peut  être  présidée  par  le 
président  du  tribunal,  puisque,  aux  termes  du  décret  du  30  mars 
1808,  art.  46,  il  préside  1&  chambre  à  laquelle  il  veut  s'attacher,  et 
que,  de  plus,  il  préside  les  autres  chambres  quand  il  le  juge  con- 
venable. En  pratique,  le  président  ne  s'attache  jamais  à  la  cham- 
bre correctionnelle,  et  celte  chambre  est  présidée  par  un  vice-pré- 
sident. Lorsque  le  président  du  tribunal  vient  accidentellement 
présider  la  chambre  correctionnelle,  le  vice-président  siège  comme 
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premier  juge  et  le  moins  ancien  des  deux  juges  se  retire.  — 
V.  suprd,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  conrn.),  n.  727  et  s. 

14.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  8  déc.  1897,  le  juge  d'in- 
structiùn  pouvait  siéger  dans  1rs  affaires  correctionnelles  qu'il 
avait  instruites,  et  même  les  présider.  Aucun  texte  n'ayant  édicté 
l'abstention  du  juge  d'instruction,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
étaient  unanimes  sur  ce  point,  et,  en  fait,  ces  magistrats  sié- 
geaient souvent  pour  le  jugement  des  affaires  correctionnelles. 
Cet  usage  était,  il  est  vrai,  critiqué  comme,  pouvant  donner  lieu 
à  une  suspicion  contre  le  juge  qui,  ayant  fait  l'instruction  et 
rendu  l'ordonnance  de  renvoi,  pouvait  être  supposé  avoir  eu 
des  préventions  et  être  arrivé  aux  débats  de  l'audience  avec 
des  idées  toutes  faites.  Pourtant,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  17  juill.  1850,  un  amendement  défendant  au  juge  d'instruc- 
tion de  siéger  dans  les  affaires  qu'il  avait  instruites  fut  rejeté  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Juge  d'instruction,  n.  44  et  s. 

15.  —  La  loi  du  8  déc.  1897,  art.  1,  porte  :  «  Le  juge  d'in- 
struction ne  peut  concourir  au  jugement  des  affaires  qu'il  a  in- 
struites ». 

16.  —  Nous  avons  exposé  que  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic étant  essentiellement  incompatibles  avec  celles  de  juge,  tout 
magistrat  qui  a  rempli  un  instant  ces  fonctions  au  cours  d'une 
affaire  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  concourir  au  jugement  dans 
cette  même  affaire. —  V.  suprà,  v"  Ministère  public,  n.  158  et  s. 

17.  —  Conformément  à  ces  principes,  H  a  été  jugé  qu'est  nul 
le  jugement  correctionnel  auquel  a  pris  part,  en  qualité  déjuge 
nécessaire,  un  juge  suppléant  qui  avait  interrogé,  comme  faisant 
fonction  de  procureur  de  la  République,  le  prévenu  poursuivi 
en  flagrant  délit.  —  Paris,  15  mars  1897,  Maréchal,  [D.  97.2.288] 

18.  —  Conformément  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  49, 
Décr.  30  mars  1808,  en  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  est  rem- 
placé, pour  compléter  le  nombre  indispensable,  par  un  juge 
d'une  autre  chambre;  à  défaut  déjuges,  par  un  des  suppléants, 
en  suivant  l'ordre  d'ancienneté;  à  défaut  de  suppléants,  par  le 
plus  ancien  avocat  présent  à  la  barre;  enfin,  à  défaut  d'avocat, 
par  le  plus  ancien  avoué.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.),  n.  753  et  s. 

19.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  se  compléter  en  recourant  à 
des  membres  du  barreau  qu'à  la  condition  que  les  juges  en  titre, 
titulaires  ou  suppléants,  resteront  la  majorité.  —  Cass.,  27  nov. 
1897,  Boy,  [Bull,  crim.,  n.  380],  et  les  décisions  rapportées 
suprà,  \"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  881  et  s.; 
Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  85  et  s. 

20.  ■ —  Rappelons  d'ailleurs  que  les  conditions  de  capacité  et 
d'âge,  déterminées  par  la  loi  pour  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires, ne  concernent  que  les  magistrats  et  non  les  avocats  ap- 
pelés à  compléter  le  tribunal.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Avocat, 
n.  525  et  s.  —  Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  1er  déc.  1900, 
la  femme  qui  a  prêté  le  serment  d'avocat  ne  peut  être  appelée  à 
siéger  comme  juge. 

21.  —  Nous  avons  exposé  déjà  la  différence  qu'il  y  avait  sui- 
vant que  le  juge  était  remplacé  par  un  magistrat  ou  par  un  avo- 
cat ou  avoué.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  présomption  légale 
d'empêchement  du  magistrat  remplacé,  et  les  causes  de  cet  em- 
pêchement n'ont  pas  besoin  d'être  mentionnées  dans  le  jugement. 

—  V.  suprd,  v'3  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  765 
et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  86. 

22.  —  Au  contraire,  lorsque  c'est  un  avocat  ou  un  avoué  qui 
a  été  appelé  à  compléter  le  tribunal,  le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  l'empêchement  des  juges  titulaires  et  des 
juges  suppléants,  et  l'absence  d'avocats  plus  anciens  à  la  barre. 

—  Aix,  22  juin  1892,  Ville  d'Ajaccio,  [D.  92.2.577]—  V.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  838  et  s.,  844  et  s.; 
Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  87. 

23.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  cette  consta- 
tation ne  peut,  selon  la  disposition  de  l'art.  2,  L.  29  avr.  1806, 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
La  partie  qui,  par  son  silence  en  appel  sur  ce  chef,  n'a  pas  pro- 
voqué l'exercice  du  pouvoir  d'évocation,  a  couvert  la  nullité  et 
n'est  plus  recevable  à  la  proposer  en  cassation.  —  Cass.,  9  mars 
1883,  précitr;  —  15  mai  1886,  Gauthey,  [Bull,  crim.,  n.  185]  — 
V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  876. 

24.  —  Nous  avons  étudié  déjà  la  dispositition  de  l'art.  7,  j;  2, 
L.  20  avr.  1810,  applicable  à  toutes  les  juridictions,  aux  termes 
de  laquelle  un  jugement  ne  peut  être  rendu  que  par  des  juges 
ayant  assisté  à  toutes  les  audiences;  ce  qui  fait  que,  quand  une 
affaire  est  continuée,  si  la  composition  du  tribunal  est  différente, 

Kkpkrtoike.  —  Tome  XXXVl. 


il  faut,  à  peine  de  nullité,  recommencer  l'instruction  entière  de 
l'affaire.  —  V.  sur  la  portée  de  cette  règle,  et  sur  la  façon  dont 
l'observation  doit  en  être  constatée,  '/"Jugement  et  arrêt  (mat.  civ. 
et  comm.),  n.  921  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  12.'i  et  s. 

25.  —  En  ce  qui  concerne  l'exercice  des  fonctions  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  correctionnels  et  la  nécessité  de 
sa  présence  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  V.  suprà,  v,s  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  88  et  s.;  Ministère  public,  n.  980 
et  s.,  et  infrà,  v°  Tribunal  de  simple  police,  n.  25  et  s. 

26.  —  Nous  avons  exposé  aussi  que  la  présence  du  greffier 
était  nécessaire  pour  constituer  le  tribunal  correctionnel.  — 
V.  suprà,  vis  Jugement,  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  120  et  s.;  Gref- 
fier, n.  62  et  s. 

27.  — Nous  avons  dit  ailleurs  que  l'instruction  et  le  jugement 
des  affaires  correctionnelles  pouvaient  avoir  lieu  les  dimanches 
et  jours  fériés  (L.  17  therm.  an  VI,  art.  2).  —  V.  suprà,  v°  Jour 
férié,  n.   147  et  s. 


CHAPITRE  III. 


COMPETENCE. 


Section  I. 
Règles   g  fine  raies. 

28.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v"  Compétence  criminelle, 
les  règles  générales  applicables  à  tous  les  tribunaux  de  répres- 
sion et  en  avons  étudié  les  principales  applications  aux  tribu- 
naux correctionnels.  Nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter. 

29.  —  Dans  les  limites  tracées  par  l'acte  qui  l'a  saisi,  citation 
ou  ordonnance  de  renvoi  (V.  infrà,  n.  86  et  s.),  le  tribunal  a  le 
devoir  d'instruire  et  de  juger  l'affaire. 

30.  —  Ainsi,  nous  avons  vu  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  se  dessaisir  sous  prétexte  de  connexité  entre  le  fait  dont  il 
est  saisi  et  d'autres  faits  qui  ne  sont  point  de  sa  compétence.  — 
V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  339  et  s. 

31.  —  ...  Ni  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  tribunal  aussi 
compétent  que  lui,  mais  qui  lui  paraîtrait  mieux  en  mesure  d'ap- 
précier le  fait. 

32.  —  ...  Ni  ordonner  une  instruction  préparatoire,  car  le 
tribunal  correctionnel  qui  est  saisi  d'une  affaire  n'a  pas  le  droit 
de  suspendre  soit  sa  décision  sur  la  compélence,  soit  l'examen 
du  fond,  et  d'ordonner  le  renvoi  au  juge  d'instruction.  —  Cass., 
12  déc.  1861,  Leguen,  [D.  63.5.325]  —  Pau,  8  janv.  1873,  La- 
tapy,  [D.  74.2.71] 

33.  —  Il  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  jamais  au 
tribunal  de  saisir  le  juge  d'instruction,  en  tant  que  juge  d'in- 
struction tout  au  moins.  Si  donc  la  citation  laisse  des  doutes  sur 
le  caractère  du  fait  incriminé,  le  moyen  de  les  dissiper  est  d'ou- 
vrir le  débat,  sauf  le  droit  pour  le  tribunal  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction,  mais  auquel  il  sera  procédé,  non  par  le  juge 
d'instruction,  mais  par  un  de  ses  membres.  — V.  infrà,  n.  384  et  s. 

34.  —  Pourtant  il  avait  été  jugé  que  le  tribunal  correctionnel, 
lorsqu'il  estime  que  l'affaire  n'est  pas  en  état  pourlui  permettre  de 
prononcer  sur  la  compétence,  peut,  s'il  n'est  saisi  que  par  voie 
de  citation  directe,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  instruc- 
tion. Dans  ce  cas,  le  jugement  qu'il  rend  à  cet  effet  est  un  simple 
jugement  préparatoire  qui  ne  le  dessaisit  pas.  —  Paris,  16  avr. 
1858,  Desplantes,  [P.  58.459]  —  Sic,  Fautin  Hélie,  t.  6,  n.  2869; 
Berriat-Saint-Prix,  Trib.  crim.,  t.  2,  n.  891  et  s. 

35.  —  En  conséquence,  le  juge  d'instruction  qui,  par  suite 
d'un  réquisitoire  du  ministère  public  basé  sur  ce  jugement  pré- 
paratoire, procède  à  l'information  prescrite,  doit  se  renfermer 
dans  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  parle  tribunal  correctionnel, 
et  renvoyer  les  pièces  de  l'instruction,  dès  qu'elle  est  achevée,  à 
cette  juridiction,  seule  compétente  pour  prononcer  par  suite  de 
l'information  par  elle  ordonnée.  Et,  dès  lors,  doit  être  annulée 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  comme  incompétemuient 
rendue,  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  d'instruction  décide 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  des  prévenus  et  ordonne,  quant 
à  l'autre  prévenu,  la  transmission  des  pièces  au  procureur  géné- 
ral. —  Même  arrêt. 

36.  —  Nous  avons  vu  que,  une  fois  le  tribunal  correctionnel 
saisi,  le  ministère  public  ne  peut  pas  retenir  l'action  publique, 
et  que  le  tribunal  a  le  droit,  encore  que  le  ministère  public  se 
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désiste  ou  conclue  à  l'acquittement,  de  prononcer  les  peines  appli- 
les.  —  V.  supra,  v°  Action  publique,  n.  H04  et  s. 

37.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  partie  civile.  La  citation 
donnée  par  la  partie  civile  a  pour  effet  irrévocable  de  sa 
tribunal  correctionnel,  non  seulement  «le  l'action  civile,  mais  en- 
core de  l'action  publique,  et  l'action  publique  ne  peut  ensuite  être 
arrêtée,  suspendue  ou  modifiée...  ni  par  le  désistemeut  de  la  par- 
tie lrsêe...  ni  par  les  réquisitions  du  ministère  public.  A  plus 
forte  raison,  ce  désistement  doit-il  être  sans  effet  lorsqu'il  n'in- 
tervient qu'en  appel.  —  Cas?.,  11  aoiH  1881,  Duc  de  Doudeau- 
ville,   [S.  82.1.142,  P.   82.1.300]  —  V.  suprà,  vu   Action  civile, 

;  Action  putiique,  n.  297  et  s.:  Citation  directe, 
n.  16  et  s. 
37  bis.  —  Conformément  au  principe  d'après  lequel  la  cilation 
e  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  saisit  irrévocable- 
ment le  tribunal  correctionnel,  non  seulement  de  l'action  civile, 
mais  encore  de  l'action  publique,  il  a  été  jugé  que  doivent  être 
conclusions  du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  le 
tribunal  saisi  par  une  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie 
civile  se  dessaisisse  de  l'affaire  ou  tout  au  moins  surseoie  à  sta- 
tuer jusqu'à  la  clôture  de  l'information  qui  a  été  requise  à  raison 
du  même  fait  par  le  parqueta  une  date  postérieure  à  celle  de  la 
citation.  En  effet,  l'acte  de  poursuite  ainsi  accompli  par  le  mi- 
nistère public,  alors  que  l'action  publique  se  trouvait  déjà  mise 
en  mouvement  par  la  partie  civile,  doit  rester  sans  effet  comme 
avant  été  fait  en  violation  delà  règle  non  bis  in  idem.  —  Cass., 
18  nov.  1899,  Versini,  [Bull,  crim.,  n.  331] 

38.  —  La  radiation  du  rôle  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  in- 
térieur, lorsque  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite 
intentée  à  la  requête  de  la  partie  civile,a  prononcé  la  radiation 
de  cette  affaire  du  rôle,  la  radiation,  bien  qu'elle  ait  été  pronon- 
cée en  présence  du  ministère  public  et  sans  qu'il  ait  été  pris  par 
lui  de  réquisitions,  n'a  pas  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique, 
ni,  par  suite,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  l'action  civile  soit  pour- 
suivie devant  le  tribunal  correctionnel;  et  la  partie  civile,  après 
réinscription  de  l'affaire  sur  le  rôle,  est  en  droit  de  continuer  la 
procédure  engagée  par  la  citation  donnée  à  l'origine.  —  Paris, 
23  juin  1887,  Girod  et  Boequeraz,  [S.  88.2.103,  H.  88.1.574] 

39  —  Lorsqu'un  (ait  prohibé  par  la  loi  n'est  puni  d'aucune 
peine,  le  tribunal  correctionnel  est,  comme  toute  juridiction  ré- 
pressive, incompétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  13  févr.  1845, 
Barnaud,  [S.  45.1.687.  P.  45.2.280,  D.  45.1.164] 

40.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  le  tribunal 
qui  a  statué  sur  une  affaire  a  épuisé  sa  juridiction  et  ne  peut  en 
connaître  une  seconde  fois,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  tri- 
bunal correctionnel  qui,  après  avoir  prononcé  le  renvoi  du  pré- 
venu en  accueillant  une  exception  de  chose  jugée  repoussée  en 
première  instance,  se  trouve  ultérieurement  saisi  du  fond,  par 
suite  de  la  cassation  de  son  jugement  sur  l'exception,  peut  s'ab- 
stenir de  connaître  de  l'affaire,  par  le  motif  qu'il  a  épuisé  sa 
juridiction.  —  Cass.,  8  déc.  1848,  Gouelo,  [S.  49.1.774,  P.  60.2. 
598,  D.  51.5.460]  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  875  et  s. 

41.  —  ...  D'autre  part,  que  l'incompétence  existerait  alors 
même  que  le  tribunal  qui  a  déjà  statué  aurait  été  saisi  de  nouveau 
sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation.  Spécialement, 
lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'un  délit  correctionnel,  s'est  déclaré  in- 
compétent, et  que  le  même  délit  a  été,  par  suite  de  règlement  de 
luges,  porté  devant  un  autre  tribunal  dont  la  décision,  rendue  au 
fond,  a  été  ultérieurement  cassée,  le  premier  tribunal  ne  peut  être 
appelé  à  connaître  de  la  même  affaire  sur  le  renvoi  ordonné  par 
l'arrêt  de  cassation.  —  Cass.,  4  janv.  1851,  Du  Bellaud,  [D.  52. 
5.119]  —  V.  au  surplus,  supra,  v.°  Règlement  de  juges,  n.  "41  et  s. 

4ti.  —  Nous  avons  vu  que  le  principe  qui  défend  aux  tribu- 
naux répressifs  de  connaître  d'aucune  action  civile  est  applicable 
aux  tribunaux  correctionnels,  mais  que  ceux-ci  peuvent  toute- 
fois statuer  sur  l'action  civile  accessoirement  à  l'action  publique 
dont  ils  se  trouvent  saisis,  ou  lorsque  les  faits  civils  s'identifient 
avec  le  délit  et  constituent  une  condition  de  son  existence.  — 
V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  432  et  s. 

43.  —  Nous  avons  déjà  étudié  d'une  façon  complète  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  l'actiun  civile  en  général,  spécialement 
lorsqu'elle  est  accessoirement  portée  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Nous  avons  vu  par  qui,  pour  quels  faits,  dans  quelles 
formes  et  contre  qui  elle  peut  être  exercée.  —  V.  suprà, 
v,s  .4c(i"o/t  civile,  passim  ;  ftesponsobitile  civile,  n.  1013  et  s. 

44.  —  Enfin,  en  vertu  de  la  règle  :  «  Le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception  »,  nous  avons  indiqué  que  les  tribunaux  cor- 


rectionnels sont  encore  compétents  pour  connaître  des  questions 
élevées  incidemment  dans  les  procès  dont  ils  sont  saisis,  lors 
même  qu'ils  eussent  été  incompétents  pour  en  connaître  au 
principal,  mais  que,  dans  ce  cas,  ils  doivent  se  conformer  aux 
règles  du  droit  civil  sur  les  preuves.  —  V.  suprà,  v°  Questions 
préjudicielles,  n.  12  et  s. 

45.  —  I.  Compétence  ratione  materiu:.  —  Nous  avons  vu 
d'abord  que.  les  tribunaux  correctionnels  sont  juges  d'appel  pour 
les  matières  de  simple  police,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
où  les  décisions  des  tribunaux  de  police  sont  soumis  à  celte  voie 
de  recours  (C.  instr.  crim.,  art.  172).  —  V.  sur  cette  question, 
suprà,  v°  Appel  (mat.  répr.),  n.  158  et  s. 

46.  —  Sur  les  règles  spéciales  qui  régissent  les  tribunaux 
correctionnels  statuant  en  appel  des  jugements  de  simple  police, 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répres.),  n.  34  et  s. 

47.  —  Il  résulte  de  l'art.  179,  C.  instr.  crim.,  que  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  seuls  compélents  pour  connaître  de 
tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'Adminis- 
tration, quelque  modique  que  soit  la  peine  encourue  (C.  for.,  art. 
17)  et  190), 

48.  —  Jugé  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  actions  poursuivies  par  l'Adminis- 
tration des  forêts  et,  par  conséquent,  des  contraventions  comme 
des  délits.  —  Cass.,  9  août  1879,  Mariani,  [Bull,  crim.,  n.  99] 

49.  —  Mais  si,  inversement,  les  délits  forestiers,  par  suite  de 
circonstances  qui  les  auraient  accompagnés,  constituaient  des 
crimes,  il  va  de  soi  que  les  tribunaux  correctionnels  cesseraient 
d'être  compétents.  —  V.  suprà,  vis  Compétence  criminelle,  n.  544 
et  s.;  Délit  forestier,  n.  459  et  s. 

50.  —  Il  résulte  en  second  lieu  de  l'art.  179,  C.  instr.  crim., 
que  les  tribunaux  correctionnels  connaissent  des  délits  propre- 
ment dits,  c'est-a-dire  des  faits  punis  de  peines  correctionnelles. 
—  V.  suprà,  v°  Peines,  n.  100. 

51.  —  Rappelons  qu'un  projet  de  loi  sur  l'extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  déjà  voté  par  la  Chambre  des 
députés  et  soumis  au  Sénat,  modifiera  gravement,  s'il  est  défi- 
nitivement admis,  l'étendue,  de  la  compétence  ratione  materise 
des  tribunaux  correctionnels,  en  leur  enlevant  la  connaissance 
de  plusieurs  catégories  de  délits  les  moins  importants  pour  en 
donner  la  connaissance  aux  tribunaux  de  simple  police. 

52.  —  Pour  l'emprisonnement,  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  commence  à  six  jours  et  s'arrête  à  cinq  ans  (C. 
pén.,  art.  40),  saufle  cas  de  récidive.  —  V.  suprà,  v°  Emprison- 
nement, n.  1 1  et  s. 

53.  —  Pour  l'amende,  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels commence  à  16  fr.  Tantôt  la  loi  détermine  sa  quotité 
d'une  manière  pure  et  simple,  tantôt  elle  fixe  un  minimum  et  un 
maximum,  en  laissant  au  juge  la  faculté  d'en  élever  ou  abaisser 
le  quantum,  dans  cette  limite,  suivant  la  gravité  du  délit,  et  de 
la  doubler  dans  les  cas  prévus  de  récidive.  —  V .suprà,  \°  Amende, 
n.  280  et  s. 

54.  —  Nous  avons  exposé  que,  lorsque  le  montant  de  l'amende 
n'est  pas  déterminé  a  priori  par  la  loi,  soit  à  l'aide  d'un  chiffre 
invariable,  soit  par  un  chiffre  maximum,  mais  dépend  d'une 
évaluation  ultérieure,  il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que  la  compétence  appartient  toujours  au  tribunal  correc- 
tionnel. —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  464  et  s. 

55.  —  Rappelons  que  la  disposition  de  l'art.  463,  C.  pén., 
qui  autorise  le  juge,  suivant  les  circonstances,  à  abaisser  la 
peine  au-iessous  du  taux  des  peines  correctionnelles,  ne  détruit 
pas  le  caractère  des  faits  punis  de  peines  de  cette  catégorie  et 
ne  modifie  pas,  en  conséquence,  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  —  V.  suprà,  v»  Circonstances  atténuantes,  n.  48. 

56.  —  Le  tribunal  correctionnel  a  encore  qualité  pour  pro- 
noncer :  1°  la  confiscation  des  objets  saisis,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur  (V.  suprà,  V  Confiscation);  2"  l'interdiction  de  séjourner 
dans  certains  lieux  (V.  suprà,  V  Interdiction  de  séjour);  3°  l'in- 
terdiction des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  (V.  suprà, 
v°  Droits  civils,  ciriques  et  de  famille)  ;  4"  la  relégation  (V.  su- 
prà. v°  Relégation)  ;  5°  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
(V.  suprà,  v»  Puissance  paternelle,  n.241  et  s). 

57.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  prononcer  ac- 
cessoirement à  la  peine,  et  comme  réparation  civile,  des  domma- 
ges-intérêts; à  cet  égard  leur  compétence  n'a  pas  de  limites.  Ils 
peuvent  accorder  inversement  des  dommages  au  prévenu  dans 
le  cas  où  il  est  renvoyé  de  la  plainte  à  raison  de  ce  que  le  fait  à 
lui  imputé  ne  constitue  ni  délit  ni   contravention,  et,  dans  ce 
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cas  encore,  sa  compétence  n'est  point  limitée.  —  V.  suprà, 
v°  Action  civile,  n.  432  et  s. 

58.  —  Si  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  com- 
prend la  connaissance  des  délits  proprement  dits,  cette  connais- 
sance ne  leur  est  pas  attribuée  d'une  façon  exclusive,  car  il  est 
des  infractions  qualifiées  délits  par  la  loi  et  qui,  par  exception, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Tels 
sont  :  1°  certains  délits  de  presse,  qui  sont  déférés  aux  cours 
d'assises  (V.  suprà,  v°  Presse,  n.  325  et  s.);  2"  les  délits  de 
grande  voirie  (improprement  appelés  contraventions)  déférés  aux 
conseils  de  préfecture  (V.  infrà,  v°  Voirie)',  3°  enfin  certains 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  civils, 
tels  que  ceux  relatifs  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
(V.  suprà,  v°  Actf>s  de  l'état  civil,  n.  69  et  s.)  ;  en  mali 
timbre  et  d'enregistrement  (V.  suprà,  v  Enregistrement,  a, 

et  s.);  les  infractions  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur  le  notariat 
(V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  322  et  Si);  les  infractions  à  la  loi  du 
22  pluv.  an  VII,  sur  les  ventes  d'objets  mobiliers  (V.  infrà, 
v"  Ventes  judiciaires];  les  infractions  aux  lois  sur  les  patentes 
(L.  Ier  brum.  an  VII,  art.  37);  enfin  les  infractions  prévues  et 
punies  d  amende  par  le  Code  de  procédure  civile. 

59.  —  A  l'inverse,  les  tribunaux  correctionnels  connai 
dans  certains  cas,  en  premierressorl,  de  contraventions  passibles 
de  peines  de  simple  police.  Ainsi,  ils  connaissent  :  1°  en  vertu 
de  l'art.  179  lui-même,  des  contraventions  forestières  poursui- 
vies à  la  requête  de  l'Administration  (V.  suprà,  n.  47);  2°  des 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  et  carrières  (L.  21 
avr.  1810,  an.  95;  V.  suprà,  v°  Mines,  minières  et  carrières, 
n.  1655  et  s.);  3°  des  contraventions  de  simple  police  en  géné- 
ral lorsqu'ils  en  ont  été  saisis  et  que  le  renvoi  n'en  est  pas  de- 
mandé (C.  inBt.  crim.,  art.  192). 

60.  —  Enfin  les  tribunaux  correctionnels  connaissent  des 
crimes  commis  par  les  mineurs  de  seize  ans,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
de  complices  présents  au-dessus  de  cet  ;lge  et  lorsque  la  peine 
encourue  est  celle  des  travaux  forcés  a  temps  ou  de  la  réclusion 
(C.  pén .,  art.  68).  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  560  et  s. 

61.  —  IL  Compétence  ratio  ne  personee.  —  Les  tribunaux  sont 
compétents  en  général  quel  que  soit  l'auteur  de  l'infraction. 
Toutefois  ils  ne  peuvent  connaître  des  délits  commis  par  les  mili- 
taires, par  les  magistrats  et  par  certains  fonctionnaires  qui  jouis- 
sent d'un  privilège  de  juridiction.  —  V.  suprà,  v"  Compétence 
criminelle,  n.  63  et  s. 

62.  —  III.  Compétence  ratione  loci.  —  Le  tribunal  est  com- 
pétent lorsque  le  délit  a  été  commis  dans  son  arrondissement, 
lorsque  le  prévenu  V  réside,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  été  arrêté 
(C.  inst.  crim.,  art.  24,  63,  69).  Cette  règle  comporte  toutefois 
deux  exceptions  :  1°  si  le  délit  a  été  commis  à  l'étran. 
poursuite  peut  être  exercée  devant  un  tribunal  voisin  du  lieu  du 
délit  (C.  inst.  crim.,  art.  6);  2°  si  le  délit  commis  dans  un  autre 
arrondissement  par  un  individu  qui  n'est  pas  domicilié  dans  le 
ressort  du  tribunal  et  n'y  a  pas  été  arrêté,  est  connexe  à  un 
autre  délit  dont  ce  tribunal  est  saisi.  — ■  V.  suprà,  \"  Connexilé, 
n.  341  et  s.  —  V.  au  surplus  sur  la  compétence  ratione  loci,  su- 
prà, v°  Compétence  criminelle,  n.  194  et  s. 

Sectio.n  II. 
Par  qui  le  tribunal  est  saisi. 

63.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  saisi  soit  par  le  ministère 
public,  soit  parla  partie  civile  (C.  instr.  crim.,  art.  182).  Cet  ar- 
ticle ajoute  :  «  Le  tribunal  sera  saisi,  à  l'égard  des  délits  fores- 
tiers, par  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fores- 
tier ou  par  les  gardes  généraux  »,  ce  qui  n'est  qu'une  applica- 
tion du  principe  général  accordant  à  la  partie  civile  le  droit  de 
citation  directe.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  droit  accordé  à 
l'Administration  des  contributions  indirectes  par  le  décret  du 
5  germ.  an  XII,  art.  19,  et  le  décret  du  16  mars  1813,  art.  4,  de 
saisir  le  tribunal  correctionnel  des  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments en  matière  de  régie.  Nous  avons  vu  que  les  tribunaux  de 
répression  ne  pouvaient,  sauf  le  cas  de  délit  d'audience,  se  saisir 
eux-mêmes.  —  V.  suprà.  v"  Compétence  criminelle,  n.  575  et  s. 

64.  —  Ainsi  jugé  qu'ils  doivent  être  saisis,  soit  par  la  partie 
,  soit  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  28  août  1884,  Gardy, 

[S.  85.1.331,  P.  85.1.793,  D.  85:1.328] 

65.  —  Décidé  que  si  la  juridiction  répressive  est,  en  matière 
correctionnelle,  saisie  de  la  connaissance  des  délits  de  sa  com- 


pétence par  la  citation  directement  donnée  au  prévenu  à  la  re- 
quête des  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  ces  délits,  et  si,  en 
cas  de  conviction,  elle  est  tenue  de  statuer  tant  sur  les  i 
quences  pénales  qui  en  dérivent  que  sur  les  réparations  civiles, 
ce  n'est  qu'autant  que  la  partie  poursuivante  a  qualité  pour  lier 
l'instance,  et  que  la  citation  qui  amène  le  prévenu  devant  le  juge 
peut  avoir  pour  effet  d'engager  compétemment  l'action.  Mais, 
lorsqu'une  action  répressive,  engagée  par  voie  de  citation  di- 
recte, a  été,  avant  toutes  défenses  au  fond,  déclarée  non  rece- 
vable  comme  émanant  d'un  tiers  étranger  au  fait  poursuivi,  le 
tribunal  cesse  d'être  compétent  pour  prononcer  l'application 
d'une  peine,  alors  que  le  ministère  public  ne  s'est  pas  personnel- 
lement rendu  propre  la  poursuile  dirigée  contre  le  prévenu.  — 
Cass.,  20  août  1847,  Devin,  [S.  47.1.852,  P.  47.2.585,  D.  47.1.302] 
65  liis.  —  ...  Il  en  est  ainsi  encore  que  le  délit  relevé  d'o'fice 
par  les  juges  paraisse  résulter  des  débats.  —  Cass.,  15  mars  1883, 
or,  [S.  83.1.42.S,  P.  83.1.1063,  D.  83.1.225]  —  V.  au  sur- 
plus sur  ces  diverses  questions,  supra,  v°  Citation,  n.  27  et  s. 

66.  —  Nous  ajouterons  que  la  grande  majorité  des  affaires 
correctionnelles  sont  poursuivies  à  la  requête  du  ministère  public; 
cette  proportion  a  été  de  90  p.  0/0  durant  la  période  de  1898  à 
1900;  durant  les  mêmes  années,  la  moyenne  des  affaires  pour- 
suivies par  les  administrations  publiques  était  de  7  p.  0/0,  et 
celle  des  affaires  de  partie  civile,  de  3  p. 0/0.  —  V.  Compte  géné- 
ral île  la  justice  criminelle  pour  4900,  p.  52  et  s. 

Sfxtion  III. 
Comment  le  tribunal  est  saisi. 

67.  —  Le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi  de  cinq  ma- 
nières différentes  :  1°  par  citation  directe  ;  2°  par  renvoi  d'une 
autre  juridiction;  3°  par  la  conduite  immédiate  des  inculpés  à  la 
barre  du  tribunal,  en  cas  de  flagrant  délit;  4°  par  requête;  5°  par 
la  comparution  volontaire  des  parties.  —  V.  sur  ces  principes, 
suprà,  v°  Action  publique,  n.  78  et  s. 

68.  —  1°  Le  droit  de  traduire  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  par  une  citation  non  précédée  d'une  instn 
préparatoire,  et  que,  pour  cela,  on  appelle  directe,  apparlient 
au  ministère  public,  aux  administrations  publiques  et  aux  parti- 
culiers lésés  (V.  suprà,  vla  Action  publique,  n.  268  et  s.;Cita- 
tion  directe,  n.  5  à  35;  Ministère  public,  n.  963  et  s.).  Ajoutons 
que  c'est  le  procédé  de  saisie  le  plus  ordinaire.  Ainsi  durant 
ces  dernières  années,  les  tribunaux  correctionnels  ont  été  saisis 
de  cette  façon  55  fois  pour  100.  tandis  qu'ils  ne  l'ont  été  en  vertu 
de  la  loi  du  20  mai  1863,  sur  les  flagrants  délits,  que  29  fois 
pour  100  et  par  ordonnance  de  renvoi  que  16  lois  pour  100.  — 
V.  Compte  général  de  ta  justice  criminelle  pour  1900,  p.  53. 

69.  —  2"  Le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi  par  le  ren- 
voi prononcé  par  ordonnance  du  juge  d'instruction  (V.  suprà, 
jo  Inslructi  lfe,n.395el  ;<r  arrêt  de  lacbambre 
des  mises  en  accusation  (V.  suprà,  v°  Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, n.  306  et  6.,  384  et  s.).  Il  peut  encore  être  saisi  par  la 
Cour  de.  cassation,  soit  après  cassation,  soit  pour  cause  de  sûreté 
publique,  de  suspicion  légitime,  soit  par  voie  de  règlement  de 

V,  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1558  et  s.).  Il  peut 
y  avoir  eu  une  décision  d'une  autre  juridiction  (cour  d'assises, 
tribunal  de  simple  police  se  déclarant  incompétents  i. 

70.  —  La  loi  du  20  mai  1803  permet  au  procureur  de  la  Ré- 
publique de  saisir  le  tribunal  correctionnel  en  faisant  conduire 
immédiatement  à  l'audience  les  inculpés  arrêtés  en  flagrant  dé- 
lit pour  un  fait  puni  de  peines  correctionnelles.  —  V.  sur  ce 
mode  spécial  de  poursuite  et  sur  les  formes  spéciales  de  l'instruc- 
tion à  l'audience  en  cas  de  flagrant  délit,  suprà,  v"  Flagrant  délit, 
n.  331  et  s. 

71.  —  Le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi  par  simple 
requête  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  administrations 
publiques,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  simplement  contre  incon- 
nus une  confiscation,  eu  matières  de  chasse,  de  pèche,  de  contri- 
butions indirectes,  ou  en  matière  forestière.  —  V.  suprà,  ces  di- 
vers mots. 

72.  —  Enfin  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis 
régulièrement  par  la  comparution  volontaire  des  parties  à  l'au- 
dience et  en  l'absence  de  toute  citation  préalable.  —  Cass., 
6  févr.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  40];  -  1"  juin  1894,  Pochelou, 
[D.  !'4. 1.574]  —  (Montpellier,  Il  mars  1892,  Bouesard,  [D.  93. 
2.7]  —  Bordeaux,  18  avr.  1894.  C...  et  de  N...,  [  D.  94.2.403]  — 
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V.  au  surplus,  suprd,  vls  Action  publique,  n.  185  et  s.;   Juge- 
mi  nt  ■!  arrêt  ;mat.  crim.;,  n.  883  et  s. 

73. —  Et,  la  comparution  volontaire  suffisant  pour  saisir  le 
tribunal,  il  est  rationnel  d'admettre  qu'elle  peut  servir  à  éten- 
dre la  saisine  à  des  faits  non  relevés  dans  la  citation  ou  l'ordon- 
nance de  renvoi  :  le  consentement  donné  à  l'audience  au  sujet 
d'un  fait  qui  s'y  est  révélé  doit  avoir  le  même  effet.  Ainsi  jugé 
que  le  prévenu  peut  valablement  consentir  à  être  jugé  sur  les 
faits  nouveaux  révélés  au  cours  des  débats  et  non  visés  parla 
citation.  —  Cass.,  4  oct.  1855,  N...,  [P.  87.534,  D.  55.1.454 

74.  —  ...  Que  s'il  ne  peut  être  légalement  statué  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  sur  des  faits  distincts  de  ceux  relevés  par 
la  citation  ou  l'ordonnance  de  renvoi,  ce  principe  d'ordre  public 
souffre  exception  au  cas  unique  où  le  prévenu  a  consenti  à  ne 
s'en  point  prévaloir  et  a  accepté  le  débat.  —  Cass.,  15  mars 
1883,  précité;  —  21  déc.  1893,  Bourgeois,  [S.  et  P.  94.1.158, 
D.  07.1.3112] 

75.  —  La  comparution  volontaire  peut  aussi  servir  a  donner 
la  qualité  de  prévenu  à  un  individu  qui  s'est  présenté  au  procès 
en  qualité  de  témoin  ou  comme  partie  civile.  —  Rennes,  5  mars 
1879,  Moiiet  (motirs),  [S.  81.2.228,  P.  81.1.1111,  D.  81.2.20]  — 
Laborde,  Couru  de  dr.  crim..  a.  1313. 

7G.  —  La  comparution  volontaire  du  prévenu  saisit-elle  vala- 
blement le  tribunal  correctionnel  dans  le  cas  où  le  prévenu  est 
mineur?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  qui  a  pris  soin 
de  constater  que,  dans  l'espèce,  le  mineur  était,  lors  de  la  com- 
parution, assisté  de  son  père  civilement  responsable,  et  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  à  se  débattre  qu'avec  le  ministère  public  et  non 
avec  une  partie  civile,  en  sorte  qu'il  n'avait  à  compromettre  au- 
cun de  ces  intérêts  sur  lesquels  la  capacité  de  consentir  soit  re- 
fusée ou  restreinte  par  la  loi.  —  Agen,  22  nov.  1854,  Golse  et 
Troupel,  [S.  54.2.746,  P.  56.1.601,  D.  57.2.42] 

77.  —  La  comparution  volontaire  a  lieu  en  cas  d'accord  en- 
tre les  parties  ou  sur  simple  avertissement  du  ministère  public. 
Cette  forme  de  procéder  qui  a  l'avantage  d'économiser  les  frais 
est  devenue  courante  en  pratique  quand  il  s'agit  de  délits  peu 
graves,  à  l'égard  des  prévenus  domiciliés;  ceux-ci  comparais- 
sent sur  simple  avertissement  verbal  ou  écrit  donné,  au  nom  du 
procureur  de  la  République,  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police.  De  même  les  inculpés  détenus  ne  sont  en  général  cités 
que  s'ils  ont  refusé  de  comparaître  devant  le  tribunal. 

78.  —  Nous  avons  exposé  déjà  que  le  prévenu  averti,  qui  ne 
consent  pas  à  se  présenter,  ne  saurait  être  condamné  par  défaut 
non  plus  d'ailleurs  qu'il  ne  saurait  être  acquitté,  car  il  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  constantes  que  l'art.  149,  C.  instr. 
crim.,  exigeant  une  citation  pour  qu'un  prévenu  de  contraven- 
tion puisse  être  jugé  par  défaut,  est  également  applicable  en  po- 
lice correctionnelle.  Si  donc  un  prévenu,  qui  n'a  été  qu'averti,  ne 
comparait  pas,  il  ne  peut  être  jugé  qu'après  qu'il  lui  aura  été 
donné  une  citation  pour  une  prochaine  audience.  —  V.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  870  et  s. 

79.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme,  de  la  constatation  et  de 
la  validité  du  consentement  du  prévenu  à  être  jugé  sans  cita- 
tion, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  celui-ci  comparaît 
librement  et  le  cas  où  il  est  en  état  de  détention.  La  Cour  de 
cassation  a  d'abord  posé  en  principe  général  que  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  statuer  légalement  sur  un  délit  nou- 
veau dont  les  débats  ont  révélé  l'existence  qu'autant  que  l'in- 
culpé, jouissant  de  la  plénitude  de  sa  liberté,  consent  expressé- 
ment et  spontanément  à  être  jugé  aussi  sur  ce  point.  —  Cass  , 
10  juin  1853,  Ferracci.  [S.   53.1.460,  P.  53.2.324,  D.  53.1.318] 

80.  —  Jugé,  par  suite,  que.  le  consentement  donné  par  un 
prévenu  en  état  de  détention  n'a  pas  toute  la  spontanéité  qu'il 
devrait  avoir  pour  être  valable.  —  Même  arrêt. 

81.  —  ...  Que  le  consentement  d'un  prévenu  détenu  préven- 
tivement à  être  jugé  sans  citation,  n'étant  ni  libre  ni  spontané, 
ne  peut  autoriser  le  tribunal  à  statuer  contre  lui  à  raison  d'un 
délit  autre  que  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'ordonnance  de  renvoi. 
—  Cass.,  27  févr.  1885,  Mazoin,  [Bull,  crim.,  n.  70] 

82. — ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  suffisamment  libre 
le  consentement  qui  est  donné  par  un  individu  retenu  dans  les 
liens  d'un  mandat  de  dépôt,  et  amené  en  cet  état  à  l'audience, 
en  dehors  du  cas  où  la  loi  a  elle-même  prescrit  ce  mode  de  pro- 
.  janv.  1901,  Régla,  [S.  et  P.  1901.2.49,  D.  1901. 
1.508.  sous  Cass.,  C"'  révr.  1901] 

83.  —  Mais  jugé  d'une  façon  Tmoins  absolue  et  plus  ration- 
nelle que,  lorsque  le  prévenu  est  en  état  de  détention,  son  con- 


sentement à  être  jugé  sur  des  laits  autres  que  ceux  compris  dans 
la  citation  doit  être  exprès  et  formellement  constaté,  l'absence 
de  protestation  ou  de  réserves  de  sa  part  ne  suffisant  pas  alors 
pour  faire  présumer  qu'il  a  accepté  librement  le  débat;  qu'en  con- 
séquence il  ne  peut  être  statué  avant  le  jour  fixé  par  la  citation. 

—  Cass.,  4  oct.  1855,  précité;  —  16  juin  1881,  D'Arvent,  [S. 
84.1.176,  P.  84.1.406,  D.  82.1.279] 

84.  —  ...  Que  si  le  prévenu  comparaissant  volontairement  en 
état  de  liberté,  par  cela  seul  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation, 
est  présumé  avoir  librement  renoncé  à  la  formalité  de  la  citation 
préalable,  il  n'en  est  pas  de  même  du  prévenu  comparaissant  en 
état  de  détention;  dans  ce  dernier  cas,  cette  renonciation  doit 
être  expresse  et  formellement  constatée,  un  consentement  libre 
et  réfléchi  ne  pouvant  se  présumer  de  la  part  d'un  prévenu  qui 
se  trouve  dans  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt.  — 
Cass.,  30  sept.  1897,  Couturon,  \Bull.  crim.,  n.  317] 

85.  —  A  plus  forte  raison  l'acceptation  du  débat  ne  saurait 
résulter  de  la  comparution  du  prévenu  et  des  réponses  à  l'inter- 
rogatoire sur  le  fait  distinct  incriminé,  dès  lors  qu'il  a  posé,  des 
conclusions  formelles  à  fin  contraires,  aussitôt  qu'il  a  connu,  par 
les  réquisitions  du  ministère  public,  l'extension  donnée  par  la 
poursuite  à  la  prévention.  —  Cass.,  21  déc.  1893,  précité. 

Sectio.n  IV. 
A  l'égard  de  qui  le  tribunal  est  saisi. 

86.  —  Le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'à  l'égard  des  personnes 
appelées  devant  lui  en  qualité'de  prévenus.  Il  ne  saurait,  sous 
prétexte  de  connexité,  comprendre  dans  la  poursuite  des  indi- 
vidus qui,  d'après  les  débats,  semblent  avoir  participé  aux  faits 
délictueux  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  mais  que 
le  ministère  public,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  n'a  pas  ap- 
pelés en  cette  qualité  au  procès. 

87.  —  Ainsi  commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  qui  pro- 
nonce une  condamnation  contre  un  individu  cité  comme  témoin 
et  qui,  à  l'audience,  est  reconnu  comme  complice  de  l'auteur 
principal.  — Cass.,  15  déc.  1881,  Nguyen  van  Binh,  [S.  84.1. 
139,  P.  84.1.297] 

88.  —  ...  Contre  un  individu  qui  a  participé  au  délit  comme 
complice,  mais  qui  n'est  cité  que  comme  civilement  responsable. 

—  Cass.,  24  avr.  1890,  Delloye,  [S.  90.1.548,  P.  90.1.1304,  D.90. 
1.455] 

89.  —  ...  Contre  un  individu  qui,  présent  à  l'audience  et 
non  inculpé,  a  fourni  des  explications  sur  le  fait  incriminé.  — 
Cass.,  6  nov.  1891,  Bougerol  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  212]  — 
V.  au  surplus,  suprà,  v,s  Action  publique,  n.  214  et  s.;  Cita- 
tion, n.  159  et  s. 

90.  —  Conformément  au  principe  d'après  lequel  les  tribunaux 
de  répression  sont  essentiellement  incompétents  pour  connaître 
de  l'action  en  garantie  (V.  suprà,  v°  Garantie,  n.  251  et  s.),  le 
prévenu  cité  en  police  correctionnelle  ne  peut  être  reçu  à  mettre 
en  cause  celui  auquel  il  prétend  que  doit  remonter  la  responsa- 
bilité du  fait  qui  lui  est  reproché. 

91.  —  ...  Notamment  la  personne  qui  lui  a  vendu  les  vins  fal- 
sifiés et  qu'il  prétend  être  l'auteur  de  la  falsification.  —  Cass., 
24  févr.  1854,  Millard.  |S.  54.1.407,  P.  54.2.318,  D.  54.1.103] 

92.  —  ...  Ni  l'individu  de  qui  le  prévenu,  poursuivi  pour 
mise  en  vente  de  pain  n'ayant  pas  le  poids  légal,  prétend  tenir  les 
pains  saisis.  —  Cass.,  20  févr.  1882,  Bardèche,  [S.  82.1.312,  P. 
82.1.760,  D.  82.1.232] 

93.  —  ...  Ni  le  tiers  qui  aurait  fait  cession  du  droit  d'exploi- 
ter les  appareils  saisis,  au  prévenu  poursuivi  pour  contrefaçon. 

—  Cass.,  20  mars  1857,  Leplay  et  Lanet,  [S.  57.1.557,  P.  57. 
1131,  D.  57.1.218] 

94.  —  ...  Ni  l'individu  pour  le  compte  duquel  le  prévenu  pré- 
tend avoir  effectué  le  transport  de  vins  frauduleux  pour  lequel 
il  est  poursuivi.  —  Cass.,  31  juill.  1878,  Roustide,  [S.  79.1.219, 
P.  70.525,  D.  79.1.374] 

95.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  garantie  qu'un  individu  prévenu  de  vente 
d'une  substance  corrompue  intente  devant  lui  contre  Iles  per- 
sonnes qu'il  prétend  avoir  été  la  cause  du  fait  qui  lui  est 
imputé  et  dont  il  prétend  avoir  acheté  la  substance  corrompue.  — 
Cass.,  9  déc.  1 843,  Guincêtre,  [S.  44.1 .324,  P.  44.1 .739,  D.  44.1 .88] 

98.  —  Le  tribunal  ne  peut,  d'une  façon  générale,  ordonner 
la  mise  en  cause  d'individus  non  impliqués  dans  la  poursuite  et 
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que  le  prévenu  prétend  être  ses  coauteurs  ou  ses  complices.  — 
Cass.,  H  juill.  1882,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  84.1.182,  P.  84. 
1.443,  D.  83.1.1581 

97.  —  Cette  règle  reste  applicable  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  de  douanes  et  d'octroi.  La  raison  de  douter  avait 
été  tirée  du  caractère  de  réparation  pécuniaire  qu'emprunte  en 
ces  matières  l'action  publique,  et  de  la  faculté  accordée  en  cer- 
tains cas  au  prévenu  d'exercer  son  recours  contre  la  personne 
qui  a  été  la  cause  de  l'infraction  et  qui  doit  en  conséquence  en 
être  rendue  finalement  responsable.  Mais  c'est  confondre,  l'action 
publique  avec  l'action  récursoire  qui  n'est  qu'une  action  civile. 

98.  —  Ces  principes  n'ont  point  été  modifiés  par  la  loi  du 
'21  juin  1873,  dont  l'art.  13  étendu  par  la  jurisprudence  aux 
matières  d'octroi,  édicté  en  matière  de  contributions  indirectes, 
l'immunité  en  faveur  du  transporteur  de  bonne  foi  qui  met 
l'Administration  en  mesure  de  poursuivre  utilement  le  véri- 
table auteur  de  la  fraude,  car  cet  article  ne  vise  que  l'action 
récursoire  ayant  pour  but  d'indemniser  le  transporteur  con- 
damné personnellement  des  peines  prononcées  contre  lui.  Et  il 
faut  dire  que,  en  ces  matières  comme  dans  toutes  les  autres, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  iucompétents  pour  statuer  sur 
l'action  en  garantie  exercée  par  le  prévenu.  —  Dijon,  21  août 
1872,  [Annales  contr.  indir.,  73.317]  —  Lyon,  14  août  1884, 
Tourrès  et  Berlioz,  [D.  86.2.78] 

99. —  Mais  lorsque  l'action  a  été  régulièrement  mise  en  mou- 
vement par  rapport  à  une  personne  déterminée,  une  autre  per- 
sonne peut  se  présenter,  prendre  son  fait  et  cause,  et  cette  com- 
parution volontaire  suffit  à  investir  le  tribunal  du  droit  de 
prononcer  une  peine  contre  l'intervenant.  —  V.  sur  cette  inter- 
vention, suprà,  v°  Action  publique, n.  194  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  72  et  s. 

Section  V. 

De  quels  laits  le  tribunal  est  saisi. 

100.  —  11  est  de  principe  général  que  l'étendue  de  la  préven- 
tion est  déterminée,  en  cas  de  citation  directe,  par  les  termes  de 
la  citation,  en  cas  de  renvoi,  par  les  termes  de  l'ordonnance  ou 
de  l'arrêt  de  renvoi.  ■ —  Cass.,  5  juill.  1884,  Dames  Saint-Jean 
et  Glattard,  [D.  85.1.222]  —  V.  suprà,  v'8  Action  publique, 
n.  297  et  s.;  Citation,  n.  138  et  s.  ;  Jugement  et  arrêt  (mat.  crion. ), 
n.  671  et  s. 

101.  —  Au  cas  de  citation  directe  ou  de  flagrant  délit,  c'est 
évidemment  la  citation  seule  qui  saisit  le  tribunal  et  détermine 
par  suite  les  limites  de  sa  compétence.  Mais  en  est-il  de  même 
lorsque  la  cilation  est  donnée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge 
d'instruction?  Aucune  difficulté  n'existe  si  la  citation  reproduit  le 
dispositif  de  l'ordonnance.  Mais  que  décider  si  certains  faits  re- 
levés par  le  juge  d'instruction  ont  été  omis  dans  la  citation?  En 
ce  cas  le  tribunal  est  saisi  de  tous  les  faits  relevés  dans  l'ordon- 
nance; la  citation  alors  n'est  qu'indicatrice  du  jour  de  plaider  sur 
les  faits  dont  le  tribunal  est  saisi.  —  Le  Poittevin,  v'3  Citation, 
n.  5;  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  n.  7.  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  criminelle,  u.  578. 

102. —  Si,  inversement,  la  citation  relève,  avec  les  faits  visés 
dans  l'ordonnance,  d'autres  faits  sur  lesquels  le  juge  d'instruc- 
tion n'avait  pas  été  appelé  à  informer,  le  tribunal  sera  valable- 
ment saisi  du  tout.  Bien  qu'il  n'y  ait  qu'une  citation  unique,  il  y  a 
à  juger  deux  affaires  :  l'une  après  information  préalable,  l'autre 
sur  citation  directe.  Le  tribunal  devra  donc  ordonner  la  jonc- 
tion et- statuer  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Le  Poittevin, 
loc.  cit. 

103.  —  Le  tribunal  ne  saurait,  sous  prétexte  de  connexité, 
se  saisir  lui-même  de  délits  qui  n'ont  été  relevés  ni  dans  l'or- 
donnance ni  dans  la  citation.  —  Cass.,  14  mai  1875,  Fredja  Abit 
Teboul,  [liull.  crim.,  n.  153]  ;  —  18  déc.  1875,  Barbier,  [S.  76. 
1.143,  P.  76.318,  D.  76.1.233];  —  18  août  1877,  Mermet,  [Bull, 
crim.,  n.  197|;  —  15  mars  1883,  De  Buor,  [S.  83.1.425,  P.  83.1. 
1063,  D.  83.1.225];  —  5  juill.  1884,  précité.  —  Poitiers,  2  lévr. 
1883,  Desnoutres,  [S.  83.2.92,  P.  83.1.476] 

104.  —  En  conséquence,  viole  le  droit  de  la  défense  le  tribu- 
nal qui  statue  sur  une  prévention  nouvelle  relevée  -à  l'audience 
par  le  ministère  public,  alors  même  qu'elle  se  rattacherait  sous 
certains  rapports  aux  faits  servant  de  base  à  la  poursuite.  — 
V.  au  surplus,  suprà,  v°  Citation,  n.  145  et  s. 

105.  —  De  même  la  partie  civile  est  irrecevable  à  ajouter  par 
voie  de  conclusions  une  prévention  nouvelle  h  celle  dont  le  juge 


se  trouve  saisi  par  la  citation.  —  Cass.,  15  déc.  1886,  Barbier  de 
la  Serre,  [S.  87.1.140,  P.  87.1.314,  D.  87.1.288] 

100.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  est  déterminée  par  la  nature  de  la  de- 
mande dont  ils  sont  régulièrement  saisis  et  non  par  le  résultat 
des  preuves  auxquelles  a  pu  donner  lieu  l'instruction  laite  devant 
eux  sur  cette  demande.  —  Cass.,  3  févr.  1883,  Champigny,  [Huit, 
crim.,  n.  36] 

107.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  légalement 
statuer  qu'à  l'égard  des  faits  qui  sont  contenus  dans  la  citation 
ou  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  à  moins  que  le  prévenu  ait  con- 
senti à  ne  point  se  prévaloir  de  ce  principe  d'ordre  public  et  ait 
accepté  le  débat.  —  Cass.,  21  déc.  1893,  Bourgeois,  [S.  et 
P.  94.1.158,  D.  97.1.302] 

108.  —  Ainsi,  le  tribunal  correctionnel  ne  pourrait  déclarer, 
à  la  charge  d'un  prévenu,  à  la  fois  la  responsabilité  personnelle 
de  l'art.  1383,  C.  civ.,  et  la  responsabilité  civile  de  l'art.  1384  du 
même  Code,  alors  que  la  prévention  ne  vise  que  la  responsabilité 
civile.  —  Cass.,  15  déc.  1894,  Grammont,  [S.  et  P.  95.1.151, 
D.  96.1.1H] 

109.  —  De  même,  il  n'est  pas  permis  au  tribunal  correc- 
tionnel de  prendre  pour  base  de  la  condamnation  qu'il  prononce 
un  fait  qui,  au  lieu  de  n'être  qu'une  circonstance  accessoire  du 
fait  dénoncé  dans  la  citation,  en  est  entièrement  distinct.  — 
Cass.,  16  janv.  1847,  Frisneker,  [S.  47.1.399,  D.  47.4.101];  — 
23  mai  1874,  Peter  Lawson,  [S.  74.1.452,  P.  74.1129,  D.  75.1.137] 

110.  —  Au  reste,  le  défaut  de  mention  formelle  d'un  chei 
d'inculpation  (dans  une  citation  correctionnelle,  alors  d'ailleurs 
qu'une  mention  implicite  et  sulfisante  résulte  soit  de  l'indication 
des  articles  de  loi  auxquels  il  est  reproché  au  prévenu  d'avoir 
contrevenu,  soit  d'une  reproduction  des  procès-verbaux  consta- 
tant les  contraventions  poursuivies,  ne  saurait  rendre  le  minis- 
tère public  non  recevable  à  le  comprendre  dans  ses  réquisitions. 
—  Cass.,  12  mai  1855,  Lamedey,  [D.  55.1.362] 

111.  —  Par  application  du  principe  posé,  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  statue  sur  la  prévention  à  lui  déférée  ne  peut  sta- 
tuer en  même  temps  sur  une  autre  prévention. 

112.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  individu  n'a  été  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel  que  comme  prévenu  du  délit  de  des- 
truction de  clôture,  ce  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
statuer  en  même  temps  sur  un  fait  d'usurpation  de  la  voie  pu- 
blique commis  parle  même  individu,  encore  bien  que  ce  dernier 
fait  soit  énoncé  dans  le  procès-verbal  même  qui  constate  le 
délit  de  destruction  de  clôture.  —  Cass.,  4  mars  1848,  Thiriet, 
[P.  49.1.8] 

113.  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  prévention  de  vaga- 
bondage ne  peut  condamner  pour  rupture  de  ban.  —  Cass., 
3  juin  1836,  Dehon,  [P.  chr.]  ;  —  10  sept.  1836,  Huberl,  [S.  37. 
1.508,  P.  chr.] 

114.  —  ...  <Jue  sa's>  d'un  délit  d'évasion  par  bris  de  prison, 
il  ne  peut  statuer  sur  le  délit  de  bris  de  clôture.  —  Nancv, 
15  mars  1852,  Jeroeh,  [S.  52.2.507.  P.  52.1.565,  D.  53.2.95] 

115.  —  ...  Que  le  prévenu  traduit  pour  un  délit  d'escroquerie 
envers  un  négociant  désigné  ne  peut  être  condamné,  sur  des 
charges  relevées  à  l'audience,  comme  complice  également  d'un 
second  délit  d'escroquerie  envers  un  autre  négociant,  si  ce  se- 
cond délit  n'était  imputé  par  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
qu'à  ses  coprévenus.  —  Cass.,  17  avr.  1863,  Heiriès,  [D.  63.5.15] 

110.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel,  qui  n'a  été  saisi  par 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  que  d'une  prévention  de  con- 
trefaçon ou  d'imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique  et 
d'usage  de  cette  marque  contrefaite  ou  imitée,  ne  peut  pas  con- 
damner le  prévenu  pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise vendue,  ni  pour  falsification  de  substances  médicamentei  - 
ses.  —  Cass.,  26  juill.  1873,  Torchon,  [S.  73.1.483,  I".  7.1.1205, 
D.  74.5.127];  —  23  mai  1874,  précité. 

117. —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  préven- 
tion ne  concernant  qu'un  délit,  refuse  avec  raison,  par  respect 
pour  le  droit  de  la  défense,  de  statuer  sur  une  prévention  nou- 
velle relevée  à  l'audience  par  le  ministère  public,  bien  que,  à 
certains  égards,  elle  concerne  le  même  fait,  si  d'ailleurs  elle  ne  se 
rattache  pas  nécessairement  à  l'inculpation  seule  énoncée  dans 
l'ordonnance  de  mise  en  prévention  et  dans  la  citation.  — Cass., 
23  août  18(il,  Barthélémy,  [S.  62.1.1005,  P.  62.986,  I'.  61.1,448] 

118.  —  Spécialement,  dans  une  affaire  où  la  femme  d'un 
officier  de  santé  était  traduite  en  police  correctionnelle  uuique- 
menl  pour  une  prétendue  vente  de  médicaments  effectuée   i  n 
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contravention  aux  lois  régissant  la  profession  de  pharmacien,  le 
tribunal  a  pu  refuser  de  statuer  sur  l'infraction  nouvelle  que  le 
ministère  public  avait  fait  résulter  à  l'audience  du  même  fait 
de  détention  ou  de  vente  envisagé  dans  ses  rapports  avec  les 
règlements  relatifs  à  la  vente  et  à  la  détention  des  substances 
vénéneuses.  —  Même  arrêt. 

119. —  Jugé  de  même  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par 
l'ordonnance  de  renvoi  et  par  la  citation  donnée  au  prévenu  des 
délits  de  vagabondage  et  de  grivèlerie,  ne  peut  connaître  d'un 
délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  qui  ne  s'est  révélé  qu'à  l'au- 
dience et-  dont  le  ministère  public,  abandonnant  la  prévention 
,iiri\  requiert  la  répression.  —  Montpellier,  21  nov.  1853, 
96,  P.  oa.2.289,  D.  55.2.171] 

120.  —  •••  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un  délit 
d'adultère  ne  peut,  d'office,  s'emparer  d'une  circonstance  révélée 
aux  débats  pour  constater  à  la  charge  du  prévenu  l'existence 
d'un  délit  distinct  d'attentat  aux  mœurs  et  statuer  sur  ce  der- 
nier délit,  sans  mise  en  demeure  à  l'inculpé  de  se  défendre  sur 
ce  nouveau  chef  de  prévention.  — Caen,  lcc  févr.  1855,  Lecor- 
dier,  jS.  56.2.345,  P.  56.2.421,  D.  56.2.289J 

121.  —  •••  Que  les  juges  correctionnels,  saisis  par  l'ordon- 
nance de  renvoi  du  délit  de  complicité  d'escroquerie  dont  une 
femme  marée  se  serait  rendue  coupable  en  recelant  sciemment 
des  valeurs  provenant  d'escroqueries  commises  par  son  mari, 
ne  peuvent  avoir  à  rechercher  si  la  prévenue  a,  en  outre,  dé- 
tourné ou  recelé  des  sommes  ou  effets  appartenant  à  la  faillite 
de  son  mari,  et  encouru,  par  suite,  les  peines  portées  par  les 
art  594,  C.  comm.,  et  401,  C.  pén.  —  Paris,  18  mars  1891,  [J. 
du  min.publ.,  91.104] 

122.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  jusqu'à  décider 
qu'un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un  délit  d'abatage  d'arbres 
déterminés  dans  une  coupe,  ne  pouvait  statuer  d'office  sur  le  dé- 
lit d'abatage  d'autres  arbres,  fut-ce  dans  la  même  coupe,  sans 
être  régulièrement  saisi  par  une  citation  nouvelle  ou  tout  au 
moins  par  des  conclusions  additionnelles  de  l'Administration  fo- 
restière ou  du  ministère  public.  —  Cbambérv,  28  févr.  1878, 
Duchaussoy.  [S.  78.2.196,  P.  78.836] 

123.  — ■  Par  suite  de  la  même  règle,  il  n'appartient  pas  au 
tribunal  correctionnel  de  substituer  à  la  prévention  qui  lui  est 
déférée  une  prévention  nouvelle,  si  cette  prévention  s'appuie  sur 
un  l'ail  nouveau.  —  V.  les  décisions  de  jurisprudence  citées 
suprà,  v"  Citation,  n.  145  et  s. 

124. —  luge  encore  que  le  tribunal,  saisi  de  la  connaissance 
d'une  tentative  d'escioquerie.  ne  peut  y  substituer  le  délit  de 
vol,  alors  que  les  faits  constitutifs  de  ce  dernier  délit  sont  dis- 
tincts et  auraient  été  commis  envers  d'autres  personnes,  dans 
des  lieux  différents  et  à  des  époques  différentes.  —  Poitiers,  23 
janv.  1861,  Guicheteau,  [S.  61.2.388,  P.  62.446,  D.  62.2.77] 

125.  —  ...  Que  le  tribunal  qui  acquitte  un  prévenu  du  délit 
d'homicide  involontaire  d'un  enfant  nouveau-né,  ne  peut  le  dé- 
clarer coupable  du  délit,  relevé  d'office,  d'omission  de  déclara- 
tion de  la  naissance  du  même  enfant  à  l'olficier  de  l'état  civil.  — 
Aix,  29  juin  1871,  Arnulf,  [D.  72.2.190] 

120.  —  ...  Que  le  juge  correctionnel  saisi,  sans  aucune  spé- 
cification du  fait  incriminé,  d'une  prévention  d'outrage  public  à 
la  pudeur,  ne  peut  y  substituer  la  prévention  tout  à  fait  distincte 
de  violences  et  voies  de  fait  volontaires,  alors  même  que  la 
scène,  à  raison  de  laquelle  le  prévenu  se  trouvait  poursuivi,  au- 
rait été,  dans  l'information,  envisagée  d'abord  comme  pouvant 
constituer  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. —  Tou- 
louse, 8  févr.  1877,  Manadé,  [D.  77.2.159] 

127.  —  ...  Que  le  tribunal' correctionnel  saisi  d'une  poursuite 
pour  simulation  de  souscriptions  et  de  versements,  en  matière 
de  société,  ne  peut  pas,  en  abandonnant  cette  prévention,  la 
changer  en  une  prévention  d'escroi|uerie  qui  résulterait  de  faits 
n'avant  été  relevés  ni  dans  l'ordonnance,  du  juge  d'instruction, 
ni  i ians  la  citation.  —  Cass.,  le'juill.  1881,  Truchon,[D.  81.1.128j 

128.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut  condamner  pour  compli- 
cité de  tromperie  sur  la  nature  du  produit  vendu,  le  prévenu 
cité  pour  contrefaçon  .le  la  marque  de  fabrique  apposée  sur  le 
même  produit.  —  Cass.,  5  mai  1883,  Saxlehner,  [S.  83.1.431, 
P.  83.1.1H75,  D.  83.1.481  J 

129.  —  ...  Ni  pour  violence  et  voies  de  fait  un  prévenu  tra- 
duit sous  la  seule  inculpation  d'outrage  à  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public»  —  Alger,  12  mai  1881,  Moha- 
med ben  Sid,  (S.  82.2.64,  P.  82.1.342] 

130.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  pré- 


vention de  menaces  d'attenlat  envers  les  personnes,  dans  les 
termes  de  l'art.  306,  C.  pén..  ne  peut,  sur  1  exception  d'incom- 
pétence du  prévenu,  se  déclarer  incompétent  par  le  motif  que 
les  articles  du  journal  contenant  les  menaces  constitueraient,  en 
réalité,  des  provocations  au  meurtre,  prévues  par  l'art.  24  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  et  ressortissant  à  la  cour  d'assises.  En  effet, 
le  tribunal  ne  saurait  se  saisir  d'office,  même  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  d'une  prévention  de  provocation  au  meurtre, 
dont  les  éléments  ne  peuvent  être  identiquement  les  mêmes  que 
les  éléments  du  délit  de  menaces.  —  Cass.,  8  févr.  1884,  Lissaga- 
ray  et  Maés,.!.  la  Bataille,  [S.  86.1.84,  P.  86.1.174,  D.  84.1.305] 

131.  —  Pareillement  le  tribunal  devant  lequel  un  officier  de 
l'état  civil  est  poursuivi  pour  avoir  procédé  à  un  mariage  sans 
s'être  assuré  du  consentement  des  ascendants,  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  193,  C.  pén.,  ne  peut  condamner  le  prévenu  sur  l'in- 
fraction, relevée  à  l'audience,  qu'il  aurait  procédé  au  mariage 
sans  s'être  fait  représenter  ies  actes  respectueux  exigés  par  la 
loi,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  157,  C.  civ.  —  Poitiers,  2  févr. 
1883.  Desnoutres,  [S.  83.2.92,  P.  83.1.476] 

132.  —  Le  principe  suivant  lequel  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  substituer  à  une  prévention  dont  il  est  légalement  saisi 
une  prévention  nouvelle,  différente,  basée  sur  des  faits  révélés 
par  les  débats  de  l'audience,  cesserait  de  recevoir  son  application 
dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  le  prévenu  a  librement  et  for- 
mellement demandé  ou  consenti  à  être  jugé  sur  un  autre  délit 
que  celui  qui  a  fait  l'objet  de  la  citation  à  lui  notifiée  ou  de  l'or- 
donnance rendue  par  le  juge  d'instruction  contre  lui.  —  Aix, 
29  juin  1871,  précité.  —  V.  suprà,  n.  107. 

133.  —  D'autre  part,  nous  avons  exposé  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre une  qualification  nouvelle  avec  une  prévention  nouvelle, 
et  que  le  tribunal  correctionnel  a  toujours  le  droit  de  modifier 
la  qualification  du  fait  dont  il  est  saisi  soit  par  citation  directe, 
soit  par  ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi.  —  V.  suprà,  v'8  Citation, 
n.  138  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  701  et  s. 

134.  —  Les  juges  correctionnels  ont  le  droit  de  donner  au 
fait  qui  leur  est  déféré  sa  qualification  véritable,  d'après  les  ré- 
sultats du  débat,  qu'il  leur  appartient  d'apprécier.  —  Cass.,  13 
août  1886,  Baranès,  [D.  87.1.363] 

135.  —  Ils  doivent  toujours  examiner  sous  tous  les  aspects 
les  faits  poursuivis,  leur  restituer  leur  véritable  caractère,  leur 
donner  la  qualification  qu'ils  comportent  et  prononcer  la  peine 
qu'ils  méritent  ou  se  déclarer  incompétents,  selon  les  cas.  — 
Agen,  17  janv'.  1855,  Millios,  [S.  55.2.145,  P.55.2.10,  D.  55.2.151] 

136.  —  Peu  importe  au  reste  que  la  qualification  nouvelle 
nécessite  l'application  d'une  peine  plus  sévère.  —  Cass.,  21  mai 
1853,  Ouillot   (S.  54.1.349,  P.  55.1.181] 

137.  —  Ainsi  le  tribunal  correctionnel  peut  substituer  la 
qualification  d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche  à  celle  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur,  les  faits  restant  les  mêmes.  —  Cass., 
17  |anv.  1829,  Blaye,  [S.  et  P.  chr.] 

138.  —  ...  Celle  de  vol  à  celle  d'abus  de  confiance.  —  Cass., 
25  sept.  1856,  Lancelin,   [S.  57.1.159,  P.  57.1074,  D.  56.1.417] 

—  Rouen,  7  mars  1890,  Couturier,  [S.  et  P.  92.2.57] 

139.  —  Et  peu  importe  que  l'objet  soustrait  soit  autre  que 
celui  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites.  —  Cass..  14  sept.  1812, 
N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sous  l'art.  179,  C.  inst.  crim. 

140.  —  ...  Celle  de  vol  à  celle  de  destruction  de  titres.  — 
Cass.,  25  avr.  1884,  De  Sainte-Maresville,  [S.  86.1.439,  P.  86.1. 
1058] 

140  bis.  —  ...  Celle  d'escroquerie  à  celle  d'abus  de  confiauce. 

—  Cass.,  1"  déc.  1899,  Chadourne.  [Bull,  crim.,  n.  346] 

141.  —  ...  A  celle  de  banqueroute  simple.  —  Cass.,  19  mars 
1813,  Gans,  [P.  chr.] 

142.  —  ...  A  celle  de  tromperie  sur  la  marchandise  vendue. 

—  Paris,  14  févr.  1833,  Beau  fort,  [P.  chr.] 

143.  —  ...  A  celle  d'émission  d'actions  d'une  société  irrégu- 
lièrement constituée.  —  Cass.,  28  janv.  1887,  De  Laporte,  [S.  87. 
1.236,  P.  87.1.128,  D.  87.1.361];  —  28  mai  1887,  Proc.  gén.  de 
Grenoble  et  Guillermont,  [S.  88.1.185,  P.  88.1.421,  D.  88.1.353] 

144.  —  ...  Celle  d'organisation  de  loterie  sans  autorisation 
à  celle  d'escroquerie  relevée  contre  un  individu  qui  a  organisé 
des  loteries  qui  n'ont  pas  été  réellement  tirées.—  Cass.,  13  juin 
1850,  Richard,  [Bull,  crim.,  n.  196] 

145.  —  ...  Celle  d'abus  des  besoins  et  des  faiblesses  d'un 
mineur  à  celle  d'escroquerie.  —  Cass.,  H  déc.  18S5,  Hasenfeld 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  349] 

146.  —  ...  Celle  d'abus  de  la  faiblesse  et  des  passions  d'un 
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mineur  à  celle  d'abus  de  blanc-seing.  —  Cass.,  9  nov.  1878, 
Sullerol,  [S.  79.1.439,  P.  79.1119,  D.  79.1.316] 

147.—  ...  Celle  d'outrage  à  fonctionnaire  public  à  celle  de 
diffamation  envers  un  dépositaire  de  l'autorité  publique.  —  Cass., 
21  juill.  1877,  Royer,  [S.  78.1.239,  P.  78.574,  D.  78.1.96] 

148.  —  ...  Celle  de  port  d'engin  de  pêche  prohibé  à  celle  'le 
délit  de  pêche  avec  le  même  engin.  —  Besançon,  24  déc.  1872, 
Faucogney,  [S.  73.2.282,  P.  73.1219,  D.  73.2.46] 

149. —  Le  tribunal  peut  aussi  condamner  comme  coupable 
d'escroquerie  l'officier  de  santé  renvoyé  devant  lui  comme  pré- 
venu d'avoir  reçu  de  l'argent  des  conscrits  qu'il  devait  visiter. — 
Cass.,  il  sept.  1807,  Deshayes,  [S.  et  P.  chr.) 

150.  —  Jugé  également,  par  application  du  même  principe, 
que,  bien  qu'il  ait  été  cité  pour  répondre  à  une  prévention  de 
vol,  l'individu  convaincu  d'avoir  frauduleusement  touché  un  bon 
délivré  au  nom  d'un  autre  a  pu,  sur  les  preuves  que  la  perte  est 
retombée  à  la  charge  du  caissier  obligé  de  payer  une  seconde 
fois,  être  condamné  comme  coupable  d'escroquerie  au  préjudice 
de  celui-ci,  le  fait  atteint  par  une  telle  condamnation  n'étant  au- 
tre que  le  lait  poursuivi,  différemment  qualifié.  —  Cass.,  5  mars 
186H,  Haebig,  [D.  69.1.71] 

151.  —  ...  Que  le  prévenu  condamné  comme  coupable  d'es- 
croquerie pour  s'être  lait  remettre,  en  vue  d'une  affaire  pure- 
ment mensongère,  des  fonds  qu'il  a  immédiatement  détournés  à 
son  profit,  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  a  été  jugé 
sur  un  fait  autre  que  celui  énoncé  dans  la  citation,  de  ce  que 
l'exploit  contenait  une  prévention  du  délit  d'abus  de.  confiance, 
B'il  s'agit  du  même  fait,  autrement  qualifié;  ni  de  ce  que  le  ju- 
gement de  condamnation  ferait  mention,  pour  établir  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses,  d'une  lettre  dont  le  même  exploit 
ne  pariait  pas,  si  l'existence  de  cette  lettre  est  révélée  au  juge- 
ment, non  comme  un  élément  nouveau  du  délit,  mais  seulement 
comme  concourant  à  prouver  la  fraude  imputée  au  prévenu  dans 
la  citation.  —  Cass.,  6  janv.  1872,  Merlen,  [S.  72.1.255,  P.  72. 
588,  D.  72.1.142] 

152.  —  ...  Que  l'inculpé  prévenu  de  s'être,  à  l'aide  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  spécifiées  en  l'art.  405,  C.  pén.,  fait  remet- 
tre des  bijoux,  peut  être  condamné  pour  avoir,  à  l'aide  de  ces 
manœuvres,  obtenu,  non  les  bijoux  qui  étaient  antérieurement 
entre  ses  mains,  mais  un  arrêté  de  compte  contenant  décharge 
des  bijoux  qui  lui  avaient  été  remis  pour  être  vendus.  —  Cass., 
13  août  1886,  Baranès,  [D.  87.1.363] 

153.  —  ...  Que  les  juges  correctionnels  peuvent  envisager  les 
faits  dont  ils  ont  été  saisis  comme  constituant,  non  le  délit  d'es- 
croquerie, mais  le  fait  d'avoir  obtenu  des  souscriptions  ou  ver- 
sements à  l'aide  de  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
faii  réprimé  par  l'art.  15,  L.  24  juill.  1867.  —  Cass.,  31  janv. 
1889,  B...  et  G...,  [S.  89.1.397,  P.  89.1.955,  D.  89.1.488] 

154.  —  ...  Que,  en  cas  de  poursuite  pour  contravention  aux 
règlements  administratifs  sur  la  mise  en  vente  d'animaux  pro- 
venant d'un  pays  où  une  maladie  contagieuse  est  répandue,  le 
juge  correctionnel  peut  changer  la  qualification  du  faitincriminé 
et  prononcer  une  condamnation  pour  le  délit  prévu  par  l'art.  459, 
C.  pén.  —  Cass.,  30  janv.  1873,  Legeay,  [D.  74.1.501] 

155.  —  ...  nue,  étant  saisi  d'une  action  directe  en  diffama- 
tion, il  peut,  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  nouvelle  citation,  changer  la  qualification  du 
fait  et  y  voir  seulement  un  délit  de  fausse  nouvelle.  —  Dijon, 
21  août  1866,  Jobard,  [D.  67.2.29] 

150.  — ...  Que  lorsqu'une  ordonnance  du  juge  d'instruction 
sur  une  information  requise  pour  faux  résultant  de  majorations 
et  pour  abus  de  confiance,  a  déclaré  que  l'inculpation  de  faux 
n'était  pas  suffisamment  établie,  mais  sans  écarter  comme 
inexistant  le  fait  matériel  des  majorations,  et  a  renvoyé  le  pré 
venu  en  police  correctionnelle  pour  abus  de  confiance,  le  tribu- 
nal correctionnel  peut  rechercher  et  puiser  dans  les  majorations 
la  preuve  de  l'abus  de  confiance.  —  Cass.,  10  déc.  1891,  Re- 
nauriin,  [S.  et  P.  92.1.478,  D.  92.1. 197) 

157.  —  Pareillement,  le  tribunal  correctionnel,  appelé  à  sta- 
tuer sur  une  prévention  d'outrage,  par  un  journaliste,  envers  des 
magistrats  ou  jurés,  dans  les  termes  de  l'art.  223,  C.  pén.,  et 
devant  lequel  le  prévenu  soulève  une  exception  d'incompétence, 
peut,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  du  litige,  et  sans  nullement 
modilier  l'inculpation,  déclarer  que  les  articles  du  journal,  mo- 
tivant les  poursuites,  renferment  le  délit  d'attaques  injurieuses 
envers  des  fonctionnaires  par  la  voie  de  la  presse,  et  qu'ainsi  J 
la  cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  en   connaître.  — 


Cass.,  8févr.  1884,  Lissagarav  et  Maës,  [S.  86.1.84,   P.  86.1. 
174,  D.  84.1.305] 

158.  —  De  même,  lorsqu'un  inculpé  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  s'être 
placé  dans  une  voiture  de  chemin  de  fer  autre  que  celle  indiquée 
par  son  billet,  délit  prévu  par  l'art.  18,  Décr.  1er  mars  1901,  le 
tribunal  correctionnel  peut,  par  application  du  même  article,  et 
à  raison  du  fait  même  relevé  par  la  citation,  le  condamner  pour 
être  monté  dans  un  train  dont  l'accès  lui  était  inlerdit  d'après 
les  tarira  applicables.  —  Pau,  28  mars  1903,  Dutfour,  [S.  et  P. 
1903.2.210] 

159.  —  Mais  le  droit  du  tribunal  correctionnel  de  changer, 
le  cas  échéant,  la  qualification  des  laits  qui  lui  sont  déférés  et  de 
leur  appliquer  un  texte  de  loi  autre  que  celui  visé  dans  la  pour- 
suite, est  subordonné  à  la  condition  de  ne  rien  ajouter  aux  élé- 
ments de  fait  spécifiés  dans  l'acte  qui  l'a  saisi.  —  Cass.,  15  déc. 
1894.  Grammont,  (S.  et  P.  95.1.151,  D.  96.1.U1J  —  V.  suprà, 
n.  100  et  s. 

100.  —  Le  tribunal  qui  ne  modifie  pas  la  nature  même  de  la 
prévention  peut  retenir  seulement  la  qualité  de  complice  au  pré- 
venu cité  comme  auteur  ou  coauteur.  —  Cass.,  8  oct.  1868, 
Bentzen,  [Bull,  crim.,  n.  214];  —  15  nov.  1902,  Gaillet,  [Bull, 
crim.,  n.  354]  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  84  et  s.,  307  et  s. 

101.  —  Ainsi,  l'individu  poursuivi  pour  délit  de  chasse  peut 
être  condamné  comme  complice  de  ce  délit,  la  complicité  ne  mo- 
difiant pas  le  fait  délictueux.  —  Limoges,  28  déc.  1854,  [Journ. 
dr.  crim.,  n.  5995] 

102.  —  ...  Sauf  en  matière  de  presse  (L.  29  juill.  1881,  art.  60). 
Jugé  en  conséquence  que,  par  dérogation  au  droit  commun,  les 
juges  saisis  d'un  délit  de.  presse  ne  peuvent  modifier,  d'après  les 
résultats  des  débats,  la  qualification  donnée  aux  faits  poursui- 
vis. —  Cass.,  31  oct.  1891,  Hébert,  [S.  et  P.  94.1.379,  D.  92.1.73] 

103.  —  Toutefois,  même  en  matière  de  délit  de  presse,  sur- 
tout lorsque  la  citation  ne  spécifie  pas  la  qualité  d'auteur  prin- 
cipal ou  de  complice,  en  laquelle,  est  engagée  la  responsabilité 
du  prévenu,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  alors  lieu  de  revenir  aux 
principes  du  droit  commun  et  de  décider  que  la  complicité  d'un» 
délit  n'étant  qu'un  mode  de  participation  â  ce  délit,  le  juge  a  le 
pouvoir,  si  les  éléments  de  la  complicité  sont  par  lui  consiatés, 
de  retenir  comme  complice  le.  prévenu  qui  lui  est  déféré  comme 
auteur  principal.  —  Cass.,  10  juin  1899,  Bouzin,  Gazette  île 
tieuilly  et  de  Courbevoie,  [S.  et  P.  1901.1.157,  D.  1901.1.428] 

104.  —  Et  inversement,  le  tribunal  peut  retenir  comme  au- 
teur principal  du  fait  qui  lui  est  déféré,  l'individu  que  la  citation 
n'inculpe  que  de  complicité.  Ainsi,  il  peut  et  doit,  lorsqu'il  recon- 
naît que  l'infraction  à  raison  de  laquelle  plusieurs  individus  sont 
poursuivis  devant  lui,  les  uns  comme  auteurs  principaux,  les 
aiures  comme  complices,  ne  constitue  qu'une  contravention  ne 
comportant  pas  l'application  des  dispositions  répressives  de  la 
complicité,  examiner  d'oifice,  à  l'égard  des  individus  poursuivis 
comme  complices,  si  les  faits  qui  leur  sont  imputés  ne  sont  pas  de 
nature  à  les  faire  considérer  comme  coauteurs  de  l'infraction.  — 
Cass.,  17  déc.  1859,  Oepoux,  [S.  60.1.298,  P.  60.914,  D.  60.1.196] 

105.  —  C'est  d'ailleurs  non  seulement  un  droit,  mais  un  de- 
voir, pour  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connaissance  d'un 
lait,  de  rechercher,  même  d'office,  si  ce  fait,  échappant  à  l'appli- 
cation de  la  disposition  pénale  invoquée,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  d'une  autre  disposition  et  n'est  pas  susceptible  d'une 
autre  qualification.  —  Cass.,  15  déc.  1865,  Boutant,  [S.  66.1. 
450,  P.  96.1208,  D.  66. 1.1 37]  ; —25  avr.  1884,  De  Sainte-Mares- 
ville,  [S.  86.1.439,  P.  86.1.1058] 

100.  —  Il  doit  d'oifice  rectifier  les  conclusions  de  la  partie 
poursuivante  lorsqu'elles  reposent  sur  une  erreur  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  et.  appliquer  au  fait  dénoncé  la  peine 
édictée  par  la  loi.  —  Cass.,  6  mai  1847.  Gendre,  [D.  47.4.275] 

107.  —  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  poursuite  doit, 
avant  d'absoudre  le  prévenu,  rechercher  si  les  faits  qui  sont 
l'objet  de  la  prévention  ne  constituent  ni  délit  ni  contravention. 

—  Cass.,  30  nov.  1889,  Admin.   des  contr.  indir.,  [S.  91.1.365, 
P.  91.1.850,  D.  90.1.401] 

1<>8.  —  Spécialement,  la  citation  sur  et  aux  fins  d  un  pro- 
cès-verbal dressé'  à  la  requête  de  l'Administration  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  joue  le  rôle  de  partie  civile,  saisit  le  ju 
de  toutes  les  infractions  qui  paraissent  résulter  du  procès-verbal 

—  Même  arrêt. 

109.  —  Par  une,  conséquence  du  principe  d'après  lequel  les 
juges  correctionnels  doivent  rechercher  si  les  faits  à  eux  déférés 
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ne  conslituent  ni  délil  ni  contravention,  les  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent  appliquer  à  ces  faits  un  texte  de  loi  autre  que 
celui  visé  dans  la  poursuite.  —  Cass.,  l.ï  déc.  1894,  Grammont, 
[S  et  1J.  93.1.151,  D.  96.1. 111]  —  Rouen,  7  mars  1890,  Coutu- 
rier, [S.  et  1'.  92.2.57] 

170.  —  L'erreur  dans  la  citation  sur  l'article  du  Code  appli- 
cable au  fait  constaté  dans  un  procès-verbal,  ne  peut  autoriser 
l'acquittement,  alors  que  ce  fait  est  prévu  par  un  autre  article 
du  Code.  —  Cass.,  1"  juin  1839,  Coumeig,  [Bull,  crim.,  n.  171] 

171.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  correctionnel  doit,  s'il  y  a 
lieu,  faire' application  de  l'art.  4-15,  C.  pén.,  à  un  prévenu  ren- 
voyé devant  lui  pour  un  fait  qualifié  en  vertu  de  l'art.  419.  — 
Cass.,  2  juill.  1853,  Dehnas,  [S.  54.1.153,  P.  34.2.356] 

172.  —  Jugé  de  même  que  le  tribunal  correctionnel  appelé 
à  statuer  sur  le  fait  d'avoir  tenu  en  public,  à  l'égard  d'un  sergent 
de  ville,  des  propos  déterminés,  ne  peut  justifier  l'acquittement 
du  prévenu  par  le  seul  motif  que  l'art.  224,  C.  pén.,  serait  in- 
applicable à  ce  fait,  et  qu'il  doit  rechercher  d'office  si  le  prévenu 
n'est  pas  atteint  par  une  autre  disposition  de  loi,  notamment 
par  les  art.  16  et  19,  L.  17  mai  1819.  —  Cass.,  8  janv.  1870, 
Quesver,  [s.  70.1.376,  P.  70.977,  D.  70.1.315] 

173.  —  ...  Que  des  paroles  outrageantes  adressées  à  un  com- 
missaire de  police  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qualifiées  par 
la  citation  en  vertu  de  l'ait.  6,  L.  25  mars  1822,  s'il  est  établi 
qu'elles  n'ont  point  été  adressées  en  public,  doivent  être  consi- 
dérées néanmoins  dans  leur  rapport  avec  l'art.  222,  C.  pén.  — 
Cass.,  7  nov.  1856,  Derivry,  [D.  5G.3.95] 

174.  —  Jugé  encore  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
étant  indicative,  et  non  attributive  de  juridiction,  le  tribunal  cor- 
rectionnel, devant  lequel  un  prévenu,  poursuivi  pour  escroquerie, 
élève  une  exception  d'incompétence,  fondée  sur  ce  que  le  fait  à 
lui  imputé  constituerait  le  crime  de  faux,  ne  peut  rejeter  cette 
exception  en  se  déclarant  compétent,  par  le  motif  que  la  pour- 
suite ne  vise  que  le  délit  d'escroquerie,  si,  d'ailleurs,  il  constate 
que  le  faux  a  été,  dans  l'espèce,  un  des  éléments  principaux  et 
effectifs  de  l'escroquerie,  et  qu'il  y  est  intimemeutlié.  —  Cass., 

£2  janv.  1881,  Michaud,  LS.  82.1.142,  P.  82.1.301,  D.  81.1.268] 
175. —  Si  le  tribunal  correctionnel  n'a  le  droit  de  statuer  que 
sur  les  faits  qui  lui  sont  déférés  par  le  titre  qui  le  saisit  (Y.  su- 
pra, n.  102  et  s.),  il  peut  et  doit  faire  état  des  circonstances  ac- 
cessoires qui  s'y  rattachent  nécessairement.  D'une  part,  en  effet, 
il  est  certain  que  le  ministère  public  a  voulu  comprendre  ces  cir- 
constances dans  la  poursuite,  et,  d'autre  part,  le  prévenu  n'a  pu 
ignorer  qu'il  aurait  à  en  répondre  alors  même  qu'elles  n'auraient 
point  été  mentionnées  dans  l'ordonnance  de  renvoi  ou  la  cita- 
tion. —  Cass.,  21  mai  1874,  Peter-Lawson,  [S.  74.1.452,  P.  74. 
1129,  D.  75.1.137];  —  28  mai  1887,  Proc.  gén.  de  Grenoble  et 
Guillermont,  [S.  88.1.185,  P.  88.1.421,  D.  87.1.353]  —  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2852. 

176.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  correctionnels  régu- 
lièrement saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  sont  autorisés  à 
statuer  sur  toutes  les  circonstances  qui  sont  résultées  de  l'in- 
struction et  des  débats,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  énon- 
cées dans  la  plainte.  —  Cass.,  18  juin  1813,  Lavallée,  [S.  et 
P.  chr.] 

177.  —  Et,  en  matière  correctionnelle,  il  est  de  principe  que 
le  prévenu,  appelé  à  se  défendre  contre  une  inculpation,  est 
virtuellement  interpellé  de  s'expliquer  sur  toutes  les  modifica- 
tions qu'elle  peut  recevoir  dans  le  cours  des  débats,  ainsi  que  sur 
les  diverses  qualifications  dont  elle  est  susceptible,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'un  fait  autre  que  celui  qui  a  motivé  la  pour- 
suite. —  Ciss.,  3  août  1882,  Madezo,  LD.  83.5.88] 

178.  —  Ainsi  le  juge  peut  faire  état  des  circonstances  aggra- 
vantes non  énoncées  dans  l'ordonnance  ni  dans  la  citation  et  les 
adjoindre  au  fait  principal  dont  il  est  saisi.  —  Cass.,  29  juin 
1855,  Doudet,  [S.  55.1.547,  P.  56.1.28,  D.  55.1.319] 

179.  —  Jugé  encore  que,  bien  que  la  prévention  doive  être 
circonscrite  dans  les  limites  de  la  citation,  le  juge  qui  en  est 
saisi  peut  connaître,  en  dehors  même  des  termes  delà  citation, 
de  toutes  les  circonstances  propres  à  faire  ressortir  le  caractère 
pénal  des  faits  incriminés,  pourvu  que  la  nature  du  délit  et  des 
éléments  substantiels  n'en  soit  pas  modifiée.  —  Cass.,  5  août 
1875,  Babel  et  Dufrenne,  [D.  75.1.321] 

180.  —  ...  'Jue,  par  suite,  le  juge  ne  statue  pas  sur  un  délit 
non  compris  dans  la  citation,  lorsqu'il  se  borne  à  viser,  dans  les 
considérants  du  jugement,  comme  un  motif  d'aggravation  de  la 
peine,  un  fait  de  subornation  de  témoins  révélé  à  la  charge  du 


prévenu  dans  l'instruction  orale.  —  Cass.,  3  janv.  1880,  Barru- 
teil,  [Bull,  crim.,  n.  9] 

181.  —  ...  Qu'en  statuant  sur  une  poursuite  contre  un  jour- 
naliste pour  avoir,  de  mauvaise  foi,  dénaturé  la  signification 
d'un  mouvement  raconté  dans  son  journal,  le  juge  correctionnel 
peut,  pour  repousser  l'articulation  d'erreur  involontaire,  consta- 
ter que  le  prévenu  ne  serait  pas  étranger  à  la  direction  du  dit 
mouvement,  et  que  ce  n'est  pas  là  sortir  de  l'appréciation  du 
fait  contre  lequel  est  dirigée  la  poursuite  et  violer  les  droits  de 
la  défense.  —  Cass.,  17  juill.  1868,  Poulain,  [S.  69.1.485,  P.  69. 
1243,  D.  69.1.390] 

182.  —  De  même,  lorsque  l'acte  qui  saisit  le  tribunal  correc- 
tionnel spécifie  le  délit,  puis  énonce,  dans  une  formule  générale, 
le  mode  à  l'aide  duquel  il  a  été  commis,  le  dit  acte  saisit  le  juge 
de  répression  de  tous  les  faits  ayant  pu  contribuer  à  la  perpé- 
tration de  ce  délit.  —  V.  suprà,  v"  Citation,  n.  61  et  s. 

183.  —  Ainsi  l'ordonnance  qui  renvoie  en  police  correction- 
nelle un  inculpé  sous  la  prévention  d'avoir  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
tenir |des  souscriptions  d'actions  à  une  société  par  publication, 
faite  de  mauvaise  foi,  déversements  fictifs  et  d'autres  faits  faux, 
permet  au  juge  de  répression  de  viser,  au  nombre  des  griefs 
sur  lesquels  il  fonde  la  condamnation,  l'annonce  mensongère, 
répandue  par  ce  prévenu  dans  ses  prospectus,  que  l'autorisation 
du  Gouvernement  avait  été  accordée  à  la  société  dont  il  était  le 
fondateur.  —  Cass.,  9  mai  1879,  Cassin,[S.  79.1.329,  P.  79.803, 
D.  79.1.315] 

184.  —  De  même,  le  tribunal  saisi  du  délit  d'usure  peut  se 
saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se 
rattachant  aux  faits  d'usure.  —  Cass.,  22  août  1844,  Lourtès, 
[S.  45.1.394,  P.  44.2.525];  —  7  août  1847,  Portanier,  [S.  48.1. 
143,  P.  47.2.7411 

185.  —  Le  tribunal,  même  en  dehors  de  toute  réquisition  à 
ce  sujet,  est  tenu  de  statuer  d'office  sur  les  circonstances  de 
nature  à  aggraver  ou  à  atténuer  la  culpabilité  du  prévenu. 

186.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  procès-verbal  dressé  pour 
chasse  sans  permis  constate  en  outre  que  le  délinquant  a  pris 
un  faux  nom,  cette  constatation  suffit  pour  que  le  juge  correc- 
tionnel soit  tenu  de  statuer  sur  la  circonstance  aggravante  ainsi 
relevée  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  9  avr.  1875,  Roche, 
[D.  77.1.508] 

187.  — Mais  pour  que  des  circonstances  accessoires  relevées 
aux  débats  puissent  être  ajoutées  au  fait  incriminé,  il  faut 
qu'elles  se  rattachent  nécessairement  à  la  prévention.  Si  donc  la 
circonstance  aggravante  constituait  un  délit  distinct,  ayant  ses 
éléments  constitutifs  à  part,  le  juge  n'aurait  pas  droit  d'en  faire 
état,  à  moins  d'adhésion  libre  et  spontanée  du  prévenu.  —  Cass., 
28  mai  1887,  Proc.  gén.  de  Grenoble  et  Guillermont,  [S.  88.1. 
185,  P.  88.1.421,  D.  87.1.353]  —  V.  suprà,  n.  103  et  s. 

188.  —  Nous  avons  exposé  déjà  que,  au  point  de  vue  de  la 
nature  de  l'infraction,  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels se  détermine  par  la  nature  de  la  demande  formée  devant 
eux,  et  que  le  titre  même  de  la  prévention  leur  trace  à  cet  égard 
la  règle  à  suivre.  En  conséquence,  si  la  prévention  leur  dénonce 
un  tait  de  nature  à  mériter  une  peine  alflictive  et  infamante,  ils 
doivent,  aux  termes  des  art.  193  et  194,  se  dessaisir  et  renvoyer 
devant  la  juridiction  compétente.  —  V.  suprà,  v°  Compétence 
criminelle,  n.  590  et  s.  —  V.  infrn,  n.  520  et  s. 

189.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  soit  déclinée,  non  parce  que  le  t'ait  constitue  un 
crime,  mais  bien  parce  qu'il  constitue  un  délit  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises,  tel  par  exemple  qu'un  délit  de  presse 
(L.  29  juill.  1881,  art.  43).  Il  appartient  alors  au  juge  correction- 
nel d'apprécier  le  mérite  de  l'exception  d'incompétence. 

190.  —  Dans  ce  cas,  il  va  de  soi  que  si  le  tribunal  ne  peut 
apprécier  l'exception  d'incompétence  opposée  par  le  prévenu 
à  l'action  du  ministère  public,  qu'en  précisant  les  éléments  de 
l'ait  servant  de  base  à  la  poursuite,  il  ne  commet,  en  précisant 
ces  éléments,  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  viole  pas  l'art.  182. 
—  Cass.,  8  févr.  1884,  Lissagaray  et  Macs,  J.  lu  Bataille,  [S. 
86.1.84,  P.  86.1.174,  D.  84.1.305] 

191.  ■ —  Les  règles  de  compétence  que  nous  venons  d'ex- 
poser sont  applicables  devant  les  cours  d'appel  jugeant  correc- 
tionnellement,  car  le  juge  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  à 
l'égard  des  faits  sur  lesquels  il  peut  statuer,  que  le  premier  juge, 
et  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations.  —  V.  suprà,  v'5  Appel 
(mat.  répr.),  n.  865  et  s.,  1038  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  702  et  s. 
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192.  —  La  cour  d'appel  ne  peut  donc  pas  statuer  sur  un 
délit  qui  ne  faisait  pas  l'objet  des  poursuites  et  prononcer  sur 
un  fait  distinct  et  d'un  ordre  différent  de  celui  qui  était  soumis 
par  la  citation  aux  juges  du  premier  degré.  Elle  ne  le  peut  ni 
d'office,  ni  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ni  sur  la 
demande  de  la  partie  civile. 

193.  —  Elle  ne  le  peut  pas  d'office.  Ainsi  jugé  qu'en  cas  de 
prévention  de  vol  de  titres,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  con- 
damner le  prévenu  comme  coupable  non  de  ce  fait,  mais  du  délit 
de  destruction  de  titres.  —  Cass.,  10  janv.  1847,  Frisnecker,  [S. 
47.1.399,  D.  47.4.101] 

194.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  saisie  d'un  délit  de  détention 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  d'un  faux  poinçon,  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  un  délit  de  fourré  n'ayant  fait  l'objet 
ni  de  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  de  la  citation  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ni  des  questions  jugées  par  ce  tribunal.  —  Cass., 
14  mai  1875,  Fredja-Abit-Teboul,  [D.  76.1.332] 

195. —  ...  Que  lorsque  le  ministère  public,  tant  dans  la  ci- 
tation que  dans  ses  réquisitions  d'audience,  en  première  in- 
stance et  en  appel,  n'a  demandé  contre  le  prévenu  que  la 
répression  d'un  délit  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
contre  un  agent  de  l'autorité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 
cour  d'appel  (chambre  des  appels  de  police  correctionnelle)  ne 
peut  pas  relever  d'office,  comme  résultant  des  débats,  un  délit 
de  diffamation  envers  cet  agent,  et  affirmer  la  compétence  du 
jury.  —  Cass.,  15  mars  1883,  De  Buor,  [S.  83.1.425,  P.  83.1. 
1063,  D.83.  1.  225] 

196.  —  ...  Que  c'est  à  bon  droit  qu'un  individu  prévenu  de 
s'être  rendu  complice,  dans  les  termes  de  l'art.  60,  C.  pén.,  du 
délit  d'entraves  aux  enchères,  n'est  pas  jugé  par  la  cour  d'appel 
sur  des  faits  de  recel,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel,  et  qui  diffèrent,  par  leur  date  comme 
par  leur  nature,  des  faits  constitutifs  de  ladite  complicité.  — 
Cass.,  18  déc.  1875,  Barbier,  [S.  76.1.143,  P.  76.318,  D.  76.1.233] 

197. —  ...  Qu'une  cour  d'appel,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  n'a  pas  à  statuer  sur  un  chef  de  prévention  dont  elle 
n'a  pas  été  saisie  par  la  citation  et  qui  n'a  pas  été  mentionné 
sur  le  procès-verbal  servant  de  buse  aux  poursuites.  —  Cass., 
18  août  1877,  Mermet,  [S.  77.1.437,  P.  77.1131,  D.  78.1.192] 

198.  —  Elle  ne  le  peut  pas  non  plus  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  par  la, double  raison  du  droit  de  défense  établi  par 
l'art.  182  et  du  principe  du  double  degré  de  juridiction.  —  V. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  répress.),  n.  1010  et  s.,  1050  et  s. 

199.  —  Ainsi,  lorsqu'un  individu  n'a  été  mis  en  prévention 
que  pour  délit  de  vagabondage,  s'il  s'élève,  en  appel,  contre  lui 
des  charges  de  délit  de  rupture  de  ban,  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  relativement  à  ce  nouveau  délit  ne  sont  pas  ad- 
missibles, le  ministère  public  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  que 
faire  des  réserves  en  vue  de  l'exercice  d'une  autre  action.  — 
Cass.,  24  juin  1836,  Rocher,  [P.  chr.];  —  23  nov.  1837,  Rey- 
naud,  [P.  40.1.156]  —  V.  suprà,  n.  113. 

200.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
pouvant  pas,  en  principe,  se  saisir  d'office,  de  faits  qui  ne  leur 
ont  pas  été  déférés  lorsque  le  ministère  public...  soitldans  la 
citation  donnée  à  sa  requête...  soit  dans  ses  réquisitions  d'au- 
dience, n'a  demandé  contre  le  prévenu  que  la  répression  d'un 
délit  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  contre  un  garde 
champêtre,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  cour  d'appel  ne 
peut  relever  d'office,  comme  résultant  des  débats,  un  délit  de 
diffamation  envers  cet  agent,  sans  même  énoncer  que  le  fait  dif- 
famatoire fût  relatif  aux  fonctions,  et  se  déclarer  incompétente 
pour  connaître  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  délits.  —  Cass.,  15 
mars  1883,  De  Buor,  [S.  83.1.425,  P.  83.1.1063,  D.  83.1.225] 

201.  —  Elle  ne  le  peut  pas  davantage  à  la  requête  de  Impar- 
tie civile.  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  pour 
délit  de  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique,  la  partie  civile 
n'est  pas  recevable  à  fonder  devant  la  cour  d'appel  sa  demande 
de  dommages-intérêts  sur  un  délit  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue.  —  Cass.,  21  mai  1874,  Peter-Lawson,  [S. 
74.1.452,  P.  74.1129,  D.  75.1.137] 

202.  —  D'autre  part,  le  droit  de  modifier  la  qualification  lé- 
gale du  l'ait  appartient  aussi  bien  aux  juges  d'appel  qu'au  tri- 
bunal correctionnel.  —  V.  les  décisions  rapportées  suprà, 
v°  Appel  (mal.  répress.),  n.  1038  et  s. 

203.  —  Le  juge  du  second  degré  a  qualité  pour  donner  au 
fait  incriminé  sa  qualification  légale  et  rectifier  ainsi  la  décision 
du  premier  juge.  Il  est  investi  à  cet  égard,  par  l'effet  dévolutif 
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de  l'appel,  des  mêmes  pouvoirs  que  les  juges  du  premier  degré, 
et,  appelé  à  se  défendre  sur  l'imputation  d'un  l'ait,  le  prévenu 
est,  par  cela  même,  mis  en  demeure  de  présenter  sa  défense  sur 
la  qualification  pénale  légalement  afférente  à  ce  fait.  —  Cass., 
25  avr.  1884,  De  Sainte-Maresville,  [S.  86.1.439,  P.  86.1.1058'; 

—  21  juin  1884,  [Bull,  crim.,  n.  207];  —  11  déc.  1885,  Hasen- 
l'eld,  [Bull,  crim.,  n.  349];  —  10  févr.  1888,  Mamet,  S.  90.1.39 
P.  90.1.63,  D.  88.1.192] 

204.  —  Au  reste,  ce  pouvoir  de  modifier  la  qualification  du 
fait  dont  il  est  saisi  est,  pour  le  juge  d'appel  comme  pour  le 
juge  de  premier  ressort,  non  seulement  un  droit,  mais  undevoir. 

—  V.  suprà,  n.  165  et  s. 

205.  —  Ainsi  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  statuant  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  un  directeur  de  sucrerie  pour  avoir 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1884  et  du  décret- 
réglementaire  du  31  juill.  1884,  en  introduisant  dans  le  coupe- 
racines  des  pesées  de  betteraves  irrégulièrement  effectuées,  ren- 
voie le  prévenu  des  poursuites,  sans  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges  qui  l'avaient  acquitté  à  raison  de  sa  bonne  foi,  et 
sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir,  si,  en  faisant  usage,  pour 
le  pesage  des  betteraves,  d'appareils  dont  l'inexactitude  était 
établie  par  le  procès-verbal,  le  préveuu  n'avait  pas  commis  le 
délit  de  détention  d'appareils  inexacts  servant  au  pesage,  prévu 
et  réprimé  par  l'art.  3,  L.  27  mars  1851.  —  Cass.,  30  nov.  1889, 
Admin.  des  contr.  indir.,  [S.  91.1.365,  P.  91.1.850,  D.  90.1.401] 

206.  —  Jugé  également  que,  si  une  cour  d'appel  estime  que  les 
faits  de  la  citation  ne  constituent  pas  le  délit  de  fabrication  frau- 
duleuse d'allumettes  chimiques,  elle  doit  rechercher  s'ils  ne  sont 
pas  punissables  comme  constituant  le  délit  de  détention  fraudu- 
leuse.  -  Cass.,  22  déc.  1877,  Marchié,  [Bull,  crim.,  n.  268] 

207.  —  ...  Que  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  a  refusé  d'examiner 
si  un  écrit  incriminé  constitue  le  délit  de  diffamation,  par  cela 
seul  que  le  juge  d'instruction  l'a  qualifié  d'outrage.  —  Cass.,  18 
juill.  1879,  Genay,  J.  la  Lanterne,  [Bull,  crim.,  n.  150] 

208.  —  Dès  que  les  juges  d'appel  ne  modifient  ni  ne  changent 
le  fait  qui  a  été  la  base  de  la  poursuite,  aucune  atteinte  n'est 
portée  à  la  défense  des  prévenus  qui,  se  trouvant  toujours  soumis 
à  la  même  inculpation,  conservent,  dans  toute  sa  plénitude,  la 
garantie  des  deux  degrésde  juridiction  que  la  loi  leur  assure.  — 
Cass.,  16  août  1862,  Taule,  [S.  63.1.221,  P.  63.790,  D.  68.5.221 

209.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'appel  n'a  été  interjeté  que 
par  le  prévenu,  le  juge  du  second  degré  ne  peut  rectifier  la 
qualification  inexacte  donnée  aux  faits  de  la  prévention  par  les 
premiers  juges  qu'autant  qu'il  n'en  devra  résulter  aucune  aug- 
mentation de  peine,  puisque  la  situation  ne  peut  dans  ce  cas, 
être  aggravée.  —  Cass.,  5  Tévr.  1898,  Rey.  [S.  et  P.  99.1.302, 
D.  1900.1.29]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répr.),  n.  865  et  s. 

210.  —  Pour  concilier  le  droit  qui  lui  appartient,  même 
sur  le  seul  appel  du  prévenu,  de  rectifier  la  qualification  inexacte 
donnée  aux  faits  de  la  prévention  par  les  premiers  juges,  avec 
le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  ne  pas  aggraver  la  situation  de 
l'appelant,  il  suffit  au  juge  d'appel,  après  avoir  restitué  aux 
faits  de  la  prévention  leur  qualification  exacte,  d'en  circonscrire 
les  conséquences  pénales  dans  les  termes  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  14  juin  1872,  Picon,  [D.  74.1.94] 

211.  —  La  jurisprudence  permet  aux  juges  d'appel,  comme 
à  ceux  de  première  instance  (V.  suprà,  n.  175  et  s.),  de  tenir 
compte  des  circonstances  ou  des  éléments  nouveaux  se  ratta- 
chant intimement  et  nécessairement  aux  faits  appréciés  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  25  août  1854,  Marcelin,  [D  34  5  321-  — 
29  juin  1855,  Uoudet,  [S.  55.1.547,  P.  56.1.28,  D.  55.1.319] 

212.  —  Ainsi  jugé  que,  bien  que  l'ordonnance  de  renvoi  n'ait 
visé  contre  l'un  des  prévenus  que  l'infraction  à  l'art.  419,  C.  pén., 
les  juges  correctionnels  d'appel  ne  peuvent  écarter  par  une  fin 
de  non  recevoir  la  prévention  d'escroquerie  soutenue  à  l'audience 
par  le  ministère  public,  alors  que  des  constatations  de  l'ait  de 
l'arrêt  attaqué  il  ressort  que  les  manœuvres  auxquelles  le  pré- 
venu s'était  livré  pour  produire,  dans  les  termes  de  l'art.  419, 
C.  pén.,  la  hausse  sur  le  cours  des  actions  sur  lesquelles  il  opé- 
rait, n'avaient  d'autre  but  que  de  lui  permettre  d'écouler  avan- 
tageusement et  au  détriment  des  acheteurs  les  titres  dont  il  était 
détenteur.  —  Cass.,  28  mai  1887,  Proc.  ^én.  Grenoble  et  Guil- 
lermont,  [S.  88.1.158,  P.  88.1.421,  D.  87.1.353] 

213.  —  Une  cour  d'appel  saisie  dune  exception  d'incom- 
pétence a  le  droit,  pour  en  apprécier  le  mérite,  de  préciser 
les  éléments  de  fait  qui  servent  de  base  à  la  poursuite  et  de 
rechercher,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  du  litige  et  sans  mo- 
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difier  l'inculpation  dont  les  premiers  juges  ont  été  saisis,  quel 
serait  le  texte  de  loi  applicable  aux  faits  en  les  supposai! 
Mis.       Caen,  10  mars  1886,  Marie,  [S.  86.2.158,  P.  86.1.834, 
D.  87.2.45] 


CHAl'IThK   IV. 

PBOCÉDUIlE    DEVANT    LE   TIttBU.NAL   OORRECT10NNEL. 

ION    I. 
Formalités  antérieures  a  l'audience. 

214.  —  C'est  le  procureur  de  la  République  qui  établit  le 
rôle  de  l'audience  correctionnelle.  Dès  qu'une  affaire  est  en  état 
d'être  jugée,  il  fixe  la  date  de  l'audience  pour  laquelle,  la  citation 
sera  donnée.  Il  doit  tenir  compte  pour  cette  fixation  des  délais 
de  distance  nécessaires  pour  que  le  prévenu  puisse  être  utilement 
cité,  de  l'urt:ence  qu'elle  peut  présenter,  de  la  longueur  présu- 
mée des  débats,  du  nombre  et  de  l'importance  des  affaires  déjà 
fixées.  Ces  fixations  sont  portées  au  fur  et  à  mesure  sur  le  re- 
gistre d'audience  tenu  par  le  parquet. 

215.  —  Lorsque  la  poursuite  a  lieu  à  la  requête  d'une  partie 
civile  ou  d'une  administration  publique,  il  est  d'usage  que 
l'avoué  poursuivant  prenne  d'avance  les  jour  et  heure  à  la  con- 
venance du  Parquet,  celui-ci  étant  chargé  d'alimenter  les  au- 
diences. Dans  les  tribunaux  occupés,  certaines  audiences  sont 
consacrées  périodiquement  aux  affaires  à  partie  civile,  et  cer- 
taines plus  spécialement  aux  poursuites  des  eaux  et  forêts,  des 
contributions  indirectes,  etc. 

216.  —  Le  chap.  2,  C.  instr.  crim.,  relatif  aux  Tribunaux  en 
matière  correctionnelle,  ne  renferme  que  deux  articles  touchant 
les  règles  à  observer  devant  ces  tribunaux  en  ce  qui  concerne 
les  citations  à  prévenus.  Aux  termes  de  l'art.  183,  la  partie  civile 
doit  faire,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal;  et  en  second  lieu,  la  citation  doit  énoncer 
les  faits.  D'après  l'art.  184,  il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le 
jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  pro- 
noncée par  défaut  contre  la  personne  citée.  Néanmoins  cette 
nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience  et  avant 
toute  exception  et  défense.  Ces  prescriptions  sont  manifestement 
insuffisantes,  aussi  la  jurisprudence  les  complète-t-elle  d'après 
les  principes  généraux  qui  régissent  les  citations  en  matière 
répressive.  Nous  avons  exposé  d'une  façon  complète  toutes  les 
questions  relatives  aux  formes  et  aux  effets  de  la  citation  en 
matière  répressive  et  spécialement  en  matière  correctionnelle, 
nous  n'y  reviendrons  pas.  —  V.  suprà,  vu  Citation,  n.  27  et  s.; 
Exploit,  a.  1319  et  s. 

217.  —  Nous  mentionnerons  seulement  la  décision  par  la- 
quelle la  Cour  de  cassation  a  confirmé  le  principe  exposé  par 
nous  {loc.  cit.,  n.  43  et  s.),  en  décidant  que  l'erreur  commise  dans 
l'ordonnance  de  renvoi  et  dans  la  citation  sur  la  date  des  délits 
poursuivis,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  lorsque  cette  erreur 
n'a  pu  tromper  les  prévenus,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  rectifiée  par 
les  autres  énonciations  desdites  ordonnances  de  renvoi  et  cita- 
tion. —  Cass.,  2i  mai  1890,  Brussillon,  [S.  91.1.44,  P.  91.1 
71,  D.  90.1.450] 

218.  —  Le  procureur  de  la  République,  arrête  la  liste  des 
témoins  qu'il  veut  faire  entendre  :  en  pratique  il  l'inscrit  simple- 
ment sur  la  chemise  du  dossier  pour  fixer  ses  souvenirs,  pour 
renseigner  le  président  et  pour  à  l'audience  faciliter  l'appel  des 
témoins;  il  est  donc  utile  de  les  inscrire  dans  l'ordre,  où  il  y 
aura  lieu  de  présenter  leurs  dépositions  au  tribunal. 

218  bis.  —  Le  ministère  public  a  toute  latitude  sur  le  choix 
des  témoins  qu'il  juge  opportun  de  faire  entendre.  Un  inculpé 
ne  saurait  se  plaindre  que  tel  ou  tel  témoin,  entendu  à  l'instruc- 
tion, ne  soit  pas  entendu  à  l'audience;  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  produire  les  témoignages  qu'il  juge  utiles  à  sa  défense. 
—  Cass.,  6  août  1896,  Bounet,  [Bull,  crim.,  n.  2641  —  V.  su- 
prà. v°  Témoin,  n.  389  et  s. 

219.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  la  cour  d'as- 
sises, devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  liste  des  témoins 
n'est  notifiée  à  aucune  des  parti'es  en  cause.  —  V.  suprà,  v°  Té- 
moins, n.  398  et  399. 

220.  —  C'est  à   la  partie  poursuivante  qu'il  appartient   de 


donner  les  citations.  Lors  donc  que  la  poursuite  a  lieu  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  le  procureur  de  la  République  doit 
faire  citer  le  prévenu,  les  témoins  et  les  personnes  civilement 
responsables.  S'il  y  a  une  partie  jointe,  le  parquet  lui  fait  don- 
ner également  une  citation  pour  l'aviser  simplement  de  la  fixa- 
tion de  l'audience.  —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  963  et  s. 

221.  —  En  ce  qui  concerne  les  témoins,  nous  avons  vu  que, 
en  pratique,  et  pour  économiser  les  frais,  il  était  recommandé 
par  la  chancellerie  de  ne  les  citer  qu'en  cas  de  nécessité;  dans 
la  plupart  des  parquets,  pour  les  affaires  peu  importantes,  on  les 
convoque  d'ordinaire  par  simples  avertissements,  et  on  n'a  re- 
cours à  la  citation  que  lorsqu  ils  n'ont  pas  déféré  à  l'avertisse- 
ment. —  V.  suprà,  v°  Témoins,  n.  390  et  s. 

222.  —  Nous  avons  étudié,  suprà,  v">  Citation,  n.  33  et  s.. 
125  et  s.,  dans  quelles  formes,  par  qui  et  dans  quels  délais  sont 
données  les  citations  à  témoins. 

223.  —  lin  police  correctionnelle,  le  prévenu  ne  doit  pas  être 
nécessairement  assisté  d'un  défenseur  comme  devant  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  24  févr.  1899,  Marsal,  [S.  et  P.  1900.1.430] 
—  C'est  à  l'intéressé,  s'il  le  juge  utile,  de  charger  un  avocat  de 
ses  intérêts.  Toutefois,  en  cas  d'indigence  constatée  et  s'il  en 
fait  la  demande  au  président,  il  lui  est  désigné  un  avocat  d'of- 
fice. —  V.  suprà,  v°  Défense-Défenseur,  n.  357  et  s. 

224.  —  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  H,  §  2,  L.  27  mai  1885, 
sur  les  récidivistes,  les  prévenus  doivent  être,  à  peine  de  nullité, 
pourvus  d'un  défenseur  devant  le  tribunal  correctionnel  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  poursuites  de  nature  à  entraîner  la  peine 
de  la  relégation.  —  V.  suprà,  v1'  Défense -Défenseur,  n.  371  et  s.; 
ILelégation,  n.  347  et  s. 

225.  — ■  Les  avoués  peuvent  plaider  soit  pour  le  prévenu  et 
les  personnes  civilement  responsables,  soit  pour  la  partie  civile, 
même  dans  les  tribunaux  où  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  plaider 
les  affaires  civiles,  les  ordonnances  du  27  févr.  et  du  20  nov.  1822 
n'étant  relatives  qu'aux  plaidoiries  en  matière  civile.  —  V.  su- 
prà, v°  Avoué,  n.  183  et  s. 

226.  —  <>n  admet  généralement  que,  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  les  prévenus  ne  peuvent  pas  être  admis 
comme  devant  les  cours  d'assises  en  vertu  de  l'art.  295,  C.  instr: 
crim.,  à  faire  présenter  leur  défense  par  un  ami  de  leur  choix,  les 
avocats  et  les  avoués  ayant  seuls  le  droit  de  plaider  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel.  —  V.  su- 
prà, "v°  Défense-Défenseur ,  n.  377  et  s. 

227.  —  Le  prévenu  a-t-il,  dans  les  affaires  correctionnelles,  le 
droit  d'obtenir  communication  des  pièces?  La  controverse  résulte 
de  ce  que,  d'une  part,  les  art.  302  et  305,  C.  inst.  crim.,  n'ont 
trait  qu'aux  procédures  criminelles,  et  de  ce  que,  d'autre  part, 
l'art.  56  du  tarif  criminel  du  18  juin  1811  porte  :  «  En  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police,  aucune  expédition  ou  copie 
de  pièces  de  la  procédure  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties 
sans  une  autorisation  expresse  du  procureur  général.  Mais  il 
leur  sera  délivré,  sur  leur  demande,  expédition  delà  plainte,  de 
la  dénonciation,  des  ordonnances  et  des  jugements  définitifs. 
Toutes  ces  expéditions  seront  à  leurs  frais  ».  Il  est  admis  qu'on 
ne  saurait  en  conclure  qu'en  matière  correctionnelle,  le  minis- 
tère public  ne  soit  pas  obligé  de  communiquer  le  dossier  à  la 
défense,  et  la  jurisprudence  considère  depuis  longtemps  cette 
communication  comme  obligatoire.  —  V.  suprà,  v°  Défense- 
Défenseur,  n.  389  et  s. 

228.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  les  art.  302 
et  305,  C.  instr.  crim.,  qui  font  de  la  communication  des  pièces 
de  la  procédure  nn  droit  pour  l'accusé,  sont  applicables  en  ma- 
tière correctionnelle,  comme  en  matière  criminelle.  Mais  la  preuve 
légale  de  la  violation  de  ces  articles  ne  peut  résulter  que  de  con- 
clusions régulièrement  prises,  devant  la  juridiction  saisie,  pour 
obtenir  la  communication,  et  sur  lesquelles  cette  communication 
aurait  été  refusée.  —  Cass.,  15  juill.  1881,  Ordioni,  [S.  85.1.142, 
P.  85.1.303]  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim., 
1"  part.,  n.  137,  et  2°  part.,  t.  1,  n.  493;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  6,  n.  2842.  —  Contra,  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim,  2e  éd.,  par 
Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  2,  n.  667. 

229.  —  Naturellement  cette  communication  doit  être  donnée 
conformément  aux  règles  tracées  par  l'art.  302,  :•  2,  C.  instr. 
crim.  Par  suite,  les  pièces  sont  communiquées,  non  au  prévenu, 
mais  à  son  défenseur,  de  plus  la  communication  a  lieu  au  greffe, 
sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction.  —  V.  suprà, 
v1"  Cour  d'assises,  n.  1587  et  s.;  Défense-Défenseur,  n.  299  et  s., 
391  et  s. 
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230.  —  Peu  importa  la  manière  dont  le  tribunalest  saisi;  que 
ce  soit  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation,  par 
une  ordonnance  du  juge  d'instruclion,  par  citation  directe,  le  dé- 
lenseur  pourra  exiger  communication  de  la  procédure  dès  que  la 
citation  aura  été  donnée. 

231.  —  En  matière  criminelle,  l'art.  302,  C.  instr.  crim.  a 
nettement  déterminé  le  moment  à  partir  duquel  le  défenseur 
doit  avoir  communication  des  pièces  :  ce  n'est  pas  à  partir  de 
l'ordonnance  de  renvoi,  mais  seulement  à  partir  de  l'interroga- 
toire subi  par  le  président  de  la  cour  d'assises.  En  l'absence  de 
tout  texte  spécial,  sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  8  déc. 
1897,  la  jurisprudence  appliquait  en  matière  correctionnelle 
une  règle  analogue.  Le  but  de  l'art.  302  étant  de  permettre  au 
prévenu  de  préparer  sa  défense,  elle  décidait  qu'il  y  avait  lieu 
également  ici  de  rendre  la  communication  de  pièces  obligatoire 
à  partir  de  l'acte  qui  fixe,  précise  et  limite  les  débats,  c'est-à- 
dire  à  partir  delà  citation,  mais  pas  avant.  Cette  règle  subsiste 
en  matière  de  poursuites  sur  citation  directe,  mais,  quand  il  y  a 
information  préalable,  aux  termes  de  l'art.  10,  L.  8  déc.  1897, 
le  magistrat  instructeur  est  tenu  de  mettre  les  pièces  de  la  pro- 
cédure à  la  disposition  du  défenseur,  la  veille  de  chacun  des  in- 
terrogatoires de  l'inculpé. 

232. —  Quelles  pièces  doivent  être  communiquées?  Toutes 
celles  faisant  partie  de  la  procédure  et  comprises  dans  l'inven- 
taire, ainsi  que  toutes  celles  reçues  postérieurement  à  la  clôture 
de  la  procédure  et  à  l'envoi  de  la  citation,  en  un  mot  toutes 
celles  dont  il  devra  être  fait  usage  aux  débats.  Ces  règles  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  qu'au  grand  criminel.  —  V.  suprà,  v°Cour 
d'assises,  n.  1587  et  s. 

Section  II. 
Procédure  ù  l'audience. 

233.  —  I.  Dispositions  générales.  —  L'instruction  à  l'au- 
dience est  publique  à  peine  de  nullité  (C.  instr.  crim.,  art.  190, 
§  1).  Cet  article  n'est  d'ailleurs  que  l'application  d'un  principe 
fondamental  de  l'administration  rie  la  justice  en  France  (V.  su- 
pra, v'3  Cour  d'assises,  n.  1660  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.  et  comm.),  n.  639  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  138  et  s.).  Jugé,  en- conséquence,  que  la  publicité  est  de  l'es- 
sence de  l'instruction  et  du  jugement  des  affaires  soumises  à 
la  juridiction  correctionnelle.  —  Cass.,  19  janv.  1889,  Duplay  et 
Bellantant,  [D.  89.1. 3l8] 

234.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  lorsque  la  pu- 
blicité pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  public  ou  les  mœurs, 
cas  dans  lesquels  le  tribunal  peut  ordonner  le  huis-clos.  — 
V.  suprà,  vis  Cour  d'assises,  n.  5266  et  s.  ;  Huisclos. 

235.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  débats  aient  été  publics,  il 
faut  encore  que  le  jugement  le  constate,  et  pour  toutes  les  au- 
diences auxquelles  la  cause  a  été  plaidèe  (V.  suprà,  v°  Juge- 
ment et  arrêt  (mat.  crim.)  n.  177  et  s.).  Ainsi  jugé  qu'est  nul  le 
jugement  correctionnel  qui,  dans  une  affaire  ayant  occupé  deux 
audiences,  omet  de  constater  la  publicité  de  la  première,  où  il 
indique  que  la  cause  a  été  appelée,  les  prévenus  interrogés,  les 
témoins  entendus,  le  réquisitoire  et  les  plaidoiries   prononcés. 

—  Cass.,  15  déc.  1892,   Orus,  [S.  et  P.  93.1.110,  D.  94.1.254]; 

—  6  nov.  1896,  Hiolin,  (S.  et  P.  98.1.153,  D.  97.1. 303];  — 
1er  juin  1899,  ïestu  et  Berlin,  [S.  et  P.  1901.  1.109,  D.  l'.HIO. 
1.325];  —  31  mai  (900,  Acoulon  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  199]; 

—  27  juiU.  1900,  Grand,  [BulLcrim.,  n.  256];  —  20  mars  1902, 
Hennion,  [BuU.  crim.,  n.  1141 

235  bis.  — Toutefois  le  défaut  de  la  constatation  de  publi- 
cité n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  le  tribunal  s'est  borné, 
a  cette  audience,  à  renvoyer  l'affaire  à  huitaine,  sans  procède! 
à  aucun  acte  d'instruction.  Ce  renvoi  ne  constitue,  en  etfet, 
qu'une  mesure  d'ordre  consentie  avant  toute  ouverture  des  dé- 
bats par  les  intéressés.  —  Cass.,  14  nov.  1895,  Orgeas,  [Hall. 
crim.,  n.  286] 

236.  —  Le  président  a  la  poiiee  de  l'audience.  —  V.  suprà, 
v1"  Audience  i police,  de  V)  et  Cour  d'assises,  n.  1352  et  s. 

237.  —  Il  a  la  direction  des  débats.  L'an.  270,  C.  inst. 
crim.,  portant  que  «  le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  ten- 
drait à  prolonger  les  débats,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats  »,  bien  que  se  trouvant  dans  le  para- 
graphe relatif  aux  fonctions  du  président  de  la  cour  d'assises, 
dciil  être  observé  devant  les  tribunaux  correctionnels,  ce  devoir 


des  présidents  d'assises  étant  commun,  par  une  parité  de  r 
à  tous  les  magistrats  qui  dirigent  un  débat  public,  afin  de  pré- 
venir les  divagations  des  témoins  et  de  les  ramener,  sans  gêner 
leur  liberté,  à  la  question  et  assurer  la  manifestation  de  la  vérité. 
—  Cass.,  1"  juill.  1825,  Ilurel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  cette 
question,  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  1360  et  s. 

238.  —  Mais  là  se  bornent  les  pouvoirs  du  président.  Il  n'a 
pas,  comme  le  président  de  la  cour  d'assises,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croit  utile  à  la  découverte  de,  la  vérité.  En  effet,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  les  débats  étant  susceptibles  de  remise  ou 
d'ajournement,  il  est  possible  sans  inconvénient  d'exiger  l'ob- 
servation des  formes  et  de  faire  régulariser  les  actes  d'instruc- 
tion dont  l'utilité  se  révèle  au  cours  de  l'audience.  —  Garraud, 
Précis  de  dr.  crim.,  n.  542. 

239.  —  Ainsi  la  [jurisprudence  décidejque  si  l'art.  269, 
C.  instr.  crim.,  a  conféré  un  pouvoir  discrétionnaire  aux  prési- 
dents des  cours  d'assises  et  les  a  autorisés  à  entendre  des  dé- 
clarations sans  la  formalité  du  serment,  cette  disposition  excep- 
tionnelle ne  peut  être  étendue  et  n'est  point  dans  les  attributions 
des  présidents  des  tribunaux  correctionnels.  —  Càss.,  7  juin 
1849,  Labiche,  [D.  49.5.361];  —  10  nov.  1887,  Lamarque,  [Bull, 
crim.,  n.  375]  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Témoins,  n.  660  et  s. 

240.  —  En  conséquence,  s'il  s'élève  quelque  contestation 
relativement  au  débat,  et  à  l'ordre  de  l'audience,  c'est  le  tribu- 
nal et  non  le  président  qui  doit  statuer. 

241.  —  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  correctionnel  méconnaît  les 
règles  de  sa  compétence  et  laisse  usurper  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
ne  fait  pas  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public  tendant  a 
ce  que  le  tribunal  tout  entier  statue  sur  le  point  de  savoir  si 
une  question  que  le  président  se  croit  en  devoir  d'adresser  à  un 
témoin,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  s'attribue,  et  à 
laquelle  le  ministère  public  s'oppose,  sera  eflectivement  posée. 
—  Cass.,  16  août  1833,  Bouffetli,  [Bull,  crim.,  n.  315] 

242.  —  Pendant  les  débats  d'une  affaire  correctionnelle, 
poursuivie  à  la  requête  du  ministère  public,  le  dossier  devrait 
rester  entre  les  mains  du  président,  sauf  à  ce  magistrat  à  en 
faire,  tant  au  ministère  public  qu'au  prévenu,  la  communication 
exigée  par  les  besoins  de  la  poursuite  ou  de  la  défense  (Le  Poit- 
tevin,  v°  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  n.  15).  Mais  dans 
la  plupart,  des  tribunaux,  le  président  interroge  les  témoins  sur 
les  notes  prises  par  lui,  et  le  dossier  demeuie  aux  mains  du 
ministère  public  afin  que  celui-ci  puisse,  en  rapprochant  les 
témoignages  produits  à  l'audience  avec  la  procédure  écrite, 
faire  préciser  les  témoins  en  cas  d'obscurité  ou  de  contradiction, 
et  veiller  ainsi  à  l'administration  complète  de  la  preuve  qu'il  a 
charge  de  faire. 

243.  —  II.  Comparution  du  prévenu.  —  Aux  termes  de 
l'art.  185,  C.  instr.  crim.,  «  dans  les  affaires  relatives  à  des  dé- 
lits qui  n'entraîneront  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué;  le  tribunal  pourra 
néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne  ».  Il  v  a  donc 
lieu,  quant  à  la  comparution  du  prévenu,  de  distinguer  si  le 
délit  emporte  ou  n'emporte  pas  la  peine  d'emprisonnement.  Dans 
le  premier  cas  le  prévenu  est  tenu  de  comparaître  en  personne, 
sauf  son  droit  de  faire  défaut;  ce  n'est  que  dans  le  second  cas 
qu'il  peut  se  faire  représenter. 

244.  —  La  jurisprudence,  interprétant  cette  disposition,  dé- 
cide que  la  comparution  personnelle  du  prévenu  n'est  indispen- 
sable que  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  du  fond,  ou  d'exceptions 
s'y  rattachant.  Au  contraire, le  prévenu  peut  se  faire  représenter 
par  un  avoué  pour  le  jugement  des  exceptions  préjudicielles 
indépendantes  du  fond.  En  effet,  dans  ce  cas,  ni  l'intérêt  de  la 
défense  du  prévenu,  ni  l'intérêt  de  l'instruction  ne  réclamenl 
cette  comparution  personnelle.  —  Cass.,  15  mars  1845, 
drault,  [BuU.  crim.,  n.  98];  —  1"  juin  1894,  Poehelou,  [D.  95.. I". 
574];  —  22  avr.  1898,  Duluc  dit  Henrique  el  Broise,  [S.  et  P. 
99.1.532]  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2856,  et  Pra 
'■nui.,  t.  1,  n.  410;  Garraud,  p.  695,  u.  54  I;  Laborde,  n.  1318; 
Trébuticn,  t.  2,  n.  666;  Villey,  Cours  de  dr.  crim.,  p.  329. 

245.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que,  en  matière 
correctionnelle,  le  prévenu  n'est  pas  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne pour  proposer  une  exception  préjudicielle. —  Cass. ,29  août 
1840,  Laparra,  [S.  40.1.979,  P.  41.1.68];—  il  léi-r.  1876, 
brègue,[S.  76.1.233,  P.  76.547,  D.  76.1.403];  —  2juill.  1886, 
Lutaud,  [D.  86.1.474]  —  Limoges,  25  nov.  1876,  Longueville, 
[D.  78.2.148] 
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246. —  ...  Qu'ainsi,  une  femme  poursuivie  pour  adultère  el 
son  complice  peuvent  être  admis  à  présenter  par  le  ministère 
d'un  avocat  la  fin  de  non-recevoir  résultant,  contre  les  pour- 
suites, du  décès  du  mari.  —  Cass.,  29  août  1840,  précité. 

247.  —  ...  Que,  de  même,  le  prévenu  a  la  faculté  de  se  faire 
représenter  pour  proposer  une  exception  d'incompétence,  lors- 
qu'elle n'est  pas  inséparable  du  fond. —  Cass.,  11  févr.  1876, 
précité;—  22  avr.  1898,  précité;  —  10  mars  1900,  Nouguiès, 
[liull.  crim.,  u.  1121  —  Contrit,  Rennes,  27  juin  1849,  Lopez, 
[S.  50.2.34,  D.  50.2.45] 

248.  —  ...  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  du  mandai  de 
justice  décerné  contre  lui.  — Paris,  15  mai  1895,  Cornélius  Herz, 
[S.  et  P.  97.1.425] 

249.  —  ...  Que  le  prévenu  d'un  délit  portant  peine  d'empri- 
sonnement peut  se  faire  représenter,  lorsqu'il  se  borne  à  invo- 
quer la  nullité  delà  citation, sans  se  défendre  au  fond.  —  Cass., 
13  nov.  1818,  Touzet,  [D.  Hep.,  v°  Avoué,  n.  140];  -  22  avr. 
1898,  précité.  —  Douai,  29  juin  1  s:.ri,  L./.  du  dr.  crim.,  n.  6191] 

250.  —  ...  Spécialement  pour  proposer  un  moyen  de  nullité 
pris  de  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  citation 
donnée  à  trop  court  délai.  — Alger,  12  mars  1887,  [Rev.  d'Alger, 
88.518] 

251.  —  ...  Ou  pour  invoquer  la   prescription  de  la  poursuite. 

—  Cass.,  22  avr.  1898,  précité. 

252.  —  Jugé  que  le  prévenu  a,  a  fortiori,  toute  latitude  de 
se  faire  représenter  pour  une  simple  demande  de  remise  de 
cause.  —  Cass.,  30  oct.  1885,  Serey,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.292, 
D.  86.1.3851; -31  déc.  1885,  Serradeil,[S.  86.1. 139,tP.  86.1.292, 
D.  86.1.385]  ;  —  2  juili.  1886,  précité;  —  1er  juin  1894,  précité. 

253.  —  Mais,  la  faculté  de  se  faire  représenter  ne  peut  ré- 
gulièrement s'appliquer  que  dans  les  cas  où  l'exception  est  indé- 
pendante du  fond.  —  Rouen,  31  janv.  1851,  Ecureux,  [S.  51.2. 
513,  P.  53.1.161,  D.  52.2.84]  et  les  motifs  de  la  plupart  des  dé- 
cisions rapportées  ci-dessus. 

254.—  Ainsi,  le  prévenu  d'un  délit  d'abus  de  confiance  qui 
oppose  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'action  de  la  partie  civile, 
l'absence  de  preuve  écrite  du  dépôt  dont  la  violation  lui  est  re- 
prochée (V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s.),  ne  peut 
se  dispenser  de  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, ce  moyen  constituant  une  véritable  défense  au  fond. 

—  Même  arrêt. 

254  bis.  —  De  même,  c'est  à  tort  qu'un  prévenu  du  délit 
d'abus  de  confiance  ne  comparait  pas  en  personne  et  prétend  se 
faire  représenter  par  des  conclusions  d'avoué  dans  lesquelles  il 
demande  au  tribunal,  sous  forme  d'exception  préjudicielle,  de 
surseoir  jusqu'à  la  solution  d'une  plainte  en  usure  portée  par 
son  père  contre  la  demanderesse  au  procès  actuel.  En  effet,  les 
circonstances  invoquées  à  l'appui  de  cette  demande  de  suisis 
touchant  au  fond  du  débat,  les  conclusions  du  défendeur  ne 
peuvent  être  présentées  sous  forme  d'exception  préjudicielle. 
D'où  il  suit  que  le  défendeur,  ne  réalisant  pas  les  conditions  de 
l'art.  185,  C.  instr.  crim.,  est  tenu  de  comparaître  en  personne. 

—  Trib.  corr.  Seine,  13  janv.  1905,  R.„,  [Gaz.  des  Trib.,  14  janv.] 

255.  —  De  même  encore,  un  prévenu  encourant  l'emprisonne- 
ment ne  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué  pour  proposer 
une  exception  de  chose  jugée,  lorsque  cette  exception  se  rattache 
au  fond  même  de  la  prévention,  et  nécessite  l'examen  des  moyens 
qui  lui  servent  de  base,  et  la  décision  qui  interviendrait  en  con- 
travention de  cette  règle  en  ce  cas  serait  par  défaut.  —  Cass., 
2  avr.  1874,  Guffroy,  [Huit '.  crim.,  n.  100];  —  31  janv.  1889,  B... 
et  G...,  [S.  89.1.397,  P.  89.1.955,  D.  89.1.488] 

256.  —  La  faculté  de  se  faire  représenter  est,  en  outre,  sub- 
ordonnée au  pouvoir  qui  appartient  dans  tous  les  cas  au  tribu- 
nal  d'ordonner   la  comparution  du   prévenu   en   personne,  lors 

même  que  l'exception  ne  se  rattacherait  pas  au  fond F.  Hélie, 

t.  6,  n.  2856.  —  V.  infrà,  n.  273  et  s. 

257.  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'un  abus  de  confiance 
conclut  à  ce  que  le  plaignant  soit  déclaré  non  reeevable,  attendu 
qu'il  ne  produit  pas  la  preuve  écrite  du  dépôt,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  le  prévenu,  quoique  ayant  déjà  dénié  le  dépôt  par 
ministère  d'avoué,  comparaîtra  à  l'audience  pour  être  interrogé 
personnellement  sur  le  fait  de  ce  dépôt,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  si  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  est  indépen- 
dante du  tond.  — Cass.,  31    mai  1851,   Blanchard,  [D.  51.5.3] 

258.  —  A  fortio)  i  le  juge  U-t-il  le  droit  d'ordonner  la  compa- 
rution lorsqu'il  s'agit  d'une  exception  de  compétence  intime- 
ment liée  au  fond.  —  Cass.,  2  avr.  1874,  préci'é. 


259.  —  Lorsque  le  prévenu  est  en  état  de  détention,  doit-il 
être  nécessairement  amené  à  l'audience  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
du  jugement  des  exceptions?  On  admet  généralement  l'affirma- 
tive par  la  raison  que  la  justice  est  tenue  de  veiller  aux  intérêts 
de  la  défense  d'un  prévenu  qui  est  détenu  et  qu'elle  ne  saurait 
présumer  chez  celui-ci  la  volonté  de  s'abstenir  de  comparaître 
(F.  Hélie,  t.  6,  n.  2856).  Au  reste  le  prévenu,  même  dansce  cas, 
conserve  le  droit  de  refuser  de  se  défendre  et  de  se  faire  juger 
par  défaut. 

200. —  La  comparution  du  prévenu,  prescrite  pour  l'instruc- 
tion, est  également  nécessaire  pour  le  prononcé  du  jugement. 
—  F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  411. 

261.  —  Lorsque  le  prononcé  du  jugement  a  été  renvoyé  à 
une  prochaine  audience,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  cette  au- 
dience a  été  indiquée  à  jour  fixe  ou  bien  sine  die.  Dans  le  pre- 
mier cas,  aucun  avertissement  préalable  n'est  nécessaire,  puis- 
que le  prévenu  connaît  le  jour  de  l'audience,  et  le  jugement  sera 
valable  que  le  prévenu  comparaisse  ou  non  à  l'audience  de  ren- 
voi. Mais  si  l'affaire  a  été  remise  à  jour  indéterminé,  il  est  né- 
cessaire, au  contraire,  que  le  prévenu  soit  averti  du  jour  de 
l'audience. 

262.  —  Ainsi  jugé,  d'une  part,  que  le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  le  prévenu,  régulièrement  cité,  a  déclaré  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  servant  de  base  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  en  matière  de  contributions  indirectes,  et  qui 
a  intimé  toutes  les  parties  de  se  présenter  à  une  audience  ulté- 
rieure où  il  devait  être  prononcé  sur  les  moyens  de  nullité  du 
procès-verbal,  peut,  à  celte  audience  ultérieure,  sans  nouvelle 
citation,  rejeter  ces  moyens  et  statuer  sur  le  fond  par  défaut,  si 
le  prévenu  ne  se  présente  pas.  —  Cass.,  6  nov.  1885,  Combre, 
[S.  86.1.139,  P.  86.1.297] 

263.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  en  matière  correctionnelle, 
lorsque  la  cause  a  été  mise  en  délibéré  sans  que  le  jour  où  il  se- 
rait statué  ait  élé  indiqué,  le  jugement  ultérieurement  rendu  en 
l'absence  du  prévenu  est  nul,  el  non  pas  valable  comme  juge- 
ment par  défaut,  si  le  prévenu  n'a  pas  été  informé,  au  moyen 
d'une  signification  de  la  décision  d'avant  dire  droit  avec  réassi- 
gnation, du  jour  où  elle  devait  revenir  à  l'audience.  —  Cass., 
22  août  1862,  Mopty,  [D.  63.5.225] 

264.  — Il  avait  été  jugé  toutefois  antérieurement  que  l'art.  190 
ne  prononçant  point  de  nullité,  les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent remettre  le  prononcé  de  leur  jugement  à  une  audience  ul- 
térieure sans  indication  de  jour  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'avertir  les  parties  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement.  —  Cass.,  20  avr.  1855,  Siraudin, 
[S.  55.1.552,  P.  56.1.614,  D.  93.2.8,  adnotam] 

265.  —  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,que  le  tribunal  correc- 
tionnel, après  qu'une  affaire  a  été  contradictoirement  liée  et  dé- 
battue devant  lui,  peut  renvoyer  successivement  à  une  audience 
déterminée,  puis  à  une  seconde  audience  non  déterminée,  pour 
le  délibéré  et  le  prononcé  du  jugement,  et  enfin  rendre  juge- 
ment à  cette  dernière  audience,  en  l'absence  du  prévenu.  — 
Montpellier,  11  mars  1892,  Boussard,  [D.  93.2.7] 

266.  -  En  tout  cas,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'inculpé  qui,  dûment  cité,  n'a  pas  comparu,  ne  saurait  se  plaindre 
si  le  tribunal,  en  son  absence,  remet  l'affaire  à  un  jour  indiqué 
et  la  juge  ce  jour-là  par  défaut.  —  Cass.,  30  oct.  1885,  Serey, 
[S.  86.1.137,  P.  86.1.292,  D.  86.1.385] 

267.  —  La  disposition  de  l'art.  185  qui  oblige  le  prévenu, 
quand  il  est  passible  de  la  peine  d'emprisonnetrent,  à  compa- 
raître en  personne,  n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité.  Le  pré- 
venu qui  s'est  fait  représenter  dans  le  cas  où  sa  comparution 
personnelle  était  prescrite  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  interrogé.  —  Cass.,  13  nov.  1818  (motifs),  Touzet, 
[D.  Hep.,  v»  Avoué,  n.  140];  —  18  juill.  1828,  De  Magnoncourt, 
[S.  et  P.  chr.] 

268.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  prévenu  est  obligé  de  com- 
paraître en  personne,  le  tribunal  correctionnel  ne  doit  admettre 
personne  à  le  représenter,  et  que  le  jugement  rendu  au  mépris 
de  cette  règle  doit  être  rendu  par  défaut.  Mais  si,  en  fait,  le  pré- 
venu, quoique  obligé  de  comparaître  en  personne,  a  été  représenté 
par  un  avocat  qui  a  conclu  et  plaidé  pour  lui,  et  si  le  jugement  a 
été  contradictoirement  rendu,  le  prévenu  n'est  pas  reeevable  à  y 
former  opposition,  et  il  ne  peut  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'appel 
ou  de  la  cassation.—  Cass.,  11  août  1827,  Ancillon,  [S.  et  P.  chr.] 

269.  —  Au  reste,  l'obligation  pour  le  prévenu  de  comparaître 
en  personne  a  été  établie  dans  son  intérêt;   si  donc  il  obtenait 
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gain  de  cause,  nul  ne  serait  recevable  à  lui  opposer  son  défaut 
de  comparution. 

270.  —  Lorsque  le  prévenu,  obligé  de  comparaître  en  per- 
sonne, s'est  fait  représenter  dans  le  principe  par  un  avoué,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que,  postérieurement  au  jugement 
d'une  question  préjudicielle  de  propriété  par  les  juges  civils,  la 
partie  plaignante  reprenne  l'instance  correctionnelle  par  un 
simple  avenir  signifié  à  l'avoué  du  prévenu,  et  le  jugement  qui 
condamnerait  dans  ces  circonstances  le  prévenu  par  défaut  de- 
vrait êire  regardé  comme  nul.  —  Cass.,  22janv.  1834,  précité. 

271.  —  En  accordant  à  tout  individu  prévenu  d'un  délit  qui 
n'entraîne  pas  la  peine  de  l'emprisonnement,  la  faculté  de  se 
dispenser  de  paraître  devant  le  tribunal,  l'art.  185,  C.  instr. 
crirn.,  établit  une  innovation.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV, 
dont  l'art.  184  exigeait  que  le  prévenu  fût  interrogé  en  personne, 

elui-ei  ne  pouvait  en  aucun  cas  se  faire  représenter  par  un 
manda'a  re,  lùt-ce  même  son  fils,  sa  femme,  un  défenseur  offi- 
cieux, ou  un  fondé  de  pouvoir. 

272.  —  On  a  soutenu  autrefois  que  l'art.  190,  qui  porte  que 
le  prévenu  sera  interrogé,  étant  postérieur  à  l'art.  185,  le  pré- 
venu ne  pouvait  être  admis  à  se  faire  représenter  par  un  avoué 
qu'autant  qu'il  avait  été  déjà  interrogé.  —  Grenoble,  13  nov. 
1833,  Jouclar,  [P.  chr.]  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu, 
car  il  est  facile  de  concilier  les  deux  articles.  La  disposition  qui 
ordonne  l'interrogatoire  est  subordonnée  à  celle  qui  autorise  la 
représentation  du  prévenu.  L'art.  185  semble  bien  supposer  que 
le  prévenu  admis  à  se  faire  représenter  n'a  pas  encore  été  inter- 
rogé, car  pourquoi  autoriserait-il  les  juges  à  ordonner  sa  com- 
parution, si  ce  n'est  pour  l'interroger?  Aussi  est-il  admis  que  le 
prévenu  peut  user  du  bénéfice  de  l'art.  185,  même  avant  d'avoir 
été  interrogé. 

273.  —  Même  lorsque  le  délit  n'entraîne  pas  la  peine  d'em- 
prisonnement, le  tribunal  a  le  pouvoir  d'apprécier  si,  comme 
moyen  d'instruction,  la  comparution  du  prévenu  en  personne  est 
nécessaire,  et  de  la  prescrire,  s'il  y  a  lieu  (art.  185,  in  fine). 

274.  —  Dans  ce  cas,  si  nonobstant  cette  injonction  le  pré- 
venu ne  comparait  pas  mais  se  fait  représenter,  le  jugement  sera- 
t-il  par  défaut  ou  contradictoire?  On  a  soutenu  qu'il  est  contra- 
dictoire, par  la  raison  que  la  comparution,  n'étant  qu'une  mesure 
d'instruction,  n'est  pas  nécessaire  pour  lier  contradictoirement 
l'instance.  —  Boitard  et  Villey,  Leçons  de  dr.  crim.,  n.  703; 
Carnot,  lnstr.  crim.,  t.  2,  p.  39;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  543. 

275.  —  Mais  on  admet  plus  généralement  que  le  jugement 
sera  par  défaut,  l'injonction  de  comparaître  en  personne  ayant 
enlevé  au  prévenu  le  bénéfice  de  l'art.  185,  c'est-à-dire  le  droit 
de  se  faire  représenter.  —  F.  Hélie,  Traité  d' instr.  crim.,  t.  6, 
n.  2859;  Laborde,  Cours  de  dr.  crim.,  n.  1318;  Le  Poittevin, 
Dict.  des  parquets,  v°  Trib.  de  police  correct.,  n.  16;  Ortolan, 
Elém.  de  dr.  pén.,  t.  2,  n.  2339.-V.au  surplus  suprà,  v°  Juge- 
ment cl  arrêt  (mat.  crim.),  n.  913. 

27G.  —  Il  est  certain  qu'aucun  moyen  coércitif  ne  saurait 
être  employé  contre  le  prévenu  qui  se  refuserait  à  se  soumettre 
à  l'injonction  de  comparaître  faite  par  le  tribunal;  les  juges 
n'auraient  qu'à  apprécier  le  motif  de  cette  résistance. 

277.  —  Dans  les  affaires  qui  n'entraînent  pas  l'emprisonne- 
ment, et  pour  les  exceptions  proposées  dans  des  affaires  où  l'em- 
prisonnement est  encouru  mais  qui  sont  distinctes  du  fond,  le 
prévenu  peut  donc  se  faire  représenter  par  un  avoué.  Mais  cette 
disposition  de  l'art.  185  est-elle  limitative  et  le  prévenu  ne  peut- 
il  être  représenté  que  par  un  avoué?  La  doctrine  admet  généra- 
lement que  l'art.  185  n'exclut  pas  tout  autre  mandataire  qu'un 
avoué;  qu'ainsi  un  parent,  un  ami,  un  simple  particulier  et,  a 
fortiori,  un  avocat,  comparaîtraient  valablement  pour  le  prévenu. 
—  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  2,  n.  594,;  Boi- 
tard et  Villey,  L<>ç.  dr.  crim.,  n.  703;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2, 
p.  39,  n.  4;  F.  Ilélie,  Tr.  instr.  crim.,  t.  6,  n.  2859;  Fabreguet- 
tes,  Infract.  de  l'écrit,  et  de  la  presse,  t.  2,  n.  2164;  Carraud, 
Précis  dr.  crim.,  n.  543;  Laborde,  \Cours  dr.  crim.,  n.  1318;  Le 
Poitevin,  loc.  cit.,  n.  10;  Massabiau,  Man.  min.  publ.,  t.  2, 
n.  2944.  —  Contra,  Boitard,  n.  703. 

278.  —  La  jurisprudence,  après  avoir  varié,  décide  aujour- 
d'hui que  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  admettre  ceux  que  le 
Code  civil  déclare  capables  d'être  chargés  d'un  mandat.  C'est 
vainement,  en  effet,  qu'on  objecterait  que  l'art.  185,  C.  instr. 
crim.,  a  exclusivement  confié  aux  avoués  la  représentation  du 
prévenu  dans  les  cas  où  il  l'autorise.  En  indiquant  d'une  manière 
générale  que  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué, 


le  législateur  n'a  pas  entpndu,  dans  une  matière  purement  cor- 
rectionnelle, enlever  aux  parties  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  avocat.  En  conséquence,  la  remise  de  cause  prononcée 
sur  la  demandedes  avocats  constitue  un  jugement  contradictoire. 

—  Cass.,  29  août  1889,  Arnould,  |  Bull,  crim.,  n.  294]  —  Alger, 
12  mars  1887,  [lier,.  d'Alger.  88.518]  —  Rennes,  3  juin  1891, 
[J.  des  parq.,  91.2.142]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v«  Jugement 
et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  915  et  s. 

279.  —  Il  y  a  seulement  cette  différence  entre  l'avoué  et  tout 
autre  mandataire  choisi  par  le  prévenu,  que  l'avoué  n'a  pas  be- 
soin de  procuration,  par  lia  raison  générale  que  les  avoués,  te- 
nant de  leur  qualité  le  droit  d'être  admis  à  comparaître  pour  la 
partie  dont  les  pièces  sont  entre  leurs  mains,  sont  touiours  lé- 
galement présumés  avoir  mandat  de  la  partie  qu'ils  représentent. 

—  Cass.,  11  mars  1848,  Frisnecker,  [S.  48.1. '.62,  P.  48.1.719, 
D.  48.1.93];  —  27juill.  1893,  Pourailly,  [D.  94.1.542];  —  lorjuin 
1894,  Pochelou,  [  D.  94.1.574]  — jV.  sur  le  principe,  supra, 
v°  Avoué,  n.  416  et  s. 

280.  —  Et  notamment  le  pouvoir  de  représenter  un  prévenu 
en  matière  de  police  correctionnelle  résulte  suffisamment  pour 
un  avoué,  de  la  production  de  lia  copie  de  la  citation,  et,  par 
suite,  le  tribunal  peut,  en  cet  état,  refuser  d'accueillir  le  désaveu, 
fait  par  le  prévenu,  de  l'avoué  qui  avait  comparu  pour  lui  à 
l'audience  de  la  veille.  —  Cass.,  13  nov.  1818,  Touzet,  [D.  Rép., 
v°  Avoué,  n.  140J 

281.  —  Tout  autre  mandataire  doit  justifier  de  son  man- 
dat. —  Cass.,  6  avr.  1822,  Richard  Jacques,  [S.  et  P.  chr.] 

282.  —  Ainsi,  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  part  du  failli, 
les  syndics  d'une  faillite  sont  sans  qualité  pour  le  représenter 
en  matière  correctionnelle.  —  Même  arrêt. 

283.  —  On  a  voulu  assimiler  à  ce  point  de  vue  l'avocat  à 
l'avoué,  par  la  raison  que  lui  aussi  tient  de  sa  qualité  le  droit 
d'être  admis  à  comparaître  pour  la  partie  dont  le  dossier  est 
entre  ses  mains.  Mais  la  solution  contraire  est  généralement  ad- 
mise et  sanctionnée  par  la  jurisprudence,  par  la  raison  que 
l'avocat  n'est  point  un  mandataire  ad  litem  et  que  s'il  est  le 
porte-parole  de  son  client,  il  n'a  jamais  le  pouvoir  de  le  repré- 
senter dans  les  questionsde  fond.  L'avocat  doit  donc,  en  ce  cas, 
justifier  d'un  pouvoir  spécial,  ou  être  assisté  d'un  avoué.  — 
V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  922  et  s. 

28*.  —  Il  va  de  soi  que  les  femmes  mariées,  non  plus  que 
les  mineurs,  ne  sauraient  représenter  un  prévenu. 

285.  —  La  loi  étant  muette  sur  la  forme  que  doit  avoir  ce 
pouvoir  spécial,  on  admet  généralement  qu'un  acte  sous  signa- 
ture privée  et  même  qu'une  simple  lettre  missive  suffit.  —  V.  su- 
prà, v°  Défense-défenseur,  n.  157  et  s. 

286.  —  Lorsque  par  application  de  la  disposition  de  l'art.  185, 
un  avoué  s'est  présenté  et  a  'plaidé,  le  jugement  qui  intervient 
est  contradictoire,  à  moins  bien  entendu  que  l'avoué  n'ait  dé- 
claré, au  nom  de  son  client,  faire  défaut. 

287.  —  L'art.  185  est  applicable  également  devant  la  Cour 
d'appel  jugeant  correctionnellement.  Ainsi,  le  prévenu  condamné 
en  première  instance  à  une  simple  amende  pour  un  délit  que  la 
loi  permet  de  punir  à  la  fois  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement, 
peut  néanmoins  être  dispensé  de  comparaître  personnellement 
devant  le  juge  du  second  degré  si,  lui  seul  ayant  interjeté  appel 
du  jugement  de  condamnation,  la  peine  de  l'emprisonnement  ne 
peut  plus  être  prononcée.  —  Cass.,  14  févr.  1878,  Merguv,  [D. 
78.1.286] 

288.  —  De  même  le  prévenu  condamné  par  jugement  cor- 
rectionnel à  l'emprisonnement  et  à  des  réparations  civiles  peut, 
lorsqu'il  interjette  seul  appel  de  ce  jugement,  et  uniquement  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  se  faire  représenter  par  un 
avoué  devant,  la  cour  d'appel,  et  il  peut,  dans  le  même  cas,  for- 
mer opposition  par  le  ministère  d'un  avoué  a  l'arrêt  par  défaut 
intervenu  sur  son  appel.  —  Cass.,  16  oct.  1847,  Gontier,  [S.  47. 
1.784,  D.  48.1.19] 

289.  —  L'art.  185,  en  donnant  au  prévenu  dans  le  cas  qu'il 
détermine,  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  n'y 
apporte  d'autre  restriction  que  celle  de  comparaître  en  personne 
lorsque  le  tribunal  le  lui  ordonnera;  à  tout  autre  égard,  la  con- 
stitution   d'avoué  doit  avoir  les   mêmes  effets   pour   le    pi  ■ 

que  pour  la  partie  civile.  En  conséquence,  l'avoué  chargé,  en  con- 
formité de  l'art.  185,  de  représenter  un  prévenu,  a  qualité  pour 
■  I  les  significations  et  citations  faitesà  ce  dernier.  —  Cass., 
15  juin  1821,  Breux,  [D.  lïép..  v»  Exploit,  n.  756 

290.  —  Lorsque  le  prévenu  ne  comparait  pas  à  l'audience, 
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ou  que  personne  ne  se  présente  pour  lui  (dans  les  cas  où  la  com- 
parution personnelle  n'esl  pas  indispensable),  le  tribunal  exa- 
mine s'il  a  été  régulièrement  cité;  cette  vérification  laite,  il 
donneldéfaut  contre  lui,  puis  procède  à  l'instruction  et  au  juge- 
de  l'affaire  (C.  instr.  crim.,  art.  186).  —  V.  sur  ce  point 
ni  et  arrêt  (mal.  crim.),  n.  849  et  s. 

291.  —   Nous  avons  vu  su/oà.  v°  Jugement  el  avrét  (mat. 
,  n.  943  el  s.,  qu'un  prévenu  détenu  peut,  après  avoir  été 

a  l'audience,  déclarer  qu'il  fait  défaut.  Ainsi  jugé  que  le 
m  renvoyé  sous  mandat  de  dépôt  en  police  correctionnelle, 
a  le  droit  d.'  faire  défaut.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  compa- 
rution rendant  le  jugement  contradictoire,  de  la  part  du  pré- 
venu en  état  île  détention,  qui,  amené  à  l'audience,  déclare  faire 
défaut,  et  ne  présente  ni  défense  m  conclusions  au  fond.  —  Pa- 
ris. 24  mai  1894,  Vve  Lecoq,  [S.  et  P.  94.2.240J 

292.  —  Mais  quid  si  le  prévenu  détenu  refuse  de  se  laisser 
conduire  à  l'audience'.'  En  ce  cas  le  tribunal  peut,  après  avoir 
constaté  parla  lecture  de  la  citation  et  le  procès-verbal  de  l'huis- 
sier ou  de  la  gendarmerie,  que  le  prévenu  a  été  régulièrement 
mis  en  demeure  de  se  présenter,  donner  défaut  contre  lui  et 
passer  outre  aux  débats. 

29;$.  —  ...  Ou  bien  il  peut  procéder  selon  les  formes  édictées 
par  la  loi  du  9  sept.  1835.  Aux. termes  des  art.  8  et  9  de  cette 
loi.  sur  la  procédure  devant  la  cour  d'assises,  applicables,  d'après 
l'art.  12  de  la  même  loi,  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours. d'appel,  si  les  prévenus,  au  jour  in- 
diqué pour  la  comparution,  refusent  de  comparaître,  sommation 
d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  président,  et  assisté  de  la  force  publi- 
que; l'huissier  dressera  prnrès-verbal  de  la  sommation  et  de  la 
réponse  des  prévenus;  si  les  prévenus  n'obtempèrent  pas  à  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés 
par  la  force;  il  pourra  également,  après  lecture  faite,  à  l'au- 
dience, du  procès-verbal  constatant  leur  résistance,  ordonner 
que,  nonobstant  leur  absence,  il  sera  passé  outre  aux  débats; 
api  es  chaque  audience,  il  sera  donné  lecture  aux  prévenus  qui 
n'auront  pas  comparu,  par  le  greffier,  du  procès-verbal  des  dé- 
bals, et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitions  du  ministère 
public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tou- 
jours réputés  contradictoires.  —  V.  sur  les  règles  de  cette  pro- 
cédure, suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5643  et  s. 

294.  —  Nous  avons  exposé  déjà  (V.  suprà,  \"  Jugement  et 
arrêt  (mat.  crim.),  n.  966  et  s.)  la  controverse  qui  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  du  prévenu  présent  à  l'audience, 
de  refuser  de  répondre  à  l'interrogatoire  et  de  présenter  sa  dé- 
fense, autorisait  l'application  de  la  loi  du  9  sept.  1835.  Nous 
avons  vu  que  la  plus  récente  jurisprudence  et  la  majorité  des 
auteurs  admettent  la  négative.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que 
la  procédure  édictée  par  la  loi  du  9  sept.  1835  suppose  une  ré- 
sistance systématique  et  matérielle  opposée  à  la  marche  de  la 
justice  et  ne  doit  être  employée  que  dans  ce  cas  seulement.  — 
Paris,  24  mai  1894,  précité. 

295.  —  Mais  la  loi  du  9  sept.  1835  ayant  eu  pour  objet  de 
«  vaincre  la  résistance  systématique  ou  matérielle  opposée  parle 
prévenu  au  libre  cours  de  la  justice  »,  il  ne  parait  pas  douteux 
que  le  prévenu  en  état  de  détention  qui,  malgré  la  sommation 
à  lui  adressée  de  se  rendre  au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel  pour 
y  voir  statuer  sur  l'appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  correc- 
tionnel, refuse  de  marcher  pour  s'y  rendre,  doit  être  considéré, 
au  sens  de  l'art.  8,  L.  9  déc.  1835,  comme  ayant  refusé  de  com- 
paraître, d'où  la  conséquence  que  la  cour  peut  passer  outre  aux 
débals,  el  que  l'arrêt  par  elle  rendu  est  réputé  contradictoire 
(L.  9  sept.  1835,  art.  9). 

296.  —  Ainsi  jugé  que  le  relus  de  marcher  pour  se  rendre 
au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel,  opposé  par  un  prévenu  en  état 
de  détention  à  la  citation  à  lui  signifiée  de  comparaître  devant  la 
cour  pour  voir  statuer  sur  son  appel  d'un  jugement  correction- 
nel, relus  dûment  constaté  par  procès-verbal,  doit  être  assimilé 
au  refus  de  comparution,  qui,  aux  termes  des  art.  8  et  9, 
L.  9  sept.  1S35,  autorise  les  juges  à  passer  outre  aux  débats,  le 
jugement  ou  arrêt  rendu  en  l'absence  du  prévenu  qui  refuse  de 
comparaître  devant  être  réputé  contradictoire.  —  Lyon,  7  janv. 
1895,  Lannée,  [S.  et  P.  90.2.96] 

297.  —  111.  Comparution  de  lu  partie  civile.  —  La  partie  ci- 
vile peut,  a  son  gré,  comparaîtra  personnellement  ou  se  taire 
représenter.  L'art.  190,  C.  instr.  crim.,  porte,  en  effet  :  «  Le  pro- 
cureur de  la  République,  la  partie  civile  ou  son  défenseur...  ex- 


poseront l'affaire  »,  ce  qui  suppose  qu'elle  a  le  droit  de  se  faire 
suppléer  par  un  avocat  ou  un  avoué.  Si  elle  comparaît  person- 
nellement, elle  n'a  pas  besoin  d'être  assistée  d'un  avoué.  Le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  que  facultatif  en  matière  correctionnelle  : 
on  peut  plaider  sans  en  avoir  constitué.  —  Cass.,  17  l'êvr.  1826, 
Freoli,  [S. et  P.  chr.];  —  7  mai  1903,  Carton,  [Bull.  erim.,n.  170] 

—  V.  supra,  v"  Avoué,  n.  289  et  s.;  Cour  d'assises,  n.  2633  et  s. 

298.  —  Si,  inversement,  la  partie  civile  reluse  de  comparaî- 
tre à  l'audience,  aucune  loi  ne  permet  de  l'y  contraindre,  et  le 
prévenu  ne  saurait  exiger  sa  comparution  personnelle.  Eu  con- 
séquence, l'omission  de  prononcer  sur  une  demande  du  prévenu 
tendant  à  cette  comparution  personnelle,  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité,  même  si  la  demande  était  formulée  par  des  conclu- 
sions expresses. —  Cass.,  29  mai  1818,  Bredon,  [D.  Hép.,  v°  In- 
struction criminelle,  n.  938] 

299.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  être  élevé  non  plus  devant 
la  Cour  de  cassation  aucun  grief  fondé  sur  ce  que  la  partie  civile 
n'aurait  pas  été  légalement  représentée  en  première  instance 
devant  le  tribunal  correctionnel,  si  la  partie  adverse  a  accepté  le 
débat  et  n'a  élevé  aucune  contestation  sur  la  qualité  de  la  per- 
sonne qui  a  figuré  dans  l'instance. —  Cass.,  19  l'evr.  1875,  Tail- 
lis, [Bull,  crim.,  n.  58] 

300.  —  Mais  le  tribunal  a  la  faculté  d'ordonner  la  comparu- 
tion personnelle  de  la  partie  civile  à  l'audience,  s'il  juge  sa  pré- 
sence nécessaire,  ce  qu'il  apprécie  discrétionnairement.  —  Or- 
léans, 12  août  1851,  Clapier,  [S.  52.2.284,  P.  51.2.279,  D.  54.5. 
440] 

301.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  civile  se  trouve,  par  suite 
d'une  circonstance  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  devant  le  tribunal  et  où  elle  justifie,  de  démarches 
infructueuses  faites  pour  arriver  à  comparaître,  le  tribunal  peut, 
malgré  ses  protestations,  passer  outre  et  statuer  par  défaut,  sous 
prétexte  qu'il  lui  suffit,  si  elle  veut  obtenir  une  décision  contra- 
dictoire, de  se  faire  -représenter  par  un  mandataire.  En  effet, 
l'action  de  la  partiexivile  est  toujours  restreinte  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  à  ses  intérêts  civils  ;  elle  n'a  que  le 
caractère  d'une  action  civile  et  elle  peut  être  exercée  devant  ces 
tribunaux,  comme  devant  les  tribunaux  civils,  par  le  ministère 
d'un  défenseur.  Les  tribunaux  correctionnels  ont  donc  le  droit 
d'apprécier  les  empêchements  qui  peuvent  ôter  à  une  partie 
civile  la  faculté  de  comparaître  en  personne;  ils  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  appartient  essentiellement. 

—  Cass.,  11  juill.  1817,  De  Maubreuil,  [S.  et  P.  chr.] 

302.  —  Les  personnes  civilement  responsables  ne  sont  jamais 
tenues  de  comparaître  en  personne  et  elles  peuvent  toujours  se 
faire  représenter.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  il  est  vrai, 
ne  renferme  sur  ce  point  aucune  disposition  spéciale,  mais  le 
droit  de  comparaître  par  mandataire  résulte  du  silence  même  de 
la  loi  :  ne  pouvant  encourir  qu'une  condamnation  purement 
civile,  elles  doivent  suivre  les  formes  qui  sont  communes  à  toutes 
les  parties  en  matière  civile.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2860;  Laborde, 
n.  1318;  Le  Poittevin,  v°  Tribunaux  de  police  correctionnelle, 
n.  18.  —  V.  au  surplus  sur  ces  questions,  suprà,  v"  Action  ci- 
vile, n.  275  et  s. 

303.  —  De  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  que  faculta- 
tif en  matière  correctionnelle  mais  non  obligatoire,  il  résulte 
que  c'est  à  la  partie  qui  a  constitué  avoué  à  supporter  person- 
nellement les  frais  et  honoraires  à  lui  dus  :  elle  ne  peut  en 
obtenir  condamnation  contre  la  partie  adverse.  —  V.  sur  cette 
question,  suprà,  v°  Dépens,  n.  4167  et  s. 

304.  —  IV.  Mise  en  liberté.  —  Il  peut  se  faire  que  le  pré- 
venu soutienne  qu'il  est  à  tort  maintenu  en  état  de  détention 
préventive,  le  mandat  décerné  contre  lui  étant  nul  ou  ne  per- 
mettant pas  de  le  détenir.  Il  est  évident  que  si  le  prévenu  est 
détenu  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  le  tribunal  doit  ordonner 
son  élargissement  immédiat.  —  Cass.,  4  avr.  1840,  Jardé,  [S. 
40.1  318,  P.  40.2.506] 

305.  —  Si  le  mandat  de  dépôt  incriminé  a  été  décerné  par  le 
procureur  de  la  République  agissant  en  flagrant  délit,  le  tribu- 
nal peut  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  nullité  du  mandat  et  ordon- 
ner que  le  prévenu  sera  immédiatement  remis  en  liberté. 

îlOti.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
d'un  mandat  de  dépôt  décerné  par  un  juge  d'instruction,  la 
jurisprudence  admet  que  le  tribunal  ne  saurait  en  prononcer  la 
nullité,  à  moins  qu'il  ne  fût  affecté  d'un  vice  tel  qu'il  devrait 
être  considéré  comme  inexistant  :  par  exemple,  s'il  n'était 
pas  signé,  ou  s'il  avait  été  décerné   par  un   magistrat  incompé- 
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tent.  —  V.  sur  ces  diverses  questions,  suprà,  v°  Mandat  de  jus- 
tice n.  264  et  s. 

307.  — ■  Tout  détenu  peut  demander  au  tribunal  correction- 
nel saisi  de  son  affaire,  sa  mise  en  liberté  provisoire  ;C.  itist. 
crim.,  art.  H6;.  —  V.  suprà,  V  Liberté  provisoire,  n.  52  et  s. 

308.  —  Le  prévenu  peut  même  saisir  le  tribunal  de  sa  de- 
mande dès  que  le  juge  d'instruction  a  rendu  son  ordonnance 
de  renvoi  et  avant  même  que  le  jour  de  la  comparution  ait  été 
fixé.  En  ce  cas  le  tribunal  statue  en  chambre  du  conseil,  sur 
simple  requête,  le  ministère  public  entendu.  —  V.  sur  ces  ques- 
tions, suprà,  v"  Liberté  provisoire,  n.  30  et  s. 

309.  —  V.  Jonction  et  disjonction  des  procédures.  —  Dans 
le  cas  où  un  prévenu  est  l'objet  de  plusieurs  citations  données 
soit  à  raison  d'un  même  délit,  soit  à  raison  de  délits  (différents 
mais  ayant  quelque  rapport  entre  eux,  les  tribunaux  correction- 
nels peuvent  appliquer  par  analogie  la  règle  tracée  parles  art. 307 
et  308,  C.  instr.  crim.,  relative  à  la  jonction  et  à  la  disjonction 
des  procédures.  Il  est  admis  en  effet  que  l'art.  307,  quoique  figu- 
rant sous  la  rubrique  de  la  procédure  devant  la  cour  d'assises, 
n'est  pas  limitatif  et  que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
ordonner  la  jonction  des  causes  dont  ils  sont  simultanément 
saisis,  même  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  226,  227  et  307,  C. 
itis'r.  crim.,  lorsqu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  etla  bonne  administration  de  la  justice.  —  Cass., 
25  nov.  1837,  Gaucher,  [S.  38.1.915,  P.  38.1.452];  —9  déc. 
1842,  Polycarpe,  [Bull,  crim.,  n.  321];  —  17  mai  1872,  Couanon, 
[Bull,  crim.,  n.  121] 

310. —  De  même,  lorsque  dans  une  affaire  relative  à  divers 
prévenus  ou  comprenant  plusieurs  chefs  de  prévention,  une 
partie  de  l'affaire  n'est  pas  en  état,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  recevoir  jugement,  le  tribunal  peut,  appliquant  par  ana- 
logie l'art.  308,  ordonner  la  disjonction. 

311.  —  Nous  avons  exposé  les  règles  relatives  à  la  jonction 
et  à  la  disjonction  des  procédures  supra,  v1,  Connexité,  n.  293 
et  s.;  Cour  d'assises,  n.  804  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  35  et  s.  —  Remarquons  toutefois  que,  en  matière  correction- 
nelle, c'est  non  au  président,  comme  au  grand  criminel,  mais  au 
tribunal  qu'appartient  le  droit  d'ordonner  la  jonction  ou  la  dis- 
jonction des  causes. 

312.  —  Conformément  aux  principes  exposés,  la  jonction  ou 
la  disjonction  ne  sont  pas  obligatoires.  L'art.  307  employant 
l'expression  pourra,  il  est  admis  que  le  tribunal  correctionnel, 
tout  comme  le  président  des  assises,  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  815 
et  s. 

313.  —  Jugé  notamment  que  la  jonction  de  deux  affaires 
connexes  n'est  pas  obligatoire,  surtout  si  elle  n'a  pas  été  deman- 
dée par  les  parties.  —  Cass.,  23  nov.  1849,  Picard,  [Bull,  crim., 
n.  320] 

314.  —  VI.  Délits  d'audience.  —  S'il  se  commet  un  délit  cor- 
rectionnel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le 
présidentdoit  dresser  procès-verbal  des  faits, entendre  le  prévenu 
et  les  témoins,  et  le  tribunal  applique,  sans  désemparer,  les 
peines  prononcées  par  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  181).  — 
V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Audience  (police  de  l'),  n.  152 
et  s. 

Section  III. 
Instruction  proprement  dite. 

§  1.  Prewe  des  délits  correctionnels. 

315.  —  L'art.  189,  C.  instr.  crim.,  porte  que  la  preuve  des 
délits  correctionnels  se  fait  de  la  manière  prescrite  aux  art.  153 
et  s.  du  même  Code,  concernant  les  contraventions  de  police. 
Les  délits  sont  donc  prouvés  :  1°  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports;  2°  soit,  à  défaut  de  procès- verbaux,  par  témoins. 
Mais  si,  dans  les  art.  153,  154,  155,  156  et  190,  le  législateur  a 
spécifié  quelques  modes  de  preuve,  il  n'en  a  exclu  aucun  :  ces 
articles  sont  énonciatifs  et  non  limitatifs;  par  suite,  ils  ne  con- 
stituent pas  une  dérogation  au  principe  de  la  preuve  par  intime 
conviction. 

315  bis.  —  Nous  donnons  infrà,  v°  Tribunal  de  simple 
police,  n.  201  et  s.,  le  commentaire  de  ces  articles;  la  plupart 
des  solutions  rapportées  trouveront  également  leur  application 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  Remarquons  toutefois  qu'ici 
la  partie  poursuivante  devra  en  principe  et  dans  la  plupart  des 


cas,  outre  le  fait  accompli,  prouver  l'intention  coupable  qui  y  a 
présidé.  Il  y  a  cependant  exception  à  cette  règle  pour  la  classe 
dps  délits  dits  contraventionnels,  c'est-à-dire  des  faits  délic- 
tueux par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  toute  intention 
frauduleuse.  D'autre  part,  il  existe  des  délits,  tels  que  ceux  de 
détention  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  qui  font  présu- 
mer par  eux-mêmes  la  mauvaise  foi;  dans  ces  cas-là,  ce  ne  sera 
donc  pas  au  ministère  public  à  faire  la  preuve  de  l'intention 
frauduleuse,  mais  bien  au  prévenu  à  établir  sa  bonne  foi. 

1"  Preuve  de  conviction. 

316.  —  En  exposant  les  règles  qui  régissent  la  preuve  en 
matière  pénale,  nous  avons  vu  que  l'art.  342.  C.  instr.  crim., 
pose  en  principe  qu'aucun  mode  de  preuve  n'a  en  lui-même 
une  force  légale  de  nature  à  lier  le  juge  :  les  jurés  ne  doivent 
pas  faire  dépendre  nécessairement  leur  verdict  de  telle  ou  telle 
preuve  qui  a  été  rapportée  :  ils  doivent  examiner  l'ensemble  de 
l'instruction  qui  s'est  déroulée  devant  eux,  apprécier  tous  les 
éléments  dont  elle  se  compose  et  se  demander  ensuite  s'ils  ont 
l'intime  conviction  de  la  culpabilité  de  l'accusé.  Bien  que  cet 
article  ne  vise  que  la  déclaration  du  jury,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  ce  ne  soit  pas  là  la  règle  que  doivent  observer  les  juges 
correctionnels  au  point  de  vue  de  la  preuve.  —  V.  suprà, 
v°  Preuve  (en  général),  n.  469  et  s. 

317.  —  Au  contraire  la  jurisprudence  a  constamment  jugé 
que,  en  matière  correctionnelle,  lorsque  la  preuve  du  délit  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  des  constatations  d'un  procès-verbal, 
les  juges  doivent,  comme  les  jurés,  former  leur  conviction  en 
s'inspirant  des  dispositions  de  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  et  ont 
toute  liberté  pour  se  décider  d'après  les  débats  et  les  inspirations 
de  leur  conscience.  —  Cass.,  22  mai  1812,  Gélis,  TS.  et  P.  chr.]; 

—  28  oct.  1814,  Wehrlé,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1825,  Au- 
tan!   S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1825,  Lhurier,  [S.   et  P.  chr.]; 

—  22  janv.  1857,  Legrix,  [D.  57.1 .64];  —  10  juill.  1863,  Joubert, 
[D.  63.1.483];  — 7  janv.  1887,  Pournin,  [S.  88.1.390,  P.  88.1. 
959,  D.  87.1.365]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  442  et  s. 

318.  —  ...  Que  la  preuve  en  matière  criminelle  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  systématique  et  que  la  conscience  des  juges, 
affranchie  de  toute  entrave,  peut  librement  former  sa  conviction 
en  la  puisant  dans  tous  les  documents  de  la  cause,  pourvu  qu'ils 
aient  été  soumis  à  une.  discussion  orale  et  contradictoire;  que 
ce  principe  général  ne  cesse  pas  d'être  applicable  aux  matières 
correctionnelles,  à  l'égard  desquelles  le  juge  conserve,  sauf  des 
exceptions  qui  confirment  la  règle,  la  même  latitude  d'apprécia- 
tion; que  si,  dans  les  art.  153,  154  et  190,  C.  instr.  crim.,  le  lé- 
gislateur a  spécifié  quelques  modes  de.  preuves,  il  n'en  a  exclu 
aucun.  —  Chambéry,  10  déc.  1875,  Toinet-Bachin,  [D.  77.2.14] 

319.  —  Ainsi  jugé  que.  comme,  les  jurés,  les  juges  correc- 
tionnels ne  sont  pas  obligés  de  s'attacher  uniquement  aux 
preuves  fournies  panles procès-verbaux,  rapports  et  témoignages. 

—  Cass.,  4  sept.  1841,  Lembrun,  [Bull,  crim  ,  n.  269] 

320.  —  ...  Que  la  loi  ne  soumet  la  conviction  des  juges  à  au- 
cun genre  particulier  de  preuve,  et  que,  hors  le  cas  où  des  lois 
spéciales  donnent  à  des  procès-verbaux  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  les  tribunaux  doivent  prononcer  d'après  le  sentiment 
intérieur  de  conviction  que  l'instruction  a  pu  produire.  —  Cass., 
4  sept.  1813,  Goertz,  [S.  et  P.  chr.J 

321.  —  ...  Qu'aucune  loi  n'interdit  aux  tribunaux  correction- 
nels de  faire  rentrer  dans  les  éléments  de  leur  conviction  les  do- 
cuments recueillis  au  cours  de  l'information  écrite.  —  Cass., 
30  juill.  1863,  Linker,  [Bull,  erim.,  n.210] 

322.  —  ...  Spécialement,  qu'ils  peuvent  former  leur  convic- 
tion sur  la  déposition  écrite  d'un  témoin  absent  ou  décédé.  — 
Cass..  30  juill.  1863,  précité;  —  1)  déo.  1875,  .luhert,  [S.  76.1. 
93,  P.  76.187,  D.  78.1.385';  —30  oct.  1885,  Pointu,  [liull.crim., 
n.  287];  —  3  mars  1894,  Benoit- Verne,  [S.  et  P.  95.1.157] 

323.  —  ...  Sur  des  certificats  émanés  de  témoins  non  présents, 
pourvu  qu'ils  soient  soumis  aux  débats  de  l'audience.  —  Cass., 
4  déc.  1875,  Robineau,  [S.  77.1.287,  P.  77.702,  D.  77.1.95] 

ÎÎ24.  —  ...  Sur  l'avis  d'experts  nommés  dans  une  autre  in- 
stance et  simplement  entendus  comme  témoins,  pourvu  que  ces 
avis  aient  été  versés  aux  débats  et  soumis  à  la  libre  discussion 
des  parties.  —  Cass.,  5  juill.  1889,  Poudon,  [S.  90.1.281,  P.  90. 
1.6771 

325.  —  ...  Sur  un  rapport  d'expert,  même  dressé  dans  une 
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autre  instance  et  à  l'occasion  d'un  autre  délit,  s'il  n'a  été  versé 
au  procès  qu'à  titre  de  simple  renseignement  :  et  si  c'est  aussi 
à  ce  titre,  et  non  comme  procès-verbal  d'expertise,  que  le  juge 
en  a  fait  l'objet  de  son  appréciation;  enfin  s'il  a  pu  être  débattu 
contradictoirement  par  les  prévenus  qui  en  ont  eu  connaissance. 
—  Cass.,  7  mars  1879,  Hinze  et  autres,  [S.  79.1.(41,  P.  79.315] 

326.-  •■  Sur  les  aveux  de  l'inculpé. — Cass.,  23  déc.  1837, 
Brochet,  [S.  39.1.803,  P.  37.2.318];  —  18  déc.  1862,  Vassel, 
[Bull,  crim.,  a.  285]  —  V.  suprà,  V  Aveu,  n.  410  et  s. 

Î527.  —  Spécialement,  l'aveu  du  prévenu  d'un  délit  (par  exem- 
ple, d'un  délit  de  chasse)  suffit  pour  la  preuve  du  délit  et  l'ap- 
plication de  la  peine.  — Cass.,  29  juin  1848,  Humblot,  [S.  48. 
1.745,  D.  48.5.44] 

328.  —  La  conviction  des  juges  correctionnels  peut  aussi  se 
former  sur  les  aveux  des  complices.  —  Cass.,  9  mars  1820,  La- 
perche,  [S.  et  P.  chr.] 

32!>.  —  ...  Sur  une  visite  des  lieux  ou  le  résultat  d'une  ex- 
pertise, ces  moyens  de  preuves  étant  d'usage  général  pour  toutes 
les  juridictions.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2902  et  2903. 

330.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
tribunal  correctionnel  peut,  pour  déclarer  la  prévention  suffisam- 
ment établie,  ne  se  baser  que  sur  un  ensemble  de  présomptions 
tirées  de  l'instruction  et  des  débats,  lorsqu'elle  les  déclare  assez 
précises,  assez  graves,  assez  nombreuses  pour  fournir  la  preuve 
que  le  prévenu  est  l'auteur  du  fait  incriminé  et  pour  entraîner  sa 
conviction.  —  Cass.,  18  févr.  1892,  De  Lacrouzille,  [S.  et  P.  92.1. 
175,  D.  92.1.471];  —28  sept.  1893,  Letessier,  [Bull,  crim.,  n.  2721 

331.  —  Jugé,dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  correctionnel 
n'étant  pas  limité  dans  ses  moyens  de  preuve,  peut  introduire 
aux  débats  et  apprécier  des  procès-verbaux  de  saisie  dressés  à 
la  requête  d'une  personne  étrangère  au  procès.  —  Cass.,  15  janv. 
1864,  Ledot,  [llull.  crim.,  n.  13] 

332.  —  ...  Qu'il  peut  puiser  valablement  sa  conviction  dans 
une  lettre  dénonciatrice  écrite  par  un  tiers  non  témoin  au  pro- 
cès. —  Cass.,   21   nov.  1868,  Levasseur,   [Bull,  crim.,  n.  233] 

333.  —  ...  Dans  un  certificat  de  médecin.  —  Cass.,  14  févr. 
1868,  Lemoine,  [S.  68.1.367,  P.  68.942  D.  68.1.76] 

334.  —  ...  Dans  un  rapport  écrit  d'agents  de  police.  —  Cass., 
18  déc.  1S62,  Miot,[S.  63.1.49,  P.  63.4941  —  V.  sur  le  principe, 
Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  487;  Berriat-Saint-Prix, 
Procéd.  des  trib.  corr.,  t.  2,  n.  631. 

335.  —  ...  Dans  une  consultation  d'un  professeur  de  tissage 
(pour  une  affaire  de  contrefaçon). —  Cass.,  31  juill.  1891,  Pascal, 
[Bull,  crim.,  n.  165] 

336.  —  Jugé  encore  qu'un  prévenu  peut  être  déclaré  coupa- 
ble du  délit  qui  lui  est  imputé,  bien  qu'aucun  témoin  n'ait  été 
entendu  à  l'appui  de  la  prévention,  le  tribunal  correctionnel  pou- 
vant régulièrement  tenir  le  délit  pour  établi  en  se  fondant  sur  les 
débats  et  les  pièces  du  procès.  —  Cass.,  4  avr.  1861,  Viviani, 
[D.  66.5.257] 

337.  —  ...  Que  les  juges  du  fond,  en  matière  correction- 
nelle, ne  sont  pas  obligés  d'exposer  les  raisonnements  qui  les 
conduisent  à  regarder  comme  constant  un  fait  qualifié  par  la  loi 
pénale,  et  qu'il  n'appartient  pas,  par  suite,  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  ces  raisonnements,  ni  de  rechercher  les  éléments  qui 
ont  servi,  en  fait,  à  former  la  conviction  des  juges.  —  Cass., 
12  avr.  1834,  Corbie,  [Bull,  crim.,  n.  111] 

338.  —  Toutefois,  si,  en  matière  correctionnelle,  la  loi  aban- 
donne à  la  conscience  des  juges  le  soin  d'apprécier  souveraine- 
ment la  valeur  des  preuves  rapportées  à  l'appui  de  la  poursuite 
ou  au  soutien  de  la  défense,  elle  exige  d'eux,  en  cas  de  con- 
damnation, qu'après  avoir  déclaré  l'existence  du  délit  et  constaté 
ses  éléments,  ils  a'firment.  en  termes  non  équivoques,  la  culpa- 
bilité du  prévenu.  —  Cass.,  16  janv.  1886,  Carlotti,  [Bull,  crim., 
n.  20] 

339.  —  Les  jugements  devant  être  motivés,  il  faut  que 
le  tribunal,  après  avoir  énuméré  les  présomptions  qui  servent 
de  base  à  sa  conviction,  en  déduise  que  le  prévenu  est  coupable 
du  délit  relevé  contre  lui.  Ainsi  doit  être  annulé  comme,  ne  con- 
tenant pas  une  suffisante  affirmation  de  la  conviction  des  juges 
et  de  la  culpabilité  du  prévenu,  un  arrêt  portant  que,  s'il  n'y  a 
aux  débats  aucun  témoin  de  visu,  il  ne  s'en  dégage  pas  moins 
«  un  ensemble  de  faits  constituant  des  présomptions  graves, 
précises  el  concordantes,  de  nature  à  faire  naître  la  conviction 
que  c'est  l'inculpé  qui  a  commis  l'acte  poursuivi  »,  puis  indiquant 
les  circonstances  desquelles  se  déduisent  ces  présomptions  et 
déclarant  sans  autre  considération  que   «  le  fait  tel  qu'il  vient 


d'être  reproché  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  454,  C. 
pén.  »  —  Même  arrêt. 

340.  —  Doit  de  même  être  cassé  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  correctionnel  déclare  que  «  il  est  à  présumer  que  le 
prévenu  a  soustrait  frauduleusement  les  objets  qu'il  désirait 
vendre  »  et  qui  déclare  ensuite,  sans  autre  considération,  que  le 
fait  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  401,  C.  pén.  Ces 
seules  déclarations  ne  renferment  pas,  en  effet,  une  affirmation 
suffisante  de  la  conviction  des  juges  et  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu. —  Cass.,  13  janv.  1894,  Abdel  Kader  ben  Djelloul,  [Bull, 
crim.,  n.  H] 

341.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  juge  a  toute  liberté  pour 
se  décider  suivant  les  inspirations  de  sa  conscience,  comporte 
une  exception.  En  effet,  et  c'est  là  une  différence  essentielle  avec  la 
preuve  devant  la  cour  d'assises,  le  tribunal  correctionnel  est  tenu 
de  respecter  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  en  considération  du 
caractère  du  fonctionnaire  qui  les  a  dressés  (V.  suprà,  v°  Pro- 
cès-verbal,  n.  150  et  s.).  Ainsi  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  olficiers  de  police  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  consta- 
ter les  délits  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peuvent  être  com- 
battus par  la  preuve  contraire  :  ils  font  foi  pleine  et  entière  des 
faits  qu'ils  constatent  et  le  prévenu  qui  en  veut  contester  les 
énonciations  est  tenu  de  s'inscrire  en  faux  (C.  inst.  ciim., 
art.  154;  V.  suprà,  v°  Procès-verbal,  n.  181  et  s.).  En  ce  qui 
concerne  au  contraire  les  procès-verbaux  et  les  rapports  faits 
par  les  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas 
accordé  le  droit  d'être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  font 
foi  sans  doute  et  établissent  la  preuve  du  délit  dont  ils  conslatent 
les  éléments,  mais  le  prévenu  est  admis  à  faire,  s'il  le  demande, 
la  preuve  contraire  (C.  instr.  crim.,  art.  154).  Si  le  prévenu  n'offre 
pas  cette  preuve,  le  tribunal  se  trouve  lié  par  les  constatations 
du  procès-verbal.  —  V.  suprà,  v°  Procès-verbal,  n.  208  et  s. 

342.  —  D'autre  part,  la  loi  rejette  parfois  certains  modes  de 
preuves.  Ainsi  les  seules  preuves  qui  puissent  être  admises  con- 
tre le  complice  de  la  femme  adultère  sont,  outre  la  preuve  ré- 
sultant du  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres 
pièces  écrites  par  le  prévenu  (art.  338,  C.  pén.).  —  V.  suprà, 
v°  Adultère,  n.  265  et  s. 

343.  —  Dans  certains  cas  aussi,  l'admission  de  certaines 
preuves  est  subordonnée  à  des  conditions  spéciales,  par  exemple 
celle  de  la  preuve  testimoniale  quand  le  délit  soulève  une  ques- 
tion de  droit  civil. 

344.  —  Ainsi  nous  avons  vu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
consistant  dans  la  violation  d'un  contrat  (dépôt,  mandat,  nantis- 
sement, etc.)  dont  l'existence  doit  être  préalablement  établie,  le 
tribunal  ne  peut  résoudre  cette  question  de  preuve  qu'en  obser- 
vant les  règles  du  droit  civil,  suivant  lesquelles  la  preuve  testi- 
moniale n'est  admise  qu'au-dessous  de  150  fr.  ou  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  suprà,  v1»  Abus  de 
blanc-seing,  n.  63  et  s.;  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s.;  Preuve 
(en  général),  n.  486  et  s. 

i>°  Dêhal  contradictoire. 

345.  —  La  liberté  d'appréciation  du  tribunal  trouve  une  limite 
dans  la  règle  suivant  laquelle  le  débat  doit  être  contradictoire, 
c'est-à-dire  que,  si  le  juge  a  une  latitude  complète  d'apprécia- 
tion, il  ne  peut  puiser  les  éléments  de  cette  appréciation  que 
dans  les  résultats  du  débat  oral  et  contradictoire  ouvert  devant 
lui.  —  Cass.,  7  janv.  1887.  Pournin,  [S.  88.1.390,  P.  88.1.959, 
D.  87.1.365];  —  5  juill.  1889,  Poudon,  [S.  90.1.281,  P.  90.1. 
677];  —  28  sept.  1893,  Letessier,  [Bull,  crim.,  n.  272]  —  Cham- 
béry,  10  déc.  1875,  Toinet-Hachin,  [D.  77.2.14] 

346.  —  Ils  ne  peuvent  donc  se  décider  sur  une  lettre  non 
communiquée  aux  parties.  —  Cass.,  12  déc.  1874,  Gautier,  [S. 
75.1.240,  P.  75.560,  D.  76.1.94]  —  V.  sujrà,  n.  227  et  s. 

347.  —  ...  Sur  des   renseignements  particuliers  fournis  au 
juge  en  dehors  de  l'audience  et  qui  modifient  le  caractère  du  fait  • 
incriminé.  —  V.  infra,  v°  Tribunal  de  simple  police,  n.  227  et  s. 

348.  —  ...  Sur  des  dépositions  reçues  à  une  audience  où  le 
prévenu  n'était  pas  en  cause.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
je  prévenu,  en  ne  réclamant  pas,  aurait  implicitement  renoncé 
au  droit  de  décliner  le  débat  en  l'état  où  il  se  trouvait.  Et  la  pré- 
caution que  le  ministère  public  aurait  prise,  de  rappeler  et 
d'énumérer  devant  le  prévenu  les  dépositions  entendues  avant 
sa  mise  en  cause,  n'équivaut  pas  à  l'audition  nouvelle  qui  est 
nécessaire  pour  fournir  à  celui-ci  le  moyen  d'exercer  son  droit 
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de  récusation  et  de  défense.  —  Cass.,  22  févr.  1861,  Dugué,  [S. 
61.1.574,  P.  61.1022,  D.  61.1.139] 

349.  —  ...  Sur  la  connaissance  personnelle  que  le  tribunal 
aurait  du  fait  incriminé,  en  dehors  d'une  instruction  régulière. 

350.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  pas  former 
leur  conviction  sur  une  appréciation  personnelle,  prise  en  dehors 
de  l'audience  et  des  débats,  même  pour  déterminer  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  la  partie.  —  Cass.,  15  déc.  1881,  Nguyen 
Van  Binh,  [S.  84.1.139,  P.  84.1.297] 

351.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul  le  jugement  cor- 
rectionnel qui,  pour  acquitter  le  prévenu,  se  fonde  notamment 
sur  ce  que  les  meilleurs  renseignements  sont  donnés  sur  lui,  et 
sur  ce  qu'il  n'avait  pas  besoin,  étant  propriétaire  d'une  chasse 
d'une  très-grande  étendue,  d'aller  chasser  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  que  ladite  décision  constate  la  provenance  de  ces  rensei- 
gnements sur  la  personne  et  les  biens  du  prévenu.  —  Cass., 
18  juill.  1896,  Despréaux,  [lïull.  crim.,  n.  2471 

352.  —  D'autre  part,  le  jugement  correctionnel  qui,  pour 
prononcer  une  condamnation,  se  fonde  sur  l'instruction,  les 
débats  et  les  aveux  du  prévenu,  consignés  dans  ses  interroga- 
toires, énonce  sulfisamment  par  là  que  les  aveux  qu'il  mentionne 
ont  été  débattus  et  appréciés  dans  le  débat  public  et  oral  :  en  con- 
séquence ce  serait  à  tort  qu'on  prétendrait  que  ce  jugement  est 
nul  comme  prononçant  une  condamnation  uniquement  sur  des 
aveux  consignés  dans  l'instruction  écrite.  —  Cass.,  6  mars  1856, 
Couel  de  Lorry,  [D.  56.1.225] 

353.  —  Ainsi  jugé  que,  bien  qu'un  arrêt  rendu  en  matière 
correctionnelle  constate  que  les  faits  qu'il  déclare  constants  ré- 
sultent de  l'instruction  et  des  débats,  on  ne  peut  en  induire  que 
l'instruction  sur  laquelle  il  se  fonde  soit  l'instruction  écrite 
suivie  devant  le  juge  d'instruction,  si  la  cour  de  laquelle,  émane 
cet  arrêt  a  fait  procéder  à  une  instruction  orale  et  publique  dans 
laquelle  ont  été  entendus  tous  les  témoins  assignés  tant  par  le 
ministère  public  que  par  les  prévenus.  —  Cass.,  4  mai  1866, 
Boudet,  [S.  67.1.232,  P.  67.547,  D.  66.5.253] 

354.  —  ...  Que  les  documents  remis  par  le  ministère  public 
au  tribunal  correctionnel,  après  l'interrogatoire  du  prévenu  et 
en  présence  de  celui-ci,  doivent  être  réputés  avoir  été  soumis  à 
la  discussion  dans  le  débat,  et  que,  par  suite,  leur  production  ne 
peut  être  considérée  comme  conlraire  au  droit  de  la  défense,  alors 
surtout  que  cette  production  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation 
devant  le  tribunal,  de  la  part  du  prévenu,  et  que  celui-ci  n'a  pas 
pris  non  plus  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  n'en  fût  fait  au- 
cun état  dans  la  cause.  —  Cass.,  22  janv.  1857,  Legrix,  [D.  57. 
1.641 

355.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  a,  pendai.t  le  délibéré  et  sans  communication 
préalable  à  l'inculpé,  remis  à  la  cour  des  documents  contredisant 
une  des  allégations  du  prévenu,  s'il  résulte  de  l'arrêt  lui-même 
que  la  conviction  de  la  cour  s'est  formée  en  dehors  de  ces  do- 
cuments. —  Cass.,  28  avr.  1876,  Guihard,  [liull.  crim.,  n.  112] 

356.  —  D'ailleurs,  le  seul  fait  que  ces  documents  figurent 
parmi  les  pièces  de  la  procédure  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  passé 
sous  les  yeux  de  la  cour  s'ils  ne  sont  ni  visés,  ni  mentionnés  par 
l'arrêt.  —  Même  arrêt. 

357.  —  La  preuve  doit  toujours  demeurer  concentrée  dans 
les  documents  appartenant  à  la  cause.  Si  donc  un  procès-verbal 
est  produit  contre  l'inculpé,  il  faut  qu'il  ait  été  dressé  contre  lui 
ou  à  l'occasion  des  faits  poursuivis;  si  des  témoins  sont  assignés 
par  la  partie  poursuivante,  il  faut  qu'ils  soient  entendus  en  pré- 
sence du  prévenu;  si  une  instruction  orale  est  invoquée,  il  faut 
qu'elle  ait  été  suivie  contre  le  prévenu  ou  sur  les  faits  qui  font 
l'objet  de  la  prévention.  —  Chambéry,  10  déc.  1875,  Toinet- 
Bachin,  [D.  77.2.14] 

358.  —  Spécialement,  on  ne  saurait  assimiler  à  des  docu- 
ments réunis  en  vue  de  la  prévention  les  notes  d'audience  rédi- 
gées dans  une  poursuite  intentée  contre  d'autres  prévenus  et 
dans  laquelle  les  inculpés  actuels  n'ont  figuré  que  comme  témoins, 
et  on  ne  saurait,  en  conséquence,  condamner  ceux-ci  pour  faux 
témoignage,  en  se  basant  exclusivement  sur  des  notes  d'au- 
dience recueillies  dans  ces  conditions.  —  Même  arrêt. 

359.  —  Il  va  de  soi  que  celte  solution  ne  serait  pas  applica- 
ble dans  le  cas  où  les  notes  d'audience  ou  autres  documents 
analogues  auraient  été  recueillis  au  cours  de  poursuites  anté- 
rieures dirigées  contre  le  même  prévenu,  car,  alors,  elles  l'ont  été 
contradicloirement  avec  lui.  —  Bonnier,  Traité  des  preuves, 
n.  911;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1777  et  s.,  1876  et  s. 

Kkpertoire.  —  Tome  XXXVI. 


360.  —  Jugé,  en  ce  gens,  que  lorsqu'un  individu  accusé 
d'un  crime  et  acquitté,  est  renvoyé  devant  le  tribunal  correction- 
nel à  raison  d'autres  faits  relevés  à  sa  charge  par  la  procédure 
faite  devant  la  juridiction  criminelle,  les  actes  de  cette  procédure 
peuvent  être  lus  à  l'audience  du  tribunal  saisi  des  nouvelles 
poursuites,  sans  qu'il  en  résulte  une  nullité  du  jugement  de 
condamnation  rendu  sur  ces  poursuites.  —  Cass.,  15  oct.  1841, 
Duclos,  [S.  42.1.884] 

3»  Débat  oral. 

361.  —  Le  débat  doit  être  oral,  c'est-à-dire  que  toute  preuve 
doit  être  soumise  à  la  connaissance  des  juges  dans  sa  source 
originaire  et  immédiate,  que  le  prévenu,  les  témoins,  les  experts 
doivent  être  entendus  à  l'audience,  et  que  le  jugement  n'est  pas 
rendu  sur  la  lecture  des  procès-verbaux  écrits  de  l'instruction 
préparatoire.  —  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  501.  —  V.  su- 
pra, v°  Témoins,  n.  609  et  s. 

362.  —  Toutefois  cette  règle  est  moins  absolue  en  police 
correctionnelle  qu'en  cour  d'assises,  car,  tandis  que  devant  cette 
dernière  juridiction  elle  est  prescrite  par  l'art.  317  à  peine  de 
nullité,  devant  le  tribunal  correctionnel  aucun  texte  n'édicte  une 
semblable  obligation;  aussi  est-il  admis  que  si  cette  règle  s'im- 
pose comme  un  principe  de  direction  des  débats,  elle  n'est  point 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

363.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  débats  correctionnels  n'ont 
pas,  comme  ceux  de.  la  cour  d'assises,  un  caractère  exclusive- 
ment oral.  -  Cass.,  18  juill.  1884,  Jacob,  [S.  85.1.326,  P.  85.1. 
783,  D.  85.1.42];  —  3  mars  1894,  Benoit-Verne,  [S.  et  P.  95.1. 
157] 

364.  —  Et,  bien  que,  en  matière  correctionnelle,  le  débat 
soit  oral,  les  magistrats  peuvent  cependant  faire  porter  leur 
examen  sur  tous  les  documents  que  l'instruction  a  recueillis.  — 
Cass.,  30  oct.  1885,  Pointu,  [Bull,  crim.,  n.  287] 

365.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  on  décidait  que  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  il  pouvait  être  donné  lecture 
des  dépositions  des  témoins  légalement  cités  et  légitimement 
excusés  de  comparaître,  l'art.  184,  C.  brum.  an  IV,  ne  le  défen- 
dant pas  formellement  comme  le  faisait  l'art.  365  pour  les  affaires 
soumises  au  jury.  —  Cass.,  17  nov.  1808,  Gaulard,  [S.  et  P. 
chr.] 

366.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  la 
jurisprudence  avait  décidé  d'abord  que  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel la  lecture  des  dépositions  recueillies  dans  l'information 
écrite  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  à  l'audience,  surtout  si  les  témoins 
dont  émanaient  ces  dépositions  n'avaieDt  pas  été  cités  à  cette 
audience.  —  Metz,  8  mai  1819,  Junger,  [S.  et  P.  ehr.j 

367.  —  On  a  soutenu  que  les  tribunaux  correctionnels,  non 
plus  d'ailleurs  que  ceux  de  simple  police,  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  faire  lire  la  déposition  écrite  d'un  témoin  absent,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  impossibilité  à  ce  qu'il  soit  entendu.  —  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2885. 

368.  —  Mais  aujourd'hui  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  permettre  de  donner  lecture  de  la  déposition  écrite 
des  témoins  décédés  ou  absents.  Devant  la  cour  d'assises,  le 
président  a  toute  latitude  à  cet  effet  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  2512  et  s.);  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  en  ma- 
tière correctionnelle.  —  V.  suprà,  v°  Témoins,  n.  629  et  s. 

369.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'observer  ici  que,  le  président 
du  tribunal  correctionnel  n'ayant  nul  pouvoir  discrétionnaire,  ce 
n'est  pas  à  lui,  mais  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  donner  lecture  d'une  disposition  écrite,  surtout 
en  cas  d'opposition  du  prévenu.  —  V.  suprd,  v°  Témoins,  n.  628 
et  629. 

370.  —  Au  reste,  il  est  d'usage  de  ne  point  entendre  en  ap- 
pel les  témoins  et  de  se  contenter  de  donner  lecture  de  leurs  dé- 
positions écrites  faites  au  cours  de  l'instruction  préparatoire  et 
des  débats  de  première  instance.  Les  témoins  ne  comparaissent 
et  ne  sont  entendus  par  la  cour  que  lorsque  celle-ci  le  juge  utile, 
c'est-à-dire  exceptionnellement. 

371.  —  Lajurisprudencea  toujours  admis  que  les  juges  d'ap- 
pel pouvaient  former  leur  conviction  sur  des  témoignages  re- 
cueillis dans  l'instruction. et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  leurinterdit 

de  tenir  compte  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  absent,  p 'vu 

qu'elle  ait  été  soumise  à  la  discussion  de  l'audience.  —  Cass., 
7  mars  1879,  Hinze,  [S.  79.1.141,  P.  79.315];  —  30  oct.  1885, 
précité;  —  3  mars  1894,  précité. 

372.  —  En  l'ait,  lorsqu'il  s'agit  de  témoins  demeurant  dans 
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des  localités  fort  éloignées,  pour  éviter  .les  frais  de  déplacements 
parfois  considérables,  ainsi  que  des  dérangements  préjudiciables 
aux  témoins,  à  moins  d'importance  exceptionnelle,  les  tribunaux 
se  contentent  le  plus  souvent  de  la  lecture  à  l'audience  des  dé- 
positions recueillies,  soit  par  le  ji  iruction,  soit  par  com- 
mission rogatoire,  et  cette  pratique,  propre  à  alléger  singulière- 
ment les  fiais  de  justice  criminelle,  devrait  être  employée  chaque 
fois  qu'elle  n'est  point  préjudiciable  à  l'intérêt  de  la  justice. 

373.  —  En  matière  correctionnelle,  la  lecture  anticipée  des 
dépositions  écrites  faites  par  les  témoins  à  l'instruction  entraîne- 
t-elle  la  nullité  de  la  procédure,  tout  comme  en  matière  crimi- 
nelle il  y  a  nullité  de  la  procédure  d'assises  si,  avant  qu'un 
témoin  soit  entendu  et  en  sa  présence,  il  est  donné  lecture  de  sa 
déposition  écrite,  et  même,  si  la  déposition  écrite,  bien  que  lue 
hors  de  la  présence  du  témoin,  l'est  avant  l'audition  verbale  de 
celui-ci?  11  faut  distinguer.  La  lecture  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin,  faite  en  sa  présence  et  avant  son  témoignage,  est  ir- 
régulière  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  devant  la  cour 
d'assises,  car  il  y  a  la  même  raison  de  tenir  le  témoignage  d';iu- 
dience  à  l'abri  de  toute  pression  et  de  sauvegarder  sa  sponta- 
néité. Mais  aucun  principe  ni  aucun  lexte  n'autorisent  à  consi- 
dérer comme  entachée  de  nullité  la  lecture  faite  en  dehors  de  la 
présence  du  témoins,  alors  même  qu'il  devrait  ultérieurement 
être  entendu. 

374.  — Ainsi  jugé  que  ce  mode  de  procéder  n'a  pas,  devant 
la  juridiction  correclionneJle,  les  mêmes  inconvénients,  et  ne 
saurait  produire  les  mêmes  effets  que  s'il  était  pratiqué  devant  la 
cour  d'assises  où  le  débat  doit  être  essentiellement  oral.  —  Cass., 
18  juill.  1884,  Jacob,  [S.  85.1.326,  P.  85.1.783,  D.  85.1.421 

375.  —  Au  reste,  la  loi  elle-même  a  admis  que  J'interversion 
entre  le  témoignage  écrit  et  le  témoignage  oral  pouvait  avoir  lieu 
en  matière  correctionnelle  sans  préjudice  pour  l'inculpé,  puisque 
les  art.  153  et  190  prescrivent  de  lire  au  commencement  des  dé- 
bats les  procès-verbaux  qui,  à  côté  des  constats  personnels  des 
officiers  de  police  judiciaire,  contiennent  fréquemment,  en  fait, 
les  témoignages  qu'ils  ont  pris  soin  de  recueillir.  En  consé- 
quence, il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  faciliter  l'intelligence  d'autres  témoignages,  a 
fait  lire  les  dépositions  écrites  de  témoins  qui  n'ont  pas  été  en- 
core entendus,  alors  que  lesdits  témoins  n'étaient  pas  présents 
au  moment  de  cette  lecture.  —  Même  arrêt. 

376. —  Nui  doute,  enfin,  qu'il  soit  permis  de.  donner  lecture 
de  la  déposition  des  témoins  présents,  après  qu'ils  ont  témoigné 
oralement,  notamment  pour  leur  faire  observer  des  contradictions 
entre  leurs  précédentes  déclarations  et  leur  déposition  orale  ou 
pour  appeler  leur  attention  sur  un  fait  dont  ils  ont  omis  de 
parler. 

4°  Modes  de  preuve  en  matière  correctionnelle. 

377.  —  1°  Preuve  par  procès-verbaux  et  rapports.  —  Nous 
avons  déjà  traité  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  mode  de  preuve,  suprà, 
v"  Procès-verbal,  nous  n'y  reviendrons  pas. 

378.  —  Nous  avons  exposé  que,  pour  faire  la  preuve,  un  pro- 
cès-verbal doit  être  régulier;  mais  l'annulation  d'un  procès-ver- 
bal n'épuise  pas  nécessairement  la  poursuite  et  laisse  intact  le 
droit  des  parties  qui  peuvent  avoir  alors  recours  à  tous  les  au- 
tres moyens  de  preuve.  —  V.  suprà,  v°  Procès-verbal,  n.  130 
et  s. 

379.  —  2°  Preuve  par  témoins.  —  Puisque  l'art.  189  renvoie, 
pour  la  preuve  des  délits  correctionnels,  à  l'art.  154  relatif  à  la 
preuve  des  contraventions,  nous  traiterons  ce  qui  a  trait  à  la 
preuve  testimoniale,  infrii,  v°  Tribunal  de  simple  police,  n.  201 
et  s.  —  V.  aussi  su/irn,  v "  Témoin,  n.  388  et  s. 

380.  —  3°  Sur  l'aveu  de  l'inculpé  considéré  comme  preuve 
principale  ou  supplétive,  V.  suprà,  v°  Aveu,  n.  3!)0  et  s. 

381.  —  4"  Sur  l'expertise,  V.  suprà,  v*  Expertise,  n.  784 
et  s. 

382.  —  5°  Sur  la  visite  des  lieux,  V.  suprà,  v°  Descente  sui- 
tes lieux,  n.  178  el  s. 

383.  —  6"  Le  serment  dérisoire  et  le  serment  supplétoire  ne 
sont  pas  plus  admissibles  comme  preuve  devant  les  tribunaux 
correctionnels  que  devant  les  tribunaux  de  simple  police. 

§  2.  Instruction  supplémentaire. 

384.—  Lorsque  l'instruction  ne  lui  parait  pas  suffisante  le 
tribunal  correctionnel  peut  ordonner  une  information  nouvelle 


et  complémentaire  afin  de  statuer  ensuite  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Il  est  de  principe  général,  en  eftet,  que  tout  tribunal  a 
le  droit  d'ordonner  d'office  toutes  les  mesures  d'instruction  qui 
lui  semblent  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité;  ce  droit,  né- 
cessaire pour  satisfaire  la  conscience  du  juge,  est  par  cela  même 
inhérent  à  sa  juridiction. 

385.  —  Ce  principe  est  consacré  en  matière  civile  par  plu- 
sieurs articles  du  Code  de  procédure  civile,  notamment  par 
l'art.  254  autorisant  le  juge  à  ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  qui  lui  paraissent  concluants  ;  il  est  consacré  également  en 
matière  criminelle,  pour  les  juges  d'instruction,  par  les  art.  71, 
87,  88,  C.  instr.  crira.,  et  pour  les  cours  d'assises  par  l'ait.  269 
du  même  Code.  Encore  bien  qu'aucune  disposition  expresse 
n'existe  à  ce,  sujet  dans  les  chapitres.du  même  Code  relatifs  aux 
tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle,  il  n'en  doit  pas 
moins  recevoir  son  application  dans  ces  juridictions  comme 
dans  les  autres.  —   Cass.,  11  sept.  1840,   L&mel,  [S.  41.1.135] 

386.  —  En  conséquence  le  droit  d'ordonner  d'office  l'audi- 
tion de  nouveaux  témoins  ne  peut  pas  être  refusé  aux  juges 
correctionnels  de  première  instance  ou  d'appel.  —  V.  suprà, 
v°  Témoin,  n.  493  et  s. 

387.  —  De  ce  que  le  président  du  tribunal  correctionnel  n'a 
aucun  pouvoir  discrétionnaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
suprà,  n.  238  et  s.,  découle  la  conséquence  que,  si  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  ordonner  une  instruction  supplémentaire 
el  par  écrit,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  que  l'instruction  déjà  faite 
soit  suffisante,  les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  vio- 
leraient les  règles  de  la  compétence  en  ordonnant  celte  ins- 
truction ou  en  la  faisant  seuls  et  sans  êlre  commis  à  cet  effet 
par  le  tribunal,  et  cette  violation  des  règles  de  la  compétence 
ne  peut  être  couverte  ni  par  le  consentement  des  parties,  ni 
par  leur  silence. — Cass.,  19  mars  1825,  Roumage,  [S.  et  P. 
chr.] 

388.  —  I.  Information  complémentaire.  —  Le  tribunal  peut, 
non  seulement  prescrire  une  mesure  à  exécuter  à  l'audience,  par 
exemple  une  audition  de  témoins,  mais  encore  charger  un  de 
ses  membres  de  procéder  à  une  information  complémentaire; 
une  pareille  décision  ne  viole  pas  la  règle  de  la  publicité  des 
débats,  pourvu  que  les  débats  soient  rouverts  et  que  la  discus- 
sion sur  les  nouveaux  documents  ait  lieu  publiquement.—  Col- 
mar,  17  avr.  1866,  [Journ.  de  dr.  crim.,  n.  8229]  —  Pau, 
8  janv.  1873,  Latapy.  [D.  74.2.71]  —  Alger,  1"  mars  1877,  N..., 
[S.  77.2.210,  P.  77.862]  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2921 
et  s. 

389.  —  Ainsi  jugé  que  la  décision  par  laquelle  le  tribunal 
correctionnel  ordonne  qu'il  sera  procédé  hors  de  l'audience,  par 
un  de  ses  membres,  à  une  instruction  supplémentaire  sur  des 
articulations  produites  pour  la  première  fois  devant  lui,  que  les 
renseignements  et  documents  résultant  de  cette  information 
seront  soumis  à  un  débat  public  et  que  les  témoins  qui  pourront 
lui  être  signalés  seront  assignés  et  entendus  par  le  tribunal, 
n'implique  ni  un  dessaisissement  de  juridiction,  ni  une  violation 
de  la  règle  de  la  publicité  des  débats.  —  Cass.,  21  juin  1877, 
Mohamed-ben-Marbloud,  [S.  78.1.46,  P.  78.73,  D.  77.1.408];  — 
1er  avr.  1892,  Noël,  [S.  et  P.  92.1.333,  D.  92.1.525] 

390.  —  Le  tribunal  correctionnel  doit  commettre  un  de  ses 
membres  pour  procéder  à  l'information  complémentaire,  c'est-à- 
dire,  non  un  membre  du  tribunal  étranger  à  l'affaire,  mais  un 
de  ceux  qui  ont  siégé  dans  l'affaire.  —  Cass.,  1er  avr.  1892, 
précité. 

391.  —  Le  tribunal  peut  désigner  valablement  tout  membre 
du  tribunal  ayant  siégé  dans  la  cause,  serait-ce  même  le  juge 
d'instruction,  si  l'affaire  n'a  pas  été  préalablement  instruite  par 
lui,  ce  qui  la  priverait  du  droit  de  siéger  en  vertu  de  la  loi  du 
8  déc.  1897. 

392.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  1,  L.  8 
déc.  1897,  qui  interdit  au  juge  d'instruction  rie  concourir  au 
jugement  de  l'affaire  qu'il  a  instruite,  n'est  pas  applicable  au 
magistrat  commis  par  le  tribunal  correctionnel  pour  procéder  à 
un  supplément  d'information.  —  Cass.,  27  janv.  1899,  Bollard, 
[S.  et  P.  1909.1.60,  D.  99.1.240] 

393.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  déléguer  le  juge  d'instruc- 
tion du  siège  considéré  comme  juridiction,  de  manière  que 
celui-ci  procédât  en  vertu  de  ses  attributions  propres  et  ès-qua- 
lité,  car  c'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient  de  saisir 
le  juge  d'instruction. 

394.  —  Jugé  conformément,  à  ce  principe,  qu'un   tribunal 
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correctionnel  saisi  par  citation  directe  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  ou  de  commettre  ro- 
gatoirement  le  juge  d'instruction  à  l'effet  de  procéder  à  l'ins- 
truction préalable  de  l'affaire,  pour,  ladite  instruction  faite  et  les 
procès-verbaux  transmis  directement  au  tribunal,  être  procédé 
et  statué  ainsi  qu'il  appartiendra;  que,  dans  cet  état,  le  juge  d'ins- 
truction, en  se  déclarant  incompétent  pour  procéder  à  l'informa- 
tion préalable  incompétemment  ordonnée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, se  renferme  dans  ses  attributions.  —  Cass.,  31  août 
1833,  Arnaud,  (S.  34.1.62] 

395.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  par  un  ju- 
gement interlocutoire,  déléguer  le  juge  d'instruction  du  siégea 
l'effet  de  compléter  l'information.  Il  n'importe  que  le  juge  d'ins- 
truction délégué  ait  siégé  à  l'audience  où  le  jugement  a  été 
rendu,  si  les  termes  dans  lesquels  la  délégation  est  formulée  in- 
diquent que  c'est  le  juge  d'instruction  du  siège  qui  a  été  dési- 
gné, quel  que  fût  d'ailleurs  le  magistrat  investi  de  ces  fonctions. 

—  Cass.,    le'  avr.  1892,   Noël,   [S.  et  P.  92.1.333,  D.  92.1.525] 

396.  —  Il  n'importe  encore  que.  le  tribunal  correctionnel  ait 
déclaré  qu'il  ne  se  dessaisissait  pas  du  procès,  et  qu'il  se  réser- 
vait de  statuer  ultérieurement  sur  le  fond  ;  le  tribunal,  par  la 
délégation  donnée  au  juge  d'instruction,  a  mis  ce  magistrat  en 
demeure  d'agir  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  propres,  et  a 
commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir,  le  droit  de  saisir  le  juge 
d'instruction  n'appartenant  qu'au  ministère  public.  —  Même 
arrêt. 

397.  —  Dans  ce  cas,  la  cour  d'appel,  qui  annule  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  a  raison  de  l'excès  de  pouvoir  par  lui 
commis,  peut,  en  évoquant  le  fond,  conformément  à  l'art.  215, 
C.  instr.  crim.,  ou  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  de  ses 
membres  à  une  information  complémentaire,  ou  autoriser  le  mi- 
nistère public  à  faire  entendre  des  témoins  à  l'audience.  —  Même 
arrêt. 

398.  —  Le  tribunal  ne  peut  renvoyer  non  plus  au  juge  d'in- 
struction, pour  supplément  d'information,  une  affaire  déjà  in- 
struite par  celui-ci;  ce  magistrat  est  incompétent  parce  qu'il 
s'est  dessaisi  déjà  par  l'ordonnance  de  renvoi  et  que  ses  pou- 
voirs sont  épuisés. — -Cass.,  15  janv.  1853,  Ledoux-Bedu,  [D.  53. 
5.269]  —  Pau,  27  nov.  1872,  Barrère  et  Lailheugue,  [D.  74.2.71] 

—  Sir,  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  publie,  v  Tribunal  cor- 
rectionnel, n.  10;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  t.  1, 
p.  33s.  —  Contra,  F.  Hélie,  Traité  cfinstr.  crim.,  t.  6,  n.  2922. 

399.  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  commet  par  un  ju- 
gement incident  un  de  ses  membres  pour  se  transporter  sur  le 
lieu  du  délit  avec  le  ministère  public  et  le  prévenu,  dresser  pro- 
cès-verbal de  l'état  des  lieux,  recueillir  tous  les  témoignages 
utiles  et  désigner  en  cas  de  besoin  des  experts,  quel  caractère 
convient-il  de  reconnaître  à  ce  supplément  d'instruction  ?  Ce 
n'est  évidemment  qu'un  complément  de  l'instruction  prépara- 
toire qui  ne  saurait  avoir  les  effets  d'une  délégation  judiciaire. 
Il  n'appartient  pas  à  des  juges,  investis  d'une  fonction  par  la  loi, 
de  substituer  quelqu'un  autre  à  leur  place,  parce  que  l'organisa- 
tion judiciaire  touche  à  l'ordre  public.  Si  la  loi  autorise  dans  cer- 
tains cas  la  délégation  des  fonctions  (C.  inst.  crim.,  art.  83, 
84,  90,  237,  266,  484, 486,  497),  ce  sont  des  dispositions  excep- 
tionnelles qu'il  est  impossible  d'étendre  par  voie  d'analogie.  Le 
juge,  ainsi  chargé  d'un  complément  d'instruction,  reçoit  donc  à 
proprement  parler  plutôt  une  mission.  En  cas  de  délégation,  en 
effet,  il  y  a  une  dévolution  de  fonctions  au  délégué,  qui  autorise 
le  déléguant  à  utiliser  sans  les  refaire  par  lui-même  les  actes  du 
délétrué,  or  il  ne  saurait  y  avoir  ici  une  semblable  dévolution  en 
dehors  de  toute  disposition  expresse  de  la  loi  ;  la  plénitude  de 
la  fonction  demeure  au  tribunal  et  celui-ci  doit  refaire  les  actes 
du  juge  qu'il  a  nommé,  s'il  veut  les  utiliser  dans  son  juge- 
ment. 

400.  —  Ainsi  donc,  lorsque  le  tribunal  nomme  un  juge,  en- 
quêteur, il  ne  lui  remet  aucune  de  ses  attributions,  il  le  charge 
seulement  d'une  mission  qui  prépare  et  facilite  sa  propre  : 

Le  juge  dégage,  dans  ce  travail  préparatoire  et  provisoire,  ce 
qui  peut  aider  à  l'éclaircissement  des  faits,  et,  ensuite,  le  tribu- 
nal instruit  lui-même  rapidement,  sans  perte  de  temps,  en  sa- 
chant où  trouver  les  preuves  qui  lui  sont  nécessaires.  Mais  il  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  cette  instruction.  C'est  ce  qu'exprime 
avec  une  force  toute  particulière  un  arrêt  ancien  de  la  Cour  de 
cassation,  dont  il  convient  de  rappeler  certains  considérants  : 
«  Considérant  que  la  loi  du  18  pluv.  an  IX  (aujourd  nui  les 
art.  153, 190, 31 9,  C.  instr.  crim.)  établit  un  débat  entre  les  témoins 


et  l'accusé,  d'après  lequel  le  jugement  au  fond  doit  être  rendu; 
que  le  débat  doit  être  fait  à  l'audience  publique,  en  présence  et 
de.  l'autorité  des  juges  qui  composent  ce  tribunal  ;  que  cette  né- 
cessité d'établir  les  débats  sous  les  yeux  mêmes  du  juge  qui 
doit  prononcer  est  démontrée  par  cela  seul  que  le  juge  serait 
privé  des  principaux  éléments  qui  doivent  former  sa  conviction, 
s'il  ne  voyait  ou  n'entendait,  soit  le  témoin,  soit  l'accusé,  au  mo- 
ment de  leur  confrontation;  que  le  débat  est  tellement  lié  avec 
le  jugement  définitif,  qu'il  ne  forme,  pour  ainsi  dire,  avec  ce  ju- 
gement, qu'un  tout  indivisible,  en  telle  sorte  que  le  tribunal  ne 
peut  pas  plus  déléguer  à  d'autres  juges  le  droit  de  faire  pour  lui 
une  telle  procédure,  qu'il  ne  pourrait  déléguer  le  droit  de  pro- 
noncer le  jugement  du  fond  ».  —  Cass.,  7  fruct.  an  IX,  [liull. 
crim..  n.  308] 

401.  —  La  question  delà  constatation  de  la  formalité  du  ser- 
ment devant  un  juge  enquêteur  nommé  par  un  tribunal,  se  trouve 
implicitement  tranchée  par  les  considérations  qui  précèdent. 
Puisqu'en  effet,  les  témoins  doivent  déposer  nécessairement  de- 
vant le  tribunal,  les  dépositions  recueillies  par  le  juge  n'ont  que 
le  caractère  d'actes  préparatoires  d'instruction,  auxquels  il  con- 
vient d'appliquer  la  règle  établie  pour  les  dépositions  reçues 
dans  l'instruction  préparatoire.  L'analogie  s'impose.  Dans  les 
deux  cas,  il  s'agit  de  dépositions,  qui  ne  sont  point  définitives, 
et  qui  doivent  être  ultérieurement  reproduites.  Donc,  il  n'y  a 
pas  de  nullité  encourue  lorsque  le  procès-verbal  du  juge  enquê- 
teur constate  d'une  manière  insuffisante  la  prestation  du  serment 
des  témoins.  Tandis  que,  si  on  admettait  que  le  juge  commis 
opère  en  vertu  d'une  véritable  délégation  judiciaire,  il  faudrait 
déciderque  le  témoin  entendu  par  lui  devrait  l'être  sous  serment, 
à  peine  de  nullité,  et  que  mention  des  termes  sacramentels  de  ce 
serment  devrait  en  être  faite  également  à  peine  de  nullité,  comme 
il  est  exigé  dans  les  procédures  de  jugement. 

402.  —  Il  a  bien  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsqu'un  tribunal 
correctionnel  ou  une  cour  d'appel  a  commis,  par  un  jugement 
ou  arrêt  incident,  un  de  ses  membres  pour  se  transporter  sur  le 
lieu  du  délit  avec  le  ministère  public  et  les  prévenus,  dresser 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux,  recueillir  tous  l*s  témoignages 
utiles,  et  désigner,  en  cas  de  besoin,  des  experts,  le  proces- 
veiiial  de  l'audition  des  témoins,  dressé  par  le  magistrat  délégué, 
ne  saurait  se  borner  à  constater  que  les  témoins  entendus  ont 
prêté  serment  préalablement,  sans  énoncer  que  le  serment  a  été 
prêté  dans  les  termes  sacramentels;  et  que  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  fait  état  des  dépositions  ainsi  recueillies  est  nul.  — 
Cass.,  8  avr.  1892,  Femme  G...  et  B...,  [S.  et  P.  94.1.521] 

403.  —  Mais  il  ne  faut  pas  donner  à  cette  décision  une  portée 
trop  grande,  car  il  est  certain  que  si,  comme  dans  l'espèce,  le 
tribunal  a  utilisé  dans  son  jugement  les  résultats  de  l'enquête 
faite  par  le  juge  commis,  sans  la  refaire  lui-même  à  l'audience 
et  sans  entendre  lui-même  les  témoins,  il  a  ainsi  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  faisant  une  véritable  délégation  de  fonctions  et 
que  son  jugement  doit  être  annulé.  —  V.  suprà,  n.  394  et  s. 

404.  —  Nous  avons  vu  que  le  serment  particulier  imposé  par 
l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  aux  experts,  est  toujours  exigé  a.  peine 
de  nullité,  même  dans  l'instruction  préparatoire,  à  la  dill'érence 
du  serment  des  témoins  qui  n'est  pas,  au  cours  de  cette  procé- 
dure préparatoire,  prescrit  à  peine  de  nullité  (V.  suprà,  v°  Exper- 
tise, n.  828  et  s.).  Le  juge  chargé  d'un  complément  d'instruction 
ne  saurait  donc  se  dispenser  de  recevoir  le  serment  des  experts 
commis  par  lui.  Le  jugement  qui  ferait  état  du  rapport  d'expert 
suis  que  le  procès-verbal  du  juge  constate  régulièrement  la 
prestation  du  serment  imposé  par  l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  serait 
entaché  de  nullité.  —  Cass.,  8  avr.  1892,  précité. 

404  bis.  —  Du  même  principe,  qu'en  chargeant  un  de  ses 
membres  d'une  mission  bien  définie  le  tribunal  ne  saurait  lui  dé- 
léguer tous  ses  pouvoirs  propres,  résulte  la  conséquence  que 
lorsque  le  tribunal  correctionnel,  ayant  ordonné  un  supplément 
d'information,  a  commis  un  de  ses  membres  pour  y  procéder, 
celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu au  cours  de  l'information  à  laquelle  il  procède.  —  Pau, 
27  nov.  1872,  précité. 

405.  —  Le  jugement  d'avant  faire  droit  par  lequel  le  tribunal 
correctionnel,  tond  et  dépens  réservés,  commet  un  de  s»s  mem- 
bres avec  mission  de  procéder  à  tous  actes  d'information  qui  lui 

^paraîtront  utiles  et  de  prendre  toute  mesure  de  nature  à  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité,  offre  un  caractère  contentieux  et, 
comme  tei,  est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  10  déc.  1896,  Lalle- 
mant  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  363] 
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406.  —  II.  Transport  sur  les  lieux.  —  Lorsque,  au  cours  des 
débats,  le  tribunal  estime  qu'il  est  utile  pour  l'instruction  de 
l'affaire  de  voir  le  lieu  même  du  délit  ou  d'examiner  certaines 
pièces  à  conviction  qui  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  volume  ou 
de  Irur  nature,  être  déplacées,  il  peut  ordonner  qu'il  se  trans- 
portera au  lieu  où  ces  vérifications  ou  constatations  doivent  être 
faites.  —  Cass.,  18  mars  1848,  Femme  Grandidier,  [P.  49.2.10, 
D.  48.5.100':;  —  13  lévr.  1S57,  V«  Michel,  [ Bull,  crim.,  n.  62];  — 
19  mais  1858,  Duclos,  [Bull,  crim.,  n.  100]  —  V.  sur  cette  me- 
sure d'instruction,  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  5599  et  s. 

407.  — '  Pour  être  régulière,  cette  mesure  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  ordonnée  par  un  jugement  préparatoire.  —  Cass., 
27  nov.  1875,  Roccaserra,  [S.  76  1.385,  P.  76.914];  —  30  déc. 
1886,  Carivenc,  [Bull,  crim.,  n.  441  ] 

408.  —  Le  tribunal  peut,  soit  se  transporter  tout  entier,  c'est- 
à-dire  le  président,  ses  deux  assesseurs  et  le  greffier,  soit  délé- 
guer un  de  ses  membres.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  visite 
ne  peut  être  effectuée  que  contradictoirement,  c'est-;i-dire  en 
présence  du  ministère  public  et  des  parties,  ou  elles  dûment 
appelées.  C'est  la  même  règle  que  celle  appliquée  en  matière  de 
simple  police.  —  Cass.,  20  mars  1874,  Vibert,  [S.  74.1.407,  P. 
74.983];  — 27  nov.  1875,  précité;—  11  déc.  1879,  Aprile,  [S.  80. 
1.439,  P.  80.1085,  O.  75.1.190];  —  30  déc.  1886,  précité. 

409.  —  Ainsi  donc  les  juges  correctionnels  ne  sauraient  fon- 
der leurs  décisions  sur  des  renseignements  pris  personnellement 
sur  les  lieux  ou  sur  la  connaissance  personnelle  qu'ils  peuvent 
avoir  des  lieux  litigieux.  —  Cass.,  15  déc.  1881,  Nguven  Van 
Binh,  [S.  84.1.139,  P.  84.1.297];  —  22  juill.  1882,  Pichotte,  [Bull. 
a  un.,  n.  187];  • —  21  mars  1884,  Badoz,  [Bull,  crim.,  n.  103]  — 
V.  suprà,  n.  347,  349  et  s. 

410.  —  C'est  publiquement  d'ailleurs  qu'il  doit  être  procédé 
à  cette  mesure  d'instruction,  à  peine  de  nullité.  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  5609. 

411.  —  Remarquons  que  le  transport  ne  peut  être  effectué 
que  dans  les  limites  de  l'arrondissement.  Si  une  vérification  sur 
place  doit  être  faite  dans  un  autre  arrondissement,  le  tribunal 
est  forcé  d'envoyer  une  commission  rogatoire  au  tribunal  com- 
pétent qui  délègue  un  de  ses  magistrats  à  l'effet  de  procéder  à 
la  constatation  ou  à  la  vérification  demandée. 

412.  —  Lorsque  le  transport  a  été  effectué  par  un  juge  dé- 
légué, il  doit  être  dressé  de  cette  opération  un  procès-verbal  qui 
est  lu  à  l'audience. 

413.  —  III.  Expertise.  —  Lorsque  le  tribunal  n'a  été  saisi 
qu'après  une  ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction  et  qu'au 
cours  de  l'information  préalable,  il  a  été  procédé  à  une  expertise, 
si  cette  expertise  a  donné  des  résultats  utiles  pouvant  entrer 
dans  les  éléments  d'appréciation  du  tribunal  et  servir  de  base 
au  jugement,  il  y  a  lieu  de  lire  ce  rapport  à  l'audience,  de  façon 
à  le  soumettre  à  un  débat  contradictoire. 

414.  —  Si  ce  rapport  donne  lieu  à  constatation  ou  si  des 
explications  complémentaires  sont  nécessaires,  l'expert  est  cité 
à  l'audience  et  doit  être  entendu  comme  un  témoin  ordinaire.  — 
V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5553  et  s. 

415.  —  Ainsi  jugé  que  l'expert  cité  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel pour  donner  des  explications  sur  son  rapport  est  un 
véritable  témoin;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  ainsi  entendu 
que  sous  la  foi  du  serment  prescrit  par  l'art.  155,  C.  instr.  crim., 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  15  déc.  1892,  Adm.  des  contrib. 
indir.,  [S.  et  P.  93.1.110,  D.  94.1.254]  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'as- 
sises, n.  5575  et  s. 

416.  —  ...  Qu'est  nul,  pour  violation  de  l'art.  155,  le  juge- 
ment qui  fait  état  de  la  déposition  d'un  expert  entendu  comme 
témoin  et  3e  borne  à  énoncer  que  cet  expert  a  développé  orale- 
ment les  conclusions  contenues  dans  son  rapport  «  après  avoir 
prêté  serment  ».  —  Cas3.,  27  janv.  1887,  Deltil,  [S.  87.1.188, 
P.  87.J_.426,  D.  89.1.219]  —  V.  suprà,  v°  Témoin,  n.  681. 

417.  —  Le  tribunal  peut  aussi  au  cours  des  débats,  soit  à  la 
demande  de  l'une  des  parties,  soit  d'office,  ordonner  une  exper- 
tise si  l'utilité  s'en  fait  sentir. 

418.  —  La  nécessité  de  cette  mesure  d'instruction  est  souve- 
rainement appréciée  par  le  juge  du  fond.  —  Cass.,  24  sept.  1891, 
Triponé  et  Turpin,  [S.  et  P.  93.1.445,  D.  92.1.173] 

419.  —  Il  peut  toujours  rejeter  toute  demande  en  expertise 
ou  en  vérification  de  livres  en  se  fondant  sur  l'absence  de  tout 
commencement  de  preuve  et  même  de  tout  indice  de  nature  à 
faire  admettre  comme  vraisemblables  les  faits  articulés  par  les 
demandeurs.  —Cass.,  3  avr.  1868,  Letel,[S.b9. 1.143,  P.  69.3181 


420.  —  Lorsqu'un  expert  est  ainsi  nommé  par  jugement  du 
iribunal  correctionnel,  il  doit,  avant  le  commencement  des  opé- 
rations, à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44, 
C.  instr.  crim.  Le  jugement  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité,  dis- 
penser les  experts  de  prêter  serment,  même  du  consentement 
wt  à   la  demande  des  parties.  —  Cass.,  Ie'  juin   1883,  Evrard, 

Bull,  crim.,  n.  133]  —  V.  suprà,  v<>  Cour  d'assises,  n.  5559. 

421.  —  Nous  avons  déjà  exposé  que,  en  matière  correction- 
nelle, les  expertises  sont  régies  non  par  le  Code  de  procédure 
civile,  mais  par  les  art.  43  et  44,  C.  instr.  crim.  Ainsi  donc,  au- 
cune disposition  de  ce  Code  n'exigeant  la  présence  ou  la  convo- 
cation des  parties,  les  experts  pourront  procéder  hors  leur  pré- 
sence. —  Cass.,  15  nov.  1894,  Franck  Bertrand,  [S.  et  P.  95. 
1.55]  —  V.  au  surplus  sur  ces  questions,  suprà,  v's  four  d'as- 
sises, n.  5548  et  s.;  Expertise,  n.  828  et  s. 

422.  —  IV.  Production  de  titres  et  de  pièces.  —  Les  parties 
peuvent  produire  toutes  les  pièces,  titres,  certificats,  qui  leur 
paraissent  utiles,  soit  dans  l'intérêt  delà  défense,  soit  pour  sou- 
tenir la  prévention,  et  le  tribunal  ne  peut  en  interdire  la  lecture 
qu'autant  que  ces  pièces  paraissent  étrangères  à  la  cause.  — 
Cass.,  12  déc.  1845,  Normand,  [D.  46.4.126] 

423.  —  Si  ces  pièces  sont  produites  pour  la  première  fois  à 
l'audience,  la  partie  adverse,  étant  en  droit  d'en  exiger  préala- 
blement la  communication,  peut  demander  la  remise  de  l'affaire 
afin  de  se  renseigner  sur  le  mérite  de  la  pièce  et  contester,  s'il 
y  a  lieu,  les  faits  qu'elle  constate.  Le  tribunal  ne  peut  refuser  la 
remise  ainsi  sollicitée,  à  moins  qu'il  n'estime  la  pièce  inutile  aux 
débats  et  qu'il  n'en  lasse  pas  état  dans  son  jugement  sur  le 
fond. 

424.  —  Le  tribunal  peut  toujours,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  ordonner  que  la  pièce  produite  sera  jointe 
au  dossier.  Ainsi  jugé  qu'une  lettre  produite  aux  débals  par  le 
prévenu,  en  demandant  qu'elle  lui  soit  immédiatement  rendue, 
est  acquise  au  ministère  public  qui  peut  faire  à  ce  sujet  telles 
réquisitions  qu'il  estime  convenables.  —  Cass.,  6  avr.  1833, 
Pointel,  [S.  33.1.639,  P.  chr.J 

Section   IV. 

Débats  à  l'audience. 

425.  —  L'instruction  à  l'audience  se  fait  dans  l'ordre  pres- 
crit par  l'art.  190,  C.  instr.  crim.  «  Le  procureur  de  la  Républis 
que,  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  et,  à  l'égard  des  délits 
forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fores- 
tier, ou,  à  leur  défaut,  le  garde  général,  exposeront  l'affaire;  les 
procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressés,  seront  lus  par 
le  greffier;  les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a 
lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir 
à  conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins  et 
aux  parties;  le  prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu  elles  per- 
sonnes civilement  responsables  proposeront  leur  défense;  le  pro- 
cureur de  la  République  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  con- 
clusions; le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit  pourront  répliquer.  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite, 
ou  au  plus  tard  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction 
aura  été  terminée  ». 

426.  —  Cet  ordre  de  la  procédure  doit  être  respecté  autant 
que  possible.  Les  tribunaux,  en  effet,  doivent  se  conformer  au 
Code  d'instruction  criminelle,  et  n'apporter  de  modifications  aux 
règles  qu'il  trace  qu'autant  que  des  motifs  spéciaux  à  la, cause 
qu'ils  sont  appelés  à  juger  les  y  obligent.  —  Cass.,  27  janv. 
1842,  Laplanche,  [P.  42.1.760] 

427.  —  Mais  cet  ordre  n'est  point  prescrit  comme  il  l'était 
sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  à  peine  de  nullité,  quand  il  n'y 
a  eu  aucune  violation  du  droit  de  la  défense  ;  en  conséquence, 
et  sous  cette  seule  condilion,  le  tribunal  correctionnel  à  la  fa- 
culté, quand  il  le  juge  utile,  d'intervertir  l'ordre  des  diverses 
formalités  de  l'instruction  à  laquelle  il  est  procédé  devant  lui.  — 
Cass.,  28  avr.  1814,  Deteillay,  [P.  chr.]  ;  —  21  oct.  1831,  Pi- 
chery,  [P.  chr.];  -  20  août  1840,  Goulard,  [S.  40.1.744,  P.  40. 
2.405] 

428.  —  I.  Appel  de  la  cause.  —  Sur  l'indication  du  ministère 
public  qui,  maitre  de  son  rôle,  règle  comme  il  l'entend  l'ordre 
des  affaires  (V.  suprà,  n.  214),  l'huissier  de  service  appelle 
l'affaire  qui  doit  être  instruite  et  jugée;  il  fait  l'appel  du  pré- 
venu, des  personnes  civilement  responsables  et  de  la  partie  civile, 
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qui  vont  respectivement  occuper  les  places  qui  leur  sont  réser- 
vées. Cet  huissier,  à  qui  les  originaux  de  citation  ont  été  remis, 
fait  ensuite  l'appel  des  témoins  cités  à  la  requête  des  diverses 
parties  en  cause. 

429. —  L'art.  189,  in  fine,  déclare  applicables  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  les  art.  157  et  158,  qui  permettent  au  tri- 
bunal de.  contraindre  les  témoins  détaillants  et  de  les  condamner 
à  l'amende,  sauf  à  les  en  décharger  postérieurement  sur  excuses 
légitimes.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Témoins,  n.  407  et  s. 

430. —  H.  Exposé  de  l'affaire.  —  Le  président  donne  ensuite 
la  parole  à  la  partie  poursuivante  pour  l'exposé  de  l'affaire.  L'af- 
faire est  exposée,  suivant  le  cas,  soit  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, soit  par  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  soit  par  le 
conservateur,  inspecteur,  sous-inspecteur  ou  garde  général  des 
forêts  (C.  inst.  crira.,  art.  190).  Cet  exposé  a  pour  but  de  faire 
connaître  l'objet  de  la  poursuite  :  il  doit  être  très-bref  et  dégagé 
de  toute  discussion,  tant  sur  les  points  de  fait  que  sur  les  points 
de  droit.  Cet  exposé,  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité,  et,  en 
pratique,  dans  les  affaires  simples,  on  l'omet  le  plus  souvent. 
Toutefois,  dans  les  affaires  de  partie  civile,  comme  le  président 
ignore  complètement  sur  quels  faits  devrontdéposerles  témoins, 
n'ayant  eu  aucun  dossier  entre  les  mains,  il  est  donné  lecture 
de  la  citation  qui  contient  l'exposé  des  faits. 

481.  —  III.  Lecture  des  procès-verbaux.  —  Les  procès-ver- 
baux doivent  être  lus  au  début  de  l'audience,  avant  que  les 
témoins  se  soient  retirés  dans  leur  chambre.  La  lecture  en  est 
donnée  par  le  greffier  (C.  instr.  crim.,  art.  153).  Cet  article,  re- 
latif à  l'instruction  des  affaires  de.  simple  police,  n'a  pas  été  ex- 
pressément rendu  applicable  par  l'art.  189  aux  affaires  de  police 
correctionnelle.  D'ailleurs,  même  en  simple  police,  cette  forma- 
lité n'est  pas  prescrite  par  l'art.  153  à  peine  de  nullité,  il  ne 
saurait  donc  résulter  aucun  grief  de  l'omission  de  la  lecture  à 
l'audience  du  procès-verbal  qui  sert  de  base  à  la  poursuite.  Il 
suffit  que  le  prévenu  ait  eu  connaissance  de  ce  procès-verbal 
soit  avant  l'audience,  soit  à  l'audience  même;  et,  encore,  ne 
pourrait-il  se  prévaloir  du  défaut  de  communication  que  s'il  avait 
pris  à  ce  sujet  des  conclusions  formelles  auxquelles  il  n'aurait 
pas  été  fait   droit.  —  V.  suprd,  v°  Cour  d'assises,  n.  1612  et  s. 

432.  —  Au  reste,  comme  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  des  poursuites  correction- 
nelles puissent  être  exercées,  que  le  délit  ait  été  constaté  par 
procès-verbal.  —  Cass.,  16  mars  1837,  Legendre,  [S.  37.1. 
154] 

433.  —  IV.  Audition  des  témoins.  —  Après  la  lecture  des 
procès-verbaux  —  s'il  en  est  lu  —  l'huissier  conduit  dans  la 
chambre  qui  leur  est  réservée  les  témoins  qui  ont  répondu  à 
l'appel  de  leur  nom.  Ils  en  sortent  à  tour  de  rùle,  sur  l'invitation 
de  l'huissier  de  service,  au  moment  où  ils  vont  faire  leur  dépo- 
sition. 

434.  —  L'inobservation  de  cette  règle  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  puisqu'elle  ne  l'est  pas,  même  au  grand  criminel.  — 
V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1821  et  s.,  et  v°  Témoins,  n.  035 
et  s. 

435.  —  Le  tribunal  ne  saurait  donc  refuser  d'entendre  un 
témoin,  sous  prétexte  qu'il  serait  resté  dans  l'auditoire  pendant 
la  déposition  des  témoins  précédents.  —  V.  suprà,  v°  Témoins, 
n.  637. 

430.  —  Nous  avons  exposé  précédemment  les  règles  selon 
lesquelles  il  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  après  leur  pres- 
tation de  serment.  —  V.  suprà,  v°  Témoins,  n.  635  et  s. 

437.  —  Chaque  témoin  quilte  la  barre  aussitôt  sa  déposition 
terminée;  mais  il  doit  rester  dans  l'auditoire  jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  président  à  se 
retirer,  sans  qu'il  y  ait  opposition  des  parties.  Cette  mesure 
n'est  exigée  formellement,  il  est  vrai,  que  devant  la  cour  d'assi- 
ses (C.  instr.  crim.,  art.  320),  mais  il  y  a  lieu  de  l'observer  éga- 
lement  en  matière  correctionnelle  :  il  faut,  en  effet,  qu'on  puisse 
les  rappeler  immédiatement  à  la  barre  s'il  y  a  lieu  de  les  inter- 
roger de  nouveau,  de  leur  poser  de  nouvelles  questions,  de  leur 
faire  préciser  leur  déposition  ou  de  les  confronter  avec  des 
témoins  entendus  postérieurement.  —  Pour  retenir  les  témoins 
il  est  d'usage  de  ne  leur  remettre  leur  taxe  qu'après  la  clôture 
des  débats.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2404  et  s. 

438.  —  Au  reste,  le  maintien  des  témoins  dans  l'auditoire 
après  leur  déposition  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité.  Il 
ne  l'est  point  au  grand  criminel,  pour  lequel  l'art.  320  a  édicté 
formellement  cette  règle.    -  V.  supra,  v"  l'uur  d'assises,  a.  2469 


et  s.  —  A  fortiori  en  est-il  de  même  en  matière  correctionnelle. 

439.  —  V.  Pièces  à  conviction.  —  Aux  termes  de  l'art.  190, 

C.  instr.  crim.,  «  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à 
décharge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ».  C'est 
la  même  règle  que  celle  que  renferme  l'art.  329  eu  matière  de 
grand  criminel  et  que  nous  avons  étudiée  suprà,  v"  Cour  d'as- 
sises, n.  2437  à  2463. 

440.  —  Elle  n'est  pas  davantage  prescrite  à  peine  de  nullité, 
si,  ni  le  ministère  public,  ni  le  prévenu  n'en  réclament  l'exécu- 
tion. Il  n'y  aurait  nullité  que  si  le  tribunal  avait  refusé  de  faire 
droit  sur  ce  point  à  des  conclusions  prises  par  l'une  des  par- 
ties. 

441.  — En  effet,  si  la  juridiction  correctionnelle  doit  statuer 
sur  toutes  les  demandes  de  preuves  ou  de  production  de  pièces 
qui  lui  sont  proposées,  elle  n'est  pas  tenue  nécessairement  d'y 
accéder  :  aux  termes  des  art.  154  et  190,  elle  ne  doit  les  autori- 
ser qu'autant  qu'elle  les  juge  utiles  à  la  défense  et  à  la  décou- 
verte de  la  vérité;  mais  elle  doit,  au  contraire,  les  écarter  comme 
inutiles  toutes  les  fois  qu'elle  juge  que  ces  mesures  n'exerceraient 
aucune  influence  sur  la  cause  (V.  suprà,  v°  Témoins,  n.  463). 
Spécialement,  bien  que  le  prévenu  ait  fondé  sur  les  besoins  de 
sa  défense  une  demande  en  communication  de  pièces  saisies  à 
son  domicile,  les  juges  ont  le  droit  de  la  refuser  s'ils  estiment 
que  cette  mesure  n'exercerait  aucune  influence  décisive  sur  la 
cause.  —  Cass.,  4  févr.  1858,  Bernard,  [D.  58.5.121] 

442.  —  Jugé,  de  même,  que  si  les  conclusions  du  prévenu, 
relatives  à  des  pièces  de  conviction,  tendent  en  réalité  à  provo- 
quer une  mesure  d'instruction,  et  notamment  la  nomination 
d'experts  chargés  de  les  examiner,  le  tribunal  peut  rejeter  ces 
conclusions  en  déclarant  que  l'expertise  demandée  n'a  pas  de 
lien  avec  la  défense  du  prévenu  et  qu'il  est  suffisamment  éclairé 
pour  arriver,  sans  ce  moyen,  à  la  manifestation  de  la  vérité.  En 
statuant  ainsi,  lejuge  du  t'ait  établit  une  constatation  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  sept.  1891,  Tri- 
poné  et  Turpin,  [S.  et  P.  93.1.445,  D.  92.1.173] 

443.  —  VI.  Interrogatoire  du  prerenu.  —  Devant  les  tribu- 
naux correctionnels  le  prévenu,  d'après  l'art.  190,  n'est  inter- 
rogé qu'après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  l'audition  des 
témoins,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  la  cour  d'assises 
où  l'accusé  doit,  aux  termes  de  l'art.  310,  être  interrogé  immé- 
diatement après  l'appel  de  la  cause.  C'est  d'ailleurs  l'ordre  le 
plus  logique;  de  la  sorte,  le  prévenu  peut  s'expliquer  sur  toutes 
les  charges  qui  viennent  d'être  produites  contre  lui,  et  d'autre 
part,  le  ministère  public  sera  informé  des  points  reconnus  et  de 
ceux  qui  sont  contestés  par  le  prévenu. 

444.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  l'art.  184 
prescrivait  l'interrogatoire  du  prévenu  à  peine  de  nullité,  mais 
le  Code  d'instruction  criminelle  n'ayant  pss  reproduit  cette  dispo- 
sition, on  en  conclut  que  cette  formalité  n'est  point  substantielle 
et  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  9  juill.  1836, 
Prédoré,  [S.  37.1.450,  P.  37.1.434];  —  26  août  1842,  Spitzer, 
[D.  Rép.,  \"  Instr.  crim.,  n.  958-1°];  —  18  juin  1851,  Duchêne, 
[D.  52.5.322]  ;  —  9  sept.  1869,  Boubaix,  [S.  70.1.181,  P.  70.414, 

D.  70.1.144]  ;  —  5  mai  1892,  Déroule  et  d'Hubert,  [S.  et  P.  93. 
1.328,  D.  93.1.270];  —  27  avr.  1894,  Victor,  Isidore,  [D.  94.1. 
495]  —  F.  Hélie,  Traité  d'instr.  crim.,  t.  6,  n.  3060.  —  Con- 
tra, Berriat-Saint-Prix,  Pruc.  îles  Irib.  corr.,  t.  2,  n.  1157. 

445.  —  Ainsi  jugé  que  la  formalité  de  l'interrogatoire  n'est 
qu'un  moyen  d'instruction  à  l'omission  duquel  la  plaidoirie  sup- 
plée, et  ne  lient  pas  essentiellement  à  l'exercice  du  droit  de  dé- 
fense. —  Cass.,  18  juill.  1828,  De  Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  9  sept.  1869,  précité. 

440.  —  ...  (Jue  l'interrogatoire  du  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  ayant  moins  pour  objet  la  production  de  la  défense 
que  l'instruction  de  l'affaire,  le  prévenu  ne  peut  tirer  de  son  omis- 
sion un  motif  de  cassation,  alors  que,  présent  à  l'audience  et  as- 
sisté de  son  défenseur,  il  a  été  entendu  dans  le  développement 
de  ses  moyens  de  défense. — Cass.,  19  mai  1860,  Larbaud,  [S.  60. 
1.827,  P.  61.517,  D.  60.1.363]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  sur 
l'art.  190,  observ.  7;  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  n.  620;  Le  Sellyer, 
Dr.  erim.,  t.  5,  p.  487;  Mangin,  Ait.  publ.,  t.  2,  p.  97;  Morin, 
Rép.,  v°  Interr.,  n.  71;  Trébutien,  Cours  dr.  crim.,  t.  2,  p.  491. 

447.  —  De  ce  principe  résulte  la  conséquence  que,  si  le  tri- 
bunal correctionnel,  après  l'interrogatoire  du  prévenu,  a  prononcé 
la  remise  de  la  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interrogatoire 
soit  repris  au  cas  où,  à  laudience  suivante,  le  tribunal  ne  serait 
pas  composé  des  mêmes  juges  qui  ont  assisté  à  l'interrogatoire. 
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448.  —  Ainsi  jugé  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  procédé  à 
l'interrogatoire  du  prévenu  à  une  audience  antérieure  ne  se  rat- 
tachant pas  à  la  cause,  du  moment  que  cette  cause  était  reprise 
en  son  entier  et  que  le  nouveau  débat  s'est  poursuivi  jusques  et 
y  compris  le  prononcé  de  l'arrêt.  —  Cass.,  .:>   mai  1892,  précité. 

449.  -  -  Il  va  de  soi  que,  lorsque  le  prévenu  a  été  régulière- 
lemenl  autorisé  sur  sa  demande,  en  vertu  de  l'art.  183,  C.  instr. 
crim.,  à  ne  pas  comparaître  en  personne,  il  ne  peut  se   plaindre 

iut  d'interrogatoire.  —  Cass.,  14  févr.  1878,  Merguy,  [D.  "8. 
—  V.  suprà,  n.  243  et  s. 
■400.  —  A  plus  forte  raison,  comme  nous  l'avons  vu,  lorsque 
le  prévenu  a  été  admis,  contrairement  à  l'art.  185,  à  se  faire  re- 
présenter à  l'audience,  encore  qu'il  encourut  une  peine  d'empri- 
sonnement, ne  peut-il  se  plaindre  du  défaut  d'interrogatoire  que 
son  absence  ne  permettait  pas  de  faire,  et  ne  peut-il  s'en  faire 
un  moyen  de  nullité.  —   V.  suprà,  n.  267  et  s. 

451.  —  La  nullité  ne  pourrait  être  invoquée  que  si,  par  le  dé- 
faut d'interrogatoire,  il  avait  été  porté  atteinte  au  droit  de  la  dé- 
flnse  :  par  exemple,  si  le  prévenu  sans  défenseur,  et  non  inter- 

n'avait  été  à  aucun  moment  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 
—  Cass.,  9  juill.  1836,  précité;  —  19  mai  1860.  précité;  —  9  sept. 
1869,  précité.  —Sic,  Berriat-Saint-Prix,  n.  621  et  622;  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1921,  et  t.  6,  n.  2906;  Morin,  loc.  cit. 

452.  —  L'audition  du  prévenu  n'étant  exigée  que  dans  son 
intérêt,  lui  seul  peut  s'en  prévaloir  et  l'omission  de  cette  forma- 
lité ne  saurait  lui  être  opposée  s'il  obtenait  gain  de  cause.  — 
Cass.,  7  mess,  an  VIII,  Béranger,  [S.  et  P.  clir.]  ;  —  26  août 
1842,  précité;  —  18  juin  1851,  précité. —  V.  au  surplus,  suprà, 
v°  Interrogatoire,  n.  65  et  s. 

453.  —  Le  prévenu  est  interrogé  par  le  président;  les  juges 
peuvent  également  lui  poser  des  questions  et  le  ministère  public 
peut  aussi  le  questionner  durant  son  interrogatoire.  —  Cass., 
19  sept.  1834,  Boutry,  [S.  34.1.832,  P.  chr.] 

454. —  Jugé  au  reste,  d'une  façon  générale,  que  le  ministère 
public  a  le  droit,  eu  matière  correctionnelle,  d'adresser  directe- 
ment aux  prévenus  et  aux  témoins  toutes  les  questions,  comme 
de  présenter  au  tribunal  toutes  les  observations  qu'il  croit  utiles 
au  liif>n  de  la  justice,  sans  que  l'accomplissement  de  ce  devoir 
puisse  être  aucunement  entravé,  soit  par  le  président,  soit  par 
le  tribunal  lui-même.  Si  donc,  le  ministère  public  doit  préalable- 
ment demander  la  parole  au  président,  cette  obligation  n'im- 
plique pas,  de  la  part  de  ce  dernier  magistrat,  le  droit  de  refu- 
ser la  parole  au  ministère  public  ou  de  la  lui  retirer.  —  Douai, 
19  janv.  1858,  Griffon,  [P.  58.23]  —  V.  suprà,  v°  Ministère  pu- 
blic, n.  260  et  s. 

455.  —  VII.  Défense  du  prévenu  et  des  personnes  civile- 
ment responsables.  —  En  matière  correctionnelle,  la  loi  n'exige 
aucune  mise  en  demeure  de  la  part  du  juge,  invitant  le  prévenu 
à  se  défendre;  il  suffit  pour  la  régularité  de  la  procédure  qu'au- 
cun empêchement  ne  vienne  gêner  ou  restreindre  l'exercice  de 
son  droit.  —  Cass.,  4 6  juill.  1874,  Renauld,  [S.  74.1.300,  P.  74. 
1258,  D.  75.5. 136J 

456  —  Les  droits  de  la  défense  consistent  à  proposer  et  à 
faire  valoir  soit  les  moyens  de  preuve  que  le  prévenu  oppose  à 
la  prévention,  soit  les  exceptions  et  fins  de  non  recevoir  qui  ont 
pour  objet  d'établir  qu'elle  est  éteinte  ou  qu'il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir au  jugement,  soit  enfin  les  moyens  de  défense  qui,  sans 
contester  l'imputation  personnelle  ou  l'existence  du  délit,  relè-  . 
vent  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  avoir  quelque  influence 
sur  la  décision  définitive  (F.  Hélie,  Jnst.  crim.,  t.  6,  n.  293). Les 
personnes  civilement  responsables  ont  les  mêmes  droits. 

457.  —  Sur  la  défense  du  prévenu  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, V.  suprà,  v°  Défense-défenseur,  n.  357  et  s. 

458.  —  Si  le  prévenu  ne  comprend  pas  la  langue  française, 
il  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  être  nommé  un  interprète,  confor- 
mément aux  art.  332  et  s.,  qui,  bien  que  n'ayant  pas  été  décla- 
rés applicables  aux  matières  correctionnelles  et  de  simple  police,  i 
n'en  doivent  pas  moins  être  suivis  en  ces  matières.  —  Liège, 
12  juill.  1824,  Pommerel,  [D.  liép.,  V  Instr.  crim.,  n.  962] 

459.  —  De  même  si  le  prévenu  est  sourd-muet.  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  n.  5303  et  s. 

460.  —  V.  sur  la  nomination  de  l'interprète,  le  serment  qu'il 
doit  prêter  et  sur  son  rode,  suprà,  v°  tour  d'assises,  n.  5367 
et  s. 

461.  —  VIII.  Audition  de  lapartie  civile.  —  L'art.  190, après 
avoir  mentionné  l'interrogatoire  du  prévenu,  ajoute  :  «  Le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  proposeront  leurs 


défenses;  le  procureur  de  la  République  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  ».  Cet  article  ne  parle  pas  de  la  partie 
civile,  mais  bien  que  l'art.  189  n'ait  pas  rendu  l'art.  153,  C.  inst. 
crim.,  applicable  en  matière  correctionnelle,  il  faut  en  suivre  les 
dispositions  par  voie  d'analogie,  puisque  le  chapitre  relatif  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels  contient  une  la- 
cune évidente.  Or,  aux  termes  de  l'art.  153,  la  partie  civile  doit 
prendre  ses  conclusions  aussitôt  après  l'audition  des  témoins, 
c'est-à-dire  dès  que  l'instruction  à  l'audience  est  terminée.  — 
Le  Poittevin,  v°  Tribunaux  correctionnels,  n.  42. 

462.  —  La  partie  civile  doit  être  entendue  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  sans  prestation  de  serment,  non  comme 
témoin,  mais  en  sa  qualité  de  partie  au  procès  au  même  titre  que 
le  ministère  public  ou  le  prévenu. 

463.  —  Aussi,  dans  les  affaires  poursuivies  à  la  requête  du 
ministère  public  et  pour  se  ménager  d'être  entendus  sous  la  foi 
du  serment,  les  plaignants  ne  se  portent  souvent  partie  civile 
qu'au  cours  des  débats,  et  après  avoir  déposé  comme  témoins.  — 
V.  infrà,  n.  488  et  s.,  et  suprà,  v°  Témoins,  n.  558  et  s. 

464.  —  La  partie  civile  prend  ses  conclusions;  elle  les  déve- 
loppe ensuite  oralement,  soit  elle-même,  soit  par  l'organe  de  son 
avoué. 

465.  —  IX.  Conclusions  du  ministère  public.  —  L'art.  190 
semble  indiquer  que  ie  ministère  public  ne  doit  parler  qu'après 
les  prévenus.  Mais  cet  ordre  serait  illogique,  car  le  prévenu  ne 
pourrait  se  défendre  avant  de  connaître  les  charges  relevées  par 
le  ministère  public  contre  lui.  Aussi  l'usage  est-il  que  le  minis- 
tère public  prenne  la  parole  après  l'avocat  de  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  et,  en  tout  cas,  avant  la  défense.  —  Le  Poitte- 
vin, loc.  cit. 

466.  —  Au  reste,  il  importe  peu  que  le  ministère  public  ait 
pris  la  parole  avant  ou  après  le  prévenu,  s'il  a  eu  toute  liberté 
de  conclure  ou  de  requérir  jusqu'au  jugement  de  l'affaire.  — 
Cass..  4  dée.  1885,  Filachou,  [Bull,  crim.,  n.  336] 

467.  —  Nous  avons  dit  [suprà,  n.  427  et  s.)  que,  en  matière 
correctionnelle,  l'ordre  des  diverses  formalités  pouvait  être 
interverti  sans  qu'il  en  résultât  de  nullité,  du  moment  où  le  droit 
des  parties  n'était  pas  violé.  Ainsi  un  témoin  à  charge  peut  être 
entendu  après  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Cass., 
20  août  1840,  Goullard,  [S.  40.1.744,  P.  40.2.405] 

468.  —  De  même,  lorsque  le  ministère  public  a  été  entendu 
en  ses  conclusions,  mais  qu'il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  conclu 
«  après  l'audition  des  témoins  »,  cette  omission  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  vicier  la  procédure,  alors  qu'il  est  constant  que  le 
ministère  public  n'a  pas  cessé  d'être  présent,  qu'il  a  été  entendu 
dans  le  cours  des  débats  et  qu'il  n'a  pas  été  empêché  de  réité- 
rer ses  conclusions  avant  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  Cass., 
24  juin  1893,  D'Aliney  d'Elva,  [S.  et  P.  94.1.206,  D.  94.1.541] 

469.  —  L'art.  190  n'ayant  pas  réglé  la  forme  des  conclusions 
du  ministère  public,  il  suffît  qu'il  soit  constaté  qu'il  a  été  entendu 
ou,  tout  au  moins,  mis  en  demeure  de  s'expliquer.  Il  suffit  même, 
pour  que  les  prescriptions  de  l'art.  190  soient  réputées  remplies, 
que  le  ministère  public  déclare  s'en  rapporter  au  tribunal.  Mais 
il  doit  être  entendu  à  peine  de  nullité  tant  sur  les  incidents  con- 
tentieux que  sur  le  fond  du  débat.  —  V.  sur  ces  questions,  su- 
prà, v'5  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  96  et  s.;  Ministère 
public,  n.  976  et  s.,  et  infrà,  v"  Tribunal  de  simple  police, 
a.  356  et  s. 

470.  —  X.  Répliques.  —  «  Le  prévenu  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit  pourront  répliquer  »,  ajoute  l'art. 
190,  C.  instr.  crim.  Nous  avons  exposé  que  cette  prescription 
avait  seulement  pour  but  de  leur  assurer  la  parole  les  derniers, 
mais  que  ce  droit  de  réplique  était  une  faveur  et  non  une  obli- 
gation, et  que,  en  matière  correctionnelle,  s'ils  avaient  le  droit 
de  demander  les  derniers  la  parole,  le  président  n'était  pas  tenu, 
comme  au  grand  criminel,  de  la  leur  offrir.  —  V.  suprà,  v°  Dê- 
fense-défenseur,  n.  395  et  s. 

471.  — Mais  si  le  prévenu  peut  ne  pas  faire  usage  de  son 
droit  de  réplique,  il  ne  saurait  en  être  privé.  C'est  pour  ce  motif 
que,  dans  le  cas  où  le  débat  a  été  épuisé  et  la  cause  mise  en  dé- 
libéré, pour  le  jugement  être  rapporté  aune  audience  ultérieure, 
le  ministère  public  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  à 
intervenir,  reprendre  la  parole  à  cette  dernière  audience  pour 
modifier  ou  réitérer  son  réquisitoire,  si  le  prévenu  n'assiste  pas 
à  cette  audience  et  est  ainsi  dans  l'impossibilité  de  répliquer. — 
Cass.,  9  mai  1888,  Dupuis,  [Gaz.  Pal.,  85.1.776] 

472.  —  Le  droit  de  répliquer  au  ministère  public  n'appar- 
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tient  pas  à  la  partie  civile.  Celle-ci  n'est  plus  recevable  devant 
les  tribunaux  correctionnels  à  prendre  des  conclusions  après 
que  le  prévenu  a  été  entendu  et  que  le  ministère  public  adonné 
lui-même  ses  conclusions;  elle  ne  peut  que  faire  remettre  au  tri- 
bunal des  notes  écrites.  —  Rennes,  26  juill.  1849,  Coquio,  [S. 
50.2.163,  D.  50.3.87] 

473.  —  La  faculté  de  répliquer  n'appartient  pas  non  plus  au 
ministère  public,  mais  il  dépend  du  tribunal  de  lui  refuser  ou  de 
lui  accorder  de  nouveau  la  parole  pour  répoudre  au  prévenu, 
selon  qu'il  reconnaît  que  la  cause  est  ou  n'est  pas  suffisamment 
instruite.  —  Cass.,  31  mars  1832,  Caire,  [P.  chr.] 

474.  —  XL  Clôture  des  débats.  — Les  parties  peuvent  pren- 
dre de  nouvelles  conclusions  tant  que  les  débats  ne  sont  pas 
clos.  Or,  la  loi  n'ayant  pas  édicté  pour  la  procédure  suivie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  comme  pour  celle  suivie  devant 
les  cours  d'assises,  de  disposition  spéciale  sur  la  clôture  des 
débats,  il  est  généralement  reconnu  que  le  dernier  état  du  débat 
devant  ces  tribunaux  n'est  fixé  que  par  la  prononciation  du  ju- 
gement. Jusque-là  le  prévenu  et  le  ministère  public  doivent  être 
admis  à  conclure  et  à  produire  tous  les  documents  qu'ils  croient 
utiles.  —  Cass.,  22  mai  1857,  Lamiche,  [S.  57.1.713,  P.  58.744]; 
—  19  avr.  1894,  Talandier,  [S.  et  P.  94.1 .301,  D.  96.1.50];  — 
14  nov.  1896,  Guignard,  [S.  et  P.  98.1.478] 

475. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  tort  que  le  juge  cor- 
rectionnel refuse  de  reconnaître  au  prévenu  le  droit  de  déposer 
des  conclusions  additionnelles  à  l'audience  où  l'affaire  est  appe- 
lée pour  le  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  sous  prétexte 
que  les  débats  ont  été  clos  à  une  audience  antérieure  et  l'affaire 
mise  en  délibéré.  —  Cass.,  28  mai  1870,  Ledot,  [S.  70.1.274,  P. 
70.679,  D.  70.1.373];  —  14  nov.  1896,  précité.  —  Contra,  Cass., 
17  juin  1841,  Dornier,  [S.  42.1. 158]  —  V.  sur  cette  question 
infrà,  v°  Tribunal  de  simple  police,  n.  403  et  s. 

476.  —  Xlf.  Notes  d'audience.  —  «  Le  greffier  tiendra  note 
des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu;  les 
notes  du  grefûer  seront  visées  par  le  président,  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement  »  (C.  instr.  crim.,  art.  189;. 
Nous  avons  commenté  déjà  cette  prescription  et  exposé  ce  qui 
concerne  les  notes  d'audiences  supra,  \°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  u.  789  et  s.  —  Malgré  les  termes  en  apparence  impé- 
ratifs de  l'art.  189,  le  visa  du  président  dans  les  trois  jours 
n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5  avr.  1895,  Laver- 
gne,  [D.  96.1.219]  —  Riom,  3  déc.  1896,  Durye,  [S.  et  P.  97. 
2.104j 

477.  —  La  signature  du  greffier  apposée  sur  les  notes  d'au- 
dience suffit  pour  leur  imprimer  le  caractère  de  l'authenticité. — 
Cass.,  5  avr.  1895,  précité. 

Section  V. 

Exceptions  et  incidents. 

478.  —  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et  le  prévenu  ont 
te  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  de  demander  au  tri- 
bunal d'ordonner  soit  des  vérifications  matérielles,  soit  l'audition 
de  certains  témoins,  soit  tous  autres  actes  d'instruction;  ils 
peuvent  aussi  soulever  des  exceptions,  proposer  des  moyens 
préjudiciels  et  demander  acte  de  l'inobservation  des  formes  pres- 
crites par  la  loi. 

479.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'indique  pas  dans 
quelle  forme  ces  demandes  doivent  être  produites;  par  suite 
elles  peuvent  l'être  soit  par  écrit,  soit  verbalement. 

480.  —  Mais,  pour  permettre  au  greffier  de  se  conformer  à 
l'art.  58,  Décr.  18  juin  1811,  le  tribunal  exige  ordinairement  de 
la  partie  civile  et  du  prévenu  le  dépôt  de  conclusions  écrites, 
s'ils  sont  assistés  d'un  avocat  ou  d'un  avoué.  Cet  art.  58  esl 
ainsi  conçu  :  «  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédaction  des 
arrêts  et  jugements,  les  plaidoyers  prononcés  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  les  défenseurs,  mais  seulement  leurs  con- 
clusions ».  Quand  la  partie  qui  sollicite  une  mesure  quelconque 
ou  soulevé  une  exception  n'est  pas  assistée  d'un  conseil,  il  n'est 
pas  d'usage  de  lui  demander  des  conclusions  écrites;  le  président 
t'ait  seulement  prendre  exactement  note  par  le  greffier  de  la  de- 
mande formulée  par  elle.  —  Le  Poitleviti,  v°  Ttib.  corr.,  n.  29. 

481.  —  I.  Exceptions  in  limine  litis.  —  En  principe,  les  dé- 
bats n'étant  clos  en  matière  correctionnelle  que  par  la  pronon- 
ciation du  jugement  ou  de  l'arrêt,  comme  nous  l'avons  vu  su- 
pra, n.  474  et  s.,  jusque-là  le   prévenu  et  le  ministère  public 


doivent  être  admis  à  conclure  et  à  produire  toutes  pièces  et  tous 
documents  qu'ils  croient  utiles  à  la  manifestalion  de  la  vérité. 
Toutefois,  certaines  exceptions  doivent  être  soulevées  in  limine 
litis,  c'est-à-dire  aussitôt  après  l'appel  de  la  cause  ou  l'exposé 
sommaire  de  la  partie  poursuivante. 

482.  —  En  premier  lieu,  le  prévenu  contre  qui  un  étranger 
s'est  porté  partie  civile  a  le  droit  de  requérir,  mais  avant  toute 
autre  exception,  que  cet  étranger  fournisse  caution,  dans  les 
cas  devenus  fort  rares  depuis  la  convention  de  La  Haye  et  le 
décret  du  16  mai  1899,  où  le  demandeur  appartient  à  une  nation 
avec  laquelle  il  n'existe  pas  une  réciprocité  diplomatique  dis- 
pensant de  fournir  cette  caution.  —  V.  sur  cette  exception,  su- 
pra, v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  91  et  s.,  97  et  s. 

483.  —  Une  exception  peut  être  tirée  de  l'irrégularité  de  la 
citation,  mais  elle  ne  peut  être  proposée  qu'à  la  première  audience 
et  avant  toute  autre  exception  ou  défense,  sauf  celle  jud, 
solvi  (C.  inst.  crim.,  art.  184).  —  V.  suprà,  v°  Citation,  n.  83. 

484.  —  Ainsi  jugé  que  sont  applicables  à  la  procédure  cri- 
minelle les  dispositions  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  d'après  les- 
quelles toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
les  exceptions  d'incompétence.  —  Cass.,  8  mai  1897,  Pemn, 
[S.  et  P.  99.1.59]  —  V.  suprà,  v°  Nullité,  n.  398  et  s. 

485.  —  Enfin  l'exception  d'incompétence  doit  être  aussi,  en 
principe,  proposée  in  limine  litis:  il  est  évident,  en  effet,  que  le 
tribunal  dont  la  compétence  est  contestée  ne  doit  faire  aucun 
acte  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  tranchée.  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  criminelle,  n.  47  et  s. 

480.  —  Mais  aucune  déchéance  ne  résulte  de  ce  que  la  dis- 
cussion du  fond  a  été  abordée  avant  que  cette  exception  ait  été 
soulevée.  En  elfet,  la  question  de  cumpétence  est  d'ordre  public 
et  l'exception  à  laquelle  elle  donne  lieu  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  33 
et  s. 

487.  —  II.  Questions  préjudicielles.  —  En  ce  qui  concerne 
les  questions  préjudicielles,  V.  suprà,  v"  Questions  préjudi- 
cielles. —  V.  aussi  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  362  et  s. 

488.  —  III.  Intervention  delà  partie  civile.  —  La  partie  civile 
a  pu  prendre  l'initiative  de  la  poursuite,  ou  se  constituer  devant 
le  juge  d'instruction  ;  mais  elle  peut  aussi  se  constituer  à  l'au- 
dience. «  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  »  (C.  instr.  crim., 
art.  67);  mais  il  ne  s'agit  que  de  l'audience  de  première  instance, 
car  l'intervention  de  la  partie  civile  n'est  pas  admise  en  appel. 
—  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  270  et  s. 

489.  —  Le  dernier  état  du  débat  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  n'étant  fixé  que  par  la  prononciation  du  juge- 
ment, le  tiers  lésé  peut  se  porter  partie  civile  tant  que  le  juge- 
ment n'est  pas  prononcé  (V.  suprà,  n.  474).  —  Cass.,  11  nov. 
1843,  Leborne,  [Bull,  crim.,  n.  284]  —  Paris,  15  nov.  1902, 
Haillot,  [D.  1903.2.232] 

490.  —  La  recevabilité  de  l'intervention  d'une  partie  civile 
devant  les  tribunaux  répressifs  est  une  question  préjudicielle 
sur  laquelle  il  doit  être  statué  avant  le  jugement,  et  que  les  tri- 
bunaux peuvent  trancher  souverainement  selon  qu'ils  estiment 
que  la  personne  a  été  lésée  ou  non  par  le  délit  (V.  suprà, 
v°  Action  civile,  n.  66  et  s.).  —  V.  au  surplus  sur  l'intervention 
de  la  partie  civile,  suprà,  v°  Action  civile,  n.  22.'i  et  s. 

491.  —  IV.  Remise  de  cause.  —  Une  demande  de  remise  de 
cause  peut  être  formée,  soit  au  début  de  l'audience,  soit  au 
cours  des  débats  et,  suivant  les  motifs  invoqués,  le  tribunal  a 
soit  la  libre  faculté  d'accorder  ou  de  rejeter  le  renvoi,  soit  l'obli- 
galion  de  faire  droit  à  cette  demande.  —  V.  supra,  v"  Jugement 
et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  317  et  s. 

492.  —  Le  tribunal  a  tout  pouvoir  d'appréciation  pour  ac- 
corder ou  rejeter  la  remise  sollicitée,  lorsque  la  demande  est 
basée  sur  ce  que  le  prévenu  n'a  pas  eu  le  temps  de  choisir  un 
défenseur. 

493.  —  ...  Ou  lorsque  son  défenseur  est  malade  ou  empêché  : 
s'il  occupe,  par  exemple,  à  ce  moment-là  dans  une  autre  affaire 
devant  une  autre  chambre  ou  une  autre  juridiction.  — '  Paris, 
12  avr.  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.1.530 

494.  —  ...  Ou  est  en  vacances.  —  Cass.,  25  mai  1869,  I trê- 
ve!, [S.  69.1. 3(17,  P.  69.768,  D.  69.1.277] 

495.  —  ...  Ou  lorsque  le  prévenu  ou  son  avocat  ont  besoin 
d'un  nouveau  délai  pour  préparer  leur  défense.  —  Cass.,  4  mai 
1838,  Lechardeur,  [Bull,  criai.,  n.  121] 
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496.  —  Dans  ces  divers  cas  l'appréciation  du  tribunal  est  sou- 
veraine et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours.  —  Cass.,  15  oct. 
1835,  Barthélémy,  (P.  chr.J;  —  4  mai  1838,  précité.  —  V.  suprà, 

nse-défenseur,  n.  94  et  s. 

497.  —  Le  tribunal  apprécie  également  s'il  convient  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  audience  pour  permettre  aux  parties 
de  citer  d'autres  témoins,  de  produire  de  nouveaux  renseigne- 
ments, etc.;  mais  en  ce  cas,  le  jugement  peut  être  attaqué  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

498.—  Dans  certains  cas  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  ac- 
corder le  sursis  sollicité  :  ainsi  quand  le  ministère  public  de- 
mande à  suppléer  par  la  production  de  témoins  à  la  nullité  du 
procès-verbal,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  de  nouveaux  témoins 
afin  d'établir  la  vérité  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  et 
qu'ont  détruite  en  partie  les  témoins  à  décharge. 

499.  —  Le  sursis  est  encore  obligatoire  au  cas  où  l'une  des 
parties  soulève  une  question  préjudicielle  dont  l'examen  doit 
être  renvoyé  à  une  autre  juridiction.  —  V.  suprà,  v°  Question 
préjudicielle,  n.  374  et  s. 

500.  —  ...  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  un  tiers. 

501.  —  ...  Lorsqu'il  y  a  présomption  de  faux  témoignage.  — 
V.  suprà,  vo  Faux  témoignage,  n.  206  et  s. 

502.  —  Mais  il  va  de  soi  que  lorsqu'un  sursis  à  déjà  été  ac- 
cordé —  en  l'espèce,  sur  l'exception  de  propriété  proposée  par 
l'individu  prévenu  d'un  délit  forestier,  —  et  que  dans  les  délais 
déterminés  par  le  tribunal  il  n'a  été  fait  aucune  diligence  pour 
faire  statuer  sur  cette  exception,  le  tribunal  doit  passer  outre  au 
jugement,  sauf  à  en  suspendre  l'exécution  et  à  ordonner  que  le 
montant  des  condamnations  sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  être  remis  à  qui  de  droit.  —  Cass., 
11  févr.  1837,  Massoutier,  [P.  38.1.223] 

503. —  Le  tribunal  peut  statuer  sur  les  demandes  de  remise 
par  un  jugement  préparatoire.  Mais  il  peut  être  statué  aussi  sur 
la  demande  de  sursis  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. —  Cass.,  9  juin  1853,  Ferracci,  [S.  53.1.469,  P.  53.2.324, 
D.  53.1.3191;  —  16  oct.  1853,  André,  dit  de  Gonzague,  [S.  54. 
1.157,  P.  55.1.31]  —  V.  sur  les  jugements  de  sursis,  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  27  et  s. 

504.  —  La  remise  de  cause  ne  constituant  qu'une  mesure 
d'or  Ire,  la  jurisprudence  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jugement  qui  la  prononce  mentionne  la  publi- 
cité de  l'audience  au  cours  de  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass., 
14  nov.  1895,  Orgeas,  [Bull,  crim.,  n.  286] 

505.  —  V.  Faits  nouveaux.  —  Lorsque  des  délits  nouveaux 
se  révèlent  aux  débats,  nous  avons  dit  que,  sauf  le  cas  où  le 
prévenu  consent  expressément  à  être  jugé  sur  de  nouveaux 
faits,  le  tribunal  ne  peut  statuer  de  piano  sur  ces  délits  nou- 
veaux; dans  ce  cas,  il  doit  se  borner  à  réserver  au  ministère 
public  l'action  à  laquelle  ces  délits  pourront  donner  lieu.  — 
V.  suprà,  n.  100  et  s. 


CHAPITRE  V. 

JUGEMENTS    RENDUS    PAR    LES   TRIBUNAUX    CORRECTIONNELS. 

506.  —  Nous  avons  déjà  exposé  d'une  façon  complète  les 
règles  générales  relatives  aux  jugements,  à  leurs  conditions  et  à 
leurs  formes.  Nous  aurons  donc  peu  de  points  à  préciser.  —  V. 
suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.). 

507.  —  Toute  affaire  commencée  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  se  terminer  que  par  un  jugement.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  partie  qui  a  introduit  la  demande  se  désiste 
ou  que  le  ministère  public  qui  a  dirigé  les  poursuites  déclare 
s'en  rapporter  à  la  justice  :  dans  tous  les  cas  le  tribunal  est  tenu 
d'examiner  l'affaire  et  de  la  juger. 

508.  —  L'obligation  de  statuer  par  jugement  s'étend  à  toutes 
les  conclusions  du  ministère  public  et  des  parties  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi.  Bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  soit  pas  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
l'exécution  a  été  demandée  ou  requise,  le  jugement  sur  le  fond 
sera  nul  si  le  tribunal  a  refusé  ou  a  omis  de  statuer  sur  ces  con- 
clusions (C.  instr.  crim.,  art.  40g,  §  2).  —  V.  sur  ces  questions, 
suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  358  et  s. 

509.  —  Jugé,  conformément  à  ce   principe,  que   doit  être 


annulé  le  jugement  qui  omet  de  statuer  sur  une  exception  sou- 
levée par  le  prévenu.  —  Cass.,  3  juin  1897,  Rochaïd  Dah-Dah, 
[Bull,  crim.,  n.  196] 

510.  —  Le  tribunal  ne  doit  statuer  que  sur  le  délit  dont  il 
est  saisi.  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt, 
n.  671  et  s.,  et  ci-dessus,  n.  100  et  s. 

511.  —  Nous  rappelons  que,  aux  termes  de  l'art.  190,  C.  instr. 
crim.,  le  jugement  doit  être  prononcé  de  suite  ou  au  plus  tard  à 
l'audience  qui  suit  celle  où  l'instruction  a  été  terminée,  mais  que 
cette  disposition  a  seulement  pour  but  d'indiquer  que  les  juge- 
ments correctionnels  doivent  être  rendus  avec  la  plus  grande 
diligence,  et  qu'aucune  nullité  n'est  attachée  à  l'inobservation 
de  cette  prescription,  alors  même  qu'un  long  délai  se  serait 
écoulé  entre  la  mise  en  délibéré  et  le  prononcé  du  jugement.  — 
V.  suprà,  v°  Jugement  cl  arrêt  (mat.  crim.),  n.  298  et  s. 

512.  —  Conformément  à  la  décision  rapportée,  suprà,  v°  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  255,  il  a  été  jugé  que  la  lecture 
à  l'audience,  par  le  président,  du  texte  de  la  loi  pénale  appliqué 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  195.  —  Cass., 
7  sept.  1899,  Dourdoigne,  [Bull,  crim.,  n.  271] 

Section  I. 

Jugements  d'incompétence. 

513.  —  Bien  que  l'art.  193  ne.  vise  expressément  qu'un  cas 
d'incompétence,  celui  où  le  fait  poursuivi  constitue  un  crime,  il 
est  reconnu  que  cet  article  n'est  pas  limitatif  et  que  le  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  :  1"  toutes  les  fois  que  l'affaire  dont 
il  est  saisi  ne  rentre  pas  par  sa  nature  dans  ses  attributions; 
2°  lorsque  le  prévenu,  à  raison  de  sa  qualité  ou  de  ses  fonctions, 
est  justiciable  d'un  autre  tribunal;  3°  lorsqu'il  n'est  ni  le  juge 
du  lieu  du  délit,  ni  celui  du  domicile  du  prévenu,  ni  celui  du 
lieu  de  l'arrestation.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  45 
et  s. 

514.  —  Si  le  tribunal  est  incompétent  soit  rutione  personœ, 
soit  ratione  loci,  il  doit  se  borner  purement  et  simplement  à  le 
déclarer  et  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir. 

515.  —  Le  tribunal  doit,  conformément  à  l'art.  172,  C.  proc. 
civ.,  applicable  en  toute  matière,  statuer  sur  la  compétence  par 
un  jugement  distinct.  Par  suite,  il  y  a  excès  de  pouvoir  s'il  rejette 
l'exception  soulevée  et  statue  au  lond  par  un  seul  et  même  ju- 
gement, à  moins  toutefois  qu'il  y  ait  indivisibilité  entre  l'appré- 
ciation de  la  compétence  et  le  fond  du  débat.  —  Cass.,  24  nov. 
1887,  Miégeville,  (S.  88.1.96,  P.  88.1.193,  D.  88.1.331] 

516.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité de  ce  que  le  tribunal  saisi  d'une  exception  d'incompétence 
a  statué  à  la  lois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  lorsque  le 
prévenu  a  déposé  des  conclusions  qui  ne  portaient  pas  moins  sur 
le  fond  que  sur  la  compétence  et  qu'il  a,  en  conséquence,  re- 
noncé au  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  172,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  15  nov.  1895,  Belly,  [Bull.  crim.,n.  288];  -  3janv.  1896, 
Lamouche,  [Bull,  crim.,  n.  8] 

517.  —  ...  Que  lorsque  le  moyen  d'incompétence  proposé 
par  le  prévenu  se  lie  essentiellement  aux  moyens  du  fond,  le 
tribunal  peut  statuer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  un 
seul  et  même  jugement.  Dans  ce  cas  le  jugement  qui  intervient 
n'est  susceptible  que.  d'un  seul  appel.  —  Cass.,  7  déc.  1844,  Pel- 
laut  et  Perriquet,  [S.  45.1.351,  P.  45.1 .668] 

518.  —  Il  va  de  soi  que  les  juges  doivent  s'abstenir  de  faire 
connaître  par  avance  leur  opinion  sur  le  fond  même  de  la  pour- 
suite, lorsqu'ils  sont  uniquement  saisis  d'un  déclinatoire  d'in- 
compétence et  que  le  prévenu  n'a  par  conséquent  pas  été  mis 
à  même  de  se  défendre  au  fond. 

519.  —  Ainsi,  le  juge,  uniquement  saisi  d'une  exception  d'in- 
compétence, qui  a  prématurément,  et  avant  tout  débat  sur  le 
fond,  affirmé  la  culpabilité  du  prévenu,  commet  un  excès  de 
pouvoir  et  viole  les  droits  de  la  défense,  et  sa  décision  doit  être 
annulée.  —  Cass.,  13  déc.  1894,  Domas,  [S.  et  P.  95.1. 
108] 

§  1.  Le  fait  est  un  crime. 

520.  —  Si  le  fait  dont  est  saisi  le  tribunal  correctionnel  à 
titre  de  délit  prend,  ensuite  des  débats,  le  caractère  d'un  crime, 
le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent;  il  est  tenu  de  se  dessai- 
sir et  de  renvoyer  l'affaire,  caria  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels n'est   pas,  comme  celle   des   cours   d'assises,  ordi- 
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naire  et  générale,  mais  elle  est  uniquement  restreinte  à  la  con- 
naissance des  délits  correctionnels.  —  V.  suprà,  v°  Compétence 
criminelle,  n.  590  et  s. 

521.  —  Jugé  spécialement  que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  incompétents  pour  connaître  d'un  vol  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction dans  un  lieu  habité.  —  Cass.,  12  mars  1812,  Van  Alphen, 
[S.  et  P.  chr.] 

522.  — ...  D'un  vol  commis  dans  une  étable  dépendante  d'une 
maison  servant  à  l'habitation.  —  Cass.,  12  mars  1813,  Daane, 
[S.  et  P.  chr.] 

523.  —  ...  D'un  meurtre  excusable.  —  Cass.,  22  mai  1830, 
Dupré,  [S.  31.1.302,  P.  chr.] 

524.  —  ...  D'un  crime  imputé  à  des  mineurs  de  seize  ans, 
lorsqu'il  est  punissable  des  peines  de  mort,  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  déportation.  —  Cass.,  28  févr.  1841,  Pisan,  [S.  42. 
1.40] 

525.  —  ...  Des  mauvais  traitements  exercés  par  un  fils  sur 
son  père,  ces  violences  constituant  non  un  délit,  mais  un  crime. 
—  Grenoble.  28  avr.  1824,  Gessey,  [P.  chr.] 

526.  —  ...  Des  violences  exercées  contre  un  agent  de  la 
force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  ces  violences 
ont  causé  l'effusion  de  sang,  des  blessures  ou  une  maladie.  — 
Cass.,  21  nov.  1811,  Liebaert,  [S.  et  P.  chr.] 

527. —  ...  Du  fait  par  un  commandant  de  gendarmerie  et  un 
juge  de  paix  d'avoir,  moyennant  argent,  fait  cesser  l'effet  d'un 
procès-verbal  constatant  un  délit  qu'ils  étaient  chargés  de  pour- 
suivre. —  Cass.,  30  avr.  1812,  V...  et  R...,  [S.  et  P.  chr.] 

528.  —  De  même,  lorsque  le  ministère  public  a  fait  des  ré- 
serves à  l'effet  de  poursuivre  criminellement  le  prévenu  à  raison 
de  l'un  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  le  tribunal,  s'il  reconnaît 
qu'effectivement  le  fait  présente  le  caractère  de  crime,  par  exem- 
ple le  caraclère  de  faux  au  lieu  de  celui  d'escroquerie,  doit  se 
déclarer  incompétent,  et  son  jugement  doit  être  cassé  s'il  pro- 
nonce lui-même  sur  ce  fait.  —  Cass.,  3  févr.  1827,  Bruno- Molard, 
[S.  et  P.  chr.] 

529.  —  Le  renvoi  peut  être  requis  soit  par  la  partie  pour- 
suivante, soit  par  le  prévenu  lui  même.  —  Cass.,  27  déc.  1839, 
Lafforgue,  [Bull,  crim.,  n.  393];  —  8  févr.  1844,  Coullon,  [Bull. 
crim..  n.  39];  —  12  févr.  1864,  Beauvais,  [S.  64.1.196,  P.  64. 
750,  D.  64.1.97] 

530.  —  Mais  il  doit  aussi  être  prononcé  d'office  par  le  tri- 
bunal dès  que  les  faits  d'aggravation  sont  établis  aux  débats. 
Ainsi  jugé  que  lorsque,  sur  le  vu  de  la  citation,  le  tribunal  cor- 
rectionnel reconnaît  que  les  faits  poursuivis  ne  rentrent  pas 
dans  ses  attributions,  il  doit  aussitôt  déclarer  son  incompétence 
sans  attendre  qu'il  ait  été  préalablement  procédé  à  l'audition 
des  témoins  assignés,  et  que  le  tribunal  ne  pourrait  même  retenir 
la  cause,  bien  que  la  plainte  énonçât  d'autres  laits  qui,  par  leur 
nature,  constitueraient  une  contravention  de  simple  police,  par 
la  raison  que  l'art.  192,  qui  autorise  le  tribunal  correctionnel  à 
connaître  de  contraventions  de  simple  police  lorsque  la  partie  pu- 
blique ou  la  partie  civile'n'en  a  pas  demandé,  le  renvoi,  n'estappli- 
cable  qu'au  cas  où  le  fait  signalé  d'abord  comme  un  délit  n'offre 
que  le  caractère  d'une  contravention.  —  Toulouse,  3  juin  1841, 
Escaffre,  [P.  41.1.464] 

531.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  peut,  pour  recon- 
naître au  fait  poursuivi  le  caractère  de  crime  qui  l'oblige  à 
déclarer  son  incompétence,  prendre  en  considération  des  cir- 
constances qui,  non  seulement  n'ont  pas  été  relevées  par  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention,  mais  qui  n'ont  été  révélées 
que  postérieurement,  par  des  indices  suffisants  et  des  charges 
assez  graves  pour  qu'il  v  ait  lieu  de  les  comprendre  dans  la  pré- 
vention. —  Cass.,  12  févr.  1864,  Beauvais,  [S.  64.1  196,  P.  64. 
750,  D.  64.1.97] 

532.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  l'incompé- 
tence, étant  absolue,  peut  èlre  proposée  et  prononcée  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass.,  12  mars  1812,  précité;  —  20  mars 
1856,  Bertrand,  [D.  56.5.390] 

533.  —  ...  Et  en  appel  comme  en  premier  ressort.  Au  reBte 
l'art.  214,  C.  instr.  crim.,  contient  les  mêmes  prescriptions  pour 
le  cas  où  c'est  en  cause  d'appel  que  le  l'ait  revêt  de  suffisantes 
apparences  d'un  crime  afin  que  la  juridiction  correctionnelle 
n'en  puisse  connaître.  Toutefois  il  est  à  remarquer  que,  lorsque 
la  cour  est  saisie  par  l'appel  seul  du  prévenu,  elle  ne  peut  se 
déclarer  incompétente,  puisqu'il  est  de  principe  général  que 
l'appel  du  prévenu  ne  peut  jamais  aggraver  sa  position.  Il  n'en 
serait  différemment  que   si   la  compétence  correctionnelle  était 
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déclinée  par  l'appelant  lui-même.  —  V.  sur  cette  question,  su- 
pra, «v°  Appel  (mat.  répres.),  n.  888  et  s. 

534.  —  Mais  il  ne  peut  dépendre  du  prévenu  de  forcer  la 
juridiction  correctionnelle  à  se  déclarer  incompétente  par  cela 
seul  qu'il  allègue  des  circonstances  aggravantes  non  comprises 
dans  la  poursuite,  lorsque  le  juge  ne  trouve  pas  qu'elles  soient 
suffisamment  indiquées  par  le  débat.  —  Cass.,  12  déc.  1863, 
Favre-Lorraine,  [S.  67.1.463,  P.  67.1214,  D.  67.1.361] 

535.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'appartient  pas  à  l'inculpé  de  se 
créer  des  droits  à  son  renvoi  devant  le  jury  en  alléguant,  à  l'au- 
dience, que  des  rapports  de  maître  à  ouvrier  auraient  existé  entre 
lui  et  le  propriétaire  des  marchandises  qu'il  a  détournées,  alors 
que  rien  ne  vient  corroborer  cette  affirmation.  —  Même  arrêt. 

536.  —  ...  Que,  lorsqu'un  prévenu  affirme  que  le  vol  pour 
lequel  il  est  poursuivi  a  été  commis  la  nuit  et  dans  une  maison 
habitée  et  propose,  en  conséquence,  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence, c'est  à  bon  droit  que  l'affaire  est  retenue  par  le  juge  cor- 
rectionnel, déclarant  qu'il  n'y  a  pas  de  présomptions  suffisantes 
pour  établir  à  la  charge  du  prévenu  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  auraient  transformé  le  délit  en  crime.  —  Cass., 
28  juin  1894,  Dupont,  [Bull,  crim.,  n.  171] 

537.  —  ...  Que  l'allégation  par  le  prévenu  que  le  délit  à 
raison  duquel  il  est  poursuivi  a  été  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  et  l'offrede  prouver  ces  circonstances,  ne  sauraient 
obliger  le  tribunal  à  se  déclarer  incompétent  si  les  élémepts  de 
la  procédure,  plus  probants  que  ceux  que  le  prévenu  offre  d'ap- 
porter, laissent  planer  sur  l'existence  de  ces  circonstances  des 
doutes  qui  ne  permettent  pas  de  les  faire  entrer  en  ligne  de 
compte.  —  Grenoble,  17  mai  1872,  Peyronnard,  [D.  72.5.112] 

538.  —  Le  tribunal  correctionnel  ne  doit  se  dessaisir  que 
lorsque  la  circonstance  aggravante  est  sinon  prouvée,  ce  qui 
rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  d'assises,  au  moins  fondée 
sur  des  indices  et  des  charges  assez  graves  pour  constituer  une 
prévention  suffisante.  —  Cass.,  12  févr.  1864,  précité. 

539.  —  D'où  la  conséquence  que,  s'il  n'appartient  pas  au 
juge  correctionnel  de  déclarer  constant  le  fait  d'aggravation 
allégué,  il  lui  appartient  de  le  vérifier,  d'ordonner,  par  exemple, 
s'il  y  a  lieu,  un  avant  faire  droit,  et  de  ne  le  dessaisir  qu'après 
vérification.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2924. 

540.  —  Mais  s'il  ne  peut  dépendre  du  prévenu  de  forcer  la 
juridiction  correctionnelle  à  se  déclarer  incompétente,  par  cela 
seul  qu'il  allègue  l'existence  de  circonstances  aggravantes  non 
comprises  dans  la  poursuite  et  qui  imprimeraient  au  fait  le  ca- 
ractère d'un  crime,  cette  juridiction  doit  se  dessaisir  dès  que  les 
allégations  du  prévenu  sont  fondées  sur  des  indices  et  charges 
assez  graves  pour  constituer  une  prévention  suffisante. —  Cass., 
29  juill.  1886,  Dulac,  [Bull,  crim.,  n.  279] 

541.  —  Rappelons  à  ce  point  de  vue  que  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  se  règle  d'après  la  qualification  du  fait  et 
la  nature  de  la  peine  déterminée  par  les  dispositions  générales 
des  lois  et  non  par  les  dispositions  particulières  d'après  lesquel- 
les la  peine  prononcée  par  ces  lois  peut  être  abaissée.  —  V.  su- 
pra, n.  55. 

542.  —  Ainsi,  si  le  fait  poursuivi  est  qualifié  crime  et  puni 
d'une  peine  afflictive  et  infamante  par  la  loi,  le  tribunal  saisi  de 
la  connaissance  de  ce  fait  ne  cesse  pas  d'être  incompétent  bien 
que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6,  Décr.  23  juill. 
1810,  la  pénalité  ait  été  réduite  par  application  d'une  loi  pénale 
survenue  depuis  les  faits  de  la  prévention.  —  Cass.,  15  nov. 
1816,  Deville,  [S.  et  P.  chr.] 

543.  —  L'application  de  ces  principes  ne  souffre  pas  de  diffi- 
cultés lorsque  le  caractère  des  faits  déférés  au  tribunal  est  sim- 
ple et  nettement  déterminé  ;  mais  elle  deviendra  souvent  délicate 
en  pratique  si  le  fait  incriminé  est  de  nature  complexe  et  tient  à 
la  fois  du  crime  et  du  délit,  ou  s'il  est  plus  ou  moins  intimement 
lié  à  certains  faits,  à  certaines  circonstances  qui  sont  en  dehors 
de  la  compétence  du  tribunal,  mais  dont  la  connaissance  inllue- 
rait  sur  le  jugement  à  intervenir.  Aussiya-t-il  lieu  de  distinguer 
diverses  hypothèses. 

544.  —  1°  S'il  s'agit  d'un  fait  unique,  présentant  k  la  fois  le 
double  caractère  de  crime  et  de  délit,  le  tribunal  correctionnel 
peut-il  statuer,  ou  doit-il  se  déclarer  incompétent?  La  jurispru- 
dence avait  d'abord  adopté  la  première  solution.  Ainsi  jugé  qu'il 
ne  résultait  pas  de  ce  que  les  éléments  de  la  scène  unique  dé  é 
lée  à  la  juridiction  correctionnelle  sous  la  qualification  d'outrage 
public  à  la  pudeur  pussent,  envisagés  sous  un  certain  aspect, 
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constituer  un  attentat  à  la  pudeur,  que  cette  juridiction  dut  se 
dessaisir.  —  Aix,  22  déc.  1864,  Chauvet,  [D.  65.2.223] 

545.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  auquel  e?t  déféré  un 
lait  constituant  à  la  fois  un  attentat  à  la  pudeur  et  un  outrage 
ublic  aux  mœurs,  est  compétent  pour  connaître  de  la  poursuite, 
orsque  ce  fait  n'y  est  envisagé  que  dans  celui  de  ses  éléments 
qui  permet  de  le  qualifier  de  délit.  —  Amiens,  27 juili.  1866,  1'..., 
[S.  68.2.283,  P.  68.1028,  D.  68.2.106] 

540.  —  Mais  celte  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée,  et  la 
Cour  de  cassation  décide  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  incompétent.  Lorsque  le  fait  dont  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  constitue,  envisagé  d'après  l'ensemble  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  perpétré,  un  crime  en  même 
temps  qu'un  délit,  le  tribunal  doit  deciiler  qu'il  rentre  dans  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  c'est-à-dire  de  la  juridiction 
appelée  à  prononcer  la  peine  la  plus  forte.  En  pareil  cas,  il  est  du 
devoir  du  juge  correctionnel  de  se  déclarer,  même  d'office,  in- 
compétent, aux  tt-rmes  de  l'art.  193,  soit  que  les  caractères  con- 
stitutifs du  crime  soient  révélés  par  l'acte  même  qui  le  saisit,  ci- 
tation ou  ordonnance  du  juge  d'instruction,  soit  qu'ils  résultent 
des  débats,  l'art.  193  ne  faisant  pas  de  distinction.  —  Cass., 
10  sept.  1868,  Désailloud,  [S    69.1.334,  P.  69.813,  D.  69.1.306] 

547.  —  Au  reste,  la  qualification  donnée  au  fait  par  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  ne  saurait  être  un  obstacle  à  cette 
déclaration  d'incompétence,  puisque  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  ne  sont  pas  attributives  mais  seulement  indicatives 
de  juridiction,  el  que  les  tribunaux  ne  sont  jamais  liés  par  cette 
qualification.  Par  suite,  peu  importe  que  l'ordonnance  du  juge 
d  instruction,  scindant  les  éléments  du  lait,  n'ait  relevé  que  ceux 
qui  concourent  à  constituer  le  délit,  le  tribunal  ayant  le  droit  de 
baser  sa  décision  relative  a  la  compétence  aussi  bien  sur  les  élé- 
ments laissés  en  dehors  de  l'ordonnance  que  sur  ceux  dont  le 
juge  d'instruction,  par  une  inexacte  interprétation  de.  ses  pou- 
voirs, a  entendu  limitativement  le.  saisir.  —  Même  arrêt. 

548.  —  D'ailleurs,  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui, 
sur  une  inculpation  portée  contre  un  individu  à  raison  d'un  seul 
et  même  lait  qualifié  crime  par  la  poursuite,  écarte  cette  quali- 
fication et,  considérant  le  lait  comme  un  simple  délit,  renvoie  le 
prévenu  devant  la  juridiction  correctionnelle,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  quant  à  la  qualification  du  fait  poursuivi.  Il  n'en 
est  pas  d'une  telle  ordonnance  comme  de  celle  déclarant  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  laquelle  n'est  susceptible  de  réformation  que  sur 
opposition  devant  la  chambre  d'accusation,  et  ne  permet  de  re- 
prendre la  poursuite  qu'au  cas  de  survenance  de  charges  nou- 
velles. En  conséquence,  cette  ordonnance  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  puisse  se  déclarer  incompétent 
si  le  fait  dont  il  est  saisi  lui  parait  conslituer  un  crime.  —  Cass., 
14  mars  1868,  Douadey,  [S.  69.1.44,  P.  69.70,  D.  68.1.308]  — 
V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  839  et  s. 

549.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  deux  inculpations  de 
crime  et  de  délit  se  rattachent  aux  éléments  d'une  scène  unique 
et  indivisible,  le  juge  d'instruction,  s'il  renvoie  l'inculpé  devant 
le  tribunal  correctionnel  à  raison  du  délit,  ne  lie  pas  ce  tribunal 
par  le  silence  gardé  sur  1  inculpation  de  crime;  qu'en  pareil  cas, 
le  tribunal  peut  et  doit  restituer  au  fait  à  lui  déléré  la  qualifica- 
tion criminelle  implicitement  écartée  par  le  juge  d'instruction,  et 
déclarer  en  conséquence  l'incompétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, sans  avoir  à  relever  l'existence  de  charges  nouvelles. 
—  Douai,  13  déc.  1869,  Decloquement,  [D.  70.2.213] 

55U. —  ...  Que  lorsque  les  éléments  d'une  scène  unique,  à 
raison  de  laquelle  un  prévenu  a  été  renvoyé  devant  le  juge  cor- 
rectionnel sous  la  prévention,  d'outrage  public  à  la  pudeur,  pré- 
sentent dans  leur  ensemble  principalement  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  un  mineur  de  treize  ans,  ce  juge  se  déclare 
avec  raison  incompétent,  et  n'excède  pas,  par  cette  décision,  le 
droit  qui  lui  appartient  d'apprécier  avec  une  entière  liberté,  en 
fait  et  en  droit,  l'objet  de  la  poursuite:  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  ministère  public  prétendrait  restreindre  la  préven- 
tion d'outrage  public  à  la  pudeur  à  un  seul  détail  de  la  scène 
qui,  envisagé  par  lui-même,  ne  ferait  pas  nécessairement  partie 
des  éléments  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  si,  d'ailleurs,  loin 
de  constituer  un  Fait  distinct,  il  se  rattache  au  fait  principal  d'une 
manière  indivisible. —  Cass.,  8  mai  1868,  Moreau,  [S.  68.1.373, 
P.  68.952,  D.  68.1.281] 

551. —  ...  Que,  dans  une  poursuite  pour  escroquerie,  le  juge 
correctionnel  devant  lequel  le  "prévenu  soulève  une  exception 
d'incompétence  fondée  sur  ce  que  le  fait  incriminé  constiturruit 


le  crime  de  faux,  ne  peut  rejeter  cette  exception  s'il  constate 
que  le  faux  a  été  un  des  éléments  principaux  et  constitutifs  de 
l'escroquerie  et  qu'il  lui  est  intimement  lié.  —  Cass.,  22  janv. 
1881,  Michaud,  [S.  82.1.142,  P.  82.1.301,  D.  81.1.288] 

552.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel,  incompétent  pour 
connaître  du  crime  de  séquestration  arbitraire,  l'est  également 
à  l'égard  des  violences  et  voies  de  fait  dont  le  crime  a  été  ac- 
compagné et  qui  s'y  rattachent  d'une  manière  inséparable.  — 
Rennes,  19  lévr.  1879,  Le  Jollivet,  [S.  79.2.287,  P.  79.1134,  D. 
79.2.76] 

553.  —  2°  11  peut  se  faire,  au  contraire,  que  les  faits  dé- 
férés au  tribunal  correctionnel  soient  distincts  d'autres  faits  re- 
prochés au  même  prévenu  et  présentant  le  caractère  de  crime. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessité,  mais  seulement  faculté  de 
soumettre  à  un  même  débat  les  divers  faits  délictueux  reprochés 
à  un  même  accusé.  Ainsi,  quand  un  tribunal  correctionnel  est 
saisi  à  la  fois  de  deux  faits  indépendants  imputés  au  même  in- 
culpé, dont  l'un  seulement  rentre  dans  sa  compétence,  il  doit 
se  déclarer  incompétent  à  l'égard  du  fait  qui  sort  de  ses  attribu- 
tions et  retenir  la  connaissance  de  l'autre. 

554.  — Ainsi  jugé  que  le  tribunal,  simultanément  saisi  du 
fait  d'exposition  ou  mise  en  vente  de  dessins  ou  gravures  sans 
autorisation  (fait  dont  la  connaissance  lui  appartient),  et  du  délit 
de  mise  en  vente  d'ouvrages  condamnés  (délit  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises),  est  tenu  de  statuer  sur  le  premier  et  non 
de  se  déclarer  incompétent  à  l'égard  de  tous  deux,  sous  prétexte 
qu'il  doit  être  prononcé  en  même  temps  sur  l'un  et  sur  l'autre. 
—  Cass.,  12  oct.  1837,  Baron,  [Bull,  crim.,  n.  312] 

555.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi,  à  l'égard  du 
même  individu,  de  l'examen  de  plusieurs  faits  d'abus  de  con- 
fiance compris  dans  la  procédure  du  juge  d'instruction,  a  pu, 
tout  en  reconnaissant  que  quelques-uns  de  ces  faits  avaient  le 
caractère  de  crimes,  retenir  pour  y  statuer  ceux  qui  ne  consti- 
tuaient que  de  simples  délits.  —  Cass.,  17  sepl.  1858,  Bataille, 
[S-  58.1.847,  P.  59.522,  D.  58.5.213] 

556.  —  ...  Quela  poursuite  séparée  du  délit  de  coups  et  bles- 
sures imputé  à  un  individu  accusé  d'attentat  à  la  pudeur  n'est 
pas  irréguhère,  nonobstant  la  concomitance  du  crime  et  du  délit, 
si  elle  est  fondée  sur  des  actes  distincts,  par  leur  caractère  et 
leur  objet,  des  violences  exercées  dans  un  but  d'impudicité.  — 
Cass.,  3  sept.  1858,  Thouet,  [D.  58.5. 82J 

557.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  prévention 
d'abus  de  confiance  contre  un  fournisseur  qui  a  détourné  au 
préjudice  de  l'Etat  les  deniers  à  lui  remis  à  titre  de  mandat,  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  à  raison  de  ce  que  les  moyens 
employés  constitueraient  le  crime  de  faux,  si  le  prévenu  n'est 
pas  poursuivi  pour  ce  crime,  dont  les  éléments  sont  distincts  de 
ceux  du  délit  d'abus  de  confiance  ;  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  la  prévention  de  tentative  d'escroquerie  fondée  sur  l'existence 
de  comptes  du  fournisseur  où  les  dépenses  sont  exagérées  et  les 
prix  d'achat  surélevés,  et  sur  la  production  de  pièces  justifica- 
tives destinées  à  dissimuler  la  fraude,  s'il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  ces  faits  aient  les  caractères  légaux  du  faux.  — 
Cass.,  12  déc.  1874,  Ferrand  et  Delaville,  [S.  75.1.187,  P.  75. 
424,  D.  75.1.3R9] 

558.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  délit  de  bris  de  clôture  commis  par  un  individu 
qui  pénètre,  en  brisant  la  porte  d'entrée,  dans  la  maison  d'une 
lemme  sur  laquelle  il  accomplît  ensuite  ou  tente  d'accomplir  un 
attentat  à  la  pudeur.  —  Cass.,  28  nov.  1856,  Bernardi,  [D.  57. 
1.26] 

559.  —  Mais  il  va  de  soi  que  si  le  fait  incriminé  prenait  le 
caractère  de  crime  à  raison  de  circonstances  aggravantes,  au 
lieu  d'être  accompagné  d'un  crime  distinct,  le  juge  correctionnel 
devrait  se  déclarer  incompétent  en  vertu  du  principe  général 
suivant  lequel  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître 
que  des  délits  de  leur  compétence. 

560.  —  3°  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  indivisibilité  ou  con- 
nexité  entre  le  fait  de  la  prévention  et  d'autres  faits  présentant 
le  caractère  de  crime.  Quelle  doit  être  alors  la  conduite  du  juge? 
Nous  avons  exposé  déjà  le  principe  suivant  lequel  le  juge  saisi 
d'un  fait  de  sa  compétence  ne  peut  en  aucun  cas  s'en  dessaisir 
sous  prétexte  qu'il  est  connexe  à  un  autre  fait  non  poursuivi 
ressortissant  de  la  compétence  d'un  autre  tribunal.  Ce  principe 
doit  recevoir  ici  son  application.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  cii- 
minelle,  n.  333  et  s. 

561.  —  H  faut  donc  dire  que  la  connexité,  même  la  plus  ma- 
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nifeste  et  la  plus  étroite,  n'autorise  pas  le  juge  correctionnel  à 
se  déclarer  incompétent,  parce  que  les  délits  dont  il  est  saisi  et 
qui  ont  été  exactement  qualifiés  se  rattacheraient  plus  ou  moins 
à  un  crime  dont  les  débats  révéleraient  l'existence,  soit  que  ce 
crime  n'ait  été  l'objet  d'aucune  poursuite,  soit,  a  fortiori,  qu'il  ait 
été  écarté  en  ce  qui  concerne  les  prévenus  par  une  ordonnance 
de  non-lieu  passée  en  force  de  chose  jugée.  —  F.  Hélie,  Tr. 
d'instr.  crim.,  t.  5,  n.  2375.  —Contra,  Villey,  fiel',  prat.,  1875, 
t.  40,  p.  76  et  s. 

562.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisant 
les  tribunaux  correctionnels  à  se  déclarer  incompétents  pour 
d'autres  causes  que  celles  spécifiées  aux  art.  19:i  et  214,  ils  ne 
peuvent  se  refuser  à  statuer  sur  les  faits  qui  sont  de  leur  com- 
pétence, sous  prétexte  de  l'indivisibilité  ou  de  la  connexité  de 
ces  faits  avec  d'autres  laits  distincts  qui  ne  leur  sont  pas  défé- 
rés. —  Cass.-,  18  avr.  1868,  Parent,  [S.  69.1.237,  P.  68.555,  D. 
69.1.177];  —22  avr.  1869  (Ch.  réunies)  même  affaire,  [lbid.];  — 
24  avr.  1874,  Chapuis  et  autres,  [S.  75.1.141,  P.  75.315,  D.  75.1. 
491] 

563.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  connexité  avec 
des  crimes  non  encore  poursuivis,  il  a  été  décidé  que  le  juge  cor- 
recli  nnel  saisi  par  une  partie  plaignante  de  chefs  d'inculpation 
dont  l'un  concerne  une  imputation  de  crime,  ne  peut,  en  se  dé- 
clarant incompétent  sur  ce  chef,  étendre,  sous  prétexte  de  con- 
nexité, celte  déclaration  aux  autres,  alors  qu'aucune  poursuite 
n'est  encore  engagée  par  le  ministère  public  sur  l'inculpation  de 
crime.  —  Cass.,  22  août  1846,  Raissac,  [S.  46.1.703,  P.  47.1.550, 
D.  46.1.370]  -   1"  sept.  1848,  Bonel,  [S.  48.1.654,  P.  48.2.434J 

564.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  citoyen  impute  à  un  inspec- 
teur de  police,  en  même  temps  qu'un  fait  criminel  d'arrestation 
arbitraire,  des  délits  de  voies  de  fait  et  d'injures  publiques,  le 
juge  correctionnel  ne  doit  se  dessaisir  que  du  chef  de  demande 
relatif  à  l'arrestation,  alors  même  que  ce  serait  à  l'occasion  de 
celle-ci  que  se  seraient  produites  les  voies  de  fait  et  les  injures, 
à  moins,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  fait,  qu'elles  n'aient  eu 
pour  objet  que  le  maintien  de  l'arrestation  arbitraire,  auquel 
cas  elles  se  confondraient  avec  les  éléments  de  ce  crime.  —  Cass., 
22  avr.  1869,  précité. 

565.  —  En  ce  qui  concerne  la  connexité  et  même  l'indivisi- 
bilité avec  des  crimes  écartés  par  une  ordonnance  de  non-lieu, 
il  a  été  jugé  que  si  les  tribunaux  correctionnels  ont  le  droit  de 
déterminer,  d'après  les  résultats  de  l'instruclion  et  des  débats, 
le  caractère  principal  d'un  fait  unique  soumis  à  leur  examen, 
alors  qu'il  se  compose  d'éléments  complexes  et  indivisibles, 
susceptibles  de  recevoir  la  double  qualification  de  crime  et  de 
délit,  il  en  est  autrement  quand  le  fait  qui  réunirait  les  éléments 
d'un  crime  est  distinct  de  celui  déféré  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle et  a  été  écarté  par  une  ordonnance  de  non-lieu  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  tribunaux  correctionnels,  en  se  déclarant  incompétents  à  rai- 
son de  la  connexité  ou  de  l'indivisibilité  des  délits  dont  ils  sont 
saisis  avec  un  prétendu  crime  dont  ils  ne  peuvent  connaître, 
commettent  un  excès  de  pouvoir  et  méconnaissent  les  règles  de 
leur  compétence.  —  Cass.,  24  avr.  1874,  précité. 

566.  —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  correctionnel  saisi 
d'une  prévention  de  délits  de  société  secrète,  d'association  illi- 
cite et  provocation  à  des  crimes  et  délits,  ne  peut  pas  se  décla- 
rer incompétent  à  raison  d'une  prétendue  indivisibilité  entre  les 
faits  constitutifs  de  ces  délits  et  les  éléments  essentiels  du  crime 
de  complot  sur  lequel  est  intervenue  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  sur  cette  question,  suprà, 
v"  Compétence  criminelle,  n.  339  et  s. 

567.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  le  fait  dont  il  est  saisi  cons- 
titue un  crime,  le  tribunal  correctionnel  doit,  avoDS-nous  dit,  se 
déclarer,  incompétent,  et  l'art.  193  ajoute  :  «  il  renverra  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  compétent  ».  Mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  encore  que  cette  prescription  soit  conçue  en  des 
termes  généraux  et  absolus,  admettent  une  distinction,  selon 
que  le  tribunal  a  été  saisi  par  citation  directe  ou  par  ordonnance 
du  juge  d'instruction,  et  ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  que 
cette  disposition  de  l'art.  193  peut  être  appliquée.  Lorsque  le 
tribunal  correctionnel  qui  se  déclare  incompétent  a  été  saisi  par 
citation  directe  de  la  partie  civile  ou  du  ministère  public,  il  doit 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent; 
mais  s'il  a  été  saisi  par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  il 
doit  se  borner  à  déclarer  purement  et  simplement  son  incompé- 
tence  et   il  y    aura  lieu   à   règlement    de   juges.  —  F.  Hélie, 


t.  6,  n.  2924.  —  V.  supra,  v°  Règlement  de  juges,  u.  482  et  s. 

568.  —  Jugé  par  de  nombreux  arrêts  que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  par 
un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  se  déclare 
incompétent,  ne  peut  renvoyer  l'affaire  devant  tel  ou  tel  juge 
d'instruction,  ni  devant  une  autre  juridiction,  mais  doit  se  borner 
à  déclarer  purement  et  simplement  son  incompétence  et,  que  ce 
sera  alors  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartiendra  de  statuer  par 
voie  de  règlement  de  juges.  —  Cass.,  7  oct.  1841,  Aufrère,  [P. 
42.2.500];  —  13  juill.  1848,  Badié,  [P.  48.2.608];  —  21  aoûtl852, 

4ory,  [Bull,  crim.,  n.  294];  —  30  août  1855,  Ordioni,  [S. 
56.1.384,  P.  56.2.138,  Û.  55.1.415];  —  20  sepi.  1855,  Pain,  [S. 
56.1.364,  P.  56.292,  I).  55.1.428];  —  20  mars  1856,  Bertrand, 
[D.  56.5.390];  —  18  déc.  1873,  Autran  et  Sastron,  [D.  75.1. I93J; 

—  3  mai  1877,  Causse,     S.    78.1.47,  P.  78.75,  D.  77.1.403]  — 
Contra,  Cass.,  7  mars  1816,  Ronus,  [Hall,  crim.,  a. 

569.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  correctionnel  qui  déclare 
son  incompétence  pour  connaître  d'un  fait  à  lui  déféré  par  ^ne. 
ordonnance  du  juge  d'instruction,  en  se  fondant  sur  ce  que  des 
circonstances  non  relevées  lui  donneraient  un  caractère  criminel, 
excède  ses  pouvoirs  en  renvoyant  le  prévenu  devant  ce  même 
magistrat  pour  être,  par  les  soins  de  celui-ci,  procédé  à  tous  les 
actes  d'instruction  qu'il  appartiendra.  —  Cass.,  12  déc.  1861, 
Leguen,  [D.  63.5.321] 

570.  —  ...  Oue  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  prévention 
de  coups  et  blessures,  qui  dépasse  les  limites  de  sa  compétence 
en  ce  qu'il  s'agirait  de  coups  portés  par  une  fille  à  sa  mère  légi- 
time, excède  ses  pouvoirs  et  méconnaît  les  règles  de  la  compé- 
tence en  renvoyant  la  prévenue  à  nouveau  devant  le  juge  d'in- 
struction; qu'en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation, 
sur  la  demande  en  règlement  de  juges  nécessitée  par  ce  conflit 
négatif,  de  casser  le  jugement  dans  le  chef  prononçant  le  renvoi 
irrégulier,  et  de  saisir  de  l'affaire  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. -  Cass.,  18  sept.  1862,  Ve  Chaurin-Chauvinière,[D. 62.5.275] 

571. — .  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  préven- 
tion d'abus  de  blanc-seing,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  passé  en  force  de  chose  jugée,  doit,  s'il  reconnaît 
au  fait  le  caractère  d'un  crime  de  faux,  renvoyer  la  ministère 
public  à  se  pourvoir  pour  faire  cesser  le  conflit,  mais  qu'il  ne  peut 
renvoyer  le  prévenu  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  la  juri- 
diction compétente.  —  Cass.,  22  mars  1849,  Adam,  [S.  49.1.572, 
D.  49.1.182] 

572.  —  ...  0ue  'e  tribunal  correctionnel  qui  se  déclare  incom- 
pétent ne  peut,  soit  directement,  soit  indirectement,  annuler 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  l'a  saisi,  ni,  consé- 
quemment,  renvoyer  le  prévenu  et  l'affaire  devant  le  juge  d'in- 
struction compétent,  à  peine  de  nullité  de  l'instruction  faite  en 
exécution  de  ce  renvoi.  —  Cass.,  24  janv.  1835,  Joly,  [P.  chr.] 

573.  —  ...  'Jue  si  le  juge  d'instruction  à  qui  le  tribunal  a  fait 
le  renvoi,  se  ressaisissant  de  l'affaire,  conformément  à  ce  renvoi, 
recommence  une  instruction  nouvelle,  et  si,  ultérieurement,  une 
seconde  ordonnance  intervient;  attribuant  cette  fois  au  fait  le 
caractère  d'un  crime,  il  y  a  lieu  d'annuler  à  la  fois  la  procédure 
du  juge  d'instruction  et  cette  nouvelle  ordonnance,  comme  con- 
tenant, la  première  un  excès  de  pouvoir,  la  seconde  un  déjugé 
illégal.  —  Cass.,  12  janv.  1838,  Nobilet,  [Bull,  crim.,  n.  16] 

574.  —  Le  procureur  de  la  République  n'a  d'ailleurs  pas  plus 
de  pouvoir  à  cet  égard  que  le  tribunal  correctionnel.  Ainsi,  lorsque 
celui-ci  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une  affaire 
qui  lui  avait  été  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil,  le  procu- 
reur n'est  pas  fondé  à  saisir  de  nouveau  le  juge  d'instruction,  à 
peine  de  nullité  de  tous  les  actes  ultérieurement  faits  et  des  dé- 
cisions prises  soit  par  ce  magistrat,  soit  par  la  chambre  du 
conseil  dont  les  pouvoirs  se  trouvent  épuisés.  —  Cass.,  16  avr. 
1829,  Stibel,  [liull.  crim.,  n.  101] 

575.  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  se  déclare  incompé- 
tent, il  peut,  si  cette  mesure  lui  parait  nécessaire,  décerner  contre 
le  prévenu  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt.  Il  le  peut  dans  tous  les 
cas,  qu'il  ait  été  saisi  soit  par  citation  directe,  soit  par  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  ou  arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

—  Le   Poittevin,  birt.  des  parquets,  t.  3,  v°  Trib.  corr.,  n.  48; 
Rolland  de  Villargues,  Codes  crim..  sous  l'art.  193.  n.  15. 

576.  —  lia  été  juf-'é,  il  est  vrai  (V.  suprà,  v»  Mandat  de  jus- 
tice, n.  81),  que  le  mandat  ne  pouvait  être  décerné  par  le  tribu- 
nal que  dans  le  cas  seulement  où  celui-ci  était  saisi  par  cil 
directe  et  non  lorsqu'il  était  saisi  par  une  ordonnance  do  renvoi. 
Mais  celte   solution  est   contestable.  D'une  part,  les  décisions 


161 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  —  Chap.  V. 


rapportées  sont  relatives  uniquement  à  la  question  de  compé- 
tence et  non  à  celle  du  pouvoir  de  décerner  mandat.  D'autre  part, 
il  faut  remarquer  que  c'est  justement  dans  ce  second  cas  que  la 
délivrance  d'un  mandat  par  le  tribunal  se  fera  surtout  sentir. 
Tandis  que,  dans  le  premier  cas,  le  juge  d'instruction  est  saisi 
par  le  jugement  d'incompétence  et  pourra  à  bref  délai  faire  arrê- 
ter le  prévenu,  dans  le  second  cas,  aucune  autorité  n'aurait  plus 
la  possibilité  de  faire  arrêter  le  prévenu  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  règlement  de  juges.  Le  juge  d'instruction  est  dessaisi,  le 
procureur  de  la  République  est  incompétent  puisqu'il  n'y  a  [dus 
flagrant  délit,  et  pourtant  des  circonstances  viennent  de  se  révé- 
i  i  qui  augmentent  la  responsabilité  pénale  du  prévenu  et  qui 
nécessitent  sa  détention  préventive;  il  est  rationnel  et  nécessaire 
que  ce  soit  le  tribunal,  même  ihcompétemment  saisi,  mais  qui  a 
connaissance  des  laits,  de  leur  gravité  et  de  l'utilité  de  la  mesure 
à  prendre,  qui  ait  la  mission  d'ordonner  la  mise  en  détention 
préventive. 

577.  —  Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  au  texte  de 
l'art.  193.  dont  les  termes  généraux  ne  distinguent  pas. 

578.  —  Ainsi  jugé  que  si  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ayant  effet  de 
chose  jugée,  il  doit  se  borner  à  décerner  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  contre  le  prévenu.  —  Cass.,  31  déc.  1829,  Bérard,  [S.  et 
P.  chr.] 

579.  —  ...  Que  le  tribunal  peut  même  décerner  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  après  avoir  rendu  un  jugement  d'incompétence, 
lorsque,  après  le  prononcé  de  ce  jugement  le  ministère  public 
a  requis  cette  mesure!  —  Riom,  24  nov.  1886,  [J.  des  parq.,  87. 
2.61] 

§  2.  Le  fait  est  une  contravention  de  simple  police. 

580.  —  «  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police  et  si 
la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi, 
le  tribunal  appliquera  la  peine,  et  statuera  s'il  y  a  lieu  sur  les 
dommages-intérêts.  Dans  ce  cas  son  jugement  sera  en  dernier 
ressort  »  (C.  instr.  crim.,  art.  192). 

581.  —  Nous  avons  vu  que,  lorsque  le  fait  dont  était  saisi  le 
tribunal  correctionnel  constitue  une  contravention  de  simple 
police,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si,  d'après  la  qualification 
même  de  la  citation,  le  fait  a  tous  les  caractères  d'une  contra- 
vention, le  tribunal  doit,  sauf  le  cas  de  connexité,  se  déclarer 
incompétent  à  la  demande  de  l'une  quelconque  des  parties  et 
même  d'office.  Si,  au  contraire,  le  fait  n'a  perdu  son  caractère 
de  délit  qu'à  la  suite  de  l'instruction  et  des  débats,  la  Cour  de 
cassation  refuse  au  prévenu  le  droit  de  demander  l'incompé- 
tence et  décide  que  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ne 
peut  être  déclinée  que  parle  ministère  public  ou  la  partie  civile. 

—  V.  sur  cette  controverse,  suprà,  vis  Compétence,  n.  610  et  s.; 
Appel  (mat.  répress.),  n.  325  et  s. 

582.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  doctrine,  que, 
en  dehors  du  cas  où  le  fait  à  raison  duquel  il  est  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  présente,  d'après  la 
citation  elle-même,  le  caractère  de  contravention,  le  prévenu  est 
sans  qualité  pour  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
simple  police.  —  Paris,  5  avr.  1898,  Guion,  [S.  et  P.  98.2.208] 

—  Trib.  Toulouse,  29  )uin  1893  (1er  jugement),  Monfort,  [S.  et 
P.  94.2'.219,  D.  94.2.181] 

583.  —  Jugé  encore,  en  des  termes  absolus,  et  même  sans 
spécifier  si  le  caractère  contraventionnel  de  l'infraction  s'est  ré- 
vélé dès  la  citation  ou  seulement  au  cours  des  débats,  que  la 
cour  d'appel  qui  reconnaît  au  fait  incriminé  le  caractère  d'une 
simple  contravention  ne  peut  se  dessaisir  sur  les  seules  conclu- 
sions du  prévenu,  et  qu'elle  est  tenue  de  statuer,  à  moins  que  le 
renvoi  ne  soit  demandé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  ci- 
vil-'. —  Pau,  6  mai  1893,  Pouré,  [S.  et  P.  94.2.157,  D.  95.2. 
169] 

584.—  Mais  il  est  assez  délicat  de  préciser  dans  quels  cas  le 
caractère  de  contravention  résulte  de  la  citation  elle-même.  En 
admettant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'attacher  à  la  qualification 
donnée  au  fait  incriminé,  il  faut  tout  au  moins  que  le  caractère 
de  ce  lait  ressorte  assez  clairement  des  termes  de  la  citation 
pour  qu'il  puisse  être  statué  sur  l'exception  avant  toute  instruc- 
tion tendant  à  établir  la  nature  du  fait;  il  faut,  en  un  mot,  que 
la  nature  du  fait  ne  présente  ^ucun  doute  au  premier  examen. 

585.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  prévenu  n'est  pas  recevable 
à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police  lors- 


que c'est  par  suite  d'une  erreur  de  droit  que  la  citation  a  été 
donnée  pour  délit  contraventionnel  (contravention  en  état  de 
récidive  à  la  loi  du  2  nov.  1892,  relative  au  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  l'industrie),  alors  qu'il  n'y  a  pas  identité 
entre  une  contravention  à  ladite  loi  et  l'infraction,  antérieure- 
ment punie  par  la  loi  du  3  juin  1874  sur  le  repos  hebdomadaire. 
—  Trib.  Toulouse,  29  juin  1893,  précité.  —  En  l'espèce,  la  cita- 
tion relevait  une  contravention  avec  récidive,  ressortissant  en 
ce  cas  du  tribunal  correctionnel,  et  les  débats  seuls  avaient  ré- 
vélé que  le  fait  constituait  seulement  une  simple  contravention, 
l'infraction  pour  laquelle  avait  été  prononcée  la  condamnatiou 
antérieure  n'étant  pas  de  nature  à  constituer  l'auteur  de  la  se- 
conde contravention  en  état  de  récidive  prévue  par  l'art.  27,  L. 
2  nov.  1892. 

586.  —  Jugé,  également,  que  le  prévenu  cité  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  sous  la  prévention  d'avoir  commis  un  délit 
de  chasse  en  laissant  errer  son  chien  dans  les  champs  en  temps 
prohibé,  contrairement  aux  prescriptions  d'un  arrêté  pris  par  le 
préfet  en  matière  de  chasse,  ne  peut  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  motif  pris  de  ce  que  le  fait  à  lui 
reproché  ne  constituerait  qu'une  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral, prévue  et  réprimée  par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  —  Paris, 
5  avr.  1898,  précité. 

587.  —  Dans  le  cas  où  le  fait  incriminé,  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  citation,  ne  présente  que  les  caractères  d'une  con- 
travention et  n'est  passible  que  de  peines  de  simple  police,  le 
prévenu  ne  peut-il  demander  son  renvoi  que  in  limine  litis  ?  La 
doctrine  admet  volontiers  la  négative,  permettant  au  prévenu 
de  demander  le  renvoi,  dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile  le  peuvent,  c'est-à-dire  soit  avant  l'ouverture 
des  débats,  soit  après  l'audition  des  témoins.  Si  l'art.  192  n'au- 
torise formellement  que  le  ministère  public  et  la  partie  civile  à 
demander  le  renvoi,  c'est  que  la  citation  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel étant  leur  propre  fait,  on  aurait  pu  en  tirer  une  fin  de 
non  recevoir  contre  leur  demande.  L'art.  192,  comme  l'art.  213, 
a  donc  seulement  pour  but  de  conférera  la  partie  publique  et  a 
la  partie  civile  un  droit  qui,  à  défaut  de  texte,  eût  pu  leur  être 
contesté,  mais  il  n'a  eu  nullement  l'intention  de  donner  au  pré- 
venu une  situation  moins  favorable  qu'à  ses  adversaires,  et  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  refuserait  à  celui-là  ce  qu'on  accorde  à 
ceux-ci.  —  Boilard  et  Villey,  Leçons  de  dr.  crim.,  n.  712;  Gar- 
raud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  548;  Laborde,  Cours  de  dr.  crim., 
n.  1319;  Le  Sellyer,  Compèt.  des  trib.  répress.,  t.  1,  n.  42. 

588.  —  On  reconnaît  toutefois  que,  si  le  renvoi  peut,  en  prin- 
cipe, être  demandé  par  le  prévenu  en  tout  état  de  cause  et  jus- 
qu'à la  clôture  des  débats,  il  devient  irrecevable  à  décliner  la 
compétence  du  tribunal  (tout  comme  le  ministère  public  et  la 
partie  civile)  dès  qu'il  a  accepté  la  juridiction  saisie  et  renoncé 
expressément  ou  implicitement  à  soulever  l'incompétence. 

589. —  Mais,  s'en  tenant  au  texte  de  l'art.  192,  la  jurispru- 
dence décide  au  contraire  que  le  prévenu  doit  former  sa  demande 
de  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police  avant  toute  instruc- 
tion, sous  peine  de  forclusion.—  Cass.,  8  mars  1839,  Bonne,  ]S. 
39.1.431,  P.  39.1.596]:  —  3  juin  1858,  D'Asnière  de  la  Chàtei- 
gnera\e,  [P.  59.59,  D.  58.1.381]  —  Caen,  8  janv.  1849,  Leroux, 
[D.  51.2.117]  -  Sic,  F.  Hélie,  Traité  d'instr.  crim.,  t.  6,  n.  2531. 

590.  —  La  sanction  du  dioit  qu'a  le  prévenu  de  demander 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police  consiste  dans  la 
nullité.  Le  refus  ou  l'omission  de  statuer  sur  cette  demande  doi- 
vent être  un  grief  de  cassation,  car  la  partie  poursuivie  peut 
toujours,  en  s'appuyant  sur  les  art.  408  et  413,  tirer  un  moyen  de 
nullité  de  l'incompétence  du  tribunal.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  43; 
Sourdat,  De  la  responsabilité,  t.  1,  n.  236. 

591.  ■ —  Depuis  la  loi  du  5  août  1899,  une  condamnation  pro- 
noncée dans  de  semblables  conditions  par  le  tribunal  correction- 
nel ne  doit  pas  figurer  au  casier  judiciaire.  Car,  aux  termes  de 
l'art.  1  de  ladite  loi,  le  bulletin  n.  1  doit  mentionner  seulement 
les  condamnations  pour  crime  ou  délit. 

Section  IL 

Jugement  de  relaxe. 

592.  —  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annule  l'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui 
a  suivi,  renvoie  le  prévenu  et  statue  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts (art.  191). 
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593.  —  Lorsque  le  jugement  reconnaît  la  nullité  de  la  cita- 
tion, cette  citation  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  procédure, 
et  le  prévenu  est  par  là  virtuellement  et  nécessairement  délié 
des  conclusions  qui  y  sont  contenues  :  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
peut,  au  lieu  d'annuler  purement  et  simplement  la  citation, 
relever  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  sans  que  celui-ci  y  ait 
conclu.  Mais  cette  disposition  du  jugement  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'action  publique,  qui  subsiste  toujours,  indépendante 
de  la  nullité  de  la  citation  déjà  donnée,  pour  être  ultérieurement 
exercée,  suivant  les  règles  du  droit,  comme  si  ladite  citation 
n'avait  jamais  existé.  —  Cass.,  23  juill.  1835,  Pelletant,  [llull. 
crim.,  n.  3ni] 

594.  —  Sur  la  question  de  savoir  comment  les  jugements  de 
relaxe  doivent  être  motivés,  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  528  et  s. 

595.  —  Depuis  la  loi  du  14  juill.  1865  sur  la  liberté  provi- 
soire, qui  a  modifié  l'art.  206,  C.  instr.  crim.,  l'élargissement 
immédiat  est,  pour  le  prévenu  détenu,  la  conséquence  du  juge- 
ment de  relaxe,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre,  comme  sous 
l'empire  du  Code  de  1808,  l'expiration  des  délais  d'appel. 

596.  —  Si  le  ministère  public  est  seul  partie  poursuivante, 
le  jugement  de  relaxe  ne  statue  pas  sur  les  dépens,  mais  s'il  y 
a  partie  civile  en  cause,  le  jugement  de  relaxe  prononce  la  con- 
damnation de  cette  partie  aux  dépens,  tant  envers  l'Etat  qu'en- 
vers le  prévenu  acquitté.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  3653  et  s. 

597.  —  Aux  termes  de  l'art.  191,  in  fine,  le  tribunal  qui  relaxe 
le  prévenu  «  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  ». 
—  V.  sur  ce  principe,  suprà,  v°  Action  virile,  n.  449  et  s. 

598.  —  En  ce  qui  concerne  l'action  en  dommages-intérêts  du 
prévenu  acquitté  contre  la  partie  civile,  le  tribunal  correctionnel 
peut  condamner  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  lors- 
qu'il est  constant  que  son  action  a  été  intentée  dans  un  but 
diffamatoire  et  avec  l'intention  de  nuire  à  la  réputation  du  pré- 
venu acquitté.  —  Paris,  27  avr.  1872,  Dupont-Poulet,  [S.  72.2. 
91,  P.  72.463,  D.  73.2.225] 

599.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  en  effet,  suprà,  v°  Citation 
directe,  n.  29  et  s.,  si  l'art.  182,  C.  instr.  crim.  autorise  la  partie 
civile  à  procéder  par  voie  de  citation  directe,  l'abus  de  ce  droit 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  par  application  de 
l'art.  1382,  C.  civ.  Mais,  d'après  le  même  article,  la  citation  di- 
recte ne  peut  être  réputée  abusive  par  cela  seul  qu'un  préjudice 
en  est  résulté  pour  le  prévenu  ;  il  faut  de  plus  que  celui-ci  jus- 
tifie d'une  faute  commise  par  le  poursuivant  et  consistant  à 
avoir  intenté  l'action  de  mauvaise  foi  ou  témérairement.  Et  la 
faute  ne  se  présumant  pas  doit  être  constalée  expressément  ou 
se  dégager  avpc  évidence  des  faits  constatés.  —  Cass.,  25  mars 
1898,  Seigle,  [S.  et  P.  99.1.296]  —  V.  sur  le  même  principe  en 
matière  civile,  suprà,  \°  Dommages-intérêts,  n.  97  et  s. 

600.  —  L'art.  191  se  servant  du  terme  impératif  »  statuera», 
faut-il  dire  que  les  tribunaux  correctionnels  ont  la  connaissance 
exclusive  de  l'action  du  prévenu  relaxé  contre  la  paitie  civile,  et 
refuser  à  ce  prévenu,  s'il  n'a  pas  formé  immédiatement  celte 
action,  le  droit  de  saisir  le  tribunal  civil"?  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  la  négative,  posant  en  principe  que  les  art.  191  et  212, 
qui  permettent  aux  tribunaux  correctionnels  de  statuer'sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts,  sont  purement  facultatifs  et  non 
impératifs;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont 
pas  exclusivement  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  d'un  prévenu  acquitté  et  que  cette  demande 
peut  être  formée  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  2  déc. 
1861,  Boilley,  [S.  62.1.123,  P.  62.1066,  D.  62.1.171] 

601.  —  Spécialement,  un  prévenu  acquitté  d'une  plainte  en 
usurpation  de  marque  de  fabrique  peut  réclamer  la  condamna- 
tion de  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  en  se  fondant 
sur  ce  que.  les  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  lui,  et 
qui  pouvaient  être  portées  devant  différents  tribunaux,  au  choix 
du  plaignant,  auraient  été,  dans  un  esprit  malveillant  et  vexa- 
toire,  engagées  devant  un  de  ces  tribunaux  plutôt  que  devant 
l'autre.  —  Même  arrêt. 

602.  —  Mais  la  doctrine  décide  au  contraire  généralement 
que  les  tribunaux  correctionnels  ont  la  connaissance  exclusive 
de  l'action  du  prévenu  acquitté  contre  la  partie  civile,  tout  comme 
les  cours  d'assises.  Les  raisons  de  décider  paraissent  devoir  être, 
en  effet,  les  mêmes  en  matière  correctionnelle  qu'en  matière  cri- 
minelle, à  savoir  que,  d'une  part  le  tribunal  qui  a  jugé  l'accu- 
sation est  bien  placé  pour  connaître  de  la  réparation,  de  l'autre 
que  c'est  un  moyen  de  couper  court  à  la  prolongation  du  procès. 


—  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  680;  Mangin,  Acl.  publ.  et  act. 
civile  en  mat.  crim.,  t.  2,  n.  196;  Sourdat,  lies:  .  t.  I, 

n.  259. 

603.  —  Une  demande  en  dommages-intérêts  étant  une  action 
civile  de  sa  nature,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  en 
connaître  qu'eu  vertu  d'une  attribution  spéciale  de  la  loi,  dans 
les  cas  qu'elle  détermine.  Or,  comme  l'art.  191  ne  vise  que  le 
cas  de  relaxe,  il  faut  décider  que  le  tribunal  correctionnel  qui  se 
déclare  incompétent  n'a  pas  le  pouvoir  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  au  prévenu,  alors  même  qu'il  serait  établi  que  la  partie 
civile  n'aurait  obéi,  en  citant  le  prévenu,  qu'à  un  but  de  vexa- 
tion. —  Cass.,  27  déc.  1889,  Condon,  [S.  91.1.42,  P.  91.1.68 

604.  —  L'art.  191,  qui  donne  au  tribunal  correctionnel  le 
pouvoir  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  prévenu  relaxé 
contre  la  partie  civile,  ne  faisant  aucune  distinction,  il  faut  ad- 
mettre que  le  tribunal  a  ce  pouvoir  dans  le  cas  où  la  partie  civile 
est  déclarée  non  recevable,  tout  comme  dans  le  cas  où  elle  est 
déclarée  mal  fondée.  La  jurisprudence  en  a  décidé  ainsi  en  ma- 
tière de  simple  police  jt  il  n'y  a  aucune  raison  pour  en  décider 
autrement  en  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  15  nov.  1889, 
Ambrosini,  [S.  91.1.42,  P.  91.1.67] 

605.  —  Nous  avons  vu  que  le  tribunal  correctionnel  est  tenu, 
à  peine  de  nullité,  de  prononcer  sur  l'action  civile  dans  le  même 
jugement  par  lequel  il  statue  sur  l'action  publique,  l'une  n'étant 
que  l'accessoire  de  l'autre.  —  V.  suprà.  v°  Action  civile,  a.  465 
et  s. 

606.  —  Mais  les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'action  civile,  en  cas  de  relaxe  du  prévenu,  et 
ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  lorsqu'ils  acquittent,  prononcer 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile;  ils  ne  peu- 
vent que  renvoyer  celle-ci  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Y.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  453  et  s. 

607.  —  Cette  règle  n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  du 
principe  suivant  lequel  l'action  qui  a  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  causé  par  l'infraction  ne  peut  être  portée  devant  la 
juridiction  répressive  qu'accessoirement  à  l'action  qui  a  pour 
objet  l'application  de  la  peine.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2, 
n.  612  et  s.,  t.  5,  n.  2394,  et  t.  6,  n.  2980;  Le  Sellyer,  Exercice 
des  actions  publique  et  privée,  t.  2,  n.  729;  Mangin,  De  l'action 
i  ublique  et  de  l'action  civile  en  matière  criminelle,  t.  2,  n.  435, 
et  De  l'instruction  écrite,  t.  2,  n.  195;  Merlin,  Rép.,  v°  Tribunal 
de  police,  sect.  2,  §  3;  Sourdat,  De  la  responsabilité,  t.  1,  n.  257 
et  258. 

608.  —  Jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut  même  pas,  en  cas  de  relaxe  du  prévenu, 
condamner  celui-ci  envers  la  partie  civile  au  paiement  des  frais 
à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  8  nov.  1888,  [Gaz.  des 
Trib.,  17  nov.  1888]         # 

609.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  à 
cet  tL'ard,  quel  que  soit  le  motif  de  la  relaxe,  que  le  jugement 
soit  fondé  sur  la  non-culpabilité,  l'incompétence,  l'amnistie,  la 
prescription.  —  V.  suprà,  v°  Action   civile,  n.  455  et  s. 

610.  —  De  ce  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent, 
en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  le  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts, ii  ne  faut  pas  conclure  qu'ils  ne  puissent  prononcer 
sur  l'action  civile  qu'en  appliquant  une  peine  :  il  suffit  qu'ils 
constatent  le  délit  et  la  culpabilité  du  prévenu  (V.  suprà,  v°  Ac- 
tion  civile,  n.  467).  Par  exemple,  si,  le  prévenu  étant  acquitté 
en  première  instance,  la  partie  civile  seule  interjette  appel,  la 
cour  ne  peut  prononcer  aucune  peine,  mais  elle  peut  reconnaî- 
tre la  culpabilité  de  l'inculpé  et  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile.  —  Blanche,  Etudes  sur  le 
pénal,  t.  1,  n.  257  à  260.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répress.), 
n.  970. 

611.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  le  tribuual  correc- 
tionnel étant  saisi,  et  une  partie  civile  s'étant  constituée  devant 
lui,  le  prévenu  vient  a  être  traduit  en  cour  d'assises  et  condamné 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  que  pouvait  entraîner  le 

le  tribunal  correctionnel  saisi  antérieurement  ne  peut  plus  pro- 
noncer de  peine,  mais  il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  compétent 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile.  — 
Cass.,  18  juin   1841,  Veuve  Lafarge,  [S.  41.1.884,   P.  42. 

012.  —  De  ce  que  la  juridiction  correctionnelle,  lorsqu'elle 
acquitte,  devient  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts du  plaignant  contre  le  prévenu,  il  s'ensuit  que, 
en  cas  d'acquittement  prononcé  en  appel,  le  juge  du  second 
degré  doit  décharger  le  prévenu  de  la  condamnation  à  des  dom- 
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mages-intérêts  rendue  an  profit  de  la  partie  civile  par  les  juges 
du  premier  degré.—  Cass.,  H  août  1877,  Thorain,  [S.  79.1.389, 
952,  D.  79.1.236]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répress.), 
n.  1381  et  s. 

613.  —  Il  va  de  soi  que,  si  l'acquittement  du  prévenu  rend 
le  juge  correctionnel  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  civile, 
elle  le  rend  également  incompétent  pour  statuer  entre  le  plai- 
gnant et  les  personnes  civilement  responsables;  une  pareille 
irrégularité  ne  serait  couverte  ni  parla  mise  en  cause  d'un  nou- 
veau prévenu,  ni  par  une  intervention  des  rôles  transformant 
eu  prévenu  la  personne  citée  d'abord  comme  civilement  respon- 
sable. —  Cass.,  10  août  1860,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [P.  61. 
1192.  D.  60.1.513] 

6  M,  • —  lie  |g  régie  qui  ne  permet  aux  tribunaux  correction- 
nels de  connaître  des  réparations  civiles  qu'accessoirement  à  un 
délit,  il  résulte  que,  lorsqu'un  individu  prévenu  d'un  délit  est 
acquitté,  il  ne  peut  être  condamné  à  restituer  l'objet  du  délit, 
.luge  en  conséquence  que,  en  renvoyant  le  détenteur  d'objets 
mobiliers  d'une  plainte  en  complicité  de  vol,  le  tribunal  ne  peut 
ordonner  la  restitution  de  ces  objets,  lesquels  ne  peuvent  être 
revendiqués  que  par  action  civile.  —  Cass.,  7  sept.  1820,  La- 
veyssière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Blanche,  t.  1,  n.  240;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  730. 

615.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir  obtenu 
par  fraude  la  quittance  d'une  somme  non  payée,  est  renvoyé  de 
la  plainte  sur  le  motif  que  le  fait  incriminé  n'a  le  caractère  d'au- 
cun délit,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  condamner  le  pré- 
venu à  restituer  la  quittance,  ou,  à  défaut  de  cette  restitution, 
en  prononcer  la  nullité.  —  Cass.,  22  oct.  1818,  Sisco,  [S.  et  P. 
chr.] 

616.  —  ...  Que  lorsque  le  juge  correctionnel  prononce  l'ac- 
quittement du  prévenu  poursuivi  pour  vol  ou  détournement,  il 
n'a  pas  à  rechercher  à  qui  appartiennent  les  objets  détournés, 
et  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  faire  droit  aux  conclusions  à 
fin  de  restitution  prises  devant  lui  à  cet  effet,  alors  même  que 
ces  objets  auraient  été  saisis  et  déposés  au  greffe;  qu'en  ce  cas 
la  partie  plaignante  doit  saisir  le  juge  civil  d'une  demande  en 
revendication.  —  Cass.,  25  févr.  1869,  Bégis,  [S..70.1.43,  P.  70. 
69,  D.  69.1.392] 

617.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  découverte  industrielle 
qui.  ;iu  moment  de  la  faillite  de  l'inventeur,  était  encore  à  l'état 
de  simple  conception,  a  été  cédée  par  le  failli  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers, le  juge  correctionnel  qui  prononce  l'acquittement  du  ces- 
sionnaire,  poursuivi  pour  infraction  aux  art.  597  et  598,  C.  connu., 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  des  créanciers  du 
failli  en  restitution  du  brevet  pris  pour  l'exploitation  de  la  dé- 
couverte cédée  et  en  dommages-intérêts.  —  Paris,  27  avr.  1872, 
Dupont-Poulet,  [S.  72.2.91,  P.  72.463,  D.  73.2.225] 

618.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'individu  relaxé  par 
le  tribunal  correctionnel  peut  être  ensuite  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux  civils,  V.  suprà,  v's  Action 
ciiile,  n.  647  et  s.;  Chose  jugée,  n.  1159  et  s. 


Section  III. 

Jugement  de  condamnation. 

619.  —  "  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamna- 
tion seront  énoncés  les  laits  dont  les  personnes  citées  seront 
jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les  condamnations 
civiles.  Le  texte  rie  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lu  à 
l'audience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture 
dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré  sous  peine  de 
50  fr.  d  amende  contre,  le  greffier  »  (art.  195,  C.  instr.  crim.). 

620.  —  En  ce  qui  concerne  dénonciation  des  faits  que  doit 
contenir  le  jugement,  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  466  et  s. 

621.  —  En  ce  qui  concerne  renonciation  de  la  peine,  la  lec- 
ture à  l'audience  et  l'insertion  dans  le  jugement  de  condamnation 
du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée,  V.  suprà,  v  Jugement  et 
arrêt  (mat.  crim.),  n    250  et  s. 

622.  —  Conformément  à  la  règle  que  nous  avons  posée, 
loc.  cit.,  n.  257,  il  a  été  jugé  que  si  la  citation  de  la  loi  qui  jus- 
tifie la  peine  prononcée  peut  être  considérée  comme  une  forma- 
lité substantielle  à  la  validité  du  jugement  correctionnel,  c'est  à 
la  condition  que  le  défaut  de  cette  citation  puisse  être  considéré 


comme  un  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  19  mai  1899,  Colombier, 
[S.  et  P.  1901.1.63] 

623.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  un  jugement  correctionnel, 
appliquant  une  peine  de  police  au  délit  dont  il  est  saisi,  après 
avoir  cité  et  transcrit  le  texte  d'un  article  d'une  loi,  déclare  ap- 
pliquer les  autres  dispositions  de  cette  loi,  et  se  réfère  ainsi  aux 
articles  qui  déterminent  la  peine  afférente  à  la  contravention 
prévue  par  le  texte  cité.  —  Même  arrêt. 

624.  —  L'art.  163,  C.  instr.  crim.,  qui  exige  à  peine  de  nul- 
lité la  transcription  de  la  loi  pénale  dans  tout  jugement  de  con- 
damnation rendu  par  le  tribunal  de  police,  n'est  pas  d'ailleurs 
applicable  au  tribunal  correctionnel  qui,  statuant-  en  vertu  de 
l'art.  192,  C.  instr.  crim.,  prononce  une  peine  rie  police  à  l'occa- 
sion d'un  délit  dont  il  aurait  été  saisi.  C'est  l'art.  195  qui  est  seul 
applicable  au  tribunal  correctionnel,  lequel  texte  ne  distingue 
pas  entre  les  délits  et  les  contraventions,  et  ne  prescrit  pus,  à 
peine  de  nullité,  l'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale  dans  le  dis- 
positif du  jugement  de  condamnation.  —  Même  arrêt. 

625.  —  Accessoirement  à  la  peine,  les  tribunaux  correction- 
nels, saisis  par  la  partie  civile  d'une  demande  en  réparation  du 
préjudice  causé,  sont  compéteivs  pour  condamner  le  prévenu  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile.  —  V.  sur  cette  ma- 
tière, suprà,  vis  Action  civile,  n.  432  et  s.;  Dommages-intérêts, 
n.  352  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Tribunal  de  simple  police, 
n.  564  et  s.,  les  principes  étant  les  mêmes  en  ce  qui  concerne 
ces  deux  ordres  de  juridiction. 

626.  —  Ajoutons  pourtant  que,  si,  parapplication  de  l'art.  161, 

C.  instr.  crim.,  les  tribunaux  correctionnels  saisis  d'une  action 
civile  accessoirement  à  l'action  publique  doivent  statuer  par 
un  seul  et  même  jugement  (V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  465 
et  s.),  l'art.  161  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  correction- 
nel, après  avoir  admis  l'action  publique  en  même  temps  que 
l'action  civile,  et  avoir  reconnu  la  légitimité  de  la  demande  en 
dommages,  ordonne  les  mesures  propres  à  le  fixer  sur  l'impor- 
tance du  préjudice  et  sursoie,  par  suite,  à  fixer  la  quotité  des 
dommages  intérêts.  — Cass.,  16  déc.  1848,  Lebreton,  [D.  49.5. 
7j;  —  7  juill.  1855.  Pommier,  [S.  56.1.95,  P.  56.2.590.  D.  55. 
1.376];  —  6  déc.  1855,  Femme  Manning,  [S.  56.1.95,  ad  notai», 

D.  56.1.143] 

627.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner  d'of- 
fice la  restitution,  en  faveur  des  propriétaires,  des  sommes  sai- 
sies provenant  d'un  délit,  et  décider  que  la  restitution  sera  faite 
au  marc  le  franc  entre  les  victimes  du  délit.  —  Cass.,  16  août 
1872,  Delpy,  fS.  73.1.144,  P.  73.305]  —  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  8,  n.  3816;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  366,  n.  7.  —  V. 
suprà,  v'"  Abus  de  confiance,  n.  439  et  s.  ;  Vol. 

628.  —  «  Les  restitutions,  auxquelles  peut  être  tenu  l'auteur 
d'une  injonction,  consistent  dans  le  rétablissement  de  l'état  de 
choses  antérieur  au  délit,  par  exemple  dans  la  remise  au  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  a  été  volée  ou  détournée,  dans  la  des- 
truction des  plantations  faites  sur  le  terrain  ri'autrui,  dans  la 
suppression  ou  la  réformation  des  actes  déclarés  faux...  Le  réta- 
blissement de  l'état  de  choses  antérieur  au  délit  doit  toujours 
être  ordonné,  quand  il  est  possible,  comme  la  réparation  la 
plus  naturelle  de  l'infraction  ».  —  Garraud,  Traite  théorique  et 
pratique  du  droit  pénal  français,  2»  éd.,  t.  2,  n.  476. 

629.  —  Il  semble  donc  qu'un  tribunal  correctionnel,  jugeant 
une  affaire  d'escroquerie  et  prononçant  un  jugement  de  con- 
damnation, serait  compétent  pour  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  déterminée  par  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  mo- 
tivé l'application  de  l'art.  405,  C.  pén. 

630.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner, 
même  d'office  et  sans  réquisitoire  du  ministère  public,  la  sup- 
pression d'un  mémoire  injurieux  ou  diffamatoire  versé  au  procès. 
Et  ils  le  peuvent  à  plus  forte  raison  lorsque  le  ministère  public 
a  provoqué  cette  mesure  en  signalant  le  mémoire  à  l'attention 
des  juges.  —  Cass  ,  4  déc.  1862,  Roger,  [S.  63.1.51,  P.  63.876] 
—  Sur  la  suppression  des  mémoires  injurieux  produits  devant 
les  tribunaux,  V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  1436  et  s. 

631.  —  De  même  que  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvpnt  statuer  par  voie  de  règlements  ou 
d'injonctions  adressées  à  la  généralité  des  citoyens,  ce  qui  serait 
une  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  V.  su- 
prà, v"  Règlement  judiciaire. 

632.  ■ —  ...  Ni  faire  aux  prévenus  défense  de  récidiver.  Au 
reste  cette  défense,  inutile  et  surabondante,  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  n'ajoutant  rien  à  la  peine  prononcée  contre  le 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  -  Chap.  V. 


167 


prévenu  et  ne  faisant  pas  grief  à  celui-ci.  —  V.  au  surplus,  su- 
pra, v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  891   et  s.,  904  et  905. 

633.  —  En  ce  qui  concerne  l'affichage  des  jugements,  V.  su- 
pra, v°  Affiche,  n.  311  et  s. 

634.  —  «  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  dé- 
lit, ou  contre  la  panie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique.  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement  »  (C.  instr.  crim.,  art.  194).  Nous  avons  exposé  d'une 
façon  complète  tout  ce  qui  a  trait  à  la  condamnation  aux  frais. 
Nous  avons  vu  qui  devait  faire  l'avance  des  frais,  qui  avait  qua- 
lité pour  requérir  la  condamnation  aux  frais,  quelles  personnes 
encouraient  cette  condamnation,  de  quels  frais  la  partie  qui 
succombe  est  passible;  enfin  nous  avons  exposé  les  règles  con- 
cernant la  liquidation  des  frais  devant  les  tribunaux  répressifs; 
ces  règles  sont  applicables  aux  tribunaux  correctionnels.  — 
V:  suprà,  v°  Dépens,  n.  2888  et  s. 

635.  —  Le  résultat  des  poursuites  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels varie  peu,  d'année  en  année,  depuis  vingt  ans.  Sur 
les  poursuites  des  administrations  publiques,  quatre  prévenus 
seulement  sur  cent  sont  acquittés;  on  en  compte  sept  sur  cent 
prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère  public  et  trente-trois 
pour  cent  prévenus  jugés  à  la  requête  des  parties  civiles.  Au 
point  de  vue  de  la  quotité  des  peines  prononcées,  la  moyenne 
durant  ces  dernières  années  a  été,  sur  cent  jugements  :  huit  ac- 
quittements, trente-huit  condamnations  à  l'amende,  cinquante- 
trois  condamnations  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  et  une 
condamnation  à  plus  d'un  an.  Les  circonstances  atténuantes  ont 
été  admises  en  moyenne,  durant  ces  vingt  dernières  années, 
soixante-quatre  fois  pour  cent  condamnations.  —  V.  Compte  gé- 
néral de  la  justice  criminelle  pour  i9()0,  p.  54  et  s. 


Section  IV. 
Jugements  par  défaut. 

636.  —  «  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par 
défaut  »  (art.  186).  Nous  avons  examiné  quels  étaient  les  juge- 
ments par  défaut  et  quelles  étaient  les  conséquences  de  ce  fait 
qu'un  jugement  piésente  ce  caractère.  Nous  avons  peu  de  chose 
à  ajouter.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  849 
et  s. 

637.  —  Le  prévenu  détenu,  présent  à  l'audience,  peut,  comme 
le  prévenu  non  comparant,  faire  défaut.  —  Cass.,  8  déc.  1900, 
Pouchol,  [S.  et  P.  1903.1.548] 

638.  —  ...  Et,  spécialement  en  appel,  le  fait  par  le  prévenu 
d'avoir  fourni  des  explications  à  une  audience  précédente  dans 
laquelle  a  été  rendu  un  arrêt  ordonnant  une  mesure  d'instruc- 
tion, et  d'avoir  répondu  pendant  l'enquête  supplémentaire  or- 
donnée par  la  cour,  n'a  pas  pour  effet  de  l'engager  dans  les  liens 
d'un  débat  contradictoire  sur  le  fond.  —  Même  arrêt. 

639.  —  Nous  avons  exposé  que  le  jugement  était  contradic- 
toire ou  par  défaut  selon  que  le  prévenu  avait  ou  non  pris  part 
à  l'information  entière  de  la  cause  (V.  suprà,  v°  .luyement  et 
arrêt  ;mat.  crim.),  n.  960).  Jugé  en  ce  sens  que  le  jugement  cor- 
rectionnel rendu  a  une  audience  où  la  cause  avait  été  continuée, 
et  où  de  nouveaux  témoins  ont  été  entendus,  est  par  défaut,  si 
le  prévenu  ne  comparait  pas  à  cette  audience,  bien  qu'il  ait  été 
interrogé  dans  une  précédente  audience.  —  Rouen,  4  nov.  1898, 
Dûsailly,  [S.  et  P.  1900.2.92] 

640.  —  Lorsque  le  prévenu,  après  avoir  assisté  à  plusieurs 
audiences,  s'est  retiré  à  la  suite  d'un  jugement  rejetant  ses  con- 
clusions à  fin  d'enquête  complémentaire,  le  jugement  rendu  sur 
le  fond  par  le  tribunal  correctionnel,  après  que  le  prévenu  et  son 
avocat  avaient  déclaré  faire  défaut  avant  l'audition  du  un- 
public,  a  pu,  d'après  les  circonstances,  être  considéré  comme  un 
jugement  p;ir  défaut.  —  Cass.,  25  nov.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  232]; 
—  28  juill.  1900,  Saint-Louis  et  autres,  [S.  et  P.  1903.1.548, 
D.  1901.1.201] 

641.  —  Ajoutons  que  la  proportion  des  jugements  prononcés 
par  défaut  par  des  tribunaux  correctionnels  est  de  10  p.  0/0  en 
moyenne  durant  ces  vingt  dernières  années,  en  matière  de  délits 
communs;  elle  est  de  25  p.  0/0  en  ce  qui  concerne  les  contia- 
ventions  fiscales  et  forestières, 


Section  V. 

Rédaction  des  jugements. 

642.  —  «  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu. 
Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires.  Les  procureurs 
de  la  République  se  feront  représenter  tous  les  mois  les  minutes 
des  jugements;  et,  en  cas  de  contravention  au  présent  article, 
ils  en  dresseront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra »  (art.  196).  —  Sur  la  rédaction  des  jugements,  la 
rédaction  de  la  minute  et  la  signature  de  cette  pièce  par  les 
juges,  V.  suprà,  V  Jugement  et  arrrt  (mat.  crim.),  n.  726  et  s. 

Section  VI. 

Exécution  des  jugements. 

643.  —  «  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  République  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites,  au  nom  du  procureur  de 
la  République,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregis- 
trement et  domaines  »  (art.  197).  —  V.  pour  ce  qui  concerne 
cette  matière  suprà,  v1"  Exécution  des  arrêts  et  jugements  (mat. 
crim.),  passinx,  et  Emprisonnement,  n.  80  et  81. 

644.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  ju- 
gements, n.  32  et  s.,  que,  lorsque  des  incidents  contentieux 
s'élèvent  à  l'occasion  de  la  mise  à  exécution  des  peines,  c'est 
aux  juges  compétents  pour  décider  le  principal  qu'en  appartient 
la  connaissance.  En  conséquence,  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
jugementcorrectionnel,  c'est  au  tribunal  correctionnel  quia  rendu 
ce  jugement  qu'appartient  la  connaissance  des  incidents  conten- 
tieux. —  Cass.,  23  févr.  1833,  Puylaroque,  [S.  33.1.558,  P.  chr.]  ; 

—  27  juin  1845,  Intérêt  de.  la  loi,  [S.  45.1.543,  P.  45.2.636];  — 
18  janv.  1862,  Drouin,  [S.  62.1.447,  D.  62.1.399]  —  Blanche, 
Eludes  sur  le  C.  pën.,  t.  1,  n.  134;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théo- 
rie du  C.  pén.,  t.  1,  n.  173. 

645.  —  Quelques  auteurs,  tirant  argument  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  déc.  1850,  Belon  de  Chassy,  [S.  51.1. 
64,  P.  51.2.124,  D.  50.1.343],  ont  soutenu  que  c'est,  en  ce  cas, 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'exécution  qui  est  compétent,  par 
la  raison  que,  si  ce  n'est  pas  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le 
jugement  qui  doit  connaître  de  la  demande  en  liberté,  le  motif 
qui  établissait  sa  compétence  n'existe  plus,  en  sorte  qu'on  re- 
tombe sous  la  disposition  de  l'art.  805,  C.  proc.  civ.,  et  que  c'est 
au  tribunal  civil  qui  a  plénitude  de  juridiction,  que  la  demande 
en  liberté  doit  être  adressée.  —  Bertauld,  Cours  de  C.  pén., 
p.  314;  Villey,  Cours  de  dr.  crim.,  p.  500. 

646.  —  Mais  il  a  été  jugé  contrairement  à  cette  doctrine,  que 
les  tribunaux  de  répression  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  incidents  qui  s'élèvent  au  sujet,  soit  de  la  nature  d'une 
peine,  soit  de  sa  durée,  à  l'exclusion  dés  tribunaux  civils,  qui 
doivent  se  dessaisir,  même  d'office,  du  jugement  de  cesincidents. 

—  Cass.,  9  mars  1859,  Deuis,  [S.  59.1.966.  P.  Cl.  17,  D.  59.1. 
119] 

647.  —  Une  troisième  opinion  propose  de  faire  décider  la 
question  par  la  juridiction  du  lieu  où  se  trouve  le  condamné, 
c'est-à-dire  par  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  il  est  détenu. 
Cette  solution  offre  l'avantage  de  donner  au  condamné  un  juge 
criminel  à  sa  portée,  mais  elle  paraît  être  une  exception  appor- 
tée arbitrairement  au  principe  applicable  eu  tontes  matières 
d'après  lequel  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  à  exécu- 
ter qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  que  celte  exécu- 
tion fait  naître,  principe  basé  sur  celte  considération  qu'aucun 
tribunal  n'est  mieux  placé  pour  statuer  sur  les  difficultés  d'exé- 
cuiion  que  celui  qui,  ayant  rendu  un  jugement,  en  connaît  le 
sens  et  la  portée.  —  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  679. 

648.  —  Mais  nous  avons  vu  aussi,  suprà,  v?  Exécution  des 
actes  et  jugements,  n.  37  et  s.,  qu'il  est  de  principe  que  les  tri- 
bunaux répressifs  sont  incompétents  pour  connaître  des  inci- 
dents relatifs  aux  condamnations  pécuni  lires  ou  civiles  en  dom- 
mages-intérêts prononcées  par  eux.  Jugé  en  conséquence  que  les 
tribunaux  correctionnels  i  innaître  des  difficultés 
d'exécution  auxquelles  donne  lieu  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts.-Cass.,  19  janv.  1889,  Lentzeu,  [D.  90.1.48] 


168 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  —  Chap.  V. 


649.  —  ...  Que  la  circonslance  qu'une  saisie,  en  exécution 
d'une  condamnation  pour  contrefaçon, aurait  été  opérée  par  pro- 
cès-verbal d'un  commissaire  de  police,  n'empêche  pas  que  les 
juges  civils  soient  compétents  pour  en  connaître.  —  Cass.,  10 
janv.  1837,  Leclerc,  [S.  37.1.654] 

650.  — Toutefois  cette  règle  n'est  pas  applicable  dans  le  cas 
où  les  dommages-intérêts  ont  été  prononcés  à  l'occasion  d'un 
jugement  interlocutoire,  par  la  raison  que  le  tribunal,  n'étant  pas 

isi  de  la  cause  par  l'interlocutoire,  peut  prononcer  sur  tous 
les  dommages  successivement  occasionnés  par  les  faits  qui  ont 
provoqué  la  poursuite  originaire.  —  Cass.,  12  avr.  1817,  Noël, 
[S.  et  P.  chr.] 

651.  —  Il  faut  noter  encore  que  cette  règle  ne  sera  pas  ap- 
plicable au  cas  où  il  s'agit  de  compléter  l'exécution  d'un  juge- 
ment plutôt  que  de  la  régler  :  ainsi  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  que  le  tribunal  correctionnel  n'a 
alloués  qu'en  principe  en  se  réservant  d'en  fixer  le  montant.  Il 
est  naturel  en  ce  cas  que  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité 
appartienne  à  la  juridiction  même,  tribunal  ou  cour  d'appel,  qui 
a  admis  le  principe  de  l'indemnité,  sans  qu'on  ait,  comme  en  ma- 
tière civile,  à  distinguer  entre  le  cas  d'infirmation  et  le  cas  de 
confirmation. 

652.  —  Ainsi  jugé  que,  en  matière  correctionnelle,  on  pré- 
tendrait à  tort,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  du 
chef  prononçant  des  réparations  civiles,  appliquer  les  distinctions 
établies  en  matière  civile  par  les  art.  472  et  473,  C.  proc.  civ.; 
que,  spécialement,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  par  juge- 
ment confirmé  en  appel  purement  et  simplement,  a  alloué  à  la 
partie  civile  des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état,  c'est  à  ce 
tribunal,  encore  bien  que  la  conlirmation  n'ait  été  définitivement 
prononcée  que  sur  renvoi  après  cassation,  à  statuer  sur  la  fixa- 
tion ultérieure  du  chiffre  des  dommages-intérêts,  si  d'ailleurs  la 
cassation  de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  a  laissé  subsister  le  juge- 
ment dans  son  intégrité.  —  Cass.,  18  janv.  1862,  Drouin,  IS. 
62.1.447,  P.  62.997,  D.  62.1.399] 

653.  — Lorsque  l'inexécution  de  la  condamnation  prononcée 
par  jugement  correctionnel  forme  un  nouveau  délit,  la  connais- 
sance de  celui-ci  n'appartient  pas  au  même  tribunal.  Ainsi  en 
cas  d'infraction  à  interdiction  de  séjour,  ce  n'est  point  le  tribu- 
nal qui  a  prononcé  cette  interdiction  qui  est  saisi  de  ce  délit, 
mais  bien  celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  commis.  — 
V.  suprà,  v°  Ban  (rupture  de),  n.  99  et  s. 

654.  —  L'art.  198,  C.  instr.  crim.,  prescrit  au  procureur  de 
la  République  d'adresser  au  procureur  général  un  extrait  des 
jugements  correctionnels,  et  ce,  dans  les  quinze  jours  de  la 
prononciation.  En  pratique,  avant  de  faire  classer  au  casier 
judiciaire  du  lieu  de  naissance  du  condamné  le  bulletin  n.  1 
constatant  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  le  procureur 
du  tribunal  qui  a  statué  doit  faire  viser  ledit  bulletin  n.  1  par 
le  procureur  général  de  son  ressort  et  cette  formalité,  à  double 
fin,  remplit  la  prescription  de  l'art.  198.  —  V.  supra,  v°  Casier 
judiciaire,  n.  140  et  s. 

Section  VIL 
Vole»  de  recours. 

655.  —  I.  Appel.  —  Aux  termes  de  l'art.  199,  C.  instr.  crim., 
les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Nous  avons  exposé  déjà  quels 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sont  suscep- 
tibles d'appel  et  qui  peut  en  appeler;  nous  avons  étudié  égale- 
ment d'une  façon  définitive  les  formes,  les  délais  et  les  effets  de 
l'appel.  —  V.  suprà,  v°  A}>pel  (mat.  répr.),  n.  233  et  s. 

656.  —  Rappelons  que,  aux  termes  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  192,  les  jugements  par  lesquels  les  tribunaux  correc- 
tionnels statuent  sur  de  simples  contraventions  sont  en  dernier 
ressort. —  V.  sur  ce  principe,  sa  portée  et  ses  exceptions,  suprà, 
v°  Appel  (mat.  répr.),  n.  299  et  s. 

657.  —  Le  chiffre  moyen  annuel  des  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  qui  n'était 
que  de  52  p.  0/00  de  1881  à  1885,  est  succesivement  monté  à 
57  p.  0/00  'le  1H86  à  1890,  à  60  p.  0/00  de  1891  à  1895;  il  est  de 
80  p.  0/00  dans  les  années  de  1896  à  1900.  Cette  augmentation 
est  due  à  l'application  de  la  loi  du  13  nov.  1892  relative  à  l'im- 
putation de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine  :  par 
l'appel,  les  condamnés,  sans  prolonger  leur  temps  d'incarcéra- 
tion, demeurent  au  régime  des  prévenus,  au  lieu  d'être  au  ré- 


gime des  condamnés.  Il  est  regrettable  que  les  cours  d'appel, 
pour  empêcher  cet  abus,  ne  refusent  pas  l'imputation  de  la  dé- 
tention préventive  sur  la  durée  de  la  peine  qu'elles  prononcent, 
lorsque  l'appel  leur  paraît  injustifié.  Durant  ces  vingt  dernières 
années,  les  jugements  correctionnels  frappés  d'appel  ont  été  con- 
firmés dans  la  proportion  de  73  p.  0/0.  —  V.  Compte  ijénéralde 
la  justice  criminelle  pour  i900,  p.  58  et  s. 

658.  —  II.  Opposition.  —  Nous  avons  vu  que  les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  ont  été  prononcés  par 
défaut,  sont  susceptibles  d'opposition.  «  La  condamnation  par  dé- 
faut sera  comme  non  avenue,  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 
fication qui  en  a  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  lorme  opposition  à  l'exé- 
cution du  jugement  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile  »  (C.  instr.  crim.,  art.  187).  —  Nous 
avons  examiné  quels  jugements  étaient  susceptibles  d'opposition, 
qui  pouvait  former  ce  recours  et  dans  quel  délai  il  devait  être 
formé;  nous  avons  étudié  les  formes  et  les  effets  de  l'opposition; 
enfin  nous  avons  traité  tout  ce  qui  concernait  les  jugements  ren- 
dus sur  opposition.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  973  et  s. 

659.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul  parce  !e  Iribunal  aurait 
omis  de  donner  défaut,  cette  formalité,  n'étant  point  prescrite  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  et  la  circonstance  qu'un  jugement  aurait 
été  qualifié  à  tort  de  contradictoire  ne  privant  pas  la  partie  dé- 
faillante du  droit  de  faire  opposition  devant  le  tribunal.  —  Cass., 
28  juill.  1900,  Saint-Louis,  [S.  et  P.  1903.1.548,  D.  1901.1.207] 

660.  —  On  s'est  demandé  si  le  jugement  de  défaut  contre 
lequel  est  fait  opposition  est  annulé  par  le  seul  fait  de  cette 
opposition,  alors  même  que  le  prévenu  ne  comparait  pas.  On 
a  essayé  de  soutenir  que  le  jugement  par  défaut  contre  lequel 
opposition  a  été  formée  est  à  considérer  comme  non  avenu, 
même  si,  l'opposant  ne  comparaissant  pas  à  la  première  audience, 
il  intervient  un  jugement  de  débouté  d'opposition.  L'art.  187, 
C.  instr.  crim.,  a-t-on  dit,  ne  subordonne  l'anéantissement  du 
jugement  par  l'effet  de  l'opposition  à  aucune  condition.  De  plus, 
la  suite  de  l'art.  188  repousse  l'argument  tiré  de  la  première 
phrase;  elle  déclare,  en  effet,  l'appel  recevable,  non  pas  contre 
le  jugement  primitif,  mais  contre  le  jugement  rendu  sur  l'oppo- 
sition. Cela  prouve  bien  que  le  jugement  primitif  est  anéanti, 
malgré  la  non-comparution  de  l'opposant.  —  Laborde,  Cours  de 
dr.  crim.,  2e  éd.,  n.  1134. 

661.  —  Mais  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  v°  Jugement  et 
arrêt  (mat.  crim.),  n.  1167,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont 
formées  en  sens  contraire,  et  considèrent  comme  conditionnel 
l'anéantissement  résultant  de  l'opposition,  ainsi  que  paraît  bien 
le  décider  l'art.  188  dans  ses  premiers  mots  :  «  L'opposition... 
sera  non  avenue,  si...  »  —  V.  Cass.,  18  nov.  1854,  Savarv,  [S. 
55.1.69,  P.  55.1.146]  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  2*  éd.,"  t.  6, 
n.  2974.  —  V.  également  la  note  sous  Cass.,  5  mai  1898,  Mar- 
chand, [S.  et  P.  99.1.532] —  On  peut  encore  tirer  argument 
des  conséquences  qui  résultent  des  deux  systèmes.  Or,  dans  le 
premier,  on  est  conduit  à  attribuer  au  jugement  de  débouté 
d'opposition  le  caractère  d'un  nouveau  jugement  par  défaut, 
par  lequel  le  tribunal  aurait  le  pouvoir  de  reprendre  l'affaire 
au  fond  et  de  modifier  sa  première  sentence,  si  bon  lui  sem- 
ble. Mais  c'est  là  un  résultat  bien  peu  explicable  et  bien  peu 
satisfaisant.  Autant,  en  effet,  on  conçoit  que  la  même  juridic- 
tion examine  à  nouveau  un  procès,  et  rétracte  au  besoin  sa 
décision  primitive,  quand  l'une  des  parties,  absente  du  premier 
lébat  et  comparaissant  dans  le  second,  apporte  des  éléments 
muveaux  de  discussion,  autant  on  conçoit  mal  qu'examen  et 
rétractation  interviennent  quand  le  défaut  de  cette  partie  per- 
siste. Quel  est  le  point  de  vue  nouveau,  introduit  au  débat,  qui 
éclairera  plus  complètement  la  religion  des  juges,  et  leur  per- 
mettra de  revenir  sur  leur  premier  jugement  sans  porter  atteinte 
au  prestige  des  sentences  judiciaires?  Ne  voit-on  pas  que  le  se- 
cond jugement  ne  présente  aucune  garantie  d'exactitude  de  plus 
que  le  premier,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  le  substituer  à 
celui-ci,  simplement  parce  qu'il  est  le  dernier  en  date?  Dans  le 
second  système,  cet  examen  du  fond  est  interdit,  et  le  jugement 
de  débouté  d'opposition  est  seulement  un  jugement  d'annulation 
de  l'opposition.  On  ne  peut  contester  que  ce  résultat,  plus  ex- 
plicable en  raison,  soit  aussi  plus  conforme  à  l'esprit  de  notre 
droit,  d'ordinaire  soucieux  de  respecter  l'autorité  de  la  chose 
;ugée.  Il  suit  de  là  que  l'appel  formé  par  le  ministère  public 
contre  un  jugement  par  défaut,  lequel  est  contradictoire  à  son 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  —  Chap.  V. 


169 


égard  avant  l'opposition  du  prévenu,  sort  tous  ses  effets  quand, 
à  la  suite  de  l'opposition  de  ce  dernier,  il  intervient  un  jugement 
de  débouté  d'opposition  remettant  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  187,  C.  instr.  crim., 
d'après  lequel  l'opposition  rend  non  avenu  le  jugement  par  dé- 
faut, ne  devant  point  être  isolé  de  celui  qui  le  suit,  et  l'art.  188, 
lorsque  l'opposant  ne  comparait  pas  sur  son  opposition,  décla- 
rant celle-ci  non  avenue,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
textes  que  l'anéantissement  du  jugement  frappé  d'opposition, 
loin  d'être  immédiat  et  définitif,  est  subordonné  à  la  condition 
que  l'opposition  elle-même  subsistera;  par  suite,  lorsqu'elle  est 
déclarée  non  avenue  à  raison  de  la  non-comparution  de  l'oppo- 
sant, le  jugement  attaqué,  reprend  toute  sa  force.  —  Cass.,  25 
mars  1898,  Ponel,  [S.  et  P.  1901.1.62] 

662.  —  Opposition  sur  opposition  ne  vaut.  Autrement  dit,  une 
seconde  opposition  ne  peut  pas  être  formée  par  le  même  plai- 
deur contre  le  même  jugement.  —  Cass.,  28  avr.  1854,  [liull. 
erim.,  n.  129] ;  —  29  avr.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  H4]  —  D'après 
Glasson  (Tr.  tkeor.  et  prat.  de  proc,  t.  1,  p.  431),  la  défense  de 
former  une  nouvelle  opposition  n'existe  qu'aulant  que  les  deux 
défauts  sont  immédiats  et  successifs;  si  un  jugement  contra- 
dictoire était  intervenu  entre  eux,  on  n'appliquerait  plus  la  règle  : 
«  Opposition  sur  opposition  ne  vaut  ».  11  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  deux  oppositions  à  un 
même  jugement  de  condamation,  encore  bien  qu'il  serait  inter- 
venu, dans  l'intervalle  des  deux  jugements  par  défaut,  un  juge- 
ment contradictoire  ordonnant  une  preuve  ou  donnant  acte  d'une 
demande  en  inscription  de  faux,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas 
été  donné  suite.  —Cass., 2  févr.  1900,  Guibeaud,  [S.  et  P.  1902. 
1.471] 

663.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle  et  la  notification  de  cette  opposition  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile,  doivent  avoir  lieu  l'une  et 
l'autre  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  au  prévenu,  outre  le  délai  des  distances.  Il  ne  suffi- 
rait pas  que  l'opposition  lut  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours  si 
la  notification  n'est  intervenue  qu'après  ce  délai.  —  Bourges, 
10  nov.  1898,  Chaudioux,  [S.  et  P.  99.2.214] 

664.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  exposée,  wprà, 
V  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  1007  et  s.,  il  a  été  jugé 
que  le  délai  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  ne  peut  commencer  à  courir 
que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié.  —  Limoges,  24  nov. 
1898,  Lacroix,  (S.  et  P.  1900.2.141] 

665.  —  Et  si,  en  principe,  la  preuve  de  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  doit  résulter  de  la  représentation  de  l'ori- 
ginal de  l'acte  constatant  cette  signification,  on  ne  saurait  exi- 
ger cette  représentation  lorsqu'il  est  certain  que  l'original  a  péri 
par  force  majeure,  l'existence  de  la  signification  peut,  en  ce 
cas,  être  établie  par  un  concours  de  circonstances  probantes. — 
Cass.,  10  févr.  1898,  Bargerie,  [S.  et  P.  99.1.2481 

666.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  citée,  supra,  eod. 
loc.,  n.  1068  et  s.,  il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
non  signifié,  ni  l'exécution  volontaire  de  ce  jugement,  ne  peu- 
vent lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  îugée.  —  Lyon, 
2  mai  1898,  Ve  Janodier,  [S.  etP.  1901.2.281]  —  Limoges, 24 nov. 
1898,  précité. 

667. —  En  effet,  les  actes  d'exécution  qui  font  courir  le  délai 
d'opposition  contre  les  jugements  pardtfautnon  signifiés  à  per- 
sonne doivent  s'entendre  seulement  des  actes  de  l'autorité  en- 
tourés des  formes  légales,  et  ayant  pour  but  de  contraindre  le 
condamné  à  exécuter  la  peine  prononcée,  et  on  ne  saurait  re- 
connaître le  caractère  d'acte  d'exécution  à  un  acquiescement 
volontaire  du  condamné,  même  suivi  d'un  commencement  d'exé- 
cution de  la  peine,  librement  consenti  (si  le  jugement  avait  été 
signifié  à  domicile).  —  Trib.  Dijon,  12  févr.  1897,  M...,  [S.  et  P. 
98.2.53,  et  la  note  de  M.  Roux] 

668.  —  Jusqu  ici  on  admettait  que  le  délai  exceptionnel  d'op- 
position à  jugement  non  signifié  à  personne  pouvait  être  invo- 
qué par  la  partie  civile  comme  par  le  prévenu  (Laborde,  Cours 
de  dr.  crim.,  2"  éd.,  n.  1127;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim., 
6°  éd.,  n.  575).  Mais  la  jurisprudence  a  repoussé  cette  solution. 
Du  rapprochement  des  différents  paragraphes  de  l'art.  187,  C. 
instr.  crim.,  entre  eux,  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  27  juin  1866  (S.  Lois  annotées  de  1866,  p.  44,  n.  14,  et 
p.  46,  n.  24  et  25;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1866,  p.  78,  n.   I  i.  et 
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p.  81,  n.  24  et  25),  il  résulte,  en  effet,  que  le  législateur  a  excep- 
tionnellement prorogé  les  délais  de  l'opposition,  dans  une  raison 
d'humanité,  pour  permettre  au  condamné  de  faire  tomber  la  con- 
damnation qui  le  frappe,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  la 
prescription  de  la  peine.  Ni  le  motif,  ni  le  système  ne  concer- 
nent la  partie  civile,  qui  n'a  aucune  prescription  de  peine  à  at- 
tendre, et  dont  les  rapports  avec  le  prévenu  touchent  seulement 
des  intérêts  civils.  Les  principes  du  droit  commun  lui  demeurent 
donc  naturellement  applicables. 

669.  —  Ainsi  jugé  que  le  délai  exceptionnel  d'opposition  à 
un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  non  signifié  à  personne  n'a  été 
établi  par  l'art.  187,  §3,  C.  instr.  crim.,  qu'en  faveur  du  prévenu  , 
et  ne  peut  être  invoqué  par  la  partie  civile.  —  Cass.,  30  juin 
1899,  Mingels-Fiévet,  Lemaire  et  Huthsteiner,  [S.  et  P.  1901. 
1.302,  D.  1901.1.119]  —  Rouen,  21  juin  1884,  Duquesne-Stopin, 
[Gaz.  du  Pal.,  85.1,  Suppl.,  p.  113]  —  V.  sur  d'autres  limitations 
que  comporte  le  S  3  de  l'art.  187  :  Cass.,  23  janv.  1867,  François, 
|S.  67.1.308,  P.  67.781,  D.  68.1.287];  —  20  mars  1879,  Mellon, 
\Bull.  crim.,  n.  68];  —  2  juill.  1885,  Bertrand,  [Bull,  crtm., 
a.  197];  —  28  oct.  1886,  Miégeville,  [D.  88.1.48]—  V.suprà, 
v»  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  1082  et  s. 

670.  —  D'après  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  les  délais  d'oppo- 
sition, avons-nous  dit,  loc.  cit.,  n.  997  et  s.,  sont,  en  matière  cor- 
rectionnelle, de  cinq  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres; 
toutefois  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  l'oppo- 
sition est  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  pres- 
cription de  la  peine,  à  moins  qu'il  ne  résulte  d'actes  d'exécution 
du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance.  —  V.  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  1058  et  s. 

671.  —  Mais  faut-il  comprendre  parmi  les  actes  d'exécution 
dont  parle  l'art.  187,  §  3,  l'exécution  volontaire  de  la  sentence 
par  le  prévenu  condamné  par  défaut?  Autrement  dit,  quels  sont 
les  délais  de  l'opposition,  quand  le  jugement,  signifié,  mais  non 
pas  à  personne,  est  exécuté  par  le  condamné,  et  que,  de  plus, 
il  n'est  pas  établi  que  ce  dernier  ait  été  positivement  touché  par 
la  signification  ?  D'après  la  jurisprudence;  l'exécution  volontaire 
de  la  condamnation  ne  rentre  pas  dans  les  actes  d'exécution 
visés  par  le  §  3  de  l'art.  187,  et,  en  conséquence,  le  condamné 
par  défaut  qui  n'a  pas  été  touché  par  la  signification  a  toujours 
un  délai  de  cinq  uns  pour  faire  opposition,  alors  même  qu'il  a 
exécuté  la  peine.  En  effet,  dit-on,  le  §  3  de  l'art.  187  accorde  au 
prévenu,  quand  la  signification  n'est  pas  faite  à  personne,  un 
délai  de  cinq  ans  pour  former  opposition;  mais  à  une  condi- 
tion toutefois,  c'est  qu'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  du 
jugement  que  le  condamné  a  eu  connaissance  de  la  signification, 
auquel  cas  il  tomberait  sous  l'application  du  droit  commun,  réglé 
par  le  §  1.  Or,  l'exécution  volontaire  de  la  condamnation  n'em- 
portant pas  nécessairement  que  le  condamné  ait  été  touché  par 
la  signification,  la  condition  du  retrait  de  la  mesure  du  §  3  n'est 
pas  accomplie;  on  reste  donc  dans  le  cas  réglé  par  ce  paragra- 
phe. 

672.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
n'a  pas  été  signifié  à  la  personne  du  condamné,  ou  s'il  ne  résulte 
pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  a  eu  con- 
naissance de  la  signification,  l'opposition  étant  recevable  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  delà  prescription  de  la  peine,  ledit  juge- 
ment n'est  pas  définitif,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation à  la  relégation,  car,  d'une  part,  l'acquiescement  et  même 
l'exécution  de  la  peine  ne  reudent  pas  dans  ce  cas  l'opposition 
irrecevable,  et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  prétendre  que  les 
expressions  de  l'art.  187,  «  s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution 
du  jugement  qu'il  n'en  ait  eu  connaissance  »  s'appliquent  au  ju- 
gement lui-même,  et  non  à  la  signification  de  ce  jugement.  — 
Lyon,  2  mai  1898,  précité. 

673  —  Cette  solution  est  contestée.  Il  est  vrai  qu'on  ne 
saurait  sérieusement  soutenir,  que  les  mots  «  en  a  connais- 
sance »  de  l'art.  187  s'appliquent  à  la  connaissance  de  la  con- 
damnation et  non  pas  à  la  connaissance  de  la  signification.  Cette 
affirmation  découle  de  la  lecture  du  texte,  ainsi  que  des  dé- 
clarations, plusieurs  fois  répétées,  des  rapporteurs  de  la  loi 
du  27  juin  1866.  —  Y.  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  (S.  Lois 
annotées  de  1866,  p.  44,  note,  n.  14;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1866,  p.  78,  note,  n.  14),  et  le  rapport  de  M.  Nogent  Saint-Lau- 
rens  (S.  Lois  annotées  de  )8ti0,  p.  46,  note,  n.  24;  I'. 
décr.,  etc.,  de  1866,  p.  81,  note,  n.  24).  Mais,  ceci  posé,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  solution  de  la  jurisprudence  soit  justifiée;  et, 
de  ce  que  la  loi  parle  simplement  de  la  connaissance  de  la  signi- 
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fioalîon ,  il  n'en  rfsu'te  pas  que  le  bénéfice  du  Hélai  exceptionnel 
de  cinq  ans  soit  conserve',  quand    le  condamné  se  présente  au 
parquet  et  demande  à   subir   sa    peine.  Celte  solution  est  con- 
traire à  la  fois  à  l'esprit  et  au  texte   de  la  loi.  On  ne  peut  nier 
que  le  délai  de  cinq  ans  ne  soit  pas  fait  pour  ce  cas,  et  que  la 
jurisprudence,  en  l'accordant,  déforme  complètement  l'innovation 
de  la  loi  de  1866.  Le  motif*de  justice  et  d'humanité,  qui  a  fait 
ajouter  le  5  3  de  l'art.  187,  en  effet,  ne  se  rencontre  pas  ici;  car,  de 
quelle  surprise  pourrait  légitimement  se  plaindre  celui  qui  s'offre 
à  exécuter. sa  condamnation,  et  de  quel   besoin  serait  pour  lui 
ce  laps  de  temps  énorme  de  plusieurs  années  pour  former  oppo- 
sition? Sans  doute  il  n'est  pas  impossible  de  rencontrer  un  pré- 
venu qui  demande  à  exécuter  sa  peine,  et  qui  cependant 
les  circonstances   de  la  condamnation  et  les  pauses  de  nullité 
qui  peuvent  l'infecter.   Mais  son   cas  n'est  pas   intéressant,  car 
il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir  été  imprudent  et  in- 
conséquent. Se  sachant  condamné,  et  voulant  subir  sa  condam- 
nation, la  première   chose  qu'il  avait  à  faire,  c'était  de  se  faire 
représenter    le  jugement  et   de    l'examiner.  Très-certainement, 
comme  il  résulte  des  travaux  préparatoires  cités  ci-dessus,  ce 
n'est  pas  pour  un  semblable  imprudent  qu'a  été  introduite  la  ré- 
forme de  1866,  et  qu'on  a  laisse  en  suspens  le  sort  du  jugement 
par  défaut.  Au  reste  il  résulte  des  paroles  mêmes  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1866,  que,  pour  écarter  l'application  du  §  3,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  prévenu  ait  été  averti  par  la  signification 
même  du  jugement  faite  à  la  requête  du  ministère  public;  qu'il 
peut  aussi  être  averti  par  la  signification  faite  au  nom  de  la  par- 
tie civile,  ou  par  une  tentative  de  la  vente  de  ses  meubles  à  la 
requête  du  Trésor  ou  de  la  partie  civile  à  l'occasion  des  frais; 
et  dans   ces  cas,  présentés  seulement  à  titre  d'exemples,  et  ne 
comportant  pas  tous  la  connaissance  positive  et  directe  de  la 
signification,  il  a  été  formellement  déclaré  qu'il  élait  inutile  de 
faire  exception  à  la  règle  générale,  parce  que  le  prévenu  avait 
été  mis  en  demeure  par  un  acte  d'exécution  (V.  le  rapport  de 
M.  Nogent  Saint-Laurens  :  S.  Lois  annotées  de  1866,  p.  46,  note, 
n.  24,  in  fine;  P.  Lots,  dicr.,  de  1866,  p.  81,  note,  n.  24,  m 
fine).  Or,  cette,  situation,  devant  laquelle  le  législateur  a  expres- 
sément entendu  faire  cesser  la  loi,  se  rencontre  dans  l'hypothèse 
actuelle.  Sinon  par  l'acte   d'un   tiers,  du  moins  par  son  propre 
fait,  le  prévenu  s'avoue  averti  de  sa   condamnation,  et  se  met 
lui-même  dans  l'état  de  demeure  auquel  M.  Nogent  Saint-Lau- 
rens  faisait  allusion  dans  son  rapport.  Lorsqu'on  recherche  quel 
a  bien  pu  être  le  motif  qui  a  conduit  à  imposer  la  signification 
du  jugement  par  défaut  pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposi- 
tion, on  aperçoit  que  ce  motif  est  uniquement  celui  de  porter  le 
jugement  à  la  connaissance  du  prévenu,  présumé  l'ignorer,  puis- 
qu'il était  absent  lors  de  sa  prononciation.  Et  c'est  pourquoi  un 
système  tout  autre  fonctionne  pour  les  jugements  contradictoires, 
pour  lesquels  la  prononciation  du  jugement  fixe  le  point  de  dé- 
part du  délai  d'appel.  Dès  lors,  si  la  signification  est  exigée  afin 
que  le  condamné  ait  la  connaissance  de  la  sentence  portée  con- 
tre lui,   sans  doute    il  serait  excessif  de  dire  que  celle-ci  peut 
remplacer  en  tous  points  la  formalité  de  la  signification,  mais  il 
ne  semble  pas  qu'il  le  soit  d'équipoller  cette  connaissance  avec 
la  connaissance,  de  la  signification;  et,   par  suite,    si  la  loi  sup- 
prime le  bénéfice  du  S  3  devant  cette  dernière,  il  convient  de 
penser  qu'il  en  est  de  même  lorsque,  quoique  par  une  voie  diffé- 
rente, ou   tout  au  moins  par  une  voie  qui  n'est  pas  démontrée 
être  celle  de  la  signification,  le  prévenu  apprend  sa  condamna- 
lion.   En  conséquence,  nous  estimons  que  c'est  le  délai  de  cinq 
jours  du  ?  1   de  l'art.   187,  et  non  celui  de  cinq  ans  du  §  3  qui 
devrait  être  appliqué  en  ce  cas. 

674.  —  Avant  la  loi  sur  la  relégation  on  aurait  pu  se  de- 
mander quelle  pouvait  bien  être  l'utilité  de  la  conservation  du 
droit  d'opposition  après  l'exécution  de  la  peine,  car,  en  droit 
pénal  surtout,  les  voies  de  recours  sont  ouvertes  pour  empêcher 
l'application  des  peines  et  non  pas  pour  les  suivre.  Comme  on 
l'a  vu  par  l'espèce  rapportée  précédemment,  la  loi  du  27  mai  1885 
a  fait  naître  après  coup  un  intérêt  à  cette  survie  de  l'opposition. 
Le  condamné  peut  avoir  intérêt  à  faire  annuler  le  jugement  par 
ilélaut  qu'il  a  exécuté,  dans  l'espérance  que  le  tribunal  ne  réta- 
blir;! pas  sa  condamnation  avec  le  même  quantum,  et  que,  par 
suite,  celle-ci  cessera  de  faire  nombre  pour  la  relégation. 

674  ')i's.  —  L'interprétation  flue  la  Cour  suprême  donne  à 
l'art.  187,  §  3,  C.  instr.  crim.  peut  être  considérée  comme  fixée 
en  ce  sens  qu'il  y  a  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire  au 
délai  ordinaire  d'opposition,  dès  que  le  prévenu  avoue  avoir  eu 


connaissance  de  la  signification  non  faite  à  personne,  encore 
que  cette  connaissance  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution.  — 
Cass.,  12  janv.  1884,  [S.  87.1.397,  P.  87.1.956]  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  qu'un  jugement  par  défaut,  qui  a  été  signifié  au  par- 
quet et  dont  l'intéressé  déclare  par  écrit  avoir  connu  la  signifi- 
cation, ne  saurait  être  considéré  comme  n'étant  pas  définitif 
après  l'expiration  du  délai  ordinaire  d'opposition  couru  depuis 
cette  connaissance,  sous  prétexte  qu'à  défaut  de  signification  à 
personne,  le  droit  commun  ne  reprenait  son  empire  qu'autant 
que  le  prévenu  connaissait,  outre  le  fait  matériel  de  la  signifi- 
cation, la  teneur  même  du  jugement  ;  le  prévenu,  informé  de  la 
signification,  est  par  cela  même  averti  d'avoir  à  prendre  con- 
naissance du  jugement.  —  Cass.,  19  mai  1900,  Desaulx,  [S.  et  P. 
1904.1.158] 

675.  —  Etant  donné  le  principe  que  les  effets  de  l'opposition 
en  matière  correctionnelle,  se  restreignent  aux  parties  de  qui 
elle  émane,  celle  du  prévenu  ne  peut  par  suite  profiter  à  la  per- 
sonne civilement  responsable.  Ainsi  jugé  que,  au  cas  où  un 
jugement  correctionnel  a  été  rendu  par  défaut  contre  le  prévenu 
et  contradictoirement  contre  la  personne  assignée  comme  civile- 
ment responsable,  et  où  celle-ci  n'a  pas  interjeté  appel,  le  juge- 
ment étant  devenu  définitif  à  son  égard,  la  personne  civilement 
responsable  n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'opposition  for- 
mée par  le  prévenu  au  jugement  par  défaut,  à  l'etfet  d'être 
déchargée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  le  juge- 
ment. —  Douai,  9  août  1898,  Clément  et  Wallon-Charton,  .[S. 
et  P.  99.2.46] 

676.  —  Sur  21,602  jugements  de  défaut  rendus  annuellement 
en  moyenne  par  les  tribunaux  correctionnels,  au  cours  des  vingt 
dernières  années,  15,291  n'ont  pas  été  frappés  d'opposition; 
sur  ceux  qui  l'ont  été,  1,805  ont  été  maintenus  et  1,667  rap- 
portés ou  modifiés.  —  V.  suprà,  V  Compte  général  de  la  justice 
criminelle  pour  1900,  p.  58. 

677.  —  111.  Voies  de  recours  extraordinaires.  —  Outre  les 
voies  ordinaires  de  recours,  les  jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent  donner  lieu  à  pourvoi  en  cassation  et  à  prise  à 
partie.  —  V.  supra,  vls  Cassation  (mat.  crim.),  Prise  à  partie. 

678.  —  Devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  nombre  des  pourvois  suit  chaque  année  une  marche 
ascendante.  Le  nombre  des  arrêts  rendus  par  cette  juridiction 
en  matière  correctionnelle,  qui  était  annuellement  de  551  en 
moyenne  il  y  a  vin^t  ans,  s'est  élevé  progressivement  à  2  436 
en  1900;  sur  ce  nombre  il  n'y  a  eu  que  117  arrêts  de  cassation. 
—  V.  suprà.  v°  Compte  général  de  la  justice  criminelle  pour 
1900,  p.  125  et  135. 
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Des  tribunaux  d'échevins  en  Allemagne  (Bufnoiri  :  Bull.  soc. 
législ.  comp.,  1873,  p.  202.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ériger  que 
l'un  des  huissiers  audienciers  assiste  à  l'audience  du  tribunal 
de  simple  jiolice,  lors  même  que  les  parties  y  comparaissent  sur 
un  simple  avertisse  nient  du  ministère  public?  Corr.  des  just. 
de  paix,  1850,  2''  sér.,  t.  3,  p.  108.  —  1°  Les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  simple  police  peuvent-ils,  pour  diminuer  les  frais 
d'écriture  et  de  papier,  comprendre,  dans  un  même  jugement, 
plusieurs  couleur  entions  identiques,  punies  de  la  même  peine, 
commises  par  des  individus  distincts  et  constatées  par  des  pro- 

cès-verbavtx  sépares,  alors  que  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment à  laquelle  il  est  fait  compte  d'un  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement a  raison  de  chaque  délinquant  tolère  cet  usage.' 
2"  Le  juge  de  paix  est-il  fondé  à  refuser  sa  signature  au.i 
ments  ainsi  rédiqésl  .'S"  Sur  quelles  dispositions  de  loi  peut-il 
fonder  son  relus?  1"  ;Ye  procède-t-on  pas  de  la  même  manière 
dans  les  greffes  des  tribunaux  de  police  de  la  capitale?  Corp.  des 
just.  de  paix,  1803,  2''  sér.,  t.  10,  p.  156.  —  Tribunal  de  police, 
frais  de  justice,  jugement,  timbre,  enregistrement,  contraven- 
tions multiples,  procès-verbaux  distincts  :  Corr.  des  just.  de  paix, 

1864,  2''  sér.,  t.  H,  p.  25.  —  Dans  les  causes  qui  ne  sont  jugées 
par  le  tribunal  de  simple  police  qu'à  la  charge  d'appel,  le  greffier 
n'est  pas  soumis  à  l'obligation  de  dresser  un  procès  verbal  séparé 
de  la  déposition  des  témoins  entendus  duos  l'instruction.  En 
cette  matière,  n'est  point  applicable  la  disposition  de  l'art.  39, 
C.  proc  cic.  Les  dépositions  ne  doivent  pas  non  plus  être  insé 
rées  au  jugement;  il  suffit  que  le  greffier  tienne  note  au  plumitif 
des  principales  déclarations  des  témoins,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  13,-C.  instr.  crim.,  formalité  essentielle 
d'ailleurs,  et  dont  l'inobservation  ne  saurait  toutefois  entraîner 
lanullilé  du  jugement  (Guilbon)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1864, 
2"  sér.,  1. 11,  p.  133.  —  Les  greffiers  de  pai.r  sont  ils  tenus  de 
se  conforma  aux  dispositions  du  décret  du  8  déc.  1862 pour  la 
rédaction  des  logements  de  simple  police?  Corr.  des  just.  de  paix, 

1865,  2e  sér.,  t.  12,  p.  180.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix 
sont-ils  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
S  déc.  1802,  pour  la  rédaction  des  jugements  de  simple  police.  '.' 
Corr.  des  just.  de  paix,  1866,  2e  sér.,  t.  13,  p.  17.  —  Le  rôle 
d'audience  du  tribunal  de  police  doit-il  être  composé  par  le  com- 
missaire de  police,  organe  du  ministère  public,  ou  par  le  juge  de 
paix'i  Corr.  des  just.  de  paix,  1866,  2"  sér.,  t.  13,  p.  18.  —  Le 
greffier  d'un  tribunal  de  police  esl-il  en  contravention  cl  passible 
d'amende  pour  avoir  écrit,  sur  papier  non  préalablement  visé 
pour  timbre,  un  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  a  la  requête  du 
ministère  publie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  parties  civiles?  Corr.  îles 
just.  de  paix,  1866,  2''  sér.,  t.  13,  p.  56.  —  Les  greffiers  peuVi  m 
ils  présenter  en  même  temps  au  i  isa  pour  timbre  et  à  l'enregis- 
trement en  débet  les  jugements  de  simple  police,  sans  parties  ci- 
viles? Corr.  Ors  just.  de  paix,  1866,  2«'  sér.,  t.  13,  p.  270.— 
Les  suppléants  du  pige  de  pai.r  ont-ils  qualité  pour  tenir,  en  cas 
d'empêchement  du  titulaire,  les  audiences  du  tribunal  de  simple 
police  dans  les  villes  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  justices  depalx  ' 

les  just.  de  paix.  1866;  2°  s.;r.,  t.   13,  p.  452.  —  Tribunal 
de  police,  remise  des  procès-verbaux  :  1869,  2e  sér.,  t.  16,  p.  204. 
Tribunal  de  police,  juge  de  pair,  suppléant  (II.  Lespinasse)  : 
.1.  du  min.  publ.,  1863,  t.  6,  p.  15  Des  lois  de  simple  police, 

o'i  sser  ta  lion  sur  leur  caractère,  leur  histoire  et  I  naphie 

(Niciaa  Gaillard)  :  Rev.  crit  ,  t.  3,  p.  384.  —  Des  tribunaux  de 
simple  police  (Nigon  de  Berty)  :  Rev.  Fœlix,  t.  3,  p.  595. 
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Acquittement,    77,    84,   109,  139, 
222,  268,  281,337,  425,  435,  436, 

159,  512 
Acte  administratif,  519. 
l'étal  civil,  111. 
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Citation  (lecture  de  la),  68. 
Citation  directe.  62  et  s..  329,  391. 
Citation  irrégulière,  341 .   421.  — 

V*.  Annulation  de  citation. 
are  des  débats,  329,  403 

ulpés,   180. 
Commis  assermenté,  45  et  s. 
Commissaire  de  police.  23  et  s.,  40. 
612. 
dre  du   pouvoir    exécu 
tif.  4. 


Communication,  125,  214. 

Comparution   des  parties,  62,  65 

et  s.,  103, 170  et  s., 210,  330,  335. 

parution   volontaire,    62,    65 

el  s.,  103. 

Compétence,  59et  s.,  138,400,  518, 

578  et  s. 
Compétence  ralione  materix,  60. 
I,  221. 
usions,   55,    112,    136,    293, 
334,  582. 
Conclusions  au  fond,  366. 
Conclusions  écrites.  3.80  et  s. 
Conclusions  motivées,  338. 
Conclusions  tardives,   109. 
Conclusions  verbales,  380. 
Condamnation  accessoire,  513. 
Confiscation,  515. 
Connaissance     personnelle       des 

lieux  litigieux,  218. 
Connexité,  452  et  s. 
Conseil  de  préfecture,  450,  458. 
Consentement,  79,  90,  106. 
Constat  d'huissier,  216. 
Construction,  589. 
Contrainte.  345. 
Contravention.    1,   233,  346,  351. 

418,  460  et  161. 
Contravention  de  voirie,  120.  255, 

544. 
Conviction  du  juge,  201,  223  et  s. 
Coups  et  blessures,  432. 
Cour  d'assises,  175,  201. 
Cour  de   cassation,   32,  92,    109, 

292. 
Crime,  418,  455. 

Cris  séditieux,  426,  456,  457,  47S. 
Cumul  des  peines,  556. 
Curé,  473. 
Date  inexact^,  466. 
Débats    contradictoires,  151,  153, 

227,  262,  281. 
Débit  de  boissons,  114,  475  et  s., 

505,  557. 
Décimes,  607. 
Déclaration,  234,  316. 
Déclinatoire,  423,  424. 
Défaut,  28,  198. 
Défaut-congé,  390. 
Défaut  d'usage,  511. 
Défense,  116,  117,  294  et  s.,  300, 

334  et  s. 
Défense  au  fond,  337. 
Défense  de  récidiver.  512, 539,  559. 
Défenseur.  175,  395. 
Dégradation,  137. 
Délai,  79,  127,  542. 
Délai  d'exécution,  544. 
Délit.  233.  418.  424.  425,  431,  445, 

149,  457.,   160  et   161. 
Délits  connexes,  453. 
Délit  d'audience,  200. 
Délit  rural,  541. 
Demande  de  renvoi,  392. 
Demande  incidente,  366. 
Démolition  de  travaux,   120,  223, 

56Sels.,  586,  590,  592. 
Déni  de  justice,  506. 
Dépêche  télégraphique,  196. 
Dépens,  72  et  s.,  91,  94.  195,  502, 

513,  538,  583,  600. 
Dépositions  différentes,  462. 
Déposition  par  ouï-dire,  261. 

i    de   matériaux,    137,    479, 
542. 
Dernier  ressort,  337. 
Désaveu.   199. 
Descente   sur  les  lieux,  277  et  s., 

290  et  s.,  332. 
Désisl  ornent,  390,  551. 
Dessaisissement,  142.426,  4?s  et  s. 
Dessaisissement  d'office,  420. 
Desservant,  173. 
•Désuétude,  511. 
,-  Diffamation,  386. 

Discernement  (absence  de),    464, 


Discipline,  32. 

Disposition  réglementaire,  563. 
Divagation  d'animaux,  483. 
Domestique,  99,  178. 
Dommages,  94,  144,  486. 
Dommages-intérêts,    59,  97.    199. 

332,  391,  458,  459,  501.  532,  564, 

566,  576,  581. 
Dommages-intérêts  demande  en), 

525  et  s.,  533  et  s. 
Donné  acte,  386. 
Doute,  203.  231.  549. 
Droit  de  correction,  473. 
Droit  de  grâce,  487. 
Eclairage  de  matériaux,  480. 
Edifice  menaçant  ruine,  233. 
Elargissement  delà  voiepublique, 

585 
Empêchement,  20,  51. 
Emprisonnement,  556,  578. 
Enlèvement  de  gravier.  458. 


Instruction    supplémentaire,    277 

et  s. 
Intention  (défaut  d'),  516. 
Interdiction  de  faire,  558. 
Interdiction    de    récidiver,     512, 

539.  559. 
Intérêt  général,  585. 
Intérêt  public,  594. 
Interpellation,  303,  519. 
Interrogatoire,  334  et  s. 
Intervention.  95  et  s.,  329. 
Inventaire,  612. 
ivresse,  119,  143.  475.  478. 
Jçt  d'immondices,  317.  482. 
Jour  et  heure,  601. 
Juge    d'instruction,  62,    81,    103, 

316. 
Juge  de  paix,  3  et  s.,  428,  604. 
Jugement  (affichage    du),   598  et 

599. 
Jugement    constatations  du),  378. 


Enquête,  19,  91,  263,  323.  400,  409,  Jugement    (lecture    du),   159,599 

417.  507.  et  s. 

Enregistrement,  188.  Jugement  (prononcé  du),  155.  404, 

Enseigne,  593.  405,  412  et  s. 

Entrave  à  la  circulation,  479.  Jugement    rédaction  du),  602. 

Entrepreneur  de  travaux  publics,  Jugement  contradictoire.  186. 196. 

458.  Jugement  de  condamnation,  533 

Entretien,  47.  et  s. 

Estimation,  144.  Jugement  définitif,  18,  18!. 

Etablissement  dangereux  ou  insa- 


lulire    fermeture  d'  ,  588. 


Jugement  d'incompétence,  448. 
Jugement  d'office,  112.  443. 


Etat  des  condamnations  à  l'empri-  Jugement  de  relaxe,  459. 

sonnement,  605.  Jugement  en  dernier  ressort,  607. 

Etat  des  jugements,  604.  Jugement  interlocutoire,  279,  287, 

Exception,  341.  366,  400  et  s.  357,  415. 

Excès  de   pouvoir,  51.  75,  83,  84,  Justement  par  défaut,  18,  181,  197, 

86,  150, 199,  253,  310,  340,  386.       250,  302,  601. 

407,  424,  432,  516  et  s.  Jueement    préparatoire,   18,  290. 

Excuse,  343.  469  et. s..  547.  357,  358,  362.  369. 

Exécution  de  jugement,  417,603.  Jugement  sur  opposition,  302. 
Exhumation.  596.  Jugement  unique, 267. 

Expédition.  30,   47.  Lecture  de  la  citation,  68. 

Expert.  131,  145,  208,  282,  287  et   Lecture   du   jugement.    159.    599 

288.  et  s. 

Expertise,  274,  276  et  s..  332,  342,   Lecture  du  rapport.  127. 

446.  Lecture  publique.  304. 

Expertise  frustratoire,  286.  Lettre  non  communiquée,  214. 

Expertise  ordonnée  d'office,  283.   Liberté  provisoire,  149. 


Exploit.  57. 
Fait  justificatif,  250,  345. 
Fait  non  punissable,  571. 
Faits  pertinents,  260. 
Femme  du  prévenu,  185. 
Femme  mariée,  171. 
Fille  publique.  118.  517. 
Fils  du  prévenu,  185. 
Fin  de  non  recevoir.  341. 
Fondé  de  pouvoir.  330.  335. 
Force    majeure,  345    et   s., 

489,  548, 
Fosse  d'aisance,  594. 
Fourrière,  147. 
Frais.  —  V.  Dépens. 
Fripier,  109. 
Garde  champêtre,  353. 
Greffier.  11,  36,  43  et  s.,  53 

195.  293.  304,  322,  327,380. 
Huis-clos,  158. 
Huissier.  50.  56,  73. 
Hussier-audiencier,  57  et  s. 
Immeuble,  485. 
Incident,  364,  379,  400  et  s. 


Litispendance.  453. 

Logeur  en  garni,  118. 

Maire,  4  et  s..  24,  70,209,  517. 

Maître,  17^. 

Mandat,  178.  516. 

Mandat  d'amener,  149  et  150. 

Mandat  d'arrêt,  151. 

Mandat  de  comparution.  149.  151. 

Mandataire,  96,  196. 

Marché  (ouverture  de),  491. 
481,    Marin,  420 

Mauvaise  foi,  441. 

Militaire.  420.  477. 

Mineur  de  seize  ans,    164. 

Ministère  public,  11,  22  et  s.,  62; 
82,  146,  179,  183,  197.  198,  202, 
216,  201.  305.  322.  349,  378,  390, 
,  54,       397,  509,  518.  532. 

Ministère  public  [conclusions  du), 
88.  90,  95,  106,  112;  114,  127, 
135,  239,  242  et  s.,  266  et  s., 
270,  293,  336,  356  et  s  .  364.395, 
ill.  121.  499,  508,  551,  584. 

Minute,  372. 


Incompétence,  81,82,  84,  341,  361,   Mise  en  cause.  242 


367.405,  418  et  s.,  530. 


Mise  en  délibéré, 215,216, 408,411. 


Incompétence  ratione    loci.    119.   Mise    en   demeure,  336.  364.  367, 


Incompétence    ratione    materix, 

419. 
Incompétence    ratione   personx, 

119. 
Indivisibilité,  452. 
Inhumation.  596. 
Injures,  394,  431,  579. 
Inscription  de  faux,  157,  305. 
Insolvabilité.  537. 
Inspecteur  du  travail,  111. 
Instruction,  27.  316.  576..  609. 
Instruction  à  l'audience    19,  434 


3,7 1,  375,  376,  379,  38,8,   391. 
Mise  en  liberté,  516. 
Mise  hors  de  cause,  499. 
Motifs,  463,  467,  492, 504,  523, 531. 

577. 
Moyen  de  défense.  192. 
Moyen  dilatoire,   256. 
Moyen  subsidiaire.  534. 
Mur.  137.  568.  570. 
Notes,  318. 
Notes   d'audience,   92,   166,   327, 

353,  37:;.  377. 
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Notes  écrites,l396. 
Notification,  125,  181. 
Notoriété  publique,  220  et  s. 
Nullité,  20,50,  «5,66,  78,80,  100, 

105,    158  et    s.,     In::,    191,  236, 

239,    242,   294,   296,    340,  361, 

398,  400,  410,  425,  427,  509,  532, 

575. 
Officier  de  police,  317. 
Officier  de  police  judiciaire,  520. 
Officier  ministériel,  56. 
Omission     de    statuer,    78,     85, 

267,  457. 
Opposition.  18,180,  196.   610. 
Ordre  public,  515,  522,  575. 
Outrage,  200. 
Papier  timbré,  188. 
Parent  du  prévenu,  1S5. 
Paris  (Ville  de),  8,  9,  20,  46. 
Partie  civile,  61,  82.  88,  146,  172, 

179,    183  et  s.,  107,    202,  263, 

293.  305,  328  et  s.,  349,  397,  402, 

145,  525  et  s.,  582. 
Partie  civile    ^conclusions  de  la), 

328  et  s.,  598. 
Peine,  515,  533  et  s.,  540,  553  et 

551. 
Peine  indéterminée,    120. 
Personne  civilement  responsable, 

62.  97  et  s.,  396,  524. 
Pétitoire,  154  et  s. 
Plaignant,  61,  89,  330,   402,  522, 

528,  566. 
Plainte,  432. 

Pluralité  de  prévenus,  503. 
Poids  et  mesures,  474,   515,   553. 
Police  sanitaire  des  animaux,  471. 
Porte-tort,  96  et  97. 
Poursuite  disciplinaire,  32. 
Pourvoi,  14.   181,  197,    380.    414, 

428,  611  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  134  et  s.,   310, 

32G.  3:33. 
Préjudice,  530. 
Préjudice  (absence  de),  472. 
Préjudice  (estimation  du),  146,  •'  !32. 
Préjudice  (réparation  du), 525. 
Préjudice  matériel,  595. 
Préjudice  moral,  595. 
Prescription,  341,  421,  571. 
Président  d'assises,  310. 
Présomptions,  50. 
Presse,  155. 
Preuve,   138,   144,    152,  201  et  s., 

237  et  s.,    269,   272.  281,  ::)i. 

345,  .",49.    359,    415.     121,    433, 
168. 
Preuve  (offre  des.  212.  272,  281. 
Preuve  contraire,    230  et  s.,    188 

el  s. 
Preuve  frustratoire,  261. 
Preuve  ordonnée  d'office,  '„'i",s. 
Preuve  testimoniale.  201,  236  et  s. 
Preuve  supplétive.  261,  268. 
Prévention  (abandon  de  la  .  5i  Ij . 
Prévenu,  58,85,  294  et  s.,  331  et 

s..  532. 
Prévenu  (présence  du),  311. 
Prévenu  d'office,  81,  93. 
Prise  à  partie,  611. 
Prise  de  l'ait  et  cause,  96  et  97. 
Procédure  orale,  151, 152,  204. 
Procès-verbal,  78,  104,   105,  118, 
126,  144,  148,  209,  215,  228  et  s., 
2:i  1.2: 16.  210,241,  246,  251,256, 
281,  282,  310,  354,  355,  431,  436, 
415,  488,  498,  521,  550. 
Procès-verbal   (énonciations   du), 

271. 
Procès-verbal   (lecture    du),    128, 

152,  294  et  s.,  303,  375. 
Procès-verbal    (nullité    du),     211, 

251.  33' 
Procès-verbal  authentique,  163. 
Procuration  authentique,  188. 
Procuration  écrite,  182  et  s. 
Procuration  spéciale,  170  et  s. 
Procuration  verbale,  182  el  s. 


Procureur  de  la   République,  10, 

42,  418,  605. 
Procureur  général,  10,  23,  605. 
Propriétaire,  485. 
Prostitution  (registre  de  la  ,  517. 
Publication  du  jugement,   15 
Publicité,  151,  154  et  s.,  221,  311, 

380.  —V.  Affichage. 
Qualification,   132  et  s.,  141,  438, 

440. 
Qualités,  39,  270,  303. 
Qualités  (défaut  de',  236. 
Question  préjudicielle,    341,    lui. 

438. 
Rapport,  10.    127.  228  et  s.,  257. 
Rapport  d'expert,  131,  208,  287. 
Rapport  de  police,  221. 
Reconstruction,  568. 
Reconvention,  445. 
Refus   de  conclure,    376,    391   et 

392. 
Refus  de  siéger,  32. 
Registre  (tenue  de'.  Il  i. 
Règlement  de  police, 232,  341.  594. 

—  V.   Arrêté  municipal. 
Règlement  inapplicable,  495. 
Rel..\e,  83,  220,  225,  239,  251,  256, 

122. 
Remplacement,  15.  20. 
Remise,  198,  253  et  254. 
Remise  de  cause,  169,  198,    253, 

254,  401,  415,  507. 
Renseignements,  209.  212  et  213. 
Renvoi,  32,  62,  81,  103,  239,  242, 

252,  366,  409. 
Renvoi  après  cassation,  420. 
Renvoi  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, 124,  437. 
Réparations  civiles.  —    V.  Dom- 

mag es-intérêts. 
Réparation  d'honneur,  561. 
Réplique.  395  et  s. 
Reproche,  259,  362. 
Réquisition,  348. 
Réserves,   117. 
Responsabilité  civile,  62,  97  et  s.. 

3'.".;.  524,  573. 
Responsabilité  pénale,  94. 
Restitution,  533  et  s.,  564,  581. 
Résumé  de  l'affaire,  356,  360,370, 

372,  374, 380,  395. 
Roulage  (police  du),  1011,253. 
Ruche  d'abeilles,  481. 
Sectionnement,  46. 
Séparation  des  pouvoirs,    5,  518. 
Serment,  50. 90,  145,2m,  217,  234, 

276,  310,  339,  340.  523. 
Serment  décisoire,  276. 
Serment  suppléloire,  276. 
Service  trimestriel,  16  et  s. 
Signification,  57,  63. 
Sommation,  233. 
Statistique,  609,613. 
Subdélégation,  24. 
Suppléant,  12,  2H.318. 
Sursis, 320,  414,  415.  438,  543,545, 

570. 
Tapage   injurieux     ou   nocturne, 

110,  124,  426,  455  et  s.,  547. 
Taxe.  73. 
Témoin,  55,    76,   86,  89,  91,  205, 

2n7,   211.   217,    220,    226,    228, 

282,355,  523. 
Témoins  (audition  des).  239,  205, 

305  et  s.,  332,  410,  132. 
Témoins  (lecture  des  dépositions 

de),  319. 
Témoins    ('notification  de  la  liste 

307. 
Témoins   transport  chez  les  ,  322. 
Témoin  à  décha]         :  i  : 
Témoin  malade,  322, 
Témoignage  de  juge,  226. 
Terrain  ensemencé,   186, 
Tierce  expertise,  289. 
Timbre,  188. 
i     Srance,  343,  470. 
I  raiti  m   ni.    |5     I  s. 


Transaction,  69. 

Transportsur  lieux,  207,  275.  342. 

Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. 111. 

Travaux  (vérificatii m  des),  591. 

Travaux  confortants.  591. 

Tribunal  administratif,    S20,    i58. 

Tiibunal  civil,  531. 

Tribunal  correctionnel.  62,  175, 
400.  420.  609. 

Tribunal  de  paix,  3  et  s. 

Trimestre,  16  et  s  .  605. 

Tromperie  sur  la  marchandise, 
425. 

Tumulte  à  l'audience,  355. 

Usage,  7::. 

Usage  local,  343. 

Usurpation  de  pouvoirs,  506. 

Validité,  193. 

Vente  en  surtaxe,  425. 


Vérification,  332,  342,  400,   446. 
Vérification  d'écriture.  280. 
Vice  de  forme,  236,  575. 
Violences,  140.  143.   131.  505. 
Violences  légères,  124,    lin.    132, 

473. 
Visite  des  lieux,  207,  275,  342. 
Voie    de   recours.   279.   416,    606 

et  s. 
Voie    de   recours    extraordinaire, 

611. 
Voie  publique,  115.  116,   180,   184. 

585 
Voie    publique   (construction   sur 

la),  131. 
Voirie    (contravention    de),     120, 

'-'55,  544.  589  et  590. 
Voilure  d'agriculture, 
Voiture  publique,  232,  57  i. 
Vol,   137. 


DIVISION. 

CHAP.     I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  i  à  7). 
CHAP.    II.  —  Organisation  et  composition   des  tribunaux   de 

SIMPLE  POLICE. 

I.  —  Organisation  des  tribunaux  de  simple  police  [n.  8  à  10). 
il.  —  Composition  du  tribunal    n.  11  à  58  . 

CHAP.  III.  —  Compétence. 

§  1.  —  Règles  générales  (n.  59  et  60). 

§  2.  —  Par  qui  le  tribunal  est  saisi  (n.  61). 

£  3.  —  Comment  le  tribunal  est  saisi  (n.  62  à  81). 

§  4.  —  A  l'égard  de  qui  le  tribunal  est  saisi  {n.  82  à  101). 

§  5.  —  De  quels  faits  le  tribunal  est  saisi  (n.  102  à  143). 

CHAP.  IV.  —  Procédure  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
§  1.  —  Formalités  antérieures  à  l'audienee  (n.  144  à  150). 

Dispositions  générales   relatives  à    la   procédure  à 


§2. 


§3. 


l'audience. 

1.  —  Caractère  des  débals  (n.  151  à  169). 
II.  —  Comparution  des  parties  (n.  170  à  199). 
III.  —  Délits  d'audience  (n.  200). 

-  Instruction  proprement  dite. 

I.  _  preuve  des  contravention?. 

A.  -  Règles  générales    u.  201  à  227  . 

B.  —  Modes  de  preuve    en    matière   de   simple    police 

n.  228  a   276  . 
II.  —  Instruction  supplémenlaire  (n.  277  à  292). 

-  Débals  de  l'audience  (n.  293  à  296). 

1.  —  Lecture  des  procès-veibaux   n.  297  à  304). 

II.  —  Audition  des  témoins  n.  305  à  327). 

III.  —  Conclusions  delà  partie  civile  n.  328  à  333). 

IV.  —  Défense  du  prévenu  m.  334  .i  355). 

V.  —  Conclusions  du  ministère  public  (n.  356  à  394). 

VI.  -   Impliques  (n.  395  à  399). 

VII.  —  Exceptions  et  incidents  (n.  100  à  102 

VIII.  —  Clôture  des  débats  (n.  403  à  411). 


CHAP.  V 


Jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police  (n.  412  à  417). 
SI.  —  Jugement  d'incompétence  (n.  418  à  458). 
§  2.  —  Jugement  de  relaxe  (n.  459  à  532). 
§3.  —  Jugement  de  condamna/ion  (n.  533  à  535). 
1.  —  Application  de  lapein-i  (n.  536  à  563). 
II.  _  Restitutions  et  dommages-inléièls    n.  564  ;\  599). 
III.  -  Frais  et  dépens  (n.  60 
§  4.  —  Jugements  par  défaut  (n.  601). 
S  5.  —  Rédaction  des  jugements  (n.  602). 
§  6.  —  Exécution  des  jugements  (n.  603  à  605). 
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ST. 


—  Voies  de  recours. 

I.  —  Appel  (n.  61 

II.  —  Opposition  (n.  610 et  Cm 

lil.  —  Voiesde  recour?  extraordinaires  [n.  oïl  a  613 


CHAPITRE  I. 

■     NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

•|#  I^es  tribunaux  de  simple. police  sont  les  tribunaux  insti- 
tués pour  la  répression  des  taits  que  la  loi  qualifie  de  contra- 
ventions. —  V.  suprà,  v°  Crime*,  délits  et  contraventions,  n.  98 

et  s. 

2.  —  Encore  que  les  art.  142  et  153,  C.  instr.  criai.,  les  qua- 
lifient de  «  tribunaux  de  police  »,  il  y  a  lieu  de  se  garder  d'em- 
ployer cette  terminologie  inexacte.  En  effet,  le  lit.  1  du  liv.  2  de 
ce  Code,  intitulé  :  Des  tribunaux  de  police,  traite  à  la  fois  sous 
cette  rubrique,  au  cbap.  1,  Des  tribunaux  de  simple  police,  et 
au  chap.  2,  Des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Cette  ter- 
minologie est  donc  applicable  aux  deux  juridictions,  et  c'est  le 
terme  de  tribunaux  de  simple  police,  qui  doit  distinguer  la  juri- 
diction qui  nous  occupe. 

3.  —  Rappelons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  justice  de  paix 
avec  le  tribunal  de  simple  police  tenu  par  le  juge  de  paix.  Quoi- 
que l'un  et  l'autre  aient  le.  même  juge,  ce  sont  cependant  deux 
tribunaux  différents.  A  la  justice  de  paix  est  réservée  la  con- 
naissance des  affaires  civiles,  tandis  que  c'est  au  tribunal  de 
police  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  faits  de  police. 
—  V.  sur  les  conséquences  de  ce  principe  suprà,  v°  Juge  de  paix, 
a.  357  et  s. 

4.  —  L'organisation  et  la  composition  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  ont,  depuis  1790,  subi  diverses  modifications.  Par  la 
loi  des  16-24  août  1790,  tit.  11,  les  corps  municipaux,  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police,  et  inves- 
tis en  même  temps  du  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur  cette 
matière,  furent  constitués  en  tribunaux  de  police,  pour  juger 
toutes  les  infractions  ou  contraventions  à  ces  règlements.  La  ju- 
ridiction des  municipalités  était  unique  en  matière  de  police 
(Décr.  19-22  juill.  1791,  art.  42-43).  Le  Code  du  3  brum.  an  IV 
(liv.  2,  lit.  1,  art.  151  et  s.),  remplaça  la  juridiction  des  munici- 
palités par  celle  des  tribunaux  de  police  cantonaux.  Elle  créa 
dans  l'arrondissement  de  chaque  administration  municipale  un 
tribunal  de  police,  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  asses- 
seurs, le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  y  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

5.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  (liv.  2,  tit,  1,  art.  137 
et  s.)  conserva  les  deux  juridictions.  Le  projet  du  Code  n'ad- 
mettait, comme  la  loi  précédente,  que  des  tribunaux  de  canton 
présidés  par  les  juges  de  paix,  mais,  dans  la  discussion  au  Con- 
seil d'Etat  (18  sept.  1808),  l'empereur  avait  demandé  que  la  juri- 
diction des  maires  fut  conservée  en  matière  de  petits  délits,  aBn 
de  ne  pas  forcer  le. justiciable  à  aller  chercher  au  loin  un  juge 
de  paix.  Une  nouvelle  rédaction  en  ce  sens,  présentée  par  Treil- 
hard,  fut  adoptée  (27  sept. -4  oct.  1808).  La  commission  du  corps 
législatif  fit  bien  observer  que  cette  modification  constituait  une 
violation  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qu'il  serait  impossible 
d'organiser  dignement  la  juridiction  municipale  dans  un  nombre 
si  considérable  de  communes;  néanmoins  le  projet  fut  voté  par 
le  Corps  législatif  (Locré,  Législation  de  la  France,  t.  25,  p.  333 
et  s.).  Sous  l'empire  du  Code  de  1808,  il  existait  donc  deux 
espèces  de  tribunaux  de  police  :  l'un  tenu  dans  chaque  canton 
par  le  juge  de  paix  qui  avait  compétence  exclusive  pour  cer- 
taines contraventions;  l'autre  tenu  dans  les  communes  qui 
n'étaient  pas  chefs-lieux  de  canton,  par  le  maire  qui  statuait 
concurremment  avec  le  juge  de  paix  sur  certaines  contraven- 
tions. 

<!.  —  «  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est 
attribuée  aux  juges  de  paix  et  aux  maires  suivant  les  règles  et 
distinctions  ci-après  établies  »  (C.  instr.  crim.,  art.  138).  —  Les 
juges  de  paix  connaissent  exclusivement  :  1°  des  contraven- 
tions commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef-lieu  du 
canton  ;  2°  des  contraventions  dans  les  autres  communes  de 
leur  arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  ont 
été  pris  en  flagrant  délit,   les  contraventions  ont  été  commises 


par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la 
commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont 
pas  résidents;  3"  des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie 
qui  réclame  conclut,  pour  les  dommages-intérêts, à  une  somme  in- 
déterminée ou  à  une  somme  excédant  15  francB;4°  des  contraven- 
tions forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers;  5"  des 
injures  verbales;  6°  des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions 
ou  débit  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs; 
7°  de  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et 
pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes  »  (art.  139).  «  Les  juges 
de  paix  connaissent  aussi,  mais  concurremment  avec  les  maires, 
de  toutes  autres  contraventions  commises  dans  leur  arrondisse- 
ment »  (art.  140).  c<  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux 
de  canton  connaissent,  concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  leur  commune 
par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  personnes 
qui  résident  dans  la  commune,  ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque 
les  témoins  y  sont  aussi  résidents  ou  présents,  et  lorsque  la 
partie  réclamante  conclut  pour  ses  dommages-intérêts  à  une 
somme  déterminée,  qui  n'excède  pas  celle  de  15  francs.  Ils  ne 
peuvent  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  exclusi- 
vement aux  juges  de  paix  par  l'art.  139,  ni  d'aucune  des  ma- 
tières dont  la  commission  est  attribuée  aux  juges  de  paix,  con- 
sidérés  comme  juges   civils  »  (art.  166). 

7.  —  La  juridiction  de  simple  police  des  maires  était  univer- 
sellement critiquée,  non  seulement  comme  portant  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  comme  particulière- 
ment dangereuse  sous  l'empire  d'une  législation  où  les  maires 
sont  les  élus  de  leurs  justiciables.  Au  reste,  en  pratique,  elle 
n'avait  donné  que  des  résultats  négatifs.  —  Berriat-Saint-Prix, 
Des  trib.  de,  simple  police,  n.  40,  p.  24;  Boitard,  Leç.  dr.  crim., 
n.  653,  p.  639;  F.  Hélie,  Traité  d'inslr.  crim.,  t.  6,  n.  2457; 
Garraud,  Précis  dr.  crim.,  n.  551,  p.  700;  Legraverend,  Traité 
dr  légist.  crim.,  t.  2,  p.  286;  Trébutien,  Cours  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  518.  —  Aussi  la-loi  du  27  janv.  1873  l'a-t-elle  abolie  en  abro- 
geant les  art.  139,  140,  166,  167,  168,  169,  170,  171,  et  en  mo- 
difiant les  art.  138,  144  et  178,  C.  instr.  crim.  Le  nouvel  art.  138 
porte  :  «  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attri- 
buée exclusivement  au  juge  de  paix  du  canton  dans  l'étendue 
duquel  elles  ont  été  commises  ». 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    ET    COMPOSITION    DES    TRIBUNAUX 
DE    SIMPLE    POLICE. 

8.  —  I.  Organisation  des  tribunaux  de  simple  police.  —  Il 
existe  un  tribunal  de  simple  police,  tout  comme  une  justice  de 
paix,  au  chef-lieu  de  chaque  canton  (V.  suprà,  vls  Juge  de  paix, 
n.  43  et  s.;  Organisation  judiciaire,  n.  259).  L'art.  143,  C.  instr. 
crim.,  permet  de  diviser  en  deux  sections  les  tribunaux  de 
simple  police,  dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'un  juge  de 
paix,  et  l'art.  38,  Décr.  18  août  1810,  prescrivait  même  la  division 
en  deux  sections  des  tribunaux  de  simple  police  de  Bordeaux, 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Rouen,  et  en  trois  sections  de  celui  de 
Paris.  Mais  cette  disposition  n'a  jamais  été  appliquée,  et,  même 
à  Paris,  le  tribunal  de  simple  police  n'est  pas  sectionné. 

9.  —  Il  y  a  en  France  2,693  tribunaux  de  simple  police,  qui, 
en  moyenne,  de  1881  à  1900  ont  rendu  annuellement  380,600 
jugements.  Sur  les  391,872  jugements  rendus  au  cours  de  l'an- 
née 1900,  35,453  l'ont  été  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Paris  et  10,092  par  les  huit  tribunaux  de  simple  police  de  la 
banlieue.  Dans  les  affaires  qui  leur  ont  été  soumises,  les  contra- 
ventions portant  atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publi- 
ques étaient  dans  la  proportion  de  46  p.  0/0;  les  contraventions 
relatives  à  la  propriété  et  a  la  salubrité  publiques  dans  celle  de 
14  p.  0/0;  les  contraventions  rurales  dans  celle  de  10  p.  0/0;  et 
celles  de  roulage  de  30  p.  0/0.  —  V.  Compte  général  de  la  justice 
criminelle  pour  1 900,  p.  70  et  s. 

10.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  faire  des  vi- 
sites inopinées  dans  les  diverses  justices  de  paix  de  leur  arron- 
dissement; ils  adressent  au  procureur  général  un  rapport  dé- 
taillé sur  l'état  dans  lequel  ils  ont  trouvé  le  service  et  sur  la  tenue 
de  chaque  tribunal  et  de  chaque  greffe  (Cire.  Cbanc.,24mai  1854). 
Les  procureurs  de  la   République  peuvent,  grâce  a  ces  visites, 
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s'assurer  par  eux-mêmes  de  la  régularité  et  de  la  bonne  tenue 
des  audiences  (Cire.  Chanc,  31  déc.  1887). 

11.  —  II.  Composition  du  tribunal.  —  Le  tribunal  de  simple 
police,  pour  être  régulièrement  constitué,  exige  le  concours  d'un 
juge  de  paix,  d'un  olficier  du  ministère  public  et  d'un  grelfier. 

V2.  —  Mais  la  composition  du  tribunal  de  simple  police  serait 
irrégulière  si  elle  comprenait  plus  de  ces  trois  personnes,  par 
exemple  si  le  juge  de  paix  se  faisait  assister  de  ses  suppléants 
qui  n'ont  le  droit  de  siéger  qu'à  son  défaut  seulement. 

13.  —  A.  Juge  de  paix.  —  Tandis  que  sous  le  Code  du  3  brum. 
an  IV,  art.  151,  le  juge  de  paix  appelé  à  statuer  comme  juge  de 
police,  ne  pouvait  prononcer  sans  le  concours  de  deux  assesseurs, 
sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  art.  138  et  14-1 
et  s.,  le  tribunal  de  police  est  constitué  par  un  juge  unique,  le 
juge  de  paix,  qui  prouonce  sans  assesseurs,  sur  l'action  publique 
et  sur  l'action  civile  naissant  des  contraventions. 

14.  —  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  seul  juge  de 
paix,  c'est  naturellement  ce  magistrat  qui  lient  les  audiences  du 
tribunal  de  simple  police.  «  Dans  les  communes  dans  lesquelles 
il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  attri- 
buées à  son  tribunal  »  (art.  141). 

15.  —  En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  plus  an- 
cien de,  ses  suppléants,  tout  comme  en  matière  civile  (L.  2'J  vent. 
an  IX,  art.  2  et  3).  L'art.  141,  précité,  en  employant  les  termes 
de  :  «  Il  connaîtra  seul  »,  n'a  pas  eu  en  vue  de  prohiber  ce  rem- 
placement, mais  seulement  de  supprimer  les  assesseurs  des  |us- 
tices  de  paix.  —  Cass.,  7  juill.  1800,  Boots,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Berriat-Saint-Prix,  Des  tribunaux  de  simple  police,  n.  4.  — 
V.  sur  ce  remplacement,  suprà,  v°  Juge  de  paix,  n.  144  et  s. 

16.  —  Dans  les  grandes  villes,  les  justices  de  paix  sont  ab- 
sorbées par  les  affaires  civiles  et  ne  peuvent  expédier  eu  même 
temps  les  affaires  de  simple  police;  aussi  la  loi  du  28  llor.  an  X, 
relative  aux  justices  de  paix,  avait-elle  disposé  (art.  12  et  13) 
que,  dans  les  grands  centres  renfermant  plusieurs  justices  de 
paix,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  tribunal  de  simple  police,  où 
chaque  juge  de  paix  siégerait  à  son  tour  pendant  trois  mois.  De 
même,  actuellement,  l'art.  152,  C.  instr.  crim.,  inspiré  de  ces 
dispositions,  prescrit  que,  «  dans  les  communes  divisées  en 
deux  justices  de  paix  ou  plus,  le  service  du  tribunal  de  simple 
police  sera  fait  successivement  par  chaque  juge  de  paix  en  com- 
mençant par  le  plus  ancien  ».  Et  l'art.  39,  Décr.  18  août  1810, 
en  réitérant  cette  prescription,  ajoute  que,  à  égalité  d'ancien- 
neté de  nomination,  le  plus  âgé  commencera. 

17.  —  Dans  les  villes  qui  comprennent  plus  de  quatre  can- 
tons de  justices  de  paix,  ce  service  ne  dure  pas  un  trimestre  en- 
tier, il  est  réparti  également  entre  les  juges  des  divers  cantons, 
de  façon  que  chacun  d'eux  siège  le  même  temps. 

18.—  Cette  succession  de  divers  magistrats  au  siège,  dans 
les  communes  ayant  plusieurs  justices  de  paix,  n'est,  en  aucun 
cas,  une  cause  d'interruption  du  jugement  définitif  des  affaires 
dans  lesquelles  un  jugement  est  déjà  intervenu.  Ainsi,  un  juge 
de  paix,  comme  juge  de  simple  police,  peut  prononcer  dans  une 
aflaire  où  a  déjà  été  rendu  un  préparatoire,  et  aussi  sur  une  op- 
position à  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  au-- 
tre  magistrat  qu'il,  remplace.  —  Cass.,  6  mars  1845,  Femme 
Olive,  [D.  45.4.103] 

19.  —  Mais  un  juge  de  paix  ne  peut  pas  continuer  une  affaire 
commencée  par  un  autre  magistrat,  sans  en  reprendre  l'instruc- 
tion à  l'audience  (L.  20  avr.  1810,  art.  7).  En  conséquence,  esl 
nul  le  jugement  de  simple  police  rendu  sur  le  fondement  d'une 
enquête  l'aile  à  une  audience  tenue  par  un  magistrat  autre  que 
celui  duquel  émane  ledit  jugement.  —  Cass.,  1er  déc.  1860,  Mos- 
siam,  [D.  61.5.279] 

20.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix, 
en  cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  doit-il  être  remplacé  par 
un  de  ses  collègues  ou  par  un  de  ses  suppléants?  Il  est  conlorme 
aux  principes  de  notre  organisation  judiciaire  que  tout  juge  em- 
pêché est  remplacé  par  son  suppléant,  et  c'est  ainsi,  d'ailleurs, 
qu'il  est  souvent  procédé.  Mais,  à  Paris,  les  juges  de  paix,  en 
cas  d'empêchement,  se  remplacent  les  uns  les  autres  dans  les 
fonctions  de  juges  de  simple  police.  D'ailleurs,  la  loi  n'ayant 
tracé  aucune  règle  en  cette  matière,  aucune  nullité  ne  saurait 
être  invoquée  de  ce  chef. 

21.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  juge  de  paix  en  tant  que 
magistrat,  V.  suprà,  v°  Juge  de  paix.  Nous  n'aurions  rien  à  ajou- 
ter, si  la  circulaire  de  la  chancellerie  du  10  mars  1904,  laite  sur 
l'invitation  de  la  Chambre  des  députés  au   garde  des  Sceaux, 


n'avait  modifié  à  l'égard  des  juges  de  paix  les  conditions  d'ido- 
néité.  Jusqu'alors,  le  choix  du  ministre  de  la  Justice  était  illimité, 
et  aucune  condition  d'aptitude,  aucune  garantie  de  capacité, 
n'étaient  exigées  du  candidat.  Dorénavant,  les  candidats  aux 
fonctions  de  juge  de  paix  devront  :  1°  être  pourvus  du  diplôme 
de  licencié  en  droit  ou  de  capacité;  2°  à  défaut  de  ces  diplômes, 
avoir  été  pendant  cinq  ans  notaire,  avoué  ou  greffier  près  d'une 
cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  civil;  3°  ou  bien  avoir  été  pendant 
dix  ans  magistrat  consulaire,  dont  au  moins  deux  ans  comme 
président  ou  vice-président  de  section,  receveur  ou  fonctionnaire 
d'un  rang  au  moins  égal  dans  l'administration  de  l'enregistre- 
ment,  conseiller  prud'homme,  pouvant  justifier  de  trois  ans 
comme  président  ou  vice-président,  greffier  d'un  tribunal  rie 
commerce  ou  de  paix,  huissier,  commis-greffier  près  d'une  cour 
d'appel  ou  d'un  tribunal  civil,  clerc  de  notaire  ou  d'avoué,  jus- 
tifiant en  outre  d'une  inscription  de  deux  ans  d'exercice  comme 
principal  clerc,  suppléant  de  paix,  maire  ou  adjoint  :  ces  der- 
niers ne  pourront  être  présentés  pour  le  canton  où  ils  ont  exercé 
leurs  fonctions  électives  qu'après  avoir  cessé  ces  fonctions  de- 
puis ileux  ans  au  moins.  Le  candidat  peut  avoir  accompli  la 
durée  totale  du  stage  dans  différentes  fonctions  successives  sus- 
énoncées  (Cire,  chanc,  10  mars  1904). 

22.  —  B.  Officier  du  ministère  public.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  représentant  du  ministère  public,  V.  suprà,  v°  Minis- 
tère public,  n.  69  et  s. 

23.  —  Conformément  à  la  règle  posée,  loc.  cit.,  n.  70,  il  a  été 
jugé  que  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  commissaire  de  police  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  simple  police,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  ce  tribunal  lui  appartiennent  en  vertu  de  la 
délégation  expresse  de  la  loi.  Dans  le  cas  où  il  en  existe  plu- 
sieurs, ils  ont  tous  vocation  égale  à  ces  mêmes  fonctions,  sauf 
au  procureur  général  à  choisir  celui  ou  ceux  qui  les  rempliront 
effectivement.  —  Cass.,  27  avr.  1895,  Arnaudas,  [Bull,  crim., 
n.  126] 

24.  —  Conformément  au  principe  exposé,  loc.  cit.,  n.  86,  d'après 
lequel  l'olficier  du  ministère  public  délégué  par  le  procureur  gé- 
néral ne  peut  à  son  tour  subdéléguer  ses  fonctions,  il  a  été  jugé 
qu'est  irrecevable  le  pourvoi  formé  par  l'adjoint  délégué  par  le 
maire  aux  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  sim- 
ple police.  —  Cass.,   19  juin  1902,    Adam,  [Bull,  crim.,  n.  227] 

25.  —  La  présence  de  l'olficier  du  ministère  public  est  indis- 
pensable à  la  constitution  du  tribunal  de  simple  police.  —  V.  su- 
prà, y"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  88  et  s. 

26.  —  Ainsi  jugé  que  le  ministère  public,  faisant  partie  essen- 
tielle et  intégrante  du  tribunal  de  simple  police,  en  son  absence, 
le  tribunal  n'est  ni  légalement,  ni  régulièrement  constitué  et  ne 
peut  l'aire  aucun  acte  de  juridiction.  —  Cass.,  22  avr.  1854, 
Teinturier-Chopin,  [D.  54.5.767];  —  6  mai  1858,  Richard,  |  D. 
58.5.364];  —  111  ilée.  1864,  Cauipy.  [D.  65.5.241];  —  27  juill. 
1878,  Torrent,  [S.  79.1.288,  P.  79.689,  D.  78.5.302];  —  27  févr. 
1880,  Lhailloux,  [D.  81.5.385];  —  3  juin  1881,  Hapet,  [D.  81.5. 
385];  —  15  tévr.  1894,  Forestier  (33  arrêts),  [Bull,  crim., 
n.  45],  —  26  mai  1900,  Tarrade,  [Bull,  crim.,  n.  196] 

27.  —  La  présence  du  ministère  public  est  exigée  à  peine  de 
nullité  à  toutes  les  audiences  et  à  tous  les  actes  d'instruction 
du  tribunal  de  simple  police.  —  Cass.,  12  mars  1858,  Alaugou- 
bert,  [D.  58.5.130];  —  6  avr.  1865,  Marchetti,  [S.  67.5.253];  — 
20  mars  1874,  Vibert,  [S.  74.1.407,  P.  74.983,  D.  75.1.190);  — 
27  juill.  1878,  précité;  -  H' déc.  1879,  Apnle,  [Huit,  crim., 
n.  223];  —  14  mai  1886,  Poggi,  Bull,  crim.,  u.  179];  —  29  mai 
1903,  Henard,  [Bull,  crim.,  n.  205] 

28.  —  De  ce  que  la  présence  du  ministère  public  est  indis- 
pensable à  toutes  les  audiences  à  peine  de  nullité,  il  suit  qu'il 
ne  peut  être  prononcé  de  défaut  contre  le  ministère  public.  — 
Cass.,  24  déc.  1813,  Habitants  de  Leerhare,  [S.  et  P.  chr.] 

2!>.  —  Doit,  être  annulé  le  jugement  de  simple  police  rendu  à 
l'insu  du  ministère  public  la  veille  du  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience.—  Cass.,  28  Irim.  an  Vil,  Guillet,  [S.  et  P.  chr.J;  — 
7  mars  1817,  Denis,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Le  jugement  rendu  et  prononcé  en  l'absence  du  mi- 
nistère public  est  nul,  alors  même  que  l'expédition  dudit  juge- 
ment constate  que,  en  présence  du  ministère  public,  l'affaire 
avait  été  continuée  à  une  audience  ultérieure.  —  Cass.,  18  avr. 
1828,  Dejean,  [P.  chr.];— 4  juin  1852,  W'illaert,  [D.  52.5.3.15], 
—  3  |uin  1881,  Hapet,  précité. 

31.  —  Cette  règle  ne  reçoit  pas  d'exception,  même  dans  le 
cas  où,  à  une  précédente  audience,  le  ministère  public  a  déclaré 
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s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal.  —  Cass.,  24  janv.  1861, 
Buhot,  [D.  61.5.281] 

32.  —  Est  nul  le  jugement  de.  simple  police  rendu  en  l'ab- 
sence de  l'officier  du  ministère  public  alors  même  que  celui-ci  a 
refusé  de  siéger.  —  Cass.,  3  déc.  1891,  Morel,  [S.  et  P.  93.1. 
165,  D.  92.1.552]—  Sans  doute,  il  est  fâcheux  qu'un  membre 
du  tribunal  puisse  ainsi  paralyser  l'action  de  la  justice,  mais  le 
remède  en  sera  dans  les  poursuites  disciplinaires  exercées  par 
le  procureur  général  contre  le  magistrat  qui  a  ainsi  manqué  à 
son  devoir  et  dans  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  que  la  Cour  de 
cassation  peut  prononcer  après  avoir  constaté  l'impossibilité  où 
s'est  trouvé  le  tribunal  saisi  de  se  constituer. 

33.  —  Il  va  de  soi  que  le  prévenu  d'une  contravention  ne 
saurait  être  renvoyé  de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  commis- 
saire de  police  remplissant  auprès  du  tribunal  les  fonctions  de 
ministère  public  n'est  pas  présent  à  l'audience.  —  Cass.,  25 
janv.  1850,  Waronsval,  [D.  50.5.16] 

34.  —  Nous  avons  vu  aussi  loc.  cit.,  n.  102  et  s.,  que,  par 
application  du  principe  en  vertu  duquel  tout  jugement  doit  por- 
ter avec  soi  la  preuve  de  sa  légalité,  le  jugement  d'un  tribunal 
de  simple  police  est  nul  lorsqu'il  ne  constate  pas  la  présence  du 
ministère  public  pendant  tout  le  cours  des  débats  et  à  l'audience 
où  il  a  été  rendu. 

35.  —  Ainsi  jugé  qu'est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de 
répression,  notamment  d'un  tribunal  de  simple  policp,  ne  men- 
tionnant pas  la  présence  du   ministère   public.  —  Cass.,  3  nov. 

1894,  Joos  Sansen  Boone  et  autres,  [S.  et  P.  94.1.524];  —  4  janv. 

1895,  Vernet,  [Bull,  crim.,  n.  4];  —  9  déc.  1900,  Laurent-Dray, 
[Bull,  crim.,  n.  361];  —  22  juin  1901,  Lucciardi,  \BulL  crim,., 
n.  183] 

36.  —  ...  Que  cette  formalité  essentielle  du  jugement,  lors- 
qu'elle n'est  pas  mentionnée  dans  le  jugement,  est  réputée  omise, 
et  qu'un  certificat  du  greffier  délivré  aux  parties  ne  saurait  com- 
pléter les  énonciations  du  jugement.  —  Cass.,  3  nov.  1894,  pré- 
cité. 

37.  —  ...  Que  les  attestations  produites,  à  cet  égard,  en  de- 
hors et  postérieurement,  sont  inopérantes.  —  Cass.,  10  nov. 
1860,  Foriel,  [P.  61.254,  D.  61.5.271] 

38.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
qui  ne  constate  point  la  présence  du  ministère  public  à  l'une 
des  audiences  auxquelles  les  débats  ont  eu  lieu,  ni  à  l'audience 
à  laquelle  ledit  jugement  a  été  rendu.  —  Cass.,  19  déc.  1891, 
Saunn,  [S.  et  P.  92.1.166,  D.  92.1.367];  —  6  mars  1897,  Yon, 
[Bull,  crim.,  n.  86];—  29  mars  1901,  Bellon,  [Bull.  crim.,n.  107] 

39.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  de  la 
présence  du  ministère  public  soit  expresse,  elle  peut  résulter 
virtuellement  des  énonciations  du  jugement.  Ainsi  la  présence 
du  ministère  public  aux  quatre  audiences  durant  lesquelles  s'est 
prolongé  le  débat  d'une  affaire  est  suffisamment  constatée  par  la 
mention  faite  aux  qualités  que  la  cause  était  engagée  entre  les 
parties  y  dénommées  et  le  ministère  public,  alors  surtout  que  le 
ministère  public  a  été  entendu  à  deux  différentes  reprises.  — 
Cass.,  10  févr.  1831,  Paget-Duclaux,  [S.  31.1.311,  P.  chr.j 

40.  —  A  fortiori,  n'est  pas  nul  de  ce  chef,  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  ne  mentionne  pas  la  présence  du 
ministère  public,  mais  qui  contient  cette  mention  :  «  Le  commis- 
saire de  police  a  été  entendu  dans  le  résumé  de  l'affaire  et  dans 
ses  conclusions  ».  —  Cass.,  2  oct.  1818,  Larive,  [P.  chr.] 

41.  —  D'ailleurs  aucun  article  n'exige  qu'il  soit  fait  mention 
dans  les  jugements  de  simple  police  du  nom  du  commissaire  de 
police  qui  fait  fonction  d'officier  du  ministère  public.  —  Même 
arrêt. 

42.  —  Jugé  que  la  fausse  dénomination  de  procureur  impé- 
rial, donnée  à  l'adjoint  au  maire  qui  remplit  devant  un  tribunal 
de  simple  police  les  fonctions  d'officier  du  ministère  public,  ne 
vicie  pas  la  composition  du  tribunal.  —  Cass.,  5  mai  1808, 
Stempel,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  C.  Greffier.  —  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'une 
justice  de  paix,  le  greffier  du  tribunal  de  simple  police  est  le 
greffier  de  la  justice  de  paix. 

44.  —  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix 
ou  plus,  le  tribunal  spécial  de  simple  police  a  un  greffier  parti- 
culier (C.  inst.  crim.,  art.  142).  Cette  disposition  a  été  empruntée 
à  l'art.'  14,  L.  28  flor.  an  X. 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  143,  C.  inst.  ciim.,  dans  les  com- 
munes divisées  en  plusieurs  justices  de  paix,  le  sectionnement 
du  tribunal  de  simple  police  pouvant  avoir  lieu,  le  greffier  de- 


vrait dans  ce  cas  avoir  «  un  commis  assermenté  pour  le  sup- 
pléer ».  Dans  ce  cas,  le  traitement  de  ce  commis  qu'il  serait  tenu 
de  prendre  demeurerait  à  sa  charge,  aucune  disposition  de  |loi 
n'y  ayant  pourvu. 

46. —  Le  décret  du  18  août  1810,  après  avoir  prescrit  le  sec- 
tionnement du  tribunal  de  simple  police  deParisen  trois  cham- 
bres et  celui  des  tribunaux  de  certaines  grandes  villes  en  deux 
chambres  (V.  suprà,  n.  8),  ajoutait  dans  son  art.  40  :  «  Le  gref- 
fier du  tribunal  de  police  de  Paris  aura  deux  commis  assermentés 
au  moins  ;  les  greffiers  des  autres  tribunaux  de  police  divisés  en 
deux  chambres  auront  un  commis  assermenté  ».  Le  sectionne- 
ment des  tribunaux  de  simple  police  n'ayant  point  été  fait,  l'art.  40 
n'a  été  exécuté  qu'en  ce  qui  concerne  Paris,  où  le  greffier  de 
simple  police  a  deux  commis  assermentés. 

47.  —  L'art.  14,  §2,  L.  28  flor.  an  X,  relatif  aux  justices 
de  paix,  disposait  que  le  traitement  du  commis-greffier,  que  les 
greffiers  particuliers  des  tribunaux  de  simple  police  pourraient 
s'adjoindre,  serait  à  la  charge  desdits  greffiers,  mais  ne  fixait 
point  le  traitement  de  ces  greffiers  eux-mêmes.  Un  arrêté  du 
30  fruct.  an  X  avait  établi  cette  fixation  pour  subvenir  aux  frais 
d'entretien  du  greffe,  au  salaire  des  commis,  indépendamment 
des  droits  d'expédition  attribués  en  matière  de  police. 

48.  —  Le  décret  du  8  sept.  1855  (art.  1)  a  fixé  à  1,800  fr., 
payables  mensuellement  et  sur  leur  émargement  individuel,  le 
traitement  des  deux  commis-greffiers  assermentés  près  le  tribunal 
de  simple  police  de  Paris  et  a  réduit  en  conséquence  l'abonne- 
ment passé  avec  le  greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris 
à  4,000  fr.  au  lieu  de  6,000  fr. 

49.  —  Dans  tous  les  cas  et  même  en  dehors  du  cas  visé  par 
l'art.  143,  le  greffier  titulaire  peut  être  remplacé  par  un  commis- 
greffier  assermenté,  dont  le  traitement  naturellement  reste  à  sa 
charge. 

50.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  un  juge  as- 
sisté du  greffier  titulaire,  il  y  a  toujours  présomption  que  le  gref- 
fier a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  mais  celte  présomption 
n'est  pas  applicable  au  greffier  provisoire  :  ce  grelfier  doit  prêter 
un  serment  spécial  et  ce  serment  doit  être  constaté  dans  le  ju- 
gement. Décidé  en  conséquence,  que  le  jugement  de  simple 
police,  rendu  par  un  juge  assisté,  en  l'absence  du  greffier,  de 
l'huissier  de  service,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  pres- 
tation de  serment  de  la  part  de  ce  dernier,  est  nul,  cette  forma- 
lité du  serment  étant  substantielle.  —  Cass.,  15  févr.  1879  Tha- 
riel  et  Dhéliat,  [S.  81.1.285,  P.  81.1.667,  D.  80.1.188] 

51.  —  Lorsque  le  greffier  où  le  commis-greffier  assermenté 
se  trouve  pour  une  cause  quelconque  empêché  de  remplir  les 
fonctions  de  grelfier  du  tribunal  de  simple  police,  il  n'appartient 
pas  au  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  simple  police,  de  rem- 
plir ces  fonctions,  sous  peine  d'excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
27  prair.  an  IX,  Tubeuf,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ce  magistrat  doit, 
dans  ce  cas,  choisir  pour  remplir  momentanément  les  fonctions 
de  greffier  un  citoyen  français,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  lui 
faire  prêter  serment  «  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions 
de  greffier  ».  —  V.  supra,  vis  Greffe-Greffier,  n.  230  et  s.;  Juge 
■de  paix,  n.  168  et  169. 

52.  —  Dans  la  sphère  de  ses  attributions  le  greffier  fait  partie 
intégrante  du  tribunal  auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions.  — 
Cass., 25  févr.  1819,  Hospice  de  Pouillv,[S.  etP.chr.];  —26  mars 
1863,  Morel  et  autres.  [D.  63.1.128]  —  Paris,  19  avr.  1864,  Le- 
querme,  [S.  64.2.196,  P.  64.361,  D.  64.5.222]  —  Besançon, 
4  déc.  1872,  Baille,  [S.  73.2.150,  P.  73.693,  D.  73.2.96] 

53.  —  D'où  il  résulte  qu'un  jugement  d'un  tribunal  de  simple 
police  est  nul  s'il  est  rendu  sans  l'assistance  du  greffier.  —  Cass., 
25  févr.  1819,  précité. 

54.  —  ...  Que  le  grelfier  ne  peut,  en  matière  de  simple  police, 
assister  comme  grelfier  au  jugement  d'une  affaire  dans  laquelle 
il  est  prévenu.  —  Cass.,  26  mars  1863,  précité. 

55.  —  Selon  les  principes  généraux,  le  greffier  ne  peut  être 
entendu  comme  témoin.  Bien  plus,  le  greffier  cité  comme  témoin 
ne  peut  assister  le  juge  de  police  appelé  à  statuer  sur  les  con- 
clusions tendant  à  ce  qu'il  ne  fasse  pas  partie  du  tribunal  et  doit 
être  remplacé,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  mars  1900,  Cadic, 
[Bull,  crim.,  n.  113] 

56.  —  L'officier  ministériel  qui  a  instrumenté  dans  une  af- 
faire ne  peut  faire  partie,  même  en  qualité  de  greffier,  du  tri- 
bunal auquel  cette  affaire  est  soumise.  Notamment  l'huissier  de 
service  ayant  instrumenté  dans  l'affaire  ne  peut  remplir,  même 
momentanément,  les  fonctions  de  greffier  auprès  du  tribunal  de 
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simple  police.    —   Cass.,  15   févr.  1879,    précité.  —  V.  suprà, 
v°  Greffier,  n.  50. 

57.  —  D.  Huissiers.  —  Les  huissiers  audienciers  des  juges 
de  paix  font  le  service  des  tribunaux  de  simple  police,  et,  par 
conséquent,  les  significations  et  exploits  relatifs  à  ce  service 
(ait.  141).  —  V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  694  et  s. 

58.  —  L'huissier  de  service  faisant  partie  intégrante  du  tri- 
bunal, ne  peut  figurer  à  l'audience  en  une  seconde  qualité;  ainsi 
il  ne  saurait  y  représenter  le  prévenu.  —  Cass.,  15  mars  1862, 
Dular,  [S.  62.1.1008,  P.  62.850,   D.  62.5.185] 


CHAPITRE   III. 

COMPÉTENCE. 

§  1.  Régies  générales. 

59.  —  Nous  avons  exposé  déjà,  d'une  part,  les  règles  généra- 
les applicables  à  tous  les  tribunaux  de  répression,  et,  d'autre 
part,  nous  avons  étudié  la  compétence  spéciale  des  tribunaux 
de  simple  police  au  triple  point  de  vue  des  peines  qu'ils  appli- 
quent et  de  la  nature  des  inlractions  poursuivies,  de  la  per- 
sonne du  contrevenant  et  du  lieu  de  l'infraction,  enfin  des  répa 
rations  civiles.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  432 
et  s. 

60.  —  Rappelons  qu'un  projet  de  loi  sur  l'extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  déjà  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  soumis  au  Sénat,  modifierait  gravement  l'étendue  de  la 
compétence  ratione  materias  des  tribunaux  de  simple  police  en 
leur  attribuant  la  connaissance  de  plusieurs  catégories  de  délits 
les  moins  importants,  qui  rentrent  jusqu'ici  dans  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  ce 
projet  :  «  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  juge  de  paix 
comme  juge  de  police,  à  la  condition  que  l'inculpé  n'ait  pas  subi 
de  condamnation  antérieure  à  la  prison  ou  à  l'amende  pour  cri- 
mes ou  délits  de  droit  commun  :  1°  tous  les  délits  prévus  par 
le  Code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales  dont  la  peine  n'excède 
pas  au  maximum  un  mois  d'emprisonnement  et  500  fr.  d'amenue 
ou  l'une  de  ces  peines  seulement,  à  l'exception  des  infractions 
déférées  à  des  juridictions  spéciales,  des  infractions  déférées 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  par  les  art.  427  et  428, 
C.  pén.,  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  la  loi  du  8  août 
1893  sur  le  séjour  des  étrangers,  la  loi  du  16  août  1897  sur  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine,  des  dé- 
lits commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  des  délits 
de  douane,  d'octroi,  de  contributions  indirectes  et  des  délits 
commis  par  les  fonctionnaires  publics;  2"  les  infractions  pré- 
vues et  punies  par  l'art.  311,  §  1,  lorsque  les  blessures  ou  les 
coups,  ou  autres  violences,  ou  voies  de  fait  n'auront  occasionné 
aucune  maladie  ou  incapacité,  de  travail  personnel;  les  art.  445, 
446,  447,  448,  449,  450,  451,453,  454,  455  et  456,  C.  pén.;  le 
tit.  2  du  décret  des  28  sept.  6  oct.  1791  sur  la  police  rurale;  les 
art.  30,  33  et  34,  L.  21  juill.  1881,  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux;  l'art.  52,  L.  3  juill.  1877,  sur  les  réquisitions  militaires; 
l'art.  8,  L.  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques.  Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article  le 
prévenu  sera  puni  d'une  amende  de  1  à  100  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  dix  jours  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. Dans  tous  les  cas  où  le  Code  pénal  et  les  lois  spéciales 
prévoient  des  pénalités  moindres,  ce  seront  ces  dernières  seules 
qui  seront  appliquées.  L'art.  463,  C.  pén.,  sera  toujours  applica- 
ble ». 

§  2.  Par  qui  le  tribunal  est  saisi. 

61. —  Sur  cette  question,  V.  suprà,  v°  Action  publique,  n.  90 
et  s.  Ajoutons  que,  en  lait,  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
rarement  saisis  par  les  plaignants  eux-mêmes  et  que  les  pour- 
suites émanent  presque  toujours  du  ministère  public.  La  partie 
civile  ne  prend  guère  l'initiative  de  la  poursuite  qu'une  fois  sur 
cent.  Ainsi,  au  cours  de  l'année  1900,  sur  391,872  jugements 
rendus  en  simple  police,  3,360  seulement  ont  été  rendus  sur  les 
poursuites  de  la  partie  civile.  —  V.  Compte  général  de  ta  justice 
criminelle  pour  1900,  p.  102  et  s. 

§  3.  Comment  le  tribunal  est  saisi. 

62.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  saisi  :  1°  par  citation 
directe  donnée  par  le  plaignant  ou  le  ministère  public  au  con- 
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trevenant  et  aux  personnes  civilement  responsables  (art.  145); 
2°  par  comparution  volontaire  des  parties  à  l'audience  sur  simple 
avertissement  (art.  147);  3°  par  renvoi  ordonné  soit  par  le  juge 
d'instruction  (art.  129),  soit  par  la  chambre  d'accusation 
(art.  230),  soit  par  le  tribunal  correctionnel  (art.  192),  soit  par  la 
Cour  suprême  après  cassation  (art.  427). 

63.  —  I.  Citation  directe.  —  Commentant  les  art.  145  et  146, 
C.  instr.  crim.,  nous  avons  examiné  déjà  d'une  façon  complète, 
les  règles  relatives  aux  formes,  à  la  signification,  aux  délais  et 
aux  effets  de  la  citation  en  simple  police.  —  V.  suprà,  v°  Cita- 
tion, n.  33  et  s. 

64.  —  Conformément  au  principe  exposé  suprà,  v°  Action 
publique,  n.  157  et  s.,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  police, 
une  l'ois  saisi  par  la  partie  civile,  fondée  ou  non  à  agir,  doit, 
dans  tous  les  cas,  retenir  la  cause  et  statuer  sur  l'action  publi- 
que. —  Trib.  simple  police  Ecury-sur-Coole,  14  avr.  1879,  sous 
Tnb.  Reims,  14  déc.  1881,   Batilliot,  [S.  83.2.206,  P.  83.1.1253] 

65.  —  II.  Comparution  volontaire.  —  En  fait,  le  procédé  éco- 
nomique de  l'avertissement  sans  frais  est  celui  le  plus  ordinaire- 
ment employé  en  pratique  pour  appeler  les  contrevenants  devant 
le  tribunal  de  simple  police.  La  loi  ne  prescrit  ni  la  forme  ni  les 
conditions  de  l'avertissement;  il  se  donne  soit  par  lettre,  soit  par 
simple  avis,  soit  même  verbalement.  Cet  avertissement  étant,  à 
défaut  de  citation,  le  fondement  de  l'action  publique,  et  ayant 
sous  ce  rapport  les  mêmes  effets  que  la  citation,  il  faut  dire  : 
1°  qu'il  ne  peut  être  donné  que  par  le  ministère  public  ou  le 
plaignant;  2"  qu'il  ne  peut  être  donné  qu'à  raison  de  faits  con- 
stituant des  contraventions  de  simple,  police  ;  3°  qu'il  doit  énoncer 
le  fait  objet  de  la  poursuite  afin  d'établir  et  de  limiter  la  compé- 
tence du  tribunal.  —  F.  Relie,  t.  6,  n.  2573. 

66.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'avertissement  a  été  irrégu- 
lier, l'acceptation  des  débats  par  le  prévenu  suffit  à  régulariser 
le  jugement  et  à  enlever  à  celui-ci  tout  droit  d'invoquer  ensuite 
l'irrégularité  de  l'avertissement.  —  Cass.,  25  janv.  1873,  Geor- 
ges, [D.  73.1.168] 

67.  —  Au  reste,  il  est  de  principe  que  devant  le  tribunal  de 
simple  police  comme  devant  le  tribunal  correctionnel,  la  compa- 
rution volontaire  du  prévenu  et  son  acceptation  du  débat  couvrent 
la  nullité  de  la  citation.  —  Cass.,  10  mai  1895,  Fabre,  [Bull. 
crim.,  n.  137]  —  V.  suprà,  vc  Trdiunal  de  police  correctionnelle, 
n.  72  et  s. 

68.  —  Jugé  de  même,  par  application  de  l'art.  156,  C. 
3  bruni,  an  IV,  que  la  partie  qui  comparait  volontairement  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  sur  simple  avertissement,  n'est 
rçcevable  à  se  plaindre  ni  de  n'avoir  pas  été  citée,  ni  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  lecture,  à  l'audience,  de  la  citation.  —  Cass., 
30  janv.  1806,  Ducros,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  L'action  publique  est  régulièrement  engagée  par  l'aver- 
tissement suivi  de  la  comparution  volontaire  du  prévenu.  Dès  ce 
moment,  une  transaction  intervenue  au  sujet  du  fait  poursuivi 
ne  saurait  arrêter  l'action  publique  déjà  mise  en  mouvement.  — 
Cass  ,  4  oct.  1851,  Simon,  [D.  51.5.14] 

70.  —  L'avertissement  volontaire  est  une  forme  économique 
de  citation  qui  peut  être  employée  dans  tous  les  cas.  On  avait 
soutenu,  sous  i'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  que, 
aux  termes  de  l'art.  169,  c'était  même  le  seul  mode  de  citation 
permis  devant  le  tribunal  du  maire.  Depuis  la  loi  du  27  janv. 
1873  qui  a  supprimé  cette  juridiction,  cette  controverse  n'a  plus 
d'objet. 

71.  —  L'art.  147,  en  permettant  la  comparution  volontaire 
sur  simple  avertissement,  ne  donne  qu'une  faculté;  cette  dispo- 
sition ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  accordé  au  ministère 
public  par  l'art.  145,  de  faire  donner  citation  aux  contrevenants. 

-  Cass.,  24  janv.  1852,  Doulre,  [D.  52.5.2941;  —  14  août  1852 
Mollard,  [D.  52.5.294] 

72.  —  Ainsi  jugé  que  le  prévenu  peut  être  valablement  cité 
devant  le  tribunal  de  police  par  le  ministère  public  sans  avertis 
sèment  préalable  :  l'omission  de  cet  avertissement  ne  saurait 
par  suite,  autoriser  le  juge  de  police  à  déclarer  l'rustratoires  les 
frais  de  la  citation  donnée  au  prévenu,  et  à  ne  pas  les  compren- 
dre dans  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  ce  der- 
nier. —  Cass.,  1er  juill.   i8Gi,   Martel,  [S.  65.1.164,  P.  65  "ici 
I'.  64.1.4S5J  —  V.  Cass.,  5  mars  1842,  Viel,  \liull.  dm.,  n.  :,,j 

Sic,  F.  Ilélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2574;  Herriat-Saint-Prix 
Proc.  des  tnb.  depolice,  n.  121  et  122. 

73.  —  ...  Q'un  tribunal  de  policene  peut,  sous  prétexte  d'un 
usage  d'après  lequel  les  prévenus  auraient  été,  d'habitude,  sim- 
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plenient  invités  à  comparaître  devant  lui,  rejeter  de  la  taxe 
comme  frustratoires,  les  frais  de  la  citation  donnée  à  un  prévenu 
par  un  huissier  à  la  requête  du  ministère  public.  —  Cass.,  27 
août  1825,  Nol,  [S.  et  P.  chr.] 

7'i.  —  ...  Que,  lorsque  le  délinquant  a  comparu  sur  simple 
avertissement  devant  le  tribunal  de  simple  police,  qui  a  renvoyé 
le  jugement  de  l'affaire  à  une  audience  ultérieure,  le  ministère 
public  a  pu,  en  l'absence  de  toute  intimation  du  juge  au  prévenu, 
de  se  représenter  à  cette  audience,  faire  donner  citation  à  celui- 
ci;  qu'en  .conséquence,  ce  serait  a  lort  que  le  juge  distrairait 
comme  frustratoires,  des  condamnalions  par  lui  prononcées,  les 
frais  de  cette  citation.  —  Cass.,  23  mai  1856,  Roy  et  Boisseau, 
[D.  56.1.287] 

75.  —  Au  reste,  l'avertissement  préalable  n'est  point  néces- 
saire et  la  comparution  volontaire,  l'acceptation  du  débat  suffit 
à  saisir  le  tribunal. 

76.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  peut  être 
saisi  par  les  simples  léquisitions  du  ministère  public,  sans  cita- 
tion ni  avertissement  préalable,  à  l'égard  d'un  individu  appelé 
devant  le  tribunal  en  une  qualité  quelconque  (de  témoin  notam- 
ment), si  cet  individu  a  formellement  accepté  la  qualité  d'inculpé 
et  a  consenti  à  se  soumettre  à  un  débat  contradictoire.  Toutefois 
cette  acceptation  doit  avoir  été  constatée  dans  le  jugement.  — 
Cass.,  1er  juill.  1869,  Louis  dit  Blanc,  [S.  70.1.42,  P.  70.67,  D.  69. 
1.381]  —'V.  infrà,  n.  90.  et  s. 

77.  —  De  même,  dans  une  affaire  engagée  devant  le  tribunal 
de  simple  police  par  citation  directe,  il  suffit  que  le  débat  sur 
un  chef  de  poursuite  relevé  seulement  à  l'audience  ait  été  accepté 
par  toutes  les  parties  pour  que  le  tribunal  ait  pu  régulièrement 
statuer  sur  ce  chef,  notamment  prononcer  sur  ce  point  l'acquit- 
tement du  prévenu;  et  le  ministère  public  lui-même  ne  peut,  en 
pareil  cas,  relever  l'irrégularité  résultant  de  l'omission  dudit 
chef  dans  la  citation,  s'il  a  conclu  sur  ce  chef  comme  sur  les 
autres.—  Cass.,  7  mai  1868,  Godard,  [S.  69.1.186,  P.  69.439, 
D.  69.1.71] 

78.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  de  police  devant  lequel 
un  prévenu  comparait  sur  simple  avertissement  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  omettre  de  statuer  sur  l'une  des  contraventions  rele- 
vées par  le  procès-verbal  servant  de  base  aux  poursuites,  bien 
que  cette  contravention  ne  soit  pas  mentionnée  dans  l'avertis- 
sement, s'il  a  été  donné  lecture  à  l'audience  de  la  partie  de  ce 
procès-verbal  relative  à  la  contravention  dont  il  s'agit,  le  pré- 
venu ayant  été  par  là  mis  en  demeure  de  se  défendre  sur  ce 
point.  —  Cass.,  20  févr.  1862,  Mouchez-Nana,  [S.  62.1.891,  P. 
63.383,  D.  63.1.272] 

79. —  Toutefois,  le  prévenu,  ayant  droit  à  un  délai  pour  pré- 
parer sa  défense,  est  fondé  à  refuser  le  débat  sur  tous  les  chefs 
de  la  prévention  dont  il  n'a  pas  été  informé  par  la  citation.  Il 
suffit  même  qu'il  n'exprime  aucun  consentement  à  ce  sujet,  pour 
que  le  juge  se  déclare  dépourvu  de  la  faculté  de  statuer  sur  le 
chef  de  prévention  relevé  seulement  à  l'audience.  —  F.  Ilélie, 
t.  6,  n.  2587.  —  V.  au  surplus  sur  les  effets  de  la  comparution 
volontaire,  suprà,  v°  Action  publique,  n.  185  et  s. 

80. —  En  cas  de  défaut,  la  citation  devient  nécessaire  (art.  1 49), 
car  le  simple  avertissement  de  comparaître  devant  le  tribunal 
de  simple  police  est  insuffisant  en  cas  de  non-comparution  du 
prévenu  pour  saisir  le  tribunal.  Par  suite  est  entaché  de  nullité 
le  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  prévenu  qui,  simplement 
averti,  n'a  pas  comparu.  —  Cass.,  9  janv.  1897,  Zaghouani, 
[Bull.crim.,  n.  Il]— V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  870  et  s. 

81.  —  III.  Ordonnance,  jugement  ou  arrêt  de  renvoi.  —  Sur 
le  renvoi  prononcé  par  ordonnance  du  juge  d'instruction,  V.  su- 
prà, v°  Instruction  criminelle,  n.  395  et  s.  —  ...  Prononcé  par 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  V.  suprà,  v°  Chambre  des  mises 
en  accusation,  n.  306  et  s.,  384  et  s.  —  ...  Prononcé  par  juge- 
ment ou  arrêt  correctionnel  d'incompétence,  V.  supra,  v°  Tribu- 
nu!  de. police  correctionnelle,  n.  580  et  s.  —  ...  Prononcé  par 
arrêt  de  la  Cour  suprême  après  cassation,  V.  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  crim.),  n.  1558  et  s. 

§  4.  A  l'égard  de  qui  le  tribunal  est  saisi. 

82.  —  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  statuer  qu'à 
l'égard  des  personnes  citées  devant  lui  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  ou  appelées  par  un  simple  avertissement- 


il  est  incompétent  à  l'égard   de  toutes  les  autres.  —  F.  Ilélie, 
Tr.  d'instr.  crim.,  n.  2584. 

83.  —  Ainsi  jugé  que  doit  être  annulée  la  décision  d'un  tri- 
bunal de  simple  police  renvoyant  des  fins  de  la  plainte  un  con- 
trevenant qui  n'avait  pas  été  cité  régulièrement  à  l'audience  et 
n'y  avait  pas  comparu,  le  tribunal  ayant  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  refusant  de  surseoir  à  l'examen  et  au  jugement  des 
faits  personnels  à  l'inculpé  et  en  le  relaxant  de  la  plainte,  alors 
que,  à  raison  du  défaut  de  citation  et  en  l'absence  du  contreve- 
nant, le  tribunal  n'était  pas  régulièrement  saisi  de  la  poursuite. 

—  Cass,,  12  mai  1854,  Sigfried,  [Bull,  crim.,  n.  151] 

84.  —  ...  Qu'est  nulle  comme  entachée  d'incompétence  et 
d'excès  de  pouvoir,  et  doit  être  par  suite  cassée  sans  renvoi,  la 
décision,  même  prononçant  un  acquittement,  intervenue  à  l'égard 
de  personnes  non  citées  que  le  juge  de  simple  police  a  considé- 
rées d'office  comme  prévenues.  — Cass.,  6  déc.  1861,  Vigoureux, 
[D.  60.5.15] 

85.  —  Spécialement,  lorsqu'un  individu  étant  poursuivi 
pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  municipal  concernant  le  ser- 
vice des  portefaix,  en  faisant  décharger  par  des  gens  au  service 
de  son  frère  des  marchandises  lui  appartenant,  au  lieu  d'em- 
ployer des  portefaix,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
qui,  statuant  à  l'égard  du  frère,  qui  n'était  pas  en  cause,  l'a  ren- 
voyé de  la  poursuite  et  a  omis  de  statuer  à  l'égard  du  pré/enu 
lui-même,  doit  être  cassé.  —  Cass.,  4  mars  1848,  Debray,  I  P.  i'.i. 
1.216] 

86.  —  De,  même,  l'individu,  cité  comme  témoin  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  ne  peut  être,  sans  excès  de  pouvoir, 
jugé  comme  prévenu  à  l'audience  où  il  comparait  en  qualité  de 
témoin.  —  Cass.,  20  févr.  1857,  Bont  et  Lestrade,  [D.  57.1.110]; 

—  2  déc.  1869,  Oudin,  [D.  70.1.374];  —28  août  1884,  Gardy, 
[S.  85.1.331,  P.  85.1.793,  D.  85.1.328]  : —31  janv.  1885,  Pierre 
Bœur,  [Bull,  crim.,  n.  47];  —  14  févr.  1903,  Intérêt  de  la  loi, 
[Bull,  crim.,  n.  77];  —  20  juin  1903,  Barraux  et  Bedu,  [Bull, 
crim.,  n.  223]  — N.  pour  le  cas  où  le  témoin  accepte  le  débat, 
suprà,  n.  76. 

87.  —  ...  Non  plus  que  l'individu  qui  ne  comparait  que 
comme  plaignant  devant  le  tribunal  de  simple  police;  il  ne  peut 
être  jugé  à  l'audience  comme  prévenu,  et  condamné  en  cette 
qualité.  —  Cass.,  7  janv.  1881,  Rovery  et  Isoardi,  [S.  82.1.47, 
P.  82.1.176,  D.  81.1.278] 

88.  —  ...  Non  plus  que  l'individu  qui  ne  comparaît  devant  le 
tribunal  de  simple  police  qu'en  qualité  de  partie  civile  et  contre 
lequel  le  ministère  public  n'a  pris  aucune  réquisition.  —  Cass., 
6  mai  1847,  Haran,  [P.  47.2.398,  D.  47.4.10] 

89.  —  ...  Non  plus  que  la  personne  à  la  fois  plaignante  et 
témoin  dans  la  même  affaire,  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  in- 
culpation. —  Cass.,  28  oct.  1892,  Vialacre,  [Bull,  crim.,  n.  263] 

90.  —  Et  même  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  une 
personne  citée  comme  témoin  et  qui  a  fait  sa  déposition  après 
avoir  prêté  serment  ne  peut  être  considérée  comme  prévenue 
d'une  contravention  et  condamnée  sans  avoir  été  appelée  à  se 
défendre  et  sans  avoir  consenti  à  être  jugée.  —  Cass.,  1er  juill. 
1869,  Louis  dit  Blanc,  [S.  70.1.42,  P.  70.67,  D.  69.1.381];  — 
6  févr.  1890,  Kesler,  [Bull,  crim.,  n.  32] 

91.  —  Ainsi,  est  nul  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  violation 
de  l'art.  162,  C.  instr.  crim.,  le  jugement  qui,  après  avoir  ac- 
quitté le  prévenu,  condamne  aux  dépens  de  l'instance  un  des 
témoins  entendus  dans  l'enquête  faite  à  l'audience.  —  Cass.,  23 
nov.  1876,  Pouget,  [S.  77.1.88,  P.  77.179] 

92.  —  Et  si,  dans  ce  cas,  l'acceptation  du  débat  suffit  pour 
saisir  régulièrement  le  tribunal  de  simple  police,  il  faut  que  la 
volonté  de  l'individu  cité  comme  témoin  d'accepter  le  débat  en 
qualité  de  prévenu  soit  formellement  constatée  dans  le  jugement. 
La  preuve  de  cette  acceptation  ne  résulte  pas  suffisamment  pour 
la  Cour  de  cassation  de  la  simple  mention  insérée  aux  notes 
d'audience,  alors  que  le  jugement  de  condamnation  ne  la  con- 
state pas...  Surtout  si  les  juges  saisis  de  l'appel  du  condamné 
déclarent  que  «  l'acceptation  du  débat  par  l'inculpé  ne  leur  sem- 
ble pas  suffisamment  démontrée  ».  —  Cass.,  1er  juill.  1869,  pré- 
cité. 

93.  —  De  même  encore,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
d'office  substituer  au  prévenu  cité  devant  lui  par  le  ministère 
jublic  et  condamner  le  tiers  qui  vient  à  l'audience  se  déclarer 
'auteur  de  la  contravention.  —  Cass.,  15  juill.  1859,  Caillon, 
S.  60.1.92,  P.  60.872,  D.  59.1.427];  —  26  nov.  1859,  Guillaume, 
D.  68.5.12] 
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94.  —  ...  Ni  transporter  à  une  personne,  même  de  son  con- 
Jsentement,  la  responsabilité  pénale  d'une  contravention  que  la 
■  loi  fait  peser  sur  une  autre  personne,  Ainsi,  dans  une  poursuite 

en  répression  des  dégâts  causés  par  des  bestiaux   laissés  à  l'a- 
jbandon,  le  juge  de  simple  police  méconnaît  les  dispositions  des 
lart.  1,2  et  3,  tit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  179  I ,  qui  déclarent  le  pro- 
priétaire des  bestiaux  pénalement  et  civilement  responsable  de 
ces  dégâts,  si,  tout  en  condamnant  le  propriétaire  (non  compa- 
rant dans  l'espèce)  ;>  l'amende  et  aux   frais,  il  y   condamne  en 
Imi'ine  temps,   en  tant  que  de  besoin,  un  tiers  irrégulièrement 
[admis  à  le  représenter  sur  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  ac- 
ceptait le  débat  en   ses  lieu  et  place.  —  Cass.,  22   févr.  1866, 
jQuilichini,  [S.  67.1.212,  P.  67.674,  D.  67.1.86]  —  V.  au  surplus, 
supià,  v'J  Action  publique,  n.  214  et  s. 

95.  —  Mais  le  tribunal  de  simple  police  est  compétemment 
saisi  lorsque  le  ministère  public  a  accepté  l'intervention  du  tiers 
qui  s'est  déclaré  à  l'audience  l'auteur  de  la  contravention  et  s'il 
a  pris  des  conclusions  contre  lui.  —  Cass.,  15  juill.  1859,  Bailly, 

![S.  60.1.92,  P.  60.872,  D.  59.1.427]  —  V.  sur  cette  intervention 
suprà,  v"  Action  publique,  n.  194  et  s. 

96.  —  Il  va  de  soi  que  la  responsabilité  pénale  ne  peut  peser 
(que  sur  l'auteur  de  l'infraction  et  non  sur  le  mandataire  qui  le 

représente  à  l'audience.  En  conséquence,  le  mandataire  qui  se 
présente  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  déclare  se  porter 

(fort  au  nom  d'un  contrevenant  ne  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  lieu  et  place  de  celui-ci.  à  la  peine  encourue  pour 

lia  contravention.  —  Cass.,  7  nov.  1879,  Durieux,  [S.  80.1.333, 
P.  80.779,  D.  80.1.94] 

97.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement  respon- 
sables, c'est  également  la  citation  ou  l'avertissement  qui,  en  les 
mettant  en  cause,  indique  les  individus  sur  lesquels  le  tribunal 

(peut  faire  porter  la  responsabilité  du  dommage  occasionné  par 
lia  contravention.  Toutefois,  les  personnes  responsables,  même 
[non  citées  ni  averties,  peuvent  intervenir  dans  une  poursuite 

commencée  et  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu,  car  elles 
(sont  intéressées  à  contester  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  et 

qui   sera   la   base   des   réparations   civiles.    — ■   F.  Hélie,    t.    6, 

n.  2585. 

98.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  personne  citée  devant  le  tri- 
|bunal  de  simple  police  comme  civilement  responsable  ne  peut 
[être  condamnée  à  l'amende  comme  coupable   personnellement, 

alors  qu'elle  n'a  pas  accepté  le  débat  comme  prévenue.  —  Cass., 
6  avr.    1894,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  94.1.376,  D.  96. 
:  1 .50] 

99.  —  ...  Qu'est  illégale  la  condamnation  à  l'amende  pro- 
noncée personnellement  contre  un  individu  qui,  n'ayant  comparu 
en  simple  police  que  comme  civilement  responsable  d'une  con- 
travention à  la  police  du  roulage,  reprochée  à  son  domestique, 
et  n'ayant  été  interrogé  par  le  juge  de  paix  qu'en  cette  qualité, 

jn'a  pas  accepté  le  débat  comme  prévenu,  et  n'a  eu  à  se  défendre 
conti'p  aucune  réquisition  du  ministère  public.  —  Cass.,  13  juill. 
1893,  intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  93.1.536,  D.  96.1.50] 

100.  —  Mais  lorsque  le  propriétaire,  dont  la  charrette  a  été 
I  rencontrée  sans  plaque  sur  une  route,  se  présente  volontaire- 
iment  sur  la  citation  donnée  à  ce  dernier  et  accepte  le  débat,  le 

tribunal  de  simple  police  doit,  à  peine  de  nullité,  le  condamner 
comme  personnellement  prévenu  de  la  contravention  et  non  pas 
seulement  comme  civilement  responsable  du  fait  de  son  domesti- 
que.—  Cass.,  13  janv.  1865,  Desblancs-Mevlonga,  [D.  69. 
•5.416] 

101.  —  Si,  d'ailleurs,  il  est  vrai  que  la  partie  civilement  res- 
ponsable ne  peut  être  condamnée  à  des  réparations  civiles  par 

iuii  tribunal  de  répression  qu'autant   qu'il  y   a  des  prévenus  en 

'cause  (V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  311  et  s.;  Responsabilité  ci- 
vile, n.  1047  et  s.),  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  con- 

;  travention  de  simple  police,  quand  la  personne  civilement  res- 
ponsable a  convenu  du  fait   incriminé,   lors  de  sa  comparution 

;  volontaire  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  n'a  pas  articulé 
que  ce  fait  ait  eu  lieu  sans  ses  ordres.  Les  personnes  civilement 
responsables    des   contraventions    commises   par  les   individus 

i  placés  sous  leur  dépendance  peuvent,  dans  ces  circonstances, 
être  poursuivies  et  condamnées  à  des  réparations  civiles,  bien 
que  les  auteurs  de  la  contravention  n'aient  point  été  mis  en 
causp.  -  Cass.,  24  mars  1848,  Abonneau,  [S.  49.1.384,  P.  48. 

;  2.142,  D.  48.5.324]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Responsabilité 
pénale,  n.  148  et  s. 


§  5.  De  quels  faits  le  tribunal  est  saisi. 

102.  —  De  même  que  le  tribunal  de  simple  police  n'est  saisi 
de  l'action  publique  qu'à  l'égard  des  individus  cités  devant  lui 
ou  appelés  par  un  avertissement,  <1p  même  il  n'est  saisi  de  cette 
action  que  quant  aux  faits  compris  dans  la  citation  ou  l'avertis- 
sement; ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  application  du  principe 
général  d'après  lequel  les  tribunaux  de  répression  n'ont  pas  le 
droit  de  statuer  sur  des  faits  autres  que  ceux  compris  dans 
l'acte  de  poursuite,  à  moins  du  consentement  exprès  du  pré- 
venu. —  Cass.,  24  mai  1873,  De  Boissieu,  [D.  73.1.317];  — 
8  févr.  1889,  Lespinasse,  |D.  90.1.48];  —  19  mars  1898,  Audi- 
bert,  [MU.  crim.,  n.  119J  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Juge- 
ment et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  673  et  s. 

103.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent statuer  que  sur  les  contraventions  dont  ils  sont  saisis...,  soit 
par  le  renvoi  qu'a  prononcé  le  juge  d'instruction,  ou  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation...  soit  par  la  citation  du  ministère 
public...  soit  par  la  comparution  volontaire  du  prévenu.  —  Cass., 
28  août  1884  Gardy,  [S.  85.1.331,  P.  85.1.793, D.  85.1.328] 

104.  —  En  matière  de  simple  police  l'objet  de  la  prévention 
est  précisé,  non  par  le  procès-verbal  constatant  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  poursuite,  mais  par  la  citation  au  prévenu  ou 
l'avertissement  autorisé' par  l'art.  147.  —  Cass.,  17  déc.  1892, 
Pour,  [S.  et  P.  93.1.110,  D.  93.1.272] 

105.  —  Si  donc,  de  deux  contraventions  comprises  dans  un 
procès-verbal,  une  seule  est  visée  dans  la  citation,  le  juge  de 
simple  police  doit,  à  peine  de  nullité,  se  borner  à  statuer  sur 
celle-ci,  s'il  ne  résulte  d'aucun  document  que  l'inculpé  ait  ac- 
cepté le  débat  quant  à  l'autre  chef  d'inculpation.  —  Cass., 
3  janv.  1885,  Leroux,  [Bull,  crim.,  n.  8]  ;  —  4  nov.  1897,  Rous- 
seau, [Bull,  crim.,  n.  3421  —  V.  infrà,  n.  125  et  s. 

100.  —  Le  consentement  du  prévenu  à  être  jugé  sur  le  fait 
non  visé  par  la  citation  est  indispensable  et  il  ne  suffit  pas  que 
le  ministère  public  ait  requis  à  l'audience  la  répression  de  ce 
fait.  —Cass.,  20  nov.  1880,  Bousquet,  [S.  81.1.187,  P.  82.1. 
1198,  D.  81.1.277] 

107.  —  ...  Et  alors  même  que  le  prévenu  aurait  fait  à  l'au- 
dience l'aveu  d'être  l'auteur  de  la  contravention  pour  laquelle 
il  n'a  pas  été  cité.  —  Cass.,  17  févr.  1837,  Bossis,  [S.  38.1.95, 
lJ.  38.1.74] 

108.  —  A  défaut  du  consentement,  le  tribunal  de  simple 
police  n'est  saisi  que  de  l'inculpation  relevée  dans  la  citation,  et 
non  des  autres  inculpations  qui  pourraient,  à  certains  égards, 
s'y  rattacher.  Ainsi  jugé  qu'il  ne  peut  prononcer  une  condamna- 
tion à  raison  d'un  fait  non  relevé  dans  la  citation  adressée  au 
prévenu  et  dont  il  n'est  saisi  ni  par  le  ministère  public,  ni  par 
l'acceptation  d'un  débat  sur  ce  chef  de  la  part  du  prévenu.  — 
Cass.,  5  janv.  1878,  Baué,  [S.  78.1.392,  P.  78.958,  D.  79.5.88] 

109.  —  ...  Spécialement,  que,  lorsque  la  citation  ne  relève 
contre  un  prévenu  exerçant  la  profession  de  fripier  que  la  seule 
inculpation  de  n'avoir  pas  tenu  le  registre  prescrit  par  un  règle- 
ment local  et  que  le  prévenu  a  été  acquitté  de  ce  chef,  il  n'échet, 
pour  la  Cour  de  cassation,  d'examiner  si  une  autre  inculpation, 
celle  de  n'avoir  pu  représenter  son  registre  à  la  réquisition  de  la 
police,  est  fondée  ou  non.  —  Cass.,  7  avr.  1865,  Sandler,  [S.  65. 
1.463,  P.  65.1202,  D.  66.5.87] 

110.  —  ...  Que,  lorsque  la  poursuite  porle  uniquement  sur  le 
fait,  de  la  part  du  prévenu,  d'avoir  tiré  des  pétards  dans  son 
jardin,  sans  qu'il  soit  constaté  par  le  procès-vprbal  que  le  repos 
ou  la  tranquillité  des  habitants  aient  été  troublés,  c'est  avec  rai- 
son que  le  tribunal  refuse  de  faire  application  de  l'art.  479,  §  8. 
—  Cass.,  8  févr.  1889,  précité. 

111.  —  Le  contrevenant  qui  comparait  volontairement  sur 
simple  avertissement  peut  n'accepter  le  débat  que  pour  les  con- 
traventions relevées  au  procès-verbal  qui  lui  a  été  dénoncé  et 
qui  limite  la  poursuite  sur  laquelle  le  juge  est  dans  l'obligation 
de  statuer.  Notamment,  lorsqu'il  résulte  des  termes  d'un  procès- 
verbal  que  la  contravention  qui  y  est  relevée  consiste  dans  la 
non-inscription  d'un  enfant  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  4, 
L.  2  nov.  1892,  le  juge  de  police  n'a  pas  à  statuer  sur  une  pré- 
tendue contravention  résultant  de  la  non-représentation  du  re- 
gistre à  l'inspecteur  du  travail.  —  Cass.,  30  janv.  1902,  Perrot, 
[D.  1903.1.334] 

112.  —  Jugé  encore  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
statuer  d'office  sur  une  contravention  qui  n'est  point  éi 
dans  la  citation  donnée  par  le  plaiguant,  lorsqu'il  n'v  a  eu  à 
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l'audience  ni  conclusions  de  la  partie  lésée,  ni  réquisitions  du 
ministère  public.  -  Cass.,  29  lévr.  1828,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

113.  —  ...  <Jue  'e  Juoe  de  simple  police  ne  peut,  sans  une 
nouvelle  citation  et  sans  conclusions  ou  réquisitions  soit  du  mi- 
nistère public,  soit  de  la  partie  lésée,  constater  et  réprimer  d'olfii  e 
un  fait  qui  n'est  pas  au  nombie  de  ceux  dont  le  plaignant  avait 
demandé  la  réparation  en  citant  le  prévenu.  —  Cass.,  14  avr. 
1848,  V"  Levât,  [P.  49.1.284,  D.  48.5.101] 

114.  —  Spécialement,  dans  une  espèce  où  la  citation  ne 
mentiounait  que  l'ouverture  d'un  café  après  l'heure  Bxée  par  un 
arrêté,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  pu  connaître  des  infrac- 
tions relatives  à  la  profession  de  cafetier,  attendu  qu'aucune  cita- 
lion  ou  conclusion  du  ministère  public  ne  saisissait  le  tribunal 
de  la  connaissance  d'une  contravention  résultant  de  l'exercice 
de  la  profession  d'aubergiste  sans  autorisation  ou  pour  défaut 
de  tenue  du  registre  de  police.  —  Cass.,  25  janv.  1850,  Rabiau, 
[Bull,  crim.,  n.  36J 

115.  —  Lie  même,  le  juge  de  simple  police  ne  peut  relever 
d'office  uu  fait  qui  n'a  pas  été  constaté  par  le  procè3  verbal  ei 
n'a  fait  l'objet  d'aucune  réquisition  à  l'audience  :  en  l'espèce,  une 
usurpation  sur  la  voie  communale.  —  Cass.,  31  janv.  1855,  Chem. 
de  1er  de  l'Ouest,  [Bull,  crim.,  n.  26] 

116.  —  En  conséquence,  méconnaît  le  droit  de  la  défense  et 
prononce  une  condamnation  entachée  de  nullité,  le  tribunal  de 
simple  police  qui  réprime  par  son  jugement  des  faits  autres  que 
ceux  relevés  par  le  procès-verbal  servant  de  base  à  la  poursuite. 
Spécialement,  un  individu  prévenu  d'avoir  élevé  sans  autorisa- 
lion  un  monument  sur  un  terrain  lui  appartenant  ne  peut  être 
condamné  pour  avoir  établi  dans  son  enclos  des  constructions 
nouvelles  et  pratiqué  des  ouvertures  sur  la  voie  publique.  — 
Cass.,  24  mai  1873,  De  Boissieu,  [D.  73.1.317] 

1 17.  —  Jugé  de  même  qu'un  chef  d'incrimination  ne  résultant 
ni  du  procès-verbal,  ni  de  la  citation,  ne  peut  être  relevé  au  cours 
du  débat,  en  dehors  du  consentement  formel  du  prévenu,  sans 
qu'il  en  résulte  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  — 
Cass.,  22  janv.  1870,  Mathieu,  Pos  et  consorts,  [Bull,  crim., 
n.  19] 

118.  —  ...  Que  la  prévenue  traduite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  avoir  recusilli  dans  sa  maison  une  fille  sou- 
mise, contrairement  à  un  arrêté  municipal,  ne  saurait  être  con 
damnée  par  application  d'un  autre  arrêté  municipal  frappant  le 
propriétaire  ou  logeur  en  garni  qui  loge  une  fille  de  débauche, 
ce  dernier  arrêté  prévoyant  un  fait  tout  autre  et  supposant  la 
qualité  de  propriétaire  ou  de  logeur  en  garni,  nullement  relevée 
au  procès-verbal. — Cass.,  26  janv.  1894,  Ve  Marcot,  [Bull,  crim., 
n.  27] 

119.  —  ...  Que  l'individu  prévenu  d'avoir  donné  à  boire  à 
une  personne  en  état  d'ivresse,  ne  peut-il  avoir  à  répondre  de 
la  contravention,  non  mentionnée  dans  la  citation,  d'avoir  servi, 
à  une  autre  date,  des  boissons  alcooliques  à  un  enfant  de  sept 
ans.  —  Cass.,  4  avr.  1874,  Hébert,  [D.  75.1.191] 

120.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  requis  par  le 
ministère  public,  à  l'occasion  du  jugement  d'une  affaire  de  voirie 
venant  à  l'audience  après  plusieurs  remises,  de  statuer  sur  une 
nouvelle  contravention  résultant  d'une  résistance  du  prévenu  à 
l'injonction  du  maire  d'avoir  à  démolir  les  travaux  poursuivis  en 
vertu  du  premier  procès-verbal,  déclare  avec  raison  ne  pouvoir 
faire  droit  a  cette  réquisition,  si  le  prévenu,  n'ayant  reçu  aucune 
citation  pour  le  nouveau  fait,  a  refusé  de  le  laisser  comprendre 
dans  le  débat.  —  Cass.,  28  juin  1873,  Forgues,  [D.  73.1.446] 

121.  —  ...  Que  lorsqu'un  chef  d'inculpation  nouveau,  non 
compris  dans  la  citation,  est  proposé  verbalement  à  l'audience 
par  le  ministère  public,  et  que  le  prévenu,  loin  d'accepter  le  dé- 
bat sur  ce  point,  le  décline  formellement,  le  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  statuer  sur  cette  contravention,  et  que  c'est  à 
bon  droit  qu'il  s'y  refuse.  —  Cass.,  19  août  1875,  Mathieu  Baul- 
fet,  [Bull,  crim.,  u.  268];  —  5  nov.  1881,  Gally,  [Bull,  crim., 
a.  233] 

122.  —  Que  si,  à  l'audience,  l'existence  d'une  contravention 
parait  résulter  des  explications  du  prévenu  rapprochées  du  pro- 
cès-verbal, aucune  condamnation  ne  doit  intervenir  sur  ce  chef 
non  relevé  dans  la  citation,  si  le  prévenu  refuse  d'accepter  le  dé- 
bat. —  Cass.,  17  déc.  1869,  Carroyer,  [Bull,  crim.,  n.  269] 

123.  —  Mais  le  juge  de  simple  police  devient  compétent  el 
statue  légalement  sur  une  contravention  dillérente  de  celle  rele- 
vée dans  la  citation,  lorsque  le  débat,  à  cet  égard,  a  été  accepté 


par  le  prévenu.  —Cass.,  7  mai  1S68,  Godard,  [S.  69.1.186,  P.  69. 
439,  D.  69.1.71];  —  8  lévr.  1889,  Lespinasse,  [D.  90.1.48];  — 
l»r  août  18s9,  Thuau,  [S.  89.1.495,  P.  89.1.1216] 

124.  —  Ainsi,  l'individu  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  violences  légères  ne  saurait  tirer  giief  de  ce  que  le 
ministère  publie  ayant,  à  l'ouverture  des  débats,  subsidiairement 
requis  contre  lui  l'application  de  l'art.  479,  §  8,  C.  pén.,  il  a  été 
condamné  pour  tapage  nocturne,  alors  que,  mis  en  demeure  de 
s'expliquer  sur  cette  nouvelle  prévention,  il  a  accepté  le  débat 
sans  aucune  protestation.  —  Cass.,  15  nov.  1889,  Genne,  [Bull, 
crim.,  n.  342] 

125.  —  La  règle  qui  veut  que  le  juge  de  simple  police  ne  soit 
saisi  qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  compris  et  spécifiés  dans  la 
citation,  reçoit  exception  à  l'égard  des  faits  qui  ne  sont  pas 
énoncés  dans  la  citation,  si  cette  citation  se  réfère  à  un  procès- 
verbal  dans  lequel  ils  sont  constatés,  et  qui  a  été  notifié  ou  du 
moins  communiqué  au  prévenu.  —  F.  Héhe,  t.  6,  n.  2587. 

12(>.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  simple  police  est 
légalement  saisi  d'un  fait  constaté  par  le  procès-verbal  dressé 
à  la  charge  du  prévenu,  quoique  ce  fait  n'ait  pas  été  spécifié 
dans  la  citation  întroductive  d'instance,  lorsque  le  prévenu  en 
a  eu  connaissance  à  l'audience  et  que,  le  ministère  public  en 
ayant  requis  la  répression,  il  s'est  expressément  défendu  sur  ce 
point.  —  Cass.,  9  nov.  1843,  Sieffert,  [S.  44.1.382J 

127.  —  ...  Que,  quoiqu'une  contravention  n'ait  pas  été  rele- 
vée dans  la  citation  adressée  au  prévenu,  le  tribunal  de  simple 
police  en  est  légalement  saisi  par  la  lecture  à  l'audience  du  rap- 
port de  l'agent  de  police  qui  le  constate  et  par  les  conclusions  du 
ministère  public,  sauf  le  droit  du  prévenu  de  demander  un  délai 
pour  préparer  sa  défense.  —  Cass.,  17  juill.  1863,  Fleury,  [S.  64. 
1.51,  D.  64.1.45] 

128.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  dis- 
penser de  statuer  sur  les  contraventions  relevées  au  procès-ver- 
bal dont  il  est  sajsi,  même  sur  celles  omises  dans  l'avertissement 
tenant  lieu  de  cilation  au  prévenu,  lorsque  d'ailleurs  lecture  a 
été  donnée  à  l'audience  du  procès-verbal  tout  entier,  et  qu'ainsi, 
le  prévenu  a  été  mis  en  demeure  de  se  défendre  sur  ce  point. 
—  Cass.,  20  févr.  1862,  Mouchez-Nana,  [S.  62.1.897,  P.  63.383, 
D.  63.1.271] 

129.  —  ...  Que,  bien  que  la  citation  desimpie  police  ait  visé 
des  faits  déterminés,  la  prévention  a  pu  régulièrement  s'étendre 
à  l'ensemble  des  faits  compris  dans  le  procès-verbal,  lorsque  ce 
document  est  expressément  rappelé  dans  la  citation,  surtout 
lorsque  les  prévenus  ont  accepté  le  débat  sur  les  divers  faits 
énoncés  au  proeès-verbal,  dont  le  jugement  constate  que  lecture 
a  été  donnée  à  l'audience.  —  Cass.,  10  juill.  1890,  Dano  et  Che- 
villon,  [S.  et  P.  92.1.46,  D.  91.1.95] 

130.  —  Bien  que,  en  principe,  le  juge  de  simple  police  ne 
soit  saisi  que  de  l'inculpation  relevée  dans  la  citation  et  non  ries 
autres  inculpations  qui  pourraient  s'y  rattacher,  la  jurisprudence 
admet  qu'il  peut  tenir  compte  des  laits  accessoires  au  fait  prin- 
cipal dont  il  est  saisi,  quoique  ces  faits  ne  soient  pas  mentionnés 
dans  la  cjtation,  s'ils  résultent  de  l'instruction  à  l'audience  et 
s'ils  sont  débattus  contradictoirement  entre  le  ministère  public 
et  le  prévenu.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2587. 

131.  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  a  été  cité  pour  avoir  élevé 
une  construction  sur  la  voie  publique,  sans  se  conformer  à  l'au- 
torisation qui  lui  avait  été  accordée,  le  tribunal  de  simple  police 
ne,  peut  retuser  de  statuer  sur  une  autre  infraction  résultant  de 
la  même  construction  et  ultérieurement  relevée  dans  un  rapport 
d'experts  fait  contradictoirement  dans  le  cours  de  l'instance.  — 
Cass.,  27  sept.  1851,  Guyot  et  Prudhomme,  [S.  52.1.473,  P.  52. 
2.693,  D.  51.5.113] 

132.  —  Rappelons,  enfin,  que  les  tribunaux  de  répression 
étant  saisis  du  l'ait  lui-même  et  non  de  la  qualification  donnée 
par  la  citation,  peuvent  rejeter  cette  qualification,  si  elle  est  er- 
ronée, et,  sans  s'écarter  de  ce  l'ait,  lui  restituer  sa  qualification 
légale.  —  V.  suprà,  vis  Citation,  n.  138  et  s.;  Jugement  et  arrêt 
(mat.  crim.),  n.  701  et  s.;  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
n.  133  et  s. 

133.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  juge  de 
simple  police  n'est  pas  lié  par  la  qualification  donnée  par  la  pré- 
vention au  fait  incriminé,  et  qu'il  a,  en  cas  d'erreur,  le  droit  de 
rendre  à  ce  fait  son  véritable  caractère.  —  Cass.,  17  déc.  1892, 
Pour,  [S.  et  P.  93.1.110,  D.  93.1.272] 

134.  —  C'est,  d'ailleurs,  un  devoir  pour  le  juge  saisi  de  la 
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connaissance  d'une  contravention  de  rechercher  si  ce  fait, 
échappant  a  l'application  de  la  disposition  pénale  invoquée,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  d'une  autre  disposition  et  n'est  pas 
susceptible  d'une  autre  qualification.  —  Cass .,  21  mars  1884, 
Dugav,  {Huit,  crim.,  n.  104|;  —  2  avr.  1887,  Voisin,  [Bull,  crim., 
n.  i'Si]  —  V.  suprà,  v»  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
rj.  165. 

135.  —  Jugé  de  même  que  le  jugede  simple  police,  saisi  delà 
connaissance  d'une  contravention,  n'est  pas  lié  parles  réquisitions 
ilu  ministère  public;  et  qu'il  a  le  devoir  de  rechercher,  même  d'of- 
fice, si  les  faits  peuvent  entraîner  l'application  d'une  disposition 
pénal?  aulre  que  celle  invoquée.  —  Cass.,  23  oct.  1897,  Bellin- 
guet,  [S.  et  P.  98.1.64] 

136.  —  Et  que,  dans  ce  cas,  le  jugede  simple  police  ne  sau- 
rait, se  considérant  comme  lié  par  les  premières  réquisitions  du 
ministère  public,  déclarer  qu'il  n'est  pas  régulièrement  saisi  par 
de  nouvelles  conclusions  écrites,  déposées  par  le  commissaire  de 
police  au  début  de  l'audience.  —  Même  arrêt. 

137.  —  Spécialement,  dans  une  espèce  où  le  titre  de  la  pré- 
vention était  une  dégradation  commise  sur  un  chemin  par 
l'écroulement  d'un  mur,  il  a  été  jugé  que  le  prévenu  n'avait  pu 
être  relaxé  si  le  fait  d'avoir  laissé  séjourner  sur  un  chpuain  pu- 
blic les  matériaux  provenant  de  l'écroulement  dudit  mur  était 
demeuré  constant,  par  la  raison  que  l'art.  159  ne  permet  de  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  plainte  que  lorsque  le  fait  reconnu  cons- 
tant ne  se  trouve  prévu  par  aucune  loi  pénale  et  que  si  le  fait 
dont  il  s'agit  n'est  pas  prévu  par  l'art.  479,  C.  pén.,  il  présente 
les  caractères  déterminés  par  l'art.  471,  5  4  dudtt  Code.  —  Cass., 

6  févr.  1845,  De  Ginrste,  [D.  45.4.547] 

138.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police  est  déterminée  par  la  nature 
de  la  demande  portée  devant  lui  et  non  par  le  résultat  des 
preuves  auxquelles  a  pu  donner  lieu  l'instruction  faite  sur  cette 
demande  ou  qui  pourraient  être  produites  au  cours  des  débats. 
En  vertu  de  cette  règle,  d'ailleurs  applicable  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle comme  à  la  juridiction  de  simple  police,  le  juge 
saisi  est  obligé  de  statuer  dans  les  limites  de  la  citation.  — Cass., 

7  dec.  1872,  Thomas,  [S.  73.1.95,  P.  73.191,  D.  72.1.480]  — 
V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  490  et  s. 

13Î).—  En  conséquence,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
compétemment  instruire  sur  les  faits  compris  dans  la  citation 
que  s'ils  lui  sont  déférés  en  des  termes  ne  comportant  qu'une 
qualification  de  simple  police.  Si,  au  contraire,  les  faits  parais- 
sent constituer  un  délit,  il  doit  se  déclarer  incompétent,  sur  le 
seul  vu  de  la  citation  et  sans  débats  préalables,  mais  il  ne  sau- 
rait acquitter  le  prévenu. 

140.  —  Il  va  de  soi  qu'il  en  est  différemment  et  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  est  compétent  lorsque  le  fait,  bien  que 
qualifié  délit  par  la  citation,  est  expressément  déféré  au  tribunal 
de  simple  police  par  une  loi  qui,  d'ailleurs,  le  qualifie  de  même 
dans  son  texte.  Ainsi  il  est  compétent  pour  connaître  des  voies 
de  fait  et  violences  légères  prévues  et  punies  par  les  art.  600  et 
605,  C.  3  brum.  an  IV,  alors  même  que  les  contraventions  ont 
été  qualifiées  de  délits  dans  la  citation,  comme  elles  le  sont  d'ail- 
leurs dans  le  texte  des  articles  précités.  —  Cass.,  30  janv.  1885, 
Marinier,  [S.  85.1.328,  P.  85.1.787,  D.  86.1.348] 

141.  —  Au  reste,  le  juge  ne  doit  pas  s'arrêter,  en  ce  cas  non 
plus,  à  une  qualification  erronée  qui  l'obligerait  à  se  déclarer 
incompétent,  puisqu'il  est  de  principe,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-dessus,  qu'il  n'est  jamais  lié  par  la  qualification  de  la  citation; 
il  peut  toujours  pour  justifier  sa  compétence  rectifier  cette  qua- 
lification. —  V.  suprà,  n.  132. 

142.  —  Le  tribunal  de  simple  police  saisi  d'une  contraven- 
tion doit  statuer  alors  même  que  les  débats  révéleraient  un  délit 
ou  toule  aulre  infraction  sur  laquelle  il  ne  serait  pas  compétent. 
En  ce  cas,  il  ne  peut  se  dessaisir  de  la  connaissance  des  deux 
laits,  mais  il  doit  prononcer  sur  la  contravention  et  renvoyer  la 
seconde  prévention  devant  qui  de  droit.  —  Cass.,  28  nov.  1856, 
Bernardi,  [S.  57.1.235,  P.  58.45,  D.  57.1.26] 

143.  —  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  de  simple  police  se  déclare 
à  bon  droit  compétent  à  raison  d'un  Fait  d'ivresse  manifeste,  alors 
même  que  le  procès-verbal  constate  des  actes  de  violencn,  si  la 
citation  n'a  relevé  que  le  premier  fait  à  la  charge  du  pn 

—  Cass.,  8  août  187 4-,  Moussu,  [Bull,  crim.,  n.  231]  —  V.  infrà, 
n.  452  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

PROCÉDURE    DEVANT     LE    TRIBUNAL    DE    SIMPLE    POLICE. 

§  1.  Formalités  antérieures  à  iaudience. 

144.  —  Bien  qu'il  soit  de  principe  que,  en  matière  de  simple 
police,  toute  l'instruction  se  fait  à  l'audience,  la  loi  permet  au 
)uge  de  faire,  en  dehors  de  l'audience,  des  actes  d'instruction 
pour  préparer  la  preuve  des  contraventions.  «  Avant  le  jour  de 
l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du  minis- 
lère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les 
dommages,  dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux,  faire 
ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité  •>  (C.  instr.  crim., 
art.  148). 

145.  —  Ainsi  le  juge  peut  commettre  des  experts  et  gens  de 
l'art,  qui  prêtent  le  serment  prescrit  par  l'art.  44.  —  V.  suprà, 
vls  Expertise,  n.  784  et  s.;  Juge  de  paix,  n.  1667  et  s. 

146.  —  La  partie  civile  comme  le  ministère  public  peut,  aux 
termes  de  l'art.  148,  requérir,  même  avant  l'audience,  toutes  les 
estimations  susceptibles  de  faire  apprécier  la  valeur  du  préju- 
dice éprouvé. 

147.  —  Le  juge  de  paix  pouvant  ordonner  toutes  les  mesu- 
res requérant  célérité,  il  peut  ordonner  avant  l'audience,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1.  L.  4  avr.  1889,  la  vente  des  animaux 
trouvés  en  contravention  et  mis  en  fourrière. 

148.  —  Bien  que  le  commissaire  de  police  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public  soit  libre  de  ne  produire  qu'à  l'audience 
les  procès-verbaux  qui  servent  de  base  à  la  prévention,  il  est 
convenable  qu'il  en  donne  connaissance  préalable  au  juge  de 
simple  police,  lorsque  celui-ci  en  exprime  le  désir  pour  s'éclai- 
rer sur  la  nature  de  l'affaire.  —  C.  min.  int.,  21  juill.  1854,[D.  55. 
3.51] 

149.  —  Les  contraventions  de  simple  police  ne  donnent 
jamais  lieu  à  des  mandats  de  comparution  ni  d'amener;  le  pré- 
venu reste  en  liberté  jusqu'au  jugement.  —  Carnot,  De  iinstr. 
rrim.,  sur  l'art.  91,  n.  2;  Duverger,  Man.  des  juges  d'instf., 
t.  2,  n.  394;  Mangin,  Instr.  écrit.,  t.  1,  n.  134,  p. 230. 

150.  —  Ainsi,  le  juge  de  pan  commet  un  excès  de  pouvoir 
en  décernant  un  mandat  d'amener,  lorsque  le  délit  n'est  passible 
que  d'une  peine  de  police.  —  Cass-,  19  avr.  1806,  Chio,  [S.  et 
P.  chr.] 

i:  -'.  Dispositions  générales  relatives  à  la  procédure  à  l'audience 

151.  —  I.  Caractère  des  débats.  —  La  procédure  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  doit,  comme  la  procédure  devant  tout 
tribunal  répressif,  être  orale,  contradictoire  et  publique. 

152.  —  Elle  doit  être  orale,  en  ce  sens  que  toute  preuve  doit 
être  soumise  à  la  connaissance  du  juge  dans  sa  source  origi- 
naire et  immédiate,  et  que  ce  magistrat  ne  doit  pas  prononcer 
sur  la  lecture  seule  des  procès-verbaux,  mais  qu'il  doit  enten- 
dre à  l'audience  le  prévenu  et  les  témoins.  —  Garraud,  Précis 
de  dr.  crim.,  n.  501,  p.  630. 

153.  —  Elle  doit  être  contradictoire,  c'est-à-dire  que  le  con- 
trevenant a  le  droit  d'assister  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
afin  de  les  contrôler,  et  qu'il  peut  les  critiquer  dans  la  forme 
et  dans  le  fond  ;  enfin,  le  juge  ne  doit  se  prononcer  que  d'après 
les  résultats  des  débats  contradictoires.  —  V.  infrà,  n.  204 
et  s. 

154.  —  La  procédure  doit  être  publique,  en  ce  sens  que  les 
débats  doivent  avoir  lieu  et  le  jugement  doit  être  prononcé,  le 
prétoire  accessible  au  public  et  les  portes  ouvertes.  Nous  avons 
étudié  déjà  la  portée  de  cette  règle  en  ce  qui  concerne  d'une 
façon  générale  toutes  les  juridictions  répressives  (V.  su}>rn, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  158  et  s.*.  —  V.  aussi  su  - 
pru,  via  Cour  d'assises,  n.  1660  et  s.;  Tribunal  correctionnel, 
n.  233  et  s. 

155.  —  Jugé  que  la  publicité  consiste  non  dans  la  reproduc- 
tion des  débats  par  voie  de  la  presse,  circonstance  accessoire  et 
non  essentielle  delà  publicité,  mais  dans  le  libre  accès  du 
toire  ouvert  à  tous  les  citoyens,  dans  la  faculté  pour  chacun 
d'assister  aux  audiences  et  dans  le  prononcé  des  jugeme 
haute  voix.  —  Cass.,  15  janv.  1869,  Ruault,  [S.  69.1.141,  P.  69. 
317,  D.  69.5.325] 
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156.  —  ...  Mais  qu'elle  ne  saurait  consister  dans  la  publica- 
tion et  la  lecture  du  jugement  dans  les  communes  du  ressort  du 
tribunal,  ce  qui  dépasserait  les  bornes  de  la  publicité  mise  par 
la.  loi  à  la  disposition  des  tribunaux  et  doit  être  réservé  aux 
formes  de  publication  exclusivement  réservées  aux  le 

29  pluv.  an   III.  N...,  et   27  vend,  an  III,   Larcber,    [D. 
v°  Jugement,  n. 

157.  —  Puisque  ce  qui  constitue  la  publicité  c'est  l'ouver- 
ture du  prétoire  au  public,  l'impossibilité  dans  laquelle  un  pré- 
venu se  serait  trouvé  (par  suite  d'un  ordre  mal  compris  du  pré- 
sident; de  pénétrer  dans  la  salle  d'audience  pour  assister  à  la 
lecture  du  jugement,  ne  prouve  pas  que  cette  lecture  n'a  pas 
été  publique,  la  publicité  ayant,  dans  ce  cas,  été  restreinte, 
mais  n'ayant  pas  fait  défaut.  Kn  conséquence,  pour  ce  seul  fait, 
le  prévenu  ne  saurait  être  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre  la 
mention  de  la  publicité  de  l'audience  que  contient  la  décision 
attaquée.  —  Cass.,  H  févr.  1865,  Garnier-Pàgès,  [S.  65.1.145, 
P.  65.307,  D.  65.1.91] 

158.  —  Le  principe  de  la  publicité  de  l'instruction  est  con- 
sacré en  termes  exprès  pour  les  matières  de  simple  police  par 
l'art.  153  :  «  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique  à 
peine  de  nullité  ».  Toutefois,  ici,  comme  en  toute  autre  matière, 
le  huis-clos  peut  être  prononcé.  —  V.  supra,  vi;  Cour  d'assises, 
a.  5266  et.  s.;  Huis-clos. 

159.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  publicité  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  pour  l'instruction  des  affaires  et  la  prononcia- 
tion des  jugements  ne  peut  être  réalisée  qu'autant  qu'il  a  été 
procédé  aux  débats  du  procès  et  à  la  lecture  du  jugement  dans 
le  prétoire  affecté  aux  audiences  de  simple  police.  —  V.  sur 
cette  question,  suprâ,  v»  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  164 
et  s. 

160.  —  Il  rit  suffit  pas  que  les  débats  aient  été  publics,  il 
faut  encore  que  le  jugement  le  constate,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
(Y.  suprà,  \°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  177  et  s.).  Cette 
règle  a  été,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  matières  de 
simple  police,  sanctionnée  par  de  nombreux  arrêts.  —  Cass., 
27  août  1825,  Nol,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  janv.  1835,  Cham- 
panhet,  fP.  chr.]  ;  —  24  déc.  1858,  Mallet,  [D.  58.5.3041;  — 
14  avr.  1881,  Plessis,  Bull,  crim.,  n.  1051:  —  13  nov.  1885,  Ri- 
cher,  [Bull,  crim.,  n.  313';;  —  19  févr.  1887,  Coussignal,  [S.  87. 
1.280,  P.  8'  -  30  janv.  1890,  Gaboriaud,  [Bull.  crim.. 
n.  25]  ;  —  14  Iévr.1890,  Teillet,  [Bull,  crim.,  n.  3b]  :  -  17  avr. 
1890,  Arnaud,  [Bull,  crim.,  n.  861;  —  27  nov.  1891,  Courtois, 
[Bull.  crim..  n.  2321;  -  19  déc.  1891,  Saurin,  [S.  et  P.  92.1. 
166,   D.  92.1.367]  ;  — 29  juill.  1892,  Rois.  [S.  et  P.  94.1. 62  ;  — 

4  nov.  1892.  Bernadoy,  Bull,  crim.,  n.  276];  11  janv.  1896, 
Garcie.  [S.  et  P.  97.1.111];  —  6  nov.  1896,  Hiolin,  [S.  et  P. 
98.1.1 53]  ;  —  27  janv.  1900,  Oliva,  [Bull,  crim.,  n.  35] 

161.  —  Spécialement  est  nul,  comme  ne  constatant  pas  suffi 
samment  la  publicité,  le  jugement  de  simple  police  qui  se  borne 
à  mentionner  qu'il  a  été  rendu  en  audience  de  police.  —  Cass., 
7  déc.  1820,  Cardillac,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  au  lieu  ordinaire  des 
audiences.  —  Cass.,  23  oct.  1823,  Fouillaux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  en  l'auditoire  du  tribunal.  —  Cass.,  6  févr.  1824,  Dubourg, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  audience  tenante  dans  la  salle  d'audience 
du  tribunal  de  police.  —  Cass.,  1er  déc.  1*2:.  Goure!,  [S.  et  P. 
chr.]  —  ...  un  juge  de  paix  tenant  l'audience  du  tribunal  d» 
simple  pol  i  s.,  21  nov.  1828,  Huvelin,  [P.  chr.]  —  ...  à 
l'audience  de  tel  jour. —  Cass.,  30  mars  1832,  Christiani,  [S.  32. 
1.677,  P.  chr.]  —  ...  en  audience  tenue  en  l'auditoire  de  la  justice 
de  paix.  —  Cass.,  29  mai.  1835,  Maréchaux,  [S.  35.1.784,  P. 
chr.]  —  ...  le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  simple  police 
dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  mairie.  —  Cass.,  8  juin  1837, 
Gâche,  [Bull,  crim.,  n.  176]  —  ...  fait  et  jugé  à  l'audience  or- 
dinaire. —  Cass.,  13. juin  1840,  Millelot,   [S. "41. 1.334,  P.  41.2. 

—  ...  en  l'audience  du  tribunal  de  simple  police  tenue  et 
présidée  dans  l'une  des  sallps  de  l'hôtel  de  ville  par...  —  Cass., 

5  nov.  1842,  Grout,  [Bull,  crim.,  n.  296]  —  ou  portant  :  la  cause 
appelée  par  l'huissier  de  service,  les  parties  présentes,  le  tribu- 
nal a  prononcé  le  jugement  suivant.  —  Même  arrrèt.  —  ...  dans 
telle  ville,  sans  indiquer  que  ce  fut  publiquement.  —  Cass.,  3  mars 

Ligneul,  [D  - 1 J  —  ...  en  présence  du  ministe 

blic,  de  la  prévenue  et  de  son  défenseur,  dans  la  salle  ordinaire 
des  audiences,  au  palais  de  justice  de...  —  Cass..  24  juin  1875, 

rthou,  76  1.388,  P.  76.191»,  D.  76.1.334]  —  ...  en  pré- 
sence du  ministère  public  et  du  défenseur  des  prévenus,  dans 
la  salle  ordinaire  des  audiences,  au  palais  de  justice  de...,  — 


Cass.,  24  juill.  1865,  Barbevron,  [Ibid.]  —  ...  à  l'audience, 
Cass..  13  août   1875,  Sébilleau,  [Bull,  crim.,  n.  260] 

162.  —  La  publicité  doit  à  peine  de  nullité  être  constatée 
non  seulement  pour  l'audience  dans  laquelle  le  jugement  est 
rendu,  mais  pour  toutes  les  audiences  consacrées  à  l'instruc- 
tion. En  conséquence,  est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui, 
tout  en  constatant  la  publicité  de  l'audience  où  il  a  été  rendu,  ne 
contientaucune  mention  relative  àla  publicité  des  audiencesanté- 
rieures  dans  lesquelles  l'affaire  a  été  instruite  (V.  suprà,  v°  Ju- 

Itet  arrêt  mat.  crim.  .  n.  188 et  s.',.  —  V. aussi  Cass.,  5  févr. 
1898,  Rion-Bruyant,[S.el  P.  92.1.167  ;  —  Il  mars  1892,  A -as- 
son  et  autres,  [Bull,  crim.};  —  25  nov.  1S92.  Courtois,  [Bull, 
crim.,  n.  302!;  —  26  oct.   1893,  Estampe,  [Bull,  crim.,  n.  280|; 

—  2  mars  1894,  Cadou,  [Bull,  crim.,  n.  59];  —  17  janv.  189o, 
Planson,  [Bull,  crim.,  n.  26];  —  15  mars  1895,  Constant  Monot, 
I  BuU.  crim.,  n.  83];  —  10  mai  1895,  Lefebvre,  |  BuU.  crim.,  n.  1 38]; 

—  6  déc.  1895,  Bourgine,  [D.  96.1.364];—  23  janv.  1896,  Boivin- 
Champeaux,  [Bull,  crim.,  n.  32];  —  15  mai  1896,  Seu  et  Tamin, 
[D.  97.1.86];  —  25  juin  1896,  Verrière,  [D.  97.1.86]  ;  —  13  nov. 
1896,  Faure,  [Bull,  crim.,  n.  328  J  ;  —  15  janv.  1897,  Seghi  Amar 
ben  Ahssein,  [Bull,  crim.,  n.  16];  —  20  févr.  1897,  Calvignac, 
[Bull,  crim.,  n.  69];  — 15  mai  1897,  Farçat,  [Bull,  crim.,  n.  172]; 

—  29  juill.  1897,  Mourougaissacbetty,  [Bull,  crim.,  n.   2691  ;  — 

18  nov.  1897,  Monpilié,  [Bull,  crim.,  n.  361];  —  16  juill.  1898, 
Bourval,  [Bull,  crim.,  n.  260|;  —  29  juill.  1898,  Marie,  '  Ilull. 
crim.,  n.  2731  ;  —  16  mars  1899,  Fichet,  [Bull,  crim.,  n.  54";  — 
10  août  1899.  Dhoutant,  [Bull,  crim.,  n.  2541;  —  21  oct.  Ib99, 
Crépin,  [Bull,  crim.,  n.  288]:  —  5  janv.  1900,  Figuière,  [Bull. 
crim.,  n.  51;  —  9  févr.  1900,  Filippi,  f Bull,  crim.,  d.  59];  —  19 
mai  1900,  François,  [Bull,  crim.,  n.  187];  — 19  mai  1900,  Thiou- 
v\\\e,\Bull.  crim.,  n.  188];  -  6  juill.  1900,  Gasc,  [Bull,  c 

n.  223];  —  10  nov.  1900,  Helzinkopp,  \Bull.  crim.,  a.  327];  — 
23  nov.  1900,  Pallé,  [Bull,  crim.,  il.  3481;  —  8  mai  1903,  Bou- 
din, [Bull.  crim..   n.  175] 

163.  —  ...  Alors  qu'aucun  procès-verbal  authentique  ne 
permet  de  suppléer  à  cette  lacune  du  jugement.  —  Cass., 
20  avr.  1894  (2  arrêts),  Périllon  et  Berry.  [Bull,  crim.,  n.  105' 

164.  —  ...  Alors  que  la  publicité  ne  résulte  d'aucun  docu- 
ment probant.  —  Cass..  19  févr.  1887,  Coussignal,  [S.  87.1.280, 
P.  87.1.659];   —    17   avr.  1890,  Arnaud,  \Bull.  crim.,  n.  86];  — 

19  déc.  1891,  Saurin,  [S.  et  P.  92.1.166,  D.  92.1.367] 

165.  —  ...  Ni,  à  défaut  de  constatation  précise,  d'aucune 
mention  équivalente  dont  on  puisse  induire  que  cette  formalité 
substantielle  ait  été  remplie.  —  Cass.,  30  janv.  1890,  Gaboriaud, 
[Bull,  crim.,  n.251;  -  14  févr.  1890,  Teillet,  [Bull,  crim.,  n.  35]; 

—  29  juill.  1892,  Rois.  [S.  et  P.  94.1.62] 

166.  —  ...  Et  alors  que,  ni  dans  les  notes  d'audience,  ni  dans 
la  formule  finale  du  jugement  ne  se  lit  aucune  énonciation  sup- 
plétive, d'où  cette  publicité  puisse  ressortir.  —  Cass.,  25  févr. 
1876.  Mohamed  Mirabel,  [D.  76.1.412] 

167.  —  Mais  il  y  a  mention  suffisante  de  publicité  lorsque 
dans  une  affaire  ayant  occupé  plusieurs  audiences,  le  préambule 
de  jugement  porte  :  «  Audience  publique  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de...  ».  —  Cass.,  21  août  1902,  Baudoin, 
[Bull,  crim.,  n.  297] 

168.  —  ...  Ou  que  le  jugement  porte  la  mention  finale  : 
«  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  »;  cette  mention, 
venant  après  trois  jugements  prononcés  à  la  même  audience  et 
dans  la  même  affaire,  doit  s'appliquer  nécessairement  à  tous  les 
actes  antérieurs  d'instruction  et  notamment  aux  audiences  qui 
ont  précédé  celle  où  la  décision  a  été  prononcée,  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire  de  constater  spécialement  la  publicité  de  ces  au- 
diences. —  Cass.,  8  mars  1883,  Comp.  parisienne  des  vidanges, 
[S.  85.1.470,  P.  85.1.1112,  D.  84.1.428]  —  V.  au  surplus, 
suprà.  v°  Jugement  et  am't  (mat.  crim.),  n.  193  et  s. 

169.  —  Toutefois  la  jurisprudence  admet  que  le  jugement 
qui  prononce  une  simple  remise  de  cause  n'a  pas  besoin  à  peine 
de  nullité  de  constater  la  publicité  de  l'audience  à  laquelle  il  a 
été  rendu,  la  remise  de  cause  ne  constituant  qu'une  simple  me- 
sure d'ordre.  —  Cass.,  14  nov.  1895,  Orgeas,  [Bull,  crim., 
n.  2861 

170.  —  II.  Comparution  des  parties.  —  «  La  personne  citée 
comparaîtra  par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale »(C.  instr.  crim.,  art.  152\  En  matière  de  simple  police,  les 
prévenus  ne  sont  donc  point  tenus  de  comparaître  en  personne 
et  ils  peuvent  se  faire  représenter. 

171.  —  La  femme  mariée  peut,  sans  avoir  besoin  de  l'auto- 
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risation  maritale,  se  faire  représenter  devant  le  tribunal  de  sim- 

Ple  police  par  un  mandataire  spécial,  car  puisque,  aux  termes  de 
art.  216,  C.  eiv.,  l'autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour 
comparaître,  elle  ne  doit  pas  lui  être  davantage  nécessaire  pour 
re  représenter.  —  Cass.,  24  févr.  1809,  Onol  et  Barillon, 
[S.  et  P.chr.l  —  F-'.  Hélie,  t.  6,  n.  2590;  Merlin,  llép.,  v°  Auto- 
risation maritale,  sect.  7,  S  18.  —  V.  au  surplus,  suprâ,  V  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  123  et  s. 

172.  —  Comme  nous  l'avons  exposé  déjà,  il  est  de  principe 
que  devant  les  tribunaux  répressifs  la  partie  civile  n'est  jamais 
tenue  de  comparaître  en  personne  et  peut  toujours  se  faire  re- 
présenter ;  tout  comme  le  prévenu  elle  a  donc  le  choix  de  se 
faire  représenter  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  de  com- 
paraître en  personne.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  204 
et  s. 

173.  —  Le  juge  de  simple  police  peut-il  ordonner  que  les 
parties  qui  se  sont  fait  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir 
comparaissent  en  personne?  Nous  avons  incliné  pour  la  néga- 
tive par  la  raison  qu'aucune  disposition  semblable  à  celle  de 
l'art.  185,  qui  autorise  le  tribunal  correctionnel  à  prendre  cette 
mesure,  n'existe  en  matière  de  simple  police  (V.  suprà,  v°  Juge- 
ment et  arrêt  fmat.  crim.),  n.  910  et  s.).  —  V.  en  ce  sens, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2709;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.  l'0éd.), 
n.  1026,  p.  702.  —  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  opinion  est 
généralement  repoussée,  par  la  raison  que  la  comparution  per- 
sonnelle esi  un  mode  d'instruction  général,  que  toute  juridiction 
doit  avoir  le  droit  d'ordonner.  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes 
crim.,  t.  1.  p.  358;  Carnot,  lnstr.  cran.-  t.  1.  p.  623;  Garraud, 
Précis  (2e  éd.),  n.  556,  p.  703;  Laborde,  Cours  de  dr.  crim., 
n.  1410;  Legraverend,  Traité  de  législ.  crim.,  t.  2,  p.  310;  Villey, 
Précis  de  dr.  <  rim.,  p.  320. 

174.  —  11  va  de  soi  que,  même  dans  cette  dernière  opinion, 
le  défaut  de  comparution  n'empêcherait  pas  le  débat  'l'être  con- 
tradictoirement  lié  si  le  prévenu  était  représenté  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale.  —  Garraud,  loc.  cit. 

175.  —  Lorsque  l'inculpé  comparaît  en  personne,  il  peut  se 
défendre  lui-même;  c'est  même  là  le  désir  du  législateur  qui, 
étant  donné,  le  peu  de  gravité  du  débat,  a  voulu  le  circonscrire. 
Les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  22  mai  1851,  modifiée  par 
la  loi  du  10  juill.  1901,  relativement  à  l'assistance  judiciaire  devant 
les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels,  n'ont  pas  été 
étendues  aux  tribunaux  de  simple  police;  par  suite,  il  ne  doit 
pas  être  nommé  d'avocat  d'office  au  prévenu  (V.  suprà,  v°  .In- 
sistance judiciaire,  i>.  41  .  Même,  sous  l'empire  du  Code  du 
3  bru  m.  an  IV,  l'art.  161,  défendait  à  l'inculpé  de  se  faire  assister 
d'un  conseil.  L'art.  152,  C.  iustr.  crim.,  ne  renouvelant  pas  cette 
prohibition,  il  est  reconnu  que  l'inculpé,  quoique  comparant  en 
personne,  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur.  —  Cass.,  20 
nov.  \H2'i,  Hubert-Payeur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourguignon, 
Jurispr.  des  Codes  crim.,  t.  1,  p.  357;  Carnot,  lnstr.  crim.,  t.  1, 
p.  623;  F.  Hélie,  lnstr.  crim,  t.  6,  n.2588;  Legraverend,  Traité 
de  législ.  crim.,  t.  2,  p.  319. 

170.  —  Devant  les  tribunaux  de  simple  police  l'inculpé  jouit 

d'une  latitude  indéfinie  pour  le  choix  de  son  représentant  et  'le 

son  défenseur,  et  n'est  pas  forcé  de  choisir  celui-ci  parmi  les 

-  ou  avoués.  Toutefois  cette  latitude  cesse  en  cas  d'appel 

si  la  nartie  ne  veut  pas  présenter  elle-même  sa  défense. 

177.  —  Nulle  disposition  de  la  loi  n'exclut  les  personnes 
attachées  à  des  fonctions  relatives  à  l'ordre  judiciaire,  de  la  la- 
culié  de  comparaître  pour  les  parties  plaignantes  devant  le  tri- 
bunal de  police,  comme  chargées  de  leur  procuration  spéciale.  — 
Cass.,  31  oct.  1806,  Balarue,  [S.  et  P.  chr.] 

178.  —  L'inculpé,  s'il  ne  comparait  pas  en  personne,  doit  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (art.  152  . 
Celte  procuraiion  est  nécessaire.  Ainsi  jugé  qu'un  individu,  fut- 
il  le  maître  du  prévenu  défaillant,  s'il  n'a  pas  de  mandat  légal, 
ne  saurait  être  admis  à  présenter  la  défense  de  l'inculpé.  — 
Cass  ,  23  avr.  1843. 

17!).  —  ...  Et  que,  par  suite,  le  ministère  public  et  la  partie 
ont  le  droit  de  s'opposer  à  son  audition.  —  Cass.,  20  nov. 
1890,  Assier,  [Bull.crim.,  n.  232] 

180.  —  I ;  un  inculpé  absent  ne  saurait  être  cou 

comme  ayant  été  représenté  devant  le  tribunal  de  simple  police 
par  son    coïnculpé   présent,    si  celui  muni    d'aucune 

procuration  spéciale,  et  si  le  jugement,  se  bornant  à  déclarer 
incidemment  que  le  coïnculpé  absent  a  été  représenté  par  le 
coïnculpé  présent,  ne  relate  aucune  circonstance  permettant  de 


vérifier  la  réalité  du  prétendu  mandat  dont  le  coïnculpé  présent 
..urait  été  investi.  —  Cass.,  11  janv.  1895,  Calioli  et  autres,  [S. 
et  P.  95.1.204,  D.  96.1.137; 

181.  —  Si  un  individu  se  présente  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  soit  pour  l'inculpé,  soit  pour  la  partie  civile,  sans  en 
avoir  reçu  mandat  spécial,  le  jugement  est  par  défaut.  En  consé- 
quence, le  jugement  rendu,  étant  par  défaut  en  ce  qui  concerne 
le  prévenu  absent,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation 
de  la  part  de  celui-ci,  si,  faute  de  notification,  ce  jugement  n'est 
pas  devenu  définitif.  —  Même  arrêt. 

182.  —  La  procuration  visée  par  l'art.  152  doit  être  écrite 
et  non  verbale;  par  suite,  lorsque  le  ministère  public  déclare 
contester  le  pouvoir  en  vertu  duquel  un  tiers  prétend  compa- 
raître pour  la  partie  citée,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
passer  outre  en  tenant  pour  suffisante  la  procuration  verbale 
alléguée  par  ce  tiers.  —  Cass.,  2  juill.  1859,  André,  [S.  59.1.878, 
P.  60.503,  D.  59.1.320];  —  15  mars  1862,  Dulac,  [S.  62.1.1008, 
P.  62.850,  D.  62.5.185] 

183.  —  Toutefois,  comme  nous  l'avons  exposé  suprà,  v°  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  924  et  s.,  la  circonstance  que  la 
personne  qui  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  simple  police 
pour  le  prévenu  non  comparant  n'était  pas  munie  de  procuration 
écrite,  n'est  une  cause  de  nullité  du  jugement  que  dans  le  cas 
où  le  juge  a  refusé  de  tenir  compte  d'une  opposition  du  minis- 
tère public  ou  de  la  partie  civile  à  ce  que  cette  personne  fut  ad- 
mise comme  représentant  du  prévenu.  —  Cass.,  22  août  1857, 
Claude,  [S.  58.1.89,  P.  58.652,  D.  .7.1.415];  —  16  déc.  1871, 
Taddei,[fiu«.  crim.,  n.  183^;  —  20  nov.  1890,  Assier,  [Bull. 
crim.,  n.  232] . 

184.  —  Ainsi  donc  le  prévenu  est  régulièrement  représenté 
par  un  mandataire  verbal  lorsque  aucune  contestation  n'est  éle- 
vée par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  sur  l'existence  ou 
la  spécialité  du  mandat.  —  Cass.,  29  déc.  1853,  Veuve  Bezol, 
[Bull.  crim..  n.  602];  —  23  mars  1865,  Kuntz,  [S.  67.1.96,  P.  67. 
192,  D.  63.5.232];  —  19  janv.  1873,  Hébert,  [D.  73.1.163] 

185.  —  ...  Surtout  lorsque  ce  mandataire  verbal  est  un  mem- 
bre de  la  famille  du  prévenu.  —  Cass.,  23  mars  1865,  précité.  — 
...  Par  exemple  sa  femme.  —  Cass.,  7  févr.  1856,  Guibrunet,  [D. 
56.1.184]  —  ...  Ou  son  fils.  —  Cass.,  29  déc.  1853,  précité. 

186.  —  Naturellement  est  nul  le  jugement  de  simple  police 
rendu  contradictoirement  avec  le  mari,  à  raison  d'un  délit  com- 
mis par  la  femme  avant  son  mariage,  et  sans  qu'elle  ait  été  per- 
sonnellement citée.  —Cass.,  18nov.  1824,  Leclerc,[S.et  P.  chr.] 

187.  —  Le  demandeur  qui,  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
a  accepté  le  débat  avec  un  fondé  de  pouvoir  verbal  du  prévenu, 
ne  peut  arguer  ultérieurement  de  l'absence  d'un  mandat  écrit 
comme  cause  de  nullité  du  jugement  d'acquittement  intervenu. 

—  Cass.,  22  août  1857,  précité. 

188.  —  La  loi  n'ayant  pas  exigé  que  la  procuration  dont 
parle  l'art.  152  soit  authentique,  celle-ci  peut  être  sous  seing 
[.rive,  mais  elle  doit  être  sur  papier  timbré  et  enregistrée. 

189.  —  Ce  pouvoir  doit  être  spécial,  c'est-à-dire  avoir  pour 
objet,  selon  la  définition  de  l'art.  1987,  C.  civ.,  une  ou  certaines 
affaires  déterminées  :  par  exemple,  consister  dans  le  mandat  de 
formeropposition.au  nom  du  mandant,  à  tous  jugements  rendus 
contre  lui  par  le  tribunal  desimpie  police  de  telle  ville,  à.  quelque 
date  que  ce  soit,  comme  aussi  de  répondre  à  toutes  assignatious 
nouvelles  qui  seraient  données  audit  mandant  de  comparaître 
devant  cette  juridiction.  En  conséquence,  doit  être  déclarée  va- 
lable l'opposition  formée  en  vertu  de  ce  pouvoir,  à  des  jugements 
du  tribunal  désigné,  bien  que  les  contraventions  sur  lesquelles 
ils  ont  été  rendus  soient  postérieures  à  la  date  de  la  procuration. 

—  Cass.,  3  janv.  1840,  Segé  et  autres,    ISull.  <rim.,  n.  5j 

190.  —  De  m"me,  est  spéciale  dans  le  sens  de  l'art.  152,  la 
procuration  de  représenter  une  personne  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pour  toutes 
les  affaires  qui  pourraient  le  concerner.  —  Cass.,  7  mars  1862, 
V»  Tisné,  [D.  62.5.184] 

191.  —  D'ailleurs,  ici  encore,  il  n'y  a  pas  sanction  de  nullité 
pour  le  cas  où  le  mandataire  n'est  muni  que  d'une  procuration 
sans  caractère  suffisamment  spécial  ;  le  jugement  prononcé  reste 
valable  et  le  ministère  public  ne  peut  de  ce  chef  l'attaquer.  — 
Même  arrêt. 

192.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  spéciale 
énonce  les  moyens  de  défense,  ou  contienne  le  pouvoir  d'avouer 
ou  de  désavouer  les  faits.  —  Cass.,  21  févr.  1809,  Oriol  et  Ba- 
rillon, [S.  et  P.  chr.] 
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193.  —  C'est  naturellement  au  juge  de  simple  police  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  validité  du  mandat  produit  à  son  au- 
dience. 

194.  —  Si,  en  appel,  le  prévenu  soutient  n'avoir  donné  aucun 
mandat  de  le  représenler  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
c'est  naturellement  au  juge  du  second  degré  qu'il  appartient  de 
décider  souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si 
le  prétendu  mandataire  avait  ou  non  pouvoir  de  représenter  le 
prévenu  en  justice.  —  Cass.,  5  août  1887,  Turin,  [Huit,  crim., 
n.  308J 

195.  —  Lorsqu'un  prévenu,  appelé  par  un  simple  avertisse- 
ment devant  le  tribunal  de  simple  police,  ne  comparait  pas  et 
charge  un  tiers  de  le  représenter  ;  que,  pour  justifier  de  ce  man- 
dat, ce  dernier  dépose  un  écrit  signé  du  prévenu,  destiné  à  être 
produit  en  justice  et  contenant  l'aveu  de  la  contravention;  que, 
de  plus,  il  verse  entre  les  mainsdu  greffier  une  provision  pour  le 
paiement  de  l'amende  et  des  frais,  le  juge  peut  à  bon  droit  re- 
connaître à  l'écrit  signé  par  l'inculpé  les  caractères  d'une  pro- 
curation spécialement  donnée  par  ce  prévenu  à  son  mandataire 
pour  le  représenter  dans  la  cause.  —  Cass.,  21  mars  1884,  Femme 
Raphi,  [Bull  crim.,  n.  100] 

196.  —  lia  été  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  casser,  comme  vio- 
lant les  dispositions  des  art.  149  et  1 52,  la  décision  d'un  tribunal 
de  simple  police  qui,  pour  déclarer  non  recevable  l'opposition  à 
un  jugement,  s'était  fondé  sur  ce  que  ce  jugement  serait  con- 
tradictoire, le  prévenu  ayant  été  représenté  à  l'audience  par  un 
individu  s'étant  dit  son  mandataire  verbal  et  ayant  produit  une 
dépêche  télégraphique  adressée  par  l'inculpé  au  ministère  pu- 
blic, alors  que,  en  réalité,  cet  individu  n'était  pas  muni  de  la  pro- 
curation spéciale  du  prévenu,  et  que  la  dépèche  télégraphique 
qu'il  avait  produite  ne  contenait  aucun  mandat  et  ne  désignait 
aucun  mandataire.  —  Cass.,  23  oct.  1885,  Foveau,  [Bull,  crim., 
n.  275] 

197.  —  La  comparution  personnelle  ou  par  mandataire  spé- 
cial exigée  par  l'art.  152  ne  peut  être  suppléée  par  l'aveu  écrit. 
Ainsi  jugé  que,  lorsqu'un  prévenu,  appelé  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  n'a  pas  comparu  et  s'est  borné  à  faire  au  juge  de 
paix,  par  écrit,  l'aveu  de  la  contravention  relevée  à  sa  charge,  le. 
jugement  rendu  contre  lui  est  réputé  par  défaut  tant  à  l'égard 
du  prévenu  et  du  ministère  public  que  de  la  partie  civile.  En 
conséquence  un  pourvoi  n'est  pas  recevable  contre  ce  jugement 
tant  que  les  délais  d'opposition  ne  sont  pas  expirés.  —  Cass., 
17  déc.  1887,  Lawson,  [Bull,  crim.,  n.  436] 

198.  —  L'audition  du  prévenu  à  l'audience  est  une  formalité 
établie  en  sa  faveur,  et  lorsque  le  prévenu,  après  avoir  comparu 
à  une  première  audience,  fourni  des  explications  et  accepté  la 
remise  de  l'affaire,  s'est  abstenu  volontairement  de  comparaître 
à  la  secondp  audience,  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  ne 
peut  lui  être  opposé,  ni  fournir  un  moyen  de  cassation  au  mi- 
nistère public  qui  n'a  pas  acquis  défaut  contre  lui,  ni  demandé 
au  tribunal  d'ordonner  sa  comparution  personnelle.  —  Cass., 
17  juin  1899,DulTond  et  autres,  ,  Bull,  crim.,  n.  164] 

199.  —  Les  déclarations  faites  par  le  mandataire  du  prévenu 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent,  quelque  excès 
de  pouvoir  qui  puisse  lui  être,  reproché,  donner  lieu  à  un  dés- 
aveu; elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  la  juridiction  civile.  —  V.  sur  cette  question, 
suprà,  v"  Désaveu  d'officier  ministériel,  n.  40  et  s. 

200.  —  III.  Délits  d'audience.  —  Nous  avons  déjà  exposé  cfue 
le  juge  de  simple  police  à  l'audience  duquel  a  lieu  un  outrage 
soit  envers  lui,  soit  envers  l'officier  du  ministère  public,  est  in- 
vesti du  pouvoir  de  réprimer  cet  outrage  par  l'application  des 
peines  qu'il  comporte  alors  même  que  cet  outrage  constitue  un 
délit  correctionnel.  —  V.  sur  cette  question  suprà,  v°  Audience 
•  police  de  l'),  n.  67  et  s.,  205  el  s. 


§  3.  Instruction  proprement  dite. 

201.—  I.  Preuve  des  contraventions.  —  A.  Règles  générales. 
—  En  exposant  que  notre  législation  avait  adopté  le  système  de 
la  preuve  morale  et  non  de  la  preuve  légale,  nous  avons  dit  que 
l'art.  342,  qui  consacre  ce  principe  quoique  placé  au  chapitre  : 
De  la  cour  d'assises,  rpuit  l administration  de  la  preuve  devant 
toutes  les  juridictions  et  notamment  devant  les  tribunaux  de 
simple  police.  La  preuve  n'a  donc  pas  besoin  d'être  administrée 
sous  une  forme  particulière,  il   sulfit  qu'elle  résulte  de  l'intime 


conviction  du  juge.  Si,  dans  certains  cas  spéciaux,  la  loi  a  réglé 
les  conditions  d'administration  de  certains  modes  de  preuve,  ce 
n'est  pas  là  une  exception  au  principe,  mais  seulement  pour 
donner,  dans  des  hypothèses  déterminées,  plus  de  certitude  à  la 
preuve  par  témoins  ou  pour  faciliter  la  répression  de  certains 
délits  spéciaux.  —  V.  suprà,  v°  Preuve  [en  général),  n.  469  et  s., 
et  v°  Tribunal  de  police  correctionnelle,  n.  310  et  s. 

202.  —  Conformément  aux  principes  généraux  sur  la  preuve 
(V.  suprà,  v°  Preuve  (en  général),  n.  22  et  s.),  c'est  au  deman- 
deur, c'est-à-dire  à  la  partie  poursuivante,  ministère  public  ou 
partie  civile,  qu'incombe  la  charge  de  prouver  la  culpabilité  de 
l'inculpé  et  non  à  celui-ci  à  faire  la  preuve  de  son  innocence. 
Mais,  si  le  prévenu  allègue  une  circonstance  de  nature  à  faire 
disparaître  le  délit,  en  vertu  de  la  règle  :  Reus  in  excipiendo  fil 
actor,  c'est  à  lui  à  prouver  cette  circonstance  justificative. 

203.  —  On  fait  également  l'application  de  la  règle  :  Adore 
non  probante  absolvitur  reus,  et  même,  en  cas  de  doute,  aucune 
condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  l'inculpé,  à  qui  ce 
doute  doit  profiter. 

204.  —  De  la  règle  exposée  suprà,  n.  151  et  s.,  à  savoir  que 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  le  débat  est  oral  et  con- 
tradictoire, la  jurisprudence  a  tiré  un  certain  nombre  dé  consé- 
quences. 

205.  —  De  même  que  devant  toute  juridiction  répressive,  le 
juge  ne  peut  fonder  sa  décision  sur  des  éléments  recueillis  à  l'au- 
dience, mais  étrangers  à  l'affaire  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  du 
débat.  En  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  simple  police  sans  qu'aucun  témoin  ait  été  en- 
tendu à  l'occasion  des  faits  de  la  prévention  et  qui  se  réfère 
uniquement  à  des  témoignages  recueillis  à  la  même  audience,  à 
l'occasion  d'une  autre  prévention  de  même  nature,  constatée  le 
même  jour,  a  la  même  heure,  mais  dirigée  contre  un  autre  in- 
culpé. —  Cass.,  26  avr.  1884,  Trottet,  [Bull,  crim.,  n.  149] 

20G. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  nier  la  publicité 
d'un  chemin  et  la  contravention  faisant  l'objet  de  la  poursuite, 
le  juge  de  simple  police  ne  peut  asseoir  sa  décision  sur  des  dé- 
clarations recueillies  dans  une  enquête  ordonnée  à  l'occasion 
d'une  action  possessoire,  non  plus  que  sur  le  jugement  qui  a 
suivi.  —  Cass.,  1  janv.  1888,  Laubriat,  Trimouillas  (2  arrêts), 
[D.  88.1.335] 

207.  —  A  fortiori  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  basé  sur  un  transport  sur  lieux  elîectué  et  de 
témoignages  recueillis  dans  une  instance  distincte  et  non  con- 
nexe. —  Cass.,  29  déc.  1899  (le*  arrêt),  Dumarest,  [S.  et  P. 
1903.1.54] 

208.  —  ...  Ou  sur  des  rapports  d'experts,  produits  dans 
d'autres  affaires  et  non  versés  aux  débats.  —  Cass.,  12  févr.  1897, 
Lions,  [Bull,  crim.,  n.  52] 

209.  —  De  même,  il  ne  peut  s'appuyer,  pour  dénier  toute 
autorité  à  un  procès-verbal  de  gendarmerie,  sur  des  renseigne- 
ments fournis  en  dehors  de  l'audience  par  le  maire  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  23  oct.  1897,  Verger,  [S.  et  P.  98.1.152] 

210.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  renseignements 
ont  été  fournis  par  l'agent  rédacteur  du  procès-verbal,  si  cet 
agent  n'a  pas  comparu  en  personne  à  l'audience  et  n'a  pas  déposé 
sous  la  foi  du  serment.  —  Cass.,  28  mai  1880,  Sorel,  [D.  82.1.48] 

211.  —  ...  Alors  même  que  le  tribunal  s'appuierait  non  seu- 
lement sur  des  renseignements  acquis  en  dehors  du  débat,  mais 
encore  sur  des  témoignages  recueillis  à  l'audience,  ou  sur  des 
explications  fournies  au  cours  du  débat,  car  il  est,  en  ce  cas,  im- 
possible de  déterminer  exactement  quelle,  part  d'influence  ont  eue 
dans  l'esprit  du  juge  ces  divers  motifs.  —  Cass.,  17  juin  !K76, 
Machebeuf,  [Bull,  crim.,  n.  137];—  11  nov.  1876,  Terrien,  [Bull, 
crim.,  n.  217] 

211  bis.  —  lien  est  différemment,  si  les  mesures  d'instruc- 
tion critiques  n'ont  eu  ni  pu  avoir  aucune  part  d'induence  sur 
la  décision  de  relaxe  prononcée  par  le  juge.  —  Cass.,  29  déc. 
1899  (2e  arrêt),  Dumarest,  [S.  et  P.  1903.1.54] 

212.  —  Doit  de  même  être  annulé  le  jugement  qui  fait  état 
de  renseignements  recueillis  sur  les  faits  «  tant  à  l'audience 
qu'autrement  ».  —  Cass.,  2  avr.  1869,  Dessery,  [Bull,  crim.,  n.  81] 

213.  —  ...  Ou  de  renseignements  dont  il  n'indique  pas  la 
source.  —  Cass.,  18  juill.  1868,  Violleau,  [Bull,  crim.,  n.  176]; 
—  17  juin  1876,  précité. 

214.  —  Un  tribunal  de  simple  police  ne  saurait  fondpr  sa  dé- 
cision sur  une  lettre  non  communiquée  aux  parties  etque  le  juge 
a  provoquée  lui-même  en  dehorsde  l'audience. —  Cass.,  10  nov. 
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1860,  Foriel,  [P.  61.254,  D.  01.5.271]  -  V.  suprà,  v°  Tribunal 
de  police  correctionnelle,  n.  346. 

215.  —  ...  Ni  sur  un  procès-verbal  dressé  contre  le  prévenu 
postérieurement  à  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire  et  sans  que  le 
prévenu  ait  été  appelé  à  s'expliquer  sur  son  contenu  avant  la 
prononciation  du  jugement.  —  Cass.,  1er  août  1862,  Siouret, 
[D.  66.5.259] 

2KJ.  —  ...  Ni  sur  un  procès-verbal  de  constat  d'huissier  pro- 
duit par  le  prévenu  après  la  mise  en  délibéré  et  qui  n'a  pas  été 
communiqué  au  plaignant  ni  au  ministère  public.  —  Cass., 
14  févr.  1889,  D'Herouël,  [Bull.crim.,  n.  61] 

217.  —  ...  Ni  sur  la  déposition  écrite  qu'un  témoin  a  envoyée 
au  juge  parce  qu'il  était  empêché  de  comparaître  et  sans  qu'il 
ait  été  entendu  oralement  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass.,28oct. 

1892,  Vialacre,  [Bull,  crim.,  n.  263];  —  28  nov.  1902,  Macliillot, 
[Bull,  crim.,  n.  364] 

218.  —  De  même  est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  se 
fonde  sur  la  connaissance  personnelle  que  le  juge  possède  des 
lieux  litigieux.  —  Cass.,  17  janv.  1867,  Deluermoz,  [Bull,  crim., 
n.  9];  —  24  avr.  1868,  D11"  Dupuy,  [Bull,  crim.,  n.  1141;  — 
30  mars  1878.  Trouette,  [Bull,  crim.,  n.  89];—  22  juill.  1882, 
Pichotte,  [Bull,  crim.,  n.  187J  —  V.  suprà,  v"  Tribunal  de  police 
correctionnelle,  n.  349  et  s. 

219.  —  Spécialement,  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  qui  relaxe  le  prévenu  en  se  fondant  expres- 
sément sur  les  renseignements  que  le  juge  s'est  procurés  par 
l'inspection  des  lieux.  —  Cass.,  15  déc.  1894,  Coquelet,  [S.  et  P. 
95.1.151]  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  encore  que  le  jugement  s'appuie 
en  outre,  soit  sur  des  témoignages  recueillis  à  l'audience...  — 
Cass.,  17  juin  1876,  Machebeuf,  [Bull,  crim.,  n.  137]  —  ...  soit 
sur  une  prétendue  notoriété  publique.  —  Cass.,  28  mars  1862, 
Maître,  [D.  66.5.2581 

220.  —  Cependant,  il  n'y  a  pas  nullité  si  le  juge  ne  s'est  pas 
fondé  exclusivement  sur  la  connaissance  personnelle  qu'il  peut 
avoir  des  lieux  et  s'il  a  commencé  par  déclarer  que  les  laits  qu'il 
aconstatés  résultaient  des  déclarations  des  témoins  et  de  l'agent 
verbalisateur.  —  Cass.,  28  janv.  1859,  Bescoud,  [D.  60.5.378] 

—  V.  au  surplus  sur  cette  question,  supra,  v°  Descente  sur  les 
lieu.e.  n.  178  et  s. 

221.  —  La  notoriété  publique  ne  saurait  d'ailleurs  servir  de 
base  à  un  jugement.  Ainsi,  en  présence  de  contestations  élevées 
contre  un  rapport  de  police,  relativement  à  la  publicité  d'une 
sali1  de  concert,  le  juge  de  simple  police  ne  peut  condamner  en 
s'appuvant  seulement  sur  ces  rapports  et  sur  la  notoriété  publi- 
que. —  Cass.,  28  févr.  1891,  Prévost  et  autres,  [D.  91.1.444] 

222.  —  Toutefois,  est  valable  le  jugement  d'acquittement 
dans  lequel  le  tribunal  de  simple  police  a  pris  la  notoriété  pu- 
blique pour  un  des  éléments  de  sa  décision,  si  cet  acquittement 
peut  se  justifier  par  un  motif  de  droit  rendant  la  constatation 
du  l'ait  sans  intérêt.  —Cass.,  20  déc.  1860,  Seltz,  [D.  61.5.270] 

223.  —  Le  juge  ne  peut  pas  former  sa  conviction  au  moyen 
d'investigations  personnelles  et  en  dehors  d'une  instruction  ré- 
gulière. —  Cass.,  19  févr.  1887,  Coussignal,  [S.  87.1.280,  P.  87. 
1.659];  —  29  mars  1888,  Masson,  [Bull,  crim.,  n.  137] 

224.  —  Ainsi  il  ne  peut  opposer  ses  renseignements  person- 
nels aux  preuves  déterminées  par  la  loi;  sa  conviction  doit  se 
former  d'après  les  débats  qui  ont  lieu  devant  lui,  en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées.  —  Cass.,  15  déc.  1894, 
Coquejet,  [S.  et  P.  95.1.151] 

225.  —  Spécialement,  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  cons- 
tate l'existence  d'une  contravention,  le  juge  de  police  ne  peut 
relaxer  l'inculpé  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  et  en 
se  fondant  exclusivement  sur  des  appréciations  personnelles.  — 
Cass.,  17  nov.  1881,  Emery,  [S.  84.1.95,  P.  84.1.192];  —  13  juill. 

1893,  Salles,  [S.  et  P.  93.1.536,  D.  94.1.250] 

220.  —  En  d'autres  termes,  il  ne  peut  se  fonder  sur  son  propre 
témoignagp  pour  repousser  la  contravention  qui  lui  est  soumise. 

—  Cass.,  19  août  1841,  Joseph,  [Bull,  crim.,  n.  246] 

227.  —  La  jurisprudence  n  hésite  pas  à  annuler  tout  juge- 
ment fondé  sur  des  renseignements  particuliers  recueillis  en 
dehors  de  l'audience  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  débat  con- 
tradictoire. De  nombreux  arrêts  ont  été  prononcés  à  l'occasion 
de  jugements  de  simple  police  rendus  dans  ces  conditions.  — 
1  ass.,  3  août  1849,  Malnoury,  [D.  49.5.285];  —  13  févr.  1857, 
Vanel  et  Choppin,  [D.  57. 1. 178];  —  14  déc.  1861.  Baudrier,  [D. 
63.5.214];  —  18  juill.  1862,  Lechaudel,  [S.  64.1.99.  P.  64.623, 
D.  63.1.485];  —  5  nov.  1863,  Pouyalet,  [D.  65.5.258J;  —  4  nov. 
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1865,  Sautel  et  autres.  [D.  66.5.258];  —  20  août  1875,  Gachon, 
[Bull,  crim.,  n.  276];  —  28  nov.   1884,  Vergeaud,  [D.  85.1.219'; 

-  21  févr.  1890,  Pasquet,  [D.  91.1.47];  —  22  févr.  1890,  Pas- 
quet,  [D.  91.1.47];  —  13  juill.  1893,  Salles,  [S.  et  1'.  91.1.536, 
D.  94.1.250];  -  4  août  1893,  Ve  Gey,  [S.  et  P.  93.1.536,  D.  96. 
1.436]; —  23  nov.  1893,  Lhoste,  [Bull,  crim.,  n.  318];—  13  juill. 
1895,  Iberty,  [Bull,  crim.,  n.  204];  —  11  janv.  1896,  Cologniac, 
[Bull,  crim.,  n.  221;  —  29  févr.  1896,  Barré,  [Bull,  crim.,  ri.  831; 

-  2  juill.  1896,  Fichet,  [S.  et  P.  98.1.198,  D.  97.1.5651;  — 
23  oct.  1897,  Verger,  [S.  et  P.  98.1.152] 

228.  —  B.  Modes  de  preuve  en  matière  de  simple  police.  — 
L'art.  154  énumère  deux  modes  de  preuve  :  «  Les  contraventions 
seront  prouvées,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  ap- 
pui ». 

229.  —  a)  Preuve  par  procès -verbaux  et  rapports.  —  Pour 
tout  ce  qui  concerne  ce  mode  de  preuve,  V.  suprà,  v°  Procès- 
verbal. 

230.  —  Conformément  aux  principes  exposés,  lac.  cit.,  n.  211 
et  s.,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  police  saisi  d'une  contra- 
vention constatée  par  un  procès-verbal  régulier  ne  peut  déclarer 
cette  contravention  non  existante  tant  qu'aucune  preuve  con- 
traire n'est  offerte  contre  les  énonciations  du  procès-verbal.  — 
Cass.,  14  juin  1849,  Faure,  [S.  50.1.78,  P.  50.2.386,  D.  49.5.329] 

231.  —  ...  Que,  en  présence  d'un  procès-verbal  constatant 
un  fait  précis,  un  doute  éprouvé  par  le  juge  de  police  sur  l'exis- 
tence d'une  infraction  ne  peut  justifier  un  jugement  de  relaxe. 

-  Cass.,  13  mars  1896,  De  Spens,  [S.  et  P.  96.1.544,  D.  97.1. 
207] 

232.  —  ...  Spécialement  que,  lorsqu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire  que 
le  départ  d'une  voiture  publique  a  été  retardé  au  delà  de  l'heure 
fixée  par  un  arrêté  de  police,  le  juge  de  police  ne  pput  acquitter 
le  prévenu  sous  prétexte  de  la  non-existence  du  fait  qui  sert  de 
base  à  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  7  juin  1849,  Melay,  [S.  50.1. 
78,  P.  50.2.386,  D.  49.5.329] 

233.  —  ...  Que,  lorsqu'il  est  établi  qu'une  partie  de  la 
maison  habitée  par  le  prévenu  menaçait  ruine  et  qu'il  a  refusé 
de  la  démolir,  malgré  la  sommation  qui  lui. en  a  été  faite  par  un 
arrêté  du  maire,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  annuler  la 
citation,  sous  le  prétexte  qu'il  n'existe  ni  délit,  ni  contravention 
de  police.  —  Cass.,  24  sept.  1819,  Majorel,  [P.  cbr.] 

234.  —  Quoique  le  procès-verbal  d'un  simple  agent  de  police 
ne  lasse  pas  foi  de  son  contenu,  un  tribunal  de  simple  police 
peut  juger,  sans  violer  aucune  loi,  qu'une  contravention  est 
suflisamment  constatée  par  la  déclaration  de  cet  agent,  consi- 
gnée dans  son  procès-verbal,  renouvelée  à  l'audience  sous  la  foi 
du  serment,  et  qui  n'est  combattue  par  aucune  preuve  con- 
traire. —  Cass.,  30  oct.  1812,  Daum,  [P.  chr.] 

235.  — Mais,  lorsque  le  procès-verbal  qui  constatait  les  faits 
signalés  comme  établissant  une  contravention  a  été  contredit 
par  la  preuve  contraire,  le  tribunal  de  simple  police  a  un  droit 
souverain  d'appréciation  quant  à  l'existence  desdits  faits.  — 
Cass.,  14  juill.  1849  (2  arrêts),  Corret  et  Tassel,  [P.  51.1.649,  D. 
51.5.446] 

236.  —  b)  Preuve  par  témoins.  —  Aux  termes  de  l'art.  154, 
la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  soit  pour  suppléer  aux 
proces-verbaux,  soit  pour  les  appuyer.  Eile  pourra  suppléer  aux 
procès-verbaux  aussi  bien  dans  le  cas  où  il  n'en  a  pas  été  dressé, 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  est  nul  pour  vice  de  formes  ou  pour 
défaut  de  qualité  du  rédacteur,  à  moins  toutefois  qu'une  loi 
spéciale  ne  l'interdise  par  une  disposition  expresse. 

237.  —  Elle  peut  suppléer  aux  procès-verbaux  dans  le  cas  où 
il  n'en  a  pas  été  dressé.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  la  contravention 
poursuivie  n'est  constatée  par  aucun  procès-verbal,  et  que  le 
ministère  public  offre  d'y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale, 
le  jugement  qui  nie  l'existence  de  la  contravention  et  repousse 
la  preuve  offerte  encourt  cassation.  —  Cass.,  8  juin  1844,  Périol, 
[S.  44.1.864,  P.  45.1.390,  D.  45.4.430 

238.  —  ...  Que  l'audition  des  témoins  par  lesquels  le  ministère 
public  prétend  prouver,  à  défaut  de  procès-verbaux,  une  contra- 
vention, ne  peut  être  repoussée  par  le  tribunal  de  simple  police 
lorsqu'elle  est  requise  et  que  l'aveu  de  l'inculpé  lui  parait  in- 
complet ou  insuffisant.  —  Cass.,  22  juin  18+4,  Brault,  [l>. 
430] 

239.  —  Et  même,  si,  au  lieu  de  procéder  immédiatement  à 
l'audition  des  témoins  requise  par  le  ministère  public,  le  tribunal 
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a  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  audience,  il  ne  peut,  alors  morne 
qu'à  cette  nouvelle  ai  s  fondions  du   ministère  public 

seraicti !  remplies  par  un  autre  magistrat  qui  déclarerait  n'avoir 
pas  de  réquisition  à  prendra  contre  l'inculpé,  relaxer  celui-ci  des 
poursuites,  sans  avoir  préalablement  entendu  les  témoins  assi- 
gnés, nullité  de  son  jugement.  —  Cass.,  15  avr.  1841, 
Armand.  [Bull,  crim.,  n.  95] 

240.  —  La  preuve  testimoniale  peut  encore  suppléer  aux 
procès-verbaux  en  cas  d'irrégularité  ou  d'insuffisance  de  ceux-ci. 
Nous  avons  vu  en  effet  que  I;  i  on  des  contraventions  n'est 
point  subordonnée  à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  ont 
constatées.  —  V.  suprà,  v»  Procès-verbal,  n.  138  et  s. 

241.  —  Lorsque,  après  l'annulation  du  procès-verbal  qui 
constate  une  contravention,  le  ministère  public  demande  à  en 

ir  la  preuve,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer  sur  sa  demande.  —  Cass.,  19  mars  1836,  Nonat,  !  !  ' 

242.  —  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui 
prononce  au  fond  sans  statuer  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  tendant  à  un  renvoi  de  l'affaire  pour  une  mise  en  cause 
et  la  production  d'une  preuve  à  l'appui  de  la  prévention.  — 
Cass.,  26  févr.  1847,  Prier  el  Genin,  [P.  47.2.420] 

243.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de  simple  police, nonobstant 
l'annulation  du  procès-verbal,  retient  avec  raison  la  connaissance 
de  la  contravention  si  le  ministère  public  offre  d'en  prouver 
l'existence  par  témoins.  —  Cass.,  12  mai  1864,  Cocbin,  [D.  64. 
5.301 

244.  —  ...  Que  la  réquisition  du  ministère  public  tendant  à 
être  admis  à  prouver  par  témoins  le  l'ait  constaté  par  un  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  peut  être  écartée. 

—  Cass.,  14  mars  IS34,  Prévost,  [Bull,  crim.,  n.  87] 

245.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  simple  police  doivent,  à 
peine  de  nullité,  entendre  les  témoins  que  le  ministère  public 
demande  à  produire  à  l'appui  d'un  procès-verbal  ne  faisant  pas 
foi  en  justice  ou  d'un  procès-verbal  annulé. —  Cass.,  4  août  1837, 
Bœuf  et  Mathieu,  [P.  40.1.106];  —23  sept.  1837,  Thouet,  [P. 
40.1.106] 

240.  —  ...  Mue  la  preuve  par  témoins  de  la  contravention 

ml   être   refusée  dans   le  cas  où  cette  contravention   n'est 

prouvée  ni  par  l'aveu- de  l'inculpé,  ni  par  procès-verbal  régulier. 

—  Cass.,  22juin  1844,  Brault,  [D.  45.4.430];  —  25  juill.  1846, 
Gervais,  [P.  49.2.133];—  9  déc.  1848,  Garbe  et  autres,  [P.  50. 
1.334,  D.  51.5.1. 

247.  —  ...  Que,  tant  que  la  preuve  n'est  pas  faite  pour  le 
juge,  il  ne  peut,  sans  violer  l'art.  154,  se  refuser  à  entendre  les 
témoins  produits  par  la  partie  publique,  par  le  motii  qu'ils  n'é- 
taient ni  indispensables,  ni  même  nécessaires.  —  Cass.,  30 avr. 
1852,  Wamwaede,  [Bull,  crim.,  n.  139] 

248.  — ...  Que  le  juge  de  simple  police  ne  peut  se  dispenser 
d'entendre  les  témoins  dont  l'audition  est  requise  par  le  minis- 
tère public  que  s'il  tient  pour  certains  les  faits  de  la  prévention 
et  prononce  immédiatement  la  condamnation  du  prévenu.  —  Cass., 
20  mars  1874,  Vibert,  [S.  74.1.407,  P.  74.983,  D.  75.1.190];  — 
I"  juill.  1893,  l'.igaud,  [S.  et  P.  93.1.492,  D.  96.1.566];  —  1"  déc. 
1894,  Condor,  [D.  96.1.505] 

249.  —  Au  reste,  la  circonstance  que  le  ministère  public  ne 
peut  produire  h  l'appui  de  la  prévention,  que  le  témoignage  de 
témoins  dont  les  déclarations  ne  sauraient  lier  le  tribunal  ne  dis- 
pense pas  celui-ci  de  l'obligation  de  les  entendre,  sauf  à  lui  à 
statuer  ensuite  selon  sa  conviction.  —  Cass.,  15  mars  1862,  Con- 
rieu,  [D.  62.1.41-4] 

250.  —  -luge,  également,  que,  lorsque  le  ministère  public  de- 
mande, lors  de  l'instance  contradictoire,  à  produire,  à  l'appui  du 
procès-verbal,  des  témoins  qui  n'avaient  été  entendus  que  lors 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  prévenu,  les  tribunaux 
de  simple  police  ne  peuvent  rejetei  cette  '  sous  le  pré- 
texte qu'un  fait  considéré  par  eux  comme  destructif  de  la  pré- 
vention était  établi.  —  Cass.,  25  sept.  1841,  Femme  Bertrand, 
[BulL  crim.,  n.  389] 

251.  ...  Que  le  juge  ne  peut  se  fonder  sur  l'insuffisance  ou 
la  nullité  du  procès-verbal  pour  relaxer  le  prévenu,  lorsque  le 
ministère  public  offre  de  su  cette  insuffisance  par  d'au- 
tres preuves,    lolamment  en    faisant   entendre  des  témoins.  — 

8  nov.  1841  i54,  H.  49.5.330] 

252.  —  ...  ijue  li  qui,  en  pareil  cas,  prononce  le 
renvoi  du  prévenu,  au  mépris  tlu  droit  do  ministère  public  de 
prouver  la  contravention  par  témoins,  est  nul.  —  Cass.,  15  mai 
1851,  Caillot,  ID.  51.5.447J;  -  21  sept.  1854,  Clop  dit  Gabri,  [D. 


55.5.360);  —  11  févr.  1860,  Nicolas,  [D.  60.5.301];  —  17  févr. 
IS60,  Tordeux,  (D.  63.5.215];  —  23  mai  1863,  Prévost,  [D.  63. 
5.2I5|;  —29  mai  1873,  Couvet,  [S.  73.1.488,  P.  72.1213,  D.  73. 
1.4471;  —  3  mars  1888,  Schtosser,  [Bull,  crim.,  n.  97] 

253.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  au  ministère  public  une 
remise  demandée  par  celui-ci  pour  faire  entendre  un  témoin  à 
l'appui  du  procès-verbal,  sous  prétexte  que  cette  audition  n'ap- 
porterait rien  de  plus  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass., 
8  févr.  1878,  Bourquin,  [S.  78.1.334,  P.  78.812,  D.  78.1.446] 

254.  —  ...  Que,  même  lorsque  l'audition  des  témoins  pré- 
sentés par  le  prévenu  pour  combattre  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal a  donné  lieu  à  une  première  remise,  le  tribunal  de 
simple  police  jugerait  à  tort  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
une  nouvelle  remise  de  l'affaire  demandée  par  le  ministère  pu- 
blic pour  produire  des  témoins  à  l'appui  de  la  prévention,  et  ce 
par  la  raison  que  la  preuve  fournie  par  le  prévenu  serait  suffi- 
sante et  péremptoire;  et  qu'il  ne  peut  déclarer  l'inutilité  de  la 
preuve  offerte  par  le  ministère  public  que  s'il  tient  pour  con- 
stants les  faits  que  celui-ci  demande  à  établir.  —  Cass.,  26  févr. 
1863,  Quentin,  [S.  63.1.323,  P.  63.963,  D.  64.1.246] 

255.  —  ...  Que,  lorsque  les  poursuites  contre  un  propriétaire 
prévenu  d'avoir  fait  circuler  sans  plaque  sur  une  route  nationale 
une  voiture  contenant  un  chargement  de  denrées  sont  intentées 
en  vertu  d'un  procès-verbal  qui  ne  s'explique  pas  sur  la  des- 
tination qu'avait  la  voilure  au  momenl  où  elle  a  été  rencontrée, 
le  tribunal  ne  peut,  si  le  prévenu  se  prévaut  de  l'exemption  ac- 
cordée aux  voitures  d'agriculture,  refuser  la  preuve  par  témoins 
offerte  par  le  ministère  public  pour  compléter  le  procès-verbal 
et  pour  établir  que  le  prévenu  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas 
donnant  droit  à  une  exemption.  —  Cass.,  24  juin  1864,  Hervé  et 
Moreau,  [S.  65.1.196,  P.  64.441,  D.  65.1.321] 

256.  —  ...  Que  le  juge  de  simple  police  devant  lequel  le  mi- 
nistère public  demande  à  prouver  par  témoins  l'existence  d'une 
contravention  constatée  seulement  par  un  procès-verbal  ne  fai- 
sant pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  non.  avouée  par  le 
prévenu,  ne  peut  refuser  d'ordonner  cette  preuve  et  relaxer 
celui-ci,  sous  prétexte  que  la  demande  du  ministère  public  ne 
serait  qu'un  moyen  dilatoire.  —  Cass.,  1er  déc.  1855,  Potent,  [S. 
56.1.275,  P.  56.1.537,  D.  56.5.368] 

257.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui 
rejette  l'offre  du  ministère  public  de  faire  la  preuve  de  la  con- 
travention objet  des  poursuites,  et  relaxe  le  prévenu  sur  le 
motif  qu'aucun  auteur  de  celte  contravention  n'est  désigné  dans 
le  rapport.  —  Cass.,  8  mars  1849,  Sondag  et  Mallet,  [P.  50.1. 
158,  D.  49.5.329] 

258.  —  Il  va  de  soi  que  les  réquisitions  par  lesquelles  le 
ministère  public  demande  à  faire  entendre  des  témoins  à  l'appui 
de  la  prévention  ne  sauraient  être  admises  s'il  y  a  déjà  eu  chose 
jugée.  —  Cass.,  20  juill.  1854,  Canhen,  [S.  54.1.671,  P.  55.2. 
480,  D.  56.5.368];  —  22  févr.  1896,  Mercuri,  [Bull.  crim.. 
n.  70] 

259.  —  ...  Ou  si  les  témoins  sont  légalement  reprochables. 
—  Cass.,  1"  déc.  1894,  Condor,  [D.  96. l'  505] 

260.  —  Pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve  offerte  contre  les 
énonciations  d'un  procès-verbal  qui  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  la  loi  donne  au  juge  une  appréciation  souve- 
raine en  ce  qui  concerne  la  pertinence  des  faits  articulés.  — 
Cass.,  12janv.  1856,  Grandjean,  [S.  56.1.275,  P.  56.1.537,  D. 
56.1.109]  ' 

261.  —  Toutefois,  si,  en  principe,  le  juge  de  simple  police  ne 
peut  refuser  l'audition  d'un  témoin  demandée  par  le  ministère 
public  pour  compléter  le  procès-verbal,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
dans  le  cas  où  la  preuve  supplétive  offerte  serait  frustratoire, 
notamment  si  le  témoin  ne  doit  déposer  que  par  ouï-dire.  — 
Même  arrêt. 

262.  —  ...  Ou  si  le  tribunal  de  simple  police  constate  dans 
son  jugement  qu'il  est  suffisamment  éclairé  par  l'audition  des 
témoins  déjà  entendus  et  par  le  débat  contradictoire,  et  que  les 
nouveaux  témoignages  offerts  ne  pourraient  être  concluants. — 
Cass.,  31  mars  1865,  Cherrey,  [S.  66.1.184,  P.  66.448,  D.  65.1. 
152] 

203.  —  Mais  il  ne  pourrait  se  refuser  à  faire  droit  aux 
conclusions  prises  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  à 
l'effet  de  faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  de  la  prévention, 
par  le  motif  qu'à  raison  du  temps  écoulé,  une  enquête  orale  se- 
rait nécessairement  inutile  ou  dangereuse,  et  renvoyer  le  pré- 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  -  Chap.  IV. 


18" 


venu  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  —  Gass.,  9  janv.  1857, 
LachauH-Loqueyssie,  [S.  57.1.317,  P.  87.978] 

264.  —  Lorsque  la  contravention  est  avouée  par  le  prévenu 
et  reconnue  par  le  tribunal,  la  preuve  par  témoins  de  l'existence 
de  la  contravention,  offerte  par  le  ministère  public,  devient  in- 
utile et  peut  être  légalement  rejetée.  —  Gass.,  18  juin  1844, 
Veuve  Chancel,  [D.  43.4.431] 

265.  —  Le  tribunal  de  simple  police  peut  aussi  rejeter  l'offre 
de  preuve  faite  par  le  ministère  public,  lorsqu'il  est  établi  que, 
en  droit,  les  faits  ne  constituent  pas  une  infraction  punissable; 
peu  importe  dès  lors  qu'ils  soient  prouvés  ou  non.  —  Cass.,  13 
juin  1863,  Laillet,  [S.  63.1.4(18,  P.  64.50,  D.  63.1.486] 

266.  —  Mais  quoique  ce  soit  à  bon  droit  que  le  juge  de  sim- 
ple police  refuse  de  procéder  à  une  audition  de  témoins,  il  ne 
peut  jamais  se  dispenser  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  à 
cet  égard  parle  ministère  public,  sans  violer  les  art.  408  et  413, 
C.  instr.  crim.  —  Cass.,  22  févr.  1896,  précité. 

2<>7.  —  Il  n'y  a  pas  omission  de  statuer  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  lorsque  celui-ci  a  seulement  requis  le  tribu- 
nal, «  s'il  n'était  pas  assez  éclairé  »,  de  remettre  l'affaire  pour 
produire  de  nouveaux  témoins.  Il  appartient  au  juge  de  police, 
en  présence  de  réquisitions  ainsi  formulées,  d'apprécier  si  la  me- 
sure sollicitée  peut  ou  non  être  de  quelque  utilité  pour  la  solu- 
tion du  litige,  et,  en  statuant  immédiatement  au  fond,  il  statue 
implicitement,  mais  nécessairement  sur  lesdites  réquisitions.  — 
Cass.,  13  janv.  1898,  Tissier,  [Bull,  crim.,  n.  9] 

268.  —  Lorsqu'aucune  preuve  supplétive  n'est  demandée,  le 
juge  de  simple  police  n'est  pas  lenu  d'en  ordonner  une  d'office, 
et  l'acquittement  prononcé  dans  cette  hypothèse  est  à  l'abri  de 
toute  critique.  —  Cass.,  7  juill.  1854,  Urouino  et  Beltru,  [D.  71. 
5.312] 

26!).  —  Le  juge  de  police  n'est,  en  effet,  pas  tenu  de  suppléer 
d'office  à  l'insuffisance  des  preuves  produites  par  la  prévention. 

—  Cass.,  3  août  1894,  Langlois,  [Bull,  crim.,  n.  il  11 

270.  —  En  conséquence,  le  ministère  public  ne  peut  invo- 
quer comme  moyen  de  cassation  le  défaut  d'audition,  par  le  juge 
de  simple  police,  de  témoins  qu'il  aurait  demandé  à  appeler,  si 
la  décision  attaquée  ne  mentionne  dans  ses  qualités  aucune  de- 
mande d'audition  de  témoins,  et  s'il  ne  justifie  pas  avoir  pris  des 
conclusions  à  cet  effet.  —  Cass.,  19  janv.  1873,  Hébert,  [D.  73.1. 
163] 

271.  —  Naturellement,  le  ministère  public  n'est  jamais  forcé, 
pour  citer  des  témoins,  d'attendre  que  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, même  régulier  en  la  forme,  soient  contestées;  son 
droit  à  cet  égard  est  absolu. —  Cass.,  H  juill.  1879,  Michoulier, 
[D.  80.1.139] 

272.  —  L'offre  de  preuve  par  témoins  qui  est  faite  par  le  mi- 
nistère public  n'est  soumise  à  aucune  forme  et  il  suffit  que  le 
juge  reconnaisse  qu'elle  a  été  faite;  ainsi  sera  nul  le  jugement 
qui  refuse  au  ministère  public  l'audition  demandée  sous  prétexte 
que  l'offre  n'aurait  pas  été  faite  d'une  manière  régulière  et  lé- 
gale.—Cass.,  31  juill.  1862,  Bonlils,  [D.  67.5.433] 

273.  —  c)  Aveu.  —  Les  contraventions  peuvent  être  prou- 
vées, non  seulement  par  des  procès-verbaux  réguliers,  mais  par 
tout  autre  mode  de  preuve,  et  notamment  par  l'aveu  de  l'inculpé. 

—  Cass.,  26  oct.  1900,  Descas,  [S.  et  P.  1903.  1.  204]—  Dès 
lors,  lorsque  l'inculpé  reconnaît  le  fait  qui  lui  est  imputé  et  se 
borne  à  en  discuter  le  caractère  contraventionnel,  la  détermina- 
tion du  juge  est  indépendante  de  la  foi  accordée  aux  constata- 
tions du  procès-verbal;  et  il  est  sans  intérêt  pour  la  Cour  de 
cassation  d'examiner  les  prétendues  irrégularités  de  forme,  qui, 
suivant  le  demandeur,  auraient  vicié  le  procès-verbal.  —  Même 
arrêt.  —  V.  au  surplus,  sur  l'aveu  de  l'inculpé,  considéré  comme 
preuve  principale  ou  supplétive,  supra,  v"  Aveu,  n.  300  et  s. 

274.  —  ci)  Sur  {'expertise,  V.  supïà,  v°  Expertise,  n.  784 
et  s. 

275.  —  e)  Sur  la  visite  des  lieue,  V.  suprà,  v°  Descente  sur 
les  lieux,  n.  178  et  s. 

276.  —  f)  Le  serment  décisoire  et  le  serment  supplétoire  ne 
sont  pas  admissibles  comme  modes  de  preuve  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police.  —  V.  infrà,  a.  339  et  340. 

277.—  II.  Instruction,  supplémentaire.  —  Lorsque  l'instruc- 
tion d'une  affaire  ne  lui  parait  pas  suflisante,  le,  juge  de  simple 
police  peut,  à  la  requête  des  parties,  soit  même  d'olflce,  procé- 
der à  une  instruction  supplémentaire,  entendre  de  nouveaux  té- 
moins, ordonner  toute  mesure  interlocutoire,  telle  qu'une  exper- 
tise ou  une  descente  sur  les  lieux,  et  il  lui  appartient  d'apprécier 


souverainement  l'opportunité  de  cette  mesure.  —  Cass.,  12  janv. 
1856,  Grandjean,  [D.  56.1.109];  —  12  avr.  1902,  Carrère,  [Bull. 
crim.,  n.  143] 

278.  —  Le  tribunal  de  police  a,  comme  tous  les  autres  tribu- 
naux, non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures,  ordonner  toutes  les  preuves,  rapports,  ex- 
pertise et  visite  des  lieux,  propres  à  éclairer  sa  religion,  et,  no- 
tamment, d'ordonner,  avant  dire  droit  au  fond,  son  transport  sur 
les  lieux  contentieux.  —  Cass.,  18  mars  1848,  Barrau,  [P.  48.2. 
3681;  —  18  mars  1848,  Grandidier,  [P.  49.2.10,  D.  48.3.100] 

279.  —  Le  tribunal  de  simple  police  qui  juge  nécessaire  une 
expertise  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  à  cet  égard  un  jugement 
interlocutoire,  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies  de  droit  : 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  prescrire  la  mesure  sans  rendi 

ment  à  cet  égard.  —  Cass.,  26  sept.  1840,  Caron,  [S.  41.1. 
518] 

280.  — Jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  n'a  pas  le  droit, 
par  le  motif  que  la  vérification  d'écriture  n'est  pas  expressément 
prévue  par  l'art.  134,  et  que  les  formalités  dont  elle  est  entourée 
ne  pourraient  être  suivies  devant  le  tribunal  de  simple  police,  de 
refuser  d'ordonner  la  vérification  par  expert  qui  lui  est  deman- 
dée. —  CaSs.,  29  mars  1878,  Larivoire,  [S.  79.1.188,  P.  79.441, 
D.  79.1.92] 

281.  —  ...  Et  que  si  le  ministère  public  offre  à  l'audience  de 
prouver  par  l'audition  d'experts  un  l'ait  déjà  constaté  par  un 
procès-verbal,  le  juge,  de  simple  police  ne  peut,  sans  s'expliquer 
sur  cette  offre  de  preuve  et  sans  procéder  à  un  débat  contradic- 
toire sur  les  énonciations  du  procès-verbal,  acquitter  le  prévenu 
sous  prétexte  que  la  contravention  n'est  pas  établie  par  une 
expertise  régulière  et  légalement  faite.  —  Cass.,  2  mai  1837, 
Pullen  et  Massy,  [D.  57.1.271] 

282.  —  Une  expertise  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les 
cas  où  les  autres  preuves  sont  admissibles.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
il  existe  un  procès-verbal  faisant  foi  de  la  contravention  jusqu'à 
preuve  contraire  et  où  la  preuve  contraire  n'est  pas  proposée, 
le  juge,  qui  ne  pourrait  dans  ce  cas  appeler  des  témoins,  ne 
pourrait  non  [dus  nommer  des  experts.  —  Cass.,  4  juin  1852, 
Vincent  et  Darby,  [D.  52.5.494]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2618. 

283.  —  Mais  dans  tous  les  cas  où  les  autres  preuves  seraient 
admissibles,  les  expertises  peuvent  èlre  ordonnées  par  le  juge 
soit  à  la  demande  des  parties,  soit  d'office. 

284.  —  Lorsque  l'expertise  est  réclamée  par  les  conclusions 
des  parties,  le  juge  ne  peut  refuser  de  l'ordonner  que  dans  le  cas 
où  le  point  qu'elles  veulent  établir  lui  semble  suffisamment 
prouvé  ou  lui  parait  inutile  à  la  décision  de  la  cause.  —  Gass., 
29  mars  1878,  précité.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2619. 

285. —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
se  refuser  à  ordonner  une  expertise  sollicitée  par  l'une  des  par- 
ties, à  moins  qu'il  ne  la  déclare  non  pertinente  ou  qu'il  ne  se 
dise  suffisamment  éclairé  par  les  débats.  —  Cass.,  12  juin  1846, 
.Morillon,  [S.  48.1.509,  P.  49.1.408,  D.  46.4.177] 

286.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  refuse 
d'ordonner  l'expertise  requise  par  le  ministère  public,  alors  qu'il 
n'énonce  pas  que  l'expertise  demandée  soit  inutile  ou  frustratoire. 
—  Cass..   17  avr.  1874,  Giudicelli,  [S.  75.1.288,  P.  75.672,    D. 

38] 

287.  —  L'expertise  une  fois  ordonnée,  le  tribunal  de  simple 
police  qui  a  rendu  le  jugement  interlocutoire  ne  peut  passer  outre 
au  jugement  du  fond,  sans  attendre  le  rapport  des  experts.  — 
Cass.',  9  oct.  1840,  Delaporte,  [S.  41.1.518] 

288.  —  L'expertise  reconnue   nécessaire  ne   peut  être   faite 
par  le  juge  lui-même,  mais  seulement  par  des  personnes  nom- 
cet  effet. 

289.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  fonctions  de  ju.  el 
d'expert  dans  la  même  affaire  étant  incompatibles,  les  motifs  ti- 
rés d'une  tierce  expertise,  à  laquelle  le  juge  de  police  se  il 
livré  lui-même  pour  départager  les  deux  experts  qu'il  avait  pré- 
cédemment  nommés,  sans  même  que  cette  tierce  expertise  eût 
été  ordonnée  par  un  jugement  d'avant  faire  droit,  ne  sauraient 
justifier  la  décision  par  lui  rendue.  —  Cass.,  17  févr.  1888,  Ma- 
rais, [S.  89.1.134,  P.  89.1  304,  D.  88.1.1 

290.  —  Le  juge  de  police  peut  aussi  procéder  à  une  visite 
dis  lieux,  à  condition  de  l'avoir  préalablement  ordonnée  par  un 
jugement  préparatoire,  et  contradictoirement  avec  les  parties  ou 

ornent  appelées.  —  V.  sur  .cette  question,  suprà,  v°  Des- 
cente sur  les  lieux,  n.  180  et  s. 

291.  —  Ainsi  jugé  que  le  juge  de  police  ne  peut,  à  peine  de 
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nullité,  procéder  à  une  visite  de  lieux,  hors  la  présence  du  minis- 
lère  public.  —  Cass.,  17  févr.  1888,  précité. 

2!)2.  —  Le  refus  fait  par  le  juge  de  police  d'ordonner  un 
transport  sur  les  lieux  ne  peut  être  critiqué  devant  la  Cour  de 
cassation,  alors  même  que  cette  mesure  aurait  été  requise  par  le 
ministère  public,  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  un  tel  trans- 
port est  nécessaire  restant  entièrement  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge.  Il  suffit  que  le  juge  ait  statué  expressé- 
ment sur  cette  réquisition  en  disant,  notamment,  que  l'affaire  est 
suffisamment  éclairée  par  les  débats  et  les  dépositions  des  té- 
moins. -  Cass.,  28  juin  186),  Beau  fils,  [P.  62.895,  D.  62.1.98] 

S  4.  Débats  de  l'audience. 

293.  —  L'instruction  à  l'audience  se  fait  dans  l'ordre  prescrit 
par  l'art.  153,  C.  instr.  crim.  «  L'instruction  de  chaque  affaire... 
se  fera  dans  l'ordre  suivant  :  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a, 
seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu  ; 
la  partie  civile  prendra  ses  conclusions  ;  la  personne  citée  pro- 
posera sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené 
ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est  rece- 
vable  à  les  produire  ;  le  ministère  public  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  :  la  partie  citée  pourra  proposer  ses 
observations.  Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans 
l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus  tard, 
dans  l'audience  suivante  ». 

294.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  attachait  la  peine  de  la 
nullité,  non  seulement  à  l'inobservation  mais  encore  à  l'inter- 
version de  l'ordre  des  diverses  formes  qu'il  prescrivait.  Ainsi  le 
jugement  était  nul  si  le  ministère  public  avait  été  entendu  avant 
la  lecture  du  procès-verbal  et  avant  la  défense  du  prévenu,  et  si, 
de  son  côté,  le  prévenu  avait  proposé  sa  défense  avant  la  lec- 
ture du  procès-verbal.  —  Cass.,  25  mess,  an  VII,  Vrain-Bardin, 
[S.  et  P.  chr.] 

295.  —  Jugé  toutefois,  qu'un  prévenu  devant  un  tribunal  de 
simple  police  pouvait  présenter  sa  défense  avant  l'audition  des 
témoins.  —  Cass.,  16  janv.  1807,  Chéron,  [P.  chr.];  —  8  déc. 
1808,  Labadie,  [P.  chr.] 

296.  —  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  en  l'absence  de 
tout  texte  édictanl  la  peine  de  la  nullité  comme  sanction  aux 
prescriptions  de  l'art.  153,  on  admet  sans  contestation  que 
l'omission  des  formes  qui  ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  la 
défense  ni  à  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  n'entraîne  pas  la 
peine  de  la  nullité;  a  fortiori  en  est -il  de  même  de  la  simple  inter- 
version de  l'ordre  des  diverses  formalités.  —  V.  suprà,  v°  Tri- 
l'iunil  de  police  correctionnelle,  n.  427,  et  infrà,  n.  385. 

297.  —  I.  Lecture  des  procès-verbaux.  —  Sous  le  Code  du 
3  brum.  an  IV,  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  de- 
vait être  lu  à  l'audience,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  4  mess, 
an  VII,  N...,  fS.  chr.];  —  16  germ.  an  VII,  Montaigu,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  germ.  an  VII,  Bêche',  [S.  et  P.  chr.J;  —  14  brum. 
an  XI,  Deschamps,  [S.  et  P.  chr.] 

298.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  reproduit 
la  même  clause  de  nullité  et  l'art.  153  est  muet  sur  la  sanction 
apportée  à  l'inobservation  de  cette  formalité.  Que  faut-il  en 
conclure?  Malgré  ce  silence,  on  a  soutenu  que  non  seulement 
le  refus  de  donner  lecture  des  procès-verbaux,  mais  la  simple 
omission  de  cette  formalité,  étant  une  violation  du  droit  de  la 
défense,  peut,  dans  les  cas  où  les  procès-verbaux  font  loi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  entraîner  la  nullité  des  débats.  —  F.  Ilélie. 
t.  6,  n.  2594. 

299.  —  Mais  on  distingue  plus  généralement  entre  les  deux 
hypothèses  :  on  admet  cette  solution  au  cas  où  il  y  a  eu  refus 
de  lire  un  procès-verbal  dont  la  lecture  a  été  demandée,  mais 
on  décide  que  cette  nullité  ne  saurait  être  encourue  au  cas  où  il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  omission  et  non  d'un  refus.  —  Car- 
not,  C  'de  instr.  crim.,  t.  1,  sur  l'art.  153,  p.  629. 

300.  —  Ainsi  jugé,  d'une  part,  dans  une  espèce  où  le.procès- 
verbil  avait  seul  servi  de  base  au  jugement,  que  le  juge  de 
simple  police  n'avait  pu,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
défense  et  sans  vioier  l'art.  153,  refuser  de  faire  lire  à  l'audience 
le  procès-verbal  dont  l'inculpé  avait  formellement  demandé  la 
lecture.  —  Cass.,  1 1  nov.  1869,  Pirolle,  [D.  70.1.435] 

301.  —  ...  Et  jugé,  d'autre  part,  que  la  lecture  à  l'audience 
du  procès-verbal  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  en  matière  de 
simple  police,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  153, 


C.  instr.  crim.,  et  que  l'omission  de  cette  formalité  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  quand  cette  lecture  n'a  pas  été  réclamée  à 
l'audience  par  le  prévenu.  —  Cass.,  26  mai  1882,  Hiou,  [S.  83. 
1.391,  P.  83.1.980,  D.  82.1.382];  —  31  déc.  1885,  Rellier,  [S. 
S6. 1.144,  P.  86.1.303];  —7  juin  1902  (sol.  implic),  Rodriguez, 
Jiull.  crim.,  n.  215] 

302.  —  Spécialement,  le  défaut  de  lecture,  lors  du  jugement 
sur  opposition,  du  procès-verbal  qui  avait  été  lu  avant  le  juge- 
ment par  défaut,  ne  constitue  pas  une  violation  du  droit  de  défense, 
alors  que  la  lecture  n'a  pas  été  réclamée  par  le  prévenu,  qui  ne 
contestait,  d'ailleurs,  aucun  des  faits  énoncés  au  procès-verbal. 

—  Cass.,  26  mai  1882,  précité. 

303.  —  De  toutes  façons,  la  lecture  du  procès-verbal  à  l'au- 
dience ne  peut  pas  être  utilement  contestée  si  les  qualités  du 
jugement  énoncent  expressément  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  153  ont  été  observées,  et  si  les  motifs  du  jugement  con- 
statent de  plus  que  le  procès  verbal  a  été  la  base  des  interpella- 
tions du  juge  et  des  explications  du  prévenu  à  l'audience  de 
simple  police.  —  Cass.,  1er  févr.  1884,  D'IIermy,  [D.  84.1.372] 

304.  —  Au  reste,  il  suffit  que  cette  lecture  ait  été  faite  publi- 
quement et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  qu'elle  ait 
été  faite  par  le  greffier  lui-même.  —  Cass.,  17  mars  1876, 
Haouissée,  [Bull,  crim.,  n.  83] 

305.  —  II.  Audition  des  témoins.  —  Après  la  lecture  des 
procès-verbaux  faite  par  le  greffier,  et,  s'il  n'en  a  pas  été  dressé, 
après  qu'il  a  été  donné  lecture  de  la  citation  qui  tient  lieu  de 
plainte,  il  doit  être  procédé  à  l'audition  des  témoins  appelés  soit 
à  la  diligence  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie 
civile.  Le  Code  dit  appelés  et  non  cités,  pour  faire  voir  qu'il  suffit 
d'un  simple  avertissement,  sans  doute  pour  éviter  des  longueurs 
et  des  frais  aux  parties;  mais  l'audition  des  témoins  ne  devient 
pas  obligatoire  lorsque  la  contravention  se  trouve  constatée  par 
le  procès-verbal  d'un  agent  de  l'autorité,  auquel  la  loi  veut  qu'il 
soit  ajouté  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  C'est  avec  cette  res- 
triction prescrite  par  l'art.  154  que  l'art.  153  permet  à  la  personne 
citée  de  faire  entendre  ses  témoins.  —  V.  Carnot,  sur  l'art.  153, 
C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  629  et  630,  n.  4  et  5. 

306.  —  Déjà  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  dont 
l'art.  162  a  été  reproduit  dans  des  termes  identiques  par  notre 
art.  153,  C.  instr.  crim.,  un  juge  de  paix  ne  pouvait,  en  matière 
de  police,  se  refusera  entendre  les  témoins  volontairement  ame- 
nés par  les  parties  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été  cités.  — 
Cass.,  15  févr.  1811,  Lecorre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  serait  a  for- 
tiori de  même  aujourd'hui. 

307.  —  Les  dispositions  des  art.  315  et  261,  C.  instr.  crim., 
prescrivant  la  notification  aux  accusés  de  la  liste  des  témoins,  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  de  simple  police  et  l'omission  de 
cette  notification  ne  saurait  être  un  grief  de  cassation. —  Cass., 
4  août  1837,  Léonardi,  [P.  chr.] 

308.  —  Les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'obtenir,  avant  de 
faire  citer  des  témoins,  1  autorisation  préalable  du  juge  de  simple 
police.  Eu  conséquence  devrait  être  annulé  le  jugement  qui  re- 
fuserait d'entendre  des  témoins  sur  cet  unique  motif. 

309.  —  Nous  avons  déjà  exposé  les  règles  générales  relatives 
à  l'audition  des  témoins  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
applicables  également  d'ailleurs  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Nous  avons  vu  :  1°  comment  les  témoins  sont  appelés, 
et  par  qui  ils  le  sont;  2°  quels  témoins  doivent  être  entendus; 
3°  quels  témoins  ne  peuvpnt  l'être  à  raison  de  leur  incapacité 
ou  de  certaines  incompatibilités;  4°  dans  quelles  formes  les 
témoins  sont  entendus;  5°  quel  serment  ils  doivent  préalable- 
ment prêter;  6°  comment  leur  témoignage  était  recueilli  dans  les 
notes  d'audience.  —  V.  sur  ces  diverses  questions  suprà,  vu  Té- 
moins, n.  386  et  s.;  Tribunal  correctionnel,  n.  433  et  s. 

310.  —  Conformément  aux  principes  exposés,  il  a  été  jugé 
que  le  juge  de  police  n'ayant  pas  le  pouvoir  discrétionnaire 
attribué  aux  présidents  d'assises  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir 
entendre  un  témoin  à  titre  de  renseignement  et  sans  prestation 
de  serment.  —  Cass.,  13  nov.  1896,  Faure,  [S.  et  P.  97.  1.  430]; 

—  30  janv.  1897,  Daugat,  [Bull,  crim.,  n.  38] 

311.  —  D'après  le  vœu  de  l'art.  153,  les  témoins  doivent  être 
entendus  à  l'audience.  Aussi  est  nul  le  jugement  rendu  sur  des 
dépositions  de  témoins  reçues  sans  publicité  et  hors  la  présence 
du  prévenu.  —  Cass.,  22  vend,  an  VIII,  Rihouet,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  27  frim.  an  X,  Dubeslé,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  niv.  an  X,  Per- 
rin.  [S.  et  P.  chr.] 

312.  — ...  Ou  rendu  sur  des  dépositions  de  témoins  entendus 
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secrètement,  hors  la  présence  des  parties  et  sans  qu'elles  y  aient 
été  appelée?.  —  Cass.,  27  i'rim.  an  X,  précité;  —  6  vent,  an  XI, 
Habitants  de  la  eomm.  d'Angers,  [S.  et  P.  chr.J;  —  10  avr.  1 807, 
Mary,  [P.  chr.] 

313.  —  Mais,  en  matière  de  simple  police,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
prononcer  la  cassation  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  du  prévenu, 
a  ordonné  que  les  témoins  seraient  éloignés  pour  un  instant, 
puis  rappelés  pour  répéter  leurs  déclarations.  —  Cass.,  30  sept. 
1808,  N...,  [cité  par  Carnot,  sur  l'art.  326,  C.  instr.  crim.,  t.  2, 
p.  540,  n.  81 

314.  —  De  ce  que  l'art.  153,  C.  instr.  crim.,  porte  que  les 
témoins  appelés  par  devant  le  tribunal  de  police  seront  entendus 
s'il  y  a  lieu,  il  résulte  seulement  que  le  tribunal  a  le  droit  de 
refuser  l'audition  d'un  témoin  lorsque,  la  prévention  étant 
prouvée  par  d'autres  témoins  ou  d'autres  éléments  du  débat, 
cette  audition  est  par  lui  jugée  inutile,  mais  non  qu'il  puisse 
s'abstenir  d'y  procéder  lorsque  la  preuve  du  l'ait  incriminé  n'est 
pas  acquise.  Ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  refuser 
d'entendre  un  témoin  régulièrement  cité,  par  le  seul  motif  qu'il 
aurait  assisté  à  l'audience  pendant  l'audition  d'un  autre  témoin. 

—  Cass.,  4  juin  1847,  Guy,  [S.  47.1.832,  P.  47.2.571,  D.  47.4. 
457J 

315.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  le  jugement  rendu 
sur  la  lecture  des  déclarations  des  témoins  entendus  devant  un 
olficier  de  police,  et  sans  que  ces  témoins  eussent  été  entendus 
à  l'audience,  élait  nul.  —  Cass.,  8  pluv.  an  V,  Clémandot,  [S.  et 
P.  chr.];  -  19  avr.  1806,  Chio,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  nov.  1808, 
Pillol,  [S.  et  P.  chr.] 

316.  —  Jugé,  également,  qu'est  nul  le  jugement  rendu  sur 
une  information  écrite  faite  par  le  juge  d'instruction,  et  sans  que 
les  témoins  aient  été  entendus  en  audience  publique.  —  Cass., 
29  déc.  1815,  Ronny,  [S.  et  P.  chr]  —  Carnot,  sur  l'art.  153, 
C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  628,  n.  3. 

317.  — ...  Ou  si  les  témoignages  ont  été  recueillis  par  le  juge 
de  paix  agissant  comme  officier  de  police,  hors  la  présence  du 
prévenu  et  sans  que  les  témoins  aient  été  entendus  à  l'audience. 

—  Cass.,  14  prair.  an  Vil,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  vend, 
an  VIII,  Rihouet,  [S.  et  P.  chr.] 

318.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  de  police  rendu  par  un  juge 
de  paix  sur  des  notes  prises,  par  un  suppléant  à  une  audience 
précédente,  des  dépositions  des  témoins,  et  sans  une  nouvelle 
audition  de  ces  témoins.  —  Cass.,  4  prair.  an  XII,  Parrau,  [S.  et 
P.  chr.] 

319.  —  Mais  jugé  qu'il  peut  être  fait  lecture  aux  témoins  de 
leurs  dépositions  sur  leur  demande  et  d'après  les  interpellations 
qui  leur  sont  adressées.  —  Cass.,  8  fruct.  an  X,  Mailhe,  [S.  et 
P.  chr.] 

320.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  simple  police  peut  ouvrir  les  dé- 
bals d'une  affaire  en  l'absence  d'un  témoin  cité,  malgré  la  de- 
mande de  sursis  formée  par  le  ministère  public,  et  autoriser  la 
lecture  de  la  déclaration  écrite  de  ce  témoin.  —  Cass.,  4  août 
1832,  Devolvé,  [P.  chr.]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2618. 

321.  —  Nous  avons  vu  que  le  principe  d'après  lequel  le  juge 
ne  peut  condamner  que  sur  l'audition  des  témoins  en  audience 
publique,  doit  fléchir  forcément  dans  le  cas  où  un  témoin  est 
dans  l'impossibilité  de  se  transporter  à  l'audience.  —  V.  suprà, 
v°  Tribunal  correctionnel,  n.  368  et  s. 

322.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  un  témoin  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  comparaître  à  la  requête  du  pré- 
venu, à  cause  d'une  maladie  qui  le  retient  depuis  plusieurs  mois 
dans  son  domicile,  le  juge  de  simple  police  peut  valablement  or- 
donner qu'il  se  transportera  incontinent  chez  lui,  assisté  du  mi- 
nistère public,  du  greffier  et  du  défenseur,  à  l'effet  de  recevoir 
sa  déposition,  sans  que  le  demandeur,  qui  a  refusé  de  le  suivre, 
puisse  se  plaindre  d'un  pareil  transport,  alors  que  le  juge,  revenu 
sur  son  siège,  lui  a  (ait  donner  publiquement  lecture  de  la  décla- 
ration qu'il  a  reçue.  —  Cass.,  12  nov.  1835,  Cambon,  [S.  36.1. 
323,  P.  chr.] 

323.  —  L'audition  des  témoins  devant  le  tribunal  de  simple 
police  doit  avoir  lieu  non  d'après  les  règles  prescrites  en  matière 
d'enquête  par  le  Code  de  procédure  civile,  mais  bien  conformé- 
ment aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Cass., 
H  juin  1831,  Leviez  et  autres,  [P.  chr.] 

324.  —  L'art.  317,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  duquel  les  té- 
moins doivent  être  entendus  séparément,  n'est  posé  par  la  loi 
que  pour  les  cours  d'assises,  et  n'est  pas  dès  lors  applicable  à 


l'audition  des  témoins  cités  devant  les  tribunaux  de  simple,  po- 
lice. —  Cass.,  4  |uin  1847,  précité;  —  4  déc.  1885,  Filachon, 
[Bull,  crim.,  n.  336]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2607. 

325.  —  Mais  s'il  le  juge  utile,  le  juge  de  simple  police  peut 
ordonner  que  les  témoins  seront  entendus  séparément. 

326.  —  Aux  termes  de  l'art.  153,  les  témoins  produits  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  par  le  ministère  public  ou  la  par- 
tie civile  sont  entendus  s'il  y  a  lieu.  —  V.  sur  la  portée  et  l'ap- 
plication de  cette  règle  et  sur  le  pouvoir  du  juge  à  cet  égard, 
suprà.  v°  Témoin,  n.  429  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.  240  et  s. 

327.  —  Nous  avons   dit   que   les   dépositions    des  témoins 
"étaient  recueillies  par  le  greffier  dans  les  notes  d'audience.  — 

V.  sur  cette  pièce,  suprà,  v°  Jugement  et  am:t  (mat.  crim.), 
n.789  et  s. 

328.  —  III-  Conclusions  de  la  partie  civile.  —  Après  que  les 
témoins  ontétéentendus,  la  partie  civile,  aux  termesde  l'art.  153, 
prend  ses  conclusions. 

329.  —  Pour  que  le  plaignant  prenne  des  conclusions,  il  est 
nécessaire  qu'il  se  soit  constitué  partie  civile,  soit  en  citant  lui- 
même  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice (art.  145),  soit  en  intervenant  aux  débats  (art.  66),  faculté 
qu'il  conserve  jusqu'à  la  clôture  des  débats  (art.  67). 

330.  —  Le  plaignant  peut  se  constituer  partie  civile  et  pren- 
dre des  conclusions  sans  comparaître  personnellement  :  il  peut 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  avoué  ou  autre,  et 
la  loi  ne  donne  pas  au  tribunal  de  simple  police  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  personnelle  du  plaignant  qui  se  constitue 
partie  civile.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2632.  —  V.  suprà,  v°  Action 
civile,  n.  204  et  s. 

331.  —  Dès  qu'elle  est  régulièrement  constituée,  la  partie 
civile  a  le  droit  de  prendre  toutes  les  conclusions  qu'elle  juge 
utiles. 

332.  —  Ainsi  elle  peut  proposersoit  une  audition  de  témoins, 
soit  une  expertise,  soit  une  descente  sur  les  lieux,  soit  une  véri- 
fication quelconque.  Elle  peul,  même  avant  l'audience,  requérir 
toutes  les  estimations  susceptibles  de  faire  apprécier  la  valeur 
du  préjudice  éprouvé  par  elle.  Enfin  elle  prend  des  conclusions 
définitives  à  fin  de  condamnation  à  la  somme  à  laquelle  elle 
estime  ledit  préjudice. 

333.  —  Le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  toutes  les  conclusions 
de  la  partie  civile,  mais  il  a  tout  pouvoir  de  les  accueillir  ou  de 
les  rejeter.  Ainsi  il  peut  écarter  les  preuves  proposées,  rejeter 
l'audition  de  témoins,  repousser  la  demande  de  visite  des  lieux, 
lorsqueces  mesures  lui  paraissent  inutiles.  —  Cass.,  9  déc.  1830, 
Duval,  [P.  chr.]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2633. 

334.  —  IV.  Défense  du  prévenu.  —  Devant  les  tribunaux  de 
simple,  police  le  législateur  n'a  pas  énuméré  au  nombre  des  for- 
malités à  remplir,  celle  de  l'interrogatoire  du  prévenu.  La  rai- 
son en  est  que  —  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  —  le  prévenu,  qui  n'est  pas  obligé  de 
comparaître  personnellement  et  peut  toujours  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  ne  peut  être,  par  suite,  sou- 
mis à  un  interrogatoire.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2629. 

335.  —  En  conséquence  le  jugement  de  simple  police  n'a  pas 
besoin  de  constater  que  le  prévenu  a  été  interrogé.  Il  suffit  qu'il 
constate  que  les  parties  ont  été  entendues  dans  leurs  conclu- 
sions. —  Cass.,  29  août  1857,  Fr.  Billaud  et  Jaume,  [liull.  crim., 
n.  330] 

336.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  l'art.  162,  dont 
toutes  les  dispositions  étaient  prescrites  à  peine  de  nullité,  exi- 
geait que  le  prévenu  fut  entendu  dans  sa  défense,  qui  devait 
avoir  lieu  après  les  conclusions  du  ministère  public.  Mais  le 
Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  reproduit  ces  dispositions. 
Aujourd'hui,  conformément  aux  principes  généraux  en  matière 
de  défense,  le  contrevenant  doit  être  entendu  dans  sa  défense 
et  ses  conclusions.  Mais  le  législateur  n'ayant  exigé  aucune  mise 
en  demeure  de  la  part  du  juge,  il  suffira  pour  que  la  procédure 
soit  régulière,  qu'aucun  empêchement  ne  vienne  gêner  ou  res- 
treindre l'exercice  du  droit  de  défense  du  prévenu.  —  Cass., 
3  mars  1898,  Zacharie,  [S.  et  P.  98.1.199] 

337.  —  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  de  simple  police 
jugent  en  dernier  ressort,  on  doit  conclure  à  toutes  fins.  Ainsi, 
lorsque  le  prévenu  a  demandé  son  renvoi  des  poursuites  mais  en 
excipant  seulement  de  la  nullité  de  ces  poursuites,  par  exemple 
à  raison  de  la  nullité  du  procès-verbal,  le  tribunal  peut,  tout  en 
rejetant  ces  exceptions,  prononcer  sur  le  fond  :  le  prévenu  n'est 
pas   fondé  à   demander   ensuite  la  cassation   d'un  tel  jugement 
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sous  prétexte  qu'il  n'a  p<s  été  mis  à  même  de  se  défendre  sur 
le  fond.  —  Case.,  9  iuin  1832,  Baudenet,  [S.  33.1.128,  P.  chr.] 

338.  —  En  matière  de  simple  police,  comme  en  toutes  ma- 
tières, le  droit  de  défense,  quelque  respect  qu'il  mérite,  comporte 
cependant  certaines  limites.  Ainsi  le  juge  peut,  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justice,  d'après  la  na- 
ture et  la  gravité  de  la  cause,  indiquer  la  forme  dans  laquelle 
les  observations  du  prévenu  ou  de  son  défenseur  seront  p 
tées.  En  conséquence,  le  juge  de  simple  police  peut,  après  que 
l'inculpé,  s'étant  présenté  lui-même,  n'a  pas  reconnu  les  faits  qui 
lui  étaient  reprochés  et  a  refusé  de  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense, inviter  l'avocat,  qui  se  lève  ensuite  pour  présenti 

ns  de  défense,  à  se  renfermer  dans  des  conclusions  moti- 
vées verbales  ou  écrites,  en  lui  accordant  un  temps  limité  lune 
demi-heure).—  Cass.,  18  nov.  1852,  Follin,  ,1).  52.5.185] 

:{;{<).  _  L'art.  12,  Décr.  8-H  oct.-ii  nov.  1789,  ayant  prononcé 
l'abolition  de  la  formalité  du  serment  pour  les  accusés,  le  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  faire  prêter  serment  à  un  pré- 
venu. —  Cass.,  12  messid.  an  XI,  Ramel,  [S.  et  P.  chr.] 

340.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  en  admettant  un  in- 
culpé à  pi  ôter  serment,  même  sur  sa  propre  demande,  le  tribunal 
de  simple  police  porte  une  atteinte  grave  à  la  liberté  du  droit 
de  défense  et  commet  un  excès  de  pouvoir  entraînant  la  nullité 
de  son  jugement.  —  Cass.,  21  août  1879,  Leclerc,  [S.  80.1.280, 
P.  80.642,  I).  80.1.89] 

341.  —  Le  prévenu  peut  proposer  comme  défense  toutes  les 
preuves  et  tous  les  moyens  propres  à  combattre  la  prévention. 
Ainsi,  il  peut  d'abord  alléguer  les  exceptions  ou  fins  de  non  rece- 
voir qui  sont  de  nature  à  éteindre  l'action,  telles  que  l'exception 
de  chose  jugée,  la  prescription  ou  l'amnistie,  et  les  questions 

firéjudicielles  qui  peuvent  suspendre  l'action  ;  proposer  les  nul- 
ités  qui  entacheraient  la  poursuite,  par  exemple  faire  valoir  l'ir- 
régularité de  la  citation;  proposer  1  incompétence  du  tribunal; 
contester  la  légalité  ou  la  régularité  du  règlement  de  police  au- 
quel il  a  été  contrevenu  (V.  suprà,  v°  Règlement  de  police  ou 
municipal,  n.  1521  et  s.);  enfin  combattre  les  procès-verbaux 
qui  constatent  la  contravention,  soit  eu  leur  opposant  une  preuve 
contraire,  soit  en  prouvant  leur  nullité  ou  leur  fausseté. 

342.  —  Le  prévenu  peut  demander  toute  vérification,  toute 
expertise,  toute  visite  des  lieux,  qu'il  estime  utile  à  la  défense 
de  ses  intérêts.  —  V.  infrà,  n.  400  et  s. 

343.  —  Le  prévenu  ne  peut  se  disculper  en  alléguant  des 
excuses  telles  que  la  bonne  foi,  un  usage  local  ou  la  tolérance 
de  l'autorité,  puisque  les  contraventions  n'exigent  ni  intention, 
ni  mauvaise  foi,  et  ne  consistent  que  dans  le  fait  matériel.  — 
Cass.,  27  juill.  1854,  Evrat,  [D.  54.1.376];  — 29  août  1857,  Crétin, 
[D.  .'17.1.449];  -  7  déc.  1860,  Billerey,  [Bull,  crim.,  n.  279];  — 
25  juin  1863,  Pelisson,  [Huit,  crim.,  n.  177];  -  29  janv.  1898, 
Femme  Johvet,  [D.  99.1.262]  —  V.  infrà,  n.  469  et  s. 

344.  —  ...  En  invoquant  non  plus  comme  excuse  la  circons- 
stance  que  d'autres  personnes  ont  commis  la  même  contraven- 
tion à  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi.  —  Cass.,  8  juill.  1897, 

,  [Hull.  crim.,  n.  229] 

345.  —  Mais  le  prévenu  peut  faire  la  preuve  des  faits  justi- 
ficatifs et  exclusifs  de  toute  culpabilité,  tels  que  la  contrainte 
ou  la  force  majeure.  —  Cass.,  1er  mars  1855,  Jalaguier  et  Lecun, 

'[Bull,  crim.,  u.  77] 

346.  —  Toutefois  le  juge  de  simple  police  ne  peut  admettre 
l'exception  de  force  majeure  en  opposition  aux  déclarations  du 
procès-verbal  constatant  une  contravention,  qu'autant  qu'il  a 
vérifié  par  un  des  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi  les  faits 
constitutifs  de  la  force  majeure.  —  Cass.,  28avr.  1865,  Belliouil, 
[S.  65.1.431,  P.  65.1094] 

347.  —  Spécialement,  le  prévenu  de  déversement  d'eaux  sales 
sur  la  voie  publique  en  contravention  à  un  règlement  local,  ne 
peut  exciper,  comme  cas  de  force  majeure,  de  ce  que  ces  eaux, 
versées  sur  un  tas  de  fumier  dans  la  pensée  qu'elles  seraient 
absorbées,  s'étaient  écoulées  plus  sales  vers  la  rue  à  raison  de 
l'élévation  du  fumier.  —  Même  arrêt. 

348.  —  C'est  d'ailleurs  au  juge  de  police  qu'il  appartient  d'ap- 
précier si  l'individu  prévenu  d'avoir  refusé  d'obtempérer  à  une 
réquisition  de  secours,  en  cas  d'incendie,  s'est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  le  faire;  il  ne  saurait  relaxer  le  prévenu 
sur  le  motif  que  celui-ci,  qui  alléguait  son  état  de  fatigue,  était 
seul  appréciateur  de  ses  forces  efc,  conséquemment,  de  la  possibi- 
lité d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  était  adressée. — Cass.,  31 
juill.  1856,  Biard,  [P.  57.1042]  —  V.  suprà,  v°  Secours  [refus  le  . 


349.  —  A  l'égard  des  témoins  dont  l'audition  est  demandée 
par  le  prévenu,  l'art.  153  n'a  pas  répété  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  » 
qui  se  trouvaient  dans  le  paragraphe  précédent,  mais  il  est  gé- 
néralement admis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'induire  de  cette  diffé- 
rence de  rédaction,  que  l'audition  des  témoins,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  facultative  lorsque  la  demande  en  est  faite  par  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile,  est  obligatoire  lorsque  cette 
demande  émane  du  prévenu.  Dans  ce  cas  encore,  le  juge  peut 
et  doit  rejeter  la  preuve  offerte,  s'il  l'estime  sans  objet  ou  sans 
influence  sur  sa  décision.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2636. 

350.  —  Toutefois  le  législateur,  en  autorisant  les  tribunaux 
à  écarter  des  témoignages  inutiles  ou  superflus,  leur  a  conféré  un 
pouvoir  qui  ne  doit  pas  être  étendu  de  manière  à  porter  atteinte 
au  droit  de  la  défense.  Aussi,  en  ce  cas,  le  juge  est-il  rigoureu- 
sement tenu,  à  peine  de  nullité,  de  motiver  son  rejet,  car  il  doit 
justifier  que  le  prévenu  n'a  pas  été  illégalement  privé  d'un  moyen 
de  défense  qui  lui  appartient.  —  Cass.,  27  mars  1897,  Dénéchaud, 
[Bull,  crim.,  n.  108 1 

351.  — .Ainsi  décidé  que  le  jugement  qui  condamne,  un  pré- 
venu de  contravention  de  simple  police,  sans  l'admettre  à  la 
preuve  contraire  des  faits  à  lui  imputés,  doit  être  annulé  comme 
violant  les  droits  de  la  défense,  alors  que  la  prévention  n'est 
appuyée  que  sur  des  témoignages.  —  Cass.,  14  nov.  1840,  Le- 
cellier,  [P.  41.2.433] 

352.  —  ...  Que  le  juge  de  simple  police  ne  peut  refuser  d'en- 
tendre les  témoins  que  le  prévenu  ou  la  personne  citée  comme 
civilement  responsable  demande  à  faire  entendre  pour  établir  sa 
justification,  lorsque,  d'ailleurs,  le  juge  ne  tient  pas  pour  constants 
les  faits  justificatifs  allégués  parla  défense.  —  Cass.,  25  mars 
1880,  Maunier,  Delmas  et  autres  (2  arrêts),  [Bull,  crim.,  n.  70] 

353.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  casser  un  jugement  de  simple 
police  qui  condamne  un  prévenu  sur  les  constatations  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  garde  champêtre,  alors  qu'il  ne  résulte 
ni  du  jugement  ni  des  notes  d'audience  que  le  témoignage  de 
l'agent  verbalisateur  ail  été  reçu  sous  la  foi  du  serment,  et  que, 
d'autre  part,  les  notes  d'audience  établissent  que  ce  prévenu 
s'est  vu  refuser  l'audition  des  témoins  a  décharge  par  lui  de- 
mandée en  vue  de  combattre  les  énonciations  du  procès-verbal. 
—  Cass.,  30  déc.  1892,  Pasquet,  [Bull,  crim.,  n.  3491 

354.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  re- 
jette comme  inutile  la  preuve  offerte  par  le  prévenu  et  se.  fonde 
uniquement  pour  condamner  ce  dernier  sur  les  énonciations  d'un 
procès-verbal  qui  ne  fait  foi  de  son  contenu  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  — Cass.,  5  avr.  1895,  l'elou,  [Bull,  crim.,  n.  109] 

355.  —  ...  Que,  dans  une  affaire  de  tumulte  injurieux  com- 
mis à  l'audience  du  tribunal  de  simple  police,  qui  est  portée  en 
appel  devant  un  tribunal  correctionnel,  le  juge  d'appel  n'a  pu 
se  refuser  à  entendre  les  témoins  dont  l'audition  a  été  requise 
par  l'appelant,  à  défaut  de  procès-verbal  constatant  le  délit  et 
de  témoins  entendus  en  première  instance.  —  Cass.,  27  nov. 
1885,  Marchand,  [Bull,  crim.,  n.  329] 

356.  —  V.  Conclusions  du  ministère  public.  —  Le  ministère 
public  ne  doit  pas  seulement,  comme  nous  l'avons  exposé  su- 
prà, n.  25  et  s.,  être  présent  aux  audiences  du  tribunal  de 
simple  police,  il  doit  encore,  aux  termes  de  l'art.  153,  résumer 
l'affaire  et  donner  ses  conclusions. 

357.  —  Cette  règle  s'applique  non  seulement  au  fond  du  pro- 
cès, mais  à  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  au  cours  des  débats. 
Les  conclusions  du  ministère  public  doivent  précéder  tous  les 
lugements  préparatoires  et  interlocutoires.  —  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2051. 

358.  —  Il  avait  été  jugé  déjà,  sous  l'empire  du  Code  du 
3  brum.  an  IV,  que  l'obligation  d'entendre  le  ministère  public 
s'appliquait,  en  matière  de  simple  police  même,  aux  jugements 
préparatoires.  —  Cass.,  16  pluv.  au  X,  Langlois,  [S.  et  P.  chr.]; 
-14  juill.  1809,  N...,  [P.  chr.] 

359.  —  ...  Qu'ainsi  un  jugement  de.  simple  police  était  nul 
s'il  avait  été  rendu  sur  une  preuve  ordonnée  sans  que  le  minis- 
tère public  eût  donné  ses  conclusions.  —  Cass.,  9  brum.  an  IX, 
Diot,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  ...  Que.  lorsqu'après  les  conclusions  du  ministère 
public  un  tribunal  de  police  entendait  des  témoins  à  l'audience 
suivante,  le  jugement  était  nul  si  le,  ministère  public  ne  résu- 
mait pas  de  nouveau  l'affaire  et  ne  donnait  pas  de  nouveau  ses 
conclusions.  —  Cass.,  15  germ.  an  VIII,  Berrette,  [S.  et  P. 
chr.] 

361.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  pouvait  même  statuer  sur  une 
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exception  d'incompétence  sans  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic, à  peine  de  nullité  du  jugement.  — •  Cass.,  16  mars  1809, 
Hiron,  [S.  et  P.  chr.] 

362.  —  Il  avait  pourtant  été  jugé  que  les  jugements  prépa- 
ratoires et  de  simple  instruction,  tels  que  ceux  qui  admettent 
la  preuve  des  faits  articulés  ou  statuent  sur  les  reproches  des 
témoins,  peuvent  être  rendus  sans  que  le  ministère  publie  ait  été 
entendu.  —  Cass.,  1"  déc.  1809,  Lillot,  [P.  chr.] 

363.  —  ...  Que  le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public 
sur  un  fait  non  contenu  au  procès-verbal,  et  connu  seulement 
a  l'audience  par  l'aveu  du  délinquant,  ne  peut  fonder  un  n 

de  cassation  contre  le  jugement  de  simple  police  qui  a  prononcé 
sur  ce  fait.  —  Cass.,  16  Irim.  an  VIII,  Vandale,  [P.  chr.] 

364.  —  Jugé,  sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  que  les 
tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  légalement  statuer  sur 
les  incidents  de  l'instruction  qui  a  lieu  devant  eux  qu'après  avoir 
entendu  les  conclusions  du  ministère  public,  ou  mis  l'officier 
qui  remplit  ces  fonctions  en  demeure  de  les  présenter.  —  Cass., 
30  sept.  1843,  Sénateur- Vallée,  [S.  43.1.928,  P.  44.1.86] 

365.  —  Ainsi,  doit  être  annulé  le  jugement  qui,  statuant 
sur  l'opposition  formée  par  le  prévenu  à  l'audition  des  gendar- 
mes produits  en  témoignage  contre  lui,  a  déclaré,  sans  que  le  mi- 
nistère publicait  été  préalablement  entendu  sur  ce  point,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  recevoir  la  déposition  de  ces  témoins.  —  Même 
arrêt.—  Contra,  Cass.,  la  mars  1811,  Neumann,  [S.  et  P.  chr.] 

366.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  le  fond,  que  le  ministère  publicait  conclu  sur  des  excep- 
tions ou  des  demandes  incidentes,  s'il  n'a  pas  également  conclu 
au  fond.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  le  ministère  public  de- 
mande la  continuation  de  la  cause  à  une  audience  ultérieure 
afin  de  faire  entendre  des  témoins,  le  juge  de  simple  police  ne 
peut  passer  outre  et  statuer  immédiatement  sans  autre  audition 
du  ministère  public.  —  Cass.,  24  janv.  1852,  Civel,  [D.  52. S. 
368] 

367.  —  .  .  Que  le  tribunal  de  simple  police,  devant  lequel 
une  exception  d'incompétence  a  été  proposée,  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  statuer  à  la  fois  sur  cette  incompétence  et  sur  le  fond, 
sans  que  le  ministère  public  a>t  conclu  au  fond  ou  ait  été  mis  en 
demeure  de  le  l'aire.  —  Cass.,  23  févr.  1817,  Pelletier,  [S.  77.1. 
286,  P.  77.701,  D.  77.1.5HJ 

368.  —  ...  Que  lorsque  le  ministère  public  a  été  entendu 
dans  ses  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  l'aire  la 
preuve  de  la  contravention,  le  juge  de  simple  police  ne  peut, 
après  avoir  autorisé  cette  preuve,  statuer  au  fond  dans  une  au- 
dience subséquente  sans  avoir  entendu  les  nouvelles  conclusions 
du  ministère  public  ou  sans  les  avoir  au  moins  provoquées.  — 
Cass.,  5  août  1875,  Veuve  Navotte,  [Bull,  crim.,  n.  249] 

369.  —  Toutefois,  il  est  reconnu  que  le  ministère  public  qui 
a  déjà  donné  ses  conclusions  au  fond  lors  des  jugements  prépara- 
toires, est  censé  avoir  repris  ses  conclusions  lors  du  jugement 
sur  le  fond,  lorsqu'il  déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  tri- 
bunal. —  Cass.,  zH  août  1808,  Héné,  [P.  chr.] 

370.  —  Il  est  admis  que  si  le  défaut  absolu  de  conclusions 
de  la  part  du  ministère  public  entraine  la  nullité 'du  jugement, 
le  défaut  de  résumé  de  l'affaire  ne  vicie  le  jugement  que  si  la 
partie  intéressée  a  fait  constater  sa  réquisition  d'obtenir  l'ac- 
complissement de  celle  formalité. 

371.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
critn.),  n.  105  et  s.,  que,  par  application  de  la  règle  de  l'art.  153, 
tout  jugement  desimpie  police  doit,  à  peine  de  nullité,  constater 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions  ou 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  donner.  —  Cass.,  8  janv.  I8!i2, 
Hélis,  [D.  92.1.631];  -23  oct.  1897,  Verger,  [S.  et  P.  98.1.152]; 
—  24  mars  1898,  Gamin,  [Bull.  crim..  n.  125];  —  7  mai  1898, 
Biais,  {Bull,  crim.,  n.  183];  —  15  avr.  1899,  Veuve  Cortegtriani, 
[Bull.  crim..  n.  83];  —  8  mai  1903,  Rivet,  [Bull,  crim.,  n.  74] 

372.  —  Jugé  que  le  défaut,  dans  l'expédition  d'un  jugement 
de  simple  police,  de  tond'  mention  portant  que  le  ministère  pu- 
blic a  résumé  l'affaire  et  donné  ses  conclusions,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  ce  jugement,  alors  que  la  minute  renferme 
cette  mention.  —  Cass.,  15  déc.  1836,  Pras,  [S.  chr.] 

373.  —  ...  Que  les  notes  d'audience  tenues  par  le  gre  fier,  in- 
diquant l'audition  du  ministère  public,  suppléent  légaleme 

qu'a  d'incomplet  le  jugement  à  cet  égard.  —  Cass.,  10  juill.  1863, 
Joubert,  [D.  63.1.483] 

374.  —  Le  ministère  public  ne  peut  se  faire  un  grief  de  cas- 
sation du  fait  que,  dans  une  affaire  de  simple  police,  la  parole 


lui  aurait  été  retirée,  si  le  jugement  est  muet  sur  ce  fait  et  con- 
state qu'il  a  été  entendu  dans  le  résumé  de  l'affaire  et  dans  ses 
conclusions.  —  Cass.,  21-  juin  1864,  Marie  Martin,  [D.  66.5. 
307] 

375.  —  Nous  avons  vu,  suprà.  v°  Jugement  et  arrêt  mat. 
crim.),  n.  114  et  s.,  que  renonciation  portant  que  le  jugement  a 
été  prononcé  immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal 
de  contravention  est  insuffisante  et  vicie  le  jugement  en  ce 
qu'elle  laisse  ignorer  si  le  ministère  public  a  été  entendu  ou  mis 
en  demeure  de  conclure.  —  Cass.,  18  août  1860,  Burlot,  [S.  61. 
1.400,  P.  61.841,  D.  60.1.470] 

376.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'énonciation  d'un  ju- 
gement de  simple  police  constatant  que  le  ministère  public  n'a 
formulé  aucun  réquisitoire  et  n'a  point  posé  de  conclusions,  n'éta- 
blit pas  qu'il  ait  été  mis  en  demeure,  ni  qu'il  ait  refusé  de  le 
faire;  que  dès  lors,  l'incertitude  existant  sur  ce  point  affecte  le 
jugement  d'un  vice  radical.  —  Cass.,  16  déc.  1859,  Sirguet, 
[D.  59.5.236] 

377.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  pour 
constater  dans  les  jugements  l'audition  du  ministère  public  (V. 
suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  110  et  s.).  11  a  été 
jugé  que  le  moyen  tiré  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  admis  à  donner  ses  con- 
clusions ne  saurait  être  accueilli  lorsque  les  notes  d'audience  et 
le  jugement  constatent  que,  après  les  explications  données  par 
le  prévenu,  le  ministère  public  a  été  «  entendu  en  ses  observa- 
tions ».—  Cass.,  7  déc.  1860,  Billerey,  [D.  61.5.314] 

378.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  de  simple  police  men- 
tionne qu'il  a  été  rendu  «  le  ministère  public  entendu  dans  ses 
réquisitions  et  conclusions,  et  présent  à  la  prononciation  »,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré,  par  le  commissaire  de 
police  qui  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public,  de  ce 
que  le  jugement  aurait  été  prononcé  en  son  absence,  cette  allé- 
gation ne  pouvant  prévaloir  contre  les  constatations  du  juge- 
ment. —  Cass.,  25  juin  1863,  Jouguet,  [D.  65.5.241] 

379.  —  ...  Que  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'au- 
rait été  ni  entendu  ni  mis  eu  demeure  de  conclure  sur  tous  les 
incidents  du  procès,  si  le  jugement  attaqué  constate  que  le  mi- 
nistère public  a  conclu  à  l'application  de  la  peine,  et  si  rien 
n'établit  qu'au  cours  de  la  procédure  il  ait  été  soulevé  des  inci- 
dents sur  lesquels  le  ministère  public  n'aurait  pas  été  entendu. 
—  Cass.,  2  août  1866,  Hinderer,  [D.  66.5.306] 

380.  —  La  loi  n'a  point  réglé  la  forme  du  résumé  et  des  con- 
clusions du  ministère  public  :  elles  doivent  être  verbales,  afin 
d'obéir  au  principe  de  la  publicité.  Une  fois  données  verbale- 
ment elles  n'ont  pas  besoin  d'être  fixées  par  écrit,  sauf  l'obliga- 
tion pour  le  greffier  d'en  prendre  note,  et  à  moins  que,  en  vue 
d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation,  le  ministère  veuille  en 
assurer  la  conservation.  Elles  doivent  dans  tous  les  cas  être  in- 
sérées dans  le  jugement  (Décr.  18  juin  1811,  art.  58).  — F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2653. 

381.  —  Déjà  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  il  était  jugé 
que  l'art.  186  du  dit  Code,  exigeant  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  devant  les  tribunaux  correctionnels  fussent  fixées 
par  écrit,  n'était  pas  applicable  aux  tribunaux  de  simple 
police.  —  Cass.,  26  pluv.  an  X,  Comm.  de  Saint-Genis,  [P.  chr.] 

382.  — ...  Que  la  loi  n'exigeait  pas  l'insertion,  dans  un  ju- 
gement de  simple  police,  des  conclusions  du  ministère  public,  et 
qu'il  suffisait  que  ce  magistrat  eût  été  entendu.  —  Cass.,  30  mal 
1806,  Girard,  [P.  chr.] 

383.  —  ...  Que  le  refus  par  un  tribunal  de  police  de  faire 
droit  sur  une  réquisition  du  prévenu,  "fendant  à  ce  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  soient  fixées  par  écrit  et  insérées 
dans  le  jugement,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  annuler 
le  jugement.  —  Cass.,  7  mai  1808,  Coulange,  [P.  chr.]  —  Cette 
décision  est  toujours  applicable  sous  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  rentre  parfaitement  dans  l'esprit  des  art.  408  et  413, 
C.  instr.  crim. 

384.  —  Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  lorsque 
l'officier  du  ministère  public  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  tri- 
bunal. —  Cass.,  5  mai  1808,  Stempel,  [S.  et  P.  uhr.j 

385.  —  L'ordre  indiqué  par  l'art.  153  n'étant  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  il  importe  peu  que  le  ministère  public  ait  eu  la 
parole  avant  ou  après  la  défense,  pourvu  qu'il  ait  eu  toute  liberté 
de  requérir  jusqu'au  jugement  de  l'a  (faire.  —  Cass.,  13  juin 
1902,  démenti,  [Bull.  crim..  n.  222]  —  V.  suprà,  n.  296. 
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386.  —  Kn  vertu  de  leurs  prérogatives  (V.  suprà,  v°  Mmis- 
ublic,  ii.  219  et  s.),  les  officiers  du  ministère  public  ont  le 

droit,  sous  le  contrôle  des  autorités  chargées  de  les  surveiller, 
de  dire  ou  d'écrire  tout  ce  qui',  dans  leur  conscience,  ils  esti- 
ment être  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  mission  dont  ils 
sont  chargés. 

387.  —  Il  va  de  soi  que,  si  aucun  jugement  ne  peut  êlre  ré- 
gulièrement rendu  hors  la  présence  du  ministère  public,  ses 
conclusions  ne  sauraient  gêner  en  rien  l'opinion  du  tribunal  de 
police.  —  Cass.,  22  brum.an  VII,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.];  —  28 
frim.  an  VII,  (Juillet,  [S.  et  P.  chr.];  -  12  fruct.  an  Vil,  Bon- 
toux,  [P.  chr.];  — Il  niv.  an  VIII,  Feunat,  [S.  et  P.  chr.];  —  18 
niv.  an  VIII,  Noirot,  [S.  et  P.  chr.];  -  13  vent,  an  VIII,  Chauf- 
fât, |S.  et  P.  chr.];  —  8  frim.  an  IX,  May,  [P.  chr.];  —  17  tlor. 
an  l\,  Jennet,  [S. et  P.  chr.];  —  27  mess,  an  IX,  Daniel,  [S.  et 
P.  chr.J;  —  8  fruct.  an  X,  Jean  Bruneteau,  [S.  et  P.  chr.];  — 
12  vent,  an  XI,  Macs,  [S.  et  P.  chr.];  —  0  sept.  1806,  Titeux, 
[P.  chr.];  -  11  août  1826,  Jolibois,  [S.  et  P.  chr.] 

388.  —  Le  relus  du  ministère  public  de  conclure  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  validité  du  jugement,  et  il  sulfit, 
pour  la  régularité  de  celui-ci,  que  le  ministère  public  ait  été  mis 
en  demeure  de  donner  ses  conclusions.  -  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2652. 

389.  —  Il  était  ainsi  jugé  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV, 
par  application  de  l'art.  162.  —  Cass.,  9  germ.  an  Vil,  N...,  [P. 
chr.] 

390.  —  La  non-comparution  du  ministère  public,  et  même  son 
désistement,  ne  dispense  jamais  le  juge  d'examiner  si  le  prévenu 
est  coupable,  et  de.  le  condamner  s'il  est  trouvé  tel.  Un  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  en  donnant  congé 
de  la  demande  du  ministère  public,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
défaillant.  —  Cass.,  28  frim.  an  VII,  précité;  —  H  niv.  an  VIII, 
précité;  —  22  germ.  an  XII,  intérêt  de  la  loi,  [P.  chr.];  —  22 
germ.  an  XII,  Joseph  Deguerre,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  oct.  1808, 
Jaglia,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1811,  Jacques  Nolet,  [S.  et  P. 
chr.   ;  —  4  juin  1858,  Warlier,  [P.  59.77]   —  V.  supra,  n.  28. 

391.  —  Jugé,  encore,  que  si  le  ministère  public,  mis  en  de- 
meure de  donner  ses  conclusions  pour  la  condamnation  ou  l'ac- 
quittement, refuse  de  le  faire,  le  tribunal  de  simple  police, 
compétemment  saisi  par  citation  directe  de  la  partie  lésée,  n'est 
point  autorisé  par  ce  refus  à  s'abstenir  de  statuer  sur  l'action 
publique  ni  de  prononcer  les  peines  portées  par  la  loi;  qu'il  ne 
saurait,  dans  un  tel  cas,  se  constituer  tribunal  civil  pour  statuer 
seulement  sur  les  réparations  civiles.  — ■  Cass.,  17  août  1809, 
Desponey,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  508  et  s. 

392.  —  ...  Que  le  refus  du  ministère  public  de  donner  ses 
conclusions,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  a  rejeté  une  demande 
en  renvoi  de  la  cause  en  vue  de  fournir  de  nouveaux  renseigne- 
ments, ne  peut,  alors  que  le  ministère  public  a  déjà  été  entendu, 
et  a  soutenu  l'existence  de  la  contravention,  enlever  au  tribunal 
le  droit  de  statuer  au  fond.  —  Cass.,  10  juin  1836,  DUes  Cler- 
mont,  [P.  chr.] 

393.  —  Conformément  aux  principes  exposés,  suprà,  v°  Ac- 
tion publique,  n.  156  et  s.,  il  a  été  jugé  que  l'action  civile  portée, 
en  exécution  de  l'art.  3,  devant  un  tribunal  de  répression  met 
en  mouvement  l'action  publique  à  ce  point  que  le  tribunal  saisi 
(en  l'espèce,  le  tribunal  de  simple  police)  peut,  même  sans  réqui- 
sition du  ministère  public,  prononcer  les  peines  attachées  par  la 
loi  aux  faits  qui  résultent  de  l'examen  et  des  débats.  —  Cass., 
7  déc.  1854,  Lécnvain,  [S.  55.1.73,  P.  55.1.249] 

394.  —  ...  Que  le  juge  de  simple  police  saisi  par  la  partie 
lésée  d'une  prévention  d'injures  qu'il  déclare  constante,  doit 
prononcer  la  peine  édictée  par  la  loi  en  statuant  sur  l'action 
civile,  et  ne  peut  s'en  dispenser  motif  pris  de  ce  que  l'abstention 
du  ministère  public  rendait  présumable  une  poursuite  ultérieure 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  29  aoiU  1857, 
Frères  Billaud  et  .laume,  [Bull,  crim.,  n.  330] 

395.  —  VI.  Répliques.  —  Après  que  le  ministère  public  a 
résumé  l'affaire  et  donné  ses  conclusions,  la  partie  citée  peut 
proposer  ses  observations,  soit  par  elle-même  soit  par  son  dé- 
fenseur. —  Cass.,  20  nov.  1823,  Hubert-Payeur,  [S.  et  P.  chr.] 

3!>6.  —  La  personne  citée  comme  civilement  responsable  a  le 
même  droit,  pour  la  même  raison.  Quanta  la  partie  civile  elle  ne 
peut  pas  répondre  au  ministère  public,  mais  seulement  faire 
remettre  des  notes  écrites  au  tribunal,  conformément  à  l'art.  87, 
Décr.  30  mars  1808. 

397.  —  Mais  le  ministère  public  et  la  partie  civile  peuvent 
répliquer  à  leur  tour  au  prévenu  et  à  son  défenseur. 


308.  —  S'ils  prennent  la  parole  le  prévenu  a-t-il  le  droit  de 
répondre  à  cette  réplique?  La  doctrine  admet  l'affirmative  par  la 
raison  que  l'art.  335,  portant  que  l'accusé  ou  son  conseil  auront 
toujours  la  parole  les  derniers,  quoique  ne  se  trouvant  pas  re- 
produit aux  chapitres  relatifs  aux  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police,  n'en  doit  pas  moins  être  observé  comme  édictant 
un  principe  d'ordre  général.  En  conséquence  la  nullité  devrait 
être  prononcée  si  les  droits  du  prévenu  avaient  été  méconnus 
sous  ce  rapport  en  simple  police  comme  devant  les  juridictions 
plus  élevées.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2659;  Garraud,  Pr.  de  dr.  criin., 
n.  556,  p.  705;  Orlolan,  Elèm.  de  dr.  pén,  t.  2,  n.  2308;  Villey, 
Pr.  cours  dr.  crim.,  p.  322. 

399.  —  Mais  nous  avons  exposé  suprà,  v°  Défense -défen- 
seur, n.  395  et  s.,  que  la  jurisprudence,  repoussant  ce  système, 
décidait  que  la  nécessité  de  donner  au  prévenu  la  parole  en 
dernier,  n'existe  qu'au  grand  criminel.  Jugé  en  ce  sens  que,  en 
matière  de  simple  police,  il  ne  saurait  être  tiré  un  grief  de  cas- 
sation de  ce  que  le  prévenu  n'a  pas  eu  la  parole  après  le  minis- 
tère public,  s'il  est  constaté  qu'il  a  été  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense.  —  Cass.,  9  juin  1832,  Baudenet,  IS.  33.1.128, 
P.  chr.] 

400.  —  VII.  Exceptions  et  incidents.  —  Nous  avons  dit  que 
le  ministère  public,  la  partie  civile  et  le  prévenu  ont  le  droit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  de  demander  au  tribunal 
d'ordonner  soit  des  vérifications  matérielles,  soit  l'audition  de 
ceitains  témoins,  soit  tout  autre  acte  d'instruction.  Ils  peuvent 
aussi  discuter  la  compétence  du  tribunal,  proposer  des  excep- 
tions, soulever  des  questions  préjudicielles,  alléguer  des  nullités 
et  demander  acte  de  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la 
loi.  —  Sur  ces  divers  points  les  règles  sont  les  mêmes  à  la  fois 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  les  tribunaux  de  simple 
police.  —  V.  suprà,  v°  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
n.  478  et  s. 

401.  —  Les  parties  ont  aussi  le  droit  de  solliciter  des  remi- 
ses de  cause.  —  V.  suprà,  v'a  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  317  et  s.;  Tribunal  de  police  correctionnelle,  n.  491  et  s. 

402.  —  En  ce  qui  concerne  l'intervention  aux  débats  des 
plaignants  comme  partie  civile,  V.  suprà,  v°  Action  civile, 
n.  270  et  s. 

403.  —  VIII.  Clôture  des  débats.  —  En  ce  qui  concerne  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  le  législateur 
n'a  pas  indiqué,  comme  en  matière  de  cour  d'assises,  quand 
avait  lieu  la  clôture  des  débats.  La  jurisprudence  admet  géné- 
ralement que  les  débats  restent  ouverts  jusqu'à  la  prononciation 
du  jugement.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2659;  Dutruc,  Journ.du  min. 
publ.,  t.  4,  p.  266.  —  V.  suprà,  v°  Tribunal  de  police  correction- 
nelle, n.  474. 

404.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  dernier  état  du  débat  n'est 
irrévocablement  lixé  que  par  le  prononcé  du  jugement,  et  que, 
jusque-là,  le  prévenu  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  ainsi  que  le 
ministère  public  dans  l'intérêt  de  l'action  publique,  doivent  être 
admis  à  conclure  et  à  produire  tous  documents  qu'ils  croient 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  11  nov.  1843,  Le- 
borne,  [D.  45^4.498];  —  17  janv.  1868,  Hubert-Laurent,  [S.  68. 
1.424,  P.  68.1120,  D.  68.1.359];—  17  nov.  1883,  Chauliac,  \Rull. 
crim.,  n.  262j  ;  —  19  avr.  1894,  Talandier,  [S.  et  P.  94.1.301]  ; 
—  17  janv.  1895,  Planson,  [Bull,  crim.,  n.  26]  ;  —  9  juin  1898, 
Arachequesne,  [Bull,  crim.,  n.  212] 

405.  —  D'où  les  conséquences  :  ...  que  le  juge  de  simple 
police  saisi  d'une  exception  d'incompétence  proposée  par  le 
ministère  public  seulement  à  l'audience  où  l'alTaire  revient  pour 
le  prononcé  du  jugement,  ne  peut,  pour  refuser  de  l'examiner, 
se  fonder  sur  ce  qu'il  ne  saurait  être  question,  dans  celte  au- 
dience, que  de  la  prononciation  du  jugement,  sans  que  1  état  de 
la  cause,  fixé  dans  la  précédente  audience,  puisse  être  changé 
par  de  nouveaux  moyens  ou  de  nouvelles  exceptions.  —  Cass., 
3  nov.  1826,  Prévost,  [S.  et  P.  chr.] 

406.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  écarter 
comme  tardive,  en  se  fondant  sur  une  prétendue  clôture  des 
débats  ouverts  devant  lui,  une  demande  d'audition  de  témoins 
formée  par  le  ministère  public  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
rendu.  —  Cass.,  11  nov.  1843,  précité. 

407.  —  ...  Que,  en  matière  de  simple  police,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  prononcé,  le  ministère  public  peut  utilement 
produire  des  pièces  et  procès-verbaux  à  l'appui  de  la  prévention, 
et  qu'ainsi  le  juge  de  simple  police  ne  saurait,  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  de  faire  état,  sous  prétexte  de  clôture  des  dé- 
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bats,  d'un  procès-verbal  produit  seulement  à  l'audience  où  la 
cause  se  trouve  revenir  pour  le  prononcé  du  jugement.  —  Cass., 
24déc.  1858,  Battesti,  [P.  59.121),  D.  65.1.403] 

408.  —  ...  Que,  en  matière  de  simple  police,  le  ministère  pu- 
blic peut,  jusqu'au  prononcé  du  jugement,  prendre  de  nouvelles 
conclusions  ou  modifier  celles  qu'ii  a  précédemment  prises;  que  le 
juge  ne  saurait  refuser  d'avoir  égard  aux  nouvelles  conclusions, 
sous  prétexte  de  la  clôture  des  débats  ou  de  la  mise  de  la  cause 
en  délibéré.  —  Cass.,  2  juin  1865,  Descbamps,  [S.  66.1.38,  P. 
66.62,  D.  65.1. 327J 

409.  —  ...  Que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  simple  police  déclare 
tardives  les  conclusions  à  lin  d'enquête  signifiées  par  le  prévenu 
après  le  renvoi  de  l'affaire  a  une  audience  ultérieure  pour  le  pro- 
noncé du  jugement.  —  Cass.,  17  nov.  1883,  précité. 

410.  —  ...  Qu'il  ne  lésulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un  témoin 
a  été  entendu  après  les  réquisitions  du  ministère  public,  sans 
que  ce  dernier  ait,  après  cette  audition,  pris  rie  nouvelles  con- 
clusions, s'il  n'a  pas  cessé  d'être  présent,  et  s'il  n'a  pas  été  em- 
pêché de  réitérer  ses  conclusions  avant  le  prononcé  du  jugement. 
—  Cass.,  17  |anv.  1868,  précité. 

411.  — Toutefois,  on  a  l'ait  remarquer  avec  raison  qu'il  serait 
plus  rationnel  d'admettre  que  c'est  la  mise  en  délibéré,  plutôi 
que  le  jugement,  qui  clôt  le  débat  en  matière  de  simple  police  et 
correctionnelle.  Permettre  aux  parties  d'interrompre  le  travail  de 
la  délibération  pour  rouvrir  les  débats  par  de  nouvelles  conclu- 
sions semble  amoindrir  la  dignité  du  magistrat  auquel  appartient 
la  police  de  l'audience.  Où  laudra-t-il  s'arrêter  dans  cette  voie  et 
est-il  permis  d'admettre  de  nouvelles  conclusions,  le  délibéré  une 
fois  terminé  et  au  moment  où  le  jugement  va  être  lu?  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que,  en  matière  répressive,  spécialement  en  ma- 
tière desimpie  police,  le  ministère  public  ne  peut  plus  prendre 
de  réquisitions  après  la  mise  de  la  cause  en  délibéré.  —  Cass., 
3  mars  1864,  Pillost,  [S.  64.1.344,  P.  64.897] 


CHAPITRE  V. 

JUGEMENTS    RENDUS    PAR    LES    TRIBUNAUX    DE    SIMPLE    POLICE. 

412.  —  Nous  avons  déjà  exposé  d'une  façon  complète,  les 
règles  générales  relatives  aux  jugements,  à  leurs  conditions  et 
à  leurs  formes.  On  y  trouvera  les  règles  qui  régissent  les  juge- 
ments de  simple  police.  —  V.  supra,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  passim. 

413.  —  En  prescrivant  dans  l'art.  153,  in  fine,  que  «  le  tri- 
bunal de  simple  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience 
où  l'instruction  aura  été  terminée  et,  au  plus  tard,  dans  l'audience 
suivante  »,  le  législateur  a  eu  surtout  pour  but  de  recommander 
la  prompte  expédition  des  affaires  de  simple  police;  mais  nous 
avons  vu  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  298  et  s., 
que  cette  disposition  n'ayant  rien  de  substantiel,  n'était  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  le  juge  de  simple  police  peut 
remettre  la  prononciation  du  jugement  à  un  délai  plus  long  que 
celui  qui  est  indiqué  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  153.  — 
Cas?.,  19  déc.  1891,  Gigini,  [S.  et  P.  93.1.216,  D.  92.1.524];  — 
19  mars  1898,  Mobilier  de  Fombelle,  [S.  et  P.  98.1.543,  D.  98. 
1.439]  —  V.  suprà,  v°  Tribunal  de  police  correctionnelle,  n.  511. 

414.  —  Conioimément  à  la  décision  rapportée  suprà,  v°  Juge- 
ment et'arrét  (mat.  crim.),  n.  312,  il  a  été  jugé  que  doit  èire 
annulé  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  simple  police  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'à  l'évacuation  d'un  pourvoi  formé  par  le 
prévenu  contre  un  jugement  intervenu  dans  une  poursuite  iden- 
tique, et  à  l'occasion  d'une  affaire  autre  que  celle  dont  le  tribunal 
est  saisi.  —  Cass.,  10  lévr.  1900,  Marliot,  [liull.  crim.,  n.  60]  ; 
—  28  avr.  1900,  V6  Maza,  [Bull,  cran.,  n.  162] 

415.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  277  et  s:, 
le  juge  de  simple  police  qui  ne  se  trouve  pas  sullisamment  éclairé 
peut  toujours,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonner  des  interlocu- 
toires et  prononcer  des  sursis  ou  remises  de  cause  à  l'effet  de  se 
procurer  la  preuve,  la  justification  ou  l'éclaircissement  dont  il  a 
besoin. 

4KJ.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  le  jugement  de  simple  police 
qui  admet  le  prévenu  à  faire  la  preuve  d'un  l'ait  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention,  préjuge  le  lond  et  acquiert  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas  attaqué  en  temps  utile.  — 
Cass.,  10  janv.  1879,  Mayeur  et  Léguillette,  [S.  79.1.479,  P.  79. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


1233,  D.  79.1.276] — V.  suprà,  v»  Jugement  et  arrêt    nat. 

n.  64  et  s. 

417.  —  Par  suite,  le  juge  de  police  venant  à  être  changé,  le 
juge  nouveau  doit  exécuter  le  jugement,  et  ne  peut  le  déclarer 
non  avenu,  sous  prétexte  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  L.  20  avr. 
1810,  les  juges  doivent  assister  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause.  Par  ces  derniers  mois,  ou  doit  entendre  seulement  les  au- 
diences qui  précèdent  et  préparent  chaque  jugement  rendu.  Du 
reste,  le  nouveau  juge  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  l'enquête. 
—  Même  arrêt. 

§  1.  Jugement  d'incompétence. 

418.  —  Le  tribunal  de  simple  police,  ne  pouvant  jamais  con- 
naître que  des  contraventions,  est  incompétent  d'une  manière 
absolue  si  le  fait  de  la  prévention  constitue  un  délit  ou  un  cKme. 
u  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou 
plus  grave,  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  procureur  de 
la  République  »  (C.  instr.  crim.,  art.  100). 

419.  —  Bien  que  l'art.  160  ne  vise  comme  cas  d'incompétence 
que  l'hypothèse  où  le  fait  déféré  au  tribunal  est  passible  d'une 
peine  supérieure  à  celle  de  simple  police,  on  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  cette  disposition  n'est  qu'indicative  et  non  limi- 
tative et  que  le  juge  de  simple  police  doit  se  dessaisir  toutes  les 
fois  qu'il  se  reconnaît  incompétent  ratione  materise,  rationc  loci 
ou  ratione  personse.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2707  ;  Garraud,  n.  558; 
Villey,  Cours  de  dr.  crim.,  p.  323. 

420.  —  Ainsi  donc  l'incompétence  doit  être  déclarée  :  1»  lors- 
que le  fait,  bien  que  qualifié  contravention,  est  passible  d'une 
peine  supérieure  à  celles  de  simple  police  ;  2°  lorsque  la  peine  est 
indéterminée  parce  qu'alors  elle  peut  excéder  les  limites  de  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police;  3°  lorsque  la  contra- 
vention, bien  qu'elle  soit  passible  de  peines  de  simple  police,  est 
déférée  par  une  loi  spéciale  au  tribunal  correctionnel  ou  aux  tri- 
bunaux administratifs;  4°  lorsque  la  contravention  est  imputée 
à  un  militaire  ou  marin  en  activité  de  service  ;  5°  lorsque  la  con- 
travention a  été  commise  en  dehors  du  territoire  du  tribunal  (à 
moins  toutefois  que  le  tribunal  ait  été  saisi  par  renvoi  après  cas- 
sation d'un  fait  passé  hors  de  son  ressort).  Dans  tous  ces  cas  le 
juge  doit  immédiatement  se  dessaisir  soit  sur  les  conclusions 
d'incompétence  prises  par  les  parties,  soit  d'office.  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  criminelle,  n.  432  et  s. 

421.  —  Mais  jugé  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne  saurait 
se  déclarer  incompétent  sur  une  action  qui,  par  sa  nature  et  son 
objet,  ressort  de  sa  juridiction,  sous  prétexte  de  l'irrégularité  de 
la  citation,  de  l'illégalité  des  conclusions  du  ministère  public 
tendant  au  paiement  d'une  amende  dont  le  taux  excède  la  quo- 
tité fixée  par  l'art.  479,  C.  pén.,  ou  de  la  preuve  acquise  de  la 
prescription.  —  Cass.,  27  juin  1834,  Balaille-Furé,  [P.  chr.] 

422. —  Comme  nous  le  verrons  infrà  ,  n.  4,;il,  lorsque  le 
fait  de  la  prévention  n'est  passible  d'aucune  peine,  le  juge  ne 
doit  pas  se  déclarer  incompétent,  mais  bien  relaxer  le  prévenu, 
par  application  de  l'art.  159. 

423.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  c'est  au  juge 
dont  la  compétence  est  déclinée,  d'apprécier  les  faits  et  circon- 
stances sur  lesquels  s'appuie  le  déclinatoire. 

424.  —  Mais  lorsque  le  ministère  public  demande  le  renvoi 
parce  que  le  l'ait  incriminé  a  plutôt  le  caractère  d'un  délit  que 
d'une  simple  contravention,  le  juge  commet  un  excès  de  pouvoir 
si,  sans  méconnaître  l'exactitude  des  faits  énoncés,  il  rejette  le 
déclinatoire  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  procureur 
de  la  République.  —  Cass.,  27  janv.  1838,  Renard  et  Mallac, 
[P.  40.1.203] 

425.  —  Jugé  de  même  que  le  tribunal  de  simple  police  saisi, 
sous  la  qualification  de  vente  en  surtaxe,  d'un  fait  que  le  procès- 
verbal  dénonce  comme  vente  de  pains  n'a\ant  pas  le  poids  ré- 
glementaire, ne  peut,  si  le  ministère  pubiic  requiert  l'incompé- 
tence par  le  motif  que  ce  fait  paraît  constituer  le  délit  do  trom- 
perie sur  la  quantilé  de  la  marchandise  vendue,  retenir  la  con- 
naissance de  l'affaire,  soit  pour  décider  que  le  fait  n'existe  pas, 
soit  pour  décider  qu'il  ne  constitue  pas  un  délit.  Par  suite  est 
nul  l'acquittement  prononcé  dans  ces  conditions.  —  Cass.,  22  nov. 
1862,  Arnaudet,  [D.  67.5.91] 

426.  —  Le  juge  rie  simple  police,  une  fois  dessaisi  par  son 
jugement  d'incompétence,  ne  peut  plus  connaître  des  mêmes 
laits.  Ainsi,  après  s'être  déclaré  incompétent  à  l'égard  de  faits 
poursuivis  sous  l'inculpation  de  cris  séditieux,  il   ne  saurait 
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se  déclarer  compétent  à  l'effet  de  connaître  des  mêmes  faite 
poursuivis  sous  1  inculpation  de  tapage  nocturne.  —  Cass.,  13  I  >vr. 
1886,  Bénathendy,  [Bull,  crim.,  a.  SB] 

427.  —  De  même,  lorsqu'un  tribunal  de  simple  police  a  défi- 
nitivement prononcé  sur  une  contravention,  si  ce  jugement  est 
annulé  en  appel  pour  incompétence  sans  qu'il  soit  statué  au 
fond,  le  tribunal  de  simple  police  auquel  la  même  contravention 
est  de  nouveau  déférée  par  voie  de  citation,  doit  se  déclarer 
incompétent.  —  Cass.,  25  juill.  (846,  Hpssr,  [D.  46.4.92] 

428.  -  -  Le  tribunal  de  paix  et  celui  de  simple  police  étant 
absolument  distincts-,  il  va  de  soi  que  le  juge  de  paix  peut  con- 
naître comme  juge  civil  d'une,  affaire  pour  laquelle  il  s'est  dé- 
claré incompétent  en  tant  que  juge  de  simple  police,  et  le  plai- 
gnant peut,  après  une  déclaration  d'incompétence  du  juge  de 
simple  police,  se  pourvoir  par  la  voie  civile  devant  le  même  ma- 
gistrat jugeant  civilement.  —  Cass.,  21  nov.  1825,  Senequier, 
[S.  et  P.  clir.] 

429.  —  Suivant  les  principes  généraux,  la  compétence  d'un 
tribunal  se  détermine  par  la  nature  de  la  demande,  c'est-à  dire 
en  matière  répressive  par  le  titre  de  la  prévention,  et  non  par 
le  résultat  des  preuves  auxquelles  a  pu  donner  lieu  l'instruction 
ou  qui  ont  ete  produites  au  cours  des  débats.  —  V.  suprà, 
v"  Compétence  criminelle,  n.  41  i  et  s. 

430.  —  En  conséquence  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
coinpélemment  instruire  sur  les  laits  de  la  prévention  que  lors- 
qu'ils lui  sont  délérés  en  des  termes  ne  comportant  qu'une  qua- 
lification de  simple  police;  —  Cass.,   19  déc.  1863,  Femme  Ory, 

D.  63.5.402];  —  1er  juill.  1864,  Barase,[D.  64.5.381];  —  13janv. 
1873,  Julien,  [S.  73.1.191,  P.  73.431,  D.  73.1.92J 

431.  —  Ainsi  jugé  que,  dès  que  le  titre  de  la  prévention  in- 
dique au  tribunal  de  simple  police  un  délit  sur  lequel  il  ne  peut 
compélemment  statuer,  ce  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent, 
sur  le  vu  du  proces-verbal  et  sans  débat  préalable  :  par  exemple, 
lorsque  saisi  d'une  contravention  d'injures,  le  procès-verbal 
constate  que  la  personne  injuriée  a  clé  en  outre  renversée  par 
terre,  avec  une  violence  assez  grave  pour  constituer  le  délit  de 
l'art.  311,  C.  pén.  —  Cass.,  7  déc.  1872,  Thomas,  [S.  73.1.95, 
P.  73.191,  D.  72.1.480] 

432.  —  A  fortiori,  le  tribunal  de  simple  police  ne  pourrait-il, 
en  ce  cas,  sans  excès  de  pouvoir,  entendre  des  témoins  :  par 
exemple,  les  témoins  cités  a  l'appui  d'une  prévention  de  violences 
légères,  si  des  termes  de  la  plainte  et  des  déclarations  des  par- 
ties à  l'audience,  il  résulte  que  les  violences  ont  consisté  en 
coups  de  canne,  ayant  occasionné  des  blessures.  —  Cass.,  4  nov. 
1864,  Guillerme,  [D.  66.1.354] 

433.  —  Jugé  qu'un  tribunal  de  simple  police,  ne  pouvant  re- 
tenir la  connaissance  défaits  articulés  dans  la  citation  en  termes 
tels  que,  s'ils  étaient  prouvés,  ils  constitueraient  un  délit,  ne 
peut  rejeter  le  déclinatoire  d'incompétence  sous  le  prétexte  que, 
après  vérification,  celles  des  articulations  qui  donnent  au  lait  un 
caractère  délictueux  manquent  d'exactitude.  —  Cass.,  9  août 
1872,  Sicard,  [S.  72.1.395,  P.  72.1031,  D.  72.1.336] 

434.  —  il  ne  peut  décider,  après  avoir  vérifié  par  une 
instruction  à  l'audience  le  caractère  du  fait  dénoncé,  que  ce  fait 
n'est  qu'une  contravention  et  qu'il  lui  appartient  en  conséquence 
d'en  connaître.  —  Cass.,  21  août  1863,  Communeau,  [S.  64.1. 
104,  P.  04.594,  D.  63.5.84],  —  ...  ou  que  le  fait  ne  constitue  ni 
délit  ni  contravention.  —  Cass.,  6  juin  1856,  Femme  Rousselle, 
[D. 56.1.311],  — ...  ou  que  le  prévenu  n'est  pas  coupable.  —Cass., 
13  mars  1862,  Moricard,  [D.  62.5.76] 

435.  —  De  même,  est  nul  le  jugement  par  lequel  un  tribunal 
de  simple  police,  après  avoir  reconnu  au  fait  de  la  prévention  le 
caractère  de  délit,  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  au  lieu  de 
se  déclarer  incompétent;  quelle  qu'ait  été  en  ce  cas  l'intention 
du  juge,  ce  dispositif  entraine  en  effet  l'acquittement  du  prévenu 
et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  janv.  1857, 
Caraux,  [D.  57.5.74] 

43G.  —  ...  Le  jugement  par  lequel,  dans  le  même  cas,  le  tri- 
bunal de  simple  police,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  met 
a  uéant  le  proces-verbal  et  renvoie  les  prévenus  de  la  plaint  • 
portée  contre  eux.  —  Cass.,  18  nov.  1858,  Mauboussin  et  Pi- 
chonneau,  [D.  58.5.84];  —  8  mars  1866,  Corne,  LD.  67.5.211] 

437. —  ...  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  simple  po- 
lice, saisi  d'un  fait  qui,  tel  qu'il  est  précisé  dans  la  citation, 
constitue  le  délit  de  vol,  statue  néanmoins  sur  la  prévention,  au 
lieu  de  se  déclarer  incompétent  et  de  renvoyer  les  parties  devant 


le  procureur  de  la  République.  —  Cass.,  4  nov.  1 880,  Vasselin, 
[S.  82.1.48,  P.  82.1.77,  D.  81.1.44] 

438.  —  lorsque  le  fait  de  la  prévention,  s'il  élait  établi,  ne 
pourrait  comporter  qu'une  qualification  correctionnelle,  le  tri- 
bunal de  simple  police  doit  se  dessaisir  et  ne  saurait  surseoir 
jusqu'à  la  décision  d'une  question  préjudicielle  soulevée  par  le 
prévenu.—  Cass.,  5  juin  1856,  Ve  Delort,  [D.  56.1.309] 

439.  —  Peu  importe  que,  dans  une  partie  de  son  libellé,  la 
citation  ait  pu  paraître  manquer  de  précision  et  laisser  incertain 
si  le  lait  reproché  constituait  un  délit  ou  une  contravention,  si, 
pour  le  surplus,  l'appréciation  de  la  poursuite  était  incontesta- 
blement hors  des  attributions  du  tribunal  de  simple  police.  — 
Cass.,  13  avr.   1860,  Femme  Vignau,  [D.  66.1.414J 

4i0. —  Toutefois,  le  tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas 
s'en  rapporter  aveuglément  a  la  qualification  donnée  par  le  mi- 
nistère public  au  fait  poursuivi,  et  il  ne  doit  se  déclarer  incom- 
pétent qu'après  avoir  reconnu  qu'il  comporte  effectivement 
cette  qualification.  —  Cass.,  18  févr.  1854,  Vincent  et  autres, 
[D.  54.l.298| 

441.  —  Néanmoins,  lorsque  le  fait  dont  le  tribunal  de  simple 
police  est  saisi  peut  constituer  soit  une  contravention,  soit  un 
délit,  suivant  qu'il  a  été  commis  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  le 
tribunal  ne  saurait  se  déclarer  incompétent  sur  le  seul  vu  du 
procès-verbal;  il  doit  instruire  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fixé 
sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi,  et  ne  doit  se  dessaisir  que  si  la 
mauvaise  toi  est  établie.  —  Cass.,  8  nov.  1895,  Parfait  Andrieu, 
[D.  96.1.142] 

442.  —  Nous  avons  ivu  suprà,  n.  403  et  s.,  que  l'exception 
d'incompétence  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  jus- 
qu'à la  prononciation  du  jugement. 

443.  —  Cette  obligation  pour  le  juge  de  simple  police  de  se 
déclarer  incompétent  dès  que  les  termes  de  la  citation  compor- 
tent une  qualification  plus  grave  que  celle  des  contraventions, 
existe  pour  le  juge  d'appel  comme  pour  celui  du  premier  degré, 
et  l'incompétence  doit  être  déclarée  non  seulement  quand  elle 
est  requise  par  une  partie,  mais  même  d'olfice.  —  Cass.,  15  juill. 
1820,  Uugarry,  [S.  et  P.chr.];—  i3  avr.  1866,  précité.  —  V.  su- 
pra, v°  Appel  (mat.  répress.),  n.  192  et  s. 

444.  —  Toutelois,  il  n'en  serait  pas  ainsi  au  cas  où  l'appel 
aurait  été  interjeté  par  le  prévenu  seul.  En  effet,  comme  nous 
l'avons  exposé,  suprà,  v°  Appel  (mat.  répress.),  n.  170  et  s.,  la 
position  de  l'inculpé  ne  peut  être  aggravée  sur  sou  appel,  et  elle 
le  serait  nécessairement  si  un  jugement  d'incompétence  l'expo- 
sait à  une  condamnation  correctionnelle,  alors  qu'il  n'a  été  con- 
damné en  première  instance  qu'à  une  peine  de  simple  police.  En 
conséquence  le  tribunal  correctionnel  auquel  est  déféré,  sur 
l'appel  du  condamné,  un  jugement  de  simple  police,  ne  peut 
pas,  en  décidant  que  les  faits  ont  reçu  devant  le  tribunal  de 
simple  police  une  qualification  erronée,  et  que  cette  juridiction 
en  avait  été  irrégulièrement  saisie,  se  déclarer  incompétent.  Il 
doit,  après  avoir  rectifié  la  qualification  erronée,  donnée  aux 
faits  de  la  prévention  par  le  premier  juge,  maintenir  la  peine 
dans  les  limites  où  l'avait  fixée  le  juge  de  simple  police.  Natu- 
rellement, dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel,  qui  a  reconnu 
que  le  fait  dont  l'inculpé  a  été  déclaré  coupable  réunit  tous  les 
caractères  d'un  délit  correctionnel,  ne  saurait  décharger  l'in- 
culpé des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —Cass.,  4  déc. 
1875,  Gourden,  [S.  76.1.485,  P.  76.1212]  —  V.  sur  ce  point,  su- 
prà, vu  Appel  (mat.  répress.),  n.  179  et  s. 

445.  —  En  matière  de  pouce  comme  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  la  recouvention  n'a  pas  heu  et  toute  juridiction 
valablement  saisie  de  la  connaissance  d'un  fait  punissable  doit 
statuer  tant  sur  l'existence  de  ce  fait  que  sur  la  répression,  sauf 
a  dresser  procès-verbal  des  faits  révélés  à  l'audience  qui  se- 
raient passibles  d'une  peine  excédant  la  compétence  de  cette  ju- 
ridiction. En  conséquence,  le  tribunal  de  police  saisi  d'une  con- 
travention ne  peut  se  déclarer  incompétent  sous  le  prétexte  que 
l'inculpé  a  accusé  reconventionnellement  la  partie  civile  d'un 
délit  justiciable  du  tribunal  correctionnel. —  Cass.,  5  juin  1835, 
Gonnet,  (S.  35.1.860,  P.  chr.] 

446.  —  Aussitôt  que  le  tribunal  s'est  assuré  de  son  incompé- 
tence, il  doit  se  dessaisir  et  ne  peut  procéder  à  aucun  acte  d'in- 
struction ultérieur,  à  aucune  vérification  ni  expertise.  —  Cass., 
6oct.  1837,  Dumont,  [Bull,  crim.,  n.  304]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2708. 

447.  —  Il  ne  peut  pa3  réserver  l'exception  et  continuer  le 
débat.  —  Cass.,  6  mars  1847,  Dessaignes,  [Bull,  crim.,  n,  55] 
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448.  —  Lejugement  d'incompétence  doit  être  une  simple  dé- 
claration exempte  de  toute  appiéciation  du  lait  ou  de  la  culpa- 
bilité. —  Cass.,  24  juin  1843,  Rageau  et  Fajou,  [Bull,  crim  , 
n.  ICOJ  ;  —  8  lévr.  1855,  Krist,  [huit,  crim.,  a.  37J;  —  18  avr. 
1850,  François  Pin,  [Bull,  crim.,  n.  loi];  — 3  mars  1806,  Saux, 
[D.  67.5.22 lj  —  V.  supra,  v  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
u.  518  et  519. 

441).  —  Le  tribunal  de  simple  police  qui  se  déclare  incompé- 
tent sur  le  motif  que  le  fait  poursuivi  devant  lui  constitue  un 
délit,  ne  peut  saisir  par  son  jugement  d'incompétence  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Il  doit  se  borner,  conformément  à 
l'art.  160  précité,  à  renvoyer  les  parties  devant  le  procureur  de  la 
République,  qui  est  entièrement  maître  sur  ce  renvoi  d'examiner 
et  de  décider  s'il  y  a  lieu  par  lui  de  poursuivre  correctionnelle- 
ment.  —  Cass.,  29  janv.  1813,  Lejeune,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2807.  —  Contra,  Laborde,  Cours  de  dr.  crim., 
n.  1310. 

450.  —  Il  ne  peut  pas  davantage,  dans  le  cas  où  il  recon- 
naît que  le  l'ait  renlre  dans  les  attributions  du  conseil  de  pré- 
fecture, renvoyer  I  affaire  devant  l'autorité  administrative.  Dans 
ce  cas  il  doit,  sans  relaxer  le  prévenu,  se  borner  à  le  renvoyer 
devant  qui  de  droit.  —  Cass.,  29  janv.  1813,  précité  ;  —  16  juin 
1848,  Cœugniet,  [S.  48.1.742,  F.  49.1.568] 

451.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  aux  termes  des 
art.  69  et  70,  lorsqu'il  résultait  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus devant  le  tribunal  de  simple  police  que  le  tait  poursuivi 
excédait  la  rompétence  de  ce  tribunal, lejuge  de  paix  ne  pouvait 
se  dispenser  de  décerner  contre  les  prévenus  un  mandat  de 
comparution  ou  un  mandat  d'arrêt.  Mais  cette  disposition  n'a 
pas  été  adoptée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

452.  —  Quid,  si  le  tribunal  de  simple  police  est  saisi  à  la 
fois  de  deux  préventions,  sur  l'une  desquelles  il  peut  compétem- 
ment  statuer  alors  qu'il  tst  incompétent  sur  l'autre?  Il  faut  dis- 
tinguer trois  hypothèses  :  1°  S'il  n'existe  ni  connexité  ni  indivi- 
sibilité entre  les  deux  préventions,  le  tribunal  doit  prononcer 
sur  celle  à  l'égard  de  laquelle  il  est  compétent  et  renvoyer  la  se- 
conde devant  qui  de  droit.  S'il  se  dessaisissait  non  seulement 
de  la  connaissance  du  délit  résultant  des  débats,  mais  encore 
de  la  contravention  relevée  au  procès-verbal  à  la  charge  du  pré- 
venu, le  juge  de  simple  police  violerait  les  règles  de  sa  propre 
compétence.  —  Cass.,  28  nov.  1856,  Bernardi,  [S.  57.1.235, 
D.  57.1.26];  —  8  août  1874,  Moussu,  [Bull,  crim.,  n.  231] 

453.  — ,2°  Si,  à  la  contravention  dont  il  est  régulièrement 
saisi,  se  trouve  lié  un  délit  connexe,  le  tribunal  de  simple  police 
doit  se  déclarer  incompétent  pour  le  tout,  pour  peu  que  l'un  des 
auteurs  du  fait  soit  déjà  poursuivi  en  police  correctionnelle.  — 
Cass.,  28  août  1874,  Saubidet,  [Bull,  crim.,  n.  252]  —  ...  Ou  a  for- 
tiori si  le  tribunal  correctionnel  est  déjà  saisi  de  cetle  affaire.  — 
Cass.,  27  vend,  an  XIII,  Lechevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

454.  —  Au  contraire,  lorsque  la  juridiction  correctionnelle 
n'est  pas  encore  saisie,  il  doit  se  déclarer  incompétent  sur  le 
délit;  mais  il  doit  statuer,  nonobstant  la  connexité,  sur  le  chef 
spécial  de  la  contravention.  —  Cass.,  24  avr.  1829,  Anada,  [S.  et 
P.  chr.];  —  22  lévr.  1844,  Meslier,  [Bull,  crim.,  n.  62J;  —  15 
janv.  1859,  Guignard  et  Santereau,  [Bull,  crim.,  n.  24];  —  13 
juin  1863,  Laillei.iS.  03.1.408,  P.  64.50,  D.  03.1.486];  —  5  avr. 
18b7,  Tournery,  [D.  67.5.96J;  —  30  avr.  1869,  Eve,  [U.  69.5.801 
—  Sic,  F.  Hélie,  t.  0,  n.  2529. 

455.  —  Lejuge  ne  peut,  sous  prétexte  d'une  prétendue  con- 
nexité, subordonner  sa  décision  sur  l'action  publique  dont  il  a  été 
compétemment  saisi,  à  la  poursuite  et  à  la  décision  à  intervenir 
sur  une  autre  action  non  encore  intentée  relativement  à  un  autre 
lait.  Par  exemple,  saisi  d'une  contravention  de  bruits  injurieux 
et  de  tapage  nocturne,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans 
méconnaître  les  règles  de  sa  propre  compétence,  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  procureur  de  la  Hépublique,  par  le  motif  que 
les  laits  reprochés  a  cet  inculpé  constitueraient  un  crime  ou  un 
délit  et  que,  s'il  s'y  trouvait  une  contravention,  elle  devrait,  par 
connexité,  être  jugée  par  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  8  juin 
1882,  Thérèse  Soûles,  [Bull,  crim.,  n.  I  37J 

450.  —  3"  S'il  y  a  indivisibilité  entre  les  deux  préventions 
et  si  la  contravention  se  cuuiond  avec  le  délit,  le  juge  doit  se  dé- 
clarer incompétent  pour  connaître  de  ce  tait  unique.  Ainsi  jugé 
qu  un  tribunal  de  simple  polie*-,  saisi  d'une  poursuite  pour  lapagi 
nocturne,  doit  se  dècla.er  iucompéieul  s'il  est  résulté  des  uebais 
que  ce  tapage  présentait  le  caractère  de  cris  séditieux  et  consti- 
tuait par  suite  un  délit.  —  Cass.,  21  août  1873,  Delsart,  [D.  74. 


1.43];  —  6  févr.  1886,  Vigier  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  42]  ;  — 
6  mars  1880,  Porro  et  Berge,  [Bull,  cran.,  n.  95J 

457.  —  Dans  ce  cas,  lorsque  le  moyen  d'incompétence  est 
soulevé  par  les  parties,  lejuge  ne  peut  passer  outre  sans  s'expli- 
quer sur  l'exception  proposée,  et  c'est  seulement  lorsqu'elle  ne 
lui  parait  pas  londee  eu  lait,  qu  il  peut  retenir  la  cause  et  sta- 
tuer :  l'omission  de  statuer  sur  ce  moyen  serait  une  cause  de 
cassation.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  une  inculpation  de  tapage 
injurieux  et  nocturne  à  propos  de  laquelle  les  prévenus  déclinent 
la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  par  la  raison  que  la 
contravention  qui  leur  est  reprochée  se  confond  avec  le  délit  de 
cris  séditieux,  le  juge  ne  peut,  divisant  les  faits,  retenir  à  la 
charge  des  prévenus  certains  cris  qu'il  considère  comme  simple- 
ment injurieux,  sans  s'expliquer  sur  les  autres  qui  présentent 
un  caractère  séditieux;  qu'il  doit,  à  peine  de  nullité,  s'exp'i- 
quer  sur  l'ensemble  des  faits  articules  et  sur  leur  prétendue  in- 
divisibilité. —  Cass.,  31  déc.  1886,  Fournieux  et  Sempeix,  [D. 
87.1.460] 

458.  —  H  y  a  chose  jugée  dans  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  desimpie  police,  saisi  d'une  poursuite  pour  enlèvement 
de  gravier  sur  un  chemin  communal,  se  déclare,  incompétent  par 
le  motif  que  l'inculpé  a  agi  comme  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics et  est,  par  suite,  justiciable  des  tribunaux  administratifs. 
Ainsi,  bien  que  le  conseil  de  préfecture,  statuant  à  son  tour  sur 
la  cause  et  après  avoir  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une 
condamnation  en  dommages-intérêts,  le  préjudice  ayant  été  ré- 
paré, ait  déclaré  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  précédemment  saisi,  seul  compétent  pour  statuer  sur 
la  condamnation  à  l'amende,  ce  tribunal  doit,  en  vertu  des  prin- 
cipes de  la  chose  jugée,  reluser  de  connaître  à  nouveau  de  la 
poursuite.  —  Cass.,  29  mai  1880,  Valette,  [S.  82.1.387,  F.  82.1. 
959,  D.  81.1.46] 

§  2.  Jugement  de  relaxe. 

459.  —  «  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention,  le 
tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera 
parle  même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts» 
(art.  159).  Annuler  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  c'est  re- 
laxer le  prévenu  de  la  poursuite.  —  Sur  l'emploi  du  mot  «  acquit- 
tement »,  V.  suprà,  ce  mot,  n.  24  et  26. 

400.  —  Il  résulte  de  l'art.  159,  d'abord,  que  l'acquittement 
doit  être  prononcé  dans  tous  les  cas  où  le  lait  ne  présente  ni 
délit  ni  contravention  de  simple  police,  et,  en  second  lieu,  que 
l'acquittement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  le  cas  où  le  lait 
ne  présente  ni  délit  ni  contravention. 

401.  —  Ainsi  jugé,  d'une  part,  que  lorsque  le  juge  de  simple 
police  reconnaît  que  le  l'ait  à  lui  dèiéré  ne  constitue  ni  délit  ni 
contravention  et  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale, 
il  doit  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite,  en  vertu  de  l'art.  159, 
et  non  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  4  août  1838,  Rageot, 
[S.  38.1.839,  P.  40.1.3UJ;  —  5  janv.  1839,  Folhot,  [P.  chr.J;  — 
2  sept.  1842,  Hubidos-Cauvy,  [Bull,  crim.,  n.  227];  —  22  mai 
1856,  Simon,  [D.  56.1.373]  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2707. 

402.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  différence  entre  les  déposi- 
tions des  témoins  ne  suffit  pas  à  motiver  un  jugement  de  relaxe 
alors  que  les  dépositions  les  plus  favorables  au  prévenu  sulûsent 
pour  établir  la  contravention.  —  Cass.,  24  avr.  1834,  Louisot  et 
autres,  [Bull,  crim.,  n.  121] 

4t>3.  —  11  va  de  soi  que  le  tribunal  doit  relaxer  le  prévenu 
lorsqu'il  s'aperçoit  qu'il  y  a  eu  déjà  chose  jugée  :  par  exemple, 
lorsque  les  laits  de  la  prévention  sont  tout  à  l'ait  connexes  à  ceux 
à  raison  desquels  le  prévenu  a  déjà  été  poursuivi  devant  un  tri- 
bunal correctionnel.  Mais,  dans  ce  cas,  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  qui  renvoie  le  prévenu  des  lins  de  la  plainte  par 
le  motif  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  de  cette  connexité,  de  considérer 
les  laits  comme  solutionnés,  doit  énoncer  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Cass.,  13  juin  1902,  Jaime,  [Bull,  crim.,  a.  224J 

404.  —  Outre  le  cas  prévu  par  l'art.  159,  le  prévenu  doit  être 
acquitté  s'il  est  ùgé  île  moins  de  seize  ans  et  s'il  est  déclaré  avoir 
agi  sans  discernement.  Il  est  admis  en  effet  que  l'art.  66,  0.  peu., 
quoique  ne  parlant  que  de  l'accusé,  est  applicable  de  plein  droit 
tux  previ  nus  de  contraventions  de  simple  police.  —  V.  sur  ce 
point  suprà,  v"  Discernement,  a.  31  et  s. 

4li5.  —  Le  tribunal  qui  annule  la  c, talion  parce  qu'il  en  re- 
connail  la  nullité  peut  relaxer  purement  et  simplement  le  pré- 
venu des  fins  de  la  plainte,  quoique  celui-ci  n'y  ait  pas  conclu, 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  le  jugement  doit  cire  cassé 
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ni,     lillll.  Cl  im.,  u.   ov/ij 

iHi.  —  Lorsque  le  ministère  public,  à  raison  d'une  inexacti- 
:  dans  la  date  assignée  a  la  contravention  par  le  procès-vei 


comme  ayant  slatué.uWio  peiita.  En  tout  cas,  cette  disposition  . 

ne  porte  aucune  atteinte  8  I  act publique  qui  subsiste  toujours, 

indépendante  de  la  nullité  de  la  citation  déjà  donnée,  pour  être 
ultérieurement  exercée  suivant  les  règles  du  droit,  comme  si  la 
citation  n'avait  jamais  existé.  —  Cass.,  23  juill.  1835,  Pel- 
letant,   Bull,  crim.,  n.  301] 

4*><; 

tuue  dans  la  date  assig 

bal,  a  renoncé  à  prendre  des  conclusions  contre  l'inculpé,  le 

jugement- de  simple  police  qui  déclare  le  procès-verbal  non  avenu 

et  relaxe  le  prévenu  ne  constitue  pas  une  décision  sur  le  fond, 

et  ne  t'ait  pas,  par  suite,  obstacle  à  une  nouvelle  poursuite  à  rai 

son  du  même  lait.  —  Cass.,  8  nov.  1900,  Parez,  [S.  et  P.  1903. 

1.547] 

407.  _  Pour  que  le  tribunal  de  simple  police  puisse  relaxer 
le  prévenu,  il  taut  non  seulement  que  le  fait  imputé  ne  constitie 
m  délit,  ni  contravention,  mais  encore  que  le  jugement  même 
déclare  que  le  l'ait  ne  présente  pas  de  contravention.  Le  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  s'abstenir  d'infliger  au  prévenu  le.' 
peines  requises  par  le  ministère  public  qu'à  la  condition  de  de 
duire  les  motifs  qui  le  déterminent  à  ne  voir,  dans  le  l'ait  de  la 
prévention,  ni  délit  ni  contravention.  —  Cass.,  9  ocl.  1840,  Mau- 
rice et  autres,  [liull.  crim.,  n.  301];  —  23  janv.  1850,  Warons- 
val,  [D.  50.3. 16J;  —  19  déc.  1896,  Albin,  [Bull,  crim.,  n.  380] 

468.  —  Coniormémentaux  principes  généraux  que  nous  avons 
exposés  supra,  v°  Juyement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  528  et  s., 
les  jugements  de  simple  police  doivent  déclarer  si  le  relaxe  est 
fondé  soit  sur  ce  que  le  lait  incriminé  n'est  pas  prouvé,  soit  sur 
ce  qu'il  ne  constitue  pas  une  contravention,  soit  sur  ce.  que  la 
loi  pénale  est  muette  à  son  égard.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2719. 

469.  —  Doivent  èlre  annulés  les  jugements  de  simple  police 
qui  lelaxent  le  prévenu  en  admettant  ries  excuses  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas.  —  Cass.,  23  août  1850,  Ve  Daguin,  [Bull,  crim., 
n.  270  ;  —  23  août  1850,  Rouyer,  [Bull,  crim.,  n.  271];  — 24 août 
1850,  bijoux,  [Bull,  crim.,  n.  275J;  —  12  oct.  1850,  Patart. 
[Bull,  crim.,  n.  356];  —  1er  avr.  1834,  Coent  et  Pannerec,  [D. 
:  1.5.62];  —  24  févr.  1855,  Acquier,  [D.  55. 5. 478]  ;  —  17  mars 
1855,  Marly,  [D.  55.1.92];  —  17  mars  1855,  Boiderie  et  Bert, 
[U.  55.5.483];  —  28  juill.  1855,  Germaine,  [S.  55.1.862,  P.  56. 
2.400,  D.  55.1.361];  —  1er  sept.  1855,  Ribodeau,  [Bull,  crim., 
n  312];  —  17  nov.  1855,  Baillarge,  [D.  55.5.114];  —  24  nov. 
1855,  Delille,  ID.  55.5.482];  —  8  lévr.  1856,  Pulicani,  [D.  56.5. 
302]'— 9  févr.  1836,  Chevalier,  [D.  56.1.160];  —  19  nov.  1876, 
Manninchi.lD.  77.1.415];-  29  nov.  1878,  Vidalé,  [S.  79.1.440, 
P  79  1120,  D.  79.1.192];  —  9  févr.  1895,  Hugonnenc,  [Bull. 
<rtm.,n.  58];  — 31  mars' 1900,  Nazel,  [D.  1902.1.238];- 10  nov. 
1900,  Mialon,  [D.  1901.1.287];  —  4  janv.  1902,  Taranne,  [S.  el 
P.  1902.1.160,  D.  1903.1.558J;  —  26  avr.  1902,  V«  Maza,  [S.  et 
P.  1903. 1. 108]  —  V.  sur  ce  point  suprà,  n.  343  et  suprà, 
v"  Excuses,  n.  19  et  s.,  53  et  s. 

470.  —  ...  Par  exemple  la  tolérance.  —  Cass.,  1 1  janv.  1896, 
Dame  Chergbui,  [Bull,  crim.,  n.  20] 

471.  —  ...  Ou  de  prétendues  déclarations  de  tolérance  faites 
au  cours  d'une  session  du  conseil  général  par  le  préfet,  en  vertu 
ue  l'arrêté  duquel  est  poursuivie  une  contravention  relative  à 
la  divagation  des  chiens  ou  à  la  police  sanitaire  des  animaux. 

—  Cass.,  27  janv.  1900,  Durcsux,  [Bull,  ciim.,  n.  37;  Gaz.  des 
Trih.,  29-30  janv.  1900];  —  17  févr.  1900,  Bêtbune,  [D.  1902. 
1.142];  —  17  lévr.  1900,  Ducarne-Cinglant,  \Bull.  crim.,  n.  76] 

—  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  Divagation  des  chiens  (Chasseur 
français  [jurisprudence],  1er  oct.  1904). 

472.  —  ...  Ou  sur  une  absence  de  préjudice  pour  le  plai- 
gnant, l'action  publique  étant  distincte  de  l'action  civile.  —  Cass., 
26  mars  1903,  Lafay,  [Bull,  crim.,  n.  131];—  10  juill.  1903, 
Lal'ay,  [Bull,  crim.,  n.  254] 

47îj.  — Ainsi  doit  être  annulé,  comme  ayant  admis  une  excuse 
illégale,  le  jugement  de  simple  police  qui,  pour  acquitter  le  curé 
desservant  d  une  commune,  prévenu  d'avoir  donné  un  léger 
soulfletà  un  jeune  homme  qui  riait  dans  l'église,  se  tonde  sur 
ce  que  le  curé  a  la  police  de  son  église.  Ce  droit  de  police  n'im- 
plique pas,  en  effet,  le  droit  de  correction.  —  Cass.,  7  avr.  1894, 
Bertrand,  [S.  et  P.  93.1.252] 

474.  —  ...  Ou  qui,  pour,  légitimer  la  détention  d'appareils 
inexacts  servant  au  mesurage  ou  au  pesage,  considère  le  fait 
d'avoir  présenté  antérieurement  ces  appareils  à  un  vérificateur 
qui  les  aurait  rendus  sans  les  avoir  examinés  ni  poinçonnés.  — 


Cass.,  4  janv.  1895,  Rocca  et  BofTa,  [Bull,  crim.,  a.  5]  —  V.  su- 
prà, v°  Poids  et  mesures,  n.  259  et  s. 

475.  —  ...  Ou  qui,  pour  relaxer  un  cabaretier  convaincu 
d'avoir  donné  à  boire  à  un  individu  manifestement  ivre,  allègue 
que  la  consommation  avait  été  offerte  à  titre  gracieux  et  en  dehors 
de  l'établissement  du  prévenu.  — Cass.,  3  nov.  1894,  Métey,  [S. 
et  P.  95.1.63] 

476.  —  ...  Ou  qui,  pour  relaxer  un  débitant  de  boissons  pré- 
venu de  fermeture  tardive,  se  fonde  sur  ce  que  la  buvette  n'avait 
qu'une  existence  temporaire,  alors  que  les  arrêtés  n'ont  établi 
aucune  distinction  quant  à  l'heure  de  fermeture  entre  les  débits 
permanents  et  les  débits  forains  et  temporaires.  —  Cass.,  1 1  janv. 
1895,  Fournier,  [D.  95.1.376] 

477. —  ...  Ou  sur  ce  que  les  consommateurs  (étaient  des 
conscrits  terminant  au  café  la  soirée  suivant  l'usage  du  pays  et 
dont  quelques-uns  même  étaient  restés  dans  la  cuisine,  l'arrêté 
de  fermeture  s'appliquant  à  toutes  les  parties  de  rétablissement. 
—  Cass.,  19  juill.  1902,  Grosset  el  autres,  [U.  1903.5.227] 

478.  —  ...  Oui  relaxe  un  prévenu  inculpé  de  cris  séditieux, 
sur  l'unique  motif  que  des  propos  émanant  d'un  individu  en  état 
d'ébriété  ne  sauraient  porter  atleinte  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique, établi  désormais  sur  des  bases  inébranlables. —  Cass., 
3  mars  1900,  Arrighi,  [S.  et  P.  1902.1.425] 

479.  —  ...  Qui,  pour  relaxer  un  prévenu  inculpé  d'avoir  dé- 
posé sans  nécessité  des  matériaux  sur  la  voie  publique,  prétend 
que  la  circulation  n'en  était  pas  gênée.  —  Cass.,  7  déc.  1894, 
Lapoutge,  [Bull,  crim.,  n.  309] 

480.  —  ...  Qui,  pour  relaxer  un  individu  prévenu  de  n'avoir 
pas  éclairé  la  nuit  des  matériaux  abandonnés  sur  la  voie  publi- 
que, se  fonde  sur  ce  qie  le  contrevenant  avait  obtenu  du  maire 
l'autorisation  d'utiliser  à  ses  frais  un  réverbère  municipal  exis- 
tant à  peu  de  dislance.  —  Cass.,  14  avr.  1894,  Pietri,  [S.  et  P. 
94.1.432] 

481.  —  ...  Ou  se  fonde  sur  ce  qu'un  grand  vent  soufflant 
avec,  violence  a  éteint  la  lanterne  que  le  prévenu  avait  placée 
sur  l'excavation,  celte,  conslatalion  étant  insuffisante  pour  établir 
la  force  majeure.  —  Cass.,  27  janv.  1900,  Jouy,  [D.  1902.1.143] 

482.  —  Mais  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police 
relaxe  le  prévenu  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  471,  §  12,  C.  pén., 
lorsqu'il  est  constaté  que  si  les  immondices  ont  atteint  des  per- 
sonnes passant  à  60  mètres  de  là,  c'est  qu'elles  ont  été  transpor- 
tées par  un  vent  violent  et  inaccoutumé.  —  Cass.,  2  avr.  1903, 
Leroy,  [Bull,  crim.,  n.  146] 

483.  —  Doit  être  annulé  le  jugement  de  simple  police  qui 
relaxe  un  individu  prévenu  de  n'avoir  pas  retenu  son  chien,  par 
ce  motif  qu'il  arrive  à  beaucoup  de  chiens  de  la  campagne  de 
courir  sus  aux  personnes  revêtues  d'un  uniforme  sans  pour 
cela  les  attaquer  ou  les  mordre.  —  Cass.,  19  juill.  1895,  Crogiez, 
[Bull,  crim.,  n.  208] 

484.  —  ...  Qui  relaxe  un  individu  poursuivi  pour  avoir  en- 
freint un  arrèié  préfectoral  défendant  d'établir  des  ruches 
d'abeilles  à  moins  de  quatre  mètres  de  la  voie  publique,  sous  pré- 
texte que  les  ruches  étaient  séparées  de  la  voie  publique  par  un 
murde  trois  mètres  de  hauteur.  —  Cass.,  3  janv.  1896,  Crochet, 
[Bull,  crim.,  n.  10] 

■485.  —  ...  Qui  relaxe  un  individu  responsable  pénalement  de 
contravention  à  un  arrêté  municipal,  à  raison  de  sa  qualité  de 
propriétaire,  sous  prétexte  qu'il  n'habite  pas  son  immeuble.  — 
Cas?.,  19  mai  1899,  Bazignan,  [Bull,  crim.,  n.  137]_ 

486.  —  ...  Qui  relaxe  l'inculpé  prévenu  d'avoir  introduit  des 
animaux  sur  le  terrain  ensemencé  d'autrui,  par  le  motif  que  ces 
animaux  n'y  auraient  causé  aucun  dommage.  —  Cass.,  10  nov. 
1899,  Lejos'ne,  [Bull,  crim.,  n.  320] 

487.  —  ...  Le  jugement  de  relaxe  basé  sur  ce  «  que  celte 
contravention,  quoique  établie,  peut  être  rangée  dans  la  classe 
des  fautes  que  la  loi  pardonne...  »  C'est,  de  la  part  du  juge, 
s'arroger  un  droit  de  grâce  qui  n'appartient  qu'au  souverain.  — 
Cass.,  23  sept.   1826,  Légal,  [S.  chr.] 

488.  —  ...  Le  jugement  qui,  sans  admettre  la  preuve  con- 
traire, déclare  non  prouvée  une  contravention  constatée  par  un 
procès-verbal  régulier.  —  Cass.,  13  juill.  I85C,  Veuve  Lemaitre, 
[Bull,  crim.,  n.  222];  —  24  janv.  1852,  Fmidori,  [Bull,  crim., 
n.  36];  —  10  nov.  1900,  Be'igbeder,  [Bull,  crim.,  n.  330]  — 
V.  suprà,  n.  230  et  s. 

489.  —  De  même,  lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire,  constate  l'existence  d'une  contra- 
vention, le  juge  de  police,  saisi  de  cette  contravention,  ne  peut, 
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sans  méconnaître  la  force  légale  et  probante  du  procès-verbal  et 
la  foi  qui  lui  est  due,  relaxer  le  contrevenant  en  se  fondant  sur 
une  prétendue  force  majeure  par  lui  alléguée  à  l'audience.  — 
Cass.,  14  nov.  1874,  Loyau,  [S.  75.1.92,  P.  75.186]  —  V.  suprà, 
n.  345  et  s. 

490.  —  ...  Ou  en  se  fondant  exclusivement  sur  toutes  autres 
considérations  personnelles.  —  Cass..  30  juin  1876,  Fontanaud, 
[S.  76.1.484,  P.  76.1210] 

491.  — Ainsi,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  d'un  procès- 
verbal  régulier  qu'après  avoir  conversé  avec  divers  marchands 
avant  l'heure  où  le.  marché  leur  était  ouvert,  des  revendeurs  ont 
enlevé  des  paniers  de  fruits  dès  le  son  de  l'heure  légale,  sans 
nouveaux  entretiens  avec  les  marchands,  le  juge  de  police  est 
tenu,  en  dehors  de  toute  preuve  contraire,  de  considérer  comme 
établies  ces  circonstances  indicatives  d'achats  antérieurs,  et  il 
ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  se  bornpr  à  dé- 
clarer qu'aucun  achat  n'avait  eu  lieu  avant  l'heure  légale.  — 
Cass.,  3  mai  1877,  Roussel,  [S.  78.1.136,  P.  78.307] 

492.  — ■  Doivent  être  annulés,  pour  violation  de  l'art.  7, 
L.  20  avr.  1810,  les  jugements  de  simple  police  dont  le  laconisme 
ne  permet  pas  de  reconnaître  si  c'est  en  se  fondant  sur  des  motifs 
de  droit  ou  sur  la  non-existence  des  faits  de  la  prévention  que  le 
tribunal  de  simple  police  a  prononcé  le  relaxe  du  prévenu.  — 
Cass.,  15janv.  1857,  Hocher,  [D.  57.1.130];  —  10  févr.  1876, 
Femme  Bayard,  [D.  76.1.457];  —  19  févr.  1898,  Le  Sausse,  [Bull, 
crim.,  n.  80];  —  24  févr.  1900,  Defrance,  [D.  1901.1.120]  —  V. 
sur  ce  point,  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  532 
et  s. 

493.  —  ...  Spécialement,  les  jugements  qui  se  bornent  à  dé- 
clarer que  la  contravention  imputée  au  prévenu  n'est  pas  suffi- 
samment établie  à  sa  charge.  —Cass.,  9  juill.  1874,  Femme 
Blondiau,  ]D.  76.1.457] 

494.  —  ...  Ou  que  le  fait  de  la  contravention  n'est  pas  com- 
plètement établi.  —  Cass.,  Il  janv.  1879,  Ladent,  [D.  79.5.282] 

495.  —  ...  Ou  que  le  règlement  invoqué  contre  le  prévenu 
n'était  pas  applicable  dans  l'espèce.  —  Cass.,  28  sept.  1855,  Vi- 
vrav  et  autres,  [D.  71.5.268] 

496.  —  ...  Ou  que  la  responsabilité  du  prévenu  n'est  pas 
suffisamment  établip.  —  Cass.,  3  janv.  1879,  Dauchin-Gérard, 
[S.  80.1.236,  P.  80.536,  D.  79.1.380] 

497.  —  ...  Ou  qu'il  résulte  des  débats  preuve  suffisante  que 
le  prévenu  n'a  commis  aucuue  contravention.  —  Cass.,  10  févr. 
1876  (2  arrêts),  précités. 

498.  —  ...  Que  le  procès-verbal  est  au  moins  inexact  dans 
les  circonstances  de  la  contravention  qu'il  constate,  sans  expli- 
quer en  quoi  il  est  inexact  et  pourquoi  la  contravention  poursui- 
vie n'existe  pas.  —  Cass.,  25  juin  1842,  Lepasteur,  [Bull,  crim., 
n.  163j 

499.  — ■  Jugé  de  même  que  le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  se  borner  à  mettre  le  minislère  public  hors  de  cause,  lors- 
que celui-ci  a  formellement  conclu  à  ce  que  le  prévenu  soit  con- 
damné et  à  ce  que  les  ppinps  de  la  récidive  lui  soientappliquées. 

—  Cass.,  5  nov.  1829,  Hardy,  [P.  chr.] 

500.  —  ...  Qu'il  ne  peut  acquitter  un  des  prévenus  en  s'abs- 
lenant  de  statuer  sur  son  compte.  —  Cass.,  7  janv.  1830,  Hab. 
de  Courpière,  [S.  et  P.  chr.] 

501.  —  Est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  relaxe  le 
prévenu  en  se  bornant  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  la  partie  offensép.  —  Cass.,  20  niv  an  VII,  Mprcier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  mess,  an  VIII,  Deboubers,  [S.  et  P.  chr.1; 

—  9  févr.  1809,  Goubaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  sept.  1825,  Sigfrid, 
[S.  et  P.  chr.] 

502.  —  ...  Ou  à  condamnpr  seulement  le  prévenu  aux  dé- 
pens. —  Cass.,  19  niv.  an  Vit,  Houlard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13 
niv.  an  VU,  Forgé,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  janv.  1830,  D...,  [S.  et 
P.  chr.] 

503. —  Au  reste,  la  déclaration  par  laquelle  un  prévenu  as- 
sump  devant  le  tribunal  de  simple  police  la  responsabilité  de  la 
contravention  ne  dispense  pas  le  juge  de  statuer  à  l'égard  de 
tous  les  prévenus;  en  conséquence,  à  défaut  d'un  acquittement 
motivé,  la  poursuite  reste  non  vidée  à  leur  égard.  —  Cass.,  18 
août  1800,  Ponçon,  [D.  60.5.243] 

504.  —  Le  jugement  doit  être  motivé  sur  tous  les  chefs  de 
la  plainte.  Ainsi  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  relaxe  le  prévenu  de  l'un  des  chefs  de  la 
plainte  sans  donner  le  motif  de  cette  disposition,  encore  que  le 
jugement  soit  motivé  sur  les   autres   chefs.  —  Cass.,   15  juin 


1844,  Bourchet  et  autres,  [Bull.  crim..  n.  213];  —  S  févr.  1848, 
Seureau,  [D.  48.5.266];  —  17  nov.  1896,  Maistre,  [Bull,  crim., 
n.  3431;  —  17  déc.  1897,  Clause,  [Ttull.  crim.,  n.  395] 

505.  —  Spécialempnt,  un  tribunal  de  policp,  saisi  d'une  plainte 
ayant  pour  objet  des  voies  de  fait  et  une  réunion  tumultueuse 
dans  un  cabaret,  à  une  heure  prohibée,  ne  peut  se  borner  à  sta- 
tuer sur  le  premier  chef,  et  passer  le  second  sous  silence.  — 
Cass.,  10  déc.  1807,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

506.  —  De  même  il  y  a  déni  de  justice  et  usurpation  de 
pouvoirs  dans  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  police,  saisi 
d'une  plainte  en  injures  verbales  el  en  voies  de  fait,  prononce 
seulement  sur  la  voie  de  fait,  sans  rien  décider  sur  le  délit  d'in- 
jures verbales.  —  Cass.,  10  therm.  an  XI,  Vagret,  fP.  chr.] 

507.  —  Est  nul  également  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  rpnvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  sans  motiver  le 
rejet  d'une  demande  en  remise  formée  par  le  ministère  publie, 
afin  de  produire  de  nouveaux  témoins.  —  Cass.,  15  avr.  1852, 
Charpentier,  [D.  52.5  372]  —  V.  suprà,  n.  236  et  s. 

508.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  ne  liant  aucune- 
ment le  tribunal  et  cplui-ci  ne  pouvant  acquitter  que  s'il  est 
établi  que  le  fait  poursuivi  ne  présente  ni  délit  ni  contravention, 
le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  prononcer  un  acquittement 
sur  le  seul  motif  que  la  prévention  a  été  abandonnée  par  le 
ministère  public  et  sans  s'expliquer  sur  la  non-culpabilité  du 
prévenu.  —  Cass.,  29  févr.  1828,  Petit,  [S.  et  P.  chr.];  — 
25  sept.  1834,  Vian,  TP.  chr.];  —  6  déc.  1834,  Gaillard,  fP. 
chr.];  —  30  août  1851,' Allain,  [S.  51.1.547,  P.  52.1.282,  D.  51. 
1.303"i;  _  8  a7r>  1897i  Renouf,  [Bull,  crim.,  n.  126] 

509.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  de  simple  pnlice  ne  peut 
acquitter  un  prévenu  par  la  raison  que  l'officier  du  ministère 
public  n'était  pas  présent  à  l'audience,  car  ce  fait,  qui  est  une 
cause  de  nullité  du  jugement  (V.  suprà,  n.  25  et  s.)  n'est  pas  un 
motif  d'acquittement.  —Cass.,  25  janv.  1850,  Waronsval,  [D.  50. 
5.16] 

510.  —  Le  tribunal  de  police,  appelé  à  appliquer  un  arrêté 
municipal,  ne  peut  se  refuser  à  en  faire  l'application,  sous  pré- 
texte que  cet  arrêté  n'est  pas  produit;  il  peut  seulement,  en 
pareil  cas,  ajourner  la  cause  jusqu'à  représentation  du  tpxtp  offi- 
ciel. —  Cass.,  12  juill.  1866,  Chatel,  [S.  67.1.190,  P.  67.428]  — 
V-  suprà,  v°  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  109  et  s. 

511.  —  Pareillement,  le  tribunal  de  police  saisi  d'une  con- 
travention à  un  arrêté  municipal  ne  peut  acquitter  le  prévenu 
en  se  fondant,  soit  sur  la  non-existence  de  cet  arrêté,  s'il  n'a 
pas  donné  au  ministère  public  les  movens  d'en  justifier,  soit  sur 
ce  que  le  même  arrêté,  s'il  a  existé,  doit  être  considéré  comme 
abrogé  par  désuétude  ou  défaut  d'usage.  —Cass.,  1er  déc.  1860. 
Dujet,  [P.  61.532,  D.  60.1.520]  —  V.  suprà,  V  Règlement  de 
police  ou  municipal,  n.  1286  et  s. 

512.  —  L'acquittement  doit  être  pur  et  simple,  par  la  raison 
que  d'un  fait  non  établi  ou  non  répréhensible  on  ne  saurait  tirer 
une  conséquence  pénale  quelconque  (F.  Hélie,  t.  6,  n.  2720'. 
En  conséquence,  en  prononçant  l'acquittement  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut,  ni  adresser  aucune  injonction  au  prévenu, 
telle  que  la  dérense  de  récidiver.  ...  —  Cass.,  6  juill.  1826,  Cou- 
tures, [S.  et  P.  chr.]  ;  —  l"sept.  1827,  Pouvreau,  [S.  et  P.  chr.] 

-  V.  infrà,  n.  539. 

513.  —  ...  Ni  le  condamner  aux  frais  de  la  procédure, 
l'art.  162  ne  permettant  cette  condamnation  accessoire  qu'en- 
vers la  partie  qui  succombe.  —  Cass.,   17  frurt.  an  IX,  Vital, 

P.  chr.];  —  6  sept.  1806,  Titeux,  [P.  chr.]  —  V.  .suprà,  V  Dé- 
pens, n.  3767  et  s. 

514.  —  ...  Ni  pronpneer  la  confiscation  des  objets  saisis.  — 
Cass.,  15  mars  1828,  Vve  Huffar,  [P.  chr.];  —  19  avr.  1833, 
Jaussaud,  [Bull,  crim.,  n.  147] 

515.  —  ...  A  moins  qu'il  s'agisse  d'une  confiscation  ordonnée 
par  la  loi  non  à  titre  de  peine  mais  par  mesure  de  police  et 
'l'ordre  public,  comme  dans  le  cas  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures. 

516.  —  Le.  tribunal  de   police  commet  un   excès  de  pouvoir 
lorsque,  après  avoir  déclaré  que  le  prévenu  a  détruit  les 
pations  dirigées  contre  lui,  il  ordonne  sa  mise  en  liberté  :  cette 

orinule  ne  peut  s'appliquer  à  un  individu  qui  comparait  sur 
simple  citation  et  contre  lequel  il  n'a  été  décerné  aucun  mandat. 

—  Cass.,  29  therm.  an  IX,  Riat,  [S.  et  P.  chr.] 

517.  —  En  relaxant  le  prévenu,  le  tribunal  de  simp'e  police 
ne  peut  ordonner  aucune  mesure  qui  empiéterait  sur  le  pouvoir 
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administratif.  Nous  avons  donné  un  exemple  d'excès  de  pouvoir 
de  ce  genre,  suprà,  v°  Prostitution,  n.  50. 

518.  —  Nous  rappelons  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  dp 
censurer  les  actes  du  ministère  public,  qui  ne  relève  pas  de  leur 
autorité;  en  ce  faisant  ils  excèdent  les  limites  de  leur  compé- 
tence en  violant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  224  et  s. 

519.  —  Ainsi  doit  être  annulé  parte  in  qud,  pour  excès  de 
pouvoir,  le  jugement  de  simple  police  qui  formule  des  critiques 
contre  les  actes  du  maire  d'une  commune. —  Cass.,  14avr.  1899, 
Lerehvre,.  [D.  1901.1.232] 

520.  —  D'une  façon  générale,  toute  censure  de  la  part  des 
juges  envers  l'AdminisIration  ou  un  officier  de  police  judiciaire 
constitue  un  excès  de  pouvoir.  ' —  Cass.,  17  déc.  1847,  Rouchon, 
[S.  48.1.167,  P.  48.  2.24:!,  D.  48.5.264] 

521.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  jugement  qui  prononce 
le  relaxe  du  prévenu  ne  saurait,  sous  peine  d'être  entaché 
d'excès  de  pouvoir  et  de  violer  le  principe  de  l'indépendance 
réciproque  des  pouvoirs,  censurer  ou  blâmer  la  conduite  de 
l'agent  rédacteur  du  procès-verbal,  non  plus  que  celle  de  l'offi- 
cier du  ministère  public.  —  Cass.,  13  févr.  1847,  Juge  de  paix 
de  Limav,  [S.  47.1.349,  P.  47.2.578,  D.  47.1.156;  —  17  févr. 
1865,  Augustin,  [S.  65.1.333,  P.  65.798,  D.  65.1.320]; —  23  mars 
1865,  Kuntz,  [S.  65.1.469,  P.  65.1212,  D.  65.5.232];  —  19  août 
1869,  Martin,  [S.  70.1.352,  P.  70.888,  D.  70.1.96J 

522.  —  Ainsi  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  prononce  le  relaxe  de  l'inculpé  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  fait  incriminé,  n'intéressant  que  faiblement 
l'ordre  public,  aurait  dû  être  laissé  à  la  poursuite  de  la  partie 
plaignante  et  que  l'indulgence  ne  doit  pas  être  bannie  des  tribu- 
naux de  simple  police.  Il  n'appartient  pas,  en  effet,  au  juge  de 
simple  police  de  critiquer  l'opportunité  des  poursuites  du  minis- 
tère public  et,  sous  prétexte  d'indulgence,  d'innocenter  le  fait 
que  la  loi  déclare  punissable.  —  Cass.,  4  nov.  1899,  Legrand, 
[Bull,  crim.,  n.  309] 

523.  —  De  même,  doivent  être  annulés,  comme  entachés 
d'excès  de  pouvoir,  les  considérants  d'un  jugement  dans  les- 
quels le  juge  de  simple  police  se  livre  à  la  critique  du  réquisi- 
toire du  ministère  public,  et,  au  lieu  de  se  borner  à  apprécier  le 
degré  de  confiance  que  lui  paraissent  mériter  les  déclarations 
des  témoins,  énonce  qu'ils  ont  trahi  leur  serment  en  déposant 
d'une  manière  non  conforme  à  la  vérité.  —  Cass.,  3  mars  1894, 
Dupy,  [Bull,  crim.,  n.  61] 

524.  —  Le  jugement  qui  prononce  le  relaxe  du  prévenu  de 
contravention  implique  nécessairement  décharge  de.  la  respon- 
sabilité de  la  partie  citée  comme  civilement  responsable  de  cette 
contravention,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  statuer  expressé- 
ment. —  Cass.,  11  mai  1895,  Durand  et  Roussel,  [Bull,  crim., 
n.  146] 

525.  —  L'art.  159  prescrit  au  tribunal  de  simple  police  qui 
relaxe  le  prévenu,  de  «  statuer  par  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  ».  Le  législateur  a  voulu  parler 
ici  des  dommages-intérêts  alloués  au  prévenu  acquitté  contre  la 
partie  civile,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  poursuite 
mil  fondée.  —  Boitard  et  Villey,  Leçons  de  dr.  crim.,  n.  679; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2721  et  2722;  Garr'aud,  Précis  de  dr.  crim., 
n.  558. 

526.  —  Jugé  que  l'art.  159  en  matière  de  simple  police,  comme 
l'art.  176  en  matière  correctionnelle,  donne  au  juge  le  pouvoir 
d'accorder  des  dommages-intérêts  au  prévenu  acquitté  contre  la 
partie  civile,  sans  distinguer  le  cas  où  la  partie  civile  est  déclarée 
non  recevable  de  celui  où  elle  pst  déclarée  mal  fondée.  —  Cass., 
15  nov.  1889,  Ambrosini,  [S.  91.1.42,  P.  91.1.67] 

527.  —  Puisque  l'art.  159  exige  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice statue  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  du  prévenu 
«  par  le  même  jugement  »,  si  le  prévenu  a  négligé  de  former  sa 
demande  avant  le  prononcé  du  jugement,  il  ne  peut  plus  saisir 
le  tribunal  de  simple  police  par  une  action  nouvelle,  et  il  ne  peut 
davantage  intenter  cette  action  au  civil,  à  moins  que  le  tribunal 
de  simple  police  ne  lui  ait  accordé  des  réserves  expresses  dé  se 
pourvoir  de  celte  manière.  —  V.  sur  cette  question  suprà,  v°  Tri- 
bunal correctionnel,  n.  600  et  s. 

528.  —  Il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  être  prononcé  de  dommages- 
inteVèts  contre  le  plaignant  qui  ne  s'est  point  constitué  partie 
civile,  puisque  n'ayant  pas  exercé  l'action  il  ne  saurait  en  être 
rendu  responsable.   -  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  74'.)  et  s. 

520.  —  Rappelons  qu'en  aucun  cas,  le  prévenu  ne  peut  former 


une  demande  en  dommages-intérêts  contre  le  ministère  public,  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  V.  su/mi,  v°  Ministère 
public,  n.  326  et  s. 

530.  —  Quant  aux  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
réclamés  par  la  partie  civile  au  prévenu,  à  raison  du  préjudice 
causé  par  le  fait  de  la  prévention,  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  les  prononcer  qu'en  cas  de  condamnation  seulement, 
et  il  est  incompétent  pour  statuer  dans  celui  où  il  relaxe  le 
prévenu.  Cette  règle  est  applicable  également  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  à  la  différence  des  cours  d'assises  qui  ont 
reçu  attribution  spéciale  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
même  en  cas  d'acquittement.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  vu  .tc- 
tion  civile,  n.  451  et  s.;  Tribunal  correctionnel,  n.  595  et  s.  — 
Jugé  dans  le  même  sens  :  Cass.,  4  déc.  1840,  Intérêt  de  la  loi, 
[Bull,  crim.,  n.  318];  —  8  sept.  1843,  Voisin,  [Bull,  crim.,  n.  237]; 

—  7  nov.  1873.  Turquini,  [S.  74.1.136,  P.  74.306,  D.  74.1.96];  — 
23  mai  1884,  Bailly,  [D.  85.1.271];  —  19  nov.  1903,  Dumand, 
[Bull,  crim.,  n.  3821  -  Sic,  Boitard  et  Villev,  n.  679;  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2533  et  2722;  Garraud,  n.  558;  Henrion  de  Pansey, 
Compét.  des  juges  de  paix,  p.  144;  Mangin,  Action  publ.  et  act. 
cii .,  t.  1,  n    34;  Sourdat,  Responsabilité,  t.  1,  n.  225. 

531.  —  Dans  ce  cas,  la  demande  en  réparation  de  la  partie 
civile  contre  le  prévenu  acquitté  doit  faire  l'objet  d'une  action 
principale  portée  devant  les  tribunaux  civils.  —  V.  suprà,  v'*  Ac- 
tion civile,  n.  647  et  s.;  Chose  jugée,  n.  1 159  et  s. 

532.  —  Lorsque,  contrairement  à  la  règle  ci-dessus  posée,  un 
tribunal  de  simple  police,  en  acquittant  le  prévenu,  l'a  condamné 
accessoirement  à  une  réparation  civile,  la  nullité  de  cette  der- 
nière disposition  ne  peut  être  demandée  que  par  le  prévenu  seul, 
et  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  de  ce  chef 
contre  le  jugement.  —  Cass.,  23  mai  1884,  précité. 

§  3.  Jugement  de  condamnation. 

533.  —  «  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera  par  le  même 
jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-inté- 
rêts »  (C.  instr.  crim.,  art.  161). 

534.  —  Tout  jugement  de  condamnation  doit  être  motivé  sur 
tous  les  chefs  de  la  prévention.  —  V.  sur  cette  question,  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  466  et  s.  —  Jugé,  dans  le 
même  sens,  que  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment de  simple  police  qui  se  borne  à  écarter  un  moyen  de  défense 
présenté  à  titre  subsidiaire  par  le  prévenu  sans  répondre  à  ses 
conclusions  sur  ce  point.  —  Cass.,  23  janv.  1896,  Monot,  [S.  et 
P.  98.1.297,  D.  96.1.478];  —  24  oct.  1896,  Gaspari,  [Bull,  crim., 
n.  302];  —  18  févr.  1898,  Bretaud,  [Bull,  crim.,  n.  70] 

535.  —  ...  Qu'est  insuffisamment  motivé  le  jugement  de  sim- 
ple police  qui,  pour  condamner  le  prévenu,  se  réfère  aux  motifs 
qui  ont  entraîné  une  condamnation  dans  une  précédente  affaire. 
Tout  jugement  doit,  en  effet,  se  suffire  à  lui-même  et  réunir  en 
lui  toutes  les  conditions  légales  de  régularité  et  de  validité.  — 
Cass.,  12  févr.  1897,  Robain-Daubin,  [S.  et  P.  98.1.249] 

536.  —  1.  Application  de  la  peine.  —  Lorsque  le  tribunal 
de  simple  police  reconnaît  que  l'inculpé  est  coupable  de  la  con- 
travention qui  lui  est  reprochée,  il  ne  peut  se  dispenser  d'appli- 
quer la  peine.  —  Cass.,  2  vend,  an  VII,  Pontot,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  9  vend,  an  VII,  Valet,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  brum.  an  VII, 
Colin,  [S.  et  P.  chr.];  —9  frim.  an  VII,  Doré,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  15  pluv.  an  VII,  Dorland,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  flnr.  an  VII, 
Benoît,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  messid.  an  VIII,  Deboubers,  [S.  et 
P.  chr.];  —  9  brum.  an  XIV,  Magen,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  d  io. 
1807,  Lambrv,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  févr.  1815,  Noizette,  [S.  et  P. 
chr.] 

537.  —  ...  Et,  spécialement,  de  condamner  le  prévenu  à 
l'amende,  sous  le  prétexte  de  son  insolvabilité.  —  Cass.,  3  nov. 
1826,  Bonté,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  1,  n.  428,  p.  223. 

538.  —  Il  ne  peut  pas,  en  déclarant  le  fait  constant,  condam- 
ner seulement  le  délinquant  aux  frais  et  s'abstenir  d'appliquer 
la  peine  portée  parla  loi.  —  Cass.,  7  frim.  an  VII,  Pichon,  [S, 
et  P.  chr.];  —  13  et  19  niv.  an  VII,  Forgé  et  Houlard,  [S.  et  P. 
chr.1;  —  13  brum.  an  VIII,  Régnier,  [P.  chr.];  —  27  févr.  1806, 
llœnighst,  [P.  chr.];  —  10  déc.  1807,  Lambrv,  [S.  et  P.  chr.];  — 
!«r  avr.  1813,  Bressiano,  [P.  chr.J;  —  15  juin  1821,  Lusinchi, 
[S.  et  P.  chr.];  —  24oct.  l823,Fignot,[S.  et  P.  chr.];  —  3  nov. 
1&26,  Corré,  [P.  chr.];  —  7  janv.  1830,  B...,  [S.  et  P.  chr.];  — 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  Chap.  V 


199 


Ml.  1830,  Vidal,  P.  chr.]  —  V.  Carnot,  sur  les  art.  137  et  I 
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539.  —  ...  Ni  se  borner  à  lui  faire  défense  de  récidiver. 
Cass.,  25  juin  1825,  Marlin  Courlin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la 
prohibition  faite  aux  tribunaux,  en  général,  de  faire  défense  de 
récidiver,  Y.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  905. 

540.  —  ...  Ni  faire  au  prévenu  remise  de  la  peine.  —  Cass., 
28  oct.  1810,  N...,  [P.  chr.] 

541.  —  ...  Notamment  après  avoir  constaté  un  délit  rural, 
sous  prétexte  que  la  loi  ne  prononce  aucune  amende  en  celte 
matière  (L.  28  sepl.  1791,  lit.  2,  art.  3;  C.  3  brum.  an  IV, 
art.  605;  L.  23  therm.  an  IV,  art.  2).  —  Cass.,  6  brum.  an  Vil 
(min.  publ.),  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  suprà,  vis  Peine,  n.  40 
et  s.,  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  1350  et  1351. 

542.  —  Le  tribunal  de  simple  police  qui  reconnaît  la  contra- 
vention ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  et  se  borner 
à  enjoindre  d'enlever  dans  un  délai  déterminé  le  dépôt  de  maté- 
riaux, objet  de  la  prévention.  —  Cass.,  11  mess,  an  Vil,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

543.  —  D'ailleurs,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  simple  po- 
lice d'accorder  unsursis  à  l'exécution  de  ses  jugements.  —  Cass., 
18  déc.  1840,  Vve  Barbier,  [S.  41.1.139,  P.  41.1.397] 

544.  —  Ainsi,  lorsque  l'existence  d'une  contravention  à  un 
règlement  de  voirie  est  reconnue  parle,  tribunal  de  police,  le  ju- 
gement qui  condamne  le  contrevenant  aux  peines  établies  par 
la  loi  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  accorder  en  même 
temps  un  délai  pour  se  conformer  à  l'exécution  dudit  règlement. 

—  Cass.,  18  déc.  1840,  Brun,  [S.  42.1.73,  P.  42.1.242] 

545.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  prononcer 
une  peine  avec  sursis.  Il  ne  résulte  en  effet  ni  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  26  mars  1891,  ni  de  son  texte,  ni  de  son 
esprit,  que  celle-ci  soit  applicable  aux  contraventions  de  simple 
police.  —  Cass.,  27  janv.  1898,  Carlier,  [liull.  crim.,  n.  32];  — 
7  févr.  1903,  Monnereau,  [Bull,  crim.,  n.  55];  —  16  mai  1903, 
Mourarau,  [Bull,  crim.,  n.  191] 

546.  —  En  matière  de  simple  police  le  fait  matériel  de  la  con- 
travention suffît  pour  donner  lieu  à  l'application  de  la  peine  sans 
qu'on  puisse  avoir  égard  àla  bonne  foi,  au  défaut  d'intention  ou 
de  volonté  du  prévenu.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  161,  p.  378. 

547.  —  Nous  avons  dit  qu'aucune  excuse  ne  peut  être  admise 
que  dans  le  cas  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable.  —  Cass., 
23  sept.  1826,  Bordage,  [P.  chr.]  —  Ainsi,  les  auteurs  du  bruit 
ou  tapage  injurieux  ne  peuvent  pas  être  excusés  à  raison  de  leur 
jeunesse  et  de  leur  bonne  conduite  habituelle.  —  Cass.,  22  nov. 
1811,  Thirault,  [P.  chr.]  —  Ce  sont  là  seulement  des  circonstan- 
ces atténuantes  qui  peuvent  faire  modérer  la  peine.  —  V.  suprà, 
u.  469  et  s. 

548.  —  La  force  majeure,  légalement  constatée,  peut  être  une 
excuse.  Ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  peutcondamner  un  indi- 
vidu prévenu  d'une  contravention  sans  l'admettre  à  fournir  la 
preuve  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  eu  lieu  par  néces- 
sité. —  Cass.,  21  févr.  1840, N...,  [P.  41.1.64];  —  14  nov.  1840, 
Lecellier,  [P.  41.2.433]  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  n.  345 
et  s. 

549.  —  Lorsque  le  prévenu  est  convaincu,  le  jugement  doit 
en  faire  mention  expresse,  et  il  est  nul  s'il  laisse  entrevoir  des 
doutes  sur  la  culpabilité  du  prévenu  et  prononce  néanmoins  une 
condamnation  contre  lui.  — Cass.,  15  germ.  an  XII,  N...,  [P.  chr.]  ; 

—  5  févr.  1825,  Pierre  Geoffroy,  [P.  chr.];  —  8  nov.  1811,  N..., 
[P.  chr.] 

550.  —  Le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  sur 
un  chef  de  prévention,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  compris 
dans  la  citation  donnée  au  prévenu,  lorsque  cetle  citation  se  ré- 
fère elle-même  à  un  procès-verbal  qui  énonce  le  Fait  de  la  con- 
travention. —  Cass.,  7  août  1829,  Gosselin,  [P.  chr.] 

551.  —  Nous  avons  vu,  que  le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  se  dispenser  de  prononcer  une  peine  sous  prétexte  que  le 
ministère  public  n'y  a  pas  conclu,  ou  qu'il  s'est  désisté.  — 
V.  suprà,  n.  508  et  s. 

552.  —  Mais  il  ne  peut  prononcer  une  peine  à  raison  d'un 
fait  dont  il  n'a  pas  été  saisi  par  le  ministère  public.  —  Cass., 
14  avr.  1848,  Levât,  [P.  49.1.284] 

553.  —  Selon  les  principes  généraux,  le  tribunal  de  simple 
police  doit  prononcer  une  peine  contre  chaque  contrevenant 
reconnu  coupable.  Ainsi,  saisi  d'une  poursuite  contre  plusieurs 
marchands  prévenus  à  la  fois  d'avoir  de  fausses  mesures  dans 
leurs  boutiques,  il  ne  peut  se  borner  à  prononcer  collectivement 


contre  eux  une.  seule  amende  de  U  fr.  (minimum  de  la  peine). 
Chacun  des  délinquants  est  passible  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  au-dessous  du  minimum  (C.  pén.,  art.  479,  n.  5).  —  Cass., 
22  avr.  1825,  Bastide,  fS.  et  P.  chr.] 

554.  —  De  même,  le  tribunal  saisi  d'une  plainte  contre  plu- 
sieurs individus  prévenus  à  la  fois  d'avoir  négligé  de  balayer 
le  devant  de  leurs  maisons,  ne  peut  se  borner  à  prononcer  col- 
lectivement une  seule  amende  de  1  fr.  contre  les  délinquants. 
Chacun  d'eux  est  personnellement  passible  de  la  peine  applica- 
ble à  la  contravention  (C.  pén.,  art.  466  et  471  ).  —  Cass.,  16  avr. 
1825,  Seure,  [S.  et  P.  chr.] 

555.  —  Conformément  aussi  aux  principes  généraux,  un  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  prononcer  une  peine  au-dessous 
du  minimum:fixé  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v°  Peines,  n.  166  et  s. 

556.  —  Nous  avons  exposé  que,  en  cas  de  poursuites  simul- 
tanées à  l'occasion  de  plusieurs  contraventions  commises  par  le 
même  inculpé,  il  était  admis  aujourd'hui  que  l'art.  365,  C.  instr. 
crim.,  n'était  point  applicable  et  qu'il  y  avait  lieu  pour  le  tribunal 
de  simple  police  de  prononcer  autant  d'amendes  ou  de  peines 
d'emprisonnement  qu'il  y  avait  de  contraventions  poursuivies. 

—  Cass.,  9  nov.  1895,  Femme  Racine-Delporte,  [S.  et  P.  97.1. 
152,  D.  9K1.191];—  19  févr.  1898,  Piette-Dépierre,  [D.  99.1.31] 

—  V.  suprà,  v»  Alignement,  n.  822,  v°  Amende,  n.  146  et  s.,  et 
v»  Consul  des  peines,  n.37  et  s. 

557.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  des  peines  qui 
ne  sont  pas  portées  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v°  Peine,  n.  32  et  s. 

558.  —  En  conséquence,  un  tribunal  de  police  ne  peut  pro- 
noncer contre  un  prévenu  l'interdiction  de  tenir  cabaret  pendant 
un  certain  temps.  —  Cass.,  8  tberm.  an  VIII,  Vareins,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  L.  17  juill.  1880. 

559.  —  Le  tribunal  de.  police  commet  un  excès  de  pouvoir 
lorsqu'il  enjoint  à  l'inculpé  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  telle  chose 
à  l'avenir.  —  Cass.,  lor  sept.  1827,  Pouvreau,  [S.  et  P.  chr.] 

560.  —  Par  exemple,  lorsqu'il  condamne  une  partie  à  recon- 
naître son  adversaire  pour  honnête  homme  en  ses  mœurs  et  pro- 
bité. —  Cass.,  16  pluv.  an  X,  Langlois,  [S.  et  P.  chr.] 

561.  —  ...Ou  à  une  réparation  d'honneur,  la  réparation  d'hon- 
neur n'étant  pas  une  peine  établie  par  laloi,etque  les  tribunaux 
de.  police  puissent  appliquer.—  Cass.,  20  vend,  an  VIII,  Morand, 
[P.chr.];  — 27 et 29 germ. anIX, l'Estrade  et  Cornebise.LP.  chr.]; 

—  17  fruct.  an  IX,  Vital,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  flor.  an  X, 
Mauny  et  Cirette,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  pluv.  an  X,  Langlois 
et  Sellier,  [S.  etP.  chr.];  — 6  sept.  1806,  Titeux,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  janv.  1807,  Destampes.  [P.  chr.];  —  8  juill.  1813,  Favre, 
[S.  et 'P.  chr.] 

562.  —  Jugé  encore  qu'un  tribunal  de  police  excède  ses  pou- 
voirs lorsque,  indépendamment  d'une  peine  d'emprisonnement 
et  de  dommages-intérêts,  il  condamne  un  individu  convaincu  de 
violences  légères  commises  dans  une  église,  à  verser  une  somme 
d'argent  dans  la  caisse  des  revenus  de  cette  église,  à  titre  de 
réparation,  sous  le  prétexte  qu'elle  a  été  déshonorée  parce  délit. 

—  Cass.,  29  frim.  an  VII,  Godefroi,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mess, 
an  VIII,  N...,  rp.  chr.];  —  10  therm.  an  VIII,  Boileau,  [P.chr.]; 

—  23  frim.  an'XHI,  Schuffer,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà, n.  597. 

563.  —  ...  Ou  lorsqu'il  prononce  par  voie  de  disposition  ré- 
glementaire, en  faisant  des  défenses  à  des  personnes  qui  ne  sont 
point  en  cause.  —  Cass.,  20  juill.  1809,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  sur  ces  excès  de  pouvoir,  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  891  et  s.,  et  suprà,  v°  Règlement  judiciaire. 

564.  —  II.  Restitutions  et  dommages-intérêts.  —  Les  tribu- 
naux de  police  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  prononcer  les 
peines  applicables  aux  contraventions  dont  ils  sont  saisis;  ils 
peuvent  aussi  statuer  sur  les  demandes  en  restitution  et  allouer 
à  celui  auquel  les  contraventions  préjudicient  des  dommages- 
intérêts  (C.  instr.  crim.,  art.  161). 

565.  —  Conformément  aux  principes  généraux  déjà  exposés, 
faisons  remarquer  que  les  tribunaux  de  simple  police  n'exercent, 
quant  à  l'action  civile  résultant  d'une  contravention,  qu'une  ju- 
ridiction d'exception,  et  qu'ils  ne  son!  compétents  pour  en  con- 
naître que  lorsque  cette  action  civile  est  exercée  accessoirement 
à  l'action  publique.  —  V.  sur  ce  principe,  suprà,  v°  Responsabi- 
lité civile,  n.  1014  et  s. 

500.  —  Ils  ne  peuvent  donc  prononcer  des  dommages 
rets  et  des  réparations   pécuniaires  au  profit  de   la  partie  plai- 
gnante qu'accessoirement  à  une  condamnation   principale 
recte  outre  l'auteur  de  la  contravention.  Mais  leur  incompétence 
est  absolue  s'ils  sont  saisis  de  la  demande  en  restitution  et  en 
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réparations  civiles,  par  action  direct?  et  principale;  celle-ci  doit 
être  exclusivement  soumise  à  la  juridiction  civile.  —  V.  sur  ce 
principe  et  ses  conséquences,  suprà,  v"  Action  cirile,  n.  432 
et  s. 

5(57.  —  Du  principe  que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
connaître  rie  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique 
et  aussi  du  texte  même  de  l'art.  161,  il  suit  que  le  tribunal  rie 
simple  police  doit  statupr  sur  les  réparations  civiles  par  Ip  même 
jugement  que  sur  l'action  pénale.  —  V.  sur  cette  règle  et  ses 
su  ira,  v°  Action  civile,  n.  465  et  s. 

568.  —  lupé  dans  le  sens  de  la  riéris'on  rapportée  suprà, 
v«  Action  civile,  n.  462,  que  le  jupe  de  simple  police,  lorsqu'il  a 
statué,  par  la  prononciation  de  l'amende  encourue,  sur  un  'ait 
de  reconstruction  ou  réparation,  sans  autorisation,  d'un  mur 
joignant  la  voie  publique,  a  épuisé  sa  juridiction,  et  ne  peut, 
p;ir  suite,  être  saisi  postérieurement  d'une  nouvelle  action  du 
ministère  public  avant  pour  objet  la  démolition  des  travaux  irré- 
gulièrement faits.  —  Cass.,  8  juin  1872,  Denis,  [S.  72.1.256,  P. 
72.590.  D.  72.M51] 

569.  —  ...  Oue  la  démolition  des  travaux  faits  en  contraven- 
tion, ne  devant  être  ordonnée  qu'accessoirement  à  la  condamna- 
tion à  l'amende,  le  juge  ne  peut  plus,  lorsqu'il  a  prononcé  cette 
condamnation,  surseoir  régulièrement  pour  la  décision  à  prendre 
relativement  au  rétablissement  des  lieux.  —  Cass.,  7  juill.  1860, 
Duplessis.  [S.  60.1.924,  D.  60.1.417];  —  8  déc.  1860,  Havet, 
[D.  61.5.536] 

570.  —  ...  Que  si  le  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  entrepris 
des  constructions  sur  ou  joignant  la  voie  publique  sans  avoir 
obtenu  l'alignement,  soutient  que  les  constructions  dont  il  s'agit 
ont  été  élevées,  non  sur  le  sol  de  la  petite  voirie,  mais  sur  sa 
propriété  privée,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  l'art.  161,  le 
condamner  à  l'amende  et  surseoir  en  même  temps  à  statuer  sur 
la  démolition  des  ditps  constructions  constitutives  de  la  contra- 
vention pendant  le  délai  accordé  au  prévenu  pour  faire  juger  son 
exception  de  propriété.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  est  tenu,  con- 
formément à  l'art.  182,  C.  for.,  de  surseoir  à  statuer  sur  le  prin- 
cipal jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  décidé  cette  ques- 
tion préjudicielle.  —  Cass.,  13  déc.  1843,  Pouget,  [P.  45.4. 
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571.  —  Nous  avons  vu  qu'une  autre  conséquence  du  prin- 
cipe d'après  lequel  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent 
s'occuper  des  intérêts  civils  qui  se  rattachent  aux  contraventions 
dont  ils  sont  saisis  que  si  elles  sont  l'accessoire  de  l'action  pu- 
blique, est  que  si  le  fait  n'est  passible  d'aucune  peine,  le  juge  ne 
peut  connaître  de  l'action  en  réparation  du  dommage.  —  Cass., 
22  févr.  1840,  Vehsque,  \Bull.  crim  ,  P.  681;  —  26  mars  1847, 
Giraud,  \Bul .  crim  ,  n.  661  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2534.  —  Il 
en  est  ainsi  par  exemple,  si  l'action  publique  est  prescrite.  — 
V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  456  et  s. 

572.  —  Nous  avons  dit  toutefois  que  l'amnistie,  qui  éteint 
l'action  publique,  laissant  subsister  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  l'infraction,  le  tribunal  de  simple,  police,  qui 
ne  peut  prononcer  aucune  peine  à  raison  du  fait  amnistié,  peut 
néanmoins  prononcer  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  plaignante.  —  V.  suprà,  v°  Amnistie,  n.  350  et  s. 

573.  —  Pour  la  même  raison,  si  le  tribunal  de  police  se  re- 
connaît incompétent  pour  connaître  d'une  prévention  qui  lui  est 
soumise  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile,  il  doit  né- 
cessairement s'abstenir  de  statuer  sur  la  responsabilité  civilp  qui 
peut  être  encourue  à  raison  du  fait  qui  échappe  à  sa  juridiction. 
—  Cass.,  19  déc.  1822,  Ronnat,  [S.  et  P.  chr.] 

574.  —  De  même  le  tribunal  de  simple  police  ne  pput  al- 
loupr  dps  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  qui,  bien  que 
poursuivi  sous  la  qualification  de  contravention,  n'en  a  pas  les 
caractères  et  n'est  pas  punissable  ;  par  exemple,  prononcer  une 
condamnation  en  paiement  d'une  somme  pour  complément  du 
prix  de  la  place  occupée  par  un  individu  dans  une  voiture  pu- 
blique, Ip  fait  de  voyagpr  sans  payer  dans  une  voiture  publique 
ne  constituant  pas  une  contravention.  —  Cass.,  7  déc.  1854, 
Lécrivain,  [S.  55.1.73,  P.  55.1.249] 

575.  —  Contrairement  à  la  décision  rapportée,  suprà,  v° 
Action  civile,  n.  466,  il  a  été  jugé  que  l'irrégularité  résultant 
de  ce  que,  dans  une  instance  de  simple  police,  il  aurait  été, 
contrairement  à  l'art.  161,  statué  par  des  jugements  séparés  sur 
l'action  publique  et  sur  l'action  civile,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  nullité  touchant  à  la  compétence  et  étant,  à  ce  titre, 
d'ordre  public,  puisque  cette  irrégularité  ne  jette  aucun  trouble 
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dans  l'ordre  légal  dps  juridictions.  C'est  un  simp'e  vice  de  forme 
qui,  s'il  n'a  été  relevé  en  appel,  ne  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  en  cassation.  —  Cass.,  16  févr.  1855,  Escaraguel, 
D.  55.1.3501 

576.  —  Il  est  d'ailleurs  communément  reconnu  que  l'art.  161 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge  de  simple  police,  après  avoir 
admis  l'action  publique  en  même  temps  que  l'action  civile  et 
avoir  proclamé  la  légitimité  de  la  demande  en  dommages-intérêts, 
ordonne  les  mesures  d'instruction  propres  à  l'éclairer  sur  la  quo- 
tité du  préjudice  et,  par  suite,  surseoie  à  fixer  la  quotité  dps 
dommagps-intérêts.  —  Lps  décisions  rapportées,  suprà,  v°  Tri- 
bunal correctionnel,  n.  626,  intervenues  en  matière  correction- 
nelle, doivent  être  appliquées  également  en  matière  de  simple 
police.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2729. 

577.  —  Un  trihunal  n'est  pas  tenu  de  donner  des  motifs  spé- 
ciaux pour  justifier,  à  la  suite  d'une  condamnation  pénalp,  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts;  celle-ci  trouve  ses  mo- 
tifs dans  le  fait  même  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  prin- 
cipale. —  Cass.,  14  nov.  1896,  Chebat,  \Bull.  crim.,  n.  332] 

578.  —  La  loi  ne  limite  ni  les  cas  dans  lesquels  un  tribunal 
de  simple  police  peut  allouer  des  dommages-intérêts  aux  plai- 
gnants, ni  la  quotité  jusqu'à  laquelle  ces  dommages-intérêts 
peuvent  être  portés.  La  valeur  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent suivre  la  condamnation  pénale  ne  saurait  jamais  déterminer 
la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  laquelle  est  réglée 
seulement  par  la  quotité  de  l'amende  ou  la  durée  rie  l'emprison- 
nement. —  Cass.,  23  déc.  1814,  Labelle,[S.  et  P.  chr.l;  -31  déc. 
1818,  Saulnier  de  la  Pinelais,  [S.  et  P.  chr.l;  _  27  juill.  1827, 
Hubert  Delêine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes 
criminels  sur  l'art.  137,  C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  314,  n.  1. 

579.  —  Ainsi,  un  tribunal  de  simnlp  police  n'excède  point 
sa  compétence  en  condamnant  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts 
un  individu  convaincu  d'injures  verbales.  —  Cass.,  26  pluv. 
an  XII,  Wirts.  [S.  et  P.  chr.] 

580.  —  ...  Ni  même  en  prononçant  une  condamnation  à  6,000  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  2  déc.  1808,  Didier,  [P.  chr.] 

581.  —  ...  Sauf  le  droit  d'appel  dans  le  cas  où  le  chiffre  des 
restitutions  ou  réparations  civiles  excède  la  somme  de  5  fr. 
(C.  instr.  crim  ,  art.  172).  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  prononcée  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  était  en  dernier  ressort,  quel  qu'en  fût  le 
montant.  —  Même  arrêt. 

582.  —  L'action  civile  ne  pouvant  être  exercée  que  par  les 
personnes  qui  ont  souffert  du  dommage,  le  tribunal  de  simple 
police,  comme  toute  autre  juridiction,  ne  peut  prononcer  des 
dommages-intérêts  que  si  le  plaignant  y  a  formellement  conclu. 
—  Cass.,  10  avr.  1806,   Beaussier,  [P.  chr.] 

583.  —  Ainsi,  il  ne  le  peut  pas  lorsque  le  plaignant  n'a  con- 
clu qu'au  paiement  dps  frais  de  la  procédure.  —  Cass.,  30  juill. 
1807,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.] 

584.  —  Il  ne  le  peut  pas  non  plus,  alors  même  que  le  mi- 
nistère public  y  conclurait.  — Cass.,  16  nov.  1821,  Duclos,  [S. 
et  P.  chr.] 

585.  —  Toutefois,  le  ministère  public  peut  valablement  re- 
quérir la  cessation  du  fait  constitutif  de  la  contravention  et  la 
réparation  du  dommage  causé,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  géné- 
ral. Ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  refuser  à  faire 
droit  aux  conclusions  du  ministère  public  relatives  aux  répara- 
tions civiles  tendant  à  faire  disparaître  les  contraventions  qui 
embarrassent  ou  détériorent  la  voie  publique,  ou  en  retardent 
l'élargissement. —  Cass.,  10  oct.  1856.  Bosc.  TS.  57.1.74.  P.  58. 
468,  D.  56.1.431];  —  19  févr.  1898,  Piette-Dépierre,  [D.  99.1. 
31] 

586.  —  Par  ces  mots  de  l'art.  161,  restitution,  dommages- 
intérêts,  il  faut  entendre  toutes  les  réparations  civiles,  en  sorte 
que  Ip  jugement  qui  condamne  un  individu  à  l'amende  comme 
coupable  de  contravention  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  les 
conclusions  tendant  à  la  destruction  des  ouvrages  constitutifs  de 
cette  contravention.  —  Cass.,  26  sept.  1834.  Bezin,  [P.  chr.];  — 
22  avr.  1835,  Anthoine,  [P.  chr.] 

587.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  pour  connaître  d'une  contravention, 
sous  le  prétexte  que  l'application  de  la  peine  pourrait  entraîner 
la  suppression  d'une  maison  ou  d'un  établissement,  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  27  juill.  1H27,  Hubert  Delème,  [S. 
et  P.  chr.] 

588.  —  Nous  avons  vu  qu'un_tribunal  de  simple  police  saisi 
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de  la  contravention  résultant  de  l'ouverture,  sans  autorisation 
préalable,  d'un  établissement  dangereux  ou  insalubre,  ne  pouvait 
se  dispenser,  en  r.as  de  condamnation  à  une  peine,  de  prononcer 
la  fermeture  de  l'établissement  requise  par  le  ministpre  public.  — 
V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incommo- 
des, n    616  et  s. 

589.  —  En  matière  de  construction,  le  dommage  consiste 
dans  l'atteinte  portée  aux  intérêts  que  les  règlements  ont  pour 
objet  de  sauvegarder.  En  conséquence,  l'art.  161,  en  prescri- 
vant au  tribunal  de  simple  police  qui  prononce  une  peine  pour 
contravention  de  statuer  par  1p  même  jugement  sur  les  deman- 
des en  restitution  et  pn  dommages-intérêts,  a  eu  nécessairement 
en  vue,  quand  il  s'agit  de  petite  voirie,  la  suppression  des  tra- 
vaux indûment  accomplis  et  réputés  dommageables  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  faits  sans  autorisation  ou  en  contravention  aux 
plans  arrêtés  par  l'Administration.  —  Cass.,  29  déc.  1820,  Sia- 
dnus,  [P.  chr.];  —  12  avr.  1822,  Collinet,  [P.  chr.l;  —  2  déc. 
1825,  Lhuillier,  [P.  chr.];  -  24  janv.  1834,  Roget,  [P.  chr.];  — 
3,janv.  1874,  Gasselin,  [D.  74.1.324] 

590.  —  En  conséquence,  le  jugement  qui  reconnaît  que  des 
constructions  ont  été  faites  en  contravention  à  un  règlement  re- 
latif à  la  petite  voirie,  doit  ordonner  la  démolition  de  ces  con- 
structions. Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  police  qui  recon- 
naît un  prévenu  coupable  d'avoir  effectué  la  reconstruction  d'un 
mur  de  clôture  sujet  à  reculement,  sans  s'être  préalablement 
pourvu  de  l'alignement  qu'il  devait  obtenir  du  maire,  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  la  démolition  du  nouvel  œuvre.  —  Cass., 
4  mars  1848,  Poussier,  [P.  49.1.283] 

591.  —  ...  Sans  avoir  àvérifier  préalablementd'ailleurs,  si  les 
travaux  effectués  sont  ou  non  eonfortatirf.  —  Cass.,  17  nnv. 
1866,  Bâtisse,  [D.  67.5.472];  —  3  janv.  1874,  précité.  —  V.  su- 
prà, y"  Alignement,  n.  823  et  s.,  et  infrà,  v°  Voirie, 

592.  —  Et  même,  lorsque  le  ministère  public  a  conclu  à  la 
démolition  de  tous  les  travaux  effectués  en  infraction  d'un  arrêté 
municipal,  le  tribunal  ne  peut  se  borner  à  ordonner  la  démolition 
d'une  partie  de  ses  travaux,  et  omettre  ou  refuser  de  statuer  sur 
le  surplus  des  conclusions.  —  Cass.,  29  août  1835,  Loyau-Pille- 
raut,  [P.  chr.] 

593.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  de  police 
qui  condamne  un  inculpé,  à  l'amende  pour  avoir  placé  une  en- 
seigne sur  la  voie  publique  sans  autorisation  du  maire,  doit  en 
même  temps  or  lonner  la  destruction  de  ladite  enseigne.  —  Cass., 
13  nov.  1847,  Rouchon,  [P.  48.1  604] 

594.  —  De  même  que,  relativement  au  dommage  effectué  par 
des  travaux  indûment  faits,  la  réparation  du  dommage  consiste 
dans  la  destruction  de  ces  travaux,  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  non-confection  des  travaux  ordonnés  par  un  règlement  muni- 
cipul,  le  préjudice  causé  à  l'intérêt  public  ne  peut  cesser  qu'au- 
tant que  le  prévenu  sera  contraint  à  exécuter  le  règ-lement;  aussi 
en  ce  cas,  le  tribunal  de  simple  police  devra-t-il  ordonner  à  titre 
de  dommages  intérêts,  que  les  travaux  (en  l'espèce,  des  fosses 
d'aisance)  seront  effectués  par  le  prévenu  dans  un  délai  déter- 
miné, sinon  par  l'Administration  aux  frais  du  prévenu.  —  Cass., 
12  mars  1853,  Sauva,  [S.  53.1.659,  D.  53.5.477];  -  18  août 
1860,  Messager,  [D.  60.5.32] 

595.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  il  faut, 
pour  que  le  juge  de  simple  police  puisse  allouer  des  dommages- 
intérêts  au  plaignant,  que  celui-ci  justifie  d'un  préjudice  soit  ma- 
tériel, soit  au  moins  moral,  résultant  de  l'infraction.  —  Cass.,  15 
dov.  1861,  Savignac,  [S.  62.1.168,  D.  64.1.46]  —  V.  sur  ces 
points,  suprà,  v°  Action  civile,  n.  35  et  s.  —  V.  sur  le  principe, 
suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  432  et  s. 

596.  —  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  161,  suivant 
laquelle  le  jugement  qui  punit  une  contravention  doit  statuer  sur 
les  réparations  civiles,  n'est  applicable,  en  ce  qui  concerne  Ips 
infractions  aux  règlements  de  police  pris  dans  l'intérêt  général, 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  ces  infractions  sont  préjudiciables 
à  cet  intérêt.  Par  exemple,  l'infraction  à  un  arrêté  municipal  in- 
terdisant de  procéder  à  toute  inhumation  ailleurs  que  dans  le 
cimetière  commun,  ne  constituant  aucun  préjudice  public,  le  tri- 
bunal de  simple  police  saisi  de  l'infraction  ne  saurait  ordonner, 
en  même  temps,  à  titre  de  réparation  civile,  et  aux  frais  des 
contrevenants,  l'exhumation  du  corps  enseveli  dans  un  terrain 
privé,  contrairement  à  cet  arrêté,  et  la  translation  du  cercueil 
dans  le  cimetière  commun  ;  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  prescrire  de  telles  mesures.  —  Cass.,  10  oct.  1856, 
Bosc,  [S.  57.1.74,  P.  58.468,  D.  56.1.431  | 
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597.  —  Par  application  de  l'art.  51,  C.  pén.,  qui.  bien  que 
placé  au  chapitre  des  matières  criminelles  ou  correctionnelles, 
n'en  est  pas  moins  applicable  en  matière  de  contraventions  de 
simple  police,  1r  tribunal  de  simple  police  ne  peut  pas,  même 
du  consentement  de  la  partie  lésée,  prononcer  l'application  des 
dommages-intérêts  à  une  œuvre  quelconque.  Ainsi  il  ne  peut  pas 

,  prononcer  des  dommagps-intérêts  applicables  aux  hospices  ou 
aux  bureaux  de  bipn'aisance,  même  sur  demande  du  plaignant; 
il  doit  les  adjuger  d'une  manière  pure  et  simple  à  ce  dernier, 
sauf  à  lui  à  en  disposer  ensuite  comme  il  l'entendra.  —  Cass., 
17  flor.  et  17  frnct.  an  IX,  Jeunet  et  Poudio,  [P.  chr.]  ;  —  8  vent, 
an  X,  Maillet,  [S.  et  P.  phr.];  -  7  déc.  1821,  Merlino,  TS.  et  P. 
chr.!;  -25  févr.  1830,  Maurv,  [P.  chr.l  —  Sic, Carnot, sur  l'art. 
153,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  639,  n.  23.  —  Contrd,  Cass.,  26 
nluv.  an  XII.  Wirtz,  [S.  et  P.  chr.];  -  16  août  1811,  N..., 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  591  et  s. 

598.  —  Nous  avons  vu  que  les  tribunaux  de  simple  police 
peuvent  ordonner  l'impression  et  l'affichage  de  leurs  jugements, 
soit  à  titre  de  peine,  dans  les  cas  où  une  disposition  formelle  de 
la  loi  les  y  autorise,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts;  mais 
que,  dans  les  deux  cas  ils  ne  peuvent  ordonnercette  mesure  que 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile.  —  V.  sur  ces  points, 
suprà,  v»  Affiche,  n.  311  et  s. 

599.  —  Mais  ils  ne  peuvent  ordonner  la  lecture  et  l'affichage 
de  leurs  jugements  dans  les  asspmblées  publiques.  —  Cass., 
17  plnv.  an  X  [Intérêt  de  la  loi],  [S.  et   P.  chr.] 

600.  —  III.  Frais  et  dépens.  —  La  partie  qui  succombera 
sera  condamnée  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  L°s 
dépens  sont  liquidés  par  le  jugement  fC.  instr.  crim.,  art.  162). 
Nous  avons  exposé  d'une  façon  complète  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
condamnation  aux  frais.  Nous  avons  vu  qui  devait  en  faire 
l'avance,  qui  avait  qualité  pour  requérir  la  condamnation  aux 
frais,  quelles  personnes  encouraient  cettp  condamnation,  de 
qupls  frais  la  partie  qui  succombe  est  passiblp;  enfin  nous  avons 
exposé  les  règles  concernant  la  liquidation  des  frais,  devant  les 
tribunaux  répressifs;  ces  règles  sont  applicables  aux  tribunaux 

|  de  simple  police.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2888  et  s. 

§  4.  Jugements  par  défaut. 

601.  —  «  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut  »  (art.  149). 
Nous  avons  examiné  quels  jugements  étaient  par  défaut  et 
quelles  étaient  les  conséquences  de  ce  caractère,  (V.  suprà,  v°  Ju- 
gement et.  arrêt  (mat.  crim.),  n.  849  et  s.).  Signalons  seulement 
que  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  dans  la  période  de 
1881  à  1900,  la  moyenne  annuelle  des  jugements  rendus  par 
défaut  a  été  de  28  p.  0/0.  Ainsi  en  1900,  sur  391,872  jugements, 
273,505  ontété contradictoires  et  11 8,367  pardéfaut.  —  V.  Compte 
général  de  la  justice  criminelle  pour  1900,  p.  102. 

§  5.  Rédaction  des  jugements. 

602.  —  v  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  mo- 
tivé, et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  à  peine 
de  nullité.  Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort 
ou  en  première  instance  »  (art.  163.  «  La  minute  du  jugement 
sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  25  fr.  d'amende 
contre  le  greffier  et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  contre  le 
greffier  que  contre  le  président  »  (art.  164).  Pour  tout  ce  qui 
concerne  la  rédaction  des  jugements,  la  rédaction  de  la  minute  et 
la  signature  de  cette  pièce  par  |p  juge,  ainsi  que  la  sanction  de 
l'observation  de  ces  formalités,  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  crim.),  n.  726  et  s. 

§  6.  Exécution  des  jugements. 

603.  — «  Le  ministère  public  et  la  partie  civile,  poursuivront 
l'exécution  dnjugement, chacun  en  ce  qui  leconcerne»  (art.  165). 
—  V.  pour  ce  qui  a  trait  k  cette  matière,  suprà,  v1"  Exécution 
i/es  arrêts  et  jugements  (mat.  crim.),  et.  Emprisonnement,  n.  82, 
Ministère  public,  n.  1024. 

604.  —  Tous  les  mois,  dans  les  cinq  premiers  jours,  les 
juives  de  paix  doivent  envoyer  au  procureur  de  la  République 
L'étal  'les  jugements  de  simple  police  rendus  dans  le  mois. 

605.  —  Conformément  à  l'art.  178, C.  instr.  crim.,  pour  per- 
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mettre  au  procureur  de  la  République  de  veiller  à  ce  que  les 
peines  soient  régulièrement  exécutées,  les  juges  de  paix  lui 
adressent,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  un 
état  des  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  dans  le 
trimestre  écoulé.  Le  procureur  de  la  République  s'enquiert  des 
motifs  qui  ont  empêché  l'exécution  des  jugements  non  encore 
exécutés  et  donne  les  instructions  nécessaires  pour  que  les  con- 
damnés subissent  sans  autre  retard  les  peines  qu'ils  ont  encou- 
rues; puis  il  récapitule  dans  un  état  général  les  états  des  divers 
cantons  et  l'adresse,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  trimestre, 
au  procureur  général.  —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  501 
et  502. 

§  7.  Voies  de  recours. 

606.  —  I.  Appel.  —  Le  paragraphe  3.  tit.  1,  liv.  2,  C.  instr. 
crim.,  comprenant  les  art.  172  à  178,  est  intitulé  :  «  De  l'appel 
des  jugements  de  police  ».  Il  a  déjà  fait  l'objet  de  notre  étude 
suprà.  v°  Appel  (mat.  répr.),  n.  34  et  s. 

607.  —  Revenant  sur  son  ancienne  jurisprudence,  et  sanc- 
tionnant la  thèse  soutenue  par  nous,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que,  en  fixant  d'après  la  quotité  des  amendes  encourues,  les 
règles  sur  la  compétence  et  le  droit  d'appel,  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  que  le  principal  de  l'amende.  Doit  être  annulé,  en  consé- 
quence, le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  déclare  rece- 
vable  l'appel  formé  par  un  individu  condamné  à  5  fr.  d'amende 
en  simple  police,  en  se  fondant  sur  ce  que,  pour  apprécier  si 
un  jugement  de  simple  police,  est  en  dernier  ressort,  il  faut 
compter  l'amende  non  pour  le  chiffre  nominalement  prononcé, 
mais  pour  ce  chiffre  augmenté  des  décimes  établis  par  la  loi  du 
6  prair.  an  VII  et  les  lois  postérieures.  —  Cass.,  13  avr.  1894, 
Cremel,  [S.  et  P.  95.1.133,  D.  95.1.133]—  V.  sur  cette  ques- 
tion, suprà,  v°  Appel  (mat.  répr.\  n.  71  et  s. 

608.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  v°  Appel  [mat.  répr.l, 
n.  92  et  s.),  qu'après  avoir  varié  sur  cette  question,  la  Cour  de 
cassation  décidait  actuellement  d'une  façon  constante  que,  lors- 
qu'un jugement  de  simple  police  prononce  plusieurs  amendes 
pour  plusieurs  contraventions,  il  y  a  lieu  de  les  totaliser  pour 
savoir  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel;  ainsi,  un  jugement 
qui  prononce  contre  un  prévenu,  à  raison  de  deux  contraven- 
tions semblables,  deux  amendes,  l'une  de  2  fr.,  l'autre  de  5  fr., 
est  rendu  en  premier  ressort  seulement,  et  non  susceptible,  dès 
lors,  d'être  attaqué  directement  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  20  mars  1884,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  86.1.391,  P. 
86. t. 940,  D.  86.1.179J;  -  5.i"''n  IK90,  Durand,  fS.  90.1.492,  P. 
90.1.1157,  D.  91.1.441;  — 28  juill.  1894,  Millet.  [S.  et  P.  95.1.55, 
D.  95.1.159];  —  18  déc.  1896,  Anlagne,  [S.  et  P.  97.1.376,  D. 
97.1.3291:  —  18  nov.  1897,  Charlin,  [Bull,  crim.,  n.  367];  — 
l«déc.  1900,  Pasquet,  TS.  et  P.  1003. 1.443];—  5  déc.  1902,  Po- 
gnon, \Bull.  crim.,  n.  377] 

609.  —  Ajoutons  qu'un  septième  seulement  en  moyenne  des 
jugements  de  simple  police  est  susceptible  d'appel;  que  les  par- 
ties n'en  attaquent  à  peine  que  sept  pour  mille,  et  que  les  sept 
dixièmes  de  ceux  qui  sont  portés  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle sont  confirmés.  —  V.  Compte  général  de  la  justice  cri- 
minelle pour  1900,  p.  73. 

610.  —  FI.  Opposition.  —  Aux  termes  de  l'art.  151,  les  juge- 
ments de  simple  police  rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'op- 
position. —  Pour  tout  ce  qui  avait  trait  à  cette  voie  de  recours, 
V.  suprà,  v°  Jugement  et  arn't  (mat.  crim.),  n.  973  et  s.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Tribunal  correctionnel,  n.  658  et  s.,  où  sont 
relatées  quelques  décisions  récentes  applicables  également  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

610  bis.  —  Les  voies  de  droit  ouvertes  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  simple  police  sont  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public;  il  s'ensuit  que  l'exécution  volontaire  du  jugement  (spé- 
cialement par  l'acquittement  des  condamnations)  ne  saurait 
comporter  contre  l'inculpé  déchéance  de  son  droit  d'opposition. 
si  l'exécution  a  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
cette  voie  de  recours  peut  être  exercée.  —  Cass.,  10  déc.  1903, 
Lhopiteau  et  Arnoult,  [S.  et  P.  1904.1.252]  —  V.  suprà,  v°  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  1010. 

611.  —  III.  Voies  de  recours  extraordinaires.  —  Outre  ces 
voies  ordinaires  de  recours,  les  jugements  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  peuvent  donner  lieu  à  pourvoi  en  cassation  et  h  prise 
à  partie.  —  V.  suprà,  v" Cassation  (mat.  crim.),  et  Prise  à  partie. 

612.  —  Conformément  à  là  décision  rapportée  suprà,  v°  Cas- 
sa(ton(mat.  crim.),  n.  306,  il  a  été  jugé  que,  au  cas  de  pourvoi  eu 


cassation  contre  un  jugement  de  simple  police,  l'inventaire  pres- 
crit par  l'art.  423,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  être  suppléé  par  une 
note  de  pièces,  signée  du  commissaire  de  police.  —  Cass.,  3  juin 
1875,  Oinville,  [S.  76.1.388,  P.  76.919] 

613.  —  Aiouions  que  le  nombre  des  pourvois  en  cassation, 
qui  va  chaque  année  en  augmentant,  était  en  1900,  pour  les  ma- 
tières de  simple  police,  de  cent  soixante-deux,  dont  soixante-sept 
formés  par  le  ministère'public  et  quatre-vingt-quinze  par  les  par- 
ties intéressées.  Ils  ont  donné  lieu  à  soixante  et  un  arrêts  de 
cassation,  trente-sept  arrêts  de  rejet  et  trente  et  un  de  déchéance. 

—  V.  Compte  tjénéral  de  la  justice  criminelle  pour  1900,  p.  135. 

TRIBUNAL  ECCLÉSIASTIQUE.  -V.  Èvèque,  n.  64  et  s. 

TRIBUNAL  MARITIME.  —  V.  Gens  de  mer.  —  Justich 
maritime.  —  Marine  marchande.  —  Régime  pénitentiaire, 
n.  181  et  s. 

TRIBUNAL  MILITAIRE.  —  V.  Justice  militaire. 

TRIBUNAL  SPÉCIAL.  —  V.  Attentat  et  complot  contre 

LA    SÛRETÉ    DE    l'Etat.    —    HaL'TE-CoI'R    DE    JUSTICE.    —    RÉGIME 
PÉNITENTIAIRE,  n.    181    et  S. 

TRICHERIE.  —  V.  Escroquerie.  —  Jeu  et  pari. 
TRIPLE    DROIT. 

1.  — La  loi  fiscale  édicté  dans  des  cas  peu  nombreux  la  peine 
d'un  triple  droit  pour  punir  certaines  contraventions  à  ses  dispo- 
sitions. Celte  pénalité  est  prononcée  :  1°  en  matière  d'enregis- 
trement, pour  les  contre-lettres,  etpourles  déclarations  inexactes 
ayant  indûment  entraîné  la  déduction  d'une  dette  de  l'actif  d'une 
succession;  2°  en  matière  de  timbre,  pour  les  effets  de  commerce 
non  timbrés  et  présentés  à  la  formalité,  dans  un  certain  délai, 
par  le  bénéficiaire. 

2.  —  I.  Contre-lettres.  —  Les  contre-lettres  sont  des  actes 
constatant  les  véritables  conventions  des  parties  et  annulant  se- 
crètement les  contrats  apparents.  L'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII, 
frappe  d'un  triple  droit  certaines  d'entre  elles  :  «  Toute  contre- 
lettre  faite  sous  signatures  privées  qui  aurait  pour  ob|et  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public,  ou  dans  un 
acte  sous  seing  privé  précédemment  enregistré,  est  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet.  Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  con- 
statée, il  y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  tri- 
ple du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 
stipulées  ». 

3.  —  Le  triple  droit  est  perçu  à  titre  d'amende,  car  l'acte,  con- 
sidéré comme  nul,  ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  simple. 

—  Cass.,  3  août  1848,  De  Messinv,  [S.  48.1.661,  P.  4S.2.'i48, 
D.  48.1.1841;  —20  juill.  1859,  Chaveton,  [S.  59.1.947,  P.  60.416, 
D.  59.1.324] 

4.  —  La  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire  a  été 
abrogée  par  les  art.  12  et  13,  L.  23  août  1871,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dissimulations  de  prix  dans  les  transmissions  d'immeu- 
bles à  titre  onéreux,  de  sorte  qu'elle  ne  s'applique  aux  dissimu- 
lations de  prix  immobilières  que  pour  la  période  antérieure  à  la 
loi  de  1871;  mais  elle  conserve  toute  sa  force  pour  les  contre- 
lettres  autres  que  celles  relatives  aux  dissimulations  susénon- 
cées.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Contre-lettre,  n.  84  et  s. 

5.  —  II.  Déclaration  inexacte  entraînant  une  indue  déduc- 
tion de  dette  dans  une  déclaration  de  succession.  —  Aux  termes 
de  l'art.  9,  L.  25  févr.  1901,  «  toute  déclaration  ayant  indûment 
entraîné  la  déduction  d'une  dette  est  punie  d'une  amende  égale 
au  triple  du  supplément  de  droit  exigible ,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  500  fr.,  sans  décimes  ».  —  V.  suprà, 
v°  Succession,  n.  2924  et  s. 

6.  —  III.  Effets  de  commerce  non  timbrés. —  L'art.  2,  L.  5juin 
1850,  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un 
effet  non  timbré  conformément  à  l'art.  1  i soit  0,05  p.  0/0)  est 
tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre,  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date,  ou  avant  l'échéance  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de 
date,  et  dans  tous  les  cas  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour 
timbre  est  soumis  à  un  droit  de  15  cent,  par  100  fr.  ou  fraction 
de  100  fr.,  qui  s'ajoutera  au  montant  de  l'effet,  nonobstant  toute 
stipulatiou  contraire  ». 
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7.  —  Ce  tarif  de  0,15  p.  0/0  est  exactement  le  triple  du  droit 
ordinaire  de  0,05  p.  0/0.  ' 

8.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  L.  5  juin  1850,  est  applicable 
aussi  bien  aux  effets  non  négociables  qu'aux  effets  négociables. 
—  Sol.  rég.,  11  oct.  1879,  [J.  Enreg..  n.  21196]  —  Elle  s'appli- 
que également  aux  effets  venant  de.  l'étranger,  aux  effets  négo- 
ciés à  l'étranger,  aux  effets  insuffisamment  timbrés.  —  Dec. 
min.  Fin.,  9  mai  1868,  [J.  Enreg.,  n.  18648;  Rép.  pér.,  n.  20821 

9.  —  Mais  le  visa  ne  peut  être  requis  que  par  le  bénéficiaire 
de  l'effet,  à  l'exclusion  du  souscripteur,  de  l'accepteur  et  des 
endosseurs. 

10.  —  Le  visa  au  triple  droit  a  pour  résultat  de  libérer  le  bé- 
néficiaire, le  souscripteur  et,  le  cas  échéant,  l'accepteur,  du  droit 
de  timbre  et  des  amendes  dont  ils  seraient  personnellement 
passibles.  —  V.  au  surplus,  supra,  v°  Lettre  de  change,  n.  1155 
et  s. 

TROMPERIE  SUR  LA  MARCHANDISE.  -V.Fra.ude 

COMMERCIALE. 

TROTTOIR.  —  V.  Paris  (Ville  de).  —  Pavage. 

TROORLE.  —V.  Action  possbssoire.  —  Bail  (en  général). 
—  Bail  a   colonage  partiaire.  —  Bail  a   i'ersie.  —  Bail  a 

LOYER. 

TROUPEAU.  —   V.  Animaux.  —  Cheptel.  —  Parcours  et 

VAINE   PATL'HE. 

TROUSSEAU.  —  V.  Dot.  —  Rapport  a  succession. 

TRUFFES.    —  V.    DÉLIT  FORESTIER.    —    DÉLIT    RURAL.    —  VOL. 

TUERIE.  — V.  Abattoir.  —  Règlement  de  police  ou  munici- 
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Décr.  beyl.  1er  nov.  1842  [réglementant  l'université  de  la 
grande  mosquée  et  F  administration  du  Bit-el-Sîal);  — Décr. 
beyl.  23  janv.  1846  (prescrivant  l'affranchissement  des  esclaves 
et  ordonnant  des  mesures  pour  ce  faire);  —  Décr.  beyl.  14  nov. 

1856  (organisant  le  Chdara  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  10  sent. 

1857  (contenant  les  bases  générales  de  conduite  et  de  législation 
auxquelles  le  Reg  s'engage  à  se  conformer  à  l'avenir);  —  Décr. 
beyl.  30  août  1858  (instituant  la  municipalité  de  Tunis  et  régle- 
mentant l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique)  ;  —  Décr. 
beyl.  16  ianv.  1860  (instituant  et  réglementant  la  décoration  du 
Nicham-el-Ahed)  ;  —  Décr.  beyl.  12  oct.  1860  (abolissant  diver- 
ses impositions  anciennes  et  leur  substituant  le  kanoun  des  oli- 
viers); —  Décr.  beyl.  26  avr.  1861  (sur  l'organisation  politique 
de  la  Régence);  —Décr.  beyl.  ...  juill.  1866  (relatif  aux  pro- 
tections conférées  par  les  nations  étrangères  aux  sujets  tuni- 
siens); —  Décr.  beyl.  4  nov.  1868  (réglementant  la  dîme  des 
céréa'es);  —  Décr.  beyl.  4  oct.  1869  (réglementant  le  medjba  et 
la  dîme  des  céréales);  —  Décr.  beyl.  6  nov.  1869  (eiemptant  du 
kanoun  des  oliviers  et  des  dattiers  et  de  la  dlme  les  jeunes  plants 
d'oliviers  et  île  dattiers);  —  Décr.  beyl.  15  mai  1870  (relatif  à  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  et  habitants  en  cas  d'incendie  . 

—  Décr.  beyl.  19  mai  1870  (organisant  l'administration  de  la 
Ghaba);  —  Décr.  beyl.  27  sept.  1870 (fixant  le  traitement  des  pro- 
fesseurs de  la  grande  mosquée);  —  Décr.  beyl.  26  oct.  1870  (ré- 
glant l'emploi  des  économies  réalisées  sur  les  traitements  des  pro- 
fesseurs de  la  grande  mosquée);  —  Arr.  prem.  min  19  avr.  1871 
(déclarant  que  le  bey  a  prescrit  que  des  actes  de  notoriété  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  un  titre  suffisant  pour  donner  droit 
à  la  propriété  d'un  immeuble  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat); 

—  Décr.  beyl.  25  mai  1871  (exemptant  de  la  medjba  certaines 
catégories  d'individus);  —  Décr.  beyl.  25  ]uin  1871  (spécifiant 
les  cas  de  force  majeure  t/ui  entraînent  l'exonération  de  la  dime 
des  céréales);  —  Décr.  beyl.  20  sept.  1871  (réglementant  le. 
mode  de  perception  de  la  medjba);  —  Décr.  beyl.  30  août  1871 
(exemptant  de  la  medjba  les  khalifas  et  cheiks  en  fonction);  — 
Décr.  beyl.   14  oct.  1871  (exemptant  de  la  medjba  les  imans- 


prédicateurs  des  villes  et  les  amins  des  vivres);  —  Arr.  prem. 
min.  H  juill.  1872  exemptant  de  la  medjba  les  janissaires  des 
consulats);  —  Dé-.r.  beyl.  3  sept.  1872  (déterminant  la  compé- 
tence judiciaire  des  rabbins);  —  Décr.  beyl.  24  oct.  1872  (accor- 
dant aux  caïds  et  cheiks  une  surtare  de  10  p.  0/0  sur  la  per- 
ception des  impôts  directs);  —  Décr.  beyl.  19  mars  1874  (insti- 
tuant une  djemuitt  chargée  d'administrer  les  habous);  —  Décr. 
6  avr.  1874  (fixant  les  appointements  des  magistrats  du  chadra 
de  Tunis  et  certains  fonctionnaires  de  la  grande  mosguée  et  des 
membres  de  la  djémaia  des  hab  ius);  —  Décr.  beyl.  13  avr.  1874 
(portant  règlement  agricole  indigène); —  Arr.  prem.  min.  13  mai 
1874  (exemptant  de  la  medjba  les  contribuables  absents  de  la 
Régence);  —  Décr.  beyl.  22  mai  1874  (interdisant  l'érhange  ou 
la  constitution  en  enzel  d'un  bien  habous  sans  un  certificat  de  la 
djemaïa  constatant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  re- 
quises); —  Décr.  bevl.  2  juin  1874(porcrm«  règlement  de  la  djé- 
maia des  habous);  —  Décr.  beyl.  1er  juill.  1874  (relatif  à  certai- 
nes obligations  des  khammès);  —  Décr.  beyl.  25  nov.  1874  (éten- 
dant aux  habous  particuliers  les  dispositions  du  décret  du   22 
mai  1874  relatives  aux  échanges  et  aut  constitutions  en  enzel 
des  habous);— Béer.  beyl.  29  nov.  1874  (sur  les  obligations  des 
khammès);  —  Décr.  beyl.  I"  déc.  1874  (instituant  des  notaires 
censeurs  pour  les  habous  de  Tunis);  —  Décr.  bevl.  22  déc.  1874 
(fixant  les  appointements  des  magistrats  des  chadras  et  des  cadis 
de  l'intérieur);  —  Décr.  beyl.  8  janv.  1875  (organisant  le  nota- 
riat tunisien);  —  Décr.   beyl.   13  janv.  ISIS  (réglementant  les 
études  au  collège  Sadiki);  —  Décr.  beyl.  8  févr.  1875  (relatif  au 
choix  du   rite   (malékite  ou    hanéfite)   devant    le  chadra);    — 
Décr.  beyl.  17  févr.  1875  (réglant  le  mode  d'élection  des   oukils 
des  habous);  —  Décr.  beyl.  18  mai  1875  (réglementant  la  biblio- 
thèque de  la  grande  mosquée)  ;   —  Décr.  2  sept.  1875  (imposant 
aux  notaires  l'obligation  de  s'assurer  du  paiement  de  tous  les 
droits  frappant  les  immeubles  soumis  au  kanoun  dont  ils  dres- 
sent les  actes  de  vente);  —  Décr.  beyl.    16  nov.  1875   (prescri- 
vant la  tenue  au  ministère  d'un  registre  pour  les  actes  notariés 
du  gouvernement)  ;  —  Décr.  beyl.  29  nov.  1875  (sur  les  condi- 
tions du  contratdes  khammès);—  Décr.  beyl.  l"déc.  1875  (com- 
plétant  le  décret  du  8  janv.   1875  sur  le  notariat  tunisien);  — 
Décr.  beyl.  18  déc.  1875  (relatif  aux  terres  mortes  de  Sfax);  — 
Décr.  beyl.  26  déc.  1875  (réglementant  les  études  de  la  grande 
mosquée);  —  Décr.  beyl.  22  janv.  1876  (relatif  à  la  surveillance 
des  règlements  de  la  grande  mosquée);  —  Décr.  beyl.    30  janv. 
1876  (prescrivant  aux  notaires  d'aviser  tes  cadis  des   transferts 
a" enzel);  —  Décr.  bevl.  29  févr.   1876  (relatif  au  paiement  de  la 
medjba  par  les  contribuables  résidant  hors  du  territoire  de  leur 
tribu)  ;  —  Décr.  beyl.  1er  mai  1876  (prescrivant  aux  caïds  la  tenue 
d'un  livre  journal)  ;  —Décr.  beyl.  25  mai  1876  (réglementant  le 
fonctionnement  du  chadra  de  Tunis  et  des  chadras  et  tribunaux  des 
cadis  de  l'intérieur)  ;  —  Décr.  beyl.  1 8  mars  1 877  (déterminant  le 
mode  de  délivrance  des  quittances  d' impôts  extraites  d'un  registre 
à  souche)  ;  —  Décr.  beyl.  3  déc.  1877  (exemptant  de  la  medjba  les 
caïds  et  khalifas  hors  fonctions  mais  munis  d'un  décret  de  nomi- 
nation); —  Décr.  beyl.  12  juill.   1878  (relatif  au  traitement  îles 
étudiants  diplômés  de  la  grande  mosquée);  —  Décr.  30  oct.  1878 
interdisant  aux  notaires  de  Tunis,  Kairouan,  Sousse,  Monastir 
et  Sfax  de  passer  des  actes  de  transfert  d'enzel  ou  de  mutation 
de  propriété  passibles  de  l'impôt  de  la  caroube  sur  la  valeur  loca- 
tive  sans  guil  soit  justifié  de  l'acquittement  du  droit  de  lu  der- 
nière année)  ;  —  Arr.  prem.  min.  25  nov.  1878  (édictant  des  pé- 
nalités contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs);  —  Décr.  beyl. 
20  janv.  1879  (établissant  un  hôpital  arabe  à  Tunis);  —Décr.  beyl. 
26  mai  1879  (réservant  aux  indigènes  de  Kerkennah  la  pèche  sui- 
tes côtes  de  celte  de  et  leur  interdisant  de  céder  ce  droit  à  des 
étrangers,  sur  une  partie  quelconque  de  ces  côtes  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit)  ;  —  Décr.  bevl.  6  août  1879  (relatif  à  la  pissation  des 
actes  d' hypothéqua;  —Décr  beyl.  13  août  1879  (portant  conces- 
sion d'un  mont-de-piété  à  Tunis  et  dans  les  villes  de  la  Tunisie, 
sauf  à  Kairouan);  —  Décr.  beyl.  13  nov.  1879  (relatif  au  rempla- 
cement des  notaires  qui  s'absentent  ou  chanqent  de  domicile)  ;  — 
Décr.  beyl.   11  déc.   1879  (interdisant  aux  notaires  de  Tunis  de 
passer  aucun  acte  de  vente  ou  d'hypothèque,  relatif  à  un  immeuble 
sujet  à  la  taxe  de  nettoyage,  avant  de  s'être  fait  représenter  la  quit- 
tance de  cette  taxe);  —  Déar.  beyl.  4  févr.  1880  (attribuant  laqua- 
nte de  notaire  aux  individus  reconnus  capables  de  professer);  — 
Décr.  beyl.  28  mars  1880  [complétant  le  règlement  du  service  de 
la  djemai  i  des  h  ibous);  -  Décr.  beyl.  28  mars  1880  (modifiant  le 
règlement  du  service  de  la  djemaïa  des  habous)  ;  —  Décr.  beyl. 
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7  juin  1880  {autorisant  le  transfert  des  enzels  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire);  —  Arr.  prem.  min.  12janv.  1881  (relatif 
aux  formalités  à  remplir  pour  l'élection  des  eheiks);  —  L.  27  mai 
1881  (portant  approbation  du  traité  conclu  le  12 mai  I  SS  1 ,  entre 
la  France  et  la  Tunisie)  ;  —  Décr.  beyl.  9  juin  1881  (chargeant  le 

ire  résident  de  France  à  Tunis  des  fonctions  de  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  tunisien^;  —  Décr. 
beyl.  13  juin  1881  (modifiant  le  décret  de  concession  du  mont-de- 

;  —  Décr.  beyl.  26  oct.  1881  (soumettant  à  la  medjba  les 
tribus  des  Kroumirs  et  les  Meknas);  —  Arr.  prem.  min.  Ie'  déc. 
1881  (déclarant  nulle,  toute  aliénation  faite  par  un  particulier  de 
terrains,  mines  ou  forêts  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat); 

—  Décr.  beyl.  20  mars  1882  (réglementant  le  magasinage  des 
marchandises  dans  les  dépôts  dp  la  douane);  —  Décr.  22  avr.  1882 
(fixant  les  pouvoirs  du  ministre  résidant,  à  Tunis  et  organisant 
le  fonctionnement  du  protectorat  français  sur  la  Régence);  — 
Décr.  beyl.  10  juin  1882  (conférant  aux  généraux  et  commandants 
militaires  certains  pouvoirs  sur  les  indigènes,  en  territoire  mili- 
taire); —  Décr.  beyl.  3  sept.  1882  (instituant  une  direction  géné- 
rale des  travaux  publics);  —  Décr.  beyl.  4  nov.  1882  (instituant 
«ne  direction  des  finances);  —  Décr.  beyl.  7  nov.  1882  (édictant 
des  mesures  conservatoires  des  monuments  d'art  et  des  documents 
historiques,  établissant  un  musée  à  Tunis  et  réglementant  le  droit 
des  fouilles'';  —  Décr.  beyl.  10  déc.  1882  (déterminant  la  zone 
des  sei~vitudes  militaires  autour  des  places  de  guerre  et  des  forts 
détachés);  —  Décr.  beyl.  .18  janv.  1883  (réglementant  l'introduc- 
tion des  armes  en  Tunisie,  leur  détention  et  leur  commerce);  — 
Décr.  beyl.  27  janv.  1883  (déterminant  le  mode  de  publication 
et  les  délais  de  promulgation  des  actes  émanés  du  Bey  ou  des 
différents  chefs  de  service  de  son  gouvernement);  —  Décr.  beyl. 
4  févr.  1883  (instituant  un  secrétariat  général  du  gouvernement 
et  fixant  ses  attributions);  — Décr.  b°yl.  13  févr.  1883  (disposant 
que  les  professeurs  de  la  grande  mosquée  de  Tunisie  ne  supporte- 
ront pas  de  retenues  de  traitement  quand  ils  s'absenteront  pour 
les  examens  du  collège  Sadiki  auquel  ils  sont  chargés  de  cours); 

—  Décr.  beyl.  12  mars  1883  (relatif  à  l'établissement  et  au  renie- 
ment du  budget  de  l'Etat);  —  L.  27  mars  1883  (portant  organi- 
sation de  la  juridiction  française  en  Tunisie);  —  Décr.  14  avr. 
1 883  (qui  délimite  les  circonscriptions  des  justices  de  paix  établies 
en  Tunisie);  —  Décr.  beyl.  18  avr.  1883  (promulguant  dans  la 
Bégcnce  la  loi  française  du  27  mars  1S83  sur  l'organisation  dé 
la  juridiction  française  en  Tunisie)  —  Décr.  14  avr.  1883  (qui 
délimite  les  circonscriptions  des  justices  de  paix  établies  en  Tu- 
nisie); —  Décr.  19  avr.  1883  (exemptant  de  la  medjba  les  sol- 
dats de  l'armée  tunisienne);  —  Décr.  beyl.  5  mai  1883  (relatif  à 
l'extension  de  la  jurisprudence  française  aux  nationaux,  des 
puissances  renonçant  à  leurs  juridictions  consulaires);  —  Décr. 
beyl.  6  mai  1883  (créant  la  direction  de  l'enseignement  public  et 
nommant  le  titulaire  de  cette  fonction);  —  Décr.  beyl.  28  juin 

1883  (instituant  une  direction  des  forêts  de  la  Régence);  —  Décr. 
beyl.  25  juill.  1883  (portant  organisation  des  services  des  travaur 
publics);  —  Décr.  beyl.  31  oct.  1883  (relatif  à  l'organisation  du 
conseil  municipal  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  19  déc.  1883  (modi- 
fiant le  décret  du  12  mars  1883  sur  l'établissement  et  le  règle- 
ment du  budget  de  l'Etat);  —  Prot.  25  janv.  1884  (arrange- 
ment entre  la  France  et  l'Italie,  relatif  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie  sur  les  sujets  italiens);  —  Décr.  beyl. 
6  févr.  1884  (relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  individus 
coupables  de  crimes,  qui  se  réfugient  dans  les  Zaoulas);  —  Décr. 
beyl.  12  mars  1881  (réglant  le  fonctionnement  et  fixant  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  tunisien);  —  Décr.  beyl.  4  avr. 

1884  (réglementant  la  compétence  pénale  de  la  Driba);  —  L.  9 
avr.  1884  (qui  approuve  la  convention  conclue  avec  Son  Altesse 
le  Beyde  Tunis  le  S  juin  1883);  —  Conv.  17  mai  1884  (entre 
la  France  et  la  Tunisie  pour  l'extradition  des  Tunisiens  et  des 
Algériens);  —  Décr.  beyl.  10  juin  1884  (érigeant  la  ville  de  la 
Goulette  en  commune);  —  Décr.  beyl.  8  juill.  1884  lérif/eant  la 
ville  du  Kefen  commune);  —  Décr.  beyl.  16  juill.  1884  [érigeant 
tes  villes  de  Sfax,  Sousse  et  Bizerte  en  communes';  -  hecr.  beyl. 
23  juill.  1884  (interdisant  les  jeux  de  hasard);  —  Décr.  beyl.  30 
juill.  1884  (relatif  à  la  police  des  cimetières);—  Décr.  31  juill. 
1884  étendant  la  compétence  des  juridictions  française?  en  ma- 
tière de  jeux  de  hasard);  —  Décr.  6  repl.  1884  (créant  au  tribu- 
nal 'le  Tunis  un  emploi  if  interprète-traducteur  assermenté  pour 
la  langue  italienne);  —  Décr.  bevl.  2  oct.  188i  (portant  sup- 
pression de  la  commission  financière  et  de  l'administration  des 
revenus  concédés  et  organisant  la  direction  des  finances);  —  Arr. 


dir.  fin.  2  oct.  1 884  .fixant  les  attributions  des  directions  des 
douanes  et  dts  contributions  diverses);  -  Décr.  bevl.  3  oct.  1884 
(réglementant  les  douanes  et  les  monopoles  de  l'Etat);  —  Décr. 
i-  oct.  1884  (portant  organisation  d'un  corps  des  contrôleurs  ci- 
vils français  en  Tunisie);  —  Décr.  beyl.  14  oct.  1884  (sur  la 
presse);  —  Décr.  1er  nov.  1884  (créant  des  vice-consulats  de 
France  et  des  contrôles  civils  à  Souss°,  S  fax,  le  Kef);  —  Décr. 
beyl.  2  nov.  1884  (fixant  le.  tarif  des  protêts  dressés  par  l'a- 
min  du  commerce);  —  Décr.  beyT.  2  nov.  1884  (réglementant 
l'oudjak  de  Tunis  ;  —  Décr.  10  nov.  1884  (déléguant  le  rési- 
dent général  a  l'effet  d'approuver,  au  nom  du  Gouvernement 
français,  la  promulgation  et  la  mise  à  exécution  des  d<  ertts 
rendus  par  le  Bey);  —  Décr.  beyl.  18  nov.  1884  (relatif  d 
l'inscription  des  notaires  sur  les  registres  du  ministère);  — 
Décr.  beyl.  18  nov.  1884  (prescrivant  aux  notaires  de  dater  leurs 
a'-tes);  —  Arr.  rés.  icén.  15  déc.  1884  (portant  visa  de  divers  dé- 
crets rendus  antérieurement  par  le  Bey  et  qui  continueront  à 
être  exécutés);  —  Décr.  beyl.  3  janv.  1885  (plaçant  les  frais  de 
loyers  et  de  réparation  de  local  des  juges  de  paix  et  le  traitement 
de  leurs  chaouchs  dans  les  dépenses  obligatoires  des  communes); 

—  Décr.  beyl.  10  janv.  1885  (réglementant  l'emprisonnement 
pour  dettes);  —  Décr.  beyl.  13  janv.  1885  (établissant  divers 
droits  de  patente  sur  certaines  industries  indigènes  et  des  droits 
d'entrée  sur  les  dattes);  —  Décr.  beyl.  3  févr.  1885  'fixan'  les 
mesures  à  prendre  pour  garantir  les  troupeaux  de  la  Régence  des 
maladies  contagieuses)  ;  —  Décr.  beyl.  14  févr.  1885  (réglemen- 
tant le  fonctionnement  de  l'ouzara);  —  Décr.  beyl.  20  févr.  1885 
(réglementant  la  police  sanitaire  militaire);  —  Arr.  prem.  min. 
21  févr.  1885  (divisant  le  littoral  de  la  Régence  en  treize  circon- 
scriptions sanitaires);  —  Uécr.  beyl.  7  mars  1885  (soumettant 
les  militaires  tunisiens  incorporés  dans  les  troupes  d'Afrique  au 
Code  de  justice  militaire  français  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice); —  Décr.  beyl.  8  mars  1885  (instituant  un  service  des  an- 
tiquités, beaux-arts  et  monuments  historiques  en  Tunisie);  — 
Décr.  beyl.  25  mars  1885  (établissant  le  musée  Alaoui  au  Bardo); 

—  Décr.  30  mars  1885  (créant  au  tribunal  de  Tunis  un  emploi 
d' interprète-traducteur  assermenté  pour  la  langue  hébraïque); 

—  Décr.  beyl.  1er  avr.  1885  (relatif  à  l'organisation  des  communes 
de  la  Régence);  —  Décr.  beyl.  19  mai  1885  [relatif  à  la  police 
des  inhumations);  —  Décr.  beyl.  10  juin  1885  (modifiant  la 
composition  du  conseil  municipal  de  Tunis);  —  Décr.  23  juin 
1885  (portant  fixation  des  pouvoirs  du  gouverneur  général);  — 
Décr.  beyl.  27  juin  1885  (instituant  des  commissions  scolaires'';  — 
Décr.  beyl.  lor  juill.  1885  (sur  la  propriété  foncière);  —  Décr. 
beyl.  5  août  1885  (fixant  la  date  de  location  des  propriétés  rura- 
les) ;  —  Décr.  beyl.  2  sept.  1885  (étendant  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  en  matière  ;  énale)  ;  —  Décr.  beyl.  24  sept.  1885 

relatif  au  domaine  public  en  Tunisie);  —  Arr.  prem.  min.  26  sept. 

1885  (fixant  les  attributions  du  cheik  médina  de  Tunis);  —  Décr. 
beyl.  20  oct.  1885  (réglementant  la  vente  des  poudres  et  des  ar- 
mes de  fabrication  européenne);  —  Décr.  beyl.  18  nov.  1885  (ré- 
glementant la  prestation  de  serment  des  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière); —  Décr.  beyl.  2  janv.  1886  (organi- 
sant le  collège  Sadiki);  —  Décr.  beyl.  5  janv.  1886(reto(/*<iu  maga- 
sinage des  vins  dans  certains  ports);  —  Décr.  beyl.  7  janv.  1886 
(rattachant  au  ministère  des  Affaires  étrangères  les  pays  placés 
sous  le  protectorat  de  la  France);  —  Décr.  beyl.  29  janv.  1886 
(réglementant  la  composition  et  le  service  des  gardes  de  l'oudjak 
de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  30  janv.  1886  (prescrivant  la  mention 
sur  l'acte  notarié  de  son  coût)  ;  —  Décr.  beyl.  7  mars  1886  (rela- 
tif à  la  propriété  et  à  la  conservation  des  antiquités  et  objets 
d'art);  —  Dé<-r.  beyl.  16  mars  1886  (portant  modification  au 
fonctionnement  de  la  caisse  nationale  d'épargne  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  Tunisie  et  l'Algérie);   —  Décr.  26  mars 

1886  (instituant  le  comité  consultatif  des  protectorats)  ;  —  Décr. 
beyl.  2  mai  1886  (ouvrant  le  port  de  la  Skira  aux  opérations  de 
'■  onmerce,  a  l'importation  et  à  l'exportation);  —  Décr.  beyl. 
16  mai  1886  (modifiant  différents  articles  de  la  loi  du  /'''  juill. 
1 88 S  sur  la  propriété  foncière);  —  Décr.  beyl.  23  mai  1886  (au- 
torisant la  constitution  des  immeubles  habous  en  enzel  lorsqu'ils 
doivent  en  retirer  un  avantage); —  Décr.  beyl.  14  juin  1886  (ré- 
glant le  mode  de  nominati  m  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
public);  —  Décr.  beyl.  14  juin  1886  (relatif  à  l'organisation  du 
service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière);  —  Décr.  beyl. 
1  i  juin  1886  (relatif  à  l'organisation  du  tribunal  mixte);  —  Décr. 
21  juin  1 8^6  'fixant  le  rang,  In  préséance  et  les  honneurs  dus 
au  résident  général  et  aux;  contrôleurs  civils);  —  Décr.  beyl. 
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29  juin  1886  (instituant  l'état  civil  dans  la  Régence);  —  Décr. 
19  juill.  1880  (portant  augmenta  lion  du  personnel  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  21  juill. 
1886  (constituant  un  fonds  de  réserve  en  cas  d'insuffisance  des 
recettes  budgétaires);  —  Décr.  beyl.  10  août  1886  (réglementant 
le  pesage  public  /ans  la  Régence;";  —  Décr.  beyl.  Il  août  1886 
^attribuant  compétence  au  tribunal  de  l'ouzara  en  matière  de  lo- 
cation de  biens  habous);  —  Décr.  beyl.  20  aoùl  1886  (indiquant 
les  mesures  a  prendre  pour  prévenir  les  incendies  dans  les  ré- 
gions boisées);  —  Décr.  beyl.  2  sept.  1886  (réglementant  le  i/o- 
inaine  et  les  sen  ilwl.es  militaires  et  les  traruu.r  mixtes)  ;  —  Décr. 
beyl.  29  sept.  1 886  (imposant  uu.r  notaires  la  tenue  d'un  registre 
relatif  au./  affaires  soumises  a  la  juridiction  du  cheik  médina  : 

—  Décr.  beyl.  12  ocl.  1886  (déferunt  à  l'ouzara  les  contestations 
en  matière  d'agriculture  indigène  et  le  contrat  du  khamessal);  — 
Décr.  beyl.  l3oct.  1880  fi  tant  le  tarif  des  expéditions  des  actes 
de  l'état  civù  ;  —  Décr.  beyl.  11  nov.  1886  (organisant  la  di- 
rection des  forets);—  Décr.  beyl.  23  nov.  1886  (fixant  les  hono- 
raires des  notaires);  —  Décr.  beyl.  15  déc.  1886  (autorisant  la 
Constitution  en  enzel  des  terrains  /tabous  comptantes  d'arbres 
fruitiers  ;  — Arr.  dir.  enseign.  publ.  20  déc.  1886  [réglementant 
le  fonctionnement  des  écoles  publiques);  —  Décr.  beyl.  24  déc. 

1886  (créant  des  vice-consulats  de.  France  et  contrôles  civils  à 
lieja  Rizerie,  Souck-el-Arba,  Maktar  et  Kairouan);  —Décr.  beyl. 
24  janv.  1887  (instituant  une  commission  municipale  à  Gabès); 

—  Décr.  beyl.  24  janv.  1887  (instituant  une  commission  munici- 
paleà  Monastir);  —Décr.  beyi.28  janv.  1 887  [créant  un  contrôle 
eicil  à  Tunis);  —  Décr.  beyl.  31  janv.  1887  (relatif  au  x  hon- 
neurs dus  aux  vice-résidents  et  aux  contrôleurs  civils);  —  Décr. 
31  janv.  1887  relatif  à  la  contribution  des  propriétaires  rive- 
rains aux  dépenses  de  premier  établissement  ou  de  grosses  répa- 
rations des  rues,  égouls  et  trottoirs  de  Tunis,  La  Goulette, 
[inerte.  Le  Kef,  Sousse  et  Sfax);  —  Décr.  beyl.  15  févr.  1887 
(n  latifà  la  compétence  des  juridictions  françaises  dans  certaines 
affaires  du  statut  personnel  entre  sujets  français);  —  Décr. 
beyl.  9  avr.  1887  (spécifiant  que  les  notai/ es  tunisiens  sont  auto- 
risés à  recevoir  les  actes  relatifs  au  statut  personnel  des  Algé- 
riens); —  Décr.  beyl.  5  juin  1887  (créant  à  Tunis  un  labo- 
mtoire  de  chimie  agricole  et  industrielle);  —  Décr.  beyl.  26  juin 

1887  [ouvrant  leport  de  Souissa  aux  opérations  de  commerce,  à 
l'importation  et  à  l'exportation); —  Décr.  6  juill.  1887  (relatif 
aux  médailles  d'honnjur  à  décerner  dans  les  pays  de  protecto- 
rat aux  personnes  ayant  accompli,  des  actes  de  dévouement  et  de 
courage);  —  Décr.  beyl.  30 juill.  1887  (instituant  une  commis- 
sion municipale  à  Nabeul);  —  Décr.  beyl.  13  août  1S87  (créant 
un  service  de  l'agriculture  et  de  la  viticulture);  —  Décr.  beyl. 
14  aoùl  1887  (créant  un  service  vétérinaire  et  de  l'élevage);  — 
Décr.  beyl.  12  sepl.  1887  (réglementant  le  notarial  Israélite);  — 
Décr.  beyl.  13  sept.  1887  (instituant  une  commission  municipale 
à  Houml-Souk  de  Djerba);  —  Décr.  beyl.  26  sept.  1887  (réglemen- 
tant les  procédés  de  délimitation  du  domaine  public)  ;  —  Décr. 
1er  oct.  1887  (réglementant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
prés  les  tribunaux  français  en  Tunisie);  —  Décr.   beyl.  12  oct. 

1887  (relatif  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  au  fonctionnement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,;  —  Décr.  29  oct.  1887 
(portant  création  des  justices  de  paix  provisoires);  —  Décr. 
bejl.  6  nov.  1887  (relatif  au  paiement  des  droits  sanitaires,  de 
phares  et  de  ports).  —  Décr.  beyl.  13  nov.  1887  (réunissant  les 
services  de  l'agriculture  et  de  la  viticulture  et  le  service  vétéri- 
naire et  de  l'élevage  en  un  seul  service  sous  le  titre  de  service  de 
l'agriculture,  de  la  viticulture  et  de  ielernge);  —  Décr.  beyl.  28 
nov.  1887  (réglementant  le  laboratoire  de  chimie  agricole  et  in- 
dustrielle); —  Arr.  pieui.  iniu.  28  nov.  I  ss:  (déterminant  les  at- 
tributions du  service  de  l'agriculture,  de  la  viticulture  et  de  l'é- 
levage et  du  laboratoire  de  chimie  industrielle  et  agricole);  — 
Décr.  1er  déc.  1887  (instituant  un  tribunal  de  première  instance 
à  Sousse);  — Arr.  min.  Jusl.  30  déc.  1887  (instituante  Monas- 
tir une  audience  foi  aine  de  la  justice  de  paix  de  Sousse  ;  —  Arr. 
min.  .lusl.  30  déc.  1887  (instituant  à  Melidia  une  audience  fo- 
raine de  lu  justice  de  paix  de  Sousse'*;  —    Décr.   beyl.  26  janv. 

1888  (exemptant  de  la  medjba  les  rabbins  israélites  nommés  par 
décret);  —  Arr.  prem.  min.  28  janv.  1888    organisant  le  ■ 

de  l'instruction  près  le  tribunal  de  l'Ouzara)  ;  —  Décr.  beyl.  29 
févr.  1888  [supprimant  le  monopole  de  la  tannerie  des  peaux  de 
bœufs  et  réglementant  divers  droits  de  patente  sur  certaines  in- 
dustries indigènes);  —  Conv.  20  mars  1888  (entre  la  République, 
française  et  la  Régence  de  Tunis  relative  à  la  remise  des  lignes 


aplliquesau  Gouvernement  tunisien  et  à  l'établissement  l'un 
postal);  —  Décr.  7  avr.  1888  (créant  un  emploi  île  sup- 
pléant rétribué  et  un  emploi  de  commis-greffier  près  ta  justice  de 
paix  de  Tunis);  —  Décr.  14  avr.  1888  fieant  le  nombre  des  dé- 
fenseurs près  le  tribunal  de  Sousse  à  quatre  et  le  nombre  des 
huissiers  à  trois);  —  Décr.  beyl.  11  juin  1888  (créant  un  office 
tunisien  des  postes  et  télégraphes)  ;  —  Decr.  beyl.  15  juin  18»8 
(réglementant  l'exercice  de  la  médecine,  de  ta  chirurgie  et  de  l'art 
des  accouchements) ;  —  Décr.  beyl.  15  juin  1888  (réglementant 
l'exercice  de  la  pharmacie};  —  Décr.  beyl.  21  juin  1888 
mentant  le  recouvrement  des  taxes  municipales  dans  la  Régence); 

—  Décr.  beyl.  22  juin  1888  (réglementant  l'adjudication  des  enzets 
des  immeubles  habous  publics  et  prives.;  —  Décr.  beyl.  24juin  1888 
(édictant  des  pénalités  contre  les  auteurs  des  incendies  de  forets, 
bois,  plantations,  récoltes  et  produits  forestiers);  —  Décr.  beyl.  17 

I  u  i  11.  ibss  relatif  à  lacompétence  des  juridictions  françaises  en  Tu- 
nisie, en  matière  immobilière); —  Décr.  beyi. 25  juill.  I88<j  i 

les  formalités  à  suivre  pour  les  adjudications  de  travaux  pu- 
blics); —  Décr.  beyl.  26  juill.  1888  (autorisant  les  cuisses  publi- 
ai, tunisiennes  à  recevoir  et  à  donner  en  paiement  les  monnaies 
d'or  de  l'Union  latine  et  établissant  le  rapport  de  la  piasti 
le  franc);  —  Décr.  beyl.  20  août  1888  (sur  l'occupation  tempo- 
raire); —  Décr.  beyl.  15  sept.  18x8  réglementant  les  associa- 
tions ;  —  Décr.  beyl.  15  sept.  1888 (sur  l'enseignement  en  Tuni- 
sie); —  Décr.  beyl.  4  ocl.  1888  (relatif  aux  actes  notariés  gui  ne 
peuvent,  être  reçus  qu'avec  l'autorisation  des  cadis  ou  des  eaids  : 

—  Décr.  beyl.  24  oct.  1888  (supprimant  la  centralisation  au  se- 
crétariat général  de  lu  correspondance,  adressée  au  Gouverne- 
ment); —  Décr.  beyl.  4  nov.  ISbS  érigeant  la  ville  de  Muhdia  en 
commune.;  —  Décr. beyl. 6  nov. 1888  (modifiant  différents  articles 
de  la  loi  du  Ie?  juill.  ISSU  sur  la  propriété  foncière);  —  Décr. 
beyl.  19  nov.  1888  (relatif  à  l'enregistrement  sur  Us  registres  des 
notaires  des  actes  reçus  par  eux);—  Décr.  beyl.  27  nov.  1888  re- 
latif à  la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière  adminis- 
trative); —  Décr.  beyl.  26  déc.  1888  (sur  les  brevets  d'invention); 

—  Décr.  beyl.  3  janv.  1889  (instituant  un  conseil  central  et  des 
commissions  régionales  d'hygiène  el  de  salubrité  publiques);  — 
Décr.  beyl.  3  janv.  1889  (établissant  le  règlement  général  des  pri- 
sons tunisiennes);  —  Décr.  beyl.  10  janv.  1889  (autorisant  les  no- 
taires à  n'exercer  leurs  fonctions  que  dans  leur  ressort);  —  Décr.. 
beyl.  4  lévr.  1*89  (relatif  à  la  délivrance  m  brevet  de  certains 
actes  notariés);  —  L.  9  :évr.  1889  (portant  approbation  du  décret 
beijlicul  du  17  déc.  1888  concernant  la  conversion  de  la  dette 
tunisienne);  —  béer.  beyl.  20  lévr.  1889  (relatif  à  l'organisation 
des  medraças);  —  Décr.  20  lévr.  1889  (qui  attribue  uu  payeur 
particulier  du  Trésor  à  Sousse  les  fonctions  de  préposé  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.:  —  Décr.  20  lévr.  1 88'.  i  [ciéant 
deux  charges  de  commissaires-priseurs  i  Tunis);  —  Air.  prem. 
min.  25  mais  1889  (établissant  des  champs  d'essais  et  d'expérien- 
ces agricoles);  —  Décr.  beyl.  1  ^r  avr.  1  <Xft!)  (relatif  à  ta  contrefaçon 
des  timbres-poste  étrangers  et  à  la  fabrication,  la  vente,  le  < 

tage  ou  la  distribution  de  tous  imprimés  ou  formules  simulant  les 
timbres);  —  Décr.  beyl.  1er  mai  1889  (autorisant  l'administration 
ifs  habous  à  pourvoir  chacun  de  ses  oukils  de  Tunis  d'un  registre 
destiné  aux  notaires  à  son  service  pour  l'inscription  des  opéra- 
tions des  biens  habous,  à  l'exception  des  renies  faites  par  voie 
à" enzel  qui  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial);  —  Décr.  beyl. 
3  juin  1889  [sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  ;"— 
Décr.  beyl.  15  juin  1889  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique); 

—  Décr.  beyl.  17  févr.  1889  [promulguant  la  convention  interna- 

concluc  le  I  'i  mars  ISS  i  entre  diverses  puissances,  concer- 
nant la  protection  des  eiibles  sous  marins);  —  Décr.  beyl.  17  juin 
1889  (relatif  à  la  répression  des  infractions  d  la  convention  in- 
ternationale du  l 'i  mois  1884,  concernant  la  protection  des  câbles 
sous-marins;;  —  Décr.  beyl.  6  juill.  1889  (relatif  aux  lignes  télé- 
graphiques de  la  Régence);  —  Décr.  beyl.  8  juill.  1 8 8 '. >  (portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention);  —  Decr.  8  oct.  188. i  [supprimant  le 
contrôle  civil  de  Zaghouan  ;  —  Décr.  beyl.  8  nov.  1889  (abrogeant 
l'art,  i",  Décr.  I  i  juin  1886,  relatif  à  l'organisation  du  tribunal 
mixte  ; —  Décr. 23  nov.  1889  coi  férant  l  s/  actions  de  vice-consul 
de  l  r  mee  au  contrôleur  ci»  ildeTunis);  —  Décr.  beyl.  28  nov.  1889 
(portant  réglementation  des  de  khalifa);  —  Decr.  beyl. 

II  déc.  issu   •! tendant  la  compétence  des  juridictions  françaises 
aux  infractions  relative*  à  la  alsification  -les  substances  ou  den 
rées  alimentaires  ou  médicamenteuses);  —  Décr.  beyl.  24  déc.  1889 
(créant  une  commission  de  voirie  à  Zarzis);  —  Décr.  beyl.  2 1  janv. 
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1890  (modifiant  le  décret  du  I"  déc.  ISS7  qui  instituait  un  tri- 
bunal à  Housse'  ;  —  Décr.  beyl.  24  janv.  1890  (créant  un 
d'huissier  a  Mahdia  ;  —  Décr.  24  janv.  1890  (relatif  au pai 
et  au  recouvrement  des  frais  de  justice  aimai.  Ile,  correctionnelle 
ei  dP  s,  Kce  et  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 

français  en  Tunisie  ;  —  Decr.  31  janv.  L890  (créant  à  Sousse  il 
u  Sfax  une  charge  de  commissaire-priseur);  -  Décr.  beyl.  13  lévr. 
1890  (fixant  les  conditions  d'admission  des  élèves  au  lycée  de  Tu- 
nis, ainsi  que  le  régime  de  cet  établissement);  —  Decr.  24  lévr. 
1H90  (e  justices  de  paix  à  Soukel-Arba,  Xabeul  et  Ga- 

-  Décr.  24  lévr.  1890  (instituant  des  emplois  prés  les  jus- 
tices de  paix  de  Souk-él-Arba,  Xabeul  et  Béja);  —  Décr.  beyl. 
18  mars  1890  (créant  une  commission  de  voirie  a  Zaghouan);  — 
Décr.  bevl.  18  mars  1890  créant  une  commission  de  voirie  »  Té- 
bourba);  —  Décr.  bevl.  4  avr.  1890  (réglementant  tes  effets  de  la 
domaniatité  des  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  en  réglementant  l'im- 
matriculation); —  Décr.  4  avr.  18y0  (créant  un  second  office 
d'huissier  à  Sfax);  —  Décr.  beyl.  28  mai  1890  (relatif  u  l'inter- 
diction de  l'esclavage  dans  ta  Régence);  —  Décr.  beyl.  21  juin 
1890  (créant  une  commission  de  voirie  a  Gafsa);  —  L.  19  juill. 

1890  (modifiant  te  tarif  général  des  douanes  en  faveur  de  certains 
produits  originaires  de  la  Tunisie);  —  Décr.  beyl.  25  sept.  189U 
[organisant  le  service  des  antiquités  et  des  arts)  ;  —  Décr.  beyl. 
3  nov.  1890  [instituant  une  direction  de  l'agriculture  et  créant 
une  caisse  d  agricultui  ');  —  Décr.  beyl.  16  dec.  1890  (plaçant  la 
régie  des  tabacs,  des  poudres  et  du  sel  dans  les  attributions  d'une 
nouvelle  direction  qui  sera  appelée  direction  des  monopoles);  — 
Décr.  bevl.  16  déc.  1890  (réglementant  les  débits  de  tabacs  et  de 
poudre);  —  Arr.  dir.  (in.  16  déc.  1890  (réglementant  le  fonction- 
nement de  l'entrepôt  central  de  Tunis  et  des  entrepots  particuliers 
di  -  monopoles  dans  la  Régence);  —  Décr.  beyl.  16  dec.  1890  (mo- 
difiant le  point  de  départ  et  la  durée  de  l'exercice  pour  les  recettes 
du  Trésor  ou  pour  tes  services  à  sa  charge);  —  Decr.  24  janv. 

1891  (qui  distrait  le  caidat  des  Neffat  du  ressort  de  Injustice  de 
paix  de  Gabés  et  te  rattache  à  celui  de  la  justice  de  paix  de  Sfax); 

—  Décr.  beyl.  5  lévr.  1891  (relatif  au  versement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  des  sommes  dues  par  le  Trésor  tunisien 
qui  ont  fait  l'objet  de  saisies-arrêts  ou  oppositions);  — 
Décr.  beyl.  19  l'évr.  1891  (instituant  une  seconde  justice  de  paix 

"  à  Tunis);  —  Décr.  beyl.  22  avr.  1891  (fixant  l'heure  légale  dans 
la  Régence);  —  Décr.  beyl.  7  mai  1  S'J i  (prescrivant  des  mesures 
pour  la  destruction  des  sauterelles  et  des  criquets);  —  Decr. 
ueyl.  22  juin  1891  [fixant  le  point  de  défiait  et  ta  durée  de  l'exer- 
cice financier  des  communes);  —  Décr.  beyl.  1er  juill.  1 891  [fixant 
l'unité  monétaire  de  la  liégence,  les  types  de  fabrication  et  la 
valeur  des  monnaies  tunisiennes  a  mettre  en  circulation  ainsi 
que  leur  valeur  libératoire);  —  Decr.  beyl.  11  juill.  1891  ^soumet- 
tant  a  ta  juridiction  française  toutes  les  contestations  concernant 
l'office  des  postts  et  télégraphes  de  la  Régtnce);  —  Cunv.  25  nov. 
1891  (avenant  à  la  convention  postale  cl  télégraphique  du  20  mura 
1888  entre  le  Président  de  lu  République  française  et  S.  A.  le 
I,  i  ,lc  Tunis  ;  — Décr.  beyl.  15  déc.  1891  (interdisant  l'intro- 
duction en  ïunisie  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabri- 
cation étrangère);  —  Décr.  beyl.  24  déc  1891  (prescrivant  /  usagt 
de  l'unit'  monétaire  ou  fi anc pour  l'établissement  et  le  règlement 
des  budgets  et  de  la  comptabilité);  —  Décr.  bevl.  12  janv.  1892 
(suc  le  recrutement);  —  Déor.  beyl.  29  janv.  1892  (sur  les  meswes 
a  prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation  du  phylloxéra  en 
Tunisie);  —  Décr.  beyl.  29  janv.  1892  (créant  un  service  phyl- 
rique  du  Gouvernement);  —  Décr.  beyl.  8  lévr.  1892  (fixant 
le  moae  de  régulât isation  des  occupations  anciennes  des  terres 
s iadnes  de  Sfaxei  déterminant  Us  conditions  auxquelles  serai  I 
soumises  les  concessions  nouvelles);  —  Décr.  beyl.  3  mars  1892 
(portant  règlement  d'administration  publique  des  syndicats  obli- 
gatoires des  viticulteurs}  ;  —  Decr.  beyJ.  15  aiars  1892  (modifiant 
différents  articles  de  la  toi  du  l"  juill.  1885  sur  la  propriété 
f.nt  iere  ;  —  Décr.  beyl.  16  mars  1*92  (fixant  le  montant  et  le 
mode  de  perception  dts  frais  d'immatriculation  ;  —  Décr.  beyl. 
16  mars  1892  [modifiant  celui  du  I  i  juin  1886  relatif  à  l'orga- 
nisation du  service  de  la  conservation  foncière);  — Decr.  beyl. 
16  marsl8'.i2  [réglementant  l'immatriculation  des  immeubles  qui 
font  l'objet  (tune  vente  poursuivie  devant  le  tribunal  français  ; 

—  Arr.  res.  gén.  19  mars  1892  (créant  une  clnuubiede  commerce 
pour  le  nord  de  la  Régence);  —  Décr.  beyl.  19  avr.  1892  (auto- 
risant le  directeur  des  Travaux  publics  a  prendre  des  arrêtes 
d'interdiction  temporaire  de  la  pécliej; — Decr.  beyl.  24  mai  1892 
(nndant  obligatoire  la  destruction  des  nids  de  moineaux)  ;  — 


Décr.  beyl.  7  juin  1892  (étendant  les  dispositions  du  décret  du 
2  sept.  1875  aur  vi  ntes  a  oliviers,  dattiers,  mradjas  et  tous  im- 
meubles soumis  au  kanoun  dans  toute  la  héyence);  —  Decr.  beyl. 

9  juin  1892  [portant  conversion  de  la  dette  tunisienne  3  1,2p.  0,0 
et  ordonnant  l'émission  de  396, 386  obligations  nouvelles  3 p.  0  0  ; 

—  Décr.  beyl.  13  juin  1892  déterminant  le  mode  de  recrutement 
des  professeurs  de  /"'  et  de  ±  classe,  dans  la  grande  mosquée 
de  Tunis  et  les  épreuves  exigées  pour  l'obtention  du  brevet  de 
Taloniu);  —  Décr.  beyl.  16  juin  Ib92  (réglementant  la  pèche  des 
éponges  et  poulpes  sur  toute  l'étendue  des  bancs  tunisiens);  — 
Décr.  beyl.  18  juin  1892  (étendant  a  tous  les  oulUls  de  l'adminis- 
tration des  habous  établies  dans  tes  villes  de  la  Régence  Tobliga- 
tion  de  tmir  un  registre  pour  la  transcription  des  actes  intéres- 
sant  tes  biens  habous   qu'ils  administrent  ;  —  L.  25  juin  1892 

approuvant  le  décret  beglicat  du  9  juin  1 89 2  concernant  la  con- 
version de  la  dette  tunisienne);  —  Décr.  beyl.  27  juin  1892 
[créant  une  commission  de  voirie  à  A'in-Draham); —  Décr.  beyl. 

27  juin  I8y2  [créant  une  commission  de  voirie  a  Tabarka);  — 
Décr.  beyl.  lSjuill.  1 892  (relatif  à  l  émission  de  396,38b'  obliga- 
tions de  i>00  fr.  S  p.  0)0);  —  Décr.  beyl.  4  aoùl  1892  (adaptant 
les  rôles  de  l impôt  medjba  à  l'exercice  budgétaire);  —  Decr. 
beyl.  31  aoùl  1892  (rendant  obtiyatoire  la  désignation  du  franc, 
comme  unité  monétaire  dans  les  actes  notariés  et  les  jugements 
des  tribunaux  indigènes);  —  Decr.  beyl.  7  sept.  1892 (prescri- 
vant des  mesures  sanitaires  contre  le  choléra);  —  Décr.  beyl.  16 
sept.  1892  (créant  un  emploi  de  sous-directeur  à  l'office  des  pos- 
tes et  télégraphes);  —  Decr.  beyl.  21  sept.  1892  (ajoutant  le  port 
de  Tabarka  a  la  liste  des  ports  tunisiens  qui  douent  bénéficier 
de  la  loi  douanière  française  du  19  juill.  1890);  —  Décr.  beyi. 

28  sept.  1892  (réorganisant  le  conseil  sanitaire  de  la  Régence); 

—  Decr.  beyl.  11  oct.  1892  (interdisant  tabatage  des  animaux 
de  boucherie  on  dehors  des  abattoirs  municipaux  ou  des  empla- 
cements designés  par  tes  autorités  légales);  —  Décr.  beyl.  22  et 
26  oct.  1892  (modifiant  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce);  —  Décr.  beyl.  25  oct.  1892  (organisant  en  Tunisie 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce/,  —  Decr.  beyl.  15  nov.  1892  (créant  a  Àledjez-el-Bab 
une  commission  de  voirie);  —  Décr.  beyl.  16  nov.  1892  (char- 
geant la  direction  des  finances  de  percevoir  la  taxe  de  0  fr.  05 
par  hectolitre  de  vin  d'origine  tunisienne  exporté  en  l-'rance);  — 
Décr.  beyl.  14  déc.  1892  (réduisant  la  cote  annuelle  de  la  medjba 
ainsi  que  le  droit  de  timbre  de  la  quittance  et  supprimant  te  droit 
de  rédaction);  —  Décr.  beyl.  9  janv.  Î893  (transférant  a  Grom- 
balia  le  siège  de  la  justice  de  paix  de  Nubeut);  —  Arr.  min.  Just. 

10  janv.  1893  (instituant  a  hubeul  une  audience  foraine  de  la 
justice  de  paix  de  (jiombalta);  —  Decr.  beyl.  17  jauv.  1893  [re- 
latif aux  opérations  presiriles  par  le  décret  du  30  juin  W92 
pour  l  émission  des  obligations  de  oUO  fr.  3  p.  OtO,;  —  Décr. 
beyl.  5  lévr.  1893  (Cteant  une  commission  de  voirie  a  Sidi-bou- 
Huid);—  Décr.  beyl.  8  mars  1893  ( mod ijiant  le  décret  du  20  févr. 
1883  sur  la  santé  maritime);  —  Arr.  prem.  min.  12  mars  1893 
(approuvant  les  règlements  qui  déterminent  les  mesures  sanitaires 
a  appliquer  aux  pji  ovenances  de  pays  infestés  de  choiera,  de  fièvre 
jaune  et  de  peste, dans  les  ports  de  la  Méditerranée);  —  Arr.  prem. 
min.  12  mars  1893  (fixant  ta  nomenclature  des  effets,  objets  et 
marchandises  de  genre  susceptible  el  nuii  susceptible  de  tiatiamettre 
les  yermes  du  cholèru,  de  la  fièvre  jaune  ou  de  la  peste/,  —  Décr, 
beyl.  21  mars  1893  (relatif  aux  opérations  préparatoires  à  des 
travaux  publics  et  a  la  réparution  des  dommages  causés,  par 
ttur  exécution,  aux  propriétés  privées);  —  Décr.  beyl.  2  avr.  1»93 
(exoni  rant  du  kanoun  ou  de  tu  dîme  les  olhiers  sauvayes  sou- 
mis à  l'opération  de  la  greffe);  —  Arr.  prem.  min.  22  avr.  1893 
[édictanl  des  mesures  destinées  à  prévenir  l'extension  de  la  fièvre 
aphteuse);  —  Décr.  beyl.  25  avr.  1893  (créant  un  office  d'huis- 
sier a  Kairouan);  —  Décr.  beyl.  4  mai  1893  (facilitant  la  circu- 
lation des  journaux  et  recueils  périodiques  publiés  dans  la  Ré- 
gence); —  Décr.  beyl.  6  mai  I8y3  (modifiant  le  décret  de  pro- 
mulgation du  I  i  oct.  188  i  sur  ta  presse);  —  Décr.  beyl.  10  mai 
1893  (déterminant  le  caractère  légal  des  mines  et  réglementant 
tes  travau.i  de  recherches  ainsi  que  i occupation  temporaire  à 
laquelle  ces  travaux  peuvent  donner  lieu);  —  Decr.  beyl.  lu  mai 
1893  (fixant  te  pi  ix  des  terres  dites  siatines situées  duns  la  nylon 
de  Sfux);  —  Arr.  du.  l'rav.  publ.  20  juin.  1893  (reyiunt  les  /rais 
d  enquête,  de  visite  des  mines  et  les  frais  d  analyse}  ;  —  Decr. 
Deyl.  21  août  18a3  (obligeant  tes  propriétaires  d  étalons  routeurs 
et  île  baudets  étalons  a  présenter  teuis  animaux  aux  Vétérinaires 
militaires  une  fois  par  mois,  el  prescrivant  certaines  dispositions 
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relatives  à  la  saillie  des  juments  par  tes  étalons  de  l'Etat);  — 
Décr.  bevl.  29  sept.  1893  (créant  sous  te  nom  de  lycée  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  à  Tunis,  et  réglementant 
son  fonctionnement); —  Décr.  beyl.  2  nov.  1893  (réglementant  la 
perception  du  droit  de  mutation  sur  les  transmissions  de  biens 
immeubles  entre-vifs  et  par  décès);  —  Hègl.  beyl.  25  nov.  189.1 
tretatif  à  l'application  au  décret  du  2  nov.  1893  sur  les  muta- 
tions immobilières);  —  Décr.  beyi.  2y  nov.  1893  (relatif  à  ta  dé- 
Signation  des  assesseurs  aux  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse 
statuant  en  matière  criminelle); —  Décr.  beyl.  18  déc.  1893  (éta- 
blissant un  régime  de  faveur  pour  les  plants,  arbustes  et  autres 
destinés  aux  plantations);  —  Décr.  beyl.  24  déc.  1893  (permet- 
tant de  placer  les  houilles  en  entrepôt  fictif  dans  les  ports  ouverts 
aux  opérations  de  commerce  à  l'importation);  —  Décr.  beyl.  Il 
lévr.  1894  (modifiant  les  art.  43  et  lii  de  la  loi  phylloxérique 
du  29  janv.  IS92);  —  Arr.  dir.  trav.  publ.  15  mars  1894  (relatif 
aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées);  —  Décr.  beyl.  4  avr.  1894 
(convertissant  le  laboratoire  de  vinification  en  laboratoire  de  vini- 
fication et  de  bactériologie,  et  lui  annexant  un  institut  antirabique); 
—  Décr.  beyl.l4avr.  \S9i(réglementantladétention,le  commerce 
et  le  port  des  armes);  —  Arr.  dir.  trav.  publ.  15avr.  1894  (relatif 
aux  clauses  et  conditions/générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  municipaux);  —  Décr.  beyl.  30  avr.  1894  (ouvrant  le 
port  de  Nabeul  aux  opérations  de  commerce,  a  l'importation  et  a 
l'exportation);  —  Décr.  beyl.  5  mai  1894  (relatifà  la  destruction 
des  hannetons  verts  qui  menacent  les  vignobles);  —  Décr.  beyl.  18 
juin  1894  (relatif  à  la  fabrication  et  à  la  détention  des  engins 
meurtriers,  explosifs  et  autres);  —  Décr.  beyl.  18  juin  189 1 
(promulguant  en  Tunisie  tes  art.  il  et  25  de  la  loi  sur  la  presse 
française);  —  Décr.  beyl.  2  juill.  1894  (remplaçant,  dans  Us 
régions  dites  d'achour  en  nature,  l'impôt  achour  sur  les  céréa- 
les, payable  en  nature,  par  une  taxe  en  argent  et  portant  sup- 
pression de  la  rabta);  —  Couvent.  3  juill.  1894  (par  laquelle  te 
Gouvernement  français  approuve  les  deux  conventions  du  12  oc- 
tobre 1892  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  tunisiens  y  désignés);  —  L.  12  août  1894  (approuvant  la 
convention  du  3  juill.  189i  relative  à  la  contravention  et  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  tunisiens  y  désignés); — Décr.  beyl. 
12  août  1894  (sur  le  personnel  administratif  composant  les  bu- 
reaux de  l'administration  générale  et  du  secrétariat  général);  — 
Décr.  beyl.  4  sept.  1894  (relatif  au  remplacement  du  service  mi- 
litaire, aux  engagements  et  rengagements);  —  Arr.  dir.  bn.  20 
sept.  1894  (relatif  au  paiement  des  dépenses  publiques  et  à  la 
création  des  caisses  de  réserve);  —  Decr.  beyl.  8  nov.  1894  (af- 
fectant la  medraga  dlbn-Asfour  à  une  école,  normale  coranique 
de  Moueddeb  et  en  réglementant  le  fonctionnement);  —  Décr. 
beyl.  26  nov.  1894  (relatifà  la  falsification  des  certificats  d'ori- 
gine pour  les  produits  tunisiens);  —  Décr.  beyl.  13  déc.  1894 
(réglementant  le  régime  fiscal  des  peaux  et  des  laines);  —  Décr. 
beyl.  23  déc.  1894  (relatif  a  la  validité  de  la  demande  de  consti- 
tution d'enzel  des  habous  privés);  —  Décr.  31  déc.  1894  (errant 
des  vice-consulats  de  France  a  Gafsa  et  à  Gabès  et  supprimant 
ceux  île  La  Goulette,  Tozeur  et  Djerba);  —  Décr.  beyl.  2  janv. 
189S  (limitant  les  conditions  et  tarif  de  vente  des  terres  sialines 
d  Sfax);  —  Décr.  beyl.  11  janv.  1895  (modifiant  la  réglementa- 
tion de  la  pèche  des  éponges  et  des  poulpes);  —  Décr.  12  janv. 
1895  (prescrivant  l'emploi  exclusif  du  système  métrique  en  Tuni- 
sie, pour  les  poids,  les  mesures  de  longueur  et  de  volume,  et  ta- 
bleau des  équivalences  des  poids  et  mesures  tunisiennes  avec  tes 
poids  et  mesures  du  système  métrique);  —  Décr.  beyl.  13  janv. 
1895  (rattachant  la  direction  des  forets  à  la  direction  de  l'agri- 
culture); —  Decr.  beyl.  19  févr.  1895  (modifiant  la  composition 
du  corps  municipal  <le  Sousse); — Décr.  beyi.  20  levr.  1895  (éri- 
geant la  ville  de  Kairouun  en  commune);  —  Décr.  beyl.  7  mars 
1895  (réglementant  le  transit  par  chemin  de  fer  sans  visite  ni 
consignation  préalables);  —  Arr.  prem.  min.,  17  mars  1895  (re- 
latif au  pèlerinage  de  La  Mecque);  —  Décr.  beyl.  18  mars  189.i 
(ouvrant  te  bureau  des  douanes  de  Djebel- Harraba  aux  opéra- 
tions de  commerce  à  l'importation  et  à  l'exportation);  —  Décr. 
beyl.  22  avr.  1895  (créant  un  entrepôt  réel  de  marchandises 
étrangères  dans  les  ports  de  Tunis  et  de  Rizerie);  —  Arr.  rés. 
gén.,  n  mai  1895  (créant  des  annexes  de  contrôle  civil  à  Djerba 
et  Tozeur); —  Arr.  rés.  gén.  17  mai  1895  (créant  une  annexe  de 
contrôle  civil  à  Tabarha);  —  Décr.  beyl.  27  mai  1895  (admettant 
temporairement  en  franchise  des  droits  d'importation  les  produits 
étrangers  destinés  a  être  fabriqués  ou  à  recevoir  dans  ta  Régence 


un  complément  de  main-d'œuvre);  —  Décr.  beyl.  6  juin  1895 
(modifiant  le  décret  du  3  oct.  ISSl  sur  les  douanes  et  les  mono- 
poles de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  tabacs  et  ta  poudre);  

Décr.  beyl.  Il  juin  1893  (relatif  au  remboursement  partiel  des 
[nv,  d'immatriculation  lorsque  la  réquisition  comprend  plusieurs 
parcelles  distinctes);  —  Décr.  beyl.  Kl  juin  1895  (autorisant  le 
morcellement  des  propriétés  grevées  de  rente  denzel  au  profit 
d'une  fondation  d  habous);  —  Décr.  beyl.  18  juin  1895  (organi- 
sant et  réglementant  un  service  de  surveillance  pour  prévenir  tes 

incendies  dans  les  régions  basées  du  nord  de  la  Régence);  

Decr.  I"r  juill.   1893  (créant  une  justice  de  paix  a  Kairouan); 

—  Décr.  beyl.  21  juill. 1895  (relatif  au  transport  en  magasin  des 

marchandises  qui  ne  sont  pas  débarquées  par   ta   douane);  

Arr.  rés.  gén.  lor  août  1895  (créant  une  annexe  de  contrôle  civil 
à  Tèboursouk);  —  Décr.  beyl.  4  août  1893  (autorisant  les  caïds 
a  prendre  des  arrêtes  de  police  en  dehors  des  agglomérations  mu- 
nicipales); —  Décr.  beyl.  11  août  1893  (réglementant  l'exploita- 
tion des  théâtres  et  cafés-concerts);  — ■  Arr.  min.  Trav.  publ., 
t  sept.  1893  (organisant  le  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
eu  Tunisie);  -—  Arr.  rés.  gén.  23  sept.  1895  (fixant  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  l'arrête  ministériel  relatif  à  l'organisation  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  en  Tunisie  et  créant  un  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer  tunisiens);  —  Arr.  dir.  tin.  15  nov. 

1895  (autorisant  le  receveur  général  des  finances  a  émettre  sur 
les  caisses  publiques  beylicales  des  mandats  de  trésorerie)  ;  —  Arr. 
rés.  gén.  19  nov.  1895  (créant  une  chambre  d'agriculture  pour 
le  ïïord  de  la  Régence);  —  Arr.  rés.  gén.  20  nov.  1893  (créant 
une  chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  centre 
de  la  Régence);  —  Arr.  rés.  géo.  20  nov.  1895  (créant  une 
chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  Sud  delà 
Régence);  —  Décr.  beyl.  21  déc.  1895  (rattachant  le  service  ad- 
ministratif des  habous  haramain  à  l'administration  générale  des 
habous);  —  Décr.  beyl.  22  déc.  1895  (érigeant  la  ville  de  Rcja 
en  commune); —  Décr.  beyl.  23  déc.  1895  (ouvrant  le  bureau 
des  douanes  d'Uum-el-Ksob  au.r  opérations  au  commerce  a  l'im- 
portation et  a  l'exportation  et  supprimant  le  bureau  de  Tozeur); 

—  Arr.  rés.  gén.  31  déc.  1893  (désignant  le  Journal  officiel  tuni- 
sien pour  les  insertions  judiciaires  et  légales  dans  toute  la  Ré- 
gence et  réglementant  ces  insertions)  ;  —  Décr.  beyl.  13janv.  1896 
(réunissant  tes  sections  des  affaires  civiles  et  des  affaires  pénates 
de  TOuzara  en  une  direction  dite  direction  des  services  judi- 
ciaires du  Gouvernement  tunisien  et  confiée  à  un  magistrat  fran- 
çais);— Décr.  beyl.  13  janv.  1896  (plaçant  dans  le  domaine 
de  l'Etat  les  immeubles  reconnus  vacants  et  sans  maîtres  ainsi  que 
les  «  Terres  mortes  »);  —Décr.  15  janv.  189b  (établissant  a 
titre  provisoire  une  justice  de  pair  d  Feriana)  ;  —  Decr.  beyl. 
4  févr.  1896  (relatif  au  classement,  traitement  et  à  l'avancement 
des  instituteurs  et  institutrices  en  Tunisie)  ;  —  Décr.  beyl. 
10  févr.  1896  (approuvant  le  règlement  général  des  ports  mariti- 
mes du  commerce);  —  Arr.  rés.  gén.  2a  lévr.  1896  (portant  mo- 
dification de  la  composition  et  des  attributions  de  la  conférence 
consultative);  —Arr.  rés.  gen.  23  tévr.  1896  (relatif  à  ta  repré- 
sentation des  électeurs  français  non  inscrits  sur  les  listes  consu- 
laires ou  agricoles);  —  Décr.  beyl.  18  mars  1896  (instituant  à 
Sfax,  à  Gabès  et  à  Gafsa  des  tribunaux  de  province  a  com- 
pétence civile  et  pénale  et  réglementant  la  procédure  devant 
c^s    tribunaux  et  devant  TOuzara);  —    Decr.    beyl.    25    mars 

1896  (relatif  à  la  tenue  et  au  classement  du  registre  indivi- 
duel des  notaires);  —  Arr.  rés.  gén.  27  avr.  1896  (relatif  a  ta 
représentation  des  municipalités  à  la  conférence  consultative)  ; 

—  Décr.  beyl.  28  avr.  1896  (rattachant  la  fonction  de  direc- 
teur des  services  judiciaires  du  Gouvernement  tunisien  à  la 
magistrature  française  et  l'assimilant  a  celte  du  président  du 
tribunal  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  29  avr.  1896  (autorisant  les 
notaires  a  conserver  temporairement  le  dernier  de  leurs  regis- 
tres clos)  ;  —  Arr.  prem.  min.  4  mai  1896  (fixant  les  traitements 
des  magistrats  et  greffiers  des  tribunaux  de  province);  —  Décr. 
beyl.  9  mai  1896 (créant  une  nouvelle  chambre  au  tribunal  mixte); 

Air.  rés.  gén.  4  juin  1896  (fixant  à  trots  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  conférence  consultative  représentant  la  délégation  du 
troisième  collège  pour  la  circonscription  du  Su  I);  —  Decr.  beyl. 

7  juin  1896  (érigeant  ta  ville  de  Souk-el-Arba  en  commune);  

Décr.  beyl.  20  juin  1896  (établissant  des  primes  pour  l'élevage 
des  chevaux);  —Décr.  beyl.  20  juin  1896  (instituant  un  Stud- 
II;, ,1;  ;  _  uécr.  11  juill.  1896  (créant  un  nouveau  poste  de  sub- 
stitut au  tribunal  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  19  juill.  1S96  (orga- 
nisant te  greffe  du  tribunal  mixte);   —  Décr.   beyl.  20  juill. 
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1896  (sur  l'enregistrement);  —  Décr.  beyl.  20  juill.  1896  (éta- 
b tissant  ta  contribution  du  timbre);  --  Decr.  beyl.  21  juill.  1896 

l'exéculi  n  du  décret  du  20  juill.  1896  sur  l'enregistre- 
ment); —  Décr.  beyl.  21  juill.  iv.io  concernant  les  autorisations 
spéciales  sur  le  poit  d'armes);  —  Air.  dir.  fin.  25  juill.  1896 
(poêlant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
du  décret  du  20  juill.  1896  sui  te  timbre);  —  Decr.  beyl. 
23  juill.  1896  [relatif  à  la  restitution  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement perçus  a  l'occasion  des  venta  ju  ticiaires  d'immeu- 
bles poursuivies  à  la  barre  des  tribunaux  et  ne  dépassant  pas 
2,000  /'•/',  —  Décr.  beyl.  2  août  1896  [transformant  l'ins- 
n  drs  antiquités  et  des  arts  de  lu  Régence  en  direction); 
—  Décr.  beyi.  18  août  1896  (sur  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment des  actes  et  des  jugements  des  tribunaux  indigènes)  ;  — 
Décr.  beyl.  26  oct.  1890  (autorisant  les  notaires  des  douze  cir- 
conscriptions de  la  Ghaba  à  se  servir  de  registres  pour  l'inscrip- 
tion des  procès-verbaux  qu'ils  auront  à  dresser  dans  l  exercice  de 
leurs  fonctions);  — Air.  rés.  gén.  2  nov.  1890  (relatif  à  la  repré- 
sentation du  syndicat  des  viticulteurs  à  la  conférence  consulta- 
tive); —  Decr.  beyl.  6  nov.  1896  (relatif  au  fonds  de  réserve  qui 
a  pour  objet  de  subvenir  à  l'insuffisance  éventuelle  des  receltes 
destinées  à  assurer  le  paiement  des  dépenses  ordinaires  du  bud- 
get et  créant  un  nouveau  fonds  dit  des  excédents  disponibles);  — 
Uécr.  beyl.  12  nov.  1896  (prescrivant  à  la  djemaia  des  liabous 
en  tant  qu'administration  publique,  de  suivre  tes  méines  erre- 
ments que  les  autres  services  en  matière  de  timbre  et  d'enregis- 
trement) ; —  Décr.  beyl.  18  nov.  1896  (transférant  à  Thala  le 
siège  de  la  justice  de  paix  provisoire  de  Feriana);  —  Décr. 
beyl.  10  déc.  1896  (autorisant  te  piésident  des  tribunaux  régio- 
naux à  délivrer  les  autoiisutioiis  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  hudjus  relatives  aux  affaires  relevant  de  leur  com- 
pétence); —  Décr.  beyl.  12  déc.  1896  (modifiant  les  délais  de 
promulgation  desacteso/ficiels)  ; —  Arr.  prem.  min.  14dèc.  1890 
(réglementant  l'action  publique  entre  les  mains  du  directeur  des 
services  judiciaires);  —  Décr.  beyl.  15  déc.  1896  (sur  la  police 
rurale)  ;  —  Décr.  beyl.  15  déc.  1896  (modifiant  le  fonelirmuement 
des  tribunaux  de  Cbadra);  —  Décr.  beyl.  1er  janv.  1 897  (ratta- 
chant les  services  des  poids  et  mesures,  delà  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  et  de  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  à  la  direction  de  l'agriculture  et  du  commerce);  — 
Décr.  beyl.  2janv.  I8'J7  (rétablissant  le  cautionnement  pour  les 
journaux  publics  en  Tunisie);  —  Décr.  beyl.  23  janv.  1897  (ré- 
glant les  conditions  d'exécution  des  travaux  d'aménagement  de 
points  d'eau  le  long  des  routes  et  pistes  et  d'alimentations  rura- 
les en  eau  potable  et  déterminant  la  participation  de  l'Etat  aux 
dépenses  de  ces  travaux  déclarés  d'utilité  publique);  —  Décr 
beyl.  27  janv.  1897  (sur  les  fraudes  et  les  falsifications  dans  le  com- 
merce des  denrées  alimentaires);  —  Décr.  beyl.  27  janv.  1897 
(sur  les  fraudes  et  falsifications  dans  le  commerce  des  engrais  et 
amendements  vendus  ou  mis  en  vente)  ;  —  Décr.  beyl.  1er  févr. 

1897  (étendant  a  la  Tunisie  tes  traités  en  vigueur  entre  la  France 
el  l' Allemagne, l'Autrtc/ie- Hongrie, le  Danemark,  l'Espagne,  l'Ita- 
lie ,  la  Russie  et  ta  Suisse);  —  Décr.  beyl.  i1"  févr.  1897  (promul- 
guant eu  Tunisie  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
conclue  le  28  sept.  I S96  entre  les  Gouvernements  français  et  ita- 
lien); —  Decr.  beyl.  l'r  lévr.  1897  (promulguant  en  Tunisie  lu 
convention  d'extradition  et  le  protocole  conclus  le  28  sept.  1896 
entre  les  Gouvernements  français  el  italien);  —  Décr.  beyl. 
1er  févr.  1897  (promulguant  en  Tunisie  la  convention  consulaire 
el  d'établissement  et  te  protocole  conclus  le  28  sept.  1896  entre 
les  Gouvernements  français  et  italien);  —  Décr.  beyl.  8  lévr. 
1897  (réglementant  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  les 
biens  immeubles  transmis  par  décès);  —  Décr.  beyl.  15  févr.  1897 
(modifiant  l'art.  Si,  béer.  29  juin  1886,  sur  l'état  civil);  — 
Décr.  beyl.  25  févr.  1897  (réglementant,  la  composition  et  te 
fonctionnement  du  tribunal  mixte);  —  Décr.  beyl.  25  févr.  189  7 
(relatif  à  la  rectification  des  erreurs  matérielles  el  des  omissions 
qui  se  sont  produites  au  cours  de  la  procédure  d'immatriculation 
ou  dans  l 'établissement  du  titre  de  propriété);  —  Décr.  beyl.  25 
févr.  1897  (instituant  à  Sousse  et  à  Kairouan  des  tribunaux  à 
compétence  civile  elpénale);  —  becr.  27  lévr.  1897  (transférant 
à  Thala  le  vice- consulat  de  France  et  le  contrôle  civil  de  Kasse- 
rine\;  —  Décr.  beyl.  28  lévr.  1897  (plaçant  le  service  de  ta  con- 
servation di  lu  propriété  foncière  dans  les  attributions  de  la  di- 
rection  générale  des  finance!-};  —  Décr.  beyl.  1er  mars  1897  (re- 
latif aux  habitations  a  bon  marché);  —  Décr.  beyl.  13  mars  1897 
(prescrivant  aux  sujets  tunisiens,  qui  partent  pour  l'étranger,  de 


se  munir  de  passeport)  ;  —  Décr.  beyl.  19  mars  1897  (précisant 
la  nalaie  des  notifications  que  le  tribunal  mixte  peut  admettre); 

—  Uécr.  beyl.  12  avr.  1897  (portant  établissement,  et  réglemen- 
tation de  l'impôt  des  prestations); —  Décr.  beyl.  17  avr.  1897 
(rattachant  ta  police  de  Tunis  el  des  autres  communes  de  la  Tu- 
nisie à.  l'administration  générale)  ; —  Décr.  3  mai  1897  (créant 
une  justice  de  paix  à  lieja)  ;  —  Décr.  beyl.  9  mai  1897  (régle- 
mentant la  profession  d'oukil  devant  les  juridictions  tunisiennes); 

-  Arr.  min.  Jusl.  10  mai  1897  (instituant  a  Ain-Draham  et  a 
Tabarka  une  audience  foraine  de  la  justice  de  paix  de  Souk-el- 
Arbu)  ;  —  Arr.  min.  Just.  10  mai  1897  (instituant  a  Tébourba  une 
audience  foraine  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis); 

—  Arr.  min.  Just.  10  mai  1897  (instituant  à  Medjez-el-Hab  et 
Téboursouk  une  audience  foraine  de  la  justice  de  paix  de  Béjn); 

—  Arr.  min.  just.  10  mai  1897  (instituant  à  Znghouan  une  au- 
dience foraine  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Tunis;  ; 

—  Décr.  beyl.  10  mai  1897  (réglementant  l'exploitation  des  ma- 
nufactures ou  ateliers  incommodes,  insulubres  ou  dangereu.i  et 
annexe  renfetmant  la  nomenclature  de  ces  établissements])  ;  — 
Décr.  beyl.  26  mai  1897  (substituant  une  direction  de  la  santé 
à  la  direction  de  la  santé  maritime);  —  Décr.  beyl.  9  juill.  1897 
(rattachant  le  premier  juge  rappoi  leur  du  tribunal  mixte  de  Tunis 
a  la  magistrature  française  et  assimilant  su  situation  à  celle 
d'un  juge  de  première  classe);  —  Décr.  12  juill.  1897  (créant  au 
tribunal  de  Tunis  un  emploi  d'interprète-traducteur  assermenté 
])our  la  langue  militaire)  ;  —  Décr.  beyl.  25  juill.  1897  (décidant 
que  la  location  des  hubous  privés  sera  faite  pur  la  voie  dès  en- 
cliéres publiques);  —  Décr.  beyl.  25  juill.  1897  [relatif  aux  con- 
traventions aux  règlements  concernant  lapolice  et  la  conservation 
du  domaine  public);  —  Décr.  30  juill.  1897  (créant  une  troi- 
sièmechambre  au  tribunal  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  5  août  1897 
sur  la  police  du  roulage);  —  Décr.  beyl.  15  août  1897  (reportant  au 
22  mai  1898  l'application  du  décret  relatif  a  la  locationaux  en- 
chères publiques  des  habous  privés)  ;  —  Decr.  beyl.  16  août  1897 
(réglementant  les  concessions  de  l'aménagement  des  eaux  du  do- 
maine public);  —  Décr.  beyl.  18  août  1897  (réglementant  l'éta- 
blissement des  conducteurs  d'énergie  électrique);  —  Décr.  bt-yl. 
"z8  août  1897  (réglementant  la  police  de  la  pèche  maritime  côtiére 
en  Tunisie);  Décr.  beyl.  28  août  1897  (modifiant  la  réglementa- 
tion de  la  pèche  des  éponges  et  des  poulpes)  ;  —  Décr.  beyl.  30 
août  1897  (étendant  a  la  Tunisie  les  traités  en  vigueur  entre  la 
France  et  la  Belgique);  —  Décr.  beyl.  6  sept.  1897  (concernant 
la  garde  el  la  conservation  des  territoires  domaniaux)  ;  —  Decr. 
beyl.  15  sept.  1897  (instituant  un  fonds  pour  défense  de  l'hydrau- 
lique agricole)  ;  —  Décr.  20  sept.  1897  (créant  au  tribunal  de 
Tunis  un  emploi  d' interprète-traducteur  assermenté  pour  les  lan- 
gues anglaise  et  allemande)  ;  —  Décr.  beyl.  23  sept.  1897  [insti- 
tuant la  fabrication,  la  circulation  el  la  mise  en  vente  des  vins  de 
raisins  secs  sur  le  territoire  de  lu  Régence);  —  Décr.  beyl.  16  oct. 
1897  (sur  lapolice  des  chemins  de  fer)  ;  —  Décr.  beyl.  18  oct.  1897 
(promulguant  en  Tunisie  l'aménagement  relatif  aux  rapports  de  la 
France  et  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande);  — 
Décr.  beyl.  18  oct.  1897  (étendant  à  la  Tunisie  les  traités  en  vi- 
gie ur  entre  la  France  et  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Grande-Bre- 
tagne); —  Décr.  beyl.  1er  nov.  1897  (réglementant  l'exploitation 
des  carrières  dans  la  Régence);  —  Décr.  5  nov.  1897  (créant  un 
office  d'huissier  à  Ain-Draham);  —  Décr.  beyi.  17  nov.  1897 
(prescrivant  le  paiement  en  argent  de  la  dlme  des  huiles  précé- 
demment perçue  en  nature);  —  Décr.  beyl.  21  nov.  1897  (rela- 
tif 'i  l'exercice  de  la  profession  de  logeur,  aubergiste,  maître 
d'hôtels  garnis,  logeur  en  garni,  tenancier  de  cafés  ou  fondonks); 

—  Décr.  28  déc.  1897  ^ajournant  au  /«'  oct.  1898,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'entrée,  l'application  du  décret  du  l"'avr.  1891s 
et  autorisant  facultativement  la  conversion  du  droit  d'entrée  sur 
les  huiles  en  une  taxe  annuelle  d'abonnement);  —  Décr.  beyl. 
29  déc.  1897  (relatif  aux  opérations  financières  concernant  le 
budget  de  l'Etat  et  les  services  de  trésorerie  métropolitains  faits 
dans  la  Régence  de  Tunis);  —  L.  11  janv.  1898  (approuvant  la 
convention  relative  à  l'exploitation  des  services  maritimes  pos- 
taux  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le 
Maroc)  ;  —  Décr.  beyl.  13  janv.  1898  (étendant,  la  compétence 
des  tribunaux  français  à  toutes  les  infractions  commises  en  Tu- 
nisie pai  des  justiciables  de  ces  tribunaux  ou  n  leur  préjudice); 

—  Décr.  beyl.  13  janv.  1898  (réglementant  l'exploitation  des 
débits  de  boissons);  —  Décr.  beyl.  15  janv.  1898  (modifiant  le 
décret  du  3  oct.  4SS4,  sur  les  douanes  et  sur  les  monopoles);  -M 
Décr.  beyl.  16  janv.   1898  (réglementant  l'ordre  du  Nieham- 
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tftikar);  —  Décr.  beyl.  20  janv.  1898  [approuvant  et  rendant 
exécutoire  le  règlement  général  du  même  joui  relatif  à  l'exécu- 
tion des  prestations  dans  la  Régence  en  vertu  du  décret  du  12 
avr.  1897); — Décr.  beyl.  27  janv.  1898  [réglementant  /• 
ditions  requises  pour  l'obtention  de  divers  grades  dans  l'ordre 
du  \ickam  Iftikai  ;  —  Décr.  be\l.  28  janv.  1898  [relatif  à  l'en- 
trée en  franchise  en  Tunisie  de  certaines  marchandises  ou 
objets);  —  Arr.  rés.  gén.  31  janv.  1898  [autorisant  les  délé- 
gués élus  parles  électeurs  français  non  inscrits  sur  les  listes 
agricoles  ou  consulaires  à  se  réunir  deux  fois  par  an);  — 
Décr.  beyl.  31  janv.  1898  [autorisant  l'échange  en  nature  et  en 
nmnil  des  immeubles  habous  publics  et  privés  et  en  réglemen- 
tant les  formalités  et  conditions);  —  Décr.  beyl.  30  janv.  1898 
^réglementant  les  formalités  des  adjudications  d'échange  des 
Siens  habous  publics  et  privés)  ;  —  Décr.  beyl.  31  janv.  1898  [au- 
torisant la  mise  en  location  à  long  terme  des  biens  habous  pu- 
oîics  et  privés  et  réglementant  les  clauses  et  conditions  de  la 
location);  —  Décr.  beyl.  31  janv.  1898  [réglementant  1rs  forma- 
ntes des  adjudications  des  enzels  des  biens  habous  publics  et 
privés); —  Décr.  beyl.  6  t'évr.  1898  [astreignant  les  marchands 
mi  dépositaires  de  denrées  alimentaires  ou  autres  à  délivra  des 
ichantillons  de  leurs  marchandises  à  première  réquisition  des 
hutorités  de  police)  ; — Arr.  rés.  gén.  8  févr.  1898  [créant  un 
Service  de  la  colonisation  dépendant  delà  direction  de  l'agricul- 
ture); —  Décr.  beyl.  10  l'évr.  1898  [relatif  au  vote,  pat  corres- 
pondance, /Ira  électeurs  du  syndicat  des  viticulteurs);  —  Décr. 
15  févr.  1898  [attribuant  aux  sous-officiers  on  commandants  de 
brigades  de  gendarmerie,  en  Tunisie,  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire);  —  Décr.  beyl.  10  mars  IB9H [portant  rempla- 
cement pour  1rs  contribuables  non  Tunisiens  de  l'impôt  despres- 
(ations par  une  taxe  spéciale  de  routes);  —  Décr.  beyl.  14  mars 
1898  [étendant  à  la  Tunisie  1rs  traités  en  vigueur  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas);  —  Décr.  bêyl.  4  avr>1898  [créant  à 
Tunis  une  école  professionnelle  des  principaux  métiers  manuels); 

—  Décr.  beyl.  6  avr.  1898  [complétant  le  décret  du  29  juin  1886 
sur  l'état  civil);  —  Décr.  beyl.  10  avr.  1898  [modifiant  la  loi 
foncière  en  ce  qui  concerne  1rs  nies); — Décr.  beyl.  10  avr.  1898 
autorisant  les  présidents  des  tribunaux  de  province  à  prendre 
toutes  mesures  conservatoires  /unir  empêcher  un  débiteur  de  dis- 
simuler mi  faire  disparaître  ses  biens);  —  Décr.  beyl.  H  avr. 
1898  [autorisant  le  Djemaïa  à  affecter  un  registre  spécial  aux 
actes  se  rapportant  aux  échanges  des  biens  habous);  —  Décr. 
beyl.  13  avr.  1898  [relatif  au  séjoui  des  étrangers  dans  la  Ré- 
gence et  réglementant  la  déclaration  de  résidence  qui  leur  est 
imposée);  —  Décr.  boyl.  19  avr.  1898  [étendant  à  la  Tunisie  lt  s 
trottes  en  vigucui  entre  la  France  et  la  Grèce);  —  Décr.  beyl. 
25  avr.  1898  [transférant  au  directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce  1rs  attributions  conférées  au  directeur  tirs  finances  en 
matière  de  représentation  du  domaine  de  l'Etat  ou  d'opérations 
eoncei  mini  Ir  domaine  militaire);  —  Décr.  beyl.  2  mai  1898 
[établissant  le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'importation  et  à 
l'exportation);  —  Décr.  beyl.  2  mai  1898  [admettant  en  franchise 
de  tous  droits  de  douane  certains  produits  français  etalgériens); 

—  Décr.  beyl.  2  mai  1898  [établissant  des  droits  de  consomma- 
tion sur  le  sucre  et  l'alcool);  —  Décr.  beyl.  5  mai  1898  [portant 
réglementation  du  droit  de  mutation  sur  1rs  apports  dans  les 
sociétés  et  les  partages  de  biens  indivis  et  déterminant  la  valeur 
de  la  propriété  des  mutations  à  charge  d'enzelou  sous  réserve 
d'usufruit);  —  Décr.  beyl.  Il  mai  1898  [promulguant  en  Tuni- 
sie l'arrangement  postal  intervenu  entre  1rs  Gouvernements 
français  et  italien);  —  hécr.  beyl.  12  mai  1898  [réglementan 
In  fabrication  et  la  vente  dusavon);  —  Décr.  beyl.  17  mai  1898 

i instituant  au  Kef  un  tribunal  à  compétence  civile  et  pénale  ; 
Lrr.  rés.  gén.  24  mai  1898  fixant  le  nombre  des  membres  de  la 
conférence  facultative  qui  devront  être  présents  ppur  qu'elle 
puisse  émettre  des  vœux)  ;  —  Décr.  beyl.  31  mai  1898  [poi  tant  : 
■/"  suppression  des  droits  de  mahsoulah  et  autres  taxes  indirec- 
tes, sur  les  céréales  et  légumes  secs;  2"  remplacement  de  ces 
droits  par  une  taxe  unique  de  circulation;  ■'!"  réduction  pro- 
visoire de  l'impôt  achour  sur  1rs  céréales  dans  1rs  terres  culti- 
vées n  la  charrue  française);  —  Décr.  beyl.  4  juill.  1898  [déci- 
dant que  '1rs  bourses  de  commerce  pourrontétré  créées  en  Tuni- 
sie dans  1rs  villes  où  elles  seront  reconnues  nécessaires);  — 
Décr.  beyl.  4  juill.  1898  [instituant  une  bourse  de  commerce  à 
Tunis);  —  Decr.  beyl.  12  juill.  1898  [instituant  le  monopole  des 
allumettes  chimiques);  —  Décr.  beyl.  12  juill.  1898  [instituant 
le  monopole  des  cartes  à  jouer);  —  Décr.  beyl.  16  juill.  1898 
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[approuvant  le  règlement  particulier  du  port  de  liizerte);  — 
Décr.  beyl.  1er  août  1898  [relatif  aux  saisies-arrêts  des  sa 
îles  oui  lins  et  gens  de  service  et  des  appointements  ou  traite- 
ments rii  ils  ou  militaires  ne  dépassant  pas  2,000  fr.);  — 
beyl.  14  août  1898  [relatif  à  la  nomination  de  certains  employés 
et  agents  des  régies  financières  ;—  Décr.  beyl.  14  août  1898  [ins- 
tituant  une  commission  consultative   hippique);   — Décr.  beyl. 

25  août  1898  [sur la  culture  du  tabac)  ;  —  Décr.  beyl.  1er  sepi 
[déterminant  limitativement  In  liste  tirs  indigènes  ayant  droit  u 
lu  qualité  tir  protégés  de  lu  Grande-liretagne,  tir   l'Esj 

tlt  l'Italie  et  (1rs  Pays-Bas);  —  Décr.  beyl.  12  oct.  1898  [créant 
une  commission  de  voirie  à  \fateur)  ;  —  Décr.  beyl.  9  nov.  1898 
[réorganisant  le  conseil  municipal  de  Sfax);  —  Décr.  beyl. 
12  nov.  1 898  [réglementant  l'ouverture  et  le  fonctionnement  des 
Makateb  [écoles  koraniques]) ;  —  Décr.  beyl.  13  nov.  1898 
lisant  le  Djemaïa  des  habous  à  mettre  à  la  disposition  de  la  di- 
rection de  l'agriculture  des  terres  habous  publics  pow  la  < 
sation);  —  Décr.  beyl.  21  nov.  1898  [modifiant  certains  articles 
du  tableau  \  du  tarif  des  douanes  à  l'importation  du  i  mai 
I898)\  —  Décr.  beyl.  20  nov.  1898  [sur  lu  police  tirs  exhuma- 
tions); —  Décr.  beyl.  28  nov.  189.x  [réorganisant  le  tribunal  rab- 
binique  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  2x  n„ï.  1898  [réglementant  les 
appositions  de  scellés,  inventaires,  nominations  d'administra- 
teursdes  successions  is'raélit  s  tunisiens);  —  Décr.  beyl.  28  nov. 
1898  [relatif  d  la  transcription  des  contrats  de  mariage  entre 
Israélites,  au  greffe  du  tribunal  rabbinique);  —  Décr.  beyl. 
1er  déc.  I89S  réglementant  l'amodiation,  la  recherche  et  '  x- 
ploitation  des  phosphates  de  chaux  dans  1rs  terrains  doma- 
niaux, habous  publics  et  privés);  —  Décr.  beyl.  2  déc.  1898 
[approuvant  le  règlement  général  de  la  même  date  sur  la  recher- 
che ti  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux  dans  les  terrains 
domaniaux,  habous  publics  et  privés);  —  Décr.  beyl.  6  déc.  1898 
[modifiant  la  législation  relative  à  lu  liquidation  et  au  modt  de 
perception  des  frais   d'immatriculation);  —  Décr.  beyl.  . 

1898  [réglementant  la  nomination  tirs  notaires  et  des  ami) 

lu  ghaba);  —  Décr.  beyl.  7  déc.  1898  [organisant  un  corps  de 
gardes  indigènes  commissionnés  pour  surveiller  1rs  forêts  d'oli- 
viers dépendant  du  service  de  la  ghaba);  —  Décr.  beyl. 
17  déc.  1898  [modifiant  la  loi  du  12  janv.  1892  sur  le  recrute- 
ment); —  Décr.  beyl.  28  févr.  1898  [réglementant  le  transport 
parchemin  de  fer  des  matières  explosibles,  inflammables,  véné- 
neuses ou  infectes);  —  Décr.  beyl.  25  janv.  1899  organisant  le 
service  de  la   vérification  des  poids   et   mesures);  —  Décr.  beyl. 

26  janv.  1899  [déterminant  les  conditions  du  transit  et  de  l'en- 
trepôt fictif  de  diverses  catégories  de  marchandises  dans  1rs 
lieux  sujets  aux  droits  d'entrée);  —  Décr.  beyl.  3  févr.  1899 
[affranchissant  du  droit  de  consommation  1rs  médicaments,  pro- 
duits chimiques  et  autres  obtenus  pai  la  dénaturation  de  l'al- 
cool); —  Décr.  15  l'évr.  1899  (réglant  1rs  attributions  du  com- 
mandant de  la  marine  en  Tunisie);  —  Décr.  I  eyl.  16  févr.  1899 
[relatif  aux  diverses  conditions  que  doivent  remplit  les  poids  et 
mesures);  —  Décr.  28  févr.  1899  [relatif  à  la  naturalisation 
française  des  étrangers  résidant  en  Tunisie  et  des  Tunisiens  ;  — 
Décr.  beyl.  lor  mars  1899  [réglementant  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  dentiste)  ;  —  Décr.  beyl.  9  mars  1899  [instituant  une 
commission  municipale  à  Maxula-Radès);  —  Décr.  beyl.  9  mars 

1899  [instituant  une  commission  municipale  à  Eamman-Lif);  — 
Décr.  beyl.  10  mars  1899  [approuvant  le  règlement  et  1rs  tarifs 
du  port  tir  Tunis);  —  Décr.  beyl.  23  mars  1899  [déterminant  b  s 
obligations  militaires  d'ordre  différent  auxquelles  1rs  popul 

sont  soumises  suivant  les  caïdats  du   in  ni, m,    divisi 

toire  tir  recrutement  et  territoire  de  maghsen);  —  Décr.  beyl. 

i:i  avr.  1899   réorganisant  le  tribunal  mixte  il 

Décr.  beyl.  16  avr.  1899    promulguant  en  Tunisie  la 

tir  commerce  et  rfi   navigation  conclut   U    Ijuin  (887  entre  1rs 

moments  français  et   bulgare);  —   Décr.  beyl.    29 
1899  [déterminant  limitativement  lu   liste  tirs  ,  ayant 

droit  à  la  qualité  de  protégés  de  I'  Ulemagnt  .  <     la  B 
du  Danemark,  de  la  Grèce  et  de  la  Russie);  —  Décr.  beyl 
l$9$  [supprimant  les  droits  sur  la  vente  du  henné  et  i 
plaçant  par  tirs  droits  perçus  à  l'entrée  tirs  localités);  —  Di  or. 
beyl.    17    mai    1899  [complétant   le  décret    du    29 
sur  l'rlni  civil);  —  Décr.  beyl.  18  mai  1899  [modifiant  les 
de  fabrication  et  de  douane  à  l'importation  sui   />      , 
—  Décr.  beyl.  20  mai  1899  [réglant  la  procédure  a  sui\ 
les  juridictions  tunisiennes  pour  le  recouvrement  des  </, , 
bre,  de  mutation,  d'enregistrement  et  pour  les  amende, 
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;  —  Décr.  beyl.  20  mai  1899  (édictant  des  mesu- 
res relatives  à  l'entrée  dans  la  Ih'ijence  ou  à  la  sortie  de  ce  terri- 
toire, des  marchandises  prohibées);  —  Décr.  beyl.  28  mai  1899 
(réglementant  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire);  —  Décr. 
beyl.  31  niai  1899  [relatif  à  l'établissement  d'un  entrepôt  réel  et  de 
magasins  généraux  à  Tunis);  —  Décr.  beyl.  Il  juin  1899  [orga 

la  caisse  de  secours  et  de  tiienfaisance  Israélite  à  Tunis)  ;  — 
Décr.  beyl.  li  juin  1899  (réglementant  le  fonctionnement  et  l'usa  )e 
nt  transbordeur  de  Bizerte);  —  Décr.  beyl.  19  juin  1899 
[relatif  à  lit  légalisation  de  différentes  signatures);  —  Décr.  beyl. 
28  juin  IÔ99  [modifiant  la  loi  du  il  janv.  IS!)2  sur  le  recrute- 
ment); —  Décr.  beyl.  9  juill.  1899  (modifiant  la  réglementation 
de  l'ordre  du  Nicham  Iftikar);  —  Décr.  beyl.  9  juill.  1899  (rt  latif 
à  l'exécution  des  jugements  /  rononcés  par  l'Ouzara  au  profit  de 
la  municipalité  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  13  juill.  1899  (réglant 
le  mode  de  recouvrement  des  impôts  directs);  —Décr.  beyl.  15  juill. 
1899  (réglementant  les  adjudications  et  les  exploitations  des  bois 
l-ar  le  service  forestier)  ;  —  Décr.  beyl.  16  juill.  1899  (relatif 
à  l'inscription  sur  le  titre  foncier  des  faits  et  conventions  interve- 
nus depuis  le  dépôt  de  la  réquisition);  —  Décr.  beyl.  17  juill. 
1899  (accordant  la  personnalité  civile  à  l'hôpital  civil  français  de 
Tunis  et  réglementant  son  fonctionnement);  — Décr.  beyl.  a  aoûl 
1899  ^accordant  la  personnalité  civile  à  l'Ecole  coloniale  d'agri- 
culture de  Tunis  et  réglementant  son  fonctionnement);  —  Décr. 
beyl.  8  août  1899  (promulguant  en  Tunisie  la  convention  interna- 
tionale et  le  protocole  de  clôture  du  20  mars  4883  pour  la  pro- 

de  la  i  ropriéié  industrielle);  —  Décr.  beyl.  22  aoûl  1899 
(approuvant  et  rendant  exécutoires  en  Tunisie  les  différentes  con- 
ventions postales  conclues  à  Washington  le  15  juin  IS97  entre 
les  divers  p«</s  de  l'Union  postale  universelle);  —  Décr.  beyl. 
La  sept.  1899  (réorganisant  la  recette,  municipale  de  Tunis);  — 
Décr.  beyl.  2  nov,  1899  (rattachant  le  deuxième  juge  rapporteur 
du  tribunal  mixte  de  Tunis,  et  le  juge  rapporteur  siégeant  en 
chambre  foraine  à  Sousse,  à  la  magistrature  française,  et  assimi- 
lant leur  situation  à  celle,  le  premier,  d'un  juge  de  lre  classe,  le 
second,  d'un  juge  de  2:  classe);  —  Arr.  sécr.  gén.  gouv.  Tunis. 

13  nov.  1899  (relatif  a  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les 
juridictions  de  l'Ouzara);  —  Décr.  beyl.  19  nov.  1899  (astrei- 
gnant les  médecins  et  sages-femmmes  exerçant  en  Tunisie  à  dé- 
clarer les  cas  de  maladies  épidémiques  tombés  sous  leur  obsen  a- 
tion);  —  Décr.  beyl.  5  déc.  1899  (relatif  à  la  désignation  des  ex- 
perts-médecins devant  les  tribunaux  français  en  Tunisie  et  aux 
différents  honoraires  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit);  —  Décr. 
beyl.  7  déc.  1899  (déterminant  lunilativement  la  liste  des  indi- 
gènes ayant  droite  la  qualité  deprotégês  de  l'Autriche-Hongrie); 

—  Décr.  beyl.  10  déc.  1899  (relatif  au  bornage  et  à  l'établisse- 
ment des  plans,  des  parcelles  à  détacher  d'immeubles  immatri- 
cules ou  en  cours  d'immatriculation  et  aux  frais  de  lotissement 
qu'entraînent  ces  opérations);  — Décr.  beyl.  12  déc.  1899  (modi- 
fiant le  décret  du  S  janv.  tSS9  qui  institue  un  conseil  central  et 
des  commissions  régionales  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques); 

—  Décr.  beyl.  18  déc.  IS'J'.i  (organisant  le  sei  vice  topographique); 

—  Décr.  beyl.  21  déc.  1899  (promulguant  en  Tunisie  l'acte  addi- 

la  déclaration  du  î  mai  1896  modifiant  et  interpré- 
tant la  coni  i  ntion  du  9  sept.  ISSU,  relative  à  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  ;  —  Décr.  beyl.  27  déc.  1899 

mentant  les  comn  téléphoniques);  — Arr. rés.  gén. 

27  déc.  1899  (modifiant  la  composition  de  la  chambre  de  com- 
du  Sord  et  le  mode  d'élection  de  ses  membres);  —  Arr. 
rés.  gén.  28  déc.  1899  modifiant  la  composition  de  la  eh, naine 
ulture  du  Sord);  — -Décr.  beyl.  31  déc.  1899  (sur  la  po- 
lici  admin;  trativi  delà  navigation);  —  Décr.  beyl.  31  déc. 
1899  [remplaçant  les  gardes  champêtres  par  des  gardes  de  police 
achevai); —  Décr.  beyl.  31   janv.    19UO  (créant   un   poste  de 

is-greffiei  à  Sousse,  /nos  le  tribunal  mixte  siégeant  en  au- 
dience fa  aine);  —  Décr.  11  l'évr.  1900  (établissant  la  gaie 
de  Ghardimaou  comme  gare  merle  ouverte  poui  la  Tunisie  et 
l'Algérie  à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  •des  mar- 
chandises, ainsi  qu'au  transport  des  voyageurs);  —  Décr.  beyl. 

14  févr.  1900     relati)   à  l'importation  en  Tunisie  des  animaux 

.  i   pot  cim   ; 
Décr.  beyl.  14  l'évr.  1900  [relatif  aux  mesures  à  pie,,, Ire  à  l'é- 
gard des  animaux  d\  aprine  et  porcine 
importés  en   Tunisie  •  !  reconnus  atteints  de  la  fièvre  aphteuse  ; 

—  Décr.  beyl.  14  l'évr.  19(><i  accordant  la  personnalité  civile  à 
l'Institut  Pasteur  de  Tunis);  —  Décr.  beyl.  15  l'évr.  1900  (con- 
férant la  personnalité  c\  '  ,<<  i  Carnot,  au  collège  Alaoui, 


a  l'école  secondaire  déjeunes  filles  et  à  l'école  professionnelle 
</<  Tunis)  ;  —  Décr.  beyl.  17  févr.  1900  astreignant  le  service 
maritime  de  la  direction  des  travaux  publies  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  le  recrutement);  —  Décr.  beyl.  22  lévr.  1900 
(réglementant  l'exploitation  des  magasins  généraux);  —  Décr. 
beyl.  2a  lévr.  1900  (créant  des  commissions  locales  d'hygiène  et 
île  salubrité  à  Sousse,  Sfax  et  Gabès);  —  Décr.  beyl.  7  mars  1900 
autorisant  l'addition  d'une  clause  aux  cahiers  des  charges  des 
adjudications  d'enzels  de  biens  bubons  publies  ou  privés);  — 
Décr.  beyl.  10  mars  1900  (autorisant  le  directeui  des  travaux 
publics  a  modifier  lu  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux);  —  Décr.  beyl.  1er  avr.  1900  (sot 
l'assistance  publique);  —  Décr.  beyl.  2  avr.  1900  (approuvant 
le  règlement  particulier  et  les  tarifs  du  port  de  Suasse};  — 
Décr.  beyl.  4  avr.  1900  instituant  et  réglementant  des  magasins 
7,  ru  raux  à  Sousse,  Monastii  et  Mahdia); —  Décr.  bejl.  10  avr. 
1900  (iijijiioaeant  le  i  eg  baient  particulier  et  les  tarifs  du  port 
de  Sfax);  — Décr.  beyl.  25  avr.  1900  (réduisant  le  fonds  de 
réserve  du  Trésor);  —  Décr.  4  mai  1900  (attribuant  aux 
officiers  des  bureaux  de  renseignements  en  Tunisie  les  fonctions 
d'officiers  de  polie,  judiciaire);  —  Décr.  bnyl.  13  mai  1900 
(créant  une  commission  locale  d'hygiène  et  desatubi  ité  à  Bizerte); 

—  Décr.  beyl.  23  mai  1900  (modifiant  le  décret  du  16  juill.  1898 
réglementant  le  port  de  Bizerte); —  Décr.  beyl.  23  mai  1900 
(donnant  compétence  aux  caïds  dans  certaines  affaires  civiles  et 
pénales  et  réglementant  les  attributions  du  délégué  à  la  Driba); 

—  Arr.  prem.  min.  7  juin  1900  (relatif  aux  locations  des  /tabous 
privés) ;  —  Décr.  beyl.  28  juin  1900  (réglementant  le  contrôlé 
par  le  directeur  des  finances  de  la  comptabilité  des  receveurs 
municipaux); —  Décr.  beyl.  29  juin  1900  (soumettant  au  contrôlé 
permanent  n'a  directeur  des  finances  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  certains  établissements  publies);  —  Décr.  beyl.  8  août 
1900  (réglementant  la  chasse  et  la  pro  ection  des  oiseaux  utiles 
a  l'agriculture);  —  Décr.  beyl.  11  août  1900  (modifiant  le  décret 
du  :>  i  déc.  issu),  sur  la  police  administrative  de  la  navigation); 

—  Décr.  beyl.  19  août  1900  (sur  le  crédit  agricole);  —  Décr. 
beyl.  19  août  1900  (organisant  une  caisse  de  secours  et  de  tiieu- 
faisance  Israélite  à  Sousse)  ; —  Décr.  beyl.  22  août  1900  (mod& 
liant  le  règlement  du  2  déc.  IfiUS  sur  les  phosphates  ;  —  Décr. 
beyl.  25  sept.  1900  (déterminant  la  classification  et  la  dotation 
des  dépenses  de  colonisation);  —  Décr.  beyl.  9  oct.  1900  (rédui- 
sant le  droit  île  ululation  sur  certaines  tentes  consenties  dans  un 
intérêt  de  colonisation);—  Décr.  beyl.  11  oct.  1900  (supprimant 
lès  droits  d'entrée  sur  les  laines);  —  Décr.  beyl.  11  oct.  1900 
(modifiant  le  régime  fiscal  des  beurres);  —  Décr.  beyl.  11  oct. 
1900  (modifiant  le  régime  fiscal  de  l'alfa  et  du  diss);—  Décr. 
beyl.  9  dec.  1900  (relatif  à  la  rente  de  la  poudre  à  feu  dite 
«  pulvérin  ••  en  Tunisie);  —  Décr.  beyl.  10  déc.   1900  (détermii 

liant   les    poiis    et    bineau.e   par   lesquels  l'importation   des    tins 

peut  s'effectuer);  —  Décr.  beyl.  11  déc.  1900  [relatif  aux  adjudx 

Cations  et  ma  relies   publics   passes  euTunisie    au  nom  île  l'Etat  ; 

—  Décr.  beyl.  22  déc.  1900  [donnant  la  liste  des  localités  de  cini 
cents  habitants  ,t  au-dessus  dans  lesquelles  sont  perçus  les  droiû 
d'entrée);  —  L.  27  déc.  1900  (relative  a  l'amnistie);  —  Décr.  beyl. 
28  déc.  1900  (arrêtant  le  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  1901 
et  rappelant  la  proa  dure  de  recouvrement  pour  les  créances  du 
I,, s,,,  ,iui  ne  complotent  ]ias  déjà  un  mode  spécial  de  pouii 
suites);  —  Arr.  dir.  un.  28  déc.  1900  (fixant  le  tari)  des  actes 
de  procédure  pour  le  recouvrement  des  impôts  directs);  Arr. 
dir.  agric.  5  janv.  1901  (installant  des  bureaux  permanents  de 
vérification  des  poids  et  mesures  à  Sousse  et  a  Sfax);  —  Décr. 
beyl.  7  janv.  1901  (relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  les  in- 
stituteurs et  institutrices,  eer/nuil  en  Tunisie,  peUVCIlt  être  adniif 
au  bénéfice  de  t'ait.    II.   Décr.    16  juin    1899,   sur  l'assimilation 

au  personnel  des  <  cotes  pi  imaires  publiques  ordinaires);  —  Décr. 
beyl.  14  janv.  1901  (relatif  à  la  délimitation  des  teins  collectif 
i  es  de  tribus);  —  Décr.  beyl.  15  janv.  1901  (accordant  la  personA 
uulile  civile  a  l'Imprimerie  officielle  arabe  et  réglementant 
s, ,11  fonctionnement);  —  Décr.  8  lévr.  1901  (relatif  au  service 
de  l'agent  financier  du  Gouvernement  tunisien  a  Bizerte  ;  — 
Décr.  beyl.  H  févr.  1901  (autorisant  le  directeui  de  l'agricul- 
ture   a .errer    des    poshs    de     i  rlri  inilnes    sanitaires);     —     Décr. 

beyl.  7  avr.  1901  .modifiant  le  règlement  particulier  du  port 
de  Tunis  ;  —  Décr.  beyl.  13  avr.  1901  •modifiant  le  décret  du 
Il  juin  1899  relatif  à  la  caisse  de  secours  et  de  bienfaisance 
israelitc  de  Tunis);  —  Décr.  16  mai  1901  [réglementant  la  pro- 
fession d'avocat  en  Tunisie);  —  Décr.  beyl.  26  mai  1901  (awi 
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torisanl  le  syndicat  des  viticulteurs  à  effectuer  directement  le 
fecouvremeni  de  la  taxe  viticole  exigible  des  justiciables  des  tri- 
bunaux français)  ;  —  Décr.  beyl.  17  juin  1901  [relatif  à  l'ex(  ■  u 
tion  par  l'autorité  tunisienne  des  jugements  renduspar  les  tri- 
bunaux français  contre  des  sujets    tunisiens);  —  Arr.  dir. trav. 
publ.  1er  août  1901  (autorisant  les  sociétés  d'oui  riers  français  à 
prendre  part  aux  adjudications  des  travaux  publics  et  des  mu- 
nicipalités ;     -   Décr.  U  août  1901  (portant    règlement   d'ad 
ministration  publique  sur  les  conditions  d'application  en  Twi 
delà  loi  du  ■>  août   1899,   relative  au  casier  judiciaire  et  à  la 
réhabilitation  de  droit,  modifiée  parla  loi  du   H  juill.  1900);  — 
Arr.  dir.  oIT.  post.  21  août  1901  (relatif  à  l'organisation  des  ser- 
vices de  la   direction  de  l'office  postal);  -  Décr.  beyl.  27  aoûi 

1901  (relatif  à  la  nomination  des  notaires  Israélites);  —  Décr. 
3  sept.  1901  réglant  la  situation  hiérarchique  du  général  com- 
mandant la  division  d'occupation  de  Tunisie);  —  Décr.  beyl. 
27  nov.  1901  réservant  l'affichage  sur  papiei  blanc  aux  actes 
des  iiiitui  îles  française  et  tunisienne);  —  Décr.  beyl.  8  déc.  1901 
^modifiant  le  décret  du  S  août  1900  sur  la  chasse  et  la  protec 
lion  îles  oiseaux  niiies);  —  Décr.  beyl.  8  déc.  (901  (modifiant  les 
fArifs  de  l'impôt  canoun  sur  les  oliviers  et  les  dattiers);  —  Décr 
beyl.  18  déc.  1901  (modifiant  le  décret  il"  3  août  1897  sur  la 
police  du  roulage);  —  Décr.  beyl.  20  déc.  1901  (instituant  îles 
magasins  généraux  à  Sfax  et  les  réglementant  ;  —  Arr.  ilir.  irav. 
publ.  30  déc.  1901  (mettant  en  vigueur  :  I  '  un  règlement  sur  les 
impositions  générales  de  cette  direction  et  des  services  qui  er, 
dépendent  ;  2°  un  règlement  sur  le  personnel  de  cette  adr, 
triilinn  et  de  ees  munies  services); —  Décr.  beyl.  23  janv.  1902 
(rehiiifii  l'interdiction  de  la  mendicité);  —  Décr.  beyl.  23  janv 

1902  (relatif  aux  droits  de  séjour  au  lazaret  et  de  désinf, 

dus  fuir  les  pèlerins  revenant  îles  Lieux-Saints);  —  Décr.  beyl. 
1er  févr.  1902  [créant  îles  emplois  de  suppléant  rétribue  <■:  d 
tais-greffiers  à  la  justice  de  paix  de  Bizerte); —  Arr.   dir.   fin. 
7  févr.  1902   portant   règlement  d'administration* publique  poui 

l'e.e,  iiileni  ilu  deeret    il  u  8  il  e.    1901  sur  le  en  non u   îles  oliviers 

et  des  dattiers);  —  Décr.  beyl.  U  févr.  1902  réglementant  les 
communications  téléphoniques  ;  —  Arr.  dir.  oIT.  post.  14  févr. 
1902  (fixant  les  règles  générales  d'exploitation  et  de  contrôle  du 
sei  i  ice  téléphonique  ;  —  Décr.  beyl.  12  mars  1902  [donnant  com- 
pétence nn.e  khalifas  dans  certaines  affaires  civiles  et  pénales  : 

—  Décr.  beyl.  13  mars  1902  (interprétant  leil.net  du  13  janv. 
1898  sur  la  compétence  pénale  des  juridictions  française  et 
tunisienne);  —  Décr.  23  mars  1902  (créant  une  charge  de 
couinuss,iiie-/,i  isnir  u  Bizerte);  —  (Décr.  1er  avr.  1902  (por- 
luiii  organisation  des  défenses  mobiles  de  France,  de  ( 
d'Algérie  et  de  Tunisie);  —  L.  6  avr.  1902  (approuvant  la  con- 
vention passée  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment tunisien  pour  fixer  la  répartition  des  charges  de  la  garan- 
tie d'intérêt  îles  chemins  île  fer  tunisiens);—  Décr.  beyl.  20  avr. 
Î902  (promulguant  en  Tunisie  la  convention  commerciale  signée 
entre  la  France  et  la  République  de  Costa-Rica)  ; — Décr.be\l. 
20  avr.  1902  promulguant  en  'l'unis, e  la  convention  eoianoa 
ciale  relative  nn.e  Antilles  danoises  signée  entre  la  France  et  le 
Danemark);  —  Décr.  beyl.  20  avr.  1902  [promulguant  en  Tunisie 
Jaconvention  commerciale  signée  entre  la  France  et  la  Républi- 
que du  Salvador  ;  —  Décr.  beyl.  20  avr.  1902  (promulguant  i  i 
Tunisie  la  convention  commerciale  relative  à  l'Etat  indépendant 
ilu  Congo  et  signée  entre  lu  France  et  la  Belgique);  —  Décr. 
beyl.  20  avr.  1902  (promulguant  en  Tunisie  l'arrangement  con 
cernant  les  relations  commerciales  avec  le  Zanzibar,  signé  entn 
la  France  et  l'Angleterre  ;  —  Décr.  beyl.  24  avr.  1902  (interdi 
sunt  la  pèche  une  bœufs  et  au  chalui  en  deçà  de  trois  milles  de 
terre  ;  —  Décr.  beyl.  28  avr.  1902  (autorisant  l'ouvei  tw  e  par  les 
particuliers  de  marchés  publics  pour  la  vente,  à  l'amiable  ou  aux 

I    enchères,  il'n iinini ire  de  Iruil.  île  selle  nu  île  bât,  et  île  véhicules); 

—  L.  30  avr.  1902  autorisant  le  Gouvernement   tunisien  à  ■  n 
tracter  un  emprunt  de   iO   millions  /mur  la  construction  de 
lignes  de  chemins  de  fer);  —  Décr.  4  mai  1902  créant  un  second 
poste  d'huissier   à   Bizerte);  —  Décr.  beyl.   7  mai  1902    mod 
fiant  celui  du  16  juin  1895  sur  le  morcellement  'les  enzeh  ; 

—  Décr.  beyl.  18  mai  1902  (  modifiant  le  décret  du  S  août  189'/ 
sur  la  police  du  roulage);  —  Décr.  29  mai  1902  [relatif  nu  chef 
du  service  du  Trésor  français  en  Tunisie  et  aux  agents  placés 
sous  ses  ordres);  —  Décr.  beyl.  H  juin  1902  (relatij  i  l'ad 
tration  delà  liste  civile,  du  domaine  privé  de  S.  1.  le  Bey  et  du 
domaine  de  l'Etat  affecté  à  la  Couronne  ;  —  Décr.  beyl.  il  juin 
1902  (relatif  a  l'administration  des  biens  des  prim  es  ei  des  prin- 


cesses <le  la  famille  liei/lieale)  ;  —  Décr.  beyl.  14  juin  1902   , 
l'interprétation  de  l'art.  36,  L.fonc.  Ie'  juill.  1885);  —  Décr. 
beyl.  14  juin  1902  (sur  les  ,,  .sources  spéciales   à  affecter  à  la 
construction  et  à  l'entretien  îles  chemins  publics)  ; —  Décr.  beyl. 
14  juin  1902  (relatif  aux  sut,:  entions  industrielles  à  fourni 
les  entreprises  pour  l'entretien  des  routes);  —  Décr.  beyl.  (4  juin 
1902  (supprimant  la  ia.ee  des  routes  ;  —  Décr.  beyl.  24  juin  1902 
[complétant    le   règlement   particulier  du    port  de  Bizerti 
!'ii  concerni   la  navigation   dans  le  chenal);  —  Arr.  dir.  fin.  28 
luin  1902  (organisant  le  service  de  l'inspa 
térieure  il'-  la  recette  générale  îles  finances,  de  la   i 
de  h   propriété  foncière  et  île-:  régies  financières  et  '■  service  de 
l'inspection  générale  ou  de  l'inspection  spéciale  des  receveurs  des 
e, miiinmes  ri  établissements  publics,  et  abrogeai  t  l'arrêté  du  25 
juill.  1900);  —  Décr.  beyl.  30  juin  1902  (fixant  les  conditions  de 
i ,  alisation  de  l'empi  uni  de  iO  millions  de  ft  ancs  uni 
t,,i  du30avr.  1902);  -  Décr.  beyl.  20  juill.    1902  (relatif  à  la 
perception  des  taxespourla  visite  sanitaire  des  animaux  i 
duits  animaux  importés  nu  exportés  par  le  /„ni   ou  la  gare  de 
Tunis  ;  —  Décr.  beyl.  21  juill.  1902  (créant  au  profit  de  l'assis- 
tance publique  Ain   droit  de  10  p.  0/0  sur  lu   recette  brut 
théâtres,  cafés-concerts,  concerts  quotidiens,  cirques  et  bals);  — 
An-,  dir.  agric.  23  juill.  1902  (relatif  au  nouveau  mode  d. 
me;,/  du  prix  îles  luis  de  colonisation);  —  D^cr.  beyl.  30  juill. 
1902  (  instituant  un  conseil  d,'  perfectionnement  de  l'école  culo- 
niale  d'agriculture  de  Tunis.;  —  Arr.  dir.  agric.  1er  août  1902 

institua,,!  un  Stud-BOOk  'tes  elieeuil.r  jionr.j.  ,1,,  \o,d  d.'  In  Tu- 
nisie); —  Décr.  beyl.  3  août  1902  (relatif  a  la  prescription  des 
créances  un  profit  des  communes);  —  Décr.  beyl.  17  août  1902 
(réglementant  lu   chasse  sur  les  propriétés  immatrici 

caïdats); —  Décr.  beyl.   21  août  1902  (modifiant 
eret  du   /.j'   dee.  1896  sur  lu  police  rurale);  —  Décr.  be\l.  31 
août  1902  (modifiant  la  loi  du  211  dee.  1888  sur  les  brevets  jfin- 
vention);  —  Décr.  beyl.  16  sept.  1902  (remplaçant  les  impôts  de 
la  caroube  locative  et   de  In  caroube  sur  les  loyers  et  la  i 
balayage  et  de   curage  des  égouts,  par  une  in.ee  unique  sur  In 
valeur  locative  des  immeubles);  —  Décr.  beyl.  18  oct.  1902  (rela- 
tif a  l'adjudication  des  cnzels  et  des  échanges  des  Imitons  pu- 
blics ei  privés);  —  Décr.  beyl.  5  nov.  1902  (relatif  au  remplace- 
ment administratif  des  indigènes);  —  Arr.  rés.  gén.  21  nov.  1902 
[distrayant  le  contrôle  civil  de  Bizerte  du  ressort  ,!,■  In  chambre 
de  commerce  du  Nord);—  Arr.  rés.    gén.  21  nov.  1902 
une  chambre  de  commerce  poui  le  contrôle  civil  de  Bizerte);  — 
Arr.  rés.  gén.  28  nov.  1902  (instituant  une  commission  <  h 

d'e. ruminer  la  situation  delà  colonisation  française  eu   Tunisie  ; 

—  Arr.  dir.  trav.  publ.  10  déc.  1902  (relatij  au  contrôle  des 
lignes  tunisiennes  eu  exploitation  de   In.  ligne  Bône-Guelma); 

—  Décr.  beyl.  11  déc.  1902  (interdisant  la  fabrication,  la 
vente,  le  colportage  et  la  distribution  de  ions  imprimés  ou  for- 
mules simulant  les  billets  de  banque  et  autres  valeurs  fiduciai- 
res et  toutes  les  imitations  de  monnaies  fi  i 

res); —  Décr.  beyl.  15  déc:  1902  (créant  une  caisse  de  jnéh 
communaux);  —  Arr.  rés.  gén.  22  déc.  1902  dédoublant  la 
sixième  circonscription  de  la  chambre  d'agriculture  du  .v 

—  Décr.  beyl.  28  déc.  1902    relatif  a  l'organisation 

du  service  de  ghaba  et  créant  une  commission  consul  ative  au- 
eelle  udmiiiisl ralion);  —  Arr.  dir.  trav.  publ.  31  déc. 
1902  (créant  an  laboratoire  de  biologie  marin,-  a  Sfax);  — Décr. 
30  janv.  1903  (étendant  le  service  des  colis  postaux  de  '>  u 
10  kilogr.  aux  échanges  entre  les  bureaux  ou  établissements  fran- 
çais de  l'el ramier,  le  .  colonies  françaises  et  la  Tunisie);  —  Décr. 

beyl.  31  janv.  1903  (relatif  u  l'échange  des  colis  postaux  entre 
la  Tune,,  -,  l.s  colonies  françaises  et  les  bureaux  d,-  post   fran- 
çais ou  agences  maritimes  françaises  établis  àl'étrangt 
Décr.  beyl.;i<>r  févr.  1903  (modifiant  l'art,  as  des  statuts 
compagnie  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax);  —  Décr.  beyl. 
9  l'evr.  1903  (modifiant  le  décret  du  t"  mars  1889, 
fession  de  dentiste   ;  —  Décr.  beyl.  16  févr.  1903  (réglementant 
la  voirie  e,,  dehors  des  périmètres  communaux  ;  —  Décr.  beyl. 
19  févr.  1903  (réservant  a  l'Office  postal  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation des   postes   de   télégraphie  sans  fil);  —  Décr.   beyl. 
22  févr.  1903  (instituant  divers  droits  a  acq 
dais  ù  certains  e. rumens,;    -  L.  13  mars  1903  (relative  u   l'en- 
registrement des  marchés  p     êspai  le  ministre  à    I 
/  -  compte  des  colonies  et  d,  s  pays  de  protectorat);  —  Décr.  beyl. 
i  ■;  1903  'autorisant  la  direction  des  U  à  faire 

iter  pai   le  la'.,.,,.,:     ■  .:  nalyses 
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particut       I;  —  Oécr.  beyi.  19  mars 

1903  (ton  des  bureaux  de  tabac  et  les  obli- 

itanls);  —  Arr.  <lir.  agric.  lOrnars  1903  [créant  à 

,.;.  ,,,,  ,,i  public  et  gratuit  de  microbio- 

i  ;  —  Décr.  beyl.  24  mars  1903  [relatij 

.  ,  agi  nt  \  indi- 

•  ;  —  Décr.beyl.  24  mars  1903  [relatif 

litaire,  à     i  ,  des  agi  nts  fran- 

,/  des  douanes  :       Arr.  rés.  gén. 

i.ïavr.  1903  [instituant  u  de  contrôle 

1  >écr.  : 
avr.  1903  [autorisant  i  i  à  accepta  les  demandes 

sion  à  cnzel  de  <  habous);  —  Décr.  beyl.  30  avr. 

1903;.  mixte);—  Décr.beyl.  30  avr.  1903 

magisx  et  auxi- 
liaires du  tribunal  mixte)]  —  Décr.  beyl.  2  mai  1903  [relatif  à 
la  ,„,  ants) ;  t—  Déi  r,   5   mai   1903    réorgani- 

nscil  di  d  division  d'occupation  de  Tu- 

;  —  Arr.  rés.  gén.  12  mai  1903  [décidant  que  la  conf  rend 
ira  les  membres  du  bureau  de  la  Chambre 
mmerce  de  Bizerte);  —  Décr.  beyl.  18  juin-1903  [concédant 
:,i  dvuvrii  des  magasins  généraux  à  Sfax  à  la  chambre 
mixte  du  Sud);  —  Décr.  beyl.  28  juin  1903  (complétant  la  lis!' 
taladics  prévues  au  décret  du  S  fàvr.  1885  ;  — Décr.  beyl. 
28  juin  1903  [déterminant  1rs  mesures  spéciales  pow  l'applica- 
tion en  Tunisie  de  l'arrangement  international  signé  à  Madrid 
i  iai  ques  de  fabrique  ou  de  commerce]  ; 

—  Décr.  beyl.  30  juin  1903   modifiant  celui  du  18  juin  1899. 

Décr.  beyl.  8  juill.  1903  [transformant 
Gaf sa  en  commission  municipale); — 
L.  18  juill.  1903  [créant  un  ■  indigènes  ou  baharia 

en  Algérie  et  en  Tunisie);  —  Décr.  beyl.   18  juill.  1903  [rela- 
tif à  la   délivrance  des  patentes  pow    la  péchi    aux  éponges)-, 

—  Décr.  beyl.  19  juill.  1903  i  /  un  cas  d'exemption  de  la 

■  ur  la  valeur  locative  des  immeubles);  —  Décr.  beyl.  22  juill. 
1903  (relatij  à  la  délimitation  adm  des  terrains  do- 

maniaux boisés); —  Décr.  beyl.  26  juill.  1903  (relatif  à  la  pré- 
servation   des    forêts   contre    les    incendiaires);    —    Décr.    28 
juill.  1903  (modifiant  la  loi  du  12  juin.   1892  sur  le  recrute- 
;  —  Décr.  beyl.  7  août  1903  (relatif  à  l'enseignement  con- 
misti    '      Tunisie);  — Dècr.  beyl.  15  août  1903  (autorisant 
ission  d'obligations  destinées  à  faire  face  aux  avances  à 
municipalités  de  la  Régence)  ;  —  Arr.  dir.  agric. 
i8  aoûl  1903  (relatif  au  mode  de  paiement  du  prix  des  lots  de 
isation);  —    Décr.    14  sept.  1903   (investissant   le    vice- 
présid  commission   municipale  de  Gafsa  des  foin 

d'offia  tat  civilet  décidant  qu'en  sas  d'absenceou  d'em- 

ii  sera   remplacé  en  cette  qualité  par  le  conseiller 
françi  à  la  via  -présidence  de  ladite  commission);  — 

Décr.  beyl.  14  sept.  1903  (fixant  un  délai  de  prescription  poui 
les  cotes  annuelles  de  la  medjba,du  canoun  i  solii  iei  s  et  dattiers, 
les,  des  mraijtis  et  de  l'impôt  foncier  spécial 
et  de  certains  loyi  rs,  fermages  et  arrérages);  —  Arr. 
prem.  min.  12  ocl.  1903   créant   un   corps   d'auxiliaires    médi- 
;  —  Décr.  beyl.   28  oct.  1903    substituant  le  canoun  des 
des  huiles);  —  Décr.  beyl.  1er  nov.  1903    in- 
terdise ortation  de  l'antilope  et  du  mouflon 
;  —  Arr.  rés.  gén.  4  nov.  I9o;j  (fixant  h  s  eôn- 
'  dan  i  le  personnel  W  s  con- 
;    ;  —  Décr.beyl.  7  nov.  1903  (relatif  à  l'exercice  de 
.  de  la  pharmacie,  del'art  des  accouchements  et  des 
arts  île, ,i,me  et  vétérinaire);  —  Décr.  beyl.  18  nov.  1903  (ré- 
duisant le  droit  de  consommation  sur  les  alcools  dénaturés  et 
xentant  la  pi  rception  de  ce  droit  sur  les  alcools  de  bouche 
produits  'i  imse  d'alcool);  —  Arr.  dir.  fin.  24  nov.  1903 
relatif  à  l'interruption  de  In  presci  iption  envei  s  i,  s  indigent  s,  en 
;  —  Décr.  Oeyl.2  déc.  1903  [modifiant 
du  1 S  sept.  1888,  sui  l'enseignement  en  Tunisie  ;  — 
Déc.  beyl.  16  déc.  1903  (réglementant  lesackatset  les  veni 
l   Don  tint    des   in, un, s   de  colonisation  :  —  Arr.  dir.   fin.  20 
déc.    1903    (relatif  à   la  :    —    Décr. 
22  déc.  1903    créant  un  emploi  de  suppléant  rétribué  et  un  em- 
ploi  de  commis-greffier  à  lu  justice  de  paix  de  Sfax]  ;  —  Arr. 
dir.  fin.  24  déc.  1903 \  (réglant  le  mode  de  perception  de  l'impôt 
sur  l'a                 ituri    :    —    Décr.  24  déc.   l9o;;     modifiant    le 
du  29  janv.  (892,  sur  les  mesures  à  prendre  contre  le 
phylloxéra);  —  Décr.  beyl.  26  déc.  1903  [modifiant  le  conseil  de 


perfectionnement  de  l'Ecole  professionnelle  de  Tunis);  —  Décr. 
beyl.  28  déc.  1903  [fixant  le  montant  et  le  mode  de  perceptive 
de  l,i  contribution  forfaitaire  ies particuliers  aux  dépenses  d'imà 
matriculation)  ; —  Décr.  beyl.  31  déc.  1903  (relu H/  aux  iuler- 
prètes  traducteurs  devant  le  tribunal  mia  te)  ;  —  Décr.  beyl.  31 
déc.  1903  ■  fer, mi  les  traitements  et  allocations  des  greffiers  ej 
commis  greffiers  il"  tribunal  mixte);  —  D>/cr.  2  mai  1904  (mm 
difiant  h  ■  décrets  des  18  juin  188  i  et  3  mai  1888,  sut  l'orgai 
nisalion  de  l'assistance  judiciaire  en  Tunisie  ;  —  L.  19  juill. 
1904  (portant  modification  de  in  loi  il"  19  juill.  1890,  relative 
u  l'entrée  en  France  des  produits  d'origine  tunisienne) 
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692  et  s.,  710,  1135  et  s. 
Action  mobilière,  541   et  s.,  507, 

573,   664  et  s..  684,    695,    957, 

!    i  1093. 

Action  personnelle,  50)    567,  573, 

.  664  et  s.,  684, 695,  957,959 

1083,  1092. 
■î  pétitoire.  169,  618 

.   596,  618,  71  Q 

et  s..  957,  959. 
Action  principale,  582. 
Action  provisoire,  578. 

m  publique  83  1341 . 

Action  réelle,  005. 
Adduction  d'eau,  1344. 

I,  122,  771 
Adjudicataire,  827    1349. 


Adjudication,  20o,  201,  213,  217, 

233,312,519,631,634,927,1098, 

1103,  1104.  1224,  1294,  1346. 
Adjudication  de  travaux,  756. 
Administrateur    de    successions, 

'.'4:..  848. 
Administration,  54,  1250. 
Administration  centrale,  26. 
Administration  des  finances,  713. 
Administration  du  Gouvernement 

beylical,  733. 
Administration  des   habous,   1ÔS, 

227  et  s. 
Administration  indigène,  27  et  s. 
Administration  publique,  91 .   i' "  I, 

172,  800. 
Admission  temporaire,  1333. 
Affranchissement,  035. 

8,  984,  087.  992,  1030. 
Agent  de3  communes,  64. 
Agent  du  Gouvernement,  64. 

:  de  la  force  publique,    911. 
Agent   de  police,  107,  831. 

diplomatique  et  consulaire. 

10,    17,  23.  99  et  s.,   116,    126, 

1026  et  s.,  1315,  1317,  1470.  — 

V.  Consul, 
Agent  sanitaire,  1534. 

.  125S. 
Agriculture,  1272  et  s. 
Ajournement,   653,   772,    887.   — 

V.  Citation. 
Ajournement  (délai  d'I,  774. 

te,   90,  111.  112,  705,  1130, 

1145,  1146,  1395. 
Aliénabilité,  55. 
Aliénation.  1292,  1502. 
Alignement.  744. 
Alliance.  871. 
Allumettes,  1220. 
Améliorations,  217. 
Amende,  3s.    127.  142,   885,  892 

958,  962,1,019,  1208,  1337.1338, 

1341,  1518. 
Amin,  972.  lois,  1308. 
Amra,  1139,  1398. 
Anglais,  545. 
Angleterre,  8. 

Anglo-Maltais,  544,546,1028,  1419. 
Animaux    domestiques,    1276    el 

1277. 
Annuités,  329,  5C3,  1343,  1566. 
Annulation  partielle.  259. 

411,  416,531,606,624,636, 
657,  660  et  s.,  674, 676, 679, 
:22,79S,  S112   803  sis, 868, 

888.  898,899,934,  955,  958  961, 

vos   970,  [034,  1341. 

1  i68. 
Appel  774. 

Apport  de  pièi  -  s,  37s. 
Appréciation  souveraine,  198, 325, 

357,  880. 


Approbation    du   Gouvernement, 
40,  1008 

1  ■:    ..  r 
Armes  de  luxe.  1500. 

Ait.  rages,  223,   194  et  s.,  694. 
Arrestation  arbitraire, 

An  1  !  de  renvoi.  • 
Arrêté.  38,  794,  i 

individuel,  67. 
Arrêté  municipal,  973.  1528. 
Arrêté  réglementaire.  67. 
Articulation  de  faits,  881 
Assemblée  générale,  1006. 
Assesseurs,  828,   837    et  s.,   862, 

s:,::.  852,  877,  879   972. 
Assistance  judiciaire,  795. 

lance  publique,  1502  et  s. 
Associations,  94,  1501. 
Associations  syndicales,  1  - 7  i . 
\ll   -talion  d'identité,  I 
Aubergiste,  1508. 
Audience  (police  de  1'  .  815,  823, 

982. 
Audience  foraine,  535,  981. 
Audience  publique,  409. 
Auditoire/lela  justicecle  paix,  359. 
Augmentation  des  délais,  774,770, 

887. 
Augmentation   de   la    redevance, 

512  et  s. 
Autorisation.   1032. 
Autorisation  administrative,  1271. 
Autorisation  du  Bey,  570. 
Autorisation  du  chef  de  l'Etat,  558. 
Autorisation  de  justice,  471. 
Autorisation    de  résidence,  1408. 
Autorisation  municipale,  744. 
Autorité  militaire,  1189. 
Auxiliaires  de  la  justice,  984  et  s. 
Avancement,  45. 
Aveu,  1034. 
Avis,  32,  35. 
Avocat,  4078,  60,  999  et  s.,  1007, 

1008, 1030, 1038. 
Avocat-défenseur,  407,  801. 
Avocat  italien,  1003. 
Avoué,  991. 
Ayant-cause,  1128. 
Baccalauréat,  1262. 
Bach-mufti,  931. 
Bail,  178,  217.  276,  349.  46i,  507. 

669,680,  967,  1056,  1071.  1491. 
Bail  à  cheptel,  688. 
Bail  à  colonage,  1282, 
Bail  à' comptant,  277. 
Bail  à  culture  perpétuelle,  688. 
Bail  à  domaine  congéable,  688. 
Bail  à  ferme.  1280. 
Bail  emphytéotique,  475,  486,  688. 
Balayage.  48,   73. 
Banque  d'Algérie,  121  i. 
Bascule.  713. 
Bâtonnier,  1000.  1004. 
Beau-frère,  1407, 
Bénéfice  de  discussion,  308. 
Bénéficiaire,  730. 
Bey,  3  et  s.,  16  et  s.,  164,  570.  933, 

1134,  1185,1229,1259,  1361  et  s., 

1397,  1494  et  s. 
Biens  beyleik,  254. 
Biens  de  mainmorte.  211,  1562. 
Biens  dominicaux,  175. 
Biens  habous.  —  V.  Habous. 
Riens  saisis.  566. 
Biens  sans  maître,  171. 
Biens  wakfs,  146. 
Billet  à  ordre.  724,  730. 
Billet  au  porteur,  1244. 
Bons  du  Trésor.  735,  810. 
Bon  hypothécaire,  1564. 
Bonne  foi,  317. 

Bornage,  336,  361,  362,  309,    138. 
Boucherie  juive,  1503 
Bourse  de  commerce,  1305. 
Brevet.  1051. 

Brevet    de  capacité,  1256. 
Brevet  d'invention,  731,830,1089. 


Budget,  35,52,  56,  337,  1178  et  s., 

1564 
Bu  Iget   projet  de  .  25,  47. 
Budget  extraordinaire,  56,  58. 
Budget  ordinaire.  56. 
Budget  primitif,  56,  59. 
Budget  supplémentaire,  56,  59. 
Bulletin  des  lois,  118. 
Bureau  des  communes,  26. 
Bureau  de  renseignements,  771. 
Câble  sous-marin,  830. 
Cadastre,  260. 
Cadi,  141.  187.  197,  204,  224,231, 

2ii .: '.93.560,  562,  930 ets  ,1048, 

1053,  1065,  1397. 
Cadi  de  Tunis,  934. 
Cadi  banéfite,  195.  1043. 
Cadi  malékite,  1043,  1128. 
Café,  1512. 
Café-concert,  1554. 
Cahier  des  charges,  306,  750.  1322. 
Caïd,  30  et  s.,  50,   141,  14  i,  361, 

738.  954.  962,  963,   1048,  1053, 

1055,  1153,  1233,  1235,  1512. 
Caïdal,  974,  1189,  1356. 
Caisse  d'agriculture,  1273. 
Caisse  des  consignations,  746. 
Caisse  de  secours,  1503,  1505. 
Canal,  53. 

Cantonnement,  510. 
Capacité,  468,  984,  992,  1030,  1 139; 

1401, 1419, 1454, 145b, 1457, 1459. 

1461. 
Capitaine  de  navire,  1312,  1314  et 

1315. 
Capitation,  1190. 
Capitulations,    1.    134,    136,    498. 

526,  545. 
Caroube,  1071,  1195  et  s. 
Carrière,  186,  1301  et  1302. 
Cartes  à  jouer,  1220. 
Casier  judiciaire,  553,  1167. 
Cassation,  883. 
Catholique,  133,551. 
Caution,  1387. 
Caution  judicatv.m   sohi.   787  et 

788. 
Cautionnement      restitution     de), 

736. 
Cavalerie,  1353. 
Céréales.  1224,  1336. 
Certificat,  556. 
Certificat  de  nationalité,  82. 
Certificat  d'origine.  830. 
Certificat  de  propriété,  1077. 
Certificat   de   protection,    97.  100 

et  s. 
Certificat  de  stage,  1262. 
Cessation  de  paiement,  726. 
Cession,  225,  484.  506  et  507. 
Cession  amiable,  213. 
Cession  de  droits.  574,  925. 
Cession  fictive,  575. 
Cession  partielle,  510. 
Cessionnaire,  486. 
Chaâra,   132,   213,   639.    921.   929 

ets. .1097, 1098,1124,1129,ll::i'. 

1 1 H5  ets 
Chaâra  de  Tunis.  977. 
Chambre  correctionnelle,  838. 

et  1304. 
Chambre  de  commerce  d'agricul- 
ture, 33,  34,  649.  1303  et  1304 
Chambre  du  conseil,  1006. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

856. 
Champs  d'essai.  1260.  1272. 
Chasse,  885,  892.  1494,  1509. 
Châtiment  corporel,  952. 
Chéchia.  1308. 
Chef  de  corps,  110. 
Chef  des  services  judiciaires 
Cheffaà,  477.  518  et  s. 
Cheik,  36,  40,  971.  1048. 
Cheik-ul-islam.  931. 
Chemin  de  fer.  53,  169,  440,  830, 

1181,  1342.  1320. 
Chemin  vicinal.  53. 
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Chevaux.  1277. 

Choix  de  juridiction,   612  et  s. 

Chose  jugée.  375,  376,  381,  624, 
935.  969,  1116  et  s..  1163. 

Chrétiens  d'Orient.  551. 

Cimetière,  53.  1538. 

Circonstances  atténuantes,  143. 

Citation.  370,  770,  859,  860,  1012. 
1033. 

Colis  postal.  1320  et  s. 

Collège  Allaouï.   1255  el  1256. 

Collège  Sadiki.  1250,  1252. 

Collocation,  470. 

Colon  partiaire.  1232. 

Colonisation,  1181,  1561  et  s. 

Comité  des  services  extérieurs.  16, 

i  omité  supérieur  spécial,  1507. 

Commandant  de  gendarmerie, 
5  16. 

Commandants  des  troupes,  22. 

Commandement,  458. 

Commerçant  indigène,  972. 

Commis-greffier,  976,  977.  9S4. 

Commissaire  de  police.  891. 

Commissaire-priseur,  985,  1021 
et  s. 

Commission,  840,  1044. 

Commission  consultative  hippi- 
que, 1277. 

Commission  de  voirie,  72  et  73. 

Commission  financière  interna- 
tionale, 5,  6,  1173. 

Commission  locale  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité,  1535, 

Commission  municipale,  52,  72, 
121. 

Communauté  conjugale,  1Î39, 

Commune,  51  et  s. 

Commune  mixte,  556. 

Commune  renommée,  262. 

Commutation  de  peine,  1166. 

Compétence,  132,  333,  473,  541. 
664  el  s  ,  947,  954,  959,  L038, 
1243,1288, 1327, 1530,1531,1664. 

Compétence  criminelle,  812  et  s., 
952.  954. 

Complicité,  815,  823. 

Comptabilité,  233,  1235. 

Compte  d'administration,  62. 

Compte  de  tutelle,  924. 

Concession,  173.  122i,  1302,  1562. 

Conciliation,  229. 

Conclusions,  37n,653,7S5,  850. 

Conclusions  du  ministère  public, 
874. 

Condition  résolutoire,  291 

Conférence  consultative,  32  et  s., 
717. 

Confiscation,  256,  1337,  1338,  1341. 

Conflil  négatif.  1114. 

Congé,  648,  680. 

Congrégation  religieuse  non  au- 
torisée. 1254. 

Congrès  de  Berlin,  8. 

C  mnexité,  380,  832. 

Cous. -il,  1017. 

i  lonseil  auxiliaire,  48. 

Conseil  central.  48. 

Conseil  central  d'hygiène,  1535. 

Conseil  communal,  49. 

Conseil  de  discipline,  999  et  s., 
L004  et  s. 

Conseil  d'Etat,  751  et  752. 

Conseils  de  guerre,  902  et  s.,  906, 

Conseil  de  l'instruction  publique, 
1201.  1264  et  s. 

Conseil  des  ministres,  28,  31, 1185. 

Conseil  de  préfecture,  752. 

Conseil  municipal,  68  et  s. 

Conseil  sanitaire,  1534. 

Consentementde-i  pari  ies,256, 272. 

Conservateur,  332,  348.  358,  ils, 
107,   i4G,454,  458,  160,  465  et  s. 

Conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière, 361  et  s.,  439. 

Consignation,  521. 

Constitution  de  gage,   0>72. 

Construction,  208. 


Consul.   —  Y.    Agent  diploma- 
tique. 
i  lonsul  de  Grèce,  547. 
Consul  étranger,  833,  1517. 
Consul  italien,  1316,  1391. 
Consulat.  773,  1174. 
Consulat  d'Angleterre,  545. 
Consulat  français,  90. 
Contentieux,  176,  751,  1231. 
Contrainte,  469. 
Contrainte  par  corps,  1153. 
Contrainte  par  la  force  publique, 

938 
Contrat,  299,  351,  1016,  1121. 
Contrat  de  mariage,  953,  1432  el  s. 
Conlrat  de  travail,  973. 
Contrat  entre  indigènes,  1091. 
Contrat  par  correspondance,  652. 
Contrat  pignoratif.  291. 
Contravention,  127,   142,  175 

et  -...  885,  886,  892,  12ns. 
Conl  rebande,  1337  et  s. 
Contrôle,  1  i  el  s. 
Contrôleur-adjoint,  539. 
Contrôleur   civil,   41    et    s.,    110, 

122,  536,   539,  738,   1026.    1028 

1261. 
Convention,  27>5. 
Convention    postale    universelle, 

1325. 
Conversion,  1173,  1)74,   1191. 
Copie,  469,  471.  772,  1012. 
Copropriété,  340,(341,379,430,  156. 
Corps    d'occupation,    91s,    919, 

1352,  1358. 
Corps  expéditionnaire,  1352. 
Correspondance,  22,  652. 
Corsaire,  2. 

Coups  et  blessures,  825. 
Couc  .l'appel.  531,  811. 
Cour  d'assises,  883. 
Cours  d'eau,   149. 
i  loui   e  (abolition  de  la),  4. 
i  uni  des  actes.  L057. 
Créancier.     196  ,    293,    32  i,    327, 

Il  il,  1177.  1283  el  1284. 
Créancier    chirographaire ,     275, 

308,310. 
Créancier  de  l'accusé,  850. 
Créancier  gagiste,  303. 
Créancier  hypothécaire,  197,  470, 

1074. 
Crédirentier,  342.    181,    199 
Crédit  agricole,  1244,  1270. 
Crieur  public,  1023,  1030,1545. 
Crime,  81:;  el  s.,  965. 
Criquets.  127s. 
Culte,  1375.  1440. 
Culture.  209. 

Culture  maraîchère,  1103. 
Curatelle,  1028. 
Curateur   à    succession   vacante, 

1024  et  1025. 
Date,  261. 
Débienzéliste,  123. 
Débirentier,  344. 
Débit  de'boissons,  666,  15IO  et  s. 
Débileur,  301,   192,    1151,    1283. 
Décès,  945,  1  141. 
Décharge,  1 154. 

Déchéance,  97,  101,  106,  521,1177. 
Déclaration,  1 16,  869.  1301, 
Déclaration  (fausse  .  1338 

■  ation  au  greffe,  888. 
Déclaration    au    procureur  de  la 

République,  1261 . 
Déclaration    de    résidence,    1516 

1518. 
Déclinatoire,607,62i,650  679,699 

811,  1092. 
Décorations,  18. 

I et,  10.  24,  667,  os;.  1335. 

Décret   beylical,    51,    1301    el    - 

1369,  1491  et  s. 
I  lécrel  0  autorisation,  loin. 
Décret  de  classement,  156. 
Défaut,  010. 
Défaut  profit-joint,  786. 


Défendeur,  564,  576,  707. 

Défense  au,  fond,  378. 

D  fer  eur,  800,  874,  878,879,  001 

et  s..    1030. 

1  lai.  395  et  s.,  771    860. 
D    égation,  507,  1366  el  1307. 
I  élégué,  540,  1263,  1507.  _ 
Délibération  exécutoire,  69. 
Délimitation,  156,  521.  702,   L295. 
Délit,  175.  813  et  s,,  885,  896,  902 

et  s..  965,  1430. 
Délit  d'audience.  815.  si:;, 
Dellah,  1039. 
Demande   eu  dommages-intérêts, 

666. 
Demande  en  garantie,  582. 

inde  en   revendication,  191 . 

635. 

t  le  indéterminée,  078,  7l  il . 
D<  munie  introductive d'instance, 

405. 
Demande  principale,  650,  675. 
Demande  reconventionnelle,  659, 

675  et  s. 
Demande  subsidiaire,  417. 
Demandeur,  352  et  s.,  564,  576, 

635,  012.   725  et  s. 
Demandeur  étranger,  787. 
1  lémembrement,  451 . 
Démolition,  707. 
Denrées  alimentaires,  1513. 
Dentiste,  1542 

ses,  51.  57,  1181,  1182,  1188. 
Dépenses  communales.  63, 
Dépossession,  868,  1528. 
Dépôt,  1056. 

Dépôl  au  greffe,  124,  727. 
Dernier  ressort,  657  el  s  ,664  et  s., 

073  el  s..  708.  718,  802,803,807, 

8  18,  897.  957. 
Désaveu,  996. 

Désertion  à  l'étranger,  915   el  s. 
Désinfection,  1530. 
I  lésistement,  1095. 
Dessaisissement,  302,  582,  610. 
Destitution,  1390 
Détenteur,  257.  306,  486.  169. 
Détention,  258.  272,  297,  299,  340. 
Détention  de  titre.   1237. 
Dette,  218,  12S3,  1467. 
Dette  certaine,  1238,  1242. 
Dette  tunisienne,  5.  1173  et  s. 
Dévolulaire,    186,    203.    207,   219 

et  s..  230,  vos,  240. 
Dey,  1  et  2. 
Oies  a  quo,  398. 
Dîme,  1184. 

Dîme  des  céréales.  718,   1191. 
Dîme  des  huiles,   1 192 
Directeur   des   antiquités   et  des 

arts,  1268. 
I  tirecteur  des  contributions,  1231 . 
Directeur  des  douanes,  1231. 
Directeur  des  forêts,  1291. 
Directeur  de  la  ghaba,  1298. 
Directeur  de  la  santé.  1534. 
I  tirecteur  de  service,  31. 
Directeur  général,  810,  1175. 
Directeur    général   des    finances, 

ISO,  705.  ' 

Directeur    général    des     travaux 

publics,  160,  165,  168. 
Direction  de  l'agriculture,  28, 172. 

1273,  1202.  1561,  1562,  L565. 
Direction   de  l'enseignement,  28, 

1256,  1250,  1263. 
Direction  des   finances,   28,    172, 

1228  el  s.,  1292. 
I  lirection  des  monopoles.  1221. 
Direction  des  postes   el    tel 

phes,  28,  1328. 

I  lirecti les  services  judiciaires, 

1122,   U53  el     . 
1  lirection  de  la  sûreté   publia  te, 

26. 
Direction  des  travaux  publies,  28, 

1300. 
Disjonction.  676. 


Disti  action  des  dépens,  801 . 
Distribution  par  contribution,  292, 

310,  313.  315. 
Division  navale.    1355. 
Divorce.  137.  935.  1391.1413.  1115, 

1444  et  1445. 
Djemaïa,  227  et  s..  1562. 
Dol,  117.  425  et  s.,  007. 
Domaine.  ! 
Domaine  de  la  Couronne.  145.  117. 

177  el  s. 
Domaine  éminent,    179.   181,    ,0 
1  lomaine  for£stier,  176. 
Domaine  militaire 

1 1 une  pri\  é,  I  15.   1 17,  1562. 

Domaine  privé  beylical,  170  el  s.. 

177  et  s. 
Domaine  privé  communal.  55. 
humaine  public.     115,    147   el     s.. 

440   et   s  ,    586,  587,   758   el   s.. 

702. 
Domaine  public  civil,  168. 
Domaine  public  communal, 
Domaine    public    militaire,     150. 

168. 
Humaine  utile,  470.  181.    185. 
Domestique.  842. 
Domicile,  87,645,  050,  959,  1373. 
Domii  ile  (élei  lion  de  .  397,  655. 
Dommage  aux  champs,  68i  i,  689. 
Dommages-intérêts,  128,  100.  358, 

417,  425,427,  101,  432,  111.  167, 

666,670,  70-.  ;oo.  746,  717.  719. 

761.1054,  1058.  107;'.  1076,  1405 

et  1406. 
Donation,  164,  275, 1472  et  s.,  1483. 
Dol,    1433,  1131,  M',0,  1451 

1150,    1473,. 
I  loi    restitution  de  la),  1 107,  1  i  i  1. 
Dotation,  1564. 
Douane,  1202  et  s.,  1231. 
Douanes  (droil  s  de),  1329  et  s. 
Driba,  95 i,  97:-.. 
Droit  acquis,   17,:;,  331 . 
Droit  ad  valorem,  1330. 
Droit  à    l'exportation,  1202  i 

1330,  1332. 
Droit  à  l'importation,  13  II  I. 
Droit  commun,  1083. 
Droit  de  correction,  1395. 
Droil  de  navigation,  1205. 
Droit  de  paix  ou  de  guerre,  21. 
Droil  de  phare,  1205. 
Droit  de  port,  i  .'<  6. 
Droit  de  préfi  rence,  310. 
Droil  de  propriété,  114. 
Droit  de  sceau,  110,  114. 
Droil  en  sus,  1215. 
Droit  éventuel,  23 
Droil  indivis,  1 166. 
Droit  musulman.   1.300,  1431. 
lo-oit  personnel,  36" 
Droit  proportionnel,  1214. 
Droits  protecteurs,  1334. 
Droit  publie,  1103,  1375. 
!  Iroit  rabbinique,  1386. 
Droit  réel,  163,270,  340,  315 

307.409,419,  429.  m',.  157,459, 
iOi.  477e  480  M  s.,  516,  000, 

940,  1211,  1481. 
Droil   romain,   1441. 
I  iroits  sanitaires,  1205. 
Droit  souverain.   1084. 
Dune,   150 
Duplicata,  150. 
Eaux,  53,  1274 
Echan  ;e,  I  18,   0  I    216,  1502. 

lion,  1513. 
Echelles  du  Levant,  1,   134. 
Eclairage,  73. 
Ecoles,  1253  et  s. 
Ei  oies  coraniques,  1217.  1251 . 
Ecole  d'agriculture,  1260. 
Ecole  normale,  1251 
Ecole  normale  primai:  i     I 

icon  laii  e,  1257  el  1258. 
Edifice  du  culte,  53,  287. 
de  commerce,  1320. 
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Effel  suspensif,  80     961. 

l  llecteur  français,  34. 
Election  de  domicile,  391    65  >. 

ilité,  1304. 
Empêchement.  845,  1009 

392,    952, 
1518. 

Enchères,  213,  214.  231,  242.  - 

V.  lion. 

Enclave,  3 
Endossement,  730. 

t,  115,  116,  1395. 
Enfant  naturel,    1379  el  s.,  1457. 
Enqo 

islrement,    118,    260,    lOôS, 

1210  et  s. 
Enseignemi  is,  1246, 1253 

I    5 

pnement  indigène,  1246  et  s. 

Enseignement  secondaire,  1257 
et  s. 

Ensci  econdaire    privé, 

1262. 

Enseignement  supérieur,  1248. 

Entrepreneur,  756,  1349. 

Entretien,  236. 

Enzel,  202,  211  et  s..  223,  233,  254, 
340,  342.  343,  390,  428,  464,  475, 
177,  505,  688,694  el  s.,  1071, 

Enzélis'te,  342,  343,  455. 

Eponges,  1548. 

Erreur,  419, 

Esclavage.  4,  140  et  s..  1   82. 

Escompte,  73:..  81". 

Etablissement,  11 1. 

Etablissements  insalubres,  1514, 
1Ï15; 

Etablissements  publics,  229. 

Etablissemenl  sans  espril  de  re- 
tour. 558,  559. 

Etat  civil,  41, 65,  78  et  s,,120els., 
132. 

Etat,  228,  1130,  1271.  1110.  1419. 
1455. 

Etat  des  personnes,  561,  002. 

Etranger,  75.  77.  111,  133,  814, 
903.  999.  1011.  1186,  1372,  1380, 
1382,  1485.  15ifi  et  s.,  1569. 

Européen,  76,  93,  329,  541  et  s., 
564  et  s.,  568  et  s..  577  et  s., 
608,  615,703  el  s  ,  725  et  s.,  732, 
759,  787.  sir,  et  s..  1069,  1093, 
1127,1128,1164.1240,1438,1482. 

Eviction,  412,  130,  483,  702,  1075. 

Evocation,  970. 

Examen  professionnel,   1044. 

Exception,  635. 

Exception  d'incompétence,  607, 
621,  650,  679,  ''i99.su,  1092. 

Exception  de  prépotence,  326  el  s. 

Exception  in  limine  Klis,  524, 
623. 

!        sdepouvoir,  101,762,805,806. 

Exclusion,  1390. 

Excuse,  848 

Exécution,  783. 

Exécution  de  jugement,  N23  et  s., 
938,  1097  et  s.,  1H>I  el  s.,  1121 
et  s. 

I         ition  des  peines,  1 165. 

I      cution  partielle,  1155. 

Eaequatur,   400,  639,  1096,  1115, 
1123  et  s  ,  1399. 
miation,  1539. 
lition,  359,  437.  1054,  1056. 

Expert,  872,  1524,   1529  et  s. 

Exploit,  772,  1019. 

Exploitation,  1291. 

itation  agricole,  1283. 

i6,  i  1  i,  158,  475, 
181,493,  501,504,  746,  747,  1520 
el  s. 

Expulsion,  680,   I 

Exterritorialité,  1125. 

lition,  916,  1168  el  s. 

Faillite, 723,  725el  s.,  U40el  1141. 


Taule,   134,   is:;,  1074. 
Faute    m,,, le,  430,  S32,  738,  1264. 
Faux,  128. 
Faux  serment,  829. 
Faux  témoignage,  829. 
Femme  mariée,  115,  137,  153. 
17',,  164,  1184,  1280. 
Ferme,   1223    1260. 
Fermier,  666. 
Fctouas,  195,  930. 
Filiation.  935,  1379  el  s. 
Fille,  1451   et  s..  1456. 
Fille  publique,  1511. 
Fils,  1451  el  s. 
Firman  d'investiture,  7. 
Foi  due  aux  actes.  1069. 
Folle  enchère,  1075. 
Fonctions  publiques,  29,  558 
Fonctionnaire  tunisien,  105  et  s, 
Fondateur,  1501. 
Fondation  pieuse,  204,   224,  241. 
Fondé  de  pouvoir  339. 
Fonds  de  réserve,  1180. 
Fonds  dominant,  588. 
Fonds  servant,  588,  1490. 
Force  majeure,  1180. 
Forêts,  1290  et  s. 
Forêts  d'oliviers,  1298. 
Formalité    substanlielle,    861    et 

862. 
Forlifications,  162,  164. 
Fouille,  1269  et  1270. 
Fournilure  de  matériaux,  295. 
Frais,    134,  720,  796.  1017. 
Frais  d'immatriculation,  33(i,  337. 

445. 
Français,  29.75,77,93,  544,813, 

815  et  s.,  907  et  s.,  1357,  1368, 

1371. 
Franchise  postale,  1330,  1344  el  -. 
Fraude,    417,    426     et     s.,    1017, 

1307. 
Gage.  291 ,  481 ,  493, 724,  1238, 1242, 

1545  et  1546. 
Garantie,  582,  724,  1173,  1343. 
Garantie  d'intérêt,  1321. 
Garde  beylicale,    1353  et  s. 
( iai :1e  des  enfants,  1394. 
Gendarmerie,   38,  1353,    1358    et 

1359. 
Général  commandant  la  division 

d'occupation,  31. 
Général  commandant    supérieur, 

110. 
Génie  militaire.  754. 
Géomètre,  362,  451. 
Ghaba,  1298. 
Gouverneur,  144,  231. 
Graines  de  ricin,  1333. 
Grand-livre.  61. 
Grand-rabbin,  947,  1044. 
Grande  mosquée,  1249. 
Grandemosquée  université  dela\ 

1247,   1252. 
Greffe,  S4 1,953,  1314  et  1315. 
Greffier.  361,  363,  437.534,  536, 

S9ii,  917,  956,976,  977,  984. 
Greffier  de  paix,  985. 
Griffe,  454. 
Grosse,  1152  et  s. 
Habitation,  225,  525. 
Habitation  à  bon  marché,  1533. 
Habous,  146,   181  et  s.,  25»,  485, 

512,  625  et  s,,   935,  940  et  s., 

967,  1136,  1138,  1302,  1562. 
Habous  de  la   grande   mosquée, 

227 
Habous  privé,  181,  213,  227.  242. 
Habous  public.  181,213,'  227,  231 

et  s.,  239.  242. 
Hambas,  1359. 
Hannetons,  127s. 
Hatzka,  254,  518. 
Hazakat,  254. 
Héritier,   219.  37".  I  149   el    s.  — 

V.  Succession, 
Homicide  par  imprudence,    1 131. 
Homologation,  376,«1008. 


Honoraires,  990,  998,  1036,  1038, 

1544. 
Hôpital,  1502  et  1503. 
Hôtel  des  postes,  i  13. 
Huileries,  1333. 

Huissier,  302,  536,  772.  MIS  et  s. 
Hydraulique  agricole,  127  i. 
Hygiène  publique,  1331,  1531  et  s. 
Hypothèque,   178,   271    292.  290. 

'299,  302,307,308;  344,  1071. 
Idiome  algérien,  85. 
Iman,  227,  1048. 
Immatriculation,    176,   208,   209, 

213,  483,  1111,  1143,1292,  1465. 
Immatriculation  (droit  cl    ,  1219. 
Immatriculation  (ellets  de  l'),459 

et  s. 
Immatriculation    'frais    d'\    336, 

337,   415. 
Immatriculation     (jugement     il  ', 

1118. 
Immatriculation    (procédure     de 

1'),  3311  el  5.,  339. 
Immatriculation   (réquisition    d'), 

420  et  s. 
Immeuble,  0,35,    712,    758,   1217. 

1241,  1372,  1448  et  s.,  1476  et  s. 
Immeuble  classé,  12  e  I, 
Immeuble  contigu,  586,  589  et  s. 
Immeuble  immatriculé,   251,  330 

et  s.,  476,   508,   580,  5S3,  710, 

1089,  1464.  1476  et  s.,  1488  et  s. 
Immeuble  litigieux,  422. 
Immeuble   non    immatriculé,   251 

et  s.,   266,  497,  589  et   s  ,  759, 

1100,  1463,  1476  et  s.,  1488  et  s. 
Immigration,  1569,  1570. 
Impôt,  38,  40,  65,1172,1183  et  s., 

1234  el   1235. 
Impôt  beylical,  1375. 
[njpÔI  de  eapitaliorr,  1189. 
Impôt  direct,  1183,  1189. 
Tmpot   en  nature,  1184,  1191. 
Impôt  foncier,  .329. 
Impôl  indirect,  1183,  1201  et  s. 
Imprescriptibilité,  161  et  s. 
Inaliénabilité,  161  et  s,.  199,  942. 
Inamovibilité,  537. 
Incapacité,  392  et  s.,  45.3.  1390. 
Incarcération  du  failli,  729. 
Incessibilité.  19. 
Incidenl.  032  el  s  ,  874. 
Incompatibilités,  843 
Incompétence,  449,  524,  501,  624, 

661,  894,951,  90,9,  1017,  1088. 
Incompétence  absolue,  602   et  s., 

894,  895,  920,,  927,  10,85,1089  et  s. 
Incompétence  relative,  012,  1085, 

1089  et  s. 
Inconduite,  1204. 
Incorporation,  81. 
Indemnité,  286,  1524. 
Indemnité  de  résidence,  1258. 
Indépendance     des     juridictions, 

1081  et  s. 
Indigène,  29,79.  93,  104,  245,  815 

et  s.,  920.  1017,  1240,  1374  et  s. 
Indignité,  1457. 
Indivision.  226,  335,  346,  1463. 
Ingénieur  des  mines,  1845. 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

1345. 
Inhumation,  1412,  1538. 
Insaisissabilité,  19,  199. 
Inscription,  57.  276,  425,  452,  457, 

458,  467,  408,  494,  647,  1043. 
Inscriplion    de  faux,    404,    1034, 

1035,  1064. 
Inscription  maritime,  1360. 
Insectes  nuisibles,  1278. 
Insertions  légales,  794. 
Inspecteur  des  écoles,  1251. 
Inspection,  1263. 
Instituteur.  1256. 
Instruction.  960. 

Instruction  complémentaire,  858. 
Instruction   publique,    234,    1245 

i  t  s. 


Intention  des  parties,  1416. 
Interdiction,  1028,  1396  et  s.,  1401. 
Interdiction  de  bâtir,  767. 
Interdiction  de  séjour,  863. 
Intérêt  public,   1180. 
Interprétation,  667. 
Interprète,  351,  875,  976,  977,987 

et  s  ,  lOOô. 
Interrogatoire,  858,  S59.  865. 
Intervention,  14  et  s.,  237,  636. 
Inventaire,  94S. 
Irrecevabilité,  365,  400,  415. 
Irrigation,  1274. 
Israélite,  77,  86,  89,  133,  138,  928, 

1374,1386,1403,1405,1414,1435, 

1  136,  1439,  liôl  et  s. 
Italie,  9,  1 19,  548,  549,  903,  993, 

1406,  1438,  1569. 
Jaugeage,  1.312. 
Jeu,  1498,  1540 
Jonction  d'instance,   402,  799. 
Jouissance  viagère,  223. 
Journal  officiel,   [6,  98,  359,  372, 

794,  1178,  1362, 
Juge,  838,  956. 
Juge  d'instruction,  863. 
Juge  de  paix,  116,  393,  534  et,  s., 

661,  718  et  s.,  719,  772,  803,  885 

et  s.,  890,  987. 
Juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due, 715,  789  et  s. 
Juge  français,  976  et  s. 
Juge  immobilier.  290  et  s. 
Juge  musulman,  976  et  s. 
Juge  rapporteur,    392  et  s.,  976, 

978. 
Jiiïïe  suppléant,  956. 
Jugement,  197,414,457.960.  1148. 
Jugement     contradictoire,      888, 

1132. 
Jugement  étranger,  1131,   1145. 
Jugement   par    défaut.    063,    783, 

792,  1132. 
Jugement  préparatoire,  413. 
Juré,  802. 
Juridiction    administrative,     732 

et  s. 
Juridiction  algérienne,  984. 
Juridiction  d'exception.  692. 
Juridiction    gracieuse,    2  44,    9  45. 

1391. 
Juste  titre,  317. 
Justice  de  paix,  41,  530,  534  et  s., 

1013  et  1011. 
Kanoun,  1190.  1192. 
Kemcha  medjhoula.  523. 
Khalifas,  39. 
Khalit'at,  1153. 
Khalife,  963. 
Khammès,  1282  et  s. 
Khammessa,  1281  et  s. 
Kbodor,  1227. 
Kboulou,  254. 
Kirdar,  254,  512  et  s.,  637. 
Kroumirs.  9. 
Laboratoire   de   biologie  marine, 

1548. 
Laboratoire   de    chimie    agricole, 

1272. 
Lacération,  1127. 
Langue.  85.  777,  1424. 
Légalisation,  1005. 
Législation  foncière,  474  et  s. 
Lettre  de  change.  1206,  1422. 
Lettre  missive,  652,  1320. 
Lettre  recommandée,  1326. 
Libération,  301,  503. 
Liberté.  141. 
Liberté  religieuse,  1375. 
Licence.  1002.  HKI3.  1258. 
Licitation.  346,  347,  458,  599,  600, 

022. 
Lieu  du  délit,  959. 
Limite.  448.  589  et  s.  —  V.  Déli- 
mitation. 
Liquidation.   1  I8n. 
Liste  civile.  19. 
Liste  des  assesseurs,  S40. 
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Lista  des  assesseurs  (notification  Ministère  de  la  Justice,  118. 


de  la),  861. 
Liste  électorale,  049. 
Lilispendance,  1109  et  s. 
Lnre  foncier,  .'32. 
Livre-journal.  61. 
Locataire,  670. 

Location,  231,  242  et  s.,  491,  749. 
Location  à  long  terme,  211,  217. 
Location  perpétuelle,  482. 
Lois,  10.  252,  1361. 


Ministère  public,    534,   536,   804, 

808,809,  848,819,  s7s.  890,  1003. 
Ministre,  751  et  752. 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

81,  31,  110.  114. 
Ministre    de    la    <  lu. 'ire,  31,    164, 

165,  168,  754. 
M  mis  ire  de  l'Instruction  publique. 

1258. 
Ministre  delà  Justice,  110,  114, 

su',.  808  et  809. 

31. 


Lois  civiles,  1378  et  s. 

Lois  de  police    et  de  sûreté,  570.   Minisire    de    la    Plume,    20 

1371,  1525.  1036. 

Lois  françaises,   1369,  1373.  1417.   Ministre  plénipolentiaire,  23. 

1476.  Mise  à  exécution,  1366,   1367. 

Lois  Israélites,  1378,  1404.  1407.      Mise  en  cause,  374,  380. 
Lois  italiennes.   1417,  1474.  Mise  en  culture,  255 

Lois  locales.   \  121. 
Lois     musulmanes,     1378 

1417.1477,  lis-, 


Lois  pénales,  1578.  1492  et  s. 

Louage,  484. 

Louage  de  services,  648. 

Loyers.  174.  357,  684  et  s. 

Ma    isins  généraux,  1541. 

Maghzen,  i356. 

Mashoulat,  666,  1222  et  s. 

Mainlevée,  316. 

Maire,  771,  1020. 

Mairie,  1436. 

Maison  d'arrêt,  729. 

Maison  de  justice,  S59. 

Majorité.   116,  1386  et  s..  1407 

Maladies  chroniques,  183  et  184.   Mradjas,  1193, 

Maladies  contagieuses,  1276,  1536.  Muftis,  930  et  s 

Maladies  épidémiques,  1542 

Maltais,  119,  1509. 

Mandat.  345,  1013,  1033. 

Mandat  de  justice,  824. 

Mandat  exprès,  1034. 


Mise  en   demeure,  332,  341.  397. 
1400,  Mise  en  état,  54. 

Mise  en  possession,  274. 

Mitoyenneté,  285  el  s.,  597  el  598 

Mode  d'acquérir,  255. 

Mode  de  disposition,  256. 

Moineaux,  1278. 

Mokaddems,  180,  210,  236,  240. 

Monnaie,  523. 

Monopole.  986.  1184.    1220,   1221. 

1331,  1503. 
Mont-de-piété,  1545,  1546. 
Monuments  historiques,  1268  et  s. 
Mosquée,  227.  287. 
Motifs  des  jugements,  956. 
Moueddeb,  1251. 


Municipalité,    47  et    s.,  68   et   s., 

587.  749. 
Mur  d'enceinte.  158. 
Musulman,  87.  133,  552  et  s..  820, 

928,  1124.137!.  1376,1450,1517. 


Mandataire,  230,   319,    407,   650,  Mutation,  257,  1217  et  1218. 


770,  800. 
Mandataire  ad  litem,  1038 
Mandataire  spécial,  1014. 
Marais,  150,  "650,  756. 
Marché  à  livrer.  735,  810 


Naïbe,  230,  232. 

Naissance    (déclaration   de),    129. 
Nantissement,  293. 
Nation    la  plus   favorisée  (trailc- 
ment  de  lai,  1160. 
Mariage,  111,  133  et  s.,  1402  et  s.,  Nationalité,  76,  78  et  s.,  758,  853, 

1433,  1414.  1123. 

Marine,  1300.  Naturalisation,  108  et  s.,  1405. 

Marocain,  821,  920.  Navire  italien,  1316  et  1317. 

Maronite,  551.  Navire  tunisien,  1312. 

Marque  de    fabrique.  830,    1089,   Nègre,  141. 

1307.  Nicham-el-Ahed,  18. 

Matière  adminislrative,  732  et  s.,   Nicham-lftikhar,  18. 

994,  1010.  Nomination,  43, 45, 984, 1043, 1048, 

Matière  civile,  664,  714.  [256,  1259. 

Matière    commerciale,    656,    664,  Non-comparution,  619. 

714,  717  et  s.,  789  et  790.  Notaire,  230,   257,  259,  264,  302, 

Matière   immobilière.   1011.  1071.      986,  1026,  1031,  1035. 
Matières  sommaires,  785, 786,  798.  Notaire  bevlical,  1421. 


Mauvaise  foi,  377,  43:1,  1017 
Médecin,  834,  1542  et  s. 
Medjba,  557,  1189. 
Medjlès.  930  H   s. 
Medman,  259.205. 
Medraças,  1247.  1249,  1252. 
Megharss,  277. 
Mekateb.  1247,  1251. 
Melk,  198,  206,  220,  226,  254. 
Mémoire.  800,  970. 
Menace  de  mort,  827. 
Mention,  454.  490. 
Menlion  en  marge,  126. 
Mention  libératoire,  1426. 
Mesure  coercitive,  768. 
Mesure  conservatoire,  826. 
Mélier  manuel,  1260. 
Meubles,  1372. 
Meuble  meublant.  179, 

Milice,    1351, 

Militaire,  110. 
Mines,  1200,  1299  et  s. 
Mineur,  116,  453,  1401,  1459. 
Mineurs  de  quinze  ans,  869, 
Ministère  des   affaires  étrangères 

16,  1003. 
Ministère  de,  la  Guérie,  1354. 


Notaire  indigène,  1040  et  s.,  1472. 
Notaire  israclite,  1041   et  s. 
Notaire  musulman,  1011  et  s. 
Notification,  801.  1028. 
Nullité.  185,    24:'.,  360,  400,  631, 

634,751.  77ii.  ;79.  782.  850,861, 

871.  881,  997.  1060,   1061,  1101. 
Nullité  couverte,  looi . 
Objet  d'art,  179. 
Obligation,    0,    1173,   1206,    1416 

el  s. 
Obligation  mobilière,  1129. 
Obligation  personnelle,  276,  1429. 
Occupation,  255. 
Offenses,  1551. 
Office  postal  tunisien,  830. 
Officier  de  l'état  civil,  50,  121  et  s. 
Officier  délégué,  539. 
Officier  de   police  judiciaire,  38, 

534,  890. 
Offres,  521. 
Opposition,  332,  540,:!:»:;,  361,363 

el    s.,  372.   382,  393,   400,   411, 

431  el  s.,  441.  619,  663,783,  786, 

938,  1261. 


Opposition    (délai   d'),   395   et  s. 
Opposition   à  exécution,   792. 
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Oplion,  855. 

Ordonnance  du   juge,  395,   457, 

1152. 
Ordonnancement,  60,  1180. 
Ordre,  470. 
Ordre  publie.  314,  496,  612,  623, 

744,  1127,  1147,  1381,  1432,  1491 

Orf,  951,  972. 

Organisation  financière,  H71  et  s. 

Organisation  judiciaire,  526  et  s. 

Organisation  militaire,   1351. 

Organisation  municipale.  47  et  s. 

Original,  1012. 

Origine  de  propriété,  263,  356. 

Ottoman,  920,1440. 

Oudiaks.  1359. 

Oukil,   250  et  s.,  970,  1011,   1029 

et  s 
Outika,  193,  260.  490. 
Outrage,  23,  1551  et   1552. 
Outrage  public  à   la  pudeur,  824. 
Ouverture  des  débats,  858. 
Ouvrage  de  défense,  155,  102. 
Ouzara,  26,80,  235,  407,407,629, 

951,951,  960, 961, 964  et  s.,  1011. 
Pacha,  1,  2. 
Paiement,  218,  273,  309,  481,  1075, 

1120,  1427.  1407,  1566. 
Paiement  (défaut  de),  779,  1283. 
Papiers  de  bord,  1312. 
Papier  timbré,  1057. 
Paraphe,  124. 
Partage,  220,  310,   451,   600,  622, 

1287,  1401  et  s  ,  1160. 

■   servitude  de),  288. 
!  'asseport,  84. 
Pasteur,  1506. 
Patente,  1191. 

Patente  de  protection,  88,  96  et  s. 
Patente  de  santé,  1530. 
Paternité  et  filiation.  1385  et  s. 
Pêche  maritime,  1547. 
Peine  (application  de  la),  878. 
Peine  de  mort,  1166. 
Peine  disciplinaire,  1264  et  s. 
Pèlerinage  à  la  Mecque,  1537. 
Pension  alimentaire,  690,  928  et  s., 

1409. 
Père,  1411. 
Péremption,  97,  790. 
Permis  de  voyage,  84. 
Personnalité  civile.  94,  1502. 
Personne  morale,  52,  91,  228. 
Pharmacien,  1542. 
Phosphates,  186,  1300,  150.'. 
Phylloxéra,   1275. 
Pla'ce  de  guerre,  155,  102.  Iiii,  Ï67. 
Place  publique,  410;  749. 
Plaidoirie,  998,  1012  et  s.,  1032. 
Plan,  331,  330,  438. 
Plantation,  208. 
Plantation  en  oliviers,  1287. 
Plus-value,  512. 

Poids  et  mesures,  1306, 1200,  1549. 
Police,  20.  il,  18,65,  166,830,891,- 

1289,  1494  et  s. 
Police  sanitaire,  1331,  1536. 
Population  rurale,  1564. 
Population  urbaine,  1564. 
Ports,  1313  el  s.,  1344. 
Port  d'armes,  1500. 
Possession.  205,206,  261,208,274, 

320,  357,  422,  476. 
Postes   et  télégraphes,   830,  1318 

.1    :-. 

Poudres,   1220. 

Poulpes,  !548. 

Poursuite,  127. 

Pourvoi   en   cassation,    384,   804 

et  s.,  sli,  901. 
l 'ouvoir  constituant.    16. 
Pouvoir  du  juge,   396,  781,  782, 

870  el  s. 

Pouvoir  exécutif,  16. 

Pouvoir  législatif,  16.  1361  et  s. 

Précarité,  207,  268. 

Préfet,  SU. 


Préjudice,  431,   1094. 

Premier  ministre.  20,  27,  31,  735, 
810,  933,  971,  1259. 

Premier  ressort,  722,755,  798,807. 

Prescription,  171,  205,  255,  250, 
279,  317,  320  et  s.,  476,  i96, 
998,  1209,  1216,  1235,  1544. 

Prescription  (interruption  de  la), 

et  s.,  ■■'■>:. 
Prescription    suspension  de    la  , 

318. 
Prescription  acquisitive,  210,  268, 

323. 
Prescription  de  dix  ans,  317. 
Prescription  de   quinze  ans,  315. 

324,  329,  1428. 
Prescription  de   trente-trois    ans, 

207,  210. 
Prescription  exlinctive,  1 128. 
Prescription  libératoire, 210,  1187. 
Prescription    quinquennale,     191, 

1187,  1418. 
Présence  de  l'accusé,  .819. 
Présentation  d'enfant,  129. 
Président,  838,  845,  956. 
Président  de   la   municipalité,  61 

et  s.,  121. 
Président     du    tribunal,    30,    660 

et  s. 
Président    du    tribunal   criminel, 

870  et  s. 
Président  du  tribunal  mixte,  977, 

982. 
Président  honoraire,  917. 
Présomption,  79  et   s.,  83  et   s., 

[90,  192,206,  103,543,  lol2ets., 

1033,  1068,  1121,  1423. 
Presse,  1195,  1550. 
Prêt,  292,  1284,  1117,  1545. 
Prêt  sur  gage,  291. 
Prêtre,  137,  1440. 
Preuve,  153,  265,  352,   371,   403, 

421,  443,  552  et  s. ,  850,  882,  935. 
Preuve  contraire,  79  et  s.,  80. 
Preuve  par  écrit.  27s,  1427. 
Preuve  testimoniale,  278,288,351, 

939,  1420  et  1427. 
Prime  à  l'élevage,  1277. 
Prince,  328. 
Prise  de    possession,  522,  746  et 

747. 
Prison,  38. 

Privation  de  jouissance,  670. 
Privilège,   210,    199,    1185,    1237, 

1151. 
Privilège  du  Trésor,  1236  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  294. 
Privilège  immobilier,  294. 
Prix  de  vente,  502,  1238. 
Procédure,  361.  .09  .  t  s.,  791,970, 

1032. 
Procédure     administrative,     364, 

798  et  s. 
Procédure    correctionnelle,    850, 

864. 
Procès-verbal,  175,  866,882,  1047. 
Procès-verbal  des  débats,  870. 
Procuration,  124.  1200,  1033. 
Procuration  ad  hoc,  1016. 
Procuration    spéciale,   339,    770, 

1035. 
Procureur  de  la  République,  125 

et  s.,  393,  772,  1005. 
Procureur  général,  1005; 
Production.  1052. 
Promesse  de  mariage,   1404  et  s. 
Promulgation,  16,  25,  1178. 
Propriété.  152.  215  et  s.,  335,  340, 

122,  459,  760.  9  m. 
Propriété  artistique  et    littéraire, 

Te,  465,   lis,  585, 

996. 
Propriété  musulmane, 
Protectorat,    11    et   s.,   251,  32S, 

1119,    1484- 

572,  577  et  s.,  72 
Protégea  diplomatiques,  95. 

.'s 
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Protégés  étrangers,  Mi,  l  I 
Prot  ■  327, 541 

el  s.,  550,  564,   568  et  s  ,     P6 

815,  I  105,  1410. 

I1  12  et  s., 

m:î.  si:>..s::i,si;,yii7  ci  s  ,  92s, 

950    1454. 
Protégés  Israélites,  1455. 
Protégés  italiens,  519. 
Protêt,  720,  779,  780,  L309. 
Publicati.  n,  35  I,  794. 
Publication  des  lus,  05,  1302  el  s., 

L366  et  1367. 
Publicité,  69,  349,  359  et  s.,  463, 

794,  882,  95t'i,  1398  et  s. 
Puissance    paternelle    (déchéance' 

de  la  .  1393 
Puits,  152. 

Qualité  pour  agir,  784. 
Quarantaine,  1536. 
Quasi-délit,  203,  1430. 
Question  d'état,  561. 
Question  de  fait,  325,  877. 
Question  de  droit.  877. 
Question    préjudicielle,   628,    630 

et   s.,  641,   701,   1100,    1107  et 

1108. 
Quittance,  464. 

Rabbin,  947,  1048, 1053,  li  14, 1436. 
Rabka,  254. 
Rachat,  1313. 
Radiation,  848. 
Rahnïa,  296. 
Raison  sociale,  573. 
Rakba,  517. 
Rançon.  944. 
Rapport,  1458. 

Rapport  de  mer,  1314  et  1315. 
Rapport  du  premier  ministre,  51. 
Ratification  des  traités,  1367. 
Rattachement.   15. 
Réassignation,  786. 
Récépissé,  358. 
Recettes,  49,  63,  1183. 
Recevabilité,  674. 
Receveur    général    des    finances, 

1230. 
Receveur  municipal,  63. 
Récidive,   143. 
Reconnaissance,  1384. 
Reconnaissance  de  dette,  1064. 
Reconnaissance  d'utilité  publique, 

1501. 
Recours,  412,  755,  1286. 
Recours  gracieux,  745  et  746. 
Recrutement,  1355,  1356,  1375. 
Récusation,  848  et  s.,  861. 
Redevance.  487,  1200 
Référé.  660  et   s.,  711  et  s..  750, 

826,  1092. 
Régie,  1223. 

Régime  des  personnes,  75  et  s. 
Registre.  69,  96,  124.  126,  450,  555 , 

557,  1054. 
Règlement  d'administration  publi- 
que, 538,  539,  1026. 
Règlement  déjuges,  1114. 
Réhabilitation  de  droit,   1167. 
Remboursement,    217,     276,    434, 

498,  1076,  1285,  1545. 
Remise,  1566. 
Remise  d'actes,  1055. 
Remise  de  fonds,  1155. 
Remise  de  titre,  298,  is8. 
Remplacement,  1356. 
Renonciation,  118,  222,  616  et  617. 
Renonciation  tacite,  617. 
Rente,  428.   486,  492. 
Rente  foncière,  212. 
Rente   perpétuelle.   212.    178,  485. 
Renvoi,  379,  863,  883. 
Réparation  locative,  680. 
Répertoire,  1051,  1054,  1057. 
Représentation,  108,  240,  241. 
Représentation   des  parties,   1010 

1032. 
Représentation  des  titres,  273. 
Requête,  359,  961. 


Requête  civile,  937. 

Requête    introductive   d'instance, 

ion  de  la  vente,  379. 

Résidence,  1 12  et  s  ,  645. 
Résident  géni  i  al,  21  el  s  .  31  ets  , 

110,  629,804,808,809,  977,  122'.', 

1365  el  s.,  1371,  1494  el  s.,  1507, 

1551,  1552 
Résiliation,  487,  668,  694. 
Résiliation  de  bail,  684,  687,  691. 
Résolution,  509,  697. 
Responsabilité  civile,  125  el  s.,  435, 

470,  472,  483,   1017,    1049,  1055, 

1056.  1071  el  s..   1430. 
Responsabilité  pénale,  472. 
Restitution,  942,  1216. 
Retrait,  522. 
Revendication,  161,  169,  381,  383, 

121 .  4 13,  579,  601,  640,  740, 1446. 
Revente,  427. 
Revenu,  175. 
Révision.  376,  1126,  1127,  1131  et 

s.,  1159,  1162. 
Révocation,  46,  537.  987,  997, 1256, 

1259. 
Révocation  de  testament,  1470. 
Rite  (choix  du).  932. 
Rite  hanéfile,  183,  282,  317,  320. 

518  et  s  .  1482. 
Rite  malékite,  183,  187,  317,  518 

et  s.,  1061,  1482. 
Rite  portugais,  89. 
Rivages  de  la  mer,  154,  440,  761. 
Roulage,  1553. 
Route.  1314. 
Rue,  53. 
Russie,  8. 
Sage-femme,  1542. 
Saisie,  200, 225,  275,292,  316,  504, 

1047. 
Saisie-arrêt,  566.  671. 
Saisie-arrêt  (validation  de),  671. 
Saisie-brandon,  221. 
Saisie  immobilière,  306,  310  et  s., 

316,  347,  383,  458,  481,  639,  640, 

927.  1098,1102,1103,  1105,  1153, 

1156. 
Salubrité  publique,  1535. 
Sauterelles,  1278. 
Scellés  .apposition  del,  948. 
Sebka,  440. 

Secrétaire  général,  27,  81,  1364. 
Sécurité  publique,  1301. 
Sel,  1220. 
Séparation   de  biens,   1438,  1442, 

1143,   1445. 
Séparation  de  corps,  546. 
Séparation  des  patrimoines,  1469. 
Séquestre,  547,  712,  943. 
Serment,  862,  867,    869,  872,  873, 

875,  1034. 
Serment  professionnel,  540,  1002. 
Services  beylicaux,  14  et  s. 
•Service  militaire,  109,  1375. 
Service  topographique,  447. 
Serviteur  à  gages,  141,  842. 
Servitude,  278  et  s.,  314,525,  586, 

693,  1482  et  s.,  1486.  1487,  1489. 
Servitude  de  passage,  288. 
Servitude  d'utilité  publique,  1271. 
Servitude  militaire,  764. 
Session,  35,  69. 
Siciliens,  1569. 
Siège  social,  569. 
Signature,  123,  1060  ets. 
Signification,    370,  458,  770,  777, 

779,  7S5,  961,  997,   1015,    1033. 
Signification  à  domicile,  1019. 
Signification  a  personne,  1019. 
Signification   en    pays    étranger, 

778. 
Société,  566  et  s.,  648. 
Société  commerciale,  92  et  s. 
Société  d'assistance  mutuelle, 570. 
Société   en    commandite    simple. 

572. 


Société  par  actions,  1563. 

Solde,  719. 

Solidarité,   192. 

Sommation,    344,    358,  398,  106, 

1033. 
Source,  17)2. 
Sous-commission,  6. 
Sous-enzel,  217. 
Souscripteur,  730. 
Souveraineté  (abandon  delà  ,  13. 
Spahis,  33,  1355,  1359. 
Stage,  993. 
Statuts,  1501. 
Statut  mobilier,  1371. 
Statut    personnnel,  77.  462.   548. 

r.60,562.  576  et  s  ,626,  628,  922 

et  s.,  940,  944,    916,  918,  1048, 

1371,  1374,  1380,  1  182 
Statut  réel,  1371,  1374,  1525. 
Stud-book,  1277. 
Subornation  .1"  témoins,  829. 
Substitution,   289,  508. 
Succession,  218,  257),  560,    576  et 

s.,  626.  628,  923  et  s  ,  940,948, 

97,0,  951,  1372,  1410,  1417  et  s. 
Succession  (acceptation  de),  1458 

et   1459. 
Succession  (répudiation  de),  1458 

et  s. 
Succession  en  déshérence,  171. 
Succession  grecque,  547. 
Succursale,  1546. 
Suisse,  613. 

Sujets  français,  86,  552  et  s. 
Sujets  hellènes,  547. 
Sujets  ottomans,  920,  1440. 
Sujets  tunisiens,  79  et  s. 
Sultan,  1. 
Suppléant,   536. 
Suppléant  de  juge  de  paix,    534, 

843. 
Surdité,  844. 
Sûreté,  65,  301. 
Sûreté  générale,  1331. 
Sursis.  346,  383,  634,  701  702,927, 

1100,  1105,   1107  et  1108. 
Surveillance,  14  ets.,  41,  54,  236. 
Surveillant,  1262. 
Suspension,  1019. 
Suspicion  légitime,  863. 
Svu.iicat     des      viticulteurs,   34, 

'1275. 
Svslème  métrique,  1306,  1549. 
Tabac,  1220. 
Tableau,  179, 
Tarif  des  ports,  737. 
Taux,  498. 
Taux  du  ressort,  664   et   s.,  673 

et  s.,  1468. 
Taxe  (paiement  de  la),  97,  1505. 
'l'axe  à  l'exportation,  1184. 
Taxe  assimilée,  1200. 
Taxe  de  balayage,  74. 
Taxe  de  nettoyage.  1071. 
Taxe  locative,  1195  et  s. 
Taxe  municipale   paiement  de  la), 

1078. 
Taxe  sur  les  voitures,  48. 
Télégraphie  sans  fils,  1318. 
Téléphone,  1319. 
Témoins,  123,  124,  262,  829,  865 

et  s.,  1010,  1047,  1064. 
Terme,  491. 
Terrain  colonial,  1565. 
Terrain  irrigable,  1193. 
Terres  mortes,  171. 
Terres  sialines,  1567. 
Territoire  ennemi.  904  et  s. 
Testament,  1470,  1471,  14S3. 
Théâtres,  1554. 
Tierce  opposition,  936. 
Tiers,  272,  300,  308. 
Tiers  détenteur,  358. 
Timbre,  454,  1057.  1206  et  s. 
Timbre  de  dimension,  1207. 
Timbre    proportionnel,    1200    et 

1207. 
Timbre  spécial.  1207. 


Tirage  au  sort,  815  et  s..  853. 
Tirailleur,  1355. 
Titre,  354,  438,  449.  452,  460. 
Titre  (remise  tlu\  298.  488. 
Titre  de  propriété.  193,  257.  265. 

297,    331,  419,    510,   951,   1050, 

1096. 
Titre  exécutoire.  503. 
Titre  nouvel,  461. 
Titre  originaire,  25S,  417,  440. 
Tolérance,  322. 
Tourteaux  de  colza,  1333. 
Traducteur  assermenté,  351,   976 

et  977. 
Traduction,  351. 
Traité,  1373,  1555  et  s. 
Traité  international,  21.  613,  644, 

1115.  1160,  1367. 
Traitement,  37.  1258. 
Tranquillité  publique,  965. 
Transaction,  198,  1034. 
Transcription,  270,  275,953,  1212. 
Transfèrement    de   domicile     dé- 
claration de),  651. 
Transfert  de  propriété,  270  et  s., 

1481. 
Transmission,  258, 
Transport,  1324. 
Travaux    communaux    (direction 

des).  47. 
Travaux  publics,  54, 139  et  s.,  541, 

543,   812  et  s..   902.  903.  1035. 

1113.  1119,  1161   et  s..  1342   et 

s.,  1373,  1417.  1492  et  s.,  1569. 
Tribu.  36. 

Tribunal,  1006,  1043. 
Tribunal  beylical,  815  et  s. 
Tribunal  civil,  530,532  et  s.,  053-, 

122.   732  et  s..  749,  837  et  s., 

884,  987,  999.   1310. 
Tribunal  consulaire,  526  ets.,  613. 
Tribunal  correctionnel,  766,  767, 

836,  884  et  s.,  899,  911. 
Tribunal  criminel,   836  et  s.,  856 

et  s. 
Tribunal  de  commerce,  530,  972, 

1014,  1310. 
Tribunal  de  i'ouzara,  1288. 
Tribunal  de  paix.  —  V.  Justice  de 

paix. 
Tribunal    de    simple   police,   836, 

890  et  s.,  962. 
Tribunal  étranger,  643,  1113,  1158 

et  s. 
Tribunal  français,  3733 ,  416,   467, 

473,  787,    795,   925  et  s.,  1082 

ets.,  1148  et  s.,  1158  et  s.,  1243, 

1327,1381.  1530  et  s. 
Tribunal  indigène,  516,  561,  592, 

795,  994.   1037,  10S2  et  s..  1122 

et  s.,  1378. 
Tribunal  italien,  1160. 
Tribunal  laïque,  920  et  s.,  97.4. 
Tribunal  mixte,  352,  363  et  s.,  421, 

438    et   s.,    465,   795,  975  et  s., 

994,  1011,1096,1111,  1112,1118, 

1142. 
Tribunal  musulman,  631,1146. 
Tribunal  rabbinique.921,  946  et  s. 
Tribunal  régional,  954  et  s.,  994, 

1010. 
Tribunal  religieux,  184,  576,  920 

et  s.,  928. 
Tunisien, 75,  77.  111, 119,  373,  564, 

566,   582,   593   el   s.,   703,   706, 

727,    730,  733,    815    et    s.,   904 

et  s.,  999,1083,1100,  1103,  1105. 

1128,  1116,  1406,   1431. 
Turquie,  1  et  s..  778. 
Tutelle.  214,  1388  el  s. 
Tutelle  administrative,  70. 
Tuteur,  393,  945. 
Usage,  152,  225,  760,  1240.  1293. 
Usages  locaux,  1225,   1226,   1417, 

1483. 
Usufruit,  152,  760. 
Valeurs  à  recouvrer,    1326. 
Vendeur,  435,  1075. 


Venle,  178,    203,   214,   271,    427,  Violence,  522. 

484    485,491,1056,   1071,1206.  Virement,  60. 

Vente  à  la  barre  du  tribunal,  S26.  Visa,  24,  27,  629,  771  et  s..    136o 
Vente  à  réméré,  291.  et  s  .  1371. 

Vente  de  fruits,  986.  Viticulture,  1270. 

Vente,  d'immeubles.  307,  1106.  Voeux,  35. 

Vente  de  récoltes,  <ix0,  K>i9.  Voies  de  fait, 911. 

Vente  mobilière,  1302.  Voie  de   recours.    411,   663,   935, 

publique,  1039.  947,  1000. 

Vérification,  125,  255.  Voie   ferrée.    —    V.   Chemin    de 
Vérification  des  poids  et  mesures.       fer. 

J200.  Voie  parée.  309. 

Vétérinaire,  1542.  Voirie,  48.  1342. 

Veuve,  1407,  1411.  Voix  délibérative,  837,   S77. 

Vice  consul,  44,  102,  1020.  Vol,  826,  905,  906,  913. 

Vice-président,  50,  121.  Volontaires,  1356 

Vi, ■e-pré.sident  de  municipalité,  65.  Vue,  278  et   s.,  1487. 

Vins  de  raisin,  1513  Zaouïa,  239. 

Violation  de  la  loi,  969.  Zone  militaire,  764  et  s 
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Sect.    I.  —  Immeubles  non  immatriculés  (n.  252  à  329 
Sect.  II.  —  Immeubles  immatriculés. 

§  1.  _  Généralités  (n.  330  à  338). 

§  2.  —  Qui    peut    requérir    l'immatriculation    (n.    339    à 


TITRE    I. 


DIVISION- 
NOTIONS  HISTORIQUES  (n.  1   à  12). 


TITRE    II.    —    ORGANISATION   POLITIQUE   ET    ADMINIS- 
TRATIVE. 

CHAP.    I.  —  Organisation  politique  (n.  13  à  35). 

CHAP.  II.  —  Organisation  administrative. 
Sect.   I.  -  Caïds  et  cheiks  (n.  36  a  40 
Sect.  II.  —  Contrôleurs  civils  (n.  41  à  46). 

CHAP.  III.  —  Organisation  municipale. 
Sect      I.  —  Notions  historiques  (n.  47  à  50). 
Sect.    II.  —  Communes  (n.  51  à  70). 
Sect.  III.  —  Centres  non  érigés  en  communes  (n.  71  à  74). 

TITRE  III.  —  RÉGIME  DES  PERSONNES  (n.  75  à  77). 

CHAP.  I.  -  Nationalité. 
Sect.    I.  —  Individus,  sociétés,  associations  (n.  78  à  94). 
Sect.  II.  —  Protégés  (n.  95  à  107). 

CHAP.    II.  -  Naturalisation  (n.  108  à  119). 

CHAP.  III.  -  État  civil  (n.  120  à  139). 

CHAP.  IV.  -  Esclavage  (n.  140  à  144). 

TITRE  IV.  —  régime  des  biens  (n.  145  et  146). 

CHAP.    I.  —  Domaine  public  (n.  147  à  169). 

CHAP.  II.  —  Domaine  privé  (n.  170). 

Sect.    I.  -  Domaine  privé  de  l'État  (n.  171  à  176). 

Sect.  II.  —  Domaine  privé    du  Bey   et    domaine   de  la 
Couronne  (n.  177  à  180). 

CHAP.  III.  —  Biens  habous  (n.  181). 

Srct.     1.  —  Constitution  des  habous  (n.  182  à  198  . 

Sect.   II.  —  Effets  de  la  constitution  des  habous. 

§  1.  —  Inaliénabililé  et  imprescriptibilité  (n.  199  à  217  . 

§  2.  —  Droits  des  dcrolutaires  des  biens  habousés  (n.  218 
à  226). 

Seel.  III.  —  Administration  des  habous  (n.  227  à  230 
S  I.  -  Habous  publics  (n.  231  à  235). 
§  2.  —  Habous  prives  (n.  236  à  244). 

CHAP.  IV.  —  Propriété  privée  (n.  245  à  251). 


347). 
§  3.  —  Procédure  de  l'immatriculation. 

1°  Déclaration  d'immatriculation  (n.  348  à  358). 

2°  Publicité,  bornage  et  établissement  du  plan  (n.  359 

à  363). 
3°  Compétence  du  tribunal  mixtrt  (n.  364  à  391). 
4°  Procédure    devant    le    tribunal    mixte    (n.     392    à 

408). 
5°  Décision  du  tribunal  mixte  (n.  409  et  410). 

I.  —  Admission  de  la   réquisition  d'immatriculation   (n.  411  h 

419). 
II    —Rejet   de   la    réquisition    d'immatriculation    (n.    420    à 

424). 
III.  _  Responsabilité  du  requérant  ou  des  opposants   (n.  425  à 

Ï36  . 
6°  Immatriculation  de  l'immeuble  (n.  437  à  445). 
7°  Titre  de  propriété  (n.  446  à  458). 
g  4.  _  Effets  de  l'immatriculation  (n.  459  à  473). 
Sect.  III.  —  Législation  foncière  (n.  474  à  477). 
§1.  —  Contrat  d'enzel  (n.  478  à  517). 
S  2.  —  Droit  de  cheffaà  (n.  518  à  523). 

TITRE   V.    —    organisation  judiciaire    (n.    526   à 

528). 

CHAP.  I.  —Tribunaux  français. 
Sect.  I.  —  Juridictions  civiles. 
§  1.  _  Organisation  (n.  529  à  540). 
§  2.  —  Compétence. 

l°Dans  quels  cas  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents. 

I.  —  Actions  personnelles  et  mobilières  (n.  541  à  576  . 

II.  —  Actions  immobilières  (n.  :>77  à  641  . 

2°  Compétence  ratione  personx  (n.  642  à  636). 
3°  Compétence  ratione  materise. 
I.  —  Matières  civiles. 

A.  —  Tribunaux    de   première    instance    (n.    657    à 

663) 

B.  —  Juges  de  paix  (n.  664). 

n)  Actions  personnelles  et  mobilières  (n.  665 
à  602). 

b)  Actions  immobilières  (n.  693  à  71(1). 

c)  Référés  (n.  711  à  716). 

II.  —  Matières  commerciales  (n.  717  à  731). 

III.  —  Matières  administratives  'n.  732  à  768). 

§  3.  —  Hègles  de  procédure  spéciale  à  la  Tunisie. 

1°  Procédure  civile  et  commerciale  (n.  769  à  797). 

2°  Procédure  administrative  (n.  798  à  811). 
Sect.  II.  —  Juridictions  répressives. 
§  1.  —  Dans  quels  cas   les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents (n.  812  à  836). 
§  2.  —  Tribunal  criminel. 

lo  Organisation  (n.  837  à  855). 

2"  Procédure  (n.  856  à  883). 
§  3.  --  Tribunal  correctionnel  (n.  884  à  889). 
§  4.  _  Tribunal  de  simple  police  (n.  890  à  901). 
§  5.  —  Conseil  de  guerre  (n.  902  à  919). 

CHAP.  II.  —  Tribunaux  indigènes  (n.  920  et  921). 
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TUNISIE. 


Titre  I. 


Sect.  I.  — 

§«•- 

§2. - 

Sect.  II.  - 

§!•- 

§2. - 

§3.- 

§  4.  - 

§5-- 

Sect.  III.  ■ 

CHAP.  111. 

Sect.    1.  - 

Tribunaux  religieux  in.  022  à  928). 

Chadra  !n.  92'.i  à  945). 

Tribunal  rabbinique  (n.  946  à  953). 

-  Tribunaux  laïques  (n.  954). 
Tribunaux  régionaux  (n.  955  à  961). 
Calds   n.  962  et  963). 
Tribunal  de  VOuzara  (n.  964  à  971). 
Tribunal  de  l'Orfip.  972). 
Driba  (n.  973  et  974). 

-  Tribunal  mixte,  (n.  975  à  983). 

-  Auxiliaires  de  la  justice. 

—  Auxiliaires  de  la  justice  française   (n.  984   à 
1028  . 

Sect.  II.  —  Auxiliaires  de  la  justice  indigène  (n.  1029  à 
1079). 

CHAP.  IV.  —  Effets  de  la  coexistence  des  deux  juridictions 

FRANÇAISE  ET   INDIGENE  (n.  1080). 

Sect.    I.  —  Indépendance  des   deux  juridictions  (n.  1081 
à  1120). 

-  Exécution  des  jugements  (n.  1121). 
Exécution  des  jugements  des  tribunaux  indigènes 

(a.  1122  ii  1147). 
Exécution   des    jugements  des    tribunaux  français 

(n.  1148  à  1157). 
Exécution  des  jugements  des  tribunaux  étrangers 

(n.  1158  à  1164). 


Sect  II.  - 
§»■- 

§2.  - 
§3. - 

CHAP.  V. 


Exécution   des  peines  et  extradition  (n.  1165  à 
1170). 


TITRE    VI.    —  ORGANISATION  FINANCIÈRE. 

CHAP.     I.  -  Notions  générales  (n.  1171  à  1177). 
CHAP.    II.  -  Budget  (n.  1178  à  1188). 
CHAP.  III.  -  Impôts. 

Sect.    I.  —  Impôts  directs  (n.  1189  à  120D  . 

Sect.  II.  —  Impôts   indirects  (n.  1201  à  1227). 

CHAP.  IV.  —  Administration     des    finances     et     contentieux 
(n.  1228  à  1244). 

TITRE    VII.    —    INSTRUCTION      PUBLIQUE     ET     BEAUX- 
ARTS. 

CHAP.  I.  —  Instruction  publique  (n.  1245  et  1246). 

Sect.     I.  —  Enseignement  indigène  (n.  1247  à  1252). 

Sect.   II.  —  Enseignement  français  (n.  1253  à  1260). 

Sect.  III.  —  Police  et  discipline  des  établissements  d'en- 
seignement (n.  1261  a  1267). 

CHAP.  II.  -  Beaux-Arts  (d.  1268  à  1271). 

TITRE    VIII.    —    AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

CHAP.  I.  —  Agriculture. 
Sect.     I.  —  Régime  agricole  [n.  1272  à  1289 
Sect.    II.  —  Forêts  (n.  1290  à  1298). 
Sect.  III.  —  Mines  (n.  1209  à  1302 

CHAP.  II.  —  Commerce  et  navigation. 
Sect.    1.  —  Commerce  (u.  1303  à  1311). 


Sect.  II.  —  Navigation  maritime  et  ports  (a.  1312  à  1317). 

CHAP.  III.  —  Postes,    télégraphes  et  téléphones   (n.  1318  à 
1328). 

CHAP.  IV.  -  Douanes  (n.  1329  à  1341). 


TITRE  IX. 
TITRE     X. 

TITRE  XI. 


TRAVAUX  PUBLICS  (n.  1342  à  1350). 

ORGANISATION     MILITAIRE     ET      MARI- 
TIME (n.  1351  à  1360). 


P.ES  LOIS  ET  TRAITÉS  APPLICABLES  EN 
TUNISIE. 


CHAP.  I.  —  Lois  applicables. 
Sect.    I.  —  Généralités  (n.  1361  k  1378). 
Sect.  II.  —  Lois  civiles. 

S  1.  —  Etat  et  capacité  (n.  1379  à  1401). 

§  2.  -  Mariage  (n.  1402  à  1415). 

§  3.  -  Obligations  (n.  1416  à  1446). 

§  4.  —  Successions  et  donations  (n.  1447  à  1475). 

§  5.  —  Immeubles  (n.  1476  à  1491). 
Sect.  III.  —  Lois  pénales  (n.  1492  à  1499). 
Sect.  IV.—  Lois   administratives  (n.  1500  à  1554). 
CHAP.  II.  -  Traités  (n.  1555  à  1560). 

TITRE  XII.  —  colo.msation  (d.  1561  à  1570). 


TITRE  I. 


NOTIONS   HISTORIQUES. 

1.  —  La  fertilité  de  la  Tunisie  attira  tour  à  tour  sur  son  sol 
les  Carthaginois,  les  Romains,  les  Vandales,  les  Arabes  et  les 
Turcs.  Ces  derniers  s'installèrent  au  xvie  siècle  et  organisèrent 
sous  la  suzeraineté  nominale  du  sultan  de  Constantinople  un 
gouvernement  qui  avait  pour  chef  effectif  un  dey  assisté  d'un 
diran  ou  conseil.  Le  sultan  était  représenté  auprès  du  Gouver- 
nement par  un  pacha  envoyé  tous  les  trois  ans  de  Constantino- 
ple et  chargé  de  faire  payer  le  tribut  et  d'obtenir  des  Tunisiens 
le  respect  des  traités  passés  par  la  Turquie  avec  les  puissances 
européennes.  La  Régence  de  Tunis  étaiten  effet  comprise  dans 
les  pays  appelés  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  les  Capi- 
tulations qui  réglaient  les  rapports  de  l'Empire  ottoman  avec  les 
Etats  occidentaux  s'appliquaient  en  principe  à  elle. 

2.  — ■  Ledey  commandait  la  milicedesjanissairesqui  opprimait 
la  population  indigène  et  n'avait  d'autre  moyen  d'existence  que  le 
brigandage  et  la  piraterie.  Les  milices  nommaient  le  dey  et  por- 
taient la  plupart  du  temps  à  la  tête  du  Gouvernement  non  le  plus 
digne  du  pouvoir,  mais  celui  qui  avait  su  capter  leurs  faveurs.  Des 
révolutionsde  palais  sanglantes  marquaient  la  fin  de  la  faveur  du 
souverain.  Avec  un  tel  gouvernement  il  était  impossible  d'entre- 
tenir des  relations  régulières  :  les  pachas,  qui  n'avaient  aucune 
autorité  sur  les  milices,  étaient  souvent  renvoyés  à  Constantino- 
ple. Les  puissances  européennes  qui  avaient  à  se  plaindre  des 
incursions  des  corsaires  tunisiens  à  l'égal  de  celles  des  Algériens 
et  des  Tripolitains,  lasses  d'adresser  sans  succès  leurs  réclama- 
tions à  Constantinople,  appuyèrent  plusieurs  fois  par  la  force 
leurs  demandes  adressées  directement  à  Tunis. 

3.  —  Les  derniers  liens  qui  rattachaient  Tunis  à  la  Turquie 
se  relâchèrent  encore  au  xvme  siècle.  En  1705  un  soldat  de  for- 
tune, Hussein-ben  Ali,  étant  arrivé  au  pouvoir  a  la  suite  d'une 
guerre  civile,  prit  le  titre  de  bey  et  fonda  la  dynastie  husseïnile 
qui  règne  encore  aujourd'hui.  A  partir  de  cette  époque,  Tunis 
agit  comme  Etat  indépendant  et  signa  directement  des  traités 
avec  les  autres  puissances  sans  s'inquiéter  de  l'approbation  de 
la  Turquie.  La  France  avait  été  un  des  premiers  Etats  chrétiens 
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qui  traitèrent  directement  avec  Tunis.  A  partir  de  la  convention 
de  1665  garantissant  que  les  Français  ne  seraient  pas  attaqués 
sur  mer  et  que  le  consul  de  France  aurait  la  prééminence  sur  les 
autres,  nombreux  sont  les  actes  du  même  genre  signés  entre 
les  puissances  de  Tunis  et  les  représentants  de  la  France.  Un 
des  derniers  traités  de  cette  nature  est  celui  passé  avec  Tunis 
le  23  févr.  1802  au  nom  du  premier  consul  Bonaparte. 

4.  —  La  conquête  d'Alger  en  1830  nous  rendit  les  voisins 
immédiats  de  la  Régence.  Un  des  premiers  actes  du  Gouverne- 
ment français  avait  été  de  régler  ses  rapports  avec  la  Tunisie  : 
le  traité  du  8  août  1830  supprimait  la  course  à  Tunis  et  le  Bey 
s'engageait  à  abolir  définitivement  l'esclavage  dans  ses  Etats. 
La  proximité  de  l'Algérie  et  le  contact  de  la  civilisation  euro- 
péenne portèrent  les  beys  à  introduire  certaines  réformes  en  Tu- 
nisie :  l'armée  fut  réorganisée,  des  travaux  publics  entrepris, 
une  constitution  promulguée.  Mais  ces  réformes  étaient  trop  hâ- 
tives pour  des  populations  musulmanes  et  le  gaspillage  des 
finances  en  compromettait  l'avenir.  Un  ministre  prévaricateur 
avait,  en  effet,  contracté  à  Paris  deux  emprunts  dont  une  faible 
partie  fut  employée  en  Tunisie.  La  population,  écrasée  d'impôts 
et  décimée  par  la  famine  et  par  la  peste,  se  révolta.  L'insurrec- 
tion fut  cruellement  réprimée  (1867). 

5.  —  Le  9  juill.  1869  les  puissances  européennes,  émues  des 
doléances  de  leurs  nationaux  créanciers  impayés  du  Gouverne- 
ment beylical,  intervinrent  par  la  constitution  d'une  commission 
financière  internationale,  chargée  d'établir  le  bilan  de  la  Régence, 
de  vérifier  et  de  fixer  son  passif,  enfin  d'organiser  un  système 
d'amortissement  de  la  dette  ainsi  arrêtée  régulièrement.  Cette 
commission  était  composée  de  délégués  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie  et  présidée  par  le  délégué  fiançais.  Elle 
unifia  la  dette  et  alïecta  au  paiement  de  ses  arrérages  la  moitié 
des  revenus  de  l'Etat.  Elle  procéda  en  outre  à  une  révision  gé- 
nérale de  tous  les  impôts  et  à  l'organisation  d'une  administration 
financière  régulière.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  L'Alyérie  et  la  Tu- 
nisie, p.  370-371 . 

6.  —  Par  une  convention  du  23  mars  1870  entre  la  commis- 
sion et  le  Bey,  celui-ci  déclara  approuver  le  travail  de  la  com- 
mission, reconnaître  aux  créanciers  constitués  porteurs  d'obliga- 
tions du  budget  tunisien  un  droit  d'antériorité  sur  les  dettes 
nouvelles  que  le  Gouvernement  beylical  pourrait  contracter.  Enfin, 
pour  assurer  le  service  des  intérêts  dus  aux  obligataires,  le  Bey 
leur  concéda  les  produits  de  divers  impôts  dont  la  perception  et 
l'emploi  furent  confiés  à  une  sous-commission  prise  dans  la  com- 
mission internationale  et  constituée  en  conseil  d'administration 
des  revenus  concédés. 

7.  —  La  Turquie  n'avait  pas  renoncé  à  ses  prétentions  sur  la 
Tunisie  :  bien  que  ce  pays  eût  depuis  longtemps  brisé  tout  lien 
avec  la  puissance  souveraine  sans  que  celle-ci  eût  essayé  de  faire 
prévaloir  son  autorité,  la  Porte  profita  des  embarras  de  la  France 
pendant  la  guerre  de  1870  avec  l'Allemagne  pour  essayer  de  ré- 
tablir ses  anciens  droits  sur  la  Régence  en  envoyant  un  firman 
d'investiture  au  Bey.  Mais  la  France  repoussa  sa  prétention  et 
lui  fit  savoir  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  au  firman  impérial  le 
pouvoir  de  modifier  une  situation  qui  relevait  du  droit  des  gens 
et  non  du  droit  intérieur  de  la  Turquie. 

8.  —  L'Angleterre  qui  avait  longtemps  cherché  à  combattre 
notre  influence  dans  la  Régence  modifia  sa  politique  en  1878 
au  Congres  de  Berlin  pour  nous  rendre  favorables  à  ses  desseins  : 
son  délégué  lord  Salisbury  fit  savoir  à  notre  ministre  ries  Affaires 
étrangères,  M.  Waddington,  qu'elle  n'avait  aucune  prétention  à 
opposer  à  l'extension  de  l'influence  française  en  Tunisie.  Lord 
Salisbury  déclara  au  plénipotentiaire  français  qu'  «  il  ne  devait 
tenir  qu'à  nous  seuls  de  régler,  au  gré  de  nos  convenances,  la 
nature  et  l'étendue  de  nos  rapports  avec  le  Bey,  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Russie  acceptait  d'avance  toutes  les  conséquences 
que  pouvait  impliquer,  pour  la  destination  ultérieure  du  territoire 
tunisien,  le  développement  naturel  de  notre  politique  ».  —  Dépè- 
che de  M.  Waddington  au  marquis  d'Harcourt  du  26  juill.  1878, 
livre  jaune,  Affaires  de  Tunisie,  [Supplément) 

9." —  En  Europe,  on  paraissait  généralement  partager  l'opinion 
du  Gouvernement  anglais  sur  le  rôle  éventuel  de  la  France  en 
Tunisie.  L'Italie  seule,  qui  avait  considéré  ce  pays  comme  lui 
revenant  naturellement  a  raison  de  sa  proximité  do  la  Sicile  et 
des  traces  laissées  par  l'occupation  romaine,  se  montra  hostile  à 
toute  intervention  de  la  France.  Le  consul  italien  à  Tunis,  sou- 
tenu par  son  Gouvernement,  chercha  toutes  les  occasions  de  lutter 
contre  l'influence  française.   Malgré  les  promesses   faites  par 


l'Angleterre  au  Congrès  de  Berlin,  le  Gouvernement  hésitait  à 
agir  en  Tunisie  lorsque  les  incursions  fréquentes  de  la  tribu  des 
Kroumirs  en  Algérie  contre  lesquelles  la  France  réclamait  vai- 
nement auprès  du  Bey  de  Tunis  depuis  plusieurs  années,  s'ag- 
gravèrent par  le  meurtre  de  plusieurs  soldats  français  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  1881. 

10.  —  Une  expédition  fut  décidée  et  au  mois  d'avril  un  corps 
d'armée  entra  en  Tunisie  en  même  temps  qu'un  autre  corps  venu 
de  France  débarquait  à  Bizerte.  Après  une  campagne  rapide  un 
traité  fut  signé  au  Bardo  le  12  mai  1881  entre  le  Bey  de  Tunis 
et  le  général  Bréart,  plaçant  la  Tunisie  sous  te  protectorat  de  la 
France.  Par  cet  acte,  le  Gouvernement  de  la  République  garan- 
tissait l'intégrité  du  territoire  tunisien  contre  toute  attaque  du 
dehors  et  assumait  la  responsabilité  de  la  préservation  de  l'ordre 
au  dedans.  Il  maintenait,  conformément  à  ses  engagements  an- 
térieurs avec  les  puissances,  les  traités  qui  unissaient  celles-ci 
à  la  Tunisie.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France 
étaient  chargés  de  la  protection  à  l'étranger  des  intérêts  et  des 
nationaux  de  la  Régence.  Enfin  les  parties  contractantes  se  ré- 
servaient de  procéder,  lorsque  le  moment  serait  favorable,  aune 
réorganisation  totale  du  système  financier  tunisien  qui  avait 
donné  lieu  à  tant  de  plaintes  et  qui  menaçait  d'amener  la  ruine 
totale  du  pays. 

11.—  Une  partie  des  troupes  du  corps  d'occupation  ayant  été 
rappelée  trop  hâtivement  en  France,  une  insurrection  éclata. 
Une  nouvelle  campagne  fut  nécessaire  pour'obtenir  la  pacifica- 
tion définitive  de  la  Régence.  Elle  donna  lieu  au  bombardement 
et  à  la  prise  de  Sfax  et  à  l'occupation  de  Kérouan.  Cette  seconde 
campagne  ne  dura  que  quelques  mois  (juillet-novembre  1881). 
Le  traité  du  Bardo  fut  lui-même  complété  par  la  convention  de 
la  Marsa  du  8  juin  1883,  approuvé  parla  loi  du  9  avr.  1884,  dont 
l'art.  1  est  ainsi  conçu  :  «  Afin  de  faciliter  au  Gouvernement 
français  l'exercice  de  son  protectorat,  S.  A.  le  Bey  de  Tunis 
s'engage  à  procéder  aux  réformes  administratives,  judiciaires  et 
financières  que  le  Gouvernement  français  jugera  utiles  ». 

12.  —  L'exposé  de  ces  réformes  constitue  l'histoire  du  pro- 
tectorat depuis  son  établissement.  Les  améliorations  apportées 
à  l'administration  du  pays  par  la  substitution  du  système  euro- 
péen aux  méthodes  orientales  du  Gouvernement  ont  été  la 
cause  de  la  prospérité  remarquable  de  ce  pays  :  pacification  du 
territoire,  travaux  publics,  facilitant  les  communications  et  la 
mise  en  valeur  du  sol,  établissement  de  tribunaux  rendant  une 
justice  impartiale,  bonne  gestion  des  finances,  et  avec  cela  res- 
pect des  coutumes  et  de  la  religion  des  indigènes,  tels  sont  les 
moyens  par  lesquels  la  France  a  fait  d'un  pays  en  proie  à  l'anar- 
chie un  des  plus  prospères  de  l'Afrique  occidentale. 


TITRE  IL 
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ORGANISATION    POLITIQUE. 

13.  —  Les  réformes  du  protectorat  sont  assez  variables  sui- 
vant les  pays  auxquels  il  s'applique  (V.  suprà,  V  Protectorat, 
n.  36).  11  en  résulte  qu'il  est  assez  difficile  de  définir  ce  régime. 
Il  est  certain  cependant  qu'il  comporte  quelques  traits  essentiels 
sans  lesquels  il  ne  serait  pas  possible  d'en  reconnaître  l'exis- 
tence. Ainsi,  il  n'y  a  point  protectorat  sans  un  certain  abandon 
par  l'Etat  protégé  de  sa  souveraineté  extérieure  et  intérieure  au 
profit  de  l'Etat  protecteur;  ce  qui  peut  être  variable  seulement, 
c'est  la  mesure  dans  laquelle  cet  abandon  est  établi  et  réglementé 
par  les  traités  intervenus  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  v°  Protecto- 
rat, n.  52  et  s. 

14.  —  Pour  la  Tunisie,  les  bases  du  protectorat  institué  dans 
la  Régenceau  profit  de  la  République  française  se  trouvent  dans 
les  traités  des  12  mai  1881  et  8  juin  1883.  Il  peut  s'analyser  en 
une  double  formule  très-simple  :  par  l'effet  du  régime  nouveau 
sous  lequel  il  a  été  placé,  l'Etat  tunisien  n'a  perdu  ni  sa  person- 
nalité, ni  son  autonomie;  mais  un  pouvoir  constant  de  contrôle, 
d'intervention  et  d'action  commune  ou  parallèle  a  été  départi  au 
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Gouvernement  français  concurremment  avec  le  Gouvernement 
tunisien.  Ainsi,  le  protectorat  français  n'a  emporté  ni  la  suppres- 
sion de  l'autonté  nationale  tunisienne,  ni  son  remplacement  par 
l'autorité  et  l'administration  françaises.  Si  quelques  services  ont 
été  rattachés  directement  au  pouvoir  protecteur,  pour  tous  les 
autres  maintenus  avec  leur  caractère  tunisien,  malgré  la  na- 
tionalité française  des  fonctionnaires  auxquels  le  Bey  a  pu  les 
confier,  ils  sont  restés  services  beylicaux,  soumis  à  l'autorité  du 
Bev,  a'ux  lois  et  aux  juridictions  tunisiennes.  Le  protectorat  a 
seulement  donné  sur  eux  au  Gouvernement  français  un  droit  de 
surveillance  et  d'iutervention  éventuelle  (V.  Préliminaires  du 
décr.  du  4  oct.  1884,  portant  organisation  du  contrôle  civil  en 
Tunisie).  —  Sébaut,  Ukt.  lèg.  tun.,  v°  Contrôle  civ.,  p.  tOO. 

15.  L'action  du  protectorat  français  sur  le  Gouvernement 

et  l'administration  générale  de  la  Tunisie  s'exerce  donc  essen- 
tiellement par  le  contrôle  et  exceptionnellement  par  le  rattache- 
ment. Tel  est  le  principe. 

l(j.  —  Le  Bey  est  resté  investi  de  la  souveraineté,  il  a  con- 
servé l'ensemble  des  pouvoirs  constituants,  législatif  et  exécutif; 
mais  il  les  exerce  avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  du  résident 
général  de  la  République  française.  D'autre  part,  les  lois  et  les 
décrets  doivent,  pour  avoir  force  exécutoire,  être  promulgués 
au  Journal  officiel  tunisien. 

17. Au  point  de  vue  de  la  souveraineté  externe,   le   Bey 

n'a  pas  le  droit  de  légation  actif.  Les  agents  diplomatiques  el 
consulaires  de  la  France  sont  chargés  de  la  représentation  des 
intérêts  de  la  Tunisie  et  de  la  défense  des  intérêts  des  nationaux 
de  la  Régence.  Le  Bey  a  au  contraire  conservé  le  droit  de  léga- 
tion passif  :  c'est  auprès  de  lui  que  sont  accrédités  les  représen- 
tants des  puissances  étrangères. 

18,  —  En  1860  a  été  instituée  la  décoration  du  Nicham-el- 
Ahed  (16  janv.  1860),  plus  tard  celle  du  Nicham-Iftikhar  régle- 
mentée par  le  décret  du  16  janv.  181)8;  c'est  le  Bey  comme  sou- 
verain qui  conlère  ces  distinctions. 

19.  —  Eu  tant  que  chef  suprême  du  Gouvernement  tunisien, 
le  Bey  jouit  d'une  liste  civile  de  2  millions  de  piastres  sur  les  re- 
venus de  la  Régence  (Traité  du  8  juin  1883,  art.  3).  Cette  liste 
civile  est  incessible  et  insaisissable.  Elle  est  ordonnancée  par  le 
directeur  général  des  finances  au  nom  d'un  administrateur  fran- 
çais chargé  de  la  gérer  (Décr.  il  juin  1902).  Les  crédits  prévus 
au  budget  de  1903  étaient  :  pour  la  liste  civile  du  Bey,  de  900,000 
l'r.  ;  pour  le  personnel  et  le  service  des  palais,  de  120,000  fr.  ; 
pour  les  dotations  des  membres  de  la  famille  beylicale,  également 
incessibles  et  insaisissables,  de  660,000  fr. 

20. —  Le  Bey  est  assisté  d'un  premier  ministre  et  d'un  mi- 
nistre de  la  Plume  qui  sont  les  deux  seuls  ministres  indigènes. 

21.  —  A  côté  du  Bey,  représentant  de  l'autorité  souveraine 
tunisienne,  le  protectorat  est  représenté  par  le  résident  général 
de  la  République,  qui  dépend  du  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res de  France.  Le  résident  général  sert  d'intermédiaire  entre  le 
Bey  et  les  puissances  étrangères.  Sans  son  intervention  il  ne 
peut  être  conclu  aucun  traité  diplomatique  et  le  droit  de  paix  ou 
de  guerre  ne  peut  être  exercé. 

22.  —  Dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  Régence,  le 
résident  général  a  des  pouvoirs  étendus  en  vertu  des  décrets  du 
22  avr.  1882  el  du  23  juin  1885.  D'après  le  dernier  de  ces  dé- 
crets, le  résident  général  est  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique dans  la  Régence.  11  a  sous  ses  ordres  les  commandants 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  tous  les  services  administratifs 
concernant  les  Européens  et  les  indigènes.  Il  a  seul  le  droit  de 
correspondre  pour  tous  ces  services  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais. Exception  n'est  faite  que  pour  les  affaires  d'un  caractère 
purement  technique  et  d'ordre  intérieur  dans  chaque  adminis- 
tration française;  ces  affaires  peuvent  être  traitées  directement 
parles  différents  chefs  des  services  tunisiens  avec  les  ministres 
compétents  de  la  métropole. 

23.  —  Le  résident  général  de  France  en  Tunisie  a  la  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  accrédité  auprès  du  Bey,  et  la  situa- 
tion prépondérante  faite  en  Tunisie  par  les  traités  diplomatiques 
à  la  France  et  à  ses  représentants  commande  de  le  taire  bénéfi- 
cier de  la  protection  contre  l'outrage  public,  que  le  décret  bey- 
lical  du  14  oci.  1884  accorde  à  tous  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  accrédités  auprès  du  Bey.  —  Cass.,  23  juin  1900 
(2  arrêts),  Colin  dit  De  Larmor,  [S.  et  P.  1904.1.2981 

24.  —  En  vertu  de  son  droit  de  contrôle  sur  l'exercice  du 
Gouvernement  beylical,  le  résident  général  a  été  investi,  par  un 
décret  du  10  nov.  1884,  du  droit  de  visa  résidentiel  par  lequel, 


en  vertu  de  la  délégation  du  Gouvernement  français,  il  approuve 
la  promulgation  et  la  mise  à  exécution  dans  la  Régence  de  tous 
les  décrets  rendus  par  le  Bey. —  Sébaut,  Diet.lég.tun.,  v°  Pro- 
mulgation, p.  276;  Bompard,  Lég.  tun.,  v°  Promulgation,  p.  431. 

25.  —  Par  un  autre  effet  de  son  autorité  sur  l'ensemble  des 
services  tunisiens,  le  résident  général  a  encore  charge  de  pré- 
senter chaque  année  à  l'approbation  du  Bey  le  projet  de  budget 
préparé  par  les  ministres  et  les  chefs  de  services  de  la  Régence 
(Décr.  12  mars  1883).  —  Sébaut,  Dkt.  lég.  tun.,  v°  Finances, 
p.  168;  Zeys,  C.  ann.  de  la  Tun.,  v°  Budget,  p.  95. 

26.  —  Avant  l'éiablissement  du  protectorat,  l'administration 
centrale  s'appelait  Vouzara  et  comprenait  plusieurs  sections.  On 
a  maintenu  cet  organisme  en  lui  conservant  toute  l'administra- 
tion indigène.  Elle  a  dans  ses  attributions  :  l'Administration  et  la 
police  administrative  indigènes,  la  surveillance  de  la  djemaïa  des 
habous,  le  service  administratif  de  la  gendarmerie  française  et 
indigène,  l'administration  pénitentiaire,  les  rapports  du  Gouver- 
nement tunisien  avec  les  représentants  des  intérêts  agricoles  ou 
industriels,  le  service  de  santé,  l'hygiène  publique,  la  direction 
centrale  des  municipalités  de  la  Régence,  les  affaires  israélites. 
On  y  a  ajouté  deux  services  fiançais  :  le  bureau  des  communes 
qui  s'occupe  des  affaires  municipales,  et  la  direction  de  la  sûreté 
publique  chargée  de  la  police  de  la  Régence. 

27.  —  Aup'ès  de  l'administration  indigène,  la  France  a  placé 
le  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  qui  remplit  au- 
près du  premier  ministre  les  mêmes  fondions  que  le  résident 
général  auprès  du  Bey.  Toutes  les  affaires  passent  entre  les 
mains  du  secrétaire  général  qui  vise  au  préalable  toute  la  corres- 
pondance adressée  au  premier  ministre  et  toutes  les  lettres  qui 
sont  soumises  à  sa  signature. 

28.  —  A  côté  de  l'administration  indigène,  on  a  créé  des  ad- 
ministrations françaises  correspondant  aux  services  techniques 
organisés  par  le  protectorat.  Ces  services  ont  à  leur  tête  des 
fonctionnaires  français  qui  font  partie  du  conseil  des  ministres. 

29.  —  Ce  sont  da  direction  générale  des  travaux  publics  (Décr. 
3  sept.  1882),  la  direction  des  finances  (Décr.  4  nov.  1882),  la  di- 
rection de  l'agriculture  (Décr.  3  nov.  ÎS'JO),  la  direction  de  l'en- 
seignement public  (Décr.  6  mars  1883),  la  direction  de  l'office 
des  postes  et  télégraphes  (Décr.  11  juin  1888). 

30.  —  Les  Français  et  les  indigènes  tunisiens  seuls  sont  ad- 
missibles aux  fonctions  publiques  dans  la  Régence. 

31.  —  Le  conseil  des  ministres,  présidé  par  le  résident  géné- 
ral, comprend  :  le  premier  ministre,  le  ministre  de  la  Plume,  le 
résident  général  qui  fait  fonctions  de  ministre  des  Alfaires  étran- 
gères, le  général  commandant  la  division  d'occupation  qui  est 
ministre  de  la  Guerre,  le  secrétaire  général  et  les  directeurs  de 
services. 

32.  —  Une  conférence  consultative,  instituée  près  du  rési- 
dent général,  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les 
questions  touchant  aux  intérêts  de  la  colonie  française  (Arr. 
résid.,  22,  23  févr.  1896  :  J.  ojf.  tun.,  25  févr.  1896;  31  janv.  el 
24  mai  1898).—  Zeys,  Code  annoté  de  la  Tunisie,  v°  Conférence 
consultative,  p.  181-187. 

33.  —  Il  n'existait  en  Tunisie,  depuis  l'établissemsnt  du  pro- 
tectorat, qu'une  chambre  de  commerce  unique  pour  représenter 
les  intérêts  de  la  colonie  française  et  remplacer  les  anciens  dé- 
putés de  la  nation.  En  1890,  au  moment  de  la  ré'orme  douanière, 
le  Gouvernement  français,  sur  la  proposition  du  résident  géné- 
ral, consentit  à  instituer  des  conférences  à  titre  consultatif  char- 
gées de  prendre  l'avis  des  représentants  de  la  colonie  sur  les 
questions  touchant  à  leurs  intérêts  agricoles,  industriels  et  com- 
merciaux. Ces  conférences  devaient  comprendre  des  représen- 
tants de  la  chambre  de  commerce,  des  municipalités,  des  syndi- 
cats de  viticulteurs  et  des  associations  agricoles  reconnues.  Telle 
est  l'origine  de  la  conférence  consultative.  A  raison  des  services 
que  rendit  cet  organe  imparfait,  on  décida  d'étendre  son  mode 
de  recrutement  et  de  donner  accès  dans  son  sein  à  tous  les  élé- 
ments de  la  colonie  française  dont  certains  n'étaient  pas  jusque- 
là  représentés.  C'est  ce  que  firent  les  arrêtés  du  résident  général 
du  22  et  du  23  févr.  1896. 

34.  —  La  conférence  consultative  comprend  quatre  catégo- 
ries de  membres  :  1°  les  membres  des  bureaux  des  chambres  de 
commerce  du  Nord  et  de  Bizerte,  de  la  chambre  d'agriculture  du 
Nord  et  des  chambres  mixtes  du  Centre  et  du  Sud,  auxquels  il  faut 
joindre  le  président  et  le  vice-président  du  Syndicat  des  viticul- 
teurs pourvu  qu'ils  soient  Français;  au  cas  contraire  ces  deux 
derniers  membres  sont  remplacés  par  deux  membres   français 
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du  bureau;  2°  des  membres  élus  par  une  délégation  des  élec- 
teurs français  non  commerçants  et  non  industriels.  Ces  électeurs 
doivent  être  ùgës  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  habiter  la  Tunisie 
depuis  plus  d'un  an  :  ils  nomment  deux  délégations  qui  choi- 
sissent à  leur  tour  sept  membres;  3°  les  vice-présidents  fran 
çais  des  municipalités  des  villes  érigées  en  communes,  ou,  s'ils 
font  déjà  partie  de  la  conférence  à  un  autre  litre,  le  plus  ancien 
conseiller  municipal  français;  4°  les  six  chefs  de  service  fran- 
çais du  Gouvernement  tunisien. 

35.  —  La  conférence  consultative  se  réunit  deux  fois  par  an. 
Ses  sessions  sont  présidées  par  le  résident  général  qui  la  con- 
sulte sur  les  questions  qu'il  juge  utile  de  lui  soumettre.  Elle  est 
en  outre  obligatoirement  consultée  chaque  fois  qu'une  mesure 
projelée  peut  avoir  pour  résultat  d'introduire  dans  le  budget  de 
la  Re'gence  une  charge  nouvelle  qui  poserait  sur  la  colonie 
française.  La  conférence  peut  aussi  émettre  des  vœux.  Les  avis 
qu'elle  donne  ne  lient  jamais  le  résident  général. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

Section  I. 
Caïds  et  chelks. 

36.  —  Avant  le  protectorat,  la  population  indigène  de  la  Tu- 
nisie était  répartie  en  tribus  et  fractions  de  tribus.  C'était  une 
division  personnelle  plusque  territoriale  à  raison  du  peu  de  fixité 
de  l'établissement  de  certaines  tribus.  A  la  tête  de  chaque  tribu 
était  un  caïd  nommépar  le  pouvoir  central,  et  à  la  tête  de  chaque 
fraction  un  cheik  choisi  par  ses  administrés  et  chargé  de  les 
représenter  auprès  du  caïd.  Le  Gouvernement  français,  en  res- 
pectant cette  organisation,  l'a  peu  à  peu  transformée  en  divi- 
sions territoriales  et  a  réduit  le  nombre  des  caïdats.  En  1881,  il 
y  avait  plus  de  quatre-vingts  caïdats  en  Tunisie,  et  à  la  fin  de 
1902  il  n'en  existait  plus  que  trente-quatre. 

37.  —  Les  caïds  sont  nommés  par  le  Bey  qui  les  choisit  parmi 
les  grands  propriétaires  fonciers,  représentants  d'anciennes 
familles.  Ils  n'ont  pas  de  traitement  fixe  et  doivent  payer  eux- 
mêmes  le  personnel  sous  leurs  ordres.  Leur  rémunération  con- 
siste dans  une  taxe  additionnelle  au  produit  des  impôts  qu'ils 
doivent  faire  rentrer. 

38.  —  Le  caïd  a  le  triple  caractère  d'administrateur,  de  juge 
et  de  percepteur.  Ses  attributions  administratives  en  font  le 
représentant  du  Gouvernement  auprès  des  populations.  Il  fait 
exécuter  les  ordres  de  l'autorité  au  moyen  d'une  gendarmerie 
indigène  composée  de  spahis  et  est  chargé  d'assurer  la  sécurité 
publique.  Ses  arrêtés  sont  exécutoires  après  approbation  du 
premier  ministre.  Le  caïd  est  olficier  de  police  judiciaire.  Il  sta- 
tue en  matière  civile  et  pénale  dans  les  alfaires  de  peu  d'impor- 
tance et  peut  condamner  à  la  prison  et  à  l'amende.  Il  est  en  outre 
chargé  de  faire  rentrer  les  impôts. 

39.  —  Le  caïd  est  assisté  dansses  fonctions  par  un  ou  plusieurs 
lieutenants  ou  khalifas  qui  sont  nommés  par  décret  du  Bey  bien 
que  rémunérés  par  le  caïd.  Le  nombre  des  khalifas  par  caïdat 
est  fixé  par  le  Bey  selon  l'importance  de  la  circonscription.  Les 
khalifas  remplacent  le  caïd  dans  ses  attributions  administratives 
et  financières  ;  ses  attributions  judiciaires  peuvent  même  leur 
être  déléguées. 

40.  —  Le  cheik  est  nommé  par  la  fraction  de  tribu  qu'il  ad- 
ministre, mais  sa  nomination  doit  être  approuvée  par  le  Gouver- 
nement. Les  notables  qui  l'ont  nommé  sont  solidairement  respon- 
sables de  sa  gestion.  Le  cheik  est  chargé  d'administrer  et  de 
percevoir  les  impôts  ;  il  ne  peut  jamais  rendre  la  justice. 

Section  IL 
Contrôleurs  civils. 

41.  —  Institution  spéciale  à  la  Tunisie,  les  contrôles  civils 
sont,  pour  L'administration  locale,  ce  que  la  résidence  générale 
est  pour  le  gouvernement  beylical  :  ils  représentent  le  protecto- 
rat. La  mission  des  contrôleurs  civils  est  moins  d'administrer  que 
de  surveiller  l'administration  indigène  ;  ce  n'est  qu'exceptionnel- 
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lement  que  les  contrôleurs  civils  accomplissent  certains  actes 
d'administration,  notamment  en  matière  de  police  et  d'état  civil. 
A  titre  exceptionnel  aussi,  et  provisoirement,  ils  peuvent  être 
délégués  dans  les  fonctions  de  juges  de  paix. 

42.  —  Les  localités  qui  possèdent  un  contrôle  civil  sont  les 
suivantes;  Tunis,  La  Goulette,  Grombalia,  Sousse,  Sfax,  Lijerba, 
Kairouan,  Tozeur,  Maktor,  Le  Kef,  Souk-el-Arba,  Béja,  Bizerte, 
Gabès,  Ijafsa. 

43.  —  Les  contrôleurs  civils  relèvent  directement  du  résident 
général.  Ils  renseignent  la  direction  des  contrôles  civils  établie  à 
la  résidence  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'état  du  pays,  à  son  ad- 
ministration, au  fonctionnement  de  la  justice,  aux  conditions 
économiques,  à  la  situation  politique  générale.  Ils  sont  consultés 
sur  les  nominations  de  fonctionnaires  ou  agents  indigènes  de 
leurs  circonscriptions.  Ils  étendent  enfin  leur  contrôle  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration  :  finances,  travaux  publics  et 
forêts,  enseignement,  antiquités  et  beaux-arts,  justice,  postes 
et  télégraphes  (Cire.  22  juill.  1887).  —  Zeys,  Code  ann.  de  la 
Tunhie,  v»  Contrôle  civil,  p.  195. 

44.  —  Les  contrôleurs  civils  remplissent  en  outre  à  l'égard 
de  la  population  française  les  fonctions  de  vice  consuls  (Cire. 
22  juill.  1887).  —  Mais  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des 
contrôleurs  civils,  les  contrôleurs  suppléants  ou  les  secrétaires 
qualifiés  pour  remplir  les  fonctions  de  contrôleurs  ne  peuvent 
remplir  celles  de  vice-consuls  qu'en  vertu  d'une  délégation  du 
résident  général  (Cire.  8  juill.  1896). 

45.  —  Les  contrôleurs  civils  sont  nommés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République.  Un  arrêté  du  résident  général  en  r'ate 
du  4  nov.  1903  en  fixe  les  cadres  et  les  conditions  d'avancement. 
Les  cadres  de  ce  corps  comprennent  actuellement  :  1°  13  con- 
trôleurs civils  répartis  en  3  classes  dont  les  traitements  varient 
entre  7,000  fr.  et  9,000  l'r.;2°  18  contrôleurs  suppléants  (3  classes, 
de  4,b00  fr.  à  5,500);  3°  des  secrétaires  (4  classes,  de  1,800  à 
3,600  fr.);  4°  des  commis-expéditionnaires,  de  1,500  fr.  à 
4,000  fr. 

46.  —  Les  contrôleurs  civils  dépendent  du  ministère  des  Affai- 
res étrangères  de  France  au  nombre  des  agents  duquel  ils  se 
trouvent  compris  et  ne  peuvent  être  révoques  que  par  décret  et 
après  avis  du  comité  des  servief  s  extérieurs  et  administratifs.  — 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1893,  Zickel,  [S.  etP.  95.3.16,  D.  94.3.41] 


CHAPITRE    111. 

0  H  fi  A  «  1  S  A  T 10  N     MUNICIPALE. 

Section  I. 
Notions  historiques. 

47.  —  L'influence  française  avait  précédé,  en  Tunisie,  de 
bien  des  années  l'établissement  du  protectorat.  Elle  y  avait  in- 
troduit notamment  l'organisation  municipale,  non  pas  précisé- 
ment en  la  forme  même  dans  laquelle  elle  existait  en  France  ou 
en  Algérie,  mais  sur  des  bases  empruntées  à  ses  règles  essen- 
tielles. Des  1858,  un  décret  du  30  août  créait  une  commune  à 
Tunis  avec  uu  conseil  municipal  de  12  membres,  tous  indigènes 
musulmans,  élus  par  les  notables  et  renouvelables  par  tiers  cha- 
que année.  Ce  conseil  devait  s'assembler  quatre  lois  l'an  pen- 
dant un  mois  au  moins.  Ses  décisions  étaient  soumises  à  l'ap- 
probation du  Bey.  Le  président  était  charge  de  présenter  chaque 
année  le  projet  de  budget  et  les  comptes  de  l'exercice  clos.  Il 
dirigeait  les  travaux  communaux,  représentait  la  commune  dans 
les  contrats  et  transactions,  assurait  la  perception  des  revenus, 
ordonnançait  les  dépenses,  fixait,  avec  l'assistance  de  deux  mem- 
bres du  conseil  municipal,  le  chiffre  des  amendes  imposées  pour 
contravention  aux  mesures  de  salubrité  édictées  par  le  décret. 
—  Bompard,  Léy.  tun.,  v°  Municipalités,  p.  331. 

48.  —  Un  décret  du  12  juin  18"?2  et  un  autre  du  12  mars  1879 
tendirent  à  compléter  cet  essai  d'organisation  municipale.  Le 
premier  instituait  un  service  du  nettoyage  de  la  ville  composé 
d'un  conseil  central  avec  des  conseils  auxiliaires  pour  chaque 
quartier.  Le  conseil  central  était  chargé  d'établir  la  liste  des  con- 
tribuables, de  faire  l'évaluation  de  la  laxe  affectée  aux  dépenses 
du  service  et  d'en  assurer  la  perception;  enfin  de  passer  les 
adjudications  relatives  au  service  et  de  juger  en  dernier  ressort 
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les  réclamations  ou  plaintes,  portées  en  premier  ressort  devant 
les  conseils  auxiliaires  de  quartier.  Un  corps  de  police  de  15 
agents  veillait  à  l'exécution,  dans  toute  la  ville,  du  règlement  de 
police.  Le  deuxième  décret  avait  établi  au  profit  de  la  municipa- 
lité une  taxe  sur  les  voitures  et  charrettes  circulant  en  ville,  et 
un  emplojé  européen,  dit  agent  de  la  voirie,  était  chargé  de 
percevoir  celte  taxe  et  d'en  surveiller  l'emploi  spécial  aux  dé- 
penses d'entretien  des  rues.  —  Bompard,  op.  et  loc.  cit.,  p.  333. 

49.  —  Avec  l'établissement  du  protectorat,  l'organisation 
municipale  se  compléta  et  se  généralisa  dans  toute  la  Régence. 
Un  décret  du  31  nov.  1883  renouvela  en  le  modifiant  le  premier 
essai  tenté  en  1858.  Le  conseil  communal  de  Tunis,  ouvert  dé- 
sormais à  l'élément  européen,  comprenait  :  1  président  et  2  ad- 
joints, 8  membres  tunisiens  et  8  européens,  enfin  1  israélite.  Il 
était  institué  en  outre  une  recette  municipale. 

50.  —  A  la  même  époque,  des  décrets  des  10  juin,   8-16  juill. 

1884,  créaient,  sur  les  mêmes  bases,  des  municipalités  à  La  Gou- 
lette,  au  Kef,  à  Sfax,  à  Sousse  et  à  Bizerte.  Plus  tard  des  mu- 
nicipalités furent  aussi  créées  à  Béja,  Kairouan,  Mendia  et  Souk- 
el-Arba.  Ces  municipalités  sont  présidées  par  le  caïd  assisté 
d'un  vice-président  français  qui  est  officier  de  l'état  civil  pour 
les  Européens. 

Section   II. 

Communes. 

51.  —  C'est  le  décret  du  1"  avr.  1885  qui  constitue  dans  la 
Régence  la  loi  municipale.  Les  communes  sont  formées  par  dé- 
crets du  Bey  sur  le  rapport  du  premier  ministre  (Décr.  1er  avr. 

1885,  art.  1).  Mais  ces  décrets  n'acquièrent  force  complète  et 
définitive  que  par  le   visa  du  résident  général,  qui  a  seul  pour 


effet  de  les  rendre  applicables  aux  Européens  comme  aux  indi- 
90.129] 


gènes  tunisiens. 


Mb.  Tunis,  12  mars  1890,  [J.  tr.  fr.  tun. 


52.  — De  même  que  les  communes  françaises  et  algériennes, 
les  communes  tunisiennes  ont  le  caractère  de  personnes  morales. 
Elles  ont  un  patrimoine,  un  budget,  l'aplitude  à  accomplir  des 
actes  juridiques  et  à  encourir  des  responsabilités.  Elles  sont  re- 
présentées parles  municipalités  composées  de  présidents  et  vice- 
présidents  ou  adjoints  et  des  conseils  municipaux.  C'est  ce  ca- 
ractère de  la  personnalité  civile  qui  distingue  profondément  les 
centres  érigés  en  communes  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  simple 
commission  municipale  avec  attributions  restreintes.  Ces  der- 
niers, sans  personnalité  propre,  restent  confondus  dans  la  per- 
sonnalité de  l'Etat  tunisien.  —  Trib.  Tunis,  13  févr.  1890,  [J. 
tr.  fr.  tun.,  90.318] 

53.  —  Le  décret  de  1885  n'a  point  expressément  déterminé 
et  défini  la  composition  du  domaine  public  communal;  on  ne 
peut  donc  que  s'en  référer  aux  principes  généraux  pour  y  com- 
prendre tous  les  biens  mobiliers  sis  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune et  affectés  perpétuellement  à  l'usage  de  tous  (V.  Décr. 
1er  avr.  1885,  art.  16  et  49).  Ainsi  font  partie  du  domaine  public 
communal  :  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  ;  les  rues,  impasses, 
avenues,  places,  boulevards  et  passages  ;  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt communal;  les  canaux  d'irrigation,  de  dessèchement  et 
autres  d'intérêt  communal;  les  sources  et  en  général  les  eaux- 
appliquées  dans  chaque  commune  à  un  usage  public;  enfin, 
sauf  les  mêmes  controverses  qu'en  France  et  en  Algérie,  les  édi- 
fices des  culles  reconnus  par  l'Etat  autres  que  ceux  dépendant 
du  domaine  de  l'Etat;  les  cimetières  publics  communaux;  les 
locaux  affectés  aux  municipalités. 

54.  —  Les  dépenses  de  mise  en  état  et  d'entretien  de  ces  di- 
verses dépendances  du  domaine  public  communal  font  partie 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes  (Décr.  1er  avr. 
1885,  art.  49).  D'ailleurs,  les  municipalités  n'exercent  à  l'égard 
de  ces  biens  qu'un  rôle  de  surveillance  et  d'administration  dans 
l'intérêt  public.  Les  travaux  qui  les  concernent  sont  effectués 
par  l'administration  beylicale  des  travaux  publics  pour  le  compte 
de  chaque  commune  intéressée  (Même  décr.,  art.  31). 

55.  —  Le  domaine  privé  communal  est  constitué  par  décrets 
soit  de  concession,  soit  d'approbation,  suivant  les  cas  (Décr. 
)"■  avr.  1885,  art.  2).  Il  est  aliénable  sous  le  bénéfice  de  l'ap- 
probation du  Bey. 

56.  —  Les  communes  ont  un  budget,  volé  par  les  conseils 
municipaux,  se  subdivisant  en  budget  primitif  et  budget  supplé- 
mentaire et  comprenant  un  budget  ordinaire  et  un  budget  ex- 
traordinaire. Les  recèdes  du  budget  ordinaire  sont  formées  : 


1°  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis;  2«  des  permis  de 
stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  publique;  3°  des  droits 
de  voirie  et  autres  légalement  établis;  4°  des  terrains  commu- 
naux affectés  aux  inhumations  et  des  concessions  dans  les  cime- 
tières ;  5°  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  sur  la  voie  publique  et  des  autres  concessions  auto- 
risées par  les  services  communaux  ;  6"  de  la  part  accordée  par 
la  loi  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes  correction- 
nelles et  de  simple  police  ;  7°  de  la  taxe  de  balayage;  8°  de  1  im- 
pôt de  la  caroube,  en  principal  et  accessoires,  sur  les  loyers  des 
propriétés  immobilières  dans  les  villes  de,  Tunis,  La  Goulette, 
Sfax  et  Sousse;  9°  généralement  du  produit  des  contributions, 
taxes  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  dans  l'intérêt 
des  communes  ;  enfin  de  toutes  les  ressources  annuelles  et  per- 
manentes (Décr.  1er  avr.  1885,  art.  40). 

57.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennen'.  les 
dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité  communale  (Même 
décr.,  art.  47).  Elles  se  divisent  en  obligatoires  et  en  facultatives, 
les  premières  seules  pouvant  être  inscrites  d'office  au  budget 
communal  (Même  décr.,  art.  49  et  50). 

58.  —  Le  budget  extraordinaire  comprend  en  recettes:  1°  les 
produits  des  aliénations  ;  2°  les  dons  et  legs  acceptés;  3°  le  rem- 
boursement des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées;  4°  le 
produit  des  emprunts;  5°  les  subventions.  Pour  les  dépenses,  y 
figurent  :  1°  les  travaux  neufs;  2°  le  remploi  du  produit  des 
emprunts. 

59.  —  Quant  au  budget  supplémentaire,  simple  annexe  du 
budget  primitif,  il  est  établi  dans  les  mêmes  formes  (Décr.  1er  avr. 
1885,  art.  65). 

60.  —  Suivant  des  règles  de  comptabilité  inspirées  des  règles 
correspondantes  de  la  loi  française,  l'ordomancement  des  dé- 
penses est  attribué  au  président  de  la  municipalité  ou  au  vice- 
président  délégué  par  lui.  Elles  ne  peuvent  être  acquittées  que 
sur  les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles  et  ces  crédits  ne  peuvent 
être  employés  à  d'autres  dépenses.  Tous  virements  ou  dépasse- 
ments sont  rigoureusement  interdits  (Décr.  liravr.  1885,  art.  58). 
Les  crédits  demeurés  sans  emploi  après  la  clÔ'.ure  d'exercice  sont 
annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  sont  reportés  de  droit, 
sous  un  titre  spécial,  au  budget  supplémentaire  de  l'exercice 
pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'excé- 
dent final  que  peut  présenter  le  compte  de  l'exercice  clos  (Même 
décr.,  art.  59  et  décr.  22  juin  1891,  art.  1). 

61.  —  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  fixation  des  crédits, 
à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  paiement,  sont  con- 
signées sur  un  iivre-journal  et  un  grand-livre  sous  la  surveillance 
du  président  de  la  municipalité  (Décr.  1er  avr.-  1885,  art.  60). 

62.  —  Chaque  année,  le  compte  d'administration  établi  par 
les  soins  du  président  est  soumis  au  conseil  municipal,  puis  à 
l'approbation  du  premier  ministre. 

63.  —  D'ailleurs,  les  recettes  et  dépenses  communales  s'effec- 
tuent, sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  président  de  la  muni- 
cipalité, par  un  comptable  spécial,  le  receveur  municipal,  nommé 
par  le  Bey  sur  la  proposition  du  premier  ministre.  Les  attribu- 
tions et  obligations  des  receveurs  municipaux  sont,  en  général, 
déterminées  parle  décret  du  1er  avr.  1885,  mais  certaines  règles 
particulières  de  détail  ont  été  établies  par  un  décret  du  13  oct. 
1890  pour  la  recette  municipale  de  la  ville  de  Tun'S. 

64.  —  Organes  et  représentants  de  l'autorité  d'action  et  d'exé- 
cution, les  présidents  et  vice-présidents  des  municipalités  exer- 
cent leurs  fonctions,  pour  partie  comme  agents  du  Gouverne- 
ment et  pour  partie  comme  agents  des  communes  :  les  premières 
sous  l'autorité  directe  du  Gouvernement  beylical;  les  secondes 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  seulement 
de  l'autorité  gouvernementale. 

65.  —  En  tant  qu'agents  du  Gouvernement,  les  présidents  et 
vice-présidents  remplissent  leurs  attributions  relatives  :  1"  à  l'état 
civil  (Décr.  29  juin  1886);  2°  à  la  publication  des  lois  et  règle- 
ments (Décr.  1"  avr.  1885,  art.  23,  et  14  oct.  1884,  art.  10);  3°  à 
la  police  et  à  la  sûreté  générales  (Décr.  1er  avr.  1885,  art.  23); 
4°  aux  impôts  (Décr.  6  juin  1882,  art.  6  ;  8  oct.  1887,  art.  2). 

66.  —  En  tant  qu'agents  supérieurs  communaux,  les  prési- 
dents agissent,  à  l'iikstar  des  maires  français,  tantôt  en  qualité 
de  magistrats  municipaux,  tantôt  en  qualité  de  représentants  de 
la  personnalité  civile  des  communes. 

67.  —  Magistrat  municipal,  le  président  dirige  les  services  de 
la  police  et  de  la  voirie  municipales;  il  prend,  dans  la  limite  de 
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ses  attributions  et  sous  l'approbation  du  premier  ministre,  des 
arrêtes  généraux  et  réglementaires,  ou  individuels  et  particuliers; 
enfin  il  exerce  ou  partage  avec  l'autorité  supérieure  le  droit  de 
nomination  aux  emplois  municipaux  (Décr.  1er  avr.  1885,  art.  20 
et  25  à  31). 

68.  —  Représentant  de  la  personnalité  civile  communale,  le 
président  de  la  municipalité  convoque  et  préside  le  conseil  mu- 
nicipal (même  décr.,  art.  4,  7,  9,  1 1  et  17)  ;  il  conserve  et  admi- 
nistre les  propriétés  de  la  commune;  il  gère  les  revpnus  et 
surveille  les  établissements  communaux  et  la  comptabilité,  com- 
munale; il  prépare  et  propose  le  budget  et  ordonnance  les  dé- 
penses; il  souscrit  les  marchés,  passe  les  baux  et  adjudications: 
il  passe  de  même  les  ventes,  échanges,  partages, acceptations  de 
dons  et  legs,  acquisitions,  transactions,  lorsque  ces  actes  ont  été 
autorisés;  il  représente  la  commune  en  justice  et  d'une  manière 
générale  exécute  les  décisions  du  conseil  municipal  'Même  décr. 
art.  19,  22,  37,  38  et  56).  Il  est  d'ailleurs  assisté  par  les  vice- 
présidents  auxquels  il  délègue  partie  de  ses  attributions  (Même 
décr.,  art.  9,  19,  56). 

(»!).  —  Les  conseils  municipaux  tiennent  annuellement  quatre 
sessions  ordinaires  de  quinze  jours  chacune  et  peuvent  en  avoir 
d'extraordinaires  sur  I  autorisation  du  premier  ministre  (Décr. 
1er  avr.  1885,  art.  5  et  6).  Les  séances  sont  publiques  en  prin- 
cipe; mais  le  comité  secret  peut  être  voté  par  le  conseil  (Même 
décr.,  art.  4).  Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date, 
sur  un  registre  en  français  et  un  autre  en  arabe,  tous  deux  cotés 
et  paraphés  au  ministère.  Tout  habitant  delà  commune  peut  en 
demander  communication  et  en  prendre  copie  sur  place  (Même 
décr.,  art.  1 1  ).  Enfin  toute  délibération  doit  être,  dans  la  huitaine 
de  sa  date,  transmise  au  ministère  en  français  et  en  arabe  et  en 
double  expédition  dans  les  deux  langues  (Même  décr.,  art.  17 
et  18).  Les  art.  16,  32,  37,  38,  63  et  64,  déterminent  limitati- 
vempnt  les  objets  sur  lesquels  il  appartient  aux  conseils  munici- 
paux de  délibérer.  Les  délibérations  ne  deviennent  exécutoires 
que  par  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

70.  —  La  tutelle  administrative  exercée  par  l'autorité  supé- 
rieure sur  les  communes  tunisiennes  est  plus  rigoureuse  et  plus 
générale  que  celle  que  la  législation  française  a  établie  en  matière 
communale.  Actes  de  gestion  ou  d'administration,  actes  de  dis- 
position, les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  l'autorisation  du 
Gouvernement,  et  si  les  actes  signés  du  président  peuvent  être 
dispensés  de  cette  approbation  supérieure,  ce  n'est  qu'en  tant 
que  constituant  l'exécution  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal rendue  exécutoire  déjà  par  l'approbation  gouvernementale. 
Cette  autorisation  s'exprime,  d'ailleurs,  tantôt  par  décret  du  Bey, 
tantôt  par  arrêté  du  premier  ministre,  suivant  les  cas  (Même 
décr.,  art.  36,  38,  52,  53,  55  et  64). 


Section  III. 
Centres  non  érigés  en  communes. 

71.  —  Les  centres  non  érigés  en  communes  n'ont  pas  de 
municipalités,  mais  de  simples  commissions  municipales  à  attri- 
butions restreintes  et  chargées  limitativement  des  services  élé- 
mentaires de  Fédilité,  tels  que,  notamment,  le  nettoiement  et 
l'éclairage. 

72.  —  Ils  sont  administrés  tantôt  par  une  commission  muni- 
cipale, tantôt  par  une  commission  de  voirie.  Les  premiers  sont  : 
Djerha,  Ijabès,  llammam-Lif,  Maxula-Rartès,  Monastir  et  Na- 
beul.  Les  seconds  comprennent  :  Aïn-Draham,  Gafsa,  Mateur, 
Medjez-el-Bab,  Sidi-bouSaïd,  Tabarka,  Tebourba,  Tozeur,  Za- 
ghouan  et  Zarzis. 

73. —  Ces  commissions  sont  présidées  par  le  caïd.  La  com- 
mission municipale  a  un  vice-président  français  et  possède  un 
certain  nombre  des  attributions  des  municipalités.  La  commis- 
sion de  voirie  n'en  a  pas;  elle  n'assure  guère  que  le  service  du 
balayage  et  de  l'éclairage. 

74.  —  Sans  caractère  de  représentation  d'une  personnalité 
que  n'ont  pas  les  centres  pour  lesquels  elles  sont  instituées. 
ces  commissions  n'ont  pas  de  budget  propre  et  sont  autorisées 
seulement  qu'à  percevoir  une  taxe  unique  affectée  aux  services 
qu'elles  doivent  assurer.  Cette  taxe  est  constituée  par  la  fusion 
de  la  caroube  sur  les  loyers  et  de  la  taxe  de  balayage  et  de 
curage  des  égouts  qui  étaient  perçues  précédemment  par  ces 
commissions  (Décr.  16  sept.  1902). 

Répertoire.—  Tome  XXXVI. 


TITRE  III. 

RÉGIME    IIES    PERSONNES. 

75.  —  La  population  de  la  Tunisie  n'est  rien  moins  qu'ho- 
mogène. Indigènes  tunisiens,  Français,  Marocains,  _  Syriens, 
Juifs,  Italiens  et  bien  d'autres  encore,  des  diverses  nationalités 
de  l'Europe  et  de  l'Orient,  s'y  coudoient  sans  s'y  confondre.  La 
législation  qui  régit  les  personnes  dans  la  Régence  est  com- 
plexe et  variée  comme  la  population. 

76.  —  La  Tunisie  avait  en  1903  une  population  de  1,600,000 
habitants  dont  55,000  Israélites  et  25,000  Français  sans  compter 
l'élément  militaire.  La  population  européenne  s'élève  à  48,000 
individus  sur  lesquels  32,000  Italiens  et  11,700  Anglo-Maltais; 
les  autres  éléments  européens  sont  fournis  surtout  par  la  Grèce, 
la  Suisse  et  l'Autriche.  Le  nombre  des  protégés  français  s'élève 
à  22,530  individus. 

77.  —  Par  suite  du  caractère  hétérogène  de  la  population  de 
la  Régence,  les  règles  du  droit  commun  international  s'y  trou- 
vent combinées  avec  les  vestiges  de  l'ancien  régime  dit  des  Ca- 
pitulations et  les  principes  du  protectorat.  Les  personnes,  au 
point  de  vue  du  statut,  s'y  divisent  en  quatre  catégories  distinc- 
tes :  1°  les  Français;  2°  les  étrangers,  comprenant  les  musul- 
mans et  les  israélites  non  tunisiens;  3"  les  indigènes  tunisiens 
protégés  Européens;  4°  les  indigènes   tunisiens  non  protégées. 


CHAPITRE   I. 

NATIONALITÉ. 

Section  I. 
Individu!:,  sociétés,  associations. 

78.  —  Jusqu'en  1886  la  Régence  de  Tunis  n'avait  connu 
aucune  organisation  de  l'état  civil.  Il  en  résulte  une  difficulté 
particulière  pour  déterminer  la  nationalité  des  générations  anté- 
rieures à  cette  époque. 

79.  —  La  jurisprudence  a  tranché  la  question  en  posant  en 
principe,  désormais  incontesté,  que  l'indigène  musulman  ou  is- 
raélite  domicilié  en  Tunisie  est,  de  plein  droit,  présumé  sujet 
tunisien  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Trib.  Tunis,  22  déc.  1887, 
[Clunet,  90.662];  —  27  févr.  1888,  [lbid.]\  —3  avr.  1889.  [Ibid.]; 

—  22  juin  1891,  Xydas,  (Clunet,  92.726];  —  14  mars  1892, 
Soussi,  [Clunet,  92.1173];  —  25  mars  1895,  Ali-el-Harrar,  [Clu- 
net,96.8641;  —  25  nov.  1895,  [J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,  96.27]; 

—  16  mars  1896,  [lbid.,  96.210];  —  1er  juin  1896,  [Ibid.,  96. 
36»];  —  8  mars  1897,  El-Melki,  [Clunet,  99.569];—  I7janv. 
1898,  Hahmouna-Hadjaj,  ['/>/(/.,  99.847];  —  2  nov.  1898,  Rhamine- 
Boublil,  [Ibid.,  99.381];  —  14  juin  1899,  [J.  des  trib.  fr.de  Tu- 
nisie, 1900.364];  —  30  mai  1900,  Hima-ben-Oti,  [Clunet,  1902. 
621];  —  2'.»  janv.  1303,  [Rev.  algér.,  1903.2.22];;  —  24 févr.  1904, 
Liscia,  [Rev. algér.,  1904.2.215]  —  Sic, Sorbier  de  Pougnadoresse, 
p.  122  et  s. 

80.  —  Le  tribunal  indigène  de  l'Ouzara  a  de  même  adopté 
cette  manière  de  voir.  —  Trib.  Ouzara,  27  févr.  1896,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  96.165] 

81.  —  La  preuve  contraire  résulterait,  par  exemple,  de  l'incor- 
poration dans  un  régiment  de  l'armée  française.  —  Trib.  paix 
Sfax,  23  avr.  1889,  [J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,  89.6 

H'2.  —  ...  Ou  encore  de  la  production  d'un  certificat  de  natio- 
nalité autre  que  la  nationalité  tunisienne. —  Trib. Tunis,  14  déc. 
1891",  [J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,  91.345] 

H'.i.  —  Mais  la  présomption  ne  tomberait  pas  devant  la  simple 
affirmation  de    l'intéressé  prétendant   posséder  une  nationalité 
autre  que  la  nationalité  tunisienne. —  Trib.  Tunis,  9  août  1894 
[J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,  94.499] 

84.  —  Elle  ne  serait  pas  davantage  écartée  par  la  seule  pro- 
duction d'un  permis  de  voyage  délivré  en  Algérie  ou  d'un  passe- 
port émané  du  préfet  de  la  Seine. —  Alger,  27  juin  I8'j:i,  [./.  des 
trib.  fr.  de  Tunisie,  93.34m]  —  Trib. Tunis,  I4marsl892,  Ibid., 
'.13.267] 

85.  —  ...  Non  plus  que  par  le  seul  fait  de  l'usage  courant  de  la 
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langue  kabyle  ou  d'un  idiome  algérien.  —  Trib.  Tunis,  14  déc. 
1891,  précité.  —  Berge,  De  la  nationalité  des  indigènes  musul- 
mans et  Israélites  en  Tunisie  [J.  trib.   fr.   l'un.,  1  !S93,  p.  375 

86.  —  La  preuve  contraire  ne  résulte  pas  de  cp  que  l'i 

dont  il  s'agit  serait  issu  d'une  famille  algérienne  établie  enTunisie 
avant  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  Fiance;  ni  de  ce  qu'il  se 
serait  attribué  la  qualité  de  sujet  français  dans  cerlains  actes 
passés  à  Tunis  ou  en  Algérie;  ni  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné 
par  un  tribunal  français  pour  abus  de  confiance  ou  banqueroute 
simple;  ni  d'un  acte  de  notoriété  publique.  —  Trib.  Tunis,  24  févr. 
1904,  précité. 

87.  —  Elle  ne  résulte  pas  non  plus  de  ce  que  les  musulmans 
domiciliés  en  Tunisie  établiraient  leur  origine  algérienne,  s'ils  ne 
prouvent  pas  que  leur  famille  était  encore  domiciliée  en  Algérie 
lorsque  ce  pays  a  été  conquis  par  la  France.  —  Trib.  Tunis, 
14  juin  1899,  précité. 

88.  —  Elle  ne  peut  non  plus  résulter  de  la  production  d'une 
patente  de  protection  française  périmée;  en  effet,  ces  pièces  ne 
sont  pas  de  nature  à  conférer  la  nationalité  et  ne  sont  valables 
que  pour  une  année.  —  Trib.  Tunis,  8  mars  1897,  précité;  — 
30  mai  1900,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Tunis,  29  janv.  1903, 
précité. 

89.  —  Les  israélites  tunisiens  qui  se  rattachent  au  rite  por- 
tugais ne  sauraient  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  nationalité 
portugaise  par  cela  seul  qu'ils  sont  originaires  du  Porlugal,  s'il 
est  constant  d'ailleurs  qu'ils  ont  quitté  ce  pays  depuis  un  temps 
immémorial,  qu'ils  n'ontconservé  aucun  lien  avec  lui,  qu'ils  sont 
installés  en  Tunisie  depuis  plusieurs  générations  et  y  sont  con- 
sidérés et  traités  comme  des  Tunisiens.  —  Trib.5ousse,  1 1  janv. 
1895,  Pariente,  [Clunet,  95.1068] 

90.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  preuve  de  la  nationalité 
algérienne  la  déclaration  d'un  témoin  qui  allègue  qu'à  une  épo- 
que plus  ou  moins  reculée,  l'auteur  de  la  famille  était  employé 
au  consulat  de  France  et  considéré  comme  Algérien.  —  Alger, 
28  nov.  1902,  |Glunel,  1904.927];  —  13  mars  1903,  [lbid.] 

91.  —  Quant  aux  personnes  morales,  c'est  la  jurisprudence 
encore  qui  a  fixé  le  droit  en  décidant  :  l°Pour  les  administrations 
publiques,  que,  si  certains  services  administratifs  ont  été  expres- 
sément ratiachés  à  l'administration  française,  tous  les  autres  ont 
conservé  leur  caractère  essentiellement  beylical  et  tunisien.  — 
Alger,  20  mai  1890,  [J.  des  trib.fr.  de  Tunisie,  90.1501—  Trib. 
Tunis,  24  juin  1889,.[IW(f.,  89.141] 

92.  —  2°  Pour  les  sociétés  commerciales,  que,  contrairement 
aux  principes  généraux  en  la  matière,  leur  nationalité  doit  se 
déterminer,  dans  la  Régence,  non  point  par  le  lieu  de  leur  pre- 
mier établissement,  mais  par  la   nationalité  de  leurs  membres. 

—  Trib.  Tunis,  13  févr.  1*90,  [J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,  90.1  S) 

—  Berge,  op.  cit. 

93.  —  Ainsi  une  société  formée  entre  Français  aurait  la  na- 
tionalité française.  Si  la  société  compte  à  la  fois  parmi  ses  mem- 
bres des  Européens  et  des  indigènes,  le  tribunal  doit  établir  quels 
sont  les  membres  principaux  auxquels  la  société  doit  emprunter 
sa  nationalité.  —  V.  supra,  v  Compétence. 

94.  —  Quant  aux  associations  non  commerciales  ayant  la 
personnalité  civile,  elles  ont  la  nationalité  tunisienne  puisqu'elles 
doivent  leur  existence  à  l'autorité  beylicale.  —  V.  pour  un  syn- 
dicat des  viticulteurs,  Trib.  Sousse,  7  déc.  1893,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  94.389] 

Section  II. 
Protégés. 

95.  —  A  côté  des  indigènes  il  existe  une  catégorie  d'indivi- 
dus ayant  une  situation  spéciale  en  Tunisie,  les  protégés  diplo- 
matiques. Très-nombreux  autrefois  dans  la  Régence  comme  dan: 
toutes  les  échelles  du  Levant,  ces  protégés  comprenaient  des 
étrangers  sans  consuls  qui  invoquaient  la  protection  du  consul 
d'une  puissance  européenne  et  des  indigènes  qui  constituaient 
la    clientèle    de   certaines  nations,  attirés   sous  la    protection 

i-re  par  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  et  dont  le  prin- 
cipal ètaitd'êlre  soustraits  à  la  justice  locale.  —  V.  Francis  Rey, 
La  protection  diplomatique  et  consulaire  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  p.  458  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Echelles  du 
Levant,  n.  115  et  s.  > 

96.  —  La  protection  était  constatée  par  l'inscription  sur  les 
registres  du  consulat  étranger.  Elle  donnait  lieu  à  la  délivrance 


d'un  certificat  de  protection  et  au  paiement  d'une  taxe  annuelle. 
La  patente  de  protection  accordée  par  un  consul  européen 
n'emporte  pas  évidemment  preuve  de  non-nationalité  tunisienne; 
mais  elle  peut,  si  elle  a  été  délivrée  régulièrement,  faire  justifi- 
cation de  la  qualité  particulière  de  protégé  européen.  —  Alger, 
27  juin  1893,  précité.  —  Trib.  Tunis,  24  févr.  1891,  précité; 
—  30  mai  1900,  [J.  tr.  fr.  tun.,  1900.553] 

97.  —  Jugé  encore  que  la  péremption  d'un  certificat  de  pro- 
tection diplomatique  par  suite  de  non-paiement  de  la  taxe  à  son 
expiration  n'emporte  pas  ipso  facto  et  de  plein  droit  déchéance 
de  la  protection.  Le  gouvernement  protecteur  a  seul  le  droit  de 
conserver  ou  non  la  laveur  qu'il  a  accordée  au  protégé,  et  le  re- 
nouvellement de  la  patente,  consenti  après  son  échéance,  a  pour 
effet  de  remettre  le  protégé  dans  la  situation  où  il  se  trouvait 
avant.  —  Trib.  Sousse,  28  févr.  1895,  Moatti,  [Clunet,  96.1055] 

98.  —  L'abus  de  la  protection  accordée  par  les  consuls  étran- 
gers aux  sujets  tunisiens  avait  déjà  fait  l'objet  de  protestations 
du  Gouvernement  beylical.  En  1866,  le  Bey  avait  formellement 
déclaré  par  décret  qu'il  ne  reconnaîtrait  aucune  protection  ac- 
cordée aux  Tunisiens.  Mais  l'existence  et  la  pratique  de  la  pro- 
tection consulaire  étaient  incompatibles  avec  l'établissement  du 
protectorat  français  en  Tunisie.  Aussi  la  protection  diplomatique 
a-t-elle  été  supprimée  par  les  traités  passés  entre  la  France  et 
les  puissances  en  1896  et  1897.  Des  décrets  de  1898  et  de  1899, 
respectant  les  droits  acquis,  ont  limitativement  fixé  la  liste  des 
individus  ayant  droit  à  la  protection  des  puissances  euro- 
péennes. D'après  une  lettre  de  la  résidence  générale  du'12  sept. 
1898,  «  cette  mesure  ôte  désormais  toute  importance  aux  pa- 
tentes de  protection  délivrées  par  les  consulats  de  ces  puis- 
sances, et  les  agents  du  gouvernement  du  protectorat,  quand 
ils  se  trouveront  en  présence  d'indigènes  se  réclamant  de  la 
protection  de  ces  pays,  n'auront  à  se  préoccuper  que  de  savoir 
si  leurs  noms  figurent  sur  les  listes  insérées  au  Journal  officiel 
tunisien  ».  —  Zeys,  v°  Protection  diplomatique,  p.  955. 

î)9.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  si,  par  mesure  transitoire, 
la  protection  des  consuls  étrangers  a  été  maintenue  au  profit  de 
certaines  personnes  qui  ont  été  reconnues  par  le  Gouvernement 
français  comme  en  jouissant  antérieurement  aux  traités  susdits, 
cette  protection  constitue,  au  profit  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
les  listes  alors  établies,  un  bénéfice  personnel  et  viager,  qui  ne 
peut  être  transmis  à  personne.  —  Trib.  Tunis,  29  janv.  1902, 
Rahirem,  Taïta  et  Salomon-Tabikha,  [Clunet,  1903.177] 

ÎOO.  —  Aucun  consul  étranger  n'a  qualité  pour  rectifier  ou 
compléter  lesdites  listes,  et  les  certificats  de  protection  qu'il  dé- 
livrerait aujourd'hui  sont  sans  valeur.  —  Même  jugement. 

101.  —  Décidé  de  même  que  la  liste  des  protégés  arrêtée 
d'accord  avec  les  puissances  européennes  est  limitative.  En  con- 
séquence, les  certificats  de  protection  délivrés  postérieurement 
par  les  consuls  étrangers  à  des  personnes  qui  ne  figurent  pas 
sur  ces  listes,  sont  aujourd'hui  dépourvues  de  toute  valeur.  Un 
tribunal  ne  pourrait  leur  reconnaître  de  force  légale,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir.  —  Trib.  Tunis,  2  nov.  1898,  [J.  des 
trib.  franc,  de  Tunisie,  98.541] 

102.  —  Jugé  aussi  que  les  certificats  délivrés  par  les  vice- 
consùls  de  France  ne  peuvent  établir  la  qualité  de  protégé  fran- 
çais. —  Alger,  28  nov.  1902,  [Clunet,  1904.927];  —  13  mars 
1903,  [lbid.] 

103.  —  Lorsque,  parmi  les  membres  d'une  même  famille, 
plusieurs  figurent  sur  la  liste  des  protégés  français,  tandis  que 
les  autres  n'y  figurent  pas,  cette  inscription,  loin  de  confirmer 
les  prétentions  de  celui  qui  se  réclame  de  la  nationalité  française, 
tend  plutôt  à  les  contredire;  les  consuls  ne  peuvent,  en  effet, 
conférer  la  qualité  de  protégé  qu'à  des  individus  étrangers  à 
leur  nationalité  et  non  à  ceux  qui  sont  citoyens  ou  sujets  de  la 
nation  qu'ils  représentent.  —  Alger,  28  nov.  1902,  [Clunet,  1904. 
927];  —  13  mars  1903,  [lbid.] 

104.  —  Bien  que  la  protection  étrangère  soit  actuellement 
limitée  à  quelques  individus  et  doive  disparaître  dans  un  prochain 
avenir,  certains  indigènes  tunisiens  jouissent,  d'aulrepart,  de  la 
protection  française.  11  en  est  ainsi  des  indigènes  incorporés  dans 
les  régiments  Irançais  auxquels  un  décret  beylical  du  7  mars 
1885  a  reconnu  la  qualité  de  protégés  français  pour  la  durée  de 
leur  incorporation.  —  Bompard,  Léyisl.  de  la  Tunisie,  p.  22. — 
V.  Trib.  paix  Sfax,  23  avr.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.69] 
—  Trib.  Sousse,  16  janv.  et  13  févr.  1889,  [lbid.  ad  notam] 

105.  —  Partant  de  là,  on  a  prétendu  que  tuus  les  fonction- 
naires tunisiens  étaient  protégés  français.  Mais  cette  prétention 


TUNISIE.  —  Titre  III.  —  Chap.  NI. 


22? 


a  été  repoussée.  —  Alger,  20  mai   1890,  [Rev.  algér.,  90.2.323] 

—  Trib.  Tunis,  24  juin  1889,  [lbid.,  89.2.421  J  —  Elle  était 
manifestement  excessive  puisqu'elle  aboutissait  à  nier  l'auto- 
nomie et  l'existence  du  Gouvernement  beylical.  —  Sorbier  de 
Pougnadoresse,  La  justice  française  en  Tunisie,  p.  103. 

106.  —  La  Cour  de  cassation  appplée  à  se  prononcer  sur  la 
question  l'a  tranchée  en  décidant,  que  le  fonctionnaire,  quoique 
sujet  du  Bey,  est  protégé  français  lorsqu'il  représente,  soit  exclu- 
sivement, soit  partiellement,  la  puissance  de  la  France.  Il  est 
inadmissible  en  effet  que  ceux  qui  agissent  au  nom  de  la  France 
ne  figurent  pas  au  nombre  de  ses  protégés  de  droit;  le  fait  de  la 
nationalité  devient  secondaire;  le  caractère  de  la  délégation  de 
la  puissance  publique  prime  tout.  Elle  a  en  conséquence  décidé 
qu'est  protégé  français  le  sujet  tunisien,  agent  de  police,  nommé 
et  investi  par  l'autorité  française,  et  exerçant  ses  fonctions  tout 
à  la  fois  sur  les  Français,  les  Européens  et  les  protégés  français 
ou  européens,  comme  sur  les  sujets  tunisiens.  — Cass.,  30  avr. 
1898,  Dahmani  ben   Mohamed  ben  Hamouda,  [S.  et  P.  99.1.536] 

—  V.  anal.,  Cons.  de  rév.  d'Alger,  12  mai  1887,  [Rev.  algér.,  88. 
2.352]  —  V.  aussi  Trib.  paix  Sousse,  23  avr.  1889,  [J.'des  trib. 
de  Tunisie,  89.69] 

107.  —  Mais,  d'autre  part,  la  protection  dont  jouissent  les 
protégés  français  en  Tunisie  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  leur 
faire  perdre  leur  nationalité,  et  le  sujet  tunisien  qui  a  acquis  le 
bénéfice  de  la  protection  française  n'a  pas  perdu  la  qualité  d'in- 
digène tunisien;  il  peut  être  légalement  porté  sur  la  liste  des 
assesseurs  indigènes  près  les  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse. 

—  Cass.,  5  janv.  1905,  Abdallah  ben  Resgui,  [Gaz.  des  Trib., 
9-10  janv.  1905] 


CHAPITRE    II. 

NATURALISATION. 

108.  —  A  la  suite  de  l'établissement  du  protectorat  français, 
un  décret  présidentiel  du  29  juill.  1887  avait  organisé,  tout  d'a- 
bord, la  naturalisation  dans  la  Régence  sur  des  bases  analogues, 
sinon  identiques,  à  celles  établies  par  le  sénatus-consulte  du  14 
juill.  1865  en  Algérie  (Bompard,  Dict.  lég.  tun.,  v°  Naturalisa- 
tion, p.  383).  Mais  depuis  lors,  un  nouveau  décret,  en  date  du 
28  févr.  1899,  a  abrogé  et  remplacé  celui  de  1887,  pour  mettre 
la  législation  sur  la  naturalisation  dans  la  Régence  en  harmonie 
avec  les  dispositions  de  la  loi  française  du  26  juin  1889  sur  la 
nationalité  et  du  décret  du  7  févr.  1897.  —  Zeys,  \°  Naturalisa- 
tion, p.  722  et  s. 

109.  —  En  vertu  de  ce  décret,  les  indigènes  tunisiens  peu- 
vent, après  lige  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  être  naturalisés 
citoyens  français,  s'ils  justifient  :  soit  d'avoir  servi  pendant  trois 
ans  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer;  soit  d'avoir 
pendant  le  même  temps  rempli  des  fonctions  ou  emplois  civils 
rétribués  par  le  Trésor  français;  soit  enfin,  à  défaut  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  conditions  précédentes,  d'avoir  rendu  à  la  France 
des  services  exceptionnels  (art.  1,  §  2  et  art.  3). 

110.  —  Les  demandes  sont  reçues  et  instruites,  pour  les 
civils,  par  le  contrôleur  civil  de  la  résidence  du  pétitionnaire,  et 
pour  les  militaires  par  le  chef  de  corps  et  le  général  commandant 
supérieur.  Elles  sont  adressées,  avec  le  résultat  de  l'enquête,  au 
résident  général  qui  les  transmet,  avec  son  avis  motivé,  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  Enfin,  il  est  statué  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  double  proposition  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  du  ministre  de  la  Justice.  Aucun  droit  de 
sceau  n'est  perçu  pour  la  naturalisation  des  individus  attachés 
au  service  de  la  France  ou  du  protectorat  (art.  7  et  8,  §  3). 

111.  —  Pour  les  étrangers,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  sont 
ni  tunisiens,  ni  algériens,  la  naturalisation  peut  également  leur 
être  accordée  après  l'âge  de  vingt  pt  un  ans  révolus,  soit  à  raison 
de  leur  établissement  de  fait  dans  la  Régence,  soit  à  raison  des 
services  exceptionnels  qu'ils  auraient  rendus  à  la  France,  soit 
enfin  à  raison  de  leur  mariage  avec  une  Française. 

112.  —  Dans  la  première  de  ces  trois  catégories,  sont  com- 
pris les  étrangers  justifiant  de  trois  années  de  résidence  soit  en 
Tunisie,  soit  en  France  ou  en  Algérie,  mais  en  dernier  lieu  en 
Tunisie  (art.  1,  §  1). 

113.  —  Pour  ceux  des  deux  dernières  catégories,  le  délai  de 
résidence  est  réduit  de  trois  à  un  an  (art.  2). 

114.  —  Les  conditions  de  formes  et  de  procédure  sont  les 


mêmes  que  pour  les  Tunisiens;  seulement,  la  naturalisation  des 
étrangers,  comme  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français, 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  sceau  de  50  fr.  au  pro- 
fit du  protectorat.  Toutefois  remise  totale  ou  partielle  de  ce  droit 
peut  être  accordée  par  décret  du  Président  de  la  République 
sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  du  mi- 
nistre de  la  Justice  (art.  8). 

115.  —  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturali- 
ser français  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  peu- 
vent, sur  leur  demande,  obtenir  la  qualité  de  Français  sans  autres 
conditions,  par  le  décret  même  qui  confère  cette  qualité  au  mari, 
au  père  ou  à  la  mère  (art.  4,  §  1  ). 

116.  —  Quant  aux  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère 
survivants  qui  se  font  naturaliser  Français,  ils  deviennent  eux- 
mêmes  Français  de  plein  droit,  à  moins  que,  dans  l'année  qui 
suit  leur  majorité  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  ils 
ne  déclinent  cette  qualité  dans  les  formes  prescrites  par  décla- 
ration devant  le  juge  de  paix,  ou,  en  cas  de  résidence  à  l'étran- 
ger, devant  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  (art.  4,  S;  2  et  art.  9). 

117.  —  Les  règles  de  fond  qui  viennent  d'être  analysées  ré- 
gissent la  réinlégration  dans  la  qualité  de  Français  comme  la 
naturalisation  (art.  5,  6  et  7). 

118.  —  Les  déclarations  de  renonciation  à  la  faculté  de  dé- 
cliner la  qualité  de  Français  sont  faites  et  reçues  comme  celles 
de  répudiation  de  cette  qualité.  Elles  sont  de  même  enregistrées 
au  ministère  de  la  Justice  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  (art.  9, 
H  et  13). 

119.  —  Sous  l'empire  de  ce  décret  le  nombre  des  naturalisa- 
tions a  été  de  52  en  1899;  46  en  1900;  48  en  1901;  40  en  1902; 
64  en  1903.  Les  sujets  tunisiens  ne  cherchent  pas  à  acquérir  la 
nationalité  française.  Parmi  les  étrangers  naturalisés  la  plupart 
sont  des  Italiens  et  des  Maltais. 


CHAPITRE   III. 

ÉTAT    CIVIL. 

120.  —  C'est  un  décret  beylieal  du  29  juin  I 886  qui  a  institué 
la  première  organisation  de  l'état  civil  dans  la  Régence.  lia  été, 
depuis,  modifié  partiellement  ou  complété  par  une  série  de  dé- 
crets des  13  oct.  1886,  15  févr.  1897,  6  avr.  1898,  17  mai  1899. 
—  Zeys,  v°  Etui  civil,  p.  390. 

121.  —  En  ce  dernier  état  de  la  législation,  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'état  civil  sont  dévolues,  en  principe,  aux  présidents 
français  des  municipalités  ou,  si  le  président  n'est  pas  français, 
à  son  adjoint  de  cette  nationalité.  Les  vice-présidents  des  com- 
missions municipales  peuvent  également  être  investis  de  ces 
fonctions  par  décrets  spéciaux  (art.  2). 

122.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  municipalité  con- 
stituée, les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  sont  remplies  par 
les  contrôleurs  civils,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence, 
par  leurs  adjoints,  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  militaire  désignée 
dans  l'art.  89,  C.  civ.  (ait.  3). 

123.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  écrits  en  français, 
énoncer  l'année,  le  jour  et  l'heure  de  leur  réception,  les  pré- 
noms, noms,  âge,  profession,  domiciles  et  nationalités  de  tous 
ceux  qui  y  sont  dénommés,  être  lus  aux  parties  et  témoins  et 
ensuite  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  les  comparants  et  les 
témoins,  ou  mentionner  la  cause  qui  aurait  empêché  de  signer 
(art.  4,  8  et  9). 

124.  —  Les  témoins  aux  actes  de  l'état  civil  doivent  être  ma- 
jeurs  de  vingt  et  un  ans,  parents  ou  autres  et  sans  distinction  de 
sexe.  Mais  le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  être  témoins  ensem- 
ble et  dans  le  même  acte.  Les  registres,  tenus  doubles,  doivent 
être  cotés  et  paraphés  par  le  Président  du  tribunal  de  première 
instance,  écrits  sans  blancs,  ni  abréviations,  ni  dates  en  chiffres; 
clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, et  l'un  des  doubles  déposé  au  greffe  du  Iribunal  avec  les 
procurations  et  autres  annexes  (art.  10  a  13). 

125.  —  Le  procureur  de  la  République  est  chargé  de  vérifier 
l'état  des  registres  lors  de  leur  dépôt  au  greffe,  d'en  dresser 
procès-verbal  et  de  dénoncer  et  poursuivre,  le  cas  échéant,  les 
infractions  commises  (art.  19). 

120.  —  Il  surveille  également  l'accomplissement  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  l'obligation  qui  lui  incombe  d'ell'i  cluer  d'of- 
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fice,  dans  un  délai  de  trois  jours,  les  mentions  qui  doivent  être 
r-n   marge   des  actes  inscrits  aux  registres  de  1  état  civil 
(art.  la). 

127.  —  Les  contraventions  commises  par  les  officiers  de  l'état 
onnent  lieu  à  poursuites  devant  le  tribunal  de  première 

instance  et   à  l'application  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
.  (art.  16). 

128.  —  Les  ait.  rations,  faux,  inscriptions  sur  feuilles  volantes 
et  au! remplit  que  sur  le  registre  ad  hoc  donnent  lieu  à  domma- 
ges-intérêts, sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal 
irançais.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  responsa- 
ble des  altérations  qui  y  surviendraient,  sauf  son  recours  contre 
leurs  auteurs  (art.  17  et  18). 

129.  —  Les  dispositions  des  art.  21  à  24  du  décret,  relatives 
aux  actes  de  naissance,  reproduisent  celles  des  art.  55,  56,  57, 
62  et  331,  C.  civ.  franc.,  en  supprimant  seulement  la  nécessité 
de  la  présentation  de  l'enfant  et  en  augmentant  le  délai  de  dé- 
claration d'un  jour  par  myriamètre  de  distance  entre  le  lieu  de 
naissance  et  la  résidence  de  l'officier  de  l'état  civil. 

130.  —  De  même,  les  art.  25  à  39  sont  conformes,  pour  les 
actes  de  mariage,  aux  art.  63  à  76,  C.  civ.  franc.,  sauf  quelques 
modifications  de  détail  motivées  par  la  variété  des  nationalités 
auxquelles  ces  dispositions  peuvent  s'appliquer. 

131.  —  Les  art.  40  à  42,  pour  les  actes  de  décès,  sont  aussi 
semblables  aux  articles  correspondants  de  la  loi  française,  sauf 
l'augmentation  du  délai  de  déclaration  à  raison  de  la  distance 
comme  pour  les  rfaissances. 

132. —  Enfin  les  rectifications  des  actes  de  l'état  civil  sont 
également  réglementées,  par  les  art.  43  à  45;  de  même  qu'en 
France,  la  compétence  de  juridiction  seulement  est  modifiée  en 
ce  qui  concerne  les  indigènes  tunisiens,  au  regard  desquels  il 
doit  être  statué  par  le  ministère  pour  les  actes  de  décès  et  par 
le  cliaàra  pour  les  actes  de  naissance  et  de  mariage  (art.  43). 

133.  —  L'état  civil  tel  qu'il  est  organisé  par  le  décret  de 
1886  s'applique  aux  étrangers  comme  aux  Français,  aux  musul- 
mans comme  aux  israélites.  Mais,  comme  le  constate  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Sousse,  «  il  était  impossible  de  soumettre 
les  indigènes  d'une  façon  obligatoire  aux  règles  nouvelles  de 
l'état  civil,  encore  trop  peu  en  harmonie  avec  les  mœurs  ;  le  dé- 
cret ne  contient  donc  aucune  mention  d'où  il  soit  possible  d'in- 
duire que  le  recours  à  cette  nouvelle  institution  soit  obligatoire, 
et  c'est  à  dessein  qu'il  ne  déclare  dans  aucune  de  ses  disposi- 
tions modifier  sur  tel  ou  tel  point  l'état  de  choses  existant;  il 
n'a,  par  conséquent,  supprimé  ni  le  mariage  dans  les  formes  de 
la  loi  musulmane,  ni  le  mariage  dans  les  formes  de  la  loi  mosaï- 
que, ni  le  mariage  dans  les  formes  de  la  religion  catholique.  — 
Trib.  Sousse,  30  mai  1901,  H.  d'O.,  [Glunet,  1903.6461 

134.  —  Il  en  résulte  que  ce  décret  n'aurait  créé  qu'un  mode 
de  constatation  de  l'état  des  personnes  facultatif  et  non  obliga- 
toire. Il  a  été,  en  etfet,  décidé  que  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
rechercher  jusqu'à  quelle  époque  a  pu  rester  en  vigueur  dans 
les  Echelles  du  Levant  l'ordonnance  du  3  mars  1781  qui  don- 
nait aux  prêtres  catholiques  le  pouvoir  de  marier  les  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant,  ni  d'examiner  si  la  Tunisie  a  cessé 
de  faire  partie  des  Etats  barbaresques  régis  par  le  système  des 
Capitulations,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  se  trouve  pas  placée, 
depuis  l'établissement  du  protectorat  français,  sous  un  régime 
qui  ne  serait  que  celui  des  Capitulations  autrement  organisé,  il 
faut  reconnaître  que  les  mariages  religieux  de  Français,  célé- 
brés en  Tunisie,  sont   valables  par  application  de  la  règle  locus 

octant.  —  Alger,  11.  mars  1902,  P.  d'O.,  [Clunet,  1903. 
646]  —  Trib.  Sousse,  30   mai  1901,  précité. 

135.  —  ...  Qu'il  impurle  peu  qu'un  décret  beylical  du  29  juin 
1886  ait  organisé  l'état  civil  en  Tunisie,  alors  que  ce  décret  est 

ajouter  purement  et  simplement  aux  formes  du  mariage 
usitées  jusqu'à  sa  mise  en  vigueur  une  forme  nouvelle  faculta- 
tive. —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

136.  —  ...  Que  l'ordonnance  du  3  mars  1781  a  continué  à 
régir  en  Tunisie  l'état  civil  des  Français,  bien  que  dans  ce  pays, 
les  Capitulations  aient  été  supprimées  le  12  mai  1881  par  l'éta- 
blissement du  protectorat  français.  —  Alger,  11  mars  1902, 
précité. 

137. —  ...  Qu'est  valable  aux  termes  de  l'art.  170,  C.  civ., 
le  mariage  contracté  devant  un  prêtre  catholique  par  des  Fran- 
çais en  Tunisie,  c'est-à-dire  conformément  aux  lois  et  cou- 
tumes locales.  La  femme  mariée  dans  de  telles  conditions  est 
donc,  en  la  forme,  recevable  dans  sa  demande  en  divorce.  —  Trib. 


Tun  s,  27  avr.  1904,  [J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,  1904,  p.  547]  — 
V.  injrà,  n.  1413  et  s. 

138.  —  Il  a  été  jugé  de  même,  relativement  aux  israélites, 
que  le  mariage  célébré  dans  la  régence  de  Tunis,  entre  israélites 
tunisiens,  publiquement  et  en  observant  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  locale,  est  pleinement  valable  et  produit, 
en  France,  tous  les  ell'ets  d'un  mariage  civil.  —  Trib.  Tunis, 
20  lévr.  1893,  Dame  Esroussi,  [Clunet,  94.539] 

139.  —  Mais  d'autre  part,  un  israélile  ne  peut  en  Tunisie  se 
marier  valablement  devanl  un  prêtre  catholique.  —  Trib.  Tunis, 
5déc.  1900,  Mineurs  Tesi,  [Clunet,  1902.333] 


CHAPITRE    IV. 

ESCLAVAGE. 

140.  —  L'abolition  de  l'esclavage  dans  la  Régence  remonte 
à  un  décret  beylical  du  23janv.  1846,  confirmé,  plus  tard,  par 
le  traité  anglo-tunisien  du  19  j uï 11.  1875,  art.  37.  —  S';baut,  Diet. 
lég.  tun.,  v°  Traités,  p.  349-356;  Zeys,  Code  ann.  de  la  Tunisie, 
v°  Esclavage,  p.  384. 

141.  —  A  la  suite  de  l'établissement  du  protectorat,  une  cir- 
culaire du  premier  ministre  du  Bey  aux  caïds,  en  date  du 
29  mars  1887,  rappelait  au  respect  des  prescriptions  du  décret 
de  1846  qui  paraissaient  très  oubliées.  Le  28  mai  1890,  la  prohi- 
bition de  l'esclavage  dans  la  Régence  a  été  expressément  re- 
nouvelée par  un  décret  beylical  portant  que,  dans  les  trois  mois 
de  sa  promulgation,  toutes  personnes  employant  en  domesticité 
des  nègres  ou  négresses  seraient  tenues,  si  elles  ne  l'avaient 
déjà  fait,  de  remettre  à  chacun  d'eux  un  acte  notarié,  visé  par 
le  cadi,  ou  à  son  défaut  par  le  caïd  ou  son  représentant,  établi 
aux  frais  du  maître  et  attestant  que  le  serviteur  ou  la  servante 
est  en  état  de  liberté  (art.  2).  —  Zeys,  loc.  cit. 

142.  —  Les  contraventions  à  cette  disposition  sont  punies 
par  lt-s  tribunaux  français  ou  indigènes,  suivant  la  nationalité  du 
délinquant,  d'une  amende  de  200  à  2,000  piastres  (art.  3). 

143.  —  Tout  achat,  vente  ou  rétention  d'esclave  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois'à  trois  ans.  L'art.  58,  C.  pén. 
franc.,  sur  la  récidive  et  l'art.  463  du  même  Code  sur  les  cir- 
constances atténuantes  sont  d'ailleurs  applicables  en  la  matière 
(art.  4  et  5). 

144.  —  Des  circulaires  du  Premier  ministre  du  26  juin  1890 
et  du  23  avr.  1891  ont  été  adressées  aux  gouverneurs  et  caïds 
pour  assurer  l'exécution  de  ce  décret.  Enfin  il  a  été  jugé  en 
application  de  ses  dispositions  que,  par  suite  de  l'abolition  de 
l'esclavage  dans  la  Régence,  on  devait  considérer  comme  n'ayant 
plus  d'existence  légale  l'ancien  droit  de  succession  reconnu  au 
patron  sur  les  biens  de  l'affranchi  mort  sans  autres  héritiers.  — 
Trib.  Tunis,  24  févr.  1889,  [J.  des  trib.  fr.  de  Tunisie,    96.100J 


TITRE  IV. 

RÉGIME    DES    BIENS. 

145.  —  Le  régime  des  biens  présente,  dans  la  législation  de 
la  Régence,  avec  les  mêmes  traits  généraux  que  dans  la  législa- 
tion métropolitaine,  certaines  particularités  qui  lui  sont  propres. 
On  retrouve,  en  Tunisie  comme  en  France,  le  domaine  de  l'Etat 
ou  beylical,  à  côté  de  celui  des  particuliers,  et  le  domaine  de 
l'Etat  s'y  divise,  de  même,  en  domaine  public  et  en  domaine  privé. 

146.  —  Mais,  en  outre  et  indépendamment  des  propriétés 
beylicales  et  particulières,  la  législation  tunisienne  consacre  la 
forme  de  propriété  très-spéciale  en  même  temps  que  considéra- 
ble des  biens  wakfs  ou  habous  qui,  à  l'exception  de  ceux  ayant 
une  destination  relative  à  la  défense  du  territoire,  ont  conservé 
sans  modification  le  caractère  qu'ils  ont  reçu  du  droit  musul- 
man. —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  2278  et  s. 


CHAPITRE  I. 

DOMAINE      PUBLIC. 

147. —  Le  domaine  beylical  comprend   un   domaine  public 
et  un  domaine  privé.  —  Trib.  Tunis,   15   juin  1891,  [J.  de  ju- 
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rispi  •  de  la  Cour  d'Alger,  02.81]  —  Zeys.  Code  annoté  de  la  Tu- 
nisu',  v°  Domaine  public  et  domaine  de  l'Elut. 

148.  —  Le  domaine  public  comprend  :  1°  le  rivage  de  la 
mer  el  les  lacs  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes  eaux;  2°  les 
Èebkas;  3°  les  rades,  ports  et  leurs  dépendances;  4°  les  phares, 
fanaux,  balises  et  en  général  tous  les  ouvrages  destinés  à  l'éclai- 
rage et  au  balisage  des  côtes;  5°  les  cours  d'eau  de  toutes 
Éortes  et  les  terrains  compris  dans  leurs  francs-bords;  6"  les  ter- 
rains et  ouvrages  servant  à  l'exploitation  des  passages  d'eau  et 
les  bacs  destinés  au  service  public;  7°  les  sources  de  toute  na- 
ture; S0  les  aqueducs,  puits  et  abreuvoirs  à  l'usage  du  public 
ainsi  que  leurs  dépendances;  9°  les  canaux  de  navigation,  d'irri- 
gation ou  de  dessèchement  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que, les  terrains  qui  sont  compris  dans  leurs  francs-bords  et  les 
autres  dépendances  de  ces  canaux;  10°  les  routes,  rues,  che- 
mins fie  1er,  tramways  publics  et  leurs  dépendances;  11°  et  en 
général  toutes  les  parties  du  territoire  et  tous  les  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée  (Décr.  24  sept. 
1885,  art.  1;  Cire.  30  mai  1896).  —  Zeys,  Code  annoté  de  la 
Tunisie,  vla  Domaine  public,  p.  239,  et  Propriété  foncière, 
p.  937.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3821. 

149.  —  L'art.  1,  Décr.  24  sept.  1885,  comprenant  parmi  les 
biens  du  domaine  public  les  cours  d'eau  de  toutes  sortes,  il  en 
résulte  que  même  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
font  partie  du  domaine  public.  —  Trib.  l'unis,  12  juin  1898, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.436]  —  V.  suprà,  v"  Algérie,  n.  3823. 

150.  —  L'énumération  de  l'art.  1  est  limitative,  et,  par  suite, 
les  marais  etdunes  mobiles  ne  font  pas  partie  du  domaine  public 
et  sont  susceptibles  de  propriété  privée.  —  Trib.  Tunis,  9  avr. 
1894.  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.304] 

151.  —  De  même  les  terrains  contenant  du  sel  qui,  pendant 
l'hiver,  se  trouvent  submergés  par  les  eaux  de  pluie,  où  les 
eaux  ne  sont  pas  courantes  mais  stagnantes,  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public.  —  Cass.,  5  juill.  1899,  [J,  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 1900.21] 

152.  —  D'ailleurs,  et  par  exception  à  la  détermination  aussi 
forte  du  domaine  public,  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils 
existent  les  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  légale- 
ment acquis  sur  les  cours  d'eau,  les  sources,  abreuvoirs  ou  puits 
antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  de  1885  (art.  2). 

153.  —  C'est  aux  propriétaires  de  droits  antérieurement  acquis 
à  justifier  de  l'existence  de  ces  droits.  —  Trib.  Tunis,  18  mai 
1896,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.366] 

154.  —  Ces  réserves  n'existent  pas  pour  les  rivages  de  la 
mer  qui  échappent,  par  leur  nature  même,  à  l'appropriation  pri- 
vée; eu  sorte  qu'ils  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet  que  de  con- 
cessions essentiellement  temporaires  et  toujours  révocables  sauf 
indemnité.  —  Trib.  Tunis,  18  févr.  1888;  —  15  juin  1891,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  92.44]  —  V.  suprà,  v"  Domaine  public, 
n.  466  et  s. 

155.  —  D'autre  part,  les  ouvrages  de  défense  des  places  de 
guerre  ou  forteresses  classées  par  décret  l'ont  également  partie 
du  domaine  public  (art.  6). 

156.  —  La  règle  posée  par  l'art.  6  n'est  subordonnée  à  aucune 
délimitation  ou  formalité  autre  que  le  décret  de  classement.  — 
Trib.  Tunis,  18  mai  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.347] 

157.  —  Par  suite,  les  ouvrages  définitifs  des  villes,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  l'objet  d'une  décision  de  classement,  comme  ceux 
de  la  ville  de  Monastir,  ne  font  pas  partie  du  domaine  public. 
—  Alger,  14  mars  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  92.159] 

158.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  les  murs  d'enceinte  et  les 
ouvrages  destinés  à  protéger  les  centres  de  population,  même 
non  classés,  en  font  partie.  L'administration  des  habous  n'est 
nullement  propriétaire  de  ces  ouvrages  ;  elle  en  a  simplement  l'en- 
tretien à  titre  décharge.  — Trib.  Sousse,  5  févr.  1891,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  91.31] 

159.  —  Un  décret  du  2  sept.  1886  a  réglementé  le  domaine 
public  militaire  et  a  décidé  que  les  bâtiments,  terrains  et  immeu- 
bles faisant  partie  de  ce  domaine  seraient  remis  à  l'autorité 
militaire  française,  substituée  purement  et  simplement  aux  droits 
du  Gouvernement  tunisien. 

160.  —  Les  limites  du  domaine  public  sont  déterminées, 
quand  il  y  a  lieu,  par  décret  après  enquête  publique,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  travaux  publics.  Les  droits  des 
tiers  sont  réserves,  mais  ne  peuvent  se  résoudre,  le  cas  échéant, 
qu'en  dommages-intérêts  (art.  5).  La  procédure,  de  la  délimitation 
a  été  organisée  par  le  décret  du  26  sept.  1887. 


161.  —  Le  domaine  publie  est  inaliénable  et  imprescriptible 
(Décr.  24  sept.  1885,  art.  3';. 

162.  —  Ainsi  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  comme 
dépendant  du  domaine  public,  les  ouvrages  de  défense  et  for- 
tifications de  Tunis.  —  Cass.,  18  juin  1897,  Chaloum  Sitbon, 
[S.  et  P.  1901.1.495] 

163.  —  Il  a  été  cependant  admis  qu'avant  la  promulgation 
du  décret,  le  Gouvernement  avait  pu,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  passer  concession  de  véritables  droits  réels  et  défi- 
nitifs même  sur  des  dépendances  du  domaine  public  telles  qu'elles 
sont  énumérées  dans  les  art.  1  et  6  du  décret.  —  Alger,  13  déc. 
1897,  [Rev.  ulgér.,  98.2.290];  —  20  juin  1899,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  1899,   p.    546]   —Tunis,  24  juin   1890,  [Ibid.,  90.277] 

164.  —  Mais  cette  doctrine  ne  parait  pas  être  celle  de  la  Cour 
de  cassation  qui  a  décidé  que  si  le  Bey  avait  disposé,  notamment 
par  donation,  au  profit  de  particuliers,  d'immeubles  dépendant 
du  domaine  public  comme  affectés  à  une  destination  militaire, 
telles  que  les  fortifications  des  villes,  l'action  en  revendication 
de  ces  biens  appartenait  au  ministre  de  la  Guerre  de  France.  — 
Cass.,  18  juin  1897,  précité.  —Trib.  Tunis,  11  juin  1894,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  94.384]  —  Trib.  Sousse,  1"  mars  1895,  [Ibid., 
95.495] 

165.  —  Le  domaine  public  tunisien  est  administré,  pour  les 
dépendances  civiles,  par  le  directeur  général  des  travaux  publics 
ou  par  les  agents  de  l'Etat  désigués  à  cet  effet  par  décret;  pour 
les  dépendances  militaires,  par  le  ministre  de  la  Guerre,  c'est-à- 
dire  par  le  général  français  commandant  le  corps  d'occupation 
(Décr.  24  sept.  1885,  art.  4  et  6). 

166.  —  La  police  du  domaine  public  est  réglementée  par  les 
décrets  des  25  juill.  et  16  août  1897,  qui  en  confient  l'exercice  au 
directeur  général  des  travaux  publics.  —  Zevs,  v" cit.,  p.  244  et 
315. 

167.  —  Sur  le  tribunal  compétent  en  matière  de  domaine 
public,  V.  infrà,  n.  758  et  s. 

168.  —  C'est  le  directeur  généra!  des  travaux  publics  qui 
représente  le  domaine  civil  et  le  ministre  de  la  Guerre  qui  repré- 
sente le  domaine  public  militaire. 

169.  —  Par  suite  est  irrecevable  une  action  en  revendication 
d'un  terrain  faisant  partie  du  domaine  public,  intentée  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  même  autorisée  par  le  directeur 
des  travaux  publics,  ce  dernier  ayant  seul  le  pouvoir  de  pour- 
suivre une  action  au  pétitoire  relative  audit  domaine.  —  Trib. 
Tunis,  26  juill.  1897,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  97.436] 


CHAPITRE   II. 

DOMAINE    PRIVÉ. 

170.  —  Le  domaine  privé  comprend  le  domaine  privé  de 
l'Etat  proprement  dit  et  le  domaine  privé  du  souverain. 

Section  I. 

Domaine  prive  (le  l'État. 

171.  —  Le  domaine  privé  beylical  comprend  les  forêts,  tes 
mines,  les  immeubles  reconnus  vacants  ou  sans  maître,  les  terres 
vaines  et  vagues,  les  montagnes  incultivées  et  généralement  tous 
les  immeubles  que  la  loi  musulmane  comprend  sous  la  désigna- 
tion de  terres  mortes,  les  maisons,  les  meubles  des  établissements 
publics,  les  armes  des  troupes  et  agents  des  services  publics, 
les  navires,  les  lais  et  relais  de  la  mer  et  en  général  tous  les  biens 
non  insusceptibles  d'appropriation  privée,  appartenant  à  un 
titre -quelconque  à  l'Etat  tunisien.  Rentrent  également  dans  le 
domaine  privé  du  Beylick  les  droits  incorporels  pouvant  lui  ap- 
partenir, comme  le  droit  aux  successions  en  déshérence,  celui 
aux  choses  perdues  et  sans  maître.  —  V.  De  Dianous,  Notes  de 
/<';/.  lun.,  n.  482;  Ze\v,  op.  cd..  v  Domaine  de  l'Etat. 

'172.  —  Le  domaine  privé,  autrefois  administré  par  le  direc- 
teur des  finances,  fut  transféré  au  directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  par  décret  du  25  avr.  1898. 

173.  —  Aliénable  et  prescriptible,  au  contraire  du  domaine 
public,  le  domaine  privé  peut  être  concédé  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  temporairement  «m  définitivement,  par  des  décrets  bey- 
licaux  (Décr.  3  sept.  1882,   Il  nov.   1886,   4  avr.  1890,  4  sept. 
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1897).—  Zeys,  op.  cit.,    v1"   Domaine  de  l'Etat,   p.  226  ;  Trav. 
publ.,  p.  1080;  Forêts,  p.  i20  et  423. 

174.  —  Les  loyers  e!  fermages  d'immeubles  domaniaux  se 
prescrivent  par  cinq  années  grégoriennes  à  compter  du  jour  de 
leur  exigibilité  (Décr.  14  sept.  1903,  art.  2). 

175.  —  La  conservation  du  domaine  privé  de  l'Etat  est  con- 
un  service  des  gardes  des  domaines  de  l'Etat,  chargés  de 

maintenir  l'intégrité  des   biens  domaniaux    en   s'opposant  aux 

iux  empiétements,   de  constater  les  revenus  de 

ces  biens,  d'assurer  la   police  et  de  dresser  procès-verbal  des 

délits  et  contraventions  constatés  par   eux  (Décr.  6  sept.  1897). 

176.  —  Le  contentieux  du  domaine  privé  est  régi  par  les 
mêmes  règles  de  compétence  que  celui  du  domaine  public.  L« 
décret  du  4  avr.  1890  a  placé  d'un  seul  coup  tout  le  domaine 
forestier  sous  la  juridiction  française  en  prescrivant  son  immatri- 
culation conformément  à  la  loi  du  Ier  juill.  1885.  —  V.  infrà, 
n.  1290  et  s. 

Section  IL 
Domaine  privé  du  Rey  et  domaine  de  la  Couronne. 

177.  —  Le  domaine  privé  du  Bey  et  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne sont  gérés  par  un  administrateur  français  nommé  par  le 
Bey  (Décr.  Il  juin  1902). 

178.—  Cet  administrateur  consent  les  baux,  ventes,  hypo- 
thèques, échanges,  etc..  et  perçoit  tous  les  revenus  et  produits 
du  domaine  privé  du  Bev.  Il  représente  également  ce  domaine 
privé  en  justice  (Même  décret). 

170.  —  Le  domaine  de  la  Couronne  comprend  des  immeubles 
et  des  meubles.  La  dotation  immobilère  est  représentée  par  les 
immeubles  de  l'Etat  énumérés  dans  le  tableau  annexé  au  décret 
du  11  juin  1902;  la  dotation  immobilière  comprend  les  meubles 
meublants,  tableaux,  objets  d'art,  etc.,  existant  dans  les  immeu- 
bles affectés  à  la  Couronne  et  ceux  qui  peuvent  ultérieurement 
être  acquis  sur  le  crédit  prévu  au  budget  de  l'Etat  tunisien  pour 
le  service  des  palais.  Les  meubles  et  les  immeubles  du  domaine 
de  la  Couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  néanmoins, 
les  meubles  inventoriés  avec  estimation  peuvent  être  aliénés  à 
charge  de  remplacement  (Décr.  11  juin  1902,  art.  4). 

180.  —  Les  actions  concernant  les  biens  affectés  à  la  Cou- 
ronne sont  dirigées  pour  ou  contre  le  directeur  général  des  Fi- 
nances en  sa  qualité  de  représentant  du  domaine  de  l'Etat 
(Même  décret). 


CHAPITRE    III. 

BIENS    HABOUS. 

181.  —  Les  biens  habous,  très-nombreux  en  Tunisie  comme 
dans  tout  pays  musulman,  sont  des  biens  de  mainmorte  affectés 
à  des  fondations  pieuses  musulmanes.  Ils  sont  de  deux  sortes, 
les  habous  publics  et  les  habous  privés.  Les  premiers  sont  affec- 
tés en  toute  propriété  à  une  fondation  pieuse;  les  seconds  ne 
sont  affectés  à  la  fondation  que  pour  la  nue  propriété,  la  jouis- 
sance ayant  été  réservée  par  le  fondateur  à  ses  héritiers  directs 
et  ne  revenant  aux  habous  publics  que  lorsque  la  descendance 
directe  du  fondateur  est  éteinte.  —  V.  suprà,  v°  Algérie 
musulman),  n.  348  et  s. 

Section  I. 

Constitution  des  habous. 

182.  —  Celui  qui  constitue  un  habous  doit  être  propriétaire 
du  bien  habousé.  Est  donc  nul  le  habous  constitué  par  un  non- 
propriétaire  du  bien  habousé.  —  Trib.  Chaâra,  27  sept.  1892,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  99.281] 

183.  —  En  droit  musulman,  aussi  bien  d'après  le  rite  hanéfite 
que  d'après  le  rite  malékile  qui  sont  d'accord  sur  ce  point,  la 
constitution  habous  faite  pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  de 
cu/us  est  valable,  si  cette  maladie  était  chronique.  —  Trib. 
mixte,  21  nov.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.597] 

184.  —  On  doit  entendre  par  maladie  chronique,  une  mala- 
die ayant  duré  au  moins  pendant  deux  mois  avant  la  mort.  Le 
tribunal  religieux  est  seul  compétent  pour  procéder  à  l'enquête 
afin  d'établir  la  durée  et  le  caractère  de  la  maladie  dont  serait  i 


le   constituant;  le  tribunal   mixte   doit   surseoir  à  statuer 
jusqu'à  solution  de  cette  question.  —  Même  jugement. 

185.  —  Est  nulle  la  constitution  habous  d'un  objet  indéter- 
miné. En  conséquence,  est  nulle  la  constitution  habous  d'un  im- 
meuble dont  une  partie  indéterminée  est  exceptée  des  habous. 
—  Trib.  mixte,   29  déc.  1895,   [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.7(1 

186.  —  Quand  l'acte  de  habous  porte  que  l'immeuble  entier 
est  constitué  habous  avec  toutps  les  utilités  intérieures  et  exté- 
rieures, les  gisements  de  phosphates  qui  s'y  trouvent  font  par- 
tie dp  ces  utilités.  Le  bail  consenti  pour  l'exploitation  de  ces 
phosphates,  lorsque  la  carrière  n'était  pas  ouverte  au  moment 
de  la  constitution  du  habous,  ne  peut  être  régulièrement  con- 
senti qu'avec  l'assentiment  des  dévolutaires  actuels  et  futurs  et 
de  la  fondation  pieuse  bénéficiaire  du  habous.  Cet  assentiment 
est  donné  valablement  par  la  majorité  des  dévolutaires  maîtres 
de  leurs  droits  et  de  leurs  mokaddens.  —  Alger,  9  mai  1898, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.822)  —  Trib.  Tunis,  24  mai  1897, 
[Ibid.  97.3I9| 

187.  —  En  vertu  des  principes  du  rite  malékite,  la  constitu- 
tion d'un  habous  peut  être  annulée  si  le  bénéficiaire  du  habous 
n'en  a  pas  pris  possession  pendant  la  vie  du  constituant  et  n'a 
pas  fait  consacrer  par  le  cadi  la  validité  de  l'acte  constitutif'  du 
habous.  —  Trib.  Tunis,  23  nov.  1891,  [J.  des  («6.  de  Tunisie, 
92.109] 

188.  —  La  réserve  stipulée  par  le  constituant  de  jouir  sa  vie 
durant  d'une  parcelle  de  terre  comprise  dans  le  habous  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  constitution,  si  cette  réserve  est  infé- 
rieure au  tiers  de  l'objet  du  habous.  —  Trib.  Chaâra,  7  mai 
1883,  [J.  des  trib.  de  Tunisie.  99.460] 

180.  —  Le  caractère  habous  d'un  immeuble  ne  saurait  ré- 
sulter que  d'une  constitution  absolument  valable  et  régulière  en 
la  forme  et  au  fond.  Un  immeuble  déjà  habousé  ne  saurait  faire 
l'objet  d'une  deuxième  constitution  de  habous;  cette  dernière 
serait  nulle.  Les  jugements  delà  juridiction  musulmane  validant 
une  constitution  habous  n'ont  d'autre  but  en  effet  que  de  con- 
sacrer sa  régularité  en  la  forme.  —  Trib.  mixte,  6  janv.  1900, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.525] 

100.  —  Le  caractère  habous  doit,  pour  être  reconnu,  reposer 
sur  des  preuves  certaines  et  non  sur  des  présomptions  ou  preu-  . 
ves  plus  ou  moins  vagues.  De  ce  qu'un  individu  aurait  constitué 
habous  la  plupart  de  ses  biens,  on  ne  saurait  induire  que  celui 
des  immeubles  qui  ne  serait  pas  nettement  spécifié  dans  la  con- 
stitution serait  cependant  habousé,  la  détermination  de  l'im- 
meuble habousé  étant  un  élément  essentiel  de  la  constitution 
habous  (V.  suprà,  n.  185).  On  ne  saurait  non  plus  induire  le  ca- 
ractère habous  d'un  immeuble,  de  ce  que  celui  qui  en  réclame 
la  propriété  haserait  son  droit  sur  un  acte  de  vente  faux.  — 
Trib.  mixte,  18  mars  1898,  [/.  destrib.de  Tunisie,  1899,  p.  280] 

101.  —  La  preuve  de  la  constitution  d'un  immeuble  en  ha- 
bous doit  se  faire  par  titre,  et  le  titre  invoqué  doit  permettre  au 
juge  d'apprécier  si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  ob- 
servées. A  défaut  de  titre,  ou  en  présence  d'un  titre  incomplet, 
la  production  d'un  acte  de  notoriété  de  date  récente  constatant 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'immeuble  revendiqué  est 
habousé,  conslitue  un  mode  de  preuve  insulfisant.  De  toute  fa- 
çon, d'ailleurs,  les  demandeurs  en  revendication  doivent  faire  la 
preuve  qu'ils  sont  réellement  les  descendants  du  bénéficiaire  du 
habous.  —  Trib.  Tunis,  31  déc.  1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
91.114] 

102.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  actede  notoriété  n'in- 
diquant pas  dans  quelles  circonstances  de  temps  et  de  lieu  a  été 
faite  une  constitution  de  habous  ne  saurait  suffire  à  prouver 
l'existence  de  celui-ci,  qui,  alors  même  qu'il  eût  réellement  pxisté, 
a  pu  se  perdre  par  suite  de  la  prescription  admise  dans  cPtte 
matière  par  le  droit  musulman  tunisien.  —  Trib.  Tunis,  17  janv. 
1900,  '"./.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.326] 

103.  —  ...  Qu'une  outika  de  date  récente  est  insuffisante 
nour  justifier  l'existence  d'un  habous,  surtout  si  elle  n'indique 
pas  l'époque  et  les  conditions  dans  lesquelles  cette  constitution 
aurait  été  faite;  qu'il  ne  doit  donc  pas  en  être  tenu  compte,  alors 
surtout  qu'il  est  produit  dans  la  cause,  à  propos  du  même  im- 
meuble, un  titre  de  propriété  régulier  sur  lequel  il  n'est  fait 
Tiention  d'aucune  constitution  de  habous.  —  Trib.  Tunis,  21  féVR 
1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.491] 

104.  —  ...  Que  la  nature  habous  de  tout  ou  partie  d'un  im- 
meuble ne  saurait  être  suffisamment  prouvée  par  un  acte  de  no- 
toriété,  alors  que   le  litre  qui  lui  est  opposé  ne  porte  aucune 
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mention  de  habous  et  que  ce  titre  est  appuyé  d'une  possession 
exclusive.  —  Trib.  mixte,  29  janv.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
98.159] 

195.  —  ...  Que  la  validité  d'un  habous  n'est  pas  suffisamment 
établie  par  une.  fetoma  émanant  d'un  cadi  hanéfite,  cette  pièce 
n'ayant  que  la  valeur  d'une  consultation  juridique.  —  Trib. 
Sousse,  8  déc.  t898,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.531] 

106.  —  Une  constitution  de  habous  n'est  pas,  à  défaut  d'in- 
scription sur  les  titres  de  propriété,  opposable  au  créancier  nanti 
du  titre.  —  Trib.  Tunis,  20  juin  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
93. s;: 

107.  —  Ne  saurait  être  opposable  à  un  créancier  hypothé- 
caire un  jugement  du  cadi  confirmant  le  caractère  habous  d'un 
immeuble,  alors  que  le  jugementdont  il  s'agit  a  été  rendu  posté- 
rieurement à  la  constitution  de  l'hypothèque  et  sans  que.  le  créan- 
cier hypothécaire  ait  été  |>nrlie  à  l'instance.  —  Trib.  Tunis,  17 
janv.  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.326] 

198.  —  Constitue  une  appréciation  souveraine  des  faits,  non 
susceptible  de  cassation,  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui  décide 
que  des  immeubles  habousés  sont  devenus  melks  ergà  omnes, 
conformément  à  une  transaction  validée  par  jugement.  —  Cass., 
31  mai  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.143] 

Section-  II. 

Ellets  de  la  constitution  fies  habous. 

§  1.  Inaliênabilité  et  imprescriptibilité. 

199.  —  D'après  la  loi  musulmane,  une  constitution  habous  a 
pour  effet  de  rendre  les  biens  habousés  inaliénables  et  insaisis- 
sable. —  Alger,  8  juin  1895,  [Rev.  algér.,  96.2.41] 

200.  —  Par  suite,  l'adjudication,  sur  saisie,  d'un  immeuble 
liahousé,  est  nulle.  —  Même  arrêt. 

201.  —  L'adjudication  d'un  bien  frappé  de  habous  ne  con- 
fère aucun  droit  à  l'adjudicataire;  elle  est  sans  etlet  à  l'égard  de 
l'administration  des  habous.  — Alger,  12  mai  1899,  [J.  des  trib. 
il  Tunisie,  1900.395] 

202.  —  Les  biens  habousés,  étant  inaliénables,  ne  peuvent 
sortir  du  patrimoine  des  héritiers  du  constituant,  et  ne  sauraient 
dès  lors  se  trouver  entre  les  mains  des  tiers  qu'à  titre  précaire 
ou  à  titre  d'enzel.  En  conséquence,  une  créance  d'enzel,  à  dé- 
faut de  titre  constatant  formellement  son  existence,  est  suffisaui- 
mniit  établie  par  la  production  d'un  litre  duquel  il  résulte  que 
l'immeuble  grevé  est  habousé,  et  par  la  production  de  quittances 
d'arrérages  payés  aux  bénéficiaires  de  la  rente  d'enzel  par  des 
personnes  ayant  été  en  possession  dudit  immeuble.  —  Trib. 
mixte,  25  juin  1896,  [J,  fies  trib.  de  Tunisie,  96.442] 

203.  —  Le  dévolutaire  d'un  bien  habousé  qui  le  vend  ou  l'en- 
gage à  un  tiers,  au  moyen  d'actes  de  notoriété  obtenus  fraudu- 
leusement, commet,  au  préjudice  de  ce  tiers,  un  quasi-délit  dont 
il  lui  doit  réparation  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  franc.  — 
Trib.  Tunis,  19  déc.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.200] 

204. —  L'aliénation  des  biens  habous  n'est  permise  que  sous 
certaines  conditions  déterminées  et  avec  l'autorisation  du  cadi. 
Le  Bey  n'a  pas  le  droit  de  faire  donation  de  la  propriété  d'une 
fondation  pieuse  à  un  favori,  qui  ne  puise  dans  cet  acte  aucun 
droit  à  l'encontre  du  propriétaire  dépouillé  sans  motif.  —  Trib. 
Tunis,  25  nov.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.49] 

205.  —  Les  habous  ne  sont  pas,  en  Tunisie,  à  l'abri  de  la 
prescription  ;  mais  celle-ci  ne  peut  s'effectuer  que  par  une  pos- 
session plus  prolongée  que  pour  les  immeubles  ordinaires.  — 
Trib.  Tunis,  25  nov.  1895,  (./.  des  trib.  de  Tunisie,  96.49]-— 
D'après  les  coutumes  tunisiennes,  la  prescription  acquisitive  en 
matière  de  biens  habous  est  de.  trente-trois  ans.  —  Trib.  Tunis, 
27  mai  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.  462];  —  15  juin  1898, 
[Ibid..  98.373] 

206.  —  Une  longue  possession  en  l'espèce,  seize  ans,  quoique 
insulfisante  pour  prescrire  un  bien  habousé,  constitue  une  pré- 
somption grave  que  l'immeuble  est  melk,  et  un  acte  de  notoriété 
de  date  récente  ne.  saurait  établir  qu'il  est  habousé.  —  Trib. 
mixte,  13  févr.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  9S.H9] 

207.  —  La  possession  par  les  codévolutaires  d'un  habous  est 
nécessairement  entachée  de  précarité  et  ne  peut  servir  de  base 
à  la  prescription  de  trente  ans  applicable  aux  biens  habousés.  — 
Trib.  mixte,  6  janv.  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.525  j 

208.  —  Une  possession   qui  s'est  manifestée  par  des   con- 


structions, plantations,  creusement  de  puits  et  autres  faits  ayant 
laissé  sur  le  terrain  des  traces  telles  qu'il  est  constant  qu'elle  a 
été  permanente  et  qu'elle  remonte  à  plus  de  trente-trois  ans, 
produit  la  paralvsation  du  droit  auquel  prétend,  en  vertu  de 
titres,  une  fondation  habous;  par  conséquent  celle-ci  ne  peut, 
si  elle  ne  démontre  pas  l'interruption  légale  du  cours  de  la  pres- 
cription, obtenir  à  son  profit  l'immatriculation  des  parcelles  qui 
ont  été  l'objet  d'une  telle  possession.  —  Trib.  mixte,  23  avr. 
1904,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  L904.407] 

209.  —  Mais  la  possession  alléguée  par  l'opposant  à  la  susdite 
réquisition  d'immatriculation  ne  pourra  être  prise  en  considéra- 
tion, si  elle  ne  consiste  que  dans  des  faits  de  culture  qui  n'ont 
laissé  aucune  trace  et  dont  la  permanence  pendant  trente-trois 
ans  au  moins  n'est  pas  démontrée.  —  Même  jugement. 

210.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  libératoire  de  ses 
créances,  l'administration  des  habous  est,  soumise  au  droit  com- 
mun; elle  ne  saurait  prétendre  que  le  privilège  qui  lui  est  accordé 
par  la  prescription  acquisitive  spéciale  à  ses  immeubles  s'étend 
à  ses  créances.  —  Trib.  Tunis,  27  mai  1895,  précité;  —  15  juin 
1898,  précité. 

211.  —  Le  développement  des  biens  de  mainmorte  parla 
constitution  de  habous  rendait  dans  certains  endroits  l'acquisi- 
tion de  terres  par  les  Européens  difficile  sinon  impossible.  Le 
gouvernement  du  protectorat  désirait  favoriser  le  développement 
agricole  du  pays,  et,  par  suite,  assurer  une  utilisation  des  biens 
habous  plus  favorable  aux  progrès  économiques  de  la  Régence. 
Mais  la  loi  musulmane  constituait  un  obstacle  à  la  mise  en  valeur 
de  ces  biens.  On  tourna  la  difficulté  au  moyen  de  trois  procédés 
applicables  aux  habous  privés  comme  aux  habous  publics  : 
la  constitution,  d'enzel  l'échange  et  la  location  à  long-terme. 
Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  et  l'on  profita  largement  des 
moyens  que  la  loi  venait  d'autoriser.  Ainsi  au  cours  de  l'année 
1901,  4,336  hectares  de  biens  habous  étaient  cédés  en  enzel  et 
1,140  hectares  étaient  aliénés  par  voie  d'échange  (Rapp.  de  1901, 
sur  la  Tunisie,  p.  15). 

212.  —  Le  contrat  d'enzel  est  une  sorte  de  rente  foncière 
perpétuelle  moyennant  le  paiement  de  laquelle  la  jouissance  d'un 
bien  habous  peut  être  aliénée.  La  question  de  la  validité  de  la  con- 
stitution des  habous  en  enzel  l'ut  longtemps  controversée  entre 
les  jurisconsultes  musulmans.  Le  décret  du  23  mai  1886  trancha 
la  controverse  en  autorisant  la  constitution  des  immeubles  ha- 
bous en  enzel  quand  ils  devaient  en  retirer  avantage.  Des  dé- 
crets ont  autorisé  la  constitution  en  enzel  des  terrains  habous 
complantés  d'arbres  fruitiers  (Décr.  15  déc.  1886),  d'oliviers  ou 
d'antres  arbres  dans  toute  l'étendue  de  la  Régence  (Décr.  19  avr. 
1903). 

213.  —  Les  cessions  à  enzel  avaient  lieu  la  plupart  du  temps 
à  l'amiable,  souvent  dans  des  conditions  trop  favorables  à  i'ac- 
quéreur.  Aussi  un  décret  du  22  juin  1888  a-t-il  rendu  obligatoire 
l'adjudication  aux  enchères  publiques  des  enzels  des  habous  pu- 
blics et  privés.  C'est  le  tribunal  du  Chaàra  qui  autorise  la  con- 
stitution d'enzel.  L'adjudicataire  proclamé  à  la  suite  des  en- 
chères est  tenu  de  demander  l'immatriculation  de  l'enzel.  — 
Y.  infrà,  n.  330  et  s. 

214.  —  Les  indigènes  poussant  la  plupart  du  temps  les  en- 
chères bien  au  delà  de  la  valeur  de  l'immeuble,  un  décret  du 
7  mars  1900,  pour  empêcher  les  inconvénients  résultant  de  cette 
pratique,  a  autorisé  l'addition  d'une  clause  au  cahier  des  charges 
d'adjudication  portant  que,  lorsque  la  mise  à  prix  sera  dépassée 
de  50  p.  0/0,  la  rente  sera  arrêtée  à  ce  chiffre  et  les  enchères 
suivies  au-dessus  en  capital. 

215.  —  Certains  enzélistes  de  habous  publics  ou  privés  les 
morcelaient  en  lots  plus  ou  moins  nombreux  qu'ils  donnaient 
en  sous-enzel  moyennant  bénéfice;  en  imposant  ainsi  aux  crédi- 
rentiers un  fractionnement  correspondant  de  leur  rente,  ils  don- 
naient à  ceux-ci  un  surcroît  de  travail  et  de  frais,  le  recouvre- 
ment de  l'enzel  étant  plus  compliqué  et  plus  dispendieux  quand 
l'enzel  est  dû  par  plusieurs  personnes  que  quand  il  est  dû  par 
une  seule.  Le  décret  du  16  juin  1895  a  autorisé  le  morcellement 
de  l'enzel  moyennant  une  augmentation  de  la  rente  de  chaque 
lot  détaché.  Dans  ce  cas,  la  répartition  de  la  rente  d'enzel  doit 
être  faite  proportionnellement  à  la  valeur  des  lots  et  ne  peut  être 
effectuée  qu'après  entente  avec  le  hénéticiaire  de  l'enzel  et  rati- 
fication de  celte  entente  par  le  djemaïa  si  le  bénéficiaire  est  un 
descendant  du  fondati-ur  du  habous. 

216.  —  L'échange  des  biens  habous  a  été  réglementé  par  le 
décret  du  31  janv.   1898.   I  a  lieu  soit  en   nature,  soit 
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en  argent.  Celui  quf  veut  obtenir  un  habou  par  voie  d'échange 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit  au  président  de  la  djemaïa. 
L'Administration  des  liabous  examine  si  l'échange  est  avanta- 
geux et  accepte  ou  refuse  la  demande  lorsqu'il  s'agit  d'un  habous 
public.  S'il  s'agit  d'un  habous  privé,  l'acceptation  de  la  djemaïa 
ne  constitue  qu'une  déclaration  de  non-opposition  et  réserve  ab- 
solument le  droit  des  mokaddems  de  refuser  l'échange.  Pour  les 
ges  en  nature,  la  demande  est  transmise  aux  magistrals  du 
Chaàra  qui  font  procéder  à  une  expertise;  ensuite  le  Bey  statue. 
L'échange  en  argent  a  lieu  par  la  voie  des  enchères  publiques 
(Décr.  31  janv.  1898).  Le  prix  payé  par  l'adjudicataire  est  em- 
ployé à  acheter  un  autre  immeuble.  Cet  immeuble,  de  même  que 
l'immeuble  cédé  en  contre-échange,  devient  habous. 

217.  —  Enfin  un  troisième  décret,  du  31  janv.  1898,  autorise 
la  location  à  long  terme  des  biens  habous.  Les  baux  sont  con- 
sentis pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  au  moyen  d'une  adju- 
dication publique  qui  a  lieu  chaque  année  à  époques  fixes.  A 
l'expiration  du  bail,  le  locataire  peut  obtenir  le  remboursement 
des  améliorations  par  lui  faites,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
la  valeur  de  cinq  années  de  location.  11  a  le  droit  aussi  d'obtenir 
pendant  la  dernière  année  le  renouvellement  du  bail  pour  une 
seconde  période  de  dix  ans,  moyennent  une  majoration  de  l/5e 
sur  le  prix  primitif.  De  même,  au  bout  de  la  seconde  période,  il 
a  droit  à  un  second  renouvellement  de  dix  ans,  toujours  aux 
mêmes  conditions.  Mais  dès  lors  son  droit  est  épuisé  et,  au  bout 
de  trente  ans,  la  terre  est  louée  aux  conditions  ordinaires. 

§  2.  Droits  des  dévolutaires  des  biens  habousés. 

218.  —  Le  bénéficiaire  d'un  bien  habousé  tient  ses  droils  de 
l'acte  de  constitution  et  non  de  la  succession  du  précédent  dévo- 
lutaire.  En  conséquence,  s'il  est  l'héritier  de  ce  dernier,  il  n'est 
tenu  de  payer  les  dettes  de  la  succession  que  sur  l'actif  de  celle- 
ci  et  non  sur  les  revenus  du  habous.  —  Trib.  Tunis,  30  mai  1894, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.357] 

219.  —  En  d'autres  termes,  le  dévolutaire  d'un  bien  habousé 
en  prend  possession,  non  pas  à  titre  d'héritier  du  dévolutaire 
précédent,  et  à  charge  du  passif  de  l'hérédité,  mais  en  vertu  d'un 
droit  propre  et  personnel  qu'il  puise,  dans  l'acte  de  constitution. 

—  Trib.  Sousse,  7  nov.  1889,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  96.80];  — 
4  mai  1899,  [lbid.,  1900.298] 

220.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  dernier  dévolutaire 
a  droit,  en  vertu  de  l'acte  de  constitution,  qui  n'a  imposé  le 
habous  que  pour  un  nombre  limité  de  générations,  à  la  propriété 
melk  de  l'immeuble;  en  effet,  le  dévolutaire  précédent  n'a  pu 
créer  au  profit  des  tiers,  sur  cet  immeuble,  que  des  droits  lui 
appartenant  en  propre.  —  Trib.  Sousse,  7  nov.  1889,  précité. 

221.  —  En  conséquence,  si  le  dévolutaire  du  bien  habousé 
peut  être  recherché  pour  les  dettes  de  son  père  dévolutaire  pré- 
cèdent, sur  les  biens  de  la  succession  de  ce  dernier,  en  tant 
qu'héritier  et  dans  la  mesure  de  sa  part  héréditaire,  l'immeuble 
habousé  ne  faisant  pas  partie  de  la  succession,  les  récoltes  pen- 
dantes sur  ledit  immeuble  ne  sauraient  être  saisies  pour  une  dette 
de  la  succession.  —  Trib.  Sousse,  4  mai  1899,  précité. 

222.  —  De  ce  que  l'usufruit  d'un  bien  habousé  passe  aux 
dévolutaires  successifs  en  vertu  de  l'acte  de  habous  et  non  en 
vertu  de  leur  qualité  d'héritiers  du  constituant,  il  suit  encore 
que  la  renonciation  qu'ils  font  de  la  succession  de  ce  dernier 
n'implique  pas  qu'ils  aient  renoncé  aussi  aux  avantages  du  ha- 
bous établi  à  leur  profit.  —  Trib.  Tunis,  7  juill.  1898,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  98.471] 

223.  —  Le  dévolutaire  a  sur  le  habous  un  droit  de  jouissance 
viagère  dont  il  peut  disposer,  en  cédant  valablement,  par  exem- 
ple, les  arrérages  d'une  rente  enzel  qui  grève  l'immeuble  à  son 
profit.  —  Trib.  Tunis,  13  juin  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
1900.556] 

224.  —  Les  dévolutaires  actuels  d'un  habous  ne  sont  pas  les 
propriétaires  exclusifs  des  utilités  dont  ils  ont  la  jouissance  ;  elles 
appartiennent  aussi  aux  dévolutaires  intermédiaires  futurs  et  à  la 
fondation  pieuse  à  laquelle  le  habous  fera  retour  après  l'extinction 
des  dévolutaires  intermédiaires.  Les  générations  futures  de  dé- 
volutaires intermédiaires  ont  pour  représentant  légal  le  cadi,  <|ui 
a  pour  mission  de  défendre  les  intérêts  des  incapables  et  des  ab- 
sents, et  la  Fondation  pieuse  a  pour  représentani,  en  Tunisie,  une 
administration  publique  spéciale,   la  djemaïa  (V.  infrà,  a.  227). 

—  Trib.  Tunis,  24  mai  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.319] 

225.  —  Le  droit  d'usage  et  d'habitation  d'un  immeuble  ha- 


bousé établi  par  l'acte  de  constitution  au  profit  des  dévolutaires 
est  un  droit  personnel,  analogue  au  droit  d'usage  et  d'habitation 
autorisé  par  les  art.  631  et  634,  C.  civ.;  il  ne  saurait  donc  faire 
l'objet  d'une  cession  ou  d'une  saisie.  —  Trib.  Tunis,  7  déc.  1898, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.600] 

226.  —  Si,  d'après  une  règle  de  droit  tunisien,  un  bien  ha- 
bousé ne  peut  être  partagé  au  point  de  vue  de  la  jouissance  et 
seulement  pour  une  durée  limitée  par  l'existence  des  codévolu- 
taires  qui  y  ont  consenti,  ces  principes  ne  sont  pas  applicables 
à  l'ensemble  qui  n'a  été  constitué  en  habous  que  pour  une  part 
indivise.  Il  peut  être  procédé  à  un  partage  de  cet  immeuble  pour 
déterminer  la  part  qui  en  revient  à  titre  melk  à  un  des  copro- 
priétaires et  la  part  divise  qui  restera  seule  frappée  du  habous. 
Cette  opération  ne  constitue  aucune  violation  de  la  règle  préci- 
tée. —  Trib.  mixte,  13  févr  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.139] 


Sectio.n  111. 
Administration  (les  habous. 

227.  —  Les  habous  publics  ou  particuliers  aboutissent  tous, 
soit  par  affectation  immédiate,  soit  par  affectation  finale,  à  une 
destination  pieuse  ou  charitable;  à  ce  point  de  vue,  ils  sont  tous 
publics.  C'est  pour  cette  raison  que  la  législation  tunisienne  les 
a  tous  soumis, quoique  dans  des  conditions  différentes,  à  la  sur- 
veillance générale  d'une  administration  publique  :  la  Djemaïa 
ou  commission  des  hahous  (Décr. 22  mai  et  25  nov.  1874).  —  Zeys, 
vo  Habous,  p.  441-445.  —  Une  exception  qui  avait  été  laite  pour 
les  habous  de  la  grande  mosquée,  laissés  à  la  garde  exclusive  de 
l'iman,  a  disparu  depuis  le  décret  du  2  janv.  1888  qui  a  rattaché 
ces  habous,  comme  les  autres,  à  l'administration  de  la  djemaïa. 

228.  —  L'Etat  tunisien  n'a  aucun  droit,  de  propriété  sur  les 
immeubles  habous  publics  ou  privés;  l'administration  des  ha- 
bous, bien  que  placée  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  tunisien, 
à  une  personnalité  distincte  delà  sienne.  —  Trib.  Tunis,  6  juill. 
1898,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.378] 

229.  —  Cette  administration  a,  en  Tunisie,  les  caractères 
d'un  établissement  public;  elle  est  ainsi,  comme  telle,  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  Trib.  Tunis,  15  mai  1893, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.256] 

230.  —  La  djemaïa  est  un  conseil  ayant  son  siège  à.  Tunis; 
mais  elle  est  renseignée  sur  les  habous  de  l'intérieur  par  des 
agents  locaux  ou  naïbs.  Il  lui  est  attaché  en  outre  des  notaires 
et  des  oukils  spéciaux  (Décr.  19  mars,  1er  déc.  et  2  juin  1874). 
Zeys,  v»  Habous,  p.  437  et  446. 

§  1.  Habous  publics. 

231.  —  Les  habous  publics  sont  administrés  par  les  oukils 
spéciaux  élus  dans  chaque  localité  par  les  notables,  en  présence 
du  magistrat  et  avec  l'assentiment  du  gouverneur.  Si  la  capa- 
cité des  oukils  ainsi  élus  est  reconnue  insuffisante,  la  d,emaïa 
peut  les  remplacer.  Les  oukils  sont  chargés  de  faire  faire  les  ré- 
parations des  immeubles  ;  ils  font  procéder  à  la  location  des  biens 
liabous  qui  doit  avoir  lieu  aux  enchères  et  en  présence  du  cadi 
ou  du  gouverneur  (Décr.  19  mars  et  2  juin  1874,  17  lévr.  1875). 

232. —  Les  naïbs  sont  des  agents  de  surveillance  chargés  de 
renseigner  la  djemaïa  sur  la  situation  des  habous  et  sur  les  actes 
de  leurs  oukils  respectifs.  Ils  correspondent  seuls  avec  la  djemaïa 
qui  leur  adresse  ses  instructions.  Si  les  naïbs  constatent  quel- 
que négligence  dans  la  gestion  des  oukils  ils  doivent  aussitôt  en 
informer  la  djemaïa  (Décr.  19  mars  1874  et  2  juin  1874). 

233.  —  A  l'égard  des  habous  publics,  la  mission  de  la  djemaïa 
est  celle  d'une  complète  administration;  elle  passe  les  locations, 
vend  les  produits  et  encaisse  les  revenus;  elle  constitue  les  en- 
zels,  qui  ne  peuvent  être  établis  que  par  adjudication  publique. 
La  djemaïa  des  habous  doit  fournir  chaque  année  à  l'adminis- 
tration un  compte  détaillé  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
;Ûéer.  19  mars  1874,  28  mars  1880,  18  août  et  21  oct.  1885). 

234. —  Les  recettes  de  la  djemaïa  des  habous  se  sont  élevées 
'  n  1902  à  1,962,227  fr.  Les  revenus  servent  d'abord  à  pourvoir, 
contormément  à  la  volonté  du  fondateur,  à  l'entretien  des  établis- 
sements bénéficiaires  ainsi  qu'aux  dépenses  de  réparation  et  d'ad- 
ministration des  habous.  L'excédentdes  revenus  est  employé  aux 
dépenses  de  l'instruction  publique  et  de  la  magistrature. 

235.  —  Les   contestations  relatives   aux  locations  de  biens 
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habous  ressortissent  exclusivement  au   tribunal  de  l'ouzara.  — 
V.  infrà,  n.  964  et  s. 

§  2.  Habous  privés. 

236.  —  Les  habous  particuliers  sont  gérés  par  des  mokad- 
dems  ou  mandataires  élus  par  les  ayants-droit  particuliers.  A 
leur  égard  la  djemaïa  n'a  d'autre  mission  que  d'en  surveiller  et 
assurer  la  conservation  et  l'entretien,  à  défaut  des  dévolutaires 
privés. 

237.  —  La  djemaïa  est  fondée  à  ce  titre  à  intervenir  dans 
tout   litige   concernant   un  habous  particulier.   -    Trib.  Tunis, 


4  avr.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.273] 


25  nov.  1895, 


[J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.49] 

238.  —  Elle  a  un  droit  de  propriété  éventuel  sur  les  habous 
privés,  en  qualité  de  dévolulaire  final;  en  celte  qualité  elle  est 
recevable  à  demander  la  distraction  d'un  immeuble  saisi.  — 
Trib.   Sousse,  20  janv.  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.346] 

239.  —  Le  droit  d'administration  d'un  bien  habous  d'une 
zaouïa  appartient  aux  descendants  du  saint;  la  gérance  d'un 
habous  de  cette  nature  ne  revient  à  la  djemaïa  qu'après  l'ex- 
tinction de  la  descendance,  lorsque  le  habous  tombe  dans  le 
domaine  des  habous  publics.  —  Trib.  Chaàra,  1er  juill.  1885, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.199] 

240.  —  Les  mokaddems  nommés  pour  défendre  aussi  bien 
les  intérêts  des  dévolutaires  actuels  que  ceux  des  dévolutaires 
futurs,  et  veiller  à  la  stricte  exécution  des  clauses  de  l'acte  de 
habous,  ont  qualité,  à  ce  titre,  pour  demander  la  nullité  d'un 
acte  qui  dépouille  les  dévolutaires  actuels  au  profit  d'un  dévolu- 
taire  dont  les  droits  ne  s'ouvriront  qu'à  l'extinction  des  descen- 
dants mâles  du  bénéficiaire  du  habous.  —  Alger,  9  mai  1898, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie.  98.522]  —  Trib.  Tunis,  24  mai  1897, 
[Ibid.,  97.319] 

241.  —  L'un  des  bénéficiaires  d'une  fondation  pieuse  peut 
régulièrement  représenter  en  justice,  de  l'aveu  et  de  l'agrément 
des  autres  bénéficiaires,  les  intérêts  de  la  fondation.  —  Alger, 
11  avr.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.  207]  —  Trib.  Tunis, 
13  mars  et  13  juin  I889,.[flci>.  algér.,  89.2.484] 

242.  —  La  location  des  habous  privés  ne  peut  être  faite, 
comme  celle  des  habous  publics,  que  par  la  voie  des  enchères 
publiques  devant  le  cadi  de  la  circonscription  où  se  trouve  l'im- 
meuble (Décr.  25  juill.  1897).  Les  formalités  de  la  location  ont 
été  réglementées  par  un  arrêté  du  premier  ministre  du  7  juin 
1900. 

243.  —  La  location  d'un  immeuble  habousé  par  quelques- 
uns  des  dévolutaires  seulement  est  nulle.  —  Trib.  Tunis,  2  nov. 
1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.355] 

244.  —  L'acte  par  lequel  un  cadi  approuve  la  location  d'un 
habous  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  quipeut  être  annulé 
dans  le  cas  où  il  léserait  les  droits  des  dévolutaires  actuels  ou 
des  autres  bénéficiaires  du  habous;  en  effet,  il  n'est  précédé 
d'aucun  débat  contentieux  et  n'est  que  l'exercice  des  droits  de 
tutelle  des  incapables  et  de  conservation  des  immeubles  habous 
que  la  loi  confère  au  cadi.  —  Trib.  Tunis,  24  mai  1897,  [J.  des 
trib.  de  Tunis,  97.319] 


CHAPITRE  IV. 

PROPRIÉTÉ     PRIVÉE. 

245.  —  A  la  suite  de  la  conquête  musulmane,  la  propriété 
privée  se  trouva,  comme  la  propriété  publique,  soumise  aux  rè- 
gles du  droit  musulman.  Dans  leur  rigueur  première,  ces  règles 
n'admettaient  que  les  indigènes  tunisiens  à  posséder  la  terre 
dans  la  Régence  à  titre  de  propriétaires. 

246.  —  Mais  sous  l'influence  des  puissances  européennes, 
l'autorité  beylicale  amenda  cet  état  de  choses,  et  les  décrets  bey- 
licaux  des  10  sept.  1857  et  26  avr.  1861  garantirent,  saps  dis- 
tinction de  religion,  à  tous  les  sujets  tunisiens  et  même  à  tous 
les  habitants  de  la  Régence  la  libre  possession  de  la  terre  à  titre 
de  propriété  particulière  avec  la  faculté  d'en  disposer  à  leur  gré. 
Toutefois,  en  ce  qui  concernait  les  étrangers,  le  décret  de  1861 
édictait  que  l'exercice  du  droit  de  propriété  demeurerait  cantonné 
dans  certaines  localités  de  la  capitale  et  ses  environs  déterminées 
par  des  textes  spéciaux.  Ce  ne  fut  qu'un  peu  plus  tard  que  des 

Rki'ertoiue.  —  l'orne  XXXVI. 


traités  internationaux,  successivement  passés  avec  les  principales 
puissances,  assurèrent  aux  étrangers  dans  la  Régence  la  jouis- 
sance véritablement  libre  et  entière  du  droit  de  propriété.  — 
Traités  anglo-tunisien,  10  oct.  1863;  franco-tunisien,  9-12  juill. 
1871;  austro-tunisien,  13  janv.  1866;  germano-tunisien,  27  juin 
(866;  italo-tunisien,  8  sept.  1868.  —  Bompard,  Lég.  delà.  Tuni- 
sie. Introd.,  p.  5  et  6,  et  v°  Oryan.  polit.,  p.  398. 

247.  —  La  propriété  privée  n'existe,  dans  les  vastes  territoi- 
res du  sud  de  la  Tunisie,  qu'à  l'état  d'exception;  cependant,  on 
peut  l'y  rencontrer.  Il  est  admissible  aussi  qu'on  puisse  y  trou- 
ver la  propriété  collective,  puisque  plusieurs  propriétaires  à  titre 
privé  pourraient  mettre  leurs  domaines  en  commun  entre  eux 
et  leurs  descendants;  mais  il  est  essentiel  qu'on  fournisse  la 
preuve  de  cette  transformation  de  la  propriété  individuelle  en 
propriété  collective.  —  Trib.  mixte,  18  juin  1904,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  1904.563] 

248.  —  H  n'y  a  pas,  en  tout  cas,  de  propriété  collective  au 
profit  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu  ou  de  gens  préten- 
dant faire  partie  d'une  même  confédération  indigène,  car,  en  Tu- 
nisie, les  tribus  et  leurs  subdivisions  de  toute  espèce  n'ont  ja- 
mais l'orme  des  corps  moraux,  des  individualités  juridiques;  or, 
pour  être  propriétaire,  la  première  condition  à  réaliser  est  d'avoir 
une  existence  légale.  —  Même  jugement. 

249.  —  Le  sol  qui  n'est  pas  l'objet  d'une  propriété  privée  ou 
collective  ne  peut  être  que  res  nullius  ou  la  chose  de  l'Etat.  En 
Tunisie,  c'est  la  seconde  de  ces  alternatives  qui  se  réalise,  puis- 
que le  droit  musulman  donne  l'appellation  de  terres  mortes  aux 
biens  qui  n'ont  pas  été  appréhendés  et  les  place  dans  le  do- 
maine de  l'Etat.  —  Même  jugement. 

250.  —  Il  est  vrai  que  celui-ci  a  reconnu,  dans  certaines  ré- 
gions du  sud  de  la  Régence,  au  profit  des  habitants,  certains 
droits  de  jouissance  qui  n'ont  jamais  été  définis  et  qui  ne  sont 
pas  définissables,  parce  qu'ils  ne  sont  régis  que  par  des  usages 
locaux  et  par  l'autorité  administrative  qui  en  règle  l'exercice  à 
son  gré;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  droits  de  jouissance  qui  ne 
peuvent  faire  obstacle  à  l'immatriculation  au  profit  de  l'Etat  des 
terrains  qui  en  sont  l'objet.  —  Même  jugement. 

251.  —  Le  protectorat  français  apporta  une  organisation 
nouvelle  et  complète.  A  côté  du  régime  indigène  et  musulman,  la 
loi  foncière  du  1er  juill.  1885  a  introduit  dans  la  Régence  le  ré- 
gime français,  mais  sous  le  mode  tout  à  fait  spécial  de  l'imma- 
triculation. Il  s'ensuit  que  la  propriété  foncière  est  désormais  en 
Tunisie  répartie  en  deux  catégories  :  1°  la  propriété  non  imma- 
triculée laissée  sous  l'empire  du  droit  musulman;  2°  la  propriété 
immatriculée  soumise  à  la  loi  française. 

Section  I. 

Immeubles  non  immatriculés. 

252.  —  On  peut  considérer  comme  ayant  donné  la  plus  exacte 
notion  du  régime  de  ces  immeubles  un  jugement  du  tribunal  de 
Sousse  qui  a  décidé  que  ces  biens  sont  régis  par  la  loi  du  pays, 
c'est-à-dire,  pour  ce  qui  est  des  immeubles  ruraux  ou  situés  dans 
les  territoires  indigènes,  par  les  règles  du  Coran  combinées  avec 
la  législation  bevlicale,  et  pour  les  immeubles  situés  dans  les  cen- 
tres de  populations  européennes,  par  les  mêmes  règles  législatives 
encore,  mais  en  tenant  compte  des  modifications  que  des  usages 
passés  en  force  de  loi  auraient  pu  apporter  à  la  législation  origi- 
naire, sous  la  pression  des  mœurs  européennes  et  d'une  nouvelle 
appropriation  des  villes.  —  Trib.  Sousse,  H  oct.  1889,  [Clunet, 
90.665]  Ll  ,    ,  . 

253.  —  Décidé  de  même  qu'il  n'est  pas  contestable  que  la  loi 
musulmane  est  seule  appelée  à  régir  tout  immeuble  non  imma- 
triculé situé  en  Tunisie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nationalité 
de  ses  propriétaires,  qu'il  soit  rural  ou  urbain,  construit  dans 
une  agglomération  indigène  ou  dans  un  quartier  européen.  — 
Trib.  mixte,  12  janv.  1903,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1904.551] 

254.  —  En  conformité  du  droit  musulman,  la  propriété  immo- 
bilière tunisienne  non  immatriculée  se  divise  en  biens  melk,  ou 
de  Dropriété  privée,  biens  beylick  ou  de  propriété  d'Etat,  et  enfin 
biens  habous  ou  de  propriété  inaliénable.  Elle  affecte,  d'ailleurs, 
les  modalités  plus  particulièrement  spéciales  à  la  Régence  de 
l'enzel,  du  kirdar,  du  khoulou,  de  la  hatzka  ou  hazakat  et  de  la 
rabka. 

255.  —  Les  modes  d'acquisition  sont,  conformément  à  la  lot 
musulmane  :  l'occupation  sous  la  forme  delà  vivificatiou  ou  mise 
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pu  culture,  l'accession,  la  succession,  la  prescription,  la  conven- 
tion. 

256.  —  Les  modes  de  disposition  sont  de  même  :  l'expro- 
priation, la  confiscation,  la  prescription,  le  consentement. 

257.  —  Le  droit  du  détenteur  d'un  immeuble  non  immatri- 
est,  en  principe,  établi  par  un  titre  de  propriété  dressé  par 

les  notaires  tunisiens,  qui,  d'après  la  loi  tunisienne,  doit  indiquer 
les  limites  de  l'immeuble  et  mentionner  ses  mutations  et  ses 
charges. 

258.  —  La  propriété  s'étab'it  par  la  détention   régulière  et 
ne  du  titre  originaire  de  propriété  sur  lequel  ont  été  inscrites 

les  diverses  transmissions  de  propriété  successives.  —  Trib. 
Sousse,  28  lévr.  1889,  \J.  des  trib,  de  Tunisie,  89.53]  —  Trib. 
Tunis,  21   nov.  1892,  [Ibid.,  97.1171 

25!).  —  En  ca  partie  seulement  d'un  immeuble 

ayant  fait,  pour  son  entier,  l'objet  d'un  titre,  il  peut  être  créé,  par 
les  notaires  tunisiens,  un  litre  fractionnaire  spécial  à  la  portion 
aliénée;  ce  titre  se  compose  d'un  «  medmonn  »,  c'est-à-dire  d'un 
résumé  de  l'ancien  titre,  indicatif  de  l'origine  et  des  transmis- 
sions successives  de  la  propriété,  ainsi  que  de.  sa  consistance 
primitive,  et  de  l'acte  rie  vente  partielle.  Ce  titre  nouveau  est 
remis  à  l'acquéreur,  tandis  que  l'ancien  titre,  qui  reste  entre  les 
mains  du  vendeur  pour  les  parties  de  l'immeuble  non  vendues, 
est  revêtu  d'une  mention  d'annulation  partielle,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  plus  s'appliquer  légalement  qu'à  la  partie  d'immeu- 
ble dont  le  vendeur  est  demeuré  propriétaire.  —  Trib.  Tunis, 
29  avr.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.362] 

260.  —  Mais,  par  suite  d'absence  de  cadastre  et  d'enregistre- 
ment, l'usage  s'est  introduit  de  procéder  aux  constatations  exi- 

par  la  loi  en  dressant  un  outika,  acte  de  notoriété  rédigé 
après  enquête  sur  les  lieux  et  au  bas  duquel  est  inscrit  l'acte  de 
»  nie.  Un  outika  suivi  de  trois  contrats  de  vente  au  moins 
constitue  un  titre  de  propreté. 

261.  —  L'acte  de  notoriété  destiné  à  remplacer  un  titre  de 
propriété  immobilière,  acte  connu  sous  le  nom  de  outika,  n'a  de 
valeur  probante,  en  droit  tunisien,  que  s'il  est  de  date  ancienne. 
Un  outika  de  date  récente  n'est  pas  opposable  à  celui  qui  pos- 
sède animn  domini  depuis  une  époque  bien  antérieure  à  la  date 
de  l'outilia.  —  Trib.  Tunis,  23  mars  1889,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie. 89.133] 

262.  —  Un  acte  de  notoriété  basé  sur  la  commune  renommée 
et  non  sur  la  connaissance  directe  des  témoins  est  nul  et  de  nul 
effet.  —  Trib.  Chaàra  de  Tunis,  26  sept.  1891,  [J,  des  trib.  de 
Tunisie,  99.0311 

263.  —  Des  actes  de  dite  récente  et  basés  sur  de  simples  dé- 
clarations ne  sauraient  prévaloir  contre  des  titres  réguliers, 
basés  sur  des  origines  de  propriété  régulières  et  anciennes,  d'une 
grande  valeur  probante  par  eux-mêmes,  et  au  surplus  foi tifiés 
par  des  actes  de  notoriété  réguliers.  —  Trib.  mixte,  4  nov.  1893, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.523] 

264.  —  Lorsque  plusieurs  actes  de  notoriété  tendant  à  établir 
un  droit  de  propriété  sont  en  présence,  on  tient  compte  de  celui 
qui  offre  un  caractère  d'authenticité  plus  grand  que  les  au- 
tres. Présente  un  caractère  d'authenticité  sérieux,  l'acte  de  no- 
toriété qui  est  confirmé  par  la  possession,  qui  porte  une  date 
antérieure  à  ceux  qui  lui  sont  opposés,  qui  est  corroboré  par 
d'autres  actes  de  notoriété,  et  dont  les  témoins  déclaratifs  sont 
des  personnages  connus,  des  notaires  par  exemple.  —  Trib. 
mixte,  15  déc.  1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.481] 

265.  —  Les  extraits  ou  résumés  de  titres  de  propriété  dont 
les  usages  tunisiens  autorisent  la  rédaction,  dans  certains  cas, 
sous  le  nom  de  medman,  ne  peuvent  faire  la  preuve  du  droit  de 
propriété  que  lorsque  le  titre  originaire  n'est  pas  représenté.  — 
Trib.  Tunis,  6  mai  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.1861 

266.  —  Le  titre  de  propriété  d'un  immeuble  tunisien  non 
immatriculé  appartient  nécessairement  au  propriétaire  de  cet 
immeuble.  Et  si  le  propriétaire  de  l'immeuble  est  contesté,  il  ne 
peut  être  statué  sur  la  propriété  du  titre  avant  que  le  litige  re- 
latif à  l'immeuble  ait  été  tranché.  —  Alger,  25  mai  1893,  [J.  des 

le  Tunisie,  93.324] 

267.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  titre  de  propriété 
d'un  immeuble  tunisien  est  nulle,  parce  que  ce  titre  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'immeuble  auquel  il  s'applique.  Il  n'y  a  pas  d'au- 
tre procédure,  pour  exécuter  immobilièrement  un  débiteur,  que 
celle  de  saisie  réelle.  —  Tib.  Tunis,  21  avr.  1888,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  94.319];  —  19  nov.  1894,  [Ibid.,  97.590] 

268.  —  A  défaut  du  titre,  la  propriété  s'établit  par  la  posses- 


sion paisible  et  non  précaire,  même  au  cas  où  cette  possession 
n'est  pas  assez  longue  pour  produire  la  prescription  acquieilive, 

—  Trib.  Sousse,  28  févr.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie.  89.53] 

269.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  titres  produits  sont 
inapplicables  ou  muets  sur  les  limites  et  l'étendue  de  l'immeuble 
auquel  ils  se  rapportent.  —  Trib.  Tunis,  17  mai  1890,  [J.  des 
trib.de  Tunisie,  94.342] 

270.  —  En  principe,  le  défaut  de  transcription  d'une  muta- 
tion d'une  propriété  non  immatriculée  sur  le  titre  qui  s'y  rap- 
porte a  pour  etïet  d°  la  rendre  non  opposable  au  tiers  qui  a 
ultérieurement  acquis  des   droits   réels  sur  le  même  immeuble. 

—  Cass.,  19  juin  1893,   J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.276]  —  Trib. 
mixte,  28  mai  1895,  [Ibid.,  95.548] 

271.  —  Ainsi  la  vente  non  transcrite  sur  le  titre  de  propriété 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi,  et  l'hypothèque  qui 
leur  est  consentie  par  le  vendeur  resté  détenteur  du  titre,  après 
la  vente  non  transcrite,  est  opposable  à  l'acquéreur.  —  Trib. 
Tunis.  21  nov.  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.117] 

272.  —  Le  consentement  opère  par  lui-même  le  transfert  de 
propriété  entre  les  parties  (V.  infrà,  n.  290).  Au  regard  des  tiers, 
le  transfert  résulte  de  la  transmission  et  de  la  détention  du 
titre  de  propriété. 

273.  —  En  conséquence,  un  acquéreur  est  toujours  en  droit 
d'exiger,  avant  de  payer  son  prix,  la  représentation  des  titres 
pour  en  vérifier  l'état  et  les  mentions.  —  Alger,  25  mars  1891, 
[J.  de  jur.  de  la  Cour,  91.185] 

274.  —  Mais  cette  règle  n'a  pas  un  caractère  rigoureux. 
Elle  n'est  pas  applicable  notamment  lorsque  la  mutation  non 
transcrite  a  été  suivie  d'une  mise  en  possession  et  que  cette 
possession  s'exerce  publiquement,  sans  équivoque,  à  titre  de 
propriétaire,  de  telle  façon  que  le  nouvel  acquéreur  n'a  pu  rai- 
sonnablement l'ignorer  lors  de  son  acquisition.  —  Trib.  mixte, 
28  mai  1895,  précité. 

275.  —  La  loi  tunisienne  n'impose  en  aucune  manière  l'obli- 
gation de  la  transcription  sur  le  titre  de  propriété  de  la  dona- 
tion d'une  propriété  non  immatriculée  pour  la  rendre  opposable 
aux  tiers.  Par  conséquent,  cette  propriété  ne  peut  êlre  saisie 
par  un  créancier  chirographaire  du  donateur.  —  Alger,  26  févr, 
1895,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  95.557] 

276.  —  Il  n'est  pas  d'usage  d'inscrire  sur  le  titre  de  pro- 
priété les  obligations  personnelles  dont  le  propriétaire  peut  être 
tenu.  Il  en  est  ainsi  de  l'engagement  pris  par  le  propriétaire  de 
rembourser  au  locataire,  à  l'expiration  du  bail,  les  impenses 
utiles  par  lui  faites  sur  l'immeuble  loué.  —  Trib.  Tunis,  17  nov. 
18S7,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.20];  —  1er  mai  1890,  [Ibid., 
90.227] 

277.  —  Le  contrat  de  «  megltarss  ou  bail  à  complant  »  n'a 
pas  besoin  d'être  inscrit  pour  être  opposable  aux  tiers.  Cette 
exception  a  pour  base  la  nature  spéciale  de  ce  contrat,  qui  ne 
comporte  pas  une  aliénation  immédiate  de  la  propriété,  puis- 
qu'il implique  pour  le  preneur  l'exécution  d'une  série  d'opéra- 
tions qu'il  est  obligé  d'exécuter  pour  devenir,  au  bout  du  laps 
de  temps  prévu,  propriétaire  d'une  partie  de  l'immeuble,  tandis 
que  le  bailleur  n'y  fait  qu'une  promesse  conditionnelle  d'aliéna- 
tion ultérieure.  —  Trib.  Tunis,  10  août  1892,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  93.62]  —  Trib.  mixte,  13  mars  1894,  [Ibid.,  95. 
28] 

278.  —  En  droit  musulman  les  servitudes  de  vue  peuvent 
s'établir  par  convention,  et  la  preuve  peut  en  être  faite  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins.  —  Trib.  Sousse,  3  nov.  1898,  [./.  des  trib. 
de  Tunisie,  99.408]  — V.  aussi  Trib.  Tunis,  6  mars  1893,  [Ibid., 
94.239]  —  Tnb.  Sousse,  30  déc.  1897,  [Ibid.,  1900.635] 

279.  —  Mais,  d'après  les  principes,  les  mœurs  et  les  usages 
musulmans,  l'acquisition  d'une  servitude  de  vue  ne  peut  avoir 
lieu  par  prescription.  — Cass.,  29  avr.  1891,  Memmi,  [S.  et  P. 
94.1.450,  D.  91.1.273] 

280.  —  Et  la  doctrine  de  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut 
être  détruite  par  de  simples  opinions  de  jurisconsultes,  récla- 
mées depuis  cet  arrêt  et  pour  le  contredire  directement.  —  Même 
arrêt. 

281.  —  En  droit  musulman,  et  dans  les  deux  rites  suivis 
dans  la  Régence,  à  moins  de  convention  contraire,  un  proprié- 
taire peut  toujours,  en  construisant  sur  son  propre  sol,  obstruer 
les  fenêtres  du  voisin,  quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  elles 
ont  été  établies.  —  Tnb.  Tunis,  29  mars  1890,  [fie»,  <i/,y..  91.2. 
421];  —  6  mars  1893,  précité;  —  25  févr.  1895,  [J.  des  trib. ,/« 
Tunisie,  95.179]  —  Trib,  Sousse,  30  déc,  1897,  précité, 
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282.  —  Cependant,  d'après  le  rite  hanéfite,  la  fenêtre  exis- 
tant depuis  plus  de  dix  ans  ne  doit  pas  être  bouchée  lorsqu'il 
serait  impossible  d'éclairer  par  un  autre  endroit  la  pièce  où  elle 
se  trouve  et  que,  par  suite  de  cette  circonstance,  ladite  pi<-ce  de- 
\ i ■  n.li ait  tellement  obscure  qu'on  ne  pourrait  plus  v  écrire.  — 
Trib.  Tunis,  29  mars  1890,  précité  ;  —  25  févr.  1895,  précité.  — 
Trib.  mixte,  12  janv.  1903.  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1904.551  ] 

283.  —  D'après  le  rite  malékite,  il  est  également  interdit  île 
fermer  la  fenêtre  du  voisin  lorsque  cette  fermeture  ne  doit  être 
d'aucune  utilité  pour  celui  qui  la  fait  et  qu'elle,  n'est  enti 

que  dans  un    but  de  vexation.  —  Trib.  Tunis,  25  févr 
précité. 

284.  —  Le  rite  malékite  admet  que  les  servitudes  de  vue  ne 
peuvent  être  établies  que  par  convention,  et  si  on  se  hase  sur 
ce  rite,  le  droit  qu'a  acquis  l'opposant  à  une  immatriculation,  de 
maintenir  les  fenêtres  qu'il  a  pratiquées  depuis  plus  de  dix  ans 
dans  son  immeuble,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  inscription  sur 
le  titre  d'immatriculation  de  l'immeuble  voisin.  —  Trib.  mixte, 
12  janv.  1903,  précité. 

285.  —  En  droit  musulman  comme  en  droit  français,  il  y  a 
présomption  de  mitoyenneté  pour  le  mur  séparatif  de  deux 
immeubles  de  même  hauteur  qui  s'y  appuient;  c'est  donc  à  bon 
droit  que  l'un  des  propriétaires  fait  supporter  à  ce  mur  la  nou- 
velle construction  qu'il  édifie  à.  la  place  de  l'ancienne  ;  mais  il  doit 
à  son  voisin  une  indemnité,  s'il  impose  une  surcharge  au  mur 
miloven.  —  Trib.  Tunis,  24  déc.  1894.  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
95.901 

286.  —  D'après  le  droit  musulman,  le  propriétaire  qui  sur- 
élève un  mur  mitov  en  sur  la  moitié  de  l'épaisseur  de  ce  mur  fai- 
sant face  à  l'immeuble  voisin,  peut  être  obligé  de  céder  la  mi- 
toyenneté de  l'exhaussement  moyennant  une  juste  rétribution. 
—  Trib.  Tunis,  25  tévr.  1895,  [J.  îles  trib.  de  Tunisie,  95.179] 

287.  —  Les  lois  et  coutumes  musulmanes  n'excluent  pas  les 
de  la  mitoyennelé  en  ce  qui  concerne  les   mosquées  et 

autres  édifices  consacrés  aux  cultes.  —  Trib.  Tunis,  24  déc.  1894, 
précité. 

288.  —  En  droit  musulman,  la  preuve  testimoniale  est  admise 
en  toute  matière,  et  la  servitude  de  passage  étant  reconnue,  c'est 
à  bon  droit  que  la  preuve  par  témoins  de  faits  tendant  à  établir 
l'existence  d'unp  servitude  de  passage  sur  un  immeub'e  tuni- 
sien a  été  autorisée  par  le  tribunal.  —  Alger,  17  févr.  1897,  [J. 
des  Mb.  de  Tunisie,  97.514] 

289.  —  Les  immeubles  non  immatriculés  sont  susceptibles 
de  substitution  d'après  la  loi  qui  leur  est  propre. — -Trib.  Tunis, 
3  juin  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.336] 

290.  —  En  droit  musulman  tunisien,  la  vente  est  parfaite 
entre  les  contractants  du  seul  consentement  des  parties.  — 
Trib.  Tunis,  1er  mai  1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.227] 

291.  —  La  véritable  vente  à  réméré,  translative  de  propriété 
sous  condition  résolutoire,  est  considérée  en  Tunisie  comme  un 
simple  contrat  pignoratif,  constatant  un  prêt  sur  gage  immobi- 
lier. —  Trib.  Sousse,  23  juin  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
1900.514] 

292.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'une  vente  à  réméré  n'a  eu  en- 
tre les  parties  d'autre  caractère  que  celui  d'un  prêt  hypothécaire 
fait  sous  cette  forme,  l'acheteur  à  réméré  ne  saurait  s'opposer  à 
la  saisie  pratiquée  à  la  requête  d'un  second  créancier  hypothé- 
caire: il  a  seulement  le  droit  de  faire  valoir  son  rang  au  mo- 
ment de  la  distribution  des  deniers.  —  Trib.  Tunis,  18  juill. 
1900,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  1900.512] 

293.  —  Le  créancier  qui  a  reçu  en  nantissement  un  titre  de 
propriété  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer.  Il  ne  peut,  notamment, 
remettre  ce  titre  à  son  propre  créancier,  pour  sûreté  de  la  dett» 
qu'il  a  contractée  envers   lui.  —  Trib.  Tunis,  13  nov.  1* 

des  trib.  de  Tunisie,  93.44] 

294.  —  En  droit  tunisien,  il  n'existe  aucun  privilège  immo- 
bilier. En  conséquence,  le  privilège  du  vendeur  n'existe  pas  en 
matière  d'immeuble  non  immatriculé.  —  Trib.  Tunis.  31  oct. 
1894,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  94.556];—  12  févr.  1897,  [Jbid., 
97.301];  -  2  nov.  1898,  [Ibid.,  99.397] 

295.  —  De  même, aucun  privilège  n'est  accordé  sur  l'immeu- 
ble, à  raison  des  fournitures  de  matériaux  qui  ont  servi  à  sa  con- 
solidation et  à  son  amélioration.  —  Trib.  Tunis,  29  juin  1891, 
[J.  îles  trib.  de  Tunisi 

296.  —  A  l'égard  des  immeubles  non  immatriculés  l'hypo- 
thèque n'existe  pas,  mais  elle  est  remplacée  par  un  droit  appelé 
raknia  qui  établit  une  sorte  de  gage  immobilier  produisant    des 


effets  analogues.  La  pratique  étant  arrivée  à  considérer  le  titre 
comme  l'identification  de  l'immeuble,  on  a  admis  qu'en  consti- 
tuant le  titre  en  gage  l'immeuble  était  devenu  le  gage  du  créan- 
cier. La  constitution  d'hypothèque  s'effectue  donc  par  la  re- 
mise du  titre  de  propriété  au  créancier  et  il  est  dressé  un  acte 
de  constitution  de  gage  immobilier  constatant  cette  remise.  — 
V.  Alger,  12  janv.  1891,  Mohamed-ben-Arous,  TClunet,  91.223] 

—  Trib.  Tunis,  12  mai   1884,  [J.  destrib.   de  Tunisie,  93.329]; 

—  21  févr.  1889,  [Ibid.,  89.94];  —  20  janv.  1890,  [Rev.  Al/.,  90. 
2.3271  —  Trib.  Sousse,  13  mars  1890,  Lumbroso,  [Clunet,  91. 
273]  —  Trib.  Tunis,  25  nov.  1890.  [Ret>.  Alg.,  90.2.565];  — 
27  juin  18'.i4,  [J.  des  trib.  de  Twiisie,  94.446];  —  6  déc.   1897, 

trib.  de  Tunisie,  98.217]  —  V.  supra,   v°    Algérie 
musulman),  n.  450  et  s. 

297.  —  L'existence  du  gage  immobilier  s'établit  par  la  dé- 
tention régulière,  légitime  et  non  frauduleuse  par  le  créancier  du 
titre  de  la  propriété  appartenant  au  débiteur.  —  Trib.  Sousse, 
24  oct.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.423];  —  13  févr.  1890, 
[Ibid.,  94.576] 

298.  —  Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  remise  du  titre  par  la  re- 
mise d'actes  non  équivalents,  actes  de  notoriété  de  date  rérenie, 
par  exemole.  —  Trib.  Tunis,  2  mai  1890,  [J.  des  trib.  de  Tu 
95.536]  —  V.  aussi  Alger,  20  déc.   1890,  [Rev.  Alg.,  91.2.126] 

299.  —  Mais  la  simple  détention  du  titre  de  propriété  n'est  pas 
suffisante  pour  constituer,  au  prolitdu  détenteur,  un  droit  d'hy- 
pothèque sur  l'immeuble  qu'il  représente;  ce  droit  d'hypothèque 
doit  être  établi  par  contrat.  —  Trib.  Tunis,  18  janv.  1892,  [Rev. 
Alg.,  92.2.161];  —  7  oct.  1>98,    ./.  des  trib.  de  Tunisie,  99.268] 

300.  —  Pour  que  le  gage  immobilier  soit  opposable  aux  tiprs, 
il  faut  qu'il  ait  été  stipulé  dans  l'acte  qui  constate  le  prêt  dont  il 
doit  garantir  le  remboursement,  et  que  le  titre  de  la  propriété 
donné»  en  gage  ait  été  remis  entre  les  mains  du  créancier.  — 
Trib.  Tunis^ "fi  mars  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.222] 

301.  —  Le  créancier  peut  retenir  le  titre  jusqu'à  complète 
libération  du  débiteur,  mais  il  ne  peut  en  disposer  et  le  remettre, 
par  exemple,  à  son  propre  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  qu'il 
a  contractée. 

302.  —  Le  dessaisissement  de  son  titre  de  propriété,  de  la 
part  du  débiteur  hypothécaire,  l'empêcherait  de  constituer  d'au- 
tres hypothèques  dès  qu'il  en  aurait  consenti  une  première. 
Aussi  l'usage  a-t-il  fait  admettre  la  constitution  d'hypothèques 
de  second  rang.  Celui  qui  a  remis  le  titre  de  son  immeuble  en 
gage  pour  sûreté  de  ce  qu'il  doit  à  un  tiers,  peut  conférer  un 
gage  de  second  rang  sur  le  même  immeuble  à  un  autre  créan- 
cier, bien  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  remettre  à  ce  dernier 
le  litre  de  propriété;  il  suffit  que  le  second  gage  soit  dénoncé 
au  premier  créancier  avec  défense  de  se  dessaisir  du  titre  entre 
les  mains  du  débiteur  ou  d'un  tiers  autre  que  le  second  créan- 
cier. Cette  dénonciation  doit  être  faite  par  les  notaires  si  les 
parties  sont  toutes  tunisiennes,  et  par  huissier,  s'il  s'en  trouve 
une  justiciable  des  tribunaux  français.  —  Trib.  Ouzara,  6  déc. 
1897,  \J.  des  trib   de  Tunisie,  98.410] 

303.  —  Le  premier  créancier  gagiste  détient  alors  le  titre  de 
la  propriété  engagée  pour  le  compte  du  second  créancier  aussi 
bien  que  pour  son  propre  compte.  —  Trib.  Tunis,  15  juill.  1895, 
[J.  des  trib.  de  lunisie,  95.488] 

304.  —  E'  il  ne  doit  pas  se  dessaisir  du  titre  de  la  propriété 
pour  le  remettre  au  débiteur  commun,  sans  le  consentement  du 
second.  —  Trib.  Tunis,  8  mai  1895,  'J.  des  trib.  de  Tunisie,  95. 
477] 

305.  —  Les  secondes  hypothèques  ne  peuvent  naître  ni  d'une 
simple  promesse,  ni  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  Trib.  Tunis, 
4  avr.  1894,  [J.  dis  trib.  de  Tunisie,  94.::l.'s 

306.  —  Le  créancier,  détenteur,  comme  gagiste,  du  titre  de 
propriété  d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur,  ne  peu'  en 
poursuivre  la  vente  sur  simple  cahier  des  charges;  il  doit  procé- 
der par  voie  de  saisie  immobilière.  —  Trib.  Tunis,  15  juill.  1895, 
[J.  des  trib.de  Tunisie,  95.292] 

307.  —  D'autre  part,  le  créancier  gagiste  ne  peut  poursuivre. 
ii  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  — 
Trib.  Tunis.  14  oct.  1885,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.318] 

308.  —  Le  gage  immobilier  du  droit  tunisien  est  assimilable 
en  tout  à  l'hypothèque.  Spécialement,  le  créancier  nanti  d'un 
gage  lui  conférant  hypothèque  a  le  droit  de  faire  vendre  tout 
d'abord  les  immeubles  hypothéqués  avant  ceux   sur  lèse 

a  un  simple  droit  chirographaire.  Il  y  est  même  obligé  si  les  uns 
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et  les  autres  appartiennent  au  même  débiteur  :  mais  si  les  im- 
meubles remis  en  gage  appartiennent  à  un  tiers,  celui-ci  n'a 
droit  au  bénéfice  de  discussion  que  si  le  créancier  a  une  hypo- 
thèque générale,  soit  légale,  soit  judiciaire,  sur  d'autres  immeu- 
bles en  possession  du  principal  obligé.  —  Tnb.  Sousse,  14  déc. 
)89'.i,   .;.  destrib.   le  Tunisie,  1900.603] 

309.  —  En  aucun  cas,  le  créancier  gagiste  ne.  saurait  pré- 
tendre au  droit  de  s'appliquer  purement  et  simplement  l'immeu- 
ble, s'il  n'est  pas  payé  à  l'échéance.  —  Trib.  Tunis,  12  mai  1884, 
[J.  destrib.  de  Tunisie,  93.329 

:{10.  — :  Tout  créancier  chirographaire  peut  procéder  à  la 
saisir  immobilière  de  l'immeuble  engagé.  Le  créancier  gagiste 
n'a  d'autre  droit  que  celui  d'intervenir  à  la  distribution  des  de- 
niers, devant  la  juridiction  qui  procède  à  l'expropriation  forcée 
du  débiteur,  pour  y  taire  valoir  des  droits  de  préférence.  — 
Trib.  Tunis,  Il   déc.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.56] 

311.  —  La  situation  dans  laquelle  se  trouve  en  Tunisie,  la 
propriété  immobilière  non  immatriculée  y  rend  sans  application 
possible  un  grand  nombre  de  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  français  en  matière  de  saisie  immobilière.  —  Trib. 
Tunis,  20  juin  1894,  Joly,  [D.  96.2.188] 

312.  —  L'adjudication  faite  à  la  barre  du  tribunal  français, 
en  suite  de  la  saisie  immobilière,  d'un  immeuble  tunisien  non  im- 
matriculé, n'a  pas  pour  effet  de  le  faire  passer  sous  l'empire  du 
statut  réel  français;  il  reste  soumis  à  la  loi  immobilière  du  pays. 
—  Trib.  Tunis,  16  avr.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.466| 

313.  —  Les  causes  de  préférence  qui  existent  entre  divers 
créanciers  pour  la  distribution  du  prix  d'adjudication  d'un  im- 
meuble non  immatriculé  situé  en  Tunisie,  ne  peuvent  être  dis- 
cutées utilement  que  dans  une  procédure  régulière  de  distribu- 
tion par  contribution. —  Trib.  Tunis,  15  mai  1895,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  95.434] 

314.  —  L'emploi  de  cette  procédure,  qui  tient  à  l'ordre  des 
juridictions,  est  d'ordre  public.  —  Trib.  Tunis,  31  oct.  1894, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.556] 

315.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  de  procéder  par  voie 
de  distribution  par  contribution  lorsque  les  créanciers  qui  pré- 
tendent à  ce  prix  ne  dépassent  pas  le  nombre  de  deux.  —  Trib. 
Tunis,  19  nov.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.556] 

316.  —  Si  la  transcription  d'une  saisie  immobilière  est  im- 
possible pour  les  immeubles  tunisiens  non  immatriculés,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  puisse  être  valablement  procédé  sur  une  se 
coude  saisie,  quand  mainlevée  de  la  première  n'a  pas  été  donnée. 
-  Trib.  Tunis,  24  oct.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.552] 

317.  —  En  Tunisie  les  immeubles  non  immatriculés  sont 
régis,  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  parle  droit  musulman, 
d'après  lequel  les  revendications  d'immeubles  se  prescrivent 
par  un  laps  de  temps  qui  est  de  quinze  ans  dans  le  rite  hanéfite 
et  de  dix  ans  dans  le  rite  malékite.  Cette  prescription  n'exige, 
chez  le  possesseur  qui  l'invoque,  ni  bonne  foi,  ni  juste  titre.  — 
Trib.  Tunis,  6  juill.  1898,  Ahmed-bey-ben-Aïed,  [Clunet,  99. 
803]  ;  —  21  déc.  1898,  [J.  des  Mb.  de  Tunisie,  99.233] 

318.  —  L'absence  ne  peut  être  une  cause  de  suspension  de 
la  prescription  lorsque  l'absent  a  été  en  relations  constantes 
avec  son  pays  et  en  possession  des  moyens  d'y  exercer  son 
action.  —  Cass.,  4  déc.  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900. 
624] 

319.  —  La  prescription  ne  saurait  notamment  être  invoquée 
par  l'absent  qui  habitait  un  pays  en  relations  fréquentes  avec 
la  Tunisie,  comme  par  exemple  la  France,  et  qui,  au  surplus, 
avait  des  mandataires  en  Tunisie.  —  Alger,  1er  mai  1893,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  93.382]  —  Trib.  Tunis,  30  nov.  1896,  [Ibid., 
97.34];  —  21  déc.  1898,  [Ibid.,  99.233] 

320.  —  D'après  certains  jurisconsultes,  la  prescription  entre 
proches  parents  ne  s'accomplit,  dans  certains  cas,  que  par  une 
possession  de  quarante  ans;  mais  cette  exception  n'est  pas  ab- 
solue et  elle  n'est  d'ailleurs  pas  admise  par  ie  rite  hanéfite.  — 
Trib.  Tunis,  21  déc.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.233] 

321.  —  D'après  le  rite  malékite,  la  prolongation  de  la  pres- 
cription entre  proches  parents  n'est  admise  que  lorsque  le  pos- 
sesseur a  usé  de  l'immeuble  d'une  façon  non  abusive,  c'est-à-dire 
que  sa  possession  s'est  manifestée  conforme  à  la  destination  de 
l'immeuble,  son  caractère  dans  ce  cas  pouvant  être  équivoque 
par  suite  de  ee  qu'elle  pourrait  s'expliquer  par  une  simple  tolé- 
rance ou  des  habitudes  de  communauté.  La  prolongation  de  la 
prescription  ne  saurait,  d'après  ce  rite,  être  admise  lorsque  la 
possession  a  été  abusive,  c'est-à-dire  lorsque  le  possesseur  a  l'ait 


des  actes  de  disposition,  de  transformation,  comme  par  exemple. 
des  plantations  nouvelles,  arrachages  d'arbres,  constructions, 
démolitions.  Cette  prolongation  de  prescription  n'est  pas  admise 
non  plus  lorsqu'il  existe  entre  les  parents  une  inimitié  telle  que 
les  liens  de  famille  sont  en  quelque  sorte  rompus.  Dans  les  cas 
de  possession  abusive  ou  d'inimitié  entre  parents,  la  prescription 
reste  soumise  à  la  règle  ordinaire;  elle  est  acquise  après  dix  ans. 
— ■  Même  jugement. 

322.  —  La  prolongation  de  la  durée  de  la  prescription  entre 
parents,  admise  par  certains  jurisconsultes  musulmans,  n'est 
qu'une  application  de  ce  principe  d'après  lequel  la  possession 
doit,  pour  être  utile,  ne  pas  être  précaire;  cette  interprétation 
vise  uniquement  le  fait  de  celui  qui  est  devenu  possesseur  uni- 
quement parce  qu'il  faisait  partie  de  la  famille  du  propriétaire, 
pour  le  compte  et  par  la  tolérance  de  ce  dernier.  —  Trib.  Tunis, 
6  juill.  189S,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.464] 

323.  —  La  prescription  acquisilive  ne  court  pas  utilement  si 
la  propriété  a  été  l'objet  d'une  dépossession  violente  et  si  la  vic- 
time s'est  trouvée  dans  un  état  de  dépendance  telle  vis-à-vis  de 
l'usurpateur  qu'elle  ne  pouvait,  sans  encourir  des  risques,  pro- 
tester contre  l'entreprise  commise  contre  elle.  S'il  est  vrai  que, 
dans  cette  situation,  une  simple  réserve  faite  devant  notaire  soit 
suffisante  pour  interrompre  le  cours  de  la  prescription,  cette 
réserve  n'est  pas  même  nécessaire;  elle  n'est  exigée  ni  par  la  loi, 
ni  par  les  usages.  —  Tnb.  Tunis,  17  juill.  1893,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  94.493] 

324.  —  Les  princes  peuvent,  comme  de  simples  particuliers, 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  quinze  ans,  mais  Ip  juge  peut 
relever  le  créaucier  de  la  prescription  lorsqu'il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  d'agir  parce  qu'il  avait  pour  adversaire  un  homme 
puissant.  —  Trib.  Tunis,  25  janv.  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
94.369] 

325.  —  La  question  de  savoir  si  la  prescription  n'a  pu  s'ac- 
complir contre  un  puissant  est  d'ailleurs  une  simple  question  de 
fait  que  le  tribunal  a  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement.  — 
Trib.  mixte,  29  déc:  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.114] 

326.  —  L'exception  de  la  prépotence  ne  saurait  être  invoquée 
par  le  Tunisien  qui  a  joui  de  la  protection  d'une  puissance  étran- 
gère ce  qui  lui  permettait  de  se  faire  assister  de  son  consul  pro- 
tecteur. —  Trib.  Tunis,  6  juill.  1898,  Ahmed-bey-ben-Aïed,  [Clu- 
net, 99.803];  -  21  déc.  1898,  [J.  destrib.  de  Tunisie,  99.233] 

327.  —  Le  fait  que  le  débiteur  délient  la  puissance  publique 
en  Tunisie  peut  être  la  base  d'une  interruption  de  la  prescription 
qui  court  contre  le  créancier;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  au  cas 
où  le  créancier,  sujet  tunisien,  jouissait  de  la  protection  d'une 
puissance  européenne  et  avait  mis  sa  personne  à  l'abri  de  tout 
danger  en  se  réfugiant  en  Europe.  —  Alger,  lor  mai  1893,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  93.382] 

328.  —  La  règle  de  droit  musulman  d'après  laquelle  la  pres- 
cription ne  court  pas  au  profit  des  puissants,  ne  saurait  plus 
être  invoquée  en  Tunisie  depuis  que  le  protectorat  français  y  a 
assuré  le  fonctionnement  régulier  de  la  justice.  En  conséquence, 
l'exception  de  prépotence  ne  saurait  être  valablement  invoquée 
contre  un  puissant,  même  contre  un  prince  de  la  famiHe  beyli- 
cale,  lorsque  la  possession  acquisitive  contestée  s'est  régulière- 
ment et  paisiblement  effectuée  depuis  l'établissement  du  protec- 
torat. —  Trib.  mixte,  28  févr.  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
1900.229] 

329.  —  La  loi  française  n'étant  pas,  quant  aux  immeubles, 
applicable  en  Tunisie,  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
C.  civ.,  n'est  pas  opposable  à  la  demande  en  paiement  des  an- 
nuités de  l'impôt  foncier,  dues  par  un  Européen  propriétaire  en 
Tunisie.  —  Cass.,  26  juill.  (894,  Directeur  des  finances  tunisien- 
nes, [S.  et  P.  96.1.449];  -  18  mars  1895,  Ville  de  Tunis,  [Ibid.] 
-  V.  en  ce  sens,  Alger,  26  juin  1893,  [Rev.  Alger.,  93.1.305]  — 
Contra,  Trib.  Tunis,  27  avr.  1891,  [Rev.  Alger.,  91.2.366];  — 
6  mars  1893,  [Ibid.,  93.2.264] 

Section  II. 
Immeubles  immatriculés. 

§  1 .  Généralités. 

330.  —  Le  système  de  l'immatriculation,  inspiré  à  la  fois  de 
l'Act  Torrens  anglais  et  de  la  loi  belge,  a  été  introduit  dans  la 
Régence  par  la  loi  foncière  du  1er  juill.  1885.  Son  double  objet 
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a  été  de  remédiera  l'incertitude  de  l'assiette  de  la  propriété  im- 
mobilière en  Tunisie  et  au  défaut  de  publicité  des  transmissions 
réelles.  —  Zeys,  Code  ann.  de  la  Tun.,  v°  Propr.  fonc,  p.  897 
et  s. 

331.  —  Un  titre  est  créé  pour  chaque  immeuble,  lequel  con- 
tient, indépendamment  d'une  description  exacte  de  la  contenance 
et  d'un  plan  détaillé  du  terrain,  l'indication  du  nom  du  proprié- 
taire actuel,  l'inondation  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  acquis 
ou  de  toutes  les  charges  dont  il  est  grevé  :  il  doit  suivre  et  en- 
registrer toutes  les  modifications  qui  peuvent  survenir  dans  sa 
consistance  matérielle  ou  dans  son  état  juridique.  Sa  teneur  fait 
foi  par  elle-même;  aucun  droit  ne  peut  exister  s'il  n'y  a  été 
inscrit,  aucun  droit  ne  peut  être  contesté  s'il  y  est  consigné. 

332.  —  L'établissement  des  titres  de  propriété  lait  l'objet 
d'une  procédure  spéciale  dont  les  formalités  ont  pour  but  de 
mettre  les  tiers  en  demeure  de  faire  connaître  dans  un  délai  de 
rigueur  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  l'immeuble;  de  pro- 
cédera la  reconnaissance  de  l'immeuble  et  au  lever  du  plan; 
d'instruire  et  de  juger  les  oppositions;  et  finalement  de  permettre 
la  rédaction  du  titre  définitif  et  son  immatriculation  sur  un  livre 
foncier  tenu  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

333.  —  L'immatriculation  a  pour  effet  de  mettre  l'acquéreur 
d'un  bien  à  l'abri  de  toute  surprise  et  de  tout  mécompte,  et  de 
placer  le  bien  immatriculé  sous  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais. 

334.  —  Malgré  l'incontestable  utilité  qu'aurait  présentée  son 
extension  à  tout  le  territoire  de  la  Régence,  la  législation  nou- 
velle impliquait,  dans  la  pratique,  une  modification  trop  impor- 
tante aux  conditions  générales  de  l'assiette  de  la  propriété  pour 
que  le  Gouvernement  du  protectorat  crût  devoir  l'imposer,  il  l'a 
donc  laissée  facultative.  Deux  obstacles  s'opposaient  d'ailleurs  à 
l'extension  de  l'immatriculation. 

335.  —  Le  premier,  d'ordre  exclusivement  matériel,  résulte 
de  l'état  de  la  propriété  musulmane.  Extrêmement  morcelée  et 
généralement  familiale  sur  le  littoral,  collective  dans  le  centre  et 
le  sud,  elle  se  prête  difficilement  à  des  formes  de  procédure,  et 
plus  mal  encore  aux  bonnes  intentions  individuelles.  L'indivision 
est  la  loi  commune  et  il  faut  réunir  le  consentement  de  tous  les 
copropriétaires,  toujours  difficile  pour  faire  immatriculer  l'immeu- 
ble commun. 

336.  —  D'autre  part,  les  frais  d'immatriculation,  que  doit 
consigner  le  requérant  en  même  temps  qu'il  dépose  sa  demande 
d'immatriculation  (L.  I"''  juill.  1883,  art.  24),  étaient  très-élevés 
d'après  la  loi  de  1885.  Ils  comprenaient  les  frais  de  publicité, 
ceux  du  bornage  et  du  plan,  les  salaires  du  conservateur,  les 
droits  dus  pour  la  rédaction  du  titre  de  propriété,  enfin  la  taxe 
au  profit  du  fonds  d'assurance.  Ces  frais,  qui  représentent  2,50 
p.  0/0  environ  de  la  valeur  vénale  et  2  t'r.  environ  par  hectare, 
étaient  exagérés  surtout  pour  la  petite  propriété.  Aussi  l'imma- 
triculation n'eut-elle  pas  d'abord  grand  succès;  pendant  six  ans, 
de  1886  à  1892,  il  n'avait  été  déposé  que  196  demandes  d'imma- 
triculation, soit  une  moyenne  de  32  par  an. 

337.—  Les  décrets  des  15  et  16  mars  1892  et  6  déc.  1898 
ont  eu  pour  objet  de  réduire  considérablement  les  frais  d'imma- 
triculation et  de  simplifier  la  procédure.  On  a  compris  que  l'im- 
matriculation servait  assez  l'intérêt  général  du  pays  pour  que 
l'Etat  contribuât  aux  dépenses  qu'elle  entraîne;  le  Trésor  lui- 
même  y  trouve  un  bénéfice,  les  immeubles  immatriculés  ne 
pouvant  se  soustraire  à  l'impôt.  On  a  donc  admis  que  les  frais 
d'immatriculation  seraient  supportés  par  le  budget  et  que  ces 
avances  seraient  en  partie  recouvrées  sur  le  propriétaire.  Les 
effets  des  décrets  de  1892  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  senlir;  du 
30  août  1886  au  21  mars  1892,  c'est-à-dire  en  cinq  ans  et  sept 
mois,  le  nombre  des  réquisitions  avait  élé  de  196  portant  sur 
91,733  hectares  et  correspondant  à  une  valeur  vénale  déclarée 
de  6  millions;  du  21  mars  1892  au  21  juin  1895,  en  trois  ans  et 
dix  mois,  les  réquisitions  furent  de  1,523  portant  sur  486,490 
hectares  et  correspondant  à  une  valeur  de  41  millions  (Rapport 
de  M.  Merlou  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget  des 
affaires  étrangères  (service  des  protectorats)  pour  l'exercice 
1896;  Doc.  pari..  Chambre,  décembre  1895,  p.  1273).  Au  31  déc. 
1902,  5,017  immatriculations  avaient  été  prononcées  depuis 
l'origine.  Les  immeubles  immatriculés  avaient  une  contenance 
de  624,188  hectares  valant  au  moment  de  l'immatriculation 
104,013,889  fr.  (Rapp.  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1902, 
p.  15  . 

338.  —  Lu  formalité  de  l'immatriculation   n'est  que  faculta- 


tive; mais  elle  est  ouverte  à  tout  intéressé,  sans  distinction 
d'origine,  de  religion,  ni  de  nationalité  (L.  1er  juill.  1885, 
art.  22).  —  Bompard,  Lég.  tunis.,  v°  Immeubles,  p.  208;  Zeys, 
op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Qui  peut  requérir  l'immatriculation. 

339.  —  La  réquisition  d'immatriculation  peut  être  faite  par 
la  partie  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration 
spéciale  qui  doit  être  produite  à  la  barre  du  tribunal  ou  jointe  à 
la  réquisition.  —  Trib.  mixte,  6  levr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 98.510] 

340.  —  Il  faut  seulement,  pour  être  légalement  intéressé  et 
par  conséquent  admissible  à  la  requérir,  avoir  l'une  des  qualités 
de  :  1"  propriétaire  ou  copropriétaire;  2»  enzéliste  ou  coenzé- 
liste;  3°  détenteur  de  l'un  des  droits  réels  d'usufruit,  usage, 
habitation,  emphytéose,  superficie  ou  antichrèse;  4°  créancier 
hypothécaire  non  payé  à  l'échéance  huit  jours  après  une  som- 
mation infructueuse;  5°  détenteur,  dûment  autorisé  par  le  pro- 
priétaire, copropriétaire,  enzéliste  ou  coenzéliste,  de  l'un  des 
droits  réels  de  servitudes  foncières  ou  d'hypothèques  (art.  22). 

341.  —  Lorsque  l'immatriculation  est  requise  par  un  copro- 
priétaire indivis,  celui-ci  doit  faire  connaître  dans  sa  réquisition 
les  noms  de  ses  copropriétaires,  afin  que  les  tiers,  qui  auraient 
du  chef  d'un  copropriétaire  non  requérant  des  droits  sur  l'im- 
meuble, puissent  être  mis  en  demeure  de  veillera  la  défense  de 
leurs  intérêts  et  de.  faire  inscrire  sur  le  titre  les  charges  existant 
à  leur  profit  sur  ledit  immeuble.  —  Trib.  mixte,  22  mai  1897, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.445] 

342.  —  Lorsque  l'immatriculation  est  requise  par  l'enzéliste, 
elle  a  pour  conséquence  de  placer  sous  le  régime  de  la  loi  nou- 
velle le  droit  de  l'enzéliste  et  l'immeuble  qui  en  est  l'objet.  L'ap- 
plication de  celte  nouvelle  législation  peut,  sans  doute,  modifier, 
dans  une  certaine  mesure,  les  droits  du  crédirentier  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  arrérages  échus  ;  mais  le  crédirentier 
ne  peut  pas  se  soustraire  à  cette  modification,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'immatriculation  est  frauduleuse  et  que  l'enzéliste  y 
a  eu  recours  dans  l'espoir  d'éviter  l'exécution  d'engagements 
formels  antérieurement  contractés.  —  Alger,  15  nov.  1899,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  99.646] 

343.  —  L'enzéliste  ne  peut  pas  refuser  spécialementde  subir 
les  modifications'  résultant  de  la  nouvelle  loi  foncière,  lorsque 
l'acte  constitutif  d'enzel  contient  une  clause  stipulant  que  l'enzé- 
liste ou  quiconque  sera  substitué  à  ses  droits  devra,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  faire  immatriculer  l'immeuble  cédé.  —  Même 
arrêt. 

344.  —  Ceux  qui  ont  des  servitudes  foncières  ou  des  hypo- 
thèques sur  l'immeuble  ne  peuvent  requérir  l'immatriculation 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  l'enzéliste.  Il 
faut,  à  cet  égard,  assimiler  le  crédienzéliste  au  créancier  hypo- 
thécaire. Il  ne  peut  donc  demander  l'immatriculation  de  la  pro- 
priété grevée  d'enzel  qu'avec  le  consentement  de  l'enzéliste  ou 
bien  huit  jours  après  une  sommation  signifiée  au  débirentier  et 
restée  infructueuse.  —  Trib.  mixte,  30  janv.  1896,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  96.111] 

345.  —  La  réquisition  d'immatriculation  doit  toujours  être 
établie  au  nom  du  propriétaire  ou  de  l'enzéliste.  Si  la  loi  donne 
à  certains  titulaires  de  droits  réels la.faculté  dedemander  l'imma- 
triculation, ce  faisant,  ils  n'agissent  qu'en  vertu  du  mandat  légal 
qu'ils  tiennent  de  la  loi,  et  ils  doivent  formuler  la  réquisition  au 
nom  du  propriétaire  de  l'immeuble  avec  demande  d'inscription 
des  droits  réels  dont  ils  sont  titulaires.  —  Trib.  mixte,  10  janv. 
1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.157] 

346.  —  Le  copropriétaire  ou  le  coenzéliste  qui  ne  requièrent 
pas  l'immatriculation  d'un  immeuble  commun  ou  leurs  créanciers 
hypothécaires  peuvent,  par  voie  d'opposition,  demander  qu'il 
soit  sursis  à  l'immatriculation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  procé- 
der au  partage  ou  à  la  licitation  des  immeubles  indivis  (art.  22). 

347.  —  En  cas  de  saisie  immobilière  ou  de  licitation,  l'art.  22 
de  la  loi  foncière  décide  qu'il  est  procédé  conformément  au  dé- 
cret, sur  les  ventes  immobilières  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux français.  Ce  décret,  en  date  du  16  mars  18;i2,  dispose  que 
l'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  peut  être  requise  :  en 
matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant;  en  matière  de 
licitation,  par  l'un  des  colicitants  ;  pour  les  biens  de  mineurs,  par 
les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  ne  peut  avoir  tieuqu' 
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jugement  définitif  du  tribunal  mixte.  L'immatriculation  peut  aussi 
être  postérieure  à  l'adjudication,  lorsque  l'adjudicataire  subor- 
donne l'exécution  des  conditions  du  cahier  des  charges  à  celte 
formalité. 

§  .'i.  Procédure  de  l'immatriculation. 

1°  Dét  dion. 

348.  —  Celui  qui  requiert  l'immatriculation  d'un  immeuble 
remet  au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donne 
récépissé,  une  déclaration  signée  de  lui  ou  d'un  londé  de  pouvoir 
muni  d'une  procuration  spéciale  et  contenant  :  f°  ses  nom, 
prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et  état  civil;  2°  élection  de 
domicile  en  Tunisie;  3°  description  de  l'immeuble,  portant  décla- 
ration de  sa  valeur  vénale  et  de  sa  valeur  localive,  indication  de 
la  situation,  de  la  contenance,  du  nom  sous  lequel  il  doit  être 
immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  ex- 
ploitations et  constructions  pouvant  s'y  trouver;  4°  le  détail  des 
droits  réels  y  existant  et  la  désignation  des  ayants-droit 
(art.  23). 

349.  —  Lorsque  la  description  de  l'immeuble,  le  détail  des 
droits  immobiliers,  la  désignation  des  ayants-droit  et  notamment 
les  baux  dépassant  une  année,  avec  le  nom  du  locataire  et  le  prix 
annuel  du  bail,  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  réquisition,  la  pro- 
cédure  de  publicité  est  nulle.  —  Trib.  mixte,  lOjuin  1899,  [J.des 
trib.  de  Tunisie,  1900.301] 

350.  —  De  même,  l'omission,  dans  la  réquisition,  delà  dési- 
gnation d'un  droit  réel  existant  antérieurement  a  pour  effet  de 
vicier  les  publications  faites  dans  l'intérêt  des  tiers.  Une  nouvelle 
publicité  doit  être  ordonnée  pour  couvrir  ce  vice  de  procédure.  — 
Trib.  mixte,  17  janv.  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900,  p.  198] 

351.  —  Le  requérant  doit  en  outre  déposer  entre  les  mains 
du  conservateur  tous  titres,  contrats,  actes  publics  ou  privés  et 
documents  quelconques  concernant  l'immeuble  et  les  droits  dont 
il  est  grevé.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  établies  avec  leur 
traduction  par  un  interprète-traducteur  assermenté,  en  français 
et  en  arabe  (art.  23). 

352.  —  Le  tribunal  mixte  ne  saurait  tenir  pour  bien  fondées 
les  prétentions  du  requérant  une  immatriculation,  qu'autant 
qu'elles  sont  régulièrement  prouvées.  C'est  la  conséquence  de  ce 
principe  générai  que  la  preuve  incombe  au  demandeur,  qui  exige 
que  le  requérant  fournisse  tous  les  éléments  de  conviction  pro- 
pres à  justifier  les  droits  qu'il  invoque.  —  Trib.  mixte,  1er  août 
1896,  [J-  des  trib.  de  Tunisie,  96.471  J 

353.  —  Celui-ci  est,  avant  tout,  dans  l'obligation  d'établir 
les  droits  qu'il  prétend  sur  l'immeuble,  et  il  ne  saurait  arguer  de 
ce  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  pour  conclure  qu'il  doit 
être  reconnu  comme  légitime  propriétaire  dudit  immeuble.  — 
Trib.  mixte,  1er  août  1896,  précité;  —29  août  1896,  [/.  des  trib. 
de  Tunisie,  98.74] 

354.  —  Cette  preuve  peut  être  faite  tant  par  témoins  que  par 
titres  et  ordonnée  par  le  tribunal  sur  la  demande  des  parties.  — 
Trib    mixte,  1er  août  i8'.»6,  précité. 

355.  —  Décidé,  de  même,  que  le  requérant  doit,  fût-ce  en  l'ab- 
sente de  toute  opposition,  faire  la  preuve  suffisante  de  ses  droits. 
Au  cas  où  il  ne  pourrait  produire  son  titre  de  propriété,  soit 
qu'il  ait  été  détruit,  soit  qu'il  ait  été  perdu,  l'immatriculation  ne 
saurait  être  accordée  qu'après  une  enquête  qui  en  aurait  dé- 
montré la  légitimité.  —  Trib.  mixte,  11  mars  1896,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  98.199] 

356.  —  Une  demande  d'immatriculation  ne  saurait  être  rece- 
vable  si  les  origines  de  propriété  ne  sont  établies  soit  par  titre, 
soit  par  tout  autre  élément  de  conviction  suffisant  pour  établir 
les  droits  du  requérant.  L'inobservation  de  cette  règle  mettrait 
le  tribunal  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa  mission  de  protec- 
teur des  incapables  et  des  absents.  Un  simple  acte  de  vente  non 
accompagné  de  la  remise  du  titre  originaire  ou,  à  son  déraut, 
d'indication  sur  l'origine  de  propriété,  ne  saurait  être  suffisant 
pour  permettre  l'immatriculation.  —  Trib.  mixte,  6  févr.  1897, 
[/.  des  trib.  de  Tunisie,  98.509] 

357.  —  Est  souveraine  l'appréciation  des  juges  du  fait  qui 
constatent  :  que  les  titres  de  propriété  produits  par  les  parties 
ne  fournissent  pas  d'indications  suffisantes  pour  la  solution  du 
litige  qui  porte  sur  l'attribution  de  la  propriété  d'un  immeuble 
tunisien,  auquel  cas  il  y  a  lieu  de  rechercher  des  éléments  de 
conviction  dans  les  faits  de  possession  dûment  établis;  qu'une 
des  parties  a  lait,  par  des  baux  et  des  perceptions  de  loyers,  la 


preuve  complète  d'une  possession  prolongée.  —  Cass.,  18  oct. 
1893,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.354J 

358.  —  Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  relatifs 
à  la  propriété  de  l'immeuble  et  aux  droits  réels  qui  le  grèvent 
sont  tenus,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  les  déposer  dans 
les  huit  jours  de  la  sommation  qui  leur  est  faite  par  celui  qui 
requiert  l'immatriculation,  entre  les  mains  du  conservateur  de 
la  propriété  foncière,  qui  leur  en  donne  récépissé  (art.  23).  Le 
refus  par  le  détenteur  de  titres  d'une  propriété  objet  d'une  de- 
mande d'immatriculation  de  déposer  ces  titres  à  la  conservation 
donne  donc  ouvprture  à  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Trib.  Tunis,  25  janv.   1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.236] 

2°  Publicit'1,  bornage  et  établissement  du  plan. 

35!).  —  Le  conservateur,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  cette  requête,  en  transmet  une  expédition  au  juge  de  paix  et 
au  caïd  de  la  circonscription  de  l'immeuble  à  immatriculer.  Ceux- 
ci  la  font  afficher  dans  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  et  pu- 
blier dans  les  marchés;  dans  le  même  temps,  le  conservateur 
fait  insérer  un  extrait  de  cette  réquisition  au  Journal  officiel  tu- 
nisien (art.  25). 

360.  —  La  publicité  de  la  réquisition  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  complète,  en  ce  sens  que  les  confins  de  l'immeuble  à 
immatriculer  doivent  être  indiqués  soigneusement  afin  que  les 
tiers  intéressés  ne  puissent  être  induits  en  erreur  par  une  dési- 
gnation incomplète  ou  erronée  de  l'immeuble  dont  il  s'agit.  Est 
incomplète,  relativement  à  l'immeuble  enclavé,  la  publicité  qui 
réunit  en  un  seul  tout  deux  réquisitions,  celle  de  l'immeublequi 
enclave  et  celle  de  l'immeuble  enclavé,  de  telle  sorte  que  ce  der- 
nier disparait  de  la  publicité  par  ce  fait  que  les  confins  du  pre- 
mier y  sont  seuls  indiqués.  —  Trib.  mixte,  22  mai  1897,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  97.487] 

361.  —  Dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  cette  publi- 
cation, commencent  les  opérations  du  bornage  provisoire  de 
l'immeuble,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  voisins.  La 
date  fixée  pour  le  bornage  est  publiée  au  moins  vingt  jours  à 
l'avance.  La  clôture  des  opérations  est  annoncée  par  une  nou- 
velle, insertion  au  Journal  officiel,  et,  à  compter  de  cet  avis,  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois,  les  tiers  qui  prétendent  avoir  des 
droits  sur  l'immeuble  doivent,  à  peine  de  forclusion,  former,  ver- 
balement ou  par  écrit,  opposition  à  l'immatriculation.  Les  oppo- 
sitions sont  reçues  indifféremment  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  par  les  caïds  ou  par  les  greffiers  des  justices 
de  paix,  et  sont  inscrites  à  leur  date  sur  des  registres  spéciaux 
(art.  25  à  27). 

362.  —  Est  recevable  l'opposition  à  une  immatriculation  for- 
mulée au  cours  du  bornage  provisoire  et  consignée  au  procès- 
verbal  de  cette  opération  par  le  géomètre  délégué  pour  y  procé- 
der. —  Trib.  mixte,  28  févr.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98. 
188] 

363.  —  Les  oppositions  sont  centralisées  parle  conservateur 
qui  les  adresse  au  greffier  d'un  tribunal  spécial,  le  tribunal  mixte, 
à  qui  sont  également  remis  le  procès-verbal  de  bornage,  le  plan 
de  la  propriété  à  immatriculer  dressé  par  le  service  topographi- 
que, les  pièces  relatives  aux  publications,  de  sorte  qu'il  est  dé- 
positaire du  dossier  complet  de  l'instance  en  immatriculation 
(art.  28,  29,  31,  33). 

3°  Compétence  du  tribunal  mixte. 

364.  —  Le  rôle  exclusif  du  tribunal  mixte  est  d'examiner  les 
demandes  d'immatriculation,  de  statuer  sur  les  contestations  ou 
oppositions,  et  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  l'enregistrement  ou  im- 
matriculation de  l'immeuble.  La  procédure  est  donc  purement 
administrative  lorsqu'il  ne  se  produit  pas  d'opposition.  Elle  n'a 
de  caractère  contentieux  que  lorsqu'une  opposition  est  formulée 
contre  la  demande  d'immatriculation. 

365.  —  Quand  une  opposition  se  produit,  le  tribunal  mixte 
procède  à  son  examen  sans  dire  droit  sur  le  fond  même  de  l'af- 
faire. S'il  la  juge  irrecevable,  il  passe  outre  et  ordonne  l'imma- 
triculation ;  s'il  la  juge  bien  fondée,  il  rejette  la  demande  d'imma- 
triculation sans  se  prononcer  sur  le  fond  même  de  la  contestation. 
C'est  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  droit  com- 
mun pour  faire  juger  la  question.  —  V.  infrà,  n.  409,  420  et  s. 

366.  —  Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Dain  dans  son  rapport 
au  gouverneur  général   de  l'Algérie,  les  pouvoirs   du    tribunal 
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mixte  sont  à  la  fois  insuffisants  et  exorbitants.  Ils  sont  insuffi- 
santsau  cas  de  rejet  de  l'immatriculation,  puisque  la  contestation 
n'a  pas  reçu  de  solution  définitive  et  que  le  procédé  employé 
multiplie  les  instances  alors  qu'une  procédure  expéditive  était  le 
principal  molif  de  lacréation  du  tribunal  mixte.  Ils  sont,  au  con- 
traire, exorbitants  puisqu'il  peut  rejeter  par  une  décision  sans 
appel  Ips  oppositions  qui  se  produisent  et  anéantir  ainsi  des 
droits  d'une  valeur  peut-être  très-considérable.  En  t'ait,  les 
décisions  du  tribunal  mixte  sont  toujours  motivées,  mais  il  semble 
que,  d'après  l'art.  24  de  la  loi  foncière,  le  tribunal  pourrait  se 
dispenser  de  faire  connaître  les  arguments  sur  lesquels  se  base 
sa  décision.  —  Sorbier  de  Pongnadoresse,  p.  405  et  406. 

367.  —  Le  tribunal  mixte  n'a  d'autre  mission  que  de  con- 
stater la  situation  juridique  de  l'immeuble,  et  ses  pouvoirs  se 
restreignent  même  à  la  recherche  des  droits  réels.  Il  est  donc 
incompétent  en  ce  qui  concerne  les  droits  personnels  qui  peu- 
vent se  rapporter  à  l'immeuble.  —  Trib.  Tunis,  23  mai  1894, 
[Bew.  Mg.,  94.2.408];  —  23  mars  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
90.241] 

368.  —  Il  pouvait  résulter  des  conflits  de  la  coexistence 
de  plusieurs  juridictions.  Aussi  la  loi  foncière  a-t-ellp,  dans  ses 
art.  35  et  36,  fixé  la  compétence  du  tribunal  mixte.  D'après 
l'art.  35,  toute  personne  citée  devant  le  tribunal  de.  droit  com- 
mun peut  dessaisir  cette  juridiction  en  formant,  avant  toute  dé- 
fense au  fond,  une  demande  d'immatriculation  et  à  la  condition 
qu'elle  suive  sur  cette  demande. 

369.  —  Cette. disposition  doit  être  interprétée  stricto  sensu; 
elle  ne  saurait  être  invoquée  que  par  le  détendeur  seul.  —  Trib. 
Tunis,  10  juin  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.375] 

370.  —  L'art.  35  exige  que  la  demande  soit  formée  avant 
toute  défense  au  fond.  Par  suite,  celui  qui  a  répondu  à  la  cita- 
tion par  des  conclusions  signifiées  dans  lesquelles  il  a  conclu  au 
fond,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  disposition, 
bien  que  ses  conclusions  n'aient  pas  été  posées,  alors  surtout 
que  sa  demande  d'immatriculation  leur  est  postérieure.  — Trib. 
Tunis,  15  janv.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.134];  —  7  mars 
1894,  [lbid.,  94.174] 

371.  —  La  partie  qui,  se  fondant  sur  cet  article,  demande 
au  tribunal  mixte  qu'il  soit  sursis  à  l'immatriculation  jusqu'a- 
près décision  du  tribunal  de  droit  commun  saisi  du  litige,  doit 
apporter  la  preuve  de  l'existence  de  l'instance  qu'elle  invoque; 
faute  de  ce  faire,  le  tribunal  mixte,  régulièrement  saisi  par  la 
demande  d'immatriculation,  est  compétent  pour  connaître  du 
fond  du  litige  et  doitretenir  l'affaire.  —  Trib.  mixte,  5  août  1896, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.603] 

372.  —  Mais  on  ne  pouvait  imposer  une  juridiction  tuni- 
sienne à  des  parties  qui  seraient  justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais. A  cet,  effet  l'art.  36,  modifié  par  le  décret  du  6  nov.  1888, 
dispose  que  si  une  opposition  à  l'immatriculation  est  formée  par 
un  justiciable  des  tribunaux  français,  il  est  loisible  à  ce  dernier 
de  la  porter  devant  la  juridiction  française,  pourvu  qu'il  le  fasse 
avant  toute  défense  au  fond  devant  le  tribunal  mixte  et  pourvu 
que  l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  existant  entre  ses  mains 
avant  l'insertion  au  Journal  officiel  de  la  déclaration  d'immatri- 
culation. 

373.  —  La  règle  posée  par  l'art.  36  s'applique  même  au  cas 
où  l'une  des  parties,  le  demandeur  à  l'immatriculation,  est  de 
nationalité  tunisienne.  —  Trib.  Tunis,  18  mai  1896,  [J.  des  lrib.de 
Tunisie,  96.296] 

374.  —  La  mise  en  cause  d'un  Tunisien  ne  modilie  aucune- 
ment la  compétence  attribuée  à  la  juridiction  française.  —  Trib. 
Tunis,  27  mai  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.462] 

375.  —  Une  opposition  à  l'immatriculation  d'un  immeuble  ne 
peut  être  portée  valablement  devant  la  juridiction  Irançaise 
qu'après  qu'il  est  intervenu  une  décision  du  Tribunal  mixte  por- 
tant qu'il  sprait  sursise,  statuer  sur  l'admissibilité  de  la  demande 
à  lin  d'immatriculation  jusqu'après  décision,  passée  en  force 
de  chose  jugée,  du  tribunal  compétent,  sur  la  valeur  des  pré- 
tentions de  l'opposant.  —  Trib.  Tunis,  24  janv.  1900,  [.'.  des 
trib.  de  Tunisie,  1900.264] 

376.  —  Il  importe  peu  que  cet  opposant  ait  déjà  vu  rejeter 
une  demande  d'immatriculation  formée  par  lui  ausujet  de  l'im- 
meuble eu  ht'ge,  les  jugements  de  rejet  du  tribunal  mixte  n'ayant 

fias  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  n'importe  également  que  le 
itige  ait  déjà  été  tranché  par  le  chaàra  contre  l'opposant,  ce 
jugement  ne  pouvant  recevoir  exécution  contre  un  Français  ou 
assimilé  qu'après  homologation  et  révision  par  le  tribunal  iran- 


çais.  —  Trib.  Tunis,  14  juin  1899,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  1900. 
421] 

377.  —  D'autre  part,  le  tribunal  mixte  ne  saurait  se  des- 
saisir sans  examiner  si  le  droit,  base  de  la  demande,  existait 
réellement  dans  les  conditions  voulues  par  cet  article,  afin  de 
ne  pas  permettre  à  des  justiciables  de  mauvaise  foi  d'entraver 
une  immatriculation  en  invoquant  un  droit  douteux.  —  Trib. 
mixte,  13  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97  307] 

378.  —  Les  droits  doivent  être  justifies  par  l'apport  de  pièces 
sérieuses,  et  la  production  de  ces  pièces  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  défense  au  fond.  —  Trib.  mixte,  1er  août  1896, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.445];  —  16  janv.  1897,  [lbid.,  98. 
507] 

379.  —  Ainsi  est  recevable  la  demande  de  renvoi  devant  la 
juridiction  française  tormulée  par  un  opposant  qui  justifie  qu'en 
sa  qualité  d'héritier  de  son  père  il  avait  un  droit  de  copropriété 
indivis  sur  l'immeuble  objet  de  la  réquisition,  antérieurement  à 
la  publication  de  cette  dernière,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de 
faire  prononcer  par  le  tribunal  compétent  la  rescision  de  la 
vente  dudit  immeuble,  faite  en  fraude  de  ses  droits.  —  Trib. 
mixte,  13  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.101] 

380.  —  Il  n'y  a,  en  principe,  aucune  connexité  entre  les  di- 
verses oppositions  aune  immatriculation  produites  devant  le  tri- 
bunal mixte  et  renvoyées  par  une  même  décision  devant  le  tri- 
bunal français.  Par  suite,  c'est  à  tort  que  l'un  des  opposants, 
prenant  devant  cette  juridiction  le  rôle  de  demandeur,  prétend 
forcer  l'immatriculant  défendeur  à  mettre  en  cause  les  autres 
opposants  dont  les  instances  seraient  jointes  à  la  sienne.  — 
Trib.  Tunis,  8  mai  189a,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.433] 

381.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  36,  demème  que  lorsque 
la  juridiction  française  se  trouve  saisie  par  revendication  anté- 
rieure à  la  demande  d'immatriculation,  le  tribunal  mixte  doit 
surseoir  à  statuer  sur  l'immatriculation  jusqu'après  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  de  la  juridiction  compétente 
(art.  36,  §  2).  —  Cass.,  6  mai  1902,  Directeur  de  l'agriculture 
de  Tunisie,  [S.  et  P.  1903.1.41]  —  Alger,  2  juill.  1901,  [J.  de  la 
jurispr.de  la  Cour  d'Alger,  1901.399] 

382.  —  Dans  ce  cas,  les  justiciables  des  tribunaux  français 
ne  sont  tenus  de  suivre  aucune  procédure  préalable  devant  le 
tribunal  mixte,  dont  la  juridiction  ne  peut  leur  être  imposée 
contre  leur  gré  :  le  droit  d'opposition  desdits  justiciables  ne  sau- 
rait être  subordonné  à  une  décision  du  tribunal  mixte,  qui  se- 
rait sans  recours,  alors  même  qu'elle  toucherait  à  leur  nationa- 
lité et  à  leur  droit  de  propiiété,  questions  essentiellement  réser- 
vées à  leur  juge  naturel,  à  défaut  d'acceptation  par  eux  de  la 
juridiction  du  tribunal  mixte.  —  Cass.,  6  mai  1902,  précité. 

383.  —  H  y  a  lieu,  pour  le  tribunal  mixte,  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  demande  d'immatriculation  d'un  immeuble  objet 
d'une  instance  en  revendication  intentée  au  cours  d'une  procé- 
dure de  saisie  immobilière,  antérieurement  à  la  réquisition,  et 
qui  suit  son  cours  normal  devant  la  juridiction  compétente.  — 
Trib.  mixte,  24  déc.  1896,  |  J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.48] 

384.  —  D'autre  part,  une  immatriculation  ne  saurait  être 
retardée  par  l'existence  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  une 
décision  sur  laquelle  la  réquisition  est  basée;  mais  l'existence 
du  pourvoi  doit  être  mentionnée  sur  le  titre  à  telle  fin  que 
de  droit.  — Trib.  mixte,  31  oct.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
97.522] 

385.  —  L'interprétation  de  l'art.  36  ayant  donné  lieu  à  des 
difficultés,  le  décret  du  14  juin  1902  a  fixé  cette  interprétation 
en  disposant  que  «  l'examen  des  conditions  de  recevabilité  de 
l'exception  prévue  par  l'art.  36  appartient  exclusivement  au  tri- 
bunal mixte  >>. 

386.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  décret  beylical  du  14  juin 
1902,  aux  termes  duquel  «  l'examen  des  conditions  de  rec 

lité  de  l'exception  prévue  par  l'ait.  36  de  la  loi  sur  la  propriété 
foncière  tunisienne  du    1er  juill.   1885,  modifiée  par  celles  des 
16  mai  1886  et  8  nov.  1888,'appartieiil  exclusivement  au  tribu- 
nal mixte  »,  est  un  décret  interprétatif,  qui  ne  modifie  ni  Li 
ni  la  portée,  de  l'art.  36,  précité.  —  Trib.   mixte,  5  mars 
Directeur  de  l'agriculture  de  la  Kégence  de  Tunis,  [S.  et  P. 
2.253  J 

387.  —  En  conséquence,  les  dispositions  de  ce  déert 
applicables  aux  instances  en  immatriculation  engagées  antérieu- 
rement à  sa  promulgation,  et  notamment  à  l'instance  sur  laquelle 
un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  décidé  que,  l'oppo 

à  immatriculation  formée  par  un  justiciable  des  tribunaux  Iran- 
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çais  devait  èlre  portée  devant  ces  tribunaux,  sans  jugement 
préalable  du  tribunal  mixte  sur  la  recevabilité  de  cette  opposi- 
tion. Par  suite,  lf  tribunal  mixte  est  compétent,  après  le  décret 
du  14  juin  1902,  pour  statuer  sur  la  recevabilité  de  cette  opposi- 
tion. —  Même  arrêt. 

388.  —  Les  art.  35  et  36  de  la  loi  foncière,  qui  énumèrent 
limitativement  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  mixte  peut  sur- 

i  statuer  sur  les  réquisitions  d'immatriculation  introduites 
devant  lui,  ne  prévoient  pas  que  jamais  ce  sursis  puisse  être  ob- 
tenu par  le  requérant  ;  de  deux  elioses  l'une  :  ou  sa  demande  est 

ntrée,  et  on  doit  y  faire  droit  de  suite;  ou  elle  ne  l'est  pas  et 
il  convient  de  la  rejeter  sans  délai;  carie  législateur  a  voulu  limiter 
la  durée  des  procédures  d'immatriculation.  —  Trib.  Tunis,  6 juin 
1904,    '.  des  Irib,  de  Tunisie,  1304.557] 

389.  —  En  debors  de  ces  hypothèses,  il  appartient  au  tribu- 
nal mixte  de  statuer  au  fond  sur  toutes  autres  difficultés  ou  con- 
testations (art.  37  . 

390.  —  Le  tribunal  mixte,  saisi  d'une  demande  d'immatricu- 
lation, ne  doit  pas  se  borner  à  statuer  sur  les  contestations 
qu'elle  a  soulevées;  il  peut  et  doit  procéder  d'office  à  toute  inves- 
tigation utile  pour  vérifier  si  le  demandeur  possède  bien  tous  les 
droits  de  propriété  auxquels  il  prétend.  —  Trib.  mixte,  17  janv. 
1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.93] 

391.  —  Spécialement  si  le  demandeur  sollicite  l'immatricula- 
tion comme  propriétaire  pur  et  simple  et  qu'il  résulte  des  inves- 
tigations faites  par  le  tribunal  qu'il  n'est  qu'enzéliste,  le  tribu- 
nal doit  ordonner  que  l'immatriculation  ne  sera  faite  qu'avec 
inscription  de  la  rente  d'enzel  sur  le  titre.  —  Même  jugement. 

4°  Procédure  devant  te  tribunal  mixte. 

392.  —  Toute  demande  portée  devant  le  tribunal  mixte  est 
préalablement  soumise  à  l'examen  d'un  juge  rapporteur  qui  pro- 
cède aux  enquêtes  nécessaires.  Son  réde  principal  est  de  veiller 
à  la  conservation  des  droils  des  incapables  ou  des  absents. 

393.  —  Les  tuteurs,  représentants  légaux,  parents  ou  amis 
de  ces  incapables  ou  absents,  le  procureur  de  la  République,  les 
|ulps  de  paix  et  les  cadis,  peuvent  d'ailleurs  toujours  former  di- 

nent  opposition  en  leur  nom  (art.  32). 

394.  —  Le  tribunal  mixte  ayant  le  devoir  de  protéger  les 
intérêts  des  mineurs,  des  absents  et  des  incapables,  le  requérant 
doit  nécessairement,  par  titre  ou  tout  autre  moyen  de  droit,  four- 
nir les  éléments  sulfisants  pour  permettre  à  la  justice  d'appré- 
cier et  de  déterminer  les  droils  réclamés  sur  l'immeuble  et  de 
vérifier  si  aucun  des  droits  dont  elle  a  la  protection  n'a  été  lésé. 
—  Trib.  mixte,  26  sept.  1896,  [J.  des  Mb.  de  Tunisie,  96.536J 

395.  —  Sur  la  demande  du  juge  rapporteur  le  président  du 
tribunal  mixte  peul,  par  une  ordonnance  motivée,  augmenter 
le  délai  d'opposition  en  faveur  des  incapables  ou  des  absents 
(art.  31). 

396.  —  Etant  donnés  ces  pouvoirs  discrétionnaires,  le  tribu- 
nal peut  d'office  proroger  et  accepter  malgré  sa  tardivelé  l'op- 
position d'un  absent  qui  justifie  n'avoir  pas  été  touché  par 
la  publicité  de  la  procédure  d'immatriculation.  —  Trib.  mixte, 
13  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.101] 

397.  —  Le  juge  rapporteur,  muni  du  dossier  de  l'affaire,  met 
les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  requête  in- 
troductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours  augmenté 
des  délais  de  distance.  La  requête  doit  contenir,indépendamment 
d'une  élection  de  domicile  à  Tunis,  tous  les  moyens  invoqués  par 
le  réclamant  et  être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui  (art.  41). 

398.  —  On  doit  appliquer  à  ce  délai  la  règle  générale  d'après 
laquelle  le  jour  de  la  réception  d'une  sommation,  dks  a  quo, 
n'est  pas  compté  daus  le  délai,  lorsque  ce  dernier  se  compte  par 
jours;  la  sommation  du  juge  rapporteur  étant  reçue  le  lL'r  par 
l'opposant,  le  délai  de  quinzaine  expire  le  16  à  minuit.  —  Trib. 
mixte,  28  févr.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.188]  —  V.  su- 
pra, v°  Délai,  n.  27. 

399.  —  Lorsque,  après  la  clôture  des  délais  d'opposition,  un 
bornage  complémentaire  d'une  parcelle  non  comprise  dans  le 
premier  bornage  est  ordonné  par  le  tribunal  et  que  les  délais 
d'opposition  sont  par  c*  fait  réouverts,  sont  seules  recevables 
dans  ces  nouveaux  délais  les  oppositions  relatives  à  la  parcelle 
objet  du  bornage  complémentaire.  —  Trib.  mixte,  16  janv.  1897, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.5Q7] 

400.  —  L'opposition  faite  dans  les  délais  par  un  opposant 
sans  qualité  est  radicalement  nulle;  et  la  transformation  ou  la 


reprise  qui  en  est  faite  après  l'expiration  des  délais  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  nouvelle  opposition  et  est  irrecevable 
comme  tardive.  —  Trib.  mixte,  12  janv.  1897,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  97.159] 

401.  —  Lorsqu'un  opposant  se  trouve  forclos  pour  ne  pas  avoir 
produit  en  temps  utile  sa  requête  introductive  d'instance,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  parcelle  revendiquée  par  cet  opposant  doive 
nécessairement  être  attribuée  à  l'immatriculant;  celui-ci  conserve 
l'obligation  de  prouver  son  droit  à  la  propriété  de  ladite  parcelle, 
et  le  tribunal  mixte  doit  au  besoin  examiner  d'office  si  les  droits 
invoqués  par  l'immatriculant  sont  suffisamment  justifiés.  —  Trib. 
mixte,  13  févr.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.164];  —  28  nov. 
1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.599] 

402.  —  Sont  irrecevables  les  conclusions  tendant  à  la  jonction 
de  deux  demandes  en  immatriculation  ayant  pour  objet  le  même, 
immeuble  et  dont  la  seconde  en  date  serait  postérieure  à  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  opposition  à  la  première.  Admettre  un 
système  contraire  serait,  en  effet,  supprimer  purement  et  simple- 
ment les  délais  d'opposition  impartis  par  la  loi  et  sanctionner  un 
artifice  de  procédure  dont  le  but  et  l'effet  seraient  de  permettre 
à  un  opposant  d'intervenir  dans  une  cause  dans  laquelle  la  loi 
lui  interdit  d'être  partie  après  l'expiration  des  délais  d'opposition. 

-  Trib.  mixte,  15  juill.  1897,  [J.  des  trib.  de,  Tunisie,  98.246] 

403.  —  Si  une  réquisition  d'immatriculation  n'a  pas  de  fon- 
dement apparent,  si  elle  est  évidemment  téméraire  et  dénuée  de 
toute  justification  la  rendant  vraisemblable,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'obliger  les  opposants  à  produire  des  preuves  à  l'appui  de  leurs 
oppositions;  on  ne  peut  avoir  raisonnablement  vis-à-vis  d'eux 
cette  exigence  que  si  le  requérant  s'est  étroitement  conformé  aux 
exigences  de  l'art.  23  de  la  loi  foncière  et  établit  au  moins  une 
présomption  en  sa  faveur.  —  Trib.  mixte,  15  juin  1904,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  1904.421]  —  V.  aussi  Trib.  mixte,  2  mai  1904, 
[Ibid.,  1904.364] 

404.  —  Un  acte  de  notoriété  récent,  spécialement  postérieur 
au  bornage  provisoire,  ne  saurait  être  sulfisant  pour  prouver  les 
droits  d'un  opposant,  alors  surtout  que  le  requérant  fonde  ses 
droits  sur  un  titre  contre  lequel  aucune  inscription  de  faux  n'a 
été  introduite;  et  qu'au  surplus,  il  est  établi  au  profit  du  requé- 
rant, par  le  procès-verbal  de  bornage,  des  faits  de  possession 
qui  contredisent  formellement  le  contenu  de  l'acte  de  notoriété. 

—  Trib.  mixte,  23  janv.  1887,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.279] 

405.  —  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  la  requête  introductive 
d'instance  n'est  pas  produite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation 
déchue  (art.  41). 

406.  —  Cette  déchéance  n'est  encourue,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs sommations  de  produire  faites  à  divers  opposants,  que  par 
l'expiration  du  délai  à  partir  de  la  dernière  sommation.  —  Trib. 
mixte,  15  avr.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.423J;  -  28  nov. 
1896,  [Ibid.,  96.599] 

407.  —  Celui  qui  requiert  l'immatriculation  peut  prendre 
communication  de  la  requête  des  opposants  et  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui  au  greffe  du  tribunal.  Il  doit  y  répondre  par 
écrit  dans  un  délai  déterminé.  Le  juge  fait  ensuite  un  rapport 
sur  l'affaire,  et  les  parties,  si  elles  en  ont  fait  la  demande,  peu- 
vent présenter  leurs  observations  verbales  soit  en  personne,  soit 
par  mandataire.  Les  mandataires  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  avocats  défenseurs,  les  avocats  membres  du  barreau 
français  ou  les  personnes  admises  à  représenter  les  parties  à 
l'ouzara. 

408.  —  L'art.  41  de  la  loi  foncière  limite  les  observations  qui 
peuvent  être  présentées  à  l'audience  aux  points  seulement  qui 
auront  été  développés  dans  les  requêtes  et  mémoires,  et  ceux-ci 
ne  peuvent  être  reçus  que  s'ils  sont  déposés  dans  les  délais 
prescrits  par  le  même  article,  à  peine  de  forclusion.  L'observalion 
de  ces  dispositions  doit  être  strictement  assurée  par  le  tribu- 
nal, sans  quoi  les  droits  de  la  défense  seraient  violés  et  une  des 
garanties  essentielles  de  la  loi  foncière  anéantie.  —  Trib.  Tunis, 
6  juin  1904,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1904.557] 

5°  Décision  du  tribunal  mixte. 

409.  —  Le  tribunal  statue  en  audience  publique.  Il  peut  ad- 
mettre ou  rejeter  la  réquisition  d'immatriculation.  Mais  la  situa- 
tion de  l'immeuble  est  différente  suivant  la  solution  qu'il  adopte. 
Lorsqu'il  ordonne  l'immatriculation  de  tout  ou  partie  d'un  im- 
meuble, il  anéantit  définitivement  et  sans  recours  tous  les  droils 
réels  antérieurs  y  relatifs  dont  il  ne  recounait  pas  l'existence  et 
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dont  il  n'ordonne  pas  l'inscription  sur  le  titre  de  propriété  qui 
sera  dressé  en  vertu  de  sa  décision.  Au  contraire,  quand  il  re- 
jette une  réquisition  d'immatriculation,  il  ne  juge  rien  et  laisse 
l'immeuble  et  les  parties  en  l'état  juridique  où  ils  se  trouvaient 
avant  le  jugement.  —  Trib.  mixte,  23  avr.  1904,  [J.  dès  trib.  de 
Tunisie,  1904.407]  —  V.  suprà,  a.  365,  et  infrà,  u.  420  et  s. 

410.  —  Ces  règles  imposent  à  la  juridiction  chargée  d'ap- 
précier les  réquisitions  d'immatriculation  et  les  oppositions  qui  y 
sont  faites  l'obligation  de  ne  débouter  de  ces  dernières  et  de, 
n'ordonner  la  première  que  dans  le  cas  où  elle  sp  trouve  en  face 
d'une  certitude  assez  grande  pour  qu'il  n'y  ait  pas  imprudence, 
à  consacrer  d'une  manière  définitive  les  droits  prétendus.  — 
Même  jugement. 

41t.  —  I.  Admission  de  la  réquisition  d'immatriculation.  — 
Lorsque  le  tribunal  mixte  prononce  l'immatriculation,  sa  déci- 
sion est  définitive  et  sans  recours;  elle  n'est  susceptible  ni  d'op- 
position, ni  d'appel,  ni  d'aucune  autre  voie  de  recours  (art.  37). 

412.  — Décidé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  jugement 
du  tribunal  mixte  qui,  après  avoir  repoussé  une  demande  d'im- 
matriculation poursuivie  par  le  requérant,  ordonne,  l'immatricu- 
lation au  profit  d'une  tierce  personne,  tranche  sans  recours  pos- 
sible la  question  de  propriété  soulevée  devant  lui  et  que  le  re- 
quérant se  trouve,  définitivement  évince  dp  l'immeuble.  —  Trib. 
Tunis,  15  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  'J7.125] 

413.  —  Les  jugements  prononçant  l'immatriculation  sont  les 
seuls  qui  aient  un  caractère  définitif  et  sans  aucun  recours  pos- 
sible; le  tribunal  mixte  n'est  pas  lié  par  un  simple  jugement  pré- 
paratoire. —  Trib.  mixte,  12  nov.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
96.575] 

414.  —  Le  jugement  définitif  du  tribunal  mixte  ordon- 
nant une  immatriculation  ne  peut  d'ailleurs  être  basé  que  sur 
la  certitude  absolue  des  droits  de  propriété  du  requérant. 
—  Trib.  mixte,  22  avr.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.411] 

415.  —  La  partie  dont  les  prétentions  ont  été  rejetées  par  le 
tribunal  mixte  qui  a  prononcé  au  nom  de  son  adversaire  l'imma- 
triculation de  l'immeuble  sur  lequel  elle  prétendait  droit,  est  dé- 
sormais irrecevable  à  porter  devant  les  tribunaux  civils  une  de- 
mande tendant  à  faire  reconnaître  ses  droits  sur  l'immeuble  en 
question.—  Trib.  Tunis,  13juill.  1 898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
98.472] 

416.  —  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  français  d'attribuer 
une  parcelle  immatriculée  à  celui  qui  prétend  qu'il  en  a  été  dé- 
pouille par  l'immatriculation.  En  agissant  ainsi,  la  juridiction 
française  violerait  la  loi  foncière  et  se  transformerait  en  tribunal 
d'appel  des  décisions  du  tribunal  mixte,  ce  qui  serait  contraire 
à  l'art.  2,  Décr.  17  juill.  1888.  —  Trib.  Tunis,  21  oct.  1895,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  95.539] 

417.  —  Serait  de  même  irrecevable  la  demande  qu'une  par- 
tie formulerait  subsidiairement,  tendante  ce  qu'il  soit  procédé  à 
l'application  des  titres  originaires,  afin  qu'elle  puisse  se  retour- 
ner contre  son  adversaire  et  lui  demander  des  dommages-inté- 
rêts dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  celui-ci  a  fait  immatricu- 
ler en  son  nom  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Celui  doui 

|  l'immeuble  aurait  été  indûment  immatriculé  au   nom  d'un  tiers 

I'  n'a  de  recours  contre  ce  dernier  qu'autant  qu'il  démontrerait  que 
ledit  tiers  a  agi  par  dol  et  fraude.  —  Trib.  Tunis,  13  juill.  1898, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.472]  —  V.  infrà,  n.  425. 
418.  —  L'immatriculation  produit  ses  effets  du  jour  du  juge- 
:  mant  qui  la  prononce,  et  non  du  jour  où  le  titre  est  établi  par  le 
i  conservateur.  —  Trib.  Tunis,  12  juill.  1899,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 99.625] 
419.  —  Bien  que  d'après  l'art.  37  de  la  loi  foncière  les  déci- 
j  sions  du  tribunal  mixte  qui  prononce  l'immatriculation  soient  dé- 
finitives, il  peut  se  faire  que  certaines  erreurs  ou  omissions  se 
soient  produites  au  cours  de  la  procédure  ou  dans  l'établissement 
du  titre  de  propriété.  La  rectification  de  ces  erreurs  ou  omissions 
peut  être  faite  par  le  tribunal  mixte  (Décr.  25  févr.  1897),  et  les 
rectifications  sont  effectuées  tant  sur  les  minutes  ou  registres  du 
service  intéressé  que  sur  les  reproductions  annexées  aux  titres 
ou  sur  les  copies  des  titres  de  propriété.  Le  décret  du  19  mars 
1897  a  précisé  la  nature  de  ces   rectifications  exceptionnelles. 
Elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  erreurs  matérielles  ou  omis- 
sions provenant  d'une  inadvertance  de  l'un  quelconque  des  agents 
ayant  pris   part  à  l'immatriculation  et  consistant  en  une  faute 
d'écriture,  de.  chiffre  ou  de  dessin.  La  demande  de  rectification 
peut  être  introduite  dès  le  prononcé  du  jugement.  Elle  est  pres- 
crite par  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'établisse- 
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ment,  du  titre,  dont  notification  au  requérant  est  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 
La  décision  du  tribunal  mixte  ne  peut  en  aucun  cas  porter  at- 
teinte à  la  propriété  et  aux  droits  réels  établis  par  le  jugement 
d'immatriculation. 

420.  —  II.  Rejet  de  la  réquisition  d'immatriculation.  —  Le 
tribunal  mixte  peut  aussi  rejeter  la  demande  d'immatriculation. 
Dans  ce  cas,  sa  décision  n'a  qu'un  caractère  provisoire  sans  au- 
torité de  chose  jugée  au  fond  et  laissant  intacts  les  droits  des 
parties.  —V.  Trib.  Tunis,  21  mars  1898,  [J.  'les  trib.  de  Tuni- 
sie, 98.591];  —  27  juin  1900,  [i/j«i!.,  1900.5051—  V.  suprà, 
n.  409. 

421.  —  Les  parties  peuvent  donc  se  représenter  à  nouveau 
devant  le  tribunal  mixte  pour  y  faire  valoir  des  preuves  nou- 
velles ou  revendiquer  leurs  droits  devant  la  juridiction  ordinaire 
compétente.  —  Trib.  Tunis,  26  févr.  1897.  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 97.156]  —  Trib.  mixte,  20  mars  1897,  [Ibid.,  97.208] 

422.  —  Le  jugement  de  rejet  n'attribue  pas  à  l'une  des  par- 
ties plutôt  qu'à  l'autre  la  propriété  ou  la  possession  de  l'immeu- 
ble; il  importe  peu  que,  dans  les  motifs  qu'il  donne,  le  tribunal 
exprime  l'opinion  que  l'immeuble  litigieux  appartient  à  celui  qui 
s'est  opposé  à  l'immatriculation.  —  Trib.  Tunis,  26  nov.  1894, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.23] 

423.  —  Le  rejet  partiel  d'une  demande  d'immatriculation  n'a 
pas  pour  résultat  de  modifier  les  droits  de  propriété  relativement 
à  la  partie  exclue  de  l'immatriculation.  Par  suite,  le  débienzè- 
liste  qui  se  fonde  sur  cette  décision  pour  demander  en  justice  la 
réduction  proportionnelle  de  la  rente  d'enzel  qu'il  doit  payer,  est 
irrecevable  dans  cette  demande  tant  qu'il  n'a  pas  fait  juger  par 
l'autorité  compétente  la  contestation  immobilière  qui  a  surgi  en- 
tre lui  et  l'opposant  à  l'imm  itriculation.  —  Trib.  Tunis,  10  juin 
1895,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.46:;] 

424.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  mixte  constate  que  les  droits 
prétendus  par  celui  qui  requiert  l'immatriculation  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  rejeter  la  demande 
d'immatriculation,  même  dans  l'hypothèse  où  aucune  opposition 
ne  se  serait  produite.  —  Trib.  mixte,  17  févr.  1890,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  90.871 

425.  —  III.  Responsabilité  du  requérant  ou  des  opposants.  — 
Ceux  dont  les  droits  ont  été  lésés  par  suite  d'une  immatriculation 
ou  d'une  inscription  n'ont  jamais  de  recours  sur  l'immeuble, 
mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  du  dol  (art.  38). 

426.  —  Le  dol  consiste  principalement  dans  la  fraude  com- 
mise par  la  personne  qui,  n'étant  pas  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, le  l'ait,  en  connaissance  de  cause  et  à  l'insu  du  véritable 
propriétaire,  immatriculer  à  son  profit.  —  Trib.  Tunis,  12  avr. 
1899,  [./.  des  lrib.de  Tunisie,  99.39'.)] 

427.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui,  sachant  qu'il  est 
loué  pour  plus  d'un  an,  le  fait  cependant  immatriculer  sans  dé- 
clarer le  bail  et  qui  le  revend  libre  de  toute  charge  et  en  obtient 
ainsi  un  prix  supérieur,  peut  être  considéré  comme  commet- 
tant une  fraude  et  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  au 
profit  du  preneur  dépossédé.  —  Cass.,  2  févr.  1898,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  98.173] 

428.  —  Commet  un  dol  rendant  son  auteur  passible  de  dom- 
mages-intérêts celui  qui,  requérant  l'immatriculation  d'un  im- 
meuble en  Tunisie,  et  tenu,  par  suite,  de  remettre  au  conserva- 
teur de  la  propriété  foncière  le.  détail  des  droits  réels  immobi- 
liers existant  sur  ledit  immeuble,  avec  la  désignation  des  ayants- 
droit,  manque  à  cette  double  obligation  :  1°  en  négligeant  de 
faire  connaître  dans  sa  requête  les  conditions  véritables  de  l'enzel 
dont  cet  immeuble  était  grevé;  2"  en  ne  désignant  pas  les  véri- 
tables bénéficiaires  duditenzel,  alors  qu'il  n'ignorait  ni  les  con- 
ditions de  l'enzel,  ni  les  bénéficiaires  de  la  rente  d'enzel,  puis- 
que l-ui-même  leur  versait  cette  rente  depuis  plusieurs  années. 
-  Cass.,  20  oct.  1902,  Banque  de  Tunisie,  [S.  et  P.  1904.1. 
325] 

429.  —  Mais  le  dol  ne  saurait  être  valablement  invoqué  à 
l'encontce  de  celui  qui  a  obtenu  dans  une  immatriculation  la 
constitution  d'un  droit  réel  à  son  profit,  si  l'acte  constitutif  en 
vertu  duquel  il  a  obtenu  l'inscription  de  ce  droit  était  d'une 
obscurité  telle  qu'il  a  pu  croire  de  bonne  foi  dans  son  existence 
à  son  profit.  —  Trib.  Tunis,  10  janv.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 98.349] 

430.  —  La  faute   lourde   doit  être  assimilée  au  dol.  Commet 
i   une  faute  lourde  le  copropriétaire  indivis  qui  requiert  l'immatri- 
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culation  au  nom  d'un  propriétaire  qu'il  sait  avoir  cédé  ses  droits 
à  un  tiers,  ou  qui  omet  dans  sa  réquisition  l'indication  d'un  co- 
propriétaire dont  il  connaît  pertinemment  l'existence.  —  Trib. 
Tunis,  •'•  de*  trib.  de  Tunisie,  96-53] 

431.  —  Est  recevable  et  fondée  l'action  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  le  l'ait,  par  celui  quia  requis  son  immatriculation, 

r  indûment   compris,  dans  sa  réquisition,  partie  d'un  im- 
meuble appartenant  à  autrui.  Le  préjudice  éprouvé  par  la  partie 
victime  de  ce  fait  est  suilisamment  justifié  par  l'obligation  où  elle 
s'est  trouvée,  par   suite,  de  faire  opposition  à  l'immatriculation 
odée,  et  par  l'atteinte  porl  itération  et  à  son  cré- 

dit. _  Trib.  Tunis,  28  déc.  1890,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  97.99] 

432.  —  Réciproquement,  l'opposition  à  une  immatriculation, 
formée  d'une  façon  téméraire  et  à  la  légère,  fût-elle  de  bonne  foi, 
constitue  une  faute  lourde  qui  donne  ouverture  à  ut.e  demande 
en  dommages-intérêts.  —  Trib.  Tunis,  29  juin  1898,  [J.  destrib. 
de  Tunisie,  98.375] 

433.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  d'une  opposition  à 
immatriculation  formée  de  mauvaise  foi.  —  Trib.  Tunis,  13févr. 

6,   ./.  des  trib.  de  Tunisie,  96.288] 

434.  —  Mais  celui  qui  forme  une  opposition  jugée  mal  fon- 
dée, sans  que  toutefois  aucune  faute  ait  été  relevée  à  son  encon- 
tre, ne  fait  qu'user  des  moyens  qne  la  loi  met  à  la  disposition 
des  parties  pour  faire  valoir  ce  qu'elles  croient  être  leur  droit,  et 
ne  s'expose  qu'au  remboursement  desfraisoccasionnés  par  cette 
opposition.  —  Trib.  Tunis,  16  janv.  1890,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 91.11] 

435.  —  Le  vendeur  est  responsable,  vis-à-vis  de  son  ache- 
teur, du  préjudice  subi  par  ce  dernier  par  suite  du  rejet  de  la 
demande  d'immatriculation  de  l'immeuble  vendu,  résultant  du 
défaut  de  justification  devant  le  tribunal  mixte  du  droit  de  pro- 
priété  cédé  par  lui,  lorsque  ce  défaut  de  justification  provient  de 
son  fait.  —  Trib.  Tunis,  27  juin  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie. 
19'  m.  505] 

430. —  Mais  l'acheteurd'un  immeuble  qui  en  arequis  l'imma- 
triculation ne  saurait  être  considéré  comme  évincé  par  le  seul  fait 
que  des  oppositions  plus  ou  moins  nombreuses  se  seraient  éle- 
vées contre  sa  demande  d'immatriculation.  Il  ne  saurait  être  re- 
cevable à  poursuivre  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  d'éviction 
qu'autant  que  les  oppositions  formulées  auraient  été  admises 
par  le  tribunal  mixte.  —  Trib.  Tunis,  5  mars  1897,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie.  97.206] 

6°  Immatriculation  de  l'immeuble. 

437.  — Ordonnée  par  le  tribunal  mixte,  la  formalité  de  l'imma- 
triculation est  opérée  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière 
sur  le  vu  d'une  expédition  conforme  de  la  décision  de  ce  tribunal 
délivrée  par  le  greffier  (art.  42). 

438.  —  Avant  qu'il  soit  passé  à  l'immatriculation,  il  est  pro- 
cédé, s'il  y  a  lieu,  à  rectification  du  bornage  et  du  plan.  Le  con- 
servateur annule  et  annexe  à  ses  archives  les  anciens  titres 
produits  à  i'appui  de  la  demande  d'immatriculation.  Toutefois,  si 
ces  titres  concernent  outre  la  propriété  immatriculée  un  immeu- 
ble distinct,  le  conservateur  remet  aux  intéressés  le  titre  com- 
mun, après  y  avoir  porté  mention  d'annulation  pour  l'immeuble 
immatriculé.  En  même  temps  qu'il  procède  à  l'immatriculation, 
le  conservateur  inscrit  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble 
immatriculé,  tels  qu'ils  résulteut  de  la  décision  du  tribunal  mixte 
(art.  42). 

43f>.  —  S'il  se  produit,  en  cours  d'instance  devant  le  tribunal 
mixte,  des  faits  ou  conventions  intéressant  l'immeuble,  ils  doi- 
vent, pour  être  opposables  aux  tiers,  être  dénoncés  au  tribunal. 
Le  jugement  qui  statue  sur  l'immatriculation  ordonne  l'inscrip- 
tion des  droits  postérieurs  régulièrement  dénoncés.  Quant  aux 
droits  postérieurs  qui  n'auraient  pas  été  dénoncés  en  temps 
utile,  ils  n'existent  à  l'égard  des  tiers  que  par  le  l'ait  et  -du  joui 
de  leur  inscription  à  la  conservation  foncière  (Décr.  16  juill. 
1899). 

440.  —  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un 
immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatriculation, 
et  les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indépendamment  de 
toute  inscription  (art.  42).  Tel  est  le  cas  pour  les  voies  ferrées 
et  leurs  dépendances,  les  sebkas  ou  lacs  salés,  le  rivage  de  la 
mer,  les  rues,  routes  et  places  publiques. 

441.  —  En  présence  d'une  immatriculation  prononcée  sans 
restriction  ni  réserve  et  appuyée  par  une  possession  conforme,  il 


appartient  donc  à  l'Etat  défaire  la  preuve  que  le  terrain  qu'il  re- 
vendique fait  bien  partie  du  domaine  public.  —  Trib.  Tunis,  23  avr. 
1902,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  1902.559J 

442.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  par  exception,  re- 
cevable l'action  en  revendication  exercée  par  l'Etat  au  nom  du 
domaine  public,  d'une  parcelle,  comprise  dans  un  immeuble  im- 
matriculé. Mais  l'immatriculation  ayant  établi,  au  profit  de  la 
personne  au  nom  de  qui  l'immeuble  a  été  immatriculé,  une  pré- 
somption légale  de  propriété  sur  l'immeuble  tout  entier  et  fut 
tous  ses  accessoires,  le  lardeau  de  la  preuve  que  la  parcelle,  ob- 
jet de  la  revendication,  serait  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, incombe  à  l'Etat  et  le  doute  doit  être  interprété  contre  ce 
dernier.  —  Trib.  Tunis,  26  juill.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
97.436] 

443.  —  Au  surplus,  un  particulier  n'est  pas  obligé  de  rester 
dans  l'incerlilude  sur  les  limites  de  sa  propriété,  et  de  ne  pas  la 
faire  immatriculer  tant  qu'il  ne  convient  pas  à  l'Etat  de  délimiter 
administrativement  le  domaine  public.  C'est  pouréviter  un  sem- 
blable résultat  que  les  droits  subsistent  indépendamment  de 
toute  inscription.  D'ailleurs,  la  décision  qui  interviendrait  sur 
cette  contestation  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  pouvoirs  de 
l'Administration,  car  celle-ci  a  toujours  la  faculté  de  provoquer, 
quand  il  lui  plaît,  un  décret  de  délimitation.  Ou  bien  ce  décret 
est  conforme  à  la  décision  judiciaire,  ou  bien  il  assigne,  au  do- 
maine public,  une  étendue  plus  considérable;  dans  ce  dernier 
cas,  le  particulier  se  voit  ouvrir  des  droits  à  des  dommages-inté- 
rêts; mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  jugement  ne  fait 
pas  obstacle  au  libre  exercice  des  droits  de  l'Etat;  une  opposition 
à  immatriculation,  faite  par  le  Gouvernement  au  nom  du  domaine 
public,  n'est  pas  suffisante  pour  obliger  l'immatriculant  à  accep- 
ter les  limites  indiquées  dans  l'opposition  et  pour  lui  enlever  le 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  ;  une  semblable  préten- 
tion serait  contraire  à  l'art.  5,  Décr.  24  sept.  1 885.  — Trib.  Tunis, 
19  févr.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.240] 

444.  —  Le  tribunal  mixte  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  l'opposition  à  immatriculation  dans  laquelle  le  domaine  public 
réclame  des  rues,  des  routes  et  des  places,  et  à  laquelle  l'imma- 
triculant résiste  par  ce  motif  que  ces  terrains  ne  lui  ont  pas  été 
achetés  et  n'ont  pas  été  expropriés  contre  lui.  —  Trib.  mixte, 
28  mai  1895  \.l.des  trib.  de  Tunisie,  95.548] 

445.  —  Sur  l'élévation  des  frais  d'immatriculation,  V.  su- 
pra, n.  336  et  337. 

7°  7't'ire  de  propriété. 

446.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  l'établissement, 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  titre  original 
en  langue  française  énonçant  la  description  de  l'immeuble,  sa 
contenance,  les  plantations  et  constructions  qui  s'y  trouvent,  et 
l'inscription  des  droits  réels  immobiliers,  et,  en  général,  de  tou- 
tes les  charges  réelles  qui  le  grèvent.  Le  plan  y  est  annexé. 
Chaque  titre  porte  un  numéro  d'ordre  (art.  44). 

447.  —  Les  calculs  et  les  plans  du  service  topographique 
sont  légalement  l'unique  moyen  de  déterminer  les  limites  d'un 
immeuble  immatriculé.  —  Trib.  mixte,  12  janv.  1898,  ./.  des  trib. 
de  Tunisie,  98.187];  —  24  mai  1898,  [Ibid.,  98.606] 

448.  —  Les  mentions  relatives  aux  limites  qui  doivent  figu- , 
rer  aux  titres  et  aux  plans  ne  peuvent  indiquer  que  des  points 
fixes  et  non  susceptibles  de  modifications,  tels  que  des  routes, 

s,  immeubles  immatriculés  désignés  par  leur  numéro;  on 
ne  saurait  donc  désigner  les  limites  au  moyen  des  noms  des  voi- 
sins qui  sont  modifiés  à  chaque  instant.  —  Mêmes  jugements. 

449.  —  Le  tribunal  mixte  est  incompétent  pour  ordonner  une 
modification  à  un  titre  dressé  en  vertu  d'un  de  ses  jugements 
définitifs.  —  Trib.  mixte,  8  avr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
'.17.310] 

450.—  Les  titres  de  propriété  sont  établis  sur  un  registre 
spécial  (art.  45). 

451.  —  S'il  s'agit  d'un  immeuble  délivré  par  suite  de  dé- 
membrement ou  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  cha- 
que lot  par  un  géomètre  assermenté,  et  l'opération  est  rapportée 
sur  une  expédition  du  plan.  Il  est  établi  autant  de  titres  et  de 
plans  distincts  qu'il  existe  de  divisions  de  l'immeuble. Toutefois, 
en  cas  de  mutaiions  partielles,  il  n'est  pas  établi  de  titre  nou- 
veau pour  la  partie  demeurée  en  la  possession  du  propriétaire 
originaire;  les  mentions  utiles  sont  seulement  portées  sur  le  titre 
et  le  pian  déjà  délivrés  (art.  46). 

452.  —  Le  titre  établi  et  les  inscriptions  conservent  le  droit 
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qu'ils  relatent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  rayés  ou  modi- 
fiés (art.  47). 

453.  —  Si  le  bénéficiaire  du  titre  est  un  mineur,  une  femme 
mariée  ou  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur  et  la  nature  de 
Pîni  i  acité  doivent  être  mentionnés  sur  le  titre.  A  la  cessation 
de  son  incapacité,  l'intéressé  peut  obtenir  la  rectification  de  son 
titre  (art.  48  et  40). 

454.  —  Le  conservateur  doit,  lorsqu'il  établit  un  titre  nou- 
veau, annuler  le  précédent  par  une  mention  spéciale  signée  de 
lui  avec  le  timbre  de  la  conservation  et  une  griffe  d'annulation 
appusé.'  sur  toutes  Ips  pages.  Il  annule  de  même  la  copie  et  la 
retient  dans  ses  archives  (art.  80). 

455.  —  Tout  propriétaire  ou  enzeliste  adroit,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  à  une  copie  intégrale,  nominative  et  certifiée  au- 
thentique du  titre  de  propriété.  Les  autres  intéressés  n'ont  droit 
qu'à  la  délivrance  du  certificat  d'inscription  (art.  51). 

456.  —  En  cas  de  copropriété  indivise,  des  duplicata  authen- 
tiques du  titre  de  propriété  doivent  être  délivrés  au  nom  de  tous 
les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d'eux  (art.  52), 

457.  —  Toute  demande  tendant  à  l'annulation  ou  modifica- 
tion judiciaire  de  droits  réels  immobiliers  peut,  avant  même 
d'être  portée  devant  le  tribunal,  et  sur  autorisation  par  ordon- 
nance du  président,  être  mentionnée  sommairement  sur  le  titre. 
La  validité  des  inscriptions  ultérieures  reste  subordonnée  à  la 
décision  judiciaire.  Si  'la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  juge- 
ment n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  dater  de  son  inscrip- 
tion (arl.  53,  541  Le  décret  du  16  juill.  1899  a  réglementé  cette 
inscription. 

458.  — Tout  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  peut 
être  signifié  au  conservateur,  qui  l'inscrit  sur  le  titre.  A  partir 
de  cette  signification,  aucune  inscription  nouvelle  ne  peut  être 
prise  sur  l'immeuble  pendant  le  cours  de  l'instance  en  expro- 
priation  ou  licitation  (art.  55). 

§  4.  Effets  de  l'immatriculation. 

459.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  Président  de  la 
République  du  17  juill.  1888,  le  titre  ainsi  établi,  en  suite  de  la 
décision  du  tribunal  mixte  prononçant  l'immatriculation,  est 
définitif,  inattaquable  et  forme,  devant  les  juridictions  françaises, 
le  point  de  départ  unique  de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui 
l'affectent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  droits  non  inscrits.  — 
Zeys,  v"  Justice  franc.,  p.  507  et  508. 

460.  —  Les  juridictions  françaises  ne  peuvent  ni  annuler, 
ni  modifier,  ni  réviser  le  titre  délivré  par  le  conservateur  et  elles 
n'ont  pas  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder  Vexequatur.  — 
V.  infrà,  n.  1080  et  s. 

461.  —  Le  titre  nouveau  résultant  de  l'immatriculation  n'est 
pas  un  simple  instrument  de  preuve  ;  il  modifie  le  droit  lui-même 
en  lui  donnant  une  loi  et  une  juridiction  nouvelles.  G'pst  pourquoi 
les  art.  15,  16,  47,  53  à  55  et  342,  343  de  la  loi  qui  l'institue 
le  placent  sous  l'empire  d'une  règle  fondamentale  de  publicité, 
à  laquelle  sont  subordonnés  son  existence  même  et  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers. 

462.  —  Le  régime  légal  qui  résulte  de  l'immatriculation  est 
celui  de  la  loi  foncière  tunisienne  du  1er  juill.  1885  combinée 
avec  les  dispositions  du  Code  civil  français  qui  ne  sont  contrai- 
res ni  a  cette  loi  tunisienne,  ni  au  statut  personnel  ou  successo- 
ral des  titulaires  des  droits  réels  immatriculés  (L.  lor  juill.  1885, 
art.  1,  2  et  18). 

463.  —r  Comme  l'immatriculation  elle-même  a  pour  base  la 
publicité,  à  partir  de  son  accomplissement,  toute  mutation  de 
droits  réels  concernant  des  immeubles  immatriculés  n'a  d'exis- 
tence légale  au  regard  des  tiers  que  par  la  publicité  (L.  lor  juill. 
1885,  art.  342). 

464.  —  A  cet  égard,  doivent,  pour  être  opposables  aux  tiers, 
être  inscrits  sur  le  titre  tous  faits  ou  conventions  axant  pour 
effet  de  transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel 
immobilier,  d'en  changer  le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre 
condition  de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles  excédant 
une  année,  toute  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente 
à  plus  d'une  année  de  loyers  ou  fermages  non  échus,  ou  à  plus 
d'une  année  d'arrérages  non  échus  de  la  rente  de  l'enzel  (art. 
343). 

465.  —  C'est  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  qu'il 
appartient  d'effectuer,  sur  la  réquisition  des  intéressés,  toute9 
inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  nés  depuis  l'immatri- 


culation ;  sans  qu'il  y  ait  à  recourir,  à  cet  égard,  au  tribunal 
mixte  (art.  343,  357,  362). 

466.  —  Hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne 
peut,  à  peine  de  dommages-intérêts,  ni  refuser  ni  retarder  une 
inscription,  radiation,  réduction  ou  rectification  d'inscription 
régulièrement  demandée  ;  non  plus  que  la  délivrance  de  la  copie 
du  titre  de  propriété  aux  personnes  qui  y  ont  droit  en  vertu  des 
art.  51  et  52  de  la  loi,  ni  enfin  à  foule  personne  la  délivrance 
des  certificats  d'inscription  (art.  353). 

467.  —  Il  peut  seulement,  s'il  a  des  doutes  sur  la  capacité 
des  parties,  ne  procéder  qu'à  une  inscription  provisoire  qui  sera 
transformée  en  inscription  définitive  ou,  au  contraire,  de- 
nulle,  selon  que  les  justifications  nécessaires  auront  été  ou  non 
fournies.  Au  cas  où  les  justifications  données  ne  paraîtraient  pas 
sulfisantes  au  conservateur,  il  ne  pourrait  être  procédé  à  l'in- 
scription définitive  qu'après  jugement  du  tribunal  civil  français 
en  ce  qui  concerne  les  justiciables  des  tribunaux  français  ou  de 
l'Ouzara  pour  ce  qui  est  des  indigènes  (art.  354). 

468.  —  Les  inscriptions  ou  mentions,  sur  les  titres,  de  droits 
réels  immobiliers  ou  de  baux  doivent  énoncer  :  pour  la  propriété, 
le  propriétaire;  pour  l'enzel,  le  propriétaire,  le  crédirentier  et 
le  montant  annuel  de  la  rente;  pour  l'usufruit,  l'usage,  l'habita- 
tion, l'emphytéose  et  la  superficie,  le  propriétaire  et  l'usufruitier 
ou  l'usager,  l'emphytéote,  le  superficiaire  ;  pour  les  servitudes 
foncières,  le  fonds  servant  sur  le  litre  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  et  inversement;  pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque,  le 
propriétaire,  le  créancier  et  le  montant  de  la  créance;  pour  les 
baux,  le  locataire  et  le  loyer  annuel  (art.  368).  En  cas  de  vente  à 
réméré,  la  clause  de  rachat  doit  toujours  être  inscrite  (art.  371). 
Le  droit  de  rachat  ou  de  renouvellement  du  bail  pour  le  locataire 
ou  l'emphytéote,  la  durée  du  bail  et  les  anticipations  de  paiement 
de  loyers  doivent. être  mentionnés  dans  l'inscription  pour  être 
opposables  aux  tiers  (art.  372).  Enfin  l'inscription,  la  radiation 
ou  la  réduction  d'inscription  doivent  mentionner,  à  peine  de  nul- 
lité, la  date  à  laquelle  elles  ont  été  effectuées  (art.  3691. 

469.  —  Toute  inscription  portée  au  titre  doit  l'être  en  même 
temps  sur  les  copies  délivrées  par  le  conservateur,  armé  à  cet 
égard  d'une  véritable  mission  de  contrainte  au  regard  des  dé- 
tenteurs des  copies  (art.  374  et  375). 

470.  —  Si  la  copie  d'un  titre  de  propriété  ou  un  certificat 
délivré  par  le  conservateur  ne  portaient  pas  mention  de  droits 
inscrits  devant  y  figurer  légalement,  l'immeuble  grevé  serajt 
affranchi  de  ces  droits  entre  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur  le  cas  échéant.  Mais  les 
créanciers  hypothécaires  n'en  garderaient  pas  moins  le  droit  de 
se  faire  colloquer  suivant  leur  rang  sur  le  prix  non  payé  par 
l'acquéreur  ou  dans  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  et  non 
devenu  définitif  (art.  378). 

471.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété, 
le  conservateur  n'en  peut  délivrer  une  nouvelle  que  sur  auto- 
risation par  jugement  du  tribunal  (art.  376). 

472.  —  Responsable  pécuniairement  de  ses  négligences  en- 
vers les  parties  intéressées,  le  conservateur  est  responsable  pé- 
nalement  envers  la  partie  publique  de  ses  contraventions  aux 
règles  qui  le  régissent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  377, 
379,  380). 

473.  —  D'autre  part,  l'immatriculation  a  pour  effet  de  sou- 
metlre  exclusivement  l'immeuble  à  la  juridiction  des  tribunaux 
français,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause 
(art.  20).  —  V.  infrà,  n.  583. 

Section  III. 
l,é(|lslail<m  lonelère. 

474.  —  La  législation  foncière  est  contenue  dans  le  décret  du 
t,r  juill.  1885  qui  comprend  trois  cent  quatre-vingt-un  articles 
divisés  en  quatorze  titres. 

475.  —  Les  dispositions  de  la  loi  tunisienne  différant  de  celles 
de  la  loi  française  se  trouvent  dans  :  1»  l'art.  13  énumerant  dans 
les  droits  réels  l'enzel,  l'emphytéose  et  la  superficie;  2°  l'art.  57 
consacrant  l'existence  d'un  régime  spécial  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  3"  les  art.  77  a  82  traitant  du  droit  de 
préemption  ou  retrait  indigène  dit  cheffaà;  4"  les  art.  83  à  89  re- 
latifs à  l'enzel  et  93  et  97  relatifs  à  l'usufruit  de  l'enzel  ou  de  la 
rente  d'enzel  ;  5°  l'art.   126  réduisant  de  trente  à  vingt  ans  la 

de  la  prescription  extinctive;  6"  les  art.  146  à  149  relatifs 
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à  l'eœphyléose  et  150  à  132  touchant  la  superficie;  7°  les  art.  165, 
167,1:  Lière  à     servitudes;  8°  les  art.  229 

et  230  sur  les  privilèges;  9°  les  art.  231  et  suivants  organiques 
du  régime  bypothécai 

476.  —  Enfin  la  loi  du  15  mars  1892  a  abrogé  entièrement  le 
litre  13  de  celle  de  185  5  ri  latif  à  la  prescription  (art.  300  à  341  ). 
Il  a  été  jugé  qu'il  en  résulte  que  les  immeubles  immatriculés 
sont  rendus  légalement  imprescriptibles  et  ne  peuvent,  par  suite, 
être  l'objet  d'aucune  possession  utile  de  la  part  d'un  tiers.  — 
Trib.  Sous.se,  3  mars  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.243]  — 
V.  Zeys,  op.cit.,  p.  9 

477.  —  Ne  pouvant  entrer  dans  les  détails  de  cette  législation, 
nous  nous  contenterons  de  donner  quelques  explications  sur  un 
contrat  original  fort  usité  en  Tunisie,  le  contrat  d'enzel,  et  sur  un 
droit  spécial  à  la  législation  musulmane,  le  droit  de  chella ,i. 

§  1.  Contrat  d'enzel. 

478.  —  Il  existe  en  Tunisie  un  contrat  d'une  nature  spéciale, 

sel,  réglementé  par  le  titre  3  de  la  loi  foncière. 
L'enzel  est,  d'après  l'art.  83  de  cette  loi,  n  une  propriété  fon- 
cière grevée  d'une  rente  perpétuelle  ». 

479.  —  Le  contrat  d'enzel  a  pour  effet  d'attribuer  au  conces- 
sionnaire le  domaine  utile  de  la  terre  en  laissant  le  domaine  émi- 

au  constituant.  — Alger,  23  mars  1896,  [Rev.  Alger.,  96.2. 
—  27  avr.  1896,  [Il  : 

480.  —  L'enzel  esl  nue  charge  réelle  qui  suit  l'immeuble  en 
quelque  main  qu'il  passe.  —  Trib.  Tunis,  28  déc.  1896,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  97.78] 

481.  —  Celui  qui  donne  un  bien  à  enzel  n'en  aliène  que  le 
domaine  utile;  il  en  conserve  le  domaine  éminent;  l'immeuble 
grevé  de  la  rente  reste,  pour  en  assurer  le  paiement,  le  gage  du 
crédirentier.  Cet  ensemble  de  droits  est  de  nature  immobilière; 
il  ne  peut  donc  être  exproprié  que  par  voie  de  saisie  immobilière. 

-  Trib.  Tunis,  5  août  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.365] 

482.  —  L'enzel  ou  location  perpétuelle  confère  à  l'enzélisle  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  loué.  —  Trib.  Tunis,  19  déc.  1889,  [/ 

ib.  de  Tunisie,  90.112];  —  16  juill.  1894,  [lbid.,  94.466] 

483.  —  C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  veiller  à  la  con- 
servation de  son  droit  et  il  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
bailleur  à  enzel  quand  il  est  évincé,  notamment  par  une  imma- 
triculation, alors  d'ailleurs  qu'aucune  faute  ni  aucune  circon- 
stance de  nature  à  engendrer  une  responsabilité  n'est  relevée  à 
l'encontre  de  ce  bailleur.  —  Trib.  Tunis,  16  juill.  1894,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  94.466] 

484.  —  Le  contrat  d'enzel  constitue  une  convention  particu- 
lière ayant  ses  règles  propres,  tenant  a  la  fois  de  la  vente  et  du 
louage,  mais  ne  rentrant  exclusivementdansaucun  de  ces  deux 
contrats;  si  l'enzélisle  n'acquiert  pas,  comme  dans  une  vente  or- 
dinaire, la  propriété  intégrale  de  l'immeuble  cédé  à  enzel,  il  se 
trouve  du  moins  dans  une  situation  préférable  à  celle  de  simple 
locataire,  puisqu'il  devient  titulaire  d'un  démembrement  très-im- 
portant du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  du  domaine  utile. — 
Trib.  Tunis,  27  mai  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.462] 

485.  —  Jugé  encore  que  l'enzel  doit  être  considéré  comme 
l'aliénation,  moyennant  une  rente  perpétuelle,  du  domaine  utile 
d'un  immeuble  trappe  de  habous.  Ce  contrat  ne  peut  être  assi- 
mile a  la  vente  du  droit  Irançais.  Le  bénéficiaire  de  la  rente 
est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir  le  domaine  utile  qu'il  a  aliéné. 

—  Alger,  8  mai  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.99] 

4SI».  —  Le  béuéliciaire  de  la  rente,  qui  conserve  le  domaine 
éminent,  a  une  action  contre  tout  détenteur  pour  le  paiement  de 
ia  redevance.  Le  cessionnaire  acquiert  sur  l'immeuble  un  droit 
réel  assimilable  à  Pemphytéose.  —  Trib.  Tunis,  3  nov.  1888, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.103] 

487.  —  L'abandon  pendant  deux  années  de  redevances  don- 
nées à  enzel  et  le  non-paiement  de  deux  années  de  redevancesim- 
pliquant  renonciation  au  bénéfice  de  l'enzel,  le  contrat  est  résilié 
de  plein  droil  et  le  domaine  utile  fait  retour  au  constituant.  Le 

fiaiement  ultérieur  des  redevances  arriérées  ne  peut  faire  revivre 
e  contrat  ainsi  résilié.  —  Alger,  23  mars  1896,  [fier.  Alger., 
96.2.296] 

488.  —  La  remise  du  titre  au  débiteur  de  la  rente  est  une 
condition  essentielle  de  la  réalisation  du  contrat  d'enzel. —  Trib. 
Tunis.  30  juin  18K6,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.126];  —  24  juin 
1890,  [lbid.,  93.87] 

489.  —  Il  en  résulte  que  les  constitutions  d'enzel  doivent  être 


constatées  par  écrit,  alors  surtout  que  ces  contrats  se  passent 
entre  Européens  et  indigènes.  —  Trib.  Tunis,  16  févr.  1890,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  91.79] 

490.  —  Un  outilla  de  date  récente  est  insulfiant  par  lui- 
même  pour  établir  l'existence  du  contrat  d'enzel  ;  à  moins 
qu'il  ne  soit  corroboré  par  les  mentions  contenues  aux  registres 
d'une  administration  publique  et  par  l'impossibilité  où  se  trouve 
le  débienzéliste  prétendu  d'indiquer  comment  l'immeuble  objet 
de  l'enzel  est  entré  dans  sa  famille.  —  Trih.  Tunis,  29  déc.  1891, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.346] 

491.  —  Doit  être  considéré  comme  une  vente  à  enzel  la  lo- 
cation d'un  immeuble  faite  à  des  conditions  telles  que  le  terme 
du  bail  n'adviendrait  que  dans  un  nombre  incalculable  d'années 
et  qu'il  résulte  des  faits  et  actes  des  parties  que  le  contrat  pri- 
mitif s'est  tacitement  transformé  en  enzel.  —  Trib.  mixte,  13  mai 
1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.485] 

492.  —  Il  peut  y  avoir,  d'après  le  contrai,  plusieurs  débiteurs 
de  la  rente.  Mais,  a  moins  de  stipulation  expresse,  aucune  soli- 
darité n'existe  entre  les  codébiteurs  de  l'enzel  pour  le  paiement 
de  la  rente.  —  Trib.  Tunis,  25  juill.  1887,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
89.65];  —  30  mai  1892,  [lbid.,  94.525];  -  19  juin  1893,  [lbid., 
97.228];  —  7  juin  1894,  [lbid.,  94.416];  -  17  déc.  1894,  [lbid., 
95.88];  -  30  janv.  1895,  [lbid.,  95.197_ 

493.  —  Au  cas  où  l'enzel  est  dû  par  plusieurs  débiteurs,  sans 
cantonnement,  le  défaut  de  paiement  de  sa  part  par  l'un  d'eux 
autorise  le  crédienzélisle  à  demander  la  résiliation  pour  le  tout 
ou  à  exproprier  pour  le  tout  l'immeuble  qui  est  resté  son  gage. 
—  Trib.  Tunis,  25  juill.  1887,  précité;  —  16  avr.  1890,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  90.117];  —  17  mars  1893,  [lbid.,  93.135];  — 
30  janv.  1895,  précité. 

494.  —  Le  montant  des  arrérages  doit  être  inscrit  avec  le 
droit  lui-même  (art.  84). 

495.  —  Les  arrérages  de  rentes  enzels  peuvent  être  stipulés 
payables  aux  époques  qui  conviennent  aux  parties  contractantes, 
à  Tannée  ou  au  mois.  —  Trib.  Tunis,  27  juin  1900,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  1900.502] 

496.  —  Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  85). 
Il  a  été  jugé  sur  ce  point  qu'on  doit  appliquer  en  cette  matière 
l'art.  2277,  C.  civ.  français,  qui  contient  une  disposition  d'ordre 
public  aussi  bien  que  l'art.  85  de  la  loi  foncière  tunisienne.  — 
Trib.  Tunis,  22  oct.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.110];  — 

29  déc.  1891,  [lbid.,  93.346J;  —  28  déc.  1896,  [lbid.,  97.78]  - 
Trib.  Sousse,  7  déc.  1899,  [lbid.,  1900.380] 

497.  —  La  prescription  est  aussi  de  cinq  ans  pour  les  immeu- 
bles non  immatriculés.  —  Trib.  Tunis,  13  mars  1893,  [J.  des 
lrib.de  Tunisie,  93.131] 

498.  —  En  aucun  cas,  le  crédirentier  ne  peut,  à  moins  de 
convention  contraire,  être  contraint  à  recevoir  le  rembourse- 
ment de  sa  rente  (art.  86).  En  cas  de  remboursement,  le  taux  de 
capitalisation  de  la  rente  enzel  admis  par  la  coutume  est  de  seize 
lois  sa  valeur.  —  Trib.  Tunis,  31  déc.  1896,  [J.  des  tiib.  de  Tu- 
nisie, 97.101];  —  27  juin  1900,  [lbid.,  1900.502] 

499.  —  Le  crédirentier  a  sur  l'immeuble  tenu  à  enzel  un 
privilège  pour  le  paiement  de  sa  rente,  et  le  droit  suit  l'immeuble 
en  quelque  main  qu'il  passe  (art.  87). 

500.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  rente  par  le  débiren- 
tier,  le  crédirentier  peut  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble 
tenu  à  enzel  pour  avoir  paiement  des  arrérages  échus  (art.  88). 

501.  —  Le  crédirentier  est  armé  d'une  double  action  contre 
le  preneur  :  une  action  personnelle  en  paiement  de  la  rente  et 
une  action  en  expropriation  de  l'immeuble  en  cas  de  non-paie- 
ment; il  peut  exercer  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions  ou  toutes 
les  deux  en  même  temps.  —  Alger,  30  déc.  1895.  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  97.25]  —  Trib.  Tunis,  28  nov.  1887,  [lbid.,  93.I02J;  — 

30  janv.  1895,  [lbid.,  95.197] 

502.  —  En  cas  d'insulfisance  du  prix  de  vente,  l'enzélisle  ou 
débirentier  n'est  tenu  personnellement  que  des  arrérages  des 
deux  dernières  années  qui  peuvent  être  dues  i  art.  89). 

503.  —  Le  crédirentier  de  l'enzel  qui  n'est  pas  payé  des  ar- 
rérages doit  d'abord  obtenir  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
il  fera  saisir  et  vendre  l'immeuble  grevé  de  l'enzel  ;  il  n'a  de  re- 
cours sur  les  autres  biens  du  débiteur  qu'en  cas  d'insuffisance 
du  prix  de  vente  de  l'immeuble  grevé  et  pour  les  deux  dernières 
annuités  seulement.  Le  débienzéliste  ne  saurait  se  libérer  en 
offrant  deux  annuités  et  l'abandon  de  l'immeuble. —  Trib.  Tunis, 
13  mars  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.131];  —24  janv.  1898, 
[lbid.,  98.352] 
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504.  —  Les  art.  88  et  89  réglementent  une  procédure  unique 
pour  le  cas  où,  après  l'immatriculation,  le  crédirentier  non 
payé  des  arrérages  échus  désire  exercer  des  poursuites  sur  le 
patrimoine  de  son  débiteur.  Le  crédirentier  doit  commencer 
par  actionner  l'enzéliste  en  paiement  des  arrérages  échus.  Mais, 
une  l'ois  nanti  d'un  jugement  de  condamnation,  il  ne  peut 
l'exécuter  qu'en  observant  les  règles  édictées  par  ces  deux  arti- 
cles. Celte  procédure  est  en  effet  obligatoire  pour  le  crédiren- 
tier, qui  ne  peut  plus  invoquer  l'ancien  droit  musulman,  pour 
saisir  indéfiniment  toute  la  fortune  personnelle  de  l'enzéliste, 
en  négligeant  l'expropriation  de  l'immeuble  tenu  à  enzel.  —  Al- 
ger, 15  nov.  1890,  [J.  des  Irib.  de  Tunisie,  99.646] 

505.  —  En  vertu  de  la  règle  :  «  Enzel  sur  enzel  ne  vaut  »,  le 
débienzéliste  ne  peut  constituer  sur  le  domaine  utile  un  enzel 
s'ajoutant  à  celui  qui  le  grève  déjà.  Celte  règle  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  cession  du  domaine  utile  soit  faite  moyennant  une 
rente.  Mais  cette  rente  n'a  point  alors  le  caractère  immobilier 
qui  s'attache  à  celle  qui  résulte  de  l'acte  d>,  constitution  :  le  cé- 
dant n'acquiert  ainsi  qu'un  simple  droit  mobilier  de  créance.  — 
Trib.  Tunis,  3  nov.  1888,  [J.  des  Irib.  de  Tunisie,  93.103];  — 
15  mai  1893,  [Uni.,  93.2161;  —  26  nov.  I89i,  [Ibid.,  95.119]; 
—  24  mai  1895,  [Ibid.,-  9"i .:.- > V 

506.  —  L'enzéliste  peut  céder  sa  jouissance  à  un  tiers  sans 
le  consentement  du  crédienzéliste  ;  mais  il  doit  en  donner  avis 
à  ce  dernier  pour  lui  faire  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
la  r  ssion  a  été  consentie  et,  pour  le  mettre  à  même  d'établir,  le 
cas  échéant,  les  raisons  qu'il  pourrait  avoir  de  refuser  le  cession- 
naire  comme  débirentier.  A  défaut  de  ce  faire  par  le  cédant,  il 
reste  débiteur  de  la  rente  d'enzel,  sauf  son  recours  contre  le 
cessionnaire.  —  Trib.  Tunis,  20  mars  1893,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie. 93.164] 

507.  —  La  cession  de  bail  étant  permise  sans  l'agrément  du 
bailleur,  celui  qui  vend  un  enzel  n'est  tenu  que  de  faire  compa- 
raître le  bénéficiaire  de  la  rente  pour  lui  déléguer  les  droits  qu'il 
a  sur  l'acheteur.  Par  suite,  le  crédienzéliste  ne  peut  se  refuser 
à  accepter  la  cession  de  l'enzel.  —  Alger,  4  janv.  1887,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  93.82] 

508.  —  En  cas  de  refus  injustifié  du  crédirentier  d'accepter 
la  substitulion  du  débiteur,  pour  les  enzels  a  venir,  la  ]ustice 
peut  le  contraindre  à  consentir  à  la  substitution.  Il  en  est  ainsi 
surlout  pour  un  immeuble  immatriculé.  —  Trib.  Tunis,  13  mars 
1893.  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.128] 

509.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  transmission  d'un  enzel 
ne  peut  être  faile  valablement  qu'avec  la  ratification  du  crédi- 
enzéliste qui  conserve,  à  l'égard  de  toutes  les  transmissions  suc- 
cessives de  propriété  d'un  terrain  soumis  à  enzel,  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  tout  nouvel  acquéreur,  et  même  de  faire  ré- 
soudre la  vente,  après  acceptation  de  la  substitution,  dans  le  cas 
de  non-paiement  des  redevances  d'enzel  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  —  Trib.  Tunis,  10  mars  1884,  [J.  des  trib.  rfj 
Tunisie,  84.117] 

510.  —  Le  crédienzéliste  qui  n'a  pas  consenti  au  fractionne- 
ment de  l'immeuble  et  à  sa  cession  partielle  à  un  tiers,  est  fondé 
à  demander  que  la  totalité  de  la  rente  qui  lui  est  due  soit  inscrite 
sur  le  titre  de  propriété  délivré  à  l'acquéreur  partiel  qui  en  a 
obtenu  l'immatriculation.  En  effet,  le  morcellement  ou  canton- 
nement de  l'enzel  ne  peut  avoir  heu  sans  le  consentement  du 
bénéficiaire,  et,  s'il  ne  l'a  pas  donné,  il  a  le  droit  de  conserver  son 
privilège  pour  le  paiement  de  la  rente  sur  la  totalité  de  l'immeu- 
ble donné  à  enzel.  —  Trib.  Tunis,  lti  avr.  1890,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  90.117];  —  15  févr.  1892,  [Ibid.,  93.362]  —  Trib.  mixte, 
13  juin  1893,  [Ibid.,  94.78] 

511.  —  Lorsqu'un  enzéliste  cède  sa  jouissance  à  un  tiers,  le 
crédirentier  possède  une  action  directe  contre  le  nouvel  acqué- 
reur pour  le  paiement  de  la  rente.  Il  est  mèiiie  obligé,  si  la  ces- 
sion lui  a  été  notifiée,  de  s'adresser  au  cessionnaire,  quand  il 
n'a  pas  de  justes  motifs- pour  le  refuser  comme  débienzéliste  aux 
lieu  et  place  de  l'ancien.  Il  appartient  donc  au  cessionnaire  de 
ne  pas  payer  au  cédant  le  montant  de  la  rente  sans  s'assurer 
que  le  crédirentier  a  été  désintéressé,  et,  s'il  paye  à  son  cédant 
sans  prendre  cette  précaution,  il  ne  lui  reste  que  le  droit  d'exercer 
la  répétition  de  l'indu.  ■-  Trib.  Tunis,  19  juin  1893,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  97.228] 

512.  —  Kirdar.  —  Le  kirdar  est  une  forme  d'enzel  spéciale 
aux  biens  habous,  qui  présente  cette  particularité  que  la  rede- 
vance peut  être  augmentée,  Huns  l'intérêt  de  la  fondation  pieuse, 
lorsque  l'immeuble  grevé  acquiert  par  lui-même  une  plus-value 


notable.  —  Trib.  Tunis,  28  mai  1886,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90. 
271];  — 27  févr.  1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.221;  —  30  juill. 
1894,  [Ibid.,  94.527] 

513.  —  Cette  augmentation  ne  peut  être  demandée  pour  une 
plus-value  produite  par  des  constructions  ou  plantations  faites 
par  le  preneur.  Elle  ne  peut  être  demandée  que  pour  une  plus- 
value  provenant  de  circonstances  étrangères  au  preneur,  par 
exemple,  d'une  modification  apportée  par  le  temps  dans  les  con- 
ditions économiques  du  pavs.  — Trib.  Tunis,  27  févr.  1890,  pré- 
cité. 

514.  —  Cette  augmentation  ne  peut  résulter  que  d'une  déci- 
sion de  justice;  elle  prend  donc  son  point  de  départ,  non  au  jour 
de  la  demande  en  justice,  mais  du  jour  de  la  décision  qui  l'a  or- 
donnée. —  Trib.  Tunis,  30  juill.  1894,  précité. 

515.  —  L'engagement,  par  l'administra,teur  d'un  bien  habous 
donné  à  kirdar,  de  ne  réclamer  au  preneur  aucune  augmentation 
du  loyer  serait  entaché  de  nullité,  comme  dépassant  les  pouvoirs 
d'administration  et  portant  atteinte  aux  droits  de  la  fondation 
pieuse.  — Trib.  Tunis,  1er  févr.  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
99.426] 

516.  —  Dans  le  contrat  de  kirdar,  les  droits  du  bailleur 
qui  conserve  le  domain»  éminent,  de  même  que  ceux  du  pre- 
neur qui  acquiert  le  domaine  utile,  sont  l'un  et  l'autre  des  droits 
réels.  La  demande  en  justice  tendant  à  la  modification  dudit  con- 
trat a  donc  un  caractère  immobilier  qui  la  rend  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  indigènes  lorsqu'un  Tunisien  est  en  cause. 
—  Trib.  Tunis,  27  févr.  1890,  précité. 

517.  —  Hatzka. —  Il  existe  à  Tunis  un  contrat  d'une  nature 
particulière,  appelé  hatzka,  suivant  lequel  le  droit  de  jouir 
perpétuellement  d'une  propriété  bâtie  est  séparé  du  domaine 
éminent  qui  prend  le  nom  de  rakba.  La  hatzka  peut  être  cédée 
par  celui  qui  en  est  bénéficiaire  et  qui  paie  au  propriétaire  une 
rente  fixe  et  perpétuelle.  —  Trib.  Tunis,  4  avr.  1894,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  94.273] 

§  2.  Droit  de  cheffad. 

518.  —  Le  cheffaà  est  le  droit  de  retirer  des  mains  de  l'ac- 
quéreur, en  le  rendant  indemne,  la  chose  qu'il  a  acquise.  Ce 
droit  qui,  d'après  le  rite  malékite,  n'appartient  qu'au  coproprié- 
taire, est  reconnu  au  voisin  par  le  rite  hanéfîte.  — Trib.  mixte, 
3  mars  1890,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  94.480]  —  V.  suprà, 
v°  Algérie  (droit  musulman),  n.  460  et  s. 

519.  —  Le  droit  musulman  admet  l'exercice  dû  droit  de 
cheffaà  à  l'égard  de  toutes  les  aliénations  à  titre  onéreux  sans 
exception.  En  conséquence,  l'exercice  de  ce  droit  est  reeevable 
à  rencontre  d'un  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  non 
immatriculé.  —  Trib.  Tunis,  3  juin  1892,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie. 94  467],  —  10  nov.  1897,  [Ibid.,  97.C00] 

520.  —  Dans  les  deux  rites,  hanéfîte  et  malékite,  l'exercice 
du  droit  de  cheffaà  est,  en  Tunisie,  subordonné  à  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  légales,  qui  sont  :  1°  l'obligation 
pour  le  ebéfiste,  dès  qu'il  a  connaissance  de  la  vente,  de  décla- 
rer par  acte  notarié  qu'il  a  l'intention  d'exercer  la  cheffaà; 
2°  l'obligation  pour  le  même  chéfiste  de  procéder  à  sa  diligence 
à  la  délimitation  de  la  propriété  vendue,  afin  d'établir  son  droit 
de  propriétaire  contigu;  3°  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le 
cadi  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  pour  les  notaires  de  dresser 
l'acte  de  cheffaà;  4"  l'obligation  de  consignerimmédiatement,  ou 
à  bref  délai  imparti  par  le  cadi,  le  montant  total  du  prix  de  la 
veute.  De  plus,  le  droit  de  chéfaà  ne  peut  être  exercé  lorsque 
la  priorité  de  la  propriété  du  chéfiste  n'est  pas  établie.  Enfin, 
même  dans  le  rite  hanéfite,  l'exercice  du  droit  de  cheffaà  est 
impossible  lorsque  le  vendeur,  s'étant  réservé  une  bande  de 
terrain  autour  de  sa  propriété  et  de  ses  enclaves,  a  rendu  im- 
possible toute  contiguïté  avec  un  immeuble  voisin.  —  Trib.  Tu- 
nis, 2  juin  1884,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.1551 

521.  —  Le  droit  de  cheffaà  n'esl  pas  une  laculté  dont  on 
puisse  user  à  son  gré;  l'intention  d'opjrer  le  retrait  doit  être 
manifestée  sans  délai  (à  moins  qu'on  obtienne  un  délai  du  cadi), 
et  cette  diligence  doit  être  suivie  immédiatement  d'une  délimita- 
lion,  d'offres  et  de  consignation,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Il  échet  donc  de  prononcer  celle-ci  quand  la  preuve  de  l'accom- 
plissement en  temps  utile  de  ces  formalités  n'est  pas  rapportée. 
—  Trib.  Tunis,  3  juin  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.467] 

522.  — Celui  qui  prétend  exercer  le  Iroit  de  cheffaà  ne  peut 
se  mettre  en  possession  effective  de  l'immeuble  à  l'insu  du  re- 
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travé,  ou,  en  cas  de  protestation,  avant  qu'un  jugement  ait  con- 

Iroit.  En  conséquence,  la  prise  de  possession  effectuée 

en  dehors  de  ces  conditions  est  délictueuse,  alors  surtoutqu'elle 

ompagnée  d'un  acte  de  violence.  —  Trib.  Sousse,  8mars 

./.  des  trib.  de  Tunisie,  99.277] 

523.  —  L'exercice  du  droit  de  cheffaà  est  impossible  lorsque 

meuble  a  été  faite  moyennant  un  prix  augmenté 

d'une  poignée  de  monnaie  volontairement  non  comptée  ikemcha 

medjboula),  car  cette   vente,  en  droit  tunisien,  est  définitive  et 

sans  recours.   —  Trib.  mixte,   15  juin  1898,  [J.  des  trib.  'If  Tu- 

1900.606] 

524.—  Le  litige  qui  s'élève  à  l'occasion  de  l'exercice,  du 
droit  de  cheffaà  est  de  nature  immobilière;  ce  caractère  ne  peut 
être  modifié  par  une  action  introduite  subsidiairement  contre  le 
détendeur  en  paiement  d'une  somme  déterminée  représentant 
le  préjudice  qu'il  aurait  causé  au  demandeur  en  prenant  indû- 
ment :  .  Par  suite,  si  le  défendeur  est  tunisien  et  qu'il 
propose  le  déclinatoire  d'incompétence  sn  limine  iiiis,  il  y  a  lieu 
de  l'aire  droit  à  son  exception.  —  Trib.  Tunis,  24  oct.  1887, 
.,'.  des  trib.  de  Tunisie,  94  465] 

525.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  Européens, 
relative  à  l'existence  d'une  servitude  sur  un  immeuble  sis  dans 
un  quartier  européen,  affecté  de  temps  immémorial  à  l'habita- 
tion des  Européens,  la  loi  française  est  seule  applicable  à  la  so- 
lution du  litige.  —  Trib.  Tunis,  27  févr.  1888,  [/.  des  trib.  de 
Tunisie,  90.2.23] 


TITRE  V. 

OHGANISATION  JUniCIAIKE. 

526.  —  Avant  l'établissement  du  protectorat  français,  l'or- 
ganisation judiciaire  dans  la  Régence  était  rudimentaire  et  con- 
fuse. Pour  les  indigènes,  l'Administration  de  la  justice  était 
remise  à  de  nombreuses  juridictions  diverses,  à  compétence 
plus  ou  moins  mal  définie,  mais  relevant  toutes  en  dernier  res- 
sort de  la  juridiction  souveraine  du  Bey  lui-même.  Pour  les 
Européens,  les  tribunaux  consulaires,  institués  conformément 
aux  anciens  traités  des  Capitulations,  rendaient  la  justice  au 
nom  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

527.  —  Le  protectorat  a  substitué  aux  juridictions  consu- 
laires européennes  des  tribunaux  français  et  il  a  réorganisé  les 
juridictions  indigènes.  —  Zeys,  Cod.  ann.  Tun.,  v°  Just.  tunis., 
t.  I,  p.  537. 

528.  —  Les  consuls  des  puissances  en  Tunisie  n'ont  plus 
leurs  attributions"  contentieuses,  notammentle  droit  de  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'exécution  d'une 
charte-partie  et  le  droit  de  nommer  des  experts  pour  procéder  à 
des  constatations  nécessaires  pour  la  solution  du  litige.  —  Trib. 
Tunis,  9  avr.  180-2,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.538]  —  V.  infrà, 
n.  543  et  s. 


CHAPITRE  I. 

TRIBUNAUX      FRANÇAIS. 

Section  I. 
Juridictions     civiles. 

§  1.  Organisation. 

529.  —  Les  tribunaux  français  ont  remplacé  dans  la  Régence, 
en  suite  de  l'établissement  du  protectorat,  les  anciennes  juridic- 
tions consulaires.  Afin  d'obtenir  la  renonciation  des  puissances 
étrangères  à  leur  privilège  de  juridiction,  le  Gouvernement  ran 
çais  s'est  préoccupé  de  leur  garantir  une  bonne  administration 
de  la  jusiiee.  Dans  ce  but  la  loi  du  27  mars  1883  a  créé  d'abord  un 
tribunal  français  à  Tunis  et  six  justices  de  paix.  Le  bey  de  Tunis 
ayant  déclaré  parle  décret  du  5  mai  1883  que  les  nationaux  des 
puissances  dont  les  tribunaux,  consulaires  seraient  supprimés 
deviendraient  justiciables  des  tribunaux  français  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Français  eux-mêmes,  les  puissances  étrangères 


supprimèrent  successivement  leurs  juridictions  consulaires,  de 
telle  sorte  que  la  dernière  disparut  en  novembre  1884. 

530.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  comprennent  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix.  11  n'y  a 
pas  de.  tribunaux  de  commerce. 

531.  —  Il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel  en  Tunisie.  Les  appels 
des  décisions  des  tribunaux  français  de  la  Régence  sont  portés 
devant  la  cour  d'Alger. 

532.  —  La  loi  de  1883  qui  organisait  la  juridiction  française 
en  Tunisie  ne  créait  pour  toute  la  Régence  qu'un  tribunal  de 
première  instance  ayant  son  siège  à  Tunis.  Le  développement 
des  affaires  nécessita  la  création  d'un  second  tribunal  pour  le 
sud  de  la  Tunisie.  Actuellement,  il  y  a  donc  deux  tribunaux  de 
première  instance  dans  la  Régence  :  celui  de  Tunis  et  celui  de 
Sousse. 

533.  —  Le  tribunal  de  Tunis  est  composé  de  trois  chambres 
Décr.  30  juill.  1897).  Il  comprend  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  juge  d'instruction,  cinq  juges,  cioq  juges  sup- 
pléants dont  un  chargé  de  l'instruction,  un  procureur  de  la  Ré- 
publique, trois  substituts,  un  greffier,  trois  commis-greffiers,  un 
secrétaire  et  un  interprète.  Le  tribunal  de  Sousse  n'a  qu'une 
chambre  (Déer.  21  janv.  1890).  Il  comprend  un  président,  un  juge 
d'instruction,  un  juge,  un  juge  suppléant,  un  procureur  de  la 
République,  un  substitut,  un  greffier,  un  interprète. 

534.  —  En  Tunisie,  les  justices  de  paix  régulières  se  compo- 
sent d'un  juge  de  paix,  d'un  ou  de  plusieurs  suppléants,  rétri- 
bués dans  les  sièges  les  plus  importants,  et  d'un  greffier.  Un  offi- 
cier de  police  judiciaire  remplit  les  fonctions  du  ministère  public. 
Des  interprètes  peuvent  être  attachés  aux  justices  de  paix.  Ces 
justices  de  paix  sont  au  nombre  de  onze  dont  le  siège  esta  Tunis- 
Nord, Tunis-Sud,  Beja,  Bizerte,  Grombalia,  Le  Kef,  Souk-el-Arba, 
Sousse,  Gabès,  Kairouan  et  Sfax. 

535.  —  Il  existe  encore  des  justices  de  paix  foraines  au  nom- 
bre de  dix.  Pourfaciliter  l'administration  de  la  justice,  le  juge  de 
paix  d'un  siège  voisin  vient  tenir  une  audience  mensuelle  ou  bi- 
mensuelle dans  ces  sièges. 

536.  —  Un  décret  français  du  29  oct.  1887  a  organise,  de 
plus,  des  justices  de  paix  provisoires.  C'est  le  contrôleur  civil 
ou  son  suppléant  qui  remplit  l'office  déjuge  de  paix:  les  fonc- 
tions de  ministère  public  sont  remplies  par  le  commandant  de 
la  brigade  de  gendarmerie,  et  celles  de  greflier  et  d'huissier  par 
le  secrétaire  du  contrôle  civil,  ou,  à  défaut,  par  un  sous-officier. 
Les  justices  de  paix  provisoires  sont  actuellement  au  nombre  de 
cinq  :  à  Malttar,  Djerba,  Gafsa,  Thala  et  Tozeur. 

537.  -  D'après  l'art.  15,  L.  27  mars  1883,  les  magistrats  des 
tribunaux  de  Tunisie  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  les  juridictions  algériennes.  Par  suite,  ils  ne  jouissent 
pas  du  bénéfice  de  l'inamovibilité  et  peuvent  être  révoqués  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  garde  des  Sceaux.  —  V.  su- 
l)rn,  v°  Algérie,  n.  1303  et  s. 

538.  —  L'art.  15,  §  2,  L.  27  mars  1883,  disposant  que  les 
conditions  d'âge  et  de  capacité  pour  la  nomination  des  magis- 
trats composant  les  tribunaux  en  Tunisie  sont  les  mêmes  que 
celles  exigées  en  Algérie  pour  l'exercice  des  mêmes  fonctions, 
s'applique  uniquement  aux  juges  de  paix  titulaires  et  à  leurs 
suppléants,  et  ne  saurait  être  étendu  aux  fonctionnaires  qui  peu- 
vent être  chargés  provisoirement  de  remplir  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique.  — 
Cass.,  25  juill.  1889,  Youcef  Houri,  [S.  90.1.239,  P.  90.1.560, 
D.  90.1.333] 

539. —  Spécialement,  un  règlement  d'administration  publique, 
qui  institue,  en  Tunisie,  de  nouvelles  justices  de  paix,  dispose 
légalement  que,  jusqu'à  l'installation  du  titulaire,  le  contrôleur 
civil  ou,  à  son  défaut,  le  contrôleur  adjoint,  ou  un  officier  de  la 
garnison  délégué  à  cet  effet  par  le  général  commandant  le  corps 
d'occupation,  exercera  les  fonctions  de  juge  de  paix.  —  Même, 
arrêt. 

540. —  Et  le  fonctionnaire,  ainsi  délégué,  n'est  pas  astreint 
à  prêter  serment  professionnel  judiciaire  pour  pouvoir  rendre 
valablement  la  justice.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Compétence. 

1°  Dans  :/»e(s  cas  les  tribunaux  français  sont  compétents, 

541.  —  I.  Actions  personnelles  cl  mobilières.  —  Les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  juger  toutes  les  affaires  ci- 
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viles  et  commerciales  entre  Européens  et  protégés  européens.  t.a 
loi  du  27  mars  1883  établissait  leur  compétence  lorsque  les  par- 
ties étaient  'les  Fiançais  ou  des  protégés  français;  le  décret  bey- 
lical  du  5  mai  1H83  a  étendu  leur  compétence  aux  nationaux  des 
puissances  étrangères  qui  ont  renoncé  à  Iput  juridiction  consu- 
laire, c'est-à-dire  aux  Européens  et  aux  protèges  européens  qui 
leur  sont  assimilés. 

542.  —  Décidé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  français  ont,  en 
Tunisie,  plénitude  de  juridiction  sur  les  Européens.  —  Trib.  Tu- 
nis, 5  janv.  1887,  [.).  des  trib.  de  Tunisie,  94.66]  ;  —  2  nov.  1888, 
Ubid.,  89.10]  ;  —  15  mai  1893,  \Rev.  Alger.,  93.2.305];  —  10  déc. 

1894,  Stresino,  [Clunet,  95.822] 

543.  —  Aux  termes  du  décret  tunisien  du  5  mai  1883,  les  na- 
tionaux des  puissances  dont  les  tribunaux  consulaires  ont  été 
supprimés  en  Tunisie  V.  infrà,  n.  814)  sont  devenus  justiciables 
des  tribunaux  français  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Français  eux-mêmes.  —  Trib.  Tunis,  13  déc. 
1888,  Montefusco,  [Clunet,  89.613] 

544.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  compétents 
pour  trancher  lesdifférends  uésentre  les  Français  et  les  nationaux 
dps  puissances  amies  dont  les  tribunaux  consulaires  ont  été  sup- 
primés, spécialement  entre  les  Français  et  les  Ar.glo-Maltais.  — 
AI     r,  5  mai  1896,  Cubisol,  [Clunet,  97.1018] 

545.  —  Par  suite  de  la  renonciation  au  bénéfice  des  Capitula- 
tion qu'a  consenties  l'Angleterre  en  1883,  les  tribunaux  français 
en  Tunisie  sont  compétents  à  l'égard  des  sujets  anglais  dans  les 
mêmes  conditions  qu'antérieurement  le  consulat  général  d'An- 
gleterre. —  Alger,  10  nov.  1890,  Calleja,  [Clunet,  91.233] 

546.  —  En  conséquence,  ils  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  pendante  entre  Anglo-Mal- 
tais. —  Même  arrêt. 

547.  —  La  justice  française  est  compétence  en  Tunisie  pour 
connaître  des  litiges  qui  surgissent  entre  sujets  hellènes  ;  elle 
peut,  valablement,  placer  sous  séquestre  une  succession  grecque 
litigieuse  au  lieu  d'en  ordonner  le  remise  au  consul  de  Grèce  à 
Tunis.  —  Trib.  Tunis,  31  déc.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisi 
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548.  —  Tous  les  procès  entre  Italiens  doivent,  même  en  ma- 
tière de  statut  personnel  et  de  rapports  de  famille,  être  soumis 
en  Tunisie  aux  tribunaux  français.  —  Trib.  Tunis,  18  mai  1896, 
Dame  Calvi,   [Clunet,  96.364]  —  V.  aussi  Trib.  Tunis,  18  mars 

1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.205] 

549.  —  Les  protégés  italiens  sont,  en  matière  de  juridiction, 
complètement  assimilés  aux  nationaux  italiens.  —  Trib.  Tunis, 
18  mai  1896,  précité. 

550. —  On  doit  considérer  comme  émanant  d'une  juridiction 
compétente  la  décision  rendue  par  une  juridiction  française  de 
Tunisie  dans  un  procès  où  figure  un  indigène,  alors  protégé  d'une 
puissance  étrangère,  bien  que  celui-ci  ait  cessé  d'être  protégé 
postérieurement  à  l'introduction  de  l'instance.  —  Trib.  Tunis, 
2  nov.  1898,Rahmime  Boublil,  [Clunet,  99.381] 

551.  —  Les  maronites  et  chrétiens  d'Oripnt  jouissent  de  la 
protection  française  depuis  l'époque  la  plus  reculée.  Cette  pro- 
tection est  une  protection  efficace  qui  s'est  toujours  exercée  et 
qui  doit  entraîner,  en  Tunisie,  les  maronites  et  chrétiens  d'Orient 
devant  Ips  tribunaux  français.  —  Trib.  Tunis,  14  déc.  1887,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  90.239];  —  22  mars  1899, [Clunet,  1900.349] 

552.  —  Les  tribunaux  français  sont  encore  compétents  à 
l'éfjaiddes  musulmans  algériens  qui  sont  sujets  français. 

553.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  musulmans  algériens  sont 
sujets  fiançais  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  14  juill.  1865; 
ils  sont  donc,  en  Tunisie,  justiciables  de  la  juridiction  française 
en  toute  matière.  Il  importe  peu  que  le  musulman  sujet  français 
ait  cessé  de  payer  les  droits  nécessaires  pour  être  inscrit  sur  les 
registres  du  consulat  de  France;  celte  circonstance  ne  saurait 
avoir  de  conséquence  qu'au  point  de  vue  administratif,  spéciale- 
ment en  cp  qui  concerne  le  paiement  de  la  medjba.  —  Alger, 
1"  juill.  1893,  [J.  des  trib.  'le   Tunisie.  93.327]  —  Trib. 

14  nov.  1895,  [Ibi  !..  95.579];  —  IT  juin  1895,  [Glunet,  99.119] 

554.  —  Les  seules  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard 
sont  celles  qui  résultent  de  la  preuve  que  les  musulmans  sont 
algériens  sujets  français.  11  a  été  décidé,  à  cpI  égard,  que  les 
ênonciations  d'un  extrait  de  casier  judiciaire  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  prouver  la  qualité  de  sujet  français  d'un  musulman  lors- 
qu'il a  été  délivré  sur  les  déclarations  du  requérant  et  qu'il 
n'est  accompagné  d'aucun  acte  de  naissance;  qu'elles  sont  sim- 


plement indicatives  des  prétentions  de  la  partie.  —  Trib. Tunis, 
14  juin  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.364] 

555.  —  Un  acte  de  notoriété  dressé  en  Algérie  n'a  aucune 
valeur  probante  de  la  qualité  de  sujets  français  de  ceux  qui  y 
sont  dénommés,  s'il  est  constant  en  fait  que  les  témoins,  contre 
toute  vraisemblance,  ont  déposé  sur  des  faits  remontant  à  trente 
ans  et  affirment  parfaitement  connaître  des  individus  qui  ont 
quitté  leur  pays  depuis  cette  époque.  —  Même  jugement. 

556.  —  L'inscription  par  le  consul  de  France,  sur  ses  regis- 
tres, d'un  musulman  se  prétendant  sujet  français,  est  un  simple 
acte  administratif  qui  n'est  pas  de  nature  à  lui  restituer  ladite 
qualité  de  sujet  français  qu'il  avait  volontairement  et  régulière- 
ment abdiquée.  —  Même  jugement. 

557.  —  Mais  d'autre  part,  l'indigène  musulman  qui  produit 
un  certificat  d'une  commune  mixte  d'Algérie  établissant  qu'il  est 
né  dans  cette  commune  de  parents  algériens,  qu'il  n'a  jamais 
cessé  d'y  habiter  et  qu'il  y  est  inscrit  sur  le  registre  matrice  de 
l'état  civil  des  indigènes  établit  suffisamment  sa  qualité  d'algé- 
rien sujet  français.  —  Trib.  Tunis,  25  avr.  1900,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  1900.500] 

558.  —  Ont  perdu,  leur  qualité  de  sujets  français  les  Algé- 
riens qui  se  sont  établis  en  Tunisie  sans  esprit  de  retour  ou  ont 

ê  des  fonctions  publiques  tunisiennes  sans  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat  français,  si  ces  circonstances  se  sont  produites 
antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  1889.  —  Trib.  Tunis,  25  avr. 
1900,  précité.  —  V.  supra,  v°  Nationalité,  n.  1204  et  s. 

559.  —  L'indigène  musulman  algérien,  fixé  en  Tunisie  depuis 
vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  bien  antérieurement  à  l'établissement 
du  protectorat  de  la  France  sur  la  Régence  et  à  la  loi  du  26  juin 
1889,  doit  être  réputé  sujet  tunisien  lorsqu'il  a  vendu  ses  pro- 
priétés d'Algérie  pour  se  créer  une  famille  et  des  intérêts  en  Tu- 
nisie et  s'y  fixer  sans  esprit  de  retour.  —  Trib.  Tunis,  2  déc. 
1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  92.110] 

560.  —  La  compétence  des  tribunaux  français  pour  les  af- 
faires intéressant  les  musulmans  algériens  est  générale.  Cer- 
tains procès  relatifs  au  mariage,  à  la  tutelle,  aux  successions 
ayant  été  portés  devant  le  tribunal  du  chaàra,  un  décret  beylical 
du  15  févr.  1887  affirme  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
français  dans  ces  matières.  Ces  tribunaux  sont  ainsi  investis  en 
Tunisie,  en  ce  qui  concerne  les  musulmans  algériens,  des  attri- 
butions qui  appartiennent  en  Algérie  aux  cadis.  Ils  connaissent 
dès  lors  de  tous  litiges  concernant  leur  statut  personnel  et  leurs 
successions.  —  Trib.  Tunis,  28  avr.  1884,  [Rev.  Alg.,  85.2.246]; 
—  25  févr.  1885,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.113]  ;  —  27  févr. 
1888,  [ld.,  95.5021;  —  21  mai  1894,  [M., 94.349];  —  8  juin  1896, 
[Jd.,  96.373] 

561.  —  Ainsi  la  juridiction  française  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  questions  d'état  qui  concernent  les  Algé- 
riens musulmans  sujets  français.  —  Trib.  Tunis,  29  août  1895, 
[J.des  trib.  de  Tunisie,  95.494]  —  Et  les  tribunaux  indigènes 
sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Alger,  1er  juill.  1893, 
[J.  des  trib   de  Tunisie,  93.327] 

562.  —  Les  Algériens  musulmans  habitant  la  Tunisie  ne  sont 
pas  justiciables  des  cadis  tunisiens,  même  enr  ce  qui  touche  leur 
statut  personnel.  —  Trib.  Tunis,  16  avr.  1891,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  95.250| 

563.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  un  procès  pendant  entre  époux 
musulmans  sujets  français,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question 
d'état,  ft  notamment  pour  connaître  d'une  demande  en  réinté- 
gration au  domicile  conjugal  formée  par  le  mari.  —  Alger: 
23  mars  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.112] 

564.  —  La  compétence  des  tribunaux  français  est  donc  in- 
contestable dans  toute  matière  entre  Européens  ou  protégés  eu- 
ropéens et  Algériens  sujets  français.  Mais  sont-ils  encore  compé- 
tents lorsque  l'une  des  parties  est  tunisienne  ?  A  l'origine,  par  ap- 
plication des  règles  en  vigueur  devant  les  juridictions  consulaires, 
les  trib. maux  français  étaient  compétents  lorsqu'un  Européen 
était  défendeur  et  la  compétence  appartenait  aux  tribunaux  in- 
digènes ipéen  était  demandeur.  Le  décret  du  31  juill. 
1884  a  modifié  cette  pratique  :  désormais  le    tribunal  français 

ipétent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  Européen  en  cause, 
qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur." 

565.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  sont  compétents  toutes 

n   Européen  s'y  Irouve  intéressé.  —  Trib.   Tunis, 
13  juill.  1887,  [J.  .  94.1.841;  -  12  ianv.  1888, 
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566.  —  Ils  sont  donc  compétents  pour  connaître  de  la  validité 
d'util  saisie-arrêt  e  le  tiers  saisi  est  européen,  bien  que 
les  deux  autres  parties  soient  tunisiennes.  —  Trib.  Tunis, 
•il   oct.  1892,   •'.  des  trib.  de  Tunisie,  94.414] 

567.  —  Us  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  une  action 
personnelle  et  mobilière  intentée  par  un  Français  contre  un  in- 
digène tunisien.  —  Alger,  14  janv.  1892,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie. 96.115] 

568.  —  La  juridiction  française  est  compétente  pour  connai 
tre  du  litige  dans  lequel  est  partie  une  société  établie  en  Tuni- 
sie, dont- les  membres  sont  de  nationalité,  européenne  ou  proté- 
gés européens.  —  Trib.  Tunis,  2  juin  (899,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie,  1900.120] 

569.  —  Elle  est  compétente  pour  connaître  d'un  titre  entre 
un  indigène  et  une  société  ayant  son  siège  en  Tunisie,  si  cette 
société  est  composée  d'Européens.  —  Trib.  Tunis,  H  janv.  1897, 
[J.  îles  trib.  de  Tunisie,  97. 235 J 

570.  —  En  Tunisie,  doit  être  considérée,  non  comme  tuni- 
sienne, mais  comme  européenne,  et  soumise,  en  cette  qualité, 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté  de  la  Régence,  une  société  isra- 
élite  d'assistance  mutuelle  et  de  bienfaisance  fondée  à  Sousse, 
après  autorisation  du  Bev,  et  comprenant  des  membres  fonda- 
teurs de  nationalités  italienne,  française  et  autres,  et  des  pro- 
tégés de  ces  mêmes  puissances.  —  Trib.  paix  Sousse,  16  juin 
1896,  Soc.  philanthropique,  [Clunet,  99.835] 

571. —  En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une  instance  élevée  entre  ladite  société  et 
un  Tunisien.  —  Même  jugement. 

572.  —  Une  société  comprenant  des  Européens  ou  protégés 
peut  à  bon  droit  n'être  pas  considérée  comme  une  société  de  na- 
tionalité tunisienne,  alors  surtout  qu'un  Européen  ou  protégé  y 
joue  un  rôle  prépondérant  et  paraît  même  y  figurer  en  réalité 
comme  associé  en  nom  d'une  société  en  commandite  simple.La 
juridiction  française  est  donc  compétente  dans  un  litige  mobilier 
concernant  une  association  de  cette  sorte.  —  Trib.  Tunis,  13  févr. 
1890,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  90.78] 

573.  —  La  société  formée  entre  Français  dans  les  formes 
instituées  par  la  loi  française  et  portant  une  raison  sociale  fran- 
çaise, devant  être  considérée  comme  de  nationalité  française,  la 
juridiction  tunisienne  est  incompétente  pour  connaître  de  l'action 
personnelle  et  mobilière  intentée  par  cette  société  contre  un  sil- 
let tunisien.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  30  sept.  1896,  [./.  des  Mb.  de 
Tunisie,  96.582] 

574.  —  La  cession  à  un  Européen  des  droits  personnels  et 
mobiliers  qu'un  Tunisien  possède  contre  un  autreTunisien  a  pour 
résultat,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  signifiée,  de  donner  ou- 
verture à  la  compétence  de  la  juridiction  française  pour  l'appré- 
ciation des  questions  contentieuses  qui  naissent  à  l'occasion  de 
l'exercice  deces  droits.  —  Trib.  Tunis,  15  nov.  1893,  Morana, 
[Clunet,  94.820] 

575.  —  Il  n'est  fait  exception  à  ce  principe  que  pour  le  cas 
où  la  cession  est  fictive  et  simulée,  et  où  il  est  établi  qu'elle  a 
été  faite  dans  le  but  unique  d'obliger  les  défendeurs  à  compa- 
raître devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  leur  juridiction  na- 
turelle. —  Même  jugement. 

576.  —  Une  double  exception  doit  être  seulement  faite  à  cette 
règle  de  la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière  de 
statut  personnel  ou  de  succession  concernant  des  indigènes,  où 
les  tribunaux  religieux  sont,  nous  le  verrons,  seuls  compétents. 

577.  —  II.  A  étions  immobilières.  —  L'art.  2,  L.  27  mars  1883, 
attribue  aux  tribunaux  français  qui ontremplacé  les  juridictions 
consulaires  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  et  com- 
merciales entre  Français  et  protégés  français,  sans  distinguer  entre 
les  affaires  mobilières  el  immobilières.  Ces  tribunaux  sont  donc,  en 
vertu  de  leur  extension  de  juridiction  par  le  décret  beylical  du 
5  mai  1883,  toujours  compétents  en  matière  immobilière  lorsque 
les  parties  en  cause  sont  exclusivement  des  Européens  et  des 
protégés  européens.  —  Alger,  7  mars  1894.  Hamida-ben-Azed, 
[Clunet,  94.820]  —  Trib.  Tunis,  14  ianv.  1887.  Ben-Attard,  [Clu- 
net, 90. 604];  —  19  ianv.  1887,  Taverne,  [Ibid.];  -  13  juill. 
1887,  Gandolphe,  [Ibid.];  -  2  nov.  1887,  [J.  des  trib.  de  tuni- 
sie,93.387];-6  mars  1893,  [Ibid.,  93.1481;  -  20  mars  1893,  Che- 
louniou-ben-IS'essim-Gue/.,  [Clunet,  94.310]  —  Trib.  Sousse, 
14  avr.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.311] 

578.  —  Ainsi  la  juridiction  française,  qui  a  remplacé  aujour- 
d'hui les  juridictions  consulaires  de  la  Régence  de  Tunis,  peut, 
de  même  que  le  faisaient  autrefois  ces  dernières,  connaître  entre 


Européens  de  l'action  possessoire  comme  de  tout  autre  procès 
en  matière  mobilière  .-t  immobilière.   —  Trib.  Tunis,   14  janv. 

1886,  Scheff  d'Espaigne,  [Clunet,  88.660];  —19  janv.  1887,  pré- 
cité. —  13  juill.  1887,  précité. 

579.  —  Il  faut  en  dire  autant  d'une  action  en  revendication 
d'imnnubles.  —  Trib.  Tunis,   14  janv.  1887,  précité. 

580.  —  Ils  peuvent  connaître  des  procès  immobiliers  concer- 
nant exclusivement  des  Européens  ou  protégés  des  natious  eu- 
ropéennes,  même  lorsque  l'immeuble  en  litige  n'est  pas  imma- 
triculé. —  Alger,  7   mars  1894,   précité.  —Trib.  Tunis,  19  janv. 

1887,  précité;  —  29  déc.  1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.253]; 

-  6  avr.  1895,  Had)  Ahmed  Ed  Dridi,  (D.  96.2.463] 

581.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  question  de  piopriélé  immobilière,  alors 
que  le  procès  est  né  entre  Européens  dont  les  uns  ont  demandé 
devant  ces  mêmes  tribunaux  l'immatriculation  d'un  immeuble, 
conformément  à  la  loi  beylicale  du  l''rjanv.  1885,  et  dont  les  au- 
tres ont,  devant  les  mêmes  juridictions,  fait  opposition  à  cette 
immatriculation.  —  Alger,  30  mai  1892,  Costa  frères,  [Clunet, 
99.115] 

582.  —  L'incompétence  du  tribunal  français  pour  statuer  sur 
une  demande  en  garantie  intentée  contre  un  Tunisien  n'a  pas 
pour  effet  de  dessaisir  ce  tribunal  de  la  connaissance  de  l'action 
principale,  régulièrement  portée  devant  lui  entre  Européens.  — 
Trib.  Tunis,  14  janv.  1887,  précité. 

583.  —  Les  tribunaux  français  sont,  d'autre  part,  compétents 
relativement  aux  immeubles  immatriculés  sans  distinguer  si  les 
intéressés  sont  Européens  ou  Tunisiens.  L'art.  20  de  la  loi  fon- 
cière du  1"  juill.  1885  dispose,  en  effet,  que  «  les  immeubles  im- 
matriculés ressortent  exclusivement  et  d'une  manière  définitive 
à  la  juridiction  des  tribunaux  français  ».  Il  n'y  a  donc  pas  à  dis- 
tinguer si  l'action  est  réelle  ou  personnelle,  pétitoire  ou  posses- 
soire ;  toute  action  relative  à  un  immeuble  immatriculé,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux français.  —Alger,  17  mars  1894,  [Rev.  Alger.,  94.2.382]; 

—  2  nov.  1895,  [J.  des  trib  de  Tunisie,  96.129]  —  Trib.  Tunis, 
20  déc.  1888,  [Rev.  Alger.,  90.2.28J;  —  14mars  1892,  [Ibid.,  92.2. 
237];  —  13  juin  1892,  [Ibid.,  92.2.418];  —  14  mars  1894,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  94.224];  —  6  avr.  1895,  (D.  96.2. 463J;  —  22  mai 
1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.461] 

584.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  un  immeuble  im- 
matriculé rentrent  dans  la  compétence  delà  juridiction  française, 
même  si  les  faits  qui  leur  servent  de  base  se  rapportent  a  une 
époque  antérieure  à  l'immatriculation  de  l'immeuble.  Il  sulfit, 
pour  déterminer.la  compétence,  que  l'instance  ait  été  introduite 
à  une  époque  postérieure  à  l'immatriculation.  —  Trib.  Tunis, 
13  juin  1892,   [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.45] 

585.  —  Mais  l'attribution  de  compétence  aux  tribunaux 
français  ne  résulte  que  de  l'immatriculation  prononcée  et  non 
de  la  demande  d'immatriculation.  Ei  conséquence,  la  juridiction 
française  est  incompétente  pour  connaître  d'une  action  tendant 
à  obliger  une  partie  à  déposer  entre  les  mains  du  conservateur 
de  la  propriété  foncière  le  titre  d'une  propriété  objet  d'une  de- 
mande d'immatriculation,  alors  que  toutes  les  parties  en  cause 
sont  tunisiennes.  —  Trib.  Tunis,  14  mars  1898,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  98.232] 

586.  —  D'autre  part,  en  cas  de  contestation  sur  les  limites 
ou  les  servitudes  d'immeubles  contigus,  lorsque  l'un  d'eux  est 
immatriculé  et  que  l'autre  ne  l'est  pas,  la  juridiction  française 
est  seule  compétente  (art.  20).  C'est  par  application  du  principe 
que  la  juridiction  française  est  seule  compétente  lorsque  le  dif- 
férend existe  entre  les  droits  du  domaine  public  et  ceux  d'un 
immeuble  placé  sous  le  régime  delà  loi  de  1885  (Décr.  24  sept. 
1885). 

587.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  du  litige  immobilier  qui  s'agite  entre  une  muni- 
cipalité tunisienne  et  un  particulier,  s'il  porte  sur  un  terrain 
dont  une  partie  a  été  immatriculée  et  dont  l'autre  partie  dépend 
du  domaine  public.  —  Trib.  Tunis,  22  avr.  1895,  [J.  des  trib.  de- 
Tunisie,  95.369] 

588.  —  La  règle  est  générale  et  applicable,  sans  distinction, 
au  cas  où  l'immeubl»  immatriculé  est  le  fonds  dominant  et  à 
celui  où  cet  immeuble  est  le  fonds  servant.  —  Alger,  23  mai 
1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.162] 

58i).  —  La  juridiction  française  est  seule  compétente  en  Tu- 
nisie pour  connaître  des  contestations  relatives  aux  limites  de. 
deux  immeubles  contigus,  lorsque  l'un  d'eux  au  moins  est  imma- 
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I  triculé.  —  Cass.,  18  oct.  1893,  Pelter  et  fils,  [S.  et  P.  96.1.36, 
D.  93.1.592]  —  Alger,  15  févr.  1898,  Hamda  Slaxi,  [S.  et  P.  99. 
2.276] 

590.  —  Spécialement,  la  juridiction  française  e3t  seule  com- 
pétente sur  la  question  de  savoir  si  une  parcelle  de  terrain  for- 
mani  limite  séparative  dépend  d'un  immeuble  immatriculé  ou 
d'un  immeuble  non  immatriculé.  —  Mêmes  arrêts. 

591.  —  ...  Ou  si  cette  parcelle  a  fait  ou  non  partie  d'un 
immeuble  immatriculé.  Mais  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents, lorsqu'il  n'y  a  aucune  incertitude  ni  aucun  litige  au 
sujet  d'un  immeuble  immatriculé,  et  que  l'immeuble  litigieux 
ne  dépend  en  aucune  manière  d'un  immeuble  immatriculé.  — 
Alger,  15  févr.  1898,  précité. 

592.  —  Quant  aux  immeubles  non  immatriculés,  l'art.  20, 
L.  tun.  1"-12  juill.  1885,  qui  a  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux français  en  Tunisie  les  seuls  immeubles  immatriculés,  a 
par  là  même  laissé  ces  immeubles  soumis  aux  juridictions  beyli- 
cales.  — Alger,  15  oct.  1891,  Errera,  [Clunet,  92.661;  J.des  trib. 
de  Tunisie,  91.300];  —  15  févr.  1898,  précité. 

593.  —  Par  suite  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  contestation  ayant  pour  objet  un  immeuble 
ii. m  immatriculé,  lorsque  les  parties  en  cause  sont  toutes  de  na- 
tionalité tunisienne.  —  Alger,  15  oct.  1891,  précité.  —  Trib. 
Tunis,  16  mars  1896,  [Ibid.,  96.238] 

594.  —  Les  tribunaux  tunisiens  sont  seuls  compétents,  à  l'ex- 
clusion formelle  des  tribunaux  français,  pour  statuer  entre  t<>us 
intéressés,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  sur  les  questions  de 
propriété  d'immeubles  non  immatriculés,  lorsqu'un  sujet  tunisien 
est  en  cause.  —  Alger,  15  oct.  1891,  précité;—  15  mars  1892, 
Roucharnia,  [D.  93.2.1941;  -  6  juin  1898,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 98.371]  —  Trib.  Tunis,  20  janv.  1897,  [lbid.,  97.103] 

595.  —  En  d'autres  termes,  les  contestations  entre  Européens 
et  Tunisiens,  ou  entre  Tunisiens,  relatives  à  des  immeubles  au- 
tres que  ceux  immatriculés,  sont  réservées  à  la  connaissance  des 
juridictions  beylicales.  —  Alger,  26  janv.  1889,  Gharsallab,  [Clu- 
net,  90.664];  —  3  mai  1890,  Soc.  franco-africaine,  [Ibid.];  — 
9  déc.  1893,  Cohen,  [Clunet,  94.1001];  —  27  jnnv.  1894,  Belkas- 

I  sem-Ahmed,  [Ibid.]  —  Trib.  Tunis,  26  nov.  1884,  Bayada,  [Clu- 
!  net,  90.662];  —  22  déc.  1887,  [Rev.  Alger.,  90.2.25],  —  27  févr. 
|  1888,  Amar-hen-Mohamed,  [lbid.];  —  3  avr.  1889,  Mohamed- 
■  Haclioui,  [lbid.]  —  Trib.  Sousse,  27  juin  1889,  Farrudgia,  [Ibid.]; 

—  20  nov.  1889,  Pic,  [lbid.]  —  Trib.  Tunis,  8  mai  1895,  [Rev. 

A  lijrr.,  95.2.356] 

596.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  en  Tunisie  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  les  actions  possessoires  lorsqu'un  Tu- 
nisien est  en  cause.  —  Trib.  Tunis,  20  nov.  1885,  X...,  [Clunet, 
90.665| 

597.  —  ...  Pour  connaître  d'une  question  de  mitoyenneté 
entre  sujets  tunisiens.  —  Trib.  Tunis,  1er  mars  1899,  [J.  des  trib. 

!  de  Tunisie,  1900.143] 

598.  —  ...   De  la  contestation   soulevée  par  un  Tunisien  à 
|  propos  de  la  surélévation  d'un  mur  mitoyen  dépendant  d'un  im- 
meuble tunisien  non  immatriculé.  —  Trib.  Tunis,  27  juin  1892, 

,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.313] 

599.  —  ...  Pour  ordonner  la  licitation  d'un  immeuble  sis  en 
!  Tunisie  et  non  immatriculé,  si  une  partie  en  cause  est  de  natio- 
nalité tunisienne.  —  Alger,  5  janv.  1893,  Espaigne,  [D.  93.2.328]; 


Trib.  Tunis,  10  juin 
28  déc.   1898,  [lbid., 


—  12  janv.  1893,  Ali-ben-Cheik,  [lbid.] 

1892,  J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.292]; 
99.61  i] 

600.  —  ...  Pour  connaître  de  l'action  en  licitation  et  partage 
intentée  par  un  Européen  contre  son  copropriétaire  tunisien.  11 
importe  peu  que  le  demandeur  européen  ait  requis  l'immatricu- 
lation de  l'immeuble  indivis  antérieurement  à  la  mise  en  mouve- 
ment de  son  action  en  licitation  et  partage.  —  Trib.  Tunis,  16  juin 

1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.3021;  —  8  mai  1895.  [Ibid., 
95.371 

601.  —  ...  Pour  connaître  d'une  demande  en  revendication 
de  tout  ou  partie  d'un  immeuble  non  immatriculé,  alors  que  l'une 
des  parties  en  cause  est  tunisienne.  —  Alger,  15  oct.  1896,  [./. 
des  trib.  de  Tunisie,  97.353] 

602.  —  Mais  quelle  est  la  nature  de  cette  incompétence? 
Lorsque  toutes  les  parties  sont  de  nationalité  tunisienne,  il  n'est 
pas  contesté  que  l'incompétence  des  tribunaux  français  en  ma- 
tière d'immeubles  non  immatriculés  est  absolue.  —  Alger,  9  niai 
1895, Jfieu.  Alger.,  95.2.446];  —  16  mai  1895,  [lbid.,  95.2.448J 

603.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  parmi  les  parties, 
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les  unes  sont  européennes,  les  autres  indigènes.  Une  grave  diver- 
gence de  vues  existe  à  cet  égard  entre  la  cour  d'Alger  et  les 
tribunaux  de  Tunisie.  La  première  admet  d'une  façon  constante 
que  l'incompétence  des  tribunaux  français  en  matière  d'immeu- 
bles non  immatriculés  est  absolue  dès  qu'un  Tunisien  est  en 
cause.  Cette  incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public,  soit 
comme  tenant  à  la  nature  de  l'objet  en  litige,  soit  comme  prove- 
nant des  règles  de  l'organisation  judiciaire  établie  par  les  traités. 
—  Alger,  3  mai  1890,  [Rev.  Alger.,  90.2.390];  —  21  juill.  1890, 
U.  des  trib.  de  Tunisie,  90.3161;  —  19  mai  1891,  [Rev.  Alger., 
91.2.466]:  —  15  mars  1892,  [Ibid.,  92.2.282]:  —  26  juill.  1892, 
[lbid.,  92.2.412];  —  17  oct.  {892,  [lbid.,  93.2.28];  —  3  nov.  1892, 
[Ibid., 92.2.517];  —  5jaov.  1893,  [lbid.,  93.2.59];  —  1  «juill.  1893, 
\J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.10]  ;  —  31  oct.  1893,  [lbid.,  94.64];- 
9  déc.  1893,  [Ibid.,  95.9];  —  27  janv.  1894,  f/6ïd.,  94.209];  - 
31  oct.  1894,  [Ibid.,  95.13];  —  9  mai  1895,  [lbid.,  96.148]  ;  - 
15  mai  1895,  [lbid.,  95.533];  -  13  avr.  1896,  [lbid.,  96.453];  - 
0  juin  1896,  [Rev.  Alger.,  96.2.3831;  —  15  févr.  1898,  Hamda 
S'axi,  [S.  et  P.  99.2.276,  D.  99.2.262] 

604.  —  Son  système  se  fonde  surtout  sur  cette  considération 
que  le  protectorat  français  ayant  laissé  subsister  intacte  la  natio- 
nalité originaire  du  territoire  tunisien,  les  tribunaux  français  ne 
peuvent,  au  regard  du  sol  tunisien,  comme  des  sujets  tunisiens, 
être  considérés  que  comme  des  tribunaux  d'exception  et  par 
conséquent  ne  peuvent  tenir  leur  compétence  que  de  dispositions 
expresses  et  spéciales.  Or,  du  traité  du  12  mai  1883,  art.  1,  de 
l'art.  2,  L.  franc.  28  mars  1883,  des  art.  1,  du  décret  beylical  du 
5  mai  suivant,  1,3  et  5  d'un  décret  semblable  du  31  juill.  1884, 

1 8  et  20  de  la  loi  foncière  du  1er  juill.  1885,  36  du  décret  beylical 
du  6  nov.  1888,  24  et  7  des  décrets  des  2  sept.  1886  et  24  sept. 
1885,  il  ressort  que  le  Bey  et  le  Gouvernement  français  n'ont 
donné  compétence  obligatoire  ou  facultative  aux  tribunaux  fran- 
çais en  Tunisie  pour  statuer  en  matière  immobilière  entre  parti- 
culiers, lorsque  l'un  des  intéressés  est  Tunisien,  qu'autant  que 
l'immeuble  en  litige  est  immatriculé  ou  a  fait  l'objet  d'une  de- 
mande d'immatriculation.  Ces  tribunaux  sont  donc  absolument 
incompétents  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  non  immatriculé  et 
dont  l'immatriculation  n'a  même  pas  été  demandée. 

605.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  les  parties,  les  unes  euro- 
péennes, les  autres  tunisiennes,  ont,  d'accord,  soumis  aux  tribu- 
naux français  un  litige  portant  à  la  fois  sur  des  actions  réelles 
et  sur  des  actions  personnelles,  ces  tribunaux  doivent  d'office  se 
déclarer  incompétents  pour  connaître  des  premières  et  retenir  les 
secondes.  S'il  arrive  que  ces  dernières  ne  puissent  être  tranchées 
qu'au  moyen  de  la  solution  à  intervenir  sur  les  premières, il  y  a 
iieu  de  surseoir  à  statuer.  —  Alger,  27  janv.  1894,  précité. 

606.  —  Il  résulte  de  la  règle  admise  par  la  cour  d'Alger  que 
cette  incompétence  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
après  avoir  fourni  des  défenses  au  fond,  et  qu'elle  est  admissible 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Alger.  3  mai  1890,  précité;  — 

19  mai  1891,  précité;  —  15  mars  1892,  précité;  —  26  juill.  1892, 
précité;  —  3  nov.  1892,  précité;  —  31  oct.  1893,  précité. 

607.  —  Il  y  aurait  seulement  lieu  de  tenir  compte  de  la  tar- 
diveté  de  ce  moyen  en  ce  qui  concerne  les  dépens  (Alger,  26  juill. 
1892,  précité;  —  31  oct.  1893,  précité).  —  Il  y  a  en  effet  faute 
commune  de  la  part  de  plaideurs  qui  auraient  pu  éviter  des  frais 
importants  en  soulevant  un  déclinatoire  en  première  instance  et 
qui  ne  l'ont  pas  fait  et  en  pareil  cas  il  est  raisonnable  de  décider 
que  les  dépens  peuvent  être  mis  par  moitié  à  la  charge  des  deux- 
parties.  —  Alger,  9  déc.  1893,  précité. 

008.  —  L'Européen  peut  invoquercette  incompétence  au  même 
titre  que  son  adversaire  tunisien.  —  Alger,  3  mai  1890,  précité. 

609.  —  L'indigène  qui  a  porté  sa  demande  devant  la  juridic- 
tion française  peut  ensuite  en  décliner  la  compétence.  —  Même 
arrêt. 

610. —  Enfin  si  les  deux  parties  ont  consenti  à  plaider  devant 
le  tribunal  français,  ce  dernier  doit  d'office  se  dessaisir  de  l'af- 
faire.  _  Alger,  17  oct.  1892,  précité;  —  5  janv.  1893,  précité. 

611.  —  Il  ne  saurait  se  prononcer  fut-ce  implicitement,  sur 
un  litige  de  celte  nature.  —  Alger,  6  juin  1896,  précité. 

612.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie,  dont  la  jurispru- 
dence n'a  été  proclamée  qu'une  seule  fois  par  la  cour  d'Alger, ont 
refusé  d'admettre  ce  système.  Ils  ont  décidé  que  leur  incompé- 
tence, provenant  de  la  qualité  de  l'un  des  plaideurs,  était  rela- 
tive et  ne  touchait  en  rien  l'ordre  public.  —  Alger,  1!  avr.  1891, 
[Rev.  Alger.,  91.2.317)  -  Trib.  Tunis,  20  nov.  1885,  [Clunet, 
90.665];  -  l"r  déc.  1886,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.240 
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24  oct.  1887,  \lbid.,  94.465];—  5  mai  1888,  Khelil-ben-Hajeb, 
[Clunet,  90.662];  —  20  déc.  1888.  Veuve  Falzon,  [Ibid.];  — 
llgér.,  89.2.420];  —  13  mars  1 889,  [J6td., 
6  juin  1889,  [Ibid.,  89.2.462]  -  Trib. 
l 'i  .  19  juin  1889,  [Ibid., 89.2.484]  —  Trib. Sousse,20, juin  1889, 
[Ibi  l.  89.  !.462  Trib.  Tunis,  30  janv.  1890.  [Ibid.,  90.2.382}; 
—  27  févr.  1890,  ./.  des  trib.  de  Tunisie,  90.245]  ;  —  13  juin  1890, 
[Id.,  99.1961;  -  26  juin  1890,  [Ibid.,  90.207];  —  10  juill.  1890, 
[Ibid,  93.245];  —  16  rléo.  1890,  [Ibid.,  94.349];  —il  avr.  1891, 
[Rev.  Alger.,  91.2.317);  —  14  déc.  1891,  [/.  des  trib.dê  Tunisie, 
93.344];  -  30janv.l892  Ibid.,  93.288];  —  27  juin  1892,  [Ibid., 
9:!. 3131;-  3  mars  1893,  [Ibid.,  93.273];  —  14  avr.  1893,  (  Ibid., 
93.294];  -  24  avr.  1893,  |  1.204];  -  19  mai  1893,  [Hev. 

Alger.,  93.2.492];  —  10  janv.  1894,  \J.  des  trib.  de  Tunisie.  94. 
-29  janv.  1894,  [Ibid.,  94.221;  -9  mai  1894,  \Ibid., 
94.327];  —20  juin  1894,  [Ibid.,  94.4421;  -  30  oct.  1894,  [/W., 
95.12];  —  6  avr.  1895,  [Rev.  Alg.,  95.2.3441;  —  8  mai  1895, 
[Ibid.,  95.2.356];  -  23  oct.  1895,  ./.  des  trib.  de  Tunisie,  95. 
540  ;  —  9  déc.  1896,  [Ibid.,  97.77];  -  2  nov.  1898,  [Ibid.,  1900. 
323] 

613.  —  Cette  solution  se  justifie  par  des  considérations  his- 
toriques :  avant  l'établissement  du  protectorat  français  dans  la 
Régence,  la  pratique  s'était  établie  de  déférer  aux  consuls  le  ju- 
gement des  questions  immobilières  bien  que,  d'après  les  traités, 
les  litiges  immobiliers  entre  Européens  et  indigènes  dussent  être 
déférés  à  la  juridiction  indigène.  L'incompétence  des  tribunaux 
consulaires  n'était  donc  alors  que  relative;  les  tribunaux  fran- 
çais qui  leur  ont  succédé  n'ont  fait  que  suivre  leurs  traditions 
sans  qu'aucun  texte  ait  restreint  leur  autorité  à  ce  sujet.  D'autre 
pari,  on  peut  faire  remarquer  que  le  seul  motif  de  l'incompétence 
du  tribunal  français,  c'est  la  présence  d'une  partie  tunisienne  en 
cause;  c'est  un  but  de  protection  pour  les  sujets  du  Bey  à  qui 
on  a  voulu  conserver  le  bénéfice  de  comparaître  devant  leurs 
juges  personnels.  Le.  Gouvernement  tunisien, en  augmentant  par 
le  décret  du  31  juill.  1884  les  pouvoirs  du  tribunal  français  en 
matière  mobilière,  n'a  pas  cru  devoir  agir  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  causes  immobilières;  la  réserve  qu'il  a  faite  à  ce 
sujet  n'a  pu  avoir  d'autre  conséquence  que  de  conserver  à  leur 
égard  la  législation  antérieurement  applicable,  c'est-à-dire  de 
reconnaître  au  défendeur  tunisien,  cité  devant  le  tribunal  fran- 
çais au  sujet  d'un  immeuble  non  immatriculé,  le  droit  de  décli- 
ner la  compétence  de  cette  juridiction.  —  Sorbier  de  Pougnado- 
resse,  p.  157. 

614.  —  Les  tribunaux  français  de  la  Régence  décident  donc 
que  leur  incompétence  est  purement  personnelle  et  n'a  été  éta- 
blie qu'en  faveur  du  Tunisien,  qui  peut  seul  la  faire  valoir  et  qui 
peut  y  renoncer  soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Trib.  Tu- 
nis, 15  déc.  1887,  Mohamed-KI-Gabsi,  [Clunet,  90.665];  —  5  mai 

1888,  précité;  —  29  déc.  1888,  Zuili,  [Clunet,  90.665];  -  30 
janv.  1890,  précité;  —  19  mai  1893,  précité;  —  10  janv.  1894, 
précité;  —  29  janv.  1894,  précité;  —  9  déc.  1896,  précité. 

615.  —  Elle  ne  saurait  être  invoquée  par  l'Européen,  qui 
doit,  au  contraire,  accepter  la  compétence  du  tribunal  français 
devant  lequel  son  adversaire  l'assigne.  —  Alger,  H  avr.  1891, 
précité.  —  Trib.  Tunis,  5  mai  1888,  précité;  —  13  mars  1889, 
précité;  —  19  juin  1889,  précité;  —  10  janv.  1894,  précité;  — 
9  mai  1894,  précité;  —  6  avr.  1895,  précité;  —  23  oct.  1895,  pré- 
cité; —  9  déc.  1896,  précité;  —  2  nov.  1898,  précité. 

616.  —  La  renonciation  du  Tunisien  au  bénéfice  de  sa  juri- 
diction nationale  peut  être  expresse.  —  Trib.  Tunis,  17   janv. 

1889,  précité;  —  6  avr.  1895,  précité. 

617.  -  Elle  sera  la  plupart  du  temps  tacite  et  résultera  des 
circonstances.  C'est  ainsi  qu'on  admettra  que  le  Tunisien  qui  a 
assigné  un  Européen  devant  le  tribunal  français  a  renoncé  par 
là  même  à  exciper  de  l'incompétence  de  cette  juridiction  (Trib. 
Tunis,  27  févr.  1890,  précité);  et  que  cette  décision  liera  ses 
avants-cause  même  indigènes.  —  Trib.  Tunis,  27  févr.  1890, 
précité;  —29  janv.  1894,  précité. 

618.  —  Mais  le  Tunisien  n'est  lié  par  sa  renonciation  à  se 
prévaloir  de  l'incompétence  des  tribunaux  français  que  dans 
l'instance  même  où  s'est  produite  cette  renonciation.  Ainsi  le 
fait,  par  un  Tunisien, d'avoir  pore  l'action  au  possessoire  devant 
le  juge  de  paix  français  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  soumettre  à 
ses  juges  naturels  la  question  du  pétitoire.  —Trib.  Tunis,  3  avr. 
1889,  Mohamed  Hachoui,  [Clunet,  90.662] 

619. —  De  même,  si  le  Tunisien  ne  comparait  paset  se  laisse 
condamner  par  défaut,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  accepté  la  ju- 


ridiction française  et  qu'il  ait  renoncé  à  invoquer  son  incompé- 
tence sur  son  opposition.  —  Trib.  Sousse,  20  nov.  1889,  Pic, 
[Clunet,  90.662]  —  Trib.  Tunis,  22  juin  1891,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 93.285| 

620.  —  De  même  encore,  le  fait  que  le  Tunisien  a  plaidé  en 
première  instance  devant  un  juge  français  incompétent  pour 
statuer  sur  une.  question  de  propriété  ne  peut  priver  ce  justicia- 
ble du  droit  d'opposer,  en  appel,  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion française.  — Trib.  Sousse,  27  juin  1889,  Farrudgia,  [Clunet, 
90.662] 

<>21.  —  Le  déclinatoire  d'incompétence  peut  n'être  proposé 
qu'implicitement,  pourvu  que  les  conclusions  soient  à  ce  sujet 
suffisamment  claires  et  précises.  —  Trib.  Tunis,  21  mars  1892, 
:  7.  de»  trib.  de  Tunisie,  94.266] 

622.  —  Jugé  encore  que  le  Tunisien,  défendeur  à  une  action 
relative  à  un  immeuble  non  immatriculé,  spécialement  à  une 
demande  en  licitation  et  partage  de  cet  immeuble,  peut,  à  son 
choix,  accepter  la  compétence  de  la  juridiction  française  ou  de- 
mander son  renvoi  devant  les  tribunaux  indigènes.  —  Trib. 
Tunis,  17  janv.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.243] 

623.  —  De  ce  que  l'incompétence  des  tribunaux  français  n'a 
pas  un  caractère  d'ordre  public,  il  résulte  que  le  déclinatoire 
d'incompétence  doit,  pour  être  recevahle,  être  présenté  in  limine 
lilis  avant  toutes  défenses  au  fond. — Trib.  Tunis,  1er  déc.  1886, 
précité;  —  24  oct.  1887,  précité  ;  — 20  déc.  1888,  précité.— 
Trib.  Sousse,  6  juin  1889,  précité;  —  20  juin  1889,  précité.  — 
Trib.  Tunis,  14  déc.  1891,  précité;  —  30  janv.  1892,  précité;  — 
27  juin  1892,  précité;  —  3  mars  1893,  précité;  —  14  avr.  1893, 
précité;  —  24  avr.  1893,  précité;  —  29  janv.  1894,  précité;  — 
8  mai  1895,  précité. 

624.  —  Dans  ce  conflit  entre  la  cour  d'Alger  et  les  tribunaux 
de  Tunisie,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  appelée  à  se 
prononcer.  Une  seule  fois  la  question  a  été  portée  devant  elle 
sans  qu'elle  ait  eu  l'occasion  de  statuer  sur  le  principe.  On  soute- 
nait que  la  cour  d'Alger  aurait  dû  se  déclarer  d'office  incompé- 
tente à  raison  de  la  nature  du  litige.  La  chambre  des  requêtes 
a  rejeté  le  pourvoi  en  décidant  que  la  cour  ne  pouvait  se  décla- 
rer d'office  incompétente  pour  connaître  d'un  litige  immobilier 
soulevé  entre  un  Tunisien  et  un  Européen,  si  le  tribunal  avait 
repoussé  la  même  exception  d'incompétence  et  renvoyé  les  par- 
ties à  plaider  au  fond  par  un  premier  jugement  non  frappé  d'ap- 
pel et  ayant  acquis  entre  elles  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  29  juin  1892,  [Rev.  Alger.,  92.2.295] 

625.  —  Les  tribunaux  français  sont  encore  incompétents  en 
matière  de  habous.  Et  la  divergence  d'opinions  entre  la  cour 
d'Alger  et  les  tribunaux  de  Tunisie  sur  la  nature  de  l'incompé- 
tence des  tribunaux  français  en  matière  immobilière  a  eu  sa  ré- 
percussion en  cette  matière. 

626.  —  La  cour  d'Alger,  appliquant  le  principe  qu'elle  a  posé 
en  vertu  duquel  la  juridiction  française  est  absolument  incom- 
pétente en  matière  immobilière  dès  qu'un  Tunisien  est  en  cause, 
a  décidé  que  la  matière  des  habous  relevait  du  statut  personnel 
et  des  successions  et  que  les  tribunaux  français  étaient  incom- 
pétents d'une  manière  absolue  à  cet  égard.  —  Alger,  3  mai  1890, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.1751;  —29  janv.  1893,  [Rev.  Alger.] 
93.2.131];  — 8  juin  1895,  [J.  destrib.de  Tunisie,  95.561]  —  Trib. 
Sousse,  2  nov.  1893,  [Ibid.,  94.254] 

627.  —  Ainsi  elle  a  jugé  que  la  juridiction  française  est 
incompétente  pour  connaître  de  la  question  de  validité  des  ha- 
bous. Compétemment  saisie  d'une  action,  elle  doit  surseoir  à 
statuer  sur  cette  action  s'il  naît  une  question  préjudicielle  tou- 
chant la  validité  du  habous.  —  Alger,  3  nov.  1892,  Minart, 
[D.  93.2.212] 

628.  —  Lesv  tribunaux  français  de  la  Régence  reconnaissent 
bien  qu'il  peut  y  avoir  dans  le  litige  une  question  préjudicielle 
de  statut  personnel  ou  de  succession  qui  sera  de  la  compétence 
du  tribunal  religieux  indigène,  mais  décident  que  rien  n'auto- 
rise à  croire  que  les  biens  habous  doivent  être  traités  autrement 
que  les  immeubles  tunisiens  qui  ne  sont  pas  grevés  de  cette 
charge.  Leur  incompétence  à  leur  égard  n'est  donc  que  relative. 
—  Trib.  Sousse,  27  juin  1889,  [fie».  Alger.,  90.2.31]  —Trib. 
Tunis,  16  nov.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93  286];  —  30  janv. 

1892,  [Ibid.,  93.288J;  —  14  avr.  1893,  [Ibid..  93.294];  —  19  mai 

1893,  [Rev.  Alger.,  93.2.492];  —22  juin  1893,  [J.  des  trib.de  Tu- 
nisie, 93.347];  —  21  juill.  1893,  [Ibid.,  93.348];  —  31  oct.  1894, 
[Ibid.,  95.12];  —  20  mars  1895,  [Ibid.,  95.299];—  17  juin  1895, 
[ibid.,  95.465];  —  17  janv.  1900,  \Ibid.,  1900.326| 
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629.  —  On  ne  peut  invoquer  contre  cette  opinion  le  décret 
du  11  août  1886  qui  attribue  compétence  exclusive  à  l'Ouzara 
en  matière  de  contestations  relatives  à  la  location  des  biens  ha- 
bous;  ce  texte,  eût-il  la  porlée  qu'on  prétend  lui  donner,  ne  pour- 
rait être  opposé  à  la  justice  française  parce  qu'il  n'a  pas  él 
vêtudù  visa  du  résident  général.  — Trib.  Sousse,  27  juin  1889, 
précité. 

630.  —  La  Cour  de  cassation  parait  avoir  adopté  la  manière 
de  voir  des  tribunaux  français  de,  la  Régence.  Elle  a  décidé  qu'ils 
sont  compétents:  pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de 
Bavoir  si  un  immeuble  litigieux  est  babous.  —  Cass.,  3  nov.  1897, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.21] 

631.  — ...  Pour  connaître  d'une  question  de  validité  de  habous 
soulevée  au  cours  d'une  demande  en  nullité  d'une  adjudication 
g'agilant  entre  Européens  et  protégés  et  que  par  conséquent  ces 
tribunaux  ne  doivent  pas  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux musulmans  afin  de  faire  statuer  par  ceux-ci  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle.  —  Cass.,  6  juin  1899,  [J.  des  Irib.  de  Tunisie, 
99.417] 

632.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  L.  27  mars  1883,  portant, 
en  termes  généraux  et  absolus,  que  les  tribunaux  français  con- 
naissent de  toutes  les  actions  civiles  et  commerciales  entre  Fran- 
çais et  protégés  français,  s'applique  à  toutes  les  contestations 
civiles  sans  exception,  et,  par  suite,  non  seulement  aux  ques- 
tions principales,  mais  encore  à  tous  les  incidents,  alors  même 
que  ces  incidents  soulèveraient  des  questions  préjudicielles  de 
droit  musulman,  relatives  au  statut  personnel  et  à  l'ordre  des 
successions.  —  Cass.,  S  juill.  1899,  Ben-Aïad,  [S.  et  P.  1902. 
1.221]  —  Aix,  16  juill.   1901,  Même  affaire,  [S.  et  P.  1904.2.95] 

633.  —  Si  ces  (questions  préjudicielles  doivent  être  jugées 
d'après  le  droit  musulman,  il  ne  suit,  pas  de  là  qu'elles  doivent 
être  renvoyées  aux  tribunaux  indigènes,  qui  n'ont  de  compé- 
tence qu'entre  indigènes  musulmans,  selon  le  principe  fonda- 
mental de  la  législation  algérienne,  expressément  étendue  à  la 
Tunisie.  —  Mêmes  arrêts. 

634.  —  En  conséquence,  méconnaît  les  règles  de  la  com- 
pétence, et  viole  les  art.  2  et  7,  L.  27  mars  1883,  l'arrêt  qui, 
dans  une  instance  en  nullité  d'une  adjudication  entre  Français 
e(  protégés  français,  où  était  intervenante  l'Administration  des 
habous  tunisiens,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
indigène  musulman  se  fût  prononcé  sur  la  validité  d'une  cons- 
tilulion  de  habous  alléguée  par  les  demandeurs. —  Cass.,  5  juill. 
1899,  précité. 

635.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie,  saisis  d'une  de- 
mande en  revendication  d'immeuble  formée  contre  un  Français, 
sont  donc  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  qui 
peuvent  être  soulevées  (et  notamment  sur  la  validité  d'une  con- 
stitution de  babous  alléguée  par  le  demandeur).  —  Aix,  16  juill. 
1904,  précité. 

636.  —  Il  importe  peu  que  des  sujets  tunisiens  (l'Adminis- 
tration des  habous)  soient  intervenus  en  cause  d'appel,  cette 
circonstance  ne  pouvant  modifier  la  situation  au  point  de  vue  de 
la  compétence.  —  Même  arrêt. 

637.  —  La  même  question  s'est  présentée  en  matière  de 
contrat  de  kirdar.  La  cour  d'Alger,  y  voyant  une  question  d'or- 
dre religieux  musulman,  s'est  déclarée  d'office  incompétente.  — 
Alger,  :Mijanv.  1889,  [lier.  Muer.,  89.2.151] 

638.  —  Le  tribunal  de  Tunis  a  estimé  qu'il  y  avait  seule- 
ment en  cause  un  contrat  immobilier  à  l'égard  duquel  il  n'est  in- 
compétent que  de  façon  relative.  —  Trib.  Tunis,  27  févr.  1890, 
[Rev.  Alger.,  91.2.430J 

639.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  dans  les 
allaires  qui  se  rapportent  à  un  immeuble  non  immatriculé  et  où 
des  Tunisiens  sont  en  cause  :  1°  quand  il  s'agit  d'une  demande 
en  exequatur  d'une  décision  du  chaàra,  les  tribunaux  français 
ayant  alors  le  droit  de  réviser  au  fond  ladite  décision;  2°  dans 
les  procès  immobiliers  relatifs  à  l'exécution  d'une  sentence  pro- 
noncée par  la  justice  française  ci,  notamment,  dans  les  li 
survenus  au  cours  d'une  procédure  de  saisi-  Trib. 
Tunis,  6  avr.  1695,  Hadj  Ahmed  Ed   Dridi,  [D.  96.2.463 

640.  —  Lorsque  la  revendication  d'un  immeuble  non 
triculè  en  Tunisie  se  présente  sous  la  forme  d'une  demande  en 
distraction  et  constitue  un  incident  d'une  saisie  imtnobilièi  ,  le 
tribunal  français  qui  connaît  de  la  saisie  est  compétent  pour  vider 
l'incident  suivant  les  règles  de  la  procédure  française;  il  n'y  a 
pas  là  une  revendication  de  propriété  distincte  de  toute  autre 
procédure,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  tunisiens.—  Cass.,' 


19  juin  1893,  Mohamed  ben-Sabeur  et  autres.  [S.  et  P.  97.1.512, 
H.  94.1.245]  —  V.  anal.  Alger,  19  mai  1891,  [Rev.  Alger.,  91.465] 

641.  —  Le  tribunal  français  n'a  pas  à  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à décision  par  le  tribunal  indigène  sur  la  question  de  pro- 
priété, alors  qu'aucune  question  préjudicielle  ne  se  dégageait 
d'office,  et  qu'aucune  demande  de  sursis  n'a  été  formulée.  — 
Même  arrêt.  —  Pour  le  cas  où  la  demande  en  distraction  de  saisie 
dépend  de  la  solution  d'une  question  préjudicielle,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  tunisiens,  V.  Alger,  19  mai  1891,  précité. 

2n  Compêltn  s  ratione  personoe. 

642.  —  Il  résulte  de  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  étendue 
de  l'Algérie  à  la  Tunisie  par  l'art.  7,  L.  27  mars  1883,  que 
pour  les  droits  et  actions  ayant  pris  naissance  en  Tunisie  le  de- 
mandeur peut  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile en  France  du  défendeur  ou  devant  le  tribunal  de  la  Tunisie 
dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou  l'action  a  pris  naissance.  — 
Alger  5  févr.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.235]  —  Trib. 
Tunis,  3  déc.  1884,  [Rev.  Alger.,  85.2.2021;  —  7  mars  1892, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.182,  note  1];  —  12  déc.  1892,  [Clu- 
net,  93.840];  —  12  nov.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.5711; 
—  24  oct.  1895,  [Ibid.,  95.546|;  —  4  juin  1902,  Brun,  [Clunet, 
1903.818]  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3040  et  s. 

643.  —  Mais,  comme  ce  texte  n'accorde  au  demandeur  un 
droit  d'option  qu'entre  deux  tribunaux  français,  il  en  résulte 
qu'il  n'est  pas  applicable  aux  litiges  dont  la  connaissance  est 
attribuée  par  un  traité  diplomatique  à  un  tribunal  étranger.  — 
Trib.  Tunis,  4  juin  1902,  précité. 

644.  —  Spécialement,  par  suite  de  l'extension  à  la  Tunisie 
du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1809,  les  tribunaux  français 
de  Tunisie  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  d'une  action 
purement  persounelle  et  mobilière  intentée  par  un  Français 
contre,  un  Suisse,  domicilié  en  Suisse,  alors  même  d'ailleurs  que 
l'action  a  pris  naissance  en  Tunisie.  —  Même  jugement. 

645.  —  Lorsque  le  demandeur  se  prévaut  de  la  règle  de.  com- 
pétence édictée  par  l'ordonnance  du  16  avr.  1843  et  que  celle- 
ci  est  applicable  à  l'espèce,  il  est  inutile  de  rechercher  quelle 
interprétation  doit  être  donnée  à  la  seconde  règle  que  contient 
l'art.  2  de  l'ordonnance  etd'après  laquelle  la  résidence  habituelle 
en  Algérie  vaut  domicile.  —  Trib.  Tunis,  12  déc.  1892,  pré- 
cité. 

646.  —  En  admettant  qu'une  action  puisse  être  utilement 
produite  en  vertu  de  l'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  devant  un  des 
deux  tribunaux  de  Tunisie,  comme  née  dans  la  Régence,  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  le  défendeur  n'est  pas  domi- 
cilié ne  peut  être  compétent  pour  en  connaître.—  Trib.  Sousse, 
11  nov.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.123] 

647.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  Tunis  ne  peut  retenir  une  all'aire 
dans  laquelle  l'action  est  née  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Sousse.  —  Trib.  Tunis,  23  juin  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
1900.594] 

648.  —  Une  société  qui  a  son  siège  à  Paris  peut  être  vala- 
blement assignée  en  Tunisie  par  un  de  ses  employés,  lorsque 
la  demande  se  base  sur  un  exercice  abusif  du  droit  de  congé- 
diement qui  s'est  produit  en  Tunisie,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 

lits  et  actions  nés  dans  ce  pays.  —  Trib.   Sousse,  9  févr. 
1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.324] 

649.  —  Le  fait  d'avoir  une  propriété  dans  un  arrondissement 
et  d'être  dès  lors  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  d'une  chambre 
mixte  de  commerce  et  d'agriculture  est  sans  influence  sur  la 
question  de  domicile,  cette  inscription  pouvant  être  accordée  à 
tout  propriétaire  de  fonds  ruraux,  même  ne  résidant  pas  en 
Tunisie.  —Trib.  Sousse,  19  oct.  1899,  [J.  des  trib.   de  Tunisie, 

563] 
650.—  En  vertu  de  l'art. 2,  Ord.  le.  avr.  1843,  et  de  l'art,  lit), 
C.  proc.  civ.,  est  irrecevable  l'exception  d'incompétence  propo- 
un   tribunal   de  Tunisie   et  tirée  de   ce  que  le  défendeur 
domicilié  en  Italie,  alors   que   le   marché   a  été  passé  en 
Tunisie,   par  un  mandataire  qui  y  était  domicilié,  alors   aussi 
marchandise  était  livrable  dans  ce  pays.  —  Trib.  Sousse, 
189"     /.  des  trib.  de  Tunisie,  98.193 
651.  —  La  déclaration  de  transfèremenl  de  domicile  de  Tu- 
nisie en  France  opérée  par  les  soins  du  défen  deur   n'empêche 
ne  les  tribunaux   français   de  Tunisie  soient  régulièrement 
saisis   lorsqu'il  s'agit  de  droits   et    actions  nés  en  Tunisie.  — 
Trib.  Tunis,  3  déc.  1884,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.53] 
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652.  —  La  règle  posée  par  l'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  compétence  d'un  tribunal  de  Tunisie, 
lorsque  le  défendeur  habite  l'Algérie,  que  le  marché  base  de 
l'action  s'est  conclu  par  correspondance  et  que  la  lettre  missive 
d'acceptation  par  laquelle  s'est  effectué  l'échange  des  consente- 
ments est  partie  da  Tunisie  pour  arriver  à  son  deslinataire  e-n 
Algérie.  —  Trib.  Tunis,  9  janv.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96. 
[331 

653. —  L'incompétence  tirée  par  le  défendeur  de  ce  qu'il  au- 
rait son  domicile  en  France  et  devrait  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  ce  domicile,  est  purement  relative,  et,  comme  telle, 
inadmissible  en  appel,  après  conclusions  au  fond  en  première 
instance.  —  Trib.  Tunis,  12  nov.  1894,  [./.  des  trib.  de  Tunisie, 
94.571] 

654.  —  Aux  termes  de  l'art.  1U,  C.  civ.,  les  parties  peuvent, 
pour  l'exécution  d'une  convention,  attribuer  compétence  au  tri- 
bunal du  domioi'e  élu  par  elles;  elles  peuvent  donc  ainsi  déroger 
aux  règles  ordinaires  de  compétence,  notamment  à  celles  qui  ré- 
sultent de  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  art.  2.  —  Trib.  Tunis, 
28  mars  1892,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  95.140] 

655.  —  Jugé  aussi  que  l'élection  de  domicile  en  France  en- 
traîne renonciation  au  bénéfice  de  l'ordonnance  de  1843.  —  Al- 
ger, 24  mai  1895,  [Rev.  Alger.,  96.2.77] 

656.  —  L'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  s'applique-t-il  en  matière 
commerciale?  La  Cour  de  cassation  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  d'Algérie  et  de  Tuni- 
sie n'est  pas  fixée.  Elle  aurait  plutôt  une  tendance  à  admettre 
l'affirmative,  comme  l'indiquent  les  plus  récentes  décisions.  — 
Alger,  14  mars  1895,  [itev.  Alger.,  95.2.439];  —  2  mars  18%, 
[Ibid.,  96.2.358]  -  Trib.  Tunis,  28  févr.  1895,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  95.181  j  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3042  et  s. 

3»  Compétence  ralione  materiœ. 

657.  —  I.  Matières  civiles.  —  A.  Tribunaux  de  première  in- 
stance. —  Les  tribunaux  de  première  instance  statuent  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  3,000  fr.  en  principal  ou  120  fr.  en  revenu. 
Au-dessus  de  ce  taux,  leurs  décisions  sont  susceptibles  d'appel. 
Leur  compétence  en  premier  ressort  est  ainsi  double  de  celle  des 
tribunaux  de  France  et  d'Algérie. 

658.  —  Il  faut  se  baser  sur  les  prétentions  définitives  du  de- 
mandeur pour  établir  si  la  demande  est  en  dernier  ressort.  — 
Alger,  16déc.  1893,  [Rev.  Alger., 94.2.1 96] 

659.  —  Si  la  demande  principale  est  inférieure  à  3,000  fr., 
une  demande  reconventionnelle  supérieure  à  ce  chiffre  a-t-elle 
pour  effet  de  modifier  le  taux  du  ressort?  Il  y  aurait  lieu,  sem- 
ble-t-il,  en  présence  du  silence  de  la  loi  de  1883,  de  revenir  au 
droit  commun  et  de  décider,  par  application  de  l'art.  2,  L.  11  avr. 
1838,  que,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande  reconven- 
tionnelle, c'est  toujours  le  chiffre  de  la  demande  principale  seule 
qui  délermine  le  ressort.  —  Alger,  20  janv.  1894,  [Rev.  Alger., 
94.2.202]  —  V.  supra,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  539,  555  et  s. 

660.  —  Le  président  du  tribunal  civil  conserve  la  connais- 
sance des  référés  dans  les  ressorts  de  justice  de  paix  où  siège 
un  tribunal  civil,  c'est-à-dire  à  Tunis  et  à  Sousse  (V.  infrà, 
n.  714).  L'appel  est,  dans  ce  cas,  porté  devant  la  cour  d'Alger, 
conformément  au  droit  commun.  Dans  les  autres  circonscriptions, 
les  juges  de  paix  sont  compétents  en  matière  de  référé,  et  c'est 
devant  le  tribunal  civil  qu'est  porté  l'appel  de  leurs  décisions. 
—  V.  infrà,  n.  7(1  et  s. 

661.  —  Le  président  du  tribunal  civil  est  incompétent  pour 
statuer  en  référé  entre  deux  parties  domiciliées  dans  un  canton 
dont  le  juge  de  paix  est  investi  des  attributions  de  juge  des  ré- 
férés en  vertu  de  la  compétence  étendup.  —  Trib.  Tunis,  3  juill. 
1884,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  95.193] 

662.  —  La  même  question  se  pose  en  Tunisie  qu'en  Algé- 
rie de  savoir  si  cette  incompétence  du  président  du  tribunal 
civil  est  absolue  ou  relative  (V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  1492  et 
1493).  Nous  inclinerions  pour  l'incompétence  relative  en  présence 
du  système  de  la  loi  de  1883  qui  laisse  au  président  du  tribunal 
la  connaissance  des  référés  dans  le  ressort  de  justice  de  paix  où 
il  siège  et  ne  la  lui  enlève  qu'à  l'égard  des  circonscriptions  dont 
il  se  trouve  éloigné.  —  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  29. 

663.  —  Les  jugements  prononcés  par  défaut  par  le  tribunal 
civil  sur  appel  des  ordonnances  de  référé  des  juges  de  paix  sont 
susceptibles  d'opposition,  tandis  que  l'ordonnance  rendue  en 
premier  ressort,  aux  termes  de  l'art.  809,  G.  proc.  civ.,  ne  don- 


nerait pas  ouverture  à  cette  voie  de  recours.  —   Trib.  Tunis, 
1er  juin  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.486] 

664.  —  B.  Juges  de  paix.  —  Les  juges  de  paix  ont  la  compé- 
tence étendue  que  le  décret  du  19  avr.  1854  a  attribuée  aux  juges 
de  paix  d'Algérie  à  compétence  étendue  (V.  suprà,  v°  Algérie, 
n.  1424  et  s.).  Ils  sont  compétents,  dans  les  affaires  civiles  et 
commerciales,  en  matière  personnelle  et  mobilière  jusqu'à  oOOIr. 
en  dernier  ressort  et  jusqu'à  1,000  fr.  en  premier  ressort.  Toute- 
fois dans  les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  première  instance, 
les  juges  de  paix  n'ont  cette  compétence  étendue  que  pour  les 
actions  personnelles  et  mobilières,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale; pour  le  surplus,  ils  exercent  la  compétence  ordinaire  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
Algérie. 

665.  —  a)  Actions  personnelles  et  mobilières.  —  A  l'égard 
des  actions  personnelles  et  mobilières  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  du  25  mai  1838,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  est  admise 
sans  difficulté,  abstraction  faite  de  la  nature  du  litige.  —  Sor- 
bier de  Pougnadoresse,  La  justice  française  en  Tunisie,  p.  33. 

666.  —  Ainsi  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  L.  29  mars  1883, 
et  du  décret  du  19  août  1854,  les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  connaîire  de  toute  action  personnelle  et  mobilière  ne  dé- 
passant pas  1,000  fr.  Rentre  dans  cette  catégorie  la  demande  pu 
dommages-intérêts  introduite  par  un  fermier  de  Mahsoulats 
contre  un  débitant  qui  se  serait  soustrait  au  paiement  des  droits 
à  lui  dus.  —  Trib.  Tunis,  22  juill.  1895,  [./.  des  trib.  de  Tunisie, 
95.471] 

667.  —  Il  importe  peu  que  la  solution  du  litige  implique  l'in- 
terprétation d'un  décret  tunisien  concernant  une  question  fiscale, 
aucune  loi  n'interdisant  au  juge  de  paix  de  faire  celte  inter- 
prétation et  la  compétence  d'une  juridiction  étant  détermi- 
née par  l'objet  du  litige  et  non  point  par  la  difficulté  plus  ou 
moins  grande  des  questions  soumises  au  juge.  —  Trib.  Tunis, 
1 1  déc.  1893,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  95.141 1 

668.  —  Cette  règle  est  générale  et  absolue  et  ne  comporte 
aucune  restriction  permettant  d'en  excepter  un  litige  portant 
sur  la  résiliation  d'un  contrat.  —  Trib.  Tunis,  23  oct.  1893,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  95.115];  —  23  nov.  189o,  [Ibid.,  97.33] 

669.  —  De  même  aucune  loi  n'interdit,  en  Tunisie,  aux  juges 
de  paix,  de  connaître  des  contestations  portant  sur  la  validité 
d'un  bail,  lorsque  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  le  chiifre  de 
leur  compétence.  — Trib.  Tunis,  2  avr.  1894,  [J.  deslrib.de  Tu- 
nisie, 94.247] 

670.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  basée  sur  la  pri- 
vation de  jouissance  d'un  locataire  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  paix  dans  les  limites  de  sa  compétence.  —  Trib.  Tunis, 
18  déc.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.255] 

671.  —  D'autre  part,  le  juge  de  paix,  malgré  l'extension  de 
sa  compétence,  n'a  pas  la  plénitude  de  juridiction.  Il  ne  saurait 
se  déclarer  compétent  dans  les  affaires  qui,  bien  que  rentrant 
dans  le  taux  de  son  ressort,  sont  soustraites  à  sa  connaissance 
par  des  dispositions  spéciales,  comme  la  demande  en  validation 
l'une  saisie-arrêt  par  exemple.  —  Alger,  8  l'évr.  1860,  [J.  de  la 

jurisprud.  algér.,  60.101  —  Trib.  Tunis,  5  mai  1888,  [Rev.  Alq., 
88.2.506];  —  19  déc.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.112];'—  . 
30  ianv.  1890,  [Ibid.,  90.74] 

672.  —  Ainsi  le  tribunal  de  paix  pst  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que 
le  défendeur  aurait  refusé  de  se  présenter  devant  une  juridiction 
musulmane  saisie  d'un  litige  immobilier  dont  la  loi  ne  donne 
pas  la  connaissance  au  juge  de  paix.  —  Trib.  Tunis,  10  janv. 
1900,  [./.  des  trib.  de  Tunisie.  1900.122] 

673.  —  Pour  la  question  du  premier  et  du  dernier  ressort, 
c'est  au  taux  de  la  demande  qu'il  faut  s'attacher,  c'est  la  somme 

lue  qui  est  seule  à  considérer  dans  ce  cas,  et  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  des  accessoires.  —  Trib.  Tunis,  31  janv.  1895,  [./.  des 
trib.  de  Tunisie,   95.1431;  —  25  oct.  1895,  [Ibid.,  95.517];  — 

13  juill.  1896,  [Ibid.,  96.439] 

674.  —  Décidé,  ;i  cet  égard,  que  le  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix  de  Tunisie  sur  une  demande  en  condamnation  pour 
une  somme  de  1,000  fr.  est  en  premier  ressort,  d'après  le  décret 
du  19  août  1854  et  l'art.  3,L.  27  mars  (883;  quepar  conséquent, 
l'appel  formé  contre  le  jugement  est  recevable.  —  Trib.  Tunis, 
26  juill.  1897,  [J.  des  trib .'  de  Tunisie.  97.571] 

675.  —  L'art.  2,  L.  H  avr.  1838  (V.  suprà,  n.  659),  n'ayant 
pas  été  étendu  aux  juges  de  paix,  il  y  a  lieu  pour  déterminer 
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leur  compétence  de  tenir  compte  d'une  demande  reeonvenlion- 
nelle  même  l'ondée  exclusivement  sur  la  demande  principale.  — 
Trib.  Tunis,  2  nov.  1887,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.277, 
note  1];  —  16  nov.  1891,  [Ibid.];  —  17  avr.  1893,  [lbid.,  93. 
2021;  —  21  juill.  1893,  [lbid.,  93.334];  —  16  avr.  1894,  [Ibid., 
94.276];  —  28  janv.  1895,  [Ibid.,  95.269];  —  20  mars  1895, 
[lbid.,  95.206] 

676.  —  D'autre  part,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  disjoindre 
la  demande  reconventionnelle  de  la  demande  principale  pour 
statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  dernière,  en  la  supposant 
inférieure  à  500  lr.  Il  doit,  aux  termes  de  l'art.  8,  L.  25  mai  1838, 
statuer  sur  le  tout  à  charge  d'appel.  —  Trili.  Tunis,  4  avr.  1892, 
[J.  des  Irib.  de  Tunisie,  94.299]  ;  —  21  juill.  1893,  [lbid.,  93.334] 

677.  —  Si, par  exception,  le  juge  de  paix  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  demande  reconventionnelle  le  saisissant  d'une  ques- 
tion dont  le  tribunal  de  première  instance  ne  pourrait  pas  plus 
connaître  que  lui-même,  il  statuerait  en  dernier  ressort  sur  la 
demande  principale  et,  pour  les  conclusions  reconventionnelles, 
renverrait  la  partie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  aviserait.  —  Trib. 
Tunis,  25  juin  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.50] 

678.  —  Par  application  des  principes  généraux  le  juge  de 
paix  ne  statue  qu'en  premier  ressort  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande indéterminée.  —  Trib.  Tunis,  16  oct.  1893,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  93.402];  —  23  nov.  1896,  [lbid.,  97.33]  —  V.  supra, 
v°  Appel   mat.  civ.j,  n.  21 1  et  s. 

679. —  D'autre  part,  est  applicable  aux  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue  la  règle  de  l'art.  14,  L.  25  mai  1838,  qui  veut 
que  le  juge  de  paix  ne  statue  qu'à  charge  d'appel  sur  les  excep- 
tions d'incompétence  portées  devant  lui.  —  Trib.  Tunis,  18  janv. 
1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.286];  —  24  févr.  1896,  [lbid., 
96.207 1;  —  7  mars  1898,  [lbid.,  98.327] 

680.  —  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  compétence  des  juges  de  paix  dans  les  matières  sur 
lesquelles  la  loi  du  25  mai  1838  a  attribué  aux  juges  de  paix  en 
France  une  compétence  exceptionnelle  leur  permettant  de  juger 
en  premier  ressort  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver, les  actions  en  paiement  de  loyers,  expulsion,  congé,  si  le 
prix  annuel  du  bail  ne  dépasse  pas  400  lr.,  les  résiliations  de 
baux  pour  défaut  de  paiement,  les  actions  pour  dommages  aux 
champs,  pour  réparations  locatives  à  la  charge  des  locataires,  etc. 
Dans  ce  conflit  entre  la  loi  de  1838  et  le  décret  de  1854  lequel 
doit  l'emporter? 

681.  —  Dans  un  premier  système  on  a  admis  que  le  décret 
du  19  août  1854  n'avait  étendu  la  compétence  des  juges  de  paix 
que  dans  l'hypothèse  générale  prévue  par  l'art.  1,  L.  25  mai 
1838,  mais  que  pour  les  cas  spéciaux  prévus  dans  les  art.  2  à  6 
de  celte  loi  c'était  la  loi  de  1838  qui  devait  continuer  à  être 
appliquée.  On  fait  remarquer,  pour  justifier  cette  solution,  que 
l'art.  2  du  décret  de  1854  est  exactement  libellé  cumme  l'art.  1 
de  la  loi  de  1838.  —  Trib.  Constantine,  11  avr.  1861,  [Robe,  61. 
127J  —  Trib.  Philippeville,  19  avr.  1861,  [lbid.] 

682.  —  Dans  un  second  système  adopté  par  la  cour  d'Alger 
sur  l'appel  de  ces  décisions,  le  décret  de  1854  aurait  abrogé  la 
loi  de  1838  quant  à  la  compétence  :  il  faudrait  donc  s'en  tenir 
exclusivement  au  taux  de  la  demande  sans  tenir  compte  de  la 
nature  du  litige  pour  déterminer  la  compétence.  —  Alger,22  mai 
1861,  [Robe,  61.127] 

683.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système  adopté  par  la  doc- 
trine, le  décret  de  1854  n'aurait  eu  d'autre  but  que  d'étendre 
eu  Algérie  la  compétence  que  les  juges  de  paix  possèdent  en 
France.  On  ne  peut  admettre  en  effet  que  le  juge  de  paix  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie  à  qui  le  législateur  accorde  une  compétence 
générale  plus  étendue  qu'en  France  n'ait  pas  les  mêmes  pouvoirs 
que  le  juge  de  paix  de  la  métropole  dans  les  cas  spéciaux. 
Aussi  décide-t-on  que  l'art.  2  du  décret  de  1854  remplace  l'art.  1 
de  la  loi  de  1838  et  que  les  art.  2  à  6  de  cette  loi  doivent  se 
concilier  avec  l'art.  2  du  décret  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'extension  de  la  compélence  du  juge  de  paix.  Il  en  résulte  qu'en 
général  le  juge  de  paix  étant  compétent  en  premier  ressort  jus- 
qu'à 1,000  lr.  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  500  fr.,  dans  les  cas 
spéciaux  visés  par  les  art.  2  à  t)  de  la  loi  de  1838,  il  prononce 
en  dernier  ressort  jusqu'à  500  fr.  et  en  premier  ressort  à  quel- 
que valeur  que  la  somme  puisse  s'élever.  —  Ze  \ -s,  Les  juges  de 
paix  algériens,  p.  189;  Hugues  et  Lapra,  Code  algérien,  p.  296  ; 
Charpentier,  Cours  de  législation  algérienne,  p.  72;  Vermeil  et 
Bachan,  Code  manuel  des  juges  de  pai.r,  p.  16;  Tilloy,  Hépert. 
de  législ.  algér.,  p.  1094;  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  38. 


684.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  français  de  Tunisie 
s'est  montrée  hésitante  sur  cette  question.  Elle  a  paru  incliner 
tour  à  tour  pour  l'un  ou  l'autre  des  deux  derniers  systèmes. 
Ainsi  il  a  été  décidé  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  L.  27  mars  1883, 
et  de  l'art.  2,  Décr.  19  août  1854,  les  juges  de  paix  de  Tunisie 
connaissent  en  dernier  ressort,  en  matière  civile,  de  toutes  les 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  500  fr. 
Cette  règle  est  générale  et  absolue  et  déroge  à  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  qui  limitent  en  France  à  un  chiffre  moins 
élevé  la  compétence  des  juges  de  paix,  notamment  en  matière 
de  résiliation  de  baux  et  de  paiement  de  loyers.  —  Trib.  Tun's, 
8  mai  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.217];  —  27  déc.  1899, 
[fier.  Alger.,  900.2.230) 

685.  —  Ils  connaissent  des  demandes  en  paiement  de  loyers 
ne  dépassant  pas  1,000  fr.,  quel  que  soit  le  taux  de  la  iocation 
annuelle;  et  de  ces  mêmes  demandes,  quel  que  soit  leur  taux, 
lorsque  celui  du  loyer  annuel  ne  dépasse  pas  500  fr.  —  Trib. 
Tunis,  13  janv.   1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.133] 

686.  —  Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort,  en  Tuni- 
sie, sur  les  demandes  en  paiement  de  loyers  qui  ne  dépassent 
pas  500  fr.,  quel  que  soit  le  taux  de  la  location  annuelle.  En 
effet,  le  décret  du  19  août  1854  a  dérogé  aux  règles  posées  par 
la  loi  du  25  mai  1838  et  cette  dernière  n'impose  aucune  restric- 
tion à  la  compétence  donnée  en  toutes  matières  par  l'ait.  1  du 
décret.  —  Trib.  Tunis,  26  déc.  1888,  [./.  des  trib.  de  Tunisie, 
94.238] 

687.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  connaître  de  toutes  de- 
mandes en  résiliation  de  baux,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  la 
location  annuelle,  pourvu  que  les  locations  restant  à  courir  en 
vertu  du  bail  ne  dépassent  pas  1,000  fr.  —  Trib.  Tunis,  31  oct. 
1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.526]  —  V.  aussi  pour  la  juris- 
prudence algérienne,  suprà.  v°  Algérie,  n.  1426  et  ?. 

688.  —  Cette  dernière  disposition,  tout  exceptionnelle,  doit 
être  restreinte  au  seul  cas  qu'elle  prévoit,  c'est-à-dire  aux  loca- 
tions ordinaires;  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  étendre  l'application  aux 
baux  d'une  nature  spéciale  et  d'une  certaine  importance,  tels  que 
les  baux  à  cheptel,  à  convenant  ou  à  domaine  congéable,  à  loca- 
taiiie  ou  à  culture  perpétuelle,  aux  baux  emphytéotiques  et 
aussi  au  contrat  d'enzel. —  Trib.  Tunis,  17  déc.  1894,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  95.88] 

689.  —  Décidé  encore  qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  pour  dommages  aux  champs  inférieure 
à  500  fr.  Les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  cette 
matière,  résultent  en  effet  du  décret  du  19  août  1854  et  de  la  loi 
du  27  mars  1883,  qui  ont  dérogé  aux  règles  posées  par  l'art.  5, 
L.  25  mai  1838.  —  Trib.  Tunis,  6  juin  1888,  [j.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 94.411] 

690.  —  Le  décret  du  19  août  1854  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'attribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  demandes 
de  pension  alimentaire  en  dehors  de  la  limite  de  compétence 
déterminée  par  la  loi  de  1838  en  cette  matière,  une  pension 
alimentaire  étant  dans  son  essence  indéterminée,  et  échappant 
de  ce  chef  à  la  juridiction  des  juges  de  paix.  —  Trib.  Tunis, 
23  nov.   1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.33] 

691.  —  Le  juge  de  paix  serait,  d'autre  part,  certainement 
incompétent,  si  ni  le  décret  de  1854  ni  la  loi  de  1838  ne  lui 
attribuaient  compétence.  Il  en  serait  ainsi  d'une  demande  eu  ré- 
siliation de  bail  dont  le  prix  annuel  est  supérieur  à  400  fr..  si 
le  loyer  restant  à  courir  dépasse  lui-même  1,000  fr.  —  Trib. 
Tunis,  18  nov.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.599] 

692.—  Le  juge  de  paix  n'a  pas  comme  le  tribunal  civil  plé- 
nitude de  juridiction  :  il  reste  juge  d'exception.  Il  en  résulte 
qu'il  n'a  pas  compétence  dans  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas  at- 
tribuées expressément;  il  en  est  ainsi  pour  les  litiges  qui  tou- 
chent à  l'état  des  personnes,  pour  les  actions  immobilières,  etc. 

693.  —  b)  Actions  immobilières.  —  De  ces  principes  il  faut 
déduire  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
action  immobilière.  Il  serait  par  exemple  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  servitude  foncière.  — Trib.  Sousse,  27  juin  1889, 
[J.  des  trib.  de  l'unisie,  93.279] 

694.  —  Il  a  été  lait  par  la  jurisprudence  de  nombreuses  ap- 
plications de  cette,  règle  à  l'égard  d'un  contrat  spécial  au  droit 
tunisien,  Venzel  yW.  suprà,  n.  178  et  s.).  Ce  contrat  ayant  un' 
caractère  immobilier,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  en 
connaître  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'existence  du  contrat  ou 
d'en  prononcer  la  résiliation.  Mais  la  demande  en  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  versée  au  propriétaire  étant  purement  mo- 
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bilière,  le  juge  de  paix  sera  compétent  pour  en  connaître  dans 
les  limites  du  droit  commun.—  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  40 
et  41. 

695.  —  Ainsi  jugé  qu'une  demande  en  paiement  d'une  rente 
d'enzel  étant  une  action  personnelle  et  mobilière,  les  juges  de  paix 
sont  compétents  pour  en  connaître  lorsqu'elle  rentre,  par  son 
chiffre,  dans  le  taux  de  leur  juridiction.  —  Trib.  Tunis,  17  déc. 
1894,  [J.  ciestri6.de  Tunisie,  95.881;  —  10  janv.  1898,  [lbid.,  98. 
459]  —  Trib.  Sousse,  20  janv.  1898,  [lbid.,  98.332] 

696.  —  Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  paiement  d'arrérages  d'enzel,  lorsque  le  droit  de 
la  rente  est  sérieusement  contesté  par  le  débiteur,  ce  droit  ayant 
le  caractère  d'un  droit  réel.—  Trib.  Tunis,  25  avr.  1892,  [J.des 
trib.  de  Tunisie,  94.397 1;  -  15 "mai  1893,  [lbid.,  93.256];  -27  juin 

l: ,  [lbid.,  1900.596]  —  Trib.  paix  Tunis-Nord,  12  juin   1896, 

[lbid-,  96.530] 

697.  —  De  même,  les  juges  de  paix  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  résiliation  d'un  contrat  d'enzel.  — 
Trib.  Tunis.  19  «lée.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.112]  ;  — 
13  nov.  1890,  [/6id.,  91.150];  —25  avr.  1892,  [lbid.,  94.397J 

698.  —  ...  Même  si  elle  est  basée  sur  le  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente.  —  Trib.  Tunis,  21  déc.  1896,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  97.40] 

699.  —  D'autre  part,  lorsqu'on  demande  le  paiement  des 
arrérages  d'un  contrat  d'enzel,  les  juges  de  paix  ne  doivent 
accueillir  une  exception  d'incompétence  londée  sur  l'existence  ou 
l'étendue  du  droit  immobilier  du  créancier  enzéliste  qu'autant 
qu'il  est  démonlré  que  l'exception  soulevée  a  une  base  sérieuse 
et  n'a  pas  un  but  vexaloire  ou  dilatoire.  —  Trib.  Tunis,  10  janv. 
1898,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.459) 

700.  —  Ainsi  le  juge  de  paix  doit  rejeter  l'exception  d'incom- 
pétence tirée  de  ce  que  le  délendeur  entend  contester  la  validité 
du  contrat  de  constitution  d'enzel,  si  celte  contestation  n'est  elle- 
même  appuyée  d'aucun  motif  et  ne  présente  aucun  caractère  sé- 
rieux. —  Trib.  Tunis,  15  mai  1893,  [J.  îles  Mb.  de  Tunisie,  93. 
246],-  —  26  nov.  1894,  [lbid.,  95.119] 

701.  —  Lorsqu'à  la  demande  d'arrérages  d'enzel,  pour  un 
chillre  rentrant  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  défen- 
deur oppose  un  moyen  tiré  du  défaut  d'existence  de  droit  à  la 
rente,  cette  défense  n'a  pas  pour  résultat  de  rendre  la  demande 
indéterminée,  en  faisant  porter  la  contestation  sur  la  série  indé- 
finie des  enzels  à  venir  et  d'entraîner,  par  cela  même,  l'in- 
compétence pour  le  tout  du  juge  de  paix  saisi.  Il  ne  se  dégage 
de  la  contestation  ainsi  posée  qu'une  question  préjudicielle,  jus- 
qu'après solution  de  laquelle  le  juge  de  paix  doit  surseoir  a  sta- 
tuer sur  la  demande  originaire,  dont  il  retient  la  connaissance. 
—  Trib.  Tunis,  20  juill.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.473J 

702.  — Le  juge  de  paix  n'a  aucun  pouvoir  pour  apprécier 
l'exception  opposée  à  la  demande  en  paiement  d'arrérages 
d'enzel,  et  tirée  de  ce  que  le  titre  de  constitution  d'enzel  ne  se- 
rait pas  régulier  ou  que  le  débieuzéliste  aurait  été  évincé  par 
des  tiers.  En  ce  cas  se  pose  une  question  préjudicielle  qui  oblige 
le  juge  de  paix  à  surseoir  à  statuer  sur  celle  qui  est  de  sa 
compétence.  —  Trib.  Sousse,  20  janv.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 98.332] 

703.  —  Si  les  juges  de  paix  ne  peuvent  prononcer  d'une 
façon  générale  en  matière  immobilière,  la  loi  du  25  mai  1838 
leur  attribue  cependant  compétence  en  premier  ressort  pour  les 
actions  possessoires.  Ils  sont  compétents,  en  Tunisie,  pour  sta- 
tuer sur  l'action  possessoire  toutes  les  fois  qu'un  Européen  est 
en  cause.  — Tiib.  Tunis,  14  mars  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
93.30] 

704.  —  Jugé  de  même  que  les  juges  de  paix  sont  compé- 
tents en  Tunisie  pour  statuer  sur  l'action  possessoire  entre  Eu- 
ropéens ou  protégés  européens  et  tunisiens.  —  Trib.  Tunis,  14 
janv.  1887,  [J.des  trth.franf.de  Tunisie,  t.  3,  p.  239];  —  19janv. 
1887,  [Rev.  Alg.,  90.2.20];  —  13  juill.  1887,  [lbid..  90.2.221;  - 
12  janv.  1888,  Ëi-Aroussi,  [Clunet,  90.665];  —  3  avr.  1889,  [Rev. 
Alg.,  90.2.30];  —  15  juin  1891,  Ricardo  Pariente,  [Clunet,  90. 
114];  —  24  oct.  1892,  [J.  des  lrib.de  Tunisie,  94.184,  note  1]  — 
Trib.  Sousse,  15  nov.  1894,  [lbid.,  94.575] 

705.  —  ...  Et  pour  connaître  de  l'action  possessoire  intéres- 
sant des  parties  dont  une  au  moins  a  la  qualité  d'Algérien  sujet 
français.  —  Trib.  Tunis,  25  avr.  1900,  [J.  des  lrib.de  Tunisie, 
19110.500] 

706.  —  Ainsi  ils  connaissent  de  l'action  possessoire,  relative 
à  un  immeuble  situé  en  Tunisie,  intentée  par  un  Tunisien  contre 


un  Européen  ou  un  protégé  d'une  nation  européenne.  —  Trinj 
Tunis,  15  déc.  1887.  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.241];  -  17 
janv.  1895,  [lbid.,  95.183] 

707.  —  Ils  sont  compétents  même  si  cette  action  porte  sur 
un  immeuble  tunisien.  —  Trib.  Tunis,  3  avr.  1889,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  93.253] 

708.  —  Mais  ils  ne  connaissent  jamais  en  dernier  lessortdes 
actions  possessoires.  —  Trib.  Tunis,  26  mai  1886,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  94.264] 

709.  —  Les  règles  relatives  à  l'exercice  de  ces  actions,  no- 
tamment l'interdiction  du  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
doivent  recevoir  leur  application  devant  les  juridictions  fran- 
çaises de  la  Régence.  —  Trib.  Tunis-,  14  janv.  1 887,  J.  1rs  trib. 
de  Tunisie,  91.238]  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  924  et  s. 

7ÎO. —  Remarquons  en  terminant  qu'un  immeuble  immatri- 
culé ne  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Trib. 
Sousse,  3  mars  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.243] 

711.  —  c)  Référés.  —  L'art.  2,  Décr.  19  août  1854,  attribue 
au  juge  de  paix  la  compétence  du  président  du  tribunal  civil  en 
matière  de  référés  et  lui  permet  en  outre  de  prendre  toute  me- 
sure conservatoire.  11  faut  en  conclure  que  les  juges  de  paix 
statuent  en  matière  de  référé,  et  qu'ils  ont  les  mêmes  pouvoirs 
que  le  président  du  tribunal  à  cet  égard. 

712.  —  Ainsi  décidé  à  cet  égard  que  le  juge  de  paix  est,  en 
Tunisie,  compétent  pour  ordonner  en  référé  la  mise  sous  sé- 
questre d'un  immeuble  litigieux.  —  Trib.  Tunis,  1er  juin  I8{)1, 
[./.  des  trib.  de  Tunisie,  94.486] 

713. —  ...Mais  qu'un  juge  de  paix  statuant  en  référé  ne  peut 
autoriser  l'établissement  d'une  bascule  appartenant  à  l'Adminis- 
tration des  finances,  et  malgré  la.  défense  de  celle-ci.  —  Trib. 
Tunis,  7  févr.  1900,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.472] 

714.  —  Cependant,  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1883, 
les  juges  de  paix  de  Tunis  et  de  Sousse,  sièges  de  tribunaux  de 
première  instance,  ne  peuvent  statuer  comme  juges  des  référés, 
bien  qu'ils  aient  en  matière  civile  et  commerciale  la  compétence 
étendue  déterminée  par  le  décret  du  19  août  1854.  —  Trib.  paix 
Tunis,  4  oct.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  911.229]  —  V.  suprà, 
n.  G60. 

715.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de  Tunisie 
ne  peuvent  statuer  en  téléré  qu'à  cbarge  d'appel  si  l'intérêt  du 
litige  dépasse  500  fr.  —  Trib.  Tunis,  17  juin  1904,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  1904.547] 

716.  —  L'appel  des  ordonnances  et  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  en  référé  est  porté  devant  le  tribunal  civil. 
Décidé,  en  ce  sens,  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  L.  27  vent,  an  VIII, 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  juges  d'appel  à  l'égard 
de  toutes  les  sentences  rendues  en  premier  ressort  parles  juges 
de  paix.  En  attribuant  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue 
d'Algérie  et  de  Tunisie  la  connaissance  des  affaires  de  référé,  le 
décret  du  19  août  1854  et  la  loi  du  27  mars  1883  n'ont  apporté 
aucune  dérogation  à  cette  règle.  —  Trib.  Tunis,  10  déc.  18X3, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  84.264];  —  23  juin  1891,  [lbid., 9 1.304]; 
—  12  oct.  1891,  [/6id.,  94.487J  —  V.  sur  celte  question  en  Algé- 
rie, suprà,  v°  Algérie,  n.  1496.  —  V.  aussi  suprà,  n.  663. 

717.  —  11.  Matières  commerciales.  —  En  Tunisie,  il  n'existe 
pas  de  tribunaux  de  commerce  bien  que  la  création  en  ait  été  i 
réclamée  à  plusieurs  reprises  par  la  colonie  française  et  que  la 
conférence  consultative  se  soit  prononcée  en  faveur  de  leur  éta- 
blissement dans  sa  séance  du  27  janv.  1891.  La  difficulté  d'une 
solution  favorable  à  cette  question  réside  dans  ce  fait  que  les 
tribunaux  de  commerce  seraient  composés  de  commerçants  fran- 
çais et  que  les  étrangers  en  seraient  justiciables,  ce  qui  néces- 
siterait le  consentement  des  puissances  étrangères.  Aussi  la  con- 
férence consultative  dans  sa  séance  du  3  mai  1897  proposait-elle, 
pour  tourner  la  dilficulté,  la  création  d'un  tribunal  qui  compren- 
drait des  commerçants  élus  comme  juges  sous  la  présidence  d'un 
magistrat. 

718. —  La  compétence  des  tribunaux  français  est  la  même  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  Les  juges  de  paix  sont 
donc  compétents  en  dernier  ressort  jusqu'à  500  fr.  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  1,000  (r.  —  V.  suprà,  n.  664. 

719.  —  Les  juges  de  paix  sont  compétents  jusqu'à  1,001)  fr.; 
peu  importe  qu'il  s'agisse  du  solde  d'une  somme  supérieure  à  ce 
chillre.  —  Trib.  Tunis,  25  mars  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
95.258] 

720.  —  Mais  les  accessoires  de  la  créance  tels  que  les  frais 
de  protêt  n'entrent  pas  dans  le  calcul  du  taux  de  la  compétence. 
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—  Trib.  Tunis,  31  janv.  1895,  [J.  des  Mb.  de  Tunisie,  9b 

—  25  oct.  1895,  [Jôid.,  95.517];  —  13  juill.  1896,  [lbid.,  96.439] 

721.  —  Les  juges  de  paix  ont,  en  Tunisie,  compétence  pour 
statuer  sur  toutes  les  demandes  commerciales  qui  ne  dépassent 
pas  1,000  fr.;  dès  lors  le  demandeur  peut  toujours  faire  valoir 
devant  le  magistrat  saisi,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  les 
moyens  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  soutenir  que  la  demande 
eslde  nature  commerciale  et  pour  invoquer  les  régies  de  fond 
spéciales  édictées  par  le  Code  de  commerce.  —  Trib.  Tunis,  8  mai 
1899,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  1800.43] 

722.  —  Les  tribunaux  civils  ont,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  une  compétence  illimitée  en  premier 
ressort.  Ils  statuent  à  charge  d'appel  au  delà  de  3,000  fr.  —  V. 
supra,  n.  657. 

723.  —  Leur  compétence  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  leur 
permettre  de  juger  une  affaire  rentrant  dans  le  taux  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  mais  qui  leur  serait  déférée  sous  le 
couvert  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  Tunis, 
24  avr.  1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.322] 

724.  —  Le  tribunal  civil  jugeant  commercialement  est  com- 
pétent pour  connaître  de  tous  les  actes  de  commerce  sans  tenir 
compte  des  accessoires  de  la  créance.  Il  pourrait  donc  statuer 
sur  la  demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre,  alors  même  que 
le  débiteur  aurait  constitué  à  titre  de  garantie  des  immeubles  en 
gage  à  son  créancier.  —  Trib.  Tunis,  13  déc.  1894,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  95.121  J 

725.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  31  juill.  1884,  les  tri- 
bunaux français  en  Tunisie  connaissent  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  les  Européens  sont  en 
cause,  même  comme  demandeurs,  en  matière  personnelle  et  mo- 
bilière; ils  sont  par  suite  compétents  pour  prononcer  la  déclara- 
tion de  faillite.  —  Trib.  Sousse,  1er  mars  1889,  Mobamed-ben- 
Ahmed,  [Clunet,  89.631] 

726.  —  Il  convient  de  distinguer  ce  qui  a  trait  à  la  déclara- 
tion de  faillite  et  ce  qui  touche  aux  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter;  en  admettant  que  ces  conséquences  produisent  des 
situations  juridiques  et  des  conflits  à  l'égard  desquels  les  tribu- 
naux français,  en  Tunisie,  seraient  incompétents,  il  ne  s'ensui- 
vrait nullement  qu'ils  le  devinssent  pour  constater  la  cessation 
des  paiements  et  ouvrir  la  procédure  de  la  faillite.  —  Même  ju- 
gement. 

727.  —  Ils  sont  compétents  pour  prononcer  la  faillite  d'un 
Tunisien  à  la  requête  de  créanciers  européens.  Ce  principe  doit 
recevoir  son  application  même  au  cas  où  le  tribunal  statue  à  la 
suite  du  dépôt  de  son  bilan  effectué  au  greffe  par  un  sujet  tuni- 
sien, lorsque  la  masse  de  ses  créanciers  comprend  un  ou  plusieurs 
Européens.  —  Trib.  Sousse,  28  déc.  1888,  I  J.  des  trib.  de  Tunisie, 
89.84];  —  l"mars  1889,  [lbid.,  89.86] 

728.  —  Mais  il  faut  que  la  masse  comprenne  des  créanciers 
européens  ou  protégés  d'une  puissance  européenne.  —  Trib. 
Sousse.  12  avr.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.88]  —  Contra. 
Trib.  Tunis,  19  l'évr.  1885,  [lbid.,  89.81] 

729.  —  La  juridiction  française  est  compétente  pour  ordon- 
ner le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt. 

—  Trib.  Tunis,  10  mai  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.100] 

730.  —  Elle  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
paiement  d'un  billet  à  ordre  dont  le  souscripteur  et  le  bénéfi- 
ciaire sont  sujets  tunisiens,  si  ce  billet  a  été  transmis  par  voie 
d'endossement  à  un  Européen.  —  Trib.  Tunis,  9  déc.  1886,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  95.401] 

731.  —  D'après  le  décret  beylical  du  26  déc.  1888,  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent  des  actions  relatives  à  la 
propriété  des  brevets  d'invention  et  à  la  demande  en  nullité  de 
ces  brevets.  C'est  comme  tribunaux  civils  et  non  comme  tribu- 
naux jugeant  commercialement  que  cette  )uridiction  connaît  de 
ces  affaires. —  Trib.  Tunis,  4  avr.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
98.261] 

732.  —  III.  Matières  administratives.  —  Il  n'existe  pas  en 
Tunisie  de  juridiction  administrative.  Ce  sont  les  tribunaux  ci- 
vils qui  sont  compétents  pour  juger  les  matières  administratives 
toutes  les  fois  qu'un  Européen  est  en  cause,  en  vertu  du  décret 
beylical  du  27  nov.  1888. 

733.  —  Ce  décret  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'at- 
tribue pas  la  compétence  administrative  à  titre  exclusif  aux  tri- 
bunaux français  et  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
l'affaire  échappe  à  la  juridiction  française  dès  qu'elle  s'agite  eutre 
Tunisiens  (V.  su/jiu,  a.  541  et  s.).  Il  n'est  pas  contestable,  d'ail- 


leurs, que  les  administrations  du  Gouvernement,  beylical  sont  de 
nationalité  tunisienne.  — Trib.  Tunis,  24  juin  1889,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  89.141]  —  Trib.  Sousse,  30  déc.  1897,  [lbid.,  98.194] 

734.  —  D'après  l'art.  I,  Décr.  beyl.  27  nov.  1888,  les  tribu- 
naux français  connaissent,  dans  la  limite  de  la  compétence  attri- 
buée à  chacun  d'eux,  de  toutes  les  instances  tendant  à  faire  dé- 
clarer l'Administration  débitrice,  à  raison,  soit  de  l'inexécution 
des  marchés  conclus  par  elle,  soit  des  travaux  qu'elle  a  ordon- 
nés, soit  de  tout  acte  de  sa  part  ayant  sans  droit  porté  pré.udice 
à  autrui.  Doivent  èire  portées  devant  les  mêmes  juridictions  les 
actions  intentées  par  les  autorités  administratives  centre  les  par- 
ticuliers. 

735.  —  On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  ce  conten- 
tieux l'action  intentée  contre  le  Gouvernement  tunisien  «  en  la 
personne  du  premier  ministre  du  Bey  ou  du  directeur  général 
des  finances  »  pour  le  faire  condamner  au  paiement  d'une  somme 
dont  le  demandeur  se  dit  créancier  à  la  suite  d'opérations  faites 
avec  le  Gouvernement  et  consistant  en.  escompte  de  bons  du 
Trésor  ou  en  achats  de  blés  à  livrer.  —  Cass.,  14  janv.  1S96, 
Chapelle  et  Cie,  [S.  et  P.  1900.1.134,  D.  90.1.174] 

736.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  restitution  de  cautionnement  exercée  à 
l'encontre  du  Gouvernement  tunisien  par  un  de  ses  agents  comp- 
tables. Mais  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'opé- 
ration de  l'apurement  des  comptes  et  de  la  vérification  de  la 
gestion  de  l'agent  ait  été  effectuée  par  l'autorité  compétente.  — 
Trib.  paix  Tunis,  13  janv.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.158] 

737.  —  L'interprétation  des  tarifs  des  ports  tunisiens  rentre 
dans  la  compétence  administrative  attribuée  aux  tribunaux  fran- 
çais en  matièie  administrative  parle  décret  du  27  nov.  1888.  — 
Trib.  Tunis.   13  déc.  1899.  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.144] 

738.  —  L'action  en  dommages-intérêts  pour  arrestation  arbi- 
traire et  illégale,  intentée  par  des  Tunisiens  contre  un  contrôleur 
civil  i-t  un  caïd  tunisien,  est  recevable  par  la  justice  française, 
parce  que  le  fait  allégué  ne  constitue  pas  un  acte  adminislratit, 
mais  une  faute  lourde  et  personnelle  imputable  seulement  à  ses 
auteurs.—  Trib.  Tunis,  14  juin  1899,  [J.  des  trib.  df  Tunisie, 
1900.364]  —  Sur  la  distinction  entre  l'acte  de  la  fonction  et  le 
fait  personnel,  V.  suprà,  v°  Fonctionnaire  public,  n.  364  et  s. 

739.  —  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  des  demandes  de  dommages-intérêts  à  fin  de  répara- 
tion du  dommage  causé  à  des  particuliers  par  l'exécution  d'un 
travail  public  —  Alger,  17  l'évr.  1894,  Moréno,  [S.  et  P.  95.2.69, 
D.  95.2.46] 

740. —  Ce  contentieux  ne  saurait  comprendre  les  actions  en 
revendication,  contre  l'Etat,  de  terrains  dont  il  se  serait  indûment 
emparé,  le  caractère  d'une  pareille  action  étant  purement  immo- 
bilier et  relevant  dès  lors  de  la  juridiction  civile.  —  Trib.  Tunis. 
12  avr.  1899,  [7.  des  trib.  de  Tunisie, 

741.  —  Pour  empêcher  les  tribunaux  français  d'empiéter  sur 
les  attributions  de  l'administration  aclive,  le  décret  du  27  nov. 
1888  leur  interdit  d'ordonner  toute  mesure  dont  l'effet  serait 
d'entraver  l'action  de  l'Administration,  soit  en  portant  obstacle 
à  l'exécution  des  règlements  légalement  pris  par  elle,  soit  en 
enjoignant  l'exécution  ou  la  discontinuation  de  travaux  publics, 
ou  en  modifiant  l'étendue  et  le  mode  d'application  (art.  3).  — 
V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  179  et  s. 

742.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'en  Tunisie  comme  en  France, 
les  tribunaux  civils  institués  dans  la  Régence  sont  incompétents 
pour  connaître  des  demandes  de  suppression  ou  de  modification 
de  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Alger,  17 
févr.  1894,  précité. 

743.  —  Spécialement,  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  particulier  contre  le  Gou- 
vernement tunisien,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  à  supprimer 
des  machines  destinées  à  produire  l'éclairage  électrique  d'un 
hôtel  des  postes,  l'installation  de  ces  machines,  faite  en  vertu  de 

ns  administratives  qui  échappant  au  contrôle  de  la  juri- 
diction civile,  pour  le  fonctionnement  d'un  service  public,  ayant 
le  caractère  de  travail  public.  —  Même  arrêt. 

744.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  accorder, 
en  matière  administrative,  une  autorisation  refusée  par  une  mu- 
nicipalité, dans  l'espèce  une  autorisation  de  réparer  des  édifices 
frappés  par  un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé.  Cette 
incompétence  est  d'ordre  public  et  peut  être  soulevée  en  tout 
état  de  cause.  —  Trib.  Sousse,  29  janv.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tu- 

■2.77] 
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745.  —  Pour  la  même  raison,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret 
de  1888,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  connaître  de  toutes 
demandes  tendant  à  faire  annuler  un  acte  d'administration,  sauf 
le  droit  pour  la  partie  intéressée  de  poursuivre  par  la  voie  gra- 
cieuse la  réformation  de  l'acte  qui  lui  fait  grief. 

746.  —  L'art.  4,  Décr.  beyl.  27  nov.  1888,  interdisant  for- 
mellement aux  juridictions  civiles  de  connaître,  de  toutes  de- 
mandes tendant  à  faire  annuler  un  acte  de  l'Administration,  sauf 
le  droit,  pour  la  partie  intéressée,  de.  poursuivre  par  voie  gra- 
cieuse la  réformation  de  l'acte  qui  lui  l'ait  grief,  les  tribunaux 
civils  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  action  tendant  à 
faire  déclarer  nuls  des  décrets  beyiicaux  qui  ont  prononcé  1  ex- 
propriation pour  utilité  publique  de  parcelles  dépendant  d'un 
domaine  immatriculé,  à  faire  ordonner  la  restitution  de  ces  par- 
celles, dont  l'Administration  tunisienne  a  pris  possession  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  tunisien- 
nes, et  après  dépôt  du  montant  de  l'indemnité  à  la  Caisse  des 
consignations,  et  à  faire  condamner  le  Gouvernement  tunisien  à 
des  dommages-intérêts.  —  Alger,  22  févr.  1899,  Costa,  [S.  et  P. 
1902.2.215,  D.  1901.2.316] 

747.  —  Mais  la  juridiction  civile  aurait,  au  contraire,  été 
compétente,  si  le  demandeur,  sans  conclure  spécialement  à  faire 
déclarer  nuls  les  décrets  d'expropriation,  s'était  borné  à  invo- 
quer leur  irrégularité  pour  réclamer  contre  l'Administration  tu- 
nisienne des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  prise  de  posses- 
sion de  son  immeuble,  effectuée  en  vertu  de  ces  décrets.  — Trib. 
Tunis,  13  juill.  1891,  [Heu.  Alger.,  91.2.489]  —  Sic,  Sorbier  de 
Pougnadoresse,  op.  cit.,  p.  179. 

748.  —  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  français  peuvent 
refuser  de  condamner  un  particulier  au  paiement  de  Yachour  ou 
dime  des  céréales,  si  l'Administration  n'a  pas  rempli  toutes  les 
formalités  requises  contre  le  contribuable.  —  Trib.  Tunis,  25 
juin  1892,  [Rev.  Alger.,  92.2.303] 

749.  —  L'affaire  portée  devant  les  tribunaux  français-  sera 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  de  première 
instance,  suivant  les  distinctions  du  droit  commun.  Ainsi,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  de 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts  fondée  sur  la  location  consentie 
par  le  président  d'une  municipalité  d'une  partie  d'une  place  pu- 
blique. —  Trib.  paix  Tunis-Nord,  2  janv.  1896,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  96.142] 

750.  —  On  s'est  demandé  si,  malgré  le  silence  du  décret  de 
1888,  la  procédure  des  référés  s'appliquait  en  matière  adminis- 
trative. La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  en 
décidant  que  le  juge  des  référés  peut  statuer  en  matière  admi- 
nistrative dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  — Alger,  11  mai  1891, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  '.M. 224]  —  Trib.  Tunis,  4  juill.  1891,  [[d., 
92.15]—  Trib.  Tunis  (référés),  28  août  1800,  [[d.,  91.101]  — 
Sic,  Sorbier  de  Pougnadoresse,  op.  cit.,  p.  182. 

751.  —  Le  décret  du  27  nov.  1888  n'a  pu  attribuer  aux  tri- 
bunaux français  en  Tunisie  que  le  contentieux  administratif 
local,  dans  lequel  le  Gouvernement  tunisien  est  directement  in- 
téressé; quant  au  contentieux  administratif  de  l'Etat  français, 
relativement  auquel  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  in- 
compélents  en  France,  il  faut  s'en  référer  au  droit  commun.  Ce 
sera  par  suite  le  ministre  qui  sera  compétent  en  première  in- 
stance, sauf  recours  en  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1888  (sol.  implic),  Péri,  [S.  91.3.2,  P.  adm.  chr.] 

752.  —  Décidé  en  ce  sens  que,  par  suite  de  l'absence  de 
juridiction  administrative  en  Tunisie  correspondant  aux  conseils 
de  préfecture,  c'est  au  ministre  français,  juge  ordinaire  du  con- 
tentieux administratif  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  sur  les  travaux  publics  exécutés  en  Tunisie  pour 
le  compte  du  Gouvernement  français.  —  Alger,  8  févr.  1899, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.224] 

753.  —  Les  litiges  qui  se  rapportent  à  l'armée  française. ne 
font  pas  partie  de  la  compétence  administrative  des  juridictions 
françaises  en  Tunisie.  —  Trib.  Tunis,  28  févr.  1900,  [J,  des  trib. 
de  Tunisie,  1900.408] 

754.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'un  litige  relatif  au  génie  militaire  fran- 
çais, lequel  est  une  branche  du  ministère  de  la  Guerre  de  la  Ré- 
publique française  et  relève  de  ce  chef  de  la  juridiction  admi- 
nistrative de  la  mélropole.  —  Trib.  Tunis,  20  déc.  1899,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie.  1900.146] 

755.  —  Les  tribunaux  irançais  ne  peuvent  recevoir  une  action 
qui,  par  sa  nature,  doit  être  renvoyée  au  ministre  de  la  Guerre 


de  France,  en  premier  ressort  et  au  Conseil  d'Etat,  sur  recours; 
c'est-à-dire  une  action  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  l'Etat 
français  débiteur,  à  raison  d'engagements  pris  en  Tunisie  par 
un  de  ses  agents. —  Trib.  Tunis,  31  juill.  1891,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  95.215] 

750.  —  Les  particuliers  qui  concourent  à  l'adjudication  des 
travaux  exécutés  par  le  ministre  de  la  Guerre  de  France  dans 
la  Régence  de  Tunis,  acceptent  toutes  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  notamment  celle  qui  attribue  compétence  pour  toutes 
les  difficultés  relatives  au  marché,  à  la  juridiction  administrative. 
Ils  ne  peuvent  donc  recourir  à  une  autre  juridiction  sans  violer 
leur  contrat.  L'entrepreneur  qui  veut  former  une  demande  con- 
tre l'Etat  doit  provoquer  d'abord,  à  ce  sujet,  une  décision  du  mi- 
nistre qui  a  conclu  le  marché,  et  si  ce  dernier  refuse  de  lui  don- 
ner satisfaction,  soumettre  directement  le  litige  au  Conseil  d'E- 
tat. —  Trib.  Tunis,  17  déc.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96. 
430 

757.  —  Le  décret  beylical  du  28  nov.  1888,  attribuant  aux 
tribunaux  civils  compétence  pour  tout  le  contentieux  adminis- 
tratif tunisien,  ne  s'applique  pas  à  une  action  en  indemnité 
dirigée  contre  un  gendarme  qui  a  blessé  une  personne  en  tirant 
sur  un  taureau  furieux,  lorsqu'un  litige  de  cette  nature  con- 
cerne un  agent  du  Gouvernement  français.  —  Trib.  confi. , 
16  nov.  1901  (Sol.  impl.),  Ûreco,  [S.  et  P.  1904.3  101] 

758.  —  yuant  au  domaine  public,  le  décret  du  24  sept.  1885 
qui  l'a  organisé  a  fixé  la  compétence  en  cette  matière  en  déci- 
dant dans  son  art.  7  que  les  contestations  relatives  au  domaine 
public  ressortissent  aux  tribunaux  tunisiens  ou  aux  tribunaux 
français  selon  la  nationalité  des  contestants.  Lorsque  le  différend" 
existe  entre  les  droits  du  domaine  public  et  ceux  d'un  immeuble 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  foncière  du  1er  juill.  1885,  la  juri- 
diction française  est  seule  compétente. 

759.  —  L  Européen  est  'd'ailleurs  irrecevable  à  décliner  la 
compétence  de  cetie  juridiction,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  immeu- 
ble non  immatriculé  et  qu'un  Tunisien  soit  en  cause.  —  Trib. 
Tunis,  23  mai  1892,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  94.238] 

760.  —  Dans  les  limites  où  la  compétence  du  tribunal  fran- 
çaise est  déterminée  par  la  nationalité  du  contestant,  elle  est  ab- 
solue au  regard  de  l'objet  du  litige,  soit  pour  apprécier  les  droits 
de  propriété,  d'usage  ou  d'usufruit  que  des  particuliers  avaient 
pu  légalement  requérir  avant  le  décret  de  1885...  —  Trib.  Tunis, 
13  juin  1889,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.274];  —  19  févr.  1894, 
[Rev.  Alger.,  94.2.252] 

761.  —  ...  Soit  en  accordant  des  dommages-intérêts,  sans 
loutefois  pouvoir  prononcer  l'annulation  des  actes  qui  lèsent  les 
particuliers,  pour  la  destruction  des  constructions  établies  sur 
les  rivages  de  la  mer  ou  pour  des  dépossessions  résultant  des 
arrêtés  de  délimitation  du  domaine  public,  pris  régulièrement 
par  les  décrets  beyiicaux,  précédés  d>>s  formalités  légales.  — 
Trib.  Tunis,  18  févr.  1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.535];  - 
15  juin  1891,  [Rev.  Alger.,  91.2.564] 

762.  —  Les  juridictions  civiles  ne  sauraient,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  s'immiscer  dans  les  actes  de  gestion  de 
l'Administration  entrepris  en  vue  d'un  intérêt  général  ;  elles 
ne  peuvent,  par  exemple,  ordonner  la  délimitation  d'un  terrain 
faisant  partie  du  domaine  public  sur  la  demande  d'un  particulier. 
—  Trib.  Tunis,  18  mai  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.366] 

763.  —  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  examiner  si  les  formes 
ont  été  observées  en  toute  régularité.  —  Trib.  Tunis,  12  déc. 
1892,  [Rev.  Alger.,  92.2.134] 

764.  —  Un  décret  beylical  du  2  sept.  1886  a  constitué  le  do- 
maine militaire  et  réglementé  les  servitudes  militaires.  Son  art.  22 
donne  aux  tribunaux  français  les  attributions  dévolues  en  France 
par  l'art.  20,  Décr.  10  août  1853,  relatif  au  bornage  des  zones 
de  servitude  et  des  polygones  exceptionnels. 

765.  —  D'autre  part,  l'art.  24  du  même  décret  attribue  com- 
pétence aux  tribunaux  français  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions à  la  police  des  zones  militaires. 

766.  —  C'est  le  tribunal  correctionnel  français  qui  doit  sta- 
tuer sur  ces  sortes  d'actions.  —  Trib.  Sousse,  30  oct.  1895,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  96.138] 

767.  —  Les  interdictions  de  bâtir  autour  des  places  de  guerre 
I    n'ont  pour  sanction  que  la  démolition  aux  frais   des  contreve- 
nants des  ouvrages  par  eux  indûment  construits.  La  juridiction 
correctionnelle,   uniquement  saisie  d'une  infraction   semblable, 

i   doit  se  déclarer  incompétente.  —  Cass.,  8  juill.  1897,  [J.  des 
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trib.  de  Tunisie,  97.587]  —  Trib.  Sousse,  28  juill.  1897,  [Ibid., 
97.604] 

768.  —C'est,  d'autre  part,  à  la  juridiction  civile  seule  qu'il 
appartient  d'ordonner,  le  cas  échéant,  les  mesures  coercitives  et 
les  réparations  pécuniaires  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  pres- 
crire. —  Alger,  20  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.168] 

S  3.  Règles  de  procédure  spéciales  à  la  Tunisie. 
1°  l'roci'ilure  civile  et  commerciale. 

769.  —  Aux  ternies  de  l'art.  7,  L.  27  mars  1883,  les  règles 
de  procédure  déterminées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur  en  Algérie,  sont  applicables  aux  juridictions  insti- 
tuées en  Tunisie.  Il  en  résulte  que  le  Code  de  procédure  civile 
u'esl  applicable  à  la  Tunisie  qu'avec  les  moriificalions  que  l'or- 
donnance du  16  avr.  1843  y  a  apportées.  —Trib.  Tunis,  12  déc. 
1N92,  Singalia,  [Clunet,  93.840]  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3038 
et  s. 

770.  —  En  vertu  de  l'art.  3,  Ord.  16  avr.  1843,  applicable  à 
la  Tunisie,  est  nulle  toute  signification  ou  citation  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande. 
Cette  nullité  devra  être  prononcée  en  tout  état  de  cause  sur  la 
demande  de  la  partie  intéressée,  et  même  d'office  par  le  tribunal. 

—  Trib.  Tunis,  21  avr.   1S86,  [J.  des  trib.  de   Tunisie,  94.545  j; 

—  1 1  mars  1895,  [lbid.,  95.224J  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3081 
et  s. 

771.  —  Est  nul  l'exploit  portant  pour  toute  indication  qu'il  a 
été  remis  par  l'entremise  du  bureau  de  renseignements,  sans 
mention  de  la  personne,  ni  visa  du  chef  de  service  des  rensei- 
gnements qu'on  pourrait,  en  territoire  militaire,  assimiler  au 
maire  ou  à  l'adjoint.  —  Trib.  Sousse,  18  juin  1897,  [./.  des  trib. 
de  Tunisie,  97.442] 

772.  —  Les  ajournements  aux  administrations  publiques  tu- 
nisiennes et  établissements  publics  sont  donnés  valablement  en 
leurs  bureaux  au  siège  de  l'Administration  ;  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  ou  au  bureau  de  leur  préposé;  en  cas  d'absence 
ou  de  refus  de  ce  dernier,  l'exploit  doit  être  visé  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  procureur  de  la  République  auquel  copie  est  lais- 
sée. Au  cas  où  un  préposé  a  refusé  copie  et  où  l'huissier  instru- 
meutaire  n'a  pas  fait  viser  l'original,  la  nullité  qui  en  résulte  est 
Facultative.  —  Trib.  Sousse,  7  févr.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 95.374] 

773.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  Tunisie,  les  exploits  doi- 
vent être  visés  au  consulat  de  France,  le  visa  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  irrégulier  parce  qu'il  a  été  donné  par  un  employé 
au  lieu  de  l'être  par  le  consul,  si,  en  fait,  cet  employé  a  été 
délégué  régulièrement  par  ce  dernier,  pour  agir  sous  sa  respon- 
sabilité. Cette  nullité,  si  elle  existait,  devrait  être  considérée 
comme  facultative.  — Trib.  Tunis,  25  avr.  1894,  [J.  des  trib.de 
Tunisie,  94.309] 

774.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  27  mars  1883  :  «  Les  dé- 
lais des  ajournements  et  des  appels  sont  réglés  conformément  à 
l'ordonnance  royale  du  16  avr.  1843.  Toutefois,  si  celui  qui  est 
assigné  demeure  hors  de  la  Tunisie,  le  délai  des  ajournements 
spiu  :  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  Eiats,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  celui  de  la  mer 
Noire,  de  deux  mois;  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  ces  li- 
mites, de  cinq  mois  ».  D'autre  part,  l'art.  6,  Ord.  16  avr.  1843, 
dispose  que  le  délai  pour  les  ajournements  à  comparaître  devant 
les  tribunaux  d'Algérie  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  my- 
riamèire  de  distance  par  terre  entre  le  tribunal  devant  lequel  la 
citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence  en  Algérie  de 
la  parlie  citée.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3149  et  s. 

775.  —  Ajoutons  qu'un  décret  du  24  juin  1900  a  modifié  l'or- 
donnance du  16  avr.  1843,  quant  au  délai  des  ajournements  de- 
vant les  tribunaux  d'Algérie.  M.  Zeys,  en  insérant  ce  décret  dans 
son  Code  annulé,  paiaii  supposer  qu'il  s'applique  en  Tunisie  (V. 
Zeys,  Huppl.  de  1901,  p.  20).  La  question  nous  parait  douteuse, 
la  plupart  des  points  qui  font  l'objet  du  nouveau  décret  ayant 
été  tranchés  par  la  loi  du  27  mars  1883. 

776.  —  En  Tunisie,  l'augmentation  du  délai  d'appel  à  raison 
rie  la  distance  existant  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de 
l'intimé,  est  d'un  jour  par  myriamètre,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  16  avr.  1843  spéciale  à  l'Algérie.  Mais  l'art.  9  de  celte, 
ordonnance,    qui  donne  un  délai  de  soixante  jours   à  la  partie 

Répertoibe.  —  To XXXVI. 


demeurant  à  Tunis  citée  à  comparaître  devant  un  tribunal  d'Al- 
gérie, n'est  pas  applicable  aux  procédures  suivies  en  Tunisie. 
—  Alger,  2  nov.  1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.125] 

777.  —  Toute  pièce  signifiée  à  un  Tunisien  doit  l'être  en  lan- 
gue arabe  jusqu'à  ce  qu'il  ait  constitué  avoué  (Décr.  bevl., 
31  juill.  1884,  art.  4). 

778.  —  Il  importe  peu  que  la  signification  soit  faite  en 
étranger  et  spécialement  en  Turquie;  il  y  a  lieu  d'observer  la 
règle  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  Tunisiens  traduits  devant  la 
justice  française  en  vertu  des  règles  de  compétence  contenues 
dans  le  décret  du  31  juill.  1884.  —Trib.  Tunis,  25  oct.  1893, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.404] 

779.  —  Celte  nullité  est  purement  facultative  pour  le  juge 
qui  peut,  selon  les  circonstances,  l'accueillir  ou  la  rejeter  ;  ainsi 
il  peut  refuser  d'annuler  un  protêt  faute  de  paiement,  signifié  à 
un  Tunisien  sans  traduction  en  langue  arabe.  —  Cass.,  25  mai 
1897,  Hadj  el  Taiab,  [D.  97.1.408] 

780.  —  Jugé  d'ailleurs  que  cette  disposition  ne  concerne  que 
les  actes  de  procédure  el  non  les  protêts.  —  Trib.  Sousse,  8  nov. 
1894,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  94.574] 

781.  —  L'art.  69,  Ord.  26  sept.  1842,  que  la  loi  du  27  mars 
1883  a  rendu  applicable  en  Tunisie,  édicté  que  les  nullités  d'ex- 
ploit et  de  procédure  sont,  en  Alger  e,  facultatives  pour  le  juge, 
qui  doit  s'inspirer  des  circonstances  de  la  cause  pour  les  ad- 
mettre ou  les  rejeter.  En  Tunisie  ce  système  est  plus  nécessaire 
qu'en  Algérie  :  aussi  n'est-il  pas  contestnhle  que  l'art.  69  de 
l'ordonnance  de  1842  s'y  applique.  —  Trib.  Tunis,  14  févr. 
1884,  [Rev.  Alger.,  85.2.338]  —  Sic,  Sorbier  de  Pougnadoresse, 
p.  53. 

782.  —  Les  tribunaux  français  en  Tunisie  peuvent  user  de 
la  faculté  donnée  aux  tribunaux  d'Algérie,  par  l'art.  69,  Ord. 
26  sept.  1842*,  d'écarter  ou  d'accueillir  les  nullités  de  procédure; 
en  Tunisie,  où  un  grand  nombre  de  justices  de  paix  sont  encore 
établies  à  titre  provisoire  et  où  les  fonctions  d'huissier  sont  exer- 
cées par  des  agents  peu  expérimentés,  cette  règle  doit  être  ad- 
mise dans  une  plus  large  mesure  qu'en  Algérie,  où  elle  tend  à 
se  restreindre  de  plus  en  plus.  —  Trib.  Tunis,  7  mars  1889, 
[Rev.  Alger.,  89.2.242] 

783.  —  Ainsi  une  opposition  à  jugement  de,  défaut  est  rece- 
vable  postérieurement  à  des  actes  d'exécution,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  personnes  contre  lesquelles  ces  actes  étaient 
dirigés  étaient  des  femmes  tunisiennes  trop  ignorantes  pour  se 
rendre  compte  de,  leur  nature  et  de  leur  portée.  —  Trib.  Tunis, 
29  janv.  1902,  [Réf.  Alger.,  1903.2.22] 

784.  —  Le.  principe  suivi  en  France,  d'après  lequel  nul  ne 
plaide  par  procureur,  doit  être  également  suivi  en  Tunisie  devant 
tes  tribunaux  français.  —  Trib.  Tunis,  1er  juin  1896,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  96.320] 

785.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 1,  Ord.  algér.  16  avr.  1843,  ap- 
plicable en  Tunisie,  toutes  les  affaires  civiles  sont  réputées  som- 
maires ;  en  conséquence,  sont  inapplicables  l'art.  70,  Décr.  30 
mars  1808,  et  les  art.  77  et  78,  C.  proc.  civ.,  relatifs  au  délai 
dans  lequel  les  conclusions  doivent  être  signifiées  et  au  délai 
accordé  pour  y  répondre.  —  Trib.  Sousse,  7  juill.  1898,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  1900.63]  —  Trib.  Tunis,  23  juin  1900,  [lbid., 
1900.594]—  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3162  et  s'. 

786.  —  Le  jugement  rendu  après  jugement  de  défaut  profit- 
joint  et  réassignation  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  On 
voudrait  vainement  établir  le  droit  à.  l'opposition  sur  ce  que,  le 
défendeur  n'ayant  pas  fourni  ses  défenses  dans  un  délai  de 
quinzaine,  le  demandeur  aurait  dû  poursuivre  contre  lui  l'au- 
dience par  un  acte  d'avoué.  Cette  règle  n'est  pas  applicable  en 
Tunisie  où  toutes  les  affaires  sont  réputées  sommaires  et  sont 
fixées  pour  être  plaidées  à  l'audience  qui  suit  le  délai  de  la  cita- 
tion. —  Trib.  Tunis,  17  avr.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96. 
569]  ■ 

787.  —  En  Tunisie,  il  résulte  de  la  loi  du  27  nu's  18s:t  .  t 
du  décret  beybcal  du  5  mai  suivant  que  l'exception  judii 
solvi  ne  peut  être  opposée,  aux  Européens  plaidant  dpvant  les 
tribunaux  français.  —  Trib.  Tunis,  12  déc.  1892,  Clutton,  [Clu- 
net, 93.830]  —  Trib.  Sousse,  12  janv.  1899,  Melhané,  [Clunet, 
1900.122] 

788.  —  Par  suite,  dans  un  procès  entre  étrangers,  l'étrang  ic 
détendeur  ne  peut  exiger  que  l'étranger  demandeur  soit  astreint 
à  fournir  cette  caution.  —  Trib.  Tunis,  12  déc,  1892,  pré- 
cité. 

789.  —  Les  règles  de  procédure  sont  les  mêmes  pour  les 
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procès  civils  et  commerciaux  soumis  aux  juges  fie    paix  à  com- 
et  de  Tunisie.  —  Trib.  Tunis,  17  avr. 
.,  93.2.414];  -  2  févr.   1895,  [/.  des  trib.  de 
Tuni  : 
7ï)<).        Ii     onséquence,  les  jugements  rendus  par  les  juges 
matière  commerciale  ne  sont  pas   soumis  à  la  pér- 
emption de  six  mois.  —  Trib.  Tunis,  2  févr.  1895,  précité.  — 
I    !  .  paix  Tunis,  27  aoûl  1887,  ' .1.  des  trib.  de  Tunisie, 
94. 4   4 

791. —  Si  les  juges  de  paix  doivent  suivre  au  fon'l,  pour  le 
■n(  de  ces  affaires,  les  principes  du  droit   commercial,  ils 
doivent  aussi  observer  pour  elles  la  procédure  ordinaire,  c'est-à- 
dire  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Trib. 
J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.448] 
7!*2.  —  Les  art.  643,  C.  comm.,  et  158,  C.  proc.  civ.,  qui  per- 
metlent  de  rece\o  r  l'opposition  à  un  jugement  de  défaut  rendu 
par  un  tii:  usqu'à  l'exécution,  ne  sont  pas 

applicables  aux  jugements  de  défaut  rendus  en  matière  commer- 
ciale par  li  paix  à  compétence  étendue.  —  Trib.  paix 
Tunis,  17   anv.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.183] 

7f)3.  —   |  on   aux  justices   de  paix   de    Tunisie  de 

l'art.  2,  L.  11  avr.  1 838,  sur  les  tribunaux  de  première,  instance, 
et  de  l'art.  639,  C.  comm.,  ne  saurait  être  douteuse,  la  compé- 
ilement  attribuée  aces  juridictions,  étant 
un  dérj  embrement   de  la  compétencp   îles  tribunaux  civils  de 
.'istance  et  des    tribunaux  de  commerce,  et,  d'autre 
:et  du  19  août  1854,  qui  institue  les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue,  ne  contenant  aucune  disposition  dérogeant 
aux  principes  posés  parla  loi  du  11  avr.   1838  pour  les  tribu- 
naux de  prem  ère  instance.  —  Trib.  Tunis,  24  janv.  1898,  [J.  des 
tr.b   de  Tunisie,  98.153] 

794.—  D'après  l'art.  9  de  la  loi  de  1883,  les  insertions  léga- 
les doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  dans  l'un  des  journaux 
désignés  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  résident  général.  Far 
application  de  cet  article,  un  arrêté  du  résident  général  du 
31  déc.  1895  a  désigné  le  Journal  officiel  tunisien  pour  les  in- 
sertions judiciaires  et  légales  dans  toute  la  Régence  et  régle- 
menté ces  insertions. 

795.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  a  été  étendu  aux 
indigents  justiciables  des  tribunaux  français  de  la  Régence  en 
matière  civile  et  criminelle  par  un  décret  du  18  juin  1884,  qui  a 
été  successivement  modifié  par  ceux  du  3  mai  1888  et  du  2  mai 
1904.  L'assistance  peut  être  demandée  devant  les  tribunaux 
français,  la  cour  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  (art.  27),  mais 
non  devant  les  tribunaux  indigènes  ou  le  tribunal  mixte. 

796.  —  Le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  civile  et  cri- 
minelle est  celui  applicable  en  Algérie.  L'art.  17,  L.  27  mars  1883, 
en  avait  disposé  ainsi  à  titre  provisoire  jusqu'à  ce  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  fixât  le  tarif  des  frais  de  justice 
en  Tunisie,  mais  ce  règlement  n'est  jamais  intervenu. 

797.  —  lin  matière  immobilière,  le  défendeur  est  celui  qui  a 
la  possession;  mais,  à  ce  point  de  vue,  c'est  la  possession  légale 
et  non  la  possession  effective  qu'il  faut  envisager.  —  Trib.  mixte, 
14  oct.  1903,  Khadoudja-ben-Othman,  [Clunet,  1904 .919 1 

2°  Procédure  administrative. 

798.  —  La  procédure  administrative  est  très  simplifiée.  Les 
affaires  sont  toujours  réputées  sommaires  et  instruites  comme 
telles  en  premier  ressort  et  en  appel  (Décr.  beyl.,  27  nov.  1888, 
art.  2). 

799.  —  Il  n'y  a  pas  possibilité  de  joindre  une  instance  de  na- 
ture administrative  avec  une  instance  purementeivile,  en  raison 
des  procédures  différentes  établies  par  la  loi  pour  chacune  de 
ces  matières.  —  Trib.  Tunis,  21  févr.  1898,  [J.  des  tiib.  de  Tu- 
nisie, 98.186  lus] 

800.  —  Le  ministère  des  défenseurs  n'est  pas  obligatoire.  Les 
parties  peuvent  présenter  elles-mêmes  leurs  observations  ou  les 
adresser  sous  forme  de  mémoires.  Si  elles  se  font  représenter  par 
un  mandataire,  ce  mandataire  ne  peut  être  pris  que  parmi  les 
avocats  ou  les  défenseurs.  Toutefois  les  administrations  publi- 
ques sont  valablement  représentées  par  un  de  leurs  fonctionnai- 
res (art.  2). 

801  —  tl  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  distraction  des  dépens 
au  profit  de  l'avocat-défenseur  qui  se  serait  présenté.  —  Trib. 
Tunis,  10  janv.  1893,  [./.  desîrib.  de  Tunisie,  97.2981;  —  9  avr. 
1894.  Rev.  Alger.,  94.2.338];  —  6avr.  1895,  [J.  destrib.  -le  Tu- 
nisie, 95.341];  -  23  mai  1898,  [Ibid.,  98.299] 


802.  —  Les  décisions  rendues  en  matière  administrative  sont 
toujours  susceptibles  d'appel.  L'appel  est  suspensif.  La  juridic- 
tion saisie  de  l'appel  statue  en  dernier  ressort  (art.  5). 

803.  —  Par  suite,  est  recevable  l'appel  d'un  jugement  de 
justice  de  paix  rendu  en  matière  administrative  sur  un  litige 
même  rentrant  dans  le  taux  ordinaire  du  dernier  ressort.  —  Trib. 
Tunis,  6  avr.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.341]  —  Trib. 
Sousse,  tfi  déc  1897,  [Ibid.,  98.270]  —  Trib.  Tunis,28  mar8i898| 
[Ibid.,  98.264  ;  -  23  mai  1898,  [ibid.,  98.299]_ 

804.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  admis  que  pour  excès 
de  pouvoirs  résultant  de  la  violation  des  art.  3  et  4  du  décret. 
Dans  ce  cas,  le  recours  peut  être  formé  directement  contre  toute 
décision  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  soit  d'office,  par  le 
ministère  public,  soit  à  la  requête  du  résident  général,  par  le  mi- 
nisire de  la  Justice.  O  recours  est  suspensif.  L'annulation  pro- 
noncée par  la  Cour  de  cassation  est  opposable  à  toutes  les  par- 
ties en  cause  (art.  5). 

805.  —  Par  application  de  cet  article  il  a  été  jugé  que  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  rendues  en  Tunisie  en 
matière  administrative  n'est  recevable  que  dans  des  cas  spécia- 
lement déterminés  d'excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  20  juin  1894, 
Admin.  des  travaux  publics  de  la  Régence  de  Tunis,  [S.  et  P. 
95. 1.439,  D.  94.1.440);  -  14  janv.  1896,  Chapelle  et  C'°,  [S.  et! 
P.  1900.1.134,  L).  96.1.174] 

800.  —  Spécialement,  dans  toutes  les  instances  tendant  à 
faire  déclarer  l'Administration  débitrice  à  raison  des  travaux 
qu'elle  a  ordonnés,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  avoir  lieu,  si 
ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  violation  des  art. 3 
et  4,  Décr.  27  nov.  1888.  —  Cass.,  20juin  1894,  précité. 

807.  —  En  ce  cas,  le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé 
directement  contre  toute  décision  en  premier  et  dernier  ressort. 
—  Même  arrêt, 

808.  —  Aux  termes  du  décret  beylical  du  27  nov.  1888,  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  recevable  que  s'il  est  formé,  soit  d'of- 
fice par  le  minisière  public,  soit  à  la  lequète  du  résident  géné- 
ral, par  le  ministre  de  la  Justice.  Il  ne  saurait  donc  émaner  d'un 
simple  particulier.  —  Cass.,  14  janv.  1896,  précité. 

809.  ■ —  En  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  formé,  en 
ces  matières,  par  tout  autre  que  le  ministère  public  ou  le  ministre 
de  la  Justice  à  la  requête  du  résident  général  (et  spécialement  le 
pourvoi  formé  par  l'Administration  des  travaux  publics  de  la  Ré- 
gence de  Tunis)  doit  être  déclaré  non  recevable,  comme  éma- 
nant d'une  personne  sans  qualité.  —  Cass.,  20  juin  1894,  pré- 
cité. 

810.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  l'action 
intentée  par  un  particulier  contre  le  Gouvernement  tunisien, 
«  en  la  personne  du  premier  ministre  du  bey  ou  du  directeur  gé- 
néral des  finances  »,  pour  le  taire  condamner  au  paiement  d'une 
somme  dont  le  demandeur  se  dit  créancier  à  la  suite  d'opérations 
faites  avec  ce  gouvernement,  et  consistant  en  escompte  de  bons 
du  Trésor  ou  en  achat  de  blés  à  livrer,  devant  être  considérée 
comme  rentrant  dans  le  contentieux  administratif  tunisien,  le 
particulier  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  sur  une  telle  action.  —  Cass.,  14  janv.  1896,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  735. 

811.  —  Le  préfet  d'Alger  ne  peut  proposer  le  déclinatoire  et. 
élever  le  conflit  devant  la  cour  d'appel  d'Alger  que  dans  les 
affaires  qui  ont  été  soumises  aux  tribunaux  dans  la  circonscrip- 
tion de  son  département;  il  ne  le  peut  pas  à  l'occasion  d'une 
affaire  jugée  en  première  instance  par  le  tribunal  de  Sousse.  — ■ 
Trib.  confl.,  2  juill.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.392] 

Section  II. 
Juridictions  répressives. 

§  I.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  français  sont  compétents.' 

812.  —  La  compélence  des  tribunaux  français  en  matière 
répressive  résulte,  d'une  part,  delà  suppression  des  juridictions 
consulaires,  d'autre  part,  de  concessions  faites  par  le.  Gouver- 
nement beylical. 

813.  —  L'art.  2,  L.  27  mars  1883,  accordait  aux  tribunaux 
français  la  connaissance  des  poursuites  intentées  contre  les  Fran- 
çais et  protégés  français  pour  crimes,  délits  et  contraventions. — 
Cass.,  12  août  1898,  El-Hamroumi-Ben-Ali-Ardjoun,  [Clunet,  99, 
356J 
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S14.  —  Le  même  article  ajoutait  que  leur  compéte  nce  pourrait 
être  étendue  à  toutes  autres  personnes  par  des  arrêtés  ou  des 
secrets  du  Bey,  rendus  avec  l'assentiment  du  Gouvernement 
français.  Par  application  de  cette  disposition,  un  décret  beylical 
du  5  mai  1883  rendit  justiciables  des  tribunaux  français  les 
nationaux  des  puissances  dont  'es  tribunaux  consulaires  seraient 
supprimés.  Toutes  les  puissances  supprimèrent  successivement 
leursjuridictions  consulaires  :  lf  Portugal,  en  juin  1883  ;  la  Suède 
et  la  Norvège,  le  25  juill.  1883;  le  Danemark,  le  26  sept.  1883; 
la  Grande-Bretagne,  le  lepjanv.  i 884;  l'Espagne,  le  17  janv.  1884; 
la  Belgique,  le  1"  févr.  1884;  l'Allemagne,  le  1er  tévr.  1884;  la 
in.  le  24  mars  1884;  l'Autriche-Hongrie,  le  1er  juill.  1sx4; 
lia;  i ,  le  1er  août  1884;  la  Russie,  le  5  août  1884;  les  Pays-Bas, 
le  1er  nov.  1884.  A  la  suite  de  ces  suppressions,  la  compétence 
des  tribunaux  français  en  matière  pénale  s'étendit  aux  étrangers 
et  pro'égés  étrangers  comme  aux  Français. 

815.  —  Le  décret  beylical  du  31  juill.  1884,  qui  étendait  la 
comp'  lence  des  tribunaux  français  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, dans  son  préambule,  réservait  spécialement  aux  tribunaux 
beylicaux  la  compétence  pénale  sur  les  indigènes  comme  un  des 
attributs  de  la  souveraineté  du  chef  de  l'Etat.  Mais  l'année  sui- 
vante, le  décret  du  2  sept.  1885  déférait  aux  tribunaux  français 
la  connaissance  des  crimes  commis  par  des  Tunisiens  contre  des 
Français,  Européens  ou  protégés;  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  Tunisiens  lorsque  des  Français,  Européens  ou  protégés 
étaient  auteurs  principaux,  coauteurs  ou  complices  (art.  1er).  Les 
tribunaux  français  devenaient  également  compétents  pour  con- 
naître des  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  l'audience 
des  tribunaux  ou  contre  les  magistrats  (art.  2  et  s.). 

816.  —  En  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1883  et  du  décret  bey- 
lical du  2  sept.  1885,  les  tribunaux  criminels  institués  en  Tunisie 
connaissent  notamment  de  tous  les  crimes  commis  par  ou  contre. 
des  Français  ou  protégés  français;  dans  la  limite  de  sa  compé- 
tence, cette  juridiction  est,  à  l'égard  des  Français  et  protégés 
français,  une  juridiction  de  droit  commuu  et  non  une  juridiction 
d'exception.  —  Cass.,14  déc.  1901,  Miso  De  Mores,  [Clunel,  1902. 
573] 

817.  —  L'art.  1,  Décr.  2  sept.  1885, a  soulevé  une  grave  difficulté 
d'interprétation.  Dans  son  al.  1  il  rendait  les  tribunaux  Irançais 
compétents  pour  juger  «  tous  crimes  commis  en  Tunisie  par  les 
sujets  tunisiens  au  préjudice  des  Français  ou  protégés  français 
et  des  Européens  ou  protégés  des  diverses  puissances  européen- 
nes ».  Il  semblait  résulter  de  ce  texte  que  les  délits  commis  par 
des  indigènes  contre  des  Européens  n'étaient  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  français.  C'est  en  ce  sens  que  se  pronon- 
cèrent le  tribunal  de  Sousse  et,  sur  appel,  la  cour  d'Alger.  — 
Alger,  28  juill.  1894,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  'J4.184]  -  Trib. . 
Sousse,2mai  1894,  [Ibid., 94.332]  —V.  aussi  Cass.,25  janv.  1889, 
[Bull.  rrim..  n.  40] 

818.  —  Un  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'Alger  amena  la 
Cour  de  cassation  à  se  prononcer  sur  la  question.  Elle  a  consa- 
cré la  solution  contraire  en  décidant  que  le  mot  «  crimes  »  devait 
être  pris  dans  un  sens  générique  et  comprenait  par  conséquent 
les  délits,  cette  interprétation,  conforme  à  la  tendance  générale 
de  la  législation  tunisienne  et  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  décret  de  1885,  sauvegardant  tous  les  intérêts  et  assurant 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Bien  que  cette  décision  soit 
sujette  à  critique  et  ne  paraisse  pas  conforme  à  une  interprétation 
rationnelle  du  décret  de  1885,  elle  a  fixé  la  jurisprudence  qui  a 
considéré  désormais  les  tribunaux  français  comme  comp  lents 
même  pour  les  délits  commis  par  des  indigènes  à  l'encontre  des 
Européens.  —  Cass.,  13  janv.  1894,  Dabman-ben-Bamouda,  [S. 
et  P.  94.1.304,  D.  95.1.59];  —  9  nov.  1894,  Proc.  gén.  d' 

|S.  et  P.  94.1.527];  —  12  août  1898,  EI-Hamroudi-ben-Ali -Ard- 
joun,  [S.  et  P.  1900  1.151]  —  Aix,  22  lévr.  1895,  Daboaan-ben- 
Haonouda,  [Clunet,  95.826,  D.  95.2.289]  -  Sic,  Girard,  Do  la  nal. 
jurid.  du  protectorat,  [Rev.  Alger.,  93.1.226  et  s.] 

819.  —  La  question  a  été  tranchée  législativement  par  le  dé- 
cret du  13  janv.  1898  qui  réglait  ainsi  la  compétence  respective 
des  juridictions  française  et  indigène  en  matière  pénale.  Art.  1  : 
«  Les  tribunaux  français  de  la  Tunisie  connaîtront  désormais, 
dans  les  limites  de  leur  compétence  respective  et  en  conformité 
de  la  loi  française,  des  infractions  de  toute  nature,  c'est-à-dire  de 
tous  crimes,  délits  et  contraventions  commis  en  Tunisie,  soit  par 
des  Français  ou  des  protégés  français,  ou  des  Européens  ou  des 
protégés  de  diverses  puissances  européennes,  soit  à  leur  préju- 
dice .).  Art.  2  :  «  La  répression  de  ces  mêmes  infractions  pénales 


appartiendra  exclusivement  à  la  justice  tunisienne,  lorsqu'il  n'y 
aura  en  cause  que  des  sujets  tunisiens  ». 

820.  —  Ce  texte  donna  bientôt  lieu  à  certaines  difficultés  .l'in- 
terprétation relativement  à  son  application  aux  musulmans  non 
sujets  tunisiens.  Il  a  été  décidé  à  c<  t  égard  que  le  décret  beylical 
du  13  janv.  1898,  qui  remet  aux  tribunaux  Irançais 
la  connaissance  des  infractions  de  toute  nature  commises  en  Tu- 
nisie soit  par  des  Français  ou  des  orotégés  français,  ou  des  Eu- 
ropéens ou  des  protégés  des  diverses  puissances  européennes, 
soit  à  leur  préjudice,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  compé- 
tence a  été  donnée  aux  tribunaux  français  pour  connaître  de  tout 
procès  pénal  intéressant  des  personnes  autres  que  des  sujets 
tunisiens.  —  Alger,  26  oct.  1901,  Mohamed-ben-Ynussei-Bocara, 
[Clunet,  1902.573]  — Trib.  Sousse,  29  mai  1901,  Youcef, 
net,  1902.102] 

821. —  Spécialement,  la  juridiction  française  est  compétente 
pour  connaître  d'une  infraction  commise  par  un  sujet  tunisien  à 
i'encontre  d'un  Marocain,  alors,  même,  d'ailleurs,  que  ce  dernier 
est  de  religion  musulmane.  —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

822.  —  Cette  solution, qui  résultait  de  l'interprétation  du  teste 
même  du  décret  de  1898,  paraissait  fâcheuse.  Aussi  un  décret  du 
13  mars  1902  a-t-il  modifié  les  art.  1  et  2  de  celui  du  13 
1898  de  la  façon  suivante.  Art.  1  :  «  Les  tribunaux  français  de 
Tunisie  connaîtront  désormais,  dans  la  limite  de  leur  compétence 
respective  et  en  conformiié  de  la  loi  française,  des  infractions  de 
toute  nature,  c'est-à-dire  de  tous  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  en  Tunisie,  soit  par  les  Français  ou  protégés  français, 
ou  par  les  sujets  et  protégés  des  autres  Etats  et  pays  non  mu- 
sulmans, soit  à  leur  préjudice  ».  Art.  2  ;  «  La  répression  de  ces 
mêmes  infractions  pénales  appartiendra  exclusivement  à  la  jus- 
tice tunisienne  lorsqu'il  n'y  aura  en  cause  que  des  personnes  ne 
renlrant  pas  dans  les  catégories  mentionnées  à  l'art.  1  ». 

823.  —  Les  art.  2  à  5,  Décr.  2  sept.  1885,  visés  par  celui  du 
13  janv.  1898  donnent  compétence  aux  tribunaux  français  pour 
connaître  de  tous  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  en 
Tunisie  par  des  sujets  tunisiens  ou  avec  leur  complicité  :  1°  à 
leurs  audiences  et  dans  les  lieux  où  l'un  ou  plusieurs  de  leurs 
magistrats  procèdent  à  un  acte  de  leurs  fonctions;  2°  contre  des 
magistrats,  assesseurs  ou  officiers  de  la  justice  française  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  3°  contre 
l'exécution  des  arrêts,  jugements,  sentences,  ordonnances  ou 
mandats  de  la  justice  française  (art.  2). 

824.  —  Cet  article  a  donné  lieu  à  certaines  difficultés  d'ap- 
plication en  ce  qui  concerne  les  crimes,  délits  ou  contraventions 
contre  l'exécution  des  arrêts,  jugements,  sentences,  ordonnances 
ou  mandats  de  la  justice  française;  on  s'est  demandé  s'il  devait 
comporter  une  interprétation  restrictive  ou  s'il  fallait  l'étendre  à 
toute  entrave,  même  indirecte,  apportée  au  bon  fonctionnement 
de  notre  juridiction.  Les  tribunaux  ont  admis  l'interprétation 
extensive  pour  les  infractions  commises  à  l'intérieur  des  prisons. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  com- 
mis, dans  l'intérieur  de  la  prison  française  et  en  présence  de 
leurs  codétenus,  par  des  Tunisiens  écroués  en  vertu  de  mandats 
réguliers  du  juge  d'instruction,  rentre  dans  cette  dernière  caté- 
gorie. —  Trib.  Sousse,  23  oct.  188'.),  [/.  des  trib.  de  Tuni 
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825.  —  Mais  le  délit  de  coups  et  blessures  commis  par  un 
Tunisien  dans  les  mêmes  conditions  ne  rentre  pas  dans  cette 
catégorie.  —  Alger,  1er  juin  1889,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  89. 
113] 

826.  —  D'autre  part,  la  juridiction  française  a  qualité  pour 
juger  des  sujets  tunisiens  qui,  se  prétendant  propriétaires  d'un 
terrain  vendu  à  la  barre  du  tribunal  à  une  tierce  persoi. 

ont  frauduleusement  soustrait  la  récolle,  alors  surtout  qu'ils 
avaient  été  en  référé  déboutés  de  leurs  prétentions  tendant  à 
obtenir  une  mesure  conservatoire  surces  récoltes.  — Trib.  Sousse, 
18  mai  1889,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  90.213] 

827. —  Le  fait  par  un  Tunisien  de  menacer  de  mort  l'adju- 
dicataire qui  veut  prendre  |>ossession  d'immeubles  vendus  à  la 
barre  d'un  tribunal  Irançais,  s'il  ne  renonce  pas  à  la  possession 
desdits  immeubles,  constitue  un  délit  commis  à  l'encontre  d'un 
jugement  émanant  de  la  justice  française.  —  Trib.  So 
l.'i  mai  1889,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  89.152] 

828.  —  Les  tnbunax  français  connaissent  également  de  tous 
crimes  ou  délits  commis  par  les  assesseurs  tunisiens  dans 
cice  de  leurs  fonctions  d'assesseurs  ou  par  suite  d'un  abus  de 
ces  fonctions  (art.  3 
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829.  —  Us  sont  enfin  compétents  pour  juger  les  sujets  tuni- 
-  appelés  en  témoignage  devant  les  juridictions  françaises 

et  inculpés  de  crimes  ou  de  délits  de  faux  témoignage,  de  faux 
serment  ou  <ie  subornation  de  témoins,  tant  eu  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  (art.  4 
et  5  ■ 

830.  —  Les  tribunaux  français  ont  encore  compétence  même 
à  l'égard  des  sujets  tunisiens  dans  les  cas  spéciaux  énumérés 
par  le  décret  du  13  janv.  1898  dans  son  art.  3  toujours  en  vi- 
gueur et  qui  sont  :  1°  les  inlractio'ns  prévues  aux  art.  2  à  S, 
Décr.  2  sept.  188H  ;  2°  les  contraventions  au  privilège  de  l'office 
postal  tunisien  (Décr.  il  juin  1888,  art.  1]  :  3°  les  infractions  à 
la  convention  internationale  du  14  mars  1884  concernant  la  pro- 
tection des  câbles  sous-manns  ;Decr.  17  juin  1889,  art.  1er); 
4°  les  infractions  relatives  aux  lignes  télégraphiques  de  la  Ré- 

.  ;  Decr.  8  juill.  1889,  art.  12);  5"  les  contestations  concer- 
nant  i'olficedes  postes  et  télégraphes  (Décr.  11  juill.  1891);  6°  les 
infractions  aux  lois  de  police  .rurale  (Décr.  15  déc.  1896, 
art.  48);  7°  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets 
d'invention  (Décr.  26  déc.  1888,  art.  28);  8°  les  infractions  en 
matière  de  propriété  artistique  et  littéraire  (Décr.  15  juin  1889, 
art.  11);  9°  les  inlractions  en  matière  de  marques  de  fabrique  et 
d-.-  commerce  (Décr.  3  juin  1889,  art.  25);  10°  les  falsifications 
des  certificats  d'origine  pour  les  produits  tunisiens  (Décr.  26  nov. 
1894,  art.  7);  11°  les  contraventions  à  la  police  des  chemins  de 
1er  (Décr.  16  oct.  1897,  art.  109). 

831.  —  Par  application  de  ces  règles  de  compétence,  il  a  été 
décidé  que  le  sujet  tunisien,  agent  de  police,  nommé  et  investi 
par  l'autorité  française,  et  exerçant  ses  fonctions  tout  à  la  fois 
sur  les  Français,  les  Européens  et  les  protégés  français  et  euro- 
péens, comme  sur  les  sujets  tunisiens,  étant  protégé  français,  les 
tribunaux  français  eu  Tunisie  sont  compétents  pour  connaître 
d'un  crime  dont  ce  fonctionnaire  a  été  victime  de  la  part  de  su- 
jets tunisiens.  —  Cass.,  30  avr.  1898,  Dahmani  ben  Mohamed 
ben  Hamouda,  (S.  et  P.  99.1.536] 

832.  -  ...  El  qu'ils  sont  également  compétents  quant  aux 
crimes  et  délits  connexes  à  ce  crime,  et  commis  par  des  Tuni- 
siens sur  des  Tunisiens.  —  Même  arrêt. 

833.  —  Mais,  d'autre  part,  les  tribunaux  français  en  Tunisie 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  publique  dirigée 
contre  un  consul  étranger.  —  Trib.  Tunis,  26  mai  1885,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  89.92] 

834.  —Le  Tunisien,  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, décline  à  bon  droit  la  compétence  de  la  justice  française 
lorsque  la  personne  qui  aurait  été  victime  de  ses  agissements  pré- 
tendus délictueux  est  également  tunisienne.  —  Trib.  Tunis, 
1"  févr.  1902,  Ali  ben  Mohamed,  [Clunet,  1903.612] 

835.  —  Il  importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  existe  dans  la 
circonscription  où  se  sont  produits  les  faits  un  médecin  justicia- 
ble des  tribunaux  français,  les  dispositions  du  décret  beylical  du 
15  juin  1888  sur  l'exercice  de  la  médecine  à  titre  de  tolérance 
ayant  été  manifestement  édictées  dans  l'intérêt  de.  la  santé  pu- 
blique et  non  dans  l'intérêt  du  médecin  dont  il  s'agit.  —  Même 
jugement. 

836.  —  La  division  tripartite  des  infractions  en  crimes,  délits 
et  contraventions  en  usage  en  France  est  également  appliquée 
en  Tunisie  où  sont  respectivement  compétents  en  matière  répres- 
sive les  tribunaux  criminels,  les  tribunaux  correctionnels  et  les 
tribunaux  de  simple  police. 

S  2.  Tribunal  criminel. 

1»  Organisation. 

S37.  —  L'art.  4,  L.  27  mars  1883,  fixe  les  bases  de  l'organi- 
sation des  tribunaux  criminels  en  décidant  que  le  tribunal  de 
première  instance  statue  comme  tribunal  criminel,  avec  l'adjonc- 
tion de  six  assesseurs  ayant  voix  délibérative,  tirés  au  sort  sur 
une  liste  dressée  chaque  année  dans  les  conditions  qui  seron: 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

838.  —  C'est  la  chambre  correctionnelle  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Tunisie  qui  est  appelée  à  statuer  au  crimi- 
nel avec  l'adjonction  de  six  assesseurs.  Le  tribunal  criminel  doit 
donc  être  composé  des  membres  de  celte  chambre  et  non  pas 
du  président  et  des  deux  juges  les  plus  anciens  du  tribunal.  — 

19  mars  1887,  [J.  Ues  trib.  de  Tunisie,  90.38] 

839.  —  Le  décret  prévu  par  la  loi  de  1883,  rendu  le  14  avr. 


1883,  fut  successivement  modifié  en  1884  et  en  1885.  C'est  ac- 
tuellement le  décret  du  29  nov.  1893  qui  réglemente  la  question 
des  assesseurs.  La  liste  générale  des  assesseurs  comprend  230 
noms  à  Tunis  et  205  à  Sousse.  Elle,  est  divisée  en  trois  catégo- 
ries :  1°  assesseurs  français;  2°  assesseurs  étrangers;  3°  asses- 
seurs indigènes.  La  liste  des  assesseurs  français  comprend  100 
noms  à  Tunis  et  75  à  Sousse;  les  deux  autres  catégories  com- 
prennent uniformément  65  noms  (art.  1). 

840.  —  Les  commissions  chargées  de  dresser  la  liste  des  as- 
sesseurs sont  composées  de  la  façon  suivante  :  1°  pour  les  as- 
sesseurs français  :  le  président  du  tribuual;  le  procureur  de  la 
République;  le  président  de  la  chambre,  de  commerce  française; 
à  Tunis,  le  contrôleur  civil  ou,  à  son  déf'aui,  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  résident  général;  à  Sousse,  un  vice-président 
français  de  la  municipalité  désigné  par  le  résident  général; 
2°  pour  les  assesseurs  étrangers  :  le  président  du  tribunal;  le 
procureur  de  la  République;  deux  notables  désignes  par  les  con- 
suls étrangers;  3°  pour  les  assesseurs  indigènes  :  le  président 
du  tribunal;  le  procureur  de  la  République;  deux  fonctionnaires 
ou  no'ables  tunisiens  désignés  par  le  bey.  Ces  diverses  commis- 
sions sont  présidées  à  Tunis  par  le  résident  général  ou  son  re- 
présentant, et  à  Sousse,  par  le  contrôleur  civil  ou  son  délégué 
(art.  2). 

841.  —  Les  listes  d'assesseurs  sont  permanentes;  elles  sont 
dressées  chaque  année  au  mois  de  décembre  pour  l'année  sui- 
vante. Elles  sont  dressées  en  double  exemplaire;  l'un  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal,  l'autre  aux  archives  de  la  résidence  (art.  3 
et  4). 

842.  —  Les  assesseurs  sont  choisis  parmi  les  personnes  âgées 
de  trente  ans  au  moins  et  d'une  honorabilité  absolue.  Leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  fonctionnaire  français 
ou  étranger  en  Tunisie,  de  militaire  et  marin  en  activité,  de  ser- 
vice, de  fonctionnaire  tunisien,  civil  ou  militaire.  Ne  peuvent  être 
assesseurs  les  domestiques  ou  serviteurs  à  gages  (art.  5). 

843.  —  Par  application  de  la  règle  d'incompatibilité  édictée 
par  l'art.  5,  il  a  été  décidé  qu'un  suppléant,  même  non  rétribué, 
d'une  justice  de  paix  de  Tunisie,  ne  peut  être  assesseur.  — 
Cass.,  28  juill.  1887,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.47] 

844.  —  Mais  les  conditions  fixées  par  le  décret  de  1893  sont 
les  seules  requises  pour  le  choix  des  assesseurs.  Un  pourvoi  en 
cassation,  basé  sur  ce  qu'un  des  assesseurs  serait  sourd,  n'est 
donc  pas  admissible.  —  Cass.,  1er  août  1895,  [./.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 95.497] 

845. —  Un  mois  avant  la  date  d'ouverture  de  chaque  session 
criminelle,  le  président  du  tribunal  tire  au  sort,  en  chambre  du 
conseil,  sur  les  listes  générales  des  assesseurs,  les  noms  de  ceux 
qui  seront  appelés  pendant  la  session  à  compléter  le  tribunal 
(art.  6).  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  le 
vice-président  le  remplace  valablement. —  Cass.,  16  janv.  189(3 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.257] 

846.  —  Ce  tirage  comprend,  pour  les  assesseurs  français,  18 
noms  à  Tunis  et  16  à  Sousse;  pour  les  assesseurs  étrangers  et 
indigènes,  14  noms.  Les  noms  des  assesseurs  qui  ont  rempli 
leurs  fonctions  dans  une  des  sessions  de  la  même  année  ne  sont 
pas  compris  dans  le  tirage  (art.  6). 

847.  —  Si  les  accusés  ou  l'un  d'eux  sont  Français  ou  protégés 
français,  les  six  assesseurs  appelés  à  compléter  le  tribunal  sont 
Français.  Si  les  accusés  sont  tous  étrangers,  trois  des  assesseurs 
sont  Français  et  trois  étrangers;  si  les  accusés  sont  tous  indigè- 
nes, les  trois  assesseurs  étrangers  sont  remplacés  par  des  asses- 
seurs indigènes.  Si  les  accusés  sont  les  uns  étrangers,  les  autres 
indigènes,  il  y  a  trois  assesseurs  français,  deux  étrangers  et  un 
indigène  (art.  7). 

848.  —  A  l'ouverture  de  l'audience,  on  procède  à  l'appel  des 
assesseurs  en  présence  des  accusés  et  du  ministère  public.  Le 
tribunal  statue  sur  les  cas  d'excuse  et  procède  à  la  radiation  des 
assesseurs  décédés  ou  incapables.  Les  noms  restants  sont  dé- 
posés dans  une  urne  pour  en  être  successivement  extraits  par 
un  tirage  distinct  pour  chaque  catégorie  d'assesseurs.  L'accusé 
ou  son  conseil  et  le  ministère  public  peuvent  exercer  deux 
récusations  dans  chaque  catégorie.  Le  tirage  au  sort  cesse 
pour  chaque  ordre  d'assesseurs  quand  le  président  a  retiré  de 
l'urne  un  nombre  suffisant  de  noms  qui  n'ont  pas  été  récusés 
(art.  8). 

849.  —  La  présence  de  l'accusé  à  ces  diverses  formalités 
est  substantielle;  il  en  est  de  même  de  celle  du  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  18  oct.  1895,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  96.45] 
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850.  — ■  Le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  le  jugement  d'un 
tribunal  criminel  de  Tunisie  et  tiré  de  ce  que  l'un  des  asses- 
seurs aurait  été  créancier  de  l'accusé  n'est  pas  recevable,  alors 
que  celui-ci  a  exercé  librement  son  droit  de  récusation,  que 
d'ailleurs  il  n'a  pris  devant  le  tribunal  aucune  conclusion  rela- 
tive à  ce  t^rief  et  n'établit  pas  qu'il  soit  débiteur  de  l'assesseur 
en  question.  —  Cass.,  10  août  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
94.425] 

851.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  peuvent  se  concerter 
pour  exercer  leur  droit  de  récusation  en  tout  ou  en  partie.  Ils 
peuvent  aussi  l'exercer  séparément,  sans  cependant  dépasser 
le  chiffre  de  deux  récusations  par  cbaque  catégorie.  Dans  ce 
cas,  le  sort  règle  l'ordre  dans  lequel  les  accusés  exercent  leurs 
récusations.  L'assesseur  récusé  par  un  seul  accusé  l'est  aussi 
à  l'égard  de  tous  les  autres  (art.  9). 

852.  —  Si,  pour  un  motif  quelconque,  le  chiffre  des  asses- 
seurs non  récusés  se  trouve  insuffisant  dans  l'une  des  catégo- 
ries, le  président  tire  au  sort,  en  chambre  du  conseil,  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  du  ministère  public,  les  assesseurs  supplé- 
menlaires  en  nombre  utile  et  pris  dans  chaque  catégorie  parmi 
les  personnes  portées  sur  les  listes  générales  et  habitant  au 
siège  du  tribunal  (art.  10). 

853.  —  Si  les  accusés  sont  tous  étrangers,  les  assesseurs  de 
leur  catégorie  sont  tirés  au  sort  sur  la  liste  de  la  session  parmi 
ceux  de  la  même  nationalité  qu'eux  :  en  cas  d'insuffisance,  ils 
sont  tirés  parmi  ceux  de  la  nationalité  qu'ils  désignent.  Dans  ce 
but,  chaque  nationalité  forme  une  section  distincte  sur  la  liste 
(art.  il). 

854.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  nationalités  différentes, 
chacun  peut  demander  un  assesseur  étranger  de  sa  propre  natio- 
nalité ou,  s'il  n'en  existe  pas,  de  la  nationalité  de  son  choix.  Si 
les  accusés  sont  au  nombre  de  deux,  le  sort  désigne  celui  d'en- 
tre eux  qui  obtient  deux  assesseurs.  S'ils  sont  plus  de  trois, 
c'est  encore  par  voie  de  tirage  au  sort  que  sont  désignés  les  ac- 
cusés qui  ont  droit  aux  assesseurs  de  leur  nationalilé  (art.  12). 

855.  —  Les  accusés  étrangers  ou  indigènes  peuvent  deman- 
der que  le  tribunal  se  complète  par  l'adjonction  d'assesseurs 
de  la  première  catégorie.  En  cas  de  désaccord  entre  eux  sur  ce 
point,  il  est  procédé  de  la  façon  suivante  :  s'ils  sont  deux,  le 
sort  indique  celui  des  accusés  dont  l'option  aura  elfet  pour  deux 
assesseurs;  s'ils  sont  trois,  il  est  donné  suite  à  l'option  de  cha- 
cun d'eux  ;  s'ils  sont  plus  de  trois,  le  sort  indique  le  rang  sui- 
vant lequel  les  options  sont  faites  (art.  13). 

2°  Procédure. 

853.  —  La  loi  du  27  mars  1  883  n'est  pas  très-explicite  en  ce 
qui  concerne  la  procédure  applicable  devant  le  tribunal  crimi- 
nel Son  art.  5  dispose  :  «  Le  tribunal,  statuant  au  criminel, 
est  saisi  par  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'Alger,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle;  sa  décision  est  rendue 
dans  les  mêmes  formes  que  les  jugements  en  matière  correction- 
nelle. » 

857.  —  On  a  conclu  que  ce  sont  les  formes  prescrites  pour 
les  matières  criminelles  qui  doivent  être  observées  avant  l'ouver- 
ture des  débats  et  qu'à  partir  de  ce  moment,  ce  sont  les  formes 
correctionnelles  qui  doivent  être  employées.  —  Cass.,  26  avr. 
1890,  [Heu.  Alger.,  90.2.506] —Trib.  Tunis,  I2juill.  1897,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  97.401] 

858.  —  Le  président  du  tribunal  procède  à  l'interrogatoire 
préalable  de  l'accusé.  Il  peut  aussi,  en  vertu  de  l'art.  303,  C.  instr. 
crim.,  ordonner  avant  l'ouverture  des  débats  une  instruction 
complémentaire.  —  Cass.,  26  avr.  1890,  \.I.des  trib.  île  Tunisie, 
90.159 

859.  —  L'accusé,  qui  bénéficie  du  délai  de  cinq  jours  pour 
préparer  sa  défense,  à  dater  de  l'interrogatoire  du  président  du 
tribunal  criminel  dans  la  maison  de  justice,  ne  peut  trouver  au- 
cune garantie  nouvelle  dans  la  délivrance  d'une  citation  à  com- 
parai'lre.  —  Cass.,  29  juin  1889,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  89.164] 

8(»0.  —  La  citation  à  comparaître,  et  le  délai  de  (rois  jours 
francs  réservé  aux  prévenus  en  matière  correctionnelle  ne  peu- 
vent èlre  réclamés  par  les  avocats  devant  les  tribunaux  crimiuels 
de  Tunisie.  —  Même  arrêt. 

801.  —  La  notification  de  la  liste  des  assesseurs  permet  seule 
à  l'accusé  d'exercer  son  droit  de  récusation  (V.  suprà,  n.  848). 


Cette  formalité  est  substantielle  et  son  omission  entraine  la  nul- 
lité du  jugement  qui  a  suivi.  —  Cass.,  24  juin  1887,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  90.25] 

802.  —  Le  serment  des  assesseurs  des  tribunaux  criminels 
de  Tunisie,  quoique  n'ayant  pas  été  réglementé  par  la  loi,  con- 
stitue une  formalité  substantielle,  lians  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point  spécial,  on  doit  se  référer  à  l'art.  7,  L.  27  mars  1883,  qui 
rend  applicables  en  Tunisie  les  règles  de  procédure  et  d'instruc- 
tion suivies  en  Algérie;  d'où  il  suit  que  le  serment  desdits  asses- 
seurs doit  être  prêté  dans  les  termes  de  l'art.  312,  C.  instr. 
crim.,  comme  celui  des  pires  des  cours  d'assises  d'Algérie.  — 
Cass.,  20  juin  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.140];  -  29  juin 
1889,  [ibid.,  89.164] 

803.  —  La  loi  du  8  déc.  1897,  qui  interdit  au  juge  d'instruc- 
tion de  siéger  dans  les  affaires  qu'il  a  instruites,  est  applicable 
aux  tribunaux  criminels  de  Tunisie.  Décidé,  à  cet  é,";ard,  qu'au 
cas  où  un  tribunal  criminel  est  dans  l'impossibilité  de  se  consti- 
tuer, parce  que  plusieurs  des  membres  du  tribunal  appelés  à  le 
composer  ont  participé  à  l'instruction  de  l'affaire,  et  par  appli- 
cation de  l'art.  1,  L.  8  déc  1897,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  un 
autre  tribunal  criminel;  que  ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  de 
suspicion  légitime.  —  Cass.,  19  mars  1898,  Nieuli-Limbéri,  [S.  et 
P.  98.1.544] 

804.  —  A  l'ouverture  des  débats,  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  procédure  correctionnelle  qui  s'applique.  Il  faut  donc  dé- 
cider que  l'ordre  à  suivre  dans  les  débats  correctionnels,  tel 
qu'il  est  réglé  par  l'art.  190,  C.  instr.  crim.,  est  applicable  aux 
tribunaux  criminels  de  Tunisie.  —  Cass.,  29  juin  1889,  précité.  — 
V.  suprà,  v»  Tribunal  de,  police  correctionnelle,  n.  425  et  s. 

805.  —  Dans  la  pratique  on  a  trouvé  plus  favorable  à  la 
marche  du  procès  de  faire  précéder  les  déposilions  des  témoins 
par  l'interrogatoire  de  l'accusé.  La  Cour  de  cassation,  appelée  à 
se  prononcer  sur  la  légalité  de  ce  procédé,  a  décidé  que  l'ordre 
de  l'art.  190,  C.  instr.  crim  ,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
et  que  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  son  interversion,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'interrogatoire  et  l'audition  des  témoins 
si  cette  interversion  n'a  en  rien  entravé  l'exercice  de  son  droit 
de  défense.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Tribunal  de  police 
correctionnelle,  n.  427. 

800.  —  D'après  l'art.  190,  C.  instr.  crim.,  on  doit  faire  à 
l'audience  lecture  des  procès-verbaux  (V.  suprà,  v°  Tribunal  de 
police  correctionnelle,  n.  431  et  432).  Devant  le  tribunal  crimi- 
nel cette  formalité  est  inutile  et  on  peut  la  remplacer  par  la  lec- 
ture de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  25 
sept.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.272] 

807.  —  Les  témoins  doivent  prêter  serment;  mais  cette  pres- 
tation de  serment  et  leur  audition  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels sont  régies  non  par  les  art.  315  et  s.,  mais  par  les  art.  153, 
155  et  s.,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  23  sept.  1880,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  89. 29];  —  22  mars  188S,  [Ibid.,  89.90];  —29  août  1890, 
[Ibid.,  90.234];  —  6  déc.  1894,  [Ibid.,  93.1331;  —  28  mars  1893, 
[Ibid.,  95.396] 

808.  —  Les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  entendus  devant 
les  tribunaux  criminels  en  Tunisie,  doivent  l'être  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment.  —  Cass.,  21  mars  1 889, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.75] 

809.  —  La  constatation  des  dépositions  des  témoins  entendus 
à  l'audience  n'étant  exigée  en  matière  correctionnelle  qu'en  vue 
de  l'appel,  cette  formalité  est  sans  objet  devant  les  tribunaux 
criminels  de  Tunisie,  qui  statuent  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
2(1  juin  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.140] 

870.  —  En  l'absence  de  texte  lui  accordant  ces  pouvoirs,  le 
président  du  tribunal  criminel  ne  jouit  pas  du  pouvoir  d 
tionnaire  que  possède  en  France  le  président  de  la  cour  d'assi- 
ses. —  Cass.,  21  mars  1889,  précité;  —  25  mars   1892,  [J.  des 
trib.  île  Tunisie,  92.141] 

871.  —  Par  suite,  il  ne  peut  ordonner,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, de  recevoir  le  témoignage  delà  femme  d'un  des  accusés  ou 
de  ses  parents  ou  alliés  aux  degrés  visés  dans  l'art.  322,  C. instr. 
crim.  —  Cass.,  14  juin  1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.206] 

872.  —  Les  experts  nommés  par  un  tribunal  criminel  de  Tu- 
nisie pour  faire  des  constatations  au  cours  des  débats  ne  peu- 
vent  prêter  serment  entre  les  mains  du  président  de  ci  tribunal 
s'il  n  a  pas  été  commis  a  cet  elfe!  |  cernent.  Il  n'appai 

pus  à  ces  tribunaux  —  pa    i    i    qu'il  n  app  i 

aux  tribunaux  correctionnels,  ni  même  aux  cours  d'assises,  — 
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d'ordonner  qu'un  expert  sera  entendu  sans  prestation  de  serment 
et  a  titre  d.  uement.  —   Cass.,  28  déc.    1893,  [J. 

des  I:  ilf.  de  Tunisie,  ! 

873.  --  Mais  le  présidpnl  a  qualité,  en  dehors  de  ce  pouvoir 
tionnaire,  pour  annuler,  au  cours  d'un  débat,  un  serment 

qu'il  '  >  iimme  irrégulier,  ainsi  que  la  déposition  qui  en 

a  été  'a  suite.  —  Cass.,  21  mars  1889,  précité. 

874.  —  Le  ministère  p m l . ■  i<-  doit  fournir  ses  conclusions  sur 
tout  incident  soulevé  par  le  détenseur.  L'omission  de  la  consta- 
tation des  conclusions  du  ministère  public  sur  un  incident  sou 
levé  au  cours  de  l'audience  par  le  défenseur  de  l'accusé  entraîne 
nullité  du  jugement  qui  a  suivi.  —  Cass.,  29  juin  1889,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  89.198] 

87.">.  —  Les  interprètes  doivent  avoir  vingt  et  un  ans  et  avoir 
-erment.  Mais  la  fonction  d'interprète  assermenté  les  dis- 
pense de  renouveler  ce  serment   dans  chacune   des   affaires  où 
t  requis.  —  Cass.,  26  mars  1890,  [j,  des  trib.  de 
Tunis: 

87(î.  —  Il  est  inutile  de  dresser  procès-verbal  des  débals  des 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  criminels. —  Cass.,  Il  juin 

1886,  Rev.    Vg  r.,  86.2.329];  —  14  juin   1890.  [J.   des  trib.  de 
TunUie,  90.206 

877.  -  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  tant  sur  les 
questions  de  lait  que  sur  les  questions  de  droit.  Par  suite,  le  tri- 
bunal délibère  avec  eux  sur  la  culpabilité  comme  sur  la  peine  à 
prononcer. 

878.  —  Les  art.  362  et  363,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrivent 
au  président  de  donner  la  parole  au  ministère  public  et  au  dé- 
fenseur de  l'accusé  sur  l'application  de  la  peine,  ne  sont  pas 
applicables  devant  les  tribunaux  criminels.  — Cass.,   19  mars 

1887,  Maurizio,  [S.  90.1.238,  P.  90.1.558] 

879.  —  Il  a  été  décidé  relativement  au  tribunal  criminel  de 
.\'ouméa,  —  mais  il  n'y  aura  lieu  d'appliquer  cette  décision  en  Tu- 
nisie qu'en  admettant  que  les  assesseurs  à  un  tribunal  criminel 
soient  tenus  des  obligations  imposées  aux  jurés  par  l'art.  353, 
C.  instr.  crim.,  —  qu'une  communication  au  dehors  ne  saurait  à 
elle  seule  emporter  la  nullité.  Il  faudrait  encore  qu'il  apparût  que 
la  communication  des  assesseurs  avec  le  public  a  été  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  —Cass.,  23  févr.  1894, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.258] 

880.  — La  décision  rendue  par  un  tribunal  criminel  de  Tu- 
nisie est  souveraine  et  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  critiquer  les  éléments  sur  lesquels  s'est  fondée  sa  convic- 
tion. —  Cass.,  29  mars  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.398] 

881.—  Mais  les  tribunaux  criminels  de  Tunisie  doivent, à  peine 
de  nullité,  énoncer  et  articuler  les  faits  qui  servent  de  base  à 
leurs  décisions.  —  Cass.,  ("août  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
89.255] 

882. —  Les  jugements  doivent  être  prononcés  publiquement; 
la  preuve  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  doit  ressortir 
du  texte  même  du  jugement.  Un  procès-verbal,  signé  par  le  pré- 
sident et  le  greffier,  constatant  la  publicité  de  l'instruction  et 
du  jugement  ne  peut  suppléer  cette  omission.  —  Cass.,  <1  juin 
1880,  ;./.  des  trib.  de  Tunisie,  89.7] 

883.  —  En  cas  de  cassation  des  jugements  des  tribunaux 
criminels  de  Tunis  ou  de  Sousse,  il  ne  peut  être  prononcé  renvoi 
ni  devant  une  cour  d'assises  en  France  ni  devant  une  cour  d'as- 
sises d'Algérie;  mais  seulement  devant  le  tribunal  criminel  de 
Tunisie  autre  que  celui  dont  la  décision  est  cassée.  —  Même 
arièt. 

g  3.  Tribunal  correctionnel. 

884.  —  Le  tribunal  correctionnel  est,  en  Tunisie  comme  en 
France,  constitué  par  le  tribunal  de  première  instance  statuant 
au  correctionnel. 

885.  —  Sa  compétence  est  déterminée  par  l'art.  4,  L.  27  mars 
d'après  lequel  le  tribunal  de  première  instance  «  en  ma- 
tière correctionnelle  statue  en  premier  ressort  sur  tous  les  délits 
et  contraventions  dont  là  connaissance  n'est  pas  attribuée  aux 
juges  de  paix  par  l'article  précédent  ».  C'est  donc  d'après  la  coin- 
ce du  juge  de  paix  qu'il  faudra  déterminer  celle  du  tribu- 

na1  correctionnel. 

88(î.  —  En  conséquence,  celui-ci  connaîtra  de  tous  les  délits 
punis  d'une  peine  supérieure  à  six  mois  de  prison  et  à  500  Fr. 
d'amende,  à  l'exception  des  intraclions  aux  lois  sur  la  chasse. 
—  V.  infrà.  n.  8'.»^  et  s. 

887.  —  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  correction- 


nels sont  portés  devant  la  cour  d'Alger.  L'appel  interjeté  par 
les  prévenus  condamnés  contradictoirement  doit  être  formé  dans 
les  dix  jours  du  jugement  par  voie  de  déclaration  au  greffe  de 
la  juridiction  qui  l'a  rendu.  —  Trib.  Tunis,  19  mars  1895,  [J.  dzs 
trib.  de  Tunisie,  95.225] 

888.  —  Le  délai  pour  les  ajournements  à  comparaître  de- 
vant les  tribunaux  de  l'Algérie  et  la  notification  de  lous  setes 
doit  être  augmenté,  à  raison  de  la  distance,  de  soixante  jours  à 
l'égard  des  personnes  domiciliée?  en  Tunisie;  ne  saisit  donc  pas 
valablement  la  cour  d'appel  d'Alger  la  citation  à  comparaître 
devant  elle,  donnée  à  un  prévenu  domicilié  à  Tunis,  s'il  n'a  pas 
été  tenu  compte  du  délai  de  distance  ainsi  déterminé  à  ajouter 
au  délai  de  comparution  de  l'art.  184,  C.  instr.  crim.  —  Alger, 
22  mai  1885,  [/.  des  trib.  de  Tunisie.  90.173];  —21  févr.  1890, 
[Rev.  Alger.,  90.2.2891;—  17  nov.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
96.586]  ' 

889.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1812  sur 
l'organisation  de  la  justice  en  Algérie  (applicable  en  Tunisie  en 
vertu  de  la  loi  du  27  mars  1883),  la  forme  de  procéder  en  matière 
correctionnelle  est  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle; 
l'appel  des  jugements  rendus  en  cette  matière  doit  donc  être 
jugé,  conformément  à  l'art.  209  de  ce  Code,  sur  le  rapport  d'un 
des  juges  tenant  audience,  sans  distinguer  entre  les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels  ordinaires  et  ceux  des  juges  de 
paix  à  compétence  étendue.  —  Cass.,  2  févr.  1893,  Piche,  [D.  94. 
1.30];  —  31  mai  1900,  [J.  des  trib.  deTunisie,  1900.393] 

§  4.  Tribunal  île  simple  police. 

890.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  formé  du  juge  de 
paix  assisté  de  son  greffier.  Un  officier  de  police  judiciaire  rem- 
plit les  fonctions  de  ministère  public. 

891.  —  A  cet  égard,  les  commissaires  de  police  ont,  en  Tu- 
nisie, compétence  et  qualité  pour  la  recherche  et  la  poursuite 
de  toutes  les  contraventions  de  police  municipale.  —  Cass., 
12  janv.  1894,  [Rev.  Alger.,  94.2.117] 

892.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  en  Tunisie,  conformé- 
ment au  droit  commun,  de  toutes  les  contraventions.  Mais,  de 
plus,  ils  sont  compétents  pour  statuer  :  1°  sur  toutes  les  contra- 
ventions de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  qui  sont 
commises  ou  constatées  dans  leur  ressort;  2°  des  infractions  aux. 
lois  sur  la  chasse;  3"  de  tous  les  délits  n'emportant  pas  une 
peine  supérieure  à  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  de 
500  fr.  d'amende  (Décr.  19  août  1854,  art.  2).—  Sur  les  difficultés 
auxquelles  a  pu  donner  lieu  l'interprétation  de  ce  texte,  V.  su- 
pin. v°  Algérie,  n.  1467  et  s. 

893.  —  11  faut  revenir  à  la  compétence  ordinaire  des  juges 
de  paix  dans  les  cantons  où  siège  un  tribunal  de  première  in- 
stance. Les  juges  de  paix  des  villes,  chefs-lieux  d'arrondissement 
judiciaire,  n'ont  pas,  en  effet,  la  compétence,  étendue  en  matière 
pénale.  —  Cass.,  29  déc.  1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.62] 

894.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  des  villes  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance  est  absolue  et  doit  être  prononcée 
d'office.  —  Même  arrêt. 

895.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  est-il,  d'autre  part,  in- 
compétent à  l'égard  des  délits  déférés  aux  juges  de  paix,  et  si.' 
l'on  reconnaît  qu'il  est  incompétent,  cette  incompétence  est-elle 
absolue?  La  question,  autrefois  controversée  devant  les  tribu- 
naux d'Algérie,  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  et  la  jurisprudence 
admet  l'incompétence  absolue  du  tribunal  correctionnel.  —  X.  su- 
pra, v°  Algérie,  n.  1476  et  s. 

896.  —  Un  inculpé  de  contravention  ne  saurait  décliner  la 
compétence  du  juge  de  paix  sous  le  prétexte  que  le  fait  relevé 
contre  lui,  fut-il  prouvé,  ne  constituerait  pas  une  contravention. 
Il  faudrait,  en  outre,  établir  que  le  fait  incriminé  est  une  infrac- 
tion plus  grave,  un  délit,  par  exemple.  —  Trib.  paix  Sousse, 
26  nov.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.62] 

897.  —  Quand  le  juge  de  paix  statue  en  matière  correction- 
nelle, il  doit,  aux  termes  de  l'art.  63,  Ord.  26  sept.  1842,  procé- 
der dans  les  formes  prescrites  aux  tribunaux  correctionnels. 

898.  —  L^s  jugements  des  tribunaux  de  police  en  malien'  de 
contravention  sont  en  dernier  ressort.  Mais  le  ministère  public 
pourrait  frapper  d'appel  un  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix, 
saisi  d'un  délit,  se  serait  déclaré  incompétent  à  son  égard  en  le 
qualifiant  de  contravention  et  aurait  statué  séance  tenante  par 
un  deuxième  jugement  sur  cette  prétendue  contravention.  — 
Trib.  Sousse,  10  juill.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.309] 
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899.  —  Lesjugements  rendus  en  matière  correctionnelle  par 
les  juges  de  paix  sont  susceptibles  d'appel  (V. suprà,  v  Alg  'rie, 
n.  1483  et  s.).  Cet  appel  est  porté  devînt  le  tribunal  correction- 
nel. —  Quant  à  ses  forme-,  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  1487  et  s. 

900.  —  L'appel  doit  être  interjeté  conformément  aux  art.  202 
à  203,  C.  iostr.  crim.  Il  en  serait  ainsi,  quwd  bien  même  tous  les 
jugements  répressifs  rendus  par  un  juge  de  paix  devraient  être 
considérés  comme  des  jugements  de  simple  police.  —  Trib.  Tu- 
nis, 19  mars  1895,   J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.225] 

901.  —  Les  jugements  des  jug»s  de  paix  sont  susceptibles 
de  pourvoi  en  cassation,  mais  seulement  lorsque  l'appel  n'est  plus 
recevable.  —  V.  suprà,  v"  Algérie,  n.  1488. 

§  o.  Conseils  de  guerre. 

902.  — Pendant  les  premiers  temps  de  l'occupation  française 
en  Tunisie,  de  nombreux  attentats  furent  commis  contre  les 
membres  de  l'armée  d'occupation.  Lorsque  les  auteurs  de  ces  in- 
fractions étaient  étrangers,  ils  étaient  déférés  aux  tribunaux 
consulaires  de  leur  nationalité  par  application  des  Capitulations, 
mais  ces  tribunaux,  par  hostilité  à  peine  déguisée  contre  notre 
protectorat,  prononçaient  des  condamnations  dérisoires  quand 
ils  n'allaient  pas  jusqu'à  acquitter  les  coupables.  Pour  faire  ces- 
ser une  situation  difficile,  le  ministre  de  la  Guerre  de  France  or- 
donna que,  par  application  de  l'art.  63,  C.  just.  milit.,  les  crimes 
et  délits  commis  en  Tunisie  contre  les  membres  du  corps  d'oc- 
cupation seraient  déférés  aux  conseils  de  guerre. 

903.  —  Cette  juridiction  exceptionnelle,  qui  se  justifiait  au 
début  du  protectorat,  n'avait  plus  de  raison  d'être  depuis  que 
les  juridictions  consulaires  étaient  supprimées,  que  les  crimes  et 
délits  commis  par  des  Européens  étaient  justiciables  des  tribu- 
naux français  et  que  ceux  commis  par  des  Tunisiens  contre  les 
Européens  étaient  déférés  aux  mêmes  tribunaux  en  vertu  de 
l'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence  au  décret  du  2  sept. 
1885.  A  l'égard  des  Italiens,  l'art.  7  du  protocole  franco-italien 
du  2'i  janv.  1884,  relatif  à  l'exercice  de  la  juridiction  française 
en  Tunisie  sur  les  sujets  italiens,  disposait  expressément  que 
"  les  auteurs  d'attentats  contre  l'armée  d'occupation  cesseront 
d'être  déférés  aux  conseils  de  guerre  et  seront  soumis  à  la  juri- 
diction des  magistrats  de  droit  commun  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'en  France  même  ». 

904.  —  Cependant  pendant  longtemps  les  conseils  de  guerre 
se  déclarèrent  compétents  pour  juger  les  délits  commis  par  des 
Tunisiens.  On  tirait  argument  de  l'art.  63,  C.just.  milit.,  qui  les 
rendait  compétents  en  territoire  ennemi  et  l'on  considérait  comme 
tel  le  territoire  occupé  par  les  troupes  françaises  à  l'étranger 
même  à  la  suite  d'une  guerre,  lorsque  l'occupation  se  continuait 
pour  la  protection  des  intérêts  qui  l'avaient  nécessitée.  —  Cons. 
de  guerre  Tunis,  27avr.  1887,  [Rev.  Alger.,  88.2.321 1  ;  -  13  nov. 

1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.5421  —  Cons.  rév.  d'Alger,  22 
nov.  1888,  [Ibid.]  —  V.  X...,  De  In  juridiction  des  armées  d'oc- 
cupation en  matière  de  délits  commis  par  'les  étrangers  contre 
Us  militaires  [Journ.  dudr.int.pr.,  1882,  p.  511  et  s.);  Souclion, 
Question  de  comp'l  em -.•  s  mlevée  en  matière  pénale  par  l'établis- 
sement du  protectorat  de  ta  France  sur  ta  Tunisie  (Ibid.,  1894, 
p.  761). 

905.  —  La  question  ayant  été  portée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, celle-ci  adopta  la  théorie  du  conseil  de  guerre.  Elle  dé- 
cida en  ce  sens  que  par  territoire  ennemi  il  fallait  entendre  en 
droit,  et  au  sens  de  l'art.  63,  C.  just.  milit.,  celui  que  l'armée 
occupait  pour  la  protection  des  intérêts  qui  nécessitaient  cette 
occupation,  et  qu'il  en  était  ainsi  spécialement  en  Tunisie;  qu'en 
conséquence,  le  vol  de  munitions  commis  au  préjudice  de  l'Etat 
sur  le  territoire  tunisien  tombait  sous  le  coup  des  art.  63  et  248, 
C.  just.  milit.,  combinés,  et  son  auteur  est,  aux  termes  de  ces 
dispositions,  justiciable  des  conseils  de  guerre.  —  Cass.,  25  janv. 

1889,  Mohamed-ben-Ali-Bacouchi,  [Clunet,  89.687] 

900.  —  Les  conseils  de  guerre  dont  la  compèteuce  était  ainsi 
consacrée  par  la  Cour  suprême  continuèrent  à  juger  dans  les 
mêmes  conditions.  Celui  de  Tunis  se  déclara  compétent  pour 
juger  un  indigène  tunisien  non  militaire  prévenu  de  vol  au  préju- 
dice d'un  officier  français.  —  Cons.  de  guerre  Tunis,  I 
[Rev.  Alger.,  02.2.201]  —  V.  les  observations  de  M.  Surville, 
Rev.  ait.,  1894,  p.  277. 

907.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  comprenant  ce  qu'il  y  avait 
d'anormal  à  assimiler  à  un  territoire  ennemi  la  Tunisie  dont  la 
France  poursuivait  le  développement  par  des  voies  pacifiques  et 


dont  sa  mission  de  puissance  protectrice  lui  imposait  de  garantir 
la  sécurité,  revint  sur  sa  jurisprudence.  Elle  décida  que  les  su- 
jets tunisiens  non  militaires  ni  assimilés  sont  justiciables  des 
tribunaux  français  établis  en  Tunisie,  à  raison  des  crimes  par 
eux  commis  au  préjudice  soit  de  protégés  français,  soit  de  Fran- 
çais. —  Cass.,  2  juin  1892,  Mabmoud-ben-Ahmed-Dammak,  [S. 
et  P.  93.1.160,  L).  92.1.629  :  —  13  janv.  1894,  Dahman-ben-Ha- 
mouda,  [S.  et  P.  94.1.304,  S.  95.1.49];  -  9  nov.  1894,  Même 
partie,  [D.  95.1.49]  —  Aix,  22  févr.  1895,  Même  parti  \  !  >.  95.2. 
289]  —  11.  Gérard,  De  la  nat.  jurid.  du  protect.  (Rev.  Alger., 
1893,  1"  part.,  p.  226  et  s.). 

908.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  conseils  de  guerre  étaient 
incompétents  pour  connaître  des  crimes  commis  par  les  sujets 
tunisiens,  non  militaires  ni  assimilés,  au  préjudice  de  Français 
ou  protégés  français.  —  Mêmes  arrêts. 

909.  —  ...  Qu'ici,  en  effet,  ne  s'appliquaient  pas  les  règles  de 
droit  public  et  des  gens  qui  régissent  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  sur  un  territoire  ennemi,  en  l'absence  de  toute  autre  ju- 
ridiction française  organisée  sur  ce  territoire.  —  Mêmes  a 

910.  — Décidé,  de  même,  que  les  conseils  de  guerre  étaient  in- 
compétents pour  juger  lès  délits  commis  pa>-  des  indigènes  contre 
des  Européens  et  que  l'on  ne  pouvait  appliquer  en  ce  cas,  ni 
l'art.  63,  C.  just.  milit.,  qui  vise  exclusivement,  les  crimes  et  dé- 
lits commis  en  pays  ennemi,  ni  les  règles  supérieures  du  droit 
public  et  du  droit  des  gens,  qui  régissent  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  sur  un  territoire  ennemi.  —  Gis?.,  12  aoûl  1898, 
EI-Hamroumi-ben-Ali-Ardjoun,  [S.  et  P.  1900.1. loti 

911.  —  ...  Spécialement,  qu'était  justiciable,  en  Tunisie,  non 
du  conseil  de  guerre,  mais  du  tribunal  correctionnel  français,  par 
application  du  décret  du  Beyde  Tunis  du  2  sept.  1885,  approuvé 
par  le  Gouvernement  français,  conformément  à  la  loi  du  27  mars 
1883,  le  sujet  tunisien,  ni  militaire,  ni  assimilé,  qui  était  pour- 
suivi pour  délit  de  voies  de  l'ait  envers  un  agent  de  la  force  pu- 
blique. —  Même  arrêt. 

912.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si,  par  dérogation  à  l'art.  76, 
C.  just.  milit.,  qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  ordinaires 
lorsque,  dans  une  même  poursuite,  se  trouvent  impliquées  des 
personnes  justiciables  et  des  personnes  non  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires,  l'art.  77,  §  2,  du  même  Code,  déclare  que  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  de  crimes  ou  de  délits 
commis  à  la  fois  par  des  justiciables  des  conseils  de  guerre  et 
par  des  étrmgers,  cette  exception  ne  visait  exclusivement  que  le 
cisoù  les  étrangers  compris  dans  les  poursuit-s  é  aient  des  indi- 
vidus venus  sur  un  territoire  où  ils  n'avaient  pas  leurs  juges  natu 
rels  et  qui  s'y  rendaient  coupables  d'infraction  intéressant  la 
discipline  militaire.  —  Cass.,  4  août  1894,  Baohir-ben-Othman- 
Khamerdji,  [Clunet,  98.110] 

913.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
compétents  à  l'effet  de  statuer  sur  des  poursuites  pour  vols  commis 
en  Tunisie  par  des  militaires  et  par  des  Tunisiens.  —  Même  arrêt. 

914.  —  Cette  question  n'a  plus  d'ailleurs  qu'un  intérêt  his- 
torique depuis  le  décret  du  13  janv.  1898  qui  a  affirmé  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  de  Tunisie  pour  Connaître  des 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  des  indigènes  contre 
des  Européens. 

915.  —  Mais  les  conseils  de  guerre  sont  compétents  et  appli- 
quent le  Code  de  justice  militaire  aux  militaires  du  corps  d'oc- 
cupation conformément  au  droit  commun.  Cette  applicatiou  a 
quelquefois  donné  naissance  à  certaines  difficultés.  Ainsi  les  dé- 
serteurs réfugiés  en  Tunisie  sont-ils  considérés  comme  déserteurs 
à  l'étranger?  De  même  l'abandon  de  son  corps  par  un  militaire 
faisant  partie  de  l'année  d'occupation  est-elle  une  désertion  à 
l'étranger?  Dans  le  premier  cas  on  a  refusé  de  voir  une  désertion 
à  l'étranger  et  il  a  les  insoumis  et  les  malfaiteurs 

ie   française  qui   cherchent   actuellement    un    refuge  en 
Tunisie  doivent  être  co  -omme  se  trouvant  sur  le  terri- 

toire français.  —  Cons.  rév.  Pans,  6  juill.  1891,  12.197] 

916.  —  ..  Qu'il  importe  peu  que  l'extradition  ne  s'accorde 
pas  pour  faits  de  désertion.  —  Même  jugement. 

017.  —  ...  Que  pur  suite,  les  déserteurs,  arrêtés  par  les  au- 
torités françaises  sur  le  territoire  de  la  Régence,  peuvent  être 
valablement  déférés  aux  conseils  de  guerre  séant  en  France.  ->- 
jugement. 

1118,  —  Mais  nous  préférons  comme  étant  plus  en  harmonie 
avec  le  système  du  protectorat,  le  jugement  aux  termes  duquel  le 
militaire  qui,  faisant  partie  du  corps  d'occupation  rie  Tunisie, 
abandonne  son   corps,  doit  élre  considéré  comme  di 
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l'étranger,  non  parce  qu'il  a  franchi  les  limites  du  territoire  fran- 
çais, mais  parce  qu'il  a  abandonné,  hors  de  France,  le  corps  au- 
quel il  appartient.  —  Cons.  rév.  d'Alger,  5  juill.  1900,  [Clunet, 
1900.974] 

Î)i9.  —  .luge  de  même  qu'aux  termes  de  l'art.  235,  C.  just. 
milii.,  est  considéré  comme  déserteur  à  l'étranger,  trois  jours  après 
celui  de  l'absence  constatée,  le  militaire  qui,  hors  de  France, 
lonne  le  corps  auquel  il  appartient.  Comme  d'après  le  traité 
du  Bardo,  le  protectorat  français  n'a  pas  eu  pour  ellet  de  faire 
perdre  à  la  Régence  de  Tunis  son  autonomie,  le  militaire  appar- 
tenant à  la  division  d'occupation  établie  sur  le  territoire  de  la 
Régence  se  trouve  réellement  hors  de  France.  —  Cons.  rév. 
d'Alger,  23  avr.  1885,  [Clunet,  87.314] 


CHAPITRE  11. 

TRIBUNAUX     INDIGÈNES. 

920.  —  Les  tribunaux  tunisiens,  qu'ils  soient  laïques  ou  reli- 
gieux, sont  restés  compétents  à  l'égard  des  indigènes,  et  il  faut 
assimiler  aux  Tunisiens,  à  cet  égard,  les  sujets  ottomans  de  reli- 
gion musulmane  et  les  Marocains.  —  Trib.  Tunis,  22  juin  1891, 
Hydas,  [Clunet,  92.726];  —  29janv.  1903,  [Rev.  Alger.,  1903.2.22] 

921.  —  On  distingue  des  tribunaux  religieux  ou  jugeant 
exclusivement  selon  les  lois  religieuses  :  ce  sont  les  tribunaux 
des  chaàras  et  les  tribunaux  rabbiniques;  et  d'autre  part,  des 
tribunaux  laïques,  quisont  les  tribunaux  de  l'Ouzara,  des  caïds, 
de  la  Driba  et  des  juridictions  régionales.  —  V.  Sébaut,  Itict. 
de  législat.  tunisienne,  v°  Justice  tun.,  p.  208;  Zeys,  Cod.  ami. 
de  la  Tunisie,  v°  Just.  tun.,  p.  523  et  s. 

Section   I. 
Tribunaux  religieux. 

922.  —  En  Tunisie  comme  dans  les  pays  d'Orient,  la  loi  re- 
ligieuse a  conservé  son  empire  à  côté  de  la  loi  civi'e  dans  les 
questions  de  statut  personnel  des  indigènes.  Aussi  son  applica- 
tion est-elle  confiée  à  des  tribunaux  religieux  qui  sont  le  chaàra 
pour  les  musulmans  et  les  tribunaux  rabbiniques  pour  les  israé- 
lites. 

923.  —  Décidé  à  cet  égard  que  le  règlement  des  contesta- 
tions relatives  aux  successions  des  sujets  tunisiens,  musulmans 
ou  Israélites,  est  réservé  aux  tribunaux  tunisiens.  —  Trib.  Tunis, 
22  juin  1891,  Xvdas  et  autres  héritiers  Kasnadar,  [Clunet,  92. 
726] 

924.  —  Les  redditions  de  comptes  de  tutelle  et  de  succession 
des  sujets  musulmans  sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  jus- 
tice indigène,  surtout  lorsque  le  tuteur  et  l'administrateur  pour- 
suivis en  règlement  de  comptes  ont  été  nommés  par  cette  auto- 
rité. —  Trib.  Tunis,  7  janv.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96. 
132];  —  6  janv.  1896,  [Ibid.,  90.103] 

925.  —  Les  tribunaux  français  n'ont  pas  qualité  pour  appré- 
cier une  contestation  relative  au  règlement  d'une  succession 
tunisienne,  soulevée  par  un  protégé  qui  n'agit  que  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  d'un  sujet  tunisien.  —  Trib.  Tunis,  15déc. 
1886,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.401];  —  22  juin  1891,  pré- 
cité. 

926.  —  L'incompétence  des  tribunaux  français  pour  connaî- 
tre des  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux  suc- 
cessions des  musulmans  tunisiens  tient  a  l'ordre  des  juridictions, 
et  est  d'ordre  public;  elle  doit  être  relevée  d'office.  —  Trib. 
Tunis.  12  juin  1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.245] 

927.  —  Les  contestations  relatives  aux  successions desTuni- 
siens  sontexpressénlent  réservées  aux  tribunaux  religieux.  Cette 
règle  est,  pour  la  juridiction  française,  la  source  d'une  incom- 
pétence m(n. ne  materiss  qui  doit  être  reconnue  d'office  ;  il  y  a 
donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  annulation 
d'une  ad|udication  sur  saisie  immobilière,  dans  laquelle  se  pose 
une  question  préjudicielle  de  validité  du  partage  d'une  succes- 
sion tunisienne,  jusqu'après  jugement  de  ce  litige  par  l'autorité 
compétente.  Mais  il  convient  d'impartir  à  celui  qui  l'a  fait  naître 
un  délai  dans  lequel  il  devra  accomplir  les  diligences  nécessai- 
re?.— Trib.  Tunis,  26  déc.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie  97. 
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928.  —  Si  l'art.  2,  Décr.  beyl.  31  juill.  1884,  réserve  aux  tri- 
bunaux religieux  le  règlement  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  statut  personnel  des  Tunisiens  musulmans  et  israélites, 
cette  réserve  de  compétence  ne  s'applique  pas  à  ceux  d'entre 
eux  qui  sont.protégés  par  une  puissance  européenne  et  qui  sont, 
par  suite,  justiciables  de  la  juridiction  française  dans  tous  les 
cas.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  pour  une  demande  en  pension 
alimentaire  qui  s'agite  entre  israélites  tunisiens  protégés  fran- 
çais. —  Trib.  Tunis,  10  juin  1895,  Ve  Cohen,  [Clunet,  97.128] 

§  I.  Chaàra. 

929.  —  Instituée  à  Tunis  par  le  décret  beylical  du  14  nov. 
1856,  la  juridiction  du  chaàra  a,  d'abord,  vu  compléter  son  orga- 
nisation par  les  décrets  des  6  avr.  1874,  22  déc.  1874  et  8  févr. 
1876.  Puis  un  décret  du  25  mai  1876,  remanié  et  modifié  en  par- 
tie, depuis,  par  un  autre  décret  du  15  déc.  1896,  a  réglementé 
le  fonctionnement  des  tribunaux  du  chaàra  en  dehors  de  Tunis, 
dans  les  provinces.  —  Zeys,  v°  Just.  tun.,  p.  523  et  s.;  Sébaut, 
V  cit.,  p.  209  et  s. 

930.  —  Le  chavira  est,  en  principe,  représenté  par  le  cadi,  juge 
unique.  A  côlé  du  cadi,  il  y  a  des  muflis  chargés  d'interpréter 
la  loi  et  de  délivrer  des  consultations  écrites  ou  fetouaa  au  cadi 
ou  aux  particuliers.  Sur  la  demande  des  parties  ou  s'il  est  em- 
barrassé, le  cadi  a  recours  aux  muftis  :  la  réunion  du  cadi  et  des 
muftis  forme  le  meiljlès. 

931.  —  En  province,   les   muftis  sont  tous  de  rite  malékite. 
A  Tunis,  il  y  a  un  medjlès  malékite.  et  un   medjlès  hanéfite.  Le. 
premier  comprend  le  bach-muïti,  deux  muftis  et  le  cadi;  le  se- 
cond comprend  le  cheik-ul-islam,  deux  muftis  et  le  cadi. 

932.  —  Le  défendeur,  dans  chaque  procès,  a  le  droit,  au  dé- 
but de  l'instance,  de  choisir  le  rite  selon  les  règles  duquel  il  en- 
tend être  jugé  (Décr.  25  mai  1876,  art.  9  et  55).  La  jurispru- 
dence a  eu  souvent  l'occasion  de  faire  l'application  de  ce  principe. 

—  Trib.  Tunis,  2  juin  1884,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.155];  — 
30  janv.  1888,  [lbid.,  94.436];  -  13  juin  1880,  sous  Alger,  1"  mai 

1893,  [lbid.,  93.382];  —  23  nov.  1891,  [lbid.,  92.109];  -  25  janv. 
1892,  [lbid.,  94.369];  —28  févr.  1894,  [lbid.,  94.194];  -H  juin 

1894,  [lbid.,  94.373];  —  17  juin  1895,  [lhiil.,  '.15.483];  —  10  nov. 
I897,[16id.,  97.600];  —21  déc.  1898,  [lbid.,  99.233];—  15  mai 
1901,  [lbid.,  1901.304]—  Trib.  mixte, 3  mars  1898[/6M.,  99.480]; 

-  7  janv.  1899,  [lbid.,  1901.47];  -  14  oct.  1903,  [Clunet,  1904. 
919] 

933.  —  Le  cadi  prononce  son  jugement  si  tous  les  membres 
du  medjlès  sont  du  même  avis.  Au  cas  contraire,  l'affaire  est  sou- 
mise au  medjlès  de  Tunis.  Si  celui-ci  ne  se  trouve  pas  amené  à 
l'unanimité  d'avis  nécessaire  pour  permettre  au  cadi  de  rendre 
un  jugement,  le  président  doit  faire  rapport  de  l'affaire  au  pre- 
mier ministre  pour  transmission  au  Bey,  qui  décide  dans  quel 
sens  il  convient  de  statuer  (Décr.  25  mai  1876,  art.  6,  et  15  déc. 
1896.  art.  1). 

934.  —  Les  parties  peuvent,  en  outre,  saisir  directement  le 
cadi  de  Tunis,  tant  que  le  cadi  de  province  n'a  pas  rendu  son 
jugement.  Ils  peuvent  aussi  faire  appel  de  sa  décision  devant  le 
cadi  de  Tunis.  Les  cadis  de  province  peuvent  encore  renvoyer 
au  cadi  de  Tunis  les  affaires  qui  leur  paraissent  trop  difficiles. 

935.  —  Les  jugements  du  chaàra  de  Tunis  sont  définitifs,  et 
il  n'existe  contre  eux  aucun  recours.  Cependant,  en  matière  de 
habous,  de  filiation,  d'affranchissement  et  de  divorce,  le  procès 
peut  être  porlé  de  nouveau  devant  le  cadi,  s'il  surgit  de  nouvel- 
les preuves.  En  ces  matières,  il  n'y  a  donc  jamais  chose  jugée. 

930.  —  Les  jugements  du  chaàra  de  Tunis  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Alger,  16  mai  1893, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.323] 

937.  —  D'autre  part,  bien  que  rendus  en  dernier  ressort  et 
sans  recours  possible  à  une  autre  autorité,  les  jugements  du 
chaàra  peuvent  être  réformés  par  lui-même  dans  des  conditions 
analogues  à  notre  procédure  de  requête  civile.  —  Trib.  Tunis, 
6  juin  1890,  [./.  îles  trib.  de  Tunisie,  96.231] 

938.  —  Au  cas  où  il  se  produit  un  relus  ou  une  opposition  à 
l'exécution  d'un  jugement  du  chaàra,  il  appartient  à  l'Ouzara  d'or- 
donner la  contrainte  du  récalcitrant  par  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique. —  Trib.  de  l'Ouzara,  12  févr.  1886,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 99.462] 

939.  —  (Juant  à  la  procédure  devant  le  cadi,  elle  est  très- 
simple  ;  l'absence  d'une  des  parties  n'empêche  pas  le  juge  de 
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1  prononcer.  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise.  L'exécu- 
j  tion  des  jugements  est  assurée  par  les  caïds. 

940.  —  Juridiction  de  la  loi  religieuse,  le  chaàra  est  compé- 
tent en  toutes  matières  du  statut  personnel  et  successoral,  comme 
en  matière  de  habous,  enfin  en  matière  de  propriété  ou  de  droits 
réels  relatifs  à  des  immeubles  non  immatriculés.  —  Zeys,  op. 

|  cit.,  t.  1,  note  sous  le  décret  du  25  mai  1876,  p.  525.  —  V.  aussi 
Décr.  31  juill.  1884,  art.  2,  op.  cit.,  p.  503. 

941.  —  Cette  compétence  s'étend  même,  en  ce  qui  est  des 
,  immeubles  habous  ou  non  immatriculés,  aux  litiges  dans  lesquels 
!  une  seule  des  parties  est  tunisienne,  tandis  que  l'autre  est  étran- 
I  gère  ou   française,  ou  assimilée.  Ainsi  jugé  que   le  chaàra  est 

seul  compétent  pour  statuer  sur  un  litige  immobilier  soulevé 
entre  sujets  tunisiens  et  étrangers.  —  Alger,  21  juill.  1890,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  90.316] 

942.  —  De  même,  le  chaàra  est  compétent  pour  connaître 
d'une  restitution  d'immeubles  fondée  sur  leur  caractère  inaliéna- 

(  ble  ou  habous,  introduite  par  un  Tunisien  contre  un  Français 
ou  assimilé.  —  Trib.  Sousse,  26  oct.  1899,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 1900.5651 

943.  —  Les  tribunaux  tunisiens  séculiers,  spécialement  le 
!  tribunal  de  l'Ouzara,  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de 
1  la  contestation  qui  porte  sur  l'existence  d'une  constitution  de 
|  habous.  Ils  doivent  mettre  l'immeuble  sous  séquestre  et  renvoyer 
i  le  jugement  du  fond  du  litige  au  chaàra.  —  Trib.    de  l'Ouzara, 

28  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.638] 
944. —  Les  contestations  relatives  au  paiement  de  la  rançon 
j  due  pour  répudiation  (Rhola)  ne  sont  pas  de  la  compétence  des 

tribunaux  séculiers  indigènes  ;  elles  doivent  être  renvoyées  au 

chaàra  qui  a  seul  qualité  pour  les  trancher  parce  qu'elles  rentrent 
i  dans   le   statut  personnel  musulman.  —  Trib.   de  l'Ouzara,   13 

déc.  1897,  [J.  dos  trib.  de  Tunisie,  98.413] 

945.  —  Le  cadi  a  de  plus  une  juridiction  gracieuse  :  il  peut 
nommer  des  luteurs  et  des  administrateurs  pour  les  successions, 

I  autoriser  la  constatation  des  décès  et  faire  tout  acte  de  même 
!  nature  (Décr.  25  mai  1876,  art.  29). 

§  2.  Tribunal  rabbinique. 

946.  —  Exclusivement  appelée  à  connaître  des  litiges  tou- 
I  chant  au  statut  personnel,  cette  juridiction  spéciale  a  été  consa- 
crée pour  toute  la  Régence  par  le  décret  du  3  sept.  1872,  et  a 
reçu  une  réorganisation  complète  à  Tunis  par  la  promulgation 
du  décret  du  28  nov.  1898.  —  Sébaut,  op.  cit.,  p.  211;  Zeys, 

'  v°  .lust.  tun.,  p.  550. 

947.  —  Le  tribunal  rabbinique  de  Tunis  a  pour  président 
i  honoraire  le  grund-iabbin.  Il  a  pour  président  effectif  un  rabbin 

et  se  compose  de  deux  rabbins  comme  juges  et  de  deux  rabbins, 

juges  suppléants,  et  d'un  greffier.  Les  parties  peuvent  comparai- 

|  tre  devant  le  tribunal  en  personne  ou  par  procureur.  Les  juge- 

;  ments  du   tribunal   sont  définitifs  et  sans  recours.  Ils  peuvent 

cependantêtre  cassés  par  le  Bey  et  renvoyés  devant  la  juridiction 

j  compétente,  soit  d'office,  soit  à  la  requête  de  la  partie  succom- 

:   hante  pour  incompétence,  ou  s'ils  ont  été  rendus  sur  un  titre 

dont  la  fausseté  a  été  ensuite  reconnue  ou  sur  une  cause  inexis- 

i  tante,  ou  s'ils  se  fondent  uniquement  sur  une  erreur  matérielle 

|  portant  sur  l'objet  de  la  contestation  ou  sur  la  personne  de  l'une 

des  parties.  Les  simples  erreurs  matérielles  de  calcul  et  de  nom 

ne  sont  pas  une  cause  de   nullité,  mais  peuvent  donner  lieu  à 

j  une  demande  de  rectification  adressée  au  tribunal  rabbinique  et 

j  par  voie  d'appel   au   premier  ministre,    même  si  les  décisions 

.  sont  passées  en  force  de  chose  jugée,  même  si  elles  sont  exécu- 

j  tées. 

948.  —  Les  tribunaux  rabbiniques  sont  compétents  dans  les 
questions  qui  touchent  au  statut  personnel  et  aux  successions 

j  des  israélites  tunisiens.  Ils  sont  chargés  de  prescrire  l'apposi- 
tion des  scellés  et  l'inventaire  dans  les  successions  des  israélites, 
de  nommer  des  administrateurs  pour  liquider  celles  de  ces  suc- 
cessions qui  S'int  litigieuses  ou  dans  lesquelles  il  y  a  des  héri- 

«  tieis  absents  et  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 

j  se  présenter  (Décr.  28  nov.  1898). 

949.  —   Le   tribunal    rabbinique   est   seul   compétent  pour 
!  pourvoir  d'un  administrateur  la   succession  d'un   israélite  tuni- 
sien.— Trib.  Tunis,  20  déc.  1899,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  1900. 

\  482] 

950.  — Le  règlement  delà  succession  d'un  israélite  tunisien 
appartient  aux  tribunaux  rabbiniques  même  si,  depuis  l'ouver- 
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ture  de  la  succession,  un  des  héritiers  a  acquis  la  qualité  de 
protégé  français.  —  Trib.  Tunis,  3  juin  1884,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 91.35] 

951.  —  L'Ouzara  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  restitution  d'un  titre  de  propriété  si  elle  donne  à  tran- 
cher une  question  de  succession  israélite.  Il  doit  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  rai  binique.  —  Trib.  de 
l'Ouzara,  2  avr.  1886,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.405] 

952.  —  Décidé  que  si,  en  Tunisie,  les  rabbins  ont  un  certain 
pouvoir  de  juridiction  extérieure  sur  leurs  coreligionnaires  tu- 
nisiens, cette  juridiction  ne  s'applique  qu'aux  contestations  entre 
israélites  et  aux  difficultés  touchant  leur  statut  personnel  et 
leurs  successions  :  qu'ils  n'ont  pasdejuridiction  en  matière  pénale 
et  ne  peuvent  pas  infliger,  pour  quelque  infraction  que  ce  soit, 
d'ordre  religieux  ou  civil,  des  châtiments  corporels  ou  des 
peines  d'emprisonnement.—  Trib.  Sousse,  17  avr.  1893,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  93.205] 

953.  —  Un  décret  du  28  nov.  1898  a  prescrit  la  transcrip- 
tion des  contrats  de  mariage  entre  israélites  au  greffe  du  tribu- 
nal rabbinique. 

Section  II. 
Tribunaux  laïques. 

954.  —  Les  tribunaux  laïques  ont  une  compétence  à  la  fois 
civile  et  pénale.  Il  en  est  ainsi  pour  l'Ouzara,  les  caïds  et  les 
tribunaux  régionaux.  Il  existe  déplus  deux  tribunaux  spéciaux, 
la  Driba,  sorte  de  tribunal  de  police  et  le  tribunal  de  l'Orf  chargé 
de  juger  les  affaires  commerciales. 

§  1 .  Tribunaux  régionaux. 

955.  —  Ces  juridictions,  ressortissant,  en  appel,  à  l'Ouzara 
de  Tunis,  ont  été  instituées  d'abord  à  Sfax,  à  Gabès  et  à  Gafsa 
par  le  décret  du  18  mars  1896,  puis  à  Sousse.  et  à  Kairouan  par 
celui  du  25  févr.  1897,  enfin  au  Kef  par  celui  du  17   mai  1898. 

—  Zeys,  op.  cit.,  t.  1,  p.  547-549. 

956.  —  Les  tribunaux  régionaux  comprennent  un  président, 
deux  juges,  un  juge  suppléant  et  un  greffier.  Les  audiences 
sont  publiques,  les  jugements  motivés  et  rédigés  par  écrit. 

957.  —  Ces  tribunaux  connaissent,  en  matière  civile,  de 
toute  action  purement  personnelle  et  mobilière,  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  200  fr.,  et,  sauf  appel,  jusqu'à  1,200  fr.  (art.  11). 
Us  connaissent  également,  à  charge  d'appel,  des  actions  posses- 
soires. 

958.  —  En  matière  pénale,  ils  statuent  eu  dernier  ressort  sur 
toutes  les  infractions  énumérées  à  l'art.  15,  Décr.  18  mars  1896, 
et,  en  outre,  sur  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  punissables,  au 
maximum,  de  plus  de  100  fr.  d'amende  ou  de  trois  mois  de 
prison;  en  premier  ressort,  sur  toutes  infractions  punissables  de 
l'amende,  à  quelque  chiffre  qu'elle  puisse  monter,  et  de  la  prison 
jusqu'à  un  maximum  de  deux  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement  (art.  15  et  17).  Enfin,  ils  ne  jugent  qu'àcharge 
d'appel  les  infractions  graves  prévues  et  énumérées  dans  l'art.  16. 

—  Zeys,  op.  cit.,  t.  1,  p.  537,  540. 

959.  —  Le  tribunal  compétent  en  matière  civile  est  celui  du 
domicile  du  défendeur  pour  les  affaires  personnelles  et  mobiliè- 
res, et  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  pour  les  actions  pos- 
sessoires.  En  matière  pénale,  le  tribunal  du  lieu  du  délit,  du  dc- 
micile  du  prévenu  ou  du  lieu  où  il  est  trouvé  sont  également 
compétents. 

960.  —  Les  tribunaux  régionaux  suivent,  dans  l'instruction 
et  le  jugement  des  affaires  qui  leur  sont  dévolues,  les  règles  de 
procédure  en  usage  devant  les  sections  civile  et  pénale  de  l'Ou- 
zara (art.  20). 

961.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
est  porté  devant  l'Ouzara  sous  forme  de  requête  adressée  au 
premier  ministre  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du  jugement  en 
matière  pénale  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  signification  en 
matière  civile.  Cet  appel  est  suspensif  (art.  34  et  36). 

§  2.  Caids. 

962.  —  Les  Caïds  sont  simples  juges  de  police  dans  les  lo- 
calités où  il  existe  un  tribunal  régional.  Ils  ont,  partout  ailleurs, 
une  compétence  pénale  un  peu  plue  étendue,  jusqu'aux  peines 
de  quinze  jours  de  prison  et  20  fr.  d'amende,  et  une  juridiction 
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civile  comprenant  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières 
dont  l'importance  ne  dopasse  pas  30  fr.  (Décr.  1er  mai  1S.6; 
Cire.  3  mai  1896;  Décr.  28  mai  1900).  —  Sébaut,  op. cit.,  p.  210; 
op.  Cit.,  t.  1,  v"  Caïds,  p.  110  et  v°  Just.  Tun.,  p.  542  et 
556. 

!>63.  —  Un  décret  du  12  mars  1902  a  permis  de  déléguer  aux 
kbalifas  les  pouvoirs  judiciaires  attribués  aux  caïds.   Cette  dé- 
ion  a  lieu  par  arrêté  du  premier  ministre  aux   khalifas  qui 
résident  dans  des  localités  autres  que  le  chef-lieu  du   caïdat.  — 
Zeys,  Suppl.,  1902,  p.  123. 

§  3.  Tribunal  de  l'Ouzara. 

904.  —  Ce  tribunal,  divisé  en  deux  sections,  étend  sa  com- 
pétence aux  affaires  pénales  et  aux   affaires  civiles. 

905.  —  Dans  l'ordre  répressif.il  connaît  »  de  tous  les  crimes 
et  délits  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  »  (Décr. 
4  avr.  1884,  art.  4).  Kn  matière  civile  il  connaît  des  affaires  mo- 
bilières au-dessus  de  1,200  fr. 

906.  —  Ainsi,  il  est  incompétent  pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  à  la  propriété  im bilière.  —  Trib.  de  l'Ouzara, 

3  mars  1896,  [J.  des  trib,  de  Tunisie,  96.166] 

967.  —  Cependant  le  décret  du  H  août  1886  lui  a  attribué 
compétence  exclusive  pour  les  contestations  relatives  aux  loca- 
tions de  biens  habous  administrés  par  le  djemaïa. 

968. —  Le  tribunal  ^e  l'Ouzara  est  saisi  par  voie  d'appel, 
des  procès  portés  en  premier  ressort  devant  les  juridictions  ci- 
viles inférieures  et,  directement,  de  ceux  qui  par  leur  impor- 
tance échappent  à  ces  juridictions  (Décr.  14  févr.  1885).  —  Zeys, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  534  et  la  note. 

969.  —  Le  premier  ministre  peut  toujours  évoquer  d'office  de- 
vant le  tribunal  de  l'Ouzara  toute  affaire  en  cours  d'instance  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  province.  Il  peut  aussi  déférer 
à  l'Ouzara  pour  incompétence,  abus  de  pouvoir,  fausse  applica- 
tion ou  violation  de  la  loi,  ou  encore  pour  erreur  manifeste  tout 
jugement  des  mêmes  tribunaux,  même  s'il  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  ou  a  été  exécuté  (Décr.  18  mars  1896,  art.  39). 

970.  —  En  vertu  d'un  décret  beylical  du  22  mai  1904,  en  ras 
d'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
naux régionaux  ou  en  cas  d'évocation,  les  parties  peuvent  com- 
paraître en  personne  ou  se  faire  représenter  par  un  oukil  ou  dé- 
poser un  mémoire,  dans  lequel  elles  libellent  leurs  moyens  de 
défense.  La  procédure  est  réputée  contradicloire  dans  ces  diffé- 
rents cas. 

971.  —  Composé  de  cheiks  du  ministère,  qui  reçoivent  et  ins- 
truisent les  plaintes  ou  les  demandes  et  en  préparent  la  solution 
soumise  finalement  au  Bey  par  l'entremise  du  premier  ministre, 
l'Ouzara  présente  un  type  assez  exact  de  la  confusion  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif  ou  gouvernemental. 

§  4.  Tribunal  de  l'Or  fou  du  commerce. 

972.  —  Cette  juridiction,  composée  de  l'amin  du  commerce  et 
de  ses  assesseurs,  a  pour  mission  spéciale  de  connaître  des  liti- 
ges entre  commerçants  indigènes  (Décr.  12  mars  1884].  —  Sé- 
baut,  op.  Cit.,  p.  218;  Bompard,  Lég.  Tun.,  v°  Commerce,  p.  68. 

§  5.  Drilia. 

973.  —  La  Driba  est  une  sorte  de  tribunal  de  police  connais- 
sant des  infractions  aux  arrêtés  municipaux  et  aux  contrats  de 
travail,  enfin  des  demandes'd'incarcé ration  formées  par  des  créan- 
ciers contre  leurs  débiteurs.  Les  peines  de  prison  prononcées  par 
cet  te  juridiction  ne  peuvent  dépasser  six  mois  (Décr.  4  avr.  1884). 
—  Zeys,  op.  cit.,  t.  1,  p.  531.  —  Oécr.  23  mai  1900,  eod.  op., 
p.  557. 

974.  —  Sa  circonscription  comprend,  outre  la  ville  de  Tunis, 
les  caidats  de  la  banlieue  de  Tébourba.de  Zaghouan,  de  Beja,  de 
Medjez-el-Bab,  de  Bizerte,  de  Mateur,  de  Nabeul  et  de  Soliman 
(Arr.  prem.  min.,  25  mai  1900).  —  Zeys,  op.  et  loc.  cit.,  imie  2. 

Section  III. 
Tribunal  mille. 

975. —  Il  existe  encore  une  juridiction  indigène  d'un  carac- 
pécial,  le  Inbunal  mixte,  chargé  de  statuer  sur  les  requêtes 


en  immatriculation  d'immeubles.  Nous  avons  exposé  la  compé- 
tence et  la  procédure  applicable  devant  c->  tribunal  en  examinant 
le  régime  foncier  (V.  suprà,  n.  364  et  s.).  Nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  de  son  organisation. 

976.  —  Le  tribunal  mixte,  organisé  par  le  décret  du  14  juin 
1886,  fut  réorganisé  successivement  par  plusieurs  décrets.  D'après 
celui  du  30  avr.  1903,  qui  le  régit  actuellement,  le  tribunal  mixte 
de  Tunisie  se  compose  :  1°  à  Tunis,  de  cinq  magistrats  français, 
un  président,  deux  juges  rapporteurs  et  deux  juges,  de  trois 
juges  musulmans,  d'un  greffier  et  d'un  commis-greffier,  de  deux 
interprètes-traducteurs  assernientés|;  2°  à  Sousse,  d'un  |uge-rap- 
porteur  français,  de  deux  juges  musulmans,  d'un  greffier  et  d'un 
commis-greffier,  d'un  interprète-traducteur  assermenté. 

977.  —  Les  magistrats  français  du  tribunal  mixte  sont  nom- 
més par  le  Bey  sur  la  proposition  du  résident  général.  Les  ma- 
gistrats musulmans  sout  nommés  par  le  Bey  sur  la  proposition 
du  chaùra  de  Tunis  ou,  à  défaul,  du  premier  ministre.  Ljs  gref- 
fiers et  commis-greffiers  sont  nommés  par  le  Bey  sur  la  propo- 
sition du  président  du  tribunal  mixte  agréée  par  le  résident 
général  (Décr.  30  avr.  1903,  arl.  2).  Les  interprètes-traducteurs 
sont  nommés  conformément  au  décret  du  3t  déo.  1903 

978.  —  Pour  rendre  une  décision  sur  une  demande  d'imma- 
triculation, le  tribunal  mixte  doit  être  composé  de  cinq  magis- 
trats dont  trois  magistrats  français  et  deux  indigènes.  Les  juges- 
rapporteurs  ne  siègent  que  dans  les  affaires  qu'ils  n'ont  pas 
instruites.  S'il  n'y  a  en  cause  que  des  justiciables  de  la  juridic- 
tion française,  les  magistrats  indigènes  siègent  avec  voix  con- 
sultative seulement. 

979.  —  Lorsque  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par 
le  magistrats  français  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  tableau. 
Lorsqu'un  juge-rapporteur  est  empêché,  le  président  peut  con- 
fier ses  fonctions  à  l'un  des  juges  français  du  tribunal  mixte.  Ce 
magistrat  ne  siège  pas,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires 
qu'il  a  instruites.  Le  juge-rapporteur  de  Sousse  peut  d'ailleurs 
être  appelé  par  .ordonnance  du  président  à  venir  compléter  le 
tribunal  à  Tunis. 

980.  —  En  cas  d'empêchement  d'un  des  juges  musulmans 
eu  résidence  à  Sousse,  il  est  remplacé  suivant  les  cas.  soil  par 
un  juge  du  tribunal  régional,  soit  par  un  membre  du  chaàra. 

981.  —  Le  tribunal  mixte  se  transporte  au  moins  une  l'ois 
par  mois  à  Sousse  pour  y  juger  les  affaires  relatives  aux  im- 
meubles situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal  français  de 
Sousse.  Lorsqu'une  même  procédure  concerne  plusieurs  immeu- 
bles situés  les  uns  dans  le  ressort  du  tribunal  français  de  Tunis, 
les  autres  dans  le  ressort  du  tribunal  français  de  Sousse,  l'affaire 
est  jugée  en  audience  ordinaire  à  Tunis. 

982.  —  Le  président  du  tribunal  mixte  a  la  police  des  au- 
diences et  il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
bon  ordre  y  soit  maintenu.  Si  le  bon  ordre  vient  à  y  être  troublé, 
procès-verbal  en  est  immédiatement  dressé  et  transmis  au  pro- 
cureur de  la  République  si  le  délinquant  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français,  et  au  Gouvernement  tunisien  si  le  délinquan- 
est  justiciable  de  l'Ouzara. 

983.  —  Quant  à  la  compétence  du  tribunal  mixte,  V.  suprà, 
n.  364  et  s. 


CHAPITRE    III. 


AUXILIAIRES    DE    LA    JUSTICE. 


Section  I. 

Auxiliaires  de  la  justice  française. 

984. —  I.  Greffiers.  —  Les  greffiers  et  commis-greffiers  des  tri- 
bunaux de  Tunisie  sont  soumis,  en  vertu  de  l'art.  15,  L.  27  mars 
1883,  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  juridictions  algé- 
riennes. Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  pour  leur  nomina- 
tion sont  les  mêmes  qu'en  Algérie.  —  V.  suprà,  v°  Alqnie, 
n.  1584  et  s. 

985.  —  En  Algérie,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
charges  de  commissaires-priseurs,  ces  fonctions  sont  confiées  aux 
greffiers  de  paix  titulaires  du  diplôme  prévu  par  l'art.  12,  Décr. 
3  sept.  1885,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Ce  régime  est  appli- 
cable à  la  Tunisie  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1883.  Un  parti- 
culier ne  saurait,  en  conséquence,  légalement  s'immiscer  dans 
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les  fonctions  de  commissaire-priseur  dans  les  localités  où  il 
existe  un  greffier  de  justice  de  paix  titulaire  de  ce  diplôme.  — 
Trih.  paix  Si'ax,  18  déc.  1889,  [J.  tirs  trib.  de  Tunisie,  90.13] 

980.  —  Mais  il  n'existe  aucun  monopole  en  Tunisie  pour  les 
greffiers  de  paix  qui  y  font  fonction  de  commissaires-priseurs  re- 
lativement aux  ventes  de  récoltes  ou  de  fruits  pendants,  et  les 
vendeurs,  même  européens,  ont  le  droit  de  recourir  au  ministère 
des  notaires  tunisiens.  —  Trib.  Sousse,  27  juill.  1899,  [J.  des 
trib.  -le  Tunisie,  1900  55  l 

987.  —  II.  Interprètes.  —  L'art.  13,  L.  23  mars  1883,  a  atta- 
che des  interprètes  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux 
justices  de  paix.  Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  garde  des  Sceaux.  Les  conditions  d'âge  et 
de  capacité  en  vigueur  en  Algérie  leur  sont  applicables.  — 
V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  1590  et  s. 

988.  —  Il  existe  actuellement,  auprès  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tunis,  un  interprète  pour  l'arabe,  un  pour  les 
langues  italienne  et  maltaise,  un  pour  l'hébreu,  un  pour  l'alle- 
mand et  l'anglais.  Auprès  du  tribunal  de  Sousse,  il  y  a  deux  in- 
terprètes. Il  y  en  a  aussi  auprès  de  certaines  justices  de  paix. 

989.  — Les  juges  de  paix  peuventégalementavoir  recours  aux 
agents  des  diverses  administrations  de  la  Régence  à  titre  d'in- 
terprètes judiciaires,  lorsque  ces  agents  connaissent  les  langues 
étrangères  (Cire,  du  parquet  de  Tunis,  21   mars  1898). 

990.  —  L'interprète  judiciaire  ne  peut  recevoir  en  Tunisie 
que  les  honoraires  prévus  par  le  décret  du  20  nov.  1852,  quelles 
que  puissent  être  les  difficultés  particulières  à  la  traduction  des 
actes  arabes  tunisiens.  Aucune  rémunération  spéciale  n'a  été 
prévue,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  accordée  pour  les  tra- 
ductions résumées  ou  anaKtiques. —  Trib.  Tunis,  3  févr.  1887, 
[J.  îles  trib.  de  Tunisie,  06.24] 

991.  —  111.  Défenseurs  et  avocats.  —  En  Tunisie,  il  n'y  a  pas 
d'avoués,  mais  il  existe  des  défenseurs  qui  cumulent  le  droit  de 
postuler  avec  l'exercice  de  la  plaidoirie.  Le  décret  français  du  10 
juill.  1883  nommait  19  défenseurs  auprès  du  tribunal  de  Tunis; 
leur  nombre  est  actuellement  réduit  à  7.  Le  décret  du  1*  avr. 
1888  fixe  leur  nombre  à  4  auprès  du  tribunal  de  Sousse;  ils  y 
sont  actuellement  3.  * 

992.  —  L'.irt.  10,  L.  27  mars  1883,  dispose  que  l'arrêté  mi- 
nistériel du  26  nov.  1841  sur  la  profession  de  défenseur  en  Al- 
gérie est  applicable  en  Tunisie.  Les  conditions  fixées  par  l'arrêté 
de  1841,  pour  être  nommé  défenseur,  sont  les  suivantes  :  1°  avoir 
vingt-cinq  ans  et  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques;  2°  être 
licencié  en  droit  et  avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  dans  une 
élude  d'avoué  ou  de  défenseur;  3°  être  Français  ou  avoir  cinq 
ans  de  résidence  en  Algérie;  4°  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recru- 
tement; 5°  justifier  de  sa  moralité.  —  V.  suprà,  v°  Algérie, 
n.  1616  et  s. 

993.  —  La  loi  de  1883  autorisait,  par  mesure  transitoire,  les 
avocats  français  ou  étrangers  qui  exerçaient  auprès  des  juridic- 
tions consulaires  à  exercer  les  fonctions  de  défenseur  en  entou- 
rant leur  admission  de  certaines  garanties  qui  avaient  pour  but 
de  remplacer  les  conditions  de  l'arrêté  du  26  nov.  1841 .  A  l'égard 
des  Italiens,  le  protocole  franco-italien  du  25  janv.  1884,  dans 
son  art.  10,  a  accordé  aux  avocats  exerçant  près  du  tribunal 
consulaire  italien  au  moment  de  sa  suppression  le  droit  d'exer- 
cer les  fonctions  de  défenseur.  De  même,  il  a  été  convenu,  pour 
les  sujets  italiens  qui  voudraient  plus  tard  exercer  ces  fonctions, 
que  la  condition  de  deux  ans  de  stage  pourrait  être  remplie  par 
le  stage  auprès  d'un  avocat  ou  procureur  en  Italie. 

994.  —  Les  défenseurs  ont  le  droit  de  représenter  les  parties 
devant  le  tribunal  mixte  (L.  1er  juill.  1885,  art.  41).  Ils  peuvent 
aussi,  en  vertu  d'un  décret  nominatif  d'autorisation,  être  admis 
à  plaider  devant  les  tribunaux  régionaux  indigènes  (Décr.  18  mars 
1896,  art.  5).  Ils  peuvent  enfin  représenter  les  parties  en  ma- 
tière administrative  (Décr.  27  nov.  1888,  art.  2). 

995.  —  Les  avocats-défenseurs  près  les  tribunaux  de  Tuni- 
sie ne  peuvent  exercer  leur  ministère  hors  des  limites  de  l'ar- 
rondissement judiciaire  pour  lequel  ils  ont  été  nommés  et  où  ils 
Boni  lenus  de  résider,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  parle  procureurde  la  République  dans  les  autres 

de  la  Tunisie.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  admis  â 
plaider  devant  un  tribunal  d'Algérie  ou  devant  la  cour  d'appel 
d'Alger.  —  Alger,  H  févr.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie.^!. 
114] 

996.  —  Les  actes  accomplis  en  Tunisie  par  le  défenseur, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  légales,  mais  sans  pouvoir  spé- 


cial, ue  lient  pas  moins  la  partie  que  s'ils  émanaient  d'elle,  tant 
qu'elle  n'a  pas  eu  recours  à  la  voie  du  désaveu  pour  en  écarter 
les  conséquences.  —  Cass.,  22  déc.  1886,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie. 91.123] 

997.  —  La  révocation  d'un  défenseur  résulte  suffisamment 
d'un  acte  qui  signifie  à  la  partie  adverse  qu'un  de  ses  confrères 
a  été  constitué  en  son  remplacement.  En  supposant  que  l'absence 
d'une  déclaration  expresse  sur  ce  point  puisse  constituer  une 
nullité,  il  s'agirait  d'une  de  ces  nullités  que  les  tribunaux  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie   ont  la  faculté  d'admettre  ou  de  repousser. 

—  Trib.  Tunis,  H  mars  1895,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  95.224] 

998.  —  Les  avocats-défenseurs  en  Tunisie  doivent  être  de 
tous  points  assimilés  aux  avoués  en  ce  qui  touche  les  actes  de 
leur  ministère  relatifs  à  la  postulation  et  qui  sont  régis  par  les 
lois  de  procédure  et  les  tarifs  applicables  en  France;  mais  cette 
assimilation  ne  saurait  s'étendre  aux  autres  actes  et  aux  servi- 
ces qu'ils  peuvent  prêter  à  leurs  clients  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions; dans  cette  dernière  catégorie  doivent  être  compris  les  ho- 
noraires des  plaidoiries  qui  leur  sont  dus.  Les  dispositions  de 
l'art.  2273,  C.  civ.,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  honoraires  de 
plaidoiries  dus  aux  avocats-défenseurs,  ni  aux  honoraires  des 
avocats,  auxquels  la  prescription  trentenaire  est  seule  opposable. 

—  Trib.  Tunis,  21  févr.  1898,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  98.181] 

999.  —  A  côté  des  défenseurs  il  existe,  en  Tunisie,  des  avo- 
cats. Lors  de  la  renonciation  des  puissances  étrangères  aux  Ca- 
pitulations (V.  suprà,  n.  814),  le  Gouvernement  français  jugea 
équitable  d'ouvrir  la  barre  aux  avocats  de  nationalité  étrangère 
et,  d'autre  part,  de  permettre  aux  Tunisiens  pourvus  des  titres 
universitaires  français  d'exercer  la  profession  d'avocat.  Le  bar- 
reau se  recrutant  librement  comprenait  ainsi  des  membres  de 
nationalités  diverses.  Le  décret  français  du  1er  oct.  1887  appli- 
qua à  la  profession  d'avocat  de  Tunisie  les  règles  de  discipline 
établies  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  sous  cette  réserve 
que  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  seraient  toujours  rem- 
plies parle  tribunal,  quel  que  fût  le  nombre  et  la  nationalité  des 
avocats  inscrits  au  tableau. 

1000.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  conseils  de  discipline 
ont  un  pouvoir  absolu  pour  apprécier  si  l'avocat  qui  requiert  son 
inscription  au  tableau  remplit  les  conditions  nécessaires  à  cet 
effet.  Leurs  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  lors- 
que l'admission  a  été  prononcée,  d'où  il  suit  que  l'appel  formé 
soit  par  le  bâtonnier,  soit  par  un  ou  plusieurs  des  avocats  in- 
scrits an  tableau,  est  irrecevable  dans  ce  cas.  Ces  principes  sont 
applicables  même  au  cas  où  les  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline sont  exercées  par  le  tribunal,  comme  en  Tunisie.  —  Alger, 
4  nov.  1889,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.41] 

1001.  — Le  collège  des  avocats  àTunis  comprenait  en  1901  : 
37  membres,  dont  26  français.  4  israélites  tunisiens,  1  musulman 
tunisien,  o  italiens  et  1  anglais.  Dans  le  but  d'assurer  la  pré- 
pondérance à  l'élément  français  tout  en  conservant  à  tous  les 
habitants  de  la  Régence  la  faculté  d'être  inscrits  au  barreau,  le 
décret  français  du  16  mai  1901  réorganisa  la  profession  d'avo- 
cat. 

1002.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  nul  ne  peut  être  inscrit 
sur  le  tableau  des  avocats  s'il  n'a  obtenu  en  France  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  prêté  le  serment  professionnel  de- 
vant un  tribunal  qui  peut  être  un  de  ceux  établis  en  Tunisie 
(art.  1).  Mais  les  avocats  inscrits  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret  peuvent  continuer  à  exercer  leur  profession  alors  même 
qu'ils  ne  rempliraient  pas  ces  conditions  (art.  12). 

1003.  —  D'autre  part,  le  Gouvernement  italien  ayant  exprimé 
le  désir  que  certains  tempéraments  fussent  apportés  dans  l'ap- 
plication de  ce  décret,  le  ministre  de  la  Justice,  par  une  lettre 
du  I.'!  juill.  1901,  fit  connaître  au  parquet  de  Tunis  les  disposi- 
tions qu'il  avait  prises  d'accord  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  donner  satisfaction  aux    demandes  de  ITlalie. 

I  l'une  part,  il  y  a  lieu  d'accueillir  avec  la  plus  large  tolérance 
les  avocats  italiens  non  inscrits  aux  barreaux  tunisiens  et  'lui 
«lemanderaient  à  plaider  dans  la  Régence.  D'autre  part,  les  Ita- 
liens ayant  fait  leurs  études  de  droit  dans  une  faculté  de  leur 
pays  et  qui  ont  fait  connaître  au  Gouvernement  français  par  la 
iplomatique  avant  le  lor  janv.  1902  leur  résolution  de 
s'installer  à  Tunis  ou  à  Sousse  pour  y  plaider,  sont  dispensés 
de  l'obligation  de  produire  uu  diplôme  français  de  licencié  en 
droit. 

1004.  —  L'ordre  des  avocats  a  à  sa  tête  un  bâtonnier  choisi 
par  le  conseil  de  discipline  que  le  bâtonnier  préside  (art.  6  et  7). 
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1005.  —  Les  avocats  inscrits  au  grand  tableau  élisent  un 
conseil  de  discipline  qui  ne  peut  comprendre  que  des  avocats 
de  nationalité  française  inscrits  depuis  cinq  ans  au  ^rand  tableau. 
Le  conseil  est  chargé  d'assurer  la  discipline  de  l'ordre.  Il  appli- 
que, à  cet  effet,  les  peines  prévues  par  les  lois  françaises  en  cette 
matière  d'après  les  formes  prévues  par  ces  lois.  Toutefois,  les 
attributions  conférées  en  France  au  procureur  général  sont 
remplies  en  Tunisie  par  les  procureurs  de  la  République  (art.  2 
a  :;,  8  et  9). 

10U0.  —  Les  appels  des  décisions  du  conseil  de  discipline 
sont  portés  devant  le  tribunal  auprès  duquel  ces  conseils  exer- 
cent leurs  fonctions.  Ce  tribunal  statue  en  assemblée  générale 
et  dans  la  chambre  du  conseil  .(art.  9). 

1007.  —  Le  décret  du  16  mai  1901  n'est  en  vigueur  qu'à 
Tunis.  Le  nombre  des  avocats  inscrits  au  barreau  de  Sousse  n'a 
pas  permis  de  l'appliquer  à  ce  barreau,  toujours  régi  par  les 
dispositions  du  décret  du  1er  oct.  1887.  —  Zeys,  Suppl.  de  1901, 
p.  57,  note  2. 

1008.  —  Les  règles  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  sont 
les  mêmes  qu'en  France.  Celles  du  barreau  de  Tunis  ont  été 
établies  dans  le  règlement  des  avocats  de  ce  barreau  édicté  par 
le  conseil  de  discipline  le  18  juill.  1901,  homologué  par  le  tribu- 
nal de  Tunis  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  Justice. 

1009.  — A  raison  de  ce  qu'en  Tunisie  les  avocats  ne  sont 
pas  tous  de  nationalité  française,  un  avocat  ne  peut  être  appelé 
à  siéger  à  un  tribunal  français  de  Tunisie,  en  remplacement 
d'un  juge  empêché  ou  absent,  que  s'il  est  citoyen  français,  le 
pouvoir  judiciaire  étant  un  démembrement  du  pouvoir  souverain. 
—  Trib.  Sousse,  12  nov.  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  89.259] 

1010.  —  Les  avocats  partagent  avec  les  défenseurs  le  privi- 
lège de  représenter  les  parties  devant  les  tribunaux  civils  en  ma- 
tière administrative.  Ils  peuvent  être  admis  à  représenter  les 
parties  devant  les  tribunaux  indigènes  régionaux  en  vertu  d'un 
décret  nominatif  d'autorisation  (Décr.  18  mars  1896,  art.  5).  — 
V.  aussi  Règlement  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  Tunis 
du  18  juill.  1901,  art.  6. 

1011.  —  Mais  par  une  prérogative  particulière,  les  avocats 
français,  à  l'exclusion  des  avocats  étrangers,  sont  seuls  admis, 
avec  les  défenseurs  français  et  les  oukils  de  l'Ouzara,  à  repré- 
senter comme  mandataires  les  parties  plaidantes  en  matière  im- 
mobilière devant  le  tribunal  mixte  (L.  1er  juill.  1885,  art.  41). — 
Bompard,  Lég.  tun.,  v°  Immeuble,  p.  211  ;  Zeys,  t.  2,  v°  Propr. 
fonc,  p.  909. 

1012. —  On  admet  que  la  loi  de  1883  a  rendu  applicable  en 
Tunisie  l'art.  2,  Arr.  17  juill.  1848,  aux  termes  duquel  le  pouvoir 
de  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce  d'Algérie  est  pré- 
sumé en  laveur  de  l'avocat  porteur  de  l'original  ou  de  la  copie  de 
la  citation.  —  Alger,  26  juin  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96. 
27o]  —  Sic,  De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  83. 

1013.  —  On  doit  étendre  aux  avocats  qui  se  présentent  de- 
vant les  justices  de  paix  de  Tunisie  cette  présomption  de  man- 
dat en  faveur  du  défenseur  ou  de  l'avocat.  —  Trib.  Tunis,  4  mars 
1891,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  94.212] 

1014.  —  En  d'autres  termes,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  par 
suite  de  circonstances  spéciales  au  pays  et  par  dérogation,  tant 
à  la  loi  qu'aux  règles  de  l'ordre  des  avocats,  ces  derniers  sont 
admis  à  représenter  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce 
les  parties  à  titre  de  mandataires  spéciaux,  sans  justifier  de  leurs 
pouvoirs  autrement  que  par  la  présence  en  leurs  mains  des  piè- 
ces du  procès.  —  Trib.  paix  Tunis,  4  nov.  1896,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  96.594] 

1015.  —  Ce  mandat  n'autorise  d'ailleurs  pas  l'avocat  à  rece- 
voir les  significations  adressées  à  son  client.  —  Trib.  Tunis,  16 
mars  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.243] 

1016.  —  L'art.  6,  Règl.  18  juill.  1901,  homologué  par  le  tri- 
bunal de  Tunis,  autorise  les  avocats  de  Tunis  à  rédiger  des  con- 
trats ou  actes  sous  seing  privé  et  même  à  y  représenler  l'une 
des  parties  sous  la  seule  condition  d'une  procuration  ad  hoc. — 
Zeys,  Suppl.  de  1901,  p.  64. 

1017.  —  L'avocat  consulté  par  un  indigène  qui  ignore  les  lois 
et  laprocédurefrançaises,  a  le  devoirde  le  renseigner  exactement 
et  de  l'arrêter  au  début  d'une  lutte  incertaine  et  coûteuse,  qui 
doit  entraîner  nécessairement  des  frais  hors  de  proportion  avec 
l'importance  du  litige.  Mais  le  conseil,  quel  qu'il  soit,  donné  par 
l'avocat,  ne  saurait  entraîner  contre  lui  aucune  responsabilité  pé- 
cuniaire, hors  les  cas  de  mauvaise  foi,  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Trib.  Tunis,  21  mai  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.328] 


1018.  —  IV.  Huissiers.  —  Il  y  a  des  huissiers  en  Tunisie 
chargés  des  mêmes  fondions  qu'en  France.  Il  en  existe  actuelle- 
ment à  Tunis,  à  Sousse,  à  Gabès,  à  Mahdia,  à  Sfax,  à  Ivairouan. 
D'après  l'art.  10,  L.  27  mars  1883,  les  dispositionsdes  décrets  et 
arrêtés  réglementant  la  profession  d'huissier  en  Algérie  sont  ap- 
plicables en  Tunisie.  —  V.  suprd,  v°  Algérie,  n.  1624  et  s. 

1019.  —  Ils  doivent  remettre  eux-mêmes  les  exploits  qu'ils 
sont  chargés  de  signifier.  Jugé,  par  suite,  que  l'art.  45,  Décr. 
14juin  1813,  aux  termes  duquel  est  passible  de  la  suspension  etde 
l'amende  l'huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même  à  personne  ou  à 
domicile  l'exploit  qu'il  a  été  chargé  de  signifier,  est  applicable 
en  Tunisie.  —  Alger,  17  oct.  1891,  [J.  deslrib.  de  Tunisie, 93.357] 

1020.  —  En  Tunisie,  les  vice  consuls  de  France  font  l'office 
des  maires  et  adjoints  en  ce  qui  concerne  la  réception  des  actes 
d'huissier.  —  Trib.  Sousse,  25  nov.  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
98.474] 

1021.  —  V.  Commissaires-priseurs.  — ■  Les  commissaires- 
priseurs  existent  en  Tunisie  depuis  1889.  A  cette  date,  il  en 
était  créé  deux  charges  à  Tunis  (Décr.  20  févr.  1889),  puis  une 
autre  à  Sousse  et  a  Sfax  (Décr.  31  janv.  1890);  enfin,  une  à  Bi- 
zerte  (Décr.  23  mars  1890). 

1022.  —  Ces  officiers  ministériels  sont  soumis  aux  règle- 
ments qui  déterminent  en  Algérie  l'exercice  de  cette  profession. 

—  V.  suprà,  vo  Algérie,  n.  1736  et  s. 

1023.  —  Leur  monopole  subit  une  atteinte  du  fait  d'une  ré- 
serve insérée  dans  le  décret  du  20  févr.  1889  au  profit  des 
crieurs  indigènes  (V.  infrà,  n.  1039).  Au  sujet  de  l'étendue  de 
cette  réserve,  il  a  été  décidé  que  le  monopole  des  commissaires- 
priseurs  en  Tunisie  s'applique  à  la  vente  de  tous  les  objets  ap- 
partenant à  des  Européens  ou  protégés  ;  la  réserve  au  profit  des 
crieurs  publics  indigènes  ne  peut  s'entendre  que  pour  les  objets 
appartenant  à  des  sujets  tunisiens.  —  Trib.  Sousse,  20  août  1890, 
[J.  des  trio,  de  Tunisie,  90.247] 

1024.  —  VI.  Curateurs  aux  successions  vacantes.  —  Le  ré- 
gime des  successions  vacantes,  organisé  en  Algérie  par  une  or- 
donnance du  26  déc.  1842,  a  été  déclaré  applicable   en  Tunisie. 

—  Trib.  Tunis,  11  avr.  1894,  [Rev.  Alger.,  94.2.387] 

1025.  —  Les  conditions  pour  être  nommé  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  d'un  Français  en  Tunisie  sont  donc  les  mêmes 
qu'en  Algérie.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  1692  et  s. 

1026.  —  VIL  Notaires.  —  Il  n'existe  pas  encore  de  notaires 
en  Tunisie,  ou  du  moins  de  notaires  français  (V.  infrà,  n.  1040;, 
malgré  la  disposition  de  l'art.  16,  L.  27  mars  1883,  ainsi  conçu  : 
u  Les  fonctions  de  notaires  continueront  à  être  exercées  dans  la 
Régence  par  les  agents  consulaires  français  jusqu'à  ce  que  le 
notariat  y  ait  été  organisé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, u  Malgré  l'utilité  de  la  création  de  notaires,  ce  règlement 
n'a  pas  encore  été  fait.  Les  consuls  étrangers,  pour  leurs  natio- 
naux, remplissent  les  fonctions  de  notaires.  Vis-à-vis  des  natio- 
naux français,  les  fonctions  notariales  sont  remplies  par  les 
contrôleurs  civils  (Cire,  résid.  gén.  25  avr.  1887).  —  Zeys,  op. 
cit.,  v°  Contrat,  civ.,  p.  195. 

1027.  —  Ainsi  jugé  que  les  fonctions  notariales  continuent  à 
être  exercées  dans  la  Régence  à  l'égard  des  Européens  par  leurs 
consuls.  Les  actes  dressés  par  ces  derniers  présentent  tous  les 
caractères  d'un  acte  public.  —  Trib.  Tunis,  3  janv.  1898,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  99.340] 

1028.  —  Il  suffit  donc  de  notifier  le  jugement  du  tribunal 
français  qui  organise  la  curatelle  d'un  interdit  anglo-maltais  au 
contrôleur  civil  faisant  fonction  de  consul  de  France  et  au  consul 
de  Grande-Bretagne  à  Tunis.  — Trib. Tunis,  23  nov.  1891,  (Clu- 
net,  92.960] 

Section  II. 

Auxiliaires  (te  la  justice  Indigène. 

1029.  —  I.  Oukils.  —  Devant  les  juridictions  tunisiennes,  les 
parties  sont  représentées  par  des  oukils.  La  législation  posté- 
rieure au  protectorat  a  consacré  l'institution  beylieale  des  oukils 
judiciaires  et  maintenu  les  règlements  qui  les  régissaient.  Mais 
le  décret  du  9  mai  1897  a  refondu  toute  leur  organisation. 

1030.  —  D'après  ce  décret,  pour  être  nommé  oukil,  il  faut  : 
1°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans;  2°  être  d'une  moralité  reconnue; 
3°  avoir  subi  un  examen  devant  une  commission  spéciale  prési- 
dée parle  ministre  de  la  Plume  (art.  1  à  3).  Les  avocats  inscrits 
aux  barreaux  des  tribunaux  français  de  Tunisie  et  les  défenseurs 
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en  exercice  près  de  ces  tribunaux  sont  dispensés  de  l'examen 
(art.  6). 

1031.  —  La  profession  d'oukil  est  incompatible  avec  tout 
emploi  administratif  ou  judiciaire  et  avec  la  profession  de  notaire 
(art.  15). 

1032.  —  L'oukil  muni  d'un  décret  d'autorisation  peut  repré- 
senter les  parties  et  faire  pour  elles  toutes  productions,  procédu- 
res et  plaidoiries  utiles  devant  toutes  les  juridictions  tunisiennes 
(art.  7). 

1033.  —  Tout  oukil  porteur  des  pièces  de  son  client  est  pré- 
sumé avoir  reçu  mandat  de  le  représenter  en  justice  pour  l'affaire 
à  laquelle  ces  pièces  se  rapportent,  même  s'il  ne  produit  pas  une 
procuration  régulière.  A  partir  du  moment  où  il  s'est  constitué 
pour  un  plaideur,  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  citations,  si- 
gnifications, sommations,  lui  sont  remises  aux  lieu  et  place  de 
son  client  et  cette  remise  opère  le  même  effet  que  si  elle  était 
faite  au  plaideur  lui-même  (art.  8  et  9).  —  V.  aussi  la  note  du 
directeur  des  services  judiciaires  du  3  mai  1897  :  Zeys,  v°  Jus- 
tice tunisienne,  p.  548,  note  2. 

1034.  —  Certains  actes  ne  sont  cependant  pas  permis  aux 
oukils  sans  mandat  exprès.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  l'aveu, 
du  serment,  de  la  transaction,  de  l'appel,  de  l'inscription  de  faux, 
etc.  (art.  8). 

1035.  — Ainsi  une  inscription  de  faux  contre  un  acte  émané 
de  deux  notaires  ne  peut  être  formée  par  un  oukil  autorisé  à 
plaider  devant  les  tribunaux  tunisiens  que  s'il  est  muni  à  cet 
effet  d  une  procuration  spéciale.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  23  janv. 
1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.293] 

1036.  —  Les  honoraires  des  oukils  se  règlent  d'accord  avec 
leurs  clients.  Toutefois,  en  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  le  rè- 
glement peut  être  fait,  sur  la  demande  et  l'accord  des  parties, 
par  le  ministre  de  la  Hume  qui  doit  prendre  l'avis  du  chef  de  la 
juridiction  devant  laquelle  l'oukil  a  occupé  (art.  H  et  12). 

1037.  —  Les  tribunaux  indigènes  de  province  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  celte  action.  —  Trib.  indigène  du  Kef, 
29  avr.  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.472] 

1038.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  demande  en  paiement  d'ho- 
noraires poursuivie  par  un  Européen,  spécialement  par  un  avo- 
cat, pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  un  procès  devant  une  juri- 
diction indigène,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  française; 
qu'il  imporie  peu  que  l'avocat  ait  agi  dans  la  cause  comme  oukil 
ou  mandataire  olficiel  ad  litem.  —  Trib.  Sousse,  20  juill.  1899, 
[4destii6.de  Tunisie,  1900.516] 

1039.  —  II.  De Ua h.  —  Les  décrets  organiques  de  l'institu- 
tion des  commissaires-priseurs  ont  laissé  subsister  celle  des  del- 
lahs  ou  crieurs  indigènes  avec  ieurs  attributions  distinctes  en 
matière  de  ventes  publiques  indigènes.  —  V.  suprà,  n.  1023. 

1040.  — 111.  Notaires.  —  Les  notaires  tunisiens  diffèrent  des  no- 
taires français  (V.  suprà,  n.  1026),  en  ce  qu'ils  ne  sont  que  des  té- 
moins. Aussi  l'intervention  du  notairedans  uneatTaire  ne  donne  le 
caractère  d'authenticité  qu'aux  déclarations  faitesdevantlui.  Par 
suite,  il  est  toujours  possibledevant  le  tribunal,  touten  admettant 
la  régularité  delà  pièce,  d'en  contester  les  assertions  sans  mettre 
en  cause  le  notaire  lui-même.  En  second  lieu,  l'intervention  du 
notaire  peut  être  requise  dans  unemultitude  de  cas  oùon  ne  son- 
gerait jamais  en  France  à  faire  intervenir  un  officier  ministériel. 
Ainsi  la  plupart  des  actes  des  cadis  sont  rédigés  par  des  no- 
taires; de  même  les  élections  aux  fonctions  de  cheik,  d'amin 
sont  constatées  par  actes  notariés;  les  actes  de  constatation  de 
délits  ou  de  crimes,  la  plupart  des  plaintes  régulières  au  pénal 
sont  rédigées  sous  forme  d'actes  notariés,  etc. 

1041.  —  Le  notariat  indigène  est  d'institution  beylicale  et 
bien  antérieure  au  Protectorat  (Décr.  beyl.  8  janv.  1875  :  Zeys, 
C.  annoté  de  la  Tun.,  v«  Nolar.  Tun.,  p.  724).  Il  comprend  des 
notaires  musulmans  et  des  notaires  israéiites. 

1042.—  Le  décret  du  12  sept.  1887,  organique  du  notariat 
Israélite  dans  la  Hégence,  l'a  établi  sur  les  mêmes  bases  et  en  a 
soumis  l'exercice  au  même  régime  que  le  notarial  musulman. 
—  Bompard,  op.  et  v°  cit.,  p.  394;  Zeys,  op.  et  v"  cit.,  p.  733. 

1043.  —  Les  candidats  aux  fonctions  de  notaire  musulman 
sont  proposés  par  le  tribunal  ou  par  le  cadi  aux  deux  cadis  ha- 
néfile  et  malékite  de  Tunis.  Ceux-ci  examinent  la  proposition 
et,  s'il  y  a  lieu,  proposent  la  nomination  au  Bey.  Ne  peuvent  exer- 
cer que  les  notaires  régulièrement  investis  par  amra  beylical  et 
inscrits  sur  les  registres  spéciaux  tenus  à  Tunis  par  les  soins 
de  l'administration  centrale  pour  toute  la  Hégence  et  de   plus 


sur  ceux  tenus  dans  chaque  circonscription  judiciaire  par  les 
cadis. 

1044.  —  Les  notaires  israéiites  ne  peuvent  être  nommés  que 
s'ils  ont  satisfait  à  un  examen  professionnel  devant  une  com- 
mission présidée  par  le  grand-rabbin.  Les  notaires  nommés  à  la 
suite  de  cet  examen  ne  peuvent  rédiger  les  actes  de  mariage  et 
de  divorce  que  si  la  commission  les  en  a  reconnus  capables  après 
un  examen  spécial,  distinct  du  premier  (Décr.  27  août  1901). 

1045.  —  Les  notaires  tunisiens  ne  peuvent  instrumenter 
hors  de  la  circonscription  pour  laquelle  ils  ont  été  désignés 
(Décr.  10  janv.  1889).  Ils  n'ont  donc  pas  compétence  pour  faire 
acte  de  leur  ministère  en  dehors  de  la  Tunisie.  Par  suite,  est 
nul  un  acte  dressé  par  des  notaires  tunisiens  en  dehors  de  la 
Hégence  de.  Tunis,  au  cours  d'un  pèlerinage  à  la  Mecque.  — 
Trib.  Tunis,  6  déc.  1899,  Setbou,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900. 
57] 

1046.  —  Les  notaires  ont,  en  général,  compétence  pour  dres- 
ser ou  recevoir  tous  actes  sur  la  réquisition  des  parties.  Ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  refuser  leur  ministère  en  dehors  des  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi.  —  Trib.  Sousse,  6  juin  1888,  [J". 
jurisp.  de  la  cour  d'Alger,  90.247] 

1047.  —  Un  acte  de  notoriété  dressé  par  des  notaires  tuni- 
siens n'est  pas  autre  chose  que  le  procès-verbal  de  dépositions 
de  témoins.  Il  ne  peut  servir  de  preuve  à  la  propriété  de  meubles 
saisis  sur  un  tiers,  devant  la  justice  française,  alors  qu'il  n'a  été 
dressé  que  pour  les  besoins  de  la  cause.  Les  tribunaux  français 
ne  peuvent,  en  effet,  recevoir  de  dépositions  de  témoins  que 
suivant  les  formes  fixées  par  les  lois  de  procédure  française.  — 
Trib.  Tunis,  22  juill.  1892,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  96.481 

1048.  —  H  y  a  cependant  certains  actes  qui  ne  peuvent  être 
reçus  par  les  notaires  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  caïd. 
D'autres  ne  peuvent  être  reçus  qu'avec  l'autorisation  du  cadi, 
pour  les  notaires  musulmans,  et  du  rabbin  pour  les  notaires  israé- 
iites (Décr.  12  sept.  1887,  4  oct.  1888).  Les  actes  pour  lesquels 
l'autorisation  des  caïds  est  nécessaire  ont  un  caractère  politique, 
tels  que  les  propositions  de  nomination  de  cheiks,  amins,  imans 
ou  chefs  de  zaouïa.  Pour  les  actes  de  commune  renommée,  de 
décès,  de  mariage  et,  en  général,  tous  ceux  relatifs  au  statut 
personnel,  l'autorisation  du  cadi  ou  du  rabbin  est  nécessaire. 

1049.  —  L'autorisation  donnée  par  le  caïd  à  des  notaires  pour 
la  passation  d'un  acte  de  leur  ministère,  en  l'espèce  une  vente 
de  récoltes  d'olives,  n'a  nullement  pour  effet  de  transformer  cet 
acte  en  acte  administratif;  par  suite,  de  rendre,  d'une  part,  la 
juridiction  civile  incompétente  pour  l'apprécier;  d'autre  part,  de 
mettre  les  notaires  à  l'abri  de  toute  responsabilité.  —  Trib. 
Sousse,  19  janv.  1899,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  1900.329] 

1050.  —  Les  notaires  n'instrumentent  que  deux  ensemble 
et  inscrivent  séparément  sur  leurs  registres  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent ensemble.  —  V.  infrà,  n.  lOlil. 

1051.  —  Le  décret  du  4  lévr.  1889  permet  de  délivrer  en 
brevet  certains  actes  notariés  tels  que  certificats,  droits,  procu- 
rations, actes  de  notoriété,  quittances,  etc.  Tous  ces  actes  doi- 
vent être  cependant  inscrits  à  leur  date  sur  le  répertoire,  mais 
cette  inscription  doit  être  sommaire. 

1052.  —  Les  notaires  doivent  tenir  un  registre-répertoire  sur 
lequel  ils  inscrivent  les  actes  qu'ils  rédigent.  Ces  registres,  cotés 
par  première  et  dernière,  sont  fournis  par  le  Gouvernement,  et 
visés  par  le  cadi  après  leur  clôture.  Si  un  acte  est  dressé  par 
deux  notaires  appartenant  à  des  localités  différentes,  chacun 
d'eux  doit  l'inscrire  sur  un  registre  en  indiquant  le  nom  de  son 
collègue.  Les  notaires  doivent  fournir  chaque  mois  au  cadi  un 
relevé  des  actes  qu'ils  ont  enregistrés  (Décr.  8  janv.  1875; 
25  mars  1896). 

1053.  —  Les  notaires  musulmans  sont  placés  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  directes  des  cadis  qui  doivent  procéder  à  une 
inspection  mensuelle  de  leurs  registres.  ■ —  Cire.  24  nov.  1885. 
—  Bompard,  Lég.  tun.,  v"  Notariat  tun.,  p.  903  et  s.;  Zeys,  op. 
et  v°  cit..  p.  729;  Décr.  4  oct.  1888,  op.  cit.,  p.  733.  —  Les  notai- 
res israéiites  sont  soumis  à  la  surveillance  des  caïds  chargés  de 
l'inspection  mensuelle  de  leurs  registres.  Dans  les  localités  où 
il  n'v  a  pas  de  caïd,  c'est  le  rabbin  qui  y  procède  (Décr.  12  sept. 
1887",  art.  2). 

1054.  —  Les  notaires  doivent,  en  principe,  rédiger  l'expédi- 
tion des  actes  aussitôt  après  leur  inscription  sur  le  registre.  Ils 
ne  peuvent  différer  la  délivrance  de  l'expédition  que  si  la  pro- 
duction de  certaines  pièces  était  nécessaire.  Si  même  l'intéressé 
apportait  quelque  retarda  la  production  de  ces  pièces,  le  notaire 
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devrait  en  faire  mention  sur  son  registre  pour  dégager  sa  respon- 
sabilité. Ils  doivent  toujours  délivrer  expédition  aux  intéressés 
des  que  ceux-ci  ont  rempli  les  formalités  nécessaires,  le  tout  sous 
peine 'de  punitions  ainsi  que  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

1055.  Les  notaires  ne  sauraient  sp  retrancher  derrière  un 
ordre  du  caïd,  pour  refuser  la  remise  d'actes  qu'ils  ont  passés 
sans  engager  leur  responsabilité  civile.  —  Trib.  paix  Gafsa, 
31  mai  1889,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  89.H9] 

1050.  —  Les  notaires  qui  ont  reçu  en  dépôt,  d'Européens, 
des  titres  de  propriété  pour  dresser  des  actes  de  vente  ou  des 
baux,  ne  peuvent  se  dispenser  de  restituer  les  pièces  à  eux  con- 
fiées et  de  remettre  expédition  des  actes  par  eux  dressés,  sans 
engager  leur  responsabilité  civile.  —  Trib.  Tunis,  23  janv.  1895, 
|J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.451] 

1057.  —  Les  actes  des  notaires  tunisiens  doivent  être  rédi- 
gés sur  papier  timbré  heylical  (Décr.  8  janv.  1875,  art.  15);  men- 
tionner leur  coût  (Décr.  30  janv.  1886);  énoncer  la  date  précise 
de  leur  rédaction  (Décr.  18  nov.  1884);  enfin  mentionner  le  folio 
du  répertoire  où  ils  ont  été  inscrits  ou  transcrits  (Décr.  8  janv. 
1875,  art.  10;  13  nov.  1888).  —  Bompard,  lég.  lun.,  v°  notariat 
tun  ,  p.  390;  Zeys,  op.  cit.,  t.  2,  V  Notariat  tun.,  p.  729,  731, 
734. 

1058.  —  Les  actes  enregistrés  par  les  notaires  sont  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  sans  blanc,  lacune  ni  intervalle. 
Aucun  acte  ne  doit  être  remis  à  l'intéressé  avant  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  de  l'enregistrement,  le  tout  à  peine 
de  punitions,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts  (Décr.  8  janv. 
1875,  art.  101. 

1059.  —  Les  actes  dressés  par  les  notaires  indigènes  tuni- 
siens ont  le  caractère  d'écriture  authentique.  —  Trib.  Tunis,  12 
mai  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.297] 

1060.  —  L'absence  sur  un  acte  notarié  tunisien  de  la  signa- 
ture de  l'un  des  notaires  n'entache  pas  cet  acte  d'une  nullité  ra- 
dicale. —  Trib.  mixte,  28  févr.  1894,  [J.  des  Mb.  de  Tunisie, 
98.42] 

1061. —  D'après  le  rite  maléldte,  la  signature  d'un  seul  des 
notaires  suffit.  En  tout  cas,  la  nullité  de  l'acte  serait  couverte 
par  son  exécution,  qui,  à  elle  seule,  prouverait  manifestement 
l'adhésion  des  parties  à  la  convention.  —  Même  jugement. 

1062.  —  D'après  les  lois  et  coutumes  tunisiennes,  la  signa- 
ture des  parties  n'est  pas  exigée  pour  la  validité  des  actes  pas- 
sés entre  sujets  tunisiens  et  reçus  par  les  notaires  tunisiens.  La 
seule  signature  du  notaire  su'fil.  —  Trib.  Tunis,  11  janv.  1897, 
[./.  des  trib.  de  Tunisie,  97.657];  —  15  févr.  1897,  [Ibid.,  97. 
125] 

1063.  —  En  d'autres  termes,  les  actes  passés  entre  indigènes 
devant  les  notaires  beylioaux  se  suffisent  à  eux-mêmes  quand 
les  notaires  y  ont  inscrit  leur  signature.  —  Trib.  Tunis,  5  janv. 
1888,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.265] 

1064.  —  Par  suite,  un  de  ces  actes  portant  reconnaissance 
de  dette  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
lorsqu'il  ne  comporte  ni  la  signature  du  débiteur,  ni  celle  des 
témoins  attestant  son  identité.  —  Trib.  Tunis,  29  juin  1885, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.268] 

1065.  —  Ces  actes  sont  opposables  aux  indigènes  s'ils  sont 
signés  par  les  notaires  et  légalisés  par  le  cadi,  même  s'ils  con- 
cernent un  contrat  avec  un  Européen.  Mais  les  Européens  ne 
sont  valablement  engagés  par  un  coutrat  passé  devant  les  no- 
taires indigènes,  conlormément  à  la  loi  du  pays,  qu'à  la  condi- 
tion que  leur  signature  soit  apposée  au  bas  de  l'acte  notarié  ou 
qu'il  y  soit  constaté  qu'ils. ne,  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le 
tout  avec  l'assistance  d'un  interprète.  L'acte  passé  entre  deux 
Européens,  devant  les  notaires  tunisiens,  n'est  pas  opposable  à 
la  partie  qui  ne  la  pas  signé.  —  Trib.  Tunis,  9  févr.  1895,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  95.112] 

1066.  —  Les  actes  passés  devant  les  notaires  tunisiens  ne 
peuvent  pas  laire  foi  contre  les  Européens  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  leur  signature.  —  Alger,  5  nov.  1888,  [Rev.  Alger., 
88.2.498]  —  Trib.  Tunis,  13  janv.  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
96.133] 

1067.  —  En  effet,  les  notaires  tunisiens  n'ont  en  aucune 
façon  reçu  de  la  puissance  publique  le  droit  d'engager  la  fortune 
et  l'nonneur  des  citoyens  de  toute  nationalité  sous  la  seule  ga- 
rantie  de   leur  affirmation.  —    Alger,  22  janv.  1887,  Cardoso, 

Clunet,  87.330] 

1008.  —  Les  Européens  qui  contractent  à  Tunis  devant  les 
notaires  tunisiens  ne  peuvent  être  tenus  que  des  engagements 


qu'ils  ont  signés;  ils  doivent  être  assistés  d'un  interprète  asser- 
menté en  présence  duquel  il  est  tait  mention  de  leurs  conven- 
tions et  de  l'impuissance  où  ils  sont  de  les  affirmer  par  leurs 
signatures.  —  Même  arrêt. 

1069.  —  De  même,  est  dénué  de  toute  valeur  probante,  le 
contrat  passé  devant  les  notaires  tunisiens,  entre  Tunisiens  et 
Européens,  lorsque  ces  derniers  n'y  ont  pas  apposé  leur  signa- 
ture. Toutefois,  le  seul  fait  de  comparaître  devant  les  notaires 
beylicaux  pour  la  rédaction  d'une  convention  entraîne  la  pré- 
somption que  les  parties  entendent  s'y  soumettre.  — Trib.  Sousse, 
28  nov.  189:;.   ./.  des  trib.  de  Tunisie,  96.161] 

1070.  —  Mais  si  les  actes  dressés  par  les  notaires  tunisiens 
ne  peuvent  pas  faire  foi  contre  des  Européens  lorsqu'ils  ne  suit 
pas  revêtus  de  la  signature  de  ces  derniers,  celui  qui  a  ratifié 
l'acte  n'est  plus  recevable  à  en  contester  l'existence.  —  Tr  b. 
Tunis,  25  mars  1890,  Liscia,  [Clunet,  91.238] 

1071.  —  En  matière  immobilière,  les  notaires  tunisiens  sont 
tenus,  s'il  s'agit  d'une  vente,  à  peine  de  responsabilité  envers 
l'acheteur,  de  s'assurer  que  le  vendeur  est  en  possession  et 
produit  des  titres  valables;  s'il  s'agit  d'une  hypothèque,  ils  doi- 
vent vérifier  que  l'hypothèque  porte  bien  sur  le  même  immeuble 
que  celui  qui  est  désigné  dans  le  titre  du  débiteur  (Décr.  6  août 
1879,  art.  Ier);  enfin,  qu'il  s'agisse  de  vente,  hypothèque  ou  bail, 
ils  ne  doivent  passer  acte  qu'après  s'être  assurés  de  l'acquitte- 
ment du  kanoun  ou  de  la  caroube,  et,  à  Tunis,  de  celui  de  la  taxe 
du  nettoyage  (Décr.  2  sept.  1875;  30  oct.  1878;  11  déc.  1879; 
20  janv.  1885;  4  avr.  1885;  8  oct.  1889;  8  déc.  1901,  art.  4; 
16  sept.  1902,  art.  31  ).  Les  notaires  sonl  responsables,  à  l'exclusion 
de  l'acheteur,  des  taxes  municipales  grevant  l'immeuble  vendu  et 
afférentes  aux  années  antérieures  à  la  vente,  s'ils  ont  déclaré 
dans  l'acte,  par  suite  d'une  erreur,  que  ces  taxes  avaient  été 
pavées.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  23  juin  1898,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 98.416] 

1072. —  En  matière  de  cession  d'enzel,  les  notaires  doivent 
seulement  aviser-  le  crédirentier,  sans  avoir  à  s'assurer  de  son 
consentement.  —  V.  suprà,  n.  506  et  s. 

1073.  —  D'après  l'art.  1er,  Décr.  6  août  1879,  les  notaires  doi- 
vent s'assurer  de  la  régularité  des  constitutions  de  gage  immobi- 
lier offerte  par  les  emprunteurs,  dans  les  actes  qu'ils  sont  appe- 
lés à  rédiger,  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts.  Ce  texte 
établit  la  responsabilité  des  notaires  tunisiens  qui  ont  affirmé  au 
prêteur,  sur  sa  demande,  la  régularité  des  titres  de  propriété  of- 
ferts .en  gage,  alors  qu'il  est  démontré  qu'à  première  vue,  en 
raison  de  leur  expérience,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  recon- 
naître la  fausseté  évidente  de  ces  pièces.  —  Trib.  Tunis,  5  août 
1893    !•/.  des  trib.  de  Tunisie,  97.183] 

1074.  —  Ils  sont  responsables  de.  la  perte  d'une  créance  sur- 
venue par  la  nulliié  et  la  fausseté  du  titre  de  propriété  qui  avait 
été  donné  en  gage  au  créancier  pour  sûreté  de  la  dite,  créance. 
—  Trib.  Tunis,  28  juin  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.468] 

1075.  —  Commettent  une  faute  qui  engage  leur  responsabi- 
lité pécuniaire  les  notaires  qui,  chargés  de  rédiger  l'acte  de  vente 
d'un  immeuble  et  de  désintéresser  un  créancier  hypothécaire 
avec  le  prix  qui  leur  est  remis  spécialement  dans  ce  but,  commen- 
cent par  désintéresser  le  créancier  hypothécaire  sans  s'assurer 
préalablement  que  le  vendeur  est  seul  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, et  refusent  ensuite  de  dresser  l'acte  de  vente  par  ce  motif 
qu'ils  auraient  découvert  l'existence  d'un  autre  propriétaire.  — 
Trib.  Tunis,  16  mai  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.421) 

1076.  —  Commettent  une  faute  lourde  engageant,  leur  res- 
ponsabilité, les  notaires  qui,  lors  de  la  passation  d'un  acte  de 
vente  d'un  immeuble,  affirment  à  l'acheteur,  contrairement  à  la 
vérité,  que  le  vendeur  qui  avait  acquis  cet  immeuble  à  la  suite 
d'une  adjudication,  avait  payé  son  prix;  en  conséquence,  si  à  la 
suite  d'une  revente  sur  folle  enchère,  l'acheteur  ainsi  trompé  est 
évincé,  lesdits  notaires  sont  responsables  du  préjudice  qui  lui 
advient  de  ce  chef,  et  doivent  être  condamnés  à  le  réparer  con- 
jointement et  solidairement  avec  le  vendeur.  —  Trib.  Tunis, 
17  janv.  1898,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  98.223] 

1077.  —  Sont  responsables  du  remboursement  du  prix  versé 
et  passibles  dédommages-intérêts,  conjointementet  solidairement 
avec  un  prétendu  vendeur  d'immeubles,  les  notaires  tunisiens  qui 
ont  passé  l'acte  de  vente  au  protit  d'un  Européen,  alors  que,  sa- 
chant que  le  vendeur  n'était  pas  en  possession  et  que  les  litres 
de  propriété  par  lui  produits  étaient  sans  valeur,  ils  ont  dissi- 
mulé ces  circonstances  à  l'acheteur,  et  lui  ont  affirmé  que  les  ti- 
tres étaient  inébranlables  et  que  l'affaire  n'offrait  aucun  risque. 
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_  Trib.  Tunis,  23  nov.  1891,   [J.    des   trib.  de  Tunisie,  96.41(5] 

1078.  —  Au  cas  où  des  notaires  ont  rédigé  un  acte  de  gage 
ittJtuohilier  et  ont  et  rlifié  que  l'emprunteur  est  bipn  propriétaire 
de  l'immeuble  engagé,  et  que  le  titre  de  propriété  y  allèrent  est 
parfaitement  régulier,  ils  sonl  responsables  du  montant  du  prêt 
envers  le  créancier,  s'il  est  reconnu  postérieurement  que  le  litre, 
remis  en  gage  est  faux  et  que  l'emprunteur  n'est  pas  propriétaire 
de  l'immeuble.  —  Trib.  de  1  Uuzara,  5  avr.  18b'.t,  \J.  des  trib.  de 
Tunisie.  98.408] 

1079.  —  De  la  responsabilité  des  notaires  tunisiens  en  pareil 
uaa  iecoule  cette  conséquence  qu'ils  sont  bien  fondés  à  refuser 
de  passer  un  acte  ayant  pour  but  de  constater  la  vente  d'un 
immeuble  sur  lequel  le  vendeur  r>e  parait  avoir  aucun  droit.  — 
Trib.  Sousse,  17  mars  (898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.477] 


CHAPITRE  IV. 

EFFETS    DE    LA    COEXISTENCE    DES    DEUX    JURIDICTIONS 
FKAKÇA1SE    ET    INDIGÈNE. 

1080.  —  En  Tunisie  le  partage  de  souveraineté  entre  la 
France  et  le  Gouvernement  beylical  a  pour  conséquence  l'exis- 
tence de  deux  catégories  de  tribunaux,  rendant  la  justice  au 
nom  de  souverainetés  différentes.  Cette  coexistence  des  deux  ju- 
ridictions, étrangères  l'uneàl'autre  etabsolumentindépendantes, 
a  soulevé  un  certain  nombre  de  questions  relatives  notamment 
à  leur  compétence  respective  et  à  l'exécution  de  leurs  décisions. 


Section  I. 
Indépendance  des  deux  juridictions. 

1081.  —  H  est  de  principe  certain  que  la  juridiction  beyli- 
cale  et  les  tribunaux  français  institués  en  Tunisie  sont  des  éma- 
nations de  deux  souverainetés  distinctes,  celle  du  Bey  et  celle 
de  la  France,  lesquelles  s'exercent  concurremment  sur  le  terri- 
toire tunisien  dans  les  limites  déterminées  par  les  traités  inter- 
nationaux. —  Alger,  21  nov.  1891,  Mohamed-ben-Abmed-Da- 
roussi,  [Clunet,  93.872] 

1082.  —  Quant  à  leur  sphère  respective  d'attributions,  nous 
avons  vu  :  1°  que  les  tribunaux  français  sont  la  juridiction  de 
droit  commun  pour  les  Français,  les  Kuropéens  et  les  protégés 
européens  (V.  suprà,  n.  5 il  et  s.);  2°  que,  d'autre  part,  les  tribu- 
naux indigènes  sont  la  juridiction  de  droit  commun  à  l'égard 
des  Tunisiens.  —  V.  suprà,  n.  920. 

1083.  —  Ainsi  la  juridiction  française  est  la  juridiction  de 
droit  commun  en  matière  personnelle  et  mobilière  pour  toute 
contestation  qui  s'agite  entre  ses  justiciables  et  des  sujets  tuni- 
siens. De  même,  la  juridiction  tunisienne  est  de  droit  commun 
pour  tous  les  procès  de  même  nature  qui  se  produisent  entre 
sujets  tunisiens.  — Trib.  Tunis,  6  déc.  1893,  [./.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 95.335] 

1084.  —  Le  Gouvernement  tunisien  conserve,  malgré  le  pro- 
tectorat français,  son  autonomie  et  ses  droits  souverains.  Il  n'est, 
comme  ses  propres  sujets,  soumis  qu'à  la  juridiction  de  ses  tri- 
bunaux, sauf  les  cas  spéciaux  où  les  tribunaux  français  ont  reçu 
de  la  loi  compétence  expresse.  —  Alger,  20  mai  1890,  Liaou- 
Scemmama,  [Clunet,  90.649] 

1085.  —  Mais  l'incompétence  de  chacune  des  deux  juridic- 
tions pour  statuer  sur  une  question  attribuée  à  l'autre  est-elle 
absolue  ou  relative?  A  l'égard  des  Français  et,  par  suite,  des 
Européens,  il  semble  que  l'incompétence  des  tribunaux  indigènes 
est  absolue.  Les  Capitulations  confiaient  aux  consuls  de  France 
le  jugement  des  différends  entre  Français  et  déclaraient  que  les 
juges  indigènes  ne  pourraient  les  juger  alors  même  qu'ils  en  se- 
raient requis  par  lesdits  Français.  La  suppression  des  juri  ie 
tions  consulaires  ayant  eu  pour  effet  de  transférer  aux  tribunaux 
français  les  pouvoirs  des  consuls,  le  droit  de  juridiction  exclusif 
de  ceux-ci  sur  leurs  nationaux  et  par  suite  sur  les  Européens 
est  passé  aux  nouveaux  tribunaux.  —  De  Sorbier  de  Pougnado- 
resse,  p.  236  et  237. 

1086.  —  La  question  s'est  rarement  présentée  dans  la  pra- 
tique, mais  il  a  été  cependant  admis  que  si  les  parties  sont  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits,  elles  peuvent  conférer  au  tri- 


bunal tunisien  les  pouvoirs  d'une  juridiction  arbitrale.  —  Trib. 
Tunis,  30  janv.  1890.  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  90.74];  —  23  mai 
1893.  [Ibid.,  93.317] 

1087.  —  D'autre  part,  aucun  texte  ne  refuse  aux  Tunisiens 
le  droit  de  saisir  la  juridiction  française.  Ils  sont  donc  libres  de 
renoncer  à  la  juridiction  indigène,  soit  d'une  façon  expresse,  soit 
même  tacitement,  en  se  présentant  volontairement  devant  la  ju- 
ridiction française.  —  V.  suprà,  n.  016  et  s. 

1088.  —  Mais  les  tribunaux  ainsi  saisis  ne  sont  pas  tenus 
de  statuer.  C'est  ce  que  décide  la  jurisprudence  en  vertu  de  la- 
quelle s'il  n'est  pas  interdit  aux  Tunisiens  de.  soumettre,  d'un 
commun  accord,  leurs  litiges  aux  tribunaux  français  en  Tuni- 
sie, ces  tribunaux,  bien  qu'autorisés  à  juger  la  contestation 
portée  devant  eux,  n'y  sont  pas  obligés  et  peuvent  se  déclarer 
incompétents.—  Trib.  Tunis,  il  mars  1892,  Soussi,  [Clunet,  02. 
1173];  -  23  mai  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.331] 

1089.  —  Mais  l'incompétence  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  Tunisiens  est-elle,  absolue  ou  relative?  En  l'absence 
de  texte,  il  semblerait  préférable  de  se  prononcer  pour  l'incom- 
pétence relative,  car  il  est  des  cas  où  ils  sont  compétents  même 
à  l'égard  d'indigènes,  notamment  en  matière  de  marques  de  fa- 
brique et  de  brevet  d'invention  ou  d'itnmeubles  immatriculés. — 
De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  237.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  non  immatriculés,  suprà,  n.  603  et  s. 

1090.  —  La  jurisprudence  est  hésitante.  Tandis  que  le  tri- 
bunal de  Sousse  se  déclare  d'olfice  incompétent,  —Trib.  Sousse, 
7  déc.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.389];  —  5  avr.  1894, 
[Ibid.,  94.310J, —  celui  de  Tunis  se  prononce  pour  l'incompétence 
relative.  —  Trib.  Tunis,  (12  nov.  1894,  [J.  oies  trib.  de  Tunisie, 
95.13] 

1091.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  Tunis  valide  les 
clauses  des  contrats  passés  entre  indigènes  qui  lui  défèrent  le 
jugement  des  contestations  qui  viendront  à  s'élever.  —  Trib. 
Tunis,  31  oct.  1892,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.414];  —27  mai 
1895,  [Ibid.,  95.437] 

1092.  —  Il  faut  d'ailleurs  que  toutes  les  parties  soient  d'ac- 
cord. Ainsi,  la  juridiction  française  établie  en  Tunisie  ne  peut 
conserver,  même  en  référé,  la  connaissance  d'une  contestation 
entre  Tunisiens  que  si  tous  acceptent,  expressément  ou  tacite- 
ment, de  la  lui  soumettre;  et  le  déciinatoire  d'incompétence  doit 
être  accueilli  dès  qu'il  est  proposé.  —  Trib.  Tunis,  20  juill.  18'.»4, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.447] 

1093.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  entre  un  Européen  et 
un  indigène  en  matière  mobilière,  le  décret  du  31  juill.  1884  at- 
tribue compétence  aux  tribunaux  français.  La  même  question 
se  pose,  et  l'on  peut  se  demander  si  l'Européen  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  juridiction  française  et  porter  l'affaire  devant  la 
juridiction  indigène.  Rien  ne  parait  s'y  opposer  ;  c'est  pour  as- 
surer plus  de  garanties  aux  Européens  que  le  décret  de  1884  a 
douné  compétence  aux  tribunaux  français;  le  demandeur  euro- 
péen peut  donc  renoncer  à  cet  avantage.  Quant  au  plaideur  tu- 
nisien, il  n'a  pas  à  se  plaindre  de  cette  renonciation,  parce  que, 
d'une  part,  il  n'a  pas  droit  personnellement  à  être  jugé  par  la 
juridiction  française,  et  qu'en  outre,  l'option  du  demandeur  le 
ramène  devant  des  juges  tunisiens  qui  constituent  pourluile  tri- 
bunal de  droit  commun.  —  De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  238. 

1094.  —  Il  a  été  décidé  cependant  qu'en  contractant  en  ma- 
tière mobilière  avec  un  Européen,  le  sujet  tunisien  a  dû  s'atten- 
dre a  voir  juger  par  le  tribunal  français  les  litiges  qui  pourraient 
s'élever  à  I  occasion  de  la  convention  :  en  portant  l'affaire  devant 
le  magistrat  indigène,  on  lui  cause  un  préjudice  dont  il  lui  est 
dû  réparation.  —  Trib.  paix  Sousse,  9  juin  1891,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  91.167] 

1095.  —  En  tout  cas,  l'option  une  fois  faite  ne  peut  plus  être 
modifiée,  et  le  défendeur  a  un  droit  acquis  à  être  déféré  à  la  ju- 
ridiction choisie  par  son  adversaire.  On  pourrait  tout  au  plus  ad- 
mettre que  le  demandeur,  pour  aller  devant  un  nouveau  tribu- 
nal, signifiât  son  désistement  de  la  première  poursuite  au  dé- 
fendeur, en  soldant  tous  les  Irais  qui  auraient  été  exposés.  — 
Trib.  Tunis,  13  janv.  18%,  [J.  îles  trib.  de  Tunisie,  96.156] 

1096.  —  L'indépendance  absolue  des  juridictions  française 
et  tunisienne  a  pour  conséquence  qu'aucune  des  deux  ne  peut 
contrôler,  réformer  ou  annuler  la  décision  de  l'autre.  Ainsi,  d'une 
part,  lorsqu'un  titre  de  propriété  a  été  délivré  à  la  suite  d'une 
décision  du  tribunal  mixte,  les  juridictions  françaises  ne  peu- 
vent ni  annuler,  ni  modifW,  ni  réviser  le  titre  délivré  par  le 
conservateur,  et  elles  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder 
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['exequalur.  —  Cass.,  2  l'évr.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98. 
I  i  ( 

1097.  —  D'antre  part,  les  tribunaux  indigènes  ne  peuvent 
contrôler  lesjugements  des  tribunaux  français.  Spécialement,  le 
chaâra  de  Tunis  n'a  pas  qualité  pour  annuler  des  décisions  de  la 
justice  française  ni  pour  connaître  des  procédures  d'exécution 
poursuivies  devant  elle.—  Trib.  Tunis,  23  janv.  1895,  [J.  des  trib. 
d'-  Tunisie,  95.451] 

1098.  Est  opposable  à  l'acquéreur  tunisien  d'un  immeuble 
la  décision  de  la  justice  française  rendue  sur  une  queslion  de  mi- 
toyenneté intéressant  cet  immeuble,  contre  l'Européen  vendeur; 
la  justice  tunisienne,  saisie  à  nouveau  de  la  même  contestation, 
doit  rejeter  une  telle  demande  et  prendre  les  dispositions  voulues 
pour  assurer  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  français.  — 
Trib.  de  l'Ouzara,  26  mai  1897,  [J.  des  trib.  rie  Tunisie.  117.367] 

1099.  —  Toutefois,  lorsque  cette  action  est,  introduite  par  un 
Tunisien  devant  la  juridiction  française  et  qu'elle  donne  à  juger 
une  question  préjudicielle  de  propriété  portant  sur  un  immeuble 
non  immatriculé,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  cette  question  à  l'exa- 
men de  l'autorité  judiciaire  indigène  et  de  surseoir  à  statuer  au 
fond,  si  le  demandeur  a  formellement  conclu  en  ce  sens  in  limine 
litis.  —  Même  jugement. 

1100.—  Les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause,  pour  statuer  sur  les 
dilficultés  concernant  l'exécution  de  leurs  jugements.  Il  n'existe, 
en  effet,  dans  la  législation  indigène,  aucun  texte  transférant 
cette  connaissance  aux  tribunaux  indigènes.  —Alger,  12  janv. 
«891,  fflet).  Alger.,  Ht  .2.265]  —  Trib.  Tunis,  30  mars  1889,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  89.50]  —  Trib.  Sousse,  10  oct.  1889,  Ah- 
med-Salem,  [Clunet,  90.662]  -  Trib.  Tunis,  30.  janv.  1892,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  93.288];  -  9  déc.  1895,  [Ibid.,  96.71] 

1101.  —  11  en  est  ainsi  même  en  matière  immobilière.  Ainsi 
ces  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  deman- 
des en  nullité  de  saisie  immobilière  en  cours  d'exécution  quand 
elles  sont  suivies  devant  eux.  —  Alger,  12  janv.  1891,  précité; 
—  25  t'évr.  189.1,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.251]  —  Trib.  Tu- 
nis, 3  mars  1893,  [Rev.  Alger.,  93.2.487];  -  3  mars  1893,  [Ibid., 
93.2.490];  —  H»  mars  1893,  ,./.  des  trib.  de  Tunisie,  93.274,  note 
!];  —  20  nov.  1895,  [Ibid..,  96.25];—  H  déc.  1895,  [Ibid.,  96.56J 

1102.  —  Ainsi  même  en  matière  immobilière,  c'est  le  tribunal 
français  qui  sera  compétent  dans  une  contestation  élevée  entre 
Tunisiens  à  l'occasion  d'un  jugement  d'adjudication  rendu  à  la 
suite  d'une  saisie  immobilière.  —  Trib.  Tunis,  24  avr.  1890,  {/. 
des  trib.  de  Tunisie,  90.320];  -  16  avr.  1891,  [Ibid.,  93.270] 

1103.  —  C'est  donc  le  juge  français  seul  qui  doit  connaître 
de  la  demande  en  nullité  d'une  adjudication  quia  été  prononcée 
par  un  tribunal  français.  —  Alger,  3  nov.  1892,  Minart,  [D.  93. 
2.212] 

1104.  —  De  même,  le  chaà'ra  de  Tunis  ne  peut  connaître 
d'une  action  ayant  pour  objet  l'annulation  d'une  adjudication  sur 
saisie  immobilière  prononcée  par  un  tribunal  français.  —  Trib. 
Tunis,  18  déc.  1895,  [J.  <lcs  trib.  de  Tunisie,  96.75] 

1105.  —  Lorsque  l'action  immobilière  intéressant  un  Tuni- 
sien a  pour  objet  l'annulation  d'une  saisie,  immobilière  et  de  ses 
suites,  c'est-à-dire  l'appréciation  d'une  procédure  d'exécution 
d'une  décision  de  la  justice  française,  aucun  renvoi  à  la  justice 
indigène  ne  peut  être  ordonné  et  il  n'y  a  jamais  lieu  qu'à  sur- 
seoir à  statuer.  —  Trib.  Tunis,  31  oct.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tu- 
nisie, 95.12] 

1106.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  français  ont  seuls 
qualité  pour  ordonner  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des 
débiteurs  français.  —  Alger,  10  juin  1890,  [J.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 90.236] 

1107.  —  Dans  une  matière  où  les  tribunaux  français  sont 
compétents  il  peut  y  avoir  lieu  pour  eux  île  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  l'examen  d'une  question  préjudicielle  par  les  tribunaux 
indigènes.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  d'immeubles 
non  immatriculés,  lorsqu'un  Tunisien  est  en  cause, ou  en  matière 
de  habous.  Dans  ces  cas,  les  tribunaux  français  surseoieut  à  sta- 
tuer. —  Alger,  19  mai  1891,  [Rev.  Alger.,  91.2.465];  —  26  juill. 
1892,  [Ibid.,  92.2.412];  -  3  nov.  1892,  [Ibid.,  92.2.505];  — 
31  oct.  1893,  [Ibid.,  93.2.526]  —  Trib.  Tunis,  19  mai  1893,  [J.des 
trib.de  Tunisie,  93.313];  —  23  juin  1893,  [Ibid.,  93.347] 

1108.  —  Mais  alors  que  la  cour  d'Alger,  à  raison  de  ce  qu'elle 
admet  l'incompélence  absolue  des  tribunaux  français  dans  ces 
matières,  se  refuse  à  statuer  au  fond  jusqu'à  la  décision  de  la  ju- 
ridiction indigène,  les  tribunaux  français  de  la  Régence  qui  n'ad- 


mettent que  l'incompétence  relative  (V.  suprà,  n.  603  et  s.)  ac- 
ceptent de  connaître  de  la  question  préjudicielle  si  la  partie 
tunisienne,  dans  l'intérêt  de  laquelle  existe  cette  incompétence, 
refuse  à  l'invoquer.  —  Trib.  Tunis,  3  mars  1893  (2  arrêts),  pré- 
cités; —  23  oct.  1895,  [Ibid.,  95.540];  —  20  nov.  1895,  précité. 

1109.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  htispendance  entre  la  juri- 
diction française  et  la  juridiction  tunisienne.  Il  est,  en  effet,  de 
principe,  que  la  litispendance  ne  peut  pas  exister  entre  tribunaux 
exerçant  leur  juridiction  au  nom  de  souverainetés  différentes, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  simultanément  compétents  pour  con- 
naître du  litige.  —  Trib.  Tunis,  24  oct.  1895,  Ingarsia,  [Clunet, 
99.378|  —  V.  Sacerdoti,  De  la  litispendance  ilans  les  rapporta 
entre  juridictions  d' Etats  différents,  \J.  du  dr.  int.  pr.,  1894i 
p.  558]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Litispendance,  n.  64  et  s. 

11 10.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à  tenir  compte 
d'une  action  intentée  devant  les  tribunaux  indigènes  s'ils  sont 
eux  mêmes  compétents  pour  prononcer.  —  Trib.  Sousse,  21  févr. 

1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.304]  -  Trib.   Tunis,  27  nov. 

1890,  [ibid.,  93.330] 

1111.  —  Il  faut  faire  exception  pour  le  tribunal  mixte,  bien 
que  ce  soit  une  juridiction  tunisienne.  La  loi  foncière  du  1"  juill. 
1885  a  en  effet  réglé  la  question  :  toute  personne  peut,  en  vertu 
de  l'art.  35  de  cette  loi,  dessaisir  le  tribunal  compétent,  avant 
toute  défense  au  fond,  à  la  condition  d'enlamer  et  de  suivre 
une  procédure  d'immatriculation,  et  d'autre  part,  l'art.  36  péri 
met  à  tout  opposant  justiciable  des  tribunaux  français,  dans 
une  instance  en  immatriculation,  de  dessaisir  le  tribunal  en  por- 
tant, avant  toute  défense  au  fond,  la  queslion  devant  la  juridic- 
tion française.  — ■  De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  241.  —  V.  par 
application  de  ces  règles,  Trib.  Tunis,  H  nov.  1892,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  94.566] 

1112.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé  qu'aucune  litis- 
pendance ne  peut  exister  entre  le  tribunal  mixte  et  les  tribunaux 
français.  —  Trib.  Sousse,  28  nov.  1895,  \J.  des  trib.  île  Tunisie, 
96.31] 

1113.  — Faut-il  appliquer  les  mêmes  principeslorsqu'il  s'agit 
non  plus  d'une,  juridiction  indigène,  mais  d'une  juridiction 
étrangère,  et  déclarer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  litispendance  entre 
elle  et  un  tribunal  français  de  Tunisie?  Il  a  été  décidé  à  cet 
égard  que  si  la  règle  de  l'indépendance  des  tribunaux  exerçant 
leur  juridiction  au  nom  de  souverainetés  différentes  subit  pour 
faire  rejeter  l'exception  de  litispendance  lorsqu'on  la  fonde,  de- 
vant un  tribunal  français  de  France,  sur  ce  que  le  litige  est 
déjà  engagé  devant  un  tribunal  étranger,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  cas  où  cette  même  exception  est  proposée  devant 
un  tribunal  français  de  Tunisie;  en  effet,  ce  dernier,  héritier 
des  attributions  des  juridictions  consulaires,  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  entre  étrangers,  dont  pourrait  êlre 
valablement  saisi  aussi  un  tribunal  d'un  pavs  étranger.  —  Trib. 
Tunis,  24  oct.  1895,  précité. 

1114.  —  Il  ne  s'ensuit  pas,  néanmoins,  que,  dans  une  telle 
situation,  il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  171,  C.  proc.  civ. 
En  effet,  le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  souverai- 
netés s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  français  puisse  valablement 
renvoyer  un  litige  à  un  tribunal  d'un  pays  étranger,  et  il  ne 
pourrait  pas  être  procédé  au  règlement  de  juges  qui  est  la  sanc- 
tion nécessaire  des  conflits  positifs  ou  négatifs  de  compétence 
qui  peuvent  naître  de  la  litispendance.  —  Même  jugement. 

1115.  —  Toutefois,  il  pourrait  être  sursis  à  statuer,  pour 
donner  ouverture  à  la  procédure  d'exequutur,  conformément  aux 
traités  internationaux.  —  Même  jugement. 

1116.  —  De  même  les  décisions  émanant  d'une  des  deux 
juridictions  établies  en  Tunisie  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'autre.  —  Alger,  14  janv.  1892,  [Rev.  Algéra 
92.2.232]  —  Trib.  Tunis,  2  juin  1880,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
91.47] 

1117.  —  Ainsi  les  jugements  rendus  par  une  juridiction  tu- 
nisienne ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  les  Français  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Trib. 
T'unis,  24  mai  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.319] 

1118.  —  Par  exception,  les  jugements  d'immatriculation 
rendus  par  le  tribunal  mixte  s'imposent  à  la  justice  française 
(Décr.  17  juill.  1888,  art.  2). 

1119.  —  D'autre  part,  la  suppression  des  juridictions  consu- 
laires en  Tunisie  et  leur  remplacement  par  la  juridiction  fran- 
çaise n'ont  pas  eu  pour  effet  de  faire  perdre  leur  autorité  de 
chose  jugée  aux  jugements  des  tribunaux  consulaires,  devant  la 
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juslice  française.  —  Trib;  Tunis,  il  mars  1885,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  91.42];  -  14  janv.  1895,  [Ibid.,  95.1841;—  9  déc.  1895, 
[Ibid.,  96.73] 

1120.  —  La  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  ne 
saurait  s'appliquer  lorsque  les  tribunaux  civil  et  criminel  relè- 
vent de  deux  pouvoirs  différents,  l'un  delà  juridiction  française 
et  l'autre  de  la  juridiction  tunisienne.  —  Trib.  Tunis,  2  juin 
1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.120] 


Section  II. 
Exécutlou  des  Jugements. 

1121.  —  La  coexistence  sur  le  sol  de  la  Tunisie  dedeuxjuridic- 
tions  émanant  de  souverainetés  différentes  soulève  également  des 
questions  délicates  relativement  à  l'exécution  de  leurs  décisions 
respectives.  Il  faut  examiner  succesivement  l'exécution  en  Tuni- 
sie des  jugements  prononcés  :  1°  par  les  tribunaux  indigènes; 
2°  par  les  tribunaux  français;  3°  par  les  tribunaux  étrangers. 

§  1.  Exéeulvm  des  jugements  des  tribunaux  indigènes. 

1122.  —  Sur  le  sol  tunisien  les  décisions  des  tribunaux  in- 
digènes sont  exécutées  contre  les  indigènes  parles  autorités bey- 
licalcs.  Cette  exécution  est  confiée  à  la  direction  des  services 
judiciaires  (Arr.  13  nov.  1899).  Les  agents  français  n'ont  aucun 
droit  d'action  à  cet  égard.—  De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  247. 

1123.  —  H  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  la  justice  française  de 
revêtir  de  Vexequatur  la  décision  de  la  juslice  tunisienne  rendue 
à  l'enconlrede  sujets  tunisiens,  quelle  que.  soil  d'ailleurs  la  natio- 
nalité de  celui  qui  l'a  obtenue.  Il  appartient  à  ce  dernier  d'en 
obtenir  l'exécution  de  l'autorité  tunisienne.  —  Trib.  Tunis, 
11  mars  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 95.203];  —  25  mars  1895, 
|li-el-Harrar,  [Clunet,  96.864];  —  2.)  mars  1896,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie.  96.241] 

1124.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  rendue  par  le 
tribunal  du  chaàra  peut  être  invoquée  non  seulement  à  l'égard 
du  musulman  contre  lequel  elle  a  été  rendue,  mais  à  l'égard  de 
tous  ses  ayants-cause,  quelle  que  soit  leur  nationalité;  qu'elle  n'a 
pas  besoin,  pour  être  exécutée,  d'être  revêtue  de  Vexequatur  du 
tribunal  français.  —  Trib.  Tunis,  20  févr.  1893,  Bachir-Azouz, 
[Clunet,  94.1019] 

1125.  —  Mais  tandis  qu'au  regard  et  à  l'encontre  des  indi- 
gènes tunisiens,  les  décisions  sont  pleinement  exécutoires  par 
elles-mêmes,  en  est-il  de  même  dans  les  litiges  où  les  juridic- 
tions indigènes  ont  porté  des  condamnations  contre  des  Fran- 
çais, Européens,  ou  protégés  européens?  Il  semble,  à  première 
vue,  étrange  de  soumettre  à  Vexequatur  les  décisions  de  la  jus- 
lice  tunisienne  considérées  comme  des  juridictions  étrangères 
sur  le  sol  même  où  elles  sont  établies;  cependant  si  l'on  réfléchit 
que  les  juridictions  française  et  indigène  sont  pleinement  indé- 
pendantes et  qu'elles  doivent  être  considérées  l'une  par  rapport 
a  l'autre  comme  des  juridictions  étrangères,  cette  solution  ne  pa- 
raîtra plus  aussi  anormale.  Mais  sur  quels  principes  sera-t-elle 
fondée?  On  a  prétendu  à  cet  égard  que  le  territoire  de  la  Ré- 

I  gence  doit,  en  vertu  d'une  fiction  d'exterritorialité,être  considéré 
comme  portion  intégrante  du  territoire  français  au  regard  de  la 
juslice,  française  et  de  ses  justiciables.  —  Trib.  Tunis,  2  févr. 
1887,  [Rev.  Muer.,  87.2.169,'  et  la  note  de  M.  Dain| 

1126.  —  Celle  explication  ne  nous  satisfait  pas,  parce  qu'il 
!  ne  faut  pas  abuser  des  fictions  et  que  la  fiction  d'exterritorialité 
•  surtout  est  particulièrement  dangereuse.  Nous  préférons  adopter 

l'opinion  d'après  laquelle,  en  acceptant  le  protectorat  français,  le. 
gouvernement  du  bey  a  reconnu  à  la  France  de  véritables  droits 
de  souveraineté  sur  son  territoire.  Ces  droits  doivent  s'exercer 
selon  les  règles  de  notre  législation  et,  par  suite,  les  prescrip- 
tions de  procédure  qui  ordonnent  la  révision  au  fond  comportent 
une  entière  application.  —  Dain,  note  sous  Trib.  Tunis,  2  févr. 
1887,  précité;  De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  p.  243. 

1127.  —  La  jurisprudence  soumet  d'une  façon  constante  les 
jugements  des  tribunaux  indigènes  à  la  révision  au  fond  en  exa- 
minant si  l^s  jugements  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
français  et  s'ils  émanent  d'une  juridiction  compétente.  Elle  décide 
que  la  décision  rendue  par  la  justice  indigène  contre  un  Euro- 
péen ou  assimilé  ne  peut  être  exécutée  contre  lui  qu'après  avoir 
été  revêtue  de  Vexequatur  par  la  justice  française  et  que  cette  for 
malité  doit  être  précédée  d'une  révision,  en  la  lorme  et  au  fond, 

Bkpertoibk.  —  Tome   XXXVI. 


de  la  sentence.  —  Alger,  21  nov.  1891,  [Clunet,  9.3.872];  — 
26  nov.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.4981;  -  23  mars  1896, 
[Rev.  Alger.,  96.2.296]  —  Trib.  Tunis,  11  févr.  1885,  [Ibid.,  85. 
2.126];  —  19  mars  1886,  [J.  des  trib.  de  Tunisie.  90.44];  - 
2  févr.  1887,  [Clunet,  87.323];  -  5  janv.  1888,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  '.10.242];  —  27  lévr.  1890,  (Clunet,   92.679];  —  6  juin 

1890,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.231];  —  16  déc.  1890,  [Ibid., 
94.3491;  -  4  mars  1891,  [Ibid.,  '.16.1971;  —  19  nov-  189*>  [Glu 
net,  95.830];  —  18  mars  1895,  \J.  des  trib.de  Tunisie,  95.20't]; 
—  20  mars  1895,  [Ibid.,  95.299];  —  25  nov.  1895,  [Rev.  Alger., 
96.2.30];  —  9  déc.  1895,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.7IJ 

1128.  —  Jugé  que  si  l'exécution  d'une  sentence  rendue  au 
profit  d'un  Européen  contre  un  Tunisien  par  le  cadi  malékite  de 
Tunis  peut  être  poursuivie  par  les  soins  de  l'autorité  tunisienne, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  de  la  juridiction  fran- 
çaise, celte,  intervention  est,  au  contraire,  nécessaire  pour  exé- 
cuter cette  même  sentence  à  l'égard  des  ayants-cause  européens 
du  Tunisien  contre  lequel  elle  a  été  rendue.  —  Trib.  Tunis,  18 
mars  1895,  précité. 

1129.  — ...Que  le  tribunal  tunisien  du  chaàra  doit  être  con- 
sidéré comme  une  juridiction  étrangère  à  l'égard  des  tribunaux 
français  de  Tunis;  et  que,  si  l'on  veut  faire  exécuter  ses  juge- 
ments suivant  les  formes  propres  aux  juridictions  françaises, 
Vexequatur  doit  nécessairement  être  demandé.  —Alger,  21  nov. 

1891,  précité;  —  26  nov.  1891,  précité.  —  Trib.  Tunis,  2  lévr. 
1887,  précité. 

1130. —  ...  Que,  spécialement,  Vexequatur  de  la  justice  fran- 
çaise est  indispensable  pour  le  jugement  rendu  par  le  chaàra 
contre  un  Algérien.  —  Trib.  Tunis,  18  mars  1895,  précilé. 

1131.  —  ...  Qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  étran- 
gers doivent,  pour  être  exécutés  en  France,  être  soumis  à  la  ré- 
vision au  fond  par  les  tribunaux  français,  sauf  au  cas  où  les 
traités  ont  édicté  une  règle  contraire,  qu'il  en  est  ainsi  pour 
l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  tunisiens  à  l'encontre 
des  Français  ou  Européens  dans  la  Régence  ;  que  la  justice  fran- 
çaise en  Tunisie  est,  en  effet,  absolument  indépendante  du  pou- 
voir local  et  constitue  une  émanation  direete  de  la  France  ;  qu'elle 
doit,  en  conséquence,  avant  de  les  faire  exécuter  contre  ses 
justiciables,  réviser  au  fond  les  jugements  des  tribunaux  tuni- 
siens. —  Trib.  Tunis,  27  févr.  1890,  précité. 

1 132.  —  ..  Que  lorsqu'un  défendeur  ne  comparaît  pas  devant 
le  chaàra  quoique  régulièrement  cité,  le  jugement  rendu  contre 
lui  a  toute  la  force  d'un  jugement  contradictoire,  bien  que  par 
défaut;  que  rien  ne  s'oppose  en  principe  à  ce  que  cette  procé- 
dure, soit  reconnue  comme  régulière  par  la  juridiction  française; 
que.  cependant,  pour  qu'un  tel  jugement  soit  opposable  au  dé- 
fendeur, au  point  de  vue  de  Vexequatur,  et  pour  que  cet  exequa- 
tur  puisse  lui  être  accordé  par  le  juge  français,  il  faut  que  ce 
dernier  vérifie  en  la  forme  si  ce  jugement  a  été  compétemment 
rendu,  s'il  ne  viole  pas  les  principes  du  droit  public  consacrés 
par  la  législation  française,  si  les  droits  de  la  défense  des  Fran- 
çais, Européens  ou  protégés,  ont  été  respectés,  et  si  cette  déci- 
sion a  été  rendue  sur  des  moyens  connus  du  défendeur  et  k  lui 
communiqués.  —  Trib.  Sousse,  26  oct.  1899,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  1900.565] 

1133. —  Le  droit  de  révision  des  tribunaux  français  ne  pour- 
rait être  écarté  par  l'insertion  dans  la  sentence  d'un  tribunal  indi- 
gène de  cette  mention  que  les  plaideurs  reconnaissent  que  ladite 
sentence  a  été  rendue  à  leur  encontre  et  qu'ils  s'y  soumettent 
entièrement.—  Trib.  Tunis,  27  févr.  1890,  [Rev.  Alger.,  90.2.436] 

1134.  —  La  juridiction  française  conserve  tous  ses  pouvoirs 
de  révision  alors  même  que  le  Bey  aurait  statué  directement.  — 
Trib.  Tunis,  19  mars  1886,  précité. 

1135.  —  On  a  cependant  soutenu  que  lorsque  le  tribunal 
du  chaàra  statue  en  matière  immobilière,  comme  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  en  cette  matière  ils  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  réviser  au  fond  la  sentence;  qu'en  conséquence,  la  juri- 
diction française  doit  revêtir  de  Vexequatur  les  jugements  rendus 
par  le  chaàra  en  matière  immobilière  sans  les  réviser  au  fond, 
pourvu  qu'ils  aient  été  régulièrement  rendus  en  la  forme.  —  Trib. 
Sousse,  17  déc.  1894,  [Rev.  Alger.,  95.2.228];—  17  janv.  1895, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.146] 

113t>. —  Il  a  été  décidé  également  que  le  tribunal  du  chaàra 
ne  peut  être  considéré  comme  une  juridiction  étrangère  en  Tu- 
nisie et  que  ses  décisions  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtues  de 
exequatur  pour  être  exécutées  sur  le  sol  tunisien;  qu  il  e 
ainsi  lorsque  le  chaàra  statue  sur  une  question  de  validité  de 
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biens  habous,  car  autrement  le  tribunal  français  arriverait  à 
tourner  le  texle  rie  la  loi  qui  le  rend  incompétent.  —  Alger, 
8  juin  189  Ugér.,  96.2.1] 

1137.  —  Cette  théorie  n'a  pas  été  admise  en  définitive.  On 
décide  en  ellVt  que  la  juridiction  française  a  le  droit,  même  s'il 
s'agit  de  matières  immobilières,  de  réviser  au  fond  les  sentences 
du  chaàra  avant  de  leur  donner  une  force  exécutoire.  — 

23  mars  1806,  [J,  des  lrib.de  Tunisie,  96.563]  —  Trib.  Tunis,  11 
févr.  1885,  [Ibid.,  94.297];  —  2  févr.  1887,  [Rev.  Alger.,  87.2. 
169];—  16  née.  1890,  [/.  fies  trib.  de  Tunisie,  94.349];  —  18  mars 
1895,  [Ibid.,  95.204];  —  9  déc.  1895,  [lbid.,  96.71] 

1138.  —  Il  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit  de  biens  habous. — 
Trib.  Tunis,  9  déc.  1895,  précité. 

1139.  —  Le  principe  de  Vexequatur  étant  admis  à  l'égard 
des  décisions  de  la  justice  tunisienne,  il  faut  l'appliquer  dans  les 
limites  ordinaires.  Il  n'est  donc  nécessaire  que  pour  les  jugements 
qui  portent  soit  obligation,  soit  condamnation,  jugements  qui, 
seuls  sont  susceptibles  d'exécution.  Les  jugements  qui  ont  trait 
à  l'état  et  a  la  capacité  des  personnes  ne  sont  donc  pas  soumis 
à  la  formalité  de  Vexequatur  (V.  suprà,  v°  Jugement  éti 

n.  44  et  s.).  Ainsi  l'interdiction  d'un  sujet  tunisien  lie  le  tribunal 
français,  soit  qu'elle  résulte  de  la  juridiction  indigène  compé- 
tente, soit  qu'elle  provienne  d'une  amra  décrétée  souverainement 
par  le  Bev.  —  Alger,  29  cet.  1894,  [Clunet,  95.830]  —  Trib. 
Sousse,  15  mars  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.278J  —  Trib. 
mixte,  27  févr.  1896,  [lbid.,  96.140] 

1140.  —  A  l'égard  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  la 
question  de  savoir  s'ils  sont  soumis  à  Vexequatur  est  controver- 
sée en  France  (V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  4910  et  s.).  Le  tribunal 
de  Tunis  paraît  admettre  la  nécessité  de  la  révision  au  fond.  — 
Trib.  Tunis,  26  avr.  1894,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  94.323] 

1141.  —  En  tout  cas,  une  décision  qui  inscrit  un  créancier 
au  passif  d'une  faillite  étrangère  n'a  pas  besoin  à'exequatur  si 
elle  est  produite  devant  la  justice  française,  non  comme  un  titre 
de  condamnation,  mais  seulement  comme  preuve  pour  établir  la 
qualité  de  créancier.  —  Même  jugement. 

1142.  —  Bien  qu'émanant  d'une  juridiction  tunisienne,  les 
jugements  du  tribunal  mixte,  en  vertu  du  même  principe,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  formalité  de  Vexequatur  :  ils  ne  comportent  en 
etïet  par  eux-mêmes  aucune  exécution.  Au  surplus,  en  vertu  de 
la  loi  foncière  tunisienne  du  lcrjuill.  1885  (art.  37),  les  décisions 
du  tribunal  mixte  ne  sont  susceptibles  d'aucune  voie  de  recours 
ni  même  d'aucune  exécution  proprement  dite;  elles  ne  peuvent, 
sous  prétexte  à'exequatur  ou  de  révision,  être  soumises  à  une 
autre  juridiction.  —  Alger,  26  mars  1895,  [Clunet,  95.1051] 

1143. —  Une  décision  de  la  justice  indigène,  antérieure  et 
contraire  au  jugement  qui  a  prononcé  l'immatriculation  d'un 
immeuble,  ne  peut  pas  être  revêtue  de  Vexequatur  par  la  justice 
française.  —  Trib.  Tunis,  19  nov.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
95.116] 

1144.  —  Les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas  soumises  à  la 
révision  au  fond  :  la  justice  française  n'a  qu'à  constater  l'exis- 
tence du  jugement  arbitral  pour  en  exécuter  les  dispositions. — 
Trib.  Tunis,  30  janv.  1892,  [J.  des  Irib.  île.  Tunisie,  96.316] 

1145.  —  En  France  et  en  Algérie,  comme  en  Tunisie,  les 
décisions  des  tribunaux  tunisiens  rendues  au  nom  d  une  sou- 
veraineté étrangère,  sont  considérées  comme  des  jugements 
étrangers.  Conlormément  au  droit  commun  elles  ne  peuvent  y 
être  exécutées  qu'après  une  révision  au  fond.  —  Taris,  25  |anv. 
1885,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.366];  —  26  janv.  1888,  [Clunet, 
88.390] 

1146.  —  Décidé,  cependant,  que  les  décisions  définitives  des 
tribunaux  musulmans  de  Tunisie  sont  par  elles-mêmes  et  de 
plein  droit  exécutoires  en  Algérie  à  l'encontre  des  sujets  tuni- 
siens. —  Alger,  6  juin  1898,  Scetbon-Mouchi,  [Clunet,  99.133] 

1147.  —  A  supposer  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  à  l'encontre 
de  ceux  qui,  n'étant  pas  sujets  du  Bey,  y  ont  également  figuré, 
les  tribunaux  français  de  la  Régence  appelés  à  rendre  ces  déci- 
sions exécutoires  à  leur  égard  ne  peuvent,  dans  les  conditions 
particulières  où  ils  fonctionnent  en  Tunisie,  les  réviser  au  fond 
et  doivent  se  borner  à  vérifier  s'ils  constituent  bien  des  juge- 
ments et  s'ils  Sont  réguliers  et  non  contraires  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Même  arrêt. 

« 
t;  ±  Exécution  des  jugements  des  tribunaux  français. 

1148.  —  Par  suite  de  la  situation  spéciale  de  la  France  en 
Tunisie  les  jugements  émanant  des  tribunaux  français  de  la  Ré- 


gence, de  la  France  ou  des  colonies,  sont  exécutoires  de  plein 
droit  en  Tunisie.  Le  principe  posé  par  la  loi  du  27  mars  1883 
emporte  à  cet  égard  l'application  pure  et  simple  des  formes  et 
moyens  de  la  loi  française.  —  Trib.  Tunis,  24  févr.  1893  (sol, 
impl.),  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.74]  —  Sic,  Berge,  De  l'exécut 
tion  en  Tunisie  des  jugements  français  et  de  l'exécution  en  France 
des  jugements  rendus  en  Tunisie,  1895,  p.  782  et  s. 

1149. —  Le  droit  de  faire  exécuter  les  jugements  estunedes 
prérogatives  accordées  par  la  loi  aux  juridictions  françaises  de 
droit  commun,  et  les  décrets  heylieaux  qui  ont  accepté  l'instal- 
lation de  ces  juridictions  en  Tunisie  comme  conséquence  du  pro- 
tectorat de  la  France  ont  entendu  implicitement  leur  accorder  ce 
droit.  —  Trib.  Tunis,  30  mars  1889,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
89.50] 

1150.  —  Cette  règle  parut  de  bonne  heure  présenter  des  dif- 
ficultés et  des  inconvénients  multiples,  en  tant  qu'il  s'agissait 
de  poursuites  d'exécution  à  l'encontre  d'indigènes.  Un  décret 
beylical  du  17  juin  1901  a  eu  pour  objet  d'amender  cet  état  de 
choses  (Zeys,  Suppl.  de  MOI,  p.  60).  Il  donne  au  bénéficiaire 
de  tout  jugement  rendu  par  l'une  des  juridictions  françaises  de 
la  Régence  contre  un  indigène  tunisien,  non  protégé  européen  ou 
contre  un  sujet  de  pays  musulman,  la  faculté,  non  l'obligation, 
de  recourir,  pour  l'exécution  de  ce  jugement,  à  l'entremise  de 
l'administration  tunisienne,  sans  renoncer  pour  cela,  d'ailleurs, 
au  droit  d'user  des  formes  ordinaires  du  Code  de  procédure  ci- 
vile français. 

1151.  —  L'intervention  ainsi  provoquée  de  l'Administration 
supplée  à  la  procédure  de  saisie-exécution.  Elle  peut  être  de- 
mandée soit  après  une  tentative  infructueuse  d'exécution  par 
les  voies  de  droit  commun,  soit  même  avant  toute  tentative 
(art.  I).  —  Coulon,  De  Texécut.  des  jugements  rendus  par  tes 
trib.  franc,  de  la  Régence  contre  des  sujets  tunisiens  (J.  des  trib. 
fr.  '/'un.,  1902,  p.  296,  321  et  353). 

1152.  —  L'intéressé  saisit  l'Administration  en  lui  remettant 
la  grosse  du  jugement  à  exécuter,  avec  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement  judiciaire  autorisant  à 
recourir  à  cette  forme  d'exécution  après  vérification  qu'il  s'agit 
bien  d'un  jugement  qui  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours 
ou  qui  est  exécutoire  par  provision  et  enfin  qui  n'a  pas  été  déjà 
exécuté  (art.  2  et  s.). 

1153.  —  En  pratique,  c'est  à  la  direction  des  services  judi- 
ciaires, bureau  des  affaires  civiles,  que  le  dossier  pour  exécution 
est  remis.  Cette  administration,  dit  l'art.  4  du  décret,  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  la  réalisation  de  l'exécution  poursuivie. 
La  saisie  immobilière  en  la  forme  indigène,  par  l'entremise  du 
caïd  local  ou  de  son  khalifat,  et,  au  besoin,  sur  l'autorisation 
expresse  de  la  direction,  la  contrainte  par  corps,  sont  les  moyens 
employés  à  défaut  de  règlement  amiable.  —  Coulon,  op.  cit. 

1154.  —  Lorsque  la  décision  a  été  ramenée  à  exécution,  la 
direction  des  services  judiciaires  fait  remettre  les  fonds  perçus 
au  créancier  contre  décharge  et  fait  tenir  la  grosse  au  débiteur 
libéré  (art.  5). 

1155.  —  S'il  n'y  a  eu  qu'exécution  partielle,  la  remise  des 
fonds  perçus  au  créancier  n'est  faite  que  contre  inscription,  signée 
de  lui  ou  de  son  mandataire  fondé,  de  ladite  remise  sur  la  grosse 
elle-même,  en  outre  de  la  quittance  délivrée  à  l'agent  instru- 
mentale (Même  art.). 

1156.  —  11  peut  résulter  des  difficultés  de  la  coexistence  de 
deux  saisies  immobilières  suivies  en  même  temps,  à  l'encontre 
de  sujets  tunisiens,  par  les  huissiers  ou  les  agents  de  la  justice 
tunisienne  à  l'insu  les  uns  des  autres.  Aussi  le  procureur  de  la 
République  de  Tunis,  d'accord  avec  le  directeur  des  services 
tunisiens,  a-t-il  pris  des  mesures  pour  éviter  tout  conflit.  Les 
créanciers  européens  d'un  indigène  saisi  immobilièrenient  à  la 
diligence  des  autorités  tunisiennes  peuvent  s'adresser  directe- 
ment à  la  direction  des  services  judiciaires  pour  lui  faire  connaî- 
tre leurs  droits  et  leurs  titres.  Si  un  arrangement  amiable  et 
sans  frais,  que  doit  tenter  la  direction,  ne  peut  intervenir  entre 
eux,  leur  débiteur  et  les  intéressés  indigènes,  ces  créanciers 
européens  ont  toujours  la  faculté  de  réclamer  le  rang  qui  leur 
revient  légalement  dans  la  distribution  des  deniers  du  débiteur, 
distribution  qui  est  faite  d'après  la  loi  française,  après  verse- 
ment des  fonds  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  (Cire. 
1"  mai  1903).  —  Zeys,  Suppl.  de  4903,  p.  263. 

1157.  —  D'auire  paît,  lorsqu'un  immeuble  appartenant  à  un 
Tunisien  a  été  saisi  à  la  requête  d'un  créancier  européen,  les  Tu- 
nisiens  intéressés  doivent  en   être  avisés  par  la  direction  des 
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services  judiciaires,  et  peuvent  faire  dès  lors  toutes  diligences 
utiles  pour  sauvegarder  leurs  droits  devant  la  juridiction  fran- 
çaise (Même  circulaire). 

§  3.  Exécution  des  jugements  des  tribunaux  êtrangi 

1158.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  demander  en  Tunisie  l'exécu- 
tion d'un  jugeaent  émanant  d'un  tribunal  étranger,  le  droit  com- 
mun reprend  son  empire.  C'est  aux  tribunaux  français  qu'il  ap- 
partient d'accorder  Vexequatw  dans  les  mêmes  conditions  qu'ils 
l'accordent  en  France  aux  décisions  des  juridictions  étran 

—  V.  suprà,  v°  Jugement  étranger,  n.  12  et  s. 

1159.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  conformément  à  l'art.  546, 
C.  proc.  civ.,  applicable  en  Tunisie  aux  termes  de  la  loi  du  27  mars 
1883,  les  jugements  d'un  tribunal  étranger  dont  l'exeguatur  est 
demandé  à  un  tribunal  de  Tunisie  doiventêtre  soumis  aune  révi- 
sion; il  n'y  aurait  exception  que  pour  les  jugements  émanant 
d'une  des  juridictions  auxquelles  les  tribunaux  français  ont  suc- 
cédé en  Tunisie.  —  Trib.  Tunis,  22  avr.  1901,  Nuzzo,  [Clunet, 
1902.352] 

1160.  —  Il  faut  encore  faire  exception  pour  le  cas  où  des 
traités  diplomatiques  en  disposent,  autrement.  Dans  ce  cas  il 
faut  appliquer  ces  traités  (V.  suprà,  v°  Jugement  étranger, 
n.  225  et  s.).  —  Ainsi  l'exequutur  ne  peut  être  accordé  aux  ju- 
gements italiens  en  Tunisie  que  conformément  au  traité  franco- 
sarde  de  1160  et  à  la  déclaration  interprétative  du  10  sept.  1860. 
Les  jugements  des  tribunaux  français  de  Tunisie  et  ceux  des 
tribunaux  italiens  sont  respectivement  considérés  comme  des  ju- 
gements étrangers  en  Italie  et  en  Tunisie.  —  Trib.  Tunis,  13déc. 
188^,  Montefusco,  [Clunet,  89.615] 

1161.  —  La  suppression  des  juridictions  consulaires  à  la 
suite  de  l'établissement  du  protectorat  français  en  Tunisie  (V.  su- 
jjii.  n.  81  4)  a  soulevé  la  question  de  savoir  comment  devait  être 
assurée  l'exécution  de  leurs  décisions  dans  la  Régence.  C'est 
aux  tribunaux  français  de  Tunisie  qu'il  appartient,  pour  assurer 
l'exécution  des  décisions  émanant  de  ces  juridictions,  de  leur 
coniérer  la  force  exécutoire.  — Trib.  Tunis,  17  mars  1887,  Yon- 
nés,  [Clunet,  89.637];  —  14  mars  1887,  Violaute,  [Ibid  ];  — 
13  déc.  1888,  Yahya-el-Haiouni,  [lbid.];  —  14janv.  1895,  [J. 
des  trib.  de  Tunisie,  95.124]  —  Les  tribunaux  français,  en  ren- 
dant exécutoires  les  décisions  des  anciens  tribunaux  consulai- 
res, doivent  s'abstenir  de  toute  révision  au  fond.  —  Mêmes 
jugements. 

1162.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  appartient  exclusivement, de- 
puis la  suppression  des  juridictions  consulaires  étrangères,  aux 
tribunaux  français  qui  les  ont  remplacées,  de  donner  force  et 
exécution  aux  décisions  rendues  par  ces  juridictions  au  temps 
où  elles  fonctionnaient  encore  régulièrement.  Mais  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  français  de  réviser  au  fond  ces  décisions 
qui  ont  pour  elles  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  su- 
jets étrangers  qui  y  étaient  parties.  La  mission  des  tribunaux 
français  doit  se  borner  à  s'assurer  du  caractère  régulier  et  au- 
thentique du  jugement  produit  et  de  sa  copie,  et  d'examiner  si 
les  termes  de  ce  jugement  ne  violent  pas  les  principes  du  droit 
public  consacré  en  France.  —  Trib.  Tunis,  9  juin  1884,  [J.  des 

'    trib  de.  Tunisie,  91.39];  -  17  mars  1887,  [lot*.,  96.130] 

1163.—  D'autre  part,  la  substitution  de  juridiction  n'a  pu 
i  donner  a  ces  jugements  une  force  qu'ils  ne  possédaient  pas  an- 
térieurement ;  ils  ne  peuvent  doue  être  exécutés  en  France  que 
suivant  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers.  —  Trib.  Tunis,  6  mars  1890,  [./.  des  trib,  de 
Tunisie,  90.82] 

1164.  —  Décidé,  encore,  que  c'est  aux  tribunaux  français  de 

Tunisie  qu'incombe  le  soin  de  rendre  exécutoires  les  décisions  des 

|    anciens   tribunaux   consulaires  établis  en  Tunisie,  lorsque  ces 

i    décisions  doivent  être  exécutées  contre  les  Européens  qui  de- 

!    meurent  en  France.  —Alger,  18  févr.  1891,  Pichetto,  [Clunet, 

95.1050] 


CHAPITRE  V. 

EXÉCUTION    DES    PEINES    ET    EXTBADITION. 

1165.  —  Tout  individu  condamné  parles  tribunaux  français 
à  plus  de  deux  mois  de  prison  est  dirigé  sur  l'Algérie,  la  Corse 
ou  la  France  (maison  centrale  de  Clairvaux)  suivant  la  durée  de 


la   peine.  Les  indigènes  condamnés  par  les  tribunaux    musul- 
mans purgent  leur  peine  en  Tunisie. 

1166.  —  Quant  à  l'exécution  des  peines  il  faut  remarquer 
que  d'après  le  protocole  franco-italien  du  28  sept.  1896.  la  peine 
de  mort  ne  peut  être  prononcée  contre  un  Italien  ou  un  individu 
extradé  par  le  Gouvernement  italien,  à  raison  de  ce  que  cette 
peine  n'existe  pas  en  Italie.  Le  protocole  dispose  à  cet  égard 
que  si  la  peine  capitale  était  prononcée  en  Tunisie  contre  un  in- 
dividu de  cette  catégorie  «  l'attention  du  Président  de  la  Répu- 
blique française  serait  appelée  d'une  manière  toute  spéciale  en 
vue  de  l'instance  en  grâce  pour  la  commutation  de  cette  peine  ». 
Certains  auteurs  vont  même  jusqu'à  prétendre  qup  cette  clause 
du  protocole  franco-italien  doit  être  étendue  de  plein  droit  aux 
ressortissants  des  puissances  qui  ont  stipulé  en  leur  faveur  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Colosio.  J.  ûV;>  trib. 
de  Tunisie,  11103,  p.  442  et  s. 

1167.  —  Un  décret  du  5  août  190)  a,  sous  certaines  modifi- 
cations, rendu  applicables  à  la  Tunisie  les  lois  du  5  août  1899  et 
du  11  juill.  1900  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de 
droit. 

1168.  —  Le  protectorat  de  la  France  sur  la  Tunisie  soulève 
une  question  délicate  en  matière  d'extradition.  Il  faut  distinguer 
à  cet  égard  les  rapports  entre  la  Tunisie  et  la  France  et  ceux 
entre  la  Tunisie  et  les  puissances  étrangères. 

1169.  —  Dans  les  rapports  entre  la  Tunisie  et  la  France  il 
n'y  a  pas  lieu  à  extradition  parce  qu'il  n'y  a  jamais  extradition 
entre  le  pays  protecteur  et  le  pays  protégé,  la  juridiction  crimi- 
nelle du  gouvernement  protecteur  s'étendant  sur  tout  le  territoire 
de  l'Etat  protégé.  Si  donc  un  malfaiteur  a  commis  un  délit  en 
France  et  s'est  réfugié  en  Tunisie,  il  sera  arrêté  dans  la  Régence 
et  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  de  France  ou  de  Tu- 
nisie. De  même,  si  un  malfaiteur  ayant  commis  un  délit  en  Tu- 
nisie s'est  réfugié  en  France,  il  pourra  être  jugé  en  France  par 
application  de  l'art.  5,  C.  instr.  crim.,  s'il  est  Français,  et  il  sera 
ramené  en  Tunisie  pour  être  jugé  s'il  est  Tunisien  ou  étranger. 
—  V.  suprà,  vc  Extradition,  n.  800  et  s. 

1170.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'extradition  ait  lieu 
dans  les  rapports  entre  la  Tunisie  et  les  puissances  étrangères, 
soit  que  le  délit  ait  été  commis  en  Tunisie  et  que  le  maltaitpur 
se  soit  réfugié  à  l'étranger,  soit  que  l'infraction  ait  été  commise 
à  l'étranger  et  que  le  délinquant  se  soit  réfugié  en  Tunisie.  Il  y 
aura  seulement  à  faire  application  de  la  règle  de  non-extradition 
des  nationaux.  —  V.  supra,  v    Extradition,  n.  809  et  s. 


TITRE  VI. 

ORGANISATION    FINANCIÈRE. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1171. —  Avant  l'institution  du  protectorat  français,  il  n'v 
avait  pas,  à  vrai  dire,  d'organisation  financière  dans  la  Régence 
de  Tunis.  Aucun  établissement  d'un  budget  annuel  n'était  ma- 
tériellement possible,  malgré  la  disposition  plus  théorique  que 
pratique  de  l'art.  74  du  Code  politique  et  administratif  promul- 
gué par  le  Bey  le  10  sept.  1857.  —  Sébaut,  Dict.  lég.  tun.,  ap- 
pendice, p.  65;  Zeys,  Cote  ann.  de  li  Tun.,  v"  Organ.  polit., 
p.  737. 

1172.  —  Abandonné  à  l'arbitraire  des  caïds  et  gouver- 
neurs, soumis  quelquefois  aux  éventualités  ibles  expé- 
ditions militaires  organisées  périodiquement  pour  triompher  des 
résistances  des  tribus  nomades,  le  recouvrement  des  impôts 
était  toujours  incertain  dans  ses  résultats  Cet  état  de  choses, 
aggravé  encore  par  l'incurie  du  souverain  ou  la  mauvaise  foi  de 

as  de  ses  ministres,  devait  fatalement  conduire  la  Tunisie 
à  la  ruine. 

1173.  —  En  1869,  les  puissances  européennes  avaient  con- 
stitué une  commission  financière  internationale  pour  apporter  de 
l'ordre  dans  les  finances  de  la  Régence.  Mais  l'élablissem 

orat   rendait    cette   commission   sans  objet.   De   plus,  la 
commission  financière  internationale,  qui  comprenait  des  repré- 
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sentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie,  n'était  pas  l'un  des  moin- 
dres obstacles  qui  entravaient  la  prise  de  possession  effective 
de  l'administi  la  Hégence  par  l'Etat  protecteur.  En  1884, 

emenl  français  se  décida  à  voter  une  loi  de  conversion  et  j 

,1,.  gara  ertu  de  laquelle  il  fut  offert  aux  porteurs  de  la 

tunisienne  5  p.  0/0  des  obligations  nouvelles  d'un  revenu 

4  p.  o  h  garantit  s  par  la  France  (Dëcr.  beyl.  27  mai  1884  :  Sé- 

baui,   Dict.  lég.  tun.,  v"   Finances,  p.  177";  Décr.  prés.   28  mai 

op.  et  toc.  cit.).  Accueillie  avec  succès,  cette  conversion 

a  la  suppression  de  la  commission  internationale,  et,  avec 

celle-ci,  disparut  l'une  des  formes  de   vasselage  de  la   Tunisie 

vis-à-vis  des  puissances  étrangères. —  Paul  Leroy-Beaulieu,  op. 

cit.,  p.  371-373;  Décr.  beyl.  2  oct.  1884  :  Sébaut,  Dict.  lég.  tun., 

v°  Finances,  p.  17o;  Zeys,  v°  Finance,  p.  397. 

1174.  —  La  garantie  de  la  France  et  la  bonne  administra- 
tion des  finances  tunisiennes  permirent  de  convertir  en  1889 
la  dette  4  p.  0/0  perpétuelle  en  dette  amortissable  en  99  ans  et 
de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  4  p.  0/0  à  3  1/2  p.  0/0  (Décr. 
17  déc.  1888,  et  loi  française  du  9  l'évr.  1889).  Une  nouvelle  con- 
version  lut  bientôt  possible  :  en  1892,  la  dette  fut  convertie  en 
3  p.  0/0  amortissable  en  96  ans  (Decr.  9  juin  1892  et  loi  fran- 
çaise du  25  juin  1892). 

1175.  —  Avant  la  suppression  de  la  commission  inter- 
nationale, le  Gouvernement  français  s'était  préoccupé,  comme 
de  l'une  des  premières  conséquences  de  son  protectorat,  de  pré- 
parer la  réorganisation  des  finances  tunisiennes.  Ce  fut  l'objet 
d'abord  du  décret  du  4  nov.  1882,  remettant  à  un  directeur  gé- 
néral la  conduite  de  toutes  les  affaires  concernant  les  linances 
de  la  Régence  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  attributions  de  la 
commission  ou  des  comités  internationaux.  Peu  après,  le  décret 
beylical  du  12  mars  1883  portait  organisation  du  budget  annuel 
de  la  Régence.  Enfin,  le  même  décret  du  2  mars  1884,  qui  avait 
supprimé  la  commission  financière  internationale,  donna  à  la  di- 
rection des  finances  tunisiennes,  désormais  dans  la  plénitude 
de  ses  attributions,  une  organisation  complète  et  définitive.  — 
Sébaut,  Dict.  lég.  tun.,  v°  Finances,  p.  169,  175;  Zeys,  v°  Fi- 
nances, p.  397. 

1176.  —  D'ailleurs,  trouvant  dans  la  Régence  un  système 
d'impôts  dont  les  bases  avaient  été  empruntées  aux  constitutions 
européennes  et  dont  les  vices  résidaient  plutôt  dans  les  formes 
d'application  que  dans  le  fond,  le  protectorat  n'eut  pas  à  boule- 
verser de  fond  en  comble  l'ancien  état  de  choses  pour  en  con- 
stituer de  toutes  pièces  un  nouveau.  11  ne  fit  guère  que  substituer 
la  régularité  au  désordre,  la  surveillance  à  l'incurie,  et  pul, 
sans  créer  d'impôts  nouveaux,  rétablir  l'équilibre  du  budget  tu- 
nisien. 

1177.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  créances 
contre  le  Gouvernement  tunisien,  le  délai  de  déchéance  est  de 
cinq  ans  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Tunisie  et  de  six  ans 
pour  ceux  qui  résident  hors  du  territoire  tunisien  (Décr.  12  mars 
1883,  art.  43).  Ce  délai  court,  non  du  moment  où  la  créance  est 
reconnue  par  justice,  mais  de  celui  où  s'est  passé  le  fait  qui  lui 
a  donné  naissance.  -  Trib.  Tcnts,  20  mars  1893,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  94.489 


CHAPITRE  II. 

BUDGET. 

1178.  — C'est  sur  les  bases  constituées  par  les  éléments  de 
recettes  et  de  dépenses  que  le  budget  est  établi  tous  les  ans  en 
exécution  du  décret  du  12  mars  1883.  Préparé  par  les  chefs  de 
service  sous  la  présidence  du  résident  général,  il  est  présenté 
par  ce  dernier  au  Bey  et, après  approbation,  promulgué  au  Jour- 
nal officiel  tunisien.  —  Zeys,  Code  ann.  de  la  Tunisie,  v°  Bud- 
get, p.  'Jo. 

1179.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  et  engagée,  ni 
acquittée,  si  elle  n'a  pas  été  prévue  au  budget  des  dépenses. 
Chaque  crédit  spécial  ne  peut  être  employé  qu  a  l'acquit  des  dé- 
penses pour  lesquelles  il  a  été  ouvert  et  de  l'exercice  auquel  il 
se  réfère. 

1180.  —  Le  règlement  définitif  de  chaque  budget  s'effectue 
comme  sa  préparation.  Les  comptes,  après  examen  en  conseil 
des  chefs  de  service  sous  la  présidence  du  résident  général,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  Bey.  En  vertu  d'un  décret  du  16  déc. 
1890,  l'exercice  annuel  commence  le  1er  janvier  pour  finir  le  31 


décembre.  Mais  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  com- 
mencée n'aurait  pu,  pour  cause  de  force  majeure  ou  d'iutérèt 
public,  être  terminée  avant  le  31  décembre,  pourront  être  ache- 
vés dans  les  limites  des  crédits  ouverts,  jusqu'au  31  janvier  de 
l'exercice  nouveau;  et  la  période  d'exécution  des  services  de 
chaque  budget  comprend,  outre  l'année  même  à  laquelle  il  s'ap- 
plique, des  délais  complémentaires  accordés  sur  l'année  suivante, 
savoir  :  jusqu'au  31  mars  pour  la  liquidation  et  l'ordonnance- 
ment des  sommes  dues  aux  créanciers;  jusqu'au  30  avril  pour 
le  paiement  des  dépenses  et  le  recouvrement  des  droits  con- 
statés pendant  l'année  de  l'exercice.  —  Zeys,  op.  et  v"  cit., 
p.  99. 

1181.  —  Les  excédents  des  budgets  postérieurs  à  l'établis- 
sement du  protectorat,  qui  s'augmentent  d'une  façon  constante 
chaque  année  depuis  1892,  sont,  en  vertu  d'un  décret  du  6  nov. 
1896,  divisés  en  trois  parties  :  la  première  constitue  le  londs  de 
réserve  ;  la  seconde  est  affectée  aux  dépenses  des  chemins  de  1er 
et  de  la  colonisation  ;  la  troisième  constitue  le  fonds  des  excé- 
dents disponibles  affecté  à  des  travaux  extraordinaires  ou  à  des 
dépenses  exceptionnelles. 

1182.  —  Les  dépenses  de  l'Etat  tunisien  comprennent  :  1°  la 
dotation  du  Bey  et  celle  des  princes  de  la  famille  beylicale  ; 
2°  les  dépenses  du  personnel  et  du  service  du  Palais  ;  3°  les 
dépenses  des  décorations  tunisiennes;  4°  celles  de  la  direction 
des  finances  et  des  régies  financières;  5°  celles  de  la  Cour  des 
comptes  et  de  l'hôtel  des  monnaies  tunisiennes  ;  6°  celle  de  l'ad- 
ministration de  la  forêt  des  oliviers  de  Tunis;  7°  les  frais  du  ser- 
vice télégraphique  à  la  charge  du  Gouvernement;  8°  ceux  des 
médicaments  fournis  aux  indigènes  nécessiteux;  9°  le  service 
de  la  rente  convertie;  10°  les  dépenses  des  divers  services  judi- 
ciaires et  administratifs  en  dehors  de  l'Administration  des  finan- 
ces; 11°  celles,  très-rérluites,  du  ministère  de  la  Guerre  tunisien; 
12°  celles,  beaucoup  plus  considérables,  de  la  direction  générale 
des  travaux  publics  et  des  forêts;  13°  enfin  les  dépenses  impré- 
vues et  celles  sur  ressources  spéciales. 

1183.  —  Les  recettes  sont  constituées  par  le  produit  des 
impôts  directs  et  indirects,  par  des  revenus  divers,  tels  que  les 
produits  des  domaines  et  des  forêts  et  les  contributions  des  ha- 
bous,  et  par  le  produit  de  certaines  exploitations,  postes,  télé- 
graphes, téléphones,  parts  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  des  ports  concédés,  de  régies  coïntéressées,  etc. 

1184.  —  Dans  leur  ensemble,  ces  ressources  diverses  du 
budget  tunisien  présentent  une  ressemblance  évidente  avec 
celles  qui  alimentent  les  budgets  européens;  mais  on  peut  re- 
marquer dans  le  détail  certaines  différences  notables.  Ainsi  on  y 
trouve  des  dîmes,  des  impôts  payés  en  nature,  des  droits  de 
douane  à  l'exportation,  etc.  La  première  réforme  apportée  a  ce 
système  financier  a  consisté  dans  la  suppression  progressive  des 
taxes  à  l'exportation.  De  même,  les  monopoles  et  les  fermages, 
qui  alourdissent  l'impôt  par  les  intermédiaires  qu'ils  placent 
entre  l'Etat  et  les  contribuables,  tendent  à  disparaître. 

1185.  —  D'autre  part,  le  décret  du  12  mars  1883  a  soumis 
l'impôt  dans  la  Régence  au  double  principe  de  la  nécessité  de 
la  consécration  légale  régulière  et  de  l'application,  sans  privilège 
ni  exemption,  à  tous  les  sujets  tunisiens  et  à  tout  le  sol  tuni- 
sien sans  exception.  Aucun  impôt,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être 
établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  proposé  par  le  conseil  des  ministres 
et  sanctionne  par  décret  du  Bey  (Décr.  12  mars  1883,  art.  1  et  14). 
Si  l'impôt  doit  établir  une  charge  nouvelle  pour  la  colonie  fran- 
çaise, la  conférence  consultative  est  appelée  à  donner  son  avis. 

1186.  —  Tous  les  sujets  tunisiens  sont  soumisaux  impôts  et 
les  étrangers  les  subissent  comme  les  Tu  ni  siens,  du  moins  pour  les 
immeubles  dont  ils  sont  propriétaires  dans  la  Régence.  —  Bom- 
pard,  Lég.  Tun.,  v°  Traités,  p.  459;  Sébaut,  Dict.  lég.  tun-, 
eod.  u°. 

1187.  —  La  législation  beylicale  n'a  établi  aucune  prescrip- 
tion libératoire  spéciale  en  matière  fiscale.  Dans  le  silence  de  la 
loi,  les  tribunaux  tunisiens  avaient,  par  de  nombreuses  décisions, 
admis  tout  d'abord  qu'en  tant  que  disposition  d'ordre  public,  la 
règle  de  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.  franc., 
était  devenue,  depuis  le  protectorat,  applicable  auximpôts  tuni- 
siens payables  par  année.  —  V.  notamment,  Trib.  Tunis,  17  juill. 
1893,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  93.363]  ■ —  Mais  ce  système  n'a 
pas  prévalu,  et,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  on  dé- 
cide, au  contraire,  que  la  prescription  applicable  en  malièrs 
d'impôts  tunisiens  est,  non  pas  celle  de  la  loi  française  et  spé- 
cialement celle  de  l'art.  2277,  C.  civ.  fracç.,  mais  celle  du  droit 
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commun  tunisien,  qui,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
est  une  prescription  de  quinze  années.  —  Cass.,  26  juill.  1894. 
Directeur  des  finances  tunisiennes.  [S.  et  P.  96.1.449,  D.  95.1. 
5];  —  18  mars  1805,  Ville  de  Tunis,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  '.'5.1. 
336]—  Alger,  26  juin  1893,  \Journ.  •!<•  jurisp  (/-'  la  cour  d'Al- 
ger, 93.342]  —  Trib.  Tunis,  23  mai  1898,  [./.  des  trib.  de  Tuni- 
sie, 98.299] 

1188.  —  Dans  le  budget  de  1903  les  dépenses  ordinaires 
s'élevaient  à  27,883,007  fr.  55  réparties  en  huit  chapitres  : 
finances,  14,173,502  fr.  58;  postes  et  télégraphes,  1,608,040  fr.; 
administration  générale,  3,900,540  fr.  80;  agriculture  et  com- 
merce, 1,089,190  fr.;  enseignement  public,  1,316,281  fr.;  armée 
tunisienne,  541,853  fr.  17;  travaux  publics,  4,993,500  fr.;  dé- 
penses imprévues,  360,000  fr.  Les  recettes  ordinaires  s'élevaienl 
à  27,957,700  fr.  réparties  en  cinq  chapitres  :  impôts  directs  et 
taxes  assimilées,  7,965,300  fr.;  impôts  et  revenus  indirects, 
9, 76", ion  fr.;  produits  des  monopoles  et  des  exploitations  indus- 
trielles de  l'Etat,  7,935,900  fr.;  produits  et  revenus  du  domaine 
de  l'Etat,  1,160,000  fr.;  produits  divers  du  budget,  1,136,400  fr. 


CHAPITRE    III. 


Section  I. 

Impôts  directs. 

1189. —  Les  impôts  directs  constituent  environ  le  tiers  des 
ressources  ordinaires  de  la  Tunisie.  Ce  sont  :  1°  La  medjba  ou 
impôt  de  capitation  qui  frappe  les  sujets  tunisiens  mâles  et  les 
étrangers  musulmans  établis  dans  la  Régence.  En  sont  exempts 
les  individus  nés  et  résidant  dans  les  villes  de  Tunis,  Kai rouan, 
Sousse,  Monastir  et  Sfax,  les  étudiants,  les  militaires  et  les  infir- 
mes sans  ressources.  Le  taux  de  cet  impôt  est  depuis  1902  de 
23  fr.  et,  par  exception,  de  20  fr.  dans  les  caïdats  soumis  à 
l'autorité  militaire.  —  Bompard,  Le'gislat.  tunis.,  v°  Medjba, 
p.  32u  ;  Zeys,  v°  Medjba,  p.  595. 

1190.  — -  2"  Le  kanoun,  ou  capitation  des  oliviers  et  des  pal- 
miers, dont  le  tarif  varie  suivant  les  provinces,  mais  qui,  en  prin- 
cipe, ne  Irappe  pas  les  jeunes  plants.  Le  taux  de  la  taxe  par 
pied  d'arbre  est  actuellement  fixé  par  le  décret  du  8  déc.  1901 
(V.  Décr.  beyl.  12  oct.  1860,  25  avr.  1862,  6  nov.  1S69).  —  Bom- 
pard, Lég.  tun.,  v°  Kanouns,  p.  290-204;  Zeys,  v°  Kanoun,  p.  357 
et  s.  —  V.  aussi  Décr.  beyl.  7  juin  1892,  [J.  off.  tun.,  14  juill. 
1892];  —  2  avr.  1893,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.137J  —Zeys, 
r°  cit.,  p.  561. 

1191.  —  3°  L'achour  ou  dîme  des  céréales,  de  cinq  ouibas 
par  mechia  (environ  10  hectares)  ensemencée.  Cet  impôt  se.  per- 
cevait en  nature,  seulement  les  contribuables  avaient  la  faculté 
de  l'acquitter  en  argent  d'après  un  taux  de  conversion  déterminé 
par  le  Bey.  Aujourd'hui,  en  vertu  des  dispositions  d'un  déeret  du 
2  juill.  1894,  la  conversion  est  obligatoire.  Le  taux  de  cette  con- 
version est  fixé  chaque  année  par  décret  spécial.  Cet  impôt  est 
dû  aussi  bien  par  les  Européens  que  par  les  Indigènes.  —  Sé- 
baut,  Dict.  lég.  Tun.,  v"  Contr.  div.,  p.  87;  Bompard,  Lég.  tun., 
v°  Dîme  des  céréales,  p.  89-94;  Zeys,  v°  Achour,  p.  4. 

1192.  — 4°  La  dime  des  huiles;  impôt  sur  la  fabrication,  fu- 
sionné par  la  suite  avec  les  droits  de  vente,  de  mesurage  et  de 
stationnement  sur  le  même  produit.  Cet  impôt  est  perçu  dans 
les  régions  où  le  kanoun  n'est  pas  applicable  Décr.  beyl. 
30  sept.  1857;  déc.  1857;  Arr.  8  sept.  1873;  Décr.  15  sept. 
1873;  10  nov.  1885;  22  oct.  1886;  2  août  et  29  sept.  1S88).  - 
Bompard,  Lég.  tun.,  v°  Dime  les  liuil  .  p.!)  95;  Sébaut,  Diet. 
lég.  tun.,  V  Contr.  div.,  p.  100;  lier.   t.',..  isss,  t.  3,  p.  181. 

1193.  —  5°  Les  mradjas,  taxe  d1  al  on  resl 

sur  les  cultures  maraîchères  en  terrains  irrigables  (Décr.  6  nov. 
1869  et  20  sept.  1877 1.  —  Bompard,  Lég.  tun.,  v>  Kanouns, 
p.  292-294;  Sébaut,  Dict.  lég.  tun.,  v"  Contr.  div.,  p.  88. 

1194.  —  0°  Les  pat  Mies  sur  les  diverses  manifes- 
tations du  commerce  et  de  l'industrie,  suivant  une  présomption 
de  hénéfices  déduite  du  chiffre  de  la  population  Décr.  Il  juin 
1871;  5  mars  et  15  avr.  1874;  17  nov.  1883;  2S  févr.  1884; 
13  jauv.  1885  ;  29  févr.  1888).  —  Bompard,   lég.  tun.,  v°  Dur  et 


Geld,   p.  83-84;  Sébaut,   Dict.  lég.  tun..  end.  verb.,  p.    103  et 
Suppl.  eod.  verb.,  p.  89;  '/.<  ann.  de  la  Tun.,  v°  Mahsou- 

lats,  p.  578  et  582. 

1195.  —  7°  La  taxe  locative.  Jusqu'en  1902  on  percevait  une 
taxe  loncière  sur  le  revenu  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
autres  que  les  enchères  ou  exploitations  rurales  appelée  le  ca- 
roube (Décr.  beyl.,  G  juin  1882,  art.  1).  —  Sébaut,  Dict.  lég.  tun., 
v»  Contr.  div.,  p.  93;  Bompard,  Leg.  tun.,  v"  Caroube,  p.  40.  — 
V.  aussi  Décr.  8  nov.  1887.  —  Ze  rw.  de  la  Tun.,  v°  Ca- 
roube, p.  132  et  135. 

1196.  —  A  Tunis  et  banlieue,  Sousse,  Monastir,  Sfax  et  Kai- 
rouan,  la  caroube  avait  le  caractère  d'un  impôt  direct  exigible 
sur  la  valeur  locative  des  immeubles  loués  ou  non  et  alors  même 
qu'ils  étaient  occupés  par  le  propriétaire  lui-même.  Partout  ail- 
leurs, elle  constituait  une  laxe  indirecte  perceptible  seulement  en 
cas  de  location  et  sur  les  loyers. 

1 197.  —  Un  décret  du  16  sept.  1902  a  supprimé  à  partir  du 
1er  janv.  1903  l'impôt  de  la  caroube,  ainsi  que  les  taxes  de  ba- 
layage et  de  curage  des  égouts,  et  les  a  remplacés  par  une  taxe 
unique,  assise  sur  la  valeur  locative  brute  des  immeubles,  et  qui 
est  exigible  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  chaque 
année. 

1198.  —  Cette  taxe,  dont  le  produit  est  concédé  aux  muni- 
cipalités, commissions  municipales  et  commissions  de  voirie,  est 
établie  sur  tous  les  immeubles  et  sur  les  constructions  de  toute 
nature  situés  dans  l'étendue  des  territoires  communaux.  Eu  sont 
exempts  cependant  :  1°  les  bâtiments  affectés  au  culte;  2°  les 
palais  du  Bey  ou  des  membres  de  sa  famille  jouissant  d'une  liste 
civile;  3°  les  édifices  affectés  aux  services  publics;  4°  les  con- 
sulats; 5"  les  hôpitaux;  6°  les  immeubles  affectés  aux  établisse- 
ments d'instruction;  7°  les  parties  des  gares  non  louées  à  des 
particuliers;  8°  les  terrains  affectés  ou  réservés  à  l'agriculture; 
9°  les  immeubles  divis  ayant  une  valeur  locative  inférieure  à 
20  fr.  et  les  immeubles  indivis  ayant  dans  leur  ensemble  un  re- 
venu inférieur  à  20  fr.;  10°  les  constructions  nouvelles,  suréléva- 
tions et  agrandissements  pendant  les  deux  années  budgétaires  qui 
suivent  l'achèvemeut  des  travaux. 

1199.  —  Le  taux  de  la  taxe  locative  est  fixé  pour  chaque 
commune  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  premier  mi- 
nistre, l'assemblée  municipale  entendue.  Onpeut  distinguer  pour 
le  taux  de  la  taxe  deux  zones  dans  chaque  commune,  l'une  ur- 
baine, l'autre  suburbaine. 

1199  bis.  —  Signalons  également  le  décret  beylical  du 
31  janv.  1S87  qui  impose  aux  propriétaires  riverains  l'obligation 
de  contribuer  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  de 
grosses  réparations  des  rues,  égouts  et  trottoirs  de  Tunis,  La 
i  ioulette,  Bizerte,  Le  Kef,  Sousse  et  Sfax  :  40  piastres  par  mètre 
courant  de  façade  pour  Tunis,  20  piastres  pour  les  autres  villes. 
Il  a  été  jugé  que  les  copropriétaires  indivis  d'un  même  immeu- 
ble ne  sont  pas  tenus  solidairement  de  celte  taxe.  —  Trib.  Tunis, 
10  févr.  1904.  —  Mais  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Tunis 
contre  cette  décision  a  été  admis  par  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  25  janv.  1905. 

1200.  —  Aux  impôts  directs  il  faut  ajouter  deux  taxes  assi- 
milées :  la  redevance  des  mines  et  la  taxe  de  vérification  des 
poids  et  mesures. 

Section  II. 
Impôts    Indirects. 

1201.  —  Les  impôts  indirects  sont  ;  1°  les  douanes;  2°  le 
timbre  et  l'enregistrement;  3°  le  droit  de  mutation  sur  les 
immeubles;  4°  les  monopoles;  5°  les  mahsoulats;  6"  les  kho- 
dors. 

1202.  —  1°  Douanes.  —  Avant  l'établissement  du  protectorat 
français,  la  Tunisie  demandait  une  forte  partie,  sinon  la  majeure 
partie  de  ses  ressources  à  des  droits  de  douanes  perçus  à  l'in- 
térieur de  la  Régence  comme  aux  frontières  et  frappant  les 
duits  indigènes  comme  les  produits  étrangers.  Le  protectorat  a 
aboli  les  douanes  intérieures  et  réorganisé  les  taxes  maintenues 
aux  froniières  (Décr.  beyl.  20  mars  1882,  3  oct.  issi.  18 
1884,  20  déc    1884,  t  1885,  23  juin  1885, 

!  1885,  s  nov.  I8J  I  sébaut,  Dict.  lég. tun., 

\"  Douanes,  p.  133;  Bompard,  Lég.  tun.,  eod.  \  .  p.  98,  116  et  s.; 
Décr.  beyl.  21  déc.  1891,  J.  deî  trib   de  Tunisie,  In:','.  : 
■if,  nov.  1894;  7  mars  1895,  27  mai  1895,  21  ju  II. 

is:ir,   19  déc.  1897,  15  janv.  1898,  28  janv.  1898,   2  mai  I 
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29  mai  (899,  15  il*1--.  1899,  1 1  i  et.  1900).  —  Zeys,  Code  ann.  de 
la  Tun.,  v"  Douanes,  p.  246  et  s.   . 

120IÎ.  —  Malgré  des  suppressions  progressives,  les  taxes 
douanières  comprennent  encore,  indépendamment  des  droits  à 
l'importation,  quelques  droits  à  l'exportation,  et  les  droits  à  l'im- 
portation frappent  en  général  l'ensemble  des  entrées  de  mar- 
chandises, sauf  de  rares  exceptions.  Il  s'ensuit  que  l'impôt  des 
douanes  est  en  Tunisie  essentiellement  fiscal  et  ne  présente  pas 
jusqu'à  présent  comme  en  France,  le  double  caractère  de  protec- 
tion pour  la  production  nationale  et  de  sources  de  revenus 
l'Etat. 

1204.  —  Toutefois,  les  droits  à  l'exportation  deviennent  de 
jour  en  jour  moins  nombreux,  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  suppri- 

nt  été  du  moins  réduits  dans  leurs  tarifs  (V.  notamment 
Décr.  beyl.  9  janv.  1885,  17  janv.  1885,  25  juin  1S85,  7  nov. 
1885,  3  oct.  1886,  10  janv.  1887,  29  janv.  1888,  10  mars  1888; 
L.  19  juill.  1890;  Décr.  7  ocl.  1890,  12  déc.  1891,  16  nov.  1892, 
2  mai  1896). 

1205.  —  Aux  droîts  de  douane,  il  faut  ajouter  les  droits  de 
phare,  les  droits  sanitaires,  des  droits  divers  de  navigation  et 
les  droits  de  port  dans  les  ports  autres  que  ceux  de  Tunis, 
Sousse.  Sfax,  Bizerle  et,  la  Goulette. 

1206.  —  2°  Timbre  et  enregistrement.  —  L'impôt  du  timbre 
existait  bien  dans  la  Régence  avant  l'établissement  du  protecto- 
rat, mais  il  était  essentiellement  indigène  et  sans  application  au 
regard  des  Européens.  Le  décret  du  8  nov.  1891  avait  établi  un 
timbre  proportionnel  de  1  1/2  p.  0/0  sur  les  lettres  de  change; 
un  timbre  de  1  p.  0/0  sur  les  ventes,  obligations,  etc.;  enfin  un 
timbre  au  droit  fixe  de  0  fr.  25  sur  les  actes  de  procuration, 
conciliation,  tutelle,  testament,  divorce,  serment,  etc. 

1207.  —  A  la  suite  de  l'établissement  du  protectorat  français 
ces  dépositions  ont  été  remaniées  soit  par  des  décrets  spéciaux, 
soit  par  les  lois  foncières  et  d'immatriculation  (Décr.  10  juill. 
1884,  3  janv.  1885,  17  avr.  1886,  8  janv.  1888,  16  mars  1892, 
31  mai  1892,  2  nov.  1893,  11  mars  1895,  enfin  20  juill.  et  18  août 
1896,  1er  juill.  1897,  H  août  1898.  —  Zeys,  C.  ann.  de  la  Tun., 
v"  Timbre,  p.  1049-1056).  En  l'état  actuel  de  la  législation,  la 
taxe  du  timbre  frappe  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  et  aux  écritures  publiques  ou  pri- 
vées produites  ou  susceptibles  d'être  produites  en  justice,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'art.  16  du  décret  de  1896.  Le  timbre 
est,  d'ailleurs,  suivant  les  cas,  tantôt  timbre  spécial  (pour  les 
lettres  de  voiture,  quittances,  affiches,  etc.),  timbre  proportion- 
nel gradué  (0,05  p.  0/0),  enfin  timbre  de  dimension  au  taux  de 
0  rr.  30,  0  fr.  60,  0  fr.  90  et  I  fr.  20. 

1208.  —  Les  officiers  ministériels,  arbitres,  experts  et  admi- 
nistrations publiques  sont  tenus  de  n'eiLployer  que  les  papiers 
ayant  acquitté  l'impôt  du  timbre.  Des  amendes  sanctionnent  les 
contraventions. 

1209.  —  Les  droits  et  les  amendes  qui  en  garantissent  le 
paiement  ne  se  prescrivent  que  par  quinze  ans. 

1210.  —  L'impôt  de  l'enregistrement  n'a  été  créé  en  Tunisie 
qu'après  l'établissement  du  protectorat  par  les  décrets  du  30  déc. 
1895  et  20  juill.  1896.  Antérieurement  au  protectorat,  on  ne  trou- 
vait dans  la  législation  fiscale  de  la  Régence  en  la  matière  que 
les  droits  sur  les  mutations  immobilières  plus  spécialement  dé- 
signés sous  les  noms  de  mahsoulats  et  de  caroubes  et  remontant 
à  des  décrets  beylicaux  de  1838  ou  1840.  Les  décrets  des  20,  2i 
et  25  juill.  et  18  août  1896  ont  organisé  dans  la  Régence  un 
régime  d'enregistrement  à  l'instar  de  celui  existant  en  France. 
—  Zeys,  op.  et  V  cit.,  p.  "330-333. 

1211.  —  Sont  assj  eltis  â  l'enregistrement  :  1°  les  hypothè- 
ques volontaires,  antichrèses,  nantissements  immobiliers,  leurs 
constitutions,  cessions,  transports  et  mainlevées,  lorsque  l'im- 
meuble grevé  est  situé  en  Tunisie;  2°  les  cessions,  transports, 
rachats  et  amortissements  de  rentes  d'enzel,  lorsque  le  consti- 
tuant se  réserve  le  domaine  utile;  à  défaut  d'actes  il  y  est  sup- 
pléé, dans  les  cas  visés  aux  n.  1  et  2  ci-dessus,  par  une  décla- 
ration signée  des  parties;  3°  les  baux  écrjts  d'immeubles  situés 
en  Tunisie;  4°  les  actes  des  notaires  musulmans  ou  israélites. 
L'enregistrement  de  ces  actes  est  obligatoire,  dans  les  trente  ou 
les  soixante  jours  de  leur  date,  selon  qu'ils  ont  été  passes  -n  Tu- 
nisie ou  hors  de  Tunisie;  5°  les  ordonnances  de  référé  et  les 
jugements  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort  ou  sur  appel, 
en  matère  civile,  administrative  ou  commerciale,  sauf  les  juge- 
ments (préparatoires  et  interlocutoires,  l'enregistrement  a  heu 
dans  les  vingt-cinq  jours  de  leur  date  en  vertu  du  décret  du 


8  août  1896;  6°  tous  les  jugements  sans  exception,  même  en 
matière  pénale,  des  juridictions  indigènes  tunisiennes;  les  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires  sont  enregistrés  gratis; 
7°  les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de  meubles  opérées 
par  les  officiers  publics  compétents,  dans  les  dix  jours  de  la  date. 

1212.  —  Pour  tous  aut/es  actes,  l'enregistrement  est  pure- 
ment facultatif.  Est  facultative  également  pour  tout  intéressé  la 
transcription  qui,  lorsqu'elle  est  requise  seulement,  donne  ouver- 
ture :  1°  au  droit  d'enregistrement;  2"  à  un  salaire  fixé  à  0  fr.  30 
par  page  de  trente-trois  lignes  à  quinze  syllabes. 

1213.  —  Sont  expressément  exemptés  de  l'enregistrement, 
même  en  ca;-  de  production  en  justice  :  1°  les  procès-verbaux  et 
exploits  des  huissiers  et  autres  ayant  qualité  pour  verbaliser,  y 
compris  les  protêts;  2°  les  actes  d'avoué  à  avoué;  3°  les  actes 
des  greffes;  4°  les  contrats  d'assurance  ;  5°  les  etl'ets  publics,  ac- 
tions, parts  d'intérêts  et  obligations,  l'émission  et  la  circulation 
de  ces  titres;  6°  les  lettres  missives  n'ayant  pas  le  caractère  de 
contrats  ;  7o  les  jugements  du  tribunal  mixte  ;  8°  les  jugements 
et  ordonnances,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet 
le  recouvrement  des  taxes  dues  à  l'Etat  ou  aux  communes. 

1214.  —  Les  droits  d'enregistrements  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels et  liquidés  suivant  le  tarif  annexé  au  décret.  Le  droit 
proportionnel  suit  les  sommes  et  valeurs  de  100  fr.  en  100  (r.    1 

1215.  —  La  sanction  du  défaut  d'enregistrement,  lorsque 
cette  formalité  est  obligatoire,  consiste,  à  rencontre  des  parties 
et  officiers  publics  ou  ministériels,  en  un  droit  en  sus  au  mini- 
mum de  10  fr.  et  dû  solidairement. 

1216.  — Il  y  a  prescription  pour  la  demandedesdroitset  amen- 
des, savoir:  1»  après  deux  ans,  s'il  s'agitd'une  perception  insuf- 
fisamment faite;  les  parties  ont  le  même  délai  pour  se  pourvoiren 
restitution  des  droits  indûment  perçus;  2°  après  quinze  ans,  s'il 
s'agit  d'une  convention,  d'un  acte  ou  d'un  jugement  non  enre- 
gistré dans  les  délais  prescrits.  —  Zeys,  Cod.  ann.  de  lu  l'an., 
v°  Monopole,  p.  609  à  622. 

1217.  —  3°  Droits  de  mutation  sur  les  immeubles.  —  Rema- 
niés à  diverses  reprises  avant  et  après  le  protectorat,  ces  droits 
se  trouvent  actuellement  régis  par  le  décret  du  2  nov.  1893 
(Journ.  off.  Tun.,  1er  déc.  1893;  Bompard,  Le";/,  tun.,  v°  Mahso% 
bits,  p.  306,  remanié  et)  certains  points  par  cens  des  20  |ui 
1896,  8  l'évr.  1897,  5  mai  1898,  20  mai  1899  et  9  oct.  1900. 
Zeys,  Co'l.  ann.  de  la  Tun..  v°  Enregistr.,  p.  325  et  s. 

1218.  —  Le  décret  du  1"  nov.  1893  soumet  au  droit  de  m 
tation  toutes  les  transmissions  immobilières  en  propriété  ou  us 
fruit,  y  compris  les  constitutions  ou  cessions  d'enzels  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  autres  que 
celles  opérées  par  l'Etat.  Le  droit,  autrefois  variable,  puis  fixé  à 
6  I  4  du  prix  de  cession,  a  été  réduit  de  6  fr.  25  à  4  fr.  par 
100  fr.  L'arl.  3  du  décret  détermine  les  taxe3  d'évaluation  de  la 
propriété  ou  de  l'usufruit  pour  la  liquidation  et  le  paiement  des 
droits,  qui  doivent  être  payés  dans  les  soixante  jours  de  la 
transmission  et  sont  exigibles  solidairement  contre  toutes  par- 
ties, bien  qu'en  principe  iis  doivent  être  supportés  définitive- 
ment par  les  nouveaux  possesseurs. 

1219.  —  Le  système  de  l'immatriculation  introduit  en  Tuni- 
sie par  la  loi  foncière  du  l0'  juill.  1885,  au  lieu  du  régime  de  la 
transcription  de  la  loi  française,  a  donné  lieu  aux  droits  d'im- 
matriculation, qui  constituent  moins  un  impôt  proprement  dit, 
que  la  rémunération  obligatoire  d'un  service  rendu  aux  particu- 
liers par  l'Etat.  —  V.  suprà,  n.  336. 

1220.  —  4°  Monopoles.  —  Affermés  ou  non,  les  monopoles 
sont  encore  nombreux  dans  la  Régence  et  constituent  l'une 
des  sources  les  plus  importantes  des  recettes.  Les  tabacs,  les 
poudres,  le  sel,  les  cartes  a  jouer,  les  allumettes  chimiques,  con- 
stituent les  principaux.  Certains,  qui  existaient  autrefois,  ont  été 
supprimés,  comme  celui  de  la  tannerie.  —  Bompard,  Léy.  tun., 
v°  Finances,  p.  163. 

1221.  —  Un  décret  du  16  déc.  1890  a  institué  une  direction 
spéciale  dite  des  monopoles,  dans  les  attributions  de  laquelle  il 
a  placé  la  régie  des  tabacs,  des  poudres  et  du  sel.  —  Zeys,  op. 
et  v  rit.,  p.  611. 

1222.  —  5°  Mahsoulats.  —  Différents  suivant  les  localités, 
les  droits  de  mahsoulats  sont,  en  général,  des  droits  de  circula- 
tion sur  les  objets  de  consommation.  La  perception  en  est  affer- 
mée par  adjudication.  Ils  comprennent  des  droits  de  vente,  d'en- 
trée, de  fabrication,  de  patente,  de  stationnement,  de  criée,  de 
mesurage,  de  pesage,  de  circulation,  de  consommation,  fixés  par 
des  tarifs  spéciaux  suivant  décrets  ou  arrêtés  beylicaux  de  jan- 
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vierl840,  8  avr.  1871,  H  juin  1871,  3  déc.  1882,  24  déc.  1882, 
26  seDt.  1884,  13  août  1887,  20  sept.  1887,  29  août  1891,  16  juin 
1892,  13  déc.  1894,  12  déc.  1895,  21  juill.  189e,  1er  avr.  1897, 
17  juill.  1897,  2  mai  1898,  31  mai  1898,  6  mai  1899,  18  mai 
1899,29  mai  1899,  23  juill.  1899,  16  juill.  1900,  11  oct.  1900.  — 
Zeys,  C.  ann.  tun:,  v°  Mahsoulats,  p.  883  et  s 

1223.  —  Ils  étaient  autrefois  en  général  affermés,  mais  de- 
puis 18;i9  la  Régie  a  été  substituée  à  la  ferme  et.  l'on  s'est  ef- 
forcé de  simplifier  cette  partie  de.  la  législation  fiscale. 

1224.  —  Le  contrat  en  exécution  duquel  un  concession- 
naire sur  adjudication  publique  fournit  à  l'administration  mili- 
taire de  la  Tunisie,  aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  moyen- 
nant des  prix  déterminés,  le  foin,  la  paille  et  l'orge  nécessaires 
aux  divers  services  de  l'armée,  doit  être  assimilé,  au  regard  du 
décret  beylicaldu  19  août  1887,  aux  ventes  de  céréales,  légumes 
secs,  etc.,  faites  en  public  dans  la  Régence,  et,  par  suite,  assu- 
jetti, aux  termes  du  même  décret,  aux  droits  de  mahsoulats.  — 
Cas?..   13  juill.  1893,  Conitéas,  [S.  et  P.  94.1.211,  D.  93.1.470] 

1225.  —  Quant  à  la  perception  de  ces  droits,  il  a  été  décidé 
qu'une  taxe  de  mahsoulats  ne  peut  être  exigée  en  vertu  de  pré- 
tendus usages,  à  défaut  de  toute  disposition  légale  expresse.  — 
Tnb.  paix  Nord  de  Tunis,  16  nov.  1893,  [./.  des  trib.  de  Tunisie, 
94.136] 

1226.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  le  décret  du  1er  sept. 
1884  ayant  disposé  que  les  droits  de  mahsoulats  continueraient 
à  être  perçus  d'après  les  lois,  décrets,  règlements  et  usages  en 
vigueur,  il  en  résulte  qu'en  matière  de  mahsoulats,  les  usages, 
tels  qu'ils  existent,  sont  passés  en  force  de  loi.  —  Trib.  Tunis, 
13  janv.  1886,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.65] 

1227.  —  Les  Khodors  sont  des  droits  spéciaux,  substitués 
pour  l'île  de  Djerba  à  certains  articles  du  tarif  des  mahsoulats 
(Décr.  22  déc.  1845).  —  Borapard,  Leg.  tun.,  v°  Khodors,  p.  294; 
Sébaut,  Dict.  lég.  lun.,  v°  Conlr.  die,  notice.  —  Un  décret  bey- 
lical  du  30  mars  1900  en  réglemente,  actuellement  la  perception. 
—  Zeys,  Code  tun.  ann.,  v°  Khodors,  p.  563. 


CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION    DES    FINANCES    ET    CONTENTIEUX. 

1228.  —  Dès  le  4  nov.  1882,  un  décret  avait  institué  une  di- 
rection des  finances  à  Tunis.  Mais  c'est  le  décret  du  2  oct.  1884 
qui  a  donné  à  l'Administration  des  finances  tunisiennes  son  or- 
ganisation définitive  par  la  création  de  la  direction  des  finances 
chargée  de  la  perception  de  tous  les  revenus  de  la  Régence.  — 
Sébaut,  Dict.  lég.  tun.,  v°  Finances,  p.  170;  Bompard,  Lég.  tun., 
eod.  v°;  Zeys,  Code  ann.  tun.,  v°  Finances,  p.  397. 

1229.  —  Le  directeur  des  finances  est  nommé  par  le  Bey  sur 
la  présentation  du  résident  général.  Il  a  sous  son  autorité  un 
sous-directeur,  des  chefs  de  division  et  de  bureau,  un  interprète 
principal,  un  receveur  général,  un  directeur  et  un  receveur  prin- 
cipal des  contributions  diverses,  un  directeur  et  un  receveur 
principal  des  douanes,  un  administrateur  des  domaines,  les  di- 
recteurs de  la  ghaba,  de  la  monnaie  et  de  la  rabta,  enfin  des 
inspecteurs,  tous  nommés  par  le  Bey,  mais  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  finances. 

1230.  —  Le  receveur  général  centralise  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée 
que  si  elle  a  été  mandatée  par  le  chef  de  service  compétent  ou 
par  son  délégué.  Les  ministres  et,  chefs  de  services  joignent  à 
leurs  mandats  les  pièces  justificatives  des  créances  ordonnancées. 

1231.  —  Le  contentieux  appartient  en  principe  au  directeur 
des  finances.  Les  poursuites  sont  faites  en  son  nom  au  profit  du 
Trésor,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  délégués,  les  divers  chefs 
de  service,  notamment  les  directeurs  des  douanes  et  des  contri- 
butions diverses,  chacun  pour  son  administration  (Décr. 
1884,  art.  o  et  7).  —  Zeys,  Code  ann.  de  la  Tun.,  v»  Finances, 
p.  397. 

1232.  —  Décidé  que  la  règle  d'après  laquelle,  en  Tunisie, 
les  actions  intéressant  le  domaine  doivent  être  exercées  par  le 
directeur  des  finances  n'interdit  pas  à  ce  fonctionnaire  de  faire 
suivre  la  procédure  en  son  nom  par  un  agent  local.  —  Cass., 
7  janv.  1895,  Abd-el-Gelil-ben-Brahim,  [S.  et  P.  97.1.90,  D. 
95.1.308] 

1233.  —  Par  suite,  est  valable  le  jugement  en  semblable 


matière,  qui,  d'après  les  qualités,  a  été  rendu  entre  un  tel  et 
'<  le  directeur  des  finances  de  la  Régence  de  Tunis,  représentant 
le  domaine  de  l'Etat,  poursuites  et  diligences  du  caïd  de...  »  — 
Même  arrêt. 

1234.  —  Un  décret  du  13  juill.  1899  a  réorganisé  en  le  sim- 
!  plifiant  le  mode,  de  recouvrement  des  impôts  directs  établis  par 
!   rôles.  —  Zeys,  Cod.  ann.  de  la  Tun.,  v"  Finances,  p.  410. 

1235.  —  Les  caïds,  chargés  de  la  perception  des  impôts, 
sont  astreints  à  tenir  une  comptabilité  méthodique  et  à  notifier 
périodiquement  les  résultats  en  les  accompagnant  de  pièces  jus- 
tificatives régulières.  Tout  recouvrement  et  tout  paiement  donne 
lieu    à  la  délivrance  d'une    quittance  individuelle  sur  laquelle 

j   sontinscrits  l'objet  du  paiement  et  le  montant  de  la  somme  due. 

1236.  —  Un  privilège  spécial,  prenant  rang  immédiatement 
aprèg  celui  des  frais  de  justice,  est  attribué  au  Trésor  tunisien 
pour  le  recouvrement  des  impôts,  comme,  d'une  façon  générale, 

i   pour  le  recouvrement  de  ses  créances  de  toute  nature  (L.  fonc. 

:  1"  juill.  1885,  art.  229;  Décr.  3  oct.  1881,  sur  les  douanes  et 
monopoles,  art.  129;  13  juill.  1899,  art.  5).  —  Tnb.  Tunis,  23 
révr.  1898,  Chaouat  et  Vàn  Gaver,  [S.  et  P.  99.2.315] 

1237.  —  Ce  privilège  n'est  pas  assujetti  à  l'inscription  sur  le 
litre;  il  ne  dépend  pas  non  plus  de  la  détention  du  titre  et  n'a 
pas  besoin  d'être  apparent  pour  être  exercé  utilement.  —  Même 
jugement. 

1238.  —  Le  Trésor  public  tunisien,  dont  la  créance  privilé- 
giée contre  un  de  ses  comptables  a  été  reconnue  dans  des  actes 
authentiques  (mahrouds  de  débet  et  de  condamnation),  avant 
que  le  gage  immobilier  d'un  autre  créancier  du  comptable  ait 
acquis  date  certaine,  doit  être  colloque  avant  ce  créancier,  sur 
le  prix  de  vente  de  l'immeuble  gagé.  —  Même  jugement. 

1239. —  L'art.  129,  Décr.  beyl  3  oct.  1884,  qui  a  reconnu 
nu  profit  du  Trésor  tunisien  un  privilège  sur  les  immeubles  de 
ses  débiteurs,  n'a  pas  établi  une  législation  nouvelle,  mais  s'est 
borné  à  rappeler  une  législation  déjà  existante,  résultat  d'un 
usage  ancien,  constant  et  adopté  d'une  façon  générale  dans 
le  pays.  —  Trib.  Tunis,  19  nov.  1894,  Vignale,  [Clunet,  95.828] 

1240.  —  De  semblables  usages  ont  force  de  loi,  non  seule- 
ment à  l'égard  ries  indigènes,  mais  encore  à  l'égard  des  Euro- 
péens. —  Même  jugement. 

1241.  —  En  matière  immobilière,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  les  droits  réels  ou  les  charges  dont  un  immeuble 
est  susceptible,  la  législation  locale  doit  seule  être  appliquée  à 
tous  les  intéressés,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  —  Même  ju- 
gement. 

1242.  —  Toutefois,  si  la  législation  musulmane  accorde  un 
droit  de  préférence  aux  créances  du  Trésor,  la  même  législation 
décide  que  ce  droit  ne  peut  primer  que  les  gages  immobiliers 
qui  n'avaient  pas  encore  acquis  date  certaine  au  jour  où  la 
'•i<:ince  de  l'Etat  est  née.  —  Même  jugement. 

1243.  —  C'est  aux  tribunaux  français  établis  dans  la  Ré- 
gence seuls  qu'appartient  compétence  pour  connaître  des  litiges 
en  matière  d'impôts  (L.  28  mars  1883,  art.  3  et  4).  —  Sébaut, 
Dict.  lég.  tun.,  v°  Just.  fr.,  p.  205  ;  Zeys,  C.  ann.  de  la  Tun., 
V  Just.  fr.,  p.  495. 

1244.  —  Un  décret  du  7  mai  1904  a  créé  une  succursale  de 
laBanque  d'Algérie  à  Tunis.  Cet  établissement  a  été  autorisé 
par  le  même  décret  à  émettre  dans  la  Régence  des  billets  au 
porteur  et  à  vue.  En  échange  de  ce  privilège  d'émission,  la  Ban- 
que d'Algérie  avance  au  Trésor  tunisien  une  somme  de  i  mil- 
lion sans  intérêts  etdoit  verser  chaque  année  au  protectorat  une 
redevance  qui  s'élèvera  progressivement  de  67,000  fr.  en  1904  k 
100,000  fr.  en  1913  pour  s'éteindre  en  1920.  Le  montant  de  cette 
avance  et  de  ces  redevances  doit  être  affecté  au  crédit  agricole 
tunisien  et  au  développement  de  la  colonisation  française  (2e 
Decr.  7  mai  1904). 


TITRE  VII. 

INSTRUCTION     PUBLIQUE     HT     BEAUX-ARTS. 

CHAPITRE  I. 

INSU  PUBLIQUE. 

1245.  —  A  la  suite  de  l'établissement  du  protectorat  fran- 
çais en  Tunisie,  l'enseignement  public  a  reçu  de  décrets  succès- 
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sifs  une  organisation  complète.  Tous  les  services  de  l'instruction 
publique  dans  la  licence  sont  centralisés  en  une  direction 
de  l'instruction  publique  (Décr.  6  mai  1883  et  14  juin  1884,  et 
Règl.  d'avril  1898).  —  Bompard,  Lt'çy.  tun.,  v°  Enseign.  publ., 
p.  I4(i;  Zeys,  C.  ann.de  la  Tun.,  eod.  v°,  p.  349. 

1246.  —  Il  se  divise  en  enseignement  indigène  et  enseigne- 
ment Iran  gais  uu  européen. 


Section  I. 
Enseignement  indigène. 

1247.  —  L'enseignement  indigène  a  pour  organes  :  l'Uni- 
versité de  la  grande  mosquée,  les  médraças  et  les  éaoles  cora- 
niques ou  mekateh. 

1248.  —  L'Université  de  la  grande  mosquée  conslilue  l'éta- 
blissement d'enseignement  supérieur  musulman  de  la  Tunisie. 
Elle  a  été  organisée  par  le  décret  du  Ier  nov.  1842,  et  les  études 
y  ont  élé  réglementées  par  celui  du  26  déc.  1875. 

1249.  —  Les  médraças  sont  divisées  en  trois  catégories  cor- 
respondant au  degré  d'avancement  des  étudiants  dans  leurs  étu- 
des. K lies  sent  habitées  par  les  étudiants  qui  doivent  y  faire  un 
séjour  de  six  ans  dans  l'intervalle  desquels  ils  parcourent  les 
diverses  branches  d'études  professées  à  la  grande  mosquée  (Décr. 
20  févr.  1889). 

1250.  —  Le  collège  Sadiki,  organisé  par  le  décret  du  2  janv. 
1886,  est  destiné  à  former  des  employés  pour  les  diverses  admi- 
nisl rations  de  la  Régence  et  à  préparer  des  jeunes  gens  aux 
professions  libérales.  Les  élèves  y  reçoivent  l'instruction  pri- 
maire, secondaire  et  supérieure  donnée  par  des  professeurs  ara- 
bes et  européens. 

1251.  —  Les  écoles  coraniques  ou  mekateb  ne  peuvent  être 
ouvertes  que  par  des  sujets  tunisiens  qui  ont  justifié  après  exa- 
men des  connaissances  exigées  par  la  loi  pour  exercer  la  pro- 
fession de  moueddeb  (Décr.  12  nov.  1898,  art.  1).  Une  école  nor- 
male de  moueddebs  a  élé,  dans  ce  but,  créée  par  le  décret  du 
8  nov.  1894.  Un  inspecteur  des  écoles  coraniques  arabes  est 
chargé  de  contrôler  l'enseignement,  les  actes  et  la  conduite  des 
moueddebs. 

1252.  —  Dans  l'enseignement  indigène,  les  règles  qui  ré- 
gissent le  personnel  sont  fixées  par  les  dispositions  des  décrets 
des  1er  nov.  1842,  27  sept.  1870,  26  oct.  1870,  18  mai  1875,  26  déc. 
1875,  22  janv.  1876,  13  juin  1892,  sur  l'Université  de  la  grande 
mosquée;  des  décrets  des  13  janv.  1875,  13  févr.  1883,  2  janv. 
1886,  2  févr.  1886,  sur  l'organisation  et  l'enseignement  du  col- 
lège Sadiki;  enfin,  du  décret  du  20  févr.  1889  sur  les  médraças. 
—  Zeys,  C.  ann.  tun.,  v°  Enseignement  public,  passim. 


Section  II. 

Enseignement  français. 

1253.  —  Le  décret  du  15  sept.  1888  a  réglementé  l'ensei- 
gnement en  Tunisie.  L'enseignement  français  est  à  deux  degrés  : 
il  comprend  l'instruction  primaire  et  l'instruction  secondaire. 
La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'établissements  d'instruction  : 
les  écoles  publiques,  fondées  ou  entretenues  par  les  communes 
ou  l'Etat,  et  les  écoles  privées,  fondées  ou  entretenues  par  îles 
particuliers  ou  des  associatiVms.  Dans  toutes  les  écoles  primaires 
ou  secondaires  le  français  doit  être  enseigné. 

1254.  —  La  plupart  des  établissements  privés,  jusqu'en  1904, 
étaient  congréganistes.  Un  décret  du  7  août  1903  a  interdit  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées  en  France 
de  diriger  un  établissement  d'enseignement  en  Tunisie.  Le  délai 
de  fermeture  des  établissements  congréganistes  expirait  le 
1er  oct.  1903. 

1255.  —  L'enseignement  primaire  public  comprend  actuel- 
lement 62  écoles  de  garçons  et  33  écoles  de  filles  et  mixtes. 
Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  localité  réunissant  un  groupe 
quelque  peu  important  d'Européens  qui  ne  soit  dotée  d'une  ou 
de  plusieurs  écoles  françaises.  Il  existe  en  outre  une  école  nor- 
male primaire  mixte,  le  collège  Allaoui,  qui  comprend  1 13  élèves- 
maîtres  et  414  élèves  à  l'école  annexe. 

1256.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 


publiques  doivent  être  Français  ou  Tunisiens  et  pourvus  du  bre- 
vet de  capacité  élémentaire.  Ils  sont  pris  autant  que  possible 
parmi  les  élèves  du  collège  Allaoui,  de  l'école  secondaire  de 
jeunes  filles  ou  des  élèves  sortis  d'une  école  normale  de  France. 
Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de  l'enseigne- 
ment. 

1257.  —  L'enseignement  secondaire  comprend  le  lycée  Car- 
not  pour  les  garçons,  qui  compte  650  élèves,  et  l'école  secondaire 
de  jeunes  filles  Jules-Ferry,  qui  a  plus  de  650  élèves,  tous  deux 
à  Tunis.  Le  lycée  Carnot  est  organisé  sur  le  modèle  des  lycées 
de  France;  le  programme  des  études  v  est  le  même  (V.  Décr. 
13  févr.  1890,  29  sept.  1893,  25  juin  "1894,  28  nov.  1894).  Le 
lycée  de  garçons  et  l'école  secondaire  déjeunes  filles  ont  la  per- 
sonnalité civile  en  vertu  du  décret  du  15  févr.  1900. 

1258.  —  Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  sont 
des  agrégés  et  des  licenciés  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment tunisien  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  de 
France.  Ils  reçoivent  le  traitement  de  France  majoré  d'une  in- 
demnité de  résidence  fixe.  La  directrice  et  les  professeurs  de 
l'école  secondaire  de  jeunes  filles  à  Tunis  sont  recrutés  parmi 
le  personnel  métropolitain.  Ils  reçoivent  la  solde  de  France  ma- 
jorée au  moins  d'un  quart. 

1259.  —  Les  maîtres  élémentaires  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de  l'enseigne- 
ment. Le  premier  ministre  nomme  ou  révoque,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
Knfin,  toujours  sur  la  proposition  du  directeur,  c'est  le  Bey  qui 
nomme  et  révoque  les  directeurs  des  établissements  secondai- 
res, y  compris  le  proviseur  du  lycée  et  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur. 

12tî0-  —  Un  décret  du  4  avr.  1898  a  institué  à  Tunis  une 
école  professionnelle  des  principaux  métiers  manuels,  et  des  dé- 
crets des  28  déc.  1897  et  5  août  1899  y  ont  créé  une  ferme  d'expé- 
riences et  école  d'agriculture.  —  Zeys,  C.  annoté  de  la  Tun., 
v°  Agriculture,  p'.  25,  et  v°  Enseignement  publ.,  p.  370. 

Section   III. 
Police  et  discipline  des  établissements  d'enseignement. 

1261.  —  Celui  qui  veut  ouvrir  une  école  primaire  privée  et 
qui  remplit  les  conditions  d'âge,  de  capacité  et  d'honorabilité 
exigées  par  la  loi  doit  en  l'aire  la  déclaration  au  procureur  de  la 
République  et  au  contrôleur  civil  de  l'arrondissement  où  il  veut 
s'établir.  Ces  fonctionnaires  peuvent  former  opposition  à  l'ouver- 
ture de  l'école  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration,  dans  l'intérêt 
des  mœurs  publiques  ou  de  la  loi,  ou  par  refus  d'approbation  du 
local.  C'est  le  conseil  de  l'instruction  publique  de  la  Hégence 
qui  statue  sur  l'opposition.  A  défaut  d'opposition,  l'école  peut 
être  ouverte  à  l'expiration  du  mois. 

1262.  —  La  même  déclaration  est  imposée  à  celui  qui  veut 
ouvrir  un  établissement  d'enseignement  secondaire  privé.  Il 
doit  en  outre  déposer  entre  les  mains  du  contrôleur  civil  un  cer- 
tificat de  stage  constatant  qu'il  a  rempli  pendant  cinq  ans  au 
moins  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  éta- 
blissement secondaire,  public  ou  privé,  un  diplôme  de  bachelier 
ou  un  équivalent,  le  plan  du  local  et  l'indication  de  l'objet  de 
l'enseignement, 

1263.  —  Tous  les  établissements  scolaires,  secondaires  ou 
primaires,  privés  ou  beylicaux,  sont  également  soumis  à  l'in- 
spection du  directeur  de  l'enseignement  ou  de  ses  délégués. 

1264.  —  Tout  instituteur  privé,  sur  la  plainte  du  contrôleur 
civil  ou  du  procureur  de  la  République,  peut,  pour  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  incouduite  ou  immoralité 
être  déféré  au  conseil  de  l'instruction  publique  et,  selon  les  cas, 
être  censuré,  suspendu  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. 

1265.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur 
d'un  établissement  privé  d'instruction  secondaire,  le  chei  de  cet 
établissement  peut  èlre  appelé  devant  le  conseil  de  l'instruction - 
publique  et  soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans  publicité. 

1266.  —  Tout  chef  d'établissement  privé  d'insiruclion  secon- 
daire, toute  personne  attachée  à  la  surveillance  d'une  maison 
d'éducation  peuvent,  sur  la  plainte  du  contrôleur  civil  ou  du 
ministère  public,  être  traduits  pour  cause  d'inconduite  et  d'im- 
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moralité  devant  le  conseil  de  l'instruction  publique  et  être  inter- 
dits de  leur  profession  à  temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois. 

1267.  —  Le  décret  du  15  sept.  1888,  modifié  par  celui  du 
2  déc.  1903,  a  organisé  un  conseil  de  l'instruction  publique  dans 
la  Régence,  dont  les  membres  sont  nommés  tous  les  trois  ans 
et  qui  a  pour  attributions,  sous  la  présidence  du  directeur  de 
l'enseignement,  de  donner  son  avis  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  l'enseignement,  la  discipline,  l'administration,  le  budget 
des  écoles  publiques;  d'instruire  les  affaires  disciplinaires  con- 
cernant les  membres  de  l'enseignement;  de  prononcer  sur  le 
contentieux  relatif  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  aux  droits 
des  maîtres  particuliers  età  l'exercice  du  droit  d'enseigner;  enfin 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  des  membres  de  l'enseigne- 
ment primaire  ou  secondaire. 


CHAPITRE    II. 

BEAUX-ARTS. 

1268.  —  Les  nombreux  vestiges  des  civilisations  passées, 
qu'on  trouve  de  tous  côtés  sur  le  sol  de  la  Régence,  ont  engagé 
le  Gouvernement  à  mettre  les  antiquités  et  les  monuments  histo- 
riques à  l'abri  de  la  destruction.  Un  service  des  antiquités, 
heanx-arts  et  monuments  historiques  eu  Tunisie  fut  créé  en 
1885  pour  assurer  le  classement  el  la  conservation  des  monu- 
ments; depuis  le  décret  du  2  août  1896,  il  est  transformé  en  di- 
rection des  antiquités  et  des  arts  de  la  Régence.  —  Zeys,  v°  An- 
tiquités, p.  43  el  s. 

1269.  —  Par  le  décret  du  7  nov.  1882,  le  Gouvernement  tu- 
nisien plaça  sous  sa  surveillance  les  objets  d'art  et  d'antiquité, 
les  ruines,  les  inscriptions  historiques,  etc.  La  destruction  de 
ces  objets  ou  leur  dégradation  est  absolument  interdite.  Le  Gou- 
vernement a  le  droit  de  les  faire  transporter  dans  un  autre  lieu 
sans  que  le  propriétaire  puisse  réclamer  une  indemnité  ni  pour 
son  droit  de  propriété  ni  pour  les  dommages  éventuels  que  les 
travaux  de  déplacement  lui  ont  causés.  L'exportation  de  ces 
objets  est  interdite  sans  autorisation  du  Gouvernement.  De 
même,  aucune  fouille  ne  peut  être  entreprise  sans  cette  autori- 
sation, et  le  Gouvernement  fait  surveiller  les  travaux  pour  qu'au- 
cun objet  ne  soit  ni  détérioré  ni  soustrait.  En  aucun  cas,  les 
entrepreneurs  de  fouilles  n'ont  droit  à  plus  de  la  moitié  des 
objets  découverts.  —  V.  suprà,  v°  Trésor,  n.  62. 

1270.  —  La  conservation  des  monuments  historiques  a  été 
réglementée  par  le  décret  du  7  mars  1886.  Les  immeubles  par 
nature  ou  par  destination  intéressants  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire ou  de  l'art  sont  l'objet  d'un  classement  prononcé  par  dé- 
cret. Si  l'immeuble  n'appartient  pas  à  l'Etat  le  classement  est 
précédé  d'une  enquête  ordonnée  par  le  premier  ministre.  Le 
classement  a  pour  effet  d'empêcher  la  destruction  de  l'immeuble 
sans  un  décret  d'autorisation;  aucun  travail  ne  peut  être  fait  à 
l'immeuble  sans  l'autorisation  et  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment qui  peut  même  faire  exécuter  des  travaux  d'office.  Si  les 
immeubles  classés  appartiennent  à  l'Etat,  à  une  commune  ou  à 
un  établissement  public,  ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 
Toute  destruction  ou  dégradation  de  monuments  classés  est 
punie  par  la  loi.  Ouant  aux  objets  mobiliers  d'art  ou  d'antiquité 
déeciuverts  en  Tunisie  il  est  interdit  de  les  détruire,  dénaturer 
nu  déplacer  et  notamment  de  les  exporter  sans  autorisation  du 
Gouvernement.  Le  même  décret  réglemente  les  fouilles  et  les 
découvertes  et  permet  à  l'Etat  de  revendiquer  dans  un  délai  de 
dix  mois  tous  les  objets  mobiliers  d'art  ou  d'antiquité  découverts 
dans  des  fouilles.  Une  indemnité  doit  cependant  être  accordée 
au  possesseur. 

1271.  —  Les  décrets  des  7  nov.  1882  et  7  mars  1886  n'ont 
pas  eu  pour  effet  d'enlever  la  propriété  des  antiquités  et  objets 
d'art  aux  propiiélaires  du  sol  et  d'en  faire  la  propriété  de  l'Etat. 
Ils  ont  simplement  grevé  1rs  terrains  où  ils  se  trouvent  d'une 

j  servitude  d'utilité  publique  consistant  dans  l'interdiction  pour 
les  propriétaires  de  détruire  lesdits  monuments  sans  une  auto- 

;  risation  de  l'Administration.  Les  propriétaires  doivent  recevoir 
une  indemnité  dans  le  cas  où  l'Administration  voudrait  faire 
passer  des  monuments  historiques  dans  le  domaine  de  l'Etat. 
—  Trib.  Tunis,  25  avr.  1892,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  95.595] 
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TITRE   VIII. 

AGRICULTURE     ET    COMMERCE. 

CHAPITRE  I. 

AQUICULTURE. 

Section   I 

Régime  agricole. 

1272.  —  La  Tunisie  est  un  pays  essentiellement  agricole. 
Aussi  le  développement  de  l'agriculture  importait-il  à  la  richesse 
de  la  Régence.  Un  certain  nombre  de  mesures  ont  été  prises  dans 
ce  but.  On  a  créé  un  service  de  l'agriculture,  de  la  viticulture  et 
de  l'élevage  pour  perfectionner  les  modes  de  culture  du  sol  et 
l'élevage  des  animaux  (Uécr.  13  nov.  1887,  et  Arr.  du  premier 
min.  du  28  nov.  suivant).  Un  laboratoire  de  chimie  agricole  et 
industrielle  destiné  à  l'analvse  des  terres  et  des  produits  du  sol 
a  été  organisé  (Décr.  28  nov.  1887),  des  champs  d'essai  et  d'ex- 
périences agricoles  établis  sur  certains  points  du  territoire  (Arr. 
du  premier  miu.  du  25  mars  1889). 

1273.  —  Les  divers  services  relatifs  à  l'agriculture  ont,  d'au- 
tre part,  été  réunis  sous  une  direction  commune  par  un  décret 
beylical  du  3  nov.  1890,  qui  a  institué  une  direction  de  l'agri- 
culture et  une  caisse  d'agriculture. 

1274.  —  La  question  des  irrigations  étant  fort  importante 
pour  le  développement  de  l'agriculture  dans  la  Régence,  un  dé- 
cret du  15  sept.  1897  a  institué  un  fonds  pour  dépenses  de  l'hy- 
draulique agricole.  Le  Trésor  peut  faire  des  avances  aux  asso- 
ciations syndicales  constituées  pour  aménager  et  exploiter  les 
eaux  provenant  des  puits  artésiens.  Ces  avances  ne  peuvent  ex- 
céder 150,000  fr.  par  an  ni  dépasser  en  totalité  1,950,000  fr.  A  cet 
effet,  des  syndicats  d'arrosage  ont  été  constitués  entre  proprié- 
taires sur  différents  points  de  la  Régence  conlormément  à  un  rè- 
glement du  28  déc.  1895.  D'autre  part,  un  décret  du  16  août  1897 
a  réglementé  les  concessions  et  l'aménagement  des  eaux  du 
domaine  public.  —  Zeys,  v°  Eaux,  p.  310  et  s. 

1275.—  Une  loi  du  29  janv.  1892,  modifiée  le  24  déc.  1903, 
a  fixé  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation 
du  phylloxéra  en  Tunisie.  Un  délégué  phylloxérique  nommé  par 
le  Bey  sur  la  proposition  du  résident  général  est  chargé  de  visi- 
ter les  vignobles  signalés  comme  suspects  et  de  l'aire  déclarer 
l'infection  de  la  vigne, ce  qui  entraîne  un  certain  nombre  de  me- 
sures de  défense.  De  plus  les  vignes  sont  visitées  au  moins  une 
fois  chaque  année  (Décr.  29  janv.  1892).  Des  syndicats  de  viticul- 
teurs pour  la  défense  du  vignoble  contre  le  phylloxéra  peuvent 
être  constitués  après  autorisation  du  Gouvernement  (Décr.  3  mars 

1892). Zeys,v°  Viticulture,  p.  1 1 16  et  s.,  et  Supplément,  1903, 

P-  321. 

1276.  —  On  s'est  également  préoccupé  de  développer  1  éle- 
vage. Un  décret  du  3  févr.  1885,  complété  par  celui  du  28  juin 
1903,  a  fixé  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  propaga- 
tion des  maladies  contagieuses  sur  les  animaux  domestiques 
(V. Cire,  du  premier  min.  aux  caïds  du  7  mars  1885;  Arr. du  pre- 
mier min.  du  22  avr.  1893.  Afin  d'empêcher  la  propagation  de 
ces  maladies  en  Tunisie  par  l'importation,  un  décret  du  14  févr. 
1900  a  prescrit  que  les  animaux  importés  devraient  être  accompa- 
gnés d'un  certificat  d'origine  et  de  santé  ayant  au  plus  cinq 
jours  de  date  avant  l'embarquement  en  mer  et  délivré  par  un 
vétérinaire. 

1277.  —  Pour  améliorer  la  race  des  chevaux  du  pays  on  a 
établi  des  primes  pour  l'élevage  (Décr.  20  juin  1896)  et  on  a 
institué  une  commission  consultative  hippique  chargée  de  donner 
son  avis  sur  les  questions  relatives  à  l'élevage  du  cheval  et  d'é- 
tudier les  moyens  d'améliorer  et  de  développer  la  production 
chevaline  (Décr.  14  août  1898).  Dans  le  même  but  on  a  créé  un 
stud  book  en  Tunisie  :  tout  propriétaire  d'un  cheval  barbe  ou 
d'un  cheval  poney  peut  obtenir  l'inscription  de  son  cheval  sur 
un  registre,  matricule  spécial  s'il  est  accepté  par  la  commission 
chargée  de  statuer  sur  les  inscriptions  au  stud-book  (Décr.  20 
juin  1896  et  l°r  août  1902).—  Z  \  s,  v°  Ekuuje,  p.  319  et  s.,  el 
Suppl.,  1902,  p.  168. 
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1278.  —  Afin  de  débarrasser  la  Régence  de  certains  insec- 
i  oiseaux  qui  dévastaient  les  récoltes,  des  mesures  spécia- 
les ont  été  prescrites  :  pour  lo  destruction  des  sauterelles  et  des 

its  par  le  Décr.  7  mai  1X91  ;  pour   celle  des   nids  de  moi- 
neaux  par  le  Décr.  24  mai  I  s<  1-2  ;  et  pour  celle  des  hannetons 
lui  menacent  les  vignobles  par  le  Décr.  5  mai  i^'.'4. 

1279.  —  Un   décret  du  19  août  1900  a  organisé-  le  crédit 
île  dans  la  Régence.  Les  récoltes,  détachées  ou  non,  et  les 

produits  industriels  résultant  de  l'exploitation  agricole  peuvent 
faire  l'objet  d'un  nantissement  sans  être  mis  eu  la  possession 
du  créancier.  Ce  nantissement  ne  peut  être  consenti  que  par 
celui  qui  est  détenteur  d'un  fonds  rural  à  titre  de  propriétaire, 
:ste,  d'usufruitier,  de  fermier,  de  locataire  ou  de  colon 
partiaire.  Le  contrat  doit  être  constaté  par  écrit  même  au  des- 
sous de  lbO  fr.;  il  est  transcrit  sur  le  registre  du  buieau  des 
finances  du  lieu  de  la  situation  des  objets  donnés  en  gage.  Le 
prêt  ne  peut  être  consenti  que  pour  un  an.  Le  prêteur  est  payé 
par  privilège  après  tous  les  autres  créanciers  privilégiés  et  par 
préférence  seulement  aux  créanciers  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires.  On  peut  créer  des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de 
change  pour  la  totalité  ou  pour  partie  de  la  somme  empruntée, 
sans  que  l'échéance  en  soit  plus  éloignée  que  celle  du  contrat. 

un  de  ces  effets  doit  être  portée  sur  l'acte  d'emprunt,  et 
réciproquement  mention  de  l'acte  d'emprunt  doit  être  portée  sur 

vis.  —  Zeys,  v°  Agriculture,  p.  26. 

1280.  —  Un  décret  du  5  août  1885  fixe  la  date  de  location 
des  propriétés  rurales  au  13  août,  mais  ajoute  que  les  loca- 
taires n'entreront  en  jouissance  que  le  13  septembre.  D'après 
l'usage  constamment  suivi  dans  le  pays,  les  baux  consentis  pour 
une  campagne  agricole  commencent  le  13  septembre  pour  finir 
le  12  septembre  de  l'année  suivante.  Le  fermage  est  payable  et 
exigible  au  milieu  de  l'été,  soil  du  12  au  15  juillet.  Ces  loyers 

les  s'acquièrent  jour  par  jour. —  Trib.  Tunis,  2  nov.  1898, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.206] 

1281.  —  Pour  obtenir  la  main-d'œuvre  indigène  nécessaire 
à  l'agriculture,  certains  contrats  sont  en  usage  en  Tunisie.  Ce 
sont  le  contrat  de  khammessa  et  celui  de  m'rarsa.  Le  premier 
est  surtout  usité  entre  indigènes,  le  second  dans  le  centre  de  la 
Tunisie  pour  les  cullures  d'oliviers. 

1282.  —  Le  contrat  de  khammessa  a  été  réglementé  par  le 
décret  du  13  avr.  1874.  Le  khammès  est  un  colon  partiaire  qui 
a  droit  au  cinquième  de  la  récolte,  toute  clause  lui  accordant  une 
part  plus  forte  est  nulle.  Le  maître  doit  fournir  au  khammès  le 
terrain,  la  charrue,  les  bœufs  et  les  semences.  Il  lui  avance  aussi 
de  quoi  subsister  en  attendant  la  récolte,  lui  fournit  des  vête- 
ments et  de  l'huile.  Le  khammès,  de  son  côté,  doit  exécuter  tous 
les  travaux  de  culture,  sauf  la  moisson  pour  laquelle  le  maître 
doit  le  faire  aider  par  des  journaliers.  A  ses  moments  perdus  il 

f>eut  aller  travailler  chez  autrui  pour  gagner  un  peu  d'argent.  Si 
e  maître  veut  lui  faire  exécuter  des  travaux  d'amélioration,  il 
doit  le  payer  en  conséquence  (Décr.  13  avr.  1874,  1er  juill.  1874, 
29  nov.  1874,  29  nov.  1875).  — Zeys,  v°  Agriculture,  n.  7  et  s. 

1283.  —  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  débiteur 
s'engage,  en  cas  de  non-paiement  de  sa  dette  à  l'échéance,  à  ser- 
vir comme  khammès  chez  le  créancier.  En  effet,  il  ne  peut  y  avoir 
de  khammessa  ou  coloriage  partiaire  sans  exploitation  agricole 
à  laquelle  ce  contrat  se  rapporte.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  8  mars 
1900,  17.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.463] 

1284.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  prêt,  tout  au  moins 
lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  le  prêt  n'a  pas  été  consenti  en 
vue  d'un  contrat  de  khammessa  et  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il 
en  existe  un  entre  les  parties.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  27  févr.  1899, 
[J.  des  trib.  île  Tunisie,  '.19.294] 

1285.  —  L'agriculteur  qui  laisse  sortir  de  chez  lui  un  kham- 
mès sans  exiger  de  lui  le  remboursement  de  ses  avances  et  qui 
le  laisse  s'engager  chez  un  tiers  pendant  plusieurs  années  sans 
protester  ni  faire  valoir  ses  droits,  devient  un  simple  créancier 
ordinaire  et  ne  peut  exiger  que  le  khammès  soit  contraint  à  re- 
prendre le  travail  chez  lui.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  M  janv.  1899, 
[/.  des  trib.  de  Tunisie,  99.292] 

128H.  —  L'agriculteur  qui  engage  un  khammès  demeuré  dé- 
biteur d'un  précèdent  patron  doit  être  contraint  à  désintéresser 
ce  dernier,  sauf  son  recours.  11  doit  en  être  ainsi  surtout  lors- 
qu'il en  a  pris  l'engagement.  —  Trib.  de  l'Ouzara,  14  oct.  1887, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  99.200] 

1287.  —  Quant  au  contrat  de  m'rarsa,  il  renferme  les  stipu- 
lations suivantes  :  le  concessionnaire  d'un  certain  nombre  d'hec- 


lares  de  terre  dites  sialines,  c'est-à-dire  situées  dans  un  rayon 
de  80  kiloro.  autour  de  Sfax,  passe  un  contrat  avec  un  indigène 
qui  s'engage  à  planter  son  terrain  en  oliviers.  Au  bout  de  huit 
ou  dix  ans,  quand  les  oliviers  sont  en  rapport,  on  fait  deux  parts 
égales  qu'on  lire  au  sort,  l'une  est  attribuée  au  concessionnaire, 
l'autre  à  l'indigène  qui  a  fait  la  plantation.  Mais  pour  permettre 
à  l'indigène  de  vivre  jusqu'à  cette  époque,  le  propriétaire  peut 
lui  faire  des  avances  qui  sont  remboursées  lors  du  partage,  soit 
en  argent,  soit  en  nature  par  l'abandon  d'une  partie  de  son  ter- 
rain. D'autre  part,  l'indigène  a  le  droit  de  faire  entre  les  pieds 
d'oliviers  des  cultures  de  céréales  ou  de  légumes  dont  il  garde 
presque  tout  le  produit. 

1288.  —  Toutes  les  contestations  en  matière  d'agriculture 
indigène  et  de  contrat  de  khammessa  sont  déférées  au  tribunal 
de  l'Ouzara  en  vertu  d'un  décret  du  12  oct.  1886. 

1289.  —  La  police  rurale  est  assurée  par  des  gardes  de  po- 
lice à  cheval  (Décr.  31  déc.  1899).  Elle  a  été  réglementée  par 
un  décret  du  15  déc.  1896,  modifié  par  celui  du  21  août  1902, 
qui  prévoit  le  passage  et  le  pâturage  sur  le  terrain  d'autrui,  le 
glanage  et  le  grappillage  sur  des  champs  non  encore  dépouillés, 
l'abandon  des  animaux  morts  sans  les  enfouir,  le  vol  des  ani- 
maux domestiques  ou  des  instruments  agricoles,  l'enlèvement 
ou  la  dévastation  de  récoltes,  les  .dégradations  et  destructions 
de  clôtures,  de  récoltes,  d'animaux,  etc.  —  Zeys,  v°  Police  rurale, 
p.  776  et  s.,  Suppl.,  1902,  p.  173. 

Section  II. 
Forêts. 

1290.  —  Les  forêts  de  la  Tunisie,  particulièrement  impor- 
tantes dans  le  Nord,  couvrent  une  superficie  d'environ  5,000  ki- 
lomètres carrés.  Les  principales  essences  sont,  comme  en  Algérie, 
le  chêne-liège  et  le  chêne  zeen. 

1291.  —  Les  forêts  constituent  donc  une  des  richesses  du 
pays.  Aussi  leur'conservation  et  leur  mise  en  valeur  ont-elles  été 
confiées  à  un  service  spécial  qui  dépend  du  directeur  de  l'agri- 
culture. Ce  service  a  à  sa  tète  un  directeur  des  forêts  et  des 
agents  forestiers  répartis  en  six  circonscriptions  forestières.  Le 
personnel  subalterne  comprend  des  brigadiers  et  gardes  détachés 
en  Tunisie  par  l'administration  forestière  française  et  des  gardes 
indigènes.  Les  brigadiers  et  gardes  qui  sont  assermentés  font 
des  tournées  journalières  et  dressent  procès-verbal  pour  tous  les 
délits  et  contraventions   qu'ils  constatent  (Décr.  28  juin   1883, 

18  nov.  1885,  H  nov.  1886,  26  juin  1890,  13  janv.  1895).  —Zeys, 
v°   Forêts,  p.  419  et  s. 

1292.  —  Afin  d'assurer  la  conservation  des  bois  et  forêts  de 
l'Elat,  le  Gouvernement  a  prescrit  l'immatriculation  de  ce  domaine. 
L'aliénation  ne  peut  en  être  effectuée  qu'après  une  autorisation 
donnée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  concertée  du  di- 
recteur de  l'agriculture  et  du  directeur  des  finances  (Décr.  4  avr. 
1890). 

1293.  —  En  vertu  du  même  décret,  l'Etat  respecte,  en  ma- 
tière forestière,  tous  droits  de  propriété  et  d'usage  régulièrement 
acquis  avant  le  4  avr.   1890;  mais  aux  termes  d'un  arrêté  du 

19  avr.  1871,  les  actes  de  notoriété  (oulika)  ne  constituent  pas  . 
titre  suffisant  pour  donner  droit  à  la  propriété  d'un  immeuble 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat.  —  De  Dianous,  op.  cit.,  n.  488. 

1294.  —  Les  adjudications  et  les  exploitations  des  bois  régis 
par  le  service  forestier  sont  réglementées  par  le  décret  du  lo  juill. 
1899. 

1295.  —  Afin  de  déterminer  les  limites  du  domaine  forestier 
de  l'Etat,  le  décret  du  22  juill.  1903  a  prescrit  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Régence  la  délimitation  administrative  des  terrains 
domaniaux  boisés  par  des  commissions  spéciales  présidées  par 
les  contrôleurs  civils. 

1296.  —  Le  Code  forestier  est  applicable  en  Tunisie,  sauf 
sur  les  points  où  il  a  été  dérogé  expressément  parles  lois  spécia- 
les a  la  Régence. 

1297.  —  Des  mesures  spéciales  ont  été  prises  pour  empê- 
cher les  incendies  des  forêts.  Le  décret  du  26  juill.  1903  qui  a 
remplacé  celui  du  20  août  1886  a  interdit  pendant  la  période  du 
l°r  mai  au  15  nov.  de  chaque  année  d'apporter  ou  ailumer  du 
feu  dans  l'intérieur  ou  à  200  mètres  des  bois  et  forêts,  fût-ce 
pour  la  fabrication  du  charbon  ou  l'extraction  du  goudron.  Cette 
interdiction  est  applicable  même  aux  propriétaires  des  bois  et 
forêts.  Le  même  décret  a  édicté  des  pénalités  contre  les  auteurs 
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des  incendies  de  forêts,  bois,  plantations,  récoltes  et  produits  fo- 
restiers. 

12î)8.  —  Une  administration  spéciale,  la  Ghaba,  fut  créée  vers 
1730  pour  administrer  la  forêt  d'oliviers  en  pays  de  dîme.  Celte 
administralion  a  été  réorganisée  par  un  décret  du  19  mai  1870  : 
elle  a  à  sa  tête  le  directeur  de  la  ghaba  qui  a  tout  un  personnel 
de  gardes  in  di  gènes,  d'é  mon  deurs  et  de  laboureurs  sous  ses  ordres 
(Décr.  1  déc.  1898;  Arr.  direct,  agric.  25  janv.  1899).  Les  forêts 
d'oliviers,  soumises  à  sa  surveillance,  sont  divisées  en  cinq  cir- 
conscriptions confiées  chacune  à  un  naïb  (Cire,  direct,  de  la 
Ghaba,  8  mai  1899).  Lorsque  la  dime  des  huiles  se  percevait  en 
nature,  les  propriétaires,  découragés  par  l'intervention  vexatoire 
de  cette  administration,  laissaient  la  plupart  du  temps  à  la  ghaba 
le  soin  de  labourer,  de  tailler  et  de  vendre  leurs  olives  sur  pied. 
Un  décret  du  17  nov.  1897  a  substitué  à  la  perception  de  la 
dime  en  nature  la  perception  en  argent  :  d'après  l'art.  2  de  ce 
décret,  la  ghaba  doit  percevoir  un  droit  de  2  p.  0/0  sur  le,  mon- 
tant de  la  vente  réelle  de  la  récolte  des  oliviers,  caroubiers  et 
figuiers  situés  dans  les  forêts  soumises  a  sa  surveillance.  Un  des 
notaires  de  la  ghaba  est  chargé  de  la  perception  de  ce  droit 
(V.  Circal.  direct,  de  la  ghaba,  28  nov.  1898).  Un  décret  du  28 
déc.  1902  a  réglé  l'organisation  financière  de  la  ghaba  et  a  créé 
une  commission  consultative  auprès  de  cette  administration.  — 
Zeys,  v°  Ghaba,  p.  429  et  s.,  et  Suppl.,  1902,  p.  217. 


Section  III. 

Mines. 

1299.  —  Le  sous-sol  de  la  Tunisie  est  riche  en  gisements 
minéraux.  On  y  trouve  des  mines  de  fer  et  de  calamine,  des  car- 
rières de  plâtre,  de  marbre  et  de  pierres.  Mais  la  richesse  prin- 
cipale de  la  Régence,  à  cet  égard,  est  constituée  par  les  gisements 
de  phosphates  de  chaux  particulièrement  abondants  dans  le 
centre  et  dans  le  sud. 

1300.  —  Le  décret  du  10  mai  1893  constitue  la  législation 
sur  la  matière.  Les  mines  sont  propriété  domaniale  et  nul  ne 
peut  faire  de  recherches  sans  une  autorisation  du  directeur  des 
travaux  publics.  Le  périmètre  de  recherches  est  de  trois  cents 
hectares.  Le  permis  donne  un  droit  exclusif  à  son  titulaire  et  est 
valable  pour  deux  ans,  mais  peut  être  renouvelé;  il  ne  peut  être 
cédé  sans  autorisation  du  Gouvernement.  11  peut  être  retiré  si 
les  travaux  n'ont  pas  été  commencés  une  année  après  qu'il  a  été 
accordé.  L'explorateur  ne  peut  disposer  du  produit  de  ses  re- 
cherches qu'après  une  autorisation  du  directeur  des  travaux  pu- 
blies. Le  propriétaire  de  la  surface  a  droit,  pour  les  terrains  ac- 
ceptés temporairement,  à  une  indemnité  équivalente  au  double 
de  leur  valeur  fixée  par  experts.  —  Zeys,  v°  Mines,  p.  600  et  s. 

1301.  —  L'exploitation  des  carrières  a  été  réglementée  par 
un  décret  du  1er  nov.  1897.  Une  déclaration  préalable  à  l'Admi- 
nistration est  nécessaire.  Certaines  prescriptions  sont  imposées 
pour  l'exploitation  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  et  les 
agents  de  l'Administration  des  travaux  publics  sont  chargés  d'en 
surveiller  l'exécution. 

1302.  —  Les  gisements  de  phosphates  de  chaux  rentrent 
dans  la  catégorie  des  carrières.  La  concession  du  droit  de  les 
exploiter  constitue  une  vente  mobilière.  —  Alger,  10  mai  1899, 
[./.  des  Mb.  île  Tunisie,  99.420]  —  Trib.  mixte,  26  mars  1898, 
[Ibid.,  98.273]  — V.  pour  la  recherche  et  l'exploitation  des  phos- 
phates situés  dans  les  terrains  domaniaux  habous  publics  et  ha- 
BOus  privés  :  Décr.  {'■'  déc.  1898  et  règlement  général,  2  déc. 
1898.  _  Zeys,  v"  Phosphates,  n.  766  et  s. 


CHAPITRE  II. 

COMMERCE    ET    NAVIGATION. 

Section  I. 
Co  ni  me  rce. 

1303.  —  En  (88b,  on  créa  une  chambre  de  commerce  unique 
pour  la  Régence  (Arr.  résident.  2.)  juin  1885).  Le  développement 
du  commerce  et  de  l'agriculture  exigea  la  création  de  nouvelles 
chambres  de  commerce  et  de   chambres  d'agriculture.   Depuis 


1902,  il  y  en  acinq  en  Tunisie.  Ce  sont  :  1"  la  chambre  de,  com- 
merce du  Nord  à  Tunis;  2°  la  chambre  d  agriculture  du  Nord  à 
Tunis;  3°  la  chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  du 
Centre  â  Sousse;  4°  la  chambre  mixte  de  commerce  et  d'agricul- 
ture du  Sud  à  Slax;  5"  la  chambre  de  commerce  de  Bizerte. 
Ces  chambres  sont  composées  de  douze  membres  ;  par  exception 
celle  de  Bizerte  en  a  neuf  et  la  chambre  d'agriculture  du  Nord 
en  a  quinze. 

1304.  —  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  d'agri- 
culture sont  élus  par  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et 
exerçant  les  professions  de  commerçant,  industriel,  propriétaire, 
agriculteur,  etc.  Les  propriétaires  ne  sont  pas  astreints  à  résider 
en  Tunisie;  lorsque  ces  propriétaires  sont  des  sociétés,  elles  ne 
disposent  que  d'une  voix.  Pour  être  éligible  il  faut  être  âgé  de 
trente  ans  au  moins. 

1305. —  Un  décret  du  4  juill.  1898  a  décidé  que  des  bourses 
de  commerce  pourraient  être  ouvertes  dans  les  villes  où  elles 
seraient  reconnues  nécessaires,  et  un  autre  décret  du  même  jour 
en  a  effectivement  institué  une  à  Tunis(Décr.  4  juill.  1898;  Arr. 
résid.  19  juill.  1898).  —  Zeys,  Code  ann.  de  la  Tun.,  v"  Com- 
merce, p.  180;  Chambre  de  commerce,  p.  147. 

1306*  —  En  1893,  une  commission  avait  été  instituée  en  Tu- 
nisie pour  y  introduire  le  système  métrique.  A  partir  du  lormars 
1895,  on.aprescrit  l'usage  exclusif  dans  toute  la  Tunisie  du 
système  métrique  en  ce  qui  concerne  les  poids,  les  mesures  de 
longueur  et  celles  de  volume  (Décr.  12  janv.  1895  :  Zeys,  v°  Syst. 
nv'ir.,  p.  1027).  Un  décret  du  25  janv.  1899  a  organisé  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures.  —  Zeys,  V  cit.,  p.  1028.  —  Le  ser- 
vice des  poids  et  mesures  est  rattaché  à  la  direction  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

1307.  —  Les  dispositions  de  la  loi  française  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  et  sur  les  fraudes  et  falsifications 
dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires  ont  été  reproduites 
par  des  décrets  beylicaux  des  3  juin  1889,  22  et  26  oct.  1S92 
pour  les  premières,  et  du  27  janv.  1897  pour  les  secondes.  — 
Zeys,  Code  ann.  de  la  Tun.,  \"  Mari/,  de  fabr.,  p.  5x5,  5ss,  et 
Denrées  alim.,  p.  211. 

1308.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  commerce  indi- 
gène, des  décrets  du  12  mars  1884  ont  réglementé  le  fonction- 
nement de  la  juridiction  des  amins  et  le  monopole  de  la  corpora- 
tion des  fabricants  de  chéchias.  —  Zeys,  Code  ann.  de  la  Tan., 
v  Commerce,  p.  i  78. 

1309.  —  Un  décret  du  2  nov.  1884  a  fixé  le  tarif  des  protêts 
dressés  par  l'amin  du  commerce,  et  un  arrêté  du  premier  minis- 
tre a  déterminé  les  attributions  du  cheik  médina  de  Tunis  ;  enfin 
un  décret  du  29  sept.  1886  a  imposé  aux  notaires  la  tenue  d'un 
registre  relatif  aux  affaires  soumises  à  la  juridiction  du  cheilc 
médina.  —  Zeys,  op.  el  loc.  cit. 

1310.  —  Jusqu'à  présent  la  juridiction  commerciale  entre 
Français  ou  Européens  ou  protégés  européens  est  demeurée 
exercée  par  les  tribunaux  civils  français  de  la  Régence;  mais  un 
arrêté  résidentiel  du  15  mai  1897  a  institué  une  commission 
d'études  sur  la  création  d'un  tribunal  de  commerce  à  Tunis.  — 
Zeys    op.  el  loc.  Cit. 

1311.  —  Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la 
Tunisie  s'élèvent  à  68  millions  1/2  dont  33  millions  pour  les 
importations  en  France  et  35  millions  1/2  pour  les  exportations 
de  France. 

Section   11. 
Navigation  maritime  et  ports. 

1312.  —  D'après  le  décret  du  31  déc.  1899,  sont  réputés 
tunisiens  les  navires  et  embarcations  de  tout  tonnage  construits 
en  Tunisie,  commandés  par  des  capitaines  tunisiens  ou  français 
et  appartenant  au  moins  par  moitié  à  des  Tunisiens  ou  à  des 
Français.  Les  bâtiments  de  mer  construits  hors  de  Tunisie  peu- 
vent être  admis  à  battre  pavillon  tunisien  à  la  condition  de  payer 
au  préalable  à  la  douane  un  droit  d'entrée  fixé  à  2  fr.  par  ton- 
neau de  jauge  nette.  Tous  les  navires  doivent  être  jaugés  aux 
frais  des  propriétaires,  constructeurs  et  consignataires.  Les  bâ- 
timents et  embarcations  doivent  avoir  des  papiers  de  bord  qui 
sont  :  un  acte  de  nationalité,  un  congé,  un  registre  d'éqn; 

une  patente  de  santé.  Les  navires  doivent  l Stre  immatriculés  au 
chef-lieu  d'un  quartier  maritime  de  leur  choix,  qui  devient  leur 
port  d'attache.  Le  littoral  de  la  Tunisie  a  été  à  cet  effet  divisé 
en   quatorze  circonscriptions  ou  quartiers  maritimes.  Le  même 
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règlement  fixe  encore  les  conditions  nécessaires  pour  comman- 
der un  bateau  et  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  la  visite 
des  navires.  —  Zeys,  v"  Ports,  p.  822  et  s. 

1313.  —  Un  règlement  général  du  10  févr.  1896  approuvé 
par  décret  a  fixé  la  législation  applicable  aux  porls  de  commerce 
de  la  Régence.  Les  ports  ouverts  au  commerce  sont  fixés  dans 
un  tableau  annexé  à  ce  règlement.  La  police  des  ports  est  assu- 
rée par  les  officiers  et  maîtres  de  port  dépendant  du  directeur 
des  travaux  publics.  Le  règlement  fixe  les  conditions  dans  les- 
quelles des  occupations  temporaires  de  terrains  dépendant  des 
ports  peuvent  être  autorisées,  le  pilotage  et  le  remorquage,  le 
mouvement  et  le  stationnement  des  bateaux  dans  les  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement,  etc.  De  plus,  des  règlements 
particuliers  à  chaque  port  ont  été  établis  :  il  en  est  ainsi  pour 
le  port  de  Bizerte  (Décr.  16  juill.  1898,  23  mai  1900  et  24  juin 
1902)  ;  pour  celui  de  Tunis  (Décr.  10  mars  1899,  modifié  par 
celui  du  7  avr.  1901);  pour  celui  de  Sousse  (Décr.  2  avr.  1900), 
pour  celui  de  Sfax  (Décr.  10  avr.  1900).  —  Zeys,  v°  Ports, 
p.  781  et  s.;  Suppl.  de  1901,  p.  48,  et  Suppl.  de  1902,  p.  153. 

1314.  —  Les  porls  et  lieux  de  débarquement  de  la  Tunisie 
doivent  être  considérés  comme  ports  français  au  sens  de 
l'art.  213,  C.  comm.;  parsuite, les  capitaines  français, qui  veulent 
déposer  un  rapport  de  mer  en  débarquant  dans  la  Hégence, 
doivent  le  faire  au  greffe  du  tribunal,  ou,  à  défaut,  à  celui  de  la 
justice  de  paix.  —  Trib.  Tunis,  9  mars  1893,  Comp.  des  grès 
français,  [Clunet,  93,  1195] 

1315.  —  Les  capitaines  étrangers  ne  sont  point,  comme 
tels,  obligés  de  faire  le  dépôt  devant  le  magistrat  français,  mais 
le  dépôt  qu'ils  peuvent  faire  aux  mains  de  leurs  consuls  n'a  pas 
la  valeur  d'un  acte  de  juridiction  et,  par  suite,  leurs  rapports 
ainsi  déposés  peuvent  être  combattus  par  toutes  preuves  con- 
traires devant  les  tribunaux  français.  —  Même  jugement. 

1310.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  §  2,  de  la  convention  consu- 
laire  relative  à  la  Tunisie  et  conclue  entre  la  France  et  l'Italie  le 
28  sept.  1896,  les  consuls  ou  agents  consulaires  italiens  sont 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  marchands  italiens  qui  se  trouvent  dans  un  port  tu- 
nisien. —  Alger,  14  mars  1902,  [Clunet,  1903.162] 

1317.  —  Si  les  paragraphes  suivantsdu  même  article  excep- 
tent les  cas  où  les  désordres  survenus  à  bord  des  navires  sont  de 
nature  à  troubler  l'ordre  public  ou  celui  où  une  personne  étran- 
gère à  l'équipage  s'y  trouve  mêlée,  ees  paragraphes  ne  trouvent 
pas  d'application  au  cas  où  des  rixes  éclatent  entre  matelots  ita- 
iens  à  bord  du  navire  dont  ils  font  partie.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   III. 

POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

1318.  —A  la  suite  d'une  convention  conclue  le  20  mars  1888 
entre  la  France  et  la  Tunisie,  le  Gouvernement  français  fit  re- 
mise au  Gouvernement  beylical  des  lignes  télégrapbiquesdeTu- 
nisie  qu'il  exploitait  et  ce  dernier  décida  d'organiser  un  service 
postal.  A  cet  effet  le  décret  du  11  juin  1888  créait  un  office  tu- 
nisien des  postes  et  télégraphes  ayant  le  monopole  de  l'exploi- 
talion  de  ce  service.  Un  autre  décret  du  19  févr.  1903  réserve 
l'exploitation  de  la  télégraphie  sans  fil  à  l'office  postal  tuuisien. 

1319.  —  Un  décret  du  27  déc.  1899  modifié  par  celui  du 
11  févr.  1902  a  réglementé  les  communications  téléphoniques  en 
Tunisie,  et  un  arrêté  du  directeur  de  l'office  postal  du  14  févr. 
1902  a  organisé  le  fonctionnement  du  service. 

1320.  —  L'office  postal  tunisien  a  le  droit  de  faire  transpor- 
ler  gratuitement  les  colis  postaux,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  lettres,  sur  la  ligne  de  Djederda  à  Bizerte  et  sur  les  li- 
gnes à  voie  étroite  dépendant  du  réseau  tunisien  de  la  Compa- 
gnie algérienne  du  chemin  de  1er  Bône-Guelma.  —  Trib.  Tunis, 
26  oi-t.  1898,  Chem.  de  fer  Bône-Guelma,  [S.  et  P.  1902.2.2851 

1321.  —  En  effet,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Bône- 
Guelma,  qui,  par  un  accord  intervenu  en  1890  entre  elle  et 
l'office  postal  tunisien,  s'était  chargée  du  transport  gratuit  des 
colis  postaux  sur  ses  lignes  en  exploitation,  a,  —  en  acceptant, 
lors  de  la  concession  à  elle  faite  en  1892  par  le  Gouvernement 
tunisien  de  la  ligne  Djederda  à  Bizerte  et  du  réseau  tunisien  à 
voie  étroite,  de  faire  le  transport  gratuit  des  lettres  et  dépêches, 
sans  aucune  réserve  ni  restriction  relativement  aux  colis  pos- 
taux, dans  un  ou  deux  compartiments   réservés  dans  chaque 


train  à  cet  effet,  —  consenti  par  là  même  à  Iransporter  gratui- 
tement les  colis  postaux  comme  tous  autres  objets  de  correspon 
dance,  sur  les  nouvelles  lignes,  bien  qu'elles  ne  jouissent   pas 
de  la  garantie  d'intérêts.  —  Même  arrêt. 

1322.  —  L'expression  «  dépêche  »,  employée  par  le  cahier 
des  charges,  s'applique  d'ailleurs  à  tous  objets  dont  la  trans- 
mission est  opérée  par  l'office  postal  tunisien,  et  par  suite  aux 
colis  postaux,  dont  le  transport  est  assuré  par  ses  soins.  — 
Même  arrêt. 

1323.  —  Il  importe  peu  que,  sur  ses  lignes  algériennes,  au 
cahier  des  charges  desquelles  a  été  empruntée  la  clause  relative 
au  transport  gratuit  des  lettres  et  dépêches,  la  Compagnie  de 
Bône-Guelma  perçoive  une  taxe  pour  le  transport  des  colis  pos- 
taux, alors,  d'une  part,  qu'en  Algérie,  le  service  des  colis  pos- 
taux est  confié  aux  chemins  de  1er  en  vertu  de  conventions  pas- 
sées avec  l'Etat,  tandis  qu'en  Tunisie,  c'est  l'office  postal 
tunisien  qui  assure  le  service  des  colis  postaux.  —  Même  arrêt. 

1324.  —  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  la  taxe  perçue  eu 
Algérie  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  représente,  non 
seulement  le  transport  des  colis  postaux,  mais  aussi  leur  récep- 
tion, leur  manipulation,  leur  entrepôt  et  leur  livraison  au  desti- 
nataire, qui  incombent  aux  compagnies,  tandis  qu'en  Tunisie, 
ces  diverses  opérations  sont  effectuées  par  l'office  postal  tuni- 
sien, la  compagnie  de  chemins  de  fer  étant  seulement  chargée 
du  transport.  —  Même  arrêt. 

1325.  —  Le  Gouvernement  tunisien  a  adhéré  à  la  convention 
postale  universelle  en  vertu  de  la  convention  conclue  le  20  mars 
1888  avec  la  France.  Il  a  aussi  adhéré  à  tous  les  arrangements 
et  règlements  postérieurs  conclus  entre  les  Etats  de  l'Union. 

1320.  —  Les  tarifs,  les  lois  et  règlements  de  l'Administra- 
tion des  postes  et  télégraphes  de  France  ont  été  déclarés  appli- 
cables en  Tunisie  par  l'art.  I,  Décr.  11  juin  1888.  Eu  consé- 
quence, il  a  été  jugé  qu'est  applicable  à  l'office  tunisien  la  loi 
du  5  avr.  1879  qui  exonère  en  France  l'Administration  des  postes 
de  toute  responsabilité  en  cas  de  retard  des  objets  de  corres- 
pondance et  des  lettres  recommandées  contenant  des  valeurs  à 
recouvrer,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  cause  du  retard.  — 
Trib.  Tunis,  10  déc.  1894,  Durif  et  Soulé,  [D.  96.2.333] 

1327. —  L'art.  1,  Décr.  11  juin  1888,  dispose  que  toute 
contravention  au  privilège  de  l'office  tunisien  en  matière  de 
poste  ou  de  télégraphe  sera  jugée  par  les  tribunaux  français  de 
la  Régence  d'après  la  loi  française.  D'autre  part,  un  décret  du  11 
juill.  1891  a  soumis  à  la  juridiction  française  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  l'office  tunisien  des  postes  et  télégraphes,  que 
cette  administration  soit  demanderesse  ou  défenderesse,  et  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  la  partie  adverse. 

1328.  —  L'office  tunisien  est  placé  sous  les  ordres  d'un  di- 
recteur. Le  personnel  comprend  deux  éléments  :  un  personnel 
métropolitain,  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'Ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes  de  France  détachés  en 
Tunisie  pour  y  continuer  leurs  services,  et  un  personnel  sup- 
plémentaire local,  recruté  et  nommé  par  le  directeur  des  postes 
et  télégraphes. 

CHAPITRE    IV. 

4 

DOUANES. 

1329. —  Lors  de  l'établissement  du  protectorat,  la  Frances'é- 
tait  engagée  à  respecter  les  traités  passés  par  la  Tunisie  avec  les 
puissances  étrangères.  Ces  traités  arrivant  à  expiration  en  1896, 
la  France  négocia  avec  les  autres  Etats  pour  obtenir  sa  liberté 
dans  ses  rapports  avec  la  Tunisie.  Les  différentes  puissances 
consentirent  à  abandonner  les  avantages  commerciaux  qu'elles 
tenaient  des  traités  à  la  suite  de  négociations  qui  eurent  lieu  en 
1896  et  en  1897.  L'Italie  et  l'Angleterre  y  mirent  certaines  con- 
ditions :  la  première  exigea  l'engagement  que  les  droits  nou- 
veaux qui  pourraient  être  établis  en  Tunisie  ne  seraient  pas 
plus  élevés  que  ceux  inscrits  au  tarif  minimum  français,  et  cet 
engagement  est  en  vigueur  jusqu'au  1er  oct.  1905.  Quant  à  l'An- 
gleterre, elle  obtint  que  jusqu'au  31  déc.  1912  ses  cotonnades 
ne  seraient  pas  frappées  d'un  droit  supérieur  à  5  p.  0/0  de  leur 
valeur  au  port  de  débarquement. 

1330.  —  Devenue  libre  de  fixer  elle-même  son  régime  doua- 
nier, la  Tunisie  modifia  ses  tarifs  en  1898.  Le  décret  du  2  mai 
1898  établit  le  tarif  des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation. 
Les  droits  d'entrée  sont  tantôt  spécifiques,  tantôt  ud  valorem 
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[(généralement  de  8  p.  0/0).  Un  certain  nombre  de  produits  sont 
admis  en  franchise  dans  le  but  de  favoriser  le  développement 
agricole  du  pavs  (Dècr.  2  mai  1898,  tabl.  A;  21  nov.  1898).  — 
Zeys,  v"  Douanes,  p.  273  et  s.,  305. 

Î331.  —  Diverses  prohibitions  frappent  l'entrée  dans  la  Ré- 
gence de  certaines  marchandises  soil  à  raison  des  monopoles 
concédés  en  Tunisie,  soit  par  des  motifs  de  police  sanitaire  ou 
de  sûreté  générale.  Correspondent  aux  monopoles  concédés  les 
prohibitions  relatives  aux  importations  :  1"  de  poudres,  dynami- 
tes et  matières  assimilables  ;  2°  de  tabacs  fabriqués  à  l'étranger, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  par  la  Régie  et  sauf  exception 
pour  les  tabacs  de  cantine  destinés  aux  troupes  françaises  et  les 
cigares  expédiés  à  des  particuliers  sous  les  conditions  réglemen- 
taires; 3°  des  sels  fabriqués  à  l'étranger  autres  que  ceux  ache- 
tés par  la  Régie  ou  destinés  à  la  salaison  des  sardines  (Décr. 
beyl.,  3  oct.  1884,  art.  61,  82,  92).  —  Sébaut,  Dict.  lég.  tun., 
v°  Douanes,  p.  125;  Bompard,  Lég.  tun.,eod.  v",  p.  102. 

1332.  —  Les  droits  à  l'exportation  tendent  de  plus  en  plus 
à  diminuer  en  Tunisie.  Leur  nombre  a  été  réduit  d'une  façon 
considérable  en  1898  et  Us  l'ont  été  encore  depuis  (Décr.  2  mai 
1898,  tabl.  B).  —  Zeys,  v°  Douanes,  p.  299. 

1333.  — -  Le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  est  appliqué 
à  certains  produits  (Décr.  beyl.  27  mai  1895).  Ces  produits  sont 
actuellement  au  nombre  de  deux,  destinés  à  fournir  un  aliment 
aux  huileries  pendant  la  morte-saison  :  les  tourteaux  de  colza 
(Décr.  21  juin  1896)  et  les  graines  de  ricin  (Décr.  22  avr.  1900). 

1334.  —  Les  produits  français  et  algériens  jouissent  d'un 
certain  nombre  d'avantages  à  leur  entrée  en  Tunisie.  Les  uns 
bénéficient  de  la  franchise  des  droits  :  ce  sont  la  majeure  partie 
des  produits  de  nos  grandes  industries  nationales  (métaux,  fils, 
tissus,  machines)  (tableau  annexé  au  décret  du  2  mai  1898.  — 
Zeys,  v°  Douanes,  p.  300et  s.).  Les  autres  voient  leur  écoulement 
assuré  dans  la  Régence  par  les  droits  protecteurs  qui  trappent 
les  produits  similaires  étrangers.  —  V.suprà,  v°  Douanes,  n.  729 
et  s. 

1335.  —  La  situation  faite  en  France  aux  produits  tunisiens 
a  été,  jusqu'en  1890,  semblable  à  celle  faite  aux  produits  étran- 
gers les  moins  favorisés.  A  cette  époque  la  loi  du  19  juill.  1890 
a  concédé  l'entrée  en  franchise  en  France  à  un  certain  nombre 
de  produits  tunisiens  pour  des  quantités  fixées  chaque  année 
par  décret.  —  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  723  et  s. 

1336.  —  Une  loi  du  19  juill.  1904  dispose  que  les  céréales 
et  leurs  dérivés,  d'origine  tunisienne,  seront  admis  en  franchise, 
sans  limitation  de  quantités,  à  l'entrée  en  France  et  en  Algérie, 
dès  que  les  similaires  étrangers  auront  été  frappés  dans  la  Ré- 
gence des  droits  du  tarif  minimum  français.  L'application  du  ré- 
gime de  faveur  reste  subordonnée  aux  conditions  énumérées  par 
les  paragraphes  A,  B,  C  et  E  de  l'art.  5,  L.  19  juill.  1890. 

1337.  —  La  contrebande  ou  la  tentative  de  contrebande  des 
marchandises  prohibées  est  punie,  outre  la  confiscation  et  l'a- 
mende, d'un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  de  trois  jours 
jusqu'à  trois  ans  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  les  circonstances  ag- 
gravantes de  réunion  de  plus  de  trois  individus  et  de  poit 
d'armes  (Décr.  3  oct.  1884,  art.  8). 

1338.  —  Four  les  marchandises  simplement  taxées,  la  sanc- 
tion ne  comprend  que  la  confiscation  et  l'amende  (Même  décr., 
art.  7).  Les  fausses  déclarations  en  douane  donnent  lieu  à  sem 
blables  pénalités  (Même  décr.,  art.  1  à  4). 

1339.  —  L'art.  10  du  décret  énumère  les  ports  et  bureaux- 
frontière  de  terre  ouverts  aux  opérations  commerciales.  Toute 
opération  faite  ou  tentée  en  dehors  des  points  ainsi  déterminés 
constitue  un  acte  de  contrebande  (art.  9). 

1340. —  L'action  publique  en  matière  de  douanes  appartient, 
dans  la  Régence,  à  l'administration  des  finances  tunisiennes.  — 
Cass.,  25  mars  1899,  Lima,  [S.  et  P.  1900.1.543] 

1341.  —  Par  suite,  la  cour  d'appel  peut,  sur  le  seul  appel 
de  cette  administration,  prononcer  une  amende  et  la  confiscation 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  si  ces  condamnations  consti- 
tuent ou  non  de  simples  réparations  civiles.  —  Même  arrêt. 


TITRE  IX. 

TRAVAUX  PUHLICS. 

1342.  —  La  création  de  voies  de  communication  fut  un  des 
problèmes  les  plus  importants  qui  se  posèrent  lors  de  l'établisse- 


ment du  protectorat  français.  A  cette  époque  la  Tunisie  avait 
224  kil.  de  chemin  de  fer.  Ce  réseau  fut  développé  par  des  con- 
cessions faites  à  la  compagnie  algérienne  de  Bône  à  Guelma  et  à 
la  compagnie  des  phosphates  de  Gafsa,  et  il  comprenait  dans  son 
dernier  état  1,150  kil.  de  chemins  de  fer  tant  à  voie  large  qu'à 
voie  étroite.  La  nécessité  de  développer  le  réseau  tunisien  porta 
le  Parlement  français  à  voter  la  loi  du  30  avr.  1902  qui  autorise 
le  gouvernement  de  la  Régence  a  emprunter  40  millions  pour 
construire  quatre  lignes  d'un  parcours  total  de  plus  de  400  kilom. 
La  réalisation  de  ce  programme  a  été  commencée,  la  Tunisie  ayant 
été  autorisée  à  émettre  un  emprunt  de  14,500,000  fr.,  pour  con- 
struire la  première  de  ces  lignes  (Décr.  30  avr.  1902). 

1343.  —  D'autre  part,  par  une  convention  du  17  mars  1902 
approuvée  par  la  loi  du  6  avr.  1902,  le  Gouvernement  tunisien  a 
pris  a  son  compte,  à  partir  du  lor  janv.  1903,  la  charge  annuelle 
de  la  garantie  du  réseau  tunisien  des  chemins  de  fer  de  Bône  à 
Guelma,  ainsi  que  l'annuité  éventuelle  à  payera  cette  compagnie 
en  cas  de  rachat.  La  participation  annuelle  de  la  France,  fixée  à 
2  millions  pour  les  trois  premières  années  (1902-1903,  doit  dé- 
croître ensuite  régulièrement  de  31,000  fr.  par  an  pour  disparaî- 
tre le  1er  janv.  1966.  Par  la  même  convention,  l'Etat  français 
s'engage  à  fournir  le  capital  nécessaire  à  l'établissement  d'une 
ligne  stratégique  de  Beja  à  Mateur,  réclamée  par  les  autorités  mi- 
litaires et  destinée  à  mettre  les  communications  de  Bizerte  avec 
l'Algérie  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Le  Gouvernement  tunisien 
remboursera  au  Gouvernement  français  sans  intérêts  les  deux 
tiers  de  la  dépense  sous  forme  d'annuités  échelonnées  jusqu'en 
1966. 

1344.  —  Le  Gouvernement  de  la  Régence  n'a  pas  non 
plus  négligé  les  autres  travaux  publics.  11  a  construit  plus  de 
2,000  kil.  de  routes,  mis  en  état  les  ports,  éclairé  et  balisé  les 
côtes,  fait  des  adductions  d'eaux  potables,  etc. 

1345.  —  Le  service  des  travaux  publics  a  été  l'un  des  pre- 
miers institués  dans  la  Régence  à  la  suite  de  l'établissement  du 
protectorat  français.  Dès  l'année  1882,  un  décret  du  3  sept,  a 
créé  près  du  Gouvernement  beylical  une  direction  générale  des 
travaux  publics  chargée  de  l'organisation  et  de  la  direction  des 
services  ressortissants  :  1°  aux  routes  et  ponts;  2°  aux  chemins 
de  ter;  3°  aux  ports  maritimes  et  travaux  à  la  mer;  4°  à  l'éclai- 
rage et  au  balisage  des  côtes,  5°  aux  aménagements  d'eau; 
6°  aux  travaux  de  voirie,  des  égouts,  d'alimentation  en  eau  et 
de  nettoiement  des  villes;  7°  aux  bâtiments  civils;  8°  aux  mines 
et  usines,  carrières  et  sources  thermales.  Un  décret  ultérieur  du 
25  juill.  1883  a  réparti  ces  divers  services  en  deux  groupes  ou 
catégories  confiés  l'une  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  l'autre  aux  ingénieurs  des  mines.  —  Sébaut,  Dict.  lég.  Tan., 
v°  Trav.  publ.,  p.  356-357;  Zevs,  C.  annote  'le  la  l'un.,  v"  Trav. 
publ.,  p.  1080. 

1346.  —  Les  travaux  publics  sont  réglementés  par  un  dé- 
cret du  25  juill.  1888.  Pour  être  admis  à  prendre  part  aux  adju- 
dications de  travaux,  les  entrepreneurs  doivent  fournir  un  certi- 
ficat de  capacité  et  déposer  un  cautionnement.  Les  travaux  sont 
donnés  à  l'adjudication  sur  soumission  cachetée.  D'autre  part, 
un  arrêté  du  directeur  des  travaux  publics  du  1er  août  1901  a 
autorisé  les  sociétés  d'ouvriers  français  à  prendre  part  aux  ad- 
judications des  travaux  publics  et  des  municipalités.  —  Zeys, 
v"  Travaux  publics,  p.  1080  et  s.  et  Suppl.,  1901,  p.  66. 

1347.  —  L'occupation  temporaire  de  terrain,  lorsqu'elle  est 
nécessaire,  est  autorisée  par  un  arrêté  du  directeur  des  travaux 
publics.  Une  indemnité  fixée  par  experts  est  due  pour  la  dé- 
préciation du  terrain  et  les  dommages  causés  par  les  travaux. 
Les  experts  ne  doivent  faire  entrer  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité que  la  dépréciation  causée  à  la  propriété  par  les  fouilles 
et  non  !a  valeur  des  matériaux  à  extraire,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation 

20  août  1888).  Un  autre  décret  du  21  mars  18'.)3  s'est  occupa  des 
opérations  préparatoires  à  des  travaux  publics  et  de  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  leur  exécution  aux  propriétés 
privées. 

1348. —  Un  décret  du  21  mars  1893  a  été  rendu  sur  les 
conditions  d'accomplissement  des  opérations  préparatoires  aux 
travaux  publics  et  notamment  de  l'accès  dans  les  propriétés  pri- 
vées. —  Bompard,  op.  fit.,  p.  324;  Zeys,  op.  et  v°  cit.,  p.  1084. 
—  Un  arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics,  en  date 
du  15  mars  1894,  a  établi  un  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  des  travaux  publics. —  Bompard,  op.  cit.,  p.  325-338; 
Zeys,  op.  et  V  cit.,  p.  1085-1091. 
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1349.  —  D'autre  part,  un  décret  du  16  sept.  1892  a  établi  le 
principe  du  droit  privilégié  des  ouvriers  pour  paiement  d"  leurs 
salaires  et  des  fournisseurs  pour  paiement  de  leurs  fourniture», 
à  raison  de  travaux  publics,  sur  les  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires  de  ces  travaux  (./.  tics  trib.  de  Tunisie, 
1892,  p.  25 

1350.  —  Les  travaux  ayant  pour  but  d'assurer  le  fonctionne- 
ment d'un  service  public  et  crée  en  vertu  d'une  décision  de  l'au- 
torité administrative  compétente  ont  le  caractère  de  travaux 
publics.  -  Trib.  Tunis,  24  avr.  1893,  [fiée.   Alger.,  93.2.412] 


TITRE  X. 

ORGANISATION  MILITAIRE  ET  MARITIME. 

1351.  —  Avant  le  protectorat  français,  l'armée  tunisienne, 
organisée  par  deux  lois  de  1836  et  de  18(iO,  ne  constituait 
guère  qu'une  sorte  de  milice  plus  ou  moins  irrégulièrement  re- 
crutée, équipée  et  encadrée,  plutôt  qu'un  corps  militaire  à  l'in- 
star des  armées  européennes.  —  V.  Sébaut,  Dict.  b'g.  tun., 
v    Armée. 

1352.  —  Depuis  l'établissement  du  protectorat,  la  véritable 
force  militaire  de  la  Régence  est  représentée  par  le  corps  d'oc- 
cupation Français  qui  a  remplacé  le  corps  expéditionnaire.  Con- 
stitué d'abcrd  en  deux  divisions,  puis  en  une  simple  brigade, 
suivant  décret  du  15  juin  1886,  ce  corps  a  été,  depuis,  rétabli 
en  division  sous  le  commandement,  d'un  général  du  grade  cor- 
respondant (Dec.  min.,  19  déc.  1894;  Zeys,  Code  ann.  de  la 
Tun.,  v"  Armée  franc.,  p.  59).  Il  comprend  :  pour  l'infanterie, 
1  régiment  de  zouaves,  I  régiment  de  tirailleurs  indigènes, 
3  bataillons  d'infanterie  légère,  1  compagnie  de  fusiliers  de  dis- 
cipline; pour  la  cavalerie,  1  régiment  de  chasseurs  d'Afrique, 
1  régiment  de  spabis,  4  compagnies  du  train;  enfin,'!  compagnie 
du  génie,  3  batteries  d'artillerie  et  des  détachements  pour  les 
divers  services  accessoires  et  auxiliaires. 

1353.  —  Quant  à  l'armée  tunisienne,  réorganisée  par  les 
décrets  des  28  juin  1886,  12  janv.  1892  et  13  sept.  1893,  elle 
ne  fournit  plus  guère  qu'une  garde  de  troupes  régulières  pour 
le  Bey  et  la  cavalerie  des  oudjaks  affectée  à  un  service  de  gen- 
darmerie indigène  et  de  courriers. 

1354.  —  Le  général  commandant  le  corps  d'occupation 
français  remplit  l'office  de  ministre  de  la  Guerre  de  la  Régence. 
La  garde  beylicale  est  placée  sous  la  haute  administration  d'un 
officier  supérieur  français. 

1355.  ■ —  Les  décrets  beylicaux  des  12  janv.  1892,  19  nov. 
1893  et  28  juin  1899,  ont  réorganisé  le  recrutement  en  Tunisie 
et  assurent  chaque  année  les  contingents  nécessaires  pour  tenir 
au  complet  les  effectifs  :  1°  de  la  garde  beylicale  et  des  services 
des  ports;  2°  des  régiments  de  tirailleurs  et  de  spahis  entrete- 
nus par  la  France  dans  la  Régence  ;  3°  de  la  division  navale  de 
la  Tunisie.  —  Zevs,  Code  ann.  de  la  Tun.,  v°  Recrut,  tun., 
p.  936- 

1356.  —  A  cet  effet,  un  décret  beylical  du  23  mars  1899  a 
divisé  la  Régence  en  territoires  de  maghzen  pour  les  caïdats  du 
sud  et  territoires  de  recrutement  pour  les  autres.  Les  habitants 
des  premiers  doivent  fournir  les  cavaliers  chargés  de  garder  la 
frontière.  Dans  les  territoires  de  recrutement,  au  contraire,  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  tirent  au  sort  pour 
fournir  le  contingent  annuel.  Le  remplacement  est  admis  :  le 
soldat  désigné  par  le  sort  verse  à  cet  effet  au  Trésor  une  somme 
fixée  chaque  année  par  décret  et  qui  permet  de  payer  des 
primes  d'engagement  et  de  rengagement  a  des  volontaires.  La 
durée  du  service  militaire  est  de  trois  ans. 

1357.  —  Quant  aux  Français  établis  en  Tunisie,  leur  régime 
est  le  même  que  celui  que  l'art.  81,  L.  15  juill.  1889,  a  fait  aux 
Français  d'Algérie.  Ils  sont  incorporés  dans  les  corps  stationnés 
dans  la  Régence  et  ne  sont  astreints  qu'à  une  année  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux. 

1358.  —  Le  service  de  la  gendarmerie  est  partagé  entre  la 
gendarmerie  française,  dont  un  détachement  est  attaché  au  corps 
d'occupation,  et  une  sorte  de  gendarmerie  indigène  déjà  exis- 
tante avant  le  protectorat  français,  mais  réorganisée  depuis. 

1359.  —  Cette  gendarmerie  indigène,  recrutée  par  voie  d'en- 
gagements volontaires,  lorme  le  corps  des  oudjaks  de  hambas 


et  de  spahis,  dont  des  détachements  sont  répartis  dans  les  prin- 
cipales localités  de  la  Régence  (Décr.  2  nov.  1884,  28  mai  1  «85, 
l->  janv.  1886i.  —  Bompard,  Lég.  tun.,  v°  Gendarmerie  tunis., 
p.  178;  Zeys,  C.  ann.  de  la  Tun.,  v"  Oudjaks,  p.  745-747. 

1360.  —  Au  pointde  vue  de  la  marine,  il  existeen  Tunisiecomme 
en  Algérie,  depuis  une  loi  française  du  18  juill.  '903,  un  corps  de 
marins  indigènes  ou  baharia  recruté  par  la  voie  de  l'inscription 
maritime  ou  par  engagements  volontaires.  Les  inscrits  maritimes 
indigènes,  en  compensation  de  certains  avantages  pécuniaires, 
servent  pendant  trois  ans  au  moins  à  bord  des  navires  de  la 
flotte,  et  s'engagent  à  exercer  une  profession  maritime  jusqu'à 
l'âge  de  quarante-cinq  ans  et  à  rester,  pendant  ce  temps,  a  la 
disposition  du  ministre  de  la  Marine.  Les  engagements  volon- 
taires sont  de  trois  à  six  ans. 


TITRE  XI. 

DES    LOIS   ET   TRAITÉS   APPLICABLES    EN    TUNISIE. 

CHAPITRE  I. 

LOIS     APPLICABLES. 

Section  I. 

Généralités. 

1361.  —  Le  Bey  exerce  le  pouvoir  législatif  par  les  décrets 
beylicaux;  ces  actes  ne  sont  pas  comme  nos  décrets  français] 
ce  sont  de  véritables  lois,  le  Bey  exerçant  pleinement  le  pouvoir 
législatif.  Si  on  a  donné  le  nom  de  lois  à  quelques  décrets  beyli- 
caux plus  importants,  ce  changement  de  qualification  ne  corres- 
pond à  aucune  différence  pratique. 

1362.  —  Le  décret  du  27  janv.  1883  a  décidé  que  les  actes 
émanés  du  Bey  seraient  publiés  dans  le  Raid  et  Tounsi,  Jour- 
nal officiel  tunisien,  en  arabe  et  en  français,  le  texte  arabe,  de- 
vant servir  aux  tribunaux  tunisiens,  le  texte  français  aux  juri- 
dictions européennes  (art.  1  et  2). 

1363.  —  Les  délais  de  promulgation,  à  partir  de  la  date  in- 
scrite en  tête  du  Journal  officiel,  sont  de  trois  à  six  jours  francs, 
suivant  la  distance  où  se  trouve  le  contrôle  civil  (Décr.  12  déc. 
1896). 

1364.  —  C'est  au  secrétaire  général  qu'incombe  le  soin  d'ef- 
fectuer la  promulgation  (Décr.  4  l'évr.  1883,  art.  2-5°). 

1365.  —  Mais  la  signature  du  Bey  ne  suffit  pas  pour  que  les 
décrets  soient  obligatoires;  il  faut  de  plus  le  visa  du  résident 
général. 

1366.  —  Le  résident  général  est,  en  effet,  en  vertu  du  décret 
français  du  10  nov.  1884,  délégué  à  l'effet  d'approuver,  au  nom 
du  Gouvernement  français,  la  promulgation  et  la  mise  à  exécu- 
tion dans  la  Régence  de  tous  les  décrets  rendus  par  le  Bey. 

1367.  —  Le  Président  de  la  République,  chargé  par  la  loi  de 
négocier  et  ratifier  les  traités  avec  les  puissances  étrangères,  a 
pu  valablement  faire  au  résident  général  la  délégation  d'approu- 
ver la  promulgation  et  la  mise  à  exécution  des  décrets  beylicaux, 
et  les  décrets  ainsi  visés  et  approuvés  par  le  résident  devieunent 
de  ce  fait  des  lois  obligatoires  pour  tous  les  Français  et  pro- 
tégés français  résidant  dans  la  Régence.  —  Cass.,  8  août  1889, 
Lecore-Carpentier,  [S.  90.1.239,  P.  90.1.559,  D.  90.1. 185J 

1368.  —  A  côté  des  décrets  beylicaux,  il  y  a  les  arrêtés  pris 
par  chacun  des  chefs  de  service  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions respectives,  tels  que  le  résident  général,  les  ministres  tuni- 
siens et  les  directeurs  des  différentes  administrations.  Les  ar- 
rêtés du  résident  général  sont  relatifs  aux  questions  qui  intéres- 
sent exclusivement  la  colonie  française. 

1369.  —  D'autre  part,  des  lois  ont  été  votées  en  France  re- 
lativement'à  la  Tunisie;  les  tribunaux  français  ont  été  organi- 
sés par  une  loi  Irançaise,  promulguée  en  Tunisie  par  décret 
beylical.  Les  emprunts  du  Bey  sont  également  autorisés  par  une 
loi  française.  De  même,  des  décrets  sontsignés  par  le  Président 
de  la  République  pour  la  Tunisie.  Mais  c'est  plutôt  l'exception; 
en  règle  générale,  la  législation  tunisienne  est  contenue  dans  les 
décrets  beylicaux. 

1370.  —  Aux  termes  d'un  décret  beylical  du  27  janv.  1883, 
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lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un  acte  de  l'autorité'  publique,  dont 
je  texte  arabe  a  été  traduit  en  français,  c'est  le  texte  français 
qui  fait  foi  devant  les  juridictions  françaises. —  Trib.  Tunis,  25 
avr.  1892,  Guttières,  [Clunet,  93.559] 

1871.  —  Les  Français  sont  placés,  dans  la  Régence,  sous 
l'empire  de  la  loi  française  pour  tout  ce  qui  est  du  statut  per- 
sonnel et  mobilier;  ils  obéissent  tant  à  la  loi  française  qu'à  la 
législation  tunisienne  revêlue  du  visa  du  résident  général  de 
France,  pour  ce  qui  est  des  lois  de  police  et  de  sûreté  el  du  sta- 
tut réel  (L.  27  mars  1883;  Décr.  31  juill.  1884;  2  sept.  1885).  - 
Ze\s,  Cod.  ann.  de  la  Tun.,  v°  Jus/,  franc.,  p.  493,  502  et  504. 

1372.  —  Les  étrangers,  conformément  au  droit  commun 
international,  bénéficient  de  l'application  de  leur  loi  originaire 
pour  leur  statut  personnel.  Mais,  en  outre  et  par  une  extension 
particulière  de  ce  même  droit  commun,  ils  sont  régis  encore  par 
leur  loi  nationale  pour  les  successions  qu'ils  laissent  en  Tunisie, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qu'en  ce  qui  tou- 
che les  meubles. 

1373.  —  Quant  aux  individus  domiciliés  en  Tunisie,  mais 
n'ayant  pas  de  patrie,  par  suite  des  traités  qui  ont  établi,  en 
Tunisie,  le  protectorat  de  la  France  et  qui  ont  supprimé,  dans 
ce  pays,  les  juridictions  consulaires  pour  leur  substituer  les 
tribunaux  français,  la  loi  qui  leur  est  applicable  ne  peut  être 
que  la  loi  française.  —  Trib.  Tunis,  21  mars  1892,  Awocato, 
[Clunet,  92.933J 

1374.  —  Les  indigènes,  en  Tunisie,  sont  de  religion  musul- 
■ane  ou  Israélite.  Pour  les  premiers,  leur  statut  personnel  est 
exclusivement  régi  par  la  loi  musulmane,  et  pour  les  seconds, 
par  la  loi  mosaïque.  Leur  statut  réel  est,  quelle  que  soit  leur 
religion,  déterminé  par  la  loi  tunisienne. 

1375.  —  Pour  ce  qui  est  du  droit  public,  les  indigènes  dé- 
pendent de  l'autorité  du  Gouvernement  tunisien  et  de  ses  divers 
services  administratifs.  Leur  liberté  religieuse  est  garantie  et 
organisée  par  le  pacte  fondamental  du  10  sept.  1857  et  les  dé- 
crets beybeaux  relatifs  aux  cultes.  Ils  sont  assujettis  aux  impôts 
beylicaux,  ainsi  qu'aux  lois  beylicales  sur  le  recrutement  et  le 
service  militaire  dans  la  Régence.  Enfin  en  matière  répressive, 
ils  sont  justiciables  des  juridictions  beylicales  qui  appliquent  la 
législation  beybcale  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  dont  la 
connaissance  est  expressément  réservée,  par  la  législation  du 
protectorat,  à  la  juridiction  française. 

1376.  —  D'après  le  droit  public  tunisien,  les  musulmans  qui 
ne  jouissent  pas  de  la  nationalité  ou  de  la  protection  d'une  puis- 
sance européenne  sont  assimilés  dans  laRégence  aux  Tunisiens. 

—  Trib.  Tunis,  14  juin  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1900.364] 

1377.  —  Les  indigènes  protégés  européens  demeurent  sous 
l'empire  de  leurs  lois  ou  coutumes  originaires  pour  le  statut  per- 
sonnel et  les  successions.  Ils  obéissent  pour  le  surplus  à  la  lé- 
gislation franco-tunisienne.  —  Alger,  5  févr.  1897,  Franco,  [Clu- 
net, 97.1(137]  —  Trib.  Tunis,  30  janv.  1890,  [J.  destrib.  de.  Tu- 
nisie, 90.74]:  —  Il  juill.  1892,  Pérès,  [Clunet,  93.5361  — 
Trib.  Sousse,  H  janv.  1895,  Parienté,  [Clunet,  95.1008]  —  Trib. 
Tunis,  17  janv.  1898,  Dame  Rahmouna-HaHjaj,  | Clunet,  99.847]; 

—  17  mai '1899,  Gammara-Sitruk,  [Clunet,  99.102:t| 

1378.  — Les  tribunaux  indigènes  appliquent,  par  suite,  soil 
les  lois  tunisiennes,  soit  les  lois  musulmanes  ou  Israélites.  Quant 
aux  tribunaux  français,  la  loi  qu'ils  ont  à  appliquer  varie 
selon  les  cas,  et  il  importe  de  distinguer  à  ce  sujet  entre  les  lois 
civiles  et  les  lois  pénales. 

S  E  c  t  i  o  m    II. 
Lois  civiles. 

S  1.  État  et  capacité. 

1379.  —  La  règle  de  droit  international  qui  veut  que  les  lois 
relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  suivent  les  in- 
dividus, reçoit  son  application  en  Tunisie.  Il  en  est  ainsi  i  u 
matière  de  filiation,  d'abord  pour  ce  qui  concerne  les  enfants  na- 
turels. 

1380.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  et  les  traités  qui  ont 
placé  la  Tunisie  sous  le  protectorat  français  n'ont  pas  pleinement 
assimilé  ce  pays  au  territoire  de  la  France,  et  que  les  étrangers 
continuent  a  y  être  régis  par  les  dispositions  de  leur  statut  \><  r- 
sonnel.—  Trib.  Tunis,  27déc.1N97,  f'bilomène  Skinzel,  [Clunet, 
98.358] 


1381.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  ne  sauraient 
donc  écarter  l'application  de  ces  dispositions  dans  le.  cas  où 
celles-ci  ne  seraient  pas  conformes  aux  principes  qui  sont  consi- 
dérés en  France  comme  constituant  l'ordre  public.  —  Même  ju- 
gement. 

1382.  —  Il  en  serait  différemment  sans  doute  si  le  statut 
personnel  des  étrangers  contenait  des  institutions  qui,  telles 
que  la  traite  des  esclaves  ou  les  sacrifices  humains,  sont  con- 
traires à  la  morale  universelle.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  que 
la  recherche  de  la  paternité  rentre  dans  cette  catégorie,  alors 
qu'elle  est  admise  par  certaines  législations  européennes.  — 
Même  jugement. 

1383.  —  La  recherche  de  la  paternité  peut,  donc,  en 
Tunisie,  être  formée  contre  des  sujets  maltais.  —  Même  juge- 
ment. 

1384.  —  Toutefois,  l'enfant  naturel  qui  a  été  reconnu  par 
une  mère  française,  étant  devenu  Français,  ne  peut  pas,  même 
devant  les  tribunaux  français  de  Tunisie,  former  une  demande 
en  recherche  de  paternité  qui  se  trouve  condamnée  par  les  dis- 
positions de  son  statut  personnel.  —  Même  jugement. 

1385.  —  Pour  que  l'action  en  recherche  de  la  paternité  soit, 
possible,  il  faut  qu'elle  soit  autorisée  par  la  loi  nationale  du  père 
et  de  IVn^ant.  —  Trib.  Tunis,  12  avr.  1888,  [J.  des  trib.  de  Tun., 
95.402];  —  10  déc.  1894,  [Reu.  Alger.,  11... 2.129  (jugements  fai- 
sant application  du  Code  civil  italien  ou  de  la  loi  rabbinique)] 

1380.  —  Mêmes  principes  en  matière  de  fixation  de,  la  majo- 
rité. D'après  le  droit  rabbinique  applicable  aux  Israélites  tuni- 
siens, les  hommes  sont  majeurs  et  capables  de  contracter  à 
partir  de  l'âge  de  treize  ans.  —  Alger,  ,'i  févr.  1897,  Franco, 
[Clunet,  97.1037]  —  Trib.  Tunis,  11  juill.  1892,  Pérès,  [Clunet, 
93.536] 

1387.  —  En  droit  musulman,  la  minorité  subsiste  même  après 
la  puberté  relativement  à  la  faculté  de  s'obliger  par  caution  : 
elle  ne  cesse  que  par  l'émancipation,  qui  peut  être  tacite  et  se 
produit  aussi  lorsque  le  père,  ayant  reconnu  la  capacité  de  son 
fils  permet  à  ce  dernier  de  gérer  lui-même  ses  affaires.  —  Trib. 
Tunis,  19  mars  1!K)2,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  1903.  165] 

1388.  —  C'est  la  loi  nationale  de  l'enfant  qui  doit  déterminer 
les  mesures  de  protection  à  prendre  dans  son  intérêt.  Il  en  est 
ainsi  en  matière  de  tutelle,  pour  les  conditions  d'ouverture  de, 
la  tutelle.  —  Trib.  Tunis,  29  déc.  1880,  [./.  des  trib.  de  Tunisie, 
95.212^;  -  3  déc.  1894,  [fteu.  Âtg.,  95.2.70];  —  30  nov.  1896, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  97.36[ 

1389.  —  ...  Pour  les  formes  à  suivre  relativement  à  la  nomi- 
nation du  tuteur.  —  Trib.  Tunis,  27  févr.  1885,  [Rev.  Ma., 
85.2.169];  —  26  déc.  1894,  \J.  des  trib.de  Tunisie,  96.345J 

1390.  —  ...  Pour  les  causes  de  destitution,  d'exclusion  ou 
d'incapacité  du  tuteur.  —  Trib.  Tunis,  8  juin  1896,  [J.des  trib. 
de  Tunisie.  96.373] 

1391.  —  ...  Pour   les  pouvoirs  et  les  obligations  du  tuteur. 
—  Trib.    Tunis,   25  juill.   1887,   ffleti.  Aiq.,  88.232];-  21 
1891,   [J.  des  trib.  dr  Tunisie,  95.2'^,  note  2J;   -  19  juin  1895, 
[J&t'd!.,  95.485]-,—  13  nov.  |895,  [lbid.,  95.598] 

1392.  -  L'art.  23,  ^  7,  de  la  convention  franco-italienne  dé- 
cide que  «  le,  consul  organisera,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  cura- 
telle conformément  aux  lois  des  pays  respectifs  ».  Un  conflit  au- 
rait pu  se  produire  entre  les  juges  de  paix  et  les  consuls;  en 
fait  les  juges  de  paix,  dans  les  iocalités  où  se  trouve  un  consul 
d'Italie,  laissent  toujours  à  ce  dernier  les  affaires  de  juridiction 
gracieuse  relatives  à  la  tutelle. 

1393.  —  C'est  également  la  loi  nationale  de  l'enfant  qui 
règle  ce  qui  concerne  lu.  déchéance  de  la  puissance  paternelle. — 
Trib.  Tunis,  20  mars  1895,  [J.  des  trib.  dr  Tunisie,  95.365] 

1394. —  ...  La  gardé  des  enfants  pendant  une  instance  en 
divorce.  —  Alger,  30  mai  1888,  [Rev.  Alg.,  88. 

1395.  —  Les  mesures  de  correction  sont  non  seulement 
réglées  par  la  loi  nationale  de  l'enfant  (Trib.  Tunis,  28  mai 
1N95,  ./.  des  trib.  de  Tunisie,  95.139),  mais  encore  par  la  loi 
de  la  personne,  qui  les  exerce.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'en  admet- 
tant qu'en  Tunisie  il  soit  reconnu  par  la  loi  locale  ou  consacré 
par  une  pratique,  plus  ou  moins  générale,  que  les  musulmans 
peuvent  user  rie  corrections  manuelles  à  l'égard  des  entants 
qu'ils  introduisent  dans  leur  intérieur  et  qu'ils  attachent  à  leur 
service,  de  pareils  usages  ne  peuvent  être  tolérés  lorsqu'ils  sont 
imputables  à  des  musulmans,  sujets  français,  dans  l'espèce  à  un 
Algérien.  —  Trib.  corr.  Tunis,  88  janv.  1891,  Fathma,  [Clunet 
114] 
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1396.  —  C'est  encore  la  loi  nationale  qui  sera  observée  pour 
les  mesures  de  protection  à  prendre  quand  l'état  mental  d'une 
personne  se  trouve  modifié,  les  causes  d'interdiction  par  exem- 
ple ou  les  incapacités  qui  en  résultent. 

1397.  —  Le  Bey  de  Tunis  a  la  plénitude  du  pouvoir  judi- 
ciaire en  ce  qui  concerne  les  Tunisiens;  il  peut  donc,  s'il  le  juge 
à  propos,  prononcer  lui-même  l'interdiction  d'un  de  ses  sujets, 
au  lieu  de  la  laisser  prononcer  par  le  cadi,  qui  n'agit,  en 
cette  circonstance,  que  comme  délégué  du  souverain  de  son 
pays.  _  Trib.  Tunis,  28  janv.  1895,  Sitbon-Berkaïk,  [Clunet, 
9".  1331  —  Trib.  mixte  de  Tunisie,  27  févr.  (896,  David-Haïat, 
[Ibid.]  . 

1398.  —  L'amra  beylicale,  qui  ordonne  ainsi  l'interdiction 
d'un  Tunisien,  est  opposableaux  tiers,  même  européens,  et  même 
si  elle  n'a  pas  été  publiée.  —  Mêmes  jugements. 

1399.  —  En  effet,  d'une  part,  une  décision  de  cette  nature 
se  borne  à  régler  l'état  de  la  capacité  de  l'interdit,  de  telle  sorte 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'exequatur;  d'autre  part,  la  publi- 
cité n'est  exigée  par  aucun  texte  législatif,  ni  par  aucune  règle 
du  droit  musulman.  —  Trib.  mixte  de  Tunisie,  27  févr.  1896, 
précité. 

1400.  —  D'après  la  loi  musulmane  tunisienne,  les  effets  de 
l'interdiction  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  la  publication  du  jugement  qui  la  pro- 
nom. ;  ils  se  produisent  à  «ompter  de  ce  jugement.  —  Trib. 
Tunis,  8  mai  1901,  [Rev.  Alg.,  1903.2.75] 

1401.  —  La  capacité  délictuelle  du  mineur  ou  de  l'interdit 
doit  être  déterminée  d'après  sa  loi  nationale.  —  Trib.  Tunis, 
19  déc.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.200] 

§  2.  Mariage. 
1402    —  Sur   les  formes  du   mariage.  —  V.  suprà,  n.  133 

1403.  —  En  ce  qui  concerne  la  loi  applicable,  la  loi  natio- 
nale des  parties  doit  être  observée  :  1°  pour  les  conditions  de 
validité  relatives  au  fond  du  droit.  Est  nul  le  mariage  contracté 
devant  les  rabbins  de  Tunis  par  un  israélite  algérien  soumis  à 
la  loi  française  qui  était  encore  engagé  dans  les  liens  d'une 
précédente  union.  —  Trib.  Tunis,  15  juin  1887,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  95.501] 

1404.  —  2°  Pour  déterminer  la  valeur  d'une  promesse  de 
mariage.  D'après  la  loi  rabbinique  est  valable  le  pacte  consenti 
par  un  père  de  donner  sa  fille  en  mariage  à  une  personne  dé- 
terminée. —  Trib.  Tunis,  13  mars  1893,  [Rev.  Alger.,  93.2. 
278] 

1405.  —  Si,  en  Tunisie,  les  israélites  tunisiens,  même  pro- 
tégés d'une  nation  européenne,  sont  régis  par  leur  statut  per- 
sonnel et  peuvent  ainsi,  notamment,  être  tenus  de  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  d'une  promesse  de  mariage,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  israélites  d'origine  tunisienne, 
qui  se  sont  fait  naturaliser  Français,  puisqu'alors  ils  sont  sou- 
mis à  la  loi  française  qui  prohibe  les  pactes  de  cette  nature.  — 
Trib.  Tunis,  13  mars  1893,  M.  Spir-Zalri,  [Clunet,  94.346] 

1406.  —  L'acte  notarié  dressé  par  les  notaires  indigènes 
pour  constater  un  mariage  entre  un  Italien  devenu  musulman  et 
une  Tunisienne  ne  vaut,  à  l'égard  de  l'Italien,  que  comme  pro- 
messe de  mariage.  En  vertu  de  son  statut  personnel  qu'il  acon- 
servé  en  se  faisant  musulman,  l'Italien  n'est  pas  lié  par  un  acte 
de  cette  nature,  sous  réserve  de  la  question  de  dommages-inté- 
rêts. Il  ne  peut  donc  être  contraint  ni  à  renoncer  en  la  forme 
solennelle  à  ses  engagements,  ni  à  les  exécuter.  —  Trib.  Sousse, 
26  déc.  1902,  [Clunet,  1904.92i] 

1407.  —  En  vertu  de  la  loi  rabbinique,  lorsqu'un  israélite 
meurt  sans  enfants,  son  frère  est  tenu  d'épouser  sa  veuve  ou  de 
lui  restituer  sa  dot.  Il  peut,  toutefois,  ajourner  cette  option 
jusqu'à  l'époque  de  sa  majorité.  —  Trib.  Tunis,  19  mai  1884, 
'[./.  des  trib.  de  Tunisie,  95.266] 

1408.  —  3°  Pour  savoir  quels  sont  les  effets  du  mariage  et 
les  obligations  qui  en  résultent.  Ainsi  eu  droit  musulman,  la 
convention  par  laquelle  le  mari  autorise  sa  femme  à  résider  dans 
une  ville  déterminée,  lorsqu'elle  en  manifesterait  le  désir,  est 
licite,  et  la  femme  n'a  plus,  dès  lors,  l'obligation  de  résider  au 
domicile  conjugal  que  lorsqu'elle  se  trouve  dans  la  ville  habitée 
par  son  mari.  —  Alger,  25  «îars  1891,  Dame  Hassouna-Snaldi, 
[Clunet,  91.912] 

1409.  —  De  même  d'après  la  loi  rabbinique,  le  mari  doit  des 
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aliments  à  sa  femme  s'il  ne  mange  pas  avec  elle,  et  les  tribun 
doivent  sanctionner  cette  obligation.   —  Trib.  Tunis,    Ier  mars 
1887,  [J.  des  trib.  de  Tunisie.  95  474]  ;  —  8  janv.    1896,   ïlbid. 
96.lô7^ 

1410.  —  Les  tunisiens  qui  bénéficient  de  la  protertion  d'une 
puissance  européenne  restent  soumisà  leur  statut  personnel  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  questions  d'état  et  les  successions.  — 
Trib.  Tunis,  10  juin  1893,  Veuve  Cohen,  [Clunet,  97.128]  —  V. 
suprà,  n.  1372. 

1411.  —  C'est  donc  dans  la  loi  rabbinique  qu'on  doit  cher- 
cher les  règles  qui  régissent  le  droit  de  l'enlant  israélite  d'obte- 
nir de  son  père  une  pension  alimentaire.  Aux  termesde  cette  loi, 
la  fille  veuve  et  sans  ressources  adroit  d'obtenir  de  son  père  une 
pension  alimentaire  pour  subvenirà  ses  besoins  urgents  et  à  ceux 
de  son  enfant.  Cette  pension  doit  être  évaluée  par  justice  en  rai- 
son des  ressources  du  père  et  des  charges  de  la  fille.  —  Même 
jugement. 

1412.  —  D'après  la  loi  mosaïque,  le  mari  doit  pourvoir  à  l'en- 
terrement de  son  épouse  suivant  l'usage  du  pays.  —  Trib.  Tu- 
nis, 14  déc.  1887,  [J.  des  trib.de  Tunisie,  95.430] 

1413.  —  4°  Pour  décider  si  le  divorce  est  ou  non  admissible. 
Les  Italiens  et  les  Russes  qui  auraient  célébré  leur  mariage  dan? 
une  église  catholique  ne  pourraient  divorcer.  —  Alger,  18  févr. 
1891,  \J.  des  trib.  de  Tunisie,  91.93]  —  Trib.  Tunis,  27  juill. 
1896,  [Ibid.,  96.439] 

1414.  —  Le  mariage  entre  parties  israélites  de  nationalité 
française,  célébré  à  Tunis  devant  des  rabbins  israélites  suivant 
les  formes  admises  par  les  usages  du  pays  est  valable.  —  Trib. 
Tunis,  22  mars  1899,  Dame  Bassano,  [Clunet,  1903.832]  — 
V.  aussi  Trib.  Tunis,  14  nov.  1889,  Chemla,  [Clunet,  90.298] 

1415.  —  En  conséquence,  est  recevable  la  demande  en  di- 
vorce poursuivie  devant  les  tribunaux  français  par  des  époux  ma- 
riés suivant  lesdites  formes.  —  Trib.  Tunis,  22  mars  189!.',  pré- 
cité. —  V.  supra,  n.  137  et  s. 

§  3.  Obligations- 
HKi.  —  Le  grand  principe  qui  domine  la  matière  des  obli- 
gations est  qu'il  faut  rechercher  à  quelle  législation  les  partiel 
ont  voulu  se  soumettre;  c'est  pour  le  juge  une  question  d'inten- 
tion des  parties  qui  doit  être  appréciée  d'après  les  circonstan- 
ces. Si  les  parLies  sont  de  même  nationalité,  on  présumera  le  plus 
souvent  qu'elles  ont  entendu  que  leur  loi  nationale  serait  appli- 
quée tant  pour  la  formation  des  obligations,  que  pour  les  effets 
de  la  convention. 

1417.  —  Les  Européens  qui  ont  stipulé  en  Tunisie  un  prêt  à 
intérêt,  n'ayant  pu  vouloir  soumettre  leurs  stipulations  à  la  loi 
musulmane  qui  proscrit  ce  contrat,  doivent  être  présumés  avoir 
entendu  contracter  conformément  aux  usages  locaux  introduits 
dans  la  Régence  sous  l'influence  des  juridictions  consulaires  et 
dans  l'établissement  desquels  les  législations  française  et  ita- 
lienne ont  été  prépondérantes.  — Trib.  Sousse,  11  avr.  1889, 
Costa,  [Clunet,  89.659] 

1418.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  contrats  pas- 
sés en  Tunisie  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  2277, 
C.  civ.  franc.,  et  l'art.  2144,  C.  civ.  ital.  —  Même  jugement.       « 

1419.  —  Si  les  contractants  sont  de  nationalité  différente,  il 
arrivera  qu'on  appliquera  tantôt  la  loi  du  débiteur...  Jugé,  en  ce 
sens,  qu  un  défendeur  de  nationalité  française,  actionné  devant 
un  tribunal  français  de  Tunisie  par  des  Français  et  des  étran- 
gers, des  Anglo-Maltais,  en  l'espèce,  pour  des  obligations  qui  ne 
concernent  en  rien  l'état  ou  la  capacité  des  parties  en  cause,  ne 
peut  être  jugé  que  d'après  la  loi  française.  —  Alger,  5  mai  1896, 
Cubisol,  [Clunet,  97.1018] 

1420.  —  ...  Tantôt  la  loi  du   pays  où  le  contrat  a  été  passé. 

1421.  —  Mais  il  pourrait  y  avoir  des  raisons  d'écarter  cette 
législation.  Ainsi,  le  fait  par  les  contractants,  européen  et  indi- 
gène, de  n'avoir  pas  recouru,  pour  la  constatation  de  leurs  con- 
ventions, aux  notaires  beylicaux,  constitue  une  présomption 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  soumettre  sur  ce  point  lesdites  conven- 
tions à  la  loi  locale.  —  Trib.  Sousse,  28  mars  1889,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  90.63] 

1422.  —  ...  Tantôt  la  loi  indiquée  par  la  nature  du  contrat, 
si  par  exemple  ce  contrat  est  spécial  à  une  législation  et  non  à 
une  autre.  Ainsi  jugé  en  matière  de  lettre  de  change  souscrite 
par  un  Tunisien  au  profit  d'un  Français.  —  Trib.  Tunis,  29  juin 
1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.109] 
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1423.  —  ...  Tantôt  enfla  la  loi  du  tribunal  saisi,  à  défaut 
d'autre  présomption. 

1424.  —  L'arrêté  du  9  juin  1831,  aux  termes  duquel  les  i 
contrits  passés  en  Algérie  entre  Européens  et  indigènes  doivent 
être  écrits  dans  chacune  des  langues  des  deux  parties  contrac- 
tantes n'a  jamais  été  rendu  applicable  en  Tunisie  et  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  des  règles  de  procédure  visées  par 
l'art.  7,  L.  27  mars  1883.  —  Alger,  13  nov.  1899,  [J.  des  trib. 
de  Tunisie,  99.617]   —  Trib.  Tunis,  19  mars  1888,  [Ibid 

-  17  oct.  1892,  [lbid.,  95.1111;  —  26  mars  1895,  [Ibid., 
i]  —  Trib.  Sousse,  21  juill.  1899, [lbid.,  1900.518]  —Trib. 
paix  Tunis-Nord,  9  févr.  1»95,  [lbid.,  95.112] 

1425.  —  Est  valable  en  Tunisie  le  contrat  passé  entre  un 
indigène  et  un  Européen  qui  porte  la  mention  que  le  contenu  en 
a  été  traduit  aux  parties  par  un  interprète  judiciaire  asser- 
menté. —  Trib.  Tunis,  29  juin  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  9H. 
444] 

1426.  —  La  loi  qui  régit  la  formation  des  obligations  dnit 
être  la  même  qui  s'applique  à  leur  extinction  :  le  paiement  par- 
bel  ou  total  d'une  dette  contractée  par  acte  notarié  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  acte  notarié,  si  mention  libératoire  n'a  pas  été 
portée  au  dos  du  titre  par  le  créancier.  Le  débiteur  qui  allègue 
avoir  payé  des  acomptes  sans  en  produire  la  preuve  écrite,  n'est 
pas  admissible  à  établir  ses  prétentions  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  Trib.  de  l'Ouzara,  7  févr.  1889,  [J.  destrib.de  Tunisie, 
99.2941 

1427.  —  Le  paiement  total  ou  partiel  d'une  créance  établie 
par  écrit  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  s'il  est  stipulé  au 
contrat  que  la  preuve  du  paiement  d'un  acompte  ne  pourra  ré- 
sulter que  de  son  inscription  au  verso  du  titre  et  que  le  paie- 
ment du  tout  entraînerait  la  lacération  du  titre  [Usage  constant 
en  Tunisie).  —Trib.  de  l'Ouzara,  18  oct.  1896,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  97.364] 

1428.  —  La  prescription  des  obligations  est  gouvernée  par 
les  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  au  lieu  où  elles  ont  pris 
naissance.  —  Trib.  Tunis,  15  juin  1891,  Attal  et  Khavat,  [Clunet, 
91.1238] 

1429.  —  D'après  les  principes  du  droit  tunisien,  les  obliga- 
tions personnelles  et  mobilières  se  prescrivent  par  quinze  ans. 

—  Trib.  Tunis,  15  juin  1891,  précité  ;  —  19  nov.  1894,  Vignale, 
[Clunet,  95.828] 

1430.  —  En  Tunisie,  d'après  les  usages  et  les  conventions 
diplomatiques,  les  Européens  ne  sont  pas  soumis  k  la  loi  musul- 
mane relativement  à  la  responsabilité  civile  qu'ils  peuvent  en- 
courir pour  les  délits  ou  les  quasi-délits  commis  par  eux  ou  par 
les  personnes  dont  ils  ont  à  répondre  ;  ils  relèvent,  dans  ces  ma- 
tières, de  la  juridiction  française,  et  c'est  la  loi  française  qui 
leur  est  applicable.  —  Trib.  Tunis,  11  janv.  1897,  Salah-ben- 
Mabrouk  et  Comp.  des  tramways  de  Tunis,  [Clunet,  99.829] 

1431. —  En  conséquence,  au  cas  d'homicide  par  imprudence 
commis  par  un  Européen  et  dont  un  indigène  tunisien  a  été 
victime,  les  parents  de  celle-ci  ne  peuvent  invoquer  le  droit 
musulman  pour  réclamer  le  prix  du   sang.  —  Même  jugement. 

1432.  —  Le  règlement  des  intérêts  pécuniaires  des  époux 
est  plus  compliqué,  ijuand  les  parties  auront  rédigé  un  contrat 
de  mariage,  il  n'y  aura  qu'à  s'y  reporter  et  en  appliquer  les  dis- 
positions qui  ne  sont  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'or- 
dre public.  Si  certaines  clauses  paraissent  obscures,  il  faudra 
les  interpréter  suivant  la  loi  à  laquelle  les  époux  auront  entendu 
se  référer. 

1433.  —  Dans  la  législation  hébraïque,  tout  mariage  exige 
l'existence  d'une  dot  constituée  par  le  mari  au  profit  de  la  femme. 

—  Trib. Tunis,  17  mai  1899,  Gammara-Sitruk,  [Clunet,  911.1023, 

1434.  —  Cette  dot  peut  être  augmentée  pendant  le  mariage, 
et  le  paiement  en  est  assuré  après  la  mort  du  mari  par  un  privi- 
lège opposable  aux  héritiers  et  qui  porte  sur  tous  les  biens  du 
mari.  —  Même  jugement. 

1435.  —  C'est  donc  d'après  le  droit  hébraïque  qu'il  faut  ap- 
précier la  validité  d'un  contrat  de  mariage  passé  par  un  Israélite 
tunisien,  protégé  étranger.  —Trib.  Tunis,  17  mai  1899,  [J.  des 
trib.  de  Tunisie,  99.431] 

1430.  —  Lorsqu'un  Israélite  citoyen  français,  domicilié  en  Tu- 
nisie, y  a  épousé  une  israélite  tunisienne  suivant  les  usages  rab- 
biniques  et  a  passé  son  contrat  de  mariage  devant  les  rabbins,  les 
époux  doivent  être  réputés  avoir  soumis  leurs  conventions  ma- 
trimoniales à  la  loi  rabbinique,  si  leur  acte  de  mariage  n'a  été 
transcrit,  ni  en  Algérie  à  la  mairie  du  pays  d'origine  de  l'époux, 
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ni  en  Tunisie  au  consulat  de  France.  — Trib.  Tunis,  14  nov.  1889, 
Chemla,  [Clunet,  90.298] 

1437.  —  Si  les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage, 
la  question  est  facile  à  résoudre  quand  ils  sont  de  même  natio 
nalité  et  se  sont  mariés  conformément  à  l'usage  de  leur  pays; 
c'est  à  leur  loi  nationale  qu'il  faudra  se  reporter. 

1438.  —  Les  Européens  étant,  en  Tunisie,  régis  par  leur 
loi  nationale  en  ce  qui  concerne  leur  statut  personnel,  leurs  droits 
de  famille  et  leurs  successions,  les  Italiens  mariés  sans  contrat 
de  mariage  s'y  trouvent,  conformément  au  Code  civil  italien, 
placés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  —  Trib.  Tunis, 
5  juin  1901,  Saliba,  [Clunet,  1904.187] 

1439.  —  Les  Israélites  tunisiens  qui  se  marient  devant  un 
officier  de  l'état  civil  français  ne  peuvent  être  présumés,  par  cela 
seul,  avoir  adopté  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  pécuniai- 
res le  régime  de  la  communauté  tel  qu'il  est  organisé  par  le 
Code  civil  français.  —  Trib.  Nice,  5  juin  1893,  Esquivier,  1  Clu- 
net, 93.884] 

1440. —  Les  sujets  ottomans  de  religion  grecque  domiciliés 
en  Tunisie  sont  présumés  avoir  voulu  contracter  sous  l'empire 
de  leur  loi  nationale,  lorsqu'ils  se  sont  mariés  devant  un  prêtre 
de  l'église  orthodoxe,  suivant  les  formes  tracées  par  cette  loi. 
—  Trib.  Tunis,  16  nov.  1891,  V...,  [Clunet,  98.1087] 

144-1.  —  Ils  se  trouvent,  dès  lors  soumis,  quant  à  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  au  droit  romain  du  Bas-Empire,  légis- 
lation qui  n'admet  entre  les  époux  aucune  communauté  de 
biens.  —  Même  jugement. 

1442.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  formulée  par  la 
femme  placée  sous  ce  régime  doit  donc  être  rejetée,  alors  sur- 
tout qu'en  fait  elle  n'établit  pas  que  son  mari  détienne  une  par- 
tie quelconque  de  sa  fortune.—  Même  jugement. 

1443.  —  En  effet,  la  femme  ne  sera'  admise  à  demander  la 
séparation  de  biens  que  si  sa  loi  nationale  le  permet. 

1444.  —  La  loi  rabbinique  n'autorise  la  femme  à  réclamer  la 
restitution  de  sa  dot  qu'en  cas  de  dissolution  du  mariage  produite 
par  la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce.  —  Trib.  Tunis,  20  févr. 
1893,  DameEsroussi,  [Clunet,  94.539] 

1445.  —  En  droit  rabbinique,  le  divorce  est  le  seul  moyen 
qu'ait  la  femme  de  reprendre  I  administration  de  ses  biens  et  la 
jouissance  de  ses  revenus;  la  femme  juive  ne  peut,  sous  l'em. 
pire  de  son  statut  personnel,  obtenir  la  séparation  de  biens, 
c'est-à-dire  une  assurance  exlra-léarale  non  stipulée  dans  son 
contrat  de  mariage. —Trib.  Tunis,  14  nov.  1889,  Khalfoun,  [Clu- 
net. 90.299] 

1446.  —  En  Tunisie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  étrangers 
les  dispositions  de  leur  loi  nationale  relativement  au  point  de 
savoir  à  quels  modes  de  preuve  la  femme  peut  recourir  lors- 
qu'elle prétend  exercer  la  revendication  des  objets  mobiliers  par 
elle  apportés  en  dot.  —  Trib.  Tunis,  28  oct.  1898,  Synd.  de  la 
faillite  Eliopoulo,  [Clunet,  99.367] 

j  4.  Successions  et  donations. 

1447.  —  Les  successions  sont  régies  en  Tunisie  par  la  loi 
nationale  du  défunt.  —  Trib.  Tunis,   24  févr.  1889,  1./.  de 

•  te    Tunisie,  89.12]  -Trib.   Sousse.  13  mars   1890,   Lutnl 
[Clunet,  91.973]  —  Trib.  Tunis,  29  juin  1896,  [J.  destrib.de  Tu- 
nisie,  97 .343] ;  —  27  juill.  1896,  \lbid.,  96.468];-  17  janv.  1898, 
Dame  Hahmouna-Hadjaj,  [Clunet,  99.847] 

1448.  —  ...  Même  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  —  Trib. 
Tunis,  24  févr.  1889,  précité;  — 29  juin  1896,  précité;  —27  juill. 
1896,  précité;  —  31  mai  1899,  DeRosario  Torre,    Clunet,  1900. 

6  juin  1900.  Harris frères,  [Clunet,  1902.358  .      27  min 
1900,  3i  mba-hen-Attar,  [Ibid.]  ■    ' 

1449.  —  La  loi  du  défunt  règle  les  questions  relatives  à  la 
dévolution,  ordre  de  préférence  entre  les  héritiers,  privilège  du 
double  lien,  attribution  de  successions  anomales,  etc.   D 

par  application  de  ce  principe,  que  le  changemeni  di 
qui  s'est  produit,  à  la  suite  de  l'établissement  du  protectorat 
français  en  Tunisie  n'a  apporté  de  modification  ni  dans  le  statut 
personnel  des  israélites  indigènes,  sujets  anglais,  ni  dans  les 
règles  relatives  à  la  dévolution  de  leurs  successions.  —  Trib. 
Tunis,  27  juin  1900,  précité. 

1450.  —  C'est  la  loi  applical  qui  ri 

lution  des  immeubles  situés  en  Tunisie  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  musulman  algérien.  —Trib.  Tunis,  21  févr.  Ibv  i. 
des  trib.  de  Tunisie,  96.100] 
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1451.  —  Il  a  été  jugé  que  la  succession  d'un  Israélite  L uni- 
sien  doit  se  partager  par  parts  égales  entre  tous  ses  enfants  sans 
distinction  de  sexe.  —  Trib.  Tunis,  25  mars  1890,  [Rev.  Alger., 
90.2.477] 

1452.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que,  d'après  les 
coutu s  Israélites  tunisiennes,  les  filles  sont  exclues  parles  en- 
fants mâles  de  la  succession  de  leur  père  et  de  leur  mère,  et 
qu'elles  ont  seulement  le  droit  de  réclamer  la  dot  qui  leur  est 
nécessaire  pour  contracter  mariage.  —  Trib.  Tunis,  27  juin  1900, 
précité. 

1453.  —  ...  Que  d'après  le  droit  rabbinique  qui  régit  les  is- 
raehtes  tunisiens,  les  Biles  qui.  ont  été  mariées  ou  qui  ont  reçu 
une  dot  n'ont  rien  à  prétendre  dans  la  succession  de  leur  père. 

—  Tnb.  Tunis,  17  janv.  1898,  Dame  Rahmouna-Hadjaj,  [Clunet, 
99.847] 

1454.  —  Le  protégé  français  se  trouve  soumis  à  la  juridic- 
tion civile  consulaire  et  à  toutes  les  lormes  de  procéder  en  vi- 
gueur devant  cette  juridiction  comme  à  tous  les  recours  qui 
peuvent  être  portés  en  Krance,  soit  en  appel,  soit  en  cassation, 
comme  le  serait  le  Français  lui-mêmp  ;  mais  il  ne  change  pas 
pour  cela  de  nationalité,  la  protection  française  ne  le  dénatio- 
nalise pas;  il  demeure  étranger,  et  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  sa 
capacité  personnelle,  ce  sont,  en  règle  générale,  les  lois  de  son 
pays  qu'il  laut  consulter  et  appliquer,  et  non  les  lois  françaises, 
si  celles-ci  contiennent  des  dispositions  contraires.  —  Trib. 
Sousse,  28  juill.  1894,  Montti,  [Clunet,  95.1069] 

1455.  —  En  conséquence,  c'est  la  loi  hébraïque  qui  est  ap- 
plicable,  dans  les  questions  d'état,  de  capacité  ou  de  transmis- 
sion de  propriété  par  voie  de  succession  quand  il  s'agit  d'un 
protégé  Israélite.  —  Même  jugement. 

1456.  —  Suivant  les  prescriptions  de  cette  loi,  la  fille  qui 
contracte  un  mariage  perd  tout  droit  à  l'hérédité  paternelle  et 
ne  peut  garder  que  le  montant  de  la  dot  à  elle  constituée.  — 
Même  jugement. 

1457.  —  L'obligation  du  rapport  doit  être  réglée  par  la  loi 
nationale  du  défunt,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  une  présomption 
de  volonté  de  sa  part.  Il  en  est  de  même  des  acceptations  et 
répudiations  de  successions,  en  ce  qui  concerne  les  cas  où  elles 
sont  permises.  —  De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  La  justice  fran- 
çaise  i'ii  Tunisie,  p.  317. 

1458.  —  Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  ca- 
pacité de  recevoir  chez  l'héritier  ainsi  désigné,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer non  pas  la  loi  nationale  du  défunt,  mais  celle  de  l'héritier. 
11  en  sera  ainsi  quand  le  successible  sera  un  enfant  naturel,  ou 
quand  on  lui  opposera  une  cause  d'indignité. 

1459.  —  On  aura  aussi  égard  au  statut  personnel  de  l'héri- 
tier pour  savoir  s'il  est  capable  ou  non  d'accepter  ou  de  renon- 
cer. Le  mineur  de  dix-huit  ans,  musulman  algérien,  devra  être 
assisté  de  son  tuteur.  —  Alger,  15  oct.  1896.  [Rev.  Alger.,  96. 
2.443]  —  Trib.  Tunis,  20  juin  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  97. 
262] 

1460. —  Les  formes  de  la  renonciation,  règles  tontes  de 
procédure,  devront  être  déterminées  par  la  loi  du  tribunal  compé- 
tent. —  Trib.  Tunis,  20  mars  1895,  [./.  des  trib.  de  Tunisie,  95. 
303]  —  J.  de  paix  de  Tunis-Nord,  17  nov.  1894,  [J.  des  trib.  de 
Tunisie,  95.151] 

1461.  —  La  capacité  des  parties  pour  procéder  au  partage 
sera  réglée  d'après  le  statut  personnel  de  chacune  d'elles. 

1462.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  procéder  a  un 
partage  amiable,  on  observera  les  dispositions  de  la  loi  à  laquelle 
elles  ont  entendu  se  soumettre. 

1463.  —  Si  elles  ne  sont  pas  d'accord,  le  partage  ne  saurait 
être  forcé.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  non  immatriculé,  l'art.  815, 
C.  civ.  français,  est  inapplicable,  et  il  faut  s'en  référer  aux  règles 
du  droit  musulman.  D'après  celles-ci,  le  copropiiétaire  n'est  pas 
tenu  de  rester  dans  l'indivision,  mais  il  ne  peut  demander  le 
paitage;  il  lui  est  loisible  seulement  de  vendre  sa  part  indivise. 

—  Trib.  Sousse,  20  nov;  1889,  [Rev.  Alger.,  90.2.39]  -  Trib. 
Tunis,  29  mai  1896,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  96.319]  —  Trib. 
Sousse,  18  juin  1897,  [Ibid.,  97.444];  -  17  mars  1898,  [Ibid., 
98  475] 

1464.—  Si  l'immeuble  était  immatriculé,  l'art.  815,  C.  civ. 
français,  serait  au  contraire  applicable.  —  Trib.  Tunis,  29  mai 
1896,  précité.—  Trib.  Sousse,  18  juin  1897,  précité. 

1465.  —  Comme  d'ailleurs  un  copropriétaire  peut  demander 
l'immatriculation  malgré  l'opposition  des  autres  communistes, il 


pourra  ensuite  faire  appliquer  l'art.  815  après  l'accomplissement 
de  cette  mesure. 

1466.  —  L'art.  1166,  C.  civ.,  consacre  non  pas  seulement  un 
principe  de  droit  civil  français  non  opposable  aux  Tunisiens, 
mais  une  règle  de  procédure  applicable  vis-à-vis  de  ces  derniers. 
L'Iùuopéen  créancier  d'un  Tunisien,  en  vertu  spécialement  de 
décisions  de  la  justice  française  en  Tunisie,  peut  donc  exercer  tous 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  ex- 
clusivement réservés  à  la  personne,  et,  notamment,  provoquer  le 
partage  des  biens  dans  lesquels  son  débiteur  a  des  droits" indivis 
avec  d'autres  Tunisiens.  Mais  les  droits  du  débiteur  dans  l'im- 
meuble indivis  étant  ceux  que  lui  attribue  la  loi  musulmane,  le 
partage  doit  être  demandé  par  application  non  pas  de  l'art.  815, 
C.  civ.,  mais  des  règles  de  la  loi  musulmane  en  cette  matière.  — 
Trib.  Sousse,  10  oct.  1889,  Ahmed-Salem,  [Clunet,  90.665] 

1467.  —  Pour  le  paiement  des  dettes  successorales,  c'est 
encore  la  loi  du  défunt  qui  doit  être  suivie.  La  règle  du  Code 
civil  français,  aux  termes  de  laquelle  les  dettes  d'une  succession 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  divers  héritiers,  suivant  la 
part  et  portion  de  chacun  d'eux  dans  l'hérédité,  est  admise  par 
la  coutume  musulmane  en  Tunisie.  —  Cass.,  26  nov.  1  iS'.'o, 
Houry,  [S.  et  P.  98.1.  I3H]  —  V.  en  ce  sens,  Ëschbach,  Droit 
musulman,  p.  269;  Sautayra  et  Cherbonneau,  Droit  musulman; 
du  statut  personnel  et  des  successions,  t.  2,  p.  266. 

1468.  —  En  conséquence,  la  règle  d'après  laquelle  la  de- 
mande en  paiement  formée  contre  plusieurs  héritiers  est  jugée 
en  dernier  ressort  et  n'est  point  susceptible  d'appel,  bien  que  la 
somme  totale  réclamée  soit  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, si,  à  raison  de  la  division  de  plein  droit  des  dettes  de  la 
succession  entre  les  héritiers,  la  part  de  chacun  d'eux  est  infé- 
rieure à  ce  taux,  doit  être  appliquée  en  Tunisie.  —  Même  arrêt. 

1469.  —  Toute  succession  est  régie  par  le  statut  personnel 
du  défunt;  il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  l'action 
en  séparation  des  patrimoines.  Mais  c'est  dans  les  lois  de  pro- 
cédure française  qu'il  faut  rechercher  les  bases  du  mode  d'exer- 
cice de  cette  action  quand  elle  est  intentée  en  Tunisie  devant 
les  tribunaux  français,  et  c'est  à  la  loi  qui  régit  les  immeubles 
qu'il  faut  recourir  pour  déterminer  les  effets  que  peut  produire 
sur  ces  immeubles  la  séparation  des  patrimoines.  —  Trib.  Sousse, 
13  mars  1890,  Lumbroso,  [Clunet,  91.973] 

1470.  —  Le  testament  peut  être  fait  suivant  les  formes  en 
usage  en  Tunisie;  les  Européens  peuvent  recourir  à  leurs  con- 
suls. Il  en  sera  de  même  delà  révocation  expresse  des  manifes- 
tations de  dernière  volonté. 

1471.  —  Il  semble  que  pour  le  fond  des  testaments,  l'usage 
soit  de  s'en  tenir  à  la  loi  nationale  du  défunt;  il  est  vraisem- 
blable, en  effet,  que  c'est  à  elle  que  le  testateur  a  voulu  s'en 
remettre. 

1472.  —  En  Tunisie,  les  donations,  même  immobilières,  sont 
régies,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  locale.  Elles  peuvent  donc 
être  valablement  consenties  par  un  acte  passé  devant  deux  no- 
taires indigènes.  —  Trib.  Tunis,  25  mars  1890,  Liscia,  [Clunet, 
91.238] 

1473.  —  Quant  au  fond,  il  s'agit  de  déterminer  à  quelle  loi 
les  parties  ont  entendu  se  référer  :  ce  devra  être  le  plus  souvent 
la  loi  nationale  du  donateur.  ' 

1474.  —  Jugé  que  c'est  d'après  la  loi  italienne  que  les  tribu- 
naux français  en  Tunisie  doivent  apprécier  la  validité  de  la  do- 
nation d'un  immeuble  situé  dans  ce  pays,  faite  par  acte  passé 
au  consulat  d'Italie  à  Tunis  entre  parties  de  nationalité  italienne. 
—  Trib.  Tunis,  5  déc.  1900,  Giano,  [Clunet,  1902.327] 

1475.  —  Les  effets  de  la  donation  à  l'égard  des  tiers  ne  peu- 
vent être  régis  que  par  la  loi  tunisienne.  Il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  transcrire  la  donation  d'un  immeuble  non  immatriculé; 
mais  il  faudra  la  prise  de  possession  effective  du  donataire  et  le 
dessaisissement  du  donateur. 

§  5.  Immeubles. 

1476.  — ■  Les  immeubles  en  Tunisie  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories :  les  immeubles  immatriculés  et  les  immeubles  non  im- 
matriculés V.  suprà,  n.  251).  Quant  aux  premiers  aucune  dif- 
ficulté ne  peut  s'élever  sur  la  loi  qui  leur  est  applicable;  ils  sont 
régis  par  la  loi  foncière  du  15  juill.  1885.  —  V.  suprà,  n.  330 
et  s. 

1477.  —  Pour  les  immeubles  non  immatriculés  les  lois  et 
coutumes  musulmanes  en  vigueur  en  Tunisie  sont  seules  appli- 
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cables  aux  litiges  qui  les  concernent.  —  Trib.  mixte,  2fi  mrirs 
1898,  [/.  des  trib.  de  Tunisie,  98.273]  —  V.  suprà,  a.  252  et  s. 

1478.  —  Otte  règle  est  suivie  quelles  que  soient  la  natio- 
nalité et  la  religion  des  contestants.  —  Trib.  Tunis,  24  déc.  1894, 
[J.  des  trib.  de  Tunisie,  95.90] 

1479.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  de  même,  que  le  ré- 
gime foncier  indigène  s'applique  indistinctement  à  toutes  les 
terres  non  immatriculées,  quels  qu'en  soient  les  délenteurs  : 
indigènes  ou  européens.  Il  fixe  et  détermine  les  droits  de  ces 
détenteurs  et  leurs  rapports  légaux  entre  eux  à  l'occasion  de  leurs 
immeubles.  —  Cass.,  20  avr.  1891,  Memmi,  [S.  et  P.  94.1.450, 
D.  91.1.273] 

1480.  —  Les  lois  immobilières  françaises  sont  inapplicables 
aux  immeubles  situés  en  Tunisie,  lesquels  demeurent  régis  par 
la  loi  du  pavs.  —  Trib.  Sousse,  11  oct.  1889,  Louchiech,  [Clunet, 
90,665] 

1481.  —  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  transfert  de  propriété  par 
1  effet  d'une  convention  entre  les  parties,  on  adoptera  la  loi  à  la- 
quelle les  contractants  ont  entendu  se  référer.  Mais  pour  la 
transmission  à  l'égard  des  tiers,  la  loi  territoriale  s'applique. 

1482.  —  Cependant  certaines  règles  sont  telles,  qu'elles  ne 

fieuvenl,  par  la  force  même  des  choses,  recevoir  application  dans 
es  litiges  ne  concernant  que  des  Européens.  C'est  le  cas  qui  se 
produit  lorsqu'il  y  a  contestation  en  matière  de  servitudes  entre 
deux  Européens.  Le  défendeur  Européen  n'est  pas  admissible  à 
se  prévaloir  du  décret  beylical  qui  autorise  le  défendeur  musul- 
man à  se  placer,  pour  la  solution  du  procès,  sous  l'empire  do 
celui  des  deux  rites  banéfite  ou  malèkite  qu'il  préfère  choisir.  — 
Cass.,  20  avr.  1891,  précité. 

1483.  —  Si  des  non  musulmans  peuvent  devenir  proprié- 
taires d'immeubles  en  Tunisie,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'y  res- 
pecter la  loi  du  pays  à  laquelle  les  immeubles  restent  soumis. 
Par  suite,  et  saut  les  cas  de  succession,  donation  et  testament, 
les  usages  locaux  qui  constituent  la  loi  musulmane  sont  appli- 

j  cables,  entre  Européens  ou  protégés  des  puissances  européennes, 
à  des  immeubles  non  immatriculés  même  situés  dans  un  quar- 
tier européen.  C'est  donc  conformément  à  cette  loi  que  doiyent 
être  jugées  les  contestations  relatives  à  l'existence  d'une  servi- 
tude dont  lesdits  immeubles  seraient  grevés.  —  Alger,  8  janv. 
1890,  Taverne,  [Clunet,  90.665] 

1484.  —  L'établissement  du  protectorat  français  en  Tunisie 
n'a  pas  modifié,  dans  les  rapports  de  la  Tunisie  et  delà  Fiance, 
la  règle  de  droit  international  posée  par  l'art.  3,  C.  eiv.  —  Cass., 

.  26  juill.  1894,  Directeur  des  finances  tunisiennes,  [S.  et  P.  96. 
1,449,  et  la  note  de  M.  Audinet];  —  18  mars  1895,  Ville  de 
Tunis,  [S.  et  P.  lbid.]  • 

1485.—  Par  suite,  la  condition  d'immeubles  sis  en  Tunisie, 
|  et  susceptibles  d'être  possédés  par  des  étrangers  ou  des  sujets 
j  du  Bey,  est  régie  par  la  loi  tunisienne.  —  Cass.,  20  avr.  1891, 
I  précite.  —  V.  en  ce  sens,  Journ.  du  dr.  int.  />/'.,  1892,  p.  200. 
:  —  V.  aussi  Cass.,  5  avr.  1886,  [Heu.  Alger.,  86.2.253]  —  Alger, 
8  janv.  1890,  [lbid., 90. 2.44]—  Trib.  Tunis,  17  nov.  1887,(16(0!., 
■  88.2.309]  —  Trib.  Sousse,  10,  11  oct.  et  20  nov.  1889,  [lbid., 
,  90.2.41,  42,  43]  —  Trib.  Tunis,  17  juin  et  11  juill.  1891.  [lbid., 
91.2.485  et  489];  —  19  nov.  1894,  [lbid,,  95.2.13]  —  V.  cep. 
I  Trib.  Tunis,  14  janv.  1887,  [liev.  Algir.,  87.2.204] 

1486. —  Les  rapports  légaux  pouvant  dériver  du  fait  du  voi- 
sinage ou  de  la  contiguïté  d'immeubles  sis  en  Tunisie,  et  sus- 
ceptibles d'être  possédés  par  des  étrangers  ou    des  sujets  du 
Bey,  sont  régis  par  la  loi  tunisienne.  —  Cass.,  20  avr.  1891, 
!  précité. 

1487.  —  Et  la  contestation  relative  à  l'acquisition  d'une  ser- 
|  vitude  de  vue  grevant,  à  la  charge  de  l'un  et  au  profit  de  l'autre, 

Ideux  immeubles  non   immatriculés,  dont  les  propriétaires  sont 
l'un  Français,  l'autre  Italien,  doit  être  tranchée  par  la  loi  tuni- 
sienne, et  non  par  la  loi  française  ou   par  la   loi  italienne.  — 
[  Même  arrêt. 

1488.  —  Il  peut  se  faire  qu'un  immeuble  soit  immatriculé  et 
l'autre  non.  L'art.  20  de  la  loi  foncière  de  1885  dit  qu'  «  en  cas 

i  de  contestation  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles 
contigus,  lorsque  l'un  d'eux  sera  immatriculé  et  que.  l'autre  ne 
le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera  seule  compétente,  et  il 
sera  fait  application  de  la  présente  loj  ». 

1489.  —  Le  tribunal  de  Tunis  a  décidé  que  la  loi  française 
devait  être  suivie  qu'il  s'agisse  de  servitudes  actives  ou  de  ser- 
vitudes passives.  —  Trib.  Tunis,  1"  mars  1897,  \J.  des  trib.  de 
Tunisie,  97.(981 


1490. —  Il  avait  été  jugé  néanmoins   précédemment   qu'on 
devait  s'en  tenir  à  la  loi  du  fonds  servant.  —  Trib.  Tunis,  28 
1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.194]  ;  —  29  mars  1895  [lbid., 
95.565 

1491.  —  Les  baux  concernant  les  immeubles  non  immatri- 
culés  ne  doivent  pas  nécessairement  être  contractés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  musulmane;  ils  doivent  être  régis  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  les  parties  ont  ou  sont  présumées  avoir  con- 
tracté. —  Trib.  Tunis,  18  déc.  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
1900.256] 

Section  III. 
Lois  pénales. 

1492.  —  D'après  le  tit.  5  de  la  loi  du  28  mai  1836,  nos  juri- 
dictions consulaires  des  Echellesdu  Levant  et  de  Barbarie  étaient 
tenues  d'appliquer  les  lois  pénales  françaises;  il  en  devait  être 
de  même  des  tribunaux  criminels  français  qui  ont  remplacé  les 
juridictions  consulaires.  Le  Code  tunisien  est  d'ailleurs  incom- 
patible avec  nos  mœurs;  entre  lui  et  la  législation  française, 
l'hésitation  ne  pouvait  être  permise. 

1493. —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation.  Il  ressort  avec  évidence,  de  la  loi  du  27  mars  1883, 
qui  a  organisé  la  juridiction  française,  en  Tunisie,  de  la  discus- 
sion qui  a  précédé  le  vote  de  cette  loi  et  du  décret  subséquent 
du  2  sept.  1885  (art.  1),  étendant  la  compétence  des  tribunaux 
français  en  matière  pénale,  que  la  volonté  du  législateur  a  été 
que  les  Français  et  assimilés  fussent  régis  en  Tunisie  par  les 
dispositions  du  Code  pénal  français.  —  Cass.,  12  janv.  1894, 
Chotel,  [Clunet,  94.833] 

1404.  —  Mais  si  le  principe  va  de  soi  pour  les  matières  d'or- 
dre public  international,  il  ne  pouvait  plus  en  être  de  même  pour 
les  prescriptions  de  police  locale  et  d'ordre  public  territorial.  La 
cour  d'Alger  a  décidé  que  les  décrets  beylicaux  établissant  des 
pénalités  en  matière  de  chasse  étaient  applicables  aux  justicia- 
bles français,  lorsqu'ils  ont  élé  revêtus  du  visa  du  résident  gé- 
néral de  Fiance.  —  Alger,  21  mai  1885,  [Rev.  Alger.,  85  2.235] 

1495.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  a  déclaré  applicables  aux  Français  en  Tunisie  les 
décrets  du  Bey,  qui  ont  réglé  le  régime  de  la  presse  et  ont  été 
approuvés  par  le  résident  de  la  République  française  à  Tunis. 

—  Cass.,  8  août  1889,  Lecore-Carpentier,  [S.  90.1.239,  P.  90.1. 
559,  D.  90.1.185]  —  V.  Trib.  Tunis,  12  mars  1884,  [Clunet,  86. 
453] 

1496.  —  A  la  thèse  du  pourvoi  prétendant  que  le  représen- 
tant du  Gouvernement  français  n'avait  pas  le  droit  d'approuver 
une  loi  faite  par  un  souverain  étranger,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  précité  répond  que  ce  pouvoir  a  été  conféré  au  rési- 
dent par  le  décret  du  10  nov.  1884,  art.  1.  —  V.  également, 
Cass.,  26  avr.  1894,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  94.290]  —  Alger 
11  avr.  1890,  [lbid.,  90.128];  -  6  avr.  1894,  [lbid.,  94.317]  - 
Tnb.  Tunis,  2'.)  févr.  1896,  [lbid.,  96.263] 

1407.  —  Quand  la  matière  sur  laquelle  le  Bey  a  légiféré  est 
également  prévue  par  le  Code  pénal,  on  peut  se  demander  si  les 
tribunaux  devront  appliquer  les  dispositions  de  ce  dernier  ou  les 
décrets  beylicaux. 

1498.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  décret  beylical  du  23  juill.  1884 
interdisant  les  jeux  de  hasard  n'est  applicable  aux  justiciables 
des  tribunaux  fiançais  qu'en  ce  qui  concerne  les  prescriptions 
d'ordre  administratif  qu  il  édicté;  que  les  pénalités  qu'il  crée  ne 
peuvent  recevoir  d'application  qu'à  l'égard  des  sujets  tunisiens 
déférés  aux  tribunaux  indigènes,  En  effet,  les  justiciables  de 
bunaux  français,  dans  la  Régence,  ne  sont  soumis  qu'aux  seules 
pénalités  édictées  par  le  Code  pénal,  et  celles-ci  ne  peuvent  être, 
modifiées  par  un  décret  beylical  mena  approuvé  par  décret  rési- 
dentiel. Mais  ce  décret  a  eu  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
justiciables  français,  de  permettre  à  leur  égard  l'applicat: 
l'art.  410,  C.  pén.  inapplicable  dans  la  Régence  sous  le  régime 
de  la  liberté  absolue  des  loteries.  —  Alger.  2,-i  oct.  1885,  [./.  </.•,( 
trib,  de  Tunisie.  89.228]  —  V.  également,  Cass..  i;  mars  ts9;i, 

.;.  ries  trib.  de  Tunisie,  9  1.194];-  12  janv.  1894,   Ifrid.,  94.il  i 

—  Tnb.  Sousse,  26   juin  188'.',   [lbid.,  89.168]  —  Trib.  Tunis, 
2  juill.  1890,  [lbid.,  90.224];        22  févr.  1892,  [lbid.,  94.1 
Trib.  simple  pol.  Le  Kef,  21  avr.  1887,1/ttd.,  89.15]  —  Trib.  -im- 
pie pol.  Slax,  7  juin  issu.  [lbid,,  90.279]  -  V.  infrà,  n. 

1499.  —  La  loi  française  du  8  déc.   1897,   sur   l'instrm 
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criminelle,  est  applicable  en  Tunisie  (V.  Cire,  du  parquet  de  Tu- 
nis des  28  déc.   1897  el  25  mai  1898), 


Section   IV. 
Lois  administratives. 

1500.  —  Armes.  —  L'introduction  désarmes  de  guerre  dans 
la  Régence  est  interdite  par  un  décret  du  18  janv.  1883.  Celle 
des  armes  de  chasse  ordinaires  ou  de  luxe  n'est  permise  que  sur 
l'autorisation  du  résident  général.  Le  commerce  des  armes  de 
toute  espèce  est  réglementé  par  le  décret  de  1883  et  par  celui 
du  I  i  avr.  1894.  Les  indigènes  ne  peuvent  acheter  des  armes 
de  fabrication  européenne  qu'avec  une  autorisation  spéciale  dé- 
livrée par  le  résident  général  ou  ses  délégués.  Le  port  d'armes 
non  apparentes  est,  en  principe,  interdit;  il  n'en  est  pas  de  même 
du  port  d'armes  apparentes,  mais  toute  personne  qui  veut  por- 
ter des  armes  apparentes  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'autorilé 
compétente  qui  en  délivre  récépissé  (V.  aussi  Décr.  21  juill. 
1896).  —  Zeys,  v°  Armes,  p.  61  el  s. 

1501.  —  Associations.  — Les  associations  sont  régies  par  le 
décret  du  15  sept.  1888,  qui  prescrit  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalable  des  noms  des  fondateurs  et  des  statuts  entre  les  mains 
du  contrôleur  civil  et  du  procureur  de  la  République.  Aucune 
association  ne  peut  se  constituer  qu'avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement qui  statue  dans  le  délai  d'un  mois.  Les  contraventions 
à  ces  prescriptions  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 
La  reconnaissance  d'utilité  publique  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
décret.  —  Zeys,  v°  Associations,  p.  78. 

1502.  — Assistance  publique.  —  Un  décret  du  20  janv.  1879 
créant  à  Tunis  un  hôpital  arabe  formait,  à  lui  seul,  avant  l'éta- 
blissement du  protectorat  français,  le  fond  de  la  législation  en 
matière  d'assistance  publique  dans  la  Régence.  Pour  le  surplus, 
on  ne  trouvait  que  des  institutions  religieuses  ou  d'initiative  pri- 
vée et  étrangère.  Un  décret  du  13  sept.  1876,  complété  et  modifié 
depuis  par  des  décretsdu  5  juill.  1888,  du  7  août  1888,  du  6  sept. 
1890,  du  1er  nov.  1891,  du  30  déc.  1891,  du  20  mars  1897,  avait 
organisé  à  Tunis  le  monopole  de  la  boucherie  juive  pour  la  vente 
de  la  viande  dite  kasher  et  la  caisse  de  secours  aux  israélites  né- 
cessiteux. —  Bompard,  Lég.  de  la  Tan.,  v°  Assist.  publ.,  p.  22; 
Zeys,  Code  ann.  de  la  Tun.,  eod.  verb.,  p.  67-68.  —  Les  puis- 
sances européennes  avaient,  de  leur  côté,  établi  des  hôpitaux 
pour  leurs  nationaux. 

1503.  —  A  la  suite  de  l'établissement  du  protectorat  français, 
un  régime  proprement  dit  d'assistance  publique  a  été  organisé 
dans  la  Régence. 

1504.  —  Une  série  de  décrets  successifs  ont  remanié  d'abord 
la  perception  des  taxes  sur  la  viande  kasher,  régularisé  celles 
sur  la  fabrication  des  pains  azymes  et  réglementé  de  façon  com- 
plète les  caisses  de  secours  et  de  bienfaisance  israélite  tant  à 
Sousse  qu'à  Tunis  (Décr.  précités  sur  la  viande  kasher,  19  août 
1900,  21  mars  1889,  6  mars  1898,  H  juin  1899).  —  Zeys,  op.  et 
loc.  cit. 

1505.  —  D'autre  part,  un  décret  du  17  juill.  1899  a  donné  la 
personnalité  civile  à  l'hôpital  français  de  Tunis  et  réglementé 
son  fonctionnement;  un  autre  a  fondé  sur  les  mêmes  bases  l'ins- 
titut Pasteur  de  la  même  ville  (Décr.  14  l'èvr.  1900).  —  Zeys,  op. 
cit. 

1506.  -  Enfin  un  décret  du  lor  avr.  1900  a  organisé  d'une 
façon  complète  dans  la  Régefice  le  service  de  l'assistance  publi- 
que sous  la  direction  d'un  comité  supérieur  spécial  présidé  par 
le  Résident  général  ou  par  son  délégué.  Et  un  autre  décret  du 
6  octobre  suivant  a  fixé  les  taxes  et  revenus  publics  dont  le  pro- 
duit serait  affecté  à  l'assistance  publique.  —  Zeys,  op.  cit. 

1507.  —  Le  conseil  supérieur  composé  de  représentants  des 
corps  élus,  chambres  de  commerce,  chambres  consultatives,  etc., 
et  de  représentants  des  services  administratifs,  est  chargé  de 
répartir  les  ressources  entre  les  œuvres  qui  peuvent  en  réclamer 
le  bénéfice.  Les  ressources  de  l'assistance  publique  comprennent 
les  produits  de  certaines  taxes  spéciales,  les  dons  et  legs  et  les 
revenus  du  fonds  de  réserve. 

1508.  —  Aubergiste.  —  La  profession  de  logeur,  aubergiste, 
maître  d'hôtel  garni,  logeur  en  garni,  tenancier  de  cafés  ou  fon- 
douks  a  été  réglementée  par  un  décret  du  21  nov.  1897  qui 
prescrit  certaines  mesures  de  police  à  l'égard  de  ces  commer- 
çants, telles  que  déclaration  aux  autorités  de  police,  enseigne 


apparente,  registre  de  police  et  bulletins  individuels  rédigés  par 
les  voyageurs  à  leur  arrivée.  —  Z»ys,  v"  Logeur,  p.  566. 

1509.  —  Chasse.  —  La  chaste  est  réglementée  par  un  décret 
du  8  août  1900,  modifié  par  un  autre  décret  du  8  déc.  1901.  On  a 
limité  la  période  pendant  laquelle  elle  est  ouverte  et  les  engins  de 
destruction  autorisés.  D'autre  part,  il  est  interdit  de  détruire, 
chasser,  détenir,  capturer,  vendre,  acheter,  colporter  et  exporter 
certaines  espèces  d'animaux  et  un  certain  nombre  d'oiseaux  uti- 
les à  l'agriculture.  Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont  punies 
d'emprisonnement  et  d'amende,  et  la  confiscation  des  armes  et 
engins  de  chasse  est  en  outre  prononcée.  Un  décret  du  17  août 
1902  interdit  la  chasse  sur  la  propriété  immatriculée  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Zeys,  v°Chasse,  p.  153, 
Suppl.,  de  1901,  p.  84  et  Suppl.,  de  1902,  p.  171. 

1510.  —  Débits  de  boissons.  —  On  ne  peut  ouvrir  un  débit 
de  boissons  sans  l'autorisation  de  l'Administration,  qui  ne  l'ac- 
corde qu'à  des  personnes  honorables.  Les  présidents  des  muni- 
cipalités, de  commissions  municipales  ou  de  commissions  de 
voirie,  ou  les  caïds  pour  les  localités  non  érigées  en  communes 
peuvent  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  cafés  et  débits  de  boissons.  Les  dé- 
bitants ne  peuventemplo ver  dans  leurs  établissements  des  femmes 
ou  filles  sans  une  autorisation  spéciale.  Cette  autorisation  n'est 
jamais  accordée  pour  des  mineures  autres  que  les  parentes  ou 
alliées  en  ligne  directe  du  débitant.  Les  contraventions  à  ces 
dispositions  sont  punies  d'emprisonnement,  et  d'amende  et  la  fer- 
meture du  débit  peut  être  immédiatement  prononcée  (Décr.  13 
janv.  1898).  —  Zeys,  v°  Débits  de  boissons,  p.  206. 

1511.  —  Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  de  police  aux 
termes  duquel  le  président  d'une  administration  municipale  tu- 
nisienne, en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  décret  du 
1"  avr.  1885,  interdit  aux  filles  publiques  d'entrer  dans  un  débit 
rie  boissons  à  consommer  sur  place  et  à  s'y  mêler  au  public  des 
consommateurs.  —  Cass.,  7  août  1897,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 
99.84] 

1512.  —  De  même,  est  obligatoire  l'arrêté  d'un  caïd  qui  pres- 
crit la  fermeture  des  cafés,  pour  une  localité  non  comprise  dans 
un  périmètre  municipal,  à  partir  d'une  heure  déterminée.  — 
Trib.  de  i'Ouzara,  24  juill.  1899,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  99j 
471] 

1513.  —  Denrées  alimentaires.  —  Les  fraudes  et  la  falsifi- 
cation des  denrées  alimentaires  sont  punies  sévèrement  (Décr. 
27  janv.  1897).  Pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  de  ces  den- 
rées, la  police  peut  exiger  que  les  marchands  lui  en  remettent 
des  échantillons  (Décr.  6  févr.  1898).  D'autre  part,  un  décret  du 
23  sept.*! 897  interdit  la  fabrication,  la  circulation  et  la  mise  en 
vente  des  vins  de  raisins  secs  sur  le  territoire  de  la  Régence. 
—  Zeys,  v°  Denrées  alimentaires  et  engrais,  p.  21 1  et  s. 

1514.  —  Etablissements  insalubres.  —  Les  établissements 
incommodes,  insalubres  ou  dangereux  ne  peuvent  être  exploités 
sans  une  autorisation  administrative.  Ils  sont  divisés  en  trois 
classes.  Les  autorisations  pour  les  établissements  de  1re  et  de 
2e  classe  sont  données  après  enquête  par  le  directeur  général 
des  travaux  publics;  celles  pour  les  établissements  de  3e  classe 
sont  données  par  le  président  des  municipalités  ou  de  commis- 
sions municipales  (Décr.  16  mai  189").  La  nomenclature  des  éta- 
blissements insalubres  et  leur  répartition  dans  les  trois  classes 
ont  été  établies  dans  une  annexe  à  ce  décret.  Le  directeur  gé- 
néral des  travaux  publics  a  été  autorisé  à  modifier  par  arrêtés 
cette  nomenclature  (Décr.  10  mars  1900).  —  Zeys,  v°  Etablisse- 
ments insalubres,  p.  387  et  s. 

1515.  . —  La  réglementation  des  établissements  insalubres 
n'exclut  pas  l'application  du  droit  commun.  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé que  si  la  législation  tunisienne  n'interdit  pas  l'installation 
d'établissements  insalubres,  tels  qu'une  écurie  de  chèvres,  au 
milieu  des  habitations,  il  n'en  résulte  pas,  au  profit  de  ceux  qui 
les  exploitent  ou  de  ceux  qui  leur  donnent  asile,  une  immunité 
complète  relativement  aux  conséquences  préjudiciables  qui  peu- 
vent résulter,  pour  les  tiers,  de  leur  existence.  Il  échet  d'appli- 
quer à  cette  matière  les  règles  du  droit  naturel  dont  on  trouve 
l'expression  dans  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  trançais.  —  Trib. 
Tunis,  24  janv.  18'.i4,  [J.  des  trib.  de  Tunisie.  94.441] 

1516.  —  Etrangers. —  Un  décret  du  13  avr.  1898  a  assujetti 
les  étrangers  qui  veulent  s'établir  en  Tunisie  ou  y  exercer  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie  quelconque,  à  effec- 
tuer, dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  leur  arrivée,  une  dé- 
claration de  résidence  qui  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial 
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d'immatriculation.  Un  extrait  de  cette  inscription  est  délivré  au 
déclarant  pour  être  représenté  à  toute  réquisition  et  notamment 
pour  être  visé,  au  cas  de  changement  de  résidence,  par  les  auto- 
rités de  police  de  la  nouvelle  résidence  (art.  I  à  4).  —  Zeys, 
v°  Etrangers,  u.  3'.i4. 

1517.  —  Une  circulaire  du  résident  général  du  24  avr.  18!)8 
précise  que  ce  décret  n'est  pas  applicable  aux  musulmans  non 
tunisiens  ni  au  personnel  du  corps  consulaire  étranger,  mais 
qu'il  s'applique  aux  serviteurs  des  consulats. 

1518.  —  Le  défaut  de,  déclaration  dans  le  délai  réglemen- 
taire est  passible  d'une  amende  de  50  à  200  fr.  La  fausse  décla- 
ration est  punissable  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  et  d'uneamende  de  100  à  300  fr.  Celui  qui  emploieun  étranger 
n'ayant  pas  fait  sa  déclaration  de  résidence  peut  être  puni  d'une 
amende  de  1  à  15  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours 
(art.  5  et  6). 

1519.  —  Le  premier  ministre  peut,  'par  mesure  de  police, 
enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  dans  la  Ré- 
gence, et  dont  la  présence  serait  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  publique,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  tunisien. 
L'arrêté  d'expulsion  devra  toutefois  être  contresigné  par  le  rési- 
dent général  (art.  7). 

1520.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Avant  l'établissement  du  protectorat  français,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'avait  pas,  en  principe,  de  règle 
légale  :  la  volonté  souveraine  du  Bey  était,  à  elle  seule,  toute  la 
loi.  Un  décret  du  30  août  1858  sur  l'organisation  municipale  de 
la  ville  de  Tunis  avait  cependant  apporté  une  réglementation 
partielle  de  la  matière.  Quelques  traités  des  puissances  euro- 
péennes au  profil  de  leurs  nationaux  firent  de  même. 

1521.  —  Mais  c'est  la  loi  du  i"  juill.  1885  qui  a  préparé, 
sinon  réalisa,  l'institution  progressive  d'un  principe  général  de 
garanties  légales  en  matière   d'expropriation  dans   la  Régence. 

1522.  —  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  de  1885,  «  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  et  conformément  aux  lois  tunisiennes  en  vi- 
gueur sur  les  expropriations  »  (Zeys,  op.  cit.,  p.  011).  Or,  l'u- 
nique loi  en  vigueur  dans  la  Régence  en  matière  d'expropriation 
étant  le  décret  municipal  du  30  août  1858,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  disposition  nouvelle  de  la  loi  foncière  a  eu  pour  effet  d'é- 
te-idre  l'application  de  ce  décret  à  toute  la  Tunisie.  Toutefois 
les  traités  conclus  entre  la  Régence  et  diverses  puissances  euro- 
péennes ayant  établi  un  régime  de  garanties  plus  complet  que 
celui  du  décret  de  1858,  il  faut  admettre  que,  si  le  décret  est 
devenu  applicable  à  tous  les  indigènes  tunisiens,  il  ne  l'est,  en 
ce  qui  concerne  les  Européens,  que  sous  le  bénéfice  des  règles 
plus  complètes  pouvant  résulter  des  traités  passés  avec  leurs 
nations  (Zeys,  op.  cit.,  v°  Municipalité*,  p.  711).  En  l'état,  la  lé- 
gislation de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans  la 
Régence,  est  encore  à  faire. 

1523.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si,  en  matière  d'expropria- 
tion, la  souveraineté  exercée  par  S.  A.  le  Bey  sur  ses  sujets  a 
un  caractère  absolu  en  ce  sens  que  ses  décisions  sont  sans  re- 
cours, elle  n'est  pas  un  pouvoir  arbitraire  et  est  limitée  dans  son 
exercice  par  la  loi  musulmane  qui  reconnaît  le  droit  de  propriété 
et  n'admet  la  confiscation  qu'en  cas  de  guerre,  de  révolte  ou  de 
répression  d'actes  délictueux,  et,  par  suite,  n'a  jamais  autorisé 
l'expropriation  que  moyennant  indemnité.  —  Trib.  Tunis, 
23  avr.  1902,  [J.des  trib.  de  Tunisie,  1902.5591 

1524.  —  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  paie- 
ment d'une  indemnité  fixée  par  douze  experts.  S'ils  sont  du 
même  avis,  on  suit  cet  avis,  sinon  celui  de  la  majorité.  S'il  y 
a  partage  le  cadi  doit  les  départager.  —  Zeys,  v°  Municipalités", 
p.  710. 

1525.  —  Aucun  texte  légal  n'impose  la  nomination  d'experts 
d'une  rationalité  déterminée  autre  que  la  nationalité  tunisienne 
quand  l'exproprié  est  un  Européen.  —  Trib.  Tunis,  21  mail89i, 
précité. 

1526.  —  En  Tunisie,  où  le  montant  de  l'indemnité  doit  être 
déterminé  par  douze  experts,  que  l'expropriant  et  l'exproprié 
désignent  par  moitié,  ce  sont  les  juridictions  françaises  qui  sont 
compétentes  pour  nommer  les  experts,  lorsque  l'exproprié, 
d'origine  européenne,  refuse  de  procéder  aux  choix  dont  le  soin 
lui  incombe.  —  Trib.  Tunis,  17  juin  1891,  précité. 

1527.  —  Les  règles  édictées  par  la  législation  de  chaque 
Etat  relativement  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
rentrent  à  la  fois  dans  le  statut  réel   et  dans  les  lois  de  police 


et  de  sûreté.  Elles  sont  donc  applicables  à  tous  les  biens  situés 
sur  le  territoire  de  cet  Etat,  quels  qu'en  soient  les  possesseurs. 
Et  il  en  est  particulièrement  ainsi  en  Tunisie.  —  Trib.  Tunis, 
17  juin  1891,  Comp.  du  port  de  Bizerte,  [Clunet,  94.852] 

1528.  —  Les  Européens  ne  peuvent  devenir  propriétaires 
d'immeubles  dans  la  Régence  que  dans  les  conditions  prévues 
par  les  traités  passés  entre  le  Bey  de  Tunis  et  les  puissances 
auxquelles  ils  appartiennent  par  leur  nationalité.  Par  suite,  les 
Français  sont  soumis  aux  dispositions  du  20  morahem  1275 
(30  août  1858)  qui,  dans  la  Régence,  organise  la  procédure  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Trib.  Tunis, 
21  mai  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  93.180];  —  13  juill.  1891, 
Comp.  concessionnaire  des  travaux  du  port  de  Bizerte,  [Clunet, 
91.1197] 

1529.  —  La  loi  française  du  3  mai  184!  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'est  en  effet  pas  applicable  eu 
Tunisie.  —  Trib.  Tunis,  14  févr.  1891,  [J.  des  trib.  de  Tunisie, 

'   93.157];  —  21  mai  1891,  précité;  —  19  oct.  1891,  [./.  des  Trib. 
de  Tunisie,  93.158] 

1530.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  faite 
conformément  à  la  loi  peut  seule  déposséder  un  particulier  d'un 
immeuble  dont  il  est  valablement  propriétaire.  Un  simple  arrêté 
municipal  ne  peut  produire  cet  effet.  —  Trib.  Tunis,  31  mai 
1899,  [.J.des  trib.  de  Tunisie,  99.488] 

1531.  — Les  tribunaux  français  de  Tunis  étant  seuls  compé- 
tents pour  connaître  de  toute  contestation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  s'agite  entre  Français,  sont  donc  compétents 
pour  trancher  les  difficultés  que  peut  faire  naître  une  demande 
d'expropriation  dirigée  par  le  Gouvernement  français  contre  un 
immeuble  tunisien  appartenant  à  un  Français.  —  Trib.  Tunis, 
21  mai  1891,  précité. 

1532.  —  Le  tribunal  français  a  le  droit  de  départager  les 
experts  quand  l'expropriation  est  poursuivie  par  un  de  ses  justi- 
ciables. —  Même  arrêt. 

1533.  — Habitations  à  bon  marché.  —  Un  décret  du  1er  mars 
1897  a  stipulé  un  certain  nombre  d'avantages  en  faveur  des 
habitations  à  bon  marché.  Un  arrêté  du  résident  général  du 
6  mars  1897  a,  d'autre  part,  créé,  un  conseil  supérieur  des  habi- 
tations à  bon  marché  auquel  doivent  être  soumises  toutes  les 
questions  concernant  les  logements  économiques. 

1534.  —  Hygiène  publique.  —  La  police  sanitaire  a  fait 
l'objet  du  décret  du  20  févr.  1885.  Il  y  a  un  directeur  de  la  santé 
à  Tunis  (Décr.  26  mai  1897).  Le  littoral  est  divisé  en  circons- 
criptions sanitaires  dans  chacune  desquelles  se  trouve  un  agent 
sanitaire  chargé  de  surveiller  l'application  des  mesures  sani- 
taires prescrites  et  de  dresser  des  procès-verbaux  (Arr.  du  pre- 
mier min.  21  févr.  1885).  Il  y  a  un  conseil  sanitaire  pour  toute 
la  Régence  :  il  est  composé  de  membres  de  droit  et  de  membres 
élus  et  est  appelé  à  donner  un  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  santé  publique  (Décr.  20  févr.  1885,  art.  94  et  s., 
28  sept.  1892,  8  mars  1893).  —  Zeys,  v°  Hygiène  publique, 
p.  474  et  s. 

1535.  —  Pour  assurer  l'hygiène  et  la  salubrité  publique 
dans  la  Régence,  on  a  institué  un  conseil  central  d'hygiène  à  Tunis 
présidé  par  le  résident  général  ou  son  délégué  et  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  le  Bey  (Décr.  3  janv.  1889,  27  juin  1898, 
12  déc.  1899).  Dans  les  villes  de  Sousse,  Sfax,  Gabès,  Bizerte, 
Souk-el-Arba,  Beja,  on  a  créé  des  commissions  locales  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  présidées  par  le  contrôleur  civil  (Décr. 
3janv.  1889,  25  lévr.  1900,  13  mai  19O0,  26  juin  1901,  20  juill. 
1902). 

1536.  —  Au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire  maritime,  le 
décret  du  20  févr.  1885  prescrit  que  tout  navire  arrivant  dans 
un  port  tunisien  doit  être  reconnu  par  l'autorité  sanitaire  etpré- 
senter  une  patente  de  santé.  Le  décret  prescrit  en  outre  des 
mesures  sanitaires  au  point  de.  départ,  pendant  la  traversée  ou  à 
l'arrivée.  Au  cas  où  le,  navire  est  suspect,  il  est  soumis  à  une 
quarantaine  et  des  mesures  de  désinfection  sont  prescrites  po  ir 
la  cargaison  et  pour  le  navire.  Un  décret  du  12  mars  1863  a 
approuvé  des  règlements  déterminant  les  mesures  sanitaires  à 
appliquer  aux  provenances  de  choléra,  de  fièvre  jaune  et  de 
peste  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

1537.  —  Par  application  des  décisions  prises  par  la  confé- 
rence sanitaire  internationale,  un  règlement  spécial  a  été  pro- 
mulgué le  17  mars  1895  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
pè  erins  sont  autorisés 

que  et  déterminant  les  obligations  qui  incombent  aux  compa- 


294 


TUNISIE. 


Titre  XI 


Chap.  II. 


gnies  de  navigation  quant  à  l'hygiène  des  navires,  au  traitement 
et  à  la  nourriture  des  pèlerins.  — Zeys,  v°  Pèlerins,  p.  758. 

1538.  —  Inhumations.  —  La  police  des  cimetières  a  élé  ré- 
glementée par  un  décret  du  30  juill.  1 884  pour  la  ville  de  Tunis 
et  étendue  à  toutes  les  municipalités  de  la  Régpnce  (Décr. 
I"  avr.  1x85.  art.  24,  S  3).  Ce  décret  interdit  d'enterrer  dans  les 
églises,  mosquées  ou  temples  et  dans  les  cimetières  situés  dans 
lidte  des  villes.  Il  a  été  complété  par  un  décret  du  19  mai 
lus;;  relatif  à  la  police  des  inhumations.  — Zpys,  v°  Inhumation, 
p.  488. 

1539. —  Les  inhumations  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  une  au- 
torisation qui  est  donnée  par  les  présidents  des  municipalités 
dans  les  villes  érigées  en  municipalités  et  par  les  contrôleurs  ci- 
vils dans  les  autres  villes.  Le  permis  d'inhumer  peut  toujours 
être  refusé  si  l'opération  parait  offrir  quelque  danger  pour  la 
santé  publique.  Lorsqu'il  est  accordé,  certaines  mesures  doivent 
es    Décr.  26  nov.  1898  . 

1540.  —  Jeii.  —  Lis  jeux  de  hasard  sont  interdits  dans  la 
Régence  par  un  décret  du  23  juill.  1884,  remplacé  par  un  décret 
du  25  mai  1904,  qui  édicté  des  peines  applicables  aux  seuls  su- 
jets tunisiens  déférés  aux  tribunaux  indiger.es.  Quant  aux  justi- 
ciables des  tribunaux  français  le  décret  ne  leur  est  applicable 
que  pour  des  prescriptions  d'ordre  administratif.  Les  peines  à  ap- 
pliquer sont  celles  de  l'art.  410,  C.  pén.  français. —  V.  suprà, 
n.  1498. 

1541.  —  Magasins  généraux.  —  Des  magasins  généraux 
sont  établis  dans  les  villes  de  la  Régence  désignées  par  dé- 
crets et  en  se  conformant  au  règlement  du  22  févr.  1900.  Des 
magasins  de  cette  nature  ont  été  créés  a  Tunis  par  décret  du 
31  mai  1899  dans  les  villes  de  Sousse,  Monastir  et  Mahdia 
par  décret  du  4  avr.  1900,  et  dans  celle  de  Sfax  par  décret  du 
20  déc.  1901.  Des  entrepôts  réels  ont  été  créés,  d'autre  part, 
dans  les  ports  de  Tunis  et  de  Bizerte  (Décr.  22  avr.  1895  .  — 
Zeys,  v°  Entrepôts,  p.  374  et  s.,  et  Suppl.,  1901,  p.  88. 

1542. —  Médecine  et  chirurgie.  —  L'exercice  des  professions 
de  médecin  et  de  sage-femme  a  été  réglementé  en  Tunisie  par 
un  décret  du  15  juin  1888;  la  profession  de  dentiste,  par  un 
décret  du  1er  mars  1899  modifié  par  un  décret  du  9  févr.  1903; 
celle  de  vétérinaire,  par  un  décret  du  28  mai  1899;  celle  de  phar- 
macien, par  un  décret  du  15  juin  1888  (V.  aussi  décr.  du  7  nov. 
19i>3  .  De  plus,  les  médecins  et  sages-femmes  exerçant  en  Tu- 
nisie sont  astreints  à  déclarer  les  cas  de  maladies  épidémiques 
tombées  sous  leur  observation  (Décr.  19  nov.  1899).  —  Zevs, 
Y-»  Médecine,  p.  590  et  s.,  Suppl. ,  et  1903,  p.  302. 

1543.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  13  juin  1888  et  no- 
tamment le  dépôt  et  l'enregistrement  des  diplômes  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  médecins  et  sages-l'emmes  qui  veulent  s'établir 
en  Tunisie  pour  y  exercer  leur  art.  Ne,  commet  donc  pas  le  délit 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  le  docteur  français  qui  ne  s'est 
livré  à  son  art  en  Tunisie  que  d'une  façon  accidentelle.  —  Trib. 
Tunis,  24  mai  1898,  [J.  des  trib.  de  Tunisie,  98.358] 

1544.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  pari,  que  l'art.  2272,  C.  civ., 
et  la  loi  française  du  30  nov.  1892  sont  applicables  à  la  prescrip- 
tion des  honoraires  d'un  médecin  en  Tunisie.  —  Trib.  Tunis, 
23  mai  L893,  f J.  des  trib.   de  Tunis'e,  96.261] 

1545.  —  Mont-de  picte.  —La  concession  d'un  mont-de-piété 
à  Tunis,  avec  faculté  de  créer  des  succursales  dans  la  Régence 
sauf  à  Kairouan,  a  été  accordée  pour  cinquante  ans  à  un  Fran- 
çais par  un  décret  du  13  août  1879.  L'intérêt  de  l'argent  prêté 
ne  doit  pas  dépasser  11  p.  0/0  par  an  L'administration  du  mont- 
de-piéte  doit  tenir  des  registres  sur  lesquels  elle  consigne  ses 
opérations.  Elle  est  soumise  à  la  surveillance  du  Gouvernement 
qui  n'assume  aucune  responsabilité  vis-à-vis  ni  du  dépositaire 
du  gage  ni  du  prêteur.  Le  gage  est  constitué  pour  un  an.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'a  été  ni  remboursé  ni  renouvelé, 
le  mont-de-piété  peut  le  faire  vendre  par  l'entremise  d'un  crieur 
public. 

1546.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  française  ou  tunisienne 
n'a  apporté  une  dérogation  au  droit  commun  pour  la  vente  des 
objets  remis  en  gage  à  la  Société  des  monts-de^piété  de  Tunisie. 
Cette  société  est  donc  obligée  de  suivre  la  loi  française  de  droit 
commun  pour  la  réalisation  du  gage  en  matière  civile,  et  notam- 
ment de  se  conformer  à  l'art.  1078,  C.  civ.,  et  de  se  faire  autoriser 
par  justice  à  vendre  les  obiets  qu'elle  avait  reçus  en  nantisse- 
ment. —  Trih.  Tunis,  29  juin  1898,  [/.  des  trib.  de  Tunii 
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1547.  —  Pêche.  —  Dans  l'intérêt  des  populations  qui  se  h> 


vrent  à  l'industrie  de  la  pêche  maritime,  un  décret  du  19  avr. 
1892  autorise  le  directeur  des  travaux  publics  à  prendre  des 
arrêtés  d'interdiction  temporaire  de  la  pêche.  L'n  autre  décret  du 
28  août  IS97  réglemente  la  police  de  la  pèche  maritime  côlière. 
Les  bateaux  qui  s'v  livrent  doivent  être  inscrits  sur  un  registre 
spécial  du  port  qu'ils  choisissent  comme  port  d'attache  et  porter 
des  lettres  et  numéros  d'ordre.  Les  engins  de  pèche  autorisés 
sont  énumérés  et  certains  procédés  de  pêche  interdits  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  du  poisson.  Dans  le  même  but,  le  décret 
fixe  les  dimensions  des  poissons  qui  peuvent  être  péchés.  Les 
pénalités  sont  des  amendes  et  un  emprisonnement  variables  sui- 
vant les  contraventions.  —  Zeys,  v°  Pèches,  p.  754  et  s. 

1548.  —  La  pêche  des  éponges  et  des  poulpes  est  régie  par 
un  décret  du  16  juin  1892  modifié  successivement  (V.  Décr.  11 
janv.  1893  et  28  août  1897).  La  pèche  est  libre,  mais  ceux  qui 
veulent  l'exercer  doivent  se  munir  d'une  patente  délivrée  contre 
paiement  d'une  taxe.  Certains  engins  sont  prohibés  et  la  pêche 
est  surveillée  par  des  navires  du  Gouvernement.  La  vente  des 
éponges  et  poulpes  est  réglementée;  les  produits  de  la  pêche 
doivent  être  apportés  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
et  présentés  au  représentant  de  l'Administration  chargé  d'enre- 
gistrer leur  poids  ou  leur  nombre.  La  vente  aux  enchères  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  l'intermédiaire  d'un  commissaire-priseur 
ou,  dans  les  localités  où  il  n'en  existe  pas,  d'un  crieur  public 
agréé  par  l'Administration  (V.  aussi  Décr.  29  mai  1888).  Enfin 
pour  déterminer  les  conditions  de  la  reproduction  des  éponges 
et  celles  de  leur  développement  sur  les  côtes  de  la  Régence,  un 
laboratoire  de  biologie  marine  a  été  créé  à  Sfax  par  décret  du 
31  déc.  1902.  —  Zeys,  v°  Eponges  et  poulpes,  p.  380  et  s.,  et 
Suppl,  de  1902,  p.  219. 

1549.  —  Poids  et  mesure*.  —  Depuis  le  1er  mars  1895,  le 
système  métrique  est  obligatoirement  employé  dans  la  Régence 
pour  les  poids  et  mesures  (Décr.  12  janv.  1895).  A  la  suite  de 
cette  rérorme  un  service  de  vérification  des  poids  et  mesures  a 
été  organisé  (Décr.  25  janv.  1899). 

1550.  —  Presse.  —  La  législation  sur  la  presse  est  contenue 
dans  un  décret  du  14  oct.  1884  qui  a  transporté  en  Tunisie  la 
plupart  des  dispositions  de  la  loi  française  du  29  juill.  1881.  Ce 
décret  a  été  lui-même  modifié  par  ceux  du  6  mai  1893  et  du  18 
juin  1894.  —  V.  suprà,  v°  Presse,  n.  626. 

1551.  —  Le  résident  de  France,  qui  a  reçu  du  décret  beyli- 
cal  du  14  oct.  1884  la  mission  de  servir,  le  cas  échéant,  d'inter- 
médiaire pour  les  plaintes  d'offenses  ou  d'outrages  prévus  par 
les  art.  36  et  37,  a  qualité  pour  en  déposer  une  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Cass.,  23  juin  1900  (2  arrêts),  Colin  dit  de  Larmon, 

S.  et  P.  1904.1.298] 

1552.  —  Et,  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'arrêt  de  condamna- 
tion mentionne  la  plainte  de  la  personne  outragée,  il  suffit  que 
cette  plainte  existe  pour  mettre  en  mouvement  l'action  publique 
et  servir  de  base  légale  à  la  poursuite  intentée  d'office  par  le 
ministère  public.  —  Mêmes  arrêts. 

1553.  —  Roulage.  —  Un  décret  du  5  août  1897,  modifié  par 
ceux  du  18  déc.  1901  et  du  18  mai  1902,  a  posé  des  règles  géné- 
rales sur  la  police,  du  roulage  et  a  fixé  des  pénalités  pour  les  con- 
traventions.  Il  s'en  est  référé  à  des  arrêtés  du  directeur  des  tra- 
vaux publics  pour  les  mesures  de  détail  à  prendre.  Trois  arrêtés 
ont  été  pris  le  6  août  1897  pour  les  vélocipèdes,  pour  les  auto- 
mobiles et  pour  les  voitures  publiques  et  privées.  —  Zeys,  v"  Vé- 
hicules, p.  1104  et  s.,  Supi'l  ,  de  1901,  p.  88  et  de  1902,  p.  141. 

1554.  —  Théâtres.  —  Un  décret  du  1 1  août  1895  réglemente 
l'exploitation  des  théâtres  et  cafés-concerts  en  exigeant  pour 
l'ouverture  de  ces  établissements  une  autorisation  de  l'Adminis- 
tration, et  en  en  fixant  la  fermeture  à  l'heure  de  la  fermeture  des 
cafés  et  débits  de  boissons.  —  Zeys,  v°  Théâtres,  p.  1048. 


CHAPITRE  II. 

TRAITÉS. 

1555.  —  Le  droit  de  conclure  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères  au  cas  de  protectorat  appartient  a  l'Etat  protecteur 
ou  à  l'Etat  protégé  selon  les  termes  de  la  convention  qui  a  éiabli 
le  protectorat  (V.  suprà,  v°  Protectorat,  n.  59  et  s.).  En  Tunisie, 
ce  droit  est  réservé  au  Gouvernement  beylical  par  le  traité  du 
Bardo  du  12  mai   1881  dont  l'art.  6  dispose  :  «  ...  S.  A.  le  Bey 
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s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant  un  caractère  interna- 
tional sans  en  avoir  donné  connaissance  au  Gouvernement  de  la 
République  française  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec 
lui  ».  Les  droits  de  la  France  sont  ainsi  réservés  par  l'accord 
préalable  et  par  la  situation  spéciale  du  résident  général  fran- 
çais à  Tunis  qui,  remplissant  les  fonctions  du  ministre  des  Affai- 
res étrangères  du  Bey,  doit  négocier  les  traités  au  nom  du  sou- 
verain. 

1556.  —  Malgré  les  termes  formels  du  traité  du  Bardo,  la 
France  a  pris  l'habitude  de  traiter  directement  au  nom  de  la 
Tunisie  avec  les  autres  Etats.  L'existence  d'un  mandat  tacite 
donné  au  Gouvernement  français  en  cette  circonstance  résulte 
de  l'assentiment  de  fait  du  Bey  et  de  la  promulgation  de  ces 
traités  par  des  décrets  beylicaux.  Le  premier  pas  dans  cette  voie 
fut  fait  par  la  signature  d'une  déclaration  du  26  juin  1888  entre 
la  France  et  la  Belgique  étendant  à  la  Tunisie  les  dispositions 
de  la  convention  franco-belge  de  1874  relative  à  l'extradition. 

1557. —  La  France  s'était,  d'autre  part,  engagée  à  respecter 
les  traités  conclus  entre  la  Tunisie  et  les  puissances  étrangères 
avant  l'établissement  du  protectorat  (traité  du  Bardo,  art.  4.  — 
V.  suptà,  v°  Protectorat,  n.  115).  Cette  obligation  avait  pour  elle 
de  grands  inconvénients  au  point  de  vue  des  avantages  com- 
merciaux accordés  aux  autres  Etats  par  ces  conventions  et  qui 
l'empêchaient  d'obtenir  le  régime  privilégié  auquel  lui  donnait 
droit  sa  situation  dans  la  Régence.  Aussi  profita-t-elle  de  l'expi- 
ration de  ces  traités  pour  modifier  le  régime  économique,  et  afin 
de  donner  aux  intérêts  français  une  protection  plus  efficace,  elle 
employa  le  procédé  auquel  elle  avait  déjà  eu  recours  et  négocia 
directement  avec  les  puissances  étrangères  au  nom  de  la  Tunisie. 
Ainsi  furent  conclus  des  conventions, arrangements  et  déclarations 
signés  directement  entre  la  France,  d'une  part,  et  l'Allemagne  I  8 
nov.  1896),  l'Autriche-Hongrie  (20  juill.  1896),  le  Danemark  (26 
janv.  1897),  l'Espagne  (12  janv.  1897),  l'Italie  (28  sept.  189  i  ,  la 
Russie  (14  oct.  1896),  la  Suisse  (12  avr.  1893  et  14  oct.  1896), 
la  Belgique  (26  juin  1888  et  2  janv.  1897),  la  Grande-Bretagne 
(18  sept.  1897),  la  Suède  et  la  Norvège  (a  mai  1897),  les  Pays- 
Bas  (3  avr.  1897),  la  Grèce  (la  janv.  1898),  qui  étendaient  à"  la 
Régence  les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur 
entre  ces  pays.  Dans  le  cas  où  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  accordé,  il  est  expressément  stipulé  que  celte 
clause  ne  concerne  pas  les  rapports  de  la  France  et  de  la  Tu- 
nisie. 

1558.  —  Les  négociations  avec  l'Italie,  à  raison  des  intérêts 
spéciaux  de  ce  pays  dans  la  Régence,  furent  plus  délicates.  Elles 
aboutirent  à  une  convention  de  commerce  et  de  navigation,  à 
une  convention  consulaire  et  d'établissement  suivie  d'un  proto- 
col  \  à  une  convention  d'extradition  suivie  d'un  protocole.  Ces 
trois  conventions  furent  conclues  directement  entre  la  France  et 
l'Italie  le  28  sept.  1896  et  promulguées  par  décrets  beylicaux  du 
1"  févr.  1N97.  Outre  les  avantages  spéciaux  que  l'Italie  obtenait 
pour  son  commerce  et  pour  ses  nationaux,  la  France  reconnais- 
sait l'existence  des  associations  et  établissements  italiens  très- 
nombreux  dans  la  Régence. 

1559.  —  Pour  la  Grande-Bretagne,  la  France  signa  égale- 
ment un  arrangement  spécial,  le  18  sept.  1807,  qui  lui  accorde 
en  Tunisie  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  la  jouis- 
sance des  tarifs  de  douane  les  plus  réduits  pendant  quarante 
ans,  à  charge  de  réciprocité.  De  plus,  les  cotonnades  d'origine 
anglaise  obtiennent  jusqu'en  1913  un  régime  de  faveur.  La  con- 
vention franco-anglaise  de  1876  relative  a  l'extradition  avait  été 
antérieurement  étendue  à  la  Tunisie  par  un  arrangement  du  31 
déc.  1889. 

1560.  —  Certains  traités  signés  par  la  France  pour  régler 
ses  relations  commerciales  avec  d'autres  pays  ont  été  étendus  à 
la  Tunisie.  C'est  ainsi  que  la  convention  du  4  juin  1897  avec  la 
Bulgarie,  celle  du  7  juin  19(11  avec  Costa-Rica,  celle  du  9  janv. 
l'JOI  avec  le  Salvador,  celle  du  31  oct.  1901  avecl'Eatin 

dant  du  Congo,  l'arrangement  signé  avec  la  Grande-Bretagne  le 
27  juin  1901  relativement  à  Zanzibar,  ont  été  déclarés  appli 
en  Tunisie  et  promulgués  dans  la  Régence  par  des  décrets  bey- 
licaux. 

TITRE  XII. 

COLONISATION. 

1561.  —  Pour  coloniser  la  Tunisie,  l'Administration  s'est 
bornée  au  début  à  offrir  aux  .colons  des   renseignements  sur  le 


pays.  Elle  a  ensuite  fait  publier  un  certain  nombre  de  brochures 
et  d'articles  de  journaux.  Mais  ces  procédés  ont  été  bientôt 
reconnus  insuffisants.  Un  arrêté  du  résident  général  en  date  du 
8  févr.  1898  a  créé  un  service  de  la  colonisation  dépendant  de 
la  direction  de  l'agriculture. 

1562. —  Pour  attirer  les  colons,  on  n'a  pas  appliqué  en  Tu- 
nisie le  système  en  usage  dans  d'autres  colonies  :  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  donné  de  concessions  gratuites  de  terres,  il  a  pro- 
cédé par  voie  d'aliénations  en  vendant  les  terres  du  domaine  privé 
de  l'Etat  au  profit  des  particuliers  qui  veulent  s'établir  dans  la 
Régence.  Mais  pour  constituer  le  domaine  à  aliéner,  on  a  pris 
certaines  mesures  et  on  a  ainsi  facilité  l'aliénation  des  biens  de 
mainmorte  de  l'administration  des  habous.  Un  décret  du  13  nov. 
1898  a,  en  effet,  autorisé  l'échange  en  argent  de  gré  à  gré  d'im- 
meubles ruraux.  Une  certaine  quantité  de  terrains  est  ainsi 
échangée  chaque  année  entre  la  djemaïa  et  la  direction  de  l'agri- 
culture. Celle-ci  n'est  qu'un  intermédiaire  :  elle  se  substitue  des 
acquéreurs  qui  passent  ensuite  l'acte  avec  la  djemaïa.  Elle  a  pour 
cela  un  délai  de  dix-huit  mois.  Si  aucun  acquéreur  ne  consent 
à  traiter,  la  djemaïa  reprend  l'immeuble  à  l'expiration  du  délai. 

1563.  —  Les  résultats  de  ce  système,  s'il  a  été  favorable  à  la 
colonisation  française,  l'a  été  moins  à  la  petite  colonisation. 
D'importants  capitalistes  français,  de  grandes  sociétés  par  ac- 
tions ont  acheté  des  domaines  d'une  étendue  considérable,  mais 
la  question  du  peuplement  français  de  la  Tunisie  n'a  fait  que  des 
progrès  lents.  Au  1er  janv.  1900,  1,688  propriétaires  européens 
possédaient  dans  la  Régence  565,013  hectares  et  sur  ce  nombre 
il  y  avait  1,027  Français  qui  avaient  508,126  hectares.  La  ma- 
jorité des  propriétaires  ayant  un  domaine  de  plus  de  2,000  hec- 
tares étaient  Français  mais  lu  plupart  des  propriétaires  de  do- 
maines de  moins  de  10  hectares  étaient  étrangers,  surtout  Ita- 
liens. 

1564.  —  Quant  à  la  population  française,  qui  était  de  708 
personnes  avant  l'occupation,  elle  s'était  élevée  au  chiffre  de 
10,030  personnes  au  recensement  de  1891,  en  comprenant  seu- 
lement l'élément  civil,  à  16,207  personnes  en  1896  et  à  24,201 
personnes  en  1901.  Cette  augmentation  est  favorable  à  l'avenir 
de  la  Tunisie,  mais  la  population  urbaine  l'emporte  de  beaucoup 
sur  la  population  rurale.  Pour  attirer  les  paysans  français  sur 
le  sol  de  la  Régence,  on  a  créé  une  caisse  de  la  colonisation  et 
l'on  a  facilité  le  paiement  des  terrains  aliénés.  La  caisse  de  la 
colonisation  achète  de  grandes  propriétés  qu'elle  divise  en 
lots  accessibles  aux  petits  capitalistes;  une  dotation  inscrite 
chaque  année  au  budget  et  l'émission  de  bons  hypothécaires 
garantis  par  l'Etat  lui  fournissent  les  sommes  nécessaires  à  cet 
effet. 

1565.  —  La  caisse  de  la  colonisation,  créée  par  le  décret  du 
1er  déc.  1897,  est  actuellement  régie  par  celui  du  25  sept.  1900. 
Le  domaine  emploie  le  produit  des  ventes  de  terrains  domaniaux 
à  acheter  et  à  défricher  des  terres  qui  sont  ensuite  revendues  aux 
colons.  La  direction  de  l'agriculture  arrive  ainsi  à  reconstituer 
le  domaine  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  l'aliène,  de  manière  à  pou- 
voir toujours  donner  satisfaction  aux  demandes  des  acquéreurs. 
Les  achats  de  terres  faits  ainsi  par  le  domaine  se  sont  élevés  à 
1,098,760  fr.  en  1901,  à  582,000  fr.  en  1902,  et  l'Administra- 
tion a  encaissé  d'autre  part  398,804  fr.  en  1901  et  700,090  fr.  en 
1902  qui  sont  venus  accroître  le  fonds  de  remploi  domanial.  De- 
puis la  création  de  la  caisse  de  colonisation  jusqu'à  la  fin  de 
1903,  le  domaine  a  acheté  22,690  hectares.  11  en  a  aliéné  26,000 
à  des  colons  français.  Ce.  mouvement  de  développement  de  la 
colonisation  française  suit  une  marche  progressive  :  en  1902, 
90  colons  français  ont  acheté  h  l'Etat  (i.'i5S  hectares;  en  1903, 
196  colons  français  ont  acquis  de  lui  14,717  hectares.  —  Quin- 
zaine coloniale,  10  févr.  1904. 

1566.  —  On  a  donné,  d'autre  part,  aux  acquéreurs  de  terrains 
domaniaux  de  colonisation  des  facilités  de  paiement.  En  vertu 
d'un  arrêté  du  directeur  le  l'agriculture  du  23  juill.  1902,  les  ac- 
quéreurs de  lots  ruraux  ont  la  faculté,  soit  d'effectuer  le  paie- 
ment du  prix  d'achat  au  comptant,  soit  de  stipuler  la  division 
de  ce  prix  en  autant  de  termes  annuels  successifs  et  ê 
qu'ils  le  désirent,  sans  que  leur  nombre  puisse  dépasser  dix. 
S'il  paie  comptant,  l'acquéreur  bénéficie  d'une  remisede  10  p.  0/0 
sur  le  prix  d'achat.  S'il  paie  par  échéances  successives,  il  ne 
doit  d'intérêts  qu'à  partir  .le  la  cinquième  année.  La  mêm  ■ 
s'applique  aux  lots  urbains,  sous  celte  réserve  que  Le  premier 
versement  ne  peut  être  inférieur  à  ton  fr.  et  l'annuité  a  20  fr. — 
V.  aussi  un  arrêté  du  directeur  de  l'agriculture  du  18  août  1903 
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1567.  —  L'aliénation  de  certaines  terres  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  :  ce  sont  les  terres  sialines,  c'est-à-dire  les  terres 
situées  dans  un  rayon  de  80  kilom.  environ  autour  de  Sfax, 
ainsi  appelées  parce  qu'elles  appartenaient  jadis  à  la  famille 
Siala.  Concédées  par  le  souverain  en  1 544  et  reprises  en  1871, 
elles  sont  aliénées  à  la  condition  de  reconstituer  1  ancienne  forêt 
d'oliviers  qui  faisait  autrefois  la  prospérité  de  cette  région.  Ces 
terres  sont  concédées  au  prix  uniforme  de  10  fr.  l'hectare.  Le 
concessionnaire  s'engage  a  complanter  son  terrain  dans  un  délai 
de  quatre  ans.  Au  moment  où  sa  demande  est  acceptée,  il  doit 
verser  un  acompte  de  5  fr.  par  hectare  qui  reste  acquis  à  l'Etat 
au  cas  d'inexécution  des  conditions.  La  seconde  moitié  du  prix 
est  payée  au  moment  où,  les  conditions  ayant  été  exécutées,  la 
vente  est  réalisée.  Ces  concessions  peuvent  être  faites  aussi  bien 
à  des  indigènes  qu'à  des  Européens. 

1568.  —  Enfin  la  direction  de  l'agriculture  constitue  des 
centres  de  colonisation  et  publie  le  lotissement  des  terrains,  la 
désignation  des  lots  à  vendre,  la  fixation  des  prix  des  lots,  les 
conditions  particulières,  etc.  Les  demandes  d'achat  ne  peuvent 
être  formées  que  trente  jours  après  cette  publication.  On  leur 
donne  satisfaction  dans  l'ordre  de  leur  réception,  mais  par  ex- 
ception certaines  catégories  de  personnes  sontprivilégiées  :il  en 
est  ainsi  notamment  des  cultivateurs  ayant  au  moins  quatre  en- 
fants, des  anciens  soldats  de  Tunisie  et  d'Algérie,  des  anciens 
fonctionnaires  de  la  Régence,  etc.  (Décr.  16  déc.  1903).  Les  tra- 
vaux dotés  sur  le  fonds  de  colonisation  comprennent  des  con- 
structions de  chemins,  des  constructions  de  bâtiments  d'utilité 
publique  tels  que  contrôle,  mairie,  école,  postes,  église,  etc.,  et 
des  aménagements  d'eau. 

1569.  —  Ce  qui  a  préoccupé  à  juste  titre  l'opinion  publique 
et  l'Administration,  c'est  le  développement  considérable  de  l'élé- 
ment étranger  en  Tunisie  par  l'immigration.  Les  Français  ne  for- 
ment, en  effet,  que  le  cinquième  de  la  population  de  la  Régence 
qui  comptait  au  31  déc.  1902,  91,362  étrangers  dont  11,977  Mal- 
tais et  75,978  Italiens.  Cet  élément  italien  est  composé  princi- 
palement de  Siciliens  qui  émigrenl  de.  leur  pavs  où  ils  ne  trou- 
vent pas  à  gagner  leur  vie  et  viennent  s'installer  en  Tunisie,  où, 
indépendamment  de  la  proximité,  ils  trouvent  les  mêmes  condi- 
tions d'existence,  de  sol,  de  climat  que  dans  leur  patrie.  Ces 
Siciliens  qui  se  contentent  de  salaires  peu  élevés  s'occupent  aux 
travaux  publics  ou  louent  leurs  services  aux  colons  français 
comme  journaliers.  Lorsqu'ils  sont  installés  depuis  quelque 
temps  ils  attirent  leurs  parents  et  leurs  amis  et  fondent  ainsi 
des  villages  composés  entièrement  d'Italiens. 

1570.  —  A  la  suite  des  critiques  portées  contre  l'Administra- 
tion, le  résident  général,  par  un  arrêté  du  28  nov.  1902,  a  insti- 
tué une  commission  d'études  chargée  d'examiner  la  situation  de 
la  colonisation  Irançaise  en  Tunisie.  Cette  commission  a  spécia- 
lement pour  mission  de  s'enquérir  des  moyens  propres  à  déve- 
lopper la  colonisation,  principalement  la  colonisation  agricole,  et 
de  rechercher  par  quels  moyens  et  dans  quelle  mesure  l'élément 
indigène  et  l'immigration  étrangère  doivent  être  associés  à  l'œu- 
vre de  la  colonisation  française. 
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CHAPITRE    I. 
notions  préliminaires. 

Section  I. 

Situation  politique  actuelle  de  l'Empire. 

1.  —  L'Empire  ottoman  comprend  aujourd'hui  :  1°  les  pro- 
vinces soumises  directement  à  l'administration  du  Sultan.  Ce 
sont  :  La  Thrace,  la  .Macédoine,  la  vieille  Serbie,  l'Albanie  et 
l'Epire,  en  Europe;  l'Asie  mineure  et  l'Arabie  en  Asie;  les  îles 
de  l'archipel  ottoman  dans  la  mer  Egée;  et  la  Tripolitaine  en 
Afrique;  2°  les  principautés  ou  provinces  autonomes  soustraites 
à  l'administration  ottomane  et  dont  l'indépendance  a  été  garantie 
par  les  traités  diplomatiques  qui  en  ont  organisé  l'administration 
en  maintenant  seulement  la  suzeraineté  du  Sultan.  Nous  ne  par- 
lerons ici  que  des  premières. 

Section  II. 
Maison  régnante. 

2.  —  La  dynastie  régnante  se  rattache  par  tradition  à  celle 
dont  le  fondateur  fut  Osman  ;  d'où  le  nom  d'Osmanli  donné  à  tous 
ses  descendants  ou  partisans. 

3.  —  Le  droit  de  succession  au  trône  ne  repose  pas  exclusive- 
ment sur  la  descendance;  le  plus  aine  de.  la  famille  impériale, 
même  parmi  les  collatéraux,  exclut  les  descendants  plus  jeunes 
que  lui. 

4.  —  Le  Sultan,  monarque  absolu,  gouvernant  suivant  les 
prescriptions  du  Coran,  est  à  la  fois  chef  politique  et  religieux 
et  s'intitule  souvent  seul  khalif  légitime,  titre  qui  lui  est  pourtant 
contesté  par  plus  d'un  chef  arabe. 


CHAPITRE  II. 
organisation  politique. 

Section  I. 
Pouvoir  léglslatll. 


5.  —  Le  pouvoir  législatif  réside  exclusivement  dans  la  per- 
sonne du  souverain  qui,  comme  tout  souverain  musulman,  doit 
gouverner  suivant  les  principes  du  Coran  ou  suivant  les  lois  qui 
s'y  rattachent  plus  ou  moins  directement. 

6.  —  Le  Gouvernement  ottoman  ne  connaissait  pendant  long- 
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temps  d'autres  lois  que  celles  formant  le  droit  musulman.  Les 
lois  promulguées  depuis  la  conquête  de  Constantinople  ayant  trait 
au  droit  public  ou  au  droit  privé  devaient  et  doivent  encore  au- 
jourd'hui en  dériver  directement  eu  indirectement. 

7.  —  Conformément  au  principe  coranien,  les  infidèles  qui  se 
soumettent  au  souverain  musulman  et  paient  l'impôt  peuvent 
jouir  d'un  statut  personnel  qui  leur  est  propre. 

8.  —  Partant  de  ce  principe,  le  conquérant  et  d'autres  sultans 
après  lui  ont,  dans  un  esprit  politique,  octroyé  aux  chrétiens  cer- 
tains privilpges  qui  leur  assurent  un  statut  personnel  entier  ou 
restreint. 

9.  —  Les  privilèges  octroyés  par  Mahomet  II  au  patriarche 
grec  œcuménique  et  à  ses  ouailles  ont  servi  de  base  aux  Capitu- 
lations. —  V.  suprà,  V  Capitulations  d'Orient. 

10.  —  Les  autres  chefs  religieux  ont  à  leur  tour  arraché  au 
Sultan  quelques  privilèges  pareils  à  ceux  du  patriarche  œcumé- 
nique. 

11.  —  Enfin  la  diplomatie  finit  par  décider  le  Sultan  à  pro- 
mulguer deux  chartes  importantes,  le  Hatti-H.oumayoun  et  le 
Tanzimat,  qui  ont  proclamé  l'égalité  entre  tous  les  sujets  de  l'Em- 
pire et  devaient  assurer  aux  chrétiens  la  jouissance  des  privilè- 
ges précéilpmment  octroyés. 

12.  —  Une  constitution  fut  promulguée  le  7  Zil-hidjé  1293 
(23  déc.  1876)  et  un  parlement  ottoman  se  rèunità  Constantinople, 
mais  il  ne  put  terminer  sa  seule  et  unique  session,  le  Sultan 
actuel  ayant  aussitôt  suspendu  la  Constitution.  —  V.  infrà, 
D.H3. 

13.  —  Les  projets  de  lois  et  de  règlements,  préparés  sur  l'or- 
dre du  Sultan,  tantôt  par  ie  conseil  des  ministres,  tantôt  par  le 
Conseil  d'Etat  ou  une  commission  instituée  ad  hoc,  sont  pro- 
mulgués par  iradé  impérial  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  circulaire  du  grand  Vizir. 


Section  II. 
Pouvoir  exécutif. 

14.  —  Le  Sultan,  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'exerce  par  son 
grand  Vizir  et  ses  ministres  qui  forment  la  Sublime  Porte  (Babi- 
ali). 

15.  —  En  dehors  du  grand  Vizir,  président  du  conseil  des 
ministres,  il  existe  six  autres  ministres  :  1"  le  ministre  de  la 
Guerre  ;  2°  le  ministre  de  la  Marine  ;  3°  le  ministre  de  l'Intérieur; 
4°  le.  ministre  des  Affaires  étrangères;  o°  le  ministre  des  Finan- 
ces, de  la  Justice,  des  Travaux  publics;  6°  le  Cheïch-oul-islam 
(ministre  de  la  Justice  et  du  Culte  musulmans). 

1 6.  —  Le  Sultan  choisit  librement  son  grand  Vizir  et  ses  mi- 
nistres. 

17.  —  Il  dispose  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

18.  —  Il  nomme  les  agents  principaux  de  l'Administration 
de  l'Empire,  les  hauts  fonctionnaires  de  la  justice  et  les  officiers 
de  l'armée. 

19.  —  Il  peut  suspendre  l'exécution  d'un  jugement,  définitif. 

20.  —  Il  accorde  la  grâce  et  l'amnistie. 

21.  —  Il  n'existe  pas  de  budget  proprement  dit.  Un  état  de 
recettes  et  de  dépenses  est  rédigé  au  début  de  l'année  financière 
qui  commence  le  1er  mars,  par  le  ministre  des  Finances.  Il  est  ap- 
prouvé par  le  conseil  des  ministres  et  sanctionné  par  le  Sultan 
qui,  au  cours  de  l'année,  peut  ordonner  des  dépenses  non  pré- 
vues par  cet  état.  Le  ministre  des  Finances  pourvoit  à  ces  dé- 
penses par  les  mesures  de  trésorerie  usitées  à  la  Sublime  Porte. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE    ET     MUNICIPALE 
ET    ADMINISTRATION    DES    CULTES. 

Ski;th  >n    1. 
Organisation  administrative. 

22.  —  La  Turquie,  eu  dehors  des  principautés  vassales  et 
des  provinces  privilégiées,  se  divise  en  provinces  (vilayet);  cha- 
que province  se  divise  en  départements  (sandjak);  chaque  dépar- 


tement en  arrondissements  (casa),   chaque   arrondissement   en 
communes  (nahié)  et  chaque  commune  en  villages  (carié). 

23.  —  La  province  est  administrée  par  un  gouverneur  (vali) 
assisté  d'un  conseil  composé  de  l'inspecteur  des  tribunaux,  du 
trésorier  général,  du  secrétaire  général,  dps  chefs  religieux  des 
non  musulmans  et  de  quatre  membres  dont  deux  sont  élus  par 
les  musulmans  et  les  deux  autres  par  les  non  musulmans. 

24.  —  Le  département  est  administré  par  un  préfet  (moutes- 
sarif)  assisté  d'un  conseil  composé  du  juge  du  chéri  (cadi),  du 
juge-consulteur  (moufti),  des  chefs  religieux  des  Don  musulmans, 
du  trésorier,  du  secrétaire  et  de  quatre  membres  dont  deux  élus 
par  les  musulmans  et  deux  autres  par  les  non  musulmans. 

25.  —  L'arrondissement  est  administré  par  un  sous-préfet 
(caïmmacam)  assisté  d'un  conseil  composé  du  juge  du  chéri 
(cadi),  du  juge-consulteur,  des  chefs  religieux  des  non  musul- 
mans, du  secrétaire,  du  trésorier  et  de  trois  membres  élus. 

26.  —  La  commune  est  administrée  par  un  administrateur 
(inoudir)  assisté  d'un  conseil  composé  de  quatre  membres  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  des  anciens  des  villages  compo- 
sant la  commune.  Chaque  village  est  administré  par  deux  gar- 
des de  sceau  (mouchtar)  assistés  d'un  conseil  des  anciens  élus 
comme  les  mouchtars  par  les  habitants  mâles  qui  onf  révolu 
leur  dix-huitième  année,  et  paient  un  impôt  direct  de  50  pias- 
tres. 

27.  —  Dans  la  province,  la  police  se  trouve  sous  les  ordres 
du  gouverneur  général;  dans  le  département,  sous  les  ordres  du 
préfet;  dans  l'arrondissement,  sous  ceux  du  sous-préfet;  dans  la 
commune,  sous  les  ordres  de  l'administrateur,  et  dans  le  village, 
sous  ceux  des  gardes  de  sceau. 

28.  —  Le  mode  d'élection  des  membres  élus  des  conseils  de 
province,  de  département  et  d'arrondissement,  ainsi  que  les  at- 
tributions et  la  compétence  de  ces  conseils,  sont  déterminés  par 
les  lois  du  27  Zilkadé  «306  (13  juill.  1305),  du  29  Sewal«287  sur 
les  vilayets,  la  loi  du  11  Rebi-oul-ewel  1293(25  mars  1292)  sur 
l'administration  des  communes,  et  par  l'instruction  du  5  Saban 
1289  (26  sept.  1872)  et  du  25  Mouharem  1293. 

29.  —  La  police  des  provinces,  des  départements  et  des  ar- 
rondissements, organisée  par  la  loi  du  3  Rebi-oul-ewel  1286,  est 
confiée  à  un  colonel  (alaï-bey)  qui  réside  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince et  est  soumis  aux  ordres  du  gouverneur  général. 

Section  II. 
Organisation  municipale. 

30.  —  Dans  chaque  ville  et  dans  les  gros  bourgs,  il  existe 
un  conseil  municipal  (bélédié-medjlissi)  composé  de  six  à  douze 
membres  élus  par  les  habitants  qui  ont  révolu  leur  vingt-cin- 
quième année  et  paient  un  impôt  de  50  piastres  (Il  fr.  «0  envi- 
ron). 

31.  —  Dans  les  grandes  villes,  il  peut  y  avoir  deux  ou  plu- 
sieurs cercles  (arrondissements)  municipaux,  suivant  la  popula- 
tion. 

32.  —  Le  président  du  conseil  municipal  est  élu  par  le  Gou- 
vernement parmi  les  membres  de  ce  conseil,  et  est  rétribué  sur 
les  ressources  municipales.  Les  fonctions  -des  conseillers  sont 
gratuites. 

33.  —  Les  attributions  du  conseil  municipal  sont  les  suivan- 
tes :  il  vote  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  contrôle  les 
dépenses  faites,  administre  le  domaine  privé  de  la  ville,  contrôle 
l'exécution  des  travaux  votés  par  lui,  réglemente  les  services 
publics  et  celui  de  transports  par  terre  ou  par  mer,  fonde  et  or- 
ganise des  hospices  et  autres  établissements  d'assistance  pu- 
blique. Il  réglemente  l'alignement  des  rues,  fait  surveiller  les 
constructions  privées  et  ordonne  la  démolition  de  cellps  jugées 
dangereuses  pour  la  sécurité  des  habitants.  Il  entretient  des 
aqueducs,  il  en  fait  construire,  et  assure  le  service  d'eau.  Il 
veille  à  l'embellissement  de  la  ville  et  en  assure  l'éclairage.  Il 
conserve  un  cadastre  des  immeubles,  un  autre  de  recensement 
îles  habitants  et  deux  autres  pour  l'inscription  des  naissances  et 
des  décès.  Il  réglementée  les  marchés,  en  fait  surveiller  la  police 
intérieure,  la  qualité  des  viandes  et  autres  denrées  alimentaires 
vendues  dans  le  marché  ou  ailleurs.  Il  fait  surveiller  les  abattoirs, 
les  poids  et  mesures,  ordonne  les  mesures  d'hygiène  et  de  salu- 
brité tant  pour  les  rues  que  pour  nts,  et,  en  général,  il 
peut  faire  tout  ce  qui  entre  dans  la  compétence  du  conseil  mu- 
nicipal et  de  la  police  municipale  d'une  commune  européenne. 
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34.  —  Le  mode  d'élection  des  conseillers,  les  droits  et  de- 
voirs de  ceux-ci  et  du  présideni,  les  recettes  de  la  municipalité, 
le  nombre  et  la  compétence  des  fonctionnaires  et  employés  atta- 
ches aux  services  municipaux,  le  règlement  des  séances  du  con- 
seil municipal,  etc.,  sont  prévus  en  détail  parla  loi  du  27Rama- 
san  1294  (23  sept.  1273)  et  de  ses  annexes,  du  13  Sefer  1304 
(30  oct.  1302)  et  du  30  Mouharem  1308  (3  sept.  1306).  Le  conseil 
municipal  peut  ester  en  justice  comme  demandeur  ou  comme 
défendeur. 

Section  III. 
Organisât Iod  municipale  de  Constantinople. 

35.  —  La  ville  de  Constantinople  avec  ses  environs  forme 
une  préfecture  à  part  appelée  excpptionnellement  Chéliri-éma- 
ne'.i  dont  l'administration  est  confiée  à  un  préfet  appelé  Chéhi- 
émini  assisté  d'un  conseil  composé  d'un  président,  de  six  con- 
seillers nommés  par  le  Sultan,  d'un  ingénieur  et  d'un  médecin. 
Un  secrétariat,  un  service  de  comptabilité,  des  ingénieurs,  un 
service  des  eaux  et  un  nombre  sulfisant  de  contrôleurs  et  d'huis- 
siers sont  attachés  à  la  préfecture. 

36.  —  Les  attributions  générales  de  la  préfecture  ainsi  orga- 
nisée, prévues  par  l'art.  3,  L.  27  Hamasan  1294  (23  sept.  1293), 
sont  celles  énumérées  supra,  n.  33. 

37.  —  La  ville  de  Constantinople  avec  ses  environs  est  divi- 
sée en  vingt  cercles  (arrondissements)  municipaux. 

38.  —  Chaque  cercle  (dairé)  est  administré  par  un  conseil 
composé  de  huit  à  douze  membres  élus  par  les  habitants  et 
d'un  président  nommé  par  le  Gouvernement  parmi  les  membres 
élus. 

39. —  Est  électeur  tout  sujet  ottoman  qui  a  révolu  sa  vingt- 
cinquième  année  et  qui  paie  un  impôt  indirect  de  100  piastres 
(23  l'r.). 

40.  —  Le  secrétariat,  la  comptabilité  et  les  autres  services 
sont  organisés  sur  le  modèle  des  services  de  la  prélecture. 

41.  —  Le  conseil  municipal  général,  présidé  par  le  préfet, 
est  composé  des  présidents  du  conseil  delà  préfecture,  des  pré- 
sidents des  conseils  des  cercles  municipaux  et  de  deux  mem- 
bres de  chacun  de  ces  conseils  élus  par  les  conseils  respec- 
tifs. 

42.  —  Les  attributions  spéciales  du  préfet  sont  :  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  cercles  municipaux  et  la  prési- 
dence du  conseil  municipal  général  qu'il  peut  convoquer,  en 
dehors  des  sessions  annuelles  prévues  par  la  loi,  chaque  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire;  il  peut  avec  l'approbation  de  Sa  Ma- 
jesté impériale  dissoudre  les  conseils  des  cercles  municipaux  ;  il 
rédige  le  budget  de  la  préfecture  qui  est  soumis  au  vote  du  con- 
seil municipal  général  el  ordonne  les  dépenses  prévues  par  le 
budget;  il  exécute  les  décisions  du  conseil  de  la  préfecture.  II 
nomme  à  tous  les  emplois  et  destitue  les  fonctionnaires  muni- 
cipaux conformément  à  la  loi  spéciale  qui  les  régit;  il  soumet  à 
l'approbation  du  conseil  municipal  général  les  états  de  dépenses 
et  de  recettes  de  tous  les  cercles  municipaux,  ainsi  que  leurs 
projets  d'emprunt, et  communique  à  la  Sublime  Porte  les  décisions 
de  ce  conseil  ;  il  peut  requérir  la  force  publique  chaque  fois  qu'il 
en  voit  la  nécessité. 

43.  —  Les  attributions  spéciales  du  conseil  de  la  préfecture 
et  celles  des  conseils  des  cercles  municipaux  sont  déterminées 
par  les  art.  8  et  17,  L.  27  Ramasan  1294  (28  sept.  1293). 

44.  —  L'élection  des  conseillers  municipaux,  la  compétence 
des  fonctionnaires  municipaux,  etc.,  sont  minutieusement  ré- 
glées par  la  susdite  loi  qui  est  complétée  par  les  lois  suivantes  : 
L.  du  24  oct.  1298,  sur  les  constructions;  L.  2)  Djemazilewel 
1296,  sur  la  construction  et  la  réparation  des  immeubles  dépen- 
dant de  vakoufs;  L.  du  12  Djemazil-achir  1299,  sur  la  pêche  et 
la  vente  des  poissons;  L.  du  13  Rebi-oul-achir  1287  (30  juin 
1288),  sur  la  boulangerie. 

45.  —  La  police  à  Constantinople  est  confiée  au  ministre  de 
la  police  Zaptié  Pacha  qui  correspond  au  préfet  de  police  de  Paris; 
mais  il  n'est  responsable  que  devant  le  Sultan. 

Section    IV. 
Administration  des  cultes. 

46.  —  La  direction  des  cultes  dépend  du  ministre  de  la  Jus- 
lice.  En  dehors  du  culte  musulman  qui  relève  tantôt  de  cette 


direction,  tantôt  du  Cheïk-oul-Islamat,  l'Etat  reconnaît  les  diffé- 
rents cultes  chrétiens  et  le  culte  Israélite  ainsi  que  leurs  hié- 
rarchies. 

47.  —  Aussitôt  après  la  chute  de  Constantinople  (1453), 
Mahomet  II  leconnut  olficiellement  l'organisation  du  culte  grec- 
orthodoxe  et  proclama  le  patriarche  œcuménique  de  Constanli- 
nople  chef  des  chrétiens-orthodoxes  de  l'Empire  en  lui  octroyant 
certains  privilèges  dont  il  est  question  infrà,  n.  51  et  s. 

48.  —  Plus  tard,  grâce  aux  Capitulations,  le  culte  catholique 
fut  reconnu  par  l'Empire  avec  son  organisation;  il  se  trouve 
placé  sous  la  protection  de  la  France. 

49.  —  Les  Arméniens,  les  protestants,  les  israélites  et  les 
Bulgares  ont  successivement  demandé  et  obtenu  les  mêmes  pri- 
vilèges plus  ou  moins  restreints. 

50.  —  L'organisation  du  culte  grec-orthodoxe,  à  raison  des 
importants  privilèges  octroyé3  au  patriarche  œcuménique,  a  fait 
l'objet  de  plusieurs  règlements. 

51.  —  Les  affaires  du  patriarcat  œcuménique  sont  adminis- 
trées :  1°  par  le  Saint-S\  node  composé  de  douze  prélats  et  pré- 
sidé par  le  patriarche;  2°  parle  Conseil  mixte  composé  de  quatre 
prélats  pris  parmi  ceux  qui  font  partie  du  Saint-Synode  et  de  huit 
membres  laïques  élus  par  les  représentants  des  paroisses  de 
Constantinople  et  de  ses  environs. 

52.  —  Le  Saint-Synode  nomme  les  titulaires  des  sièges  épis- 
copaux  vacants;  et  la  nomination  en  est  confirmée  par  bérat 
(acte  d'investiture)  du  Sullan. 

53.  -r-  Le  Saint-Synode,  autorité  spirituelle  suprême  des  chré- 
tiens relevant  du  patriarcat  œcuménique,  a  une  compétence  ab- 
solue sur  toutes  les  questions  ayant  trait  au  droit  canonique  et 
rite  orthodoxe  en  général. 

54.  —  Les  décisions  du  Saint-Synode  sont  prises  à  la  majo- 
rité, la  voix  du  patriarche  étant  prépondérante  en  cas  d'égalité. 

55.  —  La  compétence  du  conseil  mixte  consiste  à  surveiller 
le  bon  fonctionnement  des  écoles  nationales,  des  hospices  et 
d'autres  établissements  d'utilité  publique  des  orthodoxes;  à  con- 
trôler les  recettes  et  les  dépenses  des  églises  de  Constantinople 
et  des  monastères  dépendant  du  patriarcat  œcuménique;  enfin  il 
a  des  attributions  judiciaires.  —  V.  infrà,  n.  90  et  91. 

56.  —  Le  patriarche,  chef  suprême  de  l'Eglise  d'Orient,  cor- 
respond directement  avec  le  Gouvernement  de  la  même  façon 
que  les  ministres  plénipotentiaires  accrédités  auprès  du  Sultan, 
c'est-à-dire  par  tacrires  (mémoires). 

57.  —  Il  porte  à  la  connaissance  de  la  Sublime-Porte  et  du 
Palais  les  décisions  du  Saint-Synode  et  du  conseil  mixte  qui 
ont  un  intérêt  général,  en  demande  l'exécution  et  veille  au  main- 
tien des  privilèges  octroyés  à  l'Eglise. 

58.  —  Ces  privilèges,  avec  la  confirmation  des  règlements 
organiques  du  patriarcat  œcuménique,  sont  reproduits  dans  tous 
les  bérats  (actes  d'investiture)  par  lesquels  le  Sultan  sanctionne 
l'élection  du  patriarche  et  notamment  par  le  bérat  de  Rebi-oul- 
achir  1277  (octobre  1860)-  —  V.  le  texte  de  ce  bérat  et  des  sus- 
dits règlements  dans  l'édition  grecque  des  Godes  ottomans,  t.  3, 
p.  2739  2788. 

59.  —  A  la  suite  d'un  conflit  né  entre  le  patriarcat  œcumé- 
nique et  la  Sublime  Porte  qui  avait  tenté  de  supprimer  certains 
privilèges,  est  intervenue  l'ordonnance  impériale  du  22  Djemazul- 
achir  1308  (22  janv.  1891)  qui  les  a  confirmés.  Cette  ordon- 
nance assure  au  patriarcat  l'immunité  du  clergé  orlhodoxe,  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  nationale,  une  compétence 
juridique  pour  la  question  du  statut  personnel  et  des  testaments 
des  orthodoxes  sujets  ottomans,  et  elle  garantit  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  —  V.  infrà, 
n.  92. 

60.  — En  dehors  du  patriarcat  œcuménique  il  existe  en  Tur- 
quie trois  autres  patriarcats  grecs-orthodoxes  :  celui  d'Antioche, 
celui  de  Jérusalem  et  celui  d'Alexandrie  (Egypte). 

61.  —  L'étendue  des  droits  et  privilèges  de  ces  patriarches 
sont  déterminés  par  leurs  bérats  respectifs;  ils  diffèrent  légère- 
ment de  celui  du  patriarche  de  Constantinople  qui  a  un  carac- 
tère œcuménique. 

CHAPITRE    IV. 

conseil  d'état. 

fi2.  —  Le  Conseil  d'Etat  (chouraï-devlet),  fondé  par  la  loi  du 
8  Zilhidjé  1284,  avait  pour  but  «  d'apporter  dans  toutes  les  bran- 
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ches  de  l'administration  des  réformes  et  des  améliorations, 
d'examiner  les  affaires  pendantes  entre  l'Etat  et  les  particuliers 
et  d'assurer  le  bon  fonctionnement  des  lois  et  la  prospérité  de 
l'Empire  »  (préambule  de  la  loi). 

63.  —  Il  a  une  compétence  générale  pour  toutes  les  affaires 
concernant  l'administration  de  1  Etat  (art.  1). 

64.  —  A  l'origine,  le  Conseil  d'Etat  était  divisé  en  cinq  sec- 
tions réduites  plus  tard,  par  la  loi  du  30  Zilkadé  1288,  en  trois  : 
la  section  juridique  (Mouhakemat),  la  section  législative  (Tanzi- 
mat)  et  la  section  civile  (Mulkié).  En  dehors  de  la  compétence 
de  la  première  section,  celle  des  deux  autres  est  indéterminée, 
parce  que  générale. 

65. —  La  compétence  de  la  seclion  juridique,  fixée  par  la  loi 
du  30  Zilhidjé  1303  (7  sept.  1302),  consiste  :  1°  à  juger,  comme 
tribunal  pénal,  les  lonclionnaires  traduits  devant  lui  pour  1ijs 
délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  2°  à  juger  en  appel  les  mêmes  affaires  sur  lesquelles 
les  conseils  de  province  ou  de  département  avaient  statué  en 
première  instance  ;  3°  en  cas  de  conflit  de  juridiction  entre  deux 
ou  plusieurs  de  ces  conseils,  à  déterminer  celui  qui  devra  con- 
naître de  l'affaire. 

66.  —  Les  conflits  entre  lesdits  conseils  et  les  tribunaux  ré- 
pressifs du  droit  commun  sont  tranchés  par  un  conseil  composé 
de  trois  conseillers  d'Etat  et  de  trois  conseillers  a  la  Cour  de 
cassation  sous  la  présidence  du  Conseil  d'Etat. 

67.  —  La  section  législative  et  la  section  civile  ont  une  com- 
pétence générale  :  elles  interprètent  les  lois  et  les  conventions 
intervenues  entre  l'Etat  ef  les  particuliers  et  donnent  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises  par  le  grand  Vi- 
zir ou  par  les  minisires  et  sur  les  affaires  relatives  à  leurs  dé- 
partements respectifs.  La  section  législative  est  saisie  la  pre- 
mière. Ses  décisions  sont  ensuite  soumises  à  l'appréciation  de 
la  section  civile. 

68.  —  Le  conseil  des  minisires  peut  ne  tenir  aucun  compte 
des  décisions  de  la  section  civile  et  examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion. Il  n'existe  aucune  règle  fixe  à  cet  égard. 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

69.  —  En  dehors  des  tribunaux  administratifs  dont  il  a  été 
question  suprà,  n.  65  et  s.,  il  y  a  sept  catégories  de  tribunaux 
en  Turquie  :  a)  Les  tribunaux  réguliers  (nizamié)  créés  par  la 
loi  du  2  Kedjeb  1296;  6)  les  tribunaux  du  chéri  ichérié),  c'est- 
à-dire  du  droit  musulman,  les  plus  anciens,  datant  de  la  con- 
quête de  Constantinople  ;  c)  les  tribunaux  ecclésiastiques  pour 
les  chrétiens  de  l'Empire,  et  les  tribunaux  des  rabbins  pour  les 
Israélites  ;  rf)  les  tribunaux  de  commerce;  e)  les  tribunaux  mix- 
tes; /')  la  justice  de  paix;  g)  les  tribunaux  consulaires. 

Section  I. 

Tribunaux  réguliers. 

70.  —  Les  tribunaux  réguliers  sont  les  tribunaux  de  première 
instance  (chambres  civiles  et  chambres  correctionnelles),  les 
cours  d'appel  (chambres  civiles  et  chambres  correctionnelles)  et 
la  Cour  de  cassation  (chambre  civile  et  chambre  criminelle). 

71.  —  La  chambre  civile  comme  la  chambre  correctionnelle 
du  tribunal  est  composée  d'un  président  nommé  par  le  Gouverne- 
ment et  de  deux  assesseurs  élus  par  les  contribuables  payant  un 
impôt  foncier  dont  le  quantum  est  délerminépar  la  loi.  Quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  population  et  indépendamment  de  la  propor- 
tion entre  les  musulmans  et  les  non  musulmans,  l'un  des  asses- 
seurs devra  être  toujours  musulman.  Dans  chaque  sous-prefec- 
lure  il  existe  un  tribunal  de  première  instance. 

72.  —  La  chambre  civile  comme  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  d'appel  est  composée  d'un  président  nommé  par  le 
Gouvernement  et  de  quatre  assesseurs  élus  dont  deux  doivent 
être  musulmans,  suivant  le  système  précité,  sauf  pour  Constan- 
tinople. —  V.  infrà,  n.  77. 

73.  —  Le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  d'appel 
(chambres  civiles)  connaissent  de  toutes  les  obligations;  le  sta- 
tut personnel,  les  successions  et  la  propriété  immobilière  sont 


réservés  aux  tribunaux  du  chéri  ou   aux  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. 

74.  —  Le  tribunal  correctionnel  et  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  d'appel  connaissent  de  tous  les  délits. 

75.  —  Toutefois,  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'ap- 
pel en  province  juge  aussi  les  crimes  comme  la  cour  d'assises 
de  Constantinople,  sans  l'assistance  du  jury,  inconnu  en  Tur- 
quie. 

76.  —  Au-dessus  des  cours  d'appel,  siégeant  aux  chefs-lieux 
de  chaque  province,  se  trouve  la  Cour  de  cassation  qui  siège  à 
Constantinople  et  qui  se  compose  de  deux  chambres  :  la  cham- 
bre civile  et  la  chambre  criminelle. 

77.  —  Les  membres  de  ces  deux  chambres  ainsi  que  ceux  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  la  cour  d'appel  de  Cons- 
tantinople sont  nommés  par  le  Gouvernement  suivant  les  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

78.  —  Près  de  chaque  tribunal  il  existe  un  procureur  impé- 
rial assisté  d'un  ou  de  plusieurs  substituts. 

79.  —  Près  de  chaque  cour  d'appel  il  existe  un  procureur  gé- 
néral assisté  d'un  ou  de  plusieurs  substituts. 

80.  —  La  Cour  de  cassation  aussi  a  son  procureur  général  et 
ses  substituts. 

81.  —  Tous  ces  tribunaux  relèvent  du  ministère  de  la  Jus- 
tice. 

Section  II. 

Tribuuaux  du  chéri. 

82.  —  Les  tribunaux  du  chéri  relèvent  du  cheik-ul-islam 
(Ministère  du  culte  et  de  la  juridiction  musulmans). 

83. —  Ils  sont  composés  d'un  juge  (cadi)  nommé  par  le  cheik- 
ul-islam  parmi  les  diplômés  du  droit  musulman. 

84.  —  Il  en  existe  un  par  chef-lieu  de  sous-préfecture. 

85.  —  Les  décisions  du  cadi  peuvent  être  déférées  au  con- 
seil de  révision  (Medjliss-Tadkikaat)  qui  siège  au  cheik-ul-islamat 
de  Constantinople  et  qui,  sans  statuer  sur  le  fond,  les  examine 
au  point  de  vue  de  la  procédure  du  droit  musulman.  L'inobser- 
vation seule  d'une  des  règles  de  cette  procédure  peut  entraîner 
la  cassation  du  jugement  du  cadi  et  le  renvoie  devant  le  même 
tribunal  ou  devant  un  autre.  Le  défaut  de  motif  aussi  est  un  cas 
de  cassation. 

86.  —  La  compétence  des  tribunaux  du  chéri  est  déterminée 
plus  particulièrement  par  l'ordonnance  impériale  promulguée  le 
24  Djemaz-ul-akhir  304  (1887).  Aux  termes  de  cette  ordonnance, 
les  cadis  connaissent  des  questions  de  divorce,  de  mariage,  de 
pension  alimentaire,  d'allaitement,  d'affranchissement,  d'escla- 
vage, de  talion,  de  prix  du  sang,  entre  musulmans,  et  de  suc- 
cessions ab  intestat,  d'absence,  do  disparition  entre  tous  les  su- 
jets de  l'Empire.  Ils  connaissent  aussi  des  testaments  des 
musulmans  et  des  chrétiens  non  orthodoxes.  Toutes  les  ques- 
tions de  propriété  immobilière  sont  de  leur  compétence  absolue, 
à  l'exception  des  baux  réservés  aux  tribunaux  réguliers. 

87.  —  Les  décisions  des  cadis  enregistrées  au  fetwa- 
hané  de  Constantinople  sont  définitives  et  irrévocables.  Seul  un 
iradé  impérial  peut  en  suspendre  l'exécution  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

Section  III. 
Tribunaux  ecclésiastiques. 

88.  —  Parmi  les  privilèges  octroyés  au  patriarche  grec  de 
Constantinople  se  trouve  celui  de  constituer  des  tribunaux 
ecclésiastiques  qui  doivent  connaître  des  questions  relatives  au 
statut  personnel  des  chrétiens  orthodoxes  :  questions  de  validité 
de  mariage,  de  légitimité  d'enfant,  de  divorce  et  de  ses  consé- 
quences, et  enfin  de  testaments  laissés  par  les  orthodoxes. 

89.  —  Dans  chaque  diocèse  il  y  a  un  tribunal  ecclésiastique 
de  première  instance. 

90.  —  Il  existe  des  cours  d'appel  dans  les  diocèses  les  plus 
importants  et  une  autre  au  patriarcat  grec  de  Constantino- 
ple. 

91.  —  Le  Saint-Synode  du  même  patriarcat  et  le  Conseil 
mixte  statuent,  suivant  les  cas,  comme  Cours  de  cassation 
(V.  Ann.  de  lêgisl.  comp.,  1901,  p.  520). 

92. —  Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  exécutées  par  les 
autorités  civiles  et  judiciaires  de  l'Empire  comme  les  décisions 
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rendues   par  les  tribunaux   du    chéri   et   les    tribunaux  régu- 
liers. 

93.  —  Les  Arméniens,  les  Bulgares,  les  catholiques  sujets 
ottomans  et  les  israébtes  ont  obtenu  le  même  privilège;  mais 
leurs  testaments  échappent  à  la  compétence  de  leurs  tribunaux 
ecclésiastiques  et  sont  réserves  aux  tribunaux  du  chéri  (Ord.  22 
Djemaz-ul-akhir  1304)  (1891).  —  V.  suprà,  n.  86. 


Section  IV. 
Tribunaux  de  commerce. 

94.  —  Dans  les  villes  importantes  il  existe  un  tribunal  de 
commerce,  composé  d'un  président  et  de  deux  juges  nommés 
par  le  Sultan  et  de  quatre  assesseurs  élus  par  les  notables 
commerçants  de  la  ville. 

95.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Gonstantinople  est  divisé 
en  deux  sections  dont  chacune  est  composée  d'un  vice-prési- 
dent et  de  quatre  juges  nommés  par  le  Sultan,  et  de  huit  asses- 
seurs nommés  par  les  notables  commerçants  delà  ville  de  Gon- 
stantinople. 

96.  —  II  n'existe  qu'une  cour  d'appel  à  Constantinople  pour 
connaître  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
de  l'Empire.  Elle  est  composée  d'un  président,  de  trois  conseillers 
et  de  cinq  assesseurs,  ces  derniers  nommés  par  les  notables 
commerçants  de  la  ville. 

97.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  ana- 
logue à  celle  des  tribunaux  de  commerce  de  France. 


Section  V, 

Tribunaux    mixte». 

98.  —  Les  tribunaux  mixtes  créés  par  le  Hatti-Houmayou  de 
1856  (art.  lô)  sont  compétents  dans  les  procès  entre  étrangers 
et  sujets  ottomans. 

99.  —  Tels  sont,  à  Constantinople,  la  première  section  du 
tribunal  de  commerce,  et,  dans  les  provinces,  les  tribunaux  de 
commerce.  Ces  juridictions  sont  composées  d'un  président,  de 
deux  assesseurs  ottomans  et  de  deux  assesseurs  étrangers  de  la 
nationalité  du  plaideur.  Le  drogman  du  consulat  assiste  à  la 
séance  et  à  la  délibération  pour  contrôler. 

100.  —  La  première  section  du  tribunal  de  commerce  de 
Constantinople  statue  en  appel  sur  les  affaires  jugées  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  (mixtes)  des  provinces  de  l'Empire.  Quant  aux 
affaires  portées  directement  devant  elle,  les  jugements  qu'elles 
prononcent  sont  susceptibles  de  révision  devant  la  même  section. 

101.  —  Les  étrangers  jouissent  encore  du  privilège  d'exiger 
la  présence  du  drogman  de  leur  consulat  quand  ils  sont  jugés 
par  les  tribunaux  répressifs  de  1  Empire.  —  V.  suprà,  v°  Capi- 
tulations d'Orient. 

102.  —  Mais  dans  toutes  les  affaires  relatives  aux  droits  réels 
sur  des  immeubles  situés  en  Turquie,  les  étrangers,  aussi  bien 
que  les  sujets  ottomans,  sont  soumis  à  la  juridiction  du  cadi  où 
la  présence  du  drogman  n'est  pas  nécessaire.  La  loi  qui  a  ac- 
cordé aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des  immeubles  en  Tur- 
quie a  aussi  déterminé  la  juridiction  devant  laquelle  doivent  être 
portées  les  affaires  concernant  la  propriété  immobilière. 

Section  VI. 

•Justice   <!e   paix. 

103.  —  La  justice  de  paix,  telle  qu'on  l'entend  dans  les  pays 
civilis.-s,  n'existe  pas  en  Turquie. 

104.  —  Les  conseils  des  anciens  des  villages  et  les  conseils 
des  communes  (nahiés)  ont  une  des  attributions  du  juge  de  paix  : 
concilier  les  parties  et  dresser  procès-verbal  de  la  conciliation 
intervenue. 

Section  VII. 
Tribunaux  consulaires. 

105.  —  Les  procès  entre  étrangers  de  même  nationalité  ou 
de  nationalité  différente  sont  jugés  par  les  tiibunaux  consulaires 
près  les  consulats  étrangers  en  Turquie,  en  vertu  des  Capitula- 
tions. —  V.  suprà,  »•'  Capitulations  a'Oi  Uni,  Echelles  du  1 


100.  —  La  règle  :  actor  sequilur  forum  rei  est  observée  par 
les  tribunaux  pour  éviter  les  conflits. 

107.  —  La  loi  de  chaque  pays  détermine  la  cour  d'appel  na- 
tionale devant  laquelle  peuvent  être  déférés  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  consulaires. 

108.  —  Pour  la  France  cette  cour  est  celle  d'Aix. 


CHAPITRE    VI. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 

Préliminaires. 

109.  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  droit  musulman  qui 
forme  la  base  de  la  législation  de  l'Empire.  — V.  suprà,  v"  Algérie 
(droit  musulman).  —  Seuls  les  jurisconsultes  du  cheich-ul-islamat 
sont  compétents  pour  répondre  aux  questions  qui  leur  sont 
soumises  soit  par  les  particuliers,  soit  par  les  cadis,  soit  par 
le  Gouvernement. 

110.  —  Leurs  réponses  portent  le  nom  de  fetwa  et  lient  le 
cadi.  Celui-ci,  embarrassé  souvent  pour  donner  une  solution  à  un 
cas  nouveau,  sollicite  l'avis  du  felwa-hané  (section  des  fetvvas)  et 
étaie  sa  sentence  sur  cet  avis, 

111.  —  L'institution  du  felwa-hané  assure  ainsi  l'unité  de 
la  jurisprudence  musulmane. 

112.  —  Mais  l'Empire  ne  pouvait  subsister  avec  ce  système 
de  législation.  Les  Sultans  depuis  la  conquête  de  Constantinople 
ont  octroyé  des  chartes  et  promulgué  diverses  lois  (canoun  ou 
nizamnamé)  et  iradés  (ordonnances)  dont  l'ensemble  forme  cinq 
gros  volumes  in-b°.  Nous  allons  donner  ici  la  nomenclature  des 
principales  lois. 

Section   II. 
Charles  et  constitutions. 

113.  —  Le  Hatti-Houmayoun  de  Gulhané  (charte)  du  26 
Saaban  1255  (3  nov.  1839)  jette  les  assises  de  la  nouvelle  Admi- 
nistration de  l'Empire,  consacre  l'égalité  parmi  tous  les  sujets 
de  l'Empire,  musulmans  et  non  musulmans,  assure  la  protection 
de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  fortune  de  tous  les  sujets  de  l'Em- 
pire et  la  répartition  équitable  des  charges  des  contribuables. 
Le  Firman  du  Djemaj-ul-akhir  1272  (18févr.  1856)  appelé  aussi 
Hatti-Houmayoun  ou  Tanzimat  confirme  et  développe  le  Hatti- 
Houmayoun.  A  raison  de  son  importance  il  fut  communiqué  au 
congres  de  Paris  qui  en  prit  note.  Le  Hatti-Houmayoun  du 
23  Zilhidjé  1277  confirma  les  précédents.  Citons  encore  le  Firman 
du  13  Zilkadé  1292  (30  déc.  1873),  et  enfin  la  constitution  du 
7  Zilhidjé  1293  (1876|  qui  crée  un  Parlement  ottoman  composé 
d'une  Chambre  des  députés  et  d'un  Sénat.  Mais  cette  constitu- 
tion octroyée  par  le  Sultan,  n'a  fonctionné  que  pendant  deux 
mois.  Le  Sultan  ayant  proclamé  la  première  session  close  n|a 
plus  convoqué  le  Parlement.  Elle  n'est  donc  pas  abrogée,  mais 
suspendue  par  la  volonté  du  souverain.  —  V.  suprà,  n.  12. 

Section  III. 

Codes  et  lois  principales. 


114.  —  L.  8  Zilhidjé  1284,  créant  le  Conseil  d'Etat:  —  Régi, 
int.  du  Cons.  d'Et.  du  23  Mouharem  1286  et  du  30  Zilhidjé  1303 
(7  sept.  1302);  —  L.  27  Zilkadé  1306  (|uillet  1305)  sur  l'organi- 
sation des  vilayets  (provinces);  —  L.  20  Ohéwal  1287,  sur  l'ad- 
ministration des  vilayets;—  L.  11  Rebi-ul-ewel  1293  (25  mars 
1292),  sur  l'administration  des  communes  :  —  L.  27  Hamasan 
1294  (23  sept.  1293)  et  du  13  Set'er  1304(30oct.  1302),  sur  les 
municipalités  des  provinces:  —  L.  27  Ramazan  12'.i4  23  sept. 
1293),  sur  la  municipalité  de  Constantinople;  —  L.  24  oct.  1298, 
sur  les  constructions  et  la  voirie  en  général;  —  L.  20  Redjeb 
1294  (19  juill.  1293),  sur  la  construction  et  la  réparation  des 
immeubles  vakoufs  et  publics;  —  L.  21  Djemaz-u!-e\vel  1296 
(24  nov.  1295)  et  du  2  Séfer  1300  (1er  déc.  1298),  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  —  L.  18  Sefer  1299,  sur 
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la  chasse;  —  L.  12  Djemas-ul-akhir  129;», sui  l'administration  rie 
la  poissonnerie  de  Constantinople  ;  —  L.  13  Rebi-ul-akhir  1281 
(30  juin  1288)  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  etc.; 

—  L.  2  Rebil-ul-ewel  1288,  sur  la  mise  en  accusation  et  sur  le 
jugement  des  fonctionnaires,  complétée  par  les  lois  annexes  du 
1"  Mouharem  1305,  du  29  Saaban  1305,  du  18  Zilhidjé  1305, 
du  26  Sewaf  1307  et  du  23  Sefer  1307;  —  L.  10  Sefer  1305, 
sur  la  caution  que  doivent  fournir  certains  fonctionnaires,  com- 
plétée par  les  lois  du  14  Redjeb  1306,  du  24  Mouharem  1297  et 
du  20  Sefer  1300;  —  L.  21  Zilhidjé"  1307,  sur  l'avancement  et 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils;  — L.  2  Zil- 
kadé 1305  (29  juill.  1304),  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires civils  attachés  aux  bureaux  militaires,  etc. 

£  2.  Lois  ecclésiastiques. 

115.  —  Bérat  du  mois  de  Rebi-ul-akbir  1277  (octobre  1860) 
octroyé  au  patriarche  œcuménique  grec  de  Constantinople  qui 
résume  tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  orthodoxes  de  l'Em- 
pire ottoman  ;  —  Régi,  concernant  l'élection  du  patriarche  œcu- 
ménique, les  droits  et  la  compétence  du  Saint-Synode  et  du 
Conseil  mixte,  insérés  dans  le  Doustour  (recueil  officiel  des  lois 
de  l'Empire),  t.  II,  p.  906-937).  —  Régi,  pour  l'administration 
des  monastères  (ibid.).  Ces  règlements  ont  été  confirmés  par 
ordonn.  imp.  du  23  Chéwal  1281  ;  —  Règl.  du  20  Zilhidjé  1294 
pour  l'administration  des  couvents  du  mont  Athos,  inséré  dans 
le  Doustour,  suppl.  2,  p.  224-253;  Iradé  (ordonnance)  du  22 
Djemaz-ul-akhir  1308  (1891)  confirmant  les  privilèges  du  patriar- 
cat œcuménique  grec;  —  Règl.  du  patriarcat  grec  de  Jérusa- 
lem, daté  du  5  Sefer  1292  ;ier  mars  1291)  et  inséré  dans  le 
Doustour,  t.  III,  p.  562-560;  —  Régi,  du  patriarcat  arménien 
inséré  dans  le  Doustour,  t.  II,  p.  938-961  ;  —  Règl.  de  la  com- 
munauté isrnélite  inséré  dans  le  Doustour,  t.  II,  p.  962-975,  con- 
firmé comme  le  précédent  par  ordonnance  impériale  du  23  Ché- 
wal  1281  ;  —  Règl.  de  la  communauté  protestante  (Doustour, 
t.  IV,  p.  615-616)  daté  du  7  Rebi-ul-ewel  1295  (21  févr.  1293);  — 
Bérat  du  patriarche  arménien  catholique  daté  du  1er  Zilkadé 
1278  vDoustour  t.  IV,  p.  793-803)  contenant  le  règlement  de  la 
communauté  arménienne  catholique;  —  Bérat  du  patriarche 
Azariandu31  Rebi-ul-akhir  1303  (1886);  —  Firman  constitutif 
de  l'exarchat  bulgare  date  du  8   Zilhidjé  1286  (27  févr.   1870); 

—  Bérat  du  4  Djemaz-ul-Akhir  1313  (1895). 

§  3.  Lois  civiles. 

116.  —  Il  n'existe  en  réalité  qu'un  code,  celui  des  obliga- 
tions, et  diverses  lois  sur  les  matières  qui  font  partie  des  codes 
civils  européens  :  L.  16  Chéwal  1285  (1869)  sur  la  nationalité; 
L.  7  Sefer  1284  (23  mai  1868)  autorisant  les  étrangers  à  ac- 
quérir des  immeubles  en  Turquie;  L.  25  Rebi-ul-akhir  1300 
(21  févr.  1298)  sur  les  peines  édictées  contre  les  sujets  ottomans 
qui  se  font  naturaliser  à  l'étranger  sans  autorisation  préalable 
du  Sultan.  L.  sur  les  actes  de  l'état  civil  du  5  Rebi-ul-evvel  1320 
(29  mai  1902);  la  même  loi  confient,  des  dispositions  sur  le  domicile. 

117.  —  L'absence,  la  tutelle,  la  minorité,  la  majorité,  sont 
régies  par  la  loi  musulmane  applicable  à  tous  les  st  jets  de  l'Em- 
pire. Le  mariage  et  ses  conséquences,  le  divorce  et  ses  consé- 
quences relèvent  également  de  la  juridiction  du  cadi  qui  appli- 
qu  ■  le  chéri  (droit  musulman),  quand  il  s'agit  seulement  de 
musulmans.  Les  chrétiens,  suivant  leur  dogme,  relèvent,  pour 
ces  questions,  de  leurs  tribunaux  ecclésiastiques  respectifs  qui 
appliquent  le  droit  canonique  en  vigueur  dans  chacune  des  égli- 
ses. L'interdiction  et  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  au  prodi- 
gue sont  réglées  par  les  dispositions  du  chéri  codifiées  dans 
les  art.  941-1002  du  code  des  obligations. 

118.  —  La  propriété  immobilière  et  ses  démembrements  dans 
leurs  modes  d'acquisition,  de  possession  et  d'aliénation,  font 
l'objet  des  lois  du  7  Ramasan  1274,  du  3  mars  1292,  du  4  juill. 
1291,  du  12  janv.  1303,  du  15  déc.  1287,  du  21  Ramasan  i2S8, 
du  14  juill.  1291,  du  22  déc.  1302,  du  17  juill.  13(12,  du  8  Dje- 
maz-ul-akhir 1275,  du  26  Sefer  1278;  les  lois  suivantes  concer- 
nent les  immeubles  vukfs  :  L.  19  Djém;;z-ul-akhir  1280;  L.  9  Dje- 
maz-ul-akhir I2K7;  L.  28  Zilhané  1303;  L.  19  Zilhidjé  1288; 
L.  8  Zilkidjé  1277;  L.  4  Redjeb  1292;  LL.  2  Rebiul-Akhir  1274, 
9  Sefer  1297  et  Saban  1261  sur  l'antichrèse. 

119.  —  Les  successions  ab  intestat  tant  des  musulmans  que 
des  non  musulmans  sont  réglées  par  le  chéri.  Quant  aux  succes- 


sions testamentaires,  celles  des  musulmans  et  des  non  musul- 
mans, excepté  les  chrétiens  orthodoxes,  relèvent  également  du 
droit  musulman.  Seuls  les  tribunaux  ecclésiastiques  relevant  du 
patriarcat  grec  connaissent  des  testaments  laissés  par  les  ortho- 
doxes et  appliquent  le  droit  byzantin,  droit  canonique  de  ce  pa- 
triarcat. Les  donations  sont  régies  par  le  chéri. 

120.  —  Le  Code  des  obligations,  rédigé  par  une  commission 
de  jurisconsultes  musulmans  qui  y  a  travaillé  du  8  Zilhidjé  1285 
(1869)  au  26  Saban  1293  (1877),  a  été  promulgué  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  confection  de  chaque  livre.  Il  est  composé  de  1,851  ar- 
ticles et  divisé  en  XVI  livres  :  Prologue  (art.  1-100),  règles  géné- 
rales; Livre  I  (art.  101  403), de  I.i  vente;  Livre  II  art.  404-611), 
du  contrat  de  louage  ;  Livre  III  (art.  612-672),  du  cautionnement; 
Livre  IV  (art.  673-700),  de  la  cession  de  créances:  Livre  V  (art. 
701-761),  du  nantissement;  Livre  VI  (art.  762-832),  du  dépôt  et 
du  prêt  à  usage  ;  Livre  VII  (art.  833-880),  des  donations  entre- 
vifs; Livre  VIII  (art.  881-940),  de  l'usurpation  et  du  préjudice 
causé;  Livre  IX  (art.  941-1044),  de  l'interdiction,  de  la  violence 
et  du  droit  de  préférence  ;  Livre  X  (art.  1045-1148),  de  la  com- 
munauté ou  de  la  copropriété  (codominium  pro  indivisio)  et  de 
la  société;  Livre  XI  (art.  1 1 49  1530),  du  mandat;  Livre  XII 
(art.  1531-1571),  des  transactions;  Livre  XIII  (art.  1572-1612  , 
de  l'aveu  ;  Livre  XIV  (art.  1613-1675),  de  l'action  et  de  la  pres- 
cripiion  ;  Livre  XV  (art.  1676-1783),  des  preuves  et  du  serment; 
Livre  XVI  (art.  1784-1851),  du  juge  et  de  la  sentence.  Les  livres 
XV  et  XVI  renferment  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux 
du  cadi. 

1—1.  —  La  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux  du 
chéri  sont,  en  outre,  réglées  par  les  lois  des  16  Sefer  1276;  8 
Djemaz-ul-akhir  1279;  21  Saban  1291;  14  Djcmaz-ul-ewel  1291 
et  13  Mouharem  1292.  L'organisation  des  tribunaux  réguliers  a 
fait  l'objet  de  la  loi  du  27  Djeuiaz-ul-akhir  1296.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  du  2  Redjeb  1296  (9  juin  1295),  comprenant  297 
articles,  est  à  l'usage  exclusif  des  tribunaux  réguliers.  Le  pa- 
triarcat œcuménique  grec  a  son  Code  de  procédure  spécial  voté 
par  le  Saint-Synode  et  le  Conseil  mixte  du  24  nov.  1899.  La  loi 
du  27  Djemaz-ul-akhir  1296  règle  le  mode  d'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  divers  tribunaux.  La  circulaire  vizi- 
rielle  du  6  Chéwal  1297  spécifie  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  ecclésiastiques  des  communautés  non  musulmanes, 
dans  les  limites  de  leurs  compétences,  doivent  être  exécutés, 
comme  les  jugements  des  autres  tribunaux  de  l'Empire. 

122.  —  Citons  enfin  les  lois  des  15  Saban  1206  (22  juill. 
1295)  et  22  Djemaz-ul-akhir  1305  (22  févr.  1303),  sur  le  notariat. 

§  4.  Lois  commerciales  <t  industrielles. 

123.  —  Code  de  commerce  (315  articles)  du  18  Ramasan 
1286;  Supplément  au  Code  de  commerce  (102  articles)  sur  l'or- 
ganisation et  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  Code 
de  commerce  maritime  (282  articles)  du  6  Rebi-ul-twel  1280, 
avec  supplément  du  10  Zilhidjé  1292;  —  Code  de  procédure 
commerciale  (140  articles)  du  10  Rebi-ul-akhir  1278;  —  Règl. 
(statuts;  des  sociétés  anonymes,   17  Mouharem  1300. 

124.  —  Régi,  de  la  Bourse  de  valeurs  de  Constantinople, 
du  H  Chéwal  1290(19  nov.  1289);  —  Règl.  des  Bourses  en  gé- 
néral, du  10  Redjeb  1303  (3  avr.  1302);  —  L.  sur  les  brevets 
d'invention,  du  11  Rebi-oul-akhir  1297  (10  mai  1295);  —  L.sur 
la  concession  de  privilèges  du  8  Sefer  1284  et  du  14  Sefer  1282 
(26  juin  1281);  —  L.  8  Mouharem  1293  sur  lat  fabrication  de  la 
poudre;  —  L.  18  Zilhidjé  1304,  sur  les  mines;  —  L.  24  Rebi- 
ul-akhir  sur  les  carrières;  —  L.  25  Rebi-ul-ewel  1305  sur 
l'établissement,  en  Turquie,  d'agences  ou  de  succursales  de 
sociétés  anonymes  étrangères;  —  L.  25  Saban  1305,  sur  les 
marques  de  fabrique. 

§  5.  Lois  pénales  et  procédure  criminelle. 

125.  -  Code  pénal  (264  articles)  du  28  Zilkadé  1274;  — 
L.  7  Mouharem  1286;  —  Code  de  procéd.  crim.  (487  articles) 
du  5  Redjeb  1296. 

TUTELLE. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  390  et  s.;  —  C.  pén.,  art.  333. 

L.  I  '■>  pluv.  an  XIII  {relative  à  la  tutelle  </■ s  en-fards  admis 
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dans  les  hospices);  —  Décr.  19  janv.  18)1  (relatif  à  la  tutelle, 

ucatinn  et  aux  dépenses  des  enfants  abandonne' s);  —  Dec. 

min.,  18  mai  1824  [relative  à  la  reddition  des  comptes  de  tutelle); 

—  L.  10  |anv.  1849  (sur  l'organisation  de  l'assistance  publique  à 
Paris  ,  art.  3;  —  Insir.  min.,  30  avr.  1856  (sur  l'exercice  de  la 
tutelle). 

BlBLIOGHAPHiE. 

Agar  (D'),  U  nouveau  Verrière,  1805,  3  vol.  in-4°,  v"  Tutelle. 

—  Aiibrv  et  Uau,  Cours  de  droit  cil  il  français,  1807-1903,  -:i"  éd., 

4  vol.  in-8"  parus,  t.  1,  §§87  et  s.,  p.  584  et  s.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis  de  droit  civil,  1902-1903,  86  éd.,  3  vol.  gr.  in-8», 
I.  1,  n.  982  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie,  Cheneaux  et  Bonne- 
carrère,  Truite  théorique  et  pratique  de  droit  civil;  Des  person- 
ne, 1896-1905,  4  vol.  in-8»,  t.  4,  n.  296  et  s.  —  Berriat-Saint- 
Pri.x,  Notes  théoriques  sur  le  Code  civil,  1845-56,  3  vol.  in-8", 
t.  1 ,  n.  1380  et  s.  —  Beudant,  tours  de  droit  civil  français,  1 896- 
1902,  4  vol.  in-8"  parus,  t.  3,  n.  774  et  s.—  De  la  Bigne  de  Vil- 
leneuve et  Jac,  Eléments  de  droit  civil  français,  1902,  3  vol.  in-8», 
un  seul  paru,  t.  I,  n.  729  et  s.  —  Boileux,  Commentaire  sur  le 
Code  civil,  1859,  7  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  388  et  s.  —  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil,  1 881-1 896, 
9  vol.  in-8",  t.  2,  n.  130  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  na- 
poléon, 6«  éd.,  32  vol.  in-8°,  t.  7,  p.  1  et  s.,  t.  8,  p.  1  et  s.—  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  Commentaire  théorique  et  pratique 
du  Code  civil,  1851,  2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  570  et  s.  —  Duranton, 
Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  1844,  4e  éd.,  22  vol. 
in-8'\  t.  3,  n.  404  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la 
nouvelle  législation  civile,  commerciale  et  administrative,  1823, 

5  vol.  in-4°,  v»  Tutelle.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil 
annoté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8<>  et  Suppl.  par  Grilïond,  sur 
les  art.  389  et  s.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  1891-1903,  15  vol.  in-8»,  t.  3,  n.  254  et  s.  —  Laurent, 
Principes  du  droit  civil  français,  1893,  5B  éd.,  33  vol.  in-8",  t.  4, 
n.  363  et  s.  —  .M arcade  et  Pont,  Explication  théorique  et  pratique 
du  Code  Napoléon,  1872-1884,  7'  éd.,  13  vol.  in-8",  t.  2,  n.  389 
et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanse.  Le  droit  civil  français, 
1854-1860,  5  vol.  in-8°,  l.  1,  §  196.  —  Merlin,  Recueil  alphabé- 
tique de  questions  de  droit,  1830,  4°  éd.,  8  vol.  in-4°,  v°  Tuteur; 

—  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828, 
5e  éd.,  18  vol.  in-4",  v°  Tutelle.  —  Planiol,  Traité  élémentaire 
de  droit  civil  français,  1901-1904,  3»  éd.,  t.  1,  n.  2239  et  s.  — 
Rogron,  Code  civil  expliqué,  1884,  20»  éd.,  2  vol.  in-18,  sur  les 
art.  389  et  s.  —  Surville,  Eléments  d'un  cours  de  droit  civil  fran- 
çais, 1904,  2  vol.  parus,  t.  I,  n.  399  et  s.  —  Taulier,  Théorie 
raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  8.  - 
Toulher  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  1844-1848,  6»  éd., 
21  vol.  in-8»,  t.  2,  n.  lO^a  et  s.  —  Valette,  Cours  de  Code  civil, 
1872,  1  vol.  in-18,  n.  504  et  s.;  —  Explication  sommaire  du 
Une  1  -'■  du  Code  Napoléon,  n.  219  et  s.  —  Vigie,  Cours  élémen- 
taire de  droit  civil  français,  1889-1891, 3  vol.  in-8»,  1. 1,  n.  720  et  s. 

A...,  Traité  analytique  de  la  subrogée-tutelle,  1823,  in-8».  — 
Acollas  (E.),  Les  tutelles,  1890,  in-8».  —  Beknont  in  omnisbar 
handboekje  voor  voogden  (Cours  manuel  des  tuteurs,  Amster- 
dam, 1812.  —  Bonnemant  (C),  Etude  de  la  tutelle  légale  de 
la  mère,  1895.  —  Bonnet  (F.),  Commentaire  de  la  loi  des 
27-28  févr.  ISSO  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobiliè- 
res appartenant  aux  mineurs,  1881,  1  vol.  in-8».  ■ —  Bousquet, 
Des  conseils  de  famille,  1813,  2  vol.  in-8».  —  Boyreau  (J.),  De  la 
tutelle  des  enfants  naturels,  1900.  —  Bressolles,  Explication  de 
la  loi  du  27-28  févr.  1880  relative  à  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs,  Toulouse,  1881,  in-8».  — 
Brottier,  Tableau  des  formalités  requises  dans  les  actes  notariés 
pour  les  miaeu)  s,  interdits,  pourvus  de  conseils  judiciaires  et 
femmes  mariées,  y  compris  celtes  prescrites  par  la  loi  (ht  28  févr. 
1880,  1880,  in-plano.  —  Buchere,  Commentaire  de  la  loi  du 
■2/  févr.  1880,  sur  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant 
aux  mineurs,  1882,  1  vol.  in-8°.  —  Cnardon,  Traité  des  trois 
puissances,  paternelle,  maritale  et  lutêlaire,  1841-43,3  vol.  m-8,J. 
—  Coulet,  Commentaire  et  explication  pratique  de  la  toi  du  27-2S 
févr.  issu,  relative  ù  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appar- 
tenant au.:  mineurs,  1884,  2'1  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Courcier,  Elude, 
sur  une  tutelle  de  bienfaisance,  1 870, 1  vol.  in-8".  —  Groos  (De), 
Code  des  tutelles  et  des  conseils  de  famille,  1885,  2  vol.  in-18.  — 
Daubenton,  Traité  complet  des  droits  des  époux  l'un  envers 
l'autre  et  a  l'égard  de  leurs  enfants,  de  la  puissance  maritale  et 


paternelle,  de  la  minorité  et  des  tutelles,  1810,  1  vol.  in-8».  —  ■ 
IJefrénois,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  27-28  févr.  iSSO, 
relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux 
mineurs,  1887,  2"  éd.,  t  vol.  in-8».  —  Desquiron,  Traité  de  la 
minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation  suivi  du  traité  des 
partages  et  des  Ucitations,  1810. 1  vol.  in-8».  —  Dubois,  De  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs,  1880,  1  vol.  in-8°.  —  Dutbur,  Traité 
complet  de  la  tutelle  et  de  l'administration  légale,  1877,  1  vol. 
in-8°.  —  Duverdy,  De  /administration  de  la  tutelle,  1851,  1  vol. 
in-8". —  Flach,  Etude'historique  sur  la  durée  et  les  effets  de  la 
minorité  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  fronçais,  1870, 
I  vol.  in-8».  —  De  Fréoninville,  Traité  de  la  minorité  et  de  la  tu- 
telle, 1840,  2  vol.  in-8».  —  Gigout,  Tutelle  des  enfants  naturels, 
1900,  I  voi.  in-8°. —  Grillot,  Acte  publie  sur  l'administration  du 
tuteur  et  sur  les  comptes  de  tutelle,  1817,1  vol.in-4°.  —  Gronitels 
(S.-.I.),  De  la  tutelle  des  mineurs  en  droit  international  privé, 
1897. —  Jay,  Conseils  de  famille,  1854,1  vol.  in-8".  —  Juster(M.), 
De  la  représentation  du  mineur  par  son  tuteur,  1900.  —  Lebrun, 
Code  de  la  tutelle  cl  île  la  curatelle  ou  recueil  des  lois  sur  les 
mineurs  et  les  interdits  avec  formules  d'actes,  1804,  1  vol.  in-12. 
—  Madré  (De),  Des  fonctions  du  tuteur,  1874,  1  vol.  in-8°.  — 
Magnm,  Traité  des  minorités,  tutelles  et  curatelles,  1842,  2  vol. 
in-8».  —  Marchant,  Code  de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  1835, 
1  vol.  in-8».  —  Martin  (Ed.),  Acte  public  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  Strasbourg,  1816,  in-4°.  — Martin  (A.- T.), 
Rapport  sur  l'organisation  pratique  des  tutelles,  1895.  —  Michel, 
Vadc  mecum  des  juges  de  paix,  conseils  de  famille,  1S91,  1  vol. 
in-18.  —  Monnense,  De  la  puissance  paternelle,  de  la  minorité, 
de  ta  tutelle  et  de  l'émancipation,  de  la  majorité,  de  l'interdic- 
tion et  du  conseil  judiciaire,  Chauny,  1895, 1  vol.  in-8».  —  Pas- 
caud  (H.),  De  l'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs,  1904, 
1  vol.  in-16.  —  Plé,  De  l'incapacité  du  mineur,  1855,  I  vol. 
in-8°.  —  Pourtié  (L.),  Du  régime  de  ta  fortune  mobilière  du 
mineur  en  tutelle,  1897.  —  L?  Senne,  Conseils  de  famille,  1880, 
1  vol.  in-8".  —  Tarrible,  Manuel  des  justices  de  paix,  ou  traité 
des  servitudes  foncières  et  des  tutelles,  1806,  1  vol.  in-8».  — 
Thomas,  Acte  public  sur  la  tutelle,  Strasbourg,  1818.  —  Yalen- 
tin,  La  minorité,  manuel  à  l'usage  des  tuteurs,  subrogés-tuteurs, 
curateurs,  elc,  Strasbourg,  1835,  1  vol.  in-8».  —  VVartel,  De 
l'incapacité  du  mineur,  1868,  1  vol.  in-8». 

Lorsqu'après  avoir  constaté  la  nécessité  de  la  vente,  énoncé  et 
évalué  un  a  un  les  immeubles  des  mineurs,  le  conseil  de  famille 
autorise  le  père,  tuteur  légat,  d  faire  vendre  ces  biens,  en  totalité 
ou  en  partie,  pour  l'extinction  des  dettes,  satisfait-il  par  cette 
formule  aux  exigences  de  la  loi?  (Bambalère)  :  Ann.  des  just. 
de  paix,  1862,  p.  292,  et  Corresp.  des  just.  de  paix,  1x62, 
2e  sem.,  t..  9,  p.  201.  —  L'ascendante,  veuve  remariée,  fait-elle 
encore,  après  son  mariage,  partie  du  conseil  de  famille  de  ses 
enfants  ou  de  ses  petits-enfants?  (Damotte,  Girardot,  Guibal  et 
Bambalère)  :  Ann.  des  just.  de  paix,  1865,  p.  74  et  1866,  p.  77 
et  224.  —  L'aieule  d'un  enfant  naturel  peut-elle  cire  nommée 
tutrice  de  cet  enfant  ou  faire  partie  du  conseil  de  /am<7ie?(Bailly): 
Ann.  des  just.  de  paix,  1868,  p.  218.  —  Dans  le  cas  de  tutelle 
légale  (cette  du  survivant  des  père  et  mère  ou  d'un  aïeul)  le  con- 
seil de  famille  appelé  à  nommer  un  subrogé  tuteur  doit-it  être  • 
composé  de  six  membres,  non  compris  le  tuteur,  de  sorte  qu'il 
faille,  outre  lui,  ascendant  tuteur,  faire  intervenir  un  septième 
membre,  parent  ou  ami?  ^Gouyer,  Pelletier,  Rouget,  De  la  Thi- 
baudière,  Guibal,  De  la  Morinais)  :  Ann.  des  just.  de  paix,  1869, 
p.  328,  390  et  1870,  p.  37  et  73.  —  Quand  le  mariage  a  été  dissous 
par  te  divorce,  si  le  père  ou  la  mère  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage vient  à  mourir  après  la  dissolution,  y  a-t-il  lieu  de  défèrem 
au  survivant  la  tutelle  naturelle  et  légale?  (G.  Gendrier)  :  Ann. 
des  just.  de  paix,  1889,  p.  45  et  s.  —  Quels  sont,  au  regard  de  la 
tutelle,  les  droits  de  la  mère  divorcée,  quand  le  mari  décède  lais- 
sant des  enfants  communs  en  état  de  minorité?  (Alphonse  Boulé)  : 
Ann.  des  just.  de  paix,  1896,  p.  260  et  s.  —  Etude  sur  la  loi  du 
S  juill.  1875  relative  à  l'organisation  de  la  tutelle  en  Prusse 
(Flurer)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  !t  janv.  1877,  t.  7, 
p.  134.  —  Tutelte;  inventaire;  responsabilité  du  subrogé-tuteur: 
Corr.  des  just.  de  paix,  1852,  t.  2,  p.  81  et  110.  —  Lorsqu'un 
conseil  de  famille  est  convoqué  à  ta  diligence  du  tuteur,  et  qu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  Le  point  de  savoir  si  un  immeuble  apparti? 
nant  au  mineur  doit  être  aliéné,  peut-on  dire  que  dans  cette  cir- 
constance, les  intérêts  du  mineur  sont  opposés  à  ceux  du  lenteur, 
et  qu'en  conséquence  il  y  a  obligation  pour  ce  dernier  de  s'abstenir 
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de  prendre  pari  à  la  délibération  qu'il  a  provoquée?  Corr.  desjust. 
de  paix,  1853,  t.  3,  p.  82.  —  La  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille autorisant  le  tuteur  à  faire  un  emprunt  au  nom  du  pupilte 
doit-elle  être  homologuée?  V homologation  est-elle  nécessaire  pour 
l'acceptation  d'un  transport  de  errance  appartenant  au  pupille'/ 
Corr.  des  just.  de  paix,  1856,  2!'  sér.,  t.  3,  p.  72.  —  La  conseil 
de  famille  peut-il  imposer  au  tuteur  la  renonciation  d'une  suc- 
cession échue  au  mineur,  ou  au  moins  l'acceptation  sous  bénéfice 
il  inventaire?  Une  telle  délibération  peut-elle  rire  ait  iquée  devant 
le  tribunal  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir?  Corr.  des  just.  de 
paix,  1856,  2e  sér.,  t.  3,  p.  173.  —  /"  La  veuve  remariée  doit 
elle,  malgré  la  séparation,  demander  à  son  mon  l'autorisation 
d'accepter  la  tutelle?  2"  Si  la  tutelle  est  rendue  à  la  femme,  le 
mari  est-il  légalement  cotuteur  et  responsable?  Corr.  des  just. 
de  paix,  1858,  21'  sér.,  t.  5,  p.  346.  —  La  tutelle  des  enfants 
naturels  est-elle  légale  ou  dulive?  Corr.  des  just.  de  paix,  1858, 
2"  ser.,  t.  5,  p.  397.  —  Enfants  naturels,  tutelle  légale  en  nature  : 
Cuir,  des  just.  de  paix,  18,»'.),  21'  sér.,  t.  6,  p.  9.  —  Un  ecclésiasti- 
que en  fondions  est-il  ea  emptè  de  l 'obligation  d'accepter  la  tutelle? 
dur.  des  just.  de  paix,  1859,  2e  sér.,  t.  6,  p.  53.  —  L'opposition 
d'intérêts  entre  un  mineur  et  son  subrogé  tuteur  cuti  aine-l-elle, 
dans  tous  1rs  cas,  ta  nécessité  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc? 
Corr.  des  just.  de  paix,  1859,  2,J  sér.,  t.  6,  p.  123.  —  Le  tuteur 
peut  louer  pour  une  durée  quelconque  les  biens  des  mineurs,  sons 
que  le  bail  consenti  puisse  être  réduit  à  l'expiration  de  la  tutelle, 
si  la  location  a  été  agréée  à  l'avance  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  et,  en  outre,  dans  certains  cas,  homologuée  par  le 
tribunal  (P.  Besson)  :  Corr.  des  just.  de  paix.  1862,  2"  sér.,  t.  9, 
p.  161.  —  La  mère  qui,  par  un  nouveau  mariage,  a  perdit  lu  tutelle 
légitime,  peut-elle  être  nommée  tutrice  par  le  conseil  de  famille'/ 
(!'.  Besson)  :  Curr.  dps  just.  de  paix,  1862,  2e  sér.,  t.  9,  p.  206.  — 
Le  tuteur  peut  toujours,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
I  renoncer  au  bail  consenti  au  profit  du  pupille,  alors  même  que 
|  celle  renonciation  aurait  peur  conséquence  d'annulërla  promesse 
de  vente  dont  le  bail  était  assorti  (P.  Besson)  :  borr.  des  just.  de 
paix,  1862,  2  sér.,  i.  9,  p.  442.  —  Lorsque  le  tuteur  a  l'inten- 
tion de  transiger  au  nom  du  mineur,  l'avis  île  trois  jurisconsul- 
tes exigé  par  l'art.  îb'7,  U.  eiv.,  doit-il  précéder  la  délibération 
I  du  conseil  de  famille,  ou  suffit-il  qu'il  soit  donné  après  celte  au- 
loris  /((on  /  Curr.  des  just.  ne  paix,  1 ÎJ63,  2e  sér.,  t.  10,  p.  53.  — 
1  Le  survivant  des  père  et  mère,  ou  a  son  défaut,  le  conseil  de  fa- 
I  mille  peut-il  nommer  plusieurs  tuteurs  à  un  seul  mineur,  nolam- 
I  ment  un  tuteur  à  lu  personne  et  un  tuteur  aux  biens?  (F.  Bes- 
I  son)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1863,  2^  sér.,  t.  10,  p.  190.  —  Un 
tuteur  a-l-il  besoin  de  l'autorisa  lion  du  conseil  de  famille  pour 
acheter  un  immeuble  au  nom  de  son  pupille,  alors  surtout  qu'il 
est  oblige  de  prendre  un  terme  pour  le  paiement?  [P.  Besson)  : 
Corr.  d>-s  just.  de  paix,  1863,  2"  sér.,  1.  10,  p.  228.  —  Le  tuteur 
I  peut-il  déférer  le  serment  décisoire?  [S.  Lévyj  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  1863,  2°  sér.,  t.  10,  p.  231.  —  Un  purent  d'un  degré 
,  éloigne  doit-il  être  dispensé  de  la  tutelle,  lorsqu'il  existe  des 
i  parents  plus  pioches  qui  n'ont  pas  d excuses  légitimes?  (J. 
j  Lévy)  :  Coït,  des  just.  de  paix,  1865,  2e  sér.,  t.  12,  p.  92.  — 
Les  droits  et  créances  du  pupille  sur  le  tuteur  sont  protégés  par 
l'hypothèque  légale,  lors  même  qu'ils  sont  antérieurs  à.  la  tu- 
,  telle;  mois  y  a  t-il  obligation,  de  la  pari  du  subrogé-tuteur, 
quant  a  l'insci  iption  i  elative  à  ces  dernières  créances  ?  (J.  Lévy)  : 
Curr.  des  just.  de  paix,  1865,  2''  sér.,  t.  12,  p.  365.  —  D'après 
l'art.  402,  C.  eiv.,  la  tutelle  légitime  des  ascendants  n'a  lieu 
qu'à  défaut  de  la  tutelle  testamentaire,  et  il  est  facultatif  au 
dernier  mourant  des  père  et  mère  d'exclure  les  ascendants  en 
choisissant  un  autre  tuteur  ;  mais  que  se  passera-t-il  si  la  nomi- 
nation decelui-ci  n'estpas  connue  immédiatement  après  le  décès 
du  survivant  des  père  et  mère?  L'ascendant  qui  avait  été  investi 
de  la  tutelle  légitime  d'après  les  règles  tracées  par  l'art.  i-OS  te 
|  vra-t-il  être  considéré  comme  ayant  exercé  la  tutelle  a  son  nom 
propre  jusqu'au  moment  où  l'on  a  su  qu'il  y  avait  un  tuteur 
ckoin,  ou  bien  comme  ayant  administre  au  nom  du  tuteur  tes- 
tamentaire? (Jaflre)  :  Corr.  des  just.  de.  paix,  1866,  2"  sér.,  t.  13, 
;  p.  454.  —  Le  tuteur  seul,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
ou  de  justice,  peut-il  vendre  et  céder  les  créances  cl  valeurs  in- 
:  corporelles  mobilières  qui  appartiennent  au  pupille  ?  Corr.  des 
just.  de  paix,  1867,  2"  sér.,  t.  14,  p.  49.  —  Un  tuteur  qui  a  ■  I 
nommépar  le  conseil  du  famille  et  qui  a  accepté  la  tutelle,  peut- 
il  plus  tord  se  démettre  purement  et  simplement  de  ses  fonctions, 
sans  aucun  motif  d'excuse  légale,  uniquement  parce  qu'il  désire 
être  déchargé  de  ta  tutelle?  Le  conseilile  famille  peut-il  acceptt  r 
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une  semblable  démission  et  pourvoir  au  remplacement  du  tuteur 
démissionnaire?  Corr.  desjust.  de  paix,  1868,  2e sér.,  t.  15,  p.314. 
./"  Lorsque  des  enfants  mineurs  sont  pourvus  d'un  tuteur  légal, 
le  juge  de  paix  doit-il  apposer  les  scellés,  dans  l'intérêt  de  ces 
enfants,  lorsque  la  réquisition  lui  en  est  faite  par  un  parent  ? 
2"  Lorsque  le  juge  de  paix  se  présente  pour  apposer  les  scelles 
d'office,  élans  l'intérêt  des  enfants  mineurs,  doit-il  s'arrêter  ou 
passer  outre  si  un  parent  le  requiert  de  constituer  le  conseil  de 
famille  des  eafants  mineurs  pour  nommer  un  tuteur  ou  un  sub- 
rogé tuteur?  Corr.  des  just.  de  paix,  1869,  2"  sér.,  t.  16,  p.  109. 

—  Un  tuteur  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  ses 
pupilles,  si,  au  moment  de  la  vente,  il  se  fait  remplacer  par  un 
tuteur  ad  hoc,  nommé  par  le  conseil  de  famille?  Corr.  des  just. 
de  paix,  1869,  2"  sér.,  t.  16,  p.  204.  —  Une  veuve,  mère  et  tu- 
trice d'un  enfant  mineur,  qui  s'est  remariée  avant  de  s'être  fait 
maintenir  dans  sa  tutelle,  et  qui,  pur  ce  seul  fait,  s'en  trouve 
déchue,  peut-elle  y  être  valablement  réintégrée  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille?  Corr.  des  just.  de  p;nx,  1869, 
2''  sér.,  t.  16,  p.  243.  —  Tuteur  absent,  conseil  de  famille  ; 
Cuit.  îles  just.  de  paix,  1N09,  2-'  sér.,  t.  16,  p.  278.  —  Le 
tuteur  d'un  mineur  peut-il  vendre  un  lot  d'arbres  de  liante 
futaie  existant  épars  sur  une  métairie,  sans  y  être  autorisé 
pur  le  conseil  de  famille?  Si  l'autorisation  est  nécessaire, 
doit-elle  être  homologuée  par  le  tribunal?  Corr.  des  jus:,  de 
paix,  1870,  2e  sér.,  I.  17,  p.  227.  —  Le  subrogé  tuteur,  muni 
d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille,  peut-il  exi- 
ger du  tuteur  légal  un  emploi  déterminé  des  valeurs  mobi- 
lières qui  seront  attribuées  au  mineur  par  la  liquidation  de  la 
communauté  et  de  la  succession  de  sa  mère?  Corr.  des  just.  de 
paix,  1870,  21'  sér.,  t.  17,  p.  407.  —  ■/"  Le  survivant  des  père  et 
mère,  lorsqu'il  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fants mineurs  (G.  eiv.,  art.  443  et  444),  peut-il  leur  choisir  un 
tuteur  en  vertu  du  droit  individuel  que  l'art.  1197  de  ce  Code 
confère  au  dernier  mourant?  2"  (Juid  de  ta  mère  survivante  qui, 
profitant  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  394,  a  refusé  la 
tutelle  et  a  été  remplacée  par  un  tuteur  datif  ?  3°  Quid  de  la 
mère  remariée  qui,  après  avoir  perdu  la  tutelle  de  plein  droit  à 
défaut  de  convocation  du  conseil  de  famille  avant  l'acte  de  ma- 
riage, y  a  été  cependant  réintégrée?  4"  Quid,  enfin,  si  le  con- 
seil de  famille  dûment  convoqué,  après  avoir  d'abord  refusé  de 
conserver  la  tutelle  à  la  mère  et  fait  choix  d'un  autre  tuteur,  la 
nomme  ultérieurement  tutrice  quand,  ce  tuteur  vient  à  cesser  ses 
fonctions  (Guilbon)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1870,  2»  sér., 
t.  17,  p.  281.  —  Tutelle,  tuteur  dernier  nommé,  responsabilité 
(Dollé)   :  Corr.   des  just.  de   paix,  1870,  2a  sér.,   t.    17,  p.  284. 

—  Lorsqu'une  mère  tutrice  a  été  frappée  d'aliénation  men- 
tale, quelle  est  la  marche  que  doit  suivre  le  subrogé  tuteur, 
afin  de  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs.'  Le  subrogé  tuteur 
peut- il  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  fa  ■mil  .  et,  se  fondant 
sur  l'incapacité  de  la  mère,  demander  sa  destitution  ainsi  que 
son  remplacement  par  un  tuteur  provisoire;  OU  bien,  au  con- 
traire, avant  de  remplacer  la  tutrice,  est  il  nécessaire  de  faire 
prononcer  judiciairement  son  interdiction?  Corr.desjust.de  paix, 
1871,  2e  sér.,  1. 18,  p  65.  —  Le  subrogé  tuteur  muni  d'une  autori- 
sation spéciale  du  conseil  de  famille  peut-il  exiger  du  lutcur  légal 
un  emploi  déterminé  îles  valeurs  mobilières  qui  seront  attribuées 
au  mineur  par  la  liquidation  de  lo  communauté  et  de  la  succession 
de  su  mère  ?  Corr.  des  just.  de  paix,  1871,  2°  sér.,  t.  18,  p.  201. 

—  1°  Lorsqu'une,  tutelle  a  été  gérée  par  plusieurs  tuteurs  successifs, 
chacun  d'eux  peut-il  rendre  son  compte  définitif  a  celui  qui  lui 
succède,  s'il  s'agit  de  tutelle  de  mineur?  Le  même  compte  défini- 
tif peut-il  être  rendu  par  le  tuteur  remplacé  au  tuteur  qui  te 
remplace,  s'il  s'agit  de  tutelle  d'interdit?  2"  Le  compte  définitif 
rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  est-il  régu- 
lier s'il  est  rendu  a  l'amiabl  '.'  il"  Lorsqu'un  tuteur  est  d< 

laissant  des    héritiers    mineurs,  le   compte  de    Sa    gestion  peut-il 

être  rendu  à  l'amiable?  IL...)  :  Corr.  des  just.de  paix,  1871, 
2r  sér.,  t.  18,  p.  318. —  ■/"  Le  tuteur  peut-il,  sans  /autorisation 
du  conseil  de  famille,  intenter  une  action  possessoire?  2"  La  mi  ■ 
tutrice  et  usufruitière  légale  I  s  biens  de  ses  enfants  encore  mi- 
neurs, peut-elle  seule  et  en  son  nom  personnel  intenter  l'action 
possessoire?  Corr.  desjust.  de  paix,  1872,  2e  sér.,  t.  19,  p.  243. 
Tuteur,  conseil  de  famille,  autorisation,  succession  bénéfi- 
ciaire, droits  de  succession,  avances  du  tuteur,  remboursement 
(Petit)  :  Corr.  desjust.  de  paix,  1875,  2"  sér.,  t.  22,  p.  61.  — 
Le  tuteur  nommé  testamentairement  est-il  obligé  d  a  Iministrer 
provisoirement,  suivant  l'art.   H0,  C.  eiv.,  et  ne  pourrait  il  pas 
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faire  dresser  inventaire,  sans  assumer  la  qualité  définitive  de 
tuteur,  en  faisant  mentionner  dans  l'inventaire  qu'il  n'agit  que 
provisoirement,  et  qu'il  entend  se  prévaloir  ultérieurement  des 
s  prévues  par  l'art.  435,  C.  eiv.?  Corr.  des  just.  de  paix, 
1877,  2"  sér.,  t.  24,  p.  144.  —  Des  obligations  du  tuteur  . 
son  pupille  quand  <  elui-ci  est  sans  ressources  (Nœuvéglise)  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  1880,  2"  sér.,  t.  27.  p.  149.  —  La  mère  /■■ 
remariée  sans  avoir  préalablement  convoqué  le  conseil  de  famille, 
et  qui  a  par  suite  perdu  l<i  tutelle  légale  de  ses  enfants,  peut-elle 
être  réintégrée  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  sans  le 
consentement  et  même  malgré  l'opposition  de  son  second  mari? 
Si  le  conseil  de  famille  passe  outre  à  l'opposition  du  mari,  celui- 
ci  doit-il  être  nommé  cotuteur?  Corr.   des  just.  de  paix,  1880; 
2«  sér.,  t.  27,  p.  283.  —  Tutelle,  constitution,  enregistrement, 
gratuité    (Livoir)    :    Corr.    des   just.   de   paix.    1S80,    2e   sér., 
1.  27,  p.  327.  —  Le  tuteur  a-t-il  besoin  de   l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  recevoir  un  paiement  avec  subroga- 
tion, des  just.  de  paix,  1881,  3»  sér.,  t.  1,  p.  201.  —  Le 
tuteur  qui  se  pourvoit  contre  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille quia  prononcé  sa  destitution  de  la  tutelle,  doit-il  assigner 
tous  hs  membres  du  conseil  qui  ont  été  d'avis  de  la  destitution, 
ou  peut-il  ne  diriger  son  action  que  contre  le  subrogé  tuteur  seul? 
(Hamel)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1882.  3e  sér.,  t.  2,  p.  154.  — 
i    «taire  du  §  2.  art.  G,  L.  21  févr.  1880  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  1882,  2e  sér..  t.  2,  p.  423.  —  Tuteur.  Subrogé  tuteur. 
Administrateur  légal.  De  la  tutelle  des  mineurs.  Actes  auxquels 
doivent  concourir  le  tuteur,  le  conseil  de  famille  et  la  chambre 
du  conseil  (Berlin^  :  J.  Le  Droit,  1852  et  1853.  —  De  l'organisa- 
tion des  tutelles.  Moyens  pratiques  de  remédier  à  ses  défauts  (R. 
Le  Bourdeliès)  :  Fr.  jud.,   1895,  t.  19,  lre  part.,  p.  161.  —  Tu- 
telle légale,  mère  divorcée,  décès  du  mari,  enfants  mineurs  : 
Fr.  jud.,   1896,  1"  part.,  p.  317  et  s.  —  De  la  tutelle  testamen- 
taire des  mineurs  (A.  Boulé)  :  Fr.  jud.,  1899,   lro  part.,  p.  233 
et  s.  —  Valeurs  mobilières  appartenant  à  des  incapables,  con- 
version des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  (X...),  Gaz.  des 
Trib.,  26  juin  1875  et  17  juin  1876.—  Les  greffiers,  lesnotaires, 
les  avoués,  les  huissiers  exerçant  dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit,  peuvent-ils  se  dispenser  de  la  tutelle? 
(Denier)  :  J.  de   proc.  eiv.  et  comm.,  1852,  t.  18,  p.  75.  —  Le 
subrogé  tuteur  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  immeubles  du 
pupille?  .1.  de  proc.  eiv.  et  comm.,  1853,  t.  19,  p.  126.  —  Lorsque 
le  frère  germain  du  pupille  a  été  nommé  tuteur,  peut-on  nom- 
mer pour  subrogé  tuteur  un  cousin,  ou  bien  doit-on  nécessaire- 
ment choisir  un  étranger?  J.  de  proc.  eiv.  et  comm.,  1853,  t.  19, 
p.  361.  —  Une  autorisation  du  conseil  de  famille  est-elle  néces- 
saire au  tuteur  pour  abandonner  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession acceptée,  pour  le  pupille,  sous  bénéfice  A  inventaire?  J. 
de  proc.  eiv.  et  comm.,  1855,  t.  21,  p.  78. —  Lorsqu'un  immeuble 
est  indivis  entre  trois  personnes,  un  mineur  et  deux  majeurs  ;  que 
l'un  des  majeurs  est  en  même  temps  subrogé  tuteur  du  mineur; 
que  la  demande  en  licitation  est  introduite  par  l'autre  majeur, 
y  a-t-il  lieu  à  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  assister 
à  la  rente?  I.  de  proc.   eiv.  et  comm.,   1855,  t.  21,  p.   336.  — 
L'avis  îles   jurisconsultes,  dans  le  cas  de   l'art.   467,  C.  .Xap., 
doit-il  précéder  la  délibération  des  parents?  (E.  Nœuvéglise): 
J.   de  proc.   eiv.   et  comm.,    1863,  t.   29,   p.  51.    —   V.   aussi 
suprà,  Correspondant  des  justices  de  paix,  année  1863,  2"  sem., 
2  oct.,  n.  190.  —  Le  tuteur  peut-il,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  transiger  ou  nom  du  mineur,  dans  le.  cas  d'une 
demande  mobilière?  La  nullité  qui  résulterait  du  défaut  d'au- 
torisation lie   être  invoquée  par   toutes  les   parties? 
(E.  Nœuvéglise)  :  J.  de  proc.  eiv.  et  comm.,  1864,  t.  30,  p.  130. 

—  La  mère  peut-elle  être  nommée  subrogée  tutrice?  J.  de  proc. 
eiv.  et  comm.,  1864,  t.  30,  p.  221.  —  Le  tuteur  a-t-il  te  droit 
de  faire  des  acquisitions  d'immeubles  au  nom  du  pupille,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  sans  payer  comptant 
(De  Richecourt)  :  J.  de.  proc.  eiv.  et  comm.,  1865,  t.  31,  p.  503. 

—  Lorsque  te  tuteur  a  été  choisi  dans  le  sein  du  conseil  de 
famille,  doit-il  continuer  à  faire  partie  du  conseil,  ou  doit-on 
y  appeler  une  autre  personne  à  sa  place?  J.  de  proc.  eiv. 
et  comm.,  1879,  t.  44,  p.  470.  —  Un  conseil  de  famille  peut-il. 
dans  l'intérêt  d'un  mineur,  ama-'ler  nu  tuteur  ou  au  subrogé 
tuteur  la  décharge  de  ses  fonctions,  surtout  après  qu'il  tes  a  ac- 
ceptées, par  d'uulres  motifs  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  f30, 
433  et  434,  C.  eiv.  (Jacquemard)  :  .1.  des  av.,  t.  73.  p.  100.  — 
Le  mineur,  devenu  majeur, peut-il  donner  mainlevée  de  son  hypo- 
thèqw  lition  complète  du  compte  et  en  accep- 


tant la  restriction  de  cette  hypothèque  sur  des  biens  détermini  - 
L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit-elle  par  dix  ans?  J. 
des  conservât.,  t.  29,  art.  2208.  —  Où  doit  rire  convoqué  le  con- 
seil de  famille  pendant  la  durée  île   la   tutelle   elatire,   lorsque 
le  domicile  du  tuteur  est  autre  (pue  celui  où  la  tutelle  est  ou- 
verte? Dans  la  même  circonstance,  ou  doit  avoir  lieu  la  dm  vo- 
cation si  l-i  lut' lie  est  naturelle  ou  légitime?  ("')  :  J.  du  Not., 
8  nov.  1844.  —  Le  subrogé  tuteur  peut-il  se  rendre  acquéreur 
d'an  immeuble  appartenant  au  mineur?  {'")  :  J.  du  Not.,  4-8  oct. 
1845.  —  Lorsqu'une  donation  entre-vifs  est  faite  à  la  condition 
par  le  donataire  de  renoncer  à  une  reddition  de  compte  de  tutelle, 
l'inexécution  de  cette  condition  peut-elle  entraîner  la  résolution 
de  la  donation?  ("")  :  J.  du  Not.,  19  sept.  1846.  —  Le  tuteur  qui, 
après  la  majorité  de  son  pupille  et  sans  le  consentement  de  celui- 
ci,  a  continué   l'administration  de  sa  fortune,  ne  doit-il  rendre 
qu'un  seul  et  même  compte,  et  conséquemment  la  garantie  de 
l  hypothèque  légale  et  l'obligation  de  faire  emploi  dans  les  six 
mois  subsistent-elles  après  la  majorité  jusqu'à  la  reddition  de 
compte?  ('")  :  J.du  Not.,  23  oct.  1852.  —  Tuteur;  actions  ou 
obligations  sur  les  compagnies  (Grosse)  :  J.  des  Not.,  1er  mai 
186t.  —  Le  tuteur  peut-il  céder  une  créance  hypothécaire  appar- 
tenant à  son  pupille?  (L.  Combe)  :  J.  du  Ni  t..  2  déc.  1865.  —  Le 
tuteur  ne  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  former 
une  surenchère  au  nom  de  son  pupille  ('")  :  J.  du  .Not.,  15  août 
1806.  —  Titres  nominatifs.  Conversion.  Titres  au  porteur.  Femme 
séparée  'le  biens,  autorisation  maritale.  Tuteur,  autorisation  du 
conseil  de  famille  :  .1.  du  Not.,  20  janv.  1872.  —  En  cas  de  convoi 
de  la  femme  et  du  maintien  de  la  tutelle,  quel  est  l'effet  de  la 
séparation  de  corps  sur  eelte  tutelle  et  sur  la  cotutelle  du  mari? 
(L.  Combe)  :  J.  du  Not.,  22  mai  1872.  —  De  la  condition  d'em- 
ploi de  la  part  revenant  au  mineur  dans  le  prix  des  biens  tintés 
(Lefebvre)  :  J.  des  Not.,  6-10  sept.   1873.  —  Des  conséquences 
légales  de  l'irrégularité  de  la  composition  des  conseils  de  famille 
(Lefebvre)  :  J.  du  Not.,  5-9  déc.  1874.  —  La  constitution  des  tu- 
telles et  la  proposition  de  Jules  Faire  au  Sénat  (Albert  Decoin- 
teix)  :  J.  La  Loi,  10-11  oct.   1881.  —  Tutelle.  Mère  non  main- 
tenue. Convoi  (Léger)  :  Monit.  juges  de  paix,  1895,  p.   137.  — 
Tutelle.  Conseil  de  famille  (Maillet)  :  Monit.  juges  de  paix,  IS95, 
p.  224.  —  Tutelle.  Conseil  de  famille  :   Monit.  juges  de   paix, 
1895,  p.  322.  —  Lorsque,  au  cours  de  lu  tutelle,  il  existe  une 
opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  le  subrogé  tuteur,  y  a-t-il 
lieu  de  nommer  un  subrogé tuteur  ad  hoc?  (Henry  Defert)  :  Rec. 
périod.  de  procéd.,  1SH2,  p.  289.  —  Si  l'administration  du  tuteur 
avant  son  compte,  mais  depuis  la  majorité,  est  administration  tu- 
Maire  ou  gestion  d'affaires  :  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  836.  —  La  tu- 
telle de  l'enfant  naturel  est-elle  légale  au  profit  du  père  ou  de  la 
mère  qui  l'a  reconnu  ou  seulement  dative?  (Girard  de  Vasson)  : 
Rev.  crit.,  1857,  t.  H,  p.  363.  —  Etude  sur  la  vente  des  meubles 
du  mineur.  Question.  Dans  r/uel  cas  le  tuteur  doit-il  ou  peut  il 
vendre  des  meubles  corporels  ou  incorporels  du  mineur  ou  de 
l'interdit?  Doit-il  vendre  dans  lu  forme  judiciaire?  Arec  quelle 
précaution  et  en  présence  de  qui  doit-il  faire  ci  s  ventes?  ^oin- 
Dehsle)  :  Rev.  crit.,  1859,  t.   14,  p.  303.  —  Orphelins  pauvres. 
Minorité.  Tutelle.  Emancipa  lion.  Mariage  (Regnault)  :  Rev.  crit., 
1867,  t.  31,   p.  29  et  s.  —  De  la  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité de  l'art.  412,  C.  eiv.;  spécialement,  du  point  de  départ  de  ' 
cette  prescription  (Ortlieb)  :  Rev.  crit.,  1875,  p.  497.  —  Examen 
doctrinal,  jurisprudence  civile,   année  judiciaire   1879-1880 
(Missigli)  :  Rev.  e  rit.,  1881,  p.  385.  —  Du  subrogé  tuteur  ad  hoc 
(Paul  Cayet)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1S9I,  p.  791  et  s.  — 
Du   subrogé  tuteur  spécial  dit  subrogé  tuteur  ad  hoc  (M.  R.)  : 
Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1892,  p  67  et  s.  —  Tuteur,  mite  en 
faillite,  incapacité  en  résultant  au  point  de  vue  de  la  tutelle  : 
1°  La  mise  en  état  de  faillite  d'un  commerçant  entraine-t-elle  de 
droit  de  piano  la  destitution  de  la  tutelle  dont  ce  commerçant 
était  chargé  ou  son  exclusion  de  toute  tutelle?  Quid  quant  à  S 
tutelle  légale  des  père  et  mère  et  des  ascendants  ?  (Derouel)  :  Rev. 
prat.,  1863,  t.   16,  p.  519,  et  t.   17,  p.  504.  —  De  la  vente  des 
meubles  incorporels  des  mineurs  (Merville)  :  Rev.   prat.,   t.  36, 
p.  145.  —  L'étranger  peut-il  être  tuteur  en  France?  (Demasure)  : 
Rev.  prat.,  t.  :J>9.  p.  561.  —  Un  tuteur,  même  légal,  peut-il  ré- 
tracter sa  démission  acceptée  par  le  conseil  de  famille?  Rev.  Wo- 
lowski,t.  3,  p.  i55.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  perte  des  leyis- 
très?  Dispense-t-elle  de  comptes?  Rev.  Wolowski,  t.  2,  p.  438 

Droit  international  privé.  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de 
droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois,  1884,  1  vol.  k-8", 
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n.  59  et  6<>.  —  Aujay,  Etudes  sur  le  traité  franco-suisse  du 
/.')  juin  /.S'6'9, 1903,  1  vol.  in-8°,  n.  4S  et  s.  —  Barazetti  (Cœsar), 
Die  Vormundschaft,  die  Plegschaft  und  'lie  Beistandschaft  nach 
dem  l'ode  Napoléon  und  dem  badischen  Landrecht,  Hannover, 
1  vol.in-8°. —  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé,  1882- 
1883,  2  vol.  in-S°;  —  Nouveau  iraitéde  droit  international  privé, 
1870,  in-8°.  —  Despagnel,  Précis  de  droit  international  privé, 
1904,  4'1  éd.,  in-8°,  n.  288  et  s.  —  Fiore  (Pasquale)  et  Antoine, 
le  ilroit  international  privé,  1889-1903,  2e  éd.,  3  vol.  in-S°,  t.  1, 
n.  456  et  s.  —  Fiore  (Pasquale)  et  Pradier-Fodéré,  Droit  inter- 
national privé,  1875,  in-8".  —  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du 
droit  international  piivé,  1866,  4e  éd.,  2  vol.  in-8".  —  Laurent, 
Le  droit  civil  international,  1880-1882,  8  vol.  in-8°.  —  Pillet, 
Principes  de  droit  international  privé,  1903,  I  vol.  in-8°,  n.  152 
et  s.  —  Pliillimore  (Sir  Bobert),  Commentai! es  upon  internatio- 
nal law,  Londres,  1871-1874,  4  vol.  in-8°. —  Surville  et  Artbuys, 
Cours  élémentaire  de  droit  international  privé,  1904,  4"  éd.,  1  vol. 
in-8°,  n.  321  et  s.  —  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit 
international  privé,  1887-1888,  2  vol.  in-8",  vis  Minorité,  Tutelle. 

—  Weiss,  Traité  élémentaire  du  droit  international  privé,  1885, 
I  vol.  iu-8°,  p.  593;  —  Traité  théorique  et  pratiquide  droit  in- 
ternational privé,  1894-1901,  5  vol.  in-8°,  4  parus,  t.  3,  p.  302 
et  s. 

Caillaud,  Des  mesures  de  protection  des  mineurs  et  des  inter- 
dits en  droit  international.  —  Flaischlen,  De  l'initiative  consu- 
laire en  fait  de  tutelle  et.  de  curatelle,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  Roumanie,  1X91.  —  Lehr,  Du  conflit  des  lois  françaises  et 
étrangères  en  matière  de  tutelle  des  mineur*,  1885,  1  vol.  in-8"; 

—  Le  traité  franco-suisse  du  I  '■>  juin  1869  et  la  délibération  de 
la  Société  suisse  des  juristes,  du  If)  août  1878,  1878,  in-8°.  — 
Loiseau,  Des  conflits  des  lois  en  matièrede  tutelle,  l.ons-le-Saul- 
nier,  1885.  —  Martin  (Alex.),  Rapport  présenté  à  la  Société  suisse 
des  juristes  dans  saréunion  à  Genève,  19  et  21)  août  1878  (sur  le 
traité  franco-suisse  de  18(19,  spécialement  au  point  de  vue  de  la 
tutelle  et  des  successions),  Berne, 1878,  in-12.  —  Newton,  Le  tu- 
teur d'un  mineur  indien,  placé  en  tutelle  dans  l'Inde,  peut-il 
vendre  à  Maurice  les  immeubles  que  son  pupille  possède  dans 
cette  colonie  [île  Maurice)?  Et.  s'il  le  peut,  sous  quelles  condi- 
tions et  comment  la  vente  doit-elle  se  faire?  Ile  Maurice,  1897, 
in-8". 

Projet  de  règlement  international  pour  la  tutelle  des  mineurs 
étrangers.  Rapport  à  l'Institut  de  droit  international  (Lehr)  : 
Ann.  de  l'Institut,  t.  11,  p.  104.  —  Règlement  sur  la  tutelle  des 
majeurs  ou  l'interdiction.  Rapporta  l'Institut  de  droit  interna- 
tional (Glasson  et  Lelir)  :  Ann.  de  l'Institut,  t.  12,  p.  101.  — 
Note  complémentaire  sur  la  tutelle  des  majeurs.  Rapport  à  l'Ins- 
titut de  droit  international  (Glasson  et  Lehr)  :  Ann.  de  l'Institut, 
t.  13,  p.  12.  —  Résolutions  de  l'Institut  de  droit  international 
pour  la  tutelle  îles  majeurs  :  Ann.  de  l'Institut,  t.  14,  p.  163.  — 
Competenla  consulilor  in  România  afaceri  de  regulare  de  moste- 
nire  si  de  tutela  (Mandrea)  :  Curierul  judiciar,  7  juin  1901.— 
Organisation  en  droit  international  des  tutelles  des  mineurs  étran- 
gers. Institut  de  droit  international.  Session  de  Hambourg  :  J.  des 
Trib.de  Lausanne,  4  oct.  1S91. —  Observations  sur  l'arrêt  rendu 
le  29  nov.  1893  dans  le  recours  Leuzinger  (question  relative  à  la 
tutelle  née  a  l'occasion  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour-  (Martin)  :  J.  des  Trib.  de 
Lausanne,  3  mars  1894.  —  Révision  du  traite  franco-suisse  du 
/•>  juin  1869  (Lehr)  :  .1.  du  dr,  int.  pr.,  1879,  p.  533.—  Mineur 
étranger,  biens  immobiliers,  aliénation,  pouvoirs  du  tuteur,  con- 
ditions et  formalités  (Newton)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  297. 

—  De  la  tutelle  des  mineurs  en  droit  international  (Chavegrin)  : 
Rev.  crit.,  1883,  p.  4;i7  et  573.  —  Examen  doctrinal,  jurispru- 
dence en  matière  de  droit  international.  Tutelle,  formalités  ha- 
bilitantes et  formalités  extrinsèques  (Surville)  :  Rev.  crit.,  1895, 
p.  72.  —  Nationalité ,  art.  840,  C.  civ.  Puissance  paternelle  et 
tutelle.  Différence  de  nationalité  entre  le  père  et  les  enfants.  Exa- 
men doctrinal  de  jurisprudence  (Surville)  :  Rev.crit.,  1898,  p.  257. 

—  De  la  loi  qui  doit  régir  la  tutelle  des  mineurs  quand  le  tuteur 
légal  est  de  nationalité  différente  (Lehr)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de 
législ.  comp.,  1884,  p.  246.  —  De  la  tutelle  des  mineurs  en  droit 
international  privé  (Lehr)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp., 
1889,  p.  140  et  s.,  1894,  p.  640.  —  De  la  tutelle  des  mineurs 
il'opres  les  principale*  législations  de  l'Europe,  étude  de  législa 
lion  civile  comparer  et  de  droit  international  privé  (Lehr)  :  Rev. 


de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1902,  p.  315.  —  Derecho  interna- 
tional privado;  question, 's  praticas,  Juteta  (De  Bustamente)  :  Bev. 
del  foro,  lre  année,  n.  Il  el  12.  —  Consulta  si  el  tutor  y  prolu- 
tor  de  menorcs  domiciliados  en  Espaiia  pueden  delegare  su  in- 
lervenciô  en  el  inventario  de  lueurs  que  radicau  en  America  ; 
Bevista  de  lo  tribunales,  Madrid,  23  nov.  1901.  —  Zur  Frage 
der  Bévormundung  fremder  Staatsangehoriger  (Scheuffler)  : 
Zeitschr.  fur  intern.  Privat-und  Strafr.,  t.  1,  n.  2. —  Von  der 
Vormundschaft  iiber  die  Minderfàhringen  nach  dem  gegenwàrtig 
gettenden  spanischen  llechte  (Lehr)  :  Zeitschr.  fur  intern.  Pri- 
vat-und Strafr.,  t.  1,  n.  2. 


Index  alphabétique. 


Abandon  de  biens,  906. 
Absence,  3,  13,  14,  277,  541,  619, 

1159. 
Abus,  839. 
Acceptation,   36  et   s..   237,    290 

et  s.,  1200. 
Acceptation  bénéficiaire,  910. 
Acceptation  de  donation,   912  et 

s. 
Acceptation   de    succession,    901 

et  s.,  1067.  lits.  1138,  1234. 
Accident,  4(jii,  478. 
Achat  à  crédit,  81s,  820,  1100 
Acquiescement,  1 16,  368,  402  et  -. 

893,  894,  964,  971  .-I  s. 
Acquiescement  lacite,  104  ''t.  s. 
Acquisition  des  biens  du  mineur, 

627  et  s. 
Arles  conservatoires,  82,  92,  309, 

441,    442,   698,   880,   882,  1150, 

1168. 
Actes  d'administration, 82,829.  I  s., 

1150. 
Actes  extrajudiciaires,  686. 
Actes  judiciaires,  686. 
Actes  nuls,  1255  et  s. 
Acte  refait,  1254. 
Acte  sous  seing  privé,  1250. 
Actif  {perception  de  l'i.  858  et  s. 
Actions  (souscription  d),  1006. 
Actions  de  la  Banque  de  France, 

916. 
Action  en  justice,  57.  58,  60,  199, 

426  et  s.,  466,  176  el  s.,  562  et  s., 

688,  867  el  s. 
Action  eu  partage,  84. 
Actions   immobilières,    877,    879, 

983  el  s.,  959,  1187. 
Actions   industrielles,    728,     808, 

1006. 
Actions  mobilières,  867  et  s. 
Action  négatoire.  936 
Action  possessoire,  880. 
Adjudication,  817;  821,  1094,  1095, 

1139,  1246,  1247,  125S,   l.v> 
Adjudication  (annulation d'),  1251. 
Administrateur    particulier,   4T>4. 
Administrateur  salarié.   757    el  s. 
Administration  (frais  d'  ,  1219. 
Administration  des  biens,  700  et 

s.,  829  et  s. 
Administration  des  biens   (priva- 
tion de  l'),  25. 
Administration  légale,  '.',  165,  1  ,'.i. 

510,  653  et  s.,  1228. 
Administrationprovisoire,  82,  309. 
Adoption,  150,  1217. 
Adoption  testamentaire,  1217. 
Age,  249  el  s.,  1215. 
Agent  de  change,  918. 

diplomatique,  235. 
A  |ournement,  il  7  el    •  .    I 

592 
Algérie,  799. 
Aliénation,  793,  978  el    s.,  1084, 

1119. 
Aliénation  mentale.  124,  321  et  s., 

103,577. 
Ali .ils,     149,    583,    874     1197, 

1217. 


Allemagne,  1281  et  s. 

Alliés.    '.'12,  242  et  s.,    246    383, 

388,  389,  524. 
Améliorations,  847. 
Amende,  11  il. 
Amiraux,  224. 
Vnatocisme,  7  76,  77s,  1152, 
Annulation,  203  et  s. 
Antichrèse,  1008. 
\  ipel,    116,   432  et   s.,  442.   499, 

548,   550  el    s..  555,   609, 

889  el    s.,   895  et  s.,  952    954 

958,  961,  962,  1030  et  s..   1136, 

1167. 
Appel    défaut   d   .   1144. 
Appel  (désistement  d'),  967  et  s., 

974  et  s. 
Appenzell    (canton    d'),    1959    el 

1960. 
Appréciation     souveraine,      331, 

1107,  1187. 
Arbitrage,   1042  et  1043. 
Architecte,  1117. 
Argovie  (canton  d'),  1961. 
Ascendants,  178  et  s.,  279  et  s 

325,    172,  514,   663,    933,  1049, 

1077). 
Assignation,    417    et    s.,    435    et 

m. 

Assistance    publique,    (17:;,    H93 

1196,  120,  el  s  ,1222  ets. 
Associations,   |2l  14  et  s. 
Assurance  contre  l'incendie,  848 

1121  el  s. 
Asthme,  27.:.. 
Audience  publique,  1033. 
Autriche-Hongrie,  1396  et  s. 
Avances,  756,  77::.  843  et  s.,  1176 

et  s. 
Aveu,  1040, 
Aveugle     !  6 

Avis  de  jurisconsultes,  1010. 
Vvocats   généraux    à    la    Cour  de 

1  a    ation,  226. 
Bail,    56,   s::.    563,  634,  709,  830 

et  s.,   loi;:!  et  s..  1085,  1126. 
Bai)  .'i  ferme,  831,  1108. 
Bâle  Campagne  (canton  de),  1962. 

Bâle  \  ille  (eanl te),  1963. 

Banque  de  Fran.  e,  916 

Beau  .  h  ère    gei  m  lins,  524. 

Belgique,  1525  el  s. 

Bénéfice  d'inventaire,  910,  1118. 

Bi  :  ne    canton  de  .  1964. 

lii'Mis    .le    mineur    (achat    des), 

1048  el  s. 
Billelsà  ordre,  1046. 
Bois,  840. 
Bonne  foi,  .1  l,   1097  el  1098. 

.  '.O.S. 
i  lahier  des  char 

liions, 
?90 

1  lapacité,  121  i. 

ix    emploi  de),  1 107. 
iux  (perte  des  .  ;  1 13. 

Capitaux    ré<  epl le      775,  800 

,  S5s  et  s, 
i  lai  ■  ièi  s,  831 

'iti.it.  711. 
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Cassation,    549,     591,    610,    899, 

95"  h  958 
Cassation   cour  de),  331. 

i 

Certificat,  236. 

I       ion,  854. 

Cession    de    créances,    844,    845 

llir,.-)  ri    s.,    1184,   IlSi-,.  \-r,t\. 

i  lession  de  droits,  632  et  633. 
h  de  part,  989. 

Chambre  du  conseil.  929,  1029, 
m:;:',. 

I  .hnngemenl  d'état,  1  i i ',.' '  pI  s. 

Chose  jugée,  380.  498,  603,  611,- 
612,  1096. 

Citation  directe    abus  de),  1142. 

Cohéritier,  771. 

Colonies,  8.  233,  447  el  -  ,  799, 
828,  1159,  1198. 

Commandement.  92. 

Commerce,  738,  104-4  <•!  s. 

Communauté  conjugale,  98,  565 
et  s.,  584,  589,  620  el  s  ,  939, 
1016. 

Communauté  conjugale  (renon- 
ciation à  la),  907,  1233. 

Commune  renommé''.  705, 

Compensation,  854,  1183,  1186 

Compétence,  416,  2106. 

Compromis,  1042  et  1043. 

Compte  (reddition  de),  85,  506, 
849et  s.,  1219. 

Compte  annuel,  764. 

Comple  d'administration,  579. 

Compte  de  gestion,  1132. 

Compte  de  tutelle,  440,  540,  560, 
716,722,755,  777  et  s.  ,843  et  s., 
1076,  1077,  1079,  117:'.,  1182 
el  s.,  L189,  1265  et  s. 

Conciliation,  416. 

Conclusions,  599. 

Condamnation,  1154. 

Condamné,  339,359,381. 

Condition.  169. 

Conseil  de  famille.  76,  108,  110 
et  s.,  133,  160,  193  et  s.,  196, 
197.  248,  284  el  s.,  300,  305  ets., 
443,  444,  456,  471,  480,  503.  504, 
514,519,552,554,085,  666  et  s., 
680  et  s.,  746  et  s.,  800  et  s., 
914  et  s..  1203,  1210,  1216, 
1220. 

Conseil  de  famille  (annulation  de 
la  délibération  du),  203  ets. 

Conseil  de  famille  (convocation 
du  .  210  et  s.,  383  et  s. 

Conseil  de  famide  (délibération 
du),  395  et  s.,  429,  516,  1239  et 
1240. 

Conseil  do  préfecture,  860. 

Conseil  judiciaire,  124,  1153. 

Conseil  spécial,  41  et  s..  159, 
509. 

Conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 226. 

Conseiller  d'Etat.  224. 

(  lonsentement  à  mariage,  1220 

Consentement  des  parents,   1210. 

Constructions  nouvelles,  847.. 

Contrainte  administrative,  1272 
.■i  s. 

Contrat  de  mariage,  689,  1257. 

I  '.ontravenlion.  694. 

Conventions  internationales,  2107. 

Conversion  de  litres,  554,  788  et 
s.,  923,  978. 

Convoi,  69,  88  .-l  s.,  160,  163, 
183,  184,  280,  379,  44i.  171, 
539,   579,  786,  787,    1161,   1191. 

Correction  (droit  de).  680  el  S. 

Cotuteur,  8,88 el  s  .  109,  U8ets., 
325,  379,  539.  662,  787,  1050, 
1058,  1080,  1082,  1191. 

Coupes  de  bois.  840. 

Cour  d'appel,  1028. 

Cour  des  comptes,  227. 

Créi du   subi  u  ré  tuteur,  639. 
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Créance  du  tuteur,  574.  710  ets., 
851,  1001,  1068 
i-  i   .  334,  389. 

(  >illie,    094. 

Culte,  382,  675  et  67(7. 

Curateur,  319. 

Curateur  au  ventre.  70  el  s.,  518. 

1052. 
Curateur  au  ventre  (pouvoirs  '1"  . 

80  et  s. 
Curés, 

Danemark,  1531 . 
Débiteur,  334. 

Décès,  1145,  1148  e!  s  ,  1221. 
Décès  du  mineur,  640. 
1 lécés  du  second  mari,  123. 
I).'  i  s  du  subrogé-tuteur,  642. 
H"  barge,  238,  239,  2is  ets.,  253 

et  s  ,267,  269,  805. 
Déchéance,  280,  718,  1072. 
Déchéance   de   la    puissance   pâ- 
li rnelle,    6,    28.    41,    164,   195. 

281  et  s..  ; ï 4 ï .  345,  641,  1146, 

1155,  1193  et  s. 
Déclaration,  710  et  s. 
Déclaration   de    succession,   1225 

'■t  s. 
Déclaration    devant     le   juge     de 

paix,  165. 
Défense,  57,  7.8.  60,  396,  397,  s;;, 

et  s. 
Dé  jradation  civique,  339,  1154. 
Degrés  de  juridiction,  129. 
Délai,  297  et  s.,  308„760,  763  et  s.. 

788,  800. 
Délai  de  distance,  300,  799. 
Délibération  nulle.  214. 
Délit,  694,  1091  et  s. 
Demande  incidente.  5,  58. 
Demande  nouvelle,  438.  854. 
Demande   reconventionnelle,    58. 
Demi-droit,  1227. 
Démission,  38  et  s.,  177,  180,  287, 

290el  s.,  108,  409,  1200,  1221. 
Dépens    —  V.   Frais  et  dépens. 
Dépenses,  716,  1016,  1177  et  s. 
Dépenses  d'entretien  (fixation  des), 

746  et  s. 
Déportation  simple,  343. 
Dépôt,  1114. 

Dépôl  de  sommes,  801,  809. 
Dépôt  de  titres,  790,  793. 
Députés,  224. 
Dernier  ressort,  129. 
Désaveu  de  paternité,  4s4. 
Désistement,   888  et  s.,  965  et  ^s. 
Désistement  d'appel,  967  et  s  .  91  i 

et  s. 
Desservants,  230. 
Destitution,    120,    122,    162,    172. 

176,  185,  188.  191.296,312  et  s., 

360   et   s.,   389,   540.    042,    645, 

1156. 
Détention,  680  et  s. 
Dettes.  761. 
Dettes  (paiement  des),   850  et  s., 

1111. 
Dettes  à  terme,  856. 
Dettes  du  tuteur,  S12. 
Dettes  non  exigibles,  856  et  857. 
Directeur  de  l'assistance  publique, 

1210. 
Distribution     par     contribution, 

1105. 
Divisibilité,  129. 
Divorce,  4,  5,  125. 
Dol,    50,    1093,     1095.     1103     el 

1104. 
Domi  :ile,  480  el  s.,  520,  682. 
Domicile  du  mineur,  214  et  s. 
Domicile     des     père     et     mère, 

219. 
1  tommages-intérêts,  66,  476,  619 

6  !3,  1090,  1092,  1094,  1104  et  s. 
Don  manuel.  1237. 
Donation  entre-vifs.  460,  564,  635, 

912  et  s.,  992,  li«7,  1075  et  s., 

1115,  1249. 


Droits  civils  (perte  des;.  1154. 
Droits   civiques,    civils   et    de  fa- 
mille (privation  des),  340. 
Droits    de   mutation     par   décès, 

1225  et  s.,  1275. 
Droit  en  sus,   1227.  1231  el   12  12. 
Droit  proportionnel,  1240. 
Droits  réels  (constitution  de  .  991 

et  s. 
Echange,  995. 
Education,  100.  146,  148,  658els., 

685,  772.  UG9. 
Education  des  enfants,  363,    170. 
Ëgj  pte,  1532  et  s 
Eloignement,  24-'  el  s. 
Emancipation,  1,150,  307,  422,  610, 

674,  1H77,  1145,  1220  el  1221. 
Emploi,   29,   373.    554,   615  el  S., 

760   et  s..  773.    800  el  s..   810, 

811.  816.  819,859,  865,  918, 1002, 

L003,  1171. 
Emploi    défaut  d'),  823  et  s. 
Kmprunt,  569  et  s.,  602,  1000  et  s. 
Entants,  1154. 
Enfants  adoptifs,  265.  274. 
Enfants  assistés,  9,  065.  1209,  1222 

et  s.,  1282. 
Enfants  conçus,  273. 
Enfants  légitimes,  2,  272  el  s.,3ï8, 

1215. 
Enfants  morts  au  service,  275. 
Enfants   naturels,    2,   9,    34,   157, 

265,  274,  368,  462  et  s.,  485.  663, 

691. 
Engagement  militaire.  673,  692 
Enquête,  424. 

Enregistrement.  1235.  1248  et  s. 
Entrepreneur,  846,  1117. 
Entretien,  149,  658,  664.  772. 
ISnvoi  en  correction.  1212. 
Escompte,  857. 
Espagne,  1543  el  s..  2108. 
Estimation,  545.  736  et  s. 
Etat  de  gestion,  134  el  s. 
Etat  de  lieux,  709. 
Elatdes  personnes,  878,  943  el  s. 
Etat    de    situation.    538,    1190    et 

1191. 
Etrangers,  2104  et  s.,  2110  et  s. 
Exception,  948. 
Excès  de  pouvoir,  688. 
Exclusion,  143  et  s.,  162,  187,  191, 

193,2H0,  256.  .112  el  s..  339.1  s., 

536. 
Exclusion  de  plein  droit,  359. 
Exclusion  précédente,  357,  3,59. 
Excuse,  79,  101. 102.  177,  187,  190, 

191.   193.  221  ets.,  248,536,642. 

1158. 
Exécuteur  testamentaire,  55. 
Expert,  545,  736 
Expertise,  406.  1016. 
Exploitation  des  biens,  839   et  s. 
Expropriation    forcée,    569,    576. 

629,  898. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  999. 
Faiblesse  d'esprit,  1157. 
Faillite,    121,  337,  355,  371.  1143, 

1183. 
Faute,  50,  615,  1089,   1090,  1KH, 

1 104. cl  s.,  1123.  1128. 
Femme.  324,  326. 
Femme  commerçante.  62. 
Fermages,  OKÏ8  et   10(19. 
Fils,  393. 

Finlande,  1891  et  s. 
Folle  enchère,  630,  817. 
Fonctions   publiques.    223    el    s  , 

299. 
Fonds    île    commerce,    374,    726, 

727,  919  et  s.,  1044. 
Forfait,  18,  19,  751  et  s. 
Frais,  745  et  s.,  1099,  1140. 
Frais  d'administration,  746  et  s., 

750  et  s. 
Frais  de  gestion,  16  et  s. 
Frais    et  dépens,  310,   311,   377, 


130,  131,  389,  070,  1102.  1134 
et  s..  1229. 

Fraude,  217.  839,  1093.  1101. 

Frères  germains,  521,  523. 

Ii  ibourg  icanlon  deï,  1965. 

Fruits,  730,  774. 

Gage,  791. 

Garantie,   822,    988,  1100,   1115 et 

1116. 
Garde   du   mineur,  101,142.  152, 

170  el  s.,  198,   658  et  - 
Gardien,  1213. 
i  lenève   (canton  de),  1966. 
Gestion  d'affaires,  556,  780,   1162. 
Gestion  des   biens,   134  el  s.,  553, 

653   'I     s. 

Glaris  (canton  de),  1907 

Grâce.  312. 

(  u  iiele-Bretagne,  1609  et  s. 

Gratuité,  15. 

Grison  (canton  de),  1968. 

Grossesse,  368. 

Héritiers  du  tuteur,  1118  et  s. 

Homologation,  200,  410  et  s.,  540, 

589,  603  et  s.,  808,907,  929  ets., 

97s   el     s..     1000    et    s.,    1010, 

1026  et  s.,  1245. 
Hospice,  665. 
Hypothèque,  570,  992,  994,    1O07, 

1014.  1058,  1201,  1219,  1239. 
Hvpolhèque   (radiation    d'),   805, 

1041. 
Hvpolhèque    légale,    30,    93,    99, 

131,  459,  546,  547,  558,  572, 
616,  017,  625,  657,  1120,  1151, 
1172. 

Hypothèque  légale  (réduction   de 

I  |,  649. 
Ignorance,  283. 
Illettré,  283. 
Immeubles.  704.  1048. 
Immeubles      acquisition    d'),    817 

et  s.,  1100. 
Immeubles    (aliénation   des).    979 

et  S. 

Impenses.  —  V.  Dépens. 
Incapacité,  46,    168,  187,  193.  312 
et  s.,  352,   353,  309   et   s.,   100, 
428,   460,  536,    620  et   s.,    OU, 
et  s.,  1 175. 
Incendie.  1125. 
Inconduite  notoite,3i0  et  s..  359, 

307  et  s..  375.  39 i,  399. 
Indemnité,  16  et  s. 
Indigence,  283.  336. 
Indignité,  45,  206. 
Indivisibilité.  955,  1020. 
Indivision.  200.  569.  570,  586,  595. 
661,   771,    794.    815,    820 
.1  s., 936,  989,  1030.  !<i:,s    1066, 
1185. 
Inimitié,  333. 
Infidélité,  352,  353,  369. 
Infirmité,  253  et  s..  288. 
Infirmité  inlellectuelle,  1157. 
Inscription,  805,  1201. 
Inscription  de  faux,  869. 
Inscription  hypothécaire,  546. 
Insolvabilité,  372,  1108. 
Inspecteur    des    enfants    assistés, 

1209  et  1210. 
Instance  mal  fondée,  377. 
Insurrection,  10.  1224. 
Interdiction.  3.  124,  155.  150.  192, 

697,  910,947,  1153. 
Interdiction  du  tuteur.  577. 
Interdiction  légale.  342. 
Interdit,  2,  9,  320,326,  977.  1093et 

1094 
Intérêts,  755,  760  et  s..  708  et  s., 
823  ,  I  s..   1110,1113.  1114,  1151, 
1152.  1171, 1174,  1178  et  s. 
Intérêts  des  intérêts,  778. 
Interprétation      restrictive,     289, 

332. 
Interdiction,  421,   593   et  s. 

Inventi 342.  620et  s.,  701,  639, 

703,  708,  791,  1237  et  1238, 
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Inventaire  (dispense  d'),  721.  Obligation  (droit  d'),   1239. 

Irrecevabilité.  953,  957.  Office  ministériel.  922. 

Irrigation,  1094  et  1095.  Officier  public,  732,  740. 

Italie,  1665  et  s.  OHres  réelles,  882. 

.h;  'fi  de   paix.    70.   111.  211,   214  Opposition,  133,  431,  136. 

et  s.,  3S3.   385,387,  388,    391,  Ordre,  580,  617,  618,   1105,   1119. 

iOl,  481,  482,  «88.  Ordre  amiable,  932. 

Jugement  d'expédient,   1036.  Ordre   public,  22  et  s.,  102,  608, 

Jugement  et  arrêt,  548,  549,  1096.  609,  721 


Juridiction  gracieuse,  1031. 

Légitimité,  157. 

Legs,  25.  715,  741 

Legs  'acceptation  de  .  902  et  s. 

I  e       particulier.  1078  et  1079. 

Lésion,  937,987,  1022,  1023,  1088. 

Lettre  de  change  (renouvellement 

de  ,  853. 
Lettre  missive,  365,  366 
Licitation,  535,  595,  821,  863,996, 

'.197,  1055,  1056,  1058,  1269  et  s. 
Lieu  d'ouverture,  214  et  s. 
Liquidation  judiciaire,  33 
Locataire.   1125. 
Loi  applicable,  20  et  s. 
Louage  de  services,  G7i. 
Loyers  d'avance,  836,  1009. 
Lucerne  (canton  de),  1969. 
Magistrats.  226  et  227. 
Mainlevée  d'hypothèque,  805 
Maison  d'éducation,  672 


Orphelins,  1221. 

Paiement,  126,  133,373,596,597, 

850  et  s. 
Parents,  242  et  s.,  383,  388,  389, 

113,  ili,  526. 
Parents  éloignés,  204,  205,  384. 
Parenté  (non-),  240  et  s. 
Partage,    84,  262,   335.    186,  488, 

192,  584,  586  el  s.,  651,876,  924 

et  s.,  939  et  s  ,  954,  996,    997, 

1016,  1017.  1034,  1257,  1260et  s. 
Partage    provisionnel,    866,    941, 

1025. 
Partie  civile,    176,  177,  695,   696, 

873. 
Pays-Bas,  1717  et  s. 
Pays   étranger,    233,    153   et    s., 

1159,  2105,2109. 
Peine  infamante,  339. 
Pension,  1197,   1218. 
Pension  alimentaire,  149,874. 
ffiaiorité.  640,  777  et  s., 1145, 1221.  Père,  21,   69   358,  361,  363  et  s., 


1275. 


Maladie,  254, 

Mandat,  1127  et  s..  1154,  1174. 

Mandataire,  14,   19,  199,  201,  757 

et  s  ,  782. 
Marchandises,  727,  738. 
Maréchaux,  224. 
Mari  .  second  i,  97  el  s. 
Mariage,  185,  689,  1220. 
Mariage  (consentement  à),  150. 
Mariage  nul,  367. 
Matière  sommaire,  41b. 
Mère,  325,  358,  362,  367  368,509, 

712,  783  ets.,  825,  1 104  et  s. 
Mère  mineure,  317  et  s. 


437.    415,    742,  783   et   s.,    802', 

825. 
Père  mineur.   27.     158,  317   et  s., 

409. 
Péremption  d'instance,    1168. 
Personne  interposée,  1062. 
Placement  de  sommés,  1107. 
Plaideurtéméraire,  1102,  H33ets. 
Plus-value,   1016 
Pologne,  1865  et  s. 
Porte-fort,  127.  11U3. 
Portugal,  1765  et  s. 
Pourv u    cassation,   549,  6S8, 

800,  900,  961 


Mère  remariée.  88  et  s..  160,  280,  Pouvoir  du  juge,  65,  251,  304,329, 

330.    379,    539,    579,    786,    787,  349,    439,   733,   731,  1106,   1196, 

1191.  1203. 

Mère  survivante,   32  et  s.,  279  et  Préciput,  587. 

s.,  290  et  s.  Prescription,  638,  77s,  1003, 1004, 

Meubles,  515,  701,  1048.  1039,  I072ets.,  1111,1112,1116, 

Meubles  corporels.  720.  1117,  117:'.,  1278  et  s. 

Meubles  incorporels,  554.  725ets.  Prescription  (interruption  de  la), 

Meubles    incorporels     aliénation  92,  698,  881. 


des  ,  861,  91 1  et  s..  978. 
Militaires,  232.  275. 
Mines,  minières  et  carrières,  991. 
;  Mineur,  317  et  s.,  658  et  s. 
Mineur  émancipé.  —  V.    Em  m 

eip  uion. 
Ministère    publie,  213,   386,    125, 

929. 
,  Ministres,  225. 
Minisires  du  eu  te,  230. 

Mi ité,  I. 

Mise  eu  eaiise,  562,  694,   1 194. 

Mise  hors  de  cause.    1 169. 

Mission,  233  ets.,  299. 

Mitoyenneté,  935. 

Monténégro,  17o|  et  s. 

Molifs,  398  et  s. 

Moyen  nouveau,  592,  610. 

Musulman,  987 

Mutation    droits  de),   1225   et    s.. 

1275 
\  gotiorum  gestor,  556. 
Neuchàtel   canton  de),  1969. 
[Neveux,  525. 
Norvège,  1716. 
Notaire .   2:il,   711,  700,  SO'.I,  1107, 

111  i,  1238,  1241. 
Notifii  ation,  201,  300,  301,   1203. 
Nullité,  66  el  s.,  94,  95,  220,247, 

367,  :î06    42  1,  562,  57:'.,  578,  581, 

0OI  el  s.,  657  et  s.,  630,  631,  721 


Président  de  la  i  lour  de  cassation, 

226. 
Preuve,  236,  258,  353.  705. 
Preuve  testimoniale,  706. 
Primes  d'assurances,  848. 
Pris    paiement  du  ,  596  el  597. 
Prix  de  vente     emploi    du),   81o 

et  811. 
Procédure  (nullité  de  la),  607  ets. 
Procès,  327  et  s.,  378.  1133  et  s., 

1140. 
Procuration,   1244. 
Procureur   général   à    la    Cour  de 

cassation,  226. 
Prodigue,  320. 
Projets,  228. 
Promesse  de  vente,  631. 
Protutelle,  511. 
Protuteur,    8,    447    et   s.,    1051, 

1079. 
Protuteur  testamentaire.  458. 
Provinces  baltiques,  1875  et  s. 
Publicité,  723,  731. 
Puissance   paternelle,    1,  51,    ton 

el   s.,  1.30,    112.    146  et  s.,  678, 

684, 
Puissance    paternelle    (déchéance 

de   la),  6,  28,  41,    164,  105,  281 

el  s.,  344     345,   359,  641,  1146, 

1155.    1193  e|   s. 
.    Purge,  517. 

913,  956,  983  et  s.,  1018,  1043,  Qualité  i ■  agir,  116,   199,  307, 

1062,1064,  1071,  1273.  383.  412,51  ,.  550.  i         .6)  el  s., 

Nullité  (action  en),  699.  1168,  2108. 


Quasi-délit,  1091  et  s. 
Question  d'état,  878,  943  et  s. 
Quittance,  805.  1283. 
Quittance  (droit,  de  ,  1268. 
Radiation  des  inscriptions,  806. 
Rapport  d'un  juge,  1029. 


Subrogation  légale,  1069, 

Subrogé  tuteur,  8.  27,87.  133,  26.3, 
271,  319,  376,  383,385,  38 
391,     110,    412,    426,,     127,     134, 
161,    4.S7   et  s.,    500.    502,    505, 
515,   5.37,    538,    700,   717,    723. 


Reconnaissance     de    dette,    574,      736,  740,  804,  981,    lool,   1052, 

710.  720,  852,   1040,  1239.  1096,  1201. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel,  Subrogé  tuteur  (changement  du), 

463,  691.  530,  643  et  s. 

Recours,  111  et  s.,  150,  151,  .306  Subrogé  tuteur  (nomination  du), 

et  s.,  928.  507  et  s. 

Référé,  6.72.  Subrogé     tuteur     (responsabilité 

Ri  fus  de  La   tutelle,  32  et  s.,  68,      du),  613  el  s.,  624  et  s. 
161.  162,  187.  180,190,  103  et  s  ,   Subrogé    tuteur  ad  hoc,  490,  403 
268  et  s..  298  et  s.  et  s.,  647  et  s. 

Religion,  675  et  676.  Succession.  708. 

Réméré,  882,  938,  993,  1013.  Suisse,  1057  el  s. 

Renonciation,  1039.  Surenchère  du  dixième,  88: 

Renonciation    à    succession,  001,   Surveillance    des    enfants,      146, 

909,  1067,  1150.  150,  278. 

Renonciation  implicite,  308.  Survivant  des   père  et   mère,  27, 

Rentes   sur   l'Etat,    915,    930    et       32  et  s.,  279  et  s.,  29»  et  s. 

031.  Syndic,  1143,  1183. 

Rente  viagère,  992.  Syndicat  de  garantie,  70 i. 

Réparations,  811  el  s.  Terme,  160,836. 

Reports,  794.  Tessin  (canton  de),  1975. 

Représentation   du    mineur,    686  Testament,  25,  12  el  s.,  165,  166, 
et  s.  160,  407,  408,  578.  581,582,  600, 

Reprise     d'instance,     879,     934,      744,  1075  et  s.,  1108. 

1276  et  1277.  Thurgovie  (canton  de  .  1076. 

Reprises  matrimoniales,  717.  Tierce  opposition,  497,817,    1035, 

Requête,  417  el  s..  1213.  Tiers,  58,  66,  94,   128,  517.  556, 

Requêle  civile,  958,  1096.  699,  822,859,  1002,  1034,   L089, 

Rescision,  1022.  1097  et  s. 

Rescision  (action  en),  937,  1921.    Tiers  détenteur,  855,  1014. 
Rescision  de  partage,  588.  Timbre,  1282  et  1283. 

Réserve,  587.  Titres  (détournement  de),  1120. 

Résidence,  682.  Titres  nominatifs,  788  et  s.,   813 

Résiliation  de  bail,  1126  et81i. 

Responsabilité,    50,   66  et   s.,   90  Traité  d'entreprise.  816. 
et   s.,  118    et   s.,    131,   531,560,   Transaction,   573,  636,   637,  1010 
613   et   s.,   711,   733,  807,   826,       1018   ets. 

1101  et  s..  1104  et  s.,  1121  et  s.,  Transcription  (droit  de),  1269  et  s. 
1227.  Transfert,  915. 

Retrait  litigieux,  1066.  Tribunal,  197,  471,  1028. 

Retrait,  successoral.  887,  011.  Tutelles  (pluralité  de),  250  et  s. 

Rélrocession,  1252,  1253,  1258  et  Tutelle  administrative,  1222  et  s. 
1259.  Tutelle  à  la   personne,    170   el    s.. 

Revendication  (action  enl,  872.  108,  677  et   s. 

Revenus,  747,  748,  751,  752,  774,   Tutelle  aux  biens,  170  et  s.,  198, 

1219.  677  et  s. 

Revenus  1  excédent  des),  760  et  s.  Tutelle  dative,  7,  9,  35,  103  el  s., 
Roumanie,  1810  et  s.  177,  183  et  s.,  193  et  s..  302,  1  19, 

Russie,  1829  et  s.  473. 

Saint-Gall  (canton  de),  1071.  Tutelle  des  ascendants,  9,  178  et  s. 

Saisie    543  Tutelle  de  fait,  02  et  s..    557  et  s. 

Sai  ie  conservatoire,  12.31  .  Tutelle  légalc.7,9,  26ets  .  132,268 

Saisie  immobilière,  871,  872,  808,       et  s..  302, 303,  448,  449,  162  et  s., 
998,   1060.  508,  514,655,  685,  717.  728,  736 

Salaire,  15  et  s.,783  et  s.,  796, 825, 933, 1110, 

Scandinaves  (Etats  ,  1919  et  s.  1159,  2110 

Scellés,  81,  701  et  s.  Tutelle   officieuse,    9,   512,    1051, 

Schaffhouse (canton de),  1972.  1160,  1102.  1193,  1197,  1213  el  s. 

Schwytz  (canton  de),  1973.  Tutelle  testamentaire,  9,  153  ets., 

Second  mariage,  60  ss  et  s.,  160,       182.  180,  302,  3o::,  140,  472,  73  i, 
267,    280,    356,    530,    786,    787,       656. 

1161.  Tutelle  testamentaire  acceptation 

Séduction.  364.  de  la),  167. 

Sénateurs,  224.  Tutelle     testamentaire     à     terme. 

Sentence  arbitrale,  1043.  169. 

Séparation  de  biens,  06.  Tuteur,  1203 

Séparation  de  corps,  125.  Tuteur  (chois  du),  203  el  s. 

Septuagénaire,  249  et  s.  Tuteur    nomination  du),  210ets. 

Serment,   707,  870.  Tuteur    obligations  du  .   1217. 

Servitude,  936,  991.  Tuteurs    pluralité  do),   170  el  s., 

Si n.  501,  510,   548,  540,       198. 

617,  618,  891,  1006,    1163  el   s..  Tuteur     remplacement    du),   216, 
.Mus.  722. 

Simulation,  1062.  Tuteur  ad  hoc,  11,  483  cl  s.,  513, 

Sociétés  pri\  ées,  1204  et  s.  106) . 

Soleine    canton  de),  1974.  Tuteur  honoraire,  175,   199,1131. 

Solidarité,  129,  131,  620  et  s.         Tutcu  .  175.  199,  1131 

Souscription  d'aclion  .  808.  Tuteur  provisoire,  12  el  s. 

Statut  personnel,  2102  et  s.  Unlerwald-Nidwald     canton 

Subrogation,  572,  616,  618,  815.         1077. 

Sul ;ation         convenlionnelle,   Unlerwald-Obwald     (canton    d   , 

1070.  1978- 
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canton  d'),  1979.  Vente  defonds de  commerci     174 

Usufruit,  709.  743, 794,  991  et992.  Vente  des  immeubles,    >43,   544, 
Usufruit    du    conioinl    survivant,     598,  979  et  s.,  986,  L084,   1242, 

131  1250. 

Usufruit  légal,  52,   53,    134  et  3  ,  Vente  de  la  chose  d'autrui,  1087. 

146    148,  i5  6    136,  ?3i    S  ente   des  meubles,  31,   55,  543, 

742,  783,  1%,  802,  1110.  544,  !  et  s.,  1241. 

Usufruitier,  1059.  \  e les   meubles    dispense   de 

Vacance  de  la  tutelle,  541,  619.  ta  .  735  et  s. 

Valais    canton  du),  1980.  Vente    des   meubles    incorporels, 

Valeurs  étrangères,  917.  914  et  s. 

Valeurs  mobilières,  29,   728,   788  Vente  judiciaire,  10o3,  !Oo4, 124^. 

i   s  .  813  et   -     91  i  el  -  .   1006.  Vente  sur  saisie,  629 
Valeurs  mobilières  indivises,  924,  Veut  sans  enfants,  264 

'.127.  Viol,  476. 

V.m.l  (canton  de),  1981.  Visites,  663. 

Vente,  810,  1119.  Vol,  1129. 

Vente  aux  enchères,  544    123    . 31  Zoug    canton  de),  1982. 

et  s.    921    981,  Il  19,  1241.  Zurich  (canton  de  .  l'.'S.i 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Principes  généraux  (n.  1  à  25). 
CIIAP.  II.  —  Des  différentes  espèces  de  tutelle. 
Sect.  I.  —  TuteUe  légale . 

§  1.  —  TuteUe  légale  des  père  et  mère  (a.  26). 

1°  Règles  concernant  la  tutelle  du  survivant  des  père 

et  mère  (n.  27  à  31). 
2°  Différences  entre  la  tutelle  du  père  et  celle  de  la  mère. 

I.  —  La  mère  peut  refuser  la  tutelle,  le  père  n'en  a  pas  le  droit 

(n.  32  à  40). 

II.  —  Le  nère  peut  nommer  un  conseil  spécial  à  la  mère  tutrice 

(n.  41  à  68). 
III.  —  Le  père  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle,  sans  être  soumis  a 
aucune  formalité  spéciale  (n.  69). 

§  2.  —  Curateur  au  ventre  (n.  70  à  87). 
§  3.  —  Convoi  de  la  mère  tutrice.  —  Cotuleur  (n.  88  et  89). 
1°  La  mère  se  remarie  sans  avoir  convoqué  le  conseil 
de  famille.  —  Conséquences  (n.  90). 
I.  —  Conséquences  quant  aux  biens  (n.  91  à  99). 

II.  —  Conséquences  quant  aux  enfants  mineurs  (n.  100  à  102). 

III.  —  Conséquences   quant  à  l'organisation  de  la  nouvelle  tutelle 

(n.  103  à   109 

2°  La  mère,  avant  de  se  remarier,  convoque  le  conseil 
de  famille  (n.  110). 
1.  —  Réuuioû  et  délibération  du  conseil  de  famille  au  cas  spécial 

de  convoi  (n.  111  à  116). 
H.  _  Du  cas  où  le  conseil  de  famille  conserve  la  lulelle  à  la  mère 
malgré  sou  convoi  (n.  117). 

A.  —  Administration   de  la    tutelle    conservée  à  la  mère 

n.  118  à  131). 

B.  —  Conditions  pouvanl  être  imposées  par  le  conseil  de 

famille  qui  laisse  la  tutelle  à  la  mère  et  nomme  le 
second  mari  cotuteur(n.  132  à  142). 
III.  —  Du  cas  où  le  conseil  de  lamille  ne  cunserve  pas  la  tutelle  à  la 
mère  qui  se  remarie  (n.  143  à  152). 

Tutelle  testamentaire  (n.  153  à  177). 

Tutelle  des  ascendants   n.  178  à  192  . 


Sect.  II. 
Sect.  111. 
Sect.  IV. 


Tutelle  dative  ou  déférée  par  le  conseil  de 
famille. 
§  1.  —  Règles  générales  (n.  193  à  209). 

§  2.  —  Convocation  du  conseil  de  famille  appelé  à  conférer 
la  tutelle  dative  (n.  210  à  220). 

CHAP.  III.  —   Des  excuses  ou  causes  de  dispense,  des  incapaci- 
tés, exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle. 


Sect.  I 
SI. 


—  Des  excuses  ou  causes  de  dispense  de  la  tu- 
telle (n.  221). 

—  Des  différentes  tauses  d'excuses  in.  222  . 

1°  Excuse  ayant  pour  cause  certaines  fonctions  ou  ser- 
vices publics  (n.  223  à  239). 


2°  Excuse  au  profit  de  ceux  qui  ne  sont  ni  parents  ni 
alliés  du  mineur  (n.  240  à  248). 

3°  Excuse  résultant  de  l'âge  (n.  249  à  252). 

4°  Excuse  basée  sur  une  infirmité  grave  (n.  253  à  258). 

5°  Excuse  invoquée  à  raison   du   nombre  des  tutelles 
(n.  259). 
I    —  Cas  où  une  personne  se  trouve  déjà  chargée  de  deux  tutelle8 
(n.  260  à  263). 

II    —  Cas  où  un  époux  ou  père  est  chirgé  d'une  tutelle  (n.  264  a 
271). 

6°  Excuse  au  profit  de  ceux  qui  ont  cinq  enfants   légi- 
times (d.  272  à  278). 

7"  Excuse  au  profit  de  la  mère  survivante  et  des  ascen- 
dantes (n.  279  et  280). 

8°  Excuse  résultant  de  la  loi  du  24  juill.  1889  (n.  281 
et  282). 

9°  Les  causes  d'excuse  énumérées  par  la  loi  sont-elles 
limitatives?  (n.  283  à  296). 
§  2.  —  Dans  quel  délai  doivent  être  proposées  les  excuses 
(n.  297). 

I»  Dans  quel  délai  doivent  être  proposées  les  excuses 
pour  refuser  la  tutelle  (n.  298  à  303). 

2°  Dans  quel  délai  doivent  être  proposées  les  excuses 
survenues  au  cours  de  la  tutelle  (n.  304). 

s;  3.  _  Par  qui  doivent  être  appréciées  les  excuses  (n.  305  à 
311). 

Sect.  II.  —Incapacités,  exclusions  et  destitution  de  la 
tutelle  (n.  312  à  316). 

§  1 .  • —  Incapacités. 

1°  Des  diverses  causes  d'incapacité  (n.  317  à  331). 

2°  Les  dispositions  de  l'art.  442  sont-elles  limitatives? 
(n.  332  à  338). 

§  2.  —  Exclusions  (n.  339  à  359). 

§  3.  —  Destitution. 

1°  Causes  de  destitution  (n.  360  à  382). 

2°  Procédure  de  la  destitution  ou  de  l'exclusion  du  tu- 
teur. 

I.  —  Oui  peut  convoquer  le  conseil  de  famille  (n.  383  à  389). 

II.  —  Tous  les  membres  du  conseil  de  famille  ont  le  droit  de  pren- 

dre put  à  la  délibération  (n.  390  à  394). 

III.  —  Conditions  de  validité  de  la  délibération  (n.  I"t5  à  i01| 

IV.  —  Acquiescement  du  tuteur  à  la  délibération  (n.  402  à  409J 
V.  —  Huinologatioii  de  la  délibération,  au  cas  de  non-acquiesce- 
ment (n.  410  à  125  . 

VI.  —  Action  du  tuteur  pour  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle 
(n.  426  a  429). 

VII.  —  Dépens  de  l'instance  en  homo'ogation  (n.  430  et  431 

VIII.  —  Appel  (tu  jugement  sur  l'instance  en  homologation  (n.  W2< 

à  438  . 
IX.  —  Conséquences  de  la  deslitulion  (n.  439  à  446). 

CHAP.   IV.  —  Du  protuteur  (n.  447  à  461). 

CHAP.     V.  —  Tutelle  des  enfants  naturels  (n.  462  à  482). 

CHAP.  VI.  —  Tuteur  ad  aoc  (n.  483  à  506). 

CHAP.  VII.  —  Subrogé  tuteur. 

SI-  —  Nomination  du  subrogé  tuteur  (n.  507  à  536). 

—  Fonctions  du  subrogé  tuteur  (n.  537). 

1°  Surveillance  et  contrôle  du  subrogé  tuteur  (n.  538 
à  560). 

2°  Droit  d'action  du  subrogé  tuteur,  lorsque  les  inté- 
rêts du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur  (n.  561  à  592). 

3°  Droit  d'intervention  du  subrogé  tuteur  (n.  593  à 
599). 
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4°  Conséquences  dudéfaut  de  mise  en  cause  du  subrogé 
tuteur,  au  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  (n.  600  à  612). 

§3.  —  Responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

I"  Responsabilité  du  subrogé  tuteur,  quant  à  la  gestion 
du  tuteur  (n.  613  à  623). 

2°  Responsabilité  du  subrogé  tuteur  quant  à  sa  gestion 
comme  représentant  le  mineur,  au  cas  d'opposi- 
tion d'intérêts  entre  celui-ci  et  le  tuteur  (n.  624  et 
625). 

§  4.  —  Quelles  incapacités  résultent  de  la  subrogée  tutelle 
dans  les  rapports  personnels  du  subrogé  tuteur 
avec  le  mineur  (a.  626  à  63'.)). 

§  5.  —  Fin  de  la  subrogée  tutelle  (n.  640  à  646). 
CHAP.  VIII.  —  Subrogé  tuteur  .40  boc  (n.  647  à  652). 

CHAP.    IX.  —  Administration  du  tuteur  (n.  653  . 

Sect.  I.  —  A  quelle  époque  commence  l'administra- 
tion du  tuteur  et.  par  suite,  sa  responsabi- 
lité (n.  654  à  657). 

Sect.  II.  —  Administration  de  la  personne  du  mineur. 
—  Représentation  du  mineur. 
§  1.  —  Administration  de  la  personne  du  mineur  (n.  658  à 
680). 

§  2.  —  Représentation  de  la  personne  du  mineur  (n.  686  à 
699). 

Administration  des  biens  du  mineur. 


Sect.  III. 


—  Règles  générales.  —  Obligations  du  tuteur  au  moment 

de  son  entrée  en  fondions. 

i°  Nomination  du  subrogé  tuteur  (n.  700). 

2°  Levée  des  scellés  et  inventaire  (n.  701  à  722). 

3°  Vente  des  meubles  (n.  723  à  734). 

4°  exceptions  à  la  règle  prescrivant  la  vente  des  meu- 
bles (n.  735  à  744). 

5"  Frais  d'inventaire,  de  vente  et  d'estimation  des  meu- 
bles non  vendus  (n.  745). 

6°  Fixation  de  la  dépense  annuelle  du  mineur  et,  des 
frais  d'administration  de  ses  biens.  —  Nomination 
d'administrateurs  salaries  (n.  746  à  759). 

7°  Emploi  de  l'excédent  des  revenus  du  mineur.  —  Dé- 
lai dans   lequel   il   doit  être   effectué    (n.   760   à 

787). 

8°  Obligation  de  conversion  et  d'emploi  imposée  au  tu- 
teur par  la  loi  du  27  févr.  1880. 

I.  —  Conversion  des  titres  au  porteur  (n.  7S8  A  799  . 

II.  —  Emploi  des  capitaux  du  mineur  (n.  800  à  828  . 

—  Actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul. 

I.  —  Actes  d'administration  (n.  829). 

II.  —  Baux  (n.  830  à  838). 

III.  —  Exploitation  directe  (n.  839  el  840). 

IV.  —  Réparations  n.  841  à  847  . 

V.  —  Assurante  contre  l'incendie  (n.  848). 

VI.  —  Règlements  des  comptes  (n.  849). 

VII.  —  Paiement  des  dette-:  (n.  850  a  857). 
VIII.  —  Perception  de  l'actif  n.  858  à  865). 

IX.  —  Pari  ige  provisionnel    n 

X.  —  Actions  mobilières  (n.  867  à  8"  il. 

XI.  —  Défense  aux  actions  intentées  contre  le  mineur.  —  Re- 
prise ou  cont ation  de  ces  actions.  —  Questions 

d'état  (n.  875  à 
XII.  —  Actions  possessoires  (n.  880). 
XIII.  —  Action  inlerruptive  de  la  prescription  (n.  881), 


XIV.  —  Offres   réelle^   pour    l'exercice   du    pacte   de    rachat 

(n.  882). 
XV.  —  Surenchère  du  dixième  (n.  883  à  886). 
XVI.  —  Retrait  successoral  (n.  887). 

XVII.  —  Désistement  (n.  888  à  892). 

XVIII.  —  Acquiescement  (n.  893  et  894). 
XIX.  —  Appel  (n.  895  à  898). 

XX.  —  Pourvoi  eu  cassation  (n.  899  et  900). 

§  3.  —  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  Uautortia- 
tion  du  conseil  île  famille. 

I.  — Acceptation  et  répudiation  de  succession  (n.  901   0 
911 

II.  —  Acceptation  de  donation  (n.  912  et  913). 

III.  —  Aliénation  des  meubles  incorporels  (n.  914). 

A.  —  Rentes  sur  l'État  (n.  915). 

B.  —  Actions  de  la  Banque  de  France  (n.  916  . 

G.  —  Titres  français  et  étrangers.  —  Parts  d'in- 
térêts dans  les  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales. —  Rentes  sur  particuliers.  — 
Propriété  littéraire,  artistique  ou  indus- 
trielle (n.  917  el  918). 

D.  —  Fonds  de  commerce. (n.  919  à  9 

K.  —  Cession  d'office  (n.  922). 

F.  —  Conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au 

porteur  (n.  923  . 

G.  —  Valeurs  mobilières  indivises   n.  924  à  927). 

H.  —  Recours  contre  la  décision  du  conseil  de 
famille  (n.  928). 

I.  —  Nécessité  de  l'homologation,  quand  la  va- 
leur mobilière  incorporelle  est  supérieure 
à  l,5()o  fr.    n.  929  à  931). 

IV.  —  Ordre  amiable  (n.  932  . 

V.  —  Actions  immobilières  (n.  933  à  912  . 

VI.  —  Questions  d'état  (n.  94::  à  '.'17  . 

VII.  —  sanction  du  défaut  d'autorisation  (n.  94s  à  960). 
VIII.  —  Appel  (n:  991  et  962  . 

IX.  —  Pourvoi  en  cassation  (n.  963  . 

X.  —  Acquiescement.  —  Désistement  (n.  964  à  977). 

^4.  —  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tri- 
bunal. 

I.  —  Aliénation  et  couversion  de  litres  dépassant  une  valeur 

de  1,500  fr.  (n.  978). 
II.  —  Vente  des  immeubles  (n.  979  à  990  . 

III.  —  Cession  el  constitution  de  droits  immobiliers  (n.  991 

à  994  . 

IV.  —  Échange  (n.  995). 

V.  —  Vente  sur  licitalion  (n.  996  et  997). 
VI.  —  Venle  sur  saisie  immobilière  ;n.  998  . 

VII.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (n.  999  . 

VIII.  —  Kmpiunt  (n.   1000  à  1006  . 
IX.  —  Hypothèque  (n.  1007). 

X.  —  Anticbrtee  ;ii.  1008). 

XI.  —  Paiement  anticipé  des  fermages  et  loyers  (n.  1009  . 
XII.  —  Transaction  (n.  1010  à  1036  . 

S  '■>■  —  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  pas  faire  (n.  1037  à  1047). 

§  6.  —  Actes  interdits  entre  le  tuteur  e  le  mineur. 

I.  —  Acquisition  des  immeubles  du  mineur  par  le  tuteur  (n.  1048 
à  1062 
II.  —  Baux  des  immeubles  du  mineur  au  profit  du  tuteur  (n.  1063 
el  1065  . 

III.  —  Cession  au  profit  du  tuteur  de  créances  contre  le  mineur 

.,    1065  à  1071). 

IV.  —  Déchéance  et  prescription  au  préjudice  du  mineur  (n.  1072 

à  loi  ;  . 

V.  —  Incapacité   du   tuteur  pour  recevoir  des  libéralités  de  son 

pupille   n    1075      1082 

§  7.  —  Effet  des  actes  faits  par  letuteur  dans  les  limite 

ses  pouvoirs  (n.  1083  à  1103). 

CHAP.    X.  —  Ri  ni  DU  TUTEUR  (n.  MOI  à  1144  . 
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CHAP.  XI.  —  Fin  de  la  tutelle. 

Sect.      I.  —  Fin   de   la  tutelle   relativement  au  mineur 
(n.  1145  et  1146  . 

Sect.    II.  —  Fin  de   la   tutelle  relativement  au    tuteur 

...   1147). 
I.  —  Mort  du  tuteur   n.  1148  à  1152). 
II.  —  Interdiction it  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (n.  115::!. 
.  III.  —  Dégradation  civique   et  condamnation  correctionnelle  (n. 
'11541 

IV.  —  Déchéance  de  la  puissance  paternelle  (n.  1155). 

V.  —  Destitution  du  tuteur  (n.  1156  . 

VI.  —  Itelrait  de  la  tutelle  pour  infirmité  intellectuelle  (n.  1157). 
VII.  —  Excuse  admise  après  l'arciplation  de  la  tutelle  (n.  1158). 
VIII.  —  Abandon  de  la  tutelle  par  suite  d'absence  (n.  1159). 
IX.  -  Tutelle  ofliciense  (n.  1160). 
X.  —  Coure!  de  la  mère  (n.  1161). 

Sect.  III.  —  Expiration  des  pouvoirs,  des  obligations  et 
de  certaines  incapacités  du  tuteur. 

§  1.  —  Expiration  des  pouvoirs  du  tuteur  (n.  1162  à  1 169). 

§2.  —  Expiration  des  oblii/ations  du  tuteur  (n.    1170    à 

1174). 

§  3.  —  Expiration     de     certaines    incapacités    du    tuteur 
(n.  1175). 

CHAP.  XII.  —  Remboursement  des  avancks  faites  par  le  tu- 
teur. —  Quand  peut-il  être  exigé.  —  Inté- 
rêts des  avances  (n.  1176  à  1188). 


X.  —  Compte  de  tutelle  (n.  1265  à  1268). 

XI.  -  Transcription  (n.  1269  à  1271). 

XII.  -  Contrainte  (n.  1272  a  1277). 
XIII.  —  Prescription  (n.  1278  à  1281). 

3  2.  —  Timbre  (n.  1282  et  1283). 

CHAP.  XIX.  —  Législation  comparée  et  droit  international 

privé. 

Sect.    1.  —  Législation  comparée  (n.  1284  à  2101  . 
Sect.    II.  —  Droit  international  privé  (n.  2102  à  2118). 


CHAP.  XIII,  —  Compte  de  tutelle.  —  États  de  situation  de 
la  gestion  du  tuteur. 
I.  —Compte  de  tutelle   n.  1189). 
II.  —  Étais  de   situation  de  la  gestion  du   tuteur    (n.    1190  et 
1191). 

CHAP.  XIV.  —  Tutelle  officieuse  (n.  1192). 

CHAP.  XV.  —  Organisation  de  la  tutelle  en  cas  de  déché- 
ance de  la  puissance  paternelle  (n.  1193  à 
1198). 

Sect.      I.  —  Tutelle  constituée  dans  les  termes  du  droit 
commun  (n.  1199  à  1203). 

Sect.    II.  —  Tutelle  déférée  à  l'assistance  publique  (n.  1204 
à  1212). 

Sect.  III.  —  Tutelle  officieuse  (n.  1213  à  1220). 

Sect.  IV.  —  Cessation    de   la    tutelle    organisée    après 
déchéance    de    la    puissance    paternelle 

(n.  1221). 

CHAP.     XVI.  —  Tutelle  administrative  (n.  1222  et  1223). 

CHAP.    XVII.  — Tutelle   des  orphelins  de  mai  et  juin    1848 
(n.  1221). 

CHAP.  XVIII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
g  I.  —  Enregistrement. 

I.  —  Déclaration  des  successions  échues  au  mineur  (n.  1225 

à  1234 

II.  —  Suppléments  de  droits  [c.  1235  et  1236). 

III.  —  Inventaire  (n.  1237  et  1238). 

IV.  —  Délibération  du  conseil  de  famille    n.   1239  et  1240). 
V.  --  Venie  des  meubles  (n.  1241). 

VI.  —  Vente  des  immeubles  (n.  1242  à  1247). 
VII.  —  Actes  faits  par  le  tuteur  en  dehors  dis  formalités  pres- 
crites (n.  1248). 

A.  —  Donation    n.    1249V 

B.  —  Venir  d'immeubles  (n.  1250  a  1254). 
Vlll.  —  \etes  fuis  par  le  mineur  (n.  1255  à  I2r.9i. 

IX.  —  Partage  (n.  1260  à  1264). 


CHAPITRE  I. 
PRINCIPES   généraux. 

1.  —  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  est  réputé  mineur 
et  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens  (C.  civ., 
art.  388).  Il  est  en  conséquence  soumis  soit  à  la  puissance,  pa- 
ternelle (V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle),  soit  à  l'autorité  d'un 
tuteur,  soit  enfin,  s'il  est  émancipé,  à  la  surveillance  d'un  cu- 
rateur sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut  faire  aucun  acte  impor- 
tant. —  V.  suprà,  v°  Emancipation. 

2.  —  La  tutelle,  pour  l'enfant  légitime,  ne  commence  jamais 
qu'à  la  dissolution  du  mariage.  Durant  le  mariage,  le  père  est 
simplement  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  mineurs 
(V.  suprà,  v°  Administration  légale),  à  moins  que  ceux-ci  n'aient 
été  émancipés  (V.  suprà,  v°  Emancipation).  Quant  à  l'enfant  na- 
turel, non  reconnu  dans  son  acte  de  naissancp,  la  tutelle  com- 
mence dès  sa  naissance  même  (V.  infrà,  n.  462  et  s.).  En  ce  qui 
touche  la  tutelle  de  l'interdit,  V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  472 
et  s. 

3.  —  De  ce  que  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints  donne  donc  ouverture  à  la  tutelle  de  l'enfant  légi- 
time, il  suit  que  ni  la  disparition  de  l'un  des  époux,  ni  son  inter- 
diction légale  ou  judiciaire  ne  donnent  lieu  à  la  tutelle  du  con- 
joint. Ce  dernier  exerce  de  droit  la  puissance  paternelle,  mais  il 
n'y  pas  réellement  tutelle.  —  Duranton,  t.  3,  n.  418;  De  Fré- 
minville,  Minorité,  t.  1,  n.  31  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  26  et  27; 
Aubry  et  Rau,  5°  édif.,  t.  1,  S  87,  texte  et  note  5,  p.  586. 

4.  —  De  même,  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  ne 
saurait  entraîner  l'ouverture  de  la  tutelle.  L'art.  302,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  29  juill.  1884,  sur  le  divorce,  dispose  que  : 
«  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  mi- 
nistère public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fants, que  tous  ou  quelques  uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 
soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne  ».  Et 
l'art.  303  ajoute  :  «  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  en- 

i  fants  seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respective- 
ment le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  en- 
fants et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facul- 
tés ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §99,  note  1,  p.  629;  Laurent,  t.  4, 
n.  363.  —  V.  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  3923 
et  s. 

5.  —  Jugé,  avant  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  avait  aboli  le  di- 
vorce, que  l'art.  390,  C  civ.,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
légale  après  la  dissolution  du  mariage,  devait  être  restreint  au 
cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  Si 
le  mariage  était  dissous,  non  par  la  mort  du  père,  mais  par  le 
divorce,  ce  n'était  point  le  cas  de  nommer  un  tuteur  aux  en- 
fants :  ils  restaient  sous  la  puissance  du  père.  Le  père  seul 
administrait  leurs  biens,  et  les  représentait,  dans  le  sens  de 
l'art.  450,  C.  civ.,  encore  que  leur  entretien  et  leur  éducation 
eussent  été  confies  à  la  mère,  aux  termes  de  l'art.  302  du  même 
Code.  L'art.  302  ne  confère  pas  une  tutelle  proprement  dite.  — 
Paris,  29  prair.  an  XIII,  Vangermez,  |  S.  et  P.  clir.] 

6.  —  D'après  les  art.  9  et  10,  L.  24  juill.  1889,  il  y  a  lieu  à 
ouverture  de  la  tutelle  lorsque  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle est  prononcée  contre  les  deux  époux  ou  contre  le  père 
seul,  si,  dans  ce  cas,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  n'a  pas 
été  attribuée  à  la  mère.  Mais  la  déchéance  prononcée  contre  la 
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mère  seule  n'entraînerait  pas  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  87,  texte  et  note  3  ter  et  quater,  p.  585. 

7.  —  Il  existe  pour  les  mineurs  deux  espèces  de  tutelle  :  la 
tutelle  légitime  ou  légale,  c'est-à-dire  celle  déférée  par  la  loi 
même,  et  la  tutelle  dative  qui  est  déférée  quelquefois  par  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  mais  le  plus  souvent  par  le  conseil  de 
famille. 

8.  —  Dans  toute  tutelle,  il  y  a  un  subrogé  tuteur  nommé  par 
le  conseil  de  famille.  On  nomme  aussi  un  protuteur,  dans  le  cas 
où  le  mineur  possède  à  la  fois  des  biens  en  France  et  des  biens 
aux  colonies  (C.  civ.,  art.  417).  Enfin,  lorsque  la  mèresurvivante 
se  remarie  et  que  la  tutelle  lui  est  conservée,  le  second  mari 
devient  cotuteur  (art.  396). 

9.  —  La  tutelle  légitime  ou  légale  et  la  tutelle  dative,  dont 
nous  venons  de  parler,  peuvent  avoir  quatre  sources  différentes, 
ce  qui  fait  que  le  Code  civil  reconnaît  quatre  espèces  de  tutelle 
des  enfants  légitimes  :  1°  la  tutelle  légale  des  père  et  mère; 
2°  la  tutelle  testamentaire  déférée  par  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant ;  3°  la  tutelle  légitime  des  ascendants  ;  4°  enfin  la  tutelle 
dative  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Il  existe  en  outre  quatre 
aulres  espèces  de  tutelle,  à  savoir  :  1°  celle  des  interdits 
{V.  suprà,  v»  Interdiction,  n.  472  et  s.)  ;  2°  celle  des  enfants 
naturels  (V.  infrà,  n.  462  et  s.)  ;  3°  celle  des  enfants  trouvés  pla- 
cés dans  un  hospice  (V.  suprà,  v°  Enfants  assistes,  n.  277  et  s.); 
4°  la  tutelle  officieuse.  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  355  et  s. 

10.  —  Une  loi  du  13  juin  1850  et  un  décret  du  26  nov.  1851 
ont  organisé  une  tutelle  spéciale  en  faveur  des  enlants  dont  les 
pères  ont  péri  ou  ont  été  gravement  blessés  dans  les  journées 
des  15  mai.  23,  24,  25,  26  juin  1848.  —  V.  infrà,  n.  1224. 

11.  —  Si  le  tuteur  a,  dans  une  circonstance  particulière,  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur  qu'il  représente,  on  nomme 
à  celui-ci  un  tuteur  spécial  ou  ad  hoc,  dont  les  fonctions  finis- 
sent avec  l'opération  pour  laquelle  il  est  choisi.—  V.  infrà,  n.  483 
et  s. 

12.  —  Quelquefois  l'intérêt  du  mineur  ou  celui  de  tierces 
personnes  exige  que  l'on  donne  au  mineur  un  représentant  tem- 
poraire; on  lui  nomme  alors  un  tuteur  provisoire.  Il  en  sera  ainsi 
si  le  père  et  la  mère  sont  l'un  et  l'autre  dans  l'impossibilité  mo- 
rale ou  physique  d'exercer  la  puissance  paternelle.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,§  87,  texte  et  note  4,  p.  586;  Magnin,  t.  I,  n.  492.  — 
V.  cependant  Demolombe,  t.  6,  n.  451,  t.  7,  n.  27;  Laurent,  t.  4, 
n.363. 

13.  —  De  même,  lorsque  la  disparition  du  tuteur  est  établie 
en  fait  et  qu'il  n'est  rapporté  aucune  preuve  légale  de  son  do- 
micile, ni  même  de  son  existence  actuelle,  les  intéressés  et  no- 
tamment les  créanciers  du  mineur  peuvent  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  provisoire,  malgré  l'opposition  du  fondé  de 
pouvoir  du  tuteur.  —  Paris,  28  juill.  1809,  Guicbe-Auzy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Et  la  déclaration  d'absence  mettrait  fin  à  la  tutelle 
provisoire,  à  laquelle  viendrait  se  substituer  la  tutelle  définitive, 
dont  la  délation  s'opérerait  alors  conformément  aux  règles  du 
droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  160,  texte  et  note  8, 
p.  963. 

14.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  père  absent  est  trop  éloi- 
gné pour  veiller  à  l'éducation  de  ses  enfants  mineurs,  qui,  de- 
puis son  départ,  ont  perdu  leur  mère,  il  y  a  lieu  de  leur  nom- 
mer un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  provisoires,  pour  administrer 
leur  personne  et  leurs  biens,  lors  même  que  le  père  en  partant 
aurait  donné  à  un  tiers  une  procuration  générale,  sauf  au 
père  à  réclamer  soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire  spé- 
cial, cette  administration.  —  Rennes,  23  mai  1823,  De  Mars, 
[S.  et  P.  chr.] 

15. —  La  tutelle,  en  principe,  constitue  une  charge  gratuite 
et  personnelle;  le  tuteur  ne  peut  recevoir  aucun  salaire  pour 
son  administration.  —  Fenières,  lies  tut.,  part.  3,  sect.  4,  n.  130 
et  s.;  Demolombe,  t.  7,  n.  610;  Laurent,  t.  5,  n.  23;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  89,  texte  et  note  2,  p.  589. 

16.  —  Mais  bien  que  la  tutelle  soit  gratuitp,  les  tribunaux 
peuvent,  néanmoins,  allouer  au  tuteur  une  indemnité  pour  frais 
de  gestion,  alors  surtout  que  son  administration  comprenait  des 
biens  indivis  entrt;  le  mineur  et  ses  cohéritiers;  et  ceux-ci  doi- 
vent, lorsque  cette  administration  leur  a  profité,  supporter  une 
part  de  l'indemnité  accordée  au  tuteur.  —  Caes.,  IN  avr.  1854, 
De  Roquelaure,  [S.  55.1.120,  P.  55.1.514,  D.  54.1. 3S7 

17.  —  Décidé  de  méine  que,  bien  qu'eu  principe,  les  fonc- 
tions du  tuteur  soient  gratuites,  il  peut  cependant  être  alloué  au 
tuteur  par  le  conseil  de  famille   une   somme  à  litre  d'indemnité 
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annuelle  pour  faire  face  aux  dépenses  de  sa  gestion;  le  tuteur 
doit,  en  effet,  être  rendu  indemne  des  frais  que  nécessite  son 
administration.  —  Cass.,  14  déc.  1863,  Godard,  [S.  64.1.21,  P. 
64.113,  D.  64.1.63]—  Dijon,  14  mai  1862,  Godard,  [S.  64.1.21, 
P.  63.272,  D.  62.2.121]  -  Douai,  5  avr.  1865,  Criuon,  [S.  60.2. 
301,  P.  66.1121] 

18.  —  Les  arrêts  précités  paraissent  admettre  que  l'indem- 
nité peut  être  fixée  à  forfait,  et  sans  que  le  tuteur  ait,  par  suite, 
à  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  aux  frais  de  la  gestion  de 
la  tutelle.  —  V.  Aubry  etRau,  t.  1,  p.  C92,  §  112,  texte  et  noie 
36;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  411;  De- 
molombe, t.  1,  n.  604.  —  V.  Grenoble,  8  févr.  1866,  Bailly, 
[S.  66.2.184,  P.  66.719]  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  24. 

19.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'est  régulière  l'allocation 
d'une  indemnité  annuelle  à  un  tuteur,  non  comme  honoraires  ou 
à  titre  de  forfait,  mais  pour  frais  de  gestion  et  sauf  compte  à 
rendre.  —  Paris,  6  nov.  1896,  Lepargneux,  [S.  et  P.  99.2.29, 
D.  97.2.70]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  24. 

20.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  tutelle 
ont  été,  quant  au  droit  et  quant  à  la  forme,  applicables  à  tout 
ce  qui  s'est  fait  depuis  la  publication  de  ce  Code,  alors  même 
qu'il  s'agissait  d'une  tutelle  ouverte  antérieurement.  —  Agen, 
7  prair.  an  XIII,  Lescare,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  23  nov.  1812, 
Corbin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  également  Cass.,  6  avr.  1808, 
Fabre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  19  frim.  an  XIII,  Rivière,  [S.  et  P. 
chr.]—  Grenoble,  15  therm.  an  XIII,  Pison,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  obligations 
d'un  tuteur  sont  déterminées  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de 
la  dation  de  la  tutelle,  sans  que  des  changements  survenus  dans 
la  législation  aient  pu  les  altérer.  —  Cass.,  10  nov.  1813, 
Smaëlen,  [S.  et  P.  chr.]—  Bruxelles,  6  mai  1812,  Même  affaire, 
[S.  et  P.  chr.] 

22.  —  La  tutelle  s'exerce  dans  l'intérêt  d'un  particulier.  Ce- 
pendant on  la  définissait  en  droit  romain  munus  publicum,  soit 
parce  qu'il  importe  à  l'Etat  que  les  mineurs  soient  protégés,  soit 
parce  que  nul  ne  peut  s'en  disposer  s'il  n'est  dans  un  cas 
d'excuse  prévu  par  la  loi.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  30;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  89,  texte  et  note  1,  p.  589. 

23.  —  Les  lois  qui  régissent  la  tutelle  sont  des  lois  de  police 
et  d'ordre  public.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  déroger  à  leurs  dis- 
positions; notamment  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  le  droit 
de  soumettre  le  tuteur  qu'il  nomme  à  une  administration  autre 
que  celle  tracée  par  la  loi;  et,  d'autre  part,  le  tuteur  ne  saurait 
être  dispensé  des  formalités  légales  prescrites.  —  Cass.,  24  févr. 
1879,  Alégature,  [S.  81.1.445,  P.  81.1.1159,  [D.  79.1.157]  - 
Riom,  18  avr.  1809,  Cotlard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  26  août 
1818,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.l;  —  2  juill.' 1821,  M...,  [S.  et  P. 
chr.]  — Rouen,  30  nov.  1840,  Fouquet,  [S.  41.2.137,  P.  41.1.326] 
—  Paris,  24  déc.  1860,  Trouvé,  [S.  61.2.248,  P.  61.386,  D.  61.5. 
513]  —  Trib.  Empire  d'Allemagne,  siégeant  à  Leipzig,  25  mars 
1884,  H...,  [S.  86.4.6,  P.  86.2.10]  —  Demolombe,  t.  7,  n.  143  à 
149;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §|89,  texte  et  notes  2  bis  et  3,  p.  589. 

24.  —  Toutefois,  le  père  peut,  sans  aucune  atteinte  à  un  io- 
térèt  d'ordre  public,  consentir  la  modification  ou  la  restriction  de 
certains  de  ses  droits  de  tuteur  légal.  —  Douai,  21  avr.  1873, 
Rohart,  [S.  73.2.140,  P.  73.1233,  D.  74  2.147] 

25.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  regarder  comme  nulle,  et  répu- 
ter  non  écrite,  la  clause  d'un  testament  qui  enlève  au  père  tuteur, 
pour  la  confier  a  un  tiers,  l'administration  des  biens  légués  aux 
enfants  mineurs,  une  pareille  clause  étant  contraire  à  l'essence 
de  la  tutelle,  qui  fait,  de  l'administration  des  biens  par  le  père 
tuteur,  un  attribut  de  l'autorité  tutélaire.  —  Liè^e,  18  mai  1881, 
H...,  [S.  82.4.31,  P.  82.2.53]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Con- 
dition, n.  438  et  s. 

CHAPITRE  II. 

DKS    01FFÉKKNTES    ESPÈCES    DE    TUTELLE. 


Section   I. 
T  n  telle    I  é  n  a  1  e. 

g  1.  Tutelle  légale  des  père  et  mère. 

2ti.  —  Le  survivant  des  père  et  mère  est  de  droit  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs  (C.  civ.,  art.  390).  —  Le  survive*  di 
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et  mère  est  tuteur  de  par  la  volonté  de  la  loi;  il  n'a  donc,  en 
principe,  aucune  formalité  à  remplir  pour  en  ètrp  investi  ;  et  voilà 
pourquoi  la  tutelle  qu'il  exerce  est  dite  légale.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  44;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  S  99,  texte,  p.  628:  Fuzier-Her- 
mann,  C.  ci»,  ann.,  art.  390  n.  9. 

1»  Règles  concernant  la  tutelle  du  survivant  des  père  et  m 

27.  —  Le  survivant  devient  tuteur  de  droit,  alors  même  qu'il 
serait  mineur.  Sans  doute,  l'art.  442,  C.  civ.,  déclare  que  les  mi- 
neurs sont  incapables  d'être  tuteurs;  mais  il  fait  une  exception 
pour  le  père  et  la  mère.  Toutefois,  le  tuteur,  encore  mineur  lui- 
même,  devra  être  assisté  du  subrogé  tuteur  pour  faire,  au  nom 
de  ses  pupilles,  les  actes  que  le  mineur  émancipé  n'a  pas  le  droit 
de  faire  seul.  —  Duranton,  t.  3,  n.502;  Deivincourt,  t.  1,  n.  289; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  342,  note  a;  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  1,  n.  116),  note  a;  Taulier,  t.  2,  p.  49;  Demolombe,  t.  7, 
n.  465;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  99  bis,  texte  et  note  1  bis,  p.  629, 
630. 

28.  —  Toutefois,  l'époux  contre  lequel  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  aurait  été  prononcée  pendant  le- mariage, 
serait  privé  de  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  mineurs,  lors  du 

de  son  mn  joint,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  1 ,  2  et  8, 
L.  24  juill.  1889.' 

29.  —  La  loi  du  27  féyr.  1880  a  soumis  les  tuteurs,  relative- 
ment à  l'administration  de  la  fortune  mobilière  des  mineurs,  à 
certaines  formalités;  notamment,  ils  sont  obligés  de  faire  em- 
ploi, dans  le  délai  de  trois  mois,  des  capitaux  advenus  à  leurs 
pupilles  (V.  infrà,  n.  800  et  s.).  Cette  disposition,  comme  toutes 
celles  de  ladite  loi,  est  applicable  à  toutes  les  tutelles,  y  compris 
celle  du  survivant  des  père  et  mère.  —  Douai,  24  juin  1880,  suis 
Cass.,  7  mars  1881,  Veuve  Desrousseaux,  [S.  83.1.197,  P.  83: 1 . 
487,  D.  81.1.3491  —  Sic,  Bioche,  J.  de  proc,  1881,  art.  11626; 
Fr.  jud.,  1881-1882,  p.  155.  —  V.  Buchère,  Comm.  L.  27  févr. 
1880,  n.  36  et  s.,  83  et  s.,  et  Valeurs  mobilières,  n.  411  et  s.; 
Paul  Coulet,  Comment,  de  la  loi  du  27-28  févr.  ,880,  p.  30 
et  31. 

30.  —  D'autre  part,  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  survi- 
vant sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  au  profit  du  mineur 
comme  garantie  de  sa  gestion.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  1232  et  s. 

31.  —  Mais  l'intérêt  que  le  père  et  la  mère  portent  naturelle- 
ment à  leurs  enfants  les  ont  fait  dispenser,  au  cas  de  tutelle  lé- 
gale de  l'un  ou  de  l'autre,  de  certaines  formalités  imposées  aux 
autres  tuteurs.  Ainsi,  l'art.  453,  C.  civ.,  les  dispense  défaire 
vendre  les  meubles  du  mineur,  alors  que  l'art.  452  impose  cette 
obligation  dans  les  autres  tutelles.  Nous  examinerons  ces  divers 
points  en  traitant  de  l'administration  du  tuteur. 

2°  Différences  entre  la  tutelle  du  père  et  celle  de  la  mère. 

32.  —  I.  La  mère  peut  refuser  la  tutelle,  le  père  n'en  a  pas  le 
droit.  —  La  tutelle  légale  du  père  diffère  de  celle  de  la  mère 
sous  divers  rapports  importants.  D'abord,  le  père  ne  peut  refu- 
ser la  tutelle  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'excuse  prévu  par  la 
loi.  La  mère,  au  contraire,  est  libre  de  ne  pas  accepter  cette 
charge;  elle  est  seulement  tenue  d'en  remplir  les  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur  (C.  civ.,  art.  394). 

33.  —  Et  la  mère  survivante  peut  refuser  d'accepter  la  tutelle, 
quels  que  soient  les  motifs  de  sa  détermination  :  elle  n'a  aucune 
excuse  à  faire  valoir.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  335. 

34.  —  La  mère  qui  a  refusé  ou  qui  n'a  point  conservé  la 
tutelle  ne  pput  plus  revenir  sur  sa  décision.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  renonciation  de  la  mère  à  la  tutelle  légale  de  son  enfant  na- 
turel reconnu  est  irrévocable;  alors  surtout  qu'il  résulte  delà 
délibération  du  conseil  de  famille,  qui  nomme  un  tuteur  à  l'en- 
fant, que  la  mère  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qu'elle  n'a  pas  une 
conduite  régulière.  —  Cass.,  7  juin  1820,  Hours,  [S.  et  P.  cbr.] 
—  Grenoble,  5  avr.  1819,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

35.  —  Mais  la  mère  qui  a  refusé  la  tutelle,  peut  cependant 
être  investie  ultérieurement,  si  elle  y  consent,  de  la  tutelle  da- 
tive,  au  cas  où  le  tuteur  nommé  en  son  remplacement  viendrait 
à  mourir  ou  perdrait  ses  fonctions  de  toute  autre  manière;  — 
Magnin,  loc.  cit.;  Demolombe't.  7,  n.  115. 

36.  —  La  mère  peut  accepter  la  tutelle  soit  d'une  manière 
expresse,  soit  d'une  manière  tacite;  et  c'est  d'après  les  circon- 


stances que  l'on  décide  si  elle  a  accepté  tacitement;  dans  tous 
les  cas,  le  fait  d'avoir  accompli  quelques  actes  de  tutelle,  pres- 
que aussitôt  après  la  mort  de  son  mari,  n'emporte  pas  pour  elle 
acceptation  tacite.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  113  et  114;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  ^  99  bis,  texte  et  note  1,  p.  631  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chéneaux,  Inc.  cit. 

37.  —  L'acceptation  sera  expresse  si  la  mère  a  pris  la  qua- 
lité de  tutrice  dans  un  acte  quelconque  :  par  exemple  dans  l'in- 
ventaire. —  Demolombe,  t.  7,  n.  113. 

38.  —  Peut-elle,  en  dehors  de  toute  excuse  légale,  s'en  dé- 
mettre après  l'avoir  acceptée?  La  question  est  vivement  con- 
troversée. —  V.  à  cet  égard  infrà,  n.  290  et  s. 

39.  —  En  tout  cas,  le  père,  tuteur  légal  de  ses  enfants,  ne  peut 
s'affranchir  de  cette  charge  par  une  démission  purement  volon- 
taire. Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  démission  volon- 
taire celle  qui  n'a  lieu  que  dans  les  cas  mêmes  qui  auraient 
donné  lieu  à  la  destitution.  Cette  démission  devient  alors  légale, 
parce  qu'elle  n'est  que  l'exécution  volontaire  de  la  loi,  comme  la 
destitution  en  est  l'exécution  forcée.  Dès  lors,  le  père,  qui,  crai- 
gnant d'être  destitué  de  la  tutelle  de  son  enfant,  s'en  est  volon- 
tairement démis  entre  les  mains  du  conseil  de  famille  qui  a  ac- 
cepté et  a  pourvu  à  son  remplacement,  ne  peut  plus  être  admis 
à  demander  sa  réintégration  dans  cette  tutelle.  —  Rouen,  30  mars 
1844,  L...,  [P.  44.1.013] 

40.  —  Le  père  qui,  après  avoir  réuni  le  conseil  de  famille  et 
s'être  démis  de  la  tutelle  de  son  enfant,  s'est  volontairement  re- 
tiré, bien  que  sachant  qu'il  allait  être  procédé  à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur,  n'est  plus  recevable  à  critiquer  la  délibéra- 
tion qui  a  nommé  ce  tuteur  en  son  absence,  alors  qu'il  l'a  res- 
pectée et  exécutée  pendant  plusieurs  années.  —  Même  arrêt. 

41.  —  IL  Le  père  peut  nommer  un  conseil  spécial  à  la  mère 
tutrice.  —  Le  père,  dont  la  tutelle  ne  saurait  être  entravée,  peut 
nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial  sur 
l'avis  duquel  elle  ne  peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle,  ou 
du  moins  certains-actes  par  lui  indiqués  (C.  civ.,  art.  391).  Mais 
d'après  les  art.  1  et  2,  L.  24  juill.  1889,  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  enlèverait  ce  droit  au  mari.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  99  bis,  texte,  p.  632. 

42.  —  Cette  nomination  du  conseil  ne  peut  être  faite  que  de 
l'une  des  manières  suivantes  :  par  acte  de  dernière  volonté,  ou 
sur  une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaire  (C.  civ.,  art.  392). 

43.  —  La  nomination  du  conseil  par  acte  de  dernière  volonté 
est  valable  pourvu  qu'elle  soit  faite  sous  forme  de  testament:  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  père  ait  ajouté  une  disposition  quel- 
conque relativement  à  ses  biens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  99  bis, 
p.  401;  Demolombe,  t.  7,  n.  80;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis, 
t.  1,  n.  840;  Laurent,  t.  4,  n.  377;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis, 
texte  et  note  4,  p.  632 

44.  —  La  nomination  du  conseil  spécial  est  valable,  bien  que 
ce  conseil  soit  nommé  à  l'enfant,  au  lieu  de  l'être  à  la  mère,  si 
d'ailleurs  l'intention  du  père  ressort  suffisamment  du  testament. 
—  Bruxelles,  21  mai  1806,  Vermusch,  [S.  et  P.  chr.l  -  Et  le 
consentement  donné  par  la  mère  à  une  pareille  disposition  ne 
peut  être  considéré  comme  un  pouvoir  d'administrer  conféré  par 
elle  au  conseil  et  révocable  à  sa  volonté,  nonobstant  toute  clause 
contraire.  —  Même  arrêt. 

45.  —  Le  conseil  ne  doit  pas  être  choisi  parmi  les  personnes 
jui  seraient  incapables  d'exercer  la  tutelle;  on  ne  saurait,  en 
effet,  associer  à  la  gestion  d'une  tutelle  un  individu  déclaré  par 
la  loi  incapable  ou  indigne  d'être  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  99  bis,  p. 633;  Rolland  de  Villargues,  Rép.du  notariat,  v°  Con- 
seil de  tutelle,  n.  13;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  46;  Demolombe, 
t.  7,  n.  88;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  391,  n.  4.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  4,  n.  378. 

46.  —  D'autre  part,  le  conseil  ne  peut  se  composer  que  d'une 
seule  personne.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  note  2  bisi 
p.  631;  Demolombe,  t.  7,  n.  89;  De  Frémiuville,  t.  I,  n.  45; 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  16;  Hue,  t.  3,  n.  263;  Fuzier- 
Herman,  loc.  cit.,  n.  5;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  325. 
-  V.  cependant  en  sens  contraire,  Marcadé,  sur  l'art.  391  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  1,  n.  837. 

47.  —  Le  refus  ou  le  décès  du  conseil  rend  la  nomination 
sans  effet,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  nommer  un  remplaçant 
par  le  conseil  de  famille  ni  par  les  tribunaux.  —  Magnin,  t.  1, 
n.  451  ;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  47;  Duranton,  t.  3,  n.  421;  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  486;  Demolombe,  t.  7.  n.  105;  Laurent,  I.  4, 
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il.  378;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte  et  note  21,  p.  637.— 
V.  cep.  Bousquet,  Cons.  de  fam.,  t.  1,  p.  1 49. 

48.  —  Mais  le  père  a  le  droit  de  substituer  un  autre  conseil 
à  celui  qu'il  a  nommé,  pour  le  cas  où  celui-ci  n'accepterait  pas 
ou  viendrait  a  cesser  ses  fonctions  pour  une  cause  quelconque. 
—  Demolombe,  t.  7,  u.  106;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  S  99  bis,  note  2 
bis,  p.  631  ;  Fuzier  Herman,  C.  etc.  ann.,  art.  391,  n.  6. 

4Î*.  —  Le  conseil  nommé  ne  joue  le  rôle  ni  d'un  tuteur  ni 
d'un  subrogé-tuteur;  il  n'est  qu'un  mandataire  ordinaire  demeu- 
rant libre  de  ne  pas  accepter  le  mandat  qui  lui  est  coniié,  et 
même,  s'il  l'accepte,  d'y  renoncer  avant  la  fin  de  la  tutelle  de 
la  mère.  —  Valette,  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  288,  obs.  4;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  378;  Demolombe,  t.  7,  n.  86,  87;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loi:,  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  i;  99  bis,  note  8,  p.  633;  De 
Fréminville,  t.  1,  n.  47;  Rolland  de  Villargues,  loc.cit.,  n.  16; 
Hue,  t.  3,  n.262;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  391,  n.  1  et  s. 

50.  —  Le  conseil,  en  sa  qualité  de  mandataire,  répond  non 
seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  sa  négligence  et  de  ses 
fautes  dans  l'accomplissement  de  su  mission.  —  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  288;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  486;  Taulier, 
t.  2,  p.  12;  Demante,  t.  2,  n.  140  bfe-III;  Demolombe,  t.  7, 
n.  102;  Laurenl,  t.  4,  n.  383;  Baudry-Lacantinerie,  lac.  cit.,  n.  3; 
t.  '. ,  n.  837.  —  V.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  t.  1,  p.  270; 
De  Fréminville,  t.  1,  n.39;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  S  09  bis,  note  16, 
p.  635.  —  D'après  ces  derniers  auteurs,  le  conseil  ne  répond 
que  de  son  dol  et  de  sa  faute  grave. 

51.  —  Le  père  ne  peut  nommer  un  conseil  à  la  mère  survi- 
vante que  pour  les  actes  relatifs  à  la  tutelle;  il  ne  saurait, 
par  ce  moyen,  gêner  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  qui, 
après  lui,  appartient  à  celle-ci. —  Paris,  27  août  1867,  Villeroy, 
[S.  68.2.113,  P.  68.472J  —  Caen,  4  déc.  1867,  Gordhomme,  [S. 
68.2.228,  P.  68.962]  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  7,  n.  !)0; 
Toullier,  t.  2,  n.  1097;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  40;  Allemand, 
Mar.,  t.  2,  n.  H  84;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  287;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §247,  p.  486;  Aubry  el  Rau,  t.  1,§  99  bis, 
texte  et  notes  8  bis  et  9,  p.  633;  Magnin,  t.  1,  n.  432  et  450; 
Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  327. 

52.  —  Jugé  que  le  conseil  spécial  que  l'art.  391,  C.  civ.,  per- 
met au  père  de  nommer  à  la  mère  survivante,  ne  peut  l'être  que 
pour  les  actes  relatifs  à  la  tutelle;  que,  l'assistance  de  ce  con- 
seil ne  peut  être  imposée  à  la  mère  usufruitière  légale  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  pour  la  perception  des  revenus  de  ces 
biens.  —  Paris,  27  août  1867,  précité. 

53.  —  ...  Que  l'assistance  du  conseil  spécial  n'est  pas  néces- 
saire à  la  mère  tutrice  pour  les  actes  qu'elle  est  en  droit  de  faire 
en  qualité  d'usufruitière  légale  de  ses  enfants  mineurs.  —  Pau, 
28  mars  1887,  Les  Bazeilles,  [S.  88.2.117,  P.  88.1.691,  D.  87. 
2.166] 

54.  —  ...  Que  le  père  ne  peut,  par  testament,  conférer  au 
conseil  spécial  qu'il  a  le  droit  de  nommer  à  la  mère  tutrice  na- 
turelle, l'administration  des  biens  des  enfants  mineurs.  Si  la  mère 
a  consenti  à  laisser  au  conseil  spécial  le  droit  d'administrer, 
conformément  au  testament,  on  ne  peut  voir  dans  ce  consente- 
ment qu'un  mandat  donné  par  elle  à  ce  conseil  et  révocable  à  sa 
volonté.  —  Bruxelles,  21  mai  1806,  précité.  —  Les  fonctions  du 
conseil  spécial  se  bornent  à  surveiller  les  actes  de  la  mère  :  «  Il 
n'a,  dit  Rolland  de  Villargues  (v°  Conseil  de  tutelle,  n.  18),  qu'un 
pouvoir  négatif  pour  empêcher  la  mère  de  faire  des  actes  impru- 
dents et  nuisibles  aux  mineurs.  —  V.  aussi  Magnin,  t.  l,n.  450; 
De  Fréminville,  t.  1,  n.  41  ;  Laurent,  t.  4,  n.  379;  Demolombe, 
t.  7,  n.  91  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  99  bis,  texte  et  note  Ht,  p.  634. 

55.  —  A  plus  forte  raison,  un  père  ne  peut,  par  testament, 
ordonner  que  les  meubles  dépendant  de  la  succession  seront 
vendus,  non  par  sa  veuve  tutrice  légale,  mais  par  ses  exé. 
testamentaires.  Ce  serait  là  dépouiller  la  mère  d'un  droit  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi;  le  père  peut  seulement  lui  donner  un 
conseil.  —  Gènes,  10  août  1811,  Grondona,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  mère  survivante  à  la- 
quelle son  mari  a  nommé  un  conseil  spécial  de  tutelle  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  consentir  un  bail  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs.  —  Aix,  31  mars  1840,  Estelle,  [S.  40.2.303] 

57.  —  Il  a  été  décidé  que  la  mère  n'esl  tenue  de  demander 
l'avis  du  conseil  spécial  qui  lui  a  été  nommé  par  le  père  en  vertu 
dudit  article,  qu'autantqu'il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  elle  prend 
l'initiative;  qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  ai  i  obli- 
gatoires pour  elle,  notamment  au  cas  où  elle  agit, comme  délen- 


deresse  dans  une  instance  introduite  contre  elle,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de  tutrice.  —  Besançon,  29  juin 
1868,  Béai,  [S.  69.2.149,  P.  69.708,  D.  68.2.203] 

58.  —  En  pareil  cas,  la  mère  est  également  dispensée  de 
prendre  l'avis  du  conseil  pour  les  demandes  reconventionnelles 
ou  incidentes  qu'elle  aurait  à  former,  soit  contre  le  demandeur 
originaire,  soit  contre  un  tiers,  dans  les  limites  de  la  défense  à 
l'action  principale  et  comme  s'y  rattachant,  lien  est  ainsi  sur- 
tout si  le  tiers  contre  lequel  la  demande  incidente  est  dirigée 
n'est  autre  que  le  conseil  spécial  lui-même.  — ■  Même  arrêt.  — 
Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  381;  Magnin,  t.  1,  n.  448. 

59.  —  Il  e3t  certain  que  le  conseil,  qui  n'a  qualité  ni  pour 
agir  lui-même,  ni  pour  provoquer  la  mère  à  agir,  ne  saurait 
a  fortiori  se  constituer  l'adversaire  de  cette  dernière.  Son  rôle 
ne  consiste  qu'à  donner  son  avis,  qu'à  prêter  son  assistance.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  91. 

60.  —  Le  conseil  nommé  par  le  père  prédécédé  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  pas  qua- 
lité pour  défendre  au  nom  de  ces  derniers,  conjointement  avec 
le  subrogé  tuteur,  à  une  action  intentée  contre  eux  par  leur 
mère.   —  Douai,  17  janv.  1820,  Poiteau,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  la  mère  tutrice,  à 
laquelle  un  conseil  spécial  a  été  donné  par  le  père,  ne  peut  faire 
aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  sans  l'avis  Je  ce  conseil,  et  aussi 
sans  son  assistance.  —  Pau,  28  mars  1887,  Les  Bazeilles,  [S.  88. 
2.117,  P.  88.1.691,  D.  87.2.166]—  V.  en  ce  sens,  Magnin,  t.  1, 
n.  448;  Laurent,  t.  4,  n.  381. 

62.  —  Mais  l'autorisation  donnée  par  le  conseil  à  la  mère  tu- 
trice de  continuer  le  commerce  du  mari,  et  de  procéder  à  la  liqui- 
dation de  ses  affaires,  la  dispense  d'appeler  le  conseil  à  toutes 
les  opérations.  —  Même  arrêt.  —  V.  d'ailleurs,  sur  ce  point  que 
le  conseil  spécial  doit,  en  principe,  donner  non  seulement  son 
avis,  mais  encore  son  assistance  :  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  287  et  288;  Demolombe,  t.  7,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  99, 
bis,  p.  634;  Laurent,  L  4,  n.  379. 

63.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  du 
conseil  spécial  soit  donnée  par  écrit,  pourvu  qu'il  soit  établi  que 
le  conseil  a  connu  et  autorisé  les  actes  de  la  tutrice;  cette  auto- 
risation, même  tacite,  emportant  de  sa  part  renonciation  à  de- 
mander ultérieurement  la  nullité  des  actes  passés  par  la  tutrice. 
—  Même  arrêt. 

64.  —  Le  père  peut  limiter  et  indiquer  les  actes  pour  lesquels 
la  mère  sera  tenue  de  recourir  à  l'avis  du  conseil.  Dans  ce  cas, 
elle  a  le  droit  de  faire  seule  les  .actes  ne  rentrant  pas  dans  ceux 
ainsi  indiqués.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  99  bis,  p.  634. 

65.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  la  mère  et  le  conseil, 
c'est  le  tribunal  qui  décide.  —  Chardon,  Puissance  paternelle, 
n.  H  :  Planiol,  t.  1,  n.  2636.  —  V.  cep.  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  287;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  485;  Demante,  t.  2,  n.  140 
bis-U;  Demolombe,  t.  7,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  S  99  bis, 
p.  634  et  635;  Vigie,  t.  1,  n.  716  et  717.  —  Ces  auteurs  pensent 
que,  dans  ce  cas,  la  mère  doit  saisir  le  conseil  de  famille,  sauf 
à  elle  à  se  pourvoir  contre  sa  délibération,  suivant  le  droit  com- 
mun, s'il  y  a  lieu.  Enfin,  d'autres  auteurs  refusent  toute,  voie 
de  recours  contre  le  refus  du  conseil.  —  Laurent,  t.  4,  n.  380; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  839;  Hue,  t.  3,  n.  265; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  329;  Fuzier-Herman, 
art.  391,  n.  16. 

66.  —  Les  actes  faits  par  la  mère  contre  ou  sans  l'avis  du 
conseil  ne  sont  pas  nuls  à  l'égard  des  tiers,  lorsque  ceux-ci  ont 
ignoré  la  nomination  de  ce  conseil  qui  d'ailleurs  n'était  pas  no- 
toire. En  ce  cas,  la  mère  est  seulement  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  mineur,  pour  le  préjudice  que  ces  actes  ont  pu 
lui  causer.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  103,  note  4;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  288;  Taulier,  t.  2,  p.  12;  Merlin,  Quest.,  V  Tu- 
teur. §  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  99  bis,  texte  et  notes  17  et  18, 
p.  635  et  636.  —  En  dehors  même  de  ces  circonstances,  ces  actes 
pourraient  être  maintenus  par  les  tribunaux  si,  rentrant  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  peuvent  être  valablement  faits  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  ils  avaient  eu  lieu  avec  celte 
autorisation.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte  et  note  19, 
p.  636. 

67.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion  plu  lement 
ndmise,  ces  actes  sont  nuls  et  susceptibles  d'être  attaqués  dans 
l'intérêt  du  mineur;  la  nullité  peut  même  en  être  demandée  par 
la  mère.  —  Aix,  31  mars  1840,  Estelle,  [S.  40.2.303]  —  Sic,  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  p.  5111;  Demolombe,  t.  7, 
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n.  98;  Magnin,  t.  1,   n.  447;  De  Fréminville,  t.  I,  n.  43;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  4,  n.  382;  Hue,  t.  3,  n.  266. 

68.  —  Il  est  évident  que  le  conseil  ne  saurait  exercer  ses 
fonctions  si  la  mère  refuse  la  tutelle,  et  qu'il  doit  1rs  cesser  si 
elle  vient  ù  la  perdre.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis.  texte  et 
note  20,  p.  637;  Duranton,  t."  3,  n.  421;  De  Fréminville,  t.  1, 
n.  48;  Demolombe,  t.  7,  n.  103;  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux,  n.  331. 

69.  —  III.  Le  pere  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle,  sans 
être  soumis  à  aucune  formalité:  spéciale.  —  Le  père  qui  se  re- 
marie conserve  de  droit  la  tutelle  de  ses  enfants.  La  femme  qui 
convole  a  besoin  d'être  maintenue  dans  la  tutelle  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  famiile.  —  V.  infrà,  n.  88  et  s. 

§  2.  Curateur  au  ventre. 

70.  —  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  est 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  A  la  nais- 
sance de  l'enfant,  la  mère  en  devient  tutrice  et  le  curateur  eu 
est  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur  (G.  eiv.,  art.  393).  Le  cura- 
teur au  ventre  n'est  pas  seulement  nommé  dans  l'intérêt  de  la 
femme  et  de  l'enfant  à  naître,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  pa- 
rents du  mari  et  de  tous  ceux  dont  la  naissance  de  l'enfant  doit 
détruire  ou  diminuer  les  droits  sur  la  succession  du  père.  Ils  ont 
donc  tous  qualité  pour  demander  la  nomination  du  curateur.  Le 
juge  de  paix  pourrait  même,  à  cet  effet,  convoquer  d'office  le 
conseil  de  famille.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Curateur,  §  9;  Magnin, 
t.  I,  n.  586;  Demolombe,  t.  7,  n.  63;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  136, 
texte  et  notes  2  et  3,  p.  858.  —  Contra,  Bousquet,  Des  conseils 
de  famille,  sur  l'art.  393. 

71.  —  Toutefois,  la  femme  aurait  le  droit  de  s'opposer  à  la 
nomination  du  curateur  au  ventre,  ou  de  demander  l'annulation 
de  celle  qui  aurait  eu  lieu,  en  offrant  d'établir  qu'elle  n'est  pas 
enceinte  par  une  visite  des  gens  de  l'art  à  laquelle  elle  offrirait 
de  se  soumettre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136,  texte  et  note  4, 
p.  858;  Magnin,  t.  1,  n.  587. 

72.  —  Plusieurs  auteurs,  dans  une  opinion  absolue,  ensei- 
gnent que  la  nomination  du  curateur  au  ventre  peut  avoir  lieu, 
soit  lorsqu'il  n'existe  à  la  mort  du  mari  aucun  enfant  issu  du 
mariage,  soit  lorsqu'il  en  existe,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer, 
dans  ce  dernier  cas,  si  les  enfants  existants  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs, émancipés  ou  non  émancipés.  —Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136, 
texte  et  note  5,  p.  858;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  62;  Baudry- 
Lacantinerie,  l'récis,  t.  1,  n.  1004;  Hue,  t.  3,  n.  270. 

73.  —  D'autres  auteurs,  dans  une  opinion  contraire,  mais  non 
moins  absolue,  sont  d'avis  que  la  nomination  du  curateur  ne 
doit  intervenir  que  lorsque  la  femme  enceinte  n'a,  au  décès  du 
mari,  aucun  autre  enfant  du  mariage.  —  Taulier,  t.  2,  p.  17;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  592;  Duranton,  t.  3, 
n-  429;  Laurent,  t.  5,  n.  394. 

74.  —  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  décide  que  la 
nomination  du  curateurne  pourra,  s'il  existe  des  enfants  du  ma- 
riage, être  provoquée  que  dans  le  cas  où  ces  enfants  seraient 
majeurs  ou  mineurs  émancipés.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  aura 
pas  de  tutelle  organisée;  par  suite,  aucun  subrogé  tuteur  ne  sera 
là  pour  prendre  les  intérêts  de  l'enfant  qui  va  naître;  un  cura- 
teur est  donc  alors  nécessaire.  —  Magnin,  t.  1,  n.  592;  Marcadé, 
sur  l'art.  393;  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  t.  5, 
v°  Tutelle,  n.  18;  Demolombe,  t.  7,  n.  69  et  s.;  Fuzier-Herman, 
art.  393,  n.  5  et  6. 

75.  —  Il  suffit,  pour  qu'on  doive  procéder  à  la  nomination 
d'un  curateur  au  ventre,  que  la  veuve  déclare  être  enceinte;  elle 
n'est  tenue  à  aucune  preuve  à  cet  égard.  —  Aix,  19  mars  1807, 
Chiousse,  [S.  et  P.  ebr  ]  —  Par  suite  de  cette  simple  déclara- 
tion de  grossesse,  l'envoi  en  possession  des  parents  du  défunt 
peut  être  suspendu.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  584; 
De  Fréminville,  t.  l,n.  61  et  67;  Delvincourt,  sur  l'art.  393;  De- 
molombe, t  7,  n.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136,  texte  et  noie  I, 
p.  857,  858;  Fuzier-Herman,  art.  393,  n.  I.  -  V.  aussi  Trib. 
Sens,    13  mars  1890,  [D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Minorité,  n.  93] 

76.  —  C'est  le  conseil  de  famille,  composé  suivant  les  règles 
ordinaires,  qui  nomme  le  curateur  au  ventre.  Cette  solution  est 
conforme  au  système  général  de  la  loi.  C'est,  en  effet,  le  conseil 
de  famille  qui  nomme  le  subrogé  tuteur;  or,  le  curateur  au  ven- 
tre est  une  sorte  de  subrogé  tuteur  en  expectative,  puisque 
l'art.  393  lui  attribue  de  droit  cette  qualité  à  la  naissance  de 


l'enfant.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  64,65;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  136, 
p.  859;  Baudry-Lacantinerie  et  Chenaux,  n.  333. 

77.  —  La  mère  ne  doit  pas  concourir  à  la  nomination  du  cu- 
rateur au  ventre,  car  elle  peut  devenir  tutrice  de  l'enfant,  et  le 
tuteur  ne  doit  point  prendre  part  à  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  :  or  ce  subrogé  tuteur  ne  sera  autre  ici  que  le  curateur 
au  ventre,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  66. 

78.  ■ —  Il  résulte  de  même  de  la  disposition  de  l'art.  393  que 
le  curateur  au  ventre  doit  nécessairement  être  choisi  parmi  les 
parents,  et,  à  défaut  de  parents,  parmi  les  amis  du  mari;  on  ne 
saurait  le  prendre  dans  la  ligne  maternelle  puisque  le  subrogé 
tuteur  doit  toujours  appartenir  à  la  ligne  à  Inquelle  le  tuteur  est 
étranger.  —  Duranton,  t.  3,  n.  428;  Demolombe,  t.  7,  n.  66; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  842. 

79.  —  Enfin  celui  qui  a  été  nommé  curateur  au  ventre,  ne 
peut  refuser  les  fonctions  à  lui  confiées  que  dans  le  cas  où  le 
subrogé  tuteur  pourrait  les  refuser  lui-même.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  66;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  482. 

80.  —  Quelle  est  la  mission  du  curateur  au  ventre?  Le  cura- 
teur au  ventre,  comme  d'ailleurs  son  nom  l'indiqu'1,  est  d'abord 
préposé  à  la  surveillance  de  la  femme,  pour  empêcher  une  sup- 
pression ou  une  supposition  de  part,  ou  la  substitution  d'un  en- 
fant à  un  autre.  Il  peut,  à  cet  effet,  visiter  la  femme  dans  son 
domicile,  assister  à  son  accouchement,  requérir  enfin  toutes 
mesures  qui  lui  sembleraient  nécessaires.  Pour  toutes  ces  me- 
sures qu'il  n'a  point  réglées,  le  législateur  s'en  est  remis  à  la 
prudence  des  tribunaux.  —  Trib.  Carcassonne,  1er  mai  1855, 
Maraval,[J.  Le  Droit,  H  mai  1855]  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  588; 
Toullier,  t.  2,  n.  1 100;  Duranton,  t.  3,  n.  430;  Demolombe,  t.  7, 
n.  59;  Laurent,  t.  4,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136,  texte 
et  note  10,  p.  859. 

81.  —  D'après  une  opinion,  le  curateur  n'aurait  à  remplir 
que  ce  seul  rôle  ;  par  suite,  il  n'aurait  ni  la  possession,  ni  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  succession.  Ainsi  le  curateur  au 
ventre  n'aurait  pas  même  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  provenant  de  la  succession  du  père  de  l'en- 
fant conçu  qu'il  représente.  —  Besançon,  4  mai  1810,  Sage,  [S. 
et  P.  chr.] 

82.  —  On  reconnaît  cependant  que  le  curateur  a  qualité  pour 
faire  les  actes  conservatoires  et  d'administration  provisoire  ac- 
tuellement utiles  et  indispensables.  Il  a  donc  le  droit  de  faire  ap- 
poser les  scellés  et  de  requérir  l'inventaire,  de  renouveler  les 
inscriptions,  d'interrompre  les  prescriptions  en  cours,  d'exercer 
les  actions  possessoires,  de  recevoir  les  revenus,  les  créances 
qu'on  rembourse  et  de  payer  les  dettes  exigibles.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  49,  52,  75;  Laurent,  t.  4,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  • 
§  136,  texte  et  note  7,  p.  859;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  a.  10. 

83.  —  Mais,  en  principe,  il  n'a  pas  le  droit  de  consentir  des 
baux  (Magnin,  t.  1,  n.  593).  —  Toutefois,  plusieurs  auteurs  esti- 
ment que  les  baux  par  lui  faits  de  bonne  foi  seraient  valables.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  1100;  Duranton,  t.  3,  n.  430;  Demolombe,  t.  3, 
n.  53. 

84.  —  Dans  tous  les  cas,  le  curateur  n'a  pis  le  droit  de  pro- 
voquer le  partage  de  la  succession  du  père;  il  ne  peut  pas  davan- 
tage défendre  à  l'action  en  partage  qui  serait  intentée.  L'action 
en  partage  doit  nécessairement  être  retardée  jusqu'à  la  naissance 
de  l'enfant,  sous  la  réserve  des  mesures  conservatoires  à  pren- 
dre, des  provisions  à  accorder  s'il  y  a  lieu.  —  Valette,  Explic. 
somin.,  p.  228  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  76,  77  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  136,  texte  et  note  8,  p.  859;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  11-1». 

85. —  Comme  tout  administrateur,  le  curateur  au  ventre  est 
comptable  de  sa  gestion.  —  Laurent,  I.  4,  n.  395  :  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  ^  136,  texte  et  note  10  6ts,  p.  860;  Baudry-L-icantuierie  et 
Chéneaux,  n.  334,  p.  387;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  12. 

86.  — Le  pouvoir  d'administration  provisoire  dont  nous  venons 
de  parler  n'appartiendra,  d'ailleurs,  au  curateur  au  ventre  que 
si,  au  décès  du  mari,  il  n'existe  aucun  enfant  mineur  issu  du 
mariage;  dans  le  cas  contraire,  ce  sera  le  tuteur  qui  administrera 
tout  le  patrimoine.  —  Magnin,  t.  1,  n.  598  et  599;  De  Frémin- 
ville, t.  1,  n.  64;  Demolombe,  t.  7,  n.  74;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  136,  texte  et  note  9,  p.  859. 

87.  —  Si  la  femme  donne  le  jour  à  un  enfant  vivant  etviable, 
cet  enfant  aura  de  plein  droit  pour  subrogé  tuteur  le  curateur 
au  ventre,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'autres  enfants  encore  mi- 
neurs; dans  le  cas  contraire,  le  subrogé  tuteur  de  ces  derniers 
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deviendra  !e  sien.  —  Aubry  et  Ran,  t.  1,  §  136,  texte  et  note  1 1 , 
p.  860. 

§  3.  Convoi  de  la  mère  tutrice.  —  Cotuteur. 

88.  —  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  doit,  avant 
l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  lamille,  qui  décide 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  celle  convoca- 
tion, elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  est 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle 
a  indûment  conservée  (C.  civ.,  art.  395).  Nous  avons  déjà  signalé 
la  différence  qui  existe  sur  ce  point  entre  le  père  et  la  mère.  Le 
père  veuf,  qui  se  remarie,  conserve  de  plein  droit  la  tutelle  lé- 
gale des  entants  mineurs  de  son  premier  mariage  sans  avoir  au- 
cune formalité  à  remplir,  aucune  autorisation  à  demander  (V.  su- 
pra, n.  69).  Au  contraire,  la  mère  veuve,  au  cas  de  convoi,  ne 
demeure  tutrice  des  enfants  mineurs  de  son  premier  lit,  que  si  le 
conseil  de  famille  convoqué  lui  conserve  la.  tutelle.  Cette  diffé- 
rence entre  le  père  et  la  mère  s'explique  facilement.  Le  père  qui 
se  remarie  resie  toujours  le  chef  du  nouveau  ménage;  c'est  lui 
qui  gérera  encore  la  tutelle,  tandis  que  la  mère  sera  soumise  à 
son  nouveau  mari,  lequel  en  fait  dirigera  la  famille.  —  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  116;  Aubrv  et  Rau,  1. 1,  §  99  bis,  texte  et  note  22, 
p.  637. 

89.  —  Nous  avons  successivement  à  examiner  :  1°  le  cas  où 
la  mère,  avant  de  se  remarier,  ne  convoque  pas  le  conseil  de  fa- 
mille ;  2°  le  cas  au  contraire  où  la  mère,  avant  de  convoler,  convo- 
que le  conseil  de  lamille;  3°  les  conséquences  qui  se  produisent, 
dans  la  première  hypothèse;  4°  celles  qui  découlent  de  la  seconde, 
lorsque  le  conseil  de  famille  décide  que  la  tutelle  sera  conservée 
à  la  mère,  ou  lorsqu'il  se  prononce  pour  une  solution  contraire. 

1°  La  mère  se  remarie  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de  famille. 
Conséquences. 

90.  —  La  situation  de  la  mère  qui  se  remarie  sans  convoquer 
le  conseil  de  famille,  est  prévue  et  régie  par  l'art.  395,  al.  2  : 
«  A  défaut  de  cette  convocation,  la  mère  perd  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  son  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée  ». 

91.  —  I.  Conséquences  quant  aux  biens.  —  La  mère  remariée 
sans  convocation  préalable  du  conseil  de  lamille  n'est  plus  tu- 
trice légalement  et  en  droit,  mais  elle  l'est  encore  en  fait.  Ainsi 
une  tutelle  de  fait  engageant  la  responsabilité  de  la  mère  se 
trouve  substituée  à  la  tutelle  légale,  jusqu'à  la  nomination  d'un 
autre  tuteur.  —  Cass.,  15  déc.  1825,  Delglat,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Turin,  25  juin  1810,  Borelli,  [S.  et  P.  chr.J  —  Limoges,  17  juill. 
1822,  Vialle,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  289,  obs.  6;  De  Fréminville,  1. 1,  p.  55;  Demolomhe,  t.  7,  n.  119, 
123;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte  et  note  24,  p.  638;  Bau- 
dry-Lacantinene  et  Chéneaux,  n.  334;  Fuzier-Herinan,  art.  395, 
n.'20. 

92.  —  Il  est  d'abord  certain  qu'en  vertu  de  cette  tutelle  de 
fait,  la  mère  peut  et  doit,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité, 
faire  tous  actes  conservatoires.  Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement 
qu'un  commandement  interruptif  de  prescription,  fait  par  elle 
dans  l'intérêt  du  mineur,  n'est  pas  sans  effet.  —  Limoges,  17 
juill.  1822,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  123;  Fuzier-Her- 
man,  art.  395,  n.  24. 

9Î1.  —  C'est  parce  qu'elle  demeure  tutrice  de  fait,  que  les 
biens  de  la  mère  continuent  d'être  grevés  de  l'hypothèque  légale. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  39  >,  C.  civ.,  portant 
que  la  mère  tutrice  qui  convole  avant  d'avoir  fait  nommer  un  tu- 
teur à  son  en  ant  mineur,  perd  la  tutelle  de  plein  droit,  ne  si- 
gnifie pas  que  la  tutelle  cesse  d'exister  :  une  tutelle  de  fait  est 
seulement  substituée  à  la  tutelle  de  droit,  et  si  la  mère  tutrice 
perd  le  droit  d'en  réclamer  les  avantages,  l'enfant  ne  perd  pas 
son  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  mère.  Ainsi, 
entre  une  hypothèque  consentie  et  inscrite  pendant  l'intervalle 
du  convoi  à  la  confirmation  de  la  tutelle,  et  celle  que  l'art.  2135 
accorde  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  du  jour  de  la  tu- 
telle, celle-ci  doit  primer  l'autre,  bien  que  les  faits  de  responsa 
bilité  sur  lesquels  elle  est  basée,  soient  d'une  date  postérieure  à 
la  confirmation  de  la  tutelle,  et  par  conséquent  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  ordinaires.  —  Cass.,  15  déc.  1825, 
précité.  —  Sic,  Demolomhe,  t.  7,  n.  124;  Aubiy  et  Rau,  t.  2, 
S  264  b is,  texte  1,  notes  13  et  14;  Baudry-Lacanlinerie  et  Ché- 
neaux, toc.  cit.:  Fuzier-Ilerman,  art.  395,  n.  25. 


94. —  Mais  les  actes  faits  par  la  mère  ne  peuvent  plus  engager 
les  mineurs  envers  les  tiers.  Jugé  que  les  actes  faits  par  la  mère, 
comme  tutrice  de  son  fils,  quoique  déchue  par  le  convoi,  aux 
termes  de  l'art.  395,  C.  civ.,  sont  tellement  nuls  qu'ils  ne  peu- 
vent être  validés  par  la  nomination  ultérieure  de  la  mère,  rappe- 
lée à  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille.  —  Nîmes,  19  prair.  an 
XIII,  Clavel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolomhe,  t.  7,  n.  120; 
Laurent,  t.  4,  n.  395  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  his,  texte  et  note 
28,  p.  639.  —  V.  cependant,  Turin,  25  juin  t.SIO,  Borelli,  [S. 
et  P.  chr.] 

95.  —  Toutefois,  la  nullité  n'est  proposable  que  du  chel  du 
mineur.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
femme  remariée  a  esté  en  justice,  en  qualité  de  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  sans  autorisation  maritale  et  sans  confirmation 
dans  la  tutelle  ne  peut  être  opposée  ni  à  la  femme,  ni  aux  en- 
fants, encore  que  la  femme  se  soit  frauduleusement  qualifiée 
veuve.  —  Cass.,  28  mai  1823,  Destroyes,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  426,  note;  Marcàdé,  t.  2,  p.  2.(9.  —  V. 
aussi  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n.  16;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  122. 

9G.  —  D'après  la.  disposition  formelle  de  l'art.  395,  le  nou- 
veau mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  que  la  mère  aura  indûment  conservée.  Cette  res- 
ponsabilité s'explique  facilement:  le  nouveau  mari  est  complice 
de  la  faute  commise  par  la  femme  ;  c'est  lui,  d'ailleurs,  qui  va 
exercer  la  tutelle.  Et  la  responsabilité  existe  quel  que  soit  le  ré- 
gime matrimonial  adopté,  même  si  la  femme  et  son  nouveau 
mari  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  125  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte  et 
note  25,  p.  638. 

97. —  On  décide  même  quela  responsabilitédu  nouveau  mari 
s'étend  à  la  gestion  antérieure  au  mariage.  —  Nimes,  30  nov. 
1831,  Bourbon,  [S.  32.2.139,  P.  chr.]  —  Colmar,  26  nov.  1833, 
Meyer,  [S.  34.2.231,  P.  chr.]  —  Caen,  22  mars  1860,  Labhev, 
[S.  60.2.610,  P.  61.1106]  -  Dijon,  16  juin  1862,  Guérin,  [S.  62. 
2.486,  P.  63.711]  —  Sic,  Delaporte,  Pand.  /'c,  sur  l'art.  395;  Del- 
vincourt,  édit.  1819,  t.  1,  p.  428,  notes,  p.  103,  note  10;  Gre- 
nier, Hyp.,  t.  1,  n.  280;  Duranton,  t.  3,  n.  426;  Demante,  t.  2, 
n.  144  6('s-IV;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  99  bis,  p.  638,  texte  et 
note  26;  Taulier,  t.  2,  p.  14  et  15;  De  Frétninville,  t.  1,  n.  50; 
Mourlon,  t.  1,  n.  1092;  Bau  dry -Lacan  ti  ne  rie,  Précis,  t.  I ,  n.  847; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  345;  Fuzier-Herman,  art. 
395,  n.  27.  —  Y.  aussi,  dans  l'ancien  droit,  Domat,  Lois  civ., 
liv.  2,  tit.  1,  sect.  3,  n.  37;  Pothier,  édit.  Bugnet,  Hyp.,  n.  28, 
chap.  1,  sect.  1,  art.  3.  —  Contrit,  Du  Caurroy,  Bonnieret  Rous- 
taiu,  l.  1,  n.  594  et  595;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  1, 
p.  457;  Demolombe,  t.  7,  n.  127;  Laurent,  t.  4,  n.  389. 

98.  —  B  y  a  plus,  le  second  mari  peut  être  condamné  solidai- 
rement avec  sa  femme  non  seulement  à  la  restitution  des  deniers 
perçus  par  la  femme  comme  tutrice,  mais  encore  au  paiement 
des  deniers  appartenant  à  la  communauté  d'entre  elle  et  son 
premier  mari,  et  qu'elle  aurait  voulu  s'approprier  exclusivement. 
—  Cass.,  12  août  1828,  Estanave,  [S.  et  P.  cbr.] 

99.  —  Cette  responsabilité  du  mari  emporte  même  hypothè- 
que h' gale  sur  ses  biens.  —  Cass.,  14  déc.  1836  (molils),  Pé- 
rier,  [S.  37.1.88,  P.  37.1.5];—  27  juin  1877,  Ben-Chimoi,  [S. 
79.1.55,  P.  79.123,  D.  78.I.412J;  -  Poiliers,  28  déc.  1824,  Gué- 
rin, [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  liép.,  v°  Hy/jot., 
sect.  2,  §  1,  n.  8;  Grenier,  Hypot.,t.  1,  n.  280;  Troplong,  Priv. 
et  hypot.,  t.  2,  n.  426;  Magnin.  t.  1,  n.457;  De  Frémm ville,  t.  1, 
n.  51  :  Chardon,  n.  14;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 1. 1,  §  229, 
p.  457,  note  4,  et  t.  5,  §  795,  note  8,  p.  158;  Demolombe, 
t.  7,  n.  128;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  264  b is,  texte  n.  I,  notes  13  et 
14;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hypoth,,  t.  2, 
n.  1187;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux.  Des  petsonnes,  t.  4, 
n.  345;  Fuzier-Herman,  toc.  cit.,  n.  26.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire,  Delvincourt,  t.  1,  p.  428;  Duranton,  t.  3,  n.  426,  et 
t.  19,  n.  312;  Marcadé,  sur  l'art.  395,  n.  2;  Valette,  sur  Prou- 
dhon, Etal  des  personnes,  t.  2,  p.  290,  n.  7;  Laurent,  t.  30, 
n.  264;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  l,n.  845.  —  V.  aussi 
Paris,  22  déc.  "1822,  Gaillard,  [S.  cl  P.  chr.]  —  Nimes,  30  nov. 
1831,  précité.  —  Colmar,  26  nov.  1833,  précité.—  V.  suprd, 
v°  Hypothèque,  n.  1254  et  s. 

100.  —  IL  Conséquences  quant  aux  enfants  mineurs.  —  La 
mère  qui,  par  suite  de  son  convoi  sans  convocation  préalable  du 
conseil  de  famille,  a  perdu  la  tutelle  de  son  fils,  n'a  pas  cepen- 
dant également  perdu  le  droit  de  diriger  son  éducation,  surtout 
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si  sa  conduite  est  irréprochable.  —  Poitiers,  1 S  févr.  1811,  D'Au- 
villiers,  [S.  et  P.  clir.j  —  .Sic,  Merlin,  Rëp.,  v°  Education,  §  1, 
n.  i;  Chardon,  p.  59;  Magnin,  t.  2,  n.  442  et  449;  Baudry-L:iean- 
tineiie,  Précis,  t.  1,  a.  448;  Fuzier-Herman,  art.  390,  u.  28. 

101.  —  Jugé  de  même  que  la  mère  destituée  de  la  tutelle 
légale  pour  avoir  convolé  à  de  secondes  noces  sans  convoquer 
le  conseil  de  famille,  ne  perd  pas  de  plein  droit  la  garde  de  ses 
enfants.  Elle  peut  y  être  maintenue  ou  en  être  privée,  selon  les 
circonstances. —  Caen,  19  mai  1854,  C...,  [S.  54.2.713,  P.  56.1 . 
107]  —  Baudry-Lacantinerie,  loi 

102.  —  L'art.  237,  C  civ.  ital.  (art.  395,  C.  civ.  franc.), 
concernant  la  mère  survivante  qui  convole  en  secondes  noces, 
est  une  disposition  d'ordre  public.  En  conséquence,  la  clause 
testamentaire  par  laquelle  le  père  prédécédé  déclare  conserver 
à  la  mère,  pour  le  cas  où  elle  se  remarierait,  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  sans  qu'elle  doive  y  être  autorisée 
par  le  conseil  de  famille,  est  dépourvue  de  toute  efficacité  juri- 
dique. —  Cass.  Naples,  3  févr.  1883.  Panella,  [S.  83.4.38,  P.  83. 
2.63] 

103.  —  III.  Conséquences  quant  à  l'organisation  de  la  nou- 
velle tutelle.  —  Dans  le  cas  où  la  mère  remariée  a  perdu  la  tutelle 
de  ses  enfants  mineurs,  faute  de  s'y  être  fait  maintenir  par  le 
conseil  de  famille,  il  y  a  lieu,  nun  à  la  tutelle  légale  des  ascen- 
dants qui  peuvent  exister,  mais  a  la  tutelle  dative  conférée  par 
le  conseil  de  famille.  —  Cass.,  26  févr.  1807,  Ve  David. 

P.  chr.;  —  Paris,  24  juin  1856,  Boulot,  [S.  56.2.527,  P.  56.  ï 
D.57.2.10]-  Montpellier,  13  juin  1866,  Casu,  | S.  67.2.135,  P.  67. 
475,  D.  68.2.162]  -  Hennés,  21  juill.  1890,  Michel,  [S.  91. 1.215, 
P.  91.1.201,  D.  '.M. 2. 102  —  Laurent,  t.  4,  n.  392;  Demolojibe, 
t.  7,  n.  130;  Duranton,  t.  3,  n.  446;  Magnin,  t.  1,  n.  486:  De 
Fréminville,  t.  1,  n.  56  et  170;  Hue,  t.  3,  a.  276;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  §  99  bis,  texte  et  note  33,  p.  640;  Massé  et  Vergé4,  sur  Za- 
chariœ.t.  1,  p.  458,  S  -29,  texte  et  note 7;  Fuzier-Herman,  art.  396, 
n.  33;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  346. 

104.  —  Et  la  mère  peut,  malgré  la  déchéance  qu'elle  avait 
encourue,  être  choisie  comme  tutrice.  —  Pau,  30  juill.  1807, 
Gourges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  30  mai  1810,  Côme,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz,  20  avr.  1820,  Brandebourg,  [S.  et  P.  chr.;  — 
Pans,  24  juin  1856,  précité.  —  Sic,  Demolouioe,  t.  7,  n.  130;  De 
Fréminville,  t.  2,  n.  170;  Duranton,  t.  3,  n.  427  et  511;  Laurent, 
t.  4,  n.  392;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  448;  Chardon, 
p.  58;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte  et  note  33,  p.  640;  | 
Hue,  t.  3,  n.276;  Fuzier-Herman,  loc.cit.,  n  34;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chéneaux,  loc.  cit. 

105.  —  Jugé,  de  même,  qu'encore  que  la  mère  qui  n'a  pas 
convoqué  le  conseil  de  famille  avant  de  convoler  à  de  secondes 
noces  soit  de  plein  droit  déchue  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art. 
cette  déchéance  n'emporte  pas  contre  elle  une  incapacité  abso- 
lue, tellement  qu'elle  ne  puisse  recouvrer  la  tutelle  par  nomina- 
tion expresse  du  conseil  de  famille.  —  Pau,  30  juill.  1807,  pré- 
cité. —  Metz,  20  avr.  1820,  précité. 

106.  —  ...  Que  le  conseil  de  famille,  en  maintenant  à  la  mère 
remariée  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  qu'elle  avait  perdue, 
faute  d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  avant  de  convoler  ea 
secondes  noces,  n'excède  pas  ses  pouvoirs.  —  Paris,  l'.i  nov. 
1H!>7,  Rosset,  [S.  88.2.29,  P.  88.1.207,  D.  88.2.176] 

107.  —  Dans  ce  cas,  la  délibération  a  pour  effet,  non  de  réin- 
tégrer la  mère  remariée  dans  la  tutelle  légale  qu'elle  a  perdue, 
mais  de  lui  conférer  la  tutelle  dative.  —  Même  arrêt. 

108.  —  La  mrre  tutrice  qui  se  remarie  sans  s'être  conformée 
aux  prescriptions  de  l'art.  395,  C.  civ.,  ne  doit  pas  être  appelée 
au  consed  de  famille  qui  doit  nommer  le  nouveau  tuteur.  Lors- 
qu'un ami  est  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  on  doit 
présumer  que  les  parents  de  la  ligne  dans  laquelle  il  est  appelé 
étaient  empêchés.  —  Aix,  7  mars  1846,  Imbert,  [P.  46.2.6I2J 

109.  —  Le  conseil  de  famille,  en  restituant  à  la  mère  la  tu- 
telle qu'elle  avait  perdue,  doit  nécessairement  nommer  son  nou- 
veau mari  cotuteur,  comme  au   cas  prévu  par  l'art.  390,  C.  civ. 

—  Demolomhe,  t.  7,  n.  131;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis1,  texte 
et  note  34,  p.  GiO;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit. 

—  Contra,  Marcadê,  sur  l'art.  442,  n.  3. 

mère,  avant  de  se  remarier,  convoque  le  conseil  de  famille. 

110.  —  Nous  arrivons  air  cas  où  la  mère  tutrice,  avant  de 
se  remarier,  convoque  le  conseil  de  famille  et  se  conforme  ainsi 
aux  prescriptions  de  l'art.  395,  C.  civ. 


111.  —  I.  Réunion  et  délibération  du  conseil  de  famille  au 
'cial  de  convoi.  —  Le  conseil  de  famille  convoqué  confor- 
mément à  la  volonté  de  l'art.  395,  C.  civ.,  doit  se  réunir  devant 
le  juge  du  dernier  domicile  de  la  mère  tutrice  et  non  devant 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Bruxelles,  24  nov. 
1829,  Pinson,  [P.  chr.] 

112.  —  Les  membres  appelés  à  composer  le  conseil  de  fa- 
mille doivent,  à  peine  de  nullité,  être  informés  du  motif  pour 
lequel  ils  sont  convoqués,  et  du  projet  de  second  mariage  de 
la  mère.  —  Montpellier,  9  prair.  an  X11I,  Pratx,  [S.  et  P.  chr] 

113.  —  Le  conseil,  dans  ce  cas,  est  dispensé  de  motiver  son 
avis. —  Cass.,  17  nov.  1813,  Menessoo,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin.  Rép.,  v«  Motif*  de  jugement,  n.  20;  Demolomhe,  t.  7, 
n.  140.  —  V.  infra,  n.  143. 

114.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille,  en  la  suppo- 
sant régulière,  est-elle  susceptible  de  recours  devant  les  tribu- 
naux, alors  surtout  qu'elle  refuse  de  conserver  la  tutelle  à  la 
mère  convolant  en  secondes  noces?  La  question  est  vivement 
discutée.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  jugé  que  la  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille  qui  refuse  de  conserver  la  tu- 
telle légale  à  la  mère  convolant  en  secondes  noces,  est  suscepti- 
ble, dans  le  cas  surtout  où  cette  délibération  n'a  pas  été  unanime, 
de  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  mère  qui  veut 
se  faire  maintenir  dans  la  tutelle.  —  Agen.  24  déc.  1860,  Duluc, 
fS.  61.2. 18S,  P.  62.1141,  D.  61.2.20]  —  Rouen,  20  nov.  1808, 
Balhy,  'S.  69.2.48,  P.  69.229,  D.  69.2.70)  —  Besançon,  29  janv. 

D.  97.2.305,  et  la  note  de  M.  Biville]  —  Trib.  d'Arbuis] 
l  jui  ;.   1868,  Siffridi-Mornay,  [S.  09.2.88,  P.  69.365,  D.  69.3.7, 

—  Sic,  Rodière,  Comp.  et  proc,  I.  2,  p.  415,  416;  Allain,  Man. 

,  I.  I,  p.  914:  Laurent,  t.  4,  n.  470. 

115.  —  Il  a  été  au  contraire  jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, i jue  la  délibération  régulière  d'un  conseil  de  famille  ijni 
nomme  un  tuteur  n'est  susceptible  d'aucun  recours  devant  les 
tribunaux,  spécialement  de  la  part  de  la  mère  qui  a  perdu  la 
tutelle  taute  de  s'v  être  fait  maintenir  avant  de  convoler  en  se- 
condes noces.  —  Cass.,  23  juin  1902,  [D.  1902.1.347]  —  Grenoble, 
18  janv.  1854,  Ollivier,  [S.  55.2.737,  P.  56.1.397,  D.  50.2.55]  — 
Montpellier,  13  |u'n  1806,  Cau,  [S.  07.2.1  14,  P.  07.475]  —  An- 
gers, 11  nov.  1875,  Guyon,  [S.  76.2.168,  P.  76.094.  D.  76.2.31] 
Houen,  27  juill.  1891,  [D.  Rép.,  SuppL,  v"  Minorité,  n.  170]  — 
Demolomhe,  t.  7,  n.  140;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  S  96,  p.  617;  Fuzier- 
Herman,  art.  395,  n.  4.  —  V.  aussi  Cass.,  15  nov.  1813,  Men- 
nesson,  [S.  et  P.  chr.l 

116.  —  Dans  tous  les  cas,  la  mère  qui,  en  raison  de  son  con- 
voi, a  été  privée  par  le  conseil  de  famille  de  la  tutelle  de  ses 
enfants,  a  intérêt  et  qualité  pour  attaquer  la  délibération  d-  ce 
conseil  du  chef  de  l'omission  des  formalités  substantielles.  Le 
seul  fait  de  son  convoi  ne  peut,  indépendamment  de  toutes  au- 
tres circonstances,  être  considéré  comme  un  acquiescement  à  la 
délibération  qui  la  prive  de  la  tutelle,  alors  surtout  qu'elle  a 
toujours  continué  à  gérer  cette  tutelle  et  qu'elle  a  contesté  la 
qualité  du  nouveau  tuteur  et  subrogé  tuteur  aussitôt  qu'ils  ont 
agi  contre  elle.  L'exception  tirée  d'un  prétendu  acquiescement 
serait  d'autant  moins  recevable  si  elle  était  proposée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel.  —  Bruxelles,  24  nov.  1829,  Pin- 
son, [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  II.  Du  cas  ou  le  conseil  de  famill  conserve  la  tutelle 
à  la  mire  malgré  son  convoi.  —  La  tutelle  conservée  à  la  mère 
par  le  conseil  ds  famille  doit  être  étudiée  soit  au  point  de  vue 
de  l'administration,  soit  au  point  de  vue  des  conditions  qui  peu- 
vent être  imposées  à  la  mère  par  le  conseil  de  famille. 

118.  —  A.  Administration  de  la  tutelle  conservée  d  la  mère. 

—  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conserve  la 
tutelle  à  la  mère,  il  lui  donne  nécessairement  pour  cotuteur  U 
second  mari,  qui  devient  solidairement  responsable  avec  sa 
femme  de  la  gestion  postérieure  au  mariage  (C.  civ.,  art.  396). 

119.  —  La  tutelle  de  la  mère  remariée  est  indissolublement 
liée  à  la  cotutelle  du  second  mari  et  ne  lui  survit  pas.  —  Trib. 
Seine,  29  nov.  1872,  Itreton,  [S.  73.2.150,  P.  73.361,  D.  73.3. 
161  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  note  41,  p.  643;  Demo- 
lomhe, t.  7,  n.  138;  Demante,  t.  2,  n.   145  bis;  Mourlon,  Répêt. 

»,  t.  1,  n.  1088;  Laurent,   t.  4,   n.  387:    Hue,  t.  3,  n.  278. 

120.  —  Par  suite,  la  destitution  encourue  par  le  mari,  cotu- 
teur des  enfants  d'un  premier  mariage  de  sa  femme,  entraine 
nécessairement  la  cessation  de  la  tutelle  qui  avait  été  conservée 
a  la  mère  par  le  conseil  de  famille  :  il  y  a  à  cet  égard  lien  indi- 
visible entre  la  tutelle  et  ia  cotutelle.  —  Bourges,  28  janv.  1857, 
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Vatoire,  [S.  57.2.508,  P.  58.658,  D.  59.2.50]  —  Rouen,  25  juin 
1857,  Hélouis,  [S.  58.2.408,  P.  58.1064]  —  Sic,  Demante,  t.  2, 
n.  145  bis;  Mourlon  et  Démangeai,  Répél.  cor.,  t.  1,  d.  1088; 
Deoiolombe,  t.  7,  n.  138  ;  Aubr\  et  llau,  loc.  cit. 

121.  —  Spécialement,  la  mère  ne  peut  être  réintégrée  dans 
la  tutelle,  lorsque  la  mise  en  faillite,  du  second  mari  a  amené  le 
conseil  de  famille  à  nommer  un  nouveau  tuteur,  et  qu'elle  a  d'ail- 
leurs sa  part  de  responsabilité  dans  la  ruine  commune.  —  Trib. 
Seine,  29  nov.  1872,  précité. 

122.  —  Jugé  même  que  la  mère  tutrice  qui,  ayant  convolé, 
a  son  second  mari  pour  cotuteur  peut,  au  cas  de  df  stituti. ■ 

dée  de  son  mari,  être  destituée  (ou  suspendue)  par  suile,  quoi- 
que n'ayant  aucun  tort  personnel.  —  Bruxelles,  18  juill.  1810, 
Geenens,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1851,  [Pasicr.,  52.2.257]  — 
Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  387. 

123.  —  Mais  la  mort  du  mari  ne  mettrait  pas  fin  à  la  tutelle 
de  la  mère,  et,  dans  ce  cas,  celle-ci  reprendrait  tous  ses  pouvoirs. 

—  Demolombe,  t.  7,  n.  138;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  99  Ois,  texte 
et  mite  41  bis,  p.  643. 

124.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  mari  venait  à  être  interdit 
ou  placé  dans  une  maison  d'aliénés,  ou  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. Ces  événements  ne  feraient  pas  non  plus  cesser  la  tu- 
telle de  la  mère.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  1,  n.  1008;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Hue, 
t.  3,  n.  278. 

125.  —  Le  divorce  de  la  mère  remariée  fait  cesser  la  cotutelle 
du  mari,  mais  laisse  subsister  la  tutelle  de  la  mère.  11  en  est  de 
même  au  cas  de  séparation  de  corps.  La  femme  séparée  con- 
servera la  tutelle,  bien  que  la  séparation  ait  pour  résultat  de 
metlrefinà  la  cotutelle  du  mari.  En  effet,  depuis  la  loi  du  6  févr. 
1893,  la  femme  séparée  de  corps  recouvre  sa  pleine  capacité 
civile;  il  serait  donc  contradictoire  de  voir  le  mari  administrer 
les  biens  des  enfants  de  sa  femme,  alors  qu'il  n'a  plus  aucune 
autorité  sur  le  patrimoine  de  celle-ci.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
§  99  bis,  texte  et  note  41  ter,  p.  643,  644. 

126.  —  La  femme  et  son  second  mari  doivent  gérer  la  tutelle 
ensemble  et  conjointement.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  second 
mari,  cotuteur  des  enfants  de  sa  femme,  ne  peut,  sans  le  con- 
cours ou  le  consentement  de  celle-ci,  faire  valablement  les  actes 
de  tutelle.  Spécialement,  il  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa  lemm°, 
valablement  recevoir  un  paiement  pour  le  compte  des  mineurs. 

—  Bruxelles,  27  avr.  1826,  Cado,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  136;  Laurent,  t.  4,  n.  388;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  99  bis,  note  39,  p.  642.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  De  Fré- 
min ville,  t.  1,  n.  54  et  171;  Magnin,  t.  1,  n.  458  et  s. 

127.  —  ...  Et  cela,  alors  même  qu'il  se  serait  porté  fort  pour 
sa  Inriime.  —  Toulouse,  29  févr.  1844,  De  Portes,  [P.  44.2.471 

128.  —  Et  les  tiers  devront  s'adresser  collectivement  aussi 
à  la  mère  et  au  nouveau  mari. —  Bruxelles,  27  avr  1826,  pré- 
cité. —  Grenoble,  17  août  1831,  Michallon,  [D.  32.2.471  —  Sic, 
Magnin,  t.  1,  n.  459  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  136;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  S  09  bis,  texte  et  note  39,  p.  642. 

129.  —  Le  cotuteur  est  responsable  de  la  gestion  de  la  tutelle 
solidairement  avec  sa  femme.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, n.  340.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  condamnation 
au  paiement  d'une  somme  d'argent  prononcée  pour  un  fait  de 
tutelle  contre  la  mère  tutrice  el  son  second  mari,  comme  cotu- 
teur, se  divise  de  plein  droit  entre  eux,  si  la  solidarité  n'a  été  ni 
requise  ni  prononcée;  de  telle  sorte  que,  bien  que  la  somme 
demandée  soit  supérieure  à  1,500  fr.,  si  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  la  dette  est  inférieure  à  ce  tau^  le  jugement  est  en  dernier 
ressort  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Bordeaux,  16  nov.  1847, 
De  Ijarbeuf,  [P.  48.1.349] 

130*.  —  Mais  le  second  mari  d'une  femme  ayant  des  i 
mineurs  de  son  premier  lit,  dans  la  tutelle  desquels  elle  a  été  con- 
servée, n'étant,  comme  cotuteur,  responsable  que  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage,  n'est  pas  tenu  solidairement  avec  sa 
femme  d'obligations  qui  pèseraient  sur  celle-ci  au  profit  de  ses 
enlants  pour  toute  cause  ne  se  rattachant  pas  à  la  gestion  à  la- 
quelle il  s'est  trouvé  associé.  Ainsi,  au  cas  où  la  mère  se  trouvait 
usufruitière  d'une  partie  des  biens  de  son  premier  mari,  la  res 
ponsahilité  solidaire  de  son  second  mari,  cotuteur,  ne  s'étend  pas 
aux  obligations  résultant  du  compte  rendu  par  la  mère,  en  sa 
qualité  d'usufruitière,  postérieurement  au  compte  de  tutelle.  — 
Cass.,  7  lévr.  1871,  Mil,  [S.  7U.121,  P.  71.382,  1).  72.1.355]  — 

—  Aubry  et  Hau,  t.  1,§  1)9  bis,  texte  et  note  35  bis,  p.  640. 
131. —  Les  biens  du  mari  nommé  cotuteur  sont  évidemmenl, 


comme  ceux  de  sa  femme,  grevés  par  l'hypothèque  légale  dont 
jouissent  les  mineurs.  —  Aubry  et  Rau,  §  264  bis,  texte  et 
note  H  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  135;  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux.  loc.  cit. 

132. —  B.  Conduit»  nt  être  imposées  par  le  conseil  de 

famille  qui  laisse  la  tutelle  à  la  mère  et  nomme  le  second  mari 
cotuteur.  —  La  mère  qui  se  remarie  et  que  le  conseil  de  famille 
maintient  dans  la  tutelle  conserve  dans  ce  cas  la  tutelle  qui  lui 
appartenait  déjà,  c'est-à-dire  la  tutelle  légale.  En  principe,  donc, 
elle  ne,  saurait,  pour  son  administration  et  pour  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  être  soumise  par  le  conseil  de  famille  à  des 
obligations  que  la  loi  ne  lui  impose  pas.  —  Demolombe,  I.  7, 
n.  146;  Laurent,  t.  4,  n.  386;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  99  bis,  texte 
et  note  27,  p.  641  ;  Baudry-Lacantinerie  ri  Chéneaux,  n.  341.  — 
Jugé  que  le  conseil  de  famille,  en  conservant  la  tutelle  à  la  mère 
qui  se  remarie,  ne  peut,  restreindre  ses  droits  quanta  l'adminis- 
tration des  biens  de  ses  enfants.  —  Grenoble,  28  juill.  1832, 
Genin,  [S.  33.2.76,  P.  chr.] 

133.  —  Et  il  en  est  ainsi  de  tout  autre  tuteur  datif.  La  tutrice 
conservée  ou  le  tuteur  nommé  doivent  uniquement  se  conformer, 
dans  l'iccomplissement  de  leur  mandai,  aux  règles  tracées  par 
la  Mi.  Spécialement,  le  conseil  de  famille  qui  conserve  la  tutelle 
à  la  mère  tutrice,  n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer  comme  condi- 
tion qu'elle  ne  pourra  recevoir  les  capitaux  dus  au  mineur,  sans 
l'assistance  du  subrogé  tuteur.  Nonobstant  cette  clause,  les  paie- 
ments faits  à  la  mère  tutrice  et  à  son  second  mari,  cotuteur, 
sont  valables.  —  Caen,  30  déc.  1845,  Leclerc,  [S.  46.2.622,  P. 
46.1.638,  D.  46.4.501]  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  455;  De  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  57. 

134. —  lien  serait  cependant  autrement  s'il  s'agissait  de  me- 
sures légales  en  soi.  Ainsi  il  a  été  jugé,  que  l'art.  386,  C.  civ., 
qui,  au  cas  de  convoi,  prive  la  mère  de  l'usufruit  du  bien  de  ses 
mineurs,  et  autorise  même  le  conseil  de  famille  à  lui  retirer  la 
tutelle  (art.  395),  autorise  nécessairement  aussi  le  conseil  de  fa- 
mille, pour  le  cas  où  la  tutelle  est  maintenue  à  la  mère,  soit  à  ré- 
gler la  somme  qui  devra  être  prise  sur  les  revenus  du  mineur 
pour  sa  dépense  annuelle  (art.  454),  soit  a  astreindre  la  mère  tu- 
trice et  son  mari,  cotuteur,  à  présenter  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  de  leur  gestion  (art.  470).  —  Rouen,  8  août 
1827,  Varin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  146;  Lau- 
rent,  t.  4,  n.  386;  Hue.  t.  3,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  99  Dis, 
texte  et  note  36,  p.  641  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  341. 

135.  —  ...  Que  le  cunseil  de  famille  qui  a  conservé  la  tutelle 
à  une  mère  remariée  et  nommé  son  mari  cotuteur  peut  ensuite 
leur  imposer  l'obligation  de  fournir  annuellement  au  subrogé 
tuteur  un  état  de  leur  gestion  :  l'art.  470,  C.  civ.,  qui  affranchit 
le  père  et  la  mère  de  cette  obligation,  n'en  exonère  pas  l'étran- 
ger qui,  par  le  convoi,  entre  daus  la  famille,  devient  par  le  fait 
le  seul  administrateur  de  la  fortune  du  mineur,  l'autorité  de  sa 
position  entraînant  forcément  celle  de  la  mère,  et  qui,  comme 
chef  d'une  nouvelle  famille,  peut  avoir  des  intérêts  en  opposition 
avec  ceux  du  mineur.  —  Grenoble,  21  juin  1834,  Pignard,  |S.  55. 
2.407,  P.  55.2.419,  D.  56,2. 277J  —  S,r,  Demolombe,  t.  7,  n.  146, 
Ils;  Demante,  t.  2,  n.  231  bis;  Allemand,  ZY.  du  mariage,  t.  2, 
n.  12112;  .Yhssé  et  Vergé,  sur  Zachamc,  t.  1 ,  ^  22.Ï,  note  2  ;  Char- 
don, Puiss.  tut.,  n.  25;  Aubry  el  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte  et 
note  26,  p.  640. 

136.  —  Et  la  Cour  de  cassation,  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt,  a  décidé  que  la  règle  générale  fixée  par  l'art.  470 
s'applique  au  cotuteur  de  la  mère  remariée,  et  par  conséquent  à 
la  mère  elle-même,  et  que  la  dispense  de  la  formalité  prescrite 
par  cet  article  n'existe  pour  la  mère  tutrice  qu'autant  qu'elle 
n'est  pas  remariée. —  Cass..  5  mai  1856,  Pignard,  [S.  56.1.793, 
P.  57.832,  D.  56.1.241] 

137.  —  Il  a  même  été  jugé,  d'une  façon  générale,  contraire- 
ment au  principe  posé  suprà,  n.  132,  que  le  conseil  de  famille 
peut,  en  conservant  à  la  veuve  qui  se  remarie  la  tutelle  de  ses 
enfanta  mineurs,  lui  imposer  d'autres  conditions  que  celles  spe- 

dans  la  loi  ;  qu'il  peut  notamment  lui  imposer  l'obligation  de 
rendre  compte  de  son  administration  lorsqu'elle  en  sera  n 

placer  utilement  l'excédent  des  revenus  des  mineurs.  La 
tutelle,  en  cas  de  convoi,  n'a  plus  le  caractère  de  tutelle,  légale. 
-  Agen,  14  déc.  1830,  Sotum,  [S.  31.2.291,  P.  chr.] 

138.  —  L'acceptation  des  mesures  imposé,  s  par  le  conseil  de 
famille  peut-elle  lier  la  mère  et  le  cotuteur?  Il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  l'atfirmative,  que  la  veuve  qui  s'est  soumise  aux  condi- 
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I  .  qui  lui  ont  été  imposées,  et  les  a  acceptées,  ne  peut  se  re- 
tuser  ultérieurement  à  les  exécuter,  sous  prétexte  que  la  loi  ne 
les  lui  impose  pas  (G.  civ.,  art.  454  et  470).  —  Agen,  14  déc. 
1830,  précité.  -  V.  aussi  Cass.,  20  juilt.  1842,  L...,  [S.  42.1.587, 
P.  42.2.389J  —  Sic,  Chardon,  n.  25. 

139.  —  En  tout  cas,  les  droits  de  la  puissance  paternelle  étant 
inaliénables,  les  engagements  relatifs  à  la  personne  des  enfants, 
pris  par  une  mère  remariée  dans  une  délibération  du  conseil  de 
lamille,  qui  l'avait  maintenue  dans  la  tutelle,  spécialement  l'en- 
gagement de  laisser  lesdits  enfants  à  l'aïeul  paternel  à  certaines 
époques  de  l'année,  de  le  consulter  sur  leur  éducation  et  le  choix 
de  leur  carrière,  et  d'accepter,  en  cas  de,  dissentiment,  la  déci- 
sion du  conseil  de  famille,  ne  peuvent  êlre  considérés  que  comme 
lui  imposant  des  devoirs  purement  moraux.  —  Cass.,  5  mars 
1855,  Abry,  [S.  55.1.28:1,  P.  56.1.132,  D.  55.1.341] 

140.  —  E.i  conséquence,  il  ne  résulte  aucune  violation  de  loi 
de  l'arrêt  qui  décide  que  la  mère  a  eu  de  justes  motifs  pour 
apporter  momentanément  certaines  restrictions  aux  relations  de 
ses  enlants  avec  leur  aïeul,  et  qui  refuse  par  suite  d'ordonner  la 
convocation  du  conseil  de  famille  à  l'effet  de  délibérer  de  nou- 
veau sur  la  conservation  de  la  tutelle  à  la  mère,  qu'on  prétend 
déchue  pour  inexécution  des  engagements  par  elle  pris  dans  la 
première  délibération.  —  Même  arrêt. 

141.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ledit  arrêt,  appré- 
ciant la  délibération  par  laquelle  avait  été  formé  le  contrat  judi- 
ciaire allégué,  déclare  que,  si  la  mère  a  été  maintenue  dans  la 
tutelle,  c'est  uniquement  à  cause  de  ses  qualités  personnelles  et 
des  garanties  qu'elle  offrait  ainsi  que  son  futur  époux;  puisque 
ce  n  est  qu'après  que  la  tutelle  lui  a  été  conservée  qu'elle  a  fait, 
relativement  aux  mesures  à  prendre  dansl'intérèt  de  lapersonne 
et  des  biens  des  mineurs,  les  propositions  ou  promesses  dont  il 
lui  a  été  donné  acte  par  le  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 

142.  —  Jugé  également  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  dans 
la  délibération  par  laquelle  il  maintient  la  tutelle  à  la  veuve  qui 
convole  en  secondes  noces,  en  confiant  la  garde  de  l'enfant  à  ses 
grands-parents,  lesquels  s'obligentà  le  nourrir  et  entretenir  sans 
indemnité,  déclarer  que  la  mère  ne  pourra  réclamer  la  garde  de 
l'enfant,  qu'à  charge  de  subvenir,  elle  aussi,  sans  indemnité,  à 
son  entretien  et  à  sa  nourriture.  La  garde  d'un  enfant  est,  en 
effet,  un  des  attributs  de  la  puissance  paternelle,  qui  ne  saurait 
être  subordonné  à  une  pareille  condition.  —  Rennes,  24  févr. 
1883,  Cadorel,  [S.  84.2.150,  P.  84.1.758]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  99  bis,  texte  et  note  33,  p.  641. 

14;i.  —  111.  Du  cas  où  le  conseil  de  famille  ne  conserve  pus 
lu  tutelle  d  la  mère  qui  se  remarie.  —  Le  conseil  de  famille  peut 
ne  pas  conserver  la  tutelle  a  la  mère:  et,  nous  l'avons  déjà  dit, 
il  n'est  pas  tenu  de  donner  des  motifs  de  sa  décision  (V.  supra, 
n.  113).  L'art.  4+7,  C.  civ. ,  qui  veut  que  toute  délibération  du 
conseil  de  famille  soit  motivée  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exclusion  ou  de  la  destitution  du  tuteur.  Ici,  le  conseil  de 
famille  n'a  qu'à  apprécier  si  les  circonstances  et  la  situation  doi- 
vent le  décider  à  ne  pas  maintenir  la  tutelle  à  la  mère  qui  se 
remarie.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  140. 

144.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  tutelle  légale  ne  peut  être 
enlevée  à  la  mère,  en  cas  de  convoi,  que  pour  des  causes  gra- 
ves, et  lorsque  l'intérêt  des  enfants  le  réclame  imDérieusement. 
—  Agen,  24  déc.  1860,  Duluc,  [S.  61.2.188,  P.  62.1141,  D.  61 . 
2.20] 

145.  —  ...  Que,  si,  à  raison  de  certaines  circonstances  dont, 
l'appréciation  est  laissée  au  conseil  de  famille,  l'intérêt  des  en- 
fants exige  que  la  mère  qui  convole  en  secondes  noces  ne  con- 
serve pas  la  tutelle  de  ses  enfants,  et  soit  ainsi  dépouillée  de 
l'administration  de  leurs  biens,  ce  n'est  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, où  il  y  aurait  à  craindre  pour  la  direction  moral"  de 
leur  éducation,  que  la  mère  peut  être  totalement  privée  de  cette 
direction.  En  un  tel  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  régler  et 
concilier  les  droits  respectils  de  la  mère  et  du  nouveau  tuteur, 
en  ce  qui  touche  la  surveillance  des  enfants  et  les  relations  de 
famille.  —  Pars,  9  mars  1854,  Gouverneur,  'S.  54.2.318,  P.  55. 
1.21 5,  D.  55. 2. 247J—  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  384  et  s.,  300  et  s.; 

.  g  553,  notes  7  et  8;  Vazeille,  Tr.  du  mar.,  t.  2,  n.  469; 
Allemand,  t.  2,  n.  1106;  Massé  et  Vergé,  sur  Zichariae,  1. 1,§  192, 
note  4. 

146.  —  Au  surplus,  même  dans  le  cas  où  la  tutelle  est  enle- 
vée à  la  mère  remariée,  celfe-ci  conserve,  en  principe,  tous  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle.  11  a  été  jugé,  il  est  vrai, 
que  le  conseil  de  lamille  peut,   selon  les  circonstances,  décider 


que  l'éducation  de  l'enfant  ne  sera  pas  confiée  à  la  mère,  mais 
même  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  de  surveil- 
lance sur  son  enfant. —  Bruxelles,  28  janv  1824,  N...,  [S.  et  P. 
chr.l 

147.  —  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  décidé  que  la 
mère  non  maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  ne  peut  refu- 
ser de  les  remettre  dans  ia  pension  que  le  tuteur  a  choisie  pour 
eux,  lorsque  ce  choix  a  été  approuvé  par  une  décision  du  con- 
seil de  famille. —  Lyon,  5  avr.   1827,  Ducharne,  [S.  et  P.  chr.] 

148. —  ...  Que  l'administration  du  mineur,  ce  qui  comprend 
son  éducation  et  son  entretien,  appartient  au  tuteur,  à  l'exclu- 
sion de  la  mère,  à  qui,  en  raison  de  son  convoi,  la  tutelle  n'a 
pas  été  laissée.  —  Colmar,  29  aoûl  1822,  Hirtz,  [S.  et  P.  chr.] 

149,  —  ...  Mais  que,  si  le  conseil  de  famille  a  consenti  à  laisser 
les  enlants  mineurs  à  leur  mère  remariée,  celle-ci  peut  réclamer 
de  leur  tuteur  une  pension  à  raison  de  leur  entretien.  —  Même 
arrêt. 

150. —  ...  Que,  pour  déterminera  qui,  du  tuteur  ou  de  la  mère 
destituée  de  la  tutelle,  doit  être  confiée  la  garde  du  mineur,  et  chez 
lequel  des  deux  il  devra  résider,  les  juges  doivent  consulter  l'in- 
térêtde  l'enfant  :  que  le  tuteur  ni  lamère  n'ont  aucun  droit  exclusif 
à  cet  égard;  que  vainementle  tuteur  invoquerait  l'art.  108,  C.  c  w, 
qui  lixe  chez  le  tuteur  le  domicile  du  mm»ur;  que  cette  disposi- 
tion ne  concerne  que  le  domicile  de  droit  de  ce  mineur  (C.  civ., 
art.  10S,  302,  374  et  450).  —  Baslia,  31  août  1826,  Guitera, 
[S.  et  P.  chr.] 

151. —  Malgré  ces  solutions  anciennes  de  la  jurisprudence, 
nous  avons  vu  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  90  et  s.,  que 
la  mère  remariée,  même  privée  de  la  tutelle,  conserve  le  droit 
de  garde  et  le  droit  d'éducation,  sauf  à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu, 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Toutefois,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'arrêt  qui  refuse  à  une  mère  destitutée 
de  la  tutelle  le  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants  et  celui  de 
communiquer  avec  eux  ne  peut  être  annulé  comme  portant 
atteinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle,  la  restriction  qu'il 
apporte  à  ces  droits  devant  être  entendue  seulement  en  ce  qui 
concerne  l'immixtion  de  la  mère  dans  l'éducation  de  ses  enfant-, 
mais  n'allant  pas  jusqu'à  lui  enlever  les  autres  droits  inhérents 
à  ladite  puissance,  tels  que  celui  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  ses  entants,  ni  le 
droit  de  les  émanciper.  —  Cass.,  3  mars  1856,  Wey,  [S.  56.1. 
40S,  P.  56.2.263,  D.  56.1.290] 

152.  —  ...  Et  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un  ar- 
rêt, sans  prohiber  d'une  manière  absolue  le  droit  de  communica- 
tion d'une  mère  destituée  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  s'est  borné 
a  'I  inner  au  tuteur,  et,  en  cas  d'opposition  de  ce  tuteur,  au  con- 
seil de  famille,  le  droit  de  régler,  selon  les  circonstances,  si  les 
communications  de  la  mère  avec  ses  enfants  peuvent  être  auto- 
risées, et  à  quelle  condition  elles  auront  lieu...;  sauf  à  la  mère, 
dans  le  cas  où  elle  croirait  avoir  à  se  plaindre  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  à  se  pourvoir  contre  elle  devant  l'autorité 
judiciaire.  —  Même  arrêt. 

Section  II. 
Tutelle  testamentaire.  * 

153.  —  Il  était  naturel  d'accorder,  comme  conséquence 
de  la  puissance  paternelle,  aux  père  et  mère  le  droit  de  choisir, 
après  eux,  un  tuteur  à  leurs  entants.  Ce  droit  est  consacré  par 
l'art.  397,  C.  civ.,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  droit  indivi- 
duel de  choisir  un  tuteur,  parent  ou  étranger,  n'appartient  qu'au 
dernier  mourant  des  père,  et  mère  ». 

151.  —  Au  dernier  mourant.  Cette  tutelle  ne  peut,  en  effet, 
s'ouvrir  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a  déférée  :  le  survi- 
vant, lors  mè-ne  qu'il  justifierait  de  l'impuissance  de  ^eïer  par 
lui-même,  ne  saurait  se  substituer  un  autre  tuteur.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  434;  Touiller,  t.  2,  p.  372;  Delvincourl,  t.  I ,  p.  109.  — 
Quant  au  premier  mourant  des  père  et  mère,  le  droit  de,  désigner 
un  tuteur  ne  saurait  lui  être  accordé,  puisque  la  loi  défère  de 
plein  droit  la  tutelle  à  son  conjoint  survivant. 

155.  —  Le  droit  de  choisir  un  tuteur  ne  s'ouvrant  qu'au  pro- 
fit du  dernier  mourant  des  père  et  mère,  l'interdiction  de  l'un 
des  époux  ne  donnerait  pas  ouverture  à  ce  droit  au  profit  de 
l'autre  époux.  —  Duranton,  t.  3,  n.  435;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  293;  Zachariœ,  §  100,  note  3;  Marcadé,  t.  2,  p.  212;  De 
fréminville,  t.  1,  n.  72;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaiu,  I.  1, 
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n.  597;  Demolombe,  t.  7,  n.  1S6;  Laurent,  t.  4,  n:  390;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  100,  texte  et  uote  4,  p.  644,  645;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chéneaux,  n.  351;  Fuzier-Herman,  C.civ.  ann...  art.  397, 
n.  1.  —  Contra,  Rennes,  9  févr.  1813,  Cadour,  [S.  et  P.  chr.j 
—  Delvincourt,  t.  1,  p.  430. 

156.  —  De  même,  les  père  et  mère  n'ont  pas  le  droit  de  nom- 
mer par  testament  un  tuteur  à  leur  enfant  majeur  interdit.  — 
Cass.,  11  mars  1812,  Beauchel  de  Servigny,  [S.  et  P.  ehr.]  — 
Paris,  1"  mai  1813,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  2,  n.  1336;  Duranton,  t.  3,  n.  752;  Chardon,  n.  30;  Za- 
charia\  t.  1,  §  126,  note  3;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  a.  8. 

157.  —  Le  mari  qui  a  obtenu  un  jugement  le  déclarant  père 
légitime  d'un  enfant  inscrit  comme  enfant  naturel  et  reconnu 
par  un  tiers,  a  un  titre  légal  qui  lui  confère  le  droit  de  nommer 
à  cet  enfant,  dans  les  termes  de  l'an.  397,  un  tuteur  testamen- 
taire. —  Rouen,  14  mars  1877,  sous  Cass.,  9  juill.  1879,  Bout- 
lard,  [S.  80.1.241,  P.  80.577,  D.  77.2.193] 

158.  —  Le  droit  de  choisir  un  tuteur  testamentaire  constitue 
un  attribut  île  la  puissance  paternelle.  Le  survivant  quoique  mi- 
neur aura  donc  ce  droit;  et  l'un  des  époux  ne  saurait  le  res- 
treindre ou  le  modifier  au  préjudice  de  l'autre.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  S  100,  texte,  p.  644;  Fuzier-Herman,  loc.  eit.,  n.  2. 

159.  —  Le  droit  de  désigner  un  tuteur  appartient  à  la  mère 
survivante,  alors  même  que  son  mari  lui  a  donné  un  conseil 
pour  lassister  dans  l'administration  de  la  tutelle  (V.  suprà,  n.  41 
et  s.),  et  sans  qu'elle  ait  besoin,  dans  ce  cas,  de  l'assistance  de 
ce  conseil.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  152;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbarui-',  t.  1,  §  208,  note  4;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  71  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  100,  texte  et  note  2,  p.  644. 

ÎOO.  —  Toutefois,  aux  termes  de  l'art. 400,  C.  civ.,  «  lorsque 
la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix 
d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  fa- 
mille ». 

161.  —  La  tutelle  testamentaire  ne  peut  être  exercée  qu'après 
le  décès  du  survivant.  Dès  lors  la  mère  qui  a  refusé  la  tutelle 
et  le  père  qui  s'est  fait  excuser  n'ont  pas  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  pour  venir  gérer  la  tutelle  à  leur  place  et  de  leur  vivant. 
—  Delvincourt,  t.  1,  p.  274;  Duranton,  t.  3,  n.  434;  De  Frémin- 
ville, t.  1,  n.  70;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  289;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  158  et  159;  Laurent,  t.  4,  n.  396;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  100,  texte  et  note  5,  p.  645;  Baudry-Lacantinene  et  Ché- 
neaux, n.  352;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  5. 

162.  —  D'autre  part,  le  survivant,  pour  pouvoir  choisir  un 
tuteur,  doit  être  lui-même  tuteur  au  moment  de  son  décès.  Ainsi 
le  survivant  qui  avait  refusé  la  tutelle,  ou  qui  s'était  fait  excuser, 
qui  avait  été  exclu  ou  destitué,  ne  sera  point  admis  à  désigner 
un  tuteur  testamentaire  en  remplacement  du  tuteur  datif,  lors 
du  décès  de  ce  dernier.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  273  et  274, 
notes  2  et  3;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  74  et  75;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  293,  obs.  2  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  158  à  163; 
Laurent,  t.  4,  n.  397  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  100,  texte  et  note  6, 
p.  645;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  353;  Fiizier-Herman, 
/<>r.  cit.,  n.  4. 

163.  —  Par  application  de  ce  principe,  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  n'appartiendra  pas  à  la  mère  qui,  au  cas  de  convoi,  aura 
perdu  la  tutelle  pour  n'avoir  point  convoqué  le  conseil  de  famille 
comme  le  prescrit  l'art.  395,  ou  qui  n'aura  pas  été  maintenue 
dans  la  tutelle,  —  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  598;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  76  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  100, 
texte  et  note  7,  p.  646;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  354.  —  V.  suprà,  n.  88  et  s.  —  11  en  est  ainsi  même  au  cas 
où  la  mère  remariée  est  redevenue  veuve.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chéneaux.  loc.  cit.  —  Mais  la  mère  remariée  qui,  après 

|  avoir  perdu  la  tutelle  pour  n'avoir  pas  convoqué  le  conseil  de 
;   famille  avant  son  mariage,  est  néanmoins  investie  de  la  tutelle 
par  le  conseil   de  famille   ultérieurement  convoqué   (V.  suprà, 
n.  104),  peut  désigner  un  tuteur  testamentaire.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Chéneaux,  n.  355. 

164.  —  En  vertu  des  art.  I  et  2,  L.  24  juill.  1889,  l'époux 
survivant  qui  a  encouru  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle perd  le  droit  de  désigner  un  tuteur  à  ses  enfants  mineurs. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  100,  texte  et  note  8,  p.  646. 

165.  —  La  nomination  du  luteur  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
acte  de  dernière  volonté,  ou  par  une  déclaration  faite  soit  de- 
vant le  juge  de  paix  assisté  de  sou  greffier,  soit  devant  notaire 
(C.  civ.,  art.  392,  3'.i8).  —  Laurent,  t.  4,  n.  377;  Aubry  et  Rau, 
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t.  1,S  100,    texte   et  note  9,   p.  646;    Demolombe,   t.  7,  n.  153 

166.  —  Mais  quel  que  soit  l'acte  par  lequel  le  tuteur  est 
nommé,  cet  acte  est  toujours  révocable,  comme  l'est  toute  dis- 
position de  dernière  volonté.  —  De  Fréminville,  t.  1 ,  n.  80  ;  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  100,  texte  et  note  10, 
p.  646;  Baudrv-Lacantinerie  et  Cuéneaux.  n.  358. 

167.  —  Le  dernier  mourant  peut  désigner  comme  tuteur  ce- 
lui qu'il  juge  le  plus  digne  de  sa  confiance,  que  ce  soit  un  parent 
ou  un  étranger.  Mais  le  tuteur  élu  n'est  pas  tenu  d'accepter  la 
tutelle  s'il  n'est  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette 
élection  spéciale,  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger  (C. 
civ..  art.  401).  —  Demolombe,  t.  7,  n.  173. 

168.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  évident  que  le  droit  attribué  au 
survivant  des  père  et  mère  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  nommer  pour 
tuteur  un  individu  que  la  loi  déclarerait  incapable  de  la  tutelle. 
—  De  Fréminville,  t.  1,  n.  78  ;  Magnin,  t.  1,  n.  470. 

109.  —  D'après  la  plupart  des  auteurs,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a  le  droit  de  don- 
ner à  ses  enfauts  un  tuteur  sous  condition  ou  jusqu'à  un  certain 
temps.  —  Toullier,  t.  2,  p.  1105;  Duranton,  t.  3,  n.  439;  De 
Fréminville,  t.  1,  n.  .24;  Hue,  t.  3,  n.  284;  Demolombe,  t.  7, 
n.  226;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  89,  texte  et  note  6,  p.  590  (ces 
deux  derniers  auteurs  n'admettent  le  principe  que  sous  cer- 
taines restrictions). —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  370;  Baudry  La- 
cantinerie  et  Chéneaux,  n.  357. 

170.  —  Pourrait-il  également  nommer  deux  tuteurs,  l'un 
chargé  de  l'administration  de  la  personne  du  mineur  et  l'autre 
de  la  gestion  de  ses  biens?  Sans  doute,  en  principe,  la  tutelle, 
sauf  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  306  et  4 17,  ne  doit 
être  gérée  que  par  une  seule  personne;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  choix  que  ferait  de  plusieurs  tuteurs  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  fût  contraire  à  la  loi.  Aussi  les 
auteurs  enseignent-ils  que  la  tutelle  testamentaire  peut  être  divi- 
sée, et  qu'un  tuteur  peut  être  chargé  de  gérer  les  biens  et  un 
autre  de  garder  et  d'élever  le  mineur.  —  Magnin,  t.  1,  n.  466; 
Duranton,  t.  3,  n.  444;  Chardon,  n.  34;  Delvincourt.  t.  1,  p.  430; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  386;  Demolombe,  t.  7,  n.  224;  Zachariœ, 
§  00,  texte  et  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  89,  texte  et  note  8, 
p.  591.  —  Contra,  De  Fréminville,  t.  1,  n.  22;  Laurent,  t.  4, 
n.  369;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  372  et  s. 

171.  —  La  jurisprudence  semble  confirmer  complètement 
cette  opinion.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  père  a  le  droit  de  dési- 
gner par  son  testament  deux  tuteurs  à  son  enfant  mineur,  l'un 
à  sa  personne  et  l'autre  à  ses  biens.  —  Paris,  15  mess,  an  XII, 
Dupucé,  [S.  et  P.  chr.] 

172.  —  ...  Que  la  mère  survivante,  qui  dispose  de  la  tutelle  de 
son  enfant,  peut  confier  l'administration  des  biens  du  mineur  et 
l'administration  de  sa  personne  à  deux  personnes  différentes; 
que  celte  volonté  doit  être,  exécutée  si  l'intérêt  du  mineur  L'exige, 
encore  que  le  tuteur  désigné  par  le  testament  île  la  mère  ait  été 
destitué  et  remplacé  par  l'aïeul  du  mineur. —  Rouen,  S  mai  1840, 
Lemonnier,  [S.  40.2.313,  P.  40.2.684] 

173.  —  ...Que  la  tutelle  peut  être  divisée  entre  un  tuteur  à  la 
personne  et  un  tuteur  aux  biens.  —  Cass.,  li  déc.  1863,  Go- 
dard, [S.  64.1.21,  P.  64.113,  D.  64.1.63]  —  Dijon,  14  mai  1862, 
Godard,  [S.  62.2.449,  P.  63.272,  D.  62.2.121] 

174.  —  ...  Que  l'éducation  et  la  garde  des  mineurs  ne  sont 
pas  de  l'essence  du  pouvoir  tutélaire;  qu'en  conséquence,  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  peut,  en  choisissant,  par  acte  de 
dernière  volonté,  un  tuteur  pour  son  enfant,  confier  la  garde  et 
l'éducation  de  cet  enfant  à  une  autre  personne  (dans  l'espèce  la 
femme  en  secondes  noces  du  tuteur).  —  Rouen,  4  janv.  1883, 
Durand  et  Marchand,  [S.  84.2.175,  P.  84.1.901,  D.  83.2.155] 

175.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'un  père  a,  dans  son  testa- 
ment, nommé  un  tuteur  honoraire  et  un  tuteur  onéraire  à  ses 
enfants  en  minorité,  ce  dernier  peut  être  supprimé,  si  les  af- 
faires qui  rendaient  sa  nomination  nécessaire  sont  terminées,  et 
si  le  tuteur  honoraire  consent  à  se  charger  seul  et  sans  rétribu- 
tion de  l'administration  des  biens  des  mineurs.  —  Angers,  6  août 
1810,  Tuprault,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  Le  tuteur  testamentaire  peut,  comme  tous  les  autres, 
être  destitué.  —  Magnin,  t.  1.  n.  475;  Locré,  t.  5,  p.  54. 

177.  —  Si  le  tuteur  testamentaire  est  excusé,  s'il  donne  sa 
démission  ou  est  destitué,  c'est  la  tutelle  dative  qui  soun 

non  celle  des  ascendants,  —  V.  dans  ces  divers  cas,  Paris,  24 
juill.  1X35,  De  Pastoret,[S-  35.2.405,  P.  chr.]—  Rouen,  18  déc. 
183'.),  Ressent,  [S.  40.2.178]  —  Sic,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
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;,  n.  3;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  602  et 
ilombe,  t.  7.  n.  178  et  179;  Laurent,  t.  4,  n.  398  et  402; 
Aubrv  et  Hhu,  t.  I,§  101,  texte  et  note  2.  p.  646,647.—  Centrai 
Brux^lley,  )  1  mais  1819,  Dezinzerling,  [S.  et  P.  chr.]—  Delvin* 
court,  1. 1,  p. 272,  notée;  Magnin,  t.  I,  n.  472.  —  V.  Duranton, 
t.  3,  n.  441. 

Section  III. 

Tutelle  îles  ascendants. 

178.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par 
le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  (V.  suprà,  n.  153  et  s.),  la 
tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut,  de  celui- 
ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que 
l'ascendant  paternel  soit  toujours  piétéré  à  l'ascendant  mater- 
nel du  même  degré  (C.  civ.,  art.  402). 

179.  —  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel 
du  mineur,  la  concurrence  se  trouve  établie  entre  deux  ascen- 
dants du  degré  supérieur  qui  appartiennent  tous  deux  à  la  ligne 
paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passe  de  droit  à  celui  des  deux 
qui  se  trouve  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur  (C.  civ., 
art.  403). 

180.  —  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls 
de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  est  faite  par  le  conseil  de 
famille  qui  ne  peut,  néanmoins,  que  choisir  l'un  de  ces  deux  as- 
cendants (C.  civ.,  art.  404). 

181.  —  Il  résulte  des  articles  ci-dessus  que  la  tutelle  légale 
n'est  conférée  qu'aux  ascendants  du  mineur.  Les  ascendantes 
ne  peuvent  être  investies  que  de  la  tutelle  testamentaire  ou  da- 
tive  déférée,  soit  par  le  survivant  des  père  et  mvre,  soit  par  le 
conseil  de  famille.  — De  Fréminville,  t.  1,  n.  82;  Magnin,  t.  t, 
n.  488  Maleville  et  Delvinrourt,  sur  l'art.  402;  Demolombe,  t.  7, 
n.  183;  Marcarié,  sur  l'art.  402;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  1,§  210,  note  4;  Laurent,  t.  4,  n.  400;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§101, 
texte  et  note  4,  p.  648;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  402, 
n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  362.  —  V.  Paris,  24 
prair.  an  IX",  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

182.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  tutelle  des  ascendants, 
il  faut  nécessairement  que  le.  père  et  la  mère  du  mineur  soient 
décédés  sans  que  le  survivant  ait  nommé  un  tuteur  testamen- 
taire, et  après  avoir  lui-même  exercé  la  tutelle  jusqu'à  son  décès. 
—  Cass.,  26  févr.  1807,  Daidé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
18  mai  1832,  Bélard,  [S.  32.2.470,  P.  chr.]  —  Paris,  24  juill. 
1835,  précité  ;  —  24  |uin  1856,  Boulot,  [S.  56.2.557,  P.  56.2.536, 
D.  57.2.10]  —  Rennes,  21  juill.  1890,  Michel,  fS.  91.2.20,  P.  91. 
1.201,  D.  91.2.162]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Tutelle,  sect.  2,  §  2, 
art.  1,  n.  3;  Touiller,  t.  2,  n.  1107  ;  Duranton,  t.  3,  n.  445-446; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  5,  p.  819;  Magnin,  t.  1,  n.  487; 
De  Fréminville,  t.  1,  n.  181  ;  Iiemolombe,  t.  7,  n.  178;  Laurent, 
t.  4,  n.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  101,  texte  et  note  1,  p.  646- 
647;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  402,  n.  1  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chéneaux,  n.  361. 

183.  —  Il  y  aura  donc  lieu  à  la  tutelle  dative  et  non  à  celle 
des  ascendants,  si  le  survivant  des  père  et  mère  tuteur  légal  ne 
conserve  pas,  pour  un  motif  quelconque,  sa  gestion  jusqu'à  son 
décès.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  mère  est  privée  de  la  tutelle  par 
suite  de  son  convoi  (V.  suprà,  n.  88  et  s.),  il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative  et  non  à  la  tutelle  légale  de  l'ascendant  des  mineurs.  — 
Cass.,  26  févr.  1807,  précité. 

184.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'une  mère  a  perdu 
de  plein  droit  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  mineurs,  faute  par 
elle  de  s'y  être  fait  maintenir  par  le  conseil  de  famille  avant  de 
convoler  à  de  secondes  noces,  la  tutelle  desdits  enfants  n'est  pas 
comme  au  cas  de  prédécès  des  père  et  mère,  dévolue  de  plein 
droit  à  leurs  autres  ascendants  ;  qu'il  y  a  lieu,  alors,  de  recourir 
à  la  tutelle  dative.  —  Paris,  24  juin  1856,  précité. 

185.  —  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  de  destitution  du  tu- 
teur légal.  —  Toulouse,  18  mai  1832,  précité. 

186.  —  ...  Oude  démission  de  sa  part.  —  Paris,  24  juill.  1835, 
précité. 

187.  —  Il  y  aura  encore  lieu  à  la  tutelle  dative  et  non  à  celle 
des  ascendants,  quand  le  tuteur  nommé  par  le  dernier  mourant 
des  père  et  mère  refuse  la  tutelle,  est  incapable  ou  exclu  ou 
excusé,  ou  se  trouve  ensuite, privé  de  la  tutelle  pour  un  motif 
quelconque.  En  effet,  le  père  ou  la  mère  a  manifesté  sa  volonté 
pour  que  la  tutelle  des  ascendants  ne  s'ouvrit  pas;  et  l'art.  405, 
C.   civ.,   implique,  d'ailleurs,    celte  solution  en    disposant   que 


quand  un  enfant  mineur  reste  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par 
ses  père  et  mère,  ni  ascendant  mâle,  comme  aussi  lorsque  le 
tuteur  de  l'une  des  i/ualités  ci-dessus  exprimées  se  trouve  dans 
un  cas  d'exclusion  ou  d'excuse,  il  est  pourvu  par  un  conseil  de 
famille  h  la  nomination  d'un  tuteur.  —  Duranton,  t.  3,  n.  441  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  1107;  Marchand,  Code  de  la  minorité,  p.  122: 
Chardon,  n.  45;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  181;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  I.  2,  p.  2'.).'i,  obs.  I  ;  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  1. 1, 
n.  602  et  603;  Demolombe,  t.  7,  n.  179  à  181;  Laurent,  t.  4, 
n.  402;  Hue,  t.  3,  n.  285;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  101,  texte  et 
note  2,  p.  646  et  647;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  361, 
p.  4)3. 

188.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  de  destitution 
du  tuteur  testamentaire,  il  y  a  lieu  non  à  la  tutelle  des  ascen- 
dants, mais  à  la  tutelle  dative.  —  Rouen,  18  déc.  1839,  Ressent. 
[S.  40.2.178] 

189.  —  lia  cependant  été  jugé  qu'à  défaut  d'acceptation  du 
tuteur  nommé  par  le  testament,  la  tutelle  se  trouve  déférée  de 
plein  droit  aux  ascendants.  —  Bruxelles,  Il  mars  1819,  Dezin- 
zerling, [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  472,  478; 
De  i  incourt,  t.  1,  p.  272,  note  8.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  3, 
n.  441. 

190.  —  Les  ascendants  ne  peuvent  refuser  la  tutelle  qui  leur 
est  dévolue  par  la  loi  que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un  cas 
d'excuse  légale.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  188;  Massé  et  Vergé,  1.  2, 
§  209,  note  1. 

191.  —  Dans  le  cas  où  l'ascendant  auquel  la  tutelle  est  défé- 
rée de  droit  est  excusé,  exclu  ou  destitué,  ou  lorsque  sa  gestion 
vient  à  cesser  pour  une  cause  quelconque,  la  tutelle  doit  être  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille,  bien  qu'il  y  ait  d'autres  ascen- 
dants en  état  de  la  gérer.  Du  moment  que  la  tutelle  légitime 
trouve  une  personne  pour  se  reposer  sur  elle,  le  degré  de  la  loi 
est  épuisé;  quoique  cette  personne  ne  remplisse  pas  en  réalité 
les  fonctions  de  tuteur,  il  ne  se  fait  pas  de  dévolution  à  une  au- 
tre :  l'ordre  successif  n'est  pas  plus  admis  sous  le  Code  qu'il  ne. 
l'était  en  droit  romain.  —  Duranton,  t.  3,  n.  447;  Laurent,  t.  4, 
n.  405;  Hue,  t.  3,  n.  285  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  101,  texte  et 
note  3,  p.  648;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  363.  — 
V.  cep.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  602.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  7,  n.  187,  qui  admet  la  dévolution  d'un  ascen- 
dant à  un  autre,  au  cas  de  décès  de  l'ascendant  qui  exerçait  la 
tutelle. 

192.  —  Il  a  été  jugé  que  l'aïeul  d'un  mineur  est  de  droit  son 
tuteur;  dès  lors,  si,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  en 
a  été  privé,  attendu  son  étal  d'interdiction,  il  a  le  droit  de  la  ré- 
clamer dès  que  l'interdiction  a  été  levée.  —  Rennes,  U  févr.  1813, 
Cadour,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IV. 

Tutelle  dative  ou  délérée  par  le  conseil  de  famille. 

§  1 .  Règles  générales. 

193.  —  A  défaut  de  tuteur  légal  ou  testamentaire,  ou  bien 
encore  s'il  existe  contre  ces  tuteurs  des  causes  d'excuse  ou 
d'exclusion,  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  est  nommé  par  le  « 
conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  405).  La  loi  prévoit  deux  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  tutelle  dative  :  1°  lorsqu'il  n'existe  ni 
père  ni  mère,  ni  tuteur  testamentaire,  ni  ascendant  mâle; 
2°  lorsque  le  survivant  des  père  et  mère,  ou  le  tuteur  testamen- 
taire ou  l'ascendant  mâle  venant  eu  première  ligne  est  incapa- 
ble, exclu  ou  excusé;  et  ici  nous  devons  ajouter  lorsque  la  mère 
survivante  refuse  la  tutelle,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit.  —  V.  su- 
prà, n.  32  et  s. 

194.  —  Une  troisième  hypothèse  peut  se  présenter  :  pour 
un  motif  quelconque  la  tutelle  du  survivant  des  père  et  mère  a 
pris  fin  avant  son  décès,  ou  bien  celle  qu'exerçait  soit  le  tuteur 
testamentaire,  soit  l'ascendant,  soit  un  premier  tuteur  datif  vient 
à  cesser;  il  y  aura  encore  ici  heu  à  tutelle  dative. 

195.  —  Mais  si,  au  cours  de  la  tutelle,  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  est  encourue  soit  par  le  survivant  des  père 
et  mère  tuteur  légal,  soit  par  l'ascendant  aussi  tuteur  légal,  y 
aura-t-il  lieu  également  à  tutelle  dative,  ou  bien  faudra-t-il  pro- 
céder conformément  à  l'art.  10,  L.  24  juill.  1889  (V.  infrà,  n.  1193 
et  s.)?  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  il  y  aura  encore  lieu  à  tutelle 
dative.  «  Il  n'y  a,  en  effet,  disent  ces  auteurs,  aucune  raison 
de  distinguer  entre  le  cas  où  les  fonctions  de  tuteur  légal  ces- 
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sent  par  suite  de  déchéance  et  celui  où  elles  prennent  fin  pour 
une  autre  cause  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  102,  note  3  bis,  p.  649. 

196.  —  C'est  le  conseil  de  famille  exclusivement  qui,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art.  405,  G.  civ.,  doit  nommer  le  tuteur 
datil.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  tuteurs,  ad 
hoc  :  Cass.,  24  nov.  1880,  Riche.  [S.  81.1.65,  P.  81.1.139,  et  la 
note  de  M.  Gabriel  Demante,  D.  82.1.52]  —  Douai,  30  mars 
1882,  Riche,  [S.  82.2.108,  P.  82.1.581,  D.  82.2.148]  -  Grenoble, 
14  lévr.  1883,  Sevmat,  [S.  84.2.73,  P.  84.1.408];  —5  déc.  1883, 
Fabreet  Dubois, '[S.  84.2.73,  P.  84.1.408]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  102,  texte  et  note  3  quater,  p.  650. 

197.  —  Et  lorsqu'un  tribunal  annule  une  nomination  de  tu- 
teur, il  ne  peut  pas  nommer  lui-même  à  la  tutelle;  il  doit  ren- 
voyer cette  nomination  au  conseil  de  famille  (G.  civ.,  art.  405). 

—  Cass.,  27  nov.  1816,  Devillers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans, 
9  août  1817,  Villetard,  [S.  et  P.  chr.)  —  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
ann.,  art.  405,  n.  7;  Laurent,  t.  4,  n.  407;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chéneaux,  n.  366. —  V.  infrà,  n.  439. 

198.  —  Comme  la  tutelle  testamentaire  (V.  suprà,  n.  170 
et  s.),  la  tutelle  dative  peut  être  divisée  entre  un  tuteur  à  la  per- 
sonne et  un  tuteur  aux  biens,  et  les  tribunaux  seraient  autorisés 
à  maintenir  cette  division  que  le  conseil  de  famille  croirait 
devoir  établir  dans  l'intérêt  du  mineur  et  que  d'ailleurs  le  Code 
n'a  point  formellement  prohibée. — Cass.,  14  déc.  1863.  Godard, 
[S.  64.1.21,  P.  64.1)3,  D.  64.1.63]  —  Paris,  15  mess,  an  XIII, 
Junot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  8  mai  1840,  Lemonnier,  [S.  40. 
2.313,  P.  40.2.684]  —  Dqon,  14  mai  1862,  Godard,  [S.  62.2.449, 
P.  63.272,  D.  62.2.121]  —  Rouen,  4  janv.  1883,  Durand  et  Mar- 
chand, [S.  84.2.175,  P.  84.1.901]  —  Sic,  Denizart,  v°  Tutelle, 
n.  30;  Meslé,  Des  tutelles,  l1"  part.,  ch.  6,  p.  96;  Duranton,  t.  3, 
n.  528;  Marcadé,  sur  l'art.  450,  n.  1;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  356;  iVIassé  et  Vergé,  t.  1,  §  220,  note  3,  p.  432;  Dé- 
niante, 1. 1,  n.  203  ôts;  Demolombe,  t.  7,  n.  224;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  S  89,  texte  et  note  8,  p.  590-591;  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
ann.,  art.  405,  n.  2.  —  Contré,  Laurent,  t.  5,  n.  2;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chéneaux,  n.  372  et  s. 

199.  —  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que,  si  le  mineur  est  à  la 
fois  pourvu  d'un  tuteur  honoraire  nommé  à  sa  personne  et  d'un 
tuteur  onéraire  nommé  à  ses  biens,  c'est  le  tuteur  honoraire  qui 
est  le  seul  et  véritable  tuteur,  et  qui  a  qualité  pour  défendre  à 
toutes  actions  intentées  contre  le  mineur.  Quant  au  tuteur  oné- 
raire,  il  n'est  qu'un  agent,  un  préposé  ou  mandataire  pour  gérer 
tout  ou  partie  de  la  tutelle  sous  la  direction  du  tuteur  honoraire 
envers  lequel  il  est  comptable. —  Paris,  21  frim.  an  XIII,  Junot, 
[S.  et  P.  chr.] 

200.  —  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  nomme 
un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité 
d'une  homologation;  par  suite,  une  telle  délibération  continue  à 
produire  ses  eifets  légaux,  nonobstant  le  jugement  qui  a  refusé 
l'homologation  demandée  par  erreur.  —  Montpellier,  9juill.  1869, 
Poulhariès,  [S.  70.2.148,  P.  70.594,  D.  70.2.180]  —  Sic,  Sur  le 
principe,  Rolland  de  Villargues,  Hep.  du  not.,  v°  Conseil  île  fa- 
mille, n..27;  De  Fiéminviile,  t.  1,  n.  110;  Jay,  Tr.  des  cous.  Je 
foin.,  n.  264;  Bioche,  Dicl.  deproc,  V Conseil  de  famille,  n.  73, 
et  Dict.  des  juges  de  paix,  eod.  verb.,  n.  349;  Bertin, j Ch.  du 
cons.,  n.  446;  Demolombe,  t.  7,  n.  191;  Aubry  et  Rau,  i.  I, 
§  102,  texte  et  note  6,  p.  650;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art. 
405,  n.  4.  —  ...  Sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  contre  la  délibération.  —  Même  arrêt. 

201.  —  On  doit  notifier  au  tuteur  sa  nomination,  lorsqu'ayant 
été  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  il  s  y  est  fait  re- 
présenter par  un  mandataire  (C.  civ.,  art.  438,  439).  —  Carré, 
Procéd.,  t.  3,  n.  2993;  Locré,  t.  1,  p.  200,  sur  l'art.  439,  I 

—  Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  586  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  102, 
texte,  p.  651. 

202.  —  Lorsqu'il  existe  deux  tuteurs  nommés  dans  le  res- 
sort de  deux  justices  de  paix,  le  tuteur  qui  entend  conserver  la 
tutelle,  doit  assigner  l'autre  devant  le  tribunal  de  son  doun 

qui  il  appartient  d'examiner  la  validité  des  titres  respect  ils.  — 
Rennes,  31  août  1818,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — Carré,  n.  2988  et  s. 
203. —  Il  a  été  jugé  que  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  a  déféré  la  tutelle  à  un  parent  peut  être  annulée  sur 
la  demande  de  ce  parent,  lorsqu'il  existe  des  parents  plus  pro- 
ches parmi  les  membres  du  conseil,  et  que  les  juges  aperçoivent 
d'ailleurs  des  indices  de  collusion  entre  plusieurs  de  ces  membres 
pour  s'exonérer  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  432).  —  Cass.,  Ier  lévr. 
1825,  Fressinet,  [S.  et  P.  chr.] 


204.  —  ...  Qu'un  cousin  par  alliance,  nommé  tuteur  par  ,e 
conseil  de  famille,  peut  se  faire  décharger  de  la  tutelle  si  le  mi- 
neur a  des  parents  plus  proches  qui  soient  ses  héritiers  pré- 
somptifs et  qui  n'aient  point  d'excuse.  —  Lyon,  16  mai  1811, 
Tardy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  488;  Merlin, 
Rép.,  v°  Tutelle,  sect.  4,  Si  3,  n.  1.  —  Contra,  Toullier,  t.  2, 
n.  1122;  Maleville,  t.   1,  sur  l'art.  419,  C.  civ. 

205.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  celui  qui  est 
nommé  tuteur  d'un  individu  (interdit),  ne  peut  pas  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle,  par  cela  seul  qu'il  n'est  parent  qu'à  un 
degré  éloigné,  et  que  le  conseil  de  famille  était  composé  de  pa- 
rents beaucoup  plus  proches  que  lui  (le  père,  par  exemple),  de- 
meurant dans  le  même  lieu  que  l'interdit.  —  Poitiers,  23  févr. 
1825,   Lecercler,  [S.  et  P.  chr.J 

200.  —  D'une  façon  générale,  il  a  été  décidé  que,  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  conférant  la  tutelle  dative,  si  elles 
sont  régulières  en  la  forme,  ne  peuvent  point  être  attaquées, 
pourvu  que  l'on  ne  puisse  point  invoquer  une  cause  d'incapacité 
ou  d'exciusiou  contre  le  tuteur  choisi.  —  Paris,  6  oct.  1814.  Ma- 
gallon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  13  juin  1866,  Cau,  [S.  67. 
2.114,  P.  67.475]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  477;  Taulier,  t.  2, 
p.  37;  Chardon,  t.  3,  n.  353,  356,  375,  376;  Demolombe,  t.  7, 
u.  335,  336;  Aubry  et  Rau,  i.  1,  s  96,  texte  et  note  12,  p.  61s,  et 
§   102,  texte  et  note  7,  p.  650,  651. 

207.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  a  été  admise  en  doctrine 
et  en  jurisprudence.  Il  a  été,  par  suite,  jugé  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  portant  nomination  d'un  tuteur,  peut  être 
attaquée  devant  les  tribunaux  par  les  membres  du  conseil  contre 
l'avis  desquels  cette  nomination  a  eu  iieu.  —  Nancv,  3  avr.  1857, 
Benoit,  [S.  57.2.363,  P.  57.575,  D.  57.2.175|  —  Colmar,  19  nov. 
1857,  Bernard-Lévy,  [S.  58.2  81,  P.  58.966,  D.  59.2.36]  —  Di- 
jon, 14  mai  1862,  précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  279,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Tutelle,  sect.  2,  tj  3,  art.  3  ;  Zacharkc,  §  96,  note  5; 
Laurent,  t.  4,  n.  470. 

208.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  membres  n'allè- 
guent contre  le  tuteur  nommé  aucune  cause  légale  d'incapacité 
ou  d'exclusion.  Et  quelque  honorable  que  soit  le  tuteur  donné  à 
un  mineur,  il  suffit  que,  à  raison  des  circonstances  et  de  la  po- 
sition de  l'un  et  de  l'autre,  le  choix  du  tuteur  fait  par  le  conseil 
de  famille  soit  préjudiciable  aux  intérêts  du  mineur  pour  que  ce 
choix  doive  être  annulé.  —  Nancy,  3  avr.  1857,  précité. 

209.  —  Mais  un  tribunal  ne  peut  d'oflice  prononcer  la  nul- 
lité d'une,  délibération  du  conseil  de  famille  portant  nomination 
d'un  tuteur,  alors  que  cette  nullité  n'est  demandée  par  aucune 
des  parties.  —  Orléans,  23  févr.  1837,  De  Pastoret,  [S.  38.2.69, 
P.  32.2.147]  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  peuvent  être  attaquées,  et  notamment  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  peuvent  l'être  pour  faire  réformer  la  no- 
mination du  tuteur,  V.  au  surplus  suprà,  v"  Conseil  de  famille, 
a.  383  et  s. 

§  2.  Convocation  du  conseil  de  famille  appelé  à  conférer 
la  tutelle  dative. 

210.  —  Il  est  traité,  suprà,  v»  Conseil  de  famille,  de  tout  ce 
qui  concerne  la  convocation  et  la  réunion  du  conseil  de  famille, 
ses  attributions  et  ses  délibérations;  nous  n'avons  donc  à  nous 
occuper  ici  que  de  la  convocation  spéciale  du  conseil  de  famille 
au  point  de  vue  de  la  délation  de  la  tutelle. 

211  —  Aux  termes  de  l'art.  406,  C.  civ.,  le  conseil  de  fa- 
mille appelé  à  nommer  le  tuteur  datif  «  sera  convoqué  soit  sur 
la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  il 
créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et 
à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  per- 
sonne.pourra  dénoncer  à  ce.  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ». 

212.  —  L'art.  406  précité,  en  désignant  les  personnes  qui 
ont  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  famille  appelé  a  nommer 
le  tuteur  ne  mentionne  pas  les  alliés.  Toutefois  on  reconnaît 
>s  derniers  ont  également  ce  droit,  et  dès  lors  la  convoca- 
tion pourra  être  faite  par  tons  parents  et  alliés  sans  distinction. 
—  Déniante,  t.  2,  n.  153  6Ù-1I;  Demolombe,  i.  7,  „.  |o:;,  282, 
283;  Laurent,  t.  4,  n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  94,  p.  606. 

213. —  Mais  on  décide  généralement  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  qualité  pour  requérir  la  convocation;  il  peut  seule- 
ment, ainsi  que  le  déclare  l'art.  406,  dénoncer,  comme  toute 
personne,  au  juge  de  paix  le  lait  qui  donnera  lieu  à  la  nomina- 
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tion  d'un  tuteur.  —  Cass.,  27  frim.  an  XIII,  Gaillard,  [S.  et  P. 
chr.];  —  Il  août  1818,  Berdin,  [S.  et  F.  chr.J  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v"  Minorité,  g  i,  Min.  pubt.,  §7-11  et  Tutelle,  sect.  5,  §  1; 
Pavard  de  Langlade,  v°  Min.  publ.,  a.  8;  Pigeau,  t.  2,  p.  590; 
Cane,  Comp.  et  proc.  CM).,  t.  1,  n.  117  et  118;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbanae,  t.  I,  p.  3'JO,  note  7;  Magniu,  t.  1,  n.  323;  Char- 
doD,  p.  250;  De  Frêminville,  t.  1,  n.  97;  Demolombe,  t.  7,  n.  287  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  453;  Aubry  et  Kau,  L  1,  §  94,  texte  et  note  1, 
p.  007;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  unn.,  arl.  40b,  n.  14.  —  Il  ne 
peut  non  plus  demander  la  nullité  de  la  délibération.  —  Cass., 
26  aoùl  1807,  Harnct,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1814,  Leroy, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Orléans,  23  lévr.  1837,  précité.  —  V.  au  sur- 
plus sur  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  convoquer  le  conseil 
de  famille,  su}>iu,  v"  Conseil  de  famille,  n.  197  et  s. 

214.  —  D'après  l'art.  400,  le  conseh  de  lamille  doit  être  con- 
voqué devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Or,  on  est 
d'accord  pour  admettre  que  le  domicile  du  mineur  est  celui  qu'il 
avait  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle;  la  convocation  pour  la  no- 
mination du  tuteur  datit  devra  donc  avoir  lieu  devant  le  juge  de 
paix  de  ce  domicile  et  non  devant  celui  du  domicile  qu'avait  le 
précédent  tuteur.  —  Cass.,  29  nuv.  1809,  Descepeaux,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  mars  1819,  Magneux,  [S.  et  P.  chr.J;  —  4  mai  1846, 
Jeanjean,  [S.  40.1.405,  P.  40.1.78,  D.  40.1. 129J;  —  17  déc.  1849, 
Cas  et  Boyaux,  [S.  59.1.299,  P.  50.2.320,  D.  50.1.77];—  Hennés, 
9  iévr.  1813,  Lauour,  |S.  et  P.  chr.J  —  Nîmes,  2  levr.  1848,  Pons- 
Laugier,  [S.  48.2.2y5,  P.  48.1.532,  D.  48.2.58J  -  1er  juill.  1853, 
llocquard,  [S.  53.2.558,  P.  53.2.652,  D.  54.2.234]  —  Sic,  Touiller, 
1.2,  n.  1114;  Delvincourt,  t.  1,  p.  441;  Duranton,  t.  3,  n.  453; 
Magnin,  t.  1,  n.  78;  De  Frêminville,  t.  1,  n.  98;  Demolombe,  t.  7, 
n.  248;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  860;  Laurent,  t.  4, 
n.  459;  Aubry  et  Kau,  t.  1,  §  92  bis,  texte  et  note  1,  p.  559,  560; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  406,  n.  2. 

215.  —  Ainsi  jugé  que  le  domicile  du  mineur  est,  aux  termes 
de  l'art.  406,  C.  civ.,  celui  de  la  personne  dont  le  décès  donne 
ouverture  à  la  tutelle  et  non  celui  de  la  personne  qui  peut  de- 
meurer ou  être  uommée  tutrice;  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  lamihe,  investi  du  droit  de  nommer  un  tuteur  au  mineur,  doit 
être  convoqué  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  et  non  à  celui 
où  le  tuteur  éventuel  a  son  domicile.  —  Aix,  7  mars  1846,  Im- 
bert,  [S.  46.2.580,  P.  46.1.612,  D.  46.2.171] 

2  16.  —  Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un  tuteur,  la 
convocation  du  conseil  de  lamrlle  ne  doit  pas  se  laire  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  tuteur,  mais  bien  devant  le  juge 
de  p  aix  du  domicile  que  le  mineur  avait  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle.  —  Cass.,  4  mai  1846,  précité.  —  Nimes,  2  tévr.  1848, 
précité.  —  Nimes,  1er  juill.  1853,  précité. 

217.  —  Et  cette  règle  de  compétence  qui,  pour  l'organisation 
de  la  tutelle,  rattache  la  convocation  du  conseil  de  lamille  au  do- 
micile primait  et  naturel  du  mineur,  c'est-à-dire  au  domicile 
qu'il  avait  lors  du  décès  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
s'applique  a  toutes  les  nominations  du  tuteur  qui  peuvent  de- 
venir nécessaires  pendant  la  durée  de  la  minorité.  —  Cass., 
2  mars  1869,  Narbonne,  [S.  69.1.151,  P.  69.379,  D.  69.1.199J  - 
Douai,  4  mars  1859,  Bail,  [S.  59.2.346,  P.  59.249J  —  Rouen, 
24  févr.,1870,  Narbonne,  [S.  71.2.44,  1'.  71.130]  —  Et  cela,  alors 
même  que  le  survivant  aes  père  et  mère,  tuteur  légal,  aurait 
transporté  son  domicile  dans  un  autre  lieu  et  y  serait  mort.  — 
Cass.,  2  mars  1869,  précité. 

218.  —  Celle  règle  est  absolue  et  ne  permet  pas  de  recher- 
cher si,  en  l'ait,  le  conseil  de  lamille  réuni  devant  le  juge  de 
paix  du  heu  où  le  tuteur  est  décédé,  a  ou  non  présenté,  pour  la. 
protection  du  mineur,  des  garanties  équivalentes  à  celles  que  lui 
aurait  assurées  la  réunion  de  ce  conseil  au  lieu  où  la  tutelle  s'é- 
tait primitivement  ouverte.  —  Cass.,  2  mars  1869,  précité. 

219.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  conseil 
de  lamille  peut  êlre  régulièrement  convoqué  au  lieu  du  domicile 
du  dernier  décédé  des  père  et  mère.  Vainement  on  dirait  que 
le  décès  du  père  ayant  donné  ouverture  à  la  tutelle  légale  de  la 
mère  survivante,  l'ouverture  de  la  tutelle  et  le  siège  du  conseil 
de  lamille  ont  été  irrévocablement  lixès  au  lieu  du  domicile  du 
père  nonobstant  tout  changement  ultérieur  du  domicile  de  la 
mère.  —  Cass.,  10  août  1825,  Ganlland,  [S.  et  P.  chr.J  —  Pans, 
24juill.  1835,  De  Pastorel,  [S.  35.2.400,  P.  chr.|—  Metz,  7  mars 
1*07,  Eyeu,  [S.  07.2.274,  F.  J57.987,  D.  07.2.6OJ 

220.  —  La  délibération  du  conseil  de  lamille  convoqué  à 
un  autre  heu  que  le  siège  de  la  tutelle  est-elle  radicalement 
nulle?  —  V.   pour  la  négative,  Metz,  20  avr.  1820,  Marx,  [S. 


et  P.  chr.J  —  Sic,  Laurent,  I.  4,  n.  474;  Demolombe,  t.  7,  u.  326 
et  s.  —  V.  dans  le  sens  de  l'aifirmative,  Turin,  13  mai  1811, 
Botton,  [S.  et  P.  chr.J  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  108,  note  3.  — 
V.  au  surplus  sur  le  lieu  de  réunion  du  conseil  de  lamille,  no- 
tamment pour  la  nomination  du  tuteur,  supra,  v°  Conseil  de  fa- 
mille, n.  156  et  s. 


CHAPITRE   111. 

DES    EXCUSES    OU    CAUSES    DE    DISPENSE,    DES    INCAPACITÉS, 
EXCLUSIONS    ET    DESTITUTIONS    DE    LA    TUTELLE. 


Section  I. 
Des  excuses  ou  causes  de  dispense  de  la  tulelle. 

221.  —  D'après  les  principes  du  droit  romain,  la  tutelle  et 
la  curatelle  étaient  considérées  en  quelque  sorte  comme  des 
charges  publiques,  et  ceux  à  qui  elles  étaient  délérees  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  les  accepter.  Le  Code  civil  adopie  la 
même  règle,  mais  il  la  soumet  cependant  à  certaines  exceptions 
londées  soit  sur  l'intérêt  général,  soit  sur  l'intérêt  privé  de  celui 
pour  qui  la  tutelle  serait  une  charge  trop  pénible.  Nous  allons 
successivement  examiner  les  diverses  excuses  admists  par  la 
loi;  nous  nous  demanderons  ensuite  dans  quel  délai  elles  doi- 
vent être  proposées;  et  nous  envisagerons  eutin  les  conséquences 
résultant  de  leur  admission  ou  de  leur  relus. 

§  1.  Des  différentes  causes  d'excuses. 

222.  —  Le  Code  civil  prévoit  sept  causes  légales  d'excuses. 
La  loi  du  24  juill.  1889  eu  aéiabli  uue  autre  en  ce  qui  concerne  la 
tutelle  qui  s'ouvre,  durant  le  mariage,  a  la  suite  de  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle.  Ces  causes  sont-elles  les  seules,  ou 
bien  le  conseil  de  lamille  peut-il  en  admettre  d'autres  ?  —  V.  sur 
cette  question,  infra,  n.  283  et  s. 

1°  Excuse  ayant  pour  cause  certaines  fonctions  ou  services  publics. 

223.  —  L'intérêt  général  fait  accorder  à  celui  qui  est  appelé 
aux  lonctions  de  tuteur  la  faculté  de  s'en  dispenser  lorsqu'il 
exerce  un  emploi  public  qui  reclame  tout  son  temps.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'an.  427,  C.  civ.,  «  sont  dispenses  de  la  tutelle  : 
1°  les  personnes  designées  dans  les  tit.  3,  5,  6,  8,  9,  10  et  U 
de  l'acie  du  18  mai  1S04  »,  c'est-à-dire  les  princes  du  sang,  les 
amiraux  et  les  maréchaux  de  France,  les  inspecteurs  et  colonels 
généraux  et  les  grands  olficiers  de  la  couronne;  les  pairs  de 
France,  les  membres  de  la  Chambre  des  députes,  les  ministres 
et  les  conseillers  d'Etat.  La  plupart  des  titres  et  places  auxquels 
cette  dispense  s  applique  n'exisient  plus  aujourd'hui.  Cet  acte  du 
18  mai  1804  dont  parle  le  n.  1  de  l'art.  427  n'est  autre  que  le 
sénatus-consulte  organique  de  la  constitution  de  l'Empire. 

224.  —  Actuellement,  la  première  excuse  édictée  par  l'art.  427 
ne  s'applique  qu'aux  sénateurs,  aux  députés,  et  aux  conseillers 

d  Etat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  ^  107,  texte  et  note  1,  p.  660.  « 

225.  —  Elle  s'applique  aussi  aux  ministres.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  403;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  note  2,  p.  660;  Hue,  t.  3, 
n.  341 .  —  V.  cependant  Laurent  yi.  4,  n.  496),  et  Fuzier-llerman 
(arl.  427,  n.  3),  qui  n'admettent  celle  solution  qu'autant  que  les 
ministres  sont  membres  de  lune  des  deux  Chambres. 

22U.  —  L'art.  427,  dans  son  second  paragraphe,  dispense  de 
la  tutelle  les  présidents  et  conseillers  a  la  Cour  de  cassation,  le 
procureur  général  et  les  avocats  généraux  à  la  même  Cour. 

227.  —  11  en  est  de  même  pour  les  présidents,  conseillers 
maîtres  et  référendaires,  et  pour  le  procureur  général  de  la  Cour 
des  comptes.  La  loi  du  16  sept.  1807  dispose,  en  etl'et,  dans  son 
art.  7,  que  «  la  Cour  des  comptes  prend  rang  après  la  Cour  de 
cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives  ».  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  404  et  s.;  Laurent,  t.  4,  n.  496;  Aubrj  et  Rau,  t.  1,  §  107, 
texte  et  note  4,  p.  660. 

228.  —  Dans  son  troisième  alinéa,  l'art.  427  dispense  de  la 
tutelle  les  préfets,  mais  non  les  sous-préfets.  —  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Chéneaux,  n.  442. 

221).  ■ —  Ennn,  par  le  4"  al.  de  l'art.  427,  sont  dispensés  de  la 
tutelle  «  tous  citoyens  exerçant  uue  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit  ». 
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230.  —  Cette  disposition  s'applique  aux  ministres  du  culte 
desservant  les  cures  ou  succursales,  et  à  toutes  personnes  exer- 
cent ries  fonctions  ecclésiastiques  exigeant  résidence  d'après  les 
lois  de  l'Etat,  et  pour  lesquelles  elles  ont  été  agréées  par  le 
Gouvernement  (Av.  Cons.  d'E'.  aporouvé  le  20  nov.  1806).  —  De- 
molombe,  t.  7,  n.  407;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  S  107.  texte  et  note  9, 
p.  661. 

231.  —  Il  en  est  de  même  des  notaires  :  l'art.  1,  L.  25  vent, 
an  XI,  les  range,  en  effet,  au  nombre  des  fonctionnaires  publics 
(V.  Dec.  garde  des  Sceaux,  27  nov.  1821).  Les  notaires  ne  sont 
donc  pas  tenus  d'accepter  une  tutelle,  toujours,  bien  entendu, 
lorsqu'elle  s'établit  dans  un  département  autre  que  celui  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  — Merlin,  Ri'p.,  v°  Tutelle,  sect.  4,§  1, 
arl.  5,  n.  13;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  10.  p.  128:  Demolombe, 
t.  7,  n.  408;  Laurent,  t.  4,  n.  406;  Chardon,  n.  320;  Aubry  et 
Bau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  8,  p.  661  ;  Fuzier-H"rman,  C.  nlv. 
ann..  art.  427,  n.  5.  —  Contra,  Favard  de  Langlade,  Rép.  du  not., 
v°  Tutelle.  §  6,  n.  1. 

232.  —  L'art.  428,  C.  civ.,  dispense  de  la  tutelle  «  les  militai- 
res en  activité  de  service  ».  Les  militaires  retraités  ou  réformés 
ne  jouiraient  donc  pas  de  cette  dispense,  et  ils  seraient  tenus 
d'accepter  la  tutelle,  à  moins  qu'ils  n'eussent  une  autre  excuse 
à  invoquer.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  410. 

233.  —  Le  même  article  dispense  également  de  la  tutelle 
les  citoyens  qui  remplissent  une  mission  hors  du  territoire  de  la 
France.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  texte  vise  le  ter- 
ritoire continental,  et  qu'une  mission  aux  colonies  françaises 
conslitn»  une  cause  d'pxcuse,  comme  une  mission  dans  un  pays 
étranger.  —  Delvincourt.  t.  1,  p.  286;  Demolombe,  t.  7,  n.  410; 
Auhrv  et  Rau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  5,  p.  661. 

234.  —  Quplle  doit  être  la  durée  de  la  mission?  La  loi  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard  ;  mais  on  décide  que  cette  durée  doit 
être  assez  longue,  et  qu'une  mission  purement  accidentelle  et 
de  courte    durée   ne   saurait   constituer  une  cause  d'excuse.  — 

—  Demolombe,  t.  7,  n.  410;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia1,  t.  1, 
p.  420,  n.  6;  Aubrv  et  Rau,  t.  I,  §  107,  note  6,  p.  661. 

235.  —  Une  mission  secrète  peut  servir  d'excuse  aussi  bien 
qu'une  mission  d'agent  diplomatique.  —  Laurent,    t.  4,  n.  497. 

236.  —  Mais  la  mission,  comme  d'ailleurs  toute  cause  d'ex- 
cuse, doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'invoque.  Sur  ce  point 
l'art.  420  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Si  la  mission  est 
non  authentique  et  contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée 
qu'après  la  représentation  faite  parle  réclamant  du  certificat  du 
ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  arti- 
culée comme  excuse  ».  —  Demolombe,  t.  7,  n.  411;  Aubry  et 
Rau    t.  1,  §  107,  note  7,  p.  661. 

237.  —  «  Les  citovens  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée  qui 
ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services 
ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  sont  plus  admis  à  s'en  faire 
décharger  pour  cette  cause  »  (C.  civ.,  art.  430).  En  ne  présen- 
tant pas  immédiatement  leur  excuse,  ils  ont,  en  effet,  reconnu 
que  leurs  fonctions  ne  leur  rendaient  pas  impossible  l'exercice 
de  la  tutelle.  —  Demolombe,  t.  7.  n.  412;  Laurent,  t.  4,  n.  498; 
Auhrv  et  Rau,  t.  I,  S  107,  note  10,  p.  661. 

238.  —  «  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  servi- 
ces ou  missions  ont  été  conrérés  postérieurement  à  l'acceptation 
et  gestion  d'une  tutelle,  peuvent,  s'ils  ne  veulent  la  conserver, 
faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être 
procédé  à  leur  remplacement.  Si  à  l'expiration  de  ces  fonctions, 
services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou 
que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  peut  lui  être  rendue  par 
le  conseil  de  famille  »  (C.  civ.,  art.  431).  Qu'il  s'agisse  de  ren- 
dre la  tutelle  à  l'ancien  tuteur  ou  d'accorder  sa  décharge  au 
nouveau,  le  conseil  de  famille  a  dans  tous  les  cas  un  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  414;  Laurent,  t.  .  4, 
n.  408:  Auhrv  et  Rau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  12,  p.  661.  662. 

—  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnipr  et  Roustain,  t.  1,  n.  627.  — 
C»s  auteurs  enseignent  que  le  cons»il  de  famille  est  toujours 
obligé  de  déférer  à  la  demande  du  nouveau  tuteur  qui  réclame 
sa  décharge  dans  le  cas  prévu  au  texte. 

23i*.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  434  précité  s'applique, 
également  au  cas  où  dès  l'origine  le  tuteur  avait  refusé  la  tu- 
telle, hien  que  le  texte  suppose  qu'il  s'était  démis  d'un»  tutelle 
acceptée  —  Marcadé,  sur  l'art.  431;  Laurent,  t.  4,  n.  498;  Aubrv 
et  Pian,  t.  I,  S  107,  note  11,  p.  661,  062.  —Contra,  Demolombe", 
i.  7,  n.  415. 


2°  Excuse  au  profil  de  ceux  q'ii  ne  sont  ni  parents  ni  alliêf 
ilu  mineur. 

240. —  Si  latutelle  est  une  charge  publique,  elle  est  avant  tout 
une  charge  de  famille,  et  dès  lors  l'équité  exige  que  les  étran- 
gers ne  soient  tenus  de  l'accepter  qu'à  défaut  de  parents  ou 
d'alliés.  Aussi  le  législateur  a-t-il déclaré  qup  «  tout  citoyen  non 
parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans 
le  cas  où  il  n'existe  pas  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres 
des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle?  »  fC.  civ. 
art.  432). 

241.  —  Cet!e  excuse  n'est  pas  absolue.  Pour  pouvoir  èlre 
invoquée,  il  faut  que,  dans  un  rayon  de  quatre  mvriamètres  du 
lieu  où  doit  s'exercer  la  tutelle,  il  existe  des  parents  ou  alliés  pri 
état  de  gérer  la  tutelle,  c'est-à-dire  ne  se  trouvant  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  ou  d'exclusion  prévus  par  la  loi;  l'éloignp- 
ment  des  parents  on  alliés  les  fait  considérer  comme  s'ils  n'exis- 
taient pas  et  l'individu  non  parent  ni  allié  est  forcé  d'accepter  la 
tutelle.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  417:  Laurent,  t.  4,  n.  501  ;  Hue, 
t.  3.  n.  3  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  106,  texte  et  note  365,  p.  659. 

242.  —  La  dispense  accordée  par  l'art.  432  n'a  lieu  qu'au 
profit  de  celui  qui  n'est  ni  parent  ni  allié.  Par  suite,  un  parent 
ou  un  allié  n'est  pas  autorisa  à  refuser  la  tutelle,  en  invoquant 
son  éloignement  du  lieu  où  elle  doit  s'exercer.  —  Delvincour', 
t.  1,  p.  287,  noie  7;  Duranton,  t.  3,  n.  488;  Demolombe,  t.  7, 
n.  418;  Laurent,  t.  4,  n.  499;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  106,  texte 
et  note.  2,  p.  658,  659. 

243.  —  De  même,  un  allié  ne  saurait  être  excusé  parce  qu'il 
existe  des  parents  dans  le  rayon  de  quatre  mvriamètres.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  418;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  106,  texte  et  note  3, 
p.  659. 

244.  —  Et  un  parent  ou  un  allié  à  un  degré  plus  éloigné  ne 
peut  pas  davantage  être  excusé  par  cette  raison  que,  dans  le 
même  rayon,  il  existe  des  narents  ou  des  alliés  plus  proches  que 
lui  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  —  Poitiers,  23  févr. 
1825,  Charrier.  [S.  et  P.  chr.j  — S/c,  Toullier,  t.3,  n.  1122;  De- 
molombe. t.  7,  n.  418;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  106,  texte  et  note  3, 
p.  659;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chéneaux,  n.  443. 

245.  —  Plusieurs  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  le  texte 
de  la  loi  est  muet,  se  décident  cependant,  par  appréciation  de 
son  esprit,  en  faveur  de  la  doctrine  opooîée  :  c'est  à  celui,  di- 
sent-ils, qui  est  appelé  de  préférence  à  succéder  à  supporter  le 
fardeau  de  la  tutelle;  c'était  dans  cet  esprit  que  les  lois  romai- 
nes la  déféraient  aux  magistrats  et  aux  patrons  :  Ubi  emolumen- 
tum,  ibitutelx  onus  esse  débet.  Toutefois,  suivant  ces  auteurs,  si 
le  parent  ou  allié,  même  plus  éloigné,  se  trouvait  au  nombre  de 
ceux  que  la  loi  appelle  à  la  composition  du  conseil  de  famille, 
il  n»  pourrait  refuser,  alors  même  qu'il  y  aurait  d=s  narents  ou 
alliés  plus  proches  en  degré;  car.  autrement  la  délibération  du 
conseil  de  famille  n'aurait,  pour  ainsi  dire,  pas  d'objet,  pnisqu'au 
cas  où  les  plus  éloignés  ne  voudraient  pas  dp  la  tutelle,  son 
choix  finirait  oar  tomber  sur  le  plus  proche.  Autant  vaudrait  que 
la  lo  la  déférât  elle-même;  mais  telle  n'est  pas  sa  volonté,  parce 
que  le  plus  proche  n'est  pas  toujours  le  plus  digne.  —  Malevillp, 
t.  1,  p.  430:  Duranton.  t.  3,  n.  488;  Delvincourt,  t.  1,  p.  444; 
Marchand,  C.  de  la  minor.,  p.  236. 

246.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'un  allié  à  un  degré  éloigné  peut 
refuser  la  tutelle  qui  lui  est  déférée  par  le  conseil  de  famille, 
lorsqu'il  existe  des  parents  plus  proches  qui  n'ont  pas  d'excuse 
légitime,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  appelé  par  son  degré 
d'alliance  à  faire  partie  de  ce  conseil.  —  Lyon,  16  mai  1811. 
Tardv    [S.  et  P.  chr.T 

247.  —  Dans  tous  les  cas.  lorsqu'il  y  a  eu  collusion  entre  les 
membres  d'un  conseil  de  famille  pour  s'exonérer  du  fardeau 
d'une  tutelle,  celui  qui  a  été  nommé  tuteur,  et  qui  est  parent 
moins  proche,  peut  demander  la  nullité  de  la  délibération.  La 
déclaration  d'une  cour  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'on  peut 
soupçonner  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  un  acte,  pont  suffire  pour 
l'autorisera  en  prononcer  la  nullité.  —  Cass.,  lr  févr.  |s2a, 
Freissinet,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  4S8:  Zacha- 
riee,  t.  1,  S  214,  texte  et  note  4;  Laurent,  t.  4,  n.  5ill  ;  Aubrv  et 
Rau.  t.  1,§  106.  note  3,  p.  659. 

248.  —  D'ailleurs,  l'excuse  prévue  par  l'art.  432  pput  seule- 
ment faire  dispenser  d'accepter  la  tutelle;  elle  ne  suffirait  pas 
pour  faire  décharger  d'une  tutelle  commencée.  Le  conseil  de  fa- 
mille n'a  pas  ici  la  faculté  que  lui  accorde  la  disposition  finale 
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ds  l'art.  431   dans  l'hypothèse  qu'elle  prévoit.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  419;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  443. 

use  résultant  </i 

249.  —  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis 
peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  a  été  nommé  avant  cet  âge 
peut,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle  (C.  civ., 
art.  433).  L'.'igc  fixé  comme  cause  d'excuse  doit  être  atteint  au 

il  où  la  tutelle  est  déférée  par  la  loi  ou  par  le  conseil  de 
famille.  Cet  i\ge  n'est  que  de  soixante-cinq  ans,  alors  qu'il  faut 
avoir  soixante-dix  ans  pour  se  faire  décharger  d'une  tutelle  ac- 
ceptée. Cette  différence  est  basée  sur  un  double  motif  :  «  Il  est 
moins  pénible,  dit  Demoloinbe,  de  continuer  une  gestion  en  exer- 
cice eï  dont  on  connaît  les  éléments,  que  de  commencer  une 
gestion  toute  nouvelle,  et  puis  la  loi  évite  le,  plus  possible  les 
changements  de  tuteur  ».  —  Demolombe,  t.  7,  n.  421. 

250.  ■ —  Il  faut,  pour  se  faire  décharger  de  la  tutelle  acceptée, 
que  la  soixante-dixième  année  soit  terminée,  de  même  qu'il  est 
nécessaire  que  les  soix;inte-cinq  ans  soient  accomplis  pour  pou- 
voir la  refuser.  Il  importe  peu  que  le  législateur  n'ait  pas  répété, 
dans  la  seconde  partie  de  l'art.  433,  le  mot  accomplis  dont  il  s'est 
servi  dans  la  première. —  Duranton,  t.  3,  n.  489;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  336,  note  2;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1, 
n.  1 1 51",  note  a;  Taulier,  t.  2,  p.  43  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  62'.i;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariffi,  t.  1, 
p.  421;  DeFréminville,  t.  I,  n.  129;  Magnin.t.  1,  n.  372;  Demo- 
lombe, t.  7,  n%  422;  Laurent,  t.  4,  n.  502;  Aubry  et  Rau,  t.  t, 
g  107,  texte  et  note  15,  p.  662,  663;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chéneaux,  n.  444.  —  V.  en  sens  contraire,  Delvineourt,  t.  I, 
p.  2S6  et  287;  Marcadé,  sur  l'art.  433,  n.  1. 

251.  —  On  a  soutenu  que  celui  qui,  renonçant  à  l'excuse  éta- 
blie par  l'art.  433,  a  accepté  la  tutelle  après  soixante-cinq  ans, 
ne  peut  plus  s'en  faire  décharger  même  à  soixante-dix.  —  Del- 
vineourt, t.  1,  p.  443;  Chardon,  t.  3,  n.  335;  Valetie,  sur  Prou- 
dhon, p.  335;  Taulier,  t.  2,  p.  43;  Demolombe,  t.  7,  n.  423  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  107,  note  14,  p.  662;  Fuzier- Herman,  art.  433, 
n.  3. 

252.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  cependant  que,  dans  ce 
cas,  la  décharge  pourra  aussi  être  demandée  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans. —  Duranton,  t.  5,  n.  489;  Magnin,  t.  1,  n.  372;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  629;  Laurent,  t.  4,  n.  503; 
Hue,  t.  3,  n.  343;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  444. 

4°  Excuse  basée  sur  une  infirmité  grave. 

253.  — Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée  est  dispensé  de  la  tutelle.  Il  peut  même  s'en  faire  dé- 
charger si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination 
(C.  civ.,  art.  434).  Pour  pouvoir  invoquer  cette  excuse,  il  ne  suf- 
firait pas  d'une  infirmité  dont  le  caractère  est  d'être  passagère  : 
il  faut  une  infirmité  permanente.  —  De  Fréminville,  t.  1,  n.  138; 
Demolombe,  t.  7,  n.  425;  Laurent,  t.  4,  n.  304;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  S  107,  texte  et  uote  16,  p.  663. 

254.  —  Dès  lors,  une  maladie,  quelque  grave  qu'elle  fût,  si 
elle  avait  un  caractère  passager,  ne  suffirait  point  pour  faire 
exempter  de  la  tutelle.  Les  tribunaux  ont  du  reste  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  la  gravité  de  l'infirmité  présentée 
comme  excuse.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  425;  Laurent,  t.  4, 
n. 504. 

255.  —  lia  été  jugé  qu'un  asthme  humide  et  nerveux  est  une 
infirmité  grave  qui  dispense  de  la  tutelle.  —  Bruxelles,  10  oct. 
1818,  N...,[P.  chr.] 

256.  —  Il  en  est  de  même  de  la  cécité;  mais  cette  infirmité, 
comme  toutes  les  autres,  ne  constitue  qu'une  cause  d'excuse  et 
non  une  cause  d'exclusion  de  la  tutelle.  Un  aveugle  peut  donc, 
s'il  y  consent,  être  nommé  tuteur.  —  Cass.,  7  juin  1820,  N..., 
[S    et  P.  chr.] 

257.  —  Les  auteurs  pensent  que  la  dispense  pourrait  être 
invoquée  après  acceptation  par  celui  qui  aurait  été  déjà  atteint 
d'infirmités  graves,  s'il  avait  pu  espérer  que  ces  infirmités  ne 
l'empêcheraient  pas  de  gérer,  ou  s'il  a  vu  ses  infirmités  s'aggra- 
ver depuis.  Cette  solution  semble  bien  contraire  à  l'art.  434  qui 
parle  seulement  d  une  infirmité  survenue  depuis  la  nomination 
du  tuteur;  mais  elle  est  commandée  par  un  motif  d'humanité 
vis-à-vis  d'un  tuteur  infirme  et  par  l'intérêt  lui-même  du  mineur. 
—  Delvineourt,  t.  I,  p.  443;  Duranton,  t.  3,  n.  490;  Marcadé, 


t.  2,  sur  l'art.  434  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  337,  note  a; 
Demolombe,  t.  7,  n.  426;  Laurent,  t.  4,  n.  504;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  §  107,  texte  et  note  17,  p.  663. 

258.  —  Le  mode  de  justification  devra  émaner  des  hommes 
de  l'art,  au  cas  où  l'infirmité  invoquée  ne  serait  pas  reconnue. 

—  Demolombe,  t.  7.  n.  12b. 

cuse  invoquée  à  raison  du  nombfe  ■/«  tutelles. 

259.  —  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste 
dispense  d'en  accepter  une  troisième.  Celui  qui,  époux  ou  père, 
est  déjà  chargé  dune  tutelle,  ne  peut  être  tenu  d'en  accepter  une 
seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants  (C.  civ.,  art.  435).  —  Ce 
texte  régit  deux  hypothèses. 

260.  —  I.  Cas  ou  une  personne,  se  trouve  déjà  chargée  de  deux 
tutelles.  —  Une  personne  déjà  chargée  de  deux  tutelles  ne  sau- 
rait être  forcée  d'en  accepter  une  troisième; ce  serait  une  charge 
trop  lourde.  Pour  savoir  s'il  y  a  deux  tutelles  et  par  suite  excuse 
légale,  ce  sont  les  patrimoines  à  gérer,  et  non  le  nombre  des  pu- 
pilles qui  doivent  être  comptés.  Ainsi,  la  tutelle  de  deux  frères 
dont  les  patrimoines  sont  indivis  ne  compte  que  pour  une  tutelle. 

—  Maleville,  t.  1,  p.  441  ;  Duranton,  t.  3,  n.  49)  ;  Magnin,  t.  I, 
n.  374;  De  Fréminville,  n.  133;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  1,  p.  421,422;  Valette,  surProudhon,  t.  2,p.  337,  note  6;  De- 
molombe, t.  7,  n.  428;  Laurent,  t.  4,  n.  505;  Aubry  et  Rau, t.  1, 
§  107,  texte  et  note  18  bis,  p.  663;  Fuzier-Ilerman,  C.  civ.  ann., 
art.  435,  n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  446. 

261. —  Cependant,  si  l'un  des  frères  ou  sœurs,  indépendam- 
ment de  sa  part  dans  le  patrimoine  commun,  possédait  une  for- 
tune considérable  ayant  une  origine  distincte  et  nécessitant  une 
gestion  séparée,  cette  dernière  gestion  pourrait  être  considérée 
comme  constituant  une  seconde  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S,  107,  texte,  p.  663. 

262.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne  saurait  admet- 
tre qu'il  y  a  pluralité  de  tutelles,  lorsqu'il  a  été  procédé,  entre 
les  frères  et  sœurs,  au  partage  du  patrimoine  commun.  —  Du- 
ranton, t.  3,  n.  491;  Valette,  surProudhon,  t.  2,  p.  337,  note  b; 
Magnin,  t.  1,  n.374;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  19, 
p.  663-664. 

263.  —  D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  435, 
la  subrogée  tutelle  doit  être  considérée  comme  une  tutelle. 
Nîmes,  17  janv.  1837,  Veissade,  [S.  38.2.253,  P.  37.2.268] 
Demolombe,  t.  7,  n.  429  bis;  Laurent,  t.  4,  n.  505;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  20,  p.  664  et  665. 

2(54. —  II.  Cas  oii  un  époux  ou  père  est  chargé  d'une  tu- 
telle. —  Rappelons  la  disposition  finale  de  l'art.  435  ci-dessus 
transcrite  :  «  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une 
tutelle  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  enfants  ».  Le  texte  vise  uniquement  celui  qui  est 
époux  ou  père.  Dès  lors,  le  veuf  sans  enfants  ne  pourra  point  se 
prévaloir  de  cette  dispense.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  430.  —  Mais 
i'époux  dont  la  femme  serait  trop  âgée  pour  pouvoir  lui  donner 
des  enfants  pourrait  invoquer  l'excuse.  La  loi  ne  distingue  pas. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  446. 

265.  —  Il  s'agit  uniquement  ici  de  la  paternité  légitime.  Ne 
pourra  pas  se  prévaloir  de  cette  dispense  le  père  d'enfants  na- 
turels ou  adoptifs.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  430,  431,438;  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  ann..  art.  435,  n.  4. 

266.  —  Mais  la  dispense  pourra  être  invoquée  par  le  pèra 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  que  cet  enfant  ou  ces  enfants 
soient  mineurs  ou  émancipés  ou  même,  majeurs.  Cette  solution 
est  commandée  par  les  termes  absolus  du  second  alinéa  de  l'art. 
435.  —  Delvineourt,  t.  1,  p.  413,  note  8;  Marcadé,  sur  l'art.  435, 
n.  1  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  432;  l'.audrv-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  446. 

267.  — Celui  qui,  avant  de  se  marier,  se  trouvait  déjà  chargé 
de  deux  tutelles,  ne  pourra  point  par  le  fait  de  son  mariage  se 
faire  décharger  de  l'une  de  ces  tutelles.  L'art.  435,  en  effet,  auto- 
rise l'époux  à  ne  point  accepter  une  seconde  tutelle,  mais  non  à 
s'en  faire  décharger.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  433. 

268. —  Celui  qui  est  déjà  chargé  de  deux  tutelles  pourra-t-il 
refuser  celle  de  ses  propres  enfants?  La  question  est  controver- 
sée et  trois  opinions  ont  été  émises.  Une  première  se  prononce, 
d'uni'  manière  absolue,  pour  l'affirmative.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  492;  Taulier,  t.  2,  p.  45. 

269.  —  Une  seconde  adopte  la  négative,  mais,  par  contre, 
accorde  au  père  le  droit  de  se  faire  décharger  de  l'une  des  deu* 
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tutelles   qu'il    gérait    déjà.   —    Marcadé,   sur    l'art.  435,    n.  1. 

270.  —  Enfin  une  troisième  opinion  se  prononce  pour  la  né- 
gative d'une  façon  absolue.  L'art.  435,  dit-on,  se  compose  de 
deux  dispositions  bien  distinctes  :  la  première  est  édictée  pour 
ceux  qui  ne  sont  ni  époux  ni  père;  la  seconde  est  écrite  pour 
ceux  qui  sont  époux  ou  père.  Or  cette  seconde  disposition,  la 
seule  applicable  dans  l'espèce,  n'accorde  à  celui  qui  se  trouve 
déjà  chargé  de  deux  tutelles,  ni  la  faculté  de  refuser  celle  de  ses 
enfants,  ni  le  droit,  en  l'acceptant,  de  se  faire  décharger  de  l'une 
des  deux  autres.  —  Zacharioe,  t.  1,  §  107,  note  14,  p.  215;  De 
Fréminville,  t.  1,  n.  132;  Augier,  Enci/chp.  des  juges  de  paix, 
t.  5,  v°  Tutelle,  p.  12;  Demolombe,  t.  7,  n.  434;  Fuzier-Herman, 
art.  435.  n.  2. 

271.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  263,  qu'au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  première  partie  de  l'art.  435,  la  subrogée  tu- 
telle doit  être  considérée  comme  une  tutelle.  Il  en  est  de  même 
au  point  de  vue  de  l'application  jde  la  deuxième  partie.  Il  a  été 
jugé  que  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  doivent  être  assi- 
milées à  celles  de  tuteur.  En  conséquence,  celui  qui,  époux  ou 
père,  est  déjà  chargé  d'une  subrogée  tutelle,  ne  peut  être  tenu 
d'accepter  une  tutelle  autre  que  celle  de  ses  enfants.  —  Nîmes, 
17  janv.  1837,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  429  bis  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  505;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  20, 
p.  664  et  665. 

6°  Excuse  au  profit  de  ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes. 

272.  —  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés 
de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfants.  Les  enfants  morts 
en  activité  de  service  dans  les  armées  du  gouvernement  sont 
toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense.  Les  autres  enfants 
morts  ne  sont  comptés  qu'autant  qu'ils  ont  eux-mêmes  laissé  des 
enfants  actuellement  existants  (C.  civ.,  art.  436). 

273.  —  Pour  être  admis  à  invoquer  cette  excuse,  il  faut, 
comme  le  déclare  le  texte,  avoir  cinq  enfants.  Par  suite,  l'enfant 
simplement  conçu  n'est  pas  compté  comme  existant.  La  règle 
qui  assimile  la  conception  à  la  naissance  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  493,  note  6;  Touliier,  t.  2,  n.  1154;  De  Fréminville,  n.  135; 
Demolombe,  t.  7,  n.  436;  Laurent,  t.  4,  n.  507;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis,  t.  1,  n.  1045;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  107,  texte  et 
note  22,  p.  664;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  436;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  447. 

274.  —  L'art.  436  précise  que  les  enfants  doivent  être  légi- 
times. On  ne  pourra  donc  pas  compter  l'enlanl  naturel.  Et  il  en 
sera  de  même  de  l'enfant  adoptif  qui  sera  compté  dans  sa  fa- 
mille naturelle.  —  Magnin,  t.  1 ,  n.  378;  Demolombe,  t.  7,  n.  438; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  21,  p.  664;  Baudry-La- 
cantineiie  et  Chéneaux,  n.  447. 

275.  —  Les  enfants  morts  ne  comptent  pas.  Mais  le  second 
alinéa  de  l'art.  436  apporte  une  exception  à  cette  règle  pour  les 
enfants  morts  en  activité  de  service  dans  l'armée  française.  Ces 
enfants  compteront  donc,  soit  qu'ils  soient  morts  en  combattant, 
ou  à  raison  de  leurs  blessures  ou  à  la  suite  de  maladie,  soit  que  leur 
décès  ait  été  amené  par  une  autre  cause  quelconque.  La  loi  ne 
veut  pas  qu'on  s'enquière  du  genre  de  leur  mort;  ce  qu'elle  exige 
c'est  qu'Usaient  succombé  alors  qu'ils  étaient  encore  en  activité 
de  service.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  338,  note  b;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  287,  note  6;  Magnin,  t.  1,  n.  378;  De  Frémin- 
ville, t.  1,  n.  134;  Demolombe,  t.  7,  n.  437;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  107,  texte  et  note  23,  p.  665. 

276.  —  D'autre  part,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  436, 
les  autres  enfants  morts  compteront,  aussi  au  cas  où  ils  auront 
laissé  eux-mêmes  des  enfants  légitimes  encore  vivants.  Ainsi  les 
enfants  du  mort  le  représenteront;  mais  quel  que  soit  leur 
nombre,  ils  ne  compteront  que  pour  un.  Et  les  enfants  de  la 
fille  compteront  aussi  bien  que  ceux  du  fils,  mais  toujours  pour 
un  comme  ces  derniers.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  437;  Aubry  et 
Bau,  t.  1,  §  107,  texte  et  note  24,  p.  665. 

277.  —  L'enfant  absent  comptera  tant  que  l'envoi  en  posses- 
sion définitive  n'aura  pas  eu  lieu.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  430. 

278.  —  Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  cause  de  dispense. 
Dès  lors,  comme  le  déclare  l'art.  437,  «  la  survcnance  d'enfants 
pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer  ». 

7"  Excuse  au  profit  de  la  mère  survivante  et  des  ascendantes. 

279.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  l'art.  394  auloiise  la  mère 
survivante  à  ne  pas  accepter  la  tutelle  (V.  suprà,  n.  32  et  s.).  Cette 


excuse  légale  pourra-t-elle  être  aussi  invoquée  par  l'ascendante 
qui  peut  être  nommée  tutrice  en  vertu  de  1  art.  442,  n.  3?  L'af- 
firmative est  généralement  admise.  L'art.  394,  qui  excuse  la  mère, 
doit  a  fortiori  excuser  l'ascendante.  —  Duranton,  t.  3,  n.  204; 
Demolombe,  t.  7,  n.  443;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  107,  texte  et 
note  13,  p.  662;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  448.  — 
V.  cependant  en  sens  contraire,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  602. 

280.  —  Il  peut  arriver  que  le  conseil  de  famille  nomme  tu- 
trice la  mère  qui,  après  avoir  accepté  là  tutelle  légale,  avait  été 
de  plein  droit  frappée  de  déchéance  pour  s'être  remariée  sans 
avoir  convoqué  ledit  conseil  (V.  suprà,  n.  104).  Dans  ce  cas,  la 
mère  pourra-t-elle  aussi  refuser  la  tutelle?  Elle  n'aura  point 
cette  faculté,  car,  en  acceptant,  elle  avait  renoncé  à  son  excuse, 
et  la  déchéance  par  elle  encourue  ne  saurait  lui  rendre  cette 
excuse.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  444. 

8°  Excuse  résultant  de  la  loi  du  24  juill.   1889. 

281.  —  Lorsque  la  tutelle  s'ouvre  au  cours  du  mariage  pour 
cause  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  celui  qui  est  dé- 
signé comme  tuteur  peut,  aux  termes  de  l'art.  10,  L.  24  juill. 
1889,  refuser  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  106,  texte  et 
note  2  ter,  p.  658. 

2S2.  —  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  cette  hypothèse  celle 
où  le  père,  après  la  dissolution  du  mariage,  viendrait  à  encourir 
la  même  déchéance;  et  le  tuteur  nommé  à  la  place  du  père  dé- 
chu n'aura  plus  alors  la*  faculté  de  refuser  la  tutelle.  Il  n'aurait 
pas,  en  effet,  le  droit  de  la  refuser  si  le  père  avait  cessé  d'être  tu- 
teur pour  tout  autre  motif,  par  exemple  par  suite  de  destitution; 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  l'aurait  lorsque  le  père  se  trouve  déchu 
de  la  puissance  paternelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  106,  note  1 
ter,  p.  658. 

9°  Les  causes  d'excuse  énumérées  uar  la  lai  sont-elles  limitatives? 

283.  —  Les  causes  d'excuse  que  nous  avons  examinées  sont 
les  seules  que  la  loi  ait  prévues  dans  les  art.  427  et  s.,  C.  civ., 
et,  en  dehors  d'elles,  il  n'existe  aucune  autre  cause  d'excuse  lé- 
gale. Ainsi,  la  pauvreté  et  l'ignorance  ne  constituent  plus  des 
causes  d'excuses  légales.  —  Cass.,  7  juin  1820,  Hours,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Demolombe,  t.  7,  n.  445;  Àubry  et  Rau,  t.  1,  S  106, 
texte  et  note  5. 

284.  —  Puisque  les  causes  d'excuses  légales  sont  limitative- 
ment  énumérées  par  le  Code  civil  dans  les  art.  427  et  s.,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  conseils  de  famille  et  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  d'en  accepter  d'autres  est  fort  délicate  et  vivement  dis- 
cutée. 

285.  —  Une  première  opinion  se  prononce  pour  l'affirmative. 
La  loi,  dit-on  dans  cette  opinion,  en  énumérant  les  causes  d'ex- 
cuse, a  voulu  simplement  indiquer  celles  qui  devraient  être  né- 
cessairement admises;  quant  aux  autres,  elles  pourront  être  ad- 
mises ou  écartées  suivant  les  circonstances.  —  Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  340;  Marcadé,  sur  l'art.  441  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  p.  420,  S  214,  note  5;  Demante,  t.  2,  n.186  Ms-II; 
Hue,  t.  3,  n.  348;  Delvincourt,  t.  1,  p.  114,  note  3;  Baudry-La- 
cantinerie, Précis,  t.  1,  n.  1047. 

286.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  les  causes 
d'excuse  de  la  tutelle  énumérées  par  les  art.  427  et  s.,  C.  civ., 
ne  sont  pas  limitatives,  et  que  le  conseil  de  famille  peut  admettre 
des  causes  d'excuse  proposées  par  le  tuteur,  en  dehors  de  celles 
prévues  aux  art.  427  et  s.  —  Trib.  Senlis,  28  févr.  1894,  Delau- 
nay,  [S.  et  P.  94.2.218,  D.  95.2.227] 

287.  —  ...  Que,  spécialement,  le  conseil  peut  valablement 
autoriser  le  tuteur,  étranger  à  la  famille  du  mineur,  à  se  démettre, 
à  raison  de  dissentiments  survenus  entre  lui  et  le  conseil  de 
famille  sur  le  mode  d'éducation  du  mineur,  des  fonctions  qu'il  a 
acceptées.  —  Même  jugement. 

2.S8.  —  ...  Que  quoiqu'un  père  n'ait  pas  le  droit  de  refuser 
la  tutelle  de  ses  enfants,  si  cependant  le  conseil  de  famille  a,  sur 
sa  demande  et  à  raison  du  mauvais  état  de  sa  santé,  nommé  un 
tuteur  étranger,  bien  qu'il  ne  fût  pas  atteint  d'une  infirmité 
grave,  les  tiers  poursuivis  par  ce  tuteur  sont  non  recevables  à- lui 
opposer  l'irrégularité  de  sa  nomination.  —  Rennes,  15  avr.  1809, 
Cottard,  [P.  chr.] 

289.  —  Une  autre,  opinion  se  prononce,  au  contraire,  pour 
la  négative  et  enseigne  que  le  conseil  de  famille  et  les  juges 
n'ont  pas  le  droit  d'admettre  d'autres  causes  d'excuse  que  celles 
établie?  limitativement  par  la  loi  (Demolombe,  t.  7,  n.  446,  447- 
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448;  Laurent,  t.  5,  n.  508;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  106,  texte  et 
note  5,  p.  659;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  449).  Jugé 
que  les  causes  d'excuse  de  la  tutelle  énumérées  par  les  art.  427 
et  s.,  C.  civ.,  sont  limitatives,  et  que.  le  conseil  de  famille  ne 
peut  admettre  des  causes  d'excuse  proposées  par  le  tuteur  en 
dehors  des  cas  spécifias  par  les  articles  précités.  —  Limoges, 
17  mars  1896,  Môntercl,  [S.  et  P.  98.2.62] 

290.  —  La  question  s'est  spécialement  posée  pour  la  mère 
survivante.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  32  et  s.  qu'elle  n'est  point 
tenue  d'accepter  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs;  et  elle  n'a 
pas  besoin  d'invoquer  une  excuse  puisque  l'art.  394  lui  donne 
cette  faculté  sans  qu'elle  ait  aucune  raison  à  donner.  Mais,  une 
fois  qu'elle  a  accepté  la  tutelle',  peut-elle  s'en  démettre  si  elle 
n'a  pas  une  excuse  légale  à  invoquer?  Trois  systèmes  sont  ici 
en  présence. 

291.  —  D'après  un  premier  système,  la  faculté  de  ne  pas 
accepter  la  tutelle,  conférée  par  l'art.  394  à  la  mère,  emporte 
pour  elle  le  droit  de  se  démettre  de  la  tutelle  acceptée.  —  V.  en 
ce  sens,  Limoges,  17  mai  1808,  Vallenet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Magnin,  t.  1,  n.  434;  Laurent,  t.  4,  n.  376;  Baudry-Lacanti- 
nerie, 5e  éd.,  t.  1,  n.  1005,  p.  618;  Hue,  t.  3,  n.  273.  —  La  cour 
de  Bourges  et  la  cour  de  Paris  ont  également  décidé  que  la 
mère  tutrice  pouvait  se  démettre  de  la  tutelle  une  fois  acceptée, 
mais  dans  une  hypothèse  exceptionnelle;  ces  arrêts  jugent,  en 
effet  que  la  duchesse  de  Berri  a  pu  se  démettre  valablement  de 
la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  à  raison  de  l'exclusion  du  ter- 
ritoire français  prononcée  contre  les  Bourbons  de  la  branche 
ainée  par  la  loi  du  10  avr.  1832,  et  de  l'impossibilité  où  elle  se 
trouvait,  par  suite,  de  s'occuper  des  intérêts  de  ses  enfants  en 
France.  —  Bourges,  13  avr.  1835,  Domaines,  [P.  chr.]  —  Paris, 
24  juill.  1835,  Pastoret,  [S.  35.2.405,  P.  chr.] 

292.  —  D'après  un  second  système,  la  mère  qui  a  accepté  la 
tutelle  ne  peut  plus  s'en  faire  décharger  en  dehors  d'une  excuse 
légale.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  7  mars  1835,  sous  Paris, 
24  juill.  1835,  précité.  —  V.  Taulier,  t.  2,  p.  13;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  1,  p.  410,  §  267,  note  23  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  631,  §  99  bis,  texte  et  note  2;  Vigie,  2e  éd.,  t.  I,n.  757,  p.  428; 
Demolombe,  t.  7,  n.  111;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  289; 
Duranton,  t.  3,  n.  423. 

293.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  causes  d'excuse  de 
la  tutelle,  énumérées  par  les  art.  427  et  s.,  C.  civ.,  sont  limita- 
tives, et  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  admettre  des  causes 
d'excuse  proposées  par  le  tuteur,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par 
les  articles  précités.  Spécialement,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
autoriser  la  mère  remariée,  qui  a  accepté  d'être  maintenue  dans 
la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs, à  se  démettre  ultérieurement  de 
la  tutelle,  alors  qu'elle  n'invoque  aucune  cause  d'excuse  légale. 

-  Trib.  Seine,  2  nov.  1895,  Michel,  [S.  et  P.  96.2.116] 

294.  —  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  tuteur  puisse,  sous  , 
le  contrôle  des  tribunaux,  être  autorisé  à  se  démettre  de  la  tu- 
telle pour  des  causes  autres  que  celles  énumérées  parles  art.  427 
et  s.,  sa  démission  doit  être  refusée  lorsque  l'intérêt  du  mineur 
commande  de  maintenir  le  tuteur  dans  ses  fonctions.  —  Même 
jugement. 

295.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  la  mère  qui  a 
accepté  la  tutelle  n'est  pas,  à  la  vérité,  libre  de  se  démettre  à 
son  gré  de  ses  fonctions  de  tutrice,  mais  le  conseil  de  famille 
peut  admettre  sa  démission  en  dehors  des  cas  d'excuse  légale.   | 

—  V.  en  ce  sens  Marcadé,  t.  2,  p.  191,  sous  l'art.  394,  n.  1  ; 
A.  M.  Demante,  t.  2,  n.  143  bis-]  ;  Thiry,  Cours  de  C.  civ.,  t.  1, 
n.  529,  p.  516.  —  Ces  auteurs  s'inspirent  de  la  doctrine  d'après 
laquelle  le  conseil  de  famille  peut  admettre  des  causes  d'excuse 
de  la  tutelle  autres  que  celles  prévues  par  les  art.  427.  —  V. 
suprà,  n.  285. 

296.  —  Il  a  été  décidé  que  si,  en  principe,  le  tuteur  ne  peut 
pas,  hors  les  cas  d'excuse  prévus  par  la  loi,  se  démettre  de  ses 
fondions,  il  en  est  autrement  lorsque  sa  démission  est  donnée 
pour  conjurer  une  destitution  :  que  en  ce  cas,  le  tuteur,  qui  pour- 
rait adhérer  à  la  délibération  prononçant  la  destitution,  peut  la 
prévenir  en  donnant  sa  démission.  —  Limoges,  17  mars  1896, 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  note  9,  p.  745;  Hue, 
t.  3,  n.  256. 

2.  Dans  quel  délai  doivent  être  proposées  les  excuses. 

297.  —  Il  convient  de  déterminer  ce  délai,  soit  lorsqu'il 
s'agit  d'une  excuse  a  proposer  pour  refuser  la  tutelle,  soit  lors- 
qu'il s'agit  d  une  excuse  survenue  au  cours  de  la  tutelle. 


1°  Dans  quel  délai  doivent  être  proposées  tes  excuses 
pour  refuser  la  tutelle. 

298.  —  Si  le  tuteur  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  dé- 
fère la  tutelle,  il  doit  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré 
non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses 
excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibère  (C.  civ., 
art.  438).  Il  est  nécessaire  que  le  tuteur  soit  présent  en  per- 
sonne; l'article  ne  s'appliquerait  donc  pas  si  le  tuteur  avait  été 
représenté  au  conseil  de  famille  par  un  mandataire.  —  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  287;  Duranton,  t.  3,  n.  494;  Demolombe,  t.  7, 
n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  s-  108,  texte  et  note  2,  p.  665;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  495;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  451; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  438,  n.  1.  —  V.  cependant 
Magnin,  t.  2,  n.  379. 

299.  —  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  dans  le  cas  où 
le  tuteur  ignore  lui-même  l'existence  de  l'excuse  au  moment  de 
la  délibération,  notamment  si,  s'agissant  de  l'excuse  écrite  dans 
l'art.  427,  il  ne  savait  pas  encore  que  des  fonctions,  services  ou 
missions  lui  étaient  dévolus.  —  Duranton,  t.  3,  n.  494,  note  2; 
Demolombe,  t.  7,  n.  451. 

300.  —  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération 
qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  peut  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses.  Ses  diligences  à  ce  sujet 
doivent  être  faites  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite  de  la  nomination.  Ce  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son 
domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  439). 
Nous  devons  faire  remarquer  que  le  délai  accordé  à  raison  des 
distances  par  l'art.  439  a  été  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862  re- 
lative aux  délais  en  matière  civile  et  commerciale.  D'après  l'art.  4 
de  cette  loi,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
einq  myriamètres. 

301.  —  On  admet  généralement  que.  si  la  notification  n'avait 
pas  été  faite  à  la  personne  du  tuteur  et  avait  eu  lieu  à  son  domicile 
en  son  absence,  le  délai  de  trois  jours  ne  courrait  que  du  jour  où  il 
en  aurait  eu  connaissance.  —  Duranton,  t. 3,  n.496;  Taulier,  t.  2, 
p.  47;  Demolombe,  t.  7,  n.  453;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  108,  note  4, 
p.  666;  Fuzier-Herman,  art.  439,  n.  2.  —  V.  en  sens  contraire, 
Magnin,  t.   1,  n.  380. 

302.  —  Les  art.  438  et  439  ne  s'occupent  que  de  la  tutelle 
dative.  Cependant  plusieurs  auteurs  les  étendent  par  analogie  à 
la  tutelle  légale  et  à  la  tutelle  testamentaire.  Par  conséquent, 
dans  cette  opinion,  le  tuteur  légal  ou  le  tuteur  testamentaire  doit 
proposer  son  excuse  dans  les  trois  jours  à  partir  de  celui  où  la 
délation  de  la  tutelle  a  été  connue  de  lui.  —  Delvincourt,  t.  1, 
p.  288;  Magnin,  t.  1,  n.  381;  Taulier,  t.  2,  p.  46,  47;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharito,  t.  I,  p.  423. 

303.  —  Mais,  d'après  une  autre  doctrine,  il  est  plus  sur  de 
décider  que  l'art.  439  ne  saurait  s'étendre  à  des  hypothèses  qu'il 
n'a  point  prévues;  et  que,  par  suite,  la  loi  n'a  point  déterminé 
le  délai  oans  lequel  les  excuses  doivent  être  proposées  soit  par 
le  tuteur  légitime,  soit  par  le  tuteur  testamentaire.  On  aura  donc 
à  examiner,  lorsqu'elles  seront  invoquées,  si  le  silence  qui  a  été 
gardé  pendant  un  temps  plus  ou  moins-  long  doit  être  ou  non 
considéré  comme  une  acceptation  de  la  tutelle.  —  Demante,  t.  2, 
n.  185  bis  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  454;  Laurent,  t.  4,  n.  511  ;  Hue, 
t.  3,  n.  347;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  108,  texte  et  note  o,  p.  666; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  451;  Fuzier-Herman,  loc. 
cit.,  n.  3. 

2°  Dans  quel  ilêlai  dohent  être  proposées  les  excuses 
survenues  au  cours  de  la  tutelle. 

304.  —  Aux  termes  de  l'art.  431,  on  doit  faire  valoir  dans 
le  délai  d'un  mois  les  excuses  établies  par  les  art.  427,  428  et 
429.  Pour  les  autres,  la  loi  a  gardé  le  silence;  il  appartiendra, 
dès  lors,  aux  conseils  de  famille  et  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
une  renonciation,  en  ce  qui  les  concerne,  doit  résulter  ou  non 
du  silence  gardé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  —  Lau- 
rent, t.  4,  n.  511  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  108,  texte  et  note  5  bis, 
p.  667;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  452. 

S  3.  Par  qui  doivent  être  appréciées  les  excuses. 

305.  —  C'est  naturellement  et  en  premier  lieu  au  conseil  de 
famille  qu'il  appartient  d'apprécier  les  excuses  proposées. 
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306.  —  Si  les  excuses  du  tuteur  sont  rejetées,  l'art.  440  dé- 
clare qu'il  «  pourra  se  pourvoir  dpvant  les  tribunaux  pour  les 
faire  admettre;  mais  il  sera  pendant  le  litige  tenu  d'administrer 
provisoirement  ».  Le  droit  du  tuteur  dont  l'excuse  a  été  repous- 
sée, d'attaquer  la  délibération  du  conseil  de  famille,  est  absolu, 
il  pourra  donc  l'exercer  alors  même  que  la  délibération  aurait 
été  prise  à  l'unanimité.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  4oo. 

307.  —  L'art.  440  ne  statue  que  pour  le  cas  isolé  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  doit  être  complété  par  l'art.  883,  C.  proc. 
civ.,  et  il  faut  décider,  en  vertu  de  ce  dernier  article,  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  a  admis  les  excuses  peut  être 
déférée  aux  tribunaux,  soit  par  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, soit  par  le  nouveau  tuteur  élu  aux  lieu  et  place  du  tuteur 
excusé,  soit,  en  général,  par  les  tiers  dont  la  délibération  aurait 
lésé  les  intérêts.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  455;  Laurent,  t.  4,  n.  512; 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  108,  texte  et  note  6,  p.  667;  Fuzier-Herman, 
art.  440,  n.  t. 

308. —  La  loi  n'a  pasûxé  le  délai  dans  lequel  la  délibération 
doit  être  attaquée.  Il  n'existe  donc  aucun  délai  fatal;  mais  le 
tuteur  a  intérêt  à  se  pourvoir  sans  retard,  attendu  que  les  actes 
de  tutelle  qu'il  accomplira,  en  dehors  des  actes  purement  conser- 
vatoires, pourront  être  considérés  comme  une  renonciation  défi- 
nitive à  son  excuse.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  456;  Laurent,  t.  4, 
n.  512. 

309.  —  L'art.  440,  nous  l'avons  vu,  veut  que  le  tuteur  qui 
s'est  pourvu  administre  provisoirement  durant  le  litige.  Cette 
administration  aura  ou  non  le  caractère  d'une  gérance  de  tu- 
telle, suivant  que  les  excuses  seront  définitivement  rejetées  ou 
admises.  Dans  cette  incertitude,  le  tuteur  devra  prudemment  se 
borner  aux  actes  conservatoires  ou  urgents.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  457;  Laurent,  t.  4,  n.  512. 

310.  —  L'art.  441  s'occupe  des  frais  de  l'instance.  Il  dit,  dans 
son  al.  2,  que  le  tuteur,  s'il  succombe,  sera  condamné  aux  dé- 
pens. En  cela,  il  ne  fait  que  consacrer  la  règle  générale  en  ma- 
tière de  dépens.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  1627. 

311.  —  Si  le  tuteur  triomphe,  ses  adversaires  ne  seront  pas 
nécessairement  tenus  des' dépens.  A  leur  égard,  l'art.  441  laisse 
pleinp  latitude  aux  tribunaux  :  «  ceux,  dit-il,  qui  auront  rejeté 
l'excuse  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance  ».  Les 
juges  sont  donc  libres  de  ne  pas  faire  supporter  les  dépens  aux 
membres  du  conseil  de  famille,  s'ils  reconnaissent  que  ceux-ci 
ont  été  de  bonne  foi  et  ont  été  uniquement  guidés  par  l'intérêt 
du  mineur  par  eux  interprété  d'une  manière  raisonnable.  —  Va- 
lette, sur  Proudbon,  t.  2,  p.  340,  note  a;  Magnin,  t.  1,  n.  282; 
Demolombe,  t.  7,  n.  458;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  «  108,  texte  et 
note  7,  p.  667;  Laurent,  t.  4,  n.  512. 

Section  II. 

Incapacité!,  exclusions  et  destitution  de  !a  lulelle. 

312.  —  Nous  venons  d'indiquer  les  différentes  causes  qui 
autorisent  à  refuser  les  fonctions  de  tuteur;  nous  allons 
maintenant  parcourir  celles  qui  rendent  inhabile  à  exercer  ces 
fonctions.  Elles  se  divisent  en  trois  classes,  selon  qu'elles  cons- 
tituent une  simple  incapacité  ou  bien  un  motif  d'exclusion  ou  de 
destitution. 

313.  —  Les  causes  d'exclusion  et  de  destitution  diffèrent  des 
incapacités  en  ce  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'être 
exclus  ou  destitués  sont  en  général  capables  de  gérer  une  tu- 
telle, mais  se  sont  rendus  suspects  par  leur  conduite,  tandis  que 
les  incapables  sont  réputés  n'avoir  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  l'administration  d'une  tutelle.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1158  et 
1159;  Demolombe,  t.  7,  n.  461. 

314.  —  L'incapacité  s'applique,  spécialement,  àcelui  qui  n'est 
pas  nommé  tuteur;  l'exclusion,  au  tuteur  légitime  ou  testamen- 
taire qui  n'est  pas  encore  entré  en  fonctions;  la  destitution,  au 
tuteur  qui  a  déjà  exercé  ses  fonctions.  —  Duranton,  t.  3,  n.  500; 
Toullier,  t.  2,  n.  1159;  De  Fréminville,  n.  142;  Demolombe,  t.  7, 
n.  461. 

315.  —  Les  motifs  d'incapacité  sont  aussi  des  motifs  d'ex- 
clusion puisqu'ils  écartent  de  la  tutelle,  mais  ils  ont  une  nature 
différente,  et  c'est  pour  cela  que  la  loi  leur  donne  une  dénomina- 
tion distincte.  L'exclusion  s'applique  àcelui  qui  est  écarté  de  la 
tutelle  pour  des  causes  provenant  de  son  fait,  et  peu  honorables. 
L'incapacité,  au  contraire,  ne  prend  sa  source  que  dans  des  cau- 
ses qui  ne  viennent  pas  du  fait  de  l'incapable,  et  qui  n'ont  rien 

Répertoire.  —  Tome  X.\\\  l 


de  défavorable  pour  lui.  —  Demolombe,  t.  7,   n.    461;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cbéneaux,  n.  454. 

316.  —  Nous  savons  que  si  la  tutelle  est  une  charge,  elle 
constitue  aussi  un  droit.  On  ne  peut  donc  en  priver  arbitraire- 
ment une  personne  malgré  elle;  dès  lors,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  détermine  les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitu- 
tion. —  Meslé,  Minorités,  t.  1,  part.  I,  chap.  10,  n.  24;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  160. 

§  1.  Incapacités. 
1"  Des  diverses  causes  d'incapacité. 

317.  —  L'art.  442,  C.  civ.,  indique  les  causes  d'incapacité. 
Le  1er  al.  du  texte  déclare  d'abord  incapables  d'exercer  la  tu- 
telle les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère.  Cette  première 
incapacité  s'applique  aux  mineurs,  qu'ils  soient  émancipés  ou 
non  émancipés.  Si  une  exception  a  été  faite  pour  le  père  ou  la 
mère,  ce  n'est  point  à  raison  de  l'émancipation  produite  par  le 
mariage,  mais  à  cause  des  garanties  que  présente  la  tendresse 
paternelle.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  463;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  104,  texte,  p.  653. 

318.  —  Il  est  évident  que,  dans  l'exception  qu'il  a  établie 
au  profit  du  père  ou  de  la  mère,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
la  tutelle  des  enfants  légitimes.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  464. 

319.  —  En  permettant  exceptionnellement  au  père  ou  à  la 
mère  mineur  d'exercer  la  tutelle  de  son  enfant,  la  loi  n'a  pas 
déterminé  quels  seraient  ses  pouvoirs.  Il  est  évident  que  le  père 
ou  la  mère  ne  pourra  point  faire  comme  tuteur,  des  actes  qu'il 
n'aurait  pas  la  capacité  de  faire  pour  lui-même  sans  l'assistance 
de  son  curateur  :  par  exemple,  défendre  à  une  action  immobi- 
lière ou  recevoir  le  remboursement  d'un  capital.  La  présence  du 
subrogé  tuteur  serait  dans  ce  cas  nécessaire.  11  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  pût  faire,  dans  l'intérêt  de  son  enfant, 
des  actes  pour  lesquels  on  ne  lui  reconnaît  pas  une  capacité 
suffisante  lorsqu'ils  l'intéressent  personnellement.  — Duranton, 
t.  3,  n.  502  ;  Valette,  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  342,  note  a;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  1,  n.  1161,  note  a;  Taulier,  t.  2,  p.  49  ;  De- 
molombe, t.  7,  n.  465  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99,  texte  et  note  1 
bis,  p.  629,  630.  —  Plusieurs  auteurs  estiment  que  le  père  ou 
la  mère  tuteur  doit  alors  être  assisté  non  du  subrogé  tuteur  mais 
de  son  curateur.  —  Marcadé,  sur  l'art.  442;  Zachariœ,  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  409;  Laurent,  t.  4,  n.  375;  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  ann.,  art.  442,  n.  I . 

320.  —  Le  2e  al.  de  l'art.  442  déclare  ensuite  incapables  d'être 
tuteurs  les  interdits.  On  doit  leur  assimiler  les  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit.  Ils  n'ont  évidem- 
ment pas  l'intelligence  nécessaire  pour  administrer  la  personne 
et  les  biens  du  mineur.  —  Duranton,  t.  3,  n.  503;  Magnin,  t.  1, 
n.  387;  Chardon,  p.  340;  De  Fréminville,  n.  143  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  S  104,  texte,  p.  053  et  §  92,  texte  et  note  7,  p.  596-597.  — 
Une  autre  opinion  va  plus  loin  et  applique  l'incapacité  à  celui  qui 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour  prodigalité  (Delvincourt, 
t.  1,  p.  114,  note  7;  Taulier,  t.  2,  p.  50).  —  M.  Demolombe,  par- 
lant de  ce  principe  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  recon- 
naît, au  contraire,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ca- 
pable d'être  tuteur,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  il  a  été 
pourvu  de  ce  conseil,  sauf  le  droit  qu'aura  le  conseil  de  famille 
de  l'écarter  en  vertu  de  l'art.  444  (V.  infrà,  n.  352  et  s.)  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  46n  ;  Laurent,  t.  4,  n.  515  ;  Hue,  t.  3,  n.  350; 
Baudry-Lacai.tinerie  et  Chéneaux,  n.  455;  Fuzier-Herman,  C. 
civ.  annoté,  art.  442,  n.  4.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Conseil  de  fa- 
mille, n.  104. 

321.  —  De  même,  doivent  être  rangés  parmi  les  incapables, 
les  aliénés  non  interdits  placés  dans  un  asile  d'aliénés.  Quant  à 
ceux  qui  ne  seraient  pas  encore  internés,  ils  seraient  également 
incapables  si  leur  état  d'aliénation  ne  pouvait  être  dénié.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  S  92,  texte  et  note  0,  p.  596  et  S  104,  texte, 
p.  653  ;  Laurent,  t.  4,  n.  514  ;  Hue,  t.  3,  n.  350;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chéneaux,  /oc.  cit. 

322.  —  Cependant,  d'après  M.  Demolombe,  on  ne  doit  pas 
ranger  parmi  les  incapables  les  faibles  d'esprit  et  les  aliénés  non 
interdits  placés  ou  non  dans  un  asile.  Le  conseil  de  famille  pui- 
sera, d'ailleurs,  à  leur  égard,  dans  l'art.  444,  comme  pour  les  in- 
dividus pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  le  droit  de  les  écarter  de 
la  tutelle  s'il  y  a  lieu.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  469. 

323.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  mère  ne  peut  être  privée  de  la 

42 


330 


TUTELLE.  -  Chap.  III. 


tutelle  de  son  fils,  sur  le  motif  qu'à  des  époques  encore  récentes 
elh'  ii  éprouvé  des  accès  de  démence  qui  ont  nécessité  sa  trans- 
lation dans  une  maison  de  santé,  si  au  moment  où  la  tutelle  est 
déférée,  elle  a  recouvré  la  plénitude  de  sa  raison.  —  Paris, 
(3  juill.  1818,  Navarre,  [P.  chr.l  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
is,  t.  I.  n.  881. 

324.  —  D'après  le  3''  al.  de  l'art.  442,  les  femmes,  autres  que 
la  mère  et  les  ascendantes,  sont  incapables  de  gérer  la  tutelle. 
C'est  à  raison  de  son  sexe  que  l'incapacité  est  édictée  contre  la 
femme;  il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  si  elle  est  fille,  mariée  ou 
veuve  :  elle  sera  dans  tous  les  cas  incapable  d'être  tutrice.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  770;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  104,  texte  et 
note  5,  p.  653. 

325.  —  L'art.  442  a  soin  de  l'aire  exception  soit  pour  la  mère, 
à  laquelle  l'art.  390  confiait  déjà  la  tutelle  de  ses  enfants  lors- 
qu'elle survit  à  son  mari,  soit  pour  les  ascendantes  qui  peuvent 
être  appelées  à  la  tutelle  testamentaire  ou  dative.  L'exception 
établie  pour  l'ascendante  vise-t-elle  seulement  l'ascendante 
veuve,  ou  bien  s'applique-t-elle  aussi  à  l'ascendante  mariée  ou 
remariée?  D'après  une  opinion,  l'exception  ne  vise  que  l'ascen- 
dante veuve  (Laurent,  t..  4,  n.  516).  —  Une  autre  opinion  sou- 
tient que  l'ascendante  mariée  ou  remariée  peut  être  nommée  tu- 
trice, à  la  condition  que  son  mari  soit  nommé  cotuteur.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  472. 

320.  —  L'art.  507  établit  une  autre  exception,  en  déclarant 
que  la  femme  pourra  èlre  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit. 

327.  —  Dans  son  4°  al.,  l'art.  442  prévoit  une  dernière  cause 
d'incapacité.  Il  déclare  incapables  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les 
père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'étatde  ce 
mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis. Il  faut  que  le  procès  soit  pendant  au  moment  où  la  tu- 
telle est  délérée.  Ainsi  l'incapacité  ne  pourrait  èlre  étendue  au 
cas  où  le  procès  paraîtrait  seulement  devoir  exister,  et  est  même 
imminent.  —  Pau,  21  janv.  1823,  Loubatères,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  24  févr.  1859,  M...,  [S.  59.2. 055,  P.  60.526]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  474;  Laurent,  t.  4,  n.  517;  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
§  104,  texte  5,  p.  654,  et  g  92,  texte  et  note  10,  p.  597;  De  Fré- 
minville,  t.  l,n.  143;  Baudry-Lacar.tinerie  et  Chéneaux,  n.  455. 
—  V.  infrà,  n.  378. 

328.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  regarder  comme  un  procès 
dans  lequel  l'état  du  mineur,  sa  fortune  ou  ses  biens  soient  com- 
promis, une  action  intentée  contre  le  tuteur  en  cette  qualité, 
ayant  pour  but  l'exercice  d'un  droit  non  encore  contesté,  et  qui 
doit  forcément  être  portée  en  justice  à  raison  de  la  minorité  de 
ceux  contre  lesquels  elle  est  dirigée.  —  Rennes,  30  mai  1831, 
B...,  [P.  chr.] 

329.  —  Si  le  procès  ne  présentait  qu'une  légère  contestation 
dont  le  fond  n'aurait  pour  objet  que  de  régler  sans  inimilié  un 
point  incertain,  un  intérêt  opposé  sans  péril  de  fortune  ou  même 
d'une  partie  notable  des  biens  du  mineur,  l'incapacité  n'existe- 
rait plus  (Magnin,  t.  1,  n.  390).  Les  juges  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  la  nature  de  la  conteslation,  et  décider 
si  elle  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  442.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit. 

330.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  comme  une  cause 
d'incapacité  le  procès  qui  existerait  entre  le  mineur  et  des  per- 
sonnes autres  que  celleslimitativementdésignées  parle  quatrième 
alinéa  de  l'art.  442,  même  si  les  adversaires  du  mineur  se  trou- 
vaient être  le  conjoint  ou  les  enfants  du  tuteur.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  475,  476;  Marcadé,  sur  l'art.  442,  n.  4;  Demante,  t.  2, 
n.  193  fc/s-III;  Laurent,  t".  4,  n.  517;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chéneaux,  n.  455;  Fuzier-Herman,  art.  442,  n.14.  —  V.  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  1,  p.  277,  note  2;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.505;  Taulier,  t.  2,  p.  50;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  143; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  92,  texte  et  note  9,  p.  597. 

331.  —  l.ps  sentences  qui  jugent,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  qu'une  personne  se  trouve  dans  tel  ou  tel  cas  d'in- 
capacité prévu  par  la  loi,  échappent  en  général  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3ll  avr.  1834,  Roulet,  [P.  chr.] 

2»  Les  dispositions  de  l'ail.    //-.'  sont-elles  limitatif 

832.  —  Les  dispositions  de  l'art.  442  doivent  plutôt  être  con-. 
sidérées  comme  limitatives  que  comme  démonstratives.  En  elîet, 
les  personnes  appelées  à  l'exercice  d'un  droit,  d'une  charge  ou 
d'une  fonction  quelconque,  ne  peuvent  être  exclues  à  raison 
d'incapacité  ou  d'indignité  que  par  un  texte  formel  de  la  loi,  qui 


n'a  rien  voulu  laisser  en  cette  matière  à  l'arbitraire  des  juges. 
-  Merlin,  Rép.,  v°  Tutelle,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  7  ;  Favard  de 
Langlade,  v"  Tutelle,  §  8,  n.  26;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  306; 
Marcadé,  sur  l'art.  442  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1 171  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  468,  476;  Laurent,  t.  4,  n.  513,  520;  De  Fréminville,  t.  1, 
n.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  104,  texte  et  note  1,  p.  653  et  §  92, 
texte  et  note  12,  p.  598;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  456.  —  V.  Cass.,  13  oct.  1807,  Dasnières,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Caen,  15  janv.  1811,  De  Pierrepont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
20  juill.  1813,  Pauwels.  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  21  nov. 
1848.  Lherbelin,  [S.  48.1.677,  P.  49.1.302,  D.  48.1.230] 

3!13.  —  Ainsi  l'inimitié  que  l'on  prétendrait  exister  entre  le 
tuteur  et  la  famille  du  mineur  ne  constituerait  pas  une  cause 
d'incapacité.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  477;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chéneaux,  loc.  cit. 

334.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  qualité  de  créancier  ou 
de  débiteur  du  mineur  existant  chez  le  tuteur.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  478;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit. 

335.  —  De  même  encore,  le  partage  de  la  communauté  ou  de 
la  succession  que  les  parents  du  mineur  ont  à  faire  avec  lui 
n'est  pas  un  procès  dans  le  sens  de  l'art.  442.  —  Paris,  5  oct. 
1809,  Lesselin,  [S.  et  P.  chr.]  -  Demolombe,  t.  7,  n.  479. 

336.  —  La  mère  pourrait  choisir  son  second  mari  comme  tu- 
teur de  ses  enfants  du  premier  lit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  104, 
texte  et  note  3,  p.  653. 

337.  —  La  faillite  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  d'inca- 
pacité, et  le  failli  conserve,  malgré  sa  faillite,  capacité  pour  être 
tuteur.  —  Toulouse,  18  mai  1832,  Bélard,  [S.  32.2.470,  P.  chr.] 
—  Caen,  25  juin  1832,  Dupont,  [S.  32.2.4801  —  Bruxelles, 
14  août  1833,  N...,  [S.  34.2.683,  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  290;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1117;  Decrouel,  R?v.  prat., 
1863,  t.  16,  p.  519et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr] 
comm.,  t.  2,  n.  3103;  Demolombe,  t.  7,  n.  492;  Auhry  el  Rau, 
t.  1,  g  104,  texte  et  note  2,  p.  653;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chéneaux,  n.  456.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1264.  —  V.  infrà, 
n.  335. 

338.  —  A  fortiori,  en  est-il  de  même  pour  la  liquidation  judi- 
ciaire. —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  104,  texte  et  note  2,  p.  6.S3  ;  Ba  u- 
dry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit. 

§  2.   Exclusions. 

339.  —  Aux  termes  de  l'art.  443,  C.  civ.,  «  la  condamnation 
h  une  peine  afflictive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit  l'ex- 
clusion de  la  tutelle  ».  Il  faut  rapprocher  cet  article  de  l'art.  34, 
C.  pén.,  d'après  lequel  «  la  dégradation  civique  consiste... 
4"  dans  l'incapacité  d'être  tuteur  ».  Dès  lors,  sera  aussi  exclu  de 
la  tutelle  celui  qui  aura  encouru  la  dégradation  civique  soit  prin- 
cipalement, soit  comme  conséquence  d'une  con  lamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  inramante.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  483;  liau- 
dry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  882;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  toi, 
texte  1,  p.  654.  — -Enfin,  d'acres  l'art.  335,  C.  pén.,  modif.  par 
L.  3  avr.  1903,  sont  exclus  de  la  tutelle  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  l'un  des  délits  prévus  par  l'art.  334. 

310.  —  Seront  également  exclus  de  la  tutelle  ceux  qui,  par 
les  tribunaux  correctionnels  ont  été  privés  du  droit  d'être  tu- 
teurs en  vertu  de  l'art.  42,  C.  pén. 

341.  —  Toutefois,  les  art.  34  et  42  autorisent  les  personnes 
ainsi  condamnées  soit  criminellement,  soit  correctionnellement, 
à  gérer  la  tutelle  de  leurs  propres  enfants,  mais  seulement  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  de  famille. 

342.  —  Mais  le  père  ou  la  mère  frappé  d'interdiction  légale 
ne  peut  devenir  tuteur  de.  ses  enfants  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  de  famille,  que  lorsque  l'interdiction  a  cessé  par  l'expi- 
ration de  la  peine  ou  la  grâce.  —  Oudot  et  Démangeât,  Dr  de 
fam.,  p.  680;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  104,  texte  et  note.  7,  p.  65*i 

343.  —  Les  individus  condamnés  à  la  déportation  simple  peu- 
vent gérer  toute  tutelle  qui  viendrait  à  s'ouvrir  au  lieu  où  ils  se 
trouvent  déportés  (L.  8  juin  1850,  art.  3). 

344.  —  Aux  termes  des  art.  1,  2  et  8,  L.  24  juill.  1889,  sont 
encore  exclus  de  la  tutelle  les  personnes  qui  ont  encouru  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  soit  de  plein  droit,  soit  en 
vertu  d'une  décision  de  justice.  Maisaux  termesdesart.  15  et  16 
de  la  même  loi,  cette  clause  d'exclusion  prendrait  fin  si  la  puis- 
sance paternelle  était  restituée,  conformément  à  ces  derniers 
textes. 

345.  —  Suivant  l'art.  8  de  ladite  loi  du  24  juill.  1889,  l'ex- 
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ception  établie  au  proOt  des  père  et  mère  en  ce  qui  concerne  la 
tutelle  de  leurs  propres  enfants  n'aurait  plus  son  effet  si  la  con- 
damnation avait  entraîné  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  104,  texte  et  note  7,  p.  654. 

346.  —  L'art.  444  édicté  deux  autres  causes  d'exclusion. 
Sont  d'abord  exclus  de  la  tutel'e,  d'après  son  al.  1,  «  les  s"is 
d'une  inconduite  notoire  ■■.  Os  mots  doivent  s'entendre  non 
?pi.  ment  d'un  dérèglement  de.  moeurs,  mais  aussi  de  l'incurie, 
du  défaut  d'ordre  et  de  sagesse  dans  la  conduite  des  affaires.  — 
Cass.,  15   mars  1864,  X....    S.  64.1.155,  P.  64.972,  D.  64.1.301] 

—  Bruxelles,  22  |uin  1S27,  G...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Derouet,  Rsv. 
pat.,  1863,  t.  16,  p.  519;  Delvincourt,  t.  1,  p.  114,  note  10; 
Toullier,  t.  1,  n.  1155;  Demolombe,  t.  7,  n.  484.  —  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  457. 

347.  —  La  loi  veut  que  l'inconduite  du  tuteur  à  exclure  soit 
notoire.  Mais  la  notoriété  de  l'inconduite  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  telle  qu'elle  en  rende  toute  recherche  inutile.  Ainsi 
l'inconduite  d'un  tuteur  peut  être  réputée  notoire,  bien  que  les 
juges  soient  obligés  de  recourir  à  une  enquête  pour  s'assurer 
de  l'existence  des  faits.  —  Cass.,  12  mai  (830,  Gefl'rov,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Demolombe,  t.  7,  n.  486;  Laurent,  t.  4,  n.  523; 
Fuzier-Herman.  art.  444,  n.  6.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  104,  texte  et  note  9,  p.  655. 

348.  —  Toutefois,  il  ne  serait  pas  permis  de  rechercher  les 
habitudes  intimes  et  secrètes.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  une  inconduite  notoire  de  la  part  de  la  mère 
tutrice,  et  conséquemment  comme  une  cause  d'exclusion  de  tu- 
telle, des  liaisons  illicites  qui  ne  seraient  connues  que  par  une 

i>ondance  tenue  secrète   par  elle  et  révélée  seulement  par 
ceux  qui  ont  provoqué  l'exclusion.  —  Bordeaux,  15  pluv.  an  XIII, 
!le,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Rouen,  24  janv.  1859,  M..., 
[P.  60.1087,  H.  60.2.24]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  486. 

340.  —  D'ailleurs,  les  tribunaux  ont  un  large  pouvoir  d'ap- 
préciation en  ce  qui  concerne  les  faits  constitutifs  de  l'incon- 
duite notoire.  —  Cass.,  15  mars  1864,  précité.  —  Fuzier-Her- 
man, art.  444,  n.  5.  —  V.  infrà,  n.  366  et  s. 

350.  —  L'inconduite  notoire  n'est  pas  une  cause  d'exclusion 
de  la  tutelle,  si  les  faits  d'inconduite  remontent  à  une  époque  déjà 
éloignée.—  Gand,  18  déc.  1880,  Rysman,  [S.  81.4.28,  P.  81.2. 
47] 

351.  —  Il  importe  peu  que  le  tuteur  exclu  pour  inconduite 
notoire  n'ait  encore  compromis  par  aucun  acte  les  intérêts  mo- 
raux ou  matériels  du  mineur.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  487. 

352.  —  L'art.  444  exclut,  dans  son  alinéa  2,  «  ceux  dont  la 
gestion  attesterait  l'incapacité  ».  L'incapacité  ou  l'indélicatesse 
peul  se  produire  soit  quant  aux  biens,  soit  quant  à  la  personne 
du  mineur.  —  Toulouse,  25  nov.  1830,  Roudès,  [S.    et  P.  chr., 

—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  490.  —  V.  infrà,  n.  369  ets. 

353.  —  L'incapacité  ou  l'infidélité  prouvée  par  une  gestion 
présente  ou  antérieure  relative  à  une  autre  tutelle  constituerait 
une  cause  d'exclusion.  D'une  manière  générale  l'incapacité  peut 
être  prouvée  pour  toute  espèce  de  gestion  y  compris  celle  du  pa- 
trimoine personnel  de  la  personne  à  exclure,  et  l'infidélité  par 
tonte  gestion   du  patrimoine   d'autrui.  —  Aix,  17  janv.  1868, 

1  Guitlon-Talamel,  [S.  69.2.141,  P.  69.694,  D.  71.2.129]  —Au- 
bry et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  744,  §  119,  note  4;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  5°  éd.,  t.  l,n.  1052;  Thiry,  t.  1,  n.  569,  p.  548;  Hue,  t.  3, 
n.  345;  Demolombe,  t.  7,  n.  491.  —  Contra,  Laurent,  t.  4, 
n.  525.  -  V.  infrà,  n.  370. 

354.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  444,  G.  civ., 
portant  que  sont  exclus  de  la  tutelle  ou  destituables  ceux  dont 
la  ^«  slion  attesterait  l'incapacité,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  destitution  peut  être  prononcée,  non  seulement  à  raison 
de  l'incapacité  dont  le  tuteur  a  l'ait  preuve  dans  la  gestion  de  la 
tutelle,  mais  aussi  â  raison  de  son  incapacité  dans  la  gestion  de 
ses  biens  personnels  ou  de  ceux  de  sa  femme.  —  Limoges, 
17  mars  18%,  Morterol,  [S.  et  P.  98.2.62] 

355.  —  La  faillite  peut  être  une  cause  d'exclusion  si  elle  a 
été  amenée  par  une  inconduite  notoire   ou  par  l'incapacité.  — 

se,  18  mai  1832,  Rélard,  [S.  32.2.470,  P.  chr.l  —  Bruxel- 
les, 14  aoûl  1833,  N...,  [S.  34.2.683,  P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon 
sur  Valette,  t.  -j,  p.  344,  :i47;  Magnin,  t.  1,  n.  411  et  s.:  Demo- 
t.  7,  n.  492;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  104,  texte  et  uote  I  I, 
p.  6K5.  -  V    suprà,  o.  337. 

350.  —  Mais  le  défaut  de  fortune  ne  saurait  dans  aucun 
cas  être  considéré  comme  un  motif  d'exclusion,  s'il  ne  provient 


pas  d'une  mauvaise  gestion.  —  Angers,  29  août  1832,  sous  Cass., 
30  avr.  1834,  Roulet,  [P.  chr.] 

357.  —  L'exclusion  d'une  précédente  tutelle  sera  encore  une 
cause  d'exclusion  pour  une  tutelle  actuelle.  En  effet,  <c  tout  indi- 
vidu qui  aura  été  exclu  d'une  tutelle,  déclare  l'art.  445,  ne 
pourra  être  membre  du  conseil  de  famille  ».  Or,  il  est  évident, 
que  celui  qui  se  trouve  écarté  du  conseil  de  famille  doit  a  fortiori 
être  exclu  de  la  tutelle.  —  Magnin,  t.  1,  n.  408;  Laurent,  t.  5, 
n.  535;  Hue,  t.  3,  n.  355;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  104,  texte  et 
note  8,  p.  654;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  457,  p.  503. 

358.  —  L'exclusion  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  faire  prononcer  par  le  conseil  de  famille,  lors- 
qu'elle a  pour  cause  soit  une  condamnation,  soit  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  soit  une  exclusion  précédente. 

359.  —  Mais  elle  devra  être  prononcée  par  ledit  conseil  si 
elle  est  basée  sur  l'inconduite  ou  l'incapacité  notoire.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  104,  texte,  p.  655. 

§  3.  Destitution. 

ï°  Causes  de  destitution. 

360.  —  Les  causes  de  destitution  sont  les  mêmes  que  celles 
d'exclusion  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  443  et  444).  Nous  n'avons 
donc  pas  à  parler  de  nouveau  de  ces  causes  et  nous  renvoyons, 
à  cet  égard,  aux  détails  qui  viennent  d'être  donnés  à  propos  de 
l'exclusion.  Nous  précisons  toutefois  que  l'art,  421  prévoit  une 
cause  spéciale  de  destitution  pour  le  cas  où  le  tuteur  qu'il  vise 
s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  fait  nommer  le  su- 
brogé tuteur.  Nous  allons  insister  seulement  sur  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ayant  spécialement  trait  à  la  destitution. 

361.  —  Le  père  tuteur  peut,  comme  tout  autre  tuteur,  être 
destitué  de  la  tutelle  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'art.  444.  —  Cass.,  17  févr.  1835,  Pelleport,  [P.  chr.]  — 
Toulouse,  18  mai  1832,  précité.  —  Bordeaux,  8  août  1845,  Gil- 
libert,  [S.  47.2.134,  P.  46.1.51,  D.  47.4.485)—  Lvon,  30  nov. 
1837,  Barre,  [S.  47.2.134,  ad  notant,  P.  38.1.2151  -  Sic,  Toul- 
lier,  t.  2,  n.  1170;  Proudhon,  Des  personnes,  3e  éd.,  t.  2,  p.  358; 
Duranton,  I.  3,  n.  512;  Mangin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  405;  Char 
don,  Puiss.  Intel.,  n.  40  :  De  Frétninville,  Minor.  et  fut.,  1. 1,  n.  17; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  '.,  p.  418,  note  11;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  495;  Laurent,  t.  4,  n.  521  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§119,  texte  et  note  4,  p.  744;  Fuzier-Herman,  art.  444,  n.  11. 

362.  —  Il  en  est  de  même  de  la  mère.  —  Cass.,  15  mars 
1864,  X...,[S.  64.1.155,  P.  64.972,  D.  64.1.301]  -  Riom,  4  fruct. 
an  XII,  Mareynat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mêmes  auteurs. 

363.  —  Jugé  qu'un  père  peut  être  destitué  de  la  tutelle  de 
ses  enfants,  par  le  motif  qu'il  néglige  leur  éducation,  au  point 
de  n'exercer  sur  leurs  mœurs  aucune  surveillance.  —  Tou- 
louse, 25  nov.  1830,  Roudès,  [S.  et  P.  chr.] 

364.  —  ...  Que  la  séduction  de  la  pupille  parle  fils  même  du 
tuteur  est  une  cause  de  destitution  de  celui-ci,  si  on  peut  l'ac- 
cuser de  négligence.  —  Paris,  26  therm.  an  IX,  Bousquet,  [S. 
et  P.  chr.] 

365.  —  ...  Qu'une  lettre  écrite  par  un  tuteur  à  son  pupille 
et  spécialement  par  un  père  à  sa  fille  mineure  dont  il  a  la  tutelle 
légale,  peut  être  produite  dans  une  instance  en  destitution  de 
la  tutelle  :  qu'on  ne  saurait  classer  un  tel  document  dans  la  caté- 
gorie des  lettres  confidentielles  adressées  à  des  tiers  et  dont  le 
secret  doit  être  respecté  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  18  mars 
1861,  Régnier,  [S.  62.1.698,  P.  62.511,  D.  61.1.432] 

366.  —  Mais  l'inconduite  notoire    ne  consiste  pas  dans  une 
faute  isolée,  suivie  de   repentir,  qui  n'a  été  divulguée  que  par 
le  demandeur  en  destitution,  au  moyen  de  la  violation  de 
confidentielles.    —    Rouen,   24  janv.    1859,    De  M...,    [P.    60. 
1087,  D.  60.2.24] 

367.  —  Jugé  également  qu'une  mère  tutrice  est  destituable 
pour  cause  d'inconduite  notoire.  Et  les  tribunaux  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  qu'il  y  a  inconduile  notoire  de  la  part 
de  la  femme  qui,  après  s'être  placée  sous  la  domination  d'un 
homme  indigne  de  l'estime  publique,  le  suit  en  pays  étranger 
avec  ses  enfants,  et  y  contracte  un  mariage  sans  aucun.-  les 
formalités  nécessaires  pour  que  ce  mariage  puisse  valoir  en 
France.  —  Cass.,  15  mars  1864,  précité. 

368.  —  Le  fait  que  la  unie  tutrice  de  ses  enfants  a  eu  un  en- 
fant naturel  peul  constituer  l'inconduite  notoire  de  nature  à  au- 
toriser la  destitution  de  la  tutelle,  alors  même  que  pour  arriver 
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à  constatpr  la  grossesse  et  l'accouchement,  il  y  aurait  eu  néces- 
sité pour  les  juges  de  recourir  à  une  enquête  (V.  suprà,  n.  347). 
Dans  tous  les  cas,  la  mère  qui  aurait  acquiescé  au  jugement  in- 
terlocutoire faisant  dépendre  l'issue  de  la  poursuite  en  destitu- 
tion de  la  preuve  de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  serait  ir- 
recevable à  soutenir  plus  tard  que  ces  faits,  quoique  publics,  ne 
constituent  pas  l'inconduite  notoire.  —  Aix,  24  août  1809,  Bour- 
delon.  [S.  et  P.  chr.l 

369.  —D'après  l'art.  444.  C.  civ.,  sont  destituables  non  seu- 
lement les  gens  d'une  inconduite  notoire,  mais  encore  ceux  dont 
la  gestion  attesterait  l'incapacité  on  l'infidélité  (V.  suprà,  n.  352 
et  s.).  Nous  rappelons  que  suivant  l'opinion  la  plus  généralement 
admise,  l'art.  444,  C.  civ.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  destitution  du  tuteur  peut  être  prononcée,  tant  à  raison  de 
l'incapacité  dont  le  tuteur  fait  preuve  dans  l'administration 
de  la  tutelle,  qu'en  tenant  compte  de  celle  qui  lui  serait  im- 
putable quant  à  la  gestion  de  ses  biens  personnels  ?V.  suprà, 
n.  353).  —  Ne  serait-il  pas  imprudent,  en  effet,  d'abandonner 
les  intérêts  d'un  mineur  à  un  homme  notoirement  incapable  de 
gérer  ses  propres  affaires,  et  doit-on  attendre  que  les  intérêts 
du  pupille  aient  été  compromis,  pour  prendre,  une  mesure  que 
sa  tardiveté  risquerait  de  rendre  sans  résultat?  —  V.  dans  ce 
sens  Magnin,  t.  1,  n.  411  et  s.;  Demolombe,  t.  7,  n.  491  et  s.; 
Demante.  t.  2,  n.  195  6?<;-IT.  —  V.  aussi  ce  qu'enseignent,  en 
cas  de  faillite  du  tuteur.  Duran'on,- 1.  3,  n.509;  De  Fréminville, 
t.  1.  n.  146;  Esnault,  Faill.  et  bnnij.,  t.  1,  n.  455;  Renouard, 
ibid..  t.  1,  p.  305  et  306.  —  V.  toutefois,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  447,  note  1  ;  Chardon,  n.  440;  Demolombe,  t.  7,  n.  492;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  7V.  de  tir.  comm.,  t.  5,  p.  70,  note  2; 
Laroqne-Savssinel,  Faill.  et  banq.,  t.  1,  p.  48,  n.  30. 

370.  —  Jugé  que  l'art.  444,  C.  civ.,  quidéclaredestituables  de 
la  tutelle  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  destitution  peut  être  prononcée,  non 
seulement  à  raison  de  l'incapacité  dont  le  tuteur  aurait  fait 
preuve  dans  l'administration  de  la  tutelle,  mais  aussi  en  considé- 
ration de  celle  qui  lui  serait  imputable  quant  à  la  gestion  de  ses 
biens  personnels.  —  Besancon,  31  août  1870,  Roblin,  [S.  71. 
2.162,  P.  71.541,  D.  71.2.50] 

371.  —  Par  suite,  peut  être  destitué  le  tuteur  (même  légal) 
qui  a  été  déclaré  en  faillite  sans  avoir  obtenu  un  concordat,  et 
qui,  en  outre,  a  dissipé  la  dot  de  sa  première  femme,  compromis 
celle  de  sa  seconde,  et  employé,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  à  des  spéculations  personnelles  imprudentes,  des  sommes 
appartenant  à  son  pupille.   —  Même  arrêt 

372.  —  Toutefois,  l'insolvabilité,  même  ahsolue  et  dûment 
constatée,  ne  saurait  autoriser  un  conseil  de  famille  à  dépouiller  un 
père  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  fait  d'in- 
conduiteou  de  malversation  ne  lui  serait  reproché. —  Bordeaux, 
25  mars  1873,  De  Lascazes  et  autres,  [S.  73.2.21 5,  P.  73.8821 

'373.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  conseil  de  famille  et  les  tribu- 
naux sont  autorisés  à  prendre  ou  prescrire  les  mesures  qu'ils  ju- 
gent nécessaires  pour  la  conservation  des  capitaux  appartenant 
au  mineur  :  par  exemple,  ordonner  que  le  tuteur  ne  pourra  les 
recevoir,  sans  avoir  préalablement  fait  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  l'emploi  qui  en  devra  être  fait.  —  Même  arrêt. 

374.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  pouvant  vendre  à  l'amia- 
ble un  fonds  de  commerce  appartenant  au  mineur,  alors  surtout 
que  cette  vente  permet  de  réaliser  sansperte  une  valeur  essen- 
tiellement sujette  à  dépréciation,  on  ne  saurait  se  fonder  sur  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  faite  à  l'amiable  par  le  tuteur 
dans  ces  conditions,  pour,  provoquer  la  destitution  de  celui-ci. 
Bordeaux,  29  déc.  1890,  Ca/.eaux,  [S.  91.2.221,  P.  91.1.1213,  D. 
92.2.368] 

375.  —  11  peut  se  faire  qu'à  l'incapacité  ou  l'infidélité  vienne 
se  joindre  l'inconduite  notoire.  Dans  ce  cas  il  y  aura  une  double 
raison  pour  prononcer  la  destitution.  Ainsi,  encourt  la  destitution 
de  la  tutelle,  par  application  de  l'art.  444,  C.  civ.,  le  père  tuteur 
légal  qui  a  dilapidé  la  fortune  dont  il  avait  la  gestion  pour  le 
compte  de  ses  enfants  mineurs,  et  dont  l'inconduite  notoire  est 
en  outre  établie  par  les  documents  de  la  cause.  —  Paris,  15  déc. 
1898.  Balbrech,  [S.  et  P.  98.2.205,  D.  99.2.57] 

376.  —  Lorsqu'aucun  dol  n'est  imputable  à  un  tuteur  légal, 
il  ne  peut  être  destitué  de  la  tutelle  par  cela  seul  qu'il  n'aurait 
pas  provoqué  la  nomination,  d'un  subrogé  tuteur  dans  les  dix 
jours  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (C.  civ..  art.  4211.  —  Cass., 
'12  mai  1830,  Geoffroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  18  mai  1829, 
même  affaire. 


377.  —  Il  en  est  de  même  de  l'introduction  en  justice  d'une 
instance  mal  fondée  :  ce  n'est  pas  là  un  acte  qui  révèle  l'incapa- 
cité du  tuteur.  Il  y  a  seulement  lieu,  selon  les  circonstances,  à 
mettre  les  dépens  à  la  charge  personnelle  du  tuteur.  —  Limo- 
ges.   2S  août  1821,  Seine,  fS.  et  P.  chr.] 

378.  —  D'autre  part,  la  survenance  d'un  procès  entre  le 
mineur  ou  l'interdit  et  son  tuteur  n'est  pas  une  cause  nécessaire 
et  absolue  de  révocation  de  celui-ci.  Elle  ne  devrait  donner  lieu 
à  son  remplacement  qu'autant  que  l'état  de  l'incapable,  sa  for- 
tune ou  une  partie  de  ses  biens,  pourraient  être  compromis 
par  ce  procès.  —  Nîmes,  2  mars  1848,  Robert,  [S.  48.2.295,  P. 
48.1.532,  D.  48.2.58] 

379.  —  La  mère  tutrice  qui,  ayant  convolé,  a  son  second 
mari  pour  cotuteur  ou  gérant  de  la  tutelle,  peut,  au  cas  de  des- 
titution fondée  de  son  mari,  être  destituée,  (ou  suspendue)  par 
suite,  quoique  n'ayant  aucun  tort.  —  Bruxelles,  18  juill.  1810, 
Geenens,  [S.  et  P.  chr.] 

380.  —  Le  tuteur  légal  qui  a  été  restitué  dans  ses  fonctions 
peut  ensuite  en  être  destitué  de  nouveau  pour  incapacité  ou 
inconduile  reconnue  :  la  décision  qui  lui  a  rendu  la  tutelle  n'a 
aucunement  l'effet  de  la  chose  jugée  sur  les  motifs  ultérieurs 
qui  peuvent  la  lui  faire  ôter.  —  Rennes,  20  juill.  1813,  Cadour, 
[S.  et  P.  chr.] 

381.  —  Enfin  peut  être  destitué  le  tuteur  qui  a  été  condamné 
en  vertu  de  l'art.  3,  L.  7  déc.  1874.  Le  tribunal  correctionnel, 
en  prononçant  la  condamnation  contre  le  tuteur,  a  le  droit  de 
déclarer  celui-ci  destitué  de  la  tutelle;  et,  s'il  n'use  pas  de  cette 
faculté,  le  conseil  de  famille  pourra  être  saisi  de  la  question  de 
destitution.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte  et  note  4  bis) 
p.  744. 

382.  —  Les  causes  de  destitution  qui  ont  été  énoncées  sont 
les  seules  qui  puissent  être  admises.  Ainsi,  le  conseil  de  famille 
ne  saurait  destituer  le  père  de  la  tutelle  et  lui  enlever  le  droit 
de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants,  sur  le  motif  qu'il  se  pro- 
poserait de  les  faire  changer  de  religion.  —  Trib.  Orléans,  lo 
janv.  1856,  [J.  Le  Droit,  24  janv.  1856] —  V.  sur  le  principe,  Dp- 
molombe,  t.  7,  n.  468.  484;  Laurent,  t.  4,  n.  513  et  520;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte,  p.  74i.  —  V.  aussi  Cass.,  13  oct. 
1807,  Dasnières,  fS.  et  P.  chr.]  —  Ca°n,  15  janv.  1811,  Pier- 
repnnt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  15  juin  1857,  Porquet,  ,S.  58. 
2.104,  P.  57.1032,  D.  58.2.91] 

2°  Procédure  de  la  destitution  ou  de  V exclusion  du  tuteur. 

383.  —  I.  Qui  peut  convoquer  le  conseil  de  famille.  —  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle  doit  être 
prononcée  parle  conseil  de  famille  convoqué  à  la  diligence  du 
subrogé  tuteur  ou  d'office  par  le  juge  de  paix.  Le  juge  de  paix 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand  elle  est 
formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du 
mineur  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  pro- 
ches (C.  civ.,  art.  446).  L'art.  446  s'applique  au  cas  d'exclusion 
comme  à  celui  de  destitution.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  497  ;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  527;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  882; 
Fuzier-Herman,  art.  446,  n.  1.  —  V.  suprà.  v°  Conseil  de  fa- 
mille, n.  200. 

384.  —  Les  parents  plus  éloignés  sont  non  recevables  à  exi- 
ger la  réunion  du  conseil  pour  un  motif  aussi  grave.  Le  repos 
des  familles  s'y  oppose.  —  Magnin,  t.  1,  n.  417;  Demolombe, 
t.  7,  n.  283;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  119,  texte,  p.  744,  745. 

385.  —  La  convocation  ne  peut  donc,  en  général,  avoir  lieu 
que- sur  la  poursuite  du  subrogé  tuteur  ou  par  le  juge  de  paix. 
—  Montpellier,  9  prair.  an  XIII,  Pratx,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  la  faire.  — 
Cass.,  11  août  1818,  Berdin,  [S.  et  P.  chr.l 

387.  —  Néanmoins,  lorsqu'un  membre  du  conseil  de  famille, 
après  avoir  vainement  sommé  le  subrogé  tuteur  de  provoquer 
la  destitution  du  tuteur  et  de  réunir  le  conseil,  a  obtenu  du  juge 
de  paix  une  ordonnance  de  convocation,  il  a  qualité  pour  suivre 
en  son  nom  l'exécution  de  cette  ordonnance.  —  Aix,  24  août 
1809,  Bourdelon,  [S.  et  P.  chr.  | 

388.  —  lia  même  été  jugé  que,  quand  le  subrogé  tuteur 
néglige  de  provoquer  la  destitution  du  tuteur,  les  parents  ou 
alliés  peuvent  la  provoquer  eux-mêmes.  —  Orléans,  9  prair.  an 
XTI,  Braquemont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  décision  nous 
parait  en  opposition  avec  l'art.  446,  qui  n'impose  au  juge  de  paix 
l'obligation  de  convoquer  ce  conseil  que  sur  la  réquisition  des 
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parents  du   mineur  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  un  degré 
plus  proche. 

389.  —  Par  exception  à  la  disposition  de  l'art.  446,  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  peut  avoir  lieu  sur  la  réquisition  de 
tous  parents  ou  alliés,  des  créanciers  ou  autres  parties  intéres- 
sées, eu  vertu  de  l'art.  421,  C.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des- 
tituer le  tuteur  pour  s  être  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir 
au  préalable  fait  nommer  le  subrogé  tuteur.—  Demolombe,  t.  7, 
n.  283,  284. 

390.  —  IL  Tous  les  membres  du  conseil  de  famille  ont  le  droit 
de  prendre  part  à  la  délibération.  —  C'est  le  conseil  de  famille, 
convoqué  comme  nous  venons  de  le  dire,  qui  prononce  sur  la 
destitution  ou  l'exclusion.  El  les  personnes  qui  en  font  partie 
ont  le  droit  de  prendre  part  à  la  délibération,  bien  qu'elles  aient 
provoqué  la  destitution.  —  Cass.,  12  mai  1830,  Geoffroy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rennes,  14  févr.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.,  D.  12. 
731]  —  Rouen,  17  nov.  1810,  Espandri,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
30  mai  1831,  B...,  [P.  chr.]  -  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  498; 
Magnin,  t.  1,  n.  418;  Delvincourt,  sur  l'art.  446;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  119,  texte  et  note  6,  p.  745;  Fuzier-Herman,  art.  416, 
□  .  4. 

391.  —  Ainsi,  le  subrogé  tuteur  ou  le  juge  de  paix  qui  ont 
provoqué  la  destitution  peuvent  prendre  part  à  la  délibération. 
—  Rennes,  14  lévr.  1810,  précite.  —  Rouen,  17  nov.  1810,  pré- 
cite. —  Rennes,  30  mai  1831,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Magnin,  loc.  cit.;  Fuzier-Her- 
man, loc.  cit.,  n.  5.  —  Contra,  Marchand,  Code  de  la  min.  et  de 
la  tut.,  liv.  2,  n.  13. 

392.  —  Il  en  est  de  même  du  parent  qui  a  provoqué  la  dé- 
libération. —  Cass.,  12  mai  1830,  précité. 

393.  —  Mais,  si  un  fils  de  lamille  se  croyait  dans  la  néces- 
sité de  demander  la  destitution  de  son  père,  il  devrait  par  res- 
pect lilial  se  récuser  lui-même  (Magnin,  t.  1,  n.  419).  Toutelois 
sa  présence  ne  saurait  vicier  la  délibération.  —  Cass.,  16  déc. 
1829,  Béer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  possibilité  du  fils  de  laire 
partie  du  conseil  de  lamille  qui  doit  prononcer  la  destitution  de 
son  père,  V.  Demolombe,  t.  7,  n.  498;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119, 
texte  et  note  7,  p.  745. 

394.  —  Il  a  élé  jugé  que,  relativement  à  la  destitution  du  tu- 
teur pour  inconduite  notoire,  le  conseil  de  famille  peut  exclure 
de  la  délibération  la  personne  qui  parait  avoir  pris  part  aux 
actes  d'inconduite  incriminés.  —  Paris,  10  juill.  1874,  D..., 
[D.  76.2.188] 

395.  —  111.  Conditions  de  validité  de  la  délibération.  —  En 
matière  de  destitution  de,  tutelle,  la  forme  de  procéder  est  régie 
par  les  dispositions  toutes  spéciales  des  art.  446  et  s.,  C.  civ.  : 
ces  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées  par  celles  du  Code  de 
procédure  au  titre  Des  avis  des  parents  (an.  882  et  s.).  —  Nîmes, 
8  juill.  1834,  Pelissier,  [S.  35.2.198,  P.  chr.]  —  Hic,  Duranton, 
t.  3,  n.  476  et  514;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  115;  Demolombe, 
1.  7,  n.  344  et  504;  Marcadé,  sur  l'art.  448;  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  2,  n.  1178;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1 ,  n.  639. 

396.  —  Aux  termes  de  l'an.  447,  C.  civ.,  «  toute  délibération 
du  conseil  de  lamille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitu- 
tion du  tuteur  sera  motivée  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  le  tuteur  ».  Cette  disposition  est  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Dmiolomoe,  t.  7,  n.  500;  Laurent,  t.  4, 
n.  529;  Baudrv-Lacautmerie,  Précis,  t.  1,  n.  882;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  1191,  texte  et  note  8,  p.  743. 

397.  —  Ainsi,  tout  d'aburd,  le  tuteur  doit  nécessaireuient  être 
appelé  à  la  délibération  :  on  ne  peut  statuer  contre  lui  qu'après 
l'avoir  entendu  ou  du  moins  mis  en  demeure  de  se  défendre. 

3J18.  —  En  second  lieu,  la  délibération  doit  être  motivée. 
Ici,  le  seul  but  de  la  loi  est  d'empêcher  qu'on  l'élude  en  pronon- 
çant la  destitution  pour  des  causes  autres  que  celles  prescrites 
par  le  Code.  La  disposition  du  Code  de  procédure  sur  la  manière 
dont  les  jugements  doivent  être  motivés  est  sans  application 
dans  ce  eus.  —  Rennes,  30  mai  1831,  précité. 

399.  —  Il  n'est,  dès  lors,  pas  nécessaire  de  descendre  dans 
le  détail  de  toutes  les  circonstances  établissant  l'inconduite  du 
tuteur  et  la  cause  de  son  insolvabilité.  Ainsi,  est  sulfisamment 
motivée  la  délibération  du  conseil  de  lamille  qui  prononce  la 
destituiion  d'un  tuteur  en  se  fondant,  d'une  manière  générale, 
sur  ce  que  le  tuteur  mène  depuis  longtemps  une  vie  dissipée, 
et  a  dévoré  le  patrimoine  de  ses  enfants  et  le  sien  |  ar  sa  mau- 
vaise conduite.  —  Lyon,  30  nov.  1837,  Barre,  [S.  47.2.134,  ad 
notant,  P.  38.1.215] 


400.  —  Jugé  que  la  destitution  d'un  tuteur  est  sulfisamment 
motivée,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  le  tuteur  n'a  pas  le  degré  de  capacité  né- 
cessaire pour  administrer  les  biens  du  pupille  et  surtout  pour 
prendre  de  sa  personne  les  soins  qu'exigent  son  âge  et  sa  con- 
dition.  —  Cass.,  18  mars  1861,  Régnier,  [S.  62.1.698,  P.  62.341, 
D.  61.1.432] 

401.  —  Le  juge  de  paix  présidant  un  conseil  de  famille  doit, 
comme  tout  autre  membre,  motiver  son  avis  dans  une  délibéra- 
tion qui  prononce  la  destitution  du  tuteur.  —  Lyon,  13  mars 
1843,  Amer,  [S.  46.2.429,  P.  46.2.416,  D.  46.2.186| 

bOli.  —  IV.  Acquiescement  du  tuteur  à  la  délibération.  — Le 
conseil  de  famille  qui  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution 
doit,  en  même  temps,  nommer  un  autre  tuteur  et,  s'il  y  a  heu, 
un  subrogé  tuteur.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,"il  en  est 
l'ait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entre  de  suite  en  fonctions 
(C.  civ.,  art.  448,  al.  1). 

403.  —  Il  faut  considérer  comme  incapable  d'adhérer  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  le  destitue  le  tuteur  in- 
lerné  dans  une  maison  de  santé  à  cause  de  son  état  mental.  — 
Paris,  2  août  1895,  Evier,  [D.  96.2.56]  —  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
§  119,  note  8  bis,  p.  745. 

404.  —  L'acquiescement  du  tuteur  à  la  délibération  qui  l'a 
desutué  peut  se  produire  d'une  manière  implicite  ou  tacite. 
Ainsi,  le  tuteur  ne  peut  attaquer  pour  cause  d'irrégularité  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  le  destitue  lorsqu'il  a  as- 
sisté à  cette  délibération  sans  réclamer.  —  Bruxelles,  18  juill. 
1810,  G-eenens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  30  nov.  1837,  précité. 
—  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  448;  Zachariae,  t.  1,  §  120,  note; 
De  Ereminville,  t.  1,  u.  150;  Laurent,  t.  4,  n.  528;  Demolomb", 
t.  7,  n.  506;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  note  9,  p.  745;  Hue, 
t.  3,  n.  356. 

405.  —  Et  les  poursuites  exercées  par  le  nouveau  tuteur  avant 
d'avoir  signifié  au  tuteur  destitué  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  prononce  la  destitution  et  d'en  avoir  obtenu  l'homo- 
logation, sont  valables,  lorsque  le  tuteur  remplacé,  appelé  devant 
le  conseil  de  famille,  ne  s'y  est  pas  présenté  et  ne  réclame  pas 
contre  sa  destitution.  — Cass.,  14  juin  1842,  D'Arguesse,  [S.  42. 
1.742,  P.  42.2.520] 

4U6.  —  Le  tuteur  destitué  qui,  dans  une  lettre  écrite  au  tu- 
teur qui  l'a  remplacé,  lui  parle  ainsi  :  «  Arrangez-vous  à  payer 
pour  vos  mineurs  ce  qui  est  dû,  pour  moi  je  ne  m'en  occuperai 
pas,  etc.  »,  est  censé,  par  là  même,  adhérer  à  la  délibération  du 
conseil  de  lamille  qui  a  prononcé  sa  destitution.  Sa  présence  à 
l'expertise  ordonnée  pour  partager  les  biens  de  la  communauté 
entre  lui  et  ses  enfants,  à  la  requête  du  nouveau  tuteur,  est  une 
nouvelle  marque  d'adhésion  à  sa  destitution.  —Rennes,  14  mai 
1831,  F...,  [P.  chr.] 

407.  —  Cependant,  on  peut  ne  pas  faire  résulter  l'acquiesce- 
ment de  la  simple  présence  du  tuteur  à  la  délibération,  lorsque 
les  observations  qu'il  a  présentées  ne  sont  pas  rapportées  en 
entier  et  qu'il  a  relusé  de  les  signer.  —  Angers,  29  mai  1821, 
Delclé-Préaux,  [P.  chr.] 

408.  —  Si,  en  principe,  le  tuteur  légal  ne  peut,  hors  des  cas 
d'excuse  réglés  par  la  loi,  se  démettre  de  ses  fonctions,  il  en  est 
autrement  lorsque  sa  démission  se  produit  au  cours  d'une  in- 
stance en  destitution  dirigée  contre  lui  :  la  démission  a,  dans  ce 
cas,  le  caractère  d'un  acquiescement  et  ne  peut,  une  fois  accep- 
tée par  le  conseil  de  famille,  être  rétractée.  —  Cass.,  2  août  1876, 
Lesueur  et  Morin,  [S.  77.1.255,  P.  77.650,  D.  76.1.61]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  note  9,  p.  745;  Hue,  t.  3,  u.  356:  De- 
molombe, i.  7,  n.  488  et  499.  —  V.  aussi  Cass.,  17  lévr.  1835, 
[S.  35.1.81,  P.  chr.|  —Rouen,  30  mars  1844,  [P.  44.613,  D.  il. 
2.1 56J 

4t>9.  —  Jugé  de  même  que  si,  en  principe,  le  tuteur  ne  peut, 
hors  les  cas  d'excuse  prévus  par  la  loi,  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions, il  en  est  autrement  lorsque  sa  démission  est.donnée  pour 
conjurer  une  destitution  ;  en  ce  cas,  le  tuteur,  qui  pourrait  ad- 
hérer à  la  délibération  prononçant  la  destitution,  peut  la  pré- 
venir en  donnant  sa  démission.  —  Limoges,  17  mars  1896,  Mor- 
terol,  [S.  et   P.  98.2.62] 

410.  —  V.  Homologation  de  la  délibération,  au  cas  de  non- 
"<  i m tacement.  —  Si  le  tuteur  n'adhère  pas  et  réclame,  l'art.  448, 
dans  son  al.  2,  indique  la  marche  à  suivie  :  «  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal 
di  première  instance  qui  prononcera  sauf  l'appel  ».  Dans  le  cas 
où  il  conteste,   le  conseil  peut  également  nommer  un  nouveau 
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tuteur  par  la  même  délibération.  —  Lyon,  30  nov.  1837,  Barre, 
[S.  47.2.134,  ad  notam,  P.  38.1.215]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7, 
n.    .ni. 

411.  —  Mais  celui-ci  ne  peut  commencer  à  administrer  qu'a- 
près l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille.  — 
Bruxelles,  12  nov.  1830,  Jeannet,  [S.  et  P.  chr.] 

412.  —  Lorsque,  aux  termes  de  l'art.  448,  G.  civ.,  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  prononce  la  destitution  du  tu- 
teur doit  être  homologuée  par  le  tribunal,  cette  homologation 
doit  être  poursuivie  par  le  subrogé  tuteur  qui  était  en  fonctions 
au  moment  de  la  destitution.  Mais,  s'il  néglige  d'exercer  ce  droit, 
la  poursuite  peut  alors  être  faite  à  la  réquisition  du  subrogé 
tuteur  nommé  par  la  délibération  qui  a  prononcé  la  destitution, 
conformément  à  l'art.  887,  C.  proc.  civ.  Dans  tous  les  cas,  si  la 
qualité  du  poursuivant  n'est  pas  contestée  devant  le  tribunal, 
l'irrégularité  est  couverte  par  la  défense  au  fond,  et  ne  peut 
être  invoquée  en  appel.  —  Angers,  29  mars  1821,  précité.  — 
Bruxelles,  12  nov.  1830,  précité.  —  Liège,  17  mars  1831,  V..., 
[S.  34.2.11  s.  P.  chr.]  —  Nimes,  8  juill.  1834,  Pelissier,  [P.  chr.] 

—  Grenoble,  24  juin  1845,  Bret,  [P.  46.1.702] 

413.  —  En  cas  de  négligence  de  la  part  du  subrogé  tuteur, 
l'homologation  peut  être  requise  par  les  parents  qui  ont  provo- 
qué l'assemblée  de  famille.  —  Orléans,  18  prair.  an  XII,  Bra- 
quemont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  530;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  502;  Aulirv  ei  Rau,  t.  1,§  119,  texte  et  note  10, 
p.  716. 

414.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  délibération  qui  exclut  le 
père  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  peut 
être  homologuée  sur  la  poursuite  directe  de  celui  des  parents 
qui  a  provoqué  la  convocation  du  conseil  de  famille,  et  sans 
l'intervention  d'un  subrogé  tuteur;  que  d'ailleurs  les  art.  448  et 
449,  C.  civ.,  et  887,  C.  proc.  civ.,  ne  disposent  pas  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  16  déc.  IS29,  Béer,  [S.  et  P.  chr.] 

415.  —  Mais  l'homologation  ne  peut  être  poursuivie  parle 
tuteur  nommé  en  remplacement,  celui-ci  n'acquérant  qualité 
pour  agir  dans  l'intérêt  du  mineur  que  du  moment  même  de 
l'homologation.  Le  droit  de  requérir  cette  homologation  n'appar- 
tient qu'au  subrogé  tuteur,  ou,  à  son  défaut,  aux  membres  du 
conseil  de  famille.  Le  nouveau  tuteur  qui  a  poursuivi  sans  droit 
l'homologation  de  la  délibération  est  tenu  personnellement  aux 
frais  de  l'instance...  quelle  que  soit  sa  bonne  foi.  —  Bruxelles, 
12  nov.  1830,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  530. 

416. —  L'homologation  doit  être  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  le  conseil  de  famille  a  été  tenu. 
Il  n'y  a  pas  lieu  au  préliminaire  de  conciliation  (C.  proc.  civ., 
art.  s83).  La  cause  est  jugée  sommairement  (C.  proc.  civ.. 
art.  884),  et  comme  affaire  urgente  (G.  civ.,  art.  449).  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  347,  348. 

417. —  L'homologation  d'une  délibération  d'un  conseil  de 
famille  qui  prononce  la  destitution  d'un  tuteur  doit  être  deman- 
dée par  voie  d'assignation  du  tuteur  destitué  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  non  par  voie  de  simple  requête  au  pré- 
sident :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  885, 
C.  proc.  civ.  —  Montpellier,  3  déc.  1841,  Audrv,  [S.  42.2.27,  P. 
42.2.54]  —  Orléans,  12  janv.  1850,  Carpentier,  [P.  30.1.75. 
2.60]  -  Rouen,  25  juin  1857,  Hélouis,  [^.  58.2.408,  P.  58.|n64 

—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  503:  Laurent,  t.  4,  n.  531;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte  et  note  11,  p.  746. 

418.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'homologation  peut 
être  poursuivie  par  voie  de  simple  requête,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d  assigner  le  tuteur  destitué.  —  Nîmes,  8  juill.  1834,  Pelis- 
sier, S.  35.2.198,  P.  chr.]  —  Paris,  8  déc.  1875,  Baudin,  [D.  78. 
2.51| 

419.  —  Cette  solution  semble  fort  contestable.  L'art.  447 
exige,  en  effet,  que  le  tuteur  soit  appelé  devant  le  conseil  de 
famille;  ne  faut-il  pas  en  conclure  que  la  loi  veut  qu'il  soit  a 
fortiori  appelé  devant  le  tribunal  afin  qu'il  puisse  s'y  défendre? 
D'ailleurs,  l'art.  449  démontre  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une  action 
contentieuse  puisqu'il  autorise  les  parents  ou  alliés  qui  auront 
requis  la  convocation  à  intervenir  dans  la  cause.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  503;  Laurent,  t.  4,  n.  531  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119, 
texte  et  note  11,  p.  746. 

420.  —  Il  a  été  jugé  que  le  subrogé  tuteur  qui  poursuit  l'ho- 
mologation de  la  délibération  prononçant  la  destitution  du  tuteur 
n'est  pas  tenu  de  présenter  une  requête  en  homologation  ;  il 
peut  se  borner  à  présenter  une  expédition  de  la  délibération.  — 
Metz,  16  déc.  1818,  Clément,  [S.  et  P.  chr.] 


421.  —  Les  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la  convocation 
peuvent  intervenir  dans  la  cause,  qui  est  instruite  et  jugée  comme 
all'aire  urgente  (C.  civ.,  art.  449).  Mais  cette  faculté  ne  s'étend 
pas  au  nouveau  tuteur  s'il  n'a  pas  fait  partie  de  l'assemblée  de 
famille  ou  s'il  ne  l'a  pas  provoquée;  cependant,  il  peut,  alors 
surtout  qu'il  a  été  chargé  par  le  conseil  de  famille  d'intervenir 
pour  soutenir  la  délibération,  être  admis  comme  pouvant  éclai- 
rer la  justice  sur  les  véritables  intérêts  du  mineur.  —  Angers, 
29  mars  1821,  Delelée-Préaux,  [S.  et  P.  chr.l 

422.  —  L'émancipation  du  mineur  par  le  tuteur  destitué 
n'empêche  pas  la  justice  d'homologuer  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  a  prononcé  la  destitution,  alors  surtout  qu'il 
est  constaté  que  cette  émancipation  précipitée  a  eu  pour  objet 
d'empêcher  l'eflicacité  de  la  destitution.  —  Paris,  10  juill. 
1 874,  D...,  [D.  76.2. 1 88]  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1 ,  ï  U  9,  note  9  6tgj 
p.  746. 

423.  —  Les  nullités  de  forme  ou  irrégularités  de  procédure 
sont  couvertes  par  la  défense  au  (ond  des  parties.  En  consé- 
quence, le  tribunal  est  valablement  saisi  d'une  demande  en 
homologation  de  la  délibération  qui  prononce  la  destitution  d'un 
tuteur,  par  la  notification  faite  à  ce  dernier  avec  sommation  d'y 
acquiescer  ou  de  s'y  opposer,  lorsque,  sur  cette  procédure,  le 
tuteur  est  intervenu,  a  constitué  avoué  et  a  présenté  ses  dé- 
fenses. —  Rennes,  4  juin  1835,  Le  Caignard,  (P.  chr.] 

424.  —  Les  juges  peuvent  homologuer  la  délibération,  sans 
ordonner  une  enquête  sur  les  faits  reprochés.  —  Rennes,  30  mai 
1831,  B...,  [P.  chr.] 

425.  —  Quoique  la  signification  du  jugement  qui  homologue 
la  délibération  du  conseil  de  famille  prononçant  la  destitution 
du  tuteur  ne  puisse  être  faite  à  la  requête  du  ministère  public, 
cependant  le  tuteur  ne  saurait,  sur  l'appel  par  lui  interjeté,  se 
faire  de  l'irrégularité  d'une  telle  signification  un  moyen  de  nul-' 
lité  du  jugement.  —  Metz,  16  déc.  1818,  Clément,  [S.  et  P. 
chr.] 

426.  —  VI.  Aetion  du  tuteur  pour  se  faire  maintenir  dans  la 
tutelle.  —  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  448,  le  tuteur 
exclu  ou  destitué  peut  «  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire 
déclarer  maintenu  en  la  tutelle  ».  C'est  donc  une  action  princi- 
pale que  le  texte  ouvre  au  tuteur.  D'après  l'opinion  généralement 
acceptée,  cette  action  du  tuteur  qui,  destitué  de  la  tutelle,  veut 
s'y  faire  maintenir,  doit  être  dirigée,  non  contre  les  membres  du  • 
conseil  de  famille  qui  ont  pris  part  à  la  délibératiorr,  mais  contra* 
le  subrogé  tuteur  :  à  cet  égard,  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  ne  déroge 
pas  à  l'art.  448,  C.  civ.  —Liège,  17  mars  1831,  V...,  [S.  34.2.U8J 
P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  37.i;  Carre,  Lois  'le.  la 
proc,  n.  2997:  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  679;  Duranton,  t.  3, 
n.  476  et  514;  Thomine-Desmazures.  t.  2,'n.  1039;  Marcalé.  sur 
l'art.  448,  n.  1;  Demolombe,  t.  7,  n.  504;  Aubry  et  Rau,  t.    1, 

§  1 19,  texte  et  note  12,  p.  746.  —  Centra,  Touiller,  t.  2,  n.  1  178; 
Uelaporte,  t.  2,  p.  425;  Demiau-Crouzilhac,  n.  587.  —  Seion 
Proudhon  (t.  2,  p.  206)  et  Chardon  (p.  34),  on  peut  appliquer 
l'un  ou  l'autre  article.  Et  suivant  Chauveau,  sur  Carré  (toc.  cit.), 
il  faut,  appliquant  les  deux  articles  cumulalivement,  assigner  et 
le  subrogé  tuteur  et  les  membres  du  conseil  de  famille. 

427.  —  Conformément  à  l'opinion  professée  par  Toullier  et 
les  autres  auteurs  précités,  il  a  été  jugé  que  l'action  du  tuteur 
qui,  destitué  de  la  tutelle,  veut  s'y  faire  maintenir,  doit  être  di- 
rigée contre  tous  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération  et  non  pas  seulement  contre  le  subrogé 
tuteur.  A  cet  égard,  l'art.  883,  G.  proc.  civ.,  doit  prévaloir  contre 
l'art.  448,  C.  civ.  -  Paris,  11  août  1881,  Metoux,  [S.  82.2.62,  P. 
82.1.339] 

428.  —  A  propos  de  cette  action,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un 
tuteur  est  destitué  comme  incapable  ou  comme  mauvais  admi- 
nistrateur, et  qu'il  se  pourvoit  contre  la  délibération  du  conseil 
qui  a  prononcé  sa  destitution,  toute  présomption  est  pour  la  vé- 
rité des  faits  qui  lui  sont  reprochés  :  les  juges  doivent  ordinai- 
rement s'en  rapporter  à  cet  égard  au  conseil  de  famille.  — Turin. 
10  avr.  181),  Durletli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  règle  rigoureuse 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  nécessairement  suivie  parles  tri- 
bunaux, qui  sont  toujours  libres  de  s'éclairer  sur  la  réalité  des 
faits. 

429.  —  Il  a  été,  d'autre  pari,  jugé  que  les  tribunaux  doivent 
principalement  s'en  rapporter  à  l'avis  du  conseil  de  famille.  — 
Besançon,  17  déc.  1807,  Berthet,  [P.  chr.] 

430.  —  VII.  Dépens  de  l'instance  en  homologation.  —  Les 
dépens  de  l'instance  doivent,   suivant  la  règle  de  l'art.  130,  C. 


Tutelle.  —  chaP.  îv. 
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proc.  civ.,  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  Tou- 
tefois, si  le  subrogé  tuteur  ou  le  membre  du  conseil  de  famille 
qui  a  poursuivi  l'homologation  est  débouté  de  sa  demandp  et 
condamné  aux  frais  envers  le  tuteur  maintenu  dans  la  tutelle,  il 
aura  le  droit  de  répéter  ces  frais  contre  le  mineur,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  été  personnellement  condamné  (C.  proc.  civ.,  art.  132). 
—  Bordeaux,  29  déc.  1890,  Cazeaux,  [S.  91.2.221,  P.  91.1.1213, 
D.  92.2.368]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte  et  note  13  bis, 
p.  747. 

431.  —  Plusieurs  auteurs  estiment  que,  selon  les  circonstan- 
ces, les  membres  du  conseil  qui  ont  été  d'avis  de  l'exclusion  ou 
de  la  destitution  peuvent,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  en  cause,  être 
eux-mêmes  condamnés  aux  dépens  dans  le  cas  où  leur  opinion 
était  dénuée  de  tout  fondement  et  contraire  à  l'intérêt  du  mineur. 

11  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  441, 
relatives  à  l'admission  ou  au  rejet  des  excuses  présentées  par  le 
tuteur.  —  Magnin,  t.  1,  n.  423;  Toullier,  t.  2,  n.  1181;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  515.  —  Contra,  Demolombe,  t.  7,  n.  SOS;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  S  119,  note  13  bis,  p.  747,  qui  font  observer,  avec  rai- 
son, qu'il  parait  bien  difficile  qu'on  puisse  condamner  aux  dé- 
pens une  personne  qui  n'a  point  été  partie  dans  l'instance.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  449. 

432.  —  VIII.  Appel  du  jugement  sur  l'instance  en  homolo- 
gation. —  Le  jugement,  qu'il  homologue  ou  non  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  est,  dans  tous  les  cas,  sujet  à  l'appel,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  889,  C.  proc.  civ.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  349;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte,  p.  747. 

433.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  destitué  doit  se  pourvoir 
par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  la  voie  de  l'opposition,  contre 
le  jugement  qui  homologue  la  délibération  du  conseil  de  famille 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie  (C.  civ.,  art.  448;  C.  proc.  civ., 
art.  888). —  Nimes,  8  juill.  1834,  Pelissier,  [S.  35.2.198,  P.  chr.] 

434.  —  ...  Que  du  moins,  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  former 
opposition  à  ce  jugement;  qu'il  peut  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
et  intimer  le  subrogé  tuteur  sur  cet  appel,  encore  que  celui-ci 
n'ait  pas  été  partie  au  jugement.  —  Metz,  16  déc.  1818,  Clé- 
ment, [S.  et  P.  chr.] 

435.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  été 
appelé  et  n'a  pas  figuré  comme  partie  au  jugement  homologatif 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  le  relevant  de  ses  fonc- 
tions de  tuteur,  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment; mais  qu'il  peut  poursuivre  l'annulationde  la  délibération  par 
assignation  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  7  avr.  1875,  Mas- 
siac,  [S.  77.1.469,  P.  77.1332,  D.  77.1.371]  —  Et  que  cette  assi- 
gnation doit  être  signifiée  au  subrogé  tuteur,  conformément  à 
l'art.  448,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  V.  De  Fréminville,  t.  1, 
D.  115;  Demolombe,  t.  7,  n.  344;Marcadé,  sur  l'art.  448;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1178,  note  b;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  639;  Zacbanae,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  403, 
§304,  texte  et  note  15;  Aubry  et  Rau,  t.  !,  §96,  texte  et  note  34, 
p.  624. 

436.  —  Il  avait  été  déjà  jugé  que  le  tuteur  qui  a  été  destitué 
de  la  tutelle  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
obligé  de  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  qui,  sur  sim- 
ple requête  et  sans  l'avoir  appelé,  a  homologué  cette  délibération; 
qu'il  procède  régulièrement,  soiten  formant  opposition  au  juge- 
ment ainsi  rendu  contre  lui,  soit,  en  demandant  la  nullité  de  la 
délibération  et  le  maintien  de  la  tutelle  par  action  principale  di- 
rigée contre,   les   membres  du    conseil    de   famille.  —  Orléans, 

12  janv.  1850,  Carpentier,  [P.  50.1.75,  D.  50.2.60] 

437.  —  Le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  pour 
cause  d'inconduite,  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  la  lui  en- 
lève, sur  le  fondement  que,  depuis,  il  a  changé  de  conduite.  Le 
seul  parti  qui  lui  reste  est  de  s'adresser  au  conseil  de  famille 
qui  décidera  s'il  doit  être  réintégré.  —  V.  infrà,  n.  445. 

438.  —  Lorsqu'en  première  inslance,  on  a  conclu  à  la  desti- 
tution d'une  tutrice  pour  cause  de  malversation  et  d'inconduite, 
on  ne  peut,  en  appel,  demander  la  destitution  de  cetle  tutrice,  à 
raison  de  son  sexe,  comme  ayant  été  nommée  au  mépris  de 
l'art.  442,  C.  civ.,  portant  que  les  femmes,  autres  que  la  mère 
ou  les  ascendants  du  pupille,  ne  peuvent  être  nommées  tutrices  : 
c'est  là  une  demande  nouvelle,  soumise  aux  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. —  Montpellier,  3  déc.  1841,  Audrv,  [S.  42.2.27,  P.  42. 
2.406] 

439.  —  IX.  Conséquences  de  la  destitution.  --  Un  tribunal 
qui  destitue  le  tuteur  en  exercice  n'a  pas  le  droit  de  désigner 
le  tuteur  que  devra  nommer   le  conseil  de  famille.  —  Montpel- 


lier, 9  prair.  an  XIII,  Dardé,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  197. 

440.  —  Le  principal  effet  de  la  destitution  est  de  faire  cesser 
les  fonctions  du  tuteur  et  de  l'obliger  à  rendre  compte  immédia- 
tement de  sa  gestion. 

441.  —  Mais  le  tuteur  qui  s'est  pourvu  contre  la  décision 
du  conseil  de  famille  prononçant  sa  destitution  reste  chargé  de 
l'administration  jusqu'à  la  décision  définitive,  sauf  les  mesures 
provisoires  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  prescrire.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  508;  Demanie,  t.  2,  n.  201  bis;  Laurent,  t.  4, 
n.  529;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte  et  notes  13  ter  et  141, 
n.  747. 

442.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui  a  perdu  sa  qualité  peut  néan- 
moins faire  des  actes  conservatoires  dans  l'intérêt  du  mineur, 
notamment  appeler  d'un  jugement  qui  préjudicie  à  ce  dernier. 
—  Colmar,  25juiil.  1817,  Hellmuth,  [S.  et  P.  chr.] 

443.  —  Tout  individu  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tu- 
telle nf  peut  plus  être  membre  d'un  conseil  de  famille  (C.  civ., 
art.  445). 

444.  —  Mais  la  mère  déchue  de  la  tutelle  pour  n'avoir  pas 
convoqué  le  conseil  de  famille  en  cas  de  convoi  n'est  pas  réputée 
exclue  ou  destituée,  et  peut  toujours  être  membre  d'un  conseil 
de  famille.  —  Bruxelles,  30  mai  1810,  Corne,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Duranton,  t.  3,  n.  511;  Magnin,  t.  2,  n.  327  et  406. 

445.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  père  destitué  de  la 
tutelle  peut,  à  la  dilférence  des  tuteurs  ordinaires,  être  réintégré 
dans  ses  fonctions  lorsque  les  causes  qui  ont  fait  prononcer  la 
destitution  ont  cessé  d'exister.  —  Besançon,  17  déc.  1807,  Bcr- 
thet,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  avr.  1811,  Berthet,  [S.  et  P.  chr.] — 
Marchant,  Minorité,  liv.  2,  chap.  1,  sect.  7,  §  2;  Jay,  Traité  dès 
conseils  de  famille,  n.  41.  —  Contra,  Demolombe,  t.  7,  n.  516. 

446.  —  Dans  tous  les  cas,  un  père  destitué  de  la  tutelle  de 
son  enfant  ne  peut  être  privé  de  la  jouissance  des  biens  de  ce- 
lui-ci, sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  335,  C.  pén. -modifié  par 
L.  3  avr.  1903.  Seulement,  lorsque  le  tuteur  légal  a  été  destitué, 
le  conseil  de  famille  doit  tixer  le  prix  de  la  pension,  de  l'entretien 
et  de  l'éducation  de  l'enfant,  et  le  montant  de  la  somme  ainsi 
fixée  est  affranchi  de  l'usufruit  légal.  —  Paris,  28  déc.  1810, 
Dupin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  27  févr.  1815,  N...,  [S.  et  P. 
chr.] 


CHAPITRE   IV. 

DU  PKOTUTKUR. 

447.  —  Si  le  mineur  domicilié  en  France  possède  des  biens 
dans  les  colonies  ou  réciproquement,  l'administration  de  ces 
biens  est  donnée  à  un  protuteur.  Le  tuteur  et  le  protuteur  sont 
indépendants  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur 
gestion  respective  (C.  civ.,  art.  417). 

448.  —  11  est  admis,  dans  une  opinion,  que  l'art.  417  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  le  mineur  a  pour  tuteur  son  père  ou  sa 
mère  survivant;  alors,  l'usufruit,  qui  appartient  à  ceux-ci,  des 
biens  du  mineur  leur  donne  le  droit  de  se  choisir  eux-mêmes  un 
représentant  ou  mandataire  spécial.  —  Toullier.  t.  2,  n.  1123: 
Duranton,  t.  1,  n.  617;  Demante,  t.  2,  n.  107  ôis-II;  Marcadé, 
sur  l'art.  417,  n.  2;  Taulier,  t.  1,  n.  34. 

449.  —  Mais  on  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que 
l'art.  417  s'applique  à  toute  tutelle  sans  distinction,  à  la  tutelle 
légale,  testamentaire  ou  dative.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  202,  203, 
204;  Laurent,  t.  4,  n.  410;  Fuzier-Herman,  ail.  417,  n.  1.  — 
V.  cependant  Marcadé,  sur  l'art.  417,  en  matière  de  tutelle  tes- 
tamentaire. 

450.  —  Dans  cette  dernière  opinion  cependant,  on  excepte  le 
cas  où  le  survivant  des  père  et  mère  a  l'usufruit  légal  des  biens 
de  son  enfant.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'administration  d'un  pro- 
tuteur  serait  inconciliable  avec  ce  droit  de  jouissance.  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  617;  Demolombe.  i.  T, 
n.  305. 

451.  —  La  formule  impérative  dont  se  sert  l'art.  417,  indique 
que  la  nomination  du  protuteur  est  nécessaire,  obligatoire  et  non 
pas  seulement  facultative.  —  Marcadé,  sur  l'art.  417;  Du  Caur- 
roy,   Bonnier  et  Roustain,  t.    1,   n.    617;   Zachariœ,    Massé    et, 

,  t.  1,  p.  381;  Laurent,  t.  4.  n.  409;  Hue,  t.  3,  n.  327: 
Aubry  el  Rau,  t.  1,  S  88,  texte  et  unir  2,  p.  587  ;  Fuzier-Herman, 
art.  417,  n.  2. 

452.  —  D'après  M.  Demolombe,   l'art.   417  ne  doit   pas   être 
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entendu  d'une  façon  absolue,  et  l'application  n'en  devient  néces- 
saire qu'autant  qu'elle  est  réclamée  par  ceux  qui  ont  qualité  à 
cet  effet,  c'est-à-dire  par  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  con- 
seil de  famille.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  199,  200. 

453. —  Dans  tous  les  cas,  l'art.  417  ne  doit  pas  être  appli- 
qué en  dehors  de  l'hypothèse  qu'il  prévoit.  On  ne  saurait  donc 
l'étendre  par  analogie  aux  biens  que  le  mineur  pourrait  possé- 
der, noji  plus  aux  colonies  françaises,  mais  en  pays  étranger. 
—  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  1,  p.  385,  note  2  ;  Laurent, 
t.  4,  n.  414;  Demolombe,  t.  7,  n.  218;  Hue,  t.  3,  n.  327  ;  Aubry 
et  Rau,  t:  1 ,  i;  88,  note  2,  p.  587;  Fuzier-Herman,  art.  417,  n.  3. 

454.  —  Si  donc  le  mineur  possédait  des  biens  en  pays 
étranger,  il  y  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  désigner  un  administrateur  particulier,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  454,  C.  civ.  —  Laurent,  t.  4,  n.  4)1;  Hue, 
t.  3,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  88,  note  2,  p.  587. 

455.  —  Et  même,  d'après  une  opinion,  l'art.  417  serait  ap- 
plicable si  les  biens  situés  en  pays  étranger  avaient  de  l'im- 
portance, surtout  si  le  père  du  mineur  s'y  était  établi.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  218;  Taulier,  t.  1,  p.  34. 

456.  —  On  se  demande,  l'art.  417  ayant  gardé  le  silence  à 
cet  égard,  si  le  protuteur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille qui  nomme  le  tuteur,  c'est-à-dire  par  celui  qui  siège  au 
lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  bien  par  un  conseil  de  fa- 
mille distinct  et  indépendant  établi  aux  colonies  où  se  trouvent 
les  biens.  La  question  est  controversée.  Cependant  on  décide 
plus  généralement  que  le  protuteur  doit  être  nommé  parle  con- 
seil de  famille  qui  nomme  le  tuteur,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par 
suite,  d'organiser  deux  conseils  de  famille.  —  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  617;  Toullier,  t.  1,  n.  1123;  Marcadé, 
sur  l'art.  417,  n.  2;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  173;  Demolombe, 
t.  7,  n.  206  ;  Fuzier-Herman,  art.  417,  n.  4.  —  Contra,  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  319;  Delvincourt,  t.  1,  p.  110,  note  5; 
Marchant,  p.  178,  n.  50. 

457.  —  Le  conseil  de  famille  devra  désigner  comme  protu- 
teur une  personne  habitant  les  lieux  où  sont  situés  les  biens 
dont  l'administration  lui  est  confiée.  —  Marchant,  p.  179,  n.  50; 
Demolombe,  t.  7,  n.  219.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  494,  qui  est 
d'avis  que  le  conseil  de  famille  peut  désigner  une  personne  domi- 
ciliée en  France. 

458.  —  En  tout  cas,  les  auteurs  sont  d'avis  que  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère  peut  choisir  un  protuteur  en  même 
temps  qu'un  tuteur  testamentaire,  et  dans  la  même  forme.  — 
Marcadé,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  207;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharin-,  loc.  cil. 

459.  —  Le  protuteur,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  a 
l'administration,  doit  être  assimilé  en  tous  points  à  un  tuteur 
ordinaire.  Ses  biens  sont  donc  frappés  d'hypothèque  légale 
comme  ceux  du  tuteur.  —  Laurent,  t.  4,  n.  412;  Demolombe, 
t.  7,  n.  210,  211  et  356;  Marcadé,  sur  l'art.  417;  Marchant, 
p.  223,  n.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  88,  texte  et  note  3,  p.  587; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharuu,  t.  1,  §  196,  note  5;  Fuzier-Her- 
man. art.  417,  n.  6. 

460.  —  11  est  également  soumisaux  mêmes  incapacités  que  le 
tuteur.  Ainsi,  le  protuteur  est,  aussi  bien  que  le  tuteur,  incapa- 
ble de  recevoir,  même  par  testament,  aucune  libéralité  de  son 
pupille  devenu  majeur,  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été 
rendu  et  apuré.  —  Cass.,  27  nov.  1848,  Aigoin,  [S.  49.1.12,  P. 
49.2. 603 J  -  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  C.  civ.,  n.  10;  Mar- 
cadé, sur  le  même  article,  n.  1;  Demolombe,  t.  7,  n.  211. 

461.  —  Et  il  y  a  lieu  de  nommer  près  de  lui  un  subrogé  tu- 
teur sur  les  lieux  où  il  administre.  —  Demolombe,  t.  1,  p.  283, 
note  5;  Marcadé,  sur  l'art.  417,  n.  1  ;  Marchant,  p.  223,  n.  17; 
Laurent,  t.  4,  n.  412;  Demolombe.  t.  7,  n.  212  et  356;  Fuzier- 
Herman,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  603,  note  4,  p.  651.  — 
Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  494. 


CHAPITRE  V. 

TUTELLE  DES  ENFANTS  NATUHELS. 

462.  —  Les  parents  naturels  ont-ils  la  tutelle  légale  de  l'en- 
fant qu'ils  ont  reconnu?  L'opinion  qui  refuse  aux  père  et  mère 
la  tutelle  légale  de  l'enfant  naturel  reconnu,  mais  non  légitimé, 
l'emporte  aujourd'hui   dans  la  jurisprudence.  —  Cass.,   16  nov. 


1898,  Loir,  [S.  et  P.  99.1.24,  D.  99.1.218]  —  Toulouse,  25  juill. 
1809,  Lanes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  août  1811,  Ferry,  [S.  et 
P.  chr.]  -  Agen,  19  févr.  1830,  Dumas,  [S.  et  P.  chr.]  -  Lyon, 
H  juin  1856,  Delamotte,  [S.  56.2.226,  P.  57.56,  D.  57.2.9];- 
8  mars  1859,  Montgirard,  [S.  60.2.431,  P.  60.334,  D.  59.2.t4ll 
-  Rennes,  9  janv.  1867,  Dupont,  [S.  67.2.135,  P.  67.569]  - 
Paris,  19  mai  1882,  D...,  [S.  82.2.164,  P.  82.1.888]  —  Nimes, 
15  févr.  1887,  T...,  [S.  87.2.172,  P.  87.1.975]  -  Paris,  28  juill. 
1S92,  L...,  [S.  et  P.  93.2.24,  D.  92.2.544]  —  Caen,  14  déc.  1896, 
Leloir,  (S.  et  P.  97.2.37J  —  Et  cette  opinion  compte  de  nombreux 
partisans  dans  la  doctrine.  —  V.  en  ce  sens  :  Merlin,  (Juest., 
v°  Tuteur,  §  4;  Favard  de  Langlade,  Réf.,  v°  'lutelle,  i.  I.  n.  5; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Enfants  naturels,  n.  62;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  431  ;  Coin-Delisle,  Encyclopédie  des  juges  de  paix, 
vo  Enfant  nat.,  t.  3,  p.  55;  Richefort,  Etal  des  familles,  t.  2, 
p.  2)4,  n.  273;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  290,  Mazerat, 
Quest.  sur  le  C.  civ.,  n.  447;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1093; 
De  Fréminville,  n.  33  ;  Allemand,  Du  mariage,  n.  1 1 69  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  390,  n.  2;  Demolombe,  t.  8,  n.  382  et  s.,  et  Rev.  crit. 
de  jurispr.,  1851,  p.  134;  Coulon,  Quest.  de  droit,  n.  152;  De- 
mante,  t.  2,  n.  138  bis;  Girard  de  Vasson,  Rev.  crit.,  1857,  t.  1), 
p.  363;  Ballot,  Rev.  prat.,  1858,  t.  5,  p.  179;  Laurent,  I.  4,  n.41 
et  s.;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.,  De  la  capacité  et  de  l'état  des 
personnes,  t.  2,  n.  797  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  1347. 

463.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  d'un  enfant  naturel  n'a 
pas  qualité  pour  représenter  cet  entant  dans  une  instance  en 
nullité  de  la  reconnaissance;  l'enfant  ne  peut  être  représenté  à 
cette  instance  que  par  un  tuteur  datif.  —  Paris,  28  juill.  1892, 
précité. 

464.  —  ...  Que  le  père  naturel  n'a  ni  la  tutelle  de  ses  enfants 
naturels  reconnus,  ni  l'administration  légale  de  leurs  biens;  les 
enfants  naturels  ne  peuvent  être  régulièrement  représentés  que 
par  un  tuteur  datif.—  Paris,  17  mars  1897,  Bordas,  [S.  et  P.  1901. 
2.105  et  la  note  P.  Lacoste,  D.  97.2.215J 

465.  — En  conséquence,  le  père  naturel  est  sans  qualité  pour 
agir  en  justice,  au  nom  de  l'enfant  naturel  qu'il  a  reconnu,  et 
dont  la  tutelle  n'a  pas  été  organisée,  à  l'effet  de  demander  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  cet  enfant  par  un  accident  dont  il  a 
été  victime.  —  Même  arrêt.  —  V.  cepend.  infrà,  n.  475  et  s. 

466.  —  Toutefois,  une  jurisprudence  et  une  doctrine  consi- 
dérables décident,  au  contraire,  que  les  père  et  mère  naturels 
ont  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants  légalement  reconnus  (C.  civ., 
art.  390).  —  Cass.,  20  avr.  1850,  Levillain,  [S.  50.1.702,  I'.  52j 
2.203,  D.  50.5.217]  —  Toulouse,  1"  sept.  1809,  Duprat,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  4  févr.  1811,  sous  Cass.,  22  juin  1813,  Car- 
ton, [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  24  mars  1813,  Gillmann,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Riom,  13  juin  1817,  Estieu,  fS.  et  P.  chr.]  -  Greuo- 
ble,  21  juill.  1836,  Guinard,  [S.  37.2.471",  P.  37.2.503]  —  Douai, 
13  févr.  1844,  Leclercq.  [S.  45.2.79,  P.  46.1.65,  D.  45.2.152'  - 
Poitiers,  4  mai  1858,  Girardias,  [S.  58.2.420,  P.  59.429,  D.  59.2. 
122]  —  Caen,  22  mars  1860,  Labbey,  [S.  60.2.610,  P.  61.))06]; 

—  1"  août  1870,  Deforges,  [S.  71.2.214,  P.  71.673,   D.  71.l'.:;6] 

—  Alger,  17  mars  1875,  De  Zubeldia,  [S.  75.2.176,  P.  75.696]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  425;  Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  u.  52; 
Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  478;  Loiseau,  Des  enfants  natur.. 
p.  537;  Chardon,  t.  2,  n.  80  et  s.;  Zachariic,  t.  4,  S  571  ;  Taulier, 
Théor.  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  22;  Marchant,  C.  de  la  minorité,  n.  36; 
Cadrés,  Tr.  des  enfants  nat.,  n.  180;  Cubain,  Dr.  des  femmes, 
n.  82;  Bioche,  v  Tutelle,  n.  12;  Allard,  Des  enfant*  naturels, 
n.  250;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  571,  p.  213. 

467.  —  En  tout  cas,  la  mère  qui  n'a  reconnu  son  enfant  na- 
turel que  postérieurement  à  la  nomination  d'un  tuteur  à  cet  en- 
fant n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  nomination 
du  tuteur  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  appelée  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  et  que  ce  conseil  a  été  exclusive- 
ment composé  des  amis  du  père  qui  même  n'étaient  pas  tous  do- 
miciliés dans  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte  (C.  civ., 
art.  407  et  s.).  —  Cass.,  7  juin  1820,  Hours,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  5  avr.  1819,  Hours,  [S.  et  P.  chr.] 

468.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  tuteur  ad  hoc  d'un 
enfant  naturel  dont  la  reconnaissance  est  contestée,  est  valable- 
ment nommé  hors  la  présence  de  la  mère  de  cet  enfant  (C.  civ., 
art.  318,339).  —  Cass.,  10  févr.  1847,  Leroux,  [S.  47.1.81,  P.  47. 
1.470,  D.  47.1.49] 

469.  —  ...  Que  la  mère  ne  peut  réclamer  la  tutelle  de  son  en- 
fant nature),  si  l'enfant  est  pourvu  d'un  tuteur  que  lui  a  nommé 
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le  père  avec  le  consentement  de  la  mère  elle-même.  —  Paris, 
17  llierm.  an  X,  Giraut,  [S.  et  P.  chr.] 

470.  —  Néanmoins,  la  mère  a  le  droit  d'être  consultée  sur  le 
choix  de  la  maison  d'éducation  dans  laquelle  le  mineur  doit  être 
placé,  sauf  au  tribunal  à  statuer  au  cas  de  dissentiment  entre 
elle  et  le  tuteur.  —  Même  arrêt. 

471.  —  En  tout  cas,  si  la  mère  d'un  enfant  naturel  est  sa  tu- 
trice légale,  comme  la  mère  d'un  enfant  légitime,  ce  ne  peut  être 
qu'aux  mêmes  charges  et  conditions.  Ainsi,  la  mère  qui,  ayant 
un  enfant  naturel  en  âge  de  minorité,  se  marie  sans  avoir  fait 
décider  par  le  conseil  de  famille  si  elle  doit  conserver  sa  tutelle 
malgré  son  mariage,  perd  la  tutelle  de  plein  droit  (V.  suprà, 
n.  90  et  s.).  Et  dans  ce  cas  ia  nomination  du  tuteur  peut  avoir 
lieu  par  le  conseil  de  famille,  sur  le  renvoi  du  tribunal,  au  lieu 
d'être  faite  par  le  tribunal  lui-même.  —  Cass.,  31  août  1815, 
Lemire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  23  juill.  1814,  Lemire,  [S.  et 
P.  chr.] 

472.  —  Mais,  s'il  n'y  a  pour  les  enfants  naturels  ni  tutelle 
légale  des  père  et  mère,  ni  administration  légale,  par  qui  donc 
seront  administrés  leurs  biens?  Il  ne  saurait  être  question  de  la 
tutelle  légale  de  leurs  ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère, 
car  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  rapport  de  parenté  dont  la 
loi,  en  principe,  ne  tient  pas  compte.  Il  ne  saurait  être  non  plus 
question  de  la  tutelle  testamentaire,  car  il  serait  singulier  que  le 
législateur,  qui  n'a  pas  témoigné  assez  de  confiance  aux  parents 
naturels  pour  les  charger  de  plein  droit  de  la  tutelle,  leur  aban- 
donnât la  désignation  du  tuteur.  —  Nîmes,  15  févr.  1887,  pré- 
cité. 

473.  —  Reste  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Elle 
nous  semble  tout  d'abord  applicable  à  l'enfant  naturel  qui  a  perdu 
son  père  et  sa  mère  :  cette  hypothèse  rentre  dans  le  texte  même 
de  l'art.  405,  C.  civ.  Et  nous  pensons  qu'il  faut  l'appliquer  aussi 
à  l'enfant  naturel  qui  n'a  perdu  qu'un  de  ses  parents,  ou  dont 
le  père  et  la  mère  sont  tous  les  deux  vivants.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  16  nov.  1898,  Paris,  19  mai  1882,  Nîmes,  15  févr.  1887, 
Caen,  14  déc.  1896,  précités.  —  Beudant,  op.  cit.,  n.  "97,  p.  440. 
—  L'idée  qui  se  dégage  de  l'art.  405,  c'est  qu'à  défaut  d'autre  tu- 
telle, il  y  a  lieu  pour  les  mineurs  à  une  tutelle  déférée  par  le  con- 
seil de  famille.  Sans  doute,  ce  conseil,  quand  il  s'agit  d'un  enfant 
naturel,  dont  la  famille  est  si  restreinte,  est  surtout  un  conseil 
composé  d'amis  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  personnes  qui  s'in- 
téressent à  l'enfant;  mais  la  nomination  faite  par  cette  assemblée 
est  encore  préférable  à  une  tutelle  légale.  Le  conseil  de  famille 
nomme  le  tuteur  en  connaissance  de  cause;  il  se  demande  si  la 
gestion  des  biens  peut  être  confiée  sans  danger  à  l'un  des  pa- 
rents ou  ne  doit  pas  être  plutôt  remise  entre  les  mains  d'un  tiers, 
et  son  choix  a  plus  de  chance  d'être  conforme  à  l'intérêt  de  l'en- 
fant que  ne  le  serait  une  désignation  opérée  par  la  loi. 

474.  —  Quelques  auteurs,  considérant  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
pour  l'enfant  naturel  qu'un  simulacre  de  conseil  de  lamille, 
croient  que  le  tuteur  doit  être  nommé  par  le  tribunal.  — 
V.  Laurent,  t.  4,  n.  417;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1, 
n.  1387. 

475.  —  Après  avoir  examiné  comment  est  désigné  le  tuteur 
de  l'enfant  naturel,  nous  devons  faire  remarquer  que   fréquem- 

[  ment,  par  suite  de  l'absence  de  tutelle  légale,  cet  enfant  est  sans 
tuteur.  Souvent  les  parents  qui  l'ont  reconnu  ignorent  la  néces- 
sité d'une  convocation  du  conseil  de  famille,  ou  négligent  de  la 
provoquer,  et  personne  ne  prend  ce  soin  pour  eux;  ou  bien  en- 

'  core,  depuis  la  reconnaissance  de  l'enfant,  aucun  intérêt  pécu- 
niaire n'a  motivé  l'établissement  d'une  tutelle.  De  là  naît  taques- 

'  tion  suivante  :  quand  les  intérêts  pécuniaires  d'un  enfant  natu- 

■'  rel  se  trouvent  en  jeu,  ses  parents  ne  puisent-ils  pas  dans  leur 
seule  qualité  de  père  ou   de  mère  le  droit  de  faire  en  son  nom 

I  certains  actes  relatifs  à  ces  intérêts?  L'affirmative  s'impose.  Ce 

:  droit  de  protection  a  le  même  fondement  que  celui  des  parents 
légitimes.  Et  il  est  consacré  par  l'art.  935,  C.  civ.,  car  cet  article 
parle  d'une  manière  générale  des  père  et  mère,  et  la  plupart  des 
anciens  auteurs  appliquaient  aux  parents  naturels  l'art.  7  de 
l'ordonnance  de  1731,  à  laquelle  notre  art.  935  a  été  emprunté. 

! —  V.  Demolombe,  Donations,  t.  3,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  58,  §652,  uote  4;  Laurent,  t.  12,  n.  248;  Baudry-Lacantme- 
rie  et. Colin,  Donat.  entre-vifs  et   test.,  2*  éd.,  t.  1,  n.  1303.  — 

'  V.  aussi  Paris,  23  mai  1873,Gallopin,  [S.  75.2.324,  P.  75.1242]  — 
Contra,  Demante,  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  4. 

476.  —  La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassa- 

:  tion  de  Genève.  Une  mère  naturelle  s'était  portée  partie  civile 
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pour  réclamer  des  dommages-intérêts  au  nom  de  sa  bile  qui 
avait  été  victime  d'un  viol;  la  Cour  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas 
à  examiner  si  la  mère  était  ou  non  tutrice  légale  :  la  demande- 
resse, à  défaut  de  tout  autre  représentant,  puisait  dans  sa  seule 
qualité  de  mère  et  dans  les  obligations  qui  en  découlent  la  fa- 
culté d'agir  au  nom  de  sa  fille  en  réparation  du  dommage  causé 
par  le  crime  dont  l'enfant  avait  été  la  victime.  —  V.  Cass.  Ge- 
nève, 28  févr.  1899,  Spulher,  [S.  et  P.  99.4.16] 

477.  —  Notre  Cour  de  cassation  avait  déjà  déclaré,  dans  un 
arrêt  du  16  mars  1893,  Cornet,  [S.  et  P.  94.1.304],  qu'une  mère 
naturelle  puise  dans  sa  qualité  de  mère  et  dans  les  obligations 
qui  en  découlent  le  droit  de  se  porter  partie  civile  au  nom  de  son 
enfant  dans  une  poursuite  en  cour  d'assises  contre  le  meurtrier 
du  père  naturel. 

478.  —  Jugé,  également,  que  la  mère  naturelle  a  qualité  pour 
agir  en  justice,  au  nom  de  l'enfant  naturel  qu'elle  a  reconnu  (et 
dont  la  tutelle  n'est  pas  organisée),  à  l'effet  d'obtenir  réparation 
du  préjudice  causé  à  cet  enfant  par  un  accident  dont  il  a  été 
victime.  —  Paris,  9  nov.  1893,  en  note,  sous  Paris,  17  mars  1897, 
précité,  Bordas,  [S.  et  P.  1901.2.105,  D.  95.2.498] 

479.  —  Les  auteurs  décident  que,  pour  les  entants  naturels, 
la  tutelle  s'ouvre  toujours  dès  le  moment  de  la  naissance,  qu'ils 
aient  été  ou  non  reconnus  par  leurs  parents.  Non  reconnus,  la 
tutelle  est  nécessaire  pour  la  protection  de  leur  personne  et  de 
leurs  biens;  reconnus,  ils  sont  sans  doute  sous  la  puissance  pa- 
ternelle de  leur  père  ou  de  leur  mère,  mais,  s'ils  ont  un  patri- 
moine à  gérer,  il  faut  leur  désigner  un  tuteur;  il  n'y  a  jamais 
pour  eux  d'administration  légale  analogue  à  celle  du  père  de 
l'enfant  légitime  pendant  le  mariage,  l'art.  389,  C.  civ.,  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  cas  où  il  y  a  mariage;  et  les  motifs  qu'on  en  a 
donnés  ne  se  retrouvent  pas  dans  l'hypothèse  de  l'enfant  natu- 
rel, même  s'il  a  été  reconnu  par  ses  père  et  mère.  C'est  là  unp 
solution  qui,  sauf  le  dissentiment  de  Laurent  (t.  4,  n.  413),  est 
à  peu  près  incontestée,  et,  eu  pratique,  a  toujours  été  suivie.  — 
V.  en  ce  sens,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  390,  n.  2;  Demolombe, 
Tr.  de  la  puiss.  patent.,  n.  650  et  651,  et  Tr.  de  la  minor.,  t.  2, 
n.  381 ,  Aubrv  et  Rau,  5°  édit.,  t.  1,  p.  584,  §  87,  texte  etnote  3, 
et  4°  édit.,  t.  6,  p.  213,  g  571,  texte  et  note  13. 

480.  —  A  quel  moment  et  dans  quel  lieu  se  réunira  le  conseil 
de  famille  qui  doit  nommer  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  de 
l'enfant?  On  constituera  la  tutelle  quand  il  y  aura  intérêt  à  le 
faire;  la  loi  n'a  pas  établi  à  cet  égard  de  règle  absolue.  Et  on  la 
constituera  naturellement  au  domicile  qu'aura  l'enfant  à  ce  mo- 
ment, chez  un  parent  ou  chez  les  personnes  qui  l'élèvent;  c'est 
là  que  l'on  convoquera  un  conseil  de  famille.  En  l'absence  de 
toute  réglementation  légale,  c'est  bien  la  solution  la  plus  sage. 
Le  magistrat  compétent  est  celui  du  domicile  de  l'enfant.  El  c'est 
au  lieu  de  ce  domicile  qu'on  peut  le  mieux  espérer  trouver  des 
personnes  en  relations  habituelles  d'amitié  avec  les  parents  ou 
tout  au  moins  ayant  quelque  affection  pour  l'enfant. 

481.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  n'a  déterminé  par 
aucun  texte  le  moment  où  doit  être  constituée  la  tutelle,  des  en- 
fants naturels,  et  a  laissé,  soit  aux  parents  qui  les  ont  reconnus, 
soit  aux  personnes  qui  les  élèvent,  soit  aux  parties  intéressées, 
soit  enfin  au  juge  de  paix  de  leur  domicile,  le  soin  d'organiser 
cette  tutelle  lorsque  leur  intérêt  ou  celui  des  tiers  exige  qu'ils 
soient  légalement  représentés. — Cass.,  10  nov.  1896,  Gueulette, 
[S.  et  P.  97.1.321,  et  la  note  de  M.  Tissier] 

482.  —  Par  suite,  les  délibérations  du  conseil  de  famille, 
nommant  la  mère  tutrice  de  son  enfant  naturel  reconnu,  et  la 
maintenant,  après  son  mariage,  dans  ses  fonctions,  ont  pu  être 
régulièrement  prises  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  lieu 
OÙ,  lors  de  la  nomination  de  la  tutelle,  celle-ci  était  domiciliée 
ainsi  que  le  mineur,  bien  que  le  mineur  fût  né  dans  un  autre  ar- 
rondissement, dans  lequel  sa  mère  était  encore  domiciliée  à  la 
date  de  la  reconnaissance.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VI. 

TUTEUR    '<     AD    H  O  il     ». 

483.  —  On  appelle  tuteur  ad  hoc  celui  qui  est  donné  à  un 
mineur  pour  le  représenter  dans  un  acte  ou  dans  une  affaire 
s  péciale. 

484.  —  La  loi  a  prescrit  la  nomination  d'un  tuteur  ait  hoc 
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dans  certains  cas  particuliers.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  lorsque,  pendant  le  mariage,  le  père  a  des 
intérêts  à  débattre  contre  ses  enlants  mineurs  :  par  exemple,  dans 
le  cas  de  désaveu  (C.  civ.,  art.  318). 

485.  —  De  même,  l'entant  naturel  non  reconnu,  et  celui  dont 
les  pire  et  mure  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, ne  peut  se  marier  avant  sa  majorité  sans  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc  (C.  civ.,  art.  159). 

486.  —  Egalement,  d'après  l'art.  838,  C.  civ.,  «  s'il  y  a  plu- 
sieurs mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  doit  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier  ». 

487.  —  D'une  manière  générale,  en  cas  d'oppos'tion  d'inté- 
rêts entre  l'incapable  et  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  remplace  de 
droit  le  tuteur  (C.  civ.,  art.  420K  —  V.  Paris,  4  déc.  1878,  sous 
Cass.,  5  août  1879,  Broust,  [S.  80.1.193,  P.  80.465,  et  la  note  de 
M.  Labbé]  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  alors  à  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc. 

488.  —  On  a  prétendu  que  cette  règle  devait  recevoir  excep- 
tion au  cas  où  l'opposition  d'intérêts  entre  l'incapable  et  le  tuteur 
nait  à  l'occasion  d'un  partage  (C.  civ.,  art.  838),  et  que,  dans  ce 
cas,  le  conseil  de  famille  pouvait  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  le 
subrogé  tuteur  conservant  à  l'égard  du  tuteur  ad  hoc,  la  mis- 
sion de  surveillance  en  vue  de  laquelle  il  a  été  institué.  —  V.  les 
arrêts  et  autorités  cités  dans  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass., 
15  mai  1878,  Desrousseaux,  et  5  août  1879,  Broust,  [S.  80.1.193, 
P.  80.465]  —  V.  Lyon,  5  jûill.  1877,  Baudin,  reproduit  en  sous- 
note  sous  ces  arrêts. 

48!).  —  Mais  cette  doctrine  doit  être  repoussée  ;  l'art.  818, 
C.  civ.,  qui  prescrit,  au  cas  où  plusieurs  mineurs  ont,  dans 
un  partage,  des  intérêts  opposés,  de  nommer  à  chacun  d'eux 
un  tuteur  spécial  et  particulier,  ne  déroge  à  la  disposition  de 
l'art.  420,  d'après  lequel  le  subrogé  tuteur  agit  pour  les  intérêts 
du  mineur  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  que 
dans  l'hypothèse  où  plusieurs  mineurs  ont  un  seul  tuteur  et  un 
seul  subrogé  tuteur;  dans  ce.  cas,  en  effet,  il  a  fallu  assurer  une 
représentation  spéciale  à  chacun  des  mineurs,  de  façon  que  les 
intérêts  opposés  de  chacun  des  mineurs  pussent,  être  défen- 
dus. Mais,  en  dehors  de  cette  situation  particulière,  la  règle  gé- 
nérale conserve  tout  son  empire,  et  c'est  au  subrogé  tuteur  qu'il 
appartient  de  remplacer  le  tuteur.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  4  déc. 
1878,  précité  et  la  note  de  M.  Labbé. 

490.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  implicitement  prononcée 
dans  le  même  sens,  en  décidant  que  le  subrogé  tuteur,  ayant  le 
droit  d  agir  au  nom  de  l'incapable  en  cas  d'opposition  d'intérêts 
entre  lui  et  son  tuteur,  a  qualité  pour  provoquer  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  poursuivre  le  par- 
tage des  biens  individis  entre  le  tuteur  et  l'incapable.  —  V.  Cass., 
15  mai  1878,  précité  et  la  note  de  M.  Labbé.  —  V.  aussi  Cass., 
1"  févr.  1892,  Joussart,  [S.  et  P.  93.1.253,  D.  93.1.250]  —  Dans 
l'opinion  qui  prévaut  ainsi  en  jurisprudence,  si  la  représentation 
du  mineur  en  opposition  d'intérêts  avec  le  tuteur  exige  la  pré- 
sence d'un  subrogé  tuteur,  c'est  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  qu'il 
y  a  lieu  de  nommer.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  15  mai  1878 
et  5  août  1879,  précités;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarise,  t.  4, 
p.  415,  §  221,  note  4;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  367,  §  88,  texte  et 
note  4;  Laurent,  t.  4,  n.  427;  Demolombe,  t.  7,  n.  380. 

491.  —  Jugé  conformément  à  cette  doctrine,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  mineur  en  opposition  d  in- 
térêts avec  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ayant,  en  pareil  cas, 
qualité  pour  remplacer  le  tuteur.  —  Grenoble,  6  nov.  1894,  époux 
Perroncel,  [S.  et  P.  96.2.67,  D.  95.2.347] 

492.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  mineur  est  en 
opposition  d'intérêts  avec  le  tuteur  dans  un  partage  ;  l'art.  838, 
C.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  plusieurs  mineurs  ont  des  intérêts 
opposés  dans  un  partage,  il  doit  être  nommé  à  chacun  d'eux  un 
tuteur  spécial  et  particulier,  ne  s'applique  que  dans  l'hypothèse 
où  plusieurs  mineurs  ont  un  seul  tuteur,  et  par  suite  un  seul  sub- 
rogé tuteur.  —  Même  arrêt. 

493.  —  A  supposer  d'ailleurs  qu'il  lût  utile  d'adjoindre  au 
subrogé  tuteur,  au  cas  où  il  remplace  le  tuteur  en  opposition 
d'intérêts  avec  le  mineur,  un  surveillant  spécial,  il  ne  pourrait 
être  question  que  de  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  ad  lioc. 
—  Même  arrêt. 

494.  —  Jugé  également  que.  lorsque,  par  suite  de  l'opposition 
des  intérêts  du  mineur  avec  ceux  du  tuteur,  le  subrogé  tuteur 
prend  la  place  de  celui-ci,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  non  d'un 
tuteur,  mais  d'un  subrogé  tuteur  ud  hoc.  —  Paris,  H  mars  1843, 


De  Pire,  [S.  44.2.153,  P.  chr.]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia;,  t.  1,  §221,  note  4,  p.  415;  Demolombe,  t.  7,  n.  380;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  427  et  t.  5,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  1,  n.  870;  Aubry  et  Rau.  t.  I,  §  88,  note  1,  p.   586,  587. 

495.  — ■  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que,  dans  le  cas  où 
il  existe  une  opposition  d'intérêts  entre,  le  tuteur  et  son  pupille, 
il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  «•/  hoc  à  ce  dernier.  — 
Bastia,  3  mars  1858,  Casile,  [S.  58.2.241,  P.  58.748] 

490.  -  ...  Qu'au  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  un  mineur 
et  son  père  administrateur  légal,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc.  —  Turin,  9  janv.  1811,  Aschero,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  19  mars  1875,  Ricaud,  [S.  76.2.97,  P.  76.441,  D."  77. 
2.25]  —Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1090;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  282;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous'ain,  t.  1,  n.  589;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  422;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  S  123,  p.  500;  De  Fré- 
miu ville,  t.  1,  n.  14;  Marcadé,  sur  l'art.  383,  append.,  n.  I;  Dé- 
niante, t.  1,  n.  137  bis-U. 

497.  —  Jugé  toutefois  qu'un  mineur  est  valablement  repré- 
senté par  son  père  tuteur,  dans  une  instance  qui  a  pour  objet  la 
validité  d'un  testament  fait  au  profit  du  mineur  par  un  de  ses 
oncles,  frère  de  son  père,  bien  que  le  père,  comme  héritier,  ait 
intérêt  à  l'annulation  du  testament,  si  d'ailleurs  il  conclut,  tant 
en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  fils,  à  la  validité  du 
testament  dont  la  nullité  est  demandée  par  d'autres  héritiers; 
que  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  régularité  de  la 
procédure,  que  le  mineur  soit  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc; 
que  le  tuteur  ad  hoc  qui  serait  nommé  au  mineur  n'est  pas  rece- 
vable  à  former  tierce  opposition,  au  nom  du  mineur,  à  l'arrêt  lors 
duquel  il  a  été  représenté  par  son  père  tutpur.  —  Cass.,  5  juill. 
1847,  Renaudeau,  [S.  48.1.345,  P.  48.2.476,  D.  48.1.148] 

498.  —  ...  Qu'un  mineur  est  valablement  représenté  par  son 
père  tuteur  dans  une  instance  ayant  pour  objet  l'annulation  d'un 
testament  qui  le  gratifie  quoique  son  père,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier du  testateur,  ait  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur;  que, 
dès  lors,  le  jugement  qui  annule  le  testament  a  contre  le  mineur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fait  obstacle  à  ce  qu'une  demande 
en  délivrance  du  legs  soit  ensuite  formée  devant  d'autres  juges 
par  un  tuteur  ad  hoc  (C.  civ.,  art.  1351).  —  Cass.,  19  juin  1844, 
Peynaud,  [S.  44.1.547,  P.  44.1.605] 

499.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  par  le  père  tuteur  de  ses  en- 
fants, dans  leurintérêt  est  valable,  quoique  l'intérêt  du  père  soit 
opposé  à  celui  des  mineurs,  et  que  dans  ce  cas  la  loi  veuille 
que  le  mineur  soit  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc,  ou  par  le 
subrogé  tuteur.  —  Paris,  31  août  1810,  Gœsson.  [S.  et  P.  chr.] 

500.  —  Le  subrogé  tuteur  d'un  mineur  ne  peut  provoquer 
la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  pour  demander  la  nullité  d'un 
acte  fait  par  la  mère  tutrice  légale.  —  Metz,  23  vent,  an  XIII, 
N...,  [S.  et  P.  chr.] 

501.  —  Les  jugements  tendus  contre  les  mineurs  ne  pouvant 
acquérir  l'autorité  de.  la  chose  jugée  qu'autant  qu'ils  sont  signi- 
fiés au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  le  tuteur  qui  plaide  person- 
nellement contre  son  pupille  est  dans  l'obligation  de  le  faire 
pourvoir  d'un  tuteur  ad  hoc.  L'omission  de  cette  formalité  ren- 
dra la  procédure  irréguiière,  et  la  notification  du  jugement  faite 
au  mineur  en  la  personne  de  son  subrogé  tuteur  ne  fait  pas  cou- 
rir les  délais  d'appel.  —  Toulouse,  4  févr.  1825,  Lafarge,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Hennés,  19  juill.  1826,  Greffier,  [P.  chr.]  —  Orléans, 
27  nov.  1833,  Roquelaure,  [P.  chr.] 

502.  —  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  serait  nécessaire 
si  les  intérêts  du  mineur  se  trouvaient  en  opposition  en  même 
temps  avec  ceux  du  tuteur  et  avec  ceux  du  subrogé  tuteur.  — 
Laurent,  t.  4,  n.  419. 

503.  —  C'est  au  conseil  de  famille  et  non  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc.  —  Cass.,  14  févr.  1854, 
X...,  [S.  54.1.225,  P.  54.1.425,  D.  54.1.89];—  9  mai  1864,  Del- 
mas,  [S.  64.1.305,  P.  64.803,  D.  64.1.409]  ;  — 19  août  1872, 
A...,  [S.  73.1.75,  P.  73.156];  —24  nov.  1880,  Riche,  [S.  81.1. 
65,  P.  81.1.139]  —Dijon,  24  mars  1872,  A...,  [S.  72.2.4,  P.  72.83] 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  318  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545  bis, 
p.  60;Magnin,  t.  1,  n.  498.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  420;  De- 
molombe, t.  5,  n.  166  et  167  ;  Demante,  t.  2,  n.  44  bis. 

504.  —  Et,  pour  la  convocation  et  la  composition  du  conseil 
de  famille  appelé  à  nommer  le  tuteur  ad  hoc,  on  doit  suivre  les 
règles  établies  par  les  art.  406  et  s.,  C.  civ.,  comme  au  cas  de 
nomination  d'un  tuteur  ordinaire.  —  Cass.,  14  lévr.  1854,  pré- 
cité; —  9  mai  1864,  précité.  —  Montpellier,  12  mars  1833,  R..., 
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[S.  34.2.42,  P.  chr.]  -  Paris,  21  mars  1863,  Cantarel,  [S.  63.2. 
36,  P.  63.2461 

505.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  un  subrogé  tuteur  au 
tuteur  ad  hoc.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  103,  p.  415;  Duranton, 
t.  3,  n.  517;  Magnin,  t.  1,  n.  499  ad  notant  et  517;  De  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  156:  Du  Caurroy,  Bonnieret  Rouslain,  t.  1,  n.  620; 
Demolombe,  t.  7,  n.  358;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  383;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  103,  texte  et  note  6.  p.  651.  — 
V.  en  ce  sens,  Colmar,  14  juin  1832,  Hertzog,  [S.  33.2.39,  P.  chr.] 

506.  —  Le  tuteur  ad  hoc  qui  ne  fait  qu'accomplir  un  acte  dé- 
terminé par  le  conseil  de  famille  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  geslion  de  la  même  manière  que  les  tuteurs  ordinaires.  — 
Cass.,  21  juin  1808,  Lampon-Furcy,  [P.  chr.] 


CHAPITRE   VII. 

SUBItOGÉ  TUTKUR. 

§  1.  Nomination  du  subrogé  tuteur. 

507.  —  Dans  toule  tutelle  il  y  a  un  subrogé  tuteur  nommé 
par  le  conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  420). 

508.  —  Cette  disposition  est  générale  et  s'applique  même  à 
la  tutelle  légale,  des  père  et  mère.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  355; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  871;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  103,  teste  et  note  2,  p.  651. 

509.  —  Elle  s'applique  également  à  la  tutelle  de  la  mère 
même  pourvue  d'un  conseil  spécial  (V.  supra,  n.  41  et  s.).  — 
Baudry-Lacantinerie,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

510.  —  ...  Mais  non  à  l'administration  légale  que  le  pire  a 
des  biens  personnels  de  ses  enfants,  aux  termes  de  l'art.  389, 
C.  civ.  11  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  au  mineur 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère.  Une  pareille  nomina- 
iion,  si  elle  a  eu  lieu,  n'oblige  pas  les  tiers  qui  ont  obtenu  des 
jugements  contre  le  mineur  à  les  signifier  au  subrogé  tuteur.  La 
signification  faite  au  père,  comme  administrateur  légal,  suffit 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel.  —  Cass.,  4  juill.  1842,  Alary, 
[S.  42.1.601,  P.  42.2.121]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1090;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  415;  De  Fréminville,  n.  156;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  103,  note  2,  p.  631. 

511.  —  La  règle  de  l'art.  420  s'applique  à  la  protutelle.  Nous 
l'avons  déjà  dit  en  parlant  du  protuteur.  Le  protuteur  exerce, 
en  effet,  une  administration  distincte  et  indépendante  de  celle 
du  tuteur;  il  faut  donc  un  subrogé  tuteur  dans  toute  protutelle. 
—  V.  suprà,  n.  461. 

512.  —  Elle  s'applique  enfin  à  la  tutelle  officieuse.  —  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  283;  Magnin,  t.  1,  n.  552;  Chardon,  n.  72;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  1,  n.  620;  Demolombe,  t.  7, 
n.  357;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  103,  texte  et  note  5,  p.  051;  Fu- 
zier-llerman,  art.  420,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  383. 

513.  —  Mais  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre 
un  subrogé  tuteur  spécial  au  tuteur  ad  hoc.  —  V.  suprà,  n.  505. 

514. —  Lorsque  la  tutelle  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère 
survivant,  à  un  ascendant  ou  à  un  tuteur  testamentaire,  il  doit, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est 
dit  aux  art.  407  et  s.,  C.  civ.  (V.  suprù,  v°  Conseil  de  famille). 
S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  forma- 
lité, le  cjnseil  de  lamille  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des 
parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix,  peut,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui 
retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur 
(C.  civ.,  art.  421). 

515.  —  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur a  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur  (C.  civ.,  art.  422). 

516.  —  Toutefois,  le  défaut  de  nomination  d'un  subrogé  tu- 
teur n'est  une  cause  de  nullité  des  délibérations  du  conseil  de 
famille  qu'autant  que  les  intérêts  du  mineur  étaient,  dans  la  dé- 
libération, en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  —  Grenoble, 
4  juin  1836,  Bracbet,  [S.  37.2.1091,  P.  39.1.324,  sous  Cass., 
12  mars  1839] 

517.  —  Et  les  tiers  ne  pourraient  point  s'en  prévaloir  pour 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  à  l'action  intentée  contre  eux 
par  le  tuteur,  ou  prétendre  que  ce  dernier  est  sans  qualité.  — 


Cass.,  4  juin  1818,  Galzin,  [S.  et  P.    chr.]    —   Riom,    Ier  mars 
1817,  Génestat,  [S.  et  P.  chr.] 

518.  —  Le  subrogé  tuteur  est  toujours  nommé  par  le  conseil 
de  famille.  Donc,  la  subrogée  tutelle  n'est  jamais  légale,  ni 
testamentaire.  — Marcadé,  sur  l'art.  420;  Demolombe,  t.  7,  p.  359; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachaiiœ,  t.  1 ,  §  21 1 ,  note  5  ;  Laurent,  t.  4, 
n.  421;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  103,  texte  et  note  6  bis,  p.  052; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  384.  —  On  sait  toutefois 
qu'à  la  naissance  île  Tentant,  le  curateur  au  ventre,  devient,  de 
droit,  son  subrogé  tuteur.  —  V.  suprà,  n.  87. 

519.  —  Les  règles  exposées  relativement  à  la  convocation  et 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille  s'appliquent  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  365; 
Laurent,  t.  4,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  .ï  103,  texte  et  note  6 
bis,  p.  652.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  famille. 

520.  —  Pour  la  nomination  d'un  nouveau  subrogé  tuteur, 
c'est  dans  le  lieu  du  domicile  du  mineur  que  le  conseil  de  famille 
doit  être  convoqué,  et  non  dans  le  lieu  du  domicile  du  tuteur, 
encore  bien  que  ce  tuteur  soit  un  tuteur  légal.  —  Cass.,  H  mai 
1842,  Monthon,  [S.  42.1.661,  P. 42.1.711]  —Douai,  4  mars  1859, 
Bail,  [S.  59.2.346,.  P.  59.249]  —  V.  aussi  Cass.,  2  mars  1869, 
Narbonne,  [S.  69.1.151,  P.  69.378,  D.  69.1.199J  —  Sis,  Allain, 
Man.des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  859  et  860;  Demolombe,  t.  7, 
n.  249;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  1022;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  92  'bis,  texte  et  note  2,  p.  599  et  600. 

521.  —  En  aucun  cas,  le  tuteur  ne  vote  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  lequel  est  pris,  hors  le  cas  de  frères  ger- 
mains, dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appar- 
tient pas  (C.  civ.,  art.  423).  En  effet,  le  vote  du  tuteur  pourrait 
n'être  pas  désintéressé  et  impartial.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  365; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  103,  texte,  p.  652.  —  Si  le  tuteur  ayant 
été  pris  dans  le  conseil  de  famille,  cette  assemblée,  le  tuteur 
écarté,  n'est  plus  en  nombre  pour  nommer  le  tuteur,  il  faut  con- 
voquer une  nouvelle  assemblée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, n.  384,  in  fine. 

522.  —  Si  le  subrogé  tuteur  et  le  tuteur  ont  été  nommés  par 
la  même  délibération,  et  que  celui-ci  y  ait  voté  pour  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur,  cette  contravention  de  la  loi  ne  vicie 
que  la  nomination  du  subrogé  tuteur  et  non  celle  du  tuteur.  — 
Agen,  19  févr.  1830,  Dumas,  [S.  et  P.  chr.] 

523.  —  L'art.  423  qui  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur  et  le  su- 
brogé tuteur  soient  pris  dans  la  même  ligne  fait  exception  pour 
l'hypothèse  de  deux  frères  germains.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi 
il  ne  suffirait  pas  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  fussent,  en- 
tre eux,  frères  germains;  il  faut,  de  plus,  qu'ils  soient  frères  ger- 
mains du  mineur.  C'est  alors  seulement  que  le  lien  qui  les  unit 
devient  une  garantie  au  lieu  d'être  un  danger.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  518;  Marcadé,  sur  l'art.  423;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
riœ,  t.  1,  §  213,  note  1.  —  V.  Demolombe,  t.  7,  n.  369. 

524.  —  Les  beaux-frères  germains  peuvent  aussi  être,  l'un 
tuteur,  l'autre  subrogé  tuteur  du  mineur.  —  Marcadé,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit. 

525.  —  S'il  existe  des  parents  ou  alliés  appartenant  aux  deux 
lignes  à  la  fois,  la  tutelle  pourra  être  confiée  à  l'un  d'eux  et  la 
subrogée  tutelle  à  un  autre.  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sans 
doute  à  cet  égard,  mais  la  disposition  écrite  dans  l'art.  423,  pour 
les  frères  germains,  doit  s'appliquer  aux  autres  parents  dans  les 
deux  lignes  :  par  exemple,  aux  neveux  remplissant  cette  condi- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  5j  105,  texte  et  note  5,  p.  657.  — 
Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  426,  Demolombe,  t.  7,  n.  3<i9,  370;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chéneaux,  in  fine. 

526  —  D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parents  du 
tuteur  prennent  part  à  la  nomination  du  subrogé  tuteur  et  aux 
délibérations  relatives  aux  excuses,  à  l'exclusion  ou  à  la  desti- 
tution de  celui-ci.  —  Demolombe,  t  7,  n.  360;  Duranton,  t.  .'t, 
n.  5 18;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariuc,  t.  1,  §  211,  note  7. 

527.  —  En  dehors  des  exceptions  dont  nuus  venons  de  par- 
ler, le  subrogé  tuteur  ne  peut  jamais  être  pris  dans  la  même  ligne 
que  le  tuteur.  — Montpellier,  9  prair. an  XIII,  Pralx,  [S.  et  I'.  ciir.j 

528.  —  El  si  le  tuteur  vient  à  être  remplacé  par  un  parent 
ou  allié  appartenant  à  la  même  ligne  que  le  subrogé  tuteur,  ce 
dernier  doit  lui-même  être  remplacé.  —  Nancy,  14  mars  1826, 
Raybois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Magnin,  t.  I,  n.  563;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  283,  note  9;  Toullier,  t.  2,  n.  1132;  De  Fréminville,  t.  t, 
n.  15li;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  -',  p.  300,  obs.  1;  Demolombe, 
t.  7,  n.  367;  Laurent,  t.  4,  n.  424  et  I.  5,  n.  105;  Aubry  el 

t.  i,  g  105,  texte  et  note  i,  p.  057;  I lue,  t.  3,  u.  331. 
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529.  —  Mais,  lorsque  le  conseil  de  famille,  ayant  remplacé  le 
tuteur  par  un  parent  appartenant  à  la  ligne  dans  laquelle  le  sub- 
rogé tuteur  avait  été  choisi,  n'a  pas  pourvu  au  remplacement  de 
ce  subrogé  tuteur,  la  subrogée  tutelle  cesse-t-elle  ipso  facto,  ou 
se  continue-t-elle  avec  les  responsabilités  qui  lui  sont  inhérentes? 
Pour  soutenir  que  la  subrogée  tutelle  cesse  ipso  facto,  on  a  dit 
que  l'art.  423,  en  disposant  que  le  subrogé  tuteur  ne  doit  pas 
être  pris  dans  la  même  ligne  que  le  tuteur,  disqualifie  les  parents 
de  celte  ligne  par  une  présomption  de  partialité  et  de  faiblesse 
qui  les  rend  incapables  de  contrôler  les  actes  du  tuteur  et  d'être 
nommés  à  la  subrogée  tutelle.  La  conséquence  en  est  que,  lors- 
que la  tutelle  passe  d'une  ligne  à  l'autre,  le  subrogé  tuteur  n'a 
plus  l'aptitude  à  remplir  ses  fonctions,  et,  par  cela  même,  ses 
fonctions  cessent  immédiatement  et  comme  spontanément,  à  rai- 
son de  leur  incompatibilité  avec  la  nouvelle  situation  tutélaire. 
Mais  un  tel  système  est  contraire  aux  principes  qui  régissent 
la  tutelle.  Le  vœu  de  la  loi  est,  en  effet,  que  le  mineur  ne  se 
trouve  à  aucun  instant  dépourvu  de  l'assistance  de  son  tuteur 
et  de  son  subrogé  tuteur  (Arg.,  art.  419  et  424,  C.  civ.).  Ainsi, 
le  subrogé  tuteur  doit  assistance  au  mineur  jusqu'à  son  rempla- 
cement. 

530.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  si,  dans  le  cas  où  un  nouveau 
tuteur  est  pris  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  subrogé  tu- 
teur déjà  en  fonctions,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement 
de  ce  dernier,  il  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  que  la  nomina- 
tion de  ce  nouveau  tuteur  entraine  ipso  facto  la  cessation  de  la 
subrogée  tutelle,  et  décharge  le  subrogé  tuteur  des  devoirs  qu'il 
avait  assumés  en  acceptant  ses  fonctions.  —  Cass.,  12  déc.  1898, 
Dufaur,  [S.  et  P.  98.1.333,  D.  99.1.3051 

531.  —  Dans  ce  cas,  faute  par  lui  d'avoir  provoqué,  comme 
il  l'aurait  pu,  son  remplacement,  le  subrogé  tuteur  demeure  tenu 
des  obligations  et  responsabilités  édictées  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

532.  —  Lorsque  le  mineur  n'a  de  parents  que  dans  la  ligne 
du  tuteur,  un  étrauger  peut  être  nommé  subrogé  tuteur;  et,  dans 
ce  cas,  cet  étranger  ne  saurait  invoquer  l'excuse  de  l'art.  432, 
C.  civ.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  367;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  100, 
p.  656,  texte  et  note  2. —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  D.  872. 

533.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  individu  non  parent  du  mi- 
neur peut  être  choisi  pour  subrogé  tuteur,  bien  qu'il  existe  des 
parents  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas.  — 
Aix,  l.ï  nov.  1843,  Taxy,  [S.  44.2.235,  D.  45.4.513]  -  Sic,  De- 
molombe, t.  7,  n.  368;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  300 note  «  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  423,  n.  1;  Du  Caurrov,  Bounier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  622;  Laurent,  t.  4,  n.  424. 

534.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  décidé  que  celui  qui  n'est 
pas  parent  du  mineur  ne  peut  être  nommé  subrogé  tuteur,  lors- 
qu'il existe  des  parents  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'ap- 
partient pas.  —  Bordeaux,  20aoùt  1811,  De  Capellen  et  Azeredo, 
[S.  et  P.  cbr.] 

535.  —  Jugé  que  le  mineur  devenu  héritier  de  sa  mère  tutrice 
ne  peut  demander  la  nullité  de  la  licilation  faite  entre  eux,  en 
présence  d'un  subrogé  tuteur  irrégulièrement  nommé,  alors  que 
cette  nomination  irrégulière  est  imputable  à  la  mère  tutrice  dont 
il  est  garant  en  sa  qualité  d'héritier.  II  eu  est  ainsi,  surtout  alurs 
que  l'acquéreur  sur  licitation  a  été  de  bonne  foi,  et  n'a  pu  avoir 
connaissance  de  la  nullité  dont  la  licitation  était  entachée.  — 
Cass.,  16  juin  1X46,  Mouthon,  [S.  47.1.127,  P.  47.1.86,  D.  46.1.364] 

536.  —  Sauf  les  particularités  qui  ont  été  signalées,  les 
causes  d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution  des 
tuteurs  sont  communes  aux  subrogés  tuteurs  (C.  civ.,  art.  426). 
Néanmoins,  le  tuteur  ne  peut  provoquer  la  destitution  du  sub- 
rogé tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  sont  con- 
voqués pour  cet  objet   G.  civ.,  art.  426). 

§  2.  Fonctions  du  subrogé  tuteur. 

537. —  Le  subrogé  tuteur  a  un  double  rôle,  un  double  man- 
dat :  il  doit  d'abord  surveiller  l'administration  du  tuteur  et  pren- 
dre ou  requérir  les  mesures  que  réclame  la  tutelle;  il  doit,  en  se- 
cond lieu,  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  lorsque  ces  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  371  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  p.  735. 

1"  Surveillance  ekconlràle  du  tuteur. 

538. —  Au  point  de  vue  du  mandat  de  surveillance,  l'art.  470, 
C.  civ.,  pose  en  règle  que  tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la 


mère,  peut  être  tenu,  même  pendant  la  tutelle,  de  remettre  au 
subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aura  jugé  à  propos  de  fixer. 

539.  —  Et  cette  règle  de  l'art.  470  s'applique  au  mari  cotu- 
teur  de  la  mère  remariée,  et,  par  conséquent,  à  la  mère  elle-même 
qui  se  trouve  soumise  aux  mêmes  obligations,  alors  que,  non 
remariée,  elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet  article.  — 
Cass.,  5  mai  1»56,  Pignard,  [S.  56. J. 793.  P.  57.832,  D.  5&.1. 
241]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  j  99  bis,  p.  640;  Demolombe, 
t.  7,  n.  146;  Laurent,  t.  3,  n.  122. 

540.  —  C'est  le  subrogé  tuteur  qui,  aux  termes  de  l'art.  446, 
C.  civ.,  doit  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  prononcer  la 
destitution  du  tuteur  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  qui  ensuite,  suivant  la 
prescription  de  l'art.  448  du  même  Code  poursuit,  le  cas  échéant, 
l'homologation  de  la  délibération  prononçant  cette  destitution. 
Mais  il  est  sans  qualité  pour  actionner  en  reddition  de  compte 
le  tuteur  destitué.  Cette  action  ne  peut  être  formée  que  par  le 
nouveau  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Lyon, 
12  avr.  1848,  Séan,  [S.  49.2.160,  P.  48.2.519,  D.  48.2.144] 

541.  —  Lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  se  trouve  aban- 
donnée par  absence,  le  subrogé  tuteur  est  tenu,  suivant  la  dis- 
position de  l'art.  424,  C.  civ.,  de  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur. 

542.  —  L'art.  451,  C.  civ.,  exige  que  l'inventaire  auquel  doit 
faire  procéder  le  tuteur  soit  dresse  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur. Et  c'est  le  subrogé  tuteur  qui,  en  matièrede  communauté, 
doit,  d'après  l'art.  1447  du  même  Code,  obliger  le  survivant  des 
époux,  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  à  faire  inventaire. 

543.  —  Aux  termes  de  l'art.  452,  C.  civ.,  la  vente  des  meu- 
bles du  mineur  doit  se  faire  en  présence  du  subrogé  tuteur.  Il 
doit  également  être  appelé,  d'après  l'art.  459  du  même  Code,  pour 
la  vente  des  immeubles.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'appeler 
en  même  temps  que  le  tuteur  à  la  vente  des  immeubles  saisis 
sur  le  mineur.  —  Paris,  11  oct.  1835,  sous  Cass.,  30  mars  1840, 
Duteil,  [P.  40.1.467] 

544.  —  Les  art.  452  et  459  précités  déclarent  que  lesdites 
ventes  auront  lieu  aux  enchères  publiques  en  présence  du  sub- 
rogé tuteur.  Il  faut  entendre  ces  dispositions  en  ce  sens  que  le 
subrogé  tuteur  doit  être  appelé  à  ces  ventes,  et  qu'elles  seront 
valables  bien  qu'il  n'y  soit  pas  présent,  s'il  a  été  valablement 
sommé  d'y  assister.  Elles  ne  seraient  nulles,  au  regard  du  mi- 
neur, que  si  le  subrogé  tuteur  n'v  avait  point  figuré  laute  d'avoir 
été  appelé.  —  Paris,  29  mars  1831,  [S.  31.1.159,  P.  cbr.] 

545.  —  L'art.  453,  C.  civ.,  veut  que  les  meubles  du  mineur, 
que  les  père  et  mère  sont  autorisés  à  conserver  durant  leur 
jouissance  légale,  soient  estimés  par  un  expert  nommé  par  le 
subrogé  tuteur. 

546.  —  Aux  termes  de  l'art.  2137,  C.  civ.,  le  subrogé  tuteur 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
résultant  de  la  tutelle  soit  prise  sans  délai  sur  les  biens  du  tu- 
teur et  même  de  prendre  lui-même  ladite  inscription. 

547.  —  L'art.  2194  du  même  Code  fait-il  également  au  sub- 
rogé tuteur  une  obligation,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
d'inscrire  l'hypothèque  légale  du  mineur  dans  les  délais  de  la 
purge?  —  V.pour  l'affirmative,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte 
et  note  17,  p.  739. 

548.  —  C'est  toujours  en  vertu  d'une  idée  de  surveillance, 
que  l'art.  444,  C.  proc.  civ.,  ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel 
des  jugements  rendus  contre  les  mineurs  qu'à  partir  de  leur 
signification,  non  seulement  au  tuteur,  mais  encore  au  subrogé 
tuteur.- 

549.  —  Celte  disposition  ne  saurait  être  étendue,  du  reste, 
au  délai  du  pourvoi  en  cassation,  lequel  court  par  la  seule  signi- 
fication au  tuteur.  —  Cass.,  7  janv.  1862,  De  Roban-Fenis,  [S. 
62.1.25,  P.  62.552,  D.  62.I.65J 

550.  —  Mais  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  appeler, 
au  nom  du  mineur,  d'un  jugement  rendu  avec  le  tuteur;  il  ne 
peut  tout  au  plus  que  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille 
à  interjeter  appel  à  défaut  du  tuteur.  —  Limoges,  30  avr.  1810, 
Clerny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  19janv.  1837,  Sauzède,  [S.  38. 
2.347,  P.  38.1.282]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  499; 
Magnin,  n.  1453;  Pigeau,  t.  1,  p.  563;  Delaporte,  t.  2,  p.  7;  De 
Fréminville,  n.  165;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v  Appel,  sert.  1. 
§  2,  n.  15;  Carré,  L.  de  la  proc,  quest.  1592;  Bioche,  D/V/.  d<- 
proc,  v"  Appel,  n.  270;  Demolombe,  t.  7,  n.  373;  Rodière,  Comp. 
et  proc,  t.  2,  p.  80;  Laurent,  t.  5,  n.  104;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
£117,  texte  et  note  19,  p.  740;  Mourlon  et  Naquet,  Rép.  eu:  sur 
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la  proc,  p.  718,719;  Bonfils,  Tr.  élém.de  proc,  p.  935,  n.  1361; 
Garsonnet,  Précis  de  proc.  civ.,  n.  965. 

551.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qua- 
lité pour  interjeter  appel,  à  défaut  du  tuteur,  des  jugements 
rendus  au  préjudice  du  mineur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition 
d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur.  —  Cass.,  "28  nov.  1887, 
Rabnt,  [S.  88.1.215,  P.  88.1.23,  D.  S8.1.226J  —  Nancy,  17  juill. 
1880,  Rabot,  [S.  86.2.320,  P.  86.1.1232,  D.  87.2.39J  —  Rouen, 
6  déc.  1902,  Dagorno,  [S.  et  P.  1904.2.31]—  Si  le  subrogé  tuteur 
allègue  qu'il  existe  une  opposition  d  intérêts  entre  le  mineur  et 
le  tuteur,  il  lui  appartient  de  justifier  de  l'existence  de  cette 
opposition  d'intérêts,  et  de  prendre  ou  requérir  toutes  mesures 
utiles  dans  les  délais  d'appel.  —  Rouen,  6  déc.  1902,  précité.  — 
En  tout  cas,  l'appel  interjeté  par  le  subrogé  tuteur  est  irreceva- 
ble, s'il  est  interjeté  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois 
depuis  la  double  signification  du  jugement  taite  au  tuteur  et  au 
subrogé  tuteur. —  Même  arrêt. 

552.  —  Le  subrogé  tuteur  peut,  seulement,  et  doit  même, 
après  avoir  invité  le,  tuteur  à  former  appel,  provoquer  une  réu- 
nion du  conseil  de  famille.  Et,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  de  famille 
peut  autoriser  le  subrogé  tuteur,  au  refus  du  tuteur,  à  relever 
lui-même  appel.  Tin  tout  cas,  à  supposer  que  le  subrogé  tuteur 
ait  le  droit  d'interjeter  appel,  à  titre  de  mesure  conservatoire, 
pour  soustraire  le  mineur  à  une  péremption  ou  à  une  déchéance, 
il  ne  peut  suivre  sur  cet  appel,  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille.  —  Nancy,   17  juill.  1886,  précité. 

553.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  subrogé  tuteur  aqualité 
pour  appeler  des  jugements  qui  lui  paraissent  contraires  au  légi- 
time intérêt  du  mineur,  et  en  poursuivre  la  réformation,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  n'était  point  partie  à  ces  juge- 
ments et  qu'ils  ont  été  acceptés  par  le  tuteur.  —  Montpellier, 
19  janv.  1832,  Azéma,  [S.  33.2.38,  P.  chr.]  —  Paris,  29  nov.  1853, 
Boilletot,  [S.  55.2.336,  P.  54.2.238];  —  11  févr.  1874,  Henniaux, 
[S.  74.2.197,  P.  74.840,  D.  75.2.145]  -  Sic,  Poncet,  Du  jugement, 
t.  1,  p.  694;  Taiandier,  De  l'appel,  n.  27;  Rivoire,  Ibid.,  n.  97; 
Chardon,  p.  380;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1592. 

554.  —  C'est  encore  en  vertu  d'une  idée  de  surveillance  que 
le  subrogé  tuteuraété  chargé,  par  la  loidu27  févr.  1880  (art. 7), 
de  veillera  la  conversion  des  titres  du  mineur,  à  l'emploi  de  ses 
capitaux,  à  l'aliénation  de  ses  meubles  incorporels.  Et  si  le  tu- 
teur ne  se  conforme  pas  à  cet  égard  aux  prescriptions  édictées 
par  cette  loi,  le  subrogé  tuteur  doit  réunir  le.  conseil  de  famille 
devant  lequel    le   tuteur  viendra   rendre  compte   de  ses  aetes. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,^117,  texte  et  note  2  bis,  p.  735  et  736. 

555.  —  Le  subrogé  tuteur  n'ayant  à  remplir  qu'un  rôle  de 
surveillance,  n'a  pas  le  droit,  en  dehors  des  actes  spécialement 
indiqués  par  la  loi,  de  s'ingérer  dans  la  gestion  du  tuteur.  Voilà 
pourquoi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  n'a  pas  qualité  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  rendu  contre  le  mineur.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  372,  373;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  117,  texte  et  notes 
18  et  19,  p.  740. 

556.  —  El,  s'il  faisait  un  acte  de  gestion  en  dehors  des  cas 
où  il  doit  remplacer  le  tuteur,  il  serait  considéré  comme  un  sim- 
ple negotiorum  i/estor,  aussi  bien  vis-à-vis  du  mineur  que  des 
tiers.  -  Cass.,  14  juin  1831,  Maugé,  [S.  31.1.261,  P.  chr.]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte'et  notes  18  et  21,  p.  740,  741. 

557.  —  Et,  il  faudrait  l'assimiler  à  un  tuteur  de  l'ait  si,  écar- 
tant absolument  le  tuteur,  il  gérait  la  tutelle  à  sa  place.  —  Pa- 
ris, 19  avr.  1823,  Manigot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Demolorabe,  t.  7, 
n.  390;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  117,  texte  et  note  22,  p.  741. 

558.  —  Dans  cette  hypothèse,  on  se  demande  si  les  biens  du 
subrogé  tuteur  seraient  grevés  d'hypothèque  légale  au  profit  du 
mineur.  M.  Demolombe se  prononce  pourl'alfirmative. Dans  ce  cas, 
dit-il,  le  subrogé  tuteur  a  agi  en  qualité  de  tuteur  (t.  7,  n.  390). 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  88.  texte  et  note  8,  p.  588.  —  La 
question  dépend  du  point  de  savoir  si  on  doit  traiter  le  tuteur 
de  fait  de  la  mên.e  façon  que  le  tuteur  de  droit.  —  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Sumien,  Estai  sur  les  tuteurs  de  fait  {Revue 
trimettrielh    le  iroil  civil,  i  >  It). 

559.  -  Si  l'on  admet  que  le  tuteur  de  fait  doit  être  traité 
comme  le  tu  leur  de  droit,  on  décidera  que  quand  le  subrogé  tuteur 
a  géré  les  affaires  des  mineurs,  à  l'exclusion  du  tuteur,  cette 
gestion  est  soumise  aux  règles  qui  gouvernent  l'administration 
de  la  tutelle,  et  qu'il  doit  un  compte  pupillaire.  —  Paris,  I!)  avr. 
1823,  précité.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Kép.  du  not., 
v°  Subrogé  tuteur,  n.  3;S;  Demolombe,  t.  7,  n.  390;  Aubry  et  Rau, 
/oc.  cit. 


560.  —  En  conséquence,  si  le  conseil  de  famille  n'a  autorisé 
I   le  placement  de  capitaux  appartenant  au  mineur  que  sous  la 

condition  d'une  garantie  hypothécaire,  le  subrogé  tuteur  gérant 
qui  en   a  placé  sans  exiger  cette  garantie  est  responsable  du 
1   placement.  —  Même  arrêt. 

2°  Droit  d'action  du  subrogé  tuteur,  lorsque  les  intérêts  du  mineur 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

561.  —  Aux  termes  de  l'art.  420,  al.  2,  les  fonctions  du  subrogé 
tuteur  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Ici  le  subrogé  tuteur, 
au  lieu  de  se  borner  à  surveiller  l'administration  du  tuteur,  va 
agir  lui-même  toutes  les  fois  que  la  situation  indiquée  au  texte 
se  présentera.  Ce  ne  sera  donc  que  dans  cette  limite,  que  nous 
allons  déterminer  (infrà,  n.  568  et  s.),  qu'il  pourra  agir  de  son 
chef.  —  Laurent,  t.  4,  n.  427;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  117,  p.  736; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  I,  n.  870;  Demolombe,  t..  7,  n.  378. 

562.  —  Il  faut  poser  en  règle  que  le  subrogé  tuteur  de- 
meure chargé  de  représenter  le  mineur,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  ce  dernier  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur,  dans  une  contestation  ou  un  litige.  Nous  aurons  à 
constater  plus  loin  que  le  défaut  de  mise  en  cause  du  subrogé 
tuteur,  quand  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur, 
entraine  la  nullité  de  la  procédure.  —  Agen,  26  mai  1864,  Liau- 
zur,  [S.  64.2.131,  P.  64.5891  —  Demolombe,  t.  7,  n.  378;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,§  117,  texte  et  note  7,  p.  736,  737. 

563 Il  en  est  de   même  lorsque  le  tuteur  doit  contracter 

avec  le  mineur.  Ainsi,  le  subrogé  tuteur  passe  bail  au  tuteur 
des  biens  du  mineur  d'après  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
(C.  civ.,  art.  450).  —Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et  note  5, 
p.  736;  Demolombe,  t.  7,  n.  378. 

564.  —  Le  subrogé  tuteur  représentera  également  le  mineur 
dans  une  donation  faite  à  celui-ci  par  le  tuteur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,§  117,  texte  et  note  6,  p.  736. 

565.  —  C'est  le  subrogé  tuteur  qui,  en  principe,  a  qualité 
pour  accepter  ou  répudier,  au  nom  du  mineur,  la  communauté 
ayant  existé  entre  le  père  de  ce  dernier,  tuteur  légal,  et  sa  mère 
prédécédée.  Le  parti  à  prendre  dans  ce  cas  établit,  en  effet,  ordi- 
nairement, une  contrariété  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur. —  Hue,  t.  3,  n.  336;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  117,  texte  et 
note  9  bis,  p.  737,  738. 

566.  —  Mais  la  renonciation  faite,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  par  le  père  tuteur  légal  de  ses  enfants, 
aux  droits  indivis  qu'ils  possèdent  avec  lui,  comme  héritiers  de 
leur  mère,  dans  la  communauté,  ne  saurait  être  annulée  sous 
prétexte  d'opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs  et  le  tuteur, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  souverainement  constaté  par  les  juges 
du  fait  que  la  communauté  était  en  déficit,  et  que  la  renoncia- 
tion, loin  de  préjudiciel-  aux  mineurs,  élait  réclamée  par  leur 
intérêt.  —Cass.,  20  avr.  1885,  Roy,  [S.  85.1.255,  P.  85.1.633, 
D.  85.1.170]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et  note  9 
ter,  p.  738. 

567.  —  Jugé  que  le  tuteur,  qui  ne  peut,  à  raison  de  l'oppo- 
sition d'intérêts,  représenter  son  pupille  dans  les  règlements  pé- 
cuniaires intervenant,  entre  eux,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille,  a  cependant  le  droit  de  provoquer  cette  dé- 
libération sans  le  subrogé  tuteur(spéeialement,  alors  qu'il  s'agit 
de  la  renonciation  à  la  communauté  ayant  existé  entre  le  tuteur 
et  la  mère  du  pupille). —  Paris,  2  févr.  1880,  sous  Cass.,  21  mars 
18S2,  Roy,  [S.  83.1.301,  P.  83.1.741,  D.  83.1.61] 

568.  —  Quand  y  a-t-il  entre  un  tuteur  et  son  pupille  contra- 
riété d'intérêts  suffisante  pour  enlever  au  tuteur  le  droit  soit 
d'agir,  soit  d'intenter  une  action  au  nom  du  pupille?  Un  point 
certain  c'est  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  communauté  d'inté- 
rêts avec  la  contrariété  d'intérêts. 

569.  — ■  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  mère  tutrice  peut,  sans 
l'intervention  d'un  subrogé  tuteur,  contracter  un  emprunt  au 
nom  de  ses  enfants,  pour  éviter  l'expropriation  d'un  immeuble 
indivis  entre,  eux  et  elle  ;  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  opposition,  mais 
communauté  d'intérêts  entre  la  tutrice  et  ses  enfants.  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1843,  Puygonthier,  [S.  43.2.424,  P.  chr.]  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et  note  8,  p.  737.  —  Et,  l'emprunt 
que  la  tutrice  a,  pour  cet  objet,  fait  pour  le  mineur  à  la  caisse 
hypothécaire,  conformément  à  ses  statuts,  ne  constitue  pas  une. 
lésion  au  préjudice  du  mineur.  —  Même  arrêt. 

570.  —  Mais,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  souveraines 
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des  juges  du  fait  qu'un  tuteur,  dans  une  situation  précaire,  a 
.contracte1  un  emprunt  en  son  nom  et  au  nom  du  mineur,  avec 
I  lécaire  de  biens  indivis  entre  eux,  pour  le  paie- 
ment d'un  fonds  de  commerce  antérieurement  acheté  par  le  tu- 
teur en  son  nom  personnel,  les  juges  décident  à  bon  droit  que, 
dan?  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  opposition  d'intérêts 
entre  le  tuteur  et  le  mineur,  et,  que  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer le  contrat  nul,  à  défaut  de  représentation  du  mineur  par  le 
subrogé  tuteur  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a 
autorisé  l'acte  et  dans  l'instance  en  homologation.  —  Cass  , 
28  janv.  1896,  Sa.da.  [S.  et  P.  96.1.349,  D.  96.1.543]  —  Sio, 
Laurent,  t    5,  n.  108;  Hue,  t.  Il,  n.  336. 

571.  —  Et  même,  en  cas  d'emprunt  pour  le  mineur,  et  lors- 
que la  somme  empruntée  a  pour  objet  (ne  fût-ce  qu'en  partie)  le 
paiement  d'une  créance  personnelle  du  tuteur,  ce  n'est  pas  à 
celui-ci,  c'est  au  subrogé  tuteur  qu'il  appartient  de  demander 
au  conseil  île  famille  l'autorisation  nécessaire  pour  emprunter, 

n  poursuivre  l'homologation  devant  le  tribunal.  Si  ces  for- 
malités ont  eu  lieu  à  la  diligence  du  tuteur,  l'emprunt  contracté 
est  nul  à  l'égard  des  mineurs;  et  cette  nullité  peut  être  opposée 
par  eux,  non  seulement  à  leur  tuteur,  mais  encore  au  prêteur, 
alors  qu'au  moyen  des  énonciations  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  celui-ci  a  pu  connaître  l'obiet,  de  l'emprunt.  — 
Montpellier,  17  mai  1831,  Lambry,  [S.  32.2.289,  P.  chr.] 

572.  —  Et  le  subrogé  tuteur  peut,  sans  autorisation  spéciale, 
subroger  dans  l'hypothèque  légale  du  mineur  le  tiers  qui  paie 
des  sommes  dues  par  celui-ci  à  son  tuteur.  Ainsi,  le  subrogé 
tuteur,  auti  lise  à  exercer  les  actions  mobilières  du  mineur  à  la 
recherche  des  biens  et  droits  de  sa  mère  décédée,  et  à  faire  tous 
actes  d'administration  ou  autres  pour  lesquels  le  tuteur  serait 
empêché  à  raison  de  l'opposition  de  ses  intérêts  avec  ceux  dudit 
mineur,  a  pu  valablement  consentir  la  subrogation  de  l'hypo- 
thèque légale  au  créancier  qui  paie  en  l'acquit  du  père  du  tuteur 
le  montant  des  reprises  dues  au  mineur  du  chef  de  sa  mère.  — 
Rio,,,,  10  juill.  1840,  Rougier,  [P.  46.2.427,  D.  46.2.1801 

573.  —  Est  nulle  aussi,  quoique  accompagnée  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  467,  C.  civ.,  la  transaction  par  laquelle  le 
tuteur  abandonne  les  droits  du  mineur  dont  il  se  trouve  le  coïn- 
téressé  pour  conserver  les  siens  propres.  En  un  tel  cas,  le  mi- 
neur doit  être  représenté  par  son  subrogé  tuteur  dans  la  trans- 
action. —  Amiens,  2b  févr.  1837,  Lefebvre,  [S.  37.2.478,  P.  37. 
2.498]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  117,  texte  et  note  9,  p.  737. 

574.  —  Et  le  subrogé  tuteur  a  le  droit  de  reconnaître,  sans 
avis  préalable  du  conseil  de  famille,  l'importance  des  créances 
du  tuteur  contre  le  pupille  :  une  telle  reconnaissance  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  transaction.  —  Nancv,  23  juin  1851,  Joliot, 
[S.  51.2.7H,  P.  52.2.372,  D.  52.2.84] 

575.  —  Pour  que,  dans  une  instance,  il  y  ait  contrariété 
d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  il  faut  qu'ils  y  figurent 
comme  parties  adverses.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et 
note  7,  p.  736,  737. 

576.  —  Ainsi,  à  compter  du  décès  d'une  femme  poursuivie  en 
expropriation  pour  une  obligation  contractée  envers  son  mari, 
il  y  a  opposition  entre  les  intérêts  des  enfants  et  ceux  de  leur 
père  et  tuteur  légal  :  en  conséquence,  l'intervention  du  subrogé 
tuteur  est  nécessaire.  —  Paris,  19  avr.  1839,  [D.  Rêp.,  v°  Mino- 
rité, n.  301] 

577.  —  Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  poursuivre  l'inter- 
diction du  tuteur  pour  cause  de  démence.  L'intérêt  du  mineur 
se  trouve,  en  effet,  ici,  en  opposition  avec  celui  du  tuteur.  — 
Cass.,  9  lévr.  1863,  Vallembras,  [S.  63.1.16,  P.  63.762.  D.  63.1. 
279]  —  f.aen,  21  mars  1801,  Mêmes  parties,  [S.  62.2.484,  P.  63. 
762,  D.  63.1.279|  —  Sic,  hemolombe,  t.  7,  n.  378  bis;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  S,  125;  Laurent,  t.  S,  n.  254. 

578.  —  Jugé  de  même  que,  pour  exciper  régulièrement  de 
la  nullité  d'un  testament,  la  présence  du  subrogé  tuteur  des  mi- 
npurs.  institués  légataires  universels  par  cet  acte,  est  néces- 
saire lorsque  l'intérêt  de  leur  mère  tutrice,  qui  est  en  cause,  est 
opposé  à  celui  de  ses  enfants.  —  Besançon,  H  nov.  1808,  Chalon, 
[P.  chr.] 

579.  —  L'aïeul,  subrogé  tuteur  de  ses  petits-enfants,  qui, 
assigné  par  la  mère  tutrice  en  reddition  de  compte  de  l'admi- 
nistration temporaire  par  lui  conservée  des  biens  des  mineurs, 
excipe  contre  cette  demande  de  ce  que  la  mère  a  encouru  la  dé- 
chéance de  la  tutelle  pour  inobservation  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  y  avait  été  maintenue,  bien  que  remariée,  agit  né- 
cessairement alors  en  qualité  de  subrogé  tuteur,  comme  repré- 


sentant îles  tuleurs,  et  non  comme  débiteur  de  ces  derniers.  En 
conséquence,  il  saisit  ainsi  valablement  le  tribunal  de  la  ques- 
tion de  déchéance  ou  de  maintien  de  la  mère  dans  la  tutelle, 
question  de  laquelle  dépend  celle  de  savoir  si  celle-ci  a  qualité 
pour  recevoir  le  compte  par  elle  demandé.  — Cass.,  5  mars  1855, 
Abrv,  [S.  55.1.283,  P.  56.1.132] 

580.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  tuteur  qui, 
dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeu- 
ble du  mineur,  ou  de  l'interdit,  dont  il  est  créancier,  s'abstient 
de  produire  pour  sa  créance,  et  n'est  point,  en  raison  de  ce  dé- 
faut de  production,  porté  sur  le  règlement  provisoire,  enfin 
n'agit  à  aucune  époque  de  la  procédure  comme  créancier,  repré- 
sente valablement  le  mineur  ou  l'interdit;  qu'il  n'y  a  point,  dans 
ce  cas,  opposition  d'intérêts  entre  le  pupille  et  le  tuteur,  et,  que 
par  suite,  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  peut  être  régu- 
lièrement notifiée  à  ce  dernier.  —  Cass.,  0  déc.  1852,  Barnier, 
[S.  53.1.76,  P.  54.1.170,  D.  53.1.319J 

581.  —  ...  Qu'un  mineur  est  valablement  représenté  par  son 
père  tuteur,  dans  une  instance  ayant  pour  objet  l'annulation 
d'un  testament  qui  le  gratifie,  quoique  son  père,  en  sa  qualité 
d'héritier  du  testateur,  ait  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur. 

-   Cass.,  19  juin   1841,   Pevnaud,  [S.  44.1.547,  P.  44.2.605]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  t,  §  117. 

582. —  ...  Qu'un  mineur  est  valablement  représenté  par  son 
père  tuteur  ou  administrateur  légal  dans  une  instance  engagée 
sur  la  validité  d'un  legs  fait  à  son  profit,  alors  même  que  le  père, 
héritier  du  testateur,  aurait  intérêt  à  l'annulation  du  testament, 
st  d'ailleurs,  cette  annulation  étant  demandée  par  d'autres  héri- 
tiers, le  père  conclut,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  fils, 
à  ce  que  le  testament  soit  déclaré  valable;  qu'en  pareil  cas,  le 
tuteur  ad  hoc  qui  serait  nommé  au  mineur  n'est  pas  recevable  à 
former  tierce  opposition,  au  nom  de  celui-ci,  à  l'arrêt  lors  du- 
quel il  a  été  représenté  par  son  père.  —  Cass.,  5  juill.  1847, 
Renaudeau,  [S.  48.1.345,  P.  48.2.476,  D.  48.1.148]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  4,  n.  420., 

583.  —  ...  Que  le  père,  tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  ac- 
tionne tant  en  son  nom  et  comme  ayant  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ce  dernier,  par  son  beau-père  qui  est  l'aïeul  de  son  fils,  afin 
d'avoir  à  lui  fournir  des  aliments,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant,  dans  l'instance,  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  fils; 
que  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fils  soit  représenté 
dans  cette  instance  par  le  subrogé  tuteur.  —  Cass.,  17  mars  1856, 
De  Claybrooke,  [S.  56.1.487,  P.  56.2.221,  D.  56.1.251] 

584.  —  En  matière  de  partage,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  30  nov.  1875,  Le  Cozannet,  [S.  78.1.365,  P. 
78.912,  D.  76.1.340],  le  titre  de  veuve  commune  en  biens  du 
mari  et  du  père  dont  il  peut  y  avoir  lieu  à  liquider  la  commu- 
nauté et  partager  la  succession,  et  le  concours  dans  la  personne 
de  la  mère  des  qualités  de  tutrice  et  de  cohéritière  de  son  en- 
fant mineur,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  celte  opposition 
relativement  à  une  instance  en  partage,  en  l'absence  de  tout 
fait  ou  de  toute  circonstance  la  manifestant.  —  Dans  le  même 
sens,  Cass.,  23  févr.  1892,  Normant,  [S.  et  P.  92.1.188,  D.  92. 
1.507] 

585.  —  11  ne  faut  pas  conclure  de  ces  arrêts  que  le  tuteur 
pourrait  toujours  représenter  son  pupille  dans  une  instance, 
alors  même  que  leurs  intérêts  seraient  opposés,  s'il  s'abstient 
dans  l'instance  de  faire  valoir  ses  droits  particuliers.  Ce  serait 
trop  dangereux  pour  le  pupille,  et  les  arrêts  précités  signifient 
seulement  que,  dans  l'espèce,  l'opposition  d'intérêts  entre  la  mère 
tutrice  et  l'enfant  mineur  n'était  pas  constatée.  L'opposition 
d'intérêts  peut,  en  effet,  se  rencontrer  quand  le  tuteur  et  le  mi- 
neur plaident  conjointement  contre  un  tiers,  dès  lors  que  le  ju- 
gement  a  intervenir  aura  pour  objet  de  déterminer  leurs  droits 
et  obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ou  d'assurer  au  tuteur 
certains  avantages  au  préjudice  du  pupille.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  5  117,  p.  737. 

586.  —  Jugé  que  le  subrogé  tuteur,  ayant  le  droit  d'agir  au 
nom  de  l'incapable  en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  celui-ci  et 
le  tuteur,  a  qualité  pour  provoquer  une  délibération  du  conseil 
de  famille  a  l'effet  d'être  autorisé  à  poursuivre  le  partage  de  biens 
indivis  entre  le  tuteur  et  l'incapable,  lorsque  le  mineur  a  intérêt 
à  faire  cesser  l'indivision. —  Cass.,  15  mai  1878,  Desrousseaux, 
[S.  80.1.193,  P.  80.465,  et  la  note  de  M.  Labhé,  D.  79.1.40] 

587.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  partage  où  sont  parties  un 
tuteur  et  un  pupille,  l'un  d'eux  se  présente  comme  héritier  réser- 
v  a  taire  et  l'autre  comme  héritier  préciputaire,  il  y  a  opposition 
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d'intérêts,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  dès  lors,  on  doit,  soit  nom- 
mer un  tuteur  spécial  au  pupille,  soit  appeler  le  subrogé  tuteur 
pour  représenter  celui-ci  dans  l'instance,  qu'il  ne  suflirait  même 
pas,  pour  rendre  le  partage,  définitif  que  ce  tuteur  ad  hoc,  ou 
subrogé  tuteur,  eût  été  présent  à  la  conclusion  du  partage,  s'il 
n'avait  assisté  à  tous  Ips  actes  et  jugements  qui  l'ont  amené.  — 
Grenoble,  10  janv.  1833,  Bériaud,  [S.  33.2.380,P.  chr.] 

588.  —  ...  Que  le  subrogé  tuteur  ayant  mission  d'agir  en  jus- 
lice  au  nom  des  mineurs  quand  il  y  a  contrariété  d'intérêts  entre 
le  père  tuteur  et  ses  enfants,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'exer- 
cer l'action  en  rescision  d'un  partage  des  biens  dépendant, 
soit  de  la  communauté  ayant  existé  entre  le  père  et  la  mère  de 
la  femme  du  tuteur,  soit  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
sa  femme  et  lui.  —  Cass.,  1er  févr.  1892,  Jounart,  [S.  et  P.  93. 
1.253,  D.  93.1.250] 

589.  —  ...  Que,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté  ayant  existé  entre  la  mère  décédée  et  le 
père  du  mineur  son  tuteur  légal,  le  subrogé  tuteur  a  qualité, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  mi- 
neur, pour  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille,  deman- 
der au  tribunal  compétent  l'homologation  de  la  délibération  qu'il 
a  obtenue  et  relever  appel  du  jugement  qui  lui  refuse  cette  ho- 
mologation. Le  subrogé  tuteur  qui  succombe,  en  pareil  cas,  en 
première  instance  et  en  appel,  ne  doit  cependant  p*s  être  con- 
damné personnellement  aux  dépens  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
ait  excédé  le3  bornes  de  son  ministère  et  ait  voulu  compromettre 
les  intérêts  du  mineur.  —  Rennes,  24  mai  1851,  Barbe,  [P.  51. 
2.330,  D.  56.5.470] 

590.  —  La  simple  éventualité  d'une  opposition  d'intérêts 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  suffit,  si  elle  résulte  clairement  du 
litige,  pour  nécessiter  l'intervention  du  subrogé  tuteur.  —  Cass., 
30  nov.  1875,  précité.  —  Rennes,  29  août  1814,  Hubert  Soupe, 
[P.  chr.]  -  Paris,  19  juill.  1870,  Dabnn,  [S.  71.2.69,  P.  71. 
289,  D.  70.2.215]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  H7,  note  8, 
p.  737;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  870;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  388. 

591.  —  Un  subrogé  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
à  défendre  les  droits  du  mineur  jusqu'à  la  fin  de  l'instance,  a 
également  qualité  pour  représenter  le  mineur  devant  la  Cour  de 
cassation,  encore  qu'un  autre  tuteur,  dont  les  intérêts  n'étaient 
pas  en  opposition  avec  ceux  du  pupille,  ait  été  nommé  durant 
l'instance  d'appel,  si  ce  nouveau  tuteur  n'a  pas  fait  connaître  sa 
nomination.  —  Cass.,  Il  août  1829,  Baron,  [S.  et  P.  chr.] 

592.  —Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  procéder  directement 
et  en  son  propre  nom  en  vertu  de  la  mission  à  lui  conférée  par 
la  loi.  Il  suffit,  dès  lors,  que  l'exploit  d'a|0urnement  contienne 
l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  du  subrogé  tuteur  : 
l'indication  des  noms  et.  domicile  des  mineurs  n'est  pas  néces- 
saire à  peine  de  nullité.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'indication  des  noms  et  domicile  des  mineurs  ne  pour- 
rait être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  20  janv.  1875,  Meissonnier,  [S.  75.1.217,  I'.  75. 
521,  D.  76.1.29] 

il0  Droit  d'intervention  du  subrogé  tuteur. 

593.  —  Le  subrogé  tuteuv  peut  intervenir  dans  toute  instance 
où  les  droits  du  pupille  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 
—  Colmar,  2  août  1817,  Predidys,  [S.  et  P.  chr.] 

594.  —  Lors  même  que  les  intérêts  du  mineur  ne  sont  pas 
opposés  à  ceux  de  son  tuteur,  le  subrogé  tuteur  est  encoi"  i  ice- 
vable  à  intervenir  dans  l'instance.  Ainsi,  il  a  qualité  pour  inter- 
venir dans  l'instance  engagée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  con- 
formément à  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  et  tendant  à 
obtenir  l'annulation  des  actes  passés  par  l'interdit,  antérieurement 
à  l'interdiction. —  Grenoble,  12  févr.  1835,  Empereur,  [P.  chr.] 

595.  —  Lorsqu'une  demande  en  licitation  de  biens  apparte- 
nant par  indivis  à  des  majeurs  et  à  une  mineure  sous  la  tutelle 
légale  de  son  père,  est  poursuivie  contre  le  tuteur,  qui  réunit  en 
mémo  temps  la  qualité  d'usufruitier  légal,  le  subrogé  tuteur  peut 
figurer  dans  l'instance  pour  surveiller  les  droits  de  la  mineure 
et  y  prendre  des  conclusions.  —  Cass.,  20  juin  1843,  Royer  de 
Sainl-Julien,  [S.  43.1.651,  P.  43.2.177] 

590.  —  Notamment,  il  a  qualité  pour  demander  l'insertion  au 
cahier  des  charges  d'une  clause  portant  que  la  portion  du  prix 
afférente  à  la  mineure  restera  en  crédit  eulre  les  mains  des  ac- 
quéreurs jusqu'à  la  majorité,  l'émancipation  ou   le  mariage  de 


ladite,  mineure.  — Nancy,  13  déc.  1838,  sous  Cass.,  20  juin  1843, 
précité. 

597.  —  Il  peut  encore  s'opposer  à  la  suppression  demandée 
par  la  latrie»,  d'une  clause  relative  au  mode  et  à  l'époque  du 
paiement  de  la  portion  du  prix  revenant  aux  mineurs.  —  Paris, 
13  févr.  1836,  Boncbonnet,  [P.  cbr.] 

598.  —  Mais  il  ne  peut  pas  s'opposera  la  vente  des  immeu- 
bles du  mineur,  lorsqu'on  provoquant  cette  aliénation  le  tuteur 
n'pst  pas  en  opposition  d'intérêts  avec  son  pupille.  —  Turin, 
7  janv.  1811,  Polotti-Rigaud,  [S.  et  P.  chr.] 

599.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  la  présence  en 
cause  du  père,  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  ne  rend  pas 
sans  intérêt  celle  du  subrogé  tuteur  qui  réclame  le  droit  de 
prendre,  au  nom  des  mineurs,  des  conclusions  en  opposition  ou 
par  distinction  des  intérêts  de  leur  père.  —  Rennes,  29  août 
1814,  précité. 

4°  Conséquences  du  défaut  de.  mise  en  cause  du  snbroqê  tuteur, 
au  cas  d'apposition  d'intrn'ts  entre  le  tuteur  et  le  mineur. 

600.  —  Le  subrogé  tuteur,  nous  venons  de  le  voir,  est  chargé 
de  représenter  le  mineur  lorsque  les  intérêts  de  ce  dernier  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Quelles  seront  les  conséquen- 
ces de  la  violation  de  cette  règle? 

601.  —  En  ce  qui  co-ncerne  d'abord  les  actes,  le  contrat  passé 
par  le  tuteur  seul  au  nom  du  mineur,  alors  que  celui-ci,  à  raison 
de  l'opposition  d'intérêts  avec  son  tuteur,  aurait  dû  être  repré- 
senté par  le  subrogé  tuteur,  est  frappé  de  nullité  au  regard  du 
mineur,  qui  peut  la  faire  prononcer.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  117,  texte  et  note  10,  p.  738;  Hue,  t.  3,  n.  336. 

602.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  les  formalités  de  l'emprunt  ont 
eu  lieu  à  la  diligence  du  tuteur,  l'emprunt  contracté  est  nul  à 
l'égard  des  mineurs,  et  que  cette  nullité  peut  être  opposée  par  eux, 
non  seulement  à  leur  tuteur,  mais  encore  au  prêteur,  alors  qu'au 
moyen  des  énonciations  de  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
celui-ci  a  pu  connaître  l'objet  de.  l'emprunt.  —  Montpellier, 
17  mai  1831,  Lambry,  [S.  32.2.289,  P.  chr.] 

603.  —  La  circonstance  que  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille a  été  homologuée  par  jugement  n'est  pas  de  nature  à  faire 
échec  au  droit  du  mineur  de  demander  la  nullité.  —  V.  Amiens, 
25  févr.  1837,  Lefebvre,  [S.  37.2.478,  P.  37.2.498]  —  Les  juge- 
ments rendus  en  matière  de  juridiction  gracieuse  n'ont  pas,  en 
effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  Limoges,  17  juill.  1890, 
sous  Cass.,  4  nov.  1891,  Billières,  [S.  et  P.  95.1.490,  D.  92.1. 
287] —  V.Lacoste,  De  la  chose  jugée,  n.  131  et  s. 

604.  —  Spécialement,  le  jugement  homologuant  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  d'un  mineur  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée.—  V.  Cass.,  18  juill.  1826,  Henry,  [S.  et  P.  chr.];  — 
17  déc.  1849,  Gas  et  Royaux,  [S.  50.1.299,  P.  50.2.320]  —  Aw 
3  févr.  1832,  Ailhaud,  [S.  33.2.307,  P.  chr.]  —  Aubrv  et  Rau' 
t.  1,  p.  388,  §95;  Laurent,  t.  4,  n.  464;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1285. 

605.  —  Le  jugement  d'homologation  intervenu  en  pareil  cas, 
et  qui  n'est  qu'un  acte  de  surveillance  judiciaire  dans  «l'intérêt 
des  mineurs,  et  non  une  décision  contentieuse,  n'a  pu  effacer  les 
nullités  substantielles  dont  est  entachée  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  ni  assurer  la  validité  d'un  acte  ainsi  fait  au  nom 
du  mineur  non  légalement  représenté.  —  Grenoble,  26  déc.  1894, 
sous  Cass.,  28  janv.  1896,  Sarda,[S.  et  P.  96.1.349,  D.  96.1.543] 

606.  —  D'ailleurs,  on  ne  saurait  considérer  le  mineur  comme 
ayant  été  représenté  par  son  subrogé  tuteur,  à  raison  du  seul 
l'ait  que  ce  dernier  a  fait  partie  du  conseil  de  famille,  s'il  n'a  pris 
aucune  initiative  et  par  suite  aucune  responsabilité,  le  tuteur 
ayant  en  cette  qualité  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  ainsi  que  l'homologation  du  tribunal.  — Même  arrêt. 

607.  —  En  ce  qui  concerne  les  instances,  le  défaut  de  mise 
en  cause  du  subrogé  tuteur,  quand  le  tuteur  a  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  du  mineur,  entrainp  la  nullité  de  la  procédure;  et  les 
frais  de  cette  procédure  doivent  être  supportés  conjointement 
par  celui  qui  a  poursuivi  l'instance  et  par  ceux  qui  se  sont  joints 
à  lui,  bien  qu'ils  aient  ensuite  conclu  à  leur  mise  hors  d'ins- 
tance. —  Agen,  26  mai   1864,  Liau/.ur.  [S.  64.2.131,   P.  64.589] 

608.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  le  mineur  n'a  pas  été  lient  représenté 
en  justice,  a  un  caractère  d'ordre  public.  —  Agen,  26  mai  1804, 
précité.  —  V. Nancy,  20  nov.  1S90  et  sur  pourvoi,  Cass.,  ("févr 
1892,  Jonnart,  [S.  et  P.  93.1.353,  I).  93.1.230] 
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609. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  tuteur  est  en  opposi- 
tion il'intérêls  avec  le  mineur,  la  procédure  suivie  par  le  tuteur  au 
nom  et  comme  représentant  du  mineur,  ainsi  que  l'appel  inter- 
jeté, sont  nuls  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  lois  en  appel,  et  même  suppléée  d'office 
par  le  juge.  -  Nancy,  3  juill.  1894,  Cavalli,  [S.  et  P.  96.2.100, 
D.  95.2.251] 

610.  —  D'ailleurs,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  présence 
du  subrogé  tuteur  dans  un  jugement  où  les  mineurs  avaient  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  leur  tuteur,  ne  peut,  si  elle  n'a  pas 
été  opposée  en  appel,  être  présentée  pour  la  première  t'ois  devant 
la  Cour  de  cassation.—  Cass.,  6  juill.  1831,  Garnier,  [P.  chr.] 

611.  —  Le  jugement  qui  interviendra  pourra  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  au  cas  où  il  ne  serait  point  attaqué 
soit  par  les  voies  de  recours  ordinaires,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  19  juin  1844, 
Henaudeau,  [S.  44.1.547,  P.  44.2.605]  -  Nancy,  3  juill.  1894, 
précité.  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et  note  12,  p.  738. 

612.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  vices  des  actions  qui  n'ont 
pas  été  suivies  conformément  aux  lois  de  la  tutelle,  peuvent  être 
couverts  par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  19  juin  1844, 
précité. 

S  3.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

1°  Responsabilité  du  subrogé  tuteur,  quant  à  la  gestion  du  tuteur. 

613.  —  Le  subrogé  tuteur  n'est  pas,  en  principe,  responsa- 
ble de  la  mauvaise  gestion  du  tuteur.  —  Bordeaux,  20  févr. 
1893,  [D.  93.2.361]  —  Toullier,  t.  2,  n.  1138;  Chardon,  t.  3, 
p.  441  ;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  161  ;  Duranton,  t.  3,  n.  522; 
Demolombe,  t.  7,  n.  391  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et  note 
3,  p.  736;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  393. 

614.  —  ...  A  moins  que  les  prévarications  du  tuteur  n'aient  été 
commises  à  son  vu  et  su,  et  par  ses  conseils.  —  Paris,  1er  mai 
1807,  Barabé,  [S.  et  P.  chr.J  —  Meslé,  Des  minorités,  p.  789; 
Rolland  de  Villargues,  liép.,  v°  Subrogé  tuteur,  n.  37;  Demo- 
lombe, Joe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

615.  —  Nous  verrons  qu'aux  termes  de  l'art.  6,  L.  27  févr. 
1880,  le  tuteur  doit  faire  emploi  des  capitaux  du  mineur  dans  le 
délai  de  trois  mois;  l'art.  6  ajoute  qu'en  aucun  cas  les  tiers  ne 
sont  garants  de  l'emploi.  L'art.  7  dispose  que  le  subrogé  tuteur 
devra  surveiller  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents.  Si  le  subrogé  tuteur  manque  au  devoir 
de  surveillance  qui  lui  incombe,  il  engage  sa  responsabilité,  à  la 
condition  qu'il  y  ait  «  une  faute  on  une  négligence  réelle  à  lui 
reprocher  »  (rapport  de  M.Jozon  à  la  Chambre  des  députés:  S.  Lois 
annotées  de  1880,  p.  551,  note.  3,  in  fine;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1880,£p.  949,  note  3,  in  fine).  -  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  note  3, 
p.  736. 

616.  —  Or,  lorsque  le  subrogé  tuteur  est  ainsi  responsable 
d'une  somme  non  employée  qui  a  été  dissipée  par  le  tuteur,  il 
ne  peut  se  prévaloir,  à  rencontre  du  mineur  et  de  l'hypothèque 
légale  de  celui-ci,  d'un  droit  hypothécaire  préférable  sur  les  im- 
meubles du  tuteur;  garant  du  paiement  de  cette  somme,  il  ne 
peut  aller  a  l'encontre  de  son  obligation  de  garantie  en  faisant 
obstacle  à  la  collocation  utile  du  mineur.  Jugé,  en  conséquence, 
que  le  subrogé  tuteur  peut  être  déclaré  responsable  envers  le 
mineur  des  sommes  touchées  par  le  père,  tuteur  légal,  pour  le 
compte  du  mineur,  lorsque  ces  sommes  n'ont  fait  l'objet  d'aucun 
emploi  et  ont  été  dissipées  tant  par  le  fait  direct  du  tuteur  que 
par  le  défaut  de  vigilance  du  subrogé  tuteur,  lequel  n'a  pas  rem- 
pli les  obligations  à  lui  imposées  par  l'art.  7,  L.  27  févr.  1880. 
—  Cass.,  29  juill.  1895,  Crespin  de  la  Jeannière,  [S.  et  P.  97.1. 
38,  D.  96.1.107] 

617.  —  Et,  par  suite,  le.  mineur  est  fondé  à  opposer  au  sub- 
rogé tuteur  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  afin  d'être  collo- 
que avant  lui  pour  le  recouvrement  de  la  somme  susdite  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  du  tu- 
teur. —  Même  arrêt. 

618.  —  Il  n'importe  que  le  subrogé  tuteur  ait  produit  dans 
l'ordre  comme  étant  subrogé  aux  droits  de  divers  créanciers  hy- 
pothécaires, auxquels,  en  leur  qualité  de  tiers,  le  défaut  d'em- 
ploi des  fonds  du  mineur  ne  serait  pas  opposable,  suivant  lui, 
conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  6,  L.  27  févr. 
1880;  le  subrogé  tuteur  n'est'pas  devenu  un  tiers  par  la  subro- 
gation, qui  lui  confère  bien  toutes  les  sûretés  attachées  aux 
créances  de  ses  auteurs,  mais  qui  n'efface  ni  sa  qualité  de  sub- 


rogé tuteur,  ni    l'obligation    personnelle  de  garantie  dont  il  est 
tenu  en  cette  qualité  envers  le  mineur.  —  Même  arrêt. 

619.  —  Il  est  des  cas  où  la  loi  prescrit  au  subrogé  tuteur 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  424,  C.  civ.,  lorsque 
la  tutelle  devient  vacante  ou  est  abandonnée  par  absence,  le 
subrogé  tuteur  doit  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur «  sous  peine  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  le  mineur  ».  —  Demolombe,  t.  7,  n.  391  ;  Aubry  et 
Rau,  1. 1,  §  117,  texte  et  note  17,  p.  739. 

620.  —  A  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de 
l'un  des  époux,  le  subrogé  tuteur  qui  n'oblige  pas  le  survivant  à 
faire  inventaire  est,  aux  termes  de  l'art.  1442,  «  solidairement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profit  des  mineurs  ». 

621.  —  La  solidarité  établie  par  l'art.  1442,  C.  civ.,  contre  le 
subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  obligé  le  tuteur  à  l'aire  inventaire  ne 
s'étend  qu'aux  condamnations  qui  sont  une  conséquence  néces- 
saire et  immédiate  du  défaut  d'inventaire.  Mais  elle  s'étend  à  la 
totalité  de  ces  condamnations,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  la  réduire.  —  Metz,  24  janv.  1843,  Dureteste,  [S.  44. 
1.106,  P.  44.1.698] 

622.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  solidarité  établie  contre  le 
subrogé  tuteur  qui  n'a  point  obligé  l'époux  survivant,  tuteur  de 
ses  enfants,  à  faire  inventaire  des  biens  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  est  absolue  :  peu  importe  que  le  subrogé 
tuteur  n'ait  été  nommé  qu'après  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur. 
—  Cass.,  12  avr.  1848,  Lescouet,  [S.  49.1.70,  P.  49.1.69,  D.  48. 
1.208] 

623. —  Bien  que  nous  ayons  dénié  au  subrogé  tuteur  le  droit 
de  relever  appel  à  la  suite  de  la  signification  du  jugement  qui  lui 
est  faite,  conformément  à  l'art.  444,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà, 
n.  550),  celte  règle  pourrait  cependant  soulîrir  exception,  si  le 
tuteur  avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur.  —  Mont- 
pellier, 19  janv.  T832,  Azéma,  [S.  33.2.38,  P.  chr.]  —  Et,  dans 
ce  cas,  la  négligencedu  subrogé  tuteur  pourrait  donnerlieu  à  des 
dommages-intérêts.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  391. 

2°  Ftespansabilité  du  subrogé  tuteur,  quant  a  sa  gestion  comme  repré- 
sentant te  mineur,  au  cas  d'opposition  d'inthlts  entre  celui-ci  et  le 
tuteur. 

624.  —  Pour  les  actes  qu'il  fait  lorsqu'il  représente  le  mi- 
neur aux  lieu  et  place  du  tuteur,  le  subrogé  tuteur  se  trouve  sou- 
mis à  la  même  responsabilité  que  le  tuteur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  117,  p.  738,  739. 

625.  —  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  ses  biens  ne  sont  pas, 
comme  ceux  du  tuteur,  grevés  de  l'hypothèque  légale  résultant 
de  la  tutelle.  L'hypothèque  légale,  en  effet,  accordée  au  mineur 
n'a  pas  été  instituée  pour  ces  actes  de  gestion  purement  acci- 
dentels. —  Duranton,  t.  19,  n.  313;  Valette,  Prio.  et  hyp.,  p.  284; 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  422;  Pont,  lbid.,  art.  2121,  n.  497; 
Demolomne,  t.  7,  n.  ilOO;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  texte  et 
note  13,  p.  739;  Fuzier-Herman,  p.  420,  n.  47. 

5  4.  Quelles  incapacités  résultent  de  la  subrogée  tutelle,   dans 
les  rapports  personnels  du  subrogé  tuteur  avec  le  mineur. 

626.  —  En  principe,  en  dehors  de  ses  fonctions,  le  subrogé 
tuteur,  dans  ses  rapports  avec  le  mineur,  demeure  sous  les  rè- 
gles du  droit  commun.  Il  n'est  donc  point  soumis  aux  obliga- 
tions et  incapacités  qui  atteignent  le  tuteur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  117,  texte  et  note  24,  p.  741. 

627.  —  Ainsi,  les  incapacités  ne  pouvant  s'étendre  par  ana- 
logie, le  subrogé  tuteur,  qui  ne  se  trouve  pas  nommément  com- 
pris dans  la  prohibition  portée  par  les  art.  450  et  1596,  C.  civ., 
a  qualité  pour  acquérir  les  biens  du  mineur.  —  Cass..  21  déej 
1852,  Valois,  [3.  53.1.13,  P.  53.1.297,  D.  52.1.315]  —  Riom, 
4avr.  1821,  sous  Cass.,  21  déc.  1836,  Barret,  [S.  37.1.144,  P.  37. 
1.327]  —  Bordeaux,  30  mai  1840,  Boyer,  [S.  40.2.367,  P.  44.1. 
359]  -  Agen,  13  juin  1853,  Valois,  [S.  53.2. 390,  P.  53.2.566J 
H.  53.2.183|  —  Grenoble, 4  janv.  1854,  Moulin, [S.  55.2.782,  P.  56. 
1.106,  D.  56.2.238]  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  134;  Duvergier, 
Vente,  t.  t,  n.  188;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarise,  t.  2,  S  -tiil, 
note  5;  Taulier,  t.  6,  p.  32;  Marcadé,  sur  l'art.  (596,  n.  1;  Au- 
bry et  Rau,  t.  I ,  §  117,  texte  et  note  27,  p.   741  ;  Laurent,  t.  5, 
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n.  107;  Vigie,  t.1,n.  693;   Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  394;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  420,  n.  40. 

628.  —  Cependant,  une  opinion  contraire  enseigne  que  la 
prohibition  laite  au  tuteur  d'acheter  les  biens  appartenant  à  son 
pupille  s'étend  au  subrogé  tuteur,  par  le  motif  que  le  subrogé 
tuteur,  dans  toutes  les  ventes  où  son  ministère  est  nécessaire, 
remplit  dans  toute  l'étendue  de  l'expression  les  fonctions  d'un 
mandataire,  et  qu'un  mandataire  ne  peut  acquérir  les  biens  de 
son  mandant  (C.  civ.,  art.  1596).  Il  y  a  d'ailleurs  sinon  simili- 
tude parfaite,  du  moins  grande  analogie  entre  les  devoirs  du 
tuteur  et  ceux  du  subrogé  tuteur.  —  Lyon,  7  déc.  1821,  sous 
Cass.,  4  mai  1«2r>,  Girod,  [S.  et  P.  chr.j—  Riom,  25  févr.  1843, 
Folia,  [S.  43.2.217,  P.  44. 1. 3141  —  Toulouse,  17  mai  1850,  Gel- 
las,  [S.  50.2.504,  P.  52.2.213,  D.  52.2.67]  —  Sir,  Demolombe,  t.  7, 
n.  375,  et  Rev.  crit.  de  lajurispr.,  1851,  p.  130;  De  Fréminville, 
t.  1,  n.  164;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §  224,  n.  I  ; 
Magnin,  t.  2,  n.  1185. 

629.  —  Une  troisième  opinion,  établissant  une  distinction, 
répute  le  subrogé  tuteur  incapable  d'acheter  par  voie  de  vente 
volontaire,  et  capable  s'il  s'agit  de  vente  par  expropriation 
forcée.  —  Genreau,  Théor.  de  lavente,  p.  31  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  not.,  v°  Vente  judiciaire,  n.  215  et  s.;  Bioche,  Dict. 
proc,  v°  Sais,  immob.,  n.  491,  et  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
n.  98;  Delvincourl,   t.  3,  p.  126;  Troplong,    Vente,  t.  1,  n.  187. 

—  Dans  le  premier  cas,  le  subrogé  tuteur  devant  être  présent  à 
la  vente  ne  peut  acquérir  ;  dans  le  second,  il  en  est  autrement,  le 
subrogé  tuteur  n'ayant  plus  de  ministère  d'intervention  à  rem- 
plir. -  Colmar,  16  févr.  1808,  Corty,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
4  févr.  1825.  Laforgue,  [S.  et  P.  chr.] 

630.  —  En  tout  cas,  en  admettant  que  le  subrogé  tuteur  soit 
incapable  d'acheter  les  biens  du  mineur,  et  que,  par  suite  de  cette 
incapacité,  l'adjudication  desdits  biens  prononcée  à  son  profit 
soit  entachée  de  nullité,  ce  ne  serait  là  qu'une  nullité  relative,  que 
le  mineur  seul  ou  son  tuteur  peuvent  invoquer,  et  cette  nullité  ne 
peut  même  plus  être  invoquée  par  le  tuteur  qui  a  laissé  revendre 
les  biens  du  mineur  à  la  folle  enchère  du  subrogé  tuteur,  sans 
contestation  contre  l'adjudication,  ni  contre  les  formalités  qui 
ont  précédé  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Grenoble,  4  janv. 
1854,  précité. 

631.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  tuteur  a  personnellement  ga- 
ranti au  subrogé  tuteur  la  vente  de  biens  appartenant  aux  mi- 
neurs, faite  sans  l'accomplissement  des  formalités  légales,  cette 
garantie  est  nulle  et  de  nul  effet,  à  raison  de  la  faute  commune 
commise  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  qui  ne  devaient  pas 
trafiquer  des  biens  d'une  personne  placée  sous  leur  protection. 

—  Cass.,  21  déc.  1836,  précité. 

632.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  devenir  valablement  cession- 
naire  de  droits  et  actions  contre  le  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  117,  texte  et  note  25,  p.  741  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
loc.  cit. 

633.  —  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  principes,  qu'on  ne  peut 
appliquer  au  subrogé  tuteur  qui  gère  les  biens  pupillaires  en 
vertu  du  mandat  qu'il  en  a  reçu  du  tuteur,  la  disposition  de 
l'art.  450,  C.  civ.,  qui  défend  au  tuteur  d'accepter  la  cession  de 
droits  ou  créances  contre  le  pupille.  —  Rouen,  27  avr.  1814, 
Cardon,  [S.  et  P.  chr.] 

634.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  aussi,  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  prendre  à  bail  les  biens  du  mineur. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  1 17,  texte  et  note  25,  p.  741  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman.  loc.  cit., 
n.  44.  — Contra,  Maguin,  t.  1,  n.  671;  Demolombe,  t.  7,  n.  787. 

—  Ces  auteurs  sont  d'avis  que  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille est  nécessaire. 

635.  — ■  Comme  toute  autre  personne,  il  peut  devenir  dona- 
taire du  mineur.  —  Delvincourl,  t.  2,  p.  203;  Toullier,  t.  5,  p.  65; 
Grenier,  Donut.  et  test.,  t.  1,  n.  122;  Duranton,  t.  7,  n.  201;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  9  et  10;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  982; 
Troplong,  t.  2,  n.  624;  Maroadé,  sur  l'art.  907,  n.  3;  Demaule, 
t.  4,  n.  27  bis-ll;  Demolombe,  t.  18,  n.  485,  489,  499;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  tj  117,  texte,  et  note  26,  p.  741  ;  Fuzier-Herman,  C.  civ, 
ann.,  art.  it20,  n.  45. 

636.  —  Il  peut  transiger  avec  le  mineur  représenté  par  le 
tuteur  à  ce  valablement  autorisé. —  Angers,  29  août  1884,  Bar- 
rier,  [S.  85.2.75,  P.  85. 1.317,  D.  88.1.241  j  — Aubry  et  Rau,  I.  1, 
§  117,  texte  et  note  25  bis. 

637.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  le  subrogé  tuteur  n'étant  pas 
frappé,  au  regard  du  mineur,  des  mêmes  incapacités  légales  que 

Répbhtoiri:         tome  XXX VI. 


le  tuteur,  est  régulier  l'acte  par  lequel  le  subrogé  tuteur  s'est 
rendu  acquéreur,  à  titre  de  transaction,  et  dans  les  formes  de 
l'art.  467,  C.  civ.,  d'immeubles  lui  appartenant  indivisément 
avec  les  mineurs.  —  Même  arrêt. 

638.  —  Il  peut  prescrire  contre  le  mineur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1    §  117,  texte  et  note  26,  p.  741. 

63î).  —  La  disposition  de  l'art.  451,  C.  civ.,  qui  prescrit  au 
tuteur  de  déclarer  dans  l'inventaire  ce  qui  lui  est  dû  par  le  mi- 
neur, est  inapplicable  au  subrogé  tuteur.  —  Paris,  14févr.  1817, 
Margueron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  26  avr.  1831,  De  Genlis, 
fP.  chr.]  —  Toullier,  t.  2,  p.  365;  Duranton,  p.  525;  Magnin, 
t.  1,  n.  641  ;  De  Fréminville,  t.  1 ,  n.  210;  Demolombe,  t.  7, 
n.  566;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  112,  note  10.  —  Deux  motifs  graves 
nous  paraissent  justifier  cette  opinion  :  le  premier,  c'est  qu'il 
s'agit  d'une  déchéance;  le  second,  c'est  que  le  législateur,  en 
imposant  au  tuteur  l'obligation  de  déclarer  dans  l'inventaire,  ce 
qui  pourrait  lui  être  dû  par  le  mineur,  n'a  en  vue  d'autre  motif 
que  d'empêcher  que  ce  tuteur,  dépositaire  de  tous  les  titres  et 
papiers  de  la  succession,  n'abuse  de  la  facilité  qu'il  aurait  de 
soustraire  les  preuves  de  la  libération  pour  faire  revivre  des 
créances  acquittées;  mais  cette  prévoyance  de  la  loi  est  évidem- 
ment sans  objet  à  l'égard  du  subrogé  tuteur,  qui  n'aie  dépôt 
d'aucunes  pièces,  qui  n'est  pas  chargé  d'administrer,  mais  seu- 
lement de  surveiller  l'administration,  et  de  défendre  le  pupille 
alors  seulement  que  ses  intérêts  se  trouvent  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur.  De  plus,  le  tuteur  lui-même  n'est  déchu  de  sa 
créance  qu'autant  qu'il  ne  l'a  pas  déclarée  après  que  le  notaire 
lui  en  a  fait  l'interpellation.  L'olficier  public  n'ayant  pas  mission 
de  faire  la  même  demande  au  subrogé  tuteur,  il  n'y  a  donc  pas 
contre  lui  de  déchéance  possible  pour  ce  cas. 
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S  5.  Fin  de  la  subrogée  tutelle. 
Aux  termes  de  l'art.  425,  C.  civ.,  «  les  fonctions  du 


subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque  que  la  tutelle  ».  La 
subrogée  tutelle  cesse  donc  par  la  mort,  du  mineur,  par  sa  majo- 
rité ou  par  son  émancipation. 

641.  —  Elle  cesserait  également  si  la  tutelle,  ouverte  à  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  prenait  lin  par  la  resti- 
tution de  celte  puissance  au  père  ou  à  la  mère  (L.  24juill.  1889, 
art.  15).  Ce  cas  rentre,  à  proprement  parler,  dans  la  prévision 
de  l'art.  425,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  122,  texte  et  note  I, 
p.  767. 

642.  —  Naturellement  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  en  exer- 
cice cessent  lorsqu'il  décède,  est  excusé  ou  destitué.  —  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  382;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  122,  p.  767. 

643.  —  Le  changement  de  tuteur  au  cours  de  la  tutelle  ne  ren- 
drait nécessaire  la  nomination  d'un  nouveau  subrogé  tuteur 
qu'autant  que  le  nouveau  tuteur  serait  pris  dans  la  ligne  à  la- 
quelle appartient  ce  dernier  :  il  y  aurait  lieu  alors  à  l'application 
de  l'art.  423,  C.  civ.  —  Duranton,  t..  3,  n.  520;  Marcadé,  sur 
l'art.  425;  Taulier,  t.  2,  p.  40;  Demolombe,  t.  7,  n.  382  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  I,  n.  874;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  122,  texte 
et  note  I  bis,  p.  767.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1136.  —  V.  su- 
pra, n.  521  et  s. 

644.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  aucune  considération 
tirée  de  la  personne  du  nouveau  tuteur  nommé  ne  saurait  moti- 
ver, de  la  part  du  conseil  de  famille,  un  changement  de  subrogé 
tuteur.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  385;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  1,  n.  874;  Laurent,  t.  5,  n.  115;  Baudry-Lacantinerir  et 
Chéneaux,  n.  395.  —  Contra,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  301, 
n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  623. 

645.  —  Ainsi  que  le.  déclare  l'art.  426,  al.  2,  C.  civ.,  a  le  tuteur 
ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter 
dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  ob- 
jet ". 

646.  —  Lorsque  les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ont  pris  fin 
par  suite  de  décès  ou  pour  une,  autre  cause,  le  tuteur  doit  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  sou  remplacement.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  S  122,  texte  et  note  2,  p.  768. 


CHAPITRE  VIII. 

SUBHOGÈ  TUTEUR  -    .u>    HOC   ». 

647.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.   561  et  s.,  que  le  subrogé 
tuteur  remplace  le  tuteur  lorsqu'il  y  a  contrariété  d'intérêts  entre 
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ce  dernier  et  le  mineur.  Mais,  lorsque  le  procès  existe  entre  le 
mineure!  le  subrogé  tuteur,  le  tuteur  doit  faire  nommer  un  su- 
brogé tuteur  «■/  hoc,  notamment  pouT  recevoir  la  signification  du 
ment  à  intervenir,  conformément  à  l'art.  444,  C.  proc.  civ. 

—  Cass.,  30  mais  1825,  Mollin,  [D.  25.1.2431;—  l"  avr.  1833, 
Montvalet,  [S.  33.1.388,  P.  clir.J  —  I  ,15  mars  1822, 
Anlhouard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  2  août  1S22,  Ftennée,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  4  févr.  J825,  Lafforgue,  [S.  et  P.  clir.] 

,  Demolombe,  t.  7,  n.  379;  Laurent,  t.  5,  n.  427;  Aubry 
et  Hau,  t.  1,  t-  1 17,  texte  et  note  13  ter,  p.  739.  —  V.  cependant 
Cass.,  19jùin  1844,  Peynaud,  [S.  44.1.547,  P.  44.1.605] 

648.  —  Jugé  que,  lorsque  le  tuteur  plaide  contre  le  mineur, 
la  signification  unique  du  jugement  au  subrogé  tuteur,  qui  est 
en  cause  et  qui  rempli!  l'office  «lu  tuteur,  est  insuffisante  pour 
l'aire  courir  le  délai  de  l'appel  ;  il  faut  qu'un  nouveau  subrogé 
tuteur  soit,  nommé  et  qu'une  seconde  signification  du  jugement 
lui  soit  faite.  —  Cass.,  3  déc.  1889,  Reinach,  [S.  90.1.420,  P. 
90.1.61-4]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  de 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  v"  Appel,  n.  253 ;  Rousseau  et  Laisney, 
Inc.  cit.,  t.  1,  v°  Appel,  n.  255  ;  Crépon,  Traité  de  l'appel, 
n.  2186. 

649.  —  La  règle  est  générale  et  elle  s'applique  notamment 
au  cas  de  la  demande  en  réduction  de  l'hypothèque  légale  for- 
mée parle  tuteur;  l'observation  de  cette  règle  n'a  rien  d'incom- 
patible avec  les  dispositions  des  art.  2143  et  2145,  C.  civ. — 
Même  arrêt. 

650.  —  Et,  d'un"  manière  générale,  lorsque  le  subrogé  tuteur 
prend  la  place  du  tuteur  qui  a  des  intérêts  contraires  à  ceux  du 
mineur,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  spécial.  —  Pa- 
ris, H  mars  1843,  De  Pire,  [S.  44.2.153,  P.  44.1,220]  —  Aubrv 
et  II  tn ,  t.  1,  §  1 17,  texte  et  notes  13  bis  et  13  ter,  p.  739. 

651.  —  Jugé  qu'en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur 
et  l'incapable,  les  fonctions  de  tuteur  reviennent  de  droit  au  sub- 
rogé tuteur.  Par  suite,  c'est  non  un  tuteur  ad  hoc,  mais  un  sub- 
rogé tuteur  ad  hoc  que  le  conseil  de  famille  doit  nommer  en 
prévision  d'une  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  l'incapa- 
ble dans  le  partage  d'une  succession  indivise  entre  eux.  —  Pa- 
ris, 4  déc.  1878,  sous  Cass.,  5  août  1879,  Broust,  [S.  80.1.193, 
P.  M). 465,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V.  suprà,  n.  488  et  s. 

652.  —  Jugé  toutefois  qu'au  cas  d'opposition  d'intérêts  entre 
le  tuteur  et  le  mineur,  le  subrogé  tuteur  remplace  de  droit  le 
tuteur  seulement  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'exige  que  l'interven- 
tion du  tuteur,  mais  non  s'il  s'agit  d'un  acte  nécessitant  la  dou- 
ille intervention  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  conseil  de  famille  est  libre  ou  de  nommer  un  tuteur  ad 
hoc,  le  subrogé  tuteur  restant  subrogé  tuteur,  ou  de  nommer  un 
subrogé  tuteur  ad  hoc,  le  subrogé  tuteur  devenant  tuteur  ad  hoc 

—  Lyon,  o  juill.  1877,  Baudin,  [S.  80.1.193,  ad  notam,  P.  80. 
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CHAPITRE   IX. 

ADMINISTRATION    DU    TUTEUR. 

653.  —  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur,  il  le 
-ente  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  est  chargé  de 

l'administration  de  ses  biens.  Telle  est,  résumée  par  l'art.  450, 
C.  civ.,  l'administration  du  tuteur,  dans  les  détails  de  laquelle 
nous  allons  entrer.  Ledernier  alinéa  de  cet  article  édicté  ensuite 
lies  incapacités  contre  le  tuteur  relativement  au  patrimoine 
du  mineur, 

Section   I. 

A  quelle  époque  commence  l'administration  du  tuteur  et,  par  suite, 

sa  responsabilité. 

654.  —  L'obligation  de  gérer  la  tutelle  commence  pour  le 
tuteur  du  jour  où  il  a  connaissance  que  la  tutelle  lui  a  été  défé- 
rée; et,  par  i  de  ce  jour  aussi  que  commence  sa  res- 
ponsabilité. C'estce  que  d  l'art,  ils,  C.  civ, pour  le  tuteur 
datif,  mais  sa  disposition  doit  nécessairement  s'appliquer  aussi 
par  analogie  aux  autres  tuteurs.  —  Demolombe,  t.  7,  u.  522; 
\ul.ry    et  Rau,  t.  1,  S  110,  p.  672. 

655.  —  Ainsi,  en  vertu  dé*  ce  principe,  l'obligation  de  gérer 
et  la  responsabilité  commenceront  pour  le  tuteur  légal  à  l'instant 
même  'lu  décès  qui  a  donné  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  s'il 


était  présent  sur  les  lieux;  et,  dans  le  cas  contraire,  du  jour  où 
il  a,  par  un  moyen  quelconque,  connu  ce  décès.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  523;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §   110,  texte  et  note  3,  p.  672. 

656.  —  Pour  le  tuteur  testamentaire,  l'obligation  de  gérer  et 
la  responsabilité  commenceront  dès  l'ouverture  du  testament 
qui  lui  défère  la  tutelle,  s'il  est  présent  à  cette  ouverture;  et, 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  présent,  du  jour  où  il  a  connu, 
d'une  manière  positive  et  par  un  moyen  quelconque,  sa  vocation 
à  la  tutelle.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  524;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  110, 
texte  et  note  4,  p.  672. 

657.  —  C'est  conformément  à  ces  principes  que  l'on  décide 
que  l'hypothèque  légale  qui  découle  de  la  tutelle  prend  rang  au 
jour  où  commence  pour  le  tuteur  l'obligation  de  gérer.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  526;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  110,  texte  et  note  2, 
p.  672.  —  V.  suprà.  v°  Hypothèque,  n.  1346  et  s. 

Sectio.n  II. 

Administration  de  la  personne  dti  mineur. 
Représentation  du  mineur. 

§  1.  Administration  de  la  personne  du  mineur. 

658.  —  Le  tuteur  doit  prendre  soin  de  la  personne  du  mi- 
neur (C.  civ.,  art.  450),  c'est-à-dire  pourvoir  à  son  entretien,  à  sa 
nourriture  et  à  son  éducation,  comme  l'aurait  fait  son  père  ou  sa 
mère  qu'il  remplace.  —  Duranton,  t.  3,  n.  525;  Demolombe,  t.  7, 
n.  533;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  S  1  U,  p.  672. 

659.  —  Il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
mineur  soit  élevé  suivant  la  fortune  et  la  position  sociale  de  la 
famille  à  laquelle  il  appartenait.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  111, 
p.  673. 

660.  —  Il  peut  donc,  d'après  cette  distinction,  ou  lui  faire 
apprendre  un  état,  ou  lui  faire  faire  des  études  littéraires  et 
scientifiques.  — ■  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  S  111,  texte  et  note  3, 
p.  673. 

661.  —  Dans  tous  les  cas,  et  pour  le  faire  élever  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  il  est  libre  ou  de  le  garder  chez  lui,  ou  de  le 
placer,  suivant  les  circonstances,  soit  en  apprentissage,  soit 
dans  une  maison  d'éducation.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  533;  Au- 
bry et  Rau,  t.   1,  S  111,  texte  et  notes  2  et  3,  p.  673. 

662.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari  cotuteurde  l'enfant 
que  sa  femme  a  eu  d'un  premier  lit  est  maître  de  l'éducation  de 
son  pupille,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  le  recevoir  dans  sa  pro- 
pre maison  et  peut  le  placer  dans  tel  lieu  qu'il  lui  convient.  — 
Angers,  13  frim.  an  XIV,  Tategrain,  [S.  et  P.  chr.] 

668.  —  C'est  le  tuteur  qui  décide  des  relations  que  le  mineur 
pourra  former  et  des  visites  qu'il  pourra  l'aire  ou  recevoir.  Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  tuteur  d'un  enfant  naturel  reconnu  peut  refu- 
ser de  le  laisser  visiter  par  les  ascendants  de  sa  mère,  s'il  juge 
que  ces  visites  offrent  des  inconvénients  pour  le  mineur;...  sauf 
toutefois,  aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  ne  fait  pas  abus  de  son 
droit.  —  Paris,  20  juin  1861,  Vignon,  [S.  61.2.461,  P.  62.69,  D. 
61.2.136]  —  Demolombe,  t.  7,  n.  533. 

664.  —  Mais  le  tuteur  n'est  pas  obligé  de  pourvoir,  avec  ses 
propres  deniers,  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  du  mineur. 
—  Maleville,  sur  l'art.  451;  Toullier,  t.  2,  n.  1212;  Duranton, 
t.  3,  n.  530;  Magnin,  t.  1,  n.  681  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§11 1,  texte 
et  note  1,  p.  673. 

665.  —  Que  si  le  mineur  se  trouvait  sans  ressources,  le  tu- 
teur serait  tenu  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  le  faire 
admettre  dans  un  hospice.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  111,  note  1, 
t»l  fine,  p.  673. 

666.  —  D'après  une  opinion  généralement  admise  en  doctrine, 
le  tuteur  ne  dirigerait  la  personne  et  l'éducation  du  mineur  que 
sous  le  contrôle  du  conseil  de  famille,  qui  aurait  le  droit  de  lui 
donner  des  inslructions  à  cet  égard.  —  Cass.,  8  août  1815,  De 
Nourrv,  [S.  et  P.  clir.J  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1205;  Duranton, 
t.  3,  n".  528,  529;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  356,  obs.  Il  ; 
Chardon,  n.  306;  Demolombe,  t.  7,  n.  535;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
lj  111,  texte  et  note  4,  p.  673;  Fuzier-Herman,  art.  450,  n.  5. 

<>67.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  principe,  le  tuteur,  qui 
doit  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur,  est  chargé  de  pour- 
voir et  de  veiller  à  tout  ce  qui  touche  à  son  éducation,  cependant, 
l'éducation  du  mineur  peut  être  retirée  au  tuteur  après  sa  nomi- 
nation, bien  qu'il  n'ait  aucunement  démérité,  bien  qu'il  ne  soit 
survenu  aucun  changement  grave  dans  les  circonstances  qui  exis- 
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taient  à  l'époque  de  la  tutelle,  et  par  cela  seul  que  le  conseil  de 
famille  décide  que  l'intérêt  du  mineur  doit  gagner  à  ce  que  son 
éducation  soit  confiée  à  une  autre  personne.  —  Cass.,  8  août 
181  '.,  précité. 

668.  —  ...  Qu'en  règle  générale,  c'est  au  tuteur  à  prendre 
soin  de  l'éducation  des  mineurs,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
doivent  être  appréciés  par  les  tribunaux  après  délibération  du 
conseil  de  famille.  —  Lyon,  S  avr.  4827,  Ducharne,  [P.  chr.] 

669.  ■ —  Suivant  une  autre  opinion,  le  tuteur  jouit,  quant  au 
gouvernement  de  la  personne  du  mineur,  d'un  pouvoir  exclusif, 
et  notamment  le  conseil  de  famille  n'a  pas  le  droit  de  lui  prescrire 
une  direction  qu'il  devrait  adopter.  —  Turin,  9  déc.  1808,  Bussi, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  mars  1824,  Devilliers,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Magniu,  t.  1,  n.  607;  Laurent,  t.  5,  n.  1  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie  et,  Chéneaux,  n.  461. 

670.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  conseil 
de  famille  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  au  tuteur  le  mode  d'édu- 
cation qu'il  doit  adopter  pour  ses  pupilles;  qu'en  cas  de  contes- 
tation sur  ce  point,  les  juges,  tout  en  annulant  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  peuvent  seulement  enjoindre  au  tuteur  de  sui- 
vre le  mode  d'éducation  qui  leur  parait  le  plus  convenable,  même 
celui  adopté  par  la  délibération  annulée;  que  le  tuteur  qui  suc- 
combe sur  une  pareille  contestation  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens,  si  sa  résistance  ne  parait  avoir  été  dictée 
que  par  son  intérêt  personnel.  —  Turin,  9  déc.  1808,  précité. 

671.  —  ...  Qu'un  tuteur  a  le  droit  de  retirer  sa  pupille  de 
pension,  nonobstant  l'opposition  de  l'un  des  membres  du  conseil 
de  famille;  et  alors  surtout  que  tous  les  autres  membres  de  ce 
conseil  sont  de  l'avis  du  tuteur.  — Paris,  22  mars  1824,  précité. 

672.  —  Dans  un  tel  cas,  le  juge,  en  état  de  référé,  ne  peut 
suspendre  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  et 
ordonner  que  la  mineure  restera  provisoirement  dans  ia  maison 
dont  son  tuteur  veut  la  faire  sortir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  le  tribunal  compétent.  —  Même  arrêt. 

673.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  ne  saurait,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famille,  ni  confier  le  mineur  de 
seize  ans  soit  à  une  administration  d'assistance  publique  ou  de 
bu  n'aisance,  soit  à  un  particulier  qui  en  accepterait  la  charge, 
ni  lui  faire  contracter  en  engagement  militaire  ;  V.  L.  24  juill. 
1889,  art.  17,  et  du  15  juill.  1889,  art.  59,  §  2,  n.  0).—  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  Ht,  p.  673;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  461.  —  V.  infrà,  n.  692. 

674.  —  D'autre  part,  les  services  du  mineur  ne  peuvent  être 
engagés  par  son  tuteur,  que  jusqu'à  sa  vingt  et  unième  année 
ou  son  émancipation.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  f;  111,  p.  673  et 
674. 

675.  —  En  ce  qui  concerne  la  religion  dans  laquelle  le  mi- 
neur doit  être  élevé,  ii  a  été  jugé  que  la  volonté  du  père  de  famille, 
clairement  manifestée  par  des  actes  et  des  paroles  précises,  est 
souveraine  et  doit,  après  sa  mort,  être  respectée,  par  le  conseil 
de  famille  et  par  le  tuteur  de  ses  enfants.  —  Colmar,  19  nov. 
1857,  Bernard-Lévy,  [S.  58.2.81,  P.  58.966,  D.  59.2.36] 

676.  —  Spécialement,  le  conseil  de  famille  ni  le  tuteur  ne 
peuvent,  dans  le  cas  où  un  père,  né  dans  la  religion  hébraïque 
et  converti  à  la  religion  protestante,  a  commencé  à  faire  instruire 
ses  enfants  dans  les  principes  de  cette  dernière  religion  en  les 
envoyant  aux  instructions  données  au  temple  protestant,  et  leur 
a,  sur  son  lit  de  m«rt,  fait  administrer  le  baptême,  décider  que 
ces  enfants  seront  élevés  dans  la  religion  hébraïque  :  ils  doivent 
être  élevés  dans  la  religion  protestante.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Demolombe.  t.  5,  n.  535;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  lit,  texte  et 
note  5,  p.  673. 

677.  —  L'éducation  et  la  garde  des  mineurs  ne  sont  pas  de 
l'essence  du  pouvoir  tutélaire.  En  conséquence,  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère  peut,  en  choisissant,  par  acte  de  dprnière 
volonté,  un  tuteur  pour  son  enfant,  confier  la  garde  et  l'éduca- 
tion de  cet  enfant  à  une  autre  personne  (dans  l'espèce,  la  femme 
en  secondes  noces  du  testateur).  —  Rouen,  4  janv.  1883,  Du- 
rand et  Marchand,  [S.  84.2.175,  P.  84.1.901,  D.  83.2.155]  —  V. 
suprà.  n.  170. 

678.  —  Ce  droit,  dont  le  dernier  mourant  est  investi,  et  qui 
ie  de  la  puissante  paternelle,  ne  comporte  d'autres  restric- 
tions que  celles  qui  seraient  commandées  par  l'intérêt  du  mi- 
neur. —  Même  arrêt. 

679.  —  Il  importe  peu  que,  en  confiant  la  garde  et  l'éduca- 
tion de  son  enfant  à  une  personne  autre  que  le  tuteur  par  lui 
nommé,  le  de  cujus  ait  déclaré  nommer  cette  personne  «  en  tant 


que  de  besoin,  tutrice  à  la  personne  de  sa  fille  »;  une  semblable 
disposition  ayant  pour  but  non  d'instituer  une  double  tutelle, 
mais  d'assurer  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur.  —  Même 
arrêt. 

680.  —  La  loi,  qui  a  confié  au  tuteur  le  soin  d'élever  le  mi- 
neur, devait  lui  donner  l'autorité  nécessaire  pour  accomplir  sa 
mission.  Cette  autorité  il  la  puise  dans  l'art.  468  ainsi  conçu  : 
«  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur 
la  conduite  du  mineur  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de 
famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclu- 
sion du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
titre  De  la  puissance  paternelle.  » 

681.  —  Pour  provoquer  la  détention  du  mineur,  le  tuteur 
do;t  donc  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  et  ainsi  auto- 
risé, il  doit  procéder  non  par  voie  d'autorité,  mais  par  voie  'le 
i  'quisilion,  auprès  du  président  du  tribunal  civil.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  534;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  111,  texte  et  note  6,  p.  674. 

—  V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  52  et  s. 

682.  —  En  dehors  du  moyen  qui  précède,  il  a  été  jugé  que 
le  tuteur  peut  employer  des  moyens  coercitifs  pour  obliger  le 
mineur  à  venir  habiter  dans  la  résidence  qui  lui  est  indiquée 
par  un  jugement,  sans  que  toutefois  aucun  emprisonnement 
puisse  s'ensuivre  (C.  civ.,  art.  2063).  —  Bastia,  31  août  1827, 
Guitera,  [S.  et  P.  chr.] 

683.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  lieu  de  la  demeure  d'un 
mineur  réclamé  par  son  tuteur,  et  d'employer  des  moyens  coer- 
citifs pour  contraindre  le  mineur  à  se  rendre  à  la  demeure  qui 
est  désignée,  le  mineur  est  recevable  à  intervenir  directement 
dans  la  cause,  sans  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  subrogé  tu- 
teur. —  Même  arrêt. 

684. —  Les  principes  qui  précèdent,  relatifs  à  l'administra- 
tion de  la  personne  du  mineur,  ne  reçoivent  leur  complète  appli- 
cation qu'au  cas  de  décès  des  père  et  mère  ou  que  lorsque  le 
survivant  d'eux  a  perdu  ou  ne  peut  exercer  la  puissance  pater- 
nelle' Au  cas  contraire,  l'administration  du  patrimoine  appar- 
tient seule  au  tuteur,  la  personne  du  mineur  devant  rester 
sous  la  puissance  paternelle  du   père  ou    de  la  mère  survivant, 

—  Demolombe,  t.  7,  n.  531,  532,  533  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  ;  111. 
texte  et  note  7,  p.  674. 

685.  —  Comme  aussi,  lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  le 
père  ou  la  mère,  le  conseil  de  famille  n'est  pas  admis  à  tracer 
des  instructions  sur  le  mode  d'éducation  du  mineur.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  S  111,  texte  et  note  8,  p.  674;  Demolombe,  t.  6, 
n.  384,  385;' Laurent,  t.  5,  n.  3;  Chardon,  n.  66  et  s.;  Fuzier- 
Herman,  art.  450,  n.  14.  —  V.  Cass.,  5  mars  1855,  Abres,  [S. 
55.1.283,  P.  56.1.132]—  ...  Sous  réserve  de  l'intervention  de  la 
justice  au  cas  d'abus  de  la  part  du  tuteur,  Cass.,  8  juill.  1857, 
Jaumes,  [S.  57.1.721,  P.  57.933] 

ï  2.  Représentation  de  la  personne  du  mineur. 

686.  —  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civil-  (C.  civ.,  art.  450).  Cette  disposition  s'applique,  qu'il  s'agisse 
d'actes  extrajudiciaires  ou  judiciaires.  — Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  109,  texte  et  note  1,  p.  668;  Demolombe,  t.  7.  n.  529. 

687.  —  Le  tuteur  représente  le  mineur,  ce  qui  veut  dire 
qu'il  ne  vient  pas  seulement  compléter  la  capacité  de  celui-ci, 
mais  qu'il  figure  en  son  nom,  à  ses  lieu  et  place,  dans  tous  les 
actes  et  dans  les  actions  qui  le  concernent.  —  Riom.  13  avr.  1809, 
Artoing,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  529  ;  Aubry 
et  Rau,  1.1,  §  109,  texte  et  note  2,  p.  668. 

688.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
autoriser  un  mineur,  qui  n'a  pas  de  tuteur,  à  ester  seul  en  jus- 
tice. —  Cass.,  25  juin  1884,  Billoin,  [S.  85.1.344,  P.  85.1.861, 
D.  85.1.160]  —  Par  suite,  le  juge  de  paix  qui  accorde  une  pareille 
autorisation,  commet  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  â 
un  pourvoi  en  cassation.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,§  109,  note  1,  p.  668. 

689.  —  Cependant,  il  est  certains  actes  pour  lesquels  le  tu- 
teur ne  saurait  représenter  le  mineur  et  où  celui-ci  doit  interve- 
nir pour  exprimer  sa  volonté.  Tels  sont  l'acte  de  célébration  du 
mariage  et  le  contrat  de  mariage  qui  le  précède.  —  Demolombe, 
t.  7.  n.  538;  Aubrv  el    Rau,  t.  !.  S  109,  texte  et  note  3,  p.  668. 

(ii)O.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  testament.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  1.  §  109,  texte  et  note  5,  p.  668. 

691. —  ...Pour  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. — 
Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  109,  texte  et  note  4,  p.  6KS. 
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692.  —  ...  Et  aussi  pour  l'engagement  au  service  militaire, 
h.-uioloœbe,  t.  7,  n.  540;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  109,  texte  et 

6.  p.  668. 

693.  —  Dans  tous  ces  actes  le  mineur  doit  personnellement 
intervenir  pour  manifester  sa  volonté  et  son  consentement,  mais 
bien  entendu,  il  n'y  peut  procéder  qu'avec  l'assistance  des  per- 
sonnes sous  l'autorité  desquelles  il  est  placé.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  I,  S  109,  note  3,  p.  668. 

694.  —  D'autre  part,  le  mineur  doit  être  personnellement 
mis  en  cause  quand  il  est  poursuivi  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention. -»■  Rauter,  Droit  criminel,  t.  2,  n.  684;  Aubry  et  Rau, 
t.  t,  ^  109,  texte  et  note  7,  p.  669, 

695.  —  Et  il  n'a  même  pas  besoin  d'être  assisté  de  son  tu- 
teur lorsque,  dans  la  poursuite  devant  la  juridiction  répressive, 
la  partie  lésée  se  constitue  partie  civile  et  forme  contre  lui  une 
demande  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  15  janv.  1846,  De- 
vaux,  [S.  40.1.489,  P.  46.1.733,  D.  46.1.126];  —  9  mai  1846, 
Crou/.et.  [S.  46.1.844,  P.  49.2.353,  D.  46.1.316]  -  Grenoble, 
4  mars  183:;.  Bergeron,  [S.  35.2.308,  P.  chr.]  —  Bourges,  18  août 
1838,  Miot,  [S.  39.2.32,  P.  39.1.232]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7, 
n.  804;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  109,  texte  et  note  8.  —  Contra, 
C.  d'ass.  de  la  Moselle.  1"  août  1829,  Mosquinot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  C.  d'ass.  du  Haut-Rhin,  15  mars  1831,  Wolfschlœger,  [S.  33. 
2.182,  P.  chr.]  -  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  p.  192;  Zachariœ, 
tj  114,  noie  I.  ' 

(>!)(».  —  Jugé  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  la  juridiction  criminelle  par  la  partie  civile,  contre  uo  pré- 
venu mineur  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public,  est  re- 
cevable,  bien  qu'elle  ne  soit  dirigée  que  contre  le  mineur,  sans 
assistance  de  son  tuteur  ou  curateur.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  le  mineur  ait  été  acquitté.  —  Cass.,  15  janv.  1846,  précité; 

—  9  mai  1846,  précité. 

697.  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  interdiction, 
V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  229  et  s. 

698.  —  D'ailleurs,  le  mineur  peut  faire  seul  et  sans  l'assis- 
tance de  son  tuteur  tous  actes  tendant  à  la  conservation  de  ses 
droits.  Ainsi,  il  peut  interrompre  la  prescription  et  intenter  même 
seul  l'action  qui  serait  nécessaire  pour  opérer  cette  interruption, 
sauf  à  l'adversaire  à  exiger,  avant  d'accepter  le  débat,  l'inter- 
vention du  tuteur.  —  Merlin,  fiep.,  v°  Mineur.  §  8,  et  v°  Curateur, 
i  I,  n.  8;  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  599;  Demolombe,  t.  7, 
n.  809;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  Sj  109,  texte  et  notes  H  et  12,  p.  67.0, 
671. 

699.  —  Les  actes  faits  par  le  mineur  seul  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  lui;  les  tiers  avec  lesquels  il  a  ainsi  traité  ne 
sont  pas  admis  à  en  demander  la  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  109,  texte  et  note  13,  p.  671. 


Sfction  III. 
Adminlstrallou  îles  biens  du  mineur 

§  I .  Hi'ijles  générales.  —  Obligations  du  tuteur  au  moment 
de  son  entrée  en  fonctions. 

'.'■  Nomination  du  subrogé  tuteur. 

700.  —  La  première  obligation  imposée  au  tuteur  est  indi- 
quée par  les  art.  422  et  422,  C.  civ.  :  il  doit  faire  nommer  un  sub- 
rogé tuteur.  —  V.  suprà,  n.  507  et  s. 

i"  Ltxttt  des  scellés  et  inventaire, 

701.  —  En  second  lieu,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui 
de  sa  nomination  dilment  connue  de  lui,  le  tuteur  doit  requérir 
la  levée  des  scellés  s'ils  ont  été  apposés,  et  faire  procéder  immé- 
diatement à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  en  présence  du 
subrogé  tuteur  (C.  civ.,  art.  451).  Quand  il  dit  que  le  tuteur  de- 
vra requérir  la  levée  des  scellés  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
celui  de  sa  nomination,  l'art.  451  emploie  une  expression  qui 
traduit  d'une  manière  incomplète  la  pensée  du  législateur.  Le 
texte  ne  vise,  en  effet,  par  ces  mots,  que  le  tuteur  datif;  or, 
l'obligation  de  faire  inventaire  s'applique  à  tous  les  tuteurs  sans 
distinction.  Il  faut  donc  dire  que  la  formalité  voulue  doit  avoir 
lieu  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où  commencent  la  ges- 
tion et  la  responsabilité  du  tuteur.  —  V.  supra,  n.  654  et  s.  — 


1   Laurent,  t.  5,  n.  9:  \ubry  et  Rau,  t.  1,  g  112,  texte  et  note  1, 
p.  675;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  478. 

702.  —  D'après  l'art.  911,  C.  proc.  civ.,  l'apposition  des 
scellés  n'est  ohligatoir»  que  lorsque  le  mineur  est  sans  tuteur. 
Cet  article  a  ainsi  modifié  la  disposition  de  l'art.  819,  C.  civ., 
qui  exigeait  que  les  scellés  fussent  toujours  apposés  quand 
des  mineurs  figuraient  dans  une  succession.  —  Laurent,  t.  5, 
n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  112,  note  2,  p.  675.  —  V.  Cire,  du 
grand  juge,  5  nov.  1808,  [S.  13.2.3211  —  V.  suprà,  V  Scellés, 
n.  113! 

703.  —  Sur  les  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à 
l'inventaire,  V.  suprà,  va  Inventaire,  n.  116  et  s.  —  Sur  les  for- 
mes de  l'inventaire,  V.  ce  mot. 

704.  —  Aux  termes  de  l'art.  943,  C.  proc.  civ.,  l'inventaire  ne 
doit  contenir  que  la  description  et  l'estimation  des  biens  meu- 
bles. Toutefois  les  auteurs  estiment  qu'en  vue  du  compte  tuté- 
laire,  l'inventaire  devrait  donner  toute  la  situation  du  mineur, 
tant  mobilière  qu'immobilière,  et  que  par  suite  il  y  a  lieu  de  don- 
ner aussi  une  description  des  immeubles.  —  Toullier,  t.  2, 
n.  1192;  De  Fréminville,  t.  l,n.203;  Massé  et  Vergé,  t.  l,p.426j 
Demolombe,  t.  7,  n.  546;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  112,  texte  et  note  5, 
p.  676.  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  9. 

705.  —  A  défaut  d'inventaire,  le  mineur  sera  autorisé  à  éta- 
blir la  consistance  de  sa  fortune  par  toutes  les  preuves  admises 
par  la  loi,  même  par  la  voie  de  la  commune  renommée.  —  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  638;  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  358,  obs.  111; 
Zacharias.  g  111,  texte  et  note  5;  Demolombe,  t.  7,  n.  569;  Hue, 
t.  3,  n.  393;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  112,  texte  et  note  6,  p.  676; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  481.  —  Contra,  Laurent, 
t.  5.  n.  il;  Vigie,  t.  l,n.  743. 

70tJ.  —  Jugé  que,  lorsque  le  tuteur  n'a  pas  fait  inventaire, 
la  preuve  de  l'existence  d'effets  mobiliers  appartenant  aux  mi- 
neurs peut  avoir  lieu  par  témoins.  —  Rennes,  11  déc.  1817, 
N...,[S.  et  P.  chr.] 

707.  —  Le  serment  in  lilem  offert  par  l'ex-pupille  pourra 
même  être  admis.  —  Toullier,  t.  1 ,  n.  1 197  ;  De  Fréminville,  t.  1, 
n.  206;  Demolombe,  t.  7,  n.  569;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  112, 
texte  et  note  7,  p.  676;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc. 
cit.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  638.  —  V.  suprà,  v°  Serment, 
n.  291  et  s. 

708.  —  L'obligation  de  faire  inventaire  existe,  en  outre,  pour 
toute  succession  que  le  mineur  viendrait  à  recueillir  au  cours  de 
la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  677  et  678.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  le  défunt  peut  dispenser  le  tuteur  de 
faire  inventaire,  V.  infrà,  n.  721. 

709.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'à  l'extinction  d'un  usufruit 
dû  par  un  mineur,  le  tuteur  n'a  pas  eu  soin  de  faire  constater 
régulièrement  l'état  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  l'espèce  et  le 
nombre  des  bestiaux  qui  y  étaient  attachés  et  la  valeur  des  fruits 
récoltés,  le  mineur  n'est  pas  tenu  de  s'en  rapporter  aux  prix 
portés  dans  un  bail  passé  postérieurement  par  son  tuteur.  — 
Rennes,  H  déc.  1817,  précité. 

710.  —  S'il  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur  au  tuteur, 
celui-ci  doit  le  déclarer  dans  l'inventaire  à  peine  de  déchance, 
et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  est  tenu  de  lui  en 
faire  et  dont  mention  est  faite  au  procès-verbal  (C.  civ.,  art.  451). 
Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  un  tuteur  de  mauvaise 
Foi  de  venir,  plus  tard,  réclamer  une  créance  éteinte,  et  dont  il 
aurait  soustrait  la  quittance  trouvée  dans  les  papiers  du  mineur. 
Mais  pour  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  451  soit  encou- 
rue, il  faut  nécessairement  que  le  tuteur  ait  été  mis  en  demeure 
de  s'expliquer  par  le  notaire  rédacteur  de  l'inventaire.  Si  aucune 
réquisition  ne  lui  avait  été  adressée,  il  pourrait  être  réputé  de 
bonne  foi,  et,  dès  lors,  son  action  contre  le  mineur  serait  rece- 
vable,  tous  moyens  de  droit  réservés  d'ailleurs  à  ce  dernier  pour 
justifier  de  sa  libération  ou  de  la  simulation  de  la  créance.  — 
Pau.  6  août  1834,  Chahando.  [S.  33.2.123,  P.  chr.]  —  Nancy, 
23  juin  1851,  Joliot,  fS.  51.2.71 1,  P.  52.2.372,  D.  52.2.84]  —  Sic, 
Duranlon,  t.  3,  n.  539;  Toullier.  t.  2,  n.  1194;  Demante,  t.  2, 
n.  209  bis;  Chardon,  p.  355;  De  Fréminville,  t.  1,n.209;  Magnin, 
t.  I,  n.  639;  Marchand,  p.  283;  Marcadé,  sur  l'art.  451,  n.  2; 
Demolombe,  t.  7,  n.  558;  Laurent,  t.  5,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  112,  texte  et  note  14, p.  677;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  482. 

711.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'inventaire  pourrait-il  être 
responsable  envers  le  mineur  du  préjudice  résultant  du  défaut 
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d'interpellation?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Marcadé, 
loc.cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
loc.  cit. 

712.  —  Le  tuteur  doit  faire  la  déclaration  de  sa  créance  contre 
le  mineur,  bien  que  cette  créance  ne  soit  pas  liquide.  Jugé  que 
la  disposition  qui  oblige  le  tuteur  à  déclarer,  dans  l'inventaire 
qu'il  doit  faire  dresser  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  s'il  lui  est  dû 
quelque  chose  par  le  mineur,  doit  s'entendre  sans  distinction 
entre  les  dettes  liquides  et  les  dettps  non  liquides.  —  Nimes,  29 
mars  1852,  Sourtelle,  [S.  S2.2.340,  P.  52.2.666,  D.  52.2.547]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  56)  ;  Laurent,  t.  5,  n.  13;  Aubryet  Rau, 
t.  1,  §  112,  note  H,  p.  677. 

713.  —  La  déclaration  spontanée  que  fait  un  tuteur,  lors  de. 
l'inventaire,  d'une  somme,  qui  peut  lui  être  due,  à  peu  près  et 
toutes  compensations  opéréps,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que, 
d'après  le  compte  fait  postérieurement,  il  réclame  une  somme 
plus  forte,  alors  d'ailleurs  que  les  articles  du  compte  sont  ap- 
puyés de  pièces  justificatives.  La  déchéance  prononcée  par 
l'art.  451 ,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  Rouen,  17  août 
1839,  Lemoine,  [P.  39.2.S23]  -  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  13.  — 
Contra.  Demolombe,  t.  7,  n.  564. 

714.  —  La  déchéance  de  l'art.  451  ne  serait  pas  applicable  au 
tuteur  qui,  sur  la  réquisition  du  notaire,  n'aurait  pas  déclaré 
sa  créance,  si,  en  ce  moment  il  ignorait  de  bonne  foi  qu'il  fut 
créancier.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  563;  Laurent,  t.  5,  n.  14;  Aubrv 
et  Kau,  t.  1,  §  112,  note  12,  p.  677;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  452,  p.  528. 

715.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  451,  C.  civ.,  obligeant  le  tu- 
teur à  déclarer  dans  l'inventaire,  sous  peine  de  déchéance,  s'il 
lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  tuteur  est  créancier  du  mineur,  antérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  tutelle.  Spécialement,  la  déchéance  édictée  par  cet 
article  est  inapplicable  au  père  tuteur  légal,  qui,  interpellé  par  le 
notaire  lors  de  l'inventaire  dressé  au  décès  de  la  mère,  n'a  pas 
déclaré  l'existence  d'un  legs  de  corps  certain  à  lui  fait  par  celle- 
ci.  —  Nancy,  29  juin  1872,  sous  Cass.,  10  tévr.  1873,  Biguet. 
[S.  73.1.357,  P.  73.904] 

716.  —  Ne  tomberaient  pas  non  plus  sous  l'application  de 
l'art.  451  les  dépenses  que  le  tuteur  aurait  pu  faire  pour  le  compte 
du  mineur  entre  l'ouverture  de  la  tutelle  et  l'inventaire  :  ces  dé- 
penses devront  figurer  dans  le  compte  de  tutelle.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  note  12,  p.  677;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  1,  n.  744. 

717.  —  La  déchéance  de  l'art.  451  est  de  droit  étroit;  elle 
ne  peut  donc  pas  être  étendue  au  subrogé  tuteur  (V.  suprà, 
n.  626  et  s.),  ni  à  la  mère  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs, 
qui,  sur  l'interpellation  du  notaire,  n'a  pas  déclaré  être  créan- 
cière de  ses  reprises,  sur  la  succession  de  son  mari.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  562;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  loc.  cit.  —  Mais  elle  serait  applicable  à  la  mère 
divorcée,  qui  se  prétendrait  créancière  de  son  mari  pour 
causes  antérieures  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  autres  que  les 
reprises.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cil. 

718. —  Bien  eniendu,  le  mineur  ne  saurait  être  obligé  par  la 
reconnaissance  que  ferait  le  tuteur,  dans  l'inventaire,  d'une 
dette  ne  reposant  sur  aucun  titre.  —  Bourges,  26  avr.  1831,  De 
Gentil,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  juin  1859,  Cluzant,  [S.  60.2. 
277,  P.  60.1131,  D.  59.2.P.I8J  —  Demolombe,  t.  7,  n.  692;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  54;  Fuzier-Herman,  ait.  451,  n.  20.  —  Contra,  De 
Fréminville,  t.  1,  n.  250. 

710.  — Jugé  que  la  déclaration  de  la  mère  tutrice,  dans  l'in- 
ventaire, portant  que  le  mineur  doit  une  certaine  somme  à  son 
subrogé  tuteur,  est  bien  conservatrice  des  droits  de  ce  dernier, 
mais  ne  peut  le  dispenser  de  les  établir  ;  elle  ne  peut  même  va- 
loir à  son  profit  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Bourges,  26  avr.  1831,  précité. 

~—0.  — Le  tuteur  qui  négligerait  de  faire  procéder  à  l'inven- 
taire ou  qui  n'aurait  fait  drpsser  qu'un  inventaire  reconnu  infi- 
dèle pourrait,  suivant  les  circonstances,  tomber  sousla  déchéance 
de  l'art.  451.  —  Demolombe,  t.  7.  n.  569;  Touiller,  t.  2,  n.  1195; 
Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  m,  texte  et  note  9,  p.  676. 

721.  —  L'inventaire,  avons-nous  dit,  est  imposé  à  tous  les 
tuteurs.  Serait  donc  nulle  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  en 
instituant  un  mineur  pour  héritier,  dispenserait  le  tuteur  de  faire 
inventaire  des  biens  par  lui  légués  :  cette  clause  devrait  être  con- 
sidérée comme  contraire  à  une  disposition  d'ordre  public  et  par 
suite    comme  non  écrite.  —  Maleville,  sur  l'art.  451;  Magrin, 
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t.  1,  n.  646;  Demolombe,  t.  7,  n.548;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  207, 
Laurent,  t.  5,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et  note  15; 
p.  678;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  479;  Fuzier-Her- 
man,  art.  451,  n.  3  et  4.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  293; 
Toullier,  t.  2,  n.  1198;  Duranton,  t.  3,  n.  358;  Troplong,  Des 
donat.  et  test,  t.  1,  n.  262.  —  V.  suprà,  v°  lnventaùe,  n.  99. — 
V.  aussi  suprà,  v°  Condition,  n.  507. 

722.  —  Si  le  tuteur  vient  à  être  remplacé,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  dresser  un  inventaire;  et  le  compte  que  l'ancien  tu- 
teur devra  rendre  au  nouveau  en  tiendra  lieu.  Il  ne  saurait,  dès 
lors,  être  question  dans  cette  hypothèse  d'appliquer  la  déchéance 
de  l'art.  451.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  567;  Laurent,  t.  5,  n.  9; 
Hue,  t.  3,  n.  391  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et  note  17, 
p.  679;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  529.  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  451,  n.  2. 

3°   l'ente  des  meubles. 

723.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
tuteur  doit  faire  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères reçues  par  un  olficier  public,  et  après  des  affiches  ou  pu- 
blications dont  le  procès-verbal  de  vente  fait  mention,  tous  les 
meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  auto- 
risé à  conserver  en  nature  (C.  civ.,  art.  452). 

724.  —  Néanmoins  cette  obligation  n'est  pas  tellement  ri- 
gouieuse  que  le  tuteur  ne  puisse  dill'ererde  l'accomplir,  si  l'in- 
térêt des  mineurs  l'exige.  Du  moins  l'arrêt  qui  décide  ainsi, 
d'après  les  circonstances  et  en  déclarant  que  le  tuteur  a  agi  en 
bon  père  de  famille,  n'encourt  pas  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  8  déc.  1824,  Hénissart,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  26  mars  1823,  [D.  Rêp.,  v°  Minorité,  n.  426]  —Sic,  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  653  ;  Laurent,  t.  5,  n.  19  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  583; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  !;  112,  note  19,  p.  679. 

725.  —  L'obligation  de  vendre  les  meubles  ne  s'applique 
qu'aux  meubles  corporels;  elle  ne  comprend  donc  pas  les  meu- 
bles incorporels,  rentes,  créances,  actions.  Mais  elle  s'étend  à 
tous  les  meubles  corporels,  et,  par  conséquent,  aux  objets  qui, 
d'après  l'art.  533,  ne  doivent  pas  être  compris  suus  la  dénomi- 
nation de  meubles,  parce  que,  pour  ces  objets  surtout,  il  y  a 
chance  de  perte,  et  que  la  vente  ordonnée  par  l'art.  452  a  pré- 
cisément pour  but  d'éviter  cette  perte.  —  Cass.,  3  févr.  1873, 
Robin,  [S.  73.1.61,  P.  73.133]-  Bordeaux,  30  mai  1840,  Boyer, 
[S.  40.2.367,  P.  44.1.359]  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  372, 
note  3;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  428;  Demante,  t.  2,  n.  210  bis; 
Demolombe,  t.  7,  n.  572,  573;  Laurent,  t.  5,  n.  16;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et  notes  22,  23,  p.  679.  —  V.  encore 
Trib.  Seine,  14  janv.  1859,  [cité  par  Bioche,  Journ.  de  proc, 
n.  6890]  —  V.  aussi  Chambre  du  cons.  du  même  trib.,  28  déc. 
1849,  8  janv.  1851,  9  déc.  1852,  et  4  janv.  1854,  [cités  par  Ber- 
tin,  Ch.  du  cons.,  t.  1,  p.  506  et  507];  Delvincourt,  t.  1,  p.  117, 
note  4:  Chardon,  n.  473;  Toullier,  t.  1,  n.  1199;  Marcadé,  sur 
l'art.  459,  n.  2;  Buchère,  Tr.  des  valeurs  mobilières,  n.  375. 

726.  —  Jugé  que  les  prescriptions  de  l'art.  452,  C.  civ.,  re- 
latives à  la  vente  des  meubles  des  mineurs,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  ventes  de  meubles  ou  droits  incorporels;  spécialement 
que  le  tuteur  peut,  pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  apparte- 
nant au  mineur,  employer  librement  et  sans  consulter  le  conseil 
de  famille,  le  mode  de  vente  qui  lui  parait  le  plus  avantageux. 
Peu  importeque  la  vente  comprenne  du  matériel  et  des  marchan- 
dises, ces  objets  mobiliers  faisant  nécessairement  et  indivisible- 
ment  partie  du  fonds  de  commerce.  —  Cass.,  3  févr.  1873,  précité. 

727.  —  Jugé  même,  dans  des  termes  plus  larges,  que  les 
prescriptions  de  l'art.  452,  C.  civ.,  relatives  à  la  vente  des  meu- 
bles des  mineurs,  sont  inapplicables  au  cas  où  il  s'agit,  non  de 
meubles  ordinaires,  mais  de  créances  et  marchandises  destinées 
à  être  vendues  au  jour  le  jour,  comme  celles  faisant  partie  d'un 
fonds  de  commerce.  Le  tuteur  est  seulement  responsable  s'il  n'a 
pasagi  au  mieux  des  intérêts  du  mineur.  —  Cass.,  21  juill.  1873, 
Ducharne,  [S.  73.1.446,  P.  73.1143] 

728.  —  Jugé,  au  contraire,  que  tes  formalités  prescrites  par 
l'art.  452,  C.  civ.,  pour  la  vente  des  meubles  du  mineur,  sont  ap- 
plicables au  cas  de  vente  d'actions  industrielles,  aussi  bien  qu'au 
cas  de  vente  de  meubles  corporels;  que  par  suite,  est  nulle  la  vente 
d'actions  industrielles  consentie  parle  tuteur  sans  l'accomplis-;, 
ment  de  ces  formalités.  —  Saint-Denis  (Ile  de  la  Réun.),  25  mai 
1866,  sous  Cass.,  29  juin  1869,  Morange,  [S.  70.1.65,  P.  70.139, 
D.  69.1.329]  —  Sic,  Proudhon,  Etat  despers.,  t.  2,  p.  221  et  222, 
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et  Dom.  privé,  t.  l,n.  236;  Magnin,  t.  1,  n.  665  ;  Duranton,  t.  3, 
n.  555;  Del'réminville,  I.  1,  n.23t  ;  DuCaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  653  et  s.  ;  Rodière,  observ.,  sur  Cass.,  12  déc.  1855, 
-  V.  aussi  Douai,  28  mai  1843,  Frésivaux,  [S.  43. 
2.586,  P.  44.1.600]  —  Et  l'obligation  d'observer  les  formalités 
dont  il  s'agit  incombe  également  au  père  ou  à  la  mère  qui  ne 
profite  pas  de  la  dispense  que  l'art.  453,  C.  civ.,  lui  accorde.  — 
Même  arrêt.  —  Nous  nous  expliquerons  plus  loin,  en  traitant  de 
l'administration  des  biens,  sur  les  obligations  imposéesau  tuteur 
par  la  loi  du  27  févr.  1880,  à  propos  des  valeurs  mobilières  du 
mineur. 

729.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  452,  C.  civ.,  s'applique 
aux  meubles  corporels  qui  peuvent  advenir  au  mineur  au  cours 
de  la  tutelle.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  585;  De  Fréminville,  t.  i, 
n.243;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  112,  texte  et  note  25,  p.  680. 

730.  —  Toutefois  il  faut  faire  une  exception  pour  les  fruils 
des  biens  des  mineurs  :  cette  vente  constitue  un  acte  d'adminis- 
tration courant  qui  ne  saurait  être  soumis  àdes  formalités  dejus- 
tice.  —  Montpellier,  30  avr.  1816,  [Rép.,  v°  Minorité,  n.  427]  — 
.Sic,  Demante,  t.  2,  n.  220  6ts-V;  Demolombe,  t.  7,  n.  585;Fuzier- 
Herœan,  art.  452,  n.  2. 

731.  — Conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  452,  la  vente 
des  meubles  doit  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  en  présence  du 
subrogé  tuteur, aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  d'un  of- 
ficier public  et  après  les  formalités  prescrites  par  les  art.  617  et  s., 
C.  proc.  civ.,  auxquels  renvoie  l'art.  945  du  même  code  relatif  à 
la  vente  du  mobilier.  —  Duranton,  t.  3,  n.  543;  Proudlion,  sur 
Valette,  t.  2,  p.  367-368  ;  Magnin,  t.  1,  n.  653  et  656;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  581  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  ij  112,  texte  et  note  21, 
p.  679.  —  V.  cependant  Toullier,  t.  2,  n.  1200;  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  t.  2,  n.  3155;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  244;  Laurent, 
t.  5,  n.  19,  qui  enseignentqu'on  ne  doit  observer  que  les  formes 
prescrites  par  l'ait.  452,  C.  civ. —  V.  infrà,  v°  Vente  judiciaire. 

732.  —  Le  tuteur  a  le  droit  exclusif  de  choisir  l'officier  pu- 
blic qui  doit  recevoir  les  enchères  dans  la  vente  des  meubles  du 
mineur.  Le  tribunal  ne  peut  faire  un  choix  contraire  au  choix  du 
tuteur.  —  Turin,  10  mai  1809,  Vescovo,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  7,  n.  5S0;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  note  20, 
p.  679;  Fuzier-Herman,  art.  452,  n.  7. 

733.  —  Le  tuteur  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
de  l'art.  452  devient  responsable  envers  le  mineur  de  tous  dom- 
mages pouvant  résulter  de  la  conservation  des  meubles  :  perte 
des  intérêts  du  prix  qu'aurait  produit  la  vente,  dépréciation  des 
meubles,  perte  par  cas  fortuit  des  meubles  conservés.  Les  tri- 
bunaux ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation  reconnu 
par  la  doctrine.  —  De  Fréminville,  t.  1,  n.  238,  239;  Duranton, 
t  3,  n.  543,  note  ;  Magnin,  t.  1,  n.  651  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  584; 
Marcadé,  sur  l'art.  452,  in  fine;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  1,  §219,  p.  428,  note  16;  Laurent,  t.  5,  n.  20;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  112,  texte  et  note  24,  p.  680;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  484. 

734.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  conserve,  en  nature  des  meubles  appartenant  au  mi- 
neur, ne  devient  pas,  par  cela  seul,  passible  (les  intérêts  de  la 
valeur  de  ces  meubles  à  partir  du  jour  où  la  tutelle  a  com- 
mencé ;  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  dans  quelles  limites 
l'inobservation  de  cette  formalité  a  été  préjudiciable  au  mineur. 
Ils  peuvent,  notamment,  ne  condamner  le  tuteur  au  paiement  de 
ces  intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle,  et  même 
en  fixer  le  terme  au-dessous  de  celui  déterminé  par  la  loi  du 
3  sept.  1807.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  Buchamp,  S.  66.1.381,  P. 
66.1048,  D.  66.1.385] 

4°  Exceptions  à  la  règle  prescrivant  la  vente  des  meubles. 

735.  —  Une  première  exception  est  écrite  dans  l'art.  452  lui- 
même.  11  déclare,  en  effet,  que  le  tuteur  ne  sera  pas  tenu  de  vendre 
les  meubles  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conser- 
ver en  nature.  Cette  exception  s'applique  évidemment  aux  meu- 
bles nécessaires  au  mineur,  et  elle  aura  plus  ou  moins  d'étendue 
suivant  l'âge,  la  fortune  et  la  position  sociale  de  ce  dernier.  Le 
conseil  de  tamille  pourrait  même  autoriser  le  tuteur  à  conser- 
ver tous  les  meubles,  si  le  prix  de  vente  devait  être  absorbé,  ou 
à  peu  près,  par  les  frais.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  574;  De  Fré- 
minville, t.  1,  n.  234  bis.         ' 

736.  —  L'art.  453  établit  une  seconde  exception.  «  Les  père 
el    mère,  déclar    t  il,   tant    qu'ils   ont  la   jouissance  propre  et 


légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meu- 
bles, s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  nature  ». 
«  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à 
juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tu- 
teur, et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la 
valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  re- 
présenter en  nature  ». 

737.  —  Comme  la  dispense  de  vendre  les  meubles  portée  par 
cet  article  n'a  lieu  que  tant  que  les  père  et  mère  en  ont  la  jouis- 
sance, il  en  résulte  que  du  moment  que  cette  jouissance  cesse, 
c'esta-dire  lorsque  l'enfanta  dix-huit  ans  accomplis,  la  vente 
devient  nécessaire,  à  moins  qu'un  conseil  de  famille  convoqué  à 
cette  époque  n'en  décide  autrement.  —  Duranton,  t.  3,  n.  543; 
De  Fréminville,  t.  1,  n.240;  Demolombe,  t.  7,  n.  576;  Laurent, 
t.  5,  n.  22;  Hue,  t.  3,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  112,  texte  et 
note  27,  p.  680;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  4S6  in 
fine. 

738. —  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  meubles  meu- 
blants et  ne  saurait  être  étendue  aux  marchandises  faisant 
l'objet  d'un  commerce.  Mais  la  mère  qui  veut  continuer  le  com- 
merce peut  être  autorisée  à  garderies  marchandises  en  donnant 
bonne  et  solvable  caution  de  leur  valeur  estimative.  —  Aix, 
1"  janv.  1806,  Natta,  [S.  et  P.  chr.] 

739.  —  L'estimation  des  meubles  que  les  père  et  mère  peu- 
vent garder  en  nature,  aux  termes  de  l'art.  453,  doit  en  tout  cas 
être  laite  et  ne  saurait  être  remplacée  par  celle  contenue  dans 
l'inventaire  dressé  au  début  de  la  tutelle.  —  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  373,  n.  5;  Laurent,  t.  5,  n.  22;  Demolombe, 
t.  7,  n.  577;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  894;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  112,  note  28,  p.  681;  Fuzier-Herman,  art.  453, 
n.  3. 

740.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  cette  estima- 
tion soit  faite  par  un  officier  public;  le  subrogé  tuteur  a  toute 
latitude  pour  désigner  qui  il  lui  convient.  —  Rennes,  14  janv. 
1835,  Rion,  [S.  37.2.179,  P.  chr.]  —  Nîmes,  22  févr.  1837,  Huis- 
siers d'Orange,  [S.  37.2.179,  P.  37.2.276]  —  Bruxelles,  2  mai 
1839,  Bazin,  [S.  40.2.100]  —  Grenoble,  5  déc.  1839,  Huissiers 
de  Grenoble,  [S.  40.2.223,  P.  40.1.539]  —  V.  aussi  Cass.,  19  .fée. 
1838,  Huissiers  de  Montargis,  [S.  39.1.175]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  7,  n.  577;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  note  29,  p.  681;  Fuzier- 
Hcrman,  art.  453,  a.  4.  —  V.  cep.  Bourges,  8  juin  1832,  Dal- 
bert,  [D.  33.2.8] 

741.  —  Les  père  et  mère  ne  doivent  pas  le  prix  des  meu- 
bles qui  ont  péri  par  cas  fortuit.  —  Valette,  sur  Proudhou,  t.  2, 
p.  374;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  486. 

742.  —  L'art.  453  s'applique  au  survivant  des  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants,  sans  cependant 
être  chargé  de  leur  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  112,  texte 
et  note  31,  p.  681;  Hue,  t.  3,  n.  395;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  487. 

743.  —  Et  le  tuteur  qui  serait  usufruitier  des  meubles  en 
vertu  d'une  convention  ou  d'un  testament,  pourrait  les  garder 
sans  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l'art.  453,  car 
alors  son  usufruit  bénéficie  des  règles  du  droit  commun.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte,  p.  681;  Baudry-Lacanliuerie 
et  Chauveau,  n.  488. 

744.  —  On  se  demande  s'il  faut  ajouter  une  troisième  excep- 
tion qui  résulterait  de  la  dispense  de  vendre  les  meubles  légués 
au  mineur  insérée  par  le  testateur  dans  son  testament.  Une  telle 
dispense  serait-elle  valable?  Plusieurs  auteurs  estiment  qu'elle 
devrait,  en  principe,  être  considérée  comme  non  écrite,  sous 
cette  réserve  que  le  conseil  de  famille  pourrait  avoir  égard  aux 
intentions  du  testateur  et  autoriser  la  conservation  des  meubles 
en  nature  si  les  intérêts  du  mineur  ne  devaient  pas  en  souffrir. 
—  De  Fréminville,  t.  1,  n.  234;  Demolombe,  t.  7,  n.  579;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  1 12,  texte  et  note  26,  p.  680;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  489.  —  V.  dans  le  sens  de  la  validité 
de  la  dispense,  Laurent,  t.   5,  n.  18;  Hue,  t.  3,  n.  395. 

5°  frais  d'inventaire,  de  venti  et  d'estimation  des   meubles  non  vendus. 

745.  —  Les  frais  d'inventaire  et  ceux  de  vente  du  mobilier 
sont  à  la  charge  du  mineur;  le  père  n'est  tenu  des  frais  d'esti- 
mation que  lorsqu'au  lieu  de  faire  vendre  les  meubles,  il  préfère 
les  garder  pour  les  rendre  en  nature.  —  Bourges,  4  avr.  1821, 
Devouroux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  supià,  n.  739. 
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6°  fixation  de  la  dépense  annuelle  du  mineur  el  dis  frais  d'administration 
de  ses  biens.  —  Nomination  d'administrateurs  salaries. 

746.  —  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  règle  par  aperçu, 
et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle,  pourra 
s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  Le  même  acte  spécifie  si  le  tuteur  est 
autorisé  à  s'aider  dans  sa  gestion  d'un  ou  de  plusieurs  adminis- 
trateurs salariés  gérant  sous  sa  responsabilité  (G.  civ.,  art.  454). 

747.  —  Le  montant  de  la  dépense  annuelle  du  mineur  doit 
être  réglé  d'après  la  fortune  et  la  position  de  ce  dernier.  En 
principe,  on  ne  doit  y  consacrer  que  ses  revenus,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie  seulement.  Toutefois,  si  l'avenir  du  mineur 
l'exigeait,  le  conseil  de  famille  pourrait  fixer  une  somme  dépas- 
sant les  revenus.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  601;  Laurent,  t.  5,  n.  23; 
Aubry  et  lUu,  t.  1,  §  112,  note  34  bis,  p.  692;.  Potbier,  Te.  des 
pers.',  n.  183;  Duranton,  t.  3,  n.  559;  Toullier,  t.  2,  n.  1210; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  895;  Fuzier-Herman. 
art.  454,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  468. 

748.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  à  faire,  pour  l'éducation  du  mineur,  des  dé- 
penses excédant  ses  revenus  ne  saurait  élever  la  prétention 
d'absorber  les  capitaux  du  mineur,  afin  de  s'indemniser  des 
avances  qu'il  aurait  faites  pour  subvenir  à  ces  dépenses.  — 
Cass.,  19  avr.  1886,  Pouderoux,  [S.  90.1.109,  P.  90.1.261,  D.  87. 
1.171] 

749.  —  Le  conseil  de  famille  fixe  en  même  temps  le  mon- 
tant îles  frais  d'administration  du  patrimoine  du  mineur.  La  fixa- 
tion de  ces  Irais  sera  basée  sur  l'importance  de  ce  patrimoine  et 
le  mode  d'exploitation,  sur  les  modifications,  réparations  ou  re- 
constructions qu'il  pourra  exiger.  Le  règlement  des  frais  d'ad- 
ministration sera,  d'ailleurs,  susceptible  d'augmentation  ou  de 
diminution,  comme  celui  des  dépenses  d'entretien.  Il  faut  donc 
lui  appliquer  les  principes  que  nous  avons  posés  pour  celui-ci. 
—  Demolomhe,  t.  7,  n.  606,  607. 

750.  —  Pour  la  dépense  annuelle  du  mineur,  comme  pour 
les  frais  d'administration,  le  conseil  de  famille  a  la  faculté,  à 
titre  de  forfait,  soit  d'allouer  au  tuteur  une  somme  fixe,  soit  de 
lui  abandonner  les  revenus  du  mineur.  —  Cass.,  14  déc.  1863, 
Godard,  [S.  64.1.21,1'.  64.113,  L).  64.1.63]  —  Dijon,  14  mai  1862, 
Godard,  [S.  62.2.469,  P.  63.272,  D.  62.2.121]  —  Douai,  5  avr. 
1865.  Crinon,  [S.  66.2.301,  P.  66.1121]  —  Grenoble,  8  févr.  1866, 
Bailly,  [S.  66.2.184,  P.  66.719]  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  68i;  De 
Frénîinville,  t.  I,  n.  25;  Demolombe,  t.  7,  n.  610;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  S  112,  texte  et  note  36,  p.  692;  Fuzier-Herman,  art.  454, 
n.  1.' 

751.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  tuteur  qui  a  accepté  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  par  laquelle  il  lui  est  fait  abandon 
des  revenus  du  mineur,  à  la  ebarge  de  subvenir  à  tous  les  frais 
de  son  entretien  et  de  son  éducation,  ne  peut  réclamer  une  plus 
ample  allocation  de  dépenses,  sur  le.  motif  que  les  revenus  ont 
subi  une  diminution,  si  cette  diminution  est  sans  importance.  Et 
réciproquement,  le  mineur  ne  peut,  en  pareil  cas,  réclamer  un 
excédant  de  recettes,  sur  le  motif  que  ses  revenus  ont  reçu  une 
augmentation,  si  cette  augmentation  est  minime,  ou  sur  le  motif 
que  son  travail  a  profité  au  '.uteur,  si  ce  profit  n'a  pas  dépassé 
les  prévisions  du  conseil  de  famille.  —  Grenoble,  8  févr.  1866, 
précité. 

752.  —  Jugé,  d'autre  pari,  qu'il  peut  être  alloué  d'avance  au 
tuteur  par  le  conseil  de  famille  une  certaine  somme  à  titre  d'in- 
demnité annuelle  ou  de  remboursement  des  dépenses  que  néces- 
sitera sa  gestion.  —  Cass.,  14  déc.  1863,  précité;  —  Dijon, 
14  mai  1862  (sol.  iropl.),  précité;  —  Douai,  5  avr.  1865,  précité. 

753.  —  Dans  tous  les  cas,  l'exagération  que  présenterait  cette 
allocation  ne  saurait  suffire  pour  entraîner  la  nullité  de  la  déli- 
bération qui  la  contient.  —  Dijon,  14  mai  1862,  précité. 

753  bis.  —  Ces  décisions  sont  critiquées  par  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau  qui  y  voient  un  moyen  détourne  de 
procurer  un  salaire  au  tuteur  dont  les  fonctions  sont  essentielle- 
ment gratuites.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  470. 

754.  —  En  tout  cas,  si  la  dépense  annuelle  du  mineur  n'a 
point  été  réglée  à  titre  de  forfait,  le  tuteur  ne  pourra  compter 
que  les  dépenses  faites  et  justifiées;  et,  s'il  dépasse  la  somme 
fixée  par  le  conseil  de  famille,  il  sera  autorisé  à  réclamer  la 
diflérence  en  prouvant  qu'une  circonstance  imprévue  et  impé- 
rieuse l'a  forcé  à  dépasser  le  crédit  ouvert,  sauf  appréciation  do 


la  justice,  s'il  y  a  lieu.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  602;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §112,  texte  et  note  35,  p.  692;  Baudry  Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  465. 

755.  —  Faute  d'avoir  fait  fixer  la  dépense  annuelle  et  les  frais 
d'administration,  le  tuteur  s'exposerait  à  voir  réduire  son  compte 
et  pourrait  être  condamné  au  paiement  des  intérêts  des  réduc- 
tions qu'il  aurait  à  subir.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  1 12,  p.  692. 

756.  —  Jugé,  cependant,  que  le  tuteur  qui  a  fait  pour  le  mi- 
neur des  dépenses  en  dehors  des  prescriptions  de  l'art.  454,  C. 
av.,  et  sans  l'autorisation  du  conseilde  famille,  a  néanmoins  droit 
au  remboursement  de  ses  avances  si  ces  dépenses  ont  profité  au 
mineur.  -  Douai,  23  nov.  1874,  Casier,  [S.  76.2.318,  P.  76.1230, 
1'.  76.2.83]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  note  34  1er;  Fuzier- 
Herman,  art.  454,  n.  12. 

756  bis.  —  La  prescription  de  l'art.  454,  C.  civ.,  est  étran- 
gère à  la  tutelle  des  père  et  mère.  Lorsque  le  survivant  des  père 
et  mère  et  mère  est  privé  de  la  tutelle  tout  en  conservant  la 
puissance  paternelie;  et  notamment  lorsque  la  mère  renonce  à  la 
tutelle,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  à  intervenir  dans  la  fixa- 
tion des  dépenses,  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle  étant 
maître  de  l'éducation  du  mineur;  mais  le  tuteur  peut  en  ver- 
sant au  survivant  les  sommes  qu'il  demande  pour  l'entretien  du 
mineur,  exiger  la  preuve  que  ces  sommes  ne  reçoivent  pas  une 
autre  affectation.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvea'i, 
n.  467. 

757.  —  Enfin,  toujours  aux  termes  de  l'art.  454,  le  conseil 
de  famille  spécifie  si  le  tuteur  peut  se  faire  aider  dans  sa  ges- 
tion par  un  ou  plusieurs  administrateurs  salariés  gérant  sous  sa 
responsabilité.  Il  vote  la  somme  nécessaire  pour  les  payer.  L'ad- 
ministrateur ou  les  administrateurs  dont  il  est  question  ne  sont 
que  les  mandataires  du  tuteur,  d'où  il  suit  qu'il  a  seul  le  droit 
de  les  choisir  et  de  les  révoquer.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  607. 

758.  —  Au  cas  où  le  tuteur  n'aurait  pas  sur  ce  point  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  les  sommes  qu'il  aurait  dé- 
pensées pour  les  administrateurs  choisis  par  lui  seul  demeure- 
raient à  sa  charge.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et 
note  36  bis,  p.  693.  —  Mais  il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que 
des  administrateurs  généraux  et  non  ries  régisseurs  de.  telles  ou 
telles  propriétés  déterminées,  que  le  tuteur  peut  choisir  au  mieux 
des  intérêts  du  mineur,  et  rémunérer  sur  les  revenus  de  celui-ci. 

759.  —  La  disposition  qui  précède  n'empêche  pas,  d'ailleurs, 
le  tuteur  de  se  substituer,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  un  mandataire  spécial  pour  un  acte  déterminé.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  608;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  1)2,  texte  et 
note  36  bis,  p.  693;  Demolombe',  t.  7,  n.  608.  —  Mais,  à  l'inverse, 
elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  conserver,  même,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  un  maudat  général  équivalent  à 
une  délégation  de  la  tutelle,  qui  est  une  charge  personnelle.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  609;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  469;  Fuzier-Herman,  art.  454,  n.  16. 


7"  Emploi  de  l'excédent  des  revenus  du  mineur, 
lequel  il  doit  être  effectué. 


Délai  ilans 


760.  —  Le  conseil  de  famille  doit  encore  déterminer  positi- 
vement la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obliga- 
tion d'employer  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense.  Cet  em- 
ploi devra  être  fait  dans  le,  délai  de  six  ineis,  [iassé  lequel  le  tu- 
teur devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi  (C.  civ.,  art.  455). 

761.  —  Si  le  tuteur,  se  conformant  a  la  disposition  de  l'art.  455, 
a  fait  fixer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  com- 
mencera pour  lui  l'obligation  de  placer  l'excédent  des  revenus, 
il  ne  sera  obligé  de  placer  ledit  excédent  que  lorsqu'il  aura  at- 
teint la  somme  fixée;  dans  le  cas  contraire,  il  devra  placer  tout 
excédent  quelque  minime  qu'il  soit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
texte,  p.  693. 

762.  —  Cette  dernière  solution  est,  d'ailleurs,  écrite  dans 
l'art.  456  qui  dispose  que  si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par 
le  conseil  de  famil'e  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi, 
il  devra,  après  le  délai  de  six  mois,  les  intérêts  de  toute  somme 
non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 

763.  —  Cependant  on  admet  que  lorsque  les  revenus  du 
mineur  sont  des  sommes  minimes  et  insuffisantes  pour  pourvoir 
à  ses  besoins,  le  tuteur  est.  dispeni  é  de  l'obligation  de  fa 
terminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  com- 
mencer pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi,  et  qu'il  ne  peut,  par 
suite,  être  tenu  de  l'intérêt  de  ces  sommes  envers   son   pupille, 
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alors  qu'il  est  constant  qu'il  n'en  a  tiré  persounellement  aucun 
profit.  En  pareil  cas,  le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  employer  une  partie  des  capitaux  du  mineur  ai 
ment  d  es.  —  Douai,  5  juin  1846,  Citerne,  [S.  48.2.233, 

P.  48.2.429]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,   t.  1,  p.  430, 
note  29;  Demolombe,  t.  7,  n.  612;  Laurent,  t.  I,  n.  31. 

764.  —  L'art.  455  accorde  un  délai  de  six  mois  pour  effec- 
tuer l'emploi  qu'il  prescrit.  Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  dé- 
lai? 11  a  été  jugé  que  le  délai  de  six  mois,  dans  lequel  le  tuteur 
est  tenu  de  faire  emploi  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, ne  court  qu'à  partir  de  l'arrêté  du  compte  annuel  qui 
peut  être  exigé  du  tuteur.  —  Douai,  5avr.  1865,  Crinon,  [S.  66. 
2.301,  P.  66.1121]  —  Sic,  Chardon,  n.  515;  Fuzier-Herman, 
ait.  455,  n.  5.  —  V.  aussi  Kouen,  17  févr.  1842,  Duzailly,  [S.  43. 
2.103,  P.  44.1.10]  —Contra,  Magoin,  t.  I,n.  688;  Toullier,  t.  2, 
n.  1215. 

765.  —  D'après  une  autre  doctrine,  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  duquel  le  tuteur  doit  employer  l'excédent  des  revenus 
sur  les  dépenses,  commence  à  courir  à  partir  de  l'encaissement 
des  revenus  et  capitaux.  —  Orléans,  13  nov.  1890,  Goûté,  [S.  et 
P.  92.2.216]  —  V.  aussi  Besançon,  lir  avr.  1863,  Lomont,  [D.  63. 
2.93]—  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  413;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  note 
36  ter,  p.  693;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbéneaux,  n.  472. 

766.  —  En  conséquence,  lorsque  le  tuteur  n'a  pas  fait  fixer 
par  le  conseil  de  famille,  conformément  à  l'art.  455,  C.  civ.,  l'é- 
poque à  laquelle  doit  commencer  l'emploi  de  l'excédent  des  re- 
venus sur  la  dépense,  le  délai  de  six  mois,  à  compter  duquel  il 
doit  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  court  à  partir  de 
l'encaissement  de  chaque  recette.  —  Orléans,  13  nov.  1890,  pré- 
cité. 

767.  —  Une  troisième  opinion  enseigne  que  l'on  ne  peut  ri- 
goureusement prendre  le  jour  de  l'encaissement  comme  point  de 
départ  du  délai,  et  qu'il  laut  tenir  compte  des  difficultés  que 
pourrait  présenter  pour  le  tuteur  l'établissement  de  son  bilan 
après  chaque  recette,  et  qui  ne  permettent  pas  de  lui  imposer 
des  obligations  plus  strictes  que  celles  d'un  bon  père  de  famille. 
Demolombe,  s'est  rallié  à  cette  opinion.  «  La  vraie  solution,  dit- 
il,  est  dans  l'art.  450,  C.  civ.,  qui  porte  que  le  tuteur  doit  admi- 
nistrer en  bon  père  de  famille;  d'où  il  résulte  que  c'est  d'après 
les  circonstances  des  faits  qu'il  y  aura  lieu  d'apprécier  soit  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle,  soit  après  son  expiration,  si  le  tuteur, 
pour  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  455,  s'est  conduit  en  bon 
père  de  famille,  pour  le  mieux  des  intérêts  du  mineur  »  (t.  7, 
n.  613  bis). 

768.  —  Après  le  délai  de  six  mois,  le  tuteur  doit  personnel- 
lement les  intérêts  des  sommes  dont  emploi  n'a  pas  été  fait  par 
lui.  —  Gand,  21  mai  1833,  N...,  [S.  et  P.  chr.|  —  Duranton, 
t.  3,  n.  652;  Demolombe,  t.  7,  n.  614;Aubryet  Rau,  t.  1,  §  112, 
texte  et  noie  37,  p.  693.  —  V.  en  sens  contraire,  Toullier,  qui 
pense  que,  faute  de  placement  dans  les  six  mois,  ou  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  en  dispense,  le  tuteur  est 
présumé  avoir  employé  les  deniers  à  son  usage,  et  qu'il  en  doit 
les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  les  a  reçus,  attendu  que  les 
art.  455  et  456  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  tuteur  a  placé 
l'argent  (t.  2,  n.  1215). 

769.  —  Le  délai  de  six  mois  étant  uniquement  accordé  au 
tuteur  pour  trouver  un  placement  avantageux  et  non  pour  lui 
procurer  un  bénéfice,  il  est  clair  qu'il  doit  les  intérêts  des  capi- 
taux par  lui  placés,  du  jour  où  le  placement  a  été  effectué,  bien 
qu'il  ait  eu  lieu  avant  l'expiration  des  six  mois.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  563;  Demolombe,  t.  7,  n.  613. 

770.  —  Et  s'il  a  employé  les  sommes  disponibles  pour  ses 
propres  affaires,  ou  s'il  les  a  placées  sur  lui-même,  le  tout  aussi 
avant  l'expiration  des  six  mois,  il  en  devra  également  les  inté- 
rêts du  jour  de  l'emploi  ou  du  placement.  —  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  262,  obs.  III;  Demolombe,  t.  7,  n.  613  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  ^  H2,  texte  et  note  39,  p.  694.  —  V.  aussi  Rouen,  17 
févr.  1842,  précité. 

771.  —  L'obligation  d'employer,  et  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  tuteur  à  défaut  d'emploi,  ne  sauraient  être  modifiées 
par  la  circonstance  qu'il  s'agirait  de  revenus  provenant  d'une 
propriété  commune  restée  indivise  entre  lui  et  son  pupille.  En 
vain  prètendrait-il  qu'à  raisotn  de  cette  indivision  il  n'a  touché 
la  part  de  revenus  afférente  au  pupille  qu'en  qualité  de  cohéri- 
tier administrateur  de  la  chose  commune,  et  non  comme  tuteur, 
et   que   dès  lors   il   n'est  soumis  qu'aux   règles   relatives  aux 


comptes  entre  cohéritiers.  —  Cass.,  3  févr.  1845,  De  Virieu  et 
De  Miramon,  [S.   45.1.453,   P.   45.1.657,    D.   45.1.149] 

772.  —  .Mais  il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  n'est  pas  tenu  de 
placer  la  somme  provenant  de  la  vente  mobilière  de  son  mineur, 
lorsque  ces  intérêts,  réunis  à  son  revenu,  suffiraient  à  peine 
pour  pourvoir  à  son  entretien  et  à  son  éducation.  —  Rennes, 
8  mars  1821,  Prigent,  [S.  et  P.  chr.] 

773.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  exiger  aucun  intérêt 
du  tuteur  pour  défaut  d'emploi  dans  les  six  mois  des  somme 
par  lui  touchées,  s'il  a  fait  à  son  pupille  des  avances  qui  ont 
procuré  à  celui-ci  un  avantage  pécuniaire,  au  moins  égal  à  l'in- 
térêt qu'il  aurait  pu  retirer  des  sommes  reçues  par  le  tuteur.  — 
Bordeaux,  24  janv.  1835,  Poitevin,  [S.  35.2.288,  P.  chr.] 

774.  —  Les  fruits  et  revenus  du  mineur  forment  pour  lui,  en 
tant  qu'ils  excèdent  la  dépense  annuelle,  des  capitaux  suscepti- 
bles, comme  toute  autre  créance,  de  placements  utiles.  Dès  lors, 
il  doit  être  lait  application,  en  ce  qui  les  concerne,  des  art.  455 
et  456,  C.  civ.,  suivant  lesquels  le  tuteur,  obligé  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense,  doit,  après  le  délai  de  six 
mois,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée.  —  Cass.,  3  févr. 
1845,  précité. 

775.  —  Du  reste,  l'obligation  d'employer  l'excédent  des  reve- 
nus sur  la  dépense,  qu'imposent  au  tuteur  les  art.  455  et  456, 

C.  civ.,  sous  peine  de  devoir  lui-même  les  intérêts,  s'étend  aux 
capitaux  et  à  tous  deniers  quelconques  qu'il  reçoit  pour  le  mi- 
neur. —  Bruxelles,  20  juill.  1826,  N...,  |  P.  chr.]  —  Sic,  Locré, 
t.  5,  p.  209;  Magnin,  t.  2,  n.  638  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  618. 

776.  —  Elle  embrasse  l'intérêt  des  intérêts  annuels,  quelque 
modiques  qu'ils  soient,  comme  celui  de  toute  autre  somme  reçue. 

—  Lyon,   16   févr.   1835,   De   Glavenas,  [S.  35.2.310,  P.  chr.] 

—  Toullier,  t.  2,  n.  1217:  Duranton,  t.  3,  n.  564;  Magnin,  t.  1, 
p.  540;  Demolombe,  t.  7,  n.  620;  Laurent,  t.  5,  n.  34;  Fuzier- 
Herman,  art.  455,  n.  4. 

777.  —  La  tutelle  étant  censée  durer  tant  qu'il  n'en  a  pas  été 
rendu  compte,  le  tuteur  est  tenu,  dans  les  termes  des  art.  4.15  et 
456,  C.  civ.,  et  sous  la  sanction  établie  par  ces  articles  quant  à 
la  capitalisation  des  intérêts,  de  faire  emploi  des  deniers  pupillai- 
res  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'avènement  du  mineur  à 
sa  majorité  et  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  9  juill 
1866,  Bucbamp,[S.  66. 1.381, P.  66.1048,  D. 66. 1.385]  —  V.  aussi 
Cass.,  28  nov.  1842,  Barrois  et  Lemmery.  [S.  43.1.323,  P.  43  I. 
454]  —  Sic,  Meslé,  p.  131  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1, 
§  219,  note  30,  p.  430;  Chardon,  n.  536;  Magnin,  t.  1,  n.  688; 
Demolombe,  t.  8,  n.  22  et  81  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  120,  p.  749  ; 
Fuzier-Herman,  art.  455,  n.  9.  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  35,  I2n, 
121. 

778.  — Jugé  de  même,  que  si  le  tuteur  a  continué  de  gérerla 
fortune  du  mineur  après  sa  majorité,  la  tutelle  est  censée  durer 
tant  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  compte.  Dès  lors,  le  tuteur  est 
tenu  de  faire  emploi  des  sommes  provenant  d'excédents  de  re- 
cettes réalisées  dans  l'intervalle:  et,  à  défaut  d'emploi,  il  doit  les 
intérêts  de  ces  sommes  et  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  tous 
les  six  mois.  —  Paris,  31  mars  1876,  Trousseau,  [S.  78.2.9,  P.  78. 
91,  D.  78.2.71];  —13  déc.  1877,  Rattier,   [S.  78.2.11,   F.  7S.91, 

D.  78.2.71)  —  Et,  dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est  pas  fondé  à  invo- 
quer la  prescription  quinquennale  pour  les  intérêts  courus  depuis 
la  cessation  de  son  administration  jusqu'à  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte.  —  Mêmes  arrêts. 

775).  —  Mais  il  a  été,  au  contraire, jugé  que  les  dispositions 
des  art.  455  et  456,  C.  civ.,  cessent  d'être  applicables  à  partir  de 
la  majorité  du  pupille,  et  pour  tout  le  temps  écoulé  jusqu'à  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle;  que,  dans  ce  cas,  le  tuteur  doit  seu- 
lement à  partir  de  la  majorité,  les  intérêts  du  capital  dont  il  se 
trouvait  alors  débiteur.  —  Nancy,  19  mars  1830,  Joliot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Caen,  7  juill.  1871,  Dieu-Labrasserie,  [S.  71.2.197, 
P.   71.645,  D.  72.2.204] 

780.  —  •••  Que  le  tuteur  qui,  à  la  majorité  de  son  pupille, 
continue  d'administrer  les  biens  de  ce  dernier  sans  rendre  le 
compte  de  tutelle,  n'est  point  tenu,  quant  à  ce,  comme  tuteur, 
mais  simplement  comme  gérant  d'affaires.  Par  suite,  il  n'est  pas 
soumis,  pour  raison  de  cette  administration,  à  la  règle  qui  éta- 
blit, à  l'encontre  du  tuteur,  une  capitalisation  par  six  mois,  faute 
d'emploi  de  tous  les  deniers  pupillaires. — Angers,  23  févr.  1853, 
Carré,  [S.  53.2.289,  P.  54.1.161,  D.  53.2.42]  —  Lyon,  19  août 
IN53,  Collon,  .S.  55.2.334,  P.  54.1  435,  D.  54.2.165]  —  Dijon, 
17  janv.  1856^  Simonin,  [S.  56.2.349,  F.  56.1.143,  D.  56.2.94] 
—  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  688;  Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  234; 
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De    Fréminville,    t.    2,    n.    1133;    Laurent,    t.  5,    n.   120,    122. 

781.  —  Et  le  tuteur  qui,  à  la  majorité  de  son  pupille,  conti- 
nue d'administrer  les  biens  de  ce  dernier  sans  rendre  de  compte 
de  tutelle,  n'est  passible  que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  a 
négligé  d'opérer  le  placement.  —  Angers,  23  févr.  1833,  précité. 
—  Agen,  3  mai  1862,  Disses,  [S.  63.2.68,  P.  63.673,  D.  63.2. I6J 

782.  —  Du  reste,  l'administrateur  particulier,  gérant  une 
partie  seulement  de  la  fortune  du  mineur  sous  la  responsabilité 
du  tuteur  en  tant  que  mandataire  de  ce  dernier,  n'est  pas  tenu, 
comme  le  tuteur,  ni  comme  l'administrateur  général,  véritable 
tuteur  de  fait,  des  intérêts  composés,  et  n'est  soumis  qu'aux 
obligations  du  simple  mandataire.  —  Cass.,  3  juill.  1877,  Laine, 
[S.  78.1.456,  P.  78.1194,  D.  78.1.56] 

783.  —  Les  art.  455  et  456  ne  s'appliquent  pas  à  la  tutelle 
des  père  et  mère;  et  cette  exception  persiste  même  après  la  ces- 
sation de  l'usufruit  légal.  Les  articles  précités  doivent,  en  effet, 
être  combinés  avec  i'ar!.  454  qui  dispense  les  père  et  mère  de 
faire  régler  par  le  conseil  de  famille  la  dépense  du  mineur.  — 
Cass.,24déc.  1895,  De  Bellissen-Bénac,  [S.  et  P.  96.1.25,  D.  96. 
1.321]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  561;  Demolombe,  t.  7,  n.  628; 
Aubry  et  Kau,  t.  1,  g  112,  texte  et  note  42,  p.  694;  Fuzier-Her- 
man,  art.  455,  n.  1.  —  Contra,  Bordeaux,  5  août  1841,  Teyuac, 
[P.  41.2.745]  —  Magnin,  t.  1,  n.  689;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  I.  1,  n.  658,  659;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  271  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  39.  —  V.  Besançon,  1er  avr.  1863,  Lomont,  [D.  63. 
2.93]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  473. 

784.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  règle  générale,  qui 
oblige  le  tuteur  à  faire  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  doitcommencer  pour  lui  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense,  et  qui  met  à  sa  charge, 
après  un  délai  de  six  mois,  les  intérêts  de  toute  somme  non 
employée,  quelque  modique  qu'elle  soit,  lorsqu'il  n'a  pas  provo- 
qué cette  détermination,  s'applique  à  toute  tutelle  autre  que 
celle  des  père  et  mère.  —  Cass.,  15  nov.  1898,  Bénard,  [S.  et 
P.  98.1. 140 J 

785.  —  Le  survivant  des  père  et  mère  n'est  en  ce  cas,  sou- 
mis qu'aux  règles  du  droit  commun  et  non  à  celles  édictées  par 
les  art.  455,  456.  —  Cass.,  17  févr.  1875,  D'Aigneaux,  [S.  75.1. 
253,  P.  75.613,  D.  75.1.217]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
texte  et  note  42  bis,  p.  695. 

786.  —  Mais  il  en  est  autrement  pour  la  mère  remariée  main- 
tenue dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille.  En  cas  de  second 
mariage,  la  tutelle  qui  est  maintenue  à  la  mère  n'est  plus  une 
tutelle  légale,  mais  une  tutelle  dative.  —  V.  Cass.,  5  mai  (856 
(Motirs),  Pignard,  [S.  56.1.793,  P.  57.832,  D.  56.1.241]  —  V. 
Demolombe,  t.  7,  n.  146  et  630;  Aubry  et  Rau,  48éd.,  t.  1,  p.  409, 
§  99  bis,  texte  et  note  36,  et  p.  445,  §  112,  texte  et  note  43,  et 
■>"  éd.,  t.  I,  p.  641,  S  99,  texte  et  note  36,  et  p.  695, §  112,  texte 
et  note  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  lue.  cit. —  Par 
suite,  les  art.  455  et  456  s'appliquent  à  la  mère  remariée  et 
maintenue  dans  la  tutelle.  —  V.  Aubry  et  Rau,  foc.  cit. 

"87.  —  Jugé  que  la  mère  remariée  et  maintenue,  dans  la  tu- 
telle écant  soumise  aux  mêmes  obligations  que  celles  imposées 
à  son  mari  cotuteur;  il  s'ensuit  que  l'art.  456,  sur  le  cours  des 
intérêts  des  sommes  non  employées,  lui  est  applicable.—  Cass., 
15  nov.  1898,  précité. 

8°  Obligation  de  conversion  et  d'emploi  imposée  au  tuteur  par  la  loi 
du  27  février  1S80. 

788.  —  I.  Conversion  des  titres  au  porteur  du  mineur.  — Aux 
termes  du  §  1  de  l'art.  5,  L.  27  févr.  1880,  «  le  tuteur  devra, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la  tutelle,  con- 
vertir en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  appartenant  au 
mineur  ou  à  l'interdit,  et  dont  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas 
jugé  l'aliénation  nécessaire  ou  utile  ».  En  disant  que  le  tuteur 
devra  convertir  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture  de 
a  tutelle,  l'art.  5  précité  se  sert  d'une  expression  inexacte,  car 
1  obligation  ne  peut  naître  pour  lui  avant  le  jour  où  sa  respon- 
sabilité commence;  or  cette  responsabilité  peut  ne  pas  commen- 
cer au  moment  où  s'ouvre  la  tutelle  (V.  sur  ce  point  suprà, 
n.  654  et  s.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  112,  texte  et  note  31  ter, 
p.  682;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  491. 

789.  —  Le  §  2  du  même  art.  5  ajoute:  «  Il  devra  également 
convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  qui  advien- 
drai.Mit  au  mineur  ou  à  l'interdit,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
et  ce,  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'attribution 
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définitive  ou  de  la  mise  en  possession  de  ces  valeurs  ».  Alors 
que  le  §  1  de  l'art.  5  a  en  vue  des  titres  appartenant  d'une  ma- 
nière certaine  et  déterminée  au  mineur  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  le  §2  prévoit  le  cas  où  les  titres  dépendraient  d'une  suc- 
cession indivise  dans  laquelle  serait  intéressé  le  mineur.  Alors 
le  délai  pour  la  conversion  ne  pourra  partir  que  du  jour  de  l'at- 
tribution et  de  la  remise  des  titres.  —  Buchère,  Comm.  de  la  loi 
du  27  févr.  1880,  n.  Il,  et  Valeurs  mobilières,  n.  403  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  i.  I,  g  112,  texte  et  note  31  quinquies,  p.  683. 

790.  —  Enfin  le  §  3  autorise,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  de 
famille  à  fixer  pour  la  conversion  un  terme  plus  long.  Alors,  il 
pourra  prescrire  le  dépôt  des  titres  au  porteur,  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  «  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  entre  les  mains  d'une  personne  ou  d'une  société  spé- 
cialement désignée  ».  Le  dépôt  pourrait,  par  exemple,  avoir  lieu 
entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  liquider  la  succession  d'où 
dépendent  les  titres.  —  Bressolles,  Explication  de  la  loi  des  27 - 
28  févr.  1880,  p.  48;  Buchère,  n.  770  et  s.;  Goulet,  Commen- 
taire et  explication  pratique  de  la  loi  des  27-28  févr.  1880, 
p.  27;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et  note  31  septies, 
p.  683. 

791.  —  Les  titres  à  convertir  ne  sont  pas  soumis  à  la  forma- 
lité prescrite  par  l'art.  943,  C.  proc.  civ.,  qui  dans  son  §  6  exige 
que,  lors  de  l'inventaire,  les  papiers  soient  cotés  et  paraphés.  La 
loi  de  1880  n'a  pu  prescrire  une  pareille  obligation  dont  l'accom- 
plissement serait  contraire  à  la  nature  même  des  titres  au  por- 
teur. —  V.  Cass.,  15  avr.  1861,  Ménager,  [S.  61.1.709,  P.  61. 
1123,  D.  61.1.230]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  note  3)  sep- 
lies,  p.  683,  684. 

792.  —  Jugé  que  cette  formalité  n'est  pas  applicable  aux  ti- 
tres au  porteur,  donfelle  dénaturerait  le  caractère  et  gênerait  la 
négociation.  —  Cass.,  15  avr.  1861,  précité.  —  V.  Douai,  I7janv. 
1870,  Fanien,  [S.  70.2.40,  P.  70.214,  D.  74.5.299] 

793.  —  L'art.  5  précité  prévoit,  dans  son  §  4,  le  cas  où,  soit 
par  leur  nature,  soit  à  raison  de  conventions,  les  valeurs  au  por- 
teur ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  converties  en  titres  no- 
minatifs. Dans  ce  cas,  le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois,  obte- 
nir du  conseil  de  famille  l'autorisation  soit  de  les  aliéner  avec 
emploi,  soit  de  les  conserver.  Le  conseil  de  famille  pourra,  clans 
ce  dernier  cas,  en  ordonner  le  dépôt,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu  dans  l'hypothèse  où  il  accorde  pour  la  conversion  un  délai 
plus  long  que  celui  indiqué  par  la  loi.  —  V.  Bressolles,  p.  53; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  492. 

794.  —  Le  §  5  de  l'art.  5  réserve  les  droits  «  des  tiers  et  les 
conventions  préexistantes  ».  Parmi  les  droits  que  pourraient 
avoir  les  tiers,  on  peut  trouver  des  droits  d'usufruit  ou  de  gage. 
(Juant  aux  conventions  qui,  du  chef  de  l'auteur  du  mineur,  se- 
raient de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  conversion,  on  cite  :  le 
pacte  d'indivision,  le  placement  en  reports,  la  participation  à  un 
syndicat,  etc.  —  V.  Bressolles,  p.  51  ;  Deloison,  Tr.  des  valeurs 
mobilières,  n.  219;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  112,  texte  et  note  31 
decies,  p.  684;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit. 

795.  —  L'obligation  de  convertir  imposée  par  la  loi  de  1880 
s'applique  à  toutes  les  tutelles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte 
et  note  decies  (a),   p.  684;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chéneaux 
n.  494. 

796.  —  Et  l'époux  survivant  tuteur  n'en  est  pas  affranchi, 
bien  qu'il  ait  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants.  —  Douai, 
24  ]uin  1880,  sous  Cass.,  1  mars  1881,  Desrousseaux,  |"S.  83.1  ! 
197,  P.  83.1.487,  D.  81. 1.348]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112.  texte 
et  note  decies  (6),  p.  684,  685;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  494. 

797.  —  S'il  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  le  tuteur 
est  responsable  de  la  dépréciation  subie  par  les  valeurs,  que  le 
conseil  de  famille,  s'il  avait  été  consulté,  aurait  peut-être  ordonné 
de  vendre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  496.  —  En 
vertu  de  sa  mission  de  surveillance,  le  subrogé  tuteur  doit,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1880.  «  surveiller  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites.  Il  devra,  si  le  tuteur  ne  s'y  conforme 
pas,  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille,  devant  lequel 
le  tuteur  sera  appelé  à  rendre  compte  de  ses  actes  ».  Mais  là  se 
borne  son  rôle;  il  n'aurait  donc  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  actes  imposés  au  tuteur  par  la  loi  précitée.  —  Deloison, 
n.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§H2,  texte  et  note  31  decies  (c),  p.  685, 

798.  —  L'art.  9  de  la  loi  de  1880  déclare  que  «  les  tuteurs 
entrés  en  fonctions  et  les  mineurs  émancipés  antérieurement  à 
la  présente  loi  seront  tenus  de  s'y  conformer.  Ses  délais  cour- 
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ront  pour  eux  à  partir  de  la  promulgation  ».  —  V.  sur  les  effets 
de  celte  loi  en  ce  qui  concerne  les  actes  antérieurement  accom- 
ir  le  tuteur,  Cass.,  7  mars  1881,  précité. 

799.  —  L'art.  11  porte  que  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
exposées  seront  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Les  délais,  en  ce  qui 
concerne  ces  colonies,  seront,  quand  il  y  aura  lieu,  augmentés 
des  délais  supplémentaires  fixés  à  raison  des  distances  par  la 
loi  du  3  mai  1 802.  Un  décret  du  8  avr.  1880  est  venu  étendre 
l'application  de  la  loi  aux  colonies  suivantes  :  la  Guyane,  le  Sé- 
négal, les  établissements   français  de    l'Inde,  la  Cocliinchine,  la 

Ile-Calédonie,    les  établissements    Irançais   de   l'Océanie, 
Saint-Pierre  et  Miqueion,  Mayolle,  Nossi-Bé  et  le  Gabon. 

800.  —  II.  Emploi  des  capitaux  'lu  mineur.  —  L'emploi  des 
capitaux  du  mineur  est  prescrit  par  l'art.  6,  L.  27  févr.  1880, 
ainsi  conçu  :  «  Le  tuteur  devra  l'aire  emploi  des  capitaux  appar- 
tenant au  mineur  ou  à  l'interdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par 
succession  ou  autrement,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
moins  que  le  conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long,  auquel  cas  il 
pourra  en  ordonner  le  dépôt,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent ».  Nous  avons  déjà  vu  que  l'art.  455,  C.  civ.,  ordonne  au 
tuteur  de  faire  emploi  de  l'excédent  des  revenus  du  mineur 
(Y.  suprà,  n.  760  et  s.).  Ici,  il  s'agit  de  capitaux  appartenant  au 
mineur  a  l'ouverture  de  la  tutelle  ou  qui  lui  adviendront  durant 
son  cours. 

801.  —  L'emploi  des  capitaux  est  régi  par  les  principes  que 
nous  avons  exposés  pour  la  conversion  des  titres;  il  faut  donc 
s'en  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  pour  celle-ci  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  dans  lesquels  il  doit  avoir  lieu,  la  faculté  qu'a  le 
conseil  de  lamille  de  les  augmenter,  le  dépôt  qui  peut  être  or- 
donné  dans  ce  dernier  cas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte, 
p.  686,687;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  500.—  V.  su- 
pin, a.  789  et  s. 

801  bis.  —  Si  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  emploi,  ne  peut  être  atteinte  qu'en 
cumulant  les  économies  faites  sur  les  revenus  et  les  capitaux 
disponibles,  le  tuteur  jouira  pour  faire  emploi  du  plus  long  délai, 
c'est-à-dire  de  celui  de  six  mois  accordé  pour  l'emploi  des  re- 
venus économisés  et  non  de  celui  de  trois  mois  concédé  pour 
l'emploi  des  capitaux.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  505,  p.  546. 

802.  —  L'obligation  imposée  au  tuteur,  par  l'art.  6,  L.  27 
févr.  1880,  de  laire  emploi,  dans  le  délai  de  trois  mois,  des  capi- 
taux appartenant  ou  échus  au  mineur,  s'applique  au  père  tuteur 
usufruitier  légal,  comme  au  tuteur  ordinaire.  —  Douai.  24  juin 
1880,  sous  Cass.,  7  mars  1881,  Vve  Desrousseaux  et  autres,  [S. 
83.1.197,  P.  83.1.487,  D.  81.1.3491  —  V.  à  cet  égard  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  27  tévr.  1880,  dans  nos  Lois,  décr., 
etc.,  de  1880,  p.  948,  note  1,  in  fine.  —  V.  Paul  Coulet,  Comment. 
de  la  loi  des  27-28  févr.  4880,  p.  30  et  31;  Buchère,  Tr.  des 
val.  mob.  (2e  éd.),  n.  124;  Fuzier-Herman,  art.  455,  n.  20;  Bau 
dry-Lacanlinerie  et  Chéneaux,  n.  499. 

803.  —  Le  tuteur,  obligé  de  faire  emploi  des  capitaux  du 
mineur  dans  le  délai  de  trots  mois,  peut,  cependant,  les  toucher, 
et  ce,  sans  avoir  à  justifier  au  débiteur  de  l'emploi  qu'il  en  fera. 
-  Trib.  Saint-Dié,  22  juin  1882,  Blache,  [S.  82.2.230,  P.  82.1. 
1119]  _  V.  aussi  Trib.  Toulouse,  19  janv.  1882,  [J.  La  Loi,  18 
mars  1882]  —  Sic,  Buchère,  Comment,  de  la  loi  du  27  févr. 
18S0,  n.  96  et  s.  —  V.  au  surplus,  la  note  sous  les  art.  6  et  7, 
L.  27  févr.  1880,  dans  nos  Lois  ann.  de  1880,  p.  549  et  551. 

804.  —  D.'  même,  il  peut  toucher  les  capitaux  hors  la  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  et  en  l'absence  de  toute  détermination 
d'emploi  par  le  conseil  de  famille.  —  Trib.  Saint-Dié,  22  juin 
1882,  précité.—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  112,  texte  et  note  31 

/)  p.  687,  688.  —  Le  tôle  du  subrogé  tuteur  se  borne  à 
surveiller  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  27  févr.  1880,  et  à  convoquer  le  conseil  de  famille  en  cas 
d'infraction  à  ces  formalités.  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1881,  [Fr. 
jud.,  80-81.2.524] 

805.  —  En  conséquence,  le  tuteur  peut  donner  quittance  et 
décharge  aux  débiteurs,  aux  cautions,  consentir  la  radiation  des 
privilèges  ou  hypothèques  garantissant  les  créances  dont  il  re- 
çoit le  paiement.  -  Cass.,  18  juill.  1843,  Baër,  [S.  43.1.778,  P. 
43.2.679]  -  Demolombe,  t.  7,  n.  661;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  !;  113, 
texte  et  note  57,  p.  715. 

800.  —  En  d'autres  termes,  la  loi  du  27  févr.  1880  n'a  modi- 
fia en  rien  le  pouvoir  donné  par  l'art.  450,  C.  civ.,  aux  tuteurs, 


qui  peuvent  ainsi,  comme  auparavant,  recevoir,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  le  montant  des  créances  du  mineur, 
et  consentir  la  radiation  des  inscriptions  y  relatives.  —  Trib. 
Lorient,  23  mars  1881,  Minier,  [S.  81.2.247,  P.  81.1.1146]  — 
Mais  nous  verrons  plus  loin  qu'il  ne  pourrait  pas,  sans  recevoir 
paiement  de  la  créance,  renoncera  l'hypothèque  qui  la  garantit. 

807.  —  La  question  de  savoir  si,  depuis  la  loi  du  27  févr. 
1880,  le  tuteur  est  tenu,  pour  l'emploi  des  capitaux  du  mineur, 
de  se  munir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsque  la 
somme  à  employer  n'excède  pas  1,500  fr.,  et  de  faire  en  outre 
homologuer  la  délibération  par  le  tribunal,  lorsque  la  somme  à 
employer  dépasse  1,500  fr.,  est  controversée.  Jugé,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  législation,  que  le  tuteur  peut  faire  seul  l'emploi 
des  capitaux  appartenant  au  pupille.  Il  n'est  pas  responsable  de 
l'insolvabilité  des  emprunteurs  survenue  depuis  les  placements, 
alors  qu'il  s'en  est  rapporté,  pour  leur  sécurité,  au  notaire  de  la 
famille,  et  qu'il  a  fait,  pour  les  mineurs,  ce  qu'il  aurait  l'ait  pour 
lui-même.  —  Douai,  24  juin  1881,  Corteyn-Pidoux,  [S.  82.2.60, 
P.  82.1.335]  —  Trib.  Saint-Dié,  22  juin  1882,  précité.  —  V.  De- 
molombe, t.  7,  n.  673;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  717,  J  113,  texte 
et  note  64;  Laurent,  t.  5,  n.  59  et  s.;  Lyon-Caen,  note  sous 
Paris,  21  mai  1884,  [S.  85.2.97,  P.  85.1.562]  ;  Bressolles,  Com- 
ment, .le  la  loi  du  27  févr.  IS*<>.  p.  59;  Buchère,  Ibid.,  n.  90; 
Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  Ie  éd.,  t.  1,  n.  I25H;  LMoison,  Tr. 
des  val  mob.,  n.  223.  —  V.  Massigli.  Rev.  crit.,  1886,  p.  232 
et  s. 

808.  —  Jugé,  au  contraire,  par  application  de  la  loi  du  27 
févr.  1880,  que  l'emploi  de  deniers  pupillaires  doit  être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  et  que,  si  la  somme  à  employer  dépasse 
1,500  fr.,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  doit  êire  homologuée 
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8S.1.562,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  85.2.177]  —  Sic 
Testoud,  Fr.  jud.,  1884  et  1885,  p.  141  ;  Planiol,  Tr.  élém.  de 
dr.  civ.,  2*  éd.,  t.  1,  n.  2426.  —  En  ce  qui  concerne  la  souscri- 
ption d'actions  libérées  ou  non,  V.  suprà,  v°  Société  commer- 
ciale, n.  2974  et  s. 

808  bis.  —  ...  Que  l'emploi  de  deniers  pupillaires,  étant  assu- 
jetti par  l'art.  6,  L.  27  févr.  1880,  aux  mêmes  règles  que  l'alié- 
nation des  valeurs  mobilières,  doit  être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  si  la  somme  à  employer  n'excède  pas  1,500  fr.,  la  dé- 
libération devant  être  homologuée  par  le  tribunal,  si  la  somme 
à  employer  excède  1,500  fr.  Par  suite,  le  tuteur,  qui,  sans  au- 
torisation du  conseil  de  famille,  a  placé  des  capitaux  du  mineur 
dans  une  banque,  est  responsable,  à  raison  de  ce  manquement 
aux  prescriptions  légales,  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  le 
mineur  de  la  perte  partielle  de  la  somme  placée,  à  la  suite  de  la 
faillite  de.  la  banque.  —  Rennes,  9  févr.  1904,  Aulfrav,  [S.  et  P. 
1904.2.263] 

809.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'avant  d'effectuer  l'em- 
ploi des  capitaux  pupillaires,  le  tuteur  doit  prendre  l'avis  du 
conseil  de  famille,  qui  a  le  droit  de  prescrire  le  mode  d'emploi 
et  le  dépôt  des  fonds  chez  un  notaire  en  attendant  l'emploi.  — 
Trib.  Montpellier,  27  juill.  1901,  S...,  [S.  et  P.  1902.2.21] 

810.  —  Dans  tous  les  cas,  s'il  s'agit  de  faire  emploi  du  prix 
de  vente  d'un  meuble  incorporel  ou  d'un  immeuble,  le  tuteur  est 
tenu  de  se  conformer  aux  mesures  qui  ont  pu  être  prescrites  par' 
le  conseil  de  famille  au  moment  de  la  vente,  conformément  aux 
art.  1  et  6  de  la  loi  de  1880,  et  457,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  112,  texte  et  note  31  decies  (k),  p.  689. 

811.  —  L'obligation  de  faire  emploi  s'applique  même  aux 
capitaux  qui  étaient  dus  au  mineur  en  vertu  d'un  acte  antérieur 
à  la  loi  de  1880.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  recevoir  le  prix  d'un 
immeuble  du  mineur,  immeuble  aliéné  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  Tévr.  1880,  mais  non  encore  payé  à  l'époque  de  cette 
promulgation,  qu'en  se  soumettant  aux  obligations  imposées 
pour  l'emploi  de  ce  prix  par  la  loi  précitée.  —  Cass.,  7  mars 
1881,  précité. 

812.  —  Elle  s'applique  également  aux  capitaux  dont  le  tuteur 
se   trouve  débiteur    envers  son    pupille    et    qui    sont    venus 
échéance.  Pour  l'emploi  de  ces  capitaux,  le  tuteur  aurait  le  mêm 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  l'emploi  des  sommes  que  doiven 
les  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  t.   1,  §  112,  texte  et  note  31  decies 
(h),  p.  687.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  499. 

813.  —  Le  tuteur  peut  faire  l'emploi  en  valeurs  mobilières 
ou  en  immeubles,  dans  les  limites  d'une  bonne  administration. 
Toutefois,  s'il  le  réalise  en  valeurs  mobilières,  ces  valeurs  de- 
vront être  nominatives  et  non  au  porteur,  puisque  la  loi  prescrit 
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la  conversion  de  celles-ci  quand  elles  existent  dans  le  patri- 
moine du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et  note  de- 
ce-,  (i),  p.  687.  —  V.  suprà,  n.  789  et  s. 

814.  —  L'emploi  ne  saurait  même  être  effectué  en  titr. 
minants,  mais  avec  coupons  au  porteur;  car,  d'après  le  décret  du 
18  juin   1864,  ces  titres  ne  peuvent  être  délivrés  qu'à  ceux  qui 
peuvent  pleinement  en  disposer.  —  Cire.  min.  Just.,  10  mai  1880, 
[D.  81.3.70]  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

815.  —  Le  tuteur  qui  achète  des  valeurs  mobilières  en  son 
nom  personnel  en  devient  propriétaire,  alors  même  qu'il  les  paie 
avec  le  prix  de  valeurs  dépendant  d'une  succession  indivise 
entre  lui  et  le  mineur;  le  vendeur  qui  reçoit  le  produit  de  ces 
valeurs  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  leur  origine,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  ici  à  la  subrogation  léelle,  qui  ne  s'opère  que  dans  des  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi.  — Cass.,  28  fé.vr.  i 899,  En- 
gel  red,  [S.  et  P.  1901.1.31]  —  V.  en  sens  contraire,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  39,  §  264;  Aubry  et  Rau,    ', 

1.  6,  p.  235  et  s.,  §  575;  Paulrmei ,  De  la  subrôgat.  réelle,  p.  256 
et  s.  —  D'après  ces  auteurs,  lorsqu'il  s'agit  d'emploi  de  sommes 
qui  appartenaient  poi.r  partie  à  des  mineurs,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  l'acquisition,  bien  que  faite  par  le  tuteur  en  son  nom 
personnel,  -doit  profiter  aux  pupilles,  s'il  leur  convient  d'en  ré- 
clamer le  bénéfice,  le  tuteur  étant  le  représentant  du  mineur. 

816.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  tuteur  peut  employer  les 
capitaux  du  mineur  en  immeubles  ;  et  il  est  généralement  admis 
que  pour  effectuer  un  pareil  emploi  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. —  Laurent,  t.  5,  n.  fin  ;  De- 
molombe,  t.  7,  n.  670,  673,  676  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I ,  g  113;  Fu- 
zier-Herman,  art.  455,  n.  33. 

817.  —  La  déclaration,  par  le  tuteur,  qu'il  a  acheté  pour  son 
pupille,  a  pour  effet  de  conférer  à  ce  dernier  la  qualité  d'adju- 
dicataire de  l'immeuble  mis  en  vente,  tant  que  la  nullité  de  l'ad- 
judication n'a  pas  été  prononcée;  dès  lors,  le  pupille  devenu 
acquéreur,  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  sur  une  poursuite  de  folle  enchère  engagée  à  défaut  de 
paiement  de  partie  du  prix,  lorsqu'il  n'a  été  représenté  à  cette 
poursuite  qu'irrégulièrement  :  par  exemple,  par  l'avoué  même 
qui,  ayant  été  le  sien  lors  de  la  licitation.  a  agi  en  même  temps 
au  nom  du  poursuivant  de  la  folle  enchère.  —  Cass.,  16  déc. 
1874,  Smtes  y  Torres,  [S.  75.1.166,  P.  75.389,  D.  75.1.131] 

818.  —  Jugé  même  que  le  tuteur  peut  valablement  acheter 
des  immeubles  à  crédit  pour  le  compte  de  son  pupille,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  alors  du  moins  que 
ces  acquisitions  sont  commandées  par  les  nécessités  d'une 
bonne  administration.  —  Cass.,  5  janv.  18i>3,  Noël,  [S.  63.1.9, 
P.  64.23,  D.  63.1.77]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  570;  Aubry  et 
Rau,  t.  1.  S   U3,    note   65,   p.   718.  —   Conl.rà,  Chardon,  t.  3, 

;  Laurent,  t.  5;  n.  60;  Magnin,  t.  1,  n.  267  et  538:  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  677. 

819.  —  Et  le  mineur  est  tenu  d'accepter  cet  emploi,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  collusion  entre  le  tuteur  et  les  vendeurs.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  66,  p.  "18;  Demolombe, 
t.  7,  n.  652. 

820.  —  Dans  tous  les  cas,  si  le  tuteur  a,danscertaines  circon- 
stances, le  droit  d'acquérir  à  crédit  des  immeubles  pourle  compte 
de  son  pupille,  en  dehors  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
c'est  à  la  condition  que  ces  acquisitions  constituent  une  sage 
administration.  Ainsi,  doit,  être  annulé  l'acte  par  lequel  le  tuteur 
s'est  porté  adjudicataire  sur  iicitation.  au  nom  du  mineur  d'im- 
meubles appartenant  par  indivis  à  celui-ci.  moyennant  un  prix 
à  payer  ultérieurement,  s'il  est  établi  que  l'avoir  du  mineur,  et 
les  recouvrements  sur  lesquels  il  pouvait  compter  n'étaient  pas 
suffisants  pour  assurer  le  paiement  du  prix.  —  Nancy,  9  mai 
1885,  Chiny  et  Lafontaine,  [S.  87.2.137,  P.  87.1.833,  D.  86.2.134; 

821.  —  Et  le  jugement,  qui  homologue  la  liquidation,  au  cours 
de  laquelle  le  tuteur  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  au 
nom  du  mineur,  n'emporte  pas  ratification  de  cette  adjudication, 
si  le  mineur  n'est  devenu  majeur  qu'après  le  jugement  d'homolo- 
gation, auquel  il  a  été  représenté  par  son  tuteur.  —  Même  arrêt. 
—  V.  aussi  Cass.,  2  mai  1865,  Blain,  [S.  65.1.206,  P.  65. 
506,  D.  65.1.305] 

822.  —  Les  tiers  ne  sont  point  garants  de  l'emploi,  ainsi  que 
le  déclare  le  §  3,  art.  6  de  la  loi  de  1880.  Le  conseil  de  famille, 
en  autorisant  la  vente  des  meubles  ou  des  immeubles  du  mineur, 
ne  saurait  donc  imposer  aux  tiers  une  responsabilité  que  re- 
pousse le  texte  précité.  —  Hue,  t.  3,  n.  420;  Aubry  et  Hau,  t.  1, 
S  1 12,  texte  et  note  31  decies  (/),  p.  689. 


823.  —  Le  tuteur  qui  ne  fait  pas  l'emploi  près: ■■riu  est  tenu 
des  intérêts  composés  des  capitaux  non  employés.  L'art.  6  rie  la 
loi  de  1880  déclare,  en  effet,  dans  son  g  2,  quel  art.  455, C.  cw. 
est  ici  applicable.  —  Aubry  ei  Rau,  t.  I,  §  1(2  texle  et  note  31 
decies  [m),  p.  689;  Baudry-Lacantinei  n  aux.  n. 

824.  —  Et  ces  intérêts,  le  tuteur  les  devrait  pour  les  som- 
mes exigibles  qu'il  négligerait  de  recouvrer,  alors  même  que  ces 
sommes  ne  produiraient  pas  elles-mêmes  intérêt.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  note  31  decies  (m),  p.  689.  —  V.  sur  l'applica- 
tion de  ce  principe  à  l'art.  455,  avant  la  loi  de  1880,  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  302:  Demolombe,  t.  7,  n.  620.  -  Y.  aussi 
Cass.,  28  nov.  1842,  Barois,  [S.  43.1.323,  P.  43.1.454]  —  Lyon, 
lôavr.  1835,  De  Glavenas,  [S.  35.2.510,  P.  chr.] 

825.  —  Exception  doit  cependant  être  laite  pour  l'époux  sur- 
vivant tuteur  légal.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  art.  455  et 
456,  C.  civ.,  ne  s'appliquent  point  a  la  tutelle  légaledes  père  et 
mère.  —  Deloison,  n.  224;  Bressoiles,  p.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
5  112,  texte  et  note  31  decies  («),  p.  689;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chéneaux,  loc.  cit.  —  V.  suprà.  n.  783. 

826.  —  Mais  l'époux  survivant  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  pupille,  pour  défaut  de  placement 
des  capitaux  de  celui-ci;  on  pourrait  considérer  qu'il  y  a  eu  là 
un  acte  de  mauvaise  administration.  —  Ca>s.  17  févr.  1875, 
D'Aigneaux,  [S.  75.1.253,  P.  75.613,  D.  75.1.217]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  note  31  decies  (n)  in  fine,  p.  689-690. 

827.  —  Les  intérêts  laute  d'emploi  commencent  à  courir  à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'emploi.  Mais  si,  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais,  le  tuteur  avait  employé  à  son  profit  les  ca- 
pitaux du  mineur,  il  en  devrait  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  il 
en  aurait  profité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et  note  31 
decies  (o),  p.  689,  690. 

828.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1880  et  du  décret  du 
8  avr.  1880  sont  applicables  aux  colonies  y  mentionnées,  en  ce 
qui  concerne  l'emploi  des  capitaux,  comme  elles  le  sont,  nous 
l'avons  vu,  pour  la  conversion  du  titre.  —  V.  suprà,  n.  799. 

§  2.  Actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul. 

829.  —  I.  Actes  d'administration.  -  La  loi  ne  dit  pas  quels 
actes  le  tuteur  pourra  faire  seul,  elle  s'est  bornée  à  spécifier  ceux 
pour  lesquels  il  a  besoin  soit  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, soit  de  l'homologation  de  la  justice.  Il  aura  donc  le  drou 
de  faire  seul  les  actes  pour  lesquels  aucune  de  ces  deux  forma- 
lités n'a  été  exigée.  Eu  principe  le  tuteur  ayant  mandat  d'admi- 
nistrer le  patrimoine  du  mineur,  a  qualité  pour  faire  seul,  sous 
sa  responsabilité,  les  actes  qui  ont  pour  but  de  conserver,  de 
mettre  en  rapport  et  d'augmenter  ce  patrimoine.  Son  administra- 
tion est  caractérisée  par  l'art.  450,  C.  civ.,  qui  déclare  qu'il  ad- 
ministrera «  en  bon  père  de  famille  ».  —  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  379,  obs.  11  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  635;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
S  1 1  :,  texte  et  note  1,  p.  696;  Duranton,  t.  3,  n.  545;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  505. 

830.  —  II.  Hauo:.  —  Le  tuteur,  disons-nous,  peut,  en  général, 
faire  seul  tous  les  actes  que  la  loi  répute  actes  de  simple  admi- 
nistration et  de  conservation  des  biens.  Ainsi  il  passe  valable- 
ment les  baux  des  biens  de  son  pupille,  sans  être  assujettie  au- 
cune autorisation  ni  à  aucune  forme  particulière.  Il  n'est  pas 
tenu  d'avoir  recours  à  une  adjudication  aux  enchères  publiques. 

8.,  H  août  1818,  Berdin,  [S.  et  P.  chr.]—  Rouen,  3U  nov. 
1840,  l-'ouquet,  [S.  41.2.137,  P.  41.1.326,  —  Sic,  Proudhon,  Etat 
des  pers  ,  t.  2,  p.  366;  De  Fréminville,  t."  I,  n.  533;  Demolombe, 
t.  7,  n.  638;  Laurent,  t.  5,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  5  113. 
texte  et  notes  59  bis  et  60,  p.  716;  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, n.  516.  —  V.  suprà,  v°  Bail  ,  n.  136  et  s. 

831.  —  Spécialement,  uu  bail  3  ferme  contenant  faculté 
d'ouvrir  et  d'exploiter  une  carrière  sur  les  terres  affermées  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d'aliénation  interdit  au  tuteur. 
—  Rennes,  6  janv.  1824,  Simonet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Baudrv- 
Lacanlinerie.  t.  1,  n.  888  (b). 

832.  —  Le  tuteur  peut  passer  les  baux  sans  être  tenu  d'exi- 
ger ou  preneur  une  caution  ou  uue  garantie  quelconque.  — 
Proudhon,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.:  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

833   —  Il  doit  seulement  se  conformer  pour  la  durée  et  l'é- 
poque du  renouvellement  des  baux  aux  règles  prescrites  au  mari 
administrateur  des  biens  de  sa  femme  (C.  civ.,  art.  1419. 
et  1718).  —  V.  aussi  art.  2,   §  4,  L.  23  mars  1855  sur  la  Iran- 
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scnption.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  639;  Laurent,  t.  5,  n.  46;  Au- 
bry  ei  Rau,  t.  I,§  U3,  note  61,  p.  716.  —  V.  suprà,  v»  Commu- 
nauté conjugale,  o.  I  iu7  et  s. 

834.  -  lia  été  jugé  que  le  tuteur  a  le  droit  de  louer  les 
biens  de  Sun  pupille  jusqu'à  la  majorité  de  celui-ci  pour  tout  le 
temps  qu'il  juge  utile,  même  pour  plus  de  neuf  ans  ;  qu'en  consé- 
quence, un  tel  bail  est  obligatoire  tant  que  dure  la  minorité,  et 
qui'  la  nullité  ne  peut  en  être  demandée  ni  par  le  preneur,  ni  par 
le  mineur,  ni  par  I'  tuteur  :  que  oe  n'estque  quand  le  pupille  est 
devenu  majeur  qu'il  a  le  droit  de  réduire  à  une  période  de  neuf 
ans  le  bail  qui  se  trouve  alors  en  cours  d'exécution.  —  Cass., 
7  févr.  1865,  Fouruier,  [S.  63.1.5";,  I".  65.113,  D.  65.1.219]  — 
Sic,  Hue,  t.  3,  n.  384;  Laurent,  t.  5,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
-;  113,  texte  et  note  62,  p.  716;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghéneaux, 
n.  516.  —  Conlrd.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  370;  Marcadé, 
sur  l'ait.  460,  n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  639  et  s.;  De  Fréminville, 
I.  1,  n.  535;  Déniante,  t.  :',  n.  221  bis;  Mourlon,  t.  I,  n.  1188.  — 
V.  aussi  Bourguignat,  observ.  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

835.  —  Jugé,  de  même,  que  les  baux  des  biens  des  femmes 
mariées,  mineurs  et  interdits,  doivent,  alors  même  qu'ils  sont 
faits  pour  pins  de  neuf  années,  recevoir  leur  exécution  tant  que 
la  communauté  n'est  pas  dissoute,  ou  que  le.  mineur  ou  l'inter- 
dit n'ont  pas,  soit  par  la  majorité,  soit  par  la  mainlevée  de 
l'interdiction,  recouvré  l'administration  de  leur  personne  et  de 
leurs  biens.  —  Cass.,  3  avr.  1839,  Videl,  [S.  39.1.397,  P.  39.2.39] 

836.  —  Mais  jugé  d'autre  part  que  le  bail  consenti  pour  plu- 
sieurs années  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur,  et  dont 
le  tuteur  s'est  fait  verser  par  anticipation  toutes  les  annuités,  est 
nul  comme  excédant  les  limites  du  pouvoir  d'administration  du 
tuteur.—  Poitiers,  2  juill.  1845, Berlin,  [S.  47.2.120,  P.  46.2.284, 
D.  46.2.128]  —  Il  n'y  a  pas  et  ne  peut  s  avoir  de  règle  absolue 
pour  une  pareille  appréciation,  qui  est  tout  entière  laissée  à  la 
sagesse  des  magistrats.  La  cour  de  Limoges,  dans  une  circon- 
stance à  peu  près  semblable,  a  décidé  le  28  janv.  1824  (Chardin, 
S.  et  P.  chr.)  :  que  la  tutrice  avait  bien  pu  consentir  des  baux 
s'étendant  au  delà  de  la  minorité  de  la  pupille,  mais  qu'elle  n'a- 
vait pu  percevoir  par  anticipation  les  termes  qui  ne  venaient  à 
échéance  qu'à  la  majorité  :  surtout,  ajoutait  la  Cour,  l'intérêt  de 
la  mineure  ne  le  commandant  pas.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  642; 
Troplong,  Laitage,  t.  I,  n.  145;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  537;  Au- 
bry et  Hau,  t.  1,  S  113,  texte  et  note  29,  p.  709;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Ghéneaux,  n.  516.  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  49. 

837.  —  Les  renouvellements  des  baux,  pourvu  qu'ils  aient 
eu  lieu  dans  les  limites  de  l'art.  1430,  C.  civ.,  seront  valables, 
alors  même  que  leur  effet  ne  devra  se  produire  qu'après  la  ma- 
jorité du  pupille. —  Magnin,  t..  1,  n.673;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  372;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  531;  Demolombe,  t.  7, 
n.  641;  Lauient,  t.  5,  n.  48;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  note  61, 
p.  716.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  545;  Zachariœ,  §  113, 
note  8. 

838. —  En  ce  qui  concerne  les  promesses  de  renouvellement 
des  baux,  il  a  été  jugé  que  les  art.  1430  et  1718,  C.  civ.,  qui 
déclarent  sans  effet  les  baux  de  biens  de  mineurs  passés  ou  re- 
nouvelés par  le  tuteur  avant  certaines  époques  déterminées,  ne 
s'appliquent  pas  à  une  promesse  de  renouvellement  qui  est  re- 
connue se  rattacher  directement  au  bail,  faire  corps  avec  lui  et 
en  être  le  complément.  —  Cass.,  22  févr.  1870,  Mercier,  [S.  70. 
1.267,  P.  70.667,  D.  70.1.100] 

839. —  III.  Exploitation  directe.- — Au  lieu  de  donner  à  bail  les 
biens  du  mineur,  le  tuteur  peut  incontestablement  les  cultiver 
par  lui-même.  Mais,  en  cas  d'abus  ou  de  fraude,  le  conseil  de  fa- 
mille, pn  venu  par  ie  subrogé  tuteur,  pourrait  le  contraindre  à 
affermer.  —  De  Fréminville,  t.  1,  n.  534;  Taulier,  t.  2,  p.  60; 
Duranton,  t.  3,  n.  548;  Demolombe,  t.  7,  n.  644;  Aubry  etRau, 
t.  i,  §  112,  texte  et  note  32,  p.  690,  691. 

840.  —  Quant  aux  bois  mis  en  coupes  réglées,  il  pourra  en 
vendre  les  coupes  à  l'amiable  comme  les  autres  fruits.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  645. 

841.  —  IV.  liéparations.  —  Le  tuteur  peut  faire  seul  les  ré- 
parations d'entretien  sur  les  biens  du  mineur  (Demolombe,  t.  7, 
n.  648;  Duranton,  t.  3,  n.  559;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §113,  p.  713, 
texte  et  note  49  bis).  Pourra-t-il  également  faire  seul  les 
grosses  réparations  devenues  nécessaires?  (V.  pour  l'alfirma- 
tive,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;* Laurent,  t.  5,  n.  41.  —  Pour  la  né- 

,  Duranton,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  651,  650;  Tau- 
lier, I.  2,  p.  60,  Chardon,  t.  3,  n.  395;  De  Fréminville,  t.  1, 
n.  '-■!  1-225).  Ces  derniers  auteurs  ne  pensent  pas  que  l'autori- 


sation du  conseil  de  famille  soit  nécessaire;  mais  ils  estiment 
que  le  tuteur  agira  prudemment  en  la  demandant. 

842.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  tuteur  ne  peut  obli- 
ger le  pupille  à  raison  de  l'exécution  de  travaux  faits  sur  ses 
immeubles,  alors  que  ces  travaux  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
la  conservation  desdits  immeubles,  qu'ils  avaient  été  commandés 
par  le  père  tuteur  dans  l'intérêt  de  son  usufruit  légal,  qu'ils  excé- 
daient les  revenus  du  mineur,  étaient  sans  utilité  pour  lui,  et 
n'auraient  pu  être  approuvés  par  le  conseil  de  famille  s'il  avait 
été  consulté.  —  Cass.,  1er  avr.  1889,  Gonthier,  [S.  89.1.217,  P. 
89.1.521] 

843.  —  ...  Que  si,  à  causedes  réparations,  le  tuteur  a  fait  des 
avances  pour  le  mineur,  les  sommes  déboursées  à  cette  occa- 
sion ne  seront  pas  immédiatement  exigibles  et  deviendront  seu- 
lement un  des  éléments  du  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  9  déc. 
1874,  Gandarel,  [S.  76.1.26,  P.  76.40]—  Rouen,  14  juin  1870, 
Langlois,  [S.  71.2.132,  P.  71.4901—  Lvon,  8  janv.  1874,  Jan- 
dard,  [S.  74.2.194,  P.  74.835]  —Sic,  Aubry  etRau,  t.  1,  §  113, 
note  49  ter,  p.  713. 

844.  —  ...  Que  les  avances  faites  par  le  tuteur  pour  le  mineur 
n'étant  qu'un  des  éléments  du  compte  de  tutelle,  la  cession 
qu'en  fait  le  tuteur,  si  elle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  est  du 
moins  subordonnée  au  résultat  de  ce  compte,  alors  même  que 
les  avances  ont  été  déclarées  régulières  par  un  jugement  délini- 
tif.  —  Lyon,  8  févr.  1874,  précité. 

845.  —  Par  exemple,  les  sommes  dues  au  tuteur  par  le  mi- 
neur pour  travaux  exécutés  sur  des  immeubles  indivis  entre  eux 
et  pour  achat  du  matériel  d'exploitation  de  ces  immeubles,  con- 
stituent un  des  éléments  du  compte  de  tutelle.  Par  suite,  la  ces- 
sion que  fait  le  tuteur  de  sa  créance  sur  le  mineur  est  subor- 
donnée à  la  condition  qu'il  ressortira  du  compte  de  tutelle  un 
reliquat  suffisant  au  profit  du  tuteur.  —  Cass.,  9  déc.  1874,  pré- 
cité. 

845  bis.  —  Nous  préférons  l'opinion  contraire  de  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chéneaux  (n.  520)  qui  enseignent  que  les 
avances  faites  par  le  tuteur  sont  immédiatement  exigibles.  L'in- 
térêt du  mineur  demande  qu'il  en  soit  ainsi,  car  si  l'on  suivait 
l'opinion  contraire,  le  tuteur,  qui  ne  peut  jamais  être  contraint 
de  faire  des  avances,  s'abstiendrait  de  faire  exécuter  des  travaux 
peut-être  urgents,  et  c'est  la  fortune  du  mineur  qui  en  souffri- 
rait. 

846.  —  Si,  au  lieu  de  faire  lui-même  les  avances,  le  tuteur 
passe  des  traités  avec  des  tiers  entrepreneurs,  ces  traités  oblige- 
ront le  mineur,  pourvu  qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  :oi  et  en 
suite  d'une  réelle  nécessité,  sans  qu'il  y  ait  à  dislinguer  si  le 
tuteur  avait  ou  non  en  mains  des  fonds  suffisants  pour  les  ré- 
parations exécutées.  —  Aubry  el  Rau,  t.  I,  §  113,  texte  et  note 
50,  p.  713,  714. —  V.  en  sens  divers,  Magnin,  t.  1,  n.  677;  De 
Fréminville,  t.  1,  n.  522;  Toullier,  t.  2,  n.  1209;  Laurent,  t.  5, 
n.  44;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghéneaux,  n.  514,  p.  559.  — 
V.  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  Paris,  12  vent,  an  XI,  Margueré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Du- 
ranton, t.  3,  n.  559;  Demolomhe,  t.  7,  n.  649,  650. 

847.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur,  pour  faire  élever  des 
constructions  nouvelles,  aurait  besoin  de  l'autorisation  du  con-  , 
seil  de  famille.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  1,  p.  434, 
note  5;  Laurent,  t.  5,  n.  62;  Demolombe,  t.  7,  n.  652.  —  Con- 
tré, Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  64  bis.  p.  717.  — 
Quant  aux  améliorations,  elles  sont  en  général  assimilées  aux 
constructions  nouvelles.  —  V.  en  divers  sens,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  ),  n.  888. 

848.  —  V.  Assurance,  contre  l'incendie.  —  Le  tuteur  peut  et 
doit  même,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité,  assurer  les 
immeubles  du  mineur  contre  l'incendie  ou  autres  cas  fortuits,  et 
payer  ensuite  toutes  primes  d'assurance.  —  Besancon,  l"  avr. 
1863,  Lomont,  [S.  et  P.  97.2.127,  ad  notam,  D.  63.2.93  j  —  Ren- 
nes, 8  janv.  1897,  Darriet,  [S.  et  P.  97.2.127,  D.  97.2.365]  — 
De  Fréminville,  t.  1,  n.  442;  Demolombe,  t.  7,  n.  687;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  51,  p.  714;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Ghéneaux,  n.  515.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  162  et  s. 

849.  —  VI.  Règlement  des  comptes.  —  Il  a  qualité  pour  ré- 
gler les  comptes  intéressant  le  mineur.  Le  règlement  des  sommes 
dont  le  pupille  est  créancier  ou  débiteur  est  un  acte  de  simple 
administration  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  du  tuteur.  —  Cass., 
25  nov.  186),  Sinivassa  Campadamodely,  [S.   62.1.192,  P.  62. 
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402,  D.  62.1.131]  —  Grenoble,  11  janv.  1864,  Pallavicino,  [S.  64. 
2.249,  P.  64.1164,  D.  65.2.57]  -  Besançon,  16  janv.  1891,  Per- 
not,  [D.  91.2.279]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §113,  texte  et  note  52, 
p.  714;  Baudry-Lacantinene  et  Chéneaux,  n.  517. 

850.  —  VIL  Paiement  des  dettes.  —  Le  paiement  des  dettes 
du  mineur  rentre  aussi  dans  les  actes  d'administration.  En  con- 
séquence, le  tuteur  a  qualité  pour  les  acquitter.  Il  peut  même 
se  payer  personnellement,  et  sans  l'intervention  du  subrogé 
tuteur,  les  sommes  dont  son  pupille  lui  est  redevable.  —  Tou- 
louse, 21  juin  1831,  Delassare,  FS.  32.2.195,  P.  chr.]  —  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  653,  656;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  59,  p.  715;  Magnin,  t.  1,  n.  652;  Duranton,  t.  3,  n.  566; 
Laurent,  t.  o,  n.  56;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  246;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chéneaux,  n.  518  et  519. 

851.  —  Il  doit  acquitter  sa  propre  créance  sur  les  fonds  qu'il 
reçoit  pendant  le  cours  de  son  administration,  sauf  à  employer 
le  montant  dans  la  décharge  du  compte  qu'il  aura  à  rendre  à  la 
fin  de  sa  gestion.  —  Rennes,  28  avr.  1830,  Penquer,  [S.  et  P. 
chr.] 

852.  —  Par  suite,  si  le  tuteur,  qui  n'a  que  l'administration 
des  biens  du  mineur,  De  peut  l'obliger  par  voie  d'emprunt  ou 
autrement,  il  peut  néanmoins  reconnaître  les  dettes  préexistantes 
et  en  laire  le  règlement,  pourvu  qu'il  n'aggrave  pas  la  position 
de  son  pupille.  —  Il  peut,  notamment,  lorsque  le  mineur  se 
trouve  obligé,  en  vertu  de  lettres  de  change  souscrites  par  son 
auteur,  renouveler,  au  nom  du  mineur,  ces  lettres  de  change, 
lorsque,  en  agissant  ainsi,  loin  d'aggraver  la  position  du  mineur, 
il  la  rend  meilleure  en  reculant  l'échéance  de  la  dette.  —  Cass., 
22  juin  1880,  Dupy,  [S.  81.1.23,  P.  81.1.36,  D.  80.1.318] 

853.  —  Et  le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  demande  en 
paiement  des  lettres  de  change,  peut  puiser,  dans  les  divers  élé- 
ments de  la  cause,  la  preuve  que  les  lettres  de  change,  sou- 
scrites par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  ne  sont  que  le  renou- 
vellement de  lettres  de  change  souscrites  par  l'auteur  de  celui- 
ci.  —  Même  arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  57 
ter,  p.  715;  Demolombe,  t.  7,  n.  692;  Laurent,  t.  5,  n.  94. 

854.  —  De  même,  constituerait  un  simple  acte  d'adminis- 
tration la  cession  que  le  tuteur  ferait,  au  nom  du  pupille,  à  titre 
de  paiement  par  compensation.  En  tout  cas,  la  nullité  d'une  telle 
cession  ne  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel. 
—  Grenoble,  H  janv.  1864,  précité. 

855.  —  Mais  le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  reconnaître  la  légitimité  d'une  créance  douteuse.  — 
Bordeaux,  24  juin  1859,  [D.  59.2.198]  —  Demolombe,  t.  7,  n.  654 
et  692;  Laurent,  t.  5,  n.  54;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  57  1er;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  518. 

855  bis.  —  Il  ne  peut  non  plus  consentir  un  traité  par  lequel 
il  obligerait  les  mineurs,  comme  délenteurs  d'une  partie  des  biens 
hypothéqués  à  la  créance  d'un  tiers,  à  payer  une  part  contribu- 
tive de  cette  créance  :  un  tel  traité  est  nul  comme  excédant  les 
bornes  de  l'administration  du  tuteur.  Néanmoins,  les  sommes 
payées  par  le  tuteur  en  exécution  de  ce  traité  ne  sont  pas  resti- 
tuables aux  mineurs  si  elles  étaient  réellement  dues  par  eux 
comme  tiers  détenteurs  des  biens  hypothéqués.  —  Aix,  10  févr. 
1832,  Serraire,  |S.  33.2.106,  P.  chr".] 

856.  —  Le  tuteur  peut  payer  avant  l'échéance,  en  renonçant 
au  bénéfice  du  terme,  les  dettes  du  mineur  portant  intérêts.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  715;  Laurent,  t.  5,  n.  49.  —  Contre, 
Massé  et  Vergé,  sur  /acharne,  t.  1,  p.  434,  note  2;  Demolombe, 
t.  7,  n.  655;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  518. 

857.  —  Toutefois,  si  les  dettes  non  encore  exigibles  n'étaient 
pas  productives  d'intérêts,  ou  ne  produisaient  qu'un  intérêt  in- 
férieur au  taux  courant,  le  tuteur  ne  devrait  les  payer  que  sous 
déduction  de  l'escompte.  —  De  Fréminville,  t  1,  n.  246  et  s.; 
Demolombe,  t.  7,  n.  653  à  655  ;  Laurent,  t.  5,  n.  50;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  58,  p.  715;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chéneaux,  toc.  cit. 

858. —  VIII.  Perception  de  l'actif.  —  Si  le  tuteur  a  qualité 
pour  payer  les  dettes  du  mineur,  il  peut  aussi  recevoir  tout  ce 
qui  est  dû  ace  dernier,  non  seulement  les  fruits  et  intérêts,  mais 
aussi  les  capitaux.  C'est  là  un  acte  d'administration  qui  se  trouve 
compris  dans  le  mandat  général  que  lui  donne  l'art.  450,  C.  civ., 
et  pour  l'accomplissement  duquel  il  agit  seul,  sans  être  obligé 
de  demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  061;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  113,  texte  et  note  56, 
p.  715;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  522. 
850,  —  Nuus  avons  vu  que  la  loi  du  27  févr.  1880,  qui  pres- 


crit au  tuteur  de  faire  emploi  des  capitaux  du  mineur,  n'empê- 
che pas  le  tuteur  de  toucher  ces  capitaux,  sans  justifier  aux  dé- 
biteurs de  l'emploi  qu'il  doit  en  faire,  puisque,  d'après  ladite  loi, 
les  tiers  ne  sont  pas  garants  de  l'emploi.  Et  il  peut  les  toucher 
hors  la  présence  du  subrogé  tuteur  dont  le  rôle  se  borne  à  sur- 
veiller I  accomplissement  des  formalités  prescrites  et  à  convoquer 
le  conseil  de  famille  si  elles  ne  sont  pas  remplies.  —  V.  suprà, 
n.  803,  822  et  s. 

860.  —  Ainsi,  le  conseil  de  famille  ne  saurait,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  resserrer  dans  des  limites  trop  étroites  l'adminis- 
tration du  tuteur.  En  admettant  que  des  circonstances  particu- 
lières puissent  faire  restreindre  le  droit  d'administration  que 
l'art.  450,  C.  civ.,  accorde  au  tuteur,  au  moins  ne  devraient-elles 
être  admises  qu'avec  une  grande  réserve.  —  Rouen,  30  nov. 
1840,  Fauquet  et  Ledout,  [S.  41.2.137,  P.  41.1.326] 

861.  —  TouteFois,  les  tutelles  ne  tenant  à  l'ordre  public  qu'en 
ce  qui  concerne  l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit,  les  conditions 
d'administration  imposées  parle  conseil  de  famille  au  tuteur  da- 
tif, dans  l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit  (par  exemple,  l'obli- 
gation de  ne  point  toucher  ni  placer  les  capitaux  sans  le  con- 
cours du  subrogé  tuteur),  ne  p?uvent  être  attaquées  par  le 
tuteur,  comme  contrevenant  à  des  lois  d'ordre  public,  alors  sur- 
tout qu'il  les  a  acceptées.  —  Cass.,  20  juill.  1842,  Ley.  [S.  42.1. 
587,  P.  42.2.379] 

862.  —  Jugé  encore  que,  bien  qu'en  principe  le  tuteur  ait 
l'exercice  des  actions  mobilières  du  mineur,  cette  règle  soull're 
exception  quand  il  est  reconnu  qu'il  y  aurait  péril  évident  à 
mettre  dans  les  mains  du  tuteur  un  capital  mobilier  appartenant 
au  mineur;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  famille  a  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  qu'un  père  tuteur  et  usufruitier  légal,  qui  se 
trouve  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire,  touche  un  capital 
légué  à  son  fils  mineur,  et  que  les  tribunaux,  en  sanctionnant  cette 
opposition,  peuvent  ordonner  que  ce  capital,  qui  consiste  en  une 
créance  privilégiée,  restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur;  que 
le  tuteur  a  seulement  droit  à  percevoir  les  intérêts  de  la  créance. 
—  Limoges,  28  févr.  1846,  Parthonneaud,  [S.  46.2.356,  P.  46.2. 
583,  D.  46.2.153] 

863.  —  ...  Qu'en  cas  de  licitation  de  biens  indivis  provo- 
quée par  un  majeur  contre  un  mineur  soumis  à  la  tutelle  légale, 
le  tribunal  peut,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  ordonner 
que  la  portion  du  prix  afférente  au  mineur  restera  jusqu'à  son 
mariage  ou  à  sa  majorité  entre  les  mains  du  vendeur;  qu'en  vain, 
pour  s'opposer  à  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
clause  tendant  à  ce  but,  le  père,  tuteur  et  usufruitier  légal,  sou- 
tiendrait qu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  ses  droits 
comme  tuteur  ou  comme,  usufruitier.  —  Cass.,  20  juin  1843,  Roger 
de  Saint-Julien,  [S.  43.1.651,  P.  43.2.177] 

864.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  le  tuteur  ne 
peut  plus  aliéner  seul,  comme  il  le  pouvait  avant,  les  meubles 
incorporels  du  mineur.  —  V.  infrà,  n.  914  et  s. 

865.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  6  de  ladite  loi  du  27  févr. 
1880  impose  au  tuteur  l'obligation  de  faire,  dans  le  délai  imparti, 
emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur.  Cet  emploi,  le  tuteur 
peut  le  faire  comme  il  le  )uge  convenable,  soit  en  rentes  sur 
l'Etat  ou  autres  valeurs  mobilières  nominatives,  soit  en  place- 
ments chirographaires  ou  hypothécaires,  soit  en  immeubles.  — 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  g  113,  texte  et  note  64,  p.  717.  —  V.  suprà, 
n.  813  et  s. 

866.  —  IX.  Partage  provisionnel.  —  D'après  l'art.  840, 
C.  civ.,  le  tuteur  peut  faire  seul,  et  sans  observer  les  formalités 
prescrites  en  la  matière,  un  partage  purement  provisionnel  ou  de 
louissance  des  biens  meubles  ou  immeubles  du  mineur  dépen- 
dant soit  d'une  succession,  soit  d'une  communauté  ou  d'une  so- 
ciété.  —  Laurent,  t.  5,  n.  78;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  535;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  pt  note  75,  p.  718.  — 
En  ce  qui  concerne  le  partage  définitif,  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  141  et  s.,  infrà,  n.  939  el  s. 

867.  —  X.  Actions  mobilières.  —  Les  actions  mobilières  qui 
intéressent  le  mineur  sont  valablement  exercées,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  par  le  tuteur.  Cela  résulte  implicite- 
ment des  termes  de  l'art.  464,  qui  défend  seulement  au  tuteur 
d'introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobi- 
liers  ou  mineur,  ou  d'acquiescer  à  une  demande  de  même  na- 
ture sans  l'autorisation  du  conseil  de  fanlille.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  553;  De  fréminville.  n.  337;  Demolombe.  t.  7,  n.  683; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  4,  p.  720;  Laurent,  t.  5, 
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n.  81;  Hue,  t.  3,  n.  442;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
n.  536. 

8(58.  —  Le  conseil  de  famille  ne  saurait  même  entraver  l'ad- 
ministration du  tuteur  à  cet  égard.  —  Riom,  15  avr.  1809,  Cot- 
tard,  [P.  chr.l 

86i>.  —  En  conséquence,  il  peut  recourir  aux  différents 
moyens  qu'exige  la  défense  du  mineur,  par  exemple  à  une  in- 
scription de  aux.  —  Cass.,  27  mars  1812,  Boche,  [P.  chr.]  — 
mse,  2  mai  1  «27,  Cuzard,  [S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7, 
n.  683;  Auliry  el  Rau,  g  1  13,  lexte  et  note  15,  p.  723. 

870. —  Et  la  délation  du  serment  décisoire  étant  un  moyen 
de  défense  autorisé  par  la  loi,  peut  être  employée  comme  tout 
autre  par  un  tuteur  au  nom  de  ses  mineurs.  —  Paris,  27  août 
1847,  Margueré,  P.  17.2.539,  D.  47.4.443]  —  V.  Contra,  Toul- 
lier,  t.  10,  n.  375;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  «  113,  texte  et  note  17, 
p.  723. 

871.  —  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
exproprier  des  biens  au  nom  de  son  mineur,  pour  recou- 
vrer les  créances  mobilières  qui  lui  sont  dues.  —  Bruxelles, 
12  nov.  1806,  De  Gréez,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Duranton,  t.  21, 
n.  33;  Laurent,  i.  5,  n.  s 2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  3,  p.  720. 

872.  — ...  Revendiquer  les  biens  de  son  pupille  compris  à  tort 
dans  une  saisie  immobilière  faite  sur  un  tiers.  —  Metz,  12  juill. 
1822.  Gravy,  [S.  et  P.  chr.] 

873.  —  ...  Se  porter  partie  civile  devant  la  Cour  d'assises,  et 
er  des  dommages-intérêts  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  — 

C.  d'ass.  de  l'Avevron,  13  nov.  1835,  Gineste,  [S.  36.2.357, 
P.  chr.]  -  V.  aussi  Cass.,  5  oct.  1866,  [Bull,  crim.,  225]  — 
Aubry  el  Rau,  t.  1,  §  114,  note  4,  p.  720. 

874.  —  Il  n'a  pas  davantage  besoin  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  pour  introduire  en  justice  une  demande  en  pension 
alimentaire  au  nom  de  son  pupille.  —  Montpellier,  4  therm.  an  XII, 
Andrieu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  15  therm.  an  XIII,  Pison, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Metz,  19  août  1824,  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  1,  n.  686.  —  V.  suprà,  v°  Action  mobilière  et 
immobilière,  la  distinction  entre  ces  deux  sortes  d'actions. 

875.  —  XI.  Défense  aux  actions  intentées  contre  le  mineur. 
—  Reprise  ou  continuation  de  ces  actions.  —  Questions  d'état.  — 
Le  tuteur  pouvant  intenter  seul  les  actions  mobilières  du  mineur, 
peut  a  fortiori,  y  répondre  seul  aussi.  Nous  verrons  que,  pour 
intenter  les  actions  immobilières,  il  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  (V.  infrà,  n.  933  et  s.)  ;  mais  dès  à  présent,  nous 
précisons  que  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  répon- 
dre à  ces  dernières  actions  (C.  civ.,  art.  464).  Le  tuteur  peut 
donc  répondre  seul  à  toutes  les  actions  soit  mobilières,  soit  im- 
mobilières. —  Paris,  21  frim.  un  XIII,  .lunot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  12  juill.  1822,  Gravy,  (S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Pans. 
19  prair.  an  XII,  lléomet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  7,  n.680;  Duranton,  t.  3,  n.  572;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  616; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  texte  et  note  1  bis,  p.  719;  Laurent, 
t.  5,  n.  66,  81  ;  Hue,  t.  3,  n.  444;  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, n.  533.  —  V.  injra,  n.  959  et  960. 

876.  —  Jugé  que  le  tuteur  a  qualité  pour  défendre  à  une  de- 
mande en  partage  intentée  contre  le  mineur.  Le  refus  que  ferait 
le  conseil  de  famille  ne  saurait  paralyser  les  droits  des  tiers,  et 
dès  lors  il  devient  inutile  de  demander  son  autorisation.  —  Pa- 
ris, 21  frim.  an  XIII,  précité. 

877.  —  ...  Ou  ii  toute  autre  action 
lion  du  conseil  de  famile  n'est  requise 
demandes  de  cette  nature.  —  Paris, 
cité. 

878.  —  ...  Et  aussi  aux  actions  qui  concernent  l'état  du  mi- 
neur. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  H3,  texte  et  note  2,  p.  719; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  537.  —  Sur  l'exercice  de 
ces  actions,  V.  infrà,  n.  943  et  ?. 

879.  —  Du  reste,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
nécessaire  que  pour  introduire  les  demandes  immobilières;  elle 
ne  l'est  donc  pas  pour  les  continuer  ou  les  reprendre,  lorsqu'elles 
avaient  été  introduites  avant  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Metz, 
26  prair.  an  Mil,  Gui  len,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  mai 
188.1,  Goury,  [D.  89.2.284]  -  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  583;  De 
Fréminville,  i.  2,  n.  617;  Magnin,  t.  1,  n.  694;  Demolombe,  t.  7, 
n.712;  Aubry  el  Rau,  I.  1,  §  113,  texte  el  note  5,  p.  720;  Hue, 
t.  3;  o.  444:  Baudry-LacantineXje  et  Chéneaux,  n.  534. 

880.  —  XII.  Actions  possessoires.  —  En  matière  immobilière, 
le  tuteur  peut  faire  seul  les  actes  ayant  un  caractère  eonserva- 


immobilière  :  l'autorisa- 
que  pour  introduire  des 
19  prair.    an   XII,  pré- 


toire. Ainsi,  il  intente  seul  les  actions  possessoires.  Quoique  ces 
actions  s'appliquent  à  des  droits  immobiliers,  elles  sont  en  effet 
atttribuées  au  mari,  comme  mesures  conservatoires  (C.  civ.,  art. 
1428),  et  il  y  a  même  raison  de  décider  à  l'égard  du  tuteur.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  571  ;  Curasson,  Cor.  des  juges  de  paix,  t.  2, 
p.  116;  Carou.  Ait.  poss.,  n.  770  ;  Zacharis,  l)r.eiv.,l.  1,;H14, 
n.  4;  Bioche,  Art.  poss.,  n.  129;  De  Fréminville,  n.  384;  De- 
molombe, t.  1,  n.  688  ;  Laurent,  t.  5,  n.  43  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  I,  n.  1082:  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  535; 
Aubry  et  liau,  t.  1,  g  114.  texteet  note  8,  p.  721.  —  V.  supra, 
v"  Action  possessoire,  n.  744  et  s. 

881.  —  XIII.  Action  interruptive  de  la  prescription.  —  Il  fait 
aussi  tous  les  actes  interruptifs  de  prescription,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  immobiliers.  Le  défendeur  peut  seulement  de- 
mander un  sursis  an  jugement  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  fa- 
mille ait  donné  l'autorisation  nécessaire  pour  régulariser  la  de- 
mande; mais  la  demande  formée  par  le  tuteur  vaut  toujours 
comme  acte  interruptif  de  prescription.  —  Duranton,  t.  3,  n.  572; 
De.  Fréminville,  n.  495. 

882.  —  XIV.  Offres  réelles  pour  l'exercice  du  pacte  de  ra- 
chat. —  Le  tuteur  fait  encore  valablement  des  offres  réelles  ten- 
dant à  l'exercice  du  pacte  de  rachat  :  c'est  là,  en  effet,  un  acte 
conservatoire.  Les  offres  notifiées  à  sa  requête  doivent  surtout 
être  validées,  lorsqu'en  les  réitérant  pour  faire  prononcer  la  ré- 
siliation, il  a  obtenu  l'autorisation  du  conseil.  —  Cass.,  5  déc. 
1826,  Chabanier,  [S.  et  P.  chr.]  — Contra,  Paris,  6  vent,  an  XII, 
Lafontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

883. —  XV.  Surenchère  du  dixième.  —  Le  tuteur  peut  aussi 
valablement  former  une  surenchère  du  dixième  pour  son  pupille, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  La  raison  en  est  que  la 
hère  est  une  mesure  purement  conservatoire  et  que  le  tu- 
teur a  le  droit  d'employer  les  capitaux  du  mineur  en  acquisitions 
d'immeubles.  —  Bruxelles,  20  avr.  1811,  Crotteur,  [S.  chr.]  — 
Rouen,  fi  janv.  1846,  Anquetil,  [S.  53.2.385  ad  notam,  P.  46.2. 
102,  H.  46.2.201]  —  Bourges,  2  avr.  1852,  Coulon,  [S.  53.2.385, 
P.  '52. 1.505,  D.  55.2.110]  -  Sic,  Colmet  de  Santerre,  n.  174 
fiis-XI;  Pont,  t.  2,  n.  1343;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  I,  $2889, 
il  39. 

884.  —  Dans  ce  système  on  exigerait  cependant  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  si  le  tuteur  devait  emprunter  pour 
surenchérir.  —  Bioche,  n.  29;  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  8, 
$  2889,  p.  39,  note  6. 

885.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  ses  partisans.  On  l'ait  re- 
marquer que  la  surenchère,  quoique  constituant  par  elle-même 
et  dans  son  but  un  acte  conservatoire,  exige  cependant,  eu  égard 
à  l'engagement  auquel  elle  est  subordonnée  et  à  la  forme  sous 
laquelle  elle  doit  se  produire,  que  celui  dont  elle  émane  ait  la 
capacité  de  s'obliger  et  d'ester  en  |ustice.  On  décide  donc  que 
la  surenchère  faite  par  le  tuteur  ne  sera  définitivement  valable 
qu'aven  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Riom,  6  déc. 
1865,  Borie,  [S.  66.2.325,  P.  66.1232,  D.  66.5.455]  —  Aubrv  et 
Bau,  5e  éd.,  t.  3,  g  294,  p.  872;  Grenier,  t.  2,  n.  159;  Ile  Fré- 
minville, Minorité,  t.t,  n.  348:  Troplong.  t.  4,  n.  955;  Dalmberl, 
n.  146;  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  4,  n.  2450.  — 
V.  Laurent,  I.  31,  n.  499. 

886.  —  Décidé  même  que  les  juges  ne  peuvent  proroger  le 
délai  de  la  surenchère  pour  donner  au  tuteur  le  temps  d'obtenir 
l'autorisation  nécessaire.  —  Mêmn  arrêt. 

887.  —  XVI.  Retrait  successoral,  —  Le  tuteur  peut,  de  même 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  exercer  le  retrait  succes- 
soral au  nom  du  mineur.  —  V.  suprà,  V  Cession  de  droits  suc- 
cessifs, n.  357. 

888.  —  XVII.  Désistement.  —  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  se  désister  d'une  demande 
mobilière  qu'il  a  formée  au  nom  du  mineur.  —  Cass..  21  nov. 
1849,  Lerebvre,  [S.  49.1.757,  P.  50  1.471,  D.  50.1.15]  -  Sic 

et  Rau,  t.  1,  ^  "*i  texte  et  note  22,  p.  725;  Laurent; 
t.  5,  n.  86;  Baudry-Lacantinerie  el  Chéneanx,  n.  541.  —  Contra, 
De  Fréminville,  t.  2,  n.  620.  —  V.  infrà,  n.  900.  —  Nous  ne 
parlons  bien  entendu  nullement  du  désistement  qui  porterait 
sur  le  droit  même,  du  mineur,  désistement  que  le  tuteur  ne  pour- 
rait pas  consentir,  même  avec  l'autorisation  du  cons.ol  de  fa- 
mille. —  Aubry  et  Rau,  i.  I,  g  114,  noie  23,  p.  725;  Magnin, 
t.  1,  n.  698:  Bioche,  v>  Désistement,  n.  25  el  33;  Chauveau  sur 
Carré,  quesi.  1452;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit.  — 
V.  stiprà,  v»  Désistemeyit,  n.  364. 

889.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  peut  valablement  se  désis- 
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ter  de  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  les  droits  mobiliers 
de  son  pupille.  —  Grenoble,  26  août  1825,  Belluard  et  Busco, 
[S.  et.  P.  chr.] 

890.  —  ...  Que  le  tuteur,  ayant  qualité  pour  acquiescer  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  au  jugement  intervenu  dans 
une  instance  qui  n'intéresse  que  les  droits  mobiliers  de  son  pu- 
pille, peut,  par  la  même  raison,  se  désister  de  l'appel  qu'il  avait 
relevé.  Ce  désistement  du  tuteur  doit,  en  pareil  cas,  être  tenu 
pour  suffisant  en  ce  sens  que  la  partie  adverse  ne  peut  obtenir 
qu'à  ses  frais  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  par  arrêt.  —  Pau, 
20  déc.  1852,  Curetchet  et  Apessetche,  [P.  53.2.664,  D.  53.2.87] 

—  Rodière,  Lois  de  la  compét.  et  de  la  proa.  en  mat.  civ.,  t.  2, 
p.  255;  Chardon,  t.  3,  n.  485.  —  V.  en  sens  contraire,  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  685;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  786;  Cbauveau,  sur 
Carré,  quest.  1452. 

891.  —  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  le  tuteur  n'a  pas  le  droit 
de  se  désister  de  l'appel,  lorsque,  le  mineur  a  figuré  dans  l'in- 
stance comme  demandeur;  mais  il  a  ce  droit  lorsque  le  mineur 
y  a  figuré  comme  défendeur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  Ji  114,  texte 
et  notes  21  et  22,  p.  725. 

892.  —  Le  tuteur  ne  pourrait  pas  se  désister  de  l'instance 
qui  aurait  eu  besoin,  pour  être  introduite,  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  V.  suprà,  v°  Désistement,  n.  370  et  s. 

893.  —  XVIII.  Acquiescement.—  La  doctrine  décide,  d  une  ma- 
nière générale,  que  le  tuteur  peut  acquiescer  à  une  demande 
concernant  les  droits  mobiliers  du  mineur.  —  Hue,  t.  3,  n.  442. 

—  V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  113  et  s.  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  540. 

894.  —  Jugé  que  la  signification  du  jugement  faite  au  nom 
d'un  mineur,  sans  protestation  ni  réserve,  emporte  acquiesce- 
ment. —  Cass.,  17  févr.  1875,  Maurensane,  [S.  75.1.152,  P.  75. 
365,  D.  75.1.217] 

895.  —  XIX.  Appel.  — Le  tuteur,disppnsé  de  la  nécessitéd'une 
autorisation  du  conseil  de  famille  pour  défeudre  à  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  de  son  pupille,  est  également  dis- 
pensé de  cette  autorisation  pour  interjeter  appel  des  jugements 
dans  lesquels  il  n'a  figuré  que  comme  défendeur.  —  Riom,  10  mai 
1855,  Bapt,  [S.  56.2.1,  P.  57.13]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  1423. 

896.  —  Jugé  également  que  le  tuteur  ('tant  dispensé  de  la 
nécessité  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  défendre 
à  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  de  son  pupille,  est 
également  dispensé  de  la  nécessité  de  cette  autorisation  pour  in- 
terjeter appel  des  jugements  dans  lesquels  il  n'a  figuré  que 
comme  défendeur...,  surtout  s'il  s'agit  d'une  instance  en  partage. 

—  Nîmes,  2  juill.  1829,  Chayard,  [S.  et  P.  chr.] 

897.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut,  sans  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  famille,  interjeter  appel  en  ma- 
tière immobilière,  lorsqu'il  a  été  demandeur  en  première  instance, 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1411  et  s.  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  53s. 

898.  —  Jugé  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
pas  nécessaire  au  tutpur  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
a  exproprié  ses  mineurs.  —  Cass.,  17  nov.  1813,  Labadie,  [S. 
et  P.  chr.] 

899.  —  XX.  Pourvoi  en  cassation.  —  Relativement  aux  droits 
mobiliers  du  mineur,  le  tuteur  n'aura  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  114,  texte  et  note  25  bis,  p.  726;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chéneaux,  n.  542.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.   1224  et  s. 

900.  —  El,  seul  aussi,  il  pourra  se  désister  du  pourvoi  qu'il 
aura  formé  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  droits.  —  Cass.,  17 
mars  1868,  De  Gissac,  [D.  69.1.284]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  114,  texte  et  note  25  ter,  p.  726.  —  V.  suprà,  n.  888. 

§  3.  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

901.  — I.  Acceptation  et  répudiation  de  succession.  —  Aux  ter- 
mes des  art.  461  et  776,  al.  2,  C.  civ.,  le  tuteur  ne  pourra  accep- 
ter ni  répudier  une  succession  échue  au  mineur,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  conseil  de  famille.  D'ailleurs  l'acceptation 
n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — ■  V.  supra,  v"  Accep- 
tation île  succession,  n.  644  et  s.;  Bénéfice  d'inventaire,  n.  275 
et  s.  —  V.  aussi  Baudry- Lacan tinerie  et  Chéneaux,  n.  546. 

902.  —  L'art.  461,  6.  civ.,  permettant  au  tuteur  d'accepter 


bénéficiairement,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  les 
successions  échues  au  mineur,  s'applique  non  seulement  aux 
successions  ah  intestat,  mais  encore  aux  legs  universels  ou  à 
titre  universel,  contenant  des  charges  et  conditions.  Et  l'accep- 
tation régulièrement  intervenue  soumet  le  légataire  mineur  aux 
mêmes  obligations  qu'un  majeur.  —  Dijon,  10  juill.  1879,  Petit- 
Jean  (motifs),  [S.  80.2.41,  P.  80.206,  D.  80.2.1291  -  V.  aussi  Pa- 
ris, 4  juin  1865,  Delaunay,  [S.  65.2.216,  P.  65.859]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  581;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  138;  Demolombe, 
t.  1,  n.  703;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  438,  §  221;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§  113,  texte  et  note  3,  p.  697, 
698;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  548. 

903.  —  lia  été  jugé  que  la  reconnaissance  d'une  dette  de  la 
succession  faite  par  un  tuteur  autorisé  à  accepter,  pour  ses  pu- 
pilles, un  legs  à  titre  universel,  n'a  rien  d'obligatoire,  tant  que 
l'acceptation  formelle  n'a  pas  eu  lieu.  Elle  n'empêche  pas  que 
le  mineur  ne  renonce  au  legs,  après  avoir  obtenu  une  nouvelle 
autorisation.  Le  créancier  soutiendrait  en  vain  que  la  reconnais- 
sance de  la  dette  a  au  moins  imprimé  aux  mineurs  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  qui  les  oblige  à  rendre  compte.  —  Cass., 
23  mars  1825,  Quiliier,  [S.  et  P.  chr.] 

904.  —  Il  est  admis  que  le  tuteur  peut  accepter,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  les  legs  particuliers  faits  au  mineur, 
alors  du  moins  qu'ils  ne  sont  soumis  à  aucune  charge.  S'ils 
sont  faits  avec  charges,  l'acceptation  ne  pourra  lier  le  mineur 
qu'autant  qu'elle  aura  eu  lieu  avec  autorisation.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  582;  Demolombe,  t.  7,  n.  708;  Taulier,  t.  2,  p.  70;  Aubry 
et  Rau,  t.  1.  §  113,  texte  et  note  1 1,  p.  699.  — V.  cependant, 
Laurent,  t.  5,  n.  73;  Hue,  t.  3,  n.  437,  440. 

905.  —  Le  tuteur  aurait,  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  reprendre  au  nom  du  mineur  une  succession  an- 
térieurement répudiée.  L'art.  462  dispose,  en  effet,  que.  dans  ce 
cas,  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  famille  devient  né- 
cessaire. Du  reste,  l'art.  462  n'est  qu'une  application  spéciale  de 
l'art.  790.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  381,  obs.  4;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  72;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  4, 
p.  698. 

90G.  —  Il  en  aurait  encore  besoin  pour  user  au  nom  de  son 
pupille  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  802,  C.  civ.,  à  l'héritier 
bénéficiaire,  de  faire  abandon  de  tous  les  biens  de  la  succession 
aux  créanciers  afin  de  se  décharger  du  paiement  des  dettes.  Et 
l'autorisation  accordée  à  cet  égard  n'est  point  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal.  —  Douai,  13  août  1855,  Vautroyen,  [S. 
56.2.342,  P.  57.411,  D.  56.2.93]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.l,§113, 
texte  et  note  5,  p.  698. 

907.  —  N'est  pas  non  plus  soumise  à  l'homologation  du  tri- 
bunal la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  tuteur 
à  renoncer  à  la  communauté  conjugale.  —  Cass.,  22  nov.  1815, 
Groux,  [P.  chr.]—  Sic,  Duranton,  I.  7,  n.  577;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  380,  381,  obs.  3;  Demolombe,  t.  7,  n.  696; 
Laurent,  t.  5,  n.  70.  —  V.  aussi  Toulouse,  5  et  H  juin  1829, 
Delhoz  Calvet,  [S.  et  P.  chr.] 

908.  —  Pourrait  être  annulée,  quoique  faite  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  suc- 
cession échue  au  mineur,  ou  l'acceptation  même  sous  bénéfice 
d'inventaire  mais  sans  cette  autorisation.  —Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§113,  texte  et  note  6,  p.  698. 

909.  —  Pourrait  de  même  être  annulée  la  renonciation  inter- 
venue sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  113,  texte  et  note  7,  p.  698.  —  V.  Cass.,  H  mars  1839, 
Dame  Chambon,  [S.  39.1.274,  P.  39.1.324] 

910.  —  Au  cas  où  le  tuteur  d'un  mineur  appelé  à  une  succes- 
sion s'abstient  de  remplir  leB  formalités  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire, ou  accomplit  l'un  de  ces  actes  qui,  par  leur  nature, 
entraînent  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  le  mineur  reste 
néanmoins  héritier  bénéficiaire.  —  V.  Grenoble,  27  janv.  1891, 
[Journ.  de  Grenoble,  1891,  p.  172]  —  Vigie,  t.  2,  n.  220;  Hue, 
t.  5,  n.  210;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  547;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Des  successions,  t.  2,  n.  1701  et  2217.  —  V.  suprà, 
v" Bénéfice  d'inventaire,  n.  277  i 

911.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  887,  que,  d'après  une  opi- 
nion, le  retrait  successoral  doit  être  compris  parmi  les  actes  que 
le  tuteur  peut  faire  seul.  Mais  cetle  opinion  est  repoussée  par 
une  autre  qui  soutient  que,  puisque  le  tuteur  peut  accepter  une 
succession  d'un  mineur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  à 
plus  forte  raison  doit-ii  être  muni  de  cette  autorisation  pour  pou 
voir  exercer  le  retrait  successoral.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de 
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droits  successifs,  n.  357.   —  V.  aussi   Baudry-Lacantinerie  et 
i  Ihéneaux,  n.  550. 

912.  —  II.  Acceptation  de  donation.  —  L'art.  463,  C.  civ., 
dispose  que  «  la  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  accep- 
tée par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ». 
Toutefois,  suivant  l'art.  935,  al.  3,  les  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  tuteurs,  n'ont  pas    besoin  de  cette  autorisation.  — 

I  rà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  249  et  s.  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  553  et  554. 

913.  —  Le  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsque 
cette  autorisation  est  nécessaire,  entraîne  nullité.  Et  la  nullité, 
pour  défaut  d'acceptation  régulière  de  la  donation  faite  à  un  mi- 
neur n'est  point  une  simple  nullité  relative,  qui  ne  pourrait  être 
proposée  que  par  le  mineur;  c'est  là,  au  contraire,  une  nullité  abso- 
lue. —  Cass.,  15  juill.  1889,  D'Ecquevillv,  [S.  89.1.412,  P.  89.1. 
1028,  D.  90.1.100]  —  Aix,  10  mars  18x0,  Pierrugues,  [S.  81.2. 
49,  P.  81.1.313,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Contra,  Metz,  27  avr. 
18-24,  Destable,  [S.  et  P.  r.hr.] 

914.  —  III.  Aliénation  des  meubles  incorporels.  —  Depuis  ia 
loi  du  27  févr.  1880,  le  tuteur  est  obligé  de  demander  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  pour  aliéner  les  meubles  incorporels 
du  mineur.  L'art.  1  de  cette  loi  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Le 
tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préalablement  par 
le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts  d'intérêts,  obliga- 
tions et  autres  meubles  incorporels  quelconques  appartenant  au 
mineur  ».  Cette  règle  est  applicable  à  toutes  les  tutelles,  même 
à  la  tutelle  légale  des  père  et  mère.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chéneaux,  n.  587. 

915.  —A.  Rentes  sur  l'Etal.  —  Avant  la  loi  du  27  févr.  1880, 
précitée,  la  loi  du  24  mars  1806  n'exigeait,  dans  ses  art.  1  et  3, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  le  transfert  des  rentes 
sur  l'Etat  appartenant  aux  mineurs,  que  lorsque  la  totalité  des 
inscriptions  dépassait  50  fr.,  de  rente.  La  loi  du  24  mars  1806  a 
été  expressément  abrogée  par  la  loi  du  27  févr.  1880,  et  celle-ci 
a  soumis  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  l'aliénation  de  toute 
rente  sur  l'Etat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  H 
bis,  p.  700;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  581  et  582; 
Fuzier-Herman,  art.  457,  n.  28. 

916.  —  B.  Actions  de  la  Banque  de  France.  —  D'autre  part, 
le  décret  du  25  sept.  1813  n'exigeait  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  l'aliénation  ou  négociation  des  actions  de  la  Banque 
de  France,  appartenant  aux  mineurs,  que  dans  le  cas  où  ces 
derniers  étaient  propriétaires  de  plus  d'une  action  ou  de  divers 
coupons  d'actions  représentant  ensemble  plus  d'une  action.  Or, 
la  loi  du  27  févr.  1880  a  expressément  abrogé  le  décret  du 
25  sept.  1813  et,  dans  son  expression  «  actions  »  employée  dans 
son  art.  1,  elle  a  compris  les  actions  de  la  Banque  de  France; 
par  suite,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  exigée  aujour- 
d'hui pour  l'aliénation  de  ces  dernières  actions  appartenant  aux 
mineurs,  que  cette  aliénation  comprenne  soit  une  seule  action, 
soit  plusieurs  actions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  t,  §  113,  texte  et 
note  11  quater,  p.  701. 

917.  —  C.  Titres  français  et  étrangers.  —  Parts  d'intérêts 
dans  les  sociétés  civiles  ou  commerciales.  —  Rentes  sur  particu- 
liers. —  Propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle.  —  La 
défense  d'aliéner  les  meubles  incorporels  du  mineur  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  établie  par  la  loi  du  27  févr.  1880, 
vise  notamment  :  les  titres  émis  par  l'Etat  français  ou  les  Etats 
étrangers,  par  les  villes  françaises  ou  étrangères,  les  actions, 
obligations,  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales, les  créances  ou  rentes  sur  particuliers,  les  droits  de  pro- 
priété littéraire,  artistique  ou  industrielle,  l'usufruit  des  meubles 
corporels.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  701. 

918.  —  En  autorisant  la  vente,  le  conseil  de  famille  ordonne 
les  mesures  qu'il  croit  utiles  pour  le  mode  d'aliénation  et  l'em- 
ploi du  prix  (L.  27  févr.  1880,  art.  1).  —  Bressolles,  d.  59;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  tt3,  texte  et  note  11  decies  [a),  p.  702,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cuauveau,n.  584.  —  Toutefois,  les  valeurs  négo- 
ciables en  Bourse  doivent  toujours  être  négociées  par  le  minis- 
tère d'agent  de  change,  au  cours  moven  du  jour  (L.  27  févr. 
1880,  art.  3). 

919.  —  D.  Fonds  de  commerce.  —  Au  contraire,  le  tuteur  peut 
vendre  à  l'amiable  un  fonds  de  commerce  appartenant  au  mi- 
neur. —  Bordeaux,  29  déc.  1890  (motifs),  Cazeaux,  [S.  91.2.221, 
P.  91.1.1213,  D.  92.2.368]  —  €ontrà,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  £  113, 
texte  et  note  11  quinquies,  p.  701. 

920*  —  ...  Alors  surtout  que  cette  vente  a  permis  de  réaliser 


sans  perte  une  valeur  essentiellement  soumise  à  détérioration.  — 
Mèmp  arrêt. 

921.  —  Il  importe  peu  que  le  conseil  de  famille  ait  émis  l'avis 
que  les  biens  du  mineur  seraient  vendus  aux  enchères,  si  cet 
avis,  qui  n'avait  rien  de  spécial  au  fonds  de  commerce,  n'avait 
pas  tenu  compte  de  la  nécessité  de  réaliser  immédiatement  cette 
partie  de  l'actif  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

922.  —  E.  Cession  d'office.  —L'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille est  nécessaire  pour  la  cession  d'un  office  (V.  Cire,  (larde 
des  Sceaux,  20  mai  1880).  —  V.  Paris,  19  mars  1890,  \Pand. 
franc.,  91.2.233]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  H  sexto,  p.  701.  —  V.  supra,  v°  Office  ministériel,  n.  130. 

923.  — F.  Conversion  de  titres  nominatifs  entitres  au  porteur. 

—  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  27  lévr.  1880,  la  conversion  de 
tous  titres  nominatifs  du  mineur  en  titres  au  porteur  est  soumise 
aux  mêmes  conditions  que  l'aliénation  de  ces  titres  et  nécessite 
dès  lors,  comme  celle-ci,  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

924.  —  G.  Valeurs  mobilières  indivises.  —  En  principe,  le 
conseil  de  famille  ne  peut  valablement  autoriser  l'aliénation  de 
valeurs  mobilières,  spécialement  de  titres  au  porteur  dép;  ndant 
d'une  succession  indivise  entre  un  mineur  et  des  majeurs,  alors 
qu'il  n'a  pas  encore  été  fait  de  partage  :  la  loi  du  27  févr.  1880 
n'a  pas  voulu  déroger  aux  art.  838,  C.  civ.,  966  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  et  priver  ainsi  le  mineur  de  la  protection  que  ces  disposi- 
tions légales  lui  assurent,  pour  le  partage  des  successions  aux- 
quelles il  est  appelé.  —  Trib.  Seine,  7  déc.  1883,  Margotin, 
fS.  84.2.23,  P.  84  1.223]  —  Just.  de  paix  de  Reims,  27  août 
1900  [D.  1901.2.105]  —  Sic,  Cire,  garde  des  Sceaux,  20  mai 
1880,  [P.  Lois,  dêcr/,  etc.  de  1880,  p.  953]  —  Bonnet,  Comment, 
sur  la  loi  de  1880,  p.  18  et  s.;  Buchère,  lbid.,  p.  25,  n.  30; 
Paul  Coulet,  lbid.  (2e  éd.),  p.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113, 
texte  et  note  1 1  octies,  p.  701  ;  Haudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  589;  Buchère,  Comment.  L.  27  fevr.  1880,  n.  30  et  31. 

925.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  27  févr.  1880  n'exige 
pas,  quand  des  valeurs  mobilières  font  partie  d'une  masse  indi- 
vise entre  des  mineurs  et  une  tierce  personne,  que  cette  masse 
soit  partagée  avantitoute  vente  de  ces  valeurs.- — Cass.,  15  juill. 
1890,  Panhard,  [S.  91.1.9,  P.  91.1.11,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  90.1.361] 

926.  —  Toutefois,  un  conseil  de  famille  ne  peut,  sans  mé- 
connaître les  règles  relatives  au  partage  judiciaire,  autoriser  la 
vente  de  ces  valeurs  purement  et  simplement.  —  Même  arrêt. 

927.  —  Mais  un  conseil  de  famille  ne  méconnaît  pas  ces  rè- 
gles, quand  il  accorde  l'autorisation  de  vendre  les  valeurs  mobi- 
lières indivises,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres  qui 
seraient  immatriculées  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
termes.  —  Même  arrêt. 

928.  —  H.  Recours  contre  la  décision  du  conseil  de  famille. 

—  La  décision  du  conseil  de  famille,  qu'elle  accorde  ou  refuse 
l'autorisation  demandée  par  le  tuteur,  est  soumise  aux  recours 
ordinaires  admis  contre  les  délibérations  dudit  conseil  (L.  27 
févr.  1880,  art.  2,  al.  2).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  H3.  texte  et 
note  11  decies  (fi),  p.  702;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.58t>. 

929.  —  I.  Nécessité  de  l'homologation  quand  la  valeur  mobi- 
lière incorporelle  est.  supérieure  à  1 ,500  fr.  —  L'autorisation 
du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  au  cas 
où  la  valeur  du  meuble  incorporel  est  supérieure  à  1,500  fr. 
L'art.  2,  L.  27  févr.  1880,  déclare,  en  effet,  que  :  «  lorsque  la 
valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépassera,  d'après  l'ap- 
préciation du  conseil  de  famille,  1,500  fr.  en  capital,  la  délibé- 
ration sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  qui  statuera  en 
la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  le  tout  sans 
dérogation  à  l'art.  883,  C.  proc.  civ.  ». 

930.  —  Nous  avons  dit  qu«  la  loi  du  27  févr.  1880  (art.  12) 
avait  abrogé  la  loi  du  24  mars  1806  et  que,  par  suite,  les  rentes 
sur  l'Etat  français  sont  aujourd'hui  régies  par  l'art.  1  de  la  loi 
nouvelle  (V.  suprà,  n.  915).  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
que  pourra  avoir  le  mineur  ne  rendra  donc  pas  nécessaire,  pour 
leur  aliénation,  une  autorisation  de  justice,  si  d'ailleurs  les  ins- 
criptions à  aliéner  ne  dépassent  pas  l.oOOfr.  en  capital.  —  Cass., 
13  août  1883,  Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  84. 
1.177,  P.  84.1.433,  D.  84.1.193]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  113,  textp  et  note  11  septies.  —  Contra,  Cass.,  4  avr.  1881, 
Darodes,  [S.  81  1.206,  P.  81.1.504,  D.  81.1.241]  —  Testoud,  Fr. 
jud.,  1884,  p.  241  et  s.;  Lyon-Capn,  note  sous  Cass.,  13  août 
1883,  précité. 
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931..  —  Jugé  que  l'art.  4,  §  2,  L.  27  févr.  1880,  qui,  en  décla- 
rant les  formalités  de  la  loi  nouvelle  inapplicables  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage,  reconnaît  à  celui-ci  la  capacité  d'alié- 
ner les  meubles  incorporels,  sans  distinction,  avec  la  seule  as- 
sistance de  sou  curateur,  s'applique  même  aux  meubles  incor- 
porels appartenant  au  mineur  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire; 
les  lois  sur  la  tutelle  et  la  curatelle  formant,  en  principe,  un  en- 
semble de  garanties  qui  se  suffit  à  lui-même.  —  Cass.,  13  août 
1883,  précité. 

932.  -  IV.  Ordre  amiable.  —  Le  tuteur  peut-il  consentir 
à  un  ordre  amiable  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ?  La 
question  est  controversée.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Ordre, 
n.  442  et  s. 

933.  —  V.  Actions  immobilières.  —  Suivant  l'art.  464,  C.  civ., 
«  aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur...  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  ».  Cette  défense  d'intenter  les  actions  immobi- 
lières du  mineur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  le  père  est  tuteur.  La  loi  ne  distingue 
pas  entre  les  ascendants  et  le  tuteur  étranger.  —  Angers,  3  avr. 
1811,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  81.  — 
V.  aussi  Besançon,  19  août  1811,  Qurney,  [P.  chr.] 

934.  —  Mais  nous  rappelons  que  l'art.  464  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  le  tuteur  ne  l'ait  que  reprendre  une  action  immobi- 
lière régulièrement  introduite  à  une  époque  antérieure  à  l'ouver- 
ture de  la  tutelle.  —  V.  suprà,  n.  879. 

935.  —  On  doit  réputer  immobilière  l'action  dirigée  contre 
un  voisin  en  paiement  de  la  mitoyenneté  d'un  mur.  En  consé- 
quence, un  tuteur  ne  peut  l'intenter  au  nom  du  mineur,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Bordeaux,  20  juin  1828. 
Laloubeyre,  [S.  et  P.  chr.] 

936.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action  négatoire  de  servitude. 
Le  défendeur  à  l'action  négatoire  qui  a  communiqué  ses  titres 
de  propriété,  mais  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits,  n'en  est 
pas  moins  recevable  à  opposer  l'exception  résultant  du  défaut 
d'autorisation.  La  circonstance  que  la  demande  est  formée  par  le 
tuteur,  conjointement  avec  des  majeurs  copropriétaires  par  in- 
divis de  l'immeuble  dont  l'affranchissement  est  réclamé,  ne  dis- 
pense pas  le  tuteur  de  l'obligation  de  recourir  à  l'autorité  du 
conseil  de  famille.  —  Orléans,  19  juin  1829,  Guyard,  [S.  et  P.  chr.] 

937.  —  11  a  également  été  jugé  que  l'action  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion  est  immobilière,  et  qu'en  consé- 
quence, elle  ne  peut  être  formée  par  un  tuteur  ou  curateur  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Paris,  25  mars  1831,  Sail- 
lard,  [S.  31.2.159,  P.  chr.]  —  Bourges,  25  janv.  1832,  N...,  [S. 
32  2.556,  P.  chr.] 

938.  —  L'action  en  réméré  est-elle  immobilière  et,  par  suite, 
ne  peut-elle  être  exercée  parle  tuteur  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille?  —  V.  suprà,  v°  Action  mobilière  et  immobilière, 
n.  37.  —  Sur  la  distinction  entre  les  actions  mobilières  et  immo- 
bilières, V.  au  surplus,  suprà,  ce  mot. 

939.  —  Lp  tuteur  est  forcé,  pour  intenter  une  demande  en 
partage  au  nom  de  son  pupille,  de  se  procurer  les  autorisations 
exigées  pour  l'introduction  en  justice  des  actions  relatives  aux 
droits  immobiliers.  Mais  il  peut  défendre  seul  à  une  demande 
en  partage  formée  contre  le  mineur  (C.  civ.,  art.  465).  L'autori- 
sation du  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour  toute  demande 
en  partage,  qu'il  s'agisse  soit  d'une  succession,  soit  d'une  com- 
munauté entre  époux,  soit  d'une  société,  et  alors  même  que  l'ac- 
tif à  partager  serait  purement  mobilier.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  720;  Laurent,  t.  5,  n.  74;  Baudry-Lacantinerip,  t.  1,  n.  915; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  texte  et  note  6,  p.  720.  —  V.  suprà, 
V  Purtaoe,  n.  131  et  s. 

940.  —  Jugé  que  l'action  tendant  au  partage  de  biens  appar- 
tenant à  des  mineurs  ne  peut,  à  peine  d'irrecevabilité,  être  for- 
mée même  par  le  père  tuteur,  au  nom  de  son  pupille,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  1er  févr.  1892, 
Jounart,  [S.  et  P.  93.1.253,  D.  93.1.250]  —  V.  aussi  Cass., 
15  mai  1878,  Desrousseaux,  [S.  80.1.193,  P.  80.465,  D.  79.1.40J 

941.  —  Les  partages  de  succession,  communauté  ou  société, 
dans  lesquels  un  mineur  se  trouve  intéressé,  ne  sont  délinitiis 
que  s'ils  sont  faits  en  justice,  dans  les  formes  voulues  par  les 
art.  466,  822  à  829,  C.  civ.,  sous  les  modifications  portées  aux 
art.  969  à  976,  C.  proc.  civ.  Dans  le  cas  contraire  ils  ne  sont 
que  provisionnels  à  l'égard  du  mineur,  pour  lequel  un  partage 
définitif  peut  ensuite  être  demandé  (V.  suprà,  n.  866).  —  Aubry 
et  Rau,  t.    I,  S  113,  texte  et    notes  37,    38,  39,  40,   p.  711.  — 

RéeBHTOiKE.  —  Tome  XXXVI. 


V.  Cass.,  5  déc.  1887,  Barrier,  [S.  88.1.425,  P.  88.1.1049,  D.  88. 
1.241)  —  Rouen,  26  juin  1806,  Bunel,  [S.  et  P.  chr.] 

942.  —  Toutefois  serait  définitif  le  partage  fait  par  voie  de 
transaction  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  467,  C.  civ.  — 
Cass.,  5  déc.  1887,  précité.  —  Angers,  7  août  1874,  Lavoyo, 
[S.  75.2.105,  P.  75.469,  D.  75.2.35] 

943.  —  VI.  Questions  d'état.  —  Nous  avons  dit,  en  parlant 
des  actions  mobilières,  que  le  tuteur  pouvait  défendre,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  aux  actions  intéressant  soit 
la  personne,  soit  l'état  du  mineur  (V.  suprà,  n.  878).  Mais  n'au- 
rait-il pas  besoin  de  cette  autorisation  quand  il  s'agira  d'intenter 
ces  mêmes  actions?  La  question  est  vivement  controversée. 

944.  —  D'après  une  première  opinion,  bien  qu'elle  ne  soit 
point  immobilière,  l'action  relative  à  l'état  du  mineur  ne  peut, 
vu  son  importance,  être  exercée  ou  intentée  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  694; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  114,  texte  et  note  7,  p.  729;  Ed.  Villey, 
Lies  actes  de  l'interdit  postérieurs  au  jugement  d'interdiction, 
p.  192.  —  V.  Laurent,  t.  5,  n.  82;  Hue,  t.  3,  n.  443. 

945.  —  D'après  une  seconde  opinion,  qui  est  celle  de  la  ju- 
risprudence, le  tuteur  peut  exercer  les  actions  concernant  l'état 
du  mineur,  sans  se  faire  autoriser,  à  cet  effet,  par  le  conseil  de 
famille.  —  Cass.,  26  févr.  1890,  Agostini,  [S.  90.1.216,  P.  90.1. 
520]  —  Paris,  21  août  1841,  Lefebvre,  [S.  41.2.488,  P.  41.1.140] 
—  Lyon,  24  févr.  1859,  M...,  fS.  59.2.655,  P.  60.526]  —  Caen, 
21  mars  1861,  sous  Cass.,  9  févr.  1863,  Vallembras,  [S.  63.1. 
16,  P.  63.762,  D.  63.1.279]  —  Grenoble,  5  déc.  1883,  Fabre  et 
Dubois,  [S.  84.2.73,  P.  84.1.408]  —  V.  Bastia,  8  févr.  1886, 
Agostini,  [S.  89.2.177,  P.  89.1.962]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  1,  p.  442. 

946.  —  Jugé  spécialement  que  le  tuteur  du  mari  interdit  a 
qualité  pour  intenter,  au  nom  de  celui-ci,  une  action  en  désaveu 
de  paternité;  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par  le  conseil 
de  lamille  pour  exercer  cette  action  qui  n'est  pas  relative  aux 
droits  immobiliers.  —  Grenoble,  5  déc.  1883,  précité. 

947.  —  ...  Que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  point 
nécessaire  pour  poursuivre,  au  nom  des  mineurs,  l'interdiction 
de  l'un  de  leurs  parents.  —  Caen,  21  mars  1861,  précité. 

948.  —  VII.  Sanction  du  défaut  d'autorisation.  —  Si  le  tu- 
teur exerce,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  une  action 
pour  l'introduction  de  laquelle  cette  autorisation  était  nécessaire, 
le  défendeur  a  le  droit  de  refuser  de.  le  suivre  tant  qu'il  n'a  pas 
obtenu  ladite  autorisation.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  715;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  114,  texte  et  note  10,  p.  722;  Laurent,  t.  5, 
n.  84;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  555. 

949.  —  Jugé  que  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce 
qu'une  action  immobilière  a  été  introduite  au  nom  d'un  mineur, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  être  invoquée  devant 
le  tribunal  par  le  défendeur.  —  Cass.,  5  janv.  1859,  Berr,  [S. 59. 
1.335,  P.  59.461,  D.  59.1.34] 

950.  —  Mais  l'autorisation  qui  serait  rapportée  au  cours  de 
l'instance  et  même  en  appel,  effacerait  la  nullité  ou  plutôt  régu- 
lariserait la  procédure  antérieurement  faite.  —  Cass.,  24  août 
1813,  Terrasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  4  juill.  1811,  Van- 
wiesnesh,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  25  janv.  1832,  N...,  [S.  32. 
2.556,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  2T  mars  1855,  Bonaventure, 
[S.  55.1.702,  P.  56.2.33,  D.  55.1.257]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7, 
n.  115;  Hue,  t.  3.  n.  444;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114.  texte  et  note 
11,  p.  722;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  toc.  cit. 

951.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui  a  intenté  une  action  immo- 
bilière sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  peut,  au  moyen 
d'une  autorisation  postérieure,  suivre  l'instance  commencée.  — 
Orléans,  8  prair.  an  XII,  Trémeau,  [S.  et  P.  chr.]  -  Bourges, 
27  janv.  1832,  précité. 

952.  —  Et  l'autorisation  accordée  sur  l'appel  suffitpour  régu- 
lariser l'action  et  couvre  le  vice  de  la  procédure  antérieure.  — 
Cass.,  27  mars  1855,  précité. 

953.  —  Toutefois,  le  tiers  qui  a  plaidé  sans  exiger  l'autori- 
sation préalable  du  tuteur  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut 
d'autorisation  pour  attaquer  ensuite  de  ce  chef  la  décision  ren- 
due au  profit  du  mineur.  —  Cass.,  Il  déc.  1810,  Canivet,  [S.  et 
P.  chr.];—  4  juin  1818,  Calzin,  [S.  et  P.  chr.];—  19 janv.  1 841, 
Ceysson,  fS.  41.1  426,  P.  41.1.6471  -  Bordeaux,  20  août  1833, 
Lafaye,  [S.  34.2.204,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  v°  Tutelle, 
sect.  5,  §  1,  p.  292,  note  1;  Demolombe,  t.  7,  n.  713;  Laurent, 
t.  5,  n.  84;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §114,  texte  et  note  12,  p.  722; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  toc.  cit. 
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TUTELLE.  —  Chap.  IX. 


954.  —  Jugé  que  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposé 
la  première  fois  sur  l'appel...  notamment,  lorsqu'il  s'agit 

d'un  partage  de  succession  provoqué  par  le  tuteur.  —  Gre 

21  juill.  1836,  Guinard,  [S.  37.8.471,  P.  37.2.503]  —  V.  suprà, 
n.  939  et  s. 

955.  —  ...  Alors  surtout  que  le  mineur  plaide  conjointement 
avec  un  majeur  et  que  la  matière  est  indivisible.  —  Cass.,  19 
juin  184) ,  précité. 

956.  —  D'autre  part,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation n'est  que  relative  et  ne  peut  être  invoquée  que  dans  l'in- 
térêt du  mineur.  —Cass.,  11  déc.  1810,  précité;  —24  août  1813, 
précité;  —  4  juin  1818,  précité;  —  22  janv.  1868,  Ricca,  [S.  68. 
1.209,  P.  68.508,  D.  68.1.109]  -  Bordeaux,  20  août  1833,  pré- 
cité. —  Sir,  Merlin,  loe.  rit.;  Demolombe,  t.  7,  n.715;  Laurent, 
t.  5.  n.  84;  Aubry  et  Rau,  t.  1.  g  114,  texte  et  note  12,  p.  72J. 
—  Dès  lors,  le  majeur  qui  plaidait  contre  le  mineur  et  qui  a  été 
condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut 
d'autorisation.  —  Cass.,  4  juin  1818,  précité. 

957.  — Mais  à  l'égard  du  mineur  la  disposition  de  l'art.  464, 
C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  aucun  tuteur  ne  peut  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  a  un  caractère  d'ordre 
public.  —  Cass.,  8  avr.  1903,  V"  Danjou  [S.  et  P.  1903.1.309]  — 
Par  suite,  le  tuteur,  agissant  dans  l'intérêt  du  mineur  et  dûment 
autorisé,  est  admis  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  de  l'omission  de  cette  formalité.  —  Même  arrêt. 

958.  —  Le  mineur  qui  a  succombé  dans  une  instance  im- 
mobilière poursuivie  par  son  tuteur  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  peut  demander  la  nullité  de  la  procédure  et  du  juge- 
ment par  voie  d'appel  ou  le  recours  en  cassation,  mais  non  au 
moyen  de  la  requête  civile.  —Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  texte  et 
notes  13  et  14,  p.  722,  723. 

959.  —  L'art.  464  ne  se  rapportant  qu'à  l'introduction  des 
instances  immobilières,  laisse  au  tuteur  le  droit  de  dé'endredans 
ces  mêmes  instances  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
V.  suprà,  n.  875. 

960.  —  Jugé  spécialement  que  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  défendre  à  une  demande 
en  licitation  formée  contre  son  pupille.  —  Paris,  21  frim.  an 
XIII,  Junot,  [S.  et  P.  cbr.] 

961.  —  VIII.  Appel.  —  En  principe,  le  tuteur  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  interjeter  appel  des 
jugements  intéressant  le  mineur  rendus,  soit  en  matière  mobi- 
lière, soit  même  en  matière  immobilière,  qu'il  ait  figuré  dans  l'in- 
stance comme  défendeur  ou  même  comme  demandeur.  —  V.  su- 
prà, n.  895  et  s.,  et  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1411  et  s. 

962.  —  Cependant  la  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  interjeter  appel  serait  évidente,  si  le  conseil  de  famille 
avait,  lors  de  l'introduction  de  la  demande,  liuiitativement  res- 
treint l'autorisation  aux  débats  de  première  instance.  —  Paris, 
10  mars  1846,  Farina.  [P.  46.1.724,  D.  46.4.499] 

963.  —  IX.  Pourvoi  en  cassation.  —  Quant  au  pourvoi  en 
cassation,  le  tuteur  ne  peut  y  recourir  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  quand  l'instance  a  porté  sur  les  droits  immo- 
biliers du  mineur.  La  même  autorisation  lui  sera  nécessaire  pour 
se  désister  du  pourvoi  formé.  —  Cass.,  17  mars  1868,  De  Gissac, 
[D.  69.1.2841  —  Str,    Vubry  et  Rau,  t.  I,  §  114,  texte  et  note 

22  ter,  p   726. 

964.  —  X.  Acquiescement.  —  Désistement.  —  L'art.  464,  C. 
civ.,  déclare  qu'aucun  tuteur  ne  pourra  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  V.  supra,  \"  Acquiescement,  n.  109  et  s. 

965.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Désistement,  n.  342  et  s., 
quelle  est  la  capacité  requise  pour  se  désister  valablement  soit 
d'une  action,  soit  d'une  instance,  soit  d'un  acte  de  procédure, 
notamment  d'un  appel.  Nous  n'avons  qu'à  appliquer  ces  princi- 
pes au  tuteur. 

966.  —  Suivant  Aubry  et  Rau,  le  tuteur  peut,  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  se  désister  même  d'une  demande 

f>ar  lui  introduite  intéressant  les  droits  immobiliers  du  mineur, 
e  désistement  se  bornant  à  éteindre  l'instance  et  laissant  sub- 
sister le  droit.  Mais  «  le  désistement  qui  porterait  sur  l'action 
elle-même,  ou  qui  serait  de  nature  à  neutraliser  ou  à  compro- 
mettre l'exercice  ultérieur  de  cette  action,  ne  pourrait  être  op- 
posé au  mineur  ».  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  114,  texte  et  notes  22 
et  23,  p.  725.  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  86.  —  Contra,  Carré,  t.  2, 
n.   1452:  De  Fréminville,  t.  2,  n.  620,  621. 


967.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  auxquelles  est 
subordonné  le  désistement  par  le  tuteur  d'un  appel  relatif  aux 
droits  immobiliers  du  mineur,  il  a  été  décidé  que  le  désistement 
d'appel,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  acquiescement  à  la  décision 
rendue,  est  soumis,  alors  même  que  l'appel  a  été  interjeté  dans 
une  instance  où  le  mineur  a  figuré  comme  demandeur,  aux 
mêmes  conditions  que  l'acquiescement,  c'est-à-dire  à  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  10  janv.  1894,  Samoyault- 
Thiollet,  [S.  et  P.  95.1.81.  et  la  note  de  M.  Lacoste,  D.  94.1  :i77] 
—   Limoges,  27  mars  1895,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  96.2.175] 

968.  ■ —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  tuteur  ne  peut  se  dé- 
sister d'un  appel  relatif  à  des  droits  immobiliers  du  mineur 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  que  cette  autorisation 
est  suffisante  et  qu'avec  elle  le  désistement,  qui  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  acquiescement  à  la  décision  des  premiers  juges, 
est  possible  (même  quand  l'appel  a  été  interjeté  dans  une  instance 
où  le  mineur  a  figuré  comme  demandeur).  —  Mêmes  arrêts. 

969.  —  La  jurisprudence  antérieure  et  la  doctrine  décidaient 
aussi  que  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ne  peuvent,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  se  désister  d'un  appel  dans  une 
instance  concernant  les  droits  immobiliers  du  mineur.  —  Douai, 
17  janv.  1820,  Poiteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  20  mars 
1820,  Manier,  [S.  et  P.  chr.]  —Limoges,  22  avr.  1839,  La- 
besse,  [S.  39.2.521,  P.  45.2.607]  -  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v°  Acquiescement,  n.  6,  et  v°  Tutelle,  n.  222;  Magnin, 
n.  698;  Pigeau,  Proc.  civ..  t.  1,  p.  482;  Carré,  Lois  de  la  proc, 
n.  1452;  Le  Praticien,  t.  2,  p.  415;  Demiau-Crouzilhac,  p.  293; 
Berrial-Saint-Prix,  p.  367;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  proc, 
v»  Désistement,  n.  25  et  33  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  7,  n.  684;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  114,  texte  et  note 
25,  p.  724,725;  Laurent,  t.  5,  n.  86. 

970.  — li  avait  été  cependant  jugé,  contrairement  à  l'opinion 
qui  précède,  que  le  tuteur  peut,  même  alors  qu'il  s'agit  de  droits 
immobiliers,  se  désister,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, d'un  appel  par  lui  interjeté.  — ■  Agen,  15  déc.  1844,  Ro- 
dière,  [S.  45.2.229,  P.  45.2.583,  D.  45.2.11] 

971.  —  Est-il  nécessaire  que  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille précède  le  désistement  d'appel  ou  l'acquiescement  ?  La 
question  est  controversée.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive,que  l'art.  464,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  tuteur  ne  peut, sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  introduire  en  justice  une  ac- 
tion relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  i 
une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  ne  prescrivant  pas  une 
autorisation  préalable,  l'autorisation  peut  intervenir  efficacement 
après  l'acquiescement.  —  Limoges,  27  mars  18'.iï,  précité.  — 
V.  au^si  Cass.,  27  mars  1855,  Bonaventure,  [S.  55. 1.702,  P.  56. 
2.33,  D.  55.1.257]  —  V.  supra,  n.  950  et  s. 

972.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  antérieu- 
rement dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  sans  laquelle  le  tuteur  ne  peut  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  doit  pré- 
céder l'acquiescement  pour  qu'il  soit  valablement  don  né;  que  l'ap- 
probation donnée  après  coup  par  le  conseil  de  famille  n'équivaut 
pas  à  une  autorisation  préalable.  —  Cass.,  10  janv.  1894,  précité. 

973.  —  Les  chambres  réunies  ont  sanctionné,  en  cassant 
l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  précité,  la  doctrine  adoptée  parla 
chambre  civile,  dans  son  arrêt  du  10  janv.  1894  également  pré- 
cité, rendu  dans  la  même  affaire.  Elles  ont  décidé,  en  effet,  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  nécessaire  au  tuteur  pour 
acquiescer  à  une  demande  concernant  les  droits  immobiliers  du 
mineur  ou  de.  l'interdit,  n'est  valable  et  ne  garantit  efficacement 
les  intérêts  de  l'incapable  qu'autant  qu'elle  précède  l'acquiesce- 
ment. —  Cass.,  22  mars  1897,  Gorin,  tuteur  Thiollet,  [S.  et  P. 
97.1.309] 

974.  —  La  même  règle  est  applicable  au  désistement  d'appel, 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  acquiescement  à  la  décision  des  pre- 
miers juges.  —  Même  arrêt. 

975.  —  Si  la  règle  de  l'autorisation  préalable  comporte  une 
exception  dans  le  cas  où  l'acte  passé  par  le  tuteur  a  pour  objet 
de  conserver  les  droits  de  l'incapable,  elle  doit  être  rigoureuse- 
ment maintenue,  toutes  les  fois  que,  comme  dans  le  cas  d'ac- 
quiescement ou  de  désistement  d'appel,  l'acte  est  de  nature  à 
compromettre  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

976.  —  Par  suite,  l'approbation  donnée  par- le  conseil  de  fa- 
mille, après  coup,  au  désistement  d'appel  du  tuteur,  ne  saurait 
équivaloir  à  une  autorisation  préalable  et  rendre  l'appel  non  re» 
cevable.  —  Même  arrêt. 
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977.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  tutelle  de  l'inter- 
dit. —  Cass.,  10  janv.  1894,  précité. 

£  4.   Actes  que   le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal. 

978.  —  I.  Aliénation  et  conversion  de  titres  dépassant  une 
valeur  de  I ,.ï()0  fr.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  929  et  s.,  que 
l'art.  2,  L.  27  févr.  1880,  exige  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  autorisant  la  vente  des  meubles  incorporels  du  mineur 
soit  homologuée  par  le  tribunal,  lorsque  leur  valeurest  supérieure 
à  1,500  fr.  La  même  loi,  daus  son  art.  10,  exige  aussi  l'homolo- 
gation pour  convertir  en  titres  au  porteur  des  titres  nominatifs 
du  mineur  dépassant  une  valeur  de  1,500  fr.  Et  il  appartient  au 
conseil  de  famille  de  déterminer,  dans  tous  les  cas,  la  valeur  du  meu- 
ble incorpore]  (Cire,  garde  des  Sceaux,  20  mai  1880).  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  16:!,  texte  et  notes  22  ter,  22  octies,  p.  706  et  707. 

979.  —  II.  Vente  des  immeubles.  —  Le  tuteur  qui  veut  faire 
procéder  à  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  doit  obtenir  une 
autorisation  du  conseil  de  famille  et  la  faire  homologuer  par  le 
tribunal.  Cette  homologation  est  exigée  par  l'art.  458,  C.  civ., 
et  l'art.  9oi,  C.  proc.  civ.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  731;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,§  113,  texte  et  note  12. 

980.  —  L'art.  457,  C.  civ.,  déclare  que  le  conseil  de  famille 
ne  doit  autoriser  la  vente  que.  pour  cause  d'une  nécessité  absolue 
ou  d'un  avantage  évident;  il  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'indi- 
quer les  immeubles  qui  devront  être  vendus. 

981.  —  L'art.  459,  C.  civ.,  et  les  art.  953  et  s.,  C.  proc.  civ., 
déterminent  les  formes  dans  lesquelles  doivent  se  vendre  les  im- 
meubles des  mineurs  dont  l'aliénation  a  été  autorisée.  Dans  tous 
les  cas,  la  vente  doit  avoir  lieu  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
ou  lui  dûment  appelé,  et  aux  enchères  publiques.  Sous  aucun 
prétexte,  le  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  remplir  1rs  formalités 
prescrites.  —  Cass.,  20  août  1807,  Harict,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  7,  n.  737  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  14,  p.  704.  —  V.  infrà,  v°  Vente  judiciaire. 

982.  —  11  appartient  au  conseil  de  famille  seul  de  décider 
s'il  convient  de  vendre  les  biens  des  mineurs  et  quels  biens  doi- 
vent être  vendus.  — Toulouse,  8  mai  1882,  Bach,  fS.  83.2.160, 
P.  83.1.882]  —  Rouen,  20  avr.  1883,  Caumont,  [S.  83.2.191, 
P.  83.1.1202]  — Sur  les  pouvoirs  du  tribunal,  V.  suprà,  v°  Con- 
seil de  famille,  n.  355  et  s.,  et  infrà,  v°  Vente  judiciaire. 

983.  —  La  vente  opérée  en  dehors  des  conditions  exigées  et 
des  formalités  voulues  pourrait  être  déclarée  nulle  dans  l'intérêt 
du  mineur.  —  Cass.,  25  mars  1861,  Marchais,  [S.  61.1.673,  et 
la  note  de  M.  Carette,  P.  62.733,  D.  61.1.202]  —  Chambéry, 
28  •mil.  1884,  Jacquier,  [D.  86.2.36] 

984.  —  .luge  que  la  ventedebiensappartenantàun  mineur,  faite 
3ans  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  en  justice,  est 
radicalement  nulle,  bien  qu'elle  ai  tété  entourée  de  toute  la  publicité 
voulue,  et  sans  que  le  mineur  soit  tenu  de  prouver  qu'H  en  résulte 
pour  lui  un  préjudice  quelconque.  —  Cass.,  25  mars  1861,  précité. 

985.  —  11  en  serait  également  ainsi  au  cas  où  le  subrogé  tu- 
teur ne  serait  point  présent,  en  supposant,  d'ailleurs,  qu'il  n'eût 
pas  été  dûment  appelé.  —  Paris,  25  mars  1831,  Saillard,  [S,  31. 
2.159,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.l,§  1 17,  texte  et  note  14, 
15  et  16,  p.  739. 

98G.  —  En  d'autres  termes,  la  vente  d'un  immeuble  apparte- 
nant a  un  mineur,  opérée  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  donne  lieu  à  une  action  en  nullité  indépen- 
dante de  toute  lésion,  et  non  pas  seulement  à  une  action  en  res- 
cision dans  le  cas  où  le  mineur  aurait  éprouvé  un  préjudice.  — 
Cass.,  K  déc.  1826,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  29  juill. 
1824,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  17  nov.  1836, 
S.  37.2.354,  P.  37.1.391]  —  Paris,  18  mars  1839,  [S.  39.2.178, 
P.  39.1.337]  —  Merlin,  Hép.,  v°  Minorité,  §  3,n.  6;Toullier,  t.  6, 
n.  106,  ••!  |.  7,  n.  525;  Proudhon,  t.  2,  p.  262;  Duranton,  t.  10. 
n.  286et287;Troplong,  Ilyp.,  I.  2,  n.  492,  et  Vente,  t.  1,  n.  166; 
Magnin.  t.  2,  n.  1137  et  s.;  Grenier,  Hypoth.,  n.  44;  fie  Frémin- 
vil'e,  n.652;  Fuzier-Herman,  art.  457,  n.  34.  —  Cependant,  Mer- 
lin (Qwest.,  v°  Hypothèques,  §  4,  n.  3)  a  abandonné  cette  opinion. 

987.  —  Au  contraire,  en  droit  musulman,  une  vente  d'im- 
meubles consentie  par  un  mineur  ne  doit  être  annulée  que  s'il 
y  a  preuve  de  lésion.  —  Cass.,  s  août  1864,  Ali-ben-Mabrouck, 
[S.  64.1.407,  P.  64.1135,  D.  64.1.475] 

988.  —  Le  mineur  qui,  devenu  héritier  de  son  tuteur,  a  ac- 


cepté sa  succession,  ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  l'alié- 
nation de  ses  biens,  à  lui  mineur,  consentie  par  le  tuteur  sans 
l'observation  des  formalités  légales,  lorsque  ce  dernier  s'est 
porté  fort  pour  le  mineur  et  a  promis  sa  garantie.  Le  mineur, 
dans  ce  cas,  est  repoussé  par  la  maxime  suivant  laquelle  celui 
qui  doit  garantir  ne  peut  évincer.  —  Cass.,  28  juin  1859,  Jul- 
lian,  [S.  59.1.753,  P.  61.33,  D.  59.1.299] 

989.  —  Il  y  aurait  lieu  d'assimiler  à  une  vente  la  cession 
d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  consentie  par  un  mineur, 
comme  condition  d'un  legs  universel  fait  en  sa  faveur.  —Dijon, 
10  juill.  1879,  Petitjean, '[S.  80.2.41,  P.  80.206,  D.  80.2.129]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  15  bis,  p.  704. 

990.  — Mais  la  réalisation  d'une  vente  consentie  par  un  ma- 
jeur peut  être  poursuivie  contre  l'acheteur  par  son  héritier  mi- 
neur, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  formalités  prescrites 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Cass.,  8  mars  1832, 
Baillargeaux,  [S.  52.1.393,  P.  53.2.65,  D.  52.1.73]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  l,n.  90. 

991.  —  III.  Cession  et  constitution  de  droits  immobiliers.  — 
L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal 
seraient  nécessaires  pour  la  cession  de  droits  immobiliers  ap- 
partenant au  mineur:  par  exemple,  pour  constituer  un  usufruit, 
une  servitude  sur  un  de  ses  immeubles,  pour  aliéner  une  mine, 
une  carrière  se  trouvant  dans  un  sol  qui  est  sa  propriété.  Mais  il 
est  bien  évident  qu'ici,  dans  plusieurs  de  ces  cas,  notamment 
pour  la  constitution  d'une  servitude,  l'aliénation  ne  sera  point 
soumise  aux  formalités  judiciaires  dont  il  a  été  ci-dessus  ques- 
tion pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  —  De  Fréminville, 
t.  2,  n.631,  732;  Demolombe,  t.  7,  n.  735,  736;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,8  113,  texte  et  note  16,  p.  704;  Fuzier-Herman,  art.  459, 
n.  19  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  569.  —  En  ce  qui 
concerne  l'hypothèque,  V.  infrà,  n.  1007. 

992.  —  Jugé  qu'au  cas  d'actes  contenant  tout  à  la  fois  dona- 
tion à  des  entants  mineurs  et  cession  par  ceux-ci  au  donateur 
d'immeubles  en  usufruit,  ainsi  que  constitution  à  son  profit  d'une 
rente  viagère  avec  hypothèque  sur  leurs  biens,  le  tuteur  des 
mineurs  peut  sans  doute  accepter  la  donation  en  leur  nom,  mais 
qu'il  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  homo- 
logation de  justice,  consentir  la  cession  d'usufruit  et  la  consti- 
tution d'hypothèque;  et  que  de  la  corrélation  entre  les  disposi- 
tions de  l'acte,  il  pourrait  résulter  que  l'annulation  des  unes  en- 
traînât la  nullité  des  autres.  —  Cass.,  25  mars  1861,  précité. 

993.  —  L'autorisation  et  l'homologation  seraient  encore  néces- 
saires, au  même  titre,  pour  proroger  le  délai  conventionnel  fixé 
pour  l'exercice  du  réméré,  au  cas  de  vente  faite  à  un  mineur  sous 
condition  de  rachat  :  une  telle  prorogation  de  délai  équipolle  à 
l'aliénation  et  n'est  pas  un  simpleacte  d'administration.  —  Cass., 
18  mai  1813,  Rivoyra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,3  févr.  1815,  Matre 
et  Viole,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  735;  Laurent, 
t.  5,  n.  90;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  19,  p.  705. 

994.  —  Il  en  sera  de  même  pour  consentir  la  translation  d'une 
hypothèque  spéciale  appartenant  au  mineur,  sur  d'autres  biens 
offerts  par  le  débiteur.  —  Metz,  18  juin  1824,  Germain,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Grenier,  Des  Hypothèques,  t.  2,  n.  521;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et  note  17,  p.  704. 

994  bis.  —  L'apport  en  société  d'immeubles  de  mineurs,  ne 
comportant  pas  l'adjudication  aux  enchères  publiques,  n'est  sou- 
mis qu'aux  formalités  d'autorisation  du  conseil  de  famille  et  d'ho- 
mologation du  tribunal.  —  Trib.  comm.  Tournai,  16  févr.  1904, 
Société  des  carrières  de  Vaulx,  [S.  et  P.  1905.4.8]  —  Sic,  Nys- 
sens  et  Corhiau,  TV.  des  sociétés  comm.,  t.  1,  n.  25  et  s.;  Houpin, 
Tr.  gén.  théor.  et  prat.  des  sociétés,  3e  éd.,  n.  19. 

995.  —  IV.  Echange.  —Le  tuteur  pourra,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  consentir 
un  échange  des  immeubles  du  mineur;  mais  dans  ce  cas,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  459  relatif  aux  forma- 
lités prescrites  pour  la  vente,  la  nature  même  de  l'opération  s'y 
opposant.  —  Trib.  comm.  Tournai,  10  tévr.  190+,  précité.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  737;  De  Fréminville.  t.  2,  n.  730;  Aubry  et 
Ru  n  t.  1,  §  '13,  texte  et  note  IN,  p.  705;  Kuzier-Herman,  toc. 
rit.;  I  laudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  568;  Valette,  Explic,  du 

,  p.  250;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p  437,  §221, 
note  21.  —  Mais  Y.  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  foc.  cit.; 
I. Murent,  Princ  dedr.  civ.,  t.  5,  n.  90.  —  Suivant  ces  derniers  au- 
teurs, le  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'échanger  l'immeuble  du  mineur 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tri- 
bunal, à  raison  même  de  l'impossibilité  d'observer  en  pareil  cas 
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les  formalités  nécessaires  de  publicité  et  d'enchères.  —  V.  Tou- 
louse, 9  août  1827,  Saint-Léonard,  [S.  et  P.  chr.J 

990.  —  V.  Vente  sur  licitation- —  Les  dispositions  des  art. 
457  et  458,  C.  civ.,  qui  soumettent  à  l'homologation  du  tribunal 
l'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  pour  la  vente  des 
immeubles  des  mineurs,  s'appliquent  uniquement  au  cas  de 
vente  purement  volontaire  des  biens  appartenant  exclusivement 
au  mineur  et  non  à  celui,  prévu  par  les  art.  464  et  465  du  même 
Code,  de  vend'  sur  licitation  nécessitée  par  ie  partage  que  provo- 
que letuteuravec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Bordeaux, 
23  août  1870,  Dumoulin,  [S.  70.2.294,   P.  70.1147,   D.  71. 2. 143] 

997.  —  Mais  l'autorisation  et  l'homologation  sont  néces- 
saires lorsque  la  vente  par  licitation  des  immeubles  apparte- 
nant par  indivis  au  mineur  est  provoquée  directement  et  prin- 
cipalement par  le  tuteur.  —  Cass.,  20  janv.  1880,  Veingartner, 
[S.  80.1.209,  P.  80.491,  D.  80.1.161]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  113,  texte  et  note  20,  p.  705.  —  La  doctrine  est  généralement 
en  sens  contraire.  D'après  elle,  la  demande  en  licitation  doit  être 
assimilée  à  une  demande  en  partage;  et  l'on  doit  appliquer 
l'art.  465,  C.  civ.,  qui  donne  au  tuteur  le  pouvoir  de  provoquer 
un  partage  avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Déniante,  t.  2,  n.217  bis;  Demolombe,  t.  7,  n.  733;Laurent,  t.  5, 
n.  75,  et  t.  10,  n.  246;  Bioche,  Partage  et  licit.en  justice, p.  117; 
Testoud,  fier,  ait.,  1880,  p.  263.  —  V.  suprà,  n.  939  et  s.,  et 
v°  Licitation,  n.  69,  74  et  s. 

998.  —  VI.  Vente  sur  saisie  immobilière.  —  Les  dispositions 
des  art.  457  et  458,  sont  inapplicables  au  cas  où  un  créancier 
poursuit  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  la  vente  des  immeu- 
bles du  mineur.  —Demolombe,  t.  7,  n.  733;  Laurent,  t.  5, 
n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  113,  texte  et  note  21,  p.  706. — 
V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  157  et  s. 

999.  —  VIL  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Au  cas  où  les  immeubles  du  mineur  sont  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  tuteur  peut  accepter  les  offres  de  l'Admi- 
nistration, en  vertu  d'une  autorisation  du  tribunal  donnée  sur 
simple  requête  (L.  3  mai  1841,  art.  25).  Et  il  a  le  droit,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  de  rejeter  lesriites  offres.  — 
Cass..  2  févr.  1846,  Mille,  [S.  46.1.237.  P.  47.1.222,  D.  46.1.78]; 

—  13  mars  1861,  Roubichon,  [S.  61.1.653,  P.  62.40,  D.  61.1.181] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  734;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte 
et  note  22,  p.  706;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  p.  307;  Crépon, 
Code  annoté  de  l'expropriation,  art.  24,  n.  11.  —  Ajoutons  que 
l'art.  13  de  la  loi  précitée  du  3  mai  1841  autorise  le  tuteur,  en 
vertu  d'un  jugement  sur  requête,  à  céder  à  l'amiable  les  immeu- 
bles du  mineur  compris  dans  l'arrêté  préfectoral  déterminant  les 
propriétés  k  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique. —  V.  suprà, 
v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  590  et  s. 

ÎOOO.  —  VIII.  Emprunt.  —  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur  sans  y  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille.  Cette  autorisation  ne  doit  être  accor- 
dée que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage 
évident.  Ce  conseil  de  famille  n'accorde  son  autorisation  qu'après 
qu'il  a  été  constaté  par  un  compte  sommaire  présenté  parle  tu- 
teur que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont 
insuffisants  (C.  civ.,  art.  457).  Les  délibérations  du  conseil  de 
famille  relatives  à  cet  objet  ne  sont  exécutées  qu'après  que  le  tu- 
teur en  a  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  y  statue  en  la  chambre  du  conseil, 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République  (C.  civ.,  art. 
458).  Il  est  généralement  admis  par  la  doctrine  que  l'homologa- 
tion est  nécessaire  pour  l'emprunt,  comme  elle  l'est  pour  la 
vente.  —  Merlin,  lié/).,  v°  Hypothèque,  sect.  3,  §  3,  art.  6  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Tutelle,  §  9,  n.  13;  Magnin,  t.  1, 
n.  690;  Demolombe,  t.  7,  n.  730  ;  Laurent,  t.  5,  n.  93  ;  Hue,  t.  3, 
n.  427;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  H3,  texte  et  note  23,  p.  707,  708; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  563.  —  Contra,  Locré, 
Esprit  du  Code  civil,  t.  6,  p.  299.  —  V. aussi  Toullier,  t.  2,  n.  1223. 

1001.  —  Le  tuteur  qui  se  trouve  au  nombre  des  créanciers 
du  mineur  ne  peut  d'ailleurs  provoquer  lui-même  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  à  l'effet  d'emprunter  au  nom  de  ce  mineur 
la  somme  nécessaire  à  l'extinction  des  créances  dont  la  sienne 
fait  partie,  et  faire  homologuer  la  délibération  qui  accorde  cette 
autorisation.  Dans  ce  cas,  il  y  a  opposition  d'intérêts  dans  le  sens 
de  l'art.  420,  C.  civ.,  et,  dès  lors,  c'est  par  le  subrogé  tuteur  que 
la  délibération  doit  être  provoquée.  L'acte  d'emprunt  qui  a  eu 
lieu  en  vertu  d'une  telle  autorisation  est  nul,  relativement  au 
mineur,  et  peut  être  opposé  par  lui-même  à  l'égard  du  prêteur, 


qui  a  pu  et  dû,  au  moyen  des  énonciations  de  la  délibération, 
en   connaître  le  vice  ainsi  que  celle  du  jugement  d'homologation. 

—  Montpellier,  17  mai  1831,  Lambry,  [S.  32.2.289,  P.  chr.] 
1002.  —  En  autorisant  l'emprunt,  le  conseil  de  famille  et  le 

tribunal  peuvent  en  régler  le  mode  et  les  conditions.  Toutefois, 
le  conseil  de  famille  ne  saurait  imposer  au  prêteur  l'obligation  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds;  ce  serait,  en  effet,  aller  contre  la  dis- 
position finale  de  l'art.  6,  L.  27  févr.  1880,  qui  déclare  que  les  tiers 
ne  sont  pas  garants  de  l'emploi.  —  Hue,  t.  3,  n.  420;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  S  113,  texte  et  note  27  bis,  p.  708;  Laurent, t.  5,  n."  94. 

100&.  —  ...  Et  avant  cette  loi,  à  défaut  d'une  clause  expresse 
par  lui  acceptée,  le  bailleur,  hors  le  cas  de  dol,  n'aurait  encouru 
aucune  responsabilité  quant  à  l'usage  des  sommes  par  lui  prê- 
tées. Jugé,  en  effet,  que  le  prêteur  qui  a  fourni  les  fonds  d'un 
emprunt  contracté  par  le  tuteur,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  et  dans  les  conditions  du  jugement 
homologatif,  n'est  pas  responsable  de  l'emploi  de  la  somme  prê- 
tée, alors  même  qu'il  savait  que  tout  ou  partie  de  cette  somme 
devait  être  employée  aux  besoins  personnels  du  tuteur...  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  et  fraude  de  sa  part.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'action  en  nullité  de  l'obligation  souscrite  au  profit  du  prêteur 
se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  du  jour  de  l'acte.  —  Alger, 
15  juin  1866.  Arthès,  [S.  66.2.327,  P.  66.1235] 

1004.  —  Et  cette  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la 
circonstance,  dans  le  cas  où  la  tutelle  était  exercée  par  une  mère, 
que  cette  mère  s'est  remariée,  et  que  son  second  mari  est  devenu 
cotuteur,  celui-ci  n'ayant,  surtout  pour  les  actes  antérieurs  à 
sa  nomination,  aucun  droit  indépendant  et  distinct  de  ceux  de 
la  tutrice.  —  Même  arrêt. 

1005.  —  L'autorisation  et  l'homologation  doivent  intervenir 
même  lorsque  le  tuteur  contracte  un  emprunt  pour  payer  une  dette 
du  mineur  dont  le  remboursement  est  poursuivi  par  le  créancier. 

—  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Tutelle,  §  4,  n.  5;  Demolombe, 
t.  7,  n.  729;  Laurent,  t.  5,  n.  94;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,§H3,  texte 
et  note  28,  p.  709^  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1223;  Chardon, 
Des  trois  puissances,  t.  3,  n.  410. 

1006.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  tuteur  peut,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal, 
souscrire,  pour  le  compte  du  pupille,  à  l'émission  d'actions  d'une 
société  commerciale,  alors  surtout  que  les  actions  ne  sont  libé- 
rées que  du  quart,  et  que  la  souscription  entraine,  pour  le  mineur 
l'obligation  d'opérer  à  leur  échéance  le  versement  des  trois  autres 
quarts,  V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2977  et  s. 

1007.  —  IX.  Hypothèque.  —  La  constitution  d'hypothèque 
offre,  pour  le  mineur,  les  mêmes  dangers  que  l'emprunt  ou  l'alié- 
nation; elle  ne  peut  donc  être  consentie  par  le  tuteur  que  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  cas,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  457,  C.  civ.  Et  lesdispositions  de  cet  article  se- 
raient applicables,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  constituer  une 
hypothèque  pour  garantir  un  emprunt  précédemment  autorisé 
et  contracté  dans  les  formes  voulues.  —  Duranton,t.  19,  n.  348; 
De  Fréminville,  t.  2,  n.  747;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  H3,  texte  et 
note  24,  p.  707,  708;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  575. 

—  V.  suprà,  \"  Hypothèque,  n.  1837  et  s. 

1008.  —  X.  Antichrèse.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent 
pour  l'établissement  d'une  antichrèse.  Le  bail  à  antichrèse  est,  en 
effet,  une  aliénation  immobilère.  En  outre,  il  donne  au  créancier 
un  gage  immobilier  qui  ne  lui  était  pas  conféré  sur  le  titre,  et 
qu'il  n'appartenait  qu'au  propriétaire,  et  non  à  l'administrateur, 
de  conférer.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  742;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  113,  texte  et  note  25,  p.  708.  —  V.  suprà,  v°  Antichrèse,  n.  51. 

1009.  —  XI.  Paiement  anticipé  des  fermages  et  loyers.  — 
Le  tuteur  ne  pourra  point,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
famille  homologuée  par  le  tribunal,  stipuler  que  les  loyers  ou 
'ermages  revenant  au  mineur  seront  payés  par  anticipation. 
Le  paiement  fait  d'avance,  sans  l'observation  de  ces  formalités, 
serait  sujet  à  critique  vis-à-vis  du  preneur  qui  l'aurait  ainsi 
effectué,  pour  tout  le  temps  qui  aurait  suivi  la  cessation  des 
fonctions  de  tuieur.  —  V.  suprà,  n.  836. 

1010. —  XII.  Transaction.  —  Le  tuteur  ne  peut  transiger 
au  nom  du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance. 
La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  instance  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  République  (C.  civ.,  art.  467).  Les  trois  juriscon- 
sultes sont  choisis  par  le  procureur  de  la  République  parmi  les 
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avocats  ayant  dix  ans  d'inscription  au  tableau.  Le  texte  de  la 
loi  parait  exiger  que  leur  avis  soit  exprimé  à  l'unanimité.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  595;  Fuzier-Herman, 
art.  467,  n.  4. 

1010  bis.  —  Les  formalités  exigées  par  l'art.  467  sont  requises 
pour  transiger,  aussi  bien  sur  les  droits  mobiliers  du  minpur, 
que  sur  ses  droits  immobiliers  :  la  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas. 
-Pau,  9  mai  1834,  Luguet,  [S.  35.2.158,  P.  chr.|  —  Paris, 
14  août  1871,  Rozier,  [S.  71.2.198,  P.  71.647.  D.  72.5.455]  - 
Demolombe,  t.  7,  n.  747;  Delvincourt,  sur  l'art.  467;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  RousUin,  t.  1,  n.  669;  Laurent,  t.  5,  n.  96;  Aubry 
et  Rau,  t.  1 ,  f?  1 13,  texte  et  note  30;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  I,  n.  487;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbéneaux,  n.  595;  Fuzier- 
Herman,  art.  467,  n.  2. 

1011.  —  Dès  lors  la  mère  tutrice  de  ses  enfants  n'a  pas  le 
droit  de  transiger  en  leur  nom  avec  l'auteur  involontaire  de  la 
mort  de  leur  père,  quant  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent 
leur  être  dus,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467, 
C.  civ.,  ces  formalités  étant  applicables  aussi  bien  aux  droits 
mobiliers  qu'aux  droits  immobiliers  des  mineurs.  —  Paris, 
14  août  1871,  précité. 

1012.  —  Et  les  héritiers  mineurs  de  la  femme  décédée  avant 
la  liquidation  de  la  société  contractée  par  le  mari  ne  seraient 
pas  liés  par  la  transaction  intervenue  enire  le  mari  et  ses  coas- 
sociés sur  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs,  si  celte  trans- 
action avait  eu  lieu  sans  que  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  transactions  intéressant  les  mineurs  eussent  été 
accomplies.  —  Cass.,  13  nov.  1860,  Duédal,  [S.  61.1.884,  P.  61. 
941,  H.  61.1.198] 

1013.  —  Ces  dispositions  sont  rigoureuses  et  applicables  à 
tous  les  cas  où  le  tuteur  consent  à  l'amiable  l'abandon  d'une 
partie  des  droits  de  son  pupille  (De  Fréminvillp,  n.  754).  Ainsi  : 
1°  un  tuteur  ne  peut  transiger  sur  l'exercice  de  la  faculté  de  ré- 
méré ;  par  exemple,  consentir  à  la  division  du  remboursement  et 
en  proroger  le  terme.  —  Riom,  3  févr.  1815,  Maire  et  Viole,  [S. 
et  P.  chr.] 

11114.  —  ..•  2°  Consentir,  sang  autorisation,  un  traité  par 
lequel  il  oblige  ses  mineurs,  comme  détenteurs  d'une  parlie  des 
biens  hypothéqués  à  la  créance  d'un  tiers,  à  payer  une  part  con- 
tributive de  cette  créance.  Néanmoins,  les  sommes  payées  en 
exécution  de  ce  traité  par  le  tuteur  ne  sont  pas  restituables  aux 
mineurs,  si  elles  étaient  réellement -dues  par  eux  comme  tiers 
détenteurs  des  biens  hypothéqués.  —  Aix,  10  févr.  1832,  Ser- 
raire,  [3.33.2.106,  P.  chr.J 

1015.  —  Une  transaction  par  laquelle  le  tuteur,  agissant  au 
nom' du  mineur,  s'engagerait  à  payer  des  réparations  de  nature 
à  se  reproduire  annuellement  dans  le  canal  d'une  usine  affermée 
pour  douze  années,  devrait,  si  on  voulait  la  considérer  comme 
s'appliquant  non  seulement  aux  réparaiions  à  faire  à  l'époque 
où  elle  est  passée,  mais  encore  aux  réparations  à  venir,  être 
considérée  comme  excédant  les  bornes  de  l'administration  tuté- 
laire,  et,  dès  lors,  comme  soumise,  pour  sa  validité,  à  l'autori- 
sation du  conseil  de.  famille  dans  les  formes  de  l'art.  467.  — 
Cass.,  24  nov.  1832,  Gauguier,  [S.  33.1.237,  P.  chr.] 

1016.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  n'excède  pas  les 
bornes  de  ses  pouvoirs  et  de  son  administration,  lorsque,  dans 
l'inslance  en  liquidation  et  partage  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  le  père  et  la  mère  du  mineur,  il  requiert  ou  consent  à  ce  que 
les  experts,  en  procédant  à  l'estimation  d'un  immeuble  propre  à 
l'un  des  époux,  fixent  la  valeur  du  terrain  et  celle  des  construc- 
tions, pour  arriver  à  déterminer  l'indemnité  qui  peut  êlre  due 
à  la  communauté  pour  la  plus-value  résultant  des  impenses  faites 
par  elle.  -  Cass.,  7  avr.  1836,  Gillot,  [P.  chr.] 

1017.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'un  partage 
d'ascendant  auquel  un  mineur  est  intéresse  exprime  qu'il  a  été 
fait  pour  éviter  une  instance  en  partage  au  décès  de  l'ascendant 
donateur,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  constitue  une  trans- 
action assujettie  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  467.  —  Cass., 
4  mai  1846,  Jeanjean,  [S.  46.1.465,  P.  46.2.78,  D.  46.1.129]  — 
Sur  les  actes  qualifiés  transactions  par  la  jurisprudence,  V.  su- 
pra, v°  Transaction,  n.  90  et  s. 

1018.  —  Sont  nulles,  au  regard  du  mineur,  les  transactions 
consenties  par  le  tuteur,  sans  l'accomplissement  de  l'une  ou 
l'autre  des  formalités  prescrites  par  l'art.  467.  —  Cass.,  26  aoùi 
1807,  Hariet,  [S.  et  P.  chr.];  -  17  févr.  1875,  D'Aignaux,  [S.  75. 
1.253,  P.  75.613.  D.  75.1.217]  -  Trêves,  18  mars  1812,  Lœngler, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Rennes,  24  août  1819,  Lehours,  [S.  et.  I'.  chr.] 


—  Aix,  10  févr.  1832,  précité.  -  Douai,  10  nov.  1890,  Wartelle, 
[D.  91.2.133]  —  Magnin,  t.  1,  n.  699,  note;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  113,  texte  et  note  32,  p.  710;  Fuzier-Herman,  art.  467,  n.  14. 

1019.  —  Jugé  que  toutes  les  lormalités  prescrites  doivent  être 
scrupuleusement  accomplies  pour  rendre  la  transaction  valable  et 
obligatoire  pour  le  mineur,  et  qu'un  tuteur  ne  peut  être  contraint 
à  exécuter  une  transaction  à  laquelle  le  conseil  de  famille  a  re- 
fusé son  autorisation.  —  Paris,  4  févr.  1 848,  Liborel,  |  P.  48.1 .398] 

1020.  —  La  transaction  faite  par  un  tuteur  au  nom  de  son 
pupille  est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  de  l'avis  de  trois  juris- 
consultes et  suivie  de  l'homologation  du  tribunal.  La  nullité  de 
la  transaction  dépourvue  de  cette  formalité  profite  au  tuteur  qui 
y  a  été  partie  aussi  en  son  propre  et  privé  nom  et  peut  être 
demandée  par  lui,  alors  que  cette  transaction  porte  sur  une 
chose  indivisible,  et  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  exécution 
partielle.  Et,  dans  ce  cas,  l'inexécution  de  la  transaction  ne  sau- 
rait devenir  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  tuteur  pour  la  partie  qui,  en  transigeant,  n'aurait  ignoré  ni 
sa  qualité  ni  ses  droits.  —  Trêves,  18  mars  1812,  précité. 

1021.  —  Jugé  cependant  que  la  règle  factum  tutoris,  factura 
pupi/li,  s'applique  même  au  cas  où  le  tuteur  agit  hors  des  ter- 
mes de  ses  pouvoirs.  Ainsi,  une  transaction  consentie  par  un 
tuteur  au  nom  de  son  pupille,  sans  observer  les  formalités  voulues 
par  la  loi,  n'est  pas  absolument  nulle  ;  le  mineur,  devenu  majeur, 
doit  l'attaquer  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  comme  il  le  de- 
vrait si  cet  acte  avait  été  consenti  par  lui-même  (C.  civ.,  art.  473). 

—  Pnom,  25  mars  1829,  Roche,  [S.  et  P.  chr.] 

1022.  —  Jugé  aussi  qu'en  admettant  que  l'inobservation  des 
formalités  exigées  n'emportât  pas  la  nullité  de  la  transaction 
consentie  par  le  tuteur,  le  mineur  serait  du  moins  recevable  à 
en  provoquer  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Montpellier, 
26  août  1815,   Boulet,  [S.  et  P.  chr.] 

1023.  —Ainsi  une  transaction  consentie  par  un  tuteur  pour 
le  compte  de  son  pupille,  est,  en  cas  de  lésion,  attaquable  de  la 
part  de  ce  dernier  devenu  majeur,  si  elle  n'a  point  été  précédée 

■  ''autorisation  du  conseil  de  famille,  alors  même  qu'elle  aurait 
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été  suivie  de  la  ratification,  dûment  homologuée,  de  ce  conseil 
L'exécution  d'une  telle  transaction,  dans  les  premiers  temps  de 
la  majorité,  peut  ne  pas  être  considérée  comme  une  ratification 
de  la  part  du  mineur.  —  Pans,  19  janv.  1810,  Lenormand,  [S. 
et  P.  chr.] 

1024.  —  Mais  la  nullité  de  la  transaction  pour  inobservation 
des  formes  légales  ne  peut  être  demandée  par  le  majeur  qui  a 
traité  avec  le  tuteur  du  mineur.  —  Trêves,  28  août  1811,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

1025.  —  Et  la  transaction  passée  entre  des  cohéritiers,  par 
laquelle  une  part  héréditaire  a  été  attribuée  à  la  branche  dont 
fau  partie  un  mineur,  sans  qu'à  l'égard  de  ce  mineur  les  forma- 
lités requises  pour  la  validité  des  transactions  aient  été  accom- 
plies, ne  peut  servir  de  base  à  la  demande  que  ferait  un  des 
héritiers  de  cette  branche  en  subdivision  des  biens  à  elle  attri- 
bués collectivement.  C'est  à  tort  que,  le  partage  opéré  par  la  trans- 
action n'ayant,  à  défaut  d'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales, qu'un  caractère  purement  provisionnel  relativement  au 
mineur,  ce  cohéritier  voudrait  obliger  le  tuteur  à  faire  fixer 
le  sort  de  cette  transaction  à  l'égard  de  son  pupille  en  en  pour- 
suivant soit  la  confirmation,  soit  la  nullité.  —  Cass.,  4  déc.  1837, 
Petitaud,  [P.  38.1.267 

1026. 
couvrir  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  autres  pres- 
criptions de  l'art.  467.  Ainsi  est  nulle,  alors  même  qu'elle  au- 
rait été  promulguée  en  justice,  la  transaction  passée  par  le  tu- 
teur au  nom  du  mineur,  si  elle  n'a  été  revêtue  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  :  une  telle  transaction  ne  saurait  donc  con- 
stituer un  des  éléments  d'un  compte  de  tutelle.  — Cass.,  17  févr. 
1875,  D'Aignaux,  [S.  75.1.253,  P.  75.613,  D.  75.1.217] 

1027.  —  C'est  par  voie  d'action  principale  et  non  par  voie 
d'appel  que  doit  être  demandée  la  nullité  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal,  autorisant  une  tran- 
saction au  nom  du  mineur  —  Aix,  3  lévr.  1832,  Ailhaud,  [S.  33. 
2.307,  P.  chr.]  —  Alger,  17  mai  1874,  Boccara,  [S.  75.2.52,  P.  75. 
321]  —  V.  aussi  Turin,  29  juill.  1809,  Pocchelini,  [S.  et  P.  chr.J 

1028.  —  La  demande  en  homologation  doit  être  soumise  au 
tribunal  de  première  instance,  bien  que  la  transaction  porte  sur 
une  instance  d'appel.  —  Agen,  18  déc.  1856,  N...,  [S.  57.2.305, 
P.  58.178]  —  Contra,  Caen,  1"  mars  1847,  Ameline,  [S.  48.2. 
387,  P.  48.2.291,  D.  49.2.37],  —  qui  décide  que  c'est  à  la  cour 
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366 


TUTELLE.  —  Cbap.  IX. 


d'appel  et  non  au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'ho- 
mologation des  transactions  intervenues  sur  l'appel  de  jugements 
attaqués    devant  elle.  —  Fuzier-Herman,    art.  467,    n.   G  et  7. 

1029.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  le  rapport  d'un 
juge  à  la  chambre  du  conseil  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, en  matière  d'homologation  d'une  transaction  intéressant  un 
mineur.  —  Alger,  17  mars  1874,  précité. 

1030. —  En  principe,  le  jugement  qui  homologue  une  trans- 
action intéressant  un  mineur  est  susceptible  d'appel.  —  Apen, 
18  déc.  1856,  (.récité.—  Alger,  5  mai  1873,  Seras,  S.  73.2.299, 
P.  73.1230,  D.  75.1.309,  sous  (.as?.,  10  juin  1874]  —  Sic,  Cb.au- 
veau,  Suppl.,  quesl.  1581-5°;  Fuzier-Herman,  art.  567,  n.  10. 

1031.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  jugement  d'homologation 
constitue  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  lorsqu'il  intervient  en 
dehors  de  toute  contradiction.  En  ce  cas,  il  n'est  point  suscepti- 
ble d'appel.  —  Cass., 10  juin  1874,Seror,  [S.  78.1. 157, P. 78.389, 
D.  75. 1.309]  —  Sic,  Aubryet  Rau,  M,  §143,  note  31  bis,  p.  710. 

1032.  —  Dans  tous  les  cas,  l'appel  n'est  pas  recevable  de  la 
part  du  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur,  alléguat-il  qu'il  a 
été  irrégulièrement  représenté.  —  Alger,  5  mai  1873,  précité. 

1033.  —  Il  importe  peu  que,  par  suite  d'une  erreur,  le.  ju- 
gement ait  été  rendu  en  audience  publique,  au  lieu  de  l'être  en 
chambre  du  conseil,  et  qu'il  ait  été  en  appel  procédé  par  voie 
d'assignation  et  non  par  voie  de  requête.  —  Même  arrêt. 

1034.  —  Les  jugements  sur  requête  qui  homologuent  une 
transaction  intéressant  un  mineur  ne  peuvent  être  exécutés 
contre  les  tiers  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  non- 
opposition.  —  Paris,  8  juili.  1859,  sous  Cass.,  11  juill.  1860, 
Bouclot,  [S.  60.1.971,  P.  61.501,  D.  60.1.305] 

1035.  —  Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  que  si  elles 
tranchent  une  difficulté  présentant  un  caractère  litigieux.  Tel 
n'est  pas  le  cas  d'un  arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil,  qui  re- 
fuse d  homologuer  une  délibération  d'un  conseil  de  famille  auto- 
risant un  tuteur  à  transiger.  Dans  ce  cas,  le  tiers  intéressé  à 
l'homologation  ne  saurait  être  considéré  comme  lésé  dans  un 
droit  acquis,  et  comme  subissant,  par  l'effet  de  l'arrêt  qui  refuse 
l'homologation,  un  préjudice  rendant  recevable  sa  tierce  opposi- 
tion. —  Bordeaux,  22  févr.  1888,  Vignon,  [S.  91.2.57,  P.  91.1. 
336,  D.  90.2. 54J 

1036.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent 
aussi  aux  transactions  intervenues  en  justice  sous  forme  de  ju- 
gements convenus.  "Ces  jugements,  s'ils  ne  sont  point  précédés 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  et  de  l'avis  de  trois  ju- 
risconsultes désignés  par  le  procureur  de  la  République,  pour- 
ront être  attaqués  dans  l'intérêt  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  113,  texte  et  note  3:1,  p.  710;  Appleton,  [le*  jugements 
d'expédients,  p.  13;  Note  sous  Cass.,  10  juill.  1895,  [S.  et  P.  97. 
1.132] —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  d'expédient,  passé 
au  nom  d'un  mineur,  sans  l'avis  préalable  de  trois  jurisconsultes, 
est  nul,  quoiqu'il  y  ait  eu  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Turin,  29  juill.  1809,  Pocchetini,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v« 
Appel  i  mat.  civ.l,  n.  976. 

.ï  5.  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  pas  faire. 

1037.  —  Le  tuteur  n'a  pas  le  droit,  même  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  dûment  homologuée,  de  disposer  à  titre 
gratuit  des  biens  du  mineur;  la  donation  est  au  nombre  des  actes 
absolument  interdits  au  tuteur.  —  Locré,  sur  l'art.  457;  De  Fré- 
minville, t.  2,  n.  586;  Demolambe,  t.  7,  n.  775;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  113.  texte  et  note  44,  p.  712;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghéneaux, 
n.  Cl  2.  —  V.  aussi  Cass.,  22  juin  1818,  Besson,  [S.  et  P.  chr.J 

1038.  —  Toutefois,  le  tuteur  peut,  sans  aucune  autorisation, 
faire  les  présents  d'usage,   accorder  de  légères  rémunérations. 

—  Troplong,  Du  Mandat,  n.  296;  Demolombe,  t.  7,  n.  776;  Au- 
bry et  Rau,  toc.  cit.,  note  45;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  959  et  s. 

1039.  —  Le  tuteur  n'a  pas  davantage  le  pouvoir  de  renoncer 
gratuitement  aux  droits  du  mineur,  notamment  à  une  prescrip- 
tion acquise  à  celui-ci.  —  De  Fréminville,  t.  1,  n.  263,  362;  De- 
molombe, t.  7,  n.  777;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  46,  p.  712;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux.  loc.  cit.  — 
V.  suprà.  n.  888,  996.  —  V.  aussi  Cass.,  22  juin  1818,  précité. 

—  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Paris,  14  juill.  1826.  Cou- 
chois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  a  décidé  que  le  tuteur  avait  pu 
valablement,  avec  l'autorisation  du  conseil  de   famille  homolo- 


guée, renoncer  à  une  donation  qui  avait  été  faite  au  mineur, 
afin  de  mettre  le  donateur  à  même  d'éviter  le  déshonneur. 

1040.  —  Dans  aucun  cas,  le  tuteur  ne  saurait  reconnaître 
une  dette  du  mineur  ne  reposant  sur  aucun  titre.  —  Bordeaux, 
24  juin  1859,  Clusant,  [S.  60.2.27:,  P.  60.1134,  D.  59.2.198]  - 
Duiauton,  t.  3,  n.  556.  —  Sur  le  pouvoir  du  tuteur  de  laire  un 
aveu  obligatoire  pour  le  mineur,  V.  suprà,  v  Aveu,  n.  39  et  s. 

1041.  —  Un  tuleur  ne  peut  également,  sans  avoir  touché  le 
montant  de  la  créance  due  au  mineur,  consentir  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  qui  en  garantissent  le  paiement.  — 
Cass.,  22  juin  1818,  précité.  —  Grenoble,  12  |uill.  1816,  Blanc, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  U'r  déc.  1Mb,  Natte,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Uelviucourt,  t.  3,  p.  182,  note  6;  Battur,  Hypot.,  t.  4,  n.  688; 
Grenier,  Des  hypot.,  t.  2,  n.  521  :  Rolland  de  Villargues,  /i. 
not.,  v"  Mainlevée,  n.  12  et  s.;  Troplong,  Hypot.,  t.  2,  n.  738 
bis;  Persil,  Hég.  hypot.,  art.  2157,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  H3,  texte  et  note  47,  p.  702;  Baudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, loc.  cit.  —  V.  cependant,  Tarrible,  v°  Radiation,  n.  83. 

—  V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  3720. 

1042.  —  Dans  aucun  cas,  le  tuteur  ne  peut  compromettre 
sur  les  intérêts  de  son  pupille,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que 
d'objets  mobiliers.  —  Cass.,  28  janv.  1839,  Barrât,  [S.  39.1.113] 

—  V.  aussi  Aix,  27  avr.  1839,  David,  LD.  liép.,  v°  Arbitrage, 
n.  245]  —  Touiller,  t.  2,  n.  1242;  Berriat  Saint-Prix,  p.  38,  n.  9; 
le  Praticien  français,  t.  5,  p.  335  ;  Carré,  L.  proc.civ.,  quest.  3251, 
et  Compét.,  n.  375;  Delaporte,  t.  2,  p.  477;  Mongalvy,  n.  163, 
p.  139;  De  Vatimesnil,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Arbitrage, 
n.  79;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Arbitrage,  n.  33; 
Duranton,  t.  3,  n.  597;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  759  à  761  ;  De- 
molombe, t.  7,  n.  779  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  441  :  Demante, 
t.  2,  n.  228;  Valette,  p.  253;  Aubryet  Rau,  t.  1,  §  113,  texte  et 
note  48,  p.  712;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  606.  — 
V.  cependant,  Demiau-Crouzilhac,  p.  672  ;  Boucher,  Man.  des 
arbitres,  n.  948.   —  V.  supra,  v°  Arbitrage,  n.  27  et  s. 

1043.  —  Si  le-tuteur  consentait  un  compromis  dans  les  affai- 
res du  mineur,  la  sentence  arbitrale  qui  interviendrait  serait 
nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été  homologuée  par  le  tribunal 
ou  convertie  en  jugement  d'expédient.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1242; 
Carré,  t.  3,  quest.  3251;  De  Fréminville,  t.  2,  n.  764;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  781  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  S  113,  texte  et  note  49, 
p.  713. —  Sur  le  caractère  de  cette  nullité,  V.  suprà,  v°  Arbi- 
trage, n.  44  et  s. 

1044.  —  Le  tuteur  ne  peut  pas,  au  nom  du  mineur,  acheter 
un  fonds  de  commerce  et  l'exploiter;  en  d'autres  termes  exercer 
le  commerce  au  nom  du  mineur. —  V.  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Tr.de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  69;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.,  2e  éd.,  t.  1,  n.  221;  note  de  M.  Lyon-Caen, 
sous  Paris,  21  mai  1884,  [S.  85.2.97,  P.  85.1.5621;  Aubryet 
Rau,  t.  1,  S  H3,  texte  et  note  43  bis,  p.  712;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chéneaux,  n.  606.  —  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce 
qu'aucuue  loi  n'admet  qu'une  personne  puisse  faire  le  commerce 
comme  mandataire  légal  d'une  autre  ;  le  législateur  a  pensé  que 
l'exercice  d'un  commerce  a  des  conséquences  trop  graves  pour 
qu'on  puisse  permettre  à  un  mandataire  légal,  et,  par  conséquent 
non  choisi  par  son  mandant,  de  faire  des  actes  de  commerce  au 
nom  de  celui-ci. 

1045.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  tuteur  peut  être  autorisé 
exceptionnellement,  dans  l'intérêt  du  mineur,  à  continuer  le 
commerce  des  père  et  mère  de  celui-ci,  on  ne  saurait  lui  recon- 
naître le  droit  d'entreprendre  au  nom  du  mineur  un  commerce 
nouveau,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Al- 
ger, 4  avr.  1891,  Minotti,  [S.  et  P.  92.2.16] 

1046.  —  En  conséquence,  les  billets  à  ordre  souscrits  au 
nom  du  mineur  par  le  tuteur,  en  vue  de  l'achat  et  de  l'exploitation 
d'un  fonds  de  commerce,  ne  sauraient  engager  le  mineur.  — 
Même  arrêt. 

1047.  —  11  est  d'autres  actes  qui  sont  absolument  interdits; 
nous  ne  les  indiquons  point  ici  et  ils  vont  faire  séparément  l'ob- 
jet du  paragraphe  qui  suit,  parce  qu'ils  se  réfèrent,  non  à  l'ad- 
ministration proprement  dite  du  tuteur,  mais  à  son  incapacité 
dans  ses  rapports  avec  son  pupille,  qu'il  s'agisse  soit  de  traiter 
avec  lui,  soit  de  recevoir  de  lui  des  libéralités. 

.5  G.  Actes  interdits  entre  le  tuleur  et  le  mineur. 

1648.  —  I.  Acquisition  des  immeubles  du  mineur  par  b  tu- 
teur. —  Le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  les  biens  de  son  pupille 
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(C.  civ.,  art.  450  et  1596),  On  a  craint  qu'il  n'écartfit  les  acqué- 
reurs en  donnant  de  taux  renseignements  sur  l'état  et  le  produit 
de  ces  biens  à  ceux  qui  se  seraient  proposé  de  les  acquérir.  La 
défense  s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeubles,  car  la 
loi  ne  distingue  pas.  —  Demolombe,  t.  7,  n.751;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  116,  texte  et  note  2,  p.  731. 

1049.  —  Cette  prohibition  s'applique  à  l'ascendant  comme 
à  tout  autre  tuteur.  —  Riom,  14  juill.  1814,  Douhet,  [S.  et  P. 
chr.l 

1050.  —  Elle  s'applique  aussi  au  mari  cotuteur,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  des  enfants  mineurs  de  sa  femme.  —  Paris, 
28  janv.  1826,  Julien,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  ii.  188;  De  Fréminville,  t.  1,  n.  164;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliar.r,  t.  1,  p.  445,  note  1;  Laurent,  t.  24,  n.  46;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  i,  n.  888. 

1051.  —  Elle  s'applique  encore  au  tuteur  officieux  et  au  pro- 
tuteur. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  347. 

1052.  —  N  a  même  été  jugé  qu'elle  atteint  le  curateur  au 
ventre.  —  Trib.  Foix,  18  janv.  1882,  Joffrès,  [S.  83.2.47,  P.  83. 
1.237]  —  V.  néanmoins  suprà,  v°  Curateur  un  ventre,  n.  30  et 
31.  — Mais  nous  avons  vu  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  subrogé 
tuteur.  —  V.  suprà,  n.  627. 

1053.  —  Avant  le  Code  civil,  le  principe  d'après  lequel  le  tu- 
teur est  incapable  d'acquérir  les  biens  de  son  pupille  recevait 
exception  pour  le  cas  où  la  vente  était  faite  en  justice.  —  Col- 
mar,  16  févr.  1808,  Corty,  [S.  et  P.  cbr.] 

1054.  —  Mais  aujourd  hui  la  question  ne  peut  pas  se  soule- 
ver, puisque  les  biens  de  mineurs  ne  peuvent  être  vendus  qu  en 
justice,  et  que  dès  lors  la  disposition  des  art.  450  et  1596,  C.  civ., 
serait  sans  objet  si  elle  ne  s'appliquait  pas  au  cas  d'adjudication 
judiciaire.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  187;  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  187;  Locré,  t.  14,  p.  193;  Delv incourt,  t.  2,  p.  147,  De- 
molombe,  t.  7,  n.  751;  Hue,  t.  3,  n.  385;  Aubry  et  Rau, 1. 1,  g  116, 
texte  et  note  2,  p.  731. 

1055.  —  Toutefois,  la  défense  faite  par  la  loi  au  tuteur  de 
se  rendre  acquéreur  des  biens  du  mineur  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  licitatiou  de  biens  indivis  entre  celui-ci  et  son  tuteur.  — 
Montpellier,  10  juin  1862,  Ballète,  [S.  62.2.401,  P.  63.373,  D. 
63.2.3071  —  Pau,  14  août  1866,  Danzy,  [S.  67.2.312,  P.  67.1121, 
D.  67.2.120]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  599;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  397,  note  a,  et  Explicat.  C.  civ.,  p.  237,  note  2;  Du- 
vergier, sur  ïoullier,  t.  2,  n.  1231,  note  c;  Demolombe,  t.  7, 
n.  754;  Demante,  Cours  anulyt.,  t.  2,  n.  206  tis-Il;  Rolland  de 
Villargues,  llép.  du  not.,  v°  Vente  judiciaire,  n.  211;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachana',  t.  1,  §  224,  p.  445,  note  1,  in  fine;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Iluc,  toc.  cit.;  Demolombe,  t. 7,  n.  i 54. 

1056.  —  Spécialement,  le  tuteur  peut  se  rendre  adjudicataire 
sur  licitation  d'immeubles  échus  par  succession  au  mineur,  et 
sur  lesquels  il  a  lui-même  un  droit  d'usufruit  produisant  l'indi- 
vision entre  lui  et  le  mineur.  —  Montpellier,  10  juin  1862,  pré- 
cité. 

1057.  —  Il  n'est  point,  du  reste,  nécessaire,  en  pareil  cas, 
de  faire  nommer  un  tuteur  spécial  au  mineur. —  Même  arrêt.  — 
Contra,  Valette,  Demolombe,  Demante,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit. 

1058.  —  Jugé,  de  même,  que  la  règle  qui  interdit  au  tuteur, 
et,  par  suite,  au  cotuteur,  d'acquérir  les  biens  du  mineur,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  cotuteur  se  rende  adjudicataire  d'un  im- 
meuble indivis  entre  son  pupille  et  un  tiers,  et  vendu  sur  licita- 
tion,  alors  qu'il  a  une  hypothèque  inscrite  sur  cet  immeuble.  — 
Aix,  27  janv.  1870,  Daroux,  [S.  72.2.247,  P.  72.931,  D.  72.2.53] 

1059.  —  Peut  se  rendre  aussi  adjudicataire  le  tuteur  qui  se 
trouve  en  même  temps  usufruitier  des  biens  vendus,  ne  fût-ce  que 
pour  partie.—  Paris,  12  avr.  1856,  Florat,  [S.  56.2.406,  P.  56.2. 
383,  D.  56.2.228] 

Î060.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  défense  subsiste  lorsque 
les  biens  du  mineur  sont  vendus  sur  saisie  immobilière  à  la  re- 
quête de  ses  créanciers.  —  Pans,  28  janv.  1826,  Julien,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395;  De  Frémin- 
ville, t.  2,  n.  791;  Pigeau,  t.  2,  p.  138;  Demolombe,  t.  7,  n.  752; 
Aubry  et  Rau,  (oc.  cit.;  Hue,  toc.  cit.  —  Contra,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  258;  Persil, Comment  de  lu  loi  'tu  ïjuin  ISïl, 
p.  227,  n.  267;  Bioche,  v°  V»nte  d'immeubles,  n.  371.  —  V.  su- 
pia,  v1»  Saisie  immobilière,  n.  1263  et  s.,  Surenchère,  n.  85  et  s. 

1061.  —  Est  nulle  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  faite  pour 
le  cas  où  le  tuteur  voudrait  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeu- 
ble du  mineur;  pareille  nomination  est  faite  en  prévision  d'une 
éventualité  légalement  irréalisable,  la  loi  prohibant  l'acquisition 


par  les  tuteurs  des  biens  des  mineurs.  En  conséquence,  l'adjudi- 
cation faite  à  la  requête  du  tuteur  ail  hoc,  sans  aucune  interven- 
tion du  tuteur,  est  nulle.  —  Liège,  14  avr.  1881,  Dasy,  [S.  82.4. 
18,  P.  82.2.27] 

1062.  —  L'achat  des  biens  du  mineur  fait  par  le  tuteur  serait 
entaché  de  nullité,  bien  qu'il  eût  été  fait  par  personnes  interpo- 
sées, car  une  telle  simulation  ne  f'.iit  qu'aggraver  l'infraction  de 
la  loi  (Demolombe,  t.  7,  n.735).  Mais  la  nullité  ne  serait  propo- 
sable  que  par  le  mineur,  car  elle  n'a  été  introduite  que  dans  son 
intérêt.—  Demolombe,  t.  17,  n.  139;  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  194;  Demolombe,  t.  7,  n.  755. 

1063.—  II.  Baux  des  immeubles  du  mineur  au  profit  du  tu- 
teur. —  Le  tuteur  ne  peut  également  prendre  à  ferme  les  immeu- 
bles du  mineur,  à  moins  toutefois  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  (C.  civ.,  art.  450). 

1064.  —  La  défense  que  la  loi  fait  au  tuteur  de  prendre  à 
ferme,  les  biens  de  son  pupille,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  est  telle  que, 
si,  après  avoir  loué  à  un  tiers  les  différents  immeubles  appar- 
tenant au  mineur,  le  tuteur  s'en  fait  rétrocéder  une  partie  moyen- 
nant une  diminution  dans  le  prix  de  la  location,  non  seulement 
cette  rétrocession,  mais  encore  le  bail  principal,  sera  annulable, 
surtout  si  la  convention  a  eu  pour  résultat  de,  procurer  au  tuteur 
un  bénéfice  réel.  —  Bourges,  29  déc.  1842,  Martin,  [S.  44.2.255, 
P.  43.2.726]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  786;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  116,  texte  et  note  3.  p.  731,  732. 

1065.  —  III-  Cession  au  profit  du  tuteur  de  créances  eovtre 
le  mineur.  —  Il  est  encore  interdit  au  tuteur  de  se  rendre  ces- 
sionnaire  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille  (C.  civ., 
art.  450).  —  Demolombe,  t.  7,  n.  756;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  1 16, 
texte  et  note  4,  p.  732. 

1066.  —  Cette  disposition  est  tellement  absolue  qu'elle  s'ap- 
plique même  au  cas  où  le  retrait  litigieux  ne  peut  plus  avoir  lieu 
aux  termes  de  l'art.  1701,  C.  civ.  (Duranton,  t.  3,  n.  600).  Mais 
elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  tuteur  s'est  rendu  cession- 
naire des  droits  appartenant  à  un  cohéritier  du  mineur  dans  une 
succession  indivise  avec  celui-ci.  —  Ageu,  23  janv.  1844,  Cail- 
lavant,  [P.  45.1.616] 

1067.  —  Le  tuteur  peut,  de  même,  sans  enfreindre  les  pro- 
hibitions de  l'art.  450,  C.  civ.,  se  rendre  cessionnaire  d'une 
créance  sur  une  succession  ouverte  au  profit  de  son  pupille,  à 
laquelle  celui-ci  a  renoncé.  Cette  cession  ne  peut  pas  être  ulté- 
rieurement annulée  en  raison  de  ce  que  le  pupille,  devenu  ma- 
jeur, serait  revenu  sur  sa  renonciation  et  aurait  accepté  la  suc- 
cession. —  Nimes,  20  nov.  1850,  Quintin,  [S.  51.2.32,  P.  52.2. 
214,  D.  51.2.245]  —Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  757;  Laurent,  t.  24, 
n.  52. 

1068.  —  D'ailleurs,  la  prohibition  n'est  établie  que  pour  les 
cessions  faites  à  titre  onéreux.  Par  suite,  le  tuteur  peut  valable- 
ment, par  succession,  donation  ou  legs,  acquérir  des  droits, 
créances  ou  actions  contre  le  mineur.  —  Duranton,  t.  3,  n.  600, 
note  2;  Demolombe,  t.  7,  n.  760  et  761;  Laurent,  t.  24,  n.  52; 
Valette,  p.  241;  Duvergier,  t.  2,  n.  388;  Aubry  et  Rau,  t.  t, 
§  116,  texte  et  note  5,  p.  732.  —  V.  Cass.,  15  mars  1826,  Hal- 
luin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  déc.  1830,  Labau,  [S.  et 
P.  chr.] 

1069.  —  La  défense  pour  le  tuteur  d'acquérir  une  créance 
appartenant  à  un  tiers,  contre  le  mineur,  ne  s'applique  pas  à  la 
subrogation  légale.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  se  rendre  cessionnaire 
d'une  créance  que.  de  la  payer,  quand  on  est  tenu  de  la  dette;  la 
subrogation  légale  peut  donc  être  invoquée  par  le  tuteur  qui  a 

I  pavé,  un  créancier  du  mineur  envers  lequel  il  était  personnelle- 
j  ment  obligé.  —  Duranton,  t.  3,  n.  601;  Touiller,  I.  2,  n.  1324; 
Ile  Fréminville,  n.  792;  Magnin,  t.  I,  n.  663;  Marcadé,  sur 
l'art.  450;  Demolombe,  t.  7,  n.  770;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari;e,  t.  I,  §  224,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  116,  texte  et 
note  6,  p.  732. 

1070.  —  Au  contraire,  il  ne  saurait  en  général  acquérir  la 
subrogation  conventionnelle;  car  quand  elle  a  lieu  au  pro6t  du 
tiers  qui  paie  la  dette,  elle  constitue  un  véritable  achat  de  cré- 
ance. Cependant  il  pourrait,  si  cela  était  avantageux  au  mineur, 
se.  faire  autoriser  à  rembourser  une  dette  de  celui-ci,  en  acqué- 
rant tous  les  droits  du  créancier  (Duranton,  t.  3,  n.  602;  Toui- 
ller, t.  2,  n.  1233.  —  V.  aussi  De  Fréminville,  n.  793).  Au  sur- 
plus, les  tribunaux  auront  àapprécier  si  l'opération  qualifiée  de 
paiement  avec  subrogation  ne  constitue  pas,  en  réalité,  une  ces- 
sion prohibée.—  Valette,  sur  Proudhon,   t.  2,  p.  400,  obs.  Il  , 
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Mou:lon,  Des  subrogations,  p.  29  el  32;  beuiulouibe,  t.  7,  n.  i"4; 
t.  27,  ii.332;  Laurent,  l.  24,  n.  53;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  S  116, 
texte  el  note  6,  p.  732. 

1071.—  Quels  sont  les  eiïets  de  la  nullité  d'une  pareille 
cession  ?  Il  existe  à  cet  égard  plusieurs  systèmes  :  1°  le  mineur 
ne  peut  être  poursuivi  par  le  cédant,  qui  a  cessé  d'être  son  cré- 
ancier, ni  par  le  tuteur,  cessionnaire,  qui  n'a  pas  pu  le  devenir 
(Toullier,  t.  2,  n.  1232;  Duranlon,  t.  3,  n.  600;  Marcadé,  sur 
l'art.  450)  ;  2°  la  cession  n'est  nulle  qu'entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, et  le  cédant  conserve  ses  droits  contre  le  mineur, 
comme  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu  (Zachariso,  édit.  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  S  224-;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  399;  Taulier, 
t.  2,  p.  69;  De  Fréniiuville,  t.  2,-  n.794);  3°  le  mineur  a  le  choix 
ou  de  demander  la  nullité  delà  cession,  de  manière  à  conserver 
le  cédant  pour  créancier,  ou  d'accepter  la  cession  comme  vala- 
ble, de  manière  à  avoir  son  tuteur  pour  créancier,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  tenu  de  payer  que  ce  que  ce  dernier  a  dé- 
boursé. —  Demolombe,  t.  7,  n.768  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  \  16, 
texte  et  notes  9  et  10,  p.  733.  — Contra,  De  Frémin ville,  qui  dé- 
cide que  le  mineur  doit  payer  au  tuteur  l'intégralité  de  la  cré- 
ance (t.  2,  n.  795). 

1072.  —  IV.  Déchéance  et  prescription  au  préjudice  du  mi- 
neur. —  Il  est  interdit  au  tuteur  d'invoquer  contre  le  mineur  le 
bénéfice  de  toute  déchéance,  comme  aussi  de  toute  prescription 
pouvant  courir  contre  ce  dernier,  lorsque  le  délai  de  l'action  qui 
appartenait  au  mineur  est  expiré  durant  la  tutelle.  —  Buran- 
ton,  t.  3,  n.  60i;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  116,  texte  et  note  12, 
p.  734;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  628. 

1073.  —  Au  contraire,  la  prescription  court  au  profit  du  mi- 
neur contre  le  tuteur.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  116,  texte  et  note 
13,  p.  734.  —Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  604,  et  t.  21,  n.  294;  De- 
molombe, t.  8,  n.  48. 

1074.  —  Mais  le  tuteur  serait  autorisé  à  porter,  dans  son 
compte,  une  somme  égale  à  sa  créance  contre  le  mineur,  pres- 
crite au  cours  de  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1075.—  V.  Incapacité  du  tuteur  pour  recevoir  des  libéralités 
de  son  pupille.  —  Aux  termes  de  l'art.  907,  C.  civ.,  bien  que  par- 
venu à  l'âge  de  seize  ans,  le  mineur  ne  peut  pas  disposer,  même 
par  testament,  au  profit  de  son  tuteur.  Toutefois  cette  défense 
ne  s'applique  pas  aux  ascendants  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  116,  texte  et  note  14,  p.  735. 

1076-1081.  —  Les  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, faites  au  profit  d'un  tuteur  par  son  ancien  pupille,  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  précédées,  dix  jours  au 
moios  auparavant,  comme  tout  traité  qui  serait  intervenu  entre 
eux,  de  la  remise  des  pièces  justificatives  du  compte  de  tutelle  : 
l'art.  907,  C.  civ.,  se  ré'ère  virtuellement  sous  ce  rapport  à  l'art. 
472  du  même  Code.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857,  Anthoine,  [S.  37. 
2.664,  P.  58.913]  —  Sic,  Goin-Delis!e,  sur  l'art.  907,  n.  14;  .Mar- 
cadé, sur  le  même  article,  n.  2  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
Donat.  eltest.,i.  1,  n.  119,  p.  534,  note;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacharia;,  t.  5,  §  649,  note  15  (qui  avaient  précédemment  adopté 
l'opinion  opposée);  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,^244, 
note  11. 

1082.  —  Sur  l'étendue  de  cette  incapacité  et  les  personnes 
auxquelles  elle  s'applique,  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  1080  et  s. 

§  7.  Effet  des  actes  faits  par  le  tuteur  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs. 

1083.  —  Les  actes  faits  par  le  tuteur  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  ont,  en  général,  la 
même  force  contre  le  mineur  que  s'ils  avaient  été  consentis  par 
le  mineur  lui-même  en  état  de  majorité  :  actum  tuloris  est  jac- 
tum  pupillis.  —  Duranton,  t.  3,  n.  598;  Demolombe,  t.  7,  n. 674; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  1 15,  p.  726  ;  Raudry  Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, n.  620  et  621. 

1084.  —  Ainsi,  lorsque  les  formalités  requises  soit  pour  alié- 
nation d'immeubles,  soit  pour  un  partage,  ont  été  remplies,  ces 
actes  obligent  les  mineurs  de  même  que  les  majeurs  (C.  civ., 
art.  1304). 

1085.  —  Ainsi  encore,  la  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs 
ne  peut  pas  demander  la  nullité  des  baux  qu'elle  a  consentis  en 
cette  qualité  pour  vilité  du  pr"ix  :  il  ne  peut  résulter  de  ce  fait 
qu'une  action  en  indemnité  de  la  part  des  enfants  contre  leur 
mère.  —  Bordeaux,  23  mai  1840,  Michelin,  [P.  41.1.333] 


1086.  —  Ce  principe  s'applique  même  aux  actes  accomplis 
par  le  tuteur  en  dehors  des  conditions  et  formalités  prescrites 
pour  leur  validité,  du  moins  en  ce  sens  que  le  mineur  ne  saurait 
les  répudier  comme  émanant  d'un  tiers  sans  qualité.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  §  115,  texte  et  note  1,  p.  726. 

1087.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  actes  faits  de  bonne  foi 
par  le  tuteur,  pour  le  compte  du  mineur,  sont  réputés  faits  par 
le  mineur  lui-même,  encore  qu'ils  aient  eu  pour  objet  des  choses 
qui  n'appartenaient  pas  au  mineur.  Si  donc  un  tuteur  a  vendu, 
comme  appartenant  au  mineur,  des  biens  qui,  dans  la  réalité, 
appartenaient  à  un  tiers,  dont  le  mineur  est  devenu  plus  tard 
héritier,  ce  dernier  ne  peut,  à  sa  majorité,  demander  la  nullité 
de  la  vente  comme  faite  a  non  domino;  il  est  repoussé  par  l'ex- 
ception de  garantie  qu'il  doit  comme  vendeur.  —  Bordeaux, 
8  déc.  1831,  Desbordes,  [S.  32.2.565,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  S  113,  texte  et  note  2,  p.  726. 

1088.  —  En  règle  donc,  lorsque  le  tuteur  a  agi,  d'une  part, 
dans  les  limites  de  son  pouvoir,  et,  d'autre  part,  sous  les  condi- 
tions et  avec  les  formalités  prescrites  dans  les  cas  voulus,  les 
actes  faits  par  lui  lient  envers  les  tiers  le  mineur,  qui  doit  être 
considéré  comme  s'il  les  avait  passés  lui-même  en  majorité. 
Celui-ci  n'est,  dès  lors,  reçu  à  en  demander  la  nullité,  ni  même 
la  rescision  pour  lésion,  que  dans  les  hypothèses  où  l'action  se- 
rait ouverte  à  uu  majeur.  _  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  115,  texte  et 
notes  2  bis  el  3,  p.  727.  —  V.  Cass.,  7  mai  1894,  Roubier,  [S. 
et  P.  98.1.510,  D.  94.1.505] 

1089.  —  Et  le  mineur  est  lié  vis-à-vis  des  tiers,  même  par 
les  fautes  que  le  tuteur  a  pu  commettre  dans  l'exécution  des 
engagements  ou  obligations  valablement  contractés  par  celui-ci 
en  sa  qualité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  115,  texte  et  note  6, 
p.  727. 

1090.  —  Et  même  les  dommages-intérêts  dus  par  le  tuteur 
à  raison  d'une  faute  commise  dans  l'exécution  des  engagements 
valablement  passés  par  lui,  ou  des  obligations  quelconques 
existant  à  sa  charge,  peuvent  être  réclamés  au  mineur.  —  V. 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  115,  p.  727,  note  7;  Laurent,  t.  5,  n.  102; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  621. 

1091.  —  Mais  si  les  actes  faits  par  le  tuteur  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  confiés  engagent  le  mi- 
neur comme  s'ils  avaient  été  faits  par  lui-même  en  état  de  ma- 
jorité, ce  dernier  ne  saurait  être  responsable  des  obligations 
nées  des  délits  et  quasi-délits  que  le  tuteur  aurait  commis  au 
préjudice  de  tiers,  alors  même  que  ces  délits  ou  quasi-délits  se 
rattacheraient  à  l'administration  de  la  tutelle.  Dans  ce  cas,  le 
tuteur  seul  est  responsable.  —  Cass.,  7  mai  1 89 4,  précité.  — 
—  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  127;  Laurent,  t.  a,  n.  102;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  S  113,  texte  et  note  8,  p.  728;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chéneaux,  n.  620  et  621. 

1092.  —  Spécialement  dans  le  cas  où  le  tuteur  a  introduit  de 
mauvaise  foi  une  action  au  nom  de  ses  pupilles  pt  ainsi  commis 
un  véritable  délit  civil,  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
encourus  de  ce  chef  ne  peut  être  prononcée  contre  le  tuteur,  es 
qualité,  c'est-à-dire,  en  réalité,  contre  les  rhineurs  dont  il  était 
le  représentant.  —  Même  arrêt. 

1093.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'interdit,  et,  en  gé- 
néral, tout  incapable,  n'est  responsable  ni  des  délits  ou  quasi- 
délits,  ni  du  dol  ou  de  la  fraude  que  le  tuteur  peut  commettre 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  tutelle.  — 
Montpellier,  16  juill.  1891,  sous  Cass.,  21  mars  1893,  Vve  Niel, 
[S.  et  P.  95.1.241,  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  D.  93.1.433] 

1094.  —  Spécialement,  est  non  recevable  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  interdit,  adjudicataire  d'un 
domaine,  à  raison  de  ce  que  son  tuteur  aurait  fait  insérer  au 
cahier  de*  charges  de  l'adjadication  un  dire  portant  que  le  do- 
maine à  adjuger  n'avait  aucun  droit  à  l'arrosage  d'un  canal,  lequel 
arrosage  s'était  toujours  exercé  à  titre  de  location  et  pouvait 
être  supprimé  par  la  seule  volonté  du  propriétaire  du  canal,  et 
aurait  en  outre  répandu  ce  bruit  dans  le  public,  de  façon  à  dé- 
précier la  valeur  du  domaine  et  à  en  rendre  l'interdit  adjudica- 
taire a  vil  prix.—  Même  arrêt. 

1095.  —  Dans  ce  cas,  la  demande  en  nullité  de  l'adjudica- 
tion fondée  sur  le  dol  du  tuteur  doit  être  rejetée  lorsqu'il  est 
constaté,  d'une  part,  que  le  dire  dont  il  s'agita  été  soumis  au  tri- 
bunal avant  l'adjudication  et  écarté  par  lui  sur  les  conclusions 
de  toutes  les  parties  comme  fait  par  une  personne  sans  qualité, 
et  que  ce  dire  ne  peut  ainsi  avoir  eu  aucune  influence  sur  l'ad- 
judication, tt  lorsque,  d'autre  part,  il  résulte  des  documents  pro- 
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duits  que,  de  tout  temps,  le  domaine  n'a  été  arrosé  que  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  payée  au  propriétaire  du  canal. — 
Même  arrêt. 

1096.  —  Les  jugements  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
rendus  contre  le  tuteur  en  sa  qualité  lient  le  mineur,  même  si  le 
tuteur  a  plaidé  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  lorsque 
cette  autorisation  est  exigée.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  444, 
C.  proc.  civ.,  tout  jugement  rendu  en  premier  ressort  contre  le 
tuteur  es  ijualilë  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  du  mineur  qu'à  la  condition  d'avoir  été  notifié  et  au  tu- 
teur et  au  subrogé  tuteur. Uuan taux  jugements  en  dernier  ressort, 
ils  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  requête  civile  par  le  mineur 
devenu  majeur,  s'il  n'a  pas  été  défendu  ou  ne  l'a  été  qu'impar- 
faitement (C.  proc.  civ.,  arl.  481).  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  115, 
texte  et  note  10,  p.  728,  729. 

1097.  —  Les  actes  laits  par  un  tuteur  dont  la  nomination  a 
été  plus  tard  annulée  ou  chez  lequel  existait  une  cause  d'inca- 
pacité ou  d'exclusion,  doivent  être  maintenus  au  profit  des  tiers 
de  bonne  toi,  qui  ont  cru  que  le  tuteur  avec  lequel  ils  ont  traité 
avait  qualité  pour  représenter  le  mineur.  —  Colmar,  27  avr.  1813, 
Roederer,  [S.  et  F.  cbr.]  —  Montpellier,  12  mars  1833,  R...,  [S. 
34.2.42,  P.  cbr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  ri.  47!);  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  ï  IIS,  texte  et  note  12,  p.  729,  730. 

1098.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  passés  dans  les 
mêmes  conditions  par  un  tuteur  déjà  exclu  ou  destitué,  ou  dont 
la  nomination  avait  été  annulée.  —  Colmar,  25  juill.  1817,  Hell- 
muth,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  508  ,  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  H  5,  texte  et  note  12,  p.  730. 

1099.  —  Les  actes  que  le  tuteur  fait  en  sa  qualité  dans  les 
limites  de  son  mandat  obligent  le  mineur  à  l'égard  des  tiers, 
mais  ne  l'obligent  point  personnellement  lui-même  ;  en  sorte  que 
ceux-ci  ne  peuvent  point  poursuivre  sur  ses  biens  l'exécution 
des  obligations  qui  résultent  de  ces  actes. Notamment,  lorsque  le 
tuteur  a  été  condamné  comme  tel,  le  paiement  des  frais  ne  sau- 
rait être  poursuivi  sur  son  patrimoine.  —  Demolombe,  t.  8, 
n.  124  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  115,  texte  et  note  13  ;  Laurent, 
t.  5,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  n.  620. 

1100.  —  Ainsi,  en  cas  d'annulation  d'un  achat  d'immeuble, 
fait  à  crédit  par  un  tuteur  non  autorisé,  le  tuteur  ne  peut  être 
tenu  d'aucune  garantie  à  l'égard  des  vendeurs,  si  on  ne  lui  im- 
pute aucun  fait  constitutif  d'un  do],  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  et  si  les  vendeurs,  connaissant  sa  qualité  de  tuteur,  ont 
traité  avec  lui  en  connaissance  de  cause,  sans  qu'il  se  soit  per- 
sonnellement engagé  à  les  garantir.  —  Trib.  Verdun,  28  déc. 
1883,  sous  Nancy,  9  mai  1885,  Chiny  et  Lafontaine,  [S.  87.2. 
114,  P.  87.2.137,  D.  86.2. 13i] 

1101.—  Mais  le  tuteur  sera  personnellement  obligé  envers 
les  l'ers,  si,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  a  commis  quelque 
fraude,  quelque  délit  ou  quasi-délit  à  leur  préjudice.  Il  sera  alors 
tenuderéparer  le  dommage  qu'il  leur  aura  causé.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  125;  De  Fréuiinville,  t.  2,  n.  1085  à  1087;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  5  115,  texte  et  notes  14  et  15,  p.  130. 

1102.  —  11  a  été  jugé  que  le  tuteur,  qui  abuse  de  sa  qualité 
pour  engager  le  mineur  dans  un  procès  injuste  et  mal  fondé, 
doit  être  condamné  personnels  mentaux  dépens  de  ce  procès  — 
Dijon,  22  déc.  1865,  Bornier,  [S.  66.2.288,  P.  06.1112,  D.  06.2. 
39]  —  Sic,  Pigeau,  Comment  i*ur  la  proc.  civ.,  t.  l,p.  310;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  256;  Boitard,  t.  1,  n.  280;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  562;  Boncenne,  t.  2,  p  545  et  5  46.  —  V.  aussi 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Dépens,  n.  139  et  s. 

1103.  —  Il  sera  aussi  personnellement  tenu  envers  les  tiers, 
s'il  leur  a  laissé  croire  qu'il  agissait  en  son  nom,  ou  s'il  s'est 
porté  fort  pour  le  mineur.  En  dehors  de  ces  circonstances,  pourvu 
qu'il  n'ait  aucun  dol  à  se  reprocher,  le  tuteur  n'est  point  garant 

"  la  nullité  des  actes  par  lui  faits  sans  avoir  observé  les  condi- 
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lions  et  lormalités  auxquelles  il  se  trouvait  soumis.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  115,  texte,  p.  730,  731. 


CHAPITRE  X. 

RESPONSABILITÉ    DU    TUTEUH. 

1104.  —  Le  tuteur  doit  administrer  les  biens  de  son  pupille 
eu  bon  père  de  famille.  Il  est  responsable  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  provenir  d'une  mauvaise  gestion  (C.  civ.,  art.  450). 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  450  qu'il  est  tenu 
non  seulement  de  son  dol,  mais  encore  des  fautes  graves  et  même 
les  fautes  légères  qu'il  commet.  Toutefois,  il  ne  répond  point  des 
fautes  très-légères  :  ces  dernières  ne  constituent  pas  en  effet 
une  mauvaise  gestion;  et  la  tutelle  étant,  d'ailleurs  dans  l'intérêt 
exclusif  du  mineur,  on  ne  saurait,  sans  injustice,  se  montrer  trop 
sévère  envers  le  tuteur.—  Duranton,  t.  3,  n.  606;  De  |Fréminville, 
n.  1088,  1089  et  1090;  Magnin,  t.  1,  n.  615;  Demolombe,  t.  8, 
n.  118  et  s.;  Laurent,  t.  5,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
texte  et  note  33,  p.  691. 

1105.  —  On  a  uniquement  le  droit  d'exiger  de  lui  les  soins 
que  porte  à  ses  propres  intérêts  un  père  de  famille  diligent. 
Mais  il  serait  non  recevable  à  invoquer,  pour  repousser  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  l'incurie  qu'il  apporte  en  général  aux 
affaires  qui  l'intéressent  personnellement.  Par  exemple,  s'il  avait 
manqué  de  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une  contribution 
pour  son  mineur,  il  ne  dégagerait  pas  sa  responsabilité  en  éta- 
blissant qu'il  s'est  laissé  également  forclore  faute  de  diligence 
en  temps  utile.  —  Duranton,  t.  3,  n.  606;  Demolombe,  t.  8, 
n.  120. 

1106.  —  Les  tribunaux  ont  du  reste  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  la  gravité  des  fautes  commises  parle  tu- 
teur et  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité  par  lui  encourue 
(Duranton,  t.  3,  n.  607;  Demolombe,  t.  8,  n.  118;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chéneaux,  n.  622).  Et  les  juges  doivent  faire  cette 
appréciation  en  n'oubliant  pas,  d'une  part,  que  le  tuteur  remplit 
une  charge  gratuite  qu'il  n'a  pu  refuser,  et,  d'une  autre  part, 
que  la  loi,  en  confiant  au  tuteur  la  garde  de  la  personne  et  des 
biens  du  mineur,  a  dû  entourer  sa  gestion  de  garanties  suffi- 
santes. En  d'autres  termes,  le  principe  de  la  responsabilité  du 
tuteur  ne  doit  être  appliqué  ni  avec  trop  de  rigueur  ni  avec  trop 
d'indulgence. —  Demolombe,  t.  7,  n.  119;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zicharia?,  t.  1,  §  5il8,  note  1.  —  Les  exemples  fournis  par  la  ju- 
risprudence éclaireront  suffisamment  ces  principes. 

1107.  —  I.  Mauvaise  gestion.  —  Le  placement  fait  par  le  tu- 
teur entre  les  mains  d'un  notaire,  et  sur  simple  reconnaissance 
de  la  part  de  celui-ci,  de  capitaux  appartenant  au  pupille,  peut 
être  considéré  comme  un  emploi  suffisant  desdits  capitaux,  alors 
que  les  juges,  appréciant  la  conduite  du  tuteur,  ont  expressément 
déclaré  qu'il  a  administré  en  bon  père  de  famille,  et,  que,  dans  sa 
gestion,  particulièrement  dans  ledit  placement,  il  n'a  commis  au- 
cune faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilisé.  Cette  décla- 
ration de  fait  et  cette  appréciaiion  rentrent  dans  les  attributions 
souveraines  des  juges  du  fond,  et  échappent,  dès  lors,  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  déc.  1851,  Latnbour, 
[S.  52.1.727,  P.  52.2.121,  D.  52.1.152] 

1108.  —  Le  tuteur  est  responsable  du  préjudice  que  peuvent 
occasionner  au  mineur  les  actes  passés  par  lui,  dans  son  intérêt 
privé,  avec  le  débiteur  du  mineur,  par  exemple  lorsqu'il  a  sti- 
pulé avec  le  fermier  du  mineur  que  lui,  tuteur,  deviendra  pro- 
priétaire des  biens  hypothéqués  à  la  sûreté  du  bail,  dans  le  cas 
où  le  fermier  n'aurait  pas  payé  tous  les  prix  de  fermage  à  la  fin 
du  bail.  Dans  ce  cas,  ayant  intérêt  à  ne  pas  poursuivre  le  fer- 
mier pour  demeurer  propriétaire  des  biens  de  celui-ci,  il  doit 
être  réputé  avoir  assumé  sur  lui  le  paiement  du  prix  de  ferme, 
et,  en  conséquence,  êlre  forcé  en  recette  de  ce  qui  reste  dû  au 
mineur  à  l'expiration  du  bail.  Il  répond  aussi  de  l'insolvabilité 
du  locataire  qu'il  a  négligé  de  poursuivre  soit  pour  lui  faire  payer 
les  loyers,  soit  pour  le  faire  déguerpir  des  lieux  loués.  —  hor-. 
deaux,  16  mars  1841,   Lac  de  Bosredon,  [P.  41.1.720] 

1109.  —  Celui  qui,  après  avoir  accepté  l'institution  testa- 
mentaire qui  lui  a  été  faite,  à  la  charge  d'emplojer  une  somme 
fixée  par  le  testament  à  faire  étudier  des  mineurs  dont  le  tes- 
tateur le  déclare  tuteur,  loin  d'accomplir  cette  obligation,  ne  met 
les  mineurs  en  état  de  faire  ni  même  d'entreprendre  aucune 
espèce  d'études,  et  les  occupe  à  des  travaux  de  son  ménage, 
autant  que.  leurs  forces  peuvent  le  comporter,  est  tenu,  envers 
ces  mineurs,  non  seulement  des  intérêts  de  la  somme  léguée 
pour  leurs  études,  mais  de  plus,  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'a  pu  leur  faire  éprouver  le  défaut  d'é- 
ducation qu'il  a  été  dans  l'intention  du  testateur  de  leur  procu- 
rer. Le  tuteur  ne  peut  être  déchargé  de  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'il  aurait  agi  sans  dessi  > 
de  nuire,  et  en  se  méprenant  sur  la  véritable,  intention  du  tes- 
tateur. Il  y  a  de  sa  part  ignorance  de  la  loi  et  des  devoirs  qu'elle 
impose  au  tuteur,  et  cette  ignorance  ne  saurait  être  excusée.  En 
outre,  il  doit  les  intérêts  de  la  somme  léguée  pour  l'éducation 
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des  mineurs,  à  partir  du  jour  du  décès.  —  Cass.,  23  avr.  1817, 
Salicis,  [S.  et  P.  clir.]  —  .Sic,  Laurent,  t.  s,  n.  168. 

1110.  —   Le  père,  tuteur  légal  de  son  enfant  mineur,  re- 
i  coupable  de  mauvaise  gestion,  peut  être  condamio 

,  a  litre  de  dommages-intérêts,  les  inlérêts  des  sommes  lui 
appartenant  qu'il  a  gardées  depuis  la  cessation  de  l'usufruit  lé- 
gal jusqu'à  sa  majorité,  lit,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
cette  décision  n'es  juges  du  fond,  fondée  sur  une  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  les  intérêts  dont  il  s  agit  conti- 
nuent a  courir  au  profit  de  l'ex-pupille  depuis  le  jour  de  sa  ma- 
jorité. —  Cass.,  17  l'évr.  1 8 7 H ,  D'Aigneau,  [S.  7.ï. 1.253,  P.  75. 
613,  D.  75.1.217] 

1111.  —  Le  tuteur  est  responsable  s'il  paie  une  dette  non- 
obstant la  prescription  qui  serait  acquise  au  mineur;  il  n'en  pour- 
rait repéter  le  montant  contre  ce  dernier.  —  Bordeaux,  16  mars 
1841,  précité. 

1112.  —  D'autre  part,  le  tuteur,  même  celui  d'un  interdit  par 
suite  de  condamnation  criminelle,  est  responsable  des  prescrip- 
tions qu'il  a  laissé  accomplir  au  préjudice  d>  son  pupille  pen- 
dant sa  gestion.  —  Pau,   19  août  1850,    Leliorat,  [S.  50.2.587, 

.  D.  51.2.3    —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  172;  Baudry-La- 
cantiii'  rie,  t.  I,  n.  888 

1  1  Hi.  —  Le  tuleur  par  la  faute  duquel  des  sommes  dues  au 

mineur  n'ont   pas   été  payées  est  redevable  envers  le  mineur, 

non  seulement  du  capital  de   ces  sommes,  mais  encore  des  inté- 

:.  civ.,  art.  456).  —  Cass.,  28  nov.  1842,  Barrois,  [S.  43.1. 

323,  P.  43.1.454] 

1 114.  —  De  même,  le  fait,  par  le  tuteur,  d'avoir  laissé,  pen- 
dant plusieurs  années,  en  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire,  une 
somme  appartenant  au  mineur,  peut  être  considéré  comme  une 
faute  lourde  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Nancy, 
7  févr.  1861,  Barbier,  [D.  61.2.2001 

1115.  —  Lorsqu'une  donation  faite  par  un  tuteur  à  son  mi- 
neur vient  à  être  attaquée  plus  de  dix  ans  après  la  ma]orité  du 
mineur,  par  des  créanciers  mêmes  du  tuteur  et  pour  un  vice  de 
forme  .de'aut  d'acceptation  régulière)  donl  le  tuteur  aurait  été 
responsable  envers  son  pupille,  le  mineur  donataire  peut  encore, 
malgré  les  dix  ans  écoulés  depuis  sa  majorité,  actionner  son  tu- 
teur en  garantie  de  la  nullité,  delà  donation  :  on  ne  peut  lui  op- 
poser dans  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  475,  C.  civ.,  portant 
que  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  majo- 
rité. —  Cass.,  9  déc.  1829,  Loucher,  [S.  et  P.  chr.] 

1116.  —  En  un  tel  cas  encore, le  mineur  peut,  pour  raison  de 
la  garantie  que  lui  doit  son  tuteur,  exercer  sur  les  biens  de  ce- 
lui-ci son  hvpotbèque  légale  remonlant,  sans  inscription,  à  l'ou- 
verture de  ia  tutelle,  et  primer  ainsi  tous  les  créanciers  du  tu- 
teur, dont  l'hvpotheque  est  d'une  date  postérieure  (C.  civ., 
art.  475.  942,  2135).  —  Même  arrêt. 

1117.  —  Le  tuteur  ne  peut  être  déclaré  responsable  envexs 
ses  pupilles,  pour  n'avoir  pas  exercé  en  leur  nom  l'action  en  ga- 
rantie ouverte  contre  les  architectes  et  entrepreneurs  par 
l'ait.  1792,  C.  civ.,  qu'autant  que  son  inaction  a  été  suivie  de  la 
perte  du  droit.  Il  n'en  est  pas  ainsi  si  ce  droit  ne  s'est  trouvé 
prescrit  que  plusieurs  années  après  la  cessation  de  la  tutelle, 
les  mineurs  devenus  majeurs  ayant  pu  agir  personnellement 
dans  cet  espace  de  temps.  —  Pans,  20  juin  1857,  De  Ruty,  [S. 
58.2.49,  P.  57.947,  D.  58.2.88] 

1118.  —  Le  tuleur  qui  n  a  pas  fait  la  déclaration  nécessaire 
pour  que  les  mineurs  ne  fussent  censés  accepter  la  succession 
qup  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  être  personnellement  con- 
damné aux  frais  si  sa  négligence  a  donné  lieu  à  des  condam- 
nations. —  Angers,  H  août  1809,  Davier,  [P.  chr.] 

1119.  —  Le  pupille  dont  les  biens  ont  élé  vendus  par  son  tu- 
teur sans  que  les  lormalités  légales  aient  élé  remplies,  a  le  droit 
d'opter  entre  l'action  en  nullité  de  la  vente  contre  les  acquéreurs 
et  l'action  en  remise  du  prix  contre  le  tuteur.  Il  ne  peut  donc 
être  repoussé  d'un  ordre  ouvert  sur  le  tuteur  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  dû  agir  contre  les  tiers.  —  Grenoble,  19  juill.  1849, 
Dupré,  [S.  50.2.  261,  P.  50.2.233,  D.  50.2.11] 

1120.  —  De  même,  le  mineur  dont  les  biens  ont  été  vendus 
par  son  tuteur  sans  formalités  de  justice,  a  la  faculté  d'exercer 
à  son  choix,  ou  l'action  révocatoire  contre  l'acquéreur,  ou  l'ac- 
tion en  indemnité  contre  le, tuteur.  En  ce  dernier  cas,  il  peut 
faire  remonter  son  bypothèquelégale  du  jour  de  l'entrée  en  fonc- 
tions de  la  tutelle.  —  Toulouse,  18  déc.  1826,  Laborderie,  [S.  et 
P.  chr.] 


1 121.  —  La  demaude  en  dommages-intérêts,  formée  contre 
la  mère  tutrice  et  usufruitière  à  raison  de  la  résiliation  par  elle 
acceptée  d'un  bail  sans  indemnité,  est  à  bon  droit  repoussée, 
alors  même  que  sa  jouissance  légale,  prend  (in  avant  la  date  de 
l'expiration  de  ce  bail,  par  suite  de  son  second  mariage,  si  la 
mère  a  fait  ainsi  un  acte  de  sage  administration,  et  si  rien  n'éta- 
blit qu'elle  ait  causé  un  préjudice  quelconque  à  son  fils.  —  Cass., 
15  nov.  1898,  Bénard,  [S.  et  P.  98,1.140] 

1122.  —  II.  Défaut  /l'assurance  contre  l'incendie.  —  La 
question  de  savoir  si  le  tuleur,  qui  n'a  pas  fait  assurer  contre 
l'incendie  les  biens  du  mineur,  est  responsable,  en  cas  de 
sinistre,  du  préjudice  causé  à  celui-ci  par  l'incendie,  est  dis- 
culée par  les  auteurs.  Laurent  (t.  5,  n.  170)  se  prononce  dans 
le  sens  de  l'alfirmative  :  «  Le  tuteur,  dit-il,  peut  être  déclaré 
responsable  s'il  n'assure  pas  les  biens  du  mineur,  sauf  à 
évaluer  le  montant  des  dommages-intérêts  d'après  la  gravité  de 
la  faute  ».  Telle  parait  bien  être  également  l'opinion  d'Aubrv  et 
Rau.  4''  éd..  t.  1,  p.  441,  i,  112,  et  5>'  éd..  t.  1,  p.  690,  ,S  112, 
d'après  lesquels  «  la  conservation  du  patrimoine  du  mineur 
exige  notamment  que  le  tuteur  entretienne  les  meubles  et  les 
bâtiments  en  bon  état  de  réparation,  et  les  assure  contre  les  ris- 
ques d  incendie  ».  D'autres  auteurs  enseignent,  au  contraire,  que 
le  défaut  d'assurance  des  biens  du  mineur  n'engage  pas  en  prin- 
cipe la  responsabilité  du  tuteur;  mais  ils  admettent  qu'il  en 
serait  autrement  si,  invité,  soit  par  le  pupille,  soit  par  le  conseil 
de  lamille,  soit  par  le  subrogé  tuteur,  à  contracter  une  assu- 
rance, le  tuteur  s'y  était  refusé.  — V.  Persil,  Tr.  des  assur.  terr., 
a.  138;  Grûn  et  Joliat,  Ibid.,  n.  70.  —  V.  aussi  Pouget,  LUct. 
des  assur.,  t.  2,  v°  Tuleur,  p.  952. 

1 123.  —  Un  arrêt  de  Besançon  a  jugé  qu'en  principe,  la  res- 
ponsabilité du  tuteur  n'est  pas  engagée  par  le  déiaut  d'assurance 
des  biens  du  mineur,  mais  le  même  arrêt  a  reconnu  la  respon- 
sabilité du  luteur  pour  le  cas  où,  ayant  contracté  une  assurance, 
il  l'aurait  laissé  tomber  en  déchéance  taule  de  paiement  des 
primes.  -  Besançon,  lor  avr.  1863,  Lomont,  fS.  et  P.  97.2.127, 
en  sous-note  sous  Rennes,  8  janv.  1897,  D    63.2.93] 

1124.—  Mais  il  a  été  jugé  que  le  tuteur,  devant  administrer 
les  luens  du  mineur  en  bon  père  de  famille,  manque  à  cette  obli- 
gation et  commet  une  faute  lourde  en  négligeant  d'assurer  une 
maison  appartenant  au  mineur.  En  conséquence,  en  cas  d'in- 
cendie de  la  maison,  le  tuteur  est  responsable  envers  le  mineur 
du  préjudice  à  lui  causé  par  le  sinistre.  —  Rennes,  8  janv.  1897, 
Darnet,  [S.  et  P.  97.2.127,  D.  97.2.365] 

1125.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  maison  n'aurait 
pas  été  assurée  contre  l'incendie  avaut  l'ouverture  de  la  tutelle. 
—  Même  arrêt. 

1126.  —  Le  tuteur  commet  également  une  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité,  en  n'exerçant  pas  contre  le  locataire 
de  la  maison  incendiée  les  droits  qui  dérivent  pour  le  mineur  de 
l'art.  1733,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

1127.  —  III.  Administration  confite  à  un  tiers.  —  La  tutelle 
étant  une  charge  personnelle,  le  tuteur  ne  pourrait  donner  à  un 
tiers  le  mandai  général  d'en  administrer  toutes  les  aflaires,  sans 
engager  sa  responsabilité.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tuteur,  qui 
n'a  pas  eu  seulement  recours  parfois  à  l'intermédiaire  d'un  tiers, 
mais  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  a< 
donné  à  un  tiers  le  mandat  général  de  gérer  les  affaires  de  son 
pupille  et  de  recevoir  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  dû,  répond 
entièrement  des  détournements  que  ce  tiers  a.  commis.  —  Ren- 
nes, 27  avr.  1896,  sous  Cass.,  21  déc.  1897,  Le  Clech,  [S.  et  P. 
1901.1.174,  D.  98.1.382]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  608;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  27;  Hue.  t.  3,  n.  412;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  112, 
texte  et  note  36  6i's,  p.  693. 

1128.  —  Dans  ce  cas,  le  tuteur,  qui  a  adressé  des  réclama- 
tions au  tiers  au  sujet  de  son  mandat  sans  obtenir  de  réponse 
de  celui-ci,  et  qui  a  contmué  au  tiers  sa  confiance  en  laissant 
entre  ses  mains  les  titres  de  créances  du  mineur,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  commis  des  fautes  lourdes  qui  doivent  avoir 
pour  conséquence  de  le  rendre  responsable  des  détournements 
commis  par  le  tiers,  le  lien  entre  la  faute  et  le  préjudice  étant 
alors  sutfisamment  établi.  —  Cass.,  21  déc.  1897,  précité. 

1129.  —  Jugé  aussi  qu'un  tuteur  testamentaire,  qui  n'a  pas 
reçu  du  testateur  mandat  de  se  substituer  le  tiers  auquel  le  tes- 
tateur avait,  étant  tuteur  légal,  confié  des  titres  appartenant  aux 
mineurs,  est  responsable  de  ceux  de  ces  titres  qui  ont  été  f 
tournés  par  le  tiers  pendant  son  administration.  —  Cass..  22 
déc.  1897,  Bottolier-Lasquin,  fS.  et  P.  1901.1.175,  D.  99.1.83] 
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1330.  —  Et  il  est  responsable  dans  les  termes  del'arl.  1994, 
C.  civ.  —  Chambéry,  11  mars  1896,  sous  Cass.,  22  déc.  1897, 
précité. 

1 131.  —  IV.  Administration  d'un  autre  tuteur.  —  Le  tuteur 
honoraire  (selon  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris)  n'était  tenu  de  l'insolvabilité  du  tuteur  onéraire,  que 
lorsqu'il  avait  réellement  administré  lui  même  sous  le  nom  du 
tuteur  onéraire,  ou  lorsqu'il  s'était  emparé  des  deniers  pupillai- 
res.  —  Cass.,  12  oct.  1813,  Goyon,  [S.  et  P.  cbr.] 

1132.  —  Le  tuteur  nommé  en  remplacement  d'un  précédent 
tuteur  est  responsable  ou  comptable  de  la  précédente  gestion. 
C'est  à  lui  à  se  faire  rendre  compte  exact  et  régulier  par  le  tu- 
teur précédent  (C.  civ.,  art.  469).  —  Bordeaux,  1"  févr.  1828, 
Landreau,  [S.  et  P.  chr.] 

1 133.  —  V.  Procès  injustes  ou  mal  fondés.  —  Dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  l'art.  450  comprend  aussi  les  fautes  que  le 
tuteur  peut  commettre  dans  les  instances  où  il  figure  comme  re- 
présentant le  mineur.  —  Cass.,  17  avr.  1827,  finette,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  déc.  1830,  Duval,  [P.  chr.];  —  5  juill.  1847,  Etenau- 
deau,[S.  48.1.345,  P.  48.2.476,  D.  48.1.148]  ;  —7  déc.  1857, 
Boucault,  [S.  60.1.154,  P.  59.1200,  D.  58.1.131]  —  Riom,  3  avr. 
1806,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  2  juill.  1829,  Chayard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Naiscy,  16  l'évr.  1831,  Cabouat,  [P.  chr.]  - 
Demolombe,  t.  8,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  texte  et 
note  34,  p.  691. 

1134.  —  Ainsi,  le  tuteur  qui  soutient,  pour  les  mineurs,  un 
procès  évidemment  sans  but,  sans  cause  et  sans  appui,  peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens.  —  Turin,  25  juin 
1810,  Borelli,  [S.  et  P.  chr.] 

1135.  —  De  même,  le  tuteur  qui  intenterait  une  action  in- 
juste pourrait  être  condamné  personnellement  aux  dépens,  con- 
formément à  l'art.  132,  C.  proc.  civ.  —  Dijon,  22  déc.  1865,  Bor- 
nier,  [S.  66,2.288,  Y.  66.1112,  D.  66.2.39]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  113,  note  4  bis,  p.  720. 

1136.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  aurait 
formé  au  nom  du  mineur  un  appel  évidemment  mal  fondé.  — 
Nîmes,  2  juill.  1829,  précité. 

1 137.  —  ...  Ou  bien  introduit  une  action  immobilière  sans 
y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  —  Riom,  3  avr.  1806, 
précité.  —  Nancy,  16  févr.  1831,  précité.  —  Bordeaux,  16  mars 
1841,  précité. 

1138.  —  Il  doit  encore  être  condamné  personnellement  à 
tous  les  dépens,  quand,  ayant  imprudemment  accepté  une  suc- 
cession pour  le  compte  de  son  pupille,  il  ne  la  répudie  que  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  le  condamne  à  verser  le  reliquat  d'un 
compte  de  tutelle  pour  payer  une  dette  de  cette  succession.  — 
Àgen,  30  avr.  1811,  Bartagnac,  [P.  chr.] 

1139.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui  demande,  en  vertu  de 
l'art.  964,  C.  proc.  civ.,  le  renvoi  d'une  adjudication,  attendu 
l'insuffisance  des  enchères,  reste  garant  envers  les  mineurs  des 
suites  de  ce  renvoi  lorsque  les  enchères  ultérieures  sont  moins 
élevées.  —  Lyon,  21  juill.  1838,  Bonnaud,  [S.  39.2.43,  P.  38.2. 
631] 

1140. —  Le  tuteur  qui,  dans  un  procès  soutenu  ou  intenté 
au  nom  du  mineur,  a  l'ait  des  actes  personnels  de  nature  à  nuire 
aux  parties  en  cause,  peut  être  personnellement  condamné  aux 
dépens  et  en  des  dommages-intérêts,  bien  que  les  actes  qu'il  y 
a  à  lui  reprocher  n'aient  pas  été  préjudiciables  au  mineur,  et 
qu'il  n'ait  pas  compromis  ses  intérêts.  —  Cass.,  5  juill.  1847, 
précité. 

1141.  —  Le  tuteur  qui  commet  des  actions  illégales  peut 
aussi  être  condamné  personnellement  à  l'amende  et  aux  dépens 
du  procès  auquel  ces  actions  donnent  lieu,  bien  qu'il  n'ai  agi 
qu'au  nom  dp  son  pupille,  et  encore  qu'il  n'ait  été  pris  de  conclu- 
sions à  cet  égaid  ni  par  la  partie  civile,  ni  par  le  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  17  avr.  1827,  précité. 

1142.  —  11  en  est  de  même  s'il  intente  en  matière  criminelle 
une  action  que  le  tribunal  juge  purement  vexatoire  et  procé- 
dant d'un  esprit  de  chicane.  —  Cass.,  9  déc.  1830,  précité. 

1143.  —  Mais  il  n'y  a  pas  faude  lourde,  équivalente  à  dol, 
et  donnant  heu  à  des  dommages-intérêts,  dans  le  fait  d'un  tu- 
teur qui,  agissant  pour  son  pupille,  dirige  une  procédure  en 
expropriation  des  biens  d'un  failli  contre  les  syndics  provisoires 
de  la  lailhte,  au  lieu  de  la  diriger  contre  le  failli  lui-même.  — 
Colmar,  29  août  1816,  Pfessinger,  [S.  et  P.  chr.J 

1144.  —  VI.  Défaut  d'appel.  —  Les  tuteurs  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  ont  laissé  passer  le  délai  d'un  appel  sans  l'inter- 


jeter, n'en  sont  néanmoins  responsables  qu'autant  qu'l  est 
prouvé  que  le  défaut  d'appel  a  porté  préjudice  aux  intérêts  qui« 
leur  étaient  confiés  (C.  proc.  civ.,  art.  444).—  Carié,  Lois  proc. 
civ.,  n.  1580;  Pigeau,  t.  I,  p.  562;  Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cit. 


CHAPITRE  XI. 

FIN     DE     LA     TUTELLE. 

Section  I. 

Fin   (le   la   tutelle   relativement  au  mineur. 

1145.  —  La  tutelle  finit  du  côté  du  mineur  par  sa  mort,  sa 
majorité  ou  son  émancipation.  La  mort  et  la  majorité  du  mineur 
font  cesser  la  tutelle  pour  toujours.  Il  peut  ne  pas  en  être  de 
même  au  cas  d'émancipation  expresse,  car,  si  celle-ci  est  révo- 
quée, la  tutelle  recommence.  L'art.  486.  C.  civ.,  dispose,  en  effet, 
que  :  «  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mi- 
neur rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accom- 
plie ».  —  V.  suprà,  v°  Emancipation,  n.  508  et  s. 

1146.  —  La  tutelle  à  laquelle  a  donné  ouverture  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  prendra  lin  si  cette  puissance  est  res- 
tituée au  père  ou  à  la  mère  (L.  24  juill.  1889,  art.  15).  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  118,  texte  et  note  1  ter,  p.  742. 

Section  II. 

Mn  de  la  tutelle  relativement  au  tuteur. 

1147.  —Les  fonctions  du  tuteur  prennent  naturellement  fin 
lorsque  cesse  la  tutelle  elle-même  pour  les  causes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Mais  les  fonctions  du  tuteur  peuvent  aussi,  pour 
diveises  causes,  prendre  fin  pendant  que  la  tutelle  dure  encore; 
et,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  424,  C.  civ.,  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur  par  le  conseil  de  famille  est  provoquée  par 
le  subrogé  tuteur,  à  moins  qu'en  ee  moment  on  ne  se  trouve  en 
présence  d'un  tuteur  testamentaire,  d'un  ascendant  en  état  de 
gérer  la  tutelle  ou  d'une  tutelle  officieuse  organisée.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,§  118,  texte  et  note  2,  p.  742. 

1148.  —  I.  Mort  du  tuteur.  —  Les  fonctions  du  tuteur  ces- 
sent naturellement  à  sa  mort.  Toutefois  d'après  l'art.  419,  C.  civ., 
les  héritiers  du  tuteur,  s'ils  sont  majeurs,  sont  tenus  de  conti- 
nuer l'administration  de  leur  auteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remplacement.  —  Duranton,  t.  3,  n.  612,  616; 
Toullier,  t.  2,  n.  1126;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  118,   texte,  p.  743. 

1149.  —  Peu  importe  que  parmi  ces  héritiers  il  ne  se  trouve 
que  des  femmes.  —  Pau,  3  mars  1818,  Daguerre,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Le  doute  pourrait  naître  de  ce  que  les  femmes,  sauf  la  mère, 
ne  peuvent  être  tutrices.  Mais  ce  doute  cesse  si  on  rélléchit  que, 
de  la  part  des  héritiers,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
tutelle  qui  continue,  mais  une  simple  administration  nécessitée 
par  les  circonstances  et  par  la  crainte  de  laisser  en  souffrance 
les  intérêts  du  mineur,  et  qui  doit  cesser  le  plus  tut  possible.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  1 1S,  texte  et  note  3,  p.  743. 

1150.  —  Mais  les  héritiers  peuvent  s'affranchir  de  l'obliga- 
tion de  continuer  l'administration  de  leur  auteur,  en  renonçant  à 
sa  succession.  Cette  obligation  ne  leur  incombe  en  effet  qu'à 
raison  de  leur  qualité  d'héritiers.  —  Duranton,  t.  3,  n.  612; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  118,  texte  et  note  4,  p.  743;  Demolombe, 
t.  8,  n.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  faire 
que  des  actes  conservatoires  et  des  actes  d'administration  ayant 
un  caractère  d'urgence.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1151.  —  Du  reste,  en  continuant  la  gestion  de  leur  auteur, 
les  héritiers  ne  deviennent  point  pour  cela  tuteurs  eux-mêmes, 
et  leurs  biens  personnels  ne  sont  point  soumis  à  l'hypothèque 
légale.  De  même,  les  art.  455  et  4.".(i,  C.  civ.,  relatifs  à  l'intérêt 
des  sommes  non  employées,  ne  sauraient  leur  ère  appliqués. — 
Paris,  13  déc.  1877,  Routtier,  [S.  78.2.111,  P.  78.96,  D.  78.2. 
71]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  013;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  118, 
texte  et  note  5,  p.  743.  —  V.  Demolombe,  t.  8,  n.  24  et  s. 

1152.  —  Jugé  que,  à  partir  du  décès  du  tuteur,  le  cours  des 
intérêts  est  arrêté,  et  l'ex-pupille  ne  peut  faire  courir  les  Lut  rets 
contre  l'héritier  de  sou  ex-tuteur  que  par  une  demande  en  jus- 
tice. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  a  la  capitalisation  par  six  mois  des 
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intérêts  courus  depuis  le  décès  de  l'ex-tuteur  jusqu'à  l'instance 
tn  reddition  de  compte.  —  Paris,  31  mars  1876,  Trousseau,  [S. 
78.2.9,  P.  78.91 

115o.  -   II. Iti  n  et  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

—  Les  fonctions  du  luieur  cessent  aussi  de  plein  droit  par  l'in- 
terdiction et  lu  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse 
d'esprit.  —  Auhrv  et  Rau,  t.  I,  §  119,  p.  741. 

1154.  —  111.  Dégradation  civique  et  condamnation  correction- 
nelle. —  Les  fonctions  du  tuieur  cessent  encore,  de  plein  droit, 
par  la  dégradation  civique  ;  par  la  privation  du  droit  d'être  tuteur 
prononcée  conformément  à  l'art.  42,  C.  pén.,  par  les  tribunaux 
correctionnels  ;  par  une  condamnation  encourue  en  exécution 
de  la  loi  du  7  dec.  1874  sur  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  prolessions  ambulantes,  qui,  dans  son  art.  2,  déclare 
que  la  condamnation  prononcée  en  verlu  de  ce  texte  entraîne  de 
plein  droit  la  destitution  de  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
^  \  19,  texte  et  note  1,  p.  743  et  note  4  bis,  p.  744. 

1155.  —  IV.  Déchéance  'le  la  puissance  paternelle.  —  Enfin, 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  fait  cesser  également  de 
plein  droit  les  fonctions  du  tuteur  (Aubry  et  Rau,  t.  1,§  119, 
texte,  p.  443).  H  est  à  remarquer  que,  lors  du  décès  du  père 
frappé  de  déchéance,  alors  que  la  puissance  paternelle  n'avait 
pas  été  attribuée  à  la  mère,  les  pouvoirs  du  tuteur  datif  ou  de 
l'assistance  publique  prendront  fin  de  plein  droit  et  que  la  veuve 
sera  investie  de  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99,  note  1, 
p.  620.  -  V.  infrà,  n.  H  93  et  s. 

1156.—  V.  Destitution  du  tuteur.  —  Les  fonctions  du  tuteur 
cessent  lorsqu'il  encourt  la  destitution.  —  V.  suprà,  n.  360  et  s. 

1157.  —  VI.  Retrait  de  la  tutelle  pour  infirmité  intellec- 
tuelle. —  Nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n.  1 1 S3)  cfue  les  (onctions 
du  tuteur  cessent  de.  plein  droit,  lorsqu'il  est  interdit  ou  lors- 
qu'on lui  nomme  un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse 
d'esprit.  Mais,  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses,  il  y  a  lieu  à 
retrait  de  la  tutelle  lorsque  le  tuteur  est  atteint  d'une  infirmité 
intellectuelle  oui  le  rend  inhabile  à  continuer  ses  fonctions. — 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  119,  p.  748.  -  V.  suprà,  n.  369. 

1158.  —  Vil.  Excuse  admise  après  l'acceptation  de  la  tutelle. 

—  Les  fonctions  du  tuteur  prendront  fin,  s'il  fait  valoir  et  ac- 
cepter une  excuse  fondée  sur  une  cause  ayant  pris  naissance 
après  l'acceptation  de  la  tutelle  (V.  suprà,  n.  221  et  s.).  D'autre 
part,  les  fonctions  du  tuteur  nommé  à  la  place  de  celui  qui  s'était 
t'ait  excuser  en  verlu  des  art.  427  et  428,  C.  civ.,  cessent  lorsque 
le  conseil  de  famille  vient  à  restituer  la  tutelle  au  tuteur  excusé. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  texte  et  note  19,  p.  749. 

1159.  —  VIII.   Abandon  de   ta  tutelle  par  suite  d'absence. 

—  Le  tuteur  qui  a  abandonné  la  tutelle  par  suite  d'absence  doit 
être  remplacé  :  telle  est  la  disposition  de.  l'art.  424,  C.  ciy.  Il 
s'agit  ici,  non  seulement  de  l'absence  déclarée,  mais  aussi  de 
l'absence  présumée,  et  même  du  cas  où  le  tuteur,  dont  l'exis- 
tence est  d'ailleurs  certaine,  a  abandonné  la  tutelle  et  s'est  éta- 
bli soit  aux  colonies,  soit  à  l'étranger.  La  disposition  de  l'art.  424 
demeure  étrangère  à  l'hypothèse  où  la  tutelle  est  administrée 
par  le  survivant  des  père  et  mère,  hypothèse  prévue  et  réglée 
par  les  art.  142  et  143,  C.  eiv.  —  Denîolombe,  t.  8,  n.  330;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  ilJ,  texte  et  note  16,  p.  748.  —  V.  suprà, 
v°  Absence,  n.  583  et  s. 

1160.  —  IX.  Tutelle  officieuse.  —  Aux  termes  de  l'art.  365, 
C.  civ.,  le  tuteur  olficieux  demeure  chargé  de  plein  droit  du  gou- 
vernement de  la  personne  et  de  l'administration  des  biens  du 
mineur.  L'établissement  de  la  tutelle  olficieuse  a  donc  pour  effet 
de  faire  cesser  les  fonctions  du  tuteur  antérieur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  119,  p.  748. 

1161.  —  N-  Convoi  de  la  mère.  —  Les  fonctions  de  la  mère 
tutrice  cessent  de  plein  droit  lorsque,  après  son  convoi,  elle  n'est 
pas  maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille.  —  V.  su- 
prà, n.  90  et  s. 

Section  111. 

Expiration  des  pouvoirs,  des  obligations  et  de  certaines 
iucapacltés  du  tuteur. 

§  I.  Expiration  des  pouvoirs  du  tuteur. 

1162.  — Dès  que  ses  fonctions  ont  pris  fin  pour  une  cause  quel- 
conque, le  tuteur  n'a  plus  aucun  pouvoir  sur  la  personne  et  les 
biens  du  mineur  :  il  se  trouve,  en  effet,  sans  titre  et  qualité  par 
l'expiration  de  son  mandat  Désormais,  donc,  ses  actes  ne  sau- 


raient être  opposés  à  son  ancien  pupille,  que  dans  la  mesure  de 
ce  qui  est  permis  au  negotiorum  gestor.  Cette  règle  peut  cepen- 
dant souffrir  exception,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  dans  l'hy- 
pothèse où  la  cause  qui  a  mis  fin  aux  fonctions  du  tuteur  est  de- 
meurée ignorée  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  120,  texte  et 
note  1.  p.  749.  —  V.  suprà,  n.   1097. 

1  Î63.  —  Toutefois,  l'effet  de  la  cessation  de  la  tutelle  ne  sau- 
rait être  toujours  immédiat  et  instantané;  et  il  s'écoule  parfois 
nécessairement  un  certain  intervalle  durant  lequel  l'ancien 
tuteur  gérera  provisoirement  les  affaires  de  la  tutelle  expirée. 
—  Demolombe,  t.  8,  n.  7. 

1 164.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mineur  devenu  majeur 
durant  une  instance  introduite  contre  son  tuteur  ne  peut  arguer 
de  nullité  les  actes  signifiés  depuis  sa  majorité  à  ce  tuteur,  lequel 
a  dû  continuer  d'être  considéré  comme  son  représentant  légal, 
tant  qu'il  n'a  pas  dénoncé  sa  majorité  à  son  adversaire.  —  Tou- 
louse, 26  févr.  1834,  Lissençon,  [P.  chr.]  —  Pigeau,  t.  1,  p.  604; 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  n.  1270;  Favard  de  Langlade,  Rép, 
t.  4,  p.  882;  Magnin,  t.  2,  n.  1430.  —  Contra,  Toulouse,  16  avr. 
1818,  Senaux,  [S.  et  P.  chr.] 

1 165.  —  ...  Que  la  procédure  continuée  avec  la  tutrice  du  mi- 
neur devenu  majeur  pendant  le  cours  de  l'instance,  et  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu,  ne  sont  pas  nuls  lorsque  le  changement 
d'état  n'a  pas  été  dénoncé.  —  Cass.,  12  août  1823,  Demautort, 
[S.  et  P.  chr.l 

1166.  —  Mais  si  le  changement  d'état  du  mineur  a  été  léga- 
lement connu  des  adversaires,  ils  ne  peuvent  plus  procéder  con- 
tre le  tuteur.  —  Cass.,  25  fruct.  an  111,  Grimarey,  [S.  et  P.  chr.] 

1167.  —  Jugé  que  la  tutelle  cessant  de  plein  droit  par  l'évé- 
nement de  la  majorité  du  mineur,  et  le  tuteur  n'ayant  plus  aucune 
qualité,  à  partir  de  ce  moment,  pour  recevoir  les  significations 
destinées  au  mineur,  est  nul  l'appel  signifié  au  tuieur  qui,  depuis 
le  jugement,  est  devenu  majeur.  —  Amiens,  19  févr.  1896,  Da- 
maye,  [S.  et  P.  98.2.31]  —  ...  Alors  du  moins  que  le  mineur  avait, 
après  sa  majorité-,  signifié  le  jugement  à  son  adversaire,  en  dé- 
nonçant son  changement  d'état  et  en  prenant  la  qualité  de  ma- 
jeur. —  Même  arrêt.  —  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  sort 
de  l'appel  signifié  au  tuieur  qui  a  cessé  ses  fonctions,  V.  au  sur- 
plus, suprà,  v°  Appel  (mat   civ.),  n.  1655  et  s. 

1168.  —  Quant  au  tuteur,  comme  il  ne  peut  pas  ignorer  la 
majorité  de  son  pupille,  il  devient  non  recevable  à  lormer  de 
nouvelles  demandes  en  son  nom.  Il  a  seulement  qualité  pour 
faire  les  actes  conservatoires  indispensables  tant  qu'il  n'a  pas 
remis  au  mineur  tous  les  titres  qui  lui  appartiennent.  En  consé- 
quence, lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  où  figurent  des 
mineurs  représentés  par  leur  tuteur,  un  de  ces  mineurs  devient 
majeur,  le  tuteur  n'a  plus  qualité  pour  demander,  au  nom  de 
celui-ci,  la  péremption  de  l'instance.  —  Bordeaux,  15  nov.  1838, 
Revoux  de  Ronchamps,  ;P.  39.1.204] 

1169.  —  Et  quand  une  partie  n'a  eu  dans  une  instance 
d'autre  qualité  que  celle  de  tutrice,  elle  doit  être  mise  hors  de 
cause  dès  que  son  pupille  est  devenu  majeur.  —  Rennes,  14janv. 
1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Expiration  des  obligations  du  tuteur. 

1170.  —  Comme  les  pouvoirs,  les  obligations  du  tuteur  ces- 
sent de  plein  droit  avec  ses  fonctions.  —  Nancy,  19  mars  1830, 
Joliot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Au'hry  et  Rau,  t.  1,  §  120,  texte  et 
noie  2,  p.  749. 

1171. —  Mais  si,  après  la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  con- 
tinue l'administration  des  biens  de  celui-ci  sans  rendre  le  compte 
de  tutelle,  la  tutelle  est  censée  durer  avec  toutes  les  obligations 
qui  en  découlent.  En  conséquence,  le  tuteur  est  tenu,  dans  les 
termes  des  art.  455  et  456,  de  faire  emploi  des  deniers  pupillaires, 
sous  peine  de  devoir  les  intérêts  capitalisés  dans  les  six  mois. 
—  Cass.,  28  nov.  1842,  Barrois,  [S.  43.1.323,  P.  43.1.154];  — 
9  juill.  l866,Buchamp,  [S.  66.1.381,  P.  66.1048,  D.  66.1.3851  — 
Agen,  3  mai  1862,  Disses,  [S.  63.2.68,  P.  63.673,  D.  63.2.16]  — 
Rouen,  28  mars  1870,  Jouen,  [D.  73.2.70]  —  Paris,  31  mars 
1876,  Trousseau,  [S.  78.2.9,  P.  78.91]  —  13  déc.  1877,  Rout- 
tier,  [S.  78.2.11,  P.  78.96,  D.  78.2.71]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  120,  texte  et  note  5,  p.  749-750.  —  Contra,  Angers,  23 
févr.  1853,  Carré,  [S.  53.2.289,  P.  54.1.161,  D.  53.2.42]  —  Lvod, 
19  août  1853,  Colton,  [S.  55.2.334,  P.  54.1.435,  D.  54.2.10S  — 
Dijon,  17  janv.  1856,  Simonin,  [S.  56.2.349.  P.  56.1.143,  D.  56. 
2.94]—  Caen,  7  juill.  1871,  Dieu-Labrasserie,  [S.  71.2.197,  P.  61. 


TUTELLE.  -  Cb«p.  XIV. 


373 


645,  D.  72.2.204]  -  Magnin,  t.   1,  n.  (388;  Laurent,  t.  5,  n.  117. 
—  V.  Demolombe,  t.  8,  n.  23  à  25. 

1172.  —  D'un  autre  côté,  l'hypothèque  légale  couvre  cette 
gestion  de  la  tutelle  ainsi  prolongée.  —  Pau,  19  août  1850, 
Leberat-Tolon,  [S.  50.2.587,  P.  52.2.427]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  120,  texte  et  note  6,  p.  750.  —  Contra,  Grenoble,  16  janv. 
1832,'  Joly,  [P.  chr.]  -  Angers,  23  févr.  1853,  précité.  —  De 
Fréminville,  t.  2,  n.  1135;  Laurent,  t.  5,  n.  117.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  27  à  20,  Mourlon,  Des  priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  785; 
Pont,  Des  hyp.,  n.  502. 

1173.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  le  tuteur  qui 
continue  à  gérpr  les  biens  de  son  pupille  après  la  majorité  ou 
le  décès  de  celui-ci,  est  censé  les  administrer  en  la  même  qua- 
lité. Par  suite,  la  prescription  de  l'action  en  reddition  décompte 
de  tutelle  ne  court  contre  lui  qu'à  partir  du  jour  où  cette  admi- 
nistration a  cessé.  —  Cass.,  In  févr.  1882,  Chrestien,  [S.  82.1. 
350,  P.  82.1.605,  D.  83.1.111] 

1174.  —  Mais  le  tuteur  qui,  du  consentement  du  mi- 
neur devenu  majeur,  a  continué  son  administration,  ne  doit 
compte  de  cette  administration  que  comme  mandataire,  et  dès 
lors  conformément  aux  règles  du  mandat  (notamment  quant  au 
point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  par  lui  dues),  à  moins 
que  les  actes  par  lui  faits  ne  se  lient  intimement  et  ne  soient 
connexes  à  des  opérations  de  la  tutelle.  —  Caen,  18  nov.  1863, 
Roberge,  [S.  64.2.201,  P.  64.949] 

§  3.  Expiration  de  certaines  incapacités  du  tuteur. 

1175.  —  Nous  avons  vu  que  plusieurs  incapacités  frappent 
le  tuteur,  au  regard  de  son  pupille,  pendant  le  cours  de  la  tutelle. 
Ces  incapacités  persistent,  en  général,  tant'que  le  compte  de  tu- 
telle n'a  pas  été  rendu  et  apuré.  Cependant  il  en  est  qui  cessent 
lorsque  les  fonctions  de  tuteur  ont  pris  fin.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  incapacités  établies  par  l'art.  450,  C.  civ.  dans  son  al.  3,  re- 
latives à  l'impossibilité  pour  le  tuteur,  durant  la  tutelle,  d'ache- 
ter ou  de  prendre  à  bail  les  biens  du  mineur.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  129;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  120,  p.  751.  —  V.  suprà, 
n.  1048  et  s. 

CHAPITRE  XII. 

REMBOURSEMENT  DES   AVANCES   FAITES  PAR  LE   TUTEUR. 
QUAND     PEUT-IL     ÊTRE    EXIGE.     INTÉRÊTS    DES    AVANCES. 

1176.  —  Le  tuteur  a  droit  au  remboursement  de  ses  avan- 
ces, et  il  en  est  ainsi,  bien  qu'elles  dépassent  les  revenus  du  pu- 
oille  et  qu'elles  n'aient  point  été  autorisées  par  le  conseil  de 
i'amille.  -  Cass.,  20  déc.  1869,  Lechartier,  [S.  70.1.51,  P.  70. 
117,  D.  71.1.3091;  —  22  mars  1875,  précité.  —  Paris,  19  avr. 
1823,  Manigot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  18  mai  1869,  Rivoire, 
[S.  70.2.68,  P.  70.333,  D.  70.2.51]  —  Caen,  6  janv.  1872,  Fichet, 

S.  72.2.72,  P.  72.356,  D.  74.5.524]  —  Douai,  23  nov.  1874,  Ca- 
sier, [S.  76.2.318,  P.  76.1236,  D.  76.2.84]  —  Paris,  29  janv.  1890, 
Pellegrin,  [D.  91.2.237]  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  679;  Chardon, 
p.  361;  Demolombe,  t.  8,  n.  111  ;  Laurent,  t.  5,  n.  133;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  932;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  £  121, 
texte  et  notes  4  et  5,  p.  754. 

1177.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  qui  a  fait  pour  le  mi- 
neur des  dépenses  en  dehors  des  prescriptions  de  l'art.  454, 
C.  civ.,  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  a  néanmoins 
droit  au  remboursement  de  ses  avances  si  elles  ont  profité  au 
mineur.  —  Cass.,  20  déc.  1869,  précité.  -  Douai,  23  nov.  1874, 
précité.  —  Spécialement,  les  avances  faites  par  le  père  tu- 
teur, dans  l'intérêt  de  ses  enfants  mineurs,  peuvent  être  admi- 
ses en  compte  à  son  profit,  encore  qu'elles  excèdent  les  revenus 
des  enfants,  si  ces  revenus,  augmentés  des  ressources  person- 
nelles du  père,  étaient  insuffisants  pour  subvenir  a  l'entretien  et 
aux  besoins  de  ces  derniers.  —  Lyon,  18  mai  1869,  précité. 

1178.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  avances  du  tuteur,  bien 
qu'elles  n'aient  point  été  autorisées  par  le  conseil  de  famille,  peu- 
vent être  déclarées  productives  d'intérêts  du  jour  où  elles  ont  eu 
lieu,  conformément  à  l'art.  2001,  C.  civ.  —  Cass.,  20  déc.  1869, 
précité.  —  Douai,  23  nov.  1874,  précité. 

1179. — ...Spécialement  les  avances  faites  par  une  mère  tu- 
trice pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  sa  pupille.  —  Caen, 
6  janv.  1872,  précité.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  602  et  603. 

1180.  —  Mais  le  tuteur  ne  peut  porter  en  compte  les  inté- 
rêts des   sommes   remises   au    pupille   pour  son   établissement 


qu'autant  qu'ils  ont  été  déboursés  par  lui.  —  Cass.,  27  août  1877, 
Chabret,  (S.  78.1.78,  P.  78.162,  D.  78.1.152] 

1 181.  —  Contrairement  à  l'opinion  qui  précède,  il  a  été  jugé 
que  les  avances  faites  volontairement  par  un  tuteur  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  produire 
intérêts  au  profit  du  tuteur  pendant  la  tutelle.  —  Lvon,  16  févr. 
1835,  De  Glavenas,  [S.  35.2.310,  P.  chr.]  -  V.  Cass.,  11  nov. 
1851,  De  Roquelaure,  [S.  52.1.17,  P.  52.1.246,  D.  51.1.217]  - 
Sic,  Troplong,  Du  mandat,  n.  680;  Laurent,  t.  5,  n.  57;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  121,  texte  et  note  6,  p.  754. 

1182-1186.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  tuteur  est  en 
droit  d'exiger  le  remboursement  de  ses  avances  avant  l'apure- 
ment du  compte  de  tutelle,  V.  suprà,  n.  843  et  s. 

1187.  —  Les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  les  avances  du  tuteur  sont  suffi- 
samment justifiées.  —  Cass.,  15  juin  1880,  Chabret  du  Rieu,  [S. 
81.1.28,  P.  81.1.44]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  233  bU-l;  Magnin, 
t.  1,  n.  727;  Demolombe,  t.  8,  n.  16;  Laurent,  t.  5,  n.  135;  En- 
cyclopédie du  notariat  et  de  l'enregistrement,  t.  6,  v°  Compte 
de  tutelle,  n.  121;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  755,  texte  et 
note  9.  —  V.  aussi  Cass.,  8  avr.  1834,  Kitzinger,  [P.  chr.] 

1188.  —  Ainsi  l'arrêt  qui  déclare  que  les  juges  ont  vu  les 
pièces  justificatives  et  y  ont  trouvé  la  justification  d>>s  dépenses 
satisfait  au  vœu  de  la  loi,  encore  bien  qu'il  n'énonce  ni  le  nom- 
bre, ni  la  nature  des  pièces.  —  Cass.,  8  avr.  1834,  précité. 


CHAPITRE  XIII. 

COMPTE    DE     TUTELLE.    — ■    ÉTATS     DE    SITUATION    DE     LA     GESTION 
DU    TUTEUR. 

1189.  —  I.  Compte  de  tutelle.  —  D'après  l'art.  469,  C.  civ., 
«  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion,  lorsqu'elle  finit  ». 
L'obligation  de  rendre  compte  est,  en  effet,  une  conséquence  du 
principe  écrit  dans  l'art.  1993  du  même  Code,  d'après  lequel 
«  tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ».  — 
Demolombe,  t.  8,  n.  37;  Laurent,  t.  5,  n.  123;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis,  I.  1,  n.  925  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  t ,  §  121,  p.  752; 
Baudry-Lacantinerie  et  Cbéneaux,  n.  633.  —  V.  suprà,  v°  Compte 
de  tutelle. 

1190.  —  II.  Etats  de  situation  de  la  gesliim  du  tuteur.  — 
Le  compte  de  tutelle,  aujourd'hui,  n'est  dû  par  le  tuteur  qu'à  la 
fin  de  sa  gestion  ;  l'art.  471 ,  C.  civ.,  appelle  en  effet  ce  compte  : 
«  le  compte  définitif  de  tutelle  ».  Mais  sous  notre  ancien  droit, 
le  tuteur  était  dans  l'obligation  de  rendre,  au  cours  de  sa  ges- 
tion, un  compte  provisoire,  à  certains  intervalles,  par  exemple 
de  trois  ans  en  trois  ans.  Le  Code  civil  n'a  maintenu  que  le 
compte  définitif;  toutefois  le  tuteur,  à  l'exception  du  père  et  de 
la  mère,  peut  être  tenu  de  fournir,  au  cours  de  la  tutelle,  des 
états  de  situation  de  sa  gestion.  Cette  obligation  est  consacrée 
par  l'art.  470,  ainsi  conçu  :  «  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et 
la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au 
subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néan- 
moins que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année.  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis, 
sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de 
justice  >>. 

1191.  —  La  règle  générale  qui  oblige  le  tuteur,  même  pen- 
dant la  tutelle,  à  remettre  au  subrogé  tuteur,  aux  époques  fixées 
par  le  conseil  de  famille,  des  états  de  situation  de  sa  gestion, 
s'applique  au  mari  cotuteur  de  la  mère  remariée,  et,  par  consé- 
quent, à  la  mère  elle-même.  La  dispense  de  cette  formalité 
n'existe,  pour  la  mère  tutrice,  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  rema- 
riée. —  Cass.,  5  mai  1856,  Pignard,  [S.  56.1.793,  P.  57.832,  D. 
56.1.241]  -  Sic,  Chardon,  t.  2,  n.  25;  Massé  et.  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  1,  §  225,  note  2;  Demolombe,  t.  8,  n.  4,  et  t.  7,  n.  623, 
624;  Laurent,  t.  5,  n.  122;  Fuzier-flermau,  art.  470.  —  Con- 
tra, De  Fréminville,  t.  I,  n.  57. 


CHAPITHK  XIV. 

TUTELLE    OKI' ICI  KIT  SI'. 

1192.  —  La  tutelle  olficieuse  est  un  acte  juridique  par  lequel 
une  personne,  indépendamment  des  devoirs  de  la  tutelle  ordi- 
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naire,  contracte  l'obligation  spéciale  d'élever  gratuitement  un 
pupille  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Par  elle  on  peut 
s'attacher  un  mineur  par  un  titre  légal  qui  devient  l'auxiliaire 
de  l'adoption.  —  Detnolombe,  t.  6,  n.  211.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà.  v"  Adoption,  et  infrà,  v"  Tutelle  offi  tiense. 


CHAPITRE   XV. 

ORGANISATION     DE     LA     TUTELLE     EN     CAS      DE     DÉCHÉANCE 
DE   LA   PUISSANCE    PATERNELLE. 

1193.  —  La  puissance  paternelle,  nous  l'avons  vu  (suprà, 
v°  Puissance  paternelle,  n.  212  et  s.),  n'est  plus  indélébile  et  les 
parents  en  peuvent  être,  depuis  la  loi  du  24  juill.  1889  surtout, 
dépouillés  régulièrement  pour  cause  d  indignité.  Des  préroga- 
tive diverses  que  cette  loi  rattache  à.  ladite  puissance,  les  unes 
sont  attribuées  par  elle  au  membre  de  la  famille,  mère  ou  ascen- 
dant, qui  les  eût  exercées  en  cas  de  décès  du  parent  déchu  :  ce 
sont  celles  dont  l'exercice  n'a  pas  un  caractère  de  permanence, 
telles  le  droit  de  consentir  au  mariage,  à  l'adoption,  à  la  consti- 
tution d'une  tutelle  officieuse,  à  l'émancipation  (art.  14).  Quant 
à  celles  dont  l'exercice  est  de  tous  les  jours,  qui,  limitées  à  la 
durée  de  la  minorité  de  l'enfant,  rentrent  dans  la  notion  de  la 
puissance  paternelle  stricto  sensu,  il  appartient,  en  principe,  aux 
juges  d'en  assurer  la  dévolution  au  mieux  de  l'intérêt  de  l'en- 
tant. D'où,  en  cas  de  déchéance  d'un  père,  soit  que  la  mère  soit 
prédécédée  ou  déchue  elle-même,  soit  même  que  la  mère  soit 
vivante  et  innocente,  une  tutelle  peut  être  organisée  pour  l'en- 
fant. Cette  tutelle  sera  parfois  constituée  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Parfois  aussi  (et  ce  procédé  devient  obligatoire 
quand,  la  mère  étant  prédécédée  ou  déclarée  déchue,  aucun  mem-  I 
bre  de  la  famille  n'accepte  la  tutelle)  il  y  aura  lieu  à  ouverture 
de  la  tutelle  de  l'assistance  publique.  Enfin  l'art.  13  imagine  au 
profit  de  l'enfant  une  sorte  de  tutelle  officieuse,  très-dilférente 
d'ailleurs  de  la  tutelle  officieuse  préliminaire  à  l'adoption,  d'après 
les  art.  361  et  s.,  C.  civ. 

1194.  —  Mais  avant  d'examiner  séparément  ces  formes  di- 
verses de  la  tutelle  par  rapport  à  l'enfant  dont  l'un  au  moins  des 
parents  est  déchu,  il  faut  faire  quelques  observations  préliminai- 
res :  1°  Aucune  tutelle  ne  peut  être  organisée  par  le  jugement 

-qui  prononce  la  déchéance  du  père  seul,  sans  que  la  mère  vivante 
et  non  déchue  soit  appelée,  d'office  au  besoin  par  les  juges,  au 
procès.  —  Agen,  22  dèc.  1893,  Dutour,  [D.  98.2.184]  -  En  effet, 
il  faut,  eu  pareille  occurrence,  statuer  avant  tout  syr  les  droits 
de  la  mère,  puisque  la  tutelle  ne  saurait  être  déférée  à  un  tiers 
que  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  refusé  à  ladite 
mère.  La  mise  en  cause  de  celle-ci  s'impose  donc  absolument 
puisqu'il  s'agit  d'apprécier  les  circonstances  de  fait  de  nature  à 
motiver  la  décision  des  juges.  Sans  doute,  l'attribution  de  la 
puissance  paternelle  à  la  mère  en  cas  de  déchéance  du  père  n'a 
plus  lieu  de  pleiu  droit,  mais  elle  pourra  avoir  lieu  cependant 
s'il  n'est  pas  à  craindre  dans  l'espèce  que,  les  époux  conti- 
nuant à  vivre  ensemble,  le  père  exerce  toujours  en  fait  l'autorité 
déférée  en  droit  à  la  mère.  Celle-ci  doit  donc  être  partie  à  l'ins- 
tance. 

1195.  —  2°  Quel  que  soit  le  mode  de  tutelle  adopté  au  cas 
où  'les  deux  parents  vivants,  le  père  est  déchu  et  la  mère  écartée 
de  l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  il  faut  prévoir  l'hypothèse 
de  la  mort  du  père  survenant,  avant  la  majorité  de  l'enfant.  De 
droit  commun,  le  prédécès  du  père  transfère  à  la  mère  la  puis- 
sance paternelle  avec  tous  ses  attributs.  En  sera-t-il  ainsi  dans 
notre  espèce  bien  que,  du  vivant  du  père,  d'autres  que  la  mère 
aient  été  investis  de  cette  puissance,  l'assistance  publique  par 
exemple?  Nous  le  croyons  dans  le  silence  de  la  loi  du  24  juill. 
1889.  Le  projet  primitif  modifiait  sans  doute  la  règle  ordinaire  et, 
en  ce  cas  spécial,  donnait  à  la  mère  le  droit  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  qui  eût  décidé  si  la  tutelle  antérieurement  éta- 
blie subsisterait  ou  si  la  mère  en  serait  désormais  titulaire.  Mais 
celte  disposition  a  disparu  du  texte  délinitif,  il  semble  donc  bien 
que  le  droit  commun  soit  seul  applicable.  Cette  solution  se  re- 
commande du  reste  par  le  fait  que,  l'ascendant  moral  du  père 
sur  sa  lemme  n'étant  plus  à  redouter  après  la  mort  dudii  père, 
le  motif  qui  avait  fait  écarter  la  femme  non  elle-même  indigne 
n'existe  plus.  —  Guény,  p.  1 16;  Taudière,  p.  392. 

1196.  —  3°  L'option  entre  la  remise  des  droits  à  la  mère, 


l'ouverture  d'une  tutelle  de  droit  commun  ou  officieuse  et  l'at- 
tribution des  droits  à  l'assistance  publique,  quand  le  père  est 
proclamé  déchu,  est  faite  librement  par  les  juges,  d'une  façon 
distincte  au  besoin  pour  chaque  enfant  (Leloir,  t.  2,  p.  431; 
Taudière,  p.  391).  Elle  peut  être  exercée  par  eux  dans  le  ingé- 
nient de  déchéance  lui-même  et  pratiquement,  quoiqu'il  semble 
v  avoir  là  un  point  relevant  exclusivement  des  juridictions  civiles, 
des  juridictions  répressives  ont  non  seulement  attribué  la  tutelle 
à  l'assistance  publiqup  (Note  min.,  Bull.  mm.  .lust.,  187(1,  p.  307; 
Brueyre,  Bull.  soc.  pris.,  1891,  p.  347;  Leloir,  t.  2,  p.  379; 
Taudière,  p.  391),  mais  organisé  une  tutelle  de  droit  commun.  — 
Paris,  4  févr.  1898,  [Fr.  jud.,  1898,  p.  88]  —  Elle  peut  l'être 
aussi  par  une  décision  ultérieure  quand  la  question  est  soulevée 
par  le  ministère  public  ou  la  famille,  par  exemple  le  décès  du 
père,  si  la  mère  seule  a  été  frappée  de  déchéance.  Mais  cette 
option  est-elle  définitive  et  irrévocable?  Oui,  en  un  certain 
sens  du  moins.  La  tutelle  du  droit  commun,  une  fois  écartée, 
l'est  en  principe  d'une  façon  absolue.  L'enfant  étant  confié  par 
décision  judiciaire  à  l'assistance  publique,  ne  saurait  être  désor- 
mais mis  aux  mains  d'un  tuteur  ordinaire,  même  après  le  décès 
des  parents  déchus.  Seule  la  mère  privée,  quoiqu'innocente,  de 
l'exercice  de  son  autorité  lors  du  jugement  prononçant  la  dé- 
chéance du  père,  aurait  qualité  pour  revendiquer  ses  droits  sur 
le  mineur  au  décès  de  son  mari.  Au  contraire  l'alternative  entre 
la  tutelle  du  Code  civil  et  celle  de  l'assistance  se  poserait  encore, 
soit  au  décès  de  la  mère  maintenue  dans  l'exercice  de  l'autorité 
paternelle  après  déchéance  du  père,  soit  quand  le  tuteur  ordi- 
naire, primitivement  nommé,  disparaît  par  décès,  démission  ou 
destitution.  —  Nillus,  n.  134;  Leloir,  t.  2,  n.  484;  Taudière, 
p.  393. 

1197.  —  4°  La  loi  de  18S9  n'a  pas  voulu  que  la  déchéance 
put  constituer  un  profit  indirect  pour  le  parent  indigne  et  le  dé- 
charger de  toute  obligation  pécuniaire  à  l'égard  de  l'enfant. 
D'où,  d'après  l'art.  12,  «  le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle, 
tixe  le  montant  de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père 
et  mère  et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  récla- 
més, ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents,  il  ne  peut 
être  exigé  aucune  pension  ».  Sans  conteste  possible,  cette  règle 
s'applique,  que  la  tutelle  soit  constituée  dans  les  termes  du  droit 
oommun  ou  qu'elle  soit  déférée  à  l'assistance  publique.  —  Cire, 
min.,  16  août  1889,  [Bull.  min.  Just.,  89.241] —  Mais,  il  en  sera 
autrement  dans  l'hypothèse  d'une  tutelle  officieuse  organisée, 
lamais  alors  les  parents  ou  ascendants  ne  seront  tenus  de 
payer  une  pension  pour  l'enfant  :  d'abord,  en  effet,  le  tuteur  offi- 
cieux prend  l'engagement  d'élever  l'enfant  à  ses  Irais;  de  plus, 
notre  solution  résulte  de  la  place  qu'occupe  l'art.  12,  après  les 
textes  relatifs  aux  deux  autres  tutelles  et  avant  l'article  qui  a 
trait  à  la  tutelle  officieuse  (Nillus,  n.  153;  Leloir,  t.  1,  p.  443, 
note  2;  Tandière,  p.  38ri;  Guény,  p.  128).  En  tout  autre  cas,  il 
faudra,  ne  fût-ce  que  pour  donner  satisfaction  à  la  conscience 
publique,  dispenser  de  l'obligation  de  payer  pension  les  seuls 
parents  notoirement  indigents.  Si  l'indigence  est  régulièrement 
constatée,  les  dépenses  d'éducation  et  d'instruction  de  l'enfant 
seront  réparties  entre  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
d'après  les  bases  quelque  peu  modifiées  de  la  loi  du  5  mai  1869 
relative  aux  Irais  du  service  des  enfants  assistés  (L.  de  1889, 
art.  25).  L'exonération,  dont  on  a  parfois  vivement  critiqué  le 
principe  (Bourcart,  Autoritc  paternelle,  p.  15),  ne  sera  accordée 
qu'après  examen  sérieux  de  la  situation. 

1198.  —  b°  Rappelons  que  la  loi  du  24  juill.  1889,  déclarée 
de  prime  abord  applicable  à  l'Algérie,  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion,  a  vu  sa  portée  d'application  étendue 
par  décret  du  29  déc.  1890,  aux  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine,  sauf  quant  aux  indigènes  non  naturalisés  et  toujours 
légis  par  leur  statut  personnel.  —  V.  suprà,  v°  Puissance  patet- 
nelle. 

Skction  I. 
Tutelle  constituée  dans  les  termes  du  droit  commun. 

1199.  —  Le  tribunal,  prononçant  la  déchéance  d'un  parent, 
se  trouvera  parfois  en  présence  d'une  tutelle  déjà  organisée 
d'après  les  principes  du  Code  civil.  Il  en  est  ainsi  si  I  un  des 
époux  était  déjà  prédécédé  et  si,  lo-s  de  sa  mort,  un  tiers  avait 
été  nommé  tuteur.  La  tutelle  primitive  sera  dès  lors  maintenue, 
les  droits  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille  s'augmentant  seu- 
lement des  prérogatives  enlevées  par   le  jugement  au  survivant 
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déchu.  Mais  le  plus  souvent,  il  n'y  aura  pas  de  tutelle  ouverte 
ou,  l'un  des  époux  étant  prédécédé,  l'autre  sera  tuteur.  Si  ce 
survivant  est  déclaré  déchu,  il  faut  pourvoir  à  l'absence  de 
toute  protection  pour  l'enfant  mineur.  Le  tribunal  est  libre  alors 
d'organiser  la  tutelle  conformément  au  droit  commun  (an.  10). 
Il  le  fera,  de  préférence  à  tout  autre  procédé,  quand  il  croira 
trouver  dans  la  moralité  des  autres  membres  de  la  famille  une 
garantie  suffisante  pour  le  mineur.  Il  ne  peut  s'agir  ici,  du  reste, 
que  d'une  tutelle  dative,  puisque  l'ouverture  de  la  tutelle  légale 
des  ascendants  suppose  nécessairement  le  prédécès  des  auteurs 
du  mineur.  C'est,  disons-nous,  une  tutelle  ordinaire  qui  est  ainsi 
établie,  dans  les  termes  du  droit  commun.  Il  faut  donc  se  réfé- 
rer aux  règles  exposées  dans  les  chapitres  précédents  et  nous  y 
renvoyons  en  principe.  Toutefois  nous  devons  indiquer  les  ca- 
ractères propres  de  cette  tutelle  organisée  après  déchéance  et 
insister  sur  les  différences  qu'elle  présente  par  rapport  au  droit 
commun.  Trois  différences  peuvent  èlre  signalées  :  deux  sont 
certaines  et  résultent  d'un  texte  formel;  la  troisième  est  con- 
testable et  contestée. 

1200.  —  1°  La  tutelle  individuelle,  déjà  facullalive  pour  le 
juge,  l'est  de  plus  pour  le  tuleur.  Il  n'y  a  pas  «  obligation  pour 
la  personne  désignée  d'accepter  celte  charge  »  (art.  10).  C'est 
que,  a  dit  M.  Courcelle-Seneuil  dans  son  rapport  au  Conseil 
d'Etat,  «  un  jugement  de  déchéance  étant  déterminé  par  une  ap- 
préciation humaine,  n'a  pas  le  caractère  fatal  de  la  mort  ».  Etant 
donné  ce  molif,  le  tuteur  nommé  pourrait,  même  après  accepta- 
tion, se  démeure  ultérieurement  de  la  tutelle.  —  Nillus,  n.  133; 
Leloir,  t.  1,  n.  474;  Taudière,  p.  384. 

1201.  —  2°  Par  une  disposition,  très-sage  au  point  de  vue 
économique,  qui  permettra  de  trouver  facilement  un  tuteur  sans, 
comme  nous  Talions  voir,  compromettre  les  intérêts  du  mineur, 
l'art.  10  décide  qu'en  principe  les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas 
grevés  de  l'hypothèque  légale  ordinaire;  cette  hypothèque  légale, 
en  effet,  qui  grève  lourdement  le  crédit  îles  tuteurs  en  général, 
d'autant  plus  que  ces  causes  sont  indéterminées,  n'avait  pas  ici, 
d'ordinaire,  de  raison  d'être  ;  le  tuteur  est  donné  par  la  loi  de 
1889  à  la  personne  plutôt  qu'aux  biens,  et  le  mineur,  ayant  en- 
core le  plus  souvent  ses  père  et  mère,  n'a  pas  de  biens  person- 
nels. Mais,  pour  ne  pas  priver  le  mineur  qui  au  contraire  a  des 
biens  propres  de  toute  protection,  l'art.  10  de  la  loi  autorise  le  tri- 
bunal à  «  ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou  spéciale  soit 
constituée  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  ».  Cette 
hypothèque  ne  sera  jamais  dispensée  d'inscription  (Hue,  t.  3, 
n.  395;  Taudière,  p.  385,  note  1),  et  l'inscription  sera  prise  à  la 
diligence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  provoquer  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  spécialement  du  subrogé  tu- 
teur qu'aura  nommé  le  conseil  de  famille  convoqué  et  réuni  dans 
les  formes  ordinaires.  —  Mêmes  auteurs. 

1202.  —  3°  De  ce  qu'il  appartient  au  tribunal  de  décider  sou- 
verainement l'organisation  de  la  tutelle  dans  les  termes  du  droit 
commun,  s'ensuit-il  que  les  juges  aient  le  droit  de  désigner  le  tu- 
teur? Ce  serait  une  dernière  différence  avec  la  tutelle  ordinaire 
(V.  suprà,  n.  196  et  197).  Cette  différence  n'existe  pas,  disent 
certains  auteurs,  car,  pour  la  consacrer,  il  faudrait  un  texte  qui 
fait  défaut.  Tout  au  plus  le  tribunal  pourrait-il  indiquer  au  con- 
seil de  famille  et  recommander  à  son  choix  une  personne  lui  pa- 
raissant remplir  les  conditions  désirables.  En  effet,  de  droit  com- 
mun, la  nomination  du  tuteur  datif  appartient  au  conseil  de  fa- 
mille et  aucune  exception  n'est  apportée  à  cette  règle  par  la  loi 
de  1X89;  il  y  a  donc  abus  de  pouvoir  de  la  part  des  juges  à  vou- 
loir assumer  une  telle  fonction.  —  Leloir,  t.  2,  n.  475;  Taudière, 
p.  384;  Nourrisson,  Etud.crit.  sur  la  puiss.  pat.,  p.  172.  —  La 
jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  parait  fixée  en  ce  sens. 

1203.  —  D'autres  au  contraire  admettent  la  désignation  du 
tuteur  par  le  tribunal  même  qui  prononce  la  déchéance  (Hue, 
t.  3,  n.  294;  Chirmont,  Hev.erit.,  1891,  t.  20,  p.  520  et  les  juge- 
ments cités  dans  Leloir,  t.  2,  p.  386,43),  445).  —  Et  d'après  eux 
aussi,  il  appartient  aux  juges  de  remplacer  le  tuleur  nommé  qui 
n  acceple  pas  la  tutelle.  11  faut  remarquer  seulement,  dans  ce  sys- 
tème, que,  si  le  tuteur  désigné  n'est  pas  au  nombre  des  parents 
ayant  poursuivi  la  déchéance,  l'art.  882,  C.  proc.  civ.,  devient 
applicable  qui  vise  la  nomination  d'un  tuleur  faite  hors  de  sa 
présence.  La  nomination  devra  être  notifiée  audit  tuleur  dans 
un  délai  variant  suivant  la  dislance  entre  le  lieu  où  aura  été  ren- 
due la  décision  et  le  domicile  de  ce  tuteur,  conformément  aux  rè- 
gles posées  dans  le  texte  précité  et  la  loi  du  3  mai  1862,  arf.  4, 
par  le  demandeur  ou    l'un  des  demandeurs  en  déchéance  à  ce 


spécialement    désigné    par    le    Gouvernement.  —  Hue,   t.     3, 
n.  294. 

Section  II. 
Tutelle  délérée  à   l'.isslslance  publique. 

1204.  —  «  Si,  dit  la  loi  du  24  juill.  1889,  art.  Il,  la  tutelle 
n'a  pas  été  constituée  conformément  à  l'article  précédent,  elle 
est  exercée  par  l'assistance  publique,  conformément  aux  lois  des 
15  pluv.  an  XIII  et  lOjanv.  1849,  ainsi  qu'à  l'art.  24  de  la  pré- 
sente loi  ».  Si  donc  on  suppose  la  tutelle  individuelle  impossible  à 
organiser  au  profit  de  l'enfant  mineur  de  parents  déchus,  il  faut 
cependant  constituer  à  cet  enfant  une  autorité  protectrice.  Quel- 
ques-uns proposent  de  s'adresser  pour  cela  de  préférence  aux 
œuvres  privées  sur  lesquelles  les  Iribunaux  eussent  conservé  un 
pouvoir  de  contrôle,  ou  à  des  services  communaux  ou  canton 
naux  créés  à  cet  effet;  c'eût  été  se  rapprocher  encore  de  la  tu- 
telle individuelle,  dùt-on  organiser  un  service  centralisé  et  placé 
sous  la  main  de  l'Etat;  il  convenait  du  moins,  avait  pensé  le 
Conseil  d'Etat,  de  laisser  aux  tribunaux  le  droit  (qu'a  consacré, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  garde  enlevé  à  des  parents  indi- 
gnes, la  loi  du  19  avr.  1898)  d'opter  entre  l'assistance  publique 
et  les  œuvres  privées  qu'ils  jugeraient  aptes  à  remplir  une  aussi 
délicate  fonction.  Mais,  si  l'on  croyait  bien  ne  pas  pouvoir  se.  pas- 
ser absolument  du  concours  des  entreprises  privées,  on  fit  re- 
marquer que  presque  toutes  ces  œuvres  étaient  confessionnelles 
alors  que  la  loi  prescrit  l'instruction  laïque.  D'où  le  législateur 
de  1889  a  donné  à  l'assistance  publique  le  monopole  des  tutelles 
collectives  :  sans  doute  elle  peut  recourir  à  la  collaboration  d'as- 
sociations privées  et  leur  conférer  la  garde  des  enfants;  mais  ce 
sont  là  pour  elle  des  mandataires  toujours  révocables,  aux  fonc- 
tions précaires,  dont  la  situation  est  analogue  à  celles  des  parti- 
culiers constitués  gardiens  par  l'assistance  publique,  avec  cette 
aggravation  que  les  associations  ne  peuvent,  au  contraire  des 
particuliers,  se  faire  conférer  la  tutelle  officieuse. 

1205.  —  Bref  ;  1°  Les  juges  ayant  écarté  la  mère  si  elle  existe 
et  dans  tous  les  cas  la  tutelle  de  droit  commun,  ne  peuvent  con- 
férer un  attribut  quelconque  de  la  puissance  paternelle  à  une  so- 
ciété privée,  même  reconnue  d'utilité  publique,  quand  le  père  est 
proclamé  déchu.  —  Leloir,  t.  1,  n.  481  et  La  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  [Fr.  jwl.,  t.  lo,  1"  part.,  p.  191);  Tau- 
dière,-^). 391;  Nourrisson,  p.  173.  —  Cn  tribunal,  l'ayant  fait 
par  jugement  du  U  juin  1890,  s'est  rétracté  presqu'aussitùf 
sur  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur.  —  Trib.  Blois, 
12  sept.  1890.  —  Tout  au  plus  les  entants  pourraient! 
confiés  par  la  justice  à  de  telles  œuvres  à  titre  provisoire,  pen- 
dant l'instance,  ou,  par  un  expédient  de  pratique,  on  pourrait 
aussi  faire  désigner  comme  tuteur  de  droit  commun  un  membre 
d'une  telle  société. 

1206.  —  2°  Les  associations  privées  ne  peuvent  se  taire 
céder  par  l'administralion  des  droits  stables  qui  les  soustraient 
au  contrôle  éminemment  arbitraire  de  l'assistance  publique. 
Pour  soutenir  le  contraire  avec  M.  Leloir  (t.  2,  n.  676-678),  il 
faudrait  assimiler  l'assistance  publique  investie  de  la  tutelle  par 
application  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1889  aux  tuteurs  ordinaires 
auxquels  l'art.  17permetde  faire  une  délégation  judiciaire(V.  su- 
prà, v°  Puissance  paternelle,  n.  140  et  s.).  Or  cette  assimilation, 
Irès-hasardeuse  dans  tous  les  cas,  soulève  de  graves  difficultés 
quand  la  mère  a  été  privée,  en  même  temps  que  son  mari,  de  la 
puissance  paternelle,  quoique  non  déchue.  —  Taudière,  p.  393. 

1207.  —  3°  La  tutelle  conférée  à  l'assistance  publique  con- 
slitue  au  profit  de  celle-ci  une  situation  irrévocable  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  déjà  indiquées.  Seulement,  même  du 
vivant  du  père  déchu,  la  mère  privée  de  l'exercice  de  ses  droits, 
quoique  innocente,  pourrait  s'opposer  à  la  constitution  d'une  tu- 
telle olficieuse  par  l'assistance  publique;  c'est  là  en  effet  un  des 
droits  réservés  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1889.  —  Leloir,  t.  1. 
n.  480,  484;  Taudière,  p.  392. 

1208.  —  La  loi  de  1889,  quand  elle  parle  de  Vussistance  pu- 
blique, donne  à  cette  expression  un  sens  général  i  t  absolu,  no- 
tamment dans  les  art.  23  et  24.  L'exposé  ries  motifs  est  plus  ex- 
plicite encore  quant  aux  établissements  d'assistance  publique 
susceptibles  d'être  investis  de  l'exercice  seulement  pour  partie 

"ils  de  la  puissant'  paternelle;  il  opp  sianee  pu- 

blique elle-même  «  organe  I       Mat  »  à  qui  «  les 

droits  eux  mêmes  restent  dévolus  v  [J.off.,  1888,  p.  709, 2« col.). 
Cependant,  la  lui  de  1  sku  n'a  pas  constitué  l'assistance  publique 
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en  un  corps  autonome  indépendant.  Sous  ce  terme  générique, 
après  comme  avant  4889,  rentrent  les  divers  services  hospita- 
liers, communaux  ou  départementaux,  sur  lesquels  l'Etat  n'a 
qu'un  pouvoir  de  surveillance.  —  Hue,  t.  3,  n.  223;  Lallemand, 
Ann.  Icg.  fr.,  t.  9,  p.  272,  273  ;  Taudière,  p.  404;  Nourrisson, 
p.  188.  —  Seulement  cette  expression  indique  la  volonté  du  lé- 
gislateur de  confier,  en  principe,  la  tutelle  des  enfants  de  parents 
déchus  à  des  agents  directs  de  l'Etat  et  c'est  ce  qui  a  lieu  en 
effet. 

1209.  —  D'après  l'art.  H  de  la  loi  de  1889,  en  cas  de  dé- 
chéance du  père  sans  dévolution  de  la  puissance  à  la  mère  ni 
ouverture  d'une  tutelle  de  droit  commun,  l'assistance  publique 
est  investie  de  la  tutelle  de  plein  droit,  d'une  façon  absolue, 
même  si  le  tribunal  omet  de  statuer  sur  ce  point  (il  la  lui  défère 
en  général  d'une  façon  expresse,  à  elle  ou  à  son  représentant 
dans  le  département).  Elle  ne  peut  pas  décliner  cette  fonction. 
Les  enfants  mineurs  sont,  au  point  de  vue  de  cette  tutelle,  assi- 
milés aux  enfants  assistés  et  soumis  aux  règles  des  lois  des  15 
pluv.  an  XIII  et  10  janv.  1849  (art.  II.  —  V.  suprà,  v»  Enfants 
assistes,  a.  89  et  s.  —  Toutefois,  si  &  Paris  l'assimilation  est  com- 
plète, l'art.  24  de  la  loi  de  1889  contient  pour  la  province  une 
disposition  qui  accuse  la  tendance  centralisatrice  par  nous  si- 
gnalée. Le  tuteur  n'est  pas,  comme  d'après  la  loi  de  l'an  XIII, 
un  membre  de  la  commission  hospitalière  ;  c'est  un  agent  direct 
de  l'Etat,  l'inspecteur  dépaitemental  des  enfants  assistés.  L'ex- 
posé des  motifs  se  prononce  très-hautement  en  faveur  de  cette 
innovation  et  le  législateur  s'est  déclaré  convaincu. 

1210.  —  Comme  conséquence  pratique,  d'ailleurs  regretta- 
ble, contraire  aux  précédents  législatifs  étala  tendance  actuelle 
qui  veut  un  contrôle  permanent  auprès  du  père  de  famille  lui- 
même,  l'enfant  de  parents  déchus  conlié  à  l'assistance  publique 
dépend  d'un  homme,  le  directeur  de  l'assistance  à  Paris  et  l'in- 
specteur départemental  en  province,  dont  les  pouvoirs,  identi- 
ques à  ceux  du  père,  ne  sont  nullement  contrebalancés  par  une 
autorité  quelconque,  Il  ne  trouve  même  pas,  comme  l'entant  as- 
sisté en  province,  l'équivalent  d'un  conseil  de  famille  dans  la 
réunion  des  autres  membres  de  la  commission  hospitalière  (Lal- 
lemand, op.  cit.,  p.  277;  Leloir,  t.  2,  n.  688;  Hue,  t.  3,  n.  292; 
Taudière,  p.  403,  431  et  s.).  La  solution  est  d'autant  plus  grave 
qu'en  fait  la  tutelle  individuelle,  de  droit  commun  ou  officieuse, 
pourra  rarement  être  organisée,  d'où  la  tutelle  de  l'assistance 
publique  s'exercera  sur  la  presque  totalité  des  mineurs  au  dé- 
triment des  finances  publiques  et,  probablement  aussi,  du  but 
d'éducation  moralisatrice  poursuivi  par  les  promoteurs  de  la 
loi.  —  Bourcart,  op.  cit.,  p.  506,507;  Flandin,  Bull,  pris.,  1891, 
p.  346. 

1211.  —  L'art.  11  semble  bien  subordonner  l'intervention 
de  l'assistance  publique  comme  tutrice  à  l'examen  préalable  par 
les  juges  et  à  l'exclusion  par  eux  de  deux  autres  solutions  :  le 
maintien  des  droits  de  la  mère  si,  seul,  le  père  est  déchu;  l'in- 
stitution d'une  tutelle  de  droit  commun.  Cependant,  M.Brueyre 
fit  prévaloir  au  sein  de  la  commission  de  la  chancellerie,  et 
l'assistance  a  pris  comme  règle  de  conduite  pour  l'exécution  de 
la  loi,  l'idée  que  l'enfant  dont  les  parents  sont  déchus  ne  peut 
rester  un  seul  instant  sans  protecteur  légal.  D'où  le  prononcé  de 
la  déchéance  contre  le  père  suffit,  en  dehors  même  de  toute  dé- 
cision relative  à  cette  dévolution,  pour  investir  l'assistance  de 
la  tutelle;  au  contraire  seulement  de  ce  qui  a  lieu  quand  le  tri- 
bunal s'est  prononcé  expressément  sur  la  question,  cette  tutelle 
est  provisoire  et  pourra  cesser  si  un  jugement  intervient  orga- 
nisant autrement  le  sort  de  l'enfant  mineur.  —  Bruevre,  liapp. 
.1.  off.,  l'I  et  24  avr.  1889,  p.  706  et  s.,  et  Bull,  pris.,  1891, 
p.  348;  Leloir,  t.  I,  n.  478;  Nourrisson,  p.  173. 

1212.  —  M.  Brueyre  applique  cette  solution  même  au  cas  où 
la  déchéance  des  parents  est  motivée  par  l'envoi  de  l'enfant 
dans  une  maison  de  correction,  malgré  la  puissance  de  fait  attri- 
buée alors  par  la  loi  du  5  août  I850à  l'administration  péniten- 
tiaire sur  ce  mineur.  L'assistance  publique  est  encore  là,  suivant 
lui,  tutrice  de  droit.  C'est,  a-t-on  dit,  pour  faire  cesser  le  plus 
tôt  possible  le  caractère  précaire  de  cette  tutelle  que  la  loi  de 
188!),  dans  son  art.  9,  ij  1,  invite  la  famille  et  le  ministère  public 
à  saisir  sans  délai  le  tribunal  compétent  pour  faire  régler  la 
question  d'une  façon  définitive.  On  a  contestécependant  le  bien- 
fondé  de  cette  thèse  qui,  donnant  à  l'assistance  publique  un  rôle 
prépondérant,  alors  que  le  texte  législatif  parait  lui  en  conférer 
un  exclusivement  subsidiaire,  exagère  les  pouvoirs  de  cette  ad- 
ministration d'Etat  (Taudière,  p.  390).  don  succès  en  pratique  est 


peut-être,  pour  partie  au  moins,  une  des  causes  de  la  répugnance 
manifestée  par  les  tribunaux  à  prononcer  la  déchéance  dans 
bien  des  cas  où  elle  pourrait  l'être. 

Section  III. 

Tutelle   olllcieuse. 

1213.  —  La  tutelle  individuelle  parait  toujours  à  beaucoup 
d'esprits,  et  fort  justement,  le  meilleur  mode  de  protection  pour 
remplacer  la  puissance  paternelle  vis-à-vis  de  l'enfant  mineur. 
Aussi,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  l'art.  13  de  la  loi  de  1889  a-t-il 
prévu  le  cas  où  une  personne  étrangère  voudrait  s'attacher  à 
l'enfant  dont  les  parents  sont  déchus,  l'élever  et  le  mettre  à 
même  de  gagner  sa  vie,  pour  faciliter  l'exécution  de  ce  dessein 
quand  il  est  inspiré  par  un  mobile  légitime.  Il  organise  donc  une 
sorte  de  tutelle  officieuse  qui,  au  reste,  diffère  sensiblement  de 
celle  du  Code  civil.  Celte  tutelle  spéciale  à  la  loi  de  1889  peut 
s'ouvrir  dans  deux  hypothèses  fort  distinctes  :  elle  peut  être  de- 
mandée par  voie  de  requête  au  tribunal,  au  cours  de  l'instance 
en  déchéance,  et  l'enfant  pauvre  alors  être  confié  de  suite  à  celui 
qui  déclare  vouloir  s'en  charger  après  enquête  faite  par  les  juges 
et  prise,  facultative  pour  eux,  d'un  avis  du  conseil  de  famille 
(art.  13,  §§  1,  3)  :  elle  intervient  aussi  valablement  après  coup, 
sur  la  demande  et  au  profit  du  particulier  chez  lequel  l'assis- 
tance publique,  investie  de  la  tutelle,  aura  placé  l'enfant  confor- 
mément à  l'art.  Il,  in  fine,  de  la  loi.  Dans  ce  second  cas,  l'attri- 
bution de  la  tutelle  olticieuse  ne  peut  être  utilement  demandée 
par  le  gardien  qu'après  avoir  eu  l'enfant  chez  lui  pendant  trois 
ans  au  moins.  Ce  délai  constitue  un  temps  d'épreuve  indispen- 
sable, témoignant  que  l'auteur  de  la  demande  agit,  non  par  ca- 
price, mais  par  affection  sincère  pour  l'enfant. 

1214.  —  La  tutelle  officieuse  de  la  loi  de  1889  diffère,  avons- 
nous  dit,  de  celle  visée  par  les  art.  361  et  s.,  C.  civ.  Cette  der- 
nière constitue  un  préliminaire  de  l'adoption  et,  par  cela  même, 
est  soumise  à  des  exigences  multiples  qui  la  rendent  en  pratique 
fort  rare  (V.  infrà,  v°  Tutelle  officieuse).  Il  fallait  dégager  la  nou- 
velle tutelle  officieuse  de  ces  conditions  variées  si  l'on  voulait  la 
rendre  possible.  Aussi  bien  ne  cherchait-on  pas  à  préparer  une 
adoption,  à  créer  un  lien  artificiel  de  parenté  entre  l'enfant  et  le 
tuteur;  on  voulait  établir  un  moyen  d'opérer  un  acte  de  bienfai- 
sance, d'assurer  au  mineur  des  soins  spéciaux  et  le  mettre  mieux 
à  même  de  gagner  sa  vie.  En  conséquence,  la  personne  qui  pré- 
tend à  la  tutelle  officieuse  doit  prouver  sa  capacité  dans  les  ter- 
mes des  art.  442  et  s.,  C.  civ.  —  Nillus,  n.  146,  147;  Leloir,  t.  1, 
n.  568;  Taudière.  p.  385. 

1215.  —  Sans  que  d'ailleurs  les  femmes  soient  exclues  de 
ce  droit,  si  cette  même  personne  doit  obtenir  le  consentement 
de  son  conjoint  quand  elle  est  mariée,  elle  n'a  pas  à  justifier  des 
conditions  d'âge  et  de  situation  de  famille  exigées  par  les  art.  361 
et  364  du  Code.  Peu  importe  qu'elle  ait  moins  de  cinquante  ans 
ou  des  descendants  légitimes;  peu  importe  que  le  pupille  ait  plus 
de  quinze  ans.  —  Brueyre,  La  Loi  du  2i  juili.  ISS9;  Leloir, 
t.  1,  n.  568;  Taudière,  p.  386. 

1216.  —  Le  consentement  des  parenls,  même  non  déchus, 
de  ce  dernier  n'est  jamais  nécessaire  et  l'art.  13  n'en  l'ait  pas 
mention.  L'avis  du  conseil  de  famille  peut  être  pris  par  le  tri- 
bunal, mais  il  n'y  a  là  rien  d'obligatoire  pour  les  juges. 

1217.  —  Rattaché  à  son  bienfaiteur  par  un  simple  lien  mo- 
ral, le  pupille  n'acquiert  aucun  droit  actuel  ou  éventuel  sur  les 
biens  du  tuteur.  Sans  doule,  ce  dernier  peut  adopter  le  mineur 
devenu  majeur;  mais,  pas  plus  d'ailleurs  que  le  tuteur  olficieux 
du  Code  civil,  il  n'y  est  tenu.  Quand  du  moins  telle  est  son  in- 
tention, peut-il,  en  prévision  de  son  décès  avant  l'époque  de  la 
majorité  du  pupille,  se  prévaloir  de  l'art.  366,  C.  civ.,  pour  lui 
conférer,  dans  les  termes  de  ce  texte,  l'adoption  testamentaire? 
(V.  suprà.  v°  Adoption,  n.  355  et  s.).  La  loi  de  1889  est  muelte 
sur  ce  point,  et,  d'un  tel  silence,  une  réponse  négative  s'induirait 
facilement,  étant  donné  le  caractère  tout  exceptionnel  de  l'adop- 
tion testamentaire.  Cependant,  l'esprit  certain  de  cette  loi  semble 
bien  devoir  permettre  un  tel  procédé  tout  favorable  aux  intérêts 
du  mineur.  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  officieux  assume,  confor- 
mément à  l'art.  364,  §  2,  C.  civ.,' l'obligation  essentielle  de  nour- 
rir le  mineur,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en  éiat  de  gagner  sa 
vie.  Encore  ces  charges,  contrairement  aux  règles  posées  pir  le 
Code,  u 'ont-elles  pas  de  sanction  écrite  dans  la  loi,  et  l'on  ne 
saurait  appliquer  ici,  par  analogie,  la  solution   rigoureuse  de 
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l'art.  369,  puisque  l'art.  13,  qui  contient  un  système  complet  sur 
cette  tutelle  toute  particulière,  est  muet  sur  ce  point.  Pareil  si- 
lence est  au  surplus  volontaire  :  toute  indemnité  due  au  pupille 
ou  à  ses  ayants-cause  a  parue  au  Conseil  d'Etat  «  incompatible 
avec  le  principe  de  la  nouvelle  tutelle  et  propre  à  en  éloigner 
nombre  de  personnes  bienfaisantes  ».  —  Courcelle-Seneuil,  /t<ip- 
port  au  Conseil  d'Elat.  —  Leloir,  t.  1,  n.  569;  Taudière,  p.  385; 
Nourrisson,  p.  174 

1218.  —  En  revancbe,  jamais  les  parents  ou  ascendants  ne 
seront  tenus  de  payer  une  pension  pour  l'enfant.  — Nil  lus,  n.  153; 
Leloir,  t.  I,  p.  4V3,  note  2;  Taudière,  p.  385. 

1219.  —  L'administration  des  biens  du  pupille,  s'il  en  a, 
passera  au  tuteur  officieux.  Du  reste,  conformément  à  la  règle 
posée  par  l'art.  365,  C.  civ.,  auquel  l'art.  13  de  la  loi  de  1889 
renvoie  expressément,  ledit  tuteur,  tenu  d'entretenir  l'enfant, 
ne  peut  se  remplir  des  frais  par  lui  laits  de  ce  chef  sur  les  reve- 
nus des  biens  qu'il  administre.  Il  est,  en  outre,  soumis,  en  tin 
de  tutelle,  à  l'obligation  de  rendre  compte  imposée  par  l'art.  379, 
C.  civ.  ;ce  texte  lui  est  également  déclaré  applicable.  A  notre  sens 
et  par  argument  de  l'art.  10  de  la  loi,  le  tuteur  n'est  jamais  frappé 
d'une  hypothèque  légale,  mais  seulement,  le  cas  échéant,  d'une 
hypothèque  judiciaire,  générale  ou  spéciale,  au  gré  du  tribunal. 
—  Nourrisson,  p.  174;  Taudière,  p.  386. 

1220.  —  Les  droits  du  tuteur  officieux  sont  plus  étendus 
d'après  la  loi  de  1889  que  d'après  le  Code  civil.  Sans  doute, 
certains  attributs  de  la  puissance  paternelle  sont  dévolus,  en  cas 
de  déchéance,  par  l'art,  li  de  la  loi  et  conformément  au  droit 
commun,  aux  personnes  qui  les  exerceraient  en  cas  dp  mort  des 
parents  frappés  de  déchéance.  Ainsi  le  tuteur  ne  sera  jamais  ap- 
pelé à  consentir  au  mariage  du  pupille,  le  consentement  éma- 
nant, suivant  les  cas,  de  la  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil 
de  famille.  Ainsi  encore,  quant  à  l'émancipation,  le  droit  de  la 
faire  prononcer  appartient  à  la  mère  si  elle  est  vivante  et  mai- 
tresse  de  ses  droits,  et,  en  toute  autre  hypothèse,  le  pouvoir  du 
tuteur  se  borne  à  provoquer  la  convocation  du  conseil  de  famille 
pour  délibérer  sur  ce  point.  Mais  ces  cas  mis  à  part,  le  tuteur 
officieux  exerce  en  réalité,  avec  l'assistance  du  conseil  de  la- 
mille  dans  les  conditions  de  l'art.  468,  C.  civ.,  en  principe  (ex- 
ceptionnellement sous  le  contrôle  des  représentants  de  l'assis- 
tance publique,  s'il  a  pris  la  tutelle  après  trois  ans  de  gardien- 
nage), la  puissance  paternelle  sur  son  pupille. 

Section  'V. 

Os-,. il  1. >n  de  la  tutelle  organisée  après  déchéance 
de  la  puissance  paternelle. 

1221.  —  Sous  quelque  forme  qu'elle  ait  été  constituée,  la 
tutelle  cesse  évidemment  par  l'arrivée  du  mineur  à  sa  ma)orité. 
par  son  émancipation  ou  par  sa  mort  survenue  auparavant.  Mais 
elle  comporte  ici  des  causes  de  cessation  particulière  :  c'est  la 
restitution  de  la  puissance  paternelle  d'abord  aux  parents  na- 
guère déchus,  dans  les  cas  où  cette  restitution  est  possible 
(V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  a.  326  et  s.);  c'est  aussi, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  suprà,  n.  1194  et  1195,  la  mort 
du  père  déchu  quand  la  mère  avait  été  écartée,  quoique  non  in- 
digne, de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  La  tutelle  ne 
peut  cesser  a  parte  tutoris  que  (sauf  le  cas  de  mort  d'un  tuteur 
officieux  et,  dans  cette  hypothèse,  à  notie  sens,  l'art.  367, 
C.  civ.,  n'est  pas  applicable)  s'il  s'agit  d'une  tutelle  constituée 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Aux  causes  ordinaires  énumé- 
rées  suprà,  n.  1145,  il  faut  en  ajouter  une  spéciale  :  nous  avons 
dit  déjà  en  elfet  que,  même  apcès  acceptation,  le  tuteur  datif 
nommé  au  mineur  dont  les  parents  sont  déchus,  est  toujours 
libre  de  se  démettre  de  ses  fonctions  à  un  moment  quelconque 
(V.  suprà,  a.  1200).  —  Nillus,  n.  133;  Leloir,  t.  1,  n.  474;  Tau- 
dière, p.  384. 


CHAPITRE  XVI. 

TUTELLE    ADMINISTRATIVE. 

1222.  —  A  la  tutelle  administrative  sont  d'abord  soumis  les 
enfiuis  trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres,  qui  se 
trouvent  mineurs  et  recueillis  par  l'assistance  publique.  La  ma- 
tière est  réglée   par  la  loi  du   15   pluv.  an  XIII  et  le  décret  du 
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19  janv.  1811,  et  elle  a  été  réglementée  à  nouveau  par  la  loi  du 
5  mai  1869. 

1223.  —  A  la  tutelle  administrative  se  trouvent  également 
soumis  les  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  qui  se 
divisent  en  trois  catégories  comprenant  :  1°  les  enfants  dont  s'oc- 
cupe la  loi  du  24  juill.  1889,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  parents 
ont  encouru  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  lorsque  les 
tribunaux  n'ont  pas  ordonné  que  la  tutelle  serait  organisée  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun  (V.  suprà,  n.  1204  et  s.);  2°  ceux 
qui  sont,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  avr.  1898  (art.  4), 
confiés  à  des  établissements  publics  de  bien'aisance;  3°  ceux 
enfin  qui,  dans  les  conditions  énoncées  au  titre  2,  L.  24  juill. 
1889  précitée,  sont  volontairement  remisa  l'assistance  publique 
par  leurs  père,  mère  ou  tu'eur.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v  En- 
fants assistés. 


CHAPITRE   XVII. 

TUTELLE    DES    ORPHliLINS    DE    MAI    ET    JUIN     1848. 

I22i.  —  Pour  compléter  l'énumération  des  différentes  tutel- 
les, disons  qu'une  loi  du  13  juin  1850  a  prononcé  l'adoption  par 
l'Etat  des  enfants  dont  les  pères  avaient  péri  ou  avaient  été  gra- 
vement blessés  dans  les  journées  ou  par  suite  des  journées  des 
15  mai,  23,  24,  25  et  26  juin  1848.  Un  décret  du  26  nov.  1851 
a  réglé  et  organisé  ensuite  les  attributions  des  commissions  mu- 
nicipales chargées,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'Intérieur, 
des  préfets  et  des  sous-prérets,  de  gérer  les  intérêts  et  de  diriger 
l'éducat:on  des  enfants  ainsi  adoptés. 


CHAPITRE  XVIII. 

ENHEGISTHKMBNT    ET    TIMBRE. 

§  1.  Enregistrement. 

1225.  —  I.  Déclaration  des  successions  échues  au  mineur.  — 
Les  tuteurs  sont  tenus  de  faire  dans  les  six  mois,  à  partir  de 
leur  nomination,  la  déclaration  des  successions  échues  à  leurs 
pupilles,  ou  d'v  renoncer  au  nom  de  ces  derniers  s'il  v  a  lieu 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  39).  —  Trib.  Seine.  20  juill.  1855, 
Bover,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  363,  D.  55.3.90]  —  V.  suprà, 
v°  Succession,  n.  1923. 

1226.  —  Les  tuteurs  et  curateurs,  assujettis  par  la  loi  à  faire 
la  déclaration  des  successions  échues  à  leurs  pupilles,  sont  per- 
sonnellement tenus,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  payer  les  droits  de 
mutation  par  décès  pour  leurs  pupilles  et  d'en  faire,  au  besoin, 
l'avance,  sauf  leur  recours  contre  ceux-ci.  Un  tuteur  n'est  pas 
affranchi  de  ces  obligations,  dans  le  cas  où  la  gestion  et  la  vente 
des  biens  de  la  succession  échue  à  son  pupille  ont  été  confiées  à 
un  séquestre  judiciaire.  —  Trib.  Seine,  13  juin  1855,  Maillard, 
[P.  liull.  d'enreg.,  art.  362,  D.  55.3.96] 

1227.  — Les  tuteurs  et  curateurs  sont  passibles  personnel- 
lement des  peines,  en  cas  de  retard  dans  la  déclaration  ou  bien 
d'omission  ou  d'insulfisance  dans  l'évaluation  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  39),  c'est-à-dire  qu'ils  sont  tenus  personnellement  et 
sur  leurs  biens  propres  pour  le  demi-droit  ou  le  droit  en  sus; 
quant  au  droit  simple,  ils  n'en  sont  tenus  qu'en  leur  qualité  de 
tuteurs  ou  curateurs  et  sur  les  biens  de  ceux  qu'ils  représentent. 
—  Dec.  min.  Fin.,  7  juin  1808;  Instr.  rég.,  29  juin  1808,  art.  386, 
n.  34.  —  V.  suprà,  v°  Succession,  n.  2009. 

1228.  —  Mais  le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses 
enfants,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  tuteur,  et,  à  défaut  de 
déclaration  a  la  régie  des  biens  échus  par  décès  à  ses  enfants, 
il  n'encourt  pas  la  pénalité  édictée  contre  les  tuteurs  et  cura- 
teurs par  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII.  —Trib.  Bellac,  4  août 
1881,  Doucet,  [S.  82.2.70,  P.  82.1.474,  D.  83.3.64)  —  Sic,  De- 
mante,  t.  2,  n.  815.  —  Contra,  Garnier,  t.  5,  n.  16184;  Naquet, 
t.  3,  n.  1238.  —  V.  aussi  Trib.  Marseille.  12  mars  1869,  Pierre, 
[S.  70.2.128,  P.  70.478J 

1229.  —  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  lait  dans  le  délai  la 
déclaration  des  successions  échues  à  son  pupille,  ou  d'y  avoir 
renoncé  au  nom  de  ce  dernier,  il  est  tenu  des  dépens  occasion- 
nés par  les  poursuites  exercées  par  l'Administration,   faute  de 
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déclaration  ou  de  renoncialion.  —  Trib.  Seine,  13  juin  1835, 
précité;  —  20  juill.  lSli'i,  précité. 

1230.  —  Mais  la  Régie  ne  peut  réclamer  du  tuteur  person- 
nellement le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  dus 
par  son  pupille,  si  elle  ne  prouve  que  c'est  par  le  fait  du  tuteur 
qu'elle  a  élé  mise  dans  l'impuissance  de  recouvrer  ces  droits.  — 
Cass.,  ltrdéc.  1812,  Boucher,  [S.  et  P.  cbr. 

1231. —  Lorsque  le  délai  pour  la  déclaration  d'une  succes- 
sion échue  à  des  mineurs  a  élé  prorogé  par  une  décision  minis- 
le,  mais  sans  préjudiciel'  aux  mesures  conservatoires  des 
intérêts  du'  Trésor,  l'Administration  peut  faire  saisir  conserva- 
toiretnent  les  meubles  du  tuteur  pour  sûreté  du  demi-droit  en 
sus  dont  il  est  passible  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai.  - 
Trib.  Reims,  31  juill.  1851,  Bricourt,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  67J 

1232.  —  L"  moyen  tiré  d'une  fausse  application  des  règles 
de  la  solidarité  manque  par  le  fait  qui  lui  sert  de  base,  lorsque  le 
jugement  attaqué,  tout  en  condamnant  les  héritiers  mineurs  et 
leur  mère  tutrice  à  payer  tant  un  droit  de  mutation  par  décès 
qu'un  demi-droit  en  sus  encouru,  indique,  par  l'ensemble  de  ses 

i<ms,  que  le  droit  de  mutalion  est  à  la  charge  des  mineurs 
et  que  le  demi-droit  en  sus  est  à  la  charge  de.  la  mère  tutrice  res- 
ponsable du  relard  dans  la  déclaration  de  mutation.  —  Cass., 
«  févr.  1888,  De  Jocas,  [S.  90.1.85,  P.  90.1.175,  D.  88.1.472] 

1233.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  perçus  sur  des 
biens  de  communauté  au  nom  d'enfants  mineurs  ne.  sont  pas 
restituables  lorsque,  postérieurement  à  la  déclaration,  les  mineurs 
renoncent  à  la  communauté.  —  Délib.  rég.,  16  juill.  1833,  [./.  En- 
reg., n.  10070] 

1234.  —  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsque  le  mineur  devenu 
majeur  renonce  à  la  succession  qu'on  avait  acceptée  béneficiai- 
rement  en  son  nom,  les  droits  de  mutation  par  décès  payés  sont 
restituables.  —  Sol.  rég.,  G  juin  1828,  [P.adm.  chr.]  —  Une  pareille 
décision  suppose  évidemment  que  l'acceptation  n'aVait  pas  élé' 
régulièrement  faite,  car.  dans  le  cas  contraire,  le  mineur,  étant 
lié  par  l'acceptation  valablement  faite,  ne  peut  plus  renoncer. 

1235.  —  IL  Supplément  de  droits.  —  Un  tuteur  ou  curateur 
ne  peut  être  tenu  d'acquitter  personnellement  le  supplément  de 
droit  dû  par  suite  d'une  erreur  de  perception  sur  un  acte  qu'il  a 
présenté  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Caen,  31  janv.  1868,  Rubin, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2954;  L'unir,  enreg.,  n.  14468] 

1236.  —  Mais  nous  venons  de  voir  qu'il  en  est  autrement  en 
matière  de  déclaration  des  successions  échues  au  mineur.  Dans 
ce  cas,  le  tuteur  est  personnellement  responsable  des  droits  et  ne 
peut,  pour  échapper  aux  pénalités,  se  contenter  de  faire  la  dé- 
claration sans  payer  les  droits.  —  V.  suprà,  n.  1227. 

1237.  —  111.  Inventaire.  —  La  déclaration,  par  une  mère 
tutrice  de  son  enfant  mineur,  dans  l'inventaire  de  la  succession 
de  son  mari,  de  rions  manuels  qui  ont  été  faits  à  ce  dernier, 
rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  donation.  —  Trib.  Grav, 
18  févr.  1869,  M...,  [S.  70.2.225,  P.  70.845,  D.  71.5.140]  —  V. 
Garnier,  Rép   gén.,  v°  Donation,  n.  4778. 

1238.  —  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  procéder  à  un 
inventaire  sur  la  demande  d'un  tuteur,  bien  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  portant  nomination  de  ce  tuteur  n'ait  pas 

e re  élé  enregistrée.  -  Sol.  19  févr.  1866,  [S.  68.2.123,  P.  68. 

480,  D.  68.3.38]  —  Sic,  Clerc,  t.  1,  n.  604;  Garnier,  v°  Actes 
l  assés  en  conséquence ,  elc.,  n.  850  et  s.  —  V.  infrà,  n.  1241. 

1233.  —  IV.  Délibération  du  conseil  de  famille.  —  La  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  mineur  à  se  recon- 
naître débiteur  de  sommes  provenant  d'avances  faites  pour  son 
compte  par  une  personne  désignée,  et  à  conférera  cette  personne 
une  hypothèque  sur  ses  biens,  ne  donne  pas  par  elle-même  ou- 
verture au  droit  d'obligation.  —  Trib.  Seine,  22  janv.  1859,  De 
Mai,'noncourt,  [P.  liull.  d'enreg.,  art.  601] 

1240.  —  Lie  même,  les  attributions  du  conseil  de  famille 
étant  limitées  parla  loi  et  se  bornant  à  délibérer  sur  la  nomina- 
tion et  la  destitution  des  tuteur  et  subrogé  tuteur,  à  régler  les 
dépenses  de  la  tutelle,  k  autoriser  les  emprunts  à  faire  par  les 
mineurs,  les  aliénations  de  leurs  biens,  leur  émancipation  et  leur 

je,  il  s'ensuit  que  la  simple  autorisation  donnée  par  le 
conseil  de  famille  à  l'épouse  survivante,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  de  toucher,  d'un_ tiers,  des  fonds  appartenant  aux  mi- 
neurs issus  de  son  mariage,  n'étant  pas  valable  à  l'effet  d'opérer 
la  transmission  de  ces  fonds  en  sa  faveur,  n'est  pas  non  plus 
assujettie  à  la  perception  du  drtiit  proportionnel. —  Cass.,  2  sept. 
1812,  Bertone,  [S.  et  P.  chr.] 

1241.  —  Y.  Vente  des  meubles.  —  Un  notaire  peul,  ^ans  con- 


travention, procéder  à  la  vente  aux  enchères  du  mobilier  appar- 
tenant à  des  mineurs,  à  la  requête  de  leur  tuteur,  quoique  l'acte 
de  nomination  de  ce  tuteur  n'ait  pas  été  enregistré.  —  Sol.  rég., 
8  nov.  1851,  [t>.  Bull.  d'Enreg.,  art.  1101  —  V.  R  dland  de  Vil- 
'argues,  Rép.  du  not..  v  i  Vente  de  meubles,  n.  278.  —  V.  suprà, 
n.  1038. 

1242.  —  VI.  Vente  des  immeubles.  —  Le  bénéfice  de  la  loi 
du  23  oct.  1884  relative  à  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les 
ventes  judiciaires  d  immeubles  dont  le  prix  principal  ne  dépasse 
pas  2,000  fr.,  n'est  pas  applicable  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  prise  à  la  l'ois  pour  autoriser  la  vente  des  immeubles  d'un 
mineur  et  pour  lui  nommer  un  subrogé  tuteur.  —  Trib.  Amiens, 
26  déc  1890,  Enregistrement,  [S.  et  P.  92.2.160,  D.  91.5.246] 

1243.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  seul  objet  de  cette 
délibération  était  d'autoriser  la  vente.—  Trib. Charleville,  8  déc. 
1&K7,  |J.  Enreg.,  art.  23114;  Rip.  pér.,  art.   7071  | 

1244.  —  Il  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  procurations 
données  par  certains  membres  du  conseil  de  famille  pour  se  faire 
représenter  à  celte  délibération,  et  par  le  tuLeur  pour  se  faire  re- 
présenter à  la  vente.  —  Trib.  Amiens,  26  déc.  1890,  précité. 

1245.  —  Mais  il  s'applique  au  jugement  d'homologation  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  ce  jugement  n'ayant  pour 
but  que  d'autoriser  la  vente  des  biens  du  mineur.  —  Même 
jugement. 

1246.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droil  de  vente  sur 
un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  appartenant  à  un 
mineur,  signé  par  le  tuteur  el  par  les  acquéreurs,  mais  non  par 
le  notaire  commis;  ce  dernier  remplissant  un  office  purement 
judiciaire  et  faisant  acte  de  juridiction  contentieuse,  le  procès- 
verbal  qu'il  n'a  pas  signé  est,  comme  un  jugement  non  signé,  dé- 
pourvu de  toute  valeur.  —  Sol.  rég.,  20  mars  1866,  [J.  Enreg., 
n.  18319,  §  1]  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2477. 

1247.  —  Les  droits  perçus  sur  l'adjudication,  devanl  un  no- 
taire commis,  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  ne  sont 
lias  restituables,  alors  même  que  l'adjudication  est  plus  tard  an- 
nulée par  jugement  comme  étant  consentie  au  profit  du  tuteur 
(V.  suprà,  n.  1048  et  s.).  —  Trib.  Cbarolles,  11  déc.  1841, 
[J.  Enreg.,  n.  12893] 

1248.  —  VIL  Actes  faits  par  le  tuteur  en  dehors  des  forma- 
lités prescrites.  —  L'incapacité  du  tuteur  à  agir  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  est  indifférente  pour  la  perception  des 
droits  sur  l'acte  passé  par  le  tuteur,  la  seule  existence  de  l'acte 
sulfisant  pour  ouvrir  les  droits  d  enregistrement  dus  à  la  R4gie. 
—  Cass.,  3  vent,  an  VIII,  Renault,  [S.  et  P.  chr.] 

1249.  —  A.  Donation.  —  Ainsi  la  donation  faite  à  un  mineur 
et  acceptée  par  son  tuteur  est  passible  du  droit  proportionnel, 
quoique  ce  dernier  n'ait  pas  élé  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. —  Sol.  rég.,  13  mars  1891,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7855] 

1250.  —  B.  Vente  d'immeubles.  —  De  même,  on  ne  peut  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  dus  à  raison  d'une  mutation 
d'immeubles  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  sous  le  prétexte 
que  ces  immeubles  appartiennent  à  des  mineurs  et  qu'ils  ont  été 
vendus  par  le  tuteur  sans  que  les  formalités  édictées  par  la  loi 
civile  aient  été  accomplies.  —  Cass.,  21  août  1811,  Triol,  [S.  et 
P.  chr.]  ;  — 20  nov.  1844,  Gouverneur,  |S.  45.1.134,  P.  44.2. 
566,  D.  45.1.34]  —  Trib.  Die,  23  oct.  1847.  [J.  Enreg.,  n.  14372] 

1251.  —  Par  suite,  l'annulation  d'une  adjudication  d'immeu- 
bles appartenant  à  des    mineurs,   prononcée  pour  défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  légales,  ne  donne  pas  lieu   à  la 
restitution  du   droit  perçu  sur  cette  adjudication.  ■ —  Cass.,  13- 
prair.  an  IX,  Ligier,  [S.  et  P.  cbr.] 

1252.  —  Lorsqu'une  mère  a  vendu  des  immeubles  de  son  en- 
1" tut  mineur  en  s'obligeant  à  faire  ratifier  la  vente  par  celui-ci 
à  sa  majorité,  si  l'enfant  devenu  majeur  refuse  la  ratification 
promise,  sans  toutefois  renoncer  à  la  succession  de  sa  mère,  l'acte 
par  lequel  l'acquéreur  consent  à  restituer  les  immeubles  contre 
Je  remboursement  du  prix  el  des  frais,  doit  être  considéré  comme 
une  rétrocession  volontaire,  passible  par  conséquent  du  droit 
proportionnel  de  5  fr.  50.  —  Trib.  Bergerac,  19  févr.  1868,  Bes- 
son,  [S.  70.2.58,  P.  70.238,  D.  69.3.78]  -  V.  Cass.,  30  janv. 
1815,  Bariol,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  mars  1820,  Carrie,  [S.  et  P. 
chr.] 

1253.  —  Mais  lorsque  le  mineur  refuse  de  ratifier,  à  sa  ma- 
jorité, la  vente  de  son  immeuble  faite  par  le  tuteur  sans  autori- 
sation ni  aucune  des  formalités  légales,  et  comme  se  portant  fort 
pour  lui,  l'acte  par  lequel  le  prétendu  acquéreur,  reconnaissant 
i';nanité  de  son  titre,  déclare  abandonner  purement  et  simple- 


TUTELLE.  —  Chap.  XVIII. 


379 


ment  l'immeuble  à  son  propriétaire,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  rétrocession  passible  du  droit  de  mutalion...,  alors  d'ailleurs 
que  l'Administration  ne  signale  ni  fraude,  ni  collusion,  ni  aucune 
circonstance  rendant  suspecte  la  sincérité  de  cet  acte.  —  Trib. 
Douai,  31  août  1 854,  Lingrand,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  "278, 
D.  55.3.14]  —  Par  une  délibération  du  17  nov.  1854,  l'Adminis- 
tration a  acquiescé  à  ce  jugement. 

1254.  —  D'autre  part,  la  vente  consentie  par  des  mineurs 
devenus  majeurs  au  profit  de  la  personne  qui  a  acquis  les  mêmes 
biens  de  leur  tuteur,  pendant  leur  minorité,  sans  l'accomplisse- 
ment des  formes  légales,  est  un  acte  refait  pour  cause  de  nullité. 
tarifé  aujourd'hui  au  droit  de  3  fr.  (IX.  28  avr.  1816,  arl.  43, 
n.  3;  28  févr.  187  2,  art.  4).  —  Trib.  Evreux,  12  févr.  1848,  [J. 
Enreg.,  n.   14430]  —  V.  suprà,  v"  Enregistrement,  n.  484  e1  s. 

1255.  —  VIII.  Actes  faits  par  le  mineur.  —  L'acte  fait  par 
le  mineur,  au  lieu  d'être  passé  par  le  tuteur,  est  passible  des 
droits  exigibles  à  raison  de  sa  nature.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
1856,  n.  18. 

1256.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  une  cession  de  créances  déguisée  sous  la  forme  d'un 
mandat  de  recouvrer  les  créances  héréditaires,  alors  même  que 
parmi  les  soi-disant  mandants  figure  un  mineur,  la  Régie  n'ayant 
pas  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  cession  peut  lier  les  par- 
ties. —  Cass.,  5  juill.  1870,  Borie,  [S.  71.1.246,  P.  71.751,  D.  71. 
1.841 

1257.  —  ...  Qu'on  ne  peut  se  prévaloir  de  la  minorité  de  l'une 
des  parties  pour  s'opposer  à  la  perception  du  droit  de  partage  et 
du  droit  proportionnel  sur  un  contrat  de  mariage  par  lequel  une 
mère  constitue  en  dot  à  sa  fille  une  somme  déterminée  pour  la 
remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  du  père  et  conserve  les 
biens  de  la  communauté  et  de  la  succession.  —  Trib.  Chàteau- 
dun,  22  mai  1857,  Vve  Jehan,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  874]  — 
...Et  qu'on  ne  saurait,  pour  s'opposera  la  perception  des  droits  sur 
un  partage  avec  souite,  exciper  de  la  minorité  de  l'une  des  par- 
ties et  delà  déclaralion  qu'à  raison  de  son  incapacité  le  partage 
n'est  qu'un  projet  dont  la  réalisation  demeure  suspendue  jus- 
qu'à ratification,  si,  d'ailleurs,  le  partage  est  suivi  d'exécution. 

—  Même  jugement. 

1258.  —  Lorsque,  après  s'être  rendu  adjudicataire  d'immeu- 
bles, un  mineur,  cilé  en  conciliation  par  le  vendeur,  se  refuse  à 
exécuter  le  contrat  comme  étant  radicalement  nul  à  raison  de 
son  élat  de  minorité,  et  que  le  vendeur  consent  pour  cette  raison 
à  la  résolution  de  la  vente,  il  y  a  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  rétrocession.  —  Trib.  Ploërmel,  1er  févr.  1853,  Réhin, 
]P.  Bull.  Enreg.,  art.  171] 

1250.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  de  rétrocession  sur  l'acte  par  lequel  une  personne 
qui  avait  acquis  un  immeuble  à  une  époque  où  elle  était  encore 
mineure,  a  refusé  de  ratifier  le.  contrat  de  vente  sous  la  condition 
de  demeurer  complètement  indemne,  alors  que  ce  refus  a  été  ac- 
cepté par  le  vendeur,  et  que  la  vente  a  été  déclarée,  à  l'égard  du 
ci-devant  mineur,  de  nul  effet  et  comme  n'ayant  jamais  existé. 

—  Trib.  Péronne,  30  janv.  1857,  Ducauroix,  fP.  Bull.  Enreg., 
n.  423,  D.  57.3.42] 

1260.  —  IX.  Partage.  —  Le  partage  intéressant  des  majeurs 
et  des  mineurs,  fait  par  un  acte  notarié,  est  nécessairement  sou- 
mis à  la  sanction  de  la  justice,  et  n'a,  jusqu'à  cette  époque,  qu'un 
caractère  provisionnel.  Par  suite,  le  droit  gradué  n'est  exigible 
que  sur  l'enregistrement  du  jugement  d'homologation,  et  non 
pas  sur  l'enregistrement  du  partage.  —  Cass.,  19  juill.  1880, 
Parrot,  (S.  81.1.80,  P.  81.1.60,  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin.  D.  SI.  1.85] 

1261.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  dans  l'acte  notarié 
intervenu  entre  majeurs  et  mineurs,  les  parties  se  sont  réservé 
le  droit  de  combattre  les  opérations  sur  1  homologation.  —  Même 
arrêt. 

1262.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  partage  auquel  un  mineur 
est  intéressé  peut  être  pris  pour  règle  de  la  perception  des  droits 
avant  même  d'avoir  été  homologué  par  le  tribunal,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  a  été  approuvé  et  signé  par  le  tuteur.  —  Trib.  Seine, 
27  avr.  )86l ,  Thibaut,  [P.  Bull.  Enreg.,  n.  718] 

1263.  —  Jugé  aussi,  contrairement  à  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  qu'au  cas  de  présentation  simultanée  à  l'enregis- 
tremenl  d'un  partage  de  communauté  et  succession  et  d'un  ju- 
gement antérieur  d'adjudication  sur  licitation  rendu  au  profit 
d'un  des  copartageants,  le  partage  dressé  entre  majeurs  et  mi- 
neurs par  un  notaire  commis  en  justice  doit,  bien  que  l'un  des 


copartageants  ait  fait  défaut,  être  pris  pour  règle  de  la  percep- 
tion des  droits  sur  la  licitation.  —  Trib.  Seine,  14  févr.  1862, 
Thibaut,  [P.  Bull.  Enreg.,  n.  773] 

1264. —  Décidé,  au  contraire,  que,  pour  que  le  partage  anté- 
rieur, présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  juge- 
ment ou  le  procès-verbal  d'adjudication  sur  licitation,  ait  pour 
effet  d'affranchir  du  droit  de  mutation  la  portion  du  prix  excé- 
dant la  part  virile  de  l'adjudicataire,  il  faut  que  ce  partage  soit 
définitif.  —  Cass.,  31  janv.  1860,  Pourel-Bretieville,  ]S^  60.1. 
811,  P.  60.301,  D.  60.1.82];  —  30  mai  1866,  Durand,  [S.  66.1. 
305,  P.  66.792];  -  20  déc.  1869,  Laplattc.  [S.  70.1.175,  P.  70. 
404,  D.  70.1.1.183];—  12  mai  1870,  Durand,  [S. 70.1.219,  P.  70. 
538,  D.  70.1.225: 

1265.  — X.  Compte  de  tutelle.  —  Un  projet  de  compte  de 
tutelle  remis  au  mineur  par  son  tuteur  n'est  pas  un  acte  véri- 
table qui  soit  soumis  au  timbre  et  qui  doive  être  enregistré 
avant  de  pouvoir  être  énoncé,  soit,  dans  l'acte  de  récépissé  qui 
en  est  dressé  par  un  notaire.  —  Trib.  Aix,  22  août  1864,  Ger- 
mano,  [S.  68.2.153,  P.  68.604,  D.  67.3.93] 

1266.  —  ...  Soit  dans  le  règlement  du  compte  de  tutelle  lui- 
même.  —  Trib.  Castres,  28  août  1867,  Roger.  [S.  68.2.153, 
P.  68.604,  D.  67.3.93]  —  Trib.  Blois,  24  juin  1840,  [J.  Enreg.. 
art.  12736-1°]  —  Trib.  Strasbourg,  Ujanv.  1863,  Lestage,  [Gar- 
nier, Rép.  Enreg.,  v"  Acte  passé  en  conséquence,  n.  814  et  s.]  — 
Sol.,  18  mai  1830,  [J.  Enreg.,  art.  9710];—  29  mars  1831,  [J. 
Nul.,  art.  7438]  —  Clerc,  t.  1,  n.  635.  —  V.  toutefois  Trib.  Ma- 
çon, 15  mai  1837,  [J.  Enreg.,  arl.  117991  —  Trib.  Metz,  13  févr. 
1838,  [J.  Enreg.,  art.  11981]  —  Trib.  Trévoux,  26  févr.  1850, 
[J.  Enreg.,  arl.  15044-1°]  -Délib.  Enreg.,  21  avr.  1828,  [J.  En- 
reg., art.  9019] 

1267.  —  La  disposition  du  règlement  de  compte  de  tutelle 
par  laquelle  l'héritier  du  tuteur  consent,  au  lieu  de  consigner  le 
reliquat  du  compte,  à  en  rester  dépositaire  jusqu'au  moment  où 
le  mineur,  alors  émancipé,  aura  atteint  sa  majorité,  donne  ou- 
verture au  droit  d'obligation.  —  Trib.  Montluçon,  21  août  1863, 
Lépine,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  872]  —  Sic,  .1.  Enreg.,  n.  10276; 
Garnier,  Rép. gén.,  n.  3424-1°;  Demante,  I.  1,  n.  408;  Clerc,  t.  1, 
n.  857.  —  V.  cependant  Championnière,  Rigaud  et  Pont,  t.  'i, 
n.  58. 

1268.  —  Par  suite,  l'acte  ultérieur  qui  constate  le  rembour- 
sement de  ce  reliquat  est  passible  du  droit  de  quittance  (sol. 
impl.).  —  Même  jugement.  —  Sic,  Garnier,  v°  Quittance, 
n.  10201-2°  et  3°;  Demante,  t.  1,  n.  531.  —  V.  au  surplus,  su- 
prà, v°  Compte  (reddition  de),  n.  441  et  s. 

1260.  —  XI.  Transcription.  —  L'adjudication  sur  licitation, 
au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  d'immeubles  dépendant  de 
la  succession,  est  passible  du  droit  de  transcription,  même  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855.  —  Cass.,  26  févr.  1862,  De  Pradier 
d'Agrain,  [S.  62.1.609.  P.  62.353,  D.  62.1.182];  —  28  juill.  1862, 
Du  Barry  de  Merval,  [S.  62.1.988,  P.  63.310,  D,  62.1.372];  — 
22  juin  1870,  Radier,  [S.  70.1.323,  P.  70.808,  D.  70.1.412]  — 
Limoges,  6  juin  1860,  Gérardin,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  708]  — 
Trib.  Seine,  4  juill.  1857,  Delacroix,  [P.  Bull.  Ènreg.,  art.  512, 
D.  58.3.7];—  22  juill.  1859,  Holbiq,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  602, 
D.  60.3.59];  —  12  janv.  1861,  Perrin,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  708, 
D.  61.3.31]  —  Contra,  Trib.  Dijon.  31  mars  1858,  De  Pradier 
d'Agrain,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  512,  D.  58.3.56] 

1270.  —  Jugé  toutefois  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas 
dû  sur  l'adjudication  par  licitation  prononcée  au  profit  du  mi- 
neur, par  conséquent  héritier  bénéficiaire,  alors  que,  depuis  sa 
majorité,  cet  héritier  a  constamment  procédé  et  agi  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple.  —  Trib.  Seine,  11  févr.  1859,  Féron, 
[P.  Bull.  Enreg.,  art.  576] 

1271.  —  De  même,  la  licitation  amiable,  d'immeubles  de  la 
succession  faite,  au  profit  d'un  des  héritiers  mineurs  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  transcription.  —  Sol.  rég.,  29  sept. 
1865,  [S.  67. 2. 301,  P.  67.1247];  -  9  avr.  1866,  [Ibid.] 

1272.  —  XII.  Contrainte.  —  Lorsqu'une  contrainte  est  dé- 
cernée contre  une  personne  comme  représentant  légal  d'un  inca- 
pable,  la  qualité  de  la  personne  contre  laquelle  la  contrainte  est 
délivrée  doit  être  indiquée  à  peine  de  nullité.  —  Garnier.  Rép. 
név.,  v°  Instance,  n.  50;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  droits  d'i 

v°  Procédure,  n.  85-1°. 

1273.  —  Ainsi  est  nulle  la  contrainte  dirigée  contre  une 
veuve  personnellement  pour  le  paiement  des  droits  dont  elle 
n'est  débitrice  que  comme  tutrice,  et  cette  nullité  peut  être  pro- 
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posée  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  19  juill.  1815,  Farges, 
[S.  et  P.  clir.J 

1274.—  Quoique  le  tuteur  soit  personnellement  débiteur  des 
droits  en  sus"  dus  pour  défaut  de  déclaration  d'une  succession 
échue  au  mineur  (V.  suprà,  n.  1227),  il  n'est  pas  nécessaire  de 
décerner  deux  contraintes,  l'une  contre  le  mineur  pour  droit  sim- 
ple, l'autre  contre  le  tuteur  pour  les  droits  en  sus.  —  Trib.  Fi- 
geac,  18  janv.  1867.  Garnier,  [Rêp.  gén.,  n.  25151 

1275.  —  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  des  mineurs,  et 
que  le  tuteur  est  déclaré  en  liquidation  judiciaire  avant  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  mais  après  la  contrainte 
donnée  au  tuteur  en  son  nom  personnel  pour  les  pénalités  et  au 
nom  des  mineurs  pour  le  droit  simple,  il  y  a  lieu  de  faire  signi- 
fier au  tuteur  et  au  liquidateur  un  exploit  rappelant  la  contrainte 
et  faisant  défense  au  liquidateur,  par  voie  d'opposition,  confor- 
mément à  l'art.  503,  C.  comm.,  de  procéder  à  des  distributions 
sans  mettre  le  Trésor  en  cause.  —  Sol.  rég.,  21  déc.  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1916] 

1276.  —Si  le  tuteur  du  mineur  contre  lequel  une  contrainte 
a  été  décernée  décède  après  l'opposition,  la  Régie  doit  attendre 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur  et  lui  faire  notifier  une  assi- 
gnation en  reprise  d'instance  et,  s'il  y  a  lieu,  un  mémoire  en  ré- 
ponse à  l'opposition.  —  Sol.  rég.,  15  nov.  1890,  [Tr.  alph.  des 
droits  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  136-1°] 

1277.  —  Mais,  si  l'affaire  était  en  état  lors  du  décès  du  tu- 
teur, il  n'v  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance.  —  Sol.  rég.,  17  juin 
1891,  [lbid.] 

1278.  —  XIII.  Prescription.  —  L'art.  3,  L.  28  févr.  1872, 
donne  pour  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  du  droit 
en  sus  dû  pour  dissimulation  dans  un  acle  soumis  au  droit  gra- 
dué (aujourd'hui  droit  proportionnel  deOfr.  15ou0  fr.  20  p.  0/0), 
l'enregistrement  de  l'acte.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  prescription  bien- 
nale ne  court  que  du  jour  où  la  contravention  est  révélée  à  la  ré- 
gie d'une  manière  assez  évidente  pour  lui  permettre  de  la  consta- 
ter immédiatement  sans  avoir  besoin  de  se  livrer  ultérieurement 
à  des  recherches  ou  à  des  rapprochements.  —  Cass.,  24  janv. 
1876,  Crédit  Lyonnais,  [D.  76.1.215]  —  V.  suprà,  v°  Enregistre- 
ment, n.  2063  et  s. 

1279.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  court  du 
jour  de  l'apport  du  fonds  de  commerce  acheté  en  société,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  justifié  du  consentement  des  anciens  propriétai- 
res, et  quoique  ces  derniers,  étant  mineurs,  fussent  incapables 
de  consentir.  La  prescription  court  donc  de  ce  jour  et  non  de 
celui  où,  dans  le  compte  de  la  tutelle  qui  leur  est  rendu  par  l'ac- 
quéreur, les  mineurs  ratifient  tous  les  actes  de  ce  dernier,  leur 
tuteur,  et  rappellent  les  termes  dans  lesquels  il  a  fait  l'apport 
en  société  du  fonds  de  commerce.  —  Cass.,  26  févr.  1894,  Ala- 
magny,  [S.  et  P.  95.1.102,  D.  94.1.247] 

1280.  —  La  prescription  biennale  n'est  pas  applicable  au 
droit  simple  exigible  sur  un  legs  non  déclaré,  alors  même  que  le 
légataire  aurait  souscrit  une  déclaration,  mais  seulement  en 
qualité  de  tuteur.  --  Trib.  Seine,  6  déc.  1878,  [J.  Enreg., 
n. 20939] 

1281.  —  .luge  que  la  demande  en  restitution  des  droits  régu- 
lièrement perçussur  une  adjudication  des  biens  d'un  mineur  qui 
vient  à  être  annulée,  par  exemple  pour  cause  d'incapacité  de  l'ad- 
judicataire, est  soumise  à  la  prescription  biennale.  —  Cass., 
31  déc.  1839,  Deshaires,  [S.  40.1.183,  P.  40.1.119] 


§  2.  Timbre. 

1282.  —  Les  comptes  rendus  dans  la  forme  administrative 
par  les  commissions  administratives  chargées  de  la  tutelle  des 
enfants  assistés  sont  exemptés  du  timbre.  —  Déc.  min.  Fin., 
3avr.  1888,  IS.  91.2.94,  P.  91.1.590]  —  Instr.  Rég.,  20  juin 
1890,  [S.  et  P.,  lbid.\ 

1283.  —  La  quittance  ou  décharge  sous  seing  privé,  dé- 
livrée, par  un  enfant  assisté,  lors  de  sa  majorité,  pour  constater 
le  paiement  du  reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  a  lui  rendu  par 
la  commission  administrative?  est  également  exempte  de  tim- 
bre. —  Déc.  min.  Fin..  3  avr.  1888,  précitée.  —  lnstr.  Rég.,  20 
juin  1890,  précitée. 


CHAPITRE  XIX. 

LÉGISLATION    COMPARÉE   ET    DBOIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 

Législation   comparée. 

£  1.  Allemagne. 

1284.  —  Le  Code  civil  allemand  traite,  dans  sa  section  de  la 
Tutelle  :  1°  de  la  tutelle  des  mineurs;  2°de  la  tutelle  des  majeurs; 
3»  sous  le  nom  de  P/legsehaft  ou  curatelle,  de  l'assistance  pou- 
vant être  donnée  à  des  malades  ou  infirmes,  plus  ou  moins  li- 
mités dans  leur  capacité  sans  avoir  cependant  besoin  d'être  mis 
en  tutelle,  aux  absents,  aux  nascituri.  etc.  (§§  1773  à  1921). 

1285.  —  I.  Tutelle  des  mineurs.  —  A.  Constitution  de  la  tu- 
telle. —  Un  mineur  reçoit  un  tuteur  lorsqu'il  n'est  pas  soumis  à 
la  puissance  paternelle,  ou  que  ses  père  et  mère  n'ont  pas  le 
droit  de  le  représenter  dans  les  affaires  concernant  sa  personne 
ou  ses  biens,  ou  qu'on  ignore  —  par  exemple,  pour  un  enfant 
trouvé  —  s'il  est  ou  non  en  puissance  (C.  civ.  ail.,  §  1773  . 

1286.  —  Il  importe  de  rappeler  ici  que  l'enfant  âgé  de  moins 
de  sept  ans  est  dépourvu  de  toute  capacité  juridique  :  son  re- 
présentant légal  agit  pour  lui.  Le  mineur,  sensu  stricto  (Minder- 
jcihriger),  qui  a  sept  ans  révolus,  est  seulement  réputé  limité 
dans  sa  capacité  juridique  en  ce  sens  que  la  plupart  des  actes 
qu'il  accomplit  ne  sont  valables  que  moyennant  le  consentement 
du  représentant  légal  (V.  §§  2,  3,  104,  106  et  s.). 

1287.  —  Le  mineur  ne  cesse  d'être  sous  la  puissance  pater- 
nelle que  par  suite  du  décès  de  son  père  et  de  sa  mère,  ou  par 
suite  de  la  déchéance  encourue  par  eux  deux.  La  mort  d'un  seul 
des  parents  n'ouvre  pas  la  tutelle  en  Allemagne. 

1288.  —  Le  tribunal  tutélaire  (Vormundschuftsgericht)  doit 
organiser  la  tutelle  d'office  (§  1774).  Tous  les  tuteurs  sont  insti- 
tués par  lui  :  il  n'existe  ni  tuteurs  légaux,  ni  tuteurs  testamen- 
taires. La  proche  parenté  ou  la  désignation  par  les  père  et  mère 
n'a  d'autre  portée  que  d'engager  le  tribunal  à  ne  pas  écarter  la 
personne  sans  de  sérieuses  raisons.  Sauf  exception,  il  ne  nomme 
qu'un  unique  tuteur,  même  lorsqu'il  y  a  plusieurs  frères  et  sœurs 
à  assister  (§  17751:  il  faut  des  motifs  spéciaux  pour  adjoindre  à 
ce  tuteur  un  ou  plusieurs  cotuleurs. 

1289.  —  Doivent  être  chargés  de  la  tutelle,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  la  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  père;  2°  celle 
qu'a  désignée  la  mère  légitime;  3°  le  grand-père  paternel;  4°  le 
grand-père  maternel  ;  les  grands-pères  ne  sont  pas  appelés  à  la 
tutelle  quand  le  pupille  a  été  adopté  par  une  autre  personne  que 
le  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère;  il  en  est  de  même  lorsque 
celui  dont  descend  le  mineur  a  été  adopté  par  une  autre  personne 
que  le  coujoint  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  que  les  effets  de 
l'adoption  s'étendent  au  pupille  !§  1776).  Le  Code  allemand  ne 
reconnaît  de  droit  de  désignation  ni  aux  grands-pères,  ni  aux 
frères,  ni  aux  donateurs.  Les  grand'mères  ne  sont  pas  ipso  facto 
appelées  à  être  tutrices.  Le  père  lui-même  ne  peut  faire  une  dé- 
signation qu'autant  qu'au  moment  de  sa  mort  il  était  encore 
investi  de  la  plénitude  de  la  puissance  paternelle  sur  son  enfant; 
il  en  est  de  même  de  la  mère.  Néanmoins  le  père  a  le  droit  de 
faire  cette  désignation  pour  un  enfant  posthume,  dans  le  cas  où 
il  en  eût  joui  par  rapport  à  un  enfant  né  avant  son  décès.  La 
désignation  doit  être  faite  par  acte  de  dernière  volonté  (§  1777). 

1290.  — Celui  qui  est  appelé  à  la  tutelle  en  vertu  du  §  1776 
ne  peut  être  laissé  de  cùté  sans  son  consentement  que  s'il  se 
trouve  dans  des  conditions  où,  d'après  les  §s  1780  à  1784,  il  ne 
peut  ou  ne  doit  pas  être  nommé  tuteur,  ou  s'il  est  empêché  de  se 
charger  de  la  tutelle  ou  tarde  à  l'accepter,  ou,  enfin,  si  sa  nomi- 
nation était  de  nature  à  porter  préjudice  au  pupille.  Lorsque  l'ap- 
pelé n'a  qu'un  empêchement  passager,  le  tribunal,  après  la  dis- 
parition de  l'empêchement,  doit,  sur  sa  demande,  le  nommer 
tuteur  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  avait  rempli  les  fonctions  jus- 
qu'alors. Quand  il  s'agit  d'une  femme  mariée,  mineure,  le  mari  peut 
lui  être  donné  comme  tuteur  avant  les  personnes  énumérées  au 
§  1776;  on  n'admet  plus  aujourd'hui,  en  Allemagne,  que  le  ma- 
riage équivaut  à  une  déclaration  anticipée  de  majorité.  De  même, 
la  mère  d'un  enfant  naturel  peut  être  appelée  à  la  tutelle  dudit 
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enfant  avant  le  grand-père.  Un  cotuteur  ne  peut  être  adjoint  au 
tuteur  qu'avec  l'assentiment  de  ce  dernier  (§  1778). 

1291.  —  A  défaut  des  personnes  énumérées  au  §  1776,  ie 
tribunal  lutélaire  choisit  le  tuteur,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil communal  des  orphelins  [Gemei.ntleinaisenrath\  parmi  les 
personnes  qualifiées  tant  par  leur  situation  personnelle  et  de 
fortune  que  par  les  autres  circonstances,  en  tenant  compte  de  la 
confession  à  laquelle  appartient  le  pupille.  Les  parents  et  alliés 
du  pupille  doivent  être  pris  les  premiers  en  considération 
(§1779). 

1292.  —  Ne  peut  être  chargée  d'une  tutelle  une  personne 
qui  n'a  pas  sa  capacité  juridique  (geschàftsunfàhig)  ou  qui  a  été 
interdite  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  de  prodigalité  ou 
d'ivrognerie  (§  1780). 

1293.  —  Ne  doit  pas  être  chargé  d'une  tutelle  :  1°  un  mi- 
neur ou  un  individu  piacé  provisoirement  sous  curatelle  en  vertu 
du  §  1906;  2°  celui  à  qui  un  curateur  a  été  donné  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens  conformément  au  §  1910;  3°  un  failli, 
tant  que  la  faillite  est  ouverte  ;  4°  un  individu  judiciairement 
privé  de  ses  droits  civiques  (§  1781);  5°  la  personne  que  le 
père  ou  la  mère  légitime  a  expressément  exclue  de  la  tutelle 
(§  1782). 

1294.  —  Une  femme,  mariée  à  un  auire  que  le  père  du  pu- 
pille, ne  peut  être  nomm'ée  tutrice  qu'avec  l'assentiment  de  son 
mari  (§  1783).  Les  femmes  ne  sont  pas  exclues  de  la  tutelle  en 
principe  et  a  raison  de  leur  sexe  seul  ;  elles  peuvent  l'exercer, 
qu'elles  soient  mariées  —  sous  la  réserve  indiquée  —  ou  céliba- 
taires. 

1295.  —  Un  fonctionnaire  ou  un  ecclésiastique  qui,  d'après 
les  lois  de  l'Etat  conlédéré  dont  il  relève,  a  besoin  d'une  autori- 
sation spéciale,  pour  se  charger  d'une  tutelle,  ne  peut  pas  être 
nommé  tuteur  sans  ladite  autorisation  (§  1784). 

1296.  —  Tout  Allemand  est  tenu  d'accepter  la  tutelle  dont  il 
a  été  chargé,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'une  des  conditions  pré- 
vues aux  §§  1780  à  1784  et  qui  mettent  obstacle  à  sa  nomination  : 
en  d'autres  termes,  s'il  n'est  pas  incapable  ou  inapte  (S  1783).  Tou- 
tefois, la  tutelle  peut  être  déclinée  :  1"  par  les  femmes  ;  2°  par  un 
sexagénaire  ;  3°  par  celui  qui  a  quatre  enfants  légitimes  mineurs; 
4°  par  celui  que  sa  santé  ou  ses  infirmités  empêcheraient  de  s'ac- 
quitter convenablement  de  ses  fonctions  ;  5°  par  celui  qui,  à 
raison  de  l'éloignement  de  son  domicile  du  siège  du  tribunal 
tutélaire,  ne  pourrait  exercer  la  tutelle  sans  des  difficultés  excep- 
tionnelles; 6°  par  celui  qui,  en  venu  du  §  1844  (V.  infrà,  n.  1347) 
est  tenu  de  fournir  des  sûretés  ;  7°  par  celui  qui  doit  être  chargé 
en  commun  de  l'administration  de  la  tutelle  avec  une  autre  per- 
sonne ;  8°  par  relui  qui  est  déjà  chargé  de  plus  d'une  tutelle  ou 
curatelle;  la  tutelle  ou  curatelle  sur  plusieurs  frères  et  sieurs  ne 
compte  que  pour  une;  deux  contre-tutelles  (Gegcnvormund  = 
subrogé  tuteur)  équivalent  à  une  tutelle.  L'excuse  disparait  si 
on  ne  l'a  pas  fait  valoir  au  moment  de  la  nomination  (§  1786). 

1297.—  Quiconque  décline  une  tutelle  en  dehors  des  cas 
prévus  au  §  1786,  est  responsable  du  dommage  résultant  pour 
le  pupille  du  retard  que  subit  par  sa  faute  la  constitution  de  la 
tutelle;  lorsque  le  tribunal  tutélaire  déclare  l'excuse  non  rece- 
vable,  le  tuteur  nommé  est  tenu,  sur  la  réquisition  du  tribunal, 
de  prendre  provisoirement  l'administration  en  mains,  sous  ré- 
serve de  tel  recours  que  de  droit  (§  1787);  le  recours  n'a  pas 
d'eflet  suspensif. 

1298.  —  Le  tribunal  tutélaire  peut,  par  des  amendes  d'ordre, 
obliger  le  tuteur  nommé  à  prendre  en  mains  l'administration  de 
la  tutelle  ;  cette  amende  peut  s'élever  jusqu'à  300  marcs  (371  fr.); 
il  ne  peut  en  être  prononcé  plus  d'une  par  semaine,  ni  plus  de 
trois  en  tout  (§  1788). 

1299.  —  Le  tuteur  nommé  doit  s'obliger  vis-à-vis  du  tribunal 
à  remplir  sa  tâche  fidèlement  et  consciencieusement;  il  ne  prête 
pas  serment,  mais  donne  une  poignée  de  mains  (Handschlag) 
\§  1789),  et  doit,  en  conséquence,  comparaître  en  personne  de- 
vant le  juge,  même  quand  il  réside  au  dehors. 

1300.  —  On  peut,  au  moment  de  la  nomination  du  tuteur, 
prévoir  qu'il  sera  relevé  de  ses  fonctions  si  tel  événement  se  pro- 
duit (S  1790);  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  événement  soit  l'une 
des  causes  «le  dispenses  prévues  au  §  1786. 

1301. —  Le  tuteur  reçoit  un  titre  de  nomination  appelé  Be- 
stallung,  qui  contient  la  date  de  naissance  du  pupille,  les  noms 
du  tuteur,  du  subrogé  tuteur,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  cotuteurs  avec 
l'indication  du  mode  de  partage  de  la  tutelle  entre  ces  derniers. 


Lorsqu'un  conseil  de  famille  a  été  constitué,  mention  doit  égale- 
ment en  être  faite  (§1791). 

1302.  —  A  côté  du  tuteur  peut  être  institué  un  subrogé  tu- 
teur (Gegenvormund,  litt.,  contre-tuteur).  Il  doit  en  être  institué 
un,  lorsqu'à  la  tutelle  se  rattache  une  administration  de  biens, 
à  moins  que  cette  administration  ne  soit  insignifiante  ou  que  la 
tutelle  ne  soit  gérée  en  commun  par  plusieurs  cotuteurs.  Quand 
il  y  a  plusieurs  tuteurs  sans  qu'ils  aient  à  agir  en  commun,  l'un 
d'entre  eux  peut  être  constitué  subrogé  tuteur  au  regard  de 
l'autre.  Les  règles  sur  la  nomination  des  tuteurs  s'appliquent 
également  aux  subrogés  tuteurs  (§  1792). 

1303.  —  B.  Gestion  de  la  tutelle.  —  Le  tuteur  a  le  droit  et  le 
devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  pupille, 
notamment  de  représenter  le  pupille  (§  1793).  La  représentation 
légale  donne  qualité  au  tuteur  pour,  dans  les  affaires  intéressant 
soit  la  personne,  soit  les  biens  du  pupille,  entreprendre  des  opé- 
rations juridiques  (Hechtsgeschdfte)  et  ester  en  justice;  e'est  à 
lui  qu'on  doit  s'adresser  pour  toute  affaire  pour  laquelle  on  juge 
devoir  rechercher  le  pupille  ou  traiter  avec  lui.  Il  appartient  au 
tuteur  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  faire  les  affaires  du  pupille  au 
nom  de  ce  dernier  ou  en  son  propre  nom.  Le  droit  de  représen- 
tation du  pupille  comporte  diverses  exceptions  dans  les  affaires 
de  nature  essentiellement  personnelle  où  la  loi  reconnaît  au  pu- 
pille le  droit  d'agir  seul;  d'autre  part,  quant  aux  affaires  concer- 
nant les  biens,  on  verra,  infrà,  n.  1317  et  s.,  que  le  tuteur,  bien 
que  représentant  légal,  a  parfois  besoin  pour  agir  de  l'assen- 
timent du  subrogé  tuteur  ou  de  l'autorisation  du  tribunal,  et, 
d'une  façon  générale,  le  tuteur  n'a  pas  à  intervenir  dans  les 
affaires  du  pupille  pour  lesquelles  a  été  constitué  un  curateur 
spécial  (S  1794). 

1304.  —  Le  tuteur  ne  peut  pas  représenter  le  pupille  : 
1°  dans  une  affaire  entre  son  conjoint  ou  un  parent  en  ligne  di- 
recte, d'un  côté,  et  le  pupille,  de  l'autre,  à  moins  que  l'affaire  ne 
consiste  exclusivement  en  l'accomplissement  d'une  obligation  ; 
2°  dans  une  affaire  qui  a  pour  objet  de  céder  ou  de  grever  une 
créance  du  pupille  contre  le  tuteur,  garantie  par  un  gage,  une 
hypothèque  ou  une  caution,  ou  de  supprimer  ou  diminuer  ces 
sûretés,  ou  d'obliger  le  pupille  à  l'un  de  ces  actes;  3°  dans  un 
procès  soit  entre  les  personnes  indiquées  au  1°,  soit  relative- 
ment à  une  circonstance  de  la  nature  de  celles  qui  sont  prévues 
au  2°  (§  1795),  soit,  a  fortiori,  entre  le  tuteur  lui-même  et  le  pu- 
pille. Le  tuteur  ne  peut  céder  à  un  tiers  une  créance  garantie 
appartenant  au  pupille  contre  lui  tuteur;  mais  il  ne  lui  est  pas 
interdit  d'acquérir  une  créance  appartenant  à  un  tiers  contre  le 
pupille. 

1305.  —  Il  est  loisible  au  tribunal  tutélaire  d'enlever  au  tu- 
teur la  représentation  du  pupille  pour  certaines  affaires  ou  cer- 
taines catégories  d'affaires  déterminées;  ce  retrait  ne  doit  avoir 
lieu  que  si  l'intérêt  du  pupille  se  trouve  en  conllit  avec  celui  du 
tuteur  ou  d'un  tiers  par  lui  représenté,  ou  d'une  des  personnes 
désignées  au  §  1795-1°  (§  1796). 

1306.  —  Lorsqu'il  y  a  des  cotuteurs,  ils  ne  peuvent  agir  que 
collectivement;  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  le  tribunal  lutélaire 
décide  entre  eux,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  disposé 
lors  de  leur  nomination.  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  au  tribunal  de 
répartir  entre  eux  le  travail  et  de  rendre  chacun  d'eux  indépen- 
dant dans  la  sphère  d'activité  qui  lui  a  élé  assignée.  Les  dispo- 
sitions prises  en  ces  matières  par  le  père  ou  la  mère  doivent  être 
respectées  par  le  tribunal,  en  tant  qu'elles  ne  mettent  pas  en 
péril  les  intérêts  du  pupille  (§  1797). 

1307.  —  Si  le  soin  de  la  personne  et  le  soin  du  patrimoine 
du  pupille  sont  confiés  à  deux  ou  plusieurs  tuteurs  différents, 
et  que  ces  tuteurs  ne  soient  pas  d'accord  sur  une  question  inté- 
ressant à  la  fois  la  personne  et  le  patrimoine,  c'est  le  tribunal  qui 
la  tranche  (§  1798). 

1308.  —  Le  subrogé  tuteur  (litt.  contre-tuteur,  Gegenvor- 
mund)  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  le  tuteur  s'acquitte  de 
ses  fonctions  conformément  à  son  devoir.  Il  est  tenu  de  signaler 
incontinent  au  tribunal  les  manquements  du  tuteur,  ainsi  que 
tout  cas  où  ce  tribunal  est  appelé  à  intervenir;  par  exemple  : 
la  mort  du  tuteur  ou  la  survenance  de  tel  autre  événement  en- 
traînant la  cessation  des  fonctions  du  tuteur  ou  sa  retraite.  Le 
tuteur  est  tenu,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  de  le  rensei- 
gner sur  la  manière  dont  il  gère  la  tutelle  et  de  lui  permettre  de 
prendre  connaissance  de  tous  les  papiers  concernant  la  tutelle 
(§1799). 

1309.  —  Les  droits  et  les   devoirs  du  tuteur  relativement  à 
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la  personne  du  pupille  se  déterminent  d'après  les  règles  posées 
pour  la  puissant  paternelle  aux  §§  1631  à  1633  (S  1800).  — 
V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  391  et  392. 

1310.  —  Il  est  loisible  au  tribunal  tutélaire  d'enlever  au 
tuteur  le  soin  de  l'éducation  religieuse  du  pupille,  lorsque  le 
tuteur  n'appartient  pas  à  la  confession  dans  laquelle  le  pupille 
doit  être  élevé  (§  1801). 

1311.  —  Le  tuteur  est  tenu  de  dresser  inventaire  de  la  for- 
tune du  pupille  existante  au  moment  où  il  entre  en  fonctions  et 
de  celle  qui  lui  échoit  ultérieurement,  et,  après  avoir  certifié  que 
ce  document  est  exact  et  complet,  de  le  soumettre  au  tribunal 
tutélaire;  lorsqu'il  y  a  un  subrogé  tuteur,  il  doit  être  appelé  a 
assister  à  la  confection  de  l'inventaire  et  à  certifier,  avec  le  tu- 
teur, qu'il  est  exact  et  complei.  Le  tuteur  peut,  s'il  le  juge  con- 
venable, recourir,  pour  ladite  confection,  à  l'assistance  d'un 
fonctionnaire,  d'un  notaire  ou  de  telle  autre  personne  compé- 
tente. Lorsque  l'inventaire  produit  est  insuffisant,  le  tribunal 
peut  ordonner  qu'il  soit  dresse  par  une  autorité,  un  fonction- 
naire ou  un  notaire  compétents;  eu  d'autres  termes,  exiger  un 
inventaire  officiel  au  lieu  d'un  simple  inventaire  privé  (jj  1803). 

1312.  —  Lorsque,  un  pupille  ayant  hérité  de  certains  biens 
ou  reçu  une  donation  entre  vifs,  le  défunt  ou  le  donateur  a  fait 
des  dispositions  relativement  aux  objets  légués  ou  donnés,  le 
tuteur  est  tenu,  en  principe,  de  se  conformer  à  ces  dispositions; 
il  peut  touteloisen  être  dispensé  par  le  tribunal  tutélaire  si  elles 
paraissent  à  cette  autorité  contraires  à  l'intérêt  du  pupille;  et, 
tant  que  le  donateur  est  en  vie,  c'est  lui  qui  peut,  en  première 
ligne,  accorder  la  dispense,  sauf  au  tribunal  à  suppléer  à  son 
silence  en  cas  d'incapacité  ou  d'absence  prolongée  (§  1803). 

1313.  —  Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  donations 
pour  le  compte  du  mineur,  excepté  celles  qui  sont  commandées 
par  les  convenances  ou  par  un  devoir  moral  (§  1804);  cette  dis- 
position est  identique  à  celle  qui  concerne  le  père  administra- 
teur légal  (S  1641). 

1314.  —  Le  tuteur  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'appliquer  à 
ses  propres  besoins  la  fortune  du  pupille  (§  1805);  fût-ce  à  titre 
de  prêt   :  il    ne    peut   pas    se  consentir    un    prêt   à  lui  même 
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1315.  —  Il  doit  placer  à  intérêt  les  fonds  appartenant  au 
pupille,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  garder  disponibles 
pour  faire  lace  à  des  dépenses  (§  1806)  ;  dans  les  limites  posées 
par  le  paragraphe  suivant,  il  est  libre  de  choisir  pour  ces  place- 
ments les  valeurs  qu'il  préfère,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'apprécier  quelles  sont  les  dépenses  nécessaires  et  quelle 
somme  il  doit  garder  par  devers  lui  pour  y  pourvoir;  ni  le  tri- 
bunal, ni  le  conseil  rie  famille  ne  peuvent,  à  cet  égard,  lui  dic- 
ter son  budget  ou  le  chiffre  à  partir  duquel  il  est  tenu  de  placer 
les  fonds. 

1316.  —  Les  placements  de  fonds  de  pupilles  ne  doivent  être 
faits  que  :  1°  en  créances  garanties  par  une  hypothèque  solide 
en  Allemagne  ou  en  rentes  foncières  assises  sur  des  immeubles 
en  Allemagne;  2°  en  rentes  émises  ou  garantiessoit  par  l'Empire, 
suit  par  l'un  des  Etats  confédérés;  3°  en  cédules  ou  lettres  de 
gage  émises  par  une  commune  ou  par  un  établissement  de  crédit, 
allemands,  en  tant  que  le  Conseil  fédéral  les  a  déclarées  propres 
au  placement  de  fonds  de  pupilles;  4°  dans  une  caisse  d'épar- 
gne officielle  allemande,  en  tant  qu'elle  a  été  reconnue  propre  à 
recevoir  lesdits  fonds  par  l'Etal  confédéré  où  elle  a  son  siège. 
Il  appartient  aux  lois  locales  de  déterminer  à  quelles  conditions 
une  hypothèque  ou  une  rente  ou  delte  foncière  doit  être  consi- 
dérée comme  suffisamment  solide  (g  1807). 

1317.  —  Lorsque,  d'après  les  circonstances,  le  placement  ne 
peut  pas  être  effectué  en  l'une  desdites  valeurs,  les  londs  doi- 
vent être  placés  à  la  Banque  de  l'Empire,  dans  une  autre  ban- 
que d'Etat  ou  dans  l'établissement  à  l'intérieur  du  pays  où  la  loi 
locale  prescrit  de  l'aire  de  semblables  dépôts  (§  1808).  Dans  les 
cas  prévus  aux  §5  1807-4°,  et  1808,  le  tuteur  doit,  en  effectuant 
le  dépôt,  faire  expressément  la  réserve  que  les  fonds  ne  pourront 
être  prélevés  qu'avec  l'agrément  du  subrogé  tuteur  ou  du  tri- 
bunal tutélaire  (§  1809);  et,  en  général,  pour  tous  les  placements 
prévus  aux  §§  1806  k  1808,  il  doit  n'agir  que  d'accord  avec  le 
subrogé  tuteur,  suppléé  au  besoin  par  le  tribunal   S  1810). 

1318.  —  Le  tribunal  peut,  pour  des  raisons  spéciales,  auto- 
riser le  tuteur  à  faire  un  placement  autre  que  ceux  qui  sont  pré- 
vus aux  §§  1803  &t  1*08    §  I8H). 

1310.  —  Le  tuteur  ne  peut  disposer  ni  s'engagera  disposer 
d'une  créance,  d'un   droit  ou  d'un  titre  à  ordre  ou  au  porteur 


appartenant  au  pupille  qu'avec  l'aulorisation  du  subrogé  tuteur, 
sans  préjudice  des  cas  où,  d'après  les  §S  1819  à  1922,  il  a  be- 
soin de  celle  du  tribunal  tutélaire;  cette  dernière  autorité  peut 
suppléer,  au  besoin,  le  subrogé  tuteur  [V.  §  1812). 

1320.  —  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  sub- 
rogé tuteur  pour  recevoir  une  prestation  due  au  pupille  : 
1°  quand  l'objet  de  la  prestation  n'est  pas  du  numéraire  ou 
des  papiers  de  valeur  ;  2°  quand  il  n'a  pas  une  valeur  supé- 
rieure à  300  marcs  (371  fr.j;  3°  quand  il  s'agit  du  rembourse- 
ment d'une  somme  placée  par  le  tuteur;  4°  quand  il  ne  s'agit 
que  de  revenus  de  la  fortune  du  pupille,  quel  qu'en  soitle  chiffre 
dans  ce  cas,  ou  du  remboursement  de  frais  de  dénonciation  ou 
de  procès.  La  dispense  ne  s'applique  pas,  dans  les  cas  prévus 
aux  n.  1,2  et  3,  si,  au  moment  du  placement,  il  y  a  eu  con- 
vention contraire  (V.  §  1813). 

1321. —  S'il  y  a,  dans  la  fortune  du  pupille,  des  titres  au 
porteur,  le  tuteur  doit  les  déposer,  avec  les  talons  pour  le  renou- 
vellement des  feuilles  de  coupons,  dans  un  des  établissements 
ayant  qualité  pour  recevoir  de  semblables  dépôts,  en  siipulant 
que  le  retrait  des  titres  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément 
du  tribunal  tutélaire.  Cette  obligation  de  dépôt  ne  porte  pas  sur 
les  titres  au  porteurqui  sont  fongibles  (comme  les  billets  de  ban- 
que ;  non  plus  que  sur  les  coupons  d'intérêt  ou  de  dividende. 
Sont  assimilés  aux  titres  au  porteur  les  titres  endossés  en  blanc 
(§  1814). 

1322.  —  Au  lieu  de  déposer  les  titres  au  porteur  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  le  tuteur  peut  aussi  les  faire  inscrire  au  nom  du 
pupille,  avec  la  mention  qu'il  faudra  pour  en  disposer  une  autori- 
sation du  tribunal  tutélaire.  S'il  s'agit  de  titres  au  porteur  émis 
par  l'Empire  ou  par  l'un  des  Etats  confédérés,  il  peut  les  faire 
convertir  en  une  inscription  nominative  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  (V.  §  lfsi.il. 

1323.  —  Le  tribunal  tutélaire  a  le  droit,  pour  des  raisons  par- 
ticulières, d'ordonner  le  dépôt  prévu  au  £  1814  pour  d'autres  titres 
ou  objets  prévus  non  mentionnés  dans  ce  paragraphe  (V.  §1818). 

1324.  —  Tantqueles  objets  déposés  en  vertu  des  §;$  1814  et 
1818  n'ont  pas  été  retirés,  le  tuteur  a  besoin  d'une  autorisation 
du  tribunal  tutélaire  pour  en  disposer;  il  lui  faut  la  même  auto- 
risation pour  disposer  d'une  créance  hypothécaire  ou  d'une  rente 
ou  dette  foncière  (V.  §  1819).  L'autorisation  du  subrogé  tuteur 
ne  serait  pas  suffisante.  Même  règle,  en  ce  qui  concerne  les  titres 
au  porteur  inscrits  au  nom  du  pupille  ou  convertis  en  une  in- 
scription sur  le  Grand-Livre  ($  1820). 

1325.  —  D'autre  part,  le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisation  du 
tribunal  tutélaire  :  1°  pour  disposer  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier  ;  2°  pour  disposer  d'une  créance  ayant  pour  objet  soit 
la  transmission  de  la  propriété  d'un  immeuble,  soit  la  constitu- 
tion ou  la  transmission  d'un  droit  immobilier;  3°  pour  contracter 
une  obligation  en  vue  de  l'un  des  actes  prévus  aux  n.  1  et  2; 
4°  pour  conclure  un  contrat  en  vue  de  l'achat  d'un  immeuble  ou 
d'un  dioil  immobilier.  Ces  diverses  prescriptions  ne  s'appliquent 
pas  aux  simples  hypothèques,  rentes  foncières  ou  dettes  fonciè- 
res (§  1821). 

1326.  —  Il  a  également  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal 
tutélaire  ;  1°  pour  une  opération  (HecMtgexehàft)  par  laquelle  le 
pupille  est  obligé  de  disposer  soit  de.  toute  sa  fortune,  soit  d'un 
héritage  à  lui  échu,  soit  de  la  part  héréditaire  ou  de  la  réserve 
à  laquelle  il  pourra  prétendre  plus  tard,  ainsi  que  pour  une  dis- 
position relative  à  la  part  du  pupille  à  une  succession  ;  2°  pour 
renoncer  à  une  succession,  à  un  legs,  à  la  réserve  ou  à  un  con- 
trat de  partage  de  succession;  3°  pour  un  contrat  conclu  en  vue 
de  l'acquisition  à  titre  onéreux  ou  de  l'aliénation  d'un  londs  de 
commerce  ou  d'industrie  (Erwerbsyeschâft),  ou  pour  un  contrat 
de  société  formé  en  vue  de  l'exploitation  d'un  semblable  londs; 
4°  pour  un  bail  relatiT  à  un  bien  rural  ou  à  l'exploitation  d'une 
industrie;  5°  pour  un  bail  à  ferme,  à  loyer  ou  autre  analogue, 
obligeant  le  pupille  à  des  prestations  périodiques,  lorsque  la  re- 
lation doit  durer  plus  d'un  an  après  la  majorité;  6° pour  un  con- 
trat d'apprentissage  conclu  pour  plus  d'un  an;  7»  pour  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ou  de  service  devant  obliger  le  pupille 
à  des  prestations  personnelles  pour  plus  d'un  an  ;  8°  pour  la  ré- 
ception d'argeul  sur  le  crédit  du  pupille,  par  exemple,  pour  un 
emprunt;  9°  pour  la  création  d'un  billet  au  porteur  ou  d'une 
lettre  de  change  ou  autre  titre  endossable,  emportant  une  obli- 
gation pour  le  pupille;  10°  pour  accepter  la  responsabilité  des 
obligations  d'autrui,  notamment  en  consentant  un  cautionne- 
ment; 1 1°  pour  donner  une  procuration  en  matière  de  commerce 
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(prokura,  C.  comm.  ail.,  art.  42-i'i  ;  12"  pour  une  transaction 
ou  un  compromis,  hormis  les  cas  où  l'objet  du  contrat  est  éva- 
luable en  argent  et  ne  vaut  pas  plus  de  300  marcs  (371  fr.); 
13°  pour  une  convention  tendant  directement  ou  indirectement 
à  supprimer  ou  à  diminuer  les  sûretés  garantissant  une  créance 
du  pupille  (§  1822). 

1327.  —  Le  tuteur  ne  doit  pas,  sans  l'autorisation  du  tribu- 
nal tutélaire,  commencer  au  nom  du  pupille  un  nouveau  com- 
merce ou  une  nouvelle  industrie,  ni  cesser  un  commerce  ou  une 
industrie  lui  appartenant  déjà  [§  1823). 

1328.  — En  ce  qui  concerne  les  objets  que  le  tuteur  ne  peut 
vendre  qu'avec  l'autorisation  du  subrogé  tuteur  ou  du  tribunal 
tutélaire,  il  ne  peut  non  plus,  sans  cette  autorisation,  les  aban- 
donner au  pupille  pour  qu'il  en  use  à  sa  fantaisie  ou  pour  le 
mettre  à  même  de  satisfaire  à  un  engagement  par  lui  contracté 
(§  1824  . 

1329.  —  Il  est  loisible  au  tribunal  tutélaire  de  donner  au  tu- 
teur une  autorisation  générale  pour  les  affaires  qui,  d'après  le 
§  1812,  doivent  être  autorisées  par  le  subrogé  tuteur  ou  qui  sont 
prévues  au  §  1822-8°  à  10°,  pourvu  que  l'autorisation  ne  soit 
nécessaire  qu'en  vue  de  l'administralion  de  la  fortune  ou  de 
l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  (§  182.'!  . 

1330.  —  Avant  d'autoriser  un  acte  du  tuteur,  le  tribunal 
doit  entendre  le  subrogé  tuteur,  s'il  y  en  a  un  et  que  son  audi- 
tion ne  soit  pas  trop  difficile  (§  1826  ;  il  doit,  en  outre,  entendre 
le  pupille  lui-même,  quand  il  s'agit  d  un  contrat  d'apprentissage 
ou  de  location  d'ouvrage  ou  de  service,  et,  s'il  a  quatorze  ans 
révolus,  relativement  à  la  rupture  de  son  lien  d'allégeance. 
Lorsque  le  pupille  a  dix-huit  ans  révolus,  le  tribunal  doit  aussi 
l'entendre,  autant  que  (aire  se  peut,  avant  de  statuer  sur  une 
demande  d'autorisation  dans  les  cas  prévus  aux  SS  1821  el 
1822-3°,  ou  relativement  à  un  commerce  ou  une  industrie  à  créer 
ou  à  abandonner  [§  1827). 

1331.  —  Le  tribunal  ne  peut  faire  connaître  son  agrément 
i  une  atîaire  projetée  qu'au  regard  du  tuteur  lui-même  (§  1828). 
Il  n'a  aucune  notification  à  faire  aux  tiers. 

1332.  —  Si  le  tuteur  passe  un  contrat  sans  avoir  l'autorisa- 
tion requise,  la  validité  du  contratest  subordonnée  à  la  ratifica- 
tion du  tribunal  tutélaire.  L'autorisation  ou  le  refus  d'autorisa- 
tion ne  vaut  par  rapport  aux  tiers  qu'après  leur  avoir  été  notifiée 
par  le  tuteur.  Si  l'autre  partie  demande  à  être  fixée  à  cet  égard, 
l'avis  de  l'autorisation  ne  peut  être  donné  que  dans  la  quinzaine 
suivante;  à  défaut,  l'autorisation  est  réputée  avcir  été  refusée. 
Une  fois  que  le  pupille  a  atteint  sa  majorité,  son  autorisation 
se  substitue  à  celle  du  tribunal  (J  1820). 

1333.  —  Si,  contrairement  à  la  vérité,  le  tuteur  a  alfirmé  à 
l'autre  partie  qu'il  était  autorisé,  celle-ci  a,  jusqu'à  l'avis  de  la 
ratification  du  tribunal,  le.  droit  de  se  départir  du  contrat,  à  moins 
qu'au  moment  de  la  conclusion  de  l'acte,  elle  n'ait  eu  connais- 
sance de  l'absence  d'autorisation  (§  1830),  ce  dont  il  incombe- 
rait au  tuteur  d'apporter  la  preuve. 

1334.  —  Une  affaire  unilatérale  (répudiation  d'une  succes- 
sion, cautionnement,  etc.),  engagée  par  le  tuteur  sans  l'autori- 
sation nécessaire  du  tribunal  tutélaire,  est  nulle  et  de  nul  effet. 
Si,  avec  cette  autorisation,  le  tuteur  engage  une  semblable  af- 
faire au  regard  d'un  tiers,  l'affaire  est  nulle,  lorsque  le  tuteur 
ne  produit  pas  l'autorisation  par  écrit,  et  que,  par  ce  motif,  l'au- 
tre repousse  immédiatement  l'affaire  (§  1831). 

1335.  —  En  tant  que,  pour  une  affaire,  le  tuteur  a  besoin  de 
l'autorisation  du  subrogé  tuteur,  on  applique  par  analogie  les 
dispositions  des  $§  1828  à  1831  (§  1832). 

1336.  —  Le  tuteur  est  tenu  envers  le  pupille  de  tout  dom- 
mage résultant  d'une  violation  de  ses  devoirs,  pourvu  qu'il  soit 
en  taule;  il  en  est  de  même  du  subrogé  tuteur.  Lorsque  plusieurs 
personnes  sont  conjointement  responsables  du  dommage,  elles 
en  sont  tenues  solidairement.  Toutefois,  si,  outre  le  tuteur  cou- 
pable, le  subrogé  tuteur  ou  un  cotuteur  n'est  responsable  que 
pour  défaut  de  surveillance,  le  tuteur  seul  est  obligé  en  ce  qui 
regarde  leurs  relations  réciproques  (§  1833);  en  d'autres  termes, 
le  subrogé  tuteur  est  bien  responsable  envers  le  pupille,  mais  il 
a  son  recours  contre  le  tuteur. 

1337.  —  Le  tuteur  qui  emploie  à  son  profit  des  deniers  du 
pupille  en  doit  l'intérêt  depuis  le  moment  on  il  en  a  fait  usage 
(§  1834).  S'il  a  des  dépenses  à  faire  pour  la  gestion  de  la  tu- 
telle, il  a  le  droit  de  demander  au  pupille  des  avances  ou  le 
remboursement,  conformément  aux  règlesposées  par  les  §§ 
670,  en  matière  demandât,  (V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  1263  et  1264). 


roge  tuteur  a  le  même  droit.  On  considère  aussi  comme 
des  débours  donnant  droit  à  remboursement  les  services  du  tu- 
teur ou  du  subrogé  tuteur  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  leur 
profession  (§  1835). 

1338.  —  La  gestion  de  la  tutelle  est  gratuite.  Toutefois,  le 
tribunal  tutélaire  peut,  pour  des  raisons  spéciales,  accorder  une 
rémunération  au  tuteur  et  même  au  subrogé  tuteur,  lorsque  la 
fortune  du  pupille,  l'étendue  et  l'importance  des  affaires  à  trai- 
ter justifient  la  mesure;  la  rémunération  peut  d'ailleurs,  en  tout 
temps,  être  supprimée  ou  modifiée.  Le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur, s'il  y  en  a  un,  doivent  toujours  être  entendus  quant  à  l'oc- 
troi, à  la  suppression  ou  à  la  modification  de  la  rémunération 
(S  1836). 

1339.  —  C.  Surveillante  du  tribunal  tutélaire.  —  Le  tribu- 
nal tutélaire  —  ou  l'autorité,  mémo  non  judiciaire,  chargée  dans 
chaque  Etat  confédéré  de  l'exercice  de  la  haute  tutelle  —  est 
tenu  d'exercer  sa  surveillance  sur  l'ensemble  de  l'activité  du 
tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  et  de  mettre,  par  ses  injonctions  et 
inhibitions,  obstacle  à  tout  acte  contraire  à  leurs  devoirs;  il  peut 
les  contraindre  par  des  amendes  d'ordre  à  obtempérer  à  ses  pre- 
scriptions; chaque  amende  ne  doitpas  excéder  300  marcs  (371  IV.) 
(§  1837).  En  Allemagne,  la  haute  tutelle  appartient  non  à  la  fa- 
mille, sauf  l'exception  prévue  aux  §§  1872  et  s.,  mais  à  l'Etat, 
par  l'organe  des  magistrats  ou  fonctionnaires  qu'il  a  investis  de. 
cette  mission. 

1340.  —  Le  tribunal  a,  notamment,  le  droit  d'ordonner  que 
le  pupille,  dans  l'inlérêt  de  son  éducation,  soit  placé  dans  une 
famille  dûment  qualifiée,  dans  une  maison  d'éducation  ou  dans 
un  établissement  «  d'amélioration  »  (§  1838). 

1341.  —  Le  tuteur  et  le  subrojé  tuteur  sout  tenus  de  lui  four- 
nir en  tout  temps  les  renseignements  qu'il  leur  demande  sur 
l'administration  de  la  tutelle  et  sur  les  conditions  personnelles 
du  pupille  (§  1839). 

1342.  —  Le  tuteur  doit,  en  particulier,  soumettre  au  tribunal 
un  rapport  sur  sa  gestion  financière.  Nous  croyons  devoir  résu- 
mer ici,  bien  que  la  matière  du  compte  de  tutelle  fasse  dans  le 
Répertoire  l'objet  d'un  aiticle  spécial,  les  dispositions  qu'y  con- 
sacre le  nouveau  Code  civil,  lequel  n'était  pas  publié  à  l'époque 
où  cet  article  a  paru. 

1343.  —  Le  compte  de  tutelle  doit  être  présenté  chaque  an- 
née ;  le  tribunal  fixe  le  point  de  départ  de  l'exercice.  Pour  les 
gestions  de  minime  importance,  il  lui  est  loisible,  après  la  pré- 
sentation d'un  premier  compte,  de  décider  qu'il  n'y  aura  lieu  d'en 
renouveler  la  présentation  que  tous  les  deux  ans  ou  tous  les  trois 
ans  (§  1840). 

1344.  —  Le  compte  doit  présenter  un  tableau  d'ensemble 
des  recettes  et  des  dépenses,  des  augmentations  ou  des  diminu- 
tions de  la  fortune,  le  tout  accompagné  de  pièces  justificatives, 
s'il  y  a  lieu.  Lorsqu'un  commerce,  une  profession  ou  une  indus- 
trie fait  l'objet  d'une  comptabilité  tenue  commercialement,  il 
suffit  de  produire,  à  titre  de  compte,  un  bilan  extrait  des  livres, 
sauf  le  droit  du  tribunal  de  demander  à  voir  les  livres  eux-mêmes 
et  les  pièces  justificatives  (§  1841). 

1345.  —  Lorsqu'il  y  a  un  subrogé  tuteur,  le  tuteur  est  tenu 
de  lui  présentar  son  compte  avec  l'inventaire  de  la  fortune  dressé 
à  son  entrée  en  fonctions  ;  le  subrogé  tuteur  y  ajoute  les  obser- 
vations que  l'examen  lui  en  aura  suggérées  (§  1842). 

1346.  —  Le  tribunal  a  le  devoir  de  s'assurer  que  le  compte 
est  non  seulement  mathématiquement  exact,  mais  encore  con- 
forme à  la  réalité  des  faits,  et  de  réclamer,  s'il  \  a  lieu,  les  jus- 
tifications nécessaires.  Les  prétentions  en  suspens  entre  le  tu- 
teur et  le  pupiile  peuvent  déjà  èlre  réglées  par  les  voies  judiciai- 
res avant  la  cessation  de  la  tutelle  ($  1843). 

1347.  —  En  principe,  le  tuteur  n'est  pas  tenu,  en  Allemagne, 
de  fournir  des  sûretés,  et  il  a  même  le  droit,  si  l'on  prétend  en 
exiger  de  lui,  de  demander  à  être  relevé  de.  ses  fonctions; 

tion  de  l'hypcthèque  légale  du  tuteur  est  étrangère  au  droit  al- 
lemand actuel.  Toutefois  le  §  1844  donne  au  tribunal  tutélaire  la 
faculté  d'imposer  la  constitution  rie  sûretés  au  tuteur  «  pour  des 
raisons  particulières  »,  et,  s'il  en  a  usé.  d'en  modifier  ultérieu- 
rement le  chiffre  ou  de  l'en  relever  tout  à  l'ait.  Les  frais  de  la 
constitution  et  de  la  suppression  des  s-àietés  sont  à  la  charge  du 
pupille. 

1348.  —  Tant  que  le  tuteur  n'est  pas  encore  institué,  ou 
s'il  se  trouve  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  incombe  au 
tribunal  de  prendre  lui-même  en  mains  les  intérêts  du  pupille 
(§  1846). 
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1349.  —  Avant  de  prendre  une  décision,  le  tribunal  tutélaire 
est  tenu,  fur  la  demande  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  d'en- 
tendre des  parents  ou  alliés  du  pupille,  si  cela  peut  se  l'aire  sans 
trop  de  retard  et  de  frais;  la  loi  n'indique  pas  le.  nombre  des 
personnes  à  entendre  et  ne  limite  pas  leur  degré  de  parenté. 
Dans  les  cas  graves,  l'audition  doit  avoir  même  lieu  d'office;  sont 
à  considérer  comme  tels  une  déclaration  anticipée  de  majorité, 
l'autorisation  au  mariage,  la  demande  en  nullité  d'un  mariage 
(§§  13(14,  1337  ,  la  rupture  du  lien  d'allégeance  avec  l'Allemagne, 
et  nue  déclaration  de  décès  en  c.is  d'absence.  Les  parents  et  al- 
liés ainsi  convoqués  ont  le  droit  de  réclamer  du  pupille  le  rem- 
boursement de  leurs  frais  (§  (847). 

1350.  —  Le  juge  du  tribunal  tutélaire  qui  manque  à  ses  de- 
voirs avec  préméditation  ou  par  négligence  est  responsable  en- 
vers le  pupille  du  préjudice  causé  (S  1848);  en  cas  de  simple  né- 
gligence, cette  responsabilité  n'est  que  subsidiaire  :  c'est  le 
tuteur  qui  est  tenu  en  première  ligne. 

1351.  —  D.  Coopération  du  conseil  communal  des  orphelins. 

—  Le  conseil  communal  des  orphelins  (Gemeindewaisenrath), 
dont  la  compétence  s'étend  à  tous  les  pupilles  séjournant  dans 
la  «ommune,  est  un  organe  auxiliaire  de  la  haute  tutelle,  con- 
stitué par  le  Code  civil  de  l'Empire  à  l'exemple  de  la  législation 
prussienne  de  1875. 

1352.  —  Le  premier  devoir  de  ce  corps  est  de  proposer  au 
tribunal  tutélaire  les  personnes  qui,  dans  chaque  cas  donné, 
sont  le  plus  aptes  à  devenir  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  membre 
du  conseil  de  famille  (§  1849).  Il  doit,  en  outre,  assister  le  tribu- 
nal tutélaire  dans  sa  tâche  en  veillant  à  ce  que  les  tuteurs  de  sa 
circonscription  s'acquittent  scrupuleusement  de  leurs  devoirs 
quant  à  la  personne  et  à  l'éducation  de  leurs  pupilles.  En  cas  de 
manquements  de  leur  part,  il  avertit  le  tribunal  et  lui  fournit, 
sur  requête,  des  renseignements  sur  la  conduite  et  la  tenue  des 
pupilles.  S'il  est  informé  que  les  intérêts  pécuniaires  du  pupille 
soient  en  danger,  il  doit  également  en  aviser  le  tribunal 
(§  1850). 

1353.  —  De  son  côté,  le  tribunal  informe  le  conseil  des  tu- 
telles organisées  par  lui  dans  la  commune,  des  personnes  qu'il 
en  a  investies,  et  des  changements  qui  peuvent  survenir  parmi 
elles.  Tout  transfert  de  domicile  d'une  commune  dans  une  autre 
doit  ê're  notifié  par  le  tuteur  au  conseil  des  orphelins  de  la  pre- 
mière, et  par  celui-ci  au  conseil  de  la  seconde  (g  1851). 

1354.  —  E.  Tutelle  «'  affranchie  ».  —  Ce  que  le  Code  civil 
de  l'Empire  appelle  une  tutelle  affranchie  (befreilc)  est  une  tu- 
telle que  le  père  ou  la  mère  légitime  a  libérée,  dans  la  mesure 
permise  par  la  loi,  de  certaines  des  entraves  ou  sujétions  impo- 
sées aux  tuteurs  en  général. 

1355.  —  Le  père  légitime  a  le  droit,  quand  il  désigne  lui- 
même  le  tuteur  des  enfants  qu'il  laissera  après  lui,  de  le  dispen- 
ser de  la  présence  et  de  l'assistance  d'un  subrogé  tuteur;  il  peut 
aussi  le  dispenser  :  en  matière  de  placements  d'argent,  des  res- 
trictions posées  aux  £§  1809  et  1810;  pour  les  aflaires  de  droit 
énumérées  au  §  1812,  de  l'autorisation  du  subrogé  tuteur  ou  du 
tribunal  tutélaire;  —  ces  dispositions  doiventètre  présumées  lors- 
que le  père  a  exclu  la  nomination   du  subrogé  tuteur  (§  1852)  ; 

—  pour  les  titres  à  ordre  ou  au  porteur,  de  l'obligation  de  les  dé- 
poser (V.  §  1853);  en  matière  de  comptes,  de  l'obligation  d'en 
produire  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  (§  1854).  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  tuteur  se  borne  à  présenter,  tous  les  deux  ans,  au 
tribunal  tutélaire  un  aperçu  de  la  fortune  dont  il  a  la  gestion, 
et  le  tribunal  peut  même  porter  le  délai  à  cinq  ans  (même  §). 

1356.  —  La  mère  légitime,  qui  a  désigné  le  tuteur,  peut  lui 
accorder  les  mêmes  dispenses,  prévues  aux  §§  1852  à  1854,  que 
le  pè>e  (§  1855). 

1357.  —  Il  est,  du  reste,  loisible  au  tribunal  tutélaire,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  de  supprimer  ces  dispenses  lors- 
qu'il les  juge  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  du  pupille 
(S  «857). 

1358.  —  F.  Conseil  de  famille.  —  Le  Code  civil  allemand  a 
emprunté  au  Code  civil  français  la  notion  du  conseil  de  famille; 
mais  il  n'a  donné  à  cette  institution  qu'un  caractère  facultatif.  Ce 
conseil,  qui,  comme  on  le  verra,  se  substitue  dans  une  certaine 
mesure  au  tribunal  lutélaiie,  ne  doit  être  constitué  par  le  tribu- 
nal qu'autant  que  le  père  ou  la  mère  légitime  l'a  expressément 
prescrit  ou  que,  la  constitution  en  étant  demandée  par  un  pa- 
rent ou  allié  ou  par  le  tuteur'ou  subrogé  tuteur,  le  tribunal  la 
juge  conforme  aux  intérêts  du  pupille.  Il  est  loisible  au  père  et 
à  la  mère  de  subordonner  la  constitution  du  conseil  à  l'arrivée 


ou  à  la  non-arrivée  de  tel  événement  déterminé;  un  conseil  de 
famille  ne  peut  jamais  être  constitué  quand  ils  l'ont  interdit 
(§5  1858  et  1859). 

1359.  —  Le  conseil  de  famille  se  compose  du  juge  tutélaire, 
président,  et  de  membres  au  nombre  de  deux  au  moins,  de  six 
au  plus  (S  1860).  Doivent,  tout  d'abord,  y  être  appelées  les  per- 
sonnes désignées  par  le  père  ou  la  mère  (S  1861)  ;  à  défaut  d'une 
semblable  désignation,  ou  si  les  personnes  désignées  déclinent 
leur  mandat,  le  tribunal  nomme  le  nombre  de  membres  requis 
pour  que  le  conseil  puisse  délibérer  valablement,  c'est-à-dire 
deux  au  plus,  après  avoir  entendu  sur  le  choix  le  conseil  com- 
munal des  orphelins  et  des  parents  ou  alliés  du  pupille;  la  fixa- 
tion du  nombre  des  membres  à  ajouter  aux  deux  premiers  et 
leur  nomination  appartiennent  au  conseil  lui-même  (S  1862).  Si, 
à  côté  du  président,  il  n'y  a  sur  place  (vorhanden)  que  le  nom- 
bre de  membres  strictement  nécessaire  pour  que  le  conseil 
puisse  délibérer,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  ou  deux  suppléants,  à 
moins  que  les  père  et  mère  n'y  aient  pourvu  (§  1863).  Eu  cas 
d'empêchement  passager  d'un  des  deux  membres  indispensables 
et  d'absence  de  suppléants,  le  président  désigne  un  suppléant 
provisoire  (§  1864). 

1360.  —  Sont  incapables  de  siéger  au  conseil  les  personnes 
privées  de  leur  capacité  juridique  ou  interdites  pour  cause  ri'in- 
bécillité,  de  prodigalité  ou  d'ivrognerie  ('§  1865).  Ne  doivent  pas 
y  êlre  appelés  :  le  tuteur;  les  personnes  qui,  d'après  les  §§  1781 
et  1782,  ne  doiventpas  être  chargées  d'une  tutelle  ;  les  personnes 
formellement  exclues  par  les  père  et  mère;  les  personnes  que 
n'unit  au  pupille  aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance,  à  moins 
qu'elle  n'aient  été  expressément  désignées  par  le  père  ou  par  la 
mère  ou  convoquées  à  titre  de  suppléants  provisoires  (§§  1866, 
1867).  Nul  n'est  tenu,  d'ailleurs,  d'accepter  ces  Jonctions 
(§1869). 

1361.  —  Les  membres  du  conseil  sont  institués  (beslellt) 
par  le  président,  moyennant  l'engagement  qu'ils  contractent  de 
remplir  leurs  fonctions  fidèlement  et  consciencieusement  ;  une 
poignée  de  mains  tient  lieu  de  serment  (§  1870).  Ils  peuvent,  à 
ce  moment,  se  réserver  de  se  retirer  dans  le  cas  où  tel  événe- 
ment arriverait  ou  n'arriverait  pas  (§  1871). 

1362.  —  Le  conseil  de  famille  a  les  droits  et  les  devoirs  du 
tribunal  tutélaire  ;  les  aflaires  sont  conduites  par  son  président. 
Les  membres  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions  qu'en  personne; 
ils  ont  la  même  responsabilité  que  le  juge  du  tribunal  tutélaire 
(§  1872).  Ils  sont  convoqués  par  le  président;  la  convocation  est 
île  droit  lorsqu'elle  est  requise  par  deux  membres,  par  le  tuteur 
ou  par  le  subrogé  tuteur,  ou  que  l'intérêt  du  pupille  la  com- 
mande (§  1873).  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'en  présence  de 
son  président  et  de  deux  membres  au  moins;  les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents,  le  président 
ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Si,  dans  une  affaire, 
l'intérêt  du  pupille  est  en  conflit  avec  celui  d'un  des  membres, 
ce  dernier  doit  être  exclu  de  la  décision  à  prendre;  il  appar- 
tient au  président  de  décider  de  son  exclusion  momentanée 
(§  1874).  Le  membre  qui,  sans  excuse  sulfisante,  ne  se  rend  pas 
à  la  convocation,  ou  néglige  de  faire  connaître,  à  temps  son  mo- 
tif d'empêchement,  ou  s'abstient  de  prendre  pari  à  la  décision, 
doit  être  condamné  par  le  président  aux  frais  qu'il  a  ainsi  causés, 

•et  il  est,  en  outre,  passible  d'une  amende  d'ordre  de  100  marcs 
au  plus  (123  fr.  60);  il  peut  être  relevé  ries  frais  et  de  l'amende 
s'il  produit  ensuite  une  justification  suffisante  (S  1875). 

1363.  —  Les  membres  peuvent  se  faire  rembourser  leurs  frais 
par  le  pupille  ;  le  président  en  fixe  le  montant  (§  1877). 

1364.  —  Leurs  fonctions  prennent  fin  pour  les  mêmes  rai- 
sons que  celles  du  tuteur  (V.  infrà  les  S§  1885,  1886  et  1889).  — 
Ils  ne  peuvent  être  exclus  du  conseil  que  par  sentence  du  tribu- 
nal immédiatement  supérieur  dans  la  hiérarchie  au  tribunal  tu- 
télaire (§  1878). 

1365.  —  Le  tribunal  tutélaire  doit  supprimer  le  conseil  de 
famille  lorsqu'il  ne  réunit  plus  le  nombre  de  personnes  requis 
pour  la  validité,  de  ses  délibérations  et  qu'il  est  impossible  de  la 
compléter  convenablement  (§  1879).  De  son  côté,  le  père  ou  la 
mère  du  pupille  peut  en  ordonner  la  suppression,  pour  le  cas  où 
tel  événement  arriverait  ou  n'arriverait  pas,  quand  c'est  eux  qui 
en  ont  prescrit  la  constitution  (§  1880).  Le  tribunal  tutélaire  doit 
porter  la  suppressisn  du  conseil  à  la  connaissance  des  membres 
qui  y  siègent  encore,  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  (V.  §  1881). 

13U6.  —  G.  Fin  de  la  tutelle.  —  La  tutelle  prend  fin  par  la 
disparition  des  circonstances  qui  en  avaient  nécessité  la  consli- 
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tution  (§  1882),  notamment,  par  la  majorité  du  pupille,  la  décla- 
ration anticipée  de  sa  majorité,  etc. 

1367.  —  En  cas  de  légitimation  par  mariage  subséquent,  la 
tutelle  ne  prend  fin  que  quand  la  paternité  du  mari  a  été  vala- 
blement reconnue  par  un  jugement  intervenu  entre  lui  et  le  tu- 
teur, ou  quand  la  suppression  de  la  tutelle  a  élé  ordonnée  par  le 
tribunal  tutélaire,  toutes  les  conditions  de  la  légitimation  se  trou- 
vant réunies  à  ses  yeux.  Tant  que  le  mari  est  en  vie,  la  tutelle 
ne  doit  être  supprimée  qu'autant  qu'il  a  reconnu  sa  paternité,  a 
été  empêché  d'une  façon  durable  de  taire  aucune  déclaration 
dans  ce  sens,  ou  est  sans  domicile  connu  (§  1888). 

1368.  —  Quand  le  pupille  a  été  déclaré  absent  (verschollen), 
la  tutelle  ne  prend  fin  qu'en  suite  d'une  décision  formelle  du  tri- 
bunal tulélaire;  dans  ce  sens  le  tribunal  doit  la  supprimer  lors- 
qu'il a  été  informé  de  la  mort  du  pupille.  En  cas  de  déclaration 
de  décès  du  pupille,  le  jugement  déclaratif  met  fin  à  la  tutelle 
(§  1889). 

1369.  —  La  tutelle  prend  fin  en  la  personne  du  tuteur  :  1°  par 
son  interdiction;  2"  par  la  déclaration  judiciaire  de  son  décès 
(§  1885)  ;  3°  par  sa  révocation  (Entlassung),  lorsque  le  tribunal 
juge  que  la  continuation  de  ses  fonctions  porterait  préjudice  au 
pupille  ou  qu'il  v  a  l'un  des  motifs  prévus  au  ij  1781  (V.  suprà, 
n.  1293)  (§  1886). 

1370.  —  Le  tribunal  peut  retirer  la  tutelle  à  une  femme  qui 
se  remarie,  ou  à  une  femme  mariée  à  qui  son  mari  refuse  son 
autorisation  de  l'accepter  ou  de  la  continuer,  ou  retire  son  auto- 
risation ;  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  mari 
est  ie  père  du  pupille  (§  1887). 

1371.  —  Le  fonctionnaire  ou  l'ecclésiastique  nommé  tuteur 
doit  être  relevé  de  la  tutelle,  lorsque  l'autorisation  dont  il  avait 
besoin  pour  l'exercer  lui  est  refusée  ou  retirée  (^  1888). 

1372.  —  Le  tribunal  tutélaire  a  le  droit  de  relever  le  tuteur 
de  ses  fonctions  sur  sa  deman  le  et  pour  un  motif  grave,  notam- 
ment lorsqu'il  survient  une  circonstance  qui,  d'après  le  $  1786, 
al.  1,  2°  à  7°,  permettrait  au  tuteur  de  décliner  sa  nomination 
(§  1889). 

1373.  —  Au  moment  où  ses  fonctions  prennent  fin,  le  tuteur 
est  tenu  de  restituer  au  pupille  la  fortune  dont  il  avait  l'admi- 
nistration et  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  S'il  a  présenté  ses 
comptes  au  tribunal  tutélaire,  il  suffit  qu'il  se  réfère  auxdits 
comptes  (§  1890).  (Juand  il  y  a  un  subrogé  tuteur,  c'est  à  lui  que 
le  compte  doit  être  adressé  pour  être  examiné  par  lui  et  muni  de 
ses  observations;  il  peut  être  invité  lui-même  à  fournir  des  ex- 
plications sur  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  de  ses  propres 
fonctions  ;§  1891).  Le  compte  remis  au  subrogé  tuteur  doit  être 
ensuite  présenté  au  tribunal  tutélaire,  lequel,  après  un  examen 
minutieux  et  contradictoire,  en  reconnaît,  s'il  y  a  lieu,  l'exacti- 
tude et  délivre  au  tuteur  un  certificat  de  quitus  (§  1892). 

1374.  —  En  cas  de  cessation  de  la  tutelle  ou  des  fonctions 
du  tuteur,  on  applique  par  analogie  les  dispositions  des  £§  1682 
et  1683  (V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  425,  426).  —  V. 
§  1893. 

1375.  —  Si  le  tuteur  vient  à  mourir,  son  héritier  doit  en  in- 
former immédiatement  le  tribunal  tutélaire;  le  décès  du  subrogé 
tuteur  ou  d'un  cotuteur  doit  être  notifié  au  tuteur  (§  1S94). 

1376.  —  On  applique  au  subrogé  tuteur,  par  analogie,  les 
dispositions  des  S§  1885  à  1889,  1893  et  1894  (§  1895). 

1377.  —  Jl.  Tutelle  des  majeurs.  —  «  Un  majeur  reçoit  un  tu- 
teur lorsqu'il  a  été  interdit  »  (C.  civ.  ail.,  §  1896).  .Sous  avons  déjà 
indiqué  supra,  v° Interdiction,  n.  835  et  s.,  la  procédure  d'inter- 
diction, telle  qu'elle  est  fixée  par  les  ait.  593  à 620,  C.  proc.  civ. 
de  l'Empire  de  1877.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que,  d'après 
le  §  114,  C.  civ.,  on  peut  être  interdit  pour  cause  d'imbécillité 
(Geistesschwâche),  de  prodigalité  ou  d'ivrognerie.  En  ce  qui  con- 
cerne la  tutelle  même  des  interdits,  la  loi  la  soumet,  en  général, 
aux  mêmes  règles  que  celles  des  mineurs,  sous  réserve  des  quel- 
ques dispositions  que  nous  résumons  ci-après  (§  1897). 

1378.  —  En  cette  matière  spéciale,  les  père  et  mère  D'ont  le 
droit  ni  de  nommer  le  tuteur,  ni  d'exclure  personne  de  la  tutelle; 
mais  ils  sont  les  premiers  appelés  a  l'exercer,  avant  les  grands- 
pères.  Ils  cessent  de  l'être,  si  le  pupille  a  été  adopté  par  une 
autre  personne  que  le  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère  (V. 
§§  1898,  1899). 

1379.  —  La  femme  mariée  peut  être  chargée  de  la  tutelle 
de  son  mari,  même  sans  l'autorisation  de  ce  dernier;  le  conjoint 
du  pupille  peut  être  nommé  tuteur,  même  avant  les  père  et  mère 
ou  grands-parents  (§  1900). 

Répertoibe.  —  Tome  XXXVI. 


1380.  —  Le  luteur  n'est  appelé  à  prendre  soin  de  la  personne 
du  pupille  qu'autant  que  cela  est  indispensable  à  raison  du 
motif  de  l'interdiction.  Mais,  lorsqu'il  en  est  chargé  et  que  la 
personne  en  tutelle  est  une  femme  mariée,  il  n'est  pas  entravé 
dans  cette  mission  par  la  présence  du  mari  :  il  doit,  au  contraire, 
veiller  de  près  à  ce  que  le  mari  s'acquitte  comme  il  convient  de 
ses  devoirs  à  cet  égard  (§  1901). 

1381.  —  S'il  s'agit  de  constituer  une  dot  pour  un  enfant  du 
pupille  (Ausstattung),  le  tuteur  ne  peut  en  promettre  ou  en  ga- 
rantir une  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  tutélaire.  Il  a  be- 
soin de  la  même  autorisation  pour  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
et,  en  général,  pour  tout  contrat  obligeant  le  pupille  à  des  pres- 
tations périodiques,  lorsque  l'engagement  doit  produire  son  effet 
pendant  plus  de  quatre  ans,  sans  préjudice  de  la  disposition  gé- 
nérale du  §  1822-4»,  indiquée  suprà,  n.  1326  (§  1902;. 

1382.  —  Lorsque  c'est  le  père  qui  est  nommé  tuteur,  on  ne 
lui  adjoint  pas  de  subrogé  tuteur,  et  il  jouit  des  diverses  libertés 
(Befreiitngen)  prévues  aux  §§  1852  à  1854  (V.  supra,  n  1354 
et  s.),  sauf  le  droit  du  tribunal  tutélaire  de  les  lui  retirer  s'il  estime 
que  l'intérêt  du  pupille  l'e^ge.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  où,  si  le  pupille  était  un  mineur,  le  père  n'aurait  pas 
l'administration  de  ses  biens  (§  1903). 

1383.  —  La  mère  légitime  tutrice  a  la  même  situation  privi- 
légiée que  le  père.  Toutefois  on  doit  lui  adjoindre  un  subrogé 
tuteur  si  elle  le  demande  ou  si  elle  se  trouve  dans  les  conditions 
où,  d'après  le  §  1687,  3°,  elle  devrait  elle-même  être  assistée 
d'un  conseil  judiciaire  (Beistand);  lorsqu'il  y  a  un  curateur,  elle 
ne  jouit  pas  des  libertés  prévues  au  §  1852  (§  1904). 

1384.  —  Un  consnil  de  famille  ne  peut  être  constitué  que 
conformément  au  §  1859,  al.  1  (V.  suprà,  n.  1358).  L-s  père  et 
mère  n'ont  pas  qualité  pour  prescrire  des  dispositions  quant  à  la 
constitution  ou  la  suppression  du  conseil  ou  au  choix  des  mem- 
bres (§  1905). 

1385.  —  Un  majeur  dont  on  poursuit  1  interdiction  peut  être 
mis  en  tutelle  provisoire,  si  le  tribunal  tutélairejuge  cette  mesure 
nécessaire  pour  prévenir  un  grave  préjudice  à  la  personne  ou  aux 
biens  du  majeur  (§  1906).  Les  règles  sur  la  constitution  de  la  tu- 
telle proprement  dite  ne  s'appliquent  pas  à  cette  tutelle  provi- 
soire (§  1907);  elle  prend  fin,  lorsque  la  demande  d'interdiction 
a  été  retirée  ou  définitivemerrt  écartée,  ou  lorsque,  l'interdiction 
ayant  été  prononcée,  un  tuteur  est  nommé;  en  outre,  le  tribu- 
nal peut  y  mettre  un  terme  s'il  estime  que  le  pupille  n'a  plus 
besoin  de  cette  protection  (§  1908). 

1386.  —  III.  Curatelle.  —  A.  Personnes  incapables  ou  limi- 
tées dans  leur  capacité.  —  Quiconque  est  en  puissance  de  père 
ou  de  mère,  ou  en  tutelle,  reçoit  un  curateur  (Pfleger)  pour  les 
affaires  que  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  est  empêché  de  gérer. 
Il  y  a  lieu,  notamment,  à  nomination  d'un  curateur  pour  l'admi- 
nistration de  la  fortune  qu'il  acquiert  par  succession  ou  |>ar 
donation,  lorsque  le  défunt  ou  le  donateur  a  exclu  de  cette  admi- 
nistration le  père,  la  mère  ou  le  tuteur.  Lorsque  le  besoin  d'une 
curatelle  se  lait  sentir,  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  ont  le  devoir 
d'en  aviser  immédiatement  le  tribunal  tutélaire.  11  y  a  également 
lieu  à  constitution  d'une  curatelle,  lorsque,  une  tutelle  devant 
être  constituée,  le  tuteur  n'a  pas  encore  été  nommé  (C.  civ    ail 

§  1909). 

1387.  —  B.  Infirmes.  —  Un  majeur  qui  n'est  pas  en  tutelle 
peut  être  assisté  d'un  curateur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens  lorsque,  à  raison  de  ses  infirmités  corporelles,  et  notam- 
ment parce  qu'il  est  sourd,  muet  ou  aveugle,  il  n'est  pas  en  état 
de  gérer  ses  affaires.  Si  un  majeur  qui  n'est  pas  en  tutelle  se 
sent,  à  raison  d'infirmités  intellectuelles  ou  corporelles,  hors 
d'état  de  gérer  certaines  affaires  ou  un  certain  ordre  d'affaires, 
par  exemple,  sa  fortune,  il  peut  être  assisté  d'un  curateur  pour 
ces  affaires.  La  curatelle  ne  peut  être  constituée  que  du  consen- 
tement de  l'infirme,  à  moins  qu'il  ne  soit  absolument  impossible 
de  s'entendre  avec  lui  (g  1910). 

1388.  —  G.  Absents.  —  On  donne  à  un  majeur,  absent  de 
son  domicile  (Abwesender)  et  dont  la  résidence  est  inconnue,  un 
curateur {Abwesenheitsp/leger)  pour  l'administration  de  ses  biens, 
dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir.  Il  y  a  spéciale- 
ment lieu  à  nomination  d'un  semblable  curateur  lorsque  le  ma- 
jeur absent  avait  pris  des  mesures  à  cet  effet  en  désignant  un 
mandataire  ou  un  fondé  de  pouvoirs,  mais  qu'il  survient  ensuite 
des  circonstances  qui  motivent  la  révocation  du  mandat  ou  des 
pouvoirs.  Il  en  est  de  même  quand  une  personne  absente  dont 
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la  résidence  est  connue  se  trouve  empêchée  de  revenir  et  de 
s'occuper  elle-même  de  ses  affaires  (§  1911). 

1389.  —  D.  Curateur  au  ventre.  —  On  donne  de  même  un 
ur  à  un  naseiturus  pour  la  conservation  de  ses  iutérêts 

futurs,  dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire  que  ces  intérêts 
soient  sauvegardés.  Ce  soin  incombe  toutefois  au  père  ou  à  la 
mère  lorsque  l'enfant,  s'il  était  déjà  né,  se  trouverait  en  leur 
puissance  (g  1912). 

1390.  —  E.  Parties  intéressées  inconnues.  —  Lorsqu'on 
igoore  ou  qu'on  ne  sait  pas  exactement  qui  est  partie  intéres- 
sée dans  une  affaire,  on  peut  donner  à  cette  partie  un  curateur 
pour  ladite  alfaire,  en  tant  qu'il  est  utile,  que  ses  droits  soient 
protégés.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un  héritier  appelé  en 
second  ordre,  Don  encore  conçu  ou  dont  la  personnalité  ne  doit 
être  déterminée  que  par  un  événement  ultérieur,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  succession  s'ouvre  à  son  profit  (S  19131. 

1391 .  —  F.  Fonds  rassimbléspubliquement  (vffentliehe  Samm- 
lunnin).  —  Lorsque  des  tonds  ont  été  rassemblés  dans  le  pu- 
blic, par  voie  de  collectes  ou  autrement,  en  vue  d'un  hut  pas- 
sager, un  curateur  peut  être  chargé  d'administrer  ces  fonds  et 
de  leur  donner  l'emploi  voulu,  si  les  personnes  à  qui  incombait 
ce  soin  viennent  à  disparaître  par  suite  de  décès,  de  changement 
de  résidence,  d'interdiction,  etc.  (§  1914). 

1392.  —  G.  Règles  applicables  aux  curateurs.  —  Sauf  dis- 
position légale  contraire,  les  curateurs  sont  soumis,  par  analogie, 
aux  mêmes  règles  que  les  tuteurs;  il  n'y  a  point  en  général,  de 
subrogés  curateurs  (§  1915).  Toutefois  les  règles  sur  la  nomina- 
tion des  tuteurs  ne  s  appliquent  pas  au  choix  d'un  curateur  aux 
biens  d'un  incapable  suivant  le  §  1909;  on  commence  par  se 
conformer  autant  que  possible  aux  désirs  exprimés  par  le  défunt 
ou  le  donalpur  des  biens  à  gérer  (V.  §S,  1916,  1917). 

1393.  —  H.  Fin  de  ta  curatelle.  — La  curatelle  prend  Un  de 
plein  droit,  pour  une  personne  en  puissanceou  en  tutelle,  par  la 
cessation  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle;  pour  un 
enfant  simplement  conçu,  par  sa  naissance;  pour  une  affaire 
spéciale,  par  la  terminaison  de  cette  affaire  (§  1918).  D'un  autre 
côté,  le  tribunal  tutélaire  doit  y  mettre  fin  lorsque  sa  raison 
d'être  a  disparu  (§  1919). 

1394.  —  La  curatelle  prévue  au  §  1910  pour  les  infirmes 
doit  être  supprimée  aussitôt  que  la  personne  assistée  le  demande 
(g  1920). 

1395.  —  La  curatelle  pour  un  absent  doit  s'étendre  aussitôt 
que  l'absent  cesse  d'être  empêché  de  pourvoira  ses  allaires;  s'il 
vient  à  mourir,  la  curatelle  ne  prend  fin  que  quand  le  tribunal 
tutélaire  l'a  supprimée  ;  mais  il  doit  la  supprimer  dès  qu'il  a 
connaissance  du  décès.  En  cas  de  déclaration  judiciaire  du  dé- 
cès, la  curatelle  prend  fin  parle  fait  du  j  ugement  déclaratif  (§  1921). 


§  2.  AUTRWBB-HONGRIE. 

1396.  —  I.  Empire  d'Autriche.  —  La  matière  de  la  tutelle 
et  de  la  curatelle  t'ait,  dans  le  Code  civil  autrichien  l'objet  des 
g^  187  à  284.  Les  mots  de  tutelle  (Vormundschafl)  et  de  cura- 
telle yÇuratel)  n'ont  pas,  dans  ce  droit,  exactement  la  même 
portée  que  dans  le  droit  français  et  dans  le  droit  allemand.  Le 
nom  de  tutelle  est  réservé  à  l'institution  créée  par  le  législateur 
pour  l'assistance  des  mineurs  «  qui  n'ont  point  de  père  pour 
prendre  soin  d'eux  »  (§  187),  tandis  qu'on  appelle  curatelle 
l'institution  destinée  à  assister  toutes  autres  personnes  incapa- 
bles de  gérer,  pour  une  raison  quelconque,  leurs  propres  affaires. 
Il  s'ensuit  qu'en  Autriche  les  interdits  sont,  non  pas  en  tutelle, 
mais  en  curatelle  ;  nous  avons  déjà  donné  une  notion  de  cette 
curatelle  spéciale.  —  V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  871  et  s. 

1397.  —  A.  Tutelle  des  mineurs.  — a)  Ouverture  et  constitu- 
tion de  la  tutelle.  —  Lorsqu'un  mineur,  enfant  légitime  ou  na- 
turel, se  trouve  avoir  besoin  d'un  tuteur,  ses  parents  ou  ses 
autres  proches  sont  tenus  d'en  avertir  le  tribunal  sous  la  juri- 
diction duquel  est  le  mineur;  les  aulorités  administratives  et 
ecclésiastiques  ont  aussi  le  devoir  de  veiller  à  ce  que.  ce  tribu- 
nal soit  prévenu  (C.  civ.  autr.,  (§  189). 

1398.  —  Comme  nous  l'avonsdéjà  exposé, suprà,  v°  Puissance 
paternelle,  n.  438,  le  père,  tant  qu  il  est  en  vie  et  capable,  reste 
en  vprtu  de  sa  puissance  paternelle  le  représentant  légal  de  ses 
enfants  jusqu'à  leur  majorité  et  nonobstant  la  dissolution  du 
mariage  dont  ils  sont  issus  ;  la  mère  ne  jouit  et  n'hérite  pas  de 
la  puiss: e  paternelle.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  constitu- 


tion de  la  tutelle  au   décès  du  père,  mais  non  antérieurement 
tant  que  le  père  vit  et  reste  maître  de  ses  droits. 

1399.  —  Aussitôt  que  le  tribunal  est  informé  du  décès  du 
père,  il  doit  d'office  s'occuper  de  donner  aux  mineurs  un  tuteur 
dûment  qualifié  (ij  190).  Il  a  ce  devoir  même  au  regard  des  mi- 
neurs délaissés  pn  Autriche  par  un  père  étranger,  jusqu'à  ce 
que  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  y  aient  pourvu 
et  sans  qu'il  ait  à  rechercher  s'il  y  aurait  réciprocité  dans  ce 
dernier  pays  (L.  9  août  1854,  R.  G.  R.,  n.  208,  §  183;  Av.  min. 
Just.,  4  juin   1859,  n.  7803). 

1400.  ■ —  Sont  en  général  inaptes  (untauglich)  à  la  tutelle 
ceux  qui,  à  raison  de  leur  minorité,  de  leurs  infirmités  corpo- 
relles ou  intellectuelles,  ou  d'autres  motifs,  ne  sont  pas  en  état 
de  gérer  leurs  propres  affaires;  ensuite  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  crime  ou  desquels  il  n'est  pas  permis  d'attendre 
qu'ils  élèvent  convenablement  l'orphelin  et  administrent  utile- 
ment sa  fortune  (§  191,  C.  civ.).  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
toutefois  que,  depuis  la  loi  du  15  nov.  1867,  R.  G.  H.,  n.  131, 
§  5,  une  condamnation  n'est  plus  une  cause  absolue  d'incapacité 
en  matière  de  tutelle  ou  de  curatelle,  et  qu'il  appartient  au  tri- 
bunal tutélaire  d'apprécier  dans  chaque  cas  donné  ce  qu'il  con- 
vient de  décider. 

1401.  —  D'autre  part,  les  femmes,  les  membres  du  clergé 
régulier  et  les  habitants  d'Etats  étrangers  ne  doivent,  en  géné- 
ral, être  chargés  d'aucune  tutelle  (§  192). 

1402.  —  Ne  doivent  pas  être  admis  à  exercer  une  tutelle  dé- 
terminée ceux  que  le  père  en  a  expressément  exclus,  ou  qui  no- 
toirement ont  vécu  sur  un  pied  d'hostilité  avec  les  père  et  mère 
du  mineur  on  avec  lui-même,  ou  qui  sont  déjà  en  procès  avec 
le  mineur  ou  en  passe  de  l'être,  à  raison  de  créances  non  ac- 
quittées (§  193). 

1403.  —  Les  personnes  qui  n'habitent  pas  la  province  à  la- 
quelle le  mineur  ressortit  au  point  de  vue  de  la  compétence  ju- 
diciaire, ou  qui  sont  obligées  de  demeurer  éloignées  pendant 
plus  d'une  année,  ne  doivent  pas  non  plus,  en  principe,  être 
choisies  (§  194). 

1404.  —  Ne  peuvent  pas  être  tenus  d'accepter  la  tutelle  con- 
tre leur  gré  :  les  membres  du  clergé  séculier,  les  militaires  en 
activité  et  les  fonctionnaires  publics;  les  sexagénaires,  les  per- 
sonnes ayant  à  leur  charge  cinq  enfants  ou  petits-enfants,  ou 
déjà  investies  soit  d'une  tutelle  importante,  soit  de  trois  tutelles 
plus  petites  (§  195). 

1405.  —  Le  droit  autrichien  reconnaît  trois  espèces  de 
tutelle  :  la  tutelle  testamentaire  ;  la  tutelle  légale  et  la  tutelle 
dative  ou  judiciaire. 

1400.—  La  tutelle  appartient,  en  première  ligne,  à  celui  que 
le  père  y  a  appelé,  pourvu  qu'il  n'y  ail  aucun  des  empêchements 
prévus  aux  §$'  191  à  194  (§  196).  Si  la  mère  ou  une  autre  per- 
sonne a  fait  un  legs  au  mineur  et,  en  même  temps,  désigné  un 
tuteur,  ce  tuteur  ne  doit  être  reconnu  qu'en  qualité  de  curateur 
pour  les  biens  légués  (§  197). 

1407.  —  Lorsque  le  père  n'a  point  désigné  de  tuteur  ou  a 
désigné  une  personne  incapable  de  remplir  ces  fonctions,  la  tu- 
telle doit  être  dévolue  tout  d'abord  au  grand-père  paternel,  puis 
à  la  mère,  à  la  grand'mère  paternelle  et,  enfin,  à  un  autre  pa-  , 
rent  mâle,  le  plus  proche  en  degré  et,  à  égalité  de  degré,  l'aîné 
(§  198). 

1408.  —  S'il  est  i  mpossible  de  constituer  la  tutelle  d'une  de 
ces  laçons,  il  est  loisible  au  tribunal  de  choisir  à  ces  fins  la  per- 
sonne qui,  par  ses  capacités,  sa  situation  sociale,  sa  fortune  et 
sa  résidence,  lui  parait  le  mieux  qualifiée  (§  199).  Un  Hofdecret 
du  23  juin  1821, ./.  G.  S.,  n.  1771,  recommande  expressément  au 
tribunal  d'apporter  à  ces  choix  un  soin  extrême,  sous  peine  d'en- 
courir une  lourde  responsabilité. 

1409.  —  A  Vienne,  le  conseil  communal  a  institué,  avec 
l'approbation  du  ministère  de  la  Justice,  en  date  du  o  févr.  1855, 
n.  29395,  des  comités  des  orphelins  j  Waisencomités)  pour  chacun 
des  arrondissements  de  la  ville;  ces  comités,  comme  les  conseils 
communaux  des  orphelins  institués  depuis  dans  toute  l'Allema- 
gne, ont  pour  mission  de  proposer  aux  tribunaux  des  tuteurs  ou 
cotuteurs  capables. 

1410.  —  Tout  tuteur  nommé,  testamentaire,  légal  ou  judi- 
ciaire, doit  immédiatement  faire  connaître  au  tribunal  tutélaire 
s'il  accepte  ou  non  la  tutelle.  Encore  qu'il  relève  personnelle- 
ment d'une  juridiction  différente,  il  ne  peut  se  dérober  à  sa  mis- 
sion et,  pour  toutes  les  affaires  concernant  la  tutelle,  il  est  sub- 
ordonné au  tribunal  tutélaire  (§  200). 
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1411.—  Si  celui  que  le  tribunal  a  appelé  à  la  tutelle  se  juge 
inapte  a  en  bien  remplir  les  fonctions,  ou  estime  se  trouver  dans 
un  cas  légal  de  dispense,  il  doit,  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  sa  nominatiou,  s'adresser  au  tribunal  tutélaire  ou,  si 
personnellement  il  ne  relève  pas  de  lui,  au  tribunal  dont  il  est 
le  justiciable,  lequel  transmet  les  motifs  avec  son  avis  au  tribu- 
nal tutélaire,  chargé  de  statuer  (§  201). 

1412.  —  Celui  qui  dissimule  son  inaptitude  aux  fonctions 
de  tuteur  et  le  tribunal  qui  a  sciemment  appelé  à  la  tutelle  une 
personne  légalement  inapte,  répondent  envers  le  mineur  de  tous 
les  dommages  qu'il  a  subis  et  de.  tous  les  gains  dont  il  a  été  privé 
de  ce  chef  (§  202).  La  même  responsabilité  pèse  sur  celui  qui, 
sans  raisons  valables,  refuse  de  se  charger  d'une,  tutelle;  et  l'on 
doit,  en  outre,  employer  à  son  égard  des  moyens  de  coercition 
(§  203). 

1413. — Nul  ne  peut  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  tuteur 
sans  y  avoir  été  appelé  par  le  tribunal  compétent,  sous  peine 
de  répondre  de  tout  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  le  mi- 
neur (§  204). 

1414.  —  Tout  tuteur,  à  l'exception  du  grand-père,  de  la 
mère  et  de  la  grand'mère,  doit  s'engager,  en  corroborant  sa 
promesse  par  une  poignée  de  mains  (Hundschlag),  à  inculquer 
au  mineur  les  principes  de  l'honnêteté,  de  la  crainte  de  Dieu  et 
de  la  vertu;  à  l'élever,  suivant  sa  condition  sociale,  de  façon  à 
faire  de  lui  un  citoyen  utile;  à  le  représenter  en  justice  et  en 
dehors;  à  gérer  sa  fortune  fidèlement  et  soigneusement,  et  à  se 
conformer  en  toutes  choses  aux  prescriptions  de  la  loi  (§  205); 
en  suite  de  quoi  le  tribunal  doit  lui  délivrer  un  brevet  qui  atteste 
sa  qualité  et  puisse  lui  servir  éventuellement  de  pièce  justifica- 
tive.  Une  pièce  analogue  est  remise  au  grand-père,  à  la  mère  ou 
à  la  grand'mère  qui  prend  la  tuteile,  et  l'on  y  insère  ce  que  les 
autres  tuteurB  sont  tenus  de  promettre  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  (g  206). 

1415.  —  b)  Exercice  de  la  tutelle;  droits  et  devoirs  du  tuteur. 
—  Tout  tribunal  tutélaire  doit  tenir  un  registre  des  tutelles  (  Vor- 
mundsuhaftsbuch,  VVuisenouc/t),dans  lequel  sont  inscrits  les  noms 
et  âge  du  mineur  et  tout  ce  qui  se  passe  d'intéressant  lors  de 
l'acceptation,  de  l'exercice  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  avec 
référence  aux  pièces  justificatives,  de  façon  que  le  tribunal  et 
plus  tard  le  pupille,  devenu  majeur  puissent  trouver  tout  ce 
qu'ils  ont  intérêt  à  connaître,  en  une  forme  dûment  certifiée 
(§§  207,208). 

1416.  —  De  même  que  le  tuteur  désigné  par  le  père  est  pré- 
sumé devoir  prendre  soin  non  seulement  de  la  personne  du  mi- 
neur, mais  encore  de,  sa  fortune,  le  curateur  chargé  par  le  père 
de  l'administration  de  la  fortune  est  réputé  avoir  également  qua- 
lité pour  veiller  sur  la  personne.  Mais,  lorsque  le  père  n'a  pas 
nommé  un  tuteur  pour  tous  ses  entants  ou  un  curateur  pour  l'en- 
semble de  la  fortune,  il  appartient  au  tribunal  d'instituer  un  tu- 
teur pour  les  autres  entants  et  un  curateur  pour  le  reste  des 
biens  (§  209). 

1417.  —  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs  nommés,  ils  peuvent  ad- 
ministrer la  fortune  en  commun  ou  s'en  répartir  la  gestion  ;  mais, 
s'ils  administrent  en  commun  ou  font  une  répartition  sans  que 
le  tribunal  l'ait  homologuée,  ils  répondent  solidairement  du  dom- 
mage subi  par  le  mineur.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  doit  pour- 
voir à  ce  que  la  personne  du  mineur  et  la  principale  direction 
des  affaires  ne  soient  confiées  qu'à  un  seul  d'entre  eux  (S  2iO). 

1418.  — ■  Les  mères  ou  grand'mères  qui  se  chargent  d'une 
tutelle  doivent  être  assistées  d'un  curateur,  pour  le  choix  duquel 
on  a  égard,  tout  d'abord,  à  la  volonté  exprimée  par  le  père,  puis 
à  la  proposition  île  la  tutrice,  enfin  aux  parents  du  mineur 
(§  21 1).  Le  cotuteur  doit  être  muni,  comme  le  tuteur,  d'une  pièce 
constatant  sa  qualité  et  s'engager  à  remplir  avec  conscience  son 
devoir  d  assistance  pour  le  plus  grand  bien  du  mineur.  Pour 
toute  affaire  exigeant  l'homologation  du  tribunal  tutélaire,  il  est 
tenu  de  signer  avec  la  tutrice  la  requête  par  elle  présentée,  ou 
de  formuler  son  avis  s'il  est  différent;  s'il  satisfait  à  ce  devoir, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité  personnelle;  mais,  dans  le  ras 
où  il  serait  en  outre  charge'  de  l'administration  de  la  fortune,  il 
aurait  à  remplir  à  cet  égard  ipso  facto  toutes  les  obligations  d'un 
curateur  (§§  212  à  214).  Lorsqu'une  tutrice  sort  de  charge,  c'es!, 
en  général,  au   cotuteur  que  la  tutelle  doit  être  confiée  (g  21  fi). 

1419.  —  Le  tuteur  a,  comme  le  père,  le  droit  et  le  devoir  de 
pourvoir  à  l'éducation  du  mineur;  mais,  dans  les  cas  graves  et 
douteux,  il  est  tenu  de,  rechercher  au  préalable  l'approbation  et 
les  directions  du  tribunal  tutélaire  (§  216). 


1420.  —  Le  mineur  doit  à  son  tuteur  respect  et  obéissance; 
mais,  en  revanche,  il  a  le  droit  de  se  plaindre,  auprès  de  ses 
plus  proches  parents  ou  des  autorités  judiciaires,  de  tout  abus 
de.  pouvoir  ou  de  toute  négligence  dans  les  soins  que  lui  doit  le 
tuteur;  et,  de  même,  tout  parent  ou  toute  personne  quelconque 
aurait  la  faculté  de  signaler  les  faits  de  cette  nature  qui  par- 
viendraient à  sa  connaissance.  De  son  côté,  le  tuteur  doit  s'a- 
dresser au  tribunal  s'il  ne  parvient  pas  à  réprimer  les  manque- 
ments du  mineur  grâce  aux  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  pour 
son  éducation  (§  217).  —  V.  en  outre,  sur  ces  points,  C.  pén. 
autr.,  §  525,  et,  spécialement  quant  à  l'admission  de  mineurs 
dans  une  maison  de  travail  et  de  correction,  la  loi  du  10  mai 
1873,  I',.  G.  B.,  n.  108,  §§  17  à  19. 

1421.  —  La  personne  de  l'enfant  qui  a  perdu  son  père  doit 
de  préférence  être  confiée  à  sa  mère,  même  quand  celle-ci 
n'exerce  pas  la  tutelle  ou  s'est  remariée;  à  moins  que  le  bien  de 
l'enfant  n'exige  qu'il  en  soit  autrement  (S  218). 

1422.  —  Il  appartient  au  tribunal  tutélaire  de  fixer  le  mon- 
tant des  frais  d  entretien,  en  tenant  compte  des  dispositions 
prises  par  le  père,  de  l'avis  du  tuteur,  de  l'importance  de  la  for- 
tune, de  la  condition  sociale  du  mineur,  etc.  (S  219).  Lorsque  les 
revenus  ne  suffisent  pas  à  couvrir  ces  frais,  il  peut  autoriser  un 
prélèvement  sur  les  capitaux  (S  220).  Si  l'orphelin  est  absolu- 
ment sans  ressources,  le  tribunal  doit  chercher  à  obtenir  des 
parents  qui  en  possèdent  de  prendre  soin  de  lui,  encore  qu'ils  n'y 
soient  pas  légalement  tenus  d'après  le.  ij  143;  le  tuteur  peut,  en 
outre,  faire  appel  aux  institutions  de  bienfaisance,  jusqu'à  ce 
que  le  mineur  soit  en  étal  de  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins 
par  son  travail  ou  ses  propres  ressources  (§  221). 

1423.  —  La  haute  surveillance  qui  incombe  au  tribunal  tuté- 
laire sur  la  fortune  de  l'orphelin,  exige,  tout  d'abord,  qu'il  en 
établisse  la  consistance  et  s'applique  à  la  mettre  à  l'abri  :  il  met 
sous  séquestre  (geriehtliche  Sperre)  les  objets  mobiliers  qu'il  est 
impossible  de  garantir  autrement  et  fait  taire  :  1"  un  inventaire 
exact  de  l'ensemble  des  biens;  2°  une  évaluation  du  mobilier,  et 
même  des  immeubles,  si,  quant  à  ces  derniers,  la  valeur  n'en 
est  pas  déjà  établie  autrement  d'une  façon  certaine  {V.  §§  222  à 
227). 

1424.  —  A  partir  du  moment  où  il  a  pris  possession  des 
biens,  le  tuteur  ou  le  curateur  est  tenu  de  les  administrer  avec 
le  soin  d'un  bon  père  de  famille,  et  il  répond  de  toute,  faute 
(§  228). 

1425.  —  Les  joyaux, les  objets  précieux,  les  titres  de  créance 
et  tous  autres  documents  importants  doivent  êLre  remis  en  garde 
au  tribunal  (in  geriehtliche  Verivahrung);  on  se  borne  à  délivrer 
au  tuteur  des  copies  des  pièces  qui  peuvent  lui  être  nécessaires 
(§  229).  Il  ne  garde  entre  les  mains  que  la  portion  de  l'argent 
comptant  dont  il  a  besoin  pour  l'éducation  de  son  pupille  et 
pour  les  dépenses  courantes;  le  reste  doit  être  employé  à  payer 
les  dettes  existantes  ou  placé  à  intérêt  dans  des  caisses  publi- 
ques ou  chez  des  particuliers  moyennant  les  sûretés  voulues; 
une  sûreté  n'est  réputée  suffisante  qu'autant  qu'une  maison, 
charges  antérieures  comprises,  n'est  pas  hypothéquée  au  delà 
de  la  moitié  et  un  immeuble  rural  au  delà  des  deux  tiers  de  sa 
valeur  réelle  (Jj  230).  Le  reste  de  la  fortune  mobilière  qui  ne  doit 
être  conservé  ni  pour  les  besoins  du  mineur,  ni  comme  souve- 
nir de  famille,  ni  en  vertu  d'une  disposition  formelle  du  père,  et 
qui  ne  peut  être  employé  utilement  d'une  autre  façon,  doit  en 
principe  être  vendu  aux  enchères  publiques,  sauf  à  laisser  les 
meubles  meublants  aux  père  et  mère  ou  cohéritiers,  de  gré  à 
gré,  au  prix  d'estimation  fixé  par  le  tribunal.  Les  objets  qui, 
lors  des  enchères,  ne.  trouvent  point  d'amateur  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  tribunal,  être  vendus  par  le  tuteur  même  au- 
dessous  du  prix  d'estimation  (§  231). 

1426.  —  Un  immeuble  ne  peut  être  vendu  qu'en  cas  de  né- 
cessité ou  d'avantage  évident  pour  le  mineur  et  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal  ;  en  principe,  il  doit  être  vendu  aux  enchères 
publiques,  mais  le  tribunal  a  aussi  la  faculté  d'autoriser  une 
aliénation  de  gré  à  gré  (§  232,  confirmé  par  une  circulaire  du 
ministre  de  la  Justice  du  18  sept.  1857,  n.  20886). 

1427.  —  En  règle  générale,  le  tuteur  est  tenu  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  judiciaire  pour  tout  acte  qui  n'est  pas  de  sim- 
ple administration  et  qui  a  une  certaine  importance,  par  exem- 
ple :  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succession;  une  alié- 
nation de  biens,  un  bail  à  ferme,  la  dénonciation  d'une  créance 
hypothécaire,  une  cession  de  créance,  une  transaction,  la  créa 
tion,   la  continuation  ou  la  cessation  d'un  commerce  ou  d'une 
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industrie  (§  233);  un  compromis  {Hofdec.6  déc.  1822,  J.  G.  B., 
n.  rjii  ;  la  perception  d'un  capital  remboursé;  dans  ce  dernier 
ca? ,  le  débiteur  a  le  choix  ou  d'exiger  que  le  tuteur  justifie  de 
l'autorisation  du  tribunal  ou  de  verser  directement  les  fonds  en 
justice    ;  234  ;  le  placement  ou  l'emploi  d'un  capital  remboursé 

1428. —  S'il  y  a,  dans  l'avoir  du  pupille,  des  créances  non 
garanties,  le  tuteur  doit  chercher  à  obtenir  des  sûretés  et,  sinon 
en  poursuivre  le  remboursement  à  l'échéance  (V.  §236). 

1429.  —  Le  tuteur  n'a  point  de  cautionnement  à  fournir  au 
moment  où  il  entre  en  fonctions,  et  il  en  reste  dispensé  à  l'ave- 
nir aussi  longtemps  qu'il  se  conforme  exactement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  les  garanties  à  prendre  pour  les  biens  du  pu- 
pille et  qu'il  rend  ses  comptes  à  l'époque  voulue  (§  236).  —  Quant 
à  la  reddition  des  comptes  (§§  238  à  242),  V.  supra,  v°  Compte  de 
tutelle,  n.  289  et  200. 

14oO.  —  Le  mineur  ne  pouvant  ester  en  justice  ni  comme 
demanieur,  ni  comme  défendeur,  le  tuteur  doit  l'y  représenter 
ou  l'y  faire  représenter  par  une  autre  personne  (g  243).  — 
V.  AUgem.  Gerichtsordn.,  §  64;  patente  du  9  août  1854,  /{.  G. 
/{.,  n.  208,  S  -■  —  D'après  le  S  10  de  la  loi  du  27  avr.  1873, 
R.  G.  B.,  n.  66,  sur  les  très-minimes  allaires  {Bagatellver- 
faliren  ,  le  mineur  est  admis,  quand  le  litige  porte  sur  un  objet 
dont  lia  la  libre  disposition  suivant  les  §§151,  246  et  247,  C.  civ., 
à  ester  lui-même  en  justice,  et  les  sentences  ou  transactions  in- 
tervenues en  ces  matières  ne  peuvent  être  attaquées  pour  défaut 
de  représentation  légale  du  mineur.  — Quant  aux  autres  actes 
qu'un  mineur  peut  faire  seul  ou  avec  l'autorisation  tutélaire 
'Ai  el  s.),  \ .  su/  ca,  v°  Minorité,  n.  45  et  s.   . 

1431.  —  c)  Fin  de  la  tutelle.  —  La  tutelle  prend  fin  absolu- 
ment :  1°  par  la  mort  du  pupille;  en  cas  de  mort  ou  de  cessa- 
tion des  fonctions  du  tuteur,  il  y  a  lieu,  conformément  aux  §§  198 
et  199,  d'en  nommer  un  autre  (§  249);  2°  par  le  fait  que  le  père 
recouvre  le  libre  exercice  de  sa  puissance  (§  250)  ;  3»  par  la  ma- 
jorité du  mineur,  sauf  le  cas  où  le  tribunal  tutélaire,  sur  la  de- 
mande du  tuteur  ou  de  la  famille,  ordonne  la  continuation  de  la 
tutelle  pour  un  temps  indéterminé,  a  raison  de  l'état  physique 
ou  mental  du  pupille,  de  ses  instincts  de  prodigalité  ou  de  telle 
autre  cause  grave;  une  semblable  décision  doit  être  publiée 
quelque,  temps  avant  la  majorité  (§251).  Une  déclaration,  antici- 
pée de  majorité  met  fin  à  la  tutelle  comme  la  majorité  elle-même 
(§252). 

1432.  —  D'autre  part,  le  tuteur  peut  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions, soit  d'office,  soit  sur  sa  demande  (§  253). 

1433.  —  Il  doit  être  révoqué  (entlassen)  quand  il  gère  la  tu- 
telle contrairement  à  ses  devoirs,  est  reconnu  incapable  ou  donne 
lieu  sur  son  compte  à  des  objections  de  telle  nature  qu'en  vertu 
de  la  loi,  elles  l'auraient  fait  exclure  de  toute  désignation  comme 
tuteur  (§254). 

1434.  —  Lorsqu'une  mère,  tutrice  de  son  enfant,  se  remarie, 
elle  est  tenue,  soit  personnellement,  soit  par  l'organe  du  cotu- 
teur,  de  consulter  le  tribunal  tutélaire  sur  la  question  de  savoir 
s'il  consent  ou  non  à  la  maintenir  en  fonctions  (§  255). 

1435.  —  Le  tuteur  qui  n'a  été  nommé  par  le  défunt  ou  par 
le  tribunal  qu'à  temps  ou  sous  une  condition  résolutoire,  doit  être 
relevé  de  ses  fonctions  à  l'arrivée  du  terme  ou  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  i§256). 

1430.  —  D'autre  part,  le  tuteur  a  le  droit  ou  le  devoir  de 
demander  à  cesser  ses  fonctions,  lorsqu'il  survient  un  événe- 
ment qui,  d'après  la  loi,  l'en  aurait  dispensé  ou  exclu  (§  257). 

1437.  —  Lorsqu'un  tuteur  a  été  choisi  parce  qu'on  le  regar- 
dait comme  le  plus  proche  parent  du  mineur,  il  lui  est  loisible 
de  demander  à  être  relevé  de  ses  fonctions  si  l'on  découvre  plus 
tard  un  pareut  plus  proche  apte  à  les  remplir.  Mais  le  parent 
plus  proche  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  la  tutelle  lui  soit  cédée 
par  le  parent  plus  éloigné  qui  la  gère,  à  moins  qu'il  n'ait  été 

tiè  de  se  manifester  plus  lot  (§258). 

1438.  —  La  mère  et  le  Irère,  devenus  majeurs  depuis  la  con- 
stitution de  la  tutelle,  ont  l'un  comme  l'autre  le  droit  de  la  ré- 
clamer à  ce  momeni.  En  général,  quand  le  tribunal  a  appelé  à 
la  tutelle  une  personne  étrangère  à  la  famille,  tout  parent  a,  dans 
le  délai  d'un  an,  le  droit  de  demander  qu'elle  lui  soit  transmise 
(§259).  _ 

1439.  —  Lorsqu'un  mineur  se  marie,  -,l  appartient  au  tribu- 
nal de  décider  si  la  curatelle  doit  être  dévolue  à  son  mari 
ls  260). 

1440.  —   Eu  général,  un   tuteur  ne  peut  se  dessaisir  de  la 


tutelle  qu'à  la  fin  d'un  exercice  annuel  et  quand  son  successeur 
a  régulièrement  pris  en  main  l'administration  des  biens.  Mais  le 
tribunal  peut  aussi  dessaisir  le  tuteur  immédiatement,  s'il  estime 
que  cela  importe  à  la  sécurité  de  la  personne  ou  de  la  fortune 
du  mineur  (§  261).  Dans  les  deux  mois  au  plus  lard  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  le  tuteur  est  tenu  de  présenter  au 
tribunal  son  compte  final  et  reçoit  de  lui,  après  l'apurement,  un 
certificat  constatant  qu'il  s'est  loyalement  acquitté  de  ses  de- 
voirs, sans  préjuilice  d'ailleurs  de  sa  responsabilité  au  cas  où 
un  acte  dolosif  serait  découvert  ultérieurement  (§  262).  A  la  fin 
de  la  tutelle,  le  tuteur  est  également  tenu  de  restituer  les  biens 
contre  reçu,  soit  au  pupille  devenu  majeur,  soit  au  tuteur  nou- 
vellement nommé,  et  d'en  justifier  vis-à-vis  du  tribunal;  l'inven- 
taire dressé  au  début  et  les  comptes  annuels  approuvés  servent 
de  base  à  cette  restitution  (§  263). 

1441.  —  d)  Responsabilité  du  tuteur  et  du  tribunal  tuté- 
laire. —  En  principe,  le  tuteur  répond  de  sa  propre  faute,  mais 
rion  des  fautes  de  ses  subordonnés.  Toutefois,  s'il  a  confié  quel- 
que mission  à  des  personnes  notoirement  incapables,  s'il  la 
leur  a  conservée  et  n'a  pas  exigé  d'elles  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  elles,  c'est  lui  qui  demeure  responsable  des  suites 
de  cette  négligence  (§  264). 

1442.  —  D'un  autre  côté,  le  tribunal  tutélaire  lui-même,  s'il 
a  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  des  négligences  pré- 
judiciables au  mineur,  en  est  responsable  et  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'indemniser  le  mi- 
neur (§  265). 

1443.  —  e)  Honoraires  du  tuteur.  —  Lorsque  les  tuteurs  se 
montrent  zélés,  le  tribunal  peut  leur  accorder  une  rémunération 
annuelle  proportionnelle  sur  la  part  des  revenus  qu'ils  arrivent  à 
épargner,  sans  que  cette  rémunération  puisse  jamais  dépasser 
5  p.  0/0  des  revenus  nets  ni  4,000  fl.  (8,400  fr.)  par  an  (§  266). 
Le  tuteur  sortant  de  charge  n'a  droit  à  la  rémunération  que  sur 
les  revenus  qu'il  a  ellectivement  perçus  à  la  clôture  de  ses 
comptes,  et  non  sur  ceux  qui  ne  seront  portés  en  compte  que 
par  son  successeur  (Hofdec.  9  juill.  1802,  /.  G.  S.,  n.  568). 

1444.  —  Si  les  revenus  cfu  pupille  sont  si  minimes  qu'on  ne 
puisse  mettre  rien  ou  presque  rien  de  côté  chaque  année,  il  est 
loisible  au  tribunal,  lorsque  la  tutelle  prend  fin,  d'allouer  tout  au 
moins  au  tuteur  qui  a  donné  au  pupille  tous  les  soins  voulus  ou 
su  conserver  la  fortune  intacte,  une  rémunération  mesurée 
d'après  les  circonstances  (§  267). 

1445.  —  f)  Recours  du  tuteur.  —  Le  tuteur  qui  se  juge  lésé 
par  une  décision  du  tribunal  tutélaire  doit  tout  d'abord  adresser 
un  recours  à  ce  même  tribunal  ;  si  ce  recours  est  intructueux,  il 
peut  se  pourvoir  auprès  de  l'instance  judiciaire  supérieure 
(§268;  patente  du  9  août  1854,  R.  G.  B.,  n.  208,  §§  9,  12, 
16). 

1446.  —  B.  Curatelle.  —  a)  Notion  et  espèces  diverses.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  lieu  ni  à  puissance  paternelle  ni  à  tutelle,  le  tri- 
bunal donne  un  curateur  (Curator,  Sachivalter)  aux  personnes 
qui  ne  sout  pas  en  état  de  gérer  elles-mêmes  leurs  allaires  et  de 
défendre  elles-mêmes  leurs  droits  (C.  civ.,  §  269). 

1447.  —  Ce  cas  se  présente  :  1°  pour  les  mineurs  qui  possè- 
dent des  immeubles  dans  une  autre  province  (§  225)  ou  qui,  dans 
une  circonstance  donnée  ne  peuvent  pas  être  représentés  par 
leur  père  ou  leur  tuteur;  2°  pour  les  majeurs  atteints  d'imbécil- 
lité ou  de  démence  ;  3°  pour  les  individus  déclarés  piodigues; 
4°  pour  les  enfants  simplement  conçus  (Ungeborene);  5°  s'il  y  a 
lieu,  pour  les  sourds-muets;  6°  pour  les  absents;  7°  pour  cer- 
taines catégories  de  condamnés  (§  270);  8°  pour  les  personnes 
qui,  à  raison  de  leur  entrée  dans  les  ordres,  perdent  le  droit 
d'administrer  leurs  biens  (Pat.  9  août  1854  :  R.  G.  B.,  n.  208, 
§  182);  9°  pour  les  obligataires  d'une  compagnie  qui  sont  dans 
le  cas  de  dépendre  ou  de  garantir  leurs  droits  de  créance  collec- 
tifs contre  ladite  compagnie  (LL.  des  24  avr.  et  19  mai  1874  :  R. 
G.  B.,  n.  49,  70)  ;  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  circon- 
stances analogues,  en  vertu  de  lois  administratives  spéciales. 

1448.  —  Lorsqu'il  se  présente  une  affaire  où  le  mineur  a  un 
intérêt  contraire  à  celui  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  tuteur,  le 
tribunal  doit  lui  nommer  un  curateur  ad  hoc;  il  en  est  de  même 
si  un  litige  surgit  entre  deux  ou  plusieurs  mineurs  ayant  le 
même  tuteur  :  celui-ci  n'a  le  droit  de  prendre  en  mains  les  inté- 
rêts ni  des  uns  ni  des  autres,  et  le  tribunal  doit  donner  à  cha- 
que partie  un  curateur  spécial  (§§  271,  272). 

1449.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  imbécile  ou  dément 
que  celui  qui  a  été   déclaré  tel  en  suite  d'une  enquête  minu- 
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lieuse  et  sur  le  rapport  des  médecins  commis  par  le  tribunal 
pour  l'examiner.  Quant  aux  prodigues,  le  tribunal  doit  déclarer 
tel  celui  qui,  après  instruction  de  son  cas,  dissipe  manifestement 
sa  fortune  sans  discernement  et  qui,  par  des  emprunts  conclus 
dans  des  conditions  désastreuses,  risque  de  réduire  à  la  misère 
lui  ou  sa  famille.  Dans  les  deux  cas,  la  décision  du  tribunal 
doit  être  publiée  (§  273). 

1450.  —  Un  curateur  au  ventre  [fur  Unqeborene)  estnommé 
soit  pour  la  descendance  tout  entière,  soit  pour  un  certain  nasci- 
turus  en  particulier.  Dans  le  premier  cas,  il  est  chargé  de  veiller 
à  ce  que  la  descendance  ne  soit  pas  désavantagée  dans  une  suc- 
cession qui  lui  es/  destinée;  dans  le  second,  à  ce  que  les  droits 
de  l'enfant  non  encore  né  soient  respectés  (§  274). 

1451.  —  Les  sourds-muets,  quand  ils  sont  en  même  temps 
faibles  d'esprit,  doivent  être  en  tutelle  perpétuelle.  Lors,  au  con- 
traire, qu'arrivés  à  leur  majorité  ils  sont  en  état  de  gérer  leurs 
affaires,  on  ne  doit  pas  leur  imposer  un  curateur  contre  leur  gré; 
mais  ils  ne  doivent  jamais  ester  en  justice  sans  être  assistés  d'un 
conseil  ISackwalter)  (§  275). 

1452.  —  Un  curateur  est  donné  à  une  personne  absente  (au 
sens  vulgaire  du  mot,  abwesend), ou  aux  personnes  intéressées  à 
une  affaire,  mais  encore  momentanément  inconnues  du  tribunal 
appelé  à  la  juger,  lorsqu'elles  n'ont  pas  laissé  de  mandataire 
attitré  et  qu'à  ce  défaut  leurs  droits  se  trouveraient  en  péril  ou 
ceux  d'un  tiers  paralysés.  Si  la  résidence  de  l'absent  est  connue, 
le  curateur  est  tenu  de  le  mettre  au  courant  de  la  situation  et, 
si  nulle  disposition  n'est  prise  en  conséquence,  de  faire  le  né- 
cessaire comme  il  le  ferait  pour  un  mineur. 

1453.  —  S'il  s'agit  d'une  personne  dont  on  veuille  faire  dé- 
clarer l'absence  (au  sens  technique  du  mot)  et,  par  suite,  le  dé- 
cès, le  tribunal  doit  toujours  commencer  par  lui  nommer  un  cu- 
rateur. Nous  renvoyons,  du  reste,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ab- 
sence et  la  procédure  en  déclaration  judiciaire  de  décès,  à  ce  que 
nous  avons  dit  suprà,  v°  Absence,  n.  730  et  s.  ;  les  S|§  24,  277, 
278,  C.  civ.,  ont  été  complétés  par  une  loi  spéciale  du  16  févr. 
1883  (fi.  G.  B.,  n.  20),  dont  nous  avons  publié  l'analyse. 

1454.  —  D'après  le  §  279,  C.  civ.,  les  condamnés  à  la  réclu- 
sion ou  aux  travaux  forcés  devaient  recevoir  un  curateur,  lors- 
qu'ils possédaient  une  fortune  que  leur  longue  séquestration  au- 
rait pu  mettre  en  péril.  Mais  ce  paragraphe,  sans  avoir  été 
expressément  abrogé,  ne  se  concilie  plus  avec  le  §  5,  L.  lo  nov. 
1867,  fi.  G.  fi.,  n.  131,  d'après  iequel  une  condamnation  en  vertu 
du  Code  pénal  ordinaire  n'entraîne  plus  ni  la  perte  ni  une  res- 
triction de  la  capacité  civile  du  condamné. 

1455.  —  b)  Nominations  et  fonctions  du  curateur.  —  Le 
tribunal  auquel  il  appartient  de  nommer  un  tuteur  est  appelé, 
en  général,  h  nommer  également  le  curateur,  en  y  apportant  les 
mêmes  soins  et  en  se  conformant  aux  mêmes  principes.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  de  la  gestion  d'une  chose  ou  d'une  affaire  ressor- 
tissant à  un  autre  tribunal,  c'est  celui-ci  qui  doit  nommer  le  cu- 
rateur (§  280).  La  nomination  d'un  curateur  pour  cause  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  prodigalité,  appartient  au  tribunal  de 
première  instance  (Jurisd.  JSorrn,  $  83). 

1456.  —  Quiconque  est  apte  à  remplir  les  fonctions  de  tuteur 
peut  aussi  être  investi  d'une  curatelle;  les  motifs  d'excuse  et  de 
dispense  sont  les  mêmes  pour  les  deux  fonctions,  et,  de.  même, 
les  droits  et  obligations,  qu'il  s'agisse  de  l'administration  de 
biens  ou,  en  même  temps,  de  soins  à  donner  à  la  personne 
(§§  281,282). 

1457.  —  c)  Fin  de  la  curatelle.  —  La  curatelle  prend  fin 
lorsque  les  affaires  confiées  au  curateur  sont  terminées  ou  que 
les  raisons  qui  avaient  empêché  l'assisté  de  gérer  ses  affaires 
viennent  à  disparaître.  Il  appartient  au  juge  qui,  pour  un  aliéné 
ou  un  prodigue,  avait  reconnu  l'assistance  indispensable,  de 
s'assurer  par  une  nouvelle  et  minutieuse  instruction  s'il  peut  en 
être  donné  main  levée  sans  inconvénient  (V.  S  283). 

1458.  —  II.  Hongrie.  —  La  tutelle  et  la  eu  rat  elle,  avec  diverses 
autres  matières  accessoires  rentrant  dans  le  droit  des  personnes, 
a  fait. en  Hongrie,  en  1877,  l'objet  d'une  loi  en  306  articles,  qui  est 
un  vérkable  code.  Cette  loi  (L.  20  de  1877),  traduite  in  extenso, 
d'après  le  texte  allemand,  par  M.  Flurer,  dans  le  t.  7  de  l'An- 
nuaire de  législation  étrangère  (p.  234  et  s.),  est  l'une  des  plus 
intéressantes  qu'on  puisse  actuellement  étudier  en  Europe,  non 
seulement  parce  qu'elle  est  la  plus  développée,  mais  encore  parce 
que,  avec  la  loi  prussienne  de  1875,  qui  a  passé  avec  bien  peu 
de  modifications  dans  le  Code  civil  allemand,  elle  est  l'une  des 
plus  récentes  et  de  celles  qui  ont  résolu  avec  le  plus  de  sagacité 


les  problèmes  assez  délicats  se  rattachant  à  l'organisation  et  à 
l'exercice  de  la  tutelle.  Elle  est,  comme  la  loi  allemande,  une  ha- 
bile transaction  entre  le  système  françnis  de  la  tutelle  familiale 
et  le  système  germanique  de  la  tutelle  de  l'autorité,  les  combi- 
nant en  tous  les  points  où  l'un  ou  l'autre  rénond  le  mieux  à  l'in- 
térêt bien  entendu  du  mineur;  mais  elle  diffère  du  régime  alle- 
mand en  ce  qu'elle  a  confié  la  tutelle  de  l'autorité  à  un  corps  ad- 
ministratif, au  lieu  de  la  donner  à  un  tribunal  de  l'ordre  judi- 
ciaire. —  V.  sur  ces  questions  de  théorie,  Ernest  Lehr,  D^  la  tu- 
telle des  mineurs  d'après  les  principales  législations  de  l'Europe, 
Bruxelles,  1902. 

1459.  —  La  loi  XX  de  1877  traite  parallèlement  de  la  tutelle 
et  de  la  curatelle,  ce  qui  s'explique  d'autant  mieux  que,  comme  en 
Autriche,  les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  deux  institutions  : 
on  donne  également,  en  Hongrie,  le  nom  de  tutelle  à  l'assistance 
prévue  pour  les  mineurs  qui  ne  sont  plus  en  puissance,  et  celui 
de  curatelle  à  toutes  les  autres  assistances  prolongées  ou  toutes 
momentanées,  réglées  par  la  loi.  La  première  partie  de  la  loi  est 
donc  consacrée,  à  la  constitution  et  à  l'exercice  de  l'un  et  de 
l'autre.  La  seconde  traite  de.  l'autorité  tulélaire  à  laquelle  elles 
sont  toutes  deux  subordonnées.  Nous  suivrons  le  même  ordre 
dans  notre  analyse. 

1460.  —  A.  De  la  tutelle  et  de  la  curatelle  en  elles-mêmes.  — 
a)  Dispositions  générales.  —  Tout  mineur  est  en  puissance  pa- 
ternelle ou  en  tutelle.  La  majorité  est  atteinte  à  vingt-quatre 
ans  révolus  et,  en  outre,  pour  les  femmec,  elle  est  acquise  par  le 
mariage  (art.  1,  2);  mais  la  loi  prévoit,  de  plus,  la  possibilité 
d'une  déclaration  anticipée  de  majorité  à  dix-huit  ou  à  vingt 
ans,  suivant  qu'elle  résulte,  d'une  décision  de  l'autorité  tulélaire 
ou  de  certaines  mesures  arrêtées  par  le  père  moyennant  l'homo- 
logation de  cette  même  autorité  (art.  4  à  7).  D'autre  pari,  la  loi 
dispose  que  la  minorité  peut  être,  prolongée  au  delà  de  vingt-quatre 
ans  en  cas  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles  (art.  8  et.  s.). 

1461.  —  Les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans  révolus  et  qui 
pourvoient  eux-mêmes  à  leurs  besoins  peuvent  disposer  librement 
de  ce  qu'ils  ont  acquis  par  leur  travail  (art.  3).  — ■  V.  du  reste, 
pour  les  détails,  suprà,  vis  Minorité,  n.  55  et  s.  ;  Puissance  pa- 
ternelle, n.  453  et  s. 

1462.  —  b)  Constitution  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  — 
Tous  les  mineurs  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle doivent  avoir  un  tuteur  (art.  27).  Tant  que  le  père  vit  et 
jouit  de  cette  puissance,  la  tutelle  ne  s'ouvre  pas. 

1463.  —  11  y  a  lieu  à  constitution  d'une  curatelle  pour  les 
majeurs  qui  sont:  1°  aliénés,  faibles  d'esprit,  ou  dans  un  état  de 
surdité  qui  les  empêche  de  se  faire  comprendre  même  par  signes  ; 
2°  prodigues;  3°  absents  depuis  plus  d'un  an,  sans  résidence 
connue  et  hors  d'état  de  revenir  ponr  pourvoir  à  leurs  affaires; 
4°  condamnés  à  l'emprisonnement.  Dans  les  deux  derniers  cas, 
un  curateur  n'est  nommé  que  lorsque  l'absent  ou  le  condamné 
n'a  pas  constitué  de  mandataire  ou  que  ce  mandataire  ne  peut 
pas  agir  pour  lui  (art.  28). 

1464.  —  Des  mineurs  peuvent  être  pourvus  d'un  curateur 
pour  l'administration  de  leur  fortune  lorsque  le  père  a  jugé  à 
propos  de  leur  en  donner  un  et  d'enlever  cette  administration  à 
la  mère;  que  la  mère  ne.  veut  pas  administrer  la  fortune  comme 
tutrice  naturelle  et  légale;  ou  qu'un  testateur  ou  donateur  a 
nommé  un  curateur  particulier  pour  l'administration  des  biens 
par  lui  légués  ou  donnés  au  mineur  ou  qu'il  a  exclu  de  cette  ad- 
ministration le  père  ou  le  tuteur  (art.  29). 

1465.  —  Indépendamment  des  cas  prévus  aux  numéros  pré- 
cédents, il  y  a  lieu  d'orgauiser  une  curatelle  :  1°  lorsqu'il  y  a 
conflit  d'intérêts  entre  l'assisté  et  son  représentant  légal,  ou 
entre  deux  personnes  placées  sous  la  même  tutelle  ou  curatelle; 
2°  à  l'effet  de  représenter  un  nascilurus  ou  ses  successeurs  tes- 
tamentaires; 3"  à  l'effet  de  représenter  les  intérêts  du  mineur 
lorsque  la  prolongation  de  sa  minorité  a  été  demandée  au  juge 
(art.  30). 

1466.  —  La  loi  hongroise  reconnaît,  comme  le  Code  autri- 
chien, les  trois  espèces  de  tutelle  :  testamentaire,  légale  et  da- 
tive. 

1467.  —  La  tutelle  revient,  en  première  ligne,  à  la  personne 
désignée,  dans  un  testament  on  dans  un  ade  notarié,  par  le 
père  exerçant  la  puissance,  paternelle  (art.  34). 

1468.  —  A  défaut  de  tuteur  testamentaire,  la  mère  est  tu- 
trice naturelle  et  légale;  tant  qu'elle,  ne  se  remarie  pas,  elle 
administre,  en  général,  la  loriune  de  ses  enfants  mineurs  sans 
avoir  de  compte  à  en  rendre,  mais  à  charge  de  donner  les  garan- 
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ties  exigées  par  la  loi  du  père  lui-même  (art.  35).  En  cas  d'ado- 
ption par  une  femme,  la  tutelle  légale  appartient  à  la  mère 
adoptiv.',  à  moins  que  le  père  légitime  ne  se  soit  réservé  la  puis- 
sance paternelle  ou  que  la  mère  ne  Be  Buil  réservé  la  tutelle  lé- 
gale que  lui  confère  l'art.  35  (art.  36).  La  mère  est  tenue  de  se 
charger  de  la  tutelle  légale,  mais  non  de  l'administration  des 
biens  de  l'enfant  (art.  3s  . 

146!).  —  Après  la  mère,  la  tutelle  légale  échoit,  successive- 
ment, au  grand-père  paternel,  au  grand-père  maternel  et  aux 
collatéraux  ma, es  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment, le  plus  proche  excluant  le  plus  éloigné  pi  l'autorité  tuté- 
laire choisissant  entre  eux  à  degré  égal  (art.  39). 

1470.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  28  (supra,  n.  1463),  la 
curatelle  appartient,  à  défaut  les  uns  des  autres,  au  conjoint  en 
vie  et  non  séparé,  au  père  et  aux  parents  désignés  aux  art.  35 
et  39  (suprà,  n.  1468,  1469).  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  29,  la 
curatelle  appartient,  en  général,  aux  parents  désignés  à  l'art.  39 
(V.  art.  40). 

1471.  —  Les  tuteurs  testamentaires,  la  mère  et  les  deux 
aïeuls  ne  peuvent  être  écartés  par  l'autorité  tutélaire  que  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  43  et  44  nnfrà,  n.  1473,  1474);  les  col- 
latéraux et  le  conjoint  peuvent  être  écartés  même  pour  d'autres 
causes  (art.  41). 

1472. —  A  défaut  de  tuteur  testamentaire  ou  légal,  l'autorité 
tutélaire,  après  avoir  entendu  les  membres  de  la  famille,  désigne 
elle-même  le  tuteur  ou  curateur.  En  principe,  chaque  enfant 
doit  en  avoir  un  distinct;  toutefois  les  frères  et  sœurs  ont,  en 
général,  le  même  (V.  art.  42). 

1473.  —  Ne  peuvent  se  charger  d'une  tutelle  ou  d'une  cu- 
ratelle :  1°  les  femmes,  hormis  la  mère,  la  mère  adoptive  et 
l'épouse;  2°  les  personnes  en  tutelle  ou  en  curatelle  ;  3°  les  per- 
sonnes auxquelles  l'autorité  tulélaire  a  retiré  la  puissance  pa- 
ternelle, une  tutelle  ou  une  curatelle;  4°  les  membres  du  clergé 
régulier;  5°  les  individus  qui  mènent  une  vie  scandaleuse;  6°  les 
personnes  dont  les  biens  sont  soumis  à  un  concours  (les  faillis); 
7°  les  individus  condamnés  pour  banqueroute  ou,  sauf  disposi- 
tion contraire  de  la  loi,  pour  tout  autre  crime,  encore  qu'ils 
aient  subi  leur  peine  (art.  43). 

1474.  —  Sont  exclus  de  telle  tutelle  ou  curatelle  en  parti- 
culier :  1°  ceux  que  le  père,  exerçant  la  puissance  paternelle,  en 
a  expressément  exclus;  2°  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  époux,  père 
ou  mère,  enfants  ou  frères  ont  un  procès  avec  le  pupille;  ou 
3°  sont  en  inimitié  avec  lui  à  raison  de  questions  de  personnes 
ou  de  fortune;  4"  ceux  qui  ont  été  expressément  exclus  par  le 
de  cujus  testateur  ou  donateur  (art.  44). 

1475.  —  Les  personnes  qui,  après  avoir  été  investies  d'une 
tutelle  ou  d'une  curatelle,  se  trouvent  dans  une  situation  qui, 
d'après  les  deux  articles  précédents,  les  rend  incapables  de  la 
gérer,  doivent  être  relevées  de  leurs  fonctions  par  l'autorité  tu- 
télaire aussitôt  qu'elle  a  connaissance  des  circonstances;  les  pa- 
rents, les  autorités  communales  et  même  les  tuteurs  et  curateurs 
sont  tenus  d'aviser  sans  délai  cette  autorité  (art.  45). 

1476.  —  Le  frère  majeur  qui  a  une  fortune,  ne  peut  gérer 
la  tutelle  de  ses  frères  et  sœurs  mineurs  ou  la  curatelle  de  ses 
Irères  et  sœurs  majeurs  que  s'il  n'existe  entre  eux  aucune  con- 
testation sur  la  succession  ou  si  le  litige  est  déjà  vidé  (art.  47). 

1477.  —  L'acceptation  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle  est  un 
devoir  civique,  auquel  nul  ne  peut  se  soustraire  que  dans  les  cas 
et  pour  les  raisons  déterminés  par  la  loi  (art.  48).  Ne  sont  pas 
forcés  d'accepter  et  doivent  être  déchargés  s'ils  avaient  antérieu- 
rement accepté  :  1°  les  sexagénaires;  2o  ceux  qui  gèrent  dé|à 
une  tutelle  ou  curatelle  importante  ou  deux  tutelles  ou  curatelles 
peu  considérables;  3°  ceux  qui  ont  la  charge  de  cinq  enfants; 
4°  les  ministres;  5°  les  députes;  6°  les  militaires  en  activité  de 
service,  ceux  de  la  Honvèd,  les  fonctionnaires  et  employés  pu- 
blics, les  membres  du  clergé  séculier,  les  instituteurs  établissant 
par  un  certificat  de  leurs  supérieurs  que  leurs  fonctions  sont 
incompatibles  avec  l'exercice  des  devoirs  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur ;  7°  les  personnes  qui  habitent  assez  loin  du  domicile  ou  des 
propriétés  du  pupille  pour  que  la  tutelle  ou  curatelle  entraine 
pour  elles  des  frais  et  difficultés  considérables.  En  outre,  la  mère 
n'est  pas  tenue  d'être  curatrice  de  ses  enfants,  ni  la  femme  de 
son  mari  art.  49). 

1478.  —  En  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  énumérés, 
l'autorité  tutélaire  peut,  sur  leur  demande,  dispenser  des  fonc- 
tions de  tuteur  ou  de  curateur  ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités 
physiques  ou  mentales  sérieuses  (art.  50). 


147!).  —  Le  tuteur  ou  curateur  investi  de  ces  fonctions  comme 
étant  le  plus  proche  parent  connu  est  fondé  à  proposer  à  sa 
place  un  parent  plus  proche  découvert  postérieurement  et  à  de- 
mander sa  décharge.  Mais,  à  l'inverse,  parmi  les  parents  plus 
proches,  le  frère  seul  a  qualité  pour  demander  qu'on  lui  cède  la 
tutelle  ou  la  curatelle,  pourvu  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un 
des  cas  prévus  aux  art.  43,  44  et  47  (art.  51  . 

1480.  —  Celui  qui  ne  veut  pas  accepter  la  tutelle  ou  curatelle 
qui  lui  est  déférée  doit  articuler  et  établir  les  motifs  qu'il  invo- 
que, dans  les  huit  jours  à  compter  du  moment  où  il  a  eu  con- 
naissance de  la  délation  (art.  32);  quiconque,  sans  motif  légitime, 
refuse  ses  fonctions,  encourt  une  amende  de  200  fl.  (420  fr.)  au 
maximum  (art.  53  . 

1481.  —  Les  fonctions  du  tuteur  cessent  :  1°  par  la  mort  du 
tuteur  ou  du  mineur;  2°  lorsque  le  mineur  devient  majeur  ou 
tombe  sous  la  puissance  paternelle;  3°  par  le  retrait  des  fonc- 
tions, prononce  sur  la  demande  du  tuteur,  ou  d'office  en  vertu 
des  art.  45  et  46;  4°  lorsqu'il  est  relevé  de  ses  fonctions  (Entlas- 
sung)  (art.  54).  Les  fonctions  du  curateur  cessent  :  1"  par  la 
mort  du  curateur  ou  du  pupille;  2°  par  la  mainlevée  de  la  cu- 
ratelle ;  3°  par  le  reirait  des  fonctions  ou  la  révocation,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  pour  les  tuteurs  (art.  55). 

1482.  —  Lorsque  la  mise  en  curatelle  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal,  l'extinction  en  est  également  prononcée  par  lui  ;  dans 
les  autres  cas,  elle  l'est  par  l'autorité  tutélaire,  sinon  ipso  facto, 
par  la  disparition  des  causes  qui  l'avaient  rendue  nécessaire  (V. 
art.  56). 

1483.  —  Il  y  a  lieu  à  révocation  (Entlassung)  lorsque  le  tu- 
teur néglige  l'entretien  ou  l'éducation  du  mineur  ou  compromet 
sa  santé  ou  sa  moralité  ;  lorsque  le  curateur  ou  tuteur  est  négli- 
gent ou  malhonnête  dans  la  gestion  des  biens  ;  lorsqu'il  cause 
un  préjudice  au  pupille  en  ne  le  représentant  pas  en  temps  voulu 
■iu  qu'il  tarde  à  présenter  ses  comptes   arl.  57). 

1484.  —  Celui-là  seul  peut  être  nommé  tuteur  ou  curateur 
qui  réside  en  permanence  en  Hongrie;  une  exception  ne  peut 
être  consentie  que  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  66). 

1485.  —  Les  autorités  tutélaires  hongroises  nomment  un 
curateur  spécial  pour  l'administration  des  biens,  situés  en  Hon- 
grie, appartenant  à  des  mineurs  Hongrois  placés  en  tutelle  ou 
curatelle  à  l'étranger  (art.  61). 

1486.  —  La  tutelle  ou  curatelle  organisée  par  les  autorités 
hongroises  pour  des  ressortissants  Hongrois  s'étend,  si  les  trai- 
tés internationaux  ou  d'autres  circonstances  n'y  font  point  obs- 
tacle, aux  biens  possédés  par  eux  à  l'étranger  (art.  62). 

1487.  —  Pour  les  biens  meubles  ou  immeubles  possédés  en 
Hongrie  par  des  étrangers  placés  en  tutelle  ou  en  curatelle  à 
l'étranger,  un  curateur  spécial  est  nommé  par  les  autorités  tu- 
télaires hongroises,  sauf  disposition  contraire  des  traités  inter- 
nationaux (art.  63). 

1488.  —  Lesdites  autorités  nomment  également  un  tuteur 
provisoire  aux  enfants  mineurs  délaissés  en  Hongrie  par  un 
étranger;  cette  tutelle  subsiste  jusqu'à  ce  que  les  autorités  na- 
tionales du  pupille  aient  pris  d'autres  mesures  (art.  64). 

1489.  —  L»  curateur  nommé  dans  les  cas  prévus  aux  art.  61 
et  63  est  soumis  à  l'autorité  hongroise  ;  il  gère  la  tutelle  confor- 
mément aux  lois  hongroises  et  est  soumis  à  la  responsabilité 
qu'elles  édiclent  (art.  65). 

1490. —  c)  Fonctions  et  responsabilité  du  tuteur  et  du  cura- 
teur. —  On  ne  peut  gérer  une  tutelle  ou  curatelle  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  l'autorité  tutélaire;  seuls,  le  tuteur  ou  cura- 
teur désigné  par  le  père  et  la  mère  tutrice  légale  peuvent,  avant 
ladite  décision,  pourvoir  aux  aflaires  urgentes.  Jusqu'au  moment 
où  la  tutelle  ou  curatelle  peut  être  régulièrement  exercée  par  son 
titulaire,  le  «  tuteur  communal  »  (Gemeintlevormund)  gère  d'of- 
fice les  affaires  urgentes;  ou,  au  besoin,  l'autorité  tutélaire 
nomme  un  tuteur  ou  curateur  provisoire  (art.  66  à  69). 

1491.  —  L'autorité  tutélaire  confirme  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs désignés  par  le  père  ou  l'époux,  et  institue  ceux  qu'elle 
choisit  elle-même;  elle  donne,  aux  uns  comme  aux  autres,  un 
document  qui  leur  sert  de  pièce  justificative,  et  ils  doivent  en- 
suite commencer  leurs  functions  dans  les  huit  jours,  sauf  dis- 
pense (art.  70  à  7J  . 

1492. —  Le  tuteur  ou  curateur  est  tenu  d'apporter  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  il  ré- 
pond de  tout  dommage  qu'il  a  causé  par  fraude  ou  négligence, 
par  action  ou  par  omission:  il  ne  répund  des  personnes  qu'il  a 
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employées  qu'en  cas  de  culpu  in  eligendo.  Le  tribunal  statue 
sur  les  dommages  et  intérêts  (art.  73). 

1493.  —  Si  l'une  des  personnes  appelées  par  la  loi  ou  pro- 
posées pour  la  tutelle  ou  la  curatelle  olïre  de  s'en  charger  gratui- 
tement ou  moyennant  une  indemnité  inférieure  au  taux  légal, 
elle  ne  doit  être  préférée  que  si  elle  présente  les  mêmes  garan- 
ties de  probité  et  de  capacité  que  les  autres  (art.  76). 

1494.  —  Toute  dépense  faite  dans  l'intérêt  et  à  l'occasion 
des  affaires  du  pupille  doit  être  payée  sur  ses  biens  (art.  77). 

1495.  —  Le  tuteur  ou  curateur  qui  a  rendu  à  son  pupille 
des  services  de  son  art  ou  de  sa  profession,  peut  demander  le 
minimum  de  la  taxe  légale  ou  des  honoraires  usuels  (art.  78). 
D'autre  part,  il  a  droit,  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  à 
un  salaire,  dont  l'autorité  tutélaire  fixe  le  chiffre  et  qui  se  pré- 
lève sur  la  fortune  du  pupille  (art.  79);  si  les  frais  d'éducation  et 
d'entretien  absorbent  le  revenu  de  cette  fortune,  le  tuteur  ou 
curateur  ne  peut  prétendre  à  un  salaire  annuel;  mais,  à  l'expi- 
ration de  ses  fonctions  et  si  elles  lui  ont  donné  une  peine  con- 
sidérable, l'autorité  tutélaire  a  la  faculté  de  lui  accorder  une  in- 
demnité. Le  salaire,  lorsqu'il  est  du,  ne  peut  dépasser  10  p.  0/(1 
du  revenu  annuel,  ni  1  p.  0/0  des  loyers  de  maisons  ou  2  p.  0/0 
des  baux  ruraux;  si  la  totalité  ou  presque  totalité  du  revenu 
consiste  en  loyers  ou  fermages,  le  salaire  ne  doit  pas  dépasser 
S  p.  0/0  du  revenu  net;  sauf  le  droit,  pour  l'autorité  tutélaire, 
d'accorder,  jusqu'à  concurrence  de  f>,000  fl.  (1 0,500  fr.)  au  maxi- 
mum, une  rémunération  plus  élevée,  en  raison  des  difficultés 
exceptionnelles  de  la  gestion  et  de  l'importance  de  la  fortune. 
On  considère  comme  revenu  net  ce  qui  reste  du  revenu  déduc- 
tion faite  des  dépenses  ordinaires  pour  l'entretien  et  l'exploita- 
tion du  train  d'agriculture,  du  fonds  de  commerce  ou  de  l'usine, 
pour  l'assurance  et  la  garantie  du  capital  et  des  revenus,  pour 
les  irapôfë  et  pour  l'intérêt  des  dettes  (art.  80-84). 

1496.  —  Le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  rien  prélendre  sur 
le  revenu  des  valeurs  administrées  sans  sa  participation  ou  dé- 
posées entre  les  mains  de  l'autorité  tutélaire.  Mais,  de  même 
que  celui  qui  n'a  point  de  biens  à  administrer  du  tout,  il  peut 
demander,  pour  la  peine  que  lui  donnent  l'entretien,  l'éducation 
et  la  représentation  du  pupille,  un  salaire  dont  ladite  autorité 
fixe  le  taux,  sous  l'approbation  de  l'autorité  tutélaire  supé- 
rieure si  ce  taux  dépasse  )  ,000  il.  (2,100  fr.)  par  an  (art.  85, 
86). 

1497. —  d)  Droits  et  devoirs  des  tuteurs  et  curateurs.  —  Le 
tuteur  et  le  curateur  représentent  le  pupille  en  justice  et  dans 
toutes  les  affaires  extrajudiciaires  où  la  représentation  n'est  pas 
exclue;  c'est  à  eux  que  doivent  être  adressées  les  citations,  et 
ils  peuvent,  au  besoin,  se  substituer  un  fondé  de  pouvoirs  (art. 
87  à  89). 

1498.  ■ —  Le  tuteur  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  le  mineur 
devienne  un  citoyen  religieux,  probe  et  utile  à  sa  patrie;  dans 
ce  but,  il  doit  lui  faire  donner  une  éducation  libérale  ou  profes- 
sionnelle en  rapport  avec  sa  capacité  et  l'état  de  sa  fortune.  L^s 
règles  assez  minutieuses  tracées  par  la  loi  XX  sont,  d'ailleurs, 
en  harmonie  avec  celles  qui  se  retrouvent,  à  cet  égard,  dans 
toutes  les  législations  et,  notamment,  dans  le  Code  civil  autri- 
chien (art.  91,  97). 

1499.  —  En  ce  qui  concerne  la  fortune  du  mineur,  le  tuteur 
ou  curateur  doit  en  prendre  l'administration  aussitôt  que  l'inven- 
taire en  a  été  dressé  par  le  fonctionnaire  compétent  (V.  infra, 
art.  169,  n.  1519),  et  il  prépare,  sur  les  soins  à  donner  à.  la  per- 
sonne du  pupille  et  sur  le  mode  de  gestion  des  biens,  un  projet 
qu'après  entente  avec  la  famille  il  soumet  à  l'approbation  de 
l'autorité,  tutélaire  (art.  98,  99). 

1500.  —  Tous  les  papiers  et  objets  de  valeur,  titres  de 
céauces,  etc.,  sont  remis  entre  les  mains  de  ladite  autorité,  à 
l'exception  des  bijoux  ou  objets  précieux  qu'elle  autorise  le  tu- 
teur à  conserver  pour  l'usage  du  pupille  (art.  100,  101).  Le  tu- 
teur ne  peut  garder  par  devers  lui  que  l'argent  comptant  néces- 
saire pour  l'éducation,  les  besoins  courants  du  ménage  ou  dp  la 
profession,  et  les  dettes  à  échoir.  L'excédent,  ainsi  que  le* 
dents  ultérieurs  de  revenu,  doivent  être  remis  à  l'autorité  tutélaire, 
sius  peine  pour  le  tuteur  de  devoir,  en  cas  île  retard  dans  ce 
dépôt,  on  bonifier  l'intérêt   au  taux  de  K   p.  0/0  (art.  102,  103  . 

1501. — Le  tuteur  doit  se  procurer  des  reconnaissances  pour 
les  créances  qui  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  écrit,  et  des 
sûretés  ou  un  remboursement  immédiat  pour  celles  qui  ne  sont 
pas  garanties.  Les  meubles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  font 
vendus  après   entente  avec  la  famille  (V.  art.  104  et  s.).  Les 


baux  d'immeubles  ne  doivent  pas,  en  général,  s'étendre  au  delà 
de  Péooqueoù  le  mineur  atteindra  sa  majorité  (art.  108).  Tous 
les  bâtiments  doivent  être  assurés  contre  l'incendie  (art.  110). 

1502.  —  Lorsque  le  pupille  est  sans  ressources,  le  tuteur  ou 
curateur  est  tenu  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  le  faire 
entretenir  par  des  parents  ou  autres  bienfaiteurs,  ou  dans  un 
établissement  de  bienfaisance,  ou  par  la  commune,  jusqu'à  ce 
que  le  pupille  soit  en  état  de  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins 
(art.  112). 

1503.  —  Le  tuteur  ou  curateur  doit  rechercher  l'approbation 
de  l'autorité  tutélaire  dans  les  cas  suivants  :  1°  éducation  et  frais 
d'éducation  du  pupille;  2°  changement  de  profession;  3"  adop- 
tion; 4«  émigration;  5°  mariage  et  conventions  matrimoniales; 
6°  création,  continuation  ou  cessation  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie,  entrée  dans  une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, ou  sortie  d'une  semblable  société;  7°  acquisition  d'im- 
meubles, placement,  cession  ou  perception  de  capitaux,  renon- 
ciation à  une  sûreté  hypothécaire;  8°  constructions  nouvelles  ou 
acquisition  d'un  nouveau  matériel  d'exploitation;  9°  acte  entraî- 
nant une  modification  quelconque  dans  la  consistance  du  patri- 
moine. (Stammvermôgen)  ;  10°  baux  d'immeubles  ruraux;  11°  trans- 
action emportant  une  diminution  des  capitaux  ou  une  obligation 
qui  ne  puisse  pas  être  exécutée  sur  les  revenus  ordinaires; 
12°  suppression  de  l'assurance  des  bâtiments  contre  l'incendie; 
13°  constitution  d'un  fondé  de  pouvoirs;  14"  obligation  par  lettre 
de  change;  mais  pour  cela  une  autorisation  générale  est  suffisante 
(art.  113). 

1504.  —  A  l'exception  des  présents  d'usage,  les  actes  juri- 
diques par  lesquels  le  pupille  s'oblige  ou  renonce  à  des  droits 
sans  recevoir  d'équivalent,  le  cautionnement,  et  tout  autre  acte 
analogue  tendant  à  garantir  les  obligations  d'autrui,  n'engagent 
pas  la  personne  en  tutelle  ou  en  curatelle,  encore  que  l'autorité 
tutélaire  les  ait  approuvés  (Même  art.  113). 

1505.  —  Tout  acte  passé,  par  le  tuteur  ou  curateur,  dans  un 
des  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  sans  l'autorisation  de  l'au- 
torité tutélaire,  est  nul  et  le  rend  personnellement  responsable 
du  dommage  qui  en  est  résulté  'art.  H  4!. 

1506.  —  En  ce  qui  concerne  la  reddition  des  comptes,  qui 
fait  dans  la  loi  l'objet  des  art.  115  à  137,  il  nous  suffira  de  donner 
ici  quelques  indications  sommaires.  Cette  reddition  est  obliga- 
toire pour  chaque  année  civile  (Kalenderjahr),  même  en  cas  de- 
dispense  de  la  part  du  testateur  ou  donateur.  A  chaque  compte 
doit  être  joint  un  nouvel  inventaire  de  la  fortune,  lequel  sert  de 
base  au  compte  suivant.  Les  parents,  les  aïeuls  ou,  s'il  y  a  lieu, 
les  collatéraux  ont  le  droit  d'examiner  le  compte,  ainsi  que  les 
pièces  à  l'appui,  et  de  présenter  leurs  observations.  L'autorité 
tutélaire  vérifie  ensuite  les  comptes  et,  s'ils  sont  exacis  et  con- 
formes à  ses  prescriptions  et  à  la  loi,  en  donne  quitus  (Absolu- 
turium);  s'ils  ne  le  sont  pas,  elle  peut  condamner  le  tuteur  ou 
curateur  à  payer  une  amende  ou  à  faire  ou  ne  pas  faire  tel  acte 
déterminé,  sauf  son  recours  auprès  de  l'autorité  supérieure.  En 
cas  de  cessation  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle,  le  compte  est 
présenté  au  ci-devant  pupille  ou  à  ses  ayants-cause,  et  c'est  eux 
qui  en  donnent  quitus,  en  soumettant  dans  les  six  mois  leurs 
objections  à  l'autorité  tutélaire,  qui  cherche  à  amener  une  trans- 
action. Si  les  parties  n'arrivent  pas  à  s'entendre,  Pex-pupille 
a  un  an  pour  introduire  devant  les  tribunaux  une  action  en 
dommages-intérêts. 

1507.  —  La  loi  hongroise,  dans  son  art.  138,  a  soin  de  re- 
commander que,  quand  le  mineur  en  tutelle  a  quatorze  ans  révo- 
lus, il  soit  consulté  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  relative- 
ment aux  questions  personnelles  ou  pécuniaires  importantes  ;  cet 
avis,  au  surplus,  ne  lie  pas  ceux  qui  le  lui  demandent. 

1508.  —  e)  Intervention  de  la  famille  dans  la  tutelle.  — 
Bien  que  la  loi  hongroise  se  rattache  au  système  de  la  tutelle  de 
l'autorité,  elle  a  cru,  avec  raison,  devoir  faire  une  certaine  place 
aux  membres  jusqu'au  quatrième  degréde  la  famille  du  pupilleet 
prescrire  que,  sur  leur  demande,  ils  soient  entendus  sur  les  solu- 
tions à  donner  aux  questions  intéressant  ledit  pupille,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  parmi  les  personnes  exclues  ou  écartées 
de  la  tutelle  par  la  loi  elle-même,  à  raison  de  leur  incapacité,  de 
leur  inconduite  ou  de  leur  inimitié  (art.  142).  L^s  parents,  s'il  y 
en  a  plusieurs,  peuvent  choisir,  et,  quatre  d'entre  eux, 
pris  autant  que  possible  par  moitié  dans  chaque,  ligne,  et 
gner  celui  avec  qui  le  tuteur  ou  curateur  devra  se  mettre  en  re- 
lations (art.  143)  ;  à  défaut  de  parents,  une  personne  ayant  de 
bonnes  relations  avec  le  pupille  ou  sa  famille  peut,  sur  la  propo- 
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sition  du  Uteur  communal,  être  autorisée  à  se  substituer  à  la  fa- 
mille manquante,  et,  s'il  n'y  a  point  d'amis  dans  ces  conditions, 
c'est  ce  tuteur  lui-même  qui  exerce  les  droits  de  la  famille 
art.  f  14).  Au  surplus,  les  parents  ne  peuvent  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  services  qu'ils  rendent  en  cette  qualité 
(art.  146). 

1509.  —  En  cas  d'assentiment  de  la  famille,  on  peut  se  pas- 
ser de  l'autorisation  de  l'autorité  tutélaire  pour  les  questions 
dVntretien  et  d'éducation  du  pupille,  pour  son  mariage  quand  il 
a  dépassé  un  certain  fige,  pour  la  vente  des  meubles  et  pour  l'ad- 
ministration de  la  fortune  (art.  147). 

1510.  —  Les  parents  peuvent  donner  leur  avis  même  par 
écrit;  si  la  majorité  d'entre  eux  adhère  à  une  proposition  du  tu- 
teur, ce  dernier  doit  être  considéré  comme  ayant  obtenu  l'assen- 
timent de  la  famille;  au  cas  contraire  et  s'il  persiste  dans  ses  pro- 
jets, c'est  l'autorité  tutélaire  qui  statue.  Si  les  parents  laissant 
passer  quinze  jours  sans  exprimer  l'avis  qui  leur  est  demandé, 
le  tuteur  est  libre,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  147,  d'agir  sous  sa 
propre  responsabilité  (art.  148). 

1511.  —  Les  parents  doivent  être  consultés  par  le  tuteur  ou 
curateur  dan  s  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  l'art.  1 13  (suprà,n.  1503  , 
l'autorisation  de  l'autorité  tutélaire  doit  être  demandée  (art.  149). 

1512.  —  f)  Conseil  de  famille.  —  Le  père  qui  exerce  effec- 
tivement la  puissance  paternelle  peut,  par  testament,  instituer  un 
conseil  de  famille  proprement  dit  et  en  désigner  les  membres, 
pourses  enfants  mineurs*  lorsque  l'actif  net  de  sa  fortune  dé- 
passe 100,000  fl.  (210,000  fr.).  A  défaut  d'une  disposition  de  ce 
genre,  lorsque  le  pupille  possède  ou  recueille  par  héritage,  une 
fortune  considérable  dont  l'administration  exige  une  surveillance 
éclairée,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  sur  la  demande  des  plus 
proches  ascendants  ou  collatéraux  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'autorité  tutélaire,  instituer  lui-même  un  conseil  de  famille 
(art.  loi,  152). 

1513.  —  Le  conseil  de  famille  se  compose  de  quatre  mem- 
bres, présidés  par  le  président  ou  vice-président  du  conseil  des 
orphelins  (yVaisenstuhl)  qui  serait  pour  le  pupille  l'autorité 
compétente.  En  principe,  ne  peuvent  siéger  dans  le  conseil  que 
des  parents,  ayant  les  qualités  requises  pour  gérer  la  tutelle; 
toute'ois  il  est  permis  d'y  faire  entrer  des  parentes  et  même  un 
ami,  non  parent.  En  cas  de  vacances,  le  ministre  y  pourvoit  sur 
l'avis  de  l'autorité  tutélaire  et  du  conseil  de  famille  (art.  153  à 
158). 

1514.  —  Les  membres  sont  responsables  de  la  conservation 
de  la  fortune  du  pupille  (art.  160). 

1515.  —  Le  conseil  jouit  de  toutes  les  attributions  de  l'auto- 
rité tutélaire,  mais  est  tenu  de  recourir  à  elle  si,  pour  faire  exé- 
cuter ses  décisions,  il  a  besoin  du  concours  d'officiers  publics. 
Seules,  la  nomination  du  tuteur  ou  curateur,  la  déclaration  de 
majorité,  la  procédure  d'inventaire  ou  de  règlement  de  succes- 
sion, la  condamnation  à  une  amende  et  la  juridiction  discipli- 
naire sont  réservées  à  l'autorité  tutélaire  elle-même  (art.   161). 

1516.  —  Le  conseil  statue  à  la  majorité  des  voix;  la  pré- 
sence du  président  et  de  deux  membres  au  moins  est  nécessaire 
pour  qu'il  délibère  valablement;  ses  décisions  peuvent  être  atta- 
quées, soit  par  l'un  des  membres,  soit  par  le  tuteur  ou  curateur, 
devant  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  162  à  164). 

1517.  —  Tous  les  ans,  il  adresse  au  ministre  un  rapport  sur 
l'état  de  la  fortune  du  pupille;  si,  au  vu  de  ce  rapport  ou  sur 
les  observations  de  l'autorité  tutélaire,  des  parents  ou  du  tuteur, 
le  ministre  estime  que  les  intérêts  du  pupille  sont  en  péril,  il  a 
le  droit  de  dissoudre  le  conseil  (art.  168V 

1518.  —  B.  Des  autorites  tulélaires.  —  En  Hongrie,  ce  sont 
essentiellement  les  autorités  communales  ou  municipales  qui  sont 
les  autorités  tutélaires  de  première  instance.  «  Les  municipes, 
les  villes  ayant  un  «  Magistrat  »  régulier  (collège  correspondant 
aux  maires  et  adjoints  français)  et  les  communes  grandes  et 
pititPs  [Gross-und  Kleingemeinden)  exercent  l'autorité  tutélaire 
au  premier  degré  par  l'organe  de  leurs  conseils  d'orphelins  (  Wai- 
senstuhle).  »  Chacun  de  ces  conseils  se  compose  d'un  président, 
de  deux  assesseurs  au  moins,  d'un  notaire  avec  voix  consultative 
et  du  personnel  auxiliaire  nécessaire,  emprunté  aux  bureaux  de 
la  commune.  Dans  les  villes,  leur  corps  représentatif  (Munizi- 
palausschuss  ou  Repriïsentani)  peut,  en  outre,  choisir  dans  son 
sein  un  certain  nombre  de  personnes  destiné  à  doubler  celui  des 
assesseurs  :  ces  personnes  assistent,  d'après  un  certain  roule- 
ment, avec  voix  délibérative  au  conseil  des  orphelins,  et  partagent 
alors  sa  responsabilité.  D'autre  part,  le  fiscal  de  la  ville  siège 


également  dans  le  conseil,  sans  y  voter  mais  en  émettant  son 
avis  sur  toutes  les  questions  de  droit  qui  peuvent  se  présenter. 
On  s'arrange,  d'ailleurs,  de  façon  que  le  président  du  conseil  et 
les  assesseurs  soient  autant  que  possible  dps  juristes.  Les  séances 
du  conseil  sont  publiques,  quand  le  huis-clos  n'a  pas  été  expres- 
sément prononcé.  Les  décisions,  prises  à  la  majorité  des  voix  et 
dûment  motivées,  sont  exécutées  à  la  diligence  du  Stuhlrichter 
et  de  l'autorité  communale   art.  176-197). 

1519.  —  Indépendamment  du  conseil,  il  y  a  dans  chaque 
commune  ou  district  un  notairequi,  aprèsavoir  coustatéle  décès, 
prend  les  mesures  conservatoires  de  la  succession,  en  dresse 
l'inventaire,  et  fait  une  proposition  pour  la  désignation  du  tuteur 
ou  curateur,  s'il  n'y  en  a  pas  un  testamentaire  oulégal(art.  169). 

1520.  —  Le.  «  tuteur  communal  »  (Gemeindevormund)  par- 
tage avec  le  notaire  ses  deux  dernières  attributions.  Il  a,  en  outre, 
pour  mission  spéciale,  de  gérer  provisoirement  la  tutelle  jusqu'à 
la  nomination  du  titulaire,  de  suppléer  la  famille  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  144  (suprà,  n.  1508),  de  surveiller  l'administration 
des  tuteurs  et  curateurs  en  fonctions  dans  la  commune,  etc. 
(art.  170).  En  principe,  chaque  commune  doit  avoir  son  propre 
tuteur,  mais  plusieurs  petites  communes  voisines  peuvent  aussi 
s'entendre  pour  avoir  le  même   art.  173). 

1521.  —  La  compétence  de  l'autorité  tutélaire  de  première 
instance  s'étend  aux  diverses  personnes  ressortissantes  aux  com- 
munes comprises  dans  sa  circonscription;  mais  elle  peut  être 
déléguée  au  conseil  des  orphelins  dans  le  ressort  duquel  le  pu- 
pille réside  effectivement  ou  possède  la  plus  grande  partie  de  sa 
fortune  fart.  198  et  s.). 

1522.  —  Ses  décisions  peuvent  faire,  de  la  part  des  inté- 
ressés, l'objet  d'un  recours,  dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  si- 
gnification, tout  d'abord  auprès  de  l'autorité  dont  elles  émanent, 
puis  en  cas  de  confirmation  par  celle-ci,  devant  l'autorité  supé- 
rieure; cette  autorité  supérieure  est,  si  le  conseil  des  orphelins 
n'a  pas  encore  statué  lui-même,  ledit  conseil,  et,  s'il  a  dé]à  sta- 
tué, la  délégation  administrative  du  municipe  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  (art.  205  et  s.). 

1523.  —  La  délégation  administrative  exerce  une  haute  sur- 
veillance sur  tout  le  service  des  tutelles;  juge  les  questions  dis- 
ciplinaires relatives  au  personnel  des  conseils  d'orphelins  et  des 
agents  municipaux  et  communaux;  examine  les  plaintes  formu- 
lées contre  lesdits  conseils;  vide  les  conflits  entre  les  diverses 
autorités  tutélaires  inférieures  de  son  ressort  :  statue  sur  les  dif- 
ficultés entre  ces  autorités  et  leurs  agents,  et  fonctionne  comme 
il  a  été  dit  au  numéro  précédent,  en  qualité  d'instance  d'appel 
(art.  213  et  s.). 

1524.  —  La  loi  XX  de  1877  renferme,  indépendamment  de 
dispositions  sur  la  procédure  en  matière  de  succession,  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  de  très-longues  disposi- 
tions réglementaires  sur  le  mode  de  procéder  des  autorités  tu- 
télaires dans  l'exercice  de  leur  activité  propre  ^art.  263  à  300); 
nous  ne  jugeons  pas  pouvoir  entrer  dans  ces  détails,  si  intéres- 
sants qu'ils  soient  en  eux-mêmes.  Elle  a  été  modifiée  sur  quel- 
ques points  de  minime  importance  par  une  loi  VI  de  188.H.  éga- 
lement traduite  par  M.  Flurer  dans  l Annuaire,  t.  15,  p.  237. 

§  3.  Belgique. 

1525.  —  La  Belgique,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  et  la 
curatelle  est,  en  général,  régie  par  le  Code  civil  français. 

1526.  —  Il  convient  toutefois  de  mentionner  ici  une  loi  du 
12  juin  1816,  promulguée  en  vue  d'atténuer,  en  matière  de  vente 
d'immeubles  appartenant  à  des  incapables,  les  dispositions  et 
formalités  «dont  la  scrupuleuse  observation  entraine  des  retards 
et  des  frais  inutiles  ».  D'après  l'art.  1,  qui  déroge  essentielle- 
ment à  l'art.  458,  C.  av.,  sont  abolies  toutes  lesdites  disposi- 
tions et  formalités  «  prescrites  à  l'égard  de  l'aliénation  publique 
d'immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  aux  mineurs  ou 
à  des  personnes  assimilées  aux  mineurs  »;  et  la  loi  les  remplace 
par  les  dispositions  suivantes. 

1527.  —  Les  tuteurs  qui  jugent  nécessaire  l'aliénation  de 
semblables  immeubles  sont  tenus  de  demander  au  conseil  de  fa- 
mille l'autorisation  de  les  faire  vendre  aux  enchères  publiques. 
L'autorisation  doit  être  homologuée,  ouï  le  ministère  public,  par 
le  tribunal,  qui  désigne  en  même  temps  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  la  vente  (art.  2). 

1528.  —  Le  juge  de  paix  est  spécialement  chargé  de  veiller 
à  ce  que  rieD,  dans  la  vente,  ne  se  fasse  au  préjudice  des  mi- 
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neurs  ou  interdits;  s'il  découvrait  quelque  chose  de  ce  genre, il 
devrait  faire  surseoir  à  la  vente,  après  avoir  entendu  le  tuteur  ou 
le  subrogé  tuteur  (art.  7). 

1529.  —  Nous  devons  rappeler,  en  outre,  que  la  loi  hypothé- 
caire du  16  déc.  1851,  dans  ses  art.  49  à  54,  a  réglé  à  nouveau 
la  matière  des  garanties  à  exiger  des  tuteurs  dans  l'intérêt  des 
mineurs  et  interdits.  En  tant  qu'il  s'agit  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, ses  dispositions  ont  été  analysées,  suprà,  v°  Hypothè- 
que, n.  4601  et  s.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  tuteur  ne  pos- 
sède point  d'immeubles  à  hypothéquer,  le  conseil  de  famille, 
après  avoir,  en  exécution  de  l'art.  455,  C.  civ.,  fixé  la  somme  à 
laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer  l'ex- 
cédent des  revenus  sur  les  dépenses,  peut  ordonner  qu'en  at- 
tendant cet  emploi  les  capitaux  des  mineurs  et  interdits  soient 
versés  par  le  tuteur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  diligence  du  subrogé  tuteur  ou  d'un  membre  du  conseil  de 
famille  commis  à.  cet  eilet  (L.  de  1851,  art.  55).  Si  le  tuteur  pos- 
sède des  immeubles,  mais  insuffisants  pour  répondre  de  la  tota- 
lité de  sa  gestion,  le  conseil  détermine  également  la  somme  au 
delà  de  laquelle  le  versement  devient  obligatoire  (art.  56).  Le 
tuteur  ne  peut  retirer  les  fonds  ainsi  consignés  que  pour  en 
faire  l'emploi  fixé  par  le  conseil  de  famille,  soit  à  l'acquittement 
de  dettes  du  pupille,  soit  en  acquisition  d'immeubles  ou  de 
rentes  sur  l'Etat,  soit  en  prêts  sur  privilège  immobilier  ou  sur 
première  hypothèque  (art.  57). 

1530.  —  La  même  loi  de  1851  ordonne  qu'il  soit  tenu  au 
gretfe  de  chaque  justice  de  paix,  sous  le  surveillance  du  juge  et 
la  responsabilité  personnelle  du  greffier,  un  état  de  toutes  les 
tutelles  ouvertes  dans  le  canton.  Cet  état  doit  contenir  la  date 
de  l'ouverture  des  tutelles,  les  noms,  prénoms  et  demeures  des 
mineurs  et  interdits,  tuteurs  et  subrogés  tuteurs,  la  date  et  le 
résumé  des  délibérations  des  conseils  de  famille  relatives  à  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs  et  interdits,  la  date  des  inscriptions 
prises  ou  la  mention  des  causes  pour  lesquelles  il  n'en  a  pas  été 
requis.  Chaque  année,  en  décembre,  le  grelfier  adresse  au  pro- 
cureur du  Roi  une  copie  entière  de  l'état,  pour  les  tutelles  ou- 
vertes dans  l'année,  et,  pour  les  autres,  l'indication  des  change- 
ments survenus;  en  janvier,  le  procureur  soumet  cet  état  au 
tribunal,  qui  statue  «  ce  que  de  droit,  tant  d'office  que  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  ».  Les  greffiers  qui  contrevien- 
draient à  ces  diverses  dispositions  encourent,  outre  les  peines 
disciplinaires,  une  amende  de  100  fr.,  prononcée  éventuellement 
par  le  tribunal  civil  (V.  art.  63). 

§  4.  Danemark. 

1531.  —  V.  infrâ,  n.  1999  et  s. 


§  5.  Egypte. 

1532.  —  La  législation  sur  les  tutelles  a  été  refondue  et  com- 
plétée par  un  décret  du  19  nov.  1896,  analysé  par  M.  Testoud 
dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  26,  p.  721  et  s.,  et 
suivi  d'un  règlement  d'exécution  du  26  janv.  1897  (même  Ann., 
t.  27,  p.  859).  Un  décret  du  27  févr.  1898  a  réglé  ensuite  cer- 
tains détails  de  la  nominatior  et  révocation  des  tuteurs  par  Ips 
tribunaux  de  statut  personnel  musulman  {Ann.,  t.  28,  p.  728). 

1533.  —  Voici  en  peu  de  mots  le  résumé  de  cette  législation. 
On  sait  qu'au  point  de  vue  administratif  l'Egypte  est  divisée  en 
six  «  gouvernorats  »  et  quatorze  moudiriat  administrées  par  des 
moudirs  ou  préfets;  chaque  moudirieh  se  subdivise  en  marakez 
ou  arrondissements  auxquels  est  préposé  un  rnamour  ou  sous- 
préfel.  Il  est  institué  dans  chaque  arrondissement  un  conseil  des 
tutelles  (mégliss-el-Hasbey)  composé  du  mamour,  comme  prési- 
dent, d'un  uléma  ou  juriste  musulman,  et  d'un  notable  désigné 
par  le  moudir  de  la  province,  avec  approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur  (Décr.  de  1896,  art.  3). 

1534.  —  D'autre  part,  il  y  a,  dans  chaque  gouvernorat  ou 
moudirieh,  un  autre  conseil,  comprenant,  sous  la  présidence  du 
moudir  ou  de  son  suppléant,  un  uléma  désigné  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  un  membre  de  la  famille  intéressée,  lequel  peut 
être  remplacé,  s'il  y  a  lieu,  par  un  autre  notable  nommé  en  la 
même  forme  que  le  premier  (Décr.,  art.  4). 

1535.  —  Le  conseil  des  tutelles  statue,  dans  sa  circonscrip- 
tion, sur  la  nomination  ou  la  révocation  des  tuteurs,  sur  1<-  main- 
tien de  la  tuteile  au  delà,  de  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  — 
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qui,  d'après  l'art.  8,  est  l'âge  normal  de  la  majorité,  —  sur  l'in- 
terdiction des  incapables  et  la  mainlevée  de  l'interdiction,  sur 
la  nomination  ou  ia  révocation  des  curateurs  aux  absents.  Il 
surveille  la  gestion  des  tuteurs  et  curateurs  de  toute  dénomina- 
tion, examine  leurs  comptes  et  prend  toutes  les  mesures  que 
comporte  l'intérêt  des  pupilles  (art.  5). 

1536.  —  Ses  décisions  relatives  à  la  prolongation  de  la  tu- 
telle ou  à  l'interdiction  peuvent  être  déférées  en  appel  à  la  cour 
d'appel  indigène,  dans  le  mois  à  partir  de  leur  date  (art.  6). 

1537.  —  Sur  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère 
public,  les  comptes  de  tutelle  peuvent  être  soumis  par  le  minis- 
tre de  la  Justice  à  l'examen  d'un  conseil  supérieur  institué  à 
ces  fins  au  ministère  et  composé  de  cinq  hauts  fonctionnaires 
(art.  7). 

1538.  —  La  tutelle  prend  fin  quand  le  mineura  dix-huit  ans 
révolus  {art.  8). 

1539.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  tuteur  pour 
un  mineur,  le  conseil  des  tutelles  compétent  doit  y  pourvoir  dans 
la  huitaine  du  décès  qui  l'a  rendue  nécessaire  (art.  11). 

1540.  —  Dans  les  trois  jours  de  leur  nomination  et  avant 
d'entrer  en  fonctions,  les  tuteurs  et  curateurs  doivent,  sous 
neinp  d'une  amende  de  50  à  500  livres  égyptiennes  (12  fr.  50  à 
!  25  fr.),  procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  ou  immeubles 
et  des  papiers  du  pupille,  en  présence  d'un  représentant  de  l'au- 
torité administrative  (art.  12). 

1541.  —  Il  leur  est  interdit  d'aliéner,  d'acquérir,  d'hypothé- 
quer un  immeuble  ou  de  payer  une  dette  au  nom  du  pupille, 
sans  une  autorisation  du  conseil  des  tutelles  (art.  13). 

1542.  —  D'après  le  règlement  de  1897,  toute  interdiction  ou 
prolongation  de  tutelle  doit  être  publiée  (art.  19),  et  le  conseil 
des  tutelles  peut  imposer  au  tuteur  datif  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement  'art.  26).  Il  a,  d'un  autre  côté,  le  droit  d'al- 
louer aux  tuteurs  une  équitable  rémunération,  pour  peu  qu'ils  ne 
la  refusent  point  (art.  32). 

§   6.    EfPAGNE. 

1543.  —  L'organisation  de  la  tutelle  a  été  profondément  mo- 
difiée en  Espagne  par  le  Code  civil  de  1888-1889.  D'une  part,  la 
nouvelle  législation  ne  fait  plus  de  distinction  entre  la  tutelle  et 
la  curatelle;  elle  traite  sous  le  nom  de  tutelle  (tutela)  des  diver- 
ses institutions  destinées  à  assister  les  incapables  de  tout  âge  et 
de  toute  espèce,  tant  au  point  de  vue  de  la  garde  de  leur  personne 
qu'à  celui  de  l'administration  de  leurs  biens  :  «  Art.  199.  L'objet 
de  la  tutelle  est  la  garde  de  la  personne  et  des  biens,  ou  seule- 
ment des  biens  de  ceux  qui,  n'étant  pas  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  sont  incapables  de  se  gouverner  par  eux-mêmes. 
—  Art.  200.  Sont  soumis  à  la  tutelle  :  1°  les  mineurs  non  émanci- 
pés légalement;  2°  les  imbéciles  et  les  déments,  encore  qu'ils 
aient  des  intervales  lucides,  et  les  sourds-muets  qui  ne  savent 
pas  lire  et  écrire;  3°  ceux  qu'un  jugement  a  déclarés  prodigues; 
4°  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'interdiction  civile  >■  (interdic- 
tion légale  du  droit  français). 

1544.  —  D'autre  part,  le  Code  civil  a  adopté  pour  l'organi- 
sation des  tutelles  le  système  du  droit  français  et  substitué  la 
tutelle  de  famille  à  la  tutelle  publique  de  l'ancien  droit  espagnol  : 
«  Art.  201.  La  tutelle  s'exerce  par  un  tuteur  unique,  sous  lu 
surveillance  du  subrogé  tuteur  (protutor)  et  du  conseil  de.  fa- 
mille » 

1545.  —  Nous  devons  donc,  à  son  exemple,  nous  occuper  : 
1°  des  tuteurs  dans  le  sens  large  qu'il  donne  à  ce  mot  ;  2°  du 
conseil  de  famille,  dont  il  a  fait  un  des  rouages  essentiels  de 
l'institution. 

1546.  —  Le  Code  civil  ne  parle  plus  de  curatelles.  Mais  il 
nous  parait  évident  qu'il  n'a  pas  entendu  supprimer  les  «  cura- 
teurs exemplaires  »  et  les  curateurs  ad  lites  (para  pleitos)  aux- 
quels le  Code  de  procédure  civile  de  1881  a  consacré  deux  sec- 
tions. Nous  dirons  donc,  en  troisième  lieu,  quelques  mots  de  ces 
deux  espèces  de  curateurs  spéciaux. 

1547.  —  I.  Des  tuteurs.  —  A.  Règles  générales.  —  Les  fonc- 
tions de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur  sont  un  munus  publicum, 
auquel  on  ne  peut  se  soustraire  que  pour  une  cause  légitime 
dûment  justifiée  (C.  civ.,  art.  202). 

1548.  —  Il  appartient  aux  piges  municipaux  de  la  localité 
où  résident  les  personnes  à  assister  de  prendre  les  mesures  de 
protection  nécessaires  pour  elles  ou  pour  leurs  biens  jusqu'à  la 
nomination  du  tuteur,  sous  peine  de  dommages-intérêts  s'ils  m;- 
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gligent  ce  devoir  alors  que  personne  autre  n'est  chargé  par  la 
loi  de  le  remplir  fart.  203  . 

1540.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  tuteur  doit  faire 
inscrire  sa  nomination  sur  le  registre  des  tutelles  qui  est  tenu 
dans  chaque  tribunal  de  première  instance  art.  205;  C.  proc. 
civ.  de  1881,  art.   1875,  1876). 

1550.  —  B.  Modes  de  délation  <le  la  tutelle.  —  La  tutelle  est 
con'érée  :  1°  par  testament;  2"  par  la  loi  ;  3°  par  le  conseil  de 
famille  (art.  204).  En  d'autres  termes,  elle  est  testamentaire,, 
légale  ou  dative,  ces  diverses  tutelles  s'exerçant  dans  ledit  or- 
dre, les  uniss  à  défaut  des  autres. 

1551.  —  a)  Tutelle  testamentaire.  —  Le  droit  de  donner  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  ses  enfants  mineurs  ou  à  ses  en- 
fants majeurs  frappés  d'incapacité  [incapacitados),  légitimes, 
naturels  reconnus,  ou  illégitimes  ayant  droit  à  des  aliments, 
appartient  en  première  ligne  au  père,  en  seconde  ligne  à  la  mère, 
mais  sous  la  réserve,  quant  à  elle,  que,  si  elle  s'est  remariée, 
son  choix  soit  ratifié  par  le  conseil  de  famille.  Ne  peut  être  choi- 
sie qu'une  personne  qui  n'est  pas  soumise  elle-même  a  la  puis- 
sance d'autrui  {art.  206). 

1552.  —  Le  même  droit  appartient  à  celui  qui  laisse  aux 
mineurs  ou  incapables  sa  succession  ou  un  legs  important, 
pourvu  que  le  conseil  de  famille  ait  autorisé  l'acceptation  de  la 
succession  ou  du  legs  nirt.  "207). 

1553.  —  Le  père  ou  la  mère  peut  nommer  un  tuteur  à  cha- 
cun de  ses  enfants  et  faire  diverses  nominations  destinées  à  va- 
loir les  unes  à  défaut  des  autres  ;  dans  le  doute,  ils  sont  réputés 
avoir  voulu  donner  le  même  tuteur  à  tous  leurs  enfants  et  dési- 
gner de  préférence  le  premier  nommé  (art.  208). 

1554.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  nommé  un  tuteur  pour 
le  même  mineur,  la  charge  est  conférée  :  1°  à  l'élu  du  père  ou 
de  la  mère;  2°  à  l'élu  du  testateur  qui  a  institué  héritier  le  mi- 
neur ou  incapable,  si  la  succession  est  importante;  3°  à  l'élu  du 
testateur  qui  leur  a  laissé  un  legs  considérable;  en  cas  de  con- 
cours de  tuteurs  désignés  par  des  testateurs,  le  conseil  de  fa- 
mille décide  lequel  doit  être  préféré  (art.  209). 

1555.  —  Si,  lorsqu'un  tuteur  est  en  exercice,  il  s'en  pré- 
sente un  qui  ait  été  nommé  par  le  père,  la  tutelle  doit  être  im- 
médiatement transférée  à  ce  dernier;  si  le  nouveau  venu  est  l'élu 
d'un  testateur,  il  se  borne,  tant  que  la  tutelle  n'est  pas  vacante, 
a  administrer  les  biens  provenant  de  la  succession  ou  du  legs 
(art.  210). 

1556.  —  b)  Tutelle  légale. —  La  mère  exerçant  la  puissance 
paternelle  à  défaut  du  père,  il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  une 
tutelle  de  mineurs,  tant  qu'elle  vit  et  n'est  pas  remariée.  Par 
suite,  c'est  uniquement  à  des  ascendants  plus  éloignés  que  le 
père  et  la  mère  que  le  législateur  peut  conférer  d'office  la  tutelle 
de  leurs  descendants  mineurs,  c'est-à-dire  :  «  1°  à  l'aïeul  pater- 
nel ;  2"  à  l'aïeul  maternel;  3"  à  l'aïeule  paternelle  et,  à  défaut, 
à  l'aïeule  maternelle,  tant  que  l'une  et  l'autre  restent  veuves; 
4°  à  l'aîné  des  frères  germains  et,  à  défaut,  à  l'aîné  des  frères 
consanguins  ou  utérins.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  tutelle  légale  par  rap- 
port aux  enfants  illégitimes  »  (art.  211). 

1557.  —  Les  directeurs  des  établissements  d'enfants  trouvés 
sont  les  tuteurs  des  enfants  qui  y  sont  recueillis  et  élevés;  en 
justice,  ces  fonctionnaires,  quand  ils  agissent  en  qualité  de  tu- 
teurs, sont  représentés  par  les  officiers  du  ministère  public 
(art.  212). 

1558.  —  En  ce  qui  concerne  les  imbéciles,  déments  ou 
sourds-muets  majeurs,  il  n'y  a  lieu  de  leur  donner  un  tuteur 
qu'après  qu'ils  ont  été  judiciairement  déclarés  incapables  d'ad- 
ministrer leurs  biens  (art.  213).  —  V.  suprà,  v°  Interdiction, 
n.  881  et  s. 

1559.  —  La  mise  en  tutelle  des  prodigues  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement  contradictoire,  contenant  «  déclara- 
tion de  prodigalité  »  et  spécifiant  tant  les  actes  interdits  au  pro- 
digue et  les  pouvoirs  du  tuteur  que  les  cas  où  le  conseil  de 
famille  doit  être  consulté;  n'ont  le  droit  de  la  demander  que  le  con- 
joint, les  héritiers  nécessaires  et,  s'ils  sont  mineurs  ou  incapa- 
bles, le  ministère  public  (art.  221,  222).  La  déclaration  de  pro- 

té  ne  prive  pas  de  l'autorité  paternelle  ou  maritale  et  ne 
contère  au  .tuteur  aucun  droit  sur  la  personne  du  prodigue 
[art.  221).  Le  tuteuradministre  les  biens  des  enfants  que  le  pro- 
digue a  eus  d'un  mariage  antérieur;  la  femme  administre  les 
biens  dotaux  et  paraphernaux,*ceux  des  enfants  communs  et  de 
la  communauté,  sauf  l'autorisation  du  juge  en  matière  d'aliéna- 
tions (art.  22,'i).  Les  actes  du  prodigue  antérieurs  à  la  demande 


en  interdiction  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  prodiga- 
lité fart.  226). 

1560.  —  La  tutelle  légale  des  prodigues  appartient  :  1°  au 
père  et,  à  son  défaut,  à  la  mère;  2°  aux  aïeuls  paternel  et  ma- 
ternel; 3°  à  l'aîné  des  fils  émancipés  (art.  227). 

1561.  —  En  ce  qui  concerne  l'interdiction,  dite  légale  en 
France  et  «  civile  »  en  Espagne,  c'est-à-dire  prononcée  parla  loi 
à  titre  de  peine  principale  ou  accessoire  (C.  pén.  esp.,  art.  43), 
V.  suprà,  v°  Interdiction  légale,  n.  104  et  s. 

1562.  —  c)  Tutelle  dative.  —  A  défaut  de  tuteur  testamen- 
taire ou  légal,  il  appartient  au  conseil  de  famille  d'élire  le  tuteur, 
à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  personnelle  du  juge  mu- 
nicipal (art.  231,  232). 

1563.  —  C.  Subrogé  tuteur.  —  Lorsque  les  personnes  qui 
ont  le  droit  de  nommer  le  tuteur  n'ont  pas  désigné  de  subrogé 
tuteur  (protutor),  il  appartient  au  conseil  de  famille  de  le  choisir 
(art.  233).  La  subrogée  tutelle  est,  en  Espagne,  une  institution 
toute  nouvelle.  Le  subrogé  tuteur  y  a  pour  mission,  comme  en 
France,  de  surveiller  la  gestion  du  tuteur  et  de  le  suppléer  dans 
les  cas  où  les  intérêts  personnels  de  ce  dernier  sont  contraires 
à  ceux  du  pupille.  Le  Code  définit  ces  obligations  de  la  façon 
suivante  :  «  1°  veiller  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constitution  des  sûretés 
à  fournir  par  le  tuteur;  2»  soutenir  en  justice  et  exlrajudiciaire- 
ment  les  droits  du  mineur,  quand  ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur;  3°  appeler  l'attention  du  conseil  de  famille  sur 
la  gestion  du  tuteur  quand  elle  lui  paraît  préjudiciable  à  la  per- 
sonne ou  aux  intérêts  du  mineur;  4°  provoquer  la  réunion  du 
conseil  pour  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  lorsque  la  tu- 
telle devient  vacante  ou  est  abandonnée;  5°  exercer  telles  autres 
attributions  qui  lui  seraient  dévolues  par  la  loi  »  (art.  236). 

1564.  —  Le  subrogé  tuteur  est  personnellement  responsable 
envers  le  mineur  des  dommages  résultant  de  l'inobservation  de 
ses  devoirs.  Il  peut  assister  à  toutes  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  et  y  prendre  part,  mais  sans  voter  (Même  art.). 

1565.  —  Il  ne  peut  être  pris  dans  la  même  ligne  que  le  tu- 
teur (art.  2351. 

1566.  —  Le.  tuteur  ne  peut  commencer  à  exercer  ses  fonc- 
tions avant  qu'un  subrogé  tuteur  ait  été  nommé;  s'il  omet  de 
provoquer  cette  nomination,  il  encourt  la  destitution  et  est  tenu 
envers  le  mineur  de  tous  les  dommages  (art.  234). 

1567.  —  D.  Personnes  inhabiles  à  exercer  la  tutelle  ou  la 
subrogée  tutelle,  ou  légalement  exclues.  —  Ne  peuvent  être  ni 
tuteurs  ni  subrogés  tuteurs  :  1°  ceux  qui  sont  eux-mêmes  en 
tutelle;  2°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
faux,  corruption  de  mineurs  ou  scandale  public;  3°  les  condam- 
nés a  une  peine  corporelle  quelconque,  tant  que  la  condamna- 
tion n'est  pas  éteinte;  4°  ceux  qui  ont  été  légalement  exclus 
d'une  tutelle  antérieure  ;  5°  les  personnes  de  mauvaise  conduite 
ou  sans  moyens  d'existence  connus  ;  6°  les  faillis  et  les  personnes 
en  déconfiture  (concursados)  non  réhabilités;  7°  les  femmes,  hor- 
mis les  cas  où  la  loi  les  appelle  expressément;  8°  ceux  qui,  au 
moment  de  la  nomination,  sont  en  procès  avec  le  mineur  sur  une 
question  d'état  ;  9°  ceux  qui  sont  en  procès  avec  lui  relativement 
à  la  propriété  de  ses  biens,  à  moins  que  le  père  ou  la  mère,  con- 
naissant le  fait,  n'ait  jugé  devoir  passer  outre;  10°  sous  la  même 
réserve,  ceux  qui  doivent  au  mineur  des  sommes  de  quelque 
importance  ;  11"  les  parents  qui  ont  négligé  de  provoquer  la  con- 
stitution du  conseil  de  famille;  12°  les  religieux  profes;  13"  les 
étrangers  ne  résidant  pas  en  Espagne  (art.  237). 

1568.  —  Doivent  être  exclus  (removidos)  de  la  tutelle  •  1°  ceux 
qui,  après  en  avoir  été  investis,  se  trouvent  placés  dans  l'un  des 
cas  prévus  aux  n.  1  à  6,  8,  12  et  13,  de  l'art.  237;  2°  ceux  qui 
s'ingèrent  dans  l'administration  de  la  tutelle  sans  avoir  réuni  le 
conseil  de  famille  ou  sans  avoir  fourni  les  sûretés  requises; 
3°  ceux  qui  ne  dressent  pas  l'inventaire  dans  le  délai  et  en  la 
forme  voulus,  ou  qui  ne  le  dressent  pas  fidèlement;  4°  ceux  qui 
se  conduisent  mal  dans  la  gestion  de  la  tutelle  (art.  238). 

1569.  —  Le  conseil  de  famille  ne  peut  déclarer  une  personne 
incapable  de  remplir  les  fonctions  de  tuteur  ou  de  subrogé  tu-" 
teur,  ou  l'exclure  de  ces  fonctions,  qu'après  l'avoir  citée  et  enten- 
due si  elle  se  présente  (art.  239).  Muand  il  a  prononcé  l'incapa- 
cité ou  l'exclusion,  sa  décision  est  réputte  acceptée,  et  il  y  a  lieu 
de  procédera  un  nouveau  choix  si  le  tuteur  évincé  ne  recourt  pas 
devant  les  tribunaux  d^ns  la  quinzainequi  suit  la  notification  de 
la  décision  (art.  240).  Lorsque  le  tuteur  engage  à  cet  elfet  une 
instance  judiciaire,  le  conseil  plaide  contre  lui  aux  frais  du  mi- 
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neurjmais  ses  membres  peuvent  être  personnellement  tenus  des 
frais  s'ils  ont  procédé  avec  une  méchanceté  notoire  inotariama- 
Itrm  art.  24)).  La  résolution  du  conseil,  favorable  au  tuteur  et 
adoptée  à  l'unanimité,  ne  comporte  aucun  recours  (art.  242). 

1570.  —  Si,  pour  cause  d'incapacité,  le  tuteur  n'entre  pas  en 
fonctions,  le  conseil  prend  soin  des  intérêts  du  pupille  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  l'incident;  si,  au  contraire, 
le  tuteur  est  déjà  en  fonctions  et  que  le  conseil  juge  devoir  l'écar- 
ter, les  mesures  prises  dans  l'intérêt  du  pupille  doivent,  en  cas 
de  contestation,  être  préalablement  approuvées  par  le  tribunal 
(art.  24!!). 

1571.  —  K.  Excuses  en  matière  île  tutelle  et  de  subrogée  tu- 
telle. —  Peuvent  s  excuser  :  1°  les  ministres  de  la  couronne; 
2°  les  présidents  des  deux  Chambres,  du  Conseil  d'Etat,  et  de 
diverses  cours  de  justice;  3°  les  archevêques  et  évêques;  4°  les 
magistrats,  juges  et  officiers  du  ministère  public;  5°  les  fonction- 
naires de  l'Etat;  6°  les  militaires  en  activité;  7°  les  ecclésiasti- 
ques avec  cure  d'urnes;  8°  ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes 
sous  leur  puissance;  9°  ceux  qui  sont  indigents  au  point  de 
ne  pouvoir  exercer  une  tutelle  qu'aux  dépens  de  leur  subsis- 
tance; 10°  ceux  qui,  à  raison  du  mauvais  état  habituel  de  leur 
santé,  ou  parce  qu'ils  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  seraient  hors 
d'état  de  bien  remplir  les  devoirs  de  la  charge;  11°  les  sexagé- 
naires; 12°  ceux  qui  sont  déjà  investis  d'une  tutelle  ou  d'une  sub- 
rogée tutelle  (art.  244).  D'autre  part,  ceux  qui  ne  sont  point 
parents  du  pupille  ne  sont  tenus  d'accepter  la  tutelle  qu'autant 
que,  dans  \e  ressort  du  tribunal  où  elle  s'ouvre,  il  n'existe  pas 
de  parents  jusqu'au  sixième  degré  aptes  à  l'exercer  (art.  24b). 

1572.  —  Les  personnes  excusées  peuvent,  sur  la  demande 
du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  être  contraintes  d'accepter  les 
fonctions  lorsque  la  cause  de  dispense  a  disparu   art.  246). 

1573.  —  Pour  être  admissible,  l'excuse  doit  être  alléguée 
dans  la  séance  où  le  conseil  de  famille  pourvoit  à  la  nomination; 
si  le  tuteur  n'a  pas  assisté  à  la  réunion,  ni  reçu  antérieurement 
communication  de  sa  nomination,  il  doit  produire  son  excuse 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  notiûcation  de  ladite  nomina- 
tion (art.  247).  Si  la  cause  d'exemption  survient  postérieurement 
à  l'acceptation  de  la  tutelle,  le  délai  pour  la  faire  valoir  court  du 
jour  où  le  tuteur  en  a  eu  connaissance  (art.  248). 

1574.  —  Les  décisions  du  conseil  en  matière  d'excuses  peu- 
vent être  attaquées  devant  le  tribunal  dans  la  quinzaine;  elles 
sont  soutenues  par  le  conseil  aux  frais  du  mineur;  mais,  si  elles 
sont  confirmées,  les  frais  de  l'instance  sont  mis  à  la  charge  du 
demandeur  (art.  249).  Durant  l'instance,  celui-ci  est  tenu  de 
remplir  ses  fonctions;  sinon,  le  conseil  lui  donne  un  remplaçant, 
de  la  gestion  duquel  répond  le  tuteur  si  l'excuse  est  rejetée 
(art.  250). 

1575.  —  Le  tuteur  testamentaire  qui  s'excuse  perd  le  bénéfice 
des  dispositions  volontaires  faites  en  sa  faveur  par  le  testateur 
(arl.  251). 

1576.  —  F.  Des  sûretés  à  fournir  par  le  tuteur.  —  Avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  tuteur  est  tenu  de  fournir  des  sûretés 
consistant  en  une  hypothèque  ou  un  gage  (fianza  hipotecaria  ô 
pignoraticia);  on  n'admet  une  caution  qu'autant  qu'il  est  impos- 
sible d'obtenir  une  hypothèque  ou  un  gage,  et  la  garantie  don- 
née par  une  caution  n'empêche  pas  de  prendre  certaines  mesures 
spéciales  pour  la  conservation  des  biens  du  pupille  (art.  252, 
253). 

1577. —  L^s  sûretés  doivent  couvrir  :  1°  la  valeur  des  biens 
meubles  réunis  entre  les  mains  du  tuteur;  2°  les  produits  et  re- 
venus des  biens  pendant  une  année  (art.  254). 

1578.  —  Le  tuteur  peut  attaquer  devant  les  tribunaux  les 
décisions  du  conseil  de  famille  relatives  à  la  somme  à  garantir  et 
à  la  nature  des  garanties;  mais  il  ne  peut  entrer  en  fonctions 
avant  d'avoir  fourni  les  sûretés  exigées  (art.  255!.  Tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  fournies,  c'est  le  subrogé  tuteur  qui  fait  les  actes 
d'administration  jugés  nécessaires  par  le  conseil  pour  la  conser- 
vation des  biens  et  la  perception  des  revenus  (art.  256). 

1579.  —  La  sûreté  consistant  en  une  hypothèque  est  consti- 
tuée au  moyen  d'une  inscription  sur  le  registre  de  la  propriété; 
celle  qui  consiste  en  un  gage,  au  moyen  d'un  dépôt  de  titres  ou 
de  valeurs  dans  l'un  des  établissements  désignés  à  cet  effel 
(art.  257).  L'inscription  ou  le  dépôt  doit  être  demandé  :  1°  par- 
le tuteur;  2°  par  le  subrogé  tuteur;  3°  par  l'un  des  membres  du 

il  de  famille;  sous  peine  de  dommages-intérêts  pour  ceux 
qui  auraient  omis  de  le  faire  (art.  258). 
1580. —  Les  sùreLés  peuvent  être  augmentées  ou  diminuées 


durant  la  tutelle,  suivant  les  vicissitudes  de  hausse  ou  de  baisse 
que  subit  la  fortune  du  pupille;  elles  ne  peuvent  être  supprimées 
que  quand,  après  approbation  des  comptes  de  tutelle,  le  tuteur 
a  complètement  satisfait  à  toutes  les  obligations  de  sa  charge 
(art.  259). 

1581.  —  Sont  dispensés  de  l'obligation  de  fournir  des  sûre- 
tés :  1°  le  père,  la  mère  ouïes  aïeuls,  appelés  à  la  tutelle  de  leurs 
descendants;  2°  le  tuteur  testamentaire  expressément  relevé  de 
cette  obligation  par  le  père  ou  la  mère,  sauf  décision  contraire 
du  conseil  de  famille  en  suite  de  circonstances  nouvelles  incon- 
nues du  testateur;  3°  le  tuteur  nommé  avec  dispense  de  caution 
par  des  étrangers  qui  avaient  laissé  au  pupille  leur  succession 
ou  un  legs;  seulement  la  dispense  ne  s'applique  qu'aux  biens 
hérités  ou  légués  (art.  26p). 

1582.—  G.  Exercice  de  la  tutelle.  —  Les  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs  sont  installés  par  le  conseil  de  famille  (art.  261).  Le  tu- 
teur représente  son  pupille  dans  tous  les  actes  civils  qu'une  dis- 
position expresse  de  la  loi  n'autorise  pas  le  pupille  à  accomplir 
lui-même  (art.  262);  à  ce  rôle  quasi-paternel  correspond,  de  la 
part  de  l'incapable,  une  obligation  d'obéissance  et  de  respect, 
sanctionnée  par  un  droit  de  correction  «  modérée  »  (art.  263'. 

1583.  —  Le  tuteur  a  les  obligations  suivantes  :  1°  entretenir 
et  élever  son  pupille  conformément  à  sa  condition  et  aux  direc- 
tions données  soit  par  les  père  et  mère,  soit,  à  défaut,  par  le  con- 
seil de  famille;  2"  travailler,  dans  la  mesure  que  comportent  les 
ressources  du  pupille,  à  ce  qu'il  acquière  ou  recouvre  sa  capa- 
cité; 3°  faire,  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  de  famille,  l'inven- 
taire des  biens  à  administrer;  4°  apporter  à  la  gestion  desdits 
biens  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  S°  demander  en  temps 
utile  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  les  actes  qu'il  ne 
peut  accomplir  sans  cette  condition;  6°  requérir  l'intervention 
du  subrogé  tuteur  quand  elle  est  nécessaire  (art.  264). 

1584.  —  L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  du  subrogé 
tuteur  et  de  deux  témoins  désignés  parle  conseil  de  famille;  le 
conseil  décide  si  l'acte  doit  ou  non  être  notarié  (art.  265).  Les 
bijoux,  meubles  précieux,  effets  publics,  valeurs  commerciales 
ou  industrielles  que  le  conseil  juge  ne  pouvoir  rester  entre  les 
mains  du  tuteur  sont  déposés  dans  l'un  des  établissements  à  ce 
destinés;  les  autres  meubles  et  les  animaux  {semovientes)  sont 
estimés,  s'il  y  a  lieu,  par  de»  experts  au  choix  du  conseil.  Si, 
lors  de  la  confection  de  l'inventaire,  le  tuteur,  sur  la  demande 
que  lui  font  le  notaire,  le  subrogé  tuteur  ou  les  témoins,  n'y  fait 
pas  porter  les  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  pupille,  il  est 
réputé  y  avoir  renoncé  (art.  267). 

1585.  —  La  portion  des  revenus  à  consacrer  à  l'entretien 
du  pupille,  est  fixée,  à  défaut  d'indication  dans  le  testament  de 
la  personne  qui  a  nommé  le  tuteur,  par  le  conseil  de  famille 
d'après  les  données  de  l'inventaire,  sauf  modification  ultérieure 
si  le  patrimoine  ou  les  soins  du  pupille  augmentent  ou  diminuent 
(art.  268). 

1586.  —  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire 
pour  les  actes  suivants  :  )°  pour  exercer  contre  le  pupille  le  droit 
de  correction  ;  2°  pour  lui  faire  choisir  une  carrière  ou  une  pro- 
fession, en  l'absence  d'instructions  des  pères  et  mère  ou  dans 
un  sens  différent;  3°  pour  placer  un  infirmf  dans  une  maison  de 
sanlé,  à  moins  que  la  tutelle  ne  soit  remplit*  par  le  père,  la  mère 
ou  un  enfant  de  l'infirme;  4°  pour  continuer  le  commerce  ou 
l'industrie  exercée  antérieurement  soit  par  le  pupille  lui-même, 
soit  par  ses  ascendants  ;  5°  pour  aliéner  ou  grever  les  biens  qui 
constituent  la  fortune  du  pupille  ou  pour  faire  des  actes  ou  con- 
trats sujets  à  inscription;  6°  pour  placer  chaque  année  l'excé- 
dent des  revenus  ;  7°  pour  procéder  au  partage  de  la  succession 
ou  de  telle  autre  propriété  indivise;  8"  pour  déplacer  un  capital 
productif  d'intérêts;  9°  pour  prêter  ou  emprunter  de  l'argent; 
10°  pour  accepter  une  succession  autrement  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ou  pour  répudier  soit  une  succession,  soit  une  do- 
nation; H°  pour  faire  des  dépenses  extraordinaires  sur  un  bien 
dépendant  de  l'administration  tutélaire;  12°  pour  faire  une 
transaction  ou  un  compromis  sur  une  affaire  intéressant  le  pu- 
pille; 13°  pour  introduire  en  son  nom  une  demande,  ou  p  >ur 
interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
qui  l'a  condamné,  hormis  les  demandes  et  recours  en  matière 
de  menues  atfaires  de  la  compétence  des  juges  municipaux  et 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  250  pes.  («  juicios  verbales  ») 
(art.  269). 

1587.  —  Le  conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  une  aliéna- 
tion d'immeubles  ou  une  constitution  de  droits  réels  que  pour  des 
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raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  dûment  démontrées,  et  à  charge 
de  spécifier  l'immeuble  art.  270);  il  lui  est  loisible  de  demander, 
au  piéalable,  l'avis  d'experts  sur  les  conditions  de  l'opération 
projetée  et  le  moyen  de  les  améliorer  (art.  271).  Quand  il  B'agit 
d'immeubles,  de  droits  soumis  à  inscription,  ou  de  bijoux  ou 
meubles  valant  plus  de  4,000  pes.,  la  vente  se  fait  aux  enchères 
publiques,  en  présence  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur;  les  va- 
leurs de  bourses,  effets  publics  ou  titres  commerciaux  ou  indus- 
triels sont  vendus  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ou 
d'un  rourtier  (art.  272  . 

1588.  — Le  tuteur  est  tenu  de  l'intérêt  légal  de  la  fortune 
du  pupille  quand,  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  elle  de- 
meure improductive  ou  sans  emploi  (art.  2731. 

1589.  —  Il  est  interdit  au  tuteur  :  1°  de  donner  ou  d'aban- 
donner des  choses  ou  des  droits  appartenant  au  pupille;  les 
donations  que  les  mineurs  font,  pour  cause  de  mariage,  avec 
l'autorisation  des  personnes  qui  ont  à  consentir  au  mariage, 
sont  néanmoins  valables  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  quo- 
tité fixée  par  la  loi;  2°  de  toucher  des  débiteurs  du  pupille,  sans 
l'autorisation  du  subrogé  tuteur,  des  sommes  supérieures  à 
S, 000  pes.,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  d'intérêts,  fruits  ou 
arrérages;  les  paiements  faits  au  mépris  de  cette  disposition  ne 
libèrent  les  débiteurs  qu'autant  qu'ils  justifient  que  les  sommes 
versées  ont  tourné  au  profit  du  pupille;  3°  de  se  faire  payer, 
sans  l'intervention  du  subrogé  tuteur,  les  créances  qui  lui  appar- 
tiennent; 4°  d'acquérir  directement  ou  par  personnes  interpo- 
sées les  biens  du  pupille,  à  moins  d'une  autorisation  expresse 
du  conseil  de  famille  (art.  275). 

1500.  —  Le  tuteur  a  droit  à  une  rétribution  sur  les  biens  du 
pupille;  à  défaut  de  fixation  du  chiffre  par  les  personnes  qui 
nomment  un  tuteur  testamentaire,  ou  s'il  s'agit  d'un  tuteur  légal 
ou  datif,  le  conseil  en  détermine  le  montant,  en  tenant  compte 
de  l'importance  de  la  fortune  et  du  travail  que  la  gestion  impose 
au  tuteur;  dans  tous  les  cas,  la  rétribution  ne  peut  être  ni  su- 
périeure à  10,  ni  inférieure  à  4  p.  0/0  des  revenus  et  produits 
nets.  Le  tuteur  peut  recourir  devant  les  tribunaux  contre  la 
fixation  faite  par  le  conseil  (art.  276)  ;  si  le  conseil  juge  devoir 
défendre  sa  décision,  il  plaide  aux  frais  du  pupille  (art.  277). 

1591.  —  H.  Fin  de  la.  tutelle.  —  La  tutelle  prend  fin  : 
1°  lorsque  le  mineur  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  ou  qu'il  est 
émancipé  ou  adopté;  2»  lorsque  la  cause  de  la  mise  en  tutelle 
d'un  majeur  a  cessé  (art.  278). 

1592.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  comptes  de 
tutelle,  V.  suprà,  ce  mot,  n.  293  et  294. 

1593.  —  Lesactionsqui  peuvent  compéter  réciproquement  au 
tuteur  ou  au  pupille  relativement  aux  frais  de  la  tutelle  se  pres- 
crivent par  cinq  ans  à  partir  de  la  cessation  de  ladite  tutelle 
(art.  287). 

1594.  —  I.  Registre  des  tutelles.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque 
tribunal  de  première  instance,  un  registre  où  sont  inscrites  gra- 
tuitement par  le  greffier  toutes  les  tutelles  constituées  pendant 
l'année  dans  le  ressort  (art.  288,  289).  Ce  registre,  sur  lequel 
sont  portés  tous  les  renseignements  utiles  à  retrouver,  est  exa- 
miné par  les  juges  chaque  année  dans  la  première  huitaine  de 
janvier,  et,  à  cette  occasion,  ils  prennent  toutes  les  mesures  qui 
leur  paraissent  nécessaires  pour  défendre  les  intérêts  des  per- 
sonnes assistées  :  remplacement  des  tuteurs  décédés,  reddition 
des  comptes  arriérés,  placement  des  fonds  disponibles,  etc. 
(C.  proc.  civ.,  art.  1875,  1876). 

1595-1604.  —IL  Du  conseil  de  famille.  —  V.  ce  mot,  n.  592 
et  s. 

1605.  —  III.  Des  curateurs.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
supra,  n.  1546,  le  Code  civil  ne  parle  plus  de  curateurs.  Mais  le 
Code  de  procédure  civile  de  1881  consacre  deux  sections  aux 
«  curateurs  exemplaires  »  et  aux  curateurs  ad  lites,  et  cette  dou- 
ble assistance  s'applique  à  des  cas  spéciaux  dont  le  Code  civil  ne 
parait  pas  s'être  préoccupé.  Il  porte  bien,  en  effet,  que  les  imbé- 
ciles  et  les  déments  auront  un  tuteur  proprement  dit  et  non  plus 
un  simple  curateur.  Mais  les  curateurs  exemplaires  sont  adjoints 
moins  à  des  aliénés  qu'à  des  personnes  «  déclarées  par  jugement 
incapables  d'administrer  leurs  biens  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1847); 
parla  même,  ils  correspondent  plutôt  aux  conseils  judiciaires  du 
droit  Irançais  et  satisfont  à  des  besoins  d'un  autre  ordre  et  plus 
passagers  que  les  tuteurs  donnés  à  des  imbécdes  ou  déments. 
Quant  aux  curateurs  ad  lites, »\\  est  évident  qu'ils  continuent  à 
être  nécessaires  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  comme  sous 
l'ancienne.   Il  est  donc  utile  d'analyser  ici  les  dispositions  du 


Code  de  procédure   relatives  à  ces   deux   sortes    d'assistants. 

1606.  —  Aussitôt  que  le  juge  compétent  est  informé  qu'une 
personne  a  été  déclarée  incapable  d'administrer  ses  biens,  il  doit 
lui  nommer  un  curateur  exemplaire,  tout  au  moins  intérimaire 
(C.  proc.  civ.,  art.  1847,  1848).  Son  choix  doit  se  porter,  tout 
d'abord,  sur  le  père,  puis,  dans  l'ordre  suivant  et  à  défaut  les 
uns  des  autres,  sur  la  femme,  les  enfants  des  deux  sexes,  la 
mère,  les  aïeuls  et  les  frères  et  sœurs  de  la  personne  à  assister, 
les  miles  étant  à  degré  égal  nréférés  aux  femmes  et  les  aînés 
aux  cadets  (art.  1849,  1850).  S'il  n'y  a  point  de  parents  de  ces 
diverses  catégories  ou  s'ils  ne  sont  pas  aptes  à  exercer  la  cura- 
telle, le  juge  y  appelle  qui  bon  lui  semble,  en  choisissant,  au- 
tant que  possible,  parmi  les  personnes  de  la  ramille  ou  les  amis 
de  l'incapable  on  de  ses  père  et  mère  (art.  1851). 

1607.  —  H  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur  ad  litem  (pa- 
rapleilo)  lorsque  un  mineur  en  tutelle  on  en  puissance  ayant  un 
procès  à  soutenir,  son  tuteur,  son  subrogé  tuteur  ou  ses  père  et 
mère  ne  peuvent  le  représenter  (art.  1853:.  Le  curateur  est  nommé 
directement  par  le  juge,  pour  les  mineurs  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans  (garçons)  ou  de  douze  ans  (filles)  et  pour  les  incapa- 
citados  (art.  1854);  de  préférence  parmi  leurs  proches  parents  ou 
amis  (art.  1855).  Les  mineurs  âgés  de  plus  de  quatorze  ou  de 
douze  ans  ont  le  droit  de  désigner  au  juge  la  personne  par  qui 
ils  désirent  être  représentés,  sauf  à  ce  magistrat  âne  pas  l'agréer 
s'il  estime  qu'elle  n'a  pas  l'aptitude  voulue  (art.  1856,  1857).  Les 
fonctions  de  curateur  ad  litem  sont  toutes  passagères;  elles  ces- 
sent aussitôt  que  le  représentant  légal  peut  reprendre  son  rôle 
normal  (art.  1860). 

1608.  —  En  ce  qui  concerne  les  absents,  le  Code  civil  ne 
prononce  pas  le  mot  de  curateur;  mais,  quand  l'absent  n'a  point 
laissé  de  fondé  de  pouvoirs  pour  administrer  ses  biens,  le  juge 
peut,  sur  la  requête  des  intéressés  ou  du  ministère  public,  char- 
ger quelqu'un  de  représenter  l'absent  en  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ;  «  celui  qui  représente  »  est  bien  un  curateur,  au  sens 
Irançais  du  mot  (C.  civ.,  art.  181).  La  représentation  appartient 
de  droit  au  conjoint  non  séparé  présent  et,  à  défaut,  aux  père 
et  mère,  aux  en'ants  ou  aux  ascendants,  le  parent  mâle  excluant 
à  degré  égal  les  femmes  et  l'aîné,  le  cadet  (art.  183,  220).  Le 
curateur  est  soumis,  mutatis  mutandis,  aux  règles  posées  en  ma- 
tière de  tutelle  (art.  182).  —  V.  sur  l'administration  des  biens 
des  absents,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol, 
2e  part.,  1890,  n.  26  et  s. 

§  7.  Grande-Bretagne. 

1609.  —  I.  Angleterre.  — En  Angleterre,  il  n'existe  une  tutelle 
proprement  dite  (guardianship),  que  pour  les  mineurs (V.  suprà, 
v°  Minorité,  n.  71  et  s.).  Les  majeurs  qui  ont  besoin  d'être  assis- 
lés  ou  représentés  à  raison  de  leur  état  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence ont  à  côté  d'eux  non  pas  un  tuteur,  mais  une  commission 
de  parents  ou  d'amis,  instituée  par  la  Cour  de  chancellerie;  le 
fonctionnement  de  cette  institution  spéciale  est  exposé,  avec  tous 
les  détails  nécessaires,  suprà,  v°  Interdiction,  n.  890  et  s.  Il  peut 

I  seulement  être  utile  de  rappeler  ici  que  les  individus  sourds, 
muets  et  aveugles  de  naissance  sont  réputés  de  plein  droit  idiotSj 
tandis  que  la  prodigalité  n'a  jamais  été  assimilée  à  l'aliénation 
mentale  (V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  406).  En  ce  qui  con- 
cerne l'incapacité  relative  résultant  d'une  condamnation  pénale, 
V.  suprà,  v°  Interdiction  légale,  n.  96  et  97,  et,  sur  l'ensem- 
ble de  la  matière,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais, 
n.  36,  37,  68  et  s.,  75  et  s. 

1610.  —  Jusqu'à  une  époque  récente  les  règles  tradition- 
nelles sur  la  tutelle  des  mineurs  n'avaient  fait  l'objet  d'au- 
cune loi  spéciale  :  cette  tutelle  était  essentiellement  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  chancellerie,  qui  avait  la  haute  main 
sur  tout  ce  qui  intéressait  les  incapables.  Le  législateur  n'est 
intervenu  par  voie  de  statut  qu'à  une  époque  toute  récente,  à  la 
suite  du  grand  mouvement  d'émancipation  qui  s'est  produit  il  y 
a  une  vingtaine  d'années  en  faveur  des  femmes  :  il  a  tenu  a  ac- 
corder à  la  mère,  sur  ses  enfants  mineurs,  des  droits  de  ce 
qu'on  appellerait  ailleurs  «  de  puissance  paternelle  »,  qui  jus- 
qu'alors ne  lui  étaient  pas  reconnus,  et  il  a  profité  de  l'occasion 
pour  poser  certains  principes  en  matière  de  tutelle.  La  nouvelle 
loi  dont  nous  parlons  est  intitulée  Act  to  amend  tke  lair  relating 
to  the  guardianship  and  custody  of  infants  f St.  49  et  50,  Yict.. 

j  c.  27;  loi  du  25  juill.  1886);  elle  a  été  traduite  par  M.  C.  Cheuj 
vreux,  dans  i'Ann.  de  législ.  étrang.,   t.    16,  p.  38.  Celte  loi, 
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comme  l'indique  son  titre,  n'ayant  pas  pour  objet  d'abroger  ou 
de  refondre  la  législation  antérieure,  mais  seulement  de  l'amen- 
der en  tant  que  besoin,  nous  jugeons  que  notre  exposé  sera 
plus  clair  si  nous  rappelons  sommairement  l'ancienne  organisa- 
tion de  la  tutelle  anglaise  et  analysons  ensuite  les  modifications 
qu'y  a  apportées  la  loi  de  1886. 

1611-1618.  —  En  vertu  de  la  nouvelle  loi  de  1886,  la 
mère  survivante  a  la  garde  ou  tutelle  des  enfants  mineurs,  soit 
seule  si  le  père  n'a  nommé  aucun  tuteur  par  deed  ou  par  testa- 
ment, soit  conjointement  avec  le  tuteur  désigné  par  le  père. 
Dans  le  cas  où  le  père  n'a  pas  fait  de  désignation  ou  bien  où  la 
personne  désignée  est  décédée  ou  refuse  d'agir,  la  Cour  de 
chancellerie  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  nommer  de  temps  en 
temps  un  ou  plusieurs  tuteurs  pour  agir  conjointement  avec  la 
mère  (§  2). 

1619.  —  La  mère  d'un  infant  peut,  par  deed,  désigner  des 
tuteurs  pour  après  sa  mort  et  celle  du  père  ;  quand  les  tuteurs 
sont  nommés  par  les  deux  parents,  ils  doivent  agir  conjointe- 
ment. La  mère  peut  aussi  désigner  par  provision  une  ou  plu- 
sieurs personnes  pour,  après  sa  mort,  agir  conjointement  avec 
le  père  survivant;  et,  une  fois  la  mère  décédée,  la  cour,  si  elle 
juge  le  père  inapte  à  exercer  seul  la  tutelle,  peut  confirmer  ces 
personnes  en  leur  qualité  de  tutrices  ou  prendre  telle  autre  dis- 
position qu'elle  jugerait  utile  aux  enfants  à  assister  (Sj  3). 

1620.  —  La  cour  peut,  d'ailleurs,  à  la  requête  de  la  mère, 
prescrire  tout  ce  qui  lui  paraît  utile  au  point  de  vue  de  latutelle 
et  régler  notamment  le  droit  d'accès  de  chacun  des  père  et  mère 
auprès  des  enfants  (§  5). 

1621.  —  Indépendamment  des  droits  qu'elle  reconnaît  à  la 
mère,  la  loi  de  1886  renlerme  un  certain  nombre  d'autres  dispo- 
sitions intéressantes  :  «  Tout  tuteur,  fonctionnant  en  Angleterre 
ou  en  Irlande,  doit  avoir,  sur  les  biens  et  la  personne  ou,  sui- 
vant les  cas,  sur  les  biens  du  pupille,  des  pouvoirs  identiques 
à  ceux  dont  un  tuteur  testamentaire  ou  autre  est  actuellement 
investi  en  Angleterre  en  vertu  du  St.  12,  Car.  II,  c.  24  et  du 
St.  irlandais  14  et  15,  Car.  II,  c.  19  »  (§  4).  En  tant  que  l'inté- 
rêt de  Y  infant  le  commande,  la  Haute-Cour  de  justice,  en  An- 
gleterre et  en  Irlande,  et  la  cour  de  session,  en  Ecosse,  ont 
le  droit  de  destituer  et  de  remplacer  tout  tuteur  testamen- 
taire ou  nommé  en  vertu  de  la  présente  loi  (§  6).  Quand  elle 
prononce  un  arrêt  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  la  cour 
a  le  droit  d'exclure  de  la  tutelle  des  enfants  l'époux  dont  les 
torts  ont  motivé  cet  arrêt  (§  7). 

16*22.  —  11.  Ecosse.  —  A.  Tutelle  des  mineurs  impubères. 
—  a)  Constitution  de  ta  tutelle.  —  En  Ecosse  comme  en  An- 
gleterre, le  mot  guardiansliip  s'applique  tout  à  la  fois  à  l'ad- 
ministration légale  des  père  et  mère  et  à  la  tutelle  proprement 
dite  de  mineurs  dont  les  deux  parents  sont  morts.  Fendant 
longtemps,  en  Ecosse  aussi,  le  père  seul  était  «  administrator 
in  laiv  »  (V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  500  et  s.).  Mais 
la  loi  anglaise  de  1886  qui  a  été  analysée  dans  les  quatre  para- 
graphes précédents  a  été  déclarée  également  applicable  à 
l'Ecosse  (§  8),  de  sorte  que  la  femme  y  jouit  aujourd'hui  de 
droits  analogues  à  ceux  du  père,  sauf  à  ne  les  exercer  qu'après 
le  décès  de  celui-ci  ou,  dans  tous  les  cas,  concurremment  avec 
lui.  Le  tribunal  qui,  en  Ecosse,  lient  la  place  de  la  division  de 
la  Chancellerie  de  la  Haute-Cour  de  justice  de  Londres,  est  la 
cour  de  session,  au-dessous  de  laquelle  fonctionnent  les  cours 
du  shérif  (§  9).  La  même  loi  de  1886  dispose  expressément  qu'elle 
n'abroge  point  le  St.  12  et'13,  Vict.,  c.  51,  rendu  pour  protéger 
plus  ellicacement  en  Kcosse  les  biens  des  pupilles,  mais  que,  sauf 
ordonnance  contraire  de  la  cour,  le  tuteur  ne  sera  plus  tenu  à  la 
caution  exigée  par  cette  loi  (§  12);  d'autre  part,  elle  maintient 
les  pouvoirs  de  la  cour  de  session  relativement  aux  nominations 
et  destitutions  de  tuteurs  (§13). 

1623.  —  Si,  comme  ou  vient  de  le  voir,  le  père  et,  à  son  dé- 
faut, la  mère  ont  «  l'administration  légale  »  au  regard  de  leurs 
enfants  mineurs,  le  grand-père  ne  jouit  jamais  de  ce  pouvoir 
ipso  jure.  Lorsque,  par  suite,  du  décès  des  père  et  mère,  il  y  a 
heu  a  constitution  d'une  tutelle  proprement  dite,  elle  est,  con- 
formément à  la  division  classique  sur  le  continent,  testamentaire 
Il  gale  ou  dative. 

1624.  —  a)  Tuteur  testamentaire.  —  Il  n'appartient,  en  réa- 
lite, qu'au  père  et  à  la  mère  de  désigner  par  testament  la  per- 
sonne par  qui  ils  entendent  voir  exercer  après  eux  leurs  pou- 
voirs {tutor  nominate);  le  tuteur  désigné  par  un  autre  que  par 
eux,  notamment  par  un  donateur  ou  testateur  étranger,  n'a  que 


le  caractère  d'un  trustée  par  rapport  aux  biens  donnés  ou  légués 
et  ne  se  substitue  que  dans  cette  mesure  au  tuteur  proprement 
dit.  Ce  dernier  a,  sur  la  personne  et  les  biens  du  pupille,  les  mê- 
mes droits  généraux  que  les  père  et  mère  qui  l'ont  nommé.  Il 
est  loisible  aux  père  et  mère  de  nommer  par  testament  un  ou 
plusieurs  tuteurs  et  de  les  relever  en  partie  de  la  responsaDilité 
habituellement  attachée  à  ces  fonctions;  leur  choix  peut  portersur 
toute  personne  majeure,  résidant  en  Ecosse  ou  en  Angleterre, 
à  l'exception  des  femmes  mariées  qui,  étant  elles-mêmes  en  puis- 
sance maritale,  ne  pourraient  exercer  une  tutelle  durant  le  ma- 
riage. S'il  y  a  plusieurs  tuteurs  nommés,  il  dépend  de  celui  qui 
a  l'ait  la  nomination  de  régler  comment  ils  doivent  procéder  dans 
l'exercice  de  leur  mission;  à  défaut  de  disposition  spéciale,  ils 
sont  réputés  avoir  les  mêmes  pouvoirs  les  uns  que  les  autres  et 
être  tenus  solidairement.  Le  père  peut,  d'ailleurs,  adjoindre  au 
tuteur  un  agent  (factor)  chargé  de  conduire  certaines  allaites 
ou  autoriser  le  tuteur  à  s'en  adjoindre  un  lui-même.  —  Bell, 
Principles  of  the  law  of  Scotland,  n.  2071  à  2077. 

1625.  —  pj  Tuteur  légal.  —  A  déiaut  de  tuteur  régulière- 
ment désigné  par  les  père  et  mère,  l'enfant  tombe  sous  la  garde 
d'un  tuteur  légal  (tutor -al-law).  Le  plus  proche  agnat  mâle  âgé 
de  vingt-cinq  ans  ou,  parmi  hs  agnats  mâles  également  proches, 
celui  qui  est  «  l'héritier  »  [heir-at-law),  a  droit  aux  fonctions  de 
tuteur  s'il  n'y  a  point  de  tutor-nominate  ;  mais  un  agnat  plus 
éloigné  peut  y  être  appelé  tant  que  le  plus  proche  n'est  pas  en 
mesure  de  réclamer  ou  d'accepter  la  charge.  En  principe,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  unique  tuteur  légal  et,  autant  que  possible,  il 
doit  résider  dans  le  ressort  de  la  cour  de  session.  Le  juge  avant 
de  lui  délivrer  le  brevet  qui  lui  servira  de  titre,  doit  s'assurer 
qu'il  est  en  mesure  de  fournir  les  sûretés  nécessaires.  —  Bell, 
op.  cil.,  n.  2078,  2079. 

1626.  —  -ï)  Tuteur  datif.  —  S'il  n'y  a  ni  tuteur  testamen- 
taire, ni  tuteur  légal,  la  Cour  de  l'Echiquier,  agissant  au  nom  du 
roi,  nomme  un  tuteur  datif  (tutor-dative),  sur  la  proposition  des 
deux  plus  proches  parents  ou  ceux-ci  dûment  appelés.  Il  peut  y 
avoir  plusieurs  tuteurs  datifs,  dont  éventuellement  la  cour  règle 
le  mode  de  procéder,  et  les  femmes  ne  sont  pas  exclues  de  ces 
fonctions.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  2080. 

1627.  —  b)  Administration  du  tuteur.  —  H  y  a  quelques 
différences  à  observer,  en  ce  qui  concerne  l'entrée  en  fonctions, 
entre  les  diverses  espèces  de  tuteurs. 

1628.  —  a)  Cautionnement  et  inventaire.  —  Le  tutor-nomi- 
nate b.  le  droit  d'entrer  en  fonctions  immédiatement  et  sans  avoir 
trouvé  de  caution  ;  le  tuteur  légal  ou  datif  ne  l'a  qu'après  en 
avoir  trouvé,  une  (V.  néanmoins  suprà,  n.  1624)  et  avoir  reçu  sa 
lettre  d'investiture.  Dans  les  trois  cas,  il  devait  être  procédé  sans 
délai  à  un  inventaire,  avant  lequel  le  tuteur  était  dépourvu  de 
tout  pouvoir  et  pleinement  responsable  de  tout  acte  d'immix- 
tion dans  les  affaires  du  pupille;  le  St.  12  et  13,  Vict.  c.  51, 
§§  3,  25,  30,  a  remplacé  l'inventaire,  pour  les  tuteurs  légaux  ou 
datits,  par  l'obligation  de  dresser  dans  les  six  mois,  avec  l'assis- 
tance de  l'agent  comptable  de  la  cour  de  session,  un  état  détaillé 
de  tous  les  immeubles  placés  sous  leur  administration,  des  créan- 
ces et  capitaux  du  pupille,  avec  l'indication  des  garanties  exis- 
tantes, et,  enfin,  des  meubles  meublants,  du  matériel  d'exploita- 
tion rurale,  etc.  Cet  état,  signé  après  une  vérilication  attentive 
par  l'agent  comptable  et  par  le  tuteur,  fait  titre  contre  ce  dernier, 
tout  comme  l'inventaire  prescrit  parla  législation  antérieure.  — 
Bell,  op.  cit.,u.  2081,  2081  a. 

1629.  —  p)  Actions.  —  Le  tuteur  agit  seul,  son  pupille  étant 
réputé  n'avoir  encore  aucune  personnalité  juridique.  Néanmoins 
tout  acte  de  procédure  doit  être  fait  tout  a  la  fois  au  nom  du  pu- 
pille et  du  tuteur,  et  dans  toute  action  le  pupille  doit  être  cité 
comme  l'une  des  parties  en  cause.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  2082. 

1630.  —  7)  Garde  et  éducation  du  pupille.  —  Le  tutor-no- 
minate,  investi  de  toute  la  confiance  des  parents,  est  chargé  du 
soin  de  la  personne  du  pupille,  dirige  son  éducation  et  choisit 
sa  résidence,  le  tout  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  session.  A 
défaut,  les  plus  proches  parents  peuvent  être  appelés  à  inter- 
venir. —  Bell,  op.  cit.,  n.  2083. 

1631.  —  3)  Gestiondes  biens.  —A  cet  égard,  tous  tes  tuteurs 
sont  sur  le  même  pied.  Ils  ont  le  droit  :  1°  de  poursuivre,  rece- 
voir les  sommes  dont  le  mineur  est  créancier  et  eu  donner  quit- 
tance; 2°  de  consentir  des  baux  pour  la  durée  de  leurs  loue 
tions,  mais  non  au-dessous  de  la  valeur  réelle;  3°  d'acheter  des 
biens-fonds  des  deniers  du  pupille,  mais  non  en  leur  propre 
nom;  4"  de  transiger  ou  de  compromettre.  Ils  ne  peuvent  pas  : 
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1°  aliéner  ou  grever  les  immeubles,  hormis  le  cas  d'absolue  né- 
cessité et  notamment  pour  payer  des  deites  ou  subvenir  à  l'en- 
tretien du  pupille;  2°  engager  leur  pupille  dans  une  société 
(copartnership)  ;  3°  hormis  des  cas  grave?,  empiéter  sur  son 
capital  pour  son  entretien  ou  son  éducation.  —  V.  Bell,  op.  cit., 
n.  2084. 

1632.  —  c)  Responsabilité  des  tuteurs.  —  En  dehors  des 
hypothèses  mentionnées  dans  les  paragraphes  qui  précédent,  les 
tuteurs,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  ne  sont  pas  responsables  so- 
lidairement et  ne  sont  tenus  des  conséquences  dommageables 
que  de  leurs  propres  actes.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  2085. 

1633.  —  d)  Cessation  des  fendions  des  tuteurs.  —  Les  tu- 
teurs, une  fois  qu'ils  ont  accepté  leurs  fonctions  ne  peuvent  pas 
s'en  démettre.  La  charge  prend  fin  par  la  mort  du  tuteur  ou  du 
pupille  et  par  la  puberté  (quatorze  ou  douze  ans)  du  pupille;  en 
suite  de  quoi  le  tuteur  cesse  de  pouvoir  agir  ou  être  recherché 
en  ladite  qualité.  Les  actes  qu'il  ferait  seraient  nuls  et  sa  quit- 
tance ne  libérerait  plus  le  débiteur. 

1634. —  Les  tuteurs  peuvent  être  destitués  comme  suspects 
en  suite  d'une  instance  introduite  devant  la  cour  de  session.  — 
Bell,  op.  cit.,  d.  2086. 

1635.  —  e)  Actions  du  pupille  contre  le  tuteur  et  du  tuteur 
contre  le  pupille.  —  Le  pupille  a  éventuellement  une  action 
contre  le  tuteur  en  vertu  des  règles  suivantes  :  le  tuteur  est 
responsable  envers  lui  sur  la  base  de  l'inventaire  ou  de  l'état 
dressé  lors  de  son  entrée  en  fonctions;  il  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  placées  ou  qu'il  avait  le  devoir  de  placer;  il  doit 
lui  faire  état  de  tous  les  profits  tirés  des  opérations  faites  pour 
le  ccmpte  du  pupille  et  de  tous  les  droits  ou  avantages  acquis 
au  nom  du  pupille;  il  est  tenu  envers  lui  de  tous  les  dommages 
qu'il  lui  a  fait  subir  et  que  le  pupille  ne  peut  réparer  en  exer- 
çant une  action  en  restitution.  Toute  action  du  pupille  doit  être 
intentée  avant  l'expiration  du  quadtiennium  utile,  et  la  décharge 
accordée  au  tuteur  par  la  cour  de  session  arrête  aussi  toute 
poursuite,  si  elle  n'a  pas  été  attaquée  en  délai  utile  devant  la 
Chambre  des  lords  (12  et  13,  Vict.,  c.  51,  §  34). 

1636.  —  D'autre  part,  le  tuteur  a  contre  le  pupille  une  action 
en  remboursement  des  sommes  qu'il  a  déboursées  par  lui,  avec 
l'intérêt  de  ses  avances  à  ,'i  p.  0/0  ;  il  a  également  une  action  pour 
se  faire  couvrir  des  engagements  coutractés  pour  le  pupille  et 
de  ses  frais  de  gestion.  Ces  actions  se  prescrivent  par  dix  ans. 
—  Bell,  Principles,  n.  2087. 

1637.  —  B.  Curatelle  ou  tutelle  des  mineurs  pubères.  —  Les 
règles  relatives  à  la  guardianship  des  mineurs  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  quatorze  ou  de  douze  ans  sont  exposées  en  partie  su- 
pra, v°  Minorité,  n.  84  et  s.  Nous  n'avons  à  donner  ici  quelques 
indications  que  sur  le  mode  de  constitution  de  cette  tutelle  spé- 
ciale, en  rappelant,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  porte  pas  sur  la  per- 
sonne du  pupille,  mais  uniquement  sur  ses  biens. 

1638.  —  De  même  que  le  père  est  le  tuteur  naturel  de.  l'in- 
fant, il  est  de  plein  droit  le  curateur  du  mineur  sensu  stricto  (de 
douze  ou  quatorze  ans  à  vingt  et  un);  l'objet  principal  de  cette 
curatelle  est  de  permettre  l'annulation  des  actes  faits  sans  le 
consentement  du  curateur. 

1639.  —  Le  père,  en  possession  de  ses  droits  paternels 
(in  liège  poustie),  peut  nommer  un  curateur  à  son  enfant  et  lui 
déléguer  l'administration  des  biens  de  ce  dernier.  Le  curateur 
ainsi  nommé  l'emporte  sur  le  curateur  choisi  par  le  mineur.  La 
personne  qui  donne  ou  lègue  des  biensau  mineur  peut  désigner 
celui  qui  devra  les  administrer;  mais  les  pouvoirs  de  ce  cura- 
teur ne  vont  pas  au  delà  de  cette  gestion  spéciale. 

1640.  —  Lorsque  le  père  n'a  pas  usé  de  son  droit,  le  mineur 
peut  désigner  lui-même  son  curateur,  devant  la  cour  de  session 
ou  par  deed,  en  suivant  une  procédure  dans  le  détail  de  laquelle 
il  est  inutile  d'entrer  ici. 

1641. —  Le  curateur  désigné  doit,  s'il  accepte,  fournir  une 
caution  et  procéder  immédiatement  à  un  inventaire  des  biens. 

1642.  —  La  règle  sur  la  cessation  de  ses  fonctions  et  sur  les 
actions  découlant  de  la  curatelle  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
de  tutelle  d'impubères.  —  Bell,  Principles,  n.  2088  à  2101. 

1643.  —  C.  Protuteurs  et  procurateurs.  —  On  désigne  sous 
ces  noms,  en  Ecosse,  des  personnes  qui  s'immiscent  dans  une 
tutelle  ou  curatelle  sans  y  ayoir  été  régulièrement  appelées. 
Elles  n'ont  aucun  pouvoir  reconnu  et  peuvent  être  appelées  en 
tout  temps  à  rendre  compte.  On  leur  applique,  d'ailleurs,  les  rè- 
gles de  la  gestion  d'affaires,  —  Bell,  op.  cit.,  n.  2102. 


1644.  —  D.  Tutelle  des  aliénas  et.  prodigues.  —  V.  sur  cette 
matière  suprà,  v°  Interdiction,  n.  904  et  s. 

1645.  —  III.  Malte.  — A.  Tutelle  des  mineurs.  —  Le  mineur 
dont  le  père  est  décédé  ou  déchu  de  la  puissance  paternelle  est 
pourvu  d  un  tuteur  jusqu'à  sa  majorité,  c'est-à-dire  jusqu'à  dix- 
huit  ans  :  en  cas  de  mariage,  il  est  loisible  à  la  cour  de  l'affran- 
chir de  la  tutelle  (Ordon.  n.  t  de  1873,  art.  187). 

1646.  —  La  nomination  appartient  au  père  ituteur  testamen- 
taire) et,  à  défaut,  à  la  cour  (tuteur  datif);  le  tuteur  testamen- 
taire ne  peut,  d'ailleurs,  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été 
confirmé  par  la  cour  (art.  1 S8  à  193). 

1647.  —  La  cour  choisit,  autantque  possible,  le  tuteur  parmi 
les  parents  du  mineur  et  donne  la  préférence,  d'abord,  à  la 
mère  veuve,  ensuite  à  l'aïeul  paternel  et,  à  défaut,  au  parent  le 
plus  proche  dans  la  ligne  paternelle  (art.  195  et  s.). 

1648.  —  Ne  peuvent  être  nommés  tuteurs  ni  par  le  père,  ni 
par  la  cour  :  1°  les  femmes,  à  l'exception  de  la  mère;  2"  ceux 
qui  n'ont  pas  vingt  et  un  ans  accomplis,  à  l'exception  de  la  mère; 
3°  les  divers  autres  incapables  prévus  par  la  législation  française 
(art.  199).  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  particularités  à  relever,  dans 
la  loi  maltaise,  quantaux  motifs  de  dispense  oud'excuse  (art.  200 
et  s.). 

1649.  —  Avant  de  nommer  ou  de  confirmer  le  tuteur,  la  cour 
lui  prescrit  de  faire  l'inventaire  ou  un  état  descriptif  des  biens 
du  mineur;  de  constituer  une  hypothèque,  d'un  montant  déter- 
miné, pour  sûreté  de  sa  gestion,  et  de  s'engager  à  présenter,  à  sa 
sortie  de  charge,  ou  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  un  compte  exact 
et  fidèle.  Elle  a  toujours  le  droit  de  le  suspendre  ou  de  le  révo- 
quer, s'il  manque  à  ses  devoirs  ou  se  trouve  dans  un  des  cas  d'in- 
dignité prévus  par  la  loi  (art.  203  et  s.). 

1650. —  La  cour  peut,  à  toute  époque,  allouer  au  tuteur  des 
honoraires  modérés  (art.  208). 

1651.  —  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur,  le 
représente  dans  les  actes  civils  et  administre  ses  biens  en  bon 
père  de  lamille  (art.  209).  Lorsque  la  tutelle  n'est  pas  exercée 
par  la  mère  ou  l'aïeul  paternel,  la  cour  détermine  le  lieu  où  le 
mineur  doit  être  élevé,  l'éducation  qu'il  doit  recevoir  et  la  dé- 
pense à  faire  pour  son  entretien  et  son  éducation  (art.  210;. 

1652.  —  Les  meubles  doivent  être  vendus  et  les  fonds  de 
commerce  ou  les  établissements  industriels  aliénés  ou  liquidés, 
à  moins  que  la  cour  n'en  ait  autrement  ordonné.  Le  tuteur  ne 
peut  faire  qu'avec  l'autorisation  de  la  cour  les  actes  autres  que 
ceux  de  simple  administration;  mais  il  est  loisible  à  la  cour  de 
lui  donner  à  ces  fins  une  autorisation  générale  (art.  214  et  s.). 
Il  est  tenu  d'employer  utilement  les  excédents  de  revenu,  du 
moment  qu'ils  dépassent  50  hv.  sterl.,  sous  peine  d'en  devoir 
l'intérêt;  et  il  répond  des  pertes  résultant  d'un  emploi  des  fonds 
dépourvu  des  garanties  qu'aurait  prises  un  bon  père  de  famille 
(art.  218). 

1653.  —  Les  actions  du  mineur  contre  le  tuteur  ou  du  tuteur 
contre  le  mineur  se  prescrivent  en  général  par  cinq  ans,  à  comp- 
ter de  la  majorité  ou  du  décès  du  mineur  (art.  223). 

1654.  —  B.  Curatelle  des  majeurs.  —  L'interdiction  ou  l'in- 
capacité relative  à  certains  actes  peut  être  prononcée  :  1°  contre 
le  majeur  imbécile  ou  dément;  2°  contre  le  prodigue;  3<>  contre 
les  sourds-muets  et  avpugles  de  naissance.  La  nullité  des  actes 
faits  par  l'interdit  ou  incapable  ne  peut  être  imposée  qu'au  cura- 
teur, et  par  l'interdit  ou  incapable,  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause  (art.  226  à  229;  L.  malt,  d'organ.  et  de  proc.  civ., 
art.  530  à  538). 

1655.  —  IV.  Inde  anglaise.  —  D'après  Yact  VIII  de  1890, 
approuvé  le  21  mars  de  ladite  année  et  analysé  par  M.  Cheu- 
vreux,  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  20,  p.  922,  si 
le  mineur  est  sujet  européen  anglais,  le  droit  de  nommer  le  tu- 
teur par  testament  appartient  au  père  et,  à  son  défaut,  à  la 
mère,  conformément  au  principe  inscrit  dans  la  loi  anglaise 
par  Yact  du  25  juin  1886  (49  et  50,  Vict.,  c.  27);  s'il  s'agit,  au 
contraire,  d'un  mineur  d'une  autre  nationalité,  réserve  expresse 
est  faite  des  droits  de  nomination  admis  par  la  loi  qui  régit  ce 
mineur. 

1656.  —  En  dehors  du  cas  précédent,  la  cour  de  district, 
par  voie  d'ordonnance,  désigne  au  mineur  soit  un  tuleur  pour  sa 
personne,  soit  un  tuteur  pour  ses  biens,  soit  l'un  et  l'autre  à  la 
fois.  Mais  elle  ne  peut  le  laire  que  sur  requête  soit  du  futur  tu- 
teur, soit  d'un  parent,  d'un  ami  ou  du  percepleur  du  district  du 
mineur,  et  en  suite  d'une  enquête  contradictoire.  Son  choix  doit 
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s'inspirer  dp  l'intérêt  du  mineur,  suivant  son  ùge,  son  sexe,  sa 
religion,  etc. 

1657.  —  Il  est  interdit  au  tuteur,  quel  qu'il  soit,  de  tirer 
aucun  bénéfice  de  sa  charge.  Son  salaire  est  fixé  par  la  cour. 

1658.  —  Le  tuteur  de  la  personne  est  chargé  de  la  garde  du 
mineur,  de  son  entretien,  de  sa  santé,  de  son  éducation,  etc. 

1650.  —  Le  tuteur  des  biens  peut  faire  tous  actes  d'admi- 
nistraiion,  mais  sous  sa  responsabilité  en  cas  de  faute.  Quand  il 
a  été  nommé  par  testament,  ses  pouvoirs,  quant  aux  aliénations, 
aux  hypothèques,  etc.,  sont  réglés  par  le  testament  même;  s'il 
tient  ses  fonctions  de  la  cour,  il  ne  peut,  sans  son  autorisation, 
consentir  aucune  vente,  hypothèque,  échange  des  immeubles  du 
mineur,  ni  les  doDner  à  bail  pour  plus  de.  cinq  ans  ou  pour  un 
terme  excédant  d'un  an  l'époque  de  la  cessation  de  la  minorité. 
L'autorisation  de  la  cour  ne  doit  être  donnée  qu'en  cas  de  néces- 
sité ou  d'avantage  évident  pour  le  mineur,  et,  tout  intéressé  a 
le  droit  de  requérir  l'annulation  des  cessions  d'immeubles  con- 
senties irrégulièrement. 

1660.  —  La  cour  a  la  faculté  de  modifier  pendant  la  tutelle 
les  pouvoirs  du  tuteur,  lequel,  de  son  côté,  est  toujours  autorisé 
à  réclamer  ses  conseils. 

1661.  —  Le  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion. 

1662.  —  8es  fonctions  cessent  par  la  mort,  par  la  destitu- 
tion, la  décharge  de  son  mandat,  la  fin  de  la  minorité. 

1663.  —  En  vertu  de  Vact  XXIV  de  1899,  concernant  la  cour 
des  tutelles  (court  of  wards)  des  provinces  centrales,  cette  cour 
peut,  avec  l'assentiment  du  gouvernement  local  et  dans  l'étendue 
de  son  ressort,  prendre  en  mains  la  gestion  des  biens  de  tout 
propriétaire  foncier  reconnu  incapable  d'administrer  (mineurs, 
aliénés,  individus  déclarés  incapables,  femmes).  Tout  proprié- 
taire loncier  a,  de  son  côté,  le  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment local  de  placer  ses  biens  sous  la  gestion  de  la  cour;  et,  s'il 
est  fait  droit  à  cette  requête  la  décision  du  gouvernement  local 
est  inattaquable. 

1664.  —  A  l'ouverture  d'une  suocession,  la  cour  peut,  s'il  y 
a  lieu,  prendre  des  mesures  provisoires  pour  protéger  les  biens 
de  la  succession,  ainsi  que  la  personne  des  héritiers  du  défunt 
mineurs  ou  incapables.  —  V.  Analvse  de  M.  Cheuvreux,  Ann. 
de  législ.  étr.,  t.  29,  p .  820. 

§  8.  Italie. 

1665.  —  Dans  ses  traits  généraux,  la  tutelle  est  comprise  et 
organisée  en  Italie  comme  elle  l'est  dans  le  Code  civil  français 
(C.  civ.  ital.,  art.  241  et  s.).  La  tutelle  proprement  dite  s'appli- 
que aux  mineurs  et  aux  interdits.  Les  faibles  d'esprit  et  les  pro- 
digues, frappés  seulement  d'une  incapacité  limitée  aux  actes  les 
plus  importants  (inabilitazione),  sont  assistés  d'un  simple  cura- 
teur, qui  n'est  autre  chose  que  le  conseil  judiciaire  du  droit 
français  (C.  civ.  ital.,  art.  339  à  342).  —  V.  supra,  v»  Conseil  ju- 
diciaire, n.  411  et  s. 

1666.  —  11  est  pourtant,  dans  les  détails,  un  grand  nombre 
de  dittérences  qu'il  importe  de  noter,  d'autant  qu'elles  consti- 
tuent généralement  des  améliorations. 

1667.  —  A.  Constitution  de  la  tutelle  des  mineurs.  —  En  ce 
qui  concerne  les  mineurs,  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'autant  que  le 
père  et  la  mère  sont  tous  deux  décédés  ou  privés  de  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  (art.  241).  —  V.  suprà,  \">  Puissance 
paternelle,  n.  519  et  s. 

1668.  —  Le  dernier  survivant  des  père  et  mère,  s'il  est  in- 
vesti de  la  puissance  paternelle,  a  le  droit  de  nommer  un  tuteur, 
parent  ou  même  étranger,  par  acte  notarié  ou  par  testament 
(art.  242,  243).  A  défaut  de  tuteur  ainsi  nommé,  la  tutelle  ap- 
partient de  plein  droit  à  l'aïeul  paternel  et,  à  son  défaut,  à  l'aïeul 
maternel  (art.  244).  S'il  n'y  a  ni  tuteur  nommé  par  les  père  ou 
mère,  ni  tuteur  légal,  le  conseil  de  famille  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur;  il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants  (art.  245^246). 

1660.  —  Quiconque  institue,  un  mineur  héritier  peut  lui  nom- 
mer un  curateur  spécial  pour  la  seule  administratiou  du  patri- 
moine légué,  encore  que  le  mineur  soit  en  puissance  (art.  247). 

1670-1673.;—  B.  Conseil  de  famille.  —  V.  ce  mot,  n.  624 
et  s. 

1674.  —  C.  Subroge  tuteur-.  —  Le  subrogé  tuteur  (protutor) 
est  nommé  soit  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  désigner  le  tuteur, 
soit  par  le  conseil  de  famille  immédiatement  après  la  nomination 
du  tuteur  (art.  264). 


1675.  —  Le  subrogé  tutrur  a  pour  fonction  essentielle  d'agir 
pour  le  mineur  et  de  le  représenter  dans  le  cas  où  ses  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ou  en  cas  de  vacance, 
de  la  tutelle  (art.  266). 

H576.  —  Il  cesse  ses  fonctions  avec  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  mais  il  peut  être  réélu  par  le  conseil  (art.  267). 

1677.  —  Le  Code  italien  n'a  pas  reproduit  l'art.  423,  C.  civ. 
franc. 

1678.  —  D.  Incapacité,  exclusion  et  destitution  de  la  tutelle. 
—  Le  Code  italien,  tout  en  excluant  de  la  tutelle  les  femmes  en 
général,  yadmet,  outre  les  ascendantes,  les  sœurs  germaines  non 
mariées  ("art.  268). 

1679.  —  Il  en  exclut  expressément,  comme  indignes,  les 
faillis  non  réhabilités,  ainsi  que  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment pour  vol,  fraude,  faux  ou  délits  contre  les  bonnes  mœurs 
(art.  269).  Dans  le  cas  de  condamnation  correctionnelle  pour  une 
autre  infraction,  le  condamné  ne  peut  pas  être  tuteur  tant  qu'il 
n'a  pas  subi  sa  peine;  lorsqu'il  est  déjà  investi  de  la  tutelle  et 
que  la  peine  dépasse  une  année,  il  perd  la  tutelle  et  ne  peut 
pas  être  réintégré  pendant  la  durée  de  sa  peine;  si  la  peine  est 
inférieure  à  un  an,  le  conseil  a  le  droit  de  le  révoquer 
(art.  270). 

1680.  —  E.  Causes  de  dispense.  —  Les  dispositions  du  Code 
italien  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  du  Code  français. 
Xous  devons  seulement  noter  ici,  que  les  femmes  qui  peuvent 
être  tutrices  ont  le  droit  de  se  faire  dispenser  d'assumer  ou  de 
continuer  la  tutelle  ou  la  subrogée  tutelle  (art.  273-1°).  Ceux 
qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  du  mineur  ne  sont  pas  tenus 
d'accepter  l'une  de  ces  deux  charges,  si,  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal où  la  tutelle  est  constituée  ou  dans  lequel  se  trouve  une 
partie  notable  des  biens  du  mineur,  résident  des  parents  ou 
alliés  aptes  à  remplir  les  fonctions  et'non  légitimement  dispen- 
sés; si  les  causes  pour  lesquelle  le  parent  ou  l'allié  avait  été 
dispensé  viennent  à  cesser,  l'étranger  qui  a  assumé  les  fonctions 
peut  obtenir  d'en  être  déchargé  (art.  274). 

1681.  —  Le  conseil  de  famille  peut,  à  toute  époque,  dispen- 
ser de  leurs  fonctions  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  curateur 
lorsqu'ils  consentent  à  les  résigner  et  que  le  conseil  juge  la  me- 
sure utile  au  mineur;  la  délibération  doit  être  homologuée  par 
le  tribunal,  quand  elle  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité  (art.  276). 

1682.  —  F.  Administration  du  tuteur.  —  Le  législateur  ita- 
lien s'est  préoccupé  de  rendre  cette  administration  plus  simple, 
plus  rapide,  plus  économique,  tout  en  l'entourant  de  garanties 
suffisantes;  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  devient  moins 
fréquente;  le  ministère  de  tout  officier  public  est  déclaré  gratuit  ; 
l'usage  du  papier  timbré  a  été  restreint,  et  l'on  a  diminué  les 
formalités  requises  en  matière  d'inventaire  et  d'aliénation  des 
biens  des  mineurs.  —  V.  Rapport  de  la  commission  sénatoriale 
chargée  d'examiner  le  projet  de  Code.  ■ —  Celte  partie  importante 
du  Code  nous  paraît  comporter  une  analyse  un  peu  plus  déve- 
loppée. 

1683.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne  du  mineur,  le  tuteur 
en  a  le  soin;  il  représente  le  mineur  dans  les  actes  civils  et  il 
administre  ses  biens  (art.  277). 

1684.  —  Lorsque  la  tutelle  n'est  pas  exercée  par  l'un  des 
aïeuls,  le  conseil  de  famille  peut  délibérer  sur  le  lieu  où  le  mi- 
neur doit  être  élevé  et  sur  l'éducation  qu'il  convient  de  lui  don- 
ner, après  avoir  entendu  le  mineur  lui-même  s'il  a  dix  ans  ac- 
complis (art.  278). 

1685.  —  Le  tuteur  à  qui  la  mauvaise  conduite  du  mineur 
donne  de  graves  sujets  de  mécontentement,  doit  en  référer  au 
conseil  de  famille,  qui  peut  l'autoriser  à  provoquer  de  la  part  du 
président  le  placement  du  mineur  dans  un  établissement  d'édu- 
cation ou  de  correction  (art.  279,  222). 

1686.  —  Le  mineur  doit  à  son  tuteur  respect  et  obéissance; 
si  le  tuteur  abuse  de  son  autorité  ou  néglige  ses  devoirs,  le 
mineur  peut  porter  ses  plaintes  devant  le  conseil  de  famille 
(art.  280). 

1687.  —  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  biens 
de  son  pupille,  le  tuteur  doit,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ce- 
lui où  il  a  eu  connaissance  de  sa  nomination,  faire  procéder  à 
l'inventaire  desdits  biens.  Cet  inventaire,  fait  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins  et  avec  l'assistance  du  subrogé  tuteur, 
doit  être  terminé  dans  l'espace  d'un  mois  et  déposé  à  la  préture 
(art.  281  et  s.).  Le  tuteur  qui  est  débiteur  ou  créancier  du  mi- 
neur doit  déclarer  cette  circonstance  avant  le  commencement  de 
l'inventaire,  sous  peine  de  révocation,  s'il  est  débiteur,  et  de  dé- 
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ihéancede  ses  prétentions,  s'il  est  créancier  (art.  285,  286).  Le 
tuteur  qui  muet  de  faire  inventaire  dans  le  délai  prescrit,  ou  qui 
fait  un  inventaire  infidèle,  est  tenu  des  dommages  causés  et  en- 
court la  révocation  (art.  288  . 

1G88.  —  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  rédaction  de  l'in- 
ventaire, le  tutfurdoit  faire  vendre  aux  enchères  les  meubles  du 
mineur,  sauf  l'autorisation  du  conseil  de  famille  d'en  garder  lout 
ou  parlie  ou  de  les  vendre  à  l'amiable  (art.  290).  Ce  conseil  dé- 
.termine  aussi,  par  aperçu,  la  dépense  annuelle  tant  pour  les 
frais  d'entretien,  d'éducation  et  d'instruction  du  mineur,  que 
pour  l'administration  du  patrimoine,  et  fixe  la  somme  au  delà  de 
laquelle  les  revenus  deviont  être  placés,  ainsi  que  le  mode  d'em- 
ploi ;  le  tuteur  qui  omet  de  provoquer  sesdélibérations  à  cet  égard 
répond,  au  bout  de  trois  mois,  de  toute  somme  excédant  les  dé- 
penses strictement  nécessaires  (art.  291). 

1689.  —  Le  tuteur,  autre  que  l'un  des  aïeuls,  est  tenu  de 
donner  caution  s'il  n'en  est  dispensé  par  une  délibération  du  con- 
seil, dûment  homologuée;  le  conseil  détermine  le  montant  de  la 
caution  et,  si  le  tuteur  ne  préfère  pas  un  autre  genre  de  sûretés, 
prend  une  inscription  sur  l'un  de  ses  immeubles.  A  défaut  de 
biens  suffisants,  il  doit  être,  remplacé  dans  la  tutelle.  Le  conseil 
demeure  libre,  d'ailleurs,  soit  d'exiger  plus  tard  une  caution  d'un 
tuteur  qu'il  en  avait  dispensé,  soit  de  l'affranchir  en  tout  ou  en 
partie  de  la  caution  primitivement  exigée,  le  tout  moyennant 
1  homologation  du  tribunal  (art.  292  et  s.). 

1690.  —  Le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  :  1°  pour  recevoir  les  capitaux  du  mineur  et  en  faire  em- 
ploi; 2°  pour  faire  un  emprunt;  3°  pour  consentir  des  gages  ou 
hypothèques;  4°  pour  aliéner  des  biens  meubles  ou  immeubles, 
à  l'exception  des  fruits  et  effets  mobiliers  susceptibles  d'une 
prompte  détérioration;  5°  pour  céder  ou  transférer  des  créances 
ou  titres  de  créance;  6°  pour  acquérir  des  immeubles  ou  des 
meubles,  à  l'exception  des  objets  nécessaires  au  ménage  ou  à 
l'administration  des  biens;  7°  pour  faire  des  baux  de  plus  de 
neuf  ans;  8°  pour  accepter  ou  répudier  une  succession,  accepter 
des  legs  ou  donations  soumis  à  des  charges  ou  conditions,  ou 
procéder  à  un  partage;  9°  pour  transiger,  compromettre  ou  ester 
en  justice,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actions  possessoires  ou  de 
contestations  relatives  à  la  perception  des  revenus.  L'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ne  peut  être  donnée  en  termes  géné- 
raux ;  elle  doit  être  spéciale  à  chaque  acte  ou  contrat.  En  auto- 
risant, des  ventes  d'immeubles,  le  conseil  décide  si  elles  doivent 
être  faites  aux  enchères  publiques  ou  à  l'amiable  (art.  296,  297). 

1691.  —  Les  maisons  de  commerce  et  établissements  indus- 
triels qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  du  mineur  doivent  être 
aliénés  et  liquidés  par  le  tuteur  de  la  manière,  et  avec  les  garan- 
ties déterminées  par  le  conseil;  néanmoins,  lorsqu'il  y  a  utilité 
évideute  pour  le  mineur,  le  conseil  peut  permettre  d'en  conti- 
nuer l'exploitation,  movennant  l'homologation  du  tribunal 
(art.  299). 

1692.  —  En  général,  la  même  homologation  est  requise  pour 
toutes  les  délibérations  du  conseil  de  famille  autorisant  des  actes 
d'aliénation,  de  nantissement  ou  d'hypothèque  des  biens  du  mi- 
neur, un  emprunt,  une  transaction,  un  compromis  ou  un  partage 
(art.  301). 

1693.  —  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  peuvent  acheter' 
les  biens  du  mineur,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  compte  ou 
d'aucune  créance  sur  ledit  mineur.  Ils  ne    peuvent   prendre  ses 
biens  à  ferme   qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art. 
300). 

1694.  —  G.  Comptes  de  tutelle  et  états  annuels  à  produire. 

—  V.  snprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  295  et  s. 

1695.  —  H.  Tutelle  des  majeurs  et  des  mineurs  émancipés. 

—  Y.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  913  et  s. 

1696.  —  I.  Curatelles.  —  Indépendamment  de  la  curatelle 
donnée  aux  faibles  d'esprit  et  aux  prodigues,  dont  les  règles  ont 
déjà  été  exposées,  comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  v°  Conseil  ju- 
diciaire, n.  411  et  s.,  le  Code  italien  traite  :  1°  de  la  curatelle 
des  absents  (art.  21  ;  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  742)  ;  2°  des  cu- 
rateurs ad  hoc,  dans  les  actions  en  désaveu  (art.  168;  V.  su- 
pra, v°  Désaveu  de  paternité,  n.  424),  en  cas  de  conflit  entre  le 
père  et  l'enfant  (art.  224;  V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle, 
n.  519),  en  cas  de  succession  déférée  à  un  mineur  (art.  247  ;  V. 
suprà,  n.  1669);  3°  des  curateurs  au  ventre  (art.  236);  4°  de  la 
curatelle,  des  mineurs  émancipés  (art.  314  et  s.;  V.  suprà, 
vu  Emancipation,  n.  578)  ;  o°  des  curateursd'une  succession  va- 
cante (art. 980  et  s.;  V.  suprà,  v" Succession  vacante,  u.  199,  200). 


1697.  —  J.  Registres  des  tutelles  et  curatelles.  —  Il  doit  être 
tenu  dans  chaque  préture  un  registre  des  tutelles  des  mineurs 
et  interdits  et  un  registre  des  curatelles  des  individus  émanci- 
pés ou  frappés  d'inabilitazione.  Tout  tuteur  ou  curateur  doit, 
dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  l'aire  inscrire  la 
tutelle  ou  curatelle  dont  il  est  chargé;  les  membres  du  conseil 
de  famille  sont  appelés  à  y  veiller,  et  le  préteur  peut  l'ordonner 
d'office  (art.  343,  344). 

1698.  —  Le  registre  des  tutelles  contient,  pour  chacune,  un 
chapitre  spécial,  dans  lequel  on  mentionne  :  1°  les  nom  et  pré- 
noms, qualités,  âge  et  domicile  du  pupille,  du  tuteur.du  subrogé 
tuteur  et  des  membres  du  conseil  de  famille  ;  2°  le  titre  qui  con- 
fère la  qualité  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur,  ou  le  jugement 
d'interdiction  ;  3°  le  jour  d'ouverture  de  la  tutelle;  4"  la  date  de 
l'inventaire;  5»  la  date  des  réunions  du  conseil  et  l'objet  des  dé- 
libérations prises  (art.  345).  Il  y  est  tenu  note,  en  outre,  des 
états  annuels  de  l'administration  du  tuteur  (art.  303,  304),  et  de 
leurs  résultats  (art.  346).  En  cas  de  translation  de  la  tutelle 
dans  une  autre  préture,  le  tuteur  en  fait  la  déclaration  sur  le  re- 
gistre de  cette  dernière  (art.  347). 

1699.  —  Le  registre  des  curatelles  mentionne,  tout  d'abord, 
les  mêmes  noms  et  domiciles;  puis  la  date  de  l'émancipation  ou 
du  jugement  d'inabilitazione,  les  nom,  prénoms,  qualités  et 
domicile  du  curateur,  le  titre  qui  lui  confère  la  curatelle,  la  date 
des  réunions  du  conseil  et  l'objet  des  délibérations  prises  (art. 
348). 

1700.  —  Le  préteur  est  chargé  de  surveiller  la  tenue  des 
registres;  à  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  au  procureur  du 
roi  un  rapport  sur  les  mesures  prises  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Les  registres  sont  tenus  sur  papier  libre  et  les 
inscriptions  sont  gratuites  (art.  349). 

§  9.  Monténégro. 

1701.  —  Le  Gode  civil  des  biens  appelle  tuteur  (staralel) 
toute  personne  appelée  à  assister  et  à  représenter  un  incapable 
(mineur,  aliéné,  prodigue,  absent,  détenu,  etc.);  notre  terme  de 
curateur  parait  n'avoir  pas  d'équivalent  dans  le  langage  techni- 
que du  Monténégro. 

1702.  —  A.  Tutelle  des  mineurs.  —  Le  père,  dans  le  Code 
que  nous  étudions,  est  mis  sur  la  même  ligne  qu'un  tuteur; 
c'est  lui  qui,  tant  qu'il  vit,  exerce  le  «  pouvoir  tutélaire  »  sur 
ses  enfants  mineurs  et,  en  cette  qualité,  prend  soin  de  leurs 
biens(art.  643).  Aprèslui,  ce  pouvoir  passe  de  plein  droitàlamère 
survivante,  assistée  d'un  cotuteur  quand  la  gestion  des  biens  est 
considérable  et  compliquée;  si,  pour  des  raisons  graves,  le  tri- 
bunal retire  à  la  mère  la  tutelle  légale,  le  cotuteur  prend  sa 
place  si  cette  autorité  n'en  décide  autrement  (art.  644). 

1703.  —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  sont  privés  en 
tout  ou  en  partie  de  leur  droit  de  tutelle,  un  tuteur  est  nommé 
pour  les  remplacer,  notamment  dans  la  gestion  des  biens.  Dans 
les  communautés  de  famille,  le  chef,  s'il  en  reste  un,  est,  sauf 
décision  contraire  du  tribunal,  le  tuteur  naturel  des  mineurs, 
tout  comme  il  est  adjointeomme  cotuteur  à  la  mère  (art.  645). 

1704.  —  Le  tuteur  est  tenu  d  apporter  à  l'administration 
des  biens  du  mineur  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  il 
représente  à  l'égard  des  tiers  le  mineur  et  son  patrimoine 
(art.  646). 

1705.  —  L'autorité  tutélaire  de  première  instance  est  le  tri- 
bunal de  capitainerie  dans  le  ressort  duquel  habite  le  mineur; 
c'est  ce  tribunal  qui  nomme  le  tuteur  et  le  cotuteur  et  a  la  haute 
direction  des  affaires  de  la  tutelle.  Le  Grand  Tribunal  forme  l'in- 
stance suprême;  il  peut,  en  cas  de  difficulté,  donner  ses  instruc- 
tions au  tribunal  de  capitainerie  (art.  647). 

1706.  —  Four  tout  ce  qui  dépasse  les  pouvoirs  de  simple 
administration,  le  tuteur  doit  solliciter  l'approbation  de  l'autorité 
tutélaire.  La  question  de  savoir  quelles  sont  les  affaires  de  sim- 
ple administration  dépend  des  circonstances  et  de  la  nature  des 
biens;  mais,  s'il  le  juge  nécessaire,  le  tribunal  peut,  dans  cha- 
que cas,  déterminer  avec  plus  de  précision  l'étendue  de  cette 
classe  d'affaires  au  moment  même  où  il  nomme  le  tuteur.  En 
aucun  cas,  la  vente  ou  l'engagement  d'immeubles  ne  rentre  dans 
les  actes  de  simple  administration  (art.  648). 

1707.  —  Tous  actes  faits  ou  conclus  par  les  représentants 
légaux  du  mineur,  agissant  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
r^ont  censés  faits  pour  le  compte  du  mineur,  et  le  constituent 
débiteur  ou  créancier  (art.  649). 


1708.  —  Le  Code,  dans  son  art.  652,  prévoit  qu'une  loi  spé- 
ciale déterminera  comment  la  tutelle  commence  et  prend  fin  ; 
qui  peut  ou  doit  en  prendre  la  charge;  comment  sont  réglés  les 
comptes  de  tutelle;  quplle  surveillance  l'autorité  tutélaire  exerce 
sur  la  tutelle,  etc.,  et  dispose,  en  même  temps,  que  provisoire- 
ment on  continuera  à  se  conformer  aux  règles  et.  coutumes  en 
vigueur.  A  notre  connaissance  la  loi  prévue  n'a  pas  encore  été 
promulguée. 

1709.  —  B.  Tutelle  des  aliénés  et  prodigues  (V.  suprà,  v°  In- 
terdiction, n.  925  et  s.).  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
prodigues,  qui  sont  mis  en  tutelle  comme  les  aliénés,  le  Code 
dispose  que  les  restrictions  de  capacité  dérivant  de  cette  tutelle 
ne  peuvent  pas  aller  jusqu'à  l'interdiction  absolue;  les  prodigues 
ne  sonl  pas  privés  du  droit  de  faire  n'importe  quelle  disposition 
concernant  leurs  biens  (art.  657),  mais  seulement  d'accomplir  les 
actes  pour  lesquels  on  doit  présumer  qu'ils  manquent  d'un  dis- 
cernement suffisant  (art.  658)  :  procès,  dettes  à  contracter,  ré- 
ception de  paiements,  vente,  aliénation  ou  hypothèque  d'immeu- 
bles, délivrance  de  quittances,  etc.  (art.  663).  «  Les  règles  sui- 
vant lesquelles  la  tutelle  des  aliénés  est  constituée,  dure  et 
prend  fin,  s'appliquent  par  analogie  à  la  tutelle  des  prodigues  » 
(art.  664). 

1710.  —  C.  Tutelle  des  absents,  des  détenus,  de  certaines 
àeuves,  des  successions  en  déshérence;  tutelles  ad  hoc.  — 
a)  Absents.  —  Lorsqu'une  personne  absente  et  non  représentée 
a  des  affaires  dont  la  solution  est  urgente,  le  tribunal  peut  lui 
nommer  un  tuteur,  soit  pour  une  affaire  déterminée,  soit  pour 
l'ensemble  de  ses  affaires,  jusqu'à  ce  qu'elle  revienne  ou  prenne 
elle-même  d'autres  dispositions.  La  nomination  a  lieu  à  la  re- 
quête des  parents  du  conjoint,  de  la  commune  ou  de  tous  autres 
intéressés;  elle  peut  même,  dans  certains  cas,  être  laite  par  le 
tribunal  d'olficp.  Le  tuteur  doit  représenter  l'absent,  prendre 
soin  de  ses  intérêts  et  chercher  à  savoir  où  il  se  trouve,  de  fa- 
çon à  pouvoir  se  concerter  avec  lui  et  recevoir  ses  directions 
(art.  665  et  s.). 

1711.  —  b)  Détenus.  —  Si  la  gestion  des  biens  d'un  détenu 
dont  l'emprisonnement  doit  durer  un  certain  temps  nécessite  la 
nomination  d'un  tuteur,  le  tribunal  en  nomme  un,  soit  d'office, 
soit  à  la  requête  du  détenu  ou  de  toute  personne  intéressée, 
après  avoir  entendu  le  détenu  tant  sur  l'utilité  de  la  mesure  que 
sur  le  choix  du  titulaire  (art.  669). 

1712.  —  c)  Veuves.  —  Quand  une  veuve  reste  seule  et  sans 
enfants  dans  la  maison  de  son  mari,  le  tribunal  de  la  capitaine- 
rie doit  nommer  un  tuteur  pour  veiller  à  la  conservation  des 
biens  de  la  maison  tant  que  la  veuve  les  administre  et  en  per- 
çoit les  fruits;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  nomination  lorsque  le 
mari  était  venu  habiter  chez  ses  beaux-parents,  et  que,  par  con- 
séquent, c'est  dans  la  maison  paternelle  que  la  veuve  continue  à 
demeurer  (art.  670). 

1713.  —  d)  Successions  en  déshérence.  —  Lorsque  des 
biens,  après  la  mort  de  leur  propriétaire,  restent  vacants,  ou 
sans  héritier  connu  ou  présent,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  né- 
cessaire, nommer,  soit  d'olfice,  soit  sur  requête,  un  tuteur  pour 
les  administrer  (art.  671). 

1714.  —  e)  Tuteurs  ad  hoc.  —  Les  tribunaux  peuvent  en- 
core, sans  même  attendre  une  requête,  nommer  des  tuteurs 
dans  les  circonstances  suivantes,  ou  autres  semblables  :  quand 
la  tutalle  du  père  ou  du  chef  de  famille  est  exclue  par  la  loi  ou 
ne  peut  pas  s'exercer,  soit  à  cause  de  l'éloignement,  soit  pour 
toute  autre  raison;  quand  les  intérêts  des  personnes  en  tutelle 
sont  en  opposition  avec  ceux  de  leur  représentant  légal;  quand 
il  s'agit  de  conseiver  le  droit  d'un  enfant  non  encore  né,  etc.  La 
tutelle  ad  hoc  n'a  d'effet  que  relativement  au  cas  pour  lequel  elle 
a  été  instituée  (art.  672). 

1715.  —  f)  Dispositions  générales  pour  ces  cinq  tutelles.  — 
Tout  ce  qui  a  été  fait  au  nom  de  l'incapable  par  le  tuteur  agis- 
sant dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  constitue  l'incapable  débiteur 
ou  créancier  (art.  673).  Le  tribunal  qui  nomme  le  tuteur  déter- 
mine, en  tant  que  besoin,  les  limites  des  all'aires  à  traiter,  donne 
au  tuteur  les  instructions,  autorisations  ou  approbations  néces- 
saires, constitue,  en  na  mot,  à  l'égard  de  la  tutelle  l'autorité  tu- 
télaire supérieure  (art.  674).  Pour  ce  qui  concerne  l'organisation 
et  le  fonctionnement  intérieur  de  ces  différentes  tutelles,  le  Code 
rpnvnie  aux  coutumes  du  pays,  jusqu'au  moment  où  la  loi  pro- 
jetée sur  la  tutelie  en  général  aura  été  promulguée. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


TUTELLE.  —  Chap.  XIX. 

§    10.    NORVÈGB. 

1716.  —  V.  infra,  n.  1919  et  s. 
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S  H.   Pats-Bas. 

1717.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper,  pour  les  Pays-Bas, 
que  de  la  tutelle  des  mineurs.  Les  règles  relatives  à  celle  des 
imbéciles,  des  déments  et  des  prodigues  ont  déjà  été  indiquées. 
—  V.  suprà,  V  Intel-diction,  n.  9)4  et  s. 

1718.  —  A.  Dispositions  générales.  —  Est  soumis  à  la  tutelle 
tout  mineur  de  vingt-trois  ans,  non  marié,  dont  le  père  ou  la 
mère  est  décédé  ou  dont  les  deux  parents  sont  destitués  de  la 
puissance  paternelle  (C.  civ.  néerl.,  art.  385,  modifié  par  la  loi 
du  26  avr.  1884,  J.  off.,  n.  93,  art.  4). 

1719.  —  Dans  toute  tutelle,  il  n'y  a  qu'un  tuteur,  hormis  les 
cas  où  elle  est  exercée  par  la  mère  et  où  celle-ci  est  assistée,  d'un 
conseil  ou  d'un  cotuteur  (art.  386,  401,  406). 

1720.  —  Tout  tuteur  non  exclu  et  non  valablement  excusé 
est  tenu  d'accepter  la  tutelle;  s'il  la  refuse  ou  omet  d'en  rem- 
plir les  fonetions,  le  juge  de  canton  y  pourvoit  en  nommant  à  sa 
place  et  à  ses  frais  un  administrateur,  dont  le  tuteur  demeure 
responsable  (art.  387). 

1721.  —  Lorsque  la  loi  requiert  l'intervention  des  parents 
ou  alliés  du  mineur,  ils  doivent  être  appelés  au  nombre  de  quatre, 
pris  parmi  les  plus  proches  et,  autant  que  possible,  dans  les 
deux  lignes,  mâles,  majeurs  et  résidant  dans  le  royaume.  Si  un 
parent  ou  allié,  dûment  convoqué,  ne  comparait  point,  le  juge 
peut  en  appeler  un  autre,  même  à  un  degré  plus  éloigné:  s'il  n'y 
en  a  point  assez  dans  le  royaume,  le  juge  n'est  tenu  d'entendre 
que  ceux  qui  y  résident.  Dans  tous  les  cas  où  la  présence  du  sub- 
rogé tuteur,  des  parents  ou  des  alliés  est  requise,  ils  peuvent 
se  faire  représenter  chacun  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial; 
ceux  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se  rendent  pas  à  une  convo- 
cation et  ne  se  font  pas  représenter,  encourent  une  amende  de 
25  fi.  (52  fr.  50)  au  plus  (art.  388,  389). 

1722.  —  Tout  tuteur  est  tenu  de  donner  hypothèque,  à  con- 
currence d'une  somme  proportionnée  à  l'importance  de  sa  ges- 
tion ;  cette  somme  est  fixée  par  le  juge  de  canton,  après  avoir 
entendu  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  et  les  parents  ou  alliés  du 
mineur;  le  juge  dresse  un  procès-verbal  des  avis  respectifs  et 
énonce  les  motifs  de  sa  décision,  laquelle  doit  être  exécutée  à  la 
diligence  du  subrogé  tuteur  (art.  390).  Les  personnes  susénu- 
méiées  peuvent  se  pourvoir  contre  la  décision  devant  le  tribunal 
d'arrondissement,  qui  statue  alors  définitivement  (art.  393).  Si, 
plus  tard,  la  fortune  du  mineur  vient  à  augmenter,  le  juge  peut 
ordonner  une  augmentation  d'hypothèque;  à  l'inverse,  le  tuteur 
peut  en  demander  la  réduction,  en  cas  de  diminution  de  la  for- 
lune  (art.  394). 

1723. —  En  remplacement  de  l'hypothèque  à  fournir  sur  ses 
propres  biens,  le  tuteur  a  la  faculté  d'hypothéquer  les  biens 
d'un  tiers  avec  le  consentement  de  celui-ci,  ou  de  donner  en  ga- 
rantie des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
(art.  397). 

1724.  —  Sur  la  demande  du  tuteur,  le  juge  peut  ordonner 
le  dépôt  dans  la  Caisse  des  consignations  des  actions  au  porteur 
appartenant  au  mineur;  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  compte 
de  la  valeur  de  ces  titres  pour  fixer  le  montant  des  sûretés  à 
fournir  (art.  391). 

1725.  —  Les  constitutions,  inscriptions  et  radiations  d'hv- 
potheque  requises  en  vertu  des  articles  qui  précèdent  ne  sont 
pas  soumises  «  aux  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  »; 
sauf  le  salaire  du  conservateur,  qui  est  à  la  charge  du  mineur 
(art.  399). 

1726.  —  B.  Diverses  espèces  de  tutelle.  —  a)  Tutelle  des  père 
et  mère.  —  Au  décès  de  l'un  des  conjoints,  la  tutelle  des  en- 
fants mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  sur- 
vivant (art.  400).  Néanmoins  le  père  peut  adjoindre  à  la  mère 
un  conseil,  sans  le  consentement  duquel  elle  ne  pourra  faire  au- 
cun acte  relatif  à  la  tutelle;  sauf  le  recours  au  tribunal  d'arron- 
dissement si  la  mère  juge  l'opposition  du  conseil  préjudiciable 
au  mineur  (art.  401).  La  nomination  du  conseil  peut  être  faite 
par  testament  ou  par  acte  authentique  spécial  (art:  402). 

1727.  —  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte, 
le  juge  de  canton  nomme  un  curateur  au  ventre,  chargé  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  et  urgentes  pour  la  conser- 
vation et  l'administration  des  biens.  \  la  naissance  de  l'enfant, 
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le  curateur  devient  de  plein  droit  son  subrogé  tuteur,  à  moins 
qu'il  n'en  existe  déjà  un  nommé  pour  d'autres  enfants  (arl.  403). 
1728.—  La  mère  n'est  pas  tenue  d'accepter  la  tutelle;  mais, 
elle  doit  en  remplir  provisoirement  les  devoirs 
et  provoquer  la  nomination  d'un  autre  tuteur;  elle  demeure,  res- 
poi  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  de  ce  tuteur  (art.  404). 

1729.  —  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  doit,  avant 
la  célébration  du  mariage,  s'adresser  au  juge  de  canton,  qui, 
après  avnir  entendu  ou  dûment  appelé  les  parents  ou  alliés  du 
mineur,  décide,  sauf  l'appel,  si  la  tutelle  doit  lui  êlre  conservée; 
faute  de  remplir  cette  formalité,  la  mère  perd  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  son  mari  est  solidairement  responsable  des  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée  par  sa  femme.  Cette  déchéance  n'em- 
pêche pas,  d'ailleurs,  le  juge  'le  renommer  la  mère  tutrice  s'il  y 
a  des  motifs  suffisants  (art.  405).  Que  la  tutelle  soit  conservée 
à  la  mère  ou  que  la  mère  soit  renommée  tutrice,  son  mari  est  de 
droit  cotuteur,  et  solidairement  responsable  avec  sa  femme  de 
la  gestion  postérieure  au  mariage;  la  cotutelle  du  mari  cesse 

la  tutelle  île  la  femme;  la  tutelle  de  la  femme  cesse  si  le  co- 
tuteur  est  inhabile  à  la  tutelle  ou  en  est  destitué  pour  toute  autre 
cause  que  l'imbécillité,  la  démence  ou  la  fureur.  A  la  dissolu- 
tion du  second  mariage,  la  mère  redevient  tutrice  (art.  406). 

1730.  —  Le  père  ou  la  mère,  avant  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  sont  tenus  de  présenter  au  subrogé  tuteur  un  éiat 
des  biens  composant  la  fortune  du  mineur,  sous  peine  de  perdre 
la  tutelle  (art.  407). 

1781.  —  Le  père  et,  à  son  défaut,  la  mère  exerce  également 
la  tutelle  de  son  enfant  naturel  légalement  reconnu;  en  cas  de 
minorité  du  père  ou  de  la  mère,  il  est  pourvu  à  la  tutelle  par  le 
juge  de  canton  (art.  408). 

1732. —  b)  Tutelle,  testamentaire.  —  Le  dernier  mourant 
des  père  et  mère  a  le  dr<il  de  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants 
mineurs  ;  il  peut  même  en  nommer  plusieurs  pour  se  succéder 
dans  la  tutelle  en  cas  de  vacance  (art.  409);  la  nomination  peut 
être  faite  par  testament  ou  par  tout  autre  acte  authentique  et 
spécial  (ait.  410),  et  un  salaire  doit  être  assuré  à  la  personne 
désignée  (art.  469). 

1733.  —  Les  père  et  mère  exclus  de  la  tutelle  ne  jouissent 
pas  de  ce  droit;  la  mère  remariée  n'en  jouit  pas  non  plus  si  elle 
n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle;  si  elle  l'a  été,  la  nomina- 
tion laite  par  elle  doit  être  confirmée  par  le  juge  de  canton,  les 
parents  ou  alliés  du  mineur  entendus  ou  dûment  appelés  (art. 
4M,  412). 

1734.  —  c)  Tutelle  dative.  —  Lorsqu'un  mineur  reste  sans 
père,  mère  ou  tuteur  nommé  par  eux,  que  ces  tuteurs  légaux  ou 
testamentaires  sont  exclus  ou  dispensés  de  la  tutelle,  et  que  les 
père  et  mère  sont  destitués  de  la  puissance  paternelle,  le  juge 
de  canton  pourvoit  à  la  nomination  d'un  tuteur,  après  avoir 
consulté  sur  le  choix  à  faire  les  parents  ou  alliés  du  mineur  et 
dressé  procès-verbal  de  leur  avis  (art.  413,  41.4). 

1735.  —  Lorsque  le  juge  nomme  la  personne  désignée  par 
la  majorité  des  membres  de  la  famille,  la  nomination  produit  im- 
médiatement ses  effets;  au  cas  contraire,  le  juge,  pour  peu  que 
l'un  des  parents  ou  alliés  le  demande,  adresse  sans  délai  son 
procès-verbal  au  tribunal  d'arrondissement,  qui,  après  avoir 
appelé  les  mêmes  membres  de  la  famille,  confirme  la  nomination 
ou  procède  à  un  autre,  choix  définitil  (art.  415). 

1736.  —  A  défaut  de  parents  ou  alliés  dans  le  royaume,  ou 
s'ils  ne  comparaissent  pas,  le  juge  de  canton  procède  seul  à  la 
nomination  (art.  416). 

1737.  —  La  nomination  a  lieu  à  la  diligence  des  parents  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  autres  intéressés,  ou  même  d'office 
par  le  juge  de  canton  du  domicile  du  mineur;  l'officier  de  l'état 
civil  est  tenu  d'informer  ce  magistrat  du  décès  de  toute  personne 
laissant  des  enlants  mineurs  (art.  417). 

1738.  —  Le  tuteur  entre  en  fonctions  a.  partir  de  sa  nomina- 
tion si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour  où  elle  lui  a 
été  notifiée.  Au  préalable,  il  prête  entre  les  mains  du  juge  de 
canton  le  serment  de  bien  et  fidèlement  gérer  la  tutelle  qui  lui 
est  confiée  (art.  419). 

1739.  —  La  tutelle  des  enfants  naturels  est  déférée  par  le 
juge,  de  canton  sans  délibération  préalable  (art.  420). 

1740.  —  d")  Tutelle  des  enfants  admis  dans  les  liospices.  — 
Celte  tutelle  est  exercée,  sans  caution,  parla  commission  admi- 
nistrative de  l'établissement  (art.  421  . 

1741.  —  C.  Subroge  tuteur.  —  Dans  toute  tutelle,  hormis 
celle  dont  traite  l'art.  421,  il  y  a  un  subrogé  tuteur,  nommé  par 


le  juge  de  canton  suivant  les  règles  exposées  ci-dessus  pour  la 
tutelle  dative  (art.  422). 

1742.  —  Les  tuteurs  légaux  ou  testamentaires  sont  tenus 
d'en  taire  nommer  un,  avant  d'entrer  en  tondions;  à  défaut  de 
quoi  la  tutelle  peut  leur  être  retirée  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.  Lors,  au  contraire,  que  la  tutelle 
est  déférée  par  le  juge,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  doit 
avoir  lieu  immédiatement  après,  et  par  le  même  acte  (art.  423, 
42  i  . 

1743.  —  Tout  subrogé  tuteur,  non  exclu  ou  non  valablement 
excusé,  qui  n'accepte  pas  sns  fonctions,  est  remplacé  à  ses  frais 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  éventuellement  dus  au 
mineur  (art.  425). 

1744.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  subrogé  tuteur 
prête  le  même  serment  que.  le  tuteur  (art.  426  ;  V.  suprà, 
n.  1738). 

1745.  —  Le  subrogé  tuteur  a  pour  mission  :  1°  de  prendre 
en  mains  les  intérêts  du  mineur  lorsqu'ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur;  2°  de  veiller,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  à  ce  que  le  tuteur  fournisse  les  sûretés  voulues  et 
procède  à  l'inventaire  des  successions  échues  au  mineur;  3°  d'exi- 
ger que  le  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  lui  rende  tous 
les  deux  ans  un  compte  sommaire  de  sa  gestion  et  représente  les 
effets  et  titres  appartenant  au  mineur;  4°  si  le  tuteur  refuse  de 
se  soumettre  à  ces  diverses  obligations,  et  dans  tous  les  autres 
cas  graves,  notamment  de  malversation  ou  de  négligence,  de 
provoquer  la  destitution  du  tuteur  (art.  427  à  43il). 

1746.  —  En  cas  de  vacance  ou  d'abandon  de  la  tutelle,  il 
incombe  au  subrogé  tuteur,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
de  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur  et  de  pourvoir 
dans  l'intervalle  à  toutes  les  affaires  urgentes  (art.  431). 

1747.  —  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  à  la  même 
époque  que  la  tutelle  (art.   432). 

1748.  —  D.  Causes  de  dispense  ou  d'exclusion  de  la  tutelle 
ou  subrogée  tutelle. —  Un  citoyen  non  parent  ni  allié  du  mineur 
ne  peut  être  tenu  d'accepter  la  tutelle  qu'à  défaut,  dans  le  res- 
sort du  tribunal,  de  parents  ou  alliés  aptes  à  la  gérer  (art.  433). 

1749.  —  Les  causes  de  dispense  énumérées  dans  l'art.  434 
ne  présentent  aucune  particularité  digne  de  remarque;  celui  qui 
veut  se  faire  dispenser  de.  la  tutelle  doit,  sous  peine  d'être  dé- 
claré non  recevable,  adresser  sa  requête  au  tribunal  d'arrondis- 
sement dans  la  huitaine;  le  tribunal  statue  sauf  l'appel,  mais, 
jusqu'à  la  décision  définitive,  le  tuteur  est  tenu  d'administrer 
provisoirement  (art.  435). 

1750.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  :  I"  les  mineurs  autres  que 
les  père  et  mère;  2°  les  interdits;  3°  les  femmes  autres  que  la 
mère  ;  4°  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mi- 
neur un  procès  intéressant  son  état  ou  une  partie  notable  de  ses 
biens  (art.  436). 

1751.  —  Sont  exclus  de  la  tutelle  ou  subrogée  tutelle  et 
même  destituables  s'ils  sont  en  fonctions  :  1°  les  individus  con- 
damnés à  une  peine  infamante  ;  2°  les  gens  d'une  inconduite  no- 
toire; 3°  ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité; 
4°  ceux  qui  ont  été  destitués  d'une  autre  tutelle;  5°  les  indivi- 
dus en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité  notoire  (art.  437).  La, 
destitution  est  prononcée,  sauf  appel,  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement à  la  requête  soit  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  sui- 
vant qu'il  s'agit  du  second  ou  du  premier,  soit  d'un  des  parents 
ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré,  soit  même  du  ministère  pu- 
blic, après  avoir  entendu  l'intéressé  (art.  438,  439). 

1752.  —  En  cas  d'urgence,  le  tribunal  peut  suspendre  le 
tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  pendant  le  procès  et  pourvoir  provi- 
soirement à  leurs  fonctions;  il  peut  aussi  les  remplacer  provi- 
soirement par  un  suppléant,  en  cas  de  condamnation  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  an  (V.  art.  440). 

1753.  —  E.  Fonctions  du  tuteur.  —  Le  tuteur  doit,  tout  d'a- 
bord, prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  et  le  représenter 
dans  tous  les  actes  civils.  Le  mineur  doit  respect  à  son  tuteur; 
s'il  lui  donne  de  graves  sujets  de  mécontentement,  il  encourt  la 
détention,  que  le  tribunal  ordonne  après  avoir  entendu  le  sub- 
rogé tuteur  et  les  parents  ou  alliés  (art.  441,  442). 

1754.  —  Quant  aux  biens,  le  tuteur  doit  les  administrer  en 
bon  père  de  famille,  et  il  répond  des  dommages  résultant  de  sa 
mauvaise  gestion  (art.  443).  Dans  les  dix  jours  de  son  entrée  en 
fonctions,  il  doit  faire  procéder  à  un  inventaire,  sous  seing  privé, 
qu'il  alfirme  sincère  sous  serment  devant  le  juge  de  canton  ;  s'il 
lui  est  dû  quelque,  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer  dans 


TUTELLE.  -  Chap.  XIX. 


403 


l'inventaire,  sous  peine  de  ne  pouvoir  le  réclamer,  sans  intérêt, 
qu'après  la  majorité  de  son  pupille  (art.  444,  445). 

1755.  —  A  l'ouverture  de  toute  tutelle  autre  que  celle  des 
père  et  mère,  le  juge  de  canton,  après  avoir  entendu  le  subrogé 
tuteur  et  les  parents  ou  alliés,  règle  par  aperçu  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
les  frais  de  l'administration  des  biens;  saut'  le  recours  au  tribu- 
nal d'arrondissement,  si  le  juge  de  canton  n'a  pas  suivi  l'avis  de 
la  majorité  des  parents  entendus.  Le  même  acte  spécifie  si  le  tu- 
teur est  autorisé  à  se  faire  aider  par  des  assistants  salariés,  et 
sous  sa  responsabilité  (art.  446). 

1756.  —  Tous  les  meubles  appartenant  au  mineur  doivent 
être  vendus,  à  l'exception  de  ceux  que  le  juge  de  canton  permet 
de  conserver  en  nature,  après  avoir  entendu  le  subrogé  tuteur  et 
les  parents  ou  alliés.  La  vente  se  lait,  en  général,  aux  enchères 
publiques,  mais  le  juge  de  canton  a  le  droit  d'accorder  des  déro- 
gations à  ce  principe  (V.  art.  447).  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils 
ont  la  jouissance  légale  des  biens  du  mineur,  ne  sont  pas  obligés 
de  faire  vendre  ses  meubles;  mais  ils  doivent  en  faire  faire,  une 
évaluation  par  un  expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  resti- 
tuent ultérieurement  la  valeur  estimative  de  ceux  qu'ils  ne  peu- 
vent représenter  en  nature  (art.  448). 

1757.  —  Dès  que  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
s'élève  au  quart  des  revenus  ordinaires,  le  tuteur  est  tenu  de  l'em- 
ployer à  l'achat  soit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  soit  d'immeubles,  soit  d'obligations  hypothécaires  so- 
lidement garanties  et  productives  d'intérêts;  il  doit  l'intérêt  légal 
de  toute  somme  non  placée  ainsi  dans  le  délai  d'une  année 
(V.  art.  449,  450). 

1758.  —  Le  tuteur  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  immeubles,  ni  vendre  ou  céder  ses  rentes, 
créances  et  actions,  sans  y  être  autorisé  par  le  juge  de  canton  à 
raison  d'une  nécessité  absolue  ou  d'uu  avantage  évident,  et  après 
consultation  tant  du  subrogé  tuteur  et  des  parents  ou  alliés  que 
du  ministère  public.  Le  Code  indique  longuement  les  formalités 
.i          rver  pour  les  ventes  autorisées  par  le  juge  (art.  451  à  456). 

1759. —  Nul  achat  d'immeuble  ne  peut  être  lait  qu'en  vente 
publique  et  la  vente  n'a  son  effet  qu'en  suite  de  l'homologation 
du  juge  de  canton  (art.  457). 

1700.  —  Le  tuteur  ne  peut  prendre  à  bail  les  biens  du  mi- 
neur que  moyennant  approbation  des  conditions  par  le  juge  de 
canton,  après  consultation  du  subrogé  tuteur  et  des  parents  ou 
alliés;  il  lui  faut  la  même  autorisation  pour  accepter  la  cession 
d'un  droit  ou  d'une  créance  contre  son  pupille  (art.  458). 

1761.  —  Le  tuteur  ne  peut  accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire une  succession  échue  au  mineur.  Il  lui  faut  les  mêmes 
autorisations  que  pour  une  aliénation  d'immeubles  :  1°  pour  ré- 
pudier une  succession;  2°  pour  accepter  une  donation;  3°  pour 
ester  en  justice  au  nom  du  mineur,  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  défendeur;  4°  pour  acquiescer  à  une  action  intentée 
contre  le  mineur;  5°  pour  provoquer  un  partage;  6°  pour  transi- 
ger ou  compromettre  (art.  459  à  465). 

1762.  —  Le  conjoint  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
universelle  ou  limitée  peut,  après  le  décès  de  l'autre  époux,  être 
autorisé  par  le  juge  de  canton,  les  parents  ou  alliés  etle  subrogé 
tuteur  entendus  ou  dûment  appelés,  à  rester  dans  l'indivision 
avec  le  mineur  et  à  continuer  le  trafic,  le  métier,  le  commerce, 
la  fabrication  ou  toute  autre  industrie,  pendant  un  temps  limité 
ou  même  jusqu'à  la  majorité.  Cette  autorisation  ne  doit  être  ac- 
cordée par  le  juge,  après  examen  de  l'inventaire,  que  si  elle  est 
réellement  avantageuse  pour  le  mineur  et  moyennant  garantie  de 
la  part  du  tuteur  ou  de  la  tutrice  ;  elle  peut  être  retirée  à  la  de- 
mande du  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  après  consultation  des  mê- 
mes personnes  (art.  466). 

1763.  —  Dans  les  Pays-Bas,  les  fonctions  de  tuteur  et,  a  for- 
tiori, de  subrogé  tuteur  sont  absolument  gratuites;  le  tuteur  ne 
peut  prétendre  à  aucune  rémunération  directe  ou  indirecte,  hor- 
mis le  cas  où.  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  nommé  lui  en  a  expres- 
sément assuré  une  (art.  469). 

1764.  —  F.  Comptes  de  tutelle.  — En  ce  qui  concerne  les  comp 
tes  de  tutelle  nous  renvoyons  à.  ce  que.  nous  avons  dit,  suprà,  hou 
verb.,  n.  298.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  les  comptes  ne 
sont  dus  qu'à  la  fin  de  la  gestion  tutélaire  (art.  467),  et  qu  ils  doi- 
vent être  rendus,  indépendamment  de  la  mort  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  du  tuteur  lui-même,  au  miueurdès  qu'il  a  atteint  sa 
majorité,  à  ses  héritiers  en  suite  de  son  décès,  et' au  père  ou  à  la 
more  qui  recouvre  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  (art.  468). 


§  12.  Portugal. 
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1765.  —  Le  Code  civil  portugais  traite  de  la  «  tutelle  »  des 
mineurs,  de  celle  des  majeurs  aliénés,  sourds-muets  ou  prodi- 
gue-, et  de  la  «  curatelle  »  des  condamnés  privés  de  leurs 
droits  civils.  Nous  avons  déjà  exposé  les  règles  de  la  tutelle  des 
aliénés,  suprà,  v°  Interdiction,  n.  947  et  s.,  de  celle  des  sourds- 
muets  et  des  prodigues,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  119  et  s.,  et  de 
la  curatelle  des  condamnés,  v"  Interdiction  légale,  n.  115  et  s. 
Il  nous  reste  à  parler  ici  de  la  tutelle  des  mineurs  (C.  civ.  port 
art.  185  à  303). 

1766.—  A.  Dispositions  générales.  —  La  tutelle  s'ouvre  à 
défaut  du  père  et  de  la  mère,  ou  s'ils  sont  tous  deux  empêchés 
d'exercer  leur  puissance  paternelle  (art.  185). 

1767.  —  La  tutelle  est  une  charge  à  laquelle  personne,  ne 
peut  se  soustraire,  sauf  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi 
(art.  186). 

1768.  —  Elle,  est  exercée,  sous  la  surveillance  du  tribunal 
du  domicile,  du  mineur,  par  un  tuteur,  un  subrogé  tuteur  (pro- 
tutor),  un  curateur  (curator)  et  un  conseil  de  famille  (art.  187,  188). 

1769.  —  En  cas  de  décès  d'une  personne  dont  les  Héritiers 
sont  mineurs,  absents  ou  incapables  d'administrer  leurs  biens, 
le  chef  de  maison  (cabeça  de  casai),  et,  à  son  défaut  toute  per- 
sonne demeurant  avec  le  défunt,  doit  donner  avis  du  décès  au 
curateur  des  orphelins  dans  le  délai  de  dix  jours,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  à  100  milreis  (28  à  560  fr.)  ;  ce  curateur  re- 
quiert le.  juge  du  lieu  de  prendre  provisoirement  les  mesures 
urgentes  concernant  la  personne  et  les  biens  des  mineurs,  s'il 
n'est  pas  possible  de  convoquer  promptement  à  cette  fin  le  con- 
seil de  famille,  et  demande,  en  outre,  que  l'inventaire  soit  com- 
mencé dans  le  mois;  le  curateur  qui  ne  provoque  pas  l'inven- 
taire et  le  juge  qui  néglige  de  prendre  les  m>  sures  de  sa  com- 
pétence sont  responsables  du  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  mineur  (art.  189  et  s.). 

1770.  —  B.  Espèces  diverses  de  tutelles.  —  a)  Tutelle  testa- 
mentaire. —  Le  père  peut,  par  testament  ou  par  acte  authenti- 
que entre-vifs,  nommer  un  tuteur  à  son  enfant  mineur  ou  inter- 
dit, si  la  mère  est  prédécédée  ou  empêchée  d'exercer  la  puis- 
sance paternelle;  à  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  du  père,  la 
mère  a  même  le  droit;  mais,  si  elle  nomme  son  second  mari,  cette 
nomination  est  subordonnée  à  l'approbation  du  conseil.  Les  père 
ou  mère  peuvent  nommer  soit  un  seul  tuteur  pour  tous  les  en- 
fants, soit  un  tuteur  pour  chacun  d'eux  (art.  193,  194). 

1771.  —  Lorque  la  mère  a  nommé  un  tuteur  à  ses  enfants  à 
raison  de  l'empêchement  du  père  et  que  cet  empêchement  vient 
à  cesser,  la  nomination  demeure  sans  eff^t  (art.  195). 

1772.  —  En  cas  de  nomination  de  plusieurs  tuteurs  appelés 
à  se  substituer  les  uns  aux  autres,  la  tutelle  échoit  successive- 
ment à  chacun  d'eux  suivant  l'ordre  de  nomination,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  père  ou  la  mère 
(art.  196). 

1773  —  Celui  qui  laisse  au  mineur  une  succession  ou  un 
legs  peut  lui  nommer  un  tuteur,  si  le  père  ou  la  mère  n'en  a  pas 
nommé  et  si  la  valeur  de  la  succession  ou  du  legs  excède  celle  du 
patrimoine  du  mineur.  Toutefois  cette  nomination  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'elle  est  confirmée  par  le  conseil  de  iamille.  En  tout 
cas,  celui  qui,  par  testament,  laisse  des  biens  à  un  mineur  a  le 
droit  de  nommer  un  administrateur  spécial  desdits  biens  pour  la 
durée  de  la  minorité  (art.  197). 

1774.  —  Les  fonctions  du  tuteur  testamentaire  ont  la  même 
durée  que  la  minorité  ou  l'interdiction  (art.   198). 

1775.  —  b)  Tutelle  légale.  —  H  y  a  lieu  à  tutelle,  légale  : 
t°encas  d'empêchement,  de  suspension  ou  de  perte  de  la  puis- 
sance paternelle;  2°  à  défaut  de  tuteur  testamentaire  (art.  199). 
La  tutelle  légale  appartient  :  1°  à  l'aïeul  paternel;  2°  à  l'aïeul 
maternel;  3"  aux  autres  ascendants  en  ligne  directe,  l'ascendant 
paternel  étant  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré;  4°  aux  frères,  les  germains  étant  préférés  aux  consan- 
guins, ceux-ci  aux  utérins,  et,  dans  la  même  catégorie,  l'aîné 
aux  plus  jeunes  ;  5"  aux  frères  du  père  ou  de  la  mère,  ceux  de 
la  ligne  paternelle  étant  toujours  préférés  s'ils  ne  sont  pas  inca- 
pables, et,  entre  plusieurs  également  qualifiés  le  plus  âgé 
(art.  2(lti,. 

1776.  —  Les  fonctions  du  tuteur  légal  durent  autant  q 
minorité.  S'il  y  a  plusieurs  parents   du  même  degré  et   d'égale 
capacité,  chacun   d'eux   reste   en    fonctions   pendant    trois  ans 
art.  201,  §  I). 
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1777.  —  La  tutelle  légale  est  subordonnée  à  la  confirmation 
mseil  de  famille  (art.  201,  :  2),. 

1778.  —  ci  Tutelle  dative.  —  Faute  de  tuleurs  testamen- 
taires ou  légaux,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative.  Les  tuteurs  da- 
tifs sont  nommés  par  le  conseil  de  famille;  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  conserver  leurs  fonctions  plus  de  trois  ans  (art.  2t>2  et  s.). 

1779.  —  d  Subrogée  tutelle.  —  Le  subrogé  tuteur,  que  le 
Code  portugais  comme  d  autres  législations  du  midi  appelle  pro- 
tutor,  est  nommé,  pour  chaque  tutelle,  par  le  conseil  de  fa- 
mille dans  la  séance  même  où  le  tuteur  est  nommé  ou  confirmé; 
si  le  tuteur  est  parent  du  mineur,  le  subrogé  tuteur  ne  peut 
être  pris  dans  la  même  ligne  que  s'il  est  le  frère  germain;  et, 
s'il  n'y  a  de  parents  que  dans  la  ligne,  à  laquelle  appartient  le 
tuteur,  le  subrogé  luteur  doit  être  pris  parmi  les  étrangers  à  la 
famille 

1780-1787.  —  C.  Conseil  de  famille.  —  V.  ce  mot,  n.  642 
et  s. 

1788.  —  D.  Curateurs  des  orphelins.  —  Il  y  a  des  «  cura- 
teurs généraux  des  orphelins  »  à  Lisbonne  et  à  Porto;  partout 
ailleurs,  ce.  sont  les  officiers  du  ministère  public  qui  remplissent 
les  fondions  de  curateurs.  Les  curateurs,  magistrats  amovibles 
nommés  par  le  Gouvernement,  sont  chargés  de  veiller  aux 
dro.ts  et  intérêts  des  mineurs  (art.  220),  ainsi  qu'à  ceux  des  ab- 

i  des  interdits,  aliénés,  sourds-muets  ou  prodigues. 

1789.  —  Us  doivent  être  entendus  sur  tout  ce  qui  se  rap- 
porte auxdits  droits  et  intérêts,  et  peuvent  exiger  des  tuteurs  el 
subrogés  tuteurs  tous  éclaircissements  nécessaires  pour  le  bien 
des  mini  tirs   art.  221). 

1790.  —  Le  curateur  est  responsable,  solidairement  avec  le 
juge,  du  préjudice  résultant  pour  le  mineur  des  mesures  illégales 
requises  par  lui  et  ordonnées  par  le  juge,  ou  ordonnées  par  le 
juge  et  consenties  par  lui  (art.  222).  Le  juge  qui  n'a  pas  en- 
tendu le  curateur,  conformément  à  l'art.  221,  est  responsable 
pour  l'ait  de  charge,  lors  même  qu'il  n'en  serait  résulté  aucun 
préjudice  pour  les  mineurs  (art,  223). 

1791.  —  E.  Causes  de  dispense,  d'exclusion  et  de  destitution 
pour  les  tuteurs,  subroges  tuteurs  et  membres  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Les  causes  de  dispense  sont  celles  qui  sont  inscrites 
dans  la  plupart  des  législations  analogues;  le  Code  portugais  re- 
cule seulement  à  soixante-dix  ans  l'âge  qui  peut  être  une  cause 
d'excuse  (art.  227).  Les  non-parents  ne  peuvent  être  contraints 
d'accepter  la  tutelle  s'il  y  a  dans  le  ressort  (julgado)  des  parents 
en  état  de  l'exercer  (art.  228).  La  dispense  doit  être  demandée, 
suivant  les  circonstances,  séance  tenante,  ou  dans  les  six  jours 
de  la  notification  de  la  nomination,  ou  dans  les  trente  jours  de 
la  survenance  du  motif  de  dispense  (V.  art.  229).  Ceux  qui  ont 
été  dispensés  de  la  tutelle  ou  de  la  subrogée  tutelle  peuvent 
être  contraints  à  l'accepter  lorsque  le  motif  de  dispense  vient  à 
cesser  (art.  230  . 

1792.  —  Parmi  les  personnes  qui  ne  peuvent  ni  être  inves- 
ties de  la  tutelle  ou  de  la  subrogée  tutelle,  ni  siéger  dans  le  con- 
seil de  famille,  il  est  intéressant  de  mentionner,  d'une  part,  les 
femmes,  à  l'exception  des  ascendantes;  d'autre  part,  ceux  qui 
doivent  au  mineur  des  sommes  considérables;  enfin,  les  juges 
uniques  et  le  curateur  des  orphelins  du  ressort  (julgado)  où  .le 
mineur  est  domicilié  ou  possède  ses  biens.  Les  autres  causes 
d'exclusion  sont  celles  qu'on  retrouve  dans  tous  les  Codes  (V. 
art.  2:t4). 

17î>;$.  —  Peuvent  être  destitués  de  la  tutelle  :  1°  le  tuteur 
testamentaire  ou  légal  qui  s'immisce  dans  l'exercice  de  la  tu 
telle  avant  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  la  nomination 
du  subrogé  tuteur;  2°  ceux  qui  n'ont  pas  requis  ni  provoqu 
l'inventaire  conformément  à  la  loi;  3°  ceux  qui  s'acquittent  mal 
de  leurs  fonctions;  4°  ceux  auxquels  survient  l'un  des  motifs 
d'exclusion  indiqués  en  l'art.  234  (arl.  235). 

1794.  —  Il  appartient  au  conseil  de  famille  de  prononcer 
l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur, 
après  due  vérification  des  causes  et  audition  de  l'intéressé;  sa 
décision  doit  être  motivée.  Si  l'intéressé  y  acquiesce,  il  doit  être 
pourvu  sur-le-champ  à  son  remplacement;  si,  au  contraire,  il 
forme  un  recours,  la  décision  est  défendue  aux  frais  du  mineur: 
le  conseil  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  qu'en  cas  de  ca- 
lomnie manifeste    arl.   236  à  230). 

1795.  —  En  cas  d'excursion,  le  conseil  pourvoit  au  soin  de 
la  personne  et  des  biens  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  définiti- 
vement sur  le  recours  ;  en  cas  de  destitution,  et  s'il  y  a  incon- 
vénient grave  à  ce  que  le  destitué  continue  sa  gestion,  le  cura- 


teur requiert  du  juge   les  mesures  provisoires  nécessaires  (art. 
240,  241  ). 

1796. —  Le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  destitué  devient  par 
là  même  incapable  d'être  membre  du  conseil  de  famille  (art. 
242). 

1797.  —  F.  Droits  el  obligations  du  tuteur.  —  Les  attribu- 
butions  du  tuteur  sont  les  suivantes  :  1°  diriger  et  dé'Vii'Ire  la 
personne  du  mineur,  administrer  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  le  représenter  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  à 
l'exception  du  mariage  et  des  dispositions  de  dernière  volonté; 
2°  élever  ou  faire  •'■lever,  nourrir  et  entretenir  le  mineur,  selon  sa 
condition,  de  la  manière  prescrite  par  le  conseil  de  famille;  3°  re- 
prendre et  corriger  avec  modération  le  mineur  quand  il  est  en 
faute,  en  ayant  recours,  s'il  ne  s'amende  pas,  au  conseil  de  fa- 
mille; 4°  requérir  inventaire  du  patrimoine  du  mineur  dan»  la 
huitaine  du  jour  de  s*  prestation  de  serment  ;  5"  requérir  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  dans  tous  les  cas  où  elle  est  né- 
cessaire; 6°  donner  à  bail  les  immeubles  pour  trois  ans  au  plus; 
7"  pourvoir  aux  réparations  el  charges  ordinaires  dos  immeu- 
bles et  à  la  culture  des  propriétés  rurales  non  affermées  ;  8°  re- 
cevoir les  revenus,  rentes  foncières,  cens,  quotes-parts  du  ren-. 
dément  d'un  immeuble  indivis  (quinh<ïes)  et  intérêts,  dus  au 
mineur,  poursuivre  el  recevoir  le  paiement  des  créances  non 
produciives  d'intérêt;  9°  intenter  les  actions  conservatoires  ou 
persécutoires  autorisées  parle  conseil  de  famiile,  et  déendre  à 
toutes  actions  intentées  contre  le  mineur;  10°  payer  les  dettes 
du  mineur,  s'il  y  a  été  autorisé;  11°  accepter  une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire;  12°  provoquer  la  vente  des  meubles 
qui  ne  peuvent  être  conservés,  et  celle  des  immeubles  dans  les 
cas  où  elle  peut  être  admise  (art.  243). 

1798. —  Il  est  absolument  interdit  au  tuteur  :  1°  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit  des  biens  du  mineur;  2°  de.  prendre  à  bail  ou 
d'acheter,  même  aux  enchères,  lesdils  biens;  3°  de  se  rendre 
cessionnaire  de  droits  ou  créances  contre  son  pupille,  hors  les 
cas  de  subrogation  légale;  4°  de  recevoir  aucune  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire  du  mineur  ou  de  l'ex-pupille,  émancipé  ou 
devenu  majeur,  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes  et  obtenu  dé- 
charge, à  moins  qu'il  ne  soit  l'ascendant  ou  le  frère  du  mineur; 
o°  de  passer,  au  nom  du  pupille,  des  contrats  obligeant  ce  der- 
nier à  faire  personnellement  certains  ?.ctes,  à  moins  que  cette 
obligation  ne  soit  nécessaire  pour  son  éducation,  son  établisse- 
ment ou  sa  profession  (art.  244,  245). 

1799.  —  Le  tuteur  est  tenu  de  déclarer  dans  l'inventaire  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  mineur;  si  non,  il  n'en  peut  exiger  le  paie- 
ment pendant  la  tutelle,  et,  s'il  l'exige  plus  tard,  il  doit  prouver 
qu'il  n'avait  pas  eu  avant  l'inventaire  connaissance  de  la  dette 
(art.  246). 

1800.  —  Il  a  droit  à  des  honoraires,  dont  le  montant,  s'il 
n'a  pas  été  fixé  par  le  testament  du  père  ou  de  la  mère,  est  ar- 
bitré par  le  conseil  de  famille,  sans  pouvoir  dépasser o  p.  0/0  des 
revenus  nets  des  biens  du  mineur  (art.  247). 

1801.  —  Le  tuteur  est  responsable  du  préjudice  qu'il  a  pu 
causer  au  pupille  par  dol,  faute  ou  négligence  (art.  248). 

1802.  —  0.  Comptes  de  tutelle.  —  V.  suprà,  ce  mot,  n.  299 
et  s. 

1803.  —  H.  Droits  et  obligations  du  subrogé  tuteur.—  Inde-" 
pendamment  des  attributions  indiquées  dans  ie  Code,  le  subrogé 
tuteur  a  pour  mission  :  1°  de  soutenir  et  défendre  les  droits  du 
mineur,  en  justice  ou  ailleurs,  toutes  les  fois  qu'ilssonten  oppo- 
sition avec  les  intérêts  du  tuteur;  2°  de  surveiller  l'administra- 
tion du  tuteur  et  de  porter  à  la  connaissance  du  curateur  et  du 
conseil  de  famille  tout  ce  qui  lui  parait  nuire  à  la  personne  ou  aux 
intérêts  du  mineur;  3,J  d'assister  à  l'inventaire  et  à  la  vente  des 
biens  du  mineur;  4°  de  provoquer  la  convocation  du  conseil  de 
famille  en  cas  d'abandon  ou  de  vacance  de  la  tutelle  ou 
quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur  (art.  258). 

1804.  —  Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  d'assister  aux  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  et  d'y  prendre  part,  mais  sans 
voter  (art.  259  . 

1805.  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  il  peut  exigei 
du  tuteur  uu  état  de  situation  de  l'administration  des  biens,  et; 
à  toute  époque,  la  communication  des  livres  et  papiers  relatifs  f 
la  gestion,  ainsi  que  tous  autres  renseignements  qu'il  juge  né- 
cessaires à  cet  égard  (art.  260). 

1806.  —  Le  subrogé  tuteur  nepeut  accepter  du  tuteur  aucur 
mandat  concernant  la  gestion  de  celui-ci  (art.  261).  Les  disposi- 
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lions  de  l'art.  244,  n.  2,  3  et  4,  et  de  l'art.  248  s'appliquent  à  lui 
comme  au  tuteur  (art.  262). 

1807.  —  1.  Tutelles  spéciales.  —  a)  Enfants  reconnus.  — 
Leur  tutelle  est  soumise  aux  mèmps  règles  que  celle  des  enfants 
légitimes,  sauf  les  modifications  suivantes  :  le  conseil  de  famille 
est  remplacé  par  un  conseil  spécial,  composé  de  cinq  voisins 
tvilinhos),  choisis  par  le  juge  des  orphelins  parmi  les  amis  ou 
les  parents  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  reconnu  l'enfant  mineur; 
si  ce  père  ou  cette  mère  nomme  un  tuteur  à  l'enfant,  cette  no- 
mination produit  son  effet,  lors  même  que  l'enfant  serait  reconnu 
postérieurement  par  l'autre  parent;  enfin,  il  n'y  a  point  de  tu- 
telle légale  pour  l'enfant  reconnu  (art.  275  à278). 

1808.  —  b)  Bâtards.  —  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel qui  ne  peut  être  reconnu  (espurio,  art.  134)  a  le  droit  de 
nommer  un  tuteur  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les 
cas  où  il  est  tenu  de  lui  fournir  des  aliments  (art   279). 

1809.  —  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  juge  des  orphelins 
charge  une  personne  convenable  de  pourvoir  à  l'éducation  et  à 
l'avenir  du  mineur  à  l'aide  des  ressources  destinées  à  cet  objet 
par  les  père  et  mère;  si  les  père  et  mère  n'ont  pas  pourvu  aux 
aliments  de  l'enfant,  le  tuteur,  nommé  dans  ce  cas  par  le  juge, 
intente,  avec  l'assistance  du  curateur  des  orphelins,  les  actions 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre  contre  les  père  et  mère  ou  leurs  héritiers 
(art.  280,281). 

1810.  —  Dans  ce  genre  de  tutelles,  le  juge  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  de  famille,  et  le  curateur  des  orphelins 
cellesdu  subrogé  tuteur;  le  recours  contre  les  décisions  du  juge 
est  porté  devant  la  cour  d'apppl  du  district  (art.  282). 

1811.  —  Si  le  père  ou  la  mère  du  mineur  meurt  insolvable, 
le  mineur  est  réputé  abandonné  et  on  lui  applique  les  disposi- 
tions ci-après,  relatives  aux  enfants  trouvés  (art.  283). 

1812.  —  c)  Enfants  trouvés  ou  abandonnés.  —  Les  enfants 
trouvés  ou  abandonnés  (expostos  ou  ubandonados)  dont  les  père 
et  mère  ne  sont  pas  connus  sont,  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  ac- 
complis, sous  la  tutelle  et  l'administration  de  la  chambre  muni- 
cipale de  la  localité  ou  des  personnes  qui,  volontairement  ou 
gratuitement,  se  seront  chargées  de.  las  élever  (art.  284).  A  sept 
ans,  ils  sont  mis  à  la  disposition  dns  conseils  de  bienfaisance 
pupillaire  ou  de  toute  autre  autorité  chargée  de  ce  service  par 
la  loi,  et  ceux-ci  les  mettent  dans  la  voie  qui  pi'ut  leur  être  la  plus 
avantageuse,  en  les  plaçant  soit  dans  un  établissement,  soit 
chez  des  personnes  qui  s'engagent  par  contrat  à  les  élpver 
(art.  285,  286).  Ces  personnes  exercent  la  tutelle  sur  les  mineurs, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  qui  les  leur  a  confiés  (art.  287). 

1813.  —  Le  conseil  de  bienfaisance  pupillaire  ou  l'autorité 
qui  en  tient  lieu  ne  peut  imposer  à  l'enfant  ni  stipuler  en  son 
nom  des  obligations  pour  un  temps  qui  se  prolongerait  au  delà 
de  sa  quinzième  année;  à  cet  âge,  l'enfant  peut  êtreémancipé'par 
lesdites  autorités,  s'il  fait  preuve  de  la  capacité  nécessaire  pour 
se  conduire  lui-même  [art.  288,  289).  A  dix-huit  ans,  il  est 
émancipé  de  plein  droit,  et  il  en  est  dressé  acte  sur  le  registre 
à  ce  destiné  (art.  291). 

1814.  —  L'enfant  trouvé  ou  abandonné  a  la  propriété  et  la 
jouissance  de  tout  ce  qu'il  acquiert  durant  sa  minorité  à  un  titre 
quelconque;  s'il  meurt  intestat  et  sans  descendants,  il  a  pour 
héritier  l'établissement  de  bienfaisance  pupillaire  (art.  290,  292). 

1815.  —  d)  Enfants  d'indigents.  —  Les  enfants  mineurs 
d'indigents,  qui,  pour  une  cause  quelconque  dûment  établie,  ne 
peuvent  être  entretenus  par  leurs  père  et  mère  ou  leurs  familles, 
le  sont  par  les  soins  et  aux  frais  de  leur  commune,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie;  si  les  pei"  et  mère  re- 
viennent à  meilleure  fortune  et  acquièrent  des  ressources  suffi- 
santes, ils  doivent  rembourser  la  commune  de,  ses  dépenses,  et, 
sur  leur  demande,  leurs  enfants  leur  sont  rendus.  La  municipa- 
lité, tant  que  ces  enfants  sont  à  sa  charge,  est  considérée 
comme  leur  tutrice  légale  pour  tout  ce  qui  regarde  la  nourriture 
et  l'éducation,  sans  préjudice  des  droits  paternels  qui  subsistent 
pour  tout  le  reste  conformément  au  droit  commun  (art.  294  à 
296). 

1816.  —  J.  Registre  des  tutelles.  —  De  même  qu'en  Espagne 
et  en  Italie,  il  y  a,  dans  chaque  arrondissement  pupillaire  (■juizo 
orphanologico),  un  registre  où  sont  inscrites  les  tutelles  des  mi- 
neurs et  ries  interdits  (art.  300).  Cet  arrondissement  est  la  co- 
marque,  ressort  d'un  «  juge  de  droit  ». 

1817.  —  Les  feuillets  de  ce  registre  sont  divisés  en  cases  ou 
colonnes,  dans  lesquelles  on  indique  ;  1°  la  filialion,  l'âge  et  le 
domicile  du  mineur  ou  de  l'interdit;  2"  l'importance  de  son  pa- 


trimoine en  biens  meubles  et  immeubles;  3°  les  dates  du  com- 
mencement et  de  la  fin  de  l'inventaire;  4°  les  noms,  profession, 
âge,  état  et  domicile  du  tuteur,  et  s'il  est  tpstampntaire,  légal  ou 
datif;  5°  si  le  tuteur  a  donné  une  hypothèque  ou  d'autres  sûre- 
tés ;  (i°  les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  de  sa  gestion  ; 
7°  les  dates  des  comptes  par  lui  rendus,  s'il  y  a  un  reliquat  et 
lequel;  8°  les  observations  qui  peuvent  paraître  utiles.  Au  regis- 
tre est.  annexée  une  table  alphabétique  des  noms  des  tuteurs  ri 
des  pupilles  (art.  301,  302). 

1818.  —  Le  juge  ou  le  greffier  qui  ne  se  conforme  pas,  en  ce 
qui  le  concernu,  aux  dispositions  qui  précèdent,  est  responsable 
pour  fait  de  charge,  et  passible,  en  cas  de  préjudice,  de  domma- 
ges et  intérêts  (art.  303). 

§  13.  Roumanie. 

1819.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  roumain  sur  la  tu- 
telle des  mineurs  (art.  343  à  420),  sur  l'interdiction  des  aliénés 
(art.  435  à  457)  et  sur  les  conseils  judiciaires  (art.  458  à  460) 
sont  en  majeure  partie,  une  traduction  littérale  des  articles  cor- 
respondants du  Code  civil  français. 

1820.  —  Le  législateur  roumain  a  laissé  complètement  de 
côté  les  art.  392,  393,  398,  401,  420-426,  429,  439,  473,  475  et 
503,  C.  fr.;  nous  ferons  remarquer  parmi  ces  suppressions  peu 
importantes  en  général  :  1°  celle  de  l'art.  393,  relative  en  France 
à  la  curatelle  au  ventre;  2°  celle  des  ait.  420-426  concernant  les 
subrogés  tuteurs.  L'institution  des  curateurs  au  ventre  et  des 
subrogés  tuteurs  est  étrangère  au  droit  roumain,  et  cette 
dernière,  notamment,  n'y  a  pas  d'équivalent;  c'est  le  juge 
qui,  d'une  façon  générale,  remplit  la  mission  de  surveillance 
confiée  aux  subrogés  tuteurs  ou  protuteurs  dans  d'autres  légis- 
lations. 

1821.  —  Le  conseil  de  famille  a  le  même  rôle  prépondérant 
qu'en  France,  mais  sa  composition  est  différente.  D'après  l'art. 
357,  correspondant  à  notre  art.  407,  il  ne  comprend  que  cinq 
parents,  dont  trois  de  la  ligne  paternelle  et  deux  de  la  ligne 
maternelle;  s'il  n'y  a  pas  dans  une  ligne,  de  parents  en  nombre 
suffisant,  on  en  emprunte  à  l'autre.  Les  parents  sont  préférés 
aux  alliés  et,  à  degré  égal,  les  plus  âgés  aux  plus  jeunes. 

1822.  —  D'autre  part,  le  Code  roumain  renferme  quelques 
dispositions  qui  ne  figurent  pas  dans  la  législation  française. 

1823.  —  D'après  les  art.  307  et  368,  également  relatifs  au 
conseil  de  famille  et  empruntés  à  une  loi  locale  de  1840,  sur  les 
tutelles,  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  famille,  dûment  convo- 
qué, ne  se  réunit  pas,  le  tribunal  de  première  instance,  ou  le  juge 
de  paix,  pour  les  tutelles  qui  sont  de  sa  compétence  (c'est-à-dire 
dont  l'importance  ne  dépasse  pas  5,000  fr.  :  L.  sur  les  justices 
de  paix,  du  3  mars  1894,  art.  15),  est  autorisé  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  être  prises  par  le  conseil  lui-même. 
Les  membres  du  conseil  sont  responsables  envers  le,  mineur  de 
tout  le  préjudice  qu'ils  lui  causent  par  dol  ou  par  négligence. 

1824.  —  De  même,  d'après  l'art.  382,  ceux  qui,  sans  pouvoir 
invoquer  une  cause  d'excuse  ou  de  dispense  légale,  se  dérobent 
à  l'administration  d'une  tutelle  qui  leur  a  été  régulièrement  dé- 
férée, sont  responsables  envers  le  mineur  des  conséquences  de 
leur  refus. 

1825»  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  tuteur,  le  tri- 
bunal du  district  où  la  tutelle  s'est  ouverte  commence  par  nom- 
mer immédiatement  un  délégué,  qui,  de  concert  avec  un  officier 
du  ministère  public,  appose .des  scellés  sur  tous  les  biens  du  mi- 
neur en  présence  des  parents,  s'il  y  en  a,  et,  a  défaut,  de  quel- 
ques citoyens  honorables.  Aussitôt  après  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  le  tribunal  convoque  le  conseil  de  famille,  en 
vue  de  la  nomination  d'un  tuteur.  Puis  le  délégué,  en  présence 
du  tuteur  et  de  l'officier  du  ministère  publie.,  procède  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  fortune.  (C.  civ.  roum.,  art.  392 
a  394). 

1826.  —  En  ce  qui  concerne  les  comptes  de  tutelle,  l'art.  41 7 
du  Code  roumain  impose  au  tuteur  l'obligation  d'en  présenter 
un,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  au 
tribunal  ou  au  juge  de  paix,  sous  peine  <•  d'y  être  contraint  », 
mais  sans  que  la  loi  indique  les  moyens  de  coercition.  D'après 
les  auteurs,  cette  omission  peut  donner  lieu  soit  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  soit  même  à  une  mise  en  jugement  pour 
abus  de  confiance.  —  V.  sur  ce  point  spécial,  D.  Alexandresco, 
Droit  ancien  cl  moderne  de  la  Roumanie,  p.  50  el  51. 

1827.  —  A  la  fin  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit  rendre  compte 
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de  l'ensemble  de  sa  gestion.  A  cet  effet,  il  présente  ses  comptes 
..,,  doul  le  emplaire  au  conseil  dp  famille.  Après  avoir  été  exa- 
minés par  ce  conseil,  les  compte;  sont  fournis  à  l'approbation 
du  tribunal  (ou  du  juge  de  paix,  pour  les  tutelles  peu  impor- 
de  la  compétence  de  ce  magistrat);  et  ce  n'est  qu'après 
celle  homologation  judiciaire  que  le  tuteur  est  déchargé  de  la 
tutelle,  sans  préjudice  du  droit  du  mineur  de  procéder,  après  sa 
majorité,  à  un  nouvel  examen  de  l'administration  du  tuteur  (art. 
418  . 

1828.  —  En  Roumanie  comme  en  Fiance,  les  mineurs  et  in- 
terdits ont  une  hvpothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  tuteur 
(art.  17r>:t,  §  2).  Cette  hypothèque,  sujette  à  inscription,  est  ré- 
glementée par  les  ait.  1762  et  s.,  qui  reproduisent  presque  tex- 
luelU  ment  les  dispositions  des  art.  49  et  s.  de  la  loi  belge  du  16 
déc.  I8SI  [V. suprà.  n.  1529  el  1530).  Toutefois  le  Code  roumain 
a  dérogé  à  la  loi  belge  en  un  point:  l'art.  1767  porte  que,  lorsque 

la  tulelle  est  exercée  par  le  péri la  mère,  il  n'y  a  pas  lieu  à 

hypothèque  légale,  l'enfant  étant  supposé,  dans  ce  cas,  trouver 
dans  l'affection  «le  ses  parents  une  garantie  suffisante.  Les  juris- 
consultes roumains  ne  paraissent  pas  approuver  cette  modifica- 
tion. —  Alexandresco,  »p.  cit.,  p.  49. 

§  14.  HnfSlE. 

1829.  —  I.  Russie  l>roprehbnt  oite.  —  La  loi  russe  (Svod, 
t.  10,  l'«  part.,  Lois  civiles,  art.  212  et  s.)  connaît  deux  sortes 
de  tulelle  :  1°  la  tutelle  des  mineurs;  2°  la  tutelle  des  personnes 
atteintes  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles  qui  les  empê- 
chent de  conduire  leur  personne  et  de  diriger  leurs  affaires  (im- 
béciles, déments,  sourds-muets,  muets).  Elle  déclare  expressé- 
ment destituée  de  tout  effet  juridique  une  prétendue  tutelle 
qu'une  personne  majeure  et  bien  portante  se  donnerait  à  elle- 
mèmp  pour  mieux  assurer  la  conservation  et  la  bonne  adminis- 
tration de  ses  biens  (art.  212).  D'autre  part,  le  Code  de  procé- 
dure civile  de  l'Empire  prévoit,  aux  art.  1451  et  s.,  une  tutelle 
pour  les  absents. 

1830.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  les  règles  relatives  à  la 
minorité  considérée  en  elle-même,  à  l'interdiction  des  imbéciles 
et  des  déments,  aux  prodigues  et  aux  absents,  suprà,  v'»  Absence, 
n.  752  et  s.;  Conseil  judiciaire,  n.  428  et  s.  ;  Interdiction, n.  971  à 
985  et  minorité,  n.  132  à  150.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
v°  Interdiction  légale,  n.  119  et  s.,  cette  institution  n'existe  pas 
en  Russie  au  sens  français  de  l'expression. 

1831.  —  Nous  devrons  donc  nous  occuper  spécialement  ici 
de  la  tutelle  des  mineurs  et  de  celle  des  muets  et  sourds-muets. 

1832.  —  A.  Tutelle  des  mineurs.  —  a)  Notion  de  la  tutelle. 
—  Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  révolus,  le  mineur  ou  impubère 
[mulolietnyi)  est  dépourvu  de  toute  capacité  juridique  et  a,  par 
conséquent,  besoin  d'un  tuteur  (opékoun)  proprement  dit,  d'un 
représentant  légal.  Parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans,  il  peut  de- 
mander à  être  assisté  et  défendu  par  un  curateur  (popétchitel) 
de  son  choix,  dans  toutes  les  affaires  qui,  auparavant,  étaient  de 
la  compétence  de  son  tuteur;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  sous 
le  coup  de  son  incapacité  personnelle  de  contracter  ou  de  dis- 
poser de  ses  biens  Lois  cil  iles,  art.  217  à  219).  Trois  ans  après, 
il  lait  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  son  émancipation  pro- 
gressive, encore  qu'une  série  d'actes  importants  ne  puissent  être 
accomplis  par  lui  seul.  —  V.  pour  les  détails,  suprà,  v°  Minorité. 

1833.  —  D'un  autre  côté,  en  Russie,  il  n'y  a  lien  à  tutelle 
pour  un  mineur  que  quand  son  père  et  sa  mère  sont  morts  tous 
deux  ou  hors  d'élat  d'exercer  la  puissance  paternelle  :  le  père  et 
la  mère,  soit  ensemble,  soit  à  délaut  l'un  de  l'autre,  sont  les  tu- 
teurs naturels  de  leurs  enfants  mineurs;  c'est  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  veiller  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  et  ils  n'ont 
besoin  à  cet  égard  d'aucune  confirmation  administrative  ou  ju- 
diciaire (art.  225,  226).  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  mère 
survivante  a  le  droit  positif  de  prendre  la  tutelle  de  ses  enfants, 
tant  qu'elle  n'y  renonce  pas  volontairement  ou  qu'elle  n'en  est 
pas  exclue  par  une  disposition  de  la  loi,  et  ce,  nonobstant  la 
désignation  que  le  père  aurait  faite  d'un  tuteur  par  testament. 
—  Arrêt  du  Sénat,  Journ.  du  min.  de  la  Just:,  1866,  n.  2;  Arrêt 
du  Conseil  d'Etal,  ibid.,  1865,  n.  4. 

1834.  —  b)  Diverses  espèces  de  tutelle.  —  Lorsque  le  père 
et  la  mère  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  se  charger  de  la  tutelle, 
elle  est  déférée  au  tuteur  désigné  par  leur  testament  et,  à  défaut, 
à  un  tuteur  datif  (art.  231).  Il  n'y  a  de  tutelle  légale,  en  dehors 
des  droits  des  père  et  mère,  que  dans  les  gouvernements  ou- 


kraniens  de  Tchernigof  et  de  Poltava,  où,  à  défaut  de  tutelle  tes- 
tamentaire instituée  par  le  père,  la  tutelle  appartient  successi- 
vement :  1°  aux  frères  aînés  germains;  2°  aux  oncles  et  autres 
parents  paternels;  3°  aux  oncles  et  autres  parents  maternels; 
4°  aux  cousines  mariées  du  coté  paternel;  5°  aux  cousines  ma- 
riées du  côté  maternel;  les  cousines  exerçant  la  tutelle  de  con- 
cert avec  leurs  maris  et  sous  leur  commune  responsabilité 
(art.  232  . 

1835.  —  A  défaut  de  tuteurs  légaux  ou  testamentaires,  c'est 
à  l'autorité  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  de  la  famille,  de  dési- 
gner la  personne  chargée  d'exercer  sur  le  mineur  et  sur  ses 
biens  la  surveillance  voulue.  Cette  autorité  est  encore  repré- 
sentée aujourd'hui,  en  Russie,  par  des  corporations  très-diffé- 
rentes suivant  la  classe  du  pupille  et  suivant  la  région.  Le  soin 
de  pourvoir  à  la  tutelle  des  orphelins  nobles  et  des  orphelins 
d'ecclésiastiques  appartenant  à  la  noblesse  héréditaire  incombe 
à  la  «  Tutelle  noble  »,  c'est-à-dire  à  une  commission  élue  par 
le  corps  de  la  noblesse  de  la  circonscription  et  présidée  par  le 
maréchal  de  cette  noblesse.  Ce  soin  est  dévolu  à  l'autorité  ecclé- 
siaBtique,  pour  les  enfants  de  membres  du  clergé  inférieur,  et  au 
tribunal  des  orphelins,  émanation  de  l'autorité  municipale  : 
1"  pour  les  orphelins  de  personnes  n'ayant  que  la  noblesse  per- 
sonnelle; 2°  pour  ceux  d'habitants  des  villes;  3°  pour  ceux  des 
juifs,  habitant  soit  leurs  terres,  soit  celles  d'autres  propriétaires; 
4°  pour  ceux  des  ouvriers  des  fabriques  et  usines  de  l'Etat 
(art.  233,  236,  238,  243).  Dans  les  communes  rurales,  c'est  l'as- 
semblée communale  qui  est  appelée  à  organiser  la  tutelle  (acte 
du  13  f'évr.  1861);  à  l'étranger,  c'est  provisoirement  !e  consul 
russe  dans  la  cireonscription  duquel  sont  morts  les  parents 
(art.  249). 

1836.  —  La  Tutelle  noble  et  le  tribunal  des  orphelins  sont 
saisis,  dans  chaque  cas  particulier,  soit  par  le  maréchal  de  la 
noblesse  ou  le  chef  {golova)  de  la  ville,  soit  par  la  famille  inté- 
ressée, soit  par  d'autres  personnes  assistées  du  prêtre  de  la  pa- 
roisse. Aussitôt,  le  corps  compétent  fait  dresser  un  inventaire 
des  biens  du  mineur,  confirme,  s'il  y  a  lieu,  et  installe  le  tuteur 
testamentaire,  et,  à  défaut,  procède  à  la  nomination  d'un  tuteur 
datif;  puis,  si  le  mineur  est  dans  l'indigence,  il  cherche  à  le 
placer,  suivant  son  âge  et  sa  condition,  dans  un  établissement 
public,  dans  un  hospice  d'orphelins,  dans  un  service  public,  ou 
dans  une  famille  charitable  où  l'enfant  puisse  apprendre  une 
profession.  L'autorité  de  chaque  éparchie  a  la  même  mission 
quant  aux  enfants  délaissés  par  des  membres  du  clergé  (art.  250 
a  253). 

1837.  —  A  défaut  de  tuteur  désigné  par  testament,  l'Empe- 
reur a,  concurremment  avec  les  corps  compétents  d'après  le 
droit  commun,  la  faculté  de  pourvoir  à  la  nomination  (art.  269). 

1838.  —  La  loi  ne  fixe  pas  positivement  le  nombre  des  tu- 
teurs; il  peut  en  être  nommé  un  ou  plusieurs,  suivant  l'impor- 
tance ou  la  dissémination  des  biens  à  gérer.  Quand  il  y  en  a 
plusieurs,  il  a  été  jugé  qu'ils  sont  tenus  rie  figurer  ensemble  de- 
vant les  tribunaux  dans  les  procès  où  leur  pupille  est  intéressé 
comme  demandeur  ou  comme  défendeur  (art.  253;  C.  proc.  civ., 
art.  19).  —  Dép.  civil  de  Cass.,  1872,  n.  641. 

1839.  —  c)  Personnes  à  qui  la  tutelle  peut  ou  doit  être  défé-t 
rée,  ou  doit  ne  pas  l'être.  —  Les  tuteurs  peuvent  être  choisis 
soit  parmi   les  parents   du   mineur,  soit  parmi   des   personnes 
étrangères  à  sa  famille,  de  la  même  condition  que  lui  ou  d'une 
condition  différente  (art.  254),  pourvu  qu'ils  donnent  de  sérieuses 
garanties  au  point  de  vue  des  soins  qu'exigent  l'éducation  phy- 
sique et  morale  de  l'enfant  et  la  gestion  de  sa  fortune.  La  liste 
des  personnes  à  ne  pas  nommer  vu  l'absence  de  ces  garanties 
est  celle  qu'on  retrouve  dans  tous  les  codes;  les  Lois  civiles  ; 
ajoutent  les  personnes  libérées  du   servage,  en  tant  qu'il  s'agi' 
init  d'administrer,  en  qualité  de  tuteur,  des  biens  auxquels  elle 
ou  leurs  proches  parents  avaient  autrefois  appartenu  (art.  256 
Unit.).  Si  une  personne  appelée  à  la  tutelle   par  l'autorité,  su 
des  renseignements  erronés,  se  trouve  en  realité  dans  des  con 
ditions  qui  eussent  dû  la  faire  écarter,  les  tribunaux  des  orphe 
lins  ont  toujours  non  seulement  le   droit,  mais  encore  le  devoii 
de  la  lui  retirer  et  dé  pourvoir  à  son  remplacement  (art.  2.:16). 

1840.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchernigof  et  de  Pol- 
tava, lorsque  l'un  des  trères  atteint  sa  majorité,  il  peut  deman- 
der et  oblenir  la  tutelle  de  ses  frères  et  sœurs  mineurs  (art.  255). 

1841.  —  d)  Iiroits  et  devoirs  du  tuteur.. —  «  Le  tuteur,  dit 
l'art.  263  des  Loii   ctl  iles,   prend  soin  de   la  personne  et 
santé  de  son  pupille.  Il  s'applique  à  l'élever  dans  la  crainte  de 
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Dieu,  dans  la  connaissance  de  la  religion  de  ses  parents  et  des 
préceptes  de  la  morale,  dans  l'éloignemeot  des  mauvais  exem- 
ples. S'il  ne  l'a  pas  placé  dans  un  établissement  public,  il  doit  lui 
faire  donner  par  des  personnes  honorables  une  éducation  cou- 
forme,  à  sa  naissance  et  à  sa  condition,  ou  le  confier  à  des  insti- 
tuteurs capables  de  lui  donner  une  bonne  instruction,  en  avant 
soin  de  ne  laisserauprès  de  lui,  pour  son  service,  que  les  domes- 
tiques absolument  nécessaires  et  d'une  conduite  irréprochable. 
En  résumé,  le  tuteur  doit  former  son  pupille  à  une  vie  laborieuse, 
régulière  et  paisible  ».  Il  a,  d'ailleurs,  le  droit  de  prendre  chez 
lui  ses  pupilles  ;  et  les  parents,  alors  même  qu'ils  seraient  en  vie, 
ne  pourraient  pas  les  retirer  de  chez  celui  qui  a  reçu  mission 
de  les  élever  en  leurs  lieu  et  place.  —  Cour  d>  just.  de  Saint- 
Pélersbourg,  \Journ.jUd.,  1873,  n.  243] 

1842.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchernigof  et  de  Pol- 
tava,  on  doit  laisser  auprès  de  leur  mère  les  filles  jusqu'à  leur 
mariage  et  les  fils  jusqu'à  ce  qu'ils  aillent  à  l'école,  encore  que 
la  mère  n'ait  aucune  part  à  la  Tutelle,  à  moins  de  raisons  parti- 
culières reconnues  valables  par  la  Tutelle  noble  ou  le  tribunal  des 
orphelins.  Pendant  ce  temps,  le  tuteur  remet  à  la  mère  la  portion 
des  revenus  des  enfants  affectée  à  leur  entretien  et  à  leur  édu- 
cation. Si  des  filles  restent  orphelines,  leur  tuteur  ou  leurs  frères 
doivent  placer  auprès  d'elles,  jusqu'à  leur  mariage,  des  femmes 
âgées  et  respectables  (art.  264). 

1843.  —  Le  tuteur  a  le  droit  de  donner  son  consentement  au 
mariage  de  son  pupille.  Il  en  jouit  même  quand,  selon  la  coutume 
locale  indiquée  au  numéro  précédent,  les  filles  placées  sous  sa 
tutelle  sont  restées  auprès  de  leur  mère;  mais,  s'il  ne  refusait 
son  consentement  que  pour  conserver  plus  longtemps  l'adminis- 
tration de  leur  fortune,  elles  pourraient  présenter  requête  aux 
tribunaux  et  se  faire  autoriser  par  eux  à  passer  outre  (art.  7, 
204). 

1844.  —  Spécialement  préposé  par  la  loi  à  la  défense  de  la 
psrsonne  et  de  l'honneur  de  son  pupille,  le  tuteur  est  appelé  à 
intervenir  toutes  les  fois  que  le  pupille  se  trouve  menacé,  et  c'est 
lui  notamment  qui  le  représente  en  cas  de  poursuites  pour  in- 
jures personnelles  (art.  265). 

1845.  —  Le  premier  devoir  du  tuteur,  après  son  entrée  en 
fonctions,  est  de  taire  un  inventaire  exact  de  la  fortune  mobilière 
et  immobilière  de  son  pupille  ;  il  dresse  cet  inventaire  de  concert 
avec  un  membre  de  la  Tutelle  noble  ou  du  tribunal  des  orphelins 
en  présence  de  deux  témoins  et  en  double  expédition  :  l'un  des 
exemplaires  reste  entre  ses  mains,  l'autre  est  déposé  à  la  Tutelle 
ou  au  tribunal  (art.  266). 

1840.  —  Les  actes,  titres  de  créance  et  autres  objets  mobi- 
liers précieux  appartenant  au  mineur  doivent  être  conservés  en 
lieu  sur.  L'argent  ,est  placé  sous  bonne  garantie,  soit  sur  des 
particuliers,  suit  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  soit  à  la  Ban- 
que de  l'Empire,  de  façon  à  rapporter  un  intérêt  convenable  ;  on 
peut  aussi  le  déposer  dans  les  caisses  d'épargne  municipales  ou 
i'emplo\er  en  achat  de  lettres  de  créance  et  d'obligations  des 
sociétés  anonymes  autorisées  à  cet  elfet;  mais  il  est  interdit  aux 
tuteurs  de  l'emprunter  pour  eux-mêmes  (art.  268).  D'après  une 
décision  du  Sénat  {Heu.  des  arrêts,  t.  2,  n.  919),  les  capitaux  ap- 
partenant à  des  mineurs  nobles  ne  peuvent  être  placés  que  sur 
des  particuliers  et  sur  hypothèque;  les  autres  placements,  dans 
le  commerce  ou  en  valeurs  industrielles,  ne  sont  permis  que  pour 
des  pupilles  roturiers,  sous  la  responsabilité  du  tuteur  et  du  tri- 
bunal pupillaire.  Si,  par  l'incurie  du  tuteur,  une  créance  hypo- 
thécaire du  pupille  passe  irrégulièrement  entre  les  mains  d'un 
tiers,  le  pupille  a  le  droit  de  poursuivre  en  indemnité,  non  le 
débiteur  qui  avait  constitué  l'hypothèque,  mais  le  tuteur,  sauf 
le  recouis  de  celui-ci  contre  le  tiers  qui  détient  illégitimement 
la  créance.  —  Cour  de  just.  de  Saint-Pétersbourg,  \Jouin.  jud., 
1868,  n.  H5J 

1847.  —  Le  tuteur  a  le  droit  de  vendre  en  tout  temps,  à 
condition  de  fournir  dans  son  compte  annuel  les  justifications 
nécessaires,  les  denrées  et  autres  objets  mobiliers  sujets  à  dété- 
rioration ou  à  dépréciation  et  dont  le  pupille  n'a  pas  directement 
l'emploi;  il  peut  le  faire  sans  autorisation  préalable  des  tribunaux 
pupillains.  Quant  aux  objets  mobiliers  qui  ne  sont  pas  ex| 
4  se  détériorer,  —  métaux  précieux,  bijoux,  argenterie,  etc.,  — 
il  ne  doit  les  aliéner  qu'autant  que  le  prix  lui  en  est  impérieuse- 
ment nécessaire  pour  payer  les  dettes  héréditaires  ou  pour  pour- 
voir à  l'enlretien  du  mineur;  ou  que  ce  sont  des  marchandises 
dont  trafiquaient  les  auteurs  du  mineur;  ou  que,  en  les  vendant, 
il  procure  au  pupille  un  bénéfice  alors  que,  en   les  conservant, 


il  l'exposerait  non  seulement  à  une  perte  d'intérêts  sur  des  va- 
leurs laissées  ainsi  improductives, tuais  en  outre  à  des  chances  de 
dépréciation.  Encore  le  tuteur  ne  peut-il  procéder  à  la  vente 
qu'avec  le  consentement  formel  des  autorités  pupillaires  et  en 
ayant  soin,  même  dans  ces  cas,  de  ne  pas  se  défaire  d'objets  qui 
auraient  pour  le  pupille  une  valeur  de  souvenir  ou  d  affection 
(art.  277). 

1848.  —  Le  tuteur  doit  entretenir  les  propriétés  du  mineur 
en  bon  état  de  rapport;  et,  comme  il  a  à  cet  égard  une  respon- 
sabilité assez  lourde,  il  pourrait  écarter  de  l'administration  des 
biens  une  personne  qui  en  aurait  été  chargée  même  par  testa- 
ment, s'il  jugeait  qu'elle  s'acquittât  mal  de  sa  mission.  —  Arrêt 
du  Sénat,  Journ.  du  min.  de  la  Just.,  1862,  n   4. 

1849.  —  En  général,  le  tuteur  doit  chercher  à  faire  rendre 
aux  biens  de  son  pupille  tout  le  revenu  qu'on  en  peut  légitime- 
ment tirer,  et,  à  cet  effet,  en  surveiller  la  culture,  s'assurer  de 
la  conservation  du  bétail,  entretenir  les  bâtiments  en  bon  état  de 
réparation,  donner  ses  soins  aux  établissements  industriels  ou 
aux  affaires  commerciales  dans  lesquels  son  pupille  a  des  inté- 
rêts, etc.,  sauf  à  rendre  compte  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
satisfaire  à  se6  obligations  (art.  269,  270). 

1850.  —  S'il  jouit  d'une  liberté  relative  pour  disposer  du 
mobilier  et  gérer  les  immeubles  de  son  pupille,  il  est,  au  con- 
traire, rigoureusement  entravé  quant  à  l'aliénation  de  ces  mêmes 
immeubles.  Il  ne  peut  y  procéder  que  dans  trois  cas  :  1°  en  cas 
de  partage  entre  cohéritiers  majeurs  et  mineurs',  2°  pour  le 
paiement  de  dettes  hypothécaires;  3°  lorsqu'un  bâtiment  est 
complètement  dégradé  et  coûte  plus  qu'il  ne  rapporte.  Encore, 
dans  ces  divers  cas,  la  vente  est-elle  subordonnée  à  de  nom- 
breuses formalités  :  le  tuteur  doit  adresser  au  tribunal  des  or- 
phelins une  demande  que  ce  corps  transmet  avec  son  avis  au 
tribunal  civil  ;  le  tribunal  civil,  après  examen,  saisit  le  Sénat 
dirigeant,  par  l'entremise  du  gouverneur  de  la  province,  et  la 
vente  n'est  valable  qu'autant  que  le  Sénat  l'a  autorisée.  Toute- 
fois cette  procédure  très-compliquée  ne  s'applique  qu'aux  biens 
échus  aux  mineurs  par  succession  et  placés  sous  le  contrôle 
des  autorités  pupillaires,  ainsi  qu'aux  aliénations  projetées  nar 
le  tuteur  de  sa  propre  initiative  ou  poursuivies  par  des  créanciers 
dont  le  droit  hypothécaire  est  postérieur  à  l'entrée  en  possession 
des  mineurs.  Edictée  par  la  loi  en  vue  de  neutraliser  les  effets 
de  l'imprudence  ou  de  l'incurie  du  tuteur,  la  prohibition  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  la  vente  des  biens  hypothéqués  aurait 
déjà  été  définitivement  ordonnée  par  un  tribunal,  du  vivant  de 
l'auteur  des  pupilles,  majeur  lui-même  (art.  277,  3°,  Rem.). 

1851.  —  Est  assimilée  à  la  vente,  au  point  de  vue  des  for- 
malités à  remplir,  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  les  biens 
du  mineur,  pour  sûreté  des  avances  que  lui  aurait  consenties 
un  établissement  de  crédit  :  il  faut  également  une  autorisation 
du  Sénat  dirigeant  (art.  280). 

1852.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  résumer  s'appliquent 
dans  toutes  les  parties  européennes  de  l'Empire  qui  n'ont  pas  de 
législation  spéciale,  y  compris  la  Bessarabie  (art.  277.  ftèWi.  2). 

1853.  —  Lorsque  les  biens  des  mineurs  sont  grevés  de  det- 
tes, le  tuteur  doit  s'efforcer  d'éteindre,  au  moyen  des  excédents 
de  revenus  annuels,  les  réclamations  reconnues  fondées,  en 
commençant  par  celles  dont  le  recouvrement  pourrait  être 
poursuivi  sur  les  biens  mêmes  et  en  entraîner  la  vente  forcée. 
Si  les  revenus  du  pupille  ne  suffisent  même  pas  pour  le  service 
des  intérêts  de  ses  dettes,  le.  tuteur  peut  se  faire  autoriser  par  la 
Tutelle  noble  à  contracter  un  nouvel  emprunt  d'une  somme  au 
plus  égale  à  celle  des  intérêts  en  souffrance  ;  mais  la  Tutelle  no- 
t >le  est  tenue  d'aviser  immédiatement  le  tribunal  civil  (art.  273  . 
On  a  déjà  vu  (V.  suprà,  n.  1850)  que.  si  ces  moyens  demeurent 
inelficaces  et  si,  pour  dégager  la  situation,  il  faut  en  venir  à  une 
vente  d'immeubles,  le  cas  de  dettes  hérédilaires  est  l'un  de  ceux 
où  le  Sénat  peut  autoriser  l'aliénation,  à  la  requèle  du  tuteur  ou 
des  créanciers.  —  liée,  des  tu  rets  du  Sénat,  t.  2,  n.  783. 

1854.  —  Le  tuteur  est  le  représentant  légal  de  son  pupille 
devant  les  tribunaux,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  dé- 
fendeur (art.  282).  11  l'est,  d'une  façon  plus  générale,  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  du  pupille  sont  en  jeu  etqu'il  B'agit  de  pro- 
céder a  un  acte  même  extrajudiciaire  excédant  la  tres-rne 
compétence  des  mineurs.   Il   perçoit   les  revenus  du  pupille  et 

a    dépense,  en   évitant  avec   soin   toute  dépense    . 
(art.  273);  il  fait  rentrer  à  l'échéance  les  sommes  dues  au  miner  r 
el  poursuit  les  débiteurs  retardataires  (art.  27: 

1855.  —  Enfin,  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  il  est  tenu 
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de  présenter  à  l'autorité'  sous  le  contrôle  de  laquelle  il  est  placé, 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,.!!.  305. 

1856.  -  Les  tuteurs  qui,  par  dol  ou  par  négligence,  com- 
promettent les  intérêts  de  leur  pupille,  répondent  sur  leurs  pro- 
pres biens  du  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé.  S'ils  livrent  ses 
capitaux  à  une  personne  qui  plus  tard  devient  insolvable,  ils 
sont  tenus  d'indemniser  le  pupille.  Dans  le  cas  où  un  tuteur 
aurait  emplové  à  son  propre  usage  les  biens  de  son  pupille  et 
tomberait  ensuite  en  déconfiture,  ces  biens  ne  sont  pas  comptés 
dans  la  masse  et  sont  restitués  intégralement  au  mineur;  mais, 
dans  ce  cas,  le  tuteur  est  poursuivi  pour  abus  de  confiance 
(art.  290-292).  Les  pupilles  qui  jugeraient  devoir  rechercber 
leur  tuteur  pour  cause  de  mauvaise  gestion,  doivent  intenter 
leur  action  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  leur  majorité, 
s'ils  habitent  la  Russie,  et  de  trois  ans,  s'ils  sont  établis  à  l'étran- 
ger ;  leur  droit  est,  d'ailleurs,  tout  personnel  et  non  transmissi- 
ble  'art.  293).  —  Arrêt  du  Sénat,  Journ.  du  min.  de  la  Just., 
L866,  n.  5. 

1857.  —  En  compensation  de  toutes  les  charges  qui  pèsent 
sur  lui,  le  tuteur  a  généralement  droit  à  une  rémunération  de 
S  p.  0/0des  revenus  mobiliers  et  immobiliers  du  pupille  (art.  284). 
_  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  p.  798.  —  Il  peut,  en  outre, 
se  faire  rembourser  ou  bien  porter  en  compte  ses  frais  de  ges- 
tion :  frais  de  bureau  et  de  port,  salaire  de  ses  auxiliaires  tant 
pour  l'administration  des  biens  que  pour  l'établissement  des 
comptes,  frais  de  perception,  etc.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
Journ.  du  min.  de  la  Just.,  1865,  n.  9. 

1858.  —  e)  Tutelles  de  droit  exceptionnel.  —  Dans  les  cas 
particuliers  où  l'Empereur  juge  à  propos  d'intervenir  directement, 
les  tutelles  qu'il  institue  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  géné- 
rales, en  tant,  qu'il  s'agit  des  affaires  en  vue  desquelles  cette  in- 
tervention suprême  a  eu  lieu  (art.  296). 

1859.  —  Les  tutelles  établies  à  l'étranger  et  soustraites  par 
là  même  au  contrôle  des  autorités  pupillaires  ordinaires  sont 
placées  par  la  loi  sous  la  surveillance  spéciale  des  consulats. 
Les  consuls  doivent  protéger  leurs  ressortissants  mineurs  à  l'é- 
tranger contre  toute  mesure  inique  ou  vexatoire,  liquider  les 
créances,  en  un  mot,  faire  en  tant  que  besoin  office  de  tuteurs, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent,  ainsi 
qu'aux  traités  conclus  entre  ce  pays  et  la  Bussie.  Ils  tiennent 
note  sur  un  registre  spécial  de  toutes  les  opérations  qu'ils  font 
en  cette  qualité  (art.  297). 

1860.  —  f)  Cessation  de  la  tutelle.  —  La  tutelle  peut  prendre 
fin  pour  des  causes  tenant  à  la  personne  soit  du  pupille,  soit  du 
tuteur.  De  ces  dernières,  nous  n'avons  rien  à  dire  de  particu- 
lier :  la  mort,  la  démission  ou  l'exclusion  du  tuteur  se  traduit 
partout  en  une  simple  substitution  de  personne,  avec  reddition 
de  compte  du  premier  tuteur  ou  de  ses  ayants-cause  à  son  suc- 
cesseur. 

1861.—  La  tutelle  prend  fin,  quant  au  pupille,  par  sa  mort, 
par  son  adoption,  par  sa  majorité  et  par  son  émancipation;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  la  tutelle  est  remplacée  par  une  curatelle. 
Le  mariage,  en  Russie,  n'est  pas  une  cause  d'émancipation;  le 
père  conserve  sa  puissance  paternelle  ;  si  la  mineure  qui  se  marie 
est  en  tutelle,  elle  garde  son  tuteur,  non  pas  sans  doute  pour  le 
gouvernement  de  sa  personne,  lequel  passe  de  plein  droit  au 
mari,  mais  pour  l'administration  de  ses  biens,  qui  demeurent 
séparés  et  sur  lesquels  le  mari  n'acquiert  aucun  droit.  Lorsque 
la  tutelle  a  pris  fin,  le  tuteur  ou  ses  ayants-cause  remettent  un 
compte  détaillé  de  la  gestion  ;  aussitôt  que  ce  compte  a  été  ap- 
prouvé, ils  restituent  les  biens  et  reçoivent  une  quittance  qui 
devient  définitive  au  bout  de  deux  ans,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
clamation de  la  part  du  ci-devant  pupille  (art.  293). 

1862.  —  B.  Tutelle  des  muets  et  sourds-muets.  —  Les  sourds- 
muets  et  les  muets  restent  sous  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans.  Parvenus  à  leur  majorité,  ils  sont  soumis  à  une  enquête 
analogue  à  celle  qui  précède  l'interdiction.  S'il  en  résulte  qu'ils 
sont  en  mesure  d'exprimer  leur  pensée  et  de  manifester  leur 
volonté,  ils  prennent  l'administration  et  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  comme  tout  autre  majeur;  toutefois  avec  cette  réserve 
qu'il  dépendrait  du  Sénat  de  restreindre  leur  liberté  par  l'éta- 
blissement d'une  curatelle,  s'il  était  à  craindre  que  cette  liberté 
pleine  et  entière  ne  tournât  A  leur  détriment. 

186S.  —  Dans  les  cas  où  l'infirme  ne  sait  ni  lire  ni  écrire, 
où  il  est,  par  conséquent,  hors  d'état  de  s'iustruire  et  d'exprimer 


sa  volonté,  l'établissement  d'une  tutelle  proprement  dite  est  de 
droit. 

1864.  —  La  tutelle  et  la  curatelle  des  muets  et  des  sourds- 
uiuets  sont  soumises  respectivement  aux  mêmes  règles  que  la 
tutelle  des  mineurs  (malolietnyé  et  la  curatelle  des  mineurs  par- 
venus à  l'âge  de  discernement  (neçoverchennolietnyè  art.  381). 
—  V.  sur  toute  la  matière  de  la  tutelle  en  Bussie,  Ernest  Lehr, 
Eléments  dr  ihoit  civil  russe,  t.  1,  n.  100  à  130  et  136. 

1865.  —  11.  Pologne.  —  La  législation  polonaise  se  rapproche 
encore  à  bien  des  égards,  en  matière  de  tutelle,  de  la  législation 
française.  Les  organes  essentiels  de  la  tutelle  sont  le  tuteur,  le 
subrogé  tuteur  et  un  conseil  de  famille  composé  suivant  les  règles 
du  Code  Napoléon. 

1866.  —  D'après  la  loi  du  23  juin  1825,  le  père  reste,  tant 
qu'il  vit  et  peut  exercer  ses  droits,  le  tuteur  naturel  de  ses  en- 
fants; le  décès  de  sa  femme  ne  donne  pas  lieu  à  constitution 
d'une  tutelle  proprement  dite.  Au  contraire,  lorsque  c'est  le  père 
qui  meurt  ou  qu'il  est  interdit,  déclaré  absent  ou  suspendu  de 
ses  droits,  la  mère  ne  le  supplée  qu'en  qualité  de  tutrice  légale 
(art.  34s  . 

1867. —  En  cas  de  divorce,  de  séparation  de  corps  ou  d'an- 
nulation du  mariage,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés appartient,  de  plein  droit,  à  celui  des  père  et  mère  qui  a 
été  reconnu  innocent  et  de  bonne  foi  (art.  354  et  s.). 

1868.  —  Lorsque  l'un  des  père  et  mère  est  décédé  ou  inca- 
pable de  gérer  la  tutelle,  l'autre  a  la  faculté  de  désigner  la  per- 
sonne qui  devra  le  remplacer  lui-même  le  jour  où  il  viendrait  à 
manquer;  si  cette  désignation  a  pour  cause,  non  le  décès  de 
l'autre  conjoint,  mais  son  interdiction  ou  son  absence,  elle  de- 
vient caduque  par  la  disparition  de  cette  cause  d'exclusion 
(art.  364  à  369).  La  tutelle  testamentaire  prime  toute  autre  tu- 
telle; mais,  à  défaut  du  tuteur  testamentaire,  la  tutelle  appar- 
tient, de  par  la  loi,  à  l'aïeul  paternel,  puis  à  l'aïeul  maternel, 
puis  aux  bisaïeuls,  «  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit 
toujours  préféré,  à  l'ascendant  maternel  du  même  degré  » 
(art.  369-371). 

1869.  —  S'il  n'y  a  ni  tuteur  testamentaire,  ni  tuteur  légal, 
un  tuteur  datif  est  nommé  par  un  conseil  de  famille  qui  est  con- 
voqué, dans  les  villes,  par  le  président  ou  bourgmestre  du  lieu 
et,  dans  les  villages,  par  le  bailli  communal,  lesquels  font,  d'a- 
près la  loi  de  1825,  l'office  du  juge  de  paix  français  (art.  272 
et  s.).  Ce  tuteur  peut  être  un  parent  ou  un  étranger;  mais  tout 
citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tu- 
telle que  lorsque,  dans  le  ressort  du  tribunal  ou  dans  les  huit 
milles  même  en  dehors  de  ce  ressort,  il  n'existe  pas  de  parents 
ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  et  non  dispensés  légalement 
(art.  402). 

1870.  —  Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  dispense 
sont,  en  Pologne,  presque  identiquement  les  mêmes  qu'en  droit 
français.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  tutelle  ne  peut  pas 
être  exercée  par  des  mineurs  autres  que  le  père  ou  la  mère;  par 
des  interdits;  par  des  femmes  autres  que  la  mère  ou  les  ascen- 
dantes vivant  en  état  de  veuvage;  par  des  religieux  cloîtrés, 
par  des  étrangers,  à  l'égard  de  Polonais,  par  des  non-chrétiens, 
à  l'égard  de  chrétiens  (art.  414). 

1871.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  du  tu-  ■ 
teur  relativement  à  la  personne  de  son  pupille,  la  loi  de  1825 
reproduit  aussi,  en  grande  partie,  les  dispositions  du  Code  Na- 
poléon. Le  tuteur,  qui  a  droit  de  la  part  du  pupille  au  même 
respect  et  à  la  même  obéissance  que  les  père  et  mère,  a  comme 
eux  un  droit  de  correction  domestique;  mais,  pour  des  mesures 
plus  sévères,  il  est  tenu  de   recourir  au   conseil  de  famille,  qui 

«  est  autorisé  à  exercer  la  puissance  paternelle  dans  toute  son 
étendue  et  à  prescrire  des  moyens  de  correction  plus  rigou- 
reux »  (art.  423).  Belativement  à  la  gestion  des  biens,  nous 
n'avons  aussi  que  peu  de  particularités  à  relever  :  le  tuteur  est 
tenu  de  procéder  immédiatenient  à  un  inventaire  (art.  425  à 
430);  il  ne  peut  aliéner  un  immeuble  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  <>  en  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'intérêt 
;  évident  »;  la  délibération  doit  être  homologuée  par  le  tribunal 
civil,  et  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  enchères  publiques 
en  présence  du  subrogé  tuteur  (art.  434-436);  il  faut  au  tuteur 
la  même  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  introduire  une 
action  immobilière  ou  hypothécaire,  pour  reconnaître  une  pré- 
tention fondée  sur  un  droit  immobilier,  pour  provoquer  ou  ac- 
ceplerun  partage,  pour  faire  une  transaction  valable;  si  la  trans- 
action  porte  sur  une  valeur  de  plus  ds  500  florins,  l'avis  du 
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conseil  doit  être  corroboré  par  une  consultation  de  trois  juris- 
consultes désignés  par  la  justice  (art.  444-448);  le  tuteur  est 
tenu,  ainsi  que  ses  héritiers  après  lui,  d'indemniser  le  pupille 
du  préjudice  qu'il  peut  lui  avoir  causé  par  sa  gestion  ;  mais,  si 
l'action  n'a  pas  été  intentée  de  son  vivant,  ses  héritiers  ne  ré- 
pondent que  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde  (art.  4S0).  Le 
subrogé  tuteur  encourt  également  une  responsabilité  pécuniaire 
s'il  néglige  ses  devoirs;  il  en  est  de  même  des  membres  du  con- 
seil rie  famille,  en  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde.  L'action  du 
pupille  se  prescrit  par  quatre  ans  à  compter  de  la  majorité 
(art.  463  et  s.). 

1872.  —  La  loi  polonaise  est  muette  sur  la  question  de  rému- 
nération ;  elle  reproduit  textuellement,  sous  les  n.  431  et  458, 
les  art.  454  et  471,  C.  Napoléon,  sur  lesquels  on  s'est  toujours 
appuyé,  en  France,  pour  considérer  la  tutelle  comme  une  charge 
gratuite. 

1873.  —  En  ce  qui  concerne  les  comptes  périodiques  et  le 
compte  final,  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  307. 

1874.  —  La  tutelle  prend  fin,  quant  au  pupille,  par  sa  mort, 
par  son  adoption,  par  sa  majorité  et  par  son  émancipation;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  le  mineur  reste,  comme  en  France,  assisté 
d'un  curateur  (art.  467  et  s.).  De  plus,  la  fille  mineure  sort  de 
tutelle  en  se  mariant  (art.  467).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  loc.  cit. 

1875.  —  III.  PaovirvCF.s  Baltiques.  —  A.  Ouverture  et  con- 
stitution de  ta  tutelle.  —  Le  Code  des  provinces  baltiques  pose 
en  principe,  comme  le  Svod,  que  les  père  et  mère  sont  les  tuteurs 
naturels  de  leurs  enfants  mineurs,  en  vertu  de  leur  puissance 
paternelle  même;  d'où  il  résulte  que,  s'ils  sont  déchus  de  cette 
puissance  ou  la  perdent  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ils  sont 
par  là  même  exclus  de  la  tutelle.  Le  mineurdoit  aussi  être  assisté 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  spécial  pour  l'administration  des 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués  sous  la  condition  ex  presse 
que  ses  parents  y  demeureront  étrangers. 

1876.  —  Le  père,  après  la  mort  de  la  mère,  reste  de  plein 
droit  tuteur  des  enfants  issus  du  mariage,  sans  avoir  besoin  de 
l'assistance  d'un  cotuteur  ou  d'un  subrogé  tuteur;  et  ce,  encore 
qu'il  se  remarie,  pourvu,  dans  ce  cas,  qu'il  procède  à  la  liquida- 
tion des  droits  des  enfants  sur  la  fortune  de  leur  mère  et  leur 
délivre  leur  part  des  biens  ou  tout  au  moins  leur  donne  des  sû- 
retés suffisantes;  le  tout,  avec  le  concours  du  tribunal  des  or- 
phelins, qui  charge  un  curateur  ad  hoc  de  défendre  les  intérêts 
des  enfants. 

1877.  —  Si  le  père  meurt  sans  avoir  constitué  de  tutelle  par 
testament,  la  mère  a  le  droit  de  s'en  charger,  sauf  à  se  faire  as- 
sister dans  les  circonstances  graves  par  un  conseil  ou  cotuteur; 
les  divers  statuts  locaux  règlent  ce  point  d'une  façon  différente. 
Si  la  mère  convole  en  secondes  noces,  elle  garde  la  tutelle 
d'après  le  droit  esthonien,  moyennant  certaines  mesures  de  pré- 
cautions, tandis  qu'elle  la  perd  selon  le  droit  livonien  et  cour- 
landais  (C.  civ.  balt.,  §§  272-288). 

1878.  —  A  défaut  de  père,  de  mère  et  de  tuteur  testamen- 
taire, la  tutelle  échoit,  de  par  la  loi,  aux  grands-pères,  puis  aux 
grand'mères  des  enfants,  avec  les  attributions  respectivement 
accordées  au  père  et  à  la  mère  (§  289).  Mais  le  droit  de  dési- 
gner un  tuteur  et  d'exclure  par  là  même  les  ascendants  appar- 
tient à  la  mère  tout  comme  au  père,  et,  à  défaut  de  nomination 
par  le  père  ou  la  mère,  les  grands-parents  ont  eux-mêmes  le 
droit  d'y  pourvoir  respectivement  par  leurs  disposions  de  der- 
nière volonté.  En  Courlande,  les  tuteurs  testamentaires  n'ont, 
dans  ces  divers  cas,  besoin  d'aucune  confirmation  judiciaire  ; 
d'après  le  Landrecht  esthonien,  ils  doivent  être  confirmés  lors- 
qu'ils ont  été  désignés  par  la  mère  ou  l'une  des  grand'mères; 
d'après  le  Stadtrecht  de  la  même  province  et  d'après  le  droit  li- 
vonien, ils  doivent  l'être  dans  tous  les  cas  (§§  290  et  s.). 

1879.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tuteur  testamentaire,  ou  que 
le  tuteur  nommé  ne  peut  ou  ne  veut  pas  accepter  la  charge  et 
que  la  mère  ou  la  grand'mère  la  décline  également,  ces  der- 
nières et,  à  leur  défaut,  les  plus  proches  parents  du  mineur  sont 
tenus  de  provoquer  de  la  part  du  tribunal  des  orphelins,  dans 
un  très-bref  délai,  la  nomination  d'un  tuteur  datif  (§§  298 
et  s.). 

1880.  —  En  principe,  la  tutelle  doit  être  conférée,  tout 
d'abord,  aux  plus  proches  parents,  en  suivant  l'ordre  de  leur 
successibihté  ;  on  ne  s'adresse  à  des  étrangers  qu'à  défaut  de 
parents  dûment  qualifiés.  En  Livonie,  s'il  y  a  plusieurs  parents 
au  même  degré,  le  tribunal  choisit  le  plus  actif  et,  si  les  plus 
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proches  parents  sont  tous  peu  capables,  un  parent  plus  éloigné. 
En  Courlande  et  en  Ësthonie,  le  tribunal  doit  se  préoccuper  plu- 
tôt de  l'aptitude  que  du  degré  de  proximité  (§§  300-304).  11  faut 
que  la  personne  choisie  offre  de  sérieuses  garanties  au  point  de 
vue  de  l'éducation  de  l'enfant  et  de  l'administration  de  son  pa- 
trimoine; ne  peuvent  donc  être  nommés  les  dissipateurs,  les 
gens  d'une  inconduite  ou  d'une  dureté  notoire,  les  individus 
ludiciairement  privés  de  leurs  droits  civiques,  les  insolvables,  etc. 
(§§  310,  326).  D'autre  part,  le  Code  baltique  exclut  de  la  tutelle  : 
les  mineurs,  les  infirmes,  les  personnes  interdites  pour  cause  de 
prodigalité,  les  femmes  autres  que  la  mère  ou  l'aïeule,  les  indi- 
vidus déjà  destitués  d'une  autre  tutelle,  ceux  qui  sont  tombés 
dans  une  complète  indigence,  etc.  (§§  314-324). 

1881.  —  Les  fonctions  de  tuteur  constituent  un  munus  pu- 
blicum  et  ne  peuvent  être  déclinées  que  dans  les  cas  et  par  les 
motifs  admis  dans  la  loi;  ces  motifs  sont,  d'ailleurs,  ceux  qui 
se  retrouvent  dans  toutes  les  législations  :  fonctions  publiques, 
âge  avancé,  famille  nombreuse  ou  tutelles  antérieures  multiples, 
santé  débile,  etc.  Le  Code  admet  expressément  comme  excuses 
le  fait  de  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  et  le  projet  d'aller  s'établir 
dans  une  autre  circonscription  judiciaire  (§§  329-33G).  Il  n'y  a, 
dans  les  provinces  baltiques,  ni  subrogé  tuteur,  ni  conseii  de 
famille. 

1882.  —  B.  Droits  et  devoirs  du  tuteur.  —  Relativement  à 
la  personne  du  pupille,  le  Code  baltique  trace  les  devoirs  du  tu- 
teur à  peu  près  en  les  mêmes  termes  que  les  Lois  civiles  (V.  suprà, 
n.  1841  et  s.);  mais  il  ajoute  que,  dans  l'instruction  et  la  direc- 
tion à  donner  au  pupille,  il  doit  s'en  tenir,  autant  que  possible, 
aux  indications  des  père  et  mère  ou  des  plus  proches  parents 
(§§  343,  344)  et  ne  jamais  contraindre  le  pupille  à  se  préparer  à 
une  carrière  contraire  à  ses  inclinations  ou  à  ses  aptitudes 
(§  346).  Pour  l'entretien  du  pupille,  le  tuteur  a  le  droit  de  pré- 
lever, chaque  année,  la  somme  nécessaire  sur  les  revenus  de 
l'enfant,  mais  il  ne  peut  entamer  les  capitaux  qu'avec  l'assenti- 
ment des  autorités  pupillaires;  si  le  pupille  n'a  pas  de  quoi  faire 
face  à  son  entretien,  le  tuteur  n'est  pas  tenu  d'y  suppléer  de 
ses  deniers  et  suffit  à  sa  tâche  en  lui  faisant  apprendre  un  mé- 
tier ou  en  le  plaçant  dans  une  école  publique  (§  347  et  s.).  Le 
tuteur  a  le  droit  de  donner  son  consentement  au  mariage  du  pu- 
pille, sauf  le  recours  de  ce.  dernier  au  tribunal  des  orphelins; 
mais  il  lui  faut  l'autorisation  de  ce  même  tribunal  pour  pouvoir 
épouser  sa  pupille  ou  la  faire  épouser  par  un  de  ses  descendants 
(§§  351  et  s.). 

1883.  —  Quant  aux  biens  du  pupille,  le  premier  devoir  du 
tuteur,  à  son  entrée  en  fonctions,  est  d'en  faire  faire  l'inven- 
taire, sous  peine  de  destitution  et  de  tous  dommages-intérêts 
(§§  305  et  s.).  En  Courlande,  les  ascendants  et  les  tuteurs  tes- 
tamentaires sont  dispensés  de  cette  formalité;  il  en  est  de  même 
en  Ësthonie  pour  les  père  et  mère  (§§  369  et  s.).  Les  titres  et 
autres  objets  mobiliers  précieux  doivent  être  remis  à  l'autorité 
pupillaire  (§  367).  Conformément  à  des  traditions  locales,  les  ca- 
pitaux ne  peuvent,  en  principe,  être  placés  que  dans  des  éta- 
blissements de  crédit  impériaux  ou  provinciaux;  tout  placement, 
même  hypothécaire,  sur  un  particulier  exige  une  autorisation 
spéciale  et  engage  la  responsabilité  du  tuteur  (S  404).  En  géné- 
ral, dans  les  provinces  baltiques,  il  est  interdit  au  tuteur  d'em- 
prunter de  l'argent  à  son  pupille;  le  Landrecht  livonien  et  estho- 
nien déroge  expressément  à  cette  règle,  et  permet,  au  contraire, 
au  tuteur  de  se  servir  par  préférence  des  capitaux  du  pupille, 
sous  la  seule  condition  de  fournir  les  mêmes  sûretés  et  de  payer 
un  intérêt  aussi  élevé  que  tout  autre  débiteur  (§§  408  et  s.  .  En 
ce  qui  concerne  la  vente  des  meubles,  le  principe  est  identique 
à  celui  posé  par  l'art.  277  des  Lois  civiles  (§§380  et  s.).  —  V.  su- 
prà, n,  1847. 

1884.  —  Le  tuteur  ne  peut  entreprendre  sur  les  biens  ru- 
raux du  pupille  de  nouveaux  aménagements  qu'avec  l'autorisation 
des  autorités  pupillaires,  à  moins  que  les  revenus  courants  ne 
lui  permettent  d'y  faire  face.  Il  a,  p.'ur  les  terrains  ou  bâtiments 
urbains,  une  compétence  analogue  (§§  392  et  s.). 

1885.  —  Si  le  pupille  a  recueilli  par  héritage  de  ses  auteurs 
un  commerce  ou  une  industrie,  le  tuteur  continue  à  l'exercer 
pour  le  compte  du  pupille,  à  moins  que  l'exploitation  n'en  pa- 
raisse trop  difficile  ou  chanceuse;  il  appartient  aux  autorités 
pupillaires  d'en  décider  la  continuation  ou  la  cessation  (§  397). 

188tt.  —  L'assentiment  des  mêmes  autorités  est  nécessaire  : 
1°  pour  toute  acquisition  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers 
2°  pour  toute  vente  d'immeubles,  et  cet  assentiment  ne 
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peut,  en  pareil  cas,  être  donné  que  s'il  s'agit  de  payer  le*  dette8 
ilairps  ou  si  c'est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  l'entretien 
du  mineur  ou  de  lui  éviter  un  dommage  considérable;  qui 

■  est  autorisée,  elle  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  à  l'amiable 
aussi  hii'ti  qu'aux  enchères  publiques  §3  381  et  s.). 

1887.  —  En  sa  qualité  de  représentant  légal  du  mineur,  le 
tuteur  peut  ester  en  son  nom  en  justice,  soit  comme  demandeur 
soit  comme  défendeur  ;  mais,  si  l'objet  du  litige  est  considéra- 
ble, si  les  frais  peuvent  être  élevés  ou  si  l'issue  du  procès  est 
douteuse,  il  ne  doit  pas  s'v  engager  sans  avoir  reçu  du  tribunal 
des  orphelins  une  autorisation  formelle  et  les  instructions  voulues, 
sous  peine  d'être  personnellement  responsable  de  son  impru- 
dence <>u  de  son  incurie  (§$  360  et  s.).  S'il  s'agit  d'un  lit 
il  ait  un  intérêt  personnel,  l'autorité  pupillaire  charge  un  tuteur 
ad  hoc  de  représenter  le  mineur  pendant  l'instance  (§  363). 

1N88.  —  Au  surplus,  le  tuteur  est  compétent  pour  percevoir 
les  revenus,  louer  les  biens  et  faire  au  nom  du  pupille  tous  les 
actes  ordinaires  d'administration,  selon  les  devoirs  d'un  bon  père 
de  famille  (g  391 

188!).  —  G.  Comptes,  indemnités,  rémunération.  —  Quant 
aux  comptes  qu'il  a  à  fournir,  V.  supra,  v"  Compte  de  tutelle, 
n.  306.  —  Par  cela  même  qu'il  est  tenu  d'apporter  à  sa  gestion 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (§  390),  il  répond  de  tout 
dommage  résultant  de  l'omission  de  ces  soins,  et  ses  héritiers, 
après  lui,  sont  tenus  de  sa  fraude  et  de  sa  grossière  négligence 
(§§  -53 1-436).  Mais,  en  compensation  de  toutes  les  charges  qui 
pèsent  sur  lui,  il  a  droit  à  récompense  pour  tous  les  débours 
qu'il  a  dû  faire  dans  l'intérêt  du  pupille,  même  s'ils  ont  été  in- 
fructueux, et,  en  général,  à  une  rémunération  de  5  p.  0/0  des 
revenus  du  pupille  (§§  421  et  s.). 

1890.  —  D.  Fin  de  la  tutelle.  —  Indépendamment  des  cau- 
ses tenant  à  la  personne  du  tuteur  qui  mettent  fin  à  son  admi- 
nistration et  qui  sont  reconnues  par  toutes  les  législations,  la 
tutelle  cesse  en  cas  de  mort,  d'adoption,  de  majorité  ou  d'éman- 
cipation du  pupille  ;  l'émancipation,  dans  les  provinces  baltiques, 
a  le  caractère  d'une  déclaration  anticipée  de  majorité  et  donne 
au  mineur  sa  pleine  capacité  juridique.  De  plus,  la  fille  mineure 
est  émancipée  par  son  mariage  (§  467).  Aussitôt  que  la  tutelle  a 
pris  fin,  le  tuteur  doit  rendre  son  compte  et  restituer  les  biens 
ou,  si  le  pupille  se  refuse  indûment  à  les  reprendre,  les  consi- 
gner en  justice.  Après  vérification  du  compte,  le  pupille  donne 
au  tuteur  une  quittance,  sur  laquelle  il  ne.  peut  rpvenirque  s'il 
i . -re  une  fraude  ou  une  erreur.  Toute  action  du  pupille  con- 
tre le  tuteur  à  raison  de  sa  gestion  s'éteint  dans  un  délai  qui 
varie,  suivant  les  provinces,  entre  quinze  jours  et  deux  ans 
(§§  482-483).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe, 
t.'t,  n.  100  à  130. 

18!J1.  -  IV.  Finlande.  —  La  tutelle  a  été  organisée  dans  la 
grande-principauté  de  Finlande  par  une  loi  du  19  août  1898, 
analysée  par  M.  P.  Darestedans  V Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  28,  p.  651  et  s.,  et  qui  s'applique  tout  à  la  fois  à  la  tutelle 
des  mineurs,  à  la  tutelle  des  interdits,  à  l'administration  légale 
et  à  la  curatelle. 

1892.  —  A.  De  l'autorité  publique  en  matière  de  tutelle.  — 
C'est  le  tribunal  civil  qui  est  chargé,  en  principe,  de  veiller  à 
ce  qu'un  tuteur  soit  nommé  aux  mineurs  et  d'exercer  la  haute 
surveillance  sur  l'administration  tutélaire  (art.  1).  Il  est  assisté, 
a  cet  effet,  d'un  conseil  de  tutelle,  institué  dans  chaque  commune 
du  ressort  et  composé  d'un  président  et  de  trois  membres  au 
moins;  le  président  est  nommé  par  le  tribunal,  les  membres  par 
la  municipalité;  est  éligible  tout  homme  de  vingt-cinq  ans,  jouis- 
sant de  ses  droits,  n'étant  pas  membre  du  tribunal  et  n'avanl 
encouru  aucune  incapacité  légale  (art.  2-5).  Les  fonctions  de  pré- 
sident ou  de  membre  du  conseil  ne  peuvent  être  récusées  que 
par  les  sexagénaires,  ou  par  ceux  qui  sortent  de  charge  après 
deux  ans  au  inoins  d'exercice  ou  justifient  d'une  impossibilité 
(art.  6). 

1893.  —  Le  conseil  de  tutelle  reçoit,  sur  les  revenus  nets 
des  mineurs,  un  traitement  calculé  à  I  p.  o/O  dans  les  villes  et  à 

p,  0/0  à  la  campagne;  eu  cas  d'insuffisance,  les  communes 
louriiissent  un  supplément.  Le  traitement  est  réparti  d'après  les 
présences  arl.  14). 

1894.  —  La  tutelle  est  organisée,  pour  un  mineur,  au  domi- 
dernier  domicile  <Je  ses.  p  our  un  interdit,  au  lieu 

de  son  propre  domicile    art.  15). 

1895.  -  -  B.  Personnes  soumises  à  la  tutelle.  —  Sont  soumis 
à  la  tutelle  :   1°  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans;  lorsqu'ils  ont 


accompli  leur  vingtième  année,  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  ou, 
à  leur  défaut,  les  plus  proches  parents  peuvent  demander  au 
tribunal  la  prolongation  de  la  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans;  le  mariage  met  fin  à  la  tutelle  (art.  16-18);  2°  les  aliénés  ou 
les  individus  que  le  vice  ou  l'ivrognerie  a  rendus  incapables  de 
gouverner  leur  fortune;  3°  les  personnes  atteintes  de  faiblesse 
sénile,  de  troubles  d'esprit,  d'infirmités  corporelles,  ou  de  lon- 
gues maladies,  lorsqu'elles  en  font  la  demande  ou  que  leur  for- 
tune est  en  péril  (art.  19). 

189G.  —  La  demande  d'interdiction  peut  être  formée  par  le 
int,  les  parents  ou  le  conseil  communal,  et,  s'il  s'agit  d'un 
aliéné,  par  le  ministère  public  (art.  20i.  L'interdiction  et  la  levée 
d'interdiction  sont  officiellement  publiées  (art.  21). 

1897.  —  C.  Organisation  de  la  tutelle.  —  Le  tuteur  légal 
d'un  mineur  est  le  père  et,  en  cas  de  décès  du  père,  la  mère; 
mais  la  mère  peut  déclinp*  la  tutelle  lorsque  la  charge  en  est 
trop  lourde;  si  elle  se  remarie,  le  tribunal  décide  si  la  tutelle 
peut  lui  être  conservée  du  consentement  de  son  mari  (art.  23). 

1898.  — ■  A  défaut,  de  tuteur  légal,  il  est  nommé  au  mineur 
un  tuteur  par  le  tribunal,  à  moins  que  le  tuteur  légal  ne  soit  dé- 
cédé et  n'ait  désigné  une  personne  capable  (art.  24). 

1899.  —  Le  tuteur  de  l'interdit  est  nommé  par  le  tribunal, 
en  observant  les  règles  des  articles  précédents,  mais  en  donnant 
toutefois  la  préférence  au  conjoint  (art.  25). 

1900.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  :  ceux  qui  sont  eux-mêmes 
en  tutelle;  les  femmes  mariées,  sauf  les  cas  indiqués  ci-dessus, 
les  individus  que  la  vieillesse,  l'inconduile,  l'indigence,  l'igno- 
rance ou  la  légèreté  en  rend  incapables  Li  tutelle  dative  ne  peut 
être  conférée  qu'à  des  citoyens  finlandais,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
et  n'ayant  encouru  aucune  incapacité  légale;  pour  les  mineurs, 
elle  ne  doit  l'être,  autant  que  possible,  qu'à  une  personne  profes- 
sant le  même  culte  qu'eux  (art.  28). 

1901.  —  Les  causes  d'excuse  de  la  tutelle  dative  sont  :  le 
domicile  à  l'étranger;  l'éloignement  ;  l'état  de  maladie  ;  l'âge  de 
soixante  ans;  le  fait  d'avoir  soit  beaucoup  d'en'ants,  soit  deux 
tutelles  ou  une  qui  n'en  comporte  pas  d'autre;  l'empêchement 
résultant  des  fonctions.  Les  femmes  ne  peuvent  ê.re  nommées 
tutrices  sans  leur  consentement  (art.  29). 

1902.  —  D.  Administration  de  la  tutelle.  —  Le  tuteur  d'un 
mineur  doit  pourvoir  à  son  éducation  et  à  son  instruction,  l'élever 
dans  la  crainte  de  Dieu,  la  vertu  et  l'honorabilité  (art.  33);  le 
luleur  de  l'interdii  a  sur  sa  personne  les  droits  que  rend  néces- 
saires l'objet  de  la  tutelle  (art.  35). 

1903.  —  Le  tuteur  administre  la  fortune  du  pupille  en  bon 
père  de  famille  (art.  36).  Il  doit  avant  tout,  si  ce  n'est  déjà  fait, 
dresser  un  inventaire  de  cette  fortune  et  en  remettre  C0j>ie  au 
conseil  de  tutelle  (art.  38). 

1904.  —  Il  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  tribunal  :  1°  alié- 
ner ou  engager  les  immeubles;  2°  faire  des  baux  dépassant  une 
certaine  durée;  3°  entreprendre  un  commerce  ou  une  industrie 
nouveaux  pour  le  compte  du  pupille;  4°  passer  des  traités  con- 
cernant l'industrie  exercée  par  le  pupille,  ou  une  indivision,  ou 
une  rente  viagère  (art.  39). 

1905.  —  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
tutelle  :  1°  acheter  des  immeubles;  2"  aliéner  des  coupes  de  buis 
autrement  que  suivant  un  plao  d'exploitation  dûment  approuvé] 
3°  passer  des  baux  d'immeubles  ruraux  pour  une  durée  infé- 
rieure à  celle  qui  exige  l'intervention  du  tribuual;  4°  emprunter, 
s'obliger  par  lettre  de  change  ou  à  payer  la  dette  d'autrui 
(art.  40). 

1900.  —  Tout  acte  passé  contrairement  aux  art.  39  et  40 
est  nul,  à  moins  d'être  couvert  par  une  autorisation  postérieure 
(art.  41). 

1907.  —  Les  meubles  qui  ne  sont  pas  à  l'usage  du  pupille 
ou  qui  ne  doivent  pas  être  conservés  pour  des  raisons  spéciales 
sont  aliénés  (art.  42). 

1908.  —  L'argent  comptant  non  indispensable  doit  être 
placé  à  intérêts,  en  valeurs  sûres  ou  en  prêts  dûment  garantis. 
Le  tuteur  ne  peut  consentir  en  son  propre  nom  un  prêt  sur  les 
biens  du  pupille,  ni  faire  lui-même  aucun  autre  emploi  de  sa 
fortune  (art.  43). 

1909.  —  Le  conseil  de  tutelle  peut  d'ailleurs,  dans  certains 
cas,  dispenser  de  quelques-unes  des  dispositions  susénumérées, 
(art.  44),  et  ses  décisions  peuvent  toujours  être  déférées  au  tri- 
bunal (art.  46). 

1910.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
tutelle,  tant  le  tribunal  que  le  conseil  de  famille  doivent,  avant 
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de  statuer,  entendre  les  plus  proches  parents  du  pupille,  et  même 
le  pupille  en  personne,  s'il  a  plus  de  dix-huit  ans  et  si  sa  com- 
parution est  nécessaire  et  n'entraîne  aucun  délai.  Le  tribunal 
peut  aussi  entendre  le  conseil  de  tutelle  (art.  47). 

1011.  —  Le  tuteur  a  droit  à  une  rémunération,  calculée 
d'après  les  circonstances;  s'il  a  mal  administré,  le  tribunal  peut 
la  réduire  ou  la  supprimer  (art.  49). 

1012.  —  E.  Contrôle  de  la  tutelle.  —  C'est  le  conseil  de  tu- 
telle qui  exerce  le  contrôle  général  des  tutelles  organisées  dans 
son  ressort.  Il  saisit  le  tribunal  dans  les  cas  où  son  intervention 
est  nécessaire;  le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  aussi  se  saisir  d'of- 
fice. 11  peut  demander  au  tuteur  des  explications  (art.  50).  La 
loi  renferme  ensuite  de  longues  dispositions  sur  la  reddition  an- 
nuelle du  compte  de  tutelle  (art.  51  et  s.). 

1913.  —  Le  tribunal  peut,  s'il  y  a  lieu,  exiger  du  tuteur  des 
sûretés,  s'il  entend  rester  l'administrateur  des  biens;  il  peut  de 
plus,  même  sans  le  consentement  du  tuteur,  faire  prendre  une 
inscription  sur  ses  immeubles;  le  tuteur  a  le  droit,  dans  ce  cas, 
de  résigner  ses  fonctions,  mais  l'inscription  subsiste  (art.  56). 

1014.  ■ —  Dans  toutes  les  affaires  relatives  au  contrôle,  les 
proches  parents  sont,  autant  que  possible,  entendus;  et  ils  ont 
toujours  le  droit  d'examiner  les  comptes  et  de  formuler  leurs  ob- 
servations à  cet  égard  (art.  61). 

1015.  —  F. Cessation  de  latutelle.  —  La  tutelle  cesse  :  1°  par 
majorité,  levée  d'interdiction,  mort  du  pupille;  2°  nomination 
d'un  autre  tuteur.  Dans  ces  divers  cas,  le  tuteur  ou  ses  héritiers 
rendent  immédiatement  les  comptes  et  restituent  les  biens;  en 
cas  de,  décès  du  tuteur,  ses  héritiers  sont  tenus  de  gérer  les 
biens  du  pupille   tant  qu'ils  restent  entre  leurs  mains  (art.  62). 

1016.  —  Les  comptes  qui  ne  sont  pas  attaqués  dans  le  dé- 
lai d'an  et  jour  deviennent  définitifs,  et  le  tuteur  ou  ses  ayants- 
cause  sont  à  l'abri  de  toute  poursuite  (art.  64). 

1017.  —  G.  Curateurs  ad  hoc.  —  Un  curateur  doit  être 
nommé  :  1°  quand  les  intérêts  du  pupille  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur,  ou  quand  le  tuteur  se  trouve  momentanément 
empêché,  ou  quand  le  pupille  a  reçu  des  biens  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  seraient  administrés  par  un  autre  que  son  tuteur 
(art.  65);  2°  quand  une  personne  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire 
est  empêchée,  par  maladie  ou  toute  autre  cause,  de  gérer  elle- 
même  un  bien  particulier  ou  une  affaire  particulière  (art.  66); 
3°  lorsque,  une  personne  étant  absente  sans  avoir  laissé  de  man- 
dataire, certaines  de  ses  affaires  exigent  des  soins  immédiats, 
ou  qu'ii  s'agit  de  représenter  un  successible  absent,  indigène 
ou  étranger  (art.  07);  4"  lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir 
et  que,  les  héritiers  étant  inconnus,  il  importe  de  pourvoir  pro- 
visoirement à  l'administration  de  la  succession  (art.  68). 

10 i 8.  —  Les  curateurs  aux  biens  d'un  absent  ou  à  une  suc- 
cession vacante,  ne  peuvent  aliéner  les  biens  que  pour  le  paie- 
ment des  dettes  ou  autres  nécessités  urgentes  (art.  69). 

§  15.  États  Scandinaves. 

1010.  —  I.  Dispositions  générales.  —  La  tutelle  existe 
dans  les  Etats  Scandinaves,  pour  les    mineurs,  les  aliénés,  les 

firodigues  et,  dans  une  mesure  de  plus  en  plus  restreinte,  pour 
es  femmes. 

1920.  —  Les  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans  sont, 
en  Danemark  et  en  Norvège,  non  plus  représentés  par  un  tuteur, 
mais  assistés  par  un  curateur.  A  l'inverse,  en  Suède,  une  loi  du 
7  juin  1749,  S  8,  permet  de  maintenir  en  tutelle,  au  delà  de  l'âge 
de  la  majorité,  un  individu  en  la  raison  duquel  on  ne  peut  avoir 
confiance  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  maître  de  ses  actes 
entre  le  moment  où  il  serait  devenu  majeur  et  celui  où  l'on  au- 
rait obtenu  son  interdiction;  sauf  recours  de  l'intéressé  devant 
la  juridiction  compétente,  qui  statue  souverainement. 

1021.  —  Dans  les  trois  royaumes,  comme  dans  les  pays  de 
droit  germanique,  la  tu  tel  le  est  une  institution  de  famille  en  ce  sens 
que  le  parent  ie  plus  proche  a  le  droit  et  le  devoir  de  l'exer- 
cer; mais  elle  est  une  institution  officielle  et  publique  en  ce  qu'il 
n'existe  point  de  conseil  de  famille,  au  sens  français  de  l'expres- 
sion, et  que  ce  sont  des  autorités  administratives,  communales 
ou  judiriaires  qui  nomment  éventuellement  et  contrôlent  le  tuteur. 
Il  en  résulte  naturellement  qu'il  n'y  a  point  de  subrogé  tuteur  à 
côté  du  tuteur  proprement  dit. 

1!122.  —  II.  Tutelle  proprement  dite.  — -  A.  Conditions  re- 
quiscs  pour  être  tuteur.  —  En  général,  le  tuteur  doit  être  du  sexe 
masculin;  la  question  est  controversée  en  Suède.  Mais,  dans  tous 


les  cas,  les  femmes  sont  admises  partout  à  exercer  la  tutelle  en 
leur  qualité  de  mère  ou  d'épouse.  En  Suède,  la  mère  tutrice  est 
souvent  assistée  d'un  cotuteur  ou  tenue  de  prendre,  pour  tout 
acte  important,  l'avis  des  parents  paternels;  elle  est  déchue  de 
la  tutelle  en  cas  de  nouveau  mariage  en  conservant  la  garde  de 
l'enfant,  si  elle  est  disposée  à  s'en  charger  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'obstacle  légal  (C.  suéd.  de  1734,  tit.  des  Successions,  c.  20, 
§  3  .  En  Norvège,  d'après  la  loi  du  28  nov.  1898,  S  28,  l'épouse 
peut  devenir  tutrice  de  son  mari  interdit.  En  Danemark,  la  mère 
tutrice  est  contrôlée  par  un  cotuteur,  et,  d'après  la  loi  du  7  avr. 
1899,  g  14,  l'épouse  peut  devenir  cotutnce  de  son   mari  interdit. 

1023.  —  Le  tuteur  doit  être  .'.i:<:  de  vingt-cinq  ansau  moins, 
et  de  bonnes  vie  et  mœurs  (Danske  lov,  3-17-5  a  8;  Korske  lov, 
13-19-5  à  8;  C.  suéd.,  /oc.  cit.,  §  8). 

1924.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  :  1°  les  insolvables  et  les 
prodigues;  2°  les  imbéciles  et,  les  déments;  3°  les  individus  que 
leur  âge  avancé  ou  leur  indigence  empêcherait  de  donner  aux 
fonctions  les  soins  voulus;  4°  les  individus  chargés  de  la  percep- 
tion ou  de  la  gestion  des  deniers  soit  de.  l'Etat,  soit  de  quelque 
autre  collectivité  (V.  Ord.  dan.,  8  juill.  1840,  §  51)  ;  5°  en  Suède, 
les  étrangers,  et  les  personnes  professant  un  autre  culte  que  le 
mineur  ou  ayant  avec  lui  un  grave  conflit  d'intérêts  (C.  suéd., 
lov.  cit.);  6°  en  Danemark  et  en  Norvège,  les  serviteurs  à  gages 
(D.  lov,  3-17-13;  N.  lov,  3-19-12);  7°  dans  les  deux  mêmes  pays, 
le  second  mari  de  la  mère,  le  frère  naturel  ou  le  fiancé  (D.  lov, 
3-17-9  à  11  ;  N.  lov,  3-19-9  à  H). 

1025.  —  Sont  dispensés  des  fonctions  de  tuteur,  en  Suède  : 
1°  ceux  qui  sont  établis  hors  du  royaume  ou  très  loin  ;  2°  ceux  , 
qui  sont  investis  de  fonctions  publiques  absorbantes;  3»  les  sexa- 
génaires et  les  infirmes;  4°  ceux  qui  ont  eux-mêmes  beaucoup 
d'enfants  ou  qui  ont  à  pourvoir  aux  besoins  de  plusieurs  enfants 
de  lits  différents  ;  5°  ceux  qui  sont  déjà  chargés  de  deux  tutelles 
ou  d'une  tutelle  fort  absorbante  (G.  suéd.  de  1734,  tit.  Des  suc- 
cessions, c.  21),  et,  en  Danemark  et  en  Norvège,  de  trois  tutelles 
onéreuses  (D.  lov,  3-17-3;  N.  lov,  3-19-3). 

1026.  —  Si  une  personne  appelée  à  une  tutelle  ne  veut  pas 
l'accepter,  elle  doit  faire  valoir  auprès  du  juge  des  excuses  vala- 
bles, sous  peine  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts  (Tit.  Des 
successions,  c.  20,  S  5). 

1027.  —  B.  Divers  modes  de  délation  de  la  tutelle.  —  La  tu- 
telle est  légale,  testamentaire,  ou  dative. 

1028.  —  De  par  la  loi,  la  tutelle  appartient  tout  d'abord  au 
père  survivant  ;  sous  cette  réserve,  en  Suède,  que  s'il  se  remarie, 
il  est  tenu,  dans  toutes  les  circonstances  intéressant  la  prospé- 
rité de  l'enfant,  de  prendre  l'avis  des  plus  proches  parents  de  la 
mère  prédécédée  (Tit.  Des  successions,  c.  20,  ^  1  ;  D.  lov,  3-17-2: 
N.  lov,  3-19-2).  Si  c'est  le  père  qui  est  mort,  la  tutelle  appartient 
à  la  mère,  mais,  en  général,  à  charge  de  prendre  l'avis  des  pa- 
rents paternels  ou  d'un  cotuteur,  et  sous  peine  de  déchéance  en 
cas  de  convoi  (Tit.  Des  successions,  §  2;  D.  lov,  3-17-14). 

1029.  —  En  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère,  la  tutelle  ap- 
partient, en  Suède,  à  la  personne  qu'ils  ont  désignée  à  cet  effet, 
soit  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  écrit,  à  la  condition 
par  elle  de  faire  constater  le  fait  par  le  juge  (§  3). 

1030.  —  A  défaut  de  tuteur  ainsi  désigné,  la  tutelle  appartient 
de  plein  droit,  dans  ce  même  pays,  au  plus  proche,  parent  apte  à 
l'exercer,  il  suffit  qu'il  se  présente  devant  le  juge  et  lui  lasse  part 
de  son  entrée  en  fonctions  (§  4).  Le  parent  le  plus  proche  est,  à 
défaut  les  uns  des  autres  et  par  analogie  avec  les  règles  posées 
au  titre  du  Mariage,  c.  1,  §  3,  le  frère,  en  commençant  par  le 
plus  âgé;  le  grand-père  paternel,  le  grand-père  maternel,  l'on- 
cle, le  collatéral  le  plus  rapproché  du  côté  paternel  ou  du  côté  ma- 
ternel. 

1031.  —  En  Danemark,  tout  testateur  a  le  droit  de  dési 

le  tuteur  chargé  d'administrer  les  biens  qu'il  laisse  à  un  incapa- 
ble ;  le  droit  norvégien  ne  connaît  pas  les  tuteurs  testamentaires 
même  dans  le  cas  spécial  indiqué  suprà,  quant  aux  père  et  mère 
(L.  dan.,  26  mai  186»,  §11). 

1032.  —7  A  défaut  de  parents  appelés  par  la  loi  et  aptes  à 
remplir  les  fonctions,  et  à  défaut  de  tuteurs  testamentaires  dans 
la  mesure  où  ils  sont  admis,  le  tuteur  est  nommé  par  l'autorité 
compétente.  En  Suède,  cette  autorité  est  le  tribunal  de  première 
instance  pour  les  roturiers,  di  leuxième  instance  pour  les  nobles; 
en  Norvège,  à  la  campagne,  le  juge   intérieur  d'accord  avec  les 

'tnynder,  dans  les  villes,  le  bourgmestre  d'accord  avec  la 
Foi  munskab  (V.  inprà,  n.  1935,  la  composition  de  ces  corps  .  en 
Danemark,  à  Copenhague,  le  «  Magistrat  »  de  la  cité,  dans  les 
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autres  localités,  la  Cour  des  partages  (Skifteretten)  en  sa  qualité 
d'autorité  administrative. 

1933.  —  En  Suéde,  le  tribunal  jouit,  en  pratique,  d'une  assez 
grande  latitude  dans  le  choix  du  tuteur  ;  la  règle  de  la  proximité 
de  parenté  n'est  pas  très-strictement  observée  et  le  juge  se  pré- 
occupe avant  tout  des  aptitudes  de  la  personne  à  désigner. 

1934.  —  C.  Autorités  churgées  du  contrôle  de  la  tutelle.  — 
En  Suède,  le  contrôle  de  l'administration  tutélaire  est  réglé  au- 

lnii  par  une  loi  du  18  avr.  1884,  traduite  par  M.  Lud. 
Beauchet  dans  V Annuaire  île  législation  étrangère,  t.  14,  p.  630. 
La  tutelle  est  placée  sous  la  surveillance  du  tribunal  qui  a  insti- 
tué le  tuteur  ou  qui  aurait  eu  à  l'instituer  à  défaut  de  tuteur 
testamentaire  ou  légal  (art.  I).  Chaque  tribunal  tient  un  registre 
des  tutelles  dont  il  a  le  contrôle  art.  2).  Dans  les  villes,  le  con- 
seil communal,  dans  les  campagnes,  chaque  commune  nomme, 
pour  surveiller  les  tuteurs  sous  le  contrôle  du  tribunal,  un  ou 
plusieurs  commissaires  (gode  man)  élus  pour  quatre  ans  (art.  3, 
4  :  c'est  à  eux  que  le  tuteur  remet  chaque  année  son  compte 
(art.  6,  1(1  ;  c'est  eux  qui  apprécient  s'il  y  a  lieu  d'exiger  de  lui 
une  h\  polhèque  uu  d'autres  sûretés,  ou  s'il  remplit  mal  ces  fonc- 
tions, auquel  cas  ils  en  réfèrent  au  tribunal  (art.  11);  s'il  y  a 
lieu  de  plaider  pour  le  pupille  contre  le  tuteur,  c'est,  en  général 
l'un  des  commissaires  qui  en  est  chargé  (art.  12).  D'autre  part, 
les  parents  du  pupille  ont  le  droit  de  demander  aux  commissai- 
res communication  des  comptes  du  tuteur;  et,  s'il  s'acquitte  mal 
de  ses  devoirs,  ils  ont  eux  aussi  la  faculté  de  signaler  le  fait  au 
tribunal  (art.  14).  Les  commissaires  reçoivent  du  tuteur,  à  litre 
d'honoraires,  1  p.  0/0  des  rentes  et  revenus  du  pupille  (art.  15). 

1935.  —  En  Norvège,  l'autorité  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  laquelle  est  placé  le  tuteur  est  une  commission  de  deux 
«  tuteurs  supérieurs  »  (Overformynder);  ce  sont  deux  hommes 
honorables,  choisis  pour  quatre  ans  par  le  conseil  administratif 
communal  (Formandskab)  de  concert  avec  le  juge  inférieur  du 
ressort  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites  et  obligatoires.  Les  tuteurs 
supérieurs  ont  entre  les  mains  la  fortune  du  pupille  et  sont 
eux-mêmes  contrôlés  tant  par  deux  reviseurs  choisis  par  le  con- 
seil provincial  que  par  le  préfet  (Amtmand)  du  département  (L. 
norv.,  26  sept.  1857,  §  3). 

1936.  —  En  Danemark,  l'administration  des  fonds  de  pu- 
pilles appartient  à  un  corps  centrai  (Overformynderiet),  dont  l'au- 
torité s'exerce  sur  tout  le  royaume  et  qui  a  à  sa  tête  un  fonc- 
tionnaire royal,  qualifié  tuteur  supérieur  (Overformynder).  A 
Copenhague,  tous  les  tuteurs  sont  sous  la  surveillance  directe 
de  ce  haut  fonctionnaire,  en  dehors  de  la  capitale,  sous  celle  de 
la  Cour  des  partages  (Skifterelten),  et  doivent  à  ces  autorités 
respectives  un  compte  de  gestion  annuel. 

1937.  —  D.  Droits  et  obligations  du  tuteur.  —  Le  tuteur, 
dans  les  trois  royaumes  Scandinaves,  est  essentiellement  préposé 
à  l'administration  des  biens  du  pupille;  il  n'est  appelé  à  s'occu- 
per de  sa  personne,  de  son  éducation,  de  sa  garde,  qu'autant 
qu'il  n'existe  plusaucun  parentinvesti  de  la  puissance  paternelle. 

1938.  —  En  Danemark  et  en  Norvège,  on  ne  peut  même  pas 
dire  qu'il  ait  l'administration  de  l'ensemble  de  la  fortune.  Ccmme 
on  l'a  vu  supra,  n.  1935  et  1936, il  existe  dans  le  premier  pays  un 
officier  des  tutelles  unique  pour  tout  le  royaume,  dans  le  second, 
plusieurs  offices  locaux  semblables,  qui  sont  chargés  directement 
de  la  gestion  de  tous  les  capitaux  des  personnes  en  tutelle,  et 
notamment  des  placements  et  recouvrements  de  fonds;  les  inté- 
rêts seuls  sont  remis  au  tuteur,  en  tant  que  besoin,  pour  pour- 
voir aux  Irais  d'entretien  et  d'éducation  du  pupille;  on  ne  tou- 
che dans  ce  but  au  fonds  même  qu'en  cas  d'absolue  nécessité 
(L.  dan.,  26  mai  1868).  Le  tuteur  n'a  donc,  en  principe,  dans  ces 
deux  pays,  que  la  gestion  des  immeubles  et  celle  des  meubles 
non  réalisés  ;  encore  est  il,  à  cet  égard,  contrôlé  de  très-près,  en 
Danemark  par  V Overformynder  ou  le  Skifteretten,  en  Norvège 
par  les  deux  «  tuteurs  supérieurs  ».  Il  ne  peut  faire  seul  que  les 
actes  de  pure  administration,  les  actes  conservatoires  ;  pour  tout 
acte  de  disposition,  pour  tout  emprunt  de  quelque  importance, 
il  a  besoin  de  l'homologation  de  l'autorité  de  contrôle  (Cire.  min. 
dan.,  1M  juill.  1857).  Au  surplus,  tout  acte  fait  valablement  par 
le  tuteur  oblige  le  pupille  comme  s'il  y  avait  procédé  personnel- 
lement. 

1939.  — En  Suède,  le  tuteur  administre  toute  la  fortune  soit 
mobilière  soit  immobilière  du. pupille,  excepté  à  Stockholm,  où 
la  chambre  des  tutelles  gère  elle-même  les  capitaux  des  pupilles 
dont  la  tutelle  est  placée  sous  sa  surveillance.  Il  est  tenu  d'ap- 
poiter  à  cette  administration  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 


sous  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (C.  suéd.  de  1734, 
tit.  Des  successions,  c.  22,  S;  1).  Au  moment  de  commencer  ses 
fonctions,  il  doit  faire  dresser  un  inventaire  de  tous  les  biens.  11 
ne  peut  vendre  des  immeubles  qu'en  cas  de  nécessité  ou  en 
échanger  que  s'il  y  a  bénéfice  pour  le  pupille;  dans  les  deux  cas, 
il  doit  prendre,  au  préalable,  l'avis  des  plus  proches  parents  et 
obtenir  l'autorisation  du  juge.  Quant  aux  biens  meubles  dont  le 
pupille  n'a  pas  l'emploi,  le  tuteur  doit  les  vendre  et  en  placer  le 
prix  à  intérêt,  de  manière  à  accroître  la  fortune  du  pupille.  Mais, 
en  tout  état  de  cause,  il  lui  est  interdit  d'acquérir  aucun  objet 
provenant  du  pupille,  à  moins  que  ce  dernier,  se  trouvant  avoir 
plusieurs  tuteurs,  il  n'y  en  ait  un  autre  pour  défendre  ses  inté- 
rêts dans  l'opération  projetée  (/oc.  cit.,  §§1,  3,  4). 

1940.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne  du  pupille,  la  loi 
recommande  au  tuteur  de  l'élever  dans  la  saine  doctrine  évangé- 
lique,  dans  la  crainte  de  Dieu,,  la  vertu  et  l'honneur,  et  de  lui 
apprendre  une  profession  en  rapport  avec  sa  condition  sociale, 
ses  aptitudes  et  les  circonstances  (§  2). 

1941.  —  E.  Compte  de  tutelle.  —  Pour  la  Suède,  nous  avons 
déjà  donné,  sur  ce  sujet,  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  309, 
quelques  indications  empruntées  au  Code  de  1734.  Les  règles 
posées  par  le  Code  ont  été  complétées  et,  en  partie,  modifiées 
par  la  loi  du  18  avr.  1884,  déjà  citée  plus  haut  et  dont  nous  de- 
vons résumer  ici  les  dispositions  nouvelles.  Le  tuteur  doit  re- 
mettre son  compte  aux  commissaires  (gode  man)  chaque  année 
avant  le  15  févr.,  avec  indication  des  sûretés  qui  garantissent 
les  placements;  si  le  pupille,  n'a  pas  de  biens,  il  les  en  informe 
avant  cette  date,  et  alors  il  est  libéré,  tant  que  le  pupille  n'en 
acquiert  pas,  de  l'obligation  de  présenter  des  comptes  (art.  6); 
s'il  manque  à  ces  devoirs,  il  peut  être  astreint  par  le  tribunal  à 
y  satisfaire,  sous  peine  d'une  amende  (art.  8).  Les  commissaires 
vérifient  le  compte,  ainsi  que  les  pièces  justificatives;  au  besoin, 
ils  en  réfèrent  au  tribunal,  qui,  après  avoir  entendu  le  tuteur, 
prend  les  mesures  nécessaires  (art.  10,  11). 

1942. —  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs  et  que,  avec  l'autorisation 
du  juge,  ils  se  partagent  entre  eux  l'administration  des  biens, 
ils  doivent  chacun  un  compte  spécial  de  leur  part  de  gestion. 
Même  quand  ils  administrent  conjointement,  ils  ne  sont  respon- 
sables de  leur  gestion  que  prti  parle.  —  Cour  supr.  de  Stoc- 
kholm, 10  mars  1893,  [A'.  ./.  A.,  1893.125] 

1943.  —  En  Norvège,  dès  que  le  mineur  a  atteint  sa  majo- 
rité, le  tuteur,  d'une  part,  les  deux  Overformynder,  de  l'autre, 
lui  doivent  compte  de  leur  gestion  respective,  et  il  leur  donne 
une  quittance,  nommée  afkatd,  en  suite  de  laquelle  ils  ne  peuvent 
plus  être  recherches  que  pour  cause  de  dol. 

1944.  — Dans  les  trois  royaumes,  le  tuteur  peut  prétendre 
à  une  équitable  indemnité,  pour  peu  que  ses  fonctions  soient 
onéreuses  (C.  suéd.  de  1734,  tit.  Des  successions,  c.  23,  g  5,  in 
fine);  en  revanche,  le  mineur  jouit  d'un  privilège'sur  les  biens 
du  tuteur,  pour  sûreté  de  sa  gestion.  En  Danemark,  d'après  la 
loi  du  26  mai  1868,  si  13,  il  n'y  a  lieu  à  rémunération  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

1945.  — F.  Particularités  sur  la  tutelle  des  majeurs.  —  Les 
règles  qui  viennent  d'être  indiquées  pour  l'administration  des 
biens  de  mineurs  s'appliquent  également  à  celle  des  biens  d'in- 
terdits pour  cause  d'aliénation  mentale,  de  prodigalité,  etc., 
mais,  à  certains  égards,  d'une  façon  moins  rigoureuse.  Ainsi,  en 
Danemark  et  en  Norvège,  la  femme  de  l'interdit  peut  être  inves- 
tie de  cette  administration  avec  ou  sans  l'assistance  d'un  autre 
tuteur,  et  sans  avoir  à  subir  le  contrôle  habituel  des  autorités 
tutélaires;  en  Danemark,  notamment,  une  loi  du  7  avr.  1899 
(§  14)  fait  expressément  de  la  femme  la  cotutrice  de  son  mari, 
aux  côtés  du  tuteur  qui  peut  parfaitement  n'être  pas  un  mem- 
bre de  la  famille;  elle  administre  alors  la  fortune  de  concert 
avec  lui;  mais  elle  ne  peut  pas  exercer  la  tutelle  à  elle  seule. 

1946.  —  Eu  Suède,  les  règles  sur  l'administration  de  la  tu- 
telle, sur  les  comptes,  sur  la  responsabilité  du  tuteur,  sur  le  pri- 
vilège accordé  au  pupille  sur  les  b'ens  de  son  tuteur,  s'appli- 
quent également  au  tuteur  (god  man)  que  le  tribunal  donne  à 
la  femme  mariée  interdite,  en  vertu  de  la  nouvelle  rédaction 
donnée  par  une  loi  du  1er  juill.  1898,  au  §  4  du  tit.  Des  succes- 
sions, c.  19,  du  Code  suédois  de  1734.  Le  mari  peut  être  le  god 
man  de  sa  temme  interdite,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  tri- 
bunal de  lui  préférer  une  autre  personne;  mais  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  si  légalement  la  femme  peut  être 
nommée  tutrice  de  son  mari.  —  V.  Cour  suprême  de  Stockholm, 
2oct.  1891,  [N.J.  A.,  1891.456] 
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1947.  —  La  procédure  d'interdiction  varie,  en  Suède,  sui- 
vant que  la  personne  dont  il  s'agit  est  encore  mineure  et  qu'il 
importe  seulement  de  la  maintenir  en  tutelle  au  delà  de  sa  ma- 
jorité, ou  qu'elle  est  déjà  majeure  quand  ce  besoin  se  fait  sentir. 
Dans  le  premier  cas,  les  parents  s'adressent  au  tribunal  dont 
relève  la  tutelle  du  mineur,  et  le  tribunal  statue  sous  réserve  du 
recours  de  l'intéressé  (Ord.  roy.  du  7  juin  1749).  Dans  le  se- 
cond cas,  si  c'est  l'intéressé  lui-même  qui  désire  être  assisté 
d'un  tuteur,  il  adresse  une  demande  au  tribunal  à  cette  fin  ;  si 
ce  sont  d'autres  personnes  qui  jugent  la  mesure  nécessaire,  elles 
citent  l'individu  en  question  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
qui  examine  les  faits,  prononce  s'il  y  a  lieu  l'interdiction,  sous 
réserve  de  recours,  et  publie  sa  sentence  dans  la  Gazette  offi- 
cielle (Ord.  roy.  du  11  mai  1774'. 

1948.  —  En  Norvège,  d'après  la  loi  du  28  nov.  1898,  l'inter- 
diction d'un  majeur  peut  être  demandée  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  conjoint,  ses  ascendants  et  descendants,  ou  ses  Irères 
et  sœurs,  soit  par  le  tuteur  s'il  s'agit  d'interdire  un  individu 
avant  qu'il  atteigne  sa  majorité  et  afin  d'éviter  une  interruption 
dans  son  assistaoce  (§  3).  La  demande  est  présentée  à  la  Com- 
mission de  conciliation,  composée  du  juge  inférieur  et  des  com- 
missaires conciliateurs  (Vorligelsesknmmissarer)  et  chargée 
d'examiner  toute  affaire  avant  que  les  tribunaux  mêmes  en  soient 
saisis.  Le  tribunal  procède  ensuite  à  une  instruction  contradic- 
toire et  rend  sa  décision  sous  la  forme  d'un  jugement,  qui  peut 
être  déféré  en  appel  à  la  Cour  suprême.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  la  femme  de  l'interdit  peut  lui  être  donnée  comme  tutrice 
(§  28)  ;  mais  il  n'y  a  pas  plus  de  tutelle  légale  en  sa  faveur  qu'en 
celle  île  toute  autre  personne  :  l'autorité  est  libre  de  confier  la 
tutelle  à  qui  bon  lui  semble. 

1949.—  En  Danemark,  l'interdiction  est  prononcée  par  l'au- 
torité administrative  sans  aucune  procédure  sacramentelle. 

1950.  —  111.  De  la  tutelle  des  femmes.  —  En  Danemark,  les 
veuves  ont  la  faculté  de  se  donner  librement  une  sorte  de  tuteur, 
dont  les  fonctions  sont  d'ailleurs  essentiellement  consultatives  et 
auquel  elles  ne  sont  jamais  contraintes  de  recourir  (D.  lov,  3-17- 
41).  D'un  autre  côté,  les  autorités  peuvent  aussi  leur  imposer  un 
tuteur,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  opportun,  sans  avoir  à 
observer  aucune  procédure  particulière  (Jb.,  3-17-42);  dans  ce 
cas,  non  seulement  la  veuve  est  tenue  de  prendre  l'avis  du  tuteur 
pour  tout  acte  important,  mais  encore  il  est  admis,  en  pratique, 
que  nul  acte  de  cette  nature  ne  vaut  que  s'il  a  été  consenti  par 
le  tuteur.  Cette  sorte  d'interdiction  doit  être  publiée  tant  par  le 
tribunal  compétent  que  dans  les  journaux;  la  veuve  interdite  n'a 
d'autre  recours  contre  la  mesure  dont  elle  a  été  l'objet  qu'une 
plainte  portée  devant  les  fonctionnaires  supérieurs  hiérarchiques 
de  ceux  qui  l'ont  prise.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps. 

1951.  —  En  Norvège,  ces  règles  ont  cessé  d'être  en  vigueur 
pour  les  veuves;  d'après  la  loi  du  il  avr.  1863,  une  veuve  ne 
peut  plus  être  mise  en  tutelle  que  de  son  plein  gré.  Mats,  en 
cas  d'absence  du  mari,  la  veuve  par  lui  délaissée  peut  recevoir 
de  l'autorité  un  tuteur,  avec  l'assistance  duquel  elle  administre 
alors  l'ensemble  des  biens  du  ménage.  D'autre  part,  les  veuves, 
les  femmes  séparées  ou  divorcées  et  les  filles  majeures  ont  le 
droit  de  prier  l'autorité  de  leur  adjoindre  un  conseil,  sans  d'ail- 
leurs qu'il  eu  résulte  pour  elles  une  restriction  de  leur  capacité 
juridique,  car  elles  sont  valablement  obligées  par  les  actes  qu'elles 
font  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

1952.  —  En  Suède,  les  veuves  ont  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  et  de  leur  personne.  (C.  de  1734,  tit.  Des  successions, 
c.  19,  §  3).  D'après  la  loi  du  5  juill.  1884,  une  femme  non  ma- 
riée parvenue  à  sa  majorité  jouit  aussi  de  sa  pleine  capacité 
juridique  ;  mais,  s'il  lui  convient  à  ce  moment  de  renoncera 
celte  capacité,  elle  a  la  faculté  île  le  déclarer  au  tribunal  et  de 
se  faire  mettre  par  lui  en  tutelle.  En  vertu  de  la  loi  déjà  citée 
du  1er  juill.  1898,  si  une  femme  mariée  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  gérer  sa  fortune,  on  lui  adjoint  un  god  man  pour  l'y 
assister;  ce  god  man,  qui  peut  être  le  mari  ou  un  tiers,  a,  sous 
un  autre  nom,  les  attributions  d'un  tuteur.  De  même,  lorsque  le 
tribunal  est  saisi  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  il  peut 
adjoindre  à  la  femme  sur  sa  requête,  un  god  man  pour  l'assister 
durant  l'instance  et  dans  toutes  les  affaires  qui  s'y  rattachent; 
il  en  est  également  ainsi,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  oppose,  en  cas 
de  faillite  des  époux. 

1953.  —  De  la  curatelle.—  En  Danemark  (D.  lov,  3-17-34) 
Gt  en  Norvège  (IV.  lov,  3-19-34),  les  personnes  qui,  n'ayant  pas 


encore  atteint  leur  majorité  (vingt-cinq  ans,  vingt  et  un  ans), 
ont  dix-huit  ans  révolus,  cessent  d'avoir  un  tuteur  et  reçoivent 
de  l'autorité  compétente  un  curateur.  Elles  administrent  elles- 
mêmes  leurs  biens,  mais  sous  la  surveillance  du  curateur  et  avec 
les  restrictions  nécessaires  pour  rendre  son  contrôle  effectif; 
leurs  actes  de  disposition  ne  valent  que  moyennant  son  assenti- 
ment, mais  tout  acte  passé  par  elles  avec  son  assistance  les  oblige 
comme  si  elles  l'avaient  passé  étant  majeures,  sans  qu'il  faille 
jamais  aucune  homologation  des  autorités  tutélaires.  Les  seuls 
actes  absolument  interdits  à  ces  mineurs,  que  l'on  pourrait  ap- 
peler en  français  des  mineurs  émancipés,  sont  les  actes  de  cau- 
tionnement et  les  emprunts  d'argent  (D.  lov,  1-23-12;  <V.  lov., 
1-21-12;  ord.  roy.,  commune  aux  deux  pays,  14  mai  1754).  En 
matière  immobilière,  le  Code  de  Christian  V  leur  imposait  cer- 
taines restrictions  spéciales,  qui  sont  aujourd'hui  tombées  en 
désuétude. 

1954.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Norvège,  les 
mineurs  peuvent  conclure  seuls  tout  contrat  de  nature  strictement 
personnelle.  Mais,  du  moment  que  les  effets  d'un  contrat  peuvent 
s'étendre  à  d'autres  biens  que  ceux  que  le  mineur  a  lui-même 
acquis  par  son  travail,  le  mineur  n'est  lié  qu'autant  qu'il  a  re- 
cherché et  obtenu  l'autorisation  de  son  curateur.  Des  donations 
de  quelque  importance  ou  des  actes  de  cautionnement  ne  seraient 
pas  valables  même  avec  cette  autorisation. 

1955.  —  Il  en  est  de  même,  en  Danemark,  quant  aux  actes 
de  cautionnement. 

1956.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprà,  v°  Emancipation,  n.  603 
et  s.,  l'institution  de  l'émancipation  ou  de  la  déclaration  anti- 
cipée de  majorité  est  étrangère  au  droit  suédois.  Il  n'y  a  donc 
pas  dans  ce  royaume  de  curateurs  analogues  à  ceux  dont  nous 
venons  de  parler.  Quand  un  individu  n'est  pas  en  tutelle,  comme 
mineur  ou  comme  interdit,  il  jouit  de  sa  pleine  capacité.  — 
V.  sur  l'ensemble  de  la  matière  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle, 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  Paris,  1901, 
n.  710  à  742. 

§  16.  Soissb. 

1957.  —  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  Suisse 
est  encore  régie  en  matière  de  tutelle,  par  les  législations  canto- 
nales. Dans  un  avenir  prochain,  le  Code  civil  fédéral  qui  est  en 
préparation  posera  un  certain  nombre  de  règles  applicables  à 
tout  le  territoire  helvétique,  et  nous  ne  pouvons,  en  conséquence, 
omettre  d'indiquer  ici  les  dispositions  du  projet  de  Code.  Mais, 
même  quand  il  aura  été  promulgué,  les  législations  cantonales 
conserveront  une  certaine  importance;  car  elles  sont  à  divers 
égards  si  disparates,  les  principes  qu'elles  consacrent  sont  telle- 
ment entrés  dans  les  mœurs,  que  le  législateur  fédéral  a  dû 
renoncer  à  unifier  complètement  cette  partie  du  droit  civil,  sous 
peine  de  compromettre  l'acceptation  du  Code  par  les  cantons,  et 
s'en  est  référé  sur  plusieurs  points  essentiels  aux  législations 
cantonales  actuellement  en  vigueur.  On  peut  regretter  que  l'uni- 
fication n'ait  pas  été  tentée  en  Suisse,  pour  les  tutelles,  ainsi 
qu'elle  a  été  réalisée  par  le  nouveau  Code  civil  allemand  :  il 
existe  actuellement,  dans  ce  petit  pays  de  trois  millions  d'habi- 
tants, vingt-cinq  législations  dont  il  n'en  est  pas  deux  qui  soient 
identiques.  Il  semble  qu'une  simplification,  tout  au  moins  rela- 
tive, n'aurait  pas  été  impossible,  et  elle  aurait  été  particulière- 
ment désirable  en  Suisse,  où  les  relations  internationales  et  le 
droit  international  privé  ont  une  si  grande  importance  à  raison 
de  la  proport'on  considérable  des  étrangers  fixés  dans  le  pays. 

1958.  —  I.  Législations  cantonales.  —  A.  Législations  en 
vigueur.  —  La  législation  en  matière  tutélaire  a  pris  depuis  un 
siècle  dans  tous  les  cantons  un  grand  développement  :  ils  pos- 
sèdent tous  aujourd'hui  sur  la  tutelle  soit  des  chapitres  fort  éten- 
dus dans  leurs  Codes  civils,  soit  des  lois  et  ordonnances  spéciales 
très-complètes.  Les  sources  du  droit  actuel  sont  les  suivantes  : 

1959.  —  Appenzell  (Rh.  Ext.),  loi  spéciale  du  29  avr. 
1883. 

1960.  —  Appenzell  (l\h.  Int.\  loi  spéciale  du  27  avr. 
18S6. 

1961.  -  Argovie,  C.  civ.,  §§  249-412. 

1962.  —  liale-Campagm,  loi  spéciale  du  28  févr.  1853. 
1!163.  —  Baie-Ville,  loi  spéciale   du   23  lévr.  1880,  modifié 

parla  loi  du  22  juin  1891. 

1964.  —  Berne,  C.  civ..  SS  207  à  331,  modifié  sur  divers 
points  par  des  lois  postérieures;  le  Jura  bernois,  qui  est  en  gé- 
néral  régi    par   le  Code   Napoléon,  a  été  soumis  par    une   loi 
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du  28  nov.  182i>  au  régime  en  vigueur  dans  le  resle  du  can- 
ton. 

19G5.  —  Fribourg,  G.  civ.,  art.  §37-376. 

i960.  —  Genève,  C.  oiv.  franc,,  art.  388-515,  modifié  par  des 
lois  spéciales  des  18  aoiU  1S48,  et  12  fé v r.  1870. 

1967.  Glatis,  C.  civ.,  §§  204-242,  moditiéen  certains  points 
par  nue  loi  du  22  le.vr.  18x2. 

1968.  —  Grisons,  C.  civ.,  §§  98-175. 
1969.—  Lucerne,   C.    civ.,  S§  '90  à  l'.)6;   loi  spéciale  du 

7  mars  1871,  qui  a  abrogé  et  remplacé  les  autres  dispositions 
du  Code. 

1970.  —  Neuchàtel,  C.  civ.,  art.  279-366,  modifié  par  décret 
du  23  nov.  1882. 

1971.  -  Saint-Qall,  loi  spéciale  du  l"r  juill.  1888. 

1972.  —  Sehaffhouae,  C.  civ.,  §§  280-380. 
1!»73.  —  Schwytl,  loi  spéciale  du  17  juill.  1851;  éd.  révisée 

en  I  K'J2-1893. 

1974.  —  Soleure,  C.  civ.,  §§  228-444. 

1975.  —  Tessin,  C.  civ.,  art.  157-199;  loi  sur  la  curatelle  du 
6  juin  1846. 

1976.  —  Tkurgovie,  C.  civ.,  §§  213-310. 

1977.  —  Vnterxoaid-Kidwald, C.  civ.,§§  H8-180. 

1978.  —  Untcrwald-Obwald,  loi  spéciale  du  24  avr.  1864. 

1979.  —  Un',  loi  spéciale  du  1"  mai  1892. 

1980.  —  Valais,  C.  civ.,  art.  181-356,  modifié  par  diverses 
lois  ultérieures. 

1981.  —   Yaud,  C.  civ.,  art.  211-320;  Const.  cant.,  art.  76.   ' 

1982.  —  Zoug,  C.  civ.,  §§70  121. 

1983.  —  Zurich,  C.  civ.  de  1887,  §§  730-848. 

1984.  —  11  convient  d'ajouter,  à  propos  de   toutes  ces  lois,   | 
que  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  juridique  et  le  | 
Code  fédéral  des  obligations  les  ont  modifiées  à  divers  égards,   i 
notamment  en   ce  qui  touche  à  l'émancipation,  à  la  tutelle  ries 
femmes,  à  la  capacité  limitée  des  interdits,  etc.  Aussi,  dans  plu- 
sieurs cantons,  a-t-on  procédé,   après  la  promulgation  de  ces 
lois,  à  une  révision  des  dispositions  locales,  tandis  que,  dans 
d'autres,  on  a  laissé  à  la  pratique   le  soin  d'élaguer  celles  de 
ces  dispositions  qui  ne  se  conciliaient  pas  avec  le  nouveau  droit 
fédéral. 

1985.  —  B.  Diverses  espèces  de  tutelles.  —  Le  système  et 
les  dispositions  des  législations  cantonales  sont,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  haut,  extrêmement  disparates.  Certains 
cantons  ne  connaissent  qu'une  seule  et  même  tutelle  de  l'auto- 
rité, tandis  que  d'autres  admettent  des  institutions  différentes 
suivant  les  cas  où  une  représentation  ou  une  assistance  est  né- 
cessaire. Dans  les  uns,  les  père  et  mère  ont  une  situation  à  peu 
près  identique  à  celle  d'un  tuteur  de  mineurs  et  ne  sont  consi- 
dérés que  comme  une  variété  de  tuteurs;  dans  d'autres,  il  n'v 
a  de  tutelle  qu'autant  que,  à  défaut  des  père  et  mère,  l'autorité 
est  obligée  d'eu  constater  une. 

1986.  —  En  ce  qui  concerne  notamment  la  tutelle  de  l'auto- 
rité (bffentliche  Vormundschaft),  la  plupart  des  cantons  n'en 
connaissent  qu'une  seule  espèce,  ou  du  moins  opposent  tout  au 
plus  à  la  tutelle  ordinaire  la  tutelle  extraordinaire,  sans  pren- 
dre en  faire  deux  institutions  distinctes.  La  première  de  ces  deux 
conceptions  se  trouve  à  BaL-Ville,  dont  la  loi  ne  parle  que  de 
tutelle,  sans  nulle  distinction  ;  à  Bâte-Campagne,  où  la  loi  ne 
connaît  également  qu'une  unique  tutelle,  soit  pour  les  mineurs, 
soit  pour  les  absents,  les  aliénés  ou  les  prodigues,  mais  n'en  dé- 
clare pas  moins  en  tutelle  les  majeurs  ou  les  femmes  à  qui  est 
retirée  simplement  l'administration  de  leurs  biens;  il  en  est  de 
même  d'après  les  lois  d'Unterwald-Iiidwald,  d'Appenzell  (R.- 
Int.),  etc.  Au  contraire,  la  distinction  entre  la  tutelle  ordinaire 
et  la  tutelle  extraordinaire  se  trouve  dans  le  code  de  Zurich, 
qui  qualifie  de  tutelle  ordinaire  la  tutelle  sur  les  mineurs,  les 
prodigues,  les  condamnés  à  la  réclusion,  les  aliénés,  les  infirmes, 
les  individus  qui  se  mettent  volontairement  en  tutelle,  les  ab- 
sents, les  femmes  de  faillis,  et  d'extraordinaire,  celles  sur  les 
femmes  mariées  et  les  entants  dans  les  cas  où  les  pouvoirs  du 
mari  et  du  père  ne  suffisent  pas,  sur  les  nascituri  et  sur  ceux 
qui  n'ont  besoin  que  d'une  assistance  toute  passagère.  Ce  sys- 
tème zurichois  est  suivi  à  peu  près  complètement  dans  les  can- 
tons de  Sçhaffhouse,  deSc/Mtrç/fe,  d'Unterwali-Obnald,  de  Zoug, 
de  Glnris.  Kn  Thurgovie,  on  appelle  tutelle  ordinaire  ou  tutelle 
proprio  sensu  [Vogtschaft,  Tutel),  celle  des  mineurs  et  des  pro- 
digues, taudis  que  tous  les  autres  cas  sont  de  simples  cas  de  tu- 
telle extraordinaire  ou  «  curatelle  ».  Dans  les  Grisons,  lu  tutelle 


sur  les  persounes  physiques  est  dite  ordinaire,  quand  elle  porte 
sur  l'ensemble  de  la  gestion  de  la  fortune  d'une  personne;  extra- 
ordinaire, quand  elle  n'a  trait  qu'à  une  portion  de  cette  gestion 
et  à  certaines  circonstances  passagères;  mais  ce  code  lait,  en 
outre,  entre  les  tutelles,  une  autre  distinction  importante  qui  le 
classe  dans  le  groupe  de  cantons  auquel  nous  allons  arriver. 

1987.  —  Un  certain  nombre  de  législations  cantonales  dis- 
tinguent sous  des  dénominations  diverses  deux  formes  de  tutelle, 
l'une  plus  rigoureuse,  l'autre  plus  atténuée.  Ainsi,  Berne  oppose 
à  la  tutelle  sensu  stricto  (Vogleii  l'assistance  Jieislandschaft,, 
qui,  «  ordinaire  »,  s'est  appliquée  aux  femmes  jusqu'à  la  loi  de 
1847  qui  l'a  supprimée,  et,  «  extraordinaire  »,  s'applique  aux 
absents  et,  en  cas  de.  besoin,  aux  présents  à  qui  il  laut  momen- 
tanément  un  curateur  ad  hoc.  Lucerne  qualifie  de  Beistandschutt 
l'assistance  nécessaire  aux  absents,  aux  prisonniers,  à  l'enfant 
non  encore  né,  à  ceux  qui  se  sont  mis  volontairement  en  tutelle, 
aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées  a  qui  il  faut  momentané- 
ment un  curateur  ad  hoc,  enfin  aux  personnes  dont  l'état  physi- 
que ou  mental  n'exige  pas  encore  une  tutelle  au  sens  rigou- 
reux du  mot.  Le  Code  d'Argovie  connaît  trois  institutions,  qu'il 
appelle  Vormundschaft  (tutelle),  P/Iegschaft  .curatelle),  Verbei- 
stunduntj  vassistance)  ;  sont  en  tutelle  les  mineurs,  les  sourds- 
muets,  les  imbéciles  et  les  déments,  les  individus  faibles  d'esprit 
et  les  prodigues;  ont  un  curateur  les  enfants  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  ou  les  mineurs  et  interdits  en  vue  de  leurs  rap- 
ports avec  leur  tuteur,  les  aveugles,  les  malades,  les  absents, 
les  prisonniers,  les  nascituri,  etc.;  ont  un  assistant  les  femmes 
mariées,  dans  les  cas  où  leur  mari  ne  peut  pas  les  représenter. 
A  Soleure,  le  terme  générique  est  Beistandschaft  (assistance), 
abstraction  faite  de  l'administration  légale  des  père  et  mère; 
celte  assistance  se  divise  en  Vormundschaft,  pour  les  mineurs, 
en  Bevoglung,  pour  lis  majeurs,  quelle  que  soit  leur  situation, 
qui  ont  besoin  d'une  assistance  permanente,  et  l'on  donne  le 
nom  de  Sacliwalter  à  ceux  que  nous  appelons  en  France  cura- 
teurs ad  hoc.  Saint-Gall  oppose  à  la  Vogtei,  la  Schutzvogtti  :  la 
Vogtei  est  la  tutelle  des  mineurs,  des  majeurs  mis  en  tutelle  sur 
leur  demande  ou  sur  celle  de  leur  famille,  des  condamnés,  des 
absents,  des  personnes  juridiques,  telles  que  fondations,  etc.;  la 
Schutzvogtei  correspond  plutôt  à  une  curatelle,  notamment  pour 
les  lemmes  de  faillis  ou  les  personnes  qui  réclament  une  assis- 
tance momentanée.  Dans  les  Grisons,  on  appelle  tutelle  de  l'au- 
torité [obrigkeitliche  Vormundschaft}  la  tutelle  ordinaire  ou 
extraordinaire  sur  des  personnes  physiques,  ainsi  que  la  cura- 
telle sur  des  personnes  morales  et  sur  des  masses  de  biens  en 
cas  de  liquidation  ou  de  faillite;  mais,  dans  la  tutelle  ordinaire, 
on  distingue  la  Vogtei,  qui  s'applique  aux  miueurs,  aux  inter- 
dits et  aux  prodigues,  de  la  simple  assistance  (Beistandschaft, 
Kuratel)  donnée  aux  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  discernement 
et  non  encore  majeurs,  à  certaines  catégories  de  prodigues,  aux 
absents  et  aux  condamnés.  Dans  le  Tessin,  ce  que  nous  appe- 
lons tutelle  des  mineurs  ou  des  interdits  porte  le  nom  de  cura* 
tela,  et  il  y  a  pour  les  simples  faibles  d'esprit  une  institution 
moins  rigoureuse,  i'inubilitazione. 

1988.  -  Les  législations  de  la  Suisse  française  traitent  de  la 
«  tutelle  »  pour  les  mineurs  et  de  «  l'interdiction  »  pour  les  ma- 
jeurs ;  mais,  dans  les  deux  cas,  le  tuteur  ou  curateur  a  les  mêmes 
attributions,  et  l'incapacité  des  interdits  est  aussi  complète  que 
celle  des  mineurs.  Pour  les  prodigues,  il  existe  une  institution  un 
peu  moins  rigoureuse  :  celle  du  conseil  judiciaire.  Les  divers  can- 
10ns  ne  s'accordent  pas,  d'ailleurs,  sur  les  détails,  même  à  cet 
égard;  ainsi,  Vaud  soumet  également  les  prodigues  à  l'interdic- 
tion et  réserve  les  conseils  judiciaires  pour  les  majeurs  qui  ont 
besoin  d'une  assisiauce  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aller  jusqu'à 
l'interdiction;  il  donne  aux  prisonniers,  s'il  y  a  lieu,  un  curateur 
aux  biens.  A  Neuchâtel,\a.  tutelle  s'étend  aux  interdits  et  aux  mi- 
neurs; les  prodigues  etles  personnes  qui  réclament  elles-mêmes 
une  assistance  reçoivent  un  curateur;  il  n'y  a  pas,  dans  ce  can- 
ton, de  conseil  judiciaire.  Fribourg  appelle  curateur  le  tuteur 
des  interdits  et  des  prodigues,  ou,  s'il  u'est  pas  nécessaire  d'al- 
ler jusqu'à  une  mise  en  tutelle,  leur  donne  un  «  assistant  judi- 
ciaire »  ;  la  curatelle  s'étend  aussi  aux  absents,  aux  biens  va- 
cants, etc.  Genève  a  conservé  le  droit  français  sans  modification 
à  cet  égard. 

1989.  —  C.  Organes  de  la  tutelle.  —  Les  organes  de  la  tu- 
telle sont,  d'une  part,  le  tuteur,  de  l'autre,  les  autorités,  les  per- 
sonnes ou  les  corporations  chargées  de  surveiller  sa  gestion  et 
de  lui  donner  les  autorisations  pour  les  actes  dépassant  sa  corn- 
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pétence  personnelle,  exerçant  en  un  mot  ce  que,  dans  les  lois  al- 
lemandes, on  appelle  la  haute  tutelle  lùbervormundschaft). 

1990.  —  a  Haute  tutelle.  —  La  haute  tutelle  est  exercée,  in 
Suisse,  soit  par  des  autorités  administratives,  soit  par  des  auto- 
rités judiciaires,  soit  par  la  famille,  soit  par  des  corporations  ou 
des  tribus  (Ziinfte). 

1991.  —  Elle  appartient  à  des  autorités  administratives  (gou- 
vernementales ou  communales;  dans  les  deux  Appenzell  et  les 
deux  Râle,  en  Argovie,  à  Berne,  à  Glaris,  à  Lucerne,  dans  les 
Grisons,  à  Saint-Gall,  à  Schaffhouse,  à  Schwytz,  a  Soleure,  dans 
le  Tessin,  en  Thurgovie,  dans  V  Unterwald-Obwatd,  h  Cm',  à/"»;/ 
et  a  Zurich.  Mats,  dans  ces  dix-huit  cantons  et  demi-cantons, 
l'organisation  est  loin  d'être  unilorme. 

1992.  —  Il  y  a  deux  instances  :  le  conseil  communal  (ou  une 
délégation  de  ce  corps)  et  le  Conseil  d'Etat  ou  conseil  exécutif, 
dans  les  cantons  ou  demi-cantons  é'Appenzell  (H.  Ext.),  de  Gin- 
ris,  d'Vnterwald-Obwalden,  d'Oiet  de  Zoug. 

199JÎ.  —  Il  y  en  a  trots  dans  les  cantons  suivants  :  Argovie, 
B'ile-Ciunpagne,  Berne,  Lucerne.  Saint-Gall,  Schaffhouse,  So- 
leure,  Schwytz,  Tessin,  Thurgovie  et  Zurich.  Entre  le  conseil 
communal  et  le  Conseil  d'Etat  se  place  le  Bezirksrat  (préfet  de 
district  ou  grand-bailli). 

1994.  —  Dans  les  trois  autres  cantons  du  groupe  :  Appen- 
zeli  (II.  Int.),  Grisons  et  Bdle-Ville,  la  première  instance  est  une 
autorité  administrative  spécialement  constituée  à  ces  fins  (con- 
seil des  tutelles,  direction  des  orphelins)  et  directement  sub- 
ordonnée au  Conseil  d'Etat. 

1995.  —  Dans  les  cantons  de  Fribourg,  de  Neuchdtel  et  de 
Vaud,  qui  forment  un  second  groupe,  la  surveillance  des  tu- 
telles appartient  en  première  instance  aux  justices  de  paix,  en 
seconde  instance  tantôt  au  Tribunal  cantonal,  tantôt  au  Conseil 
d'Etat  représenté  par  le  préfet  du  disttict. 

1990.  —  Dans  un  troisième  groupe  figurent  les  cantons  où 
l'autorité  de  dernière  instance  est  bien  un  tribunal  civil  ou  une 
autorité  administrative,  mais  où  le  tuteur  est  avant  tout  assisté 
et  contrôlé  par  un  conseil  de  famille  et  où,  en  réalité,  la  tutelle 
est  essentiellement  une  institution  de  famille.  Genève  a  conservé 
l'organisation  française;  en  Valais,  elle  se  combina  avec  l'insti- 
tution d'une  direction  des  orphelins.  Dans  VVnterwald-Nidwald, 
interviennent  un  conseil  de  famille  [Freundschaft),  un  tonction- 
naire  administratif  qualifié  Waisenvogt  et,  en  dernière  instance, 
le  Conseil  d'Etat.  Enfin,  à  Berne  et  à  Zurich,  les  Codes  prévoient 
certains  cas  où  l'autorité  compétente  doit,  avant  de  statuer, 
prendre  l'avis  des  proches  parents. 

1997.  —  L'administration  de  la  tutelle  par  des  corporations 
ou  tribus  de  métiers  ne  se  rencontre  plus,  dans  le  droit  actuel, 
qu'à  Berne,  où,  d'après  le  §  209,  C.  civ.,  les  §§  27  et  51  de  la  loi 
communale  du  20  déc.  1833  et  le  §  «  de  relié  du  20  déc.  1852, 
la  tutelle  des  «  bourgeois  »  de  la  ville  appartient  à  la  tribu 
[Zunft)  à  laquelle  ils  ressorlissent. 

1998.  —  b)  Tuteur.  —  Dans  la  presque  totalité  des  cantons, 
le  tuteur  remplit  seul  ses  fonctions;  il  n'est  assisté  ou  contrôlé 
par  un  subrogé  tuteur  qu'à  Bdle-Ville  (Nebenvormund),  à  Genève 
et  dans  le  Valais.  Les  codes  de  Neuchdtel  et  de  Vaud  se  bornent 
à  dire  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  tuteur  a  des  intérêts 
contraires  à  ceux  de  son  pupille,  on  nomme  à  celui-ci  un  cura- 
teur ad  hoc. 

1999.  —  Le  caractère  essentiel  de  la  tutelle  en  Suisse  est 
que  le  tuteur  apparaît  partout  comme  un  organe  de  l'Etat  et  est 
traite  comme  une  sorte  de  fonctionnaire  public.  La  charge  du 
tuteur  est  strictement  personnelle  et  indépendante,  mais  placée 
sous  le  contrôle  immédiat  des  autorités  pupillaires  supérieures, 
qui,  dans  certains  cas,  ont  à  homologuer  ses  actes  pour  les 
rendre  valables. 

2000.  —  Tout  citoyen  a  l'obligation  d'accepter  une  tutelle  qui 
lui  est  régulièrement  déférée;  la  plupart  des  codes  et  des  lois 
lui  en  (ont  une  obligation  expresse,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans 
l'un  des  cas  prévus  d'exclusion  ou  de  dispense.  Ces  cas  sont 
loin  d'être  libellés  en  des  termes  identiques;  mais  nous  n'avons 
aucune  particularité  saillante  à  y  relever;  on  peut  dire  qu'ils  sont 
un  peu  dans  la  nature  des  choses.  La  plupait  des  codes  men- 
tionnent formellement  comme  dispensés  les  ecclésiastiques  et 
excluent  les  femmes;  le  Code  français  dit  :  «  Les  femmes,  autres 
que  la  mère  et  les  ascendants  »,  le  Code  lucernois  :  «  Les  femmes, 
autres  que  la  mère,  la  belle-mère,  la  grand'mère  et  la  tante 
(muhme)»;  les  Codes  neuchàtelois  et  vaudois  :  «  Les  femmes, 
litres  que  la  mère  »;  le  Code  grison  admet  aussi  «  exceptionnel- 


lement »  ia  tutelle  d'une  mère  ou  d'une  grand'rEère;  tous  les 
autres  exigent  que  le  tuteur  soit  du  sexe  masculin.  Bdle-Ville 
exclut  les  individus  qoi  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire;  Bàle-Cam- 
pagne  et  le  Tessin,  les  aveugles  et  les  sourds-muets. 

2001.  —  D.  Modes  de  délation  </e  la  tutelle.  —  Le  droit  suisse 
admet  les  trois  modes  classiques  de  délation  de  la  tutelle  :  lé- 
gale, testamentaire  ou  dative;  mais  les  législations  locales  déve- 
loppent leprincipe  d'une  façon  tres-diff'érente. 

2002.  —  a)  Tutelle  légale.  —  Le  mari  est  presque  partout 
le  tuteur  légal  de  sa  femme  interdite.  Le  père  l'est  de  même  de 
ses  enfants  mineurs,  d'autant  plus  que,  dans  la  conception  r'o 
droit  allemand,  la  puissauce  paternelle  elle-même  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  tutelle  légale,  dont  le  père  peut  être  dépouillé, 
même  durante  matrimonio,  par  les  autorités  tutélaires  s'il  s'en 
rend  indigne. 

2003.  —  La  mère  est,  après  la  mort  de  son  mari,  la  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  dans  les  quatre  cantons  romands 
de  Fribourg,  de  Genève,  de  Neuchdtel  et  du  Tessin,  en  Thurgo- 
vie et  dans  les  cantons  du  groupe  bernois  :  Berne,  Argovie.  Lu- 
cerne  et  Soleure.  A  Fribourg,  le  Code  lui  attribue,  expressément 
dans  ce  cas  «  la  puissance  paternelle».  Dans  les  autres  cantons, 
la  mère  n'est  pas  tutrice  légale;  il  est  seulement  loisible  au  père 
ou  à  l'autorité  compétente  de  la  désigner  comme  tutrice  (testa- 
mentaire ou  dative).  A  défaut  de  la  mère  survivante,  la  tutelle 
légale  appartient  à  Genève,  à  Soleure,  dans  le  Tessin  et  dans  le 
Valais  aux  ascendants,  et  même,  à  Soleure  et  dans  le  Tessin,  à 
certains  collatéraux. 

2004.  —  b)  Tutelle  testamentaire.  —  Le  droit  de  désigner 
le  tuteur  par  testament  appartient  au  survivant  des  père  et  mère 
à  Berne,  à  Fribourg,  à  Génère,  à  Neuchdtel,  à  Soleure  et,  dans 
une  certaine  mesure,  en  Valais  et  dans  les  Grisons.  Ce  droit  est 
reconnu  au  père  seul  dans  les  cantons  de  Lucerne, de  Saint-Gall, 
d'Untenvald-Mdaald  et  d'Uri. 

2005.  —  c)  Tutelle  dative.  —  La  délation  de  la  tutelle  par  le 
corps  compétent  est,  dans  toutes  les  législations  suisses,  le 
mode  principal  et,  dans  celles,  fort  nombreuses,  qui  n'admet- 
tent ni  tutelle  légale  ni  tutelle,  testamentaire,  le  mode  unique. 
Ce  dernier  cas  se  présente  dans  les  deux  Bdle  et  les  deux  Ap- 
penzell, à  Schaffhouse,  dans  les  cantons  de  Schwytz,  d' Unterwald- 
Obwald,  de  Zoug  et  de  Zurich. 

2006.  —  La  première  recommandation  que  fait  partout  le 
législateur  au  corps  qui  doit  nommer  est  de  choisir  une  per- 
sonne bien  qualifiée  et,  tout  d'abord,  si  cela  se  peut,  un  parent 
offrant  les  garanties  voulues,  mais  sans  que  la  parenté  doive 
faire  nasser  sur  une  capacité  moindre. 

2007.  —  La  nomination  n'appartient  au  conseil  de  famille 
qu'à  Genève;  dans  le  Valais,  elle  est  laite  par  la  chambre  pupil- 
laire,  après  avoir  entendu  le  conseil  de  famille.  Dans  tous  les  au- 
tres cantons,  le  tuteur  est  nommé  par  l'autorité  tutèlaire  de  pre- 
mière instance  ou,  sur  la  proposition  de  celle-ci,  par  l'autorité 
tutèlaire  supérieure. 

2008.  —  L'autorité  de  première  instance  compétente  sans 
nulle  intervention  de  l'autorité  supérieure  est,  dans  les  cantons 
de  Lucerne,  û'Obivald,  de  Zoug,  à' Appenzell  {II.  Ext.),  et  du 
Tessin,  le  conseil  communal;  dans  le  canton  de  Schwytz,  le  con- 
seil communal,  sur  la  proposition  de  la  direction  des  orphelins; 
dans  Ips  cantons  de  Glaris,  de  Soleure,  de  Bdle-Ville,  cl  .1 

zell  {Rh.  Int.),  des  Grisons,  et  de  Saint-Gall,  la  direction  des 
orphelins  (Waisenamt,  Vogtemd,  Wqisenkommission,  Vormund- 
schaftsbehôrde);  dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Neuchdtel, 
la  justice  de  paix;  à  Fribourg,  la  justice  de  paix,  sur  la  propo- 
sition des  parents  et  du  conseil  communal. 

2009.  —  A  Schaffhouse,  la  nomination  faite  par  la  commis- 
sion des  orphelins  doit  être  confirmée  par  l'inspecteur  des  orphe- 
lins; eii  Argovie,  le  choix  du  conseil  communal  doit  l'être  parle 

imt  (aulorité  du  district). 

2010.  —  Dans  les  autres  cantons,  l'autorité  de  première  ins- 
tance n'a  qu'un  droit  de  présentation,  et  le  droit  de  nomination 
appartient  à  une  autorité  supérieure.  Interviennent  ainsi,  à  Zu- 
rich, d'abord  le  conseil  communal,  puis  le.  conseil  de  district;  à 
Berne,  l'autorité  tutèlaire  ou  même  la  police  locale,  et  le  \ 
[Regierungsstutthalter);  dans  le  Nidwald,  le  conseil  de  famille 

Freundschaft)  et  le  conseil  exécutif  du  canton  ;  dans  le  canton 
d'Un,  les  autorités  communales  ou  la  famille,  et  le  conseil  de 
district;  en  Thurgovie,  la  direction  des  orphelins  et  le  conseil 
de  district;  à  Bdle-Carnpagne,  le  conseil  communal  et  l'assem- 
blée communale  en  corps. 
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2011. —  Kn  résume,  les  autorités  tutélaires  sont  des  corps 
judiciaires  dans  un  cinquième  environ  de  la  Confédération,  et 
des  corps  administratifs  ou  communaux  dans  les  quatre  autres 
cinquièmes,  avec  les  différences  infinies  que  nous  venons  de 
résumer. 

2012.  —  Dans  la  plupart  des  cantons,  le  tuteur,  aussitôt 
après  sa  nomination,  est  invité  à  se  préseuter  en  personne  de- 
vant l'autorité  qui  l'a  choisi,  mis  au  courant  des  devoirs  qu'il 
aura  à  remplir,  et  nanti  d'une  pièce  constatant  sa  qualité.  L'as- 
sermentation  n'est  plus,  en  Suisse,  que  de  droit  exceptionnel. 

2013.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  constituer  une  tu- 
telle, notamment  pour  protéger  des  mineurs,  des  aliénés,  un 
nasciturus  ou  la  femme,  d'un  failli,  les  lois  cantonales  font  à  un 
certain  nombre  de  proches  parents  un  devoir  strict  de  mettre 
l'autorité  compétente  au  courant  des  circonstances  et  en  demeure 
de  prendre  les  mesures  nécessaires,  et  ce,  sous  peine  d'amende 
en  cas  de  dol  ou  de  grossière  négligence.  D'autre  part,  elles  au- 
torisent souvent  toute  personne  quelconque  à  faire  à  l'autorité 
une  notification  de  ce  genre. 

2014.  —  Kn  principe,  la  tutelle  est  gérée,  dans  l'intérieur 
d'un  même  canton,  comme  une  administration  unique;  et,  ainsi 
que  le  dit  expressément  le  C.  d'Argovie,  l'autorité  tutélaire  qui 
institue  le  tuleur  a  aussi  la  direction  et  la  surveillance  de  la 
tutelle  pour  l'ensemble  des  biens,  tant  dans  son  ressort  qu'au 
dehors.  La  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  tutélaire  com- 
pétente, lorsque  plusieurs  cantons  ou  plusieurs  Etats  se  trou- 
vent intéressés  à  la  tutelle,  se  résout  d'après  les  règles  du  droit 
privé  intercantonal  ou  international;  il  arrive  fréquemment  que 
des  mesures  provisionnelles  soient  prises  par  les  autorités  du 
domicile  de  la  personne  à  assister,  encore  que  la  direction  défi- 
nitive et  la  surveillance  de  la  tutelle  doivent  revenir  à  celles  du 
canton  ou  du  pays  d'origine.  Il  avait  été  conclu,  à  cet  égard,  un 
concordat  entre  un  grand  nombre  de  cantons  sous  date  du 
15  juill.  1822  ;  depuis  lors,  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  (art.  10) 
a  expressément  décidé  que,  en  cas  de  conflit  entre  plusieurs 
cantons,  la  tutelle  serait  régie  exclusivement  par  la  loi  du  domi- 
cile de  la  personne  mise  ou  à  mettre  sous  tutelle. 

2015.  —  Ë.  Droits  et  obligations  du  tuteur.  —  a)  Inventaire. 
—  Dès  qu'une  tutelle  s.  été  constituée,  il  est  de  règle,  dans 
toutes  les  législations  cantonales,  que  le  tuteur  ou  l'autorité  tu- 
télaire procède  à  un  inventaire  et,  le  plus  souvent,  à  une  esti- 
mation des  divers  biens  meubles  ou  immeubles  du  pupille.  Les 
formes  en  lesquelles  il  est  procédé  à  cet  inventaire  varient  sui- 
vant les  cantons. 

2016.  —  b)  Liquidation.  —  Aussitôt  que  le  tuteur  a  pris  en 
mains  la  fortune,  on  procède  aune  sorte  de  liquidation,  en  ce 
sens  que  l'autorité  tutélaire  décide  quels  biens  doivent  être 
laissés  en  possession  du  pupille  ou  remis  en  dépôt  à  l'autorité 
compétente,  ordonne  la  réalisation  des  valeurs  douteuses,  met 
fin  aux  indivisions  désavantageuses,  et  pose  des  règles  d'une 
administration  prudente  et  profitable  au  pupille.  D'ordinaire, 
les  litres  et  objets  précieux  ne  sont  laissés  entre  les  mains  ni 
du  tuteur,  ni  du  pupille.  Les  biens  meubles  dont  la  conservation 
en  nature  n'est  pas  jugée  utile  sont  vendus  aux  enchères  ou 
cédés  à  la  famille  à  leur  prix  d'estimation.  Le  tuteur  doit,  dans 
un  bief  délai,  faire  emploi  des  capitaux  disponibles,  sous  peine 
d'être  responsable  des  intérêts  qu'il  a  négligé  de  leur  faire  pro- 
duire. Quand  il  s'agit  de  la  tutelle  d'un  majeur,  dont  la  situa- 
tion de  fortune  paraît  compromise,  plusieurs  codes  prévoient, 
afin  qu'on  puisse  arriver  à  une  liquidation  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  la  possibilité  de  mettre  les  créanciers  en  de- 
meure de  produire  leurs  prétentions  dans  un  certain  délai,  sous 
peine,  comme  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire,  de  forclusion 
pour  les  retardataires. 

2017.  —  c)  Soins  à  donner  à  la  personne  du  pupille.  —  En 
principe,  le  tuteur  d'un  mineur  est  tenu  de  prendre  soin  de  lui  et 
de  veiller  à  son  bien-être  physique  et  moral  ;  en  revanche,  le  pu- 
pille lui  doit  obéissance  et  respect.  Tant  que  l'un  des  père  et 
mère  est  en  vie,  plusieurs  codes  recommandent  expressément  au 
tuteur  de  lui  laisser  l'éducation  de  l'enfant  et  de  se  borner  à  la 
surveiller.  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  le  tuteur  hérite  à  bien 
des  égards  de  leurs  obligations  et  aussi  de  leurs  droits,  nolam- 
ment  du  droit  de  correction  ;  toutefois  à  charge,  dans  ce  dernier 
cas,  d'obienir  l'assentiment  de  l'autorité  tutélaire.  Dans  les  can- 
tons de  Claris,  de  Schafl'hou'Se,  de  Schwytz,  de  Soleure,  de  Thur- 
govie,  de  Zoug,  de  Zurich,  etc.,  tout  contrat  d'apprentissage  ou 
de  placement  dans  une  famille  ou  un  établissement  d'éducation 


doit  être  approuvé  par  la  direction  des  orphelins.  Il  faut  égale- 
ment une  décision  de  l'autorité  tutélaire  pour  déterminer  le  choix 
de  la  carrière  ou  profession  du  pupille,  dans  les  cantons  de  So- 
leure et  des  Grisons;  les  codes  romands,  bernois  et  lucernois 
n'exigent  pas  cette  intervention  de  l'autorité.  C'est  au  tuteur 
que,  à  défaut  des  père  et  mère,  il  appartient  de  consentir  au  ma- 
riage du  pupille,  dans  les  limites  étroites  où,  d'après  la  loi  de 
1874  sur  le  mariage,  le  consentement  des  parents  est  encore  re- 
quis en  Suisse;  mais  le  pupille  aurait  un  recours  auprès  de  l'au- 
torité tutélaire  contre  une  opposition  qu'il  jugerait  injustifiée. 

2018.  —  Le  tuteur  d'un  majeur  est  tenu  Me  veiller  à  ce  qu'il 
reçoive  les  soins  que  réclame  son  état,  et,  s'il  s'agit  d'un  pro- 
digue, de  chercher  à  le  ramener  à  une  manière  de  vivre  plus 
raisonnable  (V.  C.  bern.,  §  253).  Il  jouit  à  ces  fins  des  pouvoirs 
nécessaires.  Toutefois,  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  interne- 
ment, le  tuleur  doit  en  général  s  y  faire  autoriser  par  l'autorité 
tutélaire. 

2019.  —  d)  Représentation  du  pupille.  —  En  principe,  les 
personnes  en  tutelle  sont  ou  complètement  incapables  ou  limitées 
dans  leur  capacité.  Dans  le  premier  cas,  le  tuteur  est  leur  repré- 
sentant légal  ;  dans  le  second,  elles  ne  peuvent  faire  qu'avec  son 
assistance  les  actes  qui  excèdent  leur  compétence  personnelle. 
Plusieurs  codes  stipulent  que,  quand  le  mineur  est  arrivé  à  un 
certain  degré  de  discernement,  il  doit  être  appelé  à  assister  aux 
diverses  opérations  qui  l'intéressent,  afin  de  s'initier  peu  à  peu 
aux  affaires. 

2020.  —  De  ce  que  le  tuteur  est  le  représentant  du  pupille 
et  l'administrateur  de  sa  fortune,  il  résulte  partout  qu'il  ne  peut 
traiter  avec  lui  aucune  affaire  et  que,  s'il  en  est  une  dont  la  con- 
clusion s'impose,  il  faut  que  le  mineur  y  soit  représenté  par  un 
tuteur  ad  hoc,  dûment  autorisé  par  l'autorité  pupiliaire.  Plusieurs 
codes  étendent  cette  limitation  des  pouvoirs  du  tuteur  à  ses  pro- 
ches parents  (Grisons,  Soleure,  etc.). 

2021.  —  Dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Schaff'house,  de 
Thurgovie,  de  Zpug  et  de  Zurich,  le  pupille  peut  obtenir  le.  droit 
d'user  et  de  disposer  lui-même  de  certains  de  ses  biens,  notam- 
ment de  ce.  qu'il  a  reçu  dans  ce  but  ou  gagné  par  son  travail.  A 
Biile-VUle,  il  jouit  également  de  plus  de  liberté  quant  à  ces 
biens-là,  mais  à  charge  de  les  employer  tout  d'abord  à  son  en- 
tretien. 

2022.  —  e)  Administration  de  la  fortune.  —  Le  tuteur  est 
chargé,  dans  tous  les  cantons,  de  percevoir  les  revenus  et  de 
pourvoir  aux  besoins  du  (pupille;  les  codes  règlent,  en  des  ter- 
mes qui  ne  sont  pas  identiques,  la  mesure  dans  laquelle  il  peut 
dépenser  les  revenus  et  l'emploi  qu'il  en  doit  faire;  les  codes 
romands  lui  recommandent,  à  l'exemple  du  code  français,  s'il 
s'agit  d'un  interdit,  de  les  consacrer  essentiellement  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  En  général,  il  est  tenu  de 
pourvoir  immédiatement  et  sous  peine  d'être  personnellement 
responsable  des  intérêts  au  placement  de  l'excédent  des  revenus 
sur  les  dépenses  autorisées. 

2023.  —  Le  tuteur  décide,  sauf  l'avis  contraire  de  l'autorité 
tutélaire,  si  le  pupille  doit  continuer  à  vivre  avec  les  membres 
survivants  de  sa  famille  ou  faire  ménage  à  part,  et  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  sans  délai  au  partage  de  l'avoir  commun. 

2024.  —  Quant  aux  actes  d'administration  proprement  dits,' 
la  plupart  des  codes  énumèrent  ceux  qu'il  appartient  au  tuteur 
de  l'aire  seul  et  de  son  propre  chef,  et  ceux  pour  lesquels  il  est 
tenu  de  rechercher  l'homologation  des  autorités  tutélaires  de: 
divers  degrés.  Nous  n'avons,  à  cet  égard,  aucune  particularité 
saillante  à  relever  dans  les  législations  canlonales.  Il  est  de  règl 
générale  qu'il  ne  puisse  faire  aucun  placement  sans  autorisatio 
et  sans  s'être  assuré  au  préalable  de  garanties  suffisantes;  plu- 
sieurs codes  énumèrent  limitativement  les  modes  de  placemen 
licites.  Dans  divers  cantons,  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  toi 
cher  les  capitaux  dus  au  pupille  :  le  remboursement  doit  et 
fait  entre  les  mains  ou  avec  une  autorisation  expresse  de  l'a 
torité  tutélaire  (Frihourg,  Lucerne,  Valais,  etc.).  Les  immeub! 
ne  peuvent,  nulle  part,  être  vendus,  échangés  ou  hypothéqu 
sans  l'assentiment  de  cette  même  autorité,  et  l'intervention 
l'autorité  tutélaire  supérieure  est  même  généralement  requis 
l'autorisation  d'aliéner  ne  doit  être  accordée  qu'en  cas  de  n 
cessitê  absolue  ou  d'avantage  évident  (Argovie,  Berne,  Genèv< 
Neuchâtet,  Sahil-Gall,  Tessin,  Valais),  et  la  vente  ne  peut  avi 
lieu  qu'aux  enchères  publiques;  seuls,  les  codes  du  groupe  zi 
richois  autorisent  une  vente  de  gré  à  gré  lorsque,  pour  des  ra 
sons  spéciales,  elle  paraît  devoir  être  plus  avantageuse  au  pupill 
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Les  achats  de  terrains  pour  le  pupille  sont,  en  général,  soumis 
aux  mêmes  formalités  et  conditions  que  les  ventes. 

2025.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité  des  actes  faits  par  le 
tuteur  pour  le  compte  du  pupille  sans  l'autorisation  voulue,  il  y 
a,  en  Suisse,  trois  ou  quatre  systèmes  différents.  Dans  les  Gri- 
sons, l'acte  est  nul;  dans  VUnterioald-Nidwald,  il  est  valable, 
mais  le  tuteur  est  responsable  du  dommage  éventuel;  à  Lucerne, 
l'acte  peut  être  argué  de  nullité  au  nom  du  pupille,  mais  le  tu- 
teur peut  être  recherché  en  indemnité  par  l'autre  partie;  à  Bdle- 
Ville,  l'acte  ne  peut  être  attaqué  au  regard  des  tiers  qu'autant 
qu'ils  ont  à  se  reprocher  une  fraude  ou  une  grossière  négli- 
gence. 

2026.—  F.  Haute  tutelle  (Obervormundsehaflliche  Aufsicht). 
—  Les  autorités  investies  de  la  haute  tutelle,  que  nous  avons 
déjà  indiquées  suprà,  n.  1990  et  s.,  pour  les  divers  cantons  et 
demi-cantons,  ont  une  double  mission  ;  on  peut  dire  d'elles  que 
toute  l'institution  repose  sur  elles,  en  ce  sens  que,  d'une  part, 
elles  président  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  nomment  le  tuteur  et 
concourent  à  l'administration  en  donnant  au  tuteur  les  autori- 
sations qui,  pour  une  longue  série  d'actes,  lui  sont  indispensa- 
bles; d'autre  part,  elles  contrôlent  sa  gestion  et,  par  cela  même, 
doivent  être  tenues  périodiquement  par  lui  au  courant  de  sa 
gestion. 

2027.  —  En  général,  c'est  l'autorité  de  première  instance 
seule  qui  concourt  à  l'administration  même  de  la  tutelle;  ce 
n'est  que  dans  certains  cantons  du  Nord-Est  que  l'autorité  de 
seconde  instance  est  appelée  à  intervenir  parfois  dans  cette  ad- 
ministration. Dans  les  autres  cantons,  elle  n'est  guère  qu'une 
instance  de  recours  et  se  borne,  pour  le  reste,  à  la  haute  sur- 
veillance qui  lui  incombe  sur  tous  les  services  publics  sans  ex- 
ception. 

2028.  —  Le  recours  à  la  seconde  instance  contre  les  déci- 
sions de  la  première  est  expressément  réservé,  soit  au  tuteur, 
soit  aux  parents  du  mineur  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  par  les 
législations  delà  Suisse  centrale  [Argovie,  Berne,  Lucerne,  etc.), 
de  Fribourg,  de  Vuud,  et  du  groupe  zuricois  (Schaffhouse,  Thur- 
govie,  Zoug,  Zurich,  etc.). 

2029.  —  La  surveillance  qui  incombe  aux  autorités  sur  la 
gestion  de  la  tutelle  consiste  essentiellement  en  ce  que  l'auto- 
rité inférieure  exerce  sur  le  tuteur,  et  l'autorité  supérieure  sur 
l'inférieure,  un  contrôle  tant  en  vertu  des  règles  universelles  de 
l'organisme  administratif  quô  sur  les  matières  expressément  pré- 
vues par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi.  Le  contrôle  sur  le 
tuteur  exige  de  sa  part  la  présentation  de  comptes  détaillés  soit 
périodiques,  soit,  dans  tous  les  cas,  au  moment  où  la  tutelle  prend 
fin.  —  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  310  et  s. 

2030. —  D'un  autre  côté,  les  autorités  tutélaires  ont  le  droit 
de  preudre  des  mesures  contre  le  tuteur  qui  ne  s'acquitte  pas  de 
ses  obligations  et  se  rend  notamment  coupable  soit  d'infidélité, 
soit  de  négligence  dans  la  présentation  de  ses  comptes.  A  la 
suite,  d'une  mise  en  demeure,  il  est  passible  d'amende  et  même, 
s'il  y  a  lieu,  de  poursuites  au  pénal,  sans  préjudice  d'une  mise 
aous  séquestre  de  son  avoir  pour  garantie  des  intérêts  dont  il 
était  responsable  (Argovie,  Bàle-Ville,  Berne,  Grisons,  Lucerne, 
Neuchdtet,  Saint-Gall,  etc.). 

2031.  —  Les  autorités  tutélaires  peuvent  être  saisies  d'un 

recours  contre  le  tuteur  non  seulement  par  suite  des  fautes  qu'il 

commet  dans  la  gestion  du  patrimoine  du  pupille,  mais  encore  à 

raison  de  la  façon  dont  il  traite  le  pupille  personnellement.  Ainsi, 

le  Code  de  Berne  autorise  soit  le  pupille,  soit  ses  parents,  à  se 

plaindre  de  procédés  brutaux  ou  inconvenants;  dans  d'autres 

cantons,  la  première  personne  venue  a  le  droit  d'appeler  l'atten- 

i-     tion  des  autorités  sur  les   manquements  qu'elle  croit  constater 

:      de  la  part  d'un  tuteur.  La  sanction  d'un  recours  reconnu  fondé 

I      est  une  amende  et  même,  suivant  la  gravité  des  faits  constatés, 

la  destitution  du  tuteur.  La  matière  est  réglée,  quant  aux  dé- 

t     tails,  de  façon  différente  dans  chaque  législation;   nous  devons 

nous  en  tenir  à  ces  indications  sommaires. 

2032.  —  G.  rémunération  du  tuteur.  —  Presque  toutes  les 
législations  cantonales  prévoient  pour  le  tuteur  une  rémunéra- 
tion (Vogtlohn)  :  «  rémunération  équitable  pour  ses  peines  » 
(Appenzeil  [R.  Ext.],  Glaris,  Grisons,  Saint-Gall,  les  deux  /  n- 
iertcald);  «  salaire  dont  l'autorité  fixe  le  montant  »  (Neuchdtel, 
Valais,  Vaud);  «  un  salaire,  si  le  tuteur  en  demande  un  »  (Fri- 
bourg); «  un  salaire  maximum  de  2  p.  0/00  de  la  fortune  gérée, 
les  fortunes  inférieures  à  200  fr.  n'en  comportant  aucun  »  (  Thur- 
govie,  Zurich),  non  plus  que  les  fortunes  inférieures  à  600  fr. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


1 


(Schaffhouse)  ou  à  2,000  (Zoug);  «  salaire  maximum  de  2  1/2 
p.  0/9,  pour  les  fortunes  dépassant  500  fr.  »  (Schv  'il  :  ••  sa- 
laire maximum  de  1  p.  0/0  des  revenus  perçus  »  (Soleure  ,  de 
•ï  p.  0/0  (Argovie);  de  2  p.  0/0  pour  les  tutelles  compliquées  et 
de  i  p.  0/0  pour  les  tutelles  simples  (Bdle-Campagne);  salaire 
de  2  fr.  par  an  pour  les  fortunes  jusqu  à  2,000  fr.,  de  5  fr.  jus- 
qu'à 10,000,  de  10  fr.  au  delà  de  10,000  (Appenzeil  [R.  Int.]). 

2033.  —  La  tutelle  est  absolument  gratuite  à  Bdle-Ville  et 
dans  le  Tessin,  sauf  les  cas  où  la  gestion  en  est  exceptionnelle- 
ment onéreuse.  Genève  est  régi  par  les  principes  du  droit  fran- 
çais sur  la  matière. 

2034.  —  H.  Responsabilités  du  tuteur  :  sûretés  à  fournir.  — 
La  responsabilité  du  tuteur  et  des  autorités  tutélaires  fait,  dans 
la  plupart  des  cantons,  l'objet  de  dispositions  expresses. 

2035.  —  Dans  la  législation  des  cantons  à' Appenzeil,  de 
Glaris.  de  Lucerne,  de  Schwytz,  de  Soleure,  de  Thurgovie,  de 
Zoug,  de  Zurich,  le  tuteur  répond  de  son  dol  et  de  sa  négli- 
gence. 

203G.  —  Dans  celle  A' Argovie,  de  Râle-Ville,  Fribourg, 
Genève,  Neuchdtel,  Schaffhouse,  Tessin,  Valais  et  Vaud,  le  tuteur 
doit  à  la  gestion  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  et  répond 
des  dommages-intérêt3  résultant  d'une  mauvaise  administration; 
à  Berne  et  à  Saint-Gall,  il  doit  les  soins  qu'un  bon  père  de  fa- 
mille donne  à  ses  propres  affaires.  Dans  les  Grisons,  il  répond 
de  sa  grossière  négligence.  A  Lucerne,  il  est  déclaré  responsa- 
ble de  certaines  omissions  spéciales  et  de  l'inobservation  des  in- 
structions à  lui  données  parles  autorités  tutélaires.  En  Argovie, 
s'il  se  substitue  indûment  un  tiers,  il  répond  des  faits  et  gestes 
de  son  remplaçant;  s'il  a  été  autorisé  à  faire  la  substitution,  il 
ne  répond  que  de  la  culpa  in  eligendo. 

2037.  —  Le  subrogé  tuteur,  là  où  il  existe,  encourt  une  res- 
ponsabilité analogue  a  celle  du  tuteur. 

2038.  —  Celle  des  autorités  tutélaires  fait  l'objet  de  disposi- 
tions assez  disparates.  D'après  la  législation  de  Schaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Thurgovie,  d' Unterwald-Obwald ,  de  Zoug  et  de 
Zurich,  les  membres  de  ces  autorités  répondent  de  tout  dommage 
causé  par  eux  soit  intentionnellement,  soit  par  négligence;  des 
règles  analoges  sont  en  vigueur  dans  1  Unterwald-Nidwald  et  à 
Saint-Gall.  A  Fribourg,  une  loi  du  10  mai  1874,  sur  la  respon- 
sabilité des  justices  de  paix  en  tant  qu'autorités  tutélaires,  rend 
leurs  membres  et  le  greffier  solidairement  responsables  de  tout 
dommage  ne  provenant  pas  directement  d'une  négligence  du  tu- 
teur, à  moins  que  l'un  d'eux  ne  justifie  avoir  fait  opposition  à  la 
délibération  du  corps  quia  été  préjudiciable  au  pupille.  A  Berne, 
les  autorités  répondent  de  tout  dommage  causé  par  la  négligence 
de  l'une  des  personnes  dont  elles  ont  la  surveillance,  en  tant  que 
cette  personne  n'est  pas  en  mesure  de  le  réparer  elle-même.  En 
Argovie,  et  à  Lucerne,  leur  responsabilité  est  nettement  subsi- 
diaire, en  ce  sens  qu'on  ne  peut  les  rechercher  qu'autant  qu'il 
n'y  a  nul  autre  moyen  de  réparer  le  dommage. 

2030. —  Dans  les  cantons  de  Bdle-Ville  et  Campagne,  de 
Glaris  et  du  Valais,  les  membres  des  autorités  tutélaires  ne 
peuvent  être  recherchés  qu'en  caî  de  dol  ou  de  faute  lourde 
(grobe  Fahrldssigkeit).  Dans  V Appenzeil  (R.  Ext.),  au  contraire, 
ils  sont  tenus,  chacun  pour  leur  part,  même  lorsque  le  dommage 
ne  provient  que  du  dol,  delà  négligence  ou  de  l'insolvabilité  du 
tuteur,  si  ce  dernier  est  hors  d'état  de  le  réparer. 

2040.  —  Il  n'est  question  que  dans  fort  peu  de  législations 
d'une  responsabilité  subsidiaire  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
comme  personnes  morales.  Elle  n'est  inscrite,  pour  le  cas  où  le 
tuteur  ou  les  autorités  tutélaires  ne  peuvent  réparer  le  dommage 
qui  leur  est  imputable,  que  dans  les  lois  à.' Appenzeil  (R.  Ext.), 
de  II  ile-Ville,  de  Schaffhouse,  de  Fribourg  et  de  Soleure. 

2041.  —  Les  divers  organes  de  la  tutelle  cessent  d'être  res- 
ponsables dans  certaines  circonstances  prévues  par  la  loi,  notam- 
ment, quant  au  tuteur,  lorsqu'il  a  agi  en  vertu  des  instructions 
des  autorités  tutélaires  ou  que  ses  comptes  de  tutelle  ont  été 
dûment  apurés.  Au  surplus,  l'action  en  responsabilité,  connue 
en  droit  allemand  sous  le  nom  de  Vorinundschaftslilage,  est  sou- 
mise partout  à  un  court  délai  de  prescription,  à  l'expiration  du- 
quel elle  n'est  plus  recevable  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, tels  qu'une  fraude  ou  une  erreur  de  compte  découverte 
ultérieurement.  Ce  délai  est  généralement  d'un  an;  il  n'est  de 
deux  ans  qu'en  Argovie,  à  Baie-  Ville,  à  Glaris  et  dans  le  Tessin; 
de  trois  ans  à  Fribourg,  de  dix  ans  à  Berne  et  à  Genève;  sous 
des  conditions,  pour  les  divers  cantons,  dans  le  détail  desquelles 
nous  ne  pouvons  entrer  ici. 
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20V>  —  En  ce  qui  concerne  les  sûretés  du  pupille  pour  la 
conservation  de  ses  biens,  celle  de  laquelle  se  contentent  la 
o-rande  majorité  des  bis  cantonales  est  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité imposées  par  elles  aux  membres  des  autorités  pupil- 
laires  L'hypothèque  légale  inscrite  dans  le  Code  civil  français 
n'est  admise  que  dans  les  parties  de  la  Suisse  où  ce  Code  est 
plus  ou  moins  complètement  en  vigueur  :  Genève  et  \e.lurn 
s  Le  Code  du  Tessin  oblige  le  tuteur  à  fournir  une  caution 
île  à  moins  qu'il  ne  soit  un  ascendant  du  pupille.  Les 
Codes  de  Neur.kdtel,  d'Unlerwald-Niderwald,  du  Valais  et  de 
Vaud  prévoient  la  possibilité  de  réclamer  des  sûretés  du  tuteur, 
mais  seulement  dans  certains  cas-spéciaux.  - 

•>043  —  En  cas  de  faillite  -lu  tuteur,  I  avoir  du  pupille  jouit 
d'un  privilège.  D'après  la  loi  fédérais  du  11  avr.  1889,  sur  la 
poursuite  pour  deltas  et  la  faillite,  «  les  créances  des  personnes 
dont  la  fortune  se  trouvait  placée  sous  l'administration  du  débi- 
teur en  vertu  de  la  tutelle  ou  de  la  puissance  paternelle  »,  sont 
collo-iué-s  «  pour  le  montant  qui  leur  est  dû  de  ce  chef  »,  en  tête 
seconde  classe  des  créances  non  garanties  —  immédiate- 
ment après  les  gages,  salaires  et  frais  funéraires  —  et  «  par 
privilège  pourvu  que  la  faillite  ait  ete  déclarée  pendant  1  exer- 
cice de  là  tutelle  ou  de  la  puissance  paternelle,  ou  dans  l'année 
qui  suit  »  (art.  219).  . 

,->044.  —  L  K»  de  la  tutelle.  —  Les  lois  traitent  successive- 
ment de  la  fin  de  la  tutelle  par  suite  de  la  cessation  des  fonctions 
de  tel  tuteur  déterminé  et  par  suite  de  la  cessation  de  la  tutelle 
elle-même. 

2045.  —  Les  fonctions  d  un  tuteur  cessent  par  sa  mort,  par 
l'arrivée  de  circonstances  qui  le  rendent  incapable  de  les  con- 
serve- par  sa  révocation  pour  cause  d'inaptitude  ou  d'infidélité, 
par  l'arrivée  de  circonstances  qui  l'autorisent  à  s'en  l'aire  dé- 
charger, enfin,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  en  avait 

été  investi.  ,  , 

•>046.  —  Dans  la  plupart  des  cantons,  le  tuteur  n  est  pas 
nommé  pour  un  temps  déterminé,  mais  pour  toute  la  durée  de 
la  tutelle;  et,  s'il  est  dit  parfois  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  conserver  ces  fondions  plus  d'un  certain  nombre  d'années, 
cette  Disposition  constitue  une  simple  cause  de  dispense  dont  le 
tuteur  est  libre  de  se  prévaloir  ou  non.  Le  tuteur  a  le  droit  de  se 
l'aire  relever  de  ses  foncUons,  au  bout  de  deux  ans,  dans  les 
cantons  de  Glaris,  de  Schwytz,  et  du  Valais  (le  tuteur  testamen- 
taire •  au  bout  de  trois  ans,  dans  les  cantons  d'Appenzell  (R. 
Ett  'de  Fribourg  et  de  Keuehùtcl;  au  bout  de  quatre  ans,  dans 
rotons  d'Argovie,  de  Soleure,  de  Thurgovie,  de  loug  et  de 
Zurich  Le  tuteur  n'est  nommé  que  pour  deux  ans  dans  les  can- 
tons 'd'Appenzell  R.  Int.),  Berne  et  Valais;  trois  ans  dans  le 
canton  de  Vaud,  quatre  ans  à  Saint-Gall.  Il  est  partout  rééligible, 
mais  ne  peut  être  tenu  d'accepter  plus  dune  réélection;  il  ne 
lui  est  pas  loisible  de  cesser  proprio  motu  ses  fonctions,  même 
à  l'expiration  de  la  période  prévue. 

2047.  —  La  tutelle  elle-même  prend  fin  :  1»  par  la  mort  du 
pupille-  2°   par  la  disparition   de   la  cause  pour  laquelle   elle 

été  constituée  ou   l'achèvement  des  affaires  spéciales   en 
vue  desquelles  le  tuteur  avait  été  nommé. 

2048.  —  L'âge  de  la  majorité  est  aujourd'hui  fixé  pour  tout 
le  Territoire  helvétique  à  vingt  ans.  —  v\  suprà,  v1'  Emancipa- 
tion, n.  605  et  s..  Majorité,  n.  68,  69;  Interdiction,  n.  998,  en 
ce  qui  concerne  la  cessation  de  la  tutelle  pour  cause  de  décla- 
ration anticipée  de  majorité,  d'émancipation  au  sens  français  du 
mot,  ou  de  mainlevée  de  l'interdiction.  .... 

2049. La  personne  majeure  qui  avait  sollicité  eile-mème 

l'assistance  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  peut  en  tout  temps 
demander  à  être  libérée;  et  il  doit  être  fait  immédiatement  droit 
à  la  requête  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  à  cette  tutelle  volon- 
taire une  interdicûon  judiciaire  [Lucerne,  Neuehâtel,  Soleure, 
Gall).  D'autres  Codes  portent  tout  simplement  que  cette 
assistance  doit  prendre  fin  lorsqu'elle  n'a  plu3  de  raison  d'être 
(Glaris,  Sehaffhouse,  Schwytz,  Thurgovie,  Unterwald-Obwald, 
Zoug,  Zurich).  . 

2050.  La  tutelle  à  laquelle  sont  soumis  les  condamnés  a 

certaines"  peines  privatives  de  la  liberté  prend  fin  au  moment  de 
leur    élargissement    [Glaris,    Grisons,    Sehaffl  Schwytz, 

Saint-Gall,  Thurgovie,  Onterwqld-Obwald,  Zoug,  Zurich). 

2051.  —  Aussitôt  que,  pour  une  cause  quelconque,  la  tutelle 
a  pris  fin,  le  tuteur  doit  cesser  ses  fonctions,  remettre  au  ci- 
devant  pupille  contre  recules  biens  qu'il  était  chargé  d'adminis- 
trer et  lui  présenter  les  inventaires  et  les  comptes  antérieurs, 


puis  son  compte  de  tutelle  final  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives nécessaires  contre  un  certificat  de  quitus  définitif.  Les 
Codes  accordent,  en  général,  au  tuteur  un  délai  de  quatre  se- 
maines à  deux  mois  pour  présenter  ce  compte  final.  —  V.  pour 
'l'ensemble  des  législations  cantonales  sur  la  tutelle,  Lardy,  Les 
législations  civiles  <!c<  cantons  suisses,  Paris,  1877;  Eug.  tiuber, 
System  und  Gesckiclite  des  schweizerischen  Privatrechts,  Bàle, 
1886,  t.  I.  p.  551  i  759;  Ernest  LebrJ  Le  Code  civil  de  Zurich  de 
1881,  traduit  >H  annoté,  Pins,  1890,  Introduction  etpasstm; 
r".  Scblatter,  Schweizerischen  Rechts-Kalender,  3B  éd..  Zurich, 
1895. 

2052.  —  II.  Projet  de  Code  civil  fédéral.  —  Les  indications 
que  nous  donnons  sur  la  législation  fédérale  qui,  d'ici  à  peu  d'an- 
nées, se  substituera  en  grande  partie  aux  lois  cantonales  analy- 
sées ci-dessus,  sont  empruntées  au  Projet  du  Conseil  fédéral, 
modifié  en  suite  des  délibérations  de  la  commission  législative 
et  imprimé,  à  la  fin  de  l'année  1903,  à  l'usage  de  ses  membres  ; 
nous  devons  la  communication  de  ce  texte  à  l'obligeance  du 
département  fédéral  de  Justice  et  Police  et  de  M.  le  professeur 
Huber,  rédacteur  du  Projet. 

2053.  —  Le  Projet  consacre  à  la  tutelle  trois  titres  et  près 
Je  100  articles  (386  à  483).  Les  trois  litres  traitent  de  l'organisa- 
tion générale  de  la  tutelle,  de  l'administration  de  la  tutelle  et  de 
la  fin  de  la  tutelle. 

2054»  —  A.  Organisation  générale.  —  a)  Organes  de  la  tu- 
telle. —  Les  organes  sont,  comme  dans  les  législations  cantona- 
les, Ips  autorités  tutélaires  (vormundschaftliche  Behorden)  et  le 
tuteur  (Vormuni),  les  premières  se  subdivisant  en  «  autorité  de 
tutelle  »(  Vormundschaftsbelwrdej  et  en  «autorité  de  surveillance» 
(Aufsichtsbelionie)  (art.  386).  Le  Projet  porte  ensuite  que  les 
cantons  continueront  à  déterminer  les  fonctionnaires  ou  les 
corps  constituant  ces  deux  sortes  d'autorités  et,  dans  les  cas  où 
ils  auraient  deux  instances  pour  la  surveillance,  la  compétence 
respective  de  chacune  d'elles  (art.  387).  Si,  comme  cela  est  fort 
probable,  cette  disposition  est  maintenue  dans  le  Code,  l'extrême 
diversité  d'organisations  qui  a  été  exposée  suprà,  n.  1989  et  s., 
ne  disparaîtra  point  ainsi  qu'on  avait  lieu  de  l'espérer. 

2055.  —  Unetutelle  de  famillene  peutêtre autorisée,  «  excep- 
tionnellement »,  que  dans  le  cas  où  la  mesure  serait  justifiée  par 
l'intérêt  du  pupille  à  raison  de  la  continuation  d'une  industrie, 
d'une  société  commerciale,  etc.  (art.  388).  Elle  l'est,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  requête  des  deux  plus  proches  parents  du  pupille,  jouissant 
de  leurs  droits,  et  parles  soins  de  l'autorité  de  surveillance.  Elle 
consiste  en  ce  que  les  devoirs  et  attributions  de  l'autorité  de  tu- 
telle passent  à  un  conseil  de  famille,  composé  d'au  moins  trois 
parents  ou  alliés  capables,  désignés  pour  quatre  ans  par  l'auto- 
rité de  surveillance  ;  les  membres  sont  tenus  de  donner  des  sûre- 
tés pour  la  fortune  du  pupille,  sinon  une  tutelle  de  famille  ne 
peut  être  organisée.  L'autorité  de  surveillance  a,  d'ailleurs,  en 
tout  temps  le  droit  de  supprimer  le  conspil  s'il  ne  remplit  pas  ses 
devoirs  ou  si  les  intérêts  du  pupille  l'exigent  (art.  389  à  392). 

2056.  —  Le  tuteur  est  soit  un  tuteur  ordinaire  (ordentlicher 
Vormund),  soit  un  curateur  (Beistand).  Le  tuteur  ordinaire  est 
préposé  à  tous  les  intérêts  personnels  et  pécuniaires  du  pupille, 

a  sa  personne  et  à  ses  biens,  et  il  est  son  représentant.  Le  cura-      , 
teur  est  nommé  en  vue  d'une  affaire  spéciale  ou  de  l'administra- 
tion des  biens.  Sauf  exception  expresse,  les  dispositions  relatives 
aux  tuteurs  s'appliquent  également  aux  curateurs  (art.  393,  394). 
Le  Projet  ne  parle  point  de  subrogés  tuteurs. 

2057.  —  b)  Cas  où  il  y  a  lieu  à  tutelle.  —  Le  Code  prévoit 
la  tutelle  pour  les  mineurs;  pour  les  individus  malades  d'esprit 
ou  faibles  d'esprit;  pour  les  individus,  qui,  par  un  penchant  ir- 
résistible à  la  prodigalité  et  à  l'ivrognerie  ou  par  le  dérèglement 
de  leur  conduite,  exposent  eux  ou  leur  famille  à  la  misère  ou 
mettent  en  péril  la  sécurité  d'autrui;  pour  les  individus  condam- 
nés à  une  année  au  moins  d'une  peine  privative  de  la  liberté; 
enfin,  pour  les  personnes  majeures  qui  demandent  elles-mêmes 
un  tuteur  et  justifient  qu'à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités elles  ne  peuvent  plus  donner  à  leurs  affaires  les  soins 
voulus  (art.  395  à  399). 

2058.  —  Un  individu  majeur  (Mûndiger)  ne  peut  être  mis  en 
tutelle  qu'après  que  la  cause  d'interdiction  a  été  dûment  établie; 
l'interdiction  est  prononcée  par  l'autorité  de  tutelle,  conformé- 
ment aux  règles  de  procédure  cantonales.  L'interdit  a  deux 
mois  pour  recourir  contre  la  sentence  qui  l'atteint;  jusqu'à  la 
solution  définitive,  la  tutelle  subsiste,  mais  doit  être  limitée  aux 
mesures  d'administration  indispensables.  .Nul  ne  peut  être  inter- 
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dit  pour  cause  de  prodigalité",  d'ivrognerie  ou  d'inconduite  sans 
avoir  été  préalablement  entendu;  l'interdiction  des  imbéciles  ou 
déments  doit  être  précédée  d'un  rapport  d'experts  se  prononçant 
également  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  possible  ou  non  d'en- 
tendre le  malade.  Toute  interdiction  devenue  définitive  doit  rire 
publiée  au  moins  une  fois  dans  la  Feuille  officielle  du  domicile 
et  du  lieu  d'origine;  l'autorité  de  surveillance  peut  toutefois,  par 
exception,  ajourner  la  publication  tant  que  l'interdit  est  interné 
dans  un  asile.  Avant  la  publication,  l'interdiction  ne  saurait  être 
opposée  à  des  tiers  de  bonne  foi  (art.  400  à  405). 

2059.  —  c)  Lieu  où  la  tutelle  doit  être  constituée.  —  La  tu- 
telle doit  être  constituée  au  domicile  du  pupille;  si  le  pupille,  avec 
l'agrément  de  l'autorité  de  tutelle,  change  de  domicile,  la  tutelle 
passe  entre  les  mains  de  l'autorité  du  nouveau  domicile  (art.  406). 
L'autorité  de  tutelle  du  canton  d'origine  a  le  droit  de  proposera 
celle  du  domicile  la  mise  sous  tutelle  d'un  de  ses  ressortissants 
domicilié  dans  un  autre  canton,  et  de  former  un  recours  dans  le 
cas  où  les  intérêts  d'un  de  ses  ressortissants  mis  ou  à  mettre 
sous  tutelle  dans  un  autre  canton  seraient  négligés.  Lorsqu'il  y 
a  heu  de  statuer  sur  l'instruction  religieuse  d'un  mineur  en  tu- 
telle, l'autorité  de  tutelle  du  domicile  est  tenue  de  prendre  et  de 
suivre  les  directions  de  celle  du  canton  d'origine  (art.  406  bis). 
Les  art.  407  et  408  du  Projet  de  1900,  relatifs  aux  Suisses  à 
l'étranger  et  aux  étrangers  en  Suisse,  ont  été  rayés  en  1903. 

2060.  —  d)  Nomination  du  tuteur.  —  L'autorité  de  tutelle 
doit  confier  la  tutelle  à  une  personne  majeure  et  apte  à  l'exercer; 
dans  des  circonstances  particulières,  elle  peut  nommer  à  ces  fins 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui  la  gèrent  soit  conjointement, 
soit  d'après  une  répartition  d'attributions  réglée  par  elle;  toute- 
lois  plusieurs  personnes  ne  peuvent  en  être  chargées  conjointe- 
ment qu'avec  leur  assentiment  exprès.  S'il  n'y  a  pas  de  raisons 
spéciales  qui  y  mettent  obstacle,  l'autorité  doit,  dans  son  choix, 
donner  la  préférence  au  plus  proche  parent  dûment  qualifié  ou 
au  conjoint  du  pupille,  en  tenant  compte  des  circonstances  per- 
sonnelles et  de  la  proximité  de  la  résidence.  Lorsque  l'incapable, 
son  père  ou  sa  mère  a  désigné  quelqu'un  comme  étant  le  tuteur 
investi  de  sa  confiance,  il  doit  être  tenu  compte  de  ce  vœu,  en 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  sérieux  motifs  pour  l'écarter  (art.  409  à 
411). 

20G1.  —  Sont  tenus  d'accepter  la  tutelle  :  les  parents  mâles 
et  l'époux  de  la  personne  à  assister,  ainsi  que  tous  les  habitants 
mâles  et  en  possession  de  leurs  droits  civiques  de  la  commune 
où  la  tutelle  est  constituée;  l'acceptation  n'est  pas  obligatoire 
quand  la  nomination  émane  d'un  conseil  de  famille.  Peuvent  dé- 
cliner les  fonctions  de  tuteur  :  1"  les  sexagénaires;  2"  les  infir- 
mes; 3°  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle  surplus  de 
quatre  enfants;  4°  celui  qui  est  déjà  investi  d'une  tutelle  absor- 
bante ou  de  deux  autres  tutelles;  5°  les  membres  du  Conseil  fé- 
déral, le  chancelier  de  la  Confédération,  les  membres  du  Tribunal 
lédéral,  ainsi  que  les  membres  des  gouvernements  et  tribunaux 
supérieurs  cantonaux.  Sont  inaptes  ou  non  éhgibles  aux  fonc- 
tions de  tuteur  :  1°  les  personnes  en  tutelle;  2<J  les  personnes 
privées  de  leurs  droits  civiques,  ou  menant  une  vie  déshonnête; 
3°  celles  qui  sont  en  procès  ou  en  état  d'inimitié  avec  le  pupille  ; 
4°  les  membres  des  autorités  tutélaires  intéressées,  tant  qu'il  y 
a  sur  place  d'autres  personnes  capables  (art.  412  à  414). 

2062.  —  Dès  qu'il  y  a  lieu  à  constitution  d'une  tutelle,  l'au- 
toritè  tutélaire  doit  y  procéder  sans  retard.  La  procédure  d'in- 
terdiction peut  être  commencée  même  avant  que  la  personne  à 
assister  ail  atteint  sa  majorité.  S'il  s'agit  d'interdire  des  enfants 
ayant  encore  leurs  parents,  la  puissance  paternelle  prend,  en 
principe,  la  place  d'une  tutelle.  Tant  que  le  tuteur  n'est  pas 
nommé,  l'autorité  tutélaire  pourvoit  elle-même  aux  affaires  ur- 
gentes et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  représentation  de  l'incapable.  Le 
tuteur  nommé  doit  en  être  immédiatement  avisé  par  écrit,  et, 
en  cas  d'interdiction,  la  nomination  doit  être  publiée  dans  un 
Journal  officiel  des  lieux  de  domicile  et  d'origine.  Dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qu'il  a  reçue,  le  tuteur  peut  faire  valoir 
des  motifs  de  dispense;  et,  dans  les  dix  jours  de  la  publication, 
tout  intéressé  peut  combattre  la  nomination  comme  contraire  à 
la  loi  ;  si  l'autorité  de  tutelle  admet  la  cause  de  dispense  ou  d'an- 
nulation, elle  procède  à  un  nouveau  choix  ;  au  cas  contraire, 
elle  soumet  l'affaire  avec  son  rapport  à  l'autorité  de  surveillance, 
qui  statue  définitivement.  Tant  que  l'affaire  est  en  suspens,  le 
tuteur  nommé  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  s'acquitter 
de  ses  fonctions  (art.  415  et  s.). 
2063.  —  e)  Constitution  d'une  curatelle.  —  L'autorité  de  tu- 


telle doit  constituer  une  curatelle,  soit  sur  la  demande  d'un  in- 
téressé, soit  d'office  :  1°  lorsqu'un  majeur,  dans  une  affaire  juri- 
dique urgente,  est  empêché,  par  suite  de  maladie,  d'absence,  etc., 
de  prendre  lui-même  les  mesures  nécessaires  et  de  désigner  un 
mandataire;  2°  lorsque  le  représentant  légal  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  ou  le  mari  comme  représentant  légal  de  sa  femme 
a,  dans  une  affaire,  des  intérêts  propres  contraires  à  ceux  rie  la 
personne  qu'il  devrait  représenter;  3"  lorsque,  pour  d'autres 
raisons,  le  représentant  est  empêché  de  remplir  ce  devoir 
(art.  422). 

2064.  —  Quand  personne  n'est  là  pour  donner  à  l'adminis- 
tration d'une  lortune  les  soins  nécessaires,  l'autorité  de  tutelle 
doit  s'en  occuper  et  nommer,  notamment  dans  les  cas  suivants, 
un  curateur  :  1°  en  cas  d'absence  prolongée  d'une  personne 
dont  la  résidence  est  inconnue;  2"  dans  le  cas  où  une  personne 
se  trouve  hors  d'état  de  pourvoir  elle-même  à  l'administration  de 
ses  biens  ou  de  constituer  un  mandataire,  sans  pourtant  qu'il  y 
ait  lieu  de  constituer  une  tutelle  ordinaire;  3°  lorsqu'on  ne  sait 
pas  encore  à  qui  une  succession  doit  échoir  et  qu'il  y  a  lieu  de 
garantir  les  intérêts  d'un  enfant  simplement  conçu  ;  4"  lors- 
qu'une corporation  ou  fondation  n'a  pas  les  organes  nécessaires; 
5°  lorsque  des  fonds  sont  publiquement  recueillis  dans  un  but 
de  bientaisance  ou  d'utilité  publique  et  qu'il  n'a  pas  été  pourvu 
à  l'administration  et  à  l'application  de  ces  fonds.  L'autorité  tu- 
télaire peut,  en  outre,  donner  un  curateur  à  une  personne  qui 
le  demande  et  qui  se  trouve  dans  les  conditions  posées  à 
1  art.  399  pour  la  mise  en  tutelle  volontaire  (art.  423,  423  bis). 

2065.  —  La  curatelle  est  constituée  par  l'autorité  de  tutelle 
du  domicile  de  la  personne  à  assister.  L'administration  d'une 
lortune  est  organisée  par  l'autorité  de  tutelle  du  heu  où  la  par- 
tie la  plus  importante  de  cette  fortune  était  gérée  ou  est  échue 
à  la  personne  à  représenter.  La  commune  d'origine  a  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  de  ses  ressortissants  les  mêmes  attribu- 
tions qu'en  matière  de  tutelle  (V.  suprà,  art.  406  bis).  Les  cura- 
teurs sont  nommés  conformément  aux  mêmes  règles  que  les 
tuteurs  ;  leur  nomination  est  publiée  en  tant  que  l'autorité  le  juge 
opportun  (art.  424,425). 

2066.  —  B.  Gestion  de  la  tutelle.  —  a)  Fonctions  du  tuteur 
proprement  dit.  —  Au  moment  où  le  tuteur  entre  en  fonctions,  il 
doit,  de  concert  avec  un  membre  de  l'autorité  de  tutelle,  procé- 
der à  un  inventaire  de  la  fortune  à  administrer;  le  pupille  doit  y 
être  appelé,  s'il  est  capable  d'e  discernement  [urlcilsfahig)  (art. 
426). 

2067.  —  Les  papiers  de  valeur,  les  objets  précieux,  les  docu- 
ments importants,  etc.,  sont  remis  à  l'autorité  de  tutelle  pour 
être  conservés  par  elle  en  lieu  sûr,  en  tant  que,  dans  l'intérêt  du 
pupille,  elle  ne  juge  pas  devoir  apporter  des  exceptions  à  cette 
règle  (art.  427). 

2068.  —  Les  autres  objets  mobiliers  doivent,  en  tant  que  les 
intérêts  du  pupille  l'exigent  et  suivant  les  instructions  de  l'auto- 
rité de  tutelle,  être  vendus,  soit  aux  enchères  publiques,  soit  à 
l'amiable;  les  souvenirs  de  famille  et  autre?  objets  ayant  pour 
le  pupille  une  valeur  personnelle  spéciale  doivent,  pour  peu  que 
ce  soit  possible,  n'être  point  aliénés  (art.  428). 

2069.  —  L'argent  comptant  dont  le  tuteur  n'a  pas  immédia- 
tement besoin  est  placé  dans  une  caisse  désignée  par  l'autorité 
de  tutelle  ou  placé  à  intérêt  en  titres  dont  cette  autorité  a  préala- 
blement vérifié  la  solidité  ;  si,  sans  motifs  suffisants,  le  tuteur 
omet,  pendant  plus  d'un  mois,  de  placer  l'argent  disponible,  il 
en  doit  personnellement  l'intérêt  (art.  429  et  430). 

2070.  —  S'il  existe  dans  le  patrimoine  un  commerce,  une 
industrie,  etc.,  il  appartient  à  l'autorité  de  tutelle  d'en  prescrire 
la  liquidation  ou  la  continuation  (art.  431). 

2071.  —  Les  immeubles  ne  peuvent,  quand  les  intérêts  du 
pupille,  l'exigent,  être  vendus  que  d'après  les  instructions  de 
l'autorité  de  tutelle;  en  principe,  la  vente  doit  avoir  lieu  aux 
enchères  publiques,  et  ne  peut  être  faite  qu'exceptionnellement 
à  l'amiable  avec  l'agrément  de  l'autorité  de  surveillance  (art.  432). 

2072.  —  Quand  le  pupille  est  mineur,  le  tuteur  est  tenu 
comme  les  père  et  mère  de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  son 
éducation;  et  il  a  dans  ce  but  les  mêmes  droits  qu'eux,  sous  ré- 
serve de  la  coopération,  légalement  prévue,  des  autorités  tuté- 
Jaires.  Quand  le  pupille  est  majeur,  le  soin  de  la  personne 
s'étend  a  la  protection  et  à  l'assistance  du  pupille  dans  toutes  ses 
affaires  personnelles,  ainsi  que,  au  besoin,  à  son  placement  dans 
un  asile  (art.  433  et  434). 

2073.  —  Le  tuteur  représente  le  pupille  dans  toutes  les  af- 
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taires  juridiques,  sous  réserve  de  la  coopération,  légalement 
prévue,  des  autorités  tutélaires;  il  lui  est  interdit  de  consentir 
à  ce  titre  aucun  cautionnement,  de  constituer  aucune  fondation 
et  de  faire  aucune  donation  importante  (art.  435,  43a  bi^ 

pille  est  capable  de  discernement  et  ;ïgé  de  seize  ans  au  moins, 
le  luteur  doit,  autant  que  possible,  dans  les  circonstances  graves 
le  questionner  sur  sa  manière  de  voir  avant  de  rien  décider; 
l'assentiment  du  pupille  ne  libère,  d'ailleurs,  pas  le  luleur  de  sa 
responsabilité   art.  430). 

2074.  —  Le  pupille  capable  de  discernement  peut  contracter 
une  obligation  ou  renoncer  à  un  droit,  sous  la  condition  que  le 
tuteur,  soit  expressément,  soit  tacitement,  y  ait  consenti 
d'avance  ou  ait  postérieurement  approuvé  la  chose;  l'autre  par- 
tie est  dégagée  si  l'approbation  n'intervient  pus  dans  un  délai 
raisonnable  fixé  par  elle-même  ou  par  le  juge.  En  cas  de  refus 

robation,  chacune  des  deux  parties  peut  répéter  ce  qu'elle 
a  déjà  livré  ;  mais  la  personne  en  tutelle  n'est  tenue  que  dans  la 
mesure  où  la  prestation  lui  a  été  profitable  ou  bien  où,  au  mo- 
ment de  la  réclamation,  elle  se  trouve  encore  enrichie  ou  s'est 
frauduleusement  dessaisie  de  son  bénéfice.  Si  le  mineur  ou  l'in- 
terdit a  induit  l'autre  partie  en  erreur  sur  sa  capacité  juridique, 
il  répond  envers  elle  de  tous  les  dommages-intérêts  (art.  437, 
438). 

2075.  —  La  personne  en  tutelle  que  l'autorité  de  tutelle  a 
autorisée,  expressément  ou  tacitement,  à  exercer  par  elle-même 
une  profession  ou  un  commerce,  a  par  là  même  le  droit  de  faire 
seule  tous  les  actes  et  opérations  qui  rentrent  dans  l'exercice 
normal  de  cette  profession  ou  de  ce  commerce  et  en  répond,  au 
regard  des  tiers,  sur  l'ensemble  de  sa  fortune  (art.  439  . 

2076.  —  L'autorité  de  tutelle  peut,  quand  les  circonstances 
le  justifient,  autoriser  la  personne  en  tutelle  à  pourvoir  elle-même 
à  ses  besoins  journaliers  et  aux  actes  d'administration  courants; 
celte  autorisation  est  publiée,  si  elle  le  juge  opportun,  et,  dans 
ce  cas,  le  retrait  d'autorisation  est  publié  en  la  même  forme 
(art.  440). 

2077.  —  Le  tuteur  est  chargé  d'administrer  avec  soin  la  for- 
tune de  son  pupille;  il  en  tient  un  compte,  qu'il  soumet  à  l'au- 
torité de  tutelle  aux  termes  périodiques  fixés  par  elle  et  au  moins 
tous  les  deux  ans  ;  si  le  pupille  est  capable  de  discernement  et 
âgé  de  seize  ans  révolus,  il  doit,  autant  que  possible,  être  appelé 
à  assister  à  la  présentation  du  compte  (art.  441). 

2078.  —  Ce  qui  est  mis  à  la  libre  disposition  du  pupille  ou 
ce  que,  avec  l'autorisation  du  tuteur,  il  acquiert  par  son  travail 
peut  être  librement  administré  par  lui,  du  moment  qu'il  est  ca- 
pable de  discernement  (art.  443). 

2079.  —  En  principe,  la  tutelle  est  conférée  pour  une  pé- 
riode de  deux  ans,  au  bout  de  laquelle  le  tuteur  peut  décliner 
de  la  continuer  ;  s'il  n'use  pas  de  ce  droit,  il  peut  rester  en  fonc- 
tions pour  les  deux  années  suivantes,  moyennant  une  simple 
confirmation  et  sans  publication  (art.  444). 

2080.  —  Le  tuteur  reçoit,  s'il  le  demande,  sur  la  fortune  du 
pupille,  une  indemnité  dont  l'autorité  de  tutelle  fixe  le  mentant 
pour  chaque  période,  en  raison  de  la  peine  que  lui  donne  l'ad- 
ministration et  du  produ't  de  la  fortune  (art.  445). 

2081.  —  b)  Fonctions  du  curateur.  —  La  curatelle  n'a  au- 
cune influence  sur  la  capacité  juridique  de  la  personne  assistée. 
Le  curateur  est  tenu  d'apporter  à  sa  gestion  les  mêmes  soins  que 
le  tuteur.  L'autorité  de  tutelle  fixe  la  durée  de  ses  fonctions  et 
sa  rémunération  art.  446). 

2082.  —  Lorsque  le  curateur  est  nommé  pour  s'occuper  d'une 
unique  affaire,  il  doit  se  conformer  exactement  aux  instructions 
de  l'autorité  de  tutelle.  S'il  est  chargé  de  la  gestion  ou  de  la  sur- 
veillance de  toute  une  fortune,  il  se  borne  à  administrer  et  à 
veiller  à  la  conservation  des  biens  et  ne  peut  prendre  des  mesu- 
res allant  au  delà  de  ce  double  objet  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  donnée  soit  par  la  personne  assistée,  soit,  si 
elle  n'en  est  pas  capable,  par  l'autorité  de  tutelle  (art.  447,  447 
bis). 

2083.  —  c)  Coopération  des  autorités  tulélaires.  —  Toute 
personne  intéressée  et,  tout  d'abord,  le  pupLIe  lui-même,  s'il  est 
capable  de  discernement,  peuvent  se  pourvoir  auprès  de  l'auto- 
rité de  tutelle  contre  les  actes  du  tuteur.  On  peut  se  pourvoir 
auprès  de  l'autorité  de  surveillance  contre  les  actes  de  l'autorité- 
lie  tutelle,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  ces  actes. 

2084.  —  L'autorisation  de  l'autorité  de  tutelle  est  nécessaire 
pour  les  actes  suivants  intéressant  une  tutelle  :  1°  aliénation  ou 
achat  d'immeubles,  constitution  sur  un  immeuble  d'une  hypothè- 


que ou  d'un  autre  droit  réel;  2°  aliénation,  acquisition  et  mise 
en  gage  d'autres  biens,  en  tant  que  ces  opérations  ne  rentrent 
pas  dans  l'administration  et  l'exploitation  courantes  ;  3°  construc- 
tions dépassant  les  besoins  de  l'administration  courante;  4°  em- 
prunts et  prêts;  5°  obligations  contractées  par  lettre  de  change  ; 
6°  baux  à  ferme  pour  un  an  ou  plus  longtemps,  baux  à  loyer 
d'immeubles  pour  trois  ans  au  moins;  7"  autorisation  pour  le 
pupille,  d'exercer  seul  une  profession  ou  une  industrie;  8"  intro- 
duction d'une  action  en  justice  ou  réponse  à  une  citation,  con- 
clusion d'une  transaction,  d'un  compromis  ou  d'une  remise  de 
dette;  9°  contrat  de  mariage  ou  de  partage  de  succession; 
10°  contrat  d'assurance  sur  la  vie;  11°  contrat  d'apprentissage; 
12°  placement  du  pupille  dans  une  maison  d'éducation  ou  de 
santé  (art.  449). 

2085.  —  Il  faut  l'autorisation,  non  seulement  de  l'autorité 
de  tutelle,  mais  encore  de  l'autorité  de  surveillance,  pour  les 
actes  suivants  :  1°  adoption  du  pupille  ou  par  le  pupille;  2"  ac- 
quisition d'une  bourgeoisieou  renonciation  à  un  semblable  droit; 
3°  entreprise  ou  liquidation  d'un  commerce,  entrée  dans  une  so- 
ciété commerciale  avec  une  responsabilité  personnelle  ou  une 
mise  de  fonds  considérable;  4°  contrat  d'entretien  viager,  ou  de 
rente  viagère,  ou  d'hospitalisation  ;  5°  acceptation  ou  répudia- 
lion  d'une  succession,  conclusion  d'un  pacte  successoral;  6°  dé- 
claration anticipée  de  majorité  (art.  450). 

2086.  —  L'autorité  de  tutelle  examine  les  rapports  et  comptes 
périodiques  du  tuteur  et  exige,  s'il  y  a  lieu,  les  compléments  et 
rectifications  nécessaires;  elle  les  approuve  ou  refuse  de  les 
approuver,  et  prend  au  besoin  des  mesures  pour  la  sûreté  du 
pupille.  Il  est  loisible  aux  cantons  de  déférera  l'autorité  de  sur- 
veillance l'apurement  et  l'approbation  définitive  des  rapports  et 
comptes  (art.  451). 

2087.  —  L'autorité  de  surveillance  émet  les  ordonnances  et 
donne  les  instructions  conformes  aux  circonstances  pour  le  pla- 
cement sur  des  fonds  de  pupilles;  elle  soumet  à  une  vérification 
régulière  la  consistance  des  dépots  d'objets  de  valeur  apparte- 
nant aux  pupilles  (art.  452). 

2088.  —  Lorsqu'une  affaire  a  été  conclue  pour  le  compte  du 
pupille  sans  l'assentiment  des  autorités  tutélaires  compétentes, 
elle  n'a  pour  le  pupille  d'autre  efiet  qu'une  affaire  conclue  par 
lui-même  sans  l'assentiment  de  son  représentant  légal  (ait.  453, 
V.  art.  438).  —  V.  suprà,  n.  2074. 

2089.  —  Les  cantons  ont  le  droit  de  régler  de  plus  près  la 
coopération  des  autorités  et,  notamment,  d'édicter  des  prescrip- 
tions en  vue  du  placement  et  de  la  conservation  des  biens  de 
pupilles,  ou  relativement  à  la  tenue  et  la  présentation  des  comptes 
des  tuteurs.  Leurs  règlements  sur  ces  matières  doivent  être 
homologués  par  le  Conseil  fédéral  (art.  454). 

2090.  —  dj  Uesponsabilite  des  divers  organes  de  la  tutelle.— 
Le  tuteur  et  les  membres  des  autorités  tutélaires  sont  tenus 
d'observer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  règles  d'une 
bonne  administration  et  répondent  du  dommage  qu'ils  causeut 
intentionnellement  ou  par  négligence.  Lorsque  le  luteur  a  agi  en 
vertu  des  instructions  des  autorités  tutélaires,  celles-ci  seules 
sont  responsables  si  ces  instructions  étaient  contraires  à  ses  pro- 
positions. Dans  le  cas  où  le  dommage  n'est  pas  couvert  par  le 
tuteur  ou  les  membres  des  autorités  tutélaires,  le  canton  est  res- 
ponsable jusqu'à  concurrence  du  déficit,  saut  le  droit  des  can- 
tons de  déclarer  responsables  après  :  le  tuteur  et  les  autorités 
tutélaires,  la  commune  ou  le  cercle  intéressé  (art.  455,  456). 

2991.  —  Lorsque  les  autorités  tutélaires  sont  responsables  à 
raison  de  la  gestion  d'une  tutelle,  chacun  de  leurs  membres  l'est 
personnellement,  à  moins  de  prouver  qu'il  ne  s'est  pas  associé 
à  la  décision  incriminée  ;  les  membres  responsables  supportent  1* 
dommage  chacun  pour  sa  part  (art.  457). 

2092.  —  Si  le  tuteur  et  les  membres  de  tutelle  sont  respon- 
sables en  même  temps,  la  responsabilité  de  ceux-ci  est  purement 
subsidiaire;  il  en  est  de  même  pour  les  membres  de  l'autorité  de 
surveillance,  quand  leur  responsabilité  est  engagée  en  même 
temps  que  celle  de  l'autorité  de  tutelle.  En  cas  de  dol,  toutes  les 
personnes  responsables  sont  tenues  immédiatement  et  solidaire- 
ment  art.  458). 

2093.  —  Les  actions  en  responsabilité,  soit  contre  le  tuteur 
et  les  autorités  tutélaires,  soit  contre  les  communes  et  les  can- 
tons, sont  de  la  compétence  du  juge;  elles  ne  peuvent  être  sub- 
ordonnées à  l'examen  préalable  d'une  autorité  administrative 
(art.  459). 

2094.  —  C.  Pin  de  la  tutelle.  —  a)  Cessation  de  la  tutelle 
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elle-même  ou  de  la  curatelle.  —  La  tutelle  d'un  mineur  cesse  au 
moment  où  il  devient  majeur;  en  cas  de  déclaration  anticipée  de 
majorité,  l'autorité  compétente  fixe  en  même  temps  le  moment 
où  commence  la  majorité  et  fait  faire  une  publication  dans  une 
feuille  officielle  (art.  460). 

2095.  —  La  tutelle  d'un  condamné  à  une  peine  privative  de 
la  liberté  cesse  au  moment  de  l'expiration  de  sa  peine  ou  par 
l'effet  de  là  grâce  ;  l'élargissement  temporaire  ou  conditionnel  n'y 
met.  pas  fin  fart.  461). 

2096.  —  La  lutelle  d'autres  personnes  finit  au  moment  où 
l'autorité  de  tutelle  en  prononce  la  mainlevée,  et  elle  est  tenue  de 
la  prononcer  aussitôt  que  la  cause  d'interdiction  a  disparu.  L'in- 
terdit et  tout  autre  intéressé  ont  le  droit  de  requérir  la  main- 
levée et,  si  elle  est  refusée,  de  recourir  aux  tribunaux.  Il  appar- 
tient, d'ailleurs,  aux  cantons  de  régler  la  procédure.  Si  l'inter- 
diction a  été  publiée,  la  mainlevée  doit  l'être  également;  mais  la 
capacité  juridique  du  pupille  n'est  pas  subordonnée  à  cette  pu- 
blication. En  ce  qui  concerne  les  personnes  malades  d'esprit  ou 
faibles  d'esprit,  l'interdiction  ne  peut  être  levée  qu'après  un  avis 
d'experts  et  la  constatation  que  la  cause  d'interdiction  ne  subsiste 
plus.  Un  prodigue,  un  ivrogne  ou  une  personne  interdite  pour 
cause  d'inconduite  ne  peut  obtenir  la  mainlevée  de  son  interdic- 
tion que  si,  depuis  deux  ans  au  moins,  il  n'a  donné  lieu  à  aucun 
grief  relativement  au  motif  d'interdiction.  Enfin,  dans  le  cas 
d'une  mise  en  tutelle  prononcée  sur  la  demande  même  de  l'inté- 
ressé, à  raison  de  ses  infirmités  corporelles,  de  son  âge  avancé 
ou  de  son  inexpérience,  la  mainlevée  ne  peut  être  accordée  que 
si  le  motif  de  sa  demande  a  disparu  (art.  462  à  467). 

2097.  —  La  représentation  par  un  curateur  prend  fin  en 
suite  de  l'achèvement  de  l'affaire  pourlaquelle  il  avait  été  nommé. 
L'administration  des  biens  d'autrui  prend  fin  dès  que  les  cir- 
constances qui  l'avaient  fait  instituer  ont  disparu  et  que  le  cura- 
teur est  devenu  inutile.  La  cessalion  de  la  curatelle  doit  être  pu- 
bliée dans  une  feuille  officielle,  lorsque  sa  constitution  l'avait  été 
ou  qu'en  général  l'autorité  de  tutelle  le  juge  opportun  (art.  468). 

2098.  —  b)  Cessation  des  fonctions  du  tuteur  ou  du  cura- 
teur. —  Les  fonctions  d'un  tuteur  cessent  :  1°  au  moment  où  il 
perd  sa  capacité  juridique,  tombe  en  faillite  (Konkurs)  ou  décède; 
2°  par  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il  avait  été  nommé, 
non  suivie  de  réélection,  ou  par  la  survenance  d'une  cause  d'ex- 
clusion ou  de  dispense;  en  général,  le  tuteur  ne  peut  invoquer 
cette  dernière  qu'à  l'expiration  de  la  période  réglementaire,  et, 
dans  tous  les  cas,  le  tuteur  doit  pourvoir  au  service  jusqu'à 
l'installation  de  son  successeur;  3°  par  l'effet  de  sa  destitution, 
pour  cause  de  grossière  négligence,  d'abus  de  ses  pouvoirs, 
d'actes  le  rendant  indigne  de  confiance,  ou  de  déconfiture.  La 
destitution  peut  être  demandée,  soit  par  le  pupille  dès  qu'il  est 
capable  de  discernement,  soit  par  tout  intéressé,  ou  prononcée 
d'office  par  l'autorité  de  tutelle,  en  suite  d'une  enquête  discipli- 
naire; avant  d'aller  jusqu'à  la  destitution,  cette  autorité  peut  se 
contenter  d'une  menace  et  d'une  amende  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à 100  fr.;  en  cas  d'urgence,  elle  peut  provisoirement  le  sus- 
pendre et,  au  besoin,  le  mettre  en  état  d'arrestation  et  placer  ses 
biens  sous  séquestre;  dans  tous  les  cas,  elle  doit  prendre  les 
mesures  voulues  pour  la  sécurilédu  pupille,  (art.  469  à  477). 

2099.  —  c)  Conséquences  de  la  cessation  de  la  tutelle.  —  Lors- 
que la  tutelle  a  pris  fin,  le  tuteur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion 
et  présenter  un  rapport  et  un  compte  final,  puis  tenir  les  biens 
à  la  disposition  soit  de  son  successeur,  soit  du  ci-devant  pupille. 
L'examen  et  l'apurement  de  ce  rapport  et  de  ce  compte  final 
par  les  autorités  tutélaires  a  lieu  en  la  même  forme  que  pour  les 
comptes  périodiques.  En  suite  de  l'approbation  du  rapport  et  du 
compte,  et  après  que  les  biens  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
qui  de  droit,  l'autorité  de  tutelle  relève  le  tuteur  de  ses  fonctions; 
le  compte  final  est  remis  au  ci-devant  pupilleou  au  nouveau  tu- 
teur, avec  rappel  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'action 
éventuelle  en  responsabilité  (art.  478  à  480). 

2100.  —  Cette  action  en  responsabilité  contre  le  tuteur  se 
prescrit  par  un  an  à  partir  du  jour  où  le  demandeur  a  été  in- 
formé que  le  tuteur  a  été  relevé  de  ses  fonctions  ou  que  son 
compte  final  n'a  pas  été  approuvé,  et  a  été  nanti  dudit  compte. 
La  même  action  contre  les  membres  dps  autorités  tutélaires  se 
prescrit  par  un  an.  qui  court  du  jour  où  le  tuteur  a  été  relevé  de 
ses  fonctions  ou  bien  où  les  autorités  ont  refusé  d'approuver  son 
compte,  mais,  jamais  avant  la  cessation  de  la  tutelle  (art.  481). 
Après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  une  action  civile  en  respon- 
sabilité peut  encore  être  intentée  pendant  dix  ans,  à  raison  d'une 


erreur  de  calcul  ou  d'une  cause  de  responsabilité  découverte 
seulement  plus  tard;  dans  ce  cas,  la  prescription  de  l'art.  481 
court  du  jour  où  l'erreur  ou  la  cause  de  responsabilité  a  été  dé- 
couverte. Une  action  civile  fondée  sur  un  acte  délictueux,  peut, 
même  après  l'expiration  de  ces  délais,  être  encore  intentée  tant 
et  aussi  longtemps  que  l'action  pénale  n'est  pas  prescrite 
(art.  482). 

2101.  —  En  cas  de  saisie  (Pfàndung),  et  dans  la  faillite  du 
tuteur  ou  des  membres  des  autorités  tutélaires,  la  créance  du 
pupille  jouit  d'un  privilège  conformément  à  la  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite  (art.  483). 

Section  IL 

Droit  International  privé. 

2102.  —  Les  lois  concernant  les  mineurs,  la  tutelle  et  la 
puissance  paternelle  font  partie  du  statut  personnel.  —  Bordeaux, 
23  juill.  1897,  Ouintin,  [S.  et  P.  1900.2.89] 

2103. — Spécialement,  les  règles  concernant  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  la  tutelle  relèvent  du  statut  personnel, 
qui  suit  en  tous  lieux  la  personne,  et  continue  de  la  régir  même 
en  pays  étranger.  —  Cass.,  10  nov.  1896,  Gbem.  de  fer  de  l'Est, 
[S.  et  P.  1900.1.516,  D.  97.1.313) 

2104.  —  Jugé  de  même  que  tout  ce  qui  touche  à  la  tutelle 
étant  régi  par  le  statut  personnel,  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  annuler  ou  modifier  des  actes  dressés  en 
France  avec  le  concours  et  sous  la  présidence  du  représentant 
d'une  puissance  étrangère,  et  ayant  pour  objet  l'organisation  de 
la  tutelle  d'un  mineur  dont  le  père,  sujet  de  cette  puissance, 
résidait  en  France  lors  de  son  décès,  sans  avoir  été  autorisé  à  y 
établir  son  domicile.  —  Bastia,  8  déc.  1863,  Costa,  fS.  64.2.20, 
P.  64.335,  D.  64.2.1] 

2105.  —  ...  Et  que  la  convention  consulaire  conclue  entre  la 
France  et  l'Italie  le  22  juill.  1862  (promulguée  par  décret  du  24 
septembre  suivant)  ne  déroge  nullement  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne,  les  Italiens.  —  Même  arrêt. 

2106.  —  Ainsi  le  tuteur  d'un  mineur  espagnol  ne  peut  être 
remplacé  en  France,  que  par  le  consul  d'Espagne,  procédant  sui- 
vant la  loi  de  son  pays;  la  nomination  du  nouveau  tuteur  est 
radicalement  nulle,  si  elle  a  lieu  conformément  à  la  loi  française. 
Par  suite,  ce  tuteur  est  sans  qualité  pour  faire  signifier  l'arrêt 
d'admission  obtenu  au  nom  du  pupille  par  son  ancien  tuteur;  la 
signification  faite  par  lui  est  nulle,  et  cette  nullité  entraîne  la 
déchéance  du  pourvoi.  —  Cass.,  19  juin  1878,  Camps,  [S.  78.1. 
448.  P.  78.950.  D.  78.1.317] 

2107.  —  En  cas  de  conflit  entre  le  statut  personnel  des  père 
et  mère  et  celui  des  enfants,  c'est  celui  des  père  et  mère  qui 
doit  être  appliqué.  —  Bordeaux,  23  juill.  1897,  précité. 

2108.  —  La  Cour  de  cassation,  en  effet,  adécidé  que  lamère, 
devenue  Française,  d'enfants  mineurs  restés  étrangers,  est  in  ■ 
vestie  de  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  et  qu'elle  peut  exercer 
à  leur  égard  tous  les  droits  que  la  loi  française  lui  conTère,  parce 
qu'elle  est  désormais  régie  par  cette  loi,  et  que  «  les  principes  de 
la  souveraineté  s'opposent  à  ce  que  la  loi  personnelle  des  enfants 
puisse  prévaloir  en  France  contre  la  loi  française,  au  préjudice 
des  droits  et  des  intérêts  français  dont  les  tribunaux  français 
ont  la  garde  ».  —  Cass.,  13  janv.  1873,  Ghezzi,  [S.  73.1.13,  P. 
73.18,  D.  73.1.297];  -  14  mars  1877,  Ben-Chimol,  [S.  78.I.2.Ï, 
P.  78.38]  —  V.  Bourges,  4  août  1874,  Sokolowski,  [S.  75.2.69, 
P.  75.337] 

2109.  —  Jugé  aussi  que  la  tutelle  d'un  mineur  né  en  pays 
étranger,  de  père  et  de  mère  restés  peut-être  étrangers,  mais  qui 
avaient  au  moins  acquis  domicile  dans  une  ville  de  France  où 
leurs  successions  se  sont  depuis  ouvertes,  s'est  ouverte  elle-même 
dans  cette  ville,  et.  doit  être,  par  suite,  réglée  plutôt  par  la  loi 
française  que  par  les  lois  du  pavs  d'origine  des  père  et  mère.  — 
Paris,  Il  juin  1825,  Gaccon,  [P.  cbr.] 

2110.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  admet  que  la  tu- 
telle légale  établie  par  l'art.  390,  C.  civ.,  appartient  au  survivant 
des  père  et  mère  étrangers  comme  au  survivant  des  père  et  mère 
français.  —  Cass.,  16  févr.  1875,  Du  B...,  [S.  75.1.193,  P.  75. 
Wl,  D.  76.1.49]  —  Paris,  21  mars  1862,  De  Rohan-Fénis,  [S.  62. 
2.411,  P.  62.555];  —  21  août   1879,  Baucheron,  |S.  80.2.81,  P. 

80.423,  D.  82.5.415]  -  Trib.  Bricv,  ii  janv.  IS7S,  B ',   , 

80.2.81,  P.  80.423,  D.  79.3.40]  —  Sic,  Demante,  D/*/m.   de    la 
quai,  de  citoyen,  p.  17;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.   177; 
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Pasquale  Fiore  et  Pradier-Fodéré,  Dr.  international  privé, 
ii.  178;  Laurent,  t.  I,  n.  443,  et  t.  4,  n.  366;  Démangeât,  Con- 
dit.  de  p.  :i-;;;:  Mourlon,  ««'p.  écr.,  t.  1,  n.  134;  Delsol, 

C.  ci».,  t.  1,  p.  39.  .    ,      , 

2111.  —  .luge  aussi  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n  exclut 
les  étrangers  des  fonctions  de  tuteur  ou  subrogé  tuteur  de  leurs 
enfants  ou  descendants  français.  —  Cass.,  16  Févr.  1875,  pré- 
cité. 

2112.  —  ...  Spécialement,  que  les  ascendants  étrangers  peu- 
vent être  tuteurs  légitimes  de  leurs  petits-enfants.  —  Paris,  21 
août  1879,  pré.  i 

2113.  —  ...  Que  l'étranger  résidant  en  France  peut  êlre  tu- 
teur de  son  enfant  mineur.  —  Paris,  21  mars  1862,  précité. 

2114.  —  ...  iju'aucune  disposition  de  loi  n'exclut  les  étran- 
gers des  fonctions  de  tuteur  de  leurs  enfants  ou  descendants 
français.  —  Cass.,  16  févr.  1875,  précité. 

2115.  —  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente admet  que  l'étranger  peut  exercer  la  tutelle  en  France.  — 
Cass  ,  16  févr.  (875,  précité.  —  Paris,  21  mars  1862,  précité; 
—  21  août  1870,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  I,  n.  445,  et  t.  4, 
n.  366;  Démangeât,  n.  80,  p.  364  et  s.;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  177;  Pasquale  Fiore  et  Pradier-Fodéré,  Dr.  intem.  pr., 
p.  178. 

2116.  —  La  jurisprudence  se  prononçait  autrefois  contre 
cette  doctrine  et  refusait  à  l'étranger  le  droit  de  gérer  une  tu- 
telle en  France.  —  Bastia,  5  juin  1838,  Erra,  [S.  38.2.439,  P.  38. 
2.520]— Paris,  21  mars  1801,  Gilbert,  [S.  61.2.209,  P.  61.1113, 
D.  iU.2.73]  —Sic.  De  Fréminville,  t.  1,  n.  146;  Solomao,  Con- 
dit.  des  étrang.,  p.  52;  Demolombe,  t.  1,  n.  245  et  267,  et  t.  7, 
n.  4s0;  Massé,  Dr.  eomm.,  t.  1 ,  n.  503  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  1,  §  61,  note  8;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  77,  texte 
et  note  5,  p.  484. 

2117.  — Il  avait  même  été  jugé  que  le  tuteur  qui  cesse  d'être 
français  devient  inhabile  à  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  444);  il  peut 
néanmoins  faire  des  actes  conservatoires  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement.  — 
Colmar,  25  juill.  1817,  Hellmutb,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Aubry  et 
Rau.  t.  I,§  119,  p.  743. 

2118.  —  De  ce  que  la  tutelle  dérive  du  droit  naturel,  il  suit 
que  les  lois  qui  en  règlent  les  effets  concernent  aussi  bien  les 
étrangers  que  les  nationaux.  —  Trib.  Briey,  24janv.  1878,  pré- 
cité. 

TUTELLE  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Autorisation  de 
plaider.  —  Dons  et  legs  aux  établissements  publics. 

TUTELLE    OFFICIEUSE. 

1.  —  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  tutelle  officieuse 
du  droit  civil  (en  ce  qui  concerne  celle  instituée  par  la  loi  de  1889. 
V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  1213  et  s.).  La  tutelle  officieuse  est  un 
contrat  de  bienfaisance  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  nour- 
rir et  élever  gratuitement  un  mineur,  à  administrer  aussi  gratui- 
tement sa  personne  et  ses  biens  et  à  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie.  Le  contrat  se  forme  entre  celui  qui  veut  acquérir  le  titre 
de  tuteur  officieux  et  les  représentants  de  l'enfant. 

2.  —  Ce  contrat,  de  création  moderne  et  dont  la  législation 
romaine  ni  les  législations  voisines  n'offrent  aucun  modèle,  a  été 
imaginé  dans  le  but  de  faciliter  l'adoption  à  ceux  qui,  voulant 
adopter  un  individu,  craignent  de  mourir  avant  qu'il  n'ait  atteint  sa 
vingt  et  unième  année.  Sa  seule  utilité  est,  en  effet,  de  permettre 
l'adoption  testamentaire  (V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  355  et  s.). 
Aussi  l'exposé  des  motifs  qualifiait-il  la  tutelle  officieuse  de 
■  préparation  à  l'adoption,  et,  pour  ainsi  dire,  d'adoption  com- 
mencée »  (Procès-verbal,  21  vent,  an  XI  :  Locré,  Esprit  du  C. 
cil).,  t.  1,  p.  491).  Ce  contrat  a  été  jusqu'ici  d'un  usage  peu  fré- 
quent. On  comprend,  en  effet,  que  celui  qui  se  propose  d'adop- 
ter un  enfant  préfère  s'occuper  de  lui  librement  sans  s'engager 
d'avance  par  ui\  titre  légal  à  des  charges  souvent  très-lourdes. 
—  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  Des  per- 
sonnes, t."  4,  n.  IL8,  p.  1 11 . 

3.  —  De  ce  que  la  tutelle  officieuse  est  une  préparation  à 
l'adoption  il  suit  que  les  conditions  requises  de  la  part  de  la 
personne  qui  veut  se  charger  de  la  tutelle  olficieuse  sont  le 
mêmes  qu'en  matière  d'adopPion,  c'est-à-dire  :  1°  d'être  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans  art.  361);  2°  de  n'avoir  ni  enfants  ni 
descendants  légitimes  même  art.);  3°  d'obtenir  le  consentement 


de   son  conjoint,   si  celte  personne   est   mariée    (C.   civ.,   art. 
362). 

4.  —  Le  consentement  de  l'époux,  requis  pour  que  son  con- 
joint puisse  devenir  tuteur  officieux,  est  exclusivement  person- 
nel, et  il  n'y  saurait  être  suppléé  par  une  autorisation  de  jus- 
tice. —  Paris,  10  août  1898,  Liège-Dirav,  [S.  et  P.  99.2.71,  D. 
98.2.528J  —  V.  en  matière  d'adoption,  Fuzier-Herman  et  Darras, 
C.  cir.  annoté,  sur  l'art.  344,  n.  2.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt, 
Boileux,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  197;  Gillet,  De  l'adoption 
et  de  la  tutelle  officieuse  (Rev.  prat.,  1877,  t.  43,  p.  288). 

5.  —  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  au  cas  d'une  première 
tutelle,  mais  aussi  au  cas  où  il  s'agit,  pour  l'un  des  époux,  de 
transformer  en  tutelle  collective  une  tutelle  officieuse  déjà  réa- 
lisée par  son  conjoint.  —  Même  arrêt.  —  Les  termes  impératifs 
de  l'art.  362  ne  permettent  pas,  d'ailleurs,  de  distinguer,  quant 
à  son  application,  entre  le  mari  et  la  femme,  et  impliquent  qu'il 
doit  recevoir  son  application,  même  au  cas  où  les  époux  seraient 
séparés  de  corps.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  6,  n.  26  bis; 
Gillet,  op.  et  loc.  cit. 

6.  —  La  personne  qui  veut  devenir  tuteur  officieux  doit  être 
capable  d'exercer  la  tutelle  ordinaire  (V.  C.  pén.,  art.  28,  42; 
C.  civ.,  art.  442  et  s.).  —  Duranton,  t.  3,  n.  334;  Demolombe, 
t.  6,  n.  220.  —  V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  317  et  s.  —  Ceci  doit, 
toutefois,  ne  s'entendre  que  sous  les  modifications  qu'implique 
la  tutelle  officieuse.  Ainsi  la  disposition  qui  exclut  de  la  tutelle 
les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendants  (V.  suprà,  v°  Tu- 
telle, n.  324)  ne  s'appliquerait  pas  à  la  tutelle  officieuse.  Cette 
tutelle,  qui  a  pour  but  l'adoption,  n'est  pas  interdite  aux  femmes 
puisque  l'adoption  leur  est  permise.  —  Duranton,  n.  331,  note; 
Toullier,  t.  2,  n.  1026;  Demolombe,  t.  6,  n.  221;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  265;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Ché- 
neaux et  Bonnecarrère,  n.  110,  p.  113. 

7.  —  Du  coté  du  pupille:  1»  celui-ci  doit  être  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  (art.  361);  2°  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  demander  un 
consentement  qu'il  est  incapable  juridiquement  de  donner.  — 
Zachariœ,  §  563,  note  3;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  I.  —  Mais 
il  faut  obtenir  le  consentement  de  ses  père  et  mère  (V.  suprà, 
v°  Puissance  paternelle,  n.  84  et  309),  ou  du  survivant  d'eux,  ou, 
à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille  (V.  suprà,  eod.  V,  n.  109), 
ou  enfin,  s'il  n'a  pas  de  parents  connus,  celui  des  administrateurs 
de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu 
de  sa  résidence  (art.  361). 

8. —  Le  mot  de  municipalité  appartient  à  une  terminologie 
qui  ne  correspond  plus  à  notre  organisation  municipale  actuelle. 
Les  uns,  par  là,  entendent  le  maire,  seul  chargé  de  l'administra- 
tion. — ■  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  145,  §  563;  Demolombe,  t.  6, 
n.  219.  —  ...  Les  autres,  le  conseil  municipal.  —  Taulier,  t.  t, 
p.  145,  s,  563;  Marcadé,  sur  l'art.  361,  note  1;  Laurent,  t.  4, 
n.  238. 

9.  —  Faut-il,  relativement  au  consentement,  étendre  aux 
aïeules  ce  qui  est  dit  des  père  et  mère,  et  n'est-ce  qu'à  leur  dé- 
faut que  le  conseil  de  famille  doit  être  consulté?  Selon  Delaporte, 
Pand.  fr.,  on  doit  adopter  l'affirmative.  —  D'autres  auteurs 
enseignent  la  négative.  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  563,  p.  145; 
Zachariae,  §  563,  texte  et  note  2;  Lassaulx,  t.  2,  p.  269.  —  V. 
aussi  Delvincourt,  t.  1,  p.  265  et  266;  Demolombe,  t.  6,  n.  218. 

10.  —  Comme  en  matière  d'adoption,  le  même  enfant  ne 
peut  être  placé  sous  la  tutelle  officieuse  de  plusieurs  personnes, 
si  ce  n'est  de  deux  époux.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  223,  224;  De- 
mante,  t.  2.  n.  99  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  563,  p.  146;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Chéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit. 

11.  —  Le  contrat  est  passé  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile de  l'enfant.  L'acte  consiste  dans  le  procès-verbal  constatant 
les  demandes  et  consentements  respectifs.  Ce  procès-verbal  est 
signé  parle  tuteur  officieux,  s'il  sait  signer;  sinon,  mention  est 
faite  qu'il  ne  sait  pas  signer  (Toullier,  n.  1028).  Il  n'est  pas  be- 
soin de  recourir,  comme  pour  l'adoption,  à  l'homologation  des 
tribunaux  (Proudhon,  t.  2,  p.  144).  La  loi  n'exige  pas  davantage 
l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

12.  —  Les  actes  de  tutelle  officieuse  sont  soumis  par  la  loi 
du  28  avr.  1816  (art.  48)  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
50  fr. 

13.  —  Il  résulte  des  art.  364,  367  et  369,  que  les  conditions 
de  cette  tutelle  peuvent  être  réglées  par  des  stipulations  parti- 
culières qui  font  la  loi  des  parties  et  sur  lesquelles  liberté  en- 
tière leur  est  donnée.  A  défaut  de  ces  conventions,  les  effets 
de  la  tutelle  officieuse  sont  de  donner  d'abord  au  tuteur  les  mêmes 


TUTEUR  A  LA  SUBSTITUTION. 


423 


droits  et  les  mêmes  obligations  qu'au  tuteur  ordinaire  (Lassaulx, 
t.  2,  p.  269;  Proudhon,  t.  2,  p.  230;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  Cliéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit.);  de 
sorte  que,  si  le  pupille  a  quelque  bien  et  s'il  était  en  tutelle  an- 
térieurement, l'administration  de  ses  biens  et  la  garde  de  sa  per- 
sonne passeront  au  tuteur  officieux. 

14.  —  Si  l'enfant,  au  lieu  d'être  en  tutelle  avait  encore  ses  père 
et  mère,  Proudhon  (t.  2,  p.  145)  pense,  mais  à  tort,  que  la  tu- 
telle, même  légale,  s'efface  devant  la  tutelle  officieuse,  et  que 
l'enfant  ne  reste  soumis  à  son  père  ou  à  sa  mère  qu'en  ce  qui 
De  porte  pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  du  tuteur  offi- 
cieux.—  Contra,  Du  Caurroy,  Bnnnieret  Roustain,  t.  1,  n.  533; 
Marcadé,  sur  l'art.  365,  n.  3;  Demolombe.  t.  6,  n.  232  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  564,  p.  147,  note  I;  Baudry-Lacantinerie, 
Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  114,  p.  114,  et  suprà,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n.  120. 

15.  —  Ce  tuteur  doit  remplir  les  fonctions  d'un  tuteur  ordi- 
naire. Il  doit  compte  de  son  administration  (art.  370).  Il  est  sou- 
mis à  l'hypothèque  légale  (art.  2121).. —  Magnin,  Des  minorités, 
n.  331.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque  légale,  n.  1244.  —  Un  subrogé 
tuteur  lui  est  adjoint.  —  V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  512. 

16.  —  La  tutelle  des  hospices  sur  l'enfaut  qui  y  a  été  admis 
cesse  par  la  tutelle  officieuse  dont  cet  enfant  a  élé  l'objet.  Celte 
première  tutelle,  ne  tenant  pas  à  l'ordre  public  ni  aux  rapports 
essentiels  des  familles  et  concernant  uniquement  l'intérêt  de 
l'enfant,  ne  revit  pas  par  la  mort  du  tuteur  officieux  arrivée 
avant  la  majorité  ou  l'émancipation  de  cet  enfant,  alors  surtout 
que  celui-ci  a  des  revenus  plus  que  suffisants  pour  pourvoir  à 
ses  besoins.  En  pareil  cas  il  y  a  lieu  de  lui  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur  en  la  forme  ordinaire.  —  Angers,  26  juin  1844, 
Richou  et  Biolai,  [P.  44.2.281] 

17.  —  Outre  les  obligations  du  tuteur  ordinaire,  la  tutelle  offi- 
cieuse en  engendre  deux  autres  :  1°  l'obligation  d'indemniser  le 
pupille  s'il  n'est  pas  adopté  (V.  infrà,  n.  23  et  s.);  2"  sans  pré- 
judice de  toutes  stipulations  particulières,  l'obligation  de  nour- 
rir le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie 
(C.  civ.,  art.  364).  Aussi  le  tuteur  officieux  ne  peut-il,  comme 
le  tuteur  ordinaire,  prélever  les  dépenses  de  l'éducation  du  pu- 
pille sur  les  revenus  de  celui-ci  (C.  civ.,  art.  365).  L'obligation 
résultant  de  l'art.  304  passe  même  aux  héritiers  du  tuteur;  car 
suivant  l'art.  367,  si  le  tuteur  meurt  avant  que  la  tutelle  n'ait 
produit  ses  effets  quant  à  l'adoption,  il  doit  être  fourni  au  pu- 
pille, durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister  dont,  à  défaut 
de  convention  particulière,  la  quotité  et  l'espèce  doivent  être 
réglées,  soit  amiablement  entre  les  représentants  du  tuteur  et  du 
pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contestation. 

18.  —  Le  pupille  a  droit  à  des  aliments  sur  les  biens  de  son 
tuteur  officieux  décédé  sans  l'avoir  adopté,  encore  que  celui-ci 
lui  ait  fait  un  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  for- 
mellement que  ce  legs  était  fait,  pour  lui  tenir  lieu  d'aliments. 
Et  l'arrêt  qui  fixe  ces  aliments,  eu  égard  à  la  position  du  mineur, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  août 
1831,  Harmand,  [S.  31.1.321,  P.  chr.]  —  Nancy,  4  août  1829, 
Même  affaire,  [S.  et  P.  chr.] 

19.  —  Le  tuteur  olficieux  ne  peut  pas  s'affranchir  de  la  tutelle 
avant  d'avoir  rempli  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  364. 

20.  —  Les  père  et  mère  poi'.rraient-ils  lai re  cesser  la  tutelle 
olficieuse  s'il  y  avait  à  cela  de  graves  motifs?  Pourraient-ils  du 
moins  exiger,  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'intérêt  du  pupille,  que  le 
mode  d'éducation  ou  d'administration  de  la  personne  fût  mo- 
difi.?  M.  Augier  (Encijcl.  des  juges  de  paix,  v"  Tutelle  officieuse, 
».  6)  se  prononce  pour  l'affirmative,  et  selon  nous  avec  raison. 
Ce  droit  s'exercerait  au  moyen  d'une  action  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

21.  —  Lorsque  le  pupille  a  atteint  sa  majorité  avant  le  décès 
du  tuteur  ollicieux,  celui-ci  peut  l'adopter.  Si  tous  deux  sont 
d'accord  pour  y  consentir,  il  est  procédé  à   l'adoption    comme 


nous  l'avoDs  dit  suvrà,  v»  Adoption,  n.  129  et  s.,  et  les  effets 
sont  ceux  de  l'adoption  ordinaire.  —  V .  suprà,  eod.  verb.,  n.  210 
et  s. 

22.  —  H  résulte  de  là  que  l'adoptant  et  l'adopté  sont  obligés 
de  se  pourvoir  de  nouveau  des  autorisations  requises^  pour 
l'adoption  (V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  108  et  s.  encore  qu'ils  les 
eussent  déià  obtenues  pour  la  formation  du  contrat  de  tutelle 
officieuse.  En  outre,  ils  doivent  réunir  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  l'adoption  ordinaire.  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  71 
et  s.  —  Malleville,  sur  l'art.  368. 

23.  —  L'adoption  n'est  obligatoire  ni  pour  le  tuteur,  ni  pour 
le  pupille.  Bien  que  le  tuteur  officieux  soit  libre  derefuser  l'adop- 
tion, cependant  le  pupille  peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
sa  majorité,  lui  faire  toutes  réquisitions  à  cet  effet.  Si  ces  réqui- 
sitions restent  sans  résultat,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  pas 
en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  peut  être  condamne 
à  l'indemniser  de  l'incapacité  où  il  se  trouverait  à  cet  égard 
(art.  369). 

24.  —  Pour  que  l'indemnité  soit  due,  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas 
adoption,  Quelle  que  soit  la  cause  de  ce  défaut  d'adoption, 
pourvu  toutefois  qu'elle  provienne  du  tuteur,  soit  que  celui-ci 
refuse,  soit  qu'il  y  ait  impossibilité  de  sa  part,  comme  serait,  par 
exemple,  la  survenance  d'enfants  légitimes,  le  refus  du  consen- 
tement de  son  conioint,  etc.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  101;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère.  n.  120,  p.  119. 

25.  —  Elle  est  due,  dit  l'art.  369,  sans  préjudice  des  >tipu- 
lations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 
Il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'indemnité  soit  due  indépendamment 
de  ces  stipulations,  mais  bien  que  ces  stipulations  feront  cesser 
l'indemnité,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  faites  indépendamment 
de  l'indemnité  qui  seulement  n'aurait  pas  été  réglée. 

26.  —  Cette  indemnité  se  résout  en  secours  propres  à  procu- 
rer un  métier  au  pupille  (même  art.).  Il  en  résulte  que  si  le  pupille 
avait  des  moyens  de  subsistance,  il  ne  lui  serait  pas  dû  d'indem- 
nité,  encore   qu'il   ne  fût  pas   en  état  de  gagner  sa  vie 

art.  369).  —  V.  Malleville,  sur  cet  article;  Aubrv  et  Rau,  S  564, 
p.  149;  Demolombe,  t.  6,  n.  250.  —  Contra,  Zachana;,  §  564, 
texte  et  note  7.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et 
Bonnecarrère  (o.  121,  p.  119),  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  juger 
suivant  les  circonstances. 

27.  —  Au  surplus,  la  loi  dit  que  le  tuteur  peut  être  condamné 
à  une  indemnité,  et  non  qu'il  le  sera.  Les  tribunaux  apprécie- 
ront, car  il  est  possible  que  le  pupille  ne  soit  hors  d'état  de 
gagner  sa  vie  que  par  suite  de  sa  mauvaise  volonté  et  de  son 
inconduite.  —  Duranton,  n.  345,  note;  Toullier,  n.  1036;  Delvin- 
court, loc.  cit.,  note;  Marcadé,  sur  l'art.  369;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  122,  p.  121. 

28.  —  Si  le  pupille  laisse  écouler  le  délai  de  trois  mois,  de- 
puis sa  majorité,  sans  requérir  l'adoption,  il  est  censé  y  avoir 
renoncé,  et  alors  aucune  indemnité  ne  lui  est  due.  —  Toullier, 
n.  1035;  Proudhon,  t.  i,  p.  232;  Aubry  et  Rau,  §364,  note  9; 
Demolombe,  n.  249;  Laurent,  n.  241  ;  Hue,  t.  3,  n.  150.— Contre, 
Marcadé,  sur  l'art.  369,  d'après  lequel  la  loi  a  simplement  voulu 
que  le  tuteur  ne  fût  pas  actionné  avant  le  délai  de  trois  mois. 

2!).  —  Le  pupille  n'a  droit  à  aucune  indemnité  s'il  refuse 
l'adoption  que  lui  offre  son  tuteur.  —  Toullier,  n.  1032. 

30.  —  L'hypothèque  légale  qui  grève  les  biens  du  tuteur  offi- 
cieux (V.  supra,  n.  13)  ne  garantit  pas  !e  montant  de  l'indem- 
nité à  laquelle  le  tuteur  peut  être  condamné  pour  défaut  d'adnp- 
tion.  —  Persil,  Quest.,  p.  267. 
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ULTIMATUM. 

1.  —  Un  ullimoluffl,  ainsi  que  l'indique  déjà  l'étymologie  du 
mot,  est,  à  la  suite  de  discussions  ou  négociations  plus  ou  moins 
longues  entre  deux  Etats,  la  proposition  dernière,  ultima,  celle 
dont  le  refus  doit  entraîner  la  rupture  définitive. 

2.  —  11  consiste  ordinairement  en  une  note  présentée  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  par  l'agent  diplomatique  de  l'Etat 
adverse,  énonçant  brièvement  et  nettement  (a  proposition  der- 
nière, et  demandant  réponse  dans  un  délai  suffisant  et  raison- 
nable, en  ajoutant  qu'une  réponse  évasive,  ou  négative,  ou  tar- 
dive, ou  l'absence  de  réponse,  sera  interprétée  comme  indiquant 
que  l'Etat  auquel  la  note  est  adressée  veut  la  rupture.  C'est,  à 
vrai  dire,  une  déclaration  de  guerre  conditionnelle,  qui,  si  le 
délai  est  très-court,  se  distingue  souvent  fort  peu  d'une  décla- 
ration de  guerre  pure  et  simple.  —  V.  A.  Rivier,  Principes  du 
droit  des  gens,  t.  2,  §  62,  p.  222;  Bonfils,  Manuel  de  droit  inter- 
nat, public,  éd.  Fauchille,  n.  1035  et  s. 

3.  —  D'habitude,  {'ultimatum  est  signifié  au  gouvernement 
intéressé  par  l'agent  diplomatique  accrédité  auprès  de  lui.  Il 
pourrait  l'être  aussi  par  un  agent  spécial,  civil  ou  militaire,  sui- 
vant la  nature  et  la  portée  extrême  des  exigences  qu'il  formule. 
Mais  il  est  indispensable,  d'une  part,  qu'il  se  justifie  par  l'épui- 
sement de  tous  les  moyens  d'entente  amiable;  d'autre  part,  que 
la  personne  chargée  de  le  signifier,  ou  qui  en  assure  la  respon- 
sabilité par  sa  signature,  ait  pleinement  qualité  pour  engager 
son  gouvernement;  pour  notifier  certaines  exigences  dans  des 
termes  qui  excluent,  en  général,  toute  arrière-pensée  d'atténua- 
tion ou  de  désistement,  et  qui  doivent  avoir  pour  sanction  une 
rupture,  il  faut  un  mandat  exprès  et  spécial  du  gouvernement, 
qu'aucun  représentant,  qu'il  soit  diplomate,  militaire  ou  marin, 
ne  serait  fondé  en  droit  à  déduire  implicitement  du  seul  carac- 
tère officiel  dont  il  est  revêtu. 

4.  —  L'ultimatum  étant,  par  sa  nature  même,  destiné  à  dé- 
nouer une  situation  compliquée,  il  va  de  soi  que  dans  la  pensée 
de  l'Etat  qui  le  formule,  il  n'y  a  plus  rien  au-delà  pour  ramener 
la  bonne  entente  entre  les  puissances  intéressées.  En  d'autres 
termes,  à  moins  de  changer  le  sens  des  mots,  on  ne  saurait  ad- 
mettre, avec  certains  publicistes,  qu'un  ultimatum  puisse  com- 
porter des  subdivisions  ou  des  distinctions  et  aboutir,  par  des 
gradations  successives,  à  l'on  ne  sait  quel  ultimatissimum.  — 
C.  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  internat,  public  et  privé,  v°  Ul- 
timatum. 

5.  —  11  doit  poser  nettement  la  limite  extrême  des  concessions 
auxquelles  on  consent  à  se  prêter  ou  des  exigences  dont  on  veut 
se  contenter;  une  fois  qu'il  a  été  formulé,  il  n'y  a  plus  de  place 
pour  des  discussions  ou  des  atermoiements.  Toutefois,  dans  la 
pratique,  si  l'Elat  qui  l'envoie  n'a  pas  fixé  de  délai  commina- 
toire ou  s'est  borné  A  déclarer  qu'en  cas  de  réponse  négative  il 
prendra  les  mesures  qu'il  jugera  opportunes,  l'ultimatum  n'im- 
plique pas  une  déclaration  de  guerre  immédiate,  et  il  doit  être 


suivi  d'un  autre  acte,  tel  que  la  rupture  définitive  des  relations 
diplomatiques  ou  une  notification  expresse  aux  neutres,  pour 
déterminer  l'état  de  guerre  entre  les  puissances  en  désaccord. 
—  V.  suprà,  v°  Belligérants,  n.  23  et  s. 


UITRA    PETITA. 

civile,  n.  191  et  s. 


Cassation    (mat.  civ.' 


Requête 


UNION  DES  CRÉANCIERS.  -  V.  Faillite. 

UNIONS  INTERNATIONALES.  -  V.  Belligérants.  - 

Blessés  militaires.  —  Cables  sous-marins.  —  Chemin  de  fer. 

—  Course   maritime.  —  Détroit.  —  Esclavage.  —  Monnaie. 

—  Police  sanitaire.  —  Postes  et  télégraphes. —  Profriêth 
littéraire  et  artistique.  —  Sucres.  —  Traité  internatio- 
nal. 

UNIVERSITÉ.  —  V.  Instruction  publique. 


Législation. 

Depuis  la  publication  de  l'article  Instruction  publique,  les 
corps  de  facultés  ont  été  institués  en  Universités,  ayant  la  per- 
sonnalité civile,  capables  de  posséder  et  d'acquérir  en  vue  de 
certains  objets  déterminés.  —  V.  à  cet  égard  :  L.  10  juill.  18116 
(constitution  des  Universités). 

V.  aussi  Décr.  2t  juill.  1897  (règlement  pour  les  conseils  des 
Universités);  —  Décr.  21  juill.  1897  (régime  scolaire  et  discipli- 
naire des  Universités);  —  Décr.  21  juill.  1897  (règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
en  faveur  des  Universités,  des  Facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur);  —  Décr.  22  juill.  1897  (règlement  d'administration 
publique  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  Facultés); 
—  Décr.  22  juill.  1897  (règlement  d'administration  publique  sur 
I?  régime  financier  et  la  comptabilité  des  Universités);  —  Décr. 
31  juill.  1897  (règlement  d'administration  publique  sur  les  droits 
à  percevoir  au  profit  des  Universités)  ;  —  Décr.  4  août  1898  (por- 
tant modification  du  décret  du  24  déc.  18SS,  relatif  aux  décora- 
tions universitaires);  —  L.  30  mai  1899,  art.  23  (autorisation de 
percevoir  des  rétributions  pour  études  et  examens  en  vue  de  litres 
scientifiques  institués  par  les  Universités;  —  Décr.  23  nov.  1899 
(portant  que  les  recteurs  d'Académie  sont  autorisés  à  nommer  à 
certains  emplois  par  délégation  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique). 


URGENCE. 


V.  Délai 


Référé. 
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URUGUAY  (République  orientale  de  1'). 

Eduardo  Acevedo,  Proyeclo  de  un  Côdigo  civil  para  el  Estado 
oriental  del  Uruguay  (projet  d'un  Code  civil  pour  l'Etat  orienta! 
de  l'Uruguay),  Montevideo,  1852,  1  vol.  in-4°;  —  Actas  de  la 
Asamblea  gênerai  constituyente  y  legislativa  (Actes  de  l'assem- 
blée générale  constituante  et  législative).  —  Aguillon  (L.),  Code 
minier  de  l'Uruguay,  Lille,  1886,  in-8°;  —  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  notices  sur  le  mouvement  législatif  de  l'Uru- 
guay en  1885,  1886  et  1887,  1887  à  1893,  1893  à  1895,  1896, 
1897,  1898,  1900  et  1901  (15«  ann.,  p.  731;  17"  ann.,  p.  995; 
23=  ann.,  p.  870;  25°  ann.,  p.  907;  26"  ann.,  p.  837;  27°  ann., 
p.  995;  28e  ann.,  p.  946;  30°  ann.,  p.  685;2esér.,  lreann.,p.  663), 
Paris,  1886  à  1902,  vol.  in-8°;  —  Anuario  estadistico  de  la  Re- 
ptlblica  oriental  del  Uruguay  (Annuaire  statistique  de  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  1895  et  1896;,  Montevideo  1896 
et  1898,  2  vol.  in-4°;  —  Anuario  esladistico  de  la  Repiiblica 
oriental  del  Uruguay  (Annuaire  statistique  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay,  1899-1900),  Montevideo,  1901,  2  vol. 
in-4°;  —  Anuario  postal  y  telegrafico  de  la  Repiiblica  oriental 
del  Uruguay  (Annuaire  des  postes  et  télégraphes  de  la  Républi- 
que de  l'Uruguay  pour  1898),  Montevideo,  1898,  1  vol.  in-8°. — 
Arechaga  (J.  de),  Codigos  y  leyesusuales  de  la  Repiiblica  oriental 
del  Uruguay  (Codes  et  lois  usuelles  de  la  République  orientale  de 
l'Uruguay),  Montevideo,  1894,  2  vol.  in-8°.  —  Arosemena  (J.), 
Estudios  conslitucionales sobre  lus  Gobiernos  de  la  America  latina 
(Etudes  sur  la  constitution  des  Etats  de  l'Amérique  latine),  2»  éd., 
t.  I,  p.  213;  Constitution  de  la  République  orientale  de  l'Uru- 
guay, Paris,  1878,  2  vol.  in-4°.  —  Azarola  (Enrique),  Proyecto  de 
Côdigo  civil  para  la  Repiiblica  oriental  del  Uruguay  (Projet  de 
Code  civil  pour  la  République  orientale  de  l'Uruguay),  Monte- 
video, 1895, 1  vol.  in-4°;  —  Côdigo  civil  de  la  Repûblica  oriental 
del  Uruguay  (Code  civil  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay), 
Montevideo,  1894, 1  vol.  in-8°.  —  Côdigo  de  comercioparael  estado 
oriental  del  Uruguay  (Code  de  commerce  pour  l'Etat  oriental  de 
l'Uruguay,  promulgué  le  26  mai  1866),  Montevideo,  1866,  1  vol. 
in-8°;  —  Côdigo  de  procedimiento  civil  de  la  Repiiblica  del  Uru- 
guuy  (Code  de  procédure  civile  de  la  République  de  l'Uruguay  , 
Montevideo,  1894,  1  vol.  in-8°.  —  Côdigo  pénal  de  la  Repûblica 
oriental  del  Uruguay  (Code  pénal  de  la  République  orientale  de 
l'Uruguay),  Montevideo,  1893,  1  vol.  in-12;  —  Codigos  y  leyes 
usuales  de  la  Repiiblica  oriental  del  Uruguay,  Côdigo  pénal,  Cô- 
digo militar,  Côdigo  de  comercio,  Côdigo  de  mineria  (Codes  et 
lois  usuelles  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  Code  pé- 
nal, Code  militaire,  Code  de  commerce,  Code  des  mines),  Mon- 
tevideo, 1894,  4  vol.  in-8°;  —  Comercio  exterior  y  movimiento 
de  navegaciôn  de  la  Repûblica  oriental  del  Uruguay  (Commerce 
extérieur  et  mouvement  de  la  navigation  delà  République  orien- 
tale de  l'Uruguay,  durant  les  années  1893  à  1896),  Montevideo, 
4  broeh.  in-8°.  —  Dareste  (F.-R.)  et  Dareste  (P.),  Les  constitu- 
tions modernes,  2e  éd.  (Le  t.  2,  p.  547,  contient  une  notice  his- 
torique sur  l'Uruguay),  Paris,  1891,  2  vol.  in-8°.  —  De  Maria, 
Calecismo  conslitucional  de  la  Repiiblica  oriental  del  Uruguay 
(Catéchisme  constitutionnel  de  la  République  orientale  de  l'Uru- 
guay), Montevideo,  1876,  5e  éd.,  1  vol.;  —  Diario  de  sessiones 
de  la  H.  Cdmara  de  senadores  de  la  Repûblica  oriental  del  Uru- 
guay (Journal  des  séances  de  l'hon.  Chambre  des  sénateurs  de 
la  République  orientale  de  l'Uruguay),  Montevideo,  81  vol.  gr. 
in-8°  (dernier  volume  paru  en  1903);  —  Discusiôn  de  la  Consti- 
luciàn  del  Estado  oriental  del  Uruguay  (Discussion  de  la  Const1- 
tution  de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay),  Montevideo,  1870,  1  vol. 
in-16.  —  Flach  (J.),  Mémoire  à  consulter  sur  le  droit  civil  de 
l'Uruguay  dans  le  procès  de  la  succession  Perrin,  Miicon,  1900, 
8  p.  in-4°.  —  Goyena  (P.-V.),  Côdigo  des  aduanas  (Code  des 
douanes),  1  vol.  in-8°,  Montevideo,  1894;  —  Ibid. ,  Côdigo  de  ins- 
truction criminal  de  la  Repûblica  oriental  del  Uruguay  (Code 
d'instruction  criminelle  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
avec  notes  et  concordances),  I  vol.  in-8°,  Montevideo,  1889;  — 
Ibid.,  Côdigo  de  procedimiento  civil  de  la  Repûblica  oriental  del 
Uruguay  (Code  de  procédure  civile  de  la  République  orientale  de 
l'Uruguay),  1  vol.  in-4°;  —  Ibid.,  Côdigo  municipal;  Disposicio- 
nesvigentes  de  la  Capital  y  Campaûa  (Code  municipal;  Disposi- 
tions en  vigueur  pour  la  capitale  et  pour  la  campagnel,  1  vol. 
in-8",  Montevideo;—  Ibid.,  Côdigo  rural  de  la  Repûblica  orien- 
!?'  m'  Uruguay  anotado  (Code  rural  de  la  République  orientale 
'"ruguay  annoté),  1   vol.  in-8°,  Montevideo,  1896;  —  Ibid., 
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La  legislaciôn  vigenle  de  la  Repûblica  del  Uruguay  (La  législa- 
tion de  la  République  de  l'Uruguay  actuellement  en  vigueur), 
2"  éd.,  1  vol.  in-4°,  Montevideo,  1888;  —  Registre  del  estado 
civil  (Le  registre  de  l'état  civil,  avec  les  modifications  appor- 
tées par  diverses  lois  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
matière),  1  vol.  in-8",  Montevideo,  1886.  —  Lagarmilla  (E.-J.), 
De  la  sociedad  conyugal  (De  la  société  conjugale),  1  vol.  tn-8°, 
Montevideo,  1905;  —  Las  acciones  en  materia  civil  (Les  actions 
en  matière  civile),  carta-prôlogo  del  doclor  Pablo  de  Maria, 
1  vol.  gr.  in-80,  Montevideo,  1904;  —  La  lievista  de  derecho, 
jurisprudencia  y  administraciôn  (La  revue  de  droit,  de  juris- 
prudence et  d'administration),  10  vol.  in-4°,  Montevideo,  1893- 
1903;  —  Ley  de  elecciones  de  la  Repûblica  oriental  del  Uru- 
guay (Loi  électorale  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay), 
2e  éd.,  1  vol.  in-16,  Montevideo,  1878;  —  Leyes,  décrétas  y  re- 
glamentos  vigentes  ;  ley  del  registro  del  estado  civil  reformada  ; 
ley  instituyendo  al  matrimonio  civil  obligatorio;  ley  refundi  ndo 
la  direcciôn  del  registro  civil  (Lois,  décrets  et  règlements  en 
vigueur  sur  le  registre  de  l'état  civil,  le  mariage  civil  obliga- 
toire et  la  direction  du  registre  civil',  1  vol.  in-12,  Montevideo, 
1895;  —  Leyes  de  registro  Civico  permanente  y  de  elecciones 
(Lois  sur  le  registre  civique  et  sur  les  élections),  broch.,  in-8°, 
Montevideo,  1896;  —  Ley  haciendo  obligatorio,  bajo  sanciones 
pénales,  uso  del  sistemo  metrico  décimal  (Loi  rendant  obligatoire, 
sous  des  sanctions  pénales,  l'usage  du  système  métrique  déci- 
mal), broch.  in-12,  Montevideo,  1894;  —  Oficina  de  crédita  pû- 
blico;  Deuda  pûblica  de  la  Repûblica  oriental  del  Uruguay  (Bu- 
reau du  crédit  public,  dette  publique  de  la  République  orientale 
de  l'Uruguay,  1896-1897),  2  broch.  in-8°,  Montevideo.  1896-1897. 
—  A.  D.  de  P.,  Apuntes  para  la  historia  de  la  Repûblica  oriental 
del  Uruguay,  desde  el  ano  de  1810  hasta  elde  IS32  (Notes  pour 
l'histoire  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay),  2  vol.  in-8°, 
Paris,  Ducessois,  1861-1865.  —  Dionisio  Ramos  Suarez,  Expo- 
sition y  critica  de  nuestro  sistema  penitenciario  (Exposé  et  criti- 
que de  notre  système  pénitentiaire),  1  vol.  in-18,  Montevideo, 
1903;  —  Registro  oficial  de  la  Repûblica  oriental  del  Uruguay  ; 
colecciôn  de  leyes,  décrétas  y  demas  documentas  pûblicos  Re- 
cueil officiel  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay;  Collec- 
tion de  lois,  décrets  et  documents  publics),  4  vol.  in-8°,  Monte- 
video, 1892-1895.  —  La  Revista  de  derecho,  jurisprudencia  y 
administration  (La  revue  de  droit,  de  jurisprudence  et  d'admi- 
nistration), 1894-1904,  10  voi.  in-4°,  Montevideo. 
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CHAPITRE  I. 

notions  historiques  et  générales. 

1.  —  La  République  orientale  de  l'Uruguay  est  constituée 
par  les  territoires  qui  formaient,  autrefois,  la  province  de  Monte- 
video, désignée  aussi  sous  le  nom  de  Bande  orientale  (Banda 
oriental)  de  l'Uruguay.  Cette  province,  qui  faisait  partie  des  pos- 
sessions de  l'Espagne,  dépendait  de  la  vice-royauté  et  de  l'in- 
tendance de  Buenos-Ayres.  Au  commencement  du  xix"  siècle, 
la  population  qui  l'occupait  prit  part  au  mouvement  séparatiste 
qui  se  produisit,  alors,  dans  toutes  les  colonies  espagnoles  de 
l'Amérique.  A  la  suite  de  diverses  péripéties,  le  gaucho  Artigas, 
un  des  chefs  de  l'insurrection,  s'empara  du  pays,  à  l'exception 
toutefois  de  Montevideo,  et  réunit,  en  1814,  un  Congrès,  qui  pro- 
clama l'indépendance  de  la  province  et  son  adhésion  à  la  con- 
fédération formée  par  les  provinces  voisines.  Cet  état  de  choses 
dura  peu.  L'Uruguay  était  convoité  depuis  longtemps  par  les 
Portugais.  Une  assemblée  élue  sous  leur  influence  décréta,  le 
19  juill.  1821,  son  annexion  au  Brésil.  Il  prit  le  nom  de  province 
cis-plaléenne  et  suivit  le  sort  du  pays  dont  il  élait  devenu  partie 
intégrante,  lorsque  celui-ci  se  sépara  de  la  métropole,  en  1 822.  La 
guerre  ayant  éclaté,  peu  après,  entre  le  Brésil  et  les  Provinces- 
Unies  du  Rio-de-la-Plata,  l'Uruguay  y  prit  part  dans  le  but  de 
reconquérir  son  autonomie.  Grâce  à  l'intervention  de  l'Angle- 
terre, un  traité  fut  signé  par  les  belligérants,  le  27  août  1828, 
par  lequel  l'indépendance  de  la  République  orientale  de  l'Uru- 
guay fut  reconnue.  Une  assemblée  constituante  et  législative 
fut  immédiatement  réunie;  elle  adopta,  le  10  sept.  1829,  une 
Constitution,  qui  fut  approuvée,  le  26  mai  1830,  par  les  commis- 
saires brésilien  et  argentin,  et  qui  fut  solennellement  promul- 
guée, le  18  juillet  de  la  même  année.  Cette  Constitution  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui.  La  République,  à  vrai  dire,  ne  jouit  que 
d'une  indépendance  nominale,  subissant  tour  à  tour  l'influence 
du  Brésil  et  de  la  République  Argentine,  ses  deux  puissants 
voisins.  Elle  est,  d'ailleurs,  fréquemment  troublée  par  les  com- 
pétitions des  partis  politiques.  —  V.  J.  Arosemena,  Estudios 
constitucionales  sobre  los  gobiernos  de  la  America  latina,  2e  éd., 
t.  1,  p.  235  et  s.;  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste,  Les  constitutions 
modernes,  2e  édit. ,  t.  2,  p.  547;  E.  Reclus,  Nouvelle  géographie 
universelle,  1. 19,  p.  555. 


URUGUAY  (république  orientale  de  l').  —  Chap.  II. 


427 


2.  —  La  Constitution  du  10  sept.  1829  a  organisé  le  gouver- 
nement sous  la  forme  républicaine  et  représentative  (Constitu- 
tion, art.  13).  Le  pays  ne  peut  devenir  la  propriété  ni  d'un 
homme,  ni  d'une  famille  (Ibid.,  art.  3).  Les  pouvoirs  publics 
sont  divisés  en  pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir 
judiciaire  (Ibid.,  art.  14).  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une 
assemblée  générale  comprenant  une  Chambre  des  représentants 
et  un  Sénat  {lbid.,  art.  15  et  16).  Les  représentants  sont  élus, 
au  suffrage  direct,  par  les  citoyens  de  l'Uruguay  jouissant  de 
leurs  droits  politiques.  Le  Sénat  est  élu  au  suffrage  à  deux 
degrés.  Les  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutifsont  confiées 
à  un  président  de  la  République,  élu,  pour  quatre  ans,  par  l'As- 
semblée générale,  les  deux  Chambres  étant  appelées,  pour  la 
circonstance,  à  voter  en  commun.  Le  Président  de  la  République 
est  assisté  par  des  ministres  d'Etat.  La  justice  est  rendue  par 
une  haute  cour  de  justice  (non  encore  constituée),  par  un  ou 
plusieurs  tribunaux  d'appel,  par  des  justices  (juzgatos)  de  pre- 
mière instance  et  par  des  juges  de  paix. 

3. —  L'Uruguay  a  une  superficie  de  186,925  kilom.  carrés 
d'après  l'Annuaire  statistique  publié  à  Montevideo  (Anuario  esla- 
distico  de  la  Repdblica  oriental  del  Uruguay,  aûos  1899-11)00, 
t.  1,  p.  5).  Cette  superficie  serait,  d'après  E.  Reclus,  de  186,91") 
kilom.  carrés  (E.  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  19, 
p.  581),  et,  suivant  un  calcul  planimétrique  exécuté  à  Gotha, 
de  178,700  kilom.  carrés  (Almatwch  de  Gotha,  1905,  p.  1183). 
E.  Reclus  accorde  au  pays  une  population  de  701,800  âmes  (op. 
cit.,  t.  19,  p.  581),  tandis  que  VAlmanach  de  Gotha  porte  cette 
population  à  978,048  âmes.  Il  résulte  d'une  évaluation  officielle 
que  le  nombre  des  habitants  était,  au  31  déc.  1900,  de  936,120 
(Anuario  estadistico,  aûos  1899-1900,  t.  1,  p.  46). 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Section  I. 
Principes  généraux  du  droll  public. 

4.  —  La  qualité  de  sujet  de  l'Uruguay  est  acquise  par  le  fait 
de  la  naissance  ou  par  le  bienfait  de  la  loi  (Constitution,  art.  6). 
Tout  homme  né  sur  le  territoire  de  la  République  est,  de  plein 
droit,  uruguayen  (Ibib.,  art.  7). 

5.  —  Sont  uruguayens  par  le  bienfait  de  la  loi  :  1°  les  étran- 
gers, pères  d'enfants,  citoyens  de  l'Uruguay,  et  fixés  dans  le 
pays  antérieurement  à  la  promulgation  delà  Constitution  (c'est- 
à-dire,  avant  le  10  sept.  1829);  2°  les  enfants  nés  à  l'étranger 
d'un  père  ou  d'une  mère  natif  ou  native  du  pays,  à  partir  du 
moment  où  ils  se  sont  fixés  sur  le  territoire  de  la  République; 
3°  les  étrangers  ayant  combattu,  en  qualité  d'officiers,  dans  les 
armées  nationales  de  terre  ou  de  mer;  4°  les  étrangers,  même 
sans  enfants,  ou  ayant  des  enfants  de  nationalité  étrangère 
mais  mariés  avec  une  femme  du  pays,  pourvu  qu'ils  résidassent 
sur  le  territoire  de  la  République,  au  moment  de  l'adoption  de 
la  Constitution,  et  qu'ils  y  professassent  une  science,  y  exerças- 
sent un  art  ou  une  industrie,  y  possédassent  un  capital  mobi- 
lier ou  des  immeubles;  5°  les  étrangers  mariés  à  des  étrangères, 
remplissant  une  des  conditions  qui  viennent  d'être  mentionnées 
et  résidant  depuis  plus  de  trois  ans  dans  le  pays;  6°  les  étran- 
gers célibataires,  remplissant  une  des  conditions  ci-dessus  men- 
tionnées et  résidant  depuis  plus  de  quatre  ans  dans  le  pays; 
7°  les  étrangers  à  qui  la  qualité  d'uruguayen  est  conférée  par 
une  décision  spéciale  du  Corps  législatif,  à  raison  de  services  émi- 
nents  rendus  au  pays,  ou  de  mérites  exceptionnels  (naturalisa- 
tion) (Const.,  art.  8). 

6.  —  Il  est  tenu  au  ministèie  de  l'Intérieur  un  registre  des 
étrangers  devenus  uruguayens  parle  bienfait  delà  loi.  Tous  les 
mois,  la  liste  des  personnes  ayant  ainsi  acquis  la  nationalité 
uruguayenne  est  publiée  dans  les  périodiques  du  pays.  Les  étran- 
gers ayant  combattu,  en  qualité  d'officiers,  dans  l'armée  ou  dans 
la  marine,  qui  désirent  acquérir  la  nationalité  uruguayenne,  doi- 
vent produire  leurs  titres  au  ministère  de  la  Justice,  qui  les 
inscrit  sur  le  registre,  si  les  pièces  produites  sont  reconnues 
valables.  Les  enfants  de  parents  nés  dans  le  pays  n'ont  qu'à 
présenter  au  même  miuistère  l'acte  de  baptême  de  leur  père  ou 


de  leur  mère,  suivant  les  cas.  Quant  aux  autres  étrangers  dont 
il  est  question  à  l'art.  8  de  la  Constitution,  ils  doivent  s'adres- 
ser au  juge  de  leur  résidence  et  faire  constater  par  lui,  en  pré- 
sence du  représentant  du  ministère  public,  qu'ils  remplissent  les 
conditions  requises;  l'acte  par  lequel  la  légitimité  de  leur  de- 
mande est  reconnue,  est,  après  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  transmis  au  ministère  de  l'Intérieur,  qui  procède  à  l'in- 
scription. Il  est  délivré  aux  inscrits  une  carte  constatant  leur 
nouvelle  nationalité  (L.  13  juill.  1874).  —  V.  P.  V.  Goyena,  La 
legislaciôn  vigente  de  la  Repdblica  del  Uruguay,  2e  éd.,  t.  1, 
p.  8  et  9,  note. 

7.  —  Tous  les  citoyens  de  l'Uruguay  participent  également  à 
la  souveraineté  nationale.  A  ce  titre,  chacun  d'eux  a  la  jouissance 
des  droits  civiques  (électorat  et  éligibilité)  et  exerce  ces  droits 
dans  les  conditions  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Const., 
art.  9). 

8.  —  L'exercice  des  droits  civiques  est  suspendu  à  l'égard  : 
1°  des  citoyens  atteints  d'une  incipacité  physique  ou  intellec- 
tuelle qui  les  empêche  d'agir  librement  et  avec  réflexion;  2°  des 
domestiques  à  gages,  des  journaliers,  des  simples  soldats,  des 
vagabonds  notoirement  connus  comme  tels,  des  individus  pour- 
suivis criminellement  à  raison  de  faits  pouvant  entraîner  la  con- 
damnation à  une  peine  corporelle  ou  infamante;  3°  des  individus 
en  état  habituel  d'ivresse;  4°  des  citoyens  âgés  de  moins  de 
vingt  ans  révolus  ou  mariés  et  ùgés  de  moins  de  dix-huit  ans; 
5°  des  personnes  ayant  acquis  la  nationalité  uruguayenne  pos- 
térieurement à  l'an  1840  et  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  6°  des 
faillis,  déclarés  tels  par  le  juge  compétent;  7°  des  débiteurs  du 
fisc  déclarés  en  retard  dans  leurs  paiements  (Const.,  art.  11).  Il 
convient  d'ajouter  que  les  Uruguayens  ayant  accepté  le  poste 
d'agent  d'un  gouvernement  étranger  dans  le  pays  ne  peuvent  y 
être  appelés  à  aucun  emploi  public,  tant  qu'ils  l'occupent  ;  ils  ces- 
sent également,  pendant  la  même  période,  d'être  électeurs  et  éli- 
gibles  (L.  11  juill.  1839).  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  tit.  1,  p.  10, 
note. 

9.  —  Les  faits  suivants  entraînent  la  perte  des  droits  civi- 
ques :  1°  condamnation  à  une  peine  infamante;  2°  faillite  fraudu- 
leuse judiciairement  déclarée;  3°  naturalisation  à  l'étranger; 
4°  acceptation  non  autorisée  par  l'Assemblée  législative,  de  fonc- 
tions, de  distinctions  ou  de  titres  accordés  par  un  gouvernement 
étranger.  Les  citoyens  ayant  perdu  leurs  droits  civiques  à  raison 
d'une  des  circonstances  qui  viennent  d'être  énumérées  peuvent 
toujours  les  recouvrer  en  se  faisant  réhabiliter  ou  réintégrer  dans 
leur  qualité  (Const.,  art.   12). 

10.  —  L'accès  des  fonctions  publiques  est  ouvert  à  tous  les 
citoyens  (Const.,  art.  10).  Ces  fonctions,  du  reste,  ne  peuvent, 
en  principe,  être  confiées  qu'à  des  citoyens,  possédant  cette  qua- 
lité par  le  fait  de  la  naissance  ou  par  le  bienfait  de  la  loi.  Tou- 
tefois, une  exception  est  admise  pour  les  emplois  de  nature  scien- 
tifique ou  professionnelle,  autres  que  ceux  des  diverses  magis- 
tratures ;  ces  emplois  peuvent  être  conférés  aussi  bien  à  des 
étrangers  qu'à  des  nationaux.  L'exception  dont  il  s'agit  s'étend, 
notamment,  aux  emplois  de  professeur  ou  d'instituteur  (L.  13  juill. 
1874,  arl.  12).  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  p.  9,  note. 

11.  —  La  Constitution  reconnaît  aux  habitants  de  l'Uruguay 
le  droit  d  être  protégés  par  l'Etat  dans  leur  vie,  leur  honneur, 
leur  liberté,  leur  sûreté  personnelle  et  leurs  propriétés.  Aucune 
atteinte  ne  peut  être  portée  à  ce  droit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
loi  (Const.,  art.  130).  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la 
loi,  soitqu'elle  ordonne,  soit  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège. 
Aucune  distinction  n'est  admise  entre  eux  sinon  celle  qui  est  fon- 
dée sur  leurs  talents  ou  sur  leurs  vertus  (lbid.,  art.  132).  Les 
majorats  et  le3  substitutions  sont  prohibés.  Il  est  interdit  aux  au- 
torités publiques,  quelles  qu'elles  soient,  de  conférer  des  titres 
de  noblesse,  des  honneurs  ou  des  distinctions  héréditaires  (lbid., 
art.  133). 

12.  —  L'esclavage  est  aboli.  Tout  homme  qui  naît  sur  le  sol 
de  la  République  naît  libre,  et  il  est  interdit  de  faire  le  commerce 
d'esclaves  ou  d'en  introduire  dans  l'Uruguay  (Const.,  art.  130  . 
Les  esclaves  introduits  contrairement  à  cette  prohibition  acquiè- 
rent immédiatement  et  de  plein  droit  la  qualité  d'hommes  libres. 
Ceux  d'entre  eux  qui  seraient  mineurs  sont  mis  en  tutelle  jus- 
qu'à leur  majorité;  ceux  qui  auraient  plus  de  vingt-cinq  ans  sont 
également  mis  en  tutelle,  mais  pour  trois  années  seulement 
(L.  14  juill.  1837;  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  22,  note  2.  — 
V.  au  sujet  des  mesures  transitoires  prises  à  l'égard  des  anciens 
esclaves  appelés  à  la  liberté,  la  loi  du  12  déc.  1842;  Goyena,  op. 
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cit.,  p.  53).  Quiconque  se  livre  à  la  traite  des  esclaves  est  consi-  j 
déré  commecoupable  de  piraterie  (L.  7  juill.  1853).  —  Goyena, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  1506. 

13.  —  La  liberté  individuelle  est  garantie,  sauf  les  exceptions 
admises  par  les  Chambres  ou,  en  leur  absence,  par  la  commis- 
sion permanente  (V.  infrà,  n.  48),  dans  les  cas  exceptionnels  de 
haute  trahison  ou  de  conspiration  contre  la  patrie;  encore,  la  dé- 
rogation au  principe,  dans  ces  deux  cas,  consiste-t-elle  unique- 
ment dans  l'autorisation  donnée  de  mettre  les  délinquants  en  état 
d'arrestation  (Const.,  art.  143).  Toutefois,  les  individus  poursui- 
vis pour  crimes  ou  délits  peuvent  être  emprisonnés  préventive- 
ment; mais,  si  l'acte  délictueux  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
l'application  d'une  peine  corporelle,  l'inculpé  peut  exiger  d'être 
mis  en  liberté  provisoire  sous  caution  (Const.,  art.  139).  D'ail- 
leurs, la  détention  préventive  est  une  mesure  destinée  à  préve- 
nir la  fuite  des  inculpés  et  ne  doit  pas  servir  à  leur  égard  de 
moyen  de  torture  ]bid.,  art.  138  .  Nul  ne  peut  être  soumis  à  une 
peine  ou  banni,  si  ce  n'est  à  la  suite  d'une  procédure  régulière 
et  en  vertu  d'un  jugement  (Ibid.,  art.  136). 

14.  —  Le  domicile  des  particuliers  est  inviolable.  Nul  ne  peut 
y  pénétrer,  la  nuit  sans  la  permission  du  propriétaire.  Le  jour, 
il  est  permis  d'y  pénétrer,  de  force,  mais  seulement  en  vertu 
d'un  ordre  exprès  et  écrit  du  juge  compétent,  et  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  (Const.,  art.  135).  Les  papiers  et  la  cor- 
respondance de  nature  privée  ne  peuvent  être  saisis,  inventoriés 
ou  interceptés  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi 
(Ibiri.,  art.  140). 

15.  —  Les  actes  humains  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ordre 
public  ou  aux  droits  des  tiers  sont  en  dehors  du  contrôle  des 
autorités  publiques.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la 
loi  ne  commande  pas,  ni  empêché  de  faire  ce  qu'elle  ne  défend 
pas  (Const.,  art.  134).  Les  habitants  du  pays  sont  libres  de  se 
livrer  à  un  travail,  à  une  culture,  à  une  industrie  ou  à  un  com- 
merce quelconque,  pourvu  qu'ils  ne  lèsent  pas  les  intérêts  supé- 
rieurs de  l'Etat  ou  des  citoyens  (16»'/.,  art.  146V  II  est Joisible  à 
toute  personne  d'entrer  sur  le  territoire  de  la  République,  d'y 
séjourner  et  d'en  sortir  à  son  gré,  avec  ses  biens,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  police  et  sous  réserve  des  droits  éventuels  des 
tiers  (Ibid.,  art.  147). 

16.  —  Le  droit  de  propriété  est  inviolable.  Nul  ne  peut  être 
privé  de  ce  qui  lui  appartient  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  dans  les 
conditions  prévus  par  la  loi.  Les  particuliers  expropriés  par  la 
Nation,  dans  un  intérêt  général,  ont  le  droit  d'obtenir  du  Trésor 
public  une  iuste  compensation  (Const.,  art.  144).  Les  règles  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ont  été  arrêtées  par 
un  décret-loi  du  14  juill.  1877  (Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  1500'. 
L'utilité  doit  être  déclarée,  avant  tout,  par  une  loi,  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux.  Un  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
détermine,  ensuite,  exactement  les  propriétés  à  exproprier.  Là 
loi  et  le  décret  sont  publiés  et  affichés,  et  les  intéressés  ont 
trente  jours  pour  former  opposition  devant  le  iuge  lettré  des 
finances  (juez  letrado  de  Hacienda)  compétent.  L'expropriation 
est  prononcée  par  ce  juge,  qui  fait  fixer  la  valeur  des  immeubles 
ou  de  l'immeuble  par  deux  experts  choisis  respectivement  par 
les  parties.  En  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  il  est  nommé 
un  tiers-expert  par  les  mêmes  parties  ou,  à  défaut  d'entente 
entre  elles  sur  le  choix  du  tiers-expert,  par  le  juge  lui-même. 
Le  chiffre  de  l'indemnité  est  arrêté  par  les  experts,  ou  par  le  juge, 
si  chacun  des  trois  experts  a  admis  une  évaluation  différente. 
En  aucun  cas,  l'indemnité  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  de 
l'Administration,  ni  supérieure  aux  prétentions  formulées  par 
l'exproprié. 

17.  —  Le  droit  de  pétition  est  reconnu  à  tous  les  citoyens, 
d'une  manière  absolue  et  sans  limites.  Chacun  d'eux  peut  s'a- 
dresser par  voie  de  pétition  aux  autorités  publiques,  quelles 
rju'elles  soient  :  Chambre  des  députés,  Sénat,  président  de  la 
République,  ministres,  etc.  (Const.,  art.  142). 

18.  —  Chacun  est  libre  de  communiquer  à  autrui  ses  opi- 
nions et  ses  idées  par  la  parole,  au  moyen  d'écrits  de  nature 
privée  ou  par  la  voie  de  la  presse.  Il  n'existe  pas  de  censure 
préventive,  mais  les  auteurs,  et,  éventuellement,  les  imprimeurs 
sont  responsables  judiciairement  des  délits  qu'ils  commettent 
par  leurs  communications  verbales  ou  écrites,  ou  par  leurs  pu- 
blications (Const.,  art.  141).  D.ans  certaines  circonstances  graves, 
le  Gouvernement  n'hésite  pas  à  supprimer  plus  ou  moins  com- 
plètement la  liberté  de  la  presse.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du 
3  mars  1897  avait  interdit  aux  journaux,  pendant  la  durée  des 


troubles  qui  agitaient  le  pays,  de  se  livrer  à  aucune  critique  des 
actes  de  l'autorité  et  de  publier  des  renseignements  de  source 
privée  sur  les  mouvements  des  forces  militaires.  En  cas  de 
contravention,  les  journaux  pouvaient  être  supprimés  et  les  éta- 
blissements typographiques  fermés  (Goyena,  op.  cit.,  t.  3,  p.  274). 
La  liberté  de  la  presse  a  été  rétablie  par  un  décret  du  11  févr. 
1899. 

19.  —  La  liberté  de  réunion  a  été  consacrée  par  une  loi  du 
25  juin  1897,  mais  avec  les  restrictions  suivantes  :  les  sociétés 
et  associations  sont  autorisées  à  se  réunir,  quand  bon  leur  sem- 
ble, de  jour  ou  de  nuit,  dans  le  local  habituel  où  elles  tiennent 
leurs  séances,  sauf  à  n'admettre  à  la  réunion  des  personnes 
étrangères  à  la  société  qu'autant  qu'elles  sont  munies  d'une  in- 
vitation signée  de  l'autorité  sociale  ayant  qualité  pour  donner 
cette  signature;  les  clubs  et  associations  politiques  jouissent  de 
la  même  liberté,  mais  à  la  condition  de  n'admettre  aux  séances 
que  leurs  adhérents.  Les  réunions  publiques,  de  jour  ou  de  nuit, 
tenues  dans  un  local  clos,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'autorité 
chargée  de  la  police  locale  en  a  été  avisée  préalablement.  Même 
avis  doit  être  donné  pour  la  tenue  de  réunions  dans  des  locaux 
ouverts  ou  sur  la  voie  publique;  en  outre,  si  la  réunion  doit 
avoir  lieu  la  nuit,  une  permission  spéciale  de  l'autorité  locale 
chargée  de  la  police  est  nécessaire.  Les  avis  relatifs  aux  réu- 
nions publiques  doivent  être  donnés  par  écrit,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  le  jour  fixé,  et  signés  de  trois  habitants 
de  la  localité.  —  Goyena,  op.  cit.,  t.  3,  p.  295. 

20.  —  La  religion  de  l'Etat  est  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  (Const.,  art.  5).  Cette  religion  jouit  donc  d'une 
situation  privilégiée.  Bien  que  la  liberté  de  conscience  et  la  li- 
berté des  cultes  n'aient  pas  été  explicitement  proclamées  par  la 
Constitution,  elles  existent  en  fait,  et  on  s'appuie  sur  les  dé- 
clarations de  l'Assemblée  constituante  i  V.  le  manifeste  de  l'As- 
semblée générale  constituante  dans  l'ouvrage  de  Goyena,  t.  1, 
p.  2  ,  et  sur  les  art.  130  et  132  du  texte  constitutionnel,  pour 
soutenir  qu'elles  ont  été  implicitement  garanties  aux  citoyens. 

21.  —  Le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  est  imposé  à 
tout  citoyen  appelé  à  exercer  une  fonction  quelconque  d'ordre 
politique^  civil  ou  militaire  (Const.,  art.  150).  Quiconque  attente 
à  la  Constitution  ou  prête  assistance  à  ceux  qui  veulent  y  por- 
ter atteinte,  est  considéré  comme  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation,  et  doit  être  poursuivi  et  puni  comme  tel  [Ibid.,  art.  151). 

Section  IL 
Pouvoir  législatif. 

22.  —  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  géné- 
rale composée  de  deux  chambres:  la  Chambre  des  représentants 
et  la  Chambre  des  sénateurs  (Const.,  art.  15  et  16).  Toutefois,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  a,  concurremment  avec  les  Chambres, 
l'initiative  des  lois  (V.  infrà,  n.  55),  et  il  possède  un  veto  sus- 
pensif (V.  infrà,  n.  69).  L'élection  des  représentants  et  des  sé- 
nateurs a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  cet. 
1898  (V.  Criado  y  Martinez.  Coleccwn  legislativa,  t.  21,  p.  328), 
modifiée  par  la  loi  du  20  nov.  1901  (V.  Anuario  de  législation 
universal,  aùo  de  1901,  nuevas  leycs  y  c'idigos  de  los  estados  « 
amerkanos,  p.  315).  Pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  suffrage, 

il  est  nécessaire  d'être  inscrit  sur  le  registre  civique,  réorga- 
nisé parla  loi  du  27  avr.  1898  (V.  Criado  y  Martinez,  op.  cit., 
t.  21,  p.  96).  Les  électeurs  sont  tenus  de  déposer  eux-mêmes 
leur  bulletin  de  vote  dans  l'urne  électorale,  sans  pouvoir  con- 
fier ce  soin  à  des  tiers  (L.  électorale,  art.  2).  La  loi  sur  le  regis- 
tre civique  et  la  loi  électorale  ont  été  analysées,  l'une  et  l'autre, 
dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  28«  année, p. 946  et  s.; 
la  loi  du  20  nov.  1901  l'a  été  dans  le  même  Annuaire,  2e  série, 
l">  année,  p.  663. 

§  1.  Chambre  des  représentants. 

23.—  La  Chambre  des  représentants  se  compose  de  soixante- 
neuf  membres  Almanach  de  Gotha,  1905,  p.  1181  ,  élus  au  suf- 
frage universel  et  direct,  et  au  scrutin  de  liste  par  département,  à 
raison  d'un  représentant  par  trois  mille  habitants.  Lorsque,  dans 
un  département,  le  chiffre  total  de  la  population  dépasse  de  plus 
de  deux  mille  âmes  un  multiple  de  trois  mille,  il  est  attribué  à 
ce  département  un  député  de  plus  (Const.,  art.  18  et  19).  Les  re- 
présentants sont  élus  pour  trois  ans,  et,  à  la  fin  de  chaque  pé- 
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riode  législative,  la  Ghambre  se  renouvelle  intégralement  (Ibid., 
art.  23).  Les  ('lecteurs  de  chaque  circonscription  élisent,  eu 
même  temps  que  les  représentants  auxquels  a  droit  le  déparle- 
ment, un  nombre  égal  de  suppléants,  qui  sont  appelés  à  rem- 
placer les  titulaires,  lorsque  ceux-ci  viennent  à  manquer,  au 
cours  de  la  période  législative,  par  suite  de  décès,  de  démission 
ou  autrement  (Ibid.,  art.  35).  L'élection  des  titulaires  et  des 
suppléants  a  lieu  suivant  un  mode  de  votation  qui  permet  aux 
minorités  d'être  représentées.  —  V.  infrà,  n.  31. 

24.  —  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  scrutin  pour  l'élec- 
tion des  représentants  s'il  û'est  inscrit  sur  le  registre  civique. 
Ce  registre,  qui  est  permanent,  est  établi  de  la  manière  sui- 
vante :  dans  chaque  district  judiciaire,  il  est  tenu  un  registre 
dit  :  «  de  section  »,  dont  la  garde  est  confiée  au  juge  de  paix  et 
sur  lequel  sont  inscrits  les  électeurs  de  la  circonscription.  Une 
copie  des  dilférents  registres  de  section  est  conservée,  au  chef- 
lieu  de  département,  par  le  juge  gradué  départemenial,  et  con- 
stitue le  registre  départemental.  Enfin  un  registre  civique  natio- 
nal, formé  par  la  réunion  des  registres  départementaux,  est  dé- 
posé à  la  direction  générale  du  registre  civique  (L.  sur  le  regis- 
tre civique,  art.  4  et  5).  Tous  les  ans,  du  premier  dimanche 
d'avril  au  second  dimanche  de  mai,  on  procède  à  la  révision  des 
registres  (Ibid.,  art.  6).  Cette  révision,  qui  comporte  des  addi- 
tions et  des  radiations,  est  opérée,  dans  chaque  district,  par  une 
Commission  d'inscription,  composée  de  cinq  titulaires  et  de  cinq 
suppléants,  désignés  par  la  commission  ou  junte  électorale  du 
département  (V.  infrà,  n.  25).  Les  membres  de  la  commission 
d'inscription  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  do- 
miciliés dans  le  district,  sachant  lire  et  écrire,  ayant  l'aptitude 
nécrssaire,  inscrits  eux-mêmes  sur  le  registre  civique  et  ne  rem- 
plissant aucune  fonction  nationale  ou  municipale,  civile  ou  mili- 
taire (L.  sur  le  registre  civique,  art.  le  et  11).  L'élection  a  lieu 
au  scrutin  de  liste  et  au  vote  limité,  de  telle  sorte  que  deux  titu- 
laires et  deux  suppléants  sont  pris  parmi  les  candidats  de  la 
minorité  [Ibid.,  art.  12). 

25.  —  11  est  institué,  au  chef-lieu  de  chaque  département, 
une  commission  ou  junte  électorale,  composée  de  sept  membres 
titulaires  et  de  sept  suppléants,  élus  pour  trois  ans,  le  dernier 
dimanche  de  décembre  de  l'année  où  a  lieu  le  renouvellement 
intégral  de  la  Chambre  des  représentants.  Cette  commission  est 
élue  au  scrutin  de  liste  par  l'ensemble  des  électeurs  du  dépar- 
tement; les  électeurs  inscrivent  sur  leur  bulletin  de  vole,  pour 
l'élection  des  titulaires  et  pour  celle  des  suppléants,  le  nom  de 
quatre  ou  de  trois  candidats:  lors  du  dépouillement  du  scrutin, 
il  est  formé  deux  groupes  de  liste,  celui  des  listes  à  quatre  noms 
et  celui  des  listes  a  trots  noms,  et  l'on  proclame  élus  les  candi- 
dats de  chaque  groupe  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  dans  ce 
groupe  ;  pour  que  les  candidats  d'un  groupe  puissent  être  dé- 
clarés élus,  il  faut  que  ce  groupe  ait  réuni  le  tiers  au  moins  des 
suffrages  émis,  s'il  s'agit  des  listes  de  la  majorité,  le  cinquième 
au  moins,  s'il  s'agit  des  listes  de  la  minorité  (L.  20  nov.  1901). 
Il  est  nécessaire,  pour  être  éligible,  de  savoir  lire  et  écrire,  d'être 
domicilié  dans  le  département,  d'être  inscrit  su  rie  registre  civique, 
de  payer  annuellement  une  contribution  ou  une  patente  de  vingt- 
cinq  piastres  (pesos)  au  moins,  ou  de  posséder  un  revenu  mensuel 
de  trente  piastres  au  moins,  produit  par  l'exercice  d'une  profes- 
sion, d'un  art  ou  d'une  fonction,  ou  par  un  capital.  Sont  frappés 
d'inéligibilité  :  1°  les  fonctionnaires  civils  rétribués  et  en  service 
actif;  2°  les  membres  des  tribunaux  civils  ou  militaires;  3°  les 
militaires  en  activité  de  service  ;  4°  les  membres  des  Chambres; 
5"  les  ministres  secrétaires  d'Etat,  et  les  chefs  de  service  des 
ministères  (L.  électorale,  art.  55  à  59).  Les  commissions  électo- 
rales ont  pour  principales  attributions  de  statuer  sur  les  lécla- 
mations  qui  viennent  à  se  produire  au  sujet  des  inscriptions  sur 
le  registre  civique,  de  nommer  les  memhres  des  commissions 
d'inscription,  d'établir  le  registre  civique  départemental  et  de 
centraliser  le  résultat  des  élections  qui  ont  lieu  dans  le  dépar- 
tement (Ibid.,  art.  02  ;  L.  sur  le  registre  électoral,  art.  9). 

2<î. —  Tout  citoyen  mâle,  majeur  de  vingt  ans,  s'il  est  céli- 
bataire, ou  de  dix-huit,  s'il  est  marié,  et  domicilié  dans  le  district, 
a  le  droit  d'être  inscrit  sur  le  registre  civique  de  section,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  privé  de  ses  droits  politiques  (V.  suprà, 
n.  9)  ou  que  l'exercice  de  ces  droits  n'ait  été  suspendu  à  son 
égard  (V.  snprà,  n.  8).  En  cas  de  refus  d'inscription  non  justifié 
ou  d'inscription  contraire  à  la  loi,  une  réclamation  peut  être 
adressée  à  la  junte  électorale.  Il  est  permis  de  réclamer,  notam- 
ment, contre  l'inscription  ;  1°  des  condamnés  à  une  peine  infa- 


mante; 2°  des  personnes  naturalisées  en  pays  étranger;  3°  des 
citoyens  ayant  accepté  des  fonctions,  des  titres  ou  des  distinc- 
i  lions  d'un  gouvernement  étranger  sans  l'autorisation  du  Parle- 
1  ment  ;  4°  des  débiteurs  du  fisc  déclarés  en  retard  dans  leurs 
paiements  ;  5°  des  faillis  ;  6°  des  individus  en  état  d'ivresse  ha- 
bituelle ;  7°  des  individus  d'une  incapacité  physique  ou  morale 
les  mettant  hors  d'état  d'agir  librement  et  avec  réflexion  ;  8°  des 
vagabonds  connus  comme  tels  ;  9"  des  accusés,  légalement  pour- 
suivis à  raison  d'un  crime  passible  d'une  peine  corporelle  ou 
infamante;  10u  des  domestiques  à  gages  et  des  journaliers; 
11°  des  individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  12°  des  céliba- 
taires mineurs  de  vingt  ans;  13°  des  individus  mariés  et  mi- 
neurs de  dix-huit  ans;  14°  des  hommes  appartenant  à  l'armée 
permanente  ou  à  la  marine;  l.'i"  des  individus  qui  ont  usurpé 
un  faux  état  civil  en  présentant  des  titres  et  des  documents  faux 
ou  appartenant  à  des  tiers;  16°  des  individus  inscrits  qui  n'ont 
pas  présenté  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi;  1?  des  indi- 
vidus inscrits  déjà  dans  une  autre  section  et  non  radiés;  18°  des 
individus  qui  n'ont  point  leur  résidence  dans  la  section  (L.  sur 
le  registre  civique,  art.  32).  C'est  au  demandeur  en  radiation  à 
prouver  l'existence  du  motif  qu'il  invoque  pour  réclamer  l'annu- 
lation de  l'inscription,  sauf  dans  le  cas  où  il  soutient  que  l'in- 
scrit ne  sait  ni  lire  ni  écrire;  dans  cette  hypothèse,  le  fardeau  de 
la  preuve  incombe  à  ce  dernier  (Ibid.,  art.  33). 

27.  —  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  élu  repré- 
sentant sont  :  1°  d'avoir,  depuis  cinq  ans  au  moins,  l'exercice  de 
ses  droits  civiques;  2°  d'être  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  3°  de  posséder  un  capital  de  4,000  piastres  au  mini- 
mum, ou  d'exercer  une  profession,  un  art  ou  des  fonctions  utiles 
rapportant  un  revenu  équivalent  à  celui  de  cette  somme  (Const., 
art.  24).  Sont  inéligibles  :  1°  les  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires dépendant  du  pouvoir  exécutif,  rétribués  et  en  service 
actif;  2°  les  membres  du  clergé  régulier;  3°  les  membres  du 
clergé  séculier  rétribués  par  le  Gouvernement  (Ibid.,  art.  25). 
Par  exception,  les  généraux  de  brigade,  les  généraux  de  divi- 
sion et  les  lieutenants-généraux  sont  éligibles,  pourvu  qu'ils 
n'exercent,  au  moment  de  l'élection,  ni  commandement,  ni  fonc- 
tions administratives  (L.  24  mars  1885). 

28.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  représen- 
tant et  celles  :  1°  de  juge  d'une  juridiction  supérieure  ou  infé- 
rieure; 2°  de  membre  d'une  junte  économico-administrative 
(V.  infrà,  n.  80);  3°  de  juré  inscrit, sur  la  liste  du  jury  crimi- 
nel ou  du  jury  civil.  Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  un  de 
ces  trois  cas,  peuvent  être  élus  représentants;  mais  il  leur  est 
interdit  de  siéger  au  Corps  législatif  avant  d'avoir  donné  leur 
démission  ou,  s'ils  sont  jurés,  avant  de  s'être  fait  remplacer  sur 
la  liste  du  jury  (L.  27  juin  1862). 

29.  —  Les  élections  générales  ont  lieu,  tous  les  trois  ans,  le 
dernier  dimanche  de  novembre  (L.  électorale,  art.  29).  Vingt 
jours  avant  la  d.ite  fixée  par  la  loi  pour  l'opération,  la  junte 
électorale  se  réunit,  dans  chaque  département,  et  divise  celui-ci 
en  districts  électoraux  comprenant  chacun  cent  cinquante  élec- 
teurs (L.  électorale,  art.  5  et  3).  Un  bureau  de  réception  des 
votes,  composé  de  cinq  membres  titulaires  et  de  cinq  suppléants, 
est  établi  dans  chaque  district.  Les  membres  des  bureaux  de 
réception  sont  désignés  par  la  junte  électorale,  qui  les  élit  au 
suffrage  limité.  Chaque  membre  de  la  junte  inscrit  sur  son  bul- 
letin trois  noms  seulement,  pour  l'élection  des  titulaires,  et  trois 
pour  celle  des  suppléants;  de  la  sorte,  la  minorité  est  représen- 
tée, dans  chaque  bureau,  par  deux  titulaires  et  deux  suppléants. 
Les  uns  et  les  autres,  du  reste,  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  inscrits  sur  le  registre  civique  du  district, 
sachant  lire  et  écrire,  âgés  de  moins  de  soixante-dix  ans,  n'exer- 
çant  aucune  fonction  publique  active  et  rétribuée,  nationale  ou 
municipale,  et  n'étant  pas  au  service  actif  dans  l'armée  (Ibid., 
art.  4,  5  et  6). 

30.  —  Au  jour  fixé  pour  l'élection,  les  membres  titulaires  et 
suppléants  du  bureau  de  réception  des  votes  se  réunissent  et 
procèdent  à  la  formation  du  bureau  définitif,  qui  doit  être  com- 
posé de  cinq  membres,  les  suppléants  étant  appelés,  au  besoin, 
à  remplacer  les  titulaires  manquants.  Le  bureau  définitif  élit, 
ensuite,  son  président  et  son  secrétaire.  L'urne  destinée  au 
dépôt  des  bulletins  est  fermée  au  moyen  de  deux  clefs,  dont 
l'une  est  confiée  au  président,  et  l'autre  à  un  membre  apparte- 
nant à  la  minorité;  puis,  le  scrutin  est  ouvert  et  les  suffrages 
sont  reçus,  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir 
(L.  électorale,  art.  9).  Chaque  groupe  politique  aie  droit  de  dé- 


430 


(JRL'f'.UAY  (bépubi.iqi'k  osientalb  de  i.'' 


Chap.  II. 


signer  deux  délégués  pour  surveiller  les  opérations  électorales 
(Ibid.,  art.  15).  Les  membres  du  bureau,  le  commissaire  de 
police  et  les  délégués  des  groupes  politiques  ont  seuls  le  droit 
de  demeurer  en  permanence  dans  la  salle  de  vote  (Ibid.,  art.  10). 
Le  vote  a  lieu  au  moyen  de  bulletins  placés  sous  des  enveloppes 
blanches  et  fermées  (Ibid.,  art.  18).  A  quatre  heures  de  l'après-midi, 
le  scrutin  est  clos;  le  bureau  procède  au  dépouillement  et  dresse 
un  procès-verbal  du  résullat  du  scrutin;  puis  les  bulletins  et 
leurs  enveloppes  sont  placés  dans  l'urne,  qui  est  fermée  à  clef 
et  scellée  ;  cette  urne  est  confiée  à  deux  membres  du  bureau, 
qui  la  portent,  avec  les  pièces  annexes  liste  d'émargement, 
procès-verbal,  etc.),  mises  sous  pli  cacheté  et  scellé,  à  la  junte 
électorale  du  département,  qui  opère  le  recensement  général  des 
votes  et  statue  sur  les  réclamations  qui  ont  pu  se  produire 
(L.  électorale,  art.  20  à  28). 

31.  —  Chaque  électeur  inscrit  sur  son  bulletin  de  vote  les 
noms  d'un  nombre  de  candidats  égal  aux  deux  tiers  ou  au  tiers 
des  représentants  que  le  département  doit  élire.  Lors  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  la  junte  électorale  classe  les  bulletins  en  deux 
groupes,  selon  qu'ils  contiennent  quatre  ou  trois  noms,  puis  elle 
proclame  élus  les  candidats  de  chaque  groupe  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix  dans  ce  groupe  ;  pour  que  les  candidats  d'un  groupe 
puissent  être  déclarés  élus,  il  est  nécessaire  que  ce  groupe  ait 
réuni  le  tiers  au  moins  des  suffrages  exprimés,  s'il  s'agit  des  lis- 
tes de  la  minoriié,  le  cinquième  au  moins  s'il  s'agit  des  listes 
de  la  minorité.  Il  est  procédé,  en  la  même  forme  à  l'élection 
des  représentants  suppléants  (L.  20  nov.  1901,  art.  1).  Les  va- 
cances qui  se  produisent  au  cours  d'une  législature,  dans  la  re- 
présentation d'un  département,  sont  comblées  au  moyen  des  re- 
présentants suppléants;  ceux-ci  doivent  être  pris  dans  le  parti 
politique  auquel  appartenait  le  titulaire  qu'il  y  a  lieu  de  rempla- 
cer (Ibid.,  art.  3). 

32.  —  C'est  à  la  Chambre  elle-même  qu'il  appartient  de  véri- 
fier les  pouvoirs  de  ses  membres  et  de  statuer  souverainement 
sur  la  validité  des  élections  contestées  (Const.,  art.  43;.  Chaque 
représentant,  avant  d'être  admis,  doit  prêter  serment  de  remplir 
consciencieusement  les  devoirs  de  sa  charge  et  d'agir  toujours 
conlormèment  à  la  Constitution  (Ibid.,  art.  33).  A  partir  de  la 
validation  de  leur  élection,  les  représentants  ne  peuvent  accepter 
aucun  emploi  conféré  par  le  Pouvoir  exécutif,  sans  une  autori- 
sation de  la  Chambre,  et  l'acceptation  par  eux  d'un  emploi  de  ce 
genre  les  fait  considérer,  de  plein  droit,  comme  démissionnaires 
[Ibid.,  art.  34).  Les  représentants  reçoivent  une  indemnité  jour- 
nalière proportionnelle  à  la  durée  des  sessions  et  au  temps  qu'ils 
mettent  pour  se  rendre  de  leur  résidence  au  lieu  où  siège  l'as- 
semblée et  pour  regagner  leur  domicile.  Létaux  de  cette  indem- 
nité est  fixe  par  chaque  législature,  à  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion, pour  la  législature  suivante  (Ibid.,  art.  37  . 

33.  —  La  Constitution  réserve  à  la  Chambre  des  représen- 
tants :  1"  l'initiative  des  lois  relatives  aux  impôts  et  aux  contri- 
butions, sans  préjudice  toutefois  du  droit  pour  le  Sénat  d'amender 
les  projets  qui  lui  sont  transmis;  2°  le  droit  exclusif  de  mettre 
en  accusation  devant  le  Sénat  le  Président  de  la  République, 
les  ministres,  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Cham- 
bres et  les  magistrats  laisant  partie  de  la  Haute-Cour  de  justice, 
à  raison  de  délits  de  trahison,  de  concussion,  de  malversation 
des  fonds  publics,  de  violation  de  la  Constitution  ou  d'autres 
inlractions  à  la  loi  pénale  punies  de  la  peine  de  mort  ou  d'une 
peine  infamante,  il  est  procédé  à  la  mise  en  accusation  à  la 
suite  du  dépôt  d'une  plainte  par  un  particulier  ou  par  un  de  ses 
membres,  et  en  vertu  d'une  déclaration  volée  par  la  Chambre 
portant  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  coupable  (Const.,  art.  26). 

§  2.  Chambre  des  sénateurs. 

34.  —  Le  Sénat  se  compose  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  départements  (Const.,  art.  27).  Actuellement,  le  nombre  des 
sénateurs  est  de  dix-neuf  (Almunacli  de  Gotfia,  1905,  p.  1181). 
Les  sénateurs  sont  élus  au  sulfrage  à  deux  degrés,  par  départe- 
ment; leur  mandat  dure  six  années,  avec  renouvellement  par 
tiers,  tous  les  deux  ans  (Const.,  art.  28  et  29).  En  même  temps 
que  le  sénateur  titulaire,  on  élit,  dans  chaque  département, 
quatre  suppléants,  qui  sont  appelés  à  remplacer  le  premier,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  manquer,  au  cours  de  la  période  pour 
laquelle  il  a  été  élu  ilbid.,  art.  35,'.  Les  sénateurs  sortants  de 
charge  ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles;   ils  ne  peuvent 


être  élus,  de  nouveau,  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans  (Ibid., 
art.  36). 

35.  —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  suivantes  :  1°  être 
citoyen  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits  politiques  depuis  sept 
ans  au  moins;  2°  avoir,  au  minimum,  trente-trois  ans  d'âge; 
3°  posséder  un  capital  de  dix  mille  piastres  (pesos)  au  moins,  ou 
]ouir  d'un  revenu  équivalent,  ou  tirer  ce  même  revenu  de  l'exer- 
cice d'ui.e  profession  scientifique  (Const.,  art.  30).  Sont  inéligi- 
bles d'une  manière  générale  :  1°  les  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires dépendant  du  Pouvoir  exécutif,  rétribués  et  en  service 
actif  (sauf  l'exception  relative  aux  officiers  généraux,  mentionnée 
suprà,  n.  27);2°  les  membres  du  clergé  régulier;  3°  les  membres 
du  clergé  séculier  recevant  un  traitement  de  l'Etat  (Const., 
art.  31  Les  chefs  politiques,  juges  gradués  et  agents  fiscaux 
sont  inéligibles  dans  le  département  où  ils  ont  exercé  leurs  fonc- 
tions dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  l'élection  (L.  élect., 
art.  4(1). 

3f>.  —  Dans  chaque  département,  le  sénateur  et  ses  quatre 
suppléants  sont  élus,  au  suffrage  à  deux  degrés,  par  un  collège 
électoral  comprenant  quinze  électeurs  (auxquels  sont  adjoints 
quinze  suppléants,  appelés  à  compléter  le  collège,  le  cas  échéant). 
Les  électeurs  du  second  degré  et  leurs  suppléants  sont  élus  par 
l'universalité  des  citoyens  actifs,  inscrits  sur  le  registre  civique 
départemental;  l'élection  a  lieu  le  même  jeur  que  celle  des  re- 
présentants ;V.  suprà,  n.  29).  Pour  pouvoir  être  choisi  comme 
électeur  du  second  degré,  il  faut  êlre  inscrit  sur  le  registre  ci- 
vique du  département;  sont  inéligibles,  les  citoyens  exerçant 
des  fonctions  publiques  rétribuées,  nationales  ou  municipales, 
ou  en  activité  de  service  dans  l'armée  active  (L.  élect.,  art.  36 
et  37).  Les  électeurs  du  second  degré  sont  élus  de  la  même  ma- 
nière que  les  représenlants  (V.  suprà,  n.  31),  de  sorte  que  la  ma- 
jorité des  électeurs  du  premier  degré  est  représentée  dans  le 
collège  par  dix  électeurs  titulaires  et  dix  suppléants,  et  la  mino- 
rité, par  cinq  titulaires  et  cinq  suppléants  (L.  élect.,  art.  38j. 
Les  élus  sont  convoqués  par  le  Président  de  la  Junte  électorale 
(V.  suprà,  n.  2S),  le  premier  jour  non  ouvrable  qui  suit  celui  de 
l'élection,  à  l'effet  de  se  constituer  en  collège  électoral  et  d'élire 
un  président  et  un  secrétaire  (L.  élect.,  art.  39;. 

37.  —  Le  collège  des  électeurs  du  second  degré,  dans  chaque 
département,  élit  le  sénateur  qui  doit  représenter  cette  circon- 
scription à  la  Chambre  haute  et  les  quatre  suppléants,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages;  le  rang  des  suppléants  entre  eux  est 
(ixé,  au  moment  du  vote.  Chaque  électeur  est  tenu  de  signer  le 
bulletin  qu'il  dépose(L.  élect.,  art.  41).  Le  vote  terminé,  on  pro- 
cède immédiatement  au  dépouillement  du  scrutin,  et  le  président 
proclame  élus  les  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  voix; 
il  est  remis  à  chacun  de  ceux-ci  un  extrait  du  procès-verbal,  qui 
lui  sert  de  titre  pour  être  admis  dans  le  Sénat  (Ibid.,  art.  42  . 

38.  —  Lorsqu'un  candidat  est  élu,  en  même  temps,  représen- 
tant et  sénateur,  il  est  libre  d'opter  pour  celui  des  deux  man- 
dats qu'il  préfère  (Const.,  art.  32).  Les  incompatibilités  qui 
existent  entre  certaines  fonctions  publiques  et  le  mandat  de  re- 
présentant (V.  suprà,  n.  28),  existent  également  entre  ces  mêmes 
fonctions  publiques  et  le  mandat  de  sénateur  (L.  27  juin  1862). 

39.  —  Le  Sénat  est  juge  de  la  validité  de  l'élection  de  ses 
membres.  Il  a  seul  qualité  pour  valider  ou  pour  annuler  les 
élections  contestées  (Const.,  art.  43).  Les  sénateurs  admis  à 
prendre  rang  dans  l'assemblée  ont  besoin  de  son  autorisation 
pour  accepter  un  emploi  quelconque  du  pouvoir  exécutif;  d'ail- 
leurs, l'acceptation  d'un  emploi  de  ce  genre  a  pour  conséquence 
de  faire  considérer,  ipso  facto,  l'intéressé  comme  démissionnaire 
(Ibid.,  art.  34.  —  V.  suprà,  n.  32).  Les  sénateurs,  avant  de 
prendre  possession  de  leur  siège,  doivent,  comme  les  représen- 
tants (V.  suprà,  n.  32),  prêter  serment  de  remplir  fidèlement  les 
devoirs  de  leur  charge  et  de  respecter  la  Constitution  (Const., 
art.  33).  Ils  touchent,  également  comme  les  représentants,  une 
indemnité  journalière  en  rapport  avec  la  longueur  des  sessions, 
y  compris  la  durée  du  trajet,  aller  et  retour,  du  lieu  de  leur  do- 
micile au  siège  de  l'assemblée  (Ibid.,  art.  37). 

40.  —  En  dehors  des  attributions  législatives  qu'il  partage 
avec  la  Chambre  des  représentants,  le  Sénat  a  pour  mission 
spéciale  de  juger  les  hautes  personnalités  mises  en  accusation 
par  cette  dernière  (V.  suprà,  n.  33);  en  cas  de  culpabilité  recon- 
nue, il  prononce  la  peine  de  la  destitution;  d'ailleurs,  les  déci- 
sions portant  condamnation  ne  peuvent  être  prises  qu'a  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  des  votants  (Const.,  art.  38).  La 
condamnation  prononcée  par  le  Sénat  n'empêche  pas  l'accusé 
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d'être  traduit  devant  les  tribunaux  de   droit  commun   et  con- 
damné, s'il  y  a  lieu,  conformément  à  la  loi  (Ibid.,  art.  39). 

§  3.  Réunions  et  attributions  des  Chambres, 
dispositions  communes. 

41.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent,  chaque  année,  en 
session  ordinaire,  le  15  février.  La  session  dure  quatre  mois  el 
peut  être  prolongée  d'un  mois  au  plus,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent et  qu'il  en  soit  ainsi  décidé  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix.  La  clôture  est  donc  prononcée  normalement  le  15  juin, 
et,  au  plus  tard,  le  15  juillet  (Gonst.,  art.  40).  Les  Chambre1; 
sont  convoquées  en  session  extraordinaire  par  leurs  présidents 
respectifs,  à  la  demande  du  Gouvernement  ou  sur  la  proposition 
de  trois  sénateurs  ou  de  trois  représentants  (Régi,  du  Sénat, 
art.  43;  Règl.  de  la  Chambre  des  représentants,  art.  211. — 
V.  infrà,  n.  43).  Elles  peuvent  l'être  également  par  la  commis- 
sion permanente  (V.  infrà,  n.  48).  Lorsque  l'assemblée  générale, 
c'est-à-dire  les  Chambres  (V.  suprà,  n.  22),  est  convoquée  en 
session  extraordinaire,  elle  ne  peut  s'occuper  que  des  affaires 
qui  ont  motivé  la  convocation  (Const.,  art.  42);  d'ailleurs,  l'ordre 
dans  lequel  ces  a'.faires  sont  traitées  est  réglé  d'après  l'impor- 
tance que  leur  attribue  le  Parlement  (Dec.  de  l'assemblée  géné- 
rale, 20  sept.  1830).  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  n.  14,  note. 

42.  —  Chaque  Chambre,  on  l'a  vu  (V.  suprà,  n.  32  et  39)  vé- 
rifie les  pouvoirs  de  ses  membres  et  statue  souverainement  en 
matière  de  validation  et  d'invalidation  d'élection.  Chacune  d'elles 
arrête,  annuellement,  le  montant  de  ses  dépenses  propres  et  en 
l'ait  connaître  le  chillre  au  Pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  inscrive  le 
crédit  nécessaire  au  budget  général  de  l'Etat  (Const.,  art.  46). 

43.  —  Les  Chambres  sont  maîtresses  absolues  de  leur  règle- 
ment intérieur.  Elles  en  arrêtent  les  dispositions  el  peuvent  le 
modifier,  quand  elles  le  jugent  à  propos.  Le  règlement  du  Sénat 
a  été  adopté,  le  18  juin  1858  (Goyena,  op.  cit.,  p.  27),  et  celui 
de  la  Chambre  des  représentants,  le.  8  avr.  1870  (lbid.,  p.  40). 
Chacune  des  deux  Chambres  élit  son  président  el  ses  deux  vice- 
présidents  (Const.,  art.  45).  Le  président  et  les  vice-présidents 
sont  élus  pour  une  année  (Règl.  Sénat,  art.  14;  Règl.  de  la 
Chambre  des  députés,  art.  16).  Le  bureau,  dans  chaque 
Chambre,  est  complété  par  l'adjonction  de  deux  secrétaires,  élus 
par  l'assemblée  et  pris  hors  de  son  sein;  les  secrétaires  restent 
en  fonctions  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révoqués  (Règl.  Sénat, 
art.  34;  Règl.  Représentants,  art.  49).  Le  rôle  du  président  con- 
siste à  recevoir  le  serment  des  membres  de  la  Chambre  et  des 
secrétaires,  à  ouvrir  et  à  lever  la  séance,  à  présider  l'assemblée 
et  à  diriger  les  débats  (Règl.  Sénat,  art.  15;  Règl.  Représentants, 
art.  20).  Le  président  a  la  police  de  la  salle  des  séances.  Celles- 
ci  sont  publiques  (Règl.  Sénat,  art.  225;  Règl.  Représentants, 
art.  196).  Le  vote  par  procuration  est  interdit;  pour  pouvoir 
prendre  part  à  un  scrutin,  il  faut  être  réellement  présent  à  la 
séance  (Règl.  Sénat,  art.  166;   Règl.  Représentants,  art.   146). 

44.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  sénateurs  est  né- 
cessaire, au  début  de  chaque  session,  pour  que  le  Sénat  puisse 
commencer  à  siéger;  il  en  est  de  même,  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants. Lorsqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion,  on  constate  que 
le  nombre  requis  n'est  pas  atteint,  la  minorité  a  le  droit  de  se 
réunir  et  d'inviter,  sous  la  me'iace  de  peines  qu'elle  détermine, 
les  absents  à  se  présenter  (Const.,  art.  47). 

45.  —  Les  Chambres  communiquenl  entre  elles  et  avec  le 
Gouvernement  par  l'entremise  de  leurs  présidents  respectifs,  as- 
sistés d'un  secrétaire  (Const.,  art.  48).  Les  ministres  ont  le  droit 
dassister  aux  séances  des  Chambres,  sans  voix  déhbérative, 
bien  entendu  (Règl.  de  la  Chambre  des  représentants,  art.  169; 
Règl.  Sénat,  art.  188)  ;  ils  sont  tenus  de  se  rendre  à  ces  séances, 
lorsqu'ils  y  sont  invités  par  la  Chambre  intéressée,  à  l'effet  de 
fournir  les  renseignements  dont  celle-ci  a  besoin  (Const.,  art.  53). 
Jl  ne  leur  est  permis  de  prendre  la  parole  que  pour  répondre  aux 
questions  ou  interpellations  qui  leur  sont  adressées,  ou  pour 
discuter  des  projets  à  l'égard  desquels  le  Gouvernement  a  qua- 
lité pour  intervenir  (Règl.  Représentants,  art.  170;  Règl.  Sénat, 
art.  189). 

46.  —  L'Assemblée  générale  a  pour  attributions  :  1°  d'adop- 
ter et  de  faire  publier  des  Codes;  2'  de  créer  des  tribunaux  et 
de  réglementer  l'administration  de  la  justice;  3°  de  voter  les  lois 
relatives  à  l'indépendance,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  la 
tranquillité  et  l'embellissement  du  pays,  à  la  protection  de3  droits 
individuels,  à  l'encouragement  de  l'agriculture,  de  l'industrie 


et  du  commerce;  4°  d'approuver,  de  rejeter  ou  de  modifier  le 
budget  général  présenté  par  le  Gouvernement,  de  voter  les  im- 
pôts et  contributions,  etc.;  5°  d'approuver  ou  de  rejeter  en  to- 
talité ou  en  partie  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  par  le 
Pouvoir  exécutif;  6°  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  ladette 
nationale;  7"  de  décréter  la  guerre  et  d'approuver  les  traités  de 
paix,  d'alliance,  de  commerce  et  autres,  conclus  par  le  Pouvoir 
exécutif  avec  lesnations  étrangères;  8"  de  fixer,  chaque  année,  le 
contingent  de  l'armée  et  de  la  marine,  sur  le  pied  de  paix  etsur 
le  pied  de  guerre;  9°  de  créer  de  nouveaux  départements,  s'il  y 
a  lieu,  d'établir  des  douanes,  etc.;  10°  d'arrêter  le  système  des 
poids  et  mesures,  ainsi  que  le  type,  le  poids  et  la  valeur  des 
monnaies;  11°  d'autoriser  ou  d'interdire  l'entrée  de  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  de  la  République  ;  12°  d'autoriser  ou 
d'interdire  l'emploi  des  troupes  nationales  en  pays  étranger; 
13°  de  créer  de  nouveaux  emplois  publics,  de  supprimer  les  em- 
plois existants,  etc.;  14°  d'accorder  des  grâces  (indullos)  ou, 
dans  les  cas  extraordinaires,  des  amnisties,  celles-ci  ne  pouvant 
être  votées,  dans  chaque  Chambre,  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix;  15°  de  régler  le  service  dans  la  milice  ;  16°  de  dé- 
terminer le  lieu  où  doivent  siéger  les  autorités  suprêmes  de  la 
Nation;  17"  d'approuver  ou  d'interdire  la  création  de  banques; 
18°  de  nommer,  les  deux  Chambres  réunies  en  un  seul  corps,  le 
Président  de  la  République  et  les  membres  de  la  Haute-Cour 
de  justice.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  Haute-Cour,  le 
n.  97;  Const.,  art.  17. 

47.  —  Lorsque  la  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat  ont  à 
se  réunir  en  une  assemblée  unique,  ce  qui  est  le  cas,  notamment, 
lorsqu'il  s'agit  d'élire  le  Président  de  la  République  (V.  égale- 
ment, infrà,  n.  68),  la  présidence  de  la  réunion  appartient,  de 
droit,  au  président  du  Sénat  ou,  à  son  défaut,  au  premier  ou  au 
second  vice-président  de  cette  Chambre.  Si  aucun  de  ces  fonc- 
tionnaires n'est  en  état  de  prendre  la  présidence,  les  sénateurs 
et  les  représentants  sont  convoqués  à  une  séance  spéciale,  dans 
laquelle  ils  élisent  un  président  ad  hoc,  pris  parmi  les  sénateurs 
présents  (Règlement  de  l'Assemblée  générale  législative,  7  juin 
1892).  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  2,  p.  1513. 

§  4.  Commission  permanente. 

48.  —  A  la  fin  de  chaque  session  et  avant  de  se  séparer,  les 
Chambres  nomment  une  Commission  permanente,  appelée  à'sté- 
ger  pendant  la  durée  des  vacances  parlementaires.  Cette  com- 
mission se  compose  de  deux  sénateurs  et  de  cinq  représentants 
élus,  les  premiers,  par  le  Sénat,  les  seconds,  par  la  Chambre 
basse,  à  la  pluralité  des  voix.  Le  Sénat  désigne  celui  de  ses  dé- 
légués qui  doit  exercer  les  fonctions  de  président,  et  celui  qui 
doit  être  chargé  de  la  vice-présidence  (Const.,  art.  54).  Les 
Chambres  élisent  de  la  même  manière  et  en  même  temps,  sept 
suppléants,  ayant  pour  mission  de  remplacer  les  titulaires  qui 
viendraient  à  faire  défaut,  par  suite  de  maladie,  de  décès  ou 
autrement  [lbid..,  art.  55). 

49.  —  La  Commission  permanente  est  chargée  de  Veiller  à 
l'exacte  observation  de  la  Consiitution  et  des  lois;  elle  adresse 
à  cet  effet,  au  Pouvoir  exécutif  les  injonctions  qu'elle  ju°-e  con- 
venable, en  lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  s'y  conformer, 
elle  le  rendra  responsable  des  infractions  commises  devant  l'As- 
semblée générale  elle-même  (Const.,  art.  56).  Lorsque  le  Pou- 
voir exécutif  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux  injonctions  à  lui 
adressées  pour  la  seconde  fois,  la  Commission  peut,  si  la  gravité 
des  circonstances  l'exige,  convoquer  l'Assemblée  générale  en 
session  ordinaire  et  extraordinaire  (lbid.,  art.  57).  Il  appartient 
à  la  Commission  permanente  d'accorder  ou  de  refuser  son  con- 
sentement au  Président  de  la  République,  dans  les  cas  prévus 
par  la  Constitution  (V.  infrà,  n.  55  et  56).  Elle  a  le  droit,  comme 
les  Chambres,  de  mander  auprès  d'elle  les  ministres,  afin  de  leur 
poser  des  questions  ou  de  leurdemanderdes explications  (Const 
art.  58). 

50.  —  Pour  que  la  Commission  permanente  puisse  délibérer 
valablement,  il  est  indispensable  que  cinq  de  ses  membres  au 
moins  soient  présents;  lorsque  ce  nombre  n'est  pas  atteint  le 
Président  appelle  des  suppléants  pour  remplacer  les  titulaires 
jusqu'à  concurrence  de  ce  chillre.  Les  secrétaires  de  la  Chambre" 
des  représentants  et  du  Sénat  remplissent  les  mêmes  fondions 
auprès  delà  Commission  permanente  Règl.  pour  la  Commission 
permanente).  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  l,p.  52. 
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Section  III. 

I" ii  il  voir  put  il  I  i  i. 

51.  —  Le  Pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  haut  fonction- 
naire, qui  portf  le  nom  de  Président  de  la  République  orientais 
rie  l'Uruguay  (Const.,  art.  72).  Le  Président  de  la  République 
est  secondé  par  des  ministres  d'Etat,  qui  l'assistent  dans  l'ex- 
p.-ilition  des  affaires,  et  qui  dirigent,  sous  son  contrôle,  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure,  et  l'administration.  Les  ministres 
contresignent  les  actes  du  Président,  qui,  en  l'absence  de  ce 
contre-seing,  sont  dépourvus  de  toute  valeur  légale  ilbid.,  art. 
83).  Quand  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  vient  à  manquer,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  le  président  du  Sénat,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après.  —  Winfrà,  n.  54. 

g  1 .  Président  de  la  République. 

52.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu,  tous  les  quatre 
ans,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  par  les  deux  Chambres 
réunies  en  une  assemblée  unique;  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  au  moyen  de  bulletins  signés,  dont  le  se- 
crétaire donne  lecture  publiquement  et  à  haute  voix.  L'assem- 
blée siège  d'une  façon  continue,  tant  que  l'élection  n'est  pas  ter- 
minée (Const.,  art.  73).  Son  choix  ne  peut  se  porter  que  sur  un 
candidat,  citoyen  de  l'Uruguay  par  la  naissance  et  remplissant 
les  conditions'requises  pour  piuvoir  être  élu  sénateur  (V.  suprà, 
n.  35)  (Const.,  art.  74).  La  durée  du  mandat  présidentiel  est  de 
quatre  années.  Le  président  sortant  n'est  pas  immédiatement 
rééligible;  il  ne  peut  être  élu,  de  nouveau,  qu'après  un  intervalle 
de  quatre  ans  (Ibid.,  art.  75). 

53.  _  Avant  d'entrer  en  charge,  le  Président  prête  entre  les 
mains  du  président  du  Sénat  et  en  présence  des  deux  Chambres 
assemblées,  le  serment  suivant  :  «  Moi  (nom  et  prénoms),  je 
jure,  par  Dieu,  N.  S.,  et  ses  saints  évangiles,  de  remplir  con- 
sciencieusement les  fonctions  de  Président  qui  me  sont  confiées, 
de  protéger  la  religion  de  l'Etat,  de  maintenir  l'intégrité  et  l'in- 
dépendance de  la  République,  d'observer  et  de  faire  observer 
fidèlement  la  Constitution  »  (Const.,  art.  76).  Il  est  alloué  un 
tpaitement  au  Président  de  la  République.  Le  montant  en  est 
fixé,  tous  les  quatre  ans,  lors  de  l'élection  présidentielle,  et  il  ne 
peut  être,  ni  augmenté,  ni  diminué,  pendant  la  durée  des  fonc- 
tions du  candidat  élu  {Ibid.,  art.  78). 

54.  —  En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  le  Président  de  la 
République  est  suppléé  par  le  président  du  Sénat.  Celui-ci  rem- 
plit également,  à  titre  temporaire,  les  fonctions  de  chef  du  Pou- 
voir exécutif,  en  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitution  du 
Président  en  exercice;  il  conserve  ces  fonctions  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  titulaire  ait  été  élu  ;  mais,  pendant  ce  temps,  il  cesse  de 
compter  au  Sénat  (Const.,  art.  77). 

55.  —  Le  président  de  la  République  est  le  chef  suprême  de 
l'administration  générale  de  l'Eiat.  Il  est  spécialement  chargé  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité,  à  l'intérieur  du  pays,  et  de 
veiller  à  sa  sûreté  extérieure  (Const.,  art.  79).  Il  commande  en 
chef  les  forces  de  terre  et  de  mer;  toutefois,  il  ne  peut  se  mettre 
effectivement  à  leur  tète  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  l'As- 
semblée générale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  (Ibid., 
art.  80).  Au  point  de  vue  législatif,  il  a  le  droit  de  présenter  aux 
Chambres  des  projets  de  lois,  de  leur  retourner,  avec  ses  objec- 
tions et  observations,  les  projets  qu'elles  ont  votés,  lorsqu'il  les 
considère  comme  mauvais  ou  délectueux  (V.  infrà,  n.  68),  et 
de  proposer  à  l'Assemblée  générale  de  prolonger  la  durée  de  ses 
sessions  (V.  suprà,  n.  41).  lia,  en  outre,  pour  attributions  :  1°  de 
nommer  et  de  révoquer  les  ministres  d'Etat  et  les  employés  su- 
périeurs des  ministères;  2°  de  nommer  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires; avec  l'assentiment  du  Sénat  ou,  en  l'absence  de  celui-ci, 
de  la  Commission  permanente,  s'il  s'agit  d'agents  diplomatiques 
ou  d'officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  à  partir 
du  grade  de  colonel  inclusivement;  3°  de  révoquer  les  fonction- 
naires ou  employés  publics  pour  incapacité,  omission  des  devoirs 
de  leur  charge  ou  délit;  dans  k»s  deux  premiers  cas,  d'accord  avec 
le  Sénat  ou,  en  l'absence  de  ce  corps,  avec  la  Commission  per- 
manente, et  à  la  charge,  dans  le  dernier  cas,  de  saisir  immédia- 
tement la  juridiction  compétente;  4°  de  négocier,  à  charge  de 
prévenir  le  Sénat,  des  traités  de  paix,  d'amitié,  d'alliance  et  de 
commerce,  et  de  conclure  ces'  traités,  sauf  à  les  soumettre  à  la 
ratification  de  l'Assemblée  générale;  5°  de  conclure,  dans  les 
mêmes  conditions,  des  concordats  avec  le  Siège  apostolique; 


6°  d'exercer  le  droit  de  patronage  et  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  la 
publication  des  bulles  pontificales;  7°  de  déclarer  la  guerre  en 
exécution  des  décisions  de  l'Assemblée  générale;  8°  de  concéder 
des  pensions  de  retraites  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
conformément  aux  lois;  9°  de  prendre  les  mesures  urgentes  de 
sécurité,  dans  les  cas  graves  et  imprévus  d'agression  extérieure 
ou  de  soulèvement  intérieur,  à  la  charge  d'en  référer  immédia- 
tement à  l'Assemblée  générale,  si  elle  siège,  à  la  Commission  per- 
manente, dans  l'intervalle  des  sessions  (Const.,  art.  81). 

56.  —  Les  pouvoirs  conférés  au  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en 
cas  d'agression  extérieure  ou  de  soulèvement  intérieur  (V.  su- 
pra, n.  55)  sont  limités  par  les  art.  83,  136  et  143  de  la  Cons- 
titution, en  ce  sens  que  les  garanties  relatives  à  la  sécurité  et  à 
la  liberté  individuelles  ne  peuvent  èlre  suspendues  par  lui,  sans 
l'autorisation  préalable  de  l'Assemblée  générale  ou,  en  l'absence 
de  celle-ci,  sans  l'assentiment  de  la  Commission  permanente  ;  que 
les  particuliers  ne  peuvent  être  frappés  d'une  peine  ou  bannis 
sans  une  décision  judiciaire  ;  et  que  la  seule  faculté  concédée  au 
Gouvernement  consiste  à  pouvoir  faire  procéder  à  l'arrestation 
des  individus  considérés  comme  dangereux,  mais  encore  à  la 
condition  de  les  mettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  dispo- 
sition du  juge  compétent  (Décision  de  l'Assemblée  générale  du 
21  nov.  1873,1.  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  17,  note  2. 

57.  —  Le  Président  de  la  République  est  tenu  :  1°  de  faire 
publier  sans  délai  les  lois  votées  par  les  Chambres  et  contre  les- 
quelles il  n'a  pas  d'objections  à  éever;2°  d'exécuter  et  de  faire 
exécuter  les  lois,  notamment  en  édictant  les  règlements  néces- 
saires à  leur  application  ;  3°  de  veiller  à  ce  que  les  impôts  soient 
exactement  recouvrés  et  à  ce  que  les  fonds  du  Trésor  soient 
employés  conformément  à  la  loi  ;  4°  de  présenter,  chaque  année, 
à  l'Assemblée  générale  le  budget  des  dépenses  de,  l'exercice  sui- 
vant et  les  comptes  de  l'exercice  écoulé;  5°  de  convoquer  les 
Chambres  à  l'époque  fixée  par  la  Constitution  (V.  suprà,  n.  41); 
6°  d'ouvrir  la  session  en  présence  des  deux  Chambres  assemblées 
en  une  même  salle,,  et  de  rendre  compte  au  Parlement  de  la  si- 
tuation politique,  économique  et  militaire,  en  appelant  son  atten- 
tion sur  les  réformes  à  introduire;  7°  de  veiller  à  ce  que  les  dif- 
férentes élections  aient  lieu,  aux  époques  et  de  la  manière  fixées 
par  la  loi,  sans  pouvoir  changer  ces  époques,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  délibération  préalable  de  l'Assemblée  générale  (Const., 
art.  82). 

58.  —  Il  jouit  de  la  prérogative  de  pouvoir  accorder  des  com- 
mutations de  peine  aux  individus  condamnés  à  mort,  lorsque  des 
motifs  particulièrement  graves  et  sérieux  militent  en  faveur  de 
cette  mesure  de  clémence  ;  il  doit,  au  préalable,  consulter  le  tri- 
bunal ou  le  juge  qui  a  prononcé  la  sentence  capitale  (Const., 
art.  84).  Il  lui  est  interdit,  toutefois,  d'user  de  cette  prérogative 
à  l'égard  des  individus  condamnés  pour  crimes  commis  avec  pré- 
méditation et  guet-apens  (L.  26  oct.  1883,  art.  1.  —  V.  Goyena, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  18,  note  1).  Les  condamnés  à  mort  qui  ont  été 
l'objet  d'une  commutation  de  peine  subissent  la  peine  immédia- 
tement inférieure,  c'est-à-dire  celle  de  trente  années  d'emprison- 
nement avec  travail  forcé  (Ibid.,  art.  2). 

59.  —  Il  est  interdit  au  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  quitter 
le  territoire  de  la  République,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions 
et  pendant  une  année  après  leur  expiration,  sauf  dans  les  cas 
d'absolue  nécessité  et  avec  l'autorisation  préalable  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  ne  peut  accorder  de  traitement  qu'aux  fonctionnai- 
res publics  en  activité  de  service,  et  il  doit  se  conformer  aux 
lois  pour  la  concession  de  pensions  de  retraites  et  autres.  Au 
surplus,  les  décisions  qu'il  prend  et  les  ordres  qu'il  donne  n'ont 
de  valeur  légale  qu'à  la  condilion  d'avoir  été  contresignés  par 
le  ministre  compétent  (Const.,  art.  83). 

GO.  —  Le  Président  de  la  République,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  et  pendant  une  année  à  partir  de  leur  cessation,  jouit 
du  privilège  de  ne  pouvoir  être  mis  en  accusation  que  par  la 
Chambre  des  représentants  et  qu'à  raison  d'une  des  infractions 
suivantes  à  la  loi  pénale  :  haute  trahison,  concussion,  malversa- 
tion des  fonds  publics,  violation  de  la  Constitution  ou  infraction 
quelconque  punie  d'une  peine  infamante  ou  de  la  peine  capitale. 
Après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, aucune  accusation  ne  peut  plus  être  intentée  contre  lui 
(Const.,  art.  84). 

§  2.  Ministres  d'Etat. 

61.  —  Le  nombre  des  ministres,  secrétaires  d'Etat,  avait  été 
Dxé  à  trois,  au  maximum,  par  la  Constitution  tart.  85).  Celle-ci, 
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toutefois,  avait  réservé  aux  législatures  subséquentes  la  faculté 
de  l'augmenter,  dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  l'exige- 
raient; c'est  ce  qui  s'est  produit.  Une  loi  du  8  juill.  1854  a  dé- 
cidé qu'il  y  aurait,  dorénavant,  quatre  ministres,  et  une  loi  du 
15  janv.  1883  a  créé  un  cinquième  ministère.  Aujourd'hui,  en 
vertu  de  la  loi  du  6  févr.  1891  (V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  2,  p.  507\ 
qui  a  réorganisé  les  départements  ministériels,  le  cabinet  se  com- 
pose de  cinq  ministres  :  1°  ministre  de  l'Intérieur  (Gobierno); 
2°  ministre  du  Fomento;  3°  ministre  des  Finances;  4°  ministre 
des  Relations  extérieures;  5°  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine   L.  6févr.  1801,  art.  1). 

62.  —  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  libre- 
ment les  ministres  (Gonst.,  art.  8f).  Pour  pouvoir  être  appelé  à 
ces  hautes  fonctions,  il  faut  :  1°  être  citoyen  de  naissance,  ou  ci- 
toyen par  le  bienfait  de  la  loi,  à  la  condition,  dans  ce  dernier 
cas,  d'avoir  dix  années  de  résidence  dans  le  pays;  2°  être  âgé  de 
trente  ans  révolus  (Ibid.,  art.  87).  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  ministre  d'Etat  et  celles  de  membre  du  Tribunal  su- 
prême 'L.  d  mars  1869.  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  I,  p.  19). 

63.  —  Les  ministres  contresignent  les  actes  du  Président  de 
la  République,  qui,  sans  ce  contreseing,  sont  dépourvus  de  va- 
leur légale  et  de  force  obligatoire.  Ils  sont  responsables  des  dé- 
crets et  des  ordres  qu'ils  contresignent  ainsi  (Const.,  art.  86). 
Lorsqu'un  minisire  est  temporairement  empêché  ou  lorsqu'il 
demande  à  s'abstenir,  dans  une  affaire  déterminée,  le  chef  du 
Pouvoir  exécutif  désigne,  pour  le  suppléer,  un  autre  membre  du 
cabinet;  l'acte  contenant  cette  désignation  doit  être  homologué 
par  le  directeur  général  (Oficial  mayor)  du  ministère  auquel  res- 
sortit l'affaire  en  suspens  (L.  6  f'évr.  1891,  art.  7). 

64.  —  Les  affaires  se  partagent  entre  les  membres  du  cabi- 
net de  la  manière  suivante  :  1°  au  ministèredel'lntérieur  appar- 
tient tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  sécurité  intérieures, 
les  élections,  l'administration  de  la  justice,  le  régime  péniten- 
tiaire, l'assistance  et  l'hygiène  publiques,  les  postes  et  télégra- 
phes, l'administration  départementale  (L.  6  févr.  1891,  art.  2); 
2"  le  ministère  de  Fomento  a  dans  ses  attribulions  l'instruction 
et  les  travaux  publics,  les  voies  de  communication,  l'immigra- 
tion, la  colonisation,  l'agriculture  et  l'industrie  ilbid.,  art.  3); 
3°  le  ministère  ries  Finances  s'occupe  du  budget,  du  recouvre- 
ment des  impôts,  de  l'emploi  des  ressources  de  l'Etat  et  de  la 
comptabilité  publique,  des  emprunts,  de  la  location  et  de  l'alié- 
nation des  biens  du  domaine  public  (Ibid.,  art.  4);  4°  le  minis- 
tère des  Relations  extérieures  est  chargé  des  rapports  du  Gou- 
vernement avec  les  gouvernements  étrangers  et  avec  le  Saint- 
Siège;  il  a  dans  ses  attributions  toutes  les  questions  se  rappor- 
tant au  patronage  et  à  la  religion  de  l'Etat  (Ibid.,  art.  5)  ;  5°  le 
ministère  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  a  la  direction  supérieure 
des  affaires  militaires  ;  il  a,  en  outre,  pour  mission  de  surveiller 
et  de  diriger  le  service  des  phares,  et  de  réglementer  la  naviga- 
tion maritime  et  fluviale  (Ibid.,  art.  6). 

65.  —  Les  ministres  servent  d'intermédiaires  entre  le  Prési- 
dent de  la  République  et  le  Parlement.  Ils  ont  le  droit  d'assister 
aux  séances  des  Chambres  et  sont  obligés  de  se  rendre  dans 
l'enceinte  de  l'une  ou  de  l'autre,  lorsqu'ils  y  sont  mandés  (Const., 
art.  53).  Us  sont  admis,  dans  certains  cas  (V.  suprà,  n.  45),  à 
prendre  part  aux  discussions.  A  l'ouverture  de  la  session,  ils 
doivent,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  département,  présenter 
à  la  Chambre  des  représentants  et  au  Sénat  un  rapport  sur  l'ad- 
ministration générale  du  pays  (Const.,  art.  88). 

66.  —  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  représentants,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  26  de 
la  Constitution  (V.  suprà,  n.  33);  ils  sont  traduits  devant  le 
Sénat  (V.  suprà,  n.  40).  11  ne  leur  est  pas  permis,  pour  échapper 
aux  conséquences  d'une  mise  en  accusation,  d'invoquer  un  ordre 
écrit  ou  verbal  du  Président  de  la  République  (Const.,  art;  90). 
Après  leur  sortie  de  charge,  ils  sont  astreints  à  une  résidence 
obligatoire  de  si\  mois  dans  le  pays;  pendant  ce  délai,  il  leur 
est  interdit  de  franchir  les  frontières.  Cette  résidence  obligatoiie 
leur  est  imposée  afin  de  permettre  à  la  Chambre  des  représen- 
tants d'exercer  à  leur  égard  son  droit  de  mise  en  accusation, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  commis  des  actes  engageant  leur 
responsabilité  (Ibid.,  art.  89). 

Section   IV. 

Préparation,  vole  et  promtiluatlon  des  lois. 

67.  —  Les  projets  de  loi  peuvent  prendre  naissance  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  des  deux  Chambres,  sur  la  proposition  d'un 


RÉPERTOIRE. 


Tome  XXXVI. 


ou  de  plusieurs  représentants  ou  sénateurs.  Ils  peuvent  aussi 
émaner  du  Pouvoir  exécutif,  qui  en  snisit,  soit  la  Chambre  des 
représentants,  soit  le  Sénat,  par  l'intermédiaire  des  ministres 
(Const.,  art.  59).  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  les 
propositions  ou  projets  de  loi  concernant  les  impôts  ou,  d'une 
manière  plus  générale,  les  finances  publiques,  doivent  être  dé- 
posés, d'abord,  à  la  Chambre  des  représentants  (Ibid.,  art.  26). 

68.  —  La  Chambre,  saisie  d'une  proposition  ou  d'un  projet  de 
loi,  l'adopte  ou  le  rejette  après  discussion.  Dans  le  premier  cas, 
le  projet  est  transmis  à  l'autre  Chambre,  qui  le  discute,  à  son 
tour,  et  qui  peut  l'adopter  sans  modification,  le  rejeter  entière- 
ment ou  l'amender  (Const.,  art.  60).  Le  projet  voté  par  les  deux 
Chambres  devient  loi,  et  il  est  adressé  au  Gouvernement  pour 
qu'il  le  promulgue  ou  qu'il  le  retourne  au  Parlement,  s'il  le  juge 
à  propos,  avec  ses  objections  et  ses  observations  (Ibid.,  art.  62). 
Les  projets,  repoussés  par  la  Chambre  qui  en  a  été  saisie  sur  ren- 
voi de  l'autre,  sont  supprimés  et  ne  peuvent  plus  être  présentés, 
de  nouveau,  au  cours  de  la  même  session  (Ibid.,  art.  67).  Lors- 
que la  Chambre  à  laquelle  un  projet  de  loi  est  retourné  avec  des 
amendements  refuse  d'accepter  les  modifications  introduites  par 
l'autre  Chambre,  les  représentants  et  les  sénateurs  sont  réunis 
en  une  assemblée  unique,  qui  siège  dans  le  local  affecté  au 
Sénat;  le.  projet  est  mis  en  délibération,  et,  s'il  réunit  les  deux 
tiers  des  voix,  il  acquiert  force  de  loi  (Ibid.,  art.  61). 

69.  —  Le  Président  de  la  République  possède,  en  matière 
législative,  un  droit  de  veto  suspensif.  Lorsqu'il  considère  qu'un 
projet  de  loi  voté  par  les  deux  Chambres  est  contraire  aux  inté- 
rêts du  pays  ou  défectueux,  il  le  retourne,  avec  une  note  indi- 
quant les  motifs  du  renvoi,  à  la  Chambre  qui  le  lui  a  transmis, 
ou,  en  l'absence  du  Parlement,  à  la  Commission  permanente, 
dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  sa  réception 
(Const.,  art.  63).  Le  projet  qui  soulève  ainsi  l'opposition  du  Gou- 
vernement est  soumis  aux  Chambres  réunies  en  assemblée  plé- 
nière,  comme  il  est  dit  au  numéro  précédent,  et  ne  peut  être 
adopté,  dans  cette  séance  commune,  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  votants  (Ibid.,  art.  64).  Si  la  majorité  dont  il  vient 
d'être  question  n'est  pas  atteinte,  le  projet  est  considéré  comme 
repoussé  et  ne  peut  plus  être  repris  qu'à  la  législature  suivante 
(Ibid.,  art.  65).  En  pareil  cas,  le  vote  a  toujours  lieu  par  appel 
nominal,  et  les  noms  des  votants  doivent  être  publiés  par  la  voie 
de  la  presse,  avec  les  motifs  de  leur  vote  et  les  observations  du 
Gouvernement  (Ibid.,  art.  66). 

70.  —  Ouand  le  Pouvoir  exécutif  n'a  aucune  objection  à  pré- 
senter contre  un  projet  de  loi  qui  lui  est  transmis  par  l'assem- 
blée générale,  il  le  déclare  immédiatement;  le  projet  est,  par  ce 
fait,  tenu  pour  sanctionné  et  doit  être  promulgué  sur-le-champ 
(Gonst.,  art.  68).  Tout  projet  qui  n'est  pas  retourné  aux  Cham- 
bres dans  les  dix  jours  de  sa  réception  (V.  le  n.  précédent)  ac- 
quiert force  de  loi  et  doit  être  promulgué  comme  tel;  au  besoin, 
la  Chambre  qui  l'a  transmis  adresse  une  réclamation  au  Gouver- 
nement pour  en  obtenir  la  promulgation  (Const.,  art.  69).  Les  pro- 
jets renvoyés  aux  Chambres  par  le  Président  de  la  République 
et  adoptés,  de  nouveau,  par  elles  dans  les  formes  indiquées  à 
l'art.  64  de  la  Constitution  (V.  le  n.  précédent),  deviennent  dé- 
finitifs, et  le  Président  est  tenu  de  les  promulguer  comme  lois 
sans  retard  (Const.,  art.  70).  La  formule  de  promulgation  des 
lois  est  la  suivante  :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants 
de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  réunis  en  Assemblée 
générale,  etc..  décrètent...  n  ylbid.,  art.    71). 

Section  V. 

Révision  de  la  Constitution. 

71.  —  C'est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient  exclusivement 
d'interpréter  la  Constitution  et  de  préciser  le  sens  de  ses  dispo- 
sitions. C'est  à  lui  également  qu'appartient  l'initiative  des  ré- 
formes constitutionnelles  (Const.,  art.  152).  Les  réformes  s'in- 
troduisent de  la  manière  suivante  :  lorsqu'à  la  fin  d'une  légis- 
lature, il  est  présenté,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  Chambres, 
une  motion  tendant  à  la  révision  d'un  ou  de  plusieurs  articles  de 
la  Constitution,  et  que  cette  motion  est  appuyée  par  le  tiers 
des  membres  de  la  Chambre,  la  proposition  est  transmise  à  l'autre 
Chambre,  dans  le  seul  but  de  savoir  si  le  tiers  des  membres  de 
celle-ci  l'appuie  également  ilbid.,  art.  153).  Toute  motion  de  ce 
genre  qui  ne  réunit  pas,  dans  chacune  des  deux  Chambres,  les 
suffrages  du   tiers  des  membres  en  exercice,  est  écartée  et  ne 
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peut  plus  être  présentée,  île  nouveau,  au  cours  de  la  même  ses- 
sion (Ibiit.,  art.  L54). 

72.  —  Si  la  motion  est  appuyée,  dans  chacune  des  deux 
Chambres,  par  le  tiers  au  moins  des  membres  en  exercice,  elle 
est  renvoyée  à  l'examen  des  représentants  et  des  sénateurs  réu- 
nis en  une  assemblée  unique  Const.,  arl.  155).  L'assemblée 
ainsi  constituée  est  appelée  à  délibérer  sur  la  question.  Si  les 
deux  tiers  des  voix  ne  se  prononcent  pas  en  faveur  de  la  motion, 
celle-ci  est  b  nue  pour  re  i  lée  et  ne  peut  plus  être  reprise  au 
cours  de.  la  a  êmi  législature.  Dans  le  cas  contraire,  avis  de  la 
décision  est  donne  au  Pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  publie  une  cir- 
culaire à  ce  sujet,  lors  des  élections  suivantes  (lbid.,  art.  156  . 
Les  représenlants  et  les  sénateurs  élus,  à  celte  époque,  reçoivent 
un  mandai  spécial  à  l'effet  de  réviser  la  Constitution  et  de  pro- 
poser l'adoption  ou  le  rejet  .les  modifications  indiquées  dans  la 
motion  origiuaire  [lbid.,  art.  15"  i.  Ces  modifications  sont,  de 
nouveau,  disculées  par  le  Parlement,  mais  la  décision  définitive 
est  réservée  à  la  législature  suivante.  Les  membres  de  celle-ci 
sont  investis,  au  moment  de  leur  élection,  de  pouvoirs  spéciaux, 
en  vertu  desquels  ils  rejettent  ou  approuvent,  en  totalité  ou  en 
partie,  les  modifications  proposées  qui,  une  fois  adoptées,  font 
partie  intégrante  de  la  Constitution  ylbid.,  art.  158). 

73.  —  Quant  à  la  forme  constitutionnelle  de  la  République, 
elle  ne  peut  être  changée  que  par  une  grande  Assemblée  géné- 
rale composée  de  sénateurs  et  de  représentants  élus  spéciale- 
ment à  cet  ellet,  en  nombre  double  du  nombre  normal.  Ces  repré- 
sentants et  sénateurs  doivent  être  expressément  autorisés  par 
leurs  commettants  à  examiner  et  à  discuter  la  question;  ils  se 
réunissent  en  une  seule  assemblée,  et  ne  peuvent  sanctionner 
les  changements  proposés  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  (Const.,  art.  159;. 


CHAPITRE   III. 

ORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

74.  —  Au  point  de  vue  administratif,  le  territoire  de  la  Ré- 
publique de  l'Uruguay  se  divise  en  dix-neuf  départements  : 
Salto,  Artigas,  Paysandu,  Rio-Negro,  Soriano,  Colonia,  San  José, 
Flores,  Montevideo,  Canelones,  Maldonado,  Rocha,  Cerro-Largo, 
Treinta  y  Très,  Minas,  Tacuarembô,  Rivera,  Florida  et  Durazno 
(Anuaria  estadistico,  anos,  1899-1900,  t.  1.  p.  5).  Le  département 
ne  comporte  pas  de  subdivisions  administratives.  Il  se  divise, 
teutefois,  en  sections  de  police  et  en  sections  judiciaires.  Il  com- 
prend un  certain  nombre  de  villes  et  bourgs  {pueblos,  villas,  etc.), 
et  de  paroisses,  dont  les  plus  importants  sont  administrés  par 
un  fonciionnaire  spécial  et  par  une  commission  locale  (V.  inf  à, 
n.  88  et  s.). 

Section   I. 
D  ép  ar  tom  en  t  s. 

75.  —  A  la  tête  de  chaque  département  se  trouve  un  repré- 
sentant du  pouvoir  central,  portant  le  litre  de  chef  politique.  La 
résidence  des  chefs  politiques  est  au  chef-lieu  de  leurs  départe- 
ments respectifs.  C'est  à  eux  qu'est  confiée  la  direction  supé- 
rieure des  diverses  branches  de  l'administration  dans  leur 
circonscription  (Const.,  art.  118).  A  côté  d'eux  siège  une  assem- 
blée délibérante,  sorte  de  conseil  départemental,  qui,  sous  le 
nom  de  junte  économico-administrative,  règle  par  ses  délibéra- 
lions  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  financiers  et  économiques 
du  département  et  dirige,  par  l'entremise  de  délégués,  les  diffé- 
rents services  administratifs  locaux.  L'organisation  des  juntes 
économico-administratives  a  lait  l'objet  d'une  loi  du  7  juill. 
1903.  —  V.  I'..  Kernandez  Y  Médina,  Leij  orgdnica  de  lasjunlas 
economico-administrativus,  t.  l,p.  1. 

§  1.  Chefs  politiques. 

76.  —  Les  chefs  politiques  sont  des  agents  de  l'ordre  politi- 
que et  administratif.  Ils  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Re- 
publique el  relèvent  directement  du  pouvoir  central  (Const., 
arl.  121;  L.  if  mars  1831, 'art.  1.  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  662).  La  Constitution  exige  des  chefs  politiques  qu'ils  aient 
l'exercice  de  leurs  droits  civiques,  qu'Us  soient  habitants  (veci- 


nos)  du  département  qu'ils  sont  appelés  à  administrer,  qu'ils  y 
possèdent  des  propriétés  d'une  valeur  minima  de  4,000  piastres 
tpesos)  et  qu'ils  aient  au  moins  trente  ans  révolus  (Const., 
art.  119).  La  qualité  de  rn'litaire  ne  fait  pas  obstacle  à  la  nomi- 
nation de  celui  qui  la  possède  comme  chef  politique  (L.  22  juin 
1854  .  —  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  22. 

77.  —  Les  chefs  politiques  relèvent  directement  du  Gouver- 
nement,  et  sont  placés  sous  les  ordres  imméibats  du  ministre 
de  l'Intérieur  (de  gobierno),  avec  lequel  ils  correspondent  pour 
tout  ce  qui  concerne  leur  service  ei  les  objets  confiés  à  leurs 
soins  L.  1er  mars  1831,  an.  10  .  Le  traitement  auquel  ils  ont 
droit  est  fixé,  pour  chaque  département,  parle  budget  général 
de  l'Etat  [lbid.,  art.  8).  Ils  sont  essentiellement  amovibles  et 
peuvent  être  révoqués  par  le  Président  de  la  République,  au 
gré  de  celui-ci  (lbid.,  art.  9;.  Après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, ils  sont  astreints  à  une  résidence  obligatoire  de  trois 
mois,  afin  de  permettre  d'exercer  contre  eux  une  action  en  res- 
ponsabilité, s'il  y  a  lieu  (lbid.,  art.  18). 

78.  —  Ils  exécutent  les  ordres  que  leur  transmet  le  ministre 
de  l'Intérieur,  et  fournissent  à  ce  haut  fonctionnaire  les  rensei- 
gnements qu'il  leur  demande.  Ils  ont,  en  outre,  pour  attributions 
spéciales  :  1°  de  surveiller  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  de 
leur  département  (L.  1er  mars  1831,  art.  2);  2°  de  publier  dans 
leur  circonscription  administrative  les  lois  et  décrets  qui  leur 
sont  transmis  par  le  pouvoir  central,  sans  préjudice  de  la  com- 
munication olficielle  qu'en  fait  l'administration  de  la  justice  aux 
fonctionnaires  qui  relèvent  de  son  autorité  (lbid.,  art.  4).  Ils  sont 
secondés  par  des  lieutenants  {tenientes)  établis  dans  les  bourgs 
(pueblos)  compris  dans  les  limites  de  leurs  départements  (V.  in- 
frà,  n.  89).  Il  est  prescrit  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires, 
quels  qu'ils  soient,  de  n'obéir  à  aucun  ordre  qui  ne  leur  ait  été 
transmis  par  le  chef  politique  compétent  (Décr.  Il  sept.  1867). 
—  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  6~6. 

79.  —  Les  chefs  politiques  peuvent,  quand  ils  le  jugent  à 
propos,  assister  aux  séances  de  la  junte  économico-administra- 
tive, discuter  avec  elle  les  questions  de  son  ressort  et  lui  faire 
toutes  les  propositions  qui  leur  paraissent  utiles  pour  le  bien 
des  populations,  sans  avoir,  toutefois,  voix  délibérative  dans  cette 
assemblée.  Ils  peuvent  aussi  se  charger  de  l'exécution  des  déci- 
sions de  la  junte,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
(L.  1"  mars  1831,  art.  5). 

§  2.  Juntes  économico-administratives. 

80.  —  Une  commission  élue  ou  junte  économico-administra- 
tive est  établie  au  cbef-lieu  de  chaque  département  (Const., 
art.  122  ;  elle  étend  son  action  sur  le  département  tout  entier.  La 
junte  se  compose  de  neuf  membres  titulaires,  auxquels  sont  ad- 
joints autant  de  suppléants  vGonst.,  art.  122  et  124;  L.  7  juill. 
1903,  art.  1).  Les  titulaires  et  les  suppléants  sont  élus  pour  trois 
ans  ;  leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites  (Const., 
art.  125).  Les  suppléants  sont  appelés  à  remplacer  les  titulaires 
d'après  l'ordre  que  leur  assigne  leur  élection  (L.  électorale,  art. 

■H1>- 

81.  —   L'élection    des  juntes    économico-administratives  a 

lieu  tous  les  trois  ans,  le  second  dimanche  de  décembre,  au' 
scrutin  de  liste  et  au  vote  direct  (L.  électorale,  art.  49).  Le  col- 
lège électoral  comprend  tous  les  électeurs  du  département.  La 
représentation  des  minorités  est  assurée,  grâce  au  système  sui- 
vant :  Chaque  électenr  inscrit  sur  son  bulletin  de  vote  les  deux 
tiers  ou  le  tiers  seulement  du  nombre  total  des  candidats  à  élire. 
Au  moment  du  dépouillement  du  scrutin,  les  bulletins  sont  clas- 
sés en  deux  groupes,  selon  qu'ils  contiennent  une  liste  compre- 
nant les  deux  tiers  df  s  candidats  à  élire  ou  une  liste  n'en  com- 
prenant que  le  tiers.  On  proclame  élus  les  candidats  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  voix,  daus  chaque  groupe,  à  la  condition,  toute- 
fois, que  le  groupe  ait  réuni  le  tiers  au  moins  des  suffrages  ex- 
primés, s'il  s'agit  des  listes  de  la  majorité,  le  cinquième  au 
moins,  s'il  s'agit  des  listes  de  la  minorité  (L.  20  nov.  1901, 
art.  1). 

82.  —  Sont  inéligibles  aux  fonctions  de  membre  de  la  junte 
économico-administrative  :  l°les  fonctionnaires  publics  de  l'or- 
dre civil,  appointés  et  en  activité  de  service,  à  l'exception  des 
pro'esseurs  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire;  2°  les 
membres  des  tribunaux  civils  ou  militaires  ;  3°  les  militaires  en 
activité  de  service;  4°  les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre 
des  représentants;  5°  les  ministres   secrétaires  d'Etat  et  les  di- 
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recteurs  des  ministères  {oficiales  de  secrèlaria)  (L.  7  juill.  1903, 
art.  2;  L.  électorale,  art.  52).  La  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  des  juntes  est  confiée  au  Sénat,  qui  est  juge  de  la  va- 
lidité des  élections  et  qui  statue  souverainement  sur  les  contes- 
tations auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  (L.  électorale, 
art.  53). 

83.  —  Les  juntes  procèdent  à  leur  installation,  le  premier 
dimanche  de  janvier  qui  suit  leur  renouvellement  (L.  7  juill.  1903, 
art.  3).  Cette  opération  terminée,  elles  nomment  leur  président 
et  leur  vice-président,  puis,  elles  élisent,  dans  leur  sein,  les  di- 
recteurs des  différents  services  départementaux  (municipaux).  A 
Montevideo,  il  y  a  huit  directions,  savoir  :  de  la  comptabilité,  de 
la  trésorerie,  de  la  salubrité,  des  travaux  municipaux,  des  ci- 
metières et  de  la  voirie,  des  parcs  et  jardins,  des  approvisionne- 
ments et  des  théâtres,  et  de  l'éclairage  (L.  7  juill.  1903,  art.  4 
et  ;>.  —  V.  Fernandez  y  Médina,  Ley  orgànica  de  las  juntas  E.- 
çdtninistiativas,  p.  3,  sous  l'art.  5).  Le  président,  le  vice-prési- 
dent et  les  directeurs  sont  élus  pour  un  an  et  indéfiniment 
rééligibles  L.  7  juill.  1903, art.  6).  Le  président  de  la  junte  est  le 
chef  suprême  de  l'administration  départementale  (municipale)  ; 
il  représente  le  département  dans  ses  relations  avec  le  Gouver- 
nement et  dans  les  actes  de  la  vie  civile;  il  est  chargé  du   con- 

I  trôle  et  de  la  surveillance  des  services  départementaux  (uiuni- 
!  cipaux);  il  règle,  de  concert  avec  le  directeur  compétent,  les  dé- 
tails de  chaque  branche  de  l'administration;  en  cas  de  désac- 
|  cord  entre  lui  et  un  directeur,  la  junte  est  appelée  à  trancher  le 
I    dillérend    L.  7  juill.  1903,  art.  7). 

84.  —  Les  juntes  se  réunissent  en  session  ordinaire,  deux 
fois  par  an,  et  siègent  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  (Const., 
art.  125).  Elles  peuvent  se  reunir  en  session  extraordinaire,  lors- 
que leur  président  le  juge  utile  ou  que  trois  de  leurs  membres 
en  font  la  demande  par  écrit  (L.  7  juill.  1903,  art.  3fi).  Elles  ne 
peuvent  délibérer  valablement  que  si  la  majorité  absolue  des 
membres  qui  les  composent  sont  présents  (Ibid.,  art.  37).  Les 
séances  sont  publiques  en  principe;  elles  peuvent  cependant  se 
former  en  comité  secrel,  lorsque  les  circonstances  l'exigent  (Ibid., 
art.  38).  Les  ordonnances,  les  règlements  et  les  résolutions  éma- 
nant des  juntes  peuvent  être  déférés  au  Pouvoir  exécutif.  Si  les 
juntes  ou  des  particuliers  estiment  qu'ils  ont  été  lésés  dans  leurs 
droits,  ils  sont  autorisés  à  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux, 
quelle  qu'ait  été  la  décision  du  Gouvernement  (Ibid.,  art.  41  .  Le 
tribunal  de  première  instance  compétent  en  pareil  cas  est,  à 
Montevideo,  le  juge  gradué  des  finances,  dans  les  autres  dépar- 
tements, le  juge  gradué  départemental;  appel  des  jugements  de 
première  instance  peut  être  fait  devant  le  tribunal  supérieur; 
les  affaires  dont  l'importance  dépasse  dix  mille  piastres  (pesos) 
sont  portées,  en  première  instance,  devant  les  tribunaux  d'appel, 
et,  en  appel,  devant  la  Haute-Cour,  à  son  défaut,  devant  l'autre 
tribunal  d'appel  complété  par  deux  juges  adjoints  (cnnjueces)  (L. 
7  juill.  1903,  art.  42).  Dans  les  circonstances  graves,  le  Pouvoir 
exécutif,  les  juges  ou  les  tribunaux  dont  il  vient  d'être  question 
peuvent  suspendre  l'exécution  de  l'acte  attaqué  jusqu'à  ce  qu'une 
décision  définitive  soit  intervenue  à  son  sujet  (Ibid.,  art.  43). 
Les  membres  des  juntes  économico-administratives  n'encourent 
aucune  responsabilité  à  raison  des  opinions  qu'ils  émettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Ibi'L,  art.  39). 

85.  —  La  junte  a  pour  attributions  principales  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  favoriser  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, de  s'occuper  de  tout  ce  qui  touche  à  la  prospérité  et  au 
bien-être  du  département,  d'intervenir  en  matière  d'instruction 
primaire,  notamment  en  nommant  le  président  et  les  membres  de 
ia  direction  départementale  de  l'instruction  publique,  de  veillera 
la  conservation  des  droits  des  particuliers  et  de  proposer  au 
Gouvernement  et  aux  Chambres  toutes  les  améliorations  qui  lui 
paraissent  désirables  (Const.,  art.  126).  A  cet  effet,  elle  dispose 
d'un  budget,  dont  les  éléments  sonl  fixes  par  la  loi  (IbxL, arl.  127). 
Elle  a  qualité  pour  fonder  les  établissements  publics  que  le  dé- 
partement peut  et  désire  entretenir  a  ses  Irais,  sans  participation 
de  l'Etat  aux  dépenses,  sous  la  seule  conditron  d'en  aviser  le 
Président  de  la  République  (Ibid.,  art.  128j.  Elle  a,  en  outre,  pour 

I  mission  de  prévenir  par  des  dispositions  appropriées,  les  inonda- 
tions, les  incendies  et  autres  fléaux;  de  faire  appliquer  le  système 
légal  des  poids  et  mesures,  d'administrer  les  biens  départementaux, 
de  réglementer  l'hygiène  publique,  de  pourvoir  à  la  construction 
et  à  Penlretien  des   voies  de  communication,   d'approuver  les 

'  concessions  relatives  à  l'établissement  de  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  et  celles  relatives  aux  entreprises  d'éclairage. 


de  régler  par  ses  délibérations  tout  ce  qui  concerne  la  création, 
le  déplacement  et  la  police  des  cimetières,  ainsi  que  la  police  des 
halles  et  marchés.  Elle  dresse  annuellement  le  budget  du  dépar- 
tement, qui  est  transmis,  par  l'intermédiaire  du  Pouvoir  exécutif 
au  Corps  législatif,  qui  l'arrête  définitivement.  Elle  accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire,  quand  il  y  a  lieu,  les  dons  et  legs  faits  au 
département.  Elle  peut  édicter  une  amende  de  100  piastres  (pe- 
sos) au  maximum,  dans  le  département  de  Montevideo,  et  de 
20  piastres  au  maximum,  dans  les  autres  départements,  contre  les 
personnes  qui  contreviennent  aux  arrêtés  et  ordonnances  qu'elle 
prend  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  (L.  7  juill.  1903,  arl.  12  . 
La  junle  a  également  dans  ses  attributions  l'assistance  publique 
(Ibid.,  art.  13).  Toutefois,  dans  le  département  de  Montevideo, 
les  établissements  de  bienfaisance  ayant  un  caractère  national 
sont  soustraits  à  son  autorité  et  placés  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  nationale  de  charité  et  de  bienfaisance  publique 
(Fernandez  y  Médina,  op.  cit.,  p.  26,  commentaire  de  l'art.  13 
de  la  loi).  Enfin,  la  junte  nomme  aux  différents  emplois  départe- 
mentaux (L.  7  juill.  1903,  art.  10). 

86.  —  H  est  interdit  à  la  junte  économico-administrative  : 
1°  de  créer  des  impôts  ou  de  modifier  les  impôts  existants;  2°  de 
vendre  aux  enchères  ou  d'aliéner  ses  revenus;  3°  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  les  biens  immobiliers  du  département,  à  l'excep- 
tion des  emplacements  (solares),  maisons  de  campagne  (quintas) 
et  domaines  ruraux  (chacras)  appartenant  à  des  centres  urbains, 
qui  peuvent  être  aliénés  dans  les  conditions  prévues  par  le  dé- 
cret du  25  oct.  1859  sur  les  terrains  inoccupés  (ejidos)  des  loca- 
lités (V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  762)  ou  par  la  loi  sur  l'expro- 
priation; 4°  de  soumettre  à  des  arbitres  la  solution  les  différends 
qui  peuvent  suigir  entre  le  département  et  des  particuliers; 
5"  de  passer  des  traités  pour  un  temps  plus  long  que  la  durée 
de  son  mandat;  6°  d'accorder  des  concessions  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  loi  du  7  juill.  1903;  7°  d  admettre  dans  les  con- 
trats qu'elle  conclut  des  clauses  pénales  contre  le  département; 
8°  d'élever  des  monuments  ou  des  statues,  ou  d'en  autoriser 
l'érection  dans  des  lieux  publics  (L.  7  juill.  1903,  art.  46). 

87.  —  Les  juntes  économico-administratives  nomment,  immé- 
diatement après  leur  installation  (V.  suprà,  n.  83 1,  les  mem- 
bres des  commissions  auxiliaires,  qui  sont  chargées,  sous  leur 
contrôle,  de  l'administration  locale  des  villes  et  des  centres  ru- 
raux dans  lesquels  l'établissement  d'une  commission  de  ce  genre 
parait  nécessaire  (L.  1  juill.  1903,  art.  9).  —  V.  infrà,  n.  88 
et  s. 

Section  IL 
Villes,  bourgs  et  villages. 

88.  —  Le  Gouvernement  est  représenté  dans  les  localités  les 
plus  importantes  par  un  lieutenant  (teniente),  placé  sous  l'autorité 
imméd  iale  d  u  chef  politique  de  département  (V.  suprà, n.  75;  Const., 
art.  118).  Au  point  de  vue  de  la  gestion  des  intérêts  économi- 
ques, matériels  et  financiers,  l'administration  locale  est  confiée, 
dans  les  villes  et  dans  certaines  localités  rurales,  à  une  commis- 
sion auxiliaire,  nommée  par  la  junte  économico-administrative 
(V.  le  n.  précédent). 

S  1 .  Lieutenants. 

89.  —  Les  lieutenants  sont  directement  subordonnés  aux 
chefs  politiques  (L.  i<"  mars  1831,  art.  U);  ils  sont  nommés  par 
le  Président  de  la  République,  qui  peut  demander  aux  chefs 
politiques  des  états  de  propositions  [Ibid.,  art.  14;  Const. 
art.  121).  Ils  restent  en  fonctions  tant  qu'ils  conservent  la  con- 
fiance du  Gouvernement;  celui-ci  peut  les  révoquer,  quand  bon 
lui  semble  (L.  I0'  mars    1831,  art.   13  et  9).  Leur    traitemi 

fixé  annuellement  par  les  Chambres,  dans  le  budget  général  de 
l'Etat;  il  ne  peut  pas  être  modifié,  au  cours  de  l'année  Ibid., 
art.  15).  Les  lieutenants  qui  cessent  leurs  fonctions  sont  tenus 
de  résider  pendant  trois  mois  dans  le  pays,  afin  de  permettre, 
le  cas  échéant,  d'exercer  contre  eux  une  action  en  responsabi- 
lité (Ibid.,  art.  18). 

90.  —  Le  rôle  des  lieutenanls  se  borne  à  publier  les  lois  et 
décrets  dans  leur  circonscription,  à  les  appliquer  et  à  les  faire 
appliquer,  en  ce  qui  les  concerne,  et  enfin  à  exécuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent  du  chef  politique  de  leur  département  (L.  lur  mars 
1831, art.  12  .  Les  dissentiments  qui  peuvent  s'élever, en  matière 
administrative,  entre  deux  ou  plusieurs  lieuteuantsd'un  même 
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département  sont  soumis  à  la  décision  de  l'autorité  centrale  par 
l'entremise  du  chef  politique  {Ibid.,  art.  17). 

S  2.  Commissions  auxiliaires. 

91.  —  Des  commissions  auxiliaires,  subordonnées  à  la  junte 
économico-administrative  (V.  supra,   n.  so!,  sont   établies  dans 

-  les  villes  et  dans  tous  les  bourgs  villas};  il  peut  en  être 
établi  dans  les  centres  ruraux  ja  blos  y  secciones  rurales),  lors- 
que les  besoins  locaux  l'exigent  missions  sont  nommée? 
junte  (L.  "  juill.  1903,  art.  9).  Elles  se  composent  de  cinq 
à  sept  membres,  selon  l'importance  des  localités  (Ibid.,  art.  27 
Le  choix  de  la  junte  ne  peut  se  porter  que  sur  des  citoyens  jouis- 
sant de  leurs  droits  électoraux  (V.  supra,  n.  26.  —  L.  7  juill.  1903, 
art.  28).  Sont  inéligibles  :  1°  les  commissaires  et  autres  employés 
de  la  police;  2°  les  juges  de  paix  et  les  lieutenants  d'alcalde; 
3"  les  employés  attachés  à  un  service  départemental  (municipal), 
à  l'exception*  de  ceux  qui  exercent  une  profession  indépendante 
et  qui  ne  sont  rétribués  qu'a  raison  des  services  qu'ils  rendent 
dans  l'exercice  de  celte  profession;  4°  les  militaires  en  activité 
de  service;  5°  les  personnes  directement  ou  indirectement  inté- 
ressées dans  les  traités  passés  avec  la  junte  départementale  ou 
avec  la  commission  auxiliaire  locale.  Il  n'est  pas  permis  d'admet- 
tre dans  la  même  commission  plus  de  deux  parents  au  premier, 
au  second  ou  au  troisième  degré  (L.  7  juill.  1903,  art.  29). 

92.  —  Les  commissions  sont  élues  pour  le  même  laps  de 
temps  que  les  juntes  dont  elles  émanent  (V.  suprà,  n.  83).  Les 
différents  services  sont  répartis  entre  leurs  membres  de  la  même 
manière  que  dans  les  juntes  (V.  suprà,  n.  83.- — L.  7  juill.  1903, 
art.  30).  Il  est  pourvu  immédiatement  par  les  juntes  au  rempla- 
cement des  membres  des  commissions  qui  viennent  à  manquer 
[Ibid.,  art.  31).  Les  membres  des  commissions  jouissent  de  la 
même  immunité  que  les  membres  des  juntes  (V.  suprà,  n.  84), 
quant  aux  opinions  qu'ils  émettent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (L.  7  juill.  1903.  art.  35  . 

93.  —  Les  commissions  auxiliaires  sont  chargées  :  1°  de 
veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  et  des  arrêtés  ayant  un  ca- 
ractère départemental  (municipal  ;  2°  de  remplir  les  missions 
qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  ou  par  la  junte  départementale; 
3°  de  prendre  auprès  de  celle-ci  l'initiative  de  toutes  les  amélio- 
rations qu'elles  jugent  utiles  au  bien-être  des  habitants  de  la  lo- 
calité ;  4°  de  veiller,  dans  chaque  localité, au  recouvrement  des  taxes 
départementales;  5°  de  percevoir  et  de  gérer  les  revenus  locaux 
(droits  de  place  et  de  marché,  taxe  d'éclairage,  etc.);  6°  d'admi- 
nistrer les  biens  municipaux;  7o  de  prendre  les  mesures  relatives 
à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  locales;  8°  de  nommer  les  employés 
municipaux  placés  sous  leurs  ordres;  9°  d'appliquer,  dans  leur 
ressort,  les  amendes  encourues  pour  infraction  aux  arrêtés  dé- 
partementaux (municipaux);  10°  de  provoquer  la  constitution  de 
fonds  locaux,  au  moyen  de  souscriptions  volontaires,  dans  le 
but  d'augmenter  le  bien-être  des  habitants;  11°  d'employer  de 
la  manière  la  plus  profitable  les  secours  alloués  par  la  junte; 
12°  de  représenter  la  junte  dans  chaque  localité,  au  point  de  vue 
du  maintien  des  garanties  individuelles,  de  la  diffusion  de  l'ins- 
truction primaire,  du  développement  de  l'agriculture,  etc.  (L. 
7  juill.  1903,  art.  32).  Il  peut  toujours  être  fait  appel  des  déci- 
sions des  commissions  auxiliaires  devant  la  junte;  celle-ci  statue 
en  premier  ressort  [Ibid.,  art.  34). 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

94.  —  Aux  termes  des  dispositions  contenues  dans  la  sec- 
tion 9  de  la  Constitution,  la  justice  est  rendue  par  une  Haute- 
Cour  de  justice,  par  un  ou  plusieurs  tribunaux  d'appel,  par  des 
juges  de  première  instance  (statuant,  en  matière  criminelle  et  en 
matière  de  délit  de  presse,  avec  l'assistance  du  jury)  et  par  des 
de  paix.  A  ces  diflérentes  juridictions,  il  convient  d'ajouter 
celle  des  lieutenants  d'alcaldes  (tenientes  alcaldes),  dont  la  com- 
ce  est  limitée  aux  affaires  de  très-minime  importance,  et 
les  juridictions  militaires,  dont  il  sera  question,  plus  loin,  dans 
le  chapitre  relatif  à  l'organisation  de  l'armée  et  de  la  marine. 
Jusqu'à  présent,  la  Haute-Cour  de  juslice  n'a  pas  été  constituée; 
s.s  attributions  ont  été  confiées  provisoirement  aux  deux  tribu- 


naux d'appel  siégeant  en  audience  commune,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après.  Il  est,  d'ailleurs,  interdit  de  confier  le  juge- 
ment de  certaines  affaires  à  des  commissions  spéciales;  il  ne  doit 
pas  y  avoir  d'autres  juridictions  que  celles  de  droit  commun 
(Const.,  art.  110). 

95.  —  Il  existe  un  certain  nombre  de  règles  générales  com- 
munes à  tous  les  tribunaux,  concernant  la  nomination  des  juges, 
les  cas  d'incompatibilité,  la  cessation  des  fonctions  et  la  suspen- 
sion. Voici  les  principales  :  ne  peuvent  être  choisis  comme 
juges  :  1°  les  citoyens  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  (ou  de 
moins  de  quarante  ans,  s'il  s'agit  de  la  Haute-Cour  de  juslice); 
2°  les  sourds-muets;  3°  les  aveugles;  4°  les  femmes;  5°  les  in- 
dividus poursuivis  judiciairement  pour  crime  ou  pour  délit  ;  6°  les 
individus  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit  (C.  proc.  civ., 
art.  Il;  Const.,  art.  93).  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  membre  de  la  magistrature  et  celles  de  sénateur  ou  de  repré- 
sentant; il  y  a  également  incompatibilité  entre  ces  fonctions  et 
toutes  autres  fonctions  publiques,  même  municipales  (C.  proc. 
civ.,  art.  12).  Les  magistrats  doivent  renoncer  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  :  1°  lorsqu'une  infirmité  physique  ou  morale  les 
rend  incapables  de  remplir  les  devoirs  de  leur  charge;  2"  lorsqu'ils 
sont  frappés,  en  vertu  d'une  condamnation  criminelle,  d'une 
incapacité  perpétuelle  d'exercer  la  judicature;  3°  lorsqu'ils  sont 
condamnés  pour  crime  ou  délit;  4°  lorqu'ils  ont.  donné  leur  dé- 
mission et  que  celle-ci  a  été  acceptée;  5«  lorsqu'ils  ont  éié  appelés 
à  un  autre  emploi  judiciaire,  accepté  par  eux;  6°  lorsqu'ils  ont 
accepté  un  emploi  déclaré  incompatible  avec  les  fonctions  judi- 
ciaires (C.  proc.  civ.,  art.  16).  sont  temporairement  privés  du 
droit  d'exercer  leurs  fonctions,  les  magistrats  :  1°  qui  sont  sous 
le  coup  de  poursuites  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun; 
2»  qui  sont  soumis  à  une  action  en  responsabilité  à  raison  de 
fautes  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  3°  qui  ont  été 
frappés  par  une  décision  judiciaire  delà  peine  de  la  suspension; 
4°  qui  ont  obtenu  un  congé  temporaire,  pour  raison  de  santé  ou 
pour  tout  autre  motif  justifié  (Ibid.,  art.  18). 

96.  —  En  ce  qui  concerne  les  recours  d'une  juridiction  infé- 
rieure à  une  juridiction  supérieure,  qu'il  s'agisse  d'affaires  civi- 
les ou  d'affaires  pénales,  les  parties  ont  la  garantie  de  deux  ou 
de  trois  instances,  suivant  les  cas.  Si  les  deux  juridictions  suc- 
cessivement saisies  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens,  la 
décision  est  définitive  et  l'affaire  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une 
troisième  instance.  11  en  est  autrement,  lorsque  la  seconde  dé- 
cision n'est  pas  conforme  à  la  première  (C.  proc.  civ.,  art.  742; 
C.  instr.  crim.,  art.  137).  En  principe,  les  parties  ont  le  droit 
d'appeler  de  tout  jugement  de  première  instance  rendu  en  ma- 
tière civile  ;  il  n'est  fait  d'exception  que  dans  les  cas  où  la  loi 
déclare  formellement  que  cette  voie  de  recours  n'est  pas  admise 
(C.  proc.  civ.,  art.  654).  En  matière  pénale,  l'appel  des  sentences 
rendues  en  première  instance  est  toujours  permis  (C.  instr. 
crim.,  art.  49,  74,  75  et  126). 

Section  I. 

Haute-Cour  de  justice. 

97.  —  La  Haute-Cour  de  justice  ne  sera  constituée  qu'après 
l'adoption  des  lois  destinées  a  régler  sa  compétence  spéciale  ec 
la  procédure  à  suivre  devant  elle.  Le  soin  de  préparer  les  pro- 
jets de  lois  dont  il  vient  d'être  question  a  été  confié  à  une  com- 
mission extraparlementaire  composée  de  cinq  avocats  (L.  2  mai 
1881  ;  Décr.  3  mai  1881);  mais,  jusqu'ici,  le  travail  n'a  pas  abouti. 
Bien  que  la  Haute-Cour  n'existe  pas  encore,  il  parait  utile  d'in- 
diquer comment  elle  sera  composée  et  quel  sera  son  rùle,  lors- 
qu'elle aura  été  établie. 

98.  —  La  composition  de  la  Haute-Cour  sera  déterminée  par 
la  loi  qui  organisera  cette  juridiction  et  qu'on  attend  toujours 
(Const.,  art.  92).  Les  membres  de  la  Haute-Cour  seront  nommés 
par  l'Assemblée  générale  {Y.  suprà,  n.  46);  les  membres  gradués 
conserveront  leurs  lonctions,  tant  que  leur  conduite  ne  laissera 
rien  à  désirer  iConst.,  art.  95j.  On  exigera  de  ces  derniers  qu'ils 
aient  exercé,  pendant  six  ans  au  moins,  la  profession  d'avocat, 
et,  pendant  quatre  ans  au  moins,  des  fonctions  dans  la  magis- 
trature, qu'ils  aient  quarante  ans  révolus  et  qu'ils  possèdent  les 
qualités  requises  des  candidats  aux  fonctions  de  sénateur 
(V.  suprà,  n.  35).  L'âge  de  quarante  ans  et  les  qualités  requises 
des  aspirants  au  Sénat  sont  les  seules  conditions  à  exiger  des 
membres  non  gradués    Const.,  art.  93). 
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99.  —  La  compétence  de  la  Haute-Cour  s'étendra  à  toutes 
les  infractions  à  la  Constitution,  sans  aucune  exception;  au  ju- 
gement des  délits  contre  le  droit  des  gens  et  aux  affaires  mari- 
times {causas  de  .4 hnirantazgo) ;  aux  questions  relatives  aux 
traités  conclus  et  aux  négociations  engagées  avec  des  puissan- 
ces étrangères;  aux  procès  dans  lesquels  sont  intéressés  des 
ambassadeurs,  des  ministres  plénipotentiaires  ou  d'autres  agents 
diplomatiques  de  Gouvernements  étrangers  (Const.,  art.  96).  La 
Haute-Cour  statuera  sur  les  recours  pour  abus  dirigés  contre  les 
juges  ecclésiastiques  [recursos  defuerza)  (C.  proc.  civ.,arl.  710 
et  s.),  et,  en  troisième  instance,  sur  les  autres  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  tribunaux  d'appel  (Const.,  art.  97).  Elle 
donnera  son  avis  au  Pouvoir  exécutif  touchant  l'admission  ou 
la  rétention  des  bulles  ou  brefs  pontificaux  {Ibid.,  ait.  98).  Elle 
exercera,  comme  autorité  suprême,  un  contrôle,  une  surveillance 
et  une  action  disciplinaire  sur  tous  les  tribunaux  et  jugrs  du 
pays  (iotd.,  art.  99).  Elle  nommera,  sous  réserve  de  la  ratification 
par  le  Sénat,  les  membres  des  tribunaux  d'appel  [Ibid.,  art.  100). 
Les  audiences  seront  publiques  et  ses  arrêts  devront  être  moti- 
vés (Ibid.,  art.  101). 

Section-  II. 

Tribunaux  d'appel. 

100.  —  Il  existe  deux  tribunaux  d'appel,  siégeant  à  Monte- 
video et  composés  chacun  de  trois  conseillers  (ministros)  (Déor.- 
loi  17  janv.  1878).  Ces  tribunaux  sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion commune  de  Tribunal  supérieur  de  justice;  en  réalité,  ils 
constituent  plutôt  deux  chambres  d'un  même  tribunal  que  deux 
tribunaux  distincts,  car  ils  ont  la  même  compétence  et  la  même 
juridiction  (C.  proc.  civ.,  art.  642).  Les  membres  des  tribunaux 
d'appel  seront  nommés  par  la  Haute-Cour  de  justice,  lorsque 
celle-ci  sera  organisée;  les  nominations  seront  soumises  à  la 
ratification  du  Sénat  (Const.,  art.  103.  —  V.  suprà,  n.  98);  en 
attendant,  ils  sont  élus  par  l'Assemblée  générale  (L.  H  févr.  1831 . 
—  V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  1530i.  Les  conditions  requises 
pour  pouvoir  être  choisi,  sont  d'être  citoyen  par  la  naissance  ou 
par  le  bienfait  de  la  loi  et  d'avoir  exercé  pendant  quatre  ans  au 
moins  la  profession  d'avocat  (Const.,  art.  102.  —  V.  du  reste, 
pour  les  autres  conditions,  suprà,  n.  97'.  Les  conseillers  des  tri- 
bunaux d'appel  sont  nommés  à  vie  et  ne  peuvent  être  révoqués 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Const.,  art.  103,  V.  suprà, 
n.  98). 

101.  —  Les  membres  de  chaque  tribunal  exercent  les  fonc- 
tions de  président  à  lourde  rôle  et  pendant  une  année  chacun  : 
le  roulement  s'établit  entre  eux  par  ordre  d'ancienneté  ;C.  proc. 
civ.,  art.  640).  Les  deux  tribunaux  siègent  alternativement,  de 
semaine  en  semaine  (Ibid.,  art.  642).  En  cas  d'empêchement, 
d'excuse  ou  de  récusation  d'un  ou  de  plusieurs  juges  dans  le  tri- 
bunal appelé  à  siéger,  le  ou  les  magistrats  manquants  sont  rem- 
placés par  les  membres  de  l'autre  tribunal,  désignés  par  le  sort 
(llnd ..  art.  643).  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  de  ces  derniers 
pour  compléter  le  tribunal,  on  a  recours  ?  des  suppléants  (con- 
jueces)  désignés  par  le  sort  et  pris  parmi  les  avocats  en  exercice, 
remplissant  les  conditions  d'aptitude  exigées  des  conseillers 
d'appel  (V.  n.  précédent)  ou,  a  défaut,  celles  exigées  des  juges 
gradués  (V.  infrà,  n.  104)  (C.proc.  civ.,  art.  644). 

102.  —  Les  tribunaux  d'appel  possèdent  une  double  compé- 
tence :  celle  qu'on  peut  appeler  ordinaire,  qui  leur  est  attribuée 
à  raison  du  caractère  même  de  leur  juridiction  propre,  et  celle 
qu'on  peut  qualifier  d'extraordinaire,  qui  ne  leur  appartient  que 
provisoirement,  en  tant  que  juridiction  remplaçant  la  Haute-Cour 
de  justice,  non  encore  organisée.  En  vertu  de  leur  compétence 
ordinaire  en  matière  civile  et  commerciale,  ils  connaissent,  en 
appel,  des  affaires  jugées  par  les  juges  gradués,  civils  ou  com- 
merciaux, à  l'exception  de  celles  dont  l'importance  n'excède  pas 
2,000  piastres  (pesos)  et  sur  lesquelles  les  juges  gradués  ont 
prononcé,  en  seconde  ou  en  troisième  instance,  sur  appel  de  dé- 
cisions rendues  par  les  juges  départementaux  (C.  proc.  civ., 
art.  101).  En  matière  pénale,  ils  jouent  le  rôle  de  juridiction 
d'appel  par  rapport  aux  juges  criminels  (jueces  del  crimen)  (C. 
instr.  crim.,  art.  126).  Lorsque  la  peine  appliquée  par  le  juge 
criminel,  dans  une  alfaire  déterminée,  est  la  peine  de  mort  ou 
celle  de  l'emprisonnement,  de  la  déportation  ou  des  travaux  ou 
services  forcés  pour  plus  de  trois  ans,  le  tribunal  d'appel  statue, 
en  seconde  instance,  avec  l'assistance  du  jury  (V.  infrà,  n.  111) 
(C.  instr.  crim.,  art.  135).  11  peut  être  appelé,  à   nouveau,  de 


l'arrêt  rendu,  en  appel,  par  le  tribunal,  lorsque  cette  décision 
n'est  pas  conforme  à  celle  du  juge  criminel.  La  nouvelle  instance 
est  engagée  devant  l'autre  tribunal;  celui-ci  s'adjoint  des  jurés, 
dans  les  cas  où  l'assistance  du  jury  est  déclarée  obligatoire,  en 
seconde  instance  (Ibid.,  art.  137). 

103.  —  Pour  exercer  les  attributions  confiées  par  la  Consti- 
tution à  la  Haute-Cour  de  justice  (V.  suprà,  n.  99),  les  deux 
tribunaux  d'appel  se  réunissent  ensemble  en  audience  plènière. 
D'ailleurs,  en  dehors  de  ce  cas,  les  deux  tribunaux  se  réunissent 
encore  en  audience  plènière  pour  examiner  les  recours  extraor- 
dinaires en  nullité  formés  contre  des  décisions  définitives  de 
seconde  ou  de  troisième  instance  (V.  suprà,  n.  96).  Ce  recours, 
qui  se  rapproche  du  pourvoi  en  cassation  du  droit  français,  est 
admis,  lorsque  la  décision  repose  essentiellement  sur  des  con- 
statations fausses  ou  qu'elle  a  été  rendue  en  violation  de  la  loi 
(C.  proc.  civ.,  art.  677  et  s.).  Les  deux  tribunaux  réunis  sont 
aussi  appelés  à  prononcer,  en  matière  de  concessions  de  che- 
mins de  fer,  sur  les  demandes  d'annulation  formées  par  les  inté- 
ressés contre  les  résolutions  du  Pouvoir  exécutif  déclarant  ca- 
duques certaines  concessions  (L.  27  août  1884,  art.  28). 

Section  III. 

Juges  gradués  eu  matière  civile,  commerciale, 
financière  el  criminelle. 

104.  —  Les  juges  gradués  (jueces  letrados)  en  matière  ci- 
vile, commerciale,  financière,  et  criminelle,  ont  tous  leur  siège 
dans  la  capitale  de  l'Etat.  Ils  ont  pour  ressort,  soit  le  territoire 
de  la  République  tout  entier,  soit  le  département  de  Montevideo 
seulement,  suivant  les  distinctions  qui  seront  établies,  ci-après. 
Ils  sont  au  nombre  de  trois,  pour  les  affaires  civiles,  de  deux, 
pour  les  affaires  commerciales  et  de  deux  également,  pour  les 
affaires  criminelles.  Un  seul  juge  est  chargé  des  affaires  concer- 
nant les  finances  publiques  (hacienda)  (Décret-loi  du  17  janv. 
1878).  Ces  différents  magistrats  rendent  la  justice  isolément. 
Les  juges  civils  sont  de  service,  à  tour  de  rôle,  par  semaine; 
il  en  est  de  même  des  juges  commerciaux  et  des  juges  criminels 
(C  instr.  crim.,  art.  27).  Les  juges  gradués  sont  nommés  par  les 
tribunaux  d'appel  réunis  en  assemblée  plènière.  Les  conditions 
d'aptitude  au  poste  de  juge  gradué  sont  les  suivantes  :  1°  être 

I   citoyen  de  l'Uruguay  par  la  naissance  ou  par  le  bienfait  de  la 

loi  (V.  suprà,  n.  4  et  5)  ;  2°  avoir  exercé  la  profession  d'avocat 

!   pendant  deux  années  au  moins  (Const.,  art.   106);  sans  parler 

1   des  conditions  communes  à  tous  les  membres  de  la  magistrature 

qui  ont  été  énumérées  précédemment  (V.  suprà,  n.  93). 

105.  — ■  Les  juges  civils  connaissent,  en  première  instance  : 
1°  de  toutes  les  affaires  civiles  contentieuses  qui  s'engagent  dans 
le  département  de  Montevideo,  quand  la  valeur  du  litige  dépasse 
deux  mille  piastres  (pesos;;  2°  des  affaires  relatives  aux  succes- 
sions ab  intestat,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  qui  s'engagent 
dans  le  même  département;  3°  des  réclamations  formulées  con- 
tre l'administration  des  douanes,  quandil  s'agit  de  sommes  dé- 
passant cent  piastres  ;  4°  de  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  des 
successions,  l'apposition  des  scellés,  les  partages,  la  nomination 
des  tuteurs  et  curateurs,  dans  leur  ressort  judiciaire  (C.  proc. 
civ.,  art.  97).  Ils  connaissent,  en  seconde  ou  en  troisième  ins- 
tance :  1°  de  l'appel  formé  contre  les  décisions  du  juge  départe- 
mental de  Montevideo  (V.  infrà,  n.  H3);  2"  de  l'appel  formé 
contre  les  jugements  des  juges  départementaux  de  province, 
rendus  en  matière  civile  ou  de  succession  ab  intestat;  3°  de 
l'appel  formé  contre  les  décisions  du  directeur  des  douan 
matière  de  réclamations  d'une  importance  inférieure  à  cent  pias- 
tres (C.  proc.  civ.,  art.  98  et  97,  Si  2  . 

106.  —  La  compétence  des  juges  commerciaux  est  limitée, 
en  première  instance,  aux  affaires  de  nature  commerciale  qui 
prennent  naissance  dans  l'étendue  de  leur  ressort  de  première 
instance,  c'est-à  dire  dans  le  département  de  Montevideo,  et 
■  tout  l'importance  excède  vingt  piastres  (pesos)  (C.  proc.  civ., 
art.  99).  En  seconde  et  en  troisième  instances,  elle  s'étend  au 
jugement  des  all'aires  de  nature  commerciale,  jugées,  en  première 
ou  en  seconde  instance,  par  lesjuges  départementaux  de  la  pro- 
vince, et  portées  en  appel  devant  eux  (Ibid.,  art.  100). 

107.  —  Le  juge  gradué  de  finances  (juez  letrado  'le  ha- 
cienda) établi  à  Montevideo,  en  vertu  de  la  loi  du  4  juill.  1*'.'^, 
possède  une  compétence  spéciale,  bornée  aux  affaires  qui  met- 
tent en  jeu  les  intérêts  du  Trésor  public.  Sa  compétence  ter- 
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ritoriale  s'étend  à  tous    les    départements    de   la    République. 

108.  —  Les  juges  criminels  Qùeces  ietrados  ?n  lo  criminal) 
ont  pour  ressort  le  pa\s  tout  entier.  Ils  ont  qualité  pour  statuer; 
en  première  instance,  sur  les  poursuites  intentées  contre  les 
particuliers,  à  raison  d'un  des  délits  qui  vont  être  énumérés  (il 
convient  de  remarquer  que  le  Code  pénal  de  l'Uruguay  n'admet 
que  deux  classes  d'infraction  :  les  délits  et  les  contraventions)  : 
1°  homicide, assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 
2°  destruction  des  voies  ferrées  ou  déraillement  de  trains;  3°  in- 
cendie; 4°  blessures  graves  ou  mortelles;  5°  faux,  faillites  frau- 
duleuses ou  coupables;  6°  adultère,  bigamie;  7°  autres  délits  de 
droit  commun  dont  le  jugement  n'est  pas  attribué  à  une  autre 
juridiction  (C.  instr.  crim.,  art:  97).  En  appel,  ils  révisent  les 
sentences  rendues,  en  matière  correctionnelle,  par  les  juges  dé- 
partementaux de  la  province  ou  par  le  juge  correctionnel  de 
Montevideo  (V.  infrn,  a.  114  à  116).  Les  juges  criminels  jugent, 
en  première  instance,  avec  l'assistance  du  jury  (V.  infrà,  n.  109), 
à  moins  que  la  peine  réclamée  ne  soit  de  nature  correctionnelle 
(C.  instr.  crim.,  art.  26). —  Quant  aux  procès  de  presse,  ils  sont  j 
jugés  par  un  jury  spécial  et  suivant  des  formes  particulières,  V. 
infrà,  n.  112. 

Section    I  Y. 
Jury. 

109.  —  Le  jugement  des  affaires  criminelles  d'une  certaine 
importance  est  confié  aux  juges  criminels  assistés  du  jury 
(V.  suprà,  n.  108).  Le  jury  est  constitué  de  la  manière  suivante  : 
Tous  les  deux  ans,  les  tribunaux  d'appel,  réunis  en  audience 
pléuière,  déterminent,  pour  les  deux  années  suivantes,  d'après 
le  chiflre  probable  des  affaires,  le  nombre  des  jurés  à  porter  sur 
la  liste  générale.  La  décision  des  tribunaux  est  notifiée  à  la  junte 
économico-administrative  de  Montevideo  (V.  supra,  n.  80  ,  qui 
dresse  la  liste  dont  il  s'agit,  au  mois  de  décembre  de  l'année  où 
elle  doit  être  renouvelée  (C.  instr.  crim.,  art.  293  et  205;  L.  7 
juill.  1903,  art.  12-4",  d).  La  liste  est  transmise  au  Gouverne- 
ment, afin  qu'il  la  communique  au  tribunal  supérieur  de  justice 
(tribunaux  d'appel  réunis),  avant  le  7  janvier  (C.  instr.  crim., 
arl.  296).  Sont  incapables  d'être  jurés  :  1"  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  et  les  citoyens  âgés  de  plus  de  soixante  ans;  2°  les 
sénateurs,  les  représentants,  les  chefs  des  grandes  administra- 
tions de  l'Etat,  les  juges,  les  fiscaux  (représentants  du  ministère 
public),  les  militaires  en  activité  de  service,  les  membres  du 
clergé,  les  religieux,  les  employés  de  la  police  et  ceux  des  hôpi- 
taux publics  (C.  instr.  crim.,  art.  294). 

110.  —  Le  jury  de  jugement  en  première  instance,  se  com- 
pose de  quatre  jurés,  tirés  au  sort,  sur  la  liste  générale,  par  le 
luge  criminel,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées. 
L'accusation  et  la  défense  ont,  chacune,  le  droit  de  récuser  six 
jurés.  A  la  suite  du  tirage  au  sort  des  jurés,  le  juge  tire  égale- 
ment au  sort  les  noms  de  quatre  suppléants,  destinés  à  rempla- 
cer, éventuellement,  les  titulaires  manquants  (C.  instr.  crim., 
art.  110,  297,  298  et  300).  Les  jurés  siègent  sous  la  présidence 
du  juge  criminel,  qui  délibère  avec  eux  sur  la  question  de  fait 

lbid.,  art.  297).  Le  verdict  est  rendu  à  la  majorité  absolue  des 
voix  lbid.,  art.  305).  Toutefois,  lorsque  la  peine  à  appliquer  est 
la  peine  capitale,  celle-ci  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que 
quatre  membres  du  jury,  surcinq,  ont  déclaré  les  faits  constants; 
à  défaut  de  cette  majorité,  on  applique  la  peine  immédiatement 
n.  lbid.,  art.  120);  la  peine  capitale  n'est  jamais  appli- 
quée aux  femmes  G.  instr.  crim.,  arl.  397).  Le  verdict  rendu, 
le  juge  criminel  prononce  seul  sur  l'application  de  la  peine;  il  a 
pourcela  un  délai  de  trois  jours  (lbid.,  art.  119). 

111.  —  Les  allaires  criminelles  portées,  en  seconde  ou  en 
troisième  instance,  devant  le  tribunal  supérieur  V.  suprà,  n.  102), 
sonl  jugées  par  le  tribunal  avec  l'assistancs  d'un  jury,  toutes  les 
lois  qu'il  y  a  eu  condamnation  a  la  peine  capitale  ou  à  la  peine  de 
l'emprisonnement,  de  la  déportation,  des  travaux  ou  services  for- 

lour  plus  de  trois  années  (C.  instr.  crim.,  art.  135.  Le  jury 
en  seconde  ou  en  troisième  instance,  se  compose  de  huit  jurés, 
tirés  au  sort,  et  siégeant  avec  les  trois  membres  du  tribunal  ;  six 
récusations  peuvent  être  présentées  par  l'accusation  et  autant 
par  la  défense;  huit  suppléants  sont  tirés  au  sort  pour  remplacer 
au  besoin  les  jurés  titulaires^  qui  viendraient  à  manquer  lbid., 
art.  299  et  136  .  Le  jury  et  le  tribunal  réunis  tranchent,  par  une 
délibération  commune,  la  question  de  fait;  le  tribunal  seul  appli- 
que la  peine  [lbid.,  arl.  135). 


112.  —  Les  délits  de  presse  sont  jugés  par  un  jury  spécial,  à 
moins  que  la  personne  lésée  ne  préfère  s'adresser  à  la  juridic- 
tion criminelle  ordinaire  (C.  instr.  crim.,  art.  321).  La  liste  des 
jurés  appelés  à  prononcer  dans  les  procès  de  presse  est  dressée 
par  département.  Dans  celui  de  Montevideo,  cette  liste  doit  com- 
prendre cent  noms,  dans  les  autres  départements  elle  doit  com- 
prendre cinquante  noms,  au  maximum  lbid.,  arl.  322  .  La  liste 
est  dressée,  dans  chaque  département,  par  la  junte  économico- 
administrative  L.  7  juill.  1903,  art.  12,  4"  •/  ;  on  ne  peut  y  faire 
figurer  que  des  citoyens  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques, 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  ayant  leur  résidence  dans  le 
lépartemeol  C.  instr.  crim.,  art.  324;  Fernandez  y  Médina,  op. 
rit.,  t.  I,  p.  t '2,  note  sub.  :  d).  Les  personnes  incapables  de  faire 
partie  du  jurv  ordinaire  (V.  suprà,  n.  109)  sont  également  inca- 
pables de  faire  partie  du  jury  de  presse  G.  instr.  crim.,  art.  324). 
Les  listes  sont  dressées  tous  les  deux  ans  i  lbid.,  art.  325)  ;  elles 
sont  envoyées,  avant  le  7  janvier  de  l'année  du  renouvellement, 
au  tribunal  supérieur  de  justice,  qui  les  transmet  aux  juges  com- 
pétents, qui  sont  :  les  juges  criminels,  à  Montevideo,  les  juges 
départementaux,  partout  ailleurs  (lbid.,  art.  323).  Lorsqu'une 
accusation  vient  à  se  produire,  le  juge  qui  en  est  saisi  (le  juge 
criminel,  à  Montevideo,  le  juge  départemental,  dans  les  autres 
départements1  procède,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment 
appelées,  au  tirage  au  sort  des  sept  jurés  qui  doivent  composer  le 
jury  d'accusation  (jurado  de  califwaciôn  C.  instr. crim.,  art.  329); 
chaque  partie  a  le  droit  de  récuser  quatre  jurés  (lbid.,  art.  331). 
Le  jury  entend  l'accusateur  et  l'accusé,  et  décide,  à  la  majorité, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre  (lbid.,  art.  335;.  En  cas  d'affir- 
mative, un  jury  de  jugement  composé  de  sept  jurés  est  constitué 
de  la  même  manière  que  le  jury  d'accusation;  il  est  procédé  de- 
vant lui  aux  débats,  qui  se  terminent  par  un  verdict  d'acquitte- 
ment ou  de  condamnation  (lbid.,  art.  344  .  Le  juge  ne  participe, 
ni  à  la  décision  relative  à  la  mise  en  accusation,  ni  au  jugement 
définitif.  On  peut  appeler  de  la  sentence  rendue  par  le  |ury  de 
jugement;  l'allaire  est,  alors,  portée  devant  un  nouveau  jury 
composé  de  neuf  membres  [lbid.,  arl.  346). 

Section  V. 
Juges  gradués  départementaux  et  juge  gradué  correctionnel. 

113.  —  Chaque  département  possède  un  juge  gradué,  qui 
porte  le  nom  déjuge  départemental.  Ce  magistral  siège  au  chef- 
lieu  (Const.,  art.  105).  A  Montevideo,  il  existe  un  juge  de  pre- 
mière instance  en  matière  pénale,  désigné  sous  le  nom  de  juge 
correctionnel.  Les  juges  départementaux  sont  nommés  par  les 
tribunaux  d'appel  réunis  en  assemblée  plémère.  Les  conditions 
d'aptitude  requises  pour  pouvoir  être  appelé  à  ces  fonctions,  sont, 
en  dehors  des  conditions  générales  s'appliquant  à  tous  les  ma- 
gistrats (V.  suprà,  n.  95),  d'être  citoyen  par  la  naissance  ou  par 
le  bienfait  de  la  loi,  et  d'avoir  exercé  pendant  deux  ans  au  moins 
la  profession  d'avocat  (Const.,  art.  (06  .  Le  ressort  de  chaque 
lustice  départementale  (juzgado  departamenlnh  comprend  le  dé- 
partement tout  entier.  La  compétence  des  juges  départementaux 
est,  à  la  fois  civile  et  pénale. 

114.  —  En  matière  civile,  les  juges  départementaux  à  l'ex-  ' 
ception  du  juge  de  Montevideo,  qui  a  une  compétence  spéciale, 
connaissent  en  première  instance,  de  toutes  les  affaires  civiles 
ou  commerciales,  ainsi  que  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
successions  ab  intestat,  dans  lesquelles  l'importance  du  litige 
dépasse  le  taux  fixé  comme  maximum  pour  la  compétence  des 
juges  de.  paix  (V.  infrà,  n.  118).  Ils  connaissent  également  des 
demandes  en  séparation  de  corps  (divorcio)  ou  en  nullité  de  ma- 
riage. Ils  ont,  en  outre,  dans  leurs  attributions  les  opérations 
relatives  à  l'ouverture  îles  successions,  les  appositions  de  scellés, 
la  rédaction  des  inventaires,  les  partages,  la  nomination  des  tu- 
teurs et  curateurs  (C.  proc.  civ.,  art.  95  .  Le  juge  départemental 
de  Montevideo  n'a  pas  de  compétence  en  matière  commerciale 
(les  affaires  de  celte  nature  sont  portées  devant  les  juges  gradués 
commerciaux,  V.  suj^rà,  n.  106  :  il  prononce  sur  les  demandes 
formées  en  matière  civile,  quand  l'importance  du  litige  est  su- 
périeure à  deux  cents  piastres  et  inférieure  à  deux  mille  les  affai- 
res plus  importantes  sont  portées  directement  devant  les  juges 
civils  (V.  supra,  n.  105';  il  a,  de  plus,  qualité  pour  s'occuper, 
concurremment  avec  les  juges  civils,  des  successions,  sce! 
inventaires,  partages  et  nomination  de  tuteurs  et  de  curateurs 
(C.  proc.  civ., art.  93!.  En  seconde  instance,  les  juges  départemen- 
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taux  de  Montevideo  et  de  la  province  révisent  les  sentences 
rendues  par  les  juges  de  paix  de  leur  ressort  (Ibid.,  art.  94  et 
96  . 

115.  —  En  matière  correctionnelle,  la  compétence  des  juges 
départementaux  et  du  juge  correctionnel,  s'étend,  en  première 
instance,  an  jugement  des  délits  suivants,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  dans  leur  ressort  :  i°  vol  de  bestiaux  abigeato);2"  coups 
et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
seize  jours,  mais  n'ayant  pas  occasionné  la  mort;  3°  injures, 
escroqueries,  abus  de  confiance,  rapt,  attentats  à  la  pudeur, 
exposition  d'enfant,  dissimulation  de  part,  viol,  corruption  ou 
enlèvement  de  mineurs  ;  4°  vol  d'objets  d'une  valeur  notoirement 
supérieure  à  cinquante  piastres  (pesos),  vols  commis  avec  vio- 
lence ;  5°  tentative  d'homicide  n'ayant  pas  causé  de  blessures 
mortelles;  6°  interruption  volontaire  des  communications  télé- 
graphiques (C.  instr.  crim.,  art.  32  et  53).  Les  juges  départe- 
mentaux et  le  juge  correctionnel  sont  juges  d'appel  par  rapport 
aux  juges  de  paix  de  leur  ressort  (Ibid.,  art.  54). 

116.  —  Les  décisions  des  juges  départementaux  et  du  juge 
correctionnel  de  Montevideo  peuvent  être  déférées,  par  la  voie 
du  recours  en  seconde  ou  en  troisième  instance,  aux  juges  civils, 
commerciaux  ou  criminels  (V.  suprà,  n.  105,  106  et  108),  selon 
que  l'affaire  est  de  nature  civile,  commerciale  ou  pénale. 

Section  VI. 

Juges  de   paix. 

117.  —  Le  nombre  des  justices  de  paix  (Juigados  de  paz)  est 
déterminé  par'  le  Pouvoir  exécutif,  qui  fixe  l'étendue  du  ressort 
de  chacune  d'elles  (C.  proc.  civ.,  art.  89).  On  comptait,  en  1900, 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  198  justices  de  paix 
(Anuario  estadistico,  1899-1900,  t.  2,  p.  854  et  s.).  Les  juges 
de  paix  sont  nommés  par  les  tribunaux  d'appel  réunis  en 
assemblée  plénière,  sur  la  présentation  des  juges  départemen- 
taux; ils  sont  cornmissionnés  pour  un  an,  mais  leurs  pouvoirs 
peuvent  èlre  indéfiniment  renouvelés  (Const.,  art.  107;  C.  proc. 
civ.,  art.  89).  Pour  pouvoir  être  nommé  juge  de  paix,  il  suffit  de 
posséder  les  qualités  requises  des  juges  en  général  iV.  suprà, 
n.  95). 

118.  —  Le  juge  de  paix  a  pour  mission  de  concilier  les  par- 
ties, si  faire  se  peut,  au  début  de  l'instance  (C.  proc.  civ., 
art.  262).  Aucune  action  ne  peut  être  engagée  à  propos  d'une 
difficulté  d'ordre  civil  ou  pour  réparation  du  délit  d'injures,  s'il 
n'a  été  procédé  préalablement  à  une  tentative  de  conciliation 
(Const.,  art.  1071.  Le  juge  de  paix  est,  en  outre,  juge  en  matière 
civilf,  commerciale  (sauf  l'exception  indiquée  ci-après)  et  pénale. 
En  matière  civile  et  commerciale,  la  compétence  des  juges  de 
paix  établis  dans  des  localités  où  ne  réside  pas  le  juge  gradué 
départemental,  s'étend  :  1°  aux  affaires  civiles  et  commerciales 
et  aux  affaires  relatives  aux  successions  ab  intestat,  dont  l'im- 
portance ne  dépasse  pas  mille  piastres;  2°  aux  demandes  d'ex- 
pulsion concernant  des  immeubles  urbains  loués,  dont  le  loyer 
mensuel  n'excède  pas  cent  piastres  (pesos);  3°  aux  contestations 
qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'exécution  des 
contrats  passés  entre  les  immigrants  ou  colons  et  les  personnes 
qui  ont  payé  leur  voyage  ou  qui  ont  droit  à  leurs  services;  4°  aux 
affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  le  Code  rural  (V.  C.  rur., 
art.  12,  70,  249,  258,  269,270,  272,  316,  487,  538,  565,  560,  574, 
610,  659  à  663,  668,  711,  717,  720  et  721  )  (C.  proc.  civ.,  art.  90). 
Dans  les  localités  où  réside  le  juge,  départemental,  ils  ont  la 
même  compétence,  mais  celle-ci  est  limitée,  en  ce  qui  concerne 
lesaffaires civiles  et  commerciales,  au  maximumde  deux  cents  pias- 
tres [Ibid., art.  88).  Enfin,  dans  ledépartement  de  Montevideo,  la 
connaissance  des  causes  commerciales  leur  est  enlevée  pour  être 
confiée  aux  jugeB  gradués  commerciaux  (Ibid.,  art.  88,  i;  3; 
V.  suprà,  n.  106).  En  matière  pénale,  les  juges  de  paix  statuent 
sur  les  poursuites  intentées  à  raison  de  délits  légers;  l'instruc- 
tion est  orale  (C.  instr.  crim.,  art.  36).  Les  délits  légers  sont  les 
suivants  :  1°  l'ivresse  scandaleuse;  2°  les  querelles  publiques, 
avec  menaces  et  provocations;  3°  les  coups  et  blessures  entraî- 
nant une  incapacité  de  travail  de  plus  de  seize  jours,  à  l'excep- 
tion des  coups  portés  et  des  blessures  faites  à  une  personne  re- 
vêtue d'une  autorité  ou  d'un  caractère  public;  4°  les  discours  et 
actes  obscènes  ayant  causé  du  scandale;  5°  le  simple  usage 
d'armes  à  feu,  couteaux,  poignards  ou  autres  armes  analogues  ; 
6°  les  actes  ou  cris  ayant  eu  pour  effet  de  troubler  l'ordre  dans 


les  cérémonies  publiques  ou  les  spectacles;  7°  le  jet  sur  les 
passants  d'objets  pouvant  les  blesser  ou  leur  causer  un  préjudice 
quelconque;8°  les  vols  simples  ou  rapines,  lorsque  les  objets  volés 
n'ont  pas  une  valeur  supérieure  à  cinquante  piastres  (il  est  fait 
exception  pour  le  vol  de  bestiaux;  V.  suprà,  n.  115);  9°  les  dom- 
mages causés  aux  arbres,  plantations  ou  récoltes,  et  le  fait  d'al- 
lumer à  proximité  des  propriétés  des  objets  inflammables; 
10°  la  dégradation  intentionnelle  des  chemins  publics  et  chaus- 
sées (C.  instr.  crim.,  art.  393). 

119.  — L'appel  des  sentences  rendues,  en  matière  civile,  par 
les  juges  de  paix  du  département  de  Montevideo  est  porté  de- 
vant le  juge  départemental  de  la  capitale  (C.  proc.  civ.,  art.  94); 
l'appel  des  sentences  rendues,  en  matière  civile  et  commerciale, 
par  les  juges  de  paix  des  autres  départements  est  porté  devant 
le  juge  départemental  siégeant  au  chef-lieu  (Ibid.,  art.  96).  Les 
sentences  rendues  en  matière  pénale  peuvent  faire  1  objet  d'un 
appel,  qui  est  porlé  devant  le  juge  correctionnel  (V.  suprà, 
n.  113),  s'il  s'agit  d'une  affaire  jugée  dans  le.  déparlement  de 
Montevideo,  ou  devant  le  juge  départemental,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  jugée  dans  un  autre  département  (C.  instr.  crim.,  art.  49). 
—  Cf.  suprà,  n.  96. 

Section   VU. 
Lieutenants  d'alcalrie. 

120.  —  Les  lieutenants  d'alcalde  (cémentes  alcaldes)  ou  juges 
de  district  sont  placés  à  la  base  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Leur 
nombre  et  le  ressort  de  chacun  d'eux  sont  fixés  par  le  Gou- 
vernement. Ils  sont  nommés  pour  un  an  par  le  tribunal  supé- 
rieur tribunaux  d'appel  réunis  en  assemblée  plénière),  sur  la 
présentation  des  juges  départementaux,  et  peuvent  être  indéfi- 
niment maintenus  en  fonctions  (C.  proc.  civ.,  art.  89).  Ils  jugent 
en  équité  et  sans  procédure  écrite  les  affaires  civiles  dont  l'im- 
portance n'excède  pas  vingt  piastres  (pesos);  leurs  décisions  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  606).  Ils  exer- 
cent certaines  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  le  Code 
rural,  notamment  en  ce  qui  concerne,  les  bornements  ilbid.,  art. 
87;  Code  rural,  art.  10,  H.  29,  58,  92,  115,  116,  126,  145,  146. 
150,  151,  153,  168,  260,  296,  305,  307,  336,  337,  340,  411,  414, 
643,  654,  686,  762,  770).  Ils  ont  encore  pour  mission,  en  cas  de 
délit  commis  dans  leur  district,  de  procéder  à  l'enquête  som- 
maire et  de,  prendre  les  mesures  urgentes,  aux  lieu  et  place  du 
juge  de  paix,  quand  celui-ci  esl  absent  ou  que  sa  résidence  est 
éloignée  (C.  instr.  crim.,  art.  24  . 

Section  VIII. 
Ministère   public. 

121.  — Le  ministère  public  est  représenté  par  des  fiscaux 
(fiscales^,  ayant  leur  résidence  à  Montevideo,  et  par  des  agents 
fiscaux,  résidant  au  chef-lieu  des  différents  départements.  Les 
fiscaux  sont  au  nombre  de  cinq;  trois  interviennent  dans  les 
affaires  civiles  ou  administratives,  et  deux,  dans  les  affaires  cri- 
minelles. Des  trois  premiers,  l'un,  le  fiscal  civil,  est  chargé  des 
affaires  civiles  de  droit  commun  et  de  la  défense  des  mineurs;  le 
second,  le  fiscal  du  Gouvernement,  a  dans  ses  attributions  les 
affaires  administratives;  le  troisième,  le  fiscal  des  finances,  a 
pour  mission  de  soutenir  les  intérêts  du  fisc  dans  les  procès  où 
ceux-ci  sont  en  jeu  (C.  proc.  civ.,  art.  123).  Les  deux  fiscaux 
criminels  représentent  le  pouvoir  social  dans  les  instances  qui 
s'engagent  devant  les  tribunaux  répressifs  (C.  instr.  crim., 
art.  189;  L.  23  mars  1888j.  Les  fiscaux  du  Gouvernement  et  des 
finances  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République;  le  fis- 
cal civil  et  les  fiscaux  criminels  sont  nommés  par  le  tribunal 
supérieur  de  justice  (tribunaux  d'appel  réunis  en  audience  plé- 
nière C.  proc.  civ.,  art.  124  ;  C.  instr.  crim.,  art.  18'.',  S  2  .  Nul 
ne  peut  être  nommé  fiscal  s'il  n'a  exercé,  pendant  quatre  ans  au 
moins,  la  profession  d'avocat  iC.  proc.  civ.,  ail.  125).  L'agent 
fiscal  civil  et  lagent  fiscal  criminel  de  chaque  département  sont 
nommés  par  le  tribunal  supérieur  C.  proc.  civ.,  art.  127;  C. 
inslr.  crim.,  art.  189). 

122.  —  Le  fiscal  civil  a  pour  mission  :  1°  de  représenter  !a 
société  dans  toutes  les  affaires  où  son  intérêt  l'exige  ;  2"  de  dé- 
fendre la  juridiction  des  juges  et  tribunaux,  lorsqu'elle  est  mé- 
connue ;  3°  de  veiller  à  la  bonne  et  prompte  administration  de  la 
justice;  4»  de  donner  son  avis  dans  les  affaires  relatives  aux  con- 
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fiits  de  compétence,  aux  recours  pour  abus  (recursos  de  fuerza)  et 
aux  commissions  rogatoires  [exhortas)  émanant  d'autorités  étran- 
gères; 5°  d'intervenir  dans  les  procès  relatifs  à  l'état  civil  des 
personnes;  6°  d'intervenir  dans  les  procès  intéressant  des  absents 
ou  des  mineurs;  7°  de  s'occuper  de  la  suite  adonner  aux  dénoncia- 
tions relatives  aux  empêchements  au  mariage  civil  G.  proc.  civ., 
art.  132  .  Aux  liscaux  du  Gouvernement  et  des  finances  il  appar- 
tient d'intervenir  :  1°  dans  les  instances  judiciaires  relatives  aux 
successions  testamentaires  ou  ab  intestat  intéressant  le  fisc;  2"  dans 
les  procès  concernant  l'Etat,  le  fisc,  les  municipalités  (circon- 
scriptions départementales  ,  les  élablissements  et  domaines  pu- 
blics ;  3°  dans  les  affaires  se  rapportant  à  des  dons  ou  legs  laits 
dans  un  but  de  bienfaisance  \lbki.,  art.  133).  Les  fiscaux  crimi- 
nels sont  chargés  d'intenter  l'action  publique  (aucune  instance 
pénale  ne  peut  s'engager  sans  une  accusation  publique  ou  pri- 
vée) (C.  instr.  crim.,  art.  188  et  de  soutenir  l'accusation  devant 
le  juge  criminel  et  devant  le  juge  correctionnel  ^V.  suprà, 
n.  Iu8  et  113);  ils  interviennent  également,  en  instance  d'appel, 
devant  ces  mêmes  juges  et  devant  le  tribunal  supérieur  de  jus- 
tice (C.  instr.  crim.,  art.  190).  Les  agents  fiscaux  exercent, 
chacun  dans  son  département  et  dans  sa  sphère  de  compétence, 
les  attributions  conférées  aux  fiscaux  dans  le  département  de 
Montevideo  (C.  proc.  civ.,  art.  128;  C.  instr.  crim.,  art.  189). 

Section  IX. 

Avocats  et  procureurs. 

123.  —  Une  loi  du  15  mai  1874  a  permis  à  toute  personne 
de  soutenir,  en  justice,  leB  droits  des  plaideurs,  à  la  seule  con- 
dition de  produire  un  pouvoir  régulier  de  ses  mandants  iGoyena, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  55).  Toutefois,  il  existe  des  avocats  en  titre, 
qui  sont  des  professeurs  de  jurisprudence  voués  à  la  défense 
des  intérêts  particuliers  devant  les  tribunaux  (C.  proc.  civ., 
art.  142).  Pour  pouvoir  exercer  la  profession  d'avocat,  il  faut  : 
1°  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans;  2°  être  inscrit  au  tableau  de 
l'ordre;  3»  n'être  pas  sous  le  coup  de  poursuites  à  raison  d'un 
délit  pouvant  entraîner  l'application  d'une  peine  corporelle  ; 
4°  n'avoir  pas  été  condamné  pour  délit  infamant  (lbid.,  art.  143); 
Les  avocats  ont  seuls  qualité  pour  signer  les  requêtes  adressées 
aux  autorités  judiciaires  et  pour  plaider  devant  les  tribunaux 
d'appel  et  devant  la  Haute-Cour,  lorsque  celle-ci  sera  constituée 
(lbid.,  art.  144).  Ils  présentent  la  défense  des  inculpés  devant 
les  juridictions  pénales.  Les  intérêts  des  indigents,  devant  les 
juridictions  civiles  ou  criminelles,  sont  soutenus  par  des  avo- 
cats commis  d'oflice  (defensores  de  pobres).  En  principe,  le  chif- 
fre des  honoraires  dus  aux  avocats  est  fixé,  d'un  commun  accord, 
par  les  avocats  eux-mêmes  et  par  leurs  clients.  A  défaut  d'en- 
tente, l'avocat  réclame  ce  qu'il  croit  lui  être  dû,  et,  si  le  client 
trouve  la  somme  trop  forte,  il  en  est  référé  à  l'avocat  taxateur. 
Tous  les  deux  mois,  le  tribunal  supérieur  désigne  deux  avocats 
inscrits  au  tableau  pour  remplir  cet  office,  l'un  pour  les  affaires 
civiles,  l'autre  pour  les  affaires  commerciales  et  pénales  (C.  proc. 
civ.,  art.  146;  arr.  du  trib.  supérieur,  11  mai  1876).  Des  peines 
disciplinaires  peuvent  être  infligées  aux  avocats  :  1°  quand  ils 
manquent,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  au  respect  dû  aux 
magistrats;  2°  quand  ils  emploient,  sans  nécessité,  dans  leurs 
plaidoiries  ou  mémoires  des  expressions  injurieuses  ou  blessan- 
tes pour  leurs  conlrères  ou  pour  la  partie  adverse;  3°  quand  ils 
refusent  de  tenir  compte  des  rappels  à  l'ordre  qui  leur  sont 
adressés  par  les  magistrats  devant  lesquels  ils  plaident  ;  4"  quand 
ils  allèguent  des  laits  dont  la  fausseté  est  prouvée  par  les  actes 
de  la  procédure,  ou  qu'ils  introduisent  des  recours  expressé- 
ment interdits  par  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  151).  Ces  peines 
sont  :  1°  l'avertissement;  3°  le  blâme  ;  2°  l'amende  de  deux  cents 
piastres  (pesos)  au  maximum;  4°  la  suspension  temporaire 
(lbid.,  art.  152).  Les  trois  premières  peines  sont  infligées  par  le 
juge  ou  par  le  tribunal  devant  lequel  les  faits  se  sont  pro- 
duits, avec  appel  possible  à  la  juridiction  immédiatement  supé- 
rieure; la  troisième  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tribunal 
supérieur  de  justice  (lbid.,  art.  152  et  153  . 

124.  —  Les  parties,  au  lieu  de  diriger  elles-mêmes  la  pro- 
cédure, dans  les  affaires  qui  les  intéressent,  peuvent  confier  ce 
soin  à  un  procureurou  fondé  de  pouvoirs.  Celui-ci  a  qualité  pour 
faire  tons  les  actes,  à  l'égard  desquels  la  loi  n'exige  pas  la  com- 
parution personnelle  des  parties  (C.  proc.  civ.,  art.  154).  Pour 
être  apte  à  remplir  le  mandat  de  procureur,  il  faut  être  du  sexe 


masculin  et  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans;  toutefois,  les  femmes 
sont  admises  à  représenter  en  justice  leurs  ascendants,  leurs 
descendants  et  leurs  maris  (lbid.,  ail.  155).  Le  pouvoir  par  le- 
quel un  plaideur  confie  à  un  procureur  la  mission  d'occuper  pour 
lui  doit  être  donné  par  acte  public  [lbid.,  art.  157).  Le  pouvoir 
peut  être  général.  Cependant,  une  autorisation  spéciale  est  né- 
cessaire au  procureur  :  1°  pour  se  désister  de  la  demande; 
2°  pour  poser  des  questions  à  l'adversaire  ou  pour  répondre  à 
des  questions  posées  par  lui;  3U  pour  prêter  le  serment  déci- 
soire  ou  pour  le  déférer;  4°  pour  se  concilier  ou  pour  transiger; 
o"  pour  compromettre;  6°  pour  faire  une  cession  de  biens,  pour 
demander  des  décharges  ou  des  délais  et  pour  en  accorder; 
7°  pour  renoncer  à  un  recours  accordé  par  la  loi;  8°  pour  intro- 
duire un  pourvoi  extraordinaire  en  nullité:  9»  pour  introduire 
un  recours  pour  abus  (recurso  de  fuerza);  10°  pour  recevoir  ju- 
diciairement le  paiement  d'une  dette  (C.  proc.  civ.,  art.  160). 
Toute  personne  qui  déclare  publiquement  vouloir  exercer  la  pro- 
fession de  procureur  peut  être  désignée  par  le  tribunal  supérieur 
de  justice  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur  des  indigents 
[lbid.,  art.  161). 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    MILITAIRE. 

125.  —  Les  forces  militaires  de  l'Uruguay  comprennent  une 
armée  de  terre  et  une  marine.  L'armée  de  terre  se  compose 
d'une  armée  active,  dite  :  de  ligne,  en  permanence  sous  les  dra- 
peaux, en  temps  de  paix,  et  d'une  garde  nationale.  L'armée  ac- 
tive se  recrute  au  moyen  d'enrôlements  volontaires  (C.  milit., 
art.9  à  12).  Son  effectif  était,  en  1904,  de  14  généraux,  de  306  offi- 
ciers et  4,581  hommes,  répartis  entre  un  régiment  d'artillerie  de 
campagne,  cinq  bataillons  de  chasseurs,  un  bataillon  d'infanterie 
de  ligne,  six  régiments  de  cavalerie,  une  section  d'artillerie  de 
forteresse,  une  compagnie  du  génie,  l'escorte  du  Président  de  la 
République  et  le  personnel  de  l'Académie  militaire  (Almanacli 
de  Gotha,  1905,  p.  1184).  La  garde  nationale  proprement  dite 
comprend  tous  les  hommes  valides,  de  dix-sept  à  quarante-cinq 
ans,  à  l'exception  des  dispensés  (C.  milit.,  art.  14  et  21).  Son 
effectif  est  évalué  à  35,000  hommes  (Almanach  de  Gotha,  1905, 
p.  1184).  Elle  est  exercée,  tous  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
des  mois  de  février,  mars  et  avril  (C.  milit.,  art.  35).  En  temps 
de  guerre,  elle  est  divisée  en  garde  nationale  mobile  et  garde  na- 
tionale départementale;  la  première  comprend  les  hommes  vali- 
des, célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  de  plus  de  dix-sept 
ans  et  de  moins  de  trente;  la  seconde,  le  reste  du  contingent 
masculin,  de  dix-sept  à  quarante-cinq  ans.  En  outre,  les  hommes 
de  quarante-cinq  à  soixante  ans  sont  appelés  à  constituer  la 
garde  nationale  sédentaire  (lbid.,  art.  39  et  40).  La  marine,  en 
1900,  comptait  deux  canonnières  et  huit  vapeurs,  avec  un  per- 
sonnel de  177  officiers  et  matelots  (Anuario  estadistico,  ano 
1899-1900,  t.  2,  p.  1120). 

126.  —  La  justice  pénale  militaire  est  organisée  d'une  façon 
spéciale.  Lajuridiction  destribunaux  militaires  s'étendsur  :  1°  les 
militaires  en  activité  de  service,  en  disponibilité  ouà  la  suite  \en 
reempluzo);  2°  les  musiciens  gagistes,  maréchaux-ferrants  et 
employés  de  l'intendance;  3°  les  vivandiers,  pourvoyeurs  et  do- 
mestiques; 4°  les  prisonniers  de  guerre  et  les  espions;  5°  les 
officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale,  à  partir  de  leur  mobi- 
lisation; 6°  les  personnes  employées  dans  les  armées  en  cam- 
pagne (C.  milit,  art.  706).  En  temps  de  paix,  l'organisation  de 
cette  juridiction  comporte,  à  titre  permanent  :  1°  un  conseil  de 
guerre  composé  de  cinq  juges,  nommés  par  le  tribunal  suprême; 
2°  un  tribunal  d'appel  composé  de  cinq  conseillers  nommés  par 
le  Sénat  ou,  en  son  absence,  par  la  commission  permanente, 
sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif;  3°  un  tribunal  suprême 
composé  de  cinq  membres  nommés  par  l'Assemblée  générale 
(Corps  législatif),  sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif  (C. 
milit.,  art.  660  à  665).  Peuvent  être  appelésà  faire  partie  :  l°du 
conseil  de  guerre,  les  officiers  du  grade  de  sergent-major  au  grade 
de  colonel,  ayant  trente  ans  d'âge  et  dix  années  de  service;  2"  du 
tribunal  d'appel,  les  olficiers  du  grade  de  sergent-ma|or  au 
grade  de  lieutenant-général,  ayant  trente-trois  ans  d'âge  et 
douze  années  de  service  (lbid.,  art.  697):  3°  du  tribunal  su- 
prême, les  olficiers  supérieurs  et  généraux,  du  grade  de  colonel 
au  grade  de  lieutenant-général  (lbid.,  art.   662).  Le  conseil  de 
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guerre  juge,  en  première  instance,  les  délits  commis  par  les  in- 
dividus relevant  de  sa  juridiction  (Ibid.,  art.  690).  Le  tribunal 
d'appel  connaît,  en  seconde  instance,  des  affaires  jugées,  en  pre- 
mière, par  le  conseil  de  guerre  (Ibid.,  art.  685).  Enfin,  le  tribunal 
suprême  prononce,  en  troisième  instance,  sur  les  recours  for- 
més contre  les  décisions  du  tribunal  d'appel,  lorsque  ces  déci- 
sions ont  infirmé  celles  du  conseil  de  guerre  (Ibid.,  art.  678). 
En  temps  de  guerre,  il  est  institué  dans  chaque  corps  d'armée 
et  dans  chaque  place  forte,  une  triple  juridiction  militaire,  com- 
prenant un  conseil  de  guerre,  un  tribunal  d'appel  et  un  tribu- 
nal de  troisième  instance;  ces  tribunaux  extraordinaires  ont  la 
même  compétence  que  les  tribunaux  ordinaires  du  temps  de  paix 
{Ibid.,  art.  672  à  C76). 


CHAPITRE  VI 

LÉGISLATION. 


Section  I. 
Codes. 

127.  —  Le  droit  de  l'Uruguay  a  été  codifié  dans  la  plupart 
de  ses  parties.  Le  pays  possède,  en  effet  :  1°  un  Code  civil  ré- 
visé en  1893  (texte  nouveau  approuvé,  le  16  sept.  1893);  2"  un 
Code  de  commerce  promulgué,  le  24  janv.  1866,  et  modifié  par 
un  décret  du  10  juin  1878,  par  une  loi  du  24  avr.  1882  et 
par  une  loi  du  2oct.  1900;  3°  un  Code  de  procédure  civile,  mis 
en  vigueur  par  un  décret  du  17  janv.  1878  et  modifié  par  une 
loi  du  15  juill.  1895  ;  4°  un  Code  pénal  du  18  janv.  1889;  5°  un 
Code  d'instruction  criminelle,  du  31  déc.  1878,  modifié  par  une 
loi  du  10  mars  1881  ;  6°  un  Code  rural  du  10  juill.  1875,  modifié 
par  un  décret  du  28  janv.  1879  et  par  une  loi  du  21  juin  1880; 
7°  un  Code  militaire  du  27  mai  1884  (ce  Code  s'occupe  du  re- 
crutement et  de  l'organisation  de  l'armée;  il  contient,  en  outre, 
des  dispositions  relatives  au  droit  pénal  militaire,  à  l'organisation 
des  tribunaux  militaires  et  à  la  procédure  à  suivre  devant  ces 
juridictions). 

Section  II. 

Lois. 

128.  —  Parmi  les  lois  de  la  République  de  l'Uruguay,  les 
suivantes  méritent  une  mention  spéciale,  à  raison  de  leur  impor- 
tance :  L.  27  avr.  1898  sur  le  registre  civique  permanent;  L.  élec- 
torale du  19  oct.  1898  (modifiée  par  L.  20  nov.  1901);  Décr.-loi 
1er  mars  1877  sur  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce;  L.  2  juin  1893  sur  la  liquidation  des  sociétés 
anonymes;  L.  1er  juill.  1896  sur  les  assurances  sur  la  vie  (tra- 
duite dans  YAnn.  de  lég.  étr.,  26°  ann.,  p.  835);  L.  2  oct.  1894 
rendant  obligatoire  le  système  métrique  décimal  pour  les  poids 
et  mesures;  L.  7  juill.  1903  sur  l'organisation  des  juntes  écono- 
mico-administratives; L.  21  nov.  1889  réglementant  l'enseigne- 
ment libre;  L.  14  juill.  1885  relative  à  l'enseignement  supérieur 
et  secondaire;  L.  16  déc.  1882  interdisant  les  jeux  de  hasard; 
L.  13  nov.  1885  sur  les  brevets  d'invention. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT    INTERNATIONAL. 

Section  I. 
Traités. 

129.  —  La  République  de  l'Uruguay  a  conclu  de  nombreux 
traités  avec  les  nations  étrangères;  nous  allpns  signaler  les 
principaux  : —  1°  Traités  conclus  avec  la  France.  Convention  du 
23  mars  1885  relative  à  l'assistance  judiciaire  (A.  Carpentier, 
Codes  et  lois  pour  la  France,  t.  3;  Traités  et  tables  des  matières, 
p.  168);  Convention  commerciale  et  maritime  du  4  juill.  IV.I2 
(J.  deClercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  19,  p.  503);  l)é- 
claration  du  24  juin  1898  renouvelant  la  convention  précédente 
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(J.  de  Clercq,  Ibid.,  t.  2t,  p.  424).  —  2°  Traités  conclus  avec  les 
Etats  de  V Amérique.  Traité  d'extradition  du  14  juin  1865  avec 
la  République  Argentine  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  107);  Traité 
d'arbitrage  du  12  juin  1899  avec  la  même  République;  Protocole 
du  21  déc.  1901  modifiant  l'art.  3  du  traité  précédent  (Romero  y 
I  Giron  et  Garcia  Moreno,  Anuario  de  legislacion  universal,  ano 
de  1901,  apendice  13,  p.  316);  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion avec  le  Brésil  du  12  oct.  1851  (Goyena,  op.  cit.,  t.  i,  p.  118); 
Convention  modilicative  du  traité  précédent  du  i  sept.  1857 
{Ibid.,  t.  1,  p.  122);  Traité  d'extradition  avec  le  Brésil  du  12  oct. 
1851  (Ibid.,  t.  1,  p.  132);  Convention  modificative  de  ce  traité, 
approuvée  par  une  loi  du  1er  oct.  1900;  Traité  d'extradition  avec 
le  Chili  du  10  mai  1897  (Romero  y  Giron  et  Garcia  Moreno,  op. 
cit.,  apendice  9,  p.  247);  Traité  de  paix  et  d'amitié  avec  le  Para- 
guay, du  21  avr.  1883;  Convention  d'extradition  avec  le  même 
pays  (Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  153);  Traité  d'arbitrage  avec  la 
République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Guatemala,  le  Salvador,  la 
Republique  Dominicaine,  le  Mexique,  le  Paraguay  et  le  Pérou,  du 
29  janv.  1902  (M.-A.  Criado,  Coleccion  legislativa,  t.  25,  p.  296). 
—  3°  Traités  conclus  avec  tes  Etats  européens.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  l'Allemagne,  du  21  juin  1892 
(Goyena,  op.  cit.,  t.  2,  p.  1166);  Convention  du  5  juin  1899  re- 
nouvelant le  traité  précèdent;  Traité  d'extradition  avec  l'Allema- 
gne du  12  févr.  1880  (Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  217);  Traité  d'ex- 
tradition avec  l'Autriche-Hongrie,  du  25  juin  1896  (Goyena,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  150);  Traité  de  paix  et  d'amitié  avec  l'Espagne,  du 
19  juill.  1870  (Goyena,  op.  cit.,l.  l,p.  163);  Traité  d'extradition 
avec  le  même  pays  (Ibid.,  t.  1 ,  p.  169);  Convention  du  31  janv. 
■1896  modifiant  le  traité  précédent  (A.  Marlinez,  Coleccion  legis- 
lativa, t.  21,  p.  416);  Traité  d'arbitrage  aver  le  même  pays  du 
28  janv.  1902  (Coleccion  legislativa,  t.  25,  p  274);  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne,  du 
13  nov.  1885  (Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  192);  Traité  d'extradition 
du  26  mars  1884  avec  le  même  pays  {Ibid.,  t.  1,  p.  198);  Proto- 
cole additionnel  au  traité  précédent,  du  20  mars  1891  (Ibid.,  t.  2, 
p.  535);  Traité  de  commerce  approuvé  par  la  loi  du  5  août  1900; 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie  du  19  sept. 
1885,  renouvelé  le  10  juin  1901  ;  Traité  d'extradition  avec  le 
Portugal  du  27  sept.  1878  (Goyena,  op.  cit.,  1. 1 ,  p.  1 73).  -  L'Uru- 
guay a,  en  outre,  fait  accession  à  l'Union  postale  universelle  le 

3  mars  1880  (Herstslet,  A  complète  collection  of  Treaties,  etc., 
t.  15,  p.  491),   et  a  signé  la  convention  postale  universelle,  du 

4  juill.  1891  (J.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  19,  p.  114).  Il  a  fait  adhé- 
sion à  la  convention  de  Genève  par  une  loi  du  9  avr.  1900. 

Sectiox   II. 
Situation  furidique  des  Français  dans  la  République  de  l'Uruguay. 

130.  —  Les  Français  jouissent,  dans  l'Uruguay,  des  avanta- 
ges accordés  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Ils  sont  autorisés  à  entrer  librement  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, à  y  voyager  et  à  y  séjourner  aussi  longtemps  qu'ils  le 
]ugent.  à  propos.  Ils  peuvent  y  exercer  toute  espèce  de  commerce 
on  d'industrie,  y  acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles,  y 
affermer  des  terres  ou  des  habitations,  y  recueillir  et  y  transmet- 
tre des  biens,  par  succession  ou  autrement,  sans  aucune  entrave 
ni  restriction  (Conv.  4  juill.  1892,  art.  1;  Déclar.  24  juin  1898; 
Const.,  art.  147).  Toutefois,  le  Gouvernement  de  l'Uruguay  a  la 
faculté  d'accorder  des  facilités  ou  des  immunités  spéciales  aux 
sujets  de  la  République  Argentine,  du  Brésil  et  du  Paraguay, 
sans  que  la  France  puisse  se  prévaloir  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  pour  obtenir  les  mêmes  facilités  ou  immunités 
en  faveur  de  ses  nationaux  (Conv.  4  juill.  1892,  art.  2).  La  loi 
uruguayenne  du  19  juin  1890  (V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  2,  p.  355), 
octroie  des  privilèges  particuliers  aux  immigrants,  c'est-à-dire 
aux  étrangers  honorables  et  aptes  au  travail  qui  sont  transportés 
dans  le  pays  par  des  navires  à  vapeur  ou  à  voiles,  comme  pas- 
sagers de  seconde  ou  de  troisième  classe  ;  les  Français,  à,  cet 
égard,  sont  placés  sur  le  même  pied  que  les  autres  étrangers.  — 
V.  F.  Gary,  De  la  condition  jurid'uiui1  des  Français  à  l'étranger, 
p.  355. 

131.  —  Les  navires  français  sont  admis  à  pénétrer  librement 
dans  les  ports  de  l'Uruguay  et  à  y  apporter  des  marchandises 
venant  du  dehors.  Du  reste,  une  loi  du  17  juin  1H54  a  déclaré 
tous  les  ports  ouverts  au  commerce  maritime  des  pays  étrangers 
(V.  Goyena,  op.  cit.,  t.  1,  p.  54).  Une  réserve  est  faite  pour  les 
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USAGE  (droit  d'). 


cours  d'eau  intérieurs,  qui  ne  peuvent  être  utilisés,  pour  la  navi- 
gation, par  des  étrangers,  qu'autant  que  le  pa\  s  dont  ils  sont  les 
ressortissants  use  de  réciprocité  a  l'égard  des  citoyens  de  l'Uru- 
guay IL.  5  mai  I802.  —  Goyena,  op.  Cit.,  t.  1,  p.  55).  Il  faut 
ajouter  que,  bien  que  la  liberté  du  commerce  maritime  ait  été 
garantie  à  la  France,  le  cabotage  demeure  soumis  aux  lois  du 
Conv.  4  juill.  1892,  art.  3).  La  législation  en  vigueur  ré- 
serve le  cabotage  aux  navires  nationaux  et  exige  que  les  patrons 
qui  conduisent  les  bâtiments  destinés  à  ce  genre  de  navigation 
soient  citoyens  de  l'Uruguay  L.  9  janv.  1834.  — -  V.  Goyena, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  1481). 

132.  —  L'accès  des  tribunaux  du  pays  est  ouvert  aux  Fran- 
çais comme  aux  nationaux  ;  les  Français  peuvent  faire  soutenir 
leurs  droits  et  leurs  intéréls  devant  toutes  les  juridictions  par  des 
avocats  ou  des  procureurs  de  leur  choix.  Les  Français  indigents 
jouissent  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  (defensa  y  prOCU* 
ration  judicial  gratùita),  qu'ils  soient  demandeurs  ou  défendeurs, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  citoyens  du  pays.  Le  certifi- 
ent d'indigence  qu'ils  doivent  produire  leur  est  délivré  par  les 
autorités  de  leur  résidence.  S'ils  ne  résident  pas  dans  l'Uruguay, 
le  certificat  d'indigence  qui  leur  est  délivré  doit  être  approuvé 
et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  celte  Répu- 
blique. Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables,  en  France, 
par  réciprocité,  aux  sujets  de  l'Uruguay  (Convention  du  23  mars 
1885).  —  V.  F.  Gary,  op.  cit.,  p.  355. 

133.  —  La  France  et  l'Uruguay  ne  sont  liés  par  aucun  traité 
d'extradition.  On  applique  donc  les  règles  générales,  lorsque  le 
Gouvernement  français  demande  qu'on  lui  remette  un  condamné 
ou  un  inculpé  réfugié  sur  le  territoire  uruguayen.  Pour  que  l'in- 
dividu réclamé  puisse  être  livré,  il  faut  que  le  crime  ou  le  délit 
imputé  à  celui-ci  soit  de  ceux  que  le  Code  pénal  de  l'Uruguay 
punit  de  la  peine  de  mort  ou  d'une  peine  privative  de  liberté 
d'une  durée  de  plus  de  six  années.  La  réclamation  doit  être 
adressée  parle  Gouvernement  requérant  au  Pouvoir  exécutif;  on 
doit  y  joindre  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  ou  le 
mandat  d'arrêt,  avec  les  justifications  exigées  par  les  lois  du 
pays  requis,  en  matière  d'arrestation.  La  remise  de  l'individu 
réclamé  a  lieu  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  rendue  par  le 
tribunal  supérieur  de  justice,  qui  statue  après  avoir  entendu 
l'intéressé  et  le  ministère  public  (C.  pén.,  art.  12).  Il  est  inter- 
dit au  Gouvernement  de  livrer  ses  propres  nationaux  (lbid.,  art. 
10).  11  n'y  a  pas  lie,u  à  extradition  en  matière  de  délits  politic 


(lbid.,  art.  11) 


:  politiques 


USAGE  (Autorité  de  1').  —  V.  Lois  et  décrets,  n.  78  et  s. 
USAGE  (Droit  d). 


C.  civ.,art.  625  et  s. 
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Condition  résolutoire,  24. 
Condition   suspensive,  24. 
Conjoint,  74. 
Consolidation,  142. 
Contribution,  100,  107. 
Créance,  43  el  s. 
Créancier,  103,  146. 
Croit,  68. 

Décès  de  l'usager,  104.  138. 
Déchéance  (demande  en),  127. 
Degré  (premier),  2S. 
Délivrance,  S,  10,  88  et  s. 
Descendant,  27,  29. 
Domestiques,  21.  78. 
Dommages-intérêts,  127. 
Donateur,  56. 
Donation  entre-vifs.  25,  101,  102, 

134. 
Dot.  21. 

Droit  de  créance.  95. 
Droit  de  mutation,  38. 
Droit  réel,  8.  14,  66,  87.  95. 
Eau,  36. 

Echange,  loi  et  102. 
Elèves,  83. 
Enfant,  28. 
Enfants  adoptifs,  76. 

Enfants  légîti s,  29,  76. 

Enfants  mariés,  M.  84. 
Enfants  naturels,  29,  7o. 
Engrais,  68 
Espagne,  160  el  s. 
Etat,  35,  47,  90. 
Expropriation  forcée,  130, 
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Famille,  30,  73  el  s. 

Ferme.  70,  129  et   130. 

Frais  de    culture,  89,   100,    107. 

114. 

■  les  procès,  1 18. 
Fruits,   i.  58,  101  et  s. 
Fruits    genre  de  .  60  et  s. 
Fruits  civils,  64,  119,    122. 
Fruits  existants,  104, 
Grande-Bretagne,  165. 
Habitation,  3i 
Héritiers,  13,  27,  142. 
Hypothèque,   15.  38,    124,   132  et 

133. 
Immeuble,  25,  31,  35,  38,  47. 
[naliénabilité,  13,  14.  17.  38,  119. 
Incessibilité.  —  Inaliênabilitê. 
Indivisibilité,  ô. 
Indivision,  92. 
Insaisissahilité.  146. 
Instituteur,  78. 
Instruments  aratoires,  70. 
Intérêts,  43. 
Intervention,   14ii. 
Inventaire,  35,  17,  '.Ml. 
Irrévocabilité,  134. 
Italie,  166. 

Jouissance,  88  et  s.,  I'  6. 
Jouissance  indivise,  92. 
Laine,  68. 
Lait,  68. 
Lavoir,  142. 
Légataires.  66. 
Le;;*,  7,  10,  75. 
Louage,  40.  —  V.  Bail. 
Mariage  (second),  75. 
Métayage,  123. 
Meubles,  16,  35,  47,  50. 
Meubles  corporels,   39  et  s. 
Monténégro,  167. 
Mort  naturelle,  138. 
Non-usage,  140. 
NulUté.  127. 
Parcours,  19. 
Partage,  93,  94.  142. 
Pays-Bas,  168  et  s. 
Perte  de  la  chose.  143. 
Petits-enfants.  77. 
Portugal,  172  el  17:;. 

-Mon,  31,  52.  88  et  s. 
i'1  ession  clandestine,  34. 
Possession  continue.  32. 


Pouvoir  du  juge,  26  et  s..  34,  ôi 
93. 

pteurs,  78. 
iption,  31  et  s.,  1  i8. 
l  '  ofesseui .  83 

■   taire,  41,  92,90  et  s..  105, 
134  et  s. 
Propriété,  7. 
Puisage 

Redevances  en  nature,  65,  66. 
Réduction,  7. 

Règlement  de  compte,  149. 
Renonciation,  1 14.  l 'ci. 
Rente  i  onstituée,  67. 
Rente  foncière,  05. 
Rente  viagère.  15. 
Réparations  d'entretien,  107. 
Résolution,  1  i*. 
Restitution,  il. 
Revendication,  11  et  12. 
Revenus.  16. 
Roumanie,  17  i. 
Russie.  175. 

Saisie.  103,  125,  131,  133  et  s. 
Scandinaves   Etats1!,  176. 
Second  mariage,  75. 
Semences,   114. 
Séquestre.  51. 
Servitudes,  li,  69. 
Société,  12:;. 
Subrogation,  146. 
Sùisse,177,  180. 
Terme  extinctif,  24. 
Terme  suspensif.  21. 
Testament,  23,   15,  55. 
Tierce  opposition,   1 1 . 
Tiers,    I'1:'. 

Tiers  possesseur,  9,  lis. 
Titres,  44. 

Titre  constitutif,  53,  57. 
Transcription,  25. 
Trésor,  71. 
Troupeau,  68. 
Usages  (pluralité  d'),  24. 
Usage  forestier.  18,  32,  147. 
Usage  perpétuel,   147. 
Usufruit,  3  et  s.,  7.   13,  17.  86. 
Vaine  pâture,  19. 
Vendeur,  17.  56. 
Vente,  101  et  102 
Vente  du  mobilier,  50. 
Veuvage,  21,  75. 


Scct.  1. 
Sert.  II. 
Sect.  III. 


01V  ISION. 

Notions  générales.  —   Caractères  du  droit 
d'usage  (n.  1  à  19). 

Comment  et  sur  quelles  choses  le  droit  d'u- 
sage peut  être  établi  (n.  20  à  45). 

Droits  et  obligations  dérivant  du  droit  d'u- 


§2- 
§3. 


Conditions  préalables  à  l'exercice  du  droit  d'usage 

(n.  46  à  56). 
THendue  des  droits  de  l'usager  (n.  57  à  86). 

Comment  doit  être  exercé  le  droit  d'usage  (n.  87  à 
105). 

-'  4.  —  Charges  et  obligations  de  l'usager  (n.  106  à  118). 

Sect.  IV.  —  Incessibilité  du  droit  d'usage.  —  Conséquen- 
ces (n.  119  à  130). 

Sect.    V.  —  Extinction  du  droit  d'usage  (n.  137  a  150). 

Sect.  VI.  —  Droit  comparé  (n.  151  ;i  180). 


Section  I. 

Notions  générales.  —  Caractères  «lu  droit  d'usage. 

1.  —  Le  droit  d'usage  est,  dans  notre  droit  actuel,  le  droit 
réel,  temporaire  ou   viager,   accordé  à  un  individu  d'user  d'un 


fonds  appartenant  à  autrui  et  d'en  percevoir  les  fruits,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de 
sa  famille  (V.  C.  civ.,  art.  630). 

2.  —  Cette  conception  du  droit  d'usage  ne  vient  pas  du  droit 
romain.  A  Rome,  l'usus  était  purement  le  droit  de  se  servir  de 
la  chose  par  opposition  au  fructus,  droit  d'en  percevoir  les  fruits, 
et  à  ['auusus,  droit  d'en  disposer.  L'usager  avait  droit  à  tous  les 
services  de  la  chose  sans  exception  (plénum  usum),  mais  il 
n'avait  droit  qu'à  cela,  d'où  le  nom  de  nudus  usus  qui  était  donné 
parfois  à  son  droit.  Dans  un  cas  seulement,  les  jurisconsultes 
avaient  admis  une  extension  à  celte  théorie,  quand  le  droit  d'u- 
sage avait  été  légué  par  testament  ;  ils  présumaient  que  l'inten- 
tion du  testateur  avait  été  d'accorder  à  son  légataire,  en  même 
temps  que  l'usage  de  la  chose  une  certaine  part  dans  les  fruits 
pour  son  usage  quotidien,  non  usque  ad  compendium,  sed  ad 
usum  quolidianum  (D.  De  usu  et  habitatione,  I.  12,  §  2),  et  ils 
permettaient  à  l'usager  de  prendre  dans  ces  limites  une  partie 
des  fruits. 

3.  —  Les  anciens  interprètes  du  droit  romain  n'ont  pas  bien 
saisi  ces  principes.  Ils  ont  considéré  comme  étant  de  l'essence 
du  droit  d'usage  cette  jouissance  d'une  portion  des  fruits,  qui 
n'en  était  cependant  qu'une  extension,  et  ils  ont  cru  que  la  ca- 
ractéristique du  droit  d'usage  consistait  en  ce  que  son  étendue 
était  limitée  aux  besoins  quotidiens  de  l'usager,  non  seulement 
pour  les  fruits,  mais  encore  pour  les  services  de  la  chose.  «  L'u- 
sage, dit  Domat  (Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  Il,  sect.  2,  art.  1),  est 
distingué  de  l'usufruit  en  ce  que,  au  lieu  que  l'usufruit  est  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  et  revenus  que  peut  produire  le 
fonds  qui  y  est  sujet,  l'usage  ne  consiste  qu'au  droit  de  prendre 
sur  les  fruits  du  tonds  la  portion  que  l'usager  peut  en  consom- 
mer selon  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  personne,  ou  réglé  par 
son  titre  ;  le  surplus  appartient  au  maître  du  fonds  ».  —  V.  aussi 
Pothier,  ad  Pandecl.,  lib.  VII,  tit.  8.  n.  2. 

4.  —  Les  auteurs  du  Gode  ont  suivi  la  tradition  de  notre  an- 
cien droit.  L'usage  n'est  pour  eux  qu'une  sorte  d'usufruit  :  il 
s'établit  et  se  perd  comme  lui  (C.  civ.,  art.  625),  et  les  obliga- 
tions de  l'usager  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'usufruitier  (G. 
civ.,  art.  626,  627,  6351.  Mais  malgré  cette  grande  affinité  avec 
l'usufruit  il  en  diffère  cependant  en  ce  point  essentiel  que  l'usu- 
fruitier a  droit  à  la  totalité  des  fruits  produits  par  le  fonds,  tan- 
dis que  l'usager  ne  peut  rien  réclamer  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
nécessaire.  L'usage,  suivant  l'expression  de  M.  Demolombe 
(t.  10,  n.  752),  est  un  usufruit  véritable  moins  l'étendue  (V.  G. 
civ.,  art.  630).  —  Grenoble,  11  mai  1897,  Paquier,  [D.  98.2.428] 
—  Proudhon,  t.  5,  n.  2739;  Duranton,  t.  5,  n.  9;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  774. 

5.  —  Gela  explique  que  le  droit  d'usage  ait  toujours  été  con- 
sidéré comme  une  chose  indivisible,  tandis  qu'au  contraire  l'usu- 
fruit est  divisible  comme  le  fonds  sur  lequel  il  est  établi,  puis- 
qu'il embrasse  tous  les  émoluments  qui  en  naissent  :  usas  pars 
leqari  non  potest,  nam  frui  quidem  pro  parte  possumus  (ff.,  L. 
19,  De.  usu  et  habit.).—  Proudhon,  t.  5,  n.  2739.  —  V.infrà,  v° 
Usufruit. 

6.  —  De  l'indivisibilité  du  droit  d'usage  il  résulte  qu'entre 
deux  colégataires  du  droit  d'usage  dans  un  fonds,  il  ne  doit  ja- 
mais y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement  :  celui  qui  accepte  ne 
peut  rien  obtenir  au  delà  de  la  mesure  de  ses  besoins,  sous  le 
prétevte  que  son  colégataire  se  trouve  défaillant,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  son  droit  ne  peut  s'étendre  plus  loin.  —  Proudhon, 
t.  ,ï,  n.  2739  ;  Taulier,  t .  2,  p.  344. 

7.  —  De  même,  dans  le  cas  où  la  propriété  d'un  tiers  aurait 
été  léguée  à  l'un,  l'usufruit  à  un  autre  et  le  droit  d'usage  à  un 
troisième,  l'usager  ne  devrait  pas  souffrir  de  réduction  par  con- 
tribution sur  le  partage  des  fruits  du  fonds:  il  devrait  être  servi 
de  préférence  à  l'usufruitier  et  avant  lui,  comme  il  serait  vis-à- 
vis  du  propriétaire  lui-même,  si  l'usufruit  n'avait  pas  été  légué 
à  un  tiers  (D.  ff.,  L.  42,  De  usufructu ;.  —  Proudhon,  t.  .ï, 
n.  2742;  Duranton,  I.  5,  n.  13;  Taulier,  t.  2,  p.  346  ;  Auhry  et 
Rau,  t.  2,  §237,  p.  750,  note  14  ;  Fuzier-H.  rman,  sur  l'art.  630, 
C.  civ.,  n/20. 

8.  —  Considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique,  l'usage  est, 
ainsi  que  l'usufruit,  un  droit  réel  sur  la  chose  qui  y  est  soumise, 
droit  qui  associe  l'usager  au  domaine  de  celte  chose,  et  en  vertu 
duquel  il  peut  en  exiger  la  délivrance  ou  la  remise.  —  Proudhon, 
t.  5,  n.  2742;  Duranton,  t.  5,  n.  13. 

9.  —  De  là  il  résulte  que,  pour  obtenir  la  jouissance  qui  lui 
est  due,  l'usager  a  une  action  réelle  qu'il  peut  diriger  non  seule- 
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ment  contre  le  propriétaire,  tant  que  celui-ci  jouit  du  fonds, 
mais  encore  contre  tout  tiers  possesseur  entre  les  mains  duquel 
l'héritage  pourrait  se  trouver.  —  Domat,  Lois  civiles,  lib.  t,  11.  2, 
sect.  5,  n.  1  ;  Proudhon,  t.  5,  n.  2741.  —  V.  suprà,  v°  Action 
personnelle,  réelle  et  mixte,  n.  28. 

10.  —  ...  (Jue  l'usager  peut  exercer  les  actions  possessoires, 
lorsqu'il  a  nié  envoyé  en  possession  réelle  par  la  délivrance  to- 
tale ou  partielle  du  fonds  soumis  à  sa  jouissance.  —  Proudhon, 
n.  2748;  Demolombe,  t.  10,  n.  760.  —  V.  suprà,  v°  Action  pos- 
sessoire,  n.  :>22  et  s.  —  Y.  infrà,  n.  102. 

11.  —  ...  Que  si  le  fonds  grève  du  droit  d'usage  était  reven- 
diqué en  pleine  propriété  par  un  tiers,  le  demandeur  devrait  di- 
riger son  action  tout  ù  la  fois  contre  le  propriétaire  et  contre 
l'usager.  S'il  avait  omis  de  mettre  en  cause  l'usager,  celui-ci  au- 
rait la  voie  de  la  tierce  opposition  pour  faire  rétracter,  dans  son 
intérêt,  la  décision  qui  n'aurait  été  rendue  que  contre  le  proprié- 
taire. —  Proudhon,  t.  S,  n.  2749. 

12.  —  ...  Qu'en  cas  de  revendication  d'un  droit  d'usage,  la 
compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  se  détermine  parla 
situation  de  l'immeuble  (0.  proc.  civ.,  art.  59).— Proudhon,  t.  5, 
n.  2747.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  271 
et  s. 

13.  —  L'usage,  droit  réel  au  point  de  vue  de  l'objet  sur  lequel 
il  porte,  est  purement  personnel  en  ce  sens  qu'il  est  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  de  l'usager  comme  l'usufruit.  Il  ne 
passe  pas  aux  héritiers.  : —  Trib.  civ.  Bonneville,  2  févr.  1892, 
[Rec' Grenoble,  94.2.321  —  Il  est  même  plus  rigoureusement  in- 
hérent à  la  personne  de  l'usager  que  l'usufruit  à  celle  de  l'usu- 
fruitier, puisqu'il  ne  peut  être  aliéné  par  son  titulaire  (G.  civ., 
art.  631),  tandis  que  l'usufruit  peut  être  cédé  ou  vendu  par  l'u- 
sufruitier. —  Proudhon,  t.  5,  n.  2743. 

14.  —  Le  droit  d'usage  présente  une  certaine  analogie  avec 
quelques  autres  droits.  D'abord  il  se  rapproche  des  servitudes, 
et  cela  à  deux  points  de  vue  :  1°  la  servitude  et  le  droit  d'usage 
sont  tous  deux  des  charges  réelles  qui  pèsent  successivement 
sur  tous  les  propriétaires  du  fonds;  2°  la  servitude  et  le  droit 
d'usage  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  pour  objet  une  prestation  posi- 
tive à  effectuer  par  un  tiers  :  l'usager,  comme  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  doit  aller  chercher  les  produits  du  fonds  aux- 
quels il  a  droit.  Mais  il  en  diffère  :  l°en  ce  qu'il  n'implique  pas 
l'existence  d'un  fonds  dominant  dont  l'usager  soit  propriétaire; 
2o  en  ce  qu'il  est  incessible,  tandis  que  les  servitudes  sont  trans- 
missibles  avec  la  propriété  du  fonds;  3°  en  ce  qu'il  est  nécessai- 
rement temporaire,  tandis  que  les  servitudes  sont  perpétuelles 
en  général.  —  V.  Planiol,  t.  2,  n.  1845  et  1846. 

15.  —  Le  droit  d'usage  participe  aussi  de  la  nature  de  la 
rente  viagère:  il  s'éteint  par  la  mort  de  l'usager,  comme  celle-ci 
par  la  mort  du  crédirentier;  mais  il  en  diffère  :  1°  en  ce  qu'il  est 
perpétuellement  variable,  comme  les  besoins  de  l'usager,  tandis 
que  le  droit  à  la  rente  viagère  est  6xe;  2°  en  ce  que  l'usager 
n'a  rien  à  demander  si  le  fonds  sur  lequel  est  assis  son  droit 
ne  produit  rien,  tandis  que  la  rente  viagère  est  toujours  due,  bien 
que  le  fonds  sur  lequel  elle  est  hypothéquée  soit  improductif. 
—  Proudhon,  t.  5,  n.  2740. 

16.  —  Enfin  le  legs  des  revenus  d'un  fonds  est,  de  même,  sem- 
blable au  legs  du  droit  d'usage  sous  le  rapport  de  sa  durée  via- 
gère ;  mais  il  en  diffère  en  ce  qu'il  embrasse  la  valeur  de  tout  le 
produit  de  l'immeuble,  tandis  que  le  droit  d'usage  est  toujours 
borné  aux  besoins  de  l'usager,  et  en  ce  qu'il  n'est  qu'un  legs 
mobilier  de  prestations  annuelles,  tandis  que  le  legs  d  usage  est 
un  legs  immobilier  comme  celui  de  l'usufruit.  —  Proudhon, 
t.  5,  n.  2741. 

17.  ■ —  Le  droit  que  se  réserve  le  vendeur  d'un  immeuble 
d'en  jouir  personnellement  et  sans  pouvoir  le  louer  ou  le  céder, 
est  un  droit  d'usage  (ou  d'habitation)  et  non  un  droit  d'usufruit, 
quel  que  soit  le  nom  que  les  parties  lui  ont  donné.  Le  caraclère 
d'un  droit  doit,  en  effet,  être  déterminé,  moins  par  la  dénomina- 
tion qu'il  a  reçue  des  parties  que  par  les  stipulations  et  les  re- 
strictions de  son  exercice.  —  Bordeaux,  27  févr.  1896,  [Rec. 
Rordeaux,  96.1.213]  —  V.  sur  l'incessibilité  comme  caractère  du 
droit  d'usage,  infrà,  n.  116  et  s. 

18. —  Les  droits  d'usage  sur  les  bois  et  forêts  sont  régis  par 
des  lois  particulières,  aujourd'hui  le  Code  forestier,  exposées 
infrà,  \"  Usage  forestier. 

19.  —  Le  droit  d'usage  éfabli  au  profit  d'une  commune  sur 
des  fonds  situés  dans  son  territoire  et  appartenant,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  l'Etat,  est  un  véritable  bien  communal  spécia- 


lement régi  par  les  lois  administratives.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
mune, n.  520  et  s.  —  Sur  1p  droit  d'usage  résultant  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture,  V.  suprà,  v°  Parcours  et  vaine  pâture. 

Section  11. 

Comment  el  sur  quelles  choses  le  droll  il'usHfle  peul  être  établi. 

20.  —  Le  droit  d'usage  s'établit  de  la  même  manière  que 
celui  d'usufruit  (C.  civ.,  art.  625),  c'est-à-dire,  semble-t-il,  ou 
par  la  disposition  de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme  (C.  civ., 
art.  579).  —  V.  infrà,  v°  Usufruit,  n.  68  et  s. 

21.  -  MM.  Proudhon  (t.  5,  n.  2752),  Hennequin  (t.  2,  p.  527), 
Zacharias  (éd.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  313,  p.  151),  voyaient  un 
droit  d'usage  légal  dans  le  droit  aux  aliments  accordé  à  la  veuve 
après  la  dissolution  du  mariage  par  les  art.  1465  et  1570,  C.  civ. 
Le  premier  de  ces  textes  donne  à  la  veuve  le  droit  de  prendre, 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  l'aire  inventaire  et  délibérer,  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  em- 
prunt au  compte  de  la  masse  commune,  à  charge  d'en  user  mo- 
dérément (V.  suprà,  v»  Communauté  conjugale,  n.  1714  et  s.). 
Le  second  donne  à  la  femme  dotale  le  choix  d'exiger  les  intérêts 
de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
ments pendant  ce  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari. 

—  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2895  et  s. 

22.  —  Cette  opinion  est  unanimement  repoussée  aujourd'hui, 
et  c'est  à  juste  titre,  car  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  de  ces 
hypothèses,  la  femme  ne  prélève  ses  aliments  sur  un  fonds 
affecté  à  sa  nourriture.  Son  droit  est  une  créance  alimentaire, 
donc  un  droit  personnel,  non  un  droit  réel  d'usage  duquel  il 
résulterait  pour  elle  obligation  de  fournir  caution,  de  dresser  in- 
ventaire, de  contribuer  aux  charges,  etc.  (V.  infrà,  n.  107  et  s.). 

—  Duranton,  t.  5,  n.  6;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  2, 
n.  234;  Taulier,  t.  2,  p.  343;  Demante,  t.  2,  n.  474  bis:  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  625  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  759;  Laurent, 
t.  17,  n.  105;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  746,  texte  et  note  1; 
Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  n.  777;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  625,  C.  civ.,  n.  3. 

23.  —  Le  droit  d'usage  peut  donc  être  établi  par  la  volonté 
de  l'homme,  soit  par  acte  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  soit  par  testament. 

24.  —  Il  peut  être  établi  purement  et  simplement,  sous  con- 
dition suspensive,  résolutoire,  à  terme  (soit  pour  commencer, 
goit  pour  Unir  à  une  époque  déterminée),  au  profit  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  appelées  à  en  jouir  soit  successivement, 
soit  alternativement  :  par  exemple,  l'une  une  année,  l'autre 
l'année  suivanie  et  ainsi  de  suite.  —  Proudhon,  n.  2753;  Sal- 
viat,  sur  l'art.  139,  n.  1  et  2. 

25.  —  Lorsqu'il  est  établi  à  titre  onéreux,  l'acte  constitutif 
doit  être  transcrit  (L.  23  mars  1855,  art.  2-1°).  Doit  être  tran- 
scrit également  l'acte  portant  donation  d'un  droit  d'usage,  puis- 
que le  droit  d'usage  est  immobilier  (C.  civ.,  art.  9391.  —  Caen, 
19  mai  1853,  Huvet,  [S.  54.2.772,  P.  54.2.394,  D.  55.2.347]  — 
Proudhon,  t.  5,  n.  2750;  Duranton,  t.  4,  n.  72;  Valette,  Des 
priv.  et  )iyp.,  t.  ),  n.  128,  note2. —  Y.  suprà,  v°  Transcription, 
n.  134. 

26.  —  Parfois  la  rédaction  obscure  de  l'acte  constitutif  du 
droit  d'usage  donne  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  sur 
les  personnes  qui  en  sont  bénéficiaires;  on  doit  alors  plutôt  en 
limiter  qu'en  étendre  les  effets.  —  Sur  les  pouvoirs  reconnus 
aux  juges  pour  l'interprétation  des  actes  constitutifs  de.  droits 
d'usage,  V.  Cass.,  4  févr.  1857,  Comm.  de  Lompnes,  [S.  57.1. 
704,  P.  58.163,  D.  57.1.257] 

27.  —  Ainsi,  lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  concédé  à  quel- 
qu'un, tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers,  il  doit  être  restreint 
aux  enfants  ou  descendants  du  premier  usager.  —  Rolland  de 
Villargues,  Usage  (droit  d'),  n.  21.  —  V.  infrà,  n.  139. 

28.  —  Lorsqu'il  a  été  concédé  à  quelqu'un,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  enfants,  on  doit  entendre  les  enfants  du  premier  degré 
(Duranton,  t.  5,n.  29;  Rolland  de  Villargues,  n.  23  ;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  12).  Et  chacun  de  ces  derniers 
peut  au  décès  du  père  réclamer  le  droit  d'usage  pour  lui  et  sa 
famille.  —  Duranton,  t.  5,  n.  28;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630, 
C.  civ.,  n.  11. 

29.  —  Lorsqu'il  a  été  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que 
pour  ses  descendants, ce  terme  doit  être  interprété  comme  visant 
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uniquement  les   descendants  naturels   et  légitimes.  —  Rolland 
de  Villargues,  n.  22. 

30.  —  Lorsqu'il  a  été  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que 
pour  sa  famille,  ce  mot  doit  être  interprété  comme  désignant 
seulement  la  famille  actuelle,  quand  il  est  employé  seul  et  sans 
autre  désignation.  Si  du  contexte  de  l'acte  il  résulte  que  le  con- 
cédant a  voulu  en  étendre  le  profit  même  aux  générations  à  ve- 
nir de  l'usager,  sa  volonté  doit  être  respectée.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  32;  Rolland  de  Villargues,  n.  24. 

31.  —  Un  autre  mode  d'établissement  du  droit  d'usage,  lors- 
qu'il porte  sur  un  immeuble,  est  son  acquisition  par  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans  ou  par  ia  prescription  trentenaire  (V.  lit 
frà,  v°  Usufruit,  n.  82  et  s.).  Ce  mode  d'établissement  fonctionne 
sans  conteste  quand  l'usager  a  eu  par  lui-même  la  possession  et 
la  jouissance  du  fonds  soumis  au  droit  d'usage  pendant  tout  le 
délai  de  l'usucapion.  —  Duranton,  t.  5,  n.  7;  Proudhon,  t.  5, 
n.  2734;  Demolombe,  I.  10,  n.  760;  Aubry  et  fiau,  t.  2,  §  237, 
p.  746,  texte  et  note  2;  haudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  779;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  625,  C.  civ.,  n.  5.  —  V.  Cass., 
8  nov.  1848,  Comm.  de  Septfarges,  [S.  49.1.1 11,  P.  49.1.301,  D. 
48.1.244]  et  infrà,  v°  Usage  forestier. —  Contra,  Zacharui  (édit. 
Massé  et  Vergé),  t.  2,  §  313,  p.  151. 

32.  —  Peu  importe  que  l'usager  n'ait  accompli  sur  le  fonds 
que  des  actes  de  possession  isolés,  intermittents,  tels  que  ceux 
qui  sont  l'exercice  d'un  droit  d'usage  consistant  à  prendre  du 
bois  dans  la  forêt  d'un  tiers,  si  la  possession  de  l'usager  est  aussi 
continue  que  possible.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  469, 
note  5  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  760. 

33. —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  n'avait  pas  possédé 
par  lui-même  et  s'était  borné  à  recevoir  des  mains  du  proprié- 
taire une  partie  des  iruils  du  fonds  (Aubry  f  t  Bau,  t.  2,  §  237, 
p.  746,  texte  et  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  779).  Certains  auteurs  repoussent  cette  solution  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'usager  qui  ne  jouit  pas  par  lui-même  n'en  a 
pas  moins  un  droit  réel;  ce  droit  est  exercé  en  son  nom  par 
celui  qui  délient  et  qui  cultive  le  fonds  assujetti.  —  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  2,  n.  469,  note  5;  Demolombe,  t.  10,  n.  760;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  d06;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  625,  n.  5.  —  Mais 
cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas  décisive. 

34.  —  De  plus,  on  doit  reconnaître  aux  juges  du  fait  le  pou- 
voir d'apprécier  si  les  actes  de  possession  accomplis  par  celui  qui 
invoque  la  prescription  ne  sont  pas  infectés  du  vice  de  clandesti- 
nité (C.  civ.,  art.  2228)  ou  ne  constituent  pas  des  actes  de  sim- 
ple tolérance  (C.  civ.,  art.  2232),  incapables  de  fonder  une  pres- 
cription (V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1093  et  s., 
1181  et  s.).  —  Demolombe,  I.  10,  n.  760;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  779. 

35.  —  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  sur  toutes  espèces  de 
choses,  mobilières  ou  immobilières,  l'ongibles  ou  non  fongibles, 
consomptibles  ou  non  par  le  premier  usage,  dont  la  jouissance 
peut  être  de  quelque  utilité  pour  l'usager.. L'art.  626  qui  oblige 
l'usager  à  faire  inventaire  en  cas  de  besoin,  préalablement  à  son 
entrée  en  jouissance,  suppose  que  l'usage  peut  porter  sur  autre 
chose  que  sur  des  immeubles,  dont  on  dresse  état  et  non  inven- 
taire (V.  injrà,  n.  46).  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2756;  Demolombe, 
1. 10,  n.  785;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  786;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  625,  C.  civ.,  n.  4. 

36.  —  On  peut  conférer  l'usage  de  puiser  de  l'eau  dans  une 
fontaine,  un  puits,  de  la  prendre  ailleurs  pour  boire,  pour  laver, 
pour  arroser,  etc.,  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Salviat  (art.  139,  n. 8), 
«  ce  ne  sont  pas  seulement  les  objets  saisissables  qui  sont  sus- 
ceptibles d'usage;  les  éléments  le  sont  aussi,  en  tant  qu'ils  dé- 
pendent du  pouvoir  humain  ». 

37.  —  Lorsque  l'usage  porte  sur  une  maison,  il  prend  le  nom 
de  droit  d'habitation.  —  V.  suprà,  v°  Habitation  [droit  d'). 

38.  —  Le  droit  d'usage  établi  sur  un  immeuble  est  lui-même 
un  immeuble  dont  la  constitution  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière  (Proudhon,  t.  5,  n.  2745).  Tou- 
tefois, quoique  immobilier,  il  n'est  pas  susceptible  d'être  hy- 
pothéqué séparément  comme  l'usufruit,  parce  qu'il  n'est  pas  alié- 
nable de  la  part  de  l'usager.  —  V.  infrà,  n.  119  et  s. 

30.  —  Le  droit  d'usageétabli  sur  des  meubles  corporels  qui  ne 
se  consomment  pas  par  le  premier  usage  donne  à  l'usager  le  droit 
de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  (anal.,  art.  589, 
C.  civ.).  Il  faut  en  effet  appliquer  ici  les  principes  généraux  de 
l'usufruit  (Demolombe,  t.  10,  n.  785;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  786).  Ainsi  l'usage  qui  a  été  établi  sur  des  animaux 


donne  à  l'usager  le  droit  de  les  employer  aux  travaux  et  services 
auxquels  ils  sont  propres  par  leur  espèce.  Sed  et  si  bonus  ar- 
menti  usus  relinouatur,  omnem  usurn  habebit,  et  ad  arandum, 
et  ad  csetera  ad  qux  boves  apti  sunt  (D.  ff.,  L.  12,  De  usu  et  ha- 
bit.). —  Proudhon,  t.  5,  n.  275-6°. 

40.  —  Mais  l'usager  n'a  que  la  faculté  de  les  employer  à  un 
service  personnel.  Il  ne  peut,  sauf  convention  contraire,  les  louer 
à  d'autres,  encore  qu'il  s'agisse  d'objets  que  les  propriétaires 
avaient  coutume  de  louer,  puisque  la  loi  (C.  civ.,  art.  631)  inter- 
dit généralement  à  l'usager  la  faculté  de  louer  les  choses  dont 
il  a  l'usage.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2~56;  Demolombe,  t.  10, 
n.  785. 

41.  —  Le  droit  d'usage  établi  sur  des  choses  consomptibles 
par  le  premier  usage,  comme  par  exemple  l'usage  d'une  somme 
d'argent,  d'une  masse  de  grains,  d'un  certain  nombre  de  bouteilles 
de  liqueurs,  etc.,  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  constitué  en  d'au- 
tres termes.  Dans  ce  cas,  l'usager,  comme  l'usufruitier,  devient 
propriétaire  de  ces  choses  par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite, 
mais  à  la  charge,  d'en  restituer  même  quantité,  d'égales  qualité 
et  valeur  à  la  fin  de  sa  jouissance  (D.  ff.,  L.  5,  De  usufr.  ear. 
rer.,  C.  civ.,  art.  587).  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2756;  Salviat,  sur 
l'art.  1 39,  n.  7;  Demolombe,  t.  10,  n.  785;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  786. 

42.  —  Mais  si  les  parties,  au  lieu  d'établir  que  l'usager  aurait 
l'usage  de  telle  somme  d'argent,  de  telle  provision  de  grains, 
avaient  convenu  qu'il  pourrait  prendre  pour  ses  besoins  de 
l'argent  sur  telle  somme,  des  grains  dans  tel  approvisionnement, 
l'usager  qui  n'en  aurait  pris  que  pour  sa  consommation  ne  de- 
vrait rien  restituer,  parce  que  la  charge  de  rendre  ne  doit  tom- 
ber que  sur  un  capital  et  non  sur  la  jouissance  elle-même.  — 
Proudhon,  t.  5,  n.  2756. 

43.  —  Lorsqu'un  droit  d'usage  porte  sur  des  créances  exi- 
gibles, l'usager,  après  avoir  fourni  caution,  a  le  droit  d'en  tou- 
cte>r  le  remboursement,  parce  que  pour  pouvoir  se  servir  d'un 
capital,  il  faut  l'avoir  reçu.  Si  les  créances  grevées  du  droit  d'u- 
sage produisent  des  intérêts,  l'usager  a  le  droit  de  percevoir  an- 
nuellement ces  intérêts,  jusqu'au  remboursement  des  capitaux. 
—  Proudhon,  t.  5,  n.  2757. 

44.  —  Il  suit  de  là  que  les  titres  des  créances  qui  sont  sou- 
mises à  un  droit  d'usage  doivent  être  remis  à  l'usager  comme 
ils  le  sont  à  l'usufruitier  en  cas  d'usufruit.  — ■  Proudhon,  t.  5, 
n.  2757.  —  V.  supra,  v°  Usufruit,  n.  287. 

45.  —  Exception  devrait  toutefois  être  faite  s'il  ressortait  des 
termes  du  testament  ou  de  la  convention,  que  la  volonté  du  tes- 
tateur du  des  parties  n'a  été  d'établir  le  droit  d'usage  que  comme 
une  délibation  à  prendre  annuellement  sur  les  intérêts  des 
créances  ou  sur  les  arrérages  de  rentes;  l'usager  n'aurait  plus, 
comme  l'usufruitier,  le  droit  de  toucher  l'intégralité  des  capitaux 
qui  seraient  remboursés  par  les  débiteurs.  —  Proudhon,  t.  5, 
n.  2758. 

Section  III. 

Droits  el  obligations   dérivant  du  droit  d'usage. 

S  1.  Conditions  préalables  à  l'exercice  du  droit  d'usage. 

46.  —  Comme  l'usufruitier  l'usager  est  tenu  de  fournir  au 
propriétaire  certaines  garanties  et  sûretés  avant  son  entrée  en 
jouissance.  «  On  ne  peut  en  jouir  (de  l'usage),  porte  l'art.  626, 
C.  civ.,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  s:ins  donner  préala- 
blement caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires  ». 

47.  —  L'état  de  l'immeuble,  l'inventaire  des  meubles  doivent 
être  dressés  conformément  au  droit  commun  (V.  suprà,  v»  in- 
ventaire). Nous  renvoyons,  pour  la  détermination  du  point  de 
savoir  aux  frais  de  qui  il  doit  être  fait,  des  conséquences  que 
produit  son  omission,  et  pour  l'étude  des  autres  questions  qui 
peuvent  se  présenter,  aux  développements  donnés  infrà,  v°  Usu- 
fruit, n.  420  et  s.  Les  solutions  sont  les  mêmes. 

48.  —  L'usager  est  tenu  de  fournir  caution.  Mais  s'il  n'en 
peut  trouver  aucune,  il  faut  lui  appliquer  les  dispositions  des 
art.  602  et  603,  C.  civ.,  relatives  à  l'usufruitier.  — .  Proudhon, 
t.  5,  n.  2785;  Demolombe,  t.  tu,  n.  794;  Laurent,  t.  7,  n.  IIS; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  781.  —  V.  Aubry  et  liau, 
t.  2,  §  237,  p.  746  el  747,  noie  2  bis;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  626,  C.  civ.,  n.  2.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit,  n.  469  et  s. 

40. —  Quand  le  droit  de  lus  iger  porte  sur  des  meubles, il  peut 
demander  et  les  juges  peu  vent  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
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qu'une  panie  des  objets  nécessaires  à  ses  besoins  lui  sera  dé- 
laissée sous  sa  simple  caution  juratoiie  et  à  la  charge  de  les  re- 
présentera l'extinction  de  son  droit  (C.  civ.,  art.  603).  —  Prou- 
dhon,  t.  5,  n.  2785;  Demolombe,  t.  10,  n.  794.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Ghauveau,  n.  781. 

50.  —  La  disposition  de  l'art.  603,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  q>ui  dépérissent  par 
l'usage  soient  vendus  et  le  prix  de  la  vente  placé,  pour  les  in- 
térêts en  être  servis  à  l'usufruitier,  est-elle  applicable  en  ma- 
tière d'usage?  Proudhon  (t.  5,  n.  2785),  s'est  prononcé  pour  la 
négative;  il  suffit,  dit-il,  d'assurer  à  l'usager  une  prestation 
annuelle  de  denrées,  correspondante  à  la  mesure  de  ses  besoins, 
au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  restera  seul  en  jouissance 
du  fond"s.  Il  n'y  a  pas  de  motifs,  croyons-nous,  pour  refuser  d'ap- 
pliquer la  disposition  donl  il  s'agit  à  l'usager,  car  la  vente  ne 
peut  être  provoquée  que  par  le  propriétaire  et  c'est  à  celui-ci  de 
voir  si  son  intérêt  est  de  l'exiger.  —  V.  Demolombe,  t.  10,  n.  7i)4. 

51.  —  Lorsque  c'est  un  fonds  qui  est  grevé  du  droit  d'usage 
on  ne  peut  affermer  ce  fonds,  mais  on  doit  le  mettre  sous  séques- 
tre ou  le  laisser  en  possession  du  propriétaire,  à  charge  d'une 
prestation  annuelle  suffisante  pour  les  besoins  de  l'usager,  ou, 
au  cas  où  les  fruits  de  l'immeuble  ne  suffiraient  pas  aux  be- 
soins de  l'usager,  équivalente  à  la  valeur  de  la  portion  de  ces 
fruits  dont  il  aurait  profité.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  794.  —  Con- 
tra, Proudhon,  t.  5,  n.  2785.  —  V.  Taulier,  t.  2,  p.  348. 

52.  —  L'inventaire,  l'état  et  la  caution  (ou  les  sûretés  exigi- 
bles à  son  défaut)  ne  peuvent  évidemment  être  réclames  à 
l'usager  que  dans  le  cas  où  il  se  met  en  possession  du  meuble 
ou  du  fonds  mêmes  :  dans  ce  cas  seulement  elles  ont  leur  raison 
d'être,  puisqu'elles  sont  destinées  à  garantir  l'obligation  dans  la- 
quelle il  se  trouve  d'administrer  en  bon  père  de  famille  et  de 
restituer  la  chose  dans  l'état  où  il  Ta  reçue.  Elles  ne  sauraient 
être  exigées  de  lui  quand  il  ne  possède  pas  l'objet  grevé  du 
droit  d'usage,  puisqu'il  n'a  dans  ce  cas  rien  à  administrer  ni  à 
rendre.  —  Tau[ier,  t.  2,  p.  347;  Delvincourt,  t.  1,  p.  530;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  626;  Demolombe,  t.  10,  n.  792;  Laurent, 
t.  7,  n.  118  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  237,  p.  746  et  747;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  626,  n.  1.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  781. 

53.  —  Le  titre  constitutif  du  droit  d'usage  pourrait  d'ailleurs 
dispenser  l'usager  de  l'obligation  de  fournir  caution.  —  Poitiers, 
20  déc.  1886,  [Gaz.  Pal.,  87.1,  Suppl.  57]  —  Proudhon,  t.  5, 
n.  2784;  Taulier,  t.  2,  p.  348;  Demolombe,  t.  10,  n.  793. 

54.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dispense  soit  exprimée 
en  termes  formels  :  elle  peut  résulter  des  termes  employés  parle 
constituant  dans  les  autres  dispositions  de  l'acte.  Les  juges  ont 
à  cet  égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

55.  —  La  dispense  ressort  spécialement  du  testament  portant 
déclaration  par  le  disposant  qu'il  a  voulu  établir  au  profit  du  bé- 
néficiaire «  le  droit  d'usage  (et  d'habitation)  le  plus  libre  et  le  plus 
étendu,  sans  réserve,  pour  par  lui  en  jouir  comme  il  l'entendra  ». 

—  Même  arrêt. 

56.  —  Une  dispense  conventionnelle  n'est  même  pas  néces- 
saire quand  l'usage  est  retenu  par  le  vendeur  ou  donateur  de  la 
nue  propriété;  elle  existe  de  plein  droit  (Arg.  C.  civ.,  art.  601). 

—  Proudhon,  t.  5,  n.  2784;  Taulier,  t.  1,  p.  348;  Demolombe, 
t.  10,  n.  793.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit. 

S  2.  Étendue  des  droits  de  l'usaQer. 

57.  —  L'étendue  du  droit  d'usage  se  règle,  d'abord ,  d'après  les 
dispositions  du  titre  qui  l'établit  et  qui  peut  accorder  à  l'usager 
des  avantages  plus  ou  moins  considérables  (C.  civ.,  art.  628).  — 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  lit.  40,  sect.  2,  n.  1.  —  V.  Douai,  30  juill. 
1903,  [J.  La  Loi,  12  août  1903] 

58.  —  Les  parties  ont  toute  latitude  à  cet  égard,  elles  peuvent 
restreindre  ou  augmenter  les  droits  que  le  Code  concède  à  l'usa- 
ger; notamment  il  leur  est  loisible  de  convenir  qu'il  n'aura  droit 
qu'aux  services  de  la  chose,  sans  aucune  part  dans  les  fruits,  et 
reconstituer  ainsi  l'ancien  usus  nudus  romain  (V.  su/un,  n.  2). 

—  Proudhon,  t.  5,  n.  2773;  Demolombe,  t.  10,  n.  767;  Laurent, 
t.  7,  n.  108,  109;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  747;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Ghauveau,  n.  782. 

5".  —  A  défaut  de  toutes  Dispositions  ou  stipulations  à  cet 
égard,  «  celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exi- 
ger qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui 


lui   sont  survenus   depuis  ia   concession   de    l'usage  »  (C.  civ., 
art.  630). 

60.  —  1°  L'usager  doit,  sauf  convention  contraire,  se  borner  à 
prendre  sur  les  fruits  qui  sont  produits  par  le  fonds  sur  lequel 
son  droit  est  établi  la  portion  qui  est  nécessaire  à  sa  consom- 
mation et  à  celle  de  sa  famille.  Peu  importe  qu'il  ne  trouve  pas 
dans  le  fonds  tous  les  produits  nécessaires  à  la  vie  :  il  n'aura 
pas  pour  cela  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  produits  en  grande 
abondance  par  le  fonds  grevé  de  quoi  se  procurer,  en  en  ven- 
dant une  partie,  les  autres  objets  qui  lui  manquent.  —  Proudhon, 
t.  5,  n.  2770;  Demolombe.  t.  10,  n.  772  ;  Demante,  t.  2,  n.  476 
6is-II ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  747;  Baudry-Lacantinerie 
et  Ghauveau,  n.  783;  Fuzier-Herman,  surl'art.  630,  C.  civ.,  n.  14. 
—  V.  Laurent,  t.  7,  n.  109. 

61.  —  Ainsi  le  droit  d'usage  établi  sur  une  terre  en  vignoble 
ne  donne  à  l'usager  que  la  taculté  d'exiger  la  quantité  de  vin 
suffisante  pour  sa  boisson  et  celle  de  sa  lamiile;  il  n'aurait  pas 
le  droit  d'exiger  d'abord  le  vin  nécessaire  à  sa  consommation  et 
une  autre  quantité  encore,  pour  la  vendre  à  l'effet  d'acheter  par 
exemple  du  blé  ou  autre  chose  dont  il  aurait  besoin.  —  Prou- 
dhon, t.  5,  n.  2771;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  747,  note  4. 

62.  —  C'est  aux  fruits  obtenus  par  le  mode  d'exploitation 
dont  le  fonds  grevé  était  l'objet  à  l'ouverture  du  droit  d'usage 
que  l'on  doit  s'attacher.  L'usager  n'a  pas  le  droit,  quand  il  cul- 
tive lui-même  ce  fonds,  d'en  modifier  la  culture  pour  obtenir  des 
produits  variés  suffisants  à  ses  besoins.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  772;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  783;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  630,  n.  15. 

63.  —  Réciproquement,  quand  le  propriétaire  cultive  lui- 
même,  il  ne  peut,  au  préjudice  de  l'usager,  unifier  par  un  chan- 
gement de  culture  les  produits  dti  fonds  qui  étaient  multiples  au 
moment  de  la  constitution  du  droit  d'usage. —  Demolombe,  t.  10, 
n.  772;  Baudry-Lacantinerie  ei  Chauveau,  n.  783. 

64.  —  Nous  avons  vu  suprà.  n.  43,  que  le  droit  d'usage 
peut  être  établi  sur  des  fruits  civils,  et  alors  il  est  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  qu'il  s'agit  de  le  prendre  sur  des  arrérages  de 
rentes  foncières  payables  en  nature,  sur  des  arrérages  de  rentes 
constituées  en  argent,  ou  enfin  sur  le  prix  de  baux. 

65.  ■ —  S'il  est  établi  sur  une  rente  foncière  annuelle  de  tant 
de  mesures  de  blé  pour  prix  de  la  vente  d'une  terre  à  blé,  ou 
d'une  telle  quantité  de  vin,  pour  prix  de  la  vente  d'une  terre  en 
vignoble,  l'usager  n'a  le  droit  d'exiger  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  espèces  de  revenus  que  la  quantité  nécessaire  à  sa  consom- 
mation en  nature,  parce  que  son  droit  est  renfermé  dans  l'es- 
pèce même  du  produit  sur  lequel  on  l'a  établi.  —  V.  Proudhon, 
t.  5,  n.  2780. 

66.  —  S'il  a  été  accordé  sur  le  revenu  d'un  bail,  il  ne  doit 
toujours  être  considéré  que  comme  établi  sur  le  domaine  amodié, 
parce  qu'il  est,  de  sa  nature,  un  droit  réel  atlectant  le  fonds 
même;  par  suite,  l'usager  n'a  le  droit  d'exiger  que  la  quantité 
du  fermage  en  nature  qu'il  lui  faut  pour  sa  consommation,  si  le 
bail  a  été  stipulé  pour  une  certaine  quantité  annuelle  de  Iruits; 
si,  au  contraire,  le  bail  a  été  stipulé  pour  un  prix  annuel  paya- 
ble en  argent,  l'usager  ne  peut  toujours  réclamer  qu'une  partie 
de  ce  prix  égale  à  la  somme  qui  lui  serait  nécessaire  pour  ache- 
ter une  quantité  de  denrées  de  l'espèce  qui  est  produite  par  le 
fonds,  équivalente  à  celle  qui  pourrait  satisfaire  à  sa  consomma- 
tion dans  cette  espèce.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2781. 

67.  —  Si  enfin  le  droit  d'usage  a  été  établi  sur  des  fruits 
civils  purement  pécuniaires,  tels  que  les  arrérages  payables  en 
argent  d'une  rente  constituée  ou  d'une  rente  foncière,  on  ne 
pourrait  plus  dire  qu'il  fût  limité  dans  une  espèce  plutôt  que 
dans  une  autre;  et  dans  ce  cas,  son  droit  n'étant  limité  d'aucune 
façon  par  l'idée  de  consommation,  ni  borné  à  aucune  espèce  de 
denrée,  correspondant  à  tous  ses  besoins,  il  a  toute  l'étendue 
d'une  pension  alimentaire  indéterminée  par  le  titre. —  Proudhon, 
t.  5,  n.  2782. 

68.  —  L'usager  d'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  a  le  droit  de 
profiter  non  seulement  des  engrais  qu'il  produit  et  d'en  protiter 
en  totalité,  mais  encore  de  prendre  sur  le  lait  et  sur  les  laines 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation,  au  point  de  vue  de  sa 
nourriture  et  de  son  vêtement,  ainsi  que  de  la  nourriture  et  du 
vêtement  de  sa  famille.  Mais  il  n'aurait  le  droit  de  s'approprier 
ni  en  totalité  ni  en  partie  les  jeunes  bêles  qui  Daissent  du  trou- 
peau, parce  que  ce  n'est  pas  là  un  fruit  destiné  à  la  consomma- 
lion  journalière  du  maître  de  la  chose.  Les  jeunes  bêtes  sont  des- 
tinées à  combler  les  vides  causés  par  la  mort  dans  le  troupeau, 
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et  non  à  être  vendues  (Proudhon,  t.  S,  n.  2783).  D'après  le 
droit  romain,  l'usagpr  d'un  troupeau  de  moutons  n'avait  le  droit 
de  profiler  ni  de  la  laine,  ni  des  agneaux,  et  il  ne  pouvait  pren- 
dre qu'une  petite  portion  du  lait  (D.  fi'..  L.  12,  §  2,  De  usu  et 
habit.). 

69.  —  Le  droit  d'usage  établi  sur  une  chose  porte  aussi  sur 
les  objets  qui  n'en  sont  que  les  accessoires.  Ainsi,  l'usager  d'un 
fonds  a  le  droit  d'exercer  les  servitudes  actives  qui  y  sont  inhé- 
rentes. —  Proudhon,  t.  5,  n.  2755. 

70.  —  L'usager  a  droit  également  de  se  servir  des  objets  qui 
ont  été  attachés  au  service  de  la  chose  par  le  propriétaire.  Par 
exemple,  l'usager  dont  le  droit  est  établi  sur  une  ferme  a  le  droit 
outre  les  fruits  produits  par  la  terre  de  profiter  des  troupeaux 
et  des  instruments  aratoires  qui  avaient  été  attachés  à  la  ferme 
par  le  concédant,  parce  qu'ils  lont  partie  de  l'ensemble  sur  lequel 
porte  le  droit  d'usage  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2761.  —  Contra, 
Salviat,  art.  143,  n.  1  et  2. 

71.  — L'usager  n'a  pas  droit  au  trésor  découvertdans  le  fonds 
sur  lequel  porte  son  droit  :  comme  en  cas  d'usufruit,  ce  trésor 
appartient  au  propriétaire.  —  Proudhon,  Droit  d'usage,  t.  1, 
n.  147;  Demolombe,  t.  13,  n.  47  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630, 
C.ch.,  n.  21.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit,  n.  174. 

72.  —  2°  Les  besoins  dont  parle  l'art.  630,  C.  civ.,  sont  les 
besoins  ordinaires  de  la  vie;  leur  détermination  est  avant  tout 
une  question  de  fait.  11  faut,  pour  les  établir,  prendre  en  con- 
sidération la  santé,  les  habitudes,  le  rang  et  la  position  sociale 
de  celui  à  qui  l'usage  est  dû  On  doit  y  comprendre  la  consom- 
mation résultant  de  la  nécessité  où  il  peut  se  trouver,  par  bien- 
séance, de  recevoir  des  hôtes  ou  des  amis.  —  Hennequin,  t.  2, 
p.  544;  Proudhon,  t.  5,  n.  2774;  Taulier,  t.  2,  p.  346;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  783;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  782. 

73. —  3°  Quel  est,  dans  le  même  texte,  l'acception  exacte  du 
mot  famille?  On  peut  poser  en  règle  qu'il  comprend  uniquement 
la  réunion  des  personnes  dont  l'usager  est  le  chef,  qui  vivent 
avec  lui  et  au  même  foyer.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2775;  Taulier, 
t.  2,  p.  345;  Demolombe,  t.  10,  n.  778;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  782. 

74.  —  Au  nombre  de  ces  personnes  se  trouve  en  premier 
lieu  le  conjoint  de  l'usager,  et,  à  cet  égard,  aucune  distinction  ne 
doit  être  laite  selon  que  l'usager  était  déjà  marié  au  moment  de 
la  constitulion  de  son  droit,  ou  que,  célibataire  à  cette  époque, 
il  se  marie  dans  la  suite  :  parle  mariage,  il  se  crée  de  nouveaux 
besoins  qui  doivent  être  satisfaits,  parce  qu'fls  sont  inséparables 
de  ses  besoins  personnels.  —  Douai,  30  juill.  1903,  [./.  La  Loi, 
12  août  19031  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2775  et  2777;  Taulier,  t.  2, 
p.  345;  Duranton,  t.  5,  n.  18;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2, 
§  313,  note  10  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  630,  n.  1  ;  Demante,  t.  2, 
n.  476;  Demolombe,  t.  10,  a.  776  ;  Laurent,  t.  17,  n.  1 10  :  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  747,  texte  et  note  5  ;  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C. 
cir.,  n.  4.  —  Hennequin  (t.  2,  p.  537,  538)  se  prononce  en  sens 
contraire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  disposition  spéciale  a  été 
insérée  en  ce  sens  dans  l'art.  632,  pour  le  droit  d'habitation,  et 
que  l'art.  630  ne  contient  rien  de  semblable.  Mais  cette  distinc- 
tion, qui  n'était  pas  admise  en  droit  romain  (D.  L.  4,  §  1,  De  usu 
et  habit.),  n'existe  pas  dans  la  loi  moderne,  et  rien  ne  permet 
à  l'interprète  de  la  l'aire.  —  V. Demolombe,  loc.  cit.;  Proudhon, 
loc,   cit. 

75.  —  Exception  devrait  toutefois  être  faite  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  si  l'usager  était  une  veuve,  ou  un  veuf  auquel  son 
conjoint  aurait  légué  un  droit  d'usage  et  qui  viendrait  à  se  rema- 
rier :  on  pourrait  alors  être  amené,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté présumée  du  défunt,  à  décider  que  le  droit  ne  peut  s'étendre 
aux  besoins  du  second  conjoint  et  de  la  nouvelle  famille.  — 
V.  Zacharia;  (éd.  Massé  et  Vergé),  t.  2,  §  313,  p.  152,  note  13; 
Demolombe,  t.  10,  n.  777  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  747, 
note  5;  Laurent,  t.  7,  n.  110;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  782,  note;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  u.  13.  —  Si  même  le 
droit  d'usage  n'avait  été  concédé  que  pour  la  durée  de  la  viduité, 
le  fait  du  second  mariage  pourrait  être  considéré  comme  y  met- 
tant fin  d'une  façon  absolue.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, loc.  cit. 

76.  —  Font,  en  second  lieu,  partie  de  la  famille  de  l'usager, 
tous  ses  enfants,  que  la  date  de  leur  naissance  soit  antérieure 
ou  postérieure  à  l'ouverture  du  droit  d'usage  (art.  630).  —  Douai, 
30  |uill.  1903,  précité.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2771  ;  Duranton,  t.  5, 
H.  19;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  469,  note  5;  Marcadé,  t.  2, 


sur  l'art.  630,  n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  2,  n.  237; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  313,  note  10;  Demolombe, 
t.  10,  n.  778;  Aubry  et  Rau,  t.  2  §  237,  p.  748;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C. 
civ.,  n.  4.  —  ...  qu'ils  soient  légitimes  (ou  légitimés),  naturels 
ou  adoptifs,  car  la  loi  n'établit  aucune  distinction,  et  ils  sont 
tous  soumis  à  l'autorité  de  leur  autour  ou  de  celui  qui  les  a 
adoptés.  —  Duranton,  t.  5,  n.  19  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  237;  Demolombe,  t.  10,  n.  778;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  630,  n.  I  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachan.r,  I.  2,§  313,  note  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  748;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  5.  — 
Ctinliti,  Hennequin,  t.  2,  p.  539;  Proudhon,  t.  5,  n.  2779. 

77.  —  Les  petits-enfants  de  l'usager  font  partie  de  sa  famille 
quand,  ayant  perdu  leurs  père  et  mère  et  n'ayant  p,is  trouvé  dans 
la  succession  de  ceux-ci  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  ils  sont 
à  la  charge  de  leur  grand-père  ou  grand'mère  et  vivent  avec 
pux.  Dans  le  cas  contiaire,  ils  ne  sauraient  être  compris  parmi 
les  personnes  dont  les  besoins  servent  de  base  à  l'étendue  du 
droit  d'usage,  car  ils  sont  sous  l'autorité  de  leurs  ascendants  du 
premier  degré.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  782, 
note.  —  V.  Demolombe,  n.  779;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630, 
C.  civ.,  n.  7. 

78.  —  Sont  enfin  compris,  sous  le  vocable  famille,  les  domes- 
tiques de  l'usager  ou  plus  généralement  les  personnes  attachées 
au  service  du  ménage  et  de  la  maison,  les  précepteurs  ou  insti- 
tutrices de  ses  enfants.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  778;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  237,  p.  748;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  4.  —  V.  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  237. 

79.  —  Mais  la  famille  de  l'usager  ne  comprend  pas  :  1°  Ses 
père  et  mère  et  autres  ascendants,  parce  qu'à  leur  égard  il  n'est 
pas  chef  de  famille.  On  ne  saurait  alléguer  en  sens  contraire  que 
le  fils  doit  des  aliments  à  ses  ascendants  :  l'obligation  alimentaire 
est  une  dette  personnelle,  et  il  n'incombe  pas  au  propriétaire  du 
fonds  grevé  de  payer  les  dettes  de  l'usager.  —  Proudhon,  t.  5, 
n.  2776;  Hennequin,  t.  2,  p.  542;  Taulier,  t.  2,  p.  345;  Duranton, 
t.  5,  n.  19;  Marcadé,  t.  2, sur  l'art. 630;  Demolombe,  t.  10,n.779; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  782;  Laurent,  t.  7,  n.  110; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  6  et  7.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  530;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  237. 

80.  —  ...  2°  Ses  parents  collatéraux  (frère  et  sœur,  oncle  et 
tante,  neveu  et  nièce).  —  Taulier,  t.  2,  p.  345;  Demolombe, 
t.  10,  n.  779;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  748;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C. 
civ.,  n.  8. 

81.  —  ...  3°  Ses  enfants  mariés,  car  lorsque  l'un  des  enfants 
quitte  la  maison  paternelle  pour  former  un  établissement  quel- 
conque, il  n'est  plus  compris  dans  la  famille;  il  acquiert  une 
existence  individuelle.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2778;  Taulier,  t.  2, 
p.  345;  Demolombe,  t.  10,  n.  779;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  7.  —  11 
en  serait  de  même  si  le  fils  ou  la  tille  se  mariait  sans  quitter  la 
maison  de  son  père,  car  le  fils  devient  lui  aussi  chef,  maître  de 
maison,  et  la  fille  a  dorénavant  pour  chef  son  mari.  —  Taulier, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

82.  —  ...  4°  Pour  les  mêmes  raisons  que  les  enfants  mariés,  et 
a  fortiori,  ses  alliés  (gendre  ou  bru).  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  779. 

83.  —  ...  5°  Ses  commis,  quand  il  est  commerçant;  ses  clen-s, 
quand  il  est  officier  ministériel;  ses  élèves,  quand  il  est  profes- 
seur. —  Massé  et  Vergé,  surZachariii',  t.2,§  313,  p.  152,  note  12; 
Demolombe,  t.  10,  n.  781;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ., 
n.  9. 

84.  —  U  est  bon  de  faire  remarquer  toutefois  que  les  parties 
sont  toujours  libres  de  déterminer  l'étendue  de  l'usage  en  consi- 
dération des  diverses  personnes  qui  vivent  en  lait  dans  la  demeure 
de  l'usager  (ascendants,  collatéraux,  enfants  mariés,  alliés),  et 
que  si  un  membre  de  l'une  de  ces  catégories  se  trouvait  auprès 
de  lui  et  à  sa  charge  au  moment  de  la  constitution  de  son  droit, 
on  devrait  facilement  présumer  que  l'usage  a  été  établi  eu  égard 
aux  besoins  de  cette  personne  comme  à  ses  propres  besoins.  — 
Taulier,  t.  2,  p.  345;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  i.  2, 
u.  237;  Demolombe,  t.  10,  n.  780;  Laurent,  t.  7,  n.  110;  Aubn 
et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  748;  Baudry-Lacantinei ie  et  Chauveau, 
n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  10. 
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85.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  combien  peuvent  varier  les 
éléments  qui  servent  à  déterminer  l'étendue  des  droits  de  l'usa- 
ger: les  besoins  de  l'usager  peuvent  augmenter  ou  diminuer  avec 
l'âge,  sa  famille  s'accroître  ou  se  restreindre.  Aussi  les  règle- 
ments qui  peuvent  intervenir  entre  le  propriétaire  et  l'usager 
n'ont-ils  de  valeur  qu'autant  que  subsiste  l'état  de  fait  existant 
au  moment  où  ils  sont  établis,  à  moins  d'une  convention  contraire 
qui  concéderait  à  l'usager  un  droit  fixe  au  lieu  du  droit  variable 
d'usage.  —  Proudbon,  t.  S,  n.  2759;  Demolombe,  t.  10,  n.  782. 
—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  782. 

86.  —  L'étendue  du  droit  de  l'usager  est  indépendante  de  la 
qualité  de  la  personne  à  rencontre  de  laquelle  il  est  exercé.  Ainsi 
elle  n'est  pas  moindre  parce  qu'un  usufruit  existe  sur  le  fonds 
grevé  du  droit  d'usage.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  784;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  g  237,  p.  750,  note  14.  —  V.  suprà,  n.  1. 

§  3.  Comment  doit  être  exercé  le  droit  d'usage. 

87.  —  La  manière  dont  le  droit  d'usage  doit  être  exercé  dérive 
des  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  doit  être  recherchée  en 
partant  de  ce  principe,  que  l'usage  est  un  droit  réel,  en  vertu 
duquel  l'usager  a  une  jouissance  acquise  sur  le  fonds,  pour  y 
percevoir  eu  nature  la  totalité  ou  une  partie  des  fruits.  —  V. 
Proudhon,  t.  5,  n.  2759. 

88.  —  La  conséquence  immédiate  qui  découle  de  ce  principe 
est  que  l'usager  peut  demander  la  délivrance  du  fonds  ou  de 
l'objet  sur  lequel  porte  son  droit  et  d'en  jouir  par  lui-même.  — 
Proudhon,  t.  5,  n.  2760;  Demolombe,  t.  10,  n.  771;  Laurent,  t.  7, 
n.  111;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  750,  texte  et  note  13;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  784-;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  630,  C.  ci».,  n.  1.  —  V.  suprà,  n.  44. 

89.  —  MM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Houstain  (t.  2,  n.  235, 
240,  141)  le  lui  ont  dénié.  L'étendue  incessamment  variable  des 
besoins  de  l'usager,  disent-ils,  ne  permet  pas  de  lui  abandonner 
la  possession  et  l'administration  du  fonds,  objet  du  droit  d'usage. 
D'ailleurs, ajoutent-ils,  l'art.  630,  disposant  que  celui  qui  a  l'usage 
des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  et  l'art.  635,  portant  que 
l'usager  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  sont  en  ce  sens.  Les 
formules  de  ces  deux  textes  impliquent  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
possède  et  cultive,  car  s'il  cultivait  lui-même,  d'une  part,  il  n'au- 
rait pas  ce  qui  lui  revient,  et  d'autre  part,  un  texte  n'aurait  pas 
été  nécessaire  pour  mettre  les  frais  de  culture  à  sa  charge  :  il 
les  aurait  acquitté»  comme  les  acquitte  l'usufruitier. 

90.  —  Cette  doctrine  est  unanimement  repoussée  aujourd'hui. 
Elle  est  contraire  au  caractère  réel  du  droit  d'usage  (V.  suprà, 
n.  8  et  s.),  qui  confère  à  son  titulaire  le  droit  de  se  mettre  en 
contact  direct  avec  le  fonds,  et  à  l'encontre  duquel  ne  pourraient 
prévaloir  les  arguments  que,  par  une  interprétation  étroite,  ses 
partisans  tirent  des  art.  630  et  635,  C.  civ.  Ces  arguments  sont 
d'ailleurs  sans  valeur,  car  d'autres  dispositions  du  chapitre  De 
l'usage  et  de  V habitation  ne  peuvent  se  comprendre  que  si  l'on 
reconnaît  à  l'usager  le  droit  de  se  mettre  en  possession  et  de 
jouir  par  lui-même  du  fonds  grevé;  tel  est  l'art.  626  qui  l'astreint 
a  l'obligation  de  donner  caution  et  de  dresser  préalablement  des 
états  ou  des  inventaires;  tel  est  l'art.  627  qui  l'oblige  à  jouir  en 
bon  père  de  famille;  tel  est  enfin  l'art.  635,  al.  2,  qui  vise  évi- 
demment, une  perception  effectuée  par  l'usager  lui-même  culti- 
vant le  fonds,  quand  il  dispose  :  «  S'il  ne  prend  qu'une  partie 
des  fruits...  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit  ». 

91.  —  L'usager  dont  le  droit  et  les  besoins  absorbent  la  tota- 
lité des  fruits  du  fonds  grevé  a  donc  le  droit  d'exiger  la  posses- 
sion exclusive  de  ce  fonds.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237, 
p.  750;  Baudry-Lancantinerie  et  Chauveau,  n.  785. 

92.  —  Mais  toutes  les  fois  que  le  produit  du  fonds  excède  ce 
qu'il  faut  pour  satisfaire  à  ses  besoins,  l'usager  et  le  propriétaire 
doivent  être  associés  dans  la  jouissance  de  ce  fonds,  puisque  l'un 
doit  toujours  y  prendre  ce  qu'il  lui  laut  pour  sa  consommation, 
et  que  le  surplus  appartient  toujours  à  l'autre.  —  Proudhon, 
t.  5,  n.  2764.  Demolombe,  t.  10,  n.  771  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  785. 

93.  —  Lorsque  la  jouissance  commune  est  rendue  impossible 
par  des  incompatibilités  d'humeur  ou  pour  des  motifs  plus  sé- 
rieux, il  appartient  aux  tribunaux  de  procéder  à  un  partage  de 
jouissance  dans  la  mesure  des  droits  du  propriétaire  et  de  l'usa- 
ger, et  d'impartir  à  chacun  une  jouissance  déterminée  et  divise 
(D.  ff.,  L.  13,  §  ::,  De  usufr.).  —  Cass.,  7  nov.  1888,  Lambert, 


[S.  89.1.169,  P.  89.1.393.  D.  89.1.407]  -  Proudhon,  t.  5,  n.  2764; 
Demolombe,  t.  10,  n.  771  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  237,  n.  750; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  785.  —  V.  Fuzier  Herman, 
sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  2. 

94.  —  Il  faut  remarquer  toutefois  que  ce  partage  n'est  pas 
de  sa  nature  définitif,  et  que  les  bases  et  les  attributions  en 
doivent  être  modifiées  si  les  besoins  de  l'usager  viennent  a  aug- 
menter ou  à  diminuer,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  à  l'amiable  et 
que  les  parties  aient  convenu  du  contraire.  —  V.  Proudhon,  t.  5, 
n.  2765. 

95.  —  Un  autre  procédé  est  reconnu  valable  par  une  partie 
de  la  doctrine.  Il  consiste  à  rechercher  quel  est.  du  propriétaire 
(ou  usufruitier)  et  de  l'usager,  celui  qui  a  la  plus  grande  part 
dans  la  jouissance,  et,  en  vertu  de  la  maxime  :  Major  pars  trahit 
ad  se  minorem,  à  lui  attribuer  la  possession  et  la  culture  du 
fonds  à  charge  de  remettre  à  l'autre  la  portion  des  fruits  qui  lui 
revient.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2762;  Duranton,  t.  5,  n.  27;  L)u- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  469,  note  5;  Taulier,  t.  2,  p.  347; 
Demolombe,  t.  10,  n.  771;  Demante,  t.  2,  n.  474  bis  et  476  bis; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  630,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237, 
p.  750.  —  Ce  procédé  est  assurément  pratique,  surtout  quand 
l'exploitation  du  fonds  est  malaisément  divisible,  mais,  au  point 
de  vue  juridique  il  a  le  défaut  de  transformer  un  droit  réel  en  un 
droit  de  créance.  —  Laurent,  t.  7,  n.  112;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  785. 

96.  —  Dans  ce  système,  lorsque  le  fonds  grevé  du  droit  d'u- 
sage ne  doit  produire,  année  commune,  qu'une  quantité  de  fruits 
tout  au  plus  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager, 
ou  ne  les  excédant  que  légèrement,  la  possession  entière  doit 
être  abandonnée  à  celui-ci,  qui  remettra  au  propriétaire  l'excé- 
dent normal  quand  il  en  existe  un,  ou  l'excédent  imprévu  qui 
peut  résulter  soit  d'une  année  exceptionnellement  abondante, 
soit  d'une  diminution  de  la  famille  de  l'usager,  entraînant  décrois- 
sement  de  ses  besoins.  —  Proudhon,  t.  5,n.  2762;  Taulier,  t.  2, 
p.  347;  Zacharia,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  313,  p.  151,  note  6; 
Demolombe,  t.  10,  n.  771. 

97.  —  Le  propriétaire  a  donc  intérêt  à  surveiller  la  culture 
de  l'usager  et  le  rendement  du  fonds;  et  il  conserve  toujours  le 
droit  de  venir  sur  celui-ci  pour  recueillir  dans  les  bâtiments  qui 
v  sont  attachés  la  portion  des  récoltes  qui  peut  lui  advenir,  et 
d'y  habiler  à  cet  effet,  encore  que  l'exploitation  entière  en  ait 
été  remise  à  l'usager  (D.  ff.,  L.  12,  De  usu  et  habit.).  —  Prou- 
dhon, t.  5,  n.  2762. 

98.  —  Lorsque,  année  commune,  le  fonds  doit  produire  des 
fruits  dont  une  petite  partie  seulement  est  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'usager,  c'est  au  contraire  au  propriétaire 
que  doivent  appartenir  la  possession  et  la  culture  du  londs,  à  la 
charge  de  délivrer  annuellementà  l'usager,  et  en  nature,  la  quo- 
tité des  fruits  qui  doit  lui  revenir.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2763; 
Taulier,  t.  2,  p.  347;  Zachariœ  (éd.  Massé  et  Vergé),  t.  2,  §  313, 
p.  loi,  note  6.  —  V.  cep.  Hennequin,  t.  2,  p.  525;  Demolombe, 
t.  10,  n.  771. 

99.  —  Néanmoins,  convient-il  d'ajouter,  même  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  ne  peut  interdire  à  l'usager  l'accès  du  fonds;  il  ne 
peut  l'empêcher  de  s'y  rendre  pour  surveiller  la  culture  et  d'y 
séjourner  tant  qu'il  ne  le  molestera  pas  mal  à  propos  (D.  II., 
L.  H,  De  usu  et  habit.).  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2763;  Duranton, 
t.  5,  n.  26;  Salviat,  sur  l'art.  142. 

ÎOO.  —  Du  caractère  réel  du  droit  d'usage  découle  cette  se- 
conde conséquence  que  l'émolument  retiré  par  l'usager  de  son 
droit  est  essentiellement  variable  et  sera  plus  ou  moins  grand 
selon  le  rendement  du  fonds.  Si  une  année  le  fonds  a  produit 
une  récolte  abondante,  la  quotité  reconnue  nécessaire  aux  be- 
soins de  l'usager  en  sera  distraite  en  totalité  et  par  prélèvement, 
le  surplus  restera  au  propriétaire.  Si,  une  autre  année,  le  fonds 
n'a  produit  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  de  l'usa- 
ger, celui-ci  ne  pourra  percevoir  que  la  part  de  la  récolte  qui 
restera  après  le  prélèvement  des  impenses  de  labour  et  des 
impôts,  s'ils  ont  été  acquittés  par  le  propriétaire  (V.  infrà,  n.  1 10). 
Enfin  si  le  fonds  n'a  rien  produit,  ou  s'il  n'a  pas  produit  tout  ce 
qui  serait  nécessaire  à  l'usager,  celui-ci  n'aura  rien  ou  n'aura 
que  peu,  et  sera  sans  recours  contre  le  propriétaire,  parce  qu'il 
n'a  qu'un  droit  à  exercer  sur  la  chose  même.  —  V.  Proudhon,  t.  5, 
n.  2759. 

101.  —  Une  divergence  d'opinions  s'est  produite  dans  la  doc- 
trine sur  le  point  de  savoir  comment  l'usager  acquiert  la  portion 
des  fruits  qui  lui  revient  sur  le  produit  du  fonds  grevé.  Vinieius 
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(Jnst.,  De  usu  et  habit.,  §  1)  et  quelques  interprètes  du  Code 
civil  après  lui,  se  sont  prononcés  en  ce  sens  qu'il  les  acquiert 
seulement  par  la  consommation  qu'il  en  fait.  La  destination 
essentielle  des  fruits  qui  sont  accordés  à  l'usager  est  la  satis- 
faction de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille  et  l'on  ne  peut 
être  sur  que  la  pari  qui  lui  est  attribuée  correspond  exactement 
à  la  mesure  de  ses  besoins  que  si  elle  est  consommée  par  lui.  Par 
suite,  l'usager  ne  peut  aliéner  les  fruits  auxquels  il  a  droit  par 
donation,  vente  ou  échange.  —  Merlin,  v°  Usage  (droit  a'), 
sect.  2,  §  5;  Hennequin,  t.  2,  p.  531  ;  Duranton,  t.  5,  n.  25;  Za- 
chariae.  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  £  313,  p.  152. 

102.  —  Les  auteurs  contemporains  admettent  plus  générale- 
ment que  l'usager  devient  propriétaire  des  fruits  auxquels  il  a 
droit  par  la  perception,  soit  qu'il  les  récolte  lui-même,  soit  qu'il 
les  reçoive  des  mains  du  maître  du  fonds.  Les  art.  630  et  635, 
C.  civ.,  n'indiquent  pas  que  l'usager  doive  les  consommer  lui- 
même,  et  il  serait  d'ailleurs  impossible  d'obtenir  de  lui  l'exécu- 
tion de  cette  condition  après  qu'il  a  été  mis  en  possession  des 
fruits.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  237;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  350;  Demante,  t.  2,  n.  477  bis;  Demolombe,  t.  10, 
n.  773;  Laurent,  t.  7,  n.  113;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  237,  p.  749; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  d.  783;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  630,  C.  civ.,  n.  16.  —  Par  suite,  il  peut  vendre,  échanger, 
donner  la  portion  des  fruits  qui  lui  revient.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

103.  —  Par  suite  encore,  ses  créanciers  peuvent  la  saisir,  à 
condition  que  le  droit  d'usage  ne  présente  pas  un  caractère  ali- 
mentaire donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  581,  C.  proc.  civ. 

—  Demante,  t.  2,  n.  477  bis;  Demolombe,  t.  10,  n.  773,  790; 
Auhrv  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  749;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  783;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.  17 
et  18.  —  M.  Demolombe  (loc'.  cit.)  enseigne  que  par  cela  seul 
que  l'usage  a  été  concédé  à  titre  gratuit,  les  fruits  sont  insaisis- 
sables, à  titre  de  pension  pour  aliments,  encore  que  le  testa- 
ment ou  l'acte  de  donation  ne  les  ait  pas  déclarés  tels. 

104.  —  Lorsque,  à  l'époque  où  l'usage  finit,  soit  par  la  mort 
de  l'usager,  soit  par  une  autre  cause,  il  reste  des  fruits  qui  n'ont 
pas  été  consommés,  ces  fruits  ne  doivent  pas  retourner  au  proprié- 
taire, car  la  perception  les  a  fait  entrer  dans  le  patrimoine  de 
l'usager  et  on  ne  saurait  les  en  faire  sortir  sans  une  rigueur 
subi  île.  —  Taulier,  t.  2,  p.  350;  Duranton,  t.  5,  n.  26;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  774;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  783; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C.  civ.,  n.   19. 

105.  —  Comme  l'usufruitier,  l'usager  a  qualité  pour  s'oppo- 
ser à  tous  les  faits  qui  peuvent  nuire  à  son  droit  et  qui  tendent 
soit  à  le  détruire,  soit  à  le  diminuer.  Et  le  propriétaire  lui-même 
ne  peut,  dans  ce  cas,  s'opposer  à  l'action  que  l'usager  intente 
conire  des  tiers.  —  Pau,  12  août  1837,  [D.  Rép.,  v°  Usage,  n.  29] 

—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  525,  C.  civ.,  n.  7. 

§  4.  Charges  et  obligations  de  l'usager. 

106.  —  L'usager  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  (art.  627). 
Celte  obligation  lui  impose  les  mêmes  devoirs  qu'à  l'usufruitier 
et  le  rend  passible  des  mêmes  actions  de  la  part  du  propriétaire. 

—  V.  infrà,  v°  Usufruit,  n.  574  et  s. 

107.  —  Il  doit  en  outre  contribuer  aux  frais  de  culture,  répa- 
rations d'entretien  et  au  paiement  des  contributions  annuelles 
(C.  civ.,  art.  635). 

108.  —  Il  doit  les  supporter  en  totalité,  comme  l'usufruitier, 
s'il  absorbe  tous  les  produits  du  fonds  (C.  civ.,  art.  635). 

109.  —  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  produits  du  fonds,  ?7 
contribue,  porte  l'art.  635,  C.  civ. ,  au  prorata  île  ce  dont  il  jouit. 
Ce  texte  a  fait  naître  quelques  controverses  entre  les  auteurs,  à 
raison  de  l'opposition  dans  laquelle  il  se  trouve,  pour  son  appli- 
cation, avec  l'art.  630,  C.  civ. 

110.  —  Il  n'y  a  aucune  difficulté,  ni  divergence  d'opinions, 
dans  le  cas  où,  après  le  prélèvement  de  la  quantité  de  fruits  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'usager,  le  surplus  serait  insuffisant 
pour  acquitter  toutes  les  charges  du  fonds.  L'usager  doit  alors 
subir  sur  sa  part  une  diminution  telle  que  le3  charges  se  trou- 
vent payées  par  les  fruits  du  fonds,  car  le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  prendre  sur  son  patrimoine  propre  les  sommes  néces- 
saires pour  faire  venir  les  fruits  dans  l'intérêt  de  l'usager  (D.  ff., 
L.  18,  De  usu  et  habit.).  —  Demolombe,  t.  10,  n.  799.  —  V. 
su-l'ià,  n.  100. 

111.  —  Mais  il  en  est  différemment  quand  l'excellent  des 
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fruits  sur  la  part  de  l'usager  est  plus  que  suffisante  pour  l'ac- 
quittement des  frais.  Dans  une  première  théorie,  on  soutient 
que  l'usager  a  toujours  le  droit  de  prendre  sur  les  produits  du 
fonds  la  fraction  intégrale  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  au- 
trement dit  que  sa  part  doit  se  calculer  sur  le  rendement  net 
du  fonds.  L'art.  630,  C.  civ.,  dit-on,  autorise  l'usager  à  exiger 
la  quantité  de  fruits  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille  :  on  ne  peut  donc  lui  faire  supporter  sur  cette  quantité 
une  part  proportionnelle  dans  les  frais;  il  n'aurait  plus  la  somme 
de  fruits  nécessaire  à  ses  besoins  et  ce  serait  aller  directement 
à  l'encontre  de  l'art.  630,  C.  civ.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  241. 

112.  —  Proudhon  (t.  5,  n.  2791  et  s.)  distingue  suivant  que 
le  propriétaire  exploite  en  entier  le  fonds  grevé,  ou  que  l'usager 
jouit  lui-même  d'une  partie  qu'il  cultive.  Seul  le  second  cas  a  été 
prévu,  d'après  cet  auteur,  dans  l'art.  635,  al.  2,  C.  civ.  :  cela  ré- 
sulte des  termes  mêmes  qu'emploie  ce  texte,  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit,  et  de  ce  que  cette  hypothèse  est  celle  prévue  par 
le  premier  alinéa  de  l'ait.  635  auquel  le  second  se  lie  et  fait  su  te  : 
l'usager  doit  donc  supporter  les  charges  au  prorata  de  la  partie 
du  fonds  dont  il  jouit.  Le  premier  cas,  au  contraire,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  63o,  il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  630, 
et  c'est  par  suite  sur  le  produit  net  que  doit  être  prélevée  la 
portion  des  fruits  nécessaire  à  l'usager. 

113.  —  Aucune  de  ces  théories  n'a  prévalu,  et  les  auteurs 
modernes  imposent,  dans  toutes  les  hypothèses,  à  l'usager  l'obli- 
gation de  contribueraux  charges  dans  la  proportion  de  la  quan- 
tité de  fruits  qu'il  obtient  :  sa  part  se  calcule  toujours  sur  le 
produit  brut.  Seul  ce  système  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  635,  C.  civ.,  qui  charge  formellement  l'usager,  lors  même 
qu'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  de  contribuer  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit.  La  distinction  proposée  par  Proudhon  est 
inadmissible  :  d'abord  aucun  motif  n'existe  de  traiter  moins  bien 
l'usager  qui  cultive  que  celui  qui  demeure  étranger  à  l'exploita- 
tion; ensuite,  l'argument  que  tire  cet  auteur  de  l'ait.  635,  C. 
civ.,  est  sans  fondement,  car  ce  texte  ne  distingue  pas,  et  le  mot 
jouit  qu'il  emploie  s'applique  aussi  exactement  à  l'usager  qui 
reçoit  les  fruits  des  mains  du  propriétaire  qu'à  celui  qui  les  pro- 
duit et  les  perçoit  sur  place.  Quant  à  la  ihéorie  qui  libère  tou- 
jours l'usager  de  toute  contribution,  elle  supprime  purement 
l'art.  635,  al.  2,  et  fait  une  application  inexacte  de  l'art.  630,  C. 
civ.  L'art.  630  a  simplement  pour  but  de  déterminer  quel  est  en 
nature  le  quantum  des  droits  de  l'usager,  sauf  à  celui-ci  à  sup- 
porter les  charges  qui  peuvent  lui  incomber  et  que  lui  impose 
l'art.  635,  C.  civ.  Le  droit  d'usage  n'est  pas  une  créancp  alimen- 
taire fixe.  —  Toullier  et  Duvergier,  t.  2,  n.  467;  Demante,  t.  2, 
n.  479  bis  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  801  ;  Laurent,  t.  7,  n.  120;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  S  237,  p.  750,  texte  et  noie  16;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  787;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  630,  C. 
civ.,  n.  3. 

114.  —  Les  frais  de  culture  auxquels  l'usager  est  astreint  de 
contribuer  ne  comprennent  pas  les  semences;  l'art.  635,  C.  civ., 
n'en  parle  pas  et  elles  ne  sont  pas  rigoureusement  comprises  dans 
les  mots  :  frais  deculture.  Conformément  aux  usages,  elles  seront 
déduites  chaque  année  sur  la  récolte  avant  l'attribution  de  la  part 
revenant  à  l'usager.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  802;  Laurent,  t.  7, 
n.  120  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  750,  nute  15;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  787;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  635, 
C.  civ.,  n.  3.  —  V.  Duranton,  t.  5,  n.  38;  Demante,  t.  2,  n.  479 
bis. 

115.  —  Celui  qui  ne  cultive  pas,  qu'il  soit  usager  ou  proprié- 
taire, est-il  tenu  de  faire  l'avance  de  sa  part  dans  les  charges? 
M.  Duvergier  semble  se  prononcer  pour  l'alfirmalive  et  M.  Demo- 
lombe l'approuve.  La  position  de  celui  qui  cultive  serait  assez 
fâcheuse,  dit-il,  s'il  était  obligé  de  remettre  à  l'autre  sa  part  dans 
les  produits,  à  la  charge  d'exercer  ensuite  contre  lui,  pour  sa 
part  dans  les  charges,  un  recours  que  son  insolvabilité  pourrait 
rendre  illusoire.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  469,  note!  ; 
Demolombe,  t.  10.  n  803.  —  Toutefois  une  caution  pourrait  être 
considérée  comme  une  garantie  suffisante.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  27  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

116.  —  L'art.  635,  C.  civ.,  est  l'application  à  l'usager  de  l'art.  608, 
C.  civ.,  qui  déclare  l'usufruitier  tenu  de  toutes  les  charges  qui, 
dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits.  L'art.  609,  au  con- 
traire, qui  astreint  l'usufruitier  à  contribuer  au  paiement  des 
charges  extraordinaires  qui  peuvent  être  fmposées  sur  le  fonds, 
ne  leur  est  pas  directement  applicable.  Son  droit  de  prétendre  à 
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la  portion  des  fruits  nécessaire  à  ses  besoins  ne  se  trouve  pas 
diminué  par  L'imposition  d'une  charge  de  cette  espèce  sur  le  fonds 
grevé.  —  Laurent,  t.  7,  n.  122.  123;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  788.  —  V.  cependant  Demolombe,  t.  10,  n.  797.  — 
nent,  si  on  vend  une  partie  de  celui-ci  pour  acquitter  cette 
charge  et  que  la  quantité  des  fruits  produits  par  la  partie  res- 
tant après  la  vente  soit  insuifisante,  pour  satisfaire  à  ses  besoins, 
il  la  supporte  indirectement;  l'emploi  d'autres  moyens  que  la 
vente  de  parties  du  fonds  pour  acquitter  la  charge  ne  devrait 
pas  d'ailleurs  améliorer  sa  situation  en  aggravant  celle  du  pro- 
priétaire, si  le  résultat  de  la  vente  a  été  de  diminuer  sa  jouis- 
sance. —  Demolombe,  t.  10,  n.  797;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  788.  —  V.  Taulier,  t.  2,  p.  349  ;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  63:-;,  C.  civ.,  n.  4. 

117.  —  Un  raisonnement  analogue  doit  servir  à  trancher  la 
question  de  savoir  si  l'art.  012  s'étend  à  la  matière  de  l'usage. 
L'usager  d'uDe  masse  de  biens,  d'une  universalité,  ne  verra  sa 
jouissance  amoindrie  par  le  paiement  des  dettes  qui  grèvent  les 
fonds  soumis  au  droit  d'usage  que  si,  en  supposant  ces  dettes 
acquittées  avec  le  prix  de  vente  d'une  partie  du  fonds  sur  lequel 
porte  son  droit,  la  quantité  des  fruits  produits  par  la  partie  non 
vendue  serait  insuffisante  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 
Au  surplus,  jamais  en  l'ait  le  droit  d'usage  ne  porte  sur  une  uni- 
versalité :  il  est  toujours  établi  à  titre  particulier  sur  un  fonds  ou 

jet  déterminé,  et  la  question  ne  se  pose  pas.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  795  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  788; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  033,  C.  civ.,  n.  4.  —  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau  (/«c.  cit.)  estiment  même  que  juridi- 
quement le  droit  d'usage  étant  toujours  limité  aux  besoins  de 
l'usager,  il  n'existe  pas  d'usage  universel  ou  à  titre  universel. 

118.  —  L'art.  613,  C.  civ.,  est  applicable  en  matière  de  droit 
d'usage  :  l'usager  doit  supporter  les  frais  des  procès  dans  les- 
quels il  figure,  et  qui  deviennent  sa  dette  personnelle  dans  la 
mesure  de  son  intérêt.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  799;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  788. 

Section  IV. 

Incessibilité  (lu  droit   d'usage.   -    Conséquences. 

119.  —  «  L'usager,  porte  l'art.  631,  C.  civ.,  ne  peut  céder  ni 
louer  son  droit  à  un  autre  ».  La  loi  romaine  renfermait  déjà  une 
disposition  semblable  :  JVec  ulli  alio  jus  quod  habet  (usuarius)  aut 
vendere,  aut  locare,  aut  gratis  conccdere  potest  (Û.  If.,  L.  11, 
De  usu  et  habit.).  Cette  disposition  était  pleinement  justifiée  à 
cette  époque,  où  l'usage  consistait  uniquement  à  se  servir  de  la 
chose  et  ne  comportait  un  droit  aux  fruits  que  par  une  conces-  , 
sion,  restreinte  d'ailleurs  aux  fruits  naturels,  et  qui  n'a  jamais 
été  jusqu'à  l'autoriser  à  se  procurer  des  fruits  civils  par  la  loca- 
tion ou  l'aliénation.  Aujourd'hui  que  le  droit  d'usage  est  tout  à 
la  fois  un  droit  d'user  de  la  chose  ei  de  percevoir  une  portion 
de  fruits,  l'art.  631  ne  peut  s'expliquer  qu'à  l'aide  de  cette  con- 
sidération que  le  droit  a  été  accordé  uniquement  à  la. personne 
de  l'usager  dont  les  habitudes  et  les  besoins  ont  seuls  pu  être 
pris  en  considération  par  le  constituant,  et  que  toute  substitu- 
tion d'un  tiers  serait  contraire  à  sa  nature.  —  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  1,  lit.  11,  sect.  6,  n.  4:  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  225; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2767;  Demolombe,  t.  10,  n.  786. 

120.  —  Tout  acte  de  disposition  de  son  droit  est  interdit  à 
l'usager  quand  même,  à  raison  de  l'étendue  de  sa  famille,  il  ab- 
sorberait tous  les  produits  du  fonds.  Il  résulte  de  la  comparaison 
des  art.  031  et  635,  C.  civ.,  que  le  législateur  n'a  voulu  faire  au- 
cune exception  à  l'incessibilité  pour  cette  hypothèse.  —  Voët, 
«•/  l'andect.,  tit.  De  usu  et  habit.,  n.  3;  Duranton,  t.  5,  n.  21; 
Demolombe,  t.  10,  n.  787;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.774.  —  V.  Aubry  et  Rau.t.  2,  §  237,p.  748.— MM.Delvincourl 
(t.  I,  p.  531)  et  Proudhon  (t.  5,  n.  2767)  se  prononcent  en  sens 
contraire.  Le  premier  n'établit  aucune  restriction;  le  second 
spécilie  que  cette  solution  doit  être  admise  seulement  quand 
les  besoins  de  l'usager  absorbent  l'intégralité  des  produits  parce 
que,  dit-il,  tant,  qu'il  en  est  ainsi  «  qu'importe  au  propriétaire 
que  l'usager  cultive  immédiatement  par  lui-même,  ou  par  le  l'ail 
d'un  fermier  ».  , 

121.  —  H  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  selon  que  l'usage 
a  été  constitué  à  litre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  786,  790;  Aubrvet  liau,  t.  2,  S  237,  p.  748.  —  V.  Cham- 
béry,  8  mars  1862,  Guiîlot,  [S.  62.2.529,  P.  63.401] 


122.  —  L'usager  doit  recueillir  les  fruits  naturels  du  fonds 
lui-même  ou  par  des  gens  à  son  service,  et  n'a  pas  le  droit  de  les 
transformer  en  fruits  civils.  —  Duranton,  t.  5,  n.  24;  Demolombe, 
I.  10,  n.  768  et  787;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  631,  n.  5.  — 
V.  cependant  Laurent,  t.  7,  n.  117.  —  Sur  le  point  de  savoir 
s'il  peut  les  vendre  a^rés  les  perceptions,  V.  supra,  n.101  et  102. 

123.  —  Mais  M.  Demolombe  (t.  10,  n.  787)  estime  que  l'usa- 
ger pourrait  livrer  le  fonds  à  cultiver  à  un  métajer  ou  colon 
partiaire,  parce  que  ce  n'est  pas,  de  sa  part,  louer  le  fonds, 
mais  le  cultiver  en  société  avec  un  tiers.  —  V.  suprà,  v°  Bail  à 
coloriage  partiaire,  n.  21  et  s.  —  V.  Duranton,  t.  5,  n.  21. 

124.  —  Le  droit  d'usage  ne  pouvant  être  cédé  ne  peut  non 
plus  être  hypothéqué.  —  Proudhon,  t.  5,  n.  2751  ;  Duranton, 
t.  !i,  n.  25;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  403;  Hennequin,  t.  2, 
p.  532;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  631  ;  Demolombe,  t  10,  n.  786; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  237,  p.  748,  note  10;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  774;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  631,  C.  civ., 
n.  1.  —  V.  cep.  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  140;  Battur,  Hypoth., 
t.  2,  n.  232.  — -  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  187. 

125.  —  ...  Ni  saisi  par  les  créanciers  de  l'usager,  la  saisie 
n'ayant  d'autre  objet  que  d'amener  la  vente  qui  est  interdite.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  531;  Taulier,  t.  2,  p.  346;  Duranton,  t.  5, 
n.  23;  Troplong,  Hypoth.,  t.  3,  n.  777  bis;  Uemolombe,  t.  10, 
n.  786;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  748;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  774;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  631,  C.  civ., 
n.  2.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  67.  —  Sur  la  saisie 
des  fruits  perçus,  V.  suprà,  n.  103. 

126.  —  ...  Ni  exercé  par  les  créanciers  de  l'usager  en  vertu 
de  l'art.  1166,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Créancier,  n.  163).  Mais 
ceux-ci  pourraient,  quand  il  a  été  établi  à  titre  onéreux,  l'atta- 
quer par  l'action  paulienne  (C.  civ.,  art.  1167).  —  V.  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  790;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  749  et  750, 
note  10. 

127.  —  Si  malgré  la  prohibition  de  l'art.  631  l'usager  avait 
néanmoins  cédé  son  droit,  la  cession  serait  nulle  et  le  droit 
d'usage  demeurerait  dans  son  patrimoine,  sauf  au  propriétaire  à 
demander  des  dommages-intérêts,  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
chéance de  l'usager  pour  abus  de  jouissance  (Arg.  art.  618,  C. 
civ.;  V.  infrà,  n.  145  et  146).  —  Demolombe,  t.  10,  n.  788  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  114;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.774; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  631,  C.  civ.,  n.  6. 

128.  —  Si  l'incessibilité  est  de  la  nature  du  droit  d'usage, 
elle  n'est  pas  de  son  essence  et  la  convention  des  parLies  pour- 
rait attribuer  à  l'usager  la  faculté  de  céder  ou  de  louer  son  droit. 
—  Voët,  Ad  Pandect.,t\t  De  usu  et  habit.;  Duranton,  t.  5,  n.  24; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2766;  Demolombe,  t.  10,  n.  768;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  782;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  631, 
C.  civ.,  n.  5.  —  Contra,  Taulier,  t.  2,  p.  346. 

129.  —  A  cet  égard  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  clause 
par  laquelle  le  bailleur  s'est  réservé  l'usage  de  certaines  parties 
des  bâtiments  de  la  ferme  pour  servir  à  l'exercice  d'un  droit  de 
chasse,  ne  constitue  pas  un  droit  tellement  personnel  au  bail- 
leur, que  celui-ci  ne  puisse  le  céderàun  tiers;  pourvu  que  la  posi- 
tion du  fermier  ne  soit  pas  aggravée  par  la  substitution  de  ce 
tiers  au  bailleur.  —  Rouen,  25  août  1857,  Cauchois,  [S.  58.2. 
557,  P.  58.547,  D.  57.2.27] 

130.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  la  clause  d'un  bail  par  laquelle 
le  bailleur  se  réserve  une  partie  des  bâtiments  et  certains  au- 
tres objets  compris  au  bail,  avec  stipulation  que,  si  le  bailleur 
ne  veut  pas  en  jouir,  ou  cesse  d'en  jouir  par  lui-même,  le  fer- 
mier en  aura  la  jouissance  sans  augmentation  du  prix  du  bail, 
peut  être  considérée  comme  établissant  un  droit  personnel  en 
faveur  du  bailleur,  et  que,  dès  lors,  ce  droit  ne  passe  pas,  même 
en  cas  de  vente  forcée,  à  l'adjudicataire  des  biens  alfermés.  — 
Cass.,  7  mars  1826,  Leroy  et  Raboisson,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  Lorsque  le  titre  constitutif  permet  à  l'usager  de  cé- 
der et  transporter  son  droit  à  un  autre,  il  faut  décider,  pour  être 
conséquent,  que  ses  créanciers  peuvent  le  saisir  sur  lui,  la  seule 
cause  d'insaisissabilité,  l'inaliénabilité,  n'existant  pas  dans  ce 
cas. —  Duranton,  t.  5.  n.  24;  Demolombe,  t.  10,  n.  768;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  774. 

132.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'usager  peut  également 
hypothéquer  son  droit,  parce  que.  si  l'art.  2  11  S,  en  expliquant 
quels  sont  les  biens  susceptibles  d'hypothèque,  parle  de  l'usu- 
fruit et  se  tait  sur  le  droit  d'usage,  le  seul  motif  en  est  que  ce 
droit  est  de  sa  nature  inaliénable.  — Duranton,  t.  5,  n.  24;  De- 
molombe, t.  10,  n.  768. 


USAGE  (i.roit  n'). 


451 


133.  —  Mais  si  lé  titre  constitutif  autorisait  seulement  l'usager 
à  consentir  un  bail,  cette  clause  ne  rendrait  son  droit  suscep- 
tible ni  de  saisie,  ni  d'hypothèque.  —  Voët,  Ad  Pandect.,  lit. 
De  usu  et  habit.;  Demolotnbe,  t.  10,  n.  768. 

134.  —  En  l'absence  même  de  toute  clause  dérogatoire  à 
l'art.  631,  C.  civ.,  le  propriétaire  du  tonds  soumis  au  droit 
d'usage  aurait-il  le  droit  de  saisir  le  droit  de  l'usager?  Une  pre- 
mière opinion  distingue  :  elle  admet  l'affirmative  quand  l'usage 
a  été  constitué  à  titre  onéreux,  car  l'art.  631  ne  prohibe  la  saisie 
que  dans  le  propre  intérêt  du  propriétaire  et  son  consentement, 
résultant  de  la  saisie  qu'il  pratique,  lève  celte  prohibition.  — 
Aix,  4  févr.  1853,  Richeline,  [S.  53.2.465,  P.  53.1.282,  D.  54.5. 
696]  —  Latailhède,  note  sous  cet  arrêt  [S.  loc.  cil.];  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  774.  —  Mais  quand  l'usage  a  été 
constitué  à  titre  gratuit,  d'une  part  ce  droit  a  un  caractère  ali- 
mentaire qui  le  rend  insaisissable  à  l'égard  de  tous,  d'autre  part 
le  piopriétaire  donateur  n'est  pas  recevable  à  porter  atteinte  à 
la  libéralité  irrévocable  qu'il  a  consentie  :  on  ne  saurait  donc  lui 
reconnaître  le  droit  de  saisie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau. n.  774. 

135.— MM.Demolombe  (t.  10,  n.  789)  et  Laurent  (t.  7,  n.  114) 
écartent  cette  distinction  et  décident  que  même  quand  le  droit 
d'usage  a  été  constitué  à  titre  onéreux,  le  propriétaire  n'a  pas  le 
droit  de  le  saisir.  Cette  solution  parait  plus  juridique.  Admettre 
que  le  propriétaire  est  maître  de  décider  si  1  usage  peut  ou  non 
être  saisi,  c'est,  d'une  part,  lui  donner  le  pouvoir  exorbitant 
d'exproprier  l'usager  de  son  droit,  qui  peut  être  considérable, 
pour  une  créance  de  faible  importance;  c'est,  d'autre  part  et 
surtout,  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  disparaître,  par  son  seul 
consentement,  la  cause  qui  fait  obstacle  à  la  saisie  de  la  part 
des  autres  créanciers  de  l'usager,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
créancier  personnellement.  Au  surplus  l'art.  631  est  exclusif  de 
toute  distinction.  —  V.  aussi  Mimerel,  fief,  crit.,  1854,  t.  4, 
p.  422;  Aubry  et  liau,  t.  2,  §  237,  p.  748,  note  10. 

136.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'usage  (et  d'habita- 
tion) étant  incessible,  est  insaisissable  même  pour  le  créancier 
qui  serait  en  même  temps  propriétaire  de  la  chose  grevée.  — 
Bordeaux,  27  févr.  1896,  [Rec.  de  Bordeaux,  96.1.213] 

Section  V. 

Extinction  du  droit  d'usage. 

137.  —  Le  droit  d'usage  s'éteint  de  la  même  manière  que  le 
droit  d'usufruit  (C.  civ.,  art.  625).  —  V.  infrà,  v°  Usufruit,  n.  773 
et  B. 

138.  —  Ainsi,  il  prend  fin  :  1»  Par  la  mort  naturelle  de  l'usa- 
ger, et  alors  il  est  éteint  même  pour  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille, parce  que  c'est  uniquement  sur  sa  tête  que  ce  droit  repose. 
—  Proudhon,  t.  5,  n.  2795;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  750, 
note  16.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  7,  n.  107,  124. 

139.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  été  établi  non  seule- 
ment au  profit  du  premier  usager,  mais  encore  pour  sa  famille 
et  ses  héritiers.  —  Proudhon,  loc.  ci<.;Taulier,  t.  2,  p.  349.  —  V. 
suprà,  n.  27  et  s.,  et  infrà,  n.  147. 

140. —  2°  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans;  sur 
quoi  il  laut  faire  observer  que  l'usager  ayant  le  droit  de  prendre 
sur  les  fruits  du  fonds  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille, la  non-jouissance  particulière  et  personnelle  ne  serait  pas 
suffisante  pour  faire  courir  la  prescription  en  son  absence,  si  les 
autres  membres  de  sa  famille  avaient  continué  à  jouir.  —  Prou- 
dhon, loc.  cit. 

141.  —  L'usager  qui  n'est  pas  en  possession  de  son  droit, 
dont  le  titre  remonte  à  plus  de  trente  ans,  et  à  qui  le  proprié- 
taire du  fonds  oppose  l'extinction  de  son  droit  par  non-usage, 
doit  établir  que  son  titre  n'est  pas  prescrit,  en  prouvant  que  de- 
puis moins  de  trente  ans,  il  a  exercé  les  droits  que  ce  titre  lui 
conférait.  —  Pau,  15  janv.  1896,  Comm.  de  Baudéan,  [D.  97.2. 
105]  —  Trib.  Bagnères-de-Bigorre,  23  janv.  1895,  sous  cet 
arrêl. 

142.  —  3°  Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la  même 
tête,  des  deux  qualités  d'usager  et  de  propriétaire  du  fonda 
(Proudhon,  t.  5,  n.  2795).  Jugé  que  le  droit  établi  dans  un  par- 
tage au  profit  d'un  copartageant  et  de  ses  héritiers  directs  de 
faire  laver  leur  linge  au  lavoir  établi  dans  le  lot  d'un  autre  co- 
partageant, étant  indivisible,  ne  peut  s'éteindre  par  consolidation 
ou  confusion  que  si  l'usager  est  devenu  propriétaire   du  fonds 


grevé  en  totalité  et  non  d'une  partie  seulement  de  ce  fonds.  — 
Amiens,  16  févr.  1899,  [lier.  d'Amiens,  99.134] 

143.  —  4°  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  avait 
été  établi.  —  Proudhon,  loc.  cit. 

144.  —  5°  Parla  renonciation  de  l'usager  ayant  la  libre  dis- 
position de  ses  droits.  —  Proudhon,  loc  cit. 

145.  —  6°  Par  abus  de  jouissance,  lorsqu'il  est  de  nature 
à  mériter  cette  peine.  —  Proudhon,  loc.  cil. 

146.  —  Surcesdeux  derniers  modes  d'extinction,  on  doit  faire 
observer  que  les  créanciers  de  l'usager  n'auraient  pas,  comme 
danslecas  de  l'extinction  de  l'usufruit  par  renonciation  ou  abus 
de  jouissance,  le  droit  d'intervenir  pour  demauder  leur  subro- 
gation aux  lieu  et  place  de  l'usager  leur  débiteur,  puisque  son 
droit  est  incessible  et  insaissisable  et  ne  rentre  pas  dans  leur 
gage.  —  Proudhon,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  764;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  S  237,  p.  750;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  631 ,  C.  civ., 
n.  3  et  4.  —  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  124.  —  V.  suprà,  n.  1 19  et  s. 

147.  —  7°  Par  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  depuis  l'ou- 
verture du  droit  (Arg.,  art.  619,  C.  civ.);  exception  doit  être 
faite  cependant,  pour  les  droits  d'usage  perpétuels  admis  par 
les  lois,  et,  notamment  pour  les  droits  d'usage  perpétuels  sur 
les  forêts  (V.  infrà,  v°  Usage  forestier).  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  780.  —  V.  Taulier,  t.  2,  p.  350;  Demolombe, 
t.  10,  n.755,  762. 

148.  —  8°  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  constitué 
l'usage,  ou  du  droit  de  l'usager,  ou  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans  au  profit  d'un  tiers  possesseur  du  fonds  grevé  du  droit  d'u- 
sage. 

149.  —  Lorsque  l'usager  n'était  pas  en  possession  du  fonds 
grevé,  l'extinction  du  droit  d'usage  ne  donne  lieu  à  aucun  rè- 
glement de  compte.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  à  restitu- 
tion et  à  règlement  de  compte,  conformément  aux  règles  de  l'u- 
sufruit et  à  l'art.  599,  C.  civ.  La  raison  en  est  que  l'usage  est, 
dans  notre  législation,  un  usufruit  partiel  et  limité  (V.  C.  civ., 
art.  635,  et  suprà,  n.  4);  et,  d'ailleurs,  les  considérations  qui 
justifient  les  dispositions  de  l'art.  599  en  matière  d'usufruit  con- 
servent toute  leur  force  quand  il  s'agit  des  relations  du  proprié- 
taire etde  l'usager.  Celui-ci  ne  peut  donc  réclamer,  pour  les  amé- 
liorations qu'il  a  faites,  que  le  remboursement  de  la  main-d'œuvre 
et  des  matériaux.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  806  et  807;  Laurent, 
t.  7,  n.  118;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  §  313,  note  16; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  627,  C.  civ. 

150.  —  C'est  donc  à  tort  que  Proudhon  a  enseigné  que  la 
loi  ne  portant  aucune  disposition  sur  les  améliorations  que  l'u- 
sager aurait  faites  dans  le  fonds,  il  faut  en  conclure  qu'il  serait 
en  droit  de  répéter,  à  cet  égard,  l'estimation  de  la  plus-value, 
parce  que  la  règle  générale  est  que  personne  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui,  et  qu'en  conséquence  elle  doit  recevoir  son 
application  à  tous  les  cas  qui  n'en  ont  pas  été  formellement  ex- 
ceptés. —  Proudhon,  t.  5,  n.  2789. 


Section   VI. 
Droit  comparé. 


§  1.  Allemagne. 

151.  —  Le  Code  civil  allemand  traite  du  droit  d'usage,  dans 
un  titre  spécial  suivant  celui  de  l'Usufruit,  sous  la  rubrique  gé- 
nérale de  Servitudes  personnelles  restreintes  (§§  1090  et  s.). 

152. —  Un  fonds  de  terre  peut  être  grevé  de  telle  façon  que 
la  personne  au  profit  de  qui  il  l'a  été  ait  le  droit  d'en  user  «  à 
de  certains  égards  »  (in  einzelnen  Beziehungen)  —  par  opposi- 
tion à  l'usufruit,  qui  implique  une  jouissance  sans  réserve  —  ou 
qu'elle  jouisse  de  quelque  autre  faculté  ayant  le  caractère  d'une 
servitude  foncière  (§  1090).  On  applique  à  ces  ..  servitudes  per- 
sonnelles restreintes  »,  les  dispositions  des  §§  1020  à  1024,  1026 
à  1029,  et  1061,  relatifs  à  l'usufruit.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit 
(Droit  comparé,  fi  1). 

153.  —  L'étendue  d'une  servitude  personnelle  restreinte  est 
déterminée,  dans  le  doute,  par  les  besoins  personnels  de  l'avant- 
droit  (S  1091).  Par  suite,  une  semblable  servitude  n'est  pas 
transmissible  à  autrui  sans  l'autorisation  de  celui  qui  l'a  consti- 
tuée (§  1092). 

154.  —  Le  §  1093  est  spécialement  consacré  au  droit  d'ha- 
bitation. —  V.  suprà,  v"  Habitation  [droit  d'),  n.  160. 


452 


USAGE  (droit  d" 


§  2.  Autriche. 

155.  —  «  La  servitude  personnelle  de  l'usage  »  (Gebrauch), 
consisle  en  le  droit  d'user,  jusqu'à  concurrence  de  ses  propres 
besoins,  de  la  chose  d'autrui,  à  charge  d'en  conserver  la  subs- 
tance (C.  civ.  autr.,  g  504).  Celui  qui  jouit  de  ce  droit  peut  tirer 
les  fruits  et  profits  (Nutzen)  de  la  chose,  en  raison  de  sa  propre 
situation,  de  sa  profession  et  de  son  train  de  maison  et  sans 
égard  au  reste  de  sa  fortune  ($  505). 

150.  —  Les  besoins  d>'  l'usager  se  déterminent  d'après  l'état 
des  choses  à  l'époque  où  l'usage  lui  a  été  concédé;  il  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  étendre  son  droit,  de  changements  ultérieurs 
dans  sa  situation  ou  sa  profession  (S  506). 

157.  —  L'usager  ne  peut  modifier  la  substance  de  la  chose  ni 
transmettre  son  droit  à  autrui  (g  507). 

158.  —  Le  propriétaire  a  droit  à  tous  les  genres  de  fruits  ou 
de  profits  qu'il  pput  tirer  de  la  chose  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  l'usager,  mais  il  supporte  toutes  les  charges  ordinaires 
et  extraordinaires  pesant  sur  la  chose  et  il  est  tenu  de  l'entrete- 
nir en  bon  état  à  ses  frais  ;  ce  n'est  qu'autant  que  ces  frais  dé- 
passent la  part  de  fruits  ou  de  profits  restant  au  propriétaire 
que  l'usager  doit  y  pourvoir,  si  mieux  il  n'aime  renoncer  à  son 
droit  (§  508). 

§  3.  Belgique. 

159.  —  La  Belgique  est  régie  en  matière  d'usage  par  le  Code 
civil  français. 

§  4.  Espagne. 

160.  —  Les  droits  et  obligations  de  l'usager  (usuario)  sont 
régis,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  dans  l'acte  constitu- 
tif, par  les  règles  suivantes  (C.  civ.  esp.  de  1888-1889,  art.  523 
et  s.). 

161.  —  L'usage  donne  le  droit  de  percevoir,  des  fruits  de  la 
chose  d'autrui,  la  portion  répondant  aux  besoins  de  l'usager  et 
de  sa  famille,  encore  que  celle-ci  augmente;  ce  droit  ne  peut  être 
ni  cédé  ni  donné  à  bail  (art.  524,  525). 

162.  —  L'usager  d'un  troupeau  fait  siens  le  croît,  le  lait  et 
la  laine,  dans  la  mesure  desdits  besoins,  ainsi  que  le  fumier  né- 
cessaire pour  les  terres  qu'il  cultive  (§  526). 

163.  —  S'il  consomme  tous  les  fruits  de  la  chose  d'autrui,  il 
est  tenu  des  frais  de  culture,  des  réparations  ordinaires  et  des 
impôts,  à  l'égal  d'un  usufruitier  (V.  infrà,  v°  Usufruit).  S'il  n'en 
perçoit  qu'une  partie,  il  n'est  tenu  à  aucune  contribution  de  ce 
genre,  en  tant  qu'il  reste  au  propriétaire  une  portion  des  fruits 
et  revenus  suffisante  pour  couvrir  les  frais  et  charges  ;  si  la 
portion  n'est  pas  suffisante,  l'usager  doit  pourvoir  au  déficit 
(art.  527). 

164.  —  En  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  le  droit  d'usage  est  régi  par  les  mêmes  règles 
que  l'usufruit;  il  prend  fin  pour  les  mêmes  causes  que  ce  der- 
nier droit  et,  en  outre,  en  suite  d'un  abus  grave  de  la  chose  qui 
y  est  soumise  (art.  528,  529). 

§  5.  Grande-Bretagne. 

165.  —  Le  droit  d'usage  est  étranger  aux  législations  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  A  Malte,  il  ne  peut  être  constitué  par 
le  propriétaire  que  par  acte  public,  et  il  n'est  opposable  aux 
tiers  qu'après  avoir  été  inscrit  au  Registre  public;  les  règles 
posées  par  la  loi  sont,  à  tous  autres  égards,  identiques  à  celles 
du  Code  civil  français  (Ord.  maltaise,  n.  7  de  1868,  art.  84 
et  s.). 

§  6.  Italie. 

166.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  italien  sur  l'usage 
(art.  521  et  s.),  sont,  sauf  l'ordre  des  articles,  identiques  à  celles 
du  Code  civil  français. 

§  7.  Monténégro. 

167. —  Le  Code  civil  monténégrin  ne  contient  sur  l'usage 
qu'un  seul  article  ainsi  conÇu  :  «  (art.  170).  Celui  qui  a  sur  la 
chose  d'autrui  un  simple  droit  d'usage  ne  peut  s'en  servir  que 
pour  ses  propres  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  tels  qu'ils  étaient 
au  jour  où  le  droit  a  été  acquis  (V.  contra,  C.  civ.  fr.,  art.  630); 


l'usager  ne  peut  céder  à  personne  son  droit  d'usage,  ni  à  titre 
onéreux,  ni  à  titre  gratuit  ». 

g  8.  Pays-Bas. 

168.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  néerlandais  sur  l'usage 
ressemblent  beaucoup  à  celles  du  Code  civil  français.  Nous 
n'avons  à  mentionner  que  les  dispositions  suivantes,  qui  n'ont 
pas  leur  équivalent  exprès  dans  ce  dernier  Code. 

169.  —  Les  choses  fongibles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
droit  d'usage;  établi  sur  des  choses  de  cette  nature,  le  droit 
équivaut  à  un  droit  d'usufruit  (C.  néerl.,  art.  869). 

170.  —  Le  droit  d'usage  sur  les  animaux  emporte  celui  de 
les  faire  travailler,  d'employer  leur  lait  pour  ses  besoins  et  ceux 
du  ménage,  et  d'utiliser  le  fumier;  mais  il  ne  confère  aucun  droit 

:   sur  la  laine  ou  le  croît  (art.  871  j. 

171.  —  L'usager  jouit  des  servitudes,  mais  n'a  le  droit  ni  de 
chasse  ni  de  pèche  (.art.  872). 

§  9.  Portugal. 

172.  —  Le  droit  d'usage  consiste  dans  la  faculté  donnée  à 
une  ou  plusieurs  personnes  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui  dans 
la  mesure  de  leurs  besoins  personnels  et  quotidiens  (C.  civ. 
port.,  art.  2254).  Le  même  article  disant  que,  quand  ce  droit 
s'applique  à  des  maisons  d'habitation,  il  prend  le  nom  de  droit 
d'habitation,  nous  avons  déjà  exposé,  à  propos  ce  dernier  droit, 
les  règles  qui  leur  sont  communes.  —  V.  v°  Habitation  [droit  ci'), 
n.  180  et  s.  —  Il  nous  reste  à  indiquer  en  deux  mots  les  dispo- 
sitions spéciales  au  droit  d'usage  proprement  dit. 

173.  —  L'usager  des  fruits  d'un  immeuble  ne  peut  en  pren- 
dre qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille,  que  celle-ci  soit  plus  ou  moins  nombreuse  (art.  2257). 
S'il  consomme  tous  les  fruits  du  fonds,  il  est  tenu  des  frais  de 
culture  et  des  contributions  comme  l'usufruitier;  s'il  n'en  prend 
qu'une  partie,  il  n'est  tenu  qu'en  proportion  de  sa  jouissance 
(art.  2259,  2260). 

§  10.  Roumanie. 

174.  —  Les  art.  565  et  s.,C.  civ.  roum.,  sont,  quant  à  l'usage, 
la  traduction  littérale  des  art.  625  et  s.,  C.  civ.  franc. 

§  11.  Russie. 

175.  —  L'usage  n'est  réglementé  ni  dans  les  Lois  civiles  rus- 
ses, ni  dans,  le  Code  des  provinces  balliques. 

§  12.  Scandinaves  (Etats). 

176.  —  Les  législations  Scandinaves  ne  consacrent  au  droit 
d'usage  sensu  stricto  aucune  disposition  spéciale  ;  elles  recon- 
naissent divers  droits  réels  de  jouissance,  plus  ou  moins  éten- 
dus, dont  il  sera  parlé  infrà,  v°  Usufruit,  n.  1346  et  s. 

§  13.  Suisse. 

177.  —  I.  Législations  cantonales.  —  Le  droit  d'usage  n'est 
expressément  mentionné  que  dans  un  assez  petit  nombre  de  lé- 
gislations cantonales  de  la  Suisse,  abstraction  faite  des  codes 
romands,  qui  reproduisent  plus  ou  moins  textuellement  les  dis- 
positions du  Code  civil  français  sur  la  matière;  et,  le  plus  sou- 
vent, il  est  traité,  dans  les  codes  de  la  Suisse  allemande,  en 
même  temps  et  dans  les  mêmes  paragraphes  que  le  droit  d'habi- 
tation ;  nous  avons  déjà  analysé  ces  paragraphes,  suprà,  v°  Ha- 
bitation (droit  d'),  n.  187  et  s.  Le  code  de  Berne  est  à  peu  près 
le  seul  qui  omette  de  parler  de  ce  dernier  droit,  pour  ne  s'occu- 
per, en  trois  articles  (467  à  469),  que  du  droit  d'usage,  qu'il  dé- 
finit et  réglemente  d'ailleurs  conformément  au  droit  français; 
bornons-nous  à  faire  remarquer  qu'il  mesure  le  droit  de  l'usager 
d'après  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  «  au  moment  de  la  con- 
stitution du  droit  ».  Cette  dernière  règle  se  trouve  reproduite 
dans  les  codes  à'Argovie  et  de  Lucerne. 

178.  —  II.  Projet  du  Code  civil  fédéral.  —  Le  Projet  de  Code 
civil  fédéral,  dans  son  édition  de  1903,  traite,  à  part  l'usufruit, 
du  droit  d'habitation,  mais  ne  réglemente  pas  le  droil  d'usage, 
au  sens  technique  de  ce  mot.  Il  prévoit   seulement,    dans   cet 
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ordre  d'idées,  le  droit  de  construction  (Baurecht)  et  «  certains 
droits  d'usage  »  (Gebrauchsrechte  andercn  Inhalti  î  . 

179.  —  Le  droit  de.  construction  est  celui  en  vertu  duquel 
une  personne  est  autorisée  à  élever  et  à  entretenir  une  construc- 
tion sur  ou  sous  la  surface  du  fonds  d'autrui  ;  sauf  convention 
contraire,  il  est  transmissible  entre-vi's  ou  après  décès;  il  con- 
stitue une  servitude  sur  le  fonds  grevé,  mais  peut  en  outre  être 
inscrit  au  registre  foncier  en  tant  qu'immeuble  (unbewegliche 
Sache)  et  soumis  par  là  aux  règles  sur  la  propriété  foncière  et 
sur  l'hypothèque  [art.  773). 

180.  —  Il  est  permis  de  constituer  sur  un  fonds,  au  profit 
d'une  personne  ou  d'une  communauté,  des  droits  d'usage  d'une 
autre  nature,  pourvu  qu'ils  aient  une  utilité  déterminée,  par 
exemple,  pour  des  exercices  de  tir  ou  pour  un  passage;  sauf 
convention  contraire,  ces  droits  ne  sont  pas  transmissibles  à  des 
tiers,  et  ils  se  mesurent  d'après  les  besoins  de  celui  à  qui  ils  ont 
été  concédés;  à  tous  autres  égards,  ils  sont  régis  par  les  règles 
des  servitudes  foncières  (art.  774). 
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18,  31, 


§2. 


S  3. 


DIVISION. 

Généralités  (n.  1  à  7). 
Force  obligatoire  de  l'usage. 

I.  —  Caractères  légaux  et  torce  de  l'usage  (n. 

IL  —  Conflit  de  l'usage  et  de  la  loi  (n.  23  à 
III.  -  Conflit  d'usages  (n.  34  à  44). 

Preuve  de  l'usage  (n.  45  à  55). 


8  à  22;. 
33). 


§  1.  Généralités. 

1. —  Les  usages,  c'est-à-dire  les  règles  consacrées  par  la  pra- 
tique dans  les  transactions,  ont  dans  le  droit  commercial  une 
importance  toute  particulière  qui  tient  à  l'origine  et  à  la  nature 
de  ce  droit.  Il  a  commencé  par  être  coutumier  et  on  a  longtemps 
désigné  sous  le  nom  de  consvetudo  mercatorum  l'ensemble  de 
ses  institutions.  Aujourd'hui  encore  il  n'a  pas  perdu  entièrement 
ce  caractère.  Le  mouvement  des  affaires,  les  rapprochements  in- 
ternationaux, l'esprit  d'initiative  y  introduisent  incessamment  de 
nouvelles  méthodes,  de  nouvelles  pratiques  que  le  législateur  ne 
connaît  qu'à  la  longue,  et  qui  demeurent  forcément  pendant  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable  sous  l'empire  exclusif 
de  la  coutume  :  c'est  ainsi  que  le  chèque,  introduit  d'Angleterre 


454 


•ES  COMMERCIAUX. 


en  France,  n'y  a  été  réglementé  of6ciellement  qu'en  1865  et 
qu'aucun  texte  ne  régit  encore  la  matière  si  importât)1 
assurances  terrestres.  Enfin,  à  un  dernier  point  de  vue,  la  na- 
ture même  de  la  vie  commerciale,  «'affirmant  par  des  actes  exté- 
rieurs, multiples  et  répétés,  permet  la  formation  d'usages  faciles 
à  connaître  et  pouvant  sans  inconvénient  être  présumés  connus 
de  tous  les  intéressés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  77;  Thaller, 
n.  49. 

2.  —  La  loi  du  15  sept.  1807  relative  à  la  mise  à  exécution 
du  Code  de  commerce  a  suffisamment  indiqué,  par  son  art.  2, 
qu'elle  entendait  maintenir  l'autorité  des  usages  commerciaux  : 
cet  article  en  effet  n'abroge,  touchant  les  matières  sur  lesquelles 
le  Code  a  statué,  que  les  anciennes  lois.  Au  contraire,  la  loi  du 
30  vent,  an  XII,  sur  la  publication  du  Code  civil,  et  l'art.  1041, 
C.  proc.  civ.,  abrogent  non  seulement  les  lois,  mais  aussi  les 
coutumes  et  usages  se  rapportant  aux  matières  régies  par  ces 
deux  Codes.  Le  Conseil  d'Etat  a  confirmé  cette  interprétation 
dans  un  avis  du  13  déc.  1811,  portant  que  «  les  tribunaux  doi- 
vent juger...  d'après  les  termes  et  l'esprit  du  Code  de  commerce, 
et  en  cas  de  silence  de  sa  part,  d'après  le  droit  commun  et  les 
usages  du  commerce  ».  Le  Code  civil  enfin  dispose  expressément, 
dans  l'art.  1873,  que  les  règles  du  titre  Des  sociétés  ne  s'appli- 
quent aux  sociétés  commerciales  que  dans  les  points  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce.  Il  n'existe 
aucune  raison  de  restreindre  cet  article  à  la  matière  des  sociétés, 
et  on  s'accorde  à  l'étendre  à  tous  les  contrats  commerciaux. 

3.  —  On  peut  reconnaître  deux  catégories  d'usages  :  les  uns 
de  pur  fait,  les  autres  impliquant  une  règle  de  droit.  Dans  la 
première  catégorie  rentrent  les  nombreux  usages  locaux  relatifs 
à  la  manière  de  calculer,  de  peser  ou  de  mesurer,  au  mode 
d'emballage  ou  d'expédition  des  marchandises,  à  leur  arrimage 
à  bord,  etc. 

4.  —  L'inobservation  d'usages  de  cette  nature  sera  souvent 
considérée  comme  ayant  le  caractère  d'une  faute  ou  d'une  im- 
prudence. Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  que  le  capitaine  d'un  navire 
engage  sa  responsabilité  en  laissant  sur  le  pont,  pendant  la 
traversée,  des  objets  qui  d'après  les  usages  nautiques  doivent  se 
trouver  dans  des  lieux  réservés,  et  qu'il  ne  peut,  si  ces  objets 
sont  jetés  à  la  mer,  en  faire  admettre  la  valeur  en  avaries  com- 
munes. —  Trib.  comm.  Marseille,  8  avr.  1873,  Busetta,  [J.  de 
Marseille,  73.1 .90]  —  ...  Que  l'expéditeur  de  marchandises  délica- 
tes, telles  que  tissus  imprimés  et  apprêtés,  dans  les  pays  situés 
au  delà  du  détroit  de  Malacca,  qui  fait  emploi  d'un  emballage 
autre  que  celui  usité  en  pareil  cas  d'après  une  notoriété  com- 
merciale bien  établie,  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  les  avaries 
survenues  par  l'effet  de  l'humidité  corrosive  résultant  de  l'eau 
de  mer.  —  Lyon,  12  déc.  1890,  Bude-Gayer,  [Rec.  jurispr.  de  la 
cour  de  Lyon,  91.62 

5.  —  Inversement,  l'observation  des  usages  de  fait  pourra 
empêcher  l'application  d'une  responsabilité  qui  autrement  serait 
de  droit  commun.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présence  de  corps 
étrangers,  dans  la  proportion  relativement  considérable  de 
6  p.  0/0,  constatée  dans  un  chargement  de  grains  vendu  avec 
la  clause  qu'il  serait  criblé  avant  l'embarquement,  n'est  pas  une 
cause  de  résiliation  du  contrat  quand  ce  chargement  provient 
d'un  pays  où  il  est  notoirement  d'usage  de  ne  procéder  qu'à  un 
criblage  sommaire,  laissant  passer  une  certaine  quantité  de  terre 
ou  de  pierres. —  Aix,  2  août  1882,  Tardieu,  [J.  de  Marseille, 
82.1.2381  —  Tr.  comm.  Le  Havre,  17  janv.  1859,Sauvalle,  [Rec. 
Le  Havre,  59.1.19] 

(!.  —  Jugé  toutefois  en  sens  contraire,  par  les  tribunaux  de 
Belgique,  qu'un  capitaine  ne  saurait  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité des  dégâts  provenant  d'un  arrimage  vicieux,  en  justifiant 
que  ce  mode  d'arrimage  était  admis  par  l'usage.  ■ —  Anvers, 
2  nov.  1872,  Koch,  [Jurispr.  d'Anv.,  73.1.5] 

7.  —  Nous  nous  occuperons  plus  spécialement  des  usages  qui 
comportent  une  règle  de  droit. 

§  2.  Force  obligatoire  de  l'usage. 

8.  —  I.  Caractères  légaux  et  force  de  l'usage.  —  L'usage  n'a 
d'autorité  juridique  que  s'il  est  basé  sur  des  faits  nombreux,  uni- 
formes, publics,  constatés  d'une  façon  certaine  et  constamment 
tolérés  par  le  législateur,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas  possi- 
ble de  douter  de  l'assentiment  général  donné  à  la  règle  qu'il 
consacre.  —  Douai,  22  mars  1886,  Devos  frères,  [S.  88.2.147, 
P.  88.1.839]  —  Ruben  de  Couder,  n.  2  et  s. 


9.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'on  considère  qu'il  y  a  usage 
établi,  que  l'on  puisse  citer  des  précédents,  même  en  très-grand 
nombre,  il  faut  que  ces  précédents  se  présentent  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  y  ait  lieu  d'en  conclure  au  consentement 
général.  —  Trib.  Nantes,  16  mai  1860,  Allard,  [Rec.  Santés,  60. 
1.244] 

10.  —  La  répétition  de  faits  de  simple  tolérance  n'arrivera  ja- 
mais à  constituer  un  usage.  Ainsi  les  assureurs,  dans  certaines 
villes  maritimes,  ont  l'habitude,  lorsqu'il  y  a  eu  avaries,  d'atten- 
dre le  règlement  de  ces  avaries  pour  réclamer  leur  prime  :  cette 
complaisance  de  leur  part  ne  crée  aucun  droit  à  leurs  clients 
contre  eux.  —  Trib.  comm.  Nantes,  25  janv.  1879,  Assureurs  de 
la  Ville  de  Hurdeaux,  [Rec.  Santés,  79.1.139] 

11.  —  On  ajoute  assez  généralement  que  pour  avoir  force 
obligatoire,  l'usage  doit  être  ancien.  Il  faut  s'entendre  surle  sens 
qu'il  convient  d'attacher  à  cette  formule.  Elle  est  exacte,  si  elle 
signifie  seulement  que  l'usage  doit  avoir  duré  assez  longtemps 
pour  qu'il  ait  été  possible  de  le  constater,  d'en  déterminer  exac- 
tement le  sens  et  la  portée,  pour  qu'on  ait  le  droit  de  présumer 
l'assentiment  de  tous  à  la  règle  qu'il  consacre.  Ce  sera  là  une  si- 
lualion  de  fait  à  apprécier  par  les  juges.  Mais  il  faut  se  garder 
d'aller  plus  loin  et  de  croire  que  l'usage  doive  remonter  à  une 
longue  suite  d'années  dans  le  passé.  Cette  condition  ne  serait  ni 
nécessaire  ni  suffisante  pour  lui  assurer  la  validité. 

12.  —  Elle  ne  serait  pas  suffisante.  Un  plaideur  ne  ferait  rien 
d'utile  s'il  démontrait  simplement  que  l'usage  qu'il  invoque  est 
un  de  ceux  qui  existaient  antérieurement  à  la  loi  du  15  sept. 
1807  et  que  cette  loi  a  maintenus.  Le  législateur  n'a  aucune- 
ment entendu  enfermer  le  commerce  dans  un  réseau  de  règles 
ou  de  présomptions  immuables  :  les  usages  se  modifient  au  gré 
des  besoins  ou  des  commodités  du  négoce.  En  présence  d'un 
usage  ancien  bien  démontré,  les  juges  auront  toujours  le  droit 
de  constater  que  cet  usage  a  cessé  d'être  applicable,  qu'il  ait  été 
remplacé  ou  modifié,  ou  qu'il  soit  simplement  tombé  en  désué- 
tude. «  L'usage,  dit  M.  Thaller,  est  la  volonté  constante  du  com- 
merce de  se  perfectionner  par  lui-même  ».  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  85;  Thaller,  n.  49. 

13.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  l'ancienneté  n'est  pas  néces- 
saire. De  très-nombreuses  décisions  judiciaires  font  état  d'usages 
qu'elles  constatent  ne  remonter  qu'à  quelques  années.  Il  a  même 
été  jugé  qu'une  convention  devait  être  appréciée  d'après  un  usage 
qui  tendait  à  s'établir,  alors  que  l'usage  ancien  et  contraire 
comptait  encore  des  partisans.  — Trib.  comm.  Marseille,  14  janv. 
1876,  Marcet,  [Journ.  de  Marseille,  76.1.71]—  V.  Trib.  comm. 
Marseille,  14  juin  1876,  Sidericondi,  [Ibid.] 

14.  —  D'assez  nombreuses  décisions,  empruntées  pour  la  plu- 
part à  la  jurisprudence  belge,  exigent  une  condition  de  plus 
pour  reconnaître  à  l'usage  force  obligatoire  :  il  faudrait  qu'il  ne 
lût  pas  contraire  à  l'équité;  autrement,  il  ne  constitue  qu'un 
abus  et  ne  saurait  être  pris  en  considération.  Cette  distinction 
nous  paraît  arbitraire.  On  ne  comprend  pas  bien  comment  des 
juges  pourraient  repousser  sous  prétexte  d'équité  des  usages 
dont  les  commerçants,  qui  sont  les  premiers  intéressés,  s'accom- 
modent quand  il  leur  serait  loisible  d'y  déroger  par  conven- 
tion ou  d'y  substituer  un  usage  contraire.  D'ailleurs,  en  exami- 
nant de  près  les  espèces  sur  lesquelles  il  a  été  statué,  on  peut 
se  rendre  compte  que  les  usages  incriminés  vont  en  réalité  à 
rencontre  non  pas  seulement  de  l'équité,  mais  encore  d'une  loi 
positive.  — Anvers,  5  janv.  1871,  Claéssens,  [Rec.  d'Anvers,  71. 
1.117];  —  2  nov.  1872,  Koch,  [Ibid.,  73.1.5];  —  28  nov.  1873, 
Bouader,  [Ibid.,  74.1.122] 

15.  —  Jugé  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
abusif,  l'usage  qui  se  serait  établi  de  payer  un  droit  de  négo- 
ciation de  1  p.  0/0  à  l'agent  de  change  qui  a  traité  de  la  vente 
de  l'office  d'un  de  ses  collègues  :  cet  usage  ne  pourrait  donc,  en 
l'absence  d'un  mandat  exprès  et  d'un  prix  convenu  par  écritj 
servir  de  base  à  une  action  judiciaire.  —  Lyon,  12  mars  1838, 
Delesse,  [Rec.  jurispr.  de  la  Cour  de  Lyon,  38,  p.  201]  —  Cette 
décision  nous  paraît  encourir  les  réserves  formulées  ci-dessus. 

16.  —  L'usage  n'a  pas,  à  proprement  parler,  force  de  loi, 
mais  bien  de  convention  sous-entendue.  La  rapidité  des  transac- 
tions commerciales,  les  nécessités  de  la  vie  pratique,  ne  permet- 
tent pas  aux  négociants  de  détailler  les  clauses  de  leurs  mar- 
chés souvent  conclus  de  façon  verbale.  Il  faudra,  pour  résoudre 
les  difficultés  qui  pourront  se  produire  par  la  suite,  rechercher 
par  présomptions  à  défaut  de  volonté  exprimée  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties  (on  sait  qu'en  matière  de  commerce  la  preuve 


USAGES  COMMERCIAUX. 


455 


[  par  présomptions  est  toujours  possible,  quel  que  soit  l'intérêt 
en  litige).  Or,  quelle  présomption  est  plus  raisonnable  que  celle 
qui  revient  à  supposer  que  les  parties  ont  voulu  se  référer  aux 

j  habitudes  de  leur  profession,  et  à  la  manière  habituelle  d'opérer 
dans  les  affaires  du  même  genre?  —  Douai,  22  mars  1886,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  23  mai  1894  (motifs),  Durand-Dassier,  [S.  et 
P.  95.1.142,  D.  95.2.76]  —  ïhaller,  n.  49;  Ruberi  de  Couder, 
n.  7. 
16  ôfe.  —  Mais  un  usage   est  sans  force  obligatoire,  alors 

I    qu'il  s'agit,  non  pas   d'interpréter  une  convention,  mais  siuiple- 

I    ment  d'établir  l'identité  d'un  animal,  obiet  d'un  litige.  —  Cass., 

j    29  nov.  1902,  Laite,  [S.  et  P.  1903.1.347] 

17.  —  Ayant    la    valeur  d'une   convention   sous-entendue, 
j    l'usage  cesse  devant  une  convention  contraire  formellement  expri- 
mée. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  les  usages  du  commerce, 

j  quand  les  documents  versés  aux  débals  établissent  d'une  façon 
précise  quelle  a  été  la  volonté  des  contractants.  —  Cass.,  8  janv. 
1894,  Comp.  du  Pacifique,  [S.  et  P.  95.1.174,  D.  95.1.421]  — 

j  Lyon,  2  juill.  1858,  Lacroix,  [Rec.  jur.  Lyon,  38,  p.  269]  — 
Rouen,  Il    mars  1884,  Ginestal,  [Rec.  Le  Havre,  84.2.122 1  — 

j  Lyon,  18  févr.  1897,  Lorrain,  [Rec.  jurispr.  de  Lyon,  97,  p.  559]; 
—  V.  Trib.  comm.  Nantes,  25  janv.  1879,  Assureurs  de  la  Ville 
de  Bordeaux,  [liée.  Nantes,  79.1.139]  —  Trib.  comm.  Cherbourg, 

I    11  janv.  1884,  Stocken,  [Rec.  Le  Havre,  84  2.24] 

18.  —  11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  usages  en  question 
auraient  été  recueillis  dans  une  loi,  en  l'espèce  la  loi  du  13  juin 
186C  sur  les  ventes  de  marchandises.  —  Cass.,  8  janv.   1894, 

'   précité. 

19.  —  Un  jugement  viole,   un  usage  :  celte   violation  sera- 
'    t-elle,  comme  s'il  s'agissait  d'une  loi,  sanctionnée  par  le  recours 

en  cassation?  Il  faut,  pour  éviter  une  confusion,  bien  préciser 
l'hypothèse  dans  laquelle  la  question  est  susceptible  de  se  poser. 
Si  les  juges  ont  refusé  à  tort  de  reconnaître  l'existence  d'un 
usage,  leur  décision  est  une  décision  de  fait,  contre  laquelle 
aucun  recours  n'est  possible  (V.  suprà,  v°  Cassation,  [mat.  civ.], 
n.  2918  et  2919).  Mais  ils  ont  pu,  tout  en  reconnaissant  expres- 
sément ou  implicitement  que  l'usage  existe,  n'en  pas  faire  l'ap- 
plication ou  la  faire  d'une  façon  inexacte. 

20.  —  Dans  un  premier  système,  la  violation  d'un  usage  ne 
donnerait  jamais  ouverture  à  cassation.  Interpréter  un  usage, 
c'est  interpréter  l'intention  des  parties,  ce  qui  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  du  fait.  En  outre,  la  Cour  de  cassa- 
tion, chargée  d'assurer  l'observation  uniforme  et  permanente  des 
lois  écrites,  n'assume  aucune  mission  de  ce  genre  vis-à-vis  des 
usages.  Fixer  les  usages  serait  dénaturer  leur  caractère,  qui  est 
la  mobilité,  et  nuire  aux  véritables  intérêts  du  commerce.  — 
Cass.,  29  juin  1836,  Vasquez,  [S.  36.1,938,  P.  chr.]  —  Cass. 
belge,  7  mai  1887,  Ryckx,  [ Rec.  d'Anvers,  87.2.91]  —  Boistel, 
n.  22;  Ruben  de  Couder,  n.  9;  Thaller,  n.  5). 

21.  —  Quelques  auteurs  font,  en  admettant  cette  théorie, 
une  réserve  :  lorsque  la  loi  renvoie  expressément  à  l'usage,  — 
ou  qu'elle  a  recueilli  l'usage,  comme  fait  la  loi  du  13  juin  1866 
sur  les  ventes  de  marchandises  —  ce  serait  violer  1j  loi  que  ne 
pas  se  conformer  à  l'usage  (Massé,  n.  83;  Boistel,  loc.  cit.; 
Thaller,  loc.  cit.).  Cette  réserve  semble  arbitraire  :  l'usage  tient 
sa  force  de  la  loi  qui  l'autorise  ou  le  tolère  aussi  bien  dans  les 
cas  où  celle-ci  ne  s'en  explique  pas  expressément  que  dans  ceux 
où  elle  contient  une  disposition  spéciale.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  10;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  85. 

22.  —  Enfin,  dans  une  opinion  qui  nous  parait  préférable,  il 
y  a  lieu  d'admettre  la  cassation.  L'usage  régulier  a  la  force 
d'une  convention  écrite  et  la  Cour  suprême  n'hésite  pas  à  annu- 
ler comme  rendues  en  violation  des  art.  1134  et  1135,  C.  civ., 
les  décisions  judiciaires  qui  ne  donnent  pas  leur  effet  aux  con- 
ventions légalement  consenties  (V.  suprà,  v°  Cassation,  [mat. 
civ.],  n.  3290  et  s.).  Il  n'y  a  pas  à  craindre  au  surplus  de  rendre 
immuables  des  usages  qui  doivent  pouvoir  varier  :  rien  n'empê- 
chera jamais  les  juges  du  fond  de  décider  que  tel  usage  ancien 
est  tombé  en  désuétude  ou  qu'il  a  été  modifié.  Les  usages  exis- 
tants sont  les  seuls  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  lors  de  l'instance.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  I, 
n.  266;  Ripert,  p.  11;  Pabon,  p.  23;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  85. 

23.  —  IL  Conflit  de  l'usage  et  de  la  loi.  —  L'usage  s'appli- 
que sans  aucun  doute  dans  le  silence  de  la  loi  et  pour  suppléer 
à  ce  silence. 

24.  —  Une  question  qui  a  très  vivement  préoccupé  les  anciens 
auteurs  est  celle  de  savoir  si  dans  le  silence  du  Code  de  com- 


merce les  juges  doivent  se  décider  par  l'usage  commercial,  ou 
s'ils  ne  doivent  pas  préalablement  rechercher  si  le  droit  civil 
ne  contient  pas  de  disposition  applicable.  Dans  une  première 
opinion,  le  Code  civil  formerait  le  complément  naturel  du  Code 
de  commerce,  et  l'usage  ne  pourrait  être  invoqué  que  dans  le 
silence  simultané  des  deux  Codes.  Une  deuxième  opinion  donne 
au  contraire  la  prééminence  à  l'usage.  Cette  opinion  tire  argu- 
ment de  l'art.  1873,  C.  civ.,  d'une  déclaration  de  Tronchet  au 
cours  des  travaux  préparatoires  «  que  les  dispositions  du  Code 
civil  ne  s'appliquent  pas  aux  affaires  de  commerce  »  et  enfin  du 
discours  préliminaire  du  Code  de  commerce,  où  il  est  considéré 
comme  une  vérité  universellement  reconnue  que  les  législations 
civile  et  commerciale  reposent  sur  des  principes  différents.  — 
Cass.,  26  mai  1868,  Saint,  [S.  69.1.33,  P.  69.52,  D.  68.1.471]  — 
Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  i,  n.  19;  Pardessus,  Traité  de  dr, 
Comm.,  t.  1,  n.  232;  Rivière,  Hep.  écrites  sur  C.  comm.,  p.  14; 
Tioplong.  préface  du  traité  du  nantissement.  —  Contra,  Alau- 
zet,  Comm.  du  Code  de  comm.,  t.  1,  n.  7  et  s.;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  1,  d.  83;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  2,  n.  401. 

25.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  juge  devait  régler 
les  effets  d'un  contrat  de  louage  par  les  dispositions  générales 
du  Code  civil  à  l'exclusion  d'un  usage  y  dérogeant.  Spécialement, 
il  ne.  saurait,  sous  prétexte  de  se  conformer  à  l'usage,  décider 
qu'un  locataire  de  sacs  n'est  tenu  en  cas  de  perte  de  ces  sacs 
qu'au  paiement  d'une  année  de  loyer  en  sus  de  leur  valeur, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  de  sa  jouissance  :  c'est  là  méconnaître 
les  effets  légaux  du  contrat  de  louage  —  Cass.,  26  mai  1868, 
Saint,  [S.  69.1.33,  P.  69.52,  D.  68.1.471] 

26.  —  L'usage  peut-il  se  substituer  à  la  loi?  La  question  doit 
être  résolue  par  une  distinction.  Contre  une  loi  prohibitive  ou 
impérative,  il  sera  sans  effet  :  sa  force  résultant  de  la  volonté 
présumée  des  parties  cesse  là  où  cette  volonté  exprimée  serait 
impuissante.  Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  d'un 
usage  qui  prétendrait  s'établir  contre  les  lois  pénales,  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  et  généralement  toutes  les  lois  considérées 
comme  intéressant  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  Il 
ne  pourra  s'établir  davantage  à  l'encontre  d'une  loi  qui  le  pros- 
crirait formellement.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t  1,  n.  648- 
649;  Boistel,  n.  22;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  75  et  s.;  Thaller,. 
n.  50. 

27.  —  Ainsi  un  banquier  qui,  après  avoir  présenté  une  lettre 
de  change  au  paiement,  n'a  pas  fait  dresser  do  protêt  dans  les 
délais  voulus  ne  saurait  se  soustraire  à  la  déchéance  qu'il  a  ru- 
courue  vis-à-vis  de  son  cédant,  conformément  aux  art.  162  et  s., 
C.  comm.,  en  invoquant  les  usages  de  la  place  qui  toléreraient 
en  certains  cas  la  tardiveté  du  protêt.  —  Bruxelles,  lit  mars 
1860,  Meert,  [liée.  Anvers,  60.2.45]  —  L'art.  135,  C.  comm., 
abroge  formellement  tous  les  délais  de  grâce,  défaveur,  d'usage 
ou  d'habitude  locale  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

28.  —  Ainsi  encore,  il  a  été  jugé  que  bien  que  l'usage 
d'une  place  de  commerce  autorisât  le  paiement  des-  lettres  de 
change  en  billets  de  la  Banque  de  France,  le  porteur  de  l'effet 
peut  toujours  exiger  que  le  paiement  intégral  en  soit  fait  en 
numéraire,  cette  règle  touchant  à  l'organisation  du  crédit  public. 
—  Cass.,  7  avr.  1856,  Cuillé,  [S.  57.1.103,  P.  56.2.267,  D.  36.1. 
217]  —  V.  le  cours  légal  des  billets  de  la  Banque  de  France, 
suprà,  v"  lianque  d'émission,  n.  338  et  s. 

29.  —  Un  capitaine  de  navire  ne  peut  se  soustraire  aux  res- 
ponsabilités qu'il  a  encourues  par  la  signature  d'un  connaissement 
inexact,  en  arguant  de  l'usage  où  l'on  est  dans  certains  ports  du 
Levant  de  signer  les  connaissements  à  l'avance  et  sans  avoir  reçu 
les  marchandises.  Cet  usage  est  contraire  à  la  sécurité  publique 
non  moins  qu'à  la  loi.  Le  connaissement,  en  ell'et,  n'est  pas  une 
reconnaissance  qui  n'engage  que  son  auteur,  c'est  aux  termes 
de  l'art.  282,  C.  comm.,  un  acte  qui  fait  foi  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées  au  chargement,  ainsi  qu'entre  elles  et  les  asses- 
seurs, et  aucun  usage  ne  saurait  autoriser  la  confection  de  titres 
faux.  —  Trib.  comm.  Le  Havre,  4  avr.  1859,  Schmidt,  [Rec.  Le 
ilarre,  59. 1.71]—  Trib.  Anvers,  28  nov.  1873,  Bouader, 
Anvers,  74.1.122 

30.  —  Quand  la  loi  est  simplement  interprétative  ou  supplé- 
rolonté,  une  convention  peut  y  déroger  .-  l'usage  qui  t  ent 

sa  force  d'une  convention  tacite  et  présumée  y  loue 

aussi  bien  qu'une  manifestation  expresse  d'intention.  —  Cass., 
5  déc.  1842,  Peyrusson,  [S.  43.1.89,  P.  13.1.133]  —  Douai, 
22  mars  1886,  Devos  frères,  [S.  88.2.147,  P.  88.1.839]  —  Delà- 
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marre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  652;  Boistel,  n.  22;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Thaller,  toc.  cit. 

31. —  Ainsi  l'usage  du  commerce  pourra  déroger  à  l'art.  1587 
C.  civ.,  portant  qu'à  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  autres  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il 
n'y  a  pas  vente  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  goûté  et  agréé  la  mar- 
chandise. —  Cass.,  5  déc  1842,  précité.  —  V.  infrà,  v>»  Vente, 
Vente  de  marchandises.  —  Ainsi  encore  il  pourra  obliger  un 
acheteur  à  lever  une  marchandise  livrée  non  conforme  à  l'échan- 
tillon et  à  se  contenter  d'une  réduction  de  prix,  alors  que  l'art. 
1184  autoriserait  à  demander  la  résolution  du  contrat.  —  Cass., 
!<"•  déc.  1875,  Arnaut  et  Malhiot,  (D.  77.1.450]  —  Trib.  comm. 
Havre,  26  mars  1872,  Landau,  [Rec.  Le  Havre,  72.1.105]  —  Il 
faudra,  pour  rétablir  le  droit  commun  contre  l'usage,  une  stipu- 
lation eNpresse,  par  exemple  une  convention  faisant  de  la  con- 
formité de  la  marchandise  à  l'échantillon,  une  condition  essen- 
tielle de  la  vente.  —  Cass.,  20  janv.  1873,  Landau,  [S.  73.1.456, 
1'.  73.1026,  D.  73.1.360]  — Rouen,  26  mars  1872,  Landau,  [S. 73. 
2.262,  P.  73.1161,  D.  73.2.100] 

32.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  en  sens  contraire,  que 
l'usage  commercial  ne  peut  être  invoqué  que  dans  le  silence  de 
la  loi  ou  du  contrat  intervenu  entre  les  parties.  —  Cass.,  29  mai 
1902,  Lair,  [S.  et  P.  1903.1.347]  —  Il  a  été  encore  jugé  que  des 
usages  qui  feraient  courir  de  plein  droit  à  partir  de  l'échéance 
les  intérêts  de  sommes  facturées  ne  pouvaient  prévaloir  contre 
la  loi  écrite  qui  exige  une  mise  en  demeure  comme  point  de 
départ  des  intérêts  moratoires.  —  Lyon,  14  févr.  1867,  David- 
Meyer,[fiee.  Lyon, 67.273]  —  V.  encore  Cass.,8  juill.  1844,  Filhon, 
[S.  44.1.867]  —  Montpellier,  6  févr.  1849  (motifs),  Bessière,  [P. 
50.1.678] 

33.  —  ...  Que  l'usage  commercial  ne  saurait  soustraire  un 
vendeur  à  la  garantie  des  vices  cachés,  etl'et  que  le  contrat  de 
vente  doit  produire  d'après  l'art.  1641,  C.  civ.  —  Cass.,  30  déc. 
1879,  Leconte-Dupond,  [S.  80.1.199,  P.  80.475,  D.  80.1.108]  — 
Rouen,  18  mai  1866,  Gaillard,  [Rec.  Le  Havre,  66.2.157] 

34.  —  III.  Conflit  d'usages.  —  L'usage  peut  se  trouver  en 
conflit  non  plus  avec  la  loi,  mais  avec  un  autre  usage.  On  peut 
prévoir  trois  types  de  conflits,  suivant  que  l'on  rencontrera  en 
présence  dans  une  même  affaire  des  usages  de  date  différente, 
de  nature  différente,  ou  enfin  de  lieu  différent. 

35.  —  A.  Usages  de  date  différente.—  L'usage  tenant  toute  sa 
valeur  juridique  de  la  volonté  présumée  des  parties,  c'est  à 
l'usage  que  celles-ci  peuvent  raisonnablement  être  présumées 
avoir  voulu  suivre,  c'est-à-dire  à  l'usage  contemporain  du  con- 
trat, qu'il  faut  donner  la  préférence,  s'il  y  a  eu  dans  les  usages 
un  changement  et  qu'un  nouveau  se  soit  substitué  à  un  ancien. 
Il  y  aura  certainementdes  difficultés  pour  déterminer  le  moment 
précis  de  la  transition  de  l'un  à  l'autre  :  il  appartient  aux  juges 
de  les  résoudre  en  fait  après  examen  des  circonstances. 

36.  —  B.  Usages  de  nature  différente. —  Des  usages  locaux 
peuvent  se  trouver  en  conflit  avecdes  usages  généraux;  les  usages 
spéciaux  à  une  branche  de  commerce  peuvent  se  trouver  en 
conflit  avec  des  usages  locaux  ou  généraux.  En  pareil  cas,  il 
faudra  faire  prévaloir  l'usage  le  plus  spécial,  car  son  existence 
prouve  que  les  besoins  particuliers  de  la  localité  ou  de  la  profes- 
sion nécessitent  une  dérogation  à  l'usage  plus  général  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  81  ;  Pabon,  p.  5).  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
usages  généraux  des  locations  ne  sont  pas  applicables  au  con- 
trat intervenu  entre  les  propriétaires  des  magasins  généraux  et 
leurs  locataires  :  que  c'est  aux  usages  particuliers  de  ces  magasins 
que  ces  derniers  doivent  se  conformer,  notamment  pour  la  dé- 
termination des  heures  d'entrée  et  de  sortie.  —  Trib.  Lvon, 
26  janv.  1894,  Gobert,  [Rec.  jurispr.  de  la  cour  de  Lyon,  94.382] 

37.  —  Selon  quelques  auteurs,  quand  une  nomenclature 
d'usages  commerciaux  a  été  arrêtée  par  une  loi  —  comme  il  a 
été  lait  en  matière  de  vente  de  marchandises  par  la  loi  du  13 
juin  1866  —  l'usage  général  ainsi  consacré  doit  l'emporter  dans 
le  conflit  contre  un  usage  local  contraire  :  cet  usage  local  ne 
pourrait  être  maintenu  que  par  une  stipulation  expresse  des 
parties.  —  Ruben  de  Couder,  n.  14;  Boistel,  n.  23.  —  V.  Exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1866. —  Rien  ne  nous  paraît  justifier  cette 
proposition.  —  V.  infrà,  n.  54. 

38.  —  C.  Usages  de  places  différentes.  —  Les  commerçants 
d'une  place  ne  sauraient,  dans  leurs  rapports  sur  cette  place, 
être  présumés  se  référer  aux»  usages  d'une  place  différente. 
L'usage  n'a  de  force  obligatoire  que  là  où  il  est  pratiqué  réelle- 
ment et  correspond  à  des  habitudes  et  des  besoins.  Il  a  été  dit 


que  l'usage  local  devait  l'emporter  sur  un  usage  général  con- 
traire, il  l'emportera  a  fortiori  sur  un  usage  contraire  qui  n'au- 
rait pas  le  caractère  de  généralité.  Jugé,  par  application  de  ce 
principe,  qu'on  ne  pouvait  transporter  à  Marseille,  où  il  n'était 
pas  connu,  un  usage  suivi  à  Paris  dans  les  grands  magasins  de 
nouveautés  et  consistant  à  mettre  les  employés  en  congé  provi- 
soire pendant  la  morte-saison.  — Trib.  comm.  Marseille,  15  mars 
1895,  Casanova,  [J.  Marseille,  95.1.162];  —  15  mars  1895,  Ga- 
vignet,  'J.  Marseille,  96.1.51]  —  V.  encore  Trib.  comm.  Nantes, 
22  janv.'  1859,  Haëntjens,  [Rec.  Nantes,  59.1.89] 

39.  —  Il  demeure  entendu  que  les  négociants  d'une  place 
auront  toujours  le  droit  de  se  référer,  par  une  convention  ex- 
presse, aux  usages  d'une  autre  place,  soit  du  même  pays,  soit 
de  l'étranger.  C'est  ainsi  que  dans  les  ports  de  mer,  pour  le  rè- 
glement des  avaries  communes,  on  a  pris  l'habitude  de  s'en  ré- 
férer aux  règles  d'Anvers,  de  York  ou  de  Liverpool,  qui  ne 
sont  qu'une  codification  d'usages,  et  dont  la  substitution  aux 
règles  des  législations  particulières  a  l'avantage  d'éviter  de  gra- 
ves conflits  de  droit  international.  Mais  l'adoption  de  ces  règles 
ne  pourra  jamais  être  présumée,  quelles  que  soient  les  habitudes 
locales,  à  défaut  de  stipulation  formelle.  —  V.  suprà,  v°  Avarie, 
d.  775  et  s. 

40.  —  Les  opérations  du  commerce  mettront  très-fréquem- 
ment en  présence  des  négociants  de  places  différentes;  et  des 
conflits  d'usage  se  produiront,  comme  il  se  produit  dans  les 
mêmes  conditions  des  conflits  de  lois.  On  peut  supposer,  par 
exemple,  qu'un  négociant  d'Anvers  traite  à  Marseille  avec  un 
négociant  de  Gênes,  et  que  sur  le  point  qui  fait  l'objet  de  leur 
contrat,  chacun  des  trois  ports  ait  un  usage  différent.  Comme 
en  droit  international  privé  pour  résoudre  un  conflit  de  lois  de 
cette  nature,  il  faudra  rechercher  à  quel  usage  les  parties  ont 
entendu  se  référer,  et  recourir  aux  présomptions,  si  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  fournissent  pas  un  renseignement  direct. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  81. 

41.  —  Un  très-grand  nombre  de  décisions  admettent  que  les 
parties  doivent  être  présumées,  à  défaut  d'indications  contrai- 
res, avoir  adopté  l'usage  de  la  place  oùelles  ont  contracté,  en  ce 
qui  concerne  la  forme  du  contrat,  son  mode  de  preuve  et  ses 
conditions  fondamentales.  Cette  présomption  est  en  effet  la  plus 
vraisemblable  :  toutes  les  fois  que  les  parties  sont  d'origine  dif- 
férente, il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  admettre  l'usage  de 
l'une  que  celui  des  autres,  et  l'usage  de  la  place  du  contrat  est 
le  seul  usage  commun  auquel  on  puisse  se  rattacher.  Si  une  des 
parties  appartient  à  cette  place,  la  raison  de  décider  n'en  est 
que  plus  forte.  Jugé,  en  ce  sens  :  que  le  vendeur  marseillais  qui 
a  traité  avec  un  Génois  à  Gênes,  doit  embarquer  à  Marseille  la 
marchandise  à  livrer  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  de  Gènes. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  27  mars  1901,  Gondois,  [J.  Marseille, 
1901.2.41];  —  que  le  fret  dû  à  un  navire  affrété  en  Angleterre 
doit  être  régi  par  l'usage  anglais,  bien  que  le  port  de  débarque- 
ment soit  un  port  français.  —  Trib.  comm.  Marseille,  16  févr. 
1877,  Shilston,  [J.  Marseille,  77.1 .129]—  Trib.  comm.  Caen,7  sept. 
1883,  Lamy,  [Rec.  Le  Havre,  84.2.30];  —  que  le  négociant  du 
Havre  qui  a  vendu  des  cafés  à  un  négociant  de  Marseille  et  dans 
cette  ville  doit  se  régler  pour  les  indications  et  le  détail  du  poids 
par  les  usages  de  Marseille,  bien  que  la  livraison  doive  s'effec- 
tuer au  Havre.  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  mai  1889,  Novella, 
[J.  Marseille,  89.1.233] 

42.  —  Il  a  été  jugé  que  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
du  contrat  ou  à  sa  résolution  devaient  être  résolues  d'après  les 
usages  du  lieu  de  l'exécution.  Ainsi  le  capitaine  d'un  navire 
qui  transporte  des  marchandises  à  Marseille  est  réputé  s'être 
soumis  aux  usages  de  ce  port  pour  tous  les  règlements  auxquels 
donne  lieu  la  délivrance  de  la  marchandise,  et  notamment  la  con- 
statation de  son  poids  à  l'arrivée.  —  Trib.  comm.  Marseille,  7  mars 
1852,  Raffineries  de  Saint-Louis,  [J.  Mars.,  82.1. 118];  —  9  oct. 
1882,  Braarud,  [J.  Mars.,  83.1.13]  —  Ainsi  encore,  le  congé 
donné  par  un  patron  à  un  employé  travaillant  pour  lui  sur  une 
autre  place  doit  observer  les  délais  fixés  par  l'usage  de  la  place 
où  le  contrat   s'exécute,  c'est-à-dire  où  est  domicilié  l'employé. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  31  mai  1872,  Guérin,  [J.  Mars.,  72.1. 
247] 

43.  —  Deux  parties  domiciliées  dans  une  même  place  et  con- 
tractant dans  une  autre  seront  présumées  avoir  voulu  s'en  réré- 
rer  à  l'usage  de  leur  domicile  commun,  qu'ils  connaissent  néces- 
sairement mieux  que  l'usage  du  lieu  du  contrat.  Ainsi  quand 
eutre  deux  négociants  d'une  même  place  française  est  interna 
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nue  à  l'étranger  une  vente,  «  coût,  fret  et  assurance  »,  c'est-à-dire 
une  vente  moyennant  un  prix  fixé  en  bloc  et  comprenant  une  prime 
d'assurance,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont  entendu  que  la 
marchandise  serait  assurée  aux  conditions  normales  des  polices 
françaises  :  sans  cette  présomption,  le  vendeur  n'eût  été  tenu 
de  pourvoir  à  l'assurance  que  dans  les  conditions  d'usage  au 
port  d'embarquement.  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  juin  1898, 
Martin,  [J.  Murs.,  98.1.344] 

44.  —  Il  a  été  jugé  que  l'usage  d'une  place  n'était  point  obli- 
gatoire pour  une  partie  étrangère  à  la  localité,  si  on  ne  la  pré- 
venait pas  de  l'existence  de  cet  usage.  Il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, d'un  vendeur  qui  avait  livré  à  sa  contre-partie  étrangère, 
et  en  vertu  d'un  usage  local,  un  mélange  de  farine  de  seigle  et 
de  farine,  de  froment  de  3e  qualité,  comme  farine  de  seigle 
bonne  ordinaire.  —  Lyon,  26  janv.  1869,  Tarcher,  [S.  69.2.145, 
P.  69.841,  D.  74.5.538]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  8t.  — 
Celte  décision  ne  nous  semble  pas  devoir  être  généralisée  d'une 
manière  absolue  :  l'acheteur,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles dont  la  preuve  doit  lui  incomber,  est  présumé  connaîtra 
les  usages  de  la  place  sur  laquelle  il  traite  (V.  suprà,  n.  41).  11 
lui  serait  trop  facile  autrement  de  se  dédire  après  coup,  sous 
prétexte  d'ignorance,  d'un  marché  qu'il  ne  juge  plus  avantageux. 

g  3.  Preuve  de  l'usage. 

45. —  Les  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'ils  se  décident  par 
l'usage,  doivent  déclarer  que  cet  usage  est  constant  et  reconnu. 
—  Cass.,  15  janv.  1812,  Michel,  [S.  et  P.  chr.] 

46.  —  C'est  à  la  partie  qui  invoque  un  usage  qu'il  appartient, 
au  cas  de  contestation,  d'en  prouver  l'existence.  Cette  preuve  se 
fera  par  tous  moyens,  et  notamment  par  les  productions  de  cer- 
tificats ou  parères,  délivrés  par  les  commerçants,  les  chambres 
de  commerce,  les  syndicats  professionnels,  les  consuls  s'il  s'agit 
d'usages  de  places  étrangères.  —  V.  suprà,  vis  Certificat  de  cou- 
tumes, n.  102  et  s.;  Parère. 

47.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion sur  les  documents  qui  leur  sont  produits  pour  attester 
l'existence  d'un  usage.  Ces  documents  n'ont  pas  force  obliga- 
toire, et  il  n'est  pas  rare  qu'on  voie  dans  un  procès  produire 
des  attestations  en  sens  contraire.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  80. 

48.  —  Les  juges  d'un  tribunal  de  commerce  seront  presque 
toujours  au  courant  soit  des  usages  particuliers  de  leur  profes- 
sion, soit  même,  d'une  façon  générale,  des  usages  de  la  place  où 
ils  siègent.  Pourront-ils  s'autoriser  de  cette  connaissance  per- 
sonnelle, pour  appliquer  un  usage  qu'ils  savent  exister,  mais  que 
les  parties  n'ont  pas  invoqué  devant  eux?  11  faut  décider  la 
question  par  la  négative.  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'usage 
commercial  ne  s'impose  jamais  à  des  contractants  :  c'est  en  vertu 
d'une  présomption  de  volonté  qu'on  s'y  réfère.  Or,  en  n'invo- 
quant pas  un  usage  au  cours  d'un  procès,  les  parties  renversent 
celte  présomption  par  une  présomption  contraire  :  il  est  vrai- 
semblable qu'elles  ont  entendu  écarter  l'usage  dont  il  s'agit.  Il  y 
aurait  d'ailleurs  un  danger  à  donner  an  juge  le  pouvoir  d'appli- 
quer un  usage  non  invoqué  :  le  plaideur  qui  succomberait  serait 
frappé  en  quelque  sorte  par  surprise,  sans  avoir  pu  user  de  son 
droit  de  contester  l'existence  ou  la  légalité  de  l'usage  ou  d'invo- 
quer la  volonté  des  intéressés  de  l'exclure. 

49.  —  Lorsqu'un  usage  est  invoqué  devant  lui,  le  juge  ne 
peut  pas  se  fonder  sur  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  de  son 
existence  pour  dispenser  le  plaideur  qui  l'allègue  d'en  faire  la 
preuve,  ou  pour  repousser  une  preuve  contraire  faite  à  tort,  au 
moyen  de  documents  erronés  ou  de  témoignages  mensongers.  Il 
est  en  effet  de  principe  qu'un  juge  ne  peut  admettre  l'existence 
d'un  fait  sans  que  la  preuve  extrinsèque  lui  en  soit  rapportée 
(V.  suprà,  v°  Preuve  (en  général),  n.  238  et  s.)  :  or  lorsqu'une 
partie  se  prévaut  d'un  usage,  c'est  bien  d'un  fait  (l'application 
constante  de  telle  règle  déterminée)  qu'il  convient  de  faire  preuve 
Tel  éi ait  d'ailleurs  le  principe  admis  par  l'ancienne  jurisprudence 
française  en  matière  de  constatation  des  coutumes.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8, p.  749;  Demolombe,  t.  19,  p.  184,  185;  Bonnier,  Traité 
des  preuves,  éd.  Larnaude,  n.  82  et  s.;  Pabon,  p.  17;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  80. 

50.  —  Le  décret  du  3  sept.  1851,  sur  l'organisation  des 
chambres  de  commerce,  range  au  nombre  de  leurs  attributions 
celle  qui  consiste  à  donner  des  avis  sur  les  usages  commerciaux 
art.   12). 

Rkpkhtoirk.  —  Tome  XXXVI. 


51.  —  Dans  certains  commerces,  et  pour  les  opérations  faites 
par  exemple  dans  les  bourses,  les  usages  sont  constatés  par  des 
règlements,  arrêtés  par  des  chambres  syndicales,  et  auxquels  les 
parties  sont  censées  s'être  référées.  Les  tribunaux  demeurent 
toujours  maîtres  de  décider  si  l'usage  existe  réellement,  et  s'il  a 
un  caractère  légal  et  obligatoire. 

52.  —  Enfin,  quand  les  usages  paraissent  bien  établis  et  qu'ils 
présentent  une  certaine  importance,  le  législateur  peut  taire  pro- 
céder à  une  enquête,  dont  un  texte  de  loi  fixera  d'une  façon 
précise  les  résultats.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  13  juin  1866  sur 
les  usages  commerciaux  a  transformé  en  droit  écrit  un  très-grand 
nombre  d'usages  relatifs  aux  ventes  commerciales  (V.  le  tableau 
annexé  à  cette  loi).  Mais  il  faut  prendre  garde  que  les  usages 
ainsi  codifiés  ne  deviennent  pas  des  lois  impératives.  Il  y  a  sim- 
plement une  présomption  de  créée,  à  laquelle  il  peut  être  dérogé 
soit  par  convention  expresse,  soit  par  la  preuve  d'un  usage  spé- 
cial contraire.  —  V.  suprà,  n.  37. 

53.  —  Le  tableau  annexé  à  la  loi  de  1866  devait,  d'après  le 
projet,  demeurer  modifiable  par  des  règlements  d'administration 
publique.  Mais  cette  disposition  n'a  pas  passé  dans  le  texte  dé- 
finitif, de  sorte  qu'il  faudrait  pour  modifier  la  loi  de  1866  une 
loi  nouvelle.  Aucune  loi  de  ce  genre  n'est  intervenue.  On  n'a 
pas  davantage  donné  suite  au  projet  que  l'on  avait  manifesté  de 
faire  pour  l'ensemble  du  droit  commercial  et  maritime  ce  que  la 
loi  de  1866  a  fait  pour  la  matière  spéciale  des  ventes  de  mar- 
chandises (S.  Lois  annotées  de  1866,  p.  31). 

54.  —  Les  auteurs  de  la  loi  de  1866  n'ont  pas  dissimulé  leur 
intention  de  faire  du  tableau  annexé  à  cette  loi  «  le  droit  com- 
mun commercial  »  et  de  fondre  tous  les  usages  en  un  usage  gé- 
néral. Faut-il  en  conclure  que  l'on  ne  saurait  plus  aujourd'hui 
sur  les  points  prévus  au  tableau  invoquer  un  usage  spécial  con- 
traire? Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute,  on  peut  considérer 
que  la  loi  de  1866  abroge  les  usages  locaux  qu'elle  a  trouvés 
existants  (Boistel,  n.  23).  Mais  elle  n'a  pas  la  prétention  de 
donner  aux  usages  qu'elle  consacre  un  caractère  impératif, 
puisqu'elle  admet  la  convention  contraire.  Et  les  principes  veu- 
lent dès  lors  que  ces  usages  aient  pu  tomber  en  désuétude  ou 
être  remplacés  par  des  usages  contraires  qui  depuis  plus  de 
trente  ans  ont  eu  le  temps  de  naître,  ou  de  renaître  et  de  s'af- 
firmer (V.  cepend.  suprà,  n.  37).  Il  ne  parait  pas  que  jusqu'à 
présent  la  question  se  soit  posée  en  pratique. 

55.  —  Les  usages  maritimes  de  l'Algérie  ont  été  codifiés 
dans  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  16  juin  1868  [J.  Mar- 
seille, 69.2.3] 

USAGES    FORESTIERS. 


Législation. 

C.  civ.,  art.  636. 

Ord.  d'août  1669  {sur  les  eaux  et  forêts);  —  L.  15  mars  1790 
•  portant  abolition  des  droits  féodaux);  —  L.  Ier  déc.  1790  (por- 
tant inaliénabilité  des  grandes  masses  de  forêts  nationales)  ;  — 
L.  28  sept.  1791  (sur  le  cantonnement  et  te  rachat  des  droits 
d'usage);  —  L.  10  juin  1793  (sur  les  terres  vaines  et  vagues  ;  — 
L.  28  vent,  an  XI  (concernant  le  dépôt  des  titres  d'usage);  — 
L.  14  vent,  an  XII  (Ibid.);  —  L.  25  mars  1817  (portant  affecta- 
tion des  forêts  domaniales  au  fonds  d'amortissement)  ;  —  L 
1"  août  1827  (Code  forestier,  art.  61  et  s.);  —  Ord.  1"  août  1827 
(pour  l'exécution  du  Code  forestier);  —  L.  16  juin  1851  (sur  le 
domaine  de  l'Etal  en  Algérie);  —  Décr.  I2avr.  1854  (relatif  aux 
droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l  Etat  et  dans  les  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics);  —  Décr.  19  mai  1857  (sur  les 
cantonnements  amiables);  —  Arr.  23  juin  1894  (sur  les  usages 
forestiers  en  Indo-Chine);  —  Décr.  28  mars  1899  (sur  le  régime 
forestier  du  Congo);  —  Décr.  10  févr.  1900  (sur  le  régime  fores- 
tier à  Madagascar);  —  Décr.  20  juill.  1900  (sur  le  régime  forestier 
de  la  Cote  d'Ivoire);  —  Décr.  5  août  1901»  sur  le  régime  forestier 
du  Dahomey);  —  Décr.  24  mars  1901  .sur  le  régime  forestier  de 
la  Guinée);  —  L.  21  févr.  1903  (loi  forestière  algérienne). 
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1893,  1  vol.  in-8".  —  Deleau  (P.),  De  l'extinction  des  usages  fo- 
restiers, 1895.  —  Gaultier  (Gabriel),  Nature  juridique  de  l'usage 
forestier,  1894,  1  vol.  in-8°.  —  Lalesque  aîné,  Etudes  sur  la  fo- 
rêt particulière  de  la  Teste  dan*  ses  rapports  avec  le  droit  d'u- 
sage dont  elle  est  grevée  au  profit  des  paroisses  de  la  Teste.  — 
J.  Madelin,  Les  restrictions  légales  du  droit  de  propriété  fores- 
tière privée  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  et  en 
Suisse,  1  vol.  in-8»,  1904.  —  Meaume,  Des  droits  d'usage  dans 
les  forêts,  1847,  2  -vol  in-8».  —  Têtu  (E.),  Des  droits  d'usage  en 
bois  de  chauffage.  1900.  —  G.  Thomas,  De  la.  servitude  réelle 
usagère  dans  les  forêts,  1870. 

L'habitant  d'une  commune  à  laquelle  appartient  un  droit  d'u- 
sage peut-il,  à  l'aide  d'une  possession  abusive,  à  titre  de  pro- 
priétaire, prétendre  à  la  possession  utile  des  biens  soumis  à 
l'exercice  de  ce  droit?  (P.  Besson)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1864, 
2e  sér.,  t.  1 1 ,  p.  57.  —  Des  droits  d'usage  dans  tes  forêts  :  Journ. 
des  comm.,  3e  année,  2e  part.,  p.  41.  —  Des  droits  d'usage 
dans  les  forêts  :  Journ.  des  comm.,  5e  année,  2><  pari.,  p.  8.  - 
Observations  sous  l'arrêt  de  cassation  du  /"''  déc.  ISSO  (Ch. 
Guyot)  :  Rép.  de  législ.  et  de  jurispr.  for.,  1885,  t.  11.  —  Ré- 
gime des  forêts  communales  et  de  nouvelle  origine  (Puton)  : 
Rev.  des  eaux  et  forêts,  1 86 1,  t.  3,  p.  123  et  s.  —  Origine  des 
cantonnements  des  droits  d'usage  (J.-M.  Richard)  :  Rev.  des  eaux 
et  forêts,  1869,  t.  8,  p.  339.  —  Origine  des  cantonnements  des 
droits  d'usage  (Larzillière)  :  Rev.  des  eaux  et  forêts,  1S75,  t.  16, 
p.  87.  —  Les  forêts  gruriales  des  Ardennes  (Arnould)  :  Rev.  des 
eaux  et  forêts,  1895.  —  Dans  quel  cas  le  droit  d'usage  dans  les 
bois  et  les  forêts  peut-il  être  prouvé  par  témoins?  Rev.  Wo- 
lowski,  t.  2,  p.  465;  t.  3,  p.  77;  t.  6,  p.  256.  —  Dans  quel  cas 
peut-on  être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  d'un  droit 
d'usage  à  l'appui  duquel  on  ne  rapporte  pas  de  titre  écrit?  Dans 
quel  cas  les  procès-verbaux  de  délivrance  et  de  dêfensabilitè 
peuvent-ils  suppléer  au  titre?  Hev.  Wolowski,  t.  3,  p.  77  et  78. 
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Acte  île  gouvernement,  110,    112 

et  s..  504  et  505. 
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Bi  charpente, 

Bo  ;e ,  1 3  4  e  t  s 

208,  234,  239,  516. 
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lit. 
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44'.»  et  s. 
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185,  ISO,  308,  333,  33 
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Délivrance  (défaut  de),  248. 
Délivrance  (dispense  de  .    178. 
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s,  393  et  s. 
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Désistement,  327. 
15  1,  240. 
Divisibilité.  411,  422. 
Domaine,   102  et  s. 
Domaines  usagers.    ls. 
Domestique.  99,  163  et  s. 
Domicile,  85  et  s..  191 , 
Dommages-intérêt-.  161,221,  266, 

27::  et  s.,  47...    .-  i. 

acquis,  21.  89,  122,   1  18 
Droits  distincts.  331  el 
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Erreur,  57,  363. 
Erreur  d'arpentage,  41  1. 
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Estimation,   350,    354,  3S4  et  s., 

438  et  s. 
Etablissements  publics,  449   et  s. 
Etat  des  bestiaux,  246. 
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Expertise,     159,     160,     344,    345, 

398.  399,  435.  442,  456. 
Exploitation  (frais  d').    147,    149. 
Exploitation  abusive,  5S.  2  7  i  et  S., 

Exploitation  individuelle,   140. 
Exploitation  industrielle,  135. 
Exploitation  par  expurgad 
Extinction,  ilii. 
Extinction  partielle.  305,  307. 

nnage  141,  117,   149. 
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Faînée,  13, 

15,  73,  74,  80   81 
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Fonds  domaniaux,  193. 
Ponds  ruraux,  193. 
Forains,  3  i 

majeure,  212.  248,  27. 
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et  s. 
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Fulaies  surnuméraires,  260  et  -  , 
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Grâce,  169. 
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et  s      199    203    217.  222.   232,  Responsabilité,    143   et    s.,    16/, 

244,   265,   268,    269,   304,   328,       168.   185,  186,221. 

382,    386,   404,    117,    119  et  s.,  Responsabilité  pénale,  98  et   s.. 

129  el   s  .    141,   461    et  s..       135,  163  el  5. 
473,  479,  492,  501,    510  et    s..  Restitution,  266. 
519  et 520.  Restitution  des  fruits,  414. 

Pâturage  'durée  du),  217,  222  et  Revendication    de    la    propriété, 
s  .  184.  251. 

386  Revendication    des   bois  délivres. 

Pénalités,  98,  130,  135,  163  et  s.,      452. 

173  et    s.,  181,    184,   220.    234,   Revenu  en  argent,  376  et  377. 
463,492,494,512.  Revenu  usager,    364   et    s.,   379, 

Perle  de  la  i  438,  439,  443  et  4  44. 

Plantations,  160  ets.,  268,  269.        Rièzes,  64. 

Rôle  d'affouage,  1 18. 
Saisie.  243. 

n    de   commune,    177,   303, 
407. 
Servitude,  39. 
Servitudes   accessoires,  203. 

tudes   discontinues,    20,   30, 
283,  459. 


Titre  constitutif,  35,  38. 
Titre  récognitif,  37>  et  s. 
Toitures  en  bardeaux,  371. 
Toitures  en   chaume.  371. 
Toitures  en  tuiles,  371. 
Tolérance,  4i  1  el  472. 
Tonte  perpétuelle    droit  de),  42. 
Traités  internationaux,  194. 
Transaction,  71,  169,  189,  317  345 
Triage.    :    [ 

Tribunaux  arbitraux,  106. 
Tribunaux  civils,   124,   160,    214. 

219.    223.    269,     41)7.    42s.     482, 
.'  r,    191     495. 
Tribunaux  correctionnels.  243. 
Troupeau  commun,  177  et  s.,  451, 

188. 

nce,  150 
Usage,  187,  232  et  s.,  490. 
Usage  ad  omnes  i«jtf5,502. 
Usages  communaux.    iO. 
Usages  domaniaux,  503  et  504. 


Plus-value,      I 

Police,  510. 

Porcs,  154  et  s.,  225,  437. 

Possession,  24  el  s.,   70,  95,  132, 

291,  293,  412,   i 
Possession  ancienne,  460. 

îion  immémoi  ia 
Possibilité  de  la  forêt,   209  et  s., 

269     375,    433,  434,   439,    484,  Servitude   réelle.    15,    187  et  s., 

491,  511.                                   .  279,  310,  312.   190 

Poursuite  des  délits,  464.  Soutrage,  12, 

Pouvoir  du  juge,  340  et  s.  Superficie.  42  et  43. 

i  irité,  67.  Sursis,  215,  268,  42S. 

Précomptage,  252  ets.,  375,  515.  Syndics,  126. 

Préfet,  112.  Taxes  d'affouage,  148,409, 

Prés-bois,  64.  Terres-tenants,  367. 

Prescription,  123,  129,  190.  Terres  vaines  et    vagues,  63,  64, 

iption    interruptii  n  de  la),  92. 

61,  96,  202,  286  et  s..  497.  Terrier.  37,  49. 

Prescriplion     suspension  de  la),  Tiers  acquéreur.  119. 

299.  Tiers                i4  et  s.,  73,  322. 

iption  acquisitive,  20  et  s.,  Tiers  détenteur.  282. 

33.  Tiers  et  danger,  47. 

Prescription   extinctive,   96.   229,  Timbre.   17, 

et  s..  499.                          ,  Titre,   20,    22,  23,  88,   122,  207, 

Présomption  de   fraude,  241.  159. 

Preuve,  54  et  s.,  70,  94,  210,  218,   Titre  (interprétation  du),  32  et  s., 

285  et  s.,  467.  39  et  -. 


Usage  exercé  pvo  modojugerttm, 

Usage  immémorial,  506. 

■  perpétuel,  66. 
Usage  temporaire,  66. 

s  non  forestiers,  418. 
jers,   140. 
Usagers  domaniaux.  109. 

-  en  jouissance,    117. 
Usagers  ut'singuli,  126,  402,  410. 
■i   i    -  ui     ■    "    '•  i,    il  -  el  403. 
Usufruit.  17.27.  43.  1-;.  205  ets., 

,   493. 
Usurpation,  106,  278. 
Vaine  pâture,  381,  418  et  419. 
Valromev.  85,  87. 
Vente,    188,    190,  202.  234  et  s., 
378,400.  452,  >69,  i70,  494,  512. 
Vétusté.  151. 
Villages  forestiers,  516  et  517. 

pâture,  419. 
Vol,  242. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  (n.  1  à  19). 

CHAP.  II.  —  Modes  de  constitution  des  droits  d'usages,  inter- 
prétation du  titre. 

§  1.  —  .Modes  de  constitution  (n.  20  à  38). 

§  2.  —  Interprétation  des  titres  (n.  39  à  87). 

§  3.  —  Dérogations  aux  règles  concernant  la  constitution 
des  droits  d'usage  (n.  88). 

1°  Pacage  des  moutons  et  des  chèvres  (n.  89  à  101). 

2°  Droits  d'usage    dans  les  bois  de    l'État  (n.  102  à 
119). 

CHAP.  III.  —  Modes;  et  conditions  d'exercice   des   droits  d'u-  ] 

SAGE. 

Sert.  I.  —  Délivrance  et  autres  règles   de  police  pour 
l'exercice  du  droit. 

|  \.  —  Délivrance  usagère.  —  Généralités  n.  120  à  128). 

g  2.  —  Modes  spéciaux  de  délivrance  (n.  129  à  171). 

j  3.  —  Règles  de  police  autres  que  la  délivrance,  concernant 
spécialement  les  usagers  au  pâturage  (n.  172  à 
186). 

Sect.  II.  —  Règles  d'exercice    dérivant  de  la  nature  du 
droit  d'usage    n.  187). 

§  i.  —  Régies  tirées  de  la  servitude  réelle  (n.  188  à  204). 

§  2.  —  Règles  tirées  de  l'usufruit  (n.  205  à  231). 

§  3.  —  Règles  tirées  de  l'usage  civil  (n.  232  à  258). 

Sect.  III.  —  Droits  et  obligations  du  propriétaire  grevé 
d'usage  (n.  259  à  278  . 

CHAP.  IV.  —  Modes  d'extinction  «es  droits  d'usage. 

Sect.   I.  —  Modes   généraux   d'extinction,  résultant  du 
droit  civil    n.  279 
Non-usage  (n.  280  à  308). 

Modes  divers  d'extinction  autres  que  le  non-usage 
(n.  309  à  311). 

-  Modes   spéciaux  d'extinction,  résultant   du 
droit  forestier  (n.  312). 

Cantonnement  (n.  313  à  415). 

Rachat  (n.  416  à  448  . 


§1.- 

§2.  - 

Sect.  II. 

§1.  - 
§2. - 

CHAP.   V.  - 

§1-   - 


CHAP.  VI. 

§!•- 

§2.- 


—  Dispositions  particulières. 

Bois  des  communes  et  des   établissements  publics 
(n.  449  à  457). 

Bois  des  particuliers  (n.  458  à  501). 

—  Algérie  et  colonies. 
Algérie  [n.  502  à  515). 
Colonies  (n.  516  à  520). 


USAGES  FORESTIERS.  —  Chap.  I. 


461 


CHAPITRE  I. 


NOTIONS    GENEHALES. 


1. Le  droit  d'usage  forestier  peut  être  défini  :  la  faculté  que 

possèdent  les  habitants  d'une  communauté  (commune  ou  section 
de  commune)  ou  d'un  simple  domaine  de  prendre  dans  la  forêt 
d'autrui,  après  délivrance,  certains  produits  de  cette  forêt  pour 
la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Le  droit  d'usage  forestier  est 
généralement  très-ancien;  il  comprend  des  variétés  fort  nom- 
breuses. Voici  les  principales. 

2.  —  Le  même  usager  peut  trouver  réunis  dans  l'exercice  de 
son  droit  toutes  les  sortes  de  produits  de  la  forêt,  dans  la  limite 
de  ses  besoins.  C'est  l'usage  ad  omnes  usus,  appelé  dans  cer- 
tains pays  forestage.  —  V.  Pau,  13  août  1861,  Héritiers  d'Uzès, 
[Rép.  foi.,  1.1671  —  Ailleurs,  le  forestage  ou  droit  forestal  ne 
conlère  à  l'usager  aucune  autre  faculté  que  de  prendre  le  bois 
nécessaire  pour  son  chauffage  et  la  réparation  de  sa  maison;  il 
ne  comprend  pas,  notamment,  le  droit  de  dépaissance  pour  ses 
bestiaux.  —  Trib.  de  Largentière,  4  juill.  1850,  Testud,  [Bull, 
for..  5.296] 

3.  —  Le  droit  de  maronage  s'applique  ordinairement  à  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
maisons;  il  n'est  donc  pas  limité  au  bois  de  charpente  et  aux 
planches  pour  planchers.  -  V.  Toulouse,  30  mai  1863,  Comm. 
de  Sainte-Croix,  [Rép.  for.,  2.280]  —  Ainsi,  en  Alsace,  le  maro- 
nage comprend  non  seulement  les  charpentes  proprement  dites, 
mais  encore  les  planchers  et  les  cloisonnages.  —  Colmar,  29  déc. 
1857.  Galliath,  [Bull,  for.,  7.346]  —  Le  maronage  peut  s'appli- 
quer à  toute  sorte  de  bois  de  haute  futaie  se  trouvant  dans  la 
forêt  :  ainsi,  sur  les  plateaux  du  Jura,  aux  hêtres  comme  aux 
sapins.  —  V.  Besançon,  12  août  1852,  Cart,  [Bull,  for.,  6.48] 

4.  —  Ailleurs,  le  droit  de  maronage  ne  comprend  que  les  bois 
de  charpente,  c'est-à-dire  les  bois  qui  forment  la  toiture,  les 
poutres  et  poutrelles  qui  soutiennent  les  planchers.   —  Nancy, 

20  juin  1850,  Dupont  de  Chàtillon,  [Bull.  for..  5.327]  —  Lors- 
que ce  droit  est  restreint  à  la  construction  des  maisons,  on  ne 
doit  l'entendre  que  du  bois  de  gros  œuvre,  sans  y  faire  entrer 
les  bois  pour  cloisons,  portes  et  fenêtres.  —  V.  Besançon,  9  nov. 
1864,  Comm.  de  Villers-sous-Chalamont,  [Rép.  for.,  2.83] 

5.  — L'alîouage  est  le  droit  de  prendre  du  bois  de  feu;  il  a  été 
jugé  que  l'affouage  s'applique  au  taillis,  sans  pouvoir  s'étendre 
à  la  futaie,  au  bois  propre  à  la  construction  et  à  l'industrie.  L'u- 
sager à  l'alîouage  ne  saurait  prétendre  au  bois  de  futaie,  même 
en  cas  d'insulrJsance  du  bois  de  chauffage  dans  la  forêt. —  Cass., 

21  avr.  1856,  Comm.  de  Senones,  [llull.  for.,  7 . i 45 ]  —  Nancy, 
17  déc.  1852,  Comm.  d'Angeviller,  [Ibid.,  6.70]—  Metz,  25  juin 
1851,  Comm.  de  Rohrbach,  [Rép.  for.,  1.140]  —  V.  cepend.  su- 
pra, v°  Affouage,  n.  53  et  s. 

6.  —  Le  droit  de  bùcherage  et  celui  de  couper  du  bois  peu- 
vent s'interpréter  en  ce  sens  que  le  bùcherage  permet  de  pren- 
dre du  bois  mort  et  du  mort-bois,  et  qu'en  outre,  en  cas  d'insuf- 
fisance, les  habitants  reçoivent  du  bois  vif,  en  se  restreignant 
aux  essences  les  moins  précieuses. — Aix,  13  août  1858,  Comm. 
de  Mirabeau,  [Bull,  for.,  8.193] 

7.  —  Le  mort-bois  est  du  bois  vif  d'essences  inférieures.  Dans 
les  pays  de  l'ancienne  France,  régis  par  l'ordonnance  de  1669, 
le  mort- bois  ne  comprenait  que  les  neuf  espèces  végétales  énu- 
mérées  dans  l'art.  5,  tit.  23,  de  cette  ordonnance,  qui  reproduit 
elle-même  le  texte  de  la  charte  normande  de  1315  :  «  Saulx, 
marsaulx,  épine,  puîné,  seur,  genêt,  genèvre,  ronce  ».  En  Nor- 
mandie, le  droit  à  ces  morts-bois  porte  le  nom  de  ramage. 

8.  —  Mais  le  droit  au  mort-bois  peut  être,  suivant  les  pays, 
beaucoup  plus  considérable  que  ne  le  permet  la  charte  nor- 
mande. Dans  l'ancien  département  du  Haut-lihin,  on  entend  par 
untérholz  (bas  hois),  synonyme  de  mort-bois,  les  bois  blancs 
ou  bois  qui  ne  portent  pas  de  fruits,  tels  que  tremble,  bouleau, 
charme-buisson.  —  Colmar,  16  août  1843,  Comm.  du  Wolf- 
gantzen,  [BmW.  for.,  2.203] —  Dans  les  pays  régis  parla  coutume 
de  Lorraine,  mort-bois  équivaut  à  bois  blanc;  ce  terme  com- 
prend le  charme,  l'érable,  le  bouleau  et  le  tremble.  —  Cass.,  30 
déc.  1844,  Comm.  de  Saint-Louis,  [S.  45.1.91,  P.  45.1.265,  D. 
45.1.73] 

9.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le  bois  mort  et  le  mort-bois. 
L'usager  au  bois  mort  n'a  droit  qu'au  bois  sec,  en  cime  et  en 


racine;  tout  au  plus  peut-il  réclamer  les  volis,  qui  sont  des  bran- 
ches brisées  provenant  d'arbres  vifs,  à  condition  qu'elles  soient 
uniquement  propres  au  chauffage.  —  V.  Orléans,  31  juill.  1848, 
Clément,  [Bull,  for.,  5.12]  —  L'usage  au  bois  mort  s'applique 
tantôt  exclusivement  au  bois  gisant,  c'est-à-dire  tombé  par  terre, 
tantôt  aussi  au  bois  en  estant,  ou  tenant  encore  au  fût  de  l'arbre. 
Dans  ce  second  cas,  l'usager  ne  peut  prétendre  au  corps  de 
l'arbre,  lors  même  qu'il  serait  abattu  par  le  vent.  —  Même  arrêt. 
—  Jamais  l'usager  au  bois  mort  n'a  droit  aux  chablis,  qui  sont 
des  bois  vifs,  brisés  ou  déracinés  par  le  vent. 

10.  —  Le  bois  mort  qui  fait  l'objet  d'un  droit  d'usage  sans 
autre  explication  du  titre,  est  celui  qui  est  mort  naturellement, 
de  la  cime  à  la  racine,  en  dehors  de  tout  sinistre  et  de  toute  cir- 
constance exceptionnelle  :  par  suite  on  ne  doit  pas  abandonner 
à  l'usager  le  bois  gelé  de  la  cime  au  tronc.  —Cass.,  4  août  1885, 
et  Nancv,  11  févr.  1886,  Comm.  de  Cirey-sur-Blaise,  [Rép.  for., 
87.72] 

11.  —  11  est  assez  fréquent  que  le  même  usage  comprenne  à 
la  fois  le  bois  mort  et  le  mort-bois.  Lorsque  le  titre  ajoute  :  «  Le 
vert  gisant  et  le  sec  en  estant  »,  cela  signifie  que  le  bois  vif  re- 
venant à  l'usager  est  seulement  le  mort-bois  non  sec,  tombé  sur 
le  sol  par  un  accident  quelconque.  —  Rouen,  3  mars  1845,  Nau 
de  Sainte-Marie,  [Bull,  for.,  3.155] 

12.  —  Le  droit  d'usage  consistant  dans  l'enlèvement  des 
gazons  dans  une  forêt  prend  le  nom  de  soutrage.  Il  n'entraîne 
pas  pour  l'usager  le  droit  d'enlever  la  terre  végétale  adhérente 
aux  gazons.  —  Cass.,  2i  févr.  1837,  Larrède,  jS.  38.1.281,  P. 
38.1.85];  —  24  févr.  1837,  Lalanne,  [S.  loc.  cit.] 

13.  —  Le  droit,  très-fréquent,  d'introduire  du  bétail  en  forêt, 
se  nomme  le  p:\turage  ou  parcours.  Plus  spécialement,  ce  terme 
désigne  l'introduction  du  grand  bétail,  désigné  souvent  sous  le 
nom  de  «  bêtes  aumailles  »,  c'est-à-dire  des  espèces  bovine  et 
chevaline.  Le  mot  pacage  s'applique  à  l'introduction  des  mou- 
tons et  des  chèvres;  le  mot  panage  est  réservé  à  l'introduction 
des  porcs.  Paisson  est  synonyme  de  panage;  la  glandèe  est  le 
panage  dans  les  forêts  de  chênes.  La  fainée  est  le  droit  de  ra- 
masser le  fruit  du  hêtre.  —  V.  Meautne,  Comment.,  t.  1,  n.  282. 

14. —  La  législation  concernant  les  droits  d'usage  ne  se 
trouve  pas  tout  entière  dans  le  Code  civil  :  l'art.  636,  C.  civ., 
déclare  que  «  l'usage  dans  les  bois  et  forêts  est  réglé  par  des 
lois  particulières  ».  Ces  lois  sont  essentiellement  le  Code  fores- 
tier, des  ordonnances  anciennes  pour  les  forêts  du  domaine,  des 
lois  de  l'époque  révolutionnaire  et,  dans  une  certaine  mesure, 
les  coutumes  et  les  usages  locaux.  Toutefois  de  nombreuses 
règles,  concernant  l'exercice  des  usages  forestiers,  doivent  être, 
cherchées  dans  le  Code  civil,  aux  titres  des  servitudes,  de  l'usu- 
fruit, de  l'usage  et  de  l'habitation. 

15.  —  L'usage  forestier  est  en  effet  un  droit  mixte,  qui  parti- 
cipe de  la  servitude  réelle,  de  l'usufruit,  de  l'usage  civil,  et  qui 
de  plus  a  ses  caractères  propres.  Mais  le  caractère  prédominant 
est  celui  de  servitude  réelle.  C'est  avec  la  servitude  que  l'usage 
forestier  présente  le  plus  d'analogie,  notamment  par  la  situation 
des  deux  fonds  dominant  et  servant,  et  aussi  par  l'extinction  au 
moyen  du  non-usage  trentenaire.  Le  caractère  prédominant  de 
servitude  a  toujours  été  reconnu  à  l'usage  forestier,  depuis  le 
droit  romain  et  le  droit  féodal  ou  coutumier,  jusqu'aux  lois  mo- 
dernes, dont  les  rédacteurs  qualifient  l'usage  de  «  servitude  dé- 
vorante ». 

1G.  —  Toutefois  Proudhon,  dans  son  Traité  des  droits  d'usu- 
fruit, d'usage,  d'habitation  et  de  superficie  (t.  8,  n.  3537),  voyait 
dans  l'usage  forestier  une  sorte  de  copropriété,  en  s 'appuyant 
notamment  sur  la  loi  du  28  août  1792,  qui  place  l'usager  et  le 
propriétaire  dans  une  situation  identique  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  l'action  en  cantonnement  (V.  infrà,  n.  313  et  s.). 
Mais  la  loi  de  1792  ayant  été  abrogée  par  le  Code  forestier,  la 
théirie  de  Proudhon  ne  peut  plus  se  soutenir.  —  V.  Meaume, 
Commentaire,  n.  275. 

17.  —  On  ne  saurait  non  plus  assimiler  complètement  l'usage 
forestier  à  l'usufruit,  sous  le  prétexte  que  l'usager,  comme  l'usu- 
fruitier, a  droit  aux  fruits  de  l'immeuble  grevé.  Sans  parler  du  ca- 
ractère perpétuel  de  l'usage  forestier,  une  différence  capitale  con- 
siste en  ce  que  l'usager  ne  jouit  pas  directement  de  la  forêt, 
dont  il  n'a  jamais  l'administration,  la  possession  civile.  Il  n'est 
en  réalité  investi  que  d'un  droit  de  créance  et  ne  peut  exercer 
ce  droit  que  par  l'intermédiaire  du  propriétaire  grevé  (V.  infrà, 
n  120  et  s.).  —  V.  Ch.  Guyot,  Observations,  sous  l'arrêt  de 
Cass.,  1"  déc.  1880,  [Rép.  for.,  11.36] 
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18.  —  Enfin,  si  l'usage  forestier  a  le  plus  souvent  un  carac- 
tère communal,  en  ce  sens  que  ceux  qui  en  profitent  sont  les  ha- 
bitants d'une  commune  ou  section  de  commune,  il  peut  arriver 
aussi  que  le  droit  ait  été  constitué  au  profit  d'un  simple  domainr; 
c'est  alors  le  propriétaire  de  ce  domaine  qui  seul  a  qualité  pour 
réclamer  la  délivrance  usagère.  —  V.  infrà,  n.  126  et  127. 

19.  —  Le  droit  d'affectation,  dont  il  est  traité  aux  art:  58  à 
60,  C.  for.,  procure,  comme  l'usage,  une  jouissance  à  l'allecta- 
taire  sur  la  forêt  d'autrui;  mais  entre  ces  deux  droits  il  y  a  dp 
profondes  différences.  Les  affectations,  d'origine  relativement 
récentes,  ont  été  constituées  pour  favoriser  le  développement 
industriel;  elles  comportent  des-règles  de  jouissance  distinctes, 
elles  peuvent  s'éteindre  pour  des  causes  spéciales,  etc.  —  V.  au 
surplus,  suprà,  v°  Affectation,  n.  36  et  s. 


CHAPITRE  II. 

MODES    DE    CONSTITUTION    DES    DROITS    D'USAGE, 
INTERPRÉTATION      DU      TITRE. 


§  1.  Modes  de  constitution. 

20.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  constitution  des  servitudes  dis- 
continues, et  par  conséquent  celle  des  usages  forestiers,  pouvait 
résulter  non  seulement  d'un  titre  ou  d'une  convention,  mais  aussi 
de  la  possession  soit  immémoriale,  soit  «  longissimi  temporis  », 
avec  des  modalités  diverses,  suivant  les  coutumes  locales,  qui 
contiennent  des  dispositions  très-différentes  à  cet  égard.  —  V. 
Ch.  Guvot,  Observations  {Rép.  for.,  t.  U,  p.  45). —  Angers, 
18  août  1843,  De  Danne  et  De  Civrac,  fS.  43.2.535,  P.  43.2.829] 

21.  —  Il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  l'art.  691  de  ce  Code  ne  permettant  plus  de  créer  des  ser- 
vitudes discontinues  par  d'autres  moyens  que  par  titres.  Mais 
le  Code  civil  ne  dispose  que  pour  l'avenir  et  respecte  les  droits 
acquis  légalement  avant  sa  promulgation.  Actuellement  encore, 
un  droit  d'usage  pourrait  donc  être  justifié  au  moyen  de  faits 
possessoires  remontant  tous  avant  1804,  dans  les  conditions  re- 
quises par  les  coutumes  en  statuts  locaux.  —  Sur  les  qualités 
que  doivent  réunir  ces  laits  possessoires  et  sur  les  modes  de 
preuve,  V.  infrà,  n.  285  et  s. 

22.  —  Une  jurisprudence  très-nombreuse  range  les  usages 
forestiers  parmi  les  servitudes  discontinues,  et  pour  ce  motit 
déclare  qu'ils  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre  et  non  par  pre- 
scription. —  Cass.,  8  août  1837,  Comm.  de  Fussy,  [S.  37.1. 
679,  P.  37.2.182];  —  16  juill.  1849,  Lée,  [S.  49.1.545,  P.  49.2. 
267,  D.  49.1.193J;  —  28  juill.  1852,  Comm.  de  Badonviller,  etc., 
\Bull.  for.,  5.537J;  —  2  avr.  1855,  Carrière,  [S.  56.1.68,  P.  56. 
2.124,  D.  55.1.280];  —  15  juill.  1868,  Comm.  de  Luscan,  [S.  68. 
1.398,  P.  68.1077,  D.  69.I.H2J;  —  14  juin  1869,  Comm.  de 
Pépin,  [S.  70.1.29,  P.  70.45,  D.  71.1.220];  —  23  juin  1880, 
Comm.  de  Saint-Urcize,  [S.  81.1.468,  P.  81.1.1199,  D.  81.1. 
316]  —  Colmar,  27  juin  1855,  De  Gail,  [Ibid.,  6.129.545]  —  Metz, 
29  mars  1859,  sous  Cass.,  12  déc.  1860,  Comm.  d'IIaybes,  [S. 
61.1.955,  P.  62.886,  D.  61.1.303]  —  Lvon,  4  mai  1866,  Guy, 
[Ibid.,  3.186]  -  Pau,  24  juill.  1866,  Lormière,  [Ibid.,  4.394]  — 
Trib.  civ.  Saverne,  16  août  1853,  Gail,  [D.  54.5.703]  —  d'Etam- 
pes,  10  févr.  1857,  Dulau,  [Ibirt.,  7.215]  —  Cass.  belge,  22  juin 
1866  Comm.  de  Montreux,  \ilibl.,  3.198]  —  V.  Cass.,  9  janv. 
1899,  Comm.  d'Aulen,  [S.  et  I'.  99.1.413,  D.  99.1.119] 

23.  —  Ce  système  est  aussi  admis  par  de  nombreux  auteurs. 
-  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v°  Usage,  §  7;  Henrion  de  Pansey, 
Biens  communaux,  t.  18,  §  6;  Curasson  sur  Proudhon,  t.  1, 
n.  319;  Meaume,  Commentaire,  t.  1,  n.  272,  ad  notam,  et  Usage 
et  affouage,  t.  1,  n.  71:  Michel  et  Lelong,  Répertoire  du  droit 
administratif  de  Laferrière,  v°  Forêts,  n.  268  et  s.,  et  Principes 
t/e  législation  forestière,  1. 1,  p.  137. 

24.  —  On  a  soutenu  cependant,  contrairement  aux  règles 
relatives  à  l'acquisition  des  servitudes  discontinues,  que  la  pos- 
session pouvait  conduire  à  l'acquisition  des  usages  forestiers 
(V.  pour  l'exposé  de  cette  théorie,  Ch.  Guyot,  loc.  cit.).  C'était 
le  système  de  Proudhon,  qui  envisageait  l'usage  forestier  comme 
une  copropriété.  —  V.  en  ce  sens  :  Lyon,  16janv.  1857,  Comm. 
de  Jeansagnière,  [Bull,  for.,  7.293]  —  Dijon,  20  févr.  1857, 
Comm.  de  Dracy-le-Fort,  [S.  57.2.614,  P.  57.348]  -  Mais  nous 


avons  vu  que  ce  système  ne  peut  plus  se  soutenir.  —  V.  suprà, 
n.  16. 

25.  —  On  a  pu  constater,  sans  avoir  à  recourir  au  système 
de  Proudhon,  que  la  propriété  de  certaines  parties  de  forêt  aux- 
quelles sont  attachés  des  droits  d'usage,  a  été  acquise  par  pre- 
scription; ainsi  les  cayolars  des  Pyrénées.  Jugé  que  l'arrêt  déci- 
dant que  le  propriétaire  d'un  cayolar  a  exercé  les  droits  d'usage 
attachés  à  cet  immeuble  en  vertu  d'un  statut  local,  ne  peut  être 

I  critiqué  sous  le  prétexte  qu'un  droit  d'usage  ne  peut  s'acquérir 
par  prescription.  —  Cass.,  10  avr.  1877,  Marmissole,  [D.  77.1. 
273J 

26.  —  D'autres  arrêts  ont  pu  subsidiairement  examiner  les 
conditions  auxquelles  la  possession  devrait  être  soumise  pour 
produire  l'acquisition  de  l'usage  forestier,  sans  admettre  pour 
cela  le  système  de  Proudhon.  —  V.  Cass.,  12  déc.  1830,  pré- 
cité. —  Pau,  16  août  1852,  Comm.  de  Sort,  [Bull,  for.,  6.173] 

27.  —  Un  autre  système  consiste  à  faire  abstraction  du  ca- 
ractère prédominant  de  l'usage,  qui  est  celui  de  la  servitude,  et 
à  l'envisager  comme  un  usulruit  restreint,  ce  qui  conduit  aussi 
à  admettre  l'efficacité  de  la  possession  pour  l'acquisition  de  ce 
droit. —  Dans  ce  sens  :  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  400;  Au- 
bry  et  Rau,  Dr.  civ.  fr.,  t.  2,  p.  125,  note  18.  —  V.  Cass.,  1er  déc. 
1880,  Perruche,  [S.  81.1.303,  P.  81.1.744,  D.  81.1.121];  — 
9  janv.  1889,  Burdm,  [S.  89.1. 118,  P.  89.1.277,  D.  90.1.125] 

28.  —  L'argument  principal  d'Aubry  et  Rau,  qui  consiste  en 
ce  que  les  lois  de  ventôse  an  XI  et  an  XII  mentionnent,  au  sujet 
des  droits  d'usage,  la  possession  en  même  temps  que  le  titre, 
est  sans  valeur,  attendu  que  le  but  de  ces  lois  n'a  pas  été  de 
déterminer  les  modes  d'acquisition  de  l'usage  forestier;  déplus, 
elles  ne  s'appliquent  qu'aux  forêts  domaniales.  —  V.  infrà} 
n.  107.  —  V.  Rép.  for.,  t.  Il,  p.  43-44. 

29.  —  La  possibilité  d'acquérir  l'usage  forestier  au  moyen  de 
la  prescription  a  été  examinée  incidemment  dans  plusieurs  ar- 
rêts, à  l'occasion  d'une  autre  question  bien  distincte  :  la  jouis- 
sance de  l'usager  peut-elle  être  protégée  au  moyen  d'une  com- 
plainte possessoire?  Jugé  que  l'usage  forestier  étant  prescriptible 
de  sa  nature,  l'usager  troublé  dans  sa  possession  est  autorisé  à 
former  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  7  juin  18i8,  Comm. 
de  Gorgps,  [Bull,  for.,  4.319];  —  8  nov.  1848,  Comm.  de  Sept- 
farges,  [S.  49.1.111,  P.  49.1.301,  D. 48.1.244];  —  1er  déc.  1880, 
précité.  —  Peu  importe,  pour  l'admission  de  la  complainte,  que 
l'usage  soit  ou  non  considéré  comme  une  servitude  discontinue; 
du  moment  où  la  jouissance  de  l'usager  ne  peut  être  arguée  de 
précarité,  la  complainte  ne  saurait  lui  être  refusée  (V.  Obs.  Rép. 
for.,  11.47).  —  Cass.,  8  mai  1838,  Clément,  [S.  38.1.408,  P.  38. 
1.636];  —  23  avr.  1872,  Viquesney,  [S.  72.1.234,  P.  72.553, 
D.  74.1.155] 

30.  —  Jugé  au  contraire  que,  les  droits  d'usage  ne  pouvant 
s'acquérir  par  prescription,  ils  ne  peuvent  dès  lors  faire  l'objet 
d'une  action  ou  complainte  possessoire.  —  Cass.,  14  juin  1869, 
précité. 

31.  —  Si  l'on  admet  que  la  possession  est  inefficace  pour 
créer  le  droit  d'usage,  il  en  résulte  qu'un  tel  droit,  déjà  existant, 
ne  peut  être  augmenté  ou  étendu  par  le  même  moyen  ;  autrement 
dit,  l'usager  ne  peut  valablement  posséder  au  delà  de  son  titre. 
—  Cass.,  15  déc.  1847,  Comm.  de  Saulx-en-Barrois,  fS  48.1 .319, 
P.  48.1.466,  D.  48.1.53|  —  Nancy,  Il  août  1853,  Comm.  de  Fri- 
bourg,  [Ibid.,  6.123]  —  Grenoble,  23  mai  1854,  Comm.  de  Saint» 
Pierre-d'Entremont,  [Ibid.,  227]  —  Colmar,  27  juin  1855,  De 
Gail,  [D.  56.2.48] 

32. —  La  possession  ne  peut  être  utilement  invoquée  que 
comme  moyen  d'interprétation  du  titre,  pour  régler  l'étendue,  et 
le  mode  d'exercice  du  droit,  lorsque  le  titre  ne  contient  aucune 
disposition  à  cet  égard.  —  Cass.,  H  mai  1880,  Comm.  de  Dour- 
non,  [Rép.  for.,  10.56]  —  Colmar,  29  mai  1855,  Comm.  de  Lau- 
tenbach,  [R&p.  fur.,  7.342]  —  V.  Besançon,  6  janv.  1849,  Comm. 
de  Champagne,  [S.  49.2. 141,  P.  49.2.224,  D.  49.2.105]  —  Mont- 
pellier, 19  déc.  1871,  sous  Cass.,  27  janv.  1873,  Comm.  de  Ro- 
quefort, [S.  73.2.27,  P.  73.42,  D.  73.1.247] 

32  bis.  —  Dans  le  cas  où  des  titres  sont  invoqués  pour  éta- 
blir des  droits  d'usage  dans  une  forêt,  la  preuve  testimoniale  de 
l'exercice  de  ces  droits  a  donc  pu  valablement  être  ordonnée  à 
l'effet  d'apprécier  la  portée  de  ces  titres.  —  Cass.,  16  juill.  1855, 
Seus-Griet,  [J.  Le  Droit,  17  juill.  1855] 

33.  —  Ainsi,  lorsque  le  titre  constate  l'existence  d'un  droit 
d'usage  au  chauffage  sans  distinction  d'essence,  s'il  est  constant 
que  depuis  plus  de  trente  ans  le  propriétaire    de  la  forrt  s'est 
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toujours  refusé  à  donner  du  bois  vif  à  l'usager,  il  en  résulte  un 
état  de  possession  en  faveur  de  ce  propriétaire,  qui  ne  peut  être 
changé  que  par  la  preuve  contraire  faite  par  l'usager,  démon- 
trant que  depuis  moins  de  trente  ans  il  a  reçu  du  bois  vif  en  cas 
d'insuifisance  du  bois  mort.  —  Cass.,  27  janv.  1873,  Gomm.  de 
Roquefort,  [S.  73.1.27,  P.  73.42,  D.  73.1.247] 

34.  —  Mais  en  aucun  cas,  lorsque  le  titre  est  explicite,  on  ne 
peut,  sous  prétexte  d'interprétation,  invoquer  une  possession 
qui  a  pour  résultat  de  le  contredire.  A  eut  égard,  on  doit  obser- 
ver la  maxime  :  «  Quum  apparet  titulus,  ub  eo  possessiones  le- 
grm  accipiunt  ».  —  Metz,  2b  mai  1869,  Corara.  de  Francheval, 
[Rêp.  for..  4.407]  —  V.  Trib.  Saint-Mihiel,  19  juin  1849,  Comm. 
de  Samt-Aubin,  \Bull.  for.,  5.2361 

35,  —  Les  titres  d'usage,  généralement  fort  anciens  et  peu 
explicites,  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  actes  récognitifs 
d'une  situation  ou  d'un  contrat  antérieurs.  Mais  peu  importe, 
au  point  de  vue  de  la  force  probante,  l'acte  récognitif  ayant 
même  valeur  que  l'acte  constitutif.  —  V.  Pau,  7  mars  1864, 
Comm.  de  Malaussanne,  [S.  64.2.249,  P.  64.641] 

30.  —  L'acte  récognUif  doit  émaner  du  propriétaire  de  la 
forêt,  et  contenir  un  aveu  ou  reconnaissance  formelle  du  droit 
d'usage.  Les  délivrances  usagères  ne  constituant  que  des  mesures 
de  police,  leur  accomplissement  n'implique  pas  nécessairement 
l'aveu  ou  reconnaissance  du  droit  par  le  propriétaire  de  la  forêt. 
Il  en  est  de  même  des  décisions  judiciaires  ayant  pour  objet, 
non  l'existence  du  droit  d'usage,  mais  son  exercice  actuel.  — 
Poitiers,  20  mars  1872,  Nourry,  [S.  72.2.127,  P.  72.612] 

37.  —  On  peut  reconnaître  la  valeur  d'un  titre  à  la  déclara- 
tion faite  par  les  habitants  d'une  communauté,  lors  de  la  confec- 
tion d'un  terrier  du  domaine,  royal,  si  cette  déclaration,  reçue 
par  les  commissaires  au  terrier,  a  été  inscrite  par  eux  dans  leur 
procès- verbal,  alors  surtout  qu'à  cette  déclaration  vient  se  joindre 
une  possession  immémoriale  et  conforme. —  Cass.,  28  nov.  1869, 
Comm.  de  Vassy,  [Hép.  fnr.,  5.125] 

38.  —  L'existence  d'un  droit  d'usage  peut  être  prouvée  au- 
trement que  par  la  présentation  du  titre  original  :  une  expédi- 
tion authentique  de  ce  titre  peut  suffire  lorsqu'elle  est  revêtue 
des  formalités  auxquelles  les  actes  étaient  assujettis  au  moment 
de  sa  rédaction.  Ainsi,  l'expédition  d'un  jugement  du  xvi6  siècle, 
délivrée  par  le  magistrat  de  cette  époque,  sur  la  réquisition  de 
l'une  des  parties,  et  constatant  qu'elle  a  été  signée  et  scellée, 
fait  même  foi  que  l'original,  quoique  le  sceau  ait  disparu.  — 
Pau,  14avr.  1886,  Comm.  deTrébons,  [Rép.  for.,  13.180] 

§  2.  Interprétation  des  litres. 

3Î).  —  La  valeur  des  termes  employés  dans  les  titres  anciens 
peut  être  différente  suivant  les  espèces  ;  elle  doit  s'apprécier  d'a- 
près l'ensemble  de  Pacte  et,  les  conditions  générales  du  contrat, 
ainsi  que  d'après  l'application  qu'en  ont  fait  les  parties  (Arg., 
art.  1 156  et  1161,  C.  civ.).  Ainsi,  le  mot  usage  sert  à  désigner 
tantôt  un  droit  de  servitude,  tantôt  un  droit  de  propriété. 

40.  —  Toutefois,  c'est  exceptionnellement  que  le  mot  usage 
se  prend  dans  le  sens  de  propriété  pleine;  il  est  alors  employé 
au  pluriel  et  il  est  accompagné  de  circonstances  de  nature  à  au- 
toriser cette  acception.  —  Trib.  Rocroy,  4  août  1853,  Comm. 
de  Maubert-Fontaine,  [Bull,  for.,  7.225]  — A  l'inverse,  unecom- 
mune  ne  saurait  être  considérée  comme  simplement  usagère  de 
bois  dont  elle  a  la  pleine  jouissance,  par  cela  seul  que  dans  les 
,  titres  ces  bois  sont  dénommés  «  usages  communaux  ».  —  Cass., 
i   7  mai  1866,  Comm.  de  Bourbonne,  [Rép.  for.,  3.150] 

4t.  —  Jugé  qu'on  pouvait  désigner  autrefois  par  les  mots 
«  bois  communaux  »  des  bois  dans  lesquels  les  habitants  n'a- 
vaient que  de  simples  usages.  —  Nancy,  21  janv.  1837,  Comm. 
de  Celles,  \Bull.  for.,  8.300]  —  Dijon,  6  janv.  1843,  Comm.  de 
Sennecy,  [Bull,  for.,  5.103]  —  Nancy,  30  avr.  1858,  Comm.  de 
La  Broque,  [lbid.,  8.300]  —  ...  Uue  la  circonstance  qu'une  foret 
litigieuse  aurait  été  qualifiée  «  forêt  communale  »  dans  des  actes 
officiels, n'a  rien  d'inconciliable  avec  l'existence  de  simples  droits 
d'usage.  —  Cass.,  10  déc.  1844,  Comm.  de  Vagney  et  autres, 
[Bull,  for.,  5.65]  —  ...  Que  les  mots  «  bois  appartenant  à  une 
commune  »  n'emportent  pas  nécessairement  l'idée  d'une  pro- 
priété pleine  et  peuvent  s'appliquer  aux  bois  possédés  par  la 
commune  à  titre  d'usagère.  —  Metz,  9  avr.  1867,  Comm.  de  La 
Neuville  et  Tarzy  [Rép.  for.,  4.241  ] 

42.  —  Dans  l'ancienne  province  de  Franche-Comté,  il  ne 
faut  pas  confondre  avec  des  usages  forestiers  des  droits  de  jouis- 


sance entrant  soit  dans  l'indivision,  soit  dans  la  superficie,  tels 
que  le  droit  de  tonte  perpétuelle,  etc.  Les  règles  de  cette  jouis- 
sance sont  en  effet  beaucoup  plus  larges,  et  les  modes  d'extinc- 
tion sont  très-différents.  •—  V.  pour  la  superficie,  Cass.,  16  déc. 
1873,  Cart,  [S.  74.1.457,  P.  74.1185,  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
Besançon,  12  déc.  1864,  Comm.  d'Orchamps-Vennes,  [S.  65.2. 
197,  P.  65.833] 

43.  —  La  qualification  d'usufruit,  attribuée  à  un  droit  qui  en 
réalité  ne  constitue  qu'un  usage  absorbant  la  possibilité  de  la 
forêt,  ne  change  pas  la  nature  de  ce  droit.  —  Nancy,  2  janv. 
IS1+,  Comm.  d'Etival  et  autres,  [P.  44.2.157]  —  Des  droits  de 
jouissance  dans  une  forêt  peuvent  au  contraire,  suivant  les  cir- 
constances, être  désignés  non-  comme  des  servitudes  ou  des 
usufruits,  mais  comme  des  droits  de  superficie.  —  Cass.,  5  nov. 
1866,  Comm.  d'Orchamps-Vennes,  [S.  66.1.441,  P.  66.1194]  — 
Toulouse,  29  juin  1865,  Comm.  de  Cassagnabère,  [Rép.  for., 
3.122]  —  Dans  l'ancien  Bugey  les  expressions  «  emphytéose  »  et 
«  albergeage  »  peuvent  s'entendre  tout  aussi  bien  d'une  conces- 
sion de  droits  d'usage  que  d'un  abandon  de  propriété.  —  Cass., 
H  août  1851,  Comm.  de  Montréal,  [S.  51.1.764,  P.  51.2.301] 

44.  —  Dans  les  anciennes  provinces  de  Lorraine,  Barrois  et 
Clermontois,  la  perception  du  tiers  denier,  au  profit  du  duc  ou 
des  seigneurs,  en  cas  de  vente  des  coupes  des  forêts  dont  jouis- 
saient les  communautés,  ne  prouve  pas  qu'il  s'agissait  néces- 
sairement de  forêts  usagères;  autrefois,  le  tiers  denier  pouvait 
aussi  s'appliquer  à  des  forêts  possédées  patrimonialement.  Les 
termes  d'usage  et  d'usufruit,  employés  par  l'ordonnance  du  duc 
Charles  IV  en  date  du  23  mai  1664,  dans  laquelle  se  trouve  ré- 
glementé l'exercice  du  tiers  denier,  doivent  être  pris  dans  leur 
sens  le  plus  général,  et  comprennent  aussi  bien  des  propriétés 
pleines  que  des  servitudes  proprement  dites.  —  V.  Meaume, 
Comment.,  n.  410-419;  Ch.  Guvot,  Forets  lorraines  jusqu'en 
I7S9,  p.  253-260. 

45.  —  La  jurisprudence  moderne  a  été  conduite  à  s'occuper 
souvent  du  droit  de  tiers  denier,  à  cause  de  l'exécution  des  lois 
du  15  mars  1790  et  du  28  août  1792.  La  première  de  ces  lois 
(tit.  2,  art.  32)  abolit  le  tiers  denier  à  l'égard  de  tous  les  biens 
que  les  communes  possèdent  en  propriété  et  le  conserve  dans 
les  forêts  où  ces  communes  ne  sont  qu'usagères.  La  loi  de  1792 
déclare  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  peuvent  continuer  à 
percevoir  le  tiers  denier  qu'à  la  condition  de  représenter  le  titre 
constitutif  du  droit  d'usage,  qui  doit  en  faire  une  réserve  expresse. 
On  a  démontré  que  ces  lois  provenaient  d'une  appréciation  erro- 
née sur  la  nature  du  tiers  denier  et  sur  les  caractères  des  usa- 
ges forestiers  en  Lorraine  :  sauf  de  très-rares  exceptions,  les 
communautés  usagères  de  cette  province  ne  pouvaient  pas  ven- 
dre les  produits  de  leurs  coupes  usagères;  conserver  le  tiers  de- 
nier pour  ces  coupes  seulement  revenait  à  peu  près  à  l'abolir 
tout  à  fait.  —  Meaume,  loc.  cit. 

46.  —  Décidé  toutefois  que  la  loi  du  28  août  1792  n'est  appli- 
cable qu'aux  concessions  des  anciens  seigneurs,  et  non  à  l'État, 
qui  se  trouve  aujourd'hui  aux  lieu  et  place  des  ducs  souverains 
de  Lorraine.  En  conséquence  l'Etat  peut  toujours  exercer  le 
droit  de  tiers  denier  sur  le  prix  de  vente  des  bois  dont  les  com- 
munes ne  sont  qu'usagères,  sans  être  tenu  de  justifier  d'une 
mention  expresse  dudit  droit  dans  le  titre  primitif  de  concession. 
—  Cass.,  23  nov.  1841,  Comm.  de  Châtel-sur-Moselle,  [P.  42.1. 
127];  —  28  mai  1845,  Comm.  de  Celles,  [S.  45.1.751,  P.  48.2. 
541,  D.  48.5.217];  -  3  mai  1853,  Comm.  de  Chàtel-sur-Moselle, 
[S.  53.1.491,  P.  54.1.492]—  Metz,  21  mars  1843,  Même  affaire, 
[lbid.,  308]  —  Trib.  Mirecourt,  11  mai  1855,  Comm.  de  Porlieux, 
etc.  [lbid.,  1.186] 

47.  —  L'existence  du  droit  de  tiers-et-danger,  réservé  au 
profit  du  souverain  par  l'ordonnance  de  1669,  et  qui  s'appliquait 
à  certaines  forêts  dépendant  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne 
situées  en  Normandie,  ne  signifie  nullement  qu'il  s'agit  de  fo- 
rêts usagères.  Ce  droit  consistait  dans  le  prélèvement  au  profit 
du  roi  du  tiers  et  de  la  dixième  partie  du  prix  de  ve nte;  il  était 
donc  très-analogue  au  tiers  denier.  De  même  pour  le  droit  de, 
gruerie  et  ségrairie,  qui  existait  en  Orléanais;  le  but  est  le  même, 
le  taux  seul  diffère  (un  cinquième,  plus  un  vingtième  du  prix  de 
vente).  —  V.  Meaume,  Comment.,  ri.  408. 

48.  —  Comme  exemples  d'interprétation  du  titre  conformé- 
ment à  l'art.  1161,  C.  civ.,  on  peut  citer  les  espèces  suivantes  : 
Doit  êlre  considéré  comme  renfermant  une  simple  concession 
de  droits  d'usage  et  non  un  abandon  de  la  propriété  l'acte  par 
lequel  un  seigneur  concède  un  canton  de  forêts  aux  habitants 
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d'un  hameau,  pour  le  tenir  de  lui  à  titre  d'usage,  moyennant 
redevance  et  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  prendre  du  bois 
pour  leur  chauffage  et  autres  nécessités  qu'en  se  conformant 
aux  règlements  forestiers.  —  Bourges,  27  févr.  1861,  Comm.  de 
Saint-Aubin,  [Rép.  for.,  1.2.:i9] 

49.  —  La  preuve  qu'une  commune  est  simplement  usagère  et 
non  propriétaire  de  bois  situés  sur  son  territoire  résulte  suffi- 
samment d'une  reconnaissance  à  terrier  par  laquelle  les  anciens 
habitants,  slipulanl  pour  eux  et  leurs  successeurs,  déclarent  que 
ces  bois  appartiennent  au  seigneur  et  qu'ils  n'y  ont  que  des 
droits  d'usage  moyennant  redevance.  —  Bourges,  23  déc.  i 86 1 , 
Comm.  de  Gron,  [D.  63.2.59] 

50.  —  Une  commune  doit  être  réputée  simplement  usagère 
dans  des  bois  provenant  d'une  abbave,  lorsqu'il  résulte  d'une  dé- 
claration régulièrement  faite  par  le  maire  et  les  syndics,  en  exé- 
culion  d'un  arrêt  de  l'ancien  conseil,  que  ladite  commune  ne  fait 
aucune  vente  ni  profit  de  ses  bois,  si  ce  n'est  pour  ses  usages  et 
nécessités.  —  .Nancy,  18  nov.  1862,  Comm.  de  Domèvre,  [Rép. 
for.,  1.382] 

51.  —  Inversement,  l'existence  de  droits  de  propriété  peut 
être  reconnue  en  faveur  d'une  commune,  sans  contrevenir  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  d'un  jugement  de  réforma- 
tion dans  lequel  les  droits  de  la  commune  ont  été  qualifiés 
«  droits  d'usage  »,  s'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ce  juge- 
ment, du  titre  primitif  de  concession  et  des  actes  ultérieurs  de 
l'Administration,  que  ce  sont  bien  des  droits  de  propriété  et  non 
d'usage  qui  appartiennent  à  la  commune.  —  Cass.,  21  déc. 
1847,  Comm.  de  Montauban-de-Luchon  [S.  48.1.298,  P. 48.1. 467. 
D.  48.1.52] 

52.  —  Mais  si  la  question  de  propriété  a  été  posée  et  déci- 
dée par  un  tribunal  compétent,  la  discussion  ne  peut  plus  être 
reproduite  par  la  partie  perdante.  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de 
réformation  institué  en  16t>7  pour  les  forêts  des  Pyrénées  était 
compétent  pour  trancher  souverainement  toutes  les  questions 
de  propriété  concernant  ces  forêts.  Lors  donc  que  ce  tribunal 
a  débouté  une  commune  de  ses  prétentions  à  la  propriété  d'une 
forêt,  cette  commune  ne  peut  plus  être  considérée  que  comme 
usagère,  et  elle  ne  peut  prétendre  ensuite  rouvrir  le  débat,  en  se 
fondant  sur  un  titre  antérieur,  non  produit  devant  le  tribunal  de 
réformation,  puisqu'il  y  a  chose  jugée  d'une  manière  absolue. 
—  Toulouse,  21  juin  1852,  Comm.  de  Bagnères-de-Luchon,  [S. 
52.2.456,  P.  52.2.702] 

53.  —  En  principe,  des  usagers  ou  communes  usagères  ne 
peuvent  prescrire  contre  leur  titre  et  se  changer  à  elles-mêmes 
la  cause  de  leur  possession.  —  Cass.,  10  déc.  1844,  Comm.  de 
Vagney  et  autres,  [Bull,  for.,  5.6b]  —  Hors  les  cas  d'interver- 
sion prévus  par  l'art.  2238,  C.  civ. ,  l'usager  ne  peut  acquérir  par 
prescription  la  propriété  de  la  forêt  affectée  à  sa  jouissance.  — 
Cass.,  6  déc.  1853,  Douglas,  [Bull,  for.,  6.309]—  L\on,  29janv. 
lsoô,  Comm.  de  Cbevillard,  [Jbid.,  5.330]  —  Paris,  25  mars 
1851,  Comm.  de  Chastellux,  [S.  52.2.276,  P.  51.2.76,  D.  52.2. 
195]  —  Grenoble,  18  janv.  1855,  Comm.  de  Saint-Pierre-de- 
Chartrasse,  [Ibid.,  99]  —  Metz,  23  août  1855,  Ville  de  Sedan, 
[Ibid.,  7.42J  —  Nancy,  30  avr.  1858,  Comm.  de  La  Broque,  [Ibid., 
8.300]  —  Pau,  16  juin  1858,  Comm.  de  Tibiran-Jaunac,  [Ibid., 
127]  —  Bourges,  27  févr.  1861,  Comm.  de  Saint-Aubin.  [Rép. 
for.,  1.259]  —  Pau,  30  avr.  1894,  Comm.  de  Campan,  [S.  et  P. 
96.2. 311] 

54.  —  L'interversion  de  titre  ne  se  présume  pas.  Elle  doit 
être  fondée  sur  des  faits  ou  des  actes  formels  et  concluants.  — 
Cass.,  5  déc.  1855,  Comm.  de  Gérardmer,  [Bull,  for.,  7.91];  — 
28  déc.  1857,  De  Guéret,  [S.  58.1.741,  P.  58.706]  —  Melz,  8  mars 
1842,  Comm.  de  Renwez,  [Ibid.,  5.152]  —  Dijon,  9  août  1849, 
Comm.  de  Condes,  [Ibid.,  6.87]  —  Metz,  12  juin  1856,  Comm.  île 
Maubert-Fontaine,  [Ibid.,  7.225]  —  Bourges,  27  févr.  1861,  pré- 
cité. —  Pau,  30  avr.  1894.  précité.  —  V.  suprà,  v°  Prescription 

mat.  civ. i,  n.  1214  et  s.,  1298  et  s. 

55.  —  Ainsi,  le  fait  par  une  commune  usagère  d'absorber  tous 
les  produits  de  la  forêt  grevée  et  d'en  disposer  comme  elle  l'en- 
tend, de  supporter  les  impôts  et  frais  de  garde,  d'être  affranchie 
du  paiement  de  la  redevance  stipulée  dans  le  litre  constitutif  de 
l'usage,  enfin  d'avoir  un  quart  en  réserve  établi  dans  cette  forêt, 
n'est  pas  suffisant  pour  démontrer  l'interversion.  —  Melz,  8 
mars  1842,  précité.  —  Paris,*  15  mars  1845,  Comm.  de  Baye, 
[Bull,  for.,  2.441]  —  Lyon,  1er  août  1856,  Comm.  de  Villebois, 
llbid.,  7.148]  —  V.  Metz,  23  août  1855,  précité.  —  V.  aussi  su- 
l  ta,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1299  et  s. 


55  bis.  —  L'interversion  de  titre  ne  saurait  résulter  non  plus 
d'un  bornage  fait  par  l'Administration,  dans  le  but  de  fixer 
l'assiette  de  l'impôt,  en  présence  des  communes  usagère  et  pro- 
priétaire, et  qui  établit,  à  tort,  les  bornes  d'après  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  communes,  alors  que  cette  constatation  est  le 
résultat  d'une  erreur  commune  aux  deux  maires,  et  que  le 
maire  de  la  commune  usagère  n'a  point  formellement  revendiqué 
la  propriété  des  terrains  soumis  aux  droits  d'usage,  en  en  dé- 
niant la  propriété  à  la  commune  propriétaire.  —  Pau,  30  avr. 
1894,  précité.  —  A  p!us  forte  raison,  des  pourparlers  ayant  pour 
but  la  modification  ou  l'extension  des  droits  d'usage  ne  sau- 
raient constituer  une  interversion  de  titre,  alors  que  l'usager  a 
reconnu  sa  possession  précaire,  et  n'a  pas  contredit  le  droit  du 
propriétaire,  et  que  celui-ci  a  repoussé  toutes  les  modifications 
que  l'usager  proposait  d'appliquer  au  caractère  de  sa  posses- 
sion. —  Même  arrêt. 

56.  —  Les  faits  ou  actes  invoqués  par  l'usager  doivent  être 
non  équivoques  et  doivent  démontrer  clairement  une  prétention 
à  la  propriété.  Ainsi  jugé  qu'un  ancien  aménagement,  qualifié  à 
tort  cantonnement,  ne  serait  pas  suffisant.  —  Lyon,  29  janv. 

1850,  Comm.  de  Chevillard,  [Bull,  for.,  5.330]  —  De  même  un 
arrêté  du  Gouvernement  qui  aurait  autorisé  la  commune  à  pro- 
céder à  la  délimitation  de  la  forêt  grevée.  —  Cass.,  5  déc.  1855, 
précité. 

57.  —  ...  Que  l'erreur  des  agents  de  l'Administration,  par 
suite  de  laquelle  la  forêt  aurait  été  administrée  comme  commu- 
nale, ne  peut  fonder  l'interversion.  —  Dijon,  9  août  1849,  pré- 
cité. —  Melz,  12  juin  1856,  précité.  —  Nancy,  30  avr.  1858, 
précité.  —  Bourges,  23  déc.  1861,  Comm.  de  Gron,  [Rép.  for., 
1.264]  —  Metz,  9  avr.  1867,  Comm.  de  La  Neuville  et  de  Tarzy, 
[liép.  for.,  4.241] 

58.  —  ...  Que  des  abus  de  jouissance,  qui  ne  constituent  que 
des  délits  à  la  charge  de  l'usager,  quelle  que  soit  leur  fréquence, 
ii'p  suffisent  pas  pour  qu'il  y  ait  interversion.  — ■  Cass.,  27  juin 
is;i4,  Comm.  de  Montigny,  [Bull,  for.,  6.321]—  Paris,  2i  mars 

1851,  précité.  —  Nancy,  18  nov.  1862,  Comm.  de  Domèvre,  [Rép. 
[m:,  1.382]  —Grenoble,  Il  mai  1864,  Comm.d'Agnières,  [lbi<1., 
3.80]  —  V.  Nancy,  3  juill.  1858,  Comm.  de  Mont-les-Neufcbà- 
teau,  [Bull,  for.,  8.117] 

59.  —  Il  est  nécessaire  que  les  actes  invoqués  aient  été  con- 
nus du  propriétaire,  et  qu'ils  aient  été  de  nature  à  produire  une 
contradiction  formelle  des  droits  de  celui-ci,  de  manière  à  le 
mettre  en  demeure  de  veiller  à  leur  défense.  —  Cass.,  11  août 
1851,  Douglas,  [Bull,  for.,  5.458]  ;  —  6  déc.  1853,  précité  ;  —  28 
déc.  1857,  De  Guéret,  [Ibid.,  8.75]—  Bourges,  27  févr.  1861, 
précité  ;  —  23  déc.  1861,  précité.  —  Pau,  30  avr.  1894,  précité. 
—  V.  Cass.,  4mars  1873,  Comm.  de  Francheval,  [Ibid.,  6.159] 

60. —  Jugé,  dans  un  sens  différent,  qu'une  commune  usagère 
qui  a  obtenu  un  arrêt  du  Parlement  l'autorisant  à  procéder,  pour 
ses  besoins  personnels,  à  une  vente  importante  d'arbres  pris 
dans  la  forêt  grevée,  après  avoir  demandé  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  forêt  seulement  en  sa  qualité  de  seigneur,  et 
après  que  ce  dernier  a  donné  son  consentement  comme  sei- 
gneur, sous  réserve  des  droits  de  lods  qui  lui  appartenaient  en 
cette  qualité,  doit  être  réputée  avoir  interverti  le  titre  de  sa  pos- 
session en  contredisant  le  droit  du  propriétaire,  et  avoir  pu  en 
conséquence  prescrire  la  propriété  de  la  forêt  à  partir  de  ladite 
interversion.  — Cass.,  30  nov.  1841,  Comm.de  Mérindol,  [Bull, 
for.,  1.123]  —  Pour  d'autres  cas  d'admission  de  l'interversion 
du  titre,  V.  aussi,  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1303. 

60  bis.  —  Enfin,  la  contradiction,  pour  être  efficace  doit 
émaner  de  la  commune  usagère  et  s'adresser  à  la  commune  pro- 
priétaire; il  ne  sulfiiait  pas  qu'elle  émanât  du  maire  de  l'une  et 
s'adressât  au  maire  ce  l'autre,  alors  que  ces  deux  magistrats 
n'ont  point  reçu  de  délégation  spéciale  à  cet  effet.  —  Pau,  30 
avr.  1894,  précité. 

61.  —  En  supposant  que  l'interversion  soit  admise  et  que 
l'usager  ait  pu  commencer  une  possession  utile  à  prescrire,  cette 
possession  s'est  trouvée  interrompue  si  la  forêt,  autrefois  seigneu- 
riale, est  devenue  postérieurement  propriété  nationale,  par  suite 
de  la  loi  du  Ier  déc.  1790,  art.  12,  qui  frappe  d'inaliénabilité  les 
grandes  masses  de  forêts  nationales,  et  si,  cette  interruption  a  duré 
jusqu'au  moment  où  l'ancien  propriétaire  est  rentré  dans  ses 
droits,  sinon  jusqu'en  1817,  époque  à  partir  de  laquelle  les  fo- 
rêts domaniales  sont  devenues  prescriptibles.  —  V.  Cass.,  30  nov. 
1841,  précité,  —  27  juin  1854,  précité.  —  Y.  infrà,  n.  103  et  s. 

62.  —  Les  lois  du  28  août  1792  et  du  10  juin  1793  n'ont  pas 


USAGES  FORESTIERS.  —  Chap.  II. 


465 


produit  ipso  facto  une  interversion  du  titre  de  leur  possession  au 
profit  des  communes  usagères  qui  détenaient  à  cette  époque  les 
biens  appartenant  aux  ci-devant  seigneurs.  — Grenoble,  22  juin 
1854,  Comm.  de  Maussane,  [Bull,  for.,  7.184]  —  Lyon,  1er  août 
1856,  Comm.  de  Villebois,  [Ibid.,  148]  —  Metz,  9  avr.  1867, 
précité. 

63.  —  Ces  lois  concernent  à  la  fois  les  terres  vaines  et  vagues 
et  les  terrains  productifs  que  revendiquent  les  communes.  A 
l'égard  des  terres  vaines  et  vagues,  les  communes  n'ont  pu  s'en 
faire  déclarer  propriétaires  qu'à  condition  d'intenter  leur  action 
dans  les  cinq  ans;  il  a  été  jugé  que  si  celles  qui  étaient  en  pos- 
session en  1792  ont  été  dispensées  d'intenter  l'action  dont  il 
s'agit,  cette  dispense  s'appliquait  uniquement  aux  communes 
qui  possédaient  alors  uniino  doinini,  non  à  titre  d'usage. —  Cass., 
7  févr.  1852,  Comm.  de  Maussane,  [Bull,  for.,  7.135J;  —  10  mai 
1858,  Commune  de  Maubert-Fontaine,  [lbid.,  8.192]  —  Paris,  15 
mars  1845,  Comm.  de  Baye,  [Bull,  for.,  2.441]  —  Metz,  12  juin 
1856,  Comm.  de  Maubert-Fontaine,  [lbid.,  225]  —  V.  à  cet  égard 
suprà.  vu  'Ferres  vaines  et  vagues,  u.  36  et  s. 

64.  —  Jugé  que  les  riézes  ou  prés-bois  des  Ardenues  (et  à 
plus  forte  raison  des  forêts  proprement  dites)  ne  rentrent  pas 
dans  la  classe  des  terres  vaines  et  vagues.  —  Metz,  12  juin  1856, 
précité.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  terres  vaines  et  va- 
gues, V.  supra,  ce  mot,  n.  59  et  s. 

65.  —  Quant  aux  terrains  productifs,  les  communes  n'en  sont 
devenues  propriétaires  par  l'effet  de  la  loi  du  28  août  1792 
qu'à  la  condition  de  justifier  :  1°  qu'elles  les  avaient  autrefois 
possédées  animo  doinini;  2°  qu'elles  n'en  avaient  été  dépouillées 
que  par  un  abus  de  la  jouissance  iéodale.  —  Metz,  12  juin  1856, 
précité.  —  V.  suprà,  V  Terres  vaines  et  vagues,  n.  45  et  s. 

66.  —  D'ordinaire  le  titre  contient  une  concession  perpé- 
tuelle du  droit  d'usage,  et  ce  caractère  est  conforme  à  la  nature 
de  la  servitude,  les  héritages  dominant  et  servant  étant  eux- 
mêmes  perpétuels.  Mais  la  concession  d'usage  peut  être  faite  à 
terme  seulement,  et  cette  existence  du  terme  peut  être  explicite 
ou  s'induire  de  l'ensemble  des  conditions  de  l'acte.  Ainsi  jugé 
qu'un  droit  de  chauffage  accordé  à  une  abbaye  peut  être  consi- 
déré comme  fait  à  la  personne  morale  de  la  communauté,  et 
par  suite  avoir  pris  tin  lors  de  la  suppression  de  celle-ci. —  Poi- 
tiers, 20  mars  1872,  De  Craon,  [Rép.  for.,  5.230] 

67.  —  L'irrévocabihté  est  le  caractère  habituel  de  la  conces- 
sion usagère.  Mais  ici  encore  l'interprétation  du  titre  peut  con- 
duire à  des  résultats  différents.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  par  inter- 
prétation du  titre  de  concession,  que  les  affouages  concédés  à 
diverses  époques  à  des  terriers  de  la  forêt  d'Eu  ne  constituent 
en  leur  faveur  que  des  attributions  précaires,  et  qu'en  revanche 
les  propriétaires  de  la  forêt  peuvent  exiger  que  les  terriers  pren- 
nent exclusivement  dans  cette  forêt  leur  approvisionnement  à 
des  prix  déterminés  au  titre.  —  Rouen,  26  août  1878,  De  Giran- 
court.  [Rép.  for..  8.194] 

68.  —  Les  actes  constitutifs  ou  récognitifs  émanés  des  rois 
ou  des  princes  souverains  contiennent  souvent  une  clause  por- 
tant que  l'exercice  du  droit  d'usage  aura  lieu  «  jusqu  à  ce  qu'il 
plaise  à  S.  M.  d'en  ordonner  autrement  »,  ou  «  jusqu'au  bon 
plaisir  »  du  constituant.  Cette  clause  dite  «  de  bon  plaisir  »  doit 
être  considérée  comme  de  style,  et  n'empêche  pas  que  le  droit 
concédé  soit  définitif  et  irrévocable.  —  Cass.,  22  déc.  1835, 
Comm.  de  Reyers-Villers,  [S.  36.1.29,  P.  chr.J;  —  18  juin  1838, 
Comm.  de  VYillervald,  [S.  38.1.512,  P.  38.2.22] 

69.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  les  pays  dépendant 
des  anciens  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  alors  surtout  que  l'u- 
sage a  été  auparavant  exercé  comme  droit  de  toute  antiquité 
dans  les  forêts  du  prince,  et  que  l'acte  ne  contient  aucune  énon- 
ciation  ni  léserve  tendant  à  faire  admettre  la  précarité.  — 
Nancy,  18  déc.  1845,  Comm.  de  Lerrain,  [Bull,  for.,  3.2a I j; 
—  13  mars  1850,  Comm.  de  Corcieux,  [lbid.,  5.251]  —  Jugé 
que  la  clause  «  de  bon  plaisir  »  ne  peut  avoir  aucun  effet,  spé- 
cialement lorsqu'elle  est  insérée  dans  des  actes  récognitifs  anté- 
rieurs à  l'époque  où  l'aliénation  du  domaine  ducal  a  été  prohibée, 
c'est-à-dire  à  la  date  de  1600.  —  Dijon,  16  juill.  1846,  Comm. 
de  Villers-la-Montagne,  [Bull,  for.,  61]—  Trib.  de  Mirecourt,  12 
majrs  1849,  Poirot,  [Bull,  for.,  5.76J 

"O.  —  Les  tribunaux  peuvent  aussi  régler,  en  se  fondant  sur 
la  possession,  dans  le  silence  du  titre,  l'étendue  et  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  d'usage  énoncé  dans  ce  titre.  Ainsi,  une  commune 
usagère  au  bois  de  feu  et  au  bois  de  construction  peut  être  ad- 
mise à  prouver   qu'elle  a  toujours  joui  des  futaiis  dites  suruu- 
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méraires  des  coupes  usées;  cette  preuve  peut  être  faite  sans 
violer  les  dispositions  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  alors  qu  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  10  mai  1847, 
Comm.  de  Lerrain,  etc.  [Bull,  for.,  5.213] 

71.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  transaction,  un  droit  d'af- 
fouage aux  morts-bois  a  été  converti  en  une  coupe  annuelle  de 
taillis,  l'usager  ne  saurait  prétendre  à  la  futaie  existant  sur  cette 
coupe,  alors  surtout  que  le  droit  litigieux  est  indépendant  de 
l'exercice  du  maronage  sur  l'ensemble  de  la  forêt;  dans  ces  cir- 
constances, la  délivrance  de  la  futaie,  quelque  prolongée  qu'elle 
ait  été,  ne  saurait  conférer  aucun  droit  à  l'usager,  ni  fonder  un 
moyen  sérieux  d'interprétation  de  la  transaction.  —  Nancy, 
17  déc.  1852,  Comm.  d'Angwiller,  [Bull,  for.,  6.70] 

72.  —  Lorsque  le  titre  énonce  simplement  l'existence  d'un 
droit  de  pâturage,  les  tribunaux  peuvent  décider,  par  interpréta- 
tion du  titre,  que  l'usager  peut  introduire  ses  bestiaux  en  forêt 
pendant  toute  l'année,  sauf  les  restrictions  commandées  par 
l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt.  Echappe  à  la  critique  de  la 
Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  reconnaît  à  un  usager,  d'après  l'in- 
terprétation de  ses  titres,  le  droit  de  conduire  ses  bestiaux  au 
parcours  pendant  la  nuit.  —  Cass.,  6  juin  1855,  Goupil,  [S.  56. 
1.122,  P.  55.2.528,  D.  55.1.316]  —  Les  tribunaux  peuvent  aussi 
décider,  par  voie  d'interprétation,  si  le  droit  d'une  commune  con- 
siste dans  un  simple  pâturage  ou  dans  une  vive :  pâture.  —  Cass., 
16  févr.  1859,  Comm.  de  Sennecey,  [S.  59.1.603] 

73.  —  Les  tribunaux  civils  peuvent  également  apprécier  si  les 
redevances,  qui  sont  assez  fréquemment  indiquées  dans  les  titres 
comme  une  prestation  imposée  aux  usagers  en  compensation 
des  délivrances,  sont  encore  exigibles,  ou  si  ces  redevances  sont 
prescrites  pour  n'avoir  pas  été  réclamées  dans  le  laps  de  trente 
ans  (C.  civ.,  art.  2202).  Ces  tribunaux  ont  aussi  à  décider  si  les 
redevances  payées  par  les  usagers  avant  1789  ne  sont  pas  abo- 
lies depuis  cette  époque  comme  entachées  de  féodalité.  Jugé 
qu'un  droit  de  tiers  denier,  même  perçu  depuis  plus  de  trente 
ans,  sans  opposition  des  usagers,  ne  peut  légitimer  la  continua- 
tion d'une  redevance  qui,  en  l'absence  de  stipulation  du  titre, 
doit  être  réputée  féodale.  —  Cass.,  20  mars  1849,  Comm.  d'Eti- 
val,[S.  49.1.448,  D.  49.1.247] 

74.  —  Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  que  des  rede- 
vances, établies  et  perçues  par  le  propriétaire  d'une  forêt  comme 
condition  de  l'exercice  de  droits  d'usage  anciennement  concédés 
dans  cette  forêt  au  profit  de  l'universalité  des  habitants  d'une 
commune,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  dettes  commu- 
nales qui  ont  été  nationalisées  par  l'effet  de  la  loi  du  24  août 
1793.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1861,  Comm.  de  Labarlhe,  [Rép.  for., 
2.70]  —  Lorsqu'une  question  de  ce  genre  est  soulevée  dans  le 
cours  d'une  instance  pendante  devant  un  tribunal  civil,  ce  tri- 
bunal doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'exception  ait  été 
vidée  par  l'autorité  administrative  compétente.  —  Pau,  14  juill. 
1858,  Comm.  de  Bulan,  [Rép.  for.,  2.67] 

75.  —  Lorsque  des  droits  d'usage  ont  été  concédés  aux  habi- 
tants d'une  commune  moyennant  une  redevance  par  tète,  cette 
redevance  ne  peut  être  réclamée  à  la  commune,  être  moral,  poi.r 
les  bâtiments  qui  lui  appartiennent.  — V.  Colmar,  12  juill.  1839, 
Comm.  de  Mollkirch,  (D.  Rép.,  v°  Usage  forestier,  n.  414).  Dans 
ces  conditions,  la  redevance,  due  par  les  habitants,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  dette  communale.  Jugé  cependant 
que  la  commune  est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
dirigée  contre  un  habitant  en  paiement  de  sa  quote-part,  pour 
prouver  que  la  dette  est  éteinte.  —  Pau,  14  juill.  1858,  précité. 

76.  —  Lorsque  le  droit  est  constitué  au  profit  de  tous  les  ha- 
bitants d'une  commune,  il  a  le  caractère  d'un  droit  communal, 
en  ce  sens  que  les  représentants  légaux  de  la  commune  repré- 
sentent en  même  temps  la  généralité  des  usagers.  Ainsi,  en  cas 
de  concession  faite  à  tous  les  «  hommes  manants  et  habitants  » 
d'une  ancienne  communauté,  à  charge  de  preslalions  et  redevan- 
ces, les  actions  auxquelles  peut  donner  lieu,  de  la  part  du  con- 
cédant ou  de  ses  représentants,  l'existence  ou  l'exercice  de  ce 
droit,  doivent  être  formées  contre  la  commune  et  non  contre  I.  s 
habitants  actuels  ut  singuli.  ■ —  V.  Nancy,  U  juin  1844,  Bijeon, 
[P.  44.240] 

77.  —  En  principe,  lorsque  des  droits  d'usage  ont  été  con- 
cédés à  l'ensemble  d'une  communauté  d'habitants,  toutes  les 
maisons  peuvent  y  participer,  sans  distinguer  entre  les  maisons 
particulières  et  les  édifices  communaux.  —  Toulouse,  30  mai  1863, 
Cumul,  de  Sainte-Croix,  [Rép.  for.,  2.280]  — ■  luge  cependant 
qu'un  droit  de  maronage  étant  constitué  au  profit  des  habitants, 
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i  nmune  ne  peut  prétendre  que  cette  concession  s'étend  aux 
bâtiments  et  édifices  communaux.  —  Colmar,  18  janv.  1 844; 
Comm.  rie  Marmoutier,  [BulLfor.,  5.340]  —  .Metz.  24  tlOV.  1*40, 
Comm.  de  Sainl-Avold,  etc.  [P.  50.1  362,  D.  50.2.221 

78.  —  Lorsque,  par  interprétation  d'un  titre  d'usage,  la  con- 
cession est  considérée  comme  profitant  a  tous  les  habitants,  on 
doit  y  comprendre  le  propriétaire  même  de  la  vée;  qui 
tirs  iors  conserve  le  droit  de  prendre  son  chaullage  en  même 
temps  que  les  autres  usagers.  —  Cas?.,  2  mars  1853,  Comm.  de 
Baujeux,  fD.  54.5.771] 

79.  —  L'usage  concédé  aux  habitants  d'une  communauté  est, 
en  principe,  un  usage  «  à  feux  croissants  »,  c'est-à-dire  qu'il 
s'applique  au  protil  de  tous  ceux  qui  viennent  habiter  sur  le 
territoire  de  la  communauté,  sans  distinction  entre  les  maisons 
anciennes  et  nouvelles.  —  Meaume,  Comment.,  n.  492  et  s.  — 
Cette  interprétation  de  la  volonté  des  contractants  est  préfé- 
rable à  celle  qui  limiterait  la  jouissance  de  l'usage  au  profit  des 
maisons  anciennes  (V.  «  système  de  Merlin  »,  Meaume,  Inc.  cit.). 
Toutelois,  les  anciennes  communautés  au  profit  desquelles  les 
usages  ont  été  constitués  étant  exclusivement  rurales,  il  y  aurait 
lieu  d'exclure  de  la  jouissance  usagère  les  ouvriers  des  grandes 
industries  qui  s'y  sont  postérieurement  établies.  —  Sic,  «  sys- 
tème de  Proudhon  »,  Meaume,  loc.  cit. 

80.  —  Se  fondant  sur  le  caractère  bilatéral  du  contrat  consti- 
tutif de  l'usage,  Troplong  a  proposé  de  restreindre  la  jouissance 
usagère  aux  habitants  des  maisons  existantes  au  moment  de  la 
suppression  du  régime  féodal  (soit  au  4  août  1789  pour  les  pays 
de  l'ancienne  France),  parce  que,  postérieurement  à  cette  date, 
les  droits  féodaux  qui  étaient  l'équivalent  de  la.  concession  ne 
pouvant  plus  être  réclamés,  les  conditions  posées  par  le  consti- 
tuant ne  sont  plus  remplies  par  les  nouveaux  habitants.  —  V. 
<•  système  «le  Troplong  »,  Meaume,  loc.  cit. 

81.  —  Cette  intei  prétalion  de  Troplong  a  été  admise  par  plu- 
sieurs arrêts.  —  Cass.,  28  juill.  1852,  Comm.  de  Badonviller, 
[Bull,  for.,  5.537]; —  21  avr.  1856,  Comm.  de  Senones, \lbid.,  7. 
145  . —  14  juill.  1858,  Comm.  de  Bémécourt  et  Comm.  des  Boux- 
de-Breteuil,  [lbid.,  8.53]  —  Nancy,  13  juin  1851,  Comm.  de 
Badonviller,  [lbid.,  5.311];  —  5  juin  1852,  Comm.  de  Se- 
nones, [lbi/..  6.182]  —  Jugé  au  contraire  que,  dans  la  gé- 
néralité des  termes  de  la  concession,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exclure 
les  maisons  postérieures  à  la  suppression  du  régime  féodal.  — 
Cass.,  23  mars  1848,  Comm.  de  Brezans,  [Huit,  for.,  4.365];  — 
19  juill.  1858,  Comm.  de  Vandes,  [D.  63.1.77]  —  Paris,  23  mai 
1845,  Baschv,  [P.  45.2  50]  —Colmar,  29  mars  1855,  Comm.  de 
Lautenbach,  [Bull,  for.,  7.342]  —  V.  Toulouse,  30  mai  1863, 
Comm.  de  Sainte-Croix,  [Rêp.  for.,  2.280] 

82.  —  On  a  fait  une  distinction  lorsque  le  titre  constitutif 
porte  qu'il  sera  payé,  par  chaque  habitant,  ancien  ou  nouveau, 
une  redevance  spéciale  pour  l'exercice  du  droit  d'usage.  Dans 
ce  cas,  le  paiement  de  la  redevance,  depuis  1789,  suffirait  pour 
faire  reconnaître  à  l'habitant  le  caractère  d'usager,  lors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  maison  nouvelle.  —  Sic,  D.  Rép.,  v°  Usage 
forestier,  n.  436.  —  Mais  on  peut  répondre  que,  pour  ce  nouvel 
habitant,  même  astreint  à  la  redevance,  la  situation  n'est  pas 
identique  à  celle  des  usagers  antérieurs  à  1789,  parce  qu'outre 
la  redevanee  ceux-ci  devaient  supporter  des  droits  téodaux  au- 
jourd'hui abolis.  —  V.  contre  les  «  systèmes  de  Merlin,  Prou- 
dhon et  Troplong  »,  Michel  et  Lelong,  Principes  de  législation 
forestière,  n.  365. 

83.  —  Toutefois,  même  pour  un  usage  à  feux  croissants,  il 
sultit  que  la  commune  ait  reçu  pendant  trente  ans  la  même  quan- 
tité fixe  de  bois,  sans  égard  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
de  ses  habitants,  pour  que  le  droit  se  trouve  irrévocablement 
fixé  à  cette  quantité,  par  l'effet  de  la  prescription.  —  Besançon, 
6  janv.  1849,  Comm.  de  Champagne,  [S.  49.2.141,  D.  49.2.105] 

84.  —  Pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  feu  ou  ménage 
ei  eu  quoi  consiste  la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison 
nécessaire  pour  prendre  part  aux  délivrances  usagères,  il  faut  se 
reporter  à  l'art.  105,  C.  for.,  qui  règle  des  conditions  identiques 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  l'affouage  communal.  — 
Trib.  Dôle,  13  janv.  1852,  Lapierre.  —  Trib.  Saint-Dié,  19  mai 
1854,  Antoine,  [Bull,  for.,  6.229]  —  V.suprà,  v°  Affouage,  n.  60 
et  s. 

85.  —  D'ordinaire,  le  droft  d'usage  profite  à  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  sans  distinction  d'origine.  Quelquefois  ce- 
pendant, certains  usages  sont  restreints  aux  descendants  des 
familles  énumérèes  dans  l'acte  de  concession;  et  alors  pour  bé- 


néficier des  délivrances,  les  habitants  doivent,  en  outre  de  la 
condition  du  domicile,  faire  preuve  de  leur  origine,  conformé- 
ment au  titre.  Tel  est  le  caractère  des  usages  du  Bugey,  du 
Valromey,  du  pays  de  Dabo,  pour  lesquels  l'interprétation  du 
titre  conduit  aux  résultats  suivants. 

86.  —  les  droits  d'usage  concédés  aux  »  bourgeois  »  d'une 
seigneurie  et  à  leurs  descendants  profitent  encore  aujourd'hui 
dans  leur  entier  à  chacun  de  ces  descendants,  ayant  domicile 
réel  et  lixe  dans  le  territoire  de  la  seigneurie,  sans  distinction 
entre  les  descendants  mâles  et  les  femmes.  —  Cass.,  4  l'évr. 
1857,  Comm.  de  Lompnes,  [S.  57.1.704,  P.  58.163,  D.  57.1.257] 

—  Lyon,  14  juill.  1855,  Comm.  de  Lompnes,  etc.,  [Bull,  for.,  6. 
3411;  — 29  mai  1877,  Comm.  de  Cormaranche,  etc.,  [Ih'p.  for., 
9.349]  —  Ces  droits  étant  attachés  à  l'indigénat,  ils  appartiennent 
à  l'enfant  naturel  d'une  fille  issue  des  anciens  bourgeois,  aussi 
bien  qu'aux  enfants  légitimes.  -—  Nancy,  13  févr.  1857,  Pettj 
[Bull,  for.,  7.  217] 

87.  —  Jugé  spécialement,  pour  l'ancienne  province  du  Val- 
romey, que  les  droits  d'affouage  et  de  maronage,  attachés  au 
droit  de  bourgeoisie,  sont  conservés  bien  que  le  bourgeois  quitte 
le  manoir  originaire  indiqué  dans  l'acte  de  concession,  pourvu 
que  son  nouveau  domicile  soit  situé  dans  les  limites  de  la  sei- 
gneurie et  à  proximitédes  forêts  grevées.  — Lyon,  23  nov.  1893, 
Bouverat,  [Rép.  for.,  94.173] 

S  3.  Dérogations  aux  règles  concernant  la  constitution 
des  droits  d'usage. 

88.  —  Conformément  au  principe  que  la  convention  est  la  loi 
des  parties,  les  clauses  du  titre,  interprété  comme  ci-dessus,  dé- 
terminent la  nature  et  l'importance  des  droits  d'usage  ainsi  que 
les  conditions  de  leur  exercice.  Toutefois,  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  se  trouvent  dans  le  Code,  forestier,  à  l'art.  78 
(pacage  des  moutons  et  des  chèvres),  et  aux  art.  61  et  62  (usages 
dans  les  bois  de.  l'Etat). 

1°  Pacage  des  moutohs  et  'les  chèvres. 

89.  —  D'après  l'art.  78,  C.  for.,  l'introduction  des  moutons  et 
des  chèvres  est  défendue  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres 
ou  possessions  contraires.  Il  résulte  de  cette  défense  l'abroga- 
tion des  droits  qui  avaient  pu  être  acquis  dans  le  passé,  par 
exception  à  la  règle  de  l'art.  218,  C.  for.,  qui  respecte  les  droits 
acquis  au  moment  de  sa  promulgation.  Il  résulte,  de  plus,  de 
l'art.  78,  l'impossibilité  de  constituer,  pour  l'avenir,  des  droit3 
de  cette  espèce,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  forêt  grevée,  do- 
maniale, communale  ou  particulière  (V.  infrà,  n.  449,471  et  s.). 

90.  —  Une  prohibition  semblable  existait  déjà  dans  l'ordon- 
nance de  1669  (tit.  19,  art.  13),  ainsi  que  dans  plusieurs  statuts 
locaux.  Spécialement,  l'ordonnance  prononçait  la  suppression 
de  tous  droits  de  pacage,  quelle  qu'en  fût  l'origine;  cette  pro- 
hibition était  considérée  comme  d'ordre  public.  En  conséquence 
toutes  conventions  contraires  à  l'ordonnance  sont  nulles,  alors 
même  qu'elles  remonteraient  à  une  époque  antérieure  à  1669  et 
qu'elles  auraient  été  promulguées  par  l'autorité  municipale.  — 
Cass.,  20  juill.  1810,  Aubert,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  La  défense  de  conduire  des  moutons  est  absolue;  elle 
doit  être  prononcée  quels  que  soient  les  titres  contraires.  — 
Orléans,  26  déc.  1866,  Cailland,  [D.  66.2.240]  —  Toutefois,  elle 
ne  s'applique  qu'aux  usagers,  et  non  à  des  personnes  qui  au-, 
raient  acquis  ce  droit  comme,  accessoire  d'un  droit  de  propriété  : 
ainsi  jugé  que  l'art.  78  n'est  pas  opposable  à  la  jouissance  du 
propriétaire  d'un  cayolar,  que  des  ordonnances  spéciales  ont  au- 
torisé à  faire  pacager  les  moutons  dans  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  —  Cass.,  10  avr.  1877,  Marmissole,  [D.  77.1.273] 

—  V.  â  la  suite,  Observation,  par  Meaume,  [Rép.  for.,  8.69]  — 
V.  suprà,  n.  25. 

92.  —  D'ailleurs,  l'art.  78  ne  s'applique  qu'aux  forêts  et  aux 
terrains  qui  en  dépendent;  il  n'est  pas  applicable  aux  terres  in- 
cultes et  aux  vacants  qui  ne  constituent  ni  une  forêt,  ni  une 
dépendance  de  la  forêt.  —  Cass.,  24  nov.  1885,  Rajan,  [S.  88.1. 
244,  P.  88.1.599,  D.  86.1.285]  —  Agen,  15  nov.  1872,  Abat, 
[S.  73.2.194,  P.  73.847]  —  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient de  décider  souverainement  ces  circonstances.  —  Cass., 
5  avr.  1892,  Comm.  d'Orlu,  [S.  et  P.  93.1.180]  —  Pour  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  vacants  doivent  être  considérés  comme 
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dépendances  de  la  forêt,  V.  au  surplus  suprà,  v°  Furet,  n.  133 
et  s. 

!)2  but —  Si  les  terres  contiguës  à  une  forêt  et  non  complan- 
tées  en  bois  ne  sont  pas,  par  le  seul  l'ait  de  cette  contiguïté,  régies 
par  les  prescriptions  du  Code  forestier,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il est  constaté  qu'elles  sont  une  dépendance  de  la  forêt.  — 

—  Cass.,  28  déc.  1889,  Peyre-Fumègue,  [S.  et  P.  92.1.167  :  — 
5  avr.  d 892,  précité.  —  Ainsi  les  art.  78,  §  1,  et  120,  C.  for., 
qui  interdisent  aux  usagers  de  faire  pâturer,  tant  dans  les  forêts 
que  dans  leurs  dépendances,  les  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
sont  applicables  aux  vacants  qui,  aux  termes  d'un  rapport  d'ex- 
perts homologué,  constituent  la  zone  de  protection  indispensable 
à  la  sauvegarde  d'une  forêt  contiguë.  —  Cass.,  5  avr.  1892, 
précité. 

93.  —  La  suppression  de  l'exercice  du  pacage  donne  lieu  à 
indemnité  (art.  78-2°),  si  l'usager  peut  prouver  que  son  droit 
était  fondé  sur  un  titre  valable  ou  sur  une  possession  équiva- 
lente, d'après  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays  avant  la 
promulgation  du  Code  forestier.  —  V.  Agen,  25  avr.  1844,  Bo- 
nis, [S.  45.2.120]  —  A  raison  de  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1669  (V.  suprà,  n.  90),  l'hypothèse  d'une  indemnité  pour 
privation  d'un  droit  de  l'espèce  ne  peut  s'appliquer  qu'à  quelques 
cas  exceptionnels,  régis  par  une  législation  contraire  à  l'ancien 
droit  de  la  France.  —  Bourges,  1er  juin  1856,  Comm.  d'Etréchy, 
[D.  57.2.120] —  De  plus,  conformément  aux  principes  généraux, 
la  suppression  de  ce  droit  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité 
lorsque  les  usagers  ne  justifient  pas  que  cette  suppression  leur 
ait,  en  fait,  causé  un  préjudice.  —  Cass.,  5  avr.  1892,  précité. 

î)4.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  les  usagers  doivent 
justifier  que,  dans  la  localité,  l'ordonnance  de  1669  n'a  jamais 
été  observée,  et  qu'ils  ont  pu  dès  lors,  nonobstant  cette  ordon- 
nance, continuer  à  faire  paître  leurs  bêtes  à  laine,  en  vertu  du 
titre  constitutif  de  leur  droit  de  pacage.  Et  le  fait  de  la  conti- 
nuation de  l'exercice  du  droit  peut  être  établi  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  spécialement  lorsque  la  mention 
de  ce  droit  a  été  insérée  dans  un  acte  de  vente  de  la  forêt,  dans 
le  but  de  le  mettre  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Cass.,  26  mai 
1852,  Comm.  de  Montl'ort,  Vuillier,  [S.  57.1.680,  P.  57.1.241,  D. 
57.1.38] 

95.  —  La  possession  équivalente  à  titre  sur  le  fondement  de 
laquelle  l'art.  78-2»,  C.  for.,  autorise  les  usagers  à  réclamer  une 
indemnité,  à  raison  de  l'interdiction  du  pacage  des  bêtes  ovines, 
doit  être  non  délictueuse  et  non  contredite  par  le  propriétaire  de 
la  forêt.  L'usager  ne  peut  exciper  de  titres  antérieurs  à  l'ordon- 
nance de  1669,  qui  prononce  l'interdiction  sans  indemnité  des 
bêtes  ovines  dans  les  bois,  alors  qu'il  résulte  d'actes  postérieurs 
à  ladite  ordonnance,  dans  lesquels  les  auteurs  de  cet  usager  ont 
été  parties,  que  toute  jouissance  de  leur  part,  contraire  à  l'or- 
donnance, devait  être  considérée  comme  abusive  et  délictueuse. 

—  Cass.,  17  mars  1857,  De  Beauvau,  [Huit,  for.,  7.280]  —  Poi- 
tiers, 10  janv.  1856,  Comm.  de  Benon,  [D.  56.2.44] 

96.  —  L'indemnité  pour  suppression  du  droit  de  pacage,  due 
dans  les  conditions  de  l'art.  78-2°,  est  prescriptible,  et  ne  peut 
plus  être  réclamée  si  l'usager  a  laissé  s'écouler  une  durée  de 
plus  de  trente  ans  à  dater  du  dernier  acte  de  jouissance.  Mais 
celte  prescription  peut  être  interrompue,  pourvu  que  l'acte  in- 
terruptif  ait  les  qualités  voulues  par  les  art.  2244  et  s.,  G.  eiv. 

—  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  479  et  s.  —  Jugé 
cependant,  contrairement  à  l'art.  2248,  C.  civ.,  que  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  par  une  simple  reconnaissance  des  droits 
d'usage  faite  par  le  propriétaire.  —  Cass.,  11  mai  1870,  Comm. 
de  Régusse,  [S.  71.1.62,  P.  71.1.28] 

97.  —  Le  privilège  de  l'art.  2103-1°,  C.  civ.,  établi  au  profit 
du  vendeur  pour  le  paiement,  du  prix  sur  l'immeuble  vendu,  ne 
peut  être  invoqué  par  l'usager  qui  a  obtenu  des  tribunaux  une 
indemnité  à  la  suite  de  la  suppression  du  pacage.  Cette  indem- 
nité ne  saurait  être  considérée  comme  un  prix  de  vente.  — ■  Cass., 
2i  juin   1885,  Bory  et  Antelme,  [S.  86.1.161,  P.  86.1.397] 

98.  —  tin  cas  d'introduction  en  forêt  de  moutons  ou  de  chè- 
vres par  des  usagers,  l'art.  78,  §  I,  prononce  une  double  péna- 
lité :  contre  le  propriétaire  des  animaux,  une  amende  double 
de  celle  de  l'art.  199;  contre  le  pâtre  ou  berger,  une  amende  do 
15  lr.,  et  de  plus  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  en 
cas  de  récidive.  Ces  deux  pénalités  sont  cumulatives,  du  moment 
qu'il  y  a  un  pâtre  distinct  du  propriétaire  des  animaux.  Dans  ce 
cas,  le  principe  de  la  responsabilité  civile  du  maitre  à  l'égard  de 


son  préposé  n'exclut  ni  ne  supplée  la  responsabilité  pénale, 
inhérente  au  fait  personnel  de  ce  préposé.  —  Cass.,  28  avr.  1848, 
Courtade,  [S.  49.1.296,  D.  48.5.212] 

99.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  au  pâtre  non  salarié,  au 
fils  par  exemple,  qui  conduit  le.  troupeau  de  son  père,  comme 
au  pâtre  salarié,  domestique  ou  autre.  —  Cass.,  5  mai  1837, 
Borderie,  [S.  38.1.185,  P.  40.2.314]  —  Mais  le  propriétaire  qui 
garde  lui-même  ses  chèvres  ou  moutons  n'est  point  passible 
cumulativement  de  la  peine  proportionnelle  au  nombre  des  ani- 
maux introduits  et  de  l'amende  fixée  infligée  au  gardien  :  c'est 
la  première  de  ces  peines  qui  doit  être  seule  appliquée.  —  Cass., 
2  mai  1845,  Carrière,  [S.  45.1.549,  P.  45.2.86,  O.  45.1.217] 

ÎOO.  —  Le  propriétaire  des  animaux  encourt  la  peine  basée 
sur  l'art.  199,  lors  même  qu'il  n'aurait  point  choisi  je  pâtre  : 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  pâtre  institué  par  l'autorité  municipale. 
Car  la  loi  ne  distingue  pas  (Contra,  Cass.,  18  sept.  1835,  Cordier, 
[P.  chr.]).  Il  serait  impossible,  dans  ce  cas,  d'exercer  contre  la 
commune  l'action  pénale  fondée  sur  l'art.  199,  car  on  ne  peut 
considérer  la  commune  comme  propriétaire  du  troupeau  dont  les 
bestiaux  appartiennent  à  chacun  de  ses  habitants. —  V.  Meaume, 
n.  625.  —  Dans  le  même  sens,  pour  tout. ce  qui  précède,  Michel 
et  Lelong,  Principes  de  législation  forestière,  n.  374. 

101.—  L'art.  7S,  ^  3,  prévoit,  contrairement  aux  dispositions 
qui  précèdenl,  que  le  pacage  des  moutons  pourra  être  autorisé 
par  des  ordonnances  royales  (actuellement des  décrets).  Eu  fait, 
ces  autorisations  sont  très-nombreuses  ;  toutefois  elles  ne  consti- 
tuent pas  une  mainlevée  complète  de  la  prohibition  légale  :  elles 
peuvent  toujours  être  révoquées  si  l'intérêt  de  la  forêt  l'exige. 
Elles  no  peuvent  concerner  que  l'introduction  des  moutons; 
celle  des  chèvres  ne  peut  être  permise.  —  Sur  l'application  de 
l'art.  78,  §  3,  dans  les  bois  des  particuliers,  V.  infrà,  n.  471 
et  s. 

2°  Droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Élut. 

102.  —  Les  principes  concernant  l'acquisition  des  droits 
d'usage  doivent  être  combinés,  dans  les  forêts  domaniales,  avec 
d'autres  règles  qui  constituent,  pour  ces  forêts,  une  législation 
spéciale.  La  première  de  ces  règles,  applicable  aux  forêts  de 
l'ancien  domaine  royal,  est  l'inaliénabilité,  proclamée  par  l'édit 
de  Moulins,  et  qui  depuis  1566  faisait  obstacle  à  tout  démembre- 
ment du  domaine,  sous  forme  de  constitution  de  servitudes  telles 
que  l'usage,  aussi  bien  qu'à  l'aliénation  pure  et  simple.  —  V. 
suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  7. 

103.  —  Jusqu'à  la  loi  du  25  mars  1817,  les  forêts  domaniales, 
inaliénables  et  imprescriptibles,  n'ont  pu  être  grevées  d'usages. 
directement  ou  par  l'effet  d'une  longue  possession,  et  les  jouis- 
sances des  communautés  dans  ces  forêts  avaient  toujours  un  ca- 
ractère précaire.  — ■  V.  Cass.,  25  janv.  1858,  Comm.  de  Dracv-le- 
Fort,  [S.  58.1.351,  P.  58.1 16]  —  Toulouse,  17  juill.  1852,  Comm. 
de  Hurgalays,  [Bull,  for.,  6.32] 

104.  —  Dans  les  provinces  réunies  à  la  France  depuis  1566, 
le  principe,  d'inaliénabilité  a  été  aussi  appliqué,  bien  qu'à  des  épo- 
ques dill'érentes.  Ainsi,  en  Lorraine,  c'est  à  partir  de  1600,  que 
les  aliénations  domaniales  sont  considérées  comme  révocables.  — 
Cass.,  14  juin  1842,  D'Hennezel,  [S.  42.1.703,  P.  42.2.198]  — 
Dijon,  16  juitl.  1846,  Comm.  de  Villers-la-Montagne,  et  Metz, 
19  janv.  1847,  Comm.  de  Vitry,  [Ibid.,  6.86] 

105.  —  L'ari.  62,  C.  for.,  pose  une  rèijle  identique  pour  l'ave- 
nir :  à.  partir  de  1827,  date  de  la  promulgation  du  Code,  il  n'a  pu 
être  fait,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits 
d'usage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Il  en  résulte 
que  les  forêts  domaniales,  actuellement  aliénables  quant  à  la  pro- 
priété du  fonds,  sont  inaliénables  quant  à  la  constitution  des  ser- 
vitudes usagères.  Ces  droits  sont  ainsi  placés  hors  du  commerce, 
de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  acquis  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  directement  ou  indirectement  par  l'effet  de  la  prescription. 
—  Cass.,  25  janv.  1858,  précité.  —  V.  Meaume,  Commentaire,, 
n.  389. 

106.  —  Le  principe,  d'inaliénabilité  du  domaine,  bien  que  rap- 
pelé, en  ce  qui  concerne  les  usages  forestiers,  dans  l'ordonnance 
do  1869,  a  été  souvent  violé,  soit  avant,  soit  depuis  1789 
cialement,  pondant  le  cours  de  la  Révolution,  de  nombreuses 
usurpations  furent  commises,  soit  au  moyen  d'actes  de  jouis- 
sances abusives,  soit  à  la  faveur  de  jugements  des  tribunaux 
arbitraux,  tels  qu'ils  pouvaient  être  constitués  à  cette  époque.  A 
partir  do  l'an  VI,  des  mesures  [dus  ou  moins  heureuses  lureul 
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prises  pour  arrêter  ces  usurpations  et  obtenir  la  suppression  des 
usages  abusivement  exercés. 

107.  —  Furent  rendues  notamment  dans  ce  but  les  lois  des 
.1.  an  XI  et  lt  vent,  an  XII.  Cette  dernière  loi  a  fixé  un 

délai  de  six  mois,  pendant  leqtipl  les  prétendants-droit  ont  été 
tenus  de  déposer,  au  secrétariat  des  préfectures  ou  sous-pré- 
fectures de  la  situation  des  lieux,  leurs  titres  ou  la  preuve  de 
leurs  actes  pussessoires;  faute  par  eux  de  satisfaire  à  celte  obli- 
gation, ><  ils  ont  été  déclarés  irrévocablement  déchus  de  tous 
droits  ».  Donc:  la  déchéance  ne  résultait  pas  ipso  faeto  de  l'écou- 
t  du  délai,  elle  devait  être  prononcée  à  la  requête  de  l'un 
des  intéressés,  le  plus  souvent  du  prétendu  usager,  lorsque  l'Ad- 
ministration, se  fondant  sur  la  loi  de  l'an  XI,  suspendait  les  dé- 
livrances comme  sanction  du  défaut  de  dépôt  des  titres. 

108.  —  Les  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII  ne  faisaient  que 
prescrire  le  dépôt  des  titres,  sans  indiquer  l'autorité  qui  devait 
statuer  sur  leur  validité  et  sur  leur  étendue.  Cette  autorité  ae 
pouvait  être  que  le  tribunal  civil,  puisqu'il  s'agissait  d'apprécier 
un  droit  réel  de  propriété.  .Mais,  en  fait,  l'autorité  administrative 
se  crut  aussi  compétente  pour  cette  appréciation.  Les  préfets  et 
les  conseils  de  préfecture  rendirent  des  décisions  pour  ou  contre 
le  maintien  des  droits  d'usage,  et  ces  décisions  furent  assez  sou- 
vent sanctionnées  par  le  ministre  des  Finances.  —  Sur  ces  appli- 
cations des  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII,  V.  Meaume,  Commen- 
taire, n.  300  et  s. 

109.  —  Dans  ces  conditions  l'ut  promulgué  le  Code  forestier 
dont  l'art.  61  détermine  limitativement  quels  sont  les  usagers 
dont  les  droits  continueront  à  être  exercés  dans  les  forêts  doma- 
niales. Cet  article  énumère  trois  classes  d'usagers,  dans  les- 
quelles doivent  se  ranger  tous  les  prétendants,  quelle  que  soit 
la  nature  et  l'origine  de  leurs  droits.  —  V.  Meaume,  Commen- 
taire, n.  307. 

110.  —  La  première  classe  comprend  ceux  dont,  au  jour  de 
.  la  promulgation  du  Code,  les  droits  avaient  été  reconnus  fondés 

soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des  jugements  ou 
arrêts  définitifs.  Ces  arrêts  ou  jugements  sont  toutes  les  déci- 
sions rendues  par  des  tribunaux  compétents,  suivant  le  temps 
et  le  lieu,  pour  trancher  des  questions  de  propriété  doma- 
niale. 

111. —  C'est  ainsi  que  les  sentences  des  commissaires  ré- 
formateurs institués  par  l'ordonnance  de  1660,  et  qui  ont  fonc- 
tionné dans  la  plupart  des  anciennes  provinces  régies  par  cette 
ordonnance,  sont  de  véritables  jugements  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  mars  1836,  Comm.  de 
Sauveterre,  [S.  36.1.766,  P.  chr.];  —  8  août  1853,  Comm.de 
Bagnères-de-Luchon,  etc.,  [D.  54.5.396]  -  Toulouse,  17  juill. 
1852,  précité.  —  V.  Cass.,  14  juin  1881,  Comm.  de  Levier,  [S. 
82.1.62,  P.  82.136,  D.  82.1.257]  —  Pareillement  les  arrêts  du 
conseil,  antérieurs  à  1789,  V.  Cass.,  16  févr.  1841,  Forêt  de  la 
Harld,  [P.  chr.]  —  V.  suprd,  n.  52. 

112.  —  A  la  suite  du  dépôt  des  titres  ordonné  parles  lois  de 
l'an  XI  et  de  l'an  XII,  les  préfets  et  surtout  les  conseils  de  pré- 
fecture, avant  et  depuis  1827,  se  sont  cru  autorisés  à  prendre 
des  arrêtés  statuant  sur  la  maintenue  des  usagers  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits.  Un  certain  nombre  de  ces  arrêtés  ont 
été  homologués  par  le  ministre  des  Finances.  Doit-on  voir  dans 
ces  décisions  des  «  actes  de  Gouvernement  »,  dans  le  sens  de 
l'art.  61,  C.  lor.  ? 

113.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'approbation  ministé- 
rielle, donnée  conformément  à  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  11 
juill.  1810  pour  la  maintenue  des  usagers  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  constitue  un  acte  de  Gouvernement  et  permet  de 
continuer  la  jouissance  des  usagers,  aux  termes  de  l'art.  61,  C. 
for.  —  V.  Meaume,  Commentaire,  n.  309. 

114. —  Mais  le  ministre  ne  pouvant  faire  que  des  actes  d'ad- 
ministration et  n'ayant  pas  qualité  pour  aliéner  le  domaine  de 
l'Etat  ou  pour  le  grever  définitivement  de  servitudes,  les  arrêtés 
de  reconnaissance  ne  portent  que  sur  l'exercice  de  l'usage,  et  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  l'Etat  ne  puisse  ultérieurement  con- 
tester le  fond  du  droit  devant  les  tribunaux.  Dans  ce  sens  : 
Cass.,  6  févr.  1838,  Comm.  de  Baudinard,  [S.  38.1.113,  P.  38.1. 
231];  —  27  févr.  1838,  Comm.  de  Weitersweiler,  [S.  38.1.520, 
2.94  ;  —  H  juill.  183x,  Comm.  de  La  Cavalerie,  [S.  38.1. 
819,  P.  38.2.576  ;  —  10  janv*.  1842,  Comm.  de  Baalon,  [S.  42.1. 
446]  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  Comm.  de  Thoranet,  [S.  36.2. 
231] 

115.  —  La  seconde  classe  d'usagers  se  compose  de  ceux  dont 


les  droits  seront  reconnus  fondés  par  suite  d'instances  adminis- 
tratives ou  judiciaires  engagées  lors  de  la  promulgation  du  Code 
forestier.  La  reconnaissance  de  droits  de  cette  nature  par  les 
tribunaux  judiciaires  n'est  que  l'application  des  règles  ordinaires 
de  la  compétence.  Mais  il  est  difficile,  a  priori,  de  distinguer  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  des  instances  administratives  en  ces 
matières,  qui  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistrati's. 

116.  —  D'après  un  arrêt  de  cassation  rendu,  toutes  cham- 
bres réunies,  après  partage,  on  doit  entendre  par  instance  ad- 
ministrative l'examen  par  les  conseils  de  préfecture  des  titres 
déposés  en  exécution  des  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  de  décisions  ministérielles  pouvant  faire 
ranger  dans  la  première  classe  les  intéressés.  Ainsi  jugé  que  le 
dépôt  de  titres  prescrit  par  la  loi  du  28  vent,  an  XI  a  constitué 
les  usagers  déposants  en  instance  administrative,  dans  le  sens 
de  l'art.  61,  C.  for.  —  Cass.,  25  avr.  1843,  Comm.  de  Versignv, 
[S.  43.1.519,  P.  44.1.807]  —  Grenoble,  17  janv.  1853,  Comm.  de 
Miribel,  [huit,  for.,  6.136]  —  V.  Colmar,  20  nov.  1835,  N ..., 
[D.  Bép.,  v°  Usage,  n.  284]  —  Meaume,  Comment.,  n.  313; 
Michel  et  Lelong,  Principes  de  législation  forestière,  n.  309. 

117.  —  Enfin,  dans  la  troisième  classe  l'art.  61  range  les 
usagers  qui,  étant  en  jouissance  lors  de  la  promulgation  du  <  lo*le 
forestier,  ont  intenté  leur  action  en  maintenue  dans  les  deux 
années  suivantes.  C'est  ainsi  un  délai  de  grâce,  pour  leur  per- 
mettre de  se  relever  de  la  déchéance  qui  aurait  pu  leur  être  op- 
posée, en  application  des  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII  (V.  Meaume, 
Comment.,  n.  315).  Toutefois,  cette  faculté  n'est  offerte  qu'a  ceux 
dont  les  délivrances  n'ont  pas  été  suspendues  pour  cause  de  non- 
production  des  titres.  Ceux  qui  prétendent  invoquer  cette  der- 
nière disposition  de  l'art.  61  sont  donc  tenus  de  prouver  qu'ils 
étaient  en  jouissance  lors  de  la  promulgation  du  Code;  cette 
preuve  peut  être  faite,  soit  par  des  procès-verbaux  de  délivrance, 
soit  même  par  témoins.  —  Dijon.  Ier  août  1856,  Comm.  de  Cor- 
tambert,  [Bull,  for.,  7.197] 

118.  —  Le  délai  de  deux  ans  accordé  par  le  Code  forestier 
ne  peut  être  dépassé  :  des  usagers  ne  seraient  donc  plus  rece- 
vables  ensuite  d'élever  des  réclamations  quelconques,  par  exem- 
ple dans  le  but  d'étendre  leur  demande  à  des  droiis  qui  n'ont 
point  été  formulés  dans  une  instance  précédente.  —  Metz,  16  avr. 
1845,  Comm.  de  Soufftgen,  [Bull,  for.,  4.449]  -  V.  Tnb.  Fon- 
tainebleau, 3  juill.  1X45,  Comm.  de  Champagne,  [Ibid., ,3.238] 

119.  —  La  déchéance  résultant  de  l'art.  61,  C.  for.,  pour 
inobservation  des  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII,  peut  être  opposée 
à  un  moment  quelconque,  soit  par  l'Etat  propriétaire  de  la  forêt, 
soit  par  des  acquéreurs  devenus  propriétaires  à  la  suite  d'une 
vente  domaniale.  Le  fait  d'avoir  laissé  jouir  les  usagers  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  renonciation  au  bénéfice  de  faire 
déclarer  la  déchéance  par  toutes  voies  de  droit.  —  V. 
H  juill.  1854,  Comm.  de  Thomerey,  [D.  54.1.280] 


CHAPITRE   III. 

MODES  ET  CONDITIONS  d'ëXERCICE  DES  DROITS   D'USAGE. 

Section  I. 

Délivrance  et  autres  règles  de  police  pour  l'exercice   du  droit. 

§  I.  Délivrance  usagère.  —  Généralités. 

120.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'usager  ne  pouvait  se  servir  lui- 
même;  il  devait  adresser  sa  demande  au  propriétaire  de  la  forêt, 
qui  lui  délivrait  ensuite  les  produits,  dans  la  limite  de  son  titre 
et  de  ses  besoins.  Si  ce  principe  général  n'est  pas  posé  par  le 
Code  forestier,  qui  en  fait  seulement  des  applications  à  certains 
usages  déterminés,  il  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  maintenu, 
en  conséquence  de  l'art.  218.  On  peut  donc  dire,  actuellement 
encore,  que  la  délivrance  est  caractéristique  du  droit  d'usage. — 
V.  Grenoble,  Ier  juill.  1872,  Comm.  de  Livel-et-Gavet,  [Bép.  for., 

5.242]  —  Meaume,  Comment.,  n.  628. 

121.  —  C'est  ce  qu'on  exprime  aussi  en  disant  que  l'usage 
est  de  sa  nature  t/uérable.  —  -^ancy,  17  mars  1859,  Ville  de 
Remiremont,  (S.  59.2.207,  F.  59.757,  D.  59.2.168]  —  Et  que  la 
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délivrance  est  H'ordre  public.  —  Bordeaux,  Ier  déc.  1856,  Dauba, 
[S.  57.2.175,  P.  57.120] 

122.  —  En  conséquence,  il  est  admis  que  la  délivrance  est 
nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  d'usage,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  du  titre.  —  Cass.,18  déc.  1840,  Poitrinales, 
[P.  41.2.457];  —  15  déc.  1847,  Corara.  de  Saulx-en-Barrois,  [S. 
48.1.310,  P.  48.1.468,  D.  48.1.53]  —  V.  Metz,  26  déc.  1848, 
Dietrich,  [S.  51.2.265,  D.  50.2.142];  —  nonobstant  tous  droits 
acquis,  notamment  par  une  possession  plus  que  tre.ntenaire.  — 
Cass.,  15  déc.  1847,  précité;  —  nonobstant  tout  jugement  con- 
traire :  Cass.,  23  déc.  184:',,  Maurin,  [P.  14.2.63];  —  enfin,  pour 
tous  droits  quelconques,  même  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnés au  Code  forestier,  le  droit  de  ramage,  par  exemple.  — 
Cass.,  26  janv.  1804,  Rœderer,  [S.  64.1.275,  P.  64.891,  D.  64.1. 
358]  —  V.  suprà,  v°  Affouage,  n.  211  et  s. 

123.  —  Toutefois,  le  principe  seul  de  la  délivrance  est  d'or- 
dre public;  la  manière  dont  est  faite  la  délivrance  peut  être  mo- 
difiée, lout.es  les  fois  qu'elle  n'est  pas  établie  par  un  texte  de 
loi.  A  plus  forte  raison,  le  mode  de  jouissance  de  l'usage  peut 
se  trouver  changé,  soit   par   convention,  soit  par  prescription. 

—  Cass.,  19  janv.  1852,  Comm.  de  Champagne,  [S.  52.1.326, 
P.  54.2.80,  D.  52.1.19];  —  15  mars  1887,  De  Damas,  \Rép.  for., 
89.93]—  Bordeaux,  lor  déc.  1856,  Dauba,  [S.  57.2.175,  P.  57. 
1.207] 

124.  —  C'est  à  l'autoritéjudiciaire,  et  non  au  conseil  de  pré- 
feclure,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  réclamation  formée 
par  une  commune  à  raison  de  l'atteinte  portée  à  ses  droits 
d'usage  sur  une  forêt  domaniale,  contre  un  règlement  de  l'admi- 
nistration forestière  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  réduire  l'exer- 
cice de  ces  droits  suivant  l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt  (V. 
infrà,  n.  210),  mais  seulement  de  fixer  les  modes  de  délivrance 
les  plus  propres  à  assurer  la  surveillance.  —  Cons.  d'Rt.,  "»  févr. 
1897.  Comm.  de  Bussy-en-Othe,  [S.  et  P.  99.3.20,  D.  98.3.54] 

125.  —  L'obligation  de  l'usager  consiste  uniquement  à  de- 
mandera délivrance.  Lorsque  le  titre  constitutif  du  droit  d'usage 
n'oblige  pas  l'usager  à  donner  au  propriétaire  quittance  des  dé- 
livrances qui  lui  sont  faites,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  l'exiger. 

—  Cass.,  18  févr.  1845,  Petit,  [S.  45.1.455,  P.  45.2.563,  D.  45. 
1.167J  —  La  forme  de  la  délivrance  n'étant  pas  spécifiée  dans 
la  loi,  on  en  déduit  que  l'autorisation  du  propriétaire  n'est  pas 
nécessairement  écrite,  et  l'usager  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  cette  délivrance  a  bien  été  demandée  et  obtenue.  — 
Cass.,  16  juin  1842,  Ducayla,  [S.  42.1.713,  P.  42.2.590]  —  Sic, 
Meaume,  n.  632. 

126.  —  La  demande  de  délivrance  doit  être,  présentée  par 
l'ussger  lui-même  ou  par  son  mandataire.  Lorsque  l'usage  ap- 
partient à  une  personne  morale,  ce  sont  les  représentants  légaux 
de  cette  personne  qui  ont  qualité  pour  demander  la  délivrance; 
ainsi  le  maire  pour  une  commune  usagère  (V.  Ord.  règl.,  loraoùt 
1827,  art.  122).  Mais  des  individus,  investis  de  droits  d'usage  ut 
singuli,  ne  peuvent  agir  sans  mandat  spécial  par  le  ministère 
de  syndics:  la  demande  faite  par  ces  syndics  ne  sprait  donc  pas 
valable.  —  V.  Cass.,  6  mai  1850,  Roussel,  [S.  50.1.545] 

127.  —  La  délivrance  du  propriétaire  ne  peut  être  suppléée. 
Les  tribunaux  eux-mêmes  ne  pourraient  autoriser  l'usager  à  se 
servir,  en  cas  de  refus  non  justifié  du  propriétaire;  un  tel  refus 
rpnd  seulement  le  propriétaire  passible  de  dommages-intérêts. 

—  Nancy,  17  mars  1859,  précité.  —  Meaume,  n.  630.  —  L'usa- 
ger qui,  ayant  ou  non  demandé  la  délivrance,  n'attend  pas 
qu'elle  ait  été  faite,  par  le  propriétaire,  est  poursuivable  pour 
délit  forestier;  il  ne  peut  alors  élever  l'exception  préjudicielle  en 
se  fondant,  sur  sa  qualité  d'usager,  car  cette  qualité  ne  peut 
enlever  à  son  acte  le  caractère  de  délit.  —  Meaume,  n.  638.  — 
V.  suprà,  v«  Délit  forestier,  n.  626  et  s. 

128.  —  Les  frais  de  la  délivrance  usagère  incombent  au  pro- 
priétaire, que  l'on  peut  considérer  comme  un  débiteur  (Arg., 
art.  1 248,  C.  civ.).Maig  les  Irais  d'enlèvement  des  produits  délivrés 
sont  à  la  charge  de  l'usager,  sauf  stipulation  contraire.  Jugé 
qu'un  tribunal  saisi  de  la  demande  du  propriétaire  contre  les  ha- 
bitants d'une  commune  usagère,  en  réparation  du  préjudice  causé. 
à  la  forêt  par  l'abandon  d'une  partie  du  bois  délivré,  ne.  peut, 
au  lieu  de  condamner  la  commune  à  une  indemnité,  lui  imposer 
de  retirer  de  la  forêt  la  portion  des  produits  qui  devait  normale- 
ment rester  au  propriétaire.  —  Cass.,  9  juill.  1888,  Comm.  de 
Rivel,  [Rép.for.,  89.145] 


§  2.  Modes  spéciaux  de  délivrant 

129.  —  Le  mode  de  délivrance  varie  suivant  la  nature  du 
droit.  Ce  mode  peut  être  ordonné  par  la  loi,  auquel  cas  il  est 
obligatoire,  et  les  parties  ne  peuvent  le  changer.  Sinon,  il  ré- 
sulte de  la  convention  ou  d'un  jugement,  et  la  possession  tren- 
tenaire  peut  le  modifier  plus  ou  moins. 

130.  —  I.  Usage  nu  bois  mort.  —  Le  Code  forestier,  art.  80, 
délend  à  l'usager  au  bois  mort,  sec  et  gisant,  de  se  servir  de  cro- 
chets ou  ferrements  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Cela  veut  dire 
que  l'usager  doit  se  borner  à  ramasser  le  bois  mort;  toute  espèce 
d'instruments  lui  est  donc  interdite,  les  crochets  en  bois  aussi 
bien  que  ceux  en  fer.  —  Cass.,  9  janv.  1843,  Comm.  des  Montils 
[S.  43.1.136,  P.  43.1.199]  -  Poitiers,  3  juin  1845,  Même  affaire' 
[P.  47.1.143,  D.  46.2.206];  —  11  juill.  1849,  Comm.  des  Montils, 
[D.  50.2.24]  —  V.  Meaume,  Comment.,  a.  044.  —  La  peine  est 
une  simpl»  amende  de  3  fr.,  qui  est  encourue  par  chaque  usager 
et  pour  chaque  emploi  des  crochets  ou  ferrements  détendus. 

131.  —  Ce  texte  est  inapplicable  à  l'usager  au  bois  mort  en 
estant.  Celui-ci  peut  donc  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
pour  atteindre  les  branches  mortes  qu'il  a  le  droit  de  s'appro- 
prier. —  Dijon,  9  févr.  1881,  De  Damas,  [Rép.  for.,  9.300] V. 

suprà,  n.  9. 

132.  —  On  remarquera  que  l'art.  80,  C.  for.,  ne  constitue  pas 
l'indication  d'un  mode  de  délivrance.  La  question  a  donc  pu  se 
poser  de  savoir  si  un  droit  tel  que  l'usage  au  bois  mort  gisant 
nécessite  une  délivrance  préalable.  Jugé  que  l'exercice  de  ce 
droit  n'étant  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  délivrance  par  l'or- 
donnance de  1669,  une  commune  autorisée  par  son  titre  à  ra- 
masser le  bois  mort  dans  une  forêt,  ne  peut  être  déclarée  non 
recevable  à  prouver  des  faits  de  possession  conservatoire  de  son 
droit,  sous  prétexte  que  ces  faits  n'étaient  pas  appuvés  d'actes 
de  délivrance. —  Cass.,  14avr.  1845,  De  Fabre,  [S.  45  1  52i)  P 
45.2.35,  D.  45.1.201] 

133.  —  Le  principe  de  la  délivrance  étant  général,  sans  dis- 
tinction suivant  la  nature  du  droit,  il  est  logique  de  décider  que 
l'obligation  de  cette  formalité  s'applique  à  l'usage  au  bois  mort 
comme  à  tous  les  autres.  En  conséquence,  commet  un  délit 
l'usager  qui  enlève  du  bois  mort  sans  attendre  la  délivrance  des 
agents  forestiers.  —  Cass.,  17avr.  1846,  Trémeau,  [P.  47.1  390 
D.  46.4.314]  —Orléans,  31  juill.  1848,  Clément,  [Rull.  for.,  5.12] 
—  La  sanction  de  ce  délit  devra  d'ailleurs  être  cherchée  dans 
l'art.  194,  et  non  dans  l'art.  80,  C.  for. 

134.  —  II.  Usage  au  bois  de  chauffage.  —  Lorsque  cet  usage 
est  important,  on  assied  ordinairement  dans  la  forêt  une  coupe 
spéciale,  dont  les  produits  sont  entièrement  abandonnés  aux 
usagers;  c'est  le  mode  habituellement  employé  à  l'égard  des  com- 
munes usagères  à  l'affouage;  c'est  celui  auquel  se  réfèrent  les 
art.  81  et  82,  C.  for.  Si  les  délivrances  sont  peu  importantes,  on 
y  pourvoit  d'ordinaire  par  une  mise  en  charge  sur  la  coupe  du 
propriétaire,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  122,  Ord.  règl.,  1er  août 
1827.  —  V.  suprà  v°  Affouage,  n.  211  et  s. 

135.  —  Quand  il  est  délivré  aux  usagers  ut  universi  une 
coupe  spéciale,  le  but  de  l'art.  81,  C.  for.,  est  d'empêcher  les 
exploitations  individuelles.  Tout  abatage  de  bois  fait  par  les 
usagers  individuellement,  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  des 
bois  délivrés,  qui  doivent  par  conséquent  leur  appartenir,  est 
puni  par  la  confiscation  du  bois  abattu,  véritable  peine  que  peut 
prononcer  le  tribunal  correctionnel.  Le  3"  $  de  l'art.  81  édicté 
de  plus  une  amende  de  50  fr.  contre  les  fonctionnaires  qui  au- 
raient permis  ou  toléré  la  contravention,  c'est-à-dire  contre  les 
agents  ou  préposés  forestiers,  qui  sont  d'ailleurs,  dans  ce  cas, 
déclarés  responsables  des  délits  commis  pendant  l'exploitation. 
—  V.  Meaume,  Comment.,  n.  658. 

136.  —  L'exploitation  de  la  coupe  usagère  doit  être  faite  par 
un  entrepreneur  spécial,  nommé  par  les  usagers  et  agréé  par 
l'administration  forestière  (art.  81,  S,  1).  Lorsque  le  droit  d'usage 
appartient  à  une  commune  ou  section  de  commune,  la  désigna- 
tion de  l'entrepreneur  doit  être  faite  par  le  conseil  municipal,  et 
non  par  le  maire  seul  (Arg.  anal.,  art.  120,  Ord .  régi.).  Néan- 
moins, si  le  maire  était  seul  intervenu,  et  si  celte  nomination 
irrégulière  n'avait  pas  été  contestée  par  les  habitants;  si  d'ail- 
leurs elle  avait  été  approuvée  par  l'autorité  administrative  i 
rieure,  les  usagers  ne  seraient  plus  recevables  à  la  critiquer  après 
l'exploitation.  —  Cass.,  9  déc.  1839,  Maire  de  Vitrv.  [S.  39.1.915 
P.  39.2.6411 

137.  D'après  l'art.  1-2.  §  3,  Ord.  régi.,  c'est  à  l'agent  fo- 
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restier  local,  c'est-à-dire  à  l'inspecteur,  qu'incombe  le  soin 
éer  l'entrepreneur.  Il  est  ainsi  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, et  un  refus  de  sa  part  d'accepter  le  candidat  présenté 
par  la  commune  ne  pourrait  donner  lieu  à  un  recours  conten- 
tieux, mais  seulement  à  une  réclamation  par  voie  gracieuse  de- 
vant les  supérieurs  hiérarchiques  de  cet  agent.  —  Meaume, 
Comment.,  n.  653. 

138.—  L'intervention  d'un  entrepreneur  et  l'interdiction  de 
l'exploitation  individuelle  s'appliquent  à  tous  les  usagers,  même 
à  ceux  qui  suivaient  des  régies  différentes  avant  la  promulga- 
tion du  Code.  On  objecterait  en  vain  l'art.  218,  C.  For.,  qui  ré- 
serve les  droits  acquis,  cette  disposition  étant  inapplicable  aux 
mesures  d'ordre  public  telles  que  les  règles  de  police  des  droits 
d'usage.  —  Cass.,  5  juill.  1844,  Delamotte,  [S.  45.1.58,  P.  44.2. 
618]  —  V.  Colmar,  22  juin  1850,  Gerber,  [Bull,  for.,  5.169] 

139.  —  Cet  emploi  nécessaire  d'un  entrepreneur  n'empêche 
pas  que  la  délivrance  soit  faite  au  maire  de  la  commune  ;  après 
l'exploitation  terminée,  celui-ci  se  charge  alors  de  faire  effectuer 
le  partage  entre  les  ayants-droit  (V.  Ord.  règl.,  art.  122,  §2).  — 
Dijon,  7  mai  1846,  Comm.  de  Mesnay, [Bull,  for.,  5.258' 

140.  —  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  délit  de  l'art,  bl , 
C.  for.,  ne  peut  pas,  en  général,  motiver  de  poursuites  contre 
l'entrepreneur.  Les  poursuites  doivent  être  dirigées,  suivant  les 
cas.  soit  contre  les  usagers  seuls,  auteurs  des  actes  incriminés, 
soit  aussi  contre  le  maire  considéré  comme  complice,  si  ce  ma- 
gistrat a  formellement  autorisé  l'exploitation  individuelle.  —  Di- 
jon, 31   déc.  1834,  Gro'fier,  [Meaume,  Commentaire,  n.  6551 

141.  —  L'art.  81 ,  §  2,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  lorsque  l'exploita- 
tion est  terminée,  les  usagers  façonnentetdébitentcommeils  l'en- 
tendent le  bois  qui  leur  appartient  (Déc.  min.  2  août  1829  :  Bau- 
drillart,  Règl.  for.,  4.309).  Il  a  été  également  décidé  que,  dans 
une  coupe  de  taillis  sous  futaie  dont  les  arbres  doivent  être 
vendus  ou  délivrés  pour  bois  de  construction,  le  partage  de 
l'affouage  ou  bois  de  feu  peut  avoir  lieu  immédiatement  après 
l'exploitation  des  taillis  (Même  décision).  —  V.  Trib.  Besançon, 
30  avr.  1836,  Contey,  [Meaume,  Commentaire,  a.  657] 

142.  —  Rien  né  s'oppose  non  plus  à  ce  que  les  usagers 
puissent  travailler  à  l'exploitation  de  la  coupe  affouagère,  mais 
comme  ouvriers  de  l'entrepreneur  de  cette  coupe  (Puton,  Lé- 
gisl.  for.,  p.  190).  Sinon,  ils  doivent  être  considérés  comme  des 
étrangers;  donc  le  fait  de  s'introduire  dans  la  coupe  avec  des 
instruments  tranchants,  sans  autorisation  de  l'entrepreneur, 
même  pour  v  façonner  et  enlever  les  bois  qui  leur  ont  été  déli- 
vré?, les  rend  passibles  de  l'art.  146,  C.  for.  —  Cass.,  21  févr. 
1839,  Gabriel,  [S.  39.1.175,  P.  39.1.: 

143.  —  D'après  l'art.  82,  S  I,  C.  for.,  les  entrepreneurs  de 
l'exploitation  des  coupes  usageres  sont  assimilés  aux  adjudica- 
taires des  coupes  domaniales  :  ils  sont  astreints  aux  mêmes  obli- 
gations, en  ce  qui  concerne  l'usance  et  la  vidange  des  ventes; 
ils  sont  soumis  à  la  même  responsabilité,  et.  passibles  des  mêmes 
peines.  —  V.  à  ce  sujet,  suprà,  v  Forêts,  n.  556  et  s.  —  La 
même  situation  s'applique  aux  entrepreneurs  des  coupes  déli- 
vrées en  vertu  d'un  droit  d'affectation.  —  Cass.,  26  juin  1836, 
Reimm,  [P.  37.1.191] 

144.  —  Rien  ne  peut  exonérer  l'entrepreneur  de  cette  res- 
ponsabilité :  pas  même,  un  acte  de  l'autorité  municipale  lui  don- 
nant l'ordre  d'accomplir  l'acte  pour  lequel  il  est  poursuivi.  —  Di- 
jon, 18  déc.  1839,  Marot,  [Meaume,  Commentaire,  n.  661]  — 
L'entrepreneur  peut  toutefois  invoquer  l'art.  45,  C.  for.,  pour 
les  délits  commis  par  d'autres  personnes  que  ses  ouvriers  ou 
employés,  lorsque  ces  délits  ont  été  dûment  constatés  par  son 
garde-vente.  D'ailleurs,  pas  plus  que  l'adjudicataire,  il  n'est 
obligé  de  constituer  ce  garde-vente,  depuis  la  loi  du  21  juin 
1898,  qui  modifie  l'art.  31,  C.  for. 

145.  —  Les  entrepreneurs  sont  ainsi  responsables,  alors  même 
qu'ils  auraient  accepté  les  usagers  comme  ouvriers  de  l'exploita- 
tion [V. suprà,  n.  142).  Dans  ce  cas,  ils  ne  pourraient  mettre  en 
cause  les.usagers  et  obtenir  leur  renvoi  des  poursuites.  —  Besan- 
çon, 9  janv.  1837,  Pourcillot,  [Meaume,  C  minent.,  n.  669]  Cette 
responsabilité  s'étend  à  toutes  les  infractions  qui  sont  érigées 
par  le  Code  au  titre  de  délits  contre  les  adjudicataires  :  ainsi  le 
délit  de  l'art;  40,  pour  retard  dans  la  vidange.  —  Besançon, 
6  mai  1834,  Dordor,  [Meaume,  n.  672]  —  De  même,  le  délit  de 
l'art.  35,  pour  enlèvement  de  "bois  après  le  coucher  du  soleil.  — 
Nancy,  28  juill.  1829,  Palire,  [Ibid.,  n.  673] 

146.  —  D'après  l'art.  82,  §  2,  C.  for.,  les  usagers  ou  communes 
usageres  sont  garants  solidaires  des  condamnations  prononcées 


contre  les  entrepreneurs.  —  Cass.,  13  août  1852.  —  Pau,9janv. 
1897,  Comm.  de  Pouzac,  [S.  et  P.  97.2.168]  —  V.  suprà,  v°  .if- 
fouage,  n.  237. 

147.  —  Les  frais  d'exploitation  et  de  façonnage  étant  à  la 
charge  des  usagers,  le  propriétaire  de  la  forêt  n'a  pas  à  s'occu- 
per du  paiement  de  l'entrepreneur,  qui  incombe  aux  usagers. 
Dans  le  cas  où  une  stipulation  formelle  du  titre  mettrait  ces  frais 
à  la  charge  du  propriétaire,  l'Administration,  dans  une  forêt 
domaniale,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  la  nomination 
d'un  entrepreneur  responsable,  sauf  alors  à  rembourser  aux  usa- 
gers les  sommes  pavées  à  cet  entrepreneur.  —  V.  Metz,  26  déc. 
1848,  Dietrich,  [S.  51 .2.265,  P.  51.1.72,  D.  50.2.142] 

148.  —  D'ordinaire,  lorsqu'il  s'agit  de  communes  usageres, 
c'est  au  moyen  de  taxes  d'affouage  que  l'on  recouvre  les  frais 
inséparables  de  la  mise  en  exercice  du  droit  d'usage,  et  notam- 
ment ceux  d'exploitation.  La  somme  payable  à  l'entrepreneur 
est  ainsirépartie  sur  tous  les  usagers  au  moyen  d'un  rôle  d'af- 
fouage, qui  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  strictement  néces- 
saire pour  couvrir  la  commune  de  ses  avances.  —  Av.  Cons. 
d'El.,  29  mars  1838;  Dec.  min.  21  janv.  1857,  [Bull,  for.,  7.470] 
—  V.  suprà,  v°  Affouage,  n.  276  et  s. 

149.  —  Si,  au  lieu  d'une  coupe  usagère,  c'est  par  voie  de 
mise  en  charge  que  se  fait  la  délivrance,  l'Etat,  dans  une  forêt 
domaniale,  peut  également  récupérer  sur  les  usagers  le  paie- 
ment des  frais  du  façonnage  des  bois  qui  ont  été  délivrés  par 
les  adjudicataires.  —  Nancy,  14  févr.  1852,  Comm.  de  Ciefcy, 
[Bull,  for.,  5.296]  —  Trib.  Saint-Dié,  25  janv.  1851,  Même  af- 
laire,  [Ibid.,  468]  —  Y.  au  surplus  sur  l'exploitation  de  la  coupe 
affouagère,  suprà,  v°  Affouaye,  n.  222  et  s. 

150.  —  111.  (  sage  au  tiois  de  construction.  —  Le  Code  forestier 
ne  contient  rien  au  sujet  de  la  délivrance  des  bois  de  construc- 
tion. C'est  l'ordonnance  réglementaire  du  lor  août  1827  (art.  133) 
qui  déend  défaire  aucune  délivrance  aux  usagers  sans  la  pré- 
sentation des  devis  dressé  par  des  gens  de  l'art  et  constatant  les 
besoins.  Depuis  le  décret  du  25  févr.  1886,  c'est  le  conservateur 
des  forêts  qui,  après  vérification  du  service  local,  autorise  les  dé- 
lices, au  moyen  de  mises  en  charge  sur  les  coupes  ordinai- 
res. Dans  le  cas  d'urgence,  constatée  par  le  maire  de  la  com- 
mune, la  délivrance  peut  avoir  lieu  immédiatement,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  rendu  sur  l'avis  du  conservateur(Ord.,  art.  133, 
§  4).  Les  cas  d'urgence  ne  comprennent  que  ceux  d'incendie, 
d'inondation  ou  de   ruine  imminente  (Déc.  min.  11    déc.  1819). 

151.  —  Le  droit  de  maronage  comprend  la  délivrance  de  bois 
pour  constructions  ou  réparations  ;  donc  aussi  pour  la  reconstruc- 
tion d'une  maison  que  son  état  de  vétusté  rend  inhabitable.  Par 
suite,  l'usager  qui  a  droit  à  une  délivrance  pour  la  reconstruction 
de  sa  maison,  peut  exiger  cette  délivrance  en  rapportant  la  preuve 
que  l'autorité  locale  en  a  ordonné  la  démolition  pour  cause  de 
vétusté.  —  Besançon,  28  mars  1846,  Comm.  de  Salins,  [Bull,  for., 
5.741 

152.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  à  un  droit  de  maronage, 
l'usager  ne  peut  obtenir  que  du  bois  de  construction;  aussi  l'or- 
donnance du  1er  août  1827  prescrit-elle  (art.  133,  §  4)  que  les 
branchages  et  rémanents  seront  vendus  au  profit  du  propriétaire 
de  la  forêt.  A  plus  forte  raison,  l'usager  ne  peut-il  réclamer  au- 
cun droit  sur  les  arbres  exploités  dans  la  coupe,  après  que  les 
besoins  constatés  dans  son  devis  ont  été  satisfaits;  ces  arbres 
appartiennent  au  propriétaire  qui  peut  en  disposer  à  son  gré. 
—  Metz,  24  nov.  1846,   Comm.  de  Saint-Avold,  [P.  50.1.362] 

153.  —  Ordinairement,  la  délivrance  des  bois  de  construction 
a  lieu  en  grume,  c'est-à-dire  sans  équarrissage.  Toutefois,  il  peut 
résulter  des  termes  du  procès-verbal  de  délivrance  que  les  bois 
ont  été  remis  à  l'usager,  non  en  grume,  mais  disposés  pour  ser- 
vir à  leur  emploi.  —  Cass.,  25  avr.  1845,  Bouvier,  [Bull,  for.,  3. 
5]  —  Jugé  que,  dans  le  silence  du  titre,  c'est  en  grume  que  les 
bois  doivent  être  délivrés;  mais  qie  si  le  propriétaire  les  livro 
équarris,  il  ne  peut  mettre  les  frais  de  façonnage  à  la  charge  des 
usagers.  —  Metz.  24  nov.  1846,  précité. 

154.  —  IV.  Usages  au  pâturage  et  au  panage.  —  Il  y  a  trois 
conditions  essentielles  pour  l'exercice  de  ces  d'oits  :  la  fixation  de 
la  partie  de  la  forêt  où  les  bestiaux  peuvent  être  introduits,  la 
limitation  du  nombre  de  ces  animaux,  enfin  l'indication  de  la 
durée  de  l'introduction.  Ces  trois  éléments  de  la  jouissance  usa- 
gère sont  rarement  spécifiés  dans  le  titre;  mais  le  fussent-ils, 
l'application  du  litre  en  ce  qui  les  concerne  est  toujours  subor- 
donnée aux  règles  de  police  du  Code  forestier.  —  Cass.,  2  déc. 
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1846, Comm.  de  Villers-ès-Lie.ns,  [P.  49.1.497,  D.  47.1.94]  —  V. 
Meau me,  Comment.,  n.  561. 

154  bis.  —  Au  contraire,  les  règlements  municipaux  ne  peu- 
vent entraver  ou  restreindre  le  droit  dedépaissance  dans  un  bois 
communal.  11  en  est  ainsi  spécialement  des  dispositions  d'un 
règlement  municipal,  qui,  contrairement  aux  droits  acquis  par 
les  usagers,  restreignent  les  périodes  de  pacage,  limitent  If 
nombre  des  bètes  admises  à  la  dépaissanee,  et  imposent  aux 
usagers  l'obligation  de  l'aire  stabuler  et  pernocter  leurs  be 
sur  le  territoire  de  la  commune,  et  de  recourir  au  paire  désigné 
par  l'autorité  municipale  de  la  commune.  —  Montpellier,  21 
nov.  1892,  Comm.  de  Puyvalador,  [S.  et  P.  94.2.911 

155.  —  La  délivrance,  en  ce  qui  concerne  le  pâturage,  con- 
siste essentiellement  dans  la  désignation  des  cantons  abandonnés 
au  parcours  (C.  for.,  art.  67),  et  dans  celle  des  chemins  néces- 
saires aux  usagers  (art.  71).  Quant  au  nombre  des  animaux  et  à 
la  durée  du  pâturage,  ce  sont  plutôt  des  éléments  de  la  possibi- 
lité, qui  doit  être  réglée  pour  tous  les  usages,  usages  au  bois  ou 
usages  au  pâturage.  —  V.  infrà,  n.  217  et  s. 

156.  —  La  partie  de  la  forêt  où  les  bestiaux  peuvent  être 
introduits  se.  détermine,  conformément  à  l'art.  67,  C.  for.,  au 
moyen  de  la  déclaration  de  dél'ensabilité.  C'est  a.  l'Administra- 
tion qu'il  appartient  de  déclarer  défensables  les  cantons  qui  se- 
ront abandonnés  au  pâturage.  Elle  fait  cette  déclaration  suivant 
l'état  et  la  possibilité  de  la  forèl,  sauf  le  recours  des  usagers  au 
conseil  de  préfecture  (art.  65).  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  .140. 

157.  —  Chaque  année,  avant  le  1er  mars  pour  le  pâturage, 
et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administration  forestière 
pour  l'ouverture  du  pauage,  les  agents  forestiers  font  connaître 
aux  communes  usagères  les  cantons  déclarés  défensables;  les 
maires  sont  tenus  d'en  faire  la  publication  (Arg.  art.  09,  C.  for.; 
Ord.  régi.,  1"  août  1827,  art.  119).  L'administration  forestière  a 
seule  qualité  pour  faire  cette  déclaration;  les  usagers  ne  pour- 
raient rétablir  par  experts.  —  Caen,  12  août  1848,  Comm.  de 
Labellière,  [P.  49.2.62,  D.  49.2.7] 

158.  —  La  déclaration  de  défensabilité  doit  être  laite  et  re- 
nouvelée chaque  année  :  une  déclaration  générale  ne  saurait  va- 
loir. En  effet,  l'état  de  la  forêt  peut  se  modifier,  et  il  est  par  suite 
nécessaire  de  réviser  périodiquement  une  indication  déjà  donnée. 
—  V.  Cass.,  17  avr.  1841,  Lhutein,  [Bull,  for.,  1.12];  —  18  mai 
1848,  Desvidai,  [S.  48.1.656,  P.  49.1.360,  D.  48.5.210] 

159.  —  En  cas  de  réclamation  des  usagers  contre  la  décla- 
ration des  agents  forestiers,  le  conseil  de  préfecture  est  chargé 
de  vérifier  s'il  n'existe  pas  dans  la  forêt  d'autres  cantons  défen- 
sables que  ceux  qui  ont  été  désignés.  Il  ne  doit  faire  cette  ap- 
préciation que  d'après  l'état  réel  et  actuel  de  la  forêt  ;  il  ne  pour- 
rait, par  exemple,  se  fonder  sur  une  expertise  remontanl  i 
plusieurs  années.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  Comm.  de  La 
Prugne,  [Butl.  for.,  5.209]  —  La  réclamation  des  usagers  ne 
peut  avoir  pour  résultat  de  faire  apprécier  par  le  conseil  de  pré- 
fecture leurs  titres  ou  l'étendue  de  leurs  droits  :  cette  apprécia- 
tion constitue  une  question  préjudicielle,  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  —  Cons  d'Et.,  17  févr.  1843,  Comm.  de  Bou- 
vante,  [P.  adm.  chr.] 

160.  —  La  déclaration  de  non-défensahilité,  émanée  de  l'au- 
torilé  administrative,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
civils  apprécient,  d'après  les  circonstances  delà  cause,  si  le  pro- 
priétaire de  la  lorèt  a  ou  non  porté  atteinte  aux  droits  de  l'usager 
par  des  innovations  abusives.  Ils  peuvent  notamment  ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  fixer  l'étendue  du  droit  de  pàtur 

de  vérifier  si  les  plantations  et  semis  faits  par  le  propriétaire 
n'ont  pas  été  un  moven  détourné  d'arriver  à  la  suppression  de  la 
servitude.  —  Cass., "31  juill.  1876,  Biboud,  [D.  77.1.131]  —  V. 
infrà,  n.  267  et  s. 

161.—  D'après  l'art.  71,  C.  for.,  les  chemins  par  lesquels  les 
bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage 
et  en  revenir,  sont  désignés  par  les  agents  forestiers.  (In  s'est 
demandé  si  cette,  désignation  pouvait  être  discutée  contentieu- 
sement  et  devant  quel  tribunal.  D'après  MM.  Serrigny  et  Meaume 
[Comment.,  n.  585),  la  compétence  appartiendrait  au  ministre, 
sauf  pourvoi  devant  le,  Conseil  d'Etat.  Mais  la  désignation  du 
chemin  n'étant  rien  autre  chose  qu'un  acte  de  délivrance  usa- 
gère,  il  parait  plus  logiqu-e  d'admettre  que  l'usager  ne  peut  obli- 
ger directement  lo  propriétaire  à  lui  accorder  te]  chemin  qu'il 
estime  nécessaire,  sauf  à  réclamer  devant  les  tribunaux  civils  îles 
dommages-intérêts,  ej)  prouvant  que  les  voies  de  vidange  sont 


insuffisantes.  —  V.  suprà,  n.  127.  -  V.  Michel  et  Lelong,  Prin- 
cipes de  droit  forestier,  n.  5,0.7. 

162.  —  L'art.  71,  ij  2,dispose  que  si  les  chemins  dési 
aux  usagers  traversent  des  parties  de  bois  non  défensab 
agents  forestiers  pourront  faire  exécuter,  à  frais  communs  entre 
les  usagers  et  l'Administration,  des  fossés  ou  toute  autre  clôture, 
pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois.  Ce 
texte  donne  ainsi  aux  agents  forestiers  un  pouvoir  discrétion- 
naire, dont  ils  usent  d'ailleurs  fort  rarement.  Mais  il  doit 
s'interpréter  restrictivement.  11  ne  pourrait  donc  s'étendre,  par 
exemple,  à  la  construction  de  ponceaux  sur  un  canal  d'arrosage, 
en  vue  de  faciliter  la  libre  circulation  des  animaux  envoyés  au 
parcours.  —  Cass.,  4  févr.  1863,  Comm.  de  Nver,  [Rép.  for.,  2. 

.102] 

163.  —  L'introduction  de  bestiaux  appartenant  à  des  usa- 
gers dans  des  cantons  qui  n'ont  pas  été  déclarés  défensables 
est  un  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  70,  C.  for.  D'après  cet  ar- 
ticle, il  y  aura  lieu,  contre,  le  pâtre,  à  une  amende  de  3  à  30  IV.; 
en  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en  outre  à  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.  Un  remarquera  que  cet 
article  ne  vise  que  le.  pâtre,  et  l'on  doit  entendre  qu'il  s'agit  du 
pâtre  communal,  choisi  conformément  à  l'art.  72,  C.  for.  (V.  in- 
frà, n.  177).  Il  en  résulte  que  la  peine  de  l'art.  70  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  un  domestique  de  l'usager  qui  garderait  le  bétail  de 
son  maître  au  canton  non  «léfensable.  —  Cass.,  8  mars  1830, 
Renaud,  [S.  31.1.370,  P.  chr.] 

164. —  On  a  fait  remarquer  que  la  peine  de  l'art.  76  est  très- 
minime  relativement  au  délit,  qui  peut  être  fort  important  et 
très-dommageable.  Mais  l'art.  76  ne  constitue  pas  l'unique  sanc- 
tion de,  l'art.  67;  il  ne  s'applique  qu'à  une  contravention  com- 
mise par  le  pâtre  des  usagers;  il  faut  y  joindre  l'art.  199,  C. 
lor.,  qui  est  toujours  applicable  aux  propriétaires  des  animaux 
introduits  (V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  128  et  s.).  —  Y.  .Mi- 
chel et  Lelong,  Piincioes  du  droit  forestier,  n.  465  et  s. 

165.  —  Il  est  certain  que  la  peine  de  l'art.  199  ne  peut  être 
appliquée,  au  pâtre,  qui  supporte  uniquement   celle  de  l'art.  76. 

—  Toulouse,  5  janv.  1883,  Fachon,  [S.  83.2.185,,  P.  83.1.910, 
D.  84.5.492]  —  Inversement  le  propriétaire  qui  garde  lui-même 
son  bétail  est  puni  par  l'art.  199  seulement,  et  non  pas  cumu- 
lativement  par  les  art.  76  et  199.  —  Cass.,  2  mai  1845,  Carrière, 
[S.  45.1.549,  P.  45.2.86,  D.  45.1.217] 

166.  —  Dans  le  cas  habituel,  lorsque  les  bestiaux  des  usa- 
gers se  trouvent  sous  la  garde  du  pâtre  communal,  la  jurispru- 
dence admet  l'application  cumulative  des  deux  art.  76  et  199..  — 
V.  Meaume  (Commentaire,  n.  615),  citant  notamment  deux  ar- 
rêts solennels  :  30  avr.  1836,  Marconnet,  et  30  mai  1S42,  Licier. 

—  En  effet,  il  s'agit  dans  cette  hypothèse  de  deux  infractions 
différentes  :  contravention  à  une  règle  de  police  visant  exclusi- 
vement le  pâtre,  et_de  plus  délit  ordinaire  de  pâturage.  —  V. 
Cass.,  15  mai  1835,  Marconnet.  f S.  35.1.735,  P.  chr.J  ;  —  4  janv. 
1849,  Urion.  [S.  50.1.231,  D.  50.5.246] 

167.  —  Vainement  le  propriétaire  usager  offrirait  de  prouver 
que  le,  délit  a  été  commis  contrairement  à  ses  ordres  :  il  encour- 
rait néanmoins  la  peine  de  l'art.  199,  alors  que  celle  de  l'art.  76 
serait  appliquée  au  pâtre.  —  Cass.,  4  janv.  1849,  précité;  —  26 
nov.  1851,  Urion,  [S.  52.1.383,  P.  53.1.195]—  Mais,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  les  propriétaires  des  animaux  doivent  avoir  été 
personnellement  mis  eu  cause;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent 
été  cités  en  la  personne  du  maire,  représentant  de  la  commune, 
qui  en  cette  qualité  est  seulement,  responsable  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  le  pâtre,  conformément  à  l'art.  72. 

—  V.  Dijon,  9  août  1854,  Comm.  de  Beire,  [llull.  for.,  6.256] 
168. —  D'après  une  opinion,  quand  un   troupeau  est  trouvé 

dans  un  canton  non  défensable,  sous  la  garde  du  pâtre  la 
commune  usagère,  c'est  la  commune  q  re  poursuivie  et 

condamnée  en  vertu  de  lait.  199.  --  V.  Dissertation,  'Ile,,.  /•.,■., 
7.94]  —  V.  Toulouse,  iv  févr.  1845-,  Bonnetj    llull.  for.,  2.317] 

—  Colmar,  14  janv.  1840,  Comm.de  Lautenbach,  [P.  46.2.635]  — 
Toulouse,  8  févr.  1862,  Comm.  de  Garanou,  [D.  02.2.97'] 

169.  —  Cette  opinion,  dit-on  dans  un  second  système,  est 
dilficilement  conciliable  avec  le  principe  de  la  personnab' 
peines;  on  ne  saurait  fictivement  adu  la  commune  est 

assimilable  aux  propriétaires  des  bestiaux  li  quels 

que  soient  les  avantages  de  l'assimilation  pour  la  contestatii        I 
la  répression  des  délits.  —  V.  suprà,  \"  Pginfi,  n.  5i 
objecte  qu'il  est  injuste  d'infliger  une  peiue  aux  propriétaires, 
qui  ne  peuvent  donner  d'ordres  au  pâtre  auteur  du  délit,  puis- 
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que  ce  paire  est  choisi  par  l'autorité  municipale.  On  répond  que 
l'Administration  est  maîtresse  de  ne  poursuivre  que  suivant  l'art. 
76;  que,  d'ailleurs,  en  supposant  des  condamnations  intervenues 
en  vertu  de  l'art.  199,  l'Administration  peut  accorder  des  remises 
de  peines  ou  des  modérations  d'amendes.  Elle  peut  même  tran- 
siger depuis  la  loi  du  18  juin  1859.  —  V.  Cass.,  16  mars  1847, 
Guillemet,  [Rull.  for.,  4.114]  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
propriétaire  serait  ainsi  placé  à  la  merci  d'un  p'Ure  qu'il  n'a  pas 
choisi,  et  dont  il  ne  saurait  répondre,  d'après  les  principes  les 
plus  certains  du  droit;  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'a- 
mende peut  être  remise  ou  modérée  par  l'Administration,  et  à 
sa  guise,  mais  si  cette  amende  doit  être  infligée.  Le  principe  de 
la  personnalité  des  peines  n'est  pas  en  jeu,  la  commune  pou- 
vant, en  cette  matière,  être  passible,  d'amende.  —  V.  suprà, 
n.  174,  185. 

170.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  sujet  de  l'art.  199  (supra,  v°  Dé- 
lit forestier,  n.  138),  le  propriétaire  ne  peut  être  poursuivi,  en 
vertu  de  cet  article,  que  s'il  a  conservé  la  possession  et  la  dis- 
position de  ses  animaux.  Il  en  est  de  même  pour  le  délit  d'intro- 
duction de  bestiaux  usagers  dans  des  cantons  non  défensables, 
si  ces  bestiaux  sont  en  la  possession  d'un  tiers  à  titre  de  chep- 
tel, c'est  le  cheptelier  qui  doit  être  poursuivi.  —  Cass.,  10  sept. 
1855,  Fontanille,  [S.  57.2.593,  P.  58.174]  -  V.  cependant  pour 
le  cheptel  donné  à  un  colon  paritaire  :  Fau,  25  janv.  1856,  La- 
coste, [Ibid.] 

171.  —  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  admis  que  les 
mêmes  sanctions  sont  applicables,  soit  au  délit  de  l'art.  67  (in- 
troduction du  bétail  étranger  dans  des  cantons  non  défensables), 
soit  à  celui  de  l'art.  71  (passage  par  des  chemins  non  désignés). 
L'un  et  l'autre  de  ces  délits  sont  en  effet  visés  par  l'art.  76,  qui 
prévoit  le  fait  du  pâtre,  et  l'on  a  vu  qu'en  même  temps  la  juris- 
prudence permet  d'appliquer  aux  propriétaires  l'art.  199.  Il  y  a, 
en  effet,  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas.  —  Contra, 
Michel  et  Leiong,  Principes  de  droit  forestier,  n.  54  et  s. 

§  3.  Règles  de  police,  autres  que  la  délivrance,  concernant 
spécialement  les  usagers  au  pâturage. 

172.  —  Ces  obligations  spéciales,  imposées  par  le  Code  fo- 
restier aux  usagers  au  pâturage,  sont  :  la  marque,  les  clochet- 
tes, le  troupeau  et  le  pûtre  commun.  Elles  sont  copiées  dans 
l'ordonnance  de  1669,  et  constituent,  comme  les  précédentes, 
des  mesures  d'intérêt  public  auxquelles  les  usagers  ne  peuvent 
se  soustraire.  —  V.  Cass.,  7  mai  1835  et  25  mars  1837,  [cités 
par  Meaume,  Comment.,  n.  595 1 

173.  —  I.  Marque  du  bétail.  —  D'après  l'art.  73,  C.  for.,  les 
porcs  et  bestiaux  doivent  être  marqués;  l'art.  74  est  relatif  au 
dépôt  de  l'empreinte  et  du  fer.  Il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  articles  que  la  marque  exigée  pour  toutes  les  espèces  de  bes- 
tiaux, y  compris  les  porcs,  doit  être  faite  au  moyen  d'un  fer 
chaud,  et  non  avec  une  substance  colorée  (V.  Meaume,  Comment., 
n.  606).  L'amende  de  3  fr.,  prononcée  par  le  même  art.  73,  pour 
chaque  tête  de  bétail  non  marqué,  ne  peut  évidemment  s'appli- 
quer qu'à  l'usager  et  non  au  pâtre. 

174.  —  Cette  marque  doit  être  différente  pour  chaque  com- 
mune ou  section  usagère  (art.  73,  §  2),  ou  plus  généralement 
pour  chaque  groupe  usager  distinct.  L'usager  est  tenu  (art.  74) 
de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  civil, 
et  le  fer  au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  le  tout  sous  peine 
de  50  fr.  d'amende.  Si  le  groupe  usager  est  une  commune  ou 
section,  c'est  au  maire  qu'incombe  cette  double  obligation,  et 
c'est  la  commune  qui  encourt  la  sanction  pénale.  L'acte  de  dépôt 
est  sujet  au  droit  d'enregistrement  de  3  fr.,  et  au  droit  de  greffe 
de  1  fr.  25;  il  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  (Dec.  min.  Fin., 
15  juill.  1828).—  Meaume,  n.  608. 

175.  —  L'art.  121,  Ord.  régi.,  Ier  août  1827,  ajoute  que  le  dé- 
pôt doit  être  effectué,  par  l'usager,  avant  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  du  pâturage  ou  du  panage,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  74,  C.  for.  Mais  on  fait  remarquer  que  cette  assigna- 
tion d'un  terme  n'existe  pas  dans  la  loi  ;  tant  que  l'usager  ne  fait 
pas  acte  d'exercice  de  son  droit,  on  ne  peut  lui  appliquer  aucune 
peine.  —  Meaume,  Comment.,  n.  607. 

176.—  IL  Clochettes.  —  L'art.  75,  C.  for.,  prescrit  aux  usagers 
de  mettre  des  clochettes  au  aou  de  tous  les  animaux  admis  au 
pâturage,  sous  peine  de  2  fr.  d'amende  par  tête  de  bétail  trouvé 
sans  elochette.  C'est  évidemment  aussi  une  peine  qui  ne  peut 
être  appliquée  qu'a  l'usager  propriétaire.  Cette  peine  est  encou- 


rue lorsque  la  clochette  ne  rend  aucun  son,  par  exemple  lors- 
qu'elle est  dépourvue  de  battant,  tout  comme  lorsqu'elle  fait 
complètement  défaut.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  75 
qui  mentionne  «  tous  les  animaux  »,  on  admet  que  cet  article  ne 
s'applique  pas  aux  porcs,  parce  que  le  terme  de  pâturage  est 
exclusif  du  panage  proprement  dit  (Meaume,  n.  610).  Mais  on 
l'applique  aux  bêtes  à  laine  comme  au  gros  bétail.  —  Nîmes, 
2  juill.  1840,  Gauthier,  [P.  43.2.558] 

177.  —  111.  Troupeau  et  pâtre  commun.  —  L'art.  72,  g  1,  C.  for., 
ordonne  que  les  bestiaux  de  chaque  groupe  d'usagers  ayant  un 
titre  distinct  soient  réunis  en  un  troupeau  unique,  et  conduits 
par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs  choisis  par  l'autorité  muni- 
cipale. Tel  est  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  ces  termes  de  l'art.  72  : 
«  chaque  commune  ou  section  ».  Ainsi,  une  section  de  com- 
mune, ayant  des  droits  distincts  de  ceux  de  la  généralité  des  ha- 
bitants, doit  avoir  son  troupeau  spécial.  —  Meaume,  Comment., 
n.  597.—  V.  Nîmes,  23  janv.  1879,  Fontugne,  [Rép.  for.,  8.227] 

178.  —  Chaque  groupe  d'usagers  ne  peut  avoir  qu'un  seul 
troupeau,  quelque  considérable  que  soit  le  nombre  des  animaux 
à  introduire.  L'éloignement  des  habitations  des  usagers  ne  se- 
rait pas  une  raison  suffisante  pour  fractionner  ce  troupeau  com- 
mun. —  Cass.,  4  avr.  1840,  De  Lafaye,  [S.  41.1.265]  —  Meaume, 
n.  596.  —  Les  usagers  ne  pourraient  non  plus  diviser  leur  trou- 
peau en  deux  groupes  suivant  l'espèce  des  animaux  :  par  exem- 
ple, l'un  pour  les  vaches  et  l'autre  pour  les  bêtes  de  trait.  — 
Dijnn,  27  nov.  1833,  Lignier,  [Meaume,  n.  594] 

179.  — Le  troupeau  unique  peut  avoir  plusieurs  pâtres,  en 
nombre  suffisant  pour  garderefficacement  les  animaux  introduits. 
Ce  nombre  est  fixé  par  une  entente  amiable  entre  les  usagers 
et  le  propriétaire  de  la  forêt,  sinon  la  question  est  tranchée  par 
le  tribunal  civil,  toujours  compétent  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'application  du  titre.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  la  com- 
mune, dans  le  but  de  tourner  la  loi,  voulait  attribuer  le  carac- 
tère de  pâtre  à  tous  les  propriétaires  usagers. —  V.  Cass.,  22 
déc.  1888,  Naudy-,  [S.  89.1.233,  P.  89.1.548]  —  Trib.  Montfort, 
13  janv.  1882,  Comm.  de  Paimpont,  et  Observations,  [Rép.  for., 
10.33]  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  interdit  au  pâtre  de  se 
faire  aider  par  des  auxiliaires,  pourvu  que  le  troupeau  entier 
reste  sous  sa  surveillance.  —  Toulouse,  5  janv.  1883,  Foehan, 
[S.  83.2.185,  P.  83.910,  D.  84.5.493] 

180.  —  L'autorité  municipale  qui,  d'après  l'art.  72,  C.  for., 
choisit  les  pâtres  des  usagers,  est  le  maire  de  la  commune  ;  il 
fait  approuver  son  choix  par  le  conseil  municipal  (Ord.  régi., 
1er  août  1827,  art.  120).  Mais  ce  choix  n'est  pas  nécessairement 
soumis  à  l'agent  forestier  (Meaume,  n.  593).  Il  semble  résulter  du 
texte  que  le  pâtre  ainsi  choisi  ne  peut  se  faire  suppléer,  par 
exemple  par  sa  femme  ni  par  ses  enfants.  —  Contra,  Dijon,  27 
nov.  1833,  précité. 

181.  —  Le  fait,  par  un  usager,  de  ne  pas  envoyer  son  bétail 
au  troupeau  commun,  mais  de  l'introduire  isolément  en  forêt, 
constitue  le  délit  de  garde  séparée,  puni  par  l'art.  72  d'une 
amende  de  2  fr.  par  tête  de  bétail  ainsi  introduit.  Le  nombre  des 
animaux  est  une  circonstance  indifférente.  Ainsi  le  pâtre  qui 
conduit  en  forêt  quelques  têtes  de  bétail  lui  appartenant,  n'est 
pas  en  délit,  si  en  ce  moment  il  ne  se  trouve  pas  au  pâturage 
d'autres  bestiaux  appartenant  aux  usagers;  ces  quelques  têtes  ' 
de  bétail  constituent  alors  le  troupeau  commun.  —  Besançon, 
19  juin  1838,  Poly,  [Meaume,  Comment.,  n.  593]  —  V.  Dijon, 
27  nov.  1833,  précité. 

182.  —  La  personne  punissable,  au  cas  de  délit  de  garde  sé- 
parée, peut  être,  suivant  les  circonstances,  soit  le  pâtre  ou  l'un 
des  pâtres  nommés  par  l'autorité  municipale,  soitun  propriétaire 
usager,  suivant  que  les  bestiaux  sont  gardés  à  part  du  troupeau 
commun  par  l'une  ou  par  l'autre  de  ces  personnes.  Le  texte  de 
l'art.  72,  §  1,  prévoit  d'ailleurs  cette  double  hypothèse  :  défense 
de  conduire  ou  faire  conduire.  On  ne  saurait  donc  admettre  que, 
dans  aucun  cas,  le  pâtre  ne  pourra  être  poursuivi  et  que  toujours 
la  personne  poursuivable  sera  le  propriétaire  des  animaux  (V. 
Observ.,  Rép.  for.,  11.29.—  Cas?.,  22  déc.  1888,  précité.  — 
Toulouse,  5  janv.  1883,  précité.  —  Contra,  Bennes,  5  déc.  1883, 
Levesqne,  [S.  85.2.148,   P.  85.1.818,  D.  84.5.493] 

183.  —  Lorsque  la  division  du  troupeau  commun  est  le  fait 
des  pâtres,  ceux-ci  ne  peuvent  être  exonérés  des  poursuites  en 
invoquant  une  autorisation  de  la  commune.  —  Cass.,  22  déc. 
1X88,  précité.  —  Une  autorisation  du  propriétaire  des  bestiaux 
gardés  séparément  n'aurait  pas  non  plus  pour  effet  d'exonérer  le 
pâtre  des  poursuites  et  de  rendre  ce  propriétaire  seul  puuissa- 
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ble  :  car  il  est  de  règle,  en  matière  forestière,  que  le  fait  maté- 
riel suffit  pour  que  la  peine  soit  infligée.  —  Contra,  arrêt  ci-des- 
sus dans  ses  motifs. 

184.  —  D'après  l'art.  72,  §  2,  il  est  défendu  de  mélanger, 
dans  le  même  canton,  des  troupeaux  appartenant  à  plusieurs 
communes  ou  sections  usagères.  En  effet,  chaque  groupe  usager 
a  dû  recevoir,  en  vertu  de  l'art.  67,  un  canton  défensable  spécial. 
Pour  ce  délit  de  l'art.  72,  §  2,  puni  d'une  amende  de  5  à  10  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive, 
le  pâtre  seul  est  punissable,  non  les  usagers.  —  Meaume,  Com- 
ment., n.  601 . 

185.  —  L'art.  72.  §  3,  déclare  les  communes  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  les  pâtres  des 
troupeaux  usagers.  Se  fondant  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
cet  article  a  été  discuté  dans  les  Chambres,  Meaume  est  d'avis 
(Comment.,  n.  602)  que  cette  responsabilité  est  purement  civile, 
comme  celle  de  l'art.  206,  et  qu'elle  ne  s'étend  point  aux 
amendes.  —  V.  Rennes,  29  mai  1839,  Comm.  de  Paimpont,  [P. 
39.2.504]  —  Suivant  une  autre  opinion,  qui  invoque  la  généra- 
lité des  termes  de  l'art.  72,  on  décide  que  les  communes  sont 
responsables  des  amendes,  aussi  bien  que  des  réparations  civiles 
auxquelles  les  pâtres  ont  été  condamnés.  —  Nancy,  15  avr.  1836, 
Comm.  de  Dabo,  [Meaume,  n.  602]  —  Toulouse," I"  févr.  1844, 
Bonnet,  \Bull.  for.,  2.3171;  —  8  févr.  1862,  Comm.  de  Garanou, 
[D.  62.2.97] 

186.  —  L'art.  72,  §  3,  distingue,  quant  aux  conditions  de  la 
responsabilité,  suivant  la  nature  des  délits  commis  par  les  pa- 
ires. S'il  s'agit  de  délits  d'usagers,  de  ceux  prévus  au  titre  III  du 
Code  forestier,  la  responsabilité  de  la  commune  est  absolue,  quels 
que  soient  le  temps  et  le  lieu  où  les  délits  ont  été  commis,  et  sans 
qu'il  soit  lipsoin  de  démontrer  que  le  pâtre  agissait  comme  em- 
ployé de  l'usager.  Au  contraire,  pour  les  délits  ordinaires  du  Code 
forestier  (art.  144,  148,  192,  etc.),  la  commune  n'est  responsable 
du  pâtre  que  si  ces  délits  ont  été  commis  pendant  le  temps  de 
son  service  et  dans  les  limites  du  parcours;  la  preuve  de  ces 
circonstances  incombe  à  la  partie  poursuivante.  —  Meaume, 
Comment.,  n.  603. 

Section  II. 
Rrgtes  d'exercice  dérivant  de  la  nature  du  droit  d'ugage. 

187.  —  L'usage  forestier,  droit  mixte,  participe  de  la  servitude 
réelle,  de  l'usufruit,  de  l'usage  civil;  il  a  enfin  son  caractère 
propre.  Les  règles  de  son  exercice  devront  être,  par  conséquent, 
empruntées  à  chacun  des  droits  ci-dessus,  toutes  les  fois  que  le 
Code  forestier  n'aura  pas  établi  de  règles  contraires.  —  V.  suprà, 
n.  15  et  s. 


188.  —  Le  caractère  essentiel  de  l'usage  forestier  est  celui 
d'une  servitude  réelle  (V.  suprà,  n.  15).  De  ce  que  l'usage  fo- 
restier est  une  servitude  réelle  immobilière,  on  doit  déduire  que 
ce  droit  s'attache  au  fonds  servant  et  le  suit  en  quelques  mains 
qu'il  passe;  l'acquéreur  de  la  forêt  grevée  est  donc  tenu  des 
mêmes  obligations  que  son  vendeur.  —  Lyon,  3  juill.  1852, 
Comm.  de  Villebois,  [Bull,  for.,  6.40]  —  Jugé,  dans  le  même  sens, 
que  le  droit  d'usage  constitue  une  charge  discontinue  et  occulte 
qui  doit  être  déclarée  dans  l'acte  de  vente  de  la  forêt  grevée,  à 
défaut  de  quoi  l'acquéreur  est  autorisé  à  faire  résilier  le  contrat. 
—  Cass.,  17  janv.  1842,  Lacoste,  [Bull,  for.,  2.102] 

18Î).  —  La  transformation  de  ce  droit  réel  en  une  obligation 
personnelle  ne  doit  pas  être  facilement  admise.  Ainsi,  une  trans- 
action, par  Inquelle  le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'un  ancien 
droit  d'usage  s'oblige  et  oblige  après  lui  les  propriétaires  de 
cette  forêt  à  livrer  annuellement  une  certaine  quantité  de  bois, 
ne  constitue  pas  une  simple  obligation  personnelle,  mais  a  le  ca- 
ractère d'une  obligation  réelle  qui  grève  le  (onds  à  titre  de  ser- 
vitude, alors  même  que  la  forêt  serait  dite  affectée  hypothécai- 
rement à  la  sûreté  de  cette  obligation.  —  Lyon,  8  juill.  1858, 
Comm.  de  Bourberain,  [D.  62.1.294] 

100.  —  Pareillement,  la  prescription  ne  pourrait  avoir  pour 
effpt  de  transformer  une  servitude  réelle  d'affouage  en  un  droit 
personnel.  —  Colmar.  27  juin  1855,  De  Gail,  [D.  56.2.48]  — 
De  même,  un  propriétaire  ne  peut,  en  vendant  sa  maison,  se  ré- 
server valablement  l'exercice  d'un  droit  d'usage  établi  sur  cette 
maison.  —  Besançon,  :t  mai  18+5,  Vigneron,  [Rép.  for.,  3.281] 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


101.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'habitation,  le  do- 
micile réel  et  fixe  dans  la  commune  usagère,  n'est  pas  une  condi- 
tion indispensable  pour  la  jouissance  du  droit  d'usage  :  ce  sont 
les  maisons  qui  sont  usagères,  comme  conséquence  de  la  réalité 
du  droit.  Ainsi,  lorsqu'une  maison  est  détruite,  son  propriétaire, 
bien  qu'étranger  à  la  commune,  a  droit  aux  délivrances  de  bois 
de  construction  pour  la  réédifier.  S'il  en  est  autrement  en  ma- 
tière d'affouage  chaque  année,  c'est  que  l'affouagiste  ne  peut  de- 
mander du  bois  de  chauffage  que  dans  la  limite  de  ses  besoins 
et  qu'il  ne  peut  brûler  ce  bois  de  chauffage  en  dehors  de  la  mai- 
son usagère.  Et  il  a  fallu  un  texte  spécial  pour  le  décider  ainsi 
(art.  105,  C.  for.).  —  V.  suprà,  v  Affouage,  n.  '.'4  et  s.  —  V. 
Meaume,  Dissertation,  [Rt'p.  for.,  7.196] 

102.  —  En  tant  que  servitude,  le  droit  d'usage  est  incessible, 
et  notamment  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  trans- 
porter le  bénéfice  de  ce  droit  au  profit  d'un  autre  fonds.  Ainsi  jugé 
à  l'égard  du  prévenu  d'enlèvement  de  matériaux  dans  une  forêt 
contre  la  volonté  du  propriétaire,  délit  prévu  par  l'art.  144, 
C.  for.  :  le  prévenu  invoquerait  en  vain,  comme  exception  préju- 
dicielle, la  cession  que  des  usagers  lui  auraient  faite  de  leur  droit, 
attendu  que  ce  droit  est  incessible.  —  Cass.,  25  juill.  1844, 
Roussel,  [Bull,  for.,  2.306] 

103.  —  Le  titre  d'usage  crée  une  relation  entre  deux  fonds, 
dominant  et  servant,  qui  ne  peut  être  modifiée,  sinon  par  une 
entente  des  deux  parties.  Ainsi  l'usage  grevant  une  forêt  ne  peut 
être  transporté  sur  une  autre  forêt;  de  même  le  bénéfice  de  l'u- 
sage ne  peut  être  attribué  d'un  domaine  à  un  autre  domaine. 
Spécialement,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  con- 
cédé au  profit  des  habitants  d'une  commune  dont  les  maisons 
sont  situées  sur  une  partie  déterminée  du  territoire  communal, 
ce  droit  ne  peut,  sous  prétexte  d'indivisibilité,  être  étendu  aux 
habitants  de  toute  la  commune,  snns  distinction.  —  Orléans, 
31  juill.  1848,  Clément,  [D.  50.2.56] 

104.  —  L'indivisibilité,  qui  est  un  caractère  de  la  servitude, 
s'applique  également  au  droit  d'usage,  soit  qu'on  l'envisage  â 
l'égard  du  fonds  servant,  soit  qu'on  le  considère  quant  au  fonds 
dominant.  Ainsi,  le  droit  d'usage  dans  un  massif  de  forêts  grève 
chaque  partie  de  ces  forêts,  tellement  que  si,  par  l'effet  de  traités 
internationaux,  une  partie  vient  à  être  distraite  du  territoire  de 
la  France,  le  droit  continue  de  frapper  en  totalité  sur  les  parties 
restées  françaises,  et  ne  saurait  être  réduit  proportionnellement. 
—  Cass.,  14  nov.  1833,  De  Dietrich,  [S.  34.1.20,  P.  chr.] 

105.  —  Ce  principe  d'indi visibilvté  du  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fonds  servant,  autorise  les  usagers  à  s'opposer  aux 
coupes  blanches  et  aux  défrichements  auxquels  le  propriétaire 
ferait  procéder  contrairement  à  leurs  intérêts.  —  Cass.,  17  mars 
1862,  Comm.  de  Bourberain.  [S.  62.1.454,  P.  62.743,  D.  62.1. 
294]  —  Lyon,  3  juill.  1852,  précité.  —  Toulouse,  2  mai  1866, 
précité.  —  En  supposant  qu'un  défrichement  de  minime  impor- 
tance ne  doive  pas  être,  malgré  l'indivisibilité  de  l'usage,  consi- 
déré comme  portant  atteinte  aux  droits  de  l'usager,  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  d'un  défrichement  portant  sur  le  cinquième  du 
sol  asservi.  —  Besançon,  15  juin  1864,  Comm.  de  Bomberain, 
[D.  64.2.116]  — Mais  une  commune  usagère  doit  être  déclarée 
sans  intérêt  à  se  plaindre  du  défrichement  d'une  parcelle  de  la 
forêt  grevée,  alors  que  le  surplus  est  largement  suffisant  pour 
le  service  de  ses  droits.  —  Nancy,  1 1  août  1853,  Comm.  de  Fri- 
bourg,  [Bull,  for.,  6.123] 

106.  —  L'indivisibilité  ferait  pareillement  obstacle  à  l'appliej- 
tion  de  l'aménagement-règlement,  qui,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, permettait  au  propriétaire  de  la  forêt  de  soustraire  à  l'exer- 
cice de  l'usage  une  partie  de  l'immeuble,  en  laissant  toutefois 
une  contenance  suffisante  pour  la  satisfaction  des  droits  de 
l'usager.  —  V.  infrà,  n.  314.  —  De  même  pour  le  cantonne- 
ment partiel,  infrà,  n.  329. 

107.  —  L'indivisibilité  de  l'usage  s'applique  aussi  au  fonds 
dominant,  en  ce  sens  qu'une  division  de  ce  fonds,  sous  forme  de 
vente  ou  de  partage  par  exemple,  ne  peut  rien  changera  l'exer- 
cice du  droit  (V.  C.  civ.,  art.  700).  Mais  lorsqu'un  droit  d'us 

été  concédé  au  profit  de  ceux  des  habitants  d'une  commune  dont 
les  maisons  sont  situées  sur  une  partie  du  territoire  communal, 
ce  droit  ne  peut,  sous  prétexte  d'indivisibilité,  être  étendu  à 
tous  les  habitants  de  la  commune,  sans  distinction.  —  Orléans, 
3)  juill.  1848,  précité. 

108.  —  Jugé  aussi  qu'un  droit  d'affouage,  résultant  d'une 
concession  faite  par  un  seigneur  à  son  feudata;re,  ne  doit  être 
considéré  comme  indivisible  que  quant  au  débiteur  de  la  servi- 
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tude;  en  conséquence,  si  les  héritiers  du  feudatairp  viennent  à 
i  une  partie  du  domaine  inféodé,  l'affouage  doit  être  dimi- 
nué proportionnellement  à  l'étendue  des  terres  détachées  de  ce 
domaine.  —  Colmar.  13  mai  18i3,  Héritiers  de  MeverholTen, 
[Bull,  for.,  2.27]  —  V.  Meaume,  Comment.,  t.  i,  n. 

199.  —  Les  effets  de  l'indivisibilité  sont  importants  notam- 
ment au  cas  de  partage  de  la  forêt  grevée.  Dans  ce  cas,  les  pro- 
priétaires des  divers  lots  sont  tenus,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  de  s'entendre  entre  eux  :  1°  pour  régler  l'a 
délivrances  et  celui  des  coupes,  de  manière  que  les  droits 
d'usage  s'exercent  simultanément-  dans  toutes  les  parties  du 
même  canton;  2°  pour  la  désignation  d'un  mandataire  à  qui, 
chaque  année,  sera  remis  l'état  des  bpsliaux  à  envoyer  au  pâtu- 
rage et  seront  payées  les  redevances.  —  Rouen,  H  juill.  1861, 
Bonnard,  [Rép.  for.,  2. 

200.  —  Le  partage  de  la  forêt  grevée  étant  ainsi,  pour  les 
usagers,  res  inter  alios  acta,  ne  doit  modifier  en  rien  l'exercice 
de  l'usage.  Spécialement  l'action  en  délivrance  intentée  par  les 
usagers  contre  quelques-uns  seulement  des  propriétaires  est  re- 
cevante, sauf  à  ceux-ci  à  appeler  en  cause  les  cointéressés.  — 
V.  Rouen,  11  juill.  1861,  précité.  —  Après  comme  avant  le  par- 
tage, chacun  des  copropriétaires  reste  codébiteur  solidaire  de  la 
Bervitude,  en  tant  que  sa  portion  peut  y  suffire.  —  Pau,  19  août 
1847,  Gomm.  de  Sarrancolin,  [Bull,  for.,  7.120J  —  V.  Nîmes, 
7  janv.  1846,  Comm.  de  Saignon,  [S.  46.2.181,  P.  46.2.30,  D.  46. 
2.901 

201.  —  En  supposant  que  la  forêt  grevée  soit  possédée  indi- 
visément par  plusieurs  propriétaires,  tant  que  l'indivision  sub- 
siste, les  copropriétaires  sont  en  état  de  solidarité  passive  (C. 
civ.,  art.  1200,  etc.).  Ainsi,  lorsque  dans  une  instance,  relative  à 
des  droits  d'usage  sur  une  forêt  indivise  entre  l'Etat  et  des  par- 
ticuliers, l'Etat  seul  a  été  mis  en  cause,  il  est  censé  avoir  agi, 
non  seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais  encore  dans  celui 
des  autres  copropriétaires  dont  il  est  réputé  le  gérant  d'affaires; 
ces  derniers  ont,  en  conséquence,  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
chose  jugée  avec  leur  mandataire.  — -Cass.,  29  janv.  1851,  Comm. 
de  Sarrancolin,  [Bull,  for.,  5.272] 

202.  —  Lorsque  la  forêt  grevée  appartient  par  indivis  à  plu- 
sieurs personnes,  l'usager  qui  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  d'une  de  ces  personnes  l'interrompt  en  même  temps  à 
l'égard  de  tous.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  cette 
forêt  se  trouve  divisée  à  la  suite  d'un  partage  ou  d'une  vente. 
Ainsi,  la  reconnaissance  du  droit  de  l'usager  par  l'un  des  acqué- 
reurs n'interrompt -pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres.  — 
Cass.,  1 1  mai  1870,  Gomm.  de  Regusse,  [D.  71.1.62] 

203.  —  C'est  également  en  raison  île  l'assimilation  aux  ser- 
vitudes de  l'usage  forestier  que  doivent  être  appliqués  à  ce  der- 
nier droit  les  art.  696  et  s.,  C.  civ.  Ainsi  la  servitude  de  pas- 
sage est  une  conséquence  nécessaire  de  l'usage  forestier,  et 
pour  tous  les  usages  le  propriétaire  de  la  forêt  est  tenu  de  déli- 
vrer gratuitement  des  chemins  pour  l'utilisation  du  droit.  L'art. 
71,  C.  for.,  ne  fait  qu'une  application  de  ce  principe  au  droit  de 
pâturage.  Les  frais  d'entretien  de  ces  ehpmins  sont  à  la  charge 
exclusive  de  l'usager  (G.  civ.,  art.  697-698). 

204.  —  Enfin  l'usager  ne  peut  aggraver  les  charges  qui  pèsent 
sur  la  forêt,  en  étendant  sa  jouissance  au  delà  des  limites  auto- 
risées par  son  titre  (C.  civ.,  art.  702).  Cette  interdiction  s'appli- 
que surtout  lorsque  l'héritage  dominant  est  un  domaine  et  non 
une  communauté  :  le  propriétaire  qui  augmente  son  héritage 
par  des  acquisitions  ne  pourrait  exiger  une  augmentation  cor- 
respondante des  délivrances  usagères. 

S  2.  Règles  tirées  de  l'usufruit. 

205.  —  L'usage  forestier,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  delà 
jouissance,  n'est  autre  chose  qu'un  usufruit,  habituellement  res- 
treint à  une  quantité  moindre  que  le  revenu  de  la  forêt,  mais 
qui  peut  absorber  complètement  ce  revenu.  Il  est  donc  logi- 
que rie  soumettre  l'usager  aux  règles  de  la  jouissance  usufruc- 
tuaire  (C.  civ.,  art.  578  et  s.).  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (C.  civ.,  art.  601  ets.). 

206.  —  On  a  fait  des  applications  du  principe  de  la  jouis- 
sance en  bon  père  de  famille,  notamment  au  sujet  de  l'usage  au 
bois  de  chauffage.  L'usager  au  bois  de  chauffage,  comme  le  fe- 
rait un  propriétaire  soigneux  et  diligent,  doit  consommer  pour 
cet  objet  les  produits  ayant  le  moins  de  valeur,  Ips  essences  in- 
férieures de  la  forêt,  avant  de  pouvoir  exiger  des  qualités  supé- 


rieures. Jugé,  en  ce  sens,  que  les  usagers  ne  peuvent  exiger 
pour  leur  chauffage  que  du  bois  de  qualité  moyenne;  ils  ne 
peuvent  s'oppospr  à  ce  que,  dans  la  composition  des  stères,  on 
fasse  entrer  des  branches  soit  de  taillis,  soit  de  futaies  sur  tail- 
lis provenant  de  la  coupe.  —  Besançon,  26  juin  1867,  Comm.  de 
Germigney,  [Rép.  for.,  4.19]  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  453, 
463    -  Contra  :  Dissert.  [Rép.  for.,  2.325] 

207.  —  Mais  il  est  certain  que  cette  règle  d'attribution  peut 
être  modifiée  par  le  titre  :  lorsque  le  titre  constitutif  ordonne 
expressément  que  les  délivrances  auront  lieu  en  produits  d'une 
essence  déterminé?,  cptte  mention  doit  être  suivie.  —  V.  Besan- 
çon, 3  mai  1845,  Vigneron,  [Rép.  for.,  3.281]  —  Même  dans  le 
silence  du  titre,  une  habitude  conslante  de  délivrer  pour  le 
chauffage  des  usagers  telle  essence  de  la  forêt,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  interprétation  valable  de  la  volonté  des  con-  • 
tractants  et  faire  obstacle  à  ce  que,  pour  l'avenir,  le  propriétaire 
prétende  ne  délivrer  que  des  essences  inférieures.  —  V.  suprà, 
sur  l'interprétation  du  titre,  n.  39  et  s. 

208.  —  Une  autre  application  très-juridique  du  même  prin- 
cipe est  faite  aux  usagers,  en  cas  d'insuffisance  du  bois  de  feu 
nécessaire  pour  leur  chauffage  :  ils  ne  peuvent  réclamer,  pour 
compléter  leur  affouage,  la  délivrance  de  bois  de  service  ou 
d'industrie.  —  Nancv,  11  juill.  1850,  Comm.  d'Anould,  [Huit, 
for..  5.142]  —  Toulouse,  30  mai  1863,  Guy,  [S.  63.2.265,  P.  64. 
283]  —  Nimes,  14  juin  1867,  Comm.  de  Mazan  et  Lannace,  [Bull, 
for.,  4.24]  —  Il  faudrait  une  clause  expresse  du  titre,  aussi  bien 
que  des  circonstances  exceptionnelles,  pour  que  l'usager  fût  au- 
torisé à  consumer  dans  son  foyer  des  bois  propres  à  un  service 
d'un  ordre  plus  important.  —  Metz,  25  juin  1861,  Comm.  de 
Rorhbach,  [Rép.  for.,  1.140] 

209.  —  Conformément  à  l'art.  578,  C.  civ.,  l'usufruitier  doit 
conserver  la  substance  de  la  chose;  il  ne  peut  que  percevoir  le 
revenu,  sans  entamer  le  capital.  L'art.  65  fait  une  application  de 
ce  principe  à  l'usager  forestier,  en  déclarant  que  la  limite  supé- 
rieure de  sa  jouissance  est  la  possibilité  de  la  forêt,  appréciée 
d'après  l'état  actuel  de  cette  forêt.  Ou  entend  par  possibilité  la 
quantité  de  produits  que  peut  fournir  annuellement  une  foret, 
sans  altérer  le  rapport  soutenu.  La  possibilité  peut  être  envisa- 
gée pour  tous  les  produits  de  la  forêt,  qu'il  s'agisse  ou  non  d.-  la 
matière  ligneuse;  le  principe  de  l'art.  65,  C.  for.,  est  donc  d'une 
application  générale  à  tous  usages  quelconques. 

210.  —  D'après  l'art.  65,  C.  for.,  l'exercice  des  droits  d'usage 
pourra  toujours  être  réduit  par  l'Administration,  suivant  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts;  en  cas  de  contestation  sur  la  possi- 
bilité et  l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de 
préfecture.  C'est  donc  l'Administration,  représentant  le  proprié- 
taire de  la  forêt,  qui  détermine  la  possibilité,  d'après  l'état  ac- 
tuel. Si  l'usager  conteste  cette  détermination,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  la  faire  réformer,  en  s'adressant  au  tribunal  admi- 
nistratif compétent  (V.  infrà,  n.  212).  En  attendant,  la  décision 
de  l'Administration  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  qui  est  tou- 
jours à  la  charge  de  l'usager.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1848,  Comm. 
de  Chanteau,  [S.  49.2.128]—  V.  Meaume,  Comment.,  n.  544. 

211.  —  La  fixation,  amiable  ou  judiciaire,  de  la  possibilité, 
n'est  pas  irrévocable;  elle  n'a  d'effet  que  pour  la  délivrance  au 
sujet  de  laquelle  elle  est  intervenue.  L'état  de  la  forêt  oeut  ' 
changer,  et  aussi  la  possibilité  qui  en  est  une  conséquence.  Jugé 
que  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  réduit,  eu  égard  à  la 
possibilité  de  la  forêt  grevée,  les  délivrances  dues  aux  usagers 
en  vertu  de  leur  titre,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  ce 
titre;  en  conséquence,  les  usagers  conservent  le  droit  de  faire 
rétablir  les  délivrances  sur  l'ancien  pied,  aussitôt  que  la  possibi- 
lité de  la  forêt  le  permet.  —  Lyon,  6  juin  1856,  Section  de  Fer- 
rières,  [Bull,  for.,  7.130] 

212.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  en  ma- 
tière de  droit  d'usage,  pour  pronoucer  sur  l'état  et  la  possibilité 
de  la  forêt  grevée.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1847,  Préfet  de  la  Mo- 
selle, [D.  49.3.20]  —  V.  Cass.,  8  mai  1860,  Arbat,  [lbid.,  8.306] 

—  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  se  prononcer  sur  la  pos:ilii- 
lité.  —  Cass.,  30  janv.  1843,  Aldebest,  [S.  43.1.259,  P.  43.1.582]; 

—  12  avr.  1848,  Comm.  de  Saint-Donal,  [S.  4N.1.378,  P.  48.1. 
339,  D.  48.1.83]  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  543.  —  Suivant  la 
règle  ordinaire  de  sa  compétence,  le  conseil  de  préfecture  ne  sta- 
tue qu'en  premier  ressort,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Dans 
ce  cas,  le.  pourvoi  est  suspensif  (Ord.  régi.,  ll;r  août  1827,  art. 
117).  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  541. 

213.  —  L'avis  donné  au  préfet,  sur  sa  demande,  par  le  con- 
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seil  de  préfecture,  au  sujet  d'un  projet  de  règlement  d'usages 
dressé  par  les  agents  forestiers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en- 
suite, s'il  y  a  contestation  entre  l'Etat  et  les  communes  usagères, 
il  soit  statué  sur  la  possibilité  par  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément à  l'art. 65,  C.  for.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1850,  Comm. 
de  Bussy-en-Othe,  [P.  adm.  cbr.] 

214.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  la 
question  de  possibilité,  est  incompétent  pour  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  l'étendue  du  droit  d'usage  et  sur 
l'application  du  titre.  —  Cons.  d'Et.,  iGr  déc.  1852,  Abat,  [D. 
53.3.19]  —  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  seuls  peuvent  dé- 
terminer, d'après  les  titres,  l'étendue  des  droits  d'usage,  dans 
les  limites  de  la  possibilité.  —  Colmar,  29  mars  1855,  Comm. 
de  Loustenbach, [Bull,  for.,  7.342] 

214  bis.  — Ainsi,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  au  con- 
seil de  préfecture,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  réclama- 
tion formée  par  une  commune,  à  raison  de  l'atteinte  portée  à  ses 
droits  d'usage  sur  une  forêt  domaniale,  contre  un  règlement  de 
l'administration  forestière  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de.  réduire 
l'exercice  des  droits  d'usage  suivant  l'état  et  la  possibilité  de  la 
forêt,  mais  seulement  de  fixer  des  modes  de  délivrance  les  plus 
propres  à  assurer  la  surveillance.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1897, 
Ministre  de  l'Agriculture,  [S.  et  P.  99.3.20] 

215.  —  La  question  de  possibilité  peut  être  posée  directe- 
ment par  l'usager,  ou  bien  se  présenter,  sous  forme  d'exception, 
devant  le  tribunal  civil,  au  cours  d'une  instance  tendant  à  faire 
Bxer  le  quantum  des  délivrances.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  est 
obligé  de  surseoir,  même  d'office,  jusqu'à  ce  que  l'exception  soit 
vidée  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.  civ.,  H  mai  1841, 
âdelbest,  [S.  41.1.516,  P.  41.2.194]—  V.  Colmar,  29  déc.  1857, 
Gallioth,  [Ibid.,  7.346] 

210.  —  C'est  le  plus  souvent  pour  les  usages  au  bois  que  la 
question  de  possibilité  se  trouve  posée.  Mais  elle  peut  l'être 
également  pour  les  usages  s'appliquant  à  d'autres  produits  de 
la  forêt  :  ainsi  à  ceux  qui  ont  pour  objet  l'enlèvement  des  feuilles 
mortes.  En  conséquence,  l'usager  qui  enlève  de  tels  produits 
sans  autorisation  de  l'Administration,  se  rend  passible  des  art.  144 
et  198.  C.  for.  —Colmar,  16  avr.  1861,  Klopfenstein,  [D.  63.2.52] 

217.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage  au  pâturage, 
les  éléments  de  la  possibilité  sont  :  l'étendue  des  cantons  ou- 
verts au  parcours,  la  durée  de  ce  parcours  et  le  nombre  des  ani- 
maux introduits.  L'étendue  des  cantons  résulte  de  la  déclaration 
de  défensabilité,  faite  conformément  à  l'art.  67  (V.  suprà,  n.  156 
et  s.).  La  durée  esl  habituellement  réglée,  soit  par  le  titre,  soit 
par  les  habitudes  locales  ou  la  possession.  Quant  au  nombre  des 
animaux,  l'art.  08,  C.  for.,  déclare  qu'il  sera  fixé  par  l'adi 
tration  foresiière. 

218.  —  D'après  les  art.  118  et  119,  Ord.  régi.  1"  août  1827, 
les  maires  des  communes  usagères  et  les  particuliers  jouissant 
des  droits  d'usage  remettent  annuellement  à  l'agent  foresti<".'  local 
l'état  des  bestiaux  que  possèdent  les  usagers,  avant  le  31  dé- 
cembre pour  le  pâturage,  et  avant  le  30  juin  pour  le  panage. 
Chaque  année,  les  agents  forestiers  fixant,  d'après  l'état  des  can- 
tons ouverts  au  parcours,  le  nombre  des  animaux  qui  pourront  y 
être  admis.  Les  décisions  de  l'Administration  font  foi  jusqu'à 
preuve,  contraire,  et  la  charge  de  la  preuve  incombe  aux  u 

—  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1842,  Comm.  de  Trainon,  [P.  adm.  chr.]; 

—  17  févr.  1843,  Comm.  de  Sully,  [Ibid.,  1.299] 

219.  —  Si  le  nombre  fixé  par  les  agents  forestiers  esl  con- 
testé par  les  usagers,  devant  quels  tribunaux  doit  être  portée 
cette  contestation?  Du  principe  que  l'interprétation  des  titres 
est  réservée  aux  tribunaux  civils,  et  que  l'appréciation  du  nom- 
bre des  animaux  suppose  l'interprétation  des  titres,  on  a  déduit 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  être  compétent.  — 
Meaume, Comment.,  n.  569.  — V.  Cass.,  4  févr.  1863,  Comm.  de 
Nyer,  [D.  66.1.215]  —  Mais  le  nombre  des  animaux  à  introduire 
rentrant  dans  l'appréciation  de  la  possibilité,  on  a  pu  dé 

en  faveur  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  5  sept.  1842  et.  17  févr.  1813,  précités;  —  2  avr.  1849, 
Comm.  de  Randonnai,  [S.  49.2.445,   P.  adm.  chr.,  D.  49.3.71]; 

—  21  juill.  1849,  Comm.  d'Angaise,  [Bull,  for.,  5.237] 

220.  —  L'introduction  d'un  nombre  de  bestiaux  plus  considé- 
rable que  celui  fixé  pai  ■l'Administration,  on  parle  tribunal  com- 
pétent  lorsqu'il  y  a  eu  contestation,  donne  lieu,  pour  le  surplus, 
a  l'application  des  pei  rt.  199,  C.  for.  Ces  peines  sont 
des  amendes  prononcées  par  tête  de  bétail.  Dans  le  nombre  ser- 
vant à  fixer  le  total  de  l'amende,  ou  doit  faire  entrer  les  jeunes 


bestiaux,  et  notamment  les  agneaux  qui  suivent  encore  leurs 
mères,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  —  V.  Meaume,  Comment., 
n.  618. 

221.  —  Les  poursuites,  en  vertu  de  l'art.  77,  ne  peuvent  être 
dirigées  que  contre  les  usagers  propriétaires  et  non  contre  les 
gardiens;  en  effet,  l'art.  199,  qu'il  s'agit  d'appliquer,  concerne 
les  propriétaires,  et  pareillement  l'art.  77  mentionne  exclusive- 
ment les  usagers.  —  V.  Cass.,  13  juill.  1866,  Grousset,  [S.  67. 
1.188,  P.  67.425]  —  Les  usagers  propriétaires  étant  seuls  punis- 
sables, eux  seuls  aussi  encourent  les  dommages-intérêts,  qui  ne 
sauraient  être  prononcés  contre,  la  commune,  sous  le  prétexte 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  usagère  et  assimilable  aux 
propriétaires;  la  responsabilité  de  la  commune  ne  peut  être  éten- 
due au  delà  des  termes  de  la  loi.  —  V.  suprà,  sur  l'art.  72,  n.  1 85 
et  s. 

222.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  ap- 
précier, sur  les  réclamations  des  usagers,  la  possibilité  des  fo- 
rêts, non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  forêt  et  le 
nombre  des  bestiaux,  mais  encore  en  ce  qui  touche  l'époque  et 
la  durée  de  l'exercice  du  droit.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1849,  pré- 
cité; —  21  juill.  1849,  précité.  —  Lorsqu'au  contraire  la  ques- 
tion de  durée  se  pose  comme  interprétation  du  titre,  sans  qu'il 
y  ait  à  invoquer  l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt,  les  tribunaux 
civils  ont  qualité  pour  déterminer  la  durée  de  la  jouissance  usa- 
gère. Est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
qui  décide,  par  interprétation  du  titre,  qu'un  usager  a  droit  d'in- 
troduire en  forêi  des  bestiaux  pendant  toute  l'année,  même  la 
nuit,  sauf  les  restrictions  commandées  par  l'état  et  la  possibilité 
.le  la  forêt.  —Cass.,  6  juin  1855,  Prélet  de  l'Eure,  [D.  55.1.316] 

223. —  Mais  une  interprétation  du  titre,  faite  dans  ces  con- 
ditions par  les  tribunaux  civils,  soit  au  possessoire,  soit  au  pé- 
titoire,  ne  saurait  empêcher  des  réductions  de  jouissance  fon- 
dées sur  la  défensabilité  ou  la  possibilité  de  la  forêt..  —  V.  Cass., 
21  janv.  1854,  Duriaud,  [D.  54.5.396] 

224.  —  Toutes  les  fois  que  la  durée  intervient  comme  élé- 
ment de  la  possibilité,  l'art.  65,  C.  for.,  doit  recevoir  son  appli- 
cation. Les  usagers  ne  peuvent  conduire  leurs  troupeaux,  même 
dans  les  cantons  défensables,  que  durant  le  temps  fixé  par  l'Ad- 
ministration et  suivant  la  notification  qui  leur  en  a  été  faite, 
sauf  réclamation  devant  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  23  juill. 
1842.  Gessler,  [Bull,  for.,   1.278] 

225.  —  Exceptionnellement,  en  ce  qui  concerne  la  glandée 
et  le  panage  (introduction  des  porcs  en  forêt),  l'art.  66,  C.  for., 
déclare  que  la  durée  annuelle  de  la  jouissance  ne  peut  dépasser 
trois  mois,  à  partir  de  la  date  d'ouverture  fixée  par  l'administra- 
tion forestière.  C'est  une  disposition  d'ordre  public,  devant  la- 
quelle doivent  fléchir  touies  les  dispositions  contraires  du  titre. 

-  Cass.,  2  déc.  1846,  Comm.  de  Villers-en-Lieu,  [D.  47.1. 
94]  —  L'introduction  des  porcs  en  forêt  avant  l'époque  fixée 
par  l'Administration  constitue  la  contravention  de  l'art.  199,  C. 
for.,  lors  même  que  des  titres  anciens  autoriseraient  les  usagers 
à  conduire  en  tout  temps  leurs  animaux  au  panage.  —  Cass., 
27  févr.  1841,  Comm.  de  Wingeu;  —  11  juin  1841,  Comm.  de 
Haguenau,  [P.  44.1.734] 

220.  —  L'art.  635,  C.  civ.,  est  applicable  à  l'usage  forestier; 
cet  article  n'est  d'ailleurs  que.  la  répétition  de  l'art.  608,  suivant 
lequel  l'usufruitier  est  tenu  des  charges  annuelles  de  l'héritage 
qui  sont  censées  charges  des  fruits.  —  Cass.,  26  avr.  1900, 
Usagers  de  la  forêt  de  Benon,  [S.  et  P.  1901.1.337,  et  la  note 
de  M.  G.  Ferron]  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'usager 
qui  perçoit  tous  les  produits  d'une  forêt  doit  supporter  la  totalité 
de  l'impôl  el  des  Irais  de  garde,  qui  sont  une  charge  des  fruits. 
-Cass.,  4  déc.  1850,  Préfet  des  Vosges,  [D.  51.1.43]  —  V.  Cass., 
25  févr.  1845.  Comm.  de  Saint-André,  [D.  45.1.109)  —  Contré, 
Besançon,  28  févr.  1840,  Comm.  de  Trébief,  [Ibid.,  3.309]  — 
...  tjue>  l'usager  dont  la  jouissance  absorbe  le  quart  des  pro- 
duits de  la  forêl  doit  contribuer  au  paiement  de  l'impôt  foncier 
pour  le  quart.  —  Cass.,  26  avr.  1900,  précité. 

227.  —  ...  Que  l'usager  qui  recueille  la  majeure  partie  ou  une 
partie,  considérable  des  fruits  d'une  foret,  est  tenu  de  contribuer, 
proportionnellement  à  sa  jouissance,  au  paiement  des  contribu- 
tions, liais  d.'  garde  et  d'administration  de  la  forêt.  —  Cass., 
iv.  1847,  Comm.  de  Girmont,  [S.  47.1.798.  P  47.1.381, 
!  .61  ]  —  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  cet  arrêt  restreint  l'ap- 
plication du  principe  au  cas  où  l'usager  absorberait  une  part 
considérable  des  fruits;  quelle  que  soit  cette  part,  il  doit  contri- 
buer aux  charges  dans   la   proportion  de   sa  jouissance.  —  V. 
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Trib.  Mireeourt,  H  et  18  mai  1855,  Comm.  de  Portieux  et  comm. 
de  Regney,  [Bull,  for.,  7.I86J  —  Michel  et  Lelong,  Principes  de 
législation  forestière,  a.  532  a  536. 

2'28.  —  Spécialement,  pour  la  contribution  foncière,  elle  doit 
être  payée  par  l'usager  dans  la  proportion  de  son  émolument. 
-  Nancy,  18  mai  (843,  Comm.  de  Girmont,  [S.  43.2.305,  P.  43. 
2.660J;  —  29  déc.  1845,  Comm.  de  Badonviller,  [S.  51.2.264,  D. 
50.2.(24]  —  Metz,  26  févr.  1850,  Comm.  de  Vitry,  [S.  51.2.257, 
D.  50.2.124]  —Poitiers,  15  févr.  1898,  Castillon,  [Rev.  for.,  98. 
706]  —  Toutefois,  lorsque  le  propriétaire  de  la  forêt  est  l'Etat, 
comme  l'Eial  ne  se  paie  pas  à  lui-même  le  principal  de  l'impôt 
foncier,  il  ne  peut  le  réclamer  à  l'usager,  qui  ne  sera  tenu  que 
de  sa  part  dans  les  centimes  additionnels.  —  V.  Cons.  d'Et., 
•22  juill.  1848,  Comm.  de  Vagney,  [S.  48.2.766.  P.  adm.  chr., 
D.  49.3.4) 

229.  —  L'obligation,  pour  l'usager,  de  supporter  une  part 
de  l'impôt  proportionnelle  à  sa  jouissance,  n'est  pas  une  obliga- 
tion conventionnelle;  elle  est  une  conséquence  de  la  loi;  elle 
naît  et  se  détermine  chaque  année  par  le  vote  de  l'impôt  :  elle 
ne  saurait  donc,  en  principe,  s'éteindre  par  prescription.  — 
Cas?.,  26  avr.  1900,  précité. 

230.  —  Les  frais  de  garde  sont  pareillement  supportés  par 
l'usager  en  proportion  de  sa  jouissance.  —  Cass.,  19janv.  1847, 
précité;  —  4  déc.  1850,  précité.  —  Peu  importe  que  les  gardes 
soient  institués  pour  constater  les  délits  des  usagers,  attendu  que 
leur  mission  s'étend  généralement  à  la  répression  de  tous  les 
actes  délictueux  commis  par  des  tiers.  Jugé,  toutefois,  que  l'usa- 
ger d'une  forêt  de  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  de 
garde  ni  d'y  concourir,  s'il  n'absorbe  pas  la  totalité  des  produits 
de  la  forêt.  —  Cass.,  20  juill.  1847,  Comm.  de  Sarrancolin,  [S. 
47.1.799,  P.  48.1.190,  D.  47.1.284] 

231.  —  On  doit  suivre  la  même  règle  pour  les  frais  d'admi- 
nistration et  d'entretien  de  la  forêt,  sauf,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  à  les  distinguer  des  dépenses  d'amélioration  de  l'im- 
meuble, qui  ne  pourraient  être  imposées  à  un  usufruitier,  et  que 
pareillement  l'usager  ne  doit  pas  supporter.  —  V.  Cass.,  19  janv. 
1847,  précité.  —  La  question  de  savoir  si  l'Etat  a  droit  de  re- 
tenir une  partie  des  produits  pour  se  couvrir  des  frais  d'admi- 
nistration, et  s'il  peut  à  ce  titre  réduire  l'exercice  de  l'usage,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  non  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  18 H,  Comm.  de  Corcieux,  [S. 
44.2.608,  P.  adm.  chr.] 

§  3.  Règles  tirées  de  l'usage  civil. 

232.  —  L'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  est  régi 
par  l'art.  630,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  celui  qui  a  l'usage  des 
fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  ses  besoins  (V.  suprà,  v°  Usage  {droit  d'],  n.  59).  En  con- 
séquence, le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'un  droit  de  pâtu- 
rage n'est  pas  tenu  de  délivrera  l'usager  la  totalité  des  cantons 
défensables, lorsque  la  satisfaction  des  besoins  de  ce  dernier  ne 
l'exige  pas.  Il  a  pu  ainsi  être  valablement  décidé  que  la  déli- 
vrance sera  limitée  à  tant  d'hectares  par  tête  de  bétail,  ou  à  une 
quotité  déterminée  de  la  surface  de  la  forêt.  —Cass.,  26  janv. 
1864,  Rœderer,  [S.  64.1.271,  P.  64.891,  D.  64.1.358] 

233.  —  Par  contre,  lorsque  le  droit  d'usage  a  été  concédé 
sans  aucune  restriction  ni  réserve,  le  propriétaire  delà  forêt  est 
tenu  de  délivrer  toute  la  quantité  nécessaire  aux  besoins  de  l'u- 
sager, bien  que,  prélèvement  fait  de  cette  quantité,  il  puisse  ne 
rien  rester  pour  lui-même.  En  vain  le  propriétaire  prétendrait 
pouvoir  exercer  son  droit  concurremment  avec  celui  de  l'usager; 
ce  concours  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  produits  de  la 
torêt  grevée  peuvent  suffire  aux  besoins  de  l'un  et  de  l'autre.  — 
Nancy,  20  juill.  1843,  [P.  44.2.310] 

234.  —  De  même  que  l'usager  civil  ne  peut  vendre  ses  pro- 
duits (C.  civ.,  art.  631),  pareillement  l'art.  83,  C.  l'or.,  interdit  à 
l'usager  forestier  de  vendre  ou  échanger  les  bois  qui  lui  ont  été 
délivrés  et  de  les  employer  à  une  destination  autre  que  celle 
pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé.  La  contravention 
est  punie  d'une  amende  de  10  à  100  l'r.  pour  le  bois  de  chauf- 
fage, du  double  de  la  valeur  pour  les  bois  dé  construction,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  fr.  Ces  défenses  ne  sont  pas 
d'ordre  public;  il  peut  y  être  dérogé  oar  des  conventions  parti- 
culières. —  Nancy,  2  janv.  1$44,  Comm.  d'Elival,  [P.  44.2.157] 
—  Pau,  13  août  1861,  Héritiers  d'Uzès,  [D.  61.2.2)9]  —  Contra, 
Michel  et  Lelong,  Princ.  de  lég.  for.,  n.  393. 


235.  —  Tout  au  moins,  la  stipulation  du  titre  doit  être  for- 
melle à  cet  égard  :  ainsi  elle  ne  saurait  résulter  virtuellement 
d'un  acte  par  suite  duquel  des  délivrances  annuelles  fixes  et  in- 
variables ont  été  substituées  à  celles  qui  avaient  lieu  antérieu- 
rement et  qui  variaient  suivant  les  besoins  des  usagers.  —  Cass., 
26  janv.  1866,   Bougain,   [S.  66.1.270,  P.  66.672,  D.  66.1.408] 

-  Dijon,  21  mars  1866,  Bougain,  [S.  66.1.270,  P.  66.672,  D. 
66.2.214'  —  Ces  décisions  ne  sont  pas  inconciliables  avec  celles 
qui  admettent  qu'en  cas  d'ambiguïté  du  titre,  le  doute  s'inter- 
prète en  faveur  du  propriétaire  de  la  forêt,  qui  est  ici  le  débiteur 
(Arg.,  art.  1162,  C.  civ.).  —  V.  Meaume,  n.  677. 

236.  —  Le  délit  de  l'art.  83,  de  même  que  les  autres  délits 
du  Code  forestier,  ne  peut  être  excusé  pour  n'importe  quel  mo- 
tif. Ainsi  jugé  que  les  usagers  qui  ont  vendu  des  ponions  af- 
fouagères  a  eux  délivrées  ne  peuvent  être  excusés  sur  le  motif 
qu'un  arrêté  du  maire  ayant  autorisé  ces  ventes,  ils  ne  se  sont 
pas  rendus  coupables  d'un  délit  en  déférant  de  bonne  foi  à  un 
acte  administratif  dont  ils  ne  pouvaient  discuter  la  valeur.  — 
Metz,  5  juin  1833,  C...,  [P.  chr.] 

237.  —  L'existence  de  règlements  administratifs  ne  saurait 
être  invoquée  pour  permettre  aux  usagers  de  vendre  des  pro- 
duits dont  ils  n'auraient  plus  d'emploi.  Ainsi,  en  application  de 
la  loi  rurale  du  21  juin  1898,  art.  9,  le  préfet  peut  interdire  l'em- 
ploi des  bardeaux  pour  les  toitures  :  à  moins  d'une  autorisation 
gracieuse  du  propriétaire  de  la  forêt,  l'usager  aux  bardeaux  ne 
saurait  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  vendre  le  bois  qui  lui  a  été 
délivré  pour  cet  usage,  en  se  fondant  sur  l'arrêté  préfectoral  en 
vigueur. 

238.  —  La  défense  de  vendre  des  produits  délivrés  emporte 
celle  de  commercer  avec  les  objets  qui  seraient  fabriqués  par 
l'usager  avec  ces  produits.  Du  principe  que,  par  leur  nature,  les 
droits  d'usage  sont  destinés  à  subvenir  directement  aux  besoins 
des  usagers,  il  résulte  que,  dans  le  silence  du  tilre,  les  usagers 
ne  peuvent  commercer  avec  les  bois  qui  leur  ont  été  délivrés.  — 
Pau,  11  août  1854,  Comm.  de  la  vallée  de  Barousse,  [D.  59.2. 
170]  —  Mais  le  titre  peut  leur  conférer  ce  droit.  Ainsi  jugé 
qu'un  titre  qui  concède  aux  usagers  la  faculté  de  prendre  du 
bois  de  futaie  pour  fabriquer  et  user,  tant  pour  leurs  hiiliments 
qu'autrement,  implique  le  droit  d'exploiter  des  bois  pour  la  fa- 
brication d'objets  destinés  à  être  vendus.  —  Grenoble,  22  juill. 
1872,  Comm.  de  Saint-Pierre-de-Chartreuse,  [Ré p.  for.,  5.248] 

239. —  Le  changement  de  destination,  prohibé  par  l'art.  83, 
C.  for.,  consiste  dans  toute  modification  au  mode  suivant  lequel 
les  bois  étaient,  précédemment  employés,  conformément  au  titre. 
Ainsi  jugé  qu'il  y  a  changement,  contraire  à  l'art.  83,  dans  le 
fait,  par  un  usager,  de  transporter  dans  une  autre  commune  le 
bois  de  chauffage  qui  lui  a  été  délivré,  au  lieu  de  le  consommer 
dans  la  commune  même  où  est  située  la  maison  usagère.  —  Trib. 
Lons-le-Saulnier,  18  déc.  1844,  Benoit-Aignant,  [Bull,  for., 
2.2521 

240.  —  H  y  a  contravention  k  l'art.  83  dans  le  fait  de  modi- 
fier, sans  autorisation  du  propriétaire,  le  devis  au  vu  duquel  la 
délivrance  a  été  accordée,  lorsque  de  cette  modification  peut 
résulter  un  changement  dans  le  mode  d'emploi  des  bois  néces- 
saires à  la  construction.  —  Cass.,  6  mars  1846,  Bouvier,  [Bull, 
for.,  3.229]  —  Besançon,  27  août  1859,  Gros,  [lbid.,  8. 183]  — 
A  plus  forte  raison,  cette  contravention  est  punissable  de  la  part 
d'un  usager  qui,  ayant  reçu  des  bois  pour  la  construction  d'une 
écurie,  en  emploie  une  partie  a  la  transformation  d'une  portion 
de  cette  écurie,  en  chambre  d'habitation.  —  Cass.  (Ch.  réun.), 
3  juill.  1852,  Courvoisier,  [S.  52.1.764,  P.  53.1.505,  D.  52.1.251] 

241.  —  Spécialement,  pour  les  bois  de  construction,  le  Code 
'orestier  (art.  84)  limite  à  deux  années  le  délai  dans  lequel  l'usa- 
ger est  tenu  de  faire  emploi  de  ceux  qui  lui  ont  été.  délivrés. 
Cet  article  dispose  que,  passé  le  délai  de  deux  ans,  l'Adminis- 
tration pourra  disposer  des  arbres  non  employés.  On  déduit  de 
ce  texte  une  présomption  d'emploi  frauduleux  des  bois  dont 
1  emploi  ne  serait  pas  justifié  après  le  délai  de  deux  ans,  ensuite 
de  quoi  la  peine  de  l'art.  83  serait  applicable.  —  Meaume,  n.  692, 
citant  deux  arrêts  de  cassation  des  28  févr.  et  30  juill.  1835, 
Guillemet,  [S.  35.1.848]  et  Nancy,  22  déc.  1842,  Servas. 

242.  —  Mais  si  l'usager  prouvait  qu'un  événement  de  force 
majeure  l'a  empêché  d'affecter  les  bois  délivrés  à  leur  destina- 
tion, il  serait  indemne  de  toute  peine.  Ainsi,  il  y  a  force  majeure 
lorsque  l'entrepreneur  auquel  l'usager  a  remis  les  bois  pour 
l'exécution  des  travaux  vient  à  tomber  en  faillite  sans  avoir  rem- 
pli ses  engagements  ni  même  opéré  la  restitution  des  bois  qui 
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lui  auraient  été  confiés.  —  Cass.,  21  août  1851,  Demesmay, 
[D.  51.5.282]  —  De  même,  si  l'usager  prouve  qu'il  a  été  vic- 
time d'un  vol.  Et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  pourrait  refuser 
une  nouvelle  délivrance.  —  Meaume,  Comment.,  n.  693. 

243.  —  Si  la  constatation  faite  contradictoirement  avec  l'usa- 
ger, après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  démontre  que  les 
bois  sont  restés  sans  emploi,  la  reprise  de  possession  par  l'Ad- 
ministration forestière  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal 
contenant  saisie  des  bois,  et  cette  saisie  doit  être  validée  par  les 
tribunaux,  qui  prononcent  l'application  de  l'art.  84.  Bien  que  la 
sanction  de  cet  article  ne  soit  pas  à  proprement  parler  une 
peine,  on  peut  admettre  que  la  poursuite  peut  être  interjtée  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  qui  déclareront  acquis  au  pro- 
priétaire les  bois  non  employés,  et  les  Irais  de  l'instance  seront 
à  la  charge  de  l'usager.  —  Meaume,  n.  695. 

244.  —  L'art.  70,  G.  for.,  fait  une  application  du  même  prin- 
cipe, en  cequi  concerne  le  droit  au  pùturage,  en  restreignant  ce 
droit  aux  bestiaux  que  les  usagers  possèdent  pour  leur  propre 
usage,  et  en  refusant  de  l'étendre  à  ceux  dont  ils  font  le  com- 
merce. La  peine  est  une  amende,  double  de  celle  de  l'art.  199, 
C.  for.  Cette  défense  peut  être  levée  par  une  disposition  expresse 
du  titre.  —  Meaume,  Comment.,  n.  580. 

245.  —  Les  bestiaux  de  commerce  sont  ceux  que  l'usager 
achète  pour  les  engraisser  et  les  revendre  (Meaume,  n.  578). 
Quid  de  ceux  qui  seraient  loués  par  l'usager  pendant  une  sai- 
son, par  exemple  pour  profiter  de  leur  lait  ou  de  leur  croit,  et 
les  rendre  ensuite?  Il  semble  que  l'on  doive  voir  dans  ces  faits 
l'acte  prohibé  par  l'art.  70.  Mais  cet  article  ne  saurait  s'appliquer 
au  cheptel  que  détient  un  fermier  ou  colon  partiaire,  parce 
qu'alors  il  s'agit  d'animaux  destinés  à  l'exploitation  des  terres 
et  aux  besoins  de  la  famille. 

246.  —  L'art.  118  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1er  août 
1827  prescrit  aux  maires  des  communes  usagères  de  distinguer, 
dans  l'état  des  bestiaux  qu'ils  doivent  remettre  annuellement  à 
l'agent  forestier  local,  ceux  qui  servent  â  l'usage  de  chaque  pro- 
priétaire et  ceux  dont  il  fait  commerce.  Il  n'y  a  là,  évidemment, 
qu'une  indication  que  peut  et  doit  contrôler  l'agent  forestier,  et 
dont  il  lui  est  toujours  loisible  de  contester  les  résultats.  — 
V.  suprà.  n.  218. 

247.  —  Une  autre  conséquence  de  l'assimilation  à  l'usage 
civil  de  l'usage  forestier  consiste  en  ce  que  l'usage  n'arrérage 
pas,  c'est-à-dire,  que  l'usager  qui  a  négligé  de  demander  la  déli- 
vrance pour  une  année  ue  peut  pas,  l'année  suivante,  demander 
une  délivrance  double,  sous  le  prétexte  que  son  droit  n'a  pas 
été  satisfait  :  sa  négligence  établit  contre  lui  une  présomption 
qu'il  n'avait  pas  besoin  des  produits,  puisqu'il  a  vécu  sans  en 
recevoir  la  prestation.  —  Colmar,  6  avr.  1854,  Muller,  [Bull, 
for.,  6.166]  —  Pau,  11  août  1854,  Comm.  de  la  vallée  de  Ba- 
rousse,  [D.  59.2.170]  —  Colmar,  2!l  mars  1855,  Comm.  de  Lau- 
tenbach,[S.  57.2.166,  P.  57.1204,  D.  59.2.170];  —  12  mars  1S56, 
Ville  de  Saverne,  [Ibid.,  152]  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  636. 

248.  —  Mais  il  peut  être  dérogé  par  des  conventions  parti- 
culières a  la  règle  suivant  laquelle  les  droits  d'usage  ne  s'arré- 
ragent pas.—-  Paris,  4  mars  1864,  Héritiers  d'Orléans,  [Rép.  for.. 
2.246]  —  L'usager  pourrait  aussi  invoquer  une  circonstance  de 
force  majeure  qui  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  former  en 
temps  utile  sa  demande  en  délivrance.  —  Pau,  11  août  1854, 
précité.  —  Il  peut  aussi  fonder  sa  réclamation  sur  un  délaut  de  dé- 
livrance provenant  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'Admi- 
nistration. —  V.  Toulouse,  24  mai  1842,  Cabarrus,  [I1.  -45.1.26] 

24î).  —  En  cas  de  refus  de  la  délivrance,  que  l'usager  a  de- 
mandée en  temps  utile,  il  est  tenu  de  porter  sa  réclamation 
devant  les  tribunaux  avant  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle 
la  délivrance  aurait  dû  être  faite;  à  cette  condition  seulement  il 
obtiendra  une  indemnité  correspondant  au  préjudice  qui  lui  a 
été  causé.  —  Colmar,  6  avr.  1854,  précité;  —  29  mars  1855, 
précité;  —  12  mars   1856,  Ville  de  Saverne,  [Bull,  for.,  7.152] 

—  Trib.  Saint-Dié,  19  mai   1854,  Antoine,  [Bull,  for.,  6.229 

—  Une  demande  judiciaire  est  pour  cela  nécessaire;  de  simples 
réclamations  adressées  à  l'Administration  seraient  sans  elfet.  — 
Lyon,  18  juin  1879,  Comm.  de  Cormaranche,  [Rép.  for.,  8.360J 

250. —  Le  principe  d'après  lequel  les  droits  d'usage  ou  d'af- 
fectation ne  s'arréragent  pas  doit  recevoir  exception  lorsque 
l'usager  ou  affectataiie  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  for- 
mer une  demande  utile  en  délivrance  par  suite  d'une  contesta- 
tion portant,  soit  sur  l'exercice  même  du  droit,  soit  sur  l'éten- 
due r\c<  délivr,: —  Pau,  9  juin  1863,  Aldeberl,  [Iti'p.  for., 


2.104]  —  Paris,  4  mars  1864,  précité.  —  Pau,  29  janv.  1879, 
Comm.  de  Camporn,  [D.  80.2.216]  —  Sic,  Meaume,  n.  637.  — 
Dans  ce  cas,  l'exploit  introductif  d'instance  reste  comme  une  mise 
en  demeure  permanente  jusqu'à  la  fin  du  procès.  —  Lyon,  5  déc. 
1884,  Comm.  de  Cormaranche,  et  Cass.,  11  janv.  1886,  Même 
affaire,  [D.  86.1.453] 

251.  —  La  contestation  dont  il  s'agit  doit  concerner  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  et  non  une  prétention  à  la  propriété  de  la 
forêt.  Ainsi  jugé  que  l'usager  qui,  pour  ne  pas  compromettre  ses 
prétentions  à  la  propriété  de  la  forêt,  s'abstient  de  demander  les 
délivrances  auxquelles  son  titre  lui  donne  droit,  n'est  pas  rece- 
vable  a  réclamer  une  indemnité  qui  lui  tienne  lieu  de  ces  déli- 
vrances. —  Grenoble,  23  mai  1854,  Comm.  de  Saint-Pierre- 
d'Entremont,  [Bull,  for.,  6.227]—  Pau,  Il  août  1854,  précité. 

252. —  On  a  voulu  imposer  aux  usagers  la  théorie  du  pii<- 
C'iinjte  ou  précomptaye,  comme  une  conséquence  de  l'art.  630, 
C.  civ.,  qui  limite  aux  besoins  de  l'usager  les  délivrances  aux- 
quelles est  astreint  le  propriétaire.  Cetle  théorie  reçoit  son  ap- 
plication lorsque  l'usager  est  propriétaire  de  forêts  :  il  devrait 
d'abord  se  servir  sur  son  fonds,  et  c'est  seulement  au  cas  où 
les  produits  de  ses  forêts  seraient  insuffisants  pour  satisfaire  a 
ses  besoins,  qu'il  pourrait  réclamer  pour  le  surplus  une  délivrance 
usagère.  Cette  théorie  a  été  assez  souvent  admise.  —  V.  Meaume, 
Comment.,  u.  507. 

253.  —  Ainsi  jugé  que  l'on  doit  imputer,  par  application  de 
l'art.  630,  C.  civ.,  sur  la  quotité  des  bois  nécessaires  aux  habi- 
tants d'une  commune  usagère,  les  ressources  qu'ils  peuvent 
tirer  de  la  forêt  communale.  —  Trib.  Strasbourg,  22  juin  1847, 
Comm.  de  Still,  [Bull,  for.,  5.28J  —  On  doit  même  faire  entrer 
dans  ces  précomptages  les  ressources  tirées  des  quarts  en  réserve. 

—  Cass.,  21  juin  1848,  Comm.  de  Montrond,  [Bull,  fur.,  5.129]; 

—  10  févr.  1858,  Comm.  de  Levier,  [lbid.,  8.99]  —  Du  moins, 
les  arrêts  qui  le  décident  ainsi,  d'après  l'interprétation  des  titres 
et  l'exécution  qu'ils  ont  reçue,  échappent  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1858,  précité;  —  10  mai  1870, 
Comm.  de  Régusse,  [Rép.  for.,  5.90] 

254.  —  Dans  ce  système,  le  précomptage  est  la  règle,  et  l'on 
ne  peut  s'en  dispenser  qu'à  moins  de  titre  contraire.  Ainsi  jugé 
qu'en  droit  commun,  l'usager  doit  affecter  en  premier  ordre  à  ses 
besoins  les  produits  de  ses  propres  forêts,  et  ne  se  servir  qu'en 
second  des  produits  des  forêts  dont  il  est  usager,  sauf  conven- 
tions contraires.  Et,  lorsque  le  titre  constitutif  de  l'usage  accorde 
aux  usagers  le  droit  de  prendre  «  tout  le  bois  que  leurs  besoins 
quelconques  peuvent  exiger  »,  une  telle  clause  exclut  le  pré- 
comptage.—  Nancv,  24  juill.  1841,  Comm.  de  Frémifonlaine, 
[Bull,  for.,  1.120] 

255.  —  Cette  théorie  ainsi  entendue  est  contraire  au  droit 
et  à  l'équité.  La  circonstance  que  l'usager  a  pu  devenir  proprié- 
taire d'une  forêt  doit  rester,  à  l'égard  du  propriétaire  de  la  forêt 
grevé,  res  inter  alios  iicta  (V.  Meaume,  Comment.,  n.  507).  On 
doit  donc  approuver  les  arrêts  qui  décident  qu'en  principe  il  n'y 
a  pas  lieu  à  précomptage  pour  l'usager,  à  moins  d'une  stipula- 
tion formelle  du  titre.  —  Cass.,  7  mars  1842,  Comm.  de  Mesnav, 
[S.  42.1.372,  P.  42.1.723];  —  26  déc.  1865,  Comm.  de  Villers- 
sous-Chalamont,  [D.  66.1.199] —  Colmar,  12  mars  1856,  précité. 

—  Besançon,  9  mars  1864,  Comm.  de  Villers-sous-ChaUmont, 
[S.  64.2.126,  P.  64.780,  D.  64.2.49]  —  Lyon,  18  juin  1879, 
Comm.  de  Cormaranche,  [lbid.,  8.360] 

250.  —  Une  question  très-analogue  à  celle  du  précomplage 
se  pose  lorsqu'une  maison  à  laquelle  est  attaché  un  droit  d'usage 
au  bois  de  construction  est  incendiée,  et  qu'il  y  a  un  contrat 
d'assurance  au  profit  du  propriétaire  de  cette  maison.  Dans  ses 
rapports  avec  le  propriétaire  de  la  forêt  grevée  d'usage,  le  con- 
trat d'assurance  doit  rester  res  inter  alios  acta,  et,  par  consé- 
quent, l'usager  doit  obtenir  intégralement  les  bois  nécessaires 
à  la  reconstruction,  quelle  que  soit  l'indemnité  qu'il  reçoit  de 
l'assureur.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  sept.  1823.  14  mars  1832, 
30  mai  1843,  [Bull,  for.,  5.23]  —  Meaume,  Comment.,  2.362.  — 
Contra,  Besançon,  19  déc.  1848,  Comp.  le  Palladium,  [S.  49.2. 
302,  P.  49.1.452,  D.  49.2.195] 

257.  —  Mais  du  principe  que  le  contrat  d'assurance  ne  doit 
jamais  être  une  cause  de  bénélice  pour  l'assuré,  il  résulte  que 
si,  par  suite  de  l'existence  d'un  droit  d'usage,  l'assuré  reçoit  ou 
peut  recevoir,  après  l'incendie  de  sa  maison,  le  bois  nécessaire 
à  sa  reconstruction,  il  ne  peut  exiger  de  l'assureur  l'indemnité 
des  pertes  qu'il  a  faites  que  sons  déduction  des  bois  auxquels  il 
a  droit,  quoiqu'il  ait  payé  annuellement  la  prime  entière,  sans 


478 


USAGES  FORESTIERS.  -  Chap.  HT. 


déduction  d'une  part  proportionnelle  â  cette  valeur.  —  Besan- 
çon. 7  mai  1853,  Comp.  le  Palladium.  [S.  54.2.17,  P.  53. î. 643, 
D.  54.2. 94J;  —  22  janv.  1867,  Comp.  la  Confiance,  [S.  67.2.62, 
P.  67.335,  D.  67.2.4] 

258.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si,  par  une  clause 
formelle  de  la  police,  l'usager  qui  a  contracté  assurance  déclarait 
que  la  valeur  des  bois  reçus  à  litre  de  délivrance  usagère  ne  sera 
pas  déduite  de  l'indemnité  due  fii  cas  d'incendie.  Une  pareille 
clause  n'est  nullement  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Cass.,  10  mai  1869,  Comp.  la  Confiance,  [S.  69. 
1.342,  P.  69.873,  D.  69.1.280]  —  V.  Besançon,  3  mai  1845,  Vi- 
gneron, (S.  46.2.359,  D.  46.4.26];  —  11  janv.  1855.  Comp.  l'Ur- 
baine. [S.  55.2.107,  P.  55.1.44,  D.  67.2.4]  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
v°  Assurances  contre  l'incendie,  n.  395. 


Section  III. 
Droits  et  obligations  du  propriétaire  grevé  d'usage. 

259.  —  Après  satisfaction  des  besoins  des  usagers,  le  pro- 
priétaire  peut  exercer  tous  les  droits  de  jouissance  qui  sont  la 
conséquence  de  la  propriété  de  la  forêt.  Ainsi,  le  propriétaire 
d'une  forêt  grevée  d'un  droit  de  maronage  peut  disposer  à  son 
profit  des  bois  de  construction  qui  restent  sans  emploi  dans  les 
coupes  annuelles,  après  que  les  devis  des  usagers  sont  rem- 
plis. —  Metz,  9  janv.  1851,  Comm.  de  Seingbouse,  [Bull,  for., 
5.306] 

260.  —  Il  en  est  de  même  des  arbres  laissés  sur  pied  dans 
les  coupes  usagères,  et  qui  ont  été  réservés  à  la  suite  du  marte- 
lage de  ces  coupes  par  le  propriétaire.  Ces  futaies  dites  surnu- 
méraires font  partie  du  capital-bois  de  la  forêt;  les  usagers  ne 
peuvent  les  revendiquer,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  usage,  au 
bois  de  maronage.  —  Pau,  13  août  1861,  Héritiers  d'Uzès,  [D.  61. 
2.219]  —  Les  usagers  ne  seraient  pas  recevables  à  cet  égard  à 
invoquer  la  prescription.  —  Trib.  Mirecourt,  12  mars  1849,  Poi- 
rot,  [Bull,  for.,  5.76] 

261.  —  Même  après  un  ancien  aménagement-règlement,  les 
usagers  ne  peuvent  prétendre,  dans  le  canton  qui  leur  a  été 
affecté,  aux  futaies  dites  surnuméraires,  c'est-à-dire  aux  arbres 
de  futaie  restant  dans  les  coupes  après  satisfaction  complète  de 
leur  droit  de  maronage. —  Cass.,  18  mai  1852,  Comm.de  Lor- 
rain, [Bull,  for.,  5.452]  —  Metz,  6  juin  1855,  Comm.  d'Escles, 
Falalien,  [S.  55.2.666,  P.  56.1.577] 

262.  —  Il  importe  peu,  en  conséquence,  de  prouver  qu'an- 
térieurement les  futaies  surnuméraires  ont  été  abandonnées  à 
l'usager.  Jugé,  cependant,-  que  lorsque  le  titre  constitutif  esl 
muet  sur  le  point  de  savoir  à  qui,  de  l'usager  ou  du  propriétaire, 
doit  appartenir  la  futaie  dite  surnuméraire  des  coupes  usées, 
c'est  dans  le  mode  d'exécution  donné  jusque-là  au  titre  d'usage 
qu'il  faut  rechercher  l'intention  des  contractants.  —  Nancy, 
18  déc.  1845,  Comm.  de  Lerrain,  [D.  46.2.69] 

263.  —  De  même  en  ce  qui  concerne  les  produits  accessoires 
de  la  forêt  :  à  défaut  d'attribution  formelle  aux  usagers  contenue 
dans  le  titre,  ces  produits  appartiennent  au  seul  propriétaire. 
Ainsi,  l'usager  ne  peut  prétendre  à  participer  au  droit  de  chasse 
dans  la  forêt.  —  Nancy,  13  nov.  1830,  Bertrand,  [Bull,  for.,  5. 
230]  —  Trib.  Mirecourt,  11  mai  1855  (2  jugements),  Comm.  de 
Portieux  et  Comm.  de  Rugney,  [Ibil .,  7.186] 

264.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  proprié- 
taire ne  peut  être  exclu  de  toute  participation  aux  produits  fai- 
sant l'objet  du  droit  d'usage,  alors  même  que  ces  produits,  tels 
que  ceux  d'une  carrière,  ne  se  renouvelant  pas  périodiquement, 
sont  par  suite  susceptibles  d'épuisement.  On  ne  saurait  inférer 
de  la  perpétuité  du  droit  d'usage  la  prohibition  pour  le  proprié- 
taire de  tirer  parti  de  son  fonds,  si  d'ailleurs  il  est  certain  que, 
eu  égard  à  la  richesse  de  la  carrière,  deux  exploitations  peuvent 
y  exister  concurremment  pendant  la  durée  de  plusieurs  siècles. 
—  Metz,  20  avr.  1864,  Raspiller,  [Rép.  for.,  2.370] 

265. —  Quant  au  tumier  produit  par  les  bêtes  pâturantes,  il 
faut  distinguer  entre  le  fumier  dit  errant  et  le  fumier  de  stabu- 
lation.  C'est  à  l'usager  qu'appartiennent  les  fumiers  produits  par 
ses  troupeaux  dans  des  parcs  clos  et  non  mobiles,  établis  sur  le 
sol  soumis  au  pacage,  et  oit  les  animaux  sont  renfermés  pendant 
la  nuit.  C'est,  au  contraire,  au  propriétaire,  non  à  l'usager,  qu'ap- 
partiennent les  engrais  produits  en  forêt  par  les  troupeaux  des 
usagers,  en  dehors  des  parcs  ou  enclos;  ces  engrais  sont  deve- 


nus un  accessoire  du  sol,  aux  termes  de  l'art.  554,   C.  civ.  — 
Cass.,  4  juin  1855,  Comm.  d'Lmbrun,  [Bull,  for.,  7.110] 

266.  —  Au  propriétaire  seul  appartient  le  droit  d'exercer, 
devant  les  tribunaux,  les  actions  en  réparation  du  dommage  causé 
à  la  forêt  par  des  délits  commis  par  des  tiers  ;  lui  seul  profite 
aussi  des  condamnations  prononcées  contre  les  délinquants. 
Ainsi  jugé  que,  nonobstant  toutes  stipulations  du  titre,  les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  prononcés  à  raison  de  ces  poursui- 
tes appartiennent  au  propriétaire  et  non  à  l'usager.  —  Metz, 
26  févr.  1850,  Comm.  de   Vitry,  [S.  51.2.257,  D.  50.2.124] 

267.  —  Comme  conséquence  de  son  droit  d'administrer,  le 
propriétaire  a  la  faculté  d'améliorer.  Il  peut  donc,  en  principe, 
exécuter  dans  la  forêt  tous  les  travaux  propres  à  l'améliorer,  à 
la  condition  de  ne  pas  empêcher  ou  restreindre  le  droit  des  usa- 
gers. La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'une  foret  a  seu- 
lement usé  de  son  droit  ou  s'il  a  porte  atteinte  au  droit  des  usa- 
gers, constitue  une  question  de  fait,  dont  la  solution  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  mai  1843,  Comm. 
de  Paimpont,  [S.  43.1.826,  P.  43.2.562] 

268.  —  Des  usagers  ont  donc  pu  être  déclarés  mal  fondés 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  propriétaire,  en  multipliant  les  semis 
et  jeunes  plants,  a  nui  à  l'exercice  du  pâturage,  s'il  est  établi 
que  les  cantons  défensables  suffisent  à  l'exercice  du  droit  d'u- 
sage. —  Même  arrêt.  —  Jugé  pareillement  que  les  usagers  ne 
peuvent  se  plaindre  des  changements  effectués  par  le  proprié- 
taire, tels  que  plantations,  délrichements,  coupes,  etc.,  lorsqu'il 
est  constant  que  ces  travaux  ne  doivent  avoir  pour  résultat  que 
la  conservation  et  l'amélioration  du  sol  de  la  forêt.  —  Rouen, 
3  mars   1846,  Nau  de  Sainte-Marie,  [Bull,  for.,  3.155] 

269.  —  Dans  le  cas  où  les  plantations  et  repeuplements  ef- 
fectués dans  les  forêts  de  l'Etat  auraient  pour  conséquence  une 
diminution  ou  une  suppression  de  l'exercice  du  pâturage,  les 
indemnités  dues  pour  ce  motif  aux  usagers  sont  réglées  parles 
tribunaux  civils,  après  examen  de  la  question  de  possibilité  par 
le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà.  n.  212).  —  Besançon,  15  juill. 
1853,  Comm.  de  la  Bretenière,  [Bull,  for.,  6.195]  —  Trib.  Fon- 
tainebleau^ juill.  1845,  Comm.  de  Champagne,  [Bull,  for.,  3.238] 

270.  —  Le  propriétaire  a,  en  principe,  le  droit  de  régler  les 
coupes,  pour  assurer  la  meilleure  exploitation  de  la  forêt.  —  Col- 
mar,  18  mai  1865,  Comm.  de  Massevaux,  [S.66.2.90,  P.  66.360] 
—  Ainsi  jugé  que  l'usager  ne  peut,  sous  prétexte  que  son  droit 
sera  peut-être  moins  abondamment  satisfait,  s'opposer  à  un 
mode  d'exploitation  qui,  sans  toucher  aux  essences  qui  lui 
appartiennent,  tend  à  améliorer  l'état  de  la  forêt  et  à  favoriser 
le  développement  régulier  des  bonnes  essences  :  spécialement, 
L'usager  dont  le  droit  ne  s'exerce  que  sur  les  bois  morts  et 
morts-bois,  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  l'emploi  du  mode  d'ex- 
ploitation dit  par  expurgade,  qui  consiste  à  couper  çà  et  là, 
dans  les  massifs  de  quarante  ans  destinés  à  croître  en  iutaie,  les 
bois  blancs  qui  s'y  trouvent  mêlés  aux  bois  durs.  —  Rouen, 
14  déc.  1844,  Comm.  de  Blangy,  [Bull,  for.,  6.192] 

271.  —  Le  droit  de  régler  les  coupes  emporte  pour  le  pro- 
priétaire celui  d'établir  un  aménagement  ou  de  modifier  l'amé- 
nagement existant  (l'aménagement  détermine  le  mode  de  jouis- 
sance de  la  forêt  et  prévoit  les  exploitations  qui  pourront  y  être 
faites).  Ce  droit  du  propriétaire  grevé  d'usage  est  reconnu  parla 
jurisprudence,  que  la  forêt  soit  soumise  à  un  usage  au  bois  ou  à 
un  usage  au  pâturage.  —  Cass.,  14  juill.  1858  (2  arrêts),  [S.  59. 
1.154,  P.  59.577,  D.  58.1.418],  Comm.  de  Bémécourt  et  Comm. 
des  Baux-de-Breteuil,  [Bull,  for.,  8.53]; — 27  oct.  1885,  Comm. 
de  Beaubray,  [S.  86.1.179,  P.  86.1.411,  D.  85.1.398]  —  Disser- 
tation, [Rép.  for.,  4.298]  —  Dans  le  même  sens,  Michel  et  Lelong, 
Principes  de  législation  forestière,  n.  547  et  s. 

272.  — En  conséquence,  les  tribunaux,  saisis  par  la  demande 
d'usagers  qui  prétendent  que  l'aménagement  porte  atteinte  à 
leur  jouissance,  ne  peuvent  directement  imposer  un  aménage- 
ment au  propriétaire.  —  Cass.,  21  juill.  1846,  [D.  47.4.278]  - 
Nancy,  28  déc.  1850,  Comm.  des  Forges,  [Ibid.,  5.400]  —  Besaa 
çon,  15  juill.  1853,  Comm.  de  la  Bretenière,  [Ibid.,  6.195]  — 
V.  cep.  Cass.,  2  août  1865,  Comm.  de  Champagney,  [Rép.  for. 
3.229]  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'aménagement  ayan 
été  proposé  par  le  propriétaire  et  accepté  par  les  usagers  comon 
condition  de  l'abandon  d'une  action  en  dommages-intérêts  qu'il: 

voulaient  intenter,  le  propriétaire  voulait  en  appliquer  un  autre 
dans  ce  cas,  les  tribunaux  ordonneraient  justement  l'exécutioi 
du  contrat  et  le  maintien  de  l'aménagement  ancien.  —  Nîmes 
22  nov.  1886,  Couchies,  \Rép.  for.,  13.171] 
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273.  —  Seulement,  si  les  modifications  iiilrb'duifes  par  le 
propriétaire  dans  l'aménagement  ont  pour  elt'et  de  léser  les 
droits  des  usagers,  ceux-ci  peuvent  obtenir  des  tribunaux  des 
dommages-intérêts.  Ainsi  jugé  qu'en  admettant  le  droit  qu'ont 
les  propriétaires  de  modifier  l'aménagement  au  mieux  de  leurs 
intérêts,  ils  n'en  sont  pas  moins  tenus  d'indemniser  les  usagers 
du  dommage  qu'ils  leur  causent  en  devançant  l'âge  des  coupes 
et  en  réduisant  les  délivrances  à  des  quantités  plus  faibies  que 
celles  sur  lesquelles  les  usagers  étaient  en  droit  de  compter.  — 
Rouen,  M  juill.  1861,  Bonnard,  [Hep.  for.,  2.266]  —  De  même, 
dans  une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage  au  bois  mort,  si  le 
changement  apporté  par  le  propriétaire  dans  l'aménagement  a 
eu  pour  effet  de  diminuer  la  production  de  bois  mon,  l'usager 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts.  —  ïrib.  Auxerre,  5  janv. 
1873,  De  Bastard,  [Rép.  for.,  7.172] 

274.  —  Par  suite  du  même  principe,  il  est  du  des  dom- 
mages-intérêts aux  usagers  lorsque  le  propriétaire,  de  la  forêt 
grevée  réduit  l'émolument  usager  au  moyen  d'une  exploitation 
abusive.  —  Cass.,  21  juill.  1840,  précité.  —  En  conséquence,  des 
usagers  peuvent  être  entendus  dans  une  enquête  ayant  pour 
objet  de  constater  des  abus  de  jouissance  de  la  part  du  proprié- 
taire et  d'établir  ainsi  le  droit  de  la  commune  usagère  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  31  juill.  1876,  Biboud,  [D.  77.1 .131] 
—  Poitiers,  3  juin  1847,  Comm.  d'Arvent,  [Bull,  for.,  3.160]  — 
V.  aussi  Cass  ,  8  juill.  1868,  Depradeux,  [D.  69.1.191] 

275.  —  Il  y  a  abus,  dans  les  conditions  ci-dessus,  lorsque  les 
actes  d'administration  du  propriétaire  causent  un  dommage  à 
l'usager,  alors  même  que  ces  actes  auraient  pour  but  l'améliora- 
tion de  la  forêt.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  du  propriétaire  ne  doit 
pas  être  considérée.  Jugé  cependant  que  le  préjudice  résul- 
tant pour  l'usager  des  modifications  apportées  à  l'aménagement 
par  le  propriétaire,  ne  peut  donnerouverture  à  indemnité  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  le  propriétaire  a  agi  par  caprice  ou  mau- 
vais vouloir.  —  Besançon,  15  juill.  1853,  Comm.  de  la  Brete- 
nière,  [Bull,  for.,  6.195] 

276.  —  Le  propriétaire  est  tenu  d'indemniser  l'usager  du  pré- 
judice qu'il  lui  cause  en  défrichant  une  partie  de  la  forêt.  — Col- 
mar,  18  mai  1805,  précité.  —  On  arrive  à  la  même  solution  par 
l'application  du  principe  d'indivisibilité  (V.  supra,  n.  196).  — 
Dans  le  même  sens,  Michel  et  Lelong,  Principes  de  législation 
forestière,  n.  544-546. 

277.  —  Le  fait,  parle  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'usage 
au  pâturage,  d'en  enclaver  une  parcelle  dans  son  parc  et  de  la 
soustraire  ainsi  à  l'exercice  de  la  servitude,  donne  ouverture  à 
une  indemnité  au  profit  des  usagers,  à  partir  du  jour  où  cette 
distraction  a  été  définitivement  opérée.  Et  si  les  usagers  n'exi- 
gent pas  le  rachat  de  leur  droit  sur  la  parcelle  détachée,  les  tri- 
bunaux doivent  se  borner  à  leur  allouer  des  indemnités  annuel- 
les, calculées  d'après  la  moyenne  du  nombre  des  bestiaux  qui  sont 
réellement  envoyés  au  parcours.  —  Cass.,  31  mars  1862,  Comm. 
de  Bernécourt,  [Rép.  for.,  2.263] 

278.  -  Enfin,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  est  responsa- 
ble, à  l'égard  des  usagers,  des  usurpations  qu'il  souffre  et  qui, 
diminuant  le  sol  de  la  torèt,  amoindrissent  en  même  temps  l'éten- 
due des  droits  de  l'usager.  Ainsi,  lorsque  par  l'effet  de  ces  usur- 
pations, la  forêt  a  été  réduite  de  manière  à  causer  préjudice  à 
une  commune  usagère,  l'Etat,  propriétaire  de  la  forêt,  est  tenu 
d'indemniser  cette  commune,  bien  que  les  usurpations  soient  le 
fait  de  ses  habitants,  si  d'ailleurs  ceux-ci  ont  agi  dans  un  intérêt 
purement  personnel  et  privatif.  —  Cass.,  30  déc.  1844,  Comm. 
de  Saint-Louis,  [s.  45.1.91,  P.  45.1.265,  D.  45.1.73| 


CHAPITRE  IV. 

MODKS     D'EXTINCTION    DES    DROITS    d'uSAGE. 

Section  I. 

.Modes  uéiiérniix  d'extinction,  résultant  dû  droit  civil. 

279.  —  Le  droit  d'usage  forestier  ayant  essentiellement  le 
caractère  d'une  servitude  réelle  (V.  suprd.  n.  15),  il  est  permis 
de  lui  appliquer  les  modes  d'extinction  des  servitudes  (C.  civ., 
art.  703  et  s.).  —  Cette  application,  qui  n'a  jamais  été  contestée, 


est  même  l'un  des  meilleurs  arguments  qu'on  puisse  présenter 
en  faveur  de  l'assimilation  du  droit  d'usage  à  la  servitude  réelle. 

§  t.   Noh-usa 

280.  —  L'art.  7d6,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  servitude  s'éteint 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  est  applicable  à  l'usage  fo- 
restier, considéré  comme  une  servitude  réelle  V.  .Meaume,  Com- 
ment., n.  344).  —  Mais  il  convient  de  distinguer  entre  la  servi- 
tude usagère  et  les  facultés  naturelles  qu'a  pu  se  réserver  le  pro- 
priétaire; celles-ci  participent  du  caractère  du  droit  de  propriété 
et  ne  se  perdent  pas  par  le  non-usage.  Ainsi  la  faculté  que  le 
propriétaire  d'une  forêt  s'est  réservée,  dans  un  acte  portant  con- 
cession de  droits  d'usage,  de  couper  des  arbres  de  cette  forêt 
pour  l'alimentation  d'une  scierie,  si  lui  ou  ses  successeurs  veu- 
lent en  établir  une,  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  une  servi- 
tude :  nemini  res  sua  servit.  En  conséquence,  elle  n'est  pas 
éteinte  par  le  uon-usage,  alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus 
de  trente  ans  sans  que  la  scierie  ait  été  établie. —  Cass.,  2  juill. 
1862,  [Rép.  for.,  365]  —  Pau,  13  août  1861,  Héritiers  d'Uzès, 
[D.  61.2.219] 

281.  —  La  prescription  de  la  redevance  usagère  n'entraîne 
pas  la  déchéance  du  droit  d'usage.  Donc,  lorsqu'un  droit  d'usage 
a  été  concédé  sous  condition  d'une  redevance  annuelle,  le  non- 
paiement  de  cette  redevance  pendant  trente  ans  libère  l'usager 
de  sa  dette  envers  le  propriétaire  de  la  forêt;  mais  la  servitude 
dont  elle  est  le  prix  n'en  doit  pas  moins  continuer  à  s'exercer, 
à  moins  qu'elle  ait  été  elle-même  éteinte  par  le  non-usage.  — 
Bourges,  6  avr.  1846,  Desérant,  \Bull.  for],  4.195]  —  V.  svlprà, 
n.  73. 

282.  —  C'est  le  défaut  de  jouissance  pendant  trente  ans  qui 
seul  produit  l'extinction  de  l'usage  forestier,  considéré  comme 
servitude  réelle;  Cette  durée  de  trente  ans  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas,  même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi. 
La  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  établie  par  l'art.  2265, 
C.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  cette  matière.  —  Cass.,  14  nov. 
1853,  De  Fonlitte,  [S.  54.1.105,  P.  53.2.495]  -  Grenoble,  12  févr. 
1868,  Eymard,[D.  68.5.400]  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  345; 
Michel  et  Lelong,  Principes  de  législation  forestière,  n.  561. 

283.  —  Il  a  été  jugé  que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
et  spécialement  ceux  de  maronage,  ont  le  caractère  de  servitu- 
des discontinues;  donc,  aux  termes  de  l'art.  707,  C.  civ.,  les 
trente  ans  de  la  prescription  extinctive  doivent  être  comptés  «  à 
partir  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  »,  c'est-à-dire  à  partir 
de  la  dernière  délivrance  faite  à  l'usager.  —  Cass.,  2  mars  1836, 
Roy,  |S.  36.1.242,  P.  30.2.5J;  —  H  juill.  1838,  Duhallav,  [S.  3S. 
1.747,  P.  38.2.356];  —  6  févr.  1839,  Declercq,  [S.  39.1.208', 
39.1.385,  Meaume,  Comment.,  n.  346];  —  23  nov.  1846,  De 
Broyés,  {Bull,  for.,  7.69] 

284.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  prescription  extinctive 
d'un  droit  de  maronage  ne  court  que  du  jour  où  l'usager  a  eu 
besoin  d'une  délivrance  qu'il  n'a  pas  réclamée,  et  non  du  jour  de 
la  dernière  délivrance.  —  Pau,  4  avr.  1870,  Comm.  de  Baudéon, 
(S.  71.2.117,  P.  71.478,  D.  70.2.205]  -  V.  Aubry  et  Rau,  Cours 
de  droit  français,  §  170,  note  31.  —  Dans  ce  sens,  Michel  et  Le- 
long, Principes  de  léçfis'lation  forestière,  n.  569. 

285.  —  Lorsque  le  propriétaire  prétend  que  l'usage  est  éteint 
par  défaut  de  jouissance  pendant  trente  ans,  c'est  a  l'nsa 
établir  que  la  servitude  a  été   exercée  depuis  moins  de  trente 
ans  (Aubry  et  Rau,  Coièrs  de  droit  français,  S  225  et  n01 

On  ne  peut  objecter  la  règle  :  «  Onus  prnbandi  incvîmbit  u 
le  propriétaire  étant  dans  la  situation  du  débiteur  d'une  rente, 
auquel  son  créancier  demande  le  paiement  :  dans  ce  cas  (C.  civ., 
art.  2263),  le  débiteur  de  la  rente  peut  opposer  la  prescription 
sans  être  tenu  d'aucune  preuve;  d'ailleurs,  imposer  au  proprié- 
taire de  prouver  le  non-exercice  du  droit  pendant  trenb 
revient  à  mettre  à  sa  charge  la  preuve  d'un  fait  négatif,  ce  qui 
est  impossible.  —  Meaume,  n.  366  et  les  arrêts  cités  p.  'itiii, 
note  I.  —  Dans  le  même  sens,  Pau,  29  juin  1870,  Comm.  de 
Lourdes,  [D.  72.2.6] 

28H.  —  En  matière  de  servitudes  discontinues,  un  seul  acte 
d'exercice  de  la  servitude  Suffit  pour  interrompre  la  prescription, 
et  de  pareils  actes  sont  toujours  susceptibles  d'être  prouvés  par 
témoins.  Il  semblerait  que  ces  principes  dussent  être  appliqués 
sans  difficulté  aux  usages  forestiers.  Pendant  très-longtemps, 
la  jurisprudence  a  cependant  dénié  aux  usagers  la  faculté  de 
faire  la  preuve  de  leur  jouissance  autrement  que  par  des  actes 
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écrits,  notamment  par  des  procès-verbaux  de  délivrance  ou  de 
défensabilité,  pour  ce  motif  que  la  jouissance  exercée  sans  que 
de  pareils  actes  l'aient  autorisée  est  délictueuse,  et,  par  suite,  non 
admissible  pour  former  une  preuve  valable.  —  V.  pour  cette 
jurisprudence,  Meaume,  Comment.,  n.  367  à  380.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  25  nov.  1867,  Chevalier  de  la  Treillais,  [S.  67. 
1.418,  P.  67.1140,  D.  68. t. 71];  —  11  mai  1870,  Comm.  de  Ré- 
gussp.  [S.  71.1.19,  P.  71.28,  D.  71.1.62] 

287.  —  Il  est  à  remarquer  que  toute  cette  jurisprudence 
ancienne  concerne  des  usagers  dans  des  forêts  domaniales,  où 
les  délivrances  au  moyen  de  procès-verbaux  écrits  sont  de  règle 
et  où  l'usager  qui  se  sert  lui-même  est  toujours  poursuivi  et 
condamné  à  la  requête  de  l'administration  forestière.  S'il  faut 
reconnaître  qu'un  délit,  ayant  motivé  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  correctionnel,  ne.  saurait  conférer  aucun 
droit  à  son  auteur,  on  doit  admettre  cependant  que  le  proprié- 
taire a  pu  tolérer  ce  délit,  par  exemple  consentir  tacitement  à 
ce  que  l'usager  se  servit  sans  délivrance,  et  que  dès  lors  ces 
actes  de  jouissance  soient  susceptibles  d'être  invoqués  pour 
l'interruption  de  la  prescription.  —  Cass.,  8  déc.  1 845,  Comm. 
de  Chambérix,  [D.  46.3.14,  Bull,  for.,  3.65]  —  Besançon, 
21  mars  1NÎ4,  Comm.  de  Chambérix,  [Bull,  for.,  2.276J  — 
Meaume,  Comment.,  a.  381. 

288.  —  On  comprend  ainsi  comment  les  tribunaux  ont  été 
conduits  à  admettre  comme  interruptifs  de  la  prescription,  des 
actes  autres  que  des  procès-verbaux  de  délivrance  ou  de  défen- 
sabilité, par  le  motif  que  ces  actes  pouvaient  être  considérés 
comme  équivalents,  équipollents  à  des  délivrances  régulières. 
Cette  dérogation  à  la  règle  étroite  précédemment  en  vigueur 
était  surtout  nécessaire  pour  les  usagers  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers, mais  elle  a  été  étendue  également  aux  usagers  doma- 
niaux. —  Cass.,  2  févr.  1841,  Comm.  de  Fresues-en-Woi-vre, 
[S.  41.1.230,  P.  41.1.569,  Bull,  for.,  1.4];  — 23  août  1843,  Prus, 
[S.  43.1.575,  P.  44.1.837];  —  19  nov.  1845,  Boris,  [S.  46.1.870, 
P.  46.1.352,  D.  45.4  286];  —  14  nov.  1848,  Comm.  de  Bertram- 
bois,  [S.  49.1.259,  D.  49.1.(40]—  Caen,  8  févr.  1843,  Declercq, 
[S.  43.2.242,  P.  44.1.569]  -  Pau,  4  avr.  1870,  précité. 

289.  —  La  preuve  des  actes  de  jouissance  invoqués  par 
l'usager,  lorsqu'elle  ne  pouvait  consister  que  dans  la  production 
de  procès-verbaux  de  délivrance  et  de  défensabilité,  était  néces- 
sairement une  preuve  écrite.  Mais  du  moment  où  l'on  autorisait 
l'usager  à  faire  preuve  de  faits  de  possession,  il  fallait  détermi- 
ner dans  quelles  conditions  cette  preuve  serait  admise.  De  nom- 
breux arrêts  n'ont  admis  en  cette  matière  la  preuve  testimoniale 
que  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  commencement  de  preuve 
écrite,  conformément  aux  art.  1341  et  s.  —  Cass.,  2  févr.  1841, 
précité;  —  28  déc.  1841  ;  —  31  août  1842,  Préfet  de  l'Aude, 
[S.  43.148,  P.  43.2.22];—  23  août  1843,  précité;  —  19  nov. 
1845,  précité.  —  Caen,  8  févr.  1843,  précité.  —  V.  Meaume, 
Comment.,  n.  376. 

290.  —  Mais  on  doit  faire  remarquer  que  les  art.  1341  et  s., 

C.  civ.,  ne  doivent  pas  être  invoqués  ici,  car  ces  articles  supposent 
qu'il  s'agit  de  fournir  la  preuve  d'une  obligation  ou  d'un  paie- 
ment, tandis  que  l'on  se  propose  simplement  d'établir  un  fait 
matériel  de  possession  :  ce  fait  peut  donc  être  établi  par  la  preuve 
testimoniale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Le  système  concluant  à  écarter  comme  inap- 
plicables à  ce  sujet  les  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  a  été  notamment 
consacré  par  un  arrêt  solennel  dans  l'affaire  des  onze  communes 
d'Alsace,  23  mars  1842,  Préfet  du  Bas-Rhin,  [S.  42.1.397,  P.  44. 
1.819,  Bull,  for.,  1.53]  —  V.  dans  le  même  sens.  Cass.,  21  déc. 
1842,  Charpin,  [Bull,  for.,  1.283];  —4  nov.  1845,  Comm.  d'Es- 
quiule  [S.  45.1.837,  P.  45.2.591,  D.  45.1.424];  —  5  août  1846, 
Comm.   de  Navarrenx,  [Ibid.,  4.422];  —  14  nov.  1848,  précité; 

—  25  nov.   1851,  Comm.  de  Gonauf,  ]S.  52.1.528,  P.  53.1.348, 

D.  52.1.153]  ;  —  27  janv.  Iis73,  Debosque,  [D.  73.1.247]  —  Tou- 
louse, 20  avr.  1842,  Comm.  d'Ax,  [S.  42.2.416,  P.  42.2.425, 
Bull,  for.,  4.244]  —  Riom,  25  mai  1842,  Bonnard,  [S.  42.2. 
417,  P.  43.1.51]  —  Pau,  4  avr.  1870,  précité. 

291.  —  Tous  faits  quelconques  de  possession  ne  seraient 
pas  admissibles  pour  produire  un  effet  interruptif.  Il  faut  qu'il 
s'agisse  de  faits  caractéristiques  d'une  possession  civile  ou  lé- 
gale, paisible,  publique,  non  précaire,  réunissant  ainsi  toutes  les 
qualités  énumérées  à  l'art.  «2229,  C.  civ.  Des  actes  de  simple 
occupation  matérielle  ou  de  simples  voies  de  fait  seraient  inef- 
ficaces.— Cass.,  23  août  1843,  précité]  ;  —  5  août  1846,  précité; 

—  14  nov.  1848,  précité.  —  Toulouse,  20  avr.  1842,  précité.  — 


Jugé  ainsi,  spécialement,  pour  une  possession  violente.  —  Cass., 
27  lanv.  1.S73,  Debosque,  [Rép.  for.,  5.340] 

292. —  ...  Pour  une  possession  clandestine.  —Cass.,  21  déc. 
t^i-',  précité;  —  4  nov.  1845,  précité;  —  8déc.  1845, [Bull,  for., 
3.65];  —  25  nov.  1851,  précité.  —  Pau,  4  avr.  1870,  précité. 

293.  —  L'interruption  de  la  prescription  extinctive  du  droit 
d'usage  peut  aussi  résulter  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
émanant  de  l'usager  et  tendant  à  obtenir  du  propriétaire  la  re- 
connaissance de  la  servitude.  Mais  la  prescription  extinctive  d'un 
droit  d'usage  ne  serait  pas  interrompue  par  la  demande  judi- 
ciaire de  l'usager  qui  revendiquerait  la  pleine  propriété  de  la 
forêt.  -  Dijon,  H  déc.  1847,  Damas,  [S.  48.2.220,  P.  48.2.78, 
D.  48.5.293] 

294.  —  Pour  un  usager  domanial,  la  prescription  n'a  pas  été 
interrompue  par  un  arrêté  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, lui  reconnaissant  la  jouissance  provisoire  de  son  droit. 
—  Cass.,  27  avr.  1846,  Comm.  de    Beaulieu,  [D.  46.1.170] 

295.  —  La  production  des  titres,  faite  en  conformité  de  la 
loi  du  28  vent,  an  XI,  serait  même  insuffisante,  si  elle  n'a  pas 
été  suivie  d'une  instance  administrative  ou  judiciaire.  —  Amiens, 
17  mars  1842,  Ville  de  Villers-Cotterets,  [Bull,  for.,  1.125]  — 
Meaume,  Comment.,  n.  359.  —  V.  suprà.  n.  102  et  s. 

296.  —  La  reconnaissance  du  propriétaire  produit  évidem- 
ment interruption  de  la  prescription  extinctive  du  droit  d'usage. 
A  défaut  d'une  reconnaissance  expresse,  on  doit  admettre  que 
les  mêmes  effets  résultent  du  paiement  de  la  redevance  accepté 
par  le  propriétaire.  —  Meaume,  n.  361. 

297.  — ■  11  faut  en  dire  autant  du  fait  que  l'usager  a  continué  à 
contribuer  aux  frais  de  garde  et  de  conservation  de  la  forêt  gre- 
vée. —  Grenoble,  17  janv.  1853,  Comm.  de  Miribel,  [Bull,  for., 
6.136] 

298.  —  La  prescription  extinctive  du  droit  d'usage  est  sus- 
pendue pendant  le  temps  d'une  instance  tendant  à  la  reconnais- 
sance de  la  servitude.  —  Cass.,  19  juill.  1858,  Comm.  de  Vau- 
des,  [Ibid.,  8.168]  —  Grenoble,  17  janv.  1853,  précité.  — 
V.  Meaume,  Comment.,  n.  353  et  s. 

299.  —  Le  prescription  ne  court  pas  non  plus  tant  que  l'usa- 
ger se  trouve,  par  le  fait  du  propriétaire,  dans  l'impossibilité 
d'entrer  en  jouissance  effective  de  son  droit  :  ainsi  quand  l'en- 
trée en  jouissance  de  l'usager  est  subordonnée  à  la  réalisation 
d'un  partage  entre  le  propriétaire  et  des  tiers  intéressés.  —Gre- 
noble, 12  févr.  1868.  Eymard,  [D.  68.5.400] 

300.  —  En  matière  de  servitudes  discontinues,  l'exercice  res- 
treint de  la  servitude  ne  produit  pas  extinction  partielle  du  droit; 
lorsque  le  propriétaire  dominant  a  usé  de  la  servitude  dans  la 
mesure  de  ses  besoins,  il  peut  être  considéré  comme  l'ayant  in- 
tégralement conservée,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  tout  ce  que  son 
titre  l'autorisait  à  faire.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'exercice 
partiel  de  la  servitude  était  la  conséquence  d'une  impossibilité 
résultant  d'un  changement  dans  l'état  des  lieux  ou  d'une  oppo- 
sition delà  part  du  propriétaire  de  l'héritage  servant.  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  Cours  de  dr.  fr.,  §  255.  —  Ces  principes  sont  en- 
tièrement applicables  au  cas  d'exercice  partiel  de  l'usage  fores- 
tier. 

301.  —  Ainsi,  lorsque  les  délivrances  usagères  ont  été  faites 
constamment  dans  une  partie  de  la  forêt,  les  autres  parties  ne 
sont  pas  pour  cela  dégrevées.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  des 
actes  réitérés,  remontant  à  plus  de  trente  ans,  démontraient  de 
la  part  de  l'usager  son  intention  de  renoncer  à  son  droit  sur  une 
partie  du  fonds  servant.  —  Pau,  3  févr.  1875,  Comm.  de  Lurbe, 
[Hé p.  for.,  7.177] 

302.  —  Lorsque  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commu- 
nauté d'habitants,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  l'acte  de 
jouissance  de  l'un  des  usagers  est  interruptif  de  la  prescription 
à  l'égard  de  tous.  —  Cass.,  10  mai  1841,  De  Mandelot,  [S.  41. 
1.716,  P.  41.2.333];—  2  mars  1853,  Comm.  de  Beaujeux,  [D.54. 
5.770];  —  29  juill.  1863,  Andronin,  [D.  64.1  293] 

303.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  dans  le  cas  d'une  commune 
usagère, que  les  faits  de  possession  articulés  parles  usagers,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  doivent  toujours  être  des  faits  de  commu- 
nauté, émanant  des  représentants  légaux  de  la  commune,  et  non 
des  faits  de  particuliers,  qui  auraient  nécessairement  le  carac- 
tère d'abus  et  de  délits.  —  Cass.,  6  févr.  1833,  Sirey,  [S.  33.1.' 
i 61 ,  P.  33.2.576,  cité  par  Meaume,  n.  360] 

303  bis.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  droit  d'usage  dans  une 
forêt  a  été  concédé,  non  a  des  usagers  en  leur  propre  et  privé 
nom,  mais  à  une  collectivité  d'usagers  envisagée  d'une  manière 
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indivisible,  et  a  été  conside'ré  comme  indivisible  dans  son  exé- 
cution, les  bois  ayant  été  délivrés  chaque  année  au  syndic  des 
usagers,  sans  que  ceux-ci  eussent  à  justifier  de  leurs  besoins 
individuels,  l'action  intentée  par  quelques-uns  des  usagers,  à 
l'effet  d'obtenir  à  leur  profit  la  reconnaissance  du  droit  d'usage, 
a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  du  droit  d'usage  au 
profit  de  tous.  —  Pau,  (5  janv.  1896,  Comm.  de  Baudéan,  [S. 
et  P.  96.2.299]  —  Jugé  de  même,  que  dans  le  cas  où  les  droits 
d'usage  appartenant  à  une  commune  sur  une  forêt  ont  élé  fixés 
par  une  ancienne  décision  judiciaire  à  un  nombre  déterminé,  par 
exemple,  quinze  chars  de  bois  par  feu,  moyennant  le  paiement 
d'une  redevance,  il  suffit  qu'un  certain  nombre  d'habitants,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  maire,  aient  toujours  reçu 
du  propriétaire  de  la  forêt,  non  en  leur  nom  personnel,  mais  en 
exécution  du  titre  commun  à  tous,  des  permis  portant  pour  cha- 
cun d'eux  sur  la  quantité  de  quinze  chars  contre  le  paiement  de 
la  redevance,  pour  que  le  droit  de  quinze  chars  par  feu,  tel  que 
l'avait  consacré  le  titre  primitif,  soit  conservé  tout  entier  au  profit 
de  la  communauté  et  ne  soit  pas  prescrit.  —  Cass.,  11  juill.  1888, 
De  Couchies,  [S.  91.1.443,  P.  91.1.1091,  D.  89.1.33]  -  Il  n'im- 
porte que  le  titre  primitif,  évaluant,  d'après  l'éloignement  de  la 
forêt  et  les  difficultés  des  chemins,  le  nombre  probable  de  ceux 
qui  voudraient  exercer  l'usage,  ait  ordonné  que  le  propriétaire 
remit  chaque  anuée  au  maire,  pour  être  distribués  aux  usagers, 
des  permis  purs  et  simples  jusqu'à  concurrence  de  mille  chars, 
mais  sous  la  réserve  expresse  que  le  propriétaire  serait  lenu  d'en 
remettre  davantage,  s'il  en  était  requis.  —  Même  arrêt.  —  Il  en 
est  ainsi  du  moins,  s'il  n'y  a  jamais  eu  de  quantité  fixe  de  bois, 
délivrée  en  masse  à  la  commune.  —  Même  arrêt. 

304.  —  L'exercice  d'un  droit  d'usage  pendant  une  durée  res- 
treinte n'entraine  pas,  en  général,  une  réduction  du  temps  indi- 
qué dans  le  titre  constitutif.  Ainsi,  le  droit  de  faire  pacager  des 
bestiaux,  du  6  septembre  jusqu'à  l'Ascension  de  chaque  année, 
constitue  une  servitude  une  et  indivisible,  et  non  pas  une  double 
servitude  de  pacage  d'automne  et  de  pacage  de  printemps.  Par 
suite,  il  suffit  que  les  usagers  usent  de  la  servitude  pendant  une 
partie  de  la  période  ainsi  déterminée  pour  qu'ils  mettent  obstacle 
a  la  prescription  relativement  au  mode  de  jouissance  de  leur  droit. 
Peu  importe  donc  qu'ils  soient  restés  plus  de  trente  ans  sans 
user  du  pacage  pendant  l'automne;  ils  n'en  ont  pas  moins  con- 
servé leur  droit  à  cet  égard,  même  en  ne  pacageant  que  pendant 
le  printemps.  — Riom,6févr.  1855,  Comm.  de  Dier.ne,  [S.  55.2. 
712,  P.  56.1.623] 

3C5.  —  Pour  que  le  droit  d'usage  puisse  s'éteindre  en  partie, 
il  faut  supposer  qu'il  se  compose  de  divers  éléments,  suscepti- 
bles d'être  distingués  et  ne  formant  pas  un  tout  indivisible. 
Ainsi,  un  droit  d'usage  portant  sur  le  bois  mort  et  le  mort-bois 
peut  être  déclaré  éteint,  en  ce  qui  concerne  le  bois  mort  seule- 
ment, par  l'effet  du  non-usage  pendant  trente  ans,  quoiqu'il  ait 
été  exercé  quant  au  mort-bois,  parce  que  les  deux  droits  n'ont 
rien  d'indivisible.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ces  droits  au- 
raient été  établis  par  un  titre  unique.  —  Cass.,  2  déc.  1857, 
Mesnil,  [D.  58.1.259] 

30fi.  —  L'acceptation,  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  de  la 
redevance  totale  exigible  pour  l'exercice  de  l'usage  dans  son 
entier,  implique  reconnaissance  du  droit  intégral  de  l'usager.  Dès 
lors,  celte  reconnaissance  interrompt  la  prescription  alors  même 

3ue  l'usager  aurait  négligé  de   profiter  du  bénéfice  de  l'un  des 
roils  stipulés  au  contrat,  par  exemple  du  droit  de  maronage.  — 
Nimes,  22  nov.  1886,  Couchies,  [Rép.  for.,   13.171] 

307.  —  D'ailleurs,  si  le  titre  ne  spécifie  pas  quelle  sorte 
d'emploi  doit  recevoir  le  bois  délivré,  on  ne  peut  se  fonder  sur 
une  utilisation  spéciale  que  lui  a  donnée  l'usager  pour  prétendre 
que  le  droit  est  éteint  par  le  non-usage.  Ainsi,  au  cas  de  déli- 
vrances de  bois  de  maronage  sans  affectation  spéciale,  le  droit 
d'usage  pour  bois  de  clôtures  n'est  point  éteint  par  la  prescrip- 
tion. —  Lyon,  29  mai  1877,  Comm.  de  Cormaranche,  [IiSp.  for., 
9.349] 

308.  —  L'extinction  du  droit  d'usage  pour  défaut  rie  jouis- 
sance de  l'usager  profite  au  propriétaire  de  la  forêt,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si,  dans  la  même  forêt,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
groupes  d'usagers  (V.  Meaume,  Comment.,  n.  454).  Jugé  en 
ce  sens  que  si,  de  plusieurs  communes  usagères  dans  la  même 
lorêt,  l'une  a  laissé  éteindre  son  droit,  ce  droit  accroît  au  pro- 
priétaire, et  qu'en  conséquence  les  autres  doivent  toujours  être 
considérées  comme  exerçant  leurs  usages  concurremment  avrc 
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leur  ancienne  co-usagère.  —  Colmar,  22  févr.  1842,  Comm.   de 
Saint-Thiébaut,  [Bull,  for.,  2.213] 

§  2.  Modes  divers  d'extinction  autres  que  le  non  usage. 

309.  —  La  confusion  (C.  civ.,  art.  705)  produit  l'extinction 
de  l'usage  forestier  comme  de  toutes  les  servitudes.  Il  en  est  de 
même  pour  la  perte  de  la  chose,  ou  pour  des  changements  tpls 
que  l'immeuble  grpvé  ne  peut  plus  servir  à  l'exercice  du  droit 
(C.  civ.,  art.  703  et  704),  par  exemple,  en  cas  d'incendie  de  la 
forêt,  cet  événement  taisant  actuellement  obstacle  à  l'exercice 
d'un  droit  d'affouage  ou  de  maronage  dont  elle  serait  chargée. 

310.  —  Une  interversion,  produite  par  une  transaction  inter- 
venue entre  le  propriétaire  et  l'usager,  a  pour  conséquence  l'ex- 
tinction définitive  de  l'usage  antérieur.  Ainsi,  une  forêt  grevée 
d'un  droit  de  paisselis  (usage  au  bois  pour  la  fabrication  de 
paisseaux  ou  échalas)  s'est  trouvée  définitivement  atfranchie 
de  ce  droit  par  l'effet  d'une  transaction  dans  laquelle  le  proprié- 
taire de  la  forêt  s'est  engagé  à  fournir  chaque  année  à  l'usager 
une  quantité  déterminée  d'échalas  façonnés,  pour  lui  tenir  heu 
des  bois  qui  lui  étaient  délivrés.  Cette  obligation  nouvelle  n'est 
point  constitutive  d'une  servitude  affectant  la  forêt  de  la  même 
manière  que  le  droit  d'usage  auquel  elle  est  substituée.  En  con- 
séquence, elle  ne  fait  pas  obstacle  au  défrichement  de  la  forêt, 
—  Cass.,  20  juill.  1857,  Perriquet,  [S.  58.1.107,  P.  58.955] 

311.  —  Les  déchéances  prononcées  contre  les  usagers  en 
vertu  de  lois  spéciales  produisent  irrévocablement  l'extinction 
du  droit  :  ainsi  celles  qui  résultent  des  lois  de  ventôse  an  XI  et 
an  XII,  et  de  l'art.  61,  C.  for.  (V.  suprà,  n.  102  et  s.).  Pareil- 
lement, une  commune  usagère  dont  les  droits  ont  été  supprimés, 
moyennant  indemnité,  par  l'ordonnance  de  1669  (V.  suprà,  n.  90), 
ne  peut  être  maintenue  en  jouissance  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs, sur  le  motif  qu'il  n'apparaîtrait  du  paiement  d'aucune 
indemnité  :  par  suite,  cette  commune  ne  peut  être  admise  à 
prouver  sa  possession  depuis  moins  de  trente  ans,  à  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription.  —  Cass.,  13  juin  1849,  Préf.  du  Tarn, 
fS.  49.1.639,  I'.  49.1.244 


Section  II. 

Modes  spéciaux  d'extincllon,  résultant  du  droit  forestier. 

-  312.  —  Les  art.  63  et  64,  C.  for.,  prévoient  deux  modes 
d'extinction  de  l'usage  :  le  cantonnement  et  le  rachat.  Le  can- 
tonnement s'applique  aux  droits  d'usage  en  bois;  le  rachat  à 
tous  les  autres  usages  forestiers.  Mais  cette  distinction  n'est 
faite  que  pour  les  droits  d'usage  forestiers  (V.  infrà,  n.  417 
et  s.).  D'ailleurs,  le  rachat  et  le  cantonnement  ne  peuvent  ser- 
vir qu'à  éteindre  des  servitudes,  mais  non  des  droits  de  copro- 
priété. —  V.  Lyon,  28  févr.  1844,  Petit,  [Bull,  for.,  2.531] 

§  1.  Cantonnement. 

313.  —  Le  cantonnement  est  une  opération  qui  consiste  à 
éteindre  le  droit  d'usage  en  attribuant  à  l'usager  la  pleine  pro- 
priété d'une  partie  ou  canton  de  la  forêt,  pour  dégrever  le  sur- 
plus (V.  Meaume,  Comment.,  n.  607).  Ce  cantonnement,  qui  exis- 
tait déjà  sous  l'ancien  régime,  a  été  maintenu  par  le  décret  des 
19-20  sept.  1790,  art.  8,  qui  le  distingue  des  droits  féodaux.  Son 
caractère  ancien  a  été  ensuite  modifié  par  la  loi  du  28  aoùt- 
14  sept.  1792  (V.  infrà,  n.  324);  mais  cette  loi  est  elle-même 
abrogée,  en  ce  qui  concerne  les  usages  forestiers,  par  l'art.  61, 
C.  for.  Les  règles  anciennes  suivant  lesquelles  était  établi  le 
cantonnement  sont,  par  suite,  encore  entièrement  applicables 
aujourd'hui. 

314.  —  I.  Différences  entre  le  cantonnement  et  d'autres  droits 
ou  actes  similaires.  —  Le  cantonnement,  qui  produit  l'extinc- 
lion  du  droit  d'usage,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  une  autre  opé- 
ration, fréquemment  usitée  sous  l'ancien  régime,  et  souvent  dé- 
signée par  le  même  nom;  on  l'appelle  aussi  aménagement-règle- 
ment, apportionnement,  réserve,  etc.  Par  cette  opération  impo- 
sée par  le  propriétaire  à  l'usager,  l'exercice  du  droit  d'usage  se 
trouvait  concentré  sur  une  partie  de  la  forêt  dont  les  produits 
suffisaient  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager,  et  le  surplus 
était  ainsi  dégrevé.  Mais  l'usager  ne  devenait  nullement  proprié- 
taire de  la  partie  de  forêt  sur  laquelle  son  droit  était  concen- 
tré ;  rien  n'était  changé  à  la  nature  de  l'usage.  —  Cass.,  27  mars 
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1854,  Falatien,  fS.  54.1.626,  P.  54.2.485,  D.  54.1. 234];  —  H 
nov.  1856.  Comm.  de  Slainville,  [S.  56.1.913,  P.  57.73,  D.  57.1. 
90]—  Metz,  7  mai  1856,  Comm.  .le  l'Echelle,  [76,'ii.,  7.122]  — 
Bourses,  27  févr.  1801,  Préfet  de  la  Nièvre,  [D.  63.2.:,-; 

315.  —  En  Lorraine,  la  mise  en  réserve  ou  l'apposition  d'un 
quart  en  réserve  dans  une  forêt  usagère  produisait  les  mêmes 
résultats  qu'un  aménagement-règlement,  et  affranchissait  de  la 
servitude  usagère  la  portion  de  forêt  sur  laquelle  le  quart  en 
réserve  était  établi,  les  usagers  étant  présumés  trouver  la  salis- 
faction  de  leurs  besoins  dans  le  surplus  de  la  forêt.  —  Cass., 
4  avr.  1864,  Comm.  de  Domèvre,  [Ri'p.  for.,  1.433]  —  Nancy, 
18  nov.  1862,  Même  affaire,  [S.  64.1.216,  P.  64.929,  D.  64.1.292] 

316.  —  L'aménagement-règlement  est  parfois  appelé  can- 
tonnement ancien,  et  le  cantonnement  proprement  dit  canton- 
nement moderne.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  succession,  dans  l'ordre 
chronologique,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  cette  double 
appellation.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Table  de  marbre  du  2  juill. 
1572  constatant  que  le  propriétaire  a  été  admis  à  attribuer  aux 
usagers  un  droit  de  propriété  comme  équivalent  de  l'extinction 
de  leurs  usages,  doit  être  considéré  dans  le  sens  d'un  canton- 
nement proprement  dit,  suivant  l'acception  moderne  de  ce  mot. 

—  Cass.,  19  mars  1845,  La  Hochejacquelin,  [S.  45.1.445,  P.  45. 
1.582,  D.  45.1.139]  —  V.  Cb.  Guyot,  Forêts  lorraines,  p.  99. 

317.  — Au  surplus,  peu  importent  les  termes  employés,  et  la 
nature  de  l'opération  doit  toujours  être  appréciée,  abstraction 
faite  de  ces  termes,  d'après  ses  résultats.  Ainsi,  on  doit  consi- 
dérer comme  un  cantonnement  transmissif  du  droit  de  propriété, 
et  non  comme  un  aménagement-règlement,  la  transaction  dans 
laquelle  un  seigneur,  voulant  affranchir  ses  forêts  de  droits 
d'usage,  en  abandonne  une  partie  aux  communes  usagères  et 
leur  donne  cette  partie  sans  faire  aucune  restriction  à  leur  jouis- 
sance et  sans  y  prétendre  aucun  droit,  sinon  les  droits  de  jus- 
tice, seigneurie,  les  amendes  et  confiscation.  —  Paris,  20  déc. 
1867,  Comm.  de  Larzicourt,  etc.,  [RCp.  for.,  4.252] 

318.  —  Actuellement,  l'aménagement-règlement  ne  pourrait 
plus  être  imposé  par  le  propriétaire  à  l'usager,  alors  même  que 
la  partie  de  foret  laissée  à  la  disposition  de  celui-ci  suffirait  lar- 
gement à  la  satisfaction  de  tous  ses  besoins.  —  Cass.,  4  févr. 
1883,  Comm.  de  Nyer,  [Rép.  for.,  2.102]  —  Cette  opération  se- 
rait en  effet  contraire  au  principe  d'indivisibilité  de  l'usage.  — 
V.  suprd,  n.  194  et  s. 

319.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'usager  ne  pouvait  subir  qu'une 
seule  fois  l'aménagement-règlement,  ce  que  l'on  exprimait  par 
la  règle  :  «  Cantonnement  sur  cantonnement  ne  vaut  ».  Mais 
cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  une  forêt  où  a 
été  appliqué  le  cantonnement  ancien,  on  procède  au  cantonne- 
ment proprement  dit,  car  le  but  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces 
opérations  n'est  pas  le  même.  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  426 
et  427. 

320.  —  Dans  ce  cas,  le  cantonnement  après  aménagement  ne 
doit  jamais  porter  sur  les  parties  de  la  forêt  qui  ont  été  précé- 
demment dégrevées,  mais  seulement  sur  celles  qui  ont  été  spé- 
cialement affectées  par  l'aménagementau  servicedu  droit  d'usage. 

—  Cass.,  14  juin  1881,  Comm.  de  Levier,  etc.,  [S.  82.1.62,  P. 
82.1.136,  D.  82.1.257]  —  Metz,  8  mars  1842,  Comm.  de  Renwev, 
etc.,  [BuM.  for.,  5.153] 

321.  —  Le  triage  seigneurial  ne  s'exerçait  que  sur  les  bois 
dont  les  communes  étaient  devenues  propriétaires  par  l'effet  d'une 
concession  gratuite  des  seigneurs.  C'était  une  révocation  partielle 
de  la  libéralité  primitive,  les  héritiers  du  concédant  revendiquant 
un  tiers  de  la  forêt  communale  sous  prétexte  de  leur  droit  de  pre- 
mier habitant.  11  résulte  de  cette  définition  que  le  triage  ne  pou- 
vait avoir  lieu  dans  une  forêt  usagère  :  en  conséquence,  lors- 
qu'une forêt  a  subi  le  triage,  le  cantonnement  ne  saurait  lui  être 
applicable.  —  Meaume,  Comment.,  a.  399,  406.  —  Y.  Metz, 
25  mai  1869,  Comm.  de  Franchevai,  [Rép.  for.,  4.407] 

322.  —  Mais  l'exercice  du  droit  de  tiers  denier  dans  une 
foret  usagère  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  can- 
tonnement par  le  propriétaire.  Merlin  a  soutenu  le  contraire, 
sous  le  prétexte  que  la  loi  de  1792,  qui  dans  certains  cas  main- 
tient le  tiers  denier,  ne  parle  pas  du  cantonnement.  Mais  cette 
loi  doit  être  considérée  comme  abrogée,  même  en  ce  qui  concerne 
le  tiers  denier,  par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  218,  C.  for. 

—  Meaume,  Comment.,  n.  422.  —  V.  supra,  n.  44. 

323.  —  Le  droit  de  grurie  applicable  à  certaines  forêts  des 
Ardennes  dépendant  de  l'ancienne  principauté  de  Chàteau-Re- 
gnault,  qui  sont  en  la  possession  des  communes,  consiste  dans 


le  prélèvement  par  l'Etat  de  la  moitié  du  produit  des  écorces. 
Cette  situation  resuite  d'une  sentence  de  1575  et  d'un  acte  de 
1580,  qui  alfirme  que  les  habitants  des  communautés  ne  sont 
qu'usagers  dans  les  bois  dont  la  possession  leurest  abandonnée. 
En  conséquence  le  cantonnement  pourrait  être  exercé  par  le  do- 
maine dans  ces  forêts  dites  gruriales.  —  V.  A.  Arnould,  Les  fo- 
rcis gruriales  îles  Ardennes  (Rép.  for.,  1895,  p.  83-91). 

324.  —  IL  Exercice  de  l'action  en  cantonnement.  — Le  droit, 
pour  le  propriétaire  de  la  forêt  grevée,  d'imposer  le  cantonne- 
ment à  l'usager,  a  été  maintenu  par  la  loi  du  19-20  sept.  1790, 
art.  8.  En  vnrtu  de  celte  loi,  comme  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence, le  droit  au  cantonnement  n'est  pas  réciproque,  c'est-à- 
dire  que  l'usager  ne  pouvait  demander  en  justice  à  être  can- 
tonné. Sans  doute,  le  droit  au  cantonnement  est  ensuite  devenu 
réciproque  par  la  loi  du  28  aoùt-14  sept.  1792,  art.  5,  mais  cette 
loi  se  trouve  abrogée,  en  ce  qui  concerne  les  usages  forestiers, 
par  l'art.  63,  C.  for.,  qui  déclare  que  l'action  en  affranchissement 
d'usage  par  voie  de  cantounement  n'appartient  pas  aux  usagers. 
Actuellement  un  usager  ne  serait  donc  pas  recevable  à  deman- 
der judiciairement  le  cantonnement.  —  Pau,  1 1  août  1854,  Comm. 
de  la  vallée  de  la  Barousse,  [D.  59.2.170] 

325.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  action  intentée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  août  1792,  par  une  commune  duement 
autorisée  par  arrêté  préfectoral,  antérieurement  au  Code  fores- 
tier, cette  commune  usagère  aurait  définitivement  acquis  le 
droit  d'exiger  le  cantonnement  devant  les  tribunaux.  —  Colmar, 
12  mars  1856,  Comm.  de  Saverne,  [Bull,  for.,  7.152] 

326.  —  L'action  en  cantonnement  accordée  par  le  Code  fores- 
tier aux  propriétaires  de  biens  grevés  d'usage  a  été  établie  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  ;  en  conséquence,  est  entachée  de 
nullité  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire  aurait  renoncé 
à  toujours,  pour  lui  et  les  siens,  à  l'exercice  de  cette  faculté.  — 
Cass.,  17  juill.  1867,  Lecocq,  Comm.  de  Mathes,  [S.  67.1.377, 
P.  67.1031,  D.  67.1.255] 

327.  —  Le  propriétaire,  libre  en  principe  d'intenter  ou  non 
l'action  en  cantonnement,  peut  aussi  se  désister  de  l'action  qu'il 
a  intentée.  Spécialement,  le  propriétaire  peut  rétracter  sa  de- 
mande en  cantonnement  lorsque  les  usagers,  loin  de  souscrire 
à  ses  propositions,  ont  contesté  la  propriété  même  du  fonds.  — 
Cass.,  4  avr.  1842,  Pages,  [Bull,  for.,  1.93] 

328.  —  Lorsque  la  même  forêt  est  grevée,  non  seulement 
d'un  droit  d'usage  au  bois,  mais  encore  d'autres  servitudes,  et 
spécialement  d'un  droit  d'usage  au  pâturage,  ie  propriétaire, 
avant  d'exercer  l'action  en  cantonnement,  est-il  obligéde  dégre- 
ver au  préalable  la  forêt  de  toutes  ces  servitudes,  et  notamment 
de  racheter  le  droit  de  pâturage?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
la  recevabilité  d'une  action  en  cantonnement  n'est  point  subor- 
donnée au  dégrèvement  préalable  des  autres  servitudes  qui  pè- 
sent sur  la  forêt;  que  le  propriétaire  est  seulement  tenu  d'abandon- 
ner une  partie  de  la  forêt  en  pleine  propriété  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  sauf  à  tenir  compte  de  ces  servitudes  dans  l'estima- 
tion de  la  valeur  du  cantonnement.  —  Cass.,  16  juill.  1867, 
Comm.  de  La  Grande-Loye,  [S.  67.1.319,  P.  67.859,  D.  67.11 
255];— H  janv.  1869,  Comm.  de  Germigney,  [S.  69.1.123,  P. 
09.284,  D.  72.1.126]  ;  —  27  janv.  1874,  Comm.  de  Villeneuve^ 
d'Amont,  [D.  75.1.414]  —  Besançon,  13  juin  1864,  Comm.  de  La' 
Grande-Love,  [D.  64.2.113];  —  26  juin  1867,  Comm.  d'Arc.  S. 
09.1.123,  P.  09.284]  —  Contra,  Trib.  Ëvreux,  22  mars  1858, 
Charpentier,  [Bull,  for.,  8.114] 

329.  —  Le  principe  d'indivisibilité  des  servitudes  reçoit,  en 
matière  de  cantonnement  des  droitsd'usage,  des  applications  in- 
téressantes. Le  cantonnement  doit  comprendre  l'ensemble  de  la 
servitude  usagère;  l'usager  peut  donc  refuser  un  canlonnement 
partiel  (Meaume,  Comment.,  n.  441).  Spécialement,  lorsqu'une 
forêt  grevée  d'usage  a  été  partagée,  les  différents  propriéiaires 
doivent  s'entendre  pour  exercer  ensemble  l'action  en  cantonne- 
ment. —  Cass.,  13  avr.  1880,  Comm.  de  Saint-Clèment-des-Le- 
vées,  [D.  80.1.248]  —  Besançon,  11  juill.  1859,  Comm.  de  Choi- 
sey,  [D.  00.2.107] 

330.  —  Tant  que  dure  l'indivision  de  la  forêt  grevée  d'usage, 
l'action  en  cantonnement  doit  être  intentée  pour  le  tout  par  les 
copropriétaires  réunis.  Mais  chacun  de  ces  copropriétaires  ne 
peut  forcer  les  autres  à  se  joindre  à  lui  pour  exercer  le  canton- 
nement. —  V.  Besançon,  9  juill.  1831,  Comm.  de  Dournon.  — 
Meaume,  Comment.,  n.  441-442.  —  Le  copropriétaire  d'une  forêt 
grevée  d'usage  ne  peut  exiger  qu'il  soit  procédé  au  cantonne- 
ment préablement  au  partage  de  la  forêi  :  l'exercice  de  l'art.  81o, 
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C.  civ. ,  ne  comporte  en  effet  aucune  exception,  quelles  que  puis- 
sent être  les  difficultés  matérielles  du  partage  opéré  dans  ces 
conditions.  —  Pau,  5  mai  1852,  De  Luscan,  [S.  52.2.580,  P. 
54.2.334,  D.  55.2.271]—  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  442.  —  V. 
Bull,  for.,  t.  6,  p.  179. 

331.  —  Lorsqu'une  forêt  est  grevée  de  plusieurs  droits 
d'usage,  même  distincts  et  séparés,  le  propriétaire  qui  veut  étein- 
dre l'un  de  ces  droits  au  moyen  du  cantonnement,  doit  appeler 
en  cause  les  titulaires  des  autres  droits,  attendu  que  par  l'elfet 
du  cantonnement  une  partie  de  la  forêt  va  se  trouver  soustraite 
à  l'exercice  de  leurs  usages.  Ainsi  en  est-il  en  cas  de  plusieurs 
communes,  usagères  dans  la  même  forêt,  même  en  vertu  de  titres 
séparés.  —  Gass.,  13  août  1839,  De  Vogué,  [S.  39.1.742,  P.  43. 
2.6591  —  Grenoble,  17  janv.  1853,  Comm.  de  Miribel,  [D.  Rcp., 
v°  Forêts,  n.  507]  —  Contra,  Besançon,  13  juin  1864,  précité;  — 
26  juin  1867,  précité. 

332.  —  Mais  une  commune  qui  possède  des  droits  d'usage 
distincts  sur  des  forêts  également  distinctes,  bien  qu'apparte- 
nant au  même  propriétaire,  doit  être  réputée  avoir  l'exercice 
d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fonds  asservis.  Kn  conséquence, 
elle  ne  peut  opposer  l'indivisibilité  lorsque  le  propriétaire  veut 
exercer  séparément  le  cantonnement  sur  l'un  des  fonds  grevés 
de  servitude.  —  Cass.,  11  mai  1847,  Comm.  d'Ebersmunster, 
[Bull,  for.,  5.236] 

333.  —  Si,  dans  la  même  forêt,  plusieurs  communes  exercent 
le  même  droit  d'usage,  quel  que  soit  le  nombre  des  groupes 
usagers,  le  propriétaire  ne  doit  qu'un  cantonnement  unique, 
sauf  subdivision  ultérieure  entre  chacune  des  communes  usa- 
gères. —  Cass.,  18  juin  1851,  Comm.  de  Lesson,  [Bull,  for.,  6. 
54]  —  Poitiers,  26  févr.  1850,  Même  affaire. 

334.  —  III.  Caractère  juridique  du  cantonnement.  ■ —  Le  can- 
tonnement peut  être  considéré  comme  une  liquidation  sui  generis 
d'uni'  jouissance  commune  à  l'usager  et  au  propriétaire,  ou  en- 
core comme  le  paiement  en  nature  d'une  dette  contractée  par 
le  propriétaire  envers  l'usager.  A  certains  égards,  lecantonnement 
présente  donc  des  analogies  avec  le  partage;  il  s'en  distingue 
toutefois  très-nettement  par  ses  effets.  On  peut  poser  en  prin- 
cipe que  le  cantonnement  aura  pour  conséquence  de  faire  perdre 
à  l'usager  une  partie  de  son  revenu  antérieur  :  il  perd  en  revenu 
l'équivalent  de  ce  qu'il  gagne  en  consolidant  son  droit  de  pro- 
priété. —  Meaume,  Comment.,  n.  436. 

335.  —  Assimiler  le  cantonnement  à  un  partage  reviendrait 
à  abandonner  toute  la  forêt  à  l'usager  qui  en  absorbe  la  possibi- 
lité, ce  qui  est  contraire  à  l'art.  63,  lequel  prévoit  l'affranchisse- 
ment au  moyen  de  l'abandon  d'une  partie  seulement  de  la  forêt 
grevée.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'usager  ne  peut  exiger  une 
portion  de  forêt  dont  les  produits  soient  égaux  à  l'émolument 
annuel  de  son  droit,  sous  la  simple  déduction  de  la  valeur  du  sol. 

Nancy,  13  févr.  1841,  Comm.  de  Vaxoncourt,  [P.  41.2.605]  — 
TouIousp,  11  avr.  1853,  Comm.  d'Escoussens,  [S.  33.2.433,  P. 
54.1.484,  D.  53.2.245] 

336.  —  L,e  caractère  et  l'effet  du  cantonnement  sera  le  même, 
en  suriposant  que  cette  opération  ait  lieu  après  un  aménagement- 
règlement  :  dans  ce  cas  encore,  le  cantonnement  doit  nécessai- 
rement faire  éprouver  une  perte  de  revenus  aux  usagers.  — 
Bourges,  19  mai  1 884,  Comm.  de  Miellant  et  d'Arpheuilles,  [/{c'/j. 
for.,  11.117]  —  Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'u- 
sager; notamment,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  appliquer  des 
règles  différentes  aux  communes  usagères.  —  Meaume,  Comment., 
n.  437. 

337.  —Le  cantonnement  n'est  pas  un  partage  :  les  principes 
du  partage  sont  donc  inapplicables  lorsqu'il  s'agit  de  délerminer 
les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usager.  —  Metz. 
14  mars  1861,  Verrerie  de  Saint-Louis,  [S.  61.2.615,  P.  62.218, 
D.  61.2.154]  —  Bruxelles,  28  juill.  1887,  Prince  de  Chimay,  [Rép. 
for.,  13.183]  —  ...  Spécialement  quant  à  la  répartition  des  frais. 

—  Orléans,  27  août  1852,  Clermont-Tonnerre,  [Bull,  for.,  7.112] 

—  Trih.  Foix,  30  août  1876,  Comm.  de  Belesta,  [D.  77.3.62]  - 
V.  infrà,  n.  392.  —  Contra,  Dijon,  3  févr.  1857,  Comm.  d'Ozlères, 
[Bull,  for.,  7.376] 

338.  —  Jugé  toutefois,  mais  à  tort,  que  la  consolidation  du 
droit  résultant  de  l'attribution  en  pleine  propriété  à  l'usager  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération;  que  l'usager  cantonné  doit 
recevoir  comme  auparavant  la  quantité  de  produit?  nécessaire  à 
ses  besoins.  —  Riom,  23  août  1814,  Chouvy,  [S.  44.2.6)4;  Bull. 
l'or.,  2.348]  —  Trib.  du  Puy,  7  janv.  1842,  Chouvy,  [Bull,  for., 
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339.  —  IV.  Procédés  d  suivre  pour  opérer  le  cantonnement.  — 
A.  Pouvoir  des  tribunaux.  — ■  La  loi  ne  détermine  pas  le  pro- 
cédé à  suivre  pour  arriver  au  cantonnement;  elle  ne  fixe  pas 
non  plus  la  proportion  dans  laquelle  la  forêt  sera  divisée  entre 
le  propriétaire  et  l'usager.  D'après  l'art.  63,  C.  for.,  à  défaut 
d'entente  amiable,  le  cantonnement  sera  réglé  par  les  tribunaux. 
Les  tribunaux  sont  ainsi  constitués  arbitres  de  droit,  libres  de 
choisir  le  procédé  qu'ils  estiment  convenable.  —  Meaume,  Com- 
ment, n.  501. 

340.  —  Il  est  impossible  de  prévoir  d'avance,  par  une  règle 
générale,  la  part  qui  reviendra  à  l'usager  et  au  propriétaire  : 
cela  doit  se  décider  d'après  les  circonstances,  d'après  l'impor- 
tance des  droits  de  l'usager  et  de  ceux  réservés  au  propriétaire. 
—  Dijon,  3  juin  1857,  Comm.  d'Ozières,  [D.  61.5.517]  —  On  doit 
donc  repousser  tout  système  qui  établirait  une  proportion  inva- 
riable :  ainsi  le  système  de  Merlin,  qui  consiste  à  donner  inva- 
riablement le  tiers  à  l'usager,  pourrait  avoir  pour  effet  de  léser, 
suivant  les  cas,  soit  l'usager,  soit  le  propriétaire.  —  Meaume, 
Comment.,  n.  447,  498. 

341.  —  On  a  contesté  que  le  résultat  du  cantonnement  puisse 
être  d'attribuer  à  l'usager  plus  de  moitié  de  la  forêt  grevée,  sui- 
vant ce  principe  que  l'usager  ne  doit  jamais  avoir  de  droits  aussi 
étendus  que  ceux  du  propriétaire.  —  Besançon,  19  flor.  an  IX, 
N...,  [D.  Rép.,  v°  Usage  forestier,  n.  558];  —  14  tberm.  an  IX, 
Comm.  de  Champagne,  [Ibid.]  ;  —  7  mars  1808,  Comm.  de  Cbam- 
pey,  [lbid.]  —  Colmar,  13  juill.  1824,  Comm.  de  Feltz,  [S.  et  P. 
chr.];  — 15  févr.  1838,  Usagers  du  Val  de  Rosemont,  [D.  liép., 
v°  Usage  forestier,  n.  558]  —  Nancy,  13  févr.  1841,  Lebègue, 
[P.  41.2.606]  —  Besançon,  28  févr.  1840,  Comm.  de  Trébief, 
|  P.  45.2.645,  D.  45.2.98]  —  Sic,  Curasson,  Code  forestier,  2,  :177; 
Meaume,  Comment.,  n.  461] 

342.  —  Mais  ce  prétendu  principe  n'a  aucune  base  légale; 
on  peut  tout  aussi  bien  interpréter  le  contrat,  d'après  l'intention 
présumée  des  parties,  en  admettant  que  le  concédant  a  entendu 
faire  aux  usagers  une  part  de  la  forêt  supérieure  à  la  moitié.  On 
ne  doit  donc  en  tenir  aucun  compte,  et  l'action  en  cantonne- 
meut  doit  produire  ses  effets  quelle  que  soit  la  portion  de  la  fo- 
rêt attribuée  aux  usagers  par  cette  opération.  —  V.  Puton,  Esti- 
mation concernant  la  propriété  foncière,  n.  89. 

343.  —  Jugé,  dans  notre  sens,  que,  suivant  les  circonstances, 
la  part  de  l'usager  peut  dépasser  la  moitié;  qu'ainsi  elle  peut 
être  des  quatre  cinquièmes  de  la  forêt.  —  Dijon,  3  juin  1857, 
précité. 

344.  —  On  doit  donc  reconnaître  aux  tribunaux,  conformé- 
ment a  l'art.  63,  C-  for.,  un  pouvoir  discrétionnaire,  soit  pour  la 
fixation  des  bases  du  cantonnement,  soit  pour  le  mode  d'expertise 
ou  de  vérification  à  suivre  dans  la  détermination  de  la  part  affé- 
rente aux  usagers,  en  un  mot  pour  toutes  les  questions  qui  tou- 
chent au  règlement  du  cantonnement.  —  Cass.,  25  févr.  1845, 
Comm.  de  Saint-André,  etc.,  [S.  45.1.370,  P.  47.1.380,  D.  45.1. 
109]  —  Metz,  14  mars  1861,  précité. 

345.  —  Jugé  que  lorsque  la  forêt  a  été  déjà  estimée  par  une 
expertise,  les  tribunaux  peuvent  déterminer  la  part  de  l'usager 
sans  une  expertise  nouvelle.  —  Pau,  13  août  1861,  Héritiers 
d'Uzès,  [D.  61.2.219]  —  Nancy,  15  juin  1876,  flugier,  [D.  77.2. 
153]  —  ...  Qu'en  cas  de  difficultés  soulevées,  d'une  part,  par  une 
demande  en  cantonnement,  d'autre  part  par  une  demande  recon- 
ventionnelle fondée  sur  des  abus  de  jouissance  reprochés  au  pro- 
priétaire, les  magistrats,  dans  le  but  d'éviter  des  frais  considé- 
rables et  des  expertises  nouvelles,  peuvent  interposer  leur  mé- 
diation et  engager  les  parties  à  modifier  leurs  conclusions  et  à 
transiger  sur  les  bases  indiquées  par  la  Cour.  —  Liètce,  7  août. 
1865,  Propriétaire  de  la  forêt  de  Chiny,  [Hep.  for.,  6.ND] 

34G.  —  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui,  annulant  comme  abus  de  la  puis- 
sance léodale  des  traités  intervenus  entre  des  communes  aux- 
quelles appartenaient  des  droits  d'usages  indivis  entre  elles  et 
leurs  seigneurs,  a  ordonné  que  les  cantonnements  particuliers 
résultant  pour  chacune  d'elles  de  ces  traités  seraient  réunis  en 
une  masse  indivise,  à  répartir  entre  elles  suivant  certaines  bases 
déterminées  :  en  conséquence  ce  jugement  fait  obstacle  à  ce 
qu'une  décision  judiciaire  ultérieure  maintienne  l'une  des  com- 
munes dans  la  totalité  du  cantonnement  obtenu  de  l'ancien 
seigneur.  —  Cass.,  26  août  1873,  Comm.  d'Hugier  et  autres, 
[Rép.  for,  6.  203] 

347.  —  On  ne  saurait  donc  admettre  qu'un  tribunal  soit  obligé 
de  prendre  un  système  déterminé;  peu  importe  d'ailleurs  qui! 
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s'agisse  d'opérer  ud  cantonnement  après  aménagement-règle- 
ment, ou  dans  une  forêt  qui  n'a  pas  subi  au  préalable  cette  opé- 
ration. ■ —  Contra,  Bourges,  19  mai  1884,  (Jomm.  de  Meillant 
et  d'Arpheuilles,   [Hep.  for.,  11.117]  —  V.  Meaume,  Comment., 

II.  bl  i. 

348.  —  B.  Système  de  la  capitalisation  et  autres  systèmes  di- 
vers. —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  système  delà  capi- 
talisation, on  doit  reconnaître  que  les  tribunaux  sont  absolument 
llbn  s  de  le  choisir  ou  non,  de  l'imposer  ou  non  aux  experts.  — 
Pau,  13  août  1861,  précité.  —  Ils  peuvent  d'ailleurs  s'arrêter  à 
ce  système  de  la  capitalisation  s'ils  le  considèrent  comme  le  plus 
équitable.  —  iNancy,  13  lévr.  1841,  Comm.  de  Vaxoncourt,  [Bull. 
fur.,  l.tij  ■ —  Uileans,  li  dec.  1851,  be  Clermont-Tonnerre,  [S.  53. 
2. 433,  P.  53.1.309,  D.  53.2.103] 

340.  —  Le  système  de  la  capitalisation  est  prescrit  pour  les 
cantonnements  amiables  par  l'ordonnance  réglementaire  du  Code 
lorestier  (art.  112  et  s.,  remplacés  par  les  Décr.  12  avr.  1854, 
et  19  mai  1857). 

350.  —  11  consiste  essentiellement  à  déterminer  le  revenu 
usager  en  nature;  puis  à  fixer  en  argent  la  valeur  du  droit  pour 
l'usager  en  multipliant  le  revenu  par  un  certain  taux  de  capita- 
tisutton.  L'émolument  usager  ayant  ainsi  été  obtenu,  on  déter- 
mine un  canton  de  la  lorèt  grevée  dont  la  valeur  en  fonds  et 
superficie  représente  cet  émolument.  —  Meaume,  Comment., 
n.  500. 

351.  —  La  principale  difficulté,  pour  l'application  de  ce  sys- 
tème, consiste  dans  le  choix  du  taux  de  capitalisation.  Légale- 
ment, il  n'y  a  pas  de  taux  obligatoire  et  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  choisir  ce  taux,  suivant  les  circon- 
stances. —  Besançon,  26  juin  1867,  Comm.  d'Arc,  joint  à  Cass., 
11  janv.  1869,  [S.  69.1.123,  P.  69.284,  D.  72.1.127] 

352.  —  Il  est  donc  inexact  de  présenter  le  taux  de  5  p.  0/0, 
ou  denier  vingt,  comme  taux  légal  en  cette  matière.  Si  le  taux 
de  o  p.  0/0  a  eié  un  taux  légal,  eu  vertu  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
sur  le  loyer  de  l'argent,  on  n'a  presque  jamais  hésité  a  décider 
que  l'application  de  cette  loi  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de 
son  but  spécial.  On  a  donc  souvent  admis  le  demer  vingt  comme 
le  plus  convenable,  le  plus  équitable,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces, en  matière  de  cantonnement;  mais  on  a  proclamé  en  même 
temps  que  les  tribunaux  ne  pourraient  être  obligés  de  l'adopter. 

—  Cass.,  2a  lévr.  1845,  précité.  — Nancy,  13  févr.  1841,  précité. 

—  Orléans,  6  déc.  1851,  précité.  —  Metz,  28  avr.  1857,  Comm. 
de  Vitry,  [Bull,  far.,  7.244]  —  Besançon,  26  juin  1867,  précité. 

—  Jugé  qu'eu  égard  aux  circonstances,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  le  denier  vingt-cinq.  —  Metz,  li  mars  1861,  Verrerie 
de  Saint-Louis, [S.  61.2.615,  P.  62.218,  D.  61.2. 154];  —  14  août 
1800,  Comm.  de  Soucht,  [lbid.,  4.17]  —  Colmar,  22  janv.  1S67, 
Comm.  de  La  Petite-Pierre,  [S.  67.2.219,  P.  67.818,  0.  67.2.55] 

—  ...  Ou  encore  le  denier  vingt-six.  —  Toulouse,  30  mai  1863, 
Guy,  [S.  63.2.265,  P.  64.283] 

353.  —  Jugé,  également  que,  de  ce  que  le  décret  du  19  mai 
1857,  concernant,  le  cantonnement  amiable  dans  les  bois  de  l'Etat, 
prescrit  aux  agents  loresiiers  de  se  servir,  pour  la  préparation 
ues  oll'res  qu'Us  doivent  taire  aux  usagers,  du  système  de  la  capi- 
talisation au  denier  vingt,  avec  certaines  bonifications  ayant 
pour  but  d'engager  les  communes  à  entrer  dans  la  voie  des  can- 
tonnements amiables  [V.infrd,  n.  361),  il  n'en  resuite  pas  que  la 
marche  ordonnée  par  ce  décret  soit  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux, ni  que  les  usagers  puissent  exiger  par  la  voie  judiciaire 
les  mêmes  avantages.  S'il  y  a  heu,  en  cas  d  action  en  cantonne- 
ment, de  suivre  le  système  du  décret  de  1857,  c'est  donc  seule- 
ment lorsque,  eu  égard  aux  circonstances,  les  tribunaux  y  trou- 
vent l'expression  équitable  des  droits  de  l'usager.  —  Metz,  14 
mars  1861,  précité.—  V.  Cass.,  16  juill.  1867,  Comm.  de  La 
Grande-Loye,  [S.  67.1.319,  P.  67.859,  D.  67.1.255] 

354.  —  L'opinion  qui  conclut  à  l'adoption  du  denier  vingt 
comme  taux  légal  de  capitalisation  en  matière  de  cantonnement 
ne  compte  que  peu  de  partisans.—  V.  eu  ce  sens,  .Nancy,  24  juill. 
1841,  Comm.  de  Fremiiontaine,  [huit,  for.,  1.120]  —  Aix,  30  mai 
1856,  Comm.  de  Montmeyan,  [lbid.,  8.263]  —  Bourges,  19  mai 
1884,  précité.  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  508  ets.,  avec  la  ju- 
risprudence citée  par  cet  auteur. 

355.  —  La  loi  du  7  avr.  1900  a  modifié  celle  du  3  sept.  1807 
en  ramenant  a  4  p.  0/0  le  taux  de  liuterét  légal.  Il  faudrait  en 
conclure,  avec  le  système  qui  précède,  que  depuis  le  9  avr.  1900 
les  cantonnements  ne  pourraient  plus  se  faire  qu'en  capitalisant 
au  dernier  vingt-cinq.  L'n  pareil  changement  résultant  d'un  texte 


évidemment  étranger  à  la  matière,  démontre  le  danger  du  sys- 
tème et  les  inconvénients  qu'il  peut  présenter,  soit  pour  l'usager 
soit  pour  le  propriétaire. 

356.  —  D'ailleurs,  même  en  admettant  cette  opinion,  l'emploi 
du  denier  vingt  ne  s'imposerait  que  pour  la  capitalisation  qui 
sert  à  déterminer  l'émolument  usager;  dans  la  seconde  partie 
de  l'opération,  consistant  à  estimer  en  fonds  et  superficie  le  can- 
ton de  lorèt  qui  doit  être  abandonné  aux  usagers,  on  doit  adop- 
ter le  taux  habituel  du  revenu  des  forêts  dans  la  localité.  — 
Nancy,  25  févr.  1860,  Drappier,  [D.  60.2.121] 

357.  —  11  est  permis  de  penser  que  le  système  de  la  capita- 
lisation, à  raison  de  l'incertitude  absolue  dans  laquelle  se  trouve 
l'expert  pour  le  choix  du  taux  de  capitalisation,  est  un  système 
peu  rationnel,  qui  expose  les  tribunaux  à  des  appréciations 
inexactes,  et  les  conduit  à  léser,  sans  le  savoir,  soit  l'usager,  soit 
le  propriétaire.  Un  système  bien  préférable  consisterait  a  régler 
l'attribution  à  l'aire  aux  usagers  en  se  basant  sur  l'analyse  des 
éléments  de  production  de  la  focêt  et  en  partant  de  ce  principe 
que  l'usager  n'a  droit  qu'aux  Iruits  représentés  par  le  matériel 
en  croissance.  L'usager  qui  absorbe  la  possibilité  de  la  forêt  ne 
peut  donc  réclamer,  en  cas  de  cantonnement,  qu'une  valeur  égale 
a  celle  de  ce  matériel,  abstraction  faite  de  la  valeur  des  terrains 
et  des  réserves  constituant  le  plan  de  balivage.  —  V.  pour  le  dé- 
veloppement de  ce  système,  dit  par  attribution  de  capital,  A.  Pu- 
ton,  Estimations  concernant  la  propriété  forestière,  n.  88  et  s. 

358.  —  Bien  que  ce  système  par  attribution  du  capital  n'ait 
pas  encore  été  consacre  in  teiminis  par  des  décisions  judiciaires, 
on  peut  trouver  dans  certains  arrêts  la  sanction  des  principes  es- 
sentiels sur  lesquels  il  s'appuie.  Ainsi  jugé  que  l'usager  n'a  au- 
cun droit  au  sol  de  la  forêt.  —  Nancy,  13  lévr.  1841,  Comm.  de 
Vaxoncourt,  [Bull,  for.,  1.6J  —  ...  (Jue  le  droit  de  l'usager  ne 
peut  s'étendre  a  la  réserve,  qui  n  est  pas  un  fruit,  mais  une 
valeur  capitale,  destinée  à  assurer  la  perpétuité  de  la  forêt.  — 
Bruxelles,  28  juill.  1887,  Prince  de  Chimay,  [Hép.  for.,  13.183J 

35!).  —  Bien  qu'en  principe  le  tribunal  ait  un  pouvoir  com- 
plet d'appréciation  pour  régler  souverainement  la  part  revenant  à 
l'usager,  ce  pouvoir  soutire  cependant  deux  limitations  :  d'abord, 
par  suite  du  principe  que  le  cantonnement  n'est  pas  un  partage, 
l'usager  ne  peut  recevoir  la  totalité  de  la  lorêt  dont  il  absorbe 
les  produits  (V.  suprà,  n.  335  et  s.);  ensuite  le  propriétaire  qui 
exerce  l'action  en  cantonnement  peut  limiter  la  lonction  du  tri- 
bunal en  lui  demandant  seulement  de  statuer  sur  la  validité  d'of- 
fres formelles  par  lui  limitées  dans  ses  conclusions. 

360.  —  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  une  offre  à  l'usager  en 
demandant  au  tribunal  de  statuer  sur  sa  validité,  le  jugement  ne 
peul  qu'homologuer  cette  offre  ou  la  rejeter  comme  insuffisante, 
mais  il  ne  pourra  jamais  la  dépasser.  Le  propriétaire  reste  libre, 
si  son  offre  a  été  rejetée,  d'en  laire  une  plus  considérable,  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  admette  que  la  valeur  du  canton  offert 
correspond  à  celle  du  droit  d'usage.  —  Meaume,  Comment.,  n.  502. 

361.  —  Le  décret  du  19  mai  1857,  obligatoire  pour  les  can- 
tonnements amiables  que  les  agents  forestiers  doivent  essayer 
avant  d'intenter  l'action  judiciaire,  après  avoir  tracé  les  règles  de 
l'opération  suivant  le  système  de  la  capitalisation  au  denier  vingt, 
dispose  (art.  10)  qu'il  sera  ajouté  à  titre  de  concession  à  la  valeur  | 
ainsi  déterminée  de  l'émolument  usager  :  1°  une  somme  égale  à 
15  p.  0/0  de  ladite  valeur;  2°  le  capital  au  denier  vingt  des 
Irais  de  garde  et  d'impôt  que  les  usagers,  une  fois  cantonnes,  au- 
ront à  supporter  comme  propriétaires.  L'ensemble  de  ces  conces- 
sions revient  à  peu  près  à  capitaliser  au  denier  vingt-cinq.  — 
V.  Metz,  14  mars  1861,  précité. 

362.  —  Mais  ces  bonibcations,  que  l'Etat  offre  aux  usagers 
pour  les  engager  à  entrer  dans  là  voie  des  cantonnements  amia- 
bles, ne  constituent  pour  eux  aucun  droit;  ils  ue  sont  donc  pas 
fondes  à  en  réclamer  le  bénédce  lorsque,  par  suite  de  leur  relus 
d'accepter  les  otlres  de  l'Etat,  le  cantonnement  est  devenu  judi- 
ciaire. —  Cass.,  16  juill.  1867,  précité.  —  Besançon,  9  mars  1864, 
Comm.  de  Villers-sous-Chalamont,  [S.  64.2.127,  P.  64.780,  D. 
64.2.49]  —  Grenoble,  22  juill.  1872,  Comm.  de  Saint-Pierre-de- 
Chartreuse,  [lbid.,  5.248]  —  V.  suprà,  n.  353. 

363.  —  L  interprétation  des  actes  de  cantonnement  amiables 
de  droits  d'usage  grevant  une  lorèt  domaniale  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  ;  de  même  l'aciion  intentée  contre  l'Etat  dans  le 
but  d'obtenir,  pour  cause  de  lésion  ou  d^erreur,  la  rescision  d'un 
cantonnement  amiable  obtenu  par  une  commune,  ne  saurait  être 
revendiquée  par  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1862,  Comm.  de  Goetzenbruck,  [S.  63.2.69,  P.  adm.  chr.,  0.  62. 
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3.821  —  Nîmes,  3  avr.  1876,   Comm.   de   Borne,    \Ibid.,  7.306] 

364.  —  C.  Détails  de  l'opération,  d'après  le  décret  de  1857. 
—  Evaluation  du  revenu.  —  Pour  se  rendre  compte  de  la  valeur 
de  l'émolument  usager,il  est  nécessaire,  notamment  avpc  le  sys- 
tème de  la  capitalisation,  de  constater  et  d'évaluer  le  revenu 
annuel  que  l'usager  tire  de  son  droit.  Ce  revenu  doit  être  appré- 
cié conformément  au  titre  et  à  la  possession,  suivant  les  règles 
d'interprétation  établies  suprà,  n.  39  et  s.  A  ce  sujet,  le  décret 
du  19  mai  1857  trace  des  règles  qui  ne  peuvent  être  sans  doute 
imposées  aux  tribunaux,  mais  qui  sont  suivies  dans  la  pratique 
et  qui  concordent  avec  la  jurisprudence. 

365.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  maronage,  le  revenu 
ou  émolument  annuel  s'estime  généralement  en  cubant  le  vo- 
lume total  des  bois  employés  dans  les  bâtiments  usagers,  et  en 
divisant  ce  volume  par  le  nombre  d'années  formant  la  durée 
moyenne  desdits  bois,  eu  égard  aux  circonstances  locales  (Décr. 
de  1857,  art.  3,  g  1).  C'est  ainsi  que  la  durée  moyenne  des  mai- 
sons usagères  a  pu  être  fixée  à  cent  vingt  ans  ou  à  deux  cent 
quatre-vingts  ans,  suivant  qu'il  s'agit  de  construction  en  bois 
ou  en  pierres  avec  couvertures  en  bois  ou  en  tuiles.  —  Besan- 
çon, 9  juill.  1878,  Comm.  de  Levier  et  autres,  [D.  82.1.2571 

366.  —  Un  autre  procédé  consisterait  à  prendre  la  moyenne 
des  délivrances;  mais  on  ne  peut  ainsi  apprécier  le  revenu  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque,  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  les  délivrances  en  bois  de  maronage  ont  été  constam- 
ment effectuées  dans  des  proportions  ordinaires  (Dec.  de  1857, 
art.  3.  §  2).  —  Besançon,  9  mars  1864,  précité. 

367.  —  On  doit  comprendre  au  nombre  des  maisons  usagè- 
res toutes  celles  auxquelles  est  attaché  le  droit  de  maronage, 
lors  même  que  leurs  propriétaires  seraient  des  «  forains  »,  n'ha- 
bitant pas  la  commune.  Ainsi  en  est-il  dans  le  Roussillon,  en 
faveur  des  propriétaires  dits  «  terres  tenants  >>.  —  Cass.,  3  mai 
1876,  Combaut,  Comm.  de  Moiret,  [S.  76.1.267,  P.  76.636;  Rép. 
for.,  7.191]  —  Mais  ce  mode  de  computation,  qui  tient  au  carac- 
tère de  réalité  de  la  servitude  usagère,  n'est  pas  spécial  aux 
usages  régis  par  les  anciennes  coutumes  du  Roussillon;  son 
application  est  générale.  —  Meaume,  Dissertation,  \Rép.  for., 
7.1971 

368.  —  Quel  que  soit  le  procédé  suivi,  on  doit  l'appliquerai) 
nombre  des  feux  existants  a  l'époque  où  l'action  en  cantonnement 
a  été  introduite,  sans  avoir  égard  aux  variations  qui  peuvent 
survenir  dans  le  cours  de  l'instance.  —  Besançon,  26  juin  1867, 
Comm.  d'Arc,  joint  à  Cass.,  H  janv.  1869,  [S.  69.1.123,  P.  69. 
284,  D.  72.1.1271 

369.  —  Lorsque  le  droit  de  maronage  s'applique  à  la  recon- 
struction de  maisons  détruites  par  vétusté  ou  par  cas  fortuit,  la 
quantité  de  bois  nécessaire  doit  être  évaluée  d'après  les  dimen- 
sions actuelles,  et  non  d'après  des  dimensions  plus  grandes  que 
les  usagers  pourraient  choisir;  les  experts  doivent  se  fonder  sur 
une  situation  reposant  sur  les  faits  existants  à  l'époque  de  la 
demande  en  cantonnement,  et  non  sur  des  besoins  hypothéti- 
ques ou  l'éventualité  d'améliorations  à  venir.  —  Besançon,  !t  juill. 
1878.  précité. 

370.  —  Dans  l'estimation  du  bois  de  maronage,  on  ne  doit 
pas  se  restreindre,  à  moins  d'indications  contraires  du  titre,  aux 
bois  de  charpente  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  poutres  et 
poutrelles  composant  la  toiture  et  soutenant  les  planchers;  on 
doit  y  comprendre  tous  les  bois  qui  entrent  dans  la  construc- 
tion et  qui  ont  été  posés  par  le  charpentier,  sans  distinguer  sui- 
vant le  volume,  ni  suivant  que  ces  bois  ont  été  équarris  ou  sciés; 
ce  qui  revient  à  joindre  au  bois  de  charpente  proprement  dit 
les  bois  de  menuiserie.  —  Nancy,  25  févr.  1860,  Comm.  de 
Beaufort,  [Rép.  for.,  1.93]  —  Toulouse,  30  mai  1863,  Comm.  de 
Sainte-Croix,  [Ihid.,  2.2801  —  V.  Colmar.  29  mars  1855,  Comm. 
de  Lautenbach,  [S.  57.2.116,  P.  57.1204,  D.  59.2.170]-  Contra, 
Nancv,  20  juin  1850,  et  Cass.,  24  juin  1851,  Dupont,  [S.  55.1. 
184,  P.  52.1.33,  D.  54.1.279] 

371.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  toitures,  on 
doit  les  considérer  telles  qu'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  de- 
mande en  cantonnement,  alors  même  que  les  usagers,  pour  se 
conlormer  au  progrès  des  temps,  auraient  substitué  des  couver- 
tures en  tuiles  aux  couvertures  en  chaume  existant  à  l'époque  de 
la  concession.  —  Nîmes,  14  juin  1867,  Comm.  de  Mazan,  [Rép. 
for.,  4.24)  —  Décidé  de  même,  en  supposant  que  la  substitution 
des  tuiles  aux  bardeaux  ou  couverlures  en  bois  antérieurement 
employées  n'aurait  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
délendant  ce  mode  de  couverture  à  cause  des  incendies.  —  Cass., 


26  déc.  1865,  Comm.  de  Villers-sous-Chalamont,  [S.  66.1.165.  P. 
64.780.  D.  66.1.199];  -  14  juin  1881,  Levier,  [S.  82.1.62,  P.  82. 
1.136.  D.  82.1.257]  -  Besançon,  9  mars  1864,  précité. 

372.  —  Pour  apprécier  les  chances  extraordinaires  de  des- 
truction résultant  de  cas  fortuits,  tels  qu'avalanches,  tourbillons, 
faits  de  guerre,  etc.,  il  convient  d'en  supputer  les  probabilités 
d'après  les  faits  accomplis,  en  prenant  pour  base  les  événe- 
ments de  même  nature  survenus  dans  la  commune  usagère 
pendant  une  période  aussi  longue  que  possible;  c'est-â-dire 
d'après  le  système  des  moyennes.  —  Besançon,  9  mars  1864,  pré- 
cité. 

373.  —  Quant  aux  chances  de  destruction  par  incendie,  on 
peut  en  tenir  compte  en  ajoutant  à  la  valeur  de  1'émolumpnt  an- 
nuel la  somme  à  laquelle  les  bâtiments  usagers  sont  ou  pour- 
raient être  assurés,  mais  seulementpour  la  valeur  des  matériaux 
ou  bois  compris  dans  ces  bâtiments,  suivant  le  tarif  de  la  prime 
d'assurance.  —  V.  Besançon,  9  mars  1864,  précité.  —  Colmar, 
22  janv.  1867,  Comm.  de  La  Petite-Pierre,  [D.  67.2.55] 

374.  —  Pour  tous  les  droits  d'usage  autres  que  le  maronage, 
lorsque  d'après  le  titre  il  n'y  a  pas  de  délivrances  fixes,  l'émo- 
lument annuel  s'évalue  par  des  moyennes  calculées  sur  le  plus 
grand  nombre  d'années  possible  (Décr.  de  1857,  art.  4). 

375  —  Le  maximum  auquel  puisse  atteindre  le  revenu  usa- 
ger est  la  possibilité  de  la  forêt.  Lors  donc  que  ce  revenu,  éva- 
lué comme  ci-dessus,  dépasse  la  possibilité,  il  doit  être  réduit  à 
ce  chiffre  qui  forme  l'émolument  annuel  devant  servir  au  can- 
tonnement (Décr.  de  1857,  art.  5).  On  ne  doit  précompter  les 
produits  que  les  usagers  tirent  de  leurs  propres  forêts  qu'en 
cas  de  stipulations  expresses  du  titre  ou  en  vertu  des  faits  de 
jouissance  équivalents  (Décr.  de  1857,  art.  8).  —  V.  suprà, 
n.  252.  —  V.  Cass.,  26  déc.  1865,  précité;  —  14  juin  1881,  pré- 
cité. 

376.  —  Du  revenu  en  nature  on  passe  au  revenu  en  argent 
en  appliquant  le  prix  courant  des  marchandises  dans  la  localité 
(Décr.  de  1857,  art.  6).  C'est  le  prix  courant  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'action  en  cantonnement  qui  doit  être  appliqué; 
c'est  à  cette  date  en  effet  que  l'on  doit  se  référer  pour  toutes 
les  opérations  qui  sont  la  conséquence  de  l'action  intentée.  — 
V.  suprà,  n.  371. 

377.  —  C'est  le  revenu  net  du  droit  d'usage  qui  doit  être 
ainsi  estimé.  Il  y  a  donc  lieu  de  défalquer  du  produit  brut  : 
1°  les  redevances  dues  par  les  usagers,  s'il  y  a  lieu  ;  2°  les  frais 
de  garde  et  d'impôt  qui  lui  incombent  (V.  suprà,  n.  226  et  s.); 
3°  les  frais  d'exploitation  (Décr.  de  1857,  art.  7).  —  Nancv,  31 
août  1849,  Comm.  de  Frémifontaine,  [Bull,  for  .  5.131]  —  Contra, 
Toulouse,  30  mai  1863,  précité.  —  .  .  Spécialement,  les  frais 
d'exploitation,  façonnage  et  transport.  —  B»sançon,  13  juin 
1864,  Comm.  de  La  Grande-Loye,  [D.  64.2.113] 

378.  —  On  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la  dépréciation  résul- 
tant de  la  défense  de  vendre  ou  échanger  faite  par  l'art.  83,  C. 
for.  (V.  suprà,  n.  234  et  s.).  —  Besançon,  13  juin  1864,  précité  ; 

—  26  juin  1867,  précité.  —  Jugé  au  contraire  que  la  faculté  de 
vendre  les  produits  doit  s'estimer  à  1/6"  en  sus  de  la  valeur  qui 
serait  fixée  si  cette  faculté  n'existait  pas.  —  Besançon,  28  févr. 
1840,  Comm.  de  Trébief,  [P.  45.2.645,  D.  45.2.98] 

379.  —  Le  revenu  net  ainsi  calculé,  on  obtient  le  capital  cor- 
respondant en  le  multipliant  par  le  denier  choisi  suivant  les  cir- 
constances, si  l'on  opère  d'après  le  système  de  la  capitalisation 
(V.  suprà,  n.  350).  L'usager  ne  peut  exiger  que  l'on  fasse  entrer 
dans  la  valeur  capitale  de  son  droit  une  somme  équivalente  à  la 
valeur  capitalisée  des  charges,  contributions  et  frais  de  garde 
dont  il  sera  tenu  après  le  cantonnement,  eu  égard  à  la  qualité 
nouvelle  du  propriétaire.  Si  le  décret  de  1857,  art.  10,  en  décide 
autrement,  c'est  à  titre  de  concession,  et  non  par  application 
d'un  droit.  —  Dans  ce  sens,  Orléans.  6  déc.  (851,  De  Clermont- 
Tonnerre,  fS.  53.2.433,  P.  53.1.309,  D.  53.2.103]  —  Toulouse, 
M  avr.  1853,  Comm.  d'Escoussens,  [S.  53.2.4X1,  P.  51.1.484, 
I).  .".3.2.2451—  Colmar,  22  janv.  1867.  précité.  — Trib.  Schlestadt, 
4  nov.  1852,  Comm.  de  Mollkirch,  [Rull.  for.,  6.151] 

380.  —  Dans  l'opinion  contraire,  des  arrêts  décident  que 
toutes  les  charges  afférentes  à  la  propriété  seront  ainsi  capita- 
lisées pour  augmenter  l'émolument  usager.  —  Grenoble,  22  juill. 
1872,  Comm.   de  Saint-Pierre-de-Chartreuse,  [Rep.  for.,  5.248] 

—  D'autres  admettent  les  frais  de  garde  et  les  impots  consti- 
tuant des  charges  ordinaires  de  la  jouissance,  mais  non  l'im- 
pôt de  mainmorte  qui  devrait  être  raneé  dans  les  charges  extra- 
ordinaires. —  Besançon,  26  juin   1867,   Comm.  d'Arc,  joint  à 
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Cas?.,  Il  janv.  1869.  ;S.  69.1.123.,  P.  69.284,  D.  72.1.127]  — 
D'autres,  enfin,  tiennent  compte  de  tous  les  impôts,  même  de 
celui  de  mainmorte  établi  sur  les  communes  en  remplacement 
des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  —  Cass., 
11  ianv.  1869,  précité. 

381.  —  Les  droits  de  vaine  pâture  et  de  paisson  dont  jouis- 
sent les  usagers  n'entrent  ;>as  dans  l'évaluation  du  cantonne- 
ment ;  ces  droits  pourront  faire  l'objet  d'un  rachat,  surla  demande 
du  propriétaire  (V.  infrà,  n.  416  el  s.).  — Nancv,  24  juill.  1841, 
Comm.  de  Frémifontaine,  [Bull.  for. ,  1.120]  —  Contra,  décret  de 
1857,  art.  11. 

382.  —  Lorsque  la  forêt  est  grevée,  au  profit  des  mêmes  usa- 
gers, de  droits  au  bois  et  au  pâturage,  et  que  l'on  cantonne  les 
premiers  sans  toucher  aux  seconds,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
aux  usagers  de  la  valeur  du  parcours  sur  la  portion  de  forêt  qui 
leur  est  attribuée  en  cantonnement;  car  ils  continuent  à  exercer 
le  parcours  sur  cette  portion  en  tant  que  propriétaires;  leur  droit 
n'a  donc  souffert  aucune  diminution.  —  Contra,  décret  de  1*57, 
art.  11,  ordonnant  dans  ce  cas,  pour  le  calcul  du  cantonnement 
amiable,  d'ajouter  au  capital  de  l'émolument  en  bois,  une  somme 
égale  au  produit  de  la  capitalisation  au  denier  vingt  du  revenu 
correspondant  à  l'exercice  du  parcours.  C'est  un  bénéfice  gratuit 
qui,  de  ce  chef,  est  encore  accordé  à  l'usager.  Ce  système  revient 
de  plus  à  cantonner  le  droit  de  pâturage,  qui  ne  peut  être  que 
racheté.  — ■  V.  infrà,  n.  417. 

383.  —  V.  Détermination  du  canton.  —  La  valeur  de  l'émolu- 
ment usager  une  fois  fixée,  il  reste  à  déterminer  un  canton  de 
forêt  de  valeur  égale,  qui  sera  abandonné  en  toute,  propriété  à 
l'usager.  D'après  le  décret  de  1857,  art.  12,  ce  canton  devra  être 
assis,  autant  que  possible,  à  la  convenance  des  usagers.  Mais 
c'est  là  encore  une  disposition  favorable  dont  le  but  est  de  faci- 
liter les  cantonnements  amiables.  Dans  un  cantonnement  judi- 
ciaire, il  n'y  a  pas  lieu  de  favoriser  plutôt  l'usager  que  le  pro- 
priétaire, en  ce  qui  concerne  le  choix  du  terrain  et  la  situation 
du  sol.  —  Rouen.  14  août  1845  et  Trib.  Le  Havre,  7  févr.  1844, 
Comm.  de  Norville,  [S.  46.2.129,  P.  45.2.264,  D.  46.2.19] 

384.  —  La  valeur  vénale  du  canton  à  abandonner  aux  usa- 
gers sera  déterminée  par  une  estimation  en  fonds  et  superficie, 
dans  laquelle  on  tiendra  compte  de  tous  les  éléments  de  la  pro- 
duction. Les  bases  de  cette  estimation  seront  arrêtées  souverai- 
nement par  les  tribunaux;  aucun  texte  de  loi  ne  leur  a  fixé  de 
règles  à  suivre  à  cet  égard.  —  Cass.,  4  déc.  1850,  Préfet  des 
Vosges,  [D.  51.1.45]  —  Ici  encore,  le  décret  de  1857,  sans  être 
légalement  obligatoire,  est  généralement  suivi  dans  la  pratique, 
quant  à  ses  dispositions  essentielles. 

385.  —  La  superficie  exploitable  sera  estimée  d'après  sa 
valeur  actuelle.  Les  bois  qui  n'ont  pas  encore  de  valeur  com- 
merçable  seront  estimés  d'après  leur  produit  présumé  à  l'âge 
où  ils  commenceront  à  remplir  cette  condition  (Décr.  de  1857, 
art.  13).  —Nancy,  25  févr.  1860,  Drappier,  [D.  60.2.121]—  On 
appliquera  en  conséquence  à  la  valeur  d'avenir  des  jeunes  bois 
la  mesure  de  l'escompte,  et  cet  escompte  pourra  être  opéré  au 
taux  de  5  p.  0/0.—  Colmar,  22  janv.  1867,  Comm.  de  La  Petite- 
Pierre,  [S.  67.2.219.  P.  67.818,  D.  67.2.55] 

386.  —  Parmi  les  éléments  de  production  de  la  forêt,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  du  droit  de  chasse.  —  Metz,  14  août  1866, 
Comm.  de  Soucht,  [Rép.  for.,  4.17]  —  Si  le  décret  de  1857, 
art.  14,  §  4,  prescrit  de  ne  pas  tenir  compte  des  droits  de  chasse 
et  dépêche,  c'est  encore  un  bénéfice  gratuit  qui  en  résulte  pour 
les  usagers,  et  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  leur  attri- 
buer. Le  pâturage  sera  compté  parmi  les  éléments  de  revenu  de 
la  forêt  (Décr.  de  1857,  art.  1 1.  §  3). 

387.  —  Le  sol  sera  estimé  d'après  la  valeur  des  sols  boisés 
similaires  dans  la  localité  (Décr.  de  1857,  art.  14,  g  1).  Le  taux 
d'intérêt  à  employer  dans  les  calculs  sera  celui  des  placements 
en  biens-fonds  dans  la  localité  [lt>id.,  §  5).  Ces  règles  d'estima- 
tion seraient,  pareillement  applicables  lors  même  que  l'on  aurait 
déterminé  l'émolument  usager  par  un  procédé  autre  que  celui 
de  la  capitalisation. 

388.  —  L'usager,  devenu  propriétaire  du  canton  de  forêt  re- 
présentant la  valeur  de  son  droit,  n'est  plus  astreint  désormais 
à  d'autres  charges  que  celles  qui  résultent  de  cette  propriété. 
Spécialement,  peur  les  frais  de  garde,  la  commune  autrefois 
usagère  ne  devra  plus  contribuer  à  payer  la  surveillance  de  la 
forêt  restant  au  propriétaire,  puisqu'elle  a  la  charge  exclusive 
de  faire  garder  le  canton  dont  la  propriété  lui  a  été  attribuée.— 
Cass.,  11  juin  ls44,  Comm.  de  Montigoy,  [Bull,  for.,  2.212] 


389.  — Pendant  le  temps,  quelquefois  très-long,  qui  s'écoule 
entre  le  moment  où  l'action  en  cantonnement  est  introduite  jus- 
qu'au moment  où  le  travail  des  experts  est  homologué  par  le 
tribunal,  les  délivrances  usagères  ne  doivent  pas  être  suspendues; 
seulement,  les  coupes  délivrées  aux  usagers  dans  cet  intervalle 
pourront  donner  lieu  à  indemnité,  soit  au  profit  des  usagers,  soit 
au  profit  du  propriétaire,  suivant  la  partie  de  la  forêt  sur  laquelle 
ces  coupes  auront  été  assises.  —  Nancy,  31  août  1849,  Comm. 
de  Frémifontaine,  [Bull,  for.,  5.138]  —  Metz,  14  mars  1861, 
Verrerie  de  Saint-Louis,  [S.  61.2.615,  P.  62.218,  D.  61.2.154] 

390.  —  Jugé  pareillement  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au 
propriétaire  de  la  plus-value  résultant  du  nombre  de  parcelles  dont 
s'est  accrue  la  valeur  du  canton  laissé  aux  usagers,  depuis  que 
l'action  en  cantonnement  a  été  intentée.  —  Nancy,  25  lévr. 
1860,  précité.  —  Lyon,  18  nov.  1864,  Comm.  de  Brenod,  [Ibid., 
2.373]  -  Nancv,  28  déc.  1866,  Comm.  de  Sainte-Hélène,  [lbid., 
4.50]  —  On  arrivera  à  ce  résultat  soit  en  retranchant  une  par- 
celle au  canton  abandonné  à  l'usager,  soit  en  condamnant  ce- 
lui-ci au  paiement  d'une  indemnité  équivalente  à  la  plus-value. 
—  Cass.  10  févr.  1868,  Comm.  de  Brenod,  [D.  68.1.62]  — 
Nancy,  28  déc.  1866,  précité. 

391.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si,  dans  le  même  intervalle, 
les  exploitations  usagères  ont  porté  sur  toute  la  forêt  indistinc- 
tement, il  peut  en  résulter  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense  au 
propriétaire,  alors  surtout  que  les  coupes  ont  été  principalement 
assises  dans  les  quartiers  de  forêt  attribués  à  l'usager  à  titre  de 
cantonnement. —  Pau,  13  août  1861,  Héritiers  d'Uzès,  [D.  61.2. 
219] 

392.  —  VI.  Frais  du  cantonnement.  —  La  question  de  savoir  à 
qui  incombe  la  charge  des  frais  résultant  de  l'action  en  canton- 
nement a  été  d'autant  plus  discutée  que  ces  frais  sont  en  géné- 
ral très-considérables.  On  peut  distinguer  d'abord  les  frais  né- 
cessaires pour  formuler  des  offres  aux  usagers;  puis  les  frais  de 
procédure  proprement  dits;  enfin  ceux  de  l'expertise  que  pres- 
que toujours  le  tribunal  doit  ordonner,  soit  pour  vérifier  la  va- 
leur des  offres  faites  par  le  propriétaire,  soit  pour  déterminer  a 
priori  les  droits  de  l'usager  et  le  canton  à  abandonner  comme 
équivalent  de  ces  droits.  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  516. 

393.  —  Les  frais  résultant  de  la  préparation  d'offres  amia- 
bles sont  exclusivement  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Tou- 
louse, 11  avr.  1853,  Comm.  d'Escoussens,  [S.  53.2.433,  P.  54.1. 
484]  —  On  doit  admettre  cependant  que  si  les  offres  amiables 
ont  été  repoussées  à  tort  par  l'usager,  et  si,  par  suite  de  ce  refus, 
le  propriétaire  a  été  forcé  de  recourir  à  la  voie  judiciaire,  cette 
circonstance  lui  permettra  de  récupérer  ses  avances  sous  forme 
de  dépens  qui  lui  seront  alloués  par  le  tribunal.  —  V.  Cass., 
24  août  1869,  Duc  d'Aumale,  [S.  70.1.117,  P.  70.275,  D.  69.1. 
468] 

394.  —  Les  frais  de  l'instance  en  cantonnement  ou  frais  de 
procédure  proprement  dits  doivent  être  répartis  conformément 
aux  art.  130  et  131,  C.  proc.  civ.  —  Metz,  9  avr.  1867,  Comm. 
de  La  Neuville.  [Rép.  for.,  4.241]  — Trib.  Evreux,  22  mars  1858, 
Charpentier,  [Bull,  for.,  8.1 14]  —  Jugé,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  les  frais  occasionnés  par  des  contestations  reconnues 
mal  fondées  doivent  être  supportés  par  les  parties  qui  succom- 
bent. —  Nancy,  15  juin  1876,  Comm.  d'Hugier,  [D.  77.2.153] 

395.  —  ...  Que  les  frais  de  l'instance  ne  sont  point  exclusive- 
ment à  la  charge  du  propriétaire,  mais  doivent  être  supportés  en 
tout  ou  en  partie  par  l'usager,  s'il  a  injustement  combattu  tout 
ou  partie  des  conclusions  du  propriétaire.  —  Toulouse,  11  avr. 
1853,  précité.  — ■  ...  Que  les  frais  frustratoires  doivent  être  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  occasionnés,  lors  même  que 
cette  partie  aurait  gain  de  cause  sur  le  fond.  —  Besançon, 
Il  juill.  1859,  Comm.  de  Choisey,  [D.  60.2.107]  —  ...  Que  les 
frais  d'instance  doivent  être  supportés  par  les  parties  qui  les 
ont  occasionnés.  —  Colmar,  22  janv.  1867,  précité. 

396.  —  Si  aucune  partie  ne  succombe,  il  parait  excessif  de 
mettre  à  la  charge  exclusive  du  propriétaire  tous  les  frais  d'in- 
stance, même  en  exceptant  le  cas  où  l'usager  aurait  contesté  au 
propriétaire  le  droit  de  cantonner.  —  Orléans,  27  août  1852,  De 
Clermont-Tonnerre,  [Bull  for.,  7.112]  —  Nancy,  31  août  1849, 
précité. 

397.  —  Aussi  a-t-on  proposé,  par  une  assimilation  erronée 
entre  le,  cantonnement  et  le  partage  (V.  suprà,  n.  337),  de  ré- 
partir les  dépens  entre  les  parties,  de  manière  à  les  faire  suppor- 
ter dans  la  proportion  des  droits  attribués  à  chacun,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  dans  la  proportion  de  l'émolument  attribué  à 
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l'usager  et  de  celui  restant  au  propriétaire.  —  Dijon,  3  juin  1857, 
Comm.  d'Ozières,  [D.  61.5.517]  —  Jugé  encore,  que  les  frais  doi- 
vent être  répartis,  comme  dans  un  partage,  au  prorata  des  émo- 
luments. —  Nancy,  23  févr.  1860,  Drappier,  [D.  60.2.121]  — 
Pau,  13  août  1861,  précité.  —  Colmar,  22  janv.  1867,  précité.  — 
Nancy,  15  juin  1876,  précité. 

398.  —  Il  n'y  a  d'intérêt  à  distinguer  les  frais  d'expertise  des 
frais  de  procédure  que  lorsque  le  propriétaire,  ayant  fait  lui- 
même  l'évaluation  de  ce  qu'il  croit  être  le  droit  de  l'usager,  de- 
mande au  tribunal  de  valider  des  offres  amiables  qui  ont  été 
repoussées  (V.  suprà,  n.  393).  Si  au  contraire  le  propriétaire  a 
intenté  purement  et  simplement  une  action  en  cantonnement, 
laissant  au  tribunal  le  soin  d'organiser  l'expertise  judiciaire,  les 
frais  de  cette  expertise  doivent  être  réunis  aux  dépens  et  répartis 
de  la  même  manière.  —  V.  suprà.  n.  397. 

399.  —  -luge  cependant  que  les  frais  de  l'expertise  judiciaire 
doivent  rester  exclusivement  à  la  charge  du  propriétaire,  consi- 
déré comme  un  débiteur,  dans  le  sens  de  l'art.  1248,  C.  civ.  — 
Nancy,  31  août  1849,  précité.  —  Metz,  14  mars   1861,   précité; 

—  9avr.  1867,  Comm.  de  La  Neuville,  [Rêp.  for.,  4.241  ]  —  Trib. 
Evreux,  22  mars  1858,  précité. 

400.  —  Quant  aux  droits  d'enregistrement,  qui  constituent 
un  des  éléments  des  frais  résultant  du  cantonnement,  la  déter- 
mination de  leur  quotité  aété  faite  très-diversement,  et  les  solu- 
tions données  par  la  Régie  ont  varié.  —  V.  Puton,  Dissertation, 
[Rép.  for.,  7.281]  —  A  cet  égard,  le  cantonnement  a  été  suc- 
cessivement assimilé  à  une  vente  (Sol.  rég.,  21  juin  18  • 
Nancy,  25  févr.  1860,  précité.  —  ...  Puis  à  un  partage.  —  Sol. 
rég.,  17  déc.  1831  et  H  avr.  1860. 

401. —  Il  est  plus  juridique  de  considérer  le  cantonnement 
comme  un  acte  innommé  de  liquidation,  passible,  dès  lors,  non 
du  droit  proportionnel  des  partages,  mais  du  simple  droit  fixe 
de  5  rr.  (7  fr.  50  depuis  la  loi  du  28  févr.  1872V.  —  Trib.  Poix, 
30  août  1876,  Comm.  de  Bélesta,  [D.  77.3  62]  —  Jugé  que  le 
droit  d'enregistrement  doit  être  supporté  par  l'usager  devenu 
propriétaire,  conformément  à  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Nancy,  25  févr.  1860,  précité. 

402.  —  VII.  Effets  du  cantonnement.  —  L'usager,  devenu 
pleinement  propriétaire  du  canton  de  forêt  qui  lui  a  été  attribué, 
peut  en  jouir  et  en  disposer  comme  il  l'entend;  —  et,  d'autre 
part,  la  forêt  se  trouve  entièrement  dégrevée  de  la  servitude.  Il 
faut  toutefois  distinguer  suivant  que  le  cantonnement  a  eu  lieu 
au  profit  d'un  groupe  d'usagers  (usagers  ut  universi),  ou  en 
faveur  de  propriétaires  de  maisons  ou  de  domaines  jouissant 
auparavant  de  droits  distincts  (ut  singuli). 

403.  —  L'effet  du  cantonnement,  lorsqu'il  s'agit  d'usagers 
don',  les  droits  étaient  fondés  sur  le  même  titre  [ut  universi),  est 
d'attribuer  la  propriété  du  canton,  non  pas  à  l'ensemble  des  usa- 
gers actuels  sous  forme  de.  propriété  indivise,  mais  à  l'être  mo- 
ral, commune  ou  section,  que  représentent  ces  usagers.  Ce 
canton  sera  donc  une  forêt  communale  ou  sectionale,  soumise 
aux  mêmes  règles  d'administration  ou  de  jouissance  que  les 
autres  forêts  d'ancienne  origine  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion. —  V.  A.  Puton,  Du  régime  des  forets  communales  île  nou- 
velle origine  [Rev.  >ies  eaux  et  forêts.  1864,  p.  123).  —  Trib. 
Arbois,  17  déc.  1879,  Comm.  de  Censeau,  [Rép.  for.,  9.33] 

404.  —  Seulement,  la  jouissance  de  la  nouvelle  forêt  com- 
munale, quant  au  pacage  (il  en  serait  de  même  pourles  bois  de 
feu),  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  des  règles  du  pacage  ou 
de  l'affouage  communal;  c'est-à-dire  que  la  condition  de  Vinco- 
lat,  qui  n'existe  pas  pour  les  délivrances  usagères,  est  néces- 
saire pourles  délivrances  communales.  —  Meaume,  Dissertation 
[Rép.  for.,  7.191),  critiquant  Cass.,3  mai  1876,  Courbaut,  eo 

—  V.  suprà,  v"  Affouage,  n.  94  et  s. 

405.  —  Ordinairement  la  forêt  sera  communale,  lors  même 
que  tous  les  habitants  ne  prenaient  pas  part  aux  délivrances 
usagères,  par  suite  des  restrictions  apportées  à  cette  jouissance, 
conformément  aux  règles  admises  pour  l'interprétation  du  titre 

V.  suprà,  n.  77  et  s.).  C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  la 
concession  us&gère  était  fnite  aux  «  manants  et  habitants  >•  d'une 
communauté;  dans  ce  cas  elle  est  réputée  faite  à  l'être  moral  et 
non  à  ceux  qui  le  constituent  actuellement.  —  V.  suprà,  n.  76. 

406.  —  En  conséquence,  la  jouissance  des  produits  d.'  ce 
canton  de  forêt,  considérés  comme  produits  d'affouage,  appar- 
tient à  tous  les  habitants  de  la  commune,  et  cette  jouissance  ne 
saurait  être  limitée  soit  à  la  population  existant  à  l'époque  de  la 
concession,  soit  à  celle  qui  constituait  la  commune  en  1789.  — 


Paris,  23  mai  1815,  Hermann  de  Bierry,  [P.   45.2.50]  —  Metz, 
24  août  1863,  Person,  [Rêp.  for. ,2.171]  -Trib.  Saint-Dié,  20  avr. 

1866,  Comm.  de  Plaine,  [Ibid.,  3.181] 

407.  —  C'est  seulement  en  vertu  du  titre  constitutif  que  le 
droit  d'usage  a  pu  être  restreint  à  certains  groupes  d'habitants, 
et  que,  par  suite,  la  forêt  donnée  en  cantonnement  devient  pro- 
priété sectionale.  Ainsi  jugé  que  les  habitants  d'une  ancienne 
seigneurie,  usagers  en  cette  qualité  dans  une  forêt  domaniale,  à 
l'exclusion  des  autres  habitants  de  la  commune  dont  ils  font  par- 
tie, conservent  la  jouissance  exclusive  de  la  portion  de  forêt  à 
eux  attribuée  à  titre  de  cantonnement,  et  doivent  en  jouir  à  titre 
de  section  de  commune.  —  Trib.  Mirecourt,  4  févr.  1876,  Comm. 
de  Dombasles-devant-Darney,  [Rép.  for.,  7.101]  —  Les  questions 
de  cette  nature,  étant  des  questions  de  propriété,  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1867, 
Bonjour,  [S.  68.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.36] 

408.  —  De  ce  que  tous  les  habitants  doivent  être  admis  à  la 
jouissance  de  la  nouvelle  forêt  communale  ou  sectionale,  il  ne 
résulte  pas  que  les  produits  de  cette  forêt  doivent  être  nécessai- 
rement distribués  en  nature,  sous  forme  d'affouages.  La  déli- 
vrance en  nature  est  subordonnée  à  une  décision  de  l'adminis- 
tration municipale,  qui  peut  ordonner  la  vente  totale  ou  partielle 
de  ces  produits  (Y. suprà,  v°  Forets,  n.  1232  et  s.).  Si  le  conseil 
municipal  décide  la  délivrance  en  nature,  la  distribution  des  pro- 
duits a  lieu  d'après  les  règles  de  l'art.  105,  C.  for.,  concernant 
l'affouage  communal.  —  Trib.  Arbois,  17  déc.  1879,  précité.  — 
V.  suprà,  v»  Affouage. 

409.  —  Ainsi  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure,  de  décider  si  la 
portion  de  forêt  attribuée  au  cantonnement  doit  rester  affectée 
a  la  jouissance  des  habitants.  —  Colmar,  22  ianv.  1867,  Comm. 
de  La  Petite-Pierre,  [S.  67.2.219,  P.  67.818,  D.  67.2.55]  —  Dans 
une  forêt  provenant  de  cantonnement,  le  conseil  municipal  a  le 
droit  de  voter  des  taxes  affouagères  ;  les  délibérations  qu'il  prend 
à  cet  effet  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse, 
alors  même  que  la  taxe  votée  dépasse  le  montant  des  frais  de 
garde  et  d'administration  de  la  forêt.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 

1867,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Affouage,  n.  294  et  s. 

410.  —  Lorsque  des  droits  d'usage  ont  été  concédés  ut  sin- 
guli, si  le  cantonnement  a  été  fait  de  telle  sorte  qu'un  seul  can- 
ton de  forêt  ait  été  attribué  en  bloc  à  tous  ces  usagers,  ils  doi- 
vent être  considérés  comme  propriétaires  par  indivis  de  ce  can- 
ton. Si,  d'après  les  titres,  tous  ces  droits  sont  réputés  les  mêmes, 
le  canton  appartient  aux  usagers  actuels  et  doit  être  partagé  en- 
tre eux  par  portions  égales,  non  dans  la  proportion  des  besoins 
actuels  de  chacun.  —  Lyon,  25  mars  1862,  Mangier,  [D.  64.2. 
311 

411.  —  Lorsque  plusieurs  communes  ayant  des  droits  d'usage 
dans  une  forêt  ont  été  cantonnées  ensemble,  ces  communes  de- 
viennent copropriétaires  par  indivis  du  canton  de  forêt  qui  leur 
est  attribué  ;  mais  les  droits  d'usage  et  les  actions  qui  en  résul- 
tent n'avaient  aucunement  le  caractère  d'indivisibilité.  En  consé- 
quence, l'appel  formé  dans  le  but  défaire  déclarer  que  l'une  des 
communes  admises  au  cantonnement  n'y  avait  pas  droit,  ne  pro- 
fite qu'à  la  commune  qui  a  formé  cet  appel  et  ne  peut  être  in- 
voqué par  celles  qui  v  sont  demeurées  étrangères.  —  Cass., 
30  janv.  1856,  Comm.  de  Revin,  [D.  56.1.339] 

412.  —  Dans  la  même  hypothèse,  comme  conséquence  de  l'in- 
division, les  communes  co-propriétaires  de  la  portion  de  forêt 
donnée  en  cantonnement  ne  peuvent  prescrire  l'une  à  l'égard  de 
l'autre,  attendu  que  leur  possession  ne  peut  être  exclusive,  et  ne 
produit  aucun  effet,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  —  Amiens,  10  juin 
1858,  Comm.  de  Flavigny-le^Grand,  [P.  58.1019] 

413.  —  Si,  dans  une  forêt  grevée  de  plusieurs  droits  distincts 
au  profit  des  communes  usagères,  il  y  a  eu  cantonnement  à 
l'égard  de  quelques  unes  de  ces  communes  seulement,  le  pro- 
priétaire est  autorisé  à  retenir  la  part  émolumentaire  des  com- 
munes cantonnées,  sans  quoi  le  cantonnement  ne  serait  pour  lui 
qu'un  sacrifice  sans  compensation.  Et  les  autres  communes  ne 
peuvent  prétendre  qu'à  une  quotité  proportionnelle  de  la  totalité 
des  proiiuits  usagers,  eu  égard  au  nombre  des  feux  de  chacune 
d'elles.  —  Besançon,  23  juin  1873,  Comm.  de  Villers-sous-Cha- 
lamont  et  autres,  et  Cass.,  12  mars  1876,  Même  affaire,  lRe'p. 
for.,  7.360] 

414.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  d'arpentage,  des 
communes  usagères  ont  été  mises,  à  titre  de  propriétaires,  en 
possession  d'une  portion  de  forêt  plus  considérable  que  celle  qui 
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leur  était  attribuée  par  le  cantonnement,  le  propriétaire  de  la  fo- 
rêt conserve  le  droit  de  faire  réparer  cette  erreur.  Mais  il  ne  peut 
exiger  la  restitution  des  fruits  perçus  par  les  communes  sur  la 
parcplle  litigieuse,  que  du  jour  où  elles  ont  eu  connaissance  du 
vice  qui  entachait  leur  possession.  —  Colmar,  12  déc.  1850, 
Comm.  de  Weckolsheim,  [Bull,  for.,  5.341]  —  V.  pour  l'acqui- 
sition des  fruits  par  l'usager,  possesseur  de  bonne  foi  :  Cass., 
24  mai  1848,  Comm.  de  Montceau-le-Comte,  [Bull,  for.,  4.395] 

41 5.  —  Le  cantonnement  opéré  judiciairement  entre  une  com- 
mune usagère  et  le  propriétaire  du  fonds  asservi,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  usager  qui,  bien  qu'as  ant 
les  mêmes  droits  et  en  vertu  des  mêmes  titres,  à  raison  d'un 
domaine  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  commune,  mais  qui  en 
a  été  distrait  depuis,  n'a  pas  été  personnellement  appelé  dans 
l'instance.  Dans  ce  cas,  cet  usager  peut  toujours  demander  l'exé- 
cution du  titre  dans  son  intérêt  personnel.  Et  si,  par  le  l'ait  du 
propriétaire  qui  a  transformé  la  nature  de  l'immeuble  en  défri- 
chant la  forêt,  l'exercice  du  droil  est  devenu  impossible,  l'usager 
est  recevable  à  réclamer  une  indemnité,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'art.  63,  C.  for.  —  Cass.,  2  août  1841,  Chabannes, 
[S.  41.1.870,  P.  44.1.480] 

§  2.  Rachat. 

416.  —  Le  rachat  est  un  mode  d'extinction  du  droit  d'usage 
qui  consiste  à  dégrever  la  forêt  en  indemnisant  l'usager  au  moyen 
d'une  somme  d'argent  qui  représente  la  valeur  de  sa  jouissance 
au  moment  de  l'opération.  Le  rachat  ne  diffère  du  cantonnement 
que  par  la  nature  de  l'équivalent  que  reçoit  l'usager.  Au  sur- 
plus, ces  deux  modes  d'extinction  sont  fondés  sur  les  mêmes 
principes;  l'action  en  rachat  aura  donc  les  mêmes  caractères 
que  l'action  en  cantonnement.  —  V.  suprà,  o.  334  et  s. 

417.  —  I.  Caractère  de  l'action  enrachat.  —Conformément  aux 
principes  qui  régissent  le  cantonnement,  l'action  en  rachat  ap- 
partient au  seul  propriétaire  et  non  à  l'usager.  En  forêt,  cette 
action  s'applique  à  tous  les  usages  autres  que  les  usages  au 
bois,  et  notamment  au  pâturage  (C.  for.,  art.  64,  §  1). 

418.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  des  droits  d'usages 
forestiers.  En  dehors  des  forêts,  tous  les  usages  sont  canton- 
nables,  sauf  la  vaine  pâture  fondée  en  titre,  qui  est  rachetable 
(V.  suprà,  v°  Parcours  et  vaine  pâture,  n.  314  et  s.).  Ainsi,  les 
droits  d'usages  dits  cbampéage  et  brouillage  (pâturage  dans  les 
étangs),  qui  ne  sont  pas  des  droits  de  vaine  pâture,  ne  sont, 
point  rachetables,  mais  peuvent  être  soumis  au  cantonnement. — 
Trib.  Mayenne.  2  déc.  1875,  Merignant,  [Hep.  for.,  7.238] 

419.  — Le  droit  de  pâturage  en  forêt  n'est  jamais  un  droit  de 
vaine  pâture;  c'est  un  droit  de  vive  pâture,  qui  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  64,  C.  for.,  et  non  de  la  loi  de  1791  ;  il  est  donc 
suscepiible  d'être  racheté.  —  Cass.,  16  févr.  1859,  Roberjot, 
[S.  59.1.603,  P.  59.352]  —  A  l'inverse,  le  pâturage  dans  les 
prairies,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  un  droit  de  vaine  pâture, 
ne  se  réglerait  pas  conformément  à  l'art.  64,  C.  for.,  mais  d'après 
les  lois  des  19  sept.  1790  et  28  août  1792  :  un  pareil  droit  est 
cantonnable,  mais  l'action  appartient  à  l'usager  aussi  bien  qu'au 
propriétaire.  —  V.  Rouen,  14  août  1845,  Comm.  de  Norville, 
[S.  46.2.129,  P.  45.2.264,  D.  46.2.19] 

420.  —  Dans  aucun  cas,  le  pâturage  en  forêt  ne  saurait  être 
cantonné.  Ainsi  lorsqu'une  commune,  usagère  au  bois  dans  une 
forêt  domaniale,  exerce  dans  la  même  forêt  un  droit  de  pâturage, 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  l'art.  64,  C.  for.,  admettre 
l'extinction  du  pâturage  en  augmentant,  d'une  étendue  égale  à 
sa  valeur,  la  partie  de  forêt  attribuée  en  cantonnement  à  la  com- 
mune pour  lui  tenir  lieu  de  ses  usages  au  bois.  —  Grenoble,  22  juill. 
1872,  Comm.  de  Saint-Pierre-de-Chartreuse,  [liép.  for.,  5.248] 

421.  —  Pour  que  l'exlinction  de  droits  de  pâturage  en  forêt 
puisse  avoir  lieu  par  voie  de  cantonnement,  il  faut  que  les  par- 
ties soient  d'accord  pour  procéder  de  cette  manière,  ce  qui  n'est 
possible  que  dans  les  bois  des  particuliers.  Alors  seulement,  le 
tribunal  saisi  peut  déterminer  dans  quelles  conditions  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  doit  recevoir  son  exécution.  — 
Toulouse,  2  juill.  1835,  Comm.  de  Durban,  LBull.  for.,  7.89] 

422.  —  Le  propriétaire  dont  la  forêt  est  grevée  à  la  fois  d'un 
droit  d'usage  au  bois  et  d'un  droit  de  pâturage,  n'est  pas  tenu 
de  se  libérer  simultanément  de  l'un  et  de  l'autre;  il  peut  notam- 
ment racheter  l'usage  au  pàfurage  et  laisser  subsister  l'usage 
au  bois.  —  Colmar,  15  févr.  1870,  de  Sugny,  [S.  70.2.273  P. 
70.1071,  D.  71.2.117]  —  V.  suprd,  n.  328. 


423.  —  En  cas  de  rachat  judiciaire,  de  ce  que  l'action  a  été 
intentée  il  n'en  résute  pas  que  les  usagers  doivent  cesser  immé- 
diatement d'exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent;  il  n'en  est 
ainsi  qu'après  la  fixation  et  le  paiement  de  l'indemnité  due.  — 
Bourges,  17  mai  1841,  Hab.  de  Neuillay,  [Bull,  for.,  1.78]  —  V. 
suprà,  §  1,  n.  389.  —  Mais  lorsque  les  usagers  ont  négligé  de 
réclamer  l'exercice  de  leur  droit  de  pâturage  pendant  l'instance 
en  rachat,  ils  ne  sauraient  prétendre  aux  intérêts  du  capital  de 
l'indemnité  fixée;  ces  intérêts,  lorsqu'ils  ont  été  demandés  en 
cours  d'instance,  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  l'arrêt  qui  con- 
somme le  rachat.  — Nancy,  25  févr.  1860,  Drappier,  [D. 60.2. 121] 

424.  —  Contrairement  au  principe  admis  en  matière  de  can- 
tonnement (suprà,  n.  330),  il  a  été  jugé  que  l'existence  de  droits 
d'usage  grevant  une  lorèt  indivise  est  un  obstacle  au  partage  de 
cette  forêt  ;  en  conséquence,  d'après  ce  système,  si  l'un  des  co- 
propriétaires veut  sortir  de  l'indivision,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
Imitation,  à  moins  que  tous  les  ayanls-droit  ne  s'entendent  pour 
racheter,  préalablement  au  partage,  les  droits  d'usage  dont  elle 
est  grevée.  —  Metz,  18  juill.  1851,  Didion.  —  Riom,  8  avr.  1867, 
Debothier,  [Rép.  for.,  4.143] 

425.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  des  servitudes  produit 
les  mêmes  effets,  qu'il  s'agisse  de  l'extinction  de  l'usage  par 
voie  de  rachat  ou  par  voie  de  cantonnement.  L'usager  peut  tou- 
jours refuser  une  extinction  partielle  iV.  suprà,  §  5,  n.  329). 
Jugé  cependant  que  l'indivisibilité  n'est  que  de  la  nature  et  non 
pas  de  l'essence  de  l'usage;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  droit 
d'usage  au  pâturage  affecte  la  totalité  d'une  forêt  qui  a  été  par- 
tagée, le  propriétaire  de  chaque  lot  peut  exercer  le  rachat  pour 
sa  part  seulement,  sans  être  obligé  d'appeler  en  cause  les  pro- 
priétaires des  autres  portions  de  la  forêt.  —  Rouen,  26  févr. 
1841,  Doncerain,  [P.  41.2.1 15]  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  524. 
—  V.  Cass.,  31  mars  1862,  Comm.  de  Bernécourt,  [Rép.  for.,  2. 
263] 

426.  —  Lorsqu'une  forêt  grevée  du  même  droit  de  pâturage 
ayant  été  partagée,  le  propriétaire  de  l'un  des  lots  a  racheté  le 
droit  pour  sa  part,  ce  rachat  n'autorise  pas  le  propriétaire  de 
l'autre  lot  à  exiger  de  l'usager  une  réduction  proportionnelle  de 
sa  jouissance.  —  Orléans,  26  déc.  1866,  Caillaud,  [D  66.2.240] 

427.  —  II.  Exception  d'absolue  nécessité.  —  A  l'action  en  rachat 
intentée  par  le  propriétaire,  l'art.  64,  §  2,  permet  aux  communes 
usagères  de  répondre  par  l'exception  d'absolue  nécessité.  Cette 
exception  est  jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
La  compétence  du  tribunal  administratif  s'étend  même  aux  bois 
des  particuliers.  —  Cons.  d  Et.,  8  sept.  1846,  Thierry,  [D.  47.3. 
17];  —  Même  date,  Comm.  de  Fontaine-les-Luxeuil,  [D.  46.1. 
351]  —  Il  résulte  de  cette  compétence  administrative  que  le  tri- 
bunal civil,  saisi  de  l'action  en  rachat,  doit  surseoir  à  statuer 
lorsque  l'exception  est  élevée,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  statué  (Anal.  art.  182,  C.  for.).  —  V.  suprà,  v°  Délit 
forestier,  n.  611  et  s. 

427  bis.  —  L'enquête  préalable  est  indispensable  pour  que  le 
conseil  de  préfecture  puisse  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1844,  Comm.  de  Massevaux.  [Bull,  for.,  2.325] 

428.  —  Le  conseil  de  prélecture,  saisi  de  l'exception  d'abso- 
lue nécessité  au  cours  de  l'instance  relative  au  rachat,  doit,  s'il  « 
estime  que  la  nécessité  n'est  pas  établie,  condamner  immédia- 
tement la  commune  aux  frais  et  non  réserver  ces  frais  pour  être 
joints  au  fonds.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1812,  Comm.  de  Pla- 
gnolle,  [Rép.  for.,  1.369] 

429.  —  L'absolue  nécessité  est  une  question  de  fait,  qui 
s'apprécie  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire.  Pour  que 
l'exception  soit  admise,  il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer 
que  la  suppression  du  droit  entraînerait  l'abandon  du  territoire 
par  les  habitants  (V.  pourtant,  Meaume,  Comment.,  n.  528). 
Jugé  que  l'absolue  nécessité  résulte  suffisamment  de  ce  que  la 
privation  du  droit  appauvrirait  notablement  la  commune,  spé- 
cialement parce  que  cette  commune  est  située  dans  des  monta- 
gnes dont  le  sol  est  aride  et  sablonneux,  qu'elle  ne  possède  ni 
forêts  ni  pâturages  communaux,  et  que  ses  habitants,  pauvres 
en  majorité,  vivent  principalement  du  lait  de  leurs  vaches  et  du 
produit  de  leur  élevage.  —  Colmar,  15  déc.  1841,  Comm.  de 
Zittersheim,  (S.  43.2.396,  P.  42.1.539] 

430.  —  On  a  pu  décider,  au  contraire,  que  le  pâturage  ne 
doit  pas  être  réputé  d'absolue  nécessité  lorsqu'il  existe,  dans  la 
commune  qui  en  réclame  l'exercice,  des  prés  en  quantité  suffi- 
sante pour  nourrir   les  bestiaux   nécessaires  aux  exploitations 
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rurales  et  que  les  terres  labourables  sont  de  nature  à  produire 
des  fourrages  artificiels.  —  Bourges,  5  juill.  1 842,  Comm.  de 
Monceaux,  [Bull,  for.,  1.324]  —  ...  Que  ne.  doit  pas  être  consi- 
déré comme  étant  d'une  absolue  nécessité,  pour  les  habitants 
d'une  commune  usagère,  un  droit  de  pâturage  qui  n'a  pu  être 
exercé  que  pendant  sept  années  sur  vingt.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1858,  Comm.  de  Vaux-de-Màlou,  [Bull,  for.,  8.119] 

431.  —  ...  Que  le  droit  de  pâturage  n'est  pas  d'une  absolue 
nécessité  quand  la  commune  usagère  possède,  en  dehors  des 
forêts  grevées,  des  pâturages  suffisants  pour  la  nourriture  des 
bestiaux  des  habitants.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Comm.  de 
Lacourt,  [S.  84.3.63,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  lors- 
que le  rachat  n'aura  pas  pour  eflet  de  mettre  la  commune  usa- 
gère dans  une  situation  plus  défavorable  que  les  communes  voi- 
sines non  usagères,  alors  surtout  que  le  territoire  de  la  com- 
mune usagère  contient  une  notable  étendue  de  terres  laboura- 
bles et  de  prairies,  et  quand  bien  même  la  commune  entretien- 
drait, grâce  au  droit  d'usage,  une  proportion  de  bétail  plus  forle 
que  les  autres  communes  de  la  région.  —  Cons.  d'Et.,  H  mai 
1883,  Comm.  de  Paimpont,  [Rép.  for.,  10.344,  et  la  note] 

432.  —  III.  Conditions  du  rachat.  —  De  même  que  pour  le 
cantonnement,  le  Code  forestier  n'impose  aux  tribunaux  aucune 
règle  pour  déterminer  le  montant  de  la  somme  due  à  l'usager  en 
compensation  de  son  droit  (V.  suprà,  n.  339  et  s.).  Le  principe 
en  cette  matière  est  que  cette  somme  doit  être  évaluée  eu  égard 
au  préjudice  que  la  suppression  du  droit  l'ait  subir  à  l'usager,  et 
non  d'après  l'augmentation  de  valeur  qui  peut  en  résulter  pour 
la  forêt  affranchie.  —  Rouen,  26  févr.  1841,  précité. 

433.  —  11  en  résulte  que  le  quantum  à  payer  est  éminemment 
variable,  suivant  les  circonstances,  et  ne  peut  être  fixé  a  priori, 
puisqu'il  dépend  de  la  quantité  de  produits  que  l'usager  tirait 
de  la  forêt.  Pour  les  droits  d'usage  autres  que  le  bois,  et  spé- 
cialement pour  le  pâturage,  chaque  forêt  comporte  une  possibi- 
lité à  laquelle  il  faut  ramener  les  jouissances  usagères,  dans  le 
cas  où  elles  l'auraient  dépassée. 

434.  —  La  possibilité  en  herbe  sera  nécessairement  d'autant 
moins  considérable  que  la  possibilité  en  bois  sera  forte  dans  la 
même  forêt,  c'est-à-dire  que  cette  forêt  aura  moins  de  vides  et 
présentera  un  matériel  ligneux  plus  complet.  Mais  on  ne  peut 
poser  en  principe  que  le  revenu  en  herbe  ne  doit  jamais  dépas- 
ser le  revenu  en  bois;  en  fait,  il  en  sera  ainsi  dans  toute  forêt 
bien  constituée,  mais  l'inverse  peut  aussi  exister.  —  V.  Nancy, 
25  févr.  1860,  Drappier,  [D.  60.2.121] 

435. —  Les  tribunaux  peuvent  donner  aux  experts  des  con- 
seils, que  ceux-ci  sont  obligés  de  suivre  pour  l'affaire  au  sujet 
de  laquelle  ils  ont  été  désignés,  mais  que  l'on  ne  doit  pas  néces- 
sairement généraliser  en  les  appliquant  à  tous  les  cas  similaires. 
Ainsi  jugé  que  la  faculté  de  rachat  accordée  par  l'art.  64,  C. 
for.,  participe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
qu'en  conséquence  l'indemnité  due  à  l'usager  ne  doit  pas  être 
restreinte  à  la  valeur  vénale  stricte  de  l'ysage  ;  qu'elle  peut  aussi 
être  augmentée  eu  égard  à  la  dépréciation  de  l'immeuble  privé 
de  l'exercice  de  ce  droit.  —  Nancy,  20  juill.  1843,  Humberl, 
[P.  44.2.3101 

43(>.  —  De  même,  il  conviendrait  de  tenir  compte,  dans  la 
fixation  du  prix  de  rachat,  des  chances  que  fait  courir  aux  usa- 
gers la  transformation  d'un  droil  immobilier,  permanent  et  perpé- 
tuel, en  une  simple  somme  d'argent  soumise  aux  éventualités  de 
l'avenir.  —  Nancy,  11  juin  1838,  Comm.  de  Germigney,  [P.  59. 
660]  —  Toutelois,  ces  maximes,  contestables  déjà  dans  les  af- 
faires pour  lesquelles  elles  ont  été  émises,  ne  sauraient  être  assi- 
milées à  des  principes  absolus. 

437.  —  Pareillement  encore,  l'appréciation  de  la  valeur  du 
droit  résultant  d'une  interprétation  du  titre,  est  tout  à  fait  spé- 
ciale à  l'usage  considéré  et  aux  conditions  de  son  exercice.  C'est 
ainsi  qu'on  a  pu  décider  que  lorsqu'un  titre  concède  à  des  com- 
munes un  droit  de  paisson  et  glandée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper,  lors  du  rachat,  de  la  signification  propre  de  ces  mots; 
qu'on  doit  uniquement  s'attacher  aux  avantages  retirés  de  l'in- 

'  traduction  des  porcs  en  forêt.  —  Nancy,  23  févr.  186u,  précité. 

|  438. —  Dans  la  pratique,  l'évaluation  de  l'émolument  usager 
s'est  toujours  faite,  jusqu'à  présent,  en  déterminant  le  revenu 
usager  et  en  le  multipliant  par  un  taux  de  capitalisation.  C'est  la 

:  méthode  suivie  pour  arriver  au  cantonnement  (V.  suprà,  n.  349 
et  s.).  La  base  de  l'estimation  du  revenu  est  la  quantité  de  four- 
rage que  peut  consommer  en   forêt  chaque  tète  de,  bétail  ayant 

:  droit  au  pâturage.  Peu  importe  que  l'usager  conduise  effective- 
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ment  en  forêt  le  nombre  d'animaux  auxquels  il  a  droit,  ou  en 
nombre  inférieur,  car  il  s'agit  de  racheter  le  droit  tel  qu'il  con- 
siste et  non  tel  qu'il  est  exercé.  — Nancy,  20  juill.  !843,  précité. 

439.  —  Jugé  aussi  que,  pour  estimer  le  prix  du  rachat,  les 
experts  doivent  s'attacher,  non  pas  au  nombre  de  têtes  de  bétail 
possédées  par  les  usagers,  mais  à  la  quantité  d'hectares  de  forêt 
sur  lesquels  ils  peuvent  exercer  leur  servitude.  —  Nancy,  1 1  juin 
1858,  précité.  — Ce  procédé  conduit  à  estimer  la  valeur  du  droit 
en  supposant  que  les  usagers  peuvent  arriver  à  consommer  la 
possibilité  en  herbe  de  la  forêt. 

440.  —  Lorsqu'un  droit  de  pâturage  est  exercé  dans  une  fo- 
rêt par  les  habitants  d'une  commune  pro  modo  jugerum,  c'est- 
à-dire  proportionnellement  à  l'étendue  des  terres  cultivées  par 
chacun  d'eux,  le  propriétaire  de  la  forêt,  qui  est  également  pro- 
priétaire de  domaines  sur  le  territoire  de  la  commune  usagère, 
ne  peut  faire  déduire  les  troupeaux  attachés  à  ces  domaines  du 
nombre  de  ceux  dont  la  composition  doit  entrer  dans  l'évalua- 
tion du  partage.  S'il  est  en  effet  à  la  fois  créancier  et  débiteur 
du  pâturage,  c'est  en  des  qualités  et  à  des  titres  différents,  non 
susceptibles  de  se  compenser  ou  de  se  confondre.  —  Cass., 
4  juin  1862,  Layet,  [P.  63.51,  D.  63.1.84] 

441.  —  Ordinairement,  le  bétail  usager  s'évalue  en  comptant 
tous  les  animaux  existants  dans  les  maisons  usagères  lors  de  la 
demande  en  rachat,  et  en  défalquant  les  bêtes  dites  de  com- 
merce, qui  ne  peuvent  être  conduites  en  forêt  (V.  suprà,  n.  244 
et  s.).  Jugé  cependant  que,  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
juges  doivent  prendre  pour  base  la  moyenne  du  nombre  des 
têtes  de  bétail  admises  chaque  année  au  pâturage, en  remontant 
aussi  loin  que  possible.  —  Aix,  8  août  1867,  Comm.  de  Château- 
neuf,  [Rép.  for.,  4.177] 

442.  —  Quoique  l'on  procède  habituellement  par  expertise 
pour  fixer  le  prix  du  rachat,  lorsque  la  question  a  été  portée  de- 
vant les  tribunaux,  ceux-ci  cependant  ne  sont  pas  obligés  de 
recourir  à  une  expertise,  s'ils  possèdent  d'autres  éléments  suffi- 
sants d'appréciation.  —  Trib.  Evreux,  22  mars  1858,  Char- 
pentier, [Bull,  for.,  8.114] 

443.  —  Après  que  le  revenu  annuel  a  été  évalué  en  argent, 
il  reste  à  choisir  le  taux  de  capitalisation  qui  permettra  d'obte- 
nir le  capital  de  l'indemnité  due.  Ce  choix  appartient  au  tribu- 
nal ;  il  n'y  a  pas  de  taux  légal  en  cette  matière,  pas  plus  que 
pour  le  cantonnement  (V.  suprà,  n.  351  et  s.).  Ici  encore  le  denier 
vingt  a  pu  être  choisi,  d'après  les  circonstances,  sans  que  ce  de- 
nier soit  imposé  par  aucun  texte  de  loi.  —  V.  Nancy,  20  juill. 
1843,  précité.  —  Aix,  8  août  1867,  Comm.  de  Chàteauneuf,  pré- 
cité. 

444»  —  C'est  le  revenu  net  de  l'usage  qui  doit  être  capita- 
lisé après  déduction  des  chargés  incombant  à  l'usager  comme 
tel  (V.  suprà,  n.  377).  Outre  les  redevances,  les  frais  de  garde 
de  la  forêt  et  les  impôts,  on  doit  déduire  de  plus,  spécialement 
pour  le  pâturage,  les  frais  de  pâtre  ou  conducteur  de  bestiaux, 
de  marque,  de  clochettes  (C.  for.,  art.  72-75). 

445.  —  Les  inconvénients  du  système  de  la  capitalisation 
sont  les  mêmes  pour  le  rachat  que  pour  le  cantonnement  (V.  su- 
prà, n.  357).  Il  y  a  donc  avantage  à  supprimer  l'incertitude  ré- 
sultant de.  l'absence  de  règle  précise  pour  le  choix  du  taux  en 
appliquant  un  autre  système,  tel  que  celui  par  attribution,  qui 
se  prête  à  l'extinction  "de  tous  les  droits  d'usage.  —  Puton,  Es- 
timations concernant  la  propriété  forestière,  n.  92  et  s.  —  V.  su- 
prà, n.  358. 

\  '»<;.  —  La  répartition  des  frais  résultant  de  l'opération  du 
rachat  se  fait  suivant  les  mêmes  principes  que  pour  le  canton- 
nement (V.  suprà,  n.  392  et  s.).  Dans  certains  cas,  les  frais  ont 
été  mis  entièrement  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Trib.  Evreux, 
22  mars  1858,  précité.  — Dans  d'autres,  les  juges  ont  pu  ré- 
partir les  Irais  par  égale  portion  entre  le  propriétaire  et  les  usa- 
gers. —  Aix,  8  août  1867,  précité.  —  Ce  sont  autant  de  décisions 
d'espèces,  la  règle  générale  en  celte  matière,  étant  celle  des 
art.  (30-131,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  n.  394. 

447.  —  IV.  Rachat  amiable.  —  Pour  le  rachat  des  usages  gre- 
vant les  bois  soumis  au  régime  forestier,  le  décret  du  12  avr. 
1854,  art.  5,  6  et  7,  prévoit  que,  préalablement  à  l'action  judi- 
ciaire, des  offres  amiables  seront  toujours  faites  à  l'usager,  et  rè- 
gle la  procédure  administrative  qui  doit  être  suivie  pour  arriver 
au  rachat,  aimable,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  décision  sur 
l'opportunité,  la  préparation  des  offres  et  l'homologation  du  ra- 
chat en  cas  d'acceptation  par  les  usagers.  Le  ministre  statue  sur 
l'opportunité,  l'estimation  du  droit  est  laite  par  des  agents  fores- 
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tiers,  l'homologation  de  la  convention  appartient  au  ministre.  — 
V.  dispositions  spéciales  lorsque  la  forêt  grevée  appartient  à  une 
commune  ou  à  un  établissement  public. 

448.  —  On  remarquera  que  le  décret  du  12  avr.  4  854,  pas 
plus  que  celui  du  19  mai  1857,  ne  trace  aux  agents  estima- 
teurs aucune  marche  pour  leurs  opérations  et  ne  les  oblige  à 
suivre  aucun  système  spécial.  A  la  différence  du  cantonnement, 
ils  ne  sont  donc  pris  obligés  de  préparer  les  offres  amiables  en 
se  servant  du  système  de  la  capitalisation.  Ils  ne  sont  pas  auto- 
risés non  plus  à  ajouter,  à  titre  de  concession  pour  engager  les 
usagers  à  consentir  un  rachat  amiable,  une  majoration  telle,  que 
celle  de  l'art.  10  du  décret  de  1857,  en  matière  de  cantonne- 
ment. —  V.  suprà,  n.  361. 


CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

§  1.  Bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

449.  —  D'après  l'art.  112,  C.  for.,  toutes  les  dispositions  lé- 
gales concernant  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'Etat  sont  applicables  aux  droits  d'usage  dorjt  les  bois  commu- 
naux peuvent  être  grevés,  à  l'exception  des  art.  61,  73,  74,  83 
et  84.  —  Pour  les  conditions  de  la  jouissance  usagère  dans  les 
bois  de  l'Etat,  V.  suprà,  n.  102  et  2. 

450.  —  L'art.  61  est  relatif  à  la  caducité  des  usages  qui  au- 
raient été  constitués  dans  des  forêts  du  domaine  de  l'Etat,  en 
violation  du  principe  d'inaliénabilité  de  ce  domaine  (V.  suprà, 
n.  102  et  s.).  Les  forêts  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  ne  sont  point  protégées  par  le  bénéfice 
d'inaliénabilité;  des  droits  d'usage  ont  donc  pu  y  être  créés,  à 
toute  époque,  aux  mêmes  conditions  que  dans  des  bois  de  par- 
ticuliers. 

451.  —  Les  art.  73  et  74  concernent  la  marque  des  bestiaux 
usagers  et  le  dépôt  du  fer  servant  à  celte  marque,  ainsi  que  de 
son  empreinte.  L'obligation  de  la  marque  et  du  dépôt  ne  con- 
cerne donc  point  les  bestiaux  introduits  dans  une  forêt  commu- 
nale grevée  d'usage;  mais  les  autres  règles  de  police  concernant 
le  |>Uurage  leur  restent  applicables  :  cantons  défensables,  clo- 
chettes, troupeau  et  pâtre  communs.  —  V.  suprà,  n.  172  et  s. 

452.  —  Les  art.  83  et  84  traitent  de  la  défense  de  vendre  ou 
échanger  les  bois  d'usage,  et  de  l'obligation,  pour  l'usager  au 
maronage,  d'employer  dans  les  deux  ans  les  bois  de  construc- 
tion qui  lui  ont  été  délivrés  (V.  suprà,  n.  234,  241  et  s.).  Les 
usagers  dans  les  bois  des  communes  pourront  donc  vendre  ou 
échanger  les  produits  à  eux  délivrés,  lors  même  que  leur  titre 
ne  contiendrait  aucune  autorisation  à  cet  effet.  En  cas  de  retard 
dans  l'emploi  des  bois  de  construction,  l'action  en  revendication 
de  ces  bois  ne  pourra  pas  être  exercée  par  la  commune  proprié- 
taire. 

453.  —  Les  autres  règles  de  police  applicables  aux  usagers 
domaniaux  reçoivent  leur  exécution  dans  les  forêts  communales 
soumises  au  régime  forestier.  Les  forêts  non  soumises  sont 
traitées  comme  des  forêts  de  particuliers  (V.  infrà,  n.  458  et  s.). 
La  soumission  d'un  bois  communal  au  régime  forestier  et  la 
déclaration  de  défensabilité  qui  en  est  la  suite  constituent  des 
mesures  de  police  administrative  qui  ne  peuvent  motiver  aucune 
action  des  usagers  contre  la  commune.  Ces  usagers  ne  peuvent 
opposer  aux  mesures  dont  il  s'agit  aucun  titre  ou  possession 
contraire.  —  Cass.,  20  févr.  1883,  Siron,  [S.  85.1.124,  P.  85.1. 
271,  D.  83.1.474] 

454.  —  La  loi  ne  précise  pas  quelles  doivent  être  les  règles 
d'exercice  du  droit  d'usage  dans  une  forêt  indivise  entre  l'Etat 
et  une  commune.  Mais  par  analogie  avec  le  principe  posé  dans 
l'art.  113,  C.  for.,  on  doit  décider  qu'il  faut  suivre  les  règles 
concernant  les  usages  dans  une  forêt  domaniale.  En  conséquence, 
les  bestiaux  introduits  dans  cette  forêt  seront  soumis  à  la  mar- 
que, suivant  l'art.  73,  C.  for.  —  V.  Dissertation  [Rép.for.,  6.265). 

455.  —  D'après  l'art.  H  1,  C  for.,  l'action  en  affranchissement 
de  l'usage  par  voie  de  cantonnement  ou  de  rachat  s'exerce  à 
l'égard  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  comme 
à  l'égard  des  forêts  domaniales  (V.  suprà,  n.  312  et  s.).  L'action 
en  cantonnement  ou  en  rachat,  qui  appartient  au  seul  proprié- 
taire, est  exercée  devant  les  tribunaux  civils  par  le   représen- 


tant légal  de  la  commune,  qui  est  le  maire,  dûment  autorisé  par 
le  préfet  (L.  5  avr.  1884,  art.  90  et  121).  —  Décr.  12  avr.  1854, 
art.  7,  §  5. 

456.  —  Les  communes  ou  établissements  publics  qui  veulent 
affranchir  leurs  bois  des  droits  d'usage  qui  les  grèvent,  par  voie 
de  cantonnement  ou  de  rachat,  en  adressent  la  demande  au 
préfet,  qui  statue  sur  l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis  des 
agents  forestiers  (Décr.  12  avr.  1854,  art.  6).  Les  études  préala- 
bles aux  offres  amiables  qui  doivent  [être  faites  à  l'usager  sont 
confiées  à  deux  agents  forpstiers.  A  ces  deux  agents,  la  commune 
peut  adjoindre  un  troisième  expert,  dont  la  désignation  lui  ap- 
partient. Si  la  commune  accepte  le  travail  des  experts,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  statue  sur  la  convenance  et  l'opportunité 
des  offres  (Décr.  12  avr.  1854,  art.  7,  §  1  à  4).  Les  indemnités 
des  agents  forestiers  et  les  vacations  du  troisième  expert  sont 
en  entier  à  la  charge  de  la  commune  (Ibid.,  §  dernier). 

457.  —  Pour  la  préparation  des  offres  amiables,  les  agents 
forestiers  (et,  s'il  y  a  lieu,  le  troisième  expert)  doivent-ils  pro- 
céder conformément  au  décret  du  19  mai  1857,  qui  ordonne  no- 
tamment d'emplover  le  système  de  la  capitalisation  au  denier 
vingt,  etc.?  (V.  suprà,  n.  349,  364  et  s.).  Bien  que  ce  décret  de 
1857  concerne  spécialement  les  forêts  domaniales,  on  doit  re- 
marquer qu'il  renferme  les  art.  112  à  116  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire maintenant  abrogés,  et  que  ces  articles  étaient  appli- 
cables aux  forêts  communales,  par  suite  du  renvoi  fait  par 
l'art.  146  de  la  même  ordonnance.  On  doit  donc  croire  que  le 
décret  de  1857  est,  lui  aussi,  d'une  application  générale. 

§  2.  Bois  des  particuliers. 

458.  —  Les  art.  119,  120  et  121,  C.  for.,  s'occupent  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  des  particuliers.  Mais  ces  textes  doivent 
être' combinés  avec  ceux  de  la  sect.  8  du  tit.  3,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  leurs  dispositions  (Meaume,  Comment., 
n.  923).  L'art.  11-9  concerne  l'exercice  du  droit  de  pâturage; 
l'art.  120  énumère  les  dispositions  contenues  dans  le  tit.  3  qui 
sont  applicables  aux  particuliers;  enfin,  l'art.  121  déclare  en 
principe  que  les  contestations  entre  le  propriétaire  particulier  et 
l'usager  sont  vidées  par  les  tribunaux.  —  V.  infrà,  pour  les  ap- 
plications. 

459.  —  Les  principes  concernant  la  nature  du  droit  d'usage 
et  les  modes  de  constitution  de  ce  droit  sont  identiques,  qu'il 
s'agiBSe  des  bois  des  particuliers  ou  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  (V.  suprà,  n.  15  et  s.,  20  et  s.).  Jugé  spécialement,  au 
sujet  de  bois  appartenant  à  des  particuliers,  que  les  droils  d'u- 
sage dans  les  forêts  constituent  des  servitudes  discontinues  qui, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre. 
—  Cass.  belge,  22  juin  1866,  Comm.  de  Moustier,  [Rép.  for. ,3. 
198] 

460.  —  L'interprétation  du  titre  se  fait  de  la  même  manière, 
quelle  que  soit  la  forêt  grevée  (V.  suprà,  n.  39  et  s.).  Ainsi  jugé 
que  les  droits  d'usage  concédés  par  un  ancien  seigneur  a  tous 
ceux  qui  viendraient  s'établir  sur  sa  seigneurie  n'appartiennent 
qu'aux  propriétaires  de  maisons  bâties  avanl  la  loi  du  4  août 
1789,  abolitive  de  la  féodalité.  —  Cass.,  6  mai  1850,  Roussel, 
[Bull,  for.,  5.192]  —  Et  à  défaut  de  renseignements  certains 
remontant  à  cette  époque,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  règle  qui 
attache  à  l'ancienneté  de  quarante  ans  la  puissance  et  la  force 
.l'un  titre.  —  Toulouse,  2  juili.  1855,  Comm.  de  Durban,  [Bull. 
for..  7.89] 

461.  -  D'après  l'art.  120,  les  §§1  et  2  de  l'art.  78  sont  ap- 
plicables aux  bois  des  particuliers.  Ces  textes  concernent  la 
prohibition  du  pacage  des  moutons  et  des  chèvres  (V.  suprà, 
n.  89  et  s.).  Il  en  résulte  que  toute  concession  de  pacatre  faits 
par  le  propriétaire  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et 
l'on  doit  reconnaître  à  cette  disposition  un  caractère  d'oHre 
public.  —  Cass.,  16  févr.  1S47,  Daniel,  [S.  47.1.287,  P.  47.1.333, 
D.  47.1.62]  —  Nimes,  17  juin  1841,  Fromental,  [Ibid.,  1.217] 

462.  —  En  conséquence,  les  conventions  contraires  à  l'art.  78 
sont  nulles,  et  la  nullité  peut  toujours  être  déclarée,  quel  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  a  duré  le  silence  ou  l'approbation 
du  propriétaire. —  Cass.,  16  févr.  1847,  précité:  —  12  |uin  i 866, 
Hérand,|S.  66.1.282,  P.  66.752,  D.  66.1.2!l6];  —  20  déc.  1902, 
Delest,  [lier,  for.,  1903.364]  —  Orléans.  26  déc.  1866,  Cailland, 
[D.  06.2.239]  —  Contra,  Trib.  corr.  Die,  10  déc.  1883,  Baudouin, 
[Rép.  for.,  11.137] 

463.  —   Il  en  résulte  aussi  que  l'exercice  du  pacage  donne 
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lieu  contre  les  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires,  et  aussi  contre  les  pâtres,  à  l'application  des  peines 
de  l'art.  78,  S  1  (V.  suprà,  n.  98  et  s.).  L'usager  ne  saurait 
échapper  à  ces  peines  en  alléguant  que  la  commune  est  en  in- 
stance pour  faire  déclarer  l'absolue  nécessité  du  pacage  (V.  suprà, 
n.  427  et  s.).  —  Nîmes,  17  juin  1841,  précité.  —  ...  Ni  en  faisant 
valoir  sa  bonne  foi.  —  Cass.,  31  mars  1848,  Chevrier,  [S.  48.1. 
319,  P.  48.1.452,  D.  48.4.217]  —  V.  sur  l'intention  et  la  bonne 
foi  en  matière  forestière,  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  705  et  s. 

464.  —  Suivant  un  arrêt,  la  répression  fondée  sur  l'art.  78, 
§1,  peut  toujours  être  poursuivie,  soit  par  le  propriétaire  de  la 
forêt,  soit  par  l'Administration.  —  Cass.,  16  févr.  1847,  précité. 
—  Si  le  droit  de  poursuite  du  propriétaire,  agissant  comme 
partie  civile,  est  indiscutable,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'ad- 
ministration forestière.  On  doit  poser  en  principe,  au  contraire, 
que  les  agents  forestiers  ne  sont  pas  compétents  pour  exercer  la 
poursuite  à  l'occasion  de  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, sauf  le  cas  de  défrichement.  —  V.  suprà,  v"  Délit  fores- 
tier,n.  684  et  s.  —  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  exception  à 
ce  principe  au  sujet  du  délit  de  l'art.  78. 

465.  —  Comme  conséquence  de  l'art.  78.  le  propriétaire  de 
la  forêt  grevée  d'un  droit  de  dépaissance  peut  supprimer,  à  une 
époque  quelconque,  l'exercice  de  cette  servitude,  sans  indemnité. 
La  cession  faite,  sous  l'empire  du  Code  forestier,  d'un  droit  de 
dépaissance,  étant  ainsi  susceptible  de  disparaître  sans  com- 
pensation, l'acquéreur  se  trouve  placé  sous  le  coup  d'une  évic- 
tion, et  est  par  suite  autorisé  à  demander  la  nullité  de  ses  enga- 
gements. —  Cass.,  16  févr.  1847,  précité. 

466.  —  L'art.  78-2°  prévoit  cependant  des  circonstances, 
réalisables  clans  les  bois  des  particuliers  comme  dans  ceux  de 
l'Etat,  grâce  auxquelles  l'usager  peut  réclamer  une  indemnité 
en  compensation  de  son  droit  (V.  suprà,  n.  93  et  s.).  Il  faut  sup- 
poser pour  cela  qu'au  moment  où  le  droit  de  pacage  a  été  acquis, 
il  n'y  avait  pas  dans  la  législation  du  pays  de  dispositions  prohi- 
bitives, ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans  les  provinces  où  l'or- 
donnance de  1669  n'était  pas  applicable  (V.  suprà,  n.  90).  C'est 
ce  qui  avait  lieu  en  France,  et  aussi  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Toulouse.  — ■  Cass.,  12  juin  1866,  précité. 

467.  —  Jugé,  dans  ce  cas,  que  les  usagers  qui  réclament  une 
indemnité  pour  la  suppression  d'un  droit  de  dépaissance  fondé 
sur  des  titres  anciens,  sont  admis  à  prouver  par  témoins  la  pos- 
session légale  de  leur  droit,  spécialement  lorsqu'à  défaut  de  pro- 
cès-verbaux de  défensabilité,  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  cette  possession,  consistant  dans  une  recoi- 
naissance  implicite  du  droit  d'usage,  émanant  du  propriétaire 
de  la  forêt  et  datant  de  moins  de  trente  ans.  —  Cass.,  16  janv. 
1844,  Colbert,  [S.  44.1.139,  P.  44.1.836]  —  Comm.  de  Cannet, 
[Bull,  for.,  2.104]  —  Chambéry,  13  juill.  1874,  Fonssemagne, 
[S.  75.2.313,  P.  75.1223,  D.  74.2.225] 

468.  —  Jugé  aussi  que  la  demande  en  indemnité  est  receva- 
I  ble,  bien  que  formée  plus  de  trente  ans  après  la  promulgation  du 

Code  forestier,  si  les  usagers  ont  continué  à  jouir  de  leurs  an- 
ciens droits,  du  consentement  du  propriétaire  de  la  forêt.  Et  ce 
propriétaire  ne  pourrait  alors  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer 
I  l'indemnité  en  offrant  aux  usagers  de  les  maintenir  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit.  —  Cass.,  12  juin  1866,  précité. 

469.  —  La  prohibition  de  l'art.  78  s'applique  aussi  bien  lors- 
que le  pacage  est  exercé  par  un  ancien  propriétaire  qui  se  l'est 
réservé  lors  de  la  vente  de.  la  forêt,  que  lorsqu'il  y  a  eu  consti- 
tution de  la  servitude  au  proGt  des   usagers  par  acte  spécial. 

!  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
I—  V,  cep.  en  sens  contraire,  Meaume,  Comment.,  t.  2,  p.  338 
et  s. 

470.  —  L'acte  de  vente  (datant  de  1819)  par  lequel  le  ven- 
deur d'une  forêt  se  réserve  le  droit  de  pacage  des  chèvres  et  des 
moutons  n'est  pas  nul  comme  contenant  une  condition  contraire 

[à  l'ordre  public  (C.  for.,  art.  78;  C.  civ.,  art.  1172).  Il  résulte 
seulement  de  la  prohibition  du  Code  forestier  que  le  nouveau 
propriétaire  peut  faire  cesser,  à  une  époque  quelconque,  l'exer- 
cice du  droit  de  pacage,  moyennant  l'indemnité  due  à  son  ancien 
vendeur  à  raison  de  cette  suppression.  —  Cass.,  Il  mars  1844, 
Ge.llis,  [S.  44.1.474,  P.  44.2.347] 

471.  —  Le  §  3  de  l'art.  78,  d'après  lequel  le  pacage  des  mou  • 
jtons  peut  être  spécialement  autorisé  par  ordonnances  (ou  dé- 
Icrets),  n'est  pas  applicable  aux  bois  des  particuliers  (V.  suprà, 
In.  101).  Ces  ordonnances  ne  sont,  en  effet,  que  des  mainlevées, 

toujours  révocables,  d'une   prohibition   dont  l'Etat  propriétaire 


pourra  quand  même  se  prévaloir  ensuite.  Le  propriétaire  parti- 
culier peut  user,  lui  aussi,  de  tolérances  analogues,  sauf  à  faire 
valoir,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  le  droit  résultant  de  l'art.  78, 
§  I.  —  Meaume,  Comment.,  n.  946. 

472.  —  Il  résulte  également  de  cette  exclusion  du  §  3  de 
l'art.  78  que,  dans  les  bois  des  particuliers,  l'introduction  des 
chèvres  par  des  usagers  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  le 
pacage  des  moutons  ;  le  propriétaire  peut  tolérer  cette  introduc- 
tion, mais  il  peut  de  même  la  faire  cesser  dès  qu'il  l'estime  con- 
venable, sous  les  sanctions  de  l'art.  78,  §  1,  sauf  l'indemnité, 
s'il  v  a  lieu.  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  947. 

473.  —  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  usagère,  l'art.  120 
déclare  applicables  aux  bois  des  particuliers  les  art.  79  et  80,  le 
premier  posant  le  principe  de  la  délivrance  pour  tous  les  usages 
au  bois  (V.  suprà,  n.  120  et  s.);  le  second  défendant  l'emploi  de 
crochets  ou  ferrements  en  cas  d'usage  au  bois  mort,  sec  et  gisant 
(V.  suprà,  n.  130  et  s.).  L'art.  H  9,  relatif  au  pâturage  et  au 
panage,  reproduit  pour  les  bois  des  particuliers  les  dispositions 
des  art.  67  et  71,  concernant  la  défensabilité  et  la  désignation 
des  chemins.  —  V.  suprà,  n.  154  et  s. 

474.  —  L'art.  79,  d'après  lequel  la  délivrance  doit  être  faite 
aux  usagers  par  les  agents  forestiers,  s'entend  évidemment  en  ce 
sens,  dans  les  bois  des  particuliers,  que  le  propriétaire  de  la  fo- 
rêt ou  ses  représentants  est  chargé  d'effectuer  cette  délivrance. 
Les  agents  de  l'Administration  n'ont  aucunement  qualité  pour  in- 
tervenir (Meaume,  Comment.,  n.  952).  —  Quant  à  l'art.  80, 
spécial  au  bois  mort  gisant,  on  ne  peut  étendre  son  application 
au  bois  mort  en  estant.  —  Cass.,  4  août  1858,  Damas,  [S.  59.1. 
159,  P.  59.576,  D.  58.1. 411] 

475.  —  L'art.  119,  §  2,  concernant  la  désignation  des  che- 
mins par  le  propriétaire,  reproduit  la  disposition  de  l'art.  71, 
§  1.  On  doit  remarquer  que  la  disposition  du  §  2  de  ce  même 
art.  71  n'est  pas  reproduite  pour  les  bois  des  parliculiers  :  ceux- 
ci  ne  pourraient  donc  exiger  la  construction,  même  à  frais  com- 
muns, de  fossés  ou  de  clôtures,  pour  empêcher  la  divagation  du 
bétail.  —  V.  suprà,  n.  162. 

476.  —  L'usager  ne  peut  attaquer  devant  les  tribunaux  la 
désignation,  faite  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  des  chemins 
que  les  bestiaux  doivent  suivre  pour  aller  au  pâturage.  —  Ren- 
nes, 23  août  1841,  Comm.  de  Paimpant,  [Bull,  for.,  1.181]  —  Il 
ne  pourrait  que  réclamer  des  dommages-intérêts,  si  les  chemins 
désignés  ne  permettaient  pas  la  jouissance  du  droit.  —  V.  suprà, 
n.  161. 

477.  —  En  principe,  la  délivrance  est  nécessaire  aussi  bien 
dans  les  forêts  des  particuliers  que  dans  les  forêts  domaniales. 
Ainsi  jugé  que,  dans  le  silence  du  titre,  l'usager  dans  un  bois 
particulier  ne  peut  exercer  son  droit  sans  délivrance  préalable. 
—  Hennés,  11  févr.  1864,  Comm.  de  Saint-Péran,  \Rép.  for.,  2. 
281] 

478.  —  Quiil  si,  par  une  disposition  expresse  de  son  titre, 
l'usager  est  dispensé  de  demander  la  délivrance?  Dans  les  forêts 
domaniales,  une  telle  disposition  serait  réputée  non  écrite,  la 
délivrance  dans  ces  forêts  étant  considérée  comme  ayant  un 
caractère  d'ordre  public  (V.  suprà,  n.  122).  —  Dans  les  bois  des 
particuliers,  la  question  a  été  discutée  (V.  Meaume,  Comment., 
n.  954-956).  —  Jugé  que,  si  la  loi  soumet  l'usager  à  l'obligation 
de  demander  la  délivrance,  aucune  disposition  n'interdit  au  pro- 
priétaire particulier,  dans  l'intérêt  duquel  cette  règle  a  été  éta- 
blie, d'v  renoncer  par  une  convention  expresse.  —  Cass.,  4  août 
1858.  précité.  —  Sic,  Meaume,  n.  956. 

479.  —  D'après  l'art.  119,  le  droit  d'usage  au  pâturage  ne 
peut  s'exercer,  dans  les  bois  des  particuliers  comme  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  que  dans  les  cantons  déclarés  préalablement 
délensables.  La  déclaration  de  défensabilité  est  ainsi  une  condi- 
tion nécessaire  à  l'exercice  du  droit.  Les  sanctions  sont  égale- 
ment identiques,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  forêt,  lorsque 
l'usager  a  conduit  ou  l'ait  conduire  son  bétail  dans  des  cantons 
non  défensables  :  l'art.  199  est  applicable  à  l'usager  et  l'art.  76 
au  pâtre.  —  Cass.,  10  août  1848,  Collinet  de  la  Balle,  [D.  48.5. 
209]  —  V.  suprà,  n.  164  et  s.  —  L'art.  120,  C.  for.,  renvoie 
d'ailleurs  expressément,  en  ce  qui  concerne  le  pâtre,  à  l'art.  76, 
C.  w. 

480.  —  Les  mêmes  controverses  se  sont  élevées  au  sujet  de 
ssité  de  la  déclaration  de  défensabilité  que  pour  la  déli- 
vrance proprement   dite  (V.  suprà.  n.  478'.  Certains  arrêts  con- 
sidèrent la  déclaration  de  défensabilité  comme  ayant  un  carac- 
tère d'ordre  public,  même  dans  les  bois  des  particuliers,  et  par 
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conséquent  comme  nécessaire,  nonobstant  tout  titre  contraire. 

—  Riom,  13  mars  1849,  Teissèdre,  [D.  49.2.1611  —  Paris,  2  déc. 
1875,  Marchebout,  [S.  77.2.116,  P.  77.482] 

481.  —  D'autres  ne  considèrent  la  déclaration  de  défeusabi- 
lité  comme  nécessaire  qu'en  cas  de  silence  du  titre.  —  Rennes, 
11  févr.  1864,  précité.  —  On  fait  remarquer  que  la  déclaration 
de  défensabilité  n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 

—  Cass.,  6  mai  1850,  Roussel,  [S.  50.1.145,  D.  50.1.292]  — 
Dès  lors  le  propriétaire  est  libre  de  ne  pas  s'en  prévaloir.  Il  peut 
donc  abandonner  expressément  cette  garantie  légale;  la  con- 
vention portant  dispense  de  toute  déclaration  de  délensabilité 
est,  par  suite,  licite  et  obligatoire.  —  Cass.,  8  avr.  1857,  Fontaine, 
|D.  57.1.162]  —  V.  Cass.,  15  n'ov.  1842,  De  Villemar,  [S.  42.1. 
911,  P.  44.1.832] 

482.  —  D'après  le  texte  de  l'art.  119,  la  défensabilité  dans 
les  bois  des  particuliers  doit  être  déclarée  par  les  agents  fores- 
tiers. Toutefois,  il  peut  être  suppléé  à  leur  intervention  par  un 
accord  amiable  entre  le  propriétaire  et  l'usager.  C'est  seulement 
à  défaut  de  cet  accord  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
s'adressera  l'administration  forestière,  conformément  à  l'art.  119 
(Ord.  régi.,  l"r  août  1827,  art.  151).  —  Cass.,  16  juin  1876, 
Comm.  de  Saléchan,  [D.  77.1.137]  —  Mais  les  parties  n'auraient 
pas  le  choix  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  qui  sont  incom- 
pétents sur  cette  question,  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  par- 
ticuliers. —  Rennes,  23  août  1841,  précité. 

483.  —  Lorsqu'à  défaut  d'accord  amiable,  l'usager  s'est 
adressé  à  l'administration  forestière,  si  le  propriétaire  refuse  de 
fournir  à  l'agent  forestier,  commis  à  cet  effet,  les  indications 
nécessaires  pour  arriver  à  la  reconnaissance  de  la  défensabilité, 
les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  de  l'usager,  condamner 
ce  propriétaire  à  fournir  les  indications  dans  un  délai  déterminé, 
à  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  — 
Cass.,  12  févr.  1868,  La  Rochejacquelin,  [S.  68.1.159,  P.  68.376, 
D.  68.1.428] 

484.  —  D'après  le  texte  de  l'art.    119,  les  agents  forestiers 
ne  se  bornent  pas  à  déclarer  quels  sont  les  cantons  défensables  : 
de  la  forêt;  ils  apprécient  de  plus  la  possibilité.  Ils  ont  donc  qua-  i 
lité  pour  déterminer  les  trois  facteurs  de  la  jouissance  usagère  : 
étendue  des  cantons,  nombre  des  bestiaux  et  durée  du  parcours. 

—  Rennes,  20  févr.  1883,  Lévesque,  [D.  84.5.494]  —  Sic, 
Meaume,  Dissertation  (Rêp.  for.,  t.  6,  p.  218).  —  V.  suprà, 
n.  2!7. 

485.  —  L'art.  69,  C.  for.,  qui  exige  que  la  déclaration  de  dé- 
fensabilité soit  renouvelée  chaque  année,  n'est  pas  applicable  aux 
bois  des  particuliers.  En  conséquence,  dans  ces  bois,  la  déclara- 
tion une  fois  faite  conserve  sa  valeur  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
modifiée  par  une  nouvelle  déclaration  ou  une  nouvelle  conven- 
tion. —  Cass.,  16  juin  1876,  précité. 

486.  —  D'après  une  opinion,  les  agents  forestiers,  investis 
d'une  mission  légale  par  l'art.  1 19,  apprécient  la  défensabilité 
comme  des  arbitres  souverains.  Ce  n'est  donc  pas  un  simple  avis 
qu'ils  sont  appelés  à  donner  aux  parties;  leur  décision  est  abso- 
lument obligatoire,  tant  pour  le  propriétaire  que  pour  l'usager.  — 
Riom,  11  déc.  1844,  Boutrand,  [Huit,  for.,  2.413]  —  Meaume, 
Dissertation,  [Rêp.  for.,  t.  6,  p.  217,  230]  —  Dans  ce  système,  la 
décision  des  agents  forestiers  ne  peut  être  discutée  devant  les 
tribunaux,  qui  n'ont  pas  qualité  pour  ordonner  la  vérification  de 
leur  travail.  —  Toulouse,  8  fèvr.  1862,  Comm.de  Garanon,  [Rêp. 
for.,  1.182] 

487.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  décision  des  agents  fores- 
tiers n'a  que  le  caractère  d'un  simple  avis,  qui  ne  lie  les  parties 
qu'autant  qu'elles  sont  d'accord  pour  l'accepter.  —  Nancv, 
15  janv.  1842,  De  Lesseux,  [S.  42.2.223,  P.  43.1.91J  —  Jugé 
aussi,  contrairement  au  premier  système,  que  le  procès-verbal 
des  agents  forestiers  peut  être  attaqué  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Chambéry,  13  juill.  1874,  Fonssemagne,  (S.  75.2.313, 
P.  75.1.223,  D.  74.2.225]  -  Biboud,  [Rêp.  for.,  6.209] 

488.  —  Pour  l'exercice  du  pâturage,  l'art.  120  rend  appli- 
cables, dans  les  bois  des  particuliers,  les  trois  règles  de  police 
obligatoires  dans  les  forêts  de  l'Etat  :  la  marque  (art.  73),  les 
clochettes  (art.  75),  le  troupeau  et  le  pùtre  commun  (art.  72.  — 
V.  suprà,  n.  172  et  s.).  —  Quant  à  la  marque,  on  doit  observer 
que  l'art.  120  ne  vise  pas  l'art.  74,  d'après  lequel  il  est  fait  emploi 
d'un  fer  chaud.  En  conséquegce,  tout  mode  de  désignation  peut 
être  employé.  Les  contestations  sur  le  mode  de  marque  et  sur  sa 
réglementation  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels; mais  à  défaut  d'accord  amiable,  le  tribunal  civil  peut 


être  saisi  de  cette  difficulté,  qui  rentre  dans  l'interprétation  du 
mode  de  jouissance.  —  Riom,  26  nov.  1878,  Chatagnier,  [Rêp. 
for.,  8.241] 

489.  —  Pour  l'exercice  du  pacage,  l'art.  120  renvoie  à 
l'art.  66,  §  1,  suivant  lequel  la  durée  ne  peut  excéder  trois  mois. 
On  doit  reconnaître,  comme  dans  les  forêts  de  l'Etat,  que  cette 
durée  maximum  s'imoose  alors  même  que  le  titre  porterait  une 
limite  différente.  —  Y.  suprà,  n.  225. 

490.  —  Les  autres  conditions  d'exercice  tenant  à  la  nature 
du  droit  d'usage  doivent  recevoir  application  dans  les  forêts 
des  particuliers  comme  dans  celles  de  l'Etat,  lors  même  qu'il 
n'en  serait  pas  fait  mention  expresse  dans  la  loi.  Ainsi  toutes 
les  conséquences  résultant  de  l'assimilation  de  l'usage  forestier 
avec  la  servitude,  l'usufruit  ou  l'usage  civil.  —  V.  suprà,  n.  187 
et  s. 

491.  —  En  ce  qui  concerne  notamment  la  possibilité,  le 
principe  de  l'art.  65  qui  veut  que  l'exercice  du  droit  d'usage 
puisse  toujours  être  réduit  à  cette  limite  maximum  s'applique 
aux  forêts  des  particuliers.  Toutefois,  en  cas  de  conlestations, 
la  possibilité  serait  appréciée  par  les  tribunaux  civils  et  non  par 
les  conseils  de  préfecture,  dont  la  compétence  toujours  spéciale 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes  de  l'art.  65,  §  2.  — 
Meaume,  Comment.,  n.  930. 

492.  —  Bien  que  l'art.  77  n'ait  pas  été  visé  dans  l'art.  120, 
dans  le  cas  où  les  usagers  introduiraient  un  plus  grand  nombre 
de  bestiaux  que  celui  auquel  ils  ont  droit,  nul  doute  que,  pour 
l'excédent,  il  n'y  ait  lieu  à  l'application  des  peines  de  l'art.  199, 
aussi  bien  dans  les  forêts  des  particuliers  que  dans  celles  de 
l'Etat.  —  Meaume,  Comment.,  n.  923. 

493.  —  Quant  aux  charges  de  la  jouissance,  elles  se  répar- 
tissent entre  l'usager  et  le  propriétaire  particulier,  conformément 
aux  règles  de  l'usufruit  (V.  suprà,  n.  226  et  s.).  Ainsi  en  est-il 
pour  l'impôt  foncier.  Le  propriétaire  n'en  doit  pas  moins  payer 
la  totalité  de  l'impôt,  sauf  son  recours  contre  l'usager,  confor- 
mément à  l'art.  97,  L.  3  frim.  an  VII.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill. 
1853,  Didion,  [Bull,  for.,  6.153] 

494.  —  L'art.  120  mentionne  aussi  des  règles  de  jouissance 
qui  seraient  d'ailleurs  applicables  en  vertu  du  principe  général 
posé  ci-dessus,  à  cause  de  l'assimilation  de  l'usage  forestier  et 
de  l'usage  civil.  Toutefois,  le  renvoi  contenu  dans  cet  article  a 
pour  conséquence  de  rendre  possible  l'application  de  sanctions 
spéciales  qui  ne  résulteraient  pas  du  droit  commun,  savoir  : 
art.  70  (exclusion  des  bestiaux  de  commerce  :  application  d'une 
amende  double  de  celle  de  l'art.  199,  au  lieu  de  l'amende  simple 
qui  sans  cela  serait  applicable)  ;  art.  83  (défense  de  vendre  ou 
échanger  les  produits  délivrés,  avec  les  sanctions  pénales  de 
cet  article,  au  lieu  de  simples  dommages-intérêts);  art.  85  (dé- 
fense à  tous  usagers  de  ramasser  et  emporter  des  glands  ou 
faines,  avec  application  de  l'art.  57  :  amende  double  de  celle  de 
l'art.  144,  au  lieu  de  l'amende  simple). 

495.  —  Les  droits  et  les,  obligations  du  propriétaire  grevé 
d'usage  s'apprécient  dans  les  bois  des  particuliers  de  la  même 
manière  que  dans  les  forêts  domaniales  (V.  suprà,  chap.  3,  sect. 
3).  Les  difficultés  qui  naissent  à  ce  sujet  entre  le  propriétairt) 
et  l'usager  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Spécia- 
lement pour  les  repeuplements  que  le  propriétaire  veut  effectuer, 
l'usager  ne  peut  s'y  opposer,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  d'usage  au  pâturage.  —  Rennes,  23  août  1841,  Comm.  de 
Paimpont,  [Rult.  for.,  1.181]  -  V.  Chambéry,  13  juill.  1874, 
précité. 

496.  —  En  principe,  les  futaies  dites  surnuméraires,  c'est-à- 
dire  qui  restent  sur  pied  dans  les  coupes  après  satislaction  des 
besoins  des  usagers,  appartiennent  au  propriétaire  de  la  lorêt, 
dans  un  bois  de  particulier  comme  dans  un  bois  de  l'Etat  (V.  su- 
prà, n.  59  et  s.).  Jugé  toutefois  qu'il  peut  en  être  autrement,  si 
l'abandon  de  la  futaie  surnuméraire  résulte  d'une  clause  for- 
melle de  l'acte  d'aménagement-règlement  qui  a  été  imposé  à 
l'usager. —  Metz,  7  déc.  1858,  Comm.  de  Hombourg,  [Bull,  for., 
8.267] 

497.  —  Les  droits  d'usage  s'éteignent,  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers, par  les  mêmes  modes  que  dans  les  forêts  domaniales  : 
ainsi  par  le  non-usage  trentenaire  (V.  suprà,  n.  280  et  s.).  Les 
conditions  de  l'interruption  de  cette  prescription  extmctive  ont 
donné  lieu  aux  mêmes  difficultés  (V.  suprà,  n.  287  et  s.).  Une 
jurisprudence  ancienne  voulait  que  la  preuve  de  l'interruption 
ne  pût  résulter  que  d'actes  écrits.  —  Cass.,  15  nov.  1842,  De 
Villemur,  [S.  42.1.911,  P.  44.1.832];-  16  nov.  1842,  Comm.de 
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Saint-Maurice,  [liull.  for.,  1.301]  —  Mais  depuis,  il  a  été  admis 
que  la  preuve  testimoniale  suffit,  du  moment  que  les  faits  de 
jouissance  ont  eu  lieu  animo  domiui,  publiquement  et  sans 
trouble.  —  Cass.,  21  mai  1856,  Comœ.  de  Jacoué,  [Bull,  for., 
7.213];—  8  juill.  1857,  Comm.  de  Neuillay-les-Bois,  [lbid., 
334] 

498.  —  D'apn-s  l'art.  118,  C.  for.,  le  cantonnement  est  ap- 
plicable dans  les  bois  des  particuliers,  dans  les  conditions  de 
l'art.  63,  qui  concerne  ce  mode  d'extinction  des  droits  d'usage 
au  bois  dans  les  forêts  domaniales.  Les  caractères  de  l'action 
sont  donc  identiques  (V.  suprà,  n.  313  et  s.).  Notamment  celte 
action  ne  peut  être  exercée  que  par  le  propriétaire  grevé  (V. 
supra,  n.  324).  Elle  est  imprescriptible.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
faculté  de  demander  le  cantonnement  contre  l'usager  est  inhé- 
rente au  droit  de  propriété,  et  ne  saurait  être  paralysée  par  ce 
fait  qu'à  la  suite  d'abus  de  jouissance  du  propriétaire,  l'exercice 
des  droits  de  l'usager  aurait  été  suspendu  et  remplacé  par  une 
prestation  en  nature  ou  en  argent.  —  Montpellier,  18  août  1851, 
Ponlhariès,  [S.  55.2.395,  P.  5:;.2.382,  D.  55.2.123] 

499.  —  Les  tribunaux  civils  ont,  de  même  que  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  l'é- 
tendue et  la  valeur  du  droit  des  parties  et  pour  déterminer  la 
porticn  de  forêt  qui  doit  être  attribuée  en  pleine  propriété  à  l'u- 
sager. —  Toulouse,  2  juill.  1855,  Comm.  de  Durban,  [Bull,  for., 
7.89]  —  V.  suprà,  n.  339  et  s.  —  Quant  au  cantonnement  amia- 
ble, il  est  évident  que  les  règles  du  décret  du  19  mai  1857  con- 
cernent les  seuls  agents  forestiers  (V.  suprà,  n.  364  et  s.),  et 
que  les  particuliers  ne  sont  pas  obligés  de  s'y  conformer  dans 
leurs  conventions  avec  leurs  usagers. 

500.  —  L'art.  120  renvoie  à  l'art.  64  pour  les  conditions  du 
rachat  des  droits  d  usage  autres  que  ceux  au  bois  dans  les  forêts 
des  particuliers  (V.  suprà,  a.  416  et  s.).  Le  rachat,  comme  le 
cantonnement,  peut  être  amiable  ou  judiciaire.  Le  rachat  judi- 
ciaire est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  qui  règlent 
souverainement  le  quantum  de  l'indemnité.  Lorsqu'il  y  a  entente 
amiable,  les  parties  peuvent  éteindre  le  droit  au  pâturage  par 
tous  les  moyens  :  elles  peuvent  décider,  par  exemple,  que  ce 
droit  sera  l'objet  d'un  cantonnement.  —  Toulouse,  2  juill.  1855, 
précité. 

501.  —  Le  §  2  de  l'art.  64  est  pareillement  applicable  dans 
les  bois  des  particuliers,  en  ce  qui  concerne  l'exception  d'abso- 
lue nécessité  (V.  suprà,  n.  427  et  s.).  On  doit  déduire  de  ce  texte 
que,  même  dans  les  bois  ries  particuliers,  c'est  le  conseil  rie  pré- 
fecture qui  est  compétent  pour  statuer,  après  enquête,  sur  cette 
exception.  —  Montpellier,  18  août  1854,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
5  déc.  1842,  Comm.  rie  Poilly,  [Bull,  for.,  1.275J;  —  18  mai  1854, 
Renard  et  Moret,  [lbid.,  6.274J  —  Jugé,  cependant,  que  cette 
exception  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Nîmes, 
12  mai  1841,  Comm.  de  Domessargues,  [S.  41.2.457,  P.  41.2. 
458]  — Pans,  18  avr.  1842,  Jacquillat,  [S.  t2. 2.224,  P.  42.1.61/0 


CHAPITRE  VI. 


ALCEHIE    ET    COLONIES. 


§  1.  Algérie. 


' 

I  portance  pour  les  forêts  algériennes.   En   fait,   les  populations 
voisines  des  forêts  en  jouissent  ucl  omnes  usus,  sans  titre,  par 
i  une  sorte  de  nécessité  de  situation.  C'est  surtout  1  introduction 
jiu  bétail,  le  parcours  en  forêt,  qui  est  exercé  avec  une  inten- 
sité dangereuse.   Cette  jouissance   existait,   dès  avant  la  con- 
quête française,  depuis  un  temps  immémorial.  Elle  a  été  reconnue 
pour  la  première  fois  par  la  loi  du  16  juin  1851,  qui  range  dans 
e  domaine  de  l'Etat,  en  Algérie,  «  ...  4°  les  bois  et  forêts,  sous 
a  réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage  régulièrement  ac- 
juis  avant  la  promulgation  de  cette  loi  ». 

.  503.  —  A  quelles  conditions  peut-on  reconnaître  les  droits 
l'usage  «  régulièrement  acquis?  »  Bien  que  le  Code  forestier  ait 
Hé  reconnu,  en  principe,  applicable  en  Algérie,  jamais  on  n'a  pré- 
.endu  invoquer  les  déchéances  fondées  sur  l'art.  61  de  ce  Code, 
[ui  correspondent  à  une  siluatiou  historique  différente,  et  qui 
mraient  eu  pour  conséquence  la  suppression  complète  des  usâ- 
mes algériens.  D'autre  part,  la  loi  du  9  déc.  1885,   qui   contient 


des  dispositions  spéciales  à  la  réglementation,  et  surtout  à  l'ex- 
tinction des  usages  forestiers,  ne  détermine  pas  à  quelles  con- 
ditions ils  doivent  être  réputés  «  régulièrement  acquis  »  (V.  suprà, 
v°  Algérie,  n.  4227  et  s.).  Mais  le  Code  forestier  et  la  loi  de  1885 
ne  sont  plus  applicables  en  Algérie  depuis  la  loi  du  21  févr. 
1903,  dont  l'art.  60  établit  la  démarcation  entre  les  usages  légi- 
times ou  illégitimes. 

504.  —  D'après  cet  art.  60,  les  droits  d'usage  doivent  avoir 
été  reconnus  soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts  définitifs,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Les  actes  du  Gouvernement  ont  pu  être  des  arrêtés  du  gou- 
verneur général  en  conseil  du  contentieux,  pris  en  vertu  des  or- 
donnances du  1er  oct.  1844  etdu  21  juill.  1846;  mais  leur  applica- 
tion est  peu  importante.  C'est  principalement  au  cours  des 
opérations  du  sénatus-consulte  du  23  avr.  1863,  qui  se  sont 
étendues  peu  à  peu  à  tout  le  territoire  civil  de  l'Algérie,  que 
l'existence  des  droits  d'usage  a  été  constatée  par  les  commis- 
saires enquêteurs,  dont  les  procès-verbaux  sont  devenus  inatta- 
quables après  homologation  par  l'autorité  supérieure.  Cette  ho- 
mologation, faite  d'abord  par  décret,  puis  par  arrêté  du  gouver- 
neur général  depuis  1887,  réalise  l'acte  du  Gouvernement  exigé 
par  la  loi  de  1903. 

505.  —  De  semblables  constatations  peuvent  résulter  des 
procédures  organisées  en  vertu  des  lois  des  26  juill.  1873, 
28  avr.  1887  et  16  févr.  1897,  sur  la  reconnaissance  de  la  pro- 
priété privée.  Ces  procédures  aboutissent  pareillement  à  des 
jugements  ou  à  des  actes  du  Gouvernement  de  la  nature  de  ceux 
qu'exige  l'art.  60.  Il  est  à  remarquer  qu'on  ne  recherche  pas  les 
motifs  pour  lesquels  la  légitimité  des  droits  a  pu  être  admise  ou 
refusée;  le  résultat  seul  est  à  considérer.  Les  commissaires- 
enquêteurs  ont  pu  aussi  refuser  de  trancher  la  question  et  décla- 
rer purement  et  simplement  qu'il  y  a  litige.  Alors  la  légalité  des 
droits  reste  en  suspens  eu  attendant  un  jugement  du  tribunal 
civil,  et  pendant  ce  temps  la  jouissance  est  maintenue  aux  béné- 
ficiaires actuels. 

506.  ■ —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21  févr.  1903,  les 
reconnaissances  de  droits  d'usage  peuvent  encore  se  faire  par 

des  moyens  identiques  :  jugements  et  actes  du  Gouvernement 
peuvent  produire  les  mêmes  effets.  Enfin,  dans  les  pays  où  le 
sénatus-consulte  n'a  pas  encore  été  appliqué,  l'art.  60  maintient 
la  jouissance  des  usages  existant  en  vertu  de  la  tradition,  sans 
que  cette  tolérance  puisse  préjudicier  à  l'avenir,  mais  aussi  sans 
limitation  de  durée.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'exis- 
tence des  usages  est  reconnue  très-largement  dans  la  plupart 
des  torèts  d'Algérie. 

507.  —  L'art.  61  déclare,  comme  l'art.  62,  C.  for.,  qu'il  ne 
sera  plus  fait  à  l'avenir  de  concessions  usageres  dans  les  forêts 
de  1  Etat.  Mais  ce  même  article  prévoit  ensuite  qu'en  cas  d'ab- 
solue nécessité  les  indigènes  déplacés  pour  les  besoins  delà  co- 
lonisation pourront  obtenir,  par  arrêtés  du  gouverneur  général 
pris  en  conseil  de  Gouvernement,  dans  les  forêts  de  leur  nou- 
veau territoire,  des  usages  équivalenlsà  ceux  dont  ils  jouissaient 
auparavant. 

508.  —  L'art.  71,  analogue  à  l'art.  78,  C.  for.,  prononce  la 
suppression,  moyennant  indemnité,  des  droits  d'usage  concer- 
nant l'introduction  des  moutons,  des  chèvres  et  des  chameaux. 
Mais  ce  principe  comporte  des  atténuations  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  celles  du  Code  forestier  :  l'introduction  du  mouton 
peut  être  permise  par  arrêtés  du  gouverneur  général  pris  en 
conseil  de  Gouvernement;  puis,  en  cas  d'événements  calamiteux, 
les  cantons  défensables  sont  ouverts  au  parcours  temporaire  des 
usagers  qui  en  étaient  privés  en  vertu  de  l'art.  71,  S  1  ;  —  enfin 
à  tare  exceptionnel,  les  chèvres  des  usagers  peuvent  être  admises 
dans  les  tranchées  des  forêts. 

509.  —  Les  conditions  d'exercice  des  droits  d'usage  sont  dé- 
terminées dans  la  loi  du  21  févr.  1903,  par  des  règles  assez  ana- 
logues à  celles  du  Code  forestier.  Pour  les  usages  au  bois, 
l'art.  72  pose  le  principe  de  la  délivrance  de  même  que  l'art.  79, 
C.  for.  (V.  supra,  n.  1 20  et  s.).  L'usager  qui  se  sert  sans  déli- 
vrance est  pareillement  puni  comme  un  délinquant  ordinaire. 
Mais  la  loi  algérienne  ne  spécifie  aucun  mode  de  délivrance  : 
elle  laisse  ce  soin  au  gouverneur  général.  Les  contraventions  à 
l'arrêté  du  gouverneur  général  concernant  la  délivrance  sont 
punies,  par  l'art.  73,  d'une  amende  de  1  à  100  fr. 

510.  —  Pour  le  pâturage,  l'art.  67  détermine  les  formes  de 
l'autorisation,  qui  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  cantons 
défensables  lart.  66  et  67).   Les  peines  contre  ceux  qui  intro- 
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duiscnt  du  bétail  en  dehors  des  cantons  défensables  sont  celles 
du  droit  commun  (délit  de  pâturage,  art.  177).  Mais  les  règles 
de  police  imposées  en  France  comme  conditions  de  l'exercice  du 
pâturage  (marque,  clochettes,  troupeaux  commun)  ne  sont  pas 
reproduites  dans  la  loi  algérienne;  il  est  vrai  que  le  gouverneur 
général  peut  prendre  des  mesures  analogues  en  vertu  de  l'art.  73. 
Enfin,  la  désignation  des  chemins  est  faite  parlesagents  fores- 
tiers, en  vertu  de  l'art.  69,  dans  des  conditions  semblables  à 
celles  de  l'art.  71,  C.  for.  —  V.  suprà,  n.  10)  et  s. 

511.  —  La  règle  de  la  possibilité  est  posée  par  l'art.  65,  dans 
les  mêmes  termes  qu'au  Code  forestier.  Les  contestations  sur  la 
possibilité  sont  pareillement  déférées  au  conseil  de  préfecture. 
Pour  le  pùturage,  l'élément  essentiel  pour  la  fixation  de  la  pos- 
sibilité est  le  nombre  des  animaux  à  introduire.  Ce  nombre  une 
l'ois  fixé  par  les  agents  forestiers,  les  usagers  ne  peuvent  le  dé- 
passer, à  peine  d'une  amende  pour  le  bétail  en  surnombre  égale 
à  celle  encourue  par  les  délinquants  ordinaires  (art.  70). 

512.  —  L'art.  74  défend  aux  usagers  de  vendre  le  bois  ou  les 
autres  produits  délivrés,  à  peine  d'une  amende  de  10  à  100  fr. 
Mais  la  loi  ne  contient  aucun  délai  imparti  pour  l'emploi  des 
bois  de  construclion.  L'exclusion  des  bestiaux  de  commerce  est 
prononcée  par  l'art.  68.  Il  est  fait  une  mention  spéciale  des  trou- 
peaux en  achaba  (sorte  de  transhumance)  et  de  ceux  apparte- 
nant à  des  marchands,  même  usagers.  La  sanction  est  celle  du 
droit  commun  (délit  de  pâturage,  art.  177). 

513.  —  La  loi  du  9  déc.  1885  contenait,  au  sujet  de  l'ex- 
tiuction  des  droits  d'usage  en  Algérie,  des  dispositions  impor- 
tantes, dérogeant  au  Code  forestier  ;  elles  ont  été  à  peu  près 
complètement  reproduites  par  la  loi  de  1903.  D'abord,  l'art.  62 
prévoit  pour  tous  usages  l'application  du  règlement-aménage- 
meut,  qui  n'est  pas  autorisé  en  France  à  raison  du  principe 
de  l'indivisibilité  des  servitudes  (V.  suprà,  n.  196,  308).  Cette 
mesure  doit  être  ordonnée  par  décret.  Mais  elle  ne  produit 
qu'une  concentration  de  l'usage  dans  une  partie  de  la  forêt. 

514.  —  Quant  à  l'extinction  proprement  dite  des  droits 
d'usage,  elle  peut  être  obtenue  (art.  62)  par  trois  moyens  :  l'at- 
tribution territoriale,  l'indemnité  en  argent,  et  le  cantonnement. 
La  différence  entre  l'attribution  et  le  cantonnement  consiste  en 
ce  que,  dans  le  cantonnement,  l'usager  reçoit,  en  représentation 
de  son  droit,  une  partie  de  la  forêt  grevée,  tandis  qu'avec  l'at- 
tribution cet  équivalent  est  pris  en  dehors  de  la  forêt,  dans 
d'autres  terrains  appartenant  au  propriétaire.  Le  cantonnement 
n'est  applicable  qu'aux  droits  autres  que  celui  de  parcours. 
L'indemnité  en  argent  n'est  prévue  que  «  si  les  autres  procédés 
sont  inapplicables  ».  Mais  on  doit  croire  que  le  soin  d'apprécier 
l'applicabilité  est  remis  à  l'Administration,  ou  plus  généralement 
au  propriétaire  grevé. 

515.  —  La  loi  de  1903  (art.  62,  S  3)  prévoit  que  l'extinction 
des  usages  pourra  être  opérée  à  l'amiable  ou  judiciairement.  Mais 
pas  plus  que  le  Code  forestier  elle  ne  détermine  les  bases  d'éva- 
luation qui  devront  servir  pour  cette  extinction.  L'action  ne  peut 
être  intentée  que  par  le  Gouvernement  (art.  61).  Enfin,  pour 
les  droits  de  parcours,  l'exception  d'absolue  nécessité  est  main- 
tenue (art.  63);  elle  est  vidée  par  le  conseil  de  préfecture  (C. 
for.,  art.  64).  Seulement,  la  loi  de  1903  ne  reproduit  pas  la  dis- 
position de  la  loi  de  1885,  suivant  laquelle' le  précomptage  des 
ressources  propres  aux  usagers  était  toujours  permis. 

§  2.  Colonies. 

516.  —  lndo-Ckine.  —  D'après  le  titre  6,  Arr.  gouv.  gén. 
23  juin  1894,  les  habitants  des  villages  forestiers  ont  droit  d'u- 
sage dans  les  forêts  situées  sur  leur  territoire.  Mais  ce  droit 
s'exerce  différemment  suivant  que  l'on  considère  les  forêts  réser- 
vées ou  non  réservées.  Dans  les  réserves,  les  habitants  des  vil- 
lages forestiers  ne  peuvent  pénétrer  que  pour  l'exploitation  des 
produits  dits  secondaires,  huiles  de  bois,  résines,  rotins,  bam- 
bous et  bois  à  brûler  (bois  nou  classés).  Dans  les  parties  non 
réservées,  les  usagers  peuvent,  sur  autorisation  spéciale,  couper 
des  bois  de  construction,  de  menuiserie  ou  d'ébénisterie  (bois 
classés),  mais  seulement  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 

517.  —  La  jouissance  des  usagers,  dans  la  limite  de  leurs 
besoins,  est  gratuite.  Bien  plus,  les  villages  forestiers  peuvent 
prélever  une  redevance  sur  les  marchands  auxquels  ils  concè- 
dent l'exploitation  de  l'huile  de*  bois,  de  la  résine,  des  bois  à  brû- 
ler et  des  bambous  sur  leur  territoire.  Ces  droits  si  étendus  sont 
accordés  aux  villages  en  compensation  de  la  surveillance  des  fo- 


rces qui  leur  est  confiée  et  dont  ils  sont  responsables.  Ils  doivent 
aussi  fournir  à  l'Administration  les  prestations  nécessaires  pour 
l'entretien  des  chemins  forestiers  et  l'exécution  des  divers  tra- 
vaux d'amélioration.  Il  est  enfin  à  remarquer  que  le  caoutchouc 
ne  rentre  pas  dans  les  produits  dits  secondaires  abandonnés 
aux  villages  usagers  :  l'exploitation  des  plantes  à  caoutchouc 
fait  l'objet  de  permis  spéciaux  accordés  par  l'Administration 
(Arr.  gouv.  gén.,  14  févr.  1901). 

518.  —  Madagascar.  —  Le  décret  du  10  févr.  1900,  tit.  5, 
maintient  les  indigènes  en  possession  des  droits  d'usage  dont 
ils  jouissent  actuellement  dans  les  forêts  domaniales  de  la  colo- 
nie. Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  forêt  aurait  fait  l'objet 
d'une  concession  :  alors  l'obligation  de  supporter  l'exercice  des 
usages  incombe  aux  concessionnaires.  Dans  tous  les  cas,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  cantonnement,  sur  l'initiative  de  l'Administration; 
le  cantonnement  doit  être  approuvé  par  le  gouverneur  général. 
Les  parties  de  forêts  données  en  cantonnement  restent  soumises 
au  régime  forestier,  et  les  exploitations  y  sont  faites  par  les 
mêmes  usagers,  suivant  les  règles  applicables  aux  adjudicataires 
ou  concessionnaires  de  coupes. 

519.  —  Le  décret  de  1900  prévoit  aussi  l'exercice  de  droits 
d'usage  au  pùturage.  Il  interdit  l'introduction  des  moutons  et 
des  chèvres  en  forêt.  La  défensabihté  est  réglée  d'une  ma- 
nière fort  simple  :  les  bestiaux  usagers  ne  peuvent  être  intro- 
duits dans  une  coupe  que  trois  ans  après  son  exploitation. 
Les  autres  détails  concernant  la  jouissance  usagère,  c'est-à-dire 
les  règles  de  police  applicables  aux  usagers,  sont  déterminés 
par  l'autorité  administrative. 

520. —  Gainée  et -autres  colonies  d'Afrique.  —  Le  régime 
forestier  de  la  Guinée  française  résulte  d'un  décret  du  24  mars 
1901,  dont  l'art.  20  s'occupe  des  droits  d'usage.  Les  indigènes 
conservent  la  jouissance  des  droits  qu'ils  exercent  actuellement 
dans  les  forêts  domaniales  non  concédées.  Ces  droits  sont  fort 
étendus;  ils  s'appliquent  à  tous  les  produits  de  la  forêt,  sans 
exception  :  maronage,  affouage,  pâturage,  caoutchouc,  gom- 
mes, etc.  Seulement,  en  cas  d'abus,  le  Gouvernement  se  réserve 
de  prendre  les  mesures  protectrices  et  prohibitives  nécessaires. 
Des  dispositions  similaires  ont  été  prises,  pour  le  Congo,  dans 
le  décret  du  28  mars  1899;  pour  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey, 
dans  les  décrets  identiques  des  20  juill.  et  5  août  1900. 
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1896-1902,  4  vol.  in-8<>  parus,  t.  1,  n.  55.  — Crépon,  Du  pour- 
voi en  cassation  en  matière  civile,  1892,  3  vol.  in-8",  n.  2909 
et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  32  vol.  in-8° 
parus,  t.  1.  n.  33;  t.  Il,  p.  491;  I.  29,  p.  184  et  185.  —  Duranlon, 
Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  I S44,  4e  éd.,  22  vol. 
in-8°,  t.  l,n.  102.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nou- 
velle législation  civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  S  vol. 
in-8",  vis  Désuétude,  Lois,  Usage.  —  Fuzier-Hermati  et  Darras, 
Code  civil  annoté,  1881-98,  4  vol.gr.  in-S",  sur  l'art.  1,  n.  8,  \i* 
et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité  théorique  et  /indique  de 
procédure,   1898-1904,  2«  éd.,  8  vol.  in-8",  t.  2,  §  691,  p.  477. 

—  Génv,  Méthode  d'interprétation  et  sources  du  droit  pi  i 
sitif,  1899,  1  vol.  in-8°,  p.  5,  100  et  206.  —  Guillouard,  Traité  de 
la  vente  et  de  l'échange,  1904,  3''  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  21,  35, 
40,  214,  216,  241,  467;  t.  2,  n.  482,  484,  546,  348,  559,  629,  633; 

—  Truite  du  contrat  de  louage,  1891,3e  éd.,  2  vol.  in-8'',  t.  1, 
n  .42,  105,  215,  407,  434  et  s.;  t.  2,  n.  470,  494  et  s.,  503,  505, 
531,545,619,  633  et  s.,  645,717,718,944.  —  Hue,  Commentaire 

;ite  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1903,  15  vol.  in-8u, 
t.  1,  d.  51  et  s.  —  Lambert,  Etude  de  droit  commun  législatif, 
1"  sér.,  1903.  —  Larom  bière,  Théorie  et  pratique  des  obligations, 
1885,  nouv.  éd.,  7  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  120.  —  Laurent,  Principes 
de  droit  civil  français,  1893,  5e  éd.,  33  vol.  in-8".  et  Suppl.  1895- 
1904,  8  vol.  in-8°,  t.  16,  n.  505  et  s.;  t.  25,  n.  100,  437  et  s.; 
t.  32,  n.  524  et  s.  —  Loysel,  Instilutes  coutumières,  1840,  2  vol. 
in- 12,  liv.  5,  tit.  2,  règl.  11  et  13.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  1889-1903,  3''  éd.,  10  vol.  in-8°, 
8  parus,  t.  1,  n.  77  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  Le 
droit  civil  français,  1834-1860.  5  vol.  in-8°,  I.  1,  §  23.  —  Merlin, 
Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  4°  éd.,  17  vol.  gr. 
in-8°,  v°  Intérêts,  S  2;  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de 
jurisprudence,  1827-1828,  5e  éd.,  18  vol.  in-4°,  vi8  Acte  de  no- 
toriété, Désuétude,  Lois,  sect.  7,  £  2,   Usage,  Voisinage,  §  4,  n.  6. 

—  Moreau,  Précis  élémentaire  de  droit  constitutionnel,  1897, 
3e  éd.,  1  vol.  in-18,  n.  295.  —  Pardessus,  Traité  des  servitudes 
ou  services  fonciers,  1838,  8e  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  340.  — 
Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1903-1903,  3e  éd.,  3  vol. 
in-8°,t.  1,  n.  14.  —  Touiller  et  Duvergier,  Droit  civil  français  sui- 
vant l'ordre  du  Code,  1844-1848,  6e  éd.,  20  vol.  in-8°.  —  Trop- 
long,  Le  droit  eie il  expliqué  suivant  l'ardre  des  articles  du  Code, 
27  vol.  in-8",  t.  9,  n.  288,  323;  t.  10,  n.  549,  586,  675,  678. 

Aulanier  et  Habasque,  Usages  et  règlements  locaux  du  dépar 
tement  des  Côtes-du-Nord,  Satnt-Brieuc,  1890,  5"  éd.,  1  vol.  in-12. 

—  Bailly,  Code  des  usages  professionnels. —  Baudrain,  Bai 
baux  à  loyer.  Des  délais  d  observer  pour  signifier  congé  dans  les 
cantons  Nord  et  Sud  d'Avesnes,  suivi  de  notes  sur  le  congé  en 
général,  1895,  1  vol.  in-32;  —  Code  des  usages  locaux  du  canton 
de  Condé-sur-l' Escaut,  1887,  1  vol.  in-8°;  —  Locutions  verbales. 
Des  congés.  Notes  sur  les  congés  dans  les  baux  verbaux  à  loger, 
suivies  des  délais  pour  signifier  congé  dans  les  cantons  du  tjuesnoy 
(Nord),  1890,  1  vol.  in-32;  —  Recueil  des  usages  locaux  i 1 
ments  en  vigueur  dans  l'arrondissement  d'Avesnes,  1893.  - 

1  vol.  in-8°;  —  Usages  locaux  et  règlements  en  vigueur  dans 
l'arrondissement  de  Vulenciennes,  1902,  5°  éd.,  1  vol.  in-8". — 
Benoit,  Usages  et  règlements  locaux  de  la  ville  et  du  territoire 
d'Avignon,  Avignon,  1896,  5<s  éd.,  1  vol.  in-18.  —  Bérode,  Ré- 
pertoire des  usagts,  coutumes,  etc.,  en  vigueur  dans  les  <!■ 
ments  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  Lille,  1865,  2  vol.  in-8°.  — 
Bertrand,  Usages  locaux  du  département  de  la  Haute- Loire,  Le 
Puy,  1865,  in-8°.  —  Bourgueil,  Usages  locaux  et  régi:  mi  nts 
ayant  forée  de  loi  dans  le  départi  nient  des  Ai  demies,  1898, 
1  vol.  in-8°.  — •  Bouthors,  Les  usages  locaux  du  département  de 
la  Somme,  2  vol.  in-4°;  —  Les  cahiers  des  juges  de  paix.  —  Clé- 
ment, Recueil  des  usages  anciens  et  nouveaux  d'Amiens,  1888, 
1  vol.  in-16;  —  Code  des  règlements  et  usages  locaux  eott'  i 
le  canton  et  laville  de  Lillebonne,  1897,  1  vol.  in-8°;  —  Code  des 
usaips  locaux  de  la  Seine-Inférieure,  Rouen,  1901,  1  vol.  in-8". 

—  Conmailleau,  Usuges  locaux  du  canton  de  Talmont,  La  Roche- 
sur- Yon,  1  vol.  in-12.  —  Coupelon,  Usages  locaux,  coutumes  et 
règlements  du  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  Clermont-Ferrand, 
1871,  I  vol.  iu-8°.  —  Courtois  (G.))  Us  et  coutumes  du  canton  île 
lielleme  (Urne),  Bellème,  1893,  2e  éd.,  I  vol.  in-16;  —  Usages 
locaux  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer,  1  vol.  in-12.  —  Cou- 


tumes de  Castel- Amour oux  et  de  Saint-Paslour-en- Agenais,  1888. 

—  Daguin,  Les  usages  locaux  du  département  du  Cher,  Bourges, 
1&94,  1  vol.  in-8°.  —  Dèche,  Usages  locaux  des  deux  cantons  de 
Tartas  Landes),  Mont-de-Marsan,  1892,  1  vol.'—  Delest  (E.  , 
Usages  locaux  et  pratiques  agricoles  du  canton  de  Parent is-ni- 
lîonn,  Bordeaux,  1901,  1  vol.  in-8°.  —  Dinago,  Usages  locaux 
constatés  dans  les  cantons  de  Saint-Dié  et  de  Raon-V  Etape, 
Saint-Dié,  1876,  1  vol.  in-8°.  —  Dugast,  Usages  ruraux  et  ur- 
bains du  canton  de  Chdtillon-sur-Sèvre  (Deux-Sèvres),  Bressuire, 

1899,  1  vol.  in-8".  —  Dumay,  Usages  locaux  du  département  de 
la  Côte-d'Ùr,  Dijon,  1884,  1  vol.  in-8".  —  Euuon  et  Bardiès, 
Dictionnaire  des  usages  et  règlements  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  en  matière  de  location,  construction,  voirie,  etc.,  1893, 
1  vol.  in-18.  —  Estier  et  Vidal-Naquet,  Usages  et  règlements 
locaux  ayant  force  de  loi  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhone,  1897,  I  vol.  in-18.  —  Fods,  Usages  locaux  ayant  force 
de  loi  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  Toulouse, 
1878,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Garnier,  Autour  de  la  ferme  dans 
le  Cantal.  Recueil  pratique  des  usages  de  nos  campagnes  et  des 
améliorations  dans  les  domaines  a  vacherie,  1896,  1  vol.  in-8°; 

—  De  la  location.  Baux,  congés,  réparations  locatives,  fermiers, 
domestiques.  Notes  sur  divers  usages  suivis  dans  la  ville  d'Au- 
rilluc  et  l'arrondissement,  1893,  1  vol.  in- 1  S.  —  Guérin,  Usages 
ruraux  du  canton  de  Montfort-le-Rotrou,  Le  Mans,  1898,  1  vol. 
in-8".  —  Hénault  et  Parmentier,  ■  aux  du  département 
d'Eure-et-Loir,  Chartres,  1889,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Jousse, 
Les  usages  ruraux  du  canton  de  Chdteau-du-Loir,  Le  Mans, 
1887,  1  vol.  in-18;  —  Les  usages  ruraux  du  canton  du  Lude, 
Le  Mans,   1887,  1  vol.  in-32;  —  Les  usages  ruraux  du 

de  Alayet,  Le  Mans,  1886,  1  vol.  in-12;  —  Les  usages  ruraax 
et  urbains  du  canton  Nord-Est  d'Angers,  1887;  —  Les  usages 
ruraux  et  urbains  du  canton  Nord-Ouest  d'Angers,  Angers, 
1887,  1  vol.  in-32;  —  Les  usages  ruraux  et  urbains  du  canton 
Sud-Est  d'Angers,  Angers,  1887,  1  vol.  in-32.  —  Leguay.  Re- 
cueil des  usages  locaux  du  département  de  Loir-et-Cher,  I8S8, 
1  vol.  in-8°. —  Le  Pelletier  (E.),  Code  pratique  des  usages  de 
Paris  ayant  force  obligatoire  de  loi,  1901,  3a  éd.,  I  vol.  in-18.  — 
Le  Roy,  Recueil  des  usages  locaux  particuliers  au  canton  de 
Calais,  Saint-Pierre-de-Calais,  1881,  1  vol.  in-8°.  —  Limon, 
Usages  et  règlements  locaux  du  département  du  Finistère,  1852, 
1  vol.  in-8°.  —  Lois  usuelles  et  usages  locaux  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Omer,  Saint-Omer,  1879.  1  vol.  in-80. —  L 
Usages  ef  règlements  locaux  de  l'arrondissement  de  Cherbourg , 
Cherbourg,  1864,  1  vol.  in-16.  —  Machelou,  Usages  et  coutumes 
du  canton  d'Escurolles,  Gannat,  1891, 1  vol.  gr.  in-18.  —  Marais, 
Code  des  usages  locaux  pour  les  arrondissements  du  Havre  et 
d'Yvetot,  Le  Havre,  1873,  i  vol.  in-8".  —  Martin,  Recueil  des 
usages  locaux  ayant  force  de  loi  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  Niort,  1899,  i  vol.  in-18.  —  Meunier,  Recueil  des  usages 
locaux  du  canton  de  Meutan,  Meulan,  1886,  i  vol.  in-12.  —  Mus- 
set, Usages  locaux  ayant  force  de  loi  dans  le  déparlement  de 
la  Charente-Inférieure,  La  Rochelle,  1892,  l  vol.  in-18.  —  Or- 
curto-Joany,  Recueil  nés  usages  locaux  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  Pau,  1868,  I  vol.  in-8°.  —  Pages,  Usages  et 
règlements  du  département  de  l'Isère,  Grenoble,  1887,  1  vol.  in-8". 

—  Paris-Hachette,  1905.  —  Pons-Devier,  Recueil  des  usages  locaux 
des  Hautes-Pyrénées,  Bagnéres,  1902,  1  vol.  in-8°.  —  Poulie  et 
Cauvin,  Usages  et  règlements  locaux  ayant  force  de  loi  dans 
les  arrondissements  de  Draguignan,  linguales,  Toulon  et 
tirasse,  Draguignan,  1887,  1  vol.  in-8°.  —  Puichaud,  Usages  du 
canton  de  Uonooutant,  iNiort,  1878.  in-8».  —  Putois.  Usages  lo- 
caux du  Maçonnais,  MàcoD,  1882,  I  vol.  in-8".  —  Quernest, 
Usages  locaux  du  département  d'IUe-et- Y  Haine,  187o,  3e  éd.  — 
Quesvers,  Usages  locaux  du  canton  de  Uontereau-Pault- Yonne 
(Seine-et-Marne),  Montereau,  1890,  1  vol.  in-8".  —  Quris,  Code 
des  usages  ruraux  pour  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
Sarthe  et  Mayenne,  3e  tirage,  Angers,  1870,  I  vol.  in- 1 8.  —  Ra- 
mon,  Usages  locaux  de  l'arrondissement  de  Péronne,  Péronne, 
1898,  1  vol.  in-16.  —  Recueil  des  usages  anciens  et  usages  nou- 
veaux de  la  uille  d'Amiens,  1888.  —  Recueil  des  usages  locaux 
ayant  force  de  loi  dans  le  département  delà  Meuse,  Bar-le-Duc, 

1900,  i  vol.  in-8°.  —  Recueil  des  usages  lai  aux  de  larron 
ment  de  Bergerac,  Bergerac,  I  vol.  in  18.  —  Recueil  des  usages 
locaux  de  la  ville  et  de  la  banlieue  de  Pau,  Pau,  1  vol.  in  8°. — 

d  des  usages  locaux  des  cantons  de  l'arrondissement  de 
Sauniur,  Saumur,  1897,  1  vol.  in-8°.  — Recueil  des  usages  lo- 
caux du  canton  de  Beau  fort-en-  Vallée  (Maine-et-Loire),  Angers, 
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1877,  I  vol.  in-18.  —  Recueil  des  usages  locaux  du  canton  de 
Bonnétable,  1900,  1  vol.  in- f 6.  —  liecueil  des  usages  locaux 
du  canton  fie  Brulon,  Le  Mans,  1876,  1  vol.  in-8°.  —  Recueil 
îles  usages  locaux  du  canton  'le  La  Roeke-sur-Yon,  1898.  —  Re- 
cueil des  usages  locaux  du  canton  'le  Moissac,  1894,  1  vol.  in-8». 

—  Recueil  des  usages  locaux  du  département  de  la  Haute- 
Savoie,  Annecy,  i  vol.  in-8°.  —  Recueil  des  usages  locaux  du 
département  d'Indre-et-Loire,  Tours,  1888,  3e  éd.,  1  vol.  in-18. — 
Recueil  des  usages  locaux  du  département  de  Loir-et-Cher,  1888. 

—  Recueil  des  usages  locaux  du  département  de  l'Orne,  Alençon, 
1881,  1  vol.  in-16.  —  Recueil  des  usages  locaux  du  départe- 
ment de  ta  Nièvre,  1896,  1  vol.  in-8°.  —  Recueil  des  usages  lo- 
caux en  vigueur  dans  le  département  de  la  Vienne,  Nouv.  éd., 
Poitiers,  1894,  1  vol.  in-8".  —  Recueil  'les  usages  locaux  en  vi- 
gueur dans  le  département  du  Lot,  Cahors,  1899,  1    vol.   in-8". 

—  Recueil  des  usages  locaux  du  département  du   Nord.   Lille, 

1881,  2"  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Robert  et  Caste,  Dictionnaire  des 
usages  ruraux  et  urbains  pour  lous  les  cantons  du  ressort  de  la 
cour  d'Angers,  1  vol.  —  Senne  (E.J,  Traite  des  usages  ayant 
force  de  loi  dans  le  canton  de  Mauzé-sur-leMignon,  Niort,  1895, 
1  vol.  in-32.  —  Servant,  Usages  locaux  de  Mazieres  (Deux- 
Sévres),  Parthenay,  1877,  1  vol.  in-8".  —  Sibille,  Usages  locaux 
et  règlements  de  la  Loire-Inférieure,  1861,  1  vol.  in-8°.  —  Taver- 
nier,  I  sages  et  règlements  locaux  ayant  force  de  loi  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du- Rhône,  1864.  —  Tonnellier,  Des  usages 
urbains  et  ruraux  suivis  dans  la  ville  et  le  canton  de  Chdlillon- 
sur-Loing,  Chàtillon,  1886,  2°  éd.,  1  vol.  in-8°. —  De  Trémau- 
dan,  Droit  rural  et  usages  locaux  de  la  Loire- Inférieure,  Paim- 
boeuf,  1890,  2°  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Truchelut,  Etudes  sur  les 
coutumes  et  usages  des  étangs  des  Dombes  et  de  la  Bresse,  Bourg, 
1896,  1  vol.  in-8°.  —  Usages  locaux  (Codes  des)  dans  les  deux 
cantons  de  Chambéry,  Chambéry,  1897,  1  vol.  in-16.  —  L'sages 
locaux  (Code  des)  du  département  de  la  Gironde.,  Bordeaux, 
1885,  1  vol.  in-16.  —  Usages  locaux  (Code  des)  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  Rouen,  1884,  2e  éd.  —  Usages  locaux  de 
Loir-et-Cher,  1884,  1  vol.  in-8".  —  Usages  locaux  du  départe- 
ment de  l'Eure,  Evreux,  1895,  6e  éd.,  1  vol.  in-18.  —  Usages 
beaux  de  la  ville  de  Paris,  dressés  par  la  commission  des  usages 
de  Paris,  1902,  1  vol.  in-8°.  —  Usages  locaux  (Droit  rural  et) 
de  la  Loire- inférieure,  Paimbœuf.  1888,  1  vol.  in-8°.  —  Usages 
locaux  du  canton  de  Villefranche-de-Rouergue.  —  Usages  locaux 
du  Puy-de-Dôme.  —  Usages  locaux  en  matière  d'entrée  et  sortie 
de  ferme  en  Meurthe-et-Moselle.  —  Usages  locaux  et  règlements 
locaux  ayant  force  de  loi  dans  le  département  des  Alpes-Mari- 
times, Nice,  1  vol.  in-8°.  —  Usages  locaux  et  règlements  locaux 
du  canton  de  Rumilly  (Haute-Savoie),  Rumiliy,  1883,  1  vol. 
in-18.  —  Usages  locaux  existant  dans  le  département  du  Tarn, 
Albi,  1871,  1  vol.  in-16.  —  l'sages  locaux  (Les)  dans  le  res- 
sort de  la  cour  de  Limoges  (Haute- Vienne),  Limoges,  1887, 
1  vol.  in-8°.  —  Usages  locaux  \Les)  de  l'arrondissement  d'Etam- 
pes,  Versailles,  1891,  1  vol.  in-8°.  —  i  sages  locaux  [Les  de 
l'arrondissement  de  Corbeil,  Versailles,  1891,  1  vol.  in-8°.  — 
Usages  locaux  (Recueil  officiel  des)  pour  l'arrondissement  de 
Beauvais,  1897.  —  Usages  locaux  (Recueil  officiel  des)  pour  tu 
Marne,  1856.  —  Lsages  locaux  (Recueil  officiel  des)  pour  la 
Meuithe,  1857.  —  Usages  locaux  (Recueil  .officiel  des)  pour  le 
canton  de  lielléme  (Orne),  1883.  —  Usages  locaux  (Recueil  offi- 
ciel des )  pour  le  Nord,  1856.  —  Usages  locaux  (Les)  de  l'arron- 
dissement de  Versailles,  Versailles,  1891,  1  vol.  in-8°.  —  Usages 
ruraux  du  canton  de  Sablé,  1896,  2>-  éd.,  1  vol.  in-16.  -  Usages 
ruraux  du  canton  de  Saiid-Calais,  Saint-Calais,  1886,  1  vol. 
in-12.  —  Usages  ruraux  du  troisième  canton  du  Mans,  Le  Mans, 
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Section  1. 
Généralités. 

1.  —  «  Sous  ce  nom,  disait  le  président  Bouhier  (surlaCout. 
de  Bourgogne,  chap.  13,  n.  34),  nous  comprenons  tout  ce  qui  se 
pratique  d'ordinaire  dans  un  pays,  par  rapport  aux  différentes 
affaires  qui  se  traitent  parmi  les  hommes  >>.  Cette  définition,  sou- 
vent citée,  nous  paraît  cependant  manquer  de  précision,  et  il  con- 
vient d'en  limiter  le  sens  et  la  portée.  Plus  exactement,  l'usage 
est  un  ensemble  de  règles  introduites  dans  la  pratique  par  les 
mœurs  et  les  traditions  sans  avoir  été  officiellement  transformées 
en  lois.  C'est,  comme  le  dit  Merlin  (Rép.,  v°  Usage),  «  manière 
d'agir  tournée  en  habitude  »  et  par  lui  sont  établis  «  entre  les 
individus,  des  droits  et  obligations  variables  d'une  localité  à  l'au- 
tre, suivant  les  origines,  les  conditions  climatériques  et  les  be- 
soins du  lieu  et  des  populations.  Il  y  a  là  un  droit  non  écrit  qui 
se  forme  et  se  maintient  surtout  dans  un  pays  de  tradition 
comme  la  France.  Si  l'on  peut  lui  reprocher  à  bon  droit  d'être 
trop  souvent  obscur,  il  trouve  sa  raison  d'être  dans  sa  souplesse 
et  sa  variabilité  même.  Notamment,  en  matière  de  législation  ru- 
rale, sa  nécessité  s'impose,  à  certains  points  de  vue  au  moins. 

2.  —  En  droit  romain,  usage  et  coutume  étaient  synonymes 
pour  désigner  le  droit  non  écrit  (L.  2,  C.  VIII,  53)  et  il  en  fut 
ainsi  longtemps  en  France.  Plus  tard  on  appela  coutume  ce  qui 
était  considéré  comme  loi  non  écrite,  et  usage  ce  qui  était  de 
pure  routine  sans  valeur  réelle  obligatoire  (Beaumanoir,  Coût, 
de  Beauvoisis,  chap.  24).  Enfin,  l'ancien  droit  qualifia  coutumes 
les  règles  introduites  par  les  mœurs  populaires,  mais  officielle- 
ment rédigées  par  écrit,  tandis  que  les  «sages  n'étaient  pas  l'ob- 
jet d'une  rédaction  ordonnée  ou  approuvée  par  le  souverain. 
A  l'époque  actuelle,  le  droit  coutumier  se  manifeste  sous  trois 
formes  :  1°  dans  les  théories  juridiques  édifiées  par  la  jurispru- 
dence; 2°  dans  les  usages  commerciaux.  Beaucoup  d  ailleurs 
ont  été  consacrés  par  la  loi  du  13  juin  1866  qui,  en  les  consta- 
tant, leur  a  donné  force  législative  (V.  suprà,  vis  Certificat  de 
coutume,  Parère,  Usages  commerciaux);  3°  dans  les  usages  pro- 
fessionnels, résultats  des  habitudes  professionnelles  et  variant 
avec  les  professions  plutôt  que  suivant  les  contrées,  d'une  impor- 
tance considérable  parfois,  notamment  dans  le  louage  de  services  : 
l'art.  1780,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  y  renvoie 
expressément  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  dus  en  cas 
de  résiliation  d'un  tel  contrat  de  louage  de  services  fait  sans 
détermination  de  durée  (V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  ser- 
vices, ou  d'industrie,  n.  228  et  s.).  Ces  usages  professionnels 
sont  presque  complètement  demeurés  exclusivement  confiés  à  la 
mémoire  des  gens  de  métier  et  des  prud'hommes  appelés  à  sta- 
tuer dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  en  a  été  pré- 
senté un  résumé  dans  le  livre  de  M.  Bailly,  publioiste  et  mem- 
bre du  conseil  des  prud'homales,  pour  le  département  de  la 
Seine,  LetCode  des  usaycs  professionnels  :  4"  enfin  dans  ce  qu'on 
nomme  à  proprement  parler  les  usages  locaux  relatifs,  pour  la 
plupart,  à  la  propriété  foncière.  Ils  intéressent  surtout  la  pro- 
priété rurale,  mais  concernent  aussi  les  servitudes  urbaines  et 
les  relations  de  voisinage  dans  les  villes.  A  Paris,  notamment, 
il  en  existe  beaucoup  et  de  tout  à  fait  spéciaux  qui  Sont  indiqués 
dans  un  recueil,  simplement  autographié  d'ailleurs,  dit  Cahiers 
des  juges  de  paix.  Signalons  aussi  que,  depuis  sa  fondation 
(1900),  le  Paris-Hachette  consacre  chaque  année  un  article  aux 
usages  juridiques  de  Paris  et  sa  banlieue. 

3.  —  Très-nombreux  sous  l'ancien  régime,  les  usages  locaux 
furent  maintenus  en  bloc  par  diverses  lois  antérieures  au  Code 
civil,  par  exemple  par  celle  des  28  sept. -6  oct.  1791  sur  la  police 
rurale  et  par  la  loi  du  14  flor.  an  XI  sur  les  petits  cours  d'eau. 
Mais  la  loi  du  30  vent,  an  XII,  constitutive  du  Code  civil  parla 
réunion  des  diverses  lois  civiles  qui  venaient  d'être  votées,  a 
abrogé,  par  son  art.  7,  toutes  les  coutumes  générales  ou  locales, 
dans  les  matières  réglées  par  ledit  Code.  Cette  abrogation  s'ap- 
plique même  aux  usages  non  écrits,  notamment  à  ceux  qui 
avaient  établi  entre  voisins  telle  servitude  non  consacrée  expres- 
sément par  le  Code  civil. —  Merlin,  Rép.,  v°  Voisinage,  §  4,  n.  6; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  23,  note  3. 

4.  —  Ainsi  jugé  pour  une  servitude  de  dépôt  et  d'épandage 
de  tourbe  sur  le  terrain  d'autrui  moyennant  indemnité,  que  con- 
sacrait autrefois  l'usage  dans  le  département  de  la  Somme  et 
qui,  n'ayant  pas  été  rappelée  par  le  Code    civil,  a  été  déclarée 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


ne  plus  exister  sous  l'empirede  la  loi  nouvelle.  —  Cass.,  21  avr. 
1813,  Rigaut,  [S.  et  P.  chr.j 

5.  —  Donc,  dans  les  matières  régies  par  le  Code  civil,  il  ne 
peut  plus  être  fait  état  des  anciens  usages  pour  imposer  une 
obligation  à  un  particulier.  Mais,  même  en  ces  matières,  le  Code 
civil  n'a  pu  reprendre  dans  son  texte  que  les  usages  les  plus 
importants;  d'autres  règles,  secondaires  et  purement  locales, 
ont  reparu  comme  usages  locaux,  et  les  rédacteurs  du  Code 
l'entendaient  bien  ainsi  puisqu'en  beaucoup  de  dispositions  ils 
s'y  réfèrent  expressément  pour  compléter  la  règle  par  eux  posée. 
Le  Code  édicté  un  principe  et  ajoute  aussitôt  que,  pour  1rs  dé- 
tails d'application,  on  devra  se  conformer  aux  usages  des  lieux. 
On  peut  citer  notamment  en  ce  sens  les  art.  5!I0,  593  sur  l'u- 
sufruit, 64o  sur  l'usage  des  eaux  courantes,  663  sur  la  hauteur 
des  clôtures,  671  sur  la  distance  des  plantations  par  rapport  à 
la  limite  des  héritages,  674  sur  les  contiguïtés,  1648  relatif  au 
délai  de  l'action  en  garantie  résultant  des  vices  rédhibitoires, 
1736,  1738,  1745,  1748  sur  les  congés  en  matière,  de  bail,  1753, 
1754,  1757  à  1759,  1762  en  matière  de  baux  à  loyer;  1777  sur 
les  rapports  entre  fermier  sortant  et  fermier  entrant  dans  les 
baux  à  ferme;  1780  pour  le  louage  de  services.  Ajoutons  en 
outre  deux  observations  d'ordre  plus  général  :  1°  le  Code  civil, 
dans  son  art.  4,  oblige  le  juge  à  statuer  même  quand  la  loi  est 
muette  ou  obscure  (V.  suprà,  v"  Déni  de  justice);  en  pareil  cas, 
les  pratiques  coutumières  ou  usages  locaux  seront  fatalement 
pris  en  considération;  2°  pour  l'interprétation  d'une  convention, 
afin  de  suppléer,  le  cas  échéant,  à  l'insuffisance  de  ses  termes, 
les  art.  1135,  Ils'.),  1160,  C.  civ.,  déclarent  d'une  façon  générale, 
qu'on  doit  s'en  remettre  à  l'usage  du  lieu  autant  qu'à  l'é- 
quité. 

6.  —  Nous  rencontrons  donc  ici  une  première  catégorie  d'u- 
sages locaux  dont  le  juge  doit  tenir  compte  dans  les  procès  d'or- 
dre privé,  que  ces  usages  soient  anciens  ou  postérieurs  à  l'époque 
révolutionnaire.  Ce  sont  ceux  auxquels  le  Code  civil  renvoie  for- 
mellement et  dont  parla  même  il  prescrit  l'observation;  ils  doivent 
en  effet  être  réputés  écrits  dans  la  loi.  Du  reste,  d'autres  textes 
législatifs  ont  fait  de  même  et  sont  venus  augmenter  d'autant 
cette  première  classe.  Notamment,  quoique  moins  favorable  que 
les  lois  des  6  oct.  1701  et  14  flor.  an  XI  au  maintien  des  usages 
ruraux,  le  nouveau  Code  rural  y  renvoie  encore  bien  souvent. 
Citons  spécialement  les  art.  4  et  15,  L.  9  juill.  1889,  sur  la  vaine 
pâture  et  le  louage  des  domestiques  ruraux;  les  art.  2,  3,  5  à  7, 
13,  L.  18  juill.  1889,  sur  le  métayage;  l'art.  1,  L.  27  déc.  1890, 
sur  le  contrat  de  louage  de  services;  les  art.  19,  20  de  celle  du 
8  avr.  1898  sur  le  régime  des  eaux. 

7.  —  D'autres  usages  se  sont  établis  sur  des  matières  non 
expressément  visées  par  le  Code  civil  ou  d'autres  textes  législa- 
tifs. La  loi  n'y  renvoie  pas,  mais  ne  les  contredit  pas  non  plus, 
et,  dans  le  silence  des  textes,  ils  doivent  avoir  une  certaine 
autorité.  Pour  ceux-là  surtout,  nous  aurons  à  nous  demander 
quelle  est  l'étendue  de  cette  autorité  quand  ils  sont  invoqués  en 
justice  et  à  quelles  conditions  ils  en  sont  revêtus. 

8.  —  Enfin  des  usages  se  rencontrent  qui  sont  contraires  à 
la  loi;  dans  l'ancien  droit,  on  admettait  que  de  tels  usages 
pouvaient  déroger  à  un  texte  législatif  et,  au  besoin  même, 
l'abroger  (Merlin,  Rép.,  vls  Désuétude  et  Usage,  S  2,  n.  3).  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  unanimes  pour  affirmer  que  l'abrogation  ou  la  modification 
d'une  loi  ne  peut  résulter  que  d'un  texte  d'abrogation  formelle 
ou  d'une  disposition  nouvelle  incompatible  avec  l'ancienne.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ce  point  déjà  traité  suprà,  v°  Lois  et  dé- 
créta, n.  1067-1080  et  ne  parlerons  plus  des  usages  contraires  à 
la  loi. 

9.  —  Quant  aux  autres,  ils  sont  très-nombreux  sur  le  terri- 
toire français.  Rarement  ils  s'étendent  au  pays  tout  entier  et, 
créés  par  des  besoins  particuliers  à  une  région,  par  des  circon- 
stances spéciales  de  mœurs,  de  tempéraments,  de  mode  de  cul- 
ture, ils  ne  sont  guère  susceptibles  de  prendre  place  dans  une  loi 
générale.  Certains  usages  sont  suivis  sur  tout  le  territoire  'd'une 
ancienne  province  et  ont  leurs  racines  dans  les  traditions  coutu- 
mières. D'autres  régissent  un  département,  un  arrondissement. 
Fort  souvent,  notamment  en  matière  rurale,  ils  diffèrent  de  can- 
ton à  canton.  Il  en  est  même  de  restreints  à  une  seule  localité 
ou  commune. 

10.  —  Pour  tous  nous  aurons  à  nous  demander  :  1°  A  quelles 
conditions  un  usage  acquiert  force  obligatoire;  2"  comment  on 
en  prouve  l'existence;  3"  quelle  est  sa  force  obligatoire. 
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SSCTION    II. 

A  unelles  condlUODS  uu  usage   mm  contraire  à  la  loi 
ucqulei-l-11  torce  obligatoire? 

11.  —  Complément  naturel  de  la  loi  dont  les  principes  pour- 
ront être  appliqués  grâce  à  lui  aux  cas  parliculiers  impossibles 
à  prévoir,  l'usage  est  fondé,  ainsi  que  le  disait  déjà  Merlin  [Rép., 
v°  Usage,  ?  1,  n.  111  ,  >'  sur  la  volonté  tacite  du  peuple  qui  l'ob- 
serve, avec  la  volonté  tacite  du  législateur  qui  le  laisse  observer  ». 
Ce  concours  de  volontés  tacites  ne  peut  résulter  que  de  faits 
extérieurs  el  cVst  là  que  nous  devons  rechercher  les  caractères 
qui  rendront  l'usage  obligatoire. 

12.  —  1°  L'usage  ne  peut  résulter  que  d'une  pratique  con- 
stante. —  H  faut  d'abord  que  les  faits  sur  lesquels  on  l'appuie 
soient  multiples  et  uniformes.  La  multiplicité  de  ces  faits  est 
prescrite  par  la  nature  même  de.  l'usage  et  il  en  est  de  même 
de  l'uniformité  :  puisque  l'usage  est  fondé  sur  la  volonté  géné- 
rale dans  le  lieu  où  il  s'applique,  il  doit  être  observé  fréquem- 
ment et  toujours  de  la  même  façon. 

13.  —  Il  faut  aussi  qu'il  s'agisse  d'actes  notoires  et  publics, 
non  clandestins.  Comment  supposer  en  effet  l'adhésion  du  pu- 
blic en  général  à  une  manière  d'agir  qui  n'est  pas  connue  de  lui, 
et  comment  cette  manière  d'agir  serait-elle  connue  si  la  prati- 
que en  est  clandestine  ! 

14.  —  Il  faut  que  la  généralité  des  habitants  du  pays  se  con- 
forme à  l'usage.  Sans  doute  quelques  exceptions  ne  sauraient 
suffire  pour  détruire  un  usage.  Cependant,  comme  il  a  pour 
fondement  le  consentement  présumé  de  tous,  l'adhésion  du  plus 
grand  nombre  est  incapable  de  fonder  un  usage;  il  faut  une 
pratique  générale,  une  pratique  absolument  courante. 

15.  —  Enfin  celle  coutume  doit  s'altirmer  par  des  faits  iden- 
tiquement renouvelés  depuis  un  certain  temps;  sans  quoi  eile 
deviendrait  lacilement  exceptionnelle,  équivoque  et  incertaine. 
Y  a-t-il  un  délai  précis  à  exiger  pour  cela?  Dans  l'ancien 

on  exigeait  en  général  dix  ou  vingt  ans  pour  un  usage  supplétif 
ou  interprétatif  de  la  lui  et  quarante,  ans  pour  abroger  une  règle 

.  Mais  cette  opinion,  déjà  contredite  alors,  doit  être  répu- 
diée sans  hésitation  aujourd'hui.  L'établissement  de  chaque  usage 
dépend  de  circonstances  très- variables  et  il  n'est  pas  possible  de 
poser  sur  ce  point  un  principe  absolu.  11  appartiendra  toujours 
au  juge  d'apprécier,  d'après  le  nombre  et  la  qualité  des  actes  qui 
lui  sont  soumis,  si  vraiment  la  coutume  est  acquise.  Mais  l'an- 
cienneté d'un  usage  toujours  suivi  est  de  nature  à  bien  en 
établir  la  constance.  Sur  ces  divers  points  la  jurisprudence  est 
unanime  ainsi  que  la  doctrine.  —  Cass.,  29  déc.  1829,  Lespès, 
[S.  chr.];  —  9  avr.  1838,  Comm.  de  Bendorff,  [S.  38.1.302,  P. 
38.1.485]  —  Colmar,  26  nov.  1836,  Comm.  de  Bendoriï,  [S.  37. 
2.230,  P.  37.2.403]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Usage,  §  1,  n.  111; 
Toulher,  t.  1,  n.  158;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  23,  note  11  ;  Savi- 
gny,  Système  du  droit  romain,  t.   1,  S  28;  Fuzier-Herman,  C. 

ni».,  sur  l'art.  1,  n.  123  et  s.;  Watrin,  Code  rural,  a.  773; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  24. 

16.  —  2°  L'usage  ne  doit  être  tenu  pour  existant  el  obligatoire 
que  si  la  pratique  le  constituant,  d'une  pari,  résulte  de  rapports 
juridiques,  de  faits  présentant  un  réel  intérêt  et  susceptibles 
d'être  appréciés,  sanctionnés,  par  les  tribunaux  et,  d'autre  part, 
est  tenue  pour  ob  en  droit  par  ceux  qui  s'y  conforment. 

—  Cass.,  12  févr.  1861,  Leduc,  [S.  61.1.327,  P.  61.236,  D.  61.1. 
120]  — Amiens,  21  déc.  1821,  Landrieux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  S  23,  note  10;  Pardessus,  Serv.,  t.  2. 
n.  340;  Watrin,  o/i.  et  /oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  et  loc.  cit. 

17.  —  Cette  condition  manquerait,  par  exemple,  et  il  n'y  au- 
rait pas  d'usage,  au  sens  juridique  du  mot,  si  les  faits  qui  lui 
servent  de  fondement  pouvaient  être  considérés  comme  le  ré- 
sultat d'une  simple  tolérance,  de  voisinage  par  exemple,  ou  si 
l'on  ne  se  conformait  en  général  à  cette  coutume  que  par  res- 
pect de  la  tradition  et  des  convenances,  sans  s'y  croire  le  moins 
du  monde  obligé  en  droit.  —Cass.,  27  déc.  1886,  Hérit.  Godis- 
sart,  [S.  87.1.204,  P.  87.1.500,  D.  87.1.274]  —  V.  comme  appli- 
cation quant  à  la  déduction  des  centimes  dans  un  paiement  de 
lacture  :  Tnb.  Seine,  8  avr.  1,904,  Rivet,  [J.  La  Loi,  26  avr.  1904] 

—  V.  aussi  suprà,  v^  Arbres,  n.  86. 

18.  —  Signalons  dans  le  même  sens  un  jugement  à  l'égard 
duquel  on   peut  contesier,   sinon   l'affirmation  du  principe,   du 


moins  l'application  qui  en  a  été  faite.  D'après  cette  décision, 
dans  les  matières  non  réglées  par  la  loi,  les  usages  locaux  ne 
peuvent  être  tenus  pour  obligatoires  que  si  la  façon  d'agir  qui  les 
a  créés  répond  à  une  nécessité  juridique.  Telle  n'est  pas  la  cou- 
tume, en  vigueur  dans  certaine?  régions  des  Ardennes,  suivant 
laquelle  le  jeune  homme  qui,  au  ceurs  de  l'année,  a  dansé  dans 
umunes  avoisinant  la  sienne,  doit  être  réputé  dans  sa 
propre  commune  «  garçon  de  fête  »,  tenu  dès  lors  de  contribuer 
aux  dépenses  du  bal  organisé  en  ce  lieu  par  les  jeunes  gens  à 
l'occasion  de  la  fête  patronage.  Une  telle  obligation  n'aurait 
d'autre  londementjuridique  possible  que  le  mandat  tacite  donné 
aux  organisateurs  du  bal,  el  les  circonstances  delà  cause  ont  été 
jugées  exclusives  d'un  semblable  mandat.  —  Trib.  Rethei, 
20  mars  1901,  Corneille,  [D.  1901.2.400] 

19.  — 3°  Il  faut  enfin  que,  non  cuinraire  d'ailleurs  à  l'intérêt 
et  à  l'ordre  publics,  l'usage  ait  été  constamment  toléré  par  le  lé- 
gislateur, qu'il  n'ait  jamais  été  l'objet  d'une  désapprobation 
expresse  ou  tacite  de  la  loi.  iN'ous  savons  en  effet  que  l'usage  ne 
peut  pas  abroger  la  loi  ou  y  déroger.  —  V.  supra,  n.  8. 


Section   III. 
Preuve  de  l'existence  et  de  la  portée  d'un  usaye  local. 

§  I.  lièyles  générales. 

20. —  En  général,  les  règles  de  droil  ne  sauraient  être  l'objet 
d'une  preuve  proprement  dite.  Mais  il  en  est  autrement  des 
règles  juridiques  résultant  de  la  coutume,  à  raison  de  leur  nature 
même  puisqu'elles  découlent  d'un  ensemble  de  faits  à  vérifier  et 
à  rapprocher.  Au  reBte  la  preuve  est  à  tous  les  points  de  vue  sou- 
mise ici  aux  prescriptions  du  droit  commun.  .Notamment,  c'est  à 
celui  qui  invoque  l'usage  d'en  établir  l'existence  et  la  portée,  et 
cette  preuve  pourra  toujours  être  faite  par  témoins.  — Bourges, 
16  nov.  1830,  Quenisset,  fS.  31.2.152,  P.  chr.j  —  Poitiers,  7 
janc.  1834,  Fe,  [S.  34.2.165,  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
^  749,  note  4;  Demolombe,  1.  11,  u.  491;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1,  n.  126  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.'l,  n.  25. 

21.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  d'un  usage  local  per- 
mettant la  plantation  d'arbres  à  haute  tige  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  fixée  par  l'art.  671  (ancien)  C.  civ.,  peut  être  prouvée 
par  témoins.  — ■  Toulouse,  7  janv.  1842,  Paillés,  [P.  44.2.411]  — 
V.  au  surplus,  supra.  v°  Arbres,  n.  88  et  s. 

22.  —  De  la  résulte  encore  pour  le  juge  l'obligation,  si  l'exis- 
tence d'un  usage  est  contestée,  d'en  presciire  la  preuve  avant 
d'en  faire  application.  Eile  subsiste  alors  même  que  le  juge 
connaîtrait  personnellement  cette  existence  puisque  sa  convic- 
tion ne  peut  être  assise  sur  dautres  éléments  de  preuve  que 
ceux  dérivant  du  procès  lui-même  [V.  suprà,  v°  Preuve  [en  y- 
néral],  n.  86  et  s.;.  Peu  importerait  même  que  la  persistance  de 
l'usage  eût  été  alarmée  par  une  décision  antérieure,  même  ré- 
cente, du  même  tribunal,  car  il  n'a  pu  rendre  une  décision  ré- 
glementaire (V.  suprà,  v°  Règlement  judiciaire),  el  en  outre 
l'existence  dé  l'usage  doit  être  établie  au  moment  précis  où  il 
s'agit  de  l'appliquer.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Acte  de  notoriété,  n.  2; 
Demolombe,  t.  29,  n.  184;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  '49,  note  4; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, t.  1,  n.  26,  —  et  dans  l'ancien  droit,  I. 
Inst.  Coût.,  liv.  5,  tit.  5,  règl.  13;  Jousse,  sur  l'ordon.  de  1667, 
tit.  13,  al.  1. 

23.  —  Enfin,  quoique  l'usage  constitue  une  règle  juridique 
obligatoire  et  parce  qu'il  est  formé  par  une  succession  de  faits 
purs  et  simples,  la  question  de  savoir  s'il  existe  réellement  dans 
une  contrée  et  d'en  fixer  le  sens  et  la  portée  est  une  question  de 
fait  exclusivement.  La  solution  en  est  donc  abandonnée  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond  et  échappe  absolument 
à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  23  févr.  1814,  Monti- 
gny,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1860,  Lel'ranc,  [S.  60.1.897,  P. 
61.52,  D.  60.1.320  —  V.  aussi  Concl.  min.  publ.,  sous  Cass.,  18 
févr.  1884,  Finaz,  [S.  85.1.205,  P.  85.1.501,  D.  84.1.187];  —  25 
juill.  1887,  Rabineau,  [S.  90.1.161,  P.  90.1.381,  D.  88.1.21]  — 
Sic,  Aubry etRau,  t.  1,  §  23,  note  12;  Hue,  t.  1,  n.  51;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1,  n.  129;  Watrin,  op.  cit..  n.  773;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  |.  n.  27. 
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§  2.  Rédaction  et  codification  des  usages. 

24.  —  L'usa.'e,  avons-nous  dit,  est  une.  règle  juridique  in- 
troduite par  ies  mœurs  et  la  tradition,  mais  non  inscrite  dans  un 
texte  officiel,  ni  même,  en  général  rédigée  par  écrit.  C'est  pour- 
quoi il  peut  se  prouver  par  témoins  V.  SUprà,  n.  20).  Mais  ne 
serait-ce  pas  donner  une  satisl'action  précieuse  aux  nécessités 
journalières  que  de  faire  pour  les'  usages  en  général,  pour  les 
usages  ruraux  notamment  si  nombreux  et  si  différents  parfois 
d'un  canton  à  l'autre,  ce  qui  a  été  fait  pour  les  usages  commer- 
ciaux au  moyen  des  attestations  ou  parères?  L'utilité  de  recueils 
écrits  indiquant  les  usages  de  telle  ou  telle  localité  est  incontes- 
table. En  droitévidemment,  quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  cette 
rédaction  serait  opérée,  quelque  part,  qu'y  prit  l'Administration, 
cela  ne  modifierait  pas  la  nature  de  l'usage  pour  en  faire  une  loi  : 
un  témoignage  écrit  serait  seulement  substitué  aux  témoignages 
oraux  que  doit  rechercher  le  ju^'e  quand  il  y  a  contestation  devant 
lui  sur  IVxistence  et  la  portée  d'un  usage  local.  Mais  l'utilité  d'un 
tel  recueil  n'en  serait  pas  moins  incontestable.  Permettant  aux 
particuliers  comme  aux  magistrats  de  se  renée  gner  sur  les  pra- 
tiques coutumières  suivies  pour  l'application  de  la  loi  en  tei  ou 
te1  lieu,  il  acquérerait  rapidement  une  autorité  véritable.  L'expé- 
rience le  prouve  d'ailleurs.  Pour  nombre  de  questions  pratiques, 
en  matière  rurale  notamment,  et,  par  exemple,  quant  aux  rapports 
juridiques  entre  fermier  sortant  et  fermier  entrant,  les  usages 
sont  beaucoup  plus  connus  et  consultés  que  le  texte  de  la  loi  lui- 
même  ;  des  usages  seuls  ou  à  peu  près  s'inspirent  les  experts  qui 
assistent  les  fermiers  ou  petits  propriétaires  dans  leurs  rapports 
juridiques  avec  les  tiers.  Dès  lors,  partout  où  un  recueil  de  ces 
usages  a  été  Fait  sérieusement,  il  est  pratiquement  beaucoup  plus 
lu  et  appliqué  que  le  Gode  civil  lui-même,  et  il  est  peipétuelle- 
meut  invoqué  comme  faisant  preuve  desdits  usages.  S<m  au- 
teur est  en  général  un  praticien,  souvent  un  ancien  juge  de 
paix. 

25.  —  Mais  c'est  une  autorité  purement  morale  qui  est  ac- 
quise à  un  recueil  d'usages  locaux  œuvre  d'un  simple  particu- 
lier, et,  comme  les  pratiques  coutumières  subissent  nécessaire- 
ment des  changements  avec  le  temps,  ledit  recueil  ne  conservera 
son  autorité  qu'à  la  condition  d'être  tenu  au  courant  desdits 
changements.  Prenons  par  exemple  les  usages  agricoles,  les 
plus  importants  sans  conteste  :  il  est  évident  qu'ils  ont  subi  de- 
puis cinquante  ans,  nombre  de  transformations  par  suite  des 
progrès  de  la  science  et  de  la  culture,  de  l'emploi  des  engrais 
chimiques  ou  des  nouvelles  machines,  de  la  substitution  de  la 
culture  intensive  à  l'assolement  triennal.  Il  est  donc  nécessaire 
de  réviser  les  recueils  trop  anciens  pour  signaler  les  pratiques 
récentes  introduites  sous  l'action  des  changements  survenus 
dans  les  relations  d'affaires  et  aussi  des  textes  nouveaux  en 
même  temps  que  pour  exclure  les  us  et  coutumes  antiques  en 
désaccord  avec  les  nécessités  actuelles.  Pareil  travail  de  sélec- 
tion est  délicat,  il  exige  une  compétence  toute  spéciale  que  l'on 
rencontrera  rarement  chez  un  seul  individu;  il  est  aussi  très- 
considérable  et  devrait  être  plutôt  une  œuvre  collective  effectuée 
dans  des  conditions  lui  donnant  tant  auprès  des  particuliers 
que  des  juges  une  valeur  de  preuve  toute  spéciale. 

2G.  —  Une  tentative  de  rédaction  et  de  codification  des  usa- 
ges locaux  s'est  produite  sous  le  Gouvernement  de  juillet.  De 
1839  à  1N44,  plusieurs  conseils  généraux,  notamment  celui 
d'Eure-et-Loir,  avaient  émis  le  vœu  que  l'on  constatât  officiel- 
lement lesdits  usages  auxquels  se  référait  telle  ou  telle  de  nos 
lois.  Entrant  dans  ces  vues,  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Du- 
chàtel,  invita  les  préfets  à  saisir  de  la  question  les  conseils  gé- 
néraux de  tous  les  déparlements.  Cet  appel  fut  entendu  par 
certaines  assemblées  départementales  qui  constituèrent  des  com- 
missions cantonales  pour  recueillir  et  constater,  dans  des  procès- 
verbaux  ou  cahiers  officiels,  les  usages  locaux  de  chaque  can- 
ton ouarrondissementet  du  département.  Mais  malgrédeux  nou- 
circulaires  du  ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  5juill. 
1850  et  du  13  févr.  1855,  s'efforçant  de  faire  aboutir  et  de  généra- 
liser l'œuvre,  l'idée  n'a  reçu  que  d'insulfisantes  applications. 
Presque  partout  sans  doute  les  commissions  ont  été  désignées; 
mai-i  beaucoup  d'entre  elles  n'achevèrent  pas  leur  travail  que 
les  événements  de  SS70  interrompirent  définitivement.  —  Gau- 
wain,  Législation  rurale,  p.  31;  Watrin,  n.  776. 

27. —  En  somme,  les  recueils  officiels  d'usages  locaux  eta 
blis  dans  celte  période  sont  fort  peu  nombreux.  On  peut  citer 


ceux  du  département  d'Eure-et-Loir,  rédigés  en  1843  et  ré 
en  1891-1892;  des  départements  de  la  Marneetdu  Nord  en  1850; 
delà  Meurthe  en  1857  et  des  Alpes-Mai  itnnes  en  1863.  Ou  peut 
ajouter  d'autres  recueils  plus  récents  s'apphquant  à  un  terri- 
toire moins  large,  par  exemple  celui  du  canton  de  Bellèine  (Orne) 
et  celui  de  l'arrondissement  de  Beauvais,  datant  le  premier  de 
liss:j  et  le  deuxième  de  1897.  Partout  ailleurs,  si  les  usages  lo- 
caux ont  été  recueillis,  c'est  l'œuvre  non  officielle  d'un  prati- 
cien. 

28.  —  Depuis  quelques  années,  on  est  revenu  à  l'idée  de  ré- 
diger ou  réviser  les  usages  locaux.  Un  projet  de  révision  est  de- 
puis longtemps  en  préparation  pour  Paris.  A  la  demande  ins- 
tante des  sociétés  d'agriculture  des  départements  réunies  en 
assemblée  plénière  le  18  janv.  1890,  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a 
fait  exécuter  par  des  sous-commissions  cantonales  et  des  com- 
missions d'arrondissement  un  travail  du  même  genre  qui,  sou- 
mis au  conseil  général  du  département,  a  été  approuvé  par  lui, 
puis  publié  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfec- 
ture en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  24  déc.  1892.  Mais  ce 
nouvel  effort  se  didérencie  beaucoup  de  celui  tenté  en  1844. 
D'abord  on  ne  se  propose  plus  comme  alors,  de  tirer  parti  des 
usages  locaux  pour  l'élaboration  du  Code  rural.  La  plupart  de3 
lois  rurales  sont  désormais  promulguées  et  on  reuonce  à  faire 
passer  dans  la  législation  proprement  dite  des  usages  qui  con- 
servent toujours  leur  caractère  local,  et  échappent  à  toute  géné- 
ralisation. D'autre  part,  on  critique  vivement  la  méthode  suivie 
à  compter  de  1845  et  consistant  à  recueillir  les  usages  par  can- 
ton :  elle  a  eu,  dit-on,  pour  résultat  de  multiplier  inutilement  le 
nombre  des  recueils,  comme  aussi  et  surtout  de  favoriser  et  de 
maintenir  la  multiplicité  des  règles  coutumières  qui,  différentes 
sans  motifs  dans  des  cantons  limitrophes  de  même  nature,  pro- 
cédant aux  mêmes  travaux  d'après  les  mêmes  traditions,  consti- 
tuent en  pratique  une  gêne  et  une  source  permanente  de  diffé- 
rends au  sein  des  populations  rurales.  Enfin  le  procédé  adopté 
n'a  pas  permis  de  tenir  assez  compte  de  l'uniformité  des  tradi- 
tions dans  les  contrées  homogènes  d'un  même  département  ou 
d'un  même  arrondissement. 

29.  —  Pour  obvier  à  ces  divers  inconvénients,  on  propose  de 
s'attacher  à  celles  des  circonscriptions  territoriales  qui  ont  un 
centre  administratif  fixe  et  une  justice  propres  et  de  choisir 
comme  telles,  à  défaut  du  canton  jugé  trop  petit,  le  département, 
ou  tout  au  moins  l'arrondissement.  Des  commissions  cantonales 
composées  de  membres  désignés  par  le  préfet,  opéreraient  d'a- 
bord au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 
Leur  œuvre  serait  révisée  par  des  commissions  d'arrondissement 
constituées  également  par  le  préfet  sous  la  direction  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  et,  le  cas  échéant,  si  un  seul  recueil  devait 
être  établi  pour  le  département,  par  une  commission  supérieure 
siégeant  au  chel-lieu  du  département.  Les  recueils  seraient  en- 
suite communiqués  au  conseil  général  qui  en  constaterait  offi- 
ciellement l'existence,  leur  conlérerait  une  sorte  d'authenticité 
et  en  assurerait  la  publication.  —  Watrin,  n.  776,  777. 

;$0.  —  Par  ce  procédé  ou  se  flatte  d'arriver,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  à  l'unification,  pour  un  arrondissement 
ou  même  un   département,  des  règles  coutumières.  Dans  tous 
ces  projets,  on  retrouve  une  tendance  que  la  proposition  de  loi, 
déposée  le  14  déc.  1903  à  la  Chambre,  par  MM.  Dulau  et  Léglise, 
met  en  pleine  lumière.  Cette  proposition  autorise  les  prei 
«  préciser,  supprimer,  modifier  ou  uniformiser  les  usages  locaux 
dans  l'étendue  du  département,  des  arrondissements,  cantons  et 
communes  »   (Doc.  pari.,  Chambre,  sess.  extr.,  1903,  n.  1 
Ses  auteurs  croient  avoir  ainsi  trouvé  le  moyen  de  corriger  cer- 
taines injustices  très-réelles  des  usages  ou  certaines  divergences 
d'habitudes  dans  des   contrées  voisines  d'où   peuvent   résulter 
pour  les  particuliers  de   sérieux    préjudices.    Ainsi,   disent-ils, 
dans  certaine  ville  du  Sud-Ouest,  le  propriétaire  peut  con 
son  fermier  le  31  octobre  pour  le  11  novembre.  Dans  les  La 
les  colons  partiaires  ou  métayers  ont,  comme  époque  de  sortie, 
tantôt  le  1er  novembre,  tantôt  dans  un  canton  voisin  le  H  :  que 
devient  celui  qui,  ayani  déménagé  le  lw,  ne  peut  reemuéuager 
dans  sa  nouvelle  demeure  que  le  11  ?  Pondant  ces  onze  jours  que 
peut-il  faire  de  ses  animaux  et  de  son  matériel  agricole? 

iil.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  inconvénients 
tiques  de  la  multiplicité  exagérée  des  règles  coutumières  diffé- 
rentes les  unes  des  auties  dans  di  s  contrées  tout  à  fait  voisines. 
Dans  trois  cantons  limitrophes,  sensiblement  identiques  comme 
nature  de  terre  et  mode  de  culture,  le  délai  normal  pour  l'émon- 
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dage  des  arbres  têtards  ou  truisses  est  respectivement,  d'après 
la  coutume  locale,  de  cinq,  sept  et  neuf  ans.  Il  y  a  là  une  source 
de  dilficultés  pour  les  propriétaires  et  les  fermiers.  D'autre  part, 
il  est  incontestable  que  la  ré  laction  des  usages  locaux,  si  elle 
était  bien  faite,  rendrait  d'incalculables  services. 

32.  —  Mais  de.  très-graves  objections  peuvent  être  faites  aux 
projets  d'unification  des  coutumes  et  aux  procédés  préconisés 
pour  atteindre  ce  résultat.  Tout  d'abord,  quand  une  loi  quel- 
conque renvoie  aux  usages  locaux,  elle  vise  les  usages  tels 
qu'ils  existent  et  non  tels  que  les  voudrait  le  préfet.  Les  recueils 
d'usage  ne  peuvent  être  que  des  témoignages  écrits,  très-pré- 
cieux à  ce  titre  s'ils  sont  faits  avec  soin;  s'ils  peuvent  modifier, 
supprimer  ou  uniformiser  les  coutumes,  cène  sont  plus  des  attes- 
tations de  ce  qui  est,  mais  un  ensemble  de  règles  obligatoires 
pour  l'avenir,  c'est-à-dire  des  lois  secondaires.  Charger  de  ce 
soin  le  préfet,  c'est-à-dire  un  agent  politique  étranger  au  pays 
le  plus  souvent  et  fréquemment  fort  incompétent  en  la  matière, 
nous  parait  chose  mauvaise  en  fait  et  inadmissible  en  droit.  Les 
préfets  ne  sauraient,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  réglementer  les  rapports  juridiques  des  individus  du 
moment  que  l'intérêt  public  n'est  pas  °n  jeu  :  ceux  qui,  d'après 
l'art.  19,  L.  8  avr.  1898,  doivent  respecter  les  usages  locaux 
dans  leurs  prescriptions  relatives  aux  petits  cours  d'eau,  ne  peu- 
vent être  investis  du  droit  de  modifier  les  coutumes  dans  des 
matières  d'ordre  purement  privé.  On  se  plaint  déjà  de  l'exagéra- 
tion des  règlements  d'administration  publique;  ce  n'est  vraiment 
pas  le  moment  de  donner  à  des  agents  administratifs  subalternes 
le  droit  de  légiférer  sur  les  rapports  entre  individus.  Certes  il 
y  a  des  inconvénients  inhérents  à  la  divergence  des  usages  lo- 
caux, mais  il  faut  remarquer  qu'ils  peuvent  presque  tous  être 
évités  par  une  convention  soigneusement  faite,  notamment  entre 
propriétaire  et  fermier. 

33.  —  A  supposer  que  l'on  consente  à  voir  dans  les  recueils 
d'usages  locaux  ce  qu'ils  sont  en  réalité,  c'est-à-dire  des  moyens 
de  preuve,  pouvant  éclairer  les  particuliers  pour  la  passation  de 
leurs  contrats  et  les  juges  pour  l'élaboration  de  leurs  jugements, 
il  semble  bien,  si  désirable  que  puisse  être  l'unification  des  cou- 
tumes, que  le  choix  du  canton  comme  base  de  la  rédaction  des 
usages  locaux  en  1844-  ait  été  fort  sage.  On  propose  aujourd'hui 
l'arrondissement  ou  même  le  département.  Mais  c'est  une  vérité 
reconnue  de  tous  que,  de  propos  délibéré,  les  hommes  de  la  Ké- 
volution  ont  sectionné  les  contrées  présentant  une  unité  de  pra- 
tiques coutumières  pour  créer,  avec  les  départements  et  les 
arrondissements,  des  circonscriptions  factices  sans  aucune  ra- 
cine dans  le  passé.  Comment  établir  un  recueil  d'usages  ruraux 
pour  un  arrondissement  comprenant  trois  cantons  de  plaine, 
quatre  de.  gàtine,  très-différents  d'ailleurs  l'un  de  l'autre  au 
point  de  vue  du  progrès  de  la  culture,  et  un  de  bocage,  alors  que 
le  caractère  de  la  population,  les  modes  d'exploitation,  la  nature 
des  produits  n'ont  rien  d'identique?  Sans  doute,  on  objecte 
qu'avec  le  temps,  ces  divergences  se  sont  atténuées  en  bien  des 
lieux.  La  chose  est  possible  sur  certains  points  du  territoire, 
mais  n'est  pas  vraie  en  tous  pays.  En  tout  cas,  si  cette  évolution 
s'est  réalisée,  c'est  précisément  au  sein  du  canton  parce  que 
nombre  des  affaires  litigieuses  où  doivent  être  appréciés  et  pris 
eu  considération  les  usages  locaux  relèvent  du  juge  de  paix  et 
que  ce  tribunal  a  constitué  un  centre  et  maintenu  en  la  matière 
une  certaine  autonomie  au  canton. 

34.  —  Enfin,  il  est  permis  de  contester  l'opportunité  du  choix 
des  représentants  officiels -du  Gouvernement  pour  faire  un  tel 
travail  de  constatation,  et  nous  avons  dit  pour  quels  motifs.  Il 
semble  que  la  mission  devrait  être  confiée,  comme  elle  l'a  été 
pour  les  usages  professionnels  et  les  usages  commerciaux,  à  des 
professionnels,  aux  syndicats  agricoles  par  exemple  et  aux 
chambres  d'agriculture  pour  les  usages  ruraux,  sous  la  direction 
et  le  contrôle  d'une  autorité  décentralisée,  le  conseil  général  où 
chaque  canton  a  son  représentant. 

35.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  un  point  cer- 
tain à  nos  yeux,  c'est  que,  les  usages  devant  s'opposer  aux  rè- 
gles obligatoires  parce  qu'écrites,  les  recueils  d'usages  locaux 
ne  peuvent  être  qu'un  instrument  de  preuve.  Il  importe  certes 
de  tendre  à  en  généraliser  l'élaboration  ;  mais  il  ne  faut  p.is 
perdre  de  vue  ce  principe  et*  tout  en  laissant  tomber  dans  l'ou- 
bli les  pratiques  surannées  et  inconciliables  avec  l'état  de  choses 
actuel,  ne  pas  réglementer  sous  prétexte  de  constater  ce  qui 
existe. 


Srction   IV. 
Force  obligatoire  des  usages  locaux. 

36.  —  Sur  un  point  déjà,  nous  nous  sommes  nettement  ex- 
pliqués. Un  usage,  si  ancien  soit-il,  ne  peut  être  mis  en  contra- 
diction avec  un  texte  légal  soit  pour  l'abroger,  soit  pour  le  cor- 
riger (V.  suprà,  n.  8).  Le  rôle  des  usages  locaux  doit  être  limité 
à  cette  double  fonction  :  interpréter  la  loi,  la  suppléer  et  la  com- 
pléter. Il  est  encore  fort  large  en  pratique.  Mais  une  distinction, 
quant  à  la  force  obligatoire  de  ces  coutumes  traditionnelles,  s'im- 
pose de  suite  entre  celles  auxquelles  une  loi,  le  Code  civil  par 
exemple  ou  toute  autre,  a  renvoyé  expressément,  et  celles  aux- 
quelles nulle  loi  n'a  renvoyé  quoiqu'elles  ne  soient  d'ailleurs  en 
contradiction  avec  aucun  texte  législatif  ou  réglementaire. 

§  1.  Force  obligatoire  des  usages  locaux  visés  expressément 
par  un  texte  législatif. 

37.  —  La  force  obligatoire  de  ces  usages  peut  se  manifester 
non  seulement  dans  les  rapports  entre  simples  particuliers,  mais 
encore  dans  les  rapports  des  individus  avec  l'Administration 
dont  les  droits  se  trouvent  parfois  accrus  ou  diminués  par  l'exis- 
tence d'usages  locaux.  Parfois  aussi  elle  se  manifeste  en  matière 
répressive,  l'usage  général  faisant  perdre,  en  matière  de  délit 
rural,  le  caractère  de  contravention  à  un  fait  dommageable  con- 
staté. Il  nous  faut  reprendre  ces  divers  points,  non  pour  les  exa- 
miner en  détail,  mais  pour  les  signaler  avec  renvoi  pour  plus 
amples  renseignements  aux  mots  sous  lesquels  la  matière  a  été 
spécialement  étudiée. 

1°  Rapports  de  l'Administration  et  des  particuliers. 

38.  —  1°  Tout  d'abord,  et  c'est  là  une  règle  de  bon  sens  ex- 
trêmement sage,  les  actes  de  puissance  publique  doivent  être  pu- 
bliés pour  devenir  obligatoires.  Or  la  loi  s'en  réfère  parfois  ex- 
plicitement ou  implicitement  aux  usages  locaux  poir  l'exécution 
de  celte  publication.  Tel  est  le  sens  de  l'art.  96,  L.  5  avr.  1884, 
pour  les  arrêtés  réglementaires  (V.  suprà,  v°  Règlement  de  po- 
lice, n.  84  et  s.).  Cela  résulte  encore  plus  formellement  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  art.  6,  quant  à  l'annonce  de  l'enquête  prépara: 
toire  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  V.  suprà, 
v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  307  et  s. 

39.  — ■  2°  Parfois  l'existence  de  certains  usages  locaux  vien- 
dra diminuer  les  pouvoirs  de  l'Administration  vis-à-vis  des  parti- 
culiers. Nous  n'avons  plus,  à  ce  point  de  vue,  à  parler  de  l'art. 
105,  C.  for.  :  depuis  les  lois  modificatrices  des  23  nov.  1883  et 
19  avr.  1901,  en  effet,  le  conseil  municipal  n'est  pas  limité  dans 
le  règlement  delà  distribution  affouagère  par  l'existence  d'usages 
anciens,  tous  supprimés  aujourd'hui  comme  force  obliga- 
toire. 

40. —  Mais  en  ce  qui  concerne  le  curage  des  cours  d'eaux  ne 
faisan!  pas  partie  du  domaine  public  et  à  la  répartition  de  l'eau  eu 
provenant  entre  l'agricullure  et  l'industrie,  la  loi  du  8  avr.  1898, 
art.  9,  19  et  20,  maintient  l'autorité  des  anciens  usages.  Les  dé- 
crets rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admimslration  pu- 
blique qui  fixent  le  régime  général  d'un  petit  cours  d'eau  doivent 
tenir  compte  non  seulement  des  divers  intérêts  en  présence  et 
des  droits  acquis,  mais  aussi  des  usages  établis.  Quand  le  curage 
d'un  tel  cours  d'eau  devient  nécessaire,  ou  il  doit  être  prescrit 
dans  le  mode  adopté  par  les  anciens  règlements  ou  usages,  ou. 
si  l'opération  est  soit  impossible,  soit  difficile  dans  ces  condi- 
tions, le  préfet  devient  absolument  incompétent  pour  l'ordonner. 
—  V.  notamment  Cons.  d  Et.,  5  févr.  1886,  Ramonahax,  [D.  87. 
S.176j  _  V.  suprà,  v,a  Irrigation,  n.  188  et  s.,  Rivières,  n.  506 
et  s. 

41.  —  3°  Dans  d'autres  hypothèses  au  contraire,  les  pouvoirs 
de  l'Administration  s'accroissent  en  vertu  d'usages  anciens.  Il 
en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  Inis  de  premier 
établissement  ou  d'entretien  du  pavage  et  de  construction  des 
trottoirs  pour  les  voies  urbaines.  Il  faut  toutefois  que  les  usages 
invoqués  soient  particulièrement  anciens. 

42.  —  a)  En  ce  qui  concerne  le  pavage,  l'art.  4,  L.  11  frim. 
an  VII,  d'après  l'interprétation  qu'en  a  donnée  l'avis  du  Conseil 
d'Elat  du  25  mars  1807,  a  maintenu  en  vigueur  les  usages  au- 
ciens  mettant,  dans  nombre  de  communes,  les  frais  de  construc 
lion  et  d'entretien  du  pavage  des  rues  à  la  charge  des  riverains. 
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Il  faut  pour  que  cette  charge  puisse  leur  être  imposée  :  1°  Qu'il 
s'agisse  d'une  rue  véritable  et  non  d'une  dépendance  de  la  grande 
voirie  que  l'Etat  doit  entretenir.  —  V.  suprà,  v°  Contributi  ins 
directes,  n.  6718  et  s.,  Pavage,  r..  20. 

43.  —  2°  Que  les  recettes  ordinaires  de  la  commune  soient 
insuffisantes  pour  pourvoir  à  la  dépense.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tributions  directes,  a.  6754  et  s. 

44.  —  ...  D'une  façon  plus  précise,  qu'elles  ne  balancent  pas 
le  total  des  dépenses  ayant  un  caractère  normal  et  permanent 
joint  aux  frais  du  pavage.  — Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877,  Ville  de 
Nantes,  [S.  79.2.280,  P.  ad  15.  chr.] 

45.  —  3°  Enfin  qu'il  y  ait  un  ancien  usage  en  ce  sens.  — 
Cons.  d'Et.,  5  août  1898,  Comm.  de  Saint-Maur-les  Fossés,  [D. 
99.1.506]  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  6743  et  s. 

46.  —  ...  Un  usage  longtemps  observé  sans  réclamation  et 
remontant  à  une  date,  antérieure  à  la  loi  du  11  frim.  an  VII.  — 
Cons.  d'Et.,  27nov.  1874,  Comm.  de  Vincennes,  [D.  75.5.237] 

47.  —  ...  Qui  n'ait  pas  d'ailleurs  été  modifié  par  des  conven- 
tions spéciales  entre  la  commune  et  les  riverains.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1887,  Cellerier,  [D.  88.3.96] 

48.  —  C'est  le  juge  du  fond  du  droit,  dans  l'espèce  le  conseil 
de  préfecture,  qui  constatera  l'existence  de  ces  conditions,  no- 
tamment de  l'usage  ancien.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1880,  Le- 
febvre,  [Leb.  chr.,  p.  60]  —  V.  supra,  v°  Contributions  directes, 
n.  C744. 

49.  —  D'ailleurs  les  usages,  quant  â  la  mise  des  frais  de  pa- 
vage à  la  charge  des  riverains,  diffèrent  suivant  les  localités,  et 
telle  sera  pour  ces  riverains  la  limite  de  leurs  obligations.  —  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1874,  Geoffroy-Château,  [Leb.  chr.,  p.  883]  ;  —  9 
mars  1888,  Jacquement,  [D.  89.5.354]  —  V.  suprà,  v°  Contri- 
butions directes,  n.  6717,  6775. 

50.  —  A  Paris  et  Bordeaux,  par  exemple,  on  ne  pourra  leur 
imposer  que  les  frais  du  premier  pavage,  chacun  en  droit  soi  et 
ils  pourront  toujours,  pour  se  soustraire  à  une  réclamation  de  ce 
genre,  établir  qu'il  y  a  eu  pavage  antérieur.  —  Cons.  d'Et.,  14 
nov.  1879,  Comp.  Magasins  généraux,  [S.  81.3.13];  —  6  janv. 
1882,  Portefin,  [S.  83.3.53.  P.  adm.  chr.,  D.  84.5.376]  -  V.  su- 
prà, v°  Contributions  'lui  des,  n.  6711  et  s.,  et  Paris  (ville  de), 
n.  1041  et  s. 

51.  —  ...  Ou  aménagement  du  sol  équivalent  à  pavage.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  Pacqueteau,  [87.3.19J;  —  7  mars  1890, 


Bainvilliers,  [D.  91.3.90]; 


nov.  1893,  Minvielle,  [94.5.454] 


52.  —  A  Mantes,  au  contraire,  ils  supporteront  tous  les  frais 
de  premier  établissement  et  d'entretien. 

53.  —  Si  la  loi  du  25  juin  1841,  art.  28,  autorise  toujours  la 
commune  à  convertir  cette  charge  des  riverains,  telle  qu'elle 
résulte  des  anciens  usages,  en  une  taxe  annuelle  recouvrable 
dans  les  formes  usitées  pour  les  contributions  directes,  du  moins 
dans  certaines  localités  les  usages  exigent  que  les  riverains 
soient  mis  préalablement  en  demeure  d'exécuter  eux-mêmes  les 
travaux  sous  la  surveillance  de  l'administration  communale. — 
V.  suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  6700  et  s.,  Pavage. 

54.  —  b)  La  loi  du  7  juin  1845  permet  aux  communes,  même 
non  obérées,  de  faire  contribuer  les  riverains  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  des  trottoirs,  pour  la  moitié  de  la  dépense  au 
maximum,  quand  le  travail  a  été,  après  enquête  et  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal,  déclaré  d'utilité  publique  par  le  préfet 
(Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n.  54).  —  V.  suprà,  v°  Contribu- 
tions directes,  n.  6839  et  s.  Mais  les  usages  locaux  peuvent 
augmenter  cette  charge  des  riverains  et  ils  devront  être  suivis 
(V.  suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  6825  et  s.).  Ainsi  à 
Nancy  et  à  Saint-Dié,  l'entretien  et  la  réfection  des  trottoirs 
une  fois  terminés  et  reçus  incombent  aux  riverains.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  avr.  1898,  Volmerange,  [D. 99.5.726];  —  23  mars  1900, 
Humbert,  [D.  19.01. 5.471] 

55.  —  Et  ceux-ci  ne  sauraient  s'y  soustraire  en  soutenant  que 
le  trottoir  a  été  détourné  de  sa  destination,  le  maire  ayant,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  permis  d'y  placer  des  tables  et 
des  chaises.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1900,  précité. 

50.  —  En  pareille  hypothèse,  les  villes  conservent  le  droit 
de  choisir  les  matériaux  dont  elles  entendent  se  servir,  à  condi- 
tion de  ne  pas  imposer  aux  riverains  une  part  contributoire  su- 
perii  ure  aux  dépenses  d'un  simple  pavage.  —  Cons.  d'Et.,  22 
déc.  1899,  Bertrand,  [D.  1901.5.471] 

57.  —  Mais  les  particuliers  ne  sauraient  être  tenus  de  la  part 
qui,  dans  la  dépense,  est  faite  exclusivement  dans  un  but  d'em- 
bellissement, —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  4836. 


58.  —  Exceptionnellement  à  l'inverse,  d'anciens  usages  peu- 
vent dispenser  les  riverains  de  l'application  même  de  la  loi  du 
7  juin  1845  pour  le  premier  établissement  des  trottoirs,  s'ils 
avaient  jusqu'alors  contribué  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
d'un  revers  pavé  comme  la  chaussée.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1888,  Arrizoli,  [D.  89.5.354] 

59.  —  4°  Parfois  les  usages  viendront  modifier  l'application 
d'un  texte  législatif  qui  y  aura  expressément  renvoyé,  ou  les 
principes  généraux  les  plus  essentiels  de  notre  droit  dans  un  but 
d'intérêt  général  et  public. 

60.  —  a)  11  en  est  ainsi  pour  la  vaine  pâture,  droit  fort  dis- 
tinct d'une  servitude  de  pâturage  ou  du  droit  de  faire  pâturer 
des  bestiaux  sur  les  prairies  communales,  et  consistant  pour  les 
habitants  d'une  commune  dans  la  faculté  de  conduire  leurs  trou- 
peaux sur  les  champs  non  clos  les  uns  des  autres  après  l'enlève- 
ment des  récoltes,  ou  sur  les  prairies  naturelles  après  la  fauchai- 
son  ou  la  consommation  des  premières  herbes. 

61.  —  La  vaine  pâture,  d'après  le  Code  rural  de  1791,  ne  pou- 
vait être  maintenue  que  dans  les  pays  où  elle  existait  en  vertu 
d'un  titre  particulier  ou  d'un  usage  immémorial.  Plus  sévères, 
les  lois  des  9  juill.  1889  et  22  juin  1890  ont  aboli  en  principe  la 
vaine  pâture.  Toutefois  si  cette  pratique  était  fondée  sur  une 
ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  titre  ou  un  usage  immémorial, 
le  maintien  en  a  pu  être  demandé  soit  par  les  conseils  municipaux, 
soit  par  un  ou  plusieurs  ayants-droit,  sous  forme  de  requête  au 
préfet,  et  le  conseil  général  statue.  De  fait,  8,000  communes 
environ  ont  profité  de  cette  faculté,  sauf  aux  conseils  municipaux 
à  pouvoir  obtenir  ultérieurement  du  conseil  général  ou  du  Chef 
de  l'Etat  en  Conseil  d'Etat  après  enquête  la  suppression  de  la 
vaine  pâture. 

62.  —  Quant  au  mode  d'exercice  de  la  vaine  pâture,  là  où  elle 
subsiste,  la  loi  a  posé  certains  principes,  fixant  la  qualité  des 
ayants-droits  et  le  nombre  minimum  des  têtes  de  bétail  qu'ils 
pourront  envoyer,  affirmant  pour  chacun  le  droit  de  soustraire 
son  terrain  à  l'introduction  des  bestiaux  en  le  clôturant,  autori- 
sant l'emploi  des  troupeaux  séparés  à  côté  ou  aux  lieu  et  place 
du  troupeau  commun.  Mais,  pour  le  surplus,  elle  s'en  réfère  aux 
usages  anciens  et  aux  règlements  de  police  générale  à  prendre 
par  les  maires  ou  les  préfets. 

63.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  toujours  réglementer 
l'exercice  de  la  vaine  pâture,  mais  à  la  condition  de  se  conformer 
à  la  loi  et  aux  usages  anciens  (L.  9  juill.  1889,  art.  11).  Ils  fixent 
notamment,  d'après  ces  usages,  les  dat'^s  d'ouverture  et  de  fer- 
meture de  la  vaine  pâture  sans  avoir  à  s'occuper,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1 .  ait.  22,  de  laisser 
un  délai  de  deux  jours  après  l'enlèvement  de  la  récolte  pour  fa- 
ciliter le  glanage  ou  grappillage.  Mais  il  leur  est  interdit  d'ag- 
graver d'une  façon  quelconque  la  charge  des  assujetti?.  —  Cass., 
14  nov.  1900,  Cotnm.  de  Montureux,  [D.  1901.1.325]  —  Besan- 
çon, 29  mars  1899,  Comm.  de  Montureux,  [D.  1901.1.325J  — 
V.  supra,  v°  Parcours  et  vaine  pâture,  n.  140  et  s. 

64.  —  6)  S'il  est,  semble-t-il,  un  principe  essentiel  de  notre 
législation,  c'est  celui  de  la  liberté  des  conventions  quant  à  la 
fixation  des  salaires  dans  un  louage  de  services.  Il  reçoit  cepen- 
dant une  profonde  atteinte  des  décrets  des  6  et  Kl  août  1899 
quand  de  telles  conventions  sont  conclues  pour  l'exécution  d'un 
marché  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  par  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes.  La  tendance  actuelle  de  l'Ad- 
ministration est  de  transformer  l'exécution  d'un  tel  marché  en 
l'exécution  d'un  véritable  service  public.  Ainsi  s'explique  qu'elle 
impose  à  l'entrepreneur  ou  au  fournisseur,  par  le  cahier  des 
charges,  l'obligation  :  1°  de  limiter  la  durée  du  travail  journalier 
des  ouvriers  à  la  durée  en  usage  pour  chaque  catégorie  dans  la 
ville  ou  la  région  ;  2"  de  leur  payer  un  salaire  normal  égal  pour 
chaque  profession  et,  dans  chaque   profession,  pour  chaque  ca- 

"-  rie  d'ouvriers,  aux  taux  en  usage  dans  la  ville  ou  la  région. 
Elle  aura  le  droit  de  surveiller  l'exécution  de  ces  clauses  par  son 
cocontractant  et  de  lui  demander  compte  de  toute  omission,  en 
recherchant  au  besoin  quels  sont  les  usages  du  pays  quant  au 
salaire  moyen  et  à  la  durée  du  travail. 

2°  De  l'influence  des  usages  locaux  l  répressive. 

65.  —  En  matière  pénale  plus  qu'en  toute  autre,  l'interpréta- 
tion de  la  loi  doit  être  restrictive.  Il  en  résulte  d'abord  qu'à  dé- 

aut  d'un  texte,  la  violation  d'un  usage,  si  ancien  fût-il,  n 
vrait  pas  constituer  une  infraction  faisant  encourir  une  peine. 
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Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  471,  §  15,  C.  peu.,  punit  seulement  les 
inlractions  aux  règlements  légalement  faits  et  que  les  usages  ne 
Boni  pas  assimilables  aux  règlements.  D'où,  en  cas  de  mécon- 
naissance dea  usages  locaux  dans  l'exercice  du  droit  de  vaine 
pâture,  là  où  il  est  maintenu,  quoique,  dans  la  matière,  l'auto- 
rité desdits  usages  soit  consacrée  par  la  loi  Y.  suprà,  n.  61  et 
s.),  le  juge  ne  pourrait  prononcer  une  peine  qu'en  y  voyant  le 
délit  rural  prévu  et  puni  par  le  tit.  2  du  Code  de  1701  modifié 
par  la  loi  du  23  juin  1898,  art.  15,  on  une  contravention  à  l'art. 
475  H)-,  C.  pén.  —  Cass.,  l"r  juin  1893,  Marie  Hénon,  [D.  96.1. 
dit];— 8  déc.  1900,  Charbault,  [D.  1901.1.231]—  Sic,  Watrin, 
n.  180. 

66.  —  De  même  et  à  l'inverse;  un  usage  ancien  ne  peut  excu- 
ser une  contravention  de  police.  —  Cass.,  6  sept.  1844.  Rivet, 
[D.  .5.4.549];  —  1"  août  1884,  Dantoine,  [S.  86.1.190.  p.  86.1. 
430,  D.  84.5.504]  —  V.  suprà,  v°  lléglement  de  police  ou  muni- 
Cipal,  n.  1286  et  s. 

<>7.  —  ...A  moins  qu'il  y  ait  un  texte  formel  en  ce  sens  comme 
l'art.  479,  §  12,  C.  pén.,  pour  l'enlèvement  de  terres  et  de  maté- 
riaux dans  les  lieux  appartenant  aux  communes. 

68.  —  Encore  laut-il  remarquer  que  la  formule  de  ce  texte 
laisse  le  caractère  de  contravention  à  un  tel  enlèvement  effectué 
sans  autorisation,  non  pas  dans  un  lieu  appartenant  à  la  com- 
mune, mais  dans  un  chemin  public.  —  V.  suprà,  vl!  Chemin  (en 
général),  n.  218  et  s.,  Délit  rural,  n.  164  et  s. 

69.  —  En  tout  cas  le  §  10  de  l'art.  479,  C.  pén.,  ne  conte- 
nant aucun  rappel  analogue  au  §  12,  l'usage  local  par  suite  du- 
quel, après  l'enlèvement  des  récoltes,  chacun  mène  son  trou- 
peau pâturer  sur  les  terres  de  la  commune,  sans  droit  de  vaine 
p:\ture  régulièrement  établi,  ne  constitue  pas  une  excuse  légale 
soustrayant  un  prévenu  à  l'application  de  la  peine  prévue  par  ce 
texte.  —  Cass.,   14  déc.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  393] 

70.  —  Mais  si  l'usage  ne  peut  fonder  une  excuse  pour  l'au- 
teur d'un  délit  caractérisé,  pas  plus  qu'une  règle  dont  la  viola- 
tion constitue  une  infraction  punissable,  il  peut  du  moins  servir 
à  consacrer  les  éléments  essentiels  d'une  infraction.  C'est  ce  qui 
a  été  bien  souvent  jugé  à  rencontre  des  boulangers.  Il  y  a,  de 
la  part  de  ceux-ci,  délit  de  tentative  de  tromperie  sur  la  quan- 
tité des  choses  livrées  dans  le  fait  d'exposer  en  vente  dans  leurs 
boutiques  des  pains  d'un  poids  inférieur  à  celui  que  leur  forme 
semblait  indiquer,  quand,  dans  la  commune,  l'usage  est  de  con- 
sidérer la  forme  des  pains  comme  indicative  de  leur  poids.  — 
Cass.,  24  juin  1858,  Armand,  [D.  58.5.40];  —  22  mars  1901, 
Bréard,  (S.  et  P.  1901.1.256,  D.  1902.1.526];  —  26  déc.  1901, 
Mombet-Poez,  [S.  et  P.  1902.1.108,  D.  1903.5.80]  —  Et  ils  ne  sau- 
raient prétendre  que  ledit  usage  a  été  abrogé  par  un  arrêté  mu- 
nicipal leur  prescrivant  de  faire  précéder  chaque  livraison  de  sa 
pesée  et  de  délivrer  à  l'acheteur  l'excédent  de  même  qualité.  Il 
n'y  a  rien,  dans  cette  obligation  spéciale,  d'incompatible  avec 
celle  de  ne  mettre  en  vente  que  des  pains  ayant  le  poids  indiqué 
par  leur  forme.  —  Cass.,  26  déc.  1901,  précité.  —  V.  suprà, 
vn  Boulangerie  {régime  du  commerce  de  la),  n.  132,  163,  167. 

3°  Rapports  entre  particuliers. 

71.  —  Dans  cette  sphère  la  force  obligatoire  des  usages  lo- 
caux est  aussi  étendue  nue  celle  de  la  loi,  du  moment  que  celle-ci 
y  renvoie  formellement  :  c'est  en  ell'et  comme  si  ces  règles  cou- 
lumières  avaient  été  formulées  par  le  législateur  lui-même  qui 
s'en  est  remisa  l'ensemble  des  citoyens  pour  le  soin  de  les  pré- 
ciser. Qu'il  s'agisse  donc  des  droits  d'un  usufruitier  sur  les  bois 

les  futaies  ou  les  arbres  épars,  des  rapports  de  voisinage 
ou  des  conventions  privées,  les  usages  locaux  serviront  très- 
régulièrement  à  interpréter  la  loi  si  elle  est  obscure,  à  la  com- 

,  à  suppléer  à  son  texte  insuffisant  sans  toutefois  pouvoir 
la  contredire, el  leur  observation  devra  être  assurée  commecelle 
de  la  loi  elle-même.  D'où  il  suit  que  si  le  juge  du  fait  a  reconnu 
l'existence  d'un  tel  usage,  la  violation  de  la  règle  qu'il  contient 
donne  ouverture  à  cassation.  Tel  est  sur  ce  point  l'avis  unanime 
de  la  doctrine  et  à  l'exception  d'un  arrêt  dont  le,  texte,  par  sa 
généralité,  semble  contraire  dans  une  espèce  d'ailleurs  où  l'exis- 
n'était  pas  reconnue  ÎCass.,  3  juill.  1844,  Fil- 
hon,   S.  44.1.667,  P.  44.2.223),   la  jurisprudence    se   pr- 

ment  en  ce  sens.  —  V.  suprà,  v  Cassation  (mat.  civ.). 
n.  2909  et  s. 

72.  —  .A.  La  loi  s'en  remet  parfois  nettement  et  absolument 
à  l'usage  pour  préciser,  sur  certains  points  au  moins,   les  rap- 


ports résultant  entre  particuliers  soit  de  leurs  droits  respectifs 
sur  le  même  objet,  que  ces  droits  soient  concommittants  ou  suc- 
cessifs, soit  de  la  contiguïté  entre  leurs  héritages,  soit  de  cer- 
taines servitudes  naturelles  ou  légales. 

73.  —  1°  Ce  seront  notamment  les  usages  locaux  qui  préci- 
seront les  droits  d'un  usufruitier  sur  des  bois  taillis,  des  fu- 
taies, ou  des  arbres  épars.  Ils  constituent  certainement  en  ce 
cas  |h  complément  voulu  par  le  législateur  des  art.  590,  591, 
593,  C.  civ.  —  Y.  infrà.  v°  Usufruit. 

74.  —  En  matière  de  vente,  le  délai  pour  intenter  l'action  ré- 
sultant des  vices  rédhibitoires  n'est  fixé  ni  par  la  loi  ni  par  la 
convention  des  parties,  sauf,  en  ce  qui  concerne  la  loi,  relative- 
ment aux  ventes  d'animaux  domestiques  (V.  infrà,  v°  Vices 
rédhibitoires).  D'une  façon  générale,  l'art.  1648  pose  en  principe 
que  ce  délai  sera  bref  et  décide  que  l'usage  en  déterminera  la 
durée.  Le  texte  donne  force  obligatoire  absolue  sur  ce  point 
aux  usages  locaux.  Il  semble  donc  que,  s'il  y  a  un  usage  local 
certain,  l'action  doit  être  réputée  non  recevable  qui  est  intentée 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par  ledit  usage,  sans  que  les 
tribunaux  aient  le  droit  de  proroger  ce  délai  d'après  les  circon- 
stances :  c'est  le  seul  moyen  de  donner  aux  parties  une  certitude 
complète  sur  l'étendue  de  leurs  droits.  —  Troplong,  t.  4,  n.  585  ; 
Duvergier,  t.  ),  n.  304  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  355  bis,  note  25; 
Laurent,  t.  24,  n.  300;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.467.  —  Centra, 
Paris,  4  août  1834,  Bouchot,  [S.  36.2.355,  P.  chr.]  — Aix,  8  nov. 
1864,  Servel,  [S.  63.2.41,  P.  65.231]  —  V.  infrà,  v°  Vente. 

75.  —  L'art.  1777  s'exprime  de  la  même  façon  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  fermiers  entrant  et  sortant  sur  les  terrains 
à  eux  loués  successivement.  Il  pose  simplement  un  principe  et 
renvoie  formellement  pour  l'application  aux  usages  locaux.  La 
variété  de  ces  usages  est  extrême  et  c'est  chose  toute  naturelle 
(V.  Vaudoré,  Dict.  du  dr.  civ.,  v°  Fermier  entrant  et  fermier  sor- 
tant). Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ces  usages  doivent  nécessai- 
rement être  suivis  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences 
défavorables  pour,  l'un  ou  l'autre  fermier.  Soit  donc  un  usage 
bien  établi  autorisant  les  fermiers  entrant  à  Pâques  «  à  façon- 
ner les  jachères  et  à  les  préparer  à  recevoir  un  ensemencement 
en  blés  d'hiver  »,  ces  fermiers  peuvent  lever  de  suite  les  guérets 
et  semer  des  plantes  fourragères  aussitôt  après  le  labour  effectué, 
de  façon  à  faire  rendre  aux  terres  toute  l'utilité  dont  elles  sont 
susceptibles.  Peu  importe  que  de  ce  fait  devienne  illusoire  le 
droit  des  fermiers  sortants  de  faire  pâturer  les  troupeaux  sur 
les  terres  non  ensemencées.  —  Cass.,  12  juin  1903,  Gibon,  [D. 
1903.1.411]  —  V.  suprà,  v°  Bail  à  ferme,  n.  57"  et  s. 

76.  —  2°  Certaines  obligations  résultent  pour  les  propriétai- 
res du  fait  du  voisinage  de  terrains  appartenant  à  autrui,  el, 
l'étendue  en  sera  fixée  par  l'usage.  Ainsi  dans  les  villes  el  fau- 
bourgs, c'est,  à  défaut  de  règlements  administratifs,  les  usages 
«  constants  et  reconnus  »  qui  fixent  la  hauteur  des  clôtures  sé- 
paratives.  L'art.  663,  C.  civ.,  ne  pose  une  règle  qu'à  défaut 
d'usages  et  de  règlements.  —  V.  suprà,  v°  Clôture,  n.  103 
et  s. 

77.  —  Nous  trouvons  une  disposition  absolument  semblable 
dans  l'art.  671,  C.  civ.,  avant  comme  après  sa  modification  par 
la  loi  du  20  août  1881.  Qu'il  s'agisse  d'arbres  ayant  crû  sponta- 
nément ou  d'arbres  planiés  ou  semés  par  un  propriétaire,  leur  . 
distance  minima  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  est 
avant  tout  déterminée  par  les  règlements  locaux  ou  les  usages 
constants  et  reconnus.  —  V.  suprà,  v°  Arbres,  n.  83  et  s. 

78.  —  Et  les  règlements  ou  usages  locaux  préciseront 
également  la  dislance  à  observer  ou  les  précautions  à  prendre 
pour  placer  près  d'un  mur  mitoyen  certains  ouvrages  de  nature 
à  lui  nuire.  Telle  est  la  règle  prescrite  par  l'art.  674,  C.  civ.  — 
V.  suprà.  v'"  Fosses  d'aisances,  n.  34  et  s.,  Mitoyenneté,  n.  393 
el  s.  —  Mais  en  principe,  un  usage  local  est  insulfisant  pour 
grever  la  propriété  d'une  servitude  quelconque.  —  V.  suprà, 
v°  Servitudes,  n.  581  et  s. 

79.  —  3°  En  parlant  des  règlements  relatifs  aux  petits  cours 
d'eau,  nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n.  40)  qu'ils  devraient  tenir 
compte  des  usages  établis.  La  question  peut  se  poser  en  dehors 
de  toute  intervention  de  l'autorité  administrative,  entre  simples 
particuliers  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flotta- 
ble soumettant  aux  tribunaux  une  contestation  quant  à  l'u 

de  l'eau.  Pour  la  décision  à  rendre,  les  tribunaux  devront  tenir 
compte  tant  des  règlements  que  des  usages  (C.  civ.,  art.  645). 
—  V.  suprà,  v"  Eaux,  n.  258  et  s. 

80.  —  De    même,   les    usages   locaux   peuvent  avoir  établi 
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comme  charge  dp  la  propriété  rurale,  le  glanage  et  le  grappillage, 
c'est-à-dire  le  droit,  pour  les  pauvres  de  la  commune,  soit  de 
ramasser  dans  les  champs  Ips  épis  abandonnés  lors  de  l'enlève- 
ment de  la  récolte  de  blé,  soit  de  s'approprier  dans  les  mêmes 
conditions  certains  fruits,  tels  que  raisins,  pommes,  prunes, 
noix,  etc.  Sauf  à  ne  pouvoir  s'exercer  que  de  jour,  après  enlè- 
vement complet  des  récolles  et  à  demeurer  interdit  dans  tout  enclos 
(L.  21  juin  1898,  art.  75),  le  glanage  et  le  grappillage,  institués 
par  une  ordonnance  de  saint  Louis,  sont  encore  licites  et  s'im- 
posent aux  particuliers,  comme  du  rpste  aux  autorités  munici- 
pales, à  la  condition  d'être  fondés  sur  la  coutume  locale  et  de 
s'exercer  conformément  à  ses  prescriptions  Les  usages  en  la 
manière  se  résument  d'ailleurs  ainsi  :  1°  le  glanage  ne  s'opère 
qu'à  la  main;  2°  le  grappillage  dps  pommes  et  des  noix  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  les  fruits  tombés  et  sans  qu'il  soit  louché  à 
l'arhre  avec  n'importe  quel  instrument.  — V.  suprà,  v"  Glanage, 
n.  H  et  s. 

81.  —  Nous  rappelons  que  là  où  la  vaine  pâture  est  main- 
tenue, l'existence  du  glanage  etdu  grappillage  consacrée  par  les 
usages  locaux  n'empêche  plus,  depuis  les  lois  des  9  juill.  1889  et 
22  juin  1890,  les  conseils  municipaux  d'ouvrir  la  période  d'exer- 
cice de  la  vaine  pâture  immédiatement  après  l'enlèvement  des 
récoltes.  —  V.  suprà,  n.  63. 

82.  —  B.  C'est  surtout  dans  la  matière  des  conventions,  alors 
qu'd  s'agit  d'interpréter  la  volonté  commune  des  contractants 
pour  en  faire  une  sage  et  pratique  application,  que  le  rôle  dps 
usages  locaux  devient  important.  C'est  l'hypothèse  visée  par  les 
art.  1135,  1)59,  1160  en  général,  et  par  les  art.  1736,  1738,1745, 
1748,  1753,  1754,  1757  à  1759,  1762,  1780  en  matière  de  louage. 
L'usage,  en  parpil  cas,  servira  à  donner  le  véritable  sens  d'une 
convention  obscure  ou  ambiguë.  Il  suppléera  ainsi  aux  clausps 
non  écrites  et  en  cela  sera  conforme  à  la  volonté  des  parties  qui 
sont  présumées  s'y  être  implicitement  référées.  Inutile  de  faire 
observer  d'ailleurs  qu'il  ne  saurait  se  mettre  en  contradiction 
avec  un  texte  légal  impératif  (V.  suprà,  n.  8)  ou  une  conven- 
tion contraire  formelle.  «  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  ».  Cette 
règle  de  l'art.  1159,  C.  civ.,  applicable  aussi  bien  en  cas  d'obscu- 
rité qu'en  cas  d'ambiguïté,  était  dé|à  écrite  dans  le  droit  romain 
et  affirmée  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  Oblig.,  n.  94;  Merlin, 
Bép.,  v°  Usages,  §  2,  n.  1).  C'est  une  règle  de  bon  sens,  sauf  à 
faire  remarquer  que,  dans  l'hypothèse  où  le  contrat  doit  être 
exécuté  ailleurs  que  là  où  il  a  été  passé,  au  cas  où  les  usages  ne 
seraient  pas  les  mêmes  en  l'un  et  l'autre  lieux,  on  devrait  s'en 
référer  aux  usages  du  pays  où  la  convention  sera  exécutée  car, 
très  vraisemblablement,  c'est  à  ceux-ci  que  les  parties  ont  songé. 
—  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1159,  n.  2;  Demolombe,  t.  25, 
n.  17. 

83. —  Dans  le  silence  des  contrats,  les  parties  sont  donc  ré- 
putées s'en  être  référées  aux  usages  locaux  qui  suppléeront 
ainsi  aux  lacunes  du  texte.  Ainsi  pour  une  vente  taite  au  compte, 
au  poids  ou  à  la  mesure,  l'usage  du  lieu  où  elle  est  faite  préci- 
sera, à  défaut  de  clause  expresse,  les  conditions  dans  lesquelles 
le  compte,  le  mesurage  ou  le  pesage  (par  la  bascule  publique, 
par  exemple),  s'exécutera  pour  être  opposable  à  l'acheteur.  — 
Cass.,  22  janv.  1868,  Durand,  (S.  68.1.115,  D.  68.1.166]  —  Sic, 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  35. 

84.  —  L'usage  déterminera  aussi  et  les  obligations  accessoi- 
res pouvant  résulter  du  contrat  pour  le  vendeur,  et  la  mise  des 
frais  à  la  charge  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  ce  qui  con- 
cerne le  pesage  et  le  mesurage.  —  Troplong,  t.  1,  n.  288;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  260;  Aubrv  et  Bau,  t.  4,  5  354,  note  11;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  241. 

85.  —  Pour  une  vente  à  dégustation,  l'usage  local  indiquera 
également,  à  défaut  de  convention,  le  lieu  où  devra  avoir  lieu  la 
dégustation.  —  Laurent,  t.  24,  n.  167;  Guillouard,  t.  1,  n.  214. 

80.  —  De  même,  l'usage  dans  le  silence  de  la  convention, 
déterminera  le  délai  dans  lequel  l'acheteur  devra  payer  son  prix 
comme  aussi  le  délai  dans  lequel  il  devra  prendre  livraison  des 
denrées  et  elîets  mobiliers  par  lui  acquis.  —  Bordeaux,  8  déc. 
1853,  Dupont,  [S.  54.2.304,  P.  53.2.379,  D.  55.5  468]  —Laurent, 
t.  24,  n.  309;  Guillouard,  t.  2,  n.  629. 

87.  —  El  ce  délai,  ainsi  fixé  par  l'usage,  l'est  en  réalité  par 
une  convention  toute  aussi  énergique  dans  ses  effets  qu'une 
convention  expresse.  D'où  il  y  faut  voir  le  terme  convenu  dont 
parle  l'art.  1657,  C.  civ.,  passé  lequel  sans  retiremenl  la  vente 
est  résolue  de  plein  droit.  —  Dijon,  H   févr.  1870,  Bigaud,  [D. 


72.2.193]  — Laurent,  t.  24,  n.  315;  Guillouard,  t.  2,  n.  633.  — 
V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  vis  Vente,  Vente  de  marchandises. 
8S.  —  En  matière  de  louage,  par  exemple  de  bail  à  lover, 
Ips  usages  locaux  seront,  avec  la  destination  de  la  chose  avant 
l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  les  meilleurs  indices  pour 
discerner  l'intention  des  parties  quant  à  la  destination  assignée 
à  l'immeuble.  —  Agnel  et  Carré,  C.  manuel  des  propriétaires  et 
locataire?,  n.  302.  —  Ainsi,  à  Paris,  d'après  un  usage,  tradition- 
nel et  constant,  le  travail  de,  ressemelage  et  de  réparation  des 
chaussures  est  l'accessoire,  du  commerce  de  marchand  de  vins 
et  charbons  au  détail.  Par  suite,  lorsqu'un  bail  consenti  au  lo- 
cataire d'une  boutique  de  marchand  de  charbons  l'autorise,  par 
une  clause  spéciale,  à  ajouter  à  son  commerce  «  quelques  arii- 
cles,  tels  que  vins,  etc.  »,  le  locataire  sous-loue  valablement  une 
portion  de  ladite  boutique  a  un  savetier,  alors  surtout  qu'il  l'in- 
stalle dans  une  échoppe  de  savetier  préexistante  à.  son  entrée 
à  l'intérieur  des  lieux  loués. —  Trib.  Seine,  19  janv.  1900,  Harel 
[D.  1900.2.192] 

89.  —  Le  délai  pour  donner  congé  est  également  déterminé 
par  Ips  usages  locaux  (art.  1759,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  v°  Bail 
(en  général),  n.  2092  et  s. 

90.  —  De  même  en  matière  de  bail  à  loyer  ou  à  ferme  et  de 
louage  de  services.  A  Paris,  par  exemple,  dans  tous  les  immeu- 
bles où  il  y  a  deux  escaliers  pour  chaque  appartement,  l'usage, 
basé  sur  un  accord  tacite  entre  propriétaires  et  locataires,  est  que 
les  gens  de  service  et  fournisseurs  doivent  se  servir  exclusive- 
ment de  l'escalier  à  eux  réservé.  Le  tribunal  de.  la  Seine  a  étendu 
cette  règle  aux  déménageurs,  le  grand  escalier  ne  devant  servir 
que  pour  l'enlèvement  des  meubles  qui  à  raison  de  leur  fragilité 
ou  de  l'exagération  de  leurs  dimensions  ne  pourraient  sans  diffi- 
culté être  emportés  par  l'autre.  Peu  importe,  a-t-il  dit,  que  l'em- 
ménagement ait  eu  lieu  par  le  grand  escalier;  le  propriétaire 
peut  faire  observer  l'usage  pour  le  déménagement.  —  Trib. 
Seine,  27  mars  1900,  Boncompagne,  [D.  1904.1. 135] 

91.  —  Quand  un  bail  à  colonage  partiaire  est  continué  par  ta- 
cite reconduction  et  que  la  convention  primitive  est  muette  sur 
la  durée  du  nouveau  bail,  c'est  par  l'usage  des  lieux  que  sera 
réglée  cette  durée.  Spécialement,  un  arrêt  déclare  valablement 
que  ledit  bail  durera  une  année  seulement  puisque  tel  est  l'usage 
connu  des  parties  qui  s'y  sont  soumises  implicitement,  et  non 
par  trois  ans  nonobstant  i'assole.mpnt  triennal  usité  dans  la  pro- 
priété  exploitée.  —  Cass.,  21  oct.  1889,  Marchand,  [S.  89.1.453, 
P.  89.1.1145,  D.  90.1.124] 

92.  —  L'art.  15,  L.  9  juill.  1889,  applique  expressément  la 
même  règle  pour  la  durée  du  louage  de  services  à  l'égard  des 
domestiques  et  ouvriers  ruraux.  Cette  durée  est  réglée  suivant 
l'usage  des  lieux,  sauf  preuve  d'une  convention  contraire. 

93.  —  Comme  les  usages  locaux  ne  représentent  que  la  vo- 
lonté présumée,  des  parties,  il  est  évident  qu'une  convention  ex- 
presse devra  toujours  prévaloir  sur  lesdits  usages.  Par  exemple, 
quels  que  soient  les  usages  de  la  localité  concernant  les  époqups 
et  Ips  heures  en  matière  de  congés  à  donner,  soit  par  le  patron, 
soit  par  les  ouvriers,  dans  un  louage  de  services,  ce  ne.  sont  pas 
là  règles  d'ordre  public  auxquelles  on  ne  puisse  déroger,  et  un 
contrat  sera  valable  qui  accordera  aux  deux  parties  le  droit  de 
donner  congé  immédiat  à  toute  heure  du  jour;  le  patron  sera 
donc  libre  de  renvoyer  un  ouvrier  dans  ces  conditions.  —  Cass., 
11  mai  1886,  Hassef,  [S.  86.1.416,  P.  86.1.1018,  D.  87.1.30]  — 
V.  Trib.  Marseille,  H  mars  1904,  Hugon,  [.L  La  Loi,  17  mars]  — 
Trib.  paix  Paris,  2  juin  1904,  Ponge,  [J.  La  Loi,  8  juin] 

94.  —  Encore  faudra-t-il  que  l'intention  des  contractants 
soit  bien  manifestée  d'aller  à  ['encontre  des  usages  consacrés. 
Ainsi  presque  tous  les  baux  à  loyer  de  Paris  et  de  la  banlieue 
portent  que  les  loyers  seront  payables  le  1er  jour  de  chaque 
trimestre;  mais,  d'après  l'usage,  ils  ne  le  sont  en  réalité  que  le 
15  du  mois.  Par  suite,  si  les  parties  n'ont  pas  formellement  répu- 
dié  cptte  pratique  coutumière,  le  texte,  précité  ne  suffira  pas  à  l'é- 
carter, et,  jusqu'au  16,  le  bailleur  ne.  pourra  recourir  à  des 
conservatoires  pour  défaut  de  paiement.  —  Paris,  10  nov.  1896, 
Veuve  Guizelin,  [S.  et  P.  9S. 2.249,  D.  97.2.188];  —  9  mars 
1899,  Epoux  M...,  [D.  1900.2.441]  —  Trib.  Seine,  20  janv.  IS47, 
[J.  l.r  Droit,  21  janv.  1847];  —  3  févr.    1847,    [Gaz.   des  Trib., 

.  1847];  -  13  nov.  1895,  Genty,  [S.el  I'.  98.8.249,  D.  97. 
2.182];  —  Il  févr.  1896,  Graux,  [lbid.]  —  Sic,  Deglas,  Guide 
des  propriétaires,  n.  389  et  s. 

95.  —  Parfois  même  l'application  des  usages  locaux  entraî- 
nera une  dérogation  apparente,  mais  d'ailleurs  uniquement  appa- 
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rente,  au  texte  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi  quand  ce  texte  est  simple- 
ment interprétatif  de  la  volonté  des  parties  et  qu'il  peut  y  être 
ne  pur  l'expression  d'une  volonté  contraire  réglementant 
autrement  les  effets  du  contrat.  Cette  manifestation  de  volonté 
peut  être  aussi  bien  tacite  qu'expresse,  et  se  déduira  valable- 
ment des  usages  universellement  suivis  dans  la  contrée  où  est 
passé  le  coudai. 

96.  —  En  matière  de  vente,  par  exemple,  l'art.  1590,  C.  civ., 
voit  dans  la  dation  d'arrhes  un  moyen  pour  chaque  partie  de  ré- 
soudre le  contrat,  une  faculté  de  délit  stipulée.  Mais  les  parties 
pi  ii vent  l'avoir  considérée  comme  la  remise  d'un  acompte  ou 
d'un  denier  à  Dieu  constatant  la  formation  du  contrat  et  cette 
volonté  peut  se  déduire  des  usages  du  pa\  s  où  la  vente  est  faite. 

—  Colmar,  15  janv.  1813,  Hummel,  S.  ohr.]  —  Dijon,  15  janv. 
184'i,  Maréchal,  [S.  46.2.163,  D. 45.2.109]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  141  et  s.;  ltuvergier,  Encycl.  du  droit,  vls  Arrhes,  n.  5,  et 
Vente,  n.  135  et  s.;  Larombière,  Oblig.,  t.  2,  sur  l'art.  1183, 
n.  24;ColmetdeSanterre,  t.  7,  n.  11  fcis-III;  Laurent,  t.  24,  n.27; 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.21;  Demolombe,  t.  25,  n.  19  bis. 

97.  —  De  même,  si  en  principe  dans  la  vente  d'un  corps  cer- 
tain dont  la  livraison  est  retardée  (dans  l'espèce,  un  poulain  li- 
vrable au  sevrage)  les  risques  de  la  chose  vendue  bien  que  non 
livrée  encore  et  payée  passent  de  droit  et  immédiatement  à 
l'acheteur  en  même  temps  que  la  propriété,  il  en  sera  autrement 
si  un  usage  bien  établi  consacre  dans  la  contrée  une  solution 
contraire.  Sauf  preuve  contraire  à  fournir,  les  parties  seront  ré- 
putées avoir  réglé  leur  convention  d'après  les  usages  courants. 

—  Caen,  7  janv.  11)01,  Lecoispellier,  [D.  1903.2.111]  —  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Bordeaux,  23  mai  1894,  Durand-Dassier, 
[S.  et  P.  95.2.142,  D.  95.2.76] 

98.  —  On  s'est  demandé  si  l'usage  local  pouvait  fixer  à  l'ache- 
teur, pour  le  paiement  de  son  prix  une  époque  diflérente  de  celle 
déterminée  par  l'art.  1651,  C.  civ.,  trente  jours  par  exemple  après 
livraison  pour  des  sacs  de  blé,  en  dehors  de  toute  convention 
expresse  sur  ce  point.  La  question  a  été  controversée,  On  la  ré- 
sout par  la  négative  dans  un  premier  système.  L'usage  ne  sau- 
rait déroger  à  une  règle  précise  de  la  loi.  —  Trib.  Seine,  5  févr. 
1859,  Courvoisier,  [S.  «9.2.56,  P.  69.234,  ad  notant,  D.  68.3.90]; 

—  29  mai  1878,  \Hev.  Kot.,  1878,  p.  6951;  —  4  juin  1888,  [Fr. 
jud.,  1888,p  .  313] 

99.  —  Mais  l'affirmative  est  plus  généralement  adoptée.  Il 
s'agit  dans  l'art.  1651  d'un  texte  interprétatif  de  volonté.  La  rè 
gle  qu'il  pose  serait  très-valablement  écartée  par  une  convention 
contraire  expresse;  elle  peut  l'être  également  par  un  accord 
tacite  que  fait  présumer  l'usage  courant  du  pays.  —  Cass., 
22  lévr.  1875,  Gauthrm,  fS.  76.1.72,  P.  76.152,  D.  75.1.471]  — 
Trib.  Seine,  13  mars  1858,  [J.  des  huissiers,  58.167];  —  7  juill. 
1864,  [J.  Le  Droit,  31  août  1864];  —  31  mars  1868,  Roussel, 
[S.  69.2.56,  P.  69.2.34  D.  68.3.96J  ;  —  8  oct.  1869,  Foucon,  [S. 
70.2.333,  P.  70.1200,  D.  70.3.87J  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  686  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  546. 

ÎOO.  —  En  tout  cas  l'usage  fixera  comment  sera  appliquée 
la  règle  de  l'art.  1651,  quand  la  livraison  est  opérée  par  portions 
successives.  —  Laurent,  t.  24,  n.  319;  Guillouard,  t.  2,  n.  548. 

S  2.  Force  obligatoire  des  usages  locaux  non  contraires  à  la  loi 
mais  non  visés  par  elle. 

101.  —  Ces  questions  ne  sont  pas  réglées  directement,  ni 
même  indirectement,  par  le  législateur.  S'il  s'élève  une  contes- 
tation entre  particuliers  sur-  ces  points,  la  justice  sera  saisie  et 
les  juges  devront  statuer,  même  dans  le  silence  de  la  loi  : 
l'art.  4,  C.  civ.,  leur  en  fait  une  obligation  étroite  dans  tous  les 
cas.  Dans  le  pays,  il  y  a  une  pratique  coutumière  qui  résout  la 
difficulté  :  en  admettant  que  la  solution  du  litige  ne  se  rencontre 
dans  aucun  texte  législatif,  cette  pratique  pourra-t-elle  être  in- 
voquée en  justice  et  quelle  en  sera  la  force  devant  les  juges? 
Pour  concrétiser  par  nn  exemple,  supposons  un  fermier  ayant 
de  nombreux  enfants,  tous  majeurs,  dont  les  uns  restent  avec  lui 
sur  la  ferme  et  ne  reçoivent  aucun  gage,  tandis  que  les  autres 
ont  loué  leurs  services  ailleurs  ou  pris  une  autre  ferme  :  le  père 
venant  à  mourir,  sa  succession  devra-t-elle  se  partager  également 
entre  tous  les  enfants  ou,  au  contraire,  ceux  qui,  par  leur  tra- 
vail non  rémunéré,  ont  contribué  à  l'augmentation  de  sa  fortune 
n'ont-ils  pas  quelques  droits  de  préférence  sur  ses  biens  par  rap- 
port à  leurs  'nies  i  i  sœurs  qui  ont  travaillé  au  dehors  et  ont  été 
payés  personnellement ?  Cette  situation,  fréquente  en  certaines 


contrées,  a  fait  naître  l'usage  d'attribuer  avant  tout  partage  une 
indemnité  égale  en  principe  à  cinq  années  de  gages  au  taux  cou- 
rant et  moyen  du  pays.  Si  l'application  de  cet  usage  est  contes- 
tée, le  juge  pourra-t-il  ou  même  devra-t-il  en  tenir  compte? 

102. —  En  droit  romain,  la  réponse  affirmative  n'eût  pas  été 
douteuse  :  «  Inveterata  consuetudo  pro  le  g  e  non  immerito  custo- 
tiitur  »  (L.  32,  n.  1,  D.  de  Legibus,  I,  3).  Et  il  en  était  de  même 
dans  l'ancien  droit  (V.  Merlin,  Hép.,  v°  Usage,  §  2,  n.  3).  Mais 
en  esl-il  de  même  sous  l'empire  de  notre  Constitution  actuelle? 
Il  semble  bien  que  la  Constitution  de  1875  réserve  exclusivement 
au  pouvoir  législatif  le  droit  de  faire  la  loi  et  le  refuse  par  là 
même  à  la  communauté  des  citoyens,  soit  sous  forme  de  décla- 
ration expresse  et  formelle,  soit  par  l'observation  continue  de 
certains  usages.  La  nation  est  réputée  de  par  la  Constitution 
avoir  délégué  aux  Chambres  le  pouvoir  de  légiférer  et  s'en  être 
ipso  facto  complètement  dessaisie.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  20. 

103.  —  Dès  lors,  la  réponse  s'impose.  Les  usages  qui,  sans 
être  contraires  à  la  loi,  ne  sont  pas  consacrés  par  elle,  ne  sau- 
raient, au  moins  dans  les  matières  visées  par  le  Code  civil,  être 
tenus  pour  obligatoires  et  s'imposer  aux  juges.  Dans  toutes 
ces  matières  l'effet  abrogatif  de  la  loi  du  30  vent,  an  XII, 
art.  7,  se  fait  sentir.  Toutefois  ils  peuvent  avoir  en  justice  une 
valeur  d'autorité  morale.  Si  la  violation  d'un  tel  usage,  si  ancien 
soit-il,  ne  donne  évidemment  pas  ouverture  à  cassation  (V.  su- 
pra, v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2909  et  s.),  il  n'est  nullement 
défendu  aux  tribunaux  d'en  tenir  compte  en  tant  qu'élément 
d'interprétation  de  la  loi  ou  de  la  volonté  des  parties.  —  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  23,  p.  43;  Fuzier-Her- 
man.sur  l'art.  1,  n.  119;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  1,  n.  20.  —  En  fait  ils  y  seront  amenés  fatalement  par 
l'obligation  où  ils  sont  de  trancher  toute  question  à  eux  soumise 
et  l'usage  constituera  le  plus  souvent  la  base  de  la  décision 
d'équité  qu'ils  rendront. 

104.  —  Du  reste,  les  usages  appartenant  à  la  catégorie  dont 
nous  nous  occupons,  peuvent  se  référer  à  des  matières  non  en- 
globées dans  les  règles  du  Code  civil,  et  dès  lors,  s'ils  sont  an- 
ciens, n'ont  pas  été  atteints  par  l'abrogation  delà  loi  du  30  vent, 
an  XII.  11  semble  qu'ils  doivent  alors  avoir  conservé  leur  force 
obligatoire  si,  d'aileurs  anciens,  ils  ont  continué  à  être  l'objet 
d'une  application  constante  et  générale  jusqu'au  jour  où  la  vali- 
dité en  est  contestée,  pour  peu  qu'ils  ne  soient  en  contradiction 
avec  aucune  loi  postérieure.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  23,  note  6; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.   1,  n.  22. 

105.  —  Néanmoins,  même  en  ce  cas,  l'opinion  générale  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  ne  voit  pas  dans  leur  violation  un 
cas  d'ouverture  à  cassatiou  — V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2909  et  s.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  85; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  23. 

USANGE.  —  V.  Acceptation  de  lettre  de  change.  —  Billet  a 
ordre.  —  Lettre  de  change. 

USINES  ET  MANUFACTURES.  —  V.  Assurances  con- 
tre les  accidents.  —  Enfants.  —  Louage  d'ouvragé,  de  ser- 
vices et  d'industrie.  —  Manufactures.  —  Ouvrier.  —  Res- 
ponsabilité civile. 
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C.  civ.,  art.  519,  531. 

Ord.  d'août  1669  {sur  les  eaux  et  forêts);  —  Edit  d'avril  1683 
(relatif  aux  droits  de  propriété  et  autres  droits  sur  les  rivières 
navigables':  ;  —  Décr.  28  sept.-6  oct.  1791  (Code  rural);  —  Décr. 
30  mars  1852  (sur  la  décentralisation  administrative);  —  Décr. 
10  oct.  1859  (relatif  aux  établissements  situés  sur  la  Seine);  — 
Décr.  10  avr.  1861  [qui  modifie  celui  du  25  mars  I SS2  sur  la 
décentralisation  administrative);  —  Décr.  25  mars  1863  (relatif 
au  recouvrement  des  fermages  de  la  pèche  et  de  la  chasse  sur  les 
cours  d'eau,  des  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  et  </es 
redevances  pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usines)  ;  —  Av. 
Cons.  d'Kt.,  22  déc.  1874  (relatif  à  l'instiuction  des  demandes 
de  prise  d'eau  sur  les  canaux  et  cours  d'eau  du  domaine  public); 
—  Modèle  de  règlement,  18  juin  187S  (cours  d'eau  navigables); 
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—  Modèle  de  règlement,  26  déc.  1884  (cours  d'eau  non  naviga- 
bles); —  L.  9  avr.  1898  (sur  le  régime  des  eaux);  —  L.  26  déc. 
1901  (portant  :  1°  ouverture  sur  l'exercice  1902  de  crédits  pro- 
visoires applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  IU02; 
2"  autorisation  de  percevoir  pendant  les  mêmes  mois  les  impôts 
et  revenus  publics),  art.  4. 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  L'expression  d'usine  s'applique  à  tout  établissement  où 
un  travail  industriel  s'effectue  au  moyen  de  mécaniques  ou  ma- 
chines mues  par  une  force  motrice  naturelle  ou  artificielle,  telle 
que  l'eau,  le  vent,  la  vapeur  ou  l'électricité.  Bien  qu'existant 
dans  la  langue  française  depuis  le  xiu"  siècle,  l'expiession  est 
très-peu  employée  dans  l'ancien  droit,  qui  ne  connaît  guère  que 
les  moulins  :  elle  désigne  surtout  les  établissements  perfectionnés 
dus  à  l'expansion  de  l'industrie  moderne. 

2.  —  Les  premiers  moulins  de  l'antiquité  furent  à  bras  et  à 
manège,  mis  en  action  par  la  main-d'œuvre  servile,  et  affectés 
uniquement  à  l'écrasement  du  grain.  C'est  à  l'époque  d'Auguste, 
c'est-à-dire  au  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  qu'apparais- 
sent les  moulins  à  eau,  dont  font  mention  quelques  textes  de 
Columelle,  de  Vilruve  et  de  Pline  le  naturaliste.  A  la  fin  de  l'em- 
pire romain,  l'usage  de  ces  moulins  parait  généralisé.  On  en  voit 
au  v"  siècle  établis  sur  le  Tibre,  et  certains  ont  le  caractère  pu- 
blic. Mais  l'application  se  restreint  aux  moulins  à  blé  ou  à 
huile,  et  il  en  est  ainsi  pendant  des  siècles  après  l'invention  des 
roues  hydrauliques.  Le  Moyen  âge  est  peu  manufacturier,  et  du 
vif  au  xive  siècle,  c'est  à  peine  si  une  période  de  deux  cents  ans 
voit  appliquer  le  moteur  à  un  usage  nouveau. 

3.  —  Au  xi"  siècle,  les  moulins  hydrauliques  ont  à  lutter 
contre  la  concurrence  des  moulins  a  vent,  dont  l'idée  est  rap- 
portée d'Orient  par  les  croisés  :  après  avoir  été  l'objet  d'une  fa- 
veur passagère,  les  moulins  à  vent  finirent  par  être  relégués 
dans  les  lieux  où  le  manque  d'eau  empêchait  d'en  établir  d'au- 
tres. —  Nadault  de  Buffon,  t.  t.  p.  1  et  s. 

4.  —  A  partir  du  xvte  siècle,  le  développement  de  la  richesse 
et  de  la  sécurité  publiques  amène  un  développement  parallèle 
de  l'industrie,  qui  doit  pourvoir  à  la  satisfaction  de  besoins 
nouveaux.  Les  moulins  ne  se  bornent  plus  à  écraser  le  blé  ou 
l'olive,  ils  servent  à  laver  des  minerais;  à  fondre,  étirer,  laminer 
des  métaux:  à  broyer  le  plâtre,  la  brique,  les  matières  coloran- 
tes ou  médicinales;  à  filer  la  soie,  le  lin,  le  coton  et  la  laine;  à 
fouler  des  étoffes,  des  écorces,  des  pelleteries;  à  scier  le  bois  et 
la  pierre;  à  polir  et  façonner  le  marbre;  à  fabriquer  des  tissus. 
A  la  fin  du  xviie  siècle,  et  après  l'impulsion  donnée  à  l'industrie 
par  Colbert,  tous  les  cours  d'eau  du  Nord  de  la  France  sont 
couverts  d'établissements  hydrauliques. 

5.  —  Le  premier  document  législatif  concernant  les  moulins 
est  un  texte  du  Code  théodosien  (liv.  I,  tit.  I),  et  portant  inter- 
diction aux  particuliers  de  détourner  le  cours  des  eaux  qui  ser- 
vent à  mettre  en  mouvement  les  moulins  publics.  Le  droit  romain 
ne  contient  pas  d'autre  disposition  importante,  ce  qui  parait  bien 
démontrer  que  le  développement  de  l'industrie  hydraulique  était 
demeuré  rudimentaire  et  n'avait  pas  soulevé  dans  la  pratique 
des  difficultés  susceptibles  d'attirer  l'attention  du  législateur. 

6.  —  On  cite  généralement  encore,  comme  un  des  plus  an- 
ciens documents  relatifs  aux  moulins,  un  capitulaire  de  Dago- 
berl  632).  «  St  quis  mulinum  aut  i/ualemcumque  elausuram 
in  aqun  facere  voluerit,  sic  faciat  ut  nemini  noceat.  Si  ambse 
ripx  aux  sunt,  licentiam  habeat.  Si  autem  una  alterius  est,  aut 
roget  aut  comparet  ».  Ces  dispositions  sont  très-sensiblement 
équivalentes  à  celles  du  Code  civil  sur  l'usage  des  eaux,  et 
spécialement  à  l'art.  645. 

7.  —  Si  les  dispositions  qui  précèdent  n'ont  guère  qu'un  in- 
térêt de  curiosité,  il  en  est  autrement  du  régime  des  moulins  à 
partir  de  l'époque  féodale,  régime  dont  certaines  conséquences 
subsistent  encore  aujourd'hui.  On  voit  tout  d'abord  les  seigneurs 
prétendre  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  exclusive  des  ri- 
vières et  s'arroger,  sur  tous  les  cours  d'eau,  le  privilège  exclu- 
sif de  construire  et  d'exploiter  des  moulins.  Tantôt  ce  privilège 
reste  entre  leurs  mains,  tantôt  ils  le  concèdent  à  des  tiers 
moyennant  finances.  Toutes  les  rivières  font  l'objet  d'usurpa- 
tions multiples,  au  plus  grand  préjudice  de  l'écoulement  des 
eaux  et  de  la  navigation.  La  royauté  doit  supporter  ces  empié- 
tements, quitte  à  les  contrebalancer  par  l'arbitraire  quand  elle  a 
la  force  suffisante.  C'est  ainsi  que  Juvénal  des  Ursins  rend 
compte  d'une  opération  de  politfe  un  peu  rude  à  laquelle  procède 
son  frère,  prévôt  des  marchands  de  Paris  en  1390,  et  qui  con- 
siste à  faire  détruire  nuitamment,  par  trois  cents  compagnons  re- 


crutés à  cet  effet,  tous  les  établissements  créés  sur  la  Marne  et 
gênant  le  passage  des  bateaux  approvisionnant  Paris.  Ni  offres 
d'indemnité,  ni  arrêts  du  Parlement  n'avaient  pu  triompher  de 
la  mauvaise  volonté  des  propriétaires  des  ouvrages.  —  Nadault 
de  Buffon,  t.  1,  p.  129;  Championnière,  Propriété  des  eaux  cou- 
rantes, 1846,  ouvrage  vieilli,  mais  où  se  trouve  un  exposé  histo- 
rique remarquablement  documenté. 

8.  —  La  royauté  établit  dès  qu'elle  le  put  son  domaine  sur 
les  grands  cours  d'eau  :  les  ordonnances  de  Louis  XIV  d'août 
1669  et  d'avril  1683  marquent  à  cet  égard  l'achèvement  de  son 
oeuvre.  Leurs  dispositions  peuvent  s'analyser  ainsi  :  défense 
d'établir  des  moulins  sur  une  rivière  navigable  sans  autorisa- 
tion royale,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation;  affirmation  de 
la  précarité  des  situations  concédées  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  Moulins  (avril  1566)  qui  pose  le  principe  de  l'inaliéna- 
bililé  du  domaine  et  de  l'illégalité  des  possessions  commencées 
depuis  cette  époque;  confirmation  des  concessions  royales  et  des 
possessions  antérieures  à  1566,  à  charge  de  redevance  pour  les 
possessions. 

9.  —  Les  difficultés  qui  marquèrent  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  les  embarras  financiers  du  monarque  empêchèrent 
les  ordonnances  de  recevoir  leur  entière  exécution,  et  beaucoup 
de  possessions  furent  maintenues  moyennant  finances.  La  Révo- 
lution reprit  le  principe  et  en  assura  plus  énergiquement  l'exé- 
cution. 

10.  —  (Juant  aux  cours  d'eau  non  navigables,  ils  demeurè- 
rent jusqu'à  la  Révolution  soumis  aux  droits  plus  ou  moins 
étendus  des  seigneurs.  Ceux-ci  exercèrent  \e  droit  de  moulin  de 
bien  des  fjçons  différentes  :  tantôt  en  construisant  et  exploitant, 
tantôt  en  donnant  une  autorisation  à  un  tiers  de  façon  précaire 
et  contre  redevance,  tantôt  en  aliénant  soit  le  droit  à  la  force 
motrice,  soit  même  tout  ou  partie  de  la  rivière.  La  Révolution 
supprima  le  droit  féodal  entre  les  mains  des  seigneurs,  mais 
maintint  toutes  les  concessions  faites  par  ceux-ci  à  des  tiers. 

11.  —  La  législation  intermédiaire  contient  un  certain  nom- 
bre de  dispositions  intéressant  les  établissements  hydrauli- 
ques. Une  loi  du  28  mars  1790  enjoint  aux  municipalités  défaire 
respecter  les  moulins,  qu'on  craignait  de  voir  détruits  par  les 
paysans,  en  haine  des  anciens  droits  féodaux.  La  loi  du  6  oct. 
1791,  art.  16,  tit.  2,  soumet  d'une  façon  générale  toutes  les  usi- 
nes au  pouvoir  de  police  de  l'Administration,  qui  sera  chargée 
notamment  de  fixer  la  hauteur  des  eaux,  de  façon  à  ne  nuire  à 
personne.  Un  important  arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du 
19  vent,  an  VI  (9  mars  1798.  enjoint  de  dresser  un  état  de  toutes 
les  usines  existantes,  de  vérifier  les  titres,  et  de  détruire  s'ils  ne 
sont  fondés  en  titre  tous  les  établissements  dangereux  pour  la 
navigation,  le  libre  cours  des  eaux,  les  dessèchements  ou  l'irri- 
gation. Pour  toute  création  nouvelle,  il  faudra  la  permission 
préalable  de  l'administration  départementale,  avec  autorisation 
expresse  du  Directoire  exécutif. 

12.  —  Il  convient  encore  de  noter,  parmi  les  lois  révolutionnai- 
res, celles  ordonnant  les  ventes  de  biens  nationaux,  qui  ont  exercé 
une  influence  dont  les  effets  se  prolongent  encore.  De  très-nom- 
breuses usines  furent  vendues  nationalement,  le  plus  souvent  avec 
leurs  accessoires  et  dépendances.  —  V.  infrà,  n.  103  et  s.,  123. 

13.  —  Le  xix"  siècle  n'a  guère  fait  que  consacrer  l'état  de 
choses  qu'il  a  trouvé  existant  :  soumission  de  toutes  les  usines 
établies  sur  un  cours  d'eau  au  pouvoir  de  police  de  l'Administra- 
tion; précarité  des  situations  autorisées,  absolue  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  relative  au  moins  sur  les  autres;  consécra- 
tion de  l'existence  légale  qui  résulte  de  titres  anciens,  telles 
sont  les  grandes  lignes  du  système.  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  le 
régime  des  eaux  a  confirmé  en  général  l'interprétation  donnée 
le  ce  système  par  la  pratique  administrative  et  la  jurispru- 
dence :  elle  a  innové  ou  plutôt  elle  a  achevé  une  évolution  com- 
mencée en  mettant  fin  au  régime  de  précarité  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables. 

14.  —  Nous  ne  nous  occuperons  dans  les  développements 
qui  vont  suivre  que  des  usines  et  moulins  qui  empruntent  à  un 
cours  d'eau  leur  force  hydraulique. 

15.  —  Les  moulins  à  vent,  dont  l'usage  est  aujourd'hui  assez 
restreint,  ne  sont  soumis  à  aucune  règle  particulière  :  on  a  donc 
la  liberté  de  les  établir  où  et  comme  on  le  juge  convenable.  Cer- 
tains règlements  locaux  anciens,  dans  un  intérêt  de  voirie,  pres- 
crivent de  ne  les  construire  qu'à  une  certaine  distance  de  la 
voie  publique.  Il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  on  ne  doit  pas 
considérer  ces  règlements  comme  abrogés.  En  tout  cas,  ils  sont 
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spéciaux  à  l'ancienne  généralité  de  Lille  et  à  l'ancienne  province 
d'Artois  :  hors  de  ces  régions,  un  préfet  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoirs  prendre  une  mesure  réglementaire.  —  Cons.  d'Et., 
9  mai  1866.  Rouillon,  [S.  67.2.205,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.13] 

16.  —  Dans  les  régions  frontières,  les  moulins  peuvpnt  être 
soumis  à  certaine  surveillance  et  à  certaines  obligations  adminis 
tratives,  dans  le  but  d'éviter  qu'ils  ne  servent  à  faciliter  la  con- 
trebande. —  V.  suprà,  vls  Douanes,  n.  1064  et  s.,  Manufactures, 
n.  H. 

17.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  usines  demandant  leur  force 
motrice  à  des  machines  à  vapeur,  V.  aussi  suprà,  v°  Machines 
à  vapeur.  —  V.  encore  vla  Etablissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres,  Manufactures. 


CHAPITRE    II. 

ÉTABLISSEMENT    DES    USINES. 

Section  T. 
De    l'autorlsallOD. 

§  1.  Nécessité  d'une  autorisation;  personnes  susceptibles 
de  l'obtenir. 

18.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  administrative  pour 
l'établissement  d'une  usine,  ou,  d'ime  façon  plus  générale,  d'un 
ouvrage  tendant  à  l'utilisation  industrielle  des  eaux,  résulte  for- 
mellement de  la  loi  du  8  avr.  1898,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  naturels  :  «  Art.  40.  Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  et 
aucune  prise  d'eau  ne  peut  être  pratiquée  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flottables  sans  autorisation  de  l'Administra- 
tion. —  Art.  H.  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné  à  l'établis- 
sement d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou  d'une  usine  ne  peut 
être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  flotta- 
ble, sans  l'autorisation  de  l'Administration  ».  Ces  disposition? 
ne  font  que  confirmer  le  droit  antérieur. 

19.  —  L'autorisation  est  de  même  exigée  pour  les  travaux  el 
prises  d'eau  à  pratiquer  dans  les  canaux  ou  rivières  canalisées, 
qu'ils  soient  concédés  à  titre  temporaire  ou  perpétuel.  Les  pou- 
voirs de  police  de  l'Administration  à  cet  égard  ne  se  discutent 
plus  (V.  Instr.  19  therm.  an  VI).  —  Plocque,  t.  2,  n.  264;  Pi- 
card, t.  3,  p.  642. 

20.  —  Mais  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  celui  qui  se 
propose  d'affecter  au  roulement  d'une  usine  des  eaux  privées. 
Rentrent  dans  cette  catégorie  les  eaux  de  source,  c'est-à-dire  les 
eaux  d'un  cours  d'eau  quelconque,  tant  que  ce  cours  d'eau  n'est 
pas  sorti  du  fonds  où  il  a  sa  source  qu'on  appelle  quelquefois 
encore  fonds  de  jaillissement  ou  périmètre  d'émergence.  —  Cons. 
d'Et.,  23  déc.  1858,  Cornet-d'Yseux,  [S.  60.2.345,  P.  adm.  chr., 
D.  60.3.25];  —  14  mars  1861,  Duleau,  [P.  adm.  chr.,  D.  01.3.28  ; 

—  24  juin  1868,  De  Rozambo,  [S.  69.2.186,  P.  adm.  chr.,  D.  69. 
3.88]  —  Picard,  t.  1,  p.  154;  Perriquet,  t.  2,  n.  1085;  Christo- 
phe, t.  2,  n.  2550.  —  V.  suprà,  vis  Eaux,  n.  148  et  s.,  Rivières, 
n.  48  à  58. 

21.  —  L'autorisation  est  encore  inutile  à  celui  qui  veut  uti- 
liser les  eaux  d'un  étang,  si  cet  étang  est  formé  de  jaillissement 
de  sources  ou  de  l'amas  d'eaux  pluviales  dans  une  cuvette.  Elle 
est,  au  contraire,  indispensable,  si  l'étang  est  formé  par  l'élar- 
gissement d'un  cours  d'eau,  ou  s'il  est  simplement  alimenté  par 
des  cours  d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Jobart,  [S.  35.2. 
530,  P.  adm.  chr.];  — 3  mai  1844,  De  la  Marzelle,  [P.  adm.  chr.]; 

-  28  juin   1895,   Martin,  [S.  et  P.  92.3.109,    D.  96.3.61];   - 
7  août  1900,  De  Lorgeril,  |S.  et  P.  1903.3.15] 

22.  —  Toute  personne  quelconque  peut-elle  demander  utile- 
ment l'autorisation  de  construire?  Oui,  s'il  s'agit  d'emprunter 
la  force  hydraulique  à  un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  ou 
à  l'une  des  dépendances  de  ce  cours  d'eau  considérées  comme 
domaniales.  L'Administration,  avec  la  garde  du  domaine  public, 
a  la  faculté  d'y  consentir  des  concessions  à  qui  bon  lui  semble. 
au  mieux  de  l'intérêt  général  qu'il  lui  appartient  d'apprécier.  — 
V.  suprà,  v°  Rivières,  724  et  s.,  925  et  s. 

23.  —  Si  le  cours  d'eau  n'est  pas  navigable,  il  faut  que  le 
demandeur  en  autorisation  soit  riverain  ou  cessionnaire  des  droits 
d'un  riverain.  La  riveraineté  est  la  condition  nécessaire  de  l'u- 
sage industriel  de  l'eau  (V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  257).  Est-ce 


une  condition  suffisante?  Théoriquement  oui,  car  elle  confère 
au  riverain  un  droit  que  l'Administration  devrait  se  borner  à 
constater  après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  pas  incompatible  avec 
les  intérêts  généraux  de  lr.  sécurité  publique,  de  la  salubrité  et 
du  libre  écoulement  de  l'eau  (V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  422).  Mais 
en  pratique,  une  large  part  eht  faite  à  l'arbitraire.  L'Administra- 
tion écartera  une  demande  parce  qu'elle  la  juge  peu  susceptible 
de  réalisation,  ou  contraire  à  des  droits  acquis,  ou  simplement 
parce  qu'elle  est  saisie  d'une  demande  concurrente,  antérieure 
ou  jugée  préférable.  Dans  ces  cas,  le  riverain  est  empêché  de  met- 
tre en  œuvre  son  droit  d'usage,  et  il  n'est  pas  indemnisé  de  cette 
privation.  Différents  projpts  sont  à  l'étude  pour  remédier  à  cette 
situation  (V.  infrà,  n.  90).  —  V.  encore  suprà,  v"  Rivières,  n.  168 
et  s.  —  Sur  la  possibilité  actuelle  d'un  recours,  V.  infrà,  n.  84. 

24.  —  Parfois  deux  demandes,  concurrentes  et  incompatibles, 
seront  formulées  en  même  temps.  Toutes  deux  seront  instruites  : 
mais  l'Administration  est  complètement  libre  d'agréer  celle  des 
deux  que  bon  lui  semblera,  en  évinçant  l'autre.  Ni  la  priorité  de 
date,  ni  les  données  d'une  enquête  plus  favorables  à  un  deman- 
deur qu'à  son  concurrent,  ne  sont  des  éléments  obligatoirement 
pris  en  considération. 

§  2.  Compétence  pour  autoriser. 

25.  —  Le  droit  d'accorder  l'autorisation  d'établir  une  usine 
ou  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable  a  tou- 
jours été  réservé  au  chef  de  l'Etat  (Ord.  de  1669;  Arr.  19  vent, 
an  VI).  La  loi  du  8  avr.  1898  reproduit  ce  principe  dans  son 
art.  43,  et  exige,  conformément  à  la  pratique  suivie  depuis  le 
commencement  du  xix"  siècle,  que  le  décret  du  Président  de  la 
République  soit  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etal. 

26.  —  Les  projets  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'é- 
tablissement ou  de  régler  l'usage  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
navigables  sont  soumis  au  Conseil  d'Etat  à  la  section  des  tra- 
vaux publics.  Ils  peuvent  être  portés  devant  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat  si  leur  importance  semble  le  comporter  : 
mais  cette  procédure,  qu'aucune  disposition  légale  n'a  jamais 
exigée,  est  purement  facultative.  —  Cous.  d'Et.,  11  déc.  1848, 
Priot.  [Leb.  chr.,  p.  668];  —  4  mai  1883,  De  Luynes,  [D.  84.3. 
124)  —  Nadault  de  Butlon,  t.  2,  p.  446;  Plocque,  I.  2,  n.  256. 

27.  —  Le  chef  de  l'Etat  est  encore  seul  compétent  pour  auto- 
riser tous  les  travaux  quelconques  que  pourra  demandera  effec- 
tuer en  lit  de  rivière  l'usinier,  comme  accessoires  de  l'établisse- 
ment de  son  usine  :  barrages,  dérivations,  prises  d'eau,  etc.  — 
V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  944  et  s. 

28.  —  Toutefois,  conformément  aux  art.  41  et  42,  L.  8  avr. 
1898,  qui  reproduisent  les  dispositions  des  décrets  des  25  mars 
1852  et  13  avr.  1861  dits  de  décentralisation,  les  préfets  peuvent 
autoriser  directement,  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs, 
et  en  se  conformant  aux  circulaires  ou  instructions  ministériel- 
les :  1°  les  prises  d'eau  établies  sur  les  rivières  navigables  au 
moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  de  la  rivière, 
n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime; 
2°  les  établissements  temporaires  établis  sur  lesdites  rivières, 
alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou 
le  niveau  des  eaux;  l'arrêté  préfectoral  fixe  dans  ce  cas  la  durée 
de  la  permission,  qui  ne  peut  dépasser  deux  ans.  —  V.  suprà, 
v°  Rivières,  n.  939  et  s.  —  Sur  les  formes  et  délais  des  enquêtes 
en  pareil  cas,  lbid.,  n.  948. 

29.  —  Ce  pouvoir  des  préfets  doit-il  être  étendu  aux  canaux 
de  navigation?  Le  Conseil  d'Ëlat  a  adopté  la  négative  dans  un 
avis  du  6  oct.  1859,  en  se  fondant  sur  la  nécessité  de  surveiller 
étroitement  le  régime  hydraulique  des  canaux,  dont  les  moyens 
d'alimentation  sont  d'ordinaire  difficiles  et  dispendieux  et  qui 
pourraient  souffrir  de  prises  d'eau  échelonnées  de  département 
en  département  sans  système  d'ensemble  et  sans  unité  de  vues. 
Le  même  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  donné  la  so- 
lution contraire,  qui  parait  être  aujourd'hui  de  jurisprudence 
certaine.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1863,  Motte,  Bossut  et  autres, 
P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Plocque,  t.  2,  n.  203;  Picard,  t.  3,  p.  632. 
—  V.  pneore  Avis  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1885,  cité  par  Picard, 
loc.  cit. 

30.  —  La  réglementation  de  tous  moulins  et  usines  autres  que 
ceux  établis  sur  cours  d'eau  ou  canaux  navigables  appartint 
d'abord,  selon  la  loi  des  26  sept.-6oct.  1791,  aux  administrations 
centrales  de  département.  Un  arrêté  du  13  niv.  an  V  et  une  in- 
struction du  24  pluviôse  de  la  même  année  réservèrent  à  VAd- 
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ministration  supérieure  le  droit  de  décision  définitive.  Sous  le 

firemier  Empire  et  r| ijf-]«ju^  temps  après  la  chute  de  ce  régime, 
es  autorisations  lurent  données  avec  quelque  confusion  par  les 

,  pu-  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  p;  lu  Gouver- 

t.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  net.  1817  condamne  cette 
pratique,  qui  avait  des  résultats  lâcheux  au  point  de  vue  de  la 
stabilité  indispensable  pour  une  autorisation  sur  la  foi  de  laquelle 

a  être  engagées  des  entreprises  fort  dispendieuses.  Un 
arrête  du  préfet  intervenant  après  une.  enquête  forcément  incom- 
plète risquait  toujours  d'être  annulé  sur  des  réclamations  adres- 

l' Administration  supérieure.  Dans  une  intention  favorable 
à  la  garautie  la  plus  complète  possible  de  tous  les  intérêts,  on 
en  revint  à  exiger  une  ordonnance,  rendue  le  Conseil  d'Etat 
entendu,  c'est-à-dire  sous  la  forme  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  La  jurisprudence  administrative  tint  rigoureuse- 
ment la  niain  à  l'application  de  ce  principe.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill. 
I84S,  Koger,  [S.  16.2.48,  I'.  adm.  clir.];  —  24-  juill.  1847,  Gibert, 
[S.  47.2.669,  P.  adm.  chr.];  -  18  juin  1848,  Oudot,  [S.  48.2. 
701,  P.  adm.  chr.| 

31.  —  Pendant  la  période  où  une  ordonnance  était  exigée 
pour  autoriser  l'établissement  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  cette  ordonnance  devait  être  préparée  eu  Conseil 
d'Etat,  devant  la  section  des  travaux  publics  et  non  en  assem- 
blée générale.  L'assemblée  générale  pouvait  d'ailleurs  toujours 
être  consultée  si  le  Gouvernement  le  jugeait  à  propos.  — 
Cons.  d'Et.,  il  déc.  1848,  précité.  —  V.  suprà,  n.  26. 

32.  —  Par  suite  du  nombre  toujours  croissant  des  demandes 
en  autorisation,  l'Administration  supérieure  se  trouva  encom- 
brée, et  on  songea  a  simplifier  la  forme  des  décisions,  sans  di- 
minuer les  garanties  dues  aux  intéressés.  Le  décret  du  25  mars 
iNo2,  sur  la  décentralisation  administrative,  accorda  au  préiel 
le  droit  de  statuer,  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef  et  conformément  aux  instructions  miuisterielles,  pour  ce  qui 
concerne  l'autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flotlables,  de  tout  établissement  nouveau  tel  que  moulin,  usine, 
patouillet,  bocard,  lavoir  a  mines  (art.  4,  tabl.  D,  3°).  —  C'est 
cet  état  de  choses  qu'a  consacré  la  loi  du  8  avr.  1898,  dans  son 
art.  12,  3  t.  —  V.  supia,  v"  Hiuières,  n°  363  et  s. 

33.  —  Les  cours  d'eau  d'Algérie  sont  classés  dans  le  domaine 
public  national,  quoique  en  fait  ils  ne  soient  ni  navigables  ni 
Jottables.  Le  droit  de  statuer  sur  les  concessions  n'en  appartient 
pas  moins  aux  préfets.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n°  4060. 

34.  —  En  vertu  d'une  législation  spéciale  (L.  21  avr.  1810, 
art.  73-78),  les  usines  métallurgiques  n'ont  pu  être  autorisées 
ou  réglées  que  par  décret,  uièuie  au  point  de  vue  hydraulique, 
jusqu'à  la  loi  du  9  mai  1866,  abrogative  de  cette  législation. 

35.  —  Les  préfets  ne  peuvent,  en  principe,  prendre  d'arrêtés 
que  dans  la  limite  de  leur  compétence  territoriale.  Si  le  cours 
d'eau  sur  lequel  l'usine  est  à  établir  forme  limite  entre  deux  dé- 
partements, chacun  des  préfets  compétent  doit  donner  son  auto- 
risation. Il  est  statué  par  le  ministre  en  cas  de  désaccord.  Tou- 
tefois, comme  le  préfet,  en  pareille  matière,  agit  non  comme  re- 
présentant des  intérêts  départementaux,  mais  comme  délégué 
du  pouvoir  central,  il  a  été  jugé  que  la  décision  prise  par  un 
seul  des  préfets  n'était  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir,  si 
d'ailleurs  les  enquêtes  avaient  été  régulièrement  faites.  — ■  Cons. 
d'Et.,  3  août  1877,  Brescon,  [S.  79.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  78. 
3.9  ;  —  2  févr.  1000,  Chaveneau,  [3.  et  P.  1902.1.46,  D.  1901. 
3.46] 

§  3.  Formes  de  la  demande  et  instruction, 

36.  —  I.  Formes  de  la  demande  et  instruction  dans  les  cas 
ordinaires.  —  Toute  demande  relative  soit  à  la  construction  pre- 
mière de  moulins  a  créer  sur  un  cours  d'eau,  soit  à  la  régularisa- 
tion d'établissements  anciens,  soit  à  la  modification  des  ouvrages 
régulateurs  d'établissements  autorisés  doit  être  adressée  au  préfet, 
en  double  expédition  dont  une  sur  papier  timbré.  S'il  s'agit  de 
la  construction  première  d'une  usine,  la  demande  devra  énoncer 
d'une  façon  distincte  :  1°  les  noms  du  cours  d'eau  etde  la  commune 
sur  lesquels  l'usine  doit  être  établie;  2°  les  noms  des  établisse- 
ments hydrauliques  placés  immédiatement  en  amont  et  en  aval; 
3°  l'usage  auquel  l'usine  est  destinée;  4  "les  changements  présumés 
que  l'exécution  des  travaux  devra  apporter  au  niveau  des  eaux, 
soit  en  amont,  soit  en  aval;  b°  la  durée  probable  de  l'exécution 
des  travaux.  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  le  système 
hydraulique  d'une  usine  existante,  le  propriétaire  devra  ajouter 
aux  renseignements  ci-des:>us  mentionnés;  6°  une  copie  des  titres 


en  vertu  desquels  ces  établissements  existent;  7°  les  noms  des 
propriétaire!  qui  les  ont  possédés  avant  lui  (Cire.  23  oct.  1815). 

37.  —  La  rivière  d'Ourcq  et  le  canal  qui  en  forme  le  prolon- 
gement se  trouvent  places  dans  une  situation  particulière,  en 
vertu  d'une  loi  du  24  tlor.  an  X,  d'un  arrêté  du  25  thermidor 
suivant,  et  d'un  décret  du  4  sept.  1807  (art.  I  et  2).  Leurs  eaux, 
comme  servant  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Paris,  sont  réunies 
sous  une  seule  administration,  celle  du  préfet  de  la  Seine.  On 
a  voulu  conclure  de  là  que  ce  fonctionnaire  était  compétent  pour 
recevoir  la  demande  concernant  les  usines  situées  sur  les  bords 
de  l'Ourcq  ou  du  canal,  même  dans  les  départements  de  Seine» 
et-Oise,  Seine-et-Marne  et  de  l'Aisne  (Plocque,  t.  2,  n.  250).  Cette 
théorie  n'a  pas  été  admise  par  l'administration  supérieure,  qui 
considère  que  les  textes  conférant  au  préfet  de  la  Seine  des  at- 
tributions spéciales  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  dérivation 
et  de  canalisation  de  l'Ourcq  ne  lui  donnent  pas  le  droit  d'exercer 
hors  de  son  département  les  droits  de  police  sur  les  usines.  En 
conséquence,  le  ministre  des  Travaux  publics  a  renvoyé  au 
préfet  de  Seine-et-Oise  la  demande  formée  par  un  pétitionnaire 
de  ce  département.  Saisi  d'une  réclamation  par  le  préfet  de  la 
Seine,  lé  Conseil  d'Etat  l'a  rejetée,  pour  ce  motif  que  toute  re- 
vendication d'attribution  par  un  préfet  vis-à-vis  d'un  ministre 
échappe  à  la  juridiction  contenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv. 
1865,  Préfet  de  la  Seine,  [D.  65.3.69] 

38.  —  Le  pétitionnaire  doit,  à  l'appui  de  sa  demande,  pro- 
duire certaines  justifications.  Il  doit  justifier  qu'il  est  propriétaire 
des  rives  dans  l'emplacement  du  barrage  projeté  et  du  sol  sur 
lequel  les  autres  ouvrages  doivent  être  construits,  ou  joindre  le 
consentement  écrit  du  propriétaire  des  terrains  (Cire.  23  oct. 
1851).  Ces  justifications  auraient  pu  être  considérées  comme  inu- 
tiles, étant  donné,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  que  l'autorisation 
ne  vaut  jamais  que  sous  réserve  dej  droits  des  tiers.  M 
nistration  a  estimé  qu'il  convenait  d'obliger  les  pétitionnaires  à 
ne  pas  lui  soumettre  des  projets  dont  l'exécution  se  trouverait 
dès  l'origine  arrêtée  par  quelque  obstacle  insurmontable,  et  dont 
l'étude  n'aboutirait  qu'à  une  perte  de  temps  (Même  circulaire). 

39.  —  Bien  que  la  circulaire  du  23  oct.  1851  vise  exclusive- 
ment la  justification  du  droit  de  propriété  ou  du  consentement 
écrit  des  intéressés,  il  suffirait  au  pétitionnaire  de  justifier  d'une 
servitude  acquise  de  façon  quelconque  ou  reconnue  par  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Picard,  t.  2,  p.  90. 

40.  —  S'il  s'agit  d'utiliser,  eu  l'affectant  au  service  d'une 
usine,  un  barrage  créé  en  vue  de  l'irrigation  et  appuyé  en  vertu 
de  la  servitude  organisée  par  les  lois  des  29  mars  1845  et  11  juin 
1847  sur  une  rive  dont  le  pétitionnaire  n'a  pas  la  propriété  (V. 
suprà,  v°  Irrigation,  n.  323  et  s.),  l'Administration  a  le  droit 
d'exiger  le  consentement  écrit  du  propriétaire.  La  servitude 
d'appui,  en  etl'et,  ne  peut  être  imposée  que  dans  l'intérêt  de  l'ir- 
rigation. Il  en  serait  de  même  de  la  servitude  d'aqueduc,  résul- 
tant des  mêmes  lois,  et  il  y  aurait  besoin  du  consentement  du 
propriétaire  sur  le  sol  duquel  passe  un  canal  d'irrigation,  si  on  se 
proposait  d'atfecter  ce  canai  au  roulement  d'une  usine.  —  Cons. 
d'Et.,  12  juill.  1855,  Lafore,  [P.  adm.  chr.,  D.  56.3.1]  —  Sic, 
Picard,  t.  2,  p.  89. 

41.  —  Si,  au  cours  de  l'instruction  d'une  demande,  il  s'élève 
des  contestations  sur  la  propriété  des  rives  ou  de  la  chute  d'eau 
que  le  demandeur  se  propose  d'utiliser,  le  préfet  peut  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  des  tribunaux  civils. 
—  Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  Decamps,  [Leb.  chr.,  p.  458] 

42.  —  Et  il  ne  suffirait  pas  au  pétitionnaire,  pour  obtenir 
l'autorisation,  de  produire  une  sentence  rendue  sur  le  posses- 
soire  :  il  doit  présenter  un  jugement  sur  le  pétitoire.  —  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1814,  Itier,  [S.  cbr.,  P.  adm.  chr.J 

43.  —  La  loi  du  18  avr.  1898  pose  en  principe  la  nécessité 
de  l'enquête,  qui  doit  précéder  aussi  bien  les  décrets  réglemen- 
taires que  les  arrêtés  préfectoraux  (art.  12  et  43).  Un  règlement 
d'administration  publique  était  promis  par  la  loi  pour  déterminer 
les  formes  de  cette  enquête  :  on  ne  s'est  pas  préoccupé  jusqu'à 
ce  jour  de  l'édicter.  Au  surplus,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, 
M.  Cuvinot,  indiquait  dans  son  rapport  qu'il  n'avait  l'intention 
de  déroger  en  rien  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur. 
«  Nous  vivons  donc  toujours  sous  le  régime  desart.  9  et  10,  Arr. 
19  vend,  an  VI,  commentés  par  l'instruction  du  9  thermidor  de 
la  même  année,  la  circulaire  ministérielle  du  23  oct.  1851  »  et, 
faut-il  ajouter,  la  pratique  et  la  jurisprudence  administratives 
dont  le  législateur  de  1898  a  plus  d'une  fois  manifesté  s,,n  iu- 
li  ntion  de  consacrer  les  solu!: 
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44.  —  Lorsque  le  préfet  a  reconnu  que  la  pétition  satisfait 
aux  conditions  voulues  et  peut  utilement  être  soumise  aux  en- 
quêtes, il  en  ordonne  par  arrêté  le  dépôt  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  travaux  doivent  être  exécutés.  Il  fixe  en  même 
temps  le  jour  de  l'ouverture  d'une  première  enquête  préalable 
de  vingt  jours  (Inslr.  19  therm.  an  VI  ;  Cire.  min.  23  oct.  1851  ). 
L'arrêté  est,  par  les  soins  de  l'autorité  municipali',  alfiché  à  la 
principale  porte  de  la  mairie  et  à  celle  de  l'église,  et  publié  à 
son  de  caisse  ou  de  trompe  le  dimanche.  Un  registre  est  déposé 
à  la  mairie  pour  recevoir  les  observations  des  intéressés.  Si  l'en- 
treprise paraît  de  nature  à  étendre  son  effet  hors  du  territoire 
de  la  commune,  l'arrêté  désignera  les  autres  communes  dans 
lesquelles  l'enquête  doit  être  annoncée.  Si  ces  communes  appar- 
tiennent à  des  départements  différents,  l'enquête  est  ordonnée 
par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  principal  de 
l'établissement,  et  l'arrêté  est  transmis  aux  préfets  des  autres 
départements,  aux  lins  de  publications  dans  les  communes  inté- 
ressées. Les  maires  certifient  l'accomplissement  des  formalités 
dans  leurs  communes  (Cire.  23  oct.  1851). 

45.  —  Après  avoir  vérifié  la  régularité  de  la  première  enquête, 
le  préfet  transmet  le  dossier  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  n 
chaussées  dans  les  attributions  duquel  le  cours  d'eau  se  trouve 
placé.  L'ingénieur  en  chef  le  transmet  pour  instruction  à  l'ingé- 
nieur ordinaire  chargé  du  service  des  usines  dans  l'arrondisse- 
ment, et  celui-ci  procède  tout  d'abord  à  la  visite  des  lieux.  Il 
annonce  à  l'avance  son  arrivée  aux  maires  des  diverses  com- 
munes intéressées,  avec  invitation  de  donner  à  cet  avis  toule 
publicité.  Il  prévient  directement  le  pétitionnaire,  les  présidents 
des  syndicats  (s'il  en  existe  sur  le  cours  d'eau),  les  mariniers  les 
plus  expérimentés  (si  le  cours  d'eau  est  navigable  ou  flottable 
et  toutes  autres  personnes  dont  la  présence  lui  parait  utile.  Il 
doit  adresser  ses  avis  de  façon  à  laisser  entre  leur  date  et  sa 
visite  au  moins  cinq  jours  pleins. 

46.  —  La  visite  s'effectue  en  présence  des  maires  ou  de  leurs 
représentants  et  de  ceux  des  intéressés  qui  ont  déféré  aux  con- 
vocations. L'ingénieur  recueille  tous  les  renseignements  néces- 
saires, s'assure  du  droit  du  pétitionnaire,  constate  et  définit  ex- 
actement l'état  des  lieux  au  point  de  vue  du  régime  hydrauli- 
que, se  livre  à  toutes  expériences  utiles  pour  apprécier  les  chan- 
gements que  l'installation  de  l'usine  pourra  apporter  à  cet  état 
Un  procès-verbal  circonstancié  de  ces  opérations  est  dressé  en 
présence  des  maires  et  des  parties  intéressées  :  celles-ci  sont 
invitées  à  signer,  et  à  insérer  sommairement  leurs  observations 
si  elles  le  jugent  convenable.  Si  les  parties  intéressées  se  mettent 
d'accord  et  font  entre  elles  des  conventions  amiables,  l'ingénieur 
doit  constater  cet  accord  dans  le  procès-verbal.  Cette  constata- 
tion signée  des  parties  est  régulière  et  sutlit  pour  que  l'Adminis- 
tration puisse  statuer  (Cire.  23  oct.  1851).  —  Pour  le  cas  où  il  se 
forme  des  oppositions,  V.  infra,  n.  77  et  s. 

47.  —  Après  la  visite  des  lieux,  l'ingénieur  ordinaire  met  en 
état  le  dossier  de  la  demande.  Il  dresse  les  plans  et  nivellements 
nécessaires  et  rédige  un  rapport  comprenant  l'exposé  de  l'affaire, 
la  description  des  lieux,   la  discussion  des  oppositions,  les  pro- 

Îiositions  d'aménagement  :  il  résume  ses  propositions  s'il  y  a 
ieu,  dans  un  projet  de  règlement  distinct  de  son  rapport.  11 
adresse  ensuite  les  pièces  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  les  trans- 
met au  préfet,  avec  ses  observations  et  son  avis  (Cire   25  oct. 

ih:;  i). 

48.  —  Suit  alors  une  deuxième  enquête  en  tout  semblable  à 
la  première,  sauf  la  réduction  du  délai  de  vingt  à  quinze  jours. 
Le  résultat  de  cette  seconde  enquête  est  communiqué  aux  ingé- 
nieurs pour  qu'ils  donnent  leur  avis  (Cire.  16  sept.  1834,  : 
1851). 

49.  —  Si,  d'après  les  résultats  de  la  seconde  enquête,  les  in- 
génieurs croient  devoir  apporter  a  leurs  conclusions  quelque 
changement  qui  soit  de  nature  à  provoquer  de  nouvelles  oppo- 
sitions, la  circulaire  rie  185)  prescrit  qu'il  soit  procédé  à  une 
troisième  et  dernière  enquête,  dont  le  délai  est  de  quinze  jours. 
Après  quoi  il  est  statué  par  l'autorité  compétente,  suivant  les 
distinctions  qui  ont  été  indiquées  plus  haut. 

50.  —  II.  Cus  spéciaux.  —  A.  Cours  d'eau  qui  servent  à  l'a- 
limentation d'un  canal  navigable.  —  Sur  les  cours  d  eau  qui, 
sans  être  une  dépendance  du  domaine  public,  servent  à  l'ali- 
mentation d'un  canal  ou  sont  soumis  à  un  régime  particulier 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage,  aucune  permission 
ne  peut  être  accordée  sans  que  les  ingénieurs  charges  du  canal 
ou  de  la  navigation  aient  été  consultés  (Cire.  23  oct.  1851,  26déc. 


1884).  Le  dossier  doit  être  transmis  au  ministre  rie  l'Agriculture 
qui,  après  conférence  avec  son  collègue  des  Travaux  publics, 
donnera  ses  instructions  au  pr 

51.  —  B.  Etangs  servant  de  biefs  aux  usines.  —  Si  le  bief 
d'une  usine  forme  un  étang  qui  puisse  donner  Iipu  à  des  exha- 
laisons dangereuses,  il  convient  de  rechercher  quelles  sont  les  dis- 
positions spéciales  à  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, et,  à  cet  etfet,  de  consulter  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées  ainsi  que  le  conseil  d'hygiène  de  l'ai 
dissement.  Les  délibérations  et  avis  seront  joints  au  dossier  (Cire. 
25  oct.  1851). 

52.  —  C.  Scierie. —  S'il  s'agit  de  créer  une  scierie,  il  est  néces- 
saire de  prendre  l'avis  du  conservateur  des  eaux  et  forêts,  qui 
est  chargé  d'examiner  si  l'établissement  projeté  n'est  pas  soumis 
aux  prohibitions  déterminées  par  le  Code  forestier  (les  art.  155, 
156  de  ce  Code  interdisent  de  créer  sans  autorisation  spéciale 
aucune  usine  à  scier  le  bois  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  deux 
kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts,  sauf  si  cette  usine  doit 
laire  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  popula- 
tion agglomérée).  Dans  tous  les  cas,  on  doit  stipuler  que  le  per- 
missionnaire ne  pourra  invoquer  l'autorisation  à  lui  accordée  au 
point  de  vue  du  régime  ries  eaux,  qu'après  s'être  conformé  à  la 
législation  forestière  (Cire.  25  oct.  1851). 

53.  —  D.  Zone  frontière,  zone  de  servitudes  militaires.  —  Si 
l'usine  doit  être  établie  dans  la  zone  frontière  soumise  à  l'exer- 
cice des  douanes,  le  directeur  des  douanes  doit  être  consulté, 
et  une  réserve  analogue  à  celle  indiquée  pour  les  servitudes  fo- 
restières doit  être  indiquée  dans  l'acte  d'autorisation.  Enfin,  lors- 
que l'établissement  projeté  se  trouve  compris  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires  autour  des  places  de  guerre,  il  y  a  lieu  pour 
les  ingénieurs  de  conférer  avec  les  olficiers  du  génie  militaire 
(Cire.  23  oct.  1851).  Les  proces-verbaux  des  conférences  sont 
adressés  avec  les  pièces  du  dossier  au  ministre  qui  doit  provo- 
quer l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  7  juill.  1852). 

54.  —  E.  Déparlement  de  la  Seine. —  Les  établissements  pro- 
jetés dans  le  département  de  la  Seine  sont  soumis  à  une  surveil- 
lance générale  du  préfet  de  police,  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
sulter quand  il  s'agit  de  donner  une  autorisation  (Décr.  10  oct. 
1859,  art.  3). 

55.  —  F.  Etablissements  dangereux, insalubres  ou  incommodes. 
—  L'établissement  projeté  peut  être  rangé  par  la  loi  dans  la  ca- 
tégorie des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalu- 
bres. Il  est  soumis,  en  ce  cas,  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
spéciale  et  astreintà  l'observation  de  prescriptions  particulières. 
L'instruction  de  ce  chef  est  absolument  indépendante  de  l'in- 
struction prescrite  au  point,  rie  vue  du  régime  hydraulique.  — 
V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incommo- 
des. 

56.  —  G.  Règlement  de  plusieurs  usines.  —  Lorsqu'ils  ont  à 
traiter  en  même  temps  les  affaires  relatives  à  plusieurs  usines, 
les  ingénieurs  doivent  former  autant  que  possible  un  dossier  dis- 
tinct et  présenter  un  projet  de  règlement  spécial  pour  chaque 
établissement,  afin  que,  d'une  part,  chaque  propriétaire  ait  un 
titre  réglementaire  particulier  et  que,  d'autre  part,  les  retards 
auxquels  une  affaire  pourrait  donner  lieu  n'arrêtent  pas  l'instruc- 
tion des  autres. 

57.  —  111.  Sanctions.  —  La  première  enquête  de  vingt  jours 
et  les  différentes  formalités  qu'elle  comporte  sont  obligatoires,  à 
peine  de  nullité  de  la  décision  à  intervenir.  Un  est  d'accord,  en 
effet,  pour  reconnaître  à  l'instruction  du  19  therm.  an  VI  qui 
ordonne  cette  enquête,  la  valeur  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Au  moment  où  est  intervenue  cette  instruction,  les 
compétences  des  pouvoirs  publics  n'étaient  pas  pariaiternent 
délimitées,  de  sorte  qu'on  la  considère  comme  acte  de  gouverne- 
mentale même  qu'on  considère  comme  faisant  œuvre  législative 
l'arrêté  du  Directoire  du  19  veut,  an  VI  dont  elle  a  poui 
d'assurer  l'exécution.  — Cons.  d'Et.,  15  juill.  1842,  Ouri'  ,  P. 
adm.  chr.j;  —  26  nov.  1863,  Huilier;  —  15  juin  I  mard, 
[S.  64  2.150,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.19];  —  20  juill.  1867,  I 

.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.36J  —  Sic,  Nadauit  di 
ton,  t.  2,  p.  399;  Dufour,  t.  4,  n.  496;  Picard,  t.  2,  p.  45. 

58.  —  La  publication  et  l'affichage  de  l'arrêté  ordonnant 
l'enquête  constituent  une  publicité  suffisante,  la  seule  en  tout 
cas  qui  soit  exigée  par  les  règlements.  Et  un  intéressé  attaque- 
rait vainement  la  décision  intervenue  en  prétextant  qu'il  n'a  pas 
été  personnellement  convoque  ou   avisé,  ou  qu'on  ne  lui  a  pas 
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notifié  les  propositions  des  ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr. 
1848,  Lepetit  et  La  Bourdonnaie,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1851, 
Fresnel,  [lJ.  adm.  chr.] 

59.  —  La  jurisprudence  a  tout  d'abord  paru  admettre  qu'il 
sulisait  que  la  demande  fût  affichée  dans  la  commune  où  se 
trouve  le  siège  de  rétablissement  à  autoriser  :  en  effet,  aucune 
disposition  de  loi  ni  d'ordonnance  n'oblige  à  ouvrir  des  enquêtes 
dans  plusieurs  communes.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1832,  Ma- 
gnier,  [P.  adm.  chr.] 

60.  —  Il  est  au  contraire  tenu  pour  certain  maintenant  que 
les  enquêtes  doivent  avoir  lieu  dans  toutes  les  communes  inté- 
ressées, c'est-à-dire  dans  toutes  celles  dont  le  régime  hydrauli- 
que peut  subir  une  modification  quelconque  du  chef  de  l'établis- 
sement projeté.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1861,  Maréchal,  [S.  61.2. 
634,  D.  62.3.10];  —  19  juill.  1871,  Neveu,  [S.  73.2.31,  P.  adm. 
chr.];  —  1"  mars  1889,  Faucheux,  [D.  90.3.55];  —  1er  mars 
1889,  Syndicat  de  la  Viette,  [D.  90.3.55]  —  Plocque,  t.  2,  n.  252; 
Picard,  t.  2. 

61.  —  La  circonstance  que  dans  l'enquête  préparatoire  un 
particulier,  prenant  iudûment  la  qualité  de  riverain,  est  venu  ap- 
prouver le  projet  de  l'Administration  ne  constitue  pas  une  irré- 
gularité de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'enquête. —  Cons. 
d'Et.,  19  avr.  1853.  Scharlf,  [S.  55.2.735,  P.  adm.  chr.] 

62.  —  Les  formalités  d'instruction  autres  que  l'enquête  de 
vingt  jours  sont-elles  obligatoires  à  peine  de  nullité?  On  l'a  sou- 
tenu. Sans  doute,  les  instructions  et  circulaires  de  1834  et  1851 
qui  les  imposent  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  législatifs  ou 
gouvernementaux  :  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  tenir  compte  si 
elles  restreignaient  les  droits  et  les  garanties  des  particuliers. 
Mais  ces  garanties  et  ces  droits,  elles  les  augmentent.  Il  y  a 
lieu  de  les  observer  comme  réglant  les  limites  de  la  délégation 
que  le  pouvoir  exécutif  accorde  à  ses  fonctionnaires...  —  Con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Kobert  sous 
Cons.  d'Et.,  15  juin  1864,  précité.—  Plocque,  t.  2,  n.  252. 

63.  —  Dans  une  autre  opinion  qui  a  prévalu  en  doctrine  et 
en  jurisprudence,  les  formalités  de  la  visite  des  lieux,  de  la  se- 
conde enquête,  etc.,  ne  sont  pas  obligatoires.  Les  circulaires  et 
instructions  ministérielles  sont  des  dispositions  d'ordre  intérieur, 
liant  les  fonctionnaires  et  autorisant  au  cas  d'inobservation  des 
sanctions  hiérarchiques  et  disciplinaires  :  mais  elles  ne  sont  pas 
opposables  aux  particuliers  et  ne  peuvent  être  invoquées  par 
eux.  —  Nadault  de  BufTon,  t.  2,  p.  399;  Picard,  t.  2,  p.  43.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mars  1868,  Champv,  [S.  69.2.92,  P.  adm.  chr.];  — 
19  juill.  1871,  précité;  —  4  mai  1883,  de  Lugues,  [D.  84.3.124] 
—  V.  suprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  1311  et  s. 

64.  —  A  fortiori,  la  seconde  enquête  peut  être  séparée  de 
la  première  par  un  délai  prolongé  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  nul- 
lité de  l'instruction.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  laps  de 
temps  écoulé  allait  de  1869  à  1876.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1883, 
précité. 

65.  —  On  reconnaît  encoreà  l'Administration  le  droit  de  modifier 
les  premières  conditions  proposées  ou  d'en  ajouter  d'autres  sans 
taire  procéder  à  une  nouvelle  enquête. —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1853, 
Couleaux,  [S.  34.2.77,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.26];  —  4  mai  1883, 
précité.  —  Nadault  de  Buffon,  t.  2,  p.  403;  Plocque,  t.  2,  n.  256. 

66.  —  Quand  le  prétet  a  pris  une  décision  sans  avoir  préa- 
lablement procédé  aux  enquêtes  obligatoires,  cette  décision  n'est 
pas  forcément  annulée  par  le  ministre  devant  lequel  le  recours 
hiérarchique  peut  être  exercé.  Le  ministre  devra  seulement,  pour 
que  sa  décision  confirmative  soit  valable,  faire,  avant  de  la  ren- 
dre, procéder  à  l'enquête  omise,  en  observant  les  formes  et  les 
délais  voulus.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1871,  précité. 

67.  —  Quand,  après  la  première  enquête,  le  pétitionnaire  mo- 
difie sa  demande  en  y  ajoutant,  on  pourrait  voir  dans  l'adjonc- 
tion une  véritable  demande  nouvelle  pour  laquelle  une  nouvelle 
enquête  de  vingt  jours  serait  nécessaire.  La  jurisprudence  est 
moins  rigoureuse  :  elle  déclare  suffisant  qu'il  soit  tenu  compte 
de  la  modification  dans  la  seconde  enquête.  Ainsi  décidé  dans 
une  espèce  où  le  pétitionnaire,  après  avoir  sollicité  l'autorisation 
d'adjoindre  à  une  usine  en  mouvement  une  scierie  et  un  moulin, 
s'aperçut,  après  l'enquête  de  vingt  jours,  qu'il  fallait,  pour  le 
fonctionnement  de  ces  établissements,  relever  le  niveau  de  sa 
retenue  et  modifia  sa  demande  en  ce  sens.  —  Cons.  d'Et.,  12 
jaDV.  1860,  Pujo,  [P.  adm.  chr.l 

68. —  M.  Picard  blâme  cette  jurisprudence.  Les  tiers,  dit-il, 
sont  mis  au  courant  de  la  demande  originaire  :  d'autre  part,  ils 
savent  que  l'Administration,  si  elle  peut  réduire  les  prétentions 


du  pétitionnaire,  n'a  pas  le  droit  d'allouer  à  celui-ci  plus  qu'il 
ne  demande.  lisse  désintéresseront  donc  de  la  seconde  enquête, 
de  sorte  que  la  demande  nouvelle  risque  de  passer  sans  avoir 
été  férieusement  discutée  (t.  2,  p.  50). 

69.  —  IV.  Autorisation.  — Les  expéditions  des  titres  d'auto- 
risation remises  aux  intéressés  doivent  être  établies  sur  papier 
timbré  (LL.  13  bruin.  Hn  VII,  15  mai  1818).  —  Cire.  min.  Trav. 
pulil.,  7  avr.  1875;  Cire.  min.  Agric,  20  déc.  1S84. 

70.  —  L'acte  d'autorisation  impartit  ordinairement  un  délai 
au  pétitionnaire  pour  l'achèvement  des  travaux.  Ce  délai  expiré, 
l'ingénieur  ordinaire  se  rend  sur  les  lieux  et  procède  au  réco- 
lement,  en  présence  des  autorités  locales  et  des  intéressés,  dû- 
ment convoqués  à  cet  effet.  Si  tout  a  été  l'ait  régulièrement, 
l'ingénieur  se  borne  à  rédiger  un  procès-verbal  en  triple  expé- 
dition, le  premier  exemplaire  étant  destiné  à  la  mairie,  le 
second  aux  archives  de  la  préfecture,  et  le  troisième  au  minis- 
tère. Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux 
dispositions  prescrites,  l'ingénieur  discutera  les  différences  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  récolement.  Si  elles  sont  de  peu 
d'importance  et  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation,  il  proposera 
néanmoins  la  réception  définitive.  Si  elles  sont  importantes  et 
qu'elles  risquent  d'être  dommageables,  le  préfet  devra  mettre 
le  demandeur  en  demeure  de  se  conformer  à  son  titre  :  au  cas 
de  négligence  ou  de  refus,  il  ordonnera  la  mise  en  chômage  de 
l'établissement  ou  l'enlèvement  des  ouvrages  nuisibles.  Si  tout 
en  étant  importantes,  les  différences  n'apparaissent  pas  comme 
dangereuses,  elles  pourront  être  approuvées,  après  nouvelle 
instruction  spéciale. 

71.  —  Si  les  travaux  n'ont  pas  été  effectués  dans  le  délai 
imparti  au  pétitionnaire,  celui-ci  peut  être  déclaré  déchu,  et  l'Ad- 
ministration disposera  à  nouveau  du  volume  d'eau  ou  de  la 
chute  restés  sans  emploi.  La  clause  de  déchéance  sera  ordinai- 
rement contenue  dans  l'acte  même  d'autorisation,  et  sa  légalité 
n'est  contestée  ni  par  les  auteurs  ni  par  la  jurisprudence.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mars  1868,  précité;  —  26  févr.  1870,  Jouannès 
Souriguière,  [Leb.  chr.,  p.  187]  ;  —  12  mars  1875,  Etienne,  [Leb. 
chr.,  p.  217]  —  Nadault  de  Buffon,  t.  2,  p.  588;  Plocque,  t.  2, 
n.  281  ;  Picard,  t.  2,  p.  119.  -  Cire.  18  juin  1878,  et  modèle  joint, 
art.  18,  pour  les  rivières  navigables;  Cire.  26  déc.  1884  et  mo- 
dèle joint,  art.  15,  pour  les  rivières  non  navigables. 

72.  —  Indépendamment  même  de  toute  clause  contenue  dans 
le  titre  d'autorisation,  l'Administration  a  le  droit  de  prononcer 
l.i  déchéance  du  particulier  qui  n'utilise  pas  l'autorisation  qu'il 
a  obtenue.  Il  importe  en  effet  aux  intérêts  généraux  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  que  les  eaux  courantes  soient  utilisées 
aussi  complètement  que  possible.  Il  ne  parait  pas  que  l'autorité 
ait  eu  souvent  à  recourir  à  semblable  mesure  de  rigueur  :  on  ne 
trouve  qu'une  espèce  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
Un  permissionnaire  était  resté  plus  de  vingt-cinq  ans  sans  pro- 
fiter de  son  autorisation,  et  lors  de  l'enquête  ouverte  sur  une 
demande  tendant  à  se  substituer  à  la  sienne,  il  avait  gardé  le 
silence  de  façon  à  faire  présumer  un  renoncement  définitif.  — 
Cons.  d'Et.,  18  nov.  1852,  Magnier,  [P.  adm.  chr.] 

§  4.  Frais  de  l'instruction. 

73.  —  Les  frais  que  nécessite  l'instruction  préalable  à  l'au- 
torisation d'une  usine  sont  naturellement  à  la  charge  de  l'usi- 
nier. Ils  doivent  être  acquittés  en  totalité  par  celui  qui  est  pro- 
priétaire au  moment  où  intervient  l'acte  d'autorisation,  saut  re- 
cours contre  qui  de  droit  si  certains  de  ces  frais  sont  relatifs  à 
une  partie  de  l'instruction  antérieure  à  son  acquisition.  —  Cons. 
d'Et..  7  janv.  1857,  Midinger,  [S.  57.2.270];  —  17  janv.  1831, 
Waendendries,  [S.  31.2.349,  P.  adm.  chr.] 

74.  —  Les  étals  de  frais  sont  réglés  par  le  préfet,  conformé- 
ment à  l'art.  6,  Décr.  10  mai  1854.  Ils  sont  considérés  comme 
assimilés  pour  leur  recouvrement  aux  contributions  directes,  en 
vertu  d'un  principe  consacré  annuellement  par  une  disposition 
de  loi  de  finances.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1894,  Marie,  [S.  et  P. 
96.3.86,  D.  95.3.60] 

75.  —  Pour  que  les  ingénieurs  et  agents  ne  soient  pas  tenus 
de  faire  l'avance  de  leurs  frais  de  déplacements,  une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  recommande  aux  préfets  l'inscription 
au  budget  départemental  d'un  crédit  sur  lequel  est  provisoire- 
ment imputé  le  montant  de  l'état  de  frais.  Le  recouvrement  est 
opéré  ensuite  pour  le  compte  du  département  (Cire.  min.  Int. 
5  août  1857).  —  Plocque,  t.  2,  n.  275. 
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76.  —  Les  contestations  relatives  aux  frais  de  l'instruction 
préalable  à  l'établissement  d'une  usine  sont  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  629. 


77.  —  Les  tiers  hostiles  à  l'établissement  de  l'usine  peuvent, 
au  cours  de  l'enquête  et  tant  que  la  décision  de  l'Administration 
n'est  pas  intervenue,  former  opposition.  Les  oppositions  ne  sont 
soumises  à  aucune  forme  particulière  :  elles  peuvent  résulter 
d'une  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'enquête,  d'un  acte  ex- 
trajudiciaire, d'une  simple  lettre  missive  adressée  aux  fonction- 
naires chargés  de  l'instruction  préalable. 

78.  —  L'Administration  n'a  pas  la  garde  des  intérêts  privés. 
Elle  doit,  pour  accorder  ou  refuser  une  autorisation,  se  placer  ex- 
clusivement au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  de  la 
navigation  et  du  flottage.  Théoriquement  donc,  il  ne  devrait  être 
tenu  aucun  compte  des  oppositions  motivées  par  des  intérêts 
privés  :  ainsi  par  le  préjudice  causé  à  des  usines  d'amont  ou 
d'aval  ou  à  des  propriétés  riveraines,  par  la  lésion  de  droits  ré- 
sultant de  titres,  etc.  Ces  questions  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  judiciaire,  et  de  plein  droit  l'acte  d'autorisation 
les  réserve.  Toutefois  et  en  pratique,  nous  avons  vu  que  l'Admi- 
nistration se  préoccupait  de  ne  pas  mettre  à  l'étude  des  projets 
qu  un  obstacle  juridique  rendrait  certainement  irréalisable  (V. 
suprà,  n.  38)  ;  on  s'arrêtera  donc  devant  les  oppositions  qui  révé- 
leraient un  obstacle  de  cette  nature.  La  circulaire  de  1851  recom- 
mande toute  ois  aux  ingénieurs  de  se  montrer  très-circonspects 
et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  «  dans  l'exercice  du  droil  de 
police  qui  lui  est  attribué,  l'Administration,  dont  toutes  les  déci- 
sions réservent  d'ailleurs  les  droits  des  tiers,  doit  rechercher  et 
prescrire  nonobstant  tous  titres  et  conventions  contraires  les  me- 
sures que  réclame  l'intérêt  public  ».  En  conséquence,  il  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter  devant  des  oppositions  qui  soulèvent  des  questions 
de  droit,  commun  qu'autant  que  les  intérêts  généraux  n'auront  pas 
à  souffrir  de  l'ajournement  de  l'instruction.  Dans  tous  les  cas, 
avant  de  suspendre  l'examen  de  l'affaire,  il  conviendra  d'exami- 
ner si  ces  oppositions  on!  quelque  fondement  ou  si  elles  n'ont 
pas  été  mises  en  avant  uniquement  pour  entraver  la  réalisation 
des  projets  du  demandeur. 

79.  —  Les  tiers  dont  l'opposition  est  écartée  au  cours  d'une 
instruction  peuvent  user  du  recours  hiérarchique  et  appeler  au 
ministre  de  la  décision  défavorable  du  préfet.  Mais  ils  n'ont  pas 
à  leur  disposition  le  recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir, 
au  moins  pour  remettre  en  question  le  fond  du  débat.  Le  recours 
contentieux  suppose  en  effet  la  violation  d'un  droit  :  or,  l'acte 
d'aniorisation  contient  toujours  exprimée  ou  sous-entêndue  la 
réserve  des  droits  des  tiers,  et  ceux-ci  demeurent  toujours  libres, 
après  leur  échec  devant  l'autorité  administrative,  de  s'adresser 
aux  tribunaux  compétents.  — Cons.  d'Et.,  26  juill.  185"),  DTIiers, 
[P.  adm.chr.,  D.  56.3.13];—  13  févr.  1880,  Templier,  [Leb.  chr., 
p.  180];  —30  mai  1884,  Dufour,  [D.  86.3.106];  —  18  juill.  1884, 
Delanoue,  [D.  86.3.18]  —  Sur  la  mise  en  œuvre  du  droit  des 
tiers,  V.  encore  suprà,  v°  Rivières,  n.  433  et  s. 

80.  —  Ils  peuvent  au  contraire  agir  par  la  voie  contentieuse, 
s'ils  ont  à  se  plaindre  de  l'inobservation  des  formalités  légales  : 
du  défaut  de  publicité,  par  exemple,  qui  les  aurait  mis  dans  l'im- 
possibilité de  faire   valoir  leurs  observations  en   temps  utile.   - 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1856,  De  Bérard,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.5.125] 

81.  —  Les  tiers  intéressés  à  former  une  opposition  sont  admis 
par  la  jurisprudence  administrative  à  intervenir  dans  le  recours 
formé  par  le  demandeur  en  autorisation  contre  une  décision  por- 
tant rejet  de  la  demande,  et  à  solliciter  dans  leur  intérêt  propre 
le  maintien  de  cette  décision.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1836,  Vi- 
gule,  [Leb.  chr.,  p.  195];  —  24  nov.  1876,  Menier,  [Leb.  chr., 
p;  832]  —  V.  encore  sur  l'opposition,  infrd,  n.  165. 

§  6.  Recours  contre  les  décisions  administratives. 

82.  —  Il  n'y  a  pas  de  recours  contentieux  possible  contre  les 
décisions  portant  refus  d'autoriser  une  concession  ou  une  modi- 
fication à  la  consistance  d'une  usine,  ou  imposant  certaines  char- 
ges, ou  portant  atteinte  à  des  droits  résultant  de  décisions  an- 
térieures, quand  on  est  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou  llottable. 
L'Administration  qui  a  la  garde  du  domaine  public  est  maîtresse 
de  ses  décisions,  et  seule  juge  de  leur  opportunité.  —  Cons.  d'Et., 
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14  janv.  1839,  Moulin  du  Chàteau-Xarbonnais,  [Leb.  chr., 
p.  37];  -  20  juill.  1854,  Rampai,  [D.  55.5.17];  —  23  janv.  1874, 
De  Lavigne,  [S.  75.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.13]  —  Plocque, 
t.  2,  n.  259;  Picard,  t.  3,  p.  271. 

83.  —  Les  décisions  de  l'Administration,  si  elles  ne  peuvent 
être  critiquées  quant  au  fond,  sont  sujettes  à  annulation  pour 
incompétence,  vice  de  forme  (omission  des  formalités  obliga- 
toires] et  aussi,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, pour  détournement  de  pouvoirs.  Il  y  a  détournement 
de  pouvoirs  quand  l'Administration,  au  lieu  de  se  déterminer 
uniquement  par  des  considérations  d'utilité  générale,  a  statué  en 
vue  d'un  intérêt  particulier.  —  V.  suprà,  v»  Rivières,  n.  962 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Excès  de  pouvoirs,  n.  318  et  s. 

84.  —  Antérieurement  a  1898,  les  mêmes  principes  étaient 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  certaines  pour  les  cours  d'eau 
non  navigables.  Les  pouvoirs  réglementaires  de  l'Administra- 
tion, procédant  de  son  droit  de  police,  n'étaient  pas  susceptibles 
d'être  discuiés.  En  conséquence  le  demandeur  eu  autorisation 
n'était  pas  admis  à  exercer  un  recours  contentieux  contre  les 
décisions  refusant  d'accorder  cette  autorisation.  Il  ne  pouvait 
pas,  a  fortiori,  critiquer  l'opportunité  des  dispositions  réglemen- 
taires qui  lui  étaient  imposées.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1836,  Vi- 
gule,  [S.  36.2.371,  P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1846,  De  Bnssac, 
[P.  adm.  chr.j;  —  25  déc.  1844,  séjourné,  [P.  adm.  chr.j;  —  15 
déc.  1846,  Jouvin,  [P.  adm.  chr.];  —  8  avr.  1847,  Bouillant,  [P. 
adm.  chr.];  —  27  mai  1847,  Viltecocq,  [P.  adm.  chr.];  —  6  |uill. 
1863,  Lautel,  [S.  63.2.282,  P.  adm.  chr.j;  —  22  mais  1866,  Lal- 
fargue,  P.  adm.  chr.]; —  3  mai  1867,  Marais  de  l'Authie,  [Leb. 
chr.,  p.  466];  —  16  juill.  1883,  V«  Balay,  [S.  67.2.95] 

85.  —  La  jurisprudence  avait  apporté  a  cette  règl  -,  co  orne  à 
propos  des  cours  d'eau  navigables,  un  tempérament  dans  les  cas 
où  l'acte  administratif  cachait  un  détournement  de  pouvoirs. 
Elle  avait  eu  à  faire  l'application  de  ce  tempérament  à  di  s  espè- 
ces très-nombreuses  et  variées.  —  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  31j8 
et  s. 

86.  —  La  loi  de  1898  va  plus  loin.  Le  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ne  sollicite  pas  une  concession,  une  faveur, 
comme  celui  qui  veut  établir  une  usine  sur  un  cours  d'eau  du 
domaine  public.  Il  demande  simplement  à  mettre  en  œuvre  uu 
droit,  et  l'Administration  est  tenue  de  lui  accorder  la  permission 
qu'il  demande,  après  avoir  vérifié  qu'elle  ne  nuira  pas  au  libre 
écoulement  de  l'eau,  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité  publiques.  En 
conséquence,  tout  refus  d'autorisation  ouvre  un  droit  au  recours 
contentieux.  L'écoulement  d  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de 
la  demande  sans  qu'il  y  soit  répondu  vaut  comme  un  refus  (L. 
17  juill.  1900,  art.  5). 

87.  —  Les  simples  mesures  d'instruction  ne  donnent  pas 
ouverture  à  un  recours  contentieux.  Ces  mesures  en  elîet  ne 
portent  atteinte  à  aucun  droit  et  ne  lèsent  aucun  intérêt.  — 
Cons.  d'Et.,  12  janv.  1844,  Soc.  du  Moulin  du  Chàteau-Narbon- 
nais,  [P.  adm.  chr.]  —  Picard,  t.  3,  p.  271. 

88.  —  Les  délais  d'exécution  et  de  recours  ont  pour  point  de 
départ  la  notification  aux  intéressés  des  actes  qui  les  concernent. 
Cette  notification  a  lieu  par  la  voie  administrative,  par  l'intermé- 
diaire du  maire  ordinairement.  Il  n'y  peut  être  suppléé  par  la 
preuve  que  l'intéressé  a  eu  connaissance  de  la  décision,  qu'il  en 
a  par  exemple  reçu  un  avis  verbal.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1864, 
Lemoine  Roger,  [Leb.  chr.,  p.  955] 

89.  —  Le  laitqu'uQ  arrêté  préfectoral  portant  règlement  d'une 
usine  n'a  pas  été  notifié  à  l'usinier  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  légalité  d'un  arrêté  postérieur  ordonnant  une  mo- 
dification au  système  régulateur  de  cette  usine.  —  Cons.  d'Et., 
28  juin  1895,  Martin,  [S.  et  P.  97.3.109,  D.  96.3.61] 

90.  —  Les  décisions  de  l'Administration  ne  peuvent  pas  être 
exemptes  d'une  certaine  part  d'arbitraire.  L'inconvénient  est 
sensible  surtout  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  où  le  rive- 
rain a  un  droit  et  peut  se  voir  dans  l'impossibilité  de  mettre  ce 
droit  en  œuvre,  à  la  suite  d'un  refus  d'autorisation.  La  question 
a  pris  un  renouveau  d'actualité  à  la  suite  du  développement  ré- 
cent de  l'industrie  hydro-électrique,  et  différents  projets  ont  été 
mis  en  avant  pour  modifier  plus  ou  moins  le  régime  actuel.  Leur 
caractère  commun  est  de  reconnaître  au  riverain  non  plus  un 
simple  droit  à  l'usage  de  l'eau,  qui  s'évanouit  sans  indemnité 
lorsqu'il  n'est  pas  exercé,  mais  un  droit  à  une  certaine  quantité 
de  force  motrice,  celle  qui  résulte  de  la  différence  des  niveaux 
de  la  rivière  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  sa  propriété.  Le  riverain 
ne  serait  dépouillé  de  son  droit  que  suivant  certaines  garanties 
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el  moyennant  la.  valeur  pécuniaire  que  ce  droit  peut  représenter- 
—  Pour  plus  de  détails,  V.  suprà,  y°  Rivières,  n.  180-196. 

91.  —  Sur  les  cours  d'eau  navigables,  au  moins  pour  les  usi- 
nes d'une  certaine  importance,  il  est  également  question  de  mo- 
difier la  législation.  D'après  un  projet  de  loi  déposé  le  6  juill. 
1900  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  les  usines  d'une  puis- 
sance brute,  en  eaux  moyennes,  de  100  chevaux-vapeur,  seraient 
établies  comme  usines  publiques  par  voie  de  concession,  en  vertu 
d'un  acte  déclaratil  d'utilité  publique,  décret  rendu  sur  avis  con- 
forme du  Conseil  d'Etat,  ou  loi  dans  les  cas  exceptionnels.  Le 
principal  caractère  de  leur  nouveau  régime  serait  l'abolition  de  la 
précarité  (V.  infrà,  n.  265).  —  V.  le  projet  Journ.  off.,  1900, 
Annexes,  n.  1822,  Chambre,  sess.  exlr.,  p.  22. 

Sectio>.  II. 
De  l'existence  légale. 

92.  —  On  pourrait  considérer  que  l'existence  légale  est  la 
situation  de  toute  usine  dûment  autorisée.  Maison  attache  ordi- 
nairement à  l'expression  un  sphs  plus  spécial  et  tout  autre.  On 
désigne  en  ces  termes  la  situation  de  certains  établissements  qui 
ont  acquis  leurs  droits  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
suivant  des  distinctions  qui  vont  être  établies.  Ces  établisse- 
ments, que  l'on  dit  encore  fondés  en  titre,  n'ont  pas  besoin 
d'une  autorisation  conforme  à  la  législation  actuelle,  et  dans  cer- 
tains cas,  ils  jouissent  de  prérogatives  plus  étendues  que  celles 
que  pourrait  leur  conférer  une  autorisation  de  cette  nature. 

§  1.  Eléments  constitutifs  de  l'existence  légale. 

I    i    i       l'eau  navigal 

93.  —  I.  Antériorité  à  1566.  — Sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables, comme  sur  les  autres  parties  du  domaine  public,  la 
Royauté  a  pu  concéder  des  droits  à  titre  définitif  jusqu'à  l'année 
1566,  où  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins  fit  prévaloir  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité.  Les  particuliers  ont  pu,  pendant  la  m^me 
période,  acquérir  des  droits  par  prescription  (V.  suprà,  v°  Ri- 
vières, n.  1016  et  s.}.  —  Ont  donc  l'existence  légale  les  usines 
dont  les  détenteurs  justifient  soit  de  titres  de  propriété  authen- 
tiques antérieurs  à  1566,  soit  d'une  possession  commencée  sans 
vice  avant  ladite  année  el  continuée  sans  trouble. 

94.  —  L'exception  apportée  aux  règles  de  la  domanialité  pu- 
blique en  faveur  des  possessions  antérieures  à  1566  s'applique 
aux  accessoires  des  moulins  aussi  bien  qu'aux  moulins  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  des  particuliers  ont  été  à  diverses  repri- 
ses reconnus  propriétaires  de  digues  ou  de  chaussées  établies 
pour  le  service  d'un  moulin  dans  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables. —  Cass.,  26  avr.  1881,  Soc.  du  Moulin  de  Bazacle,  [S. 
82.1.396,  P.  82.1.998,  D.  82.1.157] 

95.  —  Le  territoire  de  la  France  a  été  étendu  postérieure- 
ment à  1566  par  l'annexion  de  nombreuses  provinces  :  Bresse, 
pays  de  Gex,  Bugey  et  Valromey  (1601),  Navarre,  Béarn,  duché 
d'Âlbret  (1607),  territoire  de  Beltort  (1648),  Roussillon  et  Cer- 
dagne  (1659),  Flandre  et  Artois  (1659-1678),  Franche-Comté 
(1678),  Lorraine  et  Barrois  (1735-1738),  Corse  (1768),  Avignon 
el  Comtal  Venaissin  1791),  principauté  de  Montbéliard  (an  IV), 
Savoie  et  Nice  (1860).  —  Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine s'est  étendu  à  ces  provinces  au  jour  de  leur  annexion, 
quand  il  n'y  existait  pas  déjà  en  vertu  de  leur  iégislation  parti- 
culière, et  l'existence  légale  résulte  d'une  concession  ou  d'une 
possession  démontrée  antérieure  à  la  date  de  la  réunion  de  la 
province  à  la  France  ou  à  la  date  où  l'inaliénabilité  du  domaine 
a  été  reconnue  dans  la  Province.  —  Plocque,  t.  2,  n.  359;  Pi- 
card, t.  3,  p.  384. 

!»6.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'une  usine  éta- 
blie en  Franche-Comté  a  l'existence  légale  du  moment  que  son 
existence  est  antérieure  à  1678.  Jusqu'à  l'annexion  de  la  pro- 
vince, en  effet  le  domaine  y  était  aliénable.  —  Cons.  d'Et., 
19  juin  1885,  De  Buyer,  [Leb.  chr.,  p.  612 

97.  —  Jugé  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'Artois,  où  le 
domaine  était  aliénable,  ou  tout  au  moins  prescriptible  par  cent 
ans.  —  Cass.,  29  janv.  1833,  Béthune-Sullv,  [S.  33.1.813,  P. 
chr.]  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1886,  Labitte,  [D.  88.3.31] 

98.  —  Quand,  en  vertu  de  sa  législation  propre,  la  province 
annexée  reconnaissait   déjà   l'inaliénabilité   domaniale,   c'est  à 


cette  législation  qu'il  faut  se  référer  pour  trancher  les  questions 
d'existence  légale.  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  la  Lorraine  c'est 
la  date  de  1600  qui  établit  la  démarcation.  —  Cass.,  6  nov.  1834, 
d'Hoffelige,  [S.  35.1.447];  —  14  juin  1842,  Préfet  des  Vosges, 
[S.  42.1.704 

99.  —  Pour  les  territoires  qui  ont  fait  partie  de  la  Savoie, 
l'existence  légale  résulte  de  l'antériorité  aux  royales  constitu- 
tions de  1729,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  cours 
d'eau  navigables  et  les  autres.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cbamhérv 
fait  cependant  remonter  la  date  jusqu'à  un  édit  du  16  déc.  1678, 
dont  il  paraît  exagérer  la  portée.  —  Chambérv,  22  févr.  1864, 
Cabaud,  (S.  66.1.261  et  la  note,  P.  66.657,  D'.  66.1.375]  —  V. 
encore,  Plocque,  t.  2,  n.  359;  Picard,  t.  3,  p.  384;  Christophe, 
t.  2,  n.  2464  et  s. 

100.  —  C'est  à  la  date  de  la  concession  accordée  qu'il  faut 
se  reporter  pour  apprécier  si  une  usine  a  l'existence  légale,  et 
non  à  la  date  de  l'utilisation  de  cette  concession.  Ainsi  doit  être 
considéré  comme  ayant  une  existence  légale  le  moulin  établi 
sur  l'une  des  arches  du  pont  existant  sur  une  rivière  navigable, 
bien  que  ce  moulin  ait  été  construit  postérieurement  à  l'édit  de 
février  1566,  si,  par  un  acte  de  l'autorité  souveraine  antérieur  à 
cet  édit,  les  auteurs  du  propriétaire  du  moulin  avaient  été  mis 
en  possession  de  l'arche  où  il  existe,  ainsi  que  du  cours  d'eau 
passant  sous  cette  arche.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1863,  Couturier, 
[S.  64.2.56,  P.  adm.  chr.]  —  Plocque,  t.  2,  n.  360;  Christophe, 
t.  2.  n.  2465.  —  Contra,  Perriquet,  t.  2,  n.  1038. 

101.  —  Il  en  serait,  bien  entendu,  autrement  si  l'acte  de  con- 
cession imposait  au  concessionnaire  l'obligation  de  construire 
dans  un  délai  déterminé  qui  n'aurait  pas  été  observé;  ou  bien  si 
le  non-usage  s'était  prolongé  pendant  un  temps  suffisant  pour 
que  la  prescription  fût  acquise.  Le  Conseil  d'Etat  ayant  constaté 
dans  une  affaire  que  la  concession,  qui  remontait  à  1494,  n'avait 
pas  encore  été  utilisée  en  1723,  a  refusé  de  reconnaître  l'exis- 
tence légale  :  en  effet,  au  moment  de  la  construction  de  l'usine, 
le  droit  resultant.de  la  concession  était  depuis  longtemps  éteint. 

—  Cons.  d'Et.,  23  août  1845,  Raimbaud,  [S.  46.2.95]  —  Chris- 
tophe, t.  2,  n.  2465. 

102.  —  11  n'importe  que  depuis  que  l'existence  légale  leur 
est  acquise,  les  moulins  aient  été  détruits  par  le  cours  des  eaux 
et  reconstruits.  Le  titre  primitif  ne  cesse  pas  de  reproduire  effet. 

—  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1865,  Ville  de  Nevers,  [Leb.  chr.,  p.  175] 

—  Christophe,  t.  2,  n.  2466.  —  V.  infrà,  n.  235. 

103.  —  II.  Ventes  nationales.  —  Sont  encore  fondés  en  titre 
les  établissements  vendus  comme  biens  nationaux  en  vertu  des 
lois  révolutionnaires  (V.  suprà,  v"  Biens  nationaux) .  S'ils  avaient 
déjà  l'existence  légale  au  moment  de  la  vente,  il  est  bien  certain 
qu'ils  n'ont  pu  la  perdre.  L'acte  de  vente  contient  généralement 
cette  clause  que  «  les  biens  sont  vendus  tels  qu'en  ont  joui  et 
dû  jouir  les  précédents  fermiers  et  ceux  dont  ils  proviennent  ». 
Et  on  convient  de  sous-entendre  cette  clause  dans  les  contrats 
où  elle  n'est  pas  exprimée  (exceptionnellement,  l'Etat  pourrait 
avoir  inséré  dans  l'acte  de  vente  une  stipulation  contraire,  dont 
il  conviendrait  également  de  respecter  les  effets).  —  Cons.  d'Et., 
16  nov.  1850,  Actionnaires  des  Moulins  de  Moissac,  [P.  adm. 
chr.];  —  7  mars  1861,  Héritiers  Ser,  [S.  62.2.46,  P.  adm.  chr., 
D.  55.5.131];  —  27  févr.  1891,  Vauthier,  [S.  et  P.  93.3.29]  —  < 
Plocque,  t.  2,  n.  365  ;  Picard,  t.  3,  p.  374^ 

104.  —  Si  l'établissement  vendu  n'existait  au  moment  de  la 
vente  que  de  façon  précaire  et  à  titre  de  tolérance,  le  fait  de  la 
vente  nationale  purge  les  vices  et  crée  le  titre  légal.  Celle  doc- 
trine n'a  pas  été  admise  sans  quelque  difficulté.  Des  auteurs 
trouvaient  exorbitant  «  qu'on  sous-entendit  dans  un  contrat  et 
qu'on  en  fit  résulter  par  voie  d'induction  l'aliénation  d'une  partie 
du  domaine  public  »,  et  la  jurisprudence  administrative  partagea 
un  certain  temps  cette  manière  de  voir.  Mais  un  revirement  s'est 
produit  dès  le  début  de  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle  :  le 
Conseil  d'Etat  a  estimé  qu'il  fallait  maintenir  intégralement  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  nationales,  en  écartant 
toute  conlestation  sur  leur  portée  ou  leurs  effets.  — Cons.  d'Et., 
16  déc.  1858,  Viard,  [P.  adm.  chr.];  —  27  juill.  1859,  Ducos, 
[S.  60.2.350,  P.  adm.  chr.];  -  24  |uill.  1862,  Vital,  [P.  adm. 
chr.];  —  13  juill.  1866,  Launoy;  —8  mai  1869,  André  Pierron, 
[S.  70.2.228,  P.  adm.  chr.J  —  Sic,  Plocque,  t.  2,  n.  366;  Chris- 
tophe, t.  2,  n.  2474;  Picard,  t.  3,  p.  374.  —  Contra,  Cons.  d'Et., 
29  août  1S31,  Delorme,  (P.  adm.  chr.];  —  Il  mai  1838,  Ber- 
teau,  [P.  adm.  chr.]  —  Daviel,  1. 1,  n.  338,  Dufour,  t.  4,  n.  523. 

105.  —  La  jurisprudence  administrative  exigeait  à  l'origine 


USINES  ET  MOULINS.  —  Ohap.   II. 


51 S 


que  la  vente  contint  affectation  d'une  force  motrice  détermi- 
née :  faute  de  quoi  l'Etat  vendant  un  moulin  n'était  pas  réputé 
avoir  vendu  la  chute  d'eau  nécessaire,  pour  le  faire  tourner.  — 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1846,  Poullet,  fP.  adm.  chr.];  —  28  mai 
1852,  Romière,  [S.  55.2.155,  ad  notant,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.4  l  j 

106.  —  Cette  interprétation  d'une  rigueur  excessive  est 
depuis  longtemps  abandonnée  :  l'Etat,  en  vendant,  a  comme 
tout  vendeur  garanti  la  jouissance  paisible  de  la  chose,  vendue. 

—  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1859,  précité;  —  30  juill.  1862,  précité. 

—  Perriquet,  t.  2,  n.  1039;  Christophe,  t.  2,  n.  2483. 

107.  —  III.  Contrats  d'engagement.  —  Ont  l'existence  légale 
les  usines  qui  postérieurement  à  1566  ont  t'ait  l'objet  de  contrats 
d'engagement,  c'est-à-dire  ont  été  aliénés  par  la  Royauté  sous 
réserve  d'une  faculté  perpétuelle  de  rachat,  ce  que  permettait 
l'ordonnance  de  Moulins.  Une  loi  du  14  vent,  an  VII  assimile 
les  bénéficiaires  de  contrats  d'engagement  aux  acquéreurs  de 
bipns  nationaux,  à  la  condition  qu'ils  feront  dans  le  délai  d'un 
mois  soumission  de  payer  un  quart  de  la  valeur  de  leur  propriété, 
La  loi  du  12  mars  1820  déclare  que  ces  bénéficiaires  devront  être 
considérés  comme  propriétaires  incommutables,  même  sans  avoir 
satisfait  à  l'obligation  édictée  par  la  loi  de  l'an  VII,  à  l'expira- 
tion d'un  délai  de  trente  ans  partant  de  la  promulgation  de  cette 
loi.  Le  4  mars  1829,  l'Administratiou  de  l'enregistrement  avait, 
parait-il,  fait  signifier  dix  mille  actes  interruptils  pour  empêcher 
cette  prescription  :  mais  rien  n'ayant  été  fait  depuis,  la  prescrip- 
tion est  acquise.  —  Plocque,  t.  2,  n.  363;  Christophe,  t.  2, 
n.2474;  De  Lalande,  Annales  du  Régime  des  eaux,  1888.  — 
M.  Picard  (I.  3,  p.  377)  fait  des  réserves. 

108. —  De  1566  à  1790,  la  Royauté  a  non  seulement  engagé 
sous  la  clause  de  rachat  perpétuel,  mais  encore  aliéné  purement 
et  simplement  de  nombreuses  usines.  Le  dernier  procédé  était 
irrégulier  comme  contraire  à  l'ordonnance  de  1566;  mais  que 
faut-il  décider  des  usines  qui  en  ont  été  l'objet?  Quand  elles 
ont  été  aliénées  moyennant  un  prix  en  capital,  il  semble  qu'on 
peut  leur  reconnaître  l'existence  légale.  La  loi  du  22  nov.-1erdéc. 
1790,  en  effet,  décide  que  les  ventes  et  aliénations  des  domaines 
nationaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de  1566  seront  réputées 
simples  engagements...  quoique  la  stipulation  ait  été  omise  au 
contrat,  ou  même  qu'il  contienne  une  stipulation  contraire  (art. 
24).  Il  y  a  donc  heu  d'étendre  aux  aliénations  irrégulières  le 
henétice  des  lois  du  14  vent,  an  VII  et  du  12  mars  1820  qui  con- 
solident les  engagements.  Cependant  la  question  est  controversée. 
Dans  un  certain  nombre  d'arrêts,  le  Conseil  d'Etat  pose  en  prin- 
cipe que  l'existence  légale  ne  peut  résulter  que  d'une  concession 
antérieure  à  1566.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1839,  Paris,  [S.  39.2. 
2191;  —  19  mars  1840,  Conqueret,  [P.  adm.  chr.J;  —  16  mars 
1842,  Baraignes,  [S.  42.2.286,  P.  adm.  chr.];  —  13  févr.  1846, 
précité.  —  V.  Dufour,  t.  4,  p.  391;  Nadault  de  Buffon,  t.  1, 
n.  348;  Plocque,  t.  2,  n.  362;  Christophe,  t.  2,  n.  2474;  Perri- 
quet, Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  t.  2, 
n.  1040.  —  M.  Picard  (t.  3,  p.  379)  expose  la  question  et  tend  à 
ne  pas  reconnaître  l'existence  légale. 

109. —  Si  les  usines  ou  prises  d'eau  ont  été  aliénées  moyen- 
nant une  rente,  on  s'accorde  généralement  à  considérer  que  la 
redevance  annuelle  représente  l'équivalent  d'une  permission 
révocable,  et  que  le  retrait  de  la  permission  peut  avoir  lieu  sous 
la  seule  condition  de  cessation  de  la  redevance.  —  Cons.  d'Et., 
28  mai  1852,  précité.  —  Perriquet,  t.  2,  n.  1040;  Dufour,  t.  4, 
n.  391  ;  Nadault  de  Buffon,  t.  1,  n.  348;  Plocque,  t.  2,  n.  362; 
Picard,  t.  3,  p.  380.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Christophe, 
t.  2,n.  2474  et  s. 

110.—  IV.  Fondations  ecclésiastiques.  —  Dans  un  édit  de 
1683,  Louis  XIV  taisait  fléchir  le  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  au  profit  des  églises  et  monastères  à  qui  des  droits  au- 
raient été  conférés  sur  les  rivières  navigables  à  titre  de  fondation 
onde  donation.  Les  tiers  qui,  antérieurement  aux  lois  de  1790 
et  à  la  constitution  civile  du  clergé  ont  acquis  un  moulin  d'une 
église  ou  d'un  monastère,  ont  acquis  légalement  et  la  propriété 
devenue  entre  leurs  mains  propriété  privée  est  inattaquable,  si 
l'église  possédait  au  titre  indiqué.  —  Plocque,  t.  2,  n.  364.  — 
Contre,  Picard,  t.  3,  p.  381. 

111.  —  V.  Etablissement  antérieur  à  la  navigabilité.  —  Il  y 
a  encore  lieu  de  considérer  comme  ayant  une  existence  légale 
une  usine  établie  avant  1790,  sur  une  rivière  qui  est  actuelle- 
ment navigable,  si,  à  l'époque  de  la  construction  de  cette 
usine,  la  rivière  n'était  pas  navigable.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin 
1883,  Deflandre,  [S.  83. 3. 33,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.21] 


112.  —  Il  en  serait  de  même  pour  une  usine  établie  posté- 
rieurement à  17110,  mais  avec  une  autorisation  régulière,  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  si  ce  cours  d'eau  était  rendu  propre 
à  la  navigation.  —  Plocque,  t.  2,  n.  356;  Dufour,  t.  4,  n.  449; 
Christophe,  t.  2,  n.  2469  et  s. 

113.  —  VI.  Régime  spécial  do.  l'Algérie.  —  Sur  les  cours 
d'eau  d'Algérie,  classés  dans  le  domaine  public  national  par  la 
loi  du  16  juin  1851,  des  droits  privés  ont  pu  être  acquis  anté- 
rieurement à  cette  date  et  sont  susceptibles  d'être  utilement  in- 
voqués. —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1869,   Lavie,  [Leb.  chr.,  p.  92]; 

-  6  juin  1888,  Ricei,  [Leb.  chr.,  p.  600]  -—  V.  supra,  vo  Algé- 
rie,  n.  4060  et  s. 

2°  Cours  d'eau  non  navigables. 

114.  —  I.  Antériorité  à  1790.  —  Il  a  été  exposé  ailleurs  que 
sous  l'ancien  régime,  et  dans  des  conditions  de  fait  et  de  droit 
assez  variables,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dé- 
pendaient des  seigneurs  (V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  80  et  s.).  Toute 
usine  construite  ou  autorisée  par  ceux  ci,  avant  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité,  a  donc  l'existence  légale.  —  Cass.,  21  févr. 
1S93,  Préfet  de  la  Somme,  [S.  et  P.  95.1.501,  D.  92.1.23]  — 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1851,  Comp.  du  canal  de  Sambre-et-Oise, 
[S.  52.2.157,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1851,  Rouyer,  [S.  52.2. 
157,  P.  adm.  chr.]  ;  —  1er  févr.  1855;  Comp.  du  canal  de  Sam- 
hre-et-Oise,  [S.  53.2.445,  P.  adm.  chr..  D.  55.3.65];  -  10  févr. 
1859,  Blanchard,  [P.  adm.  chr.];  —  7  août  1874,  Acot,  [Leb. 
chr.,  p.  820]  —  Nadault  de  Buffon,  t.  2,  n.  216;  Daviel,  t.  2, 
n.  603  ;  Picard,  t.  2,  p.  388  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  246,  ote  29; 
Baudry-Lacantinene  et  Chauveau,  n.  268.  —  V.  suprà,  v°  Ri- 
vières, n.  84,  128,  419. 

115.  —  Il  y  aura  lieu  de  maintenir  encore,  par  a  fortiori,  les 
concessions  que  sous  l'ancien  régime  aura  pu  faire  le  pouvoir 
royal.  —  Laurent,  t.  7,  u.  270. 

116.  —  Les  permissions  émanées  des  anciens  seigneurs 
étaient  presque  toujours  consenties  moyennant  redevance  :  ces 
redevances,  qui  tiraient  leur  principe  de  l'usurpation  féodale,  ont 
été  comprises  dans  l'abolition  des  droits  féodaux.  Souvent  aussi, 
ces  permissions  contenaient  des  clauses  interdisant  des  aug- 
mentations dans  le  système  intérieur  des  usines,  des  change- 
ments dans  le  mode  d'industrie,  etc.  Lesdites  clauses  ayant  aussi 
leur  principe  dans  l'intérêt  féodal  sont  réputées  non  écrites.  — 
Cass.,  18  juin  1806,  Sudre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Daviel,  t.  1 ,  n.  606  ; 
Picard,  t.  1,  p.  394. 

117.  —  11  arrivait  souvent  que  la  possession  d'un  moulin 
lut  accompagnée  du  droit  de  jouir  du  cours  d'eau  d'une,  façon 
exclusive,  ou  tout  au  moins  privilégiée  pour  l'usage  de  ce  mou- 
lin. Ce  droit,  s'il  se  trouvait  aux  mains  du  seigneur  lors  de  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  a  été  aboli.  Vainement  a-t-on  invoqué 
l'art.  26,  L.  15-28  mars  1790,  qui  exceptait  les  moulins  de  la 
suppression  des  droits  féodaux  et  les  plaçait  sous  la  protection 
des  autorités  municipales.  Ce  texte  n'a  eu  d'autre  but  que  d'em- 
pêcher la  démolition  des  moulins,  que,  sur  plusieurs  points  du 
territoire,  menaçait  la  haine  populaire  en  souvenir  des  droits 
de  banalité  :  il  n'entend  pas  maintenir  un  état  de  choses  con- 
traire au  droit  commun.  —  Cass.,  21  juill.  1834,  Lombard  de 
Quincieux,  [S.  34.1.615]  ;  —  7  mai  1838,  Migeon,[S.  38.1.402]  — 
Grenoble,  H  août  1901,  Berges,  [D.  1902.2.225]  —  Laurent,  t.  7, 
n.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  2»6,  note  39. 

1 18.  —  Le  droit  à  l'usage  privilégié  de  l'eau,  ou  a  la  propriété 
de  tout  ou  partie  de  la  rivière,  supprimé  comme  féodal  quand  en 
1790  il  appartenait  au  seigneur,  avait  pu  être  aliéné  par  celui-ci. 
Entre  les  mains  de  l'acquéreur,  il  n'est  plus  infecté  de  féodalité  : 
il  constitue  donc  un  titre  qu'il  y  a  lieu  de  respecter.  —  Cass., 
23  vent,  an  X,  Comm.  de  Gresembaoh,  [S.  et  P.  chr.]  : —  19  juill. 
1830,  Buyer,  [S.  34.1.618,  ad  notam,  1'.  chr.1;  —  10  avr.  1838, 
Tenanciers  de  Caramany,  [S.  38.1.842,  P.  38.2.232];  —  28  avr. 
1891,  Camboulas,  [S.  et  P.  95.1.501,  D.  92.1.23];  —  21  févr. 
1893,  Préfet  de  la  Somme,  [S.  et  P.  94.1.74,  D.  93.1.319]  — 
Nadault  de  Buffon,  t.  2,  n.  217. 

119.  —  Ainsi,  le  riverain  qui  a  acquis  anciennement  d'un 
seigneur,  alors  propriétaire  d'un  cours  d'eau,  le  droit  de  s'en 
servir  pour  faire  mouvoir  une  usine,  doit  être  maintenu  dans  la 
propriété  exclusive  de  toute  l'eau  nécessaire  au  mouvement  de 
son  usine,  encore  que  l'autre  propriétaire  riverain  soit  par  là 
privé  de  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  de  sa  propriété. —  Cass., 
19  juill.  1830,  précité. 
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120.  —  La  prescription  a  été  possible  au  bénéfice  des  parti- 
culiers pendant  loute  la  durée  de  l'ancien  régime.  Quelques  dé- 
cisions de  jurisprudence,  anciennes  et  isolées,  ont  exigé  pour 
l'existence  légale  qu'il  lût,  à  défaut  de  concession,  justifié  d'une 
prescription  acquise.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1844,  De  Fieulaine, 
[S.  45.2.319];  —  18  juin  1852,  Roussille,  [Leb.  chr.,  p.  249]  - 
.Mais  la  doctrine  universellement  admise  aujourd'hui  est  beau- 
coup plus  large.  Il  suffit  qu'une  usine  fasse  la  preuve  de  son 
existence  en  1789  :  eile  est  couverte  par  une  présomption  d'au- 
torisation tacite.— Cass.,  23  avr.  1844,  Colbert,  [S.  44.1.712];  — 
12  avr.  1845,  Toumin.  —  Cons.  d'Et.,  1er  févr.  1855,  précité;  — 
lOfévr.  1859,  précité;  —  27  juill.  1859,  Roy,  [Leb.  cbr.,  p.  513]; 
—  13  juin  1860,  Comp.  du  canal  de  la  Sambre,  [S.  61.2.238,  P. 
adrn.  chr.];  —  22  avr.  1865,  Comp.  P.-L.-M.,  [P.  adm.  chr.];  — 
28  juill.  1866,  Ulrich,  [S.  67.2.242,  P.  adm.  chr.J;  —  15  juin  1883, 
Detlandre,  [S.  85.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.21]  —  Daviel,  t.  2, 
n.  610;  Picard,  t.  1,  p.  394. 

121.  —  Une  usine  qui  n'a  d'autres  titres  à  l'existence  légale 
que  le  fait  même  de  son  établissement  devrait  justifier  que  cet 
établissement  est  antérieur  au  4  août  1789.  Nous  venons  de  dire 
qu'elle  bénéficie  d'une  présomption  d'autorisation  seigneuriale; 
or  il  n'y  a  pu  avoir  d'autorisation  de  cette  nature  après  l'aboli- 
tion des  droits  féodaux.  Par  tolérance,  on  prolonge  la  période 
jusqu'au  20  août  1790,  date  de  la  première  loi  qui  place  les 
petits  cours  d'eau  sous  l'autorité  réglementaire. 

122.  —  Les  communes  auraient,  jusqu'à  1790,  succédé  aux 
droits  abolis  des  seigneurs  féodaux.  Jugé  que  des  meuniers  qui, 
en  1789,  ont  acquis  d'une  commune  une  parcelle  de  terrain  pour 
y  conslruire  un  moulin,  qui  ont  par  le  même  acte  reçu  le  droit 
de.  disposer  des  eaux  et  qui  ont  immédiatement  profité  de  leur 
acquisition  ont  transmis  à  leurs  successeurs  le  droit  de  se  récla- 
mer de  l'existence  iégale.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1900,  Martin, 
[D.  1901.5.228] 

123.  —  II.  Ventes  nationales.  —  Les  ventes  nationales  cons- 
tituent sur  les  cours  d'eau  non  navigables  comme  sur  les  autres 
un  titre  d'existence  légale.  Ce  titre  lera  presque  toujours  double 
emploi  avec  un  autre,  puisque  nous  venons  de  voir  que  le  seul 
fait  de  l'existence  antérieure  à  1790  est  par  lui-même  suffisant. 
Il  n'aura  de  valeur  propre  que  pour  les  usines  qui  auraient  pu 
être  édifiées  dans  la  courte  période  qui  va  d  août  1790  à  la  con- 
fiscation par  l'Eiat  des  biens  ecclésiastiques,  biens  d'émigrés  et 
autres  biens  nationaux  (Picard,  t.  2,  p.  388).  Mais,  en  dehors  de 
ce  cas,  il  pourra  toujours  y  avoir  intérêt  à  invoquer  la  vente  na- 
tionale, plutôt  que  le  litre  antérieur,  au  point  de  vue  de  la  faci- 
lité delà  preuve  (V.  infrà,  n.  133),.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1844, 
Boulogne,  [S.  44.2.508];  —  27  nov.  1844,  Pruvot,  [S.  45.2.191, 
P.  adm.  chr.] 

124.  —  111.  Cas  particuliers.  —  Des  cours  d'eau  ont  pu  être 
déclassés  postérieurement  à  1789  et  de  la  catégorie  navigable 
passer  dans  la  catégorie  non  navigable.  La  possession  antérieure 
a  1789  ne  sera  pas  un  titre  d'existence  légale  :  nous  avons  déjà 
indiqué  qu'elle  est  admise  comme  représentant  l'autorisation  au 
moins  tacite  du  seigneur,  et  aucune  autorisation  n'était  possible 
sur  un  cours  d'eau  du  domaine  royal.  11  faut,  comme  sur  les  ri- 
vières navigables,  l'antériorité  à  Ï566.  Quaut  aux  concessions 
régulièrement  accordées  par  la  Royauté,  elles  pourront  être  in- 
voquées. Elles  étaient  en  effet  valables,  et  précaires  :  or,  la  pré- 
carité s'est  effacée  avec  la  domanialité.  —  Picard,  t.  2,  p.  391. 

125.  —  Certains  cours  d  eau  non  navigables  faisaient  l'objet 
d'une  législation  spéciale  antérieurement  à  1789.  C'est  ainsi 
qu'un  arrêt  du  Conseil  d'ttat  du  Roi  du  23  juill.  1783  impose 
la  nécessité  d'une  autorisation  royale  pour  l'établissement  d'u- 
sines sur  la  Loire,  l'Allier,  le  Cher,  la  Vienne,  ainsi  que  les  ri- 
vières et  ruisseaux  y  aMluant.  Pour  réclamer  l'existence  légale, 
les  usiniers  qui  ne  justifieront  pas  d'une  autorisation  de  ce  genre 
devront  être  à  même  d'invoquer  soit  une  vente  nationale,  puisque 
la  vente  nationale  constitue  un  titre  par  elle-même,  soit  une  au- 
torisation seigneuriale  antérieure  à  1783  et  dès  lors  sulfisante, 
soit  une  possession  remontant  à  la  même  époque,  puisqu'on  ad- 
met que  la  possession  représente  une  autorisation  au  moins 
tacite.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1845,  Roinat,  [P.  adm.  chr.]  — 
Picard,  t.  2,  p.  391. 

120.  —  Dans  les  pays  annexés  à  la  France  postérieurement 
à  1  790  Avignon  et  Comtat-Venaissin,  1791  ;  principauté  de  Mont- 
béliard,  1796;  Savoie  et  Comté  de  Nice,  18ii0)  c'est  au  droit  local 
antérieur  à  l'annexion  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  si  un 
établissement  ancien  a  l'existence  légale.  Ainsi,  en  Savoie,  où 


l'édit  du  16  déc.  1678  et  les  iroyales  constitutions  de  1729 
plaçaient  les  rivières  non  navigables  dans  le  domaine  royal,  la 
Couronne  pouvait  faire  des  concessions  soumises  à  un  régime 
particulier  qu'on  appelait  alberyements.  La  jurisprudence  recon- 
naît la  validité  des  aliénations  de  cette  nature  antérieures  à  1860, 
date  de  l'annexion  de  la  Savoie.  —  Cass.,  30  janv.  1866,  Ca- 
boud,  [S.  66.1.261,  P.  adm.  chr.,  D.  66.1.375] 

3°  Canaux  de  navigation. 

127.  —  Certains  canaux  de  navigation,  en  très-petit  nombre, 
ont  été  établis  de  manière  à  satisfaire  au  double  service  de  la 
navigation  et  de  l'industrie.  Les  chutes  concédées  à  titre  oné- 
reux lors  de  la  création  de  cescanuux  constituent  de  véritables 
propriétés,  dont  le  régime  est  ordinairement  déterminé  par  le 
cahier  des  charges.  Au  contraire,  les  usiniers  dont  la  concession 
est  postérieure  à  la  mise  en  activité  du  canal  n'ont  qu'un  titre 
précaire,  même  quand  le  canal  a  fait  lui-même  l'objet  d'une  con- 
cession perpétuelle.  —  Plocque,  t.  2,  n.  357;  Christophe,  t.  2, 
n.  2471. 

§  2.  Etendue  du  droit  conféré  par  l'existence  légale. 

128.  —  Un  usinier  ne  peut  invoquer  l'existence  légale  que 
dans  les  limites  de  la  consistance  de  son  usine  au  moment  où  le 
droit  lui  a  été  acquis.  Pour  tout  travail  nouveau,  pour  tout  ac- 
croissement de  consistance,  il  rentre  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun et  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation  s'il  veut  que  sa  si- 
tuation soit  régulière. 

121).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  quand  les  titres  produits  éta- 
blissent l'existence  légale  de  moulins  alimentés  par  la  chute  d'un 
barrage  sur  une  rivière  navigable,  sans  concession  de  l'eau  ni 
d'une  lorce  motrice  déterminée,  l'usinier  n'a  pas  droit  à  toute 
la  force  motrice  que  peut  produire  le  barrage,  s'il  ne  l'utilisait 
pas  toute  avant  1566  :  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  force  qu'employaient 
ses  moulins  au  moment  où  leur  existence  légale  est  constatée. 
—  Cons.  d'Et.,  19  juin  1885,  De  Buyer,  [Leb.  chr.,  p.  612] 

130.  —  La  vente  nationale  qui  porte  sur  une  chute  d'eau 
comprend  la  force  motrice  qui  résulte  de  cette  chute.  L'acqué- 
reur et  ses  avants-cause  en  seront  propriétaires  et  n'en  pourront 
être  dépouillés  sans  indemnité.  Mais  là  se  borne  l'effet  de  la 
vente,  et  le  bénéfice  de  l'existence  légale  ne  s'étend  pas  à  l'usine 
qui  serait  construite  sans  autorisation  pour  utiliser  la  chute.  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  l'usine  ne  ferait  que  remplacer  un 
ancien  moulin,  si,  de  ce  moulin  démoli,  il  ne  subsistait  que  l'em- 
placement au  moment  de  la  vente  nationale.  —  Cons.  d'Et., 
1er  févr.  1851,  Veuve  Baron,  [P.  adm.  chr.]  —  Quelques  auteurs 
soutiennent  cependant,  dans  une  interprétation  plus  large,  que 
la  vente  de  l'emplacement  comporte  nécessairement  l'autorisa- 
tion de  reconstruire.  —  Christophe,  TV.  des  trav.  publ.,  t.  2, 
n.  2481. 

131.  —  L'exception  qu'apporte  l'existence  légale  aux  règles 
de  la  domanialité  doit,  comme  toutes  les  exceptions,  être  main- 
tenue dans  les  limites  strictes  où  elle  est  posée.  —  Ainsi,  le 
propriétaire  d'un  moulin  d'ancienne  concession  et  de  la  chaussée 
en  dépendant,  sur  un  fleuve  navigable  et  flottable,  ne  peut,  en' 
vertu  de  son  seul  droit  de  propriété,  et  en  dehors  de  tout  préju- 
dice par  lui  éprouvé,  exiger  que  les  concessionnaires  des  prises 
d'eau  autorisées  gratuitement  par  l'Etat  en  amont  de  son  usine, 
lui  paient  une  indemnité  pour  la  force  motrice  dont  ils  profitent 
par  suite  de  l'élévation  des  eaux  due  à  sa  chaussée.  La  chaussée, 
en  effet,  n'est  propriété  privée  qu'à  raison  de  son  caractère  d'ac- 
cessoire de  l'usine.  L'étendue  de  cette  propriété,  dérogatoire  au 
principe  d'inaliénabilité,  est  limitée  par  son  but  qui  est  d'assurer 
a  l'usinier  une  force  motrice  déterminée.  Cette  force  étant  res- 
pectée, l'excédant  des  eaux  de  la  rivière  appartient  au  domaine 
public,  même  dans  la  partie  où  son  niveau  est  exhaussé  à  raison 
du  barrage.  -  Cass.,  26  avr.  1881,  Soe.  du  Moulin  de  Bazacle 
[S.  82.1.396,  P.  adm.  chr.,  D.  82.1.157] 

§  3.  Compétence.  —  Preuve  de  l'existence  légale. 

132. —  A  qui  appartient-il  de  prononcer  sur  l'existence  légale' 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  cessé  d'attribué: 
compétence  à  la  juridiction  administrative.  Cette  attribution  es 
fondée  sur  les  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  19  veut,  an  VI,  qui  char 
gent  l'administration  départementale  de  faire  un  état  des  usines 
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fondées  en  titre  et  des  autres;  —  sur  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  —  sur  cette  circonstance  enfin  que  l'examen  d'une  ques- 
tion d'existence  légale  comporte  presque  toujours  l'examen  de 
l'acte  de  concession,  c'est-à-dire  d'un  acte  administratif.  —  Cons. 
d'Et.,  27  août  1857.  Robo,  [P.  adm.  chr.,  p.  693];  —  15  mai 
1858,  Dumont,  [S.  59.2.263,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.41];  —  14 
déc.  1865,  Pollet,  fS.  66.2.203,  P.  adm.  chr.J;  —  15  juin  1883, 
Deflandre,[S.  85.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.21 1  ;  — 30  mai  1884, 
Lequesne,  [S.  86.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.116]  —  Dijon,  11 
août  1865,  Ch.de  fer  de  Lyon,  [S.  66.2.185,  P.  adm.  chr.,' D.  65. 
2.218]  —  Perriquet,  t.  2,  n.  1059,  1060,  1062;  Christophe,  t.  2, 
n.  2484. 

133.  —  La  preuve  de  l'existence  légale  d'une  usine  est  à  la 
charge  de  l'usinier.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  presque  tou- 
jours celui-ci,  s'il  est  établi  sur  une  rivière  non  navigable,  n'aura 
à  justifier  que  de  la  date  de  son  établissement,  ce  qu'il  fera  par 
tous  les  moyens  possibles.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1844,  Fieu- 
laine,  [P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1851,  Cle  du  Canal  de  Sambre- 
et-Oise,  [P.  adm.  chr.];  —  18  juin  1852,  Roussille,  [P.  adm.  chr.] 
—  Toutefois  la  production  d'actes  de  concession  seigneuriaux 
ou  de  vente  nationale  facilitera  singulièrement  sa  preuve,  en 
permettant  d'apprécier  la  consistance  exacte  de  l'établissement. 

134.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  des  titres  établis- 
sant une  concession  :  il  suffit  qu'ils  justifient  d'une  possession 
commencée  avant  le  1"  avr.  1566,  pour  les  rivières  navigables, 
c'est-à-dire  établissent  l'existence  de  l'usine  aux  mains  d'un 
particulier.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1846,  De  Boisset,  [P.  adm. 
chr.];  —  10  mars  1848,  Faucheux,  [F',  adm.  chr.] 

135.  —  Quand,  pour  la  justification  du  droit,  il  est  nécessaire 
de  produire  des  titres  (ce  qui  sera  généralement  le  cas  pour  les 
usines  établies  sur  des  cours  d'eau  du  domaine  public),  il  se  peut 
que  l'usinier  soit  dans  un  réel  embarras  à  raison  de  l'ancienneté 
même  de  la  concession  et  des  diverses  révolutions  qui  ont  eu 
fréquemment  pour  conséquence  la  destruction  des  documents  of- 
ficiels. La  jurisprudence  se  montre  extrêmement  large  et  admet 
comme  preuve  ce  qui,  dans  un  procès  ordinaire,  constituerait  tout 
au  plus  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

136.  —  Ainsi  un  moulin  justifie  suffisamment  de  son  existence 
légale,  sur  un  cours  d'eau  navigable,  en  produisant  un  titre  au- 
thentique, un  arrêt  de  parlement  par  exemple,  postérieur  à  1566 
mais  mentionnant  et  visant  expressément  des  actes  antérieurs  à 
cette  époque.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1846,  précité. 

137.  —  Constitue  encore  une  preuve  suffisante  d'antériorité 
d'un  moulin  à  l'ordonnance  de  1566  un  aveu  et  dénombrement 
de  1460,  où  il  est  fait  mention  à  titre  incident  de  l'existence  de 
ce  moulin.  — Cons.  d'Et.,  10  mars  1848,  précité. 

138. — Jugé  enfin  que  l'existence  légale  d'une  usine  estéta- 
blie  à  l'aide  de  renseignements  conservés  sur  le  contenu  de  piè- 
ces fournies  par  l'usinier,  déposées  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture et  détruites  par  un  événement  de  force  majeure  (en  l'es- 
pèce, l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  en  1871).  —  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1884,  précité. 

139.  —  Dans  le  Comtat-Venaissin,  soumis  au  droit  romain 
avant  son  annexion  à  la  France,  une  concession  d'eau  consentie 
par  une  ville  devait  pour  être  valable  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  Gouvernement.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'était  pas 
indispensable  de  produire  le  titre  même  d'autorisation,  quand  la 
délibération  municipale  —  du  27  juin  1745  en  l'espèce  —  portait 
en  marge  la  mention  «  Autorisé  le  1 2  mai  I7i(!  ».  Il  y  a  là  une 
présomption  suffisante  conformément  à  la  maxime  in  antiquis 
enuntiativa  probant.  Il  va  de  soi  que  cette  présomption  est  sus- 
ceptible d'être  infirmée  par  une  preuve  contraire.  —  Cass., 
21  août  1877,  Ville  de  Carpentras,  [S.  78.1.250,  P.  78.1.641, 
D.  78.1.424] 

1 40.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  les  facilités  accordées  pour  la 
preuve  de  l'existence  légale.  On  admet  que  les  titres  originaux 
peuvent  n'être  pas  représentés,  et  qu'il  y  est  suppléé  par  la 
mention  qui  en  est  faite  dans  d'autres  actes  dignes  de  foi.  Mais 
encore  faut-il  que  leur  existence  soit  certaine,  et  non  simple- 
ment rendue  vraisemblable  par  raisonnement  ou  par  induction. 
C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  avec  raison  la  préten- 
tion d'un  usinier  qui,  pour  justifier  de  l'existence  légale  d'un  éta- 
blissement sur  la  Marne,  cours  d'eau  navigable,  ne  produisait 
qu'une  sentence  du  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  en  date 
de  1756,  l'autorisant  à  construire,  et  soutenait  que  cette  sen- 
tence, en  ne  mettant  aucune  réserve  ni  réticence  à  l'autorisation, 
démontrait  par  cela  même  que  des  litres  établissant  la  légalité 


de  l'usine  avaient  été  produits. —Cons.  d'Et.,  5juin  1846,  Mon- 
tebello,  [S.  46.2.604,  P.  adm.  chr.] 

141.  —  Doit  être  repoussé,  comme  succombant  dans  l'admi- 
nistration de  sa  preuve,  l'usinier  qui  invoque  l'édit  de  1683  (V. 
suprà,  n.  110),  mais  ne  produit  d'autres  titres  qu'une  concession 
consentie  dans  I  espèce  soumise  au  Conseil  d'Etat,  en  1619,  par 
l'archevêque  de  Reims.  De  ce  que  l'église  a  aliéné,  en  effet,  on 
n'est  pas  autorisé  à  déduire  qu'elle  possédait  à  titre  de  fondation 
ou  de  donation.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1899,  Gilbert,  ILeb.  chr., 
p.  412] 

142.  —  Quand  les  actes  produits  pour  justifier  de  l'existence 
légale  d'une  usine  ne  fournissent  pas  la  preuve  complète  de  cette 
existence,  mais  qu'ils  établissent  des  présomptions  suffisamment 
sérieuses,  la  juridiction  saisie  doit  sur  la  demande  de  l'intéressé 
faire  procéder  à  une  expertise.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1867, 
Albertin,  [Leb.  chr.,  p-.  403] 

143.  —  Si  le  fait  même  de  l'existence  légale  est  relativement 
facile  à  démontrer,  il  est  beaucoup  moins  aisé  de  justifier  de  la 
consistance  à  laquelle  l'usine  a  le  droit  de  se  tenir.  Les  anciens 
actes  sont  trop  souvent  peu  explicites  et  imprécis,  et  ne  permet- 
tent pas  d'apprécier  la  quantité  de  force  motrice  concédée.  L'Ad- 
ministration a  émis  la  prétention  d'obliger  l'usinier  à  démontrer 
son  droit  d'utiliser  tout  ce  qu'il  utilise.  Ce  serait  mettre  à  sa 
charge  une  preuve  impossible  à  rapporter.  Même  en  ne  se  pla- 
çant qu  au  point  de  vue  technique,  il  est  impossible  d'apprécier 
quel  était  le  volume  d'eau  nécessaire  il  y  a  quelque  cent  ans  au 
fonctionnement  d'une  paire  de  meules  :  les  meules,  plus  grandes 
et  plus  lourdes  qu'aujourd'hui,  exigeaient  une  plus  forte  dépense 
d'eau,  et  les  barrages  et  ouvrages,  moins  bien  construits,  présen- 
taient de  nombreuses  fuites.  Aussi  la  jurisprudence  décide  que 
pour  apprécier  la  consistance  de  l'usine,  on  doits'en  tenir  à  l'état 
de  choses  existant,  tant  que  l'Administration  n'allègue  aucun  fait 
d'où  l'on  puisse  inférer  que  les  ouvrages  régulateurs  de  l'usine 
aient  été  modifiés  depuis  le  moment  où  elle  a  acquis  l'existence 
légale,  en  vue  d'obtenir  un  accroissement  de  force  motrice.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mai  1881,  Chalot,  [S.  82.3.86,  P.  adm.  chr.,  et 
les  Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gomel]; 

—  30  mai  1884,  Lequesne,  [S.  86.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3. 
1)6]  —  V.  en  sens  contraire,  Cons.  d'Et.,  13  août  1861,  De 
Rouard,  [Leb.  chr.,  p.  747] 

144.  —  Jugé  que  des  usiniers  qui  profitent  des  eaux  d'un 
canal  se  déversant  dans  la  rivière  navigable  sur  laquelle  ils  sont 
établis,  immédiatement  en  amont  de  leur  usine,  et  qui  justifient 
de  l'existence  de  leur  établissement  ainsi  que  de  l'existence  du 
canal  antérieurement  à  1566,  ne  sont  pas  tenus  de  prouver  en- 
core que  le.  canal  s'est  toujours  déversé  en  amont  de  leur  instal- 
lation; que  c'est  à  l'Administration  de  démontrer  que  l'état  de 
choses  actuel  n'est  pas  conforme  à  l'état  ancien.  —  Cons.  d'Et., 
10  juill.  1871,  Rollot-Pithois,  [Leb.  chr.,  p.  72]  —  Contra,  Ploc- 
que,  t.  2,  n.  361. 

145.  —  ...  Que  lorsqu'un  moulin  a  été  vendu  nationalement, 
sous  la  condition  que  certains  travaux  seraient  effectués,  c'est 
à  l'Administration,  prétendant  que  la  consistance  légale  du  mou- 
lin a  été  irrégulièrement  accrue  par  l'inexécution  de  ces  travaux, 
qu'il  appartient  de  rapporter  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  faits. 
Cons.  d'Et.,  22  juill.  1887,  Piette,  [Leb.  chr.,  p.  601] 

146.  —  La  vente  nationale,  faite  à  un  particulier  d'un  mou- 
lin sis  sur  un  cours  d'eau  navigable  comprend  toute  la  force  mo- 
trice qui  pouvait  être  produite  à  l'aide  des  ouvrages  régulateurs 
existant,  et  non  pas  seulement  celle  qui  était  réellement  utilisée. 

-  Cons.  d'Et.,  8  mai  1869,  Pierron,  [S.  70.2.228,  P.  adm. 
chr.] 

147.  —  Mais,  si  elle  englobe  le  volume  moteur  nécessaire 
au  fonctionnement  de  l'usine,  elle  ne  saurait  comprendre  tout  le 
volume  d'eau  susceptible  de  passer  dans  le  canal  d'amenée, 
même  si  ce  canal  est  explicitement  compris  dans  l'acte  de  vente 
nationale.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1863,  Grégoire,  [Leb.  chr., 
p.  732];  —  18  août  1869,  Colle,  [Leb.  chr.,  p.  829] 

148.  —  L'usinier  qui  n'a  pu  faire  sa  preuve  succombera  na  • 
turellement  dans  son  procès.  Mais  il  ne  sera  pas  déchu  définiti- 
vement vis-à-vis  de  l'Administration  du  droit  de  prétendre  à 
l'existence  légale  :  et,  dans  des  instances  postérieures,  il  de- 
meure recevable  à  produire  les  titres  qui  lui  ont  fait  défaut  une 
première  fois. —Cons.  d'Et.,  Il  déc.  1856,  Privât,  [S.  57.2.653, 
P.  adm.  chr.];  —  12  févr.  1863,  Wiart,  [P.  adm.  chr. |  -  Picard, 
t.  2,  p.  395. 
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Section  III. 
Des  établissements  non  autorisés  et  de  la  régularisation. 

149.  —  Le  lait  d'avoir  entrepris,  sans  autorisation,  un  éta- 
ient usinier,  comme  d'ailleurs  un  travail  quelconque,  sur 

un  cours  d'eau,  est  une  infraction  qui  donne  lieu  à  des  poursuites 
pénales.  —  Sur  le  caractère  de.  cette  infraction,  la  compétence, 
les  pénalités,  etc.,  V.  suprà,  v  Rivières,  n.  t71  et  s.,  1059  et  s. 

150.  —  Quant  à  l'établissement  construit  sans  autorisation, 
il  ne  saurait  se  réclamer  'l'un  titre  <|uelconque  à  l'existence.  Vis- 
à-vis  de  l'Administration,  il  ne  constitue  qu'un  obstacle  apporté 
arbitrairement  et  dans  un  intérêt  privé  au  libre  écoulement  des 
eaux.  Ce  caractère  n'est  pas  susceptible  d'être  modifié  par  la 
prescription  :  on  ne  prescrit  pas  contre  l'ordre  public.  —  Nadault 
de  Biitïon,  t.  2,  n.  215. 

151.  —  Autrement  dit,  à  défaut  d'autorisation  expresse  ou 
d'existence  légale  une  usine  ne  saurait  invoquer  la  possession 
il'i'lnl  ou  ['autorisation  tarde  on  implicite  de  l'Administration. 
Ainsi  le  propriétaire  d'une  usine  établie  postérieurement  à  1790 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (V.  suprà,  n.  1 14  et  s.)  ne  sup- 
pléera pas  au  manque  d'autorisation  en  établissant  que  l'existence 
de  son  usine  a  donné  lieu  à  des  conventions  entre  ses  auteurs  et 
la  commune  ou  le  département,  que  ces  conventions  ont  été 
homologuées  par  des  arrêtés  du  préfet  ou  des  décisions  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1844,  Glais-Bizoïu, 
[S.  ii.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3.36] 

152.  —  De  même  est  sans  valeur  l'autorisation  accordée  par 
une  autorité  incompétente.  Ainsi,  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi, 
datant  du  xvni"  siècle,  n'a  pu  augmenter  l'importance  d'une  con- 
cession faite  avant  1566  sur  un  cours  d'eau  navigable,  ni  faire 
une  concession  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1844,  Soc.  des 
Moulins  d'Albarède,  [P.  adm.  chr.] 

153.  —  L'Administration,  en  autorisant  une  usine,  un  mou- 
lin à  huile  sur  rivière  par  exemple,  en  tant  qu'établissement  dan- 
gereux ou  insalubre,  a  pu  soumettre  à  certaines  conditions  l'em- 
ploi des  eaux  :  cette  réglementation  ne  dispense  pas  d'obtenir 
l'autorisation  spéciale  que  l'usine  doit  demander  en  tant  qu'éta- 
blissement hydraulique.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1837,  Augier, 
[S.  38.2.38,  P.  adm.  chr.] 

154.  —  Il  appartient  aux  préfets,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
de  police,  de  mettre  en  demeure  les  propriétaires  d'ouvrages  non 
autorisés  d'avoir  à  enlever  ces  ouvrages,  et  de  déférer  ces  pro- 
priétaires, en  cas  de  refus,  à  la  juridiction  compétente  pour  or- 
donner la  destruction  des  travaux  irrégulièrement  faits.  L'Admi- 
nistration peut  même  faire  procéder  à  l'enlèvement  d'office,  sans 
que  les  tribunaux  aient  statué  :  mais  il  convient  de  n'agir  de  la 
sorte  qu'à  titre  exceptionnel,  au  cas  d'urgence  bien  démontrée. 
—  V.  suprà,  v'j  Rivières,  n.  443  et  s.,  1056,  1066  et  s. 

155.  — Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'assu- 
;i  la  formalité  d'une  enquête  préalable  les  arrêtés  par  les- 
quels les  préfets   prononcent   la   suppression   d'établissements 
dont  l'existence  est  irrégulière.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  185V,  De 
Matha,  [Leb.  chr.,  p.  951] 

156.  —  L'intérêt  fiscal  suffit  pour  motiver  la  suppression 
d'ouvrages  non  autorisés  sur  un  cours  d'eau  navigable.  Quand 
l'Administration  consent  au  maintien  de  ces  ouvrages  moyen- 
nant une  redevance,  l'intéressé  doit  accepter  cette  condition  ou 
subir  la  suppression  (Picard,  t.  3,  p.  247).  C'est  là  une  consé- 
quence du  principe  de  l'absolue  précarité  des  établissements  faits 
sur  le  domaine  public. 

157.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  non  autorisée  peut  tou- 
jours  demander  la  régularisation  de  sa  situation.  L'autorisation 
peut  intervenir  en  tout  état  de  cause,  même  après  une  condam- 
nation à  la  démolition  que  l'autorité  administrative  est  toujours 
maîtresse  de  ne  pas  faire  exécuter.  L'autorité  compétente  pour 

:  iriser  est  celle  qui  a  compétence  pour  autoriser.  —  V.  su- 
prà. n.  25  et  s. 

158.  —  L'Administration  saisie  d'une  demande  tendant  à 
obtenir  le  maintien  d'ouvrages  établis  sans  autorisation  ne  peut 

r  qu'en  donnant  aux  intéressés  les  garanties  de  l'enquête; 
pratiquement,  on  se  contente  de  l'enquête  de  vingt  jours  il., 
x  avr.  189»,  art.  12).  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1866,  Fléchet,  [Leb. 
chr.,  p.  27  5];  —  20  juill.  1867,  Trône,  [Leb.  chr.,  p.  689J  —  V. 
suprà.  n.  44  et  s.  ' 

159.  —  Pour  réglementer  ou  régulariser  un  établissement 
existant,  l'Administration  doit  se  placer  exclusivement  au  point 


de  vue  des  intérêts  généraux  auxquels  elle  a  mission  de  pour- 
voir. Elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  mettant  fin  à  un 
état  de  choses  nuisible  aux  usiniers  d'amont  ou  d'aval,  ou  à 
certains  riverains,  mais  indifférent  au  régime  hydraulique  de  la 
vallée.  Ainsi  elle  ne  peut  prescrire,  dans  un  intérêt  privé,  l'abais- 
sement de  la  retenue,  dont  cependant  elle  pourrait  fixer  le  ni- 
veau au  cas  d'installation.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1860, Gauthier, 
I).  60.3.53];  —  26  févr.  1863,  De  Clauzade,  [Leb.  chr.,  184]; 

—  13  mars  1867,  D'Estampes,  [Leb.  chr.,  p.  265];  —21  mai 
1867,  Desfriches,  [Leb.  chr.,  p.  5011;  —  13  avr.  1870,  Leroux, 
[Leb.  chr.,  p.  445];  —  4  déc.  1874,  Robelin,  [Leb.  chr.,   p.  957] 

—  V.  infrà,  n.  168. 
160.  —  En  autorisant  le  maintien  d'une  usine  sur  un  cours 

d'eau,  l'Administration  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  l'usinier  des 
clauses  ou  conditions  qu'elle  n'aurait  pas  le  droit  de  prescrire  [jour 
un  premier  établissement.  Si  ces  clauses  ont  élé  écrites,  elles 
ne  sont  pas  opposables  ;ï  l'usinier,  alors  même,  qu'elles  n'au- 
raient été  l'objet  d'aucun  recours  de  sa  part.  —  Cons.  d'Et., 
21  juin  1866,Oudéa,[S.  67.2.242,  P.  adm.  chr.];  —  24  févr.  1865, 
Damay,  [S.  66.2.102,  P.  adm.  chr.] 

161.  —  La  régularisation  d'un  établissement  existant  sans 
titre  \aut  à  partir  de  sa  date,  sans  effet  rétroactif.  Ainsi  par 
exemple,  elle  sera  sans  influence  sur  le  sort  de  poursuites  en- 
gagées devant  un  tribunal  de  répression. 

162.  —  Il  n'y  a  pas  échec  au  principe  de  non-rétroactivité 
dans  la  règle,  admise  par  la  jurisprudence,  que  la  régularisation 
ouvre  un  droit  à  indemnité  pour  les  dommages  antérieurs  à  sa 
date,  quand  ces  dommages  résultent  de  travaux  qui  n'ont  été 
eux-mêmes  autorisés  et  déclarés  d'utilité  publique  que  postérieu- 
rement à  cette  même  date.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1881,  Fia- 
main,  fLeb.  chr.,  p.  532] 

163.  —  Le  défaut  d'autorisation  n'a  de  conséquences  que 
dans  les  rapports  des  usiniers  avec  l'Administration.  Il  ne  nuit 
pas  aux  usiniersdans  leurs  rapports  avec  leurs coriverains,  puis- 
que entre  particuliers  et  là  où  l'intérêt  privé  est  seul  en  jeu,  les 
titres  et  possessions  du  droit  commun  sulfisent.  Ainsi  le  parti- 
culier dont  les  travaux  ont  occasionné  la  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  et  à  qui  il  est  réclamé  des  dommages-inté- 
rêts opposerait  vainement  au  maître  de  l'établissement  l'absence 
d'autorisation.  —  Cass.,  26  juill.  1864,  Duparc,  [S.  64.1.438,  P. 
64.1153,  D.  65.170]  —  Caen,  28  sept.  1824,  Huarl,[S.  et  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  429  431. 

164.  —  La  circonstance  que  l'établissement  d'une  usine  sur 
un  cours  d'eau  n'est  pas  encore  autorisé  par  l'Administration, 
devant  laquelle  le  propriétaire  est  en  instance,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  tribunaux  puissent  déclarer  que  le  proprié- 
taire de  cette  usine  a  acquis  par  prescription  un  droit  de  servi- 
tude au  profit  de  son  usine;  par  exemple,  le  droit  de  faire  porter 
la  tête  d'une  chaussée  sur  une  propriété  riveraine.  Et,  dans  ce 
cas,  les  juges  ne  sont  pas  lenus  de  surseoir  à  statuer  sur  l'exis- 
tence de  cette  servitude  jusqu'à  la  décision  de  l'instance  admi- 
nistrative. —  Cass.,  20  janv.  1845,  Pennautier,  [S.  45.1.451,  P. 
45.2.203,  D.  45.1.118]  —  26  juill.  1864,  précité. 

165.  —  Les  oppositions  qui  seraient  formées  par  des  rive- 
rains devant  les  autorités  administratives,  au  cours  d'une  de- 
mande en  régularisation,  ne  constituent  pas  des  actes  interrup- 
tifs  de  la  prescription  que  peut  être  en  voie  d'acquérir,  au  point 
rie  vue  des  droils  privés,  l'ouvrage  irrégulièrement  établi.  — 
Cass.,  26  juill.  1864,  précité. 

166.  —  11  est  exceptionnellement  un  cas  où,  même  dans  ses 
rapports  avec  l'Administration,  un  usinier  établi  sans  titre  peut 
voir  tenir  compte  de  l'existence  de  son  établissement  :  c'est 
lorsque  cet  établissement  est  déprécié  par  des  prises  d'eau  pra- 
tiquées en  vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique  que  le  Gou- 
vernement aurait  subordonnée  à  l'engagement  d'indemniser  tous 
les  usagers  sans  distinction.  Il  s'agit  de  la  dérivation  d'un  cours 
d'eau  dans  l'intérêt  de  l'alimentation  d'une  ville.  Le  Gouverne- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  juge  la  mesure  conforme  à  l'équité,  n'au- 
lorise  la  dérivation  et  ne  prononce  la  déclaration  d'uliiité  publique 
qu'après  avoir  fait  souscrire  par  l'autorité  municipale  l'engage- 
ment de  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  48,  §  2,  L.  16  sept.  1807.  — 
Cons.  d'Et.,  27  nov.  1896,  Ville  de  Limoges,  [S.  et  P.  98.3.134, 
D.  98.3.17] 

167.  —  Quand  on  parle  de  l'inexistence,  au  point  de  vue  de 
l'Administration,  d'une  usine  non  autorisée,  il  ne  peut  être  ques- 
tion que  de  la  prise  de  force  motrice  et  des  ouvrages  indûment 
faits  en  lit  de  rivière.  Les  bâtiments  que  l'usinier  a  construits 
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sur  le  terrain  dont  il  est  propriétaire  sont  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  la  propriété.  L'Administration  ne  peut  les  acquérir 
ou  les  supprimer  qu'en  recourant  à  l'expropriation.  Si  elle  les 
détruit  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  mais  imputable  à 
ses  travaux,  elle  devra  une  indemnité  de  dommages.  Seulement, 
pour  apprécier  dans  l'un  ou  l'autre  cas  l'étendue  de  l'indemnité, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'affectation  de  ces  bâti- 
ments à  usage  d'usine,  ni  de  la  plus-value  que  leur  donnerait, 
s'il  était  régulier,  l'emploi  de  la  force  motrice  hydraulique.  — 
Picard,  t.  2,  p.  386  et  437. 


CHAPITRE  III. 

CONDITION    DES    USINES    VIS-A-VIS     DE    L'ADMINISTRATION. 


Section  I. 
Obligations   réglementaires. 

168.  —  Les  usines,  quel  que  soit  leur  titre  d'installation,  sont 
et  demeurent  soumises  au  pouvoir  réglementaire  de  l'Adminis- 
tration. Ce  pouvoir  ne  saurait  d'ailleurs,  à  peine  d'excès  de  pou- 
voir que  devraient  redresser  les  juridictions  administratives, 
s'exercer  que  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  (sécu- 
rité et  salubrité  publiques)  sur  toutes  les  rivières,  de  la  répartition 
générale  des  eaux  .sur  tes  rivières  non  navigables,  et  enfin  de  la 
navigation  sur  les  rivières  navigables.  —  V.  suprà,  n.  22,  23, 
159,  et  v°  Rivières,  n.  300  et  s.,  1043  et  s. 

169.  —  Le  pouvoir  de  l'Administration  se  manifeste  :  1°  par 
l'octroi  atout  demandeur  en  autorisation  d'un  règlement  d'usine, 
qui  est  en  quelque  sorte  la  charte  de  son  installation  ;  2°  par 
1  obligation  imposée  à  l'usinier  de  soumettre  tout  changement 
important  à  une  autorisation  nouvelle;  3°  par  le  droit  pour  l'au- 
torité de  réviser  et  de  modifier  tous  les  règlements  anciens,  ainsi 
que  de  prendre  en  tous  temps  les  mesures  spéciales  urgentes 
que  peut  commander  un  des  intérêts  dont,  elle  a  la  garde. 

§  1.  Règlement  initial. 
1°  Conditions  techniques  de  l'autorisation. 

170.  —  Tout  particulier  autorisé  à  emprunter  à  un  cours 
d'eau  la  force  motrice  nécessaire  à  mettre  en  mouvement  une 
usine  est  astreint  à  construire  ses  ouvrages  on  lit  de  rivière 
d'après  un  type  et  à  conduire  la  partie  hydraulique  de  son  exploi- 
tation d'après  un  règlement,  qui  lui  sont  imposés  par  l'Adminis- 
tration. Les  dispositions  essentielles  à  observer  sont  arrêtées  par 
des  circulaires  ministérielles  des  23  oct.  1851,  18  juin  1878  et 
26  déc.  1884,  auxquelles  sont  joints  des  modèles  de  règlements. 

-  Nadault  de  Buffon,  t.  2,  p.  375  ;  Picard,  t.  2,  p.  94  et  544, 
t.  3,  p.  252  et  671. 

171.  —  I.  Retenue.  —  Le  premier  point  dont  les  ingénieurs 
ont  à  s'occuper  dans  le  règlement  d'une  usine  est  la  détermina- 
tion du  niveau  légal  de  la  retenue.  On  entend  par  là  la  hauteur 
à  laquelle  l'usinier  doit  maintenir  les  eaux  en  temps  ordinaire, 
et  les  ramener  autant  que  possible  en  temps  de  crue,  par  une 
manœuvre  convenable  des  vannes  de  décharge.  De  cette  hauteur 
dépend  la  chute,  et  par  suite  la  force  motrice,  qui  est  la  puis- 
sance produite  par  le  poids  d'un  certain  volume  d'eau  tombant 
d'une  certaine  hauteur.  La  retenue  effectuée  pour  le  service  d'une 
usine  s'appelle  encore  bief  ou  béai. 

172.  —  La  fixation  du  niveau  de  la  retenue  doit  être  faite  de 
façon  à  ne  porter  aucune  atteinte  au  régime  général  du  cours 
d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1S60,  Danzel,  [P.  adm.  chr.,  D. 
60.3.53];  —  8  mai  1861,  Giron  de  Miserey,  |Leb.  chr.,  p.  347]; 

—  3  juin  1881,  Pissevin,  [D.  82.3.1071;  —  13  juill.  1883,  Vasse, 
[S.  85.3.44,  P.  adm.  chr.,  I).  85.3.35] 

173.  —  En  outre,  et  bien   que  l'Administration  n'ait  pas  en 
principe  à  s'occuper  des  droits  et  des  intérêts  privés,  les 
nieurs,  pour  éviter  de  donner  lieu  à  procès  et  de  faire  effe 

des  travaux  qu'il  faudrait  démolir,  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait 
ni  atteinte  aux  droits  des  usines  supérieures,  ni  dommage  pour 
les  propriétés  riveraines.  —  V.  suprà,  n.  38.  —  S'il  s'agit  non 
d'unr  autorisation  initiale,  mais  d'une  régularisation,  V.  supra, 
n,  159. 


174.  —  11  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  usages,  des  cir- 
constances locales.  En  principe,  la  différence  de  niveau  à  main- 
tenir entre  le  niveau  delà  retenue  et  les  points  les  plus  déprimés 
dfs  terrains  qui  s'égouttent  dans  le  bief  doit  être  au  moins  de 
0"',IG.  Quand  le  bief  est  supérieur  à  une  partie  des  terrains 
qui  le  bordent  il  faut  que  les  terrains  riverains  qui  lui  sont  infé- 
rieurs soient  protégés  par  des  berges  naturelles  ou  des  digues 
artificielles  dont  la  hauteur  soit  au  moins  de  0m,30  au-dessus  de 
la  retenue.  Les  digues  artificielles  auront  en  général  des  talus 
réglés  à  3  de  base  pour  2  de  hauteur  et  une  largeur  de  0»,60 
en  couronne  (Cire.  23  oct.  1851,  26  déc.  1884).  —  Picard,  t.  2, 
p.  96.     . 

175.  —  Le  barrage  de  retenue  produit  un  remous,  c'est-à-dire 
un  refoulement  de  l'eau  en  amont.  L'effet  de  ce  remous,  le  relè- 
vement du  plan  d'eau,  peut-il  se  faire  sentir  plus  loin  que  l'éten- 
due des  rives  dont  l'usinier  est  propriétaire?  La  question  ne  se 
pose  que  pour  les  cours  d'eau  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public.  Sur  ceux-ci  l'Administration  a  le  droit  de  disposer  comme 
elle  l'entend  :  mais,  pour  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non 
navigables,  ne  faudrait-il  pas  tenir  compte  de  la  propriété  des 
pentes?  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Rivières,  n.  163,  les  diffi- 
cultés que  soulève  cette  question,  qui,  regardée  pendant  fort 
longtemps  comme  négligeable,  n'a  révélé  son  importance  que 
lors  de  l'installation  des  industries  hydro-électriques.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  ici  qu'avant  la  loi  de  1898,  l'Administration, 
considérant  la  pente  des  cours  d'eau  non  navigables  comme  res 
nullius,  d'usage  commun,  s'attribuait  le  droit  d'autoriser  un  usi- 
nier à  faire  usage  non  seulement  de  la  pente  correspondant  à 
l'étendue  dérives  lui  appartenant,  mais  encore  delà  pente  dis- 
ponible sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue  à  l'amont. 

176.  —  Bien  que,  depuis  l'attribution  aux  riverains,  par  la 
loi  de  1898,  du  lit  et  par  conséquent  semble-t-il  de  la  pente, 
qui  n'est  qu'une  manière  d'être  du  lit,  la  question  soit  devenue 
au  moins  très-sujette  à  controverse,  la  jurisprudence  ne  s'est  pas 
modifiée,  et  des  nombreux  systèmes  proposés  législativement 
pour  remédier  à  la  situation  i"l  est  difficile  de  prévoir  celui  qui 
l'emportera.  —  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  163  et  s. 

177.  —  Lorsque  l'Administration  n'a  pas  jugé  à  propos  d'au- 
toriser un  usinier  à  relever  le  plan  d'eau  devant  les  propriétés 
d'amont  et  que  cet  usinier  prétend,  soit  que  l'usinier  supérieur 
est  tenu  en  vertu  de  titres  privés  de  supporter  le  remous  de  son 
barrage,  soit  que  les  propriétaires  riverains  sont  obligés  dans 
les  mêmes  conditions  de  supporter  les  inconvénients  résultant 
des  eaux  d'inondation,  il  doit  saisir  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  reconnaître  l'existence  de  la  servitude  qu'il  allègue,  et  se 
retirer  ensuite  devant  l'Administration  en  lui  demandant  la  mo- 
dification du  règlement.  —Cons.  d'Et.,  14  août  1871,  Couillaud, 
[S.  73.2.95,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.491 

178.  —  11.  Repère.  —  Le  niveau  légal  de  la  retenue  est  marqué 
par  le  zéro  d'un  repère  placé  d'une  façon  invariable  et  définitive 
en  un  point  que  les  ingénieurs  sont  chargés  de  désigner.  Les 
agents  de  l'Administration  doivent  être  en  tous  temps  admis  à 
vérifier  ce  repère,  qui  doit  être,  visible  pour  tous  les  tiers  intéres- 
sés. La  jurisprudence  admettait,  à  l'origine,  que  l'acte  d'autori- 
sation pouvait  contenir  une  clause  obligeant  l'usinier  à  tenir  le 
repère  accessible  aux  particuliers  intéressés  à  vérifier  la  hauteur 
des  eaux,  et  donnant  par  cela  même  à  ces  particuliers  le  droit 
de  passer  sur  son  fonds.  —  Cass.,  21  avr.  1863,  Renouard,  [S. 
64.1.684,  D.  64.1.288]  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1846,  De  Brissac, 
[P.  adm.  chr.];  —  15  déc.  1846,  Jouvin,  [P.  adm.  chr.];  —  27 
mai  1847,  Vittecocq,  [P.  adm.  chr.] 

179.  —  Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'une  clause  semblable 
est  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  comme  grevant  la  propriété 
d'une  servitude  qui  n'est  admise  par  aucun  texte.  L'usinier  ne 
peut  être  tenu  ni  de  laisser  l'accès  du  repère  constamment  libre, 
ni  d'entretenir  un  sentier  d'accès,  ni  enfin,  si  ee  sentier  existe, 
de  le  laisser  toujours  ouvert.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1864, 
Arson,  [D.65.3.2Ô];  —18  déc.  1869,  Colbert,  [.Leb.  chr.,  p.  986] 
-  Picard,  t.  2,   p.  109. 

180.—  III.  Déversoir;  canaux  de  décharge.  —Toute  rel 
doit  être  accompagnée,  sauf  des  exceptions  très-rares  et  a  mo- 
[.écialement  par  les  ingénieurs  :  I"  d'un  déversoir  de  super- 
ficie  dont  l'objet  est  d'assurer  un  écoulement  aux  eaux  qu'une 
variation  dans  le  régime  de  la  rivière  élèverait  accidentellement 
au-dessus  du  niveau  légal  ;  2»  de  vannes  de  décharge  destinées 
à  livrer  passage  aux  eaux  des  crues. 

181.  —  La  longueur  du  déversoir  doit  être  en  général  égale 
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à  la  largeur  du  cours  d'eau  aux  abords  de  l'usine,  dans  les  par- 
ties où  la  loi  a  consacré  son  état  normal.  Sur  les  cours  d'eau 
ordinaires  dont  le  volume  entier  peut  être  utilisé  par  l'usine,  la 
crête  du  déversoir  doit  être  dérasée  sur  toute  son  étendue  sui- 
vant le  plau  de  pente  de  l'eau  retenue  au  niveau  légal,  à  l'épo- 
que des  eaux  moyennes,  l'usine  marchant  régulièrement  et  le 
bief  étant  convenablement  curé.  Sur  les  rivières  dont  les  eaux 
ne  sont  pas  utilisées  en  totalité  par  l'usine,  le  déversoir,  quia  sou- 
vent une  grande  étendue,  peut  être  disposé  de  manière  à  servir 
à  l'écoulement  d'une  partie  de  la  rivière  même  pendant  les  eaux 
ordinaires  et  par  conséquent  être  dérasé  au-dessous  de  la  hau- 
teur de  la  retenue,  sauf  toutefois  une  partie  du  couronnement  qui 
devra  être  réglée  à  cette  hauteur,  afin  que  l'état  des  eaux  devant 
le  déversoir  permette  d'apprécier  si  le  niveau  légal  est  observé 
(Cire.  23ort.  1851). 

182.  —  Le  débouché  des  vannes  de  décharge  doit  être  calculé 
de  telle  sorte,  que  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  et  étant  prête 
à  déborder,  toutes  les  eaux  s'écoulent  comme  si  l'usine  n'exis- 
tait pas.  Dans  ce  calcul,  on  ne  tiendra  pas  compte  du  débouché 
des  vannes  motrices  dont  le  propriétaire  de  l'usine  doit  toujours 
rester  libre  de  disposer  dans  le  seul  intérêt  de  son  industrie, 
mais  on  aura  égard  à  la  lame  d'eau  qui  pourra  alors  s'écouler  par 
le  déversoir  de  superficie.  Le  niveau  de  l'arête  supérieure  des 
vannes  de  décharge  sera  déterminé  d'après  les  mêmes  règles 
que  celui  du  déversoir;  la  hauteur  des  seuils  sera  fixée  de  manière 
à  conserver  la  pente  moyenne  du  fonds  du  cours  d'eau  et  à  ne 
produire  dans  le  lit  aucun  encombrement  nuisible  (Même 
cire). 

183.  —  Les  déversoirs  et  les  vannes  de  décharge  doivent  tou- 
jours être  entretenus  libres,  et  il  est  expressément  défendu  d'y 
ajouter  aucune  hausse,  même  mobile  (Arr.  ann.  à  Cire,  de  1878, 
art    7). 

184.  —  Dès  que  les  eaux  dépassent  le  niveau  légal  de  lare- 
tenue,  l'usinier  est  obligé  de  lever  ses  vannes  de  déebarge  :  faute 
de  quoi  la  manœuvre  pourra  en  être  effectuée  d'office  à  ses  frais 
à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  (et  des  agents  des  ponts 
et  chaussées,  sur  les  cours  d'eau  navigables).  Tant  que  les  van- 
nes ne  sont  pas  levées  à  toute  hauteur,  il  est  civilement  et  pé- 
nalement  responsable  de  la  surélévation  des  eaux  (Ann.  à  Cire. 
min.de  1884,  art.  8  ;  Ann.  à  Cire,  de  1878,  art.  1).  —  Cons.  d'Et., 
19  mars  1868,  Champy,  fLeb.  chr.,  p.  325];  —  12  mars  1875, 
Etienne,  [Leb.  chr.,  p. "247]  —  V.  encore  suprà,  v°  Inondation, 
n.  196,  223. 

185.  —  Sur  les  rivières  fortement  encaissées,  il  est  souvent 
inutile  d'établir  des  vannes  de  décharge  en  vue  d'assurer  l'écou- 
lement des  crues.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  de  fixer  la  hauteur  et  la 
longueur  du  barrage,  de  manière  à  n'apporter  dans  la  situation 
des  propriétés  riveraines  aucun  changement  qui  leur  soit  préju- 
diciable. S'il  paraissait  nécessaire  d'empêcher  l'exhaussement 
du  fond  du  lit  ou  de  se  ménager  les  moyens  de  vider  le  bief,  on 
se  bornerait  à  prescrire  rétablissement  de  vannes  de  fond  et 
même  d'une  simple  bonde  (Cire.  23  oct.  1851). 

186.  —  Les  propriétaires  d'usines,  sur  quelques  cours  d'eau 
dont  les  crues  se  produisent  très-rapidement,  ont  substitué  aux 
vannes  ordinaires  des  vannes  automobiles,  s'ouvrant  d'elles- 
mêmes  sous  la  pression  des  eaux.  L'A-dministration  autorise 
l'usage  de  ces  vannes,  aux  risques  et  périls  des  usagers  et  a  la 
condition  expresse  qu'elles  seront  manœuvrées  à  bras  toutes  les 
(ois  qu'elles  ne  s'ouvriraient  pas  par  la  seule  action  des  eaux. 

187.  —  Sur  les  rivières  non  navigables,  où  l'usage  de  l'eau 
est  un  droit  pour  le  riverain,  les  dimensions  des  vannes  motrices 
doivent  être  laissées  à  l'entière  disposition  de  l'usinier.  Il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  d'imposer  l'établissement  de  vannes  de  prise 
d'eau  en  tête  des  dérivations,  ni  de  fixer  la  largeur  et  la  pente 
des  canaux  de  dérivation  (Cire.  23  oct.  1851). 

188.  —  Il  peut  être  porté  atteinte  à  ce  principe  quand  la  ré- 
partition des  eaux  dans  l'intérêt  général,  à  laquelle  l'Adminis- 
tration a  toujours  le  droit  de  procéder,  conduit  à  limiter  le.  vo- 
lume emprunté  à  la  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1855,  Laf- 
fore,  [Leb.  chr.,  p.  514^ 

189.  —  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dimensions  du  ca- 
nal de  dérivation  sont  sans  intérêt  au  point  de  vue  du  droit  de 
l'usinier  aux  eaux  courantes.  Le  propriétaire  du  canal  n'est  ja- 
mais autorisé  à  prétendre  droit  à  un  volume  d'eau  de  la  rivière 
correspondant  a  la  profondeur  du  lit  et  à  la  hauteur  des  bords 
de  son  canal,  pour  s'opposer  par  exemple  à  l'établissement  en 
amont  de  sa  prise  d'eau  d'une  nouvelle  usine  affaiblissant  cette 


prise.  —  Cass.,  23  nov.  1858,   Speulé,  [S.  59.1.682,  P.  59.504, 
D.  59.1.18] 

190.  —  Sur  les  rivières  navigables,  comme  il  s'agit  au  con- 
traire d'une  concession  temporaire,  révocable  et  sujette  a  rede- 
vance, il  y  a  lieu  de  déterminer  le  volume  d'eau  concédé,  en 
lisant  les  dimensions  des  prises  d'eau  (Cire.  23  oct.  1851). 

191.  —  Kn  aucun  cas  les  ingénieurs  n'ont  à  régler  la  chute 
de  l'usine,  ni  les  dispositions  du  coursier  et  de  la  roue  hydrau- 
lique. L'utilisation  par  l'usinier  de  la  force  motrice  au  mieux  des 
exigences  du  son  industrie  est  une  question  qui  ne  saurait  affpc- 
ter  l'intérêt  général  (Cire.  23  oct.  1851).—  V.  encore,  infrà, 
n.  226. 

192.  —  Les  canaux  de  décharge  doivent  être  construits  de 
manière  à  embrasser  à  leur  origine  les  ouvrages  auxquels  ils 
font  suite  et  à  écouler  facilement  toutes  les  eaux  que  ces  ou- 
vrages peuvent  débiter  (Cire.  23  oct.  1851  et  1884). 

193.  —  Tout  permissionnaire  sera  encore  tenu  d'établir  et 
d'entretenir  dans  son  barrage  une  échelle  à  poissons,  pour  ne 
pas  apporter  obstacle  à  la  navigation  de  certaines  espèces.  Il 
devra  en  outre  placer  et  entretenir  des  grillages  à  l'amont  de  sa 
prise  d'eau  et  à  l'aval  de  son  canal  de  fuite  (Annexe  aux  Cire, 
de  1878  et  1884).  —  V.  suprà,  v°  Pèche  fluviale. 

194.  —  Enfin  les  ingénieurs  devront  comprendre  dans  leurs 
propositions  les  obligations  spéciales  qu'il  peut  être  nécessaire, 
à  raison  de  l'état  des  lieux  et  dans  un  but  d'utilité  générale, 
d'imposer  à  l'usinier  :  rétablissement  de  gués,  construction  de 
ponts,  ponceaux  ou  aqueducs,  etc.  Toutefois  il  convient  que  ces 
prescriptions  soient  rédigées  en  termes  généraux  et  qu'elles  ne 
comprennent  pas  les  détails  qui  doivent  rester  dans  les  attribu- 
tions des  autorités  locales  (Cire.  23  oct.  1851). 

195.  —  L'Administration  peut  d'ailleurs  prescrire  toutes  me- 
sures plus  précises  que  justifierait  l'intérêt  général.  Ainsi  elle 
peut  enjoindre  a  l'usinier  de  supprimer  une  parcelle  de  terrain 
faisant  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux.  Cette  mesure  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  être  considérée  comme  constituant  une  expro- 
priation. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1861,  Girod  de  Miserey,  [Leb. 
chr.,  p.  347] 

2°  Conditions  et  charges  accessoires. 

196.  —  I.  Redevance.  —  Les  usines  installées  sur  les  cours 
d'eau  navigables  sont,  ainsi  que  tous  établissements  autorisés 
sur  le  domaine  public,  soumises  à  une  redevance.  La  redevance 
est  une  constatation  du  droit  de  l'Etat  et  une  recette  pour  le 
fisc.  —  V.  suprà,  v'3  Domaine  public,  n.  467,  Rivières,  n.  977. 

197.  —  La  perception  des  redevances  appartenait  autrefois  aux 
agents  de  la  Régie  des  contributions  indirectes,  sans  intervention  . 
des  agents  du  domaine,  même  pour  la  partie  de  la  redevance  com- 
prenant le  prix  du  terrain  occupé  quand  il  y  avait  lieu.  L'admi- 
nistration des  domaines  a  été  substituée  à  celle  des  contribu- 
tions indirectes,  à  partir  du  1er  janv.  1902,  par  la  loi  du  26  déc. 
1901 ,  art.  4.  La  redevance  est  fixée  après  entente  entre  la  Régie 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  l'usinier  doit  s'en- 
gager par  écrit  à  la  payer  (Décr.  25  mars  1863;  Arr.  interminis- 
tériel, 3  août  1878). 

198.  —  La  redevance  est  payable  d'avance,  par  trimestre,  et 
exigible  à  partir  du  procès-verbal  de  récolement  ou  au  plus  tard  ■ 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux. Le  chiffre  en  est  révisable  périodiquement  :  on  fixe  ordi- 
nairement à  trente  ans  la  durée  des  périodes  afin  d'assurer  une 
certaine  stabilité  à  la  situation  de  l'usinier  (Cire.  18  juin  1878). 

199.  —  Il  n'y  a  pas  de  règle  imposée  pour  le  calcul  de  la  re- 
devance. En  fait,  elle  est  fixée  à  1/2  p.  0/0  de  la  valeur  vénale 
de  la  force  motrice  brute  dans  chaque  localité,  ou  au  dixième  de 
la  valeur  locative  de  cette  force.  L'Administration  doit  s'en  tenir 
à  l'appréciation  de  la  force  motrice  brutp,  la  manière  dont  le 
concessionnaire  en  dispose  échappant  à  sa  compétence.  —  V. 
suprà,  n.  191. 

200.  —  Quand  l'Administration  régularise  une  situation  de 
fait  (V.  suprà,  n.  157  et  s  ),  la  fixation  rétrospective  du  point  de 
départ  de  la  redevance  est  laissée  à  son  appréciation.  On  n'a  pas 
estimé  qu'il  y  eût  lieu  en  l'espèce  à  l'application  de  l'art.  2277, 
C.  civ.,  qui  n'eût  pas  permis  de  remonter  dans  le  passé  à  plus 
de  cinq  ans. —  Picard,  t.  3,  p.  255. 

201.  —  Les  usines  ayant  une  existence  légale  ont  acquis  un 
droit  à  rencontre  du  domaine  :  ne  tenant  rien  de  lui  elles  ne  lui 
doivent  rien.  Mais  quand  elles  demandent  et  obtiennent  l'auto- 
risation d'augmenter  leur  force  motrice,  elles  rentrent  dans  le 
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droit  commun  et  doivent  la  redevance  pour  le  supplément  de 
force  concédé.  —  Plocque,  t.  3,  n.  274;  Picard,  t.  3,  p.  255.  — 
V.  suprà,  n.  128. 

202.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  redevance  quand  ce  n'est  pas  sur 
la  demande  de  l'usinier,  mais  bien  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
navigation,  qu'ont  été  entrepris  les  travaux  d'où  résulte  l'aug- 
mentation de  force  motrice.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Bel- 
langer,  [S.  84.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.471 

203.  —  L'autorisation  se  bornant  à  régler  un  droit  et  ne  le 
concédant  pas,  pour  les  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables,  aucune  redevance  ne  saurait  être  exigée  de  ces  éta- 
blissements. 

204. —  II.  Obligation  au  curage.  —  Assez  fréquemment  l'Ad- 
ministration a  prétendu  insérer  dans  les  règlements  d'usine  une 
disposition  obligeant  l'usinier  au  curage  de  la  rivière  dans  toute 
l'étendue  de  son  remous.  Cette  clause  est  toujours  illégale  :  en 
effet,  le  curage  des  cours  d'eau  navigables  est  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  les  dépenses  qu'il 
occasionne  doivent  être  réparties  entre  tous  les  intéressés,  pro- 
portionnellement à  leur  degré  d'intérêt.  —  V.  suprà,  v°  Rivières, 
n.  576  et  s.,  903  et  s. 

205.  —  Il  y  aura  donc  lieu  de  tenir  la  clause  pour  non  écrite. 

—  Cons.  d'Et.,"  Ier  sept.  1858,  Bovsson,  [P.  adm.  chr.];  —7  juin 
1859,  Roussel,  [P.  adm.  chr.];  —  5  déc.  1860,  Roussel,  [S.  61. 
2.111.  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.35];  —  12  déc.  1882,  DHerbigny, 
[Leb.  chr.,  p.  1069];  —  5  nov.  1886,  Bodeau,  [Leb.  chr.,  p.  766] 

—  Picard,  t.  2,  p.  114. 

206.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, soumis  pour  le  curage  à  d'anciens  règlements,  lesquels 
n'obligeraient  que  les  usiniers.  La  clause  ne  fait  alors  que  se 
référer  au  droit  en  vigueur.  —  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  581,  582. 

207.  — ■  ...  A  moins  encore  qu'il  ne  soit  pas  démontré,  sur  la 
réclamation  de  l'usinier,  que  la  taxe  ainsi  établie  soit  en  dispro- 
portion avec  son  intérêt,  au  prorata  duquel,  à  défaut  d'usages 
anciens,  il  doit  être  tenu.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1857,  Gutzeit, 
[S.  57.2.715,  P.  adm.  chr.] 

208.  —  III.  Entretien  d'ouvrages  d'art.  —  Les  usiniers  éta- 
blis sur  un  cours  d'eau  navigable  sont  tenus  de  participer  à 
l'entretien  et  à  la  réparation  des  ouvrages  qui  intéressent  à  la 
fois  la  navigation  et  le  fonctionnement  des  usines  (L.  16  sept. 
1807,  art.  34). 

209.  —  ...  Mais  non  de  ceux  qui  intéressent  exclusivement 
la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Bellanger,  [S.  84.3. 
3,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.47]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1894, 
Roussier,  |S.  et  P.  96.3.157],  —  arrêt  qui  parait  déterminé  par 
des  considérations  de  fait. 

210.  —  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  grosses  réparations  et  les  travaux  d'en- 
tretien, et  les  usiniers  sont  tenus  de  contribuer  à  celles-là  aussi 
bien  qu'à  ceux-ci.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1902,  Min.  des  Tra- 
vaux publics,  [Leb.  chr.,  p.  482] 

21 1.  —  La  répartition  des  frais  et  dépenses  est  faite  entre 
les  divers  intéressés  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que (L.  de  1807,  art.  34). 

212.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation à  contribution,  suivant  que  les  établissements  ont  ou  non 
l'existence  légale.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1894,  précité. 

213.  —  La  contribution  de  l'usinier  consiste  à  prendre  une 
part  des  frais  effectivement  faits,  quand  il  s'agit  de  grosses  ré- 
parations. On  admet  qu'il  a  droit  à  la  communication  des  pro- 
jets ainsi  qu'à  cplle  des  comptes  arrêtés  après  l'achèvement  du 
travail.  L'Administration  est  dans  l'usage,  pour  éviter  les  diffi- 
cultés au  règlement,  de  demander  à  l'usinier  un  engagement 
avant  d'entreprendre  le  travail.  —  Picard,  t.  3,  p.  268. 

214.  —  Pour  les  travaux  de  simple  entretien,  il  est  plutôt 
d'usage  de  donner  à  la  contribution  de  l'usinier  la  forme  d'une 
redevance  annuelle  et  forfaitaire. 

215.  —  L'Administration  est  seule  juge  de  l'opportunité  et 
du  caractère  des  travaux.  Toutefois,  si  sa  négligence  occasion- 
nait un  préjudice  à  l'usinier,  celui-ci  pourrait  agir  en  dommages- 
intérêts.  Dans  le  but  de  rendre  son  action  irrecevable,  plusieurs 
règlements  contenaient  une  clause  de  non-indemnité,  mais  le 
Conseil  d'Etat  s'est  toujours  refusé  à  la  consacrer.  —  Cons.  d'Et., 
15  févr.  1866,  Fresneau,  [S.  67.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.2]- 
Picanl,  t.  3,  p.  268.  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile, 
n.  1152  et  s. 

216.  —  Le  décret  répartissant  les  frais  d'entretien  d'un  bar- 
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rage  entre  l'Etat  et  un  usinier  dont  l'établissement  jouit  de 
l'existence  légale  sur  une  rivière  navigable  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'usinier  s'adresse  au  conseil  de  préfecture  pour  obte- 
nir décharge,  en  se  fondant  sur  ce  que  son  titre  renfermait  des 
dispositions  rendant  inapplicable  la  loi  du  16  sept.  1807.  — 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  1869,  Leblanc-Davau,  [S.  70.2.31,  P.  adm. 
chr.] 

217.  —  La  juridiction  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  laquestion  desavoir  si  un  concessionnaire  est 
régulièrement  obligé  à  contribution.  L'autorité  judiciaire,  si  elle 
venait  à  être  saisie,  doit  non  pas  seulement  surseoir  juqu'à 
interprétation  du  décret,  mais  se  dessaisir  par  une  déclaration 
d'incompétence. —  Cass.,  26  avr.  1881,  Société  du  Moulin  de 
Bazacle,  [S.  82.1.396,  P.  82.1.999,  D.  82.1.157] 

218. —  L'usinier  est  tenu  aux  diverses  charges  et  contribu- 
tions qui  lui  incombent  tant  que  son  établissement  existe,  c'est- 
à-dire  tant  que  les  ouvrages  destinés  à  utiliser  la  force  motrice 
n'ont  pas  été  détruits,  l'usine  eût-elle  d'ailleurs  cessé  de  fonc- 
tionner depuis  de  nombreuses  années.  Il  n'est  pas  besoin  que  la 
force  motrice  soit  utilisée,  il  suffit  qu'elle  demeure  utilisable.  — 
Cons.  d'Et.,  9  nov.  1889,  Nau,  [S.  et  P.  92.3.4];  -  5juin  1896, 
Dame  Ouï,  [Leb.  chr.,  p.  458] 

219.  —  IV.  Mesures  diverses.  —  L'Administration  peut  obli- 
ger l'usinier  à  faire  les  frais  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  et  prévenir  les  inondations. 
—  Cons.  d'Et.,  8  août  1877,  Brescon,  [S.  79.2.221,  P.  adm.  chr., 
D.  78.3.12];  —  14  nov.  1879,  Lavigne,  [Leb.  chr.,  p.  70]  —  V. 
suprà,  n.  180  et  s. 

220.  —  Ainsi,  un  usinier  peut  être  contraint  par  le  maire  à 
faire  des  manœuvres  de  vannes,  pour,  pendant  la  saison  d'été, 
provoquer  des  chasses  dans  le  lit  du  ruisseau,  qui  risquerait 
d'être  encombré  par  des  immondices.  Vainement  prétendrait-il  se 
soustraire  à  cette  obligation  en  prétextant  que  le  travail  constitue 
un  curage,  ou  obtenir  une  indemnité  en  le  considérant  comme 
travail  public.  Il  y  a  simplement  mesure  de  police,  ordonnée  en 
vue  de  la  salubrité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1899,  Char- 
pentier, [S.  et  P.  1902.3.7,  D.  1901.3.3] 

221.  —  Mais  il  y  aurait  excès  de  pouvoirs,  d'une  façon  géné- 
rale, dans  toutes  les  mesures  qu'on  prétendrait  mettre  à  la  charge 
de  l'usinier  et  qui  lui  imposeraient  des  charges  autres  que  celles 
nécessitées  par  le  régime  du  cours  d'eau.  Ainsi  en  serait-il  de 
ia  clause  l'obligeant  à  assainir  des  terrains  marécageux  situés 
sur  les  rives  du  bief,  si  l'inondation  provenait  d'une  autre  cause 
que  de  la  retenue  de  l'usine.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1865,  Da- 
may,  [S.  66.2.  102,  P.  adm.  chr.];  — 13  juill.  1883,  Vasse,  [S.  85. 
3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.35] 

222.  — ...  D'une  clause  obligeant  àdes  dépenses  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Bellan- 
ger, [S.  84.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.47] 

§  2.  Modifications  au  titre  primitif. 
1°  Modifications  résultant  du  fait  de  l'usinier. 

223.  —  L'instruction  du  19  therm.  an  VI  exige  que  l'Admi- 
nistration soit  consultée  pour  tout  changement  à  l'état  des  lieux 
et  des  plans  et  pour  toutes  innovations  importantes  du  chef  de 
l'usinier.  Cette  exigence  avait  déjà  été  formulée  par  la  royauté 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669,  et  la  loi  du  9  avr.  1898 
n'en  a  modifié  ni  l'étendue  ni  la  portée. 

224.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  un  peu  va- 
gues A' innovations  importantes?  On  les  a  interprétées  à  l'ori- 
gine dans  le  sens  de  la  plus  grande  rigueur;  mais  on  est  d'ac- 
cord aujourd'hui  pour  restreindre  la  nécessité  d'une  autorisation 
aux  entreprises  qui  modifient  ou  tout  au  moins  sont  susceptibles 
de  modifier  le  règlement  initial  au  point  de  vue  du  régime  hy- 
draulique de  la  rivière. 

225.  —  Sont  certainement  des  innovations,  au  sens  de  l'ins- 
truction de  thermidor,  toutes  les  modifications  apportées  aux 
ouvrages  régulateurs  :  toute  augmentation  du  volume  d'eau  capté; 
tout  déplacement  de  l'usine  si  les  bâtiments  sont  établis  en  lit 
de  rivière,  ou  s'il  s'agit  d'un  moulin  à  nef,  tout  changement  de 
sa  nature,  comme  la  transformation  en  établissement  fixe  d'un 
moulin  à  nef  (on  entend  par  moulin  à  nef  un  moulin  établi  sur 
bateau.  Les  moulins  de  ce  genre,  dont  le  type  disparait  de  jour 
en  jour,  sont  le  plus  souvent  situés  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles). —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1836,  Courrech,  [P.  adm.  chr.] 
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226.  —  Au  contraire,  ne  sout  pas  des  innovations  suscepti- 
bles de  motiver  l'intervention  administrative  celles  qui  ne  portent 
que  sur  le  mode  d'utilisation  de  la  force  motrice  :  changement 
des  dimensions  du  coursier  par  exemple,  ou  du  système  des  roues 
motrices  pour  obtenir  un  meilleur  rendement.  Nous  avons  vu 
suprà,  n.  191,  que  dés  son  installation,  l'usinier  est  libre  de  faire 
de  la  force  motrice  l'emploi  qui  lui  semble  le  plus  avantageux, 
sans  que  les  ingénieurs  aient  à  intervenir  :  il  a  nécessairement 
pour  modifier  la  même  liberté  que  pour  installer.  —  V.  encore 
inl'ià,  n.  323  et  s. 

227.  —  Nous  pensons  toutefois  que  des  innovations  de  ce 
genre  rentreraient  dans  la  règle  si  le  travail  de  l'usinier  était 
susceptible  de  modifier  le  régime  de  la  rivière  :  si,  par  exemple, 

,  sans  changer  l'importance  de  la  prise  d'eau,  de  sub- 
stituer une  prise  en  déversoir  à  une  prise  en  dessous,  l'Adminis- 
tration aurait  le  droit  de  surveiller  pour  s'assurer  que  le  travail 
ne  dissimule  pas  un  emprunt  plus  considérable  de  force  motrice. 
Il  y  aurait  alors  contravention  à  se  passer  d'autorisation. 

228.  —  Aucune  autorisation  n'est  nécessaire  au  propriétaire 
qui  veut,  sans  modifier  le  régime  hydraulique  de  son  établisse- 
ment, en  changer  la  nature  :  transformer,  par  exemple,  une  hui- 
lerie en  papeterie,  ou  un  moulin  à  blé  en  filature.  Les  règlements- 
types  annexés  aux  circulaires  de  1878  et  de  1884  contiennent 
une  disposition  formelle  sur  ce  point  qui,  après  avoir  été  vive- 
ment débattue  au  commencement  du  xix"  siècle,  ne  faisait  plus 
doute  depuis  longtemps.  Le  remplacement  d'une  industrie  par 
une  autre  n'affecte  aucun  des  intérêts  que  l'Etat  a  à  défendre 
sur  les  cours  d'eau. 

229.  —  Toutefois,  il  est  des  cas  où  le  changement  d'indus- 
trie est  interdit  par  le  titre  de  l'usine,  quand  ce  titre  est  anté- 
rieur au  xix"  siècle.  Il  a  été  dit  plus  haut  que  la  clause  de  non- 
modification  est  réputée  non  avenue  quand  elle  se  rattache 
aux  usages  féodaux  abolis  en  178'),  et  qu'elle  a  pour  but, 
par  exemple,  la  protection  d'un  moulin  seigneurial  ou  d'une  ba- 
nalité contre  la  concurrence.  Mais  elle  peut  avoir  une  autre  ori- 
gine :  c'est  ainsi  que  le  souci  de  l'alimentation  publique  et  la 
crainte  de  disettes  l'ont  fait  introduire  en  ce  qui  concerne  les 
moulins  à  blé  non  seulement  daos  des  titres  de  l'ancien  régime, 
mais  encore  dans  un  grand  nombre  de  ventes  nationales, 
pensons  que,  même  en  ce  cas,  elle  ne  doit  pas  avoir  d'effet.  Elle 
répond  à  des  idées  qui  n'ont  plus  cours  et  est  contraire  au  prin- 
cipe moderne  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  :  l'Etat 
reconnaît  lui-même  aujourd'hui  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  joindre 
cette  clause  à  une  autorisation  et  qu'elle  dépasse  les  bornes  de 
son  pouvoir  réglementaire  sur  les  cours  d'eau.  —  V.  Cons.  d'Et., 
24  déc.  1863,  Hesse,  [l.eb.  chr.,  p.  871],  qui  ne  résout  pas  la 
question.  —  V.  cep.  Plocque,  t.  3,  n.  235. 

230.  —  Les  simples  réparations  sont  toujours  possibles,  sur 
tous  les  cours  d'eau,  sans  autorisation  préalable.  —  Cons.  d'Et., 
3  janv.  1838,  Min.  des  Travaux  publics,  fS.  38.2.275];  —  20  avr. 
1839,  Fougas,  [S.  40.2.43,  P.  adm.  chr.];  —  16  janv.  1842,  De 
Virieu,  [S.  42.2.507];— 28  févr.  1873,  Moulins  de  Moissac,  [Leb. 
chr.,  p.  213]  —  Contra,  Jurispr.  ancienne,  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1821,  Lameth,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

231.  —  Mais  il  faut  prendre  garde  que  souvent  elles  oblige- 
ront soit  à  des  manœuvres  d'eau,  soit  à  des  établissements  pro- 
visoires en  lit  de  rivière  :  une  autorisation  est  indispensable  pour 
qu'il  puisse  être  procédé  à  ces  établissements  ou  à  ces  manœu- 
vres. —  V.  suprà,  v"  Rivières,  n.  375,  1006,  1070  et  s.,  1090. 

232.  —  Sur  certaines  rivières  même,  des  règlements  anciens 
restreignent  la  liberté  de  réparations.  11  a  été  jugé,  par  exemple, 
que  les  propriétaires  île  moulins  sur  l'Escaut  ne  peuvent  re- 
construire les  roues  de  ces  moulins  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation spéciale,  par  application  d'une  ordonnance  de  l'ancien 
intendant  du  Haii  ic.  1785.  —  Cons.  d'Et.,  2  janv. 
1838,  Mathon,  [S.  38.2.228]  —  Il  y  aurait  lieu,  à  notre  avis,  de 

dérer  que  la  loi  du  9  avr.  lcS08  a  abrogé  ces  textes,  qui  ne 
correspondent  plus  à  aucun  besoin  réel. 

233.  —  L'autorité  compétente  pour  ordonner  la  suppression 
d'un  établissement  en  rivière  peut  se  borner  à  interdire  les  répa- 
rations confortatives  et  à  prescrire  pour  assurer  l'efficacité  de 
cette  interdiction  qu'aucune  réparation  quelconque  ne  pourra 
être  faite  suis  son  autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  I87D, 
Crétée,  [S.  72.2.211,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.22];  —27  juill.  1870, 
Tugault,  [Leb.  chr.,  p.  964]        • 

234.  —  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  mesure  ne  sau- 
rait être  prise  que  dans  les  cas  où  la  suppression  pourrait  être 


ordonnée.   Le  Conseil   d'Etat  a  admis  que  le  préfet  a  qualité 
pour  la  prendre,  relativement  à  des  ouvrages  gênant  la  naviga- 
.     ir  une   rivière  navigable.  Cette   solution  est  inexacte.  Le 
préfet  a  le  droit  de  supprimer  des  ouvrages  nuisibles,  au  cas  d'ur- 
gence absolue  (V.  supra,  n.  154,  et  infrà,  n.  250)  :  or,  du  mo- 
ment qu'un  ouvrage  est  maintenu,  fût-ce  à  charge  de,  ne  pas  le 
réparer,  il  e.-       i      n  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  son  enlèvement.  Le 
lé  tend  simplement  à  éviter  l'enquête  et  l'intervention  du 
tat:  il  est  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Mêmes  arrêts. 

235.  —  Lorsqu'une  usine  vient  à  être  détruite  complètement, 
par  un  incendie,  une  explosion,  une  crue  de  rivière,  une  autorisa- 
tion sera-t-elle  nécessaire  pour  la  reconstruire?  Telle  parait  bien 
être  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  dans  des  arrêts  il  est 
vrai  déjà  anciens  et  dont  plusieurs  sont  relatifs  à  des  moulins  à 

.  suprà,  n.  225).  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1835,  Miremont, 
[P.  adm.  chr.];  — 19  déc.  1855,  Puzin,  [S.  55.2.576,  P.  adm.  chr.] 

236.  —  Les  auteurs  les  plus  récents  estiment,  au  contraire, 
qu'une  permission  administrative  est  inutile.  Les  principes  sem- 
blent bien  en  faveur  de  cette  opinion  :  le  droit  dont  jouissait 
l'usinier,  d'utiliser  une  force  motrice  déterminée,  ne  disparaît 
pas  avec  les  ouvrages  établis  pour  sa  mise  en  œuvre.  —  Picard, 
I.  3,  p.  275. 

237.  —  Les  établissements  situés  sur  la  Seine  font,  en  vertu 
d'un  décret  du  10  oct.  1859,  l'objet  d'une  réglementation  parti- 
culièrement stricte  :  il  n'est  permis  ni  de  les  vendre,  ni  de  les 
louer,  ni  de  les  remplacer,  ni  d'en  changer  la  destination,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  préfet  de  la  Seine. 

2°  Modifications  du  [ail  dt  l'Administration  et  meiurei 
de  police. 

238.  —  On  a  admis  pendant  longtemps  que,  dans  tous  les 
cas,  l'Administration  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière 
de  révision  de  règlements,  dût  son  refus  équivaloir  à  une  sup- 
pression indirecte  de  l'usine.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1866,  Laf- 
fargue,  [S.  67.2.95,"  P.  adm.  chr.,  D.  67.5.153]  —  Les  mêmes 
tempéraments  sont  reçus  aujourd'hui  qu'en  matière  d'autorisation 
initiale.  —  V.  suprà,  n.  82  et  s.,  et  infrà,  n.  261  et  s. 

239.  —  L'Administration  a  donc  toujours  le  droit  de  modi- 
fier les  règlements  dont  elle  a  accompagné  une  autorisation,  et 
d'imposer  un  règlement  d'office  aux  établissements  dont  l'instal- 
lation régulière  est  antérieure  au  régime  de  l'autorisation. 

240.  —  Elle  peut  de  même  réglementer  des  usines  installées 
*ans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation,  comme  dans  le  fonds  d'émer- 
gence d'une  source  :  mais  en  ce  cas  son  pouvoir  réglementaire 
est  strictement  limité  aux  mesures  nécessaires  pour  éviter  une 
transmission  des  eaux  nuisible  à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité 
publiques. 

241.  —  Les  modifications  à  un  règlement  doivent  être  en- 
tourées des  mêmes  formes  et  des  mêmes  garanties  que  l'élabo- 
ration d'un  règlement  initial. 

242.  —  Il  est  recommandé  aux  préfets,  par  la  circulaire  du 
23  oct.  1851,  de  n'ordonner  qu'avec  la  plus  grande  réserve  le 
règlement  d'office  ou  la  modification  au  règlement  d'usines  exis- 
tantes, quand  la  mesure  rentre  dans  leurs  attributions.  «  Il  con- 
vient, est-il  dit,  que  l'Administration  s'abstienne  lorsque  son  in- 
tervention n'est  pas  réclamée,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'établis- 
sements anciens  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte.  Elle  ne  doit 
agir  qu'autant  qu'un  dommage  public  ou  privé  lui  est  signalé  ». 

243. —  Il  importe  de  faire  remarquer  l'erreur  grave  que  commet 
la  circulaire  de  1851,  en  autorisant  l'intervention  préfectorale  au 
cas  de  dommage  privé.  En  aucun  cas  la  lésion  d'intérêts  parti- 
culiers ne  permet  de  réviser  un  règlement  ni  de  prescrire  une 
mesure  quelconque.  L'intervention  du  préfet  ne  saurait  donc 
constituer  qu'un  détournement  de  pouvoirs  et  un  empiétement 
sur  les  droits  de  l'autorité  judiciaire.  —  V.  suprà,  vD  Rivières, 
n.  398  et  s.,  quelques-unes  des  irès-nombreuses  hypothèses  dans 
nseil  d'Etat  a  dû  rétablir  le  principe. 

244.  —  Il  est  toutefois  indispensable,  quand  des  usines  sont 
situées  sur  la  même  tète  d'eau,  ou  qu'elles  ont  des  ouvrages  ré- 
gulateurs communs,  de  les  régler  simultanément  quand  la  situa- 
tion de  l'une  d'elles  se  modifie  (Cire,  23  oct.  1851). 

245.  —  Quand  le  règlement  d'office  sera  dans  les  pouvoirs 
du  Chef  de  l'Etal  (V.  supra,  n.  25  et  s.),  les  préfets  ne  devront 
pas  commencer  l'instruction  préliminaire  d'une  demande  sans 
avoir  consulté  le  ministre,  eu  lui  soumettant  les  pièces,  un  rap- 
port des  ingénieurs  et  leur  avis  personnel  Jbid.). 
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246.  —  Si  les  circulaires  ministérielles  posent  en  principe 
qu'il  convient  qu'aucune  demande  en  révision  d'anciens  règle- 
ments ne  soit  soumise  aux  enquêtes  avant  que  l'Administration 
supérieure  n'ait  été  consultée,  ces  circulaires  ne  constituent  que 
des  instructions  données  par  l'Administration  à  ses  agents,  et 
leur  inobservation  n'ouvre  pas  aux  particuliers  un  recours  en 
annulation.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1808,  Champy,  [S.  69.2.92, 
P.  adm.  chr.] 

247.  —  Sur  les  effets  de  la  réglementation  d'office,  quand 
elle  tend  à  supprimer  ou  à  modifier  la  jouissance  de  l'usinier, 
V.  infrà,  n.  262  et  s.  —  Sur  les  recours  ouverts  aux  particuliers 
par  un  acte  réglementaire  qu'ils  estimant  leur  porter  préjudice, 
V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  453  et  s.,  1001  et  s. 

248.  —  Lorsque  des  ingénieurs  ont  procédé  au  réeolement 
des  travaux  exécutés  par  un  usinier  pour  donner  à  ses  ouvrages 
les  dimensions  déterminées  par  un  règlement,  les  allocations 
dues  à  ces  ingénieurs  doivent  être  supportées  par  cet  usinier.  Il 
n'importe  que  lesdits  travaux  aient  été  imposés  par  l'Admini- 
stration sur  la  réclamation  d'un  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars 
1879,  Lemoigne-Dutaillis,  [S.  80.2.307,  P.  adm.  chr.] 

249.  —  Jugé  cependant  que  les  frais  d'un  règlement  imposé 
à  un  usinier  à  la  suite  de  la  réclamation  d'un  usinier  d'amont  et 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  doivent  être  répartis  également  entre 
les  deux  usiniers.  —  Cons.  d'Et  ,  23  juill.  1857,  Lepelletier,  [Leb. 
chr.,  p.  366] 

250.  —  En  cas  d'urgence,  l'Administration  peut  prendre  sans 
autre  forme,  toutes  les  mesures  que  comporte  la  défense  des 
intérêts  dont  elle  a  la  garde  :  changement  au  règlement,  modi- 
fication ou  suppression  d'ouvrages,  etc.  C'est  une  simple  appli- 
cation de  son  pouvoir  de  police.  —  V.  infrà,  n.  268  et  s. 

§  3.  Sanctions. 

251.  —  Il  appartient  au  préfet  de  tenir  la  main  à  la  stricte 
observation  des  règlements,  ainsi  qu'à  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  être  ordonnées  dans  l'intérêt  public. 

252.  —  Au  cas  d'inobservation  par  l'usinier  des  prescriptions 
réglementaires,  le  préfet  a  un  droit  absolu  de  mettre  l'usine  en 
chômage.  Une  clause  du  règlement  en  informe  généralement 
l'usinier;  cette  clause  serait  d'ailleurs  sous-entendue  si  elle  n'était 
pas  exprimée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  selon  que  le  cours 
d'eau  est  ou  non  navigable  :  si,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
l'usinier  a  droit  à  l'usage  de  l'eau,  la  loi  de  1898,  art.  2,  subor- 
donne expressément  ce  droit  à  l'observation  des  règlemenis  de 
police.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1871,  Rouillard,  fS.  72.2.95,  P. 
adm.  chr.];  —  23  janv.  1874,  De  Lavigne,  [S.  75.2.343,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.13];—  12  mars  1875,  Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  247] 

253.  —  Le  chômage  serait  régulièrement  imposé  même  à  une 
usine  de  litre  ancien,  si  elle  ne  se  conformait  pas  à  son  titre  ou 
mettait  en  péril  l'intérêt  public.  —  Picard,  t.  2,  p.  121. 

254.  —  Mais  le  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  ordonnait  le 
chômage  comme  peine  administrative.  Le  chômage  ne  peut  être 
ordonné  que  comme  mesure  d'ordre  public,  tant  que  dure  la 
situation  anti-réglementaire  et  pour  en  prévenir  les  dangers.  — 
Cons.  d'Et.,  5  sept.  1821,  Lebrun,  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

255.  —  Le  préfet  excéderait  encore  ses  pouvoirs  s'il  mettait 
une  usine  en  ét«t  de  chômage  perpétuel,  car  cela  équivaudrait  à 

uppression.  Et  la  suppression  ne  peut  être  ordonné» 
des  formes  spéciales  —  sur  les  rivières  navigables  elle  ne 
peut  l'être  que  par  décret  (V.  infrà,  n.  264).  —  Il  ne  parait  pas 
d'ailleurs  que  depuis  longtemps  l'Administration  ait  élevé  une 
prétention  semblable.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1821,  Martin,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

250.  —  Quand  une  clause  du  règlement  d'usine  porte  qu'au 
cas  d'inexécution  des  conditions  l'usine  pourra  être  supprimée, 
il  appartient  à  l'Administration  d'apprécier  si  l'intérêt  public 
exige  ou  non  l'application  de  cette  clause.  Et  un  usinier,  même 
lésé  par  l'inobservation  du  règlement,  ne  peut  se  pourvoir  contre 
une  décision  ministérielle  refusant  d'ordonner  la  suppression. 
11  est  d'ailleurs  libre  de  demander  devant  les  juridictions  civiles 
des  dommages-intérêts  ou  même  la  suppression  des  ouvrages 
qui  lui  porteraient  préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1864,  Le- 
moine-Boyer,  [Leb.  chr.,  p.  255] 

257.—  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  peut  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  réparation,  aux  frais  de  l'usinier  négligent, 
des  dommages  résultant  du  lait  de  celui-ci  et  susceptibles  de 
porter  atteinte  à  l'intérêt  général. 


258.  —  Il  y  aurait  toutefois  excès  de  pouvoirs  dans  la  déci- 
sion par  laquelle  il  prétendrait  mettre  à  la  charge  exclusive  d'un 
propriétaire  d'usine  les  frais  de  reconstruction  d'un  barrage  utile 
sans  doute  à  l'usine,  mais  utile  aussi  à  la  navigation  ou  à  un  ser- 
vice public  (au  génie  d'une  place  forte,  dans  une  espèce  soumise 
au  Conseil  d'Etat).  —  Cous.  d'Et.,  3  août  1866,  Schotsmann,  [Leb. 
chr.,  p.  9311  —  V.  suprà,  n.  208  et  s. 

259.  —  Enfin  l'inobservation  des  prescriptions  réglementaires 
peut  constituer  soit  une  contravention  de  simple  police  (cours 
d'eau  non  navigables),  soit  une  infraction  de  grande  voirie  (cours 
d'eau  navigables).  —  V.  suprà,  v°  Rivièn  s,  n.  471  et  s.,  1059  et  s. 

2G0.  —  Les  rivprains  du  cours  d'eau  n'ont  pas  qualité  pour 
poursuivre  en  dehors  de  leur  intérêt  personnel  l'exécution  d'un 
règlement  d'usine.  Dès  lors  ils  ne  sauraient  demander  aux  tri- 
bunaux qu'un  usinier  soit  contraint  à  l'accomplissement  des  tra- 
vaux que  l'Administration  lui  impose,  si  l'inexécution  de  ces  tra- 
vaux ne  leur  a  causé  aucun  préjudice.  —  Rouen,  7  janv.  1843, 
Delamare,  fP.  chr.] 

261.  — Les  obligations  imposées  par  règlement  ou  mesure  de 
police  s'attachent  à  l'établissement  réglementé  et  le  suivent  s'il 
vient  à  changer  de  propriétaire.  —  Cons.  d'Et..  25  mars  1846, 
Lemoine,  [P.  adm.  chr.]  —  Picard,  t.  2,  p.  54. 

Section  IL 
Droit  ù  l'existence. 

262.  —  Les  usines  pourvues  d'un  titre  régulier  ont  droit  à 
l'existence  ;  mais  ce  droit  n'est  ni  absolu,  ni  perpétuel,  et  on  ne 
saurait  le  comparer  à  celui  qui  dérive  de  la  propriété  et  ne  cède 
que  devant  l'expropriation.  L'Administration  est  toujours  mai- 
tresse  de  supprimer  les  établissements  hydrauliques  ou  de  leur 
infliger  des  dommages  équivalant  parfois  à  la  suppression,  à  cer- 
taines conditions  bien  entendu  et  sous  certaines  réserves,  varia- 
ble suivants  l'étendue  du  titre  dont  se  prévaut  l'établissement. 

§  1.  Suppressions  et  amoindrissements  résultant 
d'une  décision  administrative. 

263.  —  Toute  concession  consentie  sur  les  cours  d'eau  du 
domaine  public  est  révocable  sans  indemnité.  La  précarité  abso- 
lue, conséquence  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  est  la  règle  de 
toute  autorisation  (L.  9  avr.  1898,  art.  45).  Afin  que  l'usinier 
n'en  ignore,  une  clause  spéciale,  dite  de  précarité,  est  insérée 
dans  tous  les  règlements  postérieurs  à  l'instruction  de  thermidor 
an  VI.  Elle  est  ainsi  rédigée,  d'après  le  modèle  annexé  à  la  cir- 
culaire du  18  juin  1878  :  «  Si  à  quelque  époque  que  ce  soit,  dans 

et  de  la  navigation,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ou  de  la  salubrité  publique,  l'Administration  reconnaît  né- 
cessaire  de  prendre  des  dispositions  qui  privent  le  concession 
d'uni!  manière  temporaire  ou  définitive  de  tout  ou  partie  des  avan- 
tages à  lui  concédés  par  le  présent  règlement,  le  concessionnaire 
n'aura,  droit  à  aucune  indemnité  et  pourra  seulement  réclamer 
la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  redevance  qui  lui  est  imposée  ». 

264.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  formes,  les  garanties,  les 
conséquences  d'un  retrait  d'autorisation,  V.  suprà,  v°  Rim 

n.  958  et  s.  Rappelons  sommairement  ici  ;  1°  que  la  révocation 
n'est  possible  que  dans  un  intérêt  public,  à  peine  de  détourne- 
ment de  pouvoirs;  2°  qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes  for- 
mes que  l'autorisation;  3°  que,  sauf  le  cas  susindiqué  de  dé- 
tournement de  pouvoirs,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  dis- 
cutée au  fond  par  la  voie  contentieuse. 

265.  —  La  précarité  absolue  des  établissements  sur  le  do- 
maine public  est,  en  réalité,  plus  nuisible  qu'avantageuse,  au 
point  de  vue  delà  bonne  utilisation  des  forces  hydrauliques.  On 
trouve  difficilement  des  capitaux  disposés  à  s'engager  dans  une 
entreprise  que  le  Gouvernement  peut  anéantir  en  retirant  l'au- 
torisation, ou  ruiner  en  entreprenant  des  travaux  publics.  Aussi 
le  projet  de  loi  déposé  en  1900  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
subslitue-t-il  le  régime  de  la  concession  à  celui  de  la  précarité, 
au  moins  pour  les  usines  dites  publiques  (suprà,  n.  91).  Ces  éta- 
blissements feront  l'objet  d'une  concession  temporaire  et  suscep- 
tible de  prendre  fin  avant  l'arrivée  du  terme  par  ie  rachat  ou  la  dé- 
chéance, mais  pendant  la  durée  de  laquelle  ils  seront  entièrement 

lés  aux  établissements  fondés  en  titre.  —  V.  suprà,  n.  92. 

266.  —  Les  établissements  fondés  en  titre  ne  sont  pas  soumis 
à  la  précarité  :  leurs  titulaires  peuvent  se  prévaloir  d'un  vérita- 
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ble  droit  acquis  à  l'encontre  du  domaine.  Il  ne  faudrait  pas  dé- 
duire de  là  que  la  suppression  de  ces  établissements  soit  impos- 
sible :  elle  peut  être  ordonnée,  comme  pour  les  établissements 
autorisés,  à  la  condition  nécessaire  et  suffisante  que  l'intérêt  du 
domaine  public  soit  en  jeu.  Mais  elle  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à 
charge  d'indemnité. 

267.  —  Un  acte  de  l'autorité  ordonnant  suppression,  s'il  est 
rendu  avec  compétence  et  dans  les  formes  régulières,  n'ouvre 
pas  un  recours  contentieux  à  l'usinier  fondé  en  titre.  Celui-ci 
doit  se  borner  à  l'aire  valoir  son  droit  à  indemnité  dont  l'acte 
contient  toujours  la  réserve  exprimée  ou  sous-entendue.  — Cons. 
d'Et.,  27  juill.  1870,  Crétée,  [S.  72.2.211,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3. 
22];  Tugault,  [Leb.  chr.,  p.  964]  —  C'est  une  application  de  la 
théorie  bien  connue  du  recours  parallèle.  —  V.  suprà,  v°  Rivières, 
n.  465  et  s. 

268.  —  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  les  me- 
sures de  police  ayant  pour  objet  de  remédier  à  des  inconvé- 
nients graves  pour  le  libre  écoulement  des  eaux  ne  donnent  pas 
lieu  à  indemnité.  Quelle  que  soit  la  date  de  l'établissement  de 
l'usine,  quel  que  soit  le  titre  ancien  qui  la  consacre,  on  ne  peut 
sans  absurdité  supposer  que  l'Etat  ait  accordé  ou  laissé  acquérir 
par  prescription  le  droit  de  menacer  la  sécurité  publique,  de  dé- 
truire la  navigation  ou  d'imposer  l'insalubrité  à  une  contrée.  — 
Cons.  d'Et.,  2  mai  1845,  Lechêne,  [P.  adm.  chr.];  —  30  janv. 
1847,  Lambot,  [P.  adm.  chr.]  —  Daviel,  t.  2,  p.  105;  Dufour, 
t.  4,  n.  524;  Perriquet,  t.  2,  n.  1050;  Picard,  t.  3,  p.  246. 

269.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  soit  à  la  demande  de 
l'usinier,  soit  d'office,  l'Administration  pouvait  réglementer  une 
usine  de  titre  ancien.  Elle  a  souvent  entendu  profiter  de  l'occa- 
sion Dour  insérer  dans  le  règlement  la  clause  de  précarité.  11  y 
a  là  un  abus  de  pouvoir  certain,  et  il  est  de  jurisprudence  que  la 
clause  doit  être  réputée  non  écrite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
recours  de  l'usinier. 

270.  —  Toutefois  un  recours  serait  possible  si  la  disposition 
par  laquelle  l'Administration  autorise  le  maintien  de  l'usine 
en  activité  avait  pour  but  de  contester  que  cette  usine  eût  anté- 
rieurement une  existence  légale.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1870, 
Chalret-Durieu,  [S.  72.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.29] 

271.  —  Il  se  voit  qu'un  règlement  ait  le  double  but  de  régler 
une  usine  fondée  en  titre  et  d'augmenter  sa  consistance.  En  ce 
oas  la  clause  de  précarité  y  figure  à  bon  droit  :  mais  elle  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  titre  ancien  conserve  tous  ses 
effets  et  que  les  avantages  nouveaux  concédés  par  le  règlement 
sont  seuls  susceptibles  de  retrait  sans  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1862,  Vital,  [P.  adm.  chr.];  —  15  févr.  1866,  Fresneau, 
[S.  67.2.30,  P.  adm.  chr.];  —  13  janv.  1882,  Bellanger,  [S.  84. 
3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.47]  -  Picard,  t.  3,  p.  260. 

272.  —  Une  modification,  même  sollicitée  par  l'usinier,  ne 
constitue  pas  un  avantage  nouveau  quand  elle  ne  permet  pas 
d'emprunter  à  la  rivière  une  quantité  de  force  motrice  plus  con- 
sidérable. Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  à  une  prise  d'eau  en 
déversoir  l'usinier  avait  obtenu  de  substituer  une  prise  d'eau  en 
dessous.  Nous  avons  estimé  l'intervention  administrative  obliga- 
toire en  pareil  cas  (V.  suprà,  n.  227),  mais  elle  n'a  qu'un  but  de 
police  et  de  surveillance  :  elle  tend  uniquement  à  empêcher  que 
i'usinier  ne  modifie  abusivement  le  régime  du  cours  d'eau.  Elle 
ne  concède  rien,  et  le  décret  autorisant  les  travaux  serait  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs,  s'il  prétendait  modifier  la  situation  d'un 
propriétaire  fondé  en  titres.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1866,  pré- 
cité. —  Christophe,  t.  2,  n.  2453. 

273.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'augmentation  de  la  valeur 
industrielle  de  l'usine  avec  l'accroissement  de  sa  consistance  lé- 
gale. Alors  que  la  jurisprudence  soumet  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  la  modification  des  coursiers  et  des  roues 
motrices,  susceptible  de  procurer  un  meilleur  rendement  de  la 
force  utilisée  (V.  suprà,  n.  225),  elle  interdit  d'affecter  de  la  clause 
de  précarité  une  autorisation  de  ce  genre  accordée  à  une  usine 
de  titre  ancien.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1855,  Beaufrère,  [S.  56.2. 
190,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.13] 

274.  —  Maigre  l'existence  légale,  les  moulins  à  nef  (V.  suprà, 
n.  225)  sont  soumis  à  une  précarité  d'un  genre  spécial  :  ils 
n'ont  aucun  droit  à  l'emplacement.  En  effet,  ils  doivent  toujours 
être  placés  hors  de  la  voie  navigable  :  de  sorte  que  leur  situation 
est  subordonnée  aux  variations  qui  s'opèrent  dans  le  cours  du 
fleuve  et  à  1  intérêt  combiné  de  la  navigation,  des  propriétaires 
riverains  et  du  propriétaire  du  moulin.  Celui-ci  n  est  donc  fondé 
à  invoquer  une  concession  faite  à  ses  auteurs  ni  pour  être  indem- 


nisé du  déplacement,  ni  pour  être  autorisé  à  placer  son  moulin 
dans  un  autre  lieu  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1809,  Bouil- 
lon, [S.  chr.,  P.  adm    chr.]  —  Daviel,  n.  404. 

275.  —  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  l'usinier  tient 
son  droit  d'usage  de  la  loi,  et  non  d'une  concession  de  l'autorité 
administrative.  Une  autorisation  ne  peut  donc  être  rapportée  qu'à 
charge  d'indemnité,  sauf  dans  trois  cas  que  la  loi  du  9  avr.  1898 
énumère  limitalivement  :  nécessité  de  la  salubrité  publique, 
péril  imminent  ou  réalisé  d'inondation,  réglementation  générale 
nouvelle  du  cours  d'eau. 

276.  —  Y  a-t-il  lieu,  dans  les  trois  cas  spécifiés,  à  faire  une 
situation  privilégiée  aux  usiniers  dont  l'établissement  a  une 
existence  légale,  en  leur  accordant  une  indemnité?  La  question 
est  douteuse.  Il  semble  que  l'Administration  ait  pensé  la  résoudre 
par  l'affirmative,  car  le  modèle  de  règlement  joint  à  la  circu- 
laire ministérielle  du  26  déc.  1884,  en  interdisant  les  réclama- 
tions des  usiniers  autorisés,  contient  «  réserve  de  tous  droits 
antérieurs  ».  On  peut  citer  en  ce  sens  également  certaines  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1875,  Etienne, 
[Leb.  chr.,  p.  247]  —  Mais  on  peut  relever  d'autres  arrêts  en 
sens  contraire,  et  on  l'ait  observer  que  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables,  les  permissions  anciennes  ou  nouvelles  ont  toutes  la 
même  valeur,  et  qu'il  a  toujours  été  admis  que  leur  existence 
demeurait  subordonnée  aux  exigences  de  la  salubrité,  delà  sé- 
curité et  de  la  distribution  des  eaux  dans  des  vues  d'intérêt  gé- 
néral. —  Cons.  d'Et.,  6  août  1839,  Roubo,  [S.  40.2. 181,  P.  adm. 
chr.];  —  30  janv.  1847,  précité;  -  9  déc.  1864,  Aumont-Thié- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  970]  —  Picard,  t.  1,  p.  130. 

277.  —  L'usinier  établi  sur  une  eau  privée,  comme  un  cours 
d'eau  non  séparé  de  sa  source,  ne  peut  être  dépossédé  que  par 
voie  d'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1865,  Ville  de  Ne- 
vers,  |Leb.  chr.,  p.  175] 

278.  —  Et,  en  pareil  cas,  l'indemnité  doit  comprendre  la  va- 
leur de  la  force  motrice  que  fournit  la  source.  —  Cass.,  27  mai 
1868,  Ville  deNevers,  [D.  69.1.227]  —  Ce  point  semble  tellement 
évident  que  l'on  s'étonne  de  voir  que  l'Administration  ait  cher- 
ché, sans  succès  d'ailleurs,  à  le  contester. 

279.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  retrait  de  l'autorisation 
s'applique  aux  modifications  que  l'autorité  administrative  peut 
apporter  à  ce  titre  et  qui  ont  pour  résultat  de  priver  l'usinier  non 
plus  de  la  totalité,  mais  d'une  partie  de  sa  force  motrice. 

280.  —  ...  Ou  simplement  de  lui  imposer  des  charges  nou- 
velles. Ainsi  il  y  aurait  excès  de  pouvoirs  à  vouloir  contraindre 
un  usinier  fondé  en  titre  à  faire  dans  son  barrage  les  ouvrages 
nécessaires  pour  la  migration  du  poisson  (échelles  et  grillages). 
—  Cons.  d'Et.,  8  août  1884,  Dufaur,  [Leb.  chr.,  p.  731]  —  Pi- 
card, t.  2,  p.  113. 

281.  —  La  compétence  pour  attribuer  une  indemnité  et  les 
règles  pour  l'évaluation  de  cette  indemnité  sont  les  mêmes  que 
celles  que  nous  verrons  relativement  aux  indemnités  dues  pour 
cause  de  travaux  publics.  —  V.  infrà,  n.  347  et  s. 

§  2.  Dommages  résultant  de   l'exécution  de  travaux  publics. 
1°  Droit  à  l'indemnité. 

282.  —  Les  travaux  publics  entrepris  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  établissements  publics  et  les  conces- 
sionnaires sont  susceptibles  de  causer  aux  usines  un  pré|udice 
temporaire  ou  permanent,  qui  va  depuis  le  chômage  momentané 
jusqu'à  l'éviction  complète  et  définitive.  Pour  savoir  si  les  usi- 
niers doivent  être  indemnisés  de  ce  préjudice,  et  dans  quelle  me- 
sure ils  peuvent  l'être,  il  faut  distinguer  suivant  la  nature  des 
usines  et  suivant  la  nature  des  travaux. 

283.  —  L'allocation  d'une  indemnité  suppose  l'existence  au 
profit  de  l'usinier  d'un  droit  sur  le  cours  d'eau.  Il  résulte  de  là 
qu'en  principe,  aucune  indemnité  ne  sera  accordée  aux  usiniers 
établis  sur  un  cours  d'eau  du  domaine  public.  C'est  une  nouvelle 
conséquence  de  la  précarité  absolue  de  leur  situation.  —  V.  su- 
prà, n.  263. 

284.  —  Exception  sera  faite,  suivant  la  distinction  que  nous 
connaissons  déjà,  au  profit  des  établissements  fondés  en  titre 
dans  la  limite  de  leur  consistance  légale.  —  V. suprà,  n.  266. 

285.  —  La  précarité  n'existe  dans  toute  sa  rigueur  que  vis- 
à-vis  de  l'Etat  (V.  suprà,  v»  Rivières,  n.  975  et  s.).  L'Etat  peut, 
en  autorisant  les  travaux  publics  de  communes  ou  de  conces- 
sionnaires, stipuler  que  ces  travaux  auront  lieu  aux  risques  et 
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périls  des  concessionnaires  et  réserver  par  là  le  droit  des  usi- 
niers à  une  indemnité. 

286.  —  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  de  France  (ceux 
d'Algérie  étant,  on  s'en  souvient,  domaniaux),  tous  les  usiniers 
régulièrement  établis  soit  en  vertu  d'une  autorisation,  soit  en 
vertu  d'un  titre  antérieur  à  1790,  ont  un  droit  et  peuvent  pré- 
tendre à  l'allocation  d'une  indemnité. 

287.  —  Dans  la  première  moitié  du  six9  siècle,  l'Administra- 
tion avait  jugé  à  propos  d'étendre  à  tous  les  cours  d'eau  la  rè- 
gle de  la  précarité,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant 
de  travaux  publics.  La  clause  de  non-indemnité  était  insérée 
en  conséquence  dans  les  règlements  d'usines  établis  sur  rivières 
non  navigables.  La  rédaction  généralement  adoptée  était,  d'après 
Picard  (t.  2,  p.  123)  celle-ci  :  «  Les  permissionnaires  ou  leurs 
ayants  cause  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  quelcon- 
que dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  des  travaux  dont  l'utilité 
publique  aura  été  légalement  constatée,  l'Administration  jugera 
convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent  en  tout  ou 
en  partie  des  avantages  de  la  présente  autorisation,  tous  droits 
antérieurs  réservés  ».  Comme  sur  les  rivières  navigables,  l'exis- 
tence légale  conférait  seule  des  droits  spéciaux. 

288.  —  Cette  clause  eut  des  fortunes  diverses.  Proposée  en 
1807  par  M.  de  Montalivet,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, elle  fut  imposée  en  1810  par  le  même,  devenu  ministre. 
En  1830,  on  en  suspendit  l'application,  à  la  suite  de  débats  par- 
lementaires qui  avaient  mis  en  plein  jour  son  illégalité.  En  1842, 
le  développement  des  travaux  publics  ayant  eu  pour  conséquence 
l'obligation  pour  l'Etat  de  payer  des  indemnités  de  dommages 
fort  élevés,  le  ministre  des  Travaux  publics  revint  à  la  clause, 
avec  l'assentiment  du  Conseil  d'Etat,  qui  pendant  près  de  vingt 
ans  rejeta  tous  les  recours  des  usiniers  qu'elle  lésait.  —  Cons. 
d'Et.,  26nov.  1846,  Courtis-Bringon,  [S.  46.2.62,  P.  adm.  chr., 
D.  47.3.1];  —  15  avr.  1857,  Muzellec,  [P.  adm.  chr.]  —  Nadault 
de  Buffon,  t.  2,  n.  403;  Dul'our,  t.  5,  n.  78;  Picard,  t.  2,  p.  123; 
Christophe,  t.  2,  n.  2534  et  s.;  Peiriquet,  t.  2,  n.  1073. 

289.  —  En  1860,  se  produisit  un  revirement  de  jurisprudence. 
Le  Conseil  d'Etat  reconnut  que  le  droit  de  l'usinier  résultait  non 
pas  de  l'autorisation,  mais  de  sa  qualité  de  riverain;  que  l'Admi- 
nistration, ne  pouvant  refuser  l'autorisation,  ne  pouvait  davan- 
tage l'affecter  de  modalités  quand  un  des  trois  intérêts  auxquels 
elle  a  pour  mission  de  pourvoir  (salubrité,  sécurité,  répartition 
générale  des  eaux)  ne  se  trouvait  pas  en  jeu.  En  conséquence, 
les  arrêtés  voulant  imposer  la  clause  de  précarité  furent  mis  à 
néant  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cous.  d'Et.,  13  juin  1860,  Cler- 
mont-Tonnerre,  [S.  60.2.507,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.75];  —  13 
juin  1860,  Bouillant-Dupont,  [Leb.  chr.,  p.  457,  Conclusions  de 
M  Leviez,  commissaire  du  Gouvernement]  ;  —  16  août  1862, 
Lafforgue,  [P.  adm.  chr.];  —  10  sept.  1864,  De  Lafferière,  [Leb. 
chr.,  p.  880];  —  2  mai  1866,  Joset,  [Leb.  chr.,  p.  418];  —  15 
juin  1883,  Deflandre,  [S.  85.3.33,  P.  adm.  chr.] 

290.  —  En  1865,  la  clause  a  été  définitivement  abandonnée. 
L'Administration  y  a  substitué  une  clause  qui  rappelle  seulement 
l'obligation  légale  où  se  trouve  l'usinier  de  supporter  sans  in- 
demnité les  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, de  la  sécurité  et  de  la  répartition  des  eaux  :  cette  clause 
pourrait  d'ailleurs  n'être  pas  exprimée,  du  moment  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  268. 

291.  —  Dans  les  autorisations  d'usine  délivrées  de  1810  à 
1830  et  de  1842  à  1865,  où  elle  figure,  la  clause  de  non-indem- 
nité doit  être  réputée  non  écrite  comme  ayant  été  introduite  irré- 
gulièrement. 

292.  —  Elle  doit  être  de  même  réputée  non  écrite  dans  des 
actes  de  concession  où  elle  a  été  régulièrement  introduite  :  il 
s'agit  des  actes  de  concession  sur  discours  d'eau  qui  dépen- 
daient du  domaine  public  et  qui  ont  été  aujourd'hui  déclassés. 
—  Picard,  t.  2,  p.  393. 

293.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  clause  géné- 
rale obligeant  à  supporter  sans  indemnité  tous  dommages  quel- 
conques et  une  clause  qui  obligerait  à  supporter  tel  dommage 
spécialement  déterminé,  prévu  au  moment  de  l'autorisation.  Les 
deux  clauses  sont  également  nulles,  pour  la  même  raison  de  droit. 
D'autre  part,  il  est  bien  évident  que  si  on  avait  admis  la  préten- 
tion de  1  Administration  à  imposer  une  clause  spéciale,  on  serait 
arrivé  par  la  multiplication  de  ces  clauses  à  éluder  la  prohibition 
de  la  clause  générale.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879,  Départ,  de 
l'Yonne,  [S.  81.3.34,  P.  adm.  cbr.,  D.  80.3.361;  —  25  janv.  1884, 
Lacaze,  [0.  85.3.78] 


294.  —  Exceptionnellement  la  clause  de  non-indemnité  n'est 
pas  nulle  lorsqu'elle  n'est  que  la  reproduction  d'anciens  règle- 
ments et  ne  confère  pas  à  l'Administration  des  droits  nouveaux. 

-  Cons.  d'Et.,  4  mai  1883,  De  Luynes,  [D.  84.3.124] 

2°  Des  travaux  et  des  dommages  donnant  lieu  a  indemnité. 

295.  —  Il  a  été  dit  suprà,  n.  268  et  276,  qu'une  suppression 
ou  qu'une  modification  onéreuse  d'autorisation,  effectuée  dans  la 
limite  des  pouvoirs  de  police  de  l'Administration  et  dans  l'intérêt 
de  l'écoulement  des  eaux,  ne  donnait  pas  lieu  à  indemnité.  Ne 
seront  pas  davantage  susceptibles  d'indemnité  les  dommages 
résultant  de  travaux  accomplis  dans  les  mêmes  conditions  et 
dans  le  même  intérêt. 

296.  —  Rentrent  dans  cette  catégorie  de  travaux  ceux  qui 
sont  entrepris  pour  rétablir  le  libre  cours  de  la  navigation  à  la 
suite  d'un  accident  étrangère  l'Administration,  comme  par  exem- 
ple l'échouemenl  d'un  baleau  dans  un  canal.  —  Cons.  d'Et., 
24  janv.  1861,  Douliez,  [S.  61.2.523,  P.  adm.  chr.] 

297.  —  Les  dommages  résultant  de  travaux  d'entretien  ou 
de  curage  de  la  rivière  n'ouvrent  pas  non  plus  le  droit  à  indem- 
nité. La  jurisprudence  considère,  d'une  part,  que  ces  travaux  ré- 
sultent du  pouvoir  de  police  de  l'Administration,  et  d'autre  part 
qu'ils  tendent  en  définitive  à  la  conservation  de  l'usine  elle-même. 

—  Cons.  d'Et.,  3  juin  1848,  Roussille,  [S.  48.2.333];—  16  juin 
1880,  Lecomte,  [Leb.  chr.,  p.  664]  —  M.  Picard  fait  observer  qu'il 
serait  peut-être  plus  conforme  aux  véritables  principes  d'indem- 
niser les  usiniers  et  de  comprendre  le  montant  des  allocations 
parmi  les  frais  à  répartir  entre  les  intéressés,  au  nombre  desquels 
les  usiniers  figureront  le  plus  souvent.  —  Picard,  t.  2,  p.  395. 

298.  —  Il  y  aurait  lieu  à  indemnité,  au  contraire,  si  les  tra- 
vaux entrepris  étaient  des  travaux  d'amélioration,  quoique,  à 
beaucoup  de  points  de  vue,  ces  travaux  soient  assimilés  à  ceux 
de  curage.  —  Picard,  loc.  cit.;  Christophe,  t.  2,  n.  2506.  — 
Sur  la  distinctionde  ces  différents  travaux,  V. suprà,  v°  Rivières, 
n.  562  et  s. 

299.  — Sur  les  cours  d'eau  navigables,  les  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt  delà  navigation  ouvrent  le  droit  à  indemnité.  Les 
usioiers  sont  toutefois  tenus  de  les  supporter  sans  indemnité 
quand  ils  ont  en  même  temps  pour  but  de  conserver  la  force 
motrice  de  leurs  usines.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1869,  Actionnaires 
des  Moulins  de  Moissac,  [S.  70.2.229,  P.  adm.  chr.] —  Picard, 
t.  3,  p.  268. 

300.  —  Certains  travaux  sont  réputés  susceptibles  de  don- 
ner lieu  à  dommages-intérêts  quand  ils  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  alors  qu'ils  devraient  être  supportés  sans  indem- 
nité comme  conséquence  des  obligations  du  voisinage  s'ils 
étaient  exécutés  par  des  particuliers.  La  jurisprudence  adminis- 
trative considère,  non  sans  raison,  que  les  travaux  publics  peu- 
vent par  leur  nature  et  leur  importance  excéder  les  charges  et 
risques  naturels  du  voisinage  tels  que  les  a  conçus  le  législateur 
du  Code  civil. 

301.  —  Ainsi,  avant  que  les  art.  641-642,  C.  civ.,  n'eussent 
été  modifiés  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  propriétaire  d'une 
source  avait  dans  les  limites  du  fonds  d'émergence  un  droit  ab- 
solu sur  le  cours  d'eau  naissant  de  cette  source  (V.  suprà,  v°  Ri- 
vières, n.  50).  Il  était  donc  maître  de  le  détourner  à  son  gré, 
sans  devoir  à  personne  de  dommages-intérêts.  Mais  la  jurispru- 
dence n'admettait  pas  que  les  art.  641  642  fussent  applicables 
dans  les  rapports  entre  une  commune,  captant  en  vertu  d'un 
décret  d'utilité  publique,  pour  l'alimentation  de  ses  habitants 
une  source  lui  appartenant, avec  les  usiniers  établis  surle  cours 
d'eau  provenant  de  cette  source.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1902, 
Comp.  gén.  des  eaux,  [Leb.  chr.,  p.  135]  ;  —  16  mai  1902,  Ville 
de  Pans,  [Leb.  chr.,  p.  395];-  4  août  1902,  Comm.  de  Sillé-Ie- 
Guillaume,  [Leb.  chr.,  p.  636]  —  Picard,  t.  2,  p.  397.  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Lequesne,[S.  86.3.19,  D.  85.3.H6]  — 
Christophe,  t.  2,  n.  2455. 

302.  —  Les  règles  d'après  lesquelles  les  dommages  sont  ou 
non  susceptibles  de  donner  lieu  à  indemnité  n'ont  rien  de  spé- 
cial à  la  matière  des  usines  (V.  suprù,  v°  Travaux  publics 
mages  résultant  des],  n.  543).  Nous  nous  bornerons  à  passer  en 
revue  quelques-unes  des  applications  les  plus  intéressantes  qui 
ont  été  faites  à  notre  matière. 

303.  —  Il  est  d'abord  indispensable  qu'il  y  ait  préjudice  di- 
rect et  matériel  (V.  suprà,  v  Travaux  publics  [t-'ommaizes], 
n.  544  et  s.).  Ainsi  en  est-il  du  préjudice  résultant  d'une  dimi- 
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nution  dp  force  motrice  :  mais  le  préjudice  doit  être  certain. 
Ainsi,  le  captage  par  une  ville  des  eaux  qui  proviennent  d'une 
nappe  souterraine  profonde  sans  communication  avec  les  eaux  de 
surface  n'ayant  pu  entraîner  de  diminution  de  celte  nature,  la 
demande  d'indemnité  formulée  de  ce  chef,  doit  être  rejetée.  — 
Cons.  d'Et.,  20  déc.  1901,  Lenoir  et  autres,  [Leb.  chr.,  p. 

304.  —  Même  solution  au  cas  où  les  barrages  construits  sur 
un  ruisseau  à  l'amont  du  bief  d'un  moulin,  par  une  ville  qui  éta- 
blit des  lavoirs  publics,  n'ont  pas  occasionné  une  diminution  de 
la  force  motrice.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1902,  Duffau,  [Leb.  cbr., 
p.  636] 

305.  —  ...  Au  cas  où  un  remous,  résultant  de  l'établissement 
d'un  pont,  n'agit  pas  sensiblement  sur  les  moteurs,  l'eau  ne  re- 
fluant dans  le  canal  de  fuite  qu'au  cas  de  crues  de  la  rivière.  — 
Cons.  d'Et.,  14  mars  1902,  l'atry.  [Leb.  chr.,  p.  207] 

306.  —  De  même,  il  y  a  lieu  de  rejeter,  sans  expertise  préa- 
lable, la  demande  d'indemnité  que  forme  un  propriétaire  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  publicité  donnée  aux  études  et  aux  projets 
d'un  travail  public  tendant  à  diminuer  la  force  motrice  de  son 
usine  a  empêché  la  location  de  cet  établissement.  C'est  une  con- 
séquence du  principe  que  le  dommage  doit  être  matériel.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1881,  Piette,  [S.  83.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.11] 

—  V.  supra,  v°  Travaux  publics  [dommages],  n.  346  et  s. 

307.  —  Le  dommage  doil  être  présent  et  actuel.  L'Adminis- 
tration a  prétendu  écarter  par  application  de  cette  règle  la  de- 
mande d'un  usinier  qui  réclamait  en  1897  une  indemnité  pour 
privation  de  force  motrice,  alors  que  son  établissement  était  loué 
jusqu'en  1903  et  que  l'allocation  d'une  indemnité  au  locataire  don- 
nait toute  garantie  pour  le  paiement  des  loyers.  Il  a  été  décidé, 
au  contraire,  que  du  moment  qu'il  y  avait  une  dépréciation  défi- 
nitive, la  demande  immédiate  d'indemnité  était  recevable,  sauf  au 
juge  à  n'obliger  au  versement  qu'à  l'expiration  du  bail.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mai  1602,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  395]  —  V.  infrà, 
n.  313  et  314. 

308.  —  Mais  il  n'y  a  pas  d'indemnité  pour  un  dommage  éven- 
tuel ou  résultant  de  la  privation  d'un  avantage  éventuel.  Ainsi 
un  usinier  n'obtiendra  rien  pour  la  perte  d'une  quantité  de  force 
motrice  qu'il  aurait  pu  utiliser,  mais  qu'en  fait  il  n'utilisait  pas. 

—  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1866,  Ulrich,  [S.  67.2.242.  P.  adm.  chr., 
D.  H8.3.27];  —  28  juill.  1868,  Grosjean,  [D.  68.3.27]:  —  30  mai 
1884,  Ville  de  Paris,  [S.  86.3.19,  I'.  adm.  chr.,  D.  85.3.1161;  — 
21  juin  1901,  Héritiers  Saint,  [Leb.  chr.,  p.  557]:  —  21  mars 
1902,  Pubern,  [Leb.  chr.,  p.  236J  —  V.  suprà,  \°  Travaux  publies 
[dommages],  n.  574  et  s. 

309.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  usinier  ne  sera  pas 
admis  à  prétendre  qu'il  eût  pu  obtenir,  par  une  transformation 
de  son  moteur,  un  meilleur  rendement.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1884,  Lequesne,  [S.  86.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.116];  —  14 
mars  1902,  précité. 

310.  —  L'usinier  n'a  pas  d'action  quand  les  travaux  d'où  ré- 
sulte pour  lui  un  préjudice  ont  été  occasionnés  par  sa  faute,  ou 
entrepris  sur  sa  demande.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1870,  Comp. 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  367]  —  ...  Ou  s'ils  sont  faits  dans  l'in- 
térêt de  son  établissement  en  même  temps  que  dans  un  intérêt 
public.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1858,  Delaune,  [P.  adm.  chr.,  D. 
B8.3.o3] ;—  25  juin  1868,  Audoin,  Lebrun,  [Leb.  chr.,  p.  747], 

—  16  juill.  1880,  Lecomte,  [D.  81.3.76] 

V action  en  indetn 

311.  —  L'action  en  indemnité  appartient  au  propriétaire  de 
l'usine  quand  celui-ci  est  en  même  temps  l'exploitant.  Si  l'usine 
a  changé  de  mains  pendant  l'exécution  des  travaux  publics, 
l'action  appartiendra  au  vendeur  pour  les  dommages  antérieurs 
à  la  cession,  à  l'acquéreur  pour  les  dommages  postérieurs.  Rien 
n'empêche  d'ailleurs  que  des  conventions  ne  modifient  cet  état 
de  choses  :  il  sera  pratique  que  le  vendeur  fasse  cession  de  ses 
droits  à  l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  Labbé,  [D.  91. 
3.39J;  —  6  mars  1891,  Cbanay-Uuplay,  [S.  et  P.  93.3.32]  —  Pi- 
card, t.  2,  p.  402  et  t.  3,  p.  396.  —  V.  suprà,  v°  Travaux  pu- 
blics [dommages],  n.  613  et  s. 

312.  —  L'acquéreur  d'un  moulin  est  recevable  à  réclamer 
1  indemnité  quand  bien  même  son  acquisition  est  postérieure  a 
un  arrêté  relusant  de  réglementera  nouveau  la  prise  d'eau  pour 
le  motif  que  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  allaient  en 
entraîner  la  suppression.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce 
la  règle  qui  veut  que  les  opérations  faites  en  vue  de  grossir  une 


indemnité  restent  à  la  charge  de  leur  auteur   :  la  vente  n'a 
changé  en  ce  qui  concerne  l'indemnité,  que  la  personne  du  créan- 
cier. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1891,  Vauthier,  [S.  et  P.  93.3.29]; 

—  10  mars  1899,  Protais,  [Leb.  cbr.,  p.  20 1 

313.  —  Lorsque  l'usine  est  louée,  le  propriétaire  a  encore  le 
droit  d'agir  pour  les  dommages  qui  touchent  la  propriété  même 
et  pour  les  dommages  qui,  tout  en  n'atteignant  que  la  jouissance, 
dépassent  la  durée  du  bail.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1902,  précité. 

—  V.  suprà,  v"  Travaux  publics  [dommages],  n.  605  et  s. 

314.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  louée  à  un  tiers  peut 
avoir  droit  aune  indemnité  de  chômage,  bien  qu'à  première  vue, 
il  ne  paraisse  pas  soullrir,  du  moment  que  le  locataire,  indemnisé 
par  l'Administration,  continue  à  payer  le  loyer.  C'est  une  pure 
question  de  fait.  Les  chômages  sont  susceptibles  d'occasionner 
une  déperdition  de  clientèle  ou  une  détérioration  du  matériel. 
Dans  une  espèce  soumise  au  Conseil  d'Etat,  le  propriétaire,  en 
outre  d'un  prix  de  location  fixe,  percevait  une  redevance  pro- 
portionnelle au  nombre  de  sacs  moulus.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 
1876,  Comp.  des  Moulins  de  Moissac,  [Leb.  chr.,  p.  619]  — 
Christophe,  t.  2,  n.  2508.  —  V.  suprà,  n.  307. 

315.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  simultanément  un  droit 
sur  l'usine  dont  la  force  est  amoindrie  ou  supprimée,  s'il  y  a  un 
nu  propriétaire  et  un  usufruitier,  par  exemple,  on  devra  appli- 
quer au  règlement  de  l'indemnité  les  principes  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  —  V.  suprà,  v18  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, n.  3195  et  s.,  Travaux  publics  [dommages],  n.  642. 

310.  —  Le  locataire  a  le  choix  entre  deux  actions  :  il  peut  à 
son  gré  agir  en  résiliation  de  bail  ou  réduction  de  loyers  contre 
son  propriétaire,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  ou  en  indem- 
nité contre  l'Administration,  devant  le  conseil  de  préfecture.  Le 
propriétaire  condamné  au  civil  se  retournera  contre  l'Administra- 
tion, mais  il  ne  peut  l'attirer  devant  la  juridiction  civile  par  une 
mise  en  cause.  —  Picard,  t.  2,  p.  404.  —  V.  suprà,  v°  Travaux 
publics  [dommages],  n.  630  et  s. 

317.  —  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'usine  n'ont 
aucun  droit  spécial  sur  l'indemnité  du  dommage.  Cette  indemnité, 
à  la  différence  de  l'indemnité  d'expropriation,  est  purement  mo- 
bilière et  doit  être  distribuée  indistinctement  entre  tous  les 
créanciers  par  voie  de  contribution.  —  Cass.,  25  ]anv.  1869, 
Duvivier,  [S.  70.1.260,  P.  70.655,  D.  70.1.74]—  V.  suprà,  v° 
Travau  c  publics  [dommages],  n.  643  et  s. 

318.  —  Contre  qui  et  suivant  quelles  distinctions  doit  être 
dirigée  l'action  en  indemnité?  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Tra- 
vaux publics  [dommages],  n.  646  et  s. 

319.  —  Pour  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  un  usinier 
pour  privation  ou  diminution  de  force  motrice,  il  faut  tenir 
compte  de  la  consistance  légale  de  l'usine,  c'est-à-dire  de  la 
force  motrice  brute,  résultant  du  volume  moteur  et  de  la  chute, 
dont  l'usinier  est  régulièrement  autorisé  à  faire  usage  d'après 
son  titre  d'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1889,  Min.  des 
Travaux  publics,  [S.  et  P.  92.3.9] 

320.  —  Une  usine  peut  avoir  accru  sa  consistance  originaire, 
en  dérivant  par  exemple  un  volume  d'eau  supérieur  à  celui  que 
lui  attribuait  son  titre.  Si  cette  augmentation  n'a  pas  été  auto- 
risée par  l'Administration,  il  n'en  sera  pas  fait  état  dans  le  calcul 
de  l'indemnité  :  elle  est  illégale.  Eût-elle  été  connue  et  tolérée 
qu'il  n'en  serait  pas  autrement  :  les  avantages  de  pure  tolérance 
peuvent  être  supprimés  sans  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc. 
1858,  Baffrav,  [Leb.  chr.,  p.  708];  —  13  juill.  1864,  Douliez,[Leb. 
chr.,  p.  663 j;  —8  mai  1869,  Pierron,  [P.  adm.  chr.l;  —  15  juin 
1885,  De  Buver,  [D.  87.3.10];  —  15  nov.  1889,  François,  [Leb. 
chr.,  p.  1046] 

321.  —  Si  l'augmentation  a  été  autorisée,  l'autorisation 
constitue  pour  l'usine  établie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
le  dernier  titre  sur  lequel  la  consistance  légale  doit  être  appré- 
ciée. Pour  l'usine  établie  sur  un  cours  d'eau  navigable,  cette 
autorisation  n'aura  pu  créer  un  droit,  puisqu'elle  est  forcément 
entachée  de  précarité. 

lUuilion  de  l'indemnité. 

322.  —  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  déterminer  la  valeur 
réelle  de  l'usine,  des  accroissements  de  force  motrice  qui  ne 
résultent  pas  d'un  accroissement  de  la  chute  d'eau  ou  de  toute 
autre  modification  au  régime  de  la  rivière.  La  question,  qui  a  été 
assez  vivement  controversée  dans  la  première  partie  du  M\e 
siècle,  ne  fait  plus  doute  aujourd'hui.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
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1866,  Ulrich,  [S.  67.2.242,  P.  ad  m.  chr.,  D.  68.3.271;  —  28  juill. 
1866,  Schiflerstein,  [Ibid.];  —  16  mars  1870,  Schuster,  [Leb. 
chr.,  p.  295];  —  19  juin  1874,  Gatelier,  [D.  75.3.64];  —  20  mai 
1881,  Baudoin,  [S.  82.3.86,  P.  adrn.  chr.,  D.  82.5.403]  —  Picard, 
t.  2,  p.  413;  Christophe,  t.  2,  n.  2494.  —  Contra,  Cons.  d'Et  ,  25 
avr.  1834,  Estabel;  —  20  juill.  1832,  Ricord,  [P.  adm.  chr.];  — 
30  mai  1834,Oriol.  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  9  déc.  1858,  Gabé, 
[P.  adm.  chr.]  —  Nadault  de  BulTon,  t.  2,  n.  405,  436. 

323.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  améliorations 
intérieures,  telles  qu'un  changement  de  l'outillage,  l'emploi  de 
moteurs  à  vapeur  ou  électriques,  etc..  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1857,  Perrault,  [Leb.  chr.,  p.  700];  —  27  août  1857,  Marchant, 
[S.  58.2.652,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.63];  —  22  nov.  1889  (motifs), 
Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  92.3.11] 

324.  —  ...  Et  les  améliorations  extérieures.  Ainsi  il  importe 
peu  que  l'usinier  ait  substitué,  par  exemple,  une  roue  unique  à 
trois  roues,  si  le  volume  et  la  hauteur  de  la  chute  d'eau  sont  res- 
tas les  mêmes.  Peu  importe  aussi  qu'il  ait,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, modifié  les  coursiers  et  les  vannes  motrices.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1857,  Flusin,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  Cons. 
d'Et.,  5  juill.  1855,  Beaufrère,  [S.  56.2.190,  P.  adm.  chr.,  D. 
5Ô.3.13];  —  28  juill.  1866,  précité.  —  V.  suprà,  n.  272  et  s. 

325.  —  A  plus  forte  raison,  l'usinier  aura  pu,  par  un  chan- 
gement d'industrie,  augmenter  d'une  façon  peut-être  considéra- 
ble la  valeur  de  son  établissement.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acqué- 
reur d'un  ancien  moulin  à  blé,  qui  a  établi  dans  les  bâtiments 
une  filature,  doit  être  indemnisé  du  chômage  de  cette  filature 
s'il  n'a  d'ailleurs  pas  modifié  les  conditions  hydrauliques  de  réta- 
blissement. —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Rouyer,  [S.  52.2.157, 
P.  adm.  chr.]  —  En  effet,  en  soumettant  l'établissement  des 
usines  et  moulins  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  le  législa- 
teur n'a  eu  en  vue  que  les  intérêts,  de  la  navigation  ou  de  Ta  sé- 
curité publique  ;  il  ne  lui  appartient  pas  d'entraver  la  liberté  de 
l'industrie. 

32(>.  —  La  consistance  réelle  se  trouvera  quelquefois  non 
pas  supérieure,  mais  inférieure  à  la  consistance  légale,  que  la 
chute  ait  cessé  d'être,  utilisée  ou  qu'elle  soit  utilisée  incomplè- 
tement. Pour  la  solution  à  donner  en  pareil  cas,  V.  suprà, 
n.  308  et  s. 

327.  —  Dans  l'évaluation  de  la  force  motrice,  il  ne  faut  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  que  les  appareils  qui  peuvent  fonc- 
tionner utilement  à  la  fois.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1887,  Piette, 
[Leb.  chr.,  p.  602];  —  21  mars  1902,  Dame  Puberne,  [Leb.  chr., 
p.  236] 

328.  —  La  preuve  de  la  consistance  légale  est  à  la  charge 
de  l'usinier.  —  Sur  l'administration  de  la  preuve,  V.  suprà,  n.  143 
et  s. 

329.  —  L'indemnité  doit  comprendre  tout  le  préjudice 
éprouvé  et  s'étend  à  tous  les  dommages  accessoires  aussi  bien 
qu'au  dommage  principal.  L'application  de  cette  formule  sera 
avant  tout  une  question  de  t'ait  et  d'espèces. 

330.  —  De  nombreuses  décisions  évaluent  le  dommage  ré- 
sultant de  la  privation  de  tout  ou  partie  de  la  force  motrice  à 
quinze  fois  le  revenu  net  correspondant.  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1857,  2  arrêts  précités.  —  Picard,  t.  2,  p.  415;  Christophe,  t.  2, 
d.  2498.  —  Souvent  aussi  la  capitalisation  au  taux  de  5  p.  0/0  a 
été  adoptée.  On  doit,  en  pareil  cas,  déduire  la  valeur  des  bâti- 
ments et  du  mécanisme  qui  restent  la  propriété  de  l'usinier 
\lbid.). 

331.  —  A  défaut  de  donnée  plus  précise,  le  préjudice  peut 
encore  être  évalué  d'après  les  bénéfices  d'une  année  moyenne. 
—  Cons.  d'Et.,  18  juin  1808,  Zagorowski,  [Leb.  chr.,  p.  699] 

332.  —  La  diminution  de  force  motrice  d'une  usine  a  été  en- 
core réparée  par  une  somme  d'argent  obtenue  en  ajoutant  au 
prix  d'achat  d'un  moteur,  la  somme  obtenue  en  capitalisant  au 
denier  vingt  les  frais  annuels  d'amortissement  et  de  fonctionne- 
ment dudit  moteur.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1897,  Ministre  des 
Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  149]  — -  V.  en  outre,  Cons.  d'Et., 
28  juin  1895,  Gatellier,  [Leb.  chr.,  p.  551,  D.  96.3.60] 

333.  ■ —  Lorsque  la  diminution  de  force  motrice  peut  être 
compensée  par  l'établissement  d'une  turbine  plus  forte  comme 
rendement,  l'usinier  n'a  droit  qu'aux  frais  de  ce  remplacement 
et  à  une  indemnité  momentanée  qui  réparera  la  diminution  ac- 
tuelle des  revenus  de  l'usine.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1901,  Ville 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  556] 

334.  —  Si,  par  la  substitution  d'un  moteur  à  vapeur  au 
moteur  hydraulique,  l'usinier  a  pu  éviter  d'interrompre  son  tra- 


vail, l'indemnité  sera  due  au  cas  où  les  dépenses  occasionnées 
par  l'emploi  du  moteur  nouveau  seront  plus  fortes  que  celles 
résultant  de  l'ancien  système.  Son  montant  sera  précisément 
égal  à  la  différence  relevée.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1868,  Pac- 
quin;  —  22  nov.  1872,  Defrance,  [Leb.  chr.,  p.  630];  —  15  juin 
1883,  Brière,  [Leb.  chr,  p.  572] 

335.  —  H  y  a  lieu  à  indemnité  pour  les  fractions  de  force 
motrice,  qui  bien  que  laissées  à  la  disposition  de  l'usinier,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'utilisation  isolée.  —  Cons. d'Et.,  22nov.  1872, 
précité. 

33G.  —  L'usinier  doit  être  complètement  indemnisé  :  mais 
l'Administration  n'est  pas  tenue  de  le  mettre  à  même  de  conti- 
nuer son  industrie.  Elle  ne  saurait  être  contrainte  à  payer  l'ac- 
quisition et  l'installation  d'une  machine  à  vapeur  ou  d'un  sys- 
tème électrique  de  force  équivalente  à  la  force  hydraulique  sup- 
primée.—  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1857,  Sauvêtre,  [Leb.  chr.,  p.  253]; 
—  27  août  1857,  Perrault,  [Leb.  chr.,  p.  701];  —  22  nov.  1889, 
Nicquevert,  |  Leb.  chr.,  p.  1065] 

337.  —  N'est  pas  applicable  au  chômage  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics  la  loi  du  28  juill.  1824  qui  fixe  à  4  fr. 
l'indemnité  à  payer  pour  chaque  jour  de  chômage  occasionné 
aux  moulins  par  la  navigation  ou  le  flottage.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai 
1830,  Moitet,  [Leb.  chr.,  p.  200]  —  On  doit  tenir  compte  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  des  frais  généraux  de  l'exploitation 
industrielle  :  entretien  des  machines,  coût  de  la  patente,  inté- 
rêts des  fonds  de  roulement,  indépendamment  du  manque  à  pro- 
duire résultant  du  chômage  proprement  dit.  Il  faut  déduire,  au 
contraire,  les  frais  que  le  chômage  dispense  de  faire.  —  Cons. 
d'Et.,  6  févr.  1831,  Brun,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  au  surplus,  su- 
prà, v°  Travaux  publics  [dommages],  n.  746  et  s. 

338.  —  L'indemnité  doit  être  compensée  jusqu'à  due  con- 
currence avec  la  plus-value  dont  les  travaux  publics  ont  pu 
faire  bénéficier  l'usine.  —  Sur  la  compensation  de  plus-value 
en  général,  V.  suprà,  v°  Travaux  publics  [dommages],  n.  806 
et  s. 

339.  —  L'avantage  résultant  pour  un  moulin  de  ce  que  l'ou- 
verture d'un  canal  parallèle  à  la  rivière,  en  diminuant  la  navi- 
gation sur  cette  rivière,  a  rendu  moins  onéreuses  pour  l'usinier 
les  obligations  qui  lui  incombaient  d'après  un  ancien  édit  d'ou- 
vrir une  porte  marinière  aux  bateaux  et  de  subir  les  chômages 
résultant  de  cette  manœuvre  n'est  pas  une  plus-value  spéciale 
et  certaine  qu'on  puisse  compenser  avec  les  dommages  qui  ré- 
sultent de  la  prise  d'eau  pour  l'établissement  du  canal.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mai  1881,  L'Etat,  [S.  82.3.86,  P.  adm.  chr.]  —  Même 
jour,  Baudoin,  [lbid.] 

340.  —  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  l'augmentation 
du  volume  moteur  ou  de  la  chute'de  l'usine  est  considérée  comme 
constituant  une  plus-value  opposable  en  compensation  à  de?  dé- 
gâts. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1858,  Bullot,  [S.  59.2.702];  —  10 
janv.  1867,  Canal  de  jonction  delà  Sambre,  [Leb.  chr.,  p.  34];  — 
30  juill.  1886,  Devienne,  [S.  88.3.29,  P.  adm.  chr.] 

341.—  Au  contraire,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte,  à  titre 
de  plus-value,  de  l'augmentation  de  force  motrice  qui  a  pu  ré- 
sulter, sur  une  rivière  navigable,  des  travaux  publics.  En  effet, 
cette  augmentation  n'est  acquise  à  l'usinier  qu'à  titre  précaire, 
et  il  est  exposé  à  se  la  voir  retirer  sans  indemnité.  —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1889,  Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  92.3.9]; 
—  5  févr.  1897,  François,  [S.  et  P.  99.3.19] 

342.  —  L'indemnité  ne  sera  pas  allouée,  ou  tout  au  moins 
elle  sera  réduite,  si  tout  ou  partie  de  la  durée  des  chômages  est 
utilise  pour  des  travaux  de  réparation  ou  d'entretien  utiles  à 
l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1866,  Launav,  [Leb. 
chr.,  p.  830J 

5°  Règlement  de  l'indemnité. 

343.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  en 
argent  ou  en  travaux  compensatoires,  la  renonciation  a  l'indem- 
nité, la  prescription,  la  déchéance  quinquennale,  le  droitaux  in- 
térêts (V.  suprà,  v°  Travaux  publics  [dommages],  n.  689  et  s., 
737  et  s.,  774  et  s. 

344.  —  En  matière  de  travaux  publics  l'indemnité  n'est  pas 
préalable.  Cette  règle  reçoit  exception  à  l'égard  des  travaux  qui 
diminuent  la  force  motrice  d'une  usine,  mais  seulement  quand 
ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires.  En  pareil  cas,  h 

de  l'estimation  sera  payé  avant  que  ceux-ci  puissent  fa 

le  travail  des  moulins  et  des  usines  <L.  16  sept.  1807,  art.  48). 

Il  faut  remarquer  que  cette  disposition  n'est  jamais  appliquée  en 
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pratique  :  il  est  d'ailleurs  presque  toujours  impossible  d'estimer 
à  l'avance  les  dégâts  qui  peuvent  résulter  d'un  travail.  —  Per- 
riquet,  t.  2,  n.  048;  Picard,  t.  2,  p.  420. 

345.  —  Les  indemnités  de  chômage  se  paient  en  principe 
par  chômage  :  mais  la  règle  n'est  pas  absolue.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'indemnité  due  à  raison  de  prises  d'eau  exercées  à 
certaines  époques  de  l'année  seulement  est  à  bon  droit  fixée  en 
capital,  lorsque  le  régime  de  ces  prises  d'eau  est  définitivement 
fixé.  En  effet,  il  y  a  bien,  dans  l'hypothèse,  une  dépréciation 
susceptible  d'évaluation  immédiate.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884, 
Ville  de  Paris,  [S.  86.3.19,  P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  Cons. 
d'Et.,  21  juin  1855,  Koussille,  [D.  56.3.25J  ;  —  31  janv.  1861, 
Roujer,  [Leb.  chr.,  p.  72];  —  4  juill.  1862,  Grenier,  [Leb.  chr., 
p.  528] 

346.  —  Suivant  qu'il  sera  possible  d'apprécier  l'étendue  du 
préjudice  à  réparer  dès  l'exécution  de  la  prise  d'eau,  ou  qu'il 
faudra  au  contraire,  attendre  pour  l'évaluation,  l'événement  des 
dommages,  variables  et  intermittents,  l'action  en  indemnité  se 
prescrira  soit  du  jour  de  la  prise  d'eau,  soit  pour  chaque  fait 
préjudiciable  du  jour  où  il  se  sera  produit.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv. 
1884,  Gillot,  [D.  85.3.86];  —  4  avr.   1884,  Brian,  [D.  85.3.8b] 

6°  Compétence  et  procédure. 

347. —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'est  réservée  la  com- 
pétence en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  publics. 
—  V.  suprà,  v°  Travaux  publics  [dommages],  n.  16  et  s. 

348.  —  Il  appartient  au  conseil  de  prélecture  de  vérifier  tout 
d'abord  si  les  travaux  ont  bien  le  caractère  de  travaux  publics. 
La  question  a  une  importance  capitale  à  un  double  point  de  vue  : 
1°  les  travaux  qui  n'ont  pas  le  caractère  public  donnent  lieu  à 
des  dommages-intérêts  dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  de  savoir  si  l'usine  a  un  titre  légal  ;  2°  la  compé- 
tence pour  résoudre  la  question  d'indemnité  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire.  —  Sur  les  travaux  qui  doivent  être  considérés 
comme  publics,  V.  suprà,  vls  Travaux  publics  (concession,  en- 
treprise et  marchés  de),  n.  1  et  s.,  Travaux  publics  [dommages1, 
n.  33  et  s. 

340.  —  Le  conseil  de  pré'ecture  doit  en  ce  qui  concerne  ces 
travaux,  se  préoccuper  de  savoir  si  l'établissement  de  l'usine  est 
légal  et  non  entaché  de  précarité  (L.  16  sept.  1807,  art.  48'.  — 
Cons.  d'Et.,  6  avr.  1895,  Floret,  [S.  et  P.  97.3.82J  —  V.  supra, 
n.  262  et  s. 

350.  —  L'interprétation  de  l'acte  d'autorisation,  si  elle  est 
nécessaire,  ne  peut  être  demandée  qu'à  l'autorité  administra- 
tive. —  V.  suprà,  v'8  Acte  administratif,  n.  134  et  s.,  Compé- 
tence administrative,  n.  23  et  s.,  Rivières,  n.  1006. 

351.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  avant  de 
statuer  sur  une  demande  en  indemnité,  ordonne  la  production 
des  titres  de  l'usine,  tous  droits  et  moyens  réservés,  a  un  carac- 
tère purement  préparatoire  et  n'est  pas  susceptible  d'appel  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  alors  même  que  l'usinier  invoquerait  la 
chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1857,  Revollier,  [Leb.  chr., 
p.  689] 

352.  —  Le  règlement  de  l'indemnité  par  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  toujours  être  précédé  d'une  expertise  contradictoire.  — 
V.  suprà,  v°  Travaux  publics  [dommages],  n.  450  et  s. 

353.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  toujours 
été  admise  sans  difficulté  pour  ce  qui  est  :  1°  des  dommages 
purement  temporaires;  2°  des  dommages  périodiques,  mais  va- 
riables et  discontinus,  non  susceptibles  d'être  réglés  en  une 
seule  l'ois  par  une  indemnité  de  dépréciation.  —  Cons.  d'Et., 
5  mai  1830,  Moitet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  14  nov.  1833,  D'An- 
gleœont,  [S.  34.2.169,  P.  adm.  chr.];  -  29  juin  1842,  Pruvost, 
[S.  42.2.506,  P.  adm.  chr.]  -  Trib.  confi..  17  juill.  1850,  De  Mor- 
temart,  [P.  adm.  chr.]—  Picard,  t.  2,  p.  432. 

354.  —  Pendant  un  certain  temps,  au  contraire,  la  réduction 
définitive  ou  la  suppression  de  force  motrice  a  été  considérée 
comme  une  expropriation,  et  renvoyée  par  conséquent  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1833, 
Hospice  de  Pontoise,  [S.  34.2.568,  P.  adm.  chr.];  —  18 avr.  1835, 
Dietseh,  [P.  adm.  chr.] 

355.  —  Mais  le  système  lut  assez  promptement  abandonné. 
On  lui  reprochait  de  méconnaître  :  1°  la  nature  de  l'acte  de 
T Administration,  laquelle  réduit  ou  supprime  la  force  motrice, 
mais  ne  l'acquiert  pas;  2°  la'nature  du  droit  de  l'usinier,  lequel 
ne  peut  être  exproprié  n'étant  propriétaire  ni  de  l'eau,  ni  des 
pentes  et  chutes,  ni  de  la  force  qui  en  résulte.  Et,   malgré  une 


courte  résistance  de.  la  Cour  de  cassation,  la  compétence  a  été 
décidément  attribuée  à  la  juridiction  administrative.  —  Cass.,  26 
avr.  1865,  Domaine.  [S.  65.1.210,  P.  65.512,  D.  65.1.167]  — 
Cons.  d'Et.,  17  mai  1844,  Larroque,  [Leb.  chr  ,  p.  278];  —  17  déc. 
1847,  Pinon,  [P.  adm.  chr.];  —  12  août  1854,  Etienne,  [P.  adm. 
chr.]  —  Trib.  confl.,  28  nov.  1850,  Ser,  [P.  adm.  chr.J;  —  28 
nov.  1891,  Estable,  [S.  et  P.  93.3.112];  -  26  mai  1894,  De  Gasté, 
[Leb.  chr.,  p.  371  j  -  Nadault  de  Butîon,  t.  2,  p.  243;  Picard, 
t.  2.  —  Contra,  Cass.,  21  mai  1855,  Dumont,  [S.  55.1.468, 
P.  56.1.337,  D.  55.1.310];  —  2  août  1865,  Préf.  de  la  Seine  et 
Fleury,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1.256]  —  Perriquet,  t.  2, 
n.  1060. 

356.  —  La  question  aurait  pu  être  reprise,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables,  depuis  la  loi  du 
9  avr.  1898  qui  décide,  d'une  façon  jugée  interprétative  (V.  su- 
prà, v°  Rivières,  n.  109  et  s.; —  Adde  :  Cass.,  19  févr.  1904, 
Duplan  et  Chabert,  D.  1904.1.263),  que  les  riverains  sont  pro- 
priétaires du  lit.  Mais  la  jurisprudence  s'est  jusqu'à  présent  re- 
fusée à  admettre  que  celte  propriété  leur  conférât  une  propriélé 
de  la  pente  ou  de  la  force  motrice,  ou  d'autres  droits  que  le  droit 
à  l'usage  de  l'eau  tel  qu'il  résulte  du  Code.  —  V.  suprà,  v°  fl«- 
viêres,  n.  171  et  s. 

357.  —  Il  arrive  assez  souvent  que  la  suppression  de  force 
motrice  se  cumule  avec  la  dépossession  de  l'usinier  du  sol  et 
des  bâtiments  de  son  usine.  On  peut  alors  concevoir  théorique- 
ment deux  indemnités  distinctes;  l'une  d'expropriation  à  débattre 
devant  le  jury,  l'autre  de  dommages  à  poursuivre  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Cette  conception  est  celle  de  quelques  arrêts 
anciens  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1857.  Mar- 
chand, [S.  58.2.652,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.63];  —  15  mai  1858, 
Dumont,  [S.  59.2.263,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.41] 

358.  —  La  doctrine  généralement  admise  aujourd'hui  est  au 
contraire  celle  de  l'indivisibilité  des  deux  indemnités  et  de  la 
compétence  judiciaire  (Aucoc,  Confér.  sur  l'Admin.,  t.  2,  n.  837; 
Perriquet,  t.  2,  n.  1061;  Picard,  t.  2,  p.  435  et  t.  3,  n.  5;  Bré- 
mond,  ftff.  crit.,  1898,  p.  4).  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  se 
prononcer  à  nouveau  expressément  sur  la  question,  mais  il  a 
statué  sur  une  espèce  dont  l'analogie  est  évidente,  et  sa  solution 
permet  de  croire  au  revirement  de  sa  jurisprudence.  11  a  décidé 
que  lorsque  un  chômage  a  élé  ordonné  en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  publics  ayant  nécessité  ensuite  l'expropriation,  c'est  à 
l'autorité  chargée  de  régler  l'indemnité  d'expropriation  qu'il  ap- 
partient de  liquider  l'indemnité  accessoire  de  chômage.  —  Cons. 
d'Et.,  9  juin  1876,  Ville  de  Paris,  [D.  76.3.92] 

350.  —  Si  la  suppression  de  force  motrice  n'est  pas  simple- 
ment concomitante  à  la  dépossession  du  sol  ou  des  bâtiments, 
mais  qu'elle  en  soit  une  conséquence  nécessaire,  elle  ne  saurait 
certainement  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale.  Ainsi  décidé 
i  par  le  Tribunal  des  conflits  dans  une  affaire  où  une  digue,  con- 
struite sur  le  sol  d'un  canal  de  propriété  privée,  avait  barré  ce 
canal  et  privé  ainsi  un  moulin,  auquel  il  amenait  l'eau,  de  sa 
force  motrice.  —  Trib.  confl.,  29  juin  1895,  Sanières,  [S.  et  P. 
96.3.33,  D.  96.3.63] 

360.  —  A  l'inverse,  le  jury  doit  être  tenu  pour  incompétent 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  qui,  bien  que  concomitants  à 
l'expropriation,  ne  s'y  rattachent  pas  par  un  lien  nécessaire.  —   ' 
Trib.  confl.,  28  nov.  1891,  Estable,  [S.  et  P.  93.3.112] 

§  3.  Dommages  résultant  du  flottage  des  bois. 

361.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant 
du  flottage  à  bûches  perdues,  V.  suprà,  vis  Bois  et  charbons 
(Régime  du  commerce  des),  n.  321  et  s.;  Rivières,  n.  644  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

CONDITION    DES    USINES    AU    POINT    DE    VUE    DES    DROITS    PRIVÉS. 

Section  I. 

Questions  de  propriété. 

§  1.  Caractère  mobilier  ou  immobilier. 

362.  —  Les  moulins  à  nef  sont  classés  par  la  loi  au  rang  des 
meubles  (C.  civ.,  art.  531).  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ont  le 
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caractère  d'immeubles,  dès  qu'ils  sont  fixes  sur  piliers  (art.  519). 

363.  —  ...  Sans  distinguer,  en  ce  qui  concerne  les  moulins  à 
eau,  selon  qu'ils  sont  établis  sur  une  rivière  navigable  ou  sur 
une  rivière  non  navigable.  —  V.  cependant  en  sens  contraire, 
Laurent,  t.  5,  n.  418. 

364.  —  Pour  attacher  au  moulin  à  eau  ou  à  vent  le  caractère 
immobilier,  la  loi  exige  qu'il  soit  simplement  fixe  (et  non  fixé 
sur  piliers.  Un  moulin  posé  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  sans 
v  adhérer  par  aucune  attache,  doit  donc  êlre  considéré  comme 
immeuble.—  Cass.,  12  mai  1834,  Marvige,  [S.  34.1.489]  —  Au- 
bry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  164,  note  3;  Demolombe,  t.  9,  n.  125. 

365.  —  Des  arrêts  décident  cependant  qu'une  construction 
de  ce  genre  est  mobilière,  alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  été  érigée 
par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  mais  par  un  locataire  ou  lar- 
mier. —  Cass..  19  févr.  1864,  Notaires  d'Arras,  [S.  64.1.286,  P. 
64.341,  D.  64.1.178]  —  Mais  ces  arrêts,  rendus  dans  des  circon- 
stances particulières  sur  une  question  de  conflit  d'attributions 
entre  olficiers  ministériels  (il  s'agissait  de  savoir  qui  pouvait  pro- 
céder à  la  vente  d'un  moulin),  ne  paraissent  pas  devoir  fixer  la 
jurisprudence.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

§  2.  Accessoires  de  l'usine  et  spécialement 
des  dérivations  usiin 

3(i6.  —  La  propriété  de  l'usine  fait  généralement  présumer 
la  propriété  de  ses  accessoires  indispensables,  digues,  chaus- 
sées, etc.  :  mais  c'est  à  propos  des  dérivations  usinières  que  la 
question  comporte  un  intérêt  plus  particulier. 

367.  —  Il  arrive  très-souvent  que  les  usines  sont  établies 
non  pas  directement  sur  un  cours  d'eau,  mais  sur  une  dériva- 
tion de  ce  cours  d'eau.  L'importance  des  dérivations  est  essen- 
tiellement variable.  Dans  quelques  unes,  l'eau  empruntée  à  la 
rivière  par  le  canal  d'amenée  y  est  presque  immédiatement 
rendu,  au  sortir  du  bief  de  l'usine,  parle  canal  de  fuite.  Certai- 
nes, au  contraire,  se  continuent  sur  une  longueur  de  plusieurs 
kilomètres  et  comportent  parfois  un  assez  grand  nombre  d'éta- 
blissements hydrauliques,  placés  de  telle  sorte  que  le  même 
tronçon  de  canal  sert  au  supérieur  du  canal  de  fuite  et  à  l'infé- 
rieur de  canal  d'amenée. 

368.  —  Les  dérivations  usinières  ne  sont  pas  soumises  à  un 
régime  uniforme.  Suivant  les  circonstances,  on  les  considérera 
soit  comme  des  parties  d'un  cours  d'eau  naturel  devant  suivre 
la  condition  de  ce  cours  d'eau,  soit  comme  des  ouvrages  artificiels 
pouvant  être  '|ualifiés  connu.!  et  susceptible  de,  propriété  privée 
et  exclusive.  —  Sur  le  critérium  de  la  distinction,  V.  supra, 
yK  Canal,  n.  1102.  1104  et  s.;  Rivières,  n.  22  et  s. 

309.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  dérivations 
qu'on  reconnaît  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  propriété  pri- 
vée. Quand  elles  sont  établies  à  travers  des  terrains  dont  l'usi- 
nier lui-même  est  propriétaire,  aucune  question  ne  se  pose.  .Mais 
très-souvent  l'usinier  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  situés 
entre  son  établissement  et  la  prise  d'eau  :  en  ce  cas,  s'il  existe 
des  titres  pour  régler  la  propriété  et  le  régime  du  canal,  on  s'y 
conformera.  Mais  les  titres  peuvent  l'aire  défaut  :  que  faudra-t-u 
alors  décider?  Plusieurs  systèmes  ont  été  soutenus  par  les  auteurs. 
D'après  certains,  il  n'y  aurait  jamais  qu'une  question  de  fait  à 
résoudre,  suivant  les  circonstances.  —  Plocque,  t.  3,  n.  170; 
Batbie,  Tr.  théor.  et  prat.  de  droit  public,  t.  5,  p.  371.  —  Cette 
manière  de  voir  est  exacte  en  partie,  mais  il  est  des  cas  où  il  est 
impossible  de  trouver  des  circonstances  significatives,  et  il  faut 
bien  alors  recourir  aux  présompiions. 

370.  —  Quelques  auteurs  ont  voulu  fonder  sur  les  art.  552 
et  553.  C.  civ.,  uue  présomption  de  propriété  en  faveur  du  rive- 
rain :  mais  ces  lext<  s  ne  sont  pas  concluants.  Ils  attribuent  au 
propriétaire  du  sol  la  propriété  du  dessus  et  présument  que  tous 
ouvrages  sur  un  terrain  sont  laits  par  le  propriétaire.  Mais  la 
question  est  précisément  de  savoir  à  qui  appartient  le  terrain 
dans  lequel  est  installée  la  conduite  d'eau,  —  Duranton,  Cours 
de  Code  civil,  I.  5,  n.  240;  Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  d.  121». 
—  \  .  encore  suprà,  v°  Canal,  n.  1095. 

371.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  jurisprudence  décidait  que  le 
propriétaire  du  moulin  était  propriétaire  du  canal  d'amenée.  La 
raison  qu'on  en  donnait  était  une  raison  de  bon  sens  :  «  Comme 
un  moulin  ne  peut  être  moulin  sans  sa  prise  d'eau  »,  il  faut  en 
inlérer  «  que  celui  qui  est  propriétaire  du  moulin  l'est  aussi  du 
canal  qui  conduit  l'eau,  que  le  sol  lui  appartient  et  qui!  faut 
crone   qu'avant  de   bâtir  le  moulin  il  s'est  assuré  de  la  prise 
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d'eau  et  du  passage  dïcelle,  parce  qu'en  effet  celui-là  serait  ridi- 
cule qui  après  avoir  édifié  un  moulin  chercherait  où  prendre 
i'eau  et  où  la  faire  passer  ».  —  Henry>.  Rec.  d'arr.,  t.  i,  quest. 
149;  Lacombe,  Dict.  de  jurispr.,  v°  Eaux,  n.  2;  Fréminville, 
Pratique  des  terriers,  t.  3,  chap.  4,  quest.  38. 

372.  —  C'est  la  même  présomption  qui  a  été  admise  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  une  longue  suite  d'arrêts  fondés  en  droit 
sur  l'an.  546,  C.  civ.  La  propriété  d'une  chose  donne  droit  à  tout 
ce  qui  s'y  unit  accessoirement  :  or  le  canal  d'amenée  est  un  ac- 
cessoire indispensable  de  l'usine.  —  Cass.,  24  déc.  1 860,  Aveillé, 
[S.  62.1.977,  P.  62.888,  D.  61.1.411];  —  10  janv.  1861,  Dumon- 
teil,  [S.  61.1.861,  P.  62.462,  D.  61.1.321];  —  3  déc.  1866,  Per- 
rault, [S.  67.1.64,  P.  65.138,  D.  67.1.126];  —  17  déc.  1867,La- 
perche,  [S.  68.1.37,  P.  68.58];  —  4  févr.  1873,  Astier,  [S.  73.1. 
53,  P.  73.119,  D.  74.1.1221;  -  18  mai  1874,  Bouthois,  [D.  76. 
1.77];  —  7  juin  1893,  Baricy.  [S.  et  P.  93.1.292]  —  Celte  pré- 
somption ne  saurait  d'ailleurs,  être  invoquée  par  le  propriétaire 
du  moulin,  s'il  n'a  pas  établi  que  le  canal  ait  été  creusé  dans 
l'intérêt  exclusif  du  moulin.  —  Cass.,  7  juin  1893,  [S.  et  P.  93. 
1.292]  —  V.  aussi  Cass.,  8  nov.  1893,  [S.  et  P.  96.1.27]  —  Di- 
jon, 2  déc.  1901,  Pensionnat  de  Saint-Hilaire,  [S.  et  P.  19i>4.2. 
214] 

373.  —  Au  surplus,  cette  présomption  ne  constitue  qu'une 
présomption  simple,  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  —  Cass.,  21  déc.  1830,  Dommage,  [S.  31.1.14];  — 18 
août  1863.  Pons,  [S.  64.1.13,  P.  64.2.40,  D.  63.1.359];  —  9  juin 
1868,  Desbenoit,  [S.  69.1.311,  P.  adtn.  chr.,  D.  69.  1.195]:  —  4 
févr.  1873,  précité;  —  18  mai  1874,  précité;  —  4  déc.  1888, 
[S.  90.1.105,  P.  90.1.254]  —  Dijon,  2  déc.   1901,  précité. 

374.  —  La  présomption  applicable  à  la  partie  de  la  dériva- 
tion  qui  sert   de    canal   d'amenée   s'applique,  par  identité  de 
motifs,  à  celle  qui  sert  de   canal  de  fuite.  —  Cass.,  5  mai  1837, 
Chalaron,  [S.  57.1.335,  P.  57.847,  D.  57.1.297   :  —  24  déc. 
précité.  —  Toulouse,  16  déc.  1869,  Charly,  [D.  70.2.84] 

375.  —  Toutefois,  le  sort  de  ces  deux  canaux  n'est  pas  lié 
de  telle  façon  que  le  régime  de  l'un  détermine  forcément  le  ré- 
gime de  l'autre;  de  sorte  que  le  canal  d'amenée  étant  reconnu 
ia  propriété  du  maître  de  l'usine,  une  preuve  contraire  pourra 
être  utilement  offerte  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  fuite.  — 
Cass.,  18  août  1863,  précité.  —  Plocque,  t.  3,  n.  293. 

376.  —  La  présomption  de  propriété  en  faveur  de  l'usinier 
ne  s'étend  pas  à  un  canal  qui  servirait  simplement  à  recevoir  le 
trop  plein  du  bief  du  moulin,  surtout  si  ce  canal  est  affecté  à 
l'irrigation  de  terres  voisines.  —  Cass.,  8  nov.  1869,  Barbe,  [S. 
70.1.429,  P.  70.1125,  D.  70.1.163] 

377.  —  Quand  l'usinier  n'est  pas  propriétaire  du  sol  du  ca- 
nal, son  droit  se  ramène  à  une  servitude  d'aqueduc,  imposée  au 
propriétaire. 

378.  —  De  ce  que  le  bief  alimentaire  d'une  usine  est  pro- 
priété privée,  il  résulte  que  l'autorité  administrative  sort  de  ses 
attributions  quand  elle  prétend  autoriser  ou  réglementer  le 
maintien  dans  ce   bief  d'un   barrage  qu'y  établirait  un  riverain. 

—  \ffen,  26  juill.  1865,  Cahnejane,  [S.  66.2.115,  P.  66.473,  D. 
65.2.90] 

379.  —  Sur  le  curage  du  bief  usinier  et  les  sujétions  qui 
peuvent  en  résulter  pour  les  riverains,  V.  suprà,  v"  Canal, 
n.  1067  et  s. 

380.  —  La  propriété  du  canal  fait  présumer  celle  des  francs- 
bords  dont  l'accès  est  nécessaire  pour  sa  surveillance,  son  entre- 
tien et  son  curage.  La  présomption  de  propriété,  comme  en  ce 
qui  concerne  le  canal  lui-même,  est  de  celles  qui  cèdent  à  la 
preuve  contraire,  et  les  juges  peuvent  demander  cette  preuve  à 
toutes  les  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  28  avr.  184H,  Oe 
Morlac,  [S.  46.1.380];  —   18  mai   1874,  Bouthors,  [D.  70.1.77]; 

-  4  déc.  1888,  Léotard,  [S.  90.J.105,  P.  90.1.254]  -  Toulouse, 
28  janv.  1833,  De  Lor.lat,  [S.  33.2.379,  D.  33.2.112  Poitiers, 
7  juill.  1862,  Rimbaud,  [S.  64.2.107,  P.  64.634]  —  Bourges,  6 
juill.  1903,  Lafont,  [S.  et  P.  1903.2.283]  -  Trib.  Avignon,  16 
déc.  1850,  De  Villèle,   [S.   53.2.17,  P.  54.2.498,  D.  54.2.20 

et  Rau,  t.  2,  §  192.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  190.  — 
V.  su'prà,  v°  Canal,  n.  1085. 

Î580  bis.  —  Mais  des  laits  d'êlagage  et  d'abatage  d'arbres  et 
de  pacage  de  bestiaux,  accomplis  par  un  tiers,  depuis  plus  de 
lieute  ans,  sur  les  francs-bords  du  bief  d'un  moulin,  ne  sauraient 
su'tire  pour  détruire  la  présomption  île  propriété  des  francs 
du  bief,  dès  lors  que  la  possession  du  tiers  n'a  pas  été  exclusive, 
et  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  les  propriétaires  et  fermiers  du 
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moulin   ont  constamment  passé   sur  les  t'rancs-b 'rds,  et  rejeté 
les  terres  sur  les  deux  rives,  saus  opposition   de  la  part  du  tiers 
qui  revendique  la  propriété  des  francs-bords.  —  Bourges,  6  juill. 
.  précité. 

381.  —  La  jurisprudence  admet  que  lorsque  les  francs-bords 
d'un  canal  n'appartiennent  pas  à  l'usinier,  ils  sont  ou  peuvent 
être  assujettis  en  sa  faveur  à  certaines  servitudes,  indispensables 
pour  l'entretien  du  canal,  partant  pour  le.  fonctionnement  de 
l'usine.  11  a  été  fréquemment  jugé  en  ce  sens  qu'ils  devaient  re- 
cevoir les  produits  du  curage,  sauf  indemnité.  —  Bordeaux, 
23  janv.  1828,  Michaud,  [S.  chr.J 

382.—  Toute  ois  il  y  a  une. tendance  marquée  à  restn 
l'étendue  de  eette  servitude.  Un  dépôt  prolongé  de  graviers  sté- 
st  traité  plus  rigoureusement  qu'un  dépôt  de  matières  sus- 
ceptibles de  servir  d'engrais;  il  constitue  un  trouble  à  la  jouis- 
sance du  propriétaire  riverain  >-l  ouvre  à  celui-ci  une  action  en 
complainte.  —  Cass.,  10  avr.  1863,  Falret,  [S.  66.1.209,  P.  66. 
537,  D.  66.1.1181  -  Picard,  t.  2,  p.  464. 

3N3.  —  Ladite  action,  alors  même  que  le  trouble  résulterait 
d'uu  curage  ordonné  par  l'autorité  adminisirative,  ne  préseDle 
qu'un  intérêt  purement  privé  et  étranger  au  régime  des  eaux,  et 
qui  ressortit  des  lors  à  l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

384. —  11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  moulin  alimenté 
par  un  bief  construit  sur  le  fonds  d'autrui  pouvait  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  faire  sur  les  francs-bords  les  réparations 
nécessaires  pourempêcher  la  filtration  et  la  déperdition  des  eaux. 
—  Dijon,  21  nov.  1868,  Guillemot,  [S.  69.2.238,  P.  69.996] 

385.  —  Une  doctrine  plus  absolue  enseigne  que  l'usinier,  a  in- 
dépendamment de  toute  prescription,  le  droit  de  faire  dans  les 
francs-bords  tous  travaux  nécessaires  à  la  conservation  des  eaux 
alimentaires  de  son  usine,  et  de  s'opposera  toute  entreprise  pré- 
judiciable, telle  que  fouille  ou  extraction  de  matériaux.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  192-  —  Contrd,  Plocque,  t.  3,  n.  298;  Laurent, 
t.  6,  n.  191. 

38(>.  —  Il  a  encore  été  décidé  que  lorsque  plusieurs  moulins 
son;  établis  sur  une  même  dérivation,  chaque  usine  a  le  droit  de 
passage  sur  les  bords  pour  surveiller  et  entretenir  le  libre  écou- 
lement des  eaux  jusqu'à  son  moulin.  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  supérieur,  ou  tout  autre  riverain,  n'aurait 
pas  le  droit  d'établir  sur  les  bords  du  canal  une  clôture.  —  Cass., 
15  dec.  1835,  Expilly,  (S.  36.1.312,  P.  chr.]  —  Picard,  t.  2, 
p.  465  ;  Aubry  et  Kau,  t.  2,  §  192.  —  Contra,  Plocque,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit. 

387.  —  Tant  que  l'usinier  jouit  du  canal,  il  est  réputé  jouir 
des  Irancs-bords.  En  conséquence,  un  riverain  ne  saurait  pres- 
crire la  propriété  desdils  francs-bords  par  trente  ans  :  car  sa 
jouissance,  si  manileste  qu'on  la  suppose,  n'exclut  pas  celle  de 
l'usinier.  —  Toulouse,  27  juill.  1868,  sous  Cass.,  8  nov.  1869, 
précité.  —  Peu  importe  même  que  le  moulin  soit  resté  plus  de 
trente  ans  dans  l'inaction  :  il  sulfit  qu'un  courant  d'eau  n'ait  pas 
cessé  de  couler  dans  le  canal.  —  Lyon,  17  juin  1830,  .lournond, 
[S.  chr.] —  V.  cepepdant  en  sens  contraire,  Poitiers,  7  juill." 
1862,  précité. 

388.  —  Quand  l'usinier  propriétaire  du  bief  alimentaire  de 
son  usine  n'est  pas  propriétaire  des  francs-bords,  il  n'a  pas  le 
droit  d'appui  sur  ces  Irancs-bords  pour  les  ouvrages  qu'il  peut 
faire  dans  le  but  d'utiliser  les  eaux.  —  Cass.,  11  avr.  1853,  De 
Tersac,  [S.  53.1.474,  P.   53.2.197] 

389.  —  La  présomption  de  propriété  du  canal,  en  faveur  du 
propriétaire  du  moulin,  ne  s'étend  pas  aux  graviers  adjacents  à 

.ce  canal.  —  Toulouse,  Ier  juin  1827,  Boue,  [S.  et  P.  cbr.] 

390.  —  Quand  plusieurs  usines  sont  établies  sur  une  même 
dérivation,  la  présomption  conduit  à  admettre  que  les  usiniers 
sont  copropriétaires  du  bief  alimentaire,  de  l'origine  au  débouché 
d'aval.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'intérêt  commun.  —  Cass.,  26  mars 
1878,  Bessière-Ramejean,  [S.  79.1.77,  P.  79.159,  D.  79.1.331]  — 
M.  Picard  indique  qu'on  pourrait  encore  présumer  que  le  bief 
d'amont  appartient  au  maître  de  la  première  usine,  le  canal  de 
fuite  d'aval  au  maître  de  la  dernière,  et  chacun  des  biefs  in- 
termédiaires aux  maîtres  des  deux  usines  entre  lesquelles  ce  bief 
est  compris. 

390  bis.  —  Jugé  que  lorsqu'un  canal  a  été  creusé  par  l'au- 
teur commun  des  parties  sur  un  terrain  lui  appartenant  en  pro- 
pre et  dans  le  seul  but  de  fournir  la  force  motrice  aux  usines 
par  lui  créées,  sans  que  les  titres  s'expliquent  quant  à  la  nature 
et  à  l'étendue  des  droits  attribués  aux  usiniers  sur  ce  canal  de- 
puis le  partage  de  la  propiiété  des  usines  et  des  fonds  limitro- 


phes, chaque  usinier  est  présumé  avoir  conservé  la  copropriété 
indivise  de  la  totalité  du  canal  et  de  ses  francs-bords,  qui  sont 
l'accessoire  nécessaire  de  chaque  usine.  —  Cass.,  28  nov.  1900, 
Dumont,  [S.  et  P.  1904.1.309,  D.  1901.1.497]  —  Dans  ce  cas,  doit 
être  considéré  comme  étant  resté  en  état  de  copropriété  indivise 
quant  à  ces  Irancs-bords  celui  qui  ne  justifie  pas  en  avoir  pres- 
crit la  propriété  dans  la  partie  du  canal  traversant  son  héritage. 
—  Même  arrêt.  — Les  conclusions  tendant  àeequ'il  soit  décidé 
que  le  droit  de  copropriété  du  canal  comporte  pour  le  demandeur 
le  droit  de  circuler  sur  l'autre  rive,  y  compris  la  traversée  de 
l'héritage  d'amont,  tant  pour  la  surveillance  que  pour  le  curage 
du  canal,  ne  sauraient  être  considérées  comme  un  aveu  qu'il 
n'est  pas  copropriétaire  des  francs-bords  dans  cette  traversée; 
le  demandeur  se  borne  ainsi  par  ses  conclusions  à  réclamer  le 
droit  de  circuler  dans  la  mesure  où  ce  droit  lui  est  nécessaire, 
en  laissant  aux  juges  le  soin  de  déterminer  le  caractère  juridique 
dudit  droit,  et  de  prescrire  les  mesures  propres  à  en  assurer 
ice.  —  Même  arrêt. 

391.  —  Uu  titre  commun  fixera  les  niveaux  respectifs  des  biefs. 
Mais,  du  fait  même  de  la  copropriété,  résulte  cette  conséquence 
qu'un  communiste  ne  saurait  détourner  au  détriment  des  autres 
les  eaux  de  leur  destination.  Par  suite  devient  passible  de  domma- 
ges-intérêts le  propriétaire  de  l'usine  inférieure  quand  en  manœu- 
vrant ses  vannes  de  décharge  il  fait  baisser  les  eaux  au-dessous 
du  niveau  nécessaire  au  jeu  de  l'usine  supérieure.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  manœuvre  aurait  pour  but  de  lui  faciliter 
l'exercice  d'un  droit,  comme  le  droit  de  pêche.  —  Angers,  2  mai 
1860,  Soulard,  [S.  60.2.413,  P.  61.182] 

391  bis.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  prescrire  les  mesures  convenables  pour.maintenir  la  destination 
en  vue  de  laquelle  le  canal,  propriété  commune  des  parties,  a 
été  créé,  c'est-à-dire  la  production  de  toute  la  force  motrice 
qu'il  comporte.  —  Cass.,  28  nov.  1900,  précité.  —  Spécialement, 
ils  peuvent  décider  que  le  réglage  du  débit  des  eaux  par  la  ma- 
nœuvre des  vannes  en  tète  du  canal  sera  exercée  exclusivement 
par  l'un  des  copropriétaires  (dans  l'espèce,  celui  d'aval,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  fait  usage  de  leur  force  motrice  par  l'autre  co- 
propriétaire celui  d'amont),  qui  n'utilise  pas  cette  force,  et  qui, 
ayant  intérêt  à  ne  pas  donner  au  canal  tout  son  débit,  réglait  ce 
débit  d'une  manière  dommag  able  pour  l'usine  de  son  coproprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

392.  —  La  vente  d'un  moulin,  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire, entraînera-t-elle  toujours  la  vente  du  canal  alimentaire? 
Inversement,  la  vente  d'un  terrain  traversé  par  un  bief  excluera- 
t-elle  ce  bief,  en  supposant  que  le  vendeur  en  soit  propriétaire 
ainsi  que  du  moulin  qu'il  se  réserve?  Ce  sont  là  questions  qui 
ne  peuvent  être  résolues  qu'en  fait  :  il  s'agit  d'interpréter  un 
contrat,  et  les  juges  du  fond  ont  à  cet  égard  tout  pouvoir.  — 
Cass.,  1"  juill.  1834,  Flachat,  |S.  35.1.206,  P.  chr.] 

393.  —  La  propriété  du  canal  entraîne  la  propriété  des  eaux 
ou  plus  exactement  un  droit  d'usage  absolu  et  exclusif  sur  les 
eaux,  depuis  le  moment  où  elles  ont  franchi  la  prise  d'eau  du  bief 
jusqu'à  celui  où  elles  s'échappent  du  canal  de  fuite  pour  faire 
retour  à  la  rivière.  Elles  sont  devenues,  suivant  l'expression  des 
arrêts,  l'accessoire  du  Tonds  où  elles  coulent.  —  Cass.,  24  déc. 
1860,  Aveillé,  [S.  62.1.977,  P.  62.888,  D.  61.1.411] 

394.  —  Le  propriétaire  du  canal  n'est  pas  tenu  de  transmet- 
tre les  eaux  à  un  autre  usinier  dont  l'établissement  serait  situé 
à  la  sortie  du  canal  de  fuite  (dans  un  ravin,  par  exemple,  qui  re- 
çoit les  eaux  et  les  conduit  à  la  rivière).  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  ce  second  usinier  était  riverain  de  la  rivière,  et  avait  droit 
en  cette  qualité  à  exiger  que  l'eau  empruntée  fût  rendue.  — 
Même  arrêt. 

395. —  Le  droit  de  propriété  de  l'usinier  est  exclusif  de  tout 
droit  de  la  part  des  riverains  du  canal  (V.  suprà,  v°  Canal, 
n.  1040  et  s.).  Cette  situation  est  toutefois  susceptible  d'être 
modifiée  par  titres  ou  par  prescription  (lbid.  . 

Section  II. 

Obligations  el  droits  de  l'usinier. 

396.  —  L'usinier  est  titulaire  des  mêmes  droits  et  il  est  assu- 
jetti aux  mêmes  obligations  que  tout  usager  d'un  cours  d'eau. 
Sa  situation  à  l'égard  de  ses  coriverains  sera  déterminée  par 
les  conventions,  les  titres  anciens,  la  possession,  la  prescription, 
les  décisions  judiciaires  :  à  charge  d'observer  la  loi  et  les  règle* 
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ments  généraux  de  l'autorité  administrative.  —  V.  suprà,  vls  Ir- 
rigation, n.  HO  et  s.,  Rivières,  n.  257  et  s. 

397.  —  Happelons  que  les  rapports  de  droit  privé  résultent 
en  principe  de  la  qualité  de  riverain,  et  demeurent  hors  du  do- 
maine de  l'autorisation  administrative.  L'usinier  même  non  au- 
torisé a  une  jouissance  qui  peut  être  défendue  par  les  actions 
possessoires,  est  susceptible  de  conduire  à  la  prescription,  etc. 

—  V.  encore,  suprà,  n.  d H3  et  s. 

398.  —  Inversement,  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  admi- 
nistrative et  qui  s'est  attaché  à  rester  dans  les  limites  de  cette 
autorisation  peut  être  poursuivi  par  des  tiers  dont  il  dérange  la 
jouissance  ou  contredit  les  titres.  Les  tribunaux  judiciaires  ont 
qualité  pour  allouer  des  dommages-intérêts  et  même  pour  ordon- 
ner la  destruction  des  ouvrages  autorisés,  s'ils  estiment  que  ces 
ouvrages  lèsent  un  droit  acquis.  —  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  433 
et  s.,  1012  et  s. 

399.  —  Quand,  à  raison  des  droits  d'un  tiers,  les  tribunaux 
imposent  à  l'usinier  une  modification  de  ses  ouvrages,  cette  mo- 
dification doit  être  soumise  à  l'autorité  administrative  qui  appré- 
ciera si  elle  n'est  pas  susceptible  de  nuire  à  l'intérêt  général. 
Aucun  des  deux  pouvoirs,  administratif  ou  judiciaire,  n'a  le  droit 
de  prescrire  le  rétablissement  d'ouvrages  condamnés  par  l'autre. 

—  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  439  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Com- 
pétence administrative,  n.  179  et  s. 

400.  —  Est-il  possible  à  des  usiniers  de  modifier  par  conven- 
tions ou  par  l'effet  de  la  possession  prolongée  les  rapports  que 
leur  impose,  vis-à-vis  de  leurs  coriverains,  un  règlement  admi- 
nistratif'.' —  Sur  cette  question,  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  353, 
420. 

401.  —  La  jurisprudence  décidait  originairement  que  le  par- 
ticulier qui  par  titres  ou  prescription  a  acquis  droit  à  une  prise 
d'eau,  pour  le  mouvement  d'une  usine  déterminée,  ne  peut 
changer  son  industrie  et  remplacer  par  exemple  un  moulin  à  tan 
par  une  filature,  l'état  des  lieux  et  le  régime  hydraulique  n'étant 
d'ailleurs  pas  modifiés.  —  Cass.,  15  janv.  1834,  Liotard,  [S.  34. 
1.491,  P.  chr.] 

402.  —  Il  serait  donc  plus  défavorablement  traité  dans  ses 
rapports  avec  le  fonds  servant  que  dans  ses  rapports  avec  l'Ad- 
ministration (V.  suprà,  n.  226,  323  et  s.).  Une  formule  plus 
exacte  a  été  donnée  par  un  arrêt  plus  récent.  La  transformation 
n'est  pas  interdite  :  mais  la  décision  qui,  en  fait,  y  verrait  une 
aggravation  de  servitude  ne  violerait  aucune  loi.  —  Cass.,  5  mai 
1857,  Chalaron,  [S.  57.1.335,  P.  57.847,  D.  57.1.297] 

403.  —  La  situation  serait  la  même,  a  fortiori,  pour  la  trans- 
formation d'une  prise  d'eau  d'irrigation  en  prise  d'eau  usinière. 

—  Même  arrêt. 

404.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'eau,  la  conciliation 
du  droit  de  l'usinier  avec  le  droit  des  coriverains,  usiniers  aussi 
ou  arrosants,  l'obligation  de  restituer  l'eau  empruntée  s  son 
cours  naturel,  V.  supi'à,  v°  Irrigation,  n.  93  et  s.  —  V.  encore 
suprà,  v°  Rivières,  n.  2fi2  et  s.,  sur  la  restriction  admise  à  cette 
obligation,  plus  spécialement  à  propos  de  l'industrie  hydro-élec- 
trique. 

405.  —  Sur  les  obligations  relatives  à  la  transmission  des 
eaux,  qui  ne  doit  être  nuisible  ni  .aux  riverains  d'amont  (en  inon- 
dant leurs  propriétés  ou  en  noyant  les  artifices  de  leurs  propres 
usines),  ni  aux  riverains  d'aval ,  sur  les  conséquences  civiles  et 
pénales  des  infractions,  V.  suprà,  v'8  Inondation,  n.  287  et  s., 
Irrigations,  n.  133  et  s. 

406.  —  L'usinier  qui  transmet  en  aval  des  eaux  dont  il  a 
élevé  la  température  et  qui  dégagent  des  vapeurs  nuisibles  peut 
être  condamné  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  ramener  ces 
eaux  à  la  température  ordinaire  avant  leur  entrée  dans  le  bief 
d'un  moulin  inférieur.  Le  propriétaire  de  ce  moulin  ne  peut  être 
contraint  de  supporter  chez  lui  des  travaux  qui  rendraient  la  ré- 
ception moins  dommageable.  —  Cass.,  6  juin  1897,  Beaucard, 
[D.  97.1.536] 

407.—  Une  question  plus  particulière  aux  usines  est  celle  de 
la  transmission  des  eaux  par  éclusèes.  Beaucoup  de  petits  cours 
d'eau  ne  donneraient  pas  une  force  motrice  suffisante  avec  leur 
débit  ordinaire  :  en  ce  cas,  l'usinier  fait  bief,  c'est-à-dire  retient 
l'eau  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  une  certaine  masse,  qu'il  lâche  au 
moment  voulu,  utilise  et  rend  à  la  circulation.  Dans  le  lit  en  aval, 
ce  sera  une  succession  d'asséchementB  plus  ou  moins  complets, 
plus  ou  moins  longs,  et  de  crues  plus  ou  moins  rapides.  On  dit 
alors  que  l'usine  marche  par  éclusèes. 

408.  —  D'apiès  certains  auteurs,  ce  procédé  serait  interdit 


dans  tous  les  cas.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  644,  C.  civ.,  prescrit 
à  tout  usager  de  rendre  l'eau  à  son  cours  ordinaire,  ce  qu'on  ne 
fait  pas  quand  on  l'amasse  clans  des  bassins  de  retenue.  D'autre 
part,  la  loi  du  6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  15,  interdilde  transmettre 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible  :  or,  l'intermit- 
tence produit  ce  résultat,  contraire  au  bien  général,  d'empêcher 
les  propriétaires  inférieurs  de  régler  d'une  façon  constante  le  ré- 
gime de  leur  industrie  ou  de  leurs  irrrigations.  —  Daviel,  n.  584, 
631  et  s.,  713;  Aubry  etRau  (éd.  Rau  et  Falcimaigne),  t.  3,  §246, 
note  29. 

409.  —  Cette,  théorie  est  trop  absolue.  L'usage  des  éclusèes 
est  une  nécessité  sur  certains  cours  d'eau,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  renoncer  à  toute  utilisation  industrielle  de  la  rivière.  La 
pratique  l'admettait  dans  l'ancien  droit,  depuis  une  époque  assez 
reculée.  11  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  tirer  grand  argument 
de  l'art.  644,  du  moment  que  l'eau  après  avoir  été  retenue  est 
rendue  à  son  cours,  ni  de  la  loi  de  1791,  quand  en  fait  la  trans- 
mission n'est  pas  nuisible  à  quelqu'un.  Aussi  la  jurisprudence 
ne  donne-t-elle  pas  de  solution  a  priori  :  il  faudra  juger  dans 
chaque  espèce  d'après  les  circonstances.  —  Cass.,  19  janv.  1874, 
Abadie-Vergé,  [S.  74.1.252,  P.  74.643,  D.  74.1.118]  —  Caen,  19 
août  1837,  De  Ponthaud,  [S.  38.2.25,  P.  38.1.180]  -  Nimes,  4 
juill.  1871,  sous  Cass.,  24  avr.  1872,  Livache  du  Plan,  [S.  72.1. 
156,  P.  72.374,  D.  72.1.405J  —  De  Lalande,  Législation  du  ré- 
gime des  eaux,  p.  234;  Picard,  t.  1,  p.  433;  Plocque,  t.  3,  n.  304. 

410.  —  L'introduction  du  système  des  éclusèes  par  un  usi- 
nier supérieur  lésera  généralement  de  deux  façons  l'usinier 
d'aval  :  pendant  la  période  de  retenue,  l'eau  n'arrivera  pas  aux 
organes  moteurs  en  quantité  suffisante  pour  les  faire  fonction- 
ner utilement;  aux  lâchages,  l'usine  recevra  une  quantité  d'eau 
supérieure  à  celle  qu'elle  peut  utiliser  et  devra  la  laisser  écouler 
sans  profit.  Ces  inconvénients  disparaissent  quand  les  usines 
sont  réglées  de  façon  à  être  solidaires  les  unes  des  autres  :  un 
règlement  de  ce  genre  a  lieu  sur  les  cours  d'eaa  où  le  régime 
des  éclusèes  est  habituel. 

411.  —  L'Administration  interviendra  donc  assez  souvent, 
pour  autoriser  les  éclusèes  :  les  ingénieurs  fixent  alors  soit  le 
niveau  au-dessous  duquel  les  eaux  ne  doivent  pas  être  abais- 
sées, soit  la  durée  des  intermittences.  On  a  soutenu  que  le  pro- 
cédé se  trouvait  par  là  régularisé  d'une  façon  absolue  (Bourgui- 
gnat,  Traité  de  droit  rural,  t.  1,  p.  473).  Il  n'en  est  rien.  Confor- 
mément au  principe  général,  l'autorisation  ne  saurait  préjudicier 
aux  droits  des  particuliers  :  elle  a  pour  but  unique  de  constater 
que  la  transmission  ne  nuit  pas  aux  intérêts  généraux  de  la 
vallée. 

412.  —  L'autorisation  ne  mettrait  même  pas  l'usinier  à  l'abri 
d'une  poursuite  pénale  fondée  sur  la  loi  de  1791,  s'il  était  établi 
qu'il  a  su  que  la  transmission  des  eaux  était  auisible.  —  Ploc- 
que, t.  3,  n.  304. 

413.  —  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  réglant  le  fonctionnement 
de  moulins,  fixe  le  nombre  et  la  durée  des  éclusèes,  n'a  pas  pour 
effet,  quand  ce  régime  n'est  pas  nuisible,  de  l'imposer  d'une 
manière  absolue.  Il  ne  constitue  qu'une  faculté  à  laquelle  les 
usiniers  ont  toujours  le  droit  de  renoncer.  Ces  usiniers  ne  com- 
mettent donc  aucune  faute  quand  ils  transforment  les  moteurs 
de  leur  moulin  de  façon  à  pouvoir  obtenir  une  marche  perma- 
nente. —  Cass.,  19  janv.  1892,  Alquier,  [D.  93.1.142] 

414.  —  A  quelque  moment  qu'un  usinier  qui  procédait  par 
éclusèes  renonce  à  ce  procédé,  les  riverains  inférieurs  ne  peu- 
vent se  dire  lésés  dans  un  droit  acquis.  Le  libre  écoulement  de 
l'eau  est  le  régime  normal,  et  la  faculté  d'en  user  est  impres- 
criptible. L'usinier  qui  revient  à  ce  régime,  n'aggrave  pas,  mais 
bien  au  contraire  atténue  la  servitude  de  l'art.  644,  C. 
Orléans,  27  janv.  1860,  Tournier,  [S.  60.2.337,  P.  62.214,  D.  60. 
2.57] 

415.  —  Il  n'existe  pas,  en  faveur  des  usines,  de  servitudes 
analogues  à  celles  que  les  lois  des  29  avr.  1845  et  1 1  juill.  1847 
ont  organisées  en  faveur  de  l'irrigation.  L'absence  de  la  servi- 
tude d'aqueduc  est  un  obstacle  sérieux  au  développement  de 
l'industrie  hydro-électrique.  Cette  industrie,  qui  a  besoin  pour  la 
production  d'électricité  déchûtes  très  énergiques,  va  demander 
sa  force  motrice  le  plus  souvent  à  des  torrents  de  montagnes 
dont  il  faut  conduire  les  eaux  par  de  longues  dérivations  au 
point  de  chute  le  plus  favorable.  Elle  ne  peut  obtenir  que  de  gré 
à  gré  le  passage  sur  les  propriétés  intermédiaires,  et  do  t  subir 
souvent  des  prétentions  exorbitantes  de  la  part  des  propriétaires. 
Les  projets  de  loi  dont  il  a  déjà  été  question  à  propos  de  l'indus- 
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trie  hvdro-éleclrique  tendent  à  faire  bénéficier  l'industrie  des 
servitudes  dont  jouit  l'agriculture.  —  V.  encore,  suprà,  v°  Ri- 
vières, n.  181  et  s. 

4It>.  —  L'usinier  établi  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou  non 
est  sans  qualité  et  sans  droit  pour  contraindre  des  usiniers  d'a- 
val à  mettre  leurs  établissements  en  chômage  pour  faciliter  des 
réparations  qu'il  est  autorisé  à  faire  exécuter,  dans  son  intérêt 
privé.  S  il  détourne  à  cet  ellet  les  eaux  de  la  nvière,  il  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  nov.  1848,  Bultet, 
[S.  49.1.128,  P.  48.2.662,  D.  48.1. 232J 

417.  —  Les  contestations  entre  usiniers,  à  propos  de  leur> 
droits  privés,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
suivant  les  distinctions  et  les  règles  posées  suprà,  v's  Action 
possessoire,  n.  711  et  s.;  Rivières,  n.  280  et  s.,  428  et  s.,  1001 
et  s. 

USUCAPION.  —  V.  Possession.  —  Prescription.  —   Usu- 
fruit. 
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Le  bail  fait  par  un  usufruitier  dont  l'usufruit  a  été  constitué 
sous  la  coutume  d'Artois,  mais  ne  s'est  ouvert  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  cesse-t-il  de  plein  droit,  conformément 
à  ladite  coutume,  ou  doit-il  suivre  son  cours  conformément  à  l'art. 
595,  C.  civ.?  En  d'autres  termes,  les  effets  d'un  usufruit  sont-ils 
réglés  par  les  lois  existantes  au  jour  de  sa  constitution,  ou  par 
Celles  en  vigueur  au  jour  de  son  ouverture  ?  Par  suite,  les  héritiers 
d'un  usufruitier  dont  l'usufruit  a  été  constitué  avant  le  Code 
civil  (sous  la  coutume  d'Artois),  mais  ouvert  depuis  la  promul- 
gation de  ce  Code,  ont-ils  le  droit  de  réclamer  des  nu  proprié- 
taires les  fruits  civils  acquis  jusqu'au  jour  du  décès  de  l'usufrui- 
tier, conformément  à  Tart.  586,  C.  civ.?  Corr.  des  just.  de  paix, 
1853,  t.  3,  p.  78.  —  Le  nu  propriétaire  qui,  par  la  cessation  de 
l'usufruit,  reprend,  la,  jouissance  de  sa  chose,  est-il  lié  par  le  bail 
1  de  neuf  ans  que  l'usufruitier  a  consenti  à  vil  prix?  (!'.  Besson)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  1862,  2e  sér.,  t.  9,  p.  213.  —  L'usufruitier 
d'un  petit  bois,  ayant  abattu  quarante-six  arbres,  peut-il  assi- 
gner devant  le  juge  de  paix,  pour  trouble  à  sa  jouissance,  le  nu 
propriétaire  qui,  en  son  absence,  s'est  emparé  de  ces  arbres  et  les 
a  transportés  dans  la  cour  de  son  habitation?  Dans  tous  les  cas, 
son  action  est-elle  fondée?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  jus-t.  de  paix, 
1864,  2e  sér.,  t.  1 1,  p.  273.  —  L'usufruitier  a-t-il  l'action  posses- 
soire? (Dollé)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1870,  2'  sér.,  t.  17, 
p.  397.  —  L'usufruitier  d'un  jardin  dans  lequel  se  trouvent 
des  ruches  d'abeilles  qui  y  ont  été  placées  par  le  propriétaire,  et 
qui,  par  conséquent,  sont  immobilisées,  a-t-il  le  droit  de  s'em- 
parer des  essaims  qui  s'envolent  de  ces  ruches,  et  de  les  trans- 
porter dans  un  autre  terrain  lui  appartenant  y  Corr.  des  just. 
de  paix,  1877,  2°  sér.,  t.  24,  p.  324.  —  L'usufruitier  dispensé 
de  donner  caution,  mais  chargé  de  faire  inventaire,  peut-il, 
sans  avoir  rempli  cette  formalité  et  sans  le  consentement  du  nu 
propriétaire,  recevoir  le  remboursement,  à  siat  échéance,  d  une 
créance  hypothécaire,  et  consentir  la  radiation  d'une  inscription? 
(Hervieu)  :  .1.  des  conserv.,  t.  23,  art.  2253.  —  Une  créance  en 
usufruit  sans  charge  de  caution  ni  d'emploi  doit-elle  être  vérifiée 
en  présence  du  nu  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  et  affirmée  par 
le  nu  propriétaire  ou  l'usufruitier?  1.  des  l'ail!.,  1889,  p.  1 70.  - 
Le  syndic  peut-il  faire  vendre  l'usufruit  viager  d'une  muison 
dont  le  failli  est  bénéficiaire,  alors  qu'aux  termes  de  l'acte  cons- 
titutif de  ctl  usufruit,  l'usufruitier  ne  peut  que  jouir  par  lui- 
même  de  ta  maison  sans  pouvoir  céder  son  droit?  Quid  si  le  failli 
a  mis  ta  maison  a  louer/  .].  des  faill.,  1893,  p.  517.  — Lorsqu'un 
usufruitier  est  entré  en  jouissance  sans  avoir  fait  dresser  un  in- 
ventaire des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit, 
quelles  sont  pour  lui  les  conséquences  de  cette  omission,  spécia- 
lement quant  a  la  perception  des  fruits?  (X...)  :  J.  Not.,  14  juin 
1845.  —  De  l'usufruit  des  rentes  viagères  (Marcadej  :  Rev.  cnt., 
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(851,  t.  1,  p.  444.  —  De  la  vente  par  l'usufruitier  des  fruits 
pendants  par  branches  ou  parracines  (Pascaud)  :  Rev.  crit.,  187"), 
p.  409.  —  De  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  appliquée  a  l'ac- 
quisition de  l'usufruit  et  des  servitudes  (Bressoles)  :  Rev.  Fœl., 
t.  15,  p.  744.  —  Observations  sur  l'arrêt  rendu  le  6  août  1881, 
par  la  Cour  de  cassation  (Passez)  :  Rev.  prat.,  t.  50,  p.  368.  — 
Du  paiement  des  droits  de  mutation  dus  par  le  nu  propriétaire 
Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1877,  t.  18,  n.  5500,  p.  881.  —  Du 
droit  d'usufruit  appliqué  aux  bois  de  sapins  (Del  Marmol)  :  Rev. 
prat.,  186-2,  t.  1.  p.  342.—  Conciliation  de  l'art.  611,  C.  civ., 
avec  fart  1020  (X...)  :  Rev.  Thémis,  t.  5,  p.  367. 
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708,   760,    800,    850,    961,  933, 

1013,  1047. 
Bail  (annulation  de  ,  188  et  s. 
Bail  (résiliation  de  .  19)  el   192 
Bail    a    colonage    partiaire,    123, 

151. 
Bail  à   domaine    congéahle,    286. 
Bail  a  ferme.  58,   123,    153   el   -  . 

184,  281  el  s., 557,  558,586,634, 

800,  855,  856,  859,  933. 
Bail  à  loyer,  153,  184. 
Bail  à  nourriture,  22. 
Bail  à  rente.  71. 
Bail  à  vie,  21. 
Rail  à  vil  prix,  197  et  s. 
Bail  de  meubles,  217  et  s. 
Bailleur,  797. 

Balivage,  325,  347,353,  406. 
Baliveau,  329,  347  et  s. 
Bâtiment,  577,  832,  847,  919. 
Bâtiment    (construction  de),    810. 
Bâtiment      destruction   de  .    810 

et  s. 
Beau-père,  874. 
Belgique,  1168. 

Bénéfice  d'inventaire,  431, 670, 71 5. 
Bestiaux,    135,  915. 

Bois  L30,  136,  137,  140,  144,  329, 
338  et  s.,  360  et  s  -  V.  Coupes 
</,    bois,  Futaie,  Taillis. 

Bois  de  l'Etal,  34 i. 

Bonne  foi,  906. 

Bornage,  241.  245.  764. 

Branchages,  373. 

Cahier  des  charges,  559, 

Canaux,  659. 

Capacité,  88,  90 

Capital,  682.  905. 

Capital  exigible,  721. 

Capital  remboursable,  566. 

Carrières,  416.  757. 

Cas  fortuit,  569,  642,  771,  813, 
909  et  s.,  923. 


Caution,  226,  289,  464  et  s.,  769, 

793,  840,  861,  864. 
Caution  (dispense  de).  472  et  s. 
Caution  juratoire,  568   et  569. 
Cautionnement,   632. 

.  s  12 
Centimes  additionnels,  658. 
Cession.  29,  62,  73,  223  et  s..  188, 

7i d.  800,  10! 2. 
Cession    de    créance,    943,    950, 

1031,  107t'.. 

ion  de  nue  propriété,  702. 

Cessionnaire,  778,  933. 
Chablis,  373  et  s. 
Champ,  809,  812, 
Changement,  755. 
Changement  de  destination,  581, 

832. 
Changement  de  forme,   sus. 
Charges,  636,663,  715. 
Charges  annuelles,  657  et  s. 
Chasse,  171,  232,360. 
Châtaignier,  396. 
Chauffage,  373  et  374. 
Chemins,  659,  613. 
Cheminée.  930. 
Chêne,  398  bis. 
Chêne-liège,  391,  395. 
Cheptel,  221. 
Cheval,  812. 

Choses  consomplibles,  258  et  s. 
Choses  fongibles,  258   et    s.,  436, 

798,843,908,  1120  et  1121. 
i  Ihose  jugée,  ôl ,  834. 
Chute  d'eau.    167. 
Cloisons.  021. 
Clôture,  666. 
Colombier,  172,  604. 
Colonies,  976. 
Commanditaires,  56. 
Communauté,  925. 
Communauté  conjugale,  25,    992, 

1023,  1053,  1115,  1121. 
Commune,  23,  91.  784. 
Compensation,  137,  406,  932: 
Complainte,  900. 
Compte  de  tutelle,  529. 
Concession  à  titre  onéreux,   753. 
Concierge,  770. 
Concurrence,  766. 
Condamnation,  401. 
Condition,  103.  107  et  s.,  729. 
Condition  alternative,  113. 
Condition  de  viduité,   108  et   I  i9. 
Condition    résolutoire,     61,     106, 

788,  902,  948. 
Condition  suspensive.  111. 
Confusion,  685,  686,  713. 
Conjoint  survivant,  68,   422,    lis, 

481,  495,  507,  5J0,  547. 
Connaissance,  895. 

sentement.  551,  756,  823,  877. 

Conservation  de  la  chose.  748, 768, 

772 
Consolidation,     697,    791     et    s., 

842,  889,  962  et  s.,  1021   et  s., 

1083  et  s. 
Constatation  contradictoire,  653. 
Constitution  à  titre    gratuit,  645. 
Constitution  à  titre  onéreux,  645, 

746,  774. 
Constitution  d'usufruit,   763,  891. 
Constructeur,  921 . 
Constructeur    de     mauvais      foi, 

'.122. 
Construction,  586  el   s  .  ois  et  s. 
(  .ni  rat  aléatoire,  227. 
Contrat  de  mariage,  76,  830.  876, 

992,    1023,    1053,    1071,    1072, 

in:,, 
i  ontredit,  863. 
i  lontributions,  657. 
Contribution  aux  dettes,  674 

■  I-..  727  et  s. 
Contribution  des  porte-  et   fenê 

lies.    658. 

1 1  ibution  foncière,  658 
Convention  des  parties,  114. 


Conversion  de  rente,  31  i. 
Conversion  de  titres,    297  et   s., 
491,  498,  853 

i  siou  en  vente    volontaire, 

ipriétaire,  6 

!0  ci  s..  89,  1094. 
130,  136,  137.  140, 
1  il,  337,342  ci  s.,  362    10 

i  Jour  de  casst 

Courtier  d'assurances,  285. 

Co-usufruitiers,  37  et  s. 

Couverture,  611,  616. 

Créance,  55,  278  et  s.,     140,   190, 

750,  s,::. 
Créance   a  Ici  nie,  1075  et  s. 
Gré rs,     139,   825,    864,    866, 

886,  888. 
Créancier   de  la  succession,  682, 

714,  720. 
Créancier  hypothécaire,  657). 

118,     121.     12i'.,    129.    911 

et  s. 
Danemark,  1169. 
Date  certaine.  222. 
Dation    en    paiement,     47,     965, 

1116,  1118  et  1110. 
Débiteur,  866. 
Débiteur  personnel,  733. 
Décès,  224.  v::i.  105,  589,713,773 

et  s.,  777,  829,  S3o.  883,  896. 
Décharge  (droit  de)r  1116. 
Déchéance,  407    et    s.,  443   et  s., 

533.  594. 
Déchéance  partielle,  860. 
Déclaration       estimative,      1041, 

1045,  1059. 
Déclaratiou     extinctive,    1102    et 

1103. 
Déclaration  inexacte,  1110  et  s. 
Déconfiture,  516. 
Défrichement,  583,  917. 

elations,  333.    108   bis,  758, 

838,  857  et  s.,  91»  et  s. 
1  léguerpissement,  9 
Délai,  302  et  s.,  600, 783  et  s.,  804, 

901. 
I  lélégation  de  prix,  1096. 
Délit,  102. 
Délit  forestier,  242. 
Délivrance,  746  et  s. 
Délivrance  de  legs,  149.   176,  178, 

7?5. 
Demande  en  délivrance.  715.  805. 
Demande  en  justice,  903     t  s. 
Demande  incidente.  863 
Demande  principale,  563 
Démasclage,  391,  395. 
Démembrement  .le  propriété,  894. 
Démolition,  588,  755,   918   et  s  , 

920. 
Dénonciation  au  nu  propriétaire, 

599  et  s. 
Département,  1058. 
Dépérissement,  388,  838. 
Dépossession,  603. 
Dépôt,  751. 
Depot,  de  matériaux,  755. 

iOI. 
Dépouille,  910. 
ption .  322. 

709. 
issement, 
Dessèchement  de  marais 
Distinction.  s:;^. 
Détenteur,  904. 
Détérioration.     —    V.    Dégradu- 

tions. 
Délies.  13  el  -..  674, 682, 695 et  s., 

727    et    s. 

exigibles,  683,  711. 
ibles,  711. 
617. 

le  prix,  837 
Disparition  de  l'usufruitier,   878. 
Dispense  tacite,  i7?  ci  s 
Distraction,  782. 
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Divisibilité,  51. 

Mi. 
Domaine  congéable,  286. 
Domicile, 

Domi  924. 

Domm  134  et  s.,  210, 

108  !■     i  I  s.,  594,  >■' 
et  s..  894 
Dod  manuel,  '.'7. 
aire,  728. 
Donateur,  540,  887,  894. 
Donation  avec  réserve  d'usufruit, 

Donation  déguisée,  870. 
Donation  i 

DonaUon  entre-vifs,  9,  14. 
70,  78.  80,  97  et  3  ,223,  71' 
828,868,870,  887,94 

954  el       i i"  12,  104! 

t059,  I 
Donation  par  contrai  de  m 

55,   107  el  .s. 
Dot,  65,   280,  301,  537,  547,  753, 
876,  1069. 
âge,  241. 
Droit  acquis,  880 

-  d'octroi,  658. 
Droit  de  préemption,  835. 
Droil  de  i  éti  nti  m    551,  907. 
Droit  en  sus,   1 110. 
Droil   Bxe,  999  et   s.,  1086  et   s., 

il!::,  1116. 
Droit  immobilier,    25  et    s.,  119, 

731. 
Droit  incorporel,  278  et  s. 
Droil  mobilier,  25,  1 19. 
Droil  réel,  19,  837,866. 
Droil  viager,  5,  773. 

I  et  s. 
Echalas,  361. 

Echange,   70,  223,  868,  944,   351, 
i     987,     1017,     1030,    1038, 
1044,  1049  et  s.,  1119. 
Echéance,  704. 

.  1225  el  s. 
e,  919,  923. 
Edifice  menaçant  ruine,  656. 
Effets  mobiliers,  849. 
Effet  relatif,  713. 
Effet  rétroactif,  891. 
Empêchement  passager.  834. 
Emphytéose,  2i,  59,  282. 
Emprunt,  660,  665,677. 

Emprunteur,  593. 

Enchères,  552,  558  et  559. 

Enclave,  747. 

Entants.  716. 

Enfant  adultérin,  6S8. 

Enlèvement,  980. 

gistrement.  47  el  s.,  1098, 

Ensemencement,  605. 

Entrée  en  jouissance,  571,  725. 

Entrepreneur,  921. 

Entretien,  848. 

Envoi  en  p  551   el  552. 

Epoux  survivant,  828. 

Epurateur  d  huiles,  576. 

Esclavage,  1 1  7. 

!  M       s  t  s . 

Essaim,  916. 

Estimation,»  el  s.,  261,  264  et  s., 
317  el         t35    136,   '.il.  691  et 
s..    854,    <M*.    934,    945, 
1037,  1041. 

Etablissement  industriel,  766. 
issement   publi. ,  5,  23,  91 , 

Etang.  604,  809,  834, 

Etal.  322. 

Etat  des  immeubles,  428  el  s. 

Evaluation.  —  V.  Estimât 

Eviction,  754,831,  924,  927. 

Exercice  partiel. 

677.  , 

Expert,  652. 
Expertise,  461. 
Exploitation,  767,  915 


Expropriation,  761. 

ipriation  forcée,  203,    •■ 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 511,  819,  S35. 
797. 

le  l'usufruit.  61  -'.  673, 
724,  695  el  s.,  762,  763,  773  et  s. 
iction  de  plein  droit,  844. 
Extinction  partielli 
Façade.  620. 
Faillite,  516. 

Faul-  14,845, 

911,  924. 
.  7  Hi. 
ta 
Femme  mariée,  88,  867. 
es,  123,  153  et  s. 
Fermier.  —  V.  Bail  n  ferme. 
Fonds  mmerce,   316  et   s., 

567,  936,  1121. 
Fonds  de  réserve,  309  et.  s. 
Force  majeure,  131. 

7,  770,  804. 
Forêt  nouvelle, 383. 
Fosse  d'aisance,  &■!■'•. 
Fougeraie.  84. 
Fourrés,  381. 
Frais,  427  et  s.,  498,  570. 
Frais  de  culture,  146  et  s. 
Frais  des  procès,  737  et  s. 
Frais  funéraires,  715. 
Fraude,  138,    143,  193  et  s..  887, 

1054. 
Fruits  115  et  s.,  360,  852,  895. 
Fruits  (perception  des).  451  el  s., 

458. 
Fruits    restitution  des),  252. 
Fruits  civils,  121  et   s.,  152  et  s., 

902. 
Fruits  industriels,  121,124  si 
Fruits  naturels,  121,  124  et  s.,  902 
Futaie,   130,    326  et  s.,   388.   757 
et  s.,  846,  885. 
233,  886. 
Garantie,  208  et  s.,  213.  214,  250, 

744,  746,  753,  864. 
Garde,  401 .  402,  5S6,  595,  659, 770, 

8S5 
Gardien,  561,  595. 
Garenne.  604. 
Gendre,  874. 

Géranl  d  affaires,  SOI,  815. 
Glace,  928 
Grattage,  929. 
Gros  murs,  611  et  s. 
Grosses  réparations,  371,  600 el  s.. 

757,  76^,  848. 
llahilation    (droit    d'),    115,    973. 

1043, 
Harnais,  812. 

Héritiers.    51,   94,  111,  543,   671, 
718,725.726,  728,  773,780,  781, 
906,    .'    : 
Hêtre,  359. 

llerie,  582. 
Hypothèque,  26,46,  169,223,250, 
700,   730,   796,   866,    873, 
880,  886,  1)13. 
1 1  '.  |    thèque  générale,  536. 
Hypothèque  légale,  534. 
Iles  et  ilôts,  165. 
Immatriculation,  751. 
Immeuble,  25  et  s.,  606.  680,  843, 

939,  0127,  1039. 
Immeubles  dotaux,  65. 
Immeubles  par  destination,    172, 
276,  928. 

:  i,  647,  650,  922. 
Impôl  ,845,885. 

Incapabb  s,  137. 

Incendie,  31,  591,  592.   598,   768, 
811,812,  ,920. 

.  197. 
Incorporation 
Indemnité,    633,     758,    768.    813, 

815  et  s.,  107,  i 

Indivisibilité,  578.  607,    646,  885, 
911. 


Indivision,  30  et  s.,  89,  215,   689, 

74n.  852,  i 
!  n    cécution  di     conditions,  556. 
Innovation, 
Inondation,  812. 

iabilité,  120,  497. 
niion     hypothécaire,     302, 

597 

[nsci  ipti pothécaire    (main- 

>91. 
Insolvabilité,  302  et  s.,  491  et  s., 

502,  508,  512  et  s. 
Institution  contractuelle.  717. 
Instruments    d'agriculture,    435. 
Intention  des   parties.    217,  260, 

261,317,383,  513,  766,789,  809, 

825,  875.  879,  885. 
Interdit,  88.  806,  867. 
Intérêts,  267.  664,  668,  682,  690, 

692,  702  el  s..  810,  903  et  s. 
Intérêts  de   plein  droit,  703,  706, 

903. 
Interprétation,  609,  681,  718. 
Interprétation  do  contrat,  72  et  s. 
Interprétation    de    volonté,    726, 

770,  789. 
Interruption,  897. 
Intervention,  255,  864. 
Inventaire,  120  .-t  s..  555,769,854. 
Inventaire  (défaut  a"),  443  et  s. 
Inventaire  (dispense  d'),  479. 
Inventaire  complémentaire,    442. 
Irrecevabilité,   207,  717. 
Irrévocabilité,  881. 
Italie,  1259  et  s. 
Jardin  légumier,  575 
Jouissance  effective,  800. 
Jouissance    en    bon   père    de  fa- 
mille, 57  2  et  s  ,  590  et  s. 
Jour,  577. 
Journal,  277. 
Jugement.  844. 
Labours    el  semences  ^frais    de), 

I46el  s. 
Lac,  8119.  834. 

Légataire,  368,  513,  545,  660. 
itaires  conjoints,  777. 

:    ataire  héritier,  868. 
Légataire  particulier,  535. 
!       Maire  universel,  535. 
Légitime,  7 16. 
Legs,  23,  <■■■.   68,  71,  79.  81,  176 

et  s.,  256.   385,    679,  749,    754. 

763.779.  884,946,948,  954,  958. 
Hi32.  1049  -t  s.,  107;;,  1115. 
à  terme,  5.5. 
i  titre  particulier,  81. 

litionnel,  5i8 

1  .e^s  conjoints,  92  et  93 

Legs  des  nuits  et  revenus,  23. 

Legs  universel,  74. 

Lésion,  227,  248,  668. 

Licitation,  32  et  s.,  506,  710,  823, 

828.978,  1016,  1028,  1029,  1040, 
1084,  1094,  1102. 
Lit  aba  166. 

Locataire,  856,  933. 
I  ,ocataire  insolvable,  592. 
Lo'j;e  de  garde,  586. 
Loi    applicable,   465,    1036,    1061, 

1085  el  s. 
Louage,  19  el  s. 
Loyers,  153,  156,  903  et  s. 
I  .ucarne,  613. 
Machine,  6  ' 
Main-d'œuvn 

on,    57'..  749,  770,    816,  903 

el  s. 

'  i  '         586. 

Majorai.  14H. 
Majorité,   . 
Maladie,  774,  911. 
Malte    ile  de  .  1245  el  s. 

sation,  518  el  s. 
Mandataire  légal,  772. 
Manufactui 

Marais   d.  sséchement  de),  666. 
Maraudage,  595. 


Marchandises,  173.  1121. 

Mari.  537,  925  et  926. 

Mari   .lolal,  517. 

Matériaux,  634,755,814,  832,833, 

918  et  s. 
Mauvaise  administration,  855. 
Mauvaise  foi,  407. 
Mense  épiscopale,  68. 
Mère,  537. 
Meubles.    25.    119  et   s.,  217  et  s.. 

230,  269  et  s.,  4  S,  136,  490  .-t 

s..    807,    850,    939,  969,    1027, 

1039 
Meubles  dépérissant   par  l'usage, 

568. 
Meubles  meublants,  269  et  s. 
Meule,  627.    - 
Mines,    minières  et  carrières,  412 

el  s..  587. 
Mineur.  88.    148,  530,  806,  867. 
Mise  en  cause,  255. 
Mise  un  demeure,  899. 
Mise  en  possession,  805. 
Mise  en  valeur,  583. 
Mitoyenneté,  614,  831. 
Mode  de  culture,  584. 
Modifications,  sus. 
Monténégro,  1265  et  s. 
Mort  civile,  773. 
Mort  naturelle.  —  V.  /» 
Moulin,  627,  767. 
Mur  de  clôture,  618. 
Mur  de  refend,  612. 
Mur  mitoyen,  'il  i. 
Mutation.'  669  el  -..  900,  937  et  s. 
Nationaux,  812. 
Navire,  625. 

Nécessité,  370,  377  el  378. 
Négligence,  603,  608,  855. 
Non-paiemenl  des  arréragés,  721. 
Non-usage,  596, 799  et  s.,  801 ,  834. 
Norvège,  1280. 
Notaire,  432,  437. 
Notification,  899. 
Nourriture  de  troupes,  659. 
Novation.  296,  302,  720,  1117. 
Nue  propriété  (acquisition  de  la), 

1021  et  s. 
Nullité,  190  et  s.,  203  el  S. 
Obligation,  57S. 
Obligation  [droil   d'  ,   1096,   1097, 

1117. 
Obligation  contractuel!.'.  639 
Obligation  personnelle,  629,  636, 

662 
Obligation  ultra  vires,  726. 
Offres.  804. 

Omissions,  142,  149  el  i50. 
Opposition.  560. 
Ordre,  827,  863. 
Ouverture,  577. 
Ouvrier,  921. 
Ouvriers  agricoles,  I  i8. 
Paiements,  288  et  s.,  566. 
Paiement  des  dettes,  43. 
Paiement  des  legs,  715. 
Paiement  des  primes,  598. 
Paiement  du  prix.  829, 
Papiers  de  famille,  339. 
Parcours,  360. 
Parts  d'intérêt,  308. 
Partage,  32  et  s  ,  10,  69.  246,689, 

739,  828,   978,  997,   1016,  1038, 

1103,  1115,  1117,  1121. 
Partage  (action  en),  243. 
Partage    d'ascendant,     439,    994, 

K0n.    lnl5,'  1051,    1056,    1074, 

Partage  provisionnel,  246. 

,-.  64,   171,  747. 
Pâturage,  242,  102. 
Pays-Bas,  1281  el  s. 

.171. 
Peintures  à  fresques,  929. 
Pensions,  005  el  s. 
Pensions   el    retraites,  653   et  s., 

1075  et  s. 
Pépinière,;326,  328,334. 
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l'.'i  i  eption  prématurée,  134   el  s. 
Père,  537,  716.  876. 
Personne  morale,  783,  1058. 
Perte  .If  la  chose,   262,  -'73,591, 

807  et  s.,  9111. 
Perte  de  récoltes,  S37. 
Peuplement.  393  ci  39-4. 
Peupliers,  32  7. 
Pièces  de  charpente,  615. 
Pigeon,  172. 
Pins,  327,  332,  359. 
Pineraie,  389,  393 
Placement  de  capitaux,  522,  7.2  i. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  L'usufruit  était  défini  par  les  Institutes  de  Justinien  : 
Jus  alienis  rébus  utendifruendi.salvà  rerum  sulstanlia ;  ce  que 
notre  Codecivil  a  traduit  de  la  façon  suivante,  dans  son  art.  578  : 
<c  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance  ». 

2.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Servitudes,  n.  2-3,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code,  tout  en  conservant  l'expression  servitudes  ou 
se)  vices  fonciers  pour  désigner  les  servitudes  réelles  ou  prédiales, 
avaient  cru  devoir  éviter  d'employer  les  mots  fonds  dominant  et 
fonds  servant.  Ce  souci  d'éviter  toute  expression  pouvant  rap- 
peler le  régime  féodal  et  la  hiérarchie  des  terres  et  des  personnes, 
a  (ait  complétemtit  bannir  du  Code  civil  l'appellation  séculaire 
de  servitudes  personnelles,  donnée  depuis  le  droit  romain  aux  trois 
droits  d'usu'ruit,  d'usage  et  d'habitation.  «  Servitudes,  disait  le 
Digeste  (L.  I,  De  servit.,  lib.  8,  tit.  1),  aut  personarum  sunl,  ut 
ususetususfructus,aut  rerum  ut  servi  tut  es  rusticorumprxdiorum 
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et  urbanorum.  »  Et  l'on  a  remarqué  avec  raison  que,  de  même 
qu'un  droit  établi  sur  un  héritage  pour  l'utilité  d'un  fonds  appar- 
tenant à  un  autre  maître  est  une  servitude  foncière,  de  même 
l'usufruit  est  une  servitude  personnelle,  puisqu'il  n'existe  qu'au- 
tant que  la  chose  de  l'un  est  asservie  à  la  jouissance  de  l'autre. 

—  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  3;  Demante,  t.  2,  n.  414  bis;  De- 
molombe,  t.  10,  n.  211  ;  Laurent,  t.  G,  n.  323. 

3.  —  La  jouissance  usufructuaire  consiste,  et  c'est  de  là  que 
l'usufruit  tire  son  nom,  dans  Vusxis  et  dans  le  fructus,  c'est-à- 
dire  dans  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  et  d'en  recueillir  les 
fruits.  Le  propriétaire  ne  conserve  plus  que  le  jus  abutendi,  il  n'a 
plus  qu'une  propriété  temporairement  dépouillée  de  ses  princi- 
paux avantages,  une  nue  propriété.  —  Demolomhe,  t.  10,  n.  2)7 
et  662;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau,  n.  434. 

4.  —  On  a  souvent  reproché  au  législateur  de  n'avoir  pas  in- 
diqué, dans  la  définition  que  l'art.  578  donne  du  droit  d'usufruit, 
le  caractère  viager  de  ce  droit.  C'est  là,  en  effet,  un  caractère 
essentiel;  car  la  nue  propriété  ne  serait  plus  rien  si  l'usufruit 
pouvait  être  perpétuel.  —  Salviat,  De  l'usufruit,  prelim.,  art.  6; 
Demolombe,  t.  10,  n.  227.—  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  220, 
texte  et  note  1.  —  D'autres  auteurs  ont  fait  remarquer  que  cette 
indication  était  inutile,  puisqu'il  s'agit  d'une  jouissance,  et  que 
toute  jouissance  est  nécessairement  viagère.  —  Proudhon,  t.  1, 
n.9;  Toullier,  t.  3,  n.  412;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
n.  434. 

5.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur 
ce  poiut,  puisque,  comme  nous  le  verrons,  l'art.  617  indique  la 
mort  de  l'usufruitier  comme  une  des  causes  d'extinction  de  l'usu- 
fruit, et  l'art.  619  lui  assigne  un  terme  de  trente  ans  lorsqu'il  est 
constitué  au  profit  d'un  établissement  public,  destiné  en  principe 
à  durer  toujours. 

6.  —  Nous  tirerons  de  là  cette  conséquence  que,  si  la  jouis- 
sance intégrale  d'un  fonds  avait  été  expressément  léguée  à  per- 
pétuité au  profit  d'une  commune,  le  droit  légué  n'aurait  d'usu- 
fruit que  le  nom,  et  que  ce  serait  véritablement  la  propriété  qui 
aurait  été  donnée.  —  Proudhon,  t.  1 ,  n.  8  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Lo- 
catairie  perpétuelle,  §  1  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Usu- 
fruit, n.  8.  —  V.  aussi  Cass.,  29  juin  1813,  Varré,  [S.  et  P. 
chr.] 

7.  —  Jugé  de  même  qu'un  droit  absolu  et  perpétuel  sur  les 
produits  actuels  et  futurs  d'une  forêt,  avec  liberté  entière  d'en 
disposer,  sauf  réserve  pour  le  fonds  et  le  pâturage  au  profit  du 
vendeur,  constitue  non  point  unsimpledroitde  servitude, d'usage 
ou  d'usufruit,  mais  un  droit  de  superficie  attribuant  à  l'acqué- 
reur la  copropriété  du  sol.  —  Cass.,  6  nov.  1866,  Comm.  d'Or- 
champs-Vennes,  [S.  66.1.441,  P.  66.1194,  D.  67.1.32|  —Besan- 
çon, 12  déc.  1864,  Comm.  d'Orchamps-Vennes,[S.  65.2.197,  P. 
65.833,  D.  65.2.1] 

8.  —  L'incertitude  sur  le  temps  que  doit  durer  l'usufruit  rend 
l'évaluation  de  ce  droit  difficile.  Il  est  pourtant  des  cas  où  cette 
évaluation  est  nécessaire.  Le  Code  civil  n'a  établi  aucune  règle 
à  cet  égard.  La  loi  fiscale  au  contraire,  pour  la  commodité  de  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  avait  fixé  la  valeur  de 
l'usufruit  d'une  façon  invariable,  et  quel  que  fût  l'âge  de  l'usu- 
fruitier, à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  pleine  (L.  22 
frim.  an  VII.  art.  14  et  15).  Certains  arrêts,  généralisant  cette 
disposition,  ont  conservé  pour  tous  les  cas  le  même  mode  d'éva- 
luation et  décidé  d'une  manière  absolue  que  la  valeur  de  l'usu- 
fruit doit  toujours  (notamment  en  matière  de  quotité  disponible, 
ou  de  réduction  de  libéralités)  être  estimée  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  toute  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  ni 
à  l'âge  de  l'usufruitier,  ni   à  sa  santé,  ou   autres  circonstances. 

—  Amiens,  5  mars  1840,  Moet,  [S.  42.2.159,  P.  42.1.92]  —  Agen, 
5  déc.  1861  Monès,  [S.  64.2.105,  P.  64.590,  D.  64.2.97]  —  En  ce 
sens,  Coin-Delisle,  Donat.  et.  test.,  sur  l'art.  1094,  n.  18.  —  V. 
aussi  suprà,  v*s  Appel  (mat.  civ.),  n.  230  et  s.;  Contributions 
directes,  n.  5925  et  s.  —  En  sens  contraire,  note  sous  Cass., 
7  jonv.  1824,  [S.  chr.]  —  et  autorités  citées  infrà,  n.  13. 

H.  —  Jugé,  en  tout  cas,  que  les  tribunaux  ne  violent  aucune 
loi  quand  ils  décident,  sans  avoir  égard  aux  circonstances,  et 
par  inductions  tirées  des  textes,  que  le  don  de  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  équivaut  au  don  d'un  quart  desdits  biens  pu 
pleine  propriété.  —  Cass.,  21  juill.  1813,  flocquart,  IS.  et  P. 
ehr.];  -  12  janv.  1853,  De  Charentais,  ^D.  54.1.21] 

10.  —  ...  Et  que  cette  proportion  doit  être  admise  en  prin- 
cipe et  ne  doit  fléchir  que  devant  des  circonstances  particulières 
tout  à  Tait  exceptionnelles.  —  Paris,  12  janv.  1848,  Reyé,  [S.  48. 
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2.79,  P.  48.1.304];  —  17  févr.  1848,  Aigurande,  [S.  48.2.82,  P. 
48.1.365]  —  Toulouse,  23   nov.  1853,  Marcoul-Monbosc,    - 
2.705,  P.  55.2.124,  D.  54.2.100]  -  V.  aussi  Cass.,  24  juill.  1839, 
De  Verchères,  [S.  39.1.633,  P.  39.2.59] 

11.  —  Plusieurs  décisions,  tout  en  proclamant  que  l'évalua- 
tion de  l'usufruit  est  laissée  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  du 
juge,  ont  encore  adopté  celle  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  sans 
se  préoccuper  autrement  des  circonstances  de  fait.  —  V.  notam- 
ment Cass.,  7  janv.  1824,  Ratard,  [S.  et  P.  chr.] 

12.  —  La  loi  du  25  févr.  1901,  modifiant  la  loi  de  frimaire,  a 
adopté,  dans  son  art.  13,  une  échelle  de  proportions  un  peu 
plus  exacte,  en  ce  qu'elle  tient  compte  de  l'âge  de  l'usufruitier 
et  de  la  durée  au  moins  probable  de  l'usufruit.  Aux  termes  de 
cette  disposition  «  si  l'usufruitier  a  moins  de  vingt  ans  révolus, 
l'usufruit  est  estimé  aux  sept  dixièmes  et  la  nue  propriété  aux 
trois  dixièmes  de  la  propriété  entière,  telle  qu'elle  doit  être 
évaluée  d'après  les  règles  sur  l'enregistrement.  Au-dessus  de 
cet  âge,  cette  proportion  est  diminuée  pour  l'usufruit  et  aug- 
mentée pour  la  nue  propriété  d'un  dixième  par  chaque  période 
de  dix  ans  sans  fraction.  A  partir  de  soixante-dix  ans  révolus 
de  l'âge  de  l'usufruitier,  la  proportion  est  fixée  à  un  dixième 
pour  l'usufruit  et  à  neuf  dixièmes  pour  la  nue  propriété... 
L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est  estimé  aux  deux 
dixièmes  de  la  valeur  de  la  propriété  entière  pour  chaque  pé- 
riode de  dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit,  sans  fraction,  et  sans 
égard  à  l'âge  de  l'usufruitier...  ». 

13.  —  Ces  règles  sont  assurément  plus  rationnelles  que  celle 
de  la  loi  de  frimaire  an  VIL  Nous  pensons  toutefois  qu'il  ne 
faut  point  s'y  reporter  exclusivement,  que  les  circonstances  de 
fait  sont  ici  toutes  puissantes  et  seules  dignes  de  considération, 
et  que  les  juges  doivent  exclusivement  se  déterminer  d'après  ces 
circonstances,  c'est-à-dire  d'après  l'âge  et  la  santé  de  l'usufrui- 
tier, ses  infirmités,  sa  profession,  ses  habitudes,  et  toutes  autres 
circonstances  de  nature  à  influer  sur  la  durée  probable  de  l'usu- 
fruit, en  s'aidantau  besoin  des  tables  de  mortalité  en  usage  dans 
les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  —  Cass.,  28  mars  1866, 
Bérard  de  Bonnière,  [S.  66.1.217,  P.  66.559,  D.  66.1.397]  — 
Riom,  23  août  1842,  lluguet,  [S.  42.2.515,  P.  43.1.415]  -  Gre- 
noble, 8  mars  1851,  Mollard,  [S.  51.2.S16,  P.  52.1.313,  D.  .v2.2. 
43]  —  Douai,  14  juin  1852,  Codevelle,  [S.  53.2.97,  P.  54.1.353, 
D.  53.2.89]  -  Orléans,  7  janv.  1860,  Lochard,  [S.  60.2.225,  P.  61. 
631,  D.  60.2.33]  —  Paris,  10  déc.  1864,  Taillebois,  [S.  65.2.25, 
P.  65.203,  D.  65.2.106]  -  Agen,  16  déc.  1864,  Sourignère,  S.  et 
P.  ibid.,  D.  65.2.8]  —  Toulouse,  20  déc.  1871,  Pages,  [S.  72.2.97, 
P.  72.472,  D.  73.2.17]—  Caen,  3  mai  1872,  Vauelin,  [S.  73.2.17, 
P.  73.105,  D.  73.2.2181  -  Lyon,  8  mai  1891,  Vachat,  [D.  99.2. 
306,  en  sous  note]  —  Pau,  17  déc.  1891,  Canet,  [lbid.]  —  Trih. 
Seine,  27  mai  1898,  Crinquanl,  [1).  99.2.306]  —  Sic,  Toullier,  t.  5, 
n.  142;  Proudhon,  t.  1,  n.  364,  et  t.  2,  n.  770;  Benech,  De  la 
quot.  dispon.,  p.  377;  Duranton,  t.  4,  n.  632,  note;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  122;  Saintespès-Lescol,  Donat.  et 
test.,  t.  2,  n.  377;  Beautemps-Beaupré,  Port,  i/isp.,  t.  2,  n.  720; 
Boutry,  Essai  sur  les  donat.  entre  époux,  n.  41 1  ;  Morillot,  Condil. 
de  l'ép.  surviv.,  p.  605;  Réquier,  Quot.  disp.,  p.  14,  et  Hev.  hist. 
de  dr.  franc,  et  étr.,1864,  p.  109  et  110;  Demolombe,  t.  10,  n.  227 
bis,  et  t.  23,  n.  547;  Aubry  et  Rau,  t.  7,§  684  bis,  texte  et  note  9; 
Laurent,  t.  15,  n.  377  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  435. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Quotité  disponible,  n.  724.  —  V.  toutefois, 
Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  975,  et  t.  4,  n.  2609;  Bonnet, 
Dispos,  par  contr.  de  mar.,  etc.,  t.  3,  n.  1139,  note  1  ;  Réquier, 
Quot.  dispon.,  p.  14. 

14.  —  Jugé  notamment  que,  bien  que  le  contrat  de  mariage 
par  lequel  un  mari  a  donné  à  sa  femme  un  usufruit  ait  été  passé 
sous  la  loi  du  17  niv.  an  II,  laquelle  prescrivait  l'estimation  des 
valeurs  d'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété, 
cet  usufruit  a  pu,  si  la  succession  du  donateurs'est  ouverte  sous 
l'empire  du  Code  civil  qui,  ne  contenant  pas  de  règle  générale 
sur  la  manière  d'évaluer  l'usufruit,  s'en  remet  à  cet  égard  à  la 
sagesse  des  juges  du  fond,  être  évalué,  d'après  les  circonstances, 
au  quart  au  lieu  de  la  moitié.  —  Cass.,  28  mars  1866,  pré- 
cité. 

15.  —  ...  Et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  droits  res- 
pectifs des  héritiers  dans  un  partage  de  succesinn,on  doit  avoir 
égard  à  l'âge  et  au  nombre  des  usufruitiers,  ainsi  qu'aux  charges 
qui  peuvent  peser  sur  le  nu  propriétaire,  suivant  la  nature  des 
biens  grevés  d'usufruit.  —  Orléans,  7  janv.  1860,  précité. 

16.  —  C'est  d'ailleurs  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit 
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qu'il  faut  se  placer  pour  l'évaluer  d'après  les  probabilités  de  du- 
rée qu'il  présentait  à  cette  époque;  et  il  ne  faut  point  l'estimer, 
après  coup,  d'après  le  temps  pendant  lequel  il  a  réellement  duré, 
s'il  s'est  éteint  en  fait  par  le  décès  prématuré  de  l'usufruitier. 

—  Caen,  26  mars  1843,  Massieu,  [S.  43.2.45  > 

17.  —  Après  avoir  dit  que  l'usufruit  est  un  droit  de  jouis- 
sance, l'art.  578  ajoute  qu'il  s'exerce  sur  «  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété».  Ainsi  le  droit  de  jouir  de  sa  propre  chose 
n'est  pas  un  droit  d'usufruit.  Cependant  ce  droit  de  jouissance 
du  plein  propriétaire  a  parfois  été  désigné,  en  souvenir  du  droit 
romain,  sous  le  nom  d'usufruit  causal,  (qui  competit  ex  causa 

*  ielatis),  tandis  que  l'usufruit  qu'on  a  sur  la  chose  d'autrui 
serait  l'usufruit  form  -se  consista ,  et  propriam  formam 

habet).  Cette  terminologie  est  bien  inutile,  et  il  vaut  mieux  re- 
fuser absolument  le  nom  d'usufruit  à  la  jouissance  du  proprié- 
taire; d'autant  plus  que  l'usufruit  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  servitude,  et  que  nul  ne  peut  avoir  de  servitude  sur  sa  pro- 
pre chose.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  222  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  430. 

18.  —  Enfin  notre  article  reconnaît  à  l'usufruitier  la  faculté  de 
jouir  de  l'objet  de  son  droit  «  comme  le  propriétaire  lui-même, 
mais  a  charge  d'en  conserver  la  substance  ».  Ces  expresssions 
résument  et  limitent  d'une  façon  générale  les  droits  et  les  obli- 
gations de  l'usufruit,  et  nous  aurons  à  y  revenir,  infrà,  n.  U4 
et  s.  Elles  nous  indiquent  que  si,  en  principe,  l'usufruitier  a  un 
droit  de  jouissance  aussi  étendu  que  celui  du  propriétaire,  tou- 
tefois ce  droit  s'arrête  là  où  il  deviendrait  de  l'abusus  :  il  ne 
peut  pas  percevoir  les  produits  qui  ne  seraient  pas  des  fruits, 
et  il  ne  peut  pas  jouir  d'une  manière  abusive;  il  doit  même  res- 
pecter la  destination  antérieure  de  la  chose,  sans  pouvoir  inno- 
ver dans  le  mode  île  jouissance.  Le  mot  substance  désigne  ici 
l'ensemble  des  qualités  constitutives  de  l'objet  grevé  d'usufruit. 

—  Salviat,  art.  55,  n.  3  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  1111  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  223  à  226;  Laurent,  t.  6,  n.  327  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  437,  438. 

19.  —  L'usufruit  est  un  droit  réel,  c'est-à-dire,  comme  l'ont 
fort  exactement  exprimé  certains  auteurs,  qu'il  met  la  personne 
titulaire  de  ce  droit  en  rapport  direct  et  immédiat  avec  la  chose 
objet  du  droit,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  débiteur.  L'usufruit 
étant  un  démembrement  du  droit  de  propriété  ne  peut  d'ailleurs 
pas  être  d'une  autre  nature  que  ce  droit.  Il  en  est  tout  autre- 
ment du  droit  de  jouissance  qui  apparlienl  au  preneur,  et  qui 
n'est  qu'un  droit  personnel.  Le  locataire  a  une  créance  contre  le 
bailleur,  qui  est  tenu  de  le  faire  jouir  (C.  civ.,  art.  1709);  au  lieu 
qu'il  n'existe  aucun  lien  d'obligation  à  cet  égard  entre  l'usufrui- 
tier et  le  nu  propriétaire.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  98  et  s.;  Duran- 
ton,  n.  472;  Demolombe,  t.  10,  n.  216;  Laurent,  t.  6,  n.  325; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  441.  —  V.  au  surplus,  su- 
pra, v°  bail  (en  général),  n.  58  à  71 ,  931  et  s.,  962,  967,  2591 
et  s. 

20.  —  La  longue  durée  d'un  bail  et  l'obligation  imposée  au 
preneur  d'élever  des  constructions  sur  la  chose  louée  et  d'y 
Faire,  à  ses  frais,  des  améliorations  qui,  à  l'expiration  du  temps 
fixé,  reviendront  au  bailleur,  sans  indemnité,  ne  suffisent  pas 
paur  faire  considérer  la  convention  comme  un  contrat  de  consti- 
tution d'usufruit.  —  Cass.,  6  mars  1861,  Synd.  Vollot,  [S.  67.1. 
713,  P.  61.1132,  D.  61.1.418] 

21.  —  De  la  distinction  essentielle  que  nous  venons  de  si- 
gnaler entre  l'usufruit  et  le  bail,  il  résulte  qu'il  faut  se  garder  de 
confondre,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  l'usufruit  avec  le  bail 
à  vie.  —  Cass.,  18  janv.  1825,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  1,  n.  102  et  s.:  Demolombe,  t.  9,  n.  509  et  s.,  t.  10, 
n.  228;  Laurent,  t.  6,  n.  342.  —  Contra,  Merlin,  Rêp:,  v°  Usu- 
fruit,^ 1,  n.  3.  —  Toutefois,  il  pourrait  résulter  de  l'ensemble 
des  stipulations  d'un  contrat  qualifié  bail  à  vie  que  les  parties 
ont  entendu  constituer  un  véritable  usufruit;  et  cette  manifes- 
tation de  leur  volonté  devrait  prévaloir  sur  la  déuomination 
qu'elles  auraient  donnée  à  l'acte,  à  condition  que  le  droit  établi 
présente  tous  les  caractères  essentiels  de  l'usufruit,  sans  avoir 
d'un  bail  autre  chose  que  le  nom.  —  Proudhon,  t.  I,  n.  105  et  s.; 
Troplong,  t.  1,  n.  26;  Duvergier,  Du  louage,  n.  30;  Salviat, 
I.  I,  p.  20,  art.  9;  Demolombe,  t.  10,  n.  228.—  V.  supra,  v°  Rail 
(en  général),  n.  73  et  s.,  2595  et  s.;  Bail  à  vie,  n.  6  et  s.,  17  et  s. 

.  22.  —  Mous  avons  également  distingué  l'usufruit  du  bail  à 
nourriture.  —  V.  supra,  v°  BJil  à  nourriture,  n.  55  e!  s. 

23.  —  Le  legs  d'usutruit  ne  doit  pas  non  plus  être  confondu 
avec  le  legs  des  fruils  ou  des  revenus  d'un  fonds,  lors  même 


que  le  droit  à  ces  fruits  ou  revenus  doit  s'éteindre  par  la  mort  du 
légataire.  Sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du  testa- 
teur, le  legs  des  fruits  ou  des  revenus  ne  confère  qu'une  créance 
personnelle  et  mobilière  contre  l'héritier;  celui-ci  conserve  la 
pleine  propriété  de  l'immeuble  et  peut  en  disposer  ou  l'hypothé- 
quer à  son  gré;  enfin  si  le  legs  a  été  fait  à  une  commune  ou  à 
un  établissement  public,  l'exécution  peut  en  être  exigée  indéfi- 
niment et  n'esl  pas  limitée  à  une  durée  de  trente  ans  (  V.art.  619). 
V.  infrà,  n.  783  et  s.  —  Proudhon,  t.  l,n.  50  et  58,  et  331  ;  Salviat, 
Préf.,  t.  1 ,  art.  4  et  10,  n.  1;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  450, 
note  a:  Demolombe,  t.  10,  n.  229  et  229  bis;  Laurent,  t.  6, 
o.  326;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  442.  —  V.  suprà, 
v°  Legs,  n.  1232.  — Proudhon  estime  cependant  que,  lorsqu'il  y 
a  legs  de  fruits  et  non  pas  legs  de  revenus,  c'est  un  véritable 
legs  d'usufruit  que  le  testateur  est  censé  avoir  voulu  faire,  puis- 
qu'il a  accordé  au  légataire  le  droit  de  percevoir  annuellement 
et  par  ses  mains  le  produit  du  fonds  en  nature  (Proudhon,  t.  1, 
u.  53).  Mais  ici  encore,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  tout 
dépendra  de  la  volonté  réelle  du  testateur,  et  il  n'existe  à  cet 
égard  aucune  présomption  légale  à  raison  des  termes  emplovés. 
—  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v0'  Usufruit,  §  1,  n.  3.  —  V.  infrà, 
n.  72  et  s. 

24.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici  sur  les  différences  qui 
existent  entre  l'usufruitier  et  l'emphytéote,  l'anticbrésiste,  le 
grevé  de  substitution,  l'emprunteur  ou  l'usager.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  vis  Antichrèse,  n.  191  et  s.,  Dation  en  paiement,  n.  80  et  s., 
Empkytéose,  n.  52;  Prêt,  n.  126,  Usage  (droit  d'),  n.  3  et  s.  — 
V.  encore  Proudhon,  t.  1,  n.  48,  64,  69,  84  et  s.,  97;  Duranton, 
t.  4,  n.  471,  473,  474;  Demolombe,  t.  10,  n.  230." 

25.  —  L'usufruit,  droit  réel,  est  mobilier  ou  immobilier  selon 
l'objet  auquel  il  s'applique  :  il  est  meuble  ou  immeuble,  suivant 
qu'il  porte  sur  des  choses  mobilières  ou  immobilières  (C.  civ., 
art.  526.  —  V.  suprà,  v°  Biens,  n.  321  el  s.).  Dès  lors  il  tombe 
en  communauté  s'il  porte  sur  des  meubles;  s'il  porte  sur  des 
immeubles,  il  reste  propre  et  les  fruits  recueillis  tombent  seuls 
dans  le  patrimoine  commun.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  477.  — V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  67,203 
et  s. 

26.  —  Etabli  sur  un  immeuble,  il  est  susceptible  d'hypothèque 
(art.  2118);  et  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques  doivent  être  remplies  par  celui  qui 
acquiert  un  pareil  droit.  —  V.  sur  toutes  les  questions  que  sou- 
lève l'établissement  d'un  droit  d'hypothèque  sur  un  usufruit  im- 
mobilier :  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  173  et  s.  —  V.  aussi  Prou- 
dhon, t.  2,  n.  889;  Zacharia;,  t.  2,  §  227,  note  20;  Malevilie, 
sur  l'art.  595;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  o.  451  et  543. 

27.  —  L'usufruit  immobilier  peut  être  saisi  immobilièrement, 
bien  que,  par  l'acte  qui  le  constitue,  il  ait  été  stipulé  inaliénable 
sous  peine  d'extinction.  —  Cass.,  7  mai  1818,  Debanne,  [S.  et 
P.  chr.)  —  V.  au  surplus  :  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  a.  65 
et  s.  —  Mais  il  ne  peut  pas  être  saisi-arrêté.  —  V .suprà,  v"  Saisie- 
arrêt,  n.  276.  —  V.  aussi  Nimes,  23  déc.  1807,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.] 

28.  —  L'usufruit  mobilier  peut,  au  contraire,  faire  l'objet  d'une 
saisie-arrêt;  et,  en  pareil  cas,  la  saisie  frappe,  non  seulement  les 
produits  ou  arrérages  échus,  mais  encore  ceux  à  échoir,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  renouveler  pour  l'avenir.  —  Chambéry, 
8  mars  1862,  Gallot,  [S.  62.2.529,  P.  63.401] 

29.  —  L'usufruit,  dit-on  parfois,  est  un  droit  personnel,  en  ce 
sens  que  l'usufruitier  ne  peut  pas  transmettre  son  droit  à  ses 
héritiers,  et  que  s'il  peut  se  substituer  quelqu'un  (V.  infrà, 
n.  223  et  s.)  dans  la  jouissance  de  la  chose,  cette  autre  personne 
ne  pourra  plus  jouir  après  le  décès  de  l'usufruitier  qui  l'a  substi- 
tuée à  lui.  —Proudhon,  t.  1,  n.  9  et  15;  Toullier,  t.  6,  n.  385  et 
412;  Duranton,  n.  467;  Merlin,  Rép.,  v°  Mort  civile,  §  2,  art.  3, 
n.  10;  Rolland  de  Villargues,  v°  Usufruit,  n.  1  et  13;  Marcadé, 
sur  l'art.  595,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  443.  ■ 
Nous  reviendrons  plus  loin  (n.  92  et  s.)  sur  cette  intransmissi- 
bilité de  l'usufruit  aux  héritiers  du  titulaire  de  ce  droit. 

30.  —  On  a  dit  qu'il  s'opérait  «  entre  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire une  sorte  de  communion  dans  le  domaine  de  la  même 
chose  »  (Proudhon,  t.  1,  n.  7).  Mais  il  faut  se  hâter  d'ajouter, 
avec  Proudhon,  que  cette  communion  n'a  lieu  «  que  sous  des 
aspects  différents,  puisqu'a  l'un  appartient  toute  la  jouissance,  et 
à  l'autre  la  nue  propriété  du  fonds  seulement  ».  Nous  avons  en 
effet  indiqué  (V.  suprà,  v°  Indivision,  n.  55  et  s.)  que  cette  sorte 
de  communion  ne  va  pas  jusqu'à  l'indivision  entre  l'usufruitier 
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et  le  nu  propriétaire,  dont  les  droits  ne  sont  pas  de  même  nature 
et  ne  sauraient  par  suite  être  considères  comme  indivis  (V.  aussi 
suprà,  v°  Partage,  n.  11  et  s.)-  —  Adde,  Cass.,  H  janv.  1888, 
Reynard-Martin,[S.  90.1.499,  P.  90.1221,  D.  89.1.531  —  Amiens, 
15  nov.  1892,  Vve  Picard,  [D.  93.2.314]  —  Nancy,  3'janv.  1896, 
Mahalin,  [S.  et  P.  97.2.133]  —  ïrib.  Muret,  24  déc.  1894,  sous 
Cass.,  12  mai  1897,  Porte,  [S.  et  P.  98.1.193,  D.  98.1.164]  - 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  n.  465,  §  226,  et  t.  6,  p.  512  et  513,  §  G21 
bis;  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.232;  Wahl,  note 
sous  Cass.,  12  mai  1897,  [S.  et  P.  98.1.193];  Hue,  t.  4,  n.  164; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  448. 

31.  —  Il  est  certain,  par  exemple,  que  celui  qui  met  le  feu  à 
l'immeuble  dont  il  n'a  que  l'usufruit  se  rend  coupable  d'incendie 
de  la  ebose  d'autrui. —  Cass.,  4  févr.  1843,  Ledru,  [S.  43.1.441, 
P.  43.1.639] 

32.  —  La  principale  conséquence  de  cette  absence  d'indivi- 
sion consiste  en  ce  que  la  licitation  des  immeubles  dont  une 
seule  personne  a  la  nue  propriété,  et  une  autre  seule  l'usufruit, 
ne  peut  être  réclamée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre.  —  Cass., 
11  janv.  1888,  précité.  —  V.  suprà,  vis  Indivision,  n.  56  et  s., 
Licitation,  n.  37  et  s.,  Partage,  n.  15  et  s. 

33.  —  Notamment,  si  des  immeubles  grevés  d'un  usufruit 
sont  déclarés  impartageables,  l'usufruitier  est  sans  qualité  pour 
demander  la  licitation  des  immeubles  eux-mêmes,  afin  d'exercer 
son  droit  d'usufruit  sur  une  part  proportionnelle  du  prix  de 
vente;  il  doit  se  borner  à  demander  la  vente  de  l'usufruit  des 
immeubles,  pour  percevoir  ensuite  sur  le  prix  la  portion  corres- 
pondant à  la  valeur  de  son  droit  d'usufruitier.  —  Paris,  7  mars 
1843,  Dufricbe,  [S.  43.2.131,  P.  chr.] 

34.  —  Et  si  l'usufruit  d'immeubles  impartageables  appartient 
à  un  seul,  et  la  nue  propriété  à  plusieurs,  la  licitation  ne  peut 
porter  que  sur  la  nue  propriété,  alors  même  que  l'usufruitier  se 
trouverait  en  même  temps,  copropriétaire  de  la  nue  propriété  des 
biens.  —  V.  suprà,  v,s  Indivision,  n.  60,  181,  Licitation,  n.  38 
et  s.,  Partage,  n.  21  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  450. 

35.  —  Ainsi,  l'ascendant  réservataire  n'est  point  fondé  à  re- 
quérir, contre  le  conjoint  du  défunt,  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible dans  la  succession  de  ce  dernier  (c'est-à-dire  de  trois 
quarts  en  pleine  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  ,  la  licitation 
de  la  pleine  propriété  des  immeubles  impartageables  en  nature 
dépendant  de  cette  succession,  il  peut  seulement  demander  la 
licitation  de  la  nue  propriété  de  ces  immeubles.  Et  il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  d'une  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, attribuant  taxativement  l'usufruit  et  une  part  de  nue 
propriété  d'un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  ou  même  de 
l'ensemble  des  biens  meubles  ou  immeubles  d'une  succession, 
à  l'un,  et  le  surplus  de  la  nue  propriété,  à  l'autre.  —  Cass., 
10  déc.  1889,  De  Douvet,  [S.  90.1.497,  P.  90.1.121 7,  D.  91.1.71] 

36.  —  Encore  est-il  essentiel  que  la  licitation  entre  les  nus 
propriétaires  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'usufruitier. 
—  V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  36. 

.  37.  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  indivision  entre  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier  d'un  même  immeuble,  il  y  a  au  contraire  indivision 
et  communion  de  jouissance  entre  les  usufruitiers,  lorsque  la 
jouissance  leur  appartient  collectivement.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  l'un  des  usufruitiers  aurail  en  même  temps  la  nue  pro- 
priété des  biens  et  serait  par  conséquent  plein  propriétaire  d'une 
partie  des  immeubles  dont  il  jouit  indivisément  avec  un  usufrui- 
tier. —  Cass.,  25  août  1879,  Âdministralion  de  l'enregistrement, 
[S.  80.1.181,  P.  80.398] 

38.  —  Jugé,  en  pareil  cas,  et  conformément  aux  principes, 
que  l'usufruitier  pour  partie  d'un  immeuble  dont  la  nue  propriété 
appartient  en  entier  à  son  cousufruitier,  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander la  licitation  de  l'immeuble  :  qu'il  ne  peut  que  demander  la 
licitation  de  l'usufruit,  s'il  est  impartageable.  —  Paris,  ler  mars 
186b,  Jullien,  [S.  65.2.99,  P.  65.469] 

39.  —  Il  n'y  aurait  heu  d'admettre  la  possibilité,  pour  le  nu 
propriétaire  ou  pour  l'usufruitier,  d'exiger  la  mise  en  vente  de  la 
pleine  propriété  des  immeubles,  soumis  à  leurs  droits,  que  dans 
trois  cas:  1°  S'il  résulte  de  l'acte  de  disposition,  établissant  l'usu- 
fruit sur  l'ensemble  des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
compris  dans  la  succession  à  liquider,  que  l'intention  du  dispo- 
sant a  été  de  n'asseoir  l'usufruit  que  sur  le  résultat  des  opéra- 
tions de  liquidation  et  partage  (V.  suprà,  v°  Partage,  n.  18).  — 
V.  Tnb.  Muret,  24  déc.  1894,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  448. 


40.  —  ...  2°  Lorsque  le  legs  d'usufruit  ne  porte  pas  taxative- 
ment sur  tel  ou  tel  immeuble,  mais  porte  sur  un  ensemble  de 
biens  dont  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  nature  et  l'impor- 
tance pour  fixer  la  masse  sur  laquelle  s'exercera  le  droit  d'usu- 
fruit.  —  Cass.,  l'rjuill.  1891,  De  Beauveau,  [3.  91.1.337,  P.  il. 
1.802,  D.  92.1.145!  —  Nancy,  3  janv.  1896,  précité.  —  Trib. 
Seine,  1er  déc.  1893,  Bringuier,  [S.  et  P.  97.2.133,  ad  notam, 
D.  94.2.105,  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Trib.  Muret,  24  déc. 
1894,  précité. 

41.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  succession  est  dévo- 
lue pour  un  quart  en  nue  propriété  aux  ascendants  du  de  cujus, 
héritiers  réservataires,  et  pour  trois  quarts  en  propriété  et  un 
quart  en  usufruit  au  conjoint  du  de  cujus,  à  raison  de  la  dona- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  son  conjoint,  les  droits  de  pleine  pro- 
priété du  conjoint  survivant,  de  même  que  la  nue  propriété  des 
héritiers  réservataires,  s'étendant  indivisément  sur  l'ensemble  de 
la  succession,  il  y  a  entre  les  droits  du  conjoint  survivant  et  ceux 
des  héritiers  réservataires  une  indivision  qui  permet  aux  héri- 
tiers réservataires  de  provoquer  le  partage  et  la  licitation  de  la 
pleine  propriété  des  immeubles  de  la  succession,  impartageables 
en  nature  (sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  règle  qu'il  n'y  a  pas 
indivision  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier).  —  Nancy, 
17  nov.  1900,  Mélin,  [S.  et  P.  1901.2.48]  —  V.  suprà,  v°  Indi- 

-,  n.   182. 

42.  —  ...  El  que  si,  un  héritier  réservataire  ayant  été  ex  héré  lé 
de  la  quotité  disponible  dont  l'usufruit  a  fait  l'objet  d'un  legs 
spécial,  il  est  nécessaire,  pour  la  délivrance  de  ce  legs,  de  fixer, 
par  une  liquidation,  la  consistance  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible,  le  juge  peut  ordonner  la  licitation  des  immeubles, 
si  le  partage  en  nature  ne  peut  se  faire  d'une  façon  favorable  et 
utile.  —  Cass.,  1er  juill.  1891,  précité. 

43.  —  ...3°  Si  l'aliénation  de  la  pleine  propriété  est  indispen- 
sable pour  le  paiement  des  dettes  de  la  succession.  —  Metz,  14 
déc.  1864,  Lévy,  [S.  65.2.16,  F.  65.106]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  450. 

44.  — Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  vendre,  même  en  partie, 
la  toute  propriété  des  immeubles  impartageables,  afin  d'assurer 
le  paiement  des  dettes  de  la  succession,  lorsqu'il  résulte  de  l'in- 
ventaire que  les  dettes  peuvent  être  acquittées  en  dehors  des 
sommes  à  provenir  de  la  licitation,  ou  quand  l'usufruitière  offre 
d'en  faire  l'avance  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  612, 
C.  civ.  —  Orléans,  8  déc.  1881,  Soulquin,  [S.  83.2.113,  P.  83.1. 
677,  D.  84.2.43]  —  Sur  le  droit,  pour  l'usufruitier,  d'empêcher 
la  vente  des  immeubles  soumis  à  l'usufruit  en  faisant  l'avance 
des  deniers,  V.  infrà,  n.  695  et  s. 

45.  —  Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  pour  justifier  sa  vente,  que 
l'immeuble  lût  grevé  de  dettes  hypothécaires,  si  ces  dettes  ne 
sont  pas  encore  arrivées  à  échéance,  et  si  les  intérêts  ou  arré- 
rages en  OBt  toujours  été  payés  par  l'usufruitier.  —  Dijon,  24 
déc.  1883,  Paqueriaud,  [S.  84:2.28,  P.  84.1.201,  D.  84.2.203] 

46.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  c'est  abusivement  et  à  tort 
que  l'on  emploie  parfois  le  mot  licitation  dans  les  diverses  hy- 
pothèses où  la  vente  de  la  pleine  propriété  peut  être  ordonnée  à 
la  requête  du  seul  usufruitier  ou  du  nu  propriétaire.  Il  ne  s'agit 
point  en  effet  ici  d'une  vraie  licitation  équipollente  à  partage,  et 
le  but  n'en  est  pas  de  sortir  d'indivision.  Le  seul  cas,  en  effet, 
où  les  tribunaux  puissent  imposer  la  licitation  aux  parties  est 
celui  où  «  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodé- 
ment »  (C.  civ.,  art.  827),  et  dans  la  procédure  engagée  pour 
l'une  d'elles  en  vue  du  partage  en  nature  (C.  civ.,  art.  815).  Or, 
en  aucun  cas,  il  ne  peut  être  question  entre  l'usufruitier  et  le 
nu  propriétaire  d'un  partage  en  nature,  leurs  droits  n'étant  pas  de 
la  même  espèce.  Dans  les  cas  ci-dessus  énumérés,  la  mise  en 
vente  a  pour  objet,  non  pas  de  remplacer  un  partage  en  nature 
que  les  circonstances  rendent  impossible,  mais  de  substituer 
aux  immeubles  une  somme  d'argent  sur  laquelle  l'usufruitier  et 
le  nu  propriétaire  exerceront  simultanément  leurs  droits;  elle 
doit  être  considérée,  non  comme  un  mode  de  partage  appliqué 
entre  coindivisaires,  mais  comme  un  moyen  de  dénouer,  par  la 
vente  simultanée  de  divers  droits  réels,  une  situation  de  fait 
dont  la  complication  s'oppose  à  l'exercice  immédiat  du  droit  pri- 
vatif de  chaque  partie;  et  le  nu  propriétaire  qui  acquiert  l'usu- 
fruit (ou  l'usufruitier  qui  acquiert  la  nue  propriété)  ne  fait 
qu'ajouter  au  droit  qui  lui  appartenait  un  droit  d'une  autre  na- 
ture.' Dès  lors,  nous  refuserons  à  une  telle  opération  l'etlei  dé- 
claratif des  partages,  et  par  conséquent  l'anéantissement  d»s 
h\|iMthèques  constituées  par  le  vendeur;  et  nous  reconnaîtrons 
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à  ce  dernier  le  privilège  du  vendeur,  et  non  pas  celui  du  copar- 
tageant.  —  Wahl,  note  sous  Cass.,  12  mai  1897,  [S.  et  P.  98.1. 
L93] 

47.  —  De  ce  que  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  ne  sool 
pas  en  état  d'indivision  l'un  :ivec  l'autre,  il  résulte  en  second 
lieu  que  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  acquiert  les  droits  de  nu 
propriétaire  est  une  dation  en  paiement  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  vente  et  doit  être  transcrit  (L.  23  mars  1855,  art.  1, 
1°  et  4U),  puisque  les  partages  seuls  et  les  actes  équipollents  au 
partage  y  échappent  (art.  1-4°).  —  Cass.,  30  mars  1841,  Adtn. 
de  l'Enregistrement,  [S.  41.1.349,  P.  4t.  1.6821:  -  8  juin  1847, 
Adm.  de  l'Enregistrement,  [S.  47.1.688,  P.  47.1.735,  D.  47.1.231], 

-  15janv.  1867,  De  Boissac,  [S.  57.1.181,  P.  67.414,0.  67  1. 
1581;  —  30  nov.  1885.  Vve  Vatin,  [S.  86.1.433,  P.  86.1.1046, 
D.  86.1.86]  —  Trib.  Seine,  13  mai  1881,  [/.  Enreg.,  n.  21769; 
Garnier,  Rép.  pér.,  art.  5797  et  6049] 

48.  —  De  même  est  transcriptible  l'acte  par  lequel  un  nu  pro- 
priétaire acquiert  les  droits  de  l'usutruitier,  et  notamment  l'ad- 
judication, au  profit  du  nu  propriétaire,  de  l'immeuble  dont  l'u- 
sufruit appartient  à  une  autre  personne.  —  Sol.  rég.,  10  juill. 
1863,  J.  Enreg.,  a.  2021  11  -  Trib.  Seine,  29  juill.  1864,  [Ibid., 
art.  18045];  —  19  dèc.  1890,  [Garnier,  Rép.  per.,  art.  7596];  — 
18  déc.  1891,  [J.  Enreg.,  art.  24229;  Garnier,  Rép.  pér.,  art.  7805] 

—  Trib.  Muret,  24  déc.  1894,  précité. 

49.  —  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  l'usufruitier  ait  été  en  même 
temps  nu  propriétaire  d'une  quote-part,  soit  que  le  nu  proprié- 
taire ait  eu  une  quote-part  d'usufruit.  —  Trib.  Seine,  19  déc. 
1890,  précité;  —  18  déc.  1891,  précité.  —  Trib.  Muret,  24  déc. 
1894,  précité. 

50.  —  Sur  le  mode  de  partage  du  prix  de  lrcitalion,  et  sur 
l'exercice,  par  l'usufruitier,  de  son  droit  sur  ce  prix.  —  V.  in- 
frà,  n.  783  et  s.,  chap.  7,  sect.  1,  §  5. 

51.  —  Le  droit  d'usufruit  est  divisible,  et  les  auteurs  voient 
là  une  différence  entre  l'usufruit  et  les  servitudes  réelles  (V.  tou- 
tefois suprà,  v°  Servitude,  n.  156  et  s.).  De  ce  caractère  de  divi- 
sibilité résulte  :  que  l'usufruit  peut  se  perdre  pour  partie,  se 
conserver  par  exemple  à  l'égard  de  certains  héritiers  du  nu  pro- 
priétaire, alors  qu'il  serait  éteint  à  l'égard  des  autres;  que  la 
chose  jugée  contre  un  des  héritiers  du  constituant  ne  serait  pas 
opposable  aux  autres;  que  l'obligation  de  délivrance  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  du  constituant,  etc.  —  Duranton, 
t.  4,  n.  468;  Demolombe,  t.  10,  n.  221  bis;  Laurent,  t.  6,  n.  225; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  453. 
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DES    BIENS    SUSCEPTIBLES    D  USUFRUIT. 

52.  —  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens, 
meubles  ou  immeubles  (art.  581).  Nous  ajouterons  :  pourvu  que 
ces  biens  soient  dans  le  commerce. 

53.  —  Il  porte  valablement  sur  des  choses  frugifères  ou  non, 
d'utilité  ou  de  simple  agrément.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  375  et  s.; 
Hennequin,  p.  265;  Demolombe,  t.  10,  n.-  262;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  478. 

54.  —  ...  Sur  des  universalités  de  fait  ou  de  droit  comme  sur 
des  corps  certains  individuellement  envisagés.  —  Demolombe, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

55.  —  ...  Sur  des  choses  incorporelles,  notamment  sur  des 
créances  de  toute  espèce,  et  même  sur  une  rente  viagère.  —Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.413;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Rentes,  n.  458  et  s.  — 
Et  il  a  été  jugé  notamment,  à  cet  égard,  que  le  droit  d'usufruit 
qu'a  l'époux  survivant  sur  les  meubles  de  l'autre  époux,  en  vertu 
d'une  donation  mutuelle  contenue  dans  leur  contrat  de  mariage, 
s'étend  aux  capitaux  et  aux  créances  actives.  —  Bordeaux, 
16_mai  1832,  Deterce,  [P.  chr.] 

56.  —  ...  Sur  le  droit  qui,  dans  une  société  commerciale,  a 
été  réservé  aux  commanditaires,  de  participer  aux  bénéfices  réa- 
lisés par  la  société.  —  Cass.,  10  déc.  1878,  Masurier,  [D.  79.1. 
224  '  .  L 

57.  —  ...  Sur  un  droit  de^ropriété  littéraire,  artistique  ou  in- 
dustrielle. —  Hennequin,  t.  2,  p.  264.  —  V.  suprà,  v°  Propriété 
littéraire,  n.  349  et  s. 


58.  —  ...  Sur  un  bail  à  ferme.  —  Cass.,  19  janv.  1857,  Re- 
verdy, [S.  59.1.421,  P.  59.50,  D.  59.1.279]  —  Montpellier,  13 
mars  1856,  Reverdy,  PS.  57.2.695,  P.  58.202,  D.  57.2.160]  — 
Caen,  23  mai  1808,  Châtel,  [S.  69.2.18,  P.  69.193]  —  En  ce 
sens,  Proudhon,  t.  1,  n.  367  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  153  et  s., 
281  et  s. 

59.  —  ...  Sur  un  droit  d'emphytéose.  —  Paris,  9  juill.  1822, 
Daroux,  [P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  478  ;  Laurent,  loc.  cit. 

60.  —  ...  Sur  un  droit  d'usufruit;  auquel  cas,  l'usufruitier, 
parvenu  à  la  fin  de  sa  jouissance,  n'est  obligé  de  rendre  que  le 
droit  d'usufruit  lui-même,  sans  faire  aucun  rapport  dps  émolu- 
ments qu'il  en  a  perçus  (V.  C.  civ.,  art.  1568).  —  Proudhon, 
n.  333;  Duranton,  t.  4,  n.  480;  Zachariœ,  t.  2,  §224,  texte  et  note 2; 
Demolombe,  t.  10,  n.  262;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226.  texte  et 
note  5;  Laurent,  t.  6,  n.  329;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  478.  —  V.  suprà,  V  Dot,  n.  2816. 

61.  —  ...  Sur  un  bien  grevé  de  substitution.  Mais  comme  le 
fiduciaire  n'est  propriétaire  que  sous  une  condition  résolutoire, 
la  constitution  d'usufruit  ne  peut  être  que  résoluble  comme  son 
droit  de  propriété.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  366. 

62.  —  ...  Sur  un  fonds  dont  le  disposant  n'a  que  la  nue  pro- 
priété; car  le  droit  de  nu  propriétaire  comprend  virtuellement 
le  droit  à  la  |ouissance  pour  le  moment  où  s'éteindra  l'usufruit, 
et  le  nu  propriétaire  peut  céder,  léguer  ou  donner  ce  futur  droit 
de  jouissance  :  l'usufruit  cédé,  légué  ou  donné  sera  distinct  de 
celui  qu'un  tiers  exerce  actuellement,  ce  sera  un  nouvel  usufruit, 
à  terme  incertain,  devant  prendre  naissance  lors  de  la  mort  ou 
de  la  déchéance  du  titulaire  actuel.  Il  a  donc  pu  être  jugé  que  le 
legs  ou  la  donation  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  le  testa- 
teur ou  donateur  laissera  dans  sa  succession  comprend  même 
l'usufruit  des  biens  dont  il  n'avait,  au  jour  de  son  décès,  que  la 
nue  propriété,  et  dont  l'usufruit  appartenait  à  un  tiers  :  c'est  au 
donataire  ou  légataire,  et  non  aux  héritiers  du  donateur  ou  tes- 
tateur, que  profitera  l'usufruit,  à  la  mort  de  ce  tiers.  —  Rouen, 
20  déc.  1852,  Deveulles,  [S.  53.2.353,  P.  54.2.391,  D.  54.2.109]- 
Rennes,  19  mai  1863,  Legonidec,  [S.  63.2.263,  I».  63.943,  D.  63. 
5.230]  —  Bordeaux,  26  juin  1863,  Laforest,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  63. 
2.157]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  255;  Delvincoi.rt,  t.  2,  p.  359; 
Proudhon,  t.  1,  n.  302;  Vazeille,  sur  l'art.  1022,  n.  3;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  4,  n.  1488;  Upmolombe,  t.  18,  n.  690;  Laurent, 
t.  6,  n.  344  et  t.  14,  n.  133;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  479;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Donat  ,  t.  2,  n.  2524. 
V.  supra,  v°  Legs,  n.  1317  et  s. 

63.  —  ...  Sur  les  choses  consomptibles.  —  V.  infrà,  n.  258 
et  s. 

64.  —  Les  servitudes  réelles  ne  pourraient  faire  l'objet  d'un 
droit  d'usufruit,  du  moins  envisagées  en  elles-mêmes  et  sépa- 
rément du  fonds  auquel  elles  sont  attachées.  En  effet  ces  ser- 
vitudes ne  sont  pas  des  biens  par  elles-mêmes,  elles  ne  sont 
telles  qu'en  tant  qu'elles  restent  unies  à  l'immeuble  auquel  elles 
appartiennent.  Elles  pourront  donc  être  soumises  à  l'usufruit 
comme  et  avec  cet  immeuble,  mais  non  pas  sans  lui;  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  pourrait  pas,  sans  aliéner  ce 
fonds,  concéder  l'usufruit  des  servitudes  qui  y  sont  attachées. 
—  Marcadé,  t.  2,  p.  181;  Proudhon,  n.  369  et  s.;  Duranlon. 
n.  477;  Salviat,  t.  1,  n.  26;  Zachariae,  t.  2,  §  224,  texte  et  note  3; 
Demolombe,  t.  10,  n.  261  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §226,  texte 
et  note  6;  Laurent,  t.  6,  n.  329;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  480.  —  Ainsi  le  droit  de  passer  sur  un  fonds  peut  être 
concédé  à  un  propriétaire  voisin  à  titre  viager;  mais  ce  ne  sera 
pas  là  l'usufruit  d'une  servitude  :  ce  sera  soit  un  droit  d'usage, 
soit  une  servitude  constituée  à  terme  extinctif. 

65.  —  Les  immeubles  dotaux  étant  inaliénables,  un  mari  ne 
pourrait  pas  établir  un  droit  d'usufruit  proprement  dit  sur  le 
fonds  dotal  (V.  suprà,  v°  Dot,  n.  1181).  Peut-être  pourrait-on 
cependant  soutenir  qu'une  aliénation  de  ce  genre  ne  serait  pas 
nulle,  dans  un  sens  absolu,  attendu  que,  d'une  part,  le  mari  est 
usufruitier  de  la  dot,  tant  que  le  mariage  dure  ou  qu'il  n'y  a  pas 
eu  séparation  de  biens,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  Code  permettant 
généralement  (art.  595)  à  tout  usufruitier  d'aliéner  son  usu'ruit 
ou  les  émoluments  utiles  de  son  droit  au  profit  d'un  tiers,  il  faut 
arriver  à  celte  conséquence,  que  l'acquéreur  ou  le  cessionnaire 
aurait  le  droit  de  se  faire  maintenir  la  jouissance  qui  lui  aurait 
été  cédée,  tant  que  le  mariage  existerait  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  de  séparation  de  biens  prononcée  entre  les  époux.  —  Prou- 
dlmn,  t.  1,  n.  356. 

60.  —  Nous  avons  dit  suprà  (n.  27  et  s.)  que  l'usufruit  était 
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saisissable,.  Il  faut  toutefois,  pour  certains  usufruits  mobiliers, 
considérer  que  la  nature  même  de  l'objet  sur  lequel  porte  ce 
droit  en  rend  la  saisie,  en  fait,  impossible.  C'est  ce  qui  a  lieu 
pour  l'usufruit  des  meubles  qui  se  consomment  ou  se  détério- 
rent par  l'usage,  tels  notamment  que  les  vêtements  et  le  linge 
de  corps.  Ii  y  a  d'ailleurs  là  une  question  de  fait,  et  souvent 
d'intention  du  constituant,  qui  devra  se  trancher  en  recherchant 
surtout  la  destination  des  meubles  objets  du  droit.  —  Fans, 
3  août  1857,  De  la  Barthe,  [S.  57.2.561,  P.  57.1168,  D.  57.2.171] 
67.  —  D'autre  part,  le  droit  d'usufruit  étant,  quant  à  son 
exercice,  inséparable  de  ses  produits,  il  faut  déclarer  que  les 
fruits  quels  qu'ils  soient  sont  insaisissables  (sauf  dans  les  cas 
déterminés  par  l'art.  582,  C.  proc.  civ.)  lorsque  le  testateur  qui 
a  légué  un  usufruit  a  déclaré  que  ce  legs  était  fait  à  titre  ali- 
mentaire et  sous  la  condition  de  l'insaisissabilité  dudit  usufruit. 
—  Gass.,  1er  juill.  1863,  Philippon,  [S.  63.1.487,  P.  64.65,  D. 
63.). 312]  —  V.  suprà,  n.  27. 


CHAPITRE  III. 
comment   s'établit   l'usufruit. 

Section  I. 
Divers  mortes  d'établissement. 

68.  —  L'usufruit  est  légal  ou  conventionnel.  Il  est  établi, 
dit  l'art.  579,  C.  civ.,  «  paria  loi  ou  parla  volonté  de  l'homme  ». 
On  peut  citer  comme  exemples  de  droits  d'usufruit  établis  par 
la  loi  ceux  qui  existent  notamment  au  profit  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  non  émancipés  mineurs  de  dix- 
huit  ans  (C.  civ.,  art.  384),  au  profit  du  survivant  des  père  et 
mère  sur  le  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  dans  l'hé- 
rédité de  son  enfant  mort  sans  postérité  ni  Irères,  ni  sœurs,  ni 
descendants  d'eux  (C.  civ.,  art.  754),  au  profit  du  conjoint  sur- 
vivant sur  une  quote-part  des  biens  du  prédécédé  (C.  civ.. 
art.  767,  et  LU  25  mars  1873,  arl.  13,  §  3,  9  mars  1891)  ou 
sur  les  droits  d'auteur  de  ce  dernier  s'il  était  auteur,  composi- 
teur, ou  artiste  (L.  14  juill.  1866,  art.  1,  §2),  au  profit  des  évê- 
ques,  membres  des  chapitres  cathédraux  et  collégiaux,  curés, 
desservants  et  autres  titulaires,  sur  les  biens  des  menses  épisco- 
pales,  chapitres,  cures  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques  ÎDéer. 
6  nnv.  1813),  etc.  —  V.  suprà,  v''  Autorisation  de  plaider,  n.  951; 
Culte,  m  245;  Cure,  n.  80,  82  et  s.;  Evêque,  a.  179,  216  et  s.; 
Fabriques  et  consistoires,  n.  916;  Presbytère,  n.  68  et  s.,  162 
et  s.,  169  et  s.;  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  340,  349  et  s.; 
Régime  pénitentiaire,  n.  277  et  s.;  Saisie-arrét,  n.  429;  Succes- 
sion, n.  277  et  s.;  Travaux  forcés,  et  infrà,  v°  I  su  fruit  légal. 
—  V.   aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  233  et  s.;  Hue,  t.  4,  u.  166. 

.  —  V.  toutefois,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  -27,  texte  et  note  3.  — 
Quanta  l'usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme,  il  peut  ré- 
sulter soit  de  conventions  à  titre  onéreux,  soit  de  donations, 
notamment  par  contrat  de  mariage,  soit  de  dispositions  testa- 
mentaires. —  Proudhon,  n.  118;  Demolombe,  t.  10,  n.  239;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  228;  Laurent,  t.  6,  n.  334.  —  Nous  ajoute- 
rons enfin,  comme  cause  possible  d'acquisition  d'un  droit  d'usu- 
fruit: la  prescription.—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.460. 

69.  —  Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  d'admettre,  comme 
le  taisait  le  droit  romain,  la  constitution  d'un  usufruit  par  le' 
juge  de  l'action  en  partage,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  si  les  autres  n'y  consentent  pas.  Le  juge  ne 
peut  que  partager  en  nature  ou  ordonner  la  licitation.  Si  les 
parties  maîtresses  de  leurs  droits  sont  d'accord  pour  qu'il  éta- 
blisse un  usufruit  au  profit  de  l'une  d'elles  sur  un  des  biens  a 
partager,  cette  constitution  d'usufruit  devra  être  considérée  comme 
résultant  de  la  volonté  des  parties  et  non  de  la  volonté  du  juge, 
qui  n'aura  fait  que  constater  un  contrat  judiciaire.  —  Toullier, 
t.  3,  n.  391  ;  Duranton,  t.  4,  n.  489  ;  Proudhon,  t.  1,  n.  304  ;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  579,  n.  2;  Hennequtn,  t.  2,  p.  76;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  156  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachanœ,  t.  2,  p.  123;  Taulier,  t.  2,  n.296;  Demante,  t.  2,  n.  418 
bis-lll;  Demolombe,  t.  10,  n.  232,  et  t.  15,  n.  659;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  227,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  6,  n.  337;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  459.  —  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  548.  —  V.  toutefois,  Maleville,  sur  l'art.  579  ;  Salviat,  t.  1, 
p.  17,  n.  6;  Zacharhv,  t.  2,  §  223,  texte   et  note  2.  —   L'arrêt 


cité  par  ce  dernier  auteur  n'a  pas  statué,  en  réalité,  sur  la  ques- 
tion. 

70.  —  a)  Contrats  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  —  L'usu- 
fruit peut  être  constitué  par  vente,  échange,  transaction,  etc.. 
ou  par  donation.  Parfois  le  contrat  aura  pour  objet,  non  l'usufruit 
mais  la  nue  propriété,  le  vendeur  ou  le  donateur  se  réservant 
l'usufruit.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  240;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  455.  —  V.  suprà,  v'8  Donation  entre-vifs,  n.  2545, 
et  s.,  l>un  manuel,  n.  292  et  s.,  Partage  d'ascendant,  n.  315, 
422. 

71.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  usufruit  pouvait  être  baillé  à  rente, 
et  que  l'on  devait  considérer  comme  mêlé  de  rente  et  de  bail  à 
rente  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bien  en  vend 
l'usufruit  moyennant  une  somme  payée  comptant  et  une  rente 
annuelle  dont  la  prestation  durera  autant  que  l'usufruit  même. 
—  Cass.,  26  pluv.  an  XI,  Gouttard,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  11  n'est  pas  besoin  de  termes  spéciaux  ou  sacramentels, 
et  un  usufruit  pourrait  se  trouver  établi  sans  que  le  mot  eût  été 
prononcé  dans  l'acte,  comme  à  l'inverse  les  parties  pourraient 
avoir  désigné  par  le  mot  d'usufruit  un  droit  tout  différent  que 
préciseront  les  autres  indications  du  coDtrat.  —  Salviat,  t.  1, 
art.  9  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  227  ter;  Laurent,  t.  6,  n.  342  :  Hue, 
t.  4,  n.  169;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  456.  —  Les 
tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

73.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'acte  par  lequel  un  fils, 
recevant  de  sa  mère  une  certaine  somme  en  représentation  de 
ses  droits  dans  la  succession  paternelle,  consent  à  ce  que  sa 
dite  mère  jouisse  pendant  sa  vie  de  tous  les  biens  dépendant  de 
la  succession  dont  il  s'agit,  constitue  une  cession  d'usufruit  à  titre 
onéreux.  —  Cass.,  7  avr.  1823,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  ...  Qu'il  y  a  également  constitution  a'usufruit  dans  le 
fait,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  de  laisser  à  un 
tiers  toute  la  jouissance,  sa  vie  durant,  des  biens  compris  dans 
le  legs  universel.  —  Cass.,  21  août  1861,  De  Colbert,  [S.  62.1. 
315.  P.  62.22,  D.  61.1.392] 

75.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  portant  seulement  sur 
l'usufruit,  et  non  sur  toute  la  propriété,  bien  que  le  mot  d'usu- 
fruit ne  s'y  rencontre  pas.  la  donation  de  tous  les  biens  du  pré- 
mourant, faite  par  contrat  de  mariage  au  prolit  du  survivant, 
pour  jouir  et  disposer  desdits  biens  «  sans  être  tenu  de  fournir 
caution,  mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle,  inventaire  des 
biens  du  prédécédé  ».  —  Cass.,  1er  août.  1867,  Maupetit,  [S.  68. 
1.16,  P.  68.24]  —  Bourges,  11  déc.  1865,  Maupetit,  [S. 66.2.91, 
P.  66.362.  0.  66.2.40] 

76.  —  ...  Que  les  juges,  par  appréciation  des  faits,  actes  et 
circonstances,  peuvent  décider  souverainement  qu'il  y  a  consti- 
tution d'usufruit  au  profit  d'un  époux  survivant  sur  les  immeu- 
bles du  prédécédé,  dans  la  clause  de  leur  contrat  de  mariage 
portant  que  o  le  survivant  sera  propriétaire  absolu  des  meubles 
et  effets  mobiliers  et  actions  réputées  telles  de  la  communauté, 
et  dispensé  de  donner  caution  ».  —  Cass.,  24  déc.  1828,  Rous- 
seau, [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  ...  Qu'une  vente  du  fonds  d'un  immeuble  faite  avec 
réserve  de  la  jouissance  de  la  superficie  doit  être  considérée 
comme  constitutive  d'un  simple  usufruit  au  profit  du  vendeur; 
et  que  le  jugement  qui  verrait  dans  cette  stipulation  une  ré- 
serve de  la  superficie  transmissible  aux  héritiers  du  vendeur, 
donnerait  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  24  juin  1829,  Jacquot, 
[S.  et  P.  chr.] 

78.  —  Jugé  d'autre  part,  qu'il  y  a  une  réserve  de  véritable 
usufruit  dans  la  clause  par  laquelle  un  donateur  de  terres  a 
déclaré  s'en  réserver  Vusufruit,  encore  qu'il  ait  exprimé  qu'il 
voulait  être  exempt  de  charges,  impositions,  semences,  et  qu'ainsi 
la  clause  semble  se  réduire  en  résultat  aune  réserve  de  fruits.  — 
Niuies,  23  déc.  1807,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

79.  —  ...  Mais  qu'à  l'inverse  le  testament  qui  lègue  à  une 
personne  la  moitié  des  immeubles  en  nue  propriété,  et  à  une 
autre  l'usutruit  de  cette  moitié  et  la  toute  jouissance  de  l'autre 
moitié,  peut  être  interprété  en  ce  sens  que  par  les  mots  toute 

jouissance  le  testateur  a  entendu  dire  la  pleine  propriété  et  non 
pas  seulement  l'usufruit.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  Deuiau,  [S  39. 
1.321,  P.  311.1.45] 

80.  —  Comment  doit-on  interpréter  la  clause,  d'ailleurs  plei- 
nement valable,  et  fréquente  dans  les  contrats  de  vente  ou  de 
donation  d'immeubles,  par  laquelle  les  acquéreurs  ne  doivent 
entrer  en  jouissance  qu'après  un  certain  laps  de  temps?  Quel 
est  le  droit  que  retient  ainsi  l'aliénateur ?  Certains  y  ont  vu  la 
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constitution  par  voie  de  réserve  d'un  usufruit  à  terme.  D'autres 
considpp'iit  te  vendeur  comme  conservant  la  chose  à  titre,  non 
d'usufruitier,  mais  de  locataire,  et  comme  ayant  payé  le  prix  de 
cettf  location  par  anticipation,  au  moyen  d'une  diminution  hy-> 
pothéliquement  consentie  sur  le  prix  de  vente.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  230  bis.  —  V.  Angers,  3  juill.  1847,  Montreuil,  [S.  47. 
2.474,  P.  17.2.363]  —  D'autres  enfin  remarquent  qu'un  bail,  si 
court  fût-il,  ou  une  réserve  d'usufruit  donneraient  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  d'enregistrement,  bien  injustifié  en  pareille 
espèce  ;  Ht,  laissant  les  tribunaux  décider  d'après  la  volonté  pro- 
bable des  contractants,  ils  proposent  de  ne  voir  dans  la  clause 
dont  il  s'agit  que  l'expression  d'une  aliénation  soumise  à  la  mo- 
dalité d'un  tei  me.  —  Laurent,  t.  6,  n.  341  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  456. 

81.  —  b)  Testaments.  —  L'usufruit  pst  établi  par  testament, 
lorsque  le  testateur  lègue  seulement  la  jouissance  de  la  chose  à 
quelqu'un,  pour  en  réserver  la  nue  propriété  à  son  héritier;  ou 
lorsqu'il  lègue  à  l'un  la  nue  propriété  et  à  l'autre  la  jouissance 
de  son  domaine,  ou  enfin  lorsqu'il  ne  donne  expressément  que 
la  nue  propriété  au  légataire,  cas  auquel  l'usufruit  se  trouve  ré- 
servé de  plein  droit  à  l'héritier  pour  en  jouir  durant  sa  vie.  De 
quelque  façon  que  l'usufruit  ait  été  légué,  et  alors  même  qu'il 
porterait  sur  une  universalité  de  biens,  rappelons  que  le  legs 
n'en  peut  être  considéré  que  comme  un  legs  à  titre  particulier. 
—  V.  suprà,  viB  Cession  de  droits  successifs,  n.  279  et  s.,  333 
et  s.;  Legs,  n.  1062  et  s.,  1162  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  10, 
n.  258;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2397  et  s.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire  (à  ajouter  aux  arrêts  cités  suprà, 
v°  Legs,  n.  1064)  :  Toulouse,  17  déc.  1897,  Laffage,  [Gas.  des 
Trib.,  1898,  2e  sem.,  2.136] 

82.  —  c)  Prescription.  —  La  prescription  n'est  pas  nommé- 
ment indiquée  dans  l'énumération  que  tait  l'art.  579  des  divers 
modes  de  constilution  de  l'usufruit.  Il  est  cependant  remarquable 
que  cet  article  parle  et  de  la  loi  et  de  la  volonté  de  l'homme  :  or 
la  prescription  peut  être  considérée  comme  un  mode  d'acquisi- 
tion fondé  à  la  fois  sur  la  loi  qui  la  consacre  et  sur  la  volonté 
de  l'homme  qui  la  laisse  s'établir.  Aussi  admet-on  que  l'usufruit 
d'un  immeuble,  constitué  par  un  non-propriétaire,  est  acquis  par 
une  possession  de  bonne  foi  de  dix  à  vingt  ans.  —  Cass.,  17 
juill.  1816,  Tliomé-Beaumont,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Proudhon, 
t.  2,  n.  751;  Touiller,  t.  3,  n.  393;  Delvincourt,  t.  1,  p.  528;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  502,  et  t.  21,  n.  353;  Troplong,  Prescript.,  t. 2, 
n.  855;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  131  et  361;  Marcadé,  sur 
l'art.  579;  Hennequin,  t.  2,  p.  223  et  s.;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  157;  Zacharite,  t.  2,  §223;  Planck,  Pre- 
script., n.  140  et  s.;  Bressolles,  Rev.  de  dr.  fr.,  t.  5,  p.  745; 
Demolombe,  t.  10,  n.  241  ;  Demante,  t.  2,  n.  418  bis-IV  et  V; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  227,  texte  et  note  1;  Laurent,  t.  6,  n.  338; 
Glasson,  Rev.  prat.,  1873,  t.  35,  p.  425  et  s.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  125  et  653;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  458.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  77,  1497  et 
1659.  —  En  sens  contraire,  Salviat,  t.  2,  p.  54,  art.  124  et  s.; 
Thémis,  t.  6,  p.  232. 

83.  —  Jugé  qu'il  en  serait  ainsi  encore,  quoique  le  vendeur, 
à  raison  de  sa  mauvaise  foi,  par  exemple,  ne  puisse  pas  pre- 
scrire, par  le  même  espace  de  temps,  le  droit  de  propriété.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  754. 

84.  —  Jugé  spécialement,  que  le  droit  de  jouissance  d'une 
fougeraie,  ne  constituant  pas  une  servitude  discontinue,  mais 
un  usufruit  véritable,  peut  être  acquis  par  prescription.  — Pau, 
5  janv.  1838,  Lechardoy,  [P.  41.2.125] 

85.  —  Si  le  possesseur  de  l'usufruit  est  de  mauvaise  foi, 
trente  années  lui  seront  nécessaires  pour  le  prescrire  (Demo- 
lombe, loc.  cit.).  De  même,  l'héritier  qui  a  laissé  le  légataire 
d'un  usufruit  jouir  paisiblement  de  son  droit  pendant  trente  ans 
ne  serait  plus  recevable  à  opposer  les  vices  du  testament.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  753. 

86.  —  L'usufruit  d'une  chose  mobilière  se  prescrit  immédia- 
tement, dans  les  conditions  visées  par  l'art.  2279,  C.  civ.  —  De- 
molombe, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  458. 

87.  —  Nous  ne  comprenons  pas  bien  l'objection  que  l'on  a 
voulu  tirer  des  termes  de  l'art.  2236,  contre  la  possibilité  d'ac- 
quérir par  prescription  un  droit  d'usufruit.  Cet  article  dit  que 
l'usufruitier,  comme  tous  ceyx  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  Il  est  bien  entendu 
que  l 'usufruitier  d'une  chose  ne  pourra  prescrire  cette  chose, 
c'est-à-dire  joindre  par  prescription  la  nue  propriété  à  son  usu- 


fruit (V.  suprà,  v°  Prescription  [mat.  civ.] ,  n.  1208  et  s.).  Mais 
il  en  est  tout  autrement  de  celui  qui,  n'étant  pas  usufruitier, 
possède  l'usufruit  d'une  chose  :  il  le  possède  pour  son  propre 
compte,  et  non  pas  précairement;  et  eu  tant  qu'elle  s'applique  à 
l'usufruit,  sa  possession  est  utile  pour  la  prescription  de  ce  droit. 
—  Proudhon,  t.  2,  n.  751  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, loc.  rit. 

Section  II. 

Quelle*  personnes  peuvent  consentir  ou  acquérir 
un  droit  d'usufruit. 

88.  —  La  constitution  d'usufruit  opérant  démembrement  de 
la  propriété  équivaut  à  une  aliénation  partielle.  Celui  qui  veut 
établir  un  droit  d'usufruit  doit  donc  être  propriétaire  de  la  chose 
dont  il  veut  ainsi  démembrer  le  domaine;  il  doit  aussi  avoir  la 
capacité  d'aliéner.  Ainsi,  pour  établir  un  droit  d'usufruit  sur  les 
fonds  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  faudrait  employer  les  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs 
(V.  suprà,  v°  Tutetle,  n.  279  et  s.);  et  une  femme  mariée  ne 
pourrait,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice, 
établir  par  acte  entre-vifs  un  droit  d'usufruit  sur  ses  fonds.  — 
Cass.,  22  nov.  1841,  Cherel,  [P.  42.1.189]  —Sic,  Proudhon,  t.  1, 
n.  301;  Demolombe,  t.  10,  n.  242;  Laurent,  t.  6,  n.  335  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  461.  —  Mais  le  mari  com- 
mun en  biens  peut  grever  d'usufruit  les  immeubles  de  commu- 
nauté. —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1165. 

89.  —  Du  reste,  l'indivision  de  la  propriété  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  la  constitution  de  l'usufruit  sur  ce  qui  nous  en  appartient. 
Celui  qui  n'est  que  copropriétaire  d'un  fonds  possédé  en  com- 
mun avec  d'autres  peut  léguer  l'usufruit  de  sa  part  indivise.  — 
Proudhon,  t.  1,  n.  335. 

90.  —  Il  est  nécessaire  mais  suffisant,  pour  acquérir  un  droit 
d'usufruit,  d'avoir  la  capacité  d'acquérir  ou  de  posséder  les  biens 
sar  lesquels  il  porte. —  Salviat,  art.  31,  n.  1;  Demolombe,  t.  10, 
n.  242;  Laurent,  t.  6,  n.  336. 

91.  —  L'usufruit  peut  être  établi  notamment  au  profit  d'une 
commune  ou  d'un  établissement  public.  —  Salviat,  art.  31,  n.  2; 
Demolombe,  t.  10,  n.  243.  —  Mais  en  pareil  cas,  sa  durée  est 
limitée  comme  nous  l'indiquerons,  infrà,  n.  783  et  s. 

92.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  héréditairement  transmissible, 
l'usufruit  peut  être  établi  sur  plusieurs  têtes,  ou  au  profit  de 
plusieurs  personnes  successivement  appelées  à  jouir  de  la  même 
chose  (Proudhon,  t.  1,  n.  310;  Hennequin,  Tr.  de  législ.  et  de 
jurispr.,  t.  2,  p.  492).  Le  premier  appelé  est  un  usufruitier  pur 
et  simple;  les  subséquents  ont  un  droit  d'usufruit  conditionnel, 
subordonné  au  prédécès  des  précédents  ;  mais  chacun  d'eux  tient 
son  droit  du  constituant  lui-même  et  non  de  l'usufruitier  auquel 
il  succède  dans  la  jouissance  de  la  chose;  et  il  n'y  a  pas  de  sub- 
stitution prohibée  de  l'un  à  l'autre.  —  Cass.,  22  juill.  1835,  Pé- 
lissier  de  Pierrefeu,  [S.  35.1.642,  P.  chr.]  —  Besançon,  29  mars 
isli,  Titon,  [S.  etP.  chr.]— Pans,  26  mars  1813,  Héritiers  Briant, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  mars  1815,  Vanwesemael,  [S.  et 
P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Duranton,  t.  4,  n.  491  ;  Proudhon,  loc.  cit.; 
Salviat,  t.  2,  art.  121,  n.  3;  Zacharia:,  t.  2,  §  230,  texte  et  notes 
6  et  7;  Demolombe,  t.  10,  n.  246  et  247;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§228,  texte  et  note  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  445. 

93.  —  Seulement,  si  c'est  par  testament  que  l'usufruit  est  éta- 
bli sur  deux  ou  plusieurs  têtes,  il  est  nécessaire  que  le  légataire 
appelé  en  deuxième  ou  troisième  ordre  soit  déjà  conçu  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur,  puisque  c'est  de  lui  directement 
qu'il  doit  recevoir  son  legs  (C.  civ.,  art.  906).  Et  si  c'est  par 
acte  entre-vifs", -à  titre  gratuit,  il  faut  aussi  que  les  divers  dona- 
taires soient  déjà  existants  au  moment  de  la  donation  (art.  906), 
et  que  la  libéralité  soit  acceptée  par  tous  ou  au  nom  de  tous, 
puisqu'elle  doit  être  directement  faite  au  profit  des  uns  et  des 
autres  (art.  932).  —  Proudhon,  t.  1,  n.  311-312;  Demolombe, 
t.  10,  n.  24";  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  texte  et  note  2;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  445. 

94.  —  Ce  qui  serait  impossible,  ce  serait  l'établissement  d'un 
usufruit  tant  au  profit  de  telle  personne  que  de  ses  héritiers. 
Cela  est  certain,  même  en  cas  de  constitution  d'usufruit  à  titre 
onéreux,  et  même  alors  que  l'on  restreindrait  l'expression  héri- 
tiers à  la  première  génération,  c'est-à  dire  aux  héritiers  immé- 
diats. Certains  auteurs  déclarent  même  nulles  toutes  clauses  qui 
auraient  ainsi  pour  but  de  rendre  l'usufruit  transmissible,  après 
la  mort   du  premier  usufruitier,  à  une  ou   plusieurs  personnes, 
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même  déjà  nées  ou  conçues,  qui  ne  seraient  pas  expressément 
et  nommément  désignées  dans  l'acte  de  constitution.  —  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  248  et  s.;  Laurent,  l.  6,n.354;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  443  444.  —  V.  aussi  Zachanae,  S  230,  texte 
et  note  4.  —  En  sens  contraire,  Proudhon,  t.  1,  n.  313  et  s.,  327 
et  s.;  Hennequin,  loc.  cit.,  p.  489;  Duranton,  t.  4,  n.  491  ;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  300  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  228,  note  3.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Legs,  n.  1363.  —  Dans  tous  les  cas,  ii  faut  réserver  ici, 
comme  dans  toutes  les  hypothèses  où  il  s'agit  d'interpréter  les 
termes  d'un  acte,  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  du  juge, 
qui  pourrait  selon  les  circonstances  déclarer  valable  une  constitu- 
tion d'usufruit  faite  en  apparpuee  au  profit  des  héritiers  du  pre- 
mier titulaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Ghauveau,  n.  446. 

95.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'usufruit  constitué  au  profit  de  bé- 
néficiaires successifs  ne  peut  jamais  durer  plus  longtemps  que  s'il 
avait  été  établi  exclusivement  au  profit  de  celui  qui  survivra  à 
tous   les  autres.   —  Baudry-Lacantinerie   et  Chauveau,  n.  447. 

96.  —  Au  cas  où  deux  usufruits  successifs  ont  été  constitués 
avec  indication  que  le  second  s'ouvrira  au  décès  du  premier  lé- 
gataire, les  juges  du  fond  peuvent,  en  appréciant  l'intention  du 
tesiHieur,  décider  que  le  second  usufruit  s'est  également  ouvert 
par  la  renonciation  du  premier  institué.  —  Gass.,  23  mars  1869, 
Givois,  [S.  69.1.321,  P.  69.791,  D.  69.1.508] 

Section   III. 
Formalités  requises. 

97.  —  L'usufruit  est  soumis,  quant  aux  formes  suivant  les- 
quelles il  doit  être  constitué,  aux  règles  du  droit  commun.  Eta- 
bli par  donation,  il  doit  l'être  dans  les  formes  solennelles  exigées 
pour  la  validité  de  ces  contrats,  à  moins  qu'il  n'ait  pu  faire  l'ob- 
jet d'un  simple  don  manuel  (V.  suprà,  v°  Don  manuel,  n.  62  et 
s.);  par  testament,  il  est  soumis  aux  formalités  des  actes  tes- 
tamentaires. —  Duranton,  t.  4,  n.  487  ;  Toullier,  I.  3,  n.  394  et  s.; 
Zachariir,  t.  2,  §  224;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228;  Laurent,  t.  6, 
D.  339.  —  V.  suprà,  vis  Donation  entre-vifs,  n.  120  et  s.,  Testa- 
ment, n.  270  et  s. 

98.  —  Jugé  d'ailleurs  que  la  réserve  de  l'usufruit  d'un  im- 
meuble, stipulée  au  profit  d'un  tiers  par  le  donateur  de  cet 
immeuble,  est  parfaite  et  obligatoire  pour  le  donataire  ou  les 
ayants-cause,  à  quelque  époque  que  le  tiers  ait  déclaré  vouloir 
en  profiter,  et  lors  même  qu'il  n'aurait  point  fait  cette  déclara- 
tion dans  la  forme  tracée  pour  l'acceptation  des  donations.  — 
Cass.,  28  juin  1837,  Richein  de  Balathier,  [S.  37.1.690,  P.  37. 
2.31  J  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  417;  Toullier,  t.  5,  n.  215  et  216; 
Grenier,  lies  donations,  t.  1,  p.  189;  Delvincourt,  t.  3,  p.  263  ; 
Merlin,  Quest.,  v°  Stipulation  pour  autrui;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  notar.,  eoU.  verb.,  n.  44,  et  Acceptation  de  dona- 
tion, n.  11. 

99.  —  ...  Et  qu'il  y  a  acceptation  de  l'usufruit  de  la  part  du 
donataire  qui  paie  les  droits  de  mutation  afférents  à  l'usufruit, 
et  qui,  en  outre,  administre  les  biens  pendant  un  certain  temps. 
—  Riom,  3  août  1878,  Bousquet,  [S.  80.2.138,  P.  80.561] 

ÎOO.  —  Tout  acte  entre-vifs,  constitutif  d'un  droit  d'usu- 
fruit sur  un  immeuble,  est  soumis  à  la  transcription.  S'il  s'agit 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  c'est  l'art.  lr,  L.  23  mars  1855,  qui 
eBt  applicable.  En  vertu  de  ce  texte,  sont  soumis  à  la  transcrip- 
tion tous  actes  à  titre  onéreux  translatifs  de  droits  réels  suscep- 
tibles d'h}  polhèque.  Or  l'usufruit  est,  aux  termes  de  l'art.  2118, 
C.  civ.,  susceptible  d'hypothèque;  et  tout  acte  constitua/  d'un 
droit  d'usufruit  doit  être  considéré  comme  translatif  de  ce  droit, 
le  propriétaire  transférant  par  un  tel  acte  l'usufruit  qui  faisait 
partie  de  sa  propriété  pleine.  S'agit-il  d'un  acte  à  titre  gi 
c'est  l'art.  y:j9,  G.  civ.,  qui  soumet  à  la  formalité  de  la  tran- 
scription les  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèques.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §228;  Laurent,  t.  6,  n.  349;  Le  Senne, 
De  la  transcription,  n.  Hio  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  462;  Flandin,  De  la  transcription,  n.  428  et  s.  ;  Ver- 
dier,  De  la  transcription,  t.  1,  n.  228  et  s.  —  V.  infrà,  n.  1006 
et  s.,  et  supra,  v°  Transcription,  n.  129  et  s. 

101.  —  Sur  les  difficultés  que  peut  soulever  la  question  de 
transcription  en  matière  d'usufruit  et  sur  les  hypothèses  par- 
ticulières qu'elle  présente  à  trancher,  V.  suprà,  y"  Transcription. 

102.  —  Quant  à  la  preuve  de  l'existence  d'un  usufruit,  elle 
se  fera  par  représentation  de  l'acte  constitutif,   uu   par  témoins 


s'il  s'agit  d'un  usufruit  acquis  par  prescription,  ou  encore  par 
témoins  ou  par  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  dp  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
4  févr.  1823,  De  Baudre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  5  janv.  1838, 
Lrchardoy,  [P.41.2.125]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2.  n.  761  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  393;  Delvincourt,  t.  1,  p.  528;  Duranton,  t:  4,  n.  502  et 
613.  et  t.  21,  n.  353;  Troplong,  De  la  prescription,  t.  2,  n.  855; 
Vazeille,  eod.,  t.  1,  n.  131  et  361.  —  Contra,  Salviat.  t.  2,  p.  54, 
art.  124,  n.  9. 

Section  IV. 
Modalités  possibles. 

103.  —  La  constitution  d'usufn.it  peut  avoir  lieu  avec  toutes 
les  modalités  auxquelles  le  propriétaire  juge  à  propos  de  le  sou- 
mettre. —  Zachariœ,  t.  2,  p.  224;  Delvincourt,  sur  l'art.  580; 
Duranton,  t.  4,  n.  503  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  257;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  228;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  467.  — 
Notamment,  ainsi  que  l'indique  l'art.  580,  «  l'usufruit  peut  être 
établi  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition  ». 

104.  —  Il  peut  être  établi  à  certain  jour,  c'est-à-dire  à  terme, 
ad  diem,  ou  encore  ex  die.  Selon  les  cas  il  s'ouvrira  soit  au  dé- 
cès du  testateur,  soit  à  une  certaine  époque  déterminée,  pour 
prendre  fin  soit  à  une  autre  date  préfixée,  soit  au  décès  de  l'u- 
sufruitier.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  251;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  469. 

105.  —  S'il  s'agit  d'un  usufruit  constitué  pour  un  temps  dé- 
terminé, le  point  de  départ  du  délai  doit  être,  à  moins  de  décla- 
ration contraire  dans  le  titre  constitutif,  reporté  au  jour  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit  et  non  au  jour  de  l'entrée  en  jouissance. 
C'est  le  décès  du  testateur,  notamment,   et  non  la  date  de  la 

nce  du  legs,  qui  marque  ce  point  de  départ  en  cas  d'un 
usufruit  légué.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  2033  et  s.;  Demolombe, 
t.  10,  n.  681  bis;  Laurent,  t.  7,  n.  54,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  733. 

106.  —  Le  terme  pourra  être  incertain  :  ce  sera,  par  exem- 
ple, la  mort  d'une  tierce  personne,  dont  la  vie  aura  été  prise  pour 
mesure  de  la  durée  de  l'usufruit.  On  cite  aussi  le  cas  où  un 
usufruit  aurait  été  constitué  pour  durer  jusqu'à  ce  qu'une  per- 
sonne démente  ait  recouvré  l'exercice  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles; et  l'on  fait  remarquer  avec  raison  qu'un  tel  usufruit  ne 
s'éteindrait  pas  parle  décès  de  cette  personne,  il  durerait  jusqu'au 
décès  de  l'usufruitier,  car  la  condition  n'est  pas  réalisée  au  décès 
du  dément.  —  Duranton,  t.  4,  n.  509;  Proudhon,  t.  4,  n.  2058 
et  s.  —  En  sens  contraire,  Toullier,  t.  3,  n.  454.  —  H  y  a  d'ail- 
leurs, dans  cet  exemple,  plutôt  une  constitution  d'usufruit  sous 
condition  résolutoire,  qu'une  constitution  à  termp,  quoiqu 
montre  avec  ce  caractère  apparent.  —  V.  suprà,  v°  Condition, 
n.  79. 

107.  —  De  même,  on  a  pu  dire  que  l'usufruit  constitué 

est  bien  plutôt  conditionnel  qu'à  terme.  Il  est,  en  etlet,  toujours 
soumis  à  cette  condition  :  que  l'usufruitier  désigné  existera  en- 
core à  l'expiration  du  terme  fixé.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  254; 
Laurent,  t.  6,  n.  360;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  471. 
—  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  79.  —  Ainsi  l'usufruit  constitué 
dans  son  contrat  de  mariage  par  un  époux  à  son  conjoint  sur 
les  immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès  est  censé  établi  sous  la 
double  condition  de  la  survie  du  donataire  et  de  l'existence  d'im- 
meubles au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  11  ne  peut 
notamment  pas  être  exercé  sur  le  prix  des  immeubles  aliénés 
depuis  le  don.  —  Dijon,  12  avr.  1820,  Morestin,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  Des  conditions  qui  peuvent  être  apposées  à  la  consti- 
tution ou  à  l'existence  d'un  droit  quelconque  peuvent  être  ins- 
crites dans  tout  acte  constitutif  d'usufruit.  Ainsi  renconlre-t-on 
souvent  des  legs  d'usufruit  faits  par  un  mari  à  sa  femme,  à  con- 
dition que  cette  dernière  ne  convolera  pas  en  secondes  noces.  — 
Cass.,  8  janv.  1849,  Desmazières,  [S.  49.1.173,  P.  49.1.416]  — 
Douai,  il  janv.  1848,  Goltiniaux,  [S.  48.2.437,  P.  48.2.290,  D. 
48.2.148]  —  Sur  la  validité  de  cette  clause,  V.  suprà,  v°  Condi- 
tion, n.  273  et  s. 

109.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  époux  a  fait  dona- 
tion à  son  conjoint  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  qu'il  lais- 
sera à  son  décès,  mais  sous  la  condition  de  garder  viduité,  cette 
condition  continue  à  subsister,  lors  même  que  l'héritier  à  réserve 
de  l'époux  prédécédé,  usant  de  l'option  que  lui  laisse  l'art.  >H7, 
G.  civ.,  fait  au  survivant,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  auquel 
ii  avait  droit,   l'abandon  de  la  porlion  disponible  en  pleine  pro- 
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priélé,  et  que  la  condilion  apposée  au  legs  d'usufruit  reste  égale- 
ment attachée  a  l'abandon  de  propriété  pour  lequel  a  opté  l'hé- 
ritier. —  Cass.,  8  jauv.  1849,  précité. 

110.  —  Les  conditions  doivent  être  interprétées  strictement; 
et  si  un  usulruit  a  été  déclaré  inaliénable  mais  non  insaisissable, 
et  constitué  sous  cette  condition  qu'en  cas  d'aliénation,  il  se 
réunira  à  la  nue  propriété,  l'usufruitier  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  clause  pour  empêcher  la  saisie  de  cet  usufruit,  poursuivie 
par  ses  créanciers  personnels.  —  Cass.,  7  mai  1818,  Debanne, 
[S.  et  P.  chr.] 

111. —  Lorsque  l'usufruit  a  été  légué  à  quelqu'un  sous  con- 
dition suspensive,  et  la  nue  propriété  à  une  autre  personne,  c'est 
à  cette  personne  et  non  à  l'héritier  qu'appartient  la  jouissance, 
en  attendant  l'événement  de  la  condition.  —  Ricard,  Des  dona- 
tions, part.  3,  n.  528;  Duranton,  t.  4,  n.  494. 

112.  —  L'usufruitier  à  terme,  ex  die,  et  l'usufruitier  sous 
condition  suspensive  ont  tous  deux,  dès  avant  l'échéance  du 
terme  ou  l'avènement  de  la  condition,  un  droit  sur  la  chose. 
Pour  être  incertain  et  intransmissible,  ce  droit  n'en  est  pas 
moins  sulfisant  pour  leur  permettre  de  prendre,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  mesures  conservatoires,  et  pour  empêcher  le  propriétaire 
d'aliéner  la  chose  à  leur  préjudice.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  255 
et  s.;  Laurent,  t.  6,  n.  359;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
n.  472. 

113.  —  On  reconnaît,  enfin,  que  l'usufruit  peut  être  consti- 
tué avec  ou  sans  charges  (Demolombe,  t.  10,  n.  25").  On  ajoute 
qu'il  peut  l'être  aussi  sous  une  alternative.  Mais  on  donne  à 
cette  dernière  expression  plusieurs  acceptions  différentes.  Tan- 
tôt on  entend,  avec  la  pratique  romaine,  que  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  fonds  peut  être  attribuée,  soit  à  plusieurs  per- 
sonnes, de  façon  que  chacune  d'elles  l'ait  alternativement  à  des 
époques  différentes;  soit  à  une  seule  personne,  pour  n'en  jouir 
qu'un  mois  ou  qu'une  année  sur  deux.  11  y  avait  en  pareil  cas  à 
Rome  autant  d'usufruits  que  de  périodes  successives  ;  et  aujour- 
d'hui encore,  au  cas  de  plusieurs  bénéficiaires,  il  n'y  aurait  pas 
accroissement  de  l'un  à  l'autre  au  cas  de  mort  ou  de  déchéance 
de  l'un  d'eux.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  422,  455,  469;  Salviat, 
art.  31,  n.  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  259.  —  Tantôt  on  veut  dire 
que  l'usufruit  peut  être  soumis  aux  règles  du  Code  civil  sur  les 
obligations  alternatives,  le  bénéficiaire  pouvant  choisir  entre 
l'usufruit  de  telle  chose,  et  tel  autre  droit  sur  cette  chose  ou  sur 
une  autre.  Si  ce  bénéficiaire  est  décédé  sans  exercer  son  droit 
d'option,  ce  décès  supprime  l'alternative  et  ses  héritiers  ne  peu- 
vent plus  prétendre  qu'à  l'autre  droit,  à  supposer  que  ce  dernier 
ne  se  soit  pas  trouvé  lui-même  éteint  par  le  décès.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  361;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau,  n.  473. 


CHAPITRE  IV. 

DES    DI101TS    DE    l'usUFRUITIBR. 

114.  —  La  loi  règle,  comme  nous  allons  le  voir,  les  condi- 
tions d'exercice  du  droit  d'usulruit.  Mais  ses  dispositions  à  cet 
égard  ne  sont  que  déclaratives  de  la  volonté  des  parties.  Il  est 
donc  toujours  possible  d'y  déroger,  sauf  pour  celles  qui  tou- 
chent à  l'ordre  public,  et  d'apporter  par  convention,  aux  effets  qui 
résultent  de  l'usufruit,  telles  modifications  que  les  parties  jugent 
convenables.  —  Nîmes,  23  déc.  1807,  Martin,  [S.  et  P.  clir.]  — 
CaeD,  24  août  1833,  De  Saint-Aubin,  ei  22  juin  1840,  Blondel, 
[cités  par  Demolombe,  t.  10,"  n.265j  —Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  403; 
Proudhon,  t.  2,  n.  886;  Zachariae,  t.  2,  §  227,  texte  et  note  1; 
Demolombe,  t.  10,  n.  265;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et 
note  1;  Laurent,  t.  6,  n.  362;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
n.  482. 

Section  I. 

Du    droit    aux    fruits. 

§  1.  Généralités. 

115.  —  L'usufruit  (usus-fructus)  comprend  d'une  façon  gé- 
nérale, comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'usage  de  la  chose 
(usus)  et  la  jouissance  des  produits  (fruclus).  Le  droit  à  l'usage 
n'esi  p*s  niable.  Il  comprend  l'habitation  ou  l'occupation  des 
immeubles,  avec  toutes  les  facultés  accessoires  (V.  not.   suprà, 


v°  Affiche,  n.  149).  L'usufruitier  n'aura  même  que  le  droit 
d'usage  lorsqu'il  s'agira  de  choses  improductives,  comme  un  ta- 
bleau ou  une  médaille;  et  l'on  a  pu  dire  qu'en  pareil  cas  l'usu- 
fruit se  réduit  à  un  simple  fait  de  possession  (Hennequin, 
t.  2,  p.  265;  Proudhon,  t.  2,  n.  887  ;  Demolombe,  I.  (0,  n.  268). 
Quant  aux  produits  ou  fruits,  l'art.  582  indique  assez  inexacte- 
ment que  «  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  pro- 
duire l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  Ce  n'est  pas  des  fruits,  qu'il  a 
le  "droit  de  jouir,  mais  de  la  chose  elle-même.  Le  droit  de  jouis- 
sance implique  l'obligation  de  restituer  ;  or  l'usufruitier  recueille 
les  fruits,  se  les  approprie,  et  en  dispose  comme  il  l'entend.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  269;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  483. 

110.  —  On  entend  par  fruits  tout  ce  que  la  chose  produit  et 
reproduit  sans  altération  de  sa  substance,  et  tout  ce  que  l'on 
perçoit  successivement  et  périodiquement  à  cause  d'elle  et  con- 
formément à  sa  destination  (Duranton,  t.  4,  n.  523;  Proudhon, 
t.  2,  n.  901  ;  Toullier,  t.  3,  n.  399  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  577  et  s., 
t.  10,  n.  271  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  192,  texte  et  note  20;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  485;  Hue,  t.  4,  n.  1 75).  Sur 
tous  les  produits  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  définition,  l'usu- 
fruitier n'a  aucun  droit.  Ainsi  à  Rome,  l'usufruitier  d'une  esclave 
n'avait  droit  ni  aux  enfants  de  cette  esclave  ni  aux  hérédités 
qu'elle  pouvait  recueillir.  Aujourd'hui  encore,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin  avec  quelques  détails,  l'usufruitier  n'a  aucun 
droit  aux  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  bâtiment,  au 
trésor  découvert  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit,  aux  produits  d'une 
carrière  qui  n'était  pas  en  exploitation  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  aux  arbres  d'une  futaie  non  aménagée,  aux  primes  de 
remboursement  des  obligations,  etc. 

117.  —  Jugé,  avant  l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colo- 
nies, que  l'usufruitier  ne  faisait  pas  siens  les  enfants  nés  des 
esclaves  dont  il  avait  la  jouissance,  et  que  ces  enfants  devaient 
être  par  lui  conservés  et  rendus  au  propriétaire  à  la   cessation 

de  l'usufruit.  —  Cass.,  12juill.  1848.  Lecoq,[S.  48.1.628,  P.  48. 
2.18] 

118.  —  Le  croît  du  bétail  est,  au  contraire,  en  principe,  au 
nombre  des  fruits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier.  —  Bordeaux, 
16  janv.  1841,  Passemard,  [P.  41.1.440] 

115).  —  L'usufruit  d'un  immeuble  étant  un  droit  immobilier, 
le  droit  de  l'usufruitier  sur  les  produits  de  l'immeuble  a-t-il  le 
même  caractère?  On  a  soutenu  que  non,  et  considéré  ce  droit  aux 
fruits  comme  un  droit  mobilier  (Laurent,  t.  6,  n.  390).  —  Il.est 
plus  exact  de  distinguer.  S'agit-il  de  fruits  détachés  et  perçus, 
le  droit  de  l'usufruitier  sur  eux  est  un  droit  de  propriété  mobi- 
lière. Considèfe-t-on  au  contraire  le  droit  éventuel  pour  l'usufrur- 
tier  de  percevoir  à  leur  maturité  les  fruits  encore  pendants,  ce 
droit  se  coulond  avec  l'usufruit  lui-même  et  est  immobilier 
comme  lui.  —  Baudry  Lacantineiïe  et  Chauveau,  n.  484.  — 
V.  aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  367. 

120.  —  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  les  fruits  (et  spéciale- 
ment les  loyers  et  fermages)  d'un  immeuble  soumis  à  usufruit, 
ont  le  caractère  de  meubles,  et  peuvent,  dés  lors,  être  déclarés 
insaisissables,  par  le  testateur  qui  lègue  cet  usufruit,  et  que  la 
déclaration  d'insaisissabililé  faite  à  l'égard  de  l'usufruit  légué 
s'étend  à  ces  fruits  eux-mêmes,  l'usulruit  étant,  quant  à  son 
exercice,  inséparable  de  ses  produits.  —  Cass.,  le  juill.  1863, 
Philippon,  |S.  63.1.487,  P.  64.65,  D.  63.1.312]  —  Sic,  Laurent, 
t.  0,  n.  390. 

121.  —  La  loi  distingue  trois  espèces  de  fruits  :  les  fruits  na- 
turels, les  fruits  industriels  et  les  iruils  civils.  Les  fruits  natu- 
rels et  les  fruits  industriels  proviennent  directement  de  la  chose 
même.  La  distinction  entre  eux  ne  présente,  aucun  intérêt.  «  Les 
fruits  naturels,  dit  l'art.  583,  sont  ceux  qui  sont  le  produit,  spon- 
tané de  la  terre  ».  Tels  sont  les  roseaux  des  marais,  l'herbe  des 
prairies  naturelles,  les  arbres  qui  croissent  dans  les  forêts  amé- 
nagées, les  fruits  produits  sans  culture.  «  Le  produit  et  le  croit 
des  animaux,  ajoute  le  même  article,  sont  aussi  des  fruits  natu- 
rels ».  Il  en  est  ainsi  notamment  du  produit  des  ruches  d'abeil- 
les (Proudhon,  t.  3,  n.  1209;  Demolombe,  t.  10,  n.  317  bis). 
Les  fruits  industriels  sont  les  produits  de  la  chose  fécondée  par 
l'industrie  de,  l'homme.  Spécialement,  «  les  fruits  industriels 
d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture  »  (art.  583, 
al.  2).  —  Les  fruils  civils  sont  ceux  qui  ne  naissent  pas  directe- 
ment de  la  chose.  Ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  584,  «  les  loyers 
des   maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,   les  arrérages 
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des  rentes.  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils  ».  —  V.  suprà,  v'9  Possession,  n.  96-97; 
Communauté  conjugale,  n.  212-2)3. 

122.  —  En  rangeant  parmi  les  fruits  civils  les  intérêts  des 
sommes  exigibles,  l'art.  584  n'a  évidemment  pas  eu  en  vue  les 
intérêts  des  sommes  pouvant  être  actuellement  exigées.  Il  a  seu- 
lement, voulu  opposer  les  sommes  dont  le  capital  serait  exigible 
un  jour  ou  l'autre,  aux  rentes  que  le  créancier  ne  peut  pas  se 
faire  rembourser.  L'article  ne  dislingue  d'ailleurs  pas  entre  les 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  ceux  des  rentes  viagères.  — 
Demolombe,  t.  10,  n  273;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  491. 

123.  —  Remarquons,  d'autre  part,  que,  en  dehors  des  loyers 
des»maisons,  la  loi  ne  range  dans  la  catégorie  des  fruits  civils 
que  les  prix  des  baux  à  ferme.  S'il  importe  peu  que  le  prix  du 
bail  en  pareil  cas  soit  stipulé  en  une  somme  d'argent  ou  une 
quantité  fixe  de  denrées,  comme,  par  exemple,  un  nombre  dé- 
terminé de  mesures  de  blé  ou  de  tonneaux  de  vin  annuellement 
livrables  au  bailleur,  du  moins  n'en  est-il  plus  de  même  en  cas 
de  bail  à  coloriage  paritaire,  c'est-à-dire  lorsque  le  bail  est  fait 
moyennant  une  quotité  de  fruits,  comme  la  moitié  ou  le  tiers,  par 
exemple,  à  prendre  en  nature,  sur  le  fonds  ou  dans  la  grange, 
lors  de  la  récolte;  dans  ce  cas,  les  fruits  du  fonds  étant  seule- 
ment partagés  entre  le  bailleur  elle  preneur,  la  redevance  payée 
par  le  colon  appartient  à  la  catégorie,  non  des  fruits  civils,  mais 
des  fruits  industriels  ou  naturels.  —  Proudbon,  t.  2,  n.  904,  905, 
et  t.  3,  n.  1152;  Toullier,  t.  3,  n.  400;  Duranton,  t.  4,  n.  532;  Za- 
chariôe,  §  195,  texte  et  note,  15  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  383  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  £  192,  texte  et  note  24;  Genty,  n.  87;  Laurent,  t.  6, 
n.  399;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  491  ;  Planiol,  t.  1, 
n.  1623. 

§  2.   Comment  s'acquièrent  les  fruits. 

124.  —  I.  Fruits  naturels  ou  industriels.  —  L'usufruitier 
n'acquiert  les  fruits  naturels  ou  industriels  que  par  l'acte  de 
perception  qu'il  en  fait  sans  fraude,  et  à  mesure  qu'ils  se  trou- 
vent détachés  du  fonds  (Proudhon,  t.  3,  n.  1 145).  Les  fruits  sont 
d'ailleurs  réputés  perçus,  même  avant  leur  enlèvement,  dès  qu'ils 
sont  séparés  de  la  chose  frugifère  :  les  blés  coupés,  les  bois  abat- 
tus, les  fruits  cueillis  ou  tombés  par  quelque  cause  que  ce  soit 
(un  coup  de  vent,  par  exemple).  —  Denisart,  v°  Fruits,  p.  113, 
n.  3;  Toullier,  t.  3,  n.  402;  Favard  de  Langlade,  Kép.,  v°  Usu- 
fruit,  §  2,  n.  2;  Duranton,  t.  4,  n.  534;  Zachariu-,  i.  2,  p.  14,  note 
13;  Demolombe,  t.  9,  n.  626,  t.  10,  n.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  1 92,  texte  et  note  26  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  496. 
—  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  214. 

125.  —  Jugé  notamment  que  les  arbres  abattus  par  l'usu- 
fruitier en  vertu  du  droit  que  lui  conférait  son  titre,  mais  non 
encore  enlevés  au  moment  de  son  décès,  appartiennent  à  son  lé- 
gataire universel.  —  Caen,  3  juin  1847,  Poullain-Lacroix,  [P. 
48.1.335] 

126.  —  De  même  le  croit  du  bétail  appartient  à  l'usufruitier 
dès  sa  mise  au  jour;  et  le  prix  en  revient  à  l'usufruitier  ou  à  ses 
héritiers,  alors  même  qu'il  n'aurait  été  réalisé  que  postérieure- 
ment à  la  cessation  de  l'usulruit.  —  Bordeaux,  16  janv.  1841, 
Passemard,  [P.  41.1.440]  —  ...  Sauf  l'obligation  de  rendre  le 
cheptel  dans  les  mêmes  état  et  valeur  qu'à  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit. —  V.  infrà,  n.  129. 

127.  —  L'art.  585  fait,  en  termes  inexacts,  une  application 
de  cette  règle.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels, pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où 
l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont 
dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit,  appartiennent 
au  propriétaire  ».  La  première  phrase  de  cet  article  doit  être 
corrigée  en  ce  sens,  que  les  fruits  n'appartiennent  pas  à  l'usufrui- 
tier tant  qu'ils  sont  pendants.  Ce  qui  lui  appartient  alors,  c'est 
le  droit  de  les  percevoir.  Les  fruits  ne  lui  appartiendront  que 
quand  il  les  aura  perçus,  et  à  condition  qu'il  les  perçoive  nu 
cours  de  sou  usufruit.  S'il  ne  les  perçoit  pas,  s'ils  sont  encore 
pendants  quand  l'usufruit  prend  fin,  alors,  ainsi  que  l'indique  la 
phrase  suivante,  ils  sont  pour  le  propriétaire.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  367;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  495.  —  V. 
supra,  v1"  Communauté  conjugale,  n.  215;  Etang,  n.  144. 

128.  —  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée 
lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  l'autre  partie  appartiendra,  et 
appartiendra  seule,  à  l'usufruitier  (Demolombe,  t.  10,  n.  368). 
Si  d'autre  part  le  nu  propriétaire  était,  pour  une  raison  quelcon- 
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que,  resté  en  possession  pendant  quelque  temps  postérieurement 
à  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  devrait  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus  depuis  celle  époque.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  495. 

129.  —  Au  cas  de  legs  d'usufruit  d'un  ou  de  plusieurs  ani- 
maux, la  jouissance  de  l'usufruitier  ne  doit  porter  que  sur  le 
nombre  des  têtes  déjà  existantes  à  l'époque  du  testament,  à  moins 
que  l'auteur  de  la  disposition  n'ait  manifesté  des  intentions  plus 
étendues.  Les  jeunes  bêtes  nées  avant  l'ouverture  du  droit  et 
même  avant  la  délivrance  du  legs  ne  doivent  pas  appartenir  au 
légataire;  ce  sont  des  fruits  dévolus  à  l'héritier.  Mais  lorsque  le 
legs  porte  sur  un  troupeau,  l'augmentation  qui  peut  survenir 
dans  le  nombre  des  bêtes,  parle  croit  arrivé  depuis  l'époque  du 
testament  jusqu'au  décès  du  testateur,  profite  quant  à  la  jouis- 
sance au  légataire  de  l'usufruit.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  1088, 
1092;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  458,  note  3. 

130.  —  (Juant  à  la  partie  de  récolte  qui,  subsistant  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit,  n'aurait  pas  été  perçue  par  l'usufrui- 
tier, elle  appartiendrait  au  propriétaire,  et  ce  sans  indemnité 
pour  l'usufruitier.  -  Demolombe,  t.  10,  n.  368;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §2-30,  texte  et  noie  10;  Itaudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
n.  498.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  224  à  229.  — 
C'est  ce  qu'exprime,  pour  une  espèce  partie  ci  1 1  ire,  l'art.  590,  C. 
civ.,  qui  vise  l'usufruit  des  bois  et  taillis  et  des  futaies  aména- 
gées. Après  avoir  implicitement  reconnu  à  l'usufruitier  le  droit 
de  s'approprier  les  coupes  sous  certaines  conditions,  cet  article 
ajoute  :  «  Sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou 
de  ses  héritiers  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  bois  taillis, 
soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pen- 
dant sa  jouissance  »  (V.  Demolombe,  t.  10,  n.  389).  Il  est  un 
cas  cependant,  celui  des  coupes  de  bois  qui  n'ont  pas  eu  lieu 
alors  qu'elles  pouvaient  normalement  être  laites  au  cours  d'une 
communauté  conjugale,  où  récompense  est  due  de  ce  chef,  aux 
termes  de  l'art.  1403,  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à 
ses  héritiers.  —  V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  239  à 
241. 

131.  —  Le  principe  est  donc  que  la  récolte  non  perçue  avant 
la  fin  de  l'usufruit  appartient  au  nu  propriétaire;  et  il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  cette  récolte  serait  parvenue  à  maturité, 
et  quel  que  fût  le  motif  pour  lequel  elle  n'aurait  pas  été  coupée 
ou  détachée,  fut-ce  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  (maladie, 
inondation,  etc.).  —  Salviat,  t.  1,  p.  93;  Proudhon,  t.  3,  ri.  1 178; 
Duranton,  t.  4,  n.  558;  Zacharise,  t.  2,  §  227,  note  9;  Marcadé, 
art.  585,  n.  2;  Demolombe,  t.  10,  n.  369;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  11  ;  Laurent,  t.  6,  n.  393  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  497.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  148, 
note  2,  ou  p.  355  ou  512. 

132.  —  Toutefois,  si  l'empêchement  ou  l'obstacle  à  la  per- 
ception provenait  du  nu  propriétaire  lui-même  ou  de  son  fait,  il 
devrait  être  fait  raison  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  des 
fruits  qu'il  aurait  été  ainsi  empêché  de  percevoir  avant  la  fin 
de  son  usufruit.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Durantou,  lue.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  12;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  loc.  cit. 

133.  —  L'empêchement  provenant  d'un  tiers,  et  par  exem- 
ple d'un  procès  intenté  par  un  tiers,  et  donnant  à  l'usufruitier 
un  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  procès, 
n'enlèverait  au  propriétaire  la  jouissance  des  fruits  pendants, 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  que  si  la  collusion  ou  tout  au 
moins  la  responsabilité  du  propriétaire  dans  le  fait  de  l'introduc- 
tion de  ce  procès  était  établie.  —  Laurent,  t.  6,  n.  393  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Demo- 
lombe, loc.  cil. 

134.  —  Nous  avons  dit  que,  pour  être  acquisitive  des  fruits, 
la  perception  devait  avoir  eu  lieu  sans  fraude:  c'est  qu'il  ne. 
serait,  en  effet,  pas  permis  à  l'usufruitier  qui  verrait  la  fin  de 
sou  usufruit  s'approcher,  de  prévenir  le  temps  de  la  récolte  pour 
s'emparer  intempestivement  des  fruits  du  fonds  avant  le  terme 
fixé  à  la  jouissance.  —  Pothier,  Liu  douaire,  n.  194  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  585,  a.  l';  Demolombe,  t.  10,  n.  370;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  499.  —  S'il  agissait  autrement,  et  si  son  usufruit 
venait  à  prendre  fin  après  une,  perception  prématurée,  et  avant 
l'époque  où  cette  perception  aurait  dû  avoir  lieu,  le  propriétaire 
pourrait  de  ce  chef  réclamer  une  indemnité.  —  Proudbon,  t.  i, 
n.  1171.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  397.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  216. 

1 35.  —  Un  admet  seulement  que  l'usufruitier  pourrai:  cueil- 
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lir,  avant  une  parfaite  maturité,  les  fruits  dont  la  nature  est 
telle,  qu'il  est  ou  d'usage,  ou  plus  utile  de  les  recueillir  préma- 
turément. —  Domat,  liv.  1,  tit.  H,  sect.  1,  n.  7;  Mai 
loc.  cit.:  Demolombe,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  388  et  392; 
Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  (oc.  cit.  —  V.  supvà,  v"  Com- 
munauté i-onjugale,  o.  -17. 

136.  —  D'autre  part  il  pourra  arriver,  notamment  en  matière 
de  coupes  de  bois,  qu'une  coupe  anticipée  n'ait  causé  au  nu 
propriétaire  aucun  préjudice.  Ainsi,  lorsqu'une  coupe  a  été  faite, 
par  exemple,  cinq  ans  trop  tôt,  le  nu  propriétaire  ne  pourra  pas 
se  plaindre,  si  l'usufruit  prend  fin  un  peu  plus  de  cinq  ans  après 
cette  coupe.  En  i  Ht,  si  la  coupe  avait  eu  lieu  à  l'époque  nor- 
male, très-peu  de  temps  avant  la  fin  de  l'usufruit,  le  nu  proprié- 
taire reprenant  la  jouissance  trouverait  un  taillis  très-jeune;  .iu 
lieu  que,  dans  notre  exemple,  il  trouve  un  taillis  âgé  de  plus  de 
cinq  ans;  il  n'a  donc  aucune  réclamation  a  formuler.  Si  au  con- 
traire, dans  le  même  cas,  l'usufruit  avait  pris  fin  quatre  ans 
après  la  coupe  anticipée  (taite  cinq  ans  trop  toi),  le  nu  proprié- 
taire pourrait  se  plaindre  de  trouver  un  taillis  de  quatre  ans  seu- 
lement et  de  ne  pas  pouvoir  faire  sa  coupe  normale  l'année  pré- 
vue. —  Demolombe,  t.  10,  n.  396;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  609.  —  V.  aussi  :  Duranton,  t.  4,  n.  547,  note  1;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  304. 

137.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  décider  que  l'in- 
demnité à  payer  par  l'usufruitier  devra  être  égale  au  préjudice 
subi  par  le  propriétaire.  Mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir 
si  l'usufruitier  pourra  établir  une  sorte  de  compensation  entre 
l'indemnité  par  lui  due  à  raison  de  coupes  anticipées,  et  la  va- 
leur des  coupes  qu'il  aura  pu  laisser  sur  pied  au  lieu  de  les  efîec- 
tuer  comme  il  en  aurait  eu  le  droit.  Bien  que  l'on  reconnaisse 
l'impossibilité  d'une  compensation  véritable,  on  hésite  en  général 
à  appliquer  ici  dans  sa  rigueur  l'art.  5t»0  et  à  admettre  que,  d'une 
part,  l'usufruitier  doit  une  indemnité  pour  les  coupes  anticipées, 
et  que,  d'autre  part,  il  ne  lui  en  est  dû  aucune  pour  les  coupes 
non  faites.  Le  plus  souvent,  en  fait,  on  pourra  dire  qu'il  y  a  eu 
bien  moins  une  coupe  en  retard,  et  une  coupe  anticipée,  qu'une 
interversion  dans  l'aménagement  du  domaine  considéré  dans 
son  ensemble  :  c'est  donc  le  résultat  général  de  cette  modifica- 
tion dans  le  mode  d'exploitation,  dont  il  faudra  tenir  compte  pour 
chiffrer  le  dommage  occasionné;  et  il  a  été  ju^'é  en  ce  sens  que, 
si  l'usufruitier  d'un  bois  taillis  a,  dans  de  certaines  coupes,  dé- 
passé le  nombre  des  arbres  qu'il  avait  le  droit  d'abattre,  et  dans 
d'autres,  n'a  pas  atteint  ce  nombre,  les  juges  du  fond  ont  pu 
équitablement,  sans  violer  l'art.  590,  compenser  in  ulobo  les 
excédants  et  les  manquants.  —  Cass.,  23  juin  1808,  Ferrand,  [S. 
69.1.32,  1'.  611.50,  D.  69.1.36]—  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  548;  Mar- 
cadé,  t.  2,  art.  585,  n.  3;  Demolombe,  t.  10,  n.  402;  Laurent, 
t.  6,  n.  4:i'J;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  610.  —  Con- 
tra, Taulier,  t.  2,  p.  305.  —  V.  aussi,  Boileux,  sur  l'art.  585, 
p.  714;  Demante,  t.  2,  n.430  6ts-ll;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  §  308,  note  14. 

138.  —  Les  règles  sont  un  peu  différentes  lorsque  c'est  le 
propriétaire  qui  a  lait  une  récolte  prématurée.  Jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  son  droit  de  jouissance  a  été  absolu, 
et  il  a  pu  percevoir  les  fruits,  même  prématurément,  sans  avoir 
de  compte  à  rendre  à  personne.  Cependant  s'il  y  avait  fraude 
de  sa  part,  si,  par  exemple,  il  avait  constitué  entre-vifs  un  usu- 
Iruil  ex  die,  il  ne  pourrait  pas,  sans  être  tenu  envers  l'usufrui- 
tier à  la  réparation  du  dommage  causé,  cueillir  quelques  jours 
avant  l'échéance  du  terme  les  truits  non  encore  mûrs.  —  Lau- 
rent, t.  6,  0.  388;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  409, 

139.  —  Si  le  propriétaire  avait,  avant  la  constitution  de  l'usu- 
fruit, vendu  les  fruits  sur  pied,  et  que  la  récolte  ne  fût  pas  faite 
au  moment  de  son  ouverture,  cette  vente  serait  opposable  à 
l'usulruitier,  à  coudition  d'avoir  date  certaine  antérieure  à  la 
constitution  de  son  droit.  Mais  à  qui  appartiendrait  le  prix? 
A  l'usufruitier,  a-t-on  dit,  alors  même  qu'il  aurait  été  louché 
par  le  propriétaire,  parce  que  ce  prix  est  la  représentation  des 
fruits  auxquels  l'usulruitier  a  droit  du  jour  où  s'ouvre  son  usu- 
fruit. —  Duranton,  t.  4,  n.  540;  Demolombe,  t.  10,  n.  360.  — 
Nous  prêterons  l'opinion  qui  attribue  ce  prix  au  propriétaire  ou 
à  ses  héritiers.  En  effet,  l'usufruitier  qui  ne  peut  avoir  droit 
aux  truits,  puisque,  par  l'acte  de  vente,  ils  sont  devenus  la  chose 
d  autrui,  ne  saurait  davantage  avoir  droit  au  prix  qui  les  repré- 
sente. —  Proudhon,  n.  994;  Rolland  de  Villargues,  v1»  Usufruit, 
n.  2u4,  liait,  n.  18  et  s.;  Laurent,  t.  0,  n.  3n9  ;  Baudry-Lacan- 

ie  et  Chauveau,  n.  510. 


140.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  le  prix  de  la  vente 
d'une  coupe  de  bois  majorasses,  —  vente  consentie  en  temps 
opportun  et  avant  son  décès  par  celui  qui  a  constitué  un  majo- 
rât par  tesiament,  fait  partie  de  la  succession  du  constituant, 
bien  qu'au  moment  de  sa  mort  les  arbres  ne  soient  pas  encore 
abattus,  et  que  le  prix  réglé  en  billets  n'ait  pas  encore  été  payé  : 
ce  prix  ne  peut  pas  être  revendiqué,  comme  faisant  partie  du 
majorât,  par  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  constitué.  —  Cass., 
29  mars  1853,  Terray,  [S.  53.1.716,  P.  54.440,  D.  54.1.403] 

141.  —  Si  c'était  l'usufruitier  qui  eut  vendu  des  récoltes  sur 
pied  et  que  l'usufruit  vint  à  s'éteindre  avant  la  récoite  laite,  le 
propriétaire  aurait-il  le  droit  de  considérer  cette  vente  comme 
non  avenue?  On  a  soutenu  l'affirmative,  en  s'appuyant  sur  ce 
principe  constant,  que  l'usufruitier  ne  devient  propriétaire  des 
fruits  que  par  leur  séparation  du  fonds  qui  les  produit.  Donc, 
a-t-on  dit,  quand  il  vend  des  fruits  non  encore  recueillis,  il  vend 
des  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas  encore;  la  veDte  «st 
nécessairement  conditionnelle;  elle  est  faite  sous  la  condition 
que  les  fruits  tomberont  dans  la  propriété  du  vendeur  par  la 
perception  qui  en  sera  faite  avant  l'extinction  de  l'usufruit.  Et 
quand  le  décès  de  l'usulruitier,  ou  l'extinction  de  l'usufruit  par 
toute  autre  cause,  précède  la  récolte,  la  vente  est  non  avenue  : 
les  choses  vendues  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  plus  devenir 
la  propriété  du  vendeur,  et  dès  lors  s'appliquent  inévitablement 
les  dispositions  rie  l'art.  1599,  C.  civ.,  qui  déclare  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  991  et  995; 
Marcadé,  sur  l'art.  585,  t.  2,  n.  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharcr, 
t.  2,  N  308,  note  8;  Laurent,  t.  6,  n.  478;  Passez,  Rev.  prat., 
1881,  t.  50,  p.  368. 

142.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  les  arbres  vendus  par  un  usu- 
fruitier, et  qui  se  trouvent  encore  sur  pied  au  moment  de  son 
décès,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  que  ceux  qui  les  ont 
achetés  de  l'usulruitier  puissent  y  rien  réclamer,  sauf  à  eux  à 
en  recouvrer  le  prix,  s'ils  l'ont  payé.  —  Douai,  9  avr.  1816,  sous 
Cass.,  21  juill.  1818,  Jouglet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  pourvoi  formé 
contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  la  Cour  suprême,  mais  seu- 
lement, il  faut  le  remarquer,  pour  ce  motif,  que  l'acte  constitutif 
d'usufruit  avait  été  passé,  en  l'espèce,  antérieurement  au  Code 
civil,  et  sous  l'empire  de  lois  et  de  principes,  suivant  lesquels 
les  ventes  de  fruits  naturels  ou  industriels,  même  échus,  con- 
senties par  l'usufruitier,  cessaient  d'avoir  leur  effet  des  le  mo- 
ment du  décès  de  celui-ci,  le  propriétaire  étant  dès  lors  en  droit 
de  réclamer  en  nature  tous  ceux  des  fruits  ainsi  vendus  qui  se 
trouvaient  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines. 

143.  —  D'après  l'opinion  contraire,  plus  généralement  adop- 
tée, le  propriétaire  ne  pourra  faire  annuler  une  telle  vente,  con- 
formément aux  principes  généraux  du  droit,  que  si  l'usufruitier 
l'a  consentie,  par  fraude,  pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  la  récolte.  Mais  si  la  vente  d'une  récolte  sur  pied  a  eu 
lieu  dans  des  conditions  normales  et  non  frauduleuses,  on  la 
considère  comme  un  acte  d'administration  rentrant  dans  les  pou- 
voirs de  l'usufruitier  et  par  conséquent  opposable  au  propriétaire, 
comme  le  serait  un  bail  de  neuf  ans  (c'est-à-dire  le  droit  de  faire. 
neuf  récoltes  à  rencontre  du  propriétaire),  que  l'usufruitier  aurait 
consenti.  C'est  d'ailleurs  le  propriétaire  qui  profitera  du  prix  de 
la  récolte,  prix  représentalil  des  fruits  qui  lui  auraient  appartenu 
par  la  perception  s'ils  n'avaient  pas  été  vendus  à  l'avance.  — 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v«  Usufruit,  S;  2,  n.  2;  Taulier,  t.  2, 
p.  303;  Toullier,  t.  :),  n.  401;  Duranton,  t.ç4,  n.  553  et  554;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Houstain,  t.  2,  n.  181;  Demante,  t.  2,  p.  514 
et  ..15,'  n.  454  Èts-IV  et  V;  Demolombe,  t.  10,  n.  358  et  359; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  ïi  230,  texte  et  note  53;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  508-608. 

144.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente,  par  l'usufruitier,  de 
fruits  échus,  et  notamment  d'une  coupe  de  bois  arrivée  à  son 
terme,  est  opposable  au  nu  propriétaire  et  doit  être  exécutée, 
même  pour  ce  qui  serait  encore  pendant  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  de  la  cessation  de  l'usulruit.  —  Cass., 
21  juill.  1818,  Berruyer,  [S,  et  P.  chr.];  —  9  août  1881,  D'Albon, 
[S.  82.1.369,  P.  82.1.929,  D.  82.1. 305J 

145.  —  Si,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  la  récolte  qui  a 
été  vendue  sur  pied  se  trouve  pour  partie  perçue,  et  pour  l'autre 
partie  encore  pendante,  l'usulruitier  ou  ses  ayants-cause  ODt 
droit  à  une  portion  du  prix  de  vente,  représentative  de  la  valeur 
îles  fruits  alors  détachés,  le  propriétaire  ayant  droit  seulement 
au  surplus  du  prix.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Pothier,  Du 
douaire,  n.  204;  Toullier,  foc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  £  230, 
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texte  et  note  54;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  509. 
146.  —  Aux  termes  de  l'art.  585,  il  n'est  dû  aucune  récom- 
pense par  l'usufruitier  si,  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  trouve 
une  récolte  pour  laquelle  le  nu  propriétaire  a  l'ait  les  frais  de 
labours  et  de  semences,  ni  par  le  nu  propriétaire  si,  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit,  il  trouve  une  récolte  dont  l'usufruitier  a 
fait  les  frais.  «  Sans  récompense  de  part  ni  d'aulre  des  labours  et 
des  semences  »,  dit  cet  article,  qui  tranche  ainsi  une  question 
très-coniroversée  dans  l'ancien  droit,  en  dérogeant  à  la  jurispru- 
dence générale,  suivant  laquelle  on  accordait  à  l'usufruitier  ou  à 
ses  héritiers  une  action  en  répétition  de  frais  de  culture  et  de 
semence  laits  à  raison  ries  fruits  pendants  par  racines  au  mo- 
ment de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Potbier,  Tr.  du  douaire, 
n.  201  et  272,  et  Introd.  au  fit.  12,  Coût.  d'Orléans,  n.  43;  Renus- 
son,  lia  douaire,  chap.  14,  n.40;  Bacquet,  Des  droits  dejust., 
chap.  15,  n.  58;  Demolombe,  t.  10,  n.  371  ;  Planiol,  t.  1,  d.  1631. 

—  V.  suprà,  vu  Communauté  conjugale,  n.  223. 

147. —  Mais  la  règle  ainsi  posée  par  l'art.  585  ne  s'applique 
que  dans  les  rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire.  Ainsi 
l'usufruitier  qui  trouve  une  récolte  préparée  par  les  soins  d'un 
tiers  possesseur  doit  lui  rembourser  ses  frais  de  culture;  car  les 
fruits  produiis  parla  chose  ne  lui  appartiennent  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  des  tiers  (C.  civ.,  art.  548).  Et  nous  ajoutons  qu'à  raison  du 
remboursement  ainsi  fait  l'usufruitier  n'a  aucun  recours  contre 
le  nu  propriétaire.  En  effet,  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  600, 
prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  c'est-à-dire  prendre 
la  récolte  avec  les  charges  qui  la  grèvent;  et  tout  ce  que  dit 
l'art.  585,  c'est  que  le  propriétaire  n'a  pas  droit  à  récompense 
pour  les  Irais  qu'il  a  pu.  faire,  mais  non  pas  qu'il  doive  néces- 
sairement supporter  les  frais  de  culture  et  de  semences  faits  par 
des  tiers  possesseurs. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  502 
et  505.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  373. 

148.  — La  règle  de  l'art.  585  ne  s'appliquerait  pas  non  plus 
si  les  frais  de  culture  étaient  encore  dus  aux  ouvriers  employés 
dans  les  labours,  ou  si  le  prix  des  semences  était  encore  dû  au 
vendeur,  soit  par  le  nu  propriétaire  au  moment  rie  l'ouverture 
de  l'usufruit,  soit  par  l'usufruitier  lors  de  sa  cessation.  L'usu- 
fruitier dans  le  premier  cas  est  tenu  de  payer,  les  créanciers 
exerçant  sur  la  récolte  les  privilèges  ries  art.  2101  et  s.;  mais  en 
payant,  ii  paiera  la  dette  du  nu  propriétaire  qui  a  traité  avec  le 
vendeur  de  semences  et  avec  les  ouvriers  :  il  aura  dès  lors  son 
recours  contre  le  nu  propriétaire  ou  contre  ses  représentants.  De 
même  ce  dernier  pourrait,  après  l'extinction  de  l'usufruit,  ré- 
clamer aux  héritiers  de  l'usufruitier  la  dette  de  celui-ci  qu'il  au- 
rait payée  dans  les  mêmes  conditions.  —  Toullier,  t.  3,  n.  400; 
Duranlon,  t.  4,  n.  530;  Proudhon,  t.  3,  n.  1150;  Marcadé,  t.  2, 
art.  585,  n.  5  ;  Zachanœ,  §  227,  texte  et  note  4;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  2|j0,  texte  et  note  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
p.  504.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  384. 

149.  —  Que  faudrait-il  décider  à  l'égard  des  frais  de  culture 
et  de  semences,  si,  au  cas  d'un  legs  d'usufruit,  l'usufruitier  ne  se 
présentait,  pour  exiger  la  délivrance  de  son  legs,  qu'après  que 
l'héritier  aurait  déjà  recueilli  les  fruits  pendants  au  moment  du 
décès  du  testateur,  et  aurait  ensuite  labouré  et  replanté  les 
fonds?  La  nouvelle  récolte  serait-elle  due  encore,  à  l'usufruitier, 
sans  récompense  de  sa  part  des  frais  de  labour  et  de  semence? 
On  a  soutenu  que  non.  Lorsqu'il  s'agit  ries  fruits  pendants  à  la 
mort  du  testateur,  a-l-on  dit,  si  l'usufruitier  qui  se  présente  pour 
les  percevoir  ne  doit  aucun  remboursement  à  raison  des  frais 
de  culture  et  de  semence,  c'est  parce  que,  l'avance  en  ayant  été 
faite  par  le  testateur  lui-même,  ils  sont  censés  compris  dans  sa 
libéralité;  or,  quand  il  est  question  des  fruits  qui  ont  été  implan- 
tés par  l'héritier  ou  qui  sont  le  résultat  de  sa  culture,  les  avan- 
ces laites  par  celui-ci  ne  peuvent  être  censées  faire  de  même 
partie  du  legs.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1151  ;  Laurent,  t.  6,  n.  385. 

—  La  question  est  délicate.  Mais  dans  l'opinion  contraire,  on 
fait  avec  raison  remarquer  que  l'héritier  conserve  tous  les  fruits 
perçus  jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  et  laisse  à  l'usufrui- 
tier ceux  pendants  à  cette  époque  :  il  semble  donc  bien  que 
l'on  se  trouve  là  dans  une  situation  tout  à  fait  identique  à  celle 
prévue  par  l'art.  SiS.'i.  Que  si  l'héritier  est  partagé  entre  le  désir 
de  ne  pas  voir  dépérir  le  fonds  et  celui  de  ne  pas  faire  de  dé- 
penses de  culture  dont  il  pourra  ne  pas  profiter,  il  n'a  qu'à  hâter 
la  délivrance  du  legs,  ou  mettre  le  légataire  en  demeure.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  503. 

150.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'acte  constitutif  d'usu- 


fruit peut  contenir  des  clauses  dérogatoires  aux  règles  de 
l'art.  583,  et  que  notamment,  s'il  est  stipulé  dans  un  acte  de 
donation  que  les  récoltes  en  nature  des  immeubles  donnés  se- 
ront partagées  par  moitié  entre  le  donateur  et  le  donataire,  les 
semences  doivent  être  distraites  avant  le  partage  à  faire.  — 
Bordeaux,  27  mai  1841,  Vincent,  [P.  41.2.217]  —  Sic,  Laurent, 
t.  6,  n.  387;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  506. 

151.  —  Lorsque  le.  fonds  grevé  d'usufruit  a  fait  l'objet  d'un 
bail  à  colonage  partiaire  ayant  date  certaine  (art.  1734),  et  passé 
par  les  parties  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  (art.  595), 
l'usufruitier  devra  respecter  les  droits  du  colon  installé  par  le 
nu  propriétaire,  ou  le  nu  propriétaire  ceux  du  colon  à  qui  le 
fonds  aura  été  affermé  par  l'usufruitier.  «  Mais  aussi,  dit 
l'art.  585,  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait 
être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  de  l'usufruit  »>,  c'est-à-dire  que  le  co- 
lon a  droit  à  sa  part  dans  les  fruits  pendants  comme  dans  les 
fruits  perçus,  et  que  l'usufruitier  ou  le  nu  propriétaire  ne  peu- 
vent prétendre  respectivement  qu'à  ce  qui  restera,  cette  part 
déduite.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  372;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  507. 

152.  —  IL  Fruits  civils.  —  «  Les  fruits  civils  sont  réputés 
s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  pro- 
portion delà  durée  de  son  usufruit  ».  Ainsi  s'exprime  l'art.  586, 
C.  civ.  ;  et  il  résulte  de  cette  disposition  que,  à  la  fin  de  chaque 
jour,  l'usufruitier  a  un  droit  formé  et  acquis  pour  le  prorata  de 
la  365e  partie  du  revenu  de  l'année,  quoique  le  paiement  n'en 
soit  pas  encore  exigible.  A  la  fin  de  chaque  jour,  aurait-on  dit 
à  Rome,  dies  cedit  sed  dies  non  venit.  Remarquons  d'ailleurs 
que  les  fruits  civils,  comme  les  autres,  ne  s'acquièrent,  en  réalité, 
que  par  leur  échéance  :  c'est  seulement  à  cette  époque  que 
l'usufruitier  les  touchera;  mais  ils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour  dans  les  rapports  de  l'usufruitier  avec  le  nu  proprié- 
taire, ces  deux  derniers  ou  leurs  représentants  devant  régler 
leurs  comptes  respectifs,  en  fin  d'usufruit,  par  un  partage  des 
fruits  civils  à  échoir,  exactement  proportionnel  à  la  durée  de 
l'usufruit.  —  Prudhon,t.2,  n.  912;  Demolombe,  t.  10,  n.  277; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  511-512.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  230  et  s. 

153.  —  »  Cette  règle,  ajoute  l'art.  586,  s'applique  aux  prix 
des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruits 
civils  ».  A  propos  des  baux  à  ferme  se  posent  quelques  ques- 
tions spéciales,  d'ailleurs  peu  controversées. 

154.  —  Tout  d'abord,  il  est  possible  que  les  fermages  soient 
payables  à  des  échéances  inégalement  espacées,  ou  par  termes 
inégaux.  Le  prorata  des  fruits  civils,  qui  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier jour  par  jour,  n'en  doit  pas  moins  être  calculé  sur  la  to- 
talité du  lermage  de  l'année,  sans  égard  à  la  division  des  paie- 
ments à  faire  à  diverses  époques  par  les  fermiers;  car  nonobs- 
tant cette  division,  il  n'y  a  toujours  qu'un  bail  unique  et  un  seul 
prix  annuel  du  bail.  Le  droit  de  l'usufruitier  quant  à  l'acquisi- 
tion des  fruits  civils  n'est  donc  pas  subordonné  aux  échéances 
qui  ont  pu  être  stipulées  au  profit  du  fermier.  —  Rouen,  22  janv. 
1828,  Lebreton,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Metz,  27  nov.  1856,  Guillain, 
[D.  58.2.72]  —  Paris,  22  juin  1865,  De  Vaudigny,  [S.  65.2.329, 
P.65.1232,  D.  65.2.141  J  —  Aix,  4  août  1894,  Agard,  sous  Cass.. 
20  juill.  1897,  Rolland,  [S.  et  P.  99.1.78,  D.  99.1.18]  —  Sic, 
Proudhon,  |t.  2,  n.  914,  916,  956,  966;  Toullier,  t.  3,  n.  400; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  580,  n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  424  6is-2; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  166;  Demolombe,  t.  10, 
n.  378;  Bourguignat,  note  sous  Paris,  28  juin  1865,  [S.  65.2. 
329,  P.  65.1232];  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §230;' Laurent,  I.  6,  □ 

et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  514. 

155.  —  Notamment,  si  le  fermage  d'un  domaine  a  été  sti- 
pulé partie  en  argent  par  semestre,  et  partie  en  denrées  livra- 
bles seulement  à  la  On  de  chaque  année,  l'usufruitier,  mourant 
au  bout  du  premier  semestre,  transmettrait  à  ses  héritiers  le 
droit  au  paiement  du  semestre  déjà  exigible  en  argent,  et  de  la 
moitié  de  la  prestation  en  denrées  qui  devrait  être  livrée  seule- 
ment, au  bout  de  l'année.  —  Proudhon,  n.  920. 

150.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  l'art.  580  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  cas  où  les  sommes  représentant  les 
fruits  sont  des  loyers  payables  par  le  preneur  seulement  à  l'ex- 
piration de  chaque  période  de  jouissance,  et  le  cas  où  ces  loyers 
doivent  au  contraire  être  versés  d'avance  ;  et  que,  par  suite,  le 
légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  d'une  succession  a  le 
droit   de    réclamer  une   part  proportionnelle  à  la  durée   de  son 
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usufruit,  depuis  le  décès  du  decujus,  sur  l'intégralité  des  loyers 
du  dernier  semestre,  sans  distinguer  entre  les  loyers  touchés 
avant  le  décès  comme  payables  d'avance  et  ceux  perçus  posté- 
rieurement. —  Cass.,  20  j util.  1897,  précité. 

157.  —  ...  iju'il  importe  peu  que  les  fermages  aient  été  sti- 
pulés payables  seulement  à  des  époques  déterminées  de  l'année 
qui  suivra  chaque  récolte;  et  que,  dans  le  règlement  des  droits 
d'un  usulruitier  dont  la  jouissance  a  pris  lin  le  7  fèvr.  1861,  il  y 
a  lieu  de  lui  allouer,  non  seulement  tous  les  termes  de  fermages 
se  rapportant  à  la  récolte  de  l'année  1860,  qui  ne  tombent  à 
échéance  que  dans  le  courant  de  1 801 .  mais  encore,  —  pour  les 
fermages  représentant  la  récolte  de  1861  et  payables  en  1862,  — ■ 
une  somme  égale  aux  38/365*"  pour  les  trente-huit  jours  que 
son  usufruit  a  duré  pendant  l'année  1861.  —  Paris,  31  mai  1864, 
Gréban,  [D.  61.2.221] 

158.  —  Le  droit  de  l'usufruitier  n'est  pas  non  plus  sub- 
ordonné aux  époques  où  le  fermier  fait  ses  récoltes  diverses, 
c'est-à-dire  aux  époques  de  perception  des  fruits  naturels  que 
le  bail  transforme  pour  l'usufruitier  en  fruits  civils.  —  Metz, 
27  nov.  1856,  précité.  —  Paris,  22  juin  1865,  précité.  —  Sic,  Lo- 
cré,  Léaisl.  civ.,  t.  8,  p.  237  et  288;  Duranton,  t.  4,  n.  539;  Prou- 
dhon,  t.  2,  n.  '.127  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  384;  Bourguignai, 
toc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  397;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  514. 

159.  —  Si  le  bail  a  été  passé  par  le  propriétaire  avant  l'ou- 
vert ure  de  l'usufruit,  le  droit  de  l'usufruitier  aux  fermages  part 
du  jour  de  cette  ouverture.  S'il  s'agit  d'un  bail  consenti  par  l'u- 
sufruitier, son  droit  aux  fermages  commence  avec  le  bail  lui- 
même,  du  jour  de  l'entrée  réelle  du  fermier  en  jouissance.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Duranton,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  2,  n.  923^ 
Demolombe,  t.  10,  n.  380  381;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  230,  texte 
et  note  13. 

160.  —  Jugé  même  qu'à  cet  égard,  le  droit  de  l'usufruitier 
n'est,  comme  le  bail,  réputé  commencé,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  que  du  jour,  fixé  par  l'usage,  où,  après  la  récolte,  le 
fermier  nouveau  prend  l'entière  possession  de  la  terre  etv  trans- 
porte sa  résidence;  et  qu'il  n'importe  que  la  possession  des  ja- 
chères, prise  par  le  fermier  nouveau  à  une  époque  antérieure, 
conformément  à  l'usage,  ait  été  indiquée  au  contrat  comme  en- 
trée en  jouissance.  —  Paris,  22  juin  1865,  précité,  infirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  Reims,  12  août  1864,  De  Foucaull, 
[S.  65.2.329,  P.  65.1232,  D.  64.3.109]  —  On  ne  doit  donc  s'at- 
tacher qu'à  l'entrée  réelle  en  jouissance,  sans  distinguer  selon 
que  le  domaine  affermé  est  ou  non  divisé  par  assolements.  — 
Proudhon,  loc.  cit. 

161.  —  Si  l'usufruitier  exploite  certains  biens  par  lui-même 
et  afferme  les  autres,  de  même  que  s'il  a  consenti  divers  baux 
à  des  conditions  différentes,  il  faudra,  pour  l'application  des  rè- 
gles ci-dessus,  considérer  séparément  chacun  des  biens  soumis 
a  son  droit.  —  Proudhon  t.  2,  n.  922;  Duranton,  t.  4,  n.  542; 
Marcadé,  sur  l'art.  586,  n.  3;  Demolombe,  t.  10,  n.  382  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  515. 

162.  —  Si  enfin  l'usufruitier  a  commencé  par  exploiter  per- 
sonnellement l'ensemble  du  domaine,  puis  l'a  donné  à  bail,  il 
aura  droit  à  tous  les  fruits  par  lui  personnellement  récoltés  jus- 
qu'à l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  puis  à  tous  les  fermages 
courus  depuis  cette  époque.  Outre  les  fruits  naturels  ou  indus- 
triels par  lui  récoltés,  il  aura  donc  droit  aux  fruits  civils,  non 
pas  (comme  le  dit  l'art.  586)  en  proportion  de  la  durée  de  sou 
usulruit,  mais  à  raison  du  temps  pendant  lequel  ces  fruits  civils 
ont  couru  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  927  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  385;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  519. 

163.  —  Il  est  certains  revenus,  comme  ceux  d'une  usine,  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  du  Code,  et  doivent  être 
considérés  cependant  comme  des  fruits  civils,  dont  l'acquisition 
doit  dès  lors  avoir  lieu  jour  par  jour.  On  l'a  pourtant  nié.  Pour 
I  usine  dont  la  production  est  inégale  selon  l'époque  de  l'année, 
de  même  que  pour  le  pont  à  péage  moins  fréquenté  en  hiver 
qu'en  été,  pour  le  matériel  de  loire  qui  ne  sert  qu'à  certaines 
époques,  etc.,  on  a  voulu  limiter  le  droit  de  l'usufruitier  aux 
fruits  effectivement  perçus  pendant  la  durée  de  sa  jouissance. 
—  Proudhon,  t.  2,  n.  911;  Demolombe,  t.  10,  n.  280,  281; 
Aubrj  el  Rau,  t.  2,  §  192,  tfxte  et  notes  23  et  30.  —V.  aussi 
Rossi,  Itev.  >le  législ.  et  de  jurispr.,  t.  H,  p.  9.  —  Mais  si  cela 
est  l'xact  pour  le  pont  à  péage,  dont  on  acquiert  jour  par  jour  le 
produit  qui  peut  aussi  varier  jour  par  jour,  — et  même  pour  le  ma- 


tériel de  foire,  qui  se  loue  à  la  journée  ou  à  la  semaine,  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  cette  solution  quant  à  l'usine,  pour  laquelle 
il  n'y  a  de  bénéfices  réels  et  certains  que  ceux  accusés  dans 
l'inventaire  de  fin  d'année.  C'est  seulement  lors  de  cet  inven- 
taire annuel  qu'on  sait  s'il  y  a  eu  des  bénéfices,  s'il  y  a  eu  un 
revenu,  et  de  quelle  importance.  Et  sur  ce  revenu  global  il  est 
impossible  d'accorder  autre  chose  à  l'usufruitier  qu'une  somme 
exactement  proportionnelle  au  nombre  de  jours  que  son  usufruit 
aura  duré  dans  la  même  année.  —  Laurent,  t.  6,  n.  400  et  401; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  492  et  s.,  516  et  s.  — 
V.  aussi  Taulier,  t.  2,  p.  303. 

§  3.  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  accessoires 
qui  ne  sont  pas  des  fruits. 

164.  —  L'usufruit  d'une  chose  s'étend  à  ses  accessoires. 
L'art.  596  fait  une  première  application  de  cette  idée  en  dispo- 
sant que  «  l'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit  ».  —  V.  suprà, V  Alluvion, 
n.  243  et  s. 

165.  —  Il  jouit  de  même  des  portions  de  terrain  que  la  force 
subite  des  eaux  aurait  portées  vers  le  fonds  grevé  de  son  usufruit 
(V.  suprà,  v°  Alluvion,  n.  460).  —  Dumoulin,  Coût,  de  Paris, 
tit.  I,  §  1,  gloss.  1,  n.  66;  Pothier,  Isufr.,  t.  2,  n.  527; 
et  Introducl.  au  tit.  12,  Coût.  d'Orléans,  n.  21;  iDomat,  Lois  rie., 
liv.  1,  tit.  11,  sect.  1,  art.  8;  Duranton,  t.  4,  n.  421  et  580;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  184;  Demolombe,  t.  10, 
n.  112  bis  el333;  Laurent,  t.  6,  n.  373;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  520.  —  Contra,  Salviat,  t.  1,  p.  274;  Proudhon, 
t.  2,  n.  524  ;  Marcadé,  sur  l'art.  596,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  41.  —  ...  Et  des  îles  que  la  loi  attribue  au 
propriétaire  du  fonds  (art.  561).  —  V.  suprà,  v°  lies  et  ilôts, 
n.  233  à237  et  autorités  citées.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  4,  n.  421; 
Taulier,  t.  2,  p.  311;  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  520. 

166.  —  De  même,  on  admettait  généralement,  avant  1898, 
par  ce  motif  d'équité  que  l'indemnité  allouée  par  la  loi  à  raison 
d'un  dommage  doit  profiter  à  ceux  qui  souffrentde  ce  dommage, 
que  l'usufruitier  d'un  fonds  nouvellement  occupé  par  les  eaux 
devait  être  admis  à  jouir  de  la  portion  du  lit  abandonné  qui,  à 
raison  de  celte  occupation,  revenait  au  propriétaire  sous  l'empire 
de  (l'ancien  art.  563,  C.  civ.  —  Zacbanse,  t.  2,  §  227,  note  16; 
Proudhon,  t.  2,  n.  530,  et  t.  4,  n.  2551  ;  Marcadé,  sur  l'art.  596; 
Taulier,  t.  2,  p.  311;  Demolombe,  t.  10,  n.  168  et  333;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  521.  —  V.  cependant  suprà,  v»  Lit  abandonné,  n.  33.  — 
Aujourd'hui,  et  sous  l'empire  du  nouvel  art.  563  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  8  âvr.  1898,  les  propriétaires  des  fonds  oc- 
cupés par  le  nouveau  cours  n'ont  plus  droit  directement  à  des 
tranches  proportionnelles  de  l'ancien  lit  :  ils  se  partagent,  dans 
la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux,  le 
prix  provenant  de  la  vente  de  cet  ancien  lit,  qu'il  ait  été  ac- 
quis par  le  riverain  au  prix  fixé  par  experts,  ou  par  des  tiers 
après  une  mise  en  vente  analogue  aux  aliénations  du  domaine  de 
l'Etat  (V.  art.  563,  nouveau).  Par  le  même  motif,  les  usufruitiers 
des  fonds  occupés  par  le  nouveau  cours  verront,  selon  nous, 
leur  droit  translormé  en  un  droit  de  jouissance  sur  la  portion  de 
prix  attribuée  à  leurs  propriétaires. 

167.  —  L'usufruit  s'étend  encore  sur  tout  ce  qui  s'incorpore 
à  l'immeuble,  fût-ce  par  le  fait  du  nu  propriétaire,  dès  lors  que 
ce  qui  s'y  est  ainsi  incorporé  n'en  pourrait  plus  être  séparé  sans 
préjudice  pour  l'usufruitier.  Spécialement,  l'usufruit  d'une  chute 
d'eau  et  de  moulins  établis  sur  cette  chute,  auxquels  il  a  été,  du 
consentement  de  l'usulruitier,  réuni  par  le  nu  propriétaire  une 
autre  chute  dont  il  avait  la  toute  propriété,  et  substitué  de  nou- 
veaux moulins  d'une  force  double  de  ceux  primitivement  soumis 
à  l'usufruit,  s'étend  aux  deux  chutes  ainsi  réunies  et  à  la  tota- 
lité des  nouvelles  constructions  élevées  sur  l'emplacement  des 
anciennes.  —  Paris,  29  mai  1841,  Brichard,  [P.  41.2.526] 

168.  ■ —  L'usufruitier  d'un  immeuble  peut  aussi  réclamer  la 
jouissance  de  la  maison  construite  sur  cet  immeuble  par  l'héri- 
tier nu  propriétaire,  après  le  décès  de  son  auteur,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  une  juste  indemnité.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  1129.  —  Contre,  Duranton,  t.  4,  n.  618  et  620. 

169.  —  Si  l'usufruitier  a  lui-même  élevé  une  construction 
sur  le  fonds  soumis  à  son  droit,  cette  construction  peut  être  par 
lui  hypothéquée  pour  la  durée  de  son  usufruit,  ou  saisie  immo- 
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bilièrement  par  ses  créanciers,  sous  réserve  des  droits  du  nu  pro- 
priétaire. 

170.  —  Les  décrets  du  4  juill.  1853,  et  l'art.  2,  Décr.  8  févr. 
1868,  accordaient  le  droit  de  récolter  des  goémons  de  rive  aux 
possesseurs  de  terres  situées  sur  le  titloral,  sans  exiger  qu'ils 
fussent  habitants  de  la  commune.  On  en  avait  conclu  que,  lors- 
qu'une parcelle  de  terre  située  dans  une  commune  du  littoral 
appartenait  pour  l'usufruit  et  la  nue  propriété  à  deux  personnes 
différentes,  habitant  l'une  et  l'autre  en  dehors  de  la  commune, 
le  droit  de  prendre  part  à  la  récolte  du  varech  ou  goémon  de 
rive  appartenait  à  l'usufruitier,  à  l'exclusion  du  nu  propriétaire. 
—  Caen,  13  nov.  1885,  Gomm.  de  Surville,  [S.  87.2.161,  P.  87. 
1.864]  —  Sic,  Hue,  t.  4,  n.  196.  —  Cela  serait  vrai  encore  au- 
jourd'hui, mais  à  la  condition,  exigée  par  le  décret  du  28  janv. 
1890,  que  la  terre  donnant  droit  à  la  récolte  du  varech  ait  une 
contenance  de  quinze  ares  au  moins,  et  que  l'usufruitier,  s'il 
n'habite  pas  la  commune,  exploite  cette  terre  lui-même.  — 
V.  suprà,  v"  Pèche  maritime,  n.  406  et  s.,  et  infrà,  v°  Varech. 

171.  —  «  Il  (l'usufruitier)  jouit,  ajoute  l'art.  397,  des  droits 
de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de  tous  les  droits  dont 
le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
même  ».  Il  peut  jouir  des  servitudes,  qui  ne  sont  que  les  qua- 
lités du  fonds.  Il  doit  en  jouir,  à  peine  d'être  éventuellement 
responsable  de  leur  perte  pour  défaut  d'usage.  —  Demulombe, 
t.  10,  n.  334;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  522.  —  V. 
suprà,  v°  Servitudes,  n.  1293.  —  Quant  aux  autres  droits  com- 
pris dans  la  formule  de  notre  article,  ils  comprennent  notam- 
mpnt  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  (V .  suprà,  vls Chasse,  n.  47; 
Pêche,  n.  128).  —  Adde  :  Avis  Cons.  d'Et.,  30  pluv.  an  XIII.  — 
Pothier,  Du  douaire,  n.  207;  Salviat,  art.  79,  n.  1,  et  art.  SI; 
Hennequin,  t.  2,  p.  340  et  341  ;  Touiller,  t.  4,  n.  17;  Merlin,  Réf., 
v  Chasse,  i.  3,  n.  7;  Duranton,  t.  4,  n.  283;  Proudhon,  t.  3.  n. 
1209;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  38;  Marcadé,  sur  l'art.  597; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  i  308,  note  20;  Demulombe, 
t.  10,  n.  333-335  Genty,  Usu/'r.,  n.  144;  Dupin,  Journ.  des  cons. 
munie,  t.  2,  p.  2;  Laurent,  t.  6,  n.  381;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  aussi  :  Rouen,  2  janv.  1865,  Quin- 
quel,  [Rec.  jurispr.  Caen  et  Rouen,  t.  19,  1865,  p.  134] 

172.  —  L'usufruit  d'un  immeuble  porte  enfin  sur  toutes  les 
choses  mobilières  attachées  au  service  du  fonds,  sur  les  appro- 
visionnements, sur  les  pigeons  des  colombiers,  sur  les  animaux 
et  ustensiles  attachés  au  service  de  la  culture,  sur  les  pressoirs 
destinés  aux  récoltes  de  la  vigne,  sur  les  effets  mobiliers  que 
peut  renfermer  une  maison  ou  qui  y  ont  été  incorporés.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  531  et  s.,  et  n.  1114  et  s.;  Duranton,  t.  4, 
n.  364;  Salviat,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  1;  Laurent,  t.  6,  n.  372-376 
et  s.  —  V.  suprà,  vlb  Abeilles,  n.  22;  Legs,  n.  1380. 

173.  —  Que  faut-il  décider,  en  cas  de  legs  d'usufruit  d'une 
usine,  pour  les  marchandises  qui  se  trouvent  manufacturées  au 
décès  du  testateur  et  prêtes  à  être  vendues?  Si  l'on  partage 
l'opinion  que  nous  avons  cru  devoir  admettre  {suprà,  n.  163),  on 
dira  que  ces  marchandises  rentrent  dans  l'ensemble  de  la  pro- 
duction annuelle,  que  leur  prix  de  vente  concourra  à  la  formation 
des  bénéfices  de  fin  d'année,  et  qu'une  ventilation  entre  les  nus 
propriétaires  et  l'usufruitier,  proportionnellement  à  la  durée  de 
jouissance  de  ce  dernier,  fixera  les  droits  de  chacun.  Si,  au  con- 
traire, ou  se  range  à  l'avis  de  Proudhon  et  de  Demolombe,  on 
fera  vendre  au  profit  du  nu  propriétaire  les  marchandises  manu- 
facturées ;  et  si,  lors  du  décès  du  testateur,  il  se  trouvait  des 
marchandises  dont  la  fabrication  ne  serait  que  commencée  et  qui 
ne  seraient  pas  encore  à  l'état  de  marchandises  livrables  au 
commerce,  les  partisans  de  cette  opinion  admatlent  que,  l'héri- 
tier ne  pouvant  être  obligé  de  les  enlever,  l'usufruitier  devrait 
être  forcé  de  les  manufacturer  entièrement,  sauf  une  juste  in- 
demnité pour  prix  du  restant  de  la  main-d'œuvre  nécessaire.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1143. 

174.  —  Quant  au  trésor  découvert  par  un  autre  que  par  lui- 
même  dans  le  fonds  grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  n'a  le  droit  d'y 
participer  en  rien,  c'est-à-dire,  ni  quant  à  la  propriété,  ni  quant 
à  la  jouissiince.  <•  Il  n'a  aucun  droit,  dit  l'art.  598,  au  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit  »  (V.  su- 
pra, v°  Trésor,  n.  49,  65,  70).  Mais  ce  n'est  que  comme  usufrui 
lier  qu'il  est  ainsi  dénué  de  tout  droit  sur  le  trésor;  et  s'il  en 
avait  lait  lui-même  la  découverte,  il  aurait  comme  inventeur  droit 
à  la  moitié  de  ce  trésor,  aux  termes  de  l'art.  716,  C.  civ.  (V. 
suprà,  v«  Trésor,  n.  71,  86).  —  Laurent,  t.  6,  n.  582;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  634;  Planiol,  t.  1,  n.  1643. 


Section  II. 
Du  mode  île  jouissance. 

175.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  droit  aux  fruits,  qui 
constitue  l'essence  même  du  droit  de  l'usufruitier,  s'ouvre  en 
même  temps  que  l'usufruit.  Quand  c'est  par  acte  entre-vifs  que 
l'usufruit  a  été  établi,  l'usufruitier  est  saisi  et  les  fruits  ou  re- 
venus de  la  chose  lui  sont  dus  dès  le  moment  de  l'acte,  parce 
qu'il  est  de  l'essence  des  conventions  de  produire  un  effet  actuel 
(Proudhon,  t.  1,  n.  382).  Par  pxemple,  la  cfiuse  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  l'usufruit  des  conquêts  de  la  communauté 
est  accordé  à  l'époux  survivant  a  effet  du  jour  de  l'acquisition 
des  biens;  et,  en  conséquence,  l'époux  survivant  a  pu  recueillir 
cet  usufruit  au  décès  de  son  conjoint,  et  faire  les  fruits  siens, 
sans  qu'il  ait  été  dressé  un  état  des  immeubles,  et  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  part  demande  en  délivrance.  —  Cass.,  20 janv.  In  10, 
Vanvincq,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  Mais  si  l'usufruit  a  été  constitué  par  testament,  le 
bénéficiaire  du  legs  est  tenu,  comme  tout  autre  légataire,  d'en 
demander  la  délivrance,  au  moins  dans  le  cas  de  legs  particulier 
(Planiol,  t.  1,  n.  1626);  et  il  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  compter 
du  jour  de  sa  demande,  ou  bien  du  jour  où  la  délivrance  lui  a 
été  volontairement  consentie  (V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1527  et  s.), 
et  non  pas  du  jour  de.  l'ouverture  de  son  droit  d'usufruitier.  — 
Bordeaux,  23  avr.  1844,  Mazerat,  [S.  44.2.492,  P.  44.2.5531  — 
Alger,  19  nov.  1873,  Buob,  (S.  75.2.318,  P.  73.1231 1  —  Trib. 
Chambon,  5  déc.  1838,  sous  Limoges,  23  nov  1840,  Chapeau, 
[S.  41.2.161]  —  Sir,  Proudhon,  t.  1,  n.  389;  Duranton,  t.  4, 
n.  520,  et  t.  9,  n.  192;  Delvincourt,  t.  2,  p.  580,  édit.  de  1819; 
Vazeille,  Donations,  sur  l'art.  1015,  n.  2;  Zachariae,  t.  2,  p.  10, 
S  227,  note  2;  Du  Caurroy,  Bonn.ier  et  Roustain,  t.  2,  n.  199; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  604,  p.  480  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  44a 
bis;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  132,  §  308,  note  5;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  6,  et  t.  7,  S  721,  note  4; 
Demolombe,  t.  10,  n.  253  et  517;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  468.  —  Contra,  Bastia,  3  févr.  1836,  Franceschini,  [S. 
36.2.247,  P.  chr.l  —  Merlin,  Rép.,  v"  Legs,  sect.  4,  S  3,  n.  30; 
Grenier,  Donations,  t.  1,  n.  303  ;  Tonifier,  t.  3,  n.  423.'—  V.  pour 
le  cas  où  le  legs  est  universel,  Planiol,  loc.  cit. 

177.  —  Et  cela  s'applique  au  légataire  de  l'usufruit  d'une  uni- 
versalité, comme  au  légataire  d'un  droit  d'usufruit  sur  une 
chose  particulière.  —  Alger,  19  nov.  1875,  précité.  —  Trib.  Cham- 
bon, 5  déc.  1838,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  518,  et 
t.  21,  n.  386  et  637;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  7 
et  t.  7,  §  721,  texte  et  note  6.  —  Conlrà,  Duranton,  t.  4,  n.  521. 
—  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Legs,  n.  1070,  1545  à  1550. 

178.  —  Comme,  d'un  autre  côte,  dans  un  legs  d'usufruit  fait 
à  terme,  ad  diem,  pour  cinq  ans,  par  exemple;  le  point  dp  dé- 
part pour  la  computation  des  cinq  ans  doit  être  pris  dès  le  mo- 
ment de  la  mort  du  testateur  (V.  suprà,  n.  103),  il  en  résulte 
que  l'usufruitier  en  pareil  cas  perd  sa  jouissance  sans  recours 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il  a  négligé  de  demander  la 
délivrance.  S'il  ne  l'a  demandée  qu'au  bout  de  deur  ans.  pen- 
dant lesquels  l'héritier  aura  l'ait  les  fruits  siens,  il  ne  jouira  en 
définitive  que  pendant  trois  années.  11  se  pourra  même  qu'il  ne 
recueille  aucuns  fruits,  si  les  cinq  ans  se  passent  sans  que  la 
délivrance  ait  eu  lieu.  Il  aurait  seulement-  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'héritier  par  lafaute  duquel  la  délivrance 
aurait  été  retardée.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  2035  et  s. 

179.. —  Une  fois  entré  en  possession  de  son  droit  «  l'usu- 
fruitier peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit  »  (art.  595).  .Nous 
avons  donc  à  considérer  successivement  ces  trois  modes  de  jouis- 
sance. 

S  1  -  Du  droit  de  jouissance  personnelle. 

180.  —  Nous  indiquons  ailleurs  quels  sont  les  droits  que 
l'usufruitier  peut  acquérir  comme  accessoires  de  sa  jouissance, 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  tonds  conligus  à  ceux  gre- 
vés de  son  usufruit.  —  V.  suprà,  n.  164  et  s. 

181.  —  De  ce  qu'il  a  le  droit  de  jouir  par  lui-même,  l'usu- 
fruit a  le  droit  d'administrer,  à  moins  que  le  titre  conslitutif  ne 
le  lui  ait  enlevé.  Le.  nu  propriétaire  peut  se  réserver  l'adminis- 
tration, ou  la  confier  à  un  tiers,  par  une  clause  spéciale  du  con- 
trat, ou  comme  condition  du  legs  d'usufruit.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  524. 
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182.  —  L'usufruitier  qui  administre  est  tenu  d'agir  eu  bon 
père  de  famille  et  de  se  conformer,  pendant  sa  jouissance,  aux 
obligations  que  nous  étudions  infrà,  n.  572  et  s.  V.  aussi  su- 
pra, v°  Servitudes,  n.  1384).  Il  peut  d'autre  part,  et  corrélative- 
ment, consentir  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs 
habituels  d'un  administrateur.  Ainsi  il  peut,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  vendre,  les  récoltes  même  sur  pied.  Pareille  vente 
cependant  ne  serait  plus  opposable  éventuellement  au  nu  pro- 
priétaire, si,  consentie  longtemps  avant  la  maturité  et  comme 
un  marché,  aléatoire,  elle  cessait  d'avoir  le  earactère  d  un  acte 
d'admin^lration.  —   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  52a. 

183. —  Mais  l'usufruitier  peut-il  vendre  seul,  et  sans  le  con- 
cours du  nu  propriétaire,  les  objets  non  destinés  à  être  vendus, 
et  qui  seulement  dépérissent,  tels  que  les  ustensiles  ou  les  ani- 
maux hors  d'usat;e?  Presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire 
que  ce  serait  souvent  utile,  mais  que  les  principes  s'y  opposent, 
l'usufruitier  étant,  comme  nous  le  verrons,  tenu  de  conserver  la 
substance  de  la  chose  soumise  à  son  droit.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  310;  Laurent,  t.  6,  n.  480.  —  V.  infrà,  n.  574  et  s.  —  L'o- 
pinion contraire  peut  cependant  se  défendre.  Elle  fait  remarquer 
que  l'obligation  de  conserver  la  substance  de  la  chose  est  moins 
essentielle  que  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Dès  lors, 
et  toutes  les  fois  que  la  vente  d'un  objet  caduc  apparaîtra  comme 
le  mode  de  jouissance  le  plus  utile  pour  tous,  l'usufruitier  ne  sera 
pas  tenu  de  vendre  (Part.  589  l'en  dispense  :  V.  infrà,  n.  269  et 
s.),  mais  il  pourra  le  faire.  D'ailleurs  le  nu  propriétaire  n'y  per- 
dra rien  ;  car,  si  l'usufruitier  n'a  pas  remplacé  l'objet  ou  l'animal 
par  lui  vendu,  la  caution  qu'il  a  dû  fournir  à  son  entrée  en  jouis- 
sance garantira  le  remboursement  de  sa  valeur.  —  Proudhon, 
t.  2,  n.  1098  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  525. 

§  2.  Des  baux  consentis  par  l'usufruitier. 

184.  —  La  passation  d'un  bail  rentre  dans  la  catégorie  des 
actes  d'administration.  L'usufruitier  peut  donc  donner  à  bail  les 
immeubles  grevés  de  son  droit;  et  il  pourra  arriver  que  son  pre- 
neur soit  parfois  le  nu  propriétaire  lui-même  (V.  suprà,  v°  Bail 
[en  général],  n.  119).  L'art.  595  semble  n'accorder  à  l'usufrui- 
tier que  le  droit  de  donner  à  ferme.  Il  ne  vise  que  les  baux  de 
biens  ruraux.  Mais  l'usufruitier  a  également  le  droit  de  donner 
à  loyer.  Il  peut  passer  bail  de  tous  les  immeubles,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  soumis  à  son  droit  d'usufruit.  —  Demo- 
lombe, I.  10,  n.  347;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte,  et  note  45, 
t.  4,  ;  364,  texte  et  note  3;  Laurent,  t.  25,  n.  52;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  536.  —  Et  il  a,  comme  bailleur,  tous  les 
droits  et  privilèges  attachés  à  ce  titre  (V.  notamment,  suprà, 
vis  Bail  [en  général},^.  1704  à  1709,  Privilèges,  n.  265).  Toute- 
fois, si  les  baux  ainsi  consentis  par  lui  peuvent  être  —  contrai- 
rement à  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ancien  droit  —  opposables  au 
nu  propriétaire,  ce  n'est  que  sous  certaines  conditions,  indiquées 
ainsi  qu'il  suit  par  l'art.  595  :  «  S'il  (l'usufruitier)  donne,  à  ferme 
(nous  ajouterons  «  ou  à  loyer  »),  il  doit  se,  conformer,  pour  les 
époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée, 
aux  règles  établies  pour  le  mari,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
au  titre  Du  contrat  île  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux  ». 

185.  —  Sous  l'ancien  droit,  disons-nous,  comme  en  droit 
romain,  il  en  était  autrement,  et  le  bail  consenti  par  l'usufruitier 
cessait  lors  de  l'extinction  de  son  usufruit.  —  Polhier,  Du  louage, 
n.  :il2  et  315;  Proudhon,  t.  3,  n.  1215;  Demolombe,  t.  10,  n.  349 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  526.  —  V.  suprà, 
v0  Bail  (en  général),  n.  163.  —  Et  cette  règle  ancienne  a  pu  être 
considérée  comme  applicable  aux  baux  passés  par  un  usufruitier 
avant  le  Code,  encore  bien  que  l'usufruit  n'ait  pris  fin  par  le 
décès  de  l'usufruitier  que  depuis  la  promulgation  du  Code.  — 
Bourges,  2  mars  1807,  Pellanl,  [S.  et  P.  chr.] 

18G.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'art.  595,  C.  civ.,  qui  autorise 
l'usufruitier  à  passer  bail  des  immeubles  pour  neuf  ans,  n'a  effet 
que  relativement  aux  usufruits  constitués  depuis  le  Code  civil; 
et  que,  quant  aux  droits  d'usufruit  antérieurement  constitués,  la 
règle  qui  faisait  cesser,  au  décès  de  l'usufruitier,  les  baux  con- 
sentis par  lui,  devait  conserver  son  ellet  même  relativement  aux 
baux  passés  depuis  le  Code.  —  Paris,  18  août  1825,  Brunel,  [S. 
et  P.  <hr.j—  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1215.  —  V.  aussi  suprà, 
x"  Bail  [en  général  ,  n.  164  et  s. 

187.  —  Mais  il  a  été  décidé  également  que  les  baux  passés 
par  un  usufruitier  dont  le  droit  s'est  ouvert  sous  l'empire   du 


Code  civil,  sont  régis,  quant  à  leur  durée,  par  les  art.  595,  1429 
et  1430,  encore  que  l'événement  ou  le  titre  duquel  dérive  le  droit 
d'usufruit  soit  antérieur  au  Code  civil.  Ainsi,  les  baux  consentis 
par  une  femme  normande,  en  qualité  d'usufruitière  des  biens  de 
son  mari,  en  vertu  de  son  douaire,  sont  régis,  quant  à  leur  durée, 
par  le  Code  civil,  si  le  douaire  s'est  ouvert  sous  l'empire  de  ce 
Code,  bien  que  la  femme  ait  été  mariée  avant  le  Code.  —  Cass., 
4  mai  1825,  Gauthier,  [S.  et  P.  chr  ]  —  Conlrà,  Douai,  30  mars 
(si  i,  Louis,  [P.  chr.] 

188.  —  De  la  règle  actuelle,  posée  par  l'art.  595,  il  résulte  : 
1°  (Jue  le  nu  pioprièlaire  n'est  tenu  de  respecter  que  des  baux 
de  neuf  années  au  maximum;  de  sorte  que,  si  un  bail  avait  été 
consenti  par  l'usufruitier  pour  une  durée  plus  longue,  ce  bail 
ne  serait  opposable  au  nu  propriétaire  que  jusqu'à  l'expiration 
de  la  période  de  neuf  ans  en  cours  lors  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. Si  l'usulruilier  a  consenti  un  bail  de  plus  de  neuf  ans,  un 
bail  de  vingt-cinq  ans,  par  exemple,  on  imagine  ce  bail  divisé  en 
autant  de  périodes  de  neuf  ans  qu'il  en  peut  contenir,  la  dernière 
période  comprenant  seulement  ce  qui  reste  d'années  pour  le  ter- 
miner. Dans  l'hypothèse  d'un  bail  de  vingt  cinq  ans,  les  deux 
premières  périodes  se  terminent  respectivement  avec  la  neu- 
vième et  avec  la  dix-huitième  année,  et  la  dernière  comprend  les 
sept  dernières  années.  Si  donc  l'usufruit  prend  fin  au  cours  de 
la  dixième  année  du  bail,  par  exemple,  le  propriétaire  devra  su- 
bir ce  bail  jusqu'à  l'expiration  de  la  dix-huitième  année,  mais 
pas  au  delà. 

180.  —  2°  Que  l'usufruitier  ne  peut  pas  renouveler  les  baux 
en  cours,  plus  de  deux  ans  avant  leur  expiration  s'il  s'agit  de 
maisons,  plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration  s'il  s'agit  de 
fonds  de  terre.  Si,  trois  ans  avant  son  expiration,  le  bail  d'un 
bien  rural  a  été  renouvelé  pour  une  période  de  neuf  ans  ou  plus, 
et  si  l'usufruitier  vient  à  mourir  aussitôt  après  ce  renouvelle- 
ment, le  propriétaire,  devra  subir  l'exécution  de  ce  bail  pendant 
douze  ans,  c'est-à-dire  pendant  les  trois  ans  restant  à  courir 
sur  le  bail  ancien  et  pendant  neuf  ans  sur  le  nouveau  bail.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  534. —  Piaaiol,  1. 1,  n.  1649. 

190.  —  Le  propriétaire  ne  pourrait  d'ailleurs  exiger  l'annu- 
lation des  baux,  renouvelés  plus  de  deux  ou  trois  ans  avant  leur 
expiration,  que  si  l'exécution  n'en  était  pas  commencée  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit.  Si  leur  exécution  est  alors  commencée, 
peu  importe  l'époque  de  leur  passation  ou  de  leur  renouvelle- 
ment :  le  propriétaire  doit  les  respecter  pour  la  période  de  neuf 
années  en  cours.  —  Baudry-Lacantinerie.  et  Chauveau,  n.  534. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Bail  [en  général),  n.  2045. 

101.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'usufruitier,  ayant  le  droit 
de  résilier  des  baux  qu'il  a  consentis,  peut  résilier  même  ceux 
«lui  ont  encore  plus  de  deux  années  à  courir,  et  en  passer  alors 
d'autres,  dont  l'exécution  commencée  lors  de  l'extinction  de 
l'usufruit  sera  obligatoire  pour  le  nu  propriétaire;  et  que,  dès 
lors,  le  bail  d'une  maison  consenti  par  l'usulruitier,  après  rési- 
liation d'un  bail  précédent  fait  au  même  locataire  et  ayant  en- 
core plus  de  deux  années  à  courir,  est  obligatoire  pour  le  nu 
propriétaire,  alors  même  que  l'usufruitier  serait  décédé  avant 
l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  premier  bail.  —  Aix,  30  nov. 
1863,  De  Bérenguier,  [S.  64.2.159,  P.  64.877,  D.  64.2.47]  —  Sic, 
Laurent,  t.  6,  n.  469;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  535. 

192.  —  Ce  droit  pour  l'usufruitier  de  résilier  les  baux  par 
lui  consentis  a  également  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  décide  que  l'usufruitier  d'un  immeuble  peut  vala- 
blement consentir  seul,  et  sans  le  concours  du  nu  propriétaire, 
la  résiliation  d'un  bail  qui  devrait  avoir  encore  même  une  durée 
de  quinze  années  :  un  tel  acte  n'excède  pas,  au  cas  dont  il  s'a- 
git, les  pouvoirs  d'administration  qui  appartiennent  à  l'usu- 
iruitier.  En  conséquence,  si  l'usufruit  vient  à  s'éteindre  peu  de 
temps  après  la  résiliation  du  bail,  le  nu  propriétaire  est  sans 
droit  à  demander  le  maintien  du  bail.  —  Paris,  25  avr. 
Crépet,  [S.  51.2.796,  P.  50.2.479,  D.  51.2.180]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  535. 

193.  —  Le  nu  propriétaire  serait-il  tenu  de  respecter  les  baux 
qui,  bien  que  passés  pour  moins  de  neuf  ans,  ou  renouvelés 
moins  de  deux  ans  avant  leur  expiration,  auraient  été  consentis 
en  fraude  de  ses  droits?  II  semble  bien  que  non.  —  Pothier,  llu 
domaine,  n.  274;  Ferrières,  sur  la  Coût,  de  Paris,  art.  227, 
n.  18;Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  154;  Toullier,  t.  12,  n.  408  et 
409;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1219;  Taulier,  t.  2,  p.  313; 
Troplong,  Du  louage,  t.  1,  n.  155;  Demolombe,  t.  10,  n.  354; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  47;  Laurent,  t.  6,  n.  460; 
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Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  528;  Guillouard,  Louage, 
t.  1.  n.  57,  note  1.  —  Contra,  Demolombe,  t.  10,  n.  354. 

194.  —  Il  faudrait  seulement  que  la  fraude  fût  prouvée.  — 
Cass.,  H  mars  1 82+,  Marmin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  elle  pour- 
rait s'établir  par  toute  espèce  de  moyens,  même  par  présomp- 
tions. 

195.  —  lut;é  notamment  que  le  nu  propriétaire  peut  faire 
annuler  un  bail  consenti  par  l'usufruitier,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  la  conclusion  de  ce  bail  a  eu  pour  but  et  pour 
résultat  de  lui  causer  un  préjudice  actuel,  et  présente  les  carac- 
tères d'un  véritable  abus  de  jouissance  :  notamment,  quand  l'u- 
sufruitier, de  concert  avec  le  preneur  et  dans  l'intérêt  de  celui- 
ci,  a  conclu  le  bail  sous  des  conditions  qui  révèlent  l'intention 
de  déprécier  l'immeuble,  et  d'entraver  l'adjudication  à  des  tiers, 
sur  la  licitation  de  la  nue  propriété  ordonnée  par  justice.  — 
Poitiers,  22  mars  1881,  Begusseau,  [S.  82. 2.10u,  P.  82.4.575,  D. 
81.2.150] 

196.  —  ...  Que,  si  l'usufruitier  insère  dans  les  baux  des  clau- 
ses insolites  et  préjudiciables  au  propriétaire,  ou  s'il  les  concède 
à  un  prix  évidemment  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  immeubles, 
et  si  le  fermier  ou  locataire  est  complice  de  ces  divers  agisse- 
ments, l'usufruitier  ayant  ainsi  excédé  ses  pouvoirs,  de  conni- 
vence avec  le  fermier  ou  locataire,  les  actes  par  lui  faits  doivent 
être  annulés,  et  la  jouissance  du  fermier  considérée  comme  ayant 
virtuellement  cessé  du  jour  de  l'extinction  de  l'usufruit.  — Caen, 
23  juin  1874,  Dubost,  [D.  75.2.212] 

197.  —  ...  Que  le  bail  consenti  par  l'usufruitier,  même  pour 
un  temps  qui  n'excéderait  pas  celui  fixé  par  l'art.  595,  C.  civ., 
n'es'  pas  obligatoire  pour  le  nu  propriétaire,  après  la  cessation 
de  l'usufruit,  s'il  résulte  des  circonstances  (notamment  de  la  vi- 
leté  du  fermage,  de  l'âge  avancé  et  de  l'état  de  santé  de  l'usu- 
fruitier), que  le  bail,  en  même  temps  qu'il  constituait  une  libéra- 
lité au  profit  du  preneur,  a  eu  pour  but,  dans  l'intention  de  l'usu- 
fruitier, de  lui  faciliter  l'acquisition  des  biens  loués  en  en  dépré- 
ciant la  valeur.  —  Orléans,  31  déc.  1868,  Lebigue,  [S.  69.2.51, 
P.  69.230] 

198.  —  ...  Que  le  nu  propriétaire  n'est  pas  obligé,  à  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  d'entretenir  le  bail  fait  par  l'usufruitier,  quand 
il  a  été  fait  à  vil  prix,  lors  même  que  le  fermier  offrirait  d'aug- 
menter le  fermage.  —   Caen,  13  août   1812,  Gaugain,  [P.  chr.] 

199.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  celle  fixée  par 
l'arl.  595,  C.  civ.,  est  obligatoire  pour  le  propriétaire  après  la 
cessation  de  l'usufruit,  alors  même  que  la  vileté  du  fermage  don- 
nerait à  ce  bail  le  caractère  d'une  libéralité  envers  le  preneur,  si 
d'ailleurs  le  bail  est  sérieux  et  a  été  accepte  de  bonne  foi  :  la 
vileté  du  fermage  ne  suffisant  pas  pour  faire  présumer  le  dol,  et 
la  lésion  n'étant  pas  d'ailleurs,  en  matière  de  bail,  une  cause  de 
rescision,  comme  en  matière  de  vente.  —  Poitiers,  29  avr.  1863, 
Blanchard,  [S.  63.2.169,  P.  63.578]  —  V.  aussi  Cass.,  Il  mars 
1824,  précité.  —  Guillouard,  Louage,  t.  1,  n.  64. 

200.  —  Jugé  aussi,  mais  à  bon  droit,  que  le  grand  ùge  de 
l'usufruitier  qui  donne  à  bail,  pour  une  durée  ordinaire,  des  terres 
dont  il  a  jusque-là  joui  par  lui-même,  et  la  circonstance  qu'il 
est  décédé  peu  de  jours  après,  ne  suffisent  pas  pour  faire  annu- 
ler le  bail  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  nus  propriétaires, 
si  le  prix  n'en  es:  point  entaché  de  vileté,  et  si  on  ne  lui  im- 
pute aucun  vice  résultant  soit  de  la  perception  d'un  pot-de-vin, 
soit  de  toute  autre  stipulation  de  natureàpréjudieierà  leurs  droits 
à  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Douai,  6  juin  1854,  Gav,  [S.  55. 
2.74,  P.  54.2.196,  D.  55.2.253] 

201.  —  En  approuvant  cette  dernière  décision,  Demolombe 
ajoute  même  (t.  10,  n.  354  bis;  que  le  bail  normal  consenti,  peu 
de  temps  avant  l'expiration  de  l'usufruit,  par  un  usufruitier 
dont  le  droit  devait  s'éteindre  à  un  certain  terme  fixe,  devrait 
être  maintenu,  sauf  en  cas  de  fraude. 

202.  —  En  tout  cas,  un  bail  contenant  des  clauses  conformes 
à  l'usage  des  lieux  est  obligatoire  pour  le  nu  propriétaire,  quoi- 
que l'usufruitier  l'ait  consenti  à  une  époque  voisine  de  son  dé- 
cès, mais  en  pleine  lucidité  d'esprit,  sans  fraude  ni  dol,  et 
moyennant  un  prix  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  vil. 
—  Caen,  26  janv.  1895,  sous  Cass.,  28  oct.  1896,  Odon  Corhel, 
[D.  97.1.45]  ' 

203.  —  D'autre  part,  la  nullité  des  baux  consentis  par  l'usu- 
fruitier en  violation  des  dispositions  de  la  loi  relatives  soit  à  la 
durée  de  tels  baux,  soit  à  l'époque  de  leur  renouvellement, 
n'est  que  relative  et  non  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 


être  opposée  que  par  le  nu  propriétaire  seul  :  qu'elle  ne  peut  l'être 
ni  par  l'usufruitier  bailleur,  ni  par  les  cessionnaires  de  ses  droits, 
ni  par  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  de  l'usufruit,  cet 
adjudicataire  étant  l'ayant-cause  de  l'usufruitier.  —  Douai, 
18  mars  1852,  Monet,  'S.  52.2.337,  P.  5::. 1.174,  D.  53.2.20]  — 
Seine,  8  déc.  1885,  [Gaz.  Pal.,  80,  Suppl.,  66]  —  S/ 
,  t.  3,  §  364,  note  3;  Taulier,  t.  2,  p.  3(3;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Houstain.  t.  2,  n.  180  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  §  308,  note  19  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  230,  texte  et  note 
49;  Demolombe,   t.  10,  n.  356;  '  t.  I,  n.  41  ; 

Hue,  t.  4,  n.  206  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  529  et  s., 
533;  Laurent,  t.  6,  n.  461   et  4 

204.  —  ...  Ni  par  le  preneur,  tant  qu'il  n'est  pas  troublé  dans 
sa  jouissance.  —  Cass.,  29  janv.  1883,  Gougollz.  [S.  85.1.482, 
P.  85.1.1153,  D.  83.1.314]— Mêmes  auteurs.'  —  Contra,  Duran- 
ton.t.  4,  n.  587;  Laurent,  t.  6,  n.  462. 

205.  —  ...  Ni  par  le  nu  propriétaire,  tant  que  dure  l'usufruit. 
Pendant  le  cours  de  l'usufruit,  en  effet,  le  nu  propriétaire  n'a 
aucun  intérêt  à  faire  annuler  des  baux  qui  ne  peuvent  pas  lui 
porter  actuellement  préjudice.  Il  en  serait  autrement  toutefois 
de  ceux  qui,  présentant  le  caractère  de  véritables  abus  de  jouis- 
sance, pourraient  lui  causer  un  préjudice  actuel,  dans  les  con- 
ditions indiquées  suprà,  n.  195  et  s.;  de  ces  derniers  il  pourrait, 
même  en  cours  d'usufruit,  demander  la  nullité.  —  Poitiers, 
22  mars  1881,  précité. 

206.  —  Après  l'extinction  de  l'usufruit,  le  nu  propriétaire  ou 
ses  ayants-cause  sont  en  tout  cas  libres  d'exiger  ou  non  l'exé- 
cution de  tous  les  baux  consentis  par  l'usufruitier,  selon  qu'ils 
y  trouvent  intérêt. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  530. 

207.  —  Toutefois  l'exécution  volontaire  du  bail  les  rendrait 
non  recevables  à  en  poursuivre  ensuite  la  nullité  ou  la  rescision. 
—  Poitiers,  29  avr.  1863,  précité. 

208.  —  Le  preneur  dont  le  bail  se  trouverait  annulé  à  la 
requête  du  propriétaire  n'aurait  aucun  recours  contre  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers,  s'il  avait  connu  la  qualité  de  ce  dernier  et  la 
cause  d'annulation  qui  affectait  son  bail.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  50:  Laurent,  t.  6,  n.  463;  Baudry-Lacanti- 

t  Chauveau,  n.  531.  —  Il  est  d'ailleurs  présumé  les  avoir 
connues.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1220;  Demolombe,  t.  10,  n.  357. 

209.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  ne  pourrait  pas  exciper  de 
l'ignorance  où  il  prétendrait  avoir  été  de  la  qualité  de  son  bail- 
leur. —  Bruxelles,  29  juill.  1812,  Coudert,  [S.  et  P.  chr.] 

210.  —  Mais  nous  admettrions  que,  si  l'usufruitier  l'avait 
laissé  dans  cette  ignoance,  le  preneur  pourrait  avoir  contre  lui 
un  recours  afin  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  7  mars 
1844,  Favreux,  P.  44.1.651] 

211.  — ■  El  il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le  bailleur 
avait  usé  de  manœuvres  dolosives  pour  l'induire  en  erreur.  — ■ 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  toc.  cit. 

212.  —  ...  Ou  si  l'usufruilier  avait  pris,  dans  le  contrat,  l'en- 
gagement formel  de  payer  une  certaine  somme  à  son  locataire, 
pour  le  cas  où  les  nus  propriétaires  demanderaient  la  résiliation 
du  bail  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée.  —  Caen,  11  août 
1825,  Manchon,  [S:  et  P.  chr.]  —Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  357; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  531. 

213.  —  Lorsque  l'usufruitier  bailleur  se  trouve  ainsi  tenu  à 
garantie  envers  son  fermier  ou  locataire,  cette  obligation  passe  à 
ses  héritiers.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier sont  les  nus  propriéiaires  eux-mêmes.  Ceux-ci  pourront-ils 
néanmoins  demander  la  nullité  du  bail?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
si  le  preneur  se  trouve  dans  une  des  hypothèses  où  il  a  son  re- 
cours en  garantie  ;  les  héritiers  doivent  alors,  en  effet,  supporter 
soit  l'obligation  de  garantie,  soit  les  conséquences  de  la  pro- 
messe de  porte-fort  (Laurent,  t.  i  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  531).  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'on 
se  trouve  dans  l'hypothèse  la  plus  habituelle,  qui  est  celle  où  le 
preneur  n'a  aucun  recours  contre  son  bailleur.  L'obligation  de 
celui-ci  s'est  éteinte,  à  son  égard,  avec  l'usufruit;  et  il  n'a  pas 
pu  transmettre  à  ses  héritiers  une  obligation  que  l'extinction  de 
l'usufruit  a  fait  disparaître.  Dès  lors,  si  le  bail  a  été  fait  plus 
de  deux  ou  trois  ans  avanl  n  du  bail  antérieur,  le  nu 
propriétaire,  fùt-il  héritier  de  l'usufru  p  is  tenu  de  res- 
pecter ce  bail.  —  Cass.,  13  a  iville,  [S.  et  P.  1900. 
1.173,  D.  98.1.76]  —  Bruxe!  12,  précité.  —  Paris, 
31  mai  1815,  Bohaire,  [P.  chr.         Sic,  Genty,  n.  116;  Laurent, 

t.  6,  n.  465:  Baudry-Lacantii ie    i  '  Ibauveau,  n.  531.  —  Contre, 

Bruxelles,  7  avr.  1857.    /'. 
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214.  —  Si  l'on  suppose  que  l'usufruit  d'un  immeuble  ap- 
partient tout  entier  a  une  seule  personne,  et  que  la  nue  pro- 
priété repose  pour  partie  sur  la  tête  de  cette  même  personne  ou 
de  ses  héritiers,  et  pour  partie  sur  la  tête  de  tiers,  qael  sera, 
lors  de  l'extinction  dp  l'usufruit,  le  sort  du  bail  consenti  par 
l'usufruitier  pour  l'immeuble  entier,  en  contravention  avec  les 
dispositions  de  l'art.  595  ?  L'héritier  de  l'usufruitier  ne  pourra 
demander  l'annulation  du  bail  pour  sa  part  indivise,  que  s'il 
n'est  pas  tenu  à  garantie  envers  le  preneur;  et  il  ne  pourra  la 
demander  qu'à  concurrence  de  sa  part.  Chacun  des  autres  nus 
propriétaires  ne  pourra  également  demander  cette  annulation 
que  pour  sa  portion  indivisp.  Chacun  d'eux,  agissant  isolément, 
ne  peut  pas  demandpr  la  nullité  du  bail  tout  entier,  alors  même 
que  l'immeuble  serait  impartageable.  —  Metz,  29  juill.  1818, 
Rolland.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  466 ;_  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  532.  —  Mais  si,  dans  l'intention 
des  parties,  le  bail  devait  nécessairement  s'exécuter  dans  son 
intégralité,  le  preneur  contre  qui  le  bail  aurait  été  annulé  pour 
partie  pourrait,  à  supposer  qu'il  ait  un  recours  contre  les  héri- 
tiers de  l'usufruitier,  poursuivre  contre  ceux-ci  la  résiliation  du 
bail  pour  le  surplus.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc. 
■  cit. 

215. —  Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
bail  d'une  maison  consenti  plus  de  deux  ans  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  par  celui  qui  n'est  propriétaire  de  l'immeuble 
que  pour  une  part  indivise,  et  qui  n'est  qu'usufruitier  de  l'autre 
partie,  est  nul  pour  le  tout.  —  Paris,  7  mars  1844,  précité. 

216.  —  Il  a  été,  d'autre  part,  décidé  avec  raison  que,  au  cas 
où  le  nu  propriétaire  peut,  en  cours  d'usufruit,  faire  annuler  un 
bail  consenti  par  l'usufruitier,  cette  annulation,  prononcée  en 
ce  qui  touche  le  nu  propriétaire  et  ses  ayants-droit,  en  prévision 
de  la  cessation  de  l'usufruit,  n'empêche  pas  l'exécution  dudit 
bail  de  se  poursuivre  entre  le  preneur  et  l'usufruitier,  jusqu'au 
décès  de  ce  dernier.  —  Poitiers,  22  mars  1881,  Begusseau,  [S. 
82.2.105,  P.  82.1.575,  D.  81.2.150] 

217.  —  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  de  donner  à  bail  les  meu- 
bles soumis  à  son  usufruit?  L'affirmative  est  certaine  lorsque  la 
concession  de  ce  droit  a  été  manifestement  dans  l'intention  des 
parties,  ce  qui  sera  une  question  d'appréciation  pour  le  juge. 
Tantôt  cette  intention  résultera  de  la  destination  naturelle  des 
meubles,  s'il  s'agit  des  livres  d'un  cabinet  de  lecture,  de  cos- 
tumes destinés  aux  théâtres  ou  aux  fêtes  travesties,  du  matériel 
d'un  établissement  de  pompes  funèbres,  etc.  Tantôt  elle  s'in- 
duira de  la  profession  des  parties,  comme  s'il  s'agit  de  linge  dont 
l'usufruit  est  donné  à  un  aubergiste.  —  Duranton,  t.  4,  n.  378; 
Proudhon,  t.  2,  n.  1068  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art,  589,  n.  l,et  sur 
l'art.  595,  n.  3;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  182; 
Demolombe,  t.  10,  n.  299;  Planiol,  t.  1,  n.  1650.  —  Mais  toutes 
les  fois  que  pareille  intention  n'apparaîtra  pas,  l'usufruitier,  ne 
pouvant  se  servir  des  meubles  non  fongibles  que  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés  (V.  art.  589,  infrà,  n.  270  et  s.),  devra 
modeler  sa  jouissance  sur  celle  du  propriétaire,  et  s'abstenir  de 
donner  à  bail  les  meubles  que  celui-ci  ne  louait  pas,  qu'ils  soient 
destinés  à  sou  usage  personnel  ou  sujets  à  un  prompt  dépérisse- 
ment. —  Bourges,  6  juin  1817,  Moureux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  10.  n.  298;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et 
note  51  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  537.  —  V.  suprà, 
v°  Bail  à  loyer,  n.  420. 

218.  —  Certains  auteurs  reconnaissent  en  principe  à  l'usu- 
fruitier le  droit  de  donner  les  meubles  à  bail.  Les  uns  lui  recon- 
naissent ce  droit  d'une  façon  absolue  (Taulier,  t.  2,  p.  17).  D'au- 
tres l'y  autorisent  à  condition  que  cette  location  n'expose  pas 
les  meubles  à  de  plus  grands  dangers  de  détérioration.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  51.  —  V.  aussi  Demo- 
lombe, loc.  cit.  —  D'autres,  enfin,  restreignent  ce  droit  dans  les 
limites  mêmes  que  nous  avons  cru  devoir  lui  assigner  (Laurent, 
t.  6,  n.  470).  Tous  s'entendent  pour  reconnaître  qu'une  location 
illicite  constituerait  un  abus  de  jouissance,  exposant  l'usufrui- 
tier à  se  voir  faire  l'application  des  dispositions  de  l'art.  618. — 
V.  infrà,  n.  838  et  s. 

219.  —  L'usufruitier  peut-il  prêter  les  meubles  qu'il  n'aurait 
pas  le  droit  de  donner  à  bail?  Tout  en  admettant  en  principe  la 
négative,  nous  ferons  remarquer,  avec  l'opinion  dominante,  que  le 
droit  de  l'usufruitier  n'est  [.as  restreint,  comme  l'usager,  à  ses 
besoins  personnels;  il  su  fi:  donc  qu'il  jouisi  en  bon  père  de 
famille,  ei  tout  se  i :  i  une  es  oi  mesure  et  de 
discernement.  Le  nu  propriétaire  ne  peut,  en  Summe,  se  plain- 


dre que  des  abus  commis,  ce  qui  dépendra  de  l'appréciation  des 
juges.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  301. 

220.  —  Jugé,  spécialement,  que  celui  qui  a  remis  à  un  tiers, 
à  titre  de  prêt,  des  titres  au  porteur  dont  il  n'a  que  l'usufruit,  en- 
gage sa  responsabilité  vis-à-vis  du  nu  propriétaire  et  doit  répa- 
rer le  préjudice  qui  peut  en  découler.  —  Trib.  Saint-Omer,  15 
avr.  1892,  Lefehvre,  [D.  93.2.433] 

221.  —  Lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  il  n'en  sera  pas  des 
baux  de  meubles  consentis  par  l'usufruitier  comme  des  baux 
d'immeubles.  L'art.  595  ne  leur  est  pas  applicable.  Le  nu  pro- 
priétaire n'est  pas  tenu  de  les  respecter;  et  l'usufruitier  est  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  pu  les  consentir  pour  une  époque  où 
son  droit  aura  pris  fin.  Dès  lors,  soluto  jure  danlis,  soloitur  jus 
accipientis.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1317;  Demolombe,  t.  10, 
n.  300;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  52;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  537.  —  Contra,  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  595.  —  Il  en  serait  même  ainsi  pour  un  bail  d'animaux. 
Toutefois,  au  cas  d'un  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  par- 
tiaire  accessoirement  au  bail  de  l'immeuble,  ces  deux  contrats 
suivent  le  même  sort;  et  le  bail  des  animaux  se  trouve  soumis 
aux  mêmes  règles  que  celui  de  l'immeuble,  les  animaux  attachés 
à  la  culture  étant  devenus  immeubles  par  destination  (V.  suprà, 
v°  Biens,  n.  152  et  s.).  —Proudhon,  t.  3,  n.  1086;  Laurent,  t.  6, 
n.  473;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

222.  —  Il  est  certain,  par  argument  de  l'art.  1743,  C.  civ., 
et  des  art.  2  et  3,  L.  23  mars  1855,  que  le  bail  consenti  par  le 
propriétaire  avant  l'établissement  de  l'usufruit  est  en  tout  cas, 
et  quelle  qu'en  soit  la  durée,  opposable  à  l'usufruitier,  sous  la 
seule  condition  d'avoir  date  certaine  et  d'avoir  été  transcrit  s'il 
est  de  plus  de  dix-huit  ans.  L'usufruitier  doit  donc  respecter  ce 
bail,  s'il  le  trouve  eu  cours  à  son  entrée  en  jouissance  ;  et  il  ne 
peut  accepter,  sans  le  concours  du  nu  propriétaire,  la  résiliation 
volontaire  du  preneur.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  998,  et  t.  3,  n.  1227; 
Duvergier,  surToullier,  I.  2,  n.  413,  note  0;  Demolombe,  t.  10, 
n.  351  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  4;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  538. 

§  3.  De  la  cession  du  droit  d'usufruit. 

223.  —  L'usufruitier  peut  disposer  de  son  droit  d'usufruit 
comme  de  chose  lui  appartenant.  Il  peut  le  vendre,  l'échanger, 
le  donner,  l'aliéner  en  somme  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  El 
c'est  son  droit  lui-même  qu'il  peut  ainsi  céder  :  il  peut  «  ven- 
dre ou  céder  son  droit  »,  dit  l'art.  595;  de  sorte  que  le  cession- 
naire  pourra  en  disposer  à  son  tour,  l'hypothéquer  s'il  porte  sur 
des  immeubles,  le  voir  saisir  par  ses  créanciers.  —  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  183  ;  Demolombe,  1.10,  n.  361,  362; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  230,  texte  et  notes  58  et  62  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  474;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  540.  —  On  a  ce- 
pendant soutenu  que  l'usufruitier  ne  pouvait  céder  que  l'exer- 
cice de  son  droit,  ses  avantages,  ses  émoluments.  —  En  ce  sens, 
Proudhon,  t.  2,  n.  894;  Hennequin,  t.  2,  p.  267;  Taulier,  t.  2, 
p.  312;  Demante,  t.  1,  n.  601  ;  Planiol,  t.  1,  n.  1660.  —  Mais  le 
texte  de  l'art.  595  est  formel  dans  le  sens  d'une  cession  du  droit 
lui-même,  et  du  droit  tel  qu'il  existe  sur  la  tète  même  de  l'usu- 
fruitier; d'où  résultent  les  conséquences  suivantes. 

224.  —  Le  droit  cédé  ne  change  pas  de  nature  entre  les 
mains  du  cessionnaire.  Il  s'éteindra  à  la  mort  du  cédant,  tandis 
qu'à  la  mort  du  cessionnaire,  il  passera  aux  héritiers  de  celui-ci. 
—  Proudhon,  t.  2,  n.  895;  Taulier,  t.  2,  p.  312  ;  Demolombe,  1. 10, 
n.  362;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  59;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  539. 

225.  —  L'usufruitier  peut  céder  son  droit  sur  l'objet  de 
l'usufruit,  mais  il  ne  peut  pas,  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment du  nu  propriétaire,  se  libérer  de  ses  obligations  envers  ce 
dernier.  Il  reste  donc  responsable,  notamment,  des  abus  de  jouis- 
sance du  cessionnaire.  —  Duranton,  t.  4,  n.  585;  Proudhon, 
t.  2,  n.  896;  Zachariœ,  §227,  texteetnote  17;  Demolombe,  t.  10, 
n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  note  60;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  541.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  476. 

226.  —  La  caution  donnée  par  l'usufruitier  cédant  se  trouve 
déchargée  par  la  cession.  Du  moins  sa  garantie  ne  s'étend-elle 
pas  au  cessionnaire.  Son  engagement,  en  effet,  ne  peut  pas  être 
étendu  "  ai.  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté  » 
^C.  civ.,  ari.  Il  elle  n'a  garanti  que  la  jouissance  person- 
nelle d.  1'usufrdil  er,  et  non  pas  celle  d'un  cessionnaire  in- 
connu. Elle  doit  donc  être  dégagée  à  cet  égard,  et  ne  reste  tenue 
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que  des  obligations  subsistantes  du  cédant.  Le  nu  propriétaire 
peut  seulement  exiger  de  l'usufruitier  qu'il  lui  fasse  fournir  une 
nouvelle  caution  par  le  cessionnaire  de  son  droit.  —  Duranton, 
t.  4,  n.  163  bis;  Proudhon,  t.  2,  n.  851  et  s.;  Troplong,  Du  cau- 
tionn.,n.  153-154;  Detnolombe,  t.  10,  n.  303  bis:  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  542.  —  Contra,  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  Gi.  —  V.  aussi,  suprà,  v»  Cautionnement, 
n.  389  et  662.  —  Il  est  vrai  que  le  nu  propriétaire  pourrait  igno- 
rer la  cession,  ne  pas  songer  à  exiger  une  caution  nouvelle,  et 
se  trouver  dès  lors  exposé  à  un  préjudice  si  le  cessionnaire  ne 
remplissait  pas  ses  obligations.  Mais  il  appartient  au  cédant  de 
l'avertir,  faute  de  quoi  il  engagerait  sa  responsabilité  d'usufrui- 
tier en  affaiblissant  la  sécurité  du  nu  propriétaire;  et  par  là 
même,  il  engagerait  aussi,  en  même  temps,  la  responsabilité  de 
sa  caution.  Celie-ci  devra  en  définitive,  veiller  à  ce  que  la  cession, 
qui  la  décharge,  soit  notifiée  au  nu  propriétaire. 

227.  — ■  L'usufruit  ne  devant  durer  que  jusqu'au  décès  de 
l'usufruitier,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  époque  absolument  incer- 
taine, la  vente  qui  en  est  faite  est,  par  la  nature  de  son  objet, 
un  contrat  aléatoire,  pour  la  rescision  duquel  le  moyen  de  la  lé- 
sion n'est  pas  admissible.  —  Bourges,  H  févr.  1840,  De  Vitry, 
[S.  41.2.54,  P.  41.1.4211  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  899;  Duver- 
gier,  Vente,  t.  2,  n.  75  ;  Troplong,  Vente,  n.  793.  —  V.  aussi  Du- 
ranton, t.  16,  n.  444.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  163.  —  V. 
aussi  :  Cass.,  9  juill.  185b,  Marchand,  [S.  56.1.888,  P.  56.2.89, 
D.  55.1.385] 

228.  —  Toutefois  la  convention  par  laquelle  un  usufruitier 
vend  son  droit  au  nu  propriétaire  moyennant  une  rente  viagère 
de  même  valeur,  ne  l'orme  pas  un  contrat  aléatoire,  mais 
bien  un  contrat  de  cession  ou  d'échange,  de  sorte  qu'à  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages,  ce  n'est  pas  l'art.  1978,  C.  civ., 
qui  est  applicable;  mais  le  créancier  est  en  droit  de  demander 
la  résolution  du  contrat  en  vertu  des  art.  1184  et  1654,  C.  civ. 
—  Gaen,  15  juin    1846,   Mazure,  [S.   46.2.535,    P.  46.2.444] 

229.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  saisir  et  faire 
vendre  son  droit  d'usufruit,  même  si  ce  droit  porte  sur  des 
meubles  et  quels  que  soient  les  meubles  sur  lesquels  il  porte. 
Cette  cession  forcée  produira  les  mêmes  conséquences  et  les 
mêmes  effets  qu'une  cession  volontaire,  à  laquelle  le  nu  proprié- 
taire ne  pourrait  pas  s'opposer.  —  Laurent,  t.  6,  n.  475  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  544. 

230.  —  11  a  cependant  été  jugé  que,  si  l'usufruit  mobilier 
peut,  comme  l'usufruit  immobilier,  être  cédé  gratuitement  ou  à 
titre  onéreux,  et  conséquemment  être  saisi  par  les  créanciers 
de  l'usufruitier,  il  n'en  saurait  être  ainsi  do  l'usufruit  des  meu- 
bles qui,  par  leur  destination,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
loués,  c'est-à-dire  des  meubles  qui  dépériraient  promptement 
par  l'usage  et  surtout  par  le  mésusage,  et  qui  doivent,  dès  lors, 
rester  affectés  à  l'usage  personnel  de  l'usufruitier,  tels  que  les 
vêtements  et  le  linge  de  corps.  —  Rennes,  31  mai  1835,  Roussel, 
[S.  36.2.157,  P.  ehr.]  -  Paris,  3  août  1857,  De  la  Barthe,  [S. 
57.2.561,  P.  57.1168,  D.  57.2.1711  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  62.  —  V.  suprà,  n.  217. 

231.  —  L'usulruitier  peut  encore  établir,  au  profit  d'un  tiers, 
un  usufruit  sur  son  usufruit.  Le  droit  ainsi  concédé  s'éteindra 
forcément  par  la  mort  de  l'usufruitier  principal  ;  mais  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  pour  le  cessionnaire  d'usufruit  (V.  suprà, 
n.  224),  le  décès  du  sous-usufruitier  éteindra  également  le  droit 
de  celui-ci  qui,  au  lieu  de  passer  à  ses  héritiers,  fera  retour  à 
l'usufruitier  principal,  le  droit  de  ce  dernier  se  trouvant  ainsi 
dégrevé  de  l'usufruit  qu'il  avait  établi  sur  lui.  —  Demolombe, 
t.  2,  n.  364;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  539. 

232.  —  Sur  la  cession  du  droit  de  chasse  par  l'usufruitier, 
V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  84. 

233.  —  L'acte  constitutif  pourra  toujours  valablement  inter- 
dire à  l'usufruitier  la  faculté  de  céder  son  droit.  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  que  l'usufruit  étant,  quant  à  son  exercice,  inséparable 
de  ses  produits,  la  condition  d'iucessibilité  attachée  à  un  legs 
d'usufruit  d'une  somme  placée  en  rentes  sur  l'Etat  entraine, 
comme  conséquence,  l'interdiction  de  céder  les  arrérages  à  échoir 
de  cette  rente  ;  et  que,  par  suite,  l'usufruitier  qui  a  remis  en  nan- 
tissement à  un  de  ses  créanciers,  avec  faculté  d'en  toucher  les 
arrérages,  le  titre  de  rente  immatriculé  à  son  nom  pour  l'usu- 
fruit, avec  mention  de  la  condition  d'incessibilité,  e<t  en  droit 
d'-  n  réclamer  la  restitution.  —  Douai,  17  janv.  1885,  Coquel,  fS. 
85.2.172,  P.  85.1.981] 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


Section  III. 

Des  actions  eu  justice. 

234.  —  L'usufruitier  a  d'abord  une  action  personnelle  contre 
le  constituant  ou  son  héritier  pour  obtenir  sa  mise  en  possession. 
C'est  une  action  en  délivrance  analogue  à  celle  qui  appartient  à 
l'acheteur  pour  se  l'aire   mettre  en  possession  de  l'objet  vendu. 

—  Toullier,    t.    3,    n.  418;   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  545. 

235.  —  D'autre  part,  l'usufruitier  a  qualité  pour  exercer 
toutes  les  actions  réelles,  possessoires  ou  pétitoires,  analogues 
à  celles  que  le  droit  commun  confère  au  propriétaire,  pour  faire 
reconnaître  son  droit  d'usufruit,  en  assurer  la  conservation  et  en 
proléger  l'exercice.  —  Limoges,  9  avr.  1862,  Duprat,  [D.  62.2. 
95]  -  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  337;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  230, 
texte  et  note  63;  Laurent,  I.  6,  n.  364  et  s.;  Planiol,  t.  1,  n.  1651. 

236.  —  Ainsi  l'usufruitier  troublé  dans  sa  possession  peut 
agir  au  pétitoire  contre  celui  qui  se  prétend  à  tort  propriétaire 
de  l'immeuble  grevé  d'usufruit,  pour  contester  cette  qualité  pré- 
tendue et  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance.  — 
Amiens,  29  janv.  1841,  Gaudalbert,  [D.  Rép.,  v°  Intervention, 
n.  99] 

237.  —  Il  peut  d'ailleurs  intenter  ou  soutenir  contre  qui- 
conque, même  contre  le  nu  propriétaire,  les  actions  dont  nous 
lui  reconnaissons  ainsi  l'exercice.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Garde), 
[S.  41.1.237,  P.  41.1.192]  -  Sic,  Pothier,  De  lapossess.,  n.  100; 
Merlin,  Réf.,  v°  Usufruit,  §  4,  n.  14;  Pardessus,  Des  servit., 
n.  333;  SaWiat,  t.  1,  p.  317  et  s.;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1213. 
1245,  1259  et  s.,  et  Domaine  privé,  n.  319;  Zachariœ,  t.  2,  p.  15; 
Demolombe,  t.  10,  n.  337. 

238.  —  On  dénomme  parfois  action  confessoire  d'usufruit 
l'action  réelle  qui  lui  permet  de  suivre  l'objet  grevé  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  et  d'exiger  que  le  possesseur  le  lui  remette, 
à  moins  que  ce  dernier  n'en  ait  prescrit  l'usufruit  ou  ne  puisse 
lui  opposer  la  maxime  :  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  ».  C'est  une  action  analogue  à  la  revendication,  tant  par 
son  objet  que  par  ses  effets  :  l'usufruitier  peut  exiger  la  restitu- 
tion de  la  chose  elle-même,  en  nature,  et  les  fruits.  —  Toullier, 
loc.cit.;  Proudhon,  t.  3,  n.  1231;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  546,  547. 

239.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  ne  peut  pas,  sur  la 
demande  d'un  usufruitier  en  restitution  d'un  terrain  usurpé,  se 
borner  à  lui  allouer  une  somme  d'argent,  comme  réparation  du 
tort  que  le  voisin  a  pu  causer  à  sa  jouissance.  —  Cass.,  5  mars 
1850,  Renaut,  [S.  50.1.377,  P.  50.1.529,  D.  50.1.78] 

240.  —  Sur  l'exercice  des  actions  possessoires  par  un  usu- 
fruitier, V.  suprà,  v"  Action  possessoiré,  n.  247  et  s.,   523  et  s. 

—  V.  aussi  Salviat,  sur  l'art.  92,  n.   1;   Proudhon,  t.  1,  n.  32; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  552. 

241.  —  L'usufruitier  peut  intenter  l'action  en  bornage,  (V. 
suprà,  v°  Rornage,  n.  79  et  s.,  et  95)  comme  aussi  toutes  autres 
questions  relatives  aux  servitudes  établies  au  profit  de  l'immeu- 
ble grevé  d'usufruit.  En  ce  qui  concerne  la  servitude  d'aqueduc 
établie  par  la  loi  du  10  juin  1854  au  profit  de  tout  propriétaire 
qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  ou  par  tout  autre 
mode  d'assèchement,  sur  les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds 
d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement,  la  ques- 
tion est  controversée.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  accordent  l'ac- 
tion à  l'usufruitier.  —  Toullier,  t.  3,  n.  418;  Proudhon,  t.  3. 
n.  1243  et  1258;  Demolombe,  t.  10,  n.  337;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  63;  Laurent,  t.  6,  n.  366  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  553.  —  Les  autres  exigent  lecon- 
cours  du  nu  propriétaire.  —  Salviat,  sur  l'art.  93;  Garnier,  Com- 
ment, de  la  loi  du  10  juin  1854,  p.  43. 

242.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'usufruitier  a  seul,  à  l'exclu- 
sion du  nu  propriétaire,  l'exercice  de  l'action  civile  en  répara- 
tion d'un  délit  forestier,  par  exemple  d'un  délit  de  dépaissance 
commis  sur  un  fonds  soumis  à  son  droit  d'usufruit,  si  ce  délit  n'a 
causé  de  dommage  qll'à  la  superficie  et  non  au  tréfonds.  — 
Bourges,  13  aoùU863,  Darpès,  [S.  63.2.194,  P.  64.58] 

243.  —  L'usufruitier  peut  également  intenter  l'action  en  par- 
tage ou  y  déiendre,  lorsque  la  chose  soumise  à  son  usufruit  est 
indivise  quant  à  la  jouissance.  —  Cass.,  8  août  1836,  Loizelot, 
[S.  36.1.798,  P.  37.1.961  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1243  J  !>.'- 
molombe,  t.  10,  n.  337  bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  553. 


FRUIT.  —  Chap.  IV. 


244.  —  Dans  tous  ces  cas,  il  est  certain  que  l'usufruitier  ne 
peut  pas  agir,  en  son  nom  seul,  pour  la  conservation  des  droits 
attachés  à  la  pleine  propriété.  Si  l'action  intentée  concerne  la 
pleine  propriété,  il  faut  régulièrement  qu'elle  soit  intentée  pour 
ou  par  le  nu  propriétaire  en  même  temps  que  pour  ou  par  l'usu- 
fruitier. Soutenue  par  l'usufruitier  seul,  elle  ne  saurait  être  op- 
posable au  nu  propriétaire  dont  les  intérêts  pourraient  se  trou- 
ver compromis,  de  même  que  l'action  soutenue  par  le  nu  pro- 
priétaire seul  ne  serait  pas  opposnMe  à  l'usufruitier.  Mais  lors- 
que l'usufruitier  a  agi  seul,  le  nu  propriétaire  peut  se  prévaloir, 
s'il  le  veut,  de  la  décision  intervenue;  et  c'est  en  ce  sens  que 
l'on  peut  dire  que  l'usufruitier  est  réputé  investi  par  le  proprié- 
taire de  la  qualité  de  possesseur  in  rem  suam  pour  faire  tout  ce 
qu'exige  la  conservation  de  la  chose  soumise  à  son  usufruit,  et 
qu'il  a,  comme  le  nu  propriétaire,  le  droit  de  faire,  dans  l'inté- 
rêt de  ce  dernier  comme  dans  le  sien  propre,  tous  les  actes  con- 
servatoires de  la  propriété.  —  Cass.,  5  mars  1850,  Bénault,  [S. 
50.1.377,  P.  50.1.529,  D.  50.1.78]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Ins'cn 

.,  n.  8;  Proudhon.  t.  3,  n.  1242  et  s.;  Zachariœ, 
§227,  note  19  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  343  et  s.;  Aubry  et.  Rau, 
t.  ■>.  g  230,  texte  et  notes  G7  et  68;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  556.  —  V.  xuprà,  v°  Chose  jugée,  n.  577  et  s. 

245.  —  De  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  pas  compromettre 
les  droi'-.  iu  nu  propriétaire,  il  résulte  :  1°  Que  le  bornage  fait 
avec  l'usufruitier  seulement  ne  pourrait  être  que  provisoire,  pour 
le  temps  de  sa  jouissance  ;  et  le  propriétaire  qui  se  trouverait 
lésé  par  cette  opération  ne  serait  pas  même  tenu  d'attendre  la 
fin  de  l'usufruit  pour  la  faire  rectifier.  —  Bordeaux,  23  juin  1836, 
Lauretet,  [S.  37.2.37,  P.  37.1.179]— Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1243 
et  s. 

246.  —  2°  Que  le  partage,  qui  n'a  pu  porter  que  sur  la  jouis- 
sance si  l'usufruitier  seul  y  a  concouru,  n'a  également  qu'un 
caractère  provisionnel,  et  ne  serait  définitif  que  s'il  avait  été  fait 
avec  le  concours  du  propriétaire.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1245; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  553.  —  V.  suprà,  v°  Par- 
tage, n.  286. 

247.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  actions  qui  com- 
pétent à  l'usufruitier  correspondent  nécessairement  à  la  nature 
et  à  l'étendue  de  son  titre,  et  ne  peuvent  excéder  les  limites  que 
la  loi  ou  la  disposition  assignent  à  son  droit  d'usufruit;  et  qu'il 
ne  peut  conséquemment,  lorsqu'il  agit  seul  et  sans  le  concours 
du  nu  propriétaire,  poursuivre  l'action  résolutoire  contre  les  tiers 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  son  usufruit,  c'est-à-dire  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  possession  et  la  jouissance  delà  chose;  de 
telle  sorte  que,  quant  à  la  nue  propriété  du  fonds  sur  laquelle 
l'usufruitier  n'a  aucun  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer,  sur 
sa  seule  demande,  la  résolution  du  contrat  qui  continue  de  sub- 
sister avec  tous  ses  effets  entre  le  défendeur  et  le  nu  propriétaire. 
—  Limoges,  9  avr.  1862,  Dnprat,  [D.  62.2.95]  —  Sic,  Proudhon, 
t.  3,  n.  1415  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  68; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  55V. 

248.  —  Les  actions  en  réméré,  en  rescision  pour  lésion,  et 
autres  tendant  à  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  propriétaire 
des  biens  qui  ne  s'y  trouvaient  plus  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, ne  sauraient  en  général  appartenir  à  l'usufruitier,  qui  doit 
en  principe  respecter  les  éléments  constitutifs  du  patrimoine  du 
nu  propriétaire,  et  qui  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  vendus,  tant 
que  le  contrat  de  vente  n'a  pas  été  résolu  sur  la  demande  du 
successeur  seul  revêtu  des  actions  du  défunt.  L'héritier  nu  pro- 
priétaire est  maître  de  ces  actions  qui  n'appartiennent  qu'à  lui; 
et  le  légataire  d'usulruit  ne  peut  ni  les  exercer,  ni  contraindre 
l'héritier  à  les  exercer.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1397  et  s.,  1414; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  230,  texte  et  note  65;  Laurent,  t.  6,  n.  370; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  555.  —   Contra,    I 

n.  158,  et  spécialement,  pour  le  rachat  d'une  rente  perpétuelle, 
Proudhon,  t.  3,  n.  1395. 

249.  —  En  sens  inverse,  l'usufruitier  de  la  totalité  des  biens 
composant  une  succession  ne  peut  pas,  sans  le  concours  de. 
l'héritier  nu  propriétaire,  demander  contre  un  tiers  vendeur  l'exé- 
cution d'une  promesse  de  rachat  contractée  par  celui-ci  au  profit 
du  défunt  lors  de  la  vente.  —  Trib.  Nancy,  20  juin  1886,  sous 
Nancy,  22  mars  1887,  Salmon,  (D.  87.2.177] 

250.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  promesse  de  rachat 
constituait  en  fait  un  engagement  de  garantir  la  valeur  attribuée, 
lors  de  la  vente,  aux  biens  vendus;  car  l'usufruitier  exercerait 
alors  une  action  en  garantie  qu'il  est  difficile  de  lui  refuser.  — 
V.  Nancy,  22  mars  1887,  précité. 


251.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  que  le  légataire  en  usufruit 
d'une  quote-part  de  succession,  n'étant  pas  tenu  des  obligations 
contractées  par  le  défunt,  est  recevable  à  demander  la  nullité 
d'une  vente  consentie  par  celui-ci,  comme  peut  le  faire  tout 
créancier  non  continuateur  de  la  personne  du  vendeur,  sans  que 
l'acquéreur  puisse  lui  opposer  la  maxime  u  Quem  de  évictions 
tenel  aclio...  ».  —  Toulouse,  24  déc.  1842,  Ravailhe,  [P.  44.1. 
198] 

252.  —  A  l'inverse,  le  nu  propriétaire  ne  représente  jamais 
l'usufruitier;  il  en  résulte  qu'un  nu  propriétaire  qui  revendique 
contre  un  tiers  l'objet  dont  il  a  la  nue  propriété  est  sans  qualité 
pour  demander  contre  ce  tiers  le  délaissement  de  la  jouissance 
et  la  restitution  des  fruits  :  l'usufruitier  seul  aurait  qualité  pour 
former  cette  demande.  —Cass.,  20janv.  1841,  Berthonnier,  [S. 
41.1.577,  P.  41.2.138]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  47;  Baudry-La- 
cantineri>-  et  Chauveau,  n.  556. 

253.  —  ...  Et  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment  situé  dans  une 
zone  de  servitudes  militaires  a  qualité  pour  se  pourvoir  par  voie 
de  tierce  opposition  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
condamnant  le  nu  propriétaire  à  démolir  ce  bâtiment  comme 
avant  été  élevé  en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  mi- 
litaires. —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1853,  De  Salasc,  [S.  54.2.75,  P. 
adm.  chr.,  D.  54.2.25]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1298;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  69;  Laurent,  t.  7,  n.  48. 

254.  —  Sur  l'appel,  par  un  usufruitier,  des  jugements  rendus 
contre  le  nu  propriétaire,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1615 
et  s. 

255.  —  Les  tiers  qui  ont  intérêt  à  rendre  le  jugements  in- 
tervenir opposable  à  la  fois  au  nu  propriétaire  et  à  l'usufruitier, 
peuvent  exiger  leur  commune  mise  eu  cause  (Aubry  et  Rau, 
I.  2,  §  230  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  556). 
Et  le  nu  propriétaire  peut  de  son  chef  intervenir,  même  en 
appel.  —  Amiens,  29  janv.  1841,  Gaudalbert,  [D.  Rép.,  v°  Inter- 
vention, n.  99] 

256.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'usufruit,  l'usufruitier  a 
l'action  hypothécaire  que  la  loi  accorde  à  tous  les  légataires  sur 
les  biens  de  l'hérédité,  pour  sûreté  du  paiement  des  sommes  ou 
autres  choses  fongibles  qui  sont  l'objet  du  legs,  ou  pour  la  ga- 
rantie des  dommages-intérêts  dont  l'héritier  pourrait  se  rendre 
passible  par  les  dégradations  qu'il  aurait  causées  sur  le  fonds 
avant  de  faire  la  délivrance  du  legs  (art.  1017).  —  Proudhon, 
t.  3.  n.  1235. 

257.  —  Enfin  l'usufruitier  d'une  créance  a  le  droit  de  pour- 
suivre le  paiement  des  intérêts,  et  aussi  de  forcer,  à  l'échéance, 
les  débiteurs  à  payer  entre  ses  mains,  puisqu'il  a  le  droit  de 
jouir  des  capitaux  qui  doivent  être  payés,  et  que  pour  jouit 
d'une  chose,  il  faut  l'avoir  reçue.  —  Salviat,  sur  l'art.  01,  n.  1; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1235  et  1239;  Touiller,  t.  3,  n.  418;  Laurent, 
I.  6,n.4l5.  — V.  au  surplus,  infrà,  n.  278,  295  et  s.  — lia  de  plus 
le  droit  d'exercer  toutes  les  sûretés  et  garanties  attachées  à  la 
créance,  et  peut  intenter  l'action  paulienne  contre  les  actes 
frauduleux  du  débiteur. 


Section  IV. 
De  certains  bleus  particuliers. 

S  1.  Des  choses  fongibles  ou  consomptibles. 

258.  —  Les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  u 

ne  sont  pas  susceptibles  d'un  véritable  droit  d'usufruit,  puisque 
l'usufruitier,  qui  les  a  consommées  dès  qu'il  s'en  est  servi,  ne 
peut  plus  «  en  conserver  la  substance  »,  comme  l'art.  578  lui 
en  fait  une  obligation;  son  droit  en  pareil  cas  a  été  dénommé 
quasi-usufruit  par  les  commentateurs,  et  réglé  comme  suit  par 
la  loi  [C.  civ.,  art.  587)  :  si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les 
grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais 
à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  ou  valeur, 
ou  leur  estimation  à  la  fin  de  l'usufruit  ».  —  Proudhon,  t.  1, 
n.  119;  Demolombe,  t.  10,  n.  261  et  285;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  440  et  57*. 

259.  —  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  des  lois  romaines, 
où  l'usufruitier  de  semblables  choses  avait  le  droit  de  les  con- 
sommer, et  par  conséquent  de  les  vendre,  à  charge  seulement 
d'en  rendre  l'estimation  à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Trêves,  28  sept. 
1806,  Engel,'[S.  et  P.  chr.] 
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260.  —  Le  quasi-usufruit  est  donc  celui  qui  porte  sur  des 
choses  consomptibles  :  la  loi  cite  les  grains  et  les  liqueurs.  C'est 
aussi  celui  qui  porte  sur  des  choses  tangibles,  soit  qu'il  s'agisse 
de  choses  naturellement  fongibles,  comme  des  pièces  de  mon- 
naie ou  des  lingots  de  métal  liviés  au  poids,  soit  qu'elle 
été  considérées  comme  telles  seulement  par  la  volonté  des  par- 
ties (V.  suprà,  v°  Fongibles  [choses]).  Ainsi  le  constituant  a  pu 
stipuler  que  l'usufruitier  lui  rendrait  à  son  choix  l'objet  même 
(le  cheval,  par  exemple)  sur  lequel  porte  son  droit  d'usufruit, 
ou  bien  un  objet  semblable,  ou  bien  son  estimation.  A  cette 
hypothèse,  comme  au  cas  de  choses  consomptibles  ou  nécessai- 
rement fongibles  par  leur  nature,  s'applique  la  disposition  de 
l'art.  587.  De  telle  sorte  que,  en  réalité,  c'est  la  volonté  des  par- 
ties qu'il  faut  rechercher  et  interpréter  pour  savoir  si  le  droit 
constitué  e^  un  usufruit  ou  un  quasi-usufruit.  —  Demolombe, 
1. 10,  n.286,  2S7et  306;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  579. 

201.  —  L'intention  des  parties  pourra  s'induire  parfois  de  la 
nature  même  de  l'objet,  à  défaut  d'autres  indications  plus  pré- 
cises. Mais  on  ne  saurait  conclure  à  un  quasi-usufruit,  de  ce 
que  les  choses  grevées  auraient  fait  l'objet  d'une  estimation 
préalable.  Cette  estimation  peut  n'avoir  eu  pour  but  que  de  fixer 
leur  valeur  et  de  déterminer  à  l'avance  l'étendue  de  l'obligation, 
pour  l'usufruitier,  de  jouir  en  bon  père  de  famille;  et  il  n'y  faut 
pas  voir  autre  chose,  s'il  n'apparaît  pas  par  ailleurs  que  l'esti- 
mation devait  valoir  vente,  dans  l'intention  des  parties,  et  qu'il 
en  devait  résulter  la  création  d'un  quasi-usufruit.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  4)0;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Planiol, 
t.  1,  u.  1658. 

262.  —  A  l'inverse  de  l'usufruitier,  le  quasi-usufruitier  de- 
vient propriétaire  des  choses  soumises  à  son  droit.  Il  peut  en 
faire  ce  qu'il  veut,  et  notamment  les  aliéner.  Les  risques  en  sont 
à  sa  charge,  et  si  elles  viennent  à  diminuer  ou  à  périr,  même 
sans  sa  faute  et  par  cas  fortuit,  la  perte  n'en  doit  peser  que  sur 
lui,  suivant  la  règle  res  périt  domino;  en  sorte  qu'il  n'en  reste 
pas  moins  soumis  à  l'obligation  de  restituer  l'équivalent  à  la  fin 
de  son  usufruit.  Mais  si  la  perte  arrivait  avant  qu'ils  fussent 
livrés  à  l'usufruitier,  il  ne  devrait  souffrir  que  la  privation  de  sa 
jouissance.  Quant  au  surplus,  le  dommage  ne  pourrait  peser  sur 
lui,  attendu  qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  ce  qu'on  n'a  pas 
reçu.  —  Duranton,  t.  4,  n.  577;  Proudhon,  n.  1001  et  s.;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2.  n.  168;  Marcadé,  sur 
l'art.  587,  n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  426;  Demolombe,  t.  10,  n. 289; 
Baudry-Lacantinerie  et   Chauveau,  n.  582. 

203.  —  Le  quasi-usufruitier  n'est  pas  tenu,  lors  de.  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  de  restituer  les  choses  mêmes  qu'il  a  reçues. 
Que  doit-il  restituer?  L'art.  587  dit  :  «  pareille  quantité,  qualité 
ou  valeur,  ou  leur  estimation  »;  et  nous  commencerons,  avec 
une  doctrine  unanime,  par  reconnaître  que  le  mot  valeur  doit 
être  supprimé,  soit  comme  faisant  double  emploi  avec  le  mot 
qualité,  soit  comme  n'ayant  aucun  sens.  S'il  s'agit,  en  effet, 
d'objets  dont  la  valeur  vénale  varie  avec  les  époques,  il  suffira 
que  l'usufruitier  restitue,  même  quantité  d'objets  de  qualité 
égale  ;  la  valeur  en  pourra  être  différente,  mais  il  serait  injus- 
tifiable de  lui  faire  supporter,  par  le  paiement  d'une  soulte  ou 
autrement,  cette  différence  dans  la  valeur  nu  dans  les  cours.  — 
Proudhon,  t.  5,  n.  26,33;  Marcadé,  sur  l'art.  587,  n.  2;  De- 
mante,  t.  2,  n.  126  6is-II;  Demolombe,  t.  If),  n.  204;  Aubry  et 
Bau,  t.  2,  ij  236,  texte  et  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, u.  575. 

204.  —  Mais  l'alternative  indiquée  par  notre  article  est-elle 
laissée  à  la  discrétion  du  quasi-usufruitier?  Peut-il  se  libérer,  à 
son  choix,  ou  par  la  restitution  en  pareille  quantité  d'objets  de 
même  qualité,  ou  parle  paiement  du  prix  d'estimation  fixé  d'après 
la  valeur  des  objets  assujettis  à  la  restitution?  On  l'a  soutenu. 
L'art.  587,  :i  ton  dit,  pose  une  simple  alternative;  et,  conformé- 
ment à  l'art.  1 100,  c'est  au  débiteur,  c'est  adiré  au  quasi-usu- 
fruitier, que  le  choix  doit  appartenir.  Les  partisans  de  cetl 

nion  se  divisent,  d'ailleurs,  sur  l'époque  où  il  faut  se  placer  pour 
apprécier  la  valeur  estimative  des  choses  grevées.  Les  uns  veu- 
lent que  l'usufruitier  restitue  le  prix  d'estimation  en  se  plaçant 
à  l'ouverture  de  l'usufruit.  —  En  ce  sens,  Toullier,  t.  .'!,  n.  398; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1006,  et  t.  5,  n.  2034;  Massé,  Droilcomm., 
t.  3,  n.  462.  —  D'autres  font  remarquer  qu'on  laisserait  ainsi 
toutes  les  mauvaises  chances  au  nu  propriétaire  et  toutes  les 
bonnes  à  l'usufruitier,  et  que  celui-ci  choisirait  entre  le  paie- 
ment de  l'estimation  ou  la  restitution  de  choses  semblables  selon 
que  la  valeur  des  objets  grevés  aurait  augmenté  ou  diminué,  le 


nu  propriétaire  n'en  recevant  eu  aucun  cas  l'équivalent.  Au>si 
prétendent-ils  que  le  prix  à  restituer  est  le  prix  d'estimation  à  la 
fin  de  l'usufruit. —  V.  Delvincourt,  t.   I,  p.  251  ;  Troploni:,   Du 
prêt,  n.  219,  De  la  société,  t.  2,   n.   590,  et   Du  contrat  d 
riage,  t.  4,  n.  3150;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  texte  et  note  3. 

2(>5.  —  Nous  écartons  la  première  opinion,  à  cause  du 
lai  inique  auquel  nous  venons  de  voir  qu'elle  aboutit,  et  la  se- 
conde parce  qu'elle  est  contraire  au  texte,  ou  du  moins  à  la 
ponctuation  de  l'art.  587.  Cet  article  ne  dit  pas  que  l'usufruitier 
rendra  «  l'estimation  à  la  fin  de  l'usufruit  »,  mais  qu'il  rendra 
«  l'estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit  »  ;  c'est-à-dire,  non  pas  qu'il 
Faut  se  placer  à  la  fin  de  l'usufruit  pour  estimer  ce  qui  devra  être 
restitué,  mais  que  la  restitution  à  faire  à  la  fin  de  l'usufruit,  devra 
être  du  montant  de.  l'estimation.  Nous  croyons  devoir  nous  ral- 
lier à  un  troisième  système,  qui  distingue.  L'art.  587  ne  nous 
semble  pas  avoir  voulu  viser  une  alternative  constante,  un  choix 
toujours  possible  pour  le  quasi-usufruitier.  Il  prévoit  deux  hypo- 
thèses, qu'il  réglemente  différemment,  ne  laissant  au  quasi-usu- 
fruitier, dans  chacune  d'elles,  qu'une  obligation  unique,  sans 
alternative  aucune  :  ou  bien  les  choses  grevées  ont  été  estimées 
lors  de  la  constitution  du  droit  d'usufruit,  et  en  ce  cas,  l'usufrui- 
tier est  tenu  de  rendre  le  montant  de  l'estimation  et  ne  peut  pas 
se  libérer  autrement;  ou  bien  il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  faite  à 
l'origine,  et  il  doit  alors  rendre  des  objets  de  même  nature,  quan- 
tité et  qualité,  et  non  autre  chose,  sauf  à  être  condamné,  s'il  ne 
remplit  pas  son  obligation,  à  payer  la  valeur  de  ces  objets  au 
jour  et  au  lieu  où  devait  se  faire  la  restitution,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  C'est  là  l'interprétation  tra- 
ditionnelle de  notre  texte,  qui  doit  être  admise  toutes  les  fois 
que  les  parties  n'ont  point  manifesté,  dans  l'acte  constitutif,  une 
volonté  différente  (L.  7,  Dig.,  lin  usufr.  ear.rer.,  liv.  7,  tit.  5).  — 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  chap.  2.  sect.  3,  art.  7;  Polhier,  Des  do- 
uai, entre  mari  et  femme,  n.  213;  Duranton,  t.  4,  n.  577;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  sur  l'art.  587,  n.  168;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  398,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  587, 
n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  126  6ts-I;  Demolombe,  t.  10,  n.  291  et  s.; 
Laurent,  t.  6,  n.  408;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  576- 
577. 

266.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que 
l'usufruitier  d'un  meuble  fongible  n'est  tenu  que  de  rendre  la 
valeur  qu'il  avait  à  l'époque  où  il  l'a  pris,  d'après  l'estimation 
lors  faite.  —  Rouen,  5  juill.  1824,  Defrèches,  [S.  et  P.  chr.j 

207.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  si  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  sont  tenus  de  rendre,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  les 
choses  fongibles  soumises  à  cet  usufruit,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  prix  de  ces  choses,  si  elles  ont  été  aliénées,  doive  porter  des 
intérêts  du  jour  de  la  cessation  de  l'usufruit.  Ce  n'est  qu'une 
simple  créance  dont  l'intérêt  ne  doit  courir  qu'à  compter  seule- 
ment du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite  par  le  nu  proprié- 
taire (ou,  aujourd'hui,  de  la  sommation  :  L.  7  avr.  1900).  —  Cass., 
30  nov.  1829,  Héritiers  Savoye,  [S.  et  P.  chr.] 

208.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  v°  Prêt,  n.  126,  les 
différences  qui  existent  entre  le  prêt  de  consommation  et  l'usu- 
fruit de  choses  fongibles.  Rappelons  notamment  que,  nonobstant 
le  décès  de.  l'emprunteur,  l'objet  du  prêt  de  consommation  ne 
doit  être  restitué  qu'à  l'époque  fixée  par  la  convention.  —  V.  au 
surplus,  Salviat,  t.  1,  art.  7;  Demolombe,  t.  10,  n.  290;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  581;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C. 
civ.  ann.,  sur  l'art.  587,  n.  I.  —  V.  aussi  Lacombe,  v°  Usufruit, 
sect.  I,  n.  I;  Delvincourt,  t.  1,  p.  143,  note  8. 

§  2.  Des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage. 

209.  —  A-côté  des  choses  fongibles  et  de  celles  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage,  il  y  a  lieu  de  considérer  celles 
qui  se  détériorent  par  un  usage  plus  ou  moins  pro 
L'art.  589  dit  à  cet  égard  ;  «<  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a 
le.  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  des! 

et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute  ».  Cet  article  répond  ainsi,  a  l'égard  des  choses  par  lui  vi- 
aux  deux  questions  suivantes  :  1°  Comment  l'usufruitier 
doit-il  jouir?  2°  Que  doit-il  rendre  en  fin  d'usufruit? 

270.  —  Il  peut  jouir  soit  par  lui-même,  ou  par  les  membres 
de  sa  famille,  soit  par  autrui  dans  les  cas  où  il  lui  est  loisible 
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de  donner  en  location  les  objets  soumis  à  son  droit  (V.  suprà, 
n.  217).  Il  peut  d'ailleurs  non  seulement  s'en  servir,  comme  dit 
notre  article,  mais  jouir  de  tous  les  services  que  la  chose  peut 
rendre  (Proudhon,  t.  2,  d.  1057).  Il  doit  seulement  se  conformer 
toujours  à  la  destination  du  père  de  famille,  et  il  ne  pourrait  im- 
punément employer  la  chose  à  un  usage  qui  dût  en  entraîner 
plus  tùt  ou  le  dépérissement  ou  la  perte.  Ainsi  le  légataire  de 
l'usufruit  des  linges  et  autres  meubles  de  ménage,  dont  l'usage 
journalier  occasionne  une  prompte  dégradation,  ne  pourrait,  pour 
en  jouir  avec  plus  d'avantage,  entreprendre  la  tenue  d'une  au- 
berge ou  d'un  pensionnat,  parce  qu'en  les  soumettant  à  un  ser- 
vice imprévu  et  extraordinaire,  il  en  abuserait  au  préjudice  de 
l'héritier.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  1058. 

271.  —  On  a  proposé  de  dire  que,  s'il  s'agissait  de  ces  sortes 
de  meubles  dont  l'usufruitier  peut,  en  s'en  servant,  les  altérer 
jusqu'à  les  rendre  de  nulle  valeur,  il  pourrait,  sans  être  ré- 
préhensible,  les  aliéner  à  la  charge  d'en  rapporter  l'estimation, 
attendu  que  par  là,  loin  de  nuire  au  propriétaire,  il  rend  au  con- 
traire sa  condition  meilleure  en  lui  assurant  des  droits  à  une 
somme  fixe,  au  lieu  de  lui  rapporter  à  la  fin  de  l'usufruit  quelques 
restes  sans  valeur  provenant  de  meubles  usés  (Proudhon,  t.  2, 
n.  1098  et  s.).  —  Mais  rien  n'autorise  à  poser  un  principe  aussi 
dangereux.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  choses  fongibles 
ou  essentiellement  consomptibles,  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit 
d'en  disposer.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  296. 

272.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  (n.  230),  que,  d'après  une 
opinion  assez  répandue,  les  créanciers  de  l'usufruitier  ne  peu- 
vent saisir  l'usufruit  des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage. 
A  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  pas,  n'ayant  pas  plus  de  droits 
que  leur  débiteur,  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  eux-mêmes 
et  autres  objets  dont  celui-ci  est  usufruitier,  mais  qu'il  ne  pour- 
rait aliéner  volontairement.  —  Rennes,  21  mai  1835,  Roussel, 
[S.  36.2.157,  P.  cbr.]  —  Sic,  Salviat,  sur  l'art.  70,  n.  9  ;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.296;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  \°  Saisie-exécution, 
n.  18;  Laurent,  t.  6,  n.  480. 

273.  —  L'art.  589  parle  des  choses  qui  se  détériorent.  11  vise 
ainsi,  non  seulement  les  simples  détériorations,  mais  même  les 
pertes  totales  par  usure.  L'usufruitier  ne  répond  pas  de  ces  pertes 
quand  elles  résultent  d'une  jouissance  régulière.  Bien  rarement, 
il  est  vrai,  l'usage  régulier  d'une  chose  aura  pour  résultat  de  la 
consommer  au  point  qu'il  n'en  reste  plus  absolument  rien;  et 
c'est  même  pour  cette  raison,  invoquée  par  Tronehet.  que  fut 
supprimée  du  projet  du  Code  civil  une  disposition  qui  devait 
constituer  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  589,  e.t  qui  était  ainsi 
conçue  :  «  Si  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  entièrement 
consommée  par  l'usage,  aussi  sans  dol  et  sans  faute  de  la  part 
de  l'usufruitier,  il  est  dispensé  de  la  représenter  à  la  tin  de  l'usu- 
fruit ».  Il  a  paru  que  ce  serait  donner  à.  l'usufruitier  trop  de  fa- 
cilité pour  soustraire  à  son  profit  les  meubles  grevés  de  son 
droit  (Locré,  t.  8,  p.  227  et  238).  Mais  si  ces  meubles  sont  en 
fait  anéantis  par  l'usage,  de  même  que  s'ils  périssent  par 
cas  fortuit  (V.infrà,  n.  SOS  et  s.),  l'usufruitier  est  libéré  de 
son  obligation  de  les  représenter.  Il  lui  incombe  seulement  de 
prouver  cette  perte,  d'établir  l'événement  qui  a  produit  sa  libé- 
ration; sinon,  il  devra  compte  de  la  valeur  de  l'objet  non  repré- 
senté. Il  fera  donc  bien  d'en  conserver  les  débris,  pour  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  eu  détournement.  Que  s'il  ne  représente  rien,  et 
s'il  doit  être  présumé,  faute  de  preuve  contraire,  avoir  disposé 
de  l'objet  à  son  profit,  il  devra  compte  de  sa  valeur  estimée  lors 
de  la  constitution  de  l'usufruit,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette 
valeur  a  normalement  diminué  depuis  lors.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  1058  et  s.;  Delvincourt,  t.  1,  p.  349  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
589;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  572;  Demolombe, 
t.  10,  n.  302  fcts;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  15; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  595. 

274.  —  Quoique  notre  article  ne  semble  viser  que  les  choses 
qui  se  détériorent  peu  à  peu,  aucune  distinction  cependant  n'est 
à  faire  selou  que  la  détérioration  est  plus  ou  moins  lente.  La  règle 
s'applique  aux  meubles  qui  se  détruisent  rapidement  comme  à 
ceux  qui  peuvent  fournir  un  service  prolongé;  et  il  suffit  qu'ils 
ne  se  consomment  pas  immédiatement  par  l'usage  que  l'on  peut 
en  faire.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  295.  —  Contra.  Proudhon, 
t.  2,  n.  1074,  1083. 

275.  —  La  faute  que  prévoit  l'art.  589  in  fine  est  celle  qui 
consiste  à  ne  pas  faire  soigner  ou  réparer,  comme  doit  le  faire 
un  bon  père  de  famille,  l'objet  grevé  d'usufruit.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  302.  —  V.  tn/J  à,  a.  590  et  s. 


276.  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cet  article  les 
objets  immobilisés  par  destination,  qui  sont  quant  aux  répara- 
tions soumis  aux  mêmes  règles  que  les  immeubles  auxquels  ils 
sont  attachés  V.  infrà,  n.  604  et  s.).  —Proudhon,  t.  3,  n.  1155 
et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  305;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau. n.  596. 

277.  —  Si,  parmi  les  biens  soumis  à  un  usufruit,  se  trouve 
une  cho~e  mobilière  d'une  valeur  naturellement  incertaine  et 
susceptible  de  variations,  comme  peut  être  une  quote-part  dans 
la  propriété  d'un  journal,  l'usufruitier  qui  l'a  conservée  jusqu'à 
la  cessation  de  l'usufruit  n'est  pas  responsable  de  la  déprécia- 
tion qu'elle  aurait  subie  à  cette  époque.  Mais  cette  solution 
s'explique  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'art.  589,  ni  d'as- 
similer un  journal  aux  objets  qui  se  détériorent  par  l'usage.  Ce 
n'est  pas  l'usage,  mais  tout  un  ensemble  de  circonstances,  qui 
peuvent  amener  les  fluctuations  les  plus  diverses  et  les  plus  im- 
prévues dans  la  valeur  du  journal  :  circonstances  qui  sont  autant 
de  cas  fortuits  pour  l'usufruitier,  et  l'ont  que  c'est  d'après  la  va- 
leur du  journal  tel  qu'il  existait  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
qu'il  faut  régler  les  droits  de  chacun.  —  Paris,  14  mai  1853,  De 
Genoude,  [S.  54.2.729,  P.  54.2.99,  D.  55.2.68]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  596. 

§  3.  Des  droits  incorporels. 

278.  —  L'usufruit  peut,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
porter  sur  toutes  espèces  de  droits  incorporels  :  créances,  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  usufruits,  baux  à  ferme,  etc.  Dans 
tous  ces  cas,  l'usufruitier  a  droit  aux  intérêts,  arrérages,  pro- 
duits ou  loyers.  Cela  est  certain  pour  les  créances  et  les  rentes 
perpétuelles,  dont  les  intérêts  ou  arrérages  sont  acquis  jour  par 
jour,  à  titre  de  fruits  civils,  par  l'usufruitier.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  319;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  585  et  602. 

279.  —  lien  est  de  même  pour  les  rentes  viagères,  dont  les 
arrérages  sont  considérés  comme  constituant  exclusivement  des 
fruits.  L'art.  588,  C.  civ.,  a  fait  cesser  à  cet  égard  une  contro- 
verse qui  existait  entre  les  auteurs,  sous  l'ancien  droit,  et  qui 
avait  donné  naissance  à  plusieurs  systèmes  dont  nous  croyons 
inutile  d'entreprendre  même  la  simple  énumération.  Aujourd  hui, 
••  l'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier,  pen- 
dant la  durée  de  soa  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rages, sans  être  tenu  à  aucune  restitution  »  (art.  588);  de  sorte 
que,  si  la  rente  viagère  est  établie  sur  la  tête  de  l'usufruitier 
lui-même,  son  usufruit  ressemble  à  un  droit  de  pleine  propriété. 
—  Pothier,  Des  dorait,  entre  mari  et  femme,  n.  21 9  et  s.;  Du  douaire, 
n.  25;  Marcadé,  Rev.  crit.,  1851,  p.  444;  Demolombe,  t.  6, 
n.  511,  et  t.  10,  n.  327  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et 
note  18;  Laurent,  t.  6,  n.  425;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  597. 

280.  —  Il  en  est  de  même  encore,  au  cas  d'un  usufruit  cons- 
titué sur  un  autre  usufruit;  et  l'art.  1568  ne  renferme  qu'une 
application  du  droit  commun  lorsqu'il  dispose  que,  «  si  un  usu- 
fruit a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obli- 
gés, à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usu- 
iruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage  ». —  Delvincourt, 
t.  1 ,  p.  146,  note  5,  et  p.  350;  Proudhon,  t.  1,  n.  1 54;  Touiller, 
t.  3,  n.  417;  Demolombe,  t.  9,  n.  623,  et  t.  10,  n.  329;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  19;  Laurent,  /oc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  598. 

281.  —  De  même  enfin  pour  l'usufruit  constitué  sur  un  bail 
à  ferme,  l'usufruitier  ayant  également  droit  à  la  perception  de 
tous  les  fruits  ou  loyers,  comme  étant  substitué,  pour  l'exploita- 
tion du  droit  au  bail,  au  fermier  qui  lui  en  a  concédé  l'usufruit. 
L'usufruitier  n'exerce  pas  seulement,  en  pareil  cas,  un  droit  de 
quasi-usufruit  portant  sur  des  choses  fongibles  ;  il  n'est  pas  tenu, 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  de  rendre  au  fermier  consti- 
tuant une  quantité  égale  de  fruits  de  même  qualité  que  ceux  qu'il 
a  recueillis  au  cours  du  bail.  C'est  le  droit  au  bail,  qui  fait  lob- 
jet  direct  de  l'usufruit,  ce  n'est  pas  les  fruits  à  recueillir  au  cours 
dudit  bail.  —  Cass.,  19  janv.  1857,  Reverdv,  [S.  59.1.421,  P.  59. 
50,  D.  59.1.279]  —  Montpellier,  13  mars  1856,  Reverdy,  [S.  57. 
2.695,  P.  58.202,  D.  57.2.160]—  Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  367; 
Boileux,  sur  l'art.  581;  Zacbana-,  §  227,  nnte  12;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  6,  n.  379;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  580  et  599. 

282.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'usufruitier  d'un  droit 
d'smpbytéose  peut  jouir  des  immeubles  donnés  à  bail  emphytéo- 
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tique,  de  la  même  manière  que  le  ferait  l'emphytéote  lui-même, 
sans  que  le  nu  propriétaire  puisse  exiger  que  la  jouissance  em- 
phytéotique soit  vendue  et  que  l'usufruitier  soit  réduit  à  toucher 
les  intérêts  du  prix.  —  Paris,  9  juill.  1822,  Daroux,  [P.  chr.] 

283.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  si  l'usufruitier 
légal  fait  siens  ljs  fruits  provenant  des  biens  sur  lesquels  porte 
son  droit,  les  fruits  de  ceux  de  ces  biens  qui  sont  affermés  for- 
ment un  capital  dont  il  a  seulement  la  jouissance  jusqu'à  la  Qn 
de  l'usufruit.  —  Cass.,  7  mars  1 82b,  Piot,  [S.  et  P.  chr.] 

284.  —  ...  Et  que  l'usufruitier  d'un  bail  n'a  droit  qu'aux  in- 
térêts des  sommes  représentant  les  bénéfices  nets  devant  résul- 
ter du  bail  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  et  non  à  ces  bénéfices 
eux-mêmes,  lesquels  constituent  la  substance  de  la  chose  qui  doit 
être  restituée  au  nu  propriétaire.  —  Caen,  23  mai  1808,  Chatel, 
[S.  69.2.18,  P.  69.193]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  372;  Derao- 
lombe,  t.  10,  n.  330. 

285.  —  Il  est  un  cas  où  l'usufruitier  n'aurait  pas  le  droit  de 
toucher,  pour  se  les  approprier,  les  sommes  ou  redevances  pé- 
riodiques sur  lesquelles  porte  son  usufruit  :  c'est  lorsque  ces  re- 
devances constituent  des  remboursements  partiels  de  capitaux, 
à  des  échéances  successives  et  échelonnées,  pendant  un  temps 
déterminé.  Ainsi,  lorsque  le  titulaire  d'une  charge  de  courtier 
d'assurances  a  cédé  cette  charge  à  un  tiers  moyennant  :  1°  le 
paiement  d'une  certaine  somme  comptant;  2°  la  perception  de 
la  moitié  des  produits  de  la  charge  pendant  un  temps  déterminé, 
l'usufruitier  de  la  fortune  du  vendeur  ne  peut  pas  prétendre  droit 
à  cette  perception  de  produits  réservés,  qui  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  fruits  purs  et  simples  lui  revenant,  mais 
comme  un  complément  de  prix  de  vente;  ces  produits  doivent 
donc  être  capitalisés,  et  l'usufruitier  n'a  droit  qu'aux  intérêts  du 
capital  ainsi  formé.  —  Rouen,  19  juill.  1837,  Héritiers  Fols,  [S. 
39.2.120,  P.  38.1.118]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  330  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  21  ;  Laurent,  n.  425;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  600.  — V. suprà,  v°  Arrérages. 
n.  16. 

286.  —  Sur  les  droits  de  l'usufruitier  en  matière  de  bail  à 
convenant  ou  à  domaine  congéable,  V.  suprà,  v°  Bail  à  domaine 
congi'anle,  n.  313  et  419. 

287.  —  Pour  que  l'usufruitier  puisse  poursuivre  contre  les 
débiteurs  le  paiement  des  arrérages  et  intérêts,  il  faut,  d'une 
part,  que  les  titres  constitutifs  de  rentes  ou  de  créances  lui  soient 
remis,  et  d'autre  part  que  son  propre  titre  constitutif  d'usufruit 
soit  signifié  aux  débiteurs  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ. 
—  Proudhon,  t.  2,  n.  1036;  Demolombe,  t.  10,  n.  319. 

288.  —  L'usufruitier,  qui  peut  ainsi  toucher  les  intérêts  ou 
arrérages,  peut  également  recevoir  le  capital  devenu  remboursa- 
ble des  créances  ou  rentes  grevées  de  son  usufruit.  Nous  sup- 
posons une  créance  devenue  exigible,  ou  bien  un  débirentier 
exerçant  le  droit  de  rachat  que  lui  reconnaît  l'art.  1911,  C.  civ. 
L'usufruitier  pourra,  en  vertu  de  son  droit  d'administration,  et 
sans  l'intervention  du  nu  propriétaire,  toucher  le  capital  et  don- 
ner quittance  valable  aux  débiteurs,  comme  font  un  tuteur,  un 
envoyé  en  possession  provisoire,  ou  un  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme.  —  Cass.,  21  juin  1845,  Burger,  [S.  45.1.129, 
P.  45.1.261,  D.  45.1.104];  —  8  nov.  1881,  Du  Marche,  [S.  85.1. 
11,  P.  85.1.16,  D.  83.1.174]—  Bordeaux,  16  mai  1832,  Déterce, 
[P.  chr.]  —  Nancy,  23  mars  1843,  Martin,  |  P.  44.1.42];  —  17 
févr.  1844,  Burger,  [S.  44.2.162,  P.  45.1.261]—  Besançon,  8 
févr.  1875,  Sigault,  [S.  77.2.36,  P.  77.213]  —  Aix,  12  juin 
1879,  Martiny,  [S.  80.2.77,  P.  80.417]  —  Trib.  Amiens,  9  janv. 
1886,  [Ilec.  d'Amiens,  86.179]—  Sic,  Pothier,  Donations,  n.  217; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1031-1044  et  s.;  Zacharise,  t.  2,  g  225; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  396,  note  a;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Hép.,  v'"  liemunursement  de  rente,  n.  15,  16,  et  Usufruit. 
n.  234;  Demolombe,  t.  10,  n.  323;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §230, 
texte  et  note  55;  Laurent,  t.  6,  n.  413  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Cbauveau,  n.  585;  Planiol,  t.  1,  n.  1654.  —  V.  aussi,  suprà, 
v°  offres  réelles  et  consignation,  n.74  et  s.  —  Contra,  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  198;  Demante,  t.  2,  n.  463 
Èis-III;  Labbé,  note  sous  Grenoble,  17  juill.  1868,  [S.  69.2.9, 
P.  69.92] 

2N9.  —  On  a,  en  faveur  de  cette  solution,  tiré  argument  de 
fart.  39,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utildê 
publique,  aux  termes  duquel  :  «  Dans  le  cas  d'usufruit,  une 
seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeurtotale 
de  l'immeuble;  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs 
droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu   de  l'exercer  sur  la 


chose  ».  Ce  texte  ajoute  qu'en  pareil  cas  «  l'usufruitier  sera  tenu 
de  donner  caution  »  ;  et  de  là  on  a  conclu  que  le  nu  propriétaire 
d'une  rente  rachetée  ou  d'une  créance  remboursée  peut,  pour 
conserver  ses  droits  à  ['encontre  de  l'usufruitier,  devenu  quasi- 
usufruitier  par  ce  remboursement,  exiger  une  caution,  ou,  à  dé- 
faut, demander  aux  tribunaux  de  prescrire  telles  mesures  con- 
servatoires, comme  un  placement  déterminé  offrant  toutes  ga- 
ranties. .  —  Proudhon,  t.  2,  n.  1048;  Demolombe,  t.  10,  n.  324. 
—  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  l'usufruitier  aurait  été 
dispensé  de  caution  par  son  titre.  —  V.  infrà,  n.  472  et  s. 

290.  —  Jugé  que  le  débiteur  de  capitaux  ne  peut  valable- 
ment se  libérer  entre  les  mains  de  l'usufruitier  qu'en  exigeant 
l'emploi  au  profit  du  nu  propriétaire.  —  Turin,  16  févr.  1811, 
Sappa,  fS.  et  P.  chr.] 

291.  —  L'usufruitier,  qui  a  qualité  pour  recevoir  le  paiement 
d'une  créance,  a  également  qualité  pour  donner  mainlevée  de 
l'inscription  hypothécaire  qui  la  garantit.  — V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque, n.  2799  et  s. 

292.  —  Quant  au  nu  propriétaire,  il  ne  saurait  recevoir  seul 
valablement  le  remboursement  des  créances  ou  des  rentes  sou- 
mises à  un  droit  d'usufruit;  et  les  débiteurs  qui  paieraient  entre 
ses  mains  à  partir  du  jour  où  il  a  consenti  la  délivrance  de  l'usu- 
fruit ne  seraient  pas  libérés  envers  l'usufruitier,  si  toutefois 
celui-ci,  pour  les  empêcher  d'exciper  de  leur  bonne  foi,  leur  a  fait 
préalablement  signifier  le  titre  constitutif  de  son  droit.  —  Trib. 
Amiens,  9  janv.  1886,  précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  326; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  586. 

293.  —  C'est  seulement,  à  compter  de  la  délivrance  consentie 
par  le  nu  propriétaire  que  l'usufruitier,  et  notamment  le  léga- 
taire d'usufruit,  a  le  droit  de  toucher  seul  les  créances  sur  les- 
quelles son  droit  repose.  —  Besançon,  8  févr.  1875,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  369,  413;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  586.  —  Jusque-là,  les  paiements  faits  entre  ses  mains 
ne  libéreraient  pas,  en  principe,  les  débiteurs. 

294.  —  Mais  il  faut  assimiler  l'usufruitier  apparent  au  créan- 
cier apparent.  «  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  dit  l'art.  1240,  est  valable  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé  ».  De  même,  les  paie- 
ments faits  par  les  débiteurs  à  l'usufruitier  qui  était  de  fait  en 
possession  de  la  créance  sont  libératoires,  s'ils  ont  été  faits  de 
bonne  foi,  alors  même  qu'ils  seraient  antérieurs  à  la  date  de  la 
délivrance  du  legs  d'usufruit.  —  Cass.,  3  mars  1868,  Des  Guidi, 
[D.  68.1.155] 

295.  —  L'usufruitier,  qui  peut  recevoir  les  paiements  offerts, 
peut  aussi  exiger  le  remboursement  des  capitaux  devenus  exigi- 
bles; il  doit  même  l'exiger,  à  peine  d'engager  éventuellement  sa 
responsabilité  personnelle,  pour  le  cas  où  le  débiteur  deviendrait 
ultérieurement  insolvable.  —  Grenoble,  17  juill.  1868,  Payre, 
[S.  69.2.9,  P.  69.92,  D.  69.2.101]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  1031 
et  1395;  Demolombe,  t.  10,  n.  325.  —  Il  peut  aussi  intenter,  le 
cas  échéant,  l'action  paulienne  contre  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur en  fraude  de  la  créance,  et  faire  valoir  toutes  les  sûretés 
destinées  à  en  assurer  le  remboursement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  p.  493;  Laurent,  loc.  cit. 

296.  —  Toutefois,  si  l'usufruitier  d'une  créance  peut  en  tou- 
cher le  capital,  il  ne  devient  en  aucun  cas  propriétaire  de  la 
créance  elle-même,  qui  ne  peut  être  ni  aliénée  ni  novée  par 
lui,  ni  saisie  par  ses  créanciers  personnels,  ni  être  à  ses  risques 
en  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  1054;  Demolombe,  t.  10,  n.  321,  322;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  230,  texte  et  note  57;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  587.  —  V.  suprà,  v°  ^ovation,  n.  1 77. 

297.  —  Peut-il,  si  la  créance  est  représentée  par  des  titres 
nominatifs,  provoquer  leur  conversion  en  titres  au  porteur  ou  y 
consentir?  Cette  conversion  une  fois  accomplie,  l'aliénation  des 
titres  est  faite;  et  c'est  ce  qui  a  fait  décider  que  l'usufruitier, 
même  dispensé  d'inventaire  et  de  caution,  n'ayant  pas  le  droit 
de  consentir  le  transport  ou  la  novation  des  créances  sur  les- 
quelles porte  son  usufruit,  ne  pourrait  pas,  sans  s'exposer  à  une 
action  en  révocation  de  son  usufruit  pour  abus  de  jouissance, 
convertir  une  reconnaissance  nominative  en  billet  au  p 

—  Bordeaux,  19  avr.  1847,  Branthôme.  ;  S.  48.2.183,  I'.  '.8.2.106 

298.  —  Cette  solution  ne  peut  plus  guère  faire  de  difficulté, 
si  l'on  raisonne  par  analogie  des  dispositions  de  la  loidu27fevr. 
1880,  qui  dans  son  art.  10  soumet  la  conversion  en  titres  au 
porteur  de  tous  titres  nominatifs  appartenant  à  des  mineurs  ou 
a  des  interdits,  aux  mêmes  conditions, et  formalités  que  l'aliéna- 
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lion  de  ces  titres  Y.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  923,  978).  Il  faut  évi- 
ter aux  nus  propriétaires  les  dangers  de  conversions  fraudu- 
leuses, et  ne  point  considérer  ces  conversions  comme  des  actes 
de  simple  administration.  —  Bucbère,  Tr.  théor.  cl  prat  des  val.' 
ni'il,.,  %'  édit.,  n.  833;  Audier,  Elude  sur  les  titres  uu  porteur, 
n.  453;  Deloison,  Tr.  des  val.  mobil.,  n.  272;  Albert  Wahl,  Tr. 
théor.  et  prat.  des  litres  au  porteur,  t.  1,  n.  573  et  574  ;  1'.  Coulet, 
Comment,  de  la  loi  des  i7-iiS  févr.  1880,  p.  56. —  Rappelons 
seulement  que  la  jurisprudence  a  admis  que  la  conversion  de 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  était  un  acte  d'administra- 
tion, et  l'a  permise  notamment  à  la  femme  séparée  de  biens.  — 
V.  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  a.  635,  666  et  s.  —  V.  aussi 
Daniel  de  Folleville,  Tr.  de  la  possess.  des  meubles  el  des  litres 
au  porteur,  n.  278. 

2'.)!).  —  Jugé  spécialement,  en  notre  sens,  que,  si  une  juris- 
prudence importante  a  considéré  la  conversion  des  titres  nomi- 
natifs en  titres  au  porteur  comme  un  acte  d'administration,  cette 
jurisprudence  doit  aujourd'hui  fléchir  devant  le  principe  posé 
par  l'art.  10,  L.  27  févr,  1880;  el  que,  dès  lors,  pareille  conver- 
sion ne  saurait  être  opérée  sur  la  seule  demande  de  l'usufruitier, 
sans  le  concours  du  nu  propriétaire,  puisque  cette  mesure  est 
désormais  assimilée  à  un  acte  d'aliénation,  et  que  l'usufruitier  a 
bien  le  pouvoir  d'administrer,  mais  non  d'aliéner.  —  Lyon, 
20janv.  1882,  .Michelin,  [S.  84.2.205,  P.  84.1.117] 

300.  —  Allant  même  plus  loin  dans  le  sens  de  noire  opi- 
nion, il  a  été  jugé  que  l'usufruitier  engage  sa  responsabilité  vis- 
à-vis  du  nu  propriétaire,  s'il  réunit  en  un  seul  divers  titres  au 
porteur,  ou  si,  les  coupons  épuisés,  il  renouvelle  un  titre  au 
porteur  en  dehors  du  nu  propriétaire,  et  reçoit  en  échange  un 
nouveau  litre  portant  un  numéro  distinct.  — Trib.  Saint-Omer, 
15  avr.  1892,  Lel'ebvre,  [D.  93.2.433] 

301.  —  La  question  des  risques  a  été  spécialement  tranchée 
p'ar  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'usufruit  du  mari  sur  les  créances 
dotales  :  «  Si  la  dot,  dit  l'art.  1567,  comprend  des  obligations 
ou  constitutions  de  rentes  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retran- 
chements qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il 
n'en  sera  point  tenu,  el  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  con- 
trats ». 

302.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  que  de  ses  fautes  et  de  ses 
négligences  dans  les  limites  que  nous  indiquerons  infra,  n.  590 
et  s.  Il  est  responsable  notamment  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
survenue  postérieurement  à  l'échéance  de  la  créance  grevée 
d'usufruit,  s'il  a  négligé  d'exercer  des  poursuites  en  temps  utile, 
ou  s'il  a  imprudemment  accordé  des  délais  de  paiement,  ou  né- 
gligé de  renouveler  des  inscriptions  (V.  suprà,  n.  295).  —  Prou- 
dliou,  t.  5,  n.  2637,  2659;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n.  396, 
note  a;  Demolouibe,  t.  10,  n.  322  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  587.  —  Il  en  est  encore  ainsi  s'il  a  consenti  à  la  substi- 
tution d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien,  ou  s'il  a  l'ait  de  mau- 
vais placements  avec  les  fonds  par  lui  touchés.  En  ces  deux  der- 
niers cas,  en  eftel,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  reçu  paie- 
ment; dés  lors,  son  usufruit  s'est  transformé  en  un  quasi-usu- 
Iruit  sur  des  capitaux,  dont  il  doit  comme  propriétaire  supporter 
les  risques. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cil. 

303.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'usufruitier  dont  le  droit  porte 
sur  des  créances  ne  peut  pas  proroger  l'époque  de  leur  exigi- 
bilité, et  commet  un  abus  de  jouissance  s'il  a  accordé  cette  pro- 
rogation en  dispensant  le  débiteur  de  fournir  des  sûretés  sti- 
pulées au  litre  primitif.  —  Paris,  5  juin  1881,  Spite,  |[D.  82.2. 
137]  —  V.  Grenoble,  17  févr.  1863,  Lcité  par  Demolouibe,  t.  10, 
n.  322] 

304.  —  C'est  à  tort,  suivant  nous,  que,  ne  tenant  pas  compte 
de  1  impossibilité  pour  l'usufruitier  de  disposer  de  la  créance,  il 
a  été  jugé  que  l'usufruitier  d'une  créance  n'était  pas  respon- 
sable de  l'insolvabililédu  débileur  qu'il  a  substitué,  à  l'échéance, 
au  débiteur  primilit,  si  cette  insolvabilité  ne  pouvait  être  prévue 
au  moment  où  la  substitution  s'est  opérée;  et  que,  par  suite,  l'u- 
sufruitier n'était  tenu,  en  pareil  cas,  de  restituer,  à  l'expiration 
de  l'usufruit,  que  le  titre  de  la  nouvelle  obligation,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  montant  de  la  créance,  ayant  été  versé  directement 
par  le  débileur  originaire  au  nouveau  débiteur,  n'est  jamais 
entré  dans  le  patrimoine  de  l'usufruitier.  —  Grenoble,  17  juill. 
1868,  Payre,  [S.  69.2.9,  P.  69.92,  D.  69.2.1 01  j 

305.  —  Le  développement  des  valeurs  mobilières  a  fait 
naître,  depuis  le  Code  civil,  certaines  questions  spéciales  relati- 
vement aux  droits  de  l'usufruitier.  Quels  droits  a  ce  dernier, 
notamment,  sur  les  primes  ou  sur  les  lots,  lorsque  son  usufruit. 


porte  sur  des  obligations  à  primes  ou  à  lots?  Troisopinions  dif- 
lérentes  ont  été  soutenues.  La  prime  de  remboursement  ou  le  lot, 
disent  certains  auteurs,  n'est  pas  un  fruit:  c'est  un  don  de  for- 
tune, analogue  au  Trésor  (V.  suprà,  n.  174),  auquel  l'usufruitier 
n'a  aucun  droit;  c'est  un  surcroit  de  capital,  qui  appartient  au 
nu  propriétaire.  —  Lyon,  29  mai  1884,  Sapaly,[S.  85.2.79,  P.  S5. 
1.445] —  Trib.  Vil!elranche-sur-Saône,  8  dèc.  )8s2,  Sapalv,  [S. 
83.2.163,  P.  83.1.1250]  -  Trib.  Château- Thierry,  20  déc.  1882, 
Beauvais,  [S.  84.2.103,  P.  84.1.763]  -  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  427. 

300.  —  On  répond  à  cela  que  les  primes  de  remboursement 
el  les  lots  proviennent  d'une  accumulation  d'intérêts  réservés. 
C'est  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  intérêts,  que  se  trou- 
vent constitués  les  lots  et  le^  primes.  L'intérêt  annuel,  auquel 
l'usufruitier  seul  a  droit,  s'est  donc  trouvé  réduit  d'autant;  el  le 
second  système  en  conclut  que  c'est  à  l'usufruitier  seul  que  doit 
revenir  le  lot  ou  la  prime;  on  doit  lui  allouer  en  bloc  ce  qu'on 
ne  lui  a  pas  payé  en  détail. 

307.  —  Nous  préférons  un  troisième  système,  le  seul  exact  à 
notre  avis,  aux  termes  duquel  la  nue  propriété  seulement  du  lot 
ou  de  la  prime  revient  au  nu  propriétaire,  et  l'usufruitier  de  l'o- 
bligation doit  avoir  également  l'usufruit  de  la  prime  ou  du  lot. 

—  Cass.,  14  mars  1877,  Teisseire,  [S.  78.1.5,  P.  78.5,  D.  77.1. 
353]  —  La  prime  ou  le  lot  doivent  être  considérés  comme  accrois- 
sant au  capital;  et  cela  est  si  vrai  que,  les  chances  de  primes 
ou  de  lots  augmentant  à  chaque  tiragea  mesure  que  l'on  se  rap- 
proche du  remboursement,  la  valeur  du  litre  lui-même  augmente 
en  proportion.  D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  cet  avantage 
est  compensé  par  une  réduction  du  taux  des  intérêts;  mais  est-il 
bien  exactde  dire  que  l'usufruitier  en  supportera  toute  la  charge? 
Rien  n'est  plus  aléatoire  que  la  durée  de  celte  réduction.  L'usu- 
fruitier pourra  voir  son  droit  s'éteindre  sans  avoir  jamais  touché 
ni  lot  ni  prime;  tel  autre  pourra  toucher  un  lot  considérable 
sans  avoir  supporté  de  réductions  équivalentes.  11  est  donc  juste 
que  chacun  de  ceux  qui  ont  un  droit  dans  l'obligation  participe 
aux  hasards  des  lots  et  des  primes  dans  la  mesure  de  son  droit. 
Les  lots  ou  les  primes  une  fois  payés  augmentent  le  capital,  mais 
augmentent  en  même  temps  les  revenus  ;  ils  appartiennent  donc 
en  nue  propriété  au  nu  propriétaire,  en  usufruit  à  l'usufruitier. 

—  En  ce  sens,  Labbé,  note  sous  Cass.,  14  mars  1877,  [S.  78.1. 
5,  P.  78.5];  Audier,  Rev.  prat.,  t.  48,  p.  152;  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Chauveau,  n.  591.  —  V.  aussi,  Daniel  de  Folleville, 
Traité  de  la  possess.  des  litres  nu  porteur,  n.  316;  Bucbère,  Va- 
leurs mobil.,  n.  505  et  s.;  Planiol,  t.  1,  n.  1642. 

308. —  Le  même  principe  régit  le  cas  où  une  société  a,  con- 
formément à  ses  statuts,  réparti  entre  ses  associés  les  actions  et 
parts  d'intérêt  d'une  autre  société,  rachetées  par  elle,  et  les  ac- 
tions d'une  mine  à  elle  concédée  :  ces  paris  el  actions  doivent 
être  considérées  comme  un  aerroissement  du  fonds  commun,  et 
comme  faisant  partie  des  biens  productifs  de  la  société.  Peu  im- 
porterait, d'ailleurs,  que  des  sommes  provenant  d'économies  réa- 
lisées sur  les  revenus  eussent,  été  déboursées  pour  la  préemp- 
tion des  actions  ou  l'obtention  de  la  concession  de  la  mine;  cette 
circonstance  ne  ferait  pas  perdre  aux  valeurs  en  question  leur 
nature  de  capitaux  et  de  quote-part  de  la  propriété  du  tonds  so- 
cial. Dès  lors,  chacune ^le  ces  valeurs  appartiendra  en  nue  pro- 
priété au  nu  propriétaire  de  la  part  d'associé  à  qui  elle  aura  été 
attribuée,  et  en  usufruit  à  l'usufruitier  de  celte  part.  ■ —  Cass., 
14  mars  1877,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  592. 

309. —  Les  sociétés  peuvent  aussi  faire  des  prélèvements  sur 
leurs  bénéfices  annuels,  pour  en  former  soit  la  réserve  légale, 
soit  des  réserves  facultatives.  Ces  réserves,  —  destinées  au  dé- 
veloppement des  affaires  sociales  ou  à  l'amélioration  de  l'outil- 
lage, et  qui  doivent  être  réparties  entre  les  associés,  lors  de  la 
liquidation  de  la  société,  en  même  temps  que  le  reste  de  l'actif 
social,  —  doivent  être  considérées,  non  comme  des  fruits  civils, 
revenant  à  l'usufruitier  des  aclions,  en  vertu  de  l'art.  586,  C.  civ., 
indépendamment  de  toute  distribution  régulièrement  convenue 
et  effectuée,  mais,  au  contraire,  comme  un  accroissement  de 
l'actif  social,  revenant  en  principe  au  propriétaire  des  actions. 
L'usulruitier  n'y  a  donc  aucun  droit,  alors  même  que  ces  réserves 
n'auraient  reçu  des  statuts  aucun  emploi  déterminé.  —  Cass., 
5  févr.  1890,  Castillon,  [S.  et  P.  93.1.471,  D.  90.1. 300 j  —  Paris, 
27  avr.  1827,  Hént.  Bénard,  [S.  et  P.  chr.]  -  Bordeaux,  5  juill- 
1870,  Garmer,  [S.  71.2.16,  P.  71.90,  D.  71.2.174]  —  Paris, 
1er  juill.  1S87,  Vve  Castillon,  [D.  88.2.243]  -  Bruxelles,  29  mai 
1885,    Rucquoy,  [D.  85.2.276J   —   Sic,  Massé,  Droit  commère.. 
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t.  2,  n.  1406;  Massé  et  Vprgé,  sur  Zacharuf.  t..  2,  §  308,  note  7; 
Laurent,  t.  6,  n.  402;  Labbé,  /oc.  cil.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Ctiauveau,  n.  S93. 

310.  —  Il  faudrait  seulement  reconnaître  encore  ici  à  l'usu- 
fruitier un  droit  à  la  jouissance  de  la  portion  du  fonds  de  réserve 
qui  viendrait  à  être  distribuée  en  cours  d'usufruit.  —  Paris, 
27  avr.  1827,  précité. 

311.  —  Que  si  les  bénéfices  ont  été  régulièrement  employés 
à  des  travaux,  même  à  des  travaux  d'amélioration,  l'usufruitier, 
qui  n'a  aucun  droit  direct  et  immédiat  sur  ces  améliorations,  ne 
pourrait  se  plaindre  du  défaut  de  dividende  ou  de  la  diminution 
par  eux  subie,  du  fait  de  cet  emploi  des  bénéfices.  C'est  la  loi  so- 
ciale, et  il  doit  s'y  soumettre.  —  Laurent,  t.  6,  n.  402;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  504. 

312.  —  Quant  aux  simples  intérêts  et  dividendes  des  actions 
de  sociétés  industrielles  et  commerciales,  il  est  invraisemblable 
qu'on  ait  jamais  pu  les  considérer  autrement  que  comme  des 
fruits  civils,  et  les  attribuer  à  l'usufruitier  de  ces  actions  selon 
une  proportion  autre  que  celle  de  la  durée  de  sa  jouissance.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  518.  —  V.  cependant, 
Tnb.  Seine,  30  juill.  1857,  De  Linas,  [J.  Le  Droit,  29  août  1857J 
—  Demolombe,  t.  10,  n.  281.  —  V.  aussi  Ballot,  Rev.  prat-,  1858, 
t.  5,  p.  182. 

313.  —  Jugé  notamment  que  le  droit  d'usufruit  d'une  univer- 
salité de  biens  emporte  le  droit  de  jouir  des  actions  sur  des  mi- 
nes comprises  dans  cette  universalité  de  biens,  comme  en  joui- 
rait le  propriétaire  lui-même,  et  non  pas  seulement  de  la  valeur 
estimative  de  ces  actions.  —  Bruxelles,  25  mars  1807,  Thon- 
voye,  [S.  et  P.  cbr.j 

314.  —  Sur  la  situation  respective  du  nu  propriétaire  et  de 
l'usufruitier  de  titres  de  rente,  au  cas  de  conversion  de  ces  titres, 
V.  suprà,  v°  Conversion  de  rentes,  n.  224  et  s. 

315.  —  Sur  l'usufruit  des  brevets  d'invention,  V.  suprà, 
v°  lirevet  d'invention,  n.  1074  et  s. 

§  4.  Des  fonds  de  commerce. 

310.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Fonds  de  commerce, 
n.  70  et  s.,  la  controverse  qui  a  existé  sur  la  nature  de  l'usu- 
fruit d'un  fonds  de  commerce.  Certains  auteurs  ont  voulu  y  voir 
un  quasi-usufruit.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  1010  et  s.;  Merlin,  Rép., 
v°  Usufruit,  §4,  n.  8;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Fonds  de 
commerce,  n.  3  et  s.;  Zacharias,  §  225,  texte  et  nots  2;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  170. —  Nous  pensons  qu'il 
faut,  au  contraire,  y  voir  un  usufruit  véritable.  —  V.  en  ce  der- 
nier sens,  Cass.,  13  déc.  1842,  Jean,  [S.  43.1.22,  P.  43.1.184]  — 
Troplong,  Du  contrat  de  mar.,  t.  4,  n.  3160  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art.  581,  n.  2,  et  sur  l'art.  1553,  n.  1  ;  Proudhon,  t.  3,  n.  I02H 
et  s.;  et  t.  4,  n.  1851  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  307;  Genly,  Usufr.. 
n.  141;  Hue,  t.  4,  n.  183;  Thiry,  t.  1,  n.  735  ;  Lèbre,  Traité  des 
fonds  de  cornm.,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  texte  et 
notes  4  et  o. 

317.  —  Le  l'ait  même  que  les  parties  auraient,  lors  de  la 
constitution  de  l'usufruit,  procédé  à  une  estimation  du  fonds,  ne 
suffirait  pas  en  principe  pour  en  transférer  la  propriété  à  l'usu- 
fruitier et  pour  iui  conférer  un  quasi-usufruit.  Tout  dépendra  de 
l'intention  des  parties  ;  et  à  défaut  d'intention  manifestée  sur  ce 
point,  l'estimation  portant  sur  l'universalité  du  fonds  de  com- 
merce devra  être  considérée  comme  faite  seulement  pour  servir 
de  base  au  règlement  des  indemnités  ultérieures  éventuelles.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  307;  Aubry  et  Rau,  I.  2,  §  230,  texte  et 
notes  6,  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  584. 

318.  —  Jugé  qu'en  droit,  et  en  thèse  générale,  un  fonds  de 
commerce  doit  être  considéré  comme  un  corps  universel  qui 
continue  de  subsister  dans  le  renouvellement  successif  des  mar- 
chandises qui  le  composent;  mais  que  l'usufruitier  doit  être 
néanmoins  réputé  propriétaire  du  fonds  et  débiteur  seulement 
de  l'estimation  qui  lui  a  été  donnée  au  commencement  de  l'usu- 
fruit, lorsqu'il  résulte  nettement  des  circonstances  de  fait  que 
l'usufruitier  a  accepté  la  chose  à  ses  risques  et  périls  et  en 

la  libre  disposition.  —  Cass.,  13  déc.  1842,  précité.  —  V.  Paris, 
27  mars  1841,  Jean,  [S.  41.2.520,  P.  41.1.691] 

319.  —  Jugé  encore  qu'un  fonds  de  commerce,  comprenant 
non  seulement  des  marchandises,  qui  sont  choses  fongibles, 
mais  encore  l'achalandage,  les  instruments  de  tabrication  et  les 
brevets  d'invention,  qui  ne  sauraient  être  rangés  dans  la  classe 
des  objets  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  n'est  point 


régi  par  les  dispositions  de  l'art.  587,  C.  civ.;  et  que  l'usufrui- 
tier, n'en  devenant  point  propriétaire,  doit  le  restituer  en  nature 
lors  de  l'expiration  de  l'usufruit.  —  Trib.  Saint-Etienne,  8  mars 
1892,  sous  Cass.,  26  févr.  1894,  Alamagny,  [S.  et  P.  95.1. 
102] 

320.  —  En  quel  état  doivent  être  remis  les  divers  éléments 
du  fonds  de  commerce  au  nu  propriétaire  qui  peut  en  exiger  la 
restitution,  et  non  pas  seulement  le  paiement  de  la  valeur  esti- 
mative? L'arrêt  de  cassation  du  13  déc.  1842,  précité,  décide 
que  les  objets  constituant  le  fonds  de  commerce  doivent  être 
restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  pourvu  que  leur  dété- 
rioration ne  provienne  pas  de  la  faute  de  l'usulruitier.  Cette 
solution  est  exacte  à  condition  de  l'exgliquer.  L'usufruitier  ne 
pourra  pas  se  borner  à  rendre  le  matériel  dans  l'état  où  il   se 

ira  après  un  usage  prolongé  :  sa  détérioration  pourrait  en 
pareil  cas  lui  être  imputée  à  faute;  car  il  a  dû,  selon  les  cas  et 
selon  les  exigences  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  renou- 
veler ou  transformer  son  outillage.  De  même  et  à  bien  plus  forte 
raison  les  marchandises  auront  dû  être  renouvelées  ;  si  le  fonds 
s'est  amélioré,  elles  devront  être  en  quantité  plus  grande.  En 
somme  l'usufruitier  devra  rendre  le  fonds  dans  l'état  où  il  doit 
être  par  suite  d'une  exploitation  normale.  Il  sera  tenu  à  indem- 
nité envers  le  nu  propriétaire  si,  par  sa  faute,  il  laisse  une  clientèle 
amoindrie,  ou  une  quantité  de  marchandises  inférieure  à  celle 
qu'il  devait  normalement  avoir  en  magasin,  ou  un  outillage  usé 
et  incapable  de  fournir  les  résultats  nécessaires.  Nous  verrons 
que,  par  contre,  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  308;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  236,  texte  et  notes  8  à  13  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  1, 
n.  135,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  583;  Hue, 
t.  4,  n.  183;  Lèbre,  Traité  des  fonds  de  comm.,  n.  10.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Fonds  de  commerce,  n.  78. 

§  5.  Usufruit  sur  les  forêts  et  les  arbres. 

321.  —  En  principe,  les  règles  du  Code  civil,  en  matière 
usufructuaire,  s'appliquent  aux  forêts  comme  aux  autres  immeu- 
bles. Cependant  le  Code  contient  (art.  590  à  592)  certaines  règles 
de  jouissance  spéciales  aux  forêts  soumises  a  des  modes  de 
traitement  déterminés.  Il  convient,  de  plus,  d'examiner  l'applica- 
tion des  règles  générales  du  Code  à  la  propriété  forestière,  en 
dehors  de  la  jouissance  proprement  dite  des  taillis  et  des  fu- 
taies. 

i°  De  l'étal  des  lieux,  en  ce  qui  concerne  les  forêts. 

322.  —  L'art.  600,  qui  oblige  l'usufruitier  à  faire  dresser, 
avant  son  entrée  en  jouissance,  un  état  des  immeubles  contra- 
dictoirement  avec  le  propriétaire  (V.  infrà,  n.  420  et  s.),  est  évi- 
demment applicable  aux  torêts  comme  aux  autres  immeubles.  Il 
doit  comprendre  d'abord  une  description  générale  de  la  forêt 
(situation,  limites,  etc.),  puis  des  énonciations  détaillées  rela- 
tives à  la  superficie  forestière.  —V.  Puton,  Economie  forestière, 
aménagement,  n.  277  et  278-. 

323.  —  Dans  cette  description  spéciale  de  la  superficie,  on 
doit  trouver  le  régime  et  le  mode  de  traitement  (futaie  pleine, 
futaie  jardinée;  taillis  simple,  taillis  composé  ou  fureté,  etc.); 
puis  l'aménagement,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  plan  d'exploitation  et 
la  durée  de  la  révolution;  ensuite  le  parcellaire,  avec  la  conte- 
nance, la  nature  et  l'âge  des  bois  que  renferme  chaque  parcelle 
ou  division  homogène.  —  Puton,  Economie  forestière,  aménage- 
ment, n.  278  et  270. 

324.  — Toutes  les  l'ois  que  le  peuplement  forestier  est  autre 
qu'un  taillis  simple,  la  description  de  chaque  parcelle  doit  com- 
porter un  dénombrement  de  la  superficie,  c'est-à-dire  le  compte 
de  tous  les  arbres  qui  se  trouvent  sur  pied,  par  catégories  d'es- 
sences et  de  grosseurs.  Ce  dénombrement  constitue  même  la 
partie  essentielle  de  l'opération,  pour  I  application  ultérieure  des 
règles  de  jouissance.  Mais  l'estimation  du  volume  des  bois  sur 
pied  et  l'évaluation  en  argent  de  la  superficie  boisée  ne  sont  pas 
nécessaires,  et  même  n  auraient  aucune  utilité,  l'usufruitier 
n'étant  pas  tenu  de  représenter  à  la  fin  de  lajouissance  le  même 
volume  de  bois,  ni  un  peuplement  dp  même  valeur.—  V.  Chan- 
cerel,  Usufruit  des  forêts,  p.  I  Ht;  Putoo,  Revenu  annuel  des  fo- 
rets [Revue  des  eaux  et  forêts,  1878,  p.  405);  Economie  fores- 
aménagement,  n.  278. 

Îi25.  —  hst-il  nécessaire  de  joindre  à  cet  état  des  lieux, 
préalable  à  l'entrée  en  jouissance,  l'indication  du  mode  suivant 
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lequel  l'usufruitier  devra  prélever  le  revenu  auquel  il  a  droit,  et 
spécialement  dans  les  taillis  sous  futaie,  l'usufruitier  ne  peut-il 
entrer  en  possession  que  lorsqu'il  lui  a  été  fixé,  amiablement  ou 
judiciairement,  un  plan  de  balivage?  Rien  n'oblige  l'usufruitier 
à  convenir,  coutradictoirement  avec  le  propriétaire,  d'un  plan  de 
balivage,  au  moment  où  est  dressé  l'état  des  lieux.  Le  défaut 
d'entente  sur  ce  point  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  prise  de 
possession  de  l'usufruitier.  —  V.  Puton,  lue.  cit. 

2°  Des  règles  it  jouissance  de  l'usufruitier  sur  les  fon'ls. 

326.  —  I.  Principes  généraux.  —  Kn  principe,  l'usufruit 
forestier  est  régi  par  l'art.  582,  C-  civ.,  d'après  lequel  l'usufruitier 
a  droit  aux  fruits  ou  revenus  de  la  forêt.  C'est  le  droit  commun. 
Mais  le  Code  trace  des  règles  qui  peuvent  conduire  à  des  ré- 
sultats différents  pour  deux  catégories  de  forêts  qui  sont  les 
taillis  et  les  futaies  (art.  590,  g  *,  391  et  592).  C'est  un  droit 
spécial  qui  doit  être  interprété  restriclivement  :  les  bois  ne  ren- 
trant pas  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  restent  soumis 
au  droit  commun  (V.  Puton,  Economie  forestière,  aménagement, 
n.  280).  En6n,  d'autres  dispositions,  également  spéciales,  s'ap- 
pliquent aux  arbres  des  pépinières  (art.  590,  §  2)  et  aux  arbres 
fruitiers  (art.  594). 

327.  —  Les  bois  taillis  sont  ceux  qui  s'exploitent  à  de  courtes 
révolutions,  généralement  au-dessous  de  trente  ans,  et  qui  se 
reproduisent  principalement  par  les  rejets  de  souches  des  brins 
exploités  (Pourles  définitions,  V.suprà,  v° Bois,  n.  14et  s.,  pour 
les  futaies,  n.  28  et  s.,  pour  les  taillis).  Ne  peut  être  consi- 
déré comme  bois  taillis  un  bois  uniquement  peuplé  de  pins,  les- 
quels ne  s'exploilant  jamais  en  taillis  doivent  être  considérés 
comme  arbres  de  futaie.  —  Cass.,  20  févr.  18)2,  Bianchieri,  [S. 
et  P.  chr.] 

328.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  taillis  toute  planta- 
tion d'arbres  forestiers,  faite  non  en  pépinière,  mais  à  demeure 
sur  un  sol  forestier  pendant  les  premières  années  de  la  pousse, 
soit  au-dessous  de  trente  ans,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prouvé 
qu'elle  a  été  destinée  à  croître  en  futaie.  —  Cass.,  13  juin  1823, 
Héron,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  Le  taillis  est  dit  simple  lorsque,  lors  de  l'exploita- 
tion, on  ne  réserve  aucun  bri-n  destiné  à  croître  isolément  pen- 
dant les  révolutions  suivantes.  Dans  le  taillis  composé,  au  con- 
traire, appelé  aussi  taillis  sous  futaie,  on  réserve,  au  moment  de 
l'exploitation,  des  arbres,  auxquels  on  donne  les  noms  de  bali- 
veaux, modernes  et  anciens,  et  qui  peuvent  être  considérés,  au 
point  de  vue  de  la  jouissance  usul'ructuaire,  comme  des  arbres 
de  haute  futaie.  —  V.  supra,  v°  Bois,  n.  28  et  s. 

330.  —  L'art.  591  parle  ensuite  des  bois  de  haute  futaie,  et 
l'art.  592  des  arbres  de  haute  futaie.  Il  s'agit,  dans  ces  deux 
textes,  de  végétaux  ligneux  ayant  acquis  déjà  un  âge  tel  que 
leur  fût  ou  tronc  est  formé,  et  qu'ils  peuvent  fournir  du  bois  de 
service  ou  de  construction.  On  ne  saurait  fixer  un  âge  minimum 
caractérisant  l'arbre  de  futaie,  car  la  formation  du  tronc  se  fait 
plus  ou  moins  rapidement,  suivant  l'essence,  le  sol  et  le  climat. 
La  question  de  savoir  si  tel  arbre  doit  être  considéré  comme  de 
futaie  se  résout  en  fait  :  l'âge  minimum  de  trente  ans  n'est  donc 
aucunement  un  âge  légal  et  ne  peut  être  donné  qu'à  titre  d'in- 
dication. —  V.  Roussel,  Du  droit  et  de  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier sur  les  végétaux  ligneux,  p.  54  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Bois, 
n.  25  et  s. 

331.  —  Un  âge  très-avancé,  de  plus  de  cent  vingt  ans  par 
exemple,  ne  fait  pas  perdre  à  un  arbre  son  caractère  de  haute 
futaie;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  changer,  à  partir  d'un  tel 
âge,  l'application  des  règles  concernant  la  jouissance  usufruc- 
tuaire.  —  V.  Rousset,  op.  cit.,  p.  87. 

332.  —  Ainsi  jugé  que  des  pins  maritimes,  de  soixante  à 
cent  dix  ans,  doivent  être  considérés  comme  des  arbres  de 
haute  futaie.  —  Pau,  8  févr.  1881»,  Soubsol,  [D.  86.2.249] 

333.  —  Les  art.  591  et  592  s'appliquent  certainement  à  des 
arbres  isolés  aussi  bien  qu'à  des  arbres  en  massif.  Les  termes 
«  futaie,  futaie  pleine  »  employés  dans  le  langage  technique  pour 
désigner  des  massifs  régénérés  par  semis  ou  plantations,  et  qui 
doivent  être  maintenus  de  manière  à  croître  ensemble  jusqu'à 
leur  dépérissement,  ne  correspondent  pas  exactement  au  sens 
des  art.  591  et  592,  en  ce  que  ces  massifs,  dans  leur  jeune  âge, 
avant  qu'ils  n'aient  atteint  l'état  de  perchis,  ne  contiennent  pas 
encore  d'arbres  avec  un  fût  formé.  —  V.  Puton,  Econom.  fur., 
p.  lil  et  133. 


334.  —  On  peut  facilement  s'entendre  sur  la  valeur  du  mot 
pépinière,  employé  dans  l'art.  590,  §  2;  c'est  un  terrain  dans  le- 
quel de  jeunes  bois  sont  cultivés  dans  le  but  de  les  estraire  pour 
les  planter  ailleurs  ;  ce  qui  exclut  la  possibilité  d'y  rencontrer 
des  arbres  suffisamment  vieux  pour  qu'on  puisse  les  confondre 
avec  des  futaies.  Quant  au  terme  «arbres  fruitiers  »  de  l'art.  594, 
il  désigne  les  arbres  des  vergers,  cultivés  pour  la  production  des 
fruits  comestibles.  Bien  que  leurs  troncs,  lorsqu'ils  sont  suffi- 
samment âgés,  puissent  fournir  du  bois  de  service,  la  culture 
spéciale  à  laquelle  ils  sont  soumis  les  fait  ranger  dans  une  ca- 
tégorie particulière  au  point  de  vue  de  la  jouissance  usufruc- 
tuaire. 

335.  —  Mais  ce  serait  donner  à  l'art.  594  une  extension 
beaucoup  trop  considérable  que  d'englober,  dans  la  définition 
d'arbres  fruitiers  tous  les  arbres  de  haute  futaie,  dès  qu'ils  sont 
isolés  et  ne  font  pas  partie  d'un  massif.  Ainsi  les  arbres  d'ave- 
nue, les  arbres  de  haies,  les  arbres  qui  sont  épars  dans  l?s  champs 
et  ne  donnent  pas  de  fruits  comestibles,  rentrent,  au  point  de 
vue  de  l'usufruit,  non  pas  dans  l'art.  594,  mais  dans  l'art.  593, 
C.  civ.  Il  nous  paraît  donc  excessif  de  soutenir  que  l'expression 
«  arbre  de  haute  futaie  »  ne  peut  convenir  à  un  arbre  isolé.  — 
Contra,  Rousset,  op.  cit.,  p.  54  et  s.,  id.,  p.  130. 

336.  —  Ha  été  jugé,  dans  notre  sens,  que  les  peupliers  et 
les  arbres  plantés  en  avenues,  ou  épars  dans  les  champs,  ou  le 
long  des  routes,  devaient  être  assimilés,  en  principe,  aux  arbres 
de  haute  futaie,  qui  ne  sont  pas  deslinés  à  produire  un  revenu 
par  l'abatage  ;  et  l'on  refuse  à  l'usufruitier  le  droit  d'en  disposer 
et  de  les  couper,  à  moins  que  le  propriétaire  n'ait  organisé  un 
aménagement  en  les  mettant  en  coupe  réglée,  régulière  et  mé- 
thodique. —  Paris,  12  déc.  1811,  Delunel,  (S.  et  P.  chr.]  —  Di- 
jon, 22  déc.  1842,  Damoiseau,  [P.  43.1.402]  —  Angers,  28  nov. 
1878,  De  Contades,  [S.  80.2.263,  P.  80.990,  D.  80.2.80]  —  Gand, 
17  avr.  1857,  [Pasicr.,  57.2.361]  —  Bruxelles,  30  juill.  1861,  [Pa- 
sicr.,  61.2.326]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  420  bis;  Genty, 
Usufr.,  n.  129  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  615. 
—  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  437. 

337.  —  II.  Jouissance  de  l'usufruitier  sur  les  taillis.  — 
D'après  l'art.  590,  C.  civ.,  l'usufruitier  jouira  des  bois  taillis  en 
observant  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  conformément  à  l'a- 
ménagement ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires.  — •  Proudhon, 
t.  3,  n.  1170.  —  Dans  le  langage  du  Code  civil,  conforme  à  celui 
des  anciens  auteurs  forestiers,  l'aménagement  n'est  pas  autre 
chose  que  l'âge  de  coupe  adopté  par  le  propriétaire  de  la  forêt 
ou  par  l'habitude  de  la  localité.  L'usufruitier  peut  donc  exploiter 
dès  que  cet  âge  de  coupe  est  arrivé.  —  Puton,  Economie  fores- 
tière, p.  114,  115. 

338.  —  Il  devra  observer  :  1°  l'ordre,  c'est-à-dire  la  série, 
la  division  et  la  distribution  des  bois  en  coupes  successives; 
2°  la  quotité,  c'est-à-dire  l'étendue  des  coupes  et  le  nombre  des 
arbres  réservés;  et  son  premier  soin  doit  être,  dès  lors,  de  re- 
connaître l'âge  des  coupes,  leur  étendue  et  le  nombre  des  bali- 
veaux. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1170. 

339.  —  Le  texte  du  Code  civil  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  l'usufruitier  d'un  taillis  doit  tout  d'abord  chercher  la  règle 
de  sa  jouissance  dans  l'habitude  de  l'ancien  propriétaire  de  la 
forêt.  Si  donc  on  peut  déduire  des  papiers  de  tamille  ou  des  ha- 
bitudes du  propriétaire  l'âge  auquel  celui-ci  coupait  son  taillis, 
c'est  cet  âge  qui  devra  être  observé  par  l'usufruitier,  parce  que 
la  jouissance  de  l'ancien  propriétaire  est  la  règle  fondamentale 
de  la  jouissance  usufrucluaire  (Puton,  loc.  cit.).  Et  même,  c'est 
à  l'aménagement  du  dernier  propriétaire  de  la  forêt  que  l'usufrui- 
tier doit  se  conformer.  —  Paris,  22  juill.  1812,  De  Chamousset, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Demolombe,  t.  10,  p.  332. 

340.  —  L'usufruitier  ne  peut  invoquer  l'usage  local  que  sub- 
sidiairement,  lorsque  les  anciens  propriétaires  de  la  forêt  n'ont 
point  fait  d'exploitation  de  taillis.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  forêt  ail  été  exploitée  tout  entière  par  l'ancien  proprié- 
taire. Une  exploitation  partielle  (aménagement  partiel,  hoc  sensu), 
suffit  pour  que  l'usufruitier  soit  obligé  de  s'y  conformer,  sans 
pouvoir  invoquer  l'usage  local.  —  Même  arrêt. 

341.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  mode  de  jouis- 
sance du  constituant  n'a  présenté  rien  d'abusif;  car  sine  dernier 
propriétaire  avait  joui  d'une  manière  abusive,  l'usufruitier,  qui 
doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  n'aurait  pas  le  droit  de  l'imiter. 
—  Proudhon,  t.  3,  n.  1 173;  Duranton,  t.  4,  n.  550;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  174;  Demolombe,  t.  10,  n.  394; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  1.  2,  §  230,  texte  et  notes  22,  23,  p.  686  ; 
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Laurenl,  t.  6,  n.  432;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  d.  606. 
—  Contra,  Hennequin,  t.  2,  p.  284. 

342.  —  Lorsque  l'âge  de  coupe  (aménagement)  observé  par 
l'ancien  propriétaire  est  inconnu,  ou  lorsque,  étant  connu,  cet 
âge  conduit  à  la  dégradation  de  la  forêt,  l'usufruitier,  tenu  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  cherchera  dans  la  conduite  des 
bons  propriétaires  de  la  localité  la  règle  de  son  exploitation.  — 
Paris,  17  juin  1870,  sous  Cass.,  19  août  1872,  De  Casaux,  [S. 
72.1.316,  P.  72.839,  D.  72.1. 398j  —  Puton,  p.  116.  -  V.  éga- 
lement Proudhon,  t.  3,  n.  1181  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  392;  Au- 
bry  et  Rau,  5e  éd.,  loc.  rit.,  et  note  23;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  607.  —  V.  cependant  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Boustain,  t.  2,  n.  173;  Hennequin,  t.  2,  p.  274.  —  Contra,  Rous- 
set,  p.  166,  168. 

343.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  d'un  aménagement 
établi  par  le  propriétaire,  l'exploitation  des  bois  sera  réglée  se- 
lon l'usage  de  la  localité.  —  Orléans,  15  nov.  1821,  Bronlin,  [P. 
chr.l 

344.  —  En  dernier  lieu,  à  défaut  d'usage  local,  l'usufruitier 
devra  se  conformera  l'aménagement  des  bois  de  l'Etat.  —  Hen- 
nequin, t.  2,  p.  275;  Demolombe,  t.  10,  n.  393;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  606. 

345.  —  L'usufruitier  d'un  taillis  est  tenu  seulement  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  en  se  conformant  à  l'aménagement  ou  à 
l'usage  constant  des  propriétaires  (art.  590-601).  Mais  il  n'est 
pas  tenu  d'améliorer.  Lois  donc  que  le  précédent  propriétaire,  à 
l'exemple  des  propriétaires  voisins,  a  coupé  ses  bois  à  vingt  ans. 
et  que  cet  âge  d'exploitation  n'est  pas  reconnu  dangereux  pour 
l'avenir  de  la  forêt,  le  nu  propriétaire  ne  peut  forcer  l'usufrui- 
tier à  reculer  jusqu'à  vingt-cinq  ans  l'aménagement  des  coupes, 
sous  le  prétexte  que  l'âge  de  vingt-cinq  ans  serait  plus  avanta- 
geux pour  la  forêt,  d'après  l'avis  d'un  agent  de  l'administration, 
consulté  à  ce  sujet.  — Cass.,  19  août  1872,  précité.  —  Paris,  17 
juin  1870,  précité. 

346.  —  L'usufruitier  d'un  taillis  devant  suivre  l'ordre  et  la 
quotité  des  coupes  faites  par  le  précédent  propriétaire,  si  l'ancien 
propriétaire  coupait  en  une  seule  l'ois  toute  l'étendue  de  sa  forêt, 
l'usufruitier  pourra  faire  de  même  dès  que  l'âge  de  coupe  sera  ar- 
rivé. On  ne  saurait  l'obliger  à  diviser  la  forêt  en  coupes  annuelles. 
11  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle  économique  de  l'usufruit,  qui 
est  de  jouir  seulement  du  revenu  annuel.  Comme  conséquence, 
il  peut  en  résulter  que  l'usufruitier  laissera,  à  l'expiration  de  son 
droit,  une  forêt  de  moindre  valeur  que  celle  qu'il  a  reçue  et  que 
constate  l'état  des  lieux.  —  V.  Puton,  op.  cit.,  p.  117-118. 

347.  —  Taillis  sous  futaie.  —  La  règle  de  jouissance  des 
taillis  s'applique  aux  taillis  sous  futaie,  qui  sont  expressément 
mentionnés  dans  l'art.  590.  Les  termes  de  baliveaux  et  de  futaies 
qui  se  trouvent  dans  ce  texte  désignent  évidemment  les  réserves 
des  taillis  sous  futaies.  On  doit  en  déduire  que  l'usufruitier  aura 
le  droit  d'exploiter  ces  réserves  en  même  temps  qu'il  fera  la 
coupe  du  taillis,  mais  en  suivant  le  plan  de  balivage  observé  par 
l'usage  constant  des  propriétaires  de  la  localité.  —  Puton,  p.  134- 
135.  —  Y,  suprà,  v>  Bois,  n.  35  et  s. 

348.  —  En  d'autres  termes,  l'usufruitier  doit  laisser,  lors  de 
chaque  coupe,  le  nombre  de  baliveaux  et  de  modernes  que  les 
propriétaires  avaient  l'usage  de  réserver.  Il  peut  d'autre  part  en 
couper  le  nombre  qu'ils  avaient  l'usage  d'abattre.  Mais  s'il  n'y 
avait  pas  d'usage  établi  relativement  aux  baliveaux,  que  devra- 
t-il  faire? En  premier  lieu,  s'il  n'y  a  pas  de  réserve  en  baliveaux 
à  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  ne  sera  pas  tenu  d'en  constituer  une 
pour  la  formation  d'une  haute  futaie,  car  il  n'est  pas  obligé  d'a- 
méliorer; mais  il  devra  en  laisser  un  nombre  sulflsant  pour  les 
semis  et  le  repeuplement,  car  il  est  tenu  de  conserver.  —  Lau- 
rent, t.  6,  n.  433  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  607.  — 
V.  aussi  Proudhon,  t.  3,  n.  1168. 

349.  —  Ainsi  jugé  que  l'usufruitier  d'un  bois  a  le  droit  d'en 
vendre  les  baliveaux,  à  l'exception  de  ceux  nécessaires  à  la  pro- 
duction de  la  haute  lutaie,  c'est-à-dire  des  réserves  de  catégories 
supérieures.  —  Douai,  24  août  1839,  Delalleau,  [P.  39.2 

350.  — En  second  lieu,  l'usufruitier  qui  trouve  des  baliveaux 
ou  des  modernes,  ou  qui  en  a  réservé  un  certain  nombre,  sans 
qu'il  y  ait  eu  aménagement  des  propriétaires  à  cet  égard,  ne 
peut  en  disposer;  car  les  baliveaux  cessent  d'être  des  fruits  par 
cela  seul  qu'ils  sont  réservés.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1)87;  Hen- 
nequin. t.  2,  p.  287;  Demolombe,  t.  10,  n.  420  bis;  Au  i 
Bau,  t.  2,  §  230.  texte  et  notes  25-26;  Laurent,  t.  0,  n.  433.  - 
Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  'il. 

Ri.pebtoibe.  — Torn.    XXXVI. 


351.  —  Il  peut  arriver  que  ce  droit  de  couper  les  baliveaux 
soit  confirmé  dans  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  dans  ce  cas, 
l'expression  baliveaux  peut  être  interprétée  restrictivement,  dans 
le  sens  de  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  sans  comprendre  les  mo- 
derneset  anciens.  —  Paris,  25  juill.  1851,  D'Aligre,  [S.  51.2.702, 
P.  52.1.342,  D.  52.5.286] 

352.  —  -luge,  d'autre  part,  que  l'usufruitier  d'un  immeuble, 
autorisé  par  son  titre  à  abattre,  à  son  profit,  les  arbres  existants 
dans  les  avenues,  prés  et  terres  de  cet  immeuble,  ne  peut  abattre 
les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  bois  qu'en  observant  l'ordre  et 
la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage 
constant  des  propriétaires,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit,  notamment, 
de  couper  les  baliveaux  de  chêne.  Du  moins  l'arrêt  qui  juge  ainsi 
par  appréciation  des  termes  de  l'acte  constitutif  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l'r  avr.  lx:;5,  De 
Montbise,  [S.  36.1.55,  P.  chr.] 

353.  —  A  défaut  de  dispositions  restrictives  résultant  du  titre 
constitutif,  on  ne  saurait  refuser  à  l'usufruitier  le  droit  d'exploi- 
ter une  certaine  quantité  de  réserves  de  toutes  catégories,  de  telle 
façon  qu'à  la  révolution  suivante  on  retrouve  le  même  nombre 
d'arbres  de  chacune  de  ces  catégories.  Le  plan  de  balivage  n'a 
pas  besoin  d'être  donné  par  écrit  ;  il  résulte  dans  chaque  coupe  du 
nombre  et  de  la  nature  des  arbres  laissés  par  le  propriétaire,  sauf 
modification  résultant  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. —  Puton,  p.  135. 

354.  —  Il  n'y  a  pas  à  invoquer,  pour  autoriser  l'exploitation 
des  arbres  dans  les  taillis  sous  l'utaje,  les  dispositions  restrictives 
de  l'art.  591  et  de  l'art.  592,  relatifs  aux  futaies  proprement  dites  : 
il  n'est  pas  besoin  que  le  précédent  propriétaire  ait  exploité  ces 
arbres  en  coupes  réglées. 

355.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  des  arrêts  ont 
subordonné  le  droit  de  jouissance  de  l'usufruitier  sur  les  arbres 
des  taillis  sous  futaie  à  celte  circonstance  que  le  précédent  pro- 
priétaire a  pratiqué  des  coupes  réglées  dans  ces  arbres  de  haute 
futaie.  La  condition  de  coupe  réglée,  puisée  dans  l'art.  591,  doit 
rester  étrangère  à  la  jouissance  des  taillis.  —  V.  cep.  Cass.,  ltî 
déc.  1874,  De  Pâteux,  [S.  75.1.265,  P.  75.633,  D.  76.1.31]  -  Or- 
léans, 14  juill.  1849,  Vourgère,  [S.  49.2.591,  P.  49.2.81] 

350.  —  Ajoutons  que  l'usulruitier  peut  demander  l'abatage 
des  baliveaux  nuisant  au  développement  des  jeunes  pousses, 
comme  aussi  des  arbres  isolés  qui  nuiraient  aux  récoltes  sur  les 
biens  grevés  d'usufruit.  —  Hennequin,  t.  2,  p.  286;  Demolombe, 
t.  10,  n.  419. 

357.  —  III.  Jouissance  de  l'usufruitier  sur  les  futaies.  —  Le 
système  du  Code  civil,  conforme  à  la  conception  de  l'ancien  droit, 
consiste  à  déclarer  que  les  arbres  de  haute  futaie  ne  rentrent  pas 
dans  les  fruits  ou  revenus  de  l'immeuble,  mais  qu'ils  constituent 
un  accessoire  du  fonds,  qui  s'incorpore  à  ce  fonds  et  auquel  l'u- 
sufruitier n'a  aucun  droit.  —  Caen,  18  nov.  1863,  Roberge,  [S. 
64.2.201,  P.  04.949]  —  V.  supra,  V  Dot,  n.  945. 

358.  —  Ce  principe  s'applique  aux  arbres  épars  sur  le  do- 
maine usufructuaire  aussi  bien  qu'aux  futaies  en  massif.  —  Or- 
léans, 11  mai  1822.  Sigongne,  [S.  et  P.  chr.] 

359.  —  Les  bois  de  haute  futaie  ont  ce  caractère  quelle  que 
soit  l'essence,  ainsi  les  hêtres  aussi  bien  que  les  sapins.  —  V. 
Besançon,  12  août  1852,  Cart,  [Bult.  for.,  6.48] 

360.  —  Les  droits  de  l'usufruitier  sur  les  bois  de  haute  fu- 
taie non  mis  en  coupes  réglées  se  réduisent  en  principe  au  droit 
d'en  recueillir  les  fruits  proprement  dits  (glands  des  chênes, 
feuilles  des  mûriers,  produits  des  tilleuls,  écorces  des  lièges,  etc.), 
et  aux  droits  de  chasse  et  de  parcours.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  416  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  485;  Baudry  Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  618. 

361.  —  L'art.  593  permet  toutefois  à  l'usufruitier  de  prendre 
dans  les  futaies  non  aménagées,  comme  il  le  peut  d'ailleurs  dans 
tous  bois  soumis  à  son  usufruit,  «  des  échalas  pourles  vignes  ;  il 
peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  les  produits  annuels  ou  pé- 
riodiques; le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  du 
propriétaire  ».  Aux  échalas  pour  les  vignes  on  assimile  en  gé- 
néral les  tuteurs  et  les  perches  à  houblon,  et  l'on  ajoute  les  bois 
nécessaires  à  la  réparation  des  instruments  aratoires;  ce  qui 
est  simplement  conforme  h  l'usage  des  propriétaires  de  futaies  ; 
étant  d'ailleurs  bien  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'échalas, 
perches,  brins  ou  branciies  pouvant  être  enlevés  sans  nuire 
au  corps  des  arbres  de  haute  futaie,  et  que  les  vignes,  hou- 
blonnières  ou  instruments  aratoires  auxquels  l'usufruitier  les 
destine   ne  peuvent   s'entendre  que  de  ceux  qui  font  partie  du 
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domaine  grevé  d'usufruit,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  apparte- 
nant ou  non  à  l'usufruitier.  —  Proudhon,  t.  3.  ».  1 1  ! < 7  ;  Demo- 
Inmlie,  t.  10,  n.  412;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note 
29;  Laurent,  t.  6,  n.  444;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
121. 
302.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  futaies  aménagées,  l'art.  591  sti- 
pule que  «  l'usufruitier  profile  encore,  toujours  en  se  conformant 
aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties 
de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit 
que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine 
étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quan- 
tité d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine ».  Il  faut  donc  ici  que  les  propriétaires  aient  été  eux- 
mêmes  positivement  dans  1  usage  de  faire  dans  ces  futaies  des 
coupes  périodiques  et  réglées  :  c'est  sur  l'usage  seul  que  repose 
tout  le  titre  de  l'usufruitier;  en  sorte  que,  s'il  ne  trouvait  pas 
d'aménagement  établi  par  les  anciens  maîtres  du  fonds,  il  ne 
pourrait  pas  en  établir  un,  même  par  imitation  de  la  pratique 
des  autres  propriétaires  de  forêts,  parce  qu'il  ne  peut  être  le 
maître  de  se  créer  un  droit  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas.  Mais 
quand  y  anra-t-il  usage  suffisamment  certain?  Ce  sera  là  une 
question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  En  prin- 
cipe, ils  n'admettront  qu'il  y  a  aménagement  donnant  droit  à 
l'usufruitier  de  continuer  à  effectuer  des  coupes,  que  lorsque  les 
coupes  antérieures  faites  par  les  propriétaires  auront  été  régu- 
lières et  périodiques.  Toutefois,  quelques  différences  en  plus  ou 
en  moins  dans  l'importance  des  coupes  et  le  nombre  des  arbres 
abattus  ne  suffiraient  pas  à  écarter  l'idée  d'aménagement,  s'il 
y  a  eu  périodicité  su  Osante  et  souci  de  ménager  l'existence  du 
capital-futaie.  D'autre  part,  il  suffira  que  l'aménagement  pro- 
vienne du  seul  propriétaire  immédiatement  antérieur,  s'il  est 
suffisamment  net  et  régulier.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1182;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  407  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  687,  §  230, 
texte  et  note  27;  Laurent,  t.  6,  n.  434;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  a.  613. 

363.  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  que,  si  le  précédent  pro- 
priétaire d'un  bois,  soumis  ensuite  à  un  usufruit,  était  dans  l'u- 
sage de  couper  un  certain  nombre  d'arbres  de  haute  futaie  à  des 
époques  périodiques,  l'usufruitier  a  le  droit  d'en  couper  aussi  la 
même  quantité  à  l'expiration  de  pareilles  périodes.  —  Orléans, 
14  juill.  1840,  précité.  —  V.  aussi  Caen,  12  avr.  1837,  Sonnet, 
[cité  par  Demolombe,  t.  10,  n.  400] 

364.  —  ...  Que  l'usufruitier  profite  des  bois  de  haute  futaie  que 
l'ancien  propriétaire  exploitait  en  marquant  chaque  année  un 
certain  nombre  d'arbres  choisis  dass  toutes  les  parties  de  la  fo- 
rêt, qu'il  vendait  à  des  tiers,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  ni 
identité  du  nombre  d'arbres  coupés  annuellement,  ni  identité  de 
leur  produit.  —  Riom,  19  juill.  1862,  Malmenaide,  [S.  63.2.29, 
P.  62.975,  D.  62.2.123] 

365.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  le  fait,  usuel  de  la  part 
de  l'ancien  propriétaire,  de  couper  tous  les  ans  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  d'arbres  de  haute  futaie,  soit  pour  des  répara- 
tions, soit  pour  les  utiliser  à  son  profit,  soit  encore  parce  qu'ils 
lui  paraissaient  couronnés  ou  de  mauvaise  venue,  ne  constitue 
pas  la  mise  en  coupe  réglée  profitable  à  l'usufruitier  dans  les 
termes  de  l'art.  591,  C.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  l'usufruitier 
est  sans  droit  pour  abattre  des  arbres  dépendant  de  ces  bois.  — 
Cass.,  14  mars  1838,  De  Montlezun,  [S.  38.1.741,  P.  38.2.339] 
—  Agen,  11  juill.  1836,  Planés,  [S.  36.2.570,  P.  37.2.163] 

366.  —  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  l'usage  constant  des  pro- 
priétaires du  domaine,  aussi'  bien  que  des  autres  propriétaires 
du  pays,  lut  de  faire  abattre  chaque  année  un  certain  nombre  de 
peupliers,  selon  leurs  besoins,  ou  quand  l'état  des  arbres  exi- 
geait qu'ils  fussent  abattus,  cet  usage  ne  constituant  pas  un 
aménagement  suilisant,  de  nature  à  permettre  à  l'usulruitier  de 
vendre  à  son  profit  les  peupliers  épars  sur  le  domaine  dont  il  a 
l'usufruit.  —  Angers,  28  nov.  1878,  De  Contades,  [S.  80.2.263, 
P.  80.990,  D.  80.2.S0] 

367.  —  L'usufruitier  dont  le  droit  est  ouvert  par  le  fait  d'une 
mise  en  coupes  réglées  (ou  aménagement)  du  propriétaire  anté- 
rieur, n'exploitera  pas  nécessairement  comme  ce  propriétaire  :  il 
n'aura  droit  qu'au  revenu.  En  conséquence  ce  droit  se  réduit  à 
percevoir  les  augmentations  que  reçoit  la  valeur  des  futaies  par 
l'effet  de  la  croissance  des  réserves;  la  valeur  totale  des  futaies 
existantes  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  forme  ainsi  un 
capital  que  l'usufruitier  ne  peut  diminuer  sans  encourir  la  dé- 
chéance et  sans  être  passible  d'indemnité  envers  le  propriétaire. 


—  Cass.,  8  janv.  1845,  Gill'ey,  ]P.  45.1.519,  D.  45.1.113]  —Sic, 
Puton,  p.  128  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  406;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  612. 

368.  —  Le  droit  de  l'usufruitier  sur  les  futaies  peut  être  dé- 
terminé par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'inter- 
prétation de  ce  titre  forme  la  règle  de  la  jouissance  usufrue- 
tuaire,  sans  que  l'on  ait  à  invoquer  l'art.  591,  C.  civ.  Ainsi  jugé 
pour  le  légataire  d'un  usufruit  auquel  le  testateur  a  conféré  la 
faculté  d'abattre  et  élaguercomrae  il  l'entendra  «  les  arbres  frui- 
tiers et  forestiers,  même  ceux  en  vigueur  ».  Décidé  qu'en  vertu 
de  cette  disposition,  l'usufruitier  ne  peut  vendre  les  arbres  exis- 
tants sur  le  domaine,  ni  en  disposer  autrement  ;  qu'il  peut  seule- 
ment abattre  et  élaguer  ces  arbies,  pour  sa  consommation,  son 
usage,  son  utilité  ou  son  agrément,  et  pour  les  travaux  qu'il  ju- 
gerait convenable  de  faire  exécuter  sur  le  domaine.  —  Caen, 
3  janv.   1860,  De  la  Nqrmandière,  [D.  61.2.15] 

369.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  coupes  réglées  par  le  précé- 
dent propriétaire,  l'usulruitier  ne  peut  «  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  »  (art.  502'. 

370.  —  Mais  d'autre  part,  l'art.  592  dispose  que  l'usufruitier 
peut  «  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  ar- 
bres arrachés  ou  brisés  par  accident  »;  et  qu'  »  il  peut  même, 
pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 
charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire  ». 
Nous  retrouverons  cette  disposition  en  étudiant  les  obligations 
de  l'usufruitier  en  ce  qui  concerne  les  réparations  à  faire  (V.  in- 
frà,  n.  604  et  s.).  Disons  de  suite  que  sous  le  nom  de  réparations, 
il  faut  comprendre  celles  des  usines  comme  de  tous  autres  biens, 
celles  des  meubles  comme  des  immeubles.  —  Salviat,  1. 1,  p.  249; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  1408,  et  t  3,  n.458;  Demolombe, 
t.  10,  n.4U. —  De  telle  sorte  que,  pour  les  meubles,  et  notam- 
ment pour  les  charrettes  et  instruments  aratoires,  l'usufruitier 
puisera  son  droit,  selon  les  cas,  dans  l'art.  592  ou  dans  l'art.  .ï93. 

—  V.  suprà,  n.  361. 

371.  —  L'art.  592  spécifie  que  le  droit  d'employer  les  arbres 
de  futaie  n'est  accordé  à  l'usulruitier  que  pour  faire  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu;  aussi  a  t-il  étéjugéavec  raison  que  l'usu- 
fruitier n'a  le  droit  de  couper  les  arbres  de  futaie,  pour  les  ré- 
parations du  fonds  grevé  d'usufruit,  que  tout  autant  qu'il  s'agit 
de  réparations  d'entretien,  et  non  quand  il  s'agit  de  grosses  ré- 
parations, lesquelles  ne  sont  pas  à  sa  charge.  —  Toulouse,  23 
mai  1881,  Astné,  [S.  81.2.141,  P.  81.1.801,  D.  82.2.178] 

372.  —  Celle  interdiction  de  toucher  aux  futaies  non  aména- 
gées ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  nuire  à  la  forêt,  en 
empêchant  les  opérations  culturales  qui  peuvent  y  être  néces- 
saires pendant  la  durée  de  l'usufruit  :  ainsi  les  éclaircies  et  l'en- 
lèvement des  bois  morts  ou  dépérissants.  Seulement  ces  opéra- 
tions seront  faites  par  les  soins  et  au  profit  du  nu  propriétaire. 
Spécialement,  le  ou  propriétaire  a  le  droit  d'abattre,  à  son  profit 
exclusif,  et  sans  devoir  l'intérêt  de  leur  prix  à  l'usufruitier,  les 
arbres  de  futaie  dépérissants.  L'art.  594,  qui  attribue  à  l'usu- 
fruitier les  arbres  morts,  ne  s'entend  que  de  ceux  dont  les  fruits 
servent  à  l'alimentation  de  l'homme,  et  non  de  ceux  qui  ne  pro- 
duisent que  des  glands  ou  des  feuilles.  Le  nu  propriétaire  peut 
donc  aussi  faire  arracher  les  souches  de  chênes   morts  sur  pied. 

—  Poitiers,  2  avr.  181  S,  Esgonière,  [S.  et  P.  chr.l  —  Angers, 
8  mars  1866,  Collin,  [S.  67.2.21,  P.  67.193]—  V.  a'ussi  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  513,  note  4;  Duranton,  t.  4,  n.  560;  Toullier,  t.  3, 
n.  441  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  880  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  418. 

373.  —  Mais  en  dehors  du  cas  de  réparation  prévu  par 
l'art.  592,  l'usufruitier  ne  peut  ni  employer  les  chablis  ou  arbres 
tombés,  lorsqu'ils  proviennent  de  futaies  ou  d'arbres  épars  non 
aménagés,  ni  a  fortiori  les  faire  abattre.  On  admettait,  dans 
l'ancien  droit,  qu'il  le  pouvait  dans  la  limite  des  besoins  de  son 
chauffage  (V.  Pothier,  Du  douaire,  n.  197).  Mais  il  n'en  saurait 
être  de  même  aux  termes  de  la  loi  actuelle.  L'usufruitier  n'au- 
rait même  pas,  à  notre  avis,  le  droit  de  s'approprier  les  bran- 
chages qui  peuvent  rester  après  l'emploi  des  arbres  aux  répara- 
tions. —  Toullier,  n.  410;  Delvincourl,  t.  1,  p.  148,  note  4;  Prou- 
dhon, t.  3,  n.  1 194;  Hennequin,  t.  2,  p.  291  ;  Salviat,  sur  l'art.  78, 
n.  2;  Duranton,  t.  4,  n.  563;  Demolombe,  t.  10,  n.  413,  414,  415 
ter;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  28;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  617. 

374.  —  Ainsi  l'usulruitier  ne  peut  ni  couper  ni  ébrancher  les 
arbres  de  haute  futaie  pour  en  faire  du  bois  de  chauffage;  et 
comme  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  peu  importe  qu'il  s'a- 
gisse de  bois  secs  ou  d'arbres  vifs,  d'arbres  plantés  en  massif  ou 
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épais  sur  différents  points  du  fonds.  —  Paris,  12  déc.  1818,  De- 
lunel,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Proudhon,  loc.  cit. 

375.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  les  propriétaires  avaient 
eu  l'habitude  de  couper  chaque  année  un  certain  nombre  d'arbres 
pour  leur  chauffage.  L'usufruitier  pourrait  suivre  ces  errements. 
Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  voir  ià  un  véritable  aménagement 
partiel?  —  Demolombe,  t.  10,  n.  415  ter;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  617. 

376.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  reconnaître  à  l'usufruitier 
le  droit  de  faire  abattre,  même  pour  cause  de  réparations,  et 
dans  les  limites  de  l'art.  !j92,  les  arbres  d'une- avenue,  destinée 
à  être  maintenue  intacte  pour  l'ornement  du  domaine.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  415. 

377.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  réparation  soit  urgente,  il 
faut  encore  que  la  nécessité  en  soit  constatée  coutradictoire- 
ment  avec  le  propriétaire,  soit  qu'il  s'agisse  d'abattre  des  arbres 
sur  pied,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir  la  délivrance  de  ceux  qui 
seraient  déjà  abattus  par  accident.  —  Proudhon,  t.   3,  n.  1195. 

378.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  l'au- 
torisation donnée  à  un  usufruitier,  par  l'acte  constitutif  de  son 
usufruit,  de  prendre  sur  les  propriétés  soumises  à  cet  usufruit 
le  bois  nécessaire  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  ne 
lui  confère  d'autre   droit  que  celui  qui  est  écrit  dans  l'art.  592, 

C.  civ.  En  conséquence,  il  ne  peut  l'exercer  qu'après  avoir  fait 
constater  avec  le  nu  propriétaire  la  nécessité  des  réparations.  Et 
la  faculté  de  prendre  du  bois  pour  son  chauffage  ne  lui  donne 
également  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  attachés  à  sa  qualité 
d'usufruitier.  —  Orléans,  14  juill.  1849,  Vourgère,  [S.  49.2.591, 
P.  49.2.81] 

379.  —  Même  dans  les  futaies  aménagées,  les  chablis  n'ap- 
partiennent pas,  en  principe,  à  l'usufruitier,  mais  au  nu  proprié- 
taire. Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  fruits,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ne  leur  ait  donné  ce  caractère  en  les  comprenant  dans 
ses',  aménagements  antérieurs,  en  les  précomptant,  par  exemple, 
sur  le  chiffre  que  les  coupes  annuelles  devaient  atteindre.  — 
Cass.,  21  août  1871,  Hosp.  de  Nancy,  [S.  71.1.144,  P.  71.42), 

D.  71.1.213]  —  Nancy,  26  févr.  1870,  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P. 
lbid.,  D.  70.2.169]  -  Trib.  Nancy,  7  avr.  1869,  Même  affaire, 
[Rép.  for.,  4.360]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  617. 

380.  —  Dans  les  taillis,  au  contraire,  l'usufruitier  peut  pren- 
dre les  chablis  pour  tous  usages,  quel  que  soit  l'âge  de  la  coupe 
où  il  les  trouve.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1170;  Taulier,  t.  2,  p.  306; 
Demolombe,  t.  10,  n.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et 
note  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  607. 

381.  —  Enfin,  dans  les  forêts  de  futaie,  il  y  a  toujours  des 
parties  jeunes,  fourrés  et  gaulis,  destinées  à  former  des  arbres, 
mais  n'en  contenant  pas  encore.  L'usufruitier  ne  pourrait  sépa- 
rer ces  parties  et  prétendre  les  couper  suivant  la  règle  des  tail- 
lis :  ce  sont  des  dépendances  de  l'exploitation  principale  qui 
doivent  en  suivre  le  sort,  que  celle-ci  soit  en  coupes  réglées  ou 
non.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  133. 

382.  —  Que  si  l'usufruit  portait  tout  à  la  fois  sur  des  taillis 
et  sur  des  futaies  non  mises  en  coupes  réglées,  l'usufruitier  pour- 
rait prendre  même  dans  les  futaies  les  arbres  nécessaires  pour 
les  réparations  à  faire  dans  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance. 
C'est  là  pour  lui  un  droit  absolu,  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  592 
sans  aucune  distinction;  et  peu  importe  qu'il  recueille  par  ail- 
leurs, sur  une  autre  portion  du  domaine,  des  bois  semblant,  par 
leur  caractère  de  fruits,  mieux  destinés  à  cet  usage.  —  Salviat, 
t.  1,  art.  78,  n.  2.  —  V.  toutefois  Demolombe,  t.  10,  n.  415 
bis. 

383.  —  Quand  il  s'agit  d'une  forêt  nouvelle,  il  faut  voir  si 
l'intention  du  propriétaire  était  de  constituer  ou  non  une  futaie. 
Cette  intention  peut  se  déduire  de  bien  des  circonstances,  parmi 
lesquelles  l'importance  relative  de  la  forêt  eu  égard  à  la  fortune 
du  propriétaire,  et  aussi  la  nature  des  essences  dont  la  forêt  a 
été  formée,  et  le  mode  d'utilisation  de  ces  essences  dans  le  pays. 
La  constitution  d'un  massif  de  haute  futaie  étant  en  somme  ex- 
ceptionnelle, on  comprend  que  dans  la  plupart  des  cas  ce  prin- 
cipe posé  par  Proudhon  puisse  être  adopté  :  dans  le  doute,  on 
doit  présumer  que  le  propriétaire  a  voulu  créer  un  taillis.  — 
Proudhon,  Usufruit,  n.  1177;  Taulier,  t.  2,  p.  304;  Demolombe, 
t.  10,  n.  392. 

384.  —  L'usufruitier  peut  puiser  parfois  dans  son  titre  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  que  lui  reconnaît  la  loi.  Ainsi  il 
peut  être  autorisé  par  l'acte  constitutif  à   faire  abattre   tous  les 


bois  et  arbres  de  toute  nature  qu'il  jugera  convenable.  —  Caen, 
15  juill.  1843,  Leconte,  [liée.  Caen,  t.  7,  p.  471];  —  3  janv. 
1860,  De  Noirville,  [D.  61.2. 15]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  445. 

385.  —  Mais  la  constitution  ou  le  legs  d'un  usufruit  fait  de 
la  manière  la  plus  générale,  même  avec  la  disposition  que  le  lé- 
gataire pourra  jouir  comme  propriétaire,  ne  dispense  pas  ce  lé- 
gataire des  conditions  qui  tiennent  à  l'essence  même  de  l'usu- 
fruit. —  Orléans,  11  mai  1822,  Sigongne,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  Jugé  que  si  l'acte  constitutif  a  conféré  à  l'usufruitier 
la  faculté  d'abattre  et  d'élaguer,  comme  il  l'entendra,  les  arbres 
fruitiers  et  forestiers,  même  ceux  en  vigueur,  il  n'en  résulte  pas 
le  droit  de  vendre  lesdits  arbres  et  d'en  dispoeer  par  tout  autre 
mode  d'aliénation  immédiate,  comme  pourrait  le  faire  un  pro- 
priétaire; que  l'usufruitier,  peut  seulement  les  élaguer  et  les  abat- 
tre sans  être  soumis  au  contrôle  du  maître  de  la  nue  propriété, 
comme  il  lui  convient  de  le  faire  pour  sa  consommation,  son 
utilité  ou  son  agrément,  et  pour  les  travaux  qu'il  juge  convena- 
ble de  faire  exécuter  sur  le  domaine  soumis  à  son  droit  d'usu- 
fruit. —  Caen,  3  janv.  1860,  précité. 

387.  —  ...  Que  l'usufruitier  qui  a  été  autorisé  par  testament  à 
abattre  à  son  profit  les  arbres  existants  dans  les  avenues,  prés 
et  terres  du  domaine  légué,  n'est  cependant  fondé  à  abattre  les 
arbres  qui  se  trouvent  dans  les  bois  qu'en  se  conformant  à 
laménagement  du  testateur  ou  à  l'usage  des  lieux,  et  que,  du 
moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  contient  une  appréciation  de  la  vo- 
lonté du  testateur  nt  échappe  par  conséquent  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l°r  avr.  1835,  De  Montebise,  [S. 
36.1.55,  P.  chr.]  —  Orléans,  16  mai  1834.  sous  le  précé- 
dent. 

388.  —  ...  Qu'enfin  celui  auquel  un  testateur  a  légué  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens,  avec  défense  au  légataire  de  la  nue  pro- 
priété de  le  rechercher  pour  les  actes  de  propriétaire  qu'il  aurait 
laits,  peut  se  livrer  à  tous  les  actes  de  jouissance  qui  n'altèrent 
pas  la  substance  de  la  chose,  encore  qu'ils  ne  seraient  pas  per- 
mis à  un  usufruitier  ordinaire;  et  qu'il  a,  notamment,  le  droit 
d'abattre  des  arbres  de  haute  futaie  complantés  sur  une  pièce 
de  terre  soumise  à  son  usufruit,  lorsque  d'ailleurs  ces  arbres  sont 
en  état  de  dépérissement  :  qu'à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  592, 
C.  civ.  —  Toulouse,  31  juill.  1858,  Dupré,  [S.  59.2.089,  P.  60. 
1008,  D.  6l.5.518| 

389.  —  IV.  Jouissance  de  l'usufruitier  sur  les  forêts  qui  ne 
sont  ni  taillis  ni  futuies.  —  11  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
massifs  forestiers  auxquels  ne  s'applique  pas  la  définition  du 
taillis,  non  plus  que  celle  de  la  futaie  :  telles  sont  les  pineraies  et 
sapineraies  en  Sologne,  en  CliampaKne  et  encore  dans  la  Cam- 
pine  belge,  lorsque,  plantées  artificiellement,  elles  sont  exploitées 
à  de  courtes  révolutions  pour  être  reformées  par  le  même  moyen. 
On  ne  saurait  les  considérer  comme  des  futaies.  —  Laurent, 
Traité  de  droit  civil,  n.  436;  Puton,  op.  cit.,  p.  140.  —  Contra, 
Bruxelles,  30  juill.  1861,  [Paskr.  belge,  61.2.326]  —  Eu  consé- 
quence, les  art.  591  et  592,  C.  civ.,  ne  leur  sont  pas  applica- 
bles. 

390.  —  Dans  les  pignadas  de  Gascogne,  le  pin  maritime  est 
cultivé  principalement  pour  sa  résine,  et,  dans  ce  cas,  il  est  dif- 
ficile de  le  ranger  dans  la  catégorie  des  futaies  non  mises  en 
coupes  réglées.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  141-142.  —  Contra,  Trib. 
Saint-Sever,  15  juin  1865,  [Rép.  for.,  7.200]  —  Trib.  Mont-de- 
Marsan,  7  (évr.  1873,  [lbid.\—  Trib.  Dax,  23  levr.  1876,  Car- 
mentron,  [lbid.]  — Cuzacq,  L'usufruit  de  pins  mariti 

391.  —  De  même  encore  les  exploitations  de  chênes-lièges, 
dans  lesquelles  les  arbres  chênes  sont  soumis  aux  «  démascla- 
ges »  en  vue  de  la  production  de  son  écorce,  qui  se  continue 
périodiquement  jusqu'à  un  âge  très-avancé.  Ces  chênes-lièges, 
quelle  que  soit  leur  grosseur  et  leur  élévation,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  arbres  de  futaie.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  144- 
145. 

392.  —  Dans  tous  ces  cas,  la  jouissance  de  l'usufruitier  doit 
être  réglée  conformément  au  droit  commun,  sans  tenir  compte 
des  dispositions  exceptionnelles  des  art.  590-592,  C.  civ.,  en 
permettant  à  l'usufruitier  de  prélever  le  revenu,  de  telle  sorte 
que  la  forêt  conserve  sa  valeur,  et  que  la  végétation  répare  ce 
que  la  jouissance  lui  enlèvera  chaque  aunée.  —  Puton,  op.  cit., 
p.  83. 

393.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  de  pineraies  ou  sapi- 
neraies,  l'usufruitier  pourra  exercer  sa  jouissance  lors  même  que 
l'exploitation  n'aurait  pas  encore  été  commencée  par  le  pré- 
cédent  propriétaire;  il   pourra  aménager  la   forêt  par   en 
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d'égaie  contenance  exploitables  à  un  âge  tel  qu'à  la  fin  de  la 
révolution  la  valeur  du  peuplement  ainsi  créé  soit  identique 
a  celle  qu'avait  antérieurement  la  forêt.  On  démontre  que  cet 
âge  d'aménagement  de  l'usufruit,  dit  économique,  est  le  double 
de  l'âge  moyen  du  bois.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  35  et  s. 

394.  —  Dans  les  pignadas  à  résine,  nul  doute  que  l'usufrui- 
tier puisse  pratiquer  le  résinage,  conformément  à  l'usage  local. 
Mais  il  peut  aussi  procéder  aux  éclaircies  qui  mettent  les  jeunes 
peuplements  en  état  d'être  résinés  ou  gemmés;  il  peut  aussi  réa- 
liser à  son  profit  les  vieux  pins  «  gemmés  à  mort  »,  lors  même 
que  de  telles  exploitations  n'auraient  pas  été  faites  régulière- 
ment par  le  précédent  propriétaire,  à  condition  de  régénérer  les 
parties  ainsi  exploitées  et  de  rendre  la  forêt  dans  le  même  état 
de  production  et  la  même  valeur.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  142-144. 

395.  —  Dans  les  forêts  de  chênes-lièges,  même  non  encore 
exploitées  par  le  précédent  propriétaire,  l'usufruitier  pourra  faire 
les  opérations  spéciales  nécessaires  pour  la  production  du  liège, 
extractions  et  démasclages;  il  récoltera  ensuite  les  lièges  dans 
les  conditions  de  la  pratique  locale,  en  ayant  soin  de  maintenir 
l'immeuble  dans  le  même  état  de  valeur.  —  Puton,  op.  cit., 
p.  144-145. 

396.  —  Enfin,  il  y  a  des  essences  forestières  qui  peuvent, 
suivant  les  cas,  être  traitées  en  massif  ou  constituer  des  cultures 
fruitières,  analogues  à  celles  des  vergers  :  tel  est  le  châtaignier. 
Certaines  châtaigneraies  sont  exploitées  pour  leur  bois,  et  alors 
le  droit  de  l'usulruitier  s'établira,  en  ce  qui  les  concerne,  suivant 
les  régies  des  taillis  ou  des  futaies.  Mais  d'autres  châtaigneraies 
sont  cultivées  pour  leurs  fruits,  et  leur  usufruit  est  réglé  par 
l'art.  594  :  l'usufruitier  récolte  les  fruits,  et  profite  du  bois  des 
arbres  qui  meurent,  à  la  condition  de  les  remplacer  par  d'autres 
convenablement  greffés.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  146-147. 

397.  —  V.  Arbres  fruitiers;  pépinières;  arbrisseaux.  —  Les 
arbres  fruitiers  ont  l'ait  l'objet  d'une  disposition  spéciale,  repro- 
duite de  la  loi  romaine  (L.  18,  Dig.,  De  usufr.  et  quemadm., 
liv.  7,  tit.  1).  L'art.  594,  C.  civ.,  dispose  que  a  les  arbres  frui- 
tiers qui  meurent,  ou  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident, 
appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres  ».  L'usufruitier  n'a  doac  point  ici,  comme  pour  les  cha- 
blis trouvés  dans  une  futaie  non  aménagée,  à  justifier  d'un  em- 
ploi nécessaire  du  bois,  ni  à  faire  constater  la  nécessité  de  cet 
emploi  par  le  propriétaire.  Il  devient  lui-même  propriétaire  de 
l'arbre  par  le  fait  de  sa  chute  fortuite  ou  de  sa  mort.  Mais  aussi 
est-il,  par  ce  même  fait,  tenu  de  pourvoir  à  son  remplacement; 
et  il  ne  pourrait  pas,  en  abandonnant  les  arbres  morts  ou  arra- 
chés, se  dispenser  d'en  replanter  d'autres.  Ce  remplacement, 
souvent  avantageux  pour  le  nu  propriétaire,  devra  se  faire  en 
arbres  de  même  espèce.  Il  ne  sera  considéré  comme  acquis  que 
lorsque  les  nouveaux  plants  auront  réussi;  mais  l'usufruitier 
ne  doit,  en  dehors  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  aucune  in- 
demnité au  propriétaire,  si  l'usufruit  cesse  avant  que  le  nouvel 
arbre  ait  atteint  le  degré  de  maturité  auquel  l'ancien  était  par- 
venu. —  Duranton,  t.  4,  n.  566;  Salviat,  t.  1,  art.  78,  n.  2; 
Taulier,  t.  2,  p.  307;  Demante,  t.  2,  n.  433  bis;  Demolombe,  t.  10, 
n.  421  à  423;  Baudry-Lacanlinene  et  Chauveau,  n.  625.  —  V. 
toutefois,  Uennequin,  t.  2,  p.  296. 

398.  —  L'usufruitier  ne  peut  d'ailleurs  pas  disposer  des  arbres 
fruitiers  qui  ne  sont  ni  morts,  ni  arrachés  ou  brisés  par  accident  ; 
et  s'il  fait  abattre  des  arbres  fruitiers,  il  doit  des  dommages-in- 
térêts au  propriétaire.  —  Rennes,  22  déc.  1815,  N...,  [P.  chr.] 

398  bis. —  11  faut  entendre  par  arbres  fruitiers,  dans  le  sens 
de  notre  article,  tous  ceux  qui,  plantés  et  cultivés  par  la  main  de 
l'homme,  entrent  dans  la  composition  des  vergers,  et  en  exclure 
les  arbres  fruitiers  sauvages,  croissant  spontanément  dans  les 
forêts.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1175  et  1199;  Demolombe,  t.  10, 
n.  424,  425;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §230,  texte  et  note  30;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  623.  —  Hors  ces  catégories  bien 
tranchées,  les  controverses  commencent.  On  admet  généralemeni 
l'extension  de  l'art.  594  aux  mûriers,  aux  noyers;  certains  ajou- 
tent les  tilleuls;  d'autres  enfin  l'étendenl  aux  peupliers,  aux 
saules,  aux  chênes,  aux  hêtres,  et  à  tous  arbres  soumis  à  un 
éhranchement  périodique  ou  nourris  en  vue  de  l'émondage  ou  du 
gland,  de  la  litière  ou  de  la  nourriture  des  bestiaux.  Dans  cette 
dernière  opinion,  on  s'attache  exclusivement  à  la  destination  des 
arbres,  pour  décider  si  l'usufruitier  doit  remplacer  ceux  qui  sont 
dépéris  et  profiter  du  tronc.  —  Taulier,  t.  2,  p.  307;  Salviat, 
1. 1,  p.  252;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  623.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  10, "n.  424.  —  Jugé  que  l'art.  594  ne  s'entend  que 


des  arbres  dont  les  fruits  servent  à  l'alimentation  de  l'homme, 
et  non  de  ceux  qui  ne  produisent  que  du  gland  ou  des  feuilles. 
Le  nu  propriétaire  est  donc  en  droit  de  faire  arracher  les  sou- 
ches de  chênes  morts  sur  pied.  —  Angers,  8  mars  1861,  Collin, 
[S.  67.2.21 ,  P.  67.193]  —  Quant  à  la  vigne,  elle  n'est  pas  consi- 
dérée comme  un  arbre,  et  l'usufruitier  ne  peut  pas  être  contraint 
à  replanter  un  vignoble  détruit  par  la  forcedu  temps.  —  Orléans, 
6  janv.  1848,  Petit,  [S.  48.2.281,  P.  48.1.242,  D.  48.2.107]  — 
Sic,  Proudhon,  t.  3,  u.  1472;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  624. 

399.  —  A  l'égard  des  pépinières,  l'art.  590  dit  dans  son 
deuxième  alinéa  :  «  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 
sans  la  dégrader  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement  ».  Avant  l'usage  des  lieux,  l'usufruitier  doit  se 
conformer  d'abord,  comme  pour  les  taillis,  à  l'usage  des  proprié- 
taires; et  il  remplacera  comme  eux,  soit  par  des  boutures,  soit 
par  un  nouveau  semis,  les  plants  dont  il  aura  disposé.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  404;  Baudry  Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  611. 
—  V.  aussi  Proudhon,  t.  3,  n.  1179. 

400.  —  En  ce  qui  concerne  enfin  l'usufruit  de  plants  d'ar- 
brisseaux, osiers,  saules  ou  roseaux  susceptibles  de  certains  pro- 
duits, il  faut,  dans  le  silence  du  Code,  décider  que  l'usufruitier 
doit,  pour  ces  mêmes  produits,  se  conformer  au  mode  de  jouis- 
sance adopté  par  le  précédent  propriétaire.  —  Salviat,  art.  78, 
n.  6;  Demolombe,  t.  10,  n.  403;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  611. 

'.i"  Application  aux  forêts  des  règles  concernant  la  jouissance 
et  VexlincUon  de  l'usufruit. 

401.  —  Les  règles  du  droit  commun  concernant  l'adminis- 
tration du  domaine  usufructuaire  sont  applicables  aux  forêts. 
Ainsi  l'usufruitier  choisit  et  nomme  les  gardes  chargés  de  la  sur- 
veillance. Il  poursuit  la  répression  des  délits;  les  condamnations 
civiles,  restitutions  et  dommages-intérêts,  sont  prononcées  à  son 
profit,  et  non  au  profit  du  nu  propriétaire. 

402.  —  Sans  doute,  on  doit  reconnaître  concurremment  au  nu 
propriétaire  le  droit  d'avoir  lui  aussidesgardes  poursurveiller  ses 
intérêts,  mais  il  ne  pourrait  poursuivre  la  répression  des  délits 
qu'autant  que  ces  délits  porteraient  une  atteinte  appréciable  au 
fonds  même  de  la  propriété  et  non  seulement  à  la  jouissance 
usufructuaire.  Jugé  spécialement  que  le  nu  propriétaire  est 
sans  qualité  pour  exercer  l'action  en  réparation  d'un  délit  de 
pâturage,  qui  n'a  porté  dommage  qu'à  la  superficie;  dans  ce 
cas,  l'usufruitier  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance,  pour  op- 
poser le  défaut  de  qualité  du  plaignant.  —  Bourges,  13  août 
1863,  Darpès,  [S.  63.2.194,  P.  64.58] 

403.  —  L'usufruitier  d'une  forêt  peut  consommer  directe- 
ment les  arbres  provenant  des  coupes  qu'il  a  faites  légalement 
dans  la  forêt  usufructuaire.  Il  peut  aussi  disposer  de  ces  coupes 
ou  de  leurs  produits  au  moyen  d'un  contrat  de  vente,  et  ce  con- 
trat est  valableà  l'égard  du  nu  propriétaire, alors  même  que  l'usu- 
fruit viendrait  à  prendre  finavant  sa  réalisation.  —  Cass.,  21  juill. 
1818,  Berruyer,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 9  août  1881,  D'Alhon,  [S.  82. 
1.369,  P.  82.1.929,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  82.1.365]  —  V. 
au  cas  où  il  s'agit  de  la  jouissance  du  mari  sur  un  immeuble 
dotal,  suprà,  v°  Dot,  n.  1155  et  s. 

404.  —  Toute  autre  est  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tiennent les  produits  de  la  coupe  faite  par  l'usufruitier  pendant 
la  dernière  année  de  sa  jouissance,  qu'il  ait  fait  lui-même  cette 
coupe  ou  qu'il  en  ait  disposé  par  un  contrat  de  vente.  En  prin- 
cipe, l'usufruitier  ne  peut  revendiquer  que  les  arbres  dont  il  a 
pris  effectivement  possession  avant  la  cessation  de  son  droit. 
Ainsi  des  arbres  désignés  pour  l'abatage  (marqués  en  délivrance), 
mais  non  encore  exploités  a  ce  moment,  ne  lui  appartiennent 
point.  Jugé  même  que  des  arbres  légalement  abattus  par  l'usu- 
fruitier, mais  non  encore  enlevés  lors  de  son  décès,  appartien- 
nent au  nu  propriétaire.  —  Caen,  3  juin  1847,  Garnier,  [P.  48. 
1.335] 

405.  —  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  prix  de  vente 
d'une  coupe  vendue  par  l'usufruitier  dont  le  droit  cesse  dans  le 
cours  de  l'exploitation,  doit  être  partage^  entre  le  nu  propriétaire 
et  l'usufruitier  ou  ses  héritiers,  dans  la  proportion  des  bois  res- 
tant sur  pied  et  de  ceux  abattus  lors  de  l'extinction  du  droit, 
par  suite  de  décès  ou  autrement.  —  Cass.,  21  juill.  1818,  pré- 
cité;— 9  août  1881,  précité. 
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406.  —  Lors  de  la  cessation  du  droit,  le  règlement  de 
comptes  entre  l'usufruitier  ou  ses  successeurs,  d'une  part,  et  le 
nu  propriétaire,  d'autre  part,  a  lieu  en  comparant  l'état  de  l'im- 
meuble usufructuaire  avec  la  situation  qui  a  été  constatée  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  (V.  suprà,  n.  322  et  s.).  Si,  pour  certaines 
parties,  l'immeuble  a  été  amélioré  et  pour  d'autres  détérioré,  le 
règlement  se  fait  après  avoir  opéré  la  compensation  entre  les 
améliorations  et  les  détériorations.  C'est  une  situation  qui  peut 
surtout  se  rencontrer  dans  les  taillis  sous  futaies,  où  le  nombre 
des  arbres  résultant  du  plan  de  balivage  peut  avoir  été  atteint 
ou  dépassé  dans  certaines  coupes,  tandis  que  dans  d'autres  le 
nombre  minimum  d'arbres  à  réserver  n'a  pu  être  trouvé.  Jugé, 
dans  ce  cas,  que  la  compensation  est  admise,  alors  surtout  qu'il 
n'est  ni  établi,  ni  même  articulé  que  cette  manière  de  procéder 
ait  nui  au  nu  propriétaire.  —  Cass.,  23  juin  1868,  Ferrand,  [S. 
69.1.32.  P.  69.50,  D.  68.1.37] 

407.  —  Une  des  causes  d'extinction  de  l'usufruit  peut  être, 
pour  des  forêts  aussi  bien  que  pour  d'autres  immeubles,  la  dé- 
chéance prononcée  à  la  suite  d'abus  graves  de  jouissance  de  la 
part  de  l'usufruitier  (V.  infrà,  n.  838  et  s.).  Les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  au  sujet  des  abus  de  jouissance  de 
l'usufruitier.  Il  a  été  jugé  qu'ils  ne  doivent  prononcer  la  dé- 
chéance que  pour  des  faits  très-graves  de  dilapidation  et  de  mau- 
vaise foi,  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  d'une  manière 
considérable  et  permanente  la  substance  de  la  chose.  —  Lyon, 
8  mars  1894,  Gigot,  [Rép.  (or.,  94.183] 

408.  —  S'il  a  fait  des  coupes  dans  une  haute  futaie  non  amé- 
nagée, l'usufruitier  doit  au  nu  propriétaire  une  indemnité,  sans 
préjudice  de  la  déchéance  de  son  usufruit.  Comment  cette  in- 
demnité sera-t-elle  calculée,  et  quand  sera-t-elle  exigible?  Sur 
le  premier  point,  on  est  d'accord  pour  dire  que  l'indemnité 
devra  être  égale  au  préjudice,  c'est-à-dire  comprendra  la  valeur 
des  arbres,  augmentée  de  dommages-intérêts  au  besoin.  La  va- 
leur des  arbres  devra  être  calculée  en  tenant  compte  de  la  plus- 
value  par  eux  acquise  et  provenant  de  leur  croissance  annuelle. 
Cette  plus-value  en  effet  constitue,  non  pas  un  fruit,  mais  un 
accessoire  immobilier  qui  s'incorpore  au  fonris  et  doit  profiter  au 
nu  propriétaire.  Dès  lors  :ln  il  ne  faut  pas,  pour  établir  l'indem- 
nité due  par  l'usufruitier,  diminuer  de  la  valeur  des  arbres  une 
somme  représentant  leur  croissance,  c'est-à-dire  leur  plus-value 
depuis  l'établissement  de  l'usufruit  jusqu'à  la  coupe  indûment 
ellectuée.  —  Lyon,  3  mars  1845,  Gouttenoire,  [D.  46.2.140]  — 
2°  Il  faudra  au  contraire  ajouter,  à  leur  valeur  au  jour  de  la 
coupe,  la  plus-value  qu'ils  auraient  normalement  acquise  depuis 
lors,  si  cette  coupe  n'avait  pas  eu  lieu,  en  tenant  compte  seu- 
lement de  la  dépréciation  pouvant  résulter,  pour  l'ensemble,  des 
arbres  mauvais  ou  endommagés.  —  Caen,  25  juin  1845,  De  Bon- 
net, [S.  46.2.301,  P.  46.2.349,  D.  46.2.141] 

408  bis.  —  Dans  le  cas  où  l'usufruitier  commet  des  abus  de 
jouissance  et  ne  répare  pas  les  dégradations  qu'il  a  commises, 
le  nu  propriétaire  peut,  à  son  choix,  soit  demander  la  déchéance 
de  l'usufruit,  soit  agir  afin  de  contraindre  l'usufruitier  à  réparer 
immédiatement  la  chose  et  à  payer  des  dommages-intérêts.  La 
faculté  de  demander  la  déchéance  n'est  pas  exclusive  du  droit 
de  réclamer  la  réparation  des  dommages  existants  avant  l'ex- 
tinction de  l'usufruit.  —  Cass.,  10  janv.  1859,  Gourrand,  [S.  59. 
1.225,  P.  59.365,  D.  59.1.71J  —  Spécialement,  l'abus  de  jouis- 
sance de  l'usufruitier  sur  des  parcelles  en  nature  de  pins  [pigna- 
das)  peut  entraîner  la  déchéance  de  son  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  parcelles,  et  concurremment  sa  condamnation  au  paie- 
ment de  la  valeur  des  dégradations  commises  et  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Pau,  26  nov.  1873,  Raymond,  [S.  74.2.70,  P.  74. 
34),  D.  73.2.231] 

409.  —  Le  nu  propriétaire  aurait  même  le  droit  de  réclamer, 
comme  étant  sa  propriété,  les  arbres  abattus,  s'ils  existaient  en- 
core en  nature  entre  les  mains  de  l'usufruitier  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  410  bis; 
Hnudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  619. 

410.  —  Quant  à  l'époque  où  l'indemnité  sera  exigible,  il  ne  faut 
pas  la  reporter,  comme  on  l'a  proposé,  à  la  fin  de  l'usufruit,  sous 
ie  prétexte  que  cette  indemnité  due  représente  les  futaies  dont 
l'usufruitier  avait  le  droit  de  jouir  jusqu'au  moment  où  il  devait 
Ips  rendre  au  propriétaire.  La  conséquence  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  au  sujet  du  calcul  de  l'indemnité  est,  au  contraire, 
que  le  nu  propriétaire  peut  exiger  la  réparation  pécuniaire  im 
médiate  d'un  préjudice  acquis,  tacile  à  calculer,  etqui  ne  pourra 
que  s'augmenter  par  suite  des  retards  apportés  à  son  paiement, 


—  Cass.,  31  janv.  1839,  Pottier,  [Rec.  de  Caen,  t.  3,  p.  352]  — 
Bourges,  15  juill.  1873,  sous  Cass!,  16  déc.  1874,  Pâteux,  [S.  75. 
1.265,  P.  75.633]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  561  et  s.;  Salviat,  t.  1, 
art.  78,  n.  i  ;  Proudhon,  t.  i,  n.  2094;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  2,  n.  408,  note  a;  Demolombe,  t.  10,  n.  410  bis  et  632;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  440;  Baudry-Lacantiuerie  et  Chauveau,  n.  619.  — 
Contra,  Paris,  12  déc.  1811,  Delunel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  148,  note  3;  Hennequin,  t.  2,  p.  293.  —  Ainsi 
jugé  spécialement  pour  une  coupe  d'arbres  dans  un  bois  de  futaies 
non  en  coupes  réglées.  —  Liège,  i^  juill.  1842,  [Pasicr.  beli/e, 
43.2.65]  —  Gand,  25  janv.  1856,  [Ibid.,  57.2.142]  -En  tout 
cab,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  aurait  condamné  l'usufrui- 
tier au  paiement  immédiat  dune  telle  indemnité,  au  lieu  d'en 
reculer  l'exigibilité  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  ne  peut  pas 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  16  déc.  1874,  Pâteux,  [S.  75.1.265,  P.  75.633,  D.  76.1.432] 

411.  —  Remarquons  que  ces  règles  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment applicables  au  cas  de  coupes  indûment  faites  dans  un  tail- 
lis. Il  faudra  en  effet,  à  moins  que  l'usufruit  ne  doive  s'éteindre 
à  terme  fixe,  attendre  la  cessation  de  ce  droit  pour  savoir  s'il  y  a 
eu  préjudice  causé  au  nu  propriétaire  (V.  suprà,  n.  136).  L'usu- 
fruitier à  terme  incertain  pourra  donc  seulement  être  contraint 
de  donner  des  sûretés  pour  le  paiement  éventuel  de  l'indemnité. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  619,  p.  393,  note  2. 

§  6.  Des  mines  et  carrières. 

412.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Mines,  minières  et  carriè- 
res, n.  26  et  429  et  s.,  quels  étaient  les  principes  suivis  sous  le 
droit  romain  et  dans  l'ancien  droit.  Le  projet  du  Code  civil  con- 
tenait une  disposition  aux  termes  de  laquelle  les  mines  et  car- 
rières ne  devaient  pas  être  comprises  dans  l'usufruit.  —  Henne- 
quin, t.  2,  p.  312;  Demolombe,  t.  10,  n.  429à431.—  L'art.  598, 
tel  qu'il  fut  définitivement  rédigé,  distingue  selon  que  les  mines 
ou  carrières  étaient,  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  en  exploi- 
tation ou  non.  L'usufruitier  doit  respecter  la  destination  que  le 
propriétaire  avait  donnée  à  sa  chose.  Ainsi,  tout  d'abord,  «  il 
jouit,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières  qui  sont  en  exploitation   à  l'ouverture   de   l'usufruit 

(art.  598,  al.  1);  et  à  l'inverse,  «  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et 
carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploita- 
tion n'est  point  encore  commencée (art.  598,  al.  2). 

413.  —  Sur  l'application  de  ce  texte  aux  mines  et  sur  l'effet 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  V.  suprà,  v°  Mines,  minières  et  car- 
rières, n.  428  et  s.,  797  et.  s.,  988  et  1196.  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  627  à  631.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  242  à  237. 

414.  —  Remarquons  seulement  que  la  convention  des  parties 
ou  la  volonté  du  constituant  peut  modifier  les  règles  de  l'art.  598 
et  attribuer  au  nu  propriétaire  la  redevance  d'une  mine  ouverte 
avant  l'usufruit,  ou  permettre  au  contraire  à  l'usufruitier  de  per- 
cevoir la  redevance  des  mines  à  concéder.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  632. 

415.  —  On  a  prétendu  à  tort  que,  contrairement  à  la  dispo- 
sition de  notre  article,  l'usufruitier  de  la  superficicie  pouvait 
mettre  en  exploitation,  aux  lieu  et  place  du  propriétaire,  les  mi- 
nières contenant  des  fers  d'alluvion.  —  Duranton,  t.  4,  n.  572  et 
s.;  Delvincourt,  1. 1,  p.  148,  note  8,  359;  Hennequin,  t.  2,  p.  317. 

—  Cette  opinion  est  d'autant  moins  soutenable  aujourd'hui,  que 
les  art.  59  et  60,  L.  21  avr.  1810,  sur  lesquels  elle  s'appuyait,  ont 
été  abrogés  par  la  loi  du  9  mai  1866.  —  V.  au  surplus,  Taulier, 
t.  2,  p.  310;  Demante,  t.  2,  n.  438  bis-\  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.458;  Aubryet  Rau.  t.  2,  §  230,  texte  et  note  37;  Laurent,  t.  6, 
n.  433;   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.628. 

416.  —  Les  carrières,  marnières  et  tourbières  sont,  sur  la 
plupart  des  points,  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  mines. 
Ainsi,  de  même  que  pour  les  mines,  les  tribunaux  trancheront 
souverainement  la  question  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  en 
exploitation  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  ce  qui  est  une  ques- 
tion de  fait  et  d'intention.  Parfois  la  solution  en  sera  délicate. 
Si  le  propriétaire  s'est  borné,  par  exemple,  à  concéder  à  un  tiers 
le  droit  d'extraire  les  produits  d'une  carrii  int  un  temps 
déterminé,  moyennant  un  prix  payable  par  annuités,  on  recon- 
naîtra difficilement  chez  le  propriétaire  l'intention  d'ouvrir  une 
carrière  permanente,  soumise  à  une  exploitation  régulière  :  c'est 
là  bien  plutôt  une  vente  desdits  produits,  et  l'usufruitier  n'aura 
pas  droit  aux  redevances  représentatives  de  ce  prix  de  vente,  il 
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en  aura  seulement  la  jouissance.  —  Liège,  21  mai  1859,  [Pasicr. 
belge,  no.-2.721  —  Bruxelles,  28  juill.  1868,  [Pasicr.  belge,  69.2. 
165)  —  Sic,  Laurent,  t.  fi,  n.  378;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  629.  —  Contra,  Bruxelles,  I  "'juin  1850,  [Pasicr.,  50.2.171] 

417.  —  D'autre  part,  une  suspension  momentanée  de  l'ex- 
ploitation avant  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  n'empê- 
cherait pas  ce  dernier  de  jouir,  comme  le  propriétaire,  d'une  car- 
rière ouverte  antérieurement  à  cette  entrée  en  jouissance,  si  les 
circonstances  démontrent  que  l'intention  du  propriétaire  n'a  pas 
été  d'abandonner  complètement  et  de  fermer  effectivement  et 
définitivement  cette  carrière.  —  Bordeaux,  10  mars  1865,  Viaud, 
[S.  66.2.7,  P.  66.76] 

418.  —  Mais  l'usufruitier,  qui  ne  pourrait  pas  prendre,  même 
pour  les  besoins  de  son  propre,  chau liage,  de  la  tourbe  dans  une 
tourbière  non  ouverte  (V.  Proudhon,  t.  3,  n.  1203),  n'est  pas  lié 
par  les  termes  de  l'art.  598  au  point  de  ne  pas  pouvoir  extraire 
du  fonds  soumis  à  son  usufruit  les  pierres  nécessaires  aux  répa- 
rations d'entretien  dont  il  est  tenu,  ou  la  marne  utile  à  l'amen- 
dement des  terres.  De  même  que  nous  avons  reconnu  à  l'usu- 
fruitier d'une  futaie  non  aménagée  le  droit  de  prendre  des  arbres 
pour  lesdites  réparations  (V.  suprà,  n.  370  et  s.),  de  même,  par 
analogie  de  situation,  on  accorde  ce  droit  limité  d'extraction  à 
l'usufruitier  6ur  le  fonds  duquel  se  trouve  une  marnière  ou  une 
carrière  non  exploitée.  —  Pothier,  Du  douaire,  n.  195;  Proudhon, 
t.  3,  n.  1204  et  1208;  Zacharirc,  t.  2,  §  227,  note  11  ;  Taulier, 
t.  2,  p.  311;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachar'ue,  t.  2,  §  308,  note  16; 
Demante,  t.  2,  n.  438  bis-Il;  Deuiolombe,  t.  10,  n.  433;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  230,  texte  et  note  38;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  628.  —  Contra,  Duranton,  t.  4,  n.  574;  Hennequin, 
t.  2,  p.  316  et  318. 

419.  —  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  mettre  une  carrière  eu 
exploitation  sans  le  consentement  du  nu  propriétaire,  celui  ci  ne 
peut  pas  non  plus,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  mines, 
troubler  la  jouissance  de  l'usufruitier  du  sol  en  ouvrant  une  car- 
rière sans  son  consentement.  —  Duranton,  t.  4,  n.  574;  |)h[- 
vincourt,  t.  1,  p.  148,  note  8;  Taulier,  t.  2,  p.  310;  Demante,  t.  2, 
n.  436  bis;  Deuiolombe,  t.  10,  n.  439;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  230; 
Laurent,  t.  6,  n.  454;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  633. 


CHAPITRE  V. 

DES    OBLIGATIONS    DE    (.'USUFRUITIER . 

Section  I. 

Obligations  de  l'iiBuIruItler   avant   l'entrée  en   jouissance. 

§  1 .  Inventaire. 

420.  —  Après  avoir  dit  que  «  l'usufruitier  prend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont  »,  l'art.  600  ajoute  :  «  Mais  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du 
propriétaire  ou  lui  dûment,  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et 
un  élat  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit  ».  C'est  là  une  dispo- 
sition impérative,  qui  s'impose  à  tous  les  usufruitiers,  même  aux 
quasi-usufruitiers  et  même  à  ceux  que  la  loi  affranchit  de  l'obli- 
gation de  donner  caution.  —  Bruxelles,  9  juin  1815,  N...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  236-1°;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  646.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  5844,  5848. 

421. —  Nous  ne  pensons  même  pas  que  le  testateur  qui 
lègue  un  droit  d'usufruit  puisse  dispenser  son  légataire  de  faire 
dresser  l'inventaire  et  l'état  dont  parle  notre  article.  Il  est  vrai 
que  la  jurisprudence  semble  avoir  été,  sous  l'ancien  droit,  con- 
stante en  sens  contraire.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  fé- 
vrier 1862  (rapporté  par  Castellau,  liv.  2,  chap.  3);  Serres, 
Instit.  ilr.  front;.,  p.  310.  —  Il  est  vrai  aussi  que  Treilhard  a  cru 
pouvoir  déclarer  au  Conseil  d'Etat  que  le  testateur  qui,  pouvant 
ser  de  la  propriété  de  la  chose,  n'en  donne  que  l'usufruit, 
doit  avoir,  a  plus  forte  raison,  le  droit  de  dispenser  son  léga- 
t.. i r>*  des  conditions  imposées  à  sa  jouissance,  et  même  d'ordon- 
ner que  le  legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  on  toute  propriété 
si  ses  intentions  no  sont  point  respectées.  —  V.  Fenet,  Travaux 
■t'sduCode  civil,  t.  1 1,  p.  181;  Locré,  Législation  civile, 
t.  8,  p.  241 .  —  Certains  auteurs  et  quelques  arrêts  en  ont  conclu 


que  le  légataire  ou  le  donataire  d'usufruit  pouvait  être  valable- 
ment dispensé  par  le  donateur  ou  le  testateur  de  faire  inventaire 
du  mobilier.  —  Agen,  3  niv.  an  XIV,  Chabrié,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  20  juin  1810,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Merlin, 
Rt'p.,  v°  Usufruit,  S,  2,  n.  2;  Toullier,  t.  3,  n.  420;  Duranton, 
t.  4,  n.  598;  Favard  de  Langlade,  v"  Usufruit,  §  3,  n.  I  ;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  321. 

V22.  —  Jugé  en  ce  3ens  que,  notamment,  deux  époux,  en  se 
faisant,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  mutuelle  de  l'usu- 
fruit de  leurs  biens,  ont  pu  stipuler  que  l'usufruitier  survivant 
serait  dispensé  de  faire  inventaire.  —  Bruxelles,  20  juin  1810, 
précité. 

423.  — Cette  solution  est  évidemment  inadmissible,  lorsque 
le  nu  propriétaire  ost  un  héritier  à  réserve,  aux  droits  duquel  le 
défaut  d'inventaire  pourrait  porter  atteinte.  Mais  nous  croyons 
qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  annuler  dans  tous  les  cas,  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  les  clauses  de  dispense  d'inventaire, 
qui  favorisent  la  mauvaise  foi  des  usufruitiers  en  empêchant  les 
nus  propriétaires  d'établir  la  consistance  des  biens  grevés.  — 
Paris,  20  vent,  au  XI,  Fouet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  13  mess, 
an  XIII,  Pelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  24  août  1835,  sous  Cass., 
17  mai  1843,  Condat,  [S.  43.1.481,  P.  43.2. 27J  —  Bastia,  26 
lévr.  1840,  Pierraggi,  [P.  42.2.436]  —  Bordeaux,  12  avr.  1851, 
Taehet,  [S.  51.2.527,  P.  54.1.47,  D.  52.2.124]  —  Caen,  30  avr. 
IN55,  Hue,  [S.  56.2.228,  P.  56.2.329,  D.  56.2.273]  —  Sic,  Prou- 
dhon, t.  2,  n.  806;  Hennequin,  t.  2,  p.  399;  Marcadé,  sur  l'art. 
600,  n.  3;  Demante,  t.  2,  n.  441  ois-V;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charice,  t.  2,  S  307,  notes  9.  10;  Clerc,  Théorie  du  notariat, 
n.  782,  Demoiombe,  t.  10,  n.  475;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229; 
Laurent,  t.  6,  n.  497;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau.  n.  646; 
Planiol,  t.  I,  r..  1599. 

424.  —  Il  faut  même,  contrairement  à  l'opinion  susénoneée 
de  Treilhard,  considérer  comme  nulle  toute  clause  pénale  tendant 
à  sanctionner  une  interdiction  de  procéder  a  l'inventaire  (Arg. 
art.  1227  et  900,  C.  civ.).  Ainsi  un  testateur  ne  saurait  valable- 
ment stipuler  que, 's'il  était  procédé  à  un  inventaire,  le  legs 
d'usufruit  serait  converti  en  legs  de  pleine  propriété.  —  Tou- 
louse, 23  mai  1831,  Prévost,  [S.  32.2.322,  P.  chr.]—  Bruxelles, 
1er  août  1863,  Vifquin,  [D.  64.2.133)  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  364;  Proudhon,  t.  2,  n.  800  et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  599;  Sal- 
viat,  t.  1,  p.  104;  Marcadé,  sur  l'art.  600,  n.  3;  Demante,  t.  2, 
n.  441  bis-lV;  Demoiombe,  t.  10,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  229,  texte  et  note  11  ;  Laurent,  t.  6,  n.  498;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  647.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  194;  Merlin,  Rëp.,  v°  Usufruit,  S  2,  n.  2; 
Maleville,  sur  l'art.  600. 

425.  —  En  tout  cas,  il  est  admis,  même  dans  l'opinion  qui 
reconnaît  à  l'usufruitier  le  droit  de  se  dispenser  de  faire  inven- 
taire, qu'une  telle  dispense  accordée  par  un  donateur  à  l'usu- 
fruitier de  ses  biens  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers 
du  donateur  fassent  procéder  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  à  un 
inventaire  de  la  succession,  lors  même  que  ces  héritiers  ne  se- 
raient pas  réservataires.  L'usufruitier  n'a,  en  elfet,  aucun  intérêt 
légitime  à  s'opposer  à  cette  formalité.  —  Poitiers,  29  avr.  1807, 
Ragot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  14  déc.  1811,  Vanden- 
driessch,  [3.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1812,  Régole,  [S.  el  P.  chr.] 

-  Agen,  22  juin  1853,  Degers,  [S.  53.2.569,  P.  55.2.537,  D.  54. 
2.108]  —Sic,  auteurs  cités  suprà,  v°  Inventaire,  n.88.  —  V.  tou- 
tefois, Taulier,  t.  2,  p.  321. 

426.  —  Les  héritiers  ont  également,  malgré  la  dispense  d'in- 
ventaire, le  droit  de  faire  apposer  les  scellés.—  Bruxelles,  14  déc. 
1811,  précité;  —  10  juin  1812,  précité. 

427.  —  On  a  même,  avec  raison  selon  nous,  proposé  d'inter- 
préter la  clause  de  dispense  d'inventaire  en  ce  sens  :  que  les  frais 
de  cet  inventaire,  et  aussi  ceux  d'apposition  des  scellés  devront 
être  supportés  par  le  nu  propriétaire  et  non  par  l'usufruitier,  et 
que  celui-ci  aura  le  droit  de  répéter  lesdits  Irais  contre  celui-là. 

—  Paris,  20  vent,  an  XI,  précité. — Toulouse,  23  mai  1831,  pré- 
cité. —  Bastia,  26  févr.  1840,  précité.  —  Agen,  22  juin  1853, 
précité.  —  Sic,  Bioche,  Met.,  v°  Scellés,  n.  16;  Demoiombe, 
t.  10,  n.  474:  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  229,  p.  474;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  21'  part.,  quest. 3064;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  646  ;  Planiol,  loc.  cit.—  Encore  cette  clause,  même  avec 
cet  eifet  restreint,  ne  saurait-elle  être  opposée  aux  héritiers  ré- 
servataires, si  elle  devait  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  à 
Ipur  réserve.  —  Zachano,  t.  2,  S  226,  texte  et  note  4;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  12. 
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428.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  clause  portant  dispense 
de  faire  dresser  état  des  immeubles  :  il  n'en  résulterait  qu'une 
mise  des  frais  dudit  état  à  la  charge  du  nu  propriétaire.  —  De- 
molombe,  t.  10,  n.  478;  Laurent,  t.  0,  n.  499;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  648. 

429.  —  Il  a  été  spécialement  jugé  que  la  dispense  de  faire 
dresser  un  état  des  immeubles  ne  saurait  résulter,  pour  l'usu- 
fruitier, ni  de  l'obligation,  à  lui  imposée  par  le  titre  constitutif, 
de  restituer  en  bon  état  lesdits  immeubles  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, ni  du  fait  que  le  nu  propriétaire  ne  s'est  point  opposé  à  ce 
qu'il  entrât  en  possession  avant  d'avoir  fait  dresser  cet.  état.  — 
Cass.,  10  janv.  1859,  Gourraud,  [S.  59.1.225.  P.  59.364,  D.  59. 
1.71]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  499. —  Contra,  Poitiers,  20  janv. 
1857,  Robin,  [S.  58.2.237,  P.  58.209.  D.  58.2.118] 

430.  —  ...  Ni  de  la  dispense  pure  et  simple  de  faire  inventaire 
du  mobilier.  — Agen,  3  niv.  an  XIV,  précité. 

431.  —  En  principe,  et  à  défaut  d'une  clause  de  dispense 
interprétée  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  frais  de  l'inventaire 
et  de  l'état  sont  à  la  charge  personnelle  de  l'usufruitier.  Ces 
mesures  sont,  en  effet,  une  condition  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, et  d'autre  part  les  Irais  d'un  acte  doivent  rester  à  la  charge 
de  celui  qui  a  l'obligation  légale  de  le  faire  dresser.  Toutefois, 
si  le  nu  propriétaire  est  un  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire, 
tenu  en  cette  qualité  à  accomplir  une  formalité  identique,  un  seul 
inventaire  pourra  être  dressé  et  servir  à  la  fois  à  lhéritier  béné- 
ficiaire et  à  l'usufruitier;  et  en  pareil  cas  les  frais  en  seront  à 
leur  charge  commune,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt.  Le 
règlement  ie  plus  simple  semble  même  devoir  être,  en  cas  d'usu- 
fruit portant  sur  l'universalité  ou  sur  une  quote-part  du  mobilier, 
celui  qui  consisterait  en  un  prélèvement  des  frais  d'inventaire 
sur  l'actif  dp  la  succession.  —  Duranton,  t.  4,  n.  593;  Demolombe, 
t.  10,  n.  461  bis,  463  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229.  texte  et 
note  2;  Laurent,  t.  6,  n.  426;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  642.  —  Contra,  Proudhon,  t.  2,  n.  792. 

432.  —  C'est  à  l'usufruitier,  lorsqu'il  agit  en  cette  seule  qua- 
lité,  et  s'il  paie  seul  les  frais  de  l'acte,  qu'il  appartient  de  choisir 
l'officier  public  appelé  à  dresser  l'inventaire.  —  Cass.,  31  j ;i n v . 
1870,  Cramouzaud  du  Fermigier,  [S.  70.1.148,  P.  70.350,  D.  70. 
1.291]  -  Bordeaux,  17déc.  1879,  Vigoureux,  [S.  80.2.112,  P.  80. 
457J  ■ —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  462;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  642.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  inventaire,  n.  226 
et  s. 

433.  —  L'art.  600  dit  que  l'inventaire,  et  l'état  doivent  être 
dressés  en  présence  du  propriétaire  ou  lui  dûment  appelé.  Il  faut 
également  prévenir  les  autres  personnes  intéressées  à  la  confec- 
tion de  l'acte,  s'il  y  en  a  :  par  exemple  le  légataire  du  même  usu- 
fruit appelé  en  second  ordre.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  788;  Demo- 
lombe. t.  10,  n.  466:  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  640. 

434.  —  L'inventaire  ou  l'état  drossé  en  l'absence  du  nu  pro- 
priétaire non  appelé  régulièrement  ne  lui  serait  pas  opposable  : 
ce  serait  comme  s'il  n'en  avait  pas  été  rlrpssé  du  tout.  —  Limoges, 
23  nov.  1840,  Chapeau,  [S.  41.2.161]  —  Mais  il  suffit  que  l'avis 
lui  ait  été  donné  régulièrement,  c'est-à-dire  par  simple  exploit 
d'huissier,  pour  que  l'opération  soit  valablement  faite  même  en 
l'absence  du  propriétaire;  sauf  pour  celui-ci,  en  cas  d'empêche- 
ment, la  faculté  de  demander  qu'il  v  soit  procédé  à  nouveau,  à 
ses  frais.  —  Toullier,  t.  2,  n.  419;  Demolombe,  t.  10,  n.  466. 

435.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que.  l'inventaire  contienne  une 
estimation  des  meubles  compris  dans  l'usufruit,  puisque  l'art. 600 
ne  l'exige  pas.  Il  suffit  qu'il  en  contienne  la  description. —  Du- 
ranton, t.  4,  n.  596;  Taulier,  t.  2,  p.  319;  Demolombe,  t.  10, 
n.4fi7;  Laurent,  t.  fi,  n.  495;  Raudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
n.  643.  —  Contra,  Proudhon,  t.  2,  n.  789.  —  Il  n'en  serait  au- 
trement, aux  termes  de  l'art.  10G4,  qu'en  cas  de  bestiaux  et  us- 
tensiles aratoires,  compris  dans  l'usufruit  du  domaine  auquel 
ils  sont  attachés. 

436.  —  L'estimation,  si  elle  a  été  faite,  ne  vaut  pas  vente, 
sauf  volonté  contraire  manifestée  par  les  parties.  Elle  doit  seu- 
lement être  considérée  comme  ayant  pour  but  de  déterminer 
l'indemnité  due  au  propriétaire,  pour  ceux  des  meubles  qui  ne 
seraient  pas  représentés  en  nature  à  l'expiration  (Je l'usufruit. Et 
il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  choses  fongibles;  car  si  l'estima- 
tion <>n  pareil  cas  est  particulièrement  ulile,  pour  asseoir  une 
juste  base  à  la  restitution,  ce  n'est  pas  cette  estimation  qui  rend 
l'usufruitier  propriétaire  des  objets  soumis  à  son  usufruit.  — 
Taulier,  t.  2,  p.  319;  Demolombe,  t.  9,  n.  229,  t.  10,  n.  2ss  et 


468;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  043.  —  V.  toutefois, 
Duranton,  t.  4,  n.  595  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  1005. 

437.  —  Quant  à  la  forme  de  l'acle,  la  loi  ne  l'a  pas  détermi- 
née. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dressé  par  un  notaire,  sur- 
tout si  les  parties  sont,  majeures,  capables  et  d'accord.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  600;  Proudhon,  t.  2,  n.  788  et  792;  Zachariœ, 
§  226,  note  1  ;  Duranton,  n.  579  et  595,  art.  1  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  465;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  229,  texte  et  note  1  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  641.  —  Il  semble  même  que  les  re- 
présentants légaux  des  incapables  puisent  dans  leurs  pouvoirs 
d'administrateurs  celui  de  concourir  à  la  confection  d'un  inven- 
taire sous  signatures  privées.  —  Laurent,  t.  6,  n.  493  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  ibid.,  note  2. 

438.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'il  peut  être  suppléé  à  l'inven- 
taire par  des  états  ou  description  dressés  par  les  parties  ou  à 
leur  requête,  ou  par  leurs  déclarations  ou  reconnaissances,  no- 
tamment par  un  état  détaillé  présenté  par  elles  à  l'enregistre- 
ment. —  Poitiers,  24  avr.  1850,  Bouchet,  [P.  53.2.85,  D.  52.2 
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439.  —  ...  Et  qu'il  peut  être  donné  satisfaction  à  l'art.  600 
par  un  inventaire  lait  au  décès  de  l'auteur  commun  (V.  suprà, 
n.  431),  et  par  un  état  des  immeubles  joint  au  partage  testa- 
mentaire par  lui  Sait,  —  Cass.,  31  mars  1858,  Hubert,  [S.  58.1. 
458,  P.  58.1201,  D    58.1.19'.] 

440.  —  L'inventaire  n'ayant  d'autre  but  que  de  constater, 
par  un  titre  régulier,  ce  que  l'usufruitier  a  reçu  et  l'état  dans  le- 
quel il  l'a  reçu,  pour  permettre,  au  nu  propriétaire  d'en  contrô- 
ler la  restitution,  on  en  a  conclu  que  l'inventaire  n'avait  plus 
d'objet  lorsqu'il  pouvait  y  être  suppléé  par  d'autres  indications 
certaines,  notamment  par  une  énumération  contenue  dans  l'acte 
constitutif.  Il  a  été.  décidé,  en  ce  sens,  que  l'usufruitier  n'est  pas 
tenu  de  faire  inventaire,  si  l'inventaire  ne  peut  être  d'aucune  uti- 
lité pour  le  nu  propriétaire  :  par  exemple,  si  l'usufruit  ne  porte 
que  sur  des  créances  déjà  spécifiées  dans  un  testament.  —  Bor- 
deaux, 2  mai  1876,  Morillière,  [S.  77.2.217,  P.  77.873]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  639. 

441.  —  La  loi  n'impose  à  l'usufruitier  qu'un  seul  inventaire, 
au  moment  de  son  entrée  en  jouissance.  Si  le.  nu  propriétaire 
jugeait  à  propos  de  demander,  postérieurement  à  l'inventaire,  le 
récolement  et  l'estimation  des  objets  mobiliers  grevés  d'usufruit, 
il  appartiendrait  aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement 
s'il  y  a  lieu  de  prescrire  cette  mesure;  et  ils  pourraient  notam- 
ment refuser  de  l'ordonner  à  la  requête  du  nu  propriétaire,  alors 
surtout  que  celui-ci  n'a  fait  que  de  simples  réserves,  dont  il  lui 
a  été  d'ailleurs  donné  acte,  à  l'égard  d'abus  de  jouissance  pré- 
tendus, mais  non  reconnus.  —  Cass..  22  mai  1883,  De  Mercey, 
[S.  83.i.29fi,  P.  83.1.733,  D.  84.1.272] 

442.  —  Le  nu  propriétaire  pourra  demander  un  complément 
d'inventaire,  s'il  établit  que  celui  qui  a  été  dressé  confient  des 
omissions.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  641. 

443.  —  Le  nu  propriétaire  peut  encore,  en  cas  de  négligence 
de  l'usufruitier,  le  contraindre  à  faire  dresser  inventaire.  Il  peut 
s'opposer,  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité,  à  ce 
qu'il  entre  en  jouissance,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  prenne  posses- 
sion des  meubles  non  inventoriés  ou  des  immeubles  dont  il  n'a 
pas  été  dressé  état.  —  Cass.,  31  mars  1858,  précité.  —  Bordeaux, 
14  mai  1841,  Baritaud,  fP.  41.2.581]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.419; 
Proudhon,  t.  2,  n.  794;  Demolombe,  t.  10,  n.  470;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  7;  Laurent,  t.  6,  n.  502;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  644. 

444.  —  Cela  doit,  du  moins,  s'entendre  en  ce  sens  que,  si 
un  usufruitier  demande  à  être  mis  en  possession  des  immeubles 
soumis  à  son  usufruit,  avant  d'avoir  lait  dresser  en  présence 
du  propriétaire  un  étal  de  ces  immeubles  et  donné  caution  de 
jouir  en  bot)  père  de  famille,  les  juges  devront,  non  pas  déclarer 
son  action  quant  à  présent  irrecevable,  mais  ordonner  le  délais- 
sement en  sa  faveur,  tout  en  lui  imposant  l'accomplissement  de 
ces  formalités  comme  condition  préalable  de  sa  mise  en  posses- 
sion. —  Bordeaux,  14  mai  1841,  précité. 

44J».  —  Le  nu  propriétaire  pourra  même,  après  une  mise  en 
possession  à  laquelle  il  ne  se  sera  pas  opposé,  exiger  encore 
qu'il  soit  dressé  inventaire.  Son  défaut  d'opposition  a  l'exercice 
de  l'usufruit  sans  l'accomplissement  préalable  de  celte  mesure 
n'implique  pas  renonciation  de  sa  Iroit  de  l'exiger;  et, 

en  supposant  l'impossibilité  d'une  description  exacte  des  biens 
grevés  tels  qu'ils  se  comportaient  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  la 
constatation  de  leur  état  actuel  n'en  a  pas  moins  son  utilité  pour 
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l'avenir.  —  Cass.,  10  janv.  1859,  Gourraud,  [S.  59.1.225,  P.  59. 
364,  D.  59.1.71]  —  Sic,  Demolombe, /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  1.2, 
§  229,  texte  et  note  8. 

446. —  D'autre  part,  si  l'usufruitier  est  entré  en  jouissance 
sans  avoir  fait  inventaire,  on  est  d'accord  pour  admettre  que  ce 
défaut  d'inventaire  n'entraîne  pas,  nécessairement  et  par  lui- 
même,  déchéance  du  droit  d'usufruit.  —  Cass.,  17  juill.  1861, 
Ardouin,  [S.  61.1.836,  P.  62.627,  D.  61.1.480]  —  Pau,  28  mars 
1887.  Les  Bazeilles,  [S.  88.2.117,  P.  88.1.691,  D.  87.2.166]  — 
Sic.  Zacbaria  .  t.  2  §  226  in  principio;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
600,  n.  2;  Proudhon,  I.  2,  n.  793;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
riœ,  t.  2,  §  307,  note  3;  Demolombe,  t.  10,  n.  471;  Aubry  et  Rau, 
1.  2,  g  229,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  t.  6,  n.  500;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  644;  Hue,  t.  4,  n.  212. 

447.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  défaut 
d'accomplissement  de  l'une  des  formalités  requises  pour  la  ré- 
gularité de  l'inventaire  n'emporte  pas  contre  l'usufruitier  dé- 
chéance de  son  droit  d'usufruit;  et  qu'il  en  est  ainsi  notamment 
du  défaut  ou  du  refus  de  prestation  de  serment,  lors  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  par  la  partie  qui  a  en  sa  possession  les  ob- 
jets inventoriés.  —  Cass.,  23  févr.  1836,  Coupé,  [S.  36.1.773, 
P.  chr.] 

448.  —  La  déchéance  ne  serait  pas  non  plus  encourue,  alors 
même  que  l'usufruitier  serait  un  époux  survivant  donataire  en 
usufruit  et  que  le  nu  propriétaire  serait  son  enrant  mineur.  Ici 
ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1442,  toute  spéciale  à 
l'usufruit  légal  des  père  et  mère,  aux  termes  de  laquelle  l'époux 
survivant  qui  omet  de  faire  inventaire  perd  l'usufruit  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

449.  —  Jugé  également  qu'il  ne  suffit  pas  de  constater  des 
omissions  dans  l'inventaire  pour  que  l'usufruitier  soit  privé  du 
bénéfice  de  son  droit,  alors  surtout  que  ces  omissions  ne  pré- 
sentent pas  le  caractère  de  dissimulations  frauduleuses,  qu'elles 
s'expliquent  soit  par  l'accord  préalable  des  parties,  soit  par  leur 
erreur  ou  leur  ignorance,  et  que  l'usufruitier  a  joui  de  son  droit, 
du  consentement  même  des  nus  propriétaires,  sur  les  biens  omis 
comme  sur  les  autres.  —  Rennes,  20  mars  1850,  Bureau  de 
bienfaisance  de  Céton,  [S.  50.2.254,  P.  50.2.156,  D.  52.2.160]  — 
Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  494. 

450.  —  Cependant,  s'il  était  établi  que  ces  omissions  n'ont 
été  qu'un  moyen  combiné  par  la  mauvaise  foi  pour  arriver  im- 
punément à  des  soustractions  frauduleuses,  cette  contravention 
aux  prescriptions  de  la  loi  rentrerait  naturellement  dans  la 
classe  des  abus  de  jouissance  qui,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, peuvent  donner  lieu  à  prononcer  contre  l'usufruitier 
la  déchéance  de  son  droit.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  793;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  641. 

451.  —  On  a  prétendu  que,  la  nécessité  d'un  inventaire  étant 
d'ordre  public,  l'usufruitier,  qui  ne  peut  pas  entrer  en  jouis- 
sance avant  d'avoir  fait  inventaire,  n'a  droit  aux  fruits  qu'après 
la  confection  de  cet  acte;  et  que,  s'il  s'est  mis  en  possession 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  il  doit  être  privé  des  fruits  à 
percevoir,  et  restituer  les  fruits  perçus,  jusqu'à  ce  que  l'inven- 
taire ait  été  dressé.  —  Toulouse,  18  août  1820,  Serres,  [S.  38. 
2.289,  ad  notant,  P.  chr.];  —  29  juill.  1829,  Biias,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  793  à  798;  Zachanee,  t.  2,  §  227, 
note  2.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  501. 

452.  —  Mais  il  semble  bien  que  l'art.  600  n'a  pas  cette  por- 
tée :  en  disant  que  l'usufruitier  ne.  pourra  pas  entrer  en  jouis- 
sance, il  entend  seulement  qu'il  ne  pourra  pas  entrer  en  pos- 
session, et  non  qu'il  n'aura  pas  droit  aux  fruits.  Il  semblerait 
bien  difficile  d'infliger  une  peine  semblable  à  l'usufruitier,  sur- 
tout lorsque  le  défaut  ou  le  relard  de  l'inventaire,  dont  les  opé- 
rations peuvent  exiger  de  fort  longs  délais  n'est  imputable  ni  à 
sa  faute  ni  à  sa  négligence.  Aussi  est-il  généralement  décidé  que 
l'usufruitier  a  droit  aux  fruits  dès  le  jour  où  son  droit  s'est  ou- 
vert, bien  qu'il  n'ait  pas  encore  l'ait  dresser  l'inventaire  du  mo- 
bilier ou  l'état  des  immeubles  soumis  à  l'usufruit.  —  Cass., 
31  mars  1858,  précité.  —  Grenoble,  27  mars  1824,  Martinet,  [S. 
et  1'.  chr.]  —  Bastia,  15  juin  1835,  Levic,  [S.  36.2.183,  P.  chr.] 

—  Nîmes,  5  janv.  1838,  Portanier,  [S.  38.2.289,  P.  38.2.274]  — 
Dijon,  2  juill.  1842,  Rossignol,  [S.  42.2.473,  P.  44.1.36)  —  Bor- 
deaux, 2  mai  1876.  Morilliére,  [S.  77.2.217,  P.  77.8731  —  Sic, 
Hennequio,  t.  2,  p.  361  et  394;  Duranton,  t.  4,  n.  593;  Marcadé, 
sur  l'art.  600,  p.  2;  Toullier,  t.  3,  n.  419;  Proudhon,  :.  2,  n.  794; 
Demolombe,  t.  10,  n.  470;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  419, 


note  6;  Zachari;e,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  128,  §  307,  texte  et 
note  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  4  ;  Genty,  Usu- 
fruit, n.  179  ;  Baudry-Lacantinene  et  Chauveau,  n.  644. 

453.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  s'il  n'est  pas  encore 
entré  en  possession.  —  Bastia,  15  juin  1835,  précité. 

454.  —  ...  Ou  si  le  nu  propriétaire  lui  a  fait  spontanément 
délivrance.  —  Cass.,  31  mars  1858,  Hubert,  fS.  58.1.458,  P.  58. 
1201,  D.  58.1.194]  -  Sic,  Maleville,  sur  l'art.  600;  Duranton,  lue. 
cit.;   Marcadé,  loc.  cit.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,   n.  419. 

455.  —  Jugé  de  même  que  l'usufruitier,  qui  n'a  pas  appelé  le 
nu  propriétaire  à  lu  confection  de  l'état  des  immeubles  qu'il  a 
fait  dresser  lors  de  sou  entrée  en  jouissance  et  qui  équivaut  à 
l'absence  de  tout  état  dressé,  n'est  pas  pour  cela  privé  des  fruits 
qu'il  a  perçus.  —  Limoges,  23  nov.  1840,  Chapeau,  [S.  41.2.161] 

456.  —  L'usufruitier  dune  somme  d'argent  conserve  égale- 
ment, alors  même  qu'il  n'a  pas  fait  inventaire,  le  droit  de  toucher 
la  somme  soumise,  à  son  usufruit;  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  qu'il  sera  tenu  d'en  faire  emploi  ou  de  fournir 
caution  (surtout  s'il  en  est  dispensé  par  son  titre).  —  Bordeaux, 
2  mai  1876,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinene  et  Chauveau, 
n.  044. 

457.  —  Quelle  peut  donc  être  la  sanction  du  défaut  d'inven- 
taire ou  d'état?  Les  tribunaux,  pour  sauvegarder  les  droits  du 
nu  propriétaire,  lui  reconnaissent  d'abord  la  faculté  de  prendre 
certaines  mesures  préventives,  et  lui  facilitent,  d'autre  part,  la 
preuve  de  la  consistance  ou  de  l'état  des  biens  grevés  d'usufruit. 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  premier  lieu,  que  le  nu  propriétaire  peut 
faire  ordonner  la  mise  sous  séquestre  des  biens  grevés  d'usu- 
fruit, faute  d'inventaire  dressé  dans  un  délai  déterminé.  —  Gre- 
noble, 27  mars  1824,  précité.  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  794;  De- 
molombe, t.  10,  n.  469. 

458.  —  ...  Et  qu'il  peut  même  se  faire  autoriser  à  prendre 
l'administration  desdits  biens  jusqu'à  ce  que  l'usufruitier  se  soit 
conformé  à  la  loi,  et  à  en  percevoir  les  fruits  jusque-là,  mais  sans 
pouvoir  se  les  approprier  et  à  charge  de  lui  rendre  compte.  — 
Bastia,  15  juin  1835,  précité.  —  Dijon,  2  juill.  1842,  précité.  — 
Mêmes  auteurs. 

459.  —  En  second  lieu,  il  est  très-généralement  admis  qu'à 
défaut  d'inventaire  le  nu  propriétaire  peut,  sinon  réclamer  tout 
le  mobilier  laissé  par  l'usufruitier  à  son  décès,  du  moins  prouver 
par  tous  moyens,  titres,  témoins,  présomptions  ou  commune  re- 
nommée, la  consistance  des  choses  soumises  à  l'usufruit.  —  Poi- 
tiers, 24  avr.  1850,  Bouchet,  [P.  53.2.85,  D.  52.2.248J  —  Pau, 
28  mars  1887,  Les  Bazeilles,  [S.  88.2.H7,  P.  88.1.691,  D.  87. 
2.1136]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  794;  Zacharia;,  t.  2,  §  226, 
texte  et  note  3;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  600,  n.  2;  Demolombe, 
t.  10,  n.  472;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  5;  Hue, 
t.  4,  n.  212. 

460.  —  ..  EL  qu'à  défaut  d'état  des  immeubles,  l'usufruitier 
doit  être  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  étal,  sauf  à  lui  à  com- 
battre cette  présomption  par  la  preuve  contraire.  —  Bourges, 
13  févr.  1811,  Goumout,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  28  nov.  1824, 
Maitre  d'Hôtel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  23  nov.  1840,  pré- 
cité. —  Sic,  Toullier,  t.  3,  d.  42  1  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  795,  et  t.  5, 
n.  259i;Hennequin,  t.  2,  p.  389;  Massé,  t.  2,  n.  1414;  Zicharia;, 
lot.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  479;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229, 
texte  et  note  6. 

461.  —  La  preuve  contraire  pourrait-elle  être  administrée  par 
témoins?  L'arrêt  de  Bourges,  du  13  févr.  1811,  précité,  semble 
l'admettre,  comme  aussi  la  preuve  par  experts.  L'arrêt  de  Nancy, 
du  28  nov.  1824,  également  précité,  semble  n'admettre  au  con- 
traire la  preuve  testimoniale  que  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  il  décide  que  le  procès-verbal  de  visite  d'un 
immeuble  soumis  à  un  droit  d'usufruit,  dressé  par  un  expert 
peu  de  temps  avant  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  peut, 
s'il  est  signé  par  le  propriétaire  lui-même,  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  faire  admettre  l'usufruitier  à  prou- 
ver par  témoins  que  l'immeuble  était  en  mauvais  état  lorsqu'il 
en  a  pris  possession. 

462.  —  Il  faut  bien  reconnaître  que,  en  ce  qui  concerne  les 
modes  de  preuve  admis  pour  établir  la  consistance  du  mobilier, 
et  aussi  en  ce  qui  concerne  la  présomption  de  remise  des  im- 
meubles en  bon  état,  le  système  de  la  jurisprudence  est  au  moins 
critiquable.  Les  art.  1415  et  1504  admettent  bien  en  certains  cas 
la  femme  commune  en  biens  à  faire,  à  dêlaul  d'inventaire,  la 
preuve  par  témoins  ou  même  par  commune  renommée  de  la  con- 
sistance du  mobilier  provenant  de  successions,  ou  des  meubles 
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exclus  de  la  communauté.  Mais  ce  sont  là  des  dispositions  toutà 
l'ait  exceptionnelles,  dont  on  ne  saurait  admettre  l'extension, 
même  par  voie  d'analogie,  à  une  situation  non  prévue  par  elles. 
De  même  la  présomption  de  remise  des  immeubles  en  bon 
état,  à  défaut  d'état  de  lieux,  n'est  admise  qu'en  faveur  du  bail- 
leur par  l'art.  1731,  et  s'explique  en  ce  cas  par  l'obligation  où 
est  le  bailleur  de  remettre  la  chose  en  bon  état.  Mais  ici  encore 
la  situation  est  différente;  et  l'usufruitier,  tenu  de  prendre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  ne  saurait  être  soumis  à  la 
présomption  de  l'art.  1731.  D'ailleurs  le  nu  propriétaire  n'est  pas 
désarmé  :  il  peut  exiger  la  confection  d'un  état  ou  d'un  inven- 
taire ;  il  peut  empêcher  l'usufruitier  d'entrer  en  jouissance  avant 
qu'il  y  ait  été  procédé;  il  peut  à  toute  époque,  même  après  l'en- 
trée en  possession  de  l'usufruitier,  faire  nommer  un  séquestre 
et  déterminer  l'état  et  la  consistance  des  biens  grevés,  s'il  a  né- 
gligé de  le  faire  auparavant.  On  ne  voit  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  lui  conférer  des  avantages  particuliers  et  de  renverser  pour 
lui  la  charge  de  la  preuve.  11  pouvait  exiger  une  preuve  régulière 
dès  le  début  de  l'usufruit  :  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  devra  être  tenu 
de  rapporter,  selon  les  modes  ordinaires,  la  preuve  desfaits  qu'il 
articulera.  —  Laurent,  t.  6,  n.  503;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  645. 

463.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  s'il  n'a  été  dressé  au- 
cun état  des  immeubles,  ni  au  moment  de  la  constitution  d'usu- 
fruit, ni  lors  de  sa  cessation,  les  dégradations  alléguées  par  le 
nu  propriétaire  ne  pouvant  être  constatées  d'une  manière  exacte 
et  équitable  que  par  la  comparaison  de  l'état  du  domaine  à  ces 
deux  époques,  le  nu  propriétaire  ou  ses  héritiers  doivent  s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  pris  en  temps  opportun  les  mesures  nécessai- 
res pour  établir  les  bases  de  leur  réclamation  ;  et  qu'ils  peuvent 
être  déclarés  non  recevables  en  cette  réclamation,  surtout  s'il 
s'est  écoulé  depuis  la  cessation  de  l'usufruit  un  laps  de  temps 
considérable,  mettant  les  ayants-cause  de  l'usufruitier  dans  l'im- 
possibilité de  faire  avec  succès  la  preuve  contraire.  —  Bordeaux, 
19  janv.  1827,  Cornuaud,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Cautionnement. 

464.  —  Nous  savons,  par  les  explications"  données  suprà, 
v°  Cautionnement,  ce  que  c'est  qu'une  caution  et  en  quoi  consiste 
l'obligation  d'en  fournir  une.  Parlant  de  l'usufruitier,  l'art.  601 
dispose  :  «  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il 
n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit...  ».  C'est 
donc  l'obligation  de  se  comporter  comme  un  propriétaire  soi- 
gneux et  diligent,  que  la  caution  sanctionne  ici;  et  elle  répond, 
envers  le  propriétaire,  des  abus  de  jouissance  que  pourrait  com- 
mettre l'usufruitier  Elle  est  également  responsable  de  la  resti- 
tution des  biens  grevés,  soit  que  le  défaut  de  restitution  puisse 
être  rattaché  à  un  abus  de  jouissance,  soit  qu'il  provienne  de  la 
consommation  des  objets  grevés  d'un  quasi-usufruit  C'est  même 
celte  restitution  exclusivement  que  garantit  la  caution  du  quasi 
usufruitier.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  819;  Demolombe,  t.  10,  n.  481; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  649. 

465.  —  La  caution  n'ayant  pas  été  toujours  et  généralement 
exigée  de  l'usufruitier  par  la  législation  antérieure  au  Code  civil, 
il  a  été  jugé  que  c'est  d'après  cette  législation  que  devait  se  dé 
cider  la  question  de  savoir  si  une  caution  était  due,  au  cas  d'u- 
sufruit stipulé  par  un  contrat  antérieur  à  ce  Code,  mais  ouvert 
seulement  depuis  sa  promulgation.  —  V.  suprà,  v°  Lois  et  dé- 
crets, n.  682.  —  V.  Bourges,  28  juin  1826,  Thiéblot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Proudhon,  t.  3,  n^  1669. 

4(>6.  —  Caution  légale,  la  caution  de  l'usufruitier  doit  remplir, 
aux  termes  de  l'art.  2040,  C.  civ.,  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  2018-2019,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  avoir  :  1°  la  capacité 
de  contracter;  2°  un  bien  sulfisant  pour  répondre  de  l'objet  des 
obligations  dont  elle  garantit  l'exécution;  3°  son  domicile  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée.  Sa  solva- 
bilité, sauf  si  l'usufruit  porte  sur  un  objet  de  valeur  modique, 
s'estime  exclusivement  eu  égard  à  ses  propriétés  foncières  qui 
ne  sont  ni  litigieuses,  ni  d'une  discussion  trop  difficile  par  l'é- 
loignement  de  leur  situation.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
caution  donne  hypothèque  sur  ses  immeubles.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  602;  Proudhon,  I.  2,  n.  819  et  s.;Zacharke,  t.  2,  §  226,  note  7; 
Marcadé,  sur  l'art.  601,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  650.  —  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  sol- 
vabilité de  la  caution  soit  égale  à  la  valeur  totale  des  biens  com- 
pris dans  l'usufruit,  du  moins  quand  il  s'agit  d'immeubles.  Il 
Rkpbutoire.   —  Tome  XXXV 1. 


.  2,  p.  322;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
olombe,  t.  10,  n.  503  et  505  ;  Zachariae,  Massé 
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est  extraordinaire  qu'un  bâtiment  vienne  à  périr  complètement  ; 
et,  la  caution  n'ayant  à  répondre  que  de  dégradations  plus  ou 
moins  considérables,  c'est  seulement  en  considération  de  ces  dé- 
gradations possibles  qu'il  faudra  estimer  sa  solvabilité.  —  Sal- 
viat,  t.  1,  p.  127;  Duranton,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  601, 
n.  1;  Demolombe,  t.  10,  n.  502;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  texte 
et  note  17.  —  V.  toutefois,  Taulier,  t.  2,  p.  322. 

467.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'usufruitier  peut  faire 
entrer  jusqu'à  due  concurrence,  dans  le  cautionnement  qu'il  est 
tenu  de  fournir,  une  somme  dont  il  n'a  que  la  nue  propriété, 
mais  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  nu  propriétaire  des  biens 
sujets  à  l'usufruit,  comme  usufruitier  lui-même  de  cette  somme. 

—  Cass.,  18  mars  1835,  Collignon,  [S.  36.1.85a,  P.  chr.] 

468.  —  L'usufruitier  peut  aussi  offrir  et  l'aire  accepter  soit 
un  cautionnement  partiel,  soit  plusieurs  cautionnements,  l'un  à 
l'égard  de  certains  objets,  et   l'autre  à  l'égard   d'autres  choses. 

—  Proudhon,  t.  2,  n.  820. 

469.—  Par  application  de  la  règle  inscrite  en  l'art.  2041,  C. 
civ.,  aux  termes  duquel  «  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  cau- 
tion est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suf- 
fisant »,  il  est  généralement  admis  que  la  caution  à  fournir  par 
l'usufruitier  peut  être  remplacée  par  une  garantie  équivalente, 
par  exemple  par  une  constitution  de  gage.  —  Cass.,  1  août  1882, 
Robert,  [S.  82.1.457,  P.  8:'. 1.1147,  D.  83.1.220];  —  16  juin  1903, 
Dupont-Genevois,  [S.  et  P.  1904.1.198J  —  Besançon,  12  févr. 
1873,  Flusin,[S.  73.2.196,  P.  73.850,  D.  73.2.122]  -  Sic,  Trop- 
long,  Cautionnement,  n.  591  ;  Boileux,  t.  I,  sur  l'art.  601  ;  Du- 
vergier,  sur  Toullier.  t.  3,  n.  422,  note  d;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
603,  n.  1  ;  Salviat,  Usufruit,  t.  1,  p.  146,  art.  52;  Ponsot,  Cau- 
tionnement, n.  386;  Centy,  Usufruit,  n.  195;  Duranton,  t.  4, 
n.  603  ;  Taulier,  t 
t.  2,  n.  196;  Dem 

et  Vergé,  t.  2,  §  307,  note  13;  Àubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et 
note  15  ;  Laurent,  t.  6,  n.  508;  Planiol,  t.  I,  n. 
Proudhon,  t.  2,  n.  846 et  849;  Hennequin,  t.  2 

470.  —  ...  Ou  par  une  hypothèque  sur  des  biens  libres  et 
suffisants.  —  Cass.,  7  août  l'882,  précité;  —3  févr.  1897,  Le- 
roy, [S.  et  P.  97.1.137,  D.  97.1.601]  —  Limoges,  12  mars  1851, 
Bourderonnet,  [S.  51.2.330,  P.  51.2.203,  D.  51.2.207]  —  Sic, 
Toullier,  t.  3,  n.  442;  Duranton,  t.  4,  n.  603;  Pigeau,  t.  2, 
p.  308;  Boileux,  t.  I,  sur  l'art.  601;  Coulon,  Quest.  de  droit,  1. 1, 
p.  214;Troplong,  Cautionnement,  n.  592;  Marcadé,  sur  l'art.  603; 
Genty,  Usufruit,  n.  195;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
§  307,  note  13;  Taulier,  t.  2,  p.  322;  Demolombe,  t.  10,  D.505; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  651.  —  Contra,  Salviat,  loc. 
cit.;  Ponsot,  loc.  cit.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit.; 
Proudhon,  t.  2,  n.  847;  Duvergier,  sur  Toullier,  loc.  cit.;  Za- 
chariœ,  t.  2,  §  226,  texte  et  note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229, 
texte  et  note  16;  Laurent,  t.  6,  n.  509. 

471.  —  L'obligation  de  fournir  caution  est  générale.  Elle 
s'applique  même  au  débiteur  auquel  le  testateur  a  légué  l'usu- 
fruit de  sa  propre  dette.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  815;  Demolombe, 
t.  10,  n.  481;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  652.  — 
Contra,  Salviat,  t.  1,  p.  109.  —  Elle  s'applique  au  quasi-usu- 
fruitier comme  à  l'usufruitier  lui-même.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  1005;  Zachariœ,  §  225,  texte  et  note  3;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  236,  texte  et  note  1.  —  Elle  pèse  sur  l'ac- 
quéreur à  titre  onéreux  d'un  droit  d'usufruit  aussi  bien  que  sur 
le  titulaire  primitif;  et  notamment  le  cessionnaire  de  l'usufruit 
d'une  somme  d'argent  est  tenu,  comme  l'aurait  été  l'usufruitier, 
de  fournir  la  caution  exigée  par  l'art.  601,  C.  civ.  — Orléans, 
14  juill.  1847,  Grainville,  [P.  47.2.551]  —  Sic,  Duranton,  t.  4, 
n.  610.  —  Contra,  Proudhon,  t.  2,  n.  830. 

472.  —  Toutefois,  l'art.  601  nous  indique  une  première  caté- 
gorie de  personnes  qui  n'ont  pas  de  caution  à  fournir  :  ce  sont 
celles  qui  en  ont  été  dispensées  par  l'acte  constitutif.  Cette  dis- 
pense, fréquente  surtout  dans  l'usufruit  testamentaire,  peut  être 
accordée  directement  ou  indirectement;  elle  peut  être  expresse 
ou  tacite,  et  s'induire  de  certaines  clauses  ou  stipulations  de 
l'acte.  —  Cass.,  10  janv.  1859.  Gourraud,  [S.  59.1.225,  P.  59. 
364,  D.  59.1.71|;  —  11  déc.  1900,  Satavéry-Duparc,  [S.  et  P. 
1901.1.144,  D.  1901.1.62]  —  Bordeaux,  24  juin  1842,  Saint- 
Benoît,  [S.  43.2.30,  P.  43.2.49]  —  Poitiers,  20  janv.  1857,  Robin, 
[S.  58.2.237,  P.  58.209,  D.  58.2.118]  -  Rennes,  12  juill.  1864, 
Trouessard,  [S.  64.2.181,  P.  64.840]  -  Agen,  23  tuill.  1888, 
Traucou,  [D.  91.1.168]  —  Chambéry,  30  juill.  1894,  Granier,[D. 
96.2.285]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  823,  Boileux,  Comment,  du 
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C.  'T.,  sur  l'art.  601;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachar'ur,  t.  2,  §  307, 
p.  130,  note  15;  Demolombe,  t.  10,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  229,  texte  et  oote  28;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  653; 
Planiol,  t.  I,  n.  1609. 

473.  —  Elle  résulte  notamment  de  la  dispense  de  faire  emploi 
du  mobilier  donné  en  usufruit.  —  Bourges.  29  juin  1841,  Gau- 
don.  !-.  •.:;.•-'. :;oo,  P.  4:;. 2.371,  D.  4:;.4.I2«1 

474.  —  ...  De  la  clause  portant  que  l'usufruitier  aura  le  droit 
d'administrer  la  chose  comme  il  le  jugera  à  propos,  sans  que, 
sous  prétexte  de  dégradations,  de  non-culture,  de  coupes  d'ar- 
bres, il  puisse  être  inquiété  par  le  donataire  ou  ses  ayants-cause. 

—  Bordeaux,  24  juin  1842,  précité. 

475.  —  ...  De  la  recommandation  faite  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  préserver  l'usufruitier  de  toute  formalité  concernant 
l'intérêt  des  tiers.  —  Rennes,  12  juill.  1864,  précité. 

476.  —  ...  Du  testament  où  il  est  dit  que  le  légataire  uni- 
versel jouira  paisiblement  de  tous  les  intérêts  de  divers  legs  par- 
ticuliers de  sommes  d'argent,  sans  inventaire,  et  que  personne 
des  héritiers  n'aura  rien  à  réclamer  ni  à  toucher  du  légataire 
universel.  —  Agen,  23  juill.  1888,  précité. 

477.  —  La  dispense  de  fournir  caution  peut  s'induire  aussi, 
quant  à  un  usufruit  établi  sur  des  immeubles,  du  testament 
qui.  en  léguant  à  la  fois  l'usufruit  d'une  certaine  somme  d'ar- 
gent et  de  certains  immeubles,  n'impose  au  légataire  de  cet  usu- 
fruit l'obligation  de  fournir  caution  que  pour  la  somme  d'argent. 

—  Cass.,  10  janv.1859,  précité. —  Poitiers,  20  janv.  1857,  précité. 

478.  —  Mais  si  la  dispense  de  caution  n'a  pas  besoin  d'être 
formulée  en  termes  sacramentels,  il  hut  du  moins  que  l'inten- 
tion du  constituant  soit  exprimée  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute;  et  elle  ne  résulte  pas  suffisamment  de  ce  fait  qu'uu  tes- 
tateur, dans  son  ignorance  de  la  loi,  a  légué  en  pleine  propriété 
ce  qu'il  ne  pouvait  léguer  qu'en  usufruit.  —  Chambéry,  30  juill. 
1894,  précité. 

479.  —  Elle  ne  saurait  résulter  non  plus  de  la  simple  dis- 
pense de  faire  inventaire.  —  Bourges,  13  mess,  an  XIII,  Pelle, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  514.  —  Contra,  Rennes, 
Il  juill.  1820,  Legendre,  [S.  et  P.  chr.] 

480.  —  Dans  le  cas  où  un  legs  d'usufruit  n'a  pas  été  fait 
avec  dispense  expresse  de  donner  caution,  il  appartient  aux  ju- 
ges du  fait  d'apprécier,  par  une  interprétation  souveraine,  si 
cette  dispense  résulte  ou  non  de  l'ensemble  des  clauses  de  la  dis- 
position, et,  à  cet  égard,  leur  décision  ne  relève  pas,  sur  le  fond, 
du  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  avr.  1881,  Lesieur, 
[S.  83.1.65,  P.  83.1.139,  D.  81.1.381];  -  H  déc.  1900,   précité. 

481.  —  On  a  souvent  justifié  le  droit,  pour  le  constituant, 
de  dispenser  de  caution  le  légataire  ou  donataire  d'usufruit,  en 
invoquant  le  droit  que  ce  constituant  aurait  eu  de  lui  conférer 
la  pleine  propriété  de  son  bien.  Puisqu'il  pouvait,  donner  la 
pleine  propriété,  dit-on,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  dispenser 
celui  à  qui  il  a  donné  l'usufruit  de  fournir  une  caution,  qui  n  a 
pour  but  que  d'assurer  une  plus  exacte  exécution  des  obliga- 
tions, et  notamment  de  l'obligation  de  restitution,  imposées  à 
ce  dernier.  Mais  du  motif  même  par  lequel  ils  justifient  ainsi  la 
faculté  qui  appartient  au  disposant,  de  dispenser  de  caution 
l'usufruitier,  un  grand  nombre  d'arrêts  et  d'auteurs  ont  conclu 
que  le  disposant  ne  pouvait  pas  user  de  cette  faculté  dans  les 
cas  où  il  lui  aurait  été  impossible  de  disposer  éventuellement  de 
la  pleine  propriété  en  faveur  rie  cet  usufruitier.  Ainsi  la  dis- 
pense de  caution  n'aurait  d'effet  qu'autant  qu'elle  ne  serait  pas 
de  nature  à  compromettre  les  droits  d'héritiers  à  réserve;  et, 
dans  cette  opinion,  l'époux  survivant,  auquel  son  conjointa  donné 
ou  légué  l'usufruit  des  biens  composant  la  réserve  légale  de  ses 
enfants  ou  de  ses  ascendants  (art.  1094),  est  tenu  de  fournir 
caution,  encore  bien  qu'il  en  ait  été  dispensé  par  l'acte  de  dona- 
tion ou  par  le  testament.  —  Naucv,  21  mai  1825,  Michel,  [S.  et 
P.  chr.]— Douai,  20  mars  1833,  Solomayor,  [S.  33.2.196,  P. 
chr.]  —  Paris,  9  nov.  1830,  Coustard,  [S.  36.2.536,  P.  chr.]  — 
Bourges,  29  ]anv.  1841,  Gaudon.  [S.  45.2.500,  P.  45.2.371,  D. 
45.4.126]  -  Toulouse,  27  nov.  1841,  D...,  [S.  42.2.124,  P.  42.1. 
488]  —  Rouen,  24  févr.  1842,  Radoux,  [S.  42.2.249.  P.  42.1.616] 

—  Douai,  18  mars  1842,  Guy,  [S.  43.2.9,  P.  43.2.394]  —  Rouen, 
17  févr.  1844,  Godefrov,  [S.  44.2.127,  P.  44.1.463}—  Orléans, 
14  juill.  1847.  Grainvilfe,  '[P.  47.2.551]—  Montpellier,  19  nov. 

Sarrait,  [S.  58.2.609,   P.  59.356,  D.  58.2.25'  -  Orléans, 
23  févr.  1860,  Grateloup,  [S.  60.2.360,    P.  61.1057,  D.  60.2.101  | 

—  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  611;  Proudhon.  i  g,  n.  824  et  s.;  Man- 
nequin, t.  2,   p.  376;  Zacharùe,  t.  2,  §  226;  Boutry,  Don.  entre 


époux,  n.  430;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Usufruit,  §  3;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  601  et  1094;  Ponsot,  Caution.,  n.  408,  p.  524; 
Gilbert,  C.  civ.  annulé,  sur  l'art.  601,  n.  7;  Coin-Delisle,  Donat. 
et  test.,  sur  l'art.  1094,  n.  12;  Demolombe,  t.  10,  n.  493;  Zacha- 
riffl,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  $  307,  texte  et  note  16;  Bonnet,  Hisp. 
nlr.  de  mur.,  t.  3,  n.  1046;  Boullana-er,  note  sous  Paris, 
7  avr.  1858,  Devilliers,[P.  58.680];  Laurent,  t.  6,  n.  5l5;Planiol, 
t.  1.  n.  1609; 

482.  —  Il  en  serait  ainsi  surtout  lorsque  l'usufruit  porte  sur 
des  valeurs  et  effets  mobiliers  dont  la  conservation  ne  peut  être 
assurée  que  par  un  cautionnement. — Montpellier,  19  nov.  1857, 
précité. 

483.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  net- 
tement prononcée  en  sens  contraire,  et  semble  définitivement 
adoptée  aujourd'hui  par  les  cours  d'appel,  malgré  les  résistances 
de  la  doctrine.  Elle  s'appuie  sur  les  termes  absolus  de  l'art  601| 
qui  semble,  en  effet,  admettre  en  toute  hypothèse  la  possibilité 
d'une  dispense  de  fournir  caution  ;  et  elle  reconnaît  cette  dispense 
comme  valable,  alors  même  que  les  biens  grevés  d'usufruit  ap- 
partiennent, pour  la  nue  propriété,  à  des  héritiers  réservataires. 
-  Cass.,  17  mai  1843,  Condat,  [S.  43.1.481,  P.  43.2.27];  -  1" 
juin    1847,  Corréard,   [P.  49.1.626,    D.    47.1.175];  —  26   août 

1861,  Pipon,  fS.  61.1.829,  P.  61.1057,  D.  61.1.3941;  —  12  mars 

1862,  Grateloup,  [S.  62.1.413,  P.  62  495,  D.  62.1.128];  —  5 juill. 
1876,  Sarda,  [S.  77.1.34.".,  P.  77.894.  D.  77.1.277]  —  Orléans, 
13  déc.  1820,  Collet,  [P.  chr.];  -  19  déc.  1822.  Falquet,  [S.  33. 
2.193,  P.  chr.]  -  Rouen,  13  juin  1840,  Huintre,  [S.  40.2  316,  P. 
40.2.218]  —  Limoges,  8  août  1843,  Massy,  [S.  44.2.161,  P.  45. 
2.237,  D.  45.2.32]  —  Paris,  2  mai  1845,  Laperche,  [S.  45.2.353, 
P.  45.2.308]—  Limoges,  9  juill.  1846,  Bonnet,  [S.  48.2.558,  P. 
46  2.367,  D.  46.2.174]  —  Paris,  19  déc.  1846,  Courtier,  [S.  17.2. 
1073.  P.  47.1.447,  D.  47.4.487];  -  3  juill.  1847,  Penin,  [S.  47.2. 
600,  P.  47.2.463];  —  3  mars  1849,  Granger,  [p.  49.1.430,  D.  49. 
2.211]  — Bordeaux,  12  avr.  IS51,Tachet,  [S.  51.2.527,  P.  54.1. 
47,  D.  52.2.124]  —.Rennes,  3  juill.  1851,  Piolaine,  [M.  51.2.505, 
D.  52.5.548]—  Bordeaux,  16  août  1853,  Menot,  [S.  55.2.753,  P. 
55.2.121,  D.  54.2.23]  —  Rouen,  2  févr.  1855.  Genièvre,  [S.  55.2. 
497,  P.  56.1.692,  D.  56.2.51]  —  Paris,  7  avr.  1858,  Devilliers,  [S. 
38.2.521,  P.  58.680];  —  21  mai  1859,  Tasseau,  [S.  59.2.319,  P. 
59.678,  D.  59.2.180]  —  Pau,  19  janv.  1860,  Pied,  [S.  60.2.366, 
P.  61.1057,  D.  60.2.103]  —  Paris,  28  déc.  1860,  De  Magnanville, 
[P.  61  7|  —  Pau,  2  juin  1862,  Monguilhein,  [S.  63.2.28,  P.  63. 
422]  —  Bourges,  16  déc.  1862,  Grateloup,  [S.  63.2.28,  P.  63.422, 
D.  63.2.161  —  Nancv,  4  mars  1873,  Crovisier,  [S.  74. 2. c,  P.  74. 
87  D.  74.2.148]  —  Pau,  3  juill.  1870,  Fourcade,  [S.  77.2.120,  P. 
7?!4891  —  Toulouse,  1"  févr.  1877,  Sarda.  [S.  78.2.261.  P.  78. 
1028,  D.  78.2.1661  —  Paris,  30  juill.  1888,  sous  Cass.,  28  oct. 
1^89,  Soulé,  [S.  90.1.53,  P.  90.1.121]  —  Sic,  Delaporle.  Pand. 
fr.,  t.  4,  p.  584;  Massé,  Parfait  notaire,  t.  1,6e  éd.,  p.  190,  n.  3; 
Demante,  t.  2,  n.  442  bisrill;  Troplong,  Donat.  et  lest.,  t.  4, 
n.2576;  Saintespès-Lescot,  Donat.,  t.  5,  n.  19,  74;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  g  229,  texte  et  note  27,  t.  5,  §  679,  texte  et  note"  6.  —  Il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  toutefois,  à  cet  égard,  les  modi- 
fications que  la  loi  du  17  févr.  1900  a  fait  subir  à  l'art.  1094. 

484.  —  D'ailleurs,  la  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire 
emploi,  accordée  par  le  testament  du  mari  à  la  femme  légataire 
de  l'usufruit  des  meubles  et  immeubles  composant  la  succession 
du  de  cujus,  s'applique,  non  seulement  aux  valeurs  mobilières 
se  trouvant  dans  la  succession  au  jour  du  décès,  mais  aussi  au 
prix  des  immeubles  licites  depuis  cette  époque,  pour  les  besoins 
de  la  liquidation  et  du  partage,  sur  la  demande  de  la  veuve, 
mais  sans  opposition  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  . —  Paris, 
30  juill.  1888,  précité. 

485.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  encore  ici  souveraine- 
ment si  l'usufruitier  qui  se  trouve  en  présence  d'héritiers  à  ré- 
serve, a  été,  ou  non,  dispensé  de  fournir  caution.  —  Cass., 
4  avr.  1881,  Lesieur,  [S.  83.1.65,  P.  83.1.139,  D.  81.1.381];  — 
28  oct.  1889,  Soulé,  (S.  90.1.53,  P.  90.1.120.  D.  90.1.67] 

486.  —  La  validité  de  la  clause  de  dispense  de  caution  doit 
éire  admise,  dans  le  système  delà  jurisprudence,  même  lorsqu'il 
s';nrit  d'un  usufruit  constitué  sur  des  biens  soumis  à  un  droit  de 
retour  conventionnel  au  profit,  d'un  donateur  précédent,  qui 
avait  autorisé  cette  constitution  d'usufruit. —  Cass.,  12  mars 
1862,  précité.  —  Bourges,  16  déc.  1862,  précité.  _  Contra, 
Orléans,  23  févr.  1860,  précité. 

487.  —  ...  Ou  lorsque,  la  disposition  en  usufruit  dépassant 
la  quotité  disponible,   les  héritiers  à  réserve  négligent  d'exer- 
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cer  l'option  que  leur  laisse  l'art.  917,  et  d'abandonner  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible  pour  se  dispenser  d'exécuter  la 
donation  d'usufruit.  —  Douai,  14  juin  1852,  Godevelle,  fS.  53.2. 
97,  P.  54.1.353,  1).  53.2.89] 

488.  —  La  dispense  de  fournir  caution,  accordée  à  l'usufrui- 
tier, lui  est  toute  personnelle,  sauf  intention  contraire  du  con- 
stituant. Le  cessionnaire  du  droit  d'usufruit  ne  profite  donc  pas 
de  la  dispense,  et  doit  fournir  caution;  et  il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  le  créancier  qui  saisit  et  veut  faire  vendre  le  droit 
d'usufruit  d'un  mobilier  doit  fournir  caution,  et  cela  encore  que 
l'usufruitier  en  ait  été  dispensa.  —  Paris,  3  août  1857,  De  la 
Barthe,  fS.  57.2.561,  P.  57.1168,  D.  59.2.171]  —  Sic,  Taulier, 
t.  2,  p.  325;  Demolombe,  t.  10,  n.  499  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  659. 

489.  —  .luge  de  même  que  les  créanciers  de  l'usufruitier 
dispe-isé  ne  caution  ne  peuvent  s'appuyer  sur  l'art.  1166,  C.  civ., 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  cette  dispense.  —  Cass.,  7  juin 
1853,  [J.  Le  Droit,  8  juin  18531 

490.  —  La  dispense  de  fournir  caution,  accordée  à  l'usu- 
fruitier, et  imposée  par  le  constituant  au  nu  propriétaire,  peut 
èlre  très  dangereuse  pour  les  intérêts  de  ce  dernier  lorsque  l'u- 
sufruit porte  sur  des  meubles.  Nous  avons  vu  en  effet  (V.  suprà, 
n.  258  à  31  o)  quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles 
corporels,  et  sur  les  titres  et  créances  soumis  à  son  usufruit  : 
son  insolvabilité  éventuelle  peut  faire  disparaître  le  droit  du  nu 
propriétaire  à  la  restitution,  lorsque  l'usufruit  aura  pris  fin. 
Aussi  s'est-on  préoccupé  de  rechercher  un  remède  à  semblable 
situation,  et  a-t-on  songé  à  imposer  à  l'usufruitier  certaines  me- 
sures équivalentes  à  la  caution  dont  il  était  dispensé.  Pour  étu- 
dier la  légitimité  de  ces  mesures,  nous  nous  placerons  succes- 
sivement à  deux  époques  :  A.  celle  de  l'entrée  en  jouissance; 
B.  celte  pendant  laquelle  s'exerce  la  jouissance. 

491.  —  A.  Quelques  cours  d'appel  ont  admis  que,  dans  le 
cas  même  où  le  titre  constitutif  accorde  à  l'usufruitier  la  dis- 
pense de  caution,  le  nu  propriétaire  peut,  dès  l'ouverture  de 
l'usufruit,  prendre  d'autres  mesures  pour  sauvegarder  ses  droits: 
il  pourrait  notamment  selon  cette  opinion,  réclamer  la  conver- 
sion en  titres  nominatifs  des  titres  au  porteur  soumis  à  l'usu- 
fruit ou  bien  leur  dépôt  à  la  Banque  de  France.  Mais  ce  système 
n'a  pas  fait  fortune.  Les  divers  arrêts  rendus  en  ce  sens  ont  été 
successivement  cassés;  et  la  Cour  suprême  décide  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  à  l'ouverture  de  l'usufruit  et  sous  aucun  pré- 
texte, prendre  une  mesure  quelconque  contre  l'usufruitier  et  en 
faveur  du  nu  propriétaire.  D'après  sa  jurisprudence  aujourd'hui 
constante,  la  dispense  de  fournir  caution,  concédée  à  l'usufrui- 
tier par  le  titre  constitutif  de  son  usufruit,  doit  avoir  pour  con- 
séquence de  lui  assurer  la  libre  jouissance  des  valeurs  comprises 
dans  ledit  usufruit,  suivant  leur  forme  au  moment  où  il  vient  à 
s'ouvrir,  et  sans  que  sa  jouissance  puisse,  dès  l'origine,  être 
modifiée  ou  transformée  par  des  mesures  conservatoires  prises 
dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  il  juill.  1888,  Beur- 
nel,  [S.  88.1.368,  P.  88.1.906,  D.  89.1.463];  —  26  mars  1889, 
Tauvy.  [S.  89.1.206,  P.  89.1.503,  D.  89.1.464]  ;  —  7  déc.  1891, 
Gautreau,  [S.  et  P.  92.1.35;),  D.  92.1.68];  -  27  juill.  1897, 
Berry,  [S.  et  P.  98.1.8]  —  Aix,  31  janv.  1879.  Collé,  [S.  79.2. 
£32,  P.  79.1280]  —  Besançon,  6  févr.  1889,  Beurnel,  [S.  et  P. 
92.1.353,  ad  notam,  D.  90.2.92]  —  Paris,  4  mars  1891,  Roussel, 
[S.  et  P.  92.1.354,  ad  notam]  —  Orléans,  3  juill.  1901,  Berry, 
[S.  et  P.  1902.2.48]—  Sic,  Demolombe,  t.  10.  n.  497;  W'ahl.  note 
sous  Cass.,  7  déc.  1891,  [S.  et  P.  92.1.353];  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  658;  Hue,  t.  4,  n.  216  et  s.  —  Contra,  Nancv,  21 
mai  1886,  Beurnel,  [S.  86.2.214,  P.  86.1210,  D.  87.2.181,  cassé 
par  Cass.,  Il  juill.  1888,  précité]  —  Dijon,  6  déc.  1886,  De  la 
Garenne,  [S.  87.2.60,  P.  87.1.341]  —  Poitiers,  9  mai  1887,  cassé 
par  Cass.,  7  déc.  189),  précité. 

492.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'usufruitier,  par  son 
honorabilité  et  sa  solvabilité,  offre  toutes  les  garanties  possibles. 

—  Aix,  31  janv.   1879,  précité. 

493.  —  En  tout  cas,  la  mesure  conservatoire  imposée  à  l'usu- 
fruitier d'une  chose  tangible  dispensé  de  caution  ne  saurait  être 
la  dation  même  d'une  caution.  — ■  Bordeaux,  16  mai  1832,  De- 
terce,  [P.  nhr.] 

494. —  Il  a  même  été  jugé  que  l'insolvabilité  de  l'usufrui- 
tier ne  sulfit  pas  pour  le  faire  contraindre  à  foi  le  dé- 
but de  sa  mise  en  possession,   la  caution  dont  il  a  été  dispensé. 

—  Cass.,  7  déc.  1891,  précité  ;  —  27  juill.  1897,  précité.  — Paris, 
23  avr.  1809,  Débonnaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  lévr.  1814.  Au- 


bery,  'S.  et  P.  chr.];  —  6  janv.  1826,  Chaussée,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  15  iuin  1877,  Lacouture,  [S.  77.2.181,  P.  77.740,  D. 78.2.168] 

495.  —  Le  mari  survivant,  donataire  en  usufruit  de  l'univer- 
salité des  biens  de  sa  femme  avec  dispense  de.  donner  caution, 
ne  saurait  non  plus  être  contraint  par  les  héritiers  de  la  femme 
à  donner  caution,  sous  prétexte  qu'il  aurait  mal  géré  les  affaires 
de  la  communauté,  compromis  sa  fortune  personnelle,  et  diminué 
ainsi  les  garanties  originaires  qu'il  offrait.  —  Paris,  15  juin 
1877,  précité. 

496.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'insolvabilité  existant 
l'ouverture  de  l'usufruit  peut  autoriser  la  révocation  de 

la  dispense -de  caution,  si  le  constituant  croyait  à  la  solvabilité 
de  l'usufruitier.  —  Gand,  25  juin  18G4,  [Pasia-.,  1864,  p.  356  — 
Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  497. 

497.—  Cependant  la  Courde  cassation  a,  dans  une  hypothèse 
exceptionnelle,  autorisé  le  tribunal  à  ordonnerl'emploi  des  valeurs 
soumises  à  l'usufruit,  malgré  la  dispense  de  caution  accordée 
par  le  testateur.  Cette  hypothèse  est  celle  où  les  valeurs  sont  dé- 
clarées incessibles  et  insaisissables,  l'emploi  n'étant  en  pareil 
cap  qu'un  moyen  de  garantir  le  caractère  incessible  et  insaisis- 
sable des  valeurs  soumises  à  l'usufruit,  et  la  mention  du  nom  du 
nu  propriétaire  et  des  caractères  de  l'usufruit  n'imposant  aucune 
charge  à  l'usufruitier.  On  peut  d'ailleurs  dire  que,  l'obligation 
d'emploi  fut-elle  incompatible  avec  la  clause  de  dispense  de  cau- 
tion, cette  dernière  devrait  ici  être  effacée  comme  empêchant 
ition  de  la  volonté  du  constituant,  et  que  la  clause  d'in- 
cessibilité ne  peut  avoir  de  véritable  sanction  que  si  les  pouvoirs 
d'aliénation  de  l'usufruitier  disparaissent  en  faiteomme  en  droit. 

—  Cass..  1  l  mai  1849,  Girard,  [S.  49.1.475,  P.  50.1.280,  D.  49. 
1.279]  —  Sic,  W'ahl,  op.  e(  loe.  cit. 

498.  —  Notons  que,  dans  l'opinion  qui  admet  le  nu  proprié- 
taire à  exiger,  au  moins  en  certains  cas,  la  conversion  des  titres 
au  porteur  en  litres  nominatifs,  il  a  été  jugé  que  les  Irais  de 
cette  conversion  devraient  être  supportés  par  le  nu  propriétaire. 

—  Nancy,  21  mai  1886,  précité. 

499.  —  B.  L'usufruitier  dispensé  de  caution  peut-il,  dans  le 
cours  de  son  usufruit,  être  tenu  néanmoins  d'en  fournir  une,  ou 
de  donner  d'autres  sûretés,  ou  de  faire  un  certain  emploi  des 
titres  ou  deniers  dont  il  a  la  jouissance?  A  cet  égard,  cinq  hypo- 
thèses doivent  être  considérées.  —  /rc  hypothèse.  —  Il  n'est  sur- 
venu depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  aucun  changement  dans  la 
situation  personnelle  de  l'usufruitier,  et  ce  dernier  ne  semble  pas, 
par  ses  actes,  compromettre  l'objet  soumis  à  son  droit.  En  pareil 
cas,  l'opinion  généralement  admise  est  que  la  dispense  de  caution 
accordée  à  l'ouverture  de  l'usufruit  demeure  valable  pendant 
toute  la  durée  de  l'usufruit.  En  effet,  la  dispense  de  caution  ac- 

par  le  constituant  doit,  à  défaut  de  toute  limitation,  être 
réputée  perpétuelle  ;  et  la  volonté  du  constituant,  qui  peut  dis- 
penser l'usufruitier  de  l'obligation  de  conserver  la  substance, 
l'emporte  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  du  nu  pro- 
priétaire. Aussi  croyons-nous  devoir  décider  que  le  légataire  d'u- 
sufruit, par  exemple  lorsqu'il  a  été  dispensé  de  fournir  caution, 
est  exonéré  de  tout  contrôle  de  la  part  du  nu  propriétaire,  et  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  mesure  de  précaution  de  nature  à 
assurer  la  conservation  de  la  chose  :  il  ne  peut  être  assujetti, 
notamment,  à  faire  un  emploi  déterminé  des  capitaux  qu'il  a 
recouvrés,  ou  à  convertir  des  titres  au  porteur  en  titres  nomina- 
tifs. —  Cass.,  1 1  juill.  1888,  précité.  —  Sic,  Wahl,  op.  et  /oc.  cit. 

—  Contra,  mais  par  interprétation  du  titre  constitutif,  Besançon, 
8  févr.  1875,  Sigault,  [S.  77.2.36,  P.  77.213]  -  V.  aussi  Trib. 

'  juill.  1878,  sous  Aix,  31  janv.  1879,  Collé,  [S.  79.2.332, 
P.  79.1280] 

500.  —  On  a  voulu,  pour  cette  hypothèse,  recourir  à  une 
autre  manière  de  sauvegarder,  dans  une  certaine  limite,  les  in- 
térêts du  nu  propriétaire.  On  a  prétendu  que  l'usufruitier,  lors- 
qu'il est  dispensé  de.  caution,  ne  peut  pas  toucher  une  créance 
échue,  ou  recevoir  le  remboursement  d'une  rente,  sans  le  con- 
cours  du  nu  propriétaire.  —  Bordeaux,  9  avr.  1845,  Casenave, 
[S. 46.2.531,  P.  45.1.763,  D.  46.2.193]  —Sic,  Proudhon,n.  1032, 
1044  et  s.;  Rolland  de  V illargues,  v  Remboursement  de  rentes, 
n.  15  et  16,  et  v°  Usufr.,  n.  231,  234  et  s.,  530.  —  V.  aussi  Sal- 
viat,  t.  I,  p.  122. 

501.  —   Mais  celte  exigence  ne  saurait  se  justifier. 
indiqué  (V.  .suprà,   n.   288  et  s.)  qu'il  rentrait  dans  les 

irs  normaux  de  l'usufruitier  de  toucher  les  capitaux  des 
rentes  remboursables  ou  des  créances  échues;  et  il  serait  au 
moins  singulier  que  l'usufruitier  dispensé  de  caution,  en  qui  le 
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constituant  a  ainsi  manifesté  qu'il  avait  une  confiance  particu- 
lière, eût,  par  ce  fait  même,  des  pouvoirs  plus  restreints.  Aussi 
décide-t-on,  au  contraire,  que  l'usufruitier  dispensé  de  caution 
par  le  testateur  a  le  droit  de  toucher  les  créances  échues  pendant 
son  usufruit,  sans  être  obligé  de  fournir  des  garanties  au  nu  pro- 
priétaire, alors  que,  ni  depuis  le  testament,  ni  depuis  le  décès 
du  testateur,  il  ne  s'est  opéré  aucun  changement  dans  la  situa- 
tion de  l'usufruitier,  et  que  celui-ci  n'a  fait  aucun  acte  de  nature 
à  autoriser  la  justice  à  modifier  les  conditions  du  legs  à  lui  fait. 
-  Nancy,  17  févr.  1844,  Burger,  [S.  44.2.162]  -  Aix,  12  juin 
1879,  Martihy,  [S.  80.2.77,  P.  80.417] 

502.  —  ...  Que  les  juges,  après  avoir  reconnu  que,  pour  les 
biens  meubles,  l'usufruitier  a  été-  dispensé  de  caution  et  d'em- 
ploi par  le  testateur,  ne  peuvent  néanmoins  ordonner  le  place- 
ment en  rentes  sur  l'Etat,  au  nom  de  l'usufruitier  pour  la  jouis- 
sance et  de  l'héritier  pour  la  nue  propriété,  tant  des  sommes 
comprises  dans  l'usufruit,  à  mesure  du  recouvrement  des  créan- 
ces, que  de  celles  provenant  de  la  vente  des  denrées  et  choses 
fongibles,  s'ils  n'invoquent,  pour  justifier  cette  mesure,  aucun 
acte  de  mauvaise  administration  à  la  charge  de  l'usufruitier;  et 
qu'ils  ne  sauraient  se  borner  à  exciper  de  ce  que  l'âge  avancé  de 
l'usufruitier  et  son  inaptitude  aux  affaires  pourraient  l'exposer  à 
mal  gérer  les  capitaux  de  la  succession,  et  de  ce  que  son  insol- 
vabilité personnelle  rendrait  inefficace  tout  recours  du  nu  pro- 
priétaire contre  lui,  sans  alléguer  que  ces  conditions  n'existaient 
pas  au  moment  où  le  teslaleur  a  disposé.  —  Cass.,  7  déc.  1801, 
Gautreau,  [S.  et  P.  92.1.353,  D.  92.1.681 

503.  —  Il  faul  en  effet  admettre,  en  principe,  que  la  dispense 
de  caution  confère  à  l'usufruitier  des  droits  aussi  étendus  que 
ceux  qu'il  aurait  eus  si,  obligé  de  donner  caution,  il  eût  satisfait 
à  cette  prescription  de  la  loi.  —  Nancy,  24  mars  1843,  Martin, 
[P.  44.1.42J  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  495. 

504.  —  2e  liypotlièse.  —  De  simples  changements,  non  pré- 
vus lors  de  la  constitution,  sont  survenus  dans  la  nature  des  va- 
leurs soumises  à  l'usufruit  :  par  exemple,  les  immeubles  ont  été 
vendus  à  la  requête  du  nu  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  succession,  soit  pour  élever  les 
revenus  héréditaires  ;  mais  ces  changements  ne  diminuent  pas  la 
solvabilité  de  l'usufruitier,  et  celui-ci  n'en  profite  pas  pour  opérer 
ou  préparer  une  soustraction  des  valeurs  dont  il  a  la  jouissance. 
Ici  encore,  la  dispense  de  caution  ne  doit  recevoir  aucune  atteinte. 
—  Proudhon,  t.  2,  n.  867  ;  Ponsot,  Du  cautionnement,  n.  409; 
Demolombe,  t.  10,  n.  500;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229.  texte  et 
note  31  ;  Laurent,  t.  7,  n.  519;  Hue,  t.  4,  n.  216.  —  V.  cepen- 
dant, Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  657.  —  V.  aussi  Trib. 
Lyon,  20  mai  1885,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  23  sept.  1885] 

505.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'usufruitier  d'immeubles  et  de 
meubles  à  la  fois  qui,  par  le  testament  qui  l'institue,  a  été  dis- 
pensé de  faire  emploi  des  capitaux  et  de  donner  caution,  ne  peut 
être  soumis  à  une  caution  lorsque  les  immeubles  qui  existaient 
en  nature  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  viennent  a 
être  ultérieurement  vendus  et  réalisés  :  que  la  dispense  de  caution 
s'étend  aux  nouveaux  capitaux  produits  par  cette  aliénation.  — 
Paris,  25  août  1848,  Bergier,  [S.  48.2.629,  P.  48.2.440,  D.  49.2. 
14]  —  Orléans,  1er  févr.  1883,  Druet,  [D.  85.2.104]  -  V.  aussi 
Rouen,  5  mai  1882,  [Rec.  de  Rouen,  1882,  p.  136] 

506.  —  ...  Que  la  conversion  en  capitaux  d'immeubles  grevés 
d'usufruit,  lorsque  cette  conversion  résulte  d'une  licitation  et 
n'est  pas  le  fait  de  l'usufruitier,  est  insuffisante  à  elle  seule  pour 
permettre  aux  tribunaux  de  l'obliger  à  fournir  caution,  s'il  en  a 
été  expressément  dispensé  par  son  titre.  —  Pau,  3  juill.  1876, 
Fourcade,  [S.  77.2.120,  P.  77.489]  —  Orléans,  2  juin  1888,  Le- 
rov,  [D.  89.2.247]  —Paris,  30  juill.  1888,  sous  Cass.,  28  oct. 
1889,Soulé,  [S.  90.1.53,  P.  90.1.120]  —Contra,  Lyon,  15  janv. 
1836.  Edant,  [S.  36.2.230,  P.  chr.] 

507.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  veuve  donataire,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  du  quart  en  propriété  et  du 
quart  en  usufruit  des  biens  composant  la  succession  de  son  mari, 
a  été  dispensée  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  des  valeurs 
mobilières,  les  juges  ne  sauraient  ordonner  l'emploi  des  sommes 
d'argent  grevées  d'usufruit,  en  rentes  sur  l'Etat,  avec  immatri- 
culation spéciale  des  titres,  sous  prétexte  que  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  avaientdû  être  réalisés  pour  les  besoins 
déjà  liquidation.  —  Cass.,  27  juill.  1897,  Berry,  [S.  et  P.  98.1.8! 

508.  —  ...  fjue  l'usufruitieY  d'immeubles  valablement  dis- 
pensé de  caution  ne  peut  être  contraint  à  en  fournir  une  que  si, 
à  la   conversion  des  immeubles  en  capitaux,  vient   s'ajouter  le 


fait  de  son  insolvabilité  notoire.  —  Rouen,  2  févr.  1855,  Geniè- 
vre, [S.  55.2.497,  P.  56.1.602,  D.  56.2.51]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  10,  n.  300;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229.  texte  et  note  32. 

509.  —  À  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'expropriation 
forcée  poursuivie  sur  le  nu  propriétaire,  qui  ne  peut  inspirer  au- 
cun soupçon  sur  la  solvabilité  ou  l'honorabilité  de  l'usufruitier. 
Aussi,  en  pareil  cas,  après  vente  des  immeubles  à  la  requête  des 
créanciers  du  nu  propriétaire,  décide-t-on  que  l'usufruitier,  col- 
loque sur  le  prix  pour  un  capital  représentant  son  usufruit,  doit 
en  obtenir  la  délivrance,  sans  que  les  créanciers  du  nu  proprié- 
taire puissent  demander  ou  que  l'usufruitier  fournisse  caution 
pour  toucher  le  capital,  ou  que  l'adjudicataire  le  garde  en  mains 
pour  en  servir  l'intérêt  à  ce  dernier.  —  Bordeaux,  9  juill.  1846, 
Laplanche,  [S.  46.2.645,  P.  49.1.496,  D.  49.2.13]  —  Contra, 
Bourges,  10  déc.  1832,  Bidaut-Charton,  [S.  33.2.648,  P.  chr.] 

510.  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsqu'un  époux 
a  légué  à  son  conjoint  l'usufruit  d'une  quote-part  de  ses  biens, 
avec  dispense  de  fournir  caution,  et  que  les  immeubles  soumis 
à  l'usufruit  ont  été  vendus  à  cause  des  dettes  dont  l'héritier  de 
la  nue  propriété  les  a  grevés,  depuis  le  commencement  de  l'usu- 
fruit. —  Bordeaux,  9  juill.  1846,  précité. 

511.  —  Une  seule  exception  existe,  formulée  par  la  loi  elle- 
même  :  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
d'après  l'art.  39,  L.  3  mai  1841,  «  le  nu  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité.  L'usu- 
fruitier sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dis- 
pensés ».  On  admet  qu'en  pareil  cas,  l'usufruitier  ordinaire  doit 
donner  caution,  même  s'il  en  a  été  dispensé  par  son  titre.  — 
Delalleau,  Jousselin  et  Rendu,  Tr.  de  l'expropr.  pour  util,  publ., 
t.  1,  n.  351  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229;  Laurent,  t.  6,  n.  519; 
Crépon,  Code  annoté  de  l'expropriation,  sur  l'art.  39,  n.  30  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  656. 

512.  —  3e  hypothèse.  —  L'usufruitier  devient  insolvable  en 
cours  de  jouissance.  La  jurisprudence  tend  alors  à  décider 
qu'une  caution  peut  être  exigée,  malgré  la  dispense  convention- 
nelle. C'est  ce  qui  ressort,  explicitement  ou  implicitement,  des 
arrêts  suivants.  —  Cass.,  7  déc.  1891,  précité.  —  Lyon,  15 
janv.  1836,  Edant,  [S.  36.2.230,  P.  chr.]  —Aix,  12  juin  1879, 
Martiny,  [S.  80.2.77,  P.  80.417]  —  Lyon,  12  févr.  1886,  [Mon. 
jud.  Lyon,  24  avr.  1886]  —  Trib.  Toulouse,  24  mai  1886,  [Gaz. 
des  Trib.  du  Midi.  13  juin  1886]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  863 
et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  498;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  229, 
p.  678,  et  note  29,  et  §  430,  texte  et  note  56. 

513.  —  En  ce  cas,  comme  dans  l'hypothèse  suivante,  de 
sérieuses  objections  ont  été  faites  au  système  de  la  jurispru- 
dence. On  les  a  formulées  en  dernier  lieu  de  la  façon  suivante, 
en  s'appuyant  sur  l'intention  présumée  du  constituant  :  «  A-t-il 
voulu,  se  demande  M.  Wahl  (loc.  cit.),  dispenser  l'usufruitier  de 
la  caution  d'une  manière  définitive,  sans  s'inquiéter  des  événe- 
ments ultérieurs?  a-t-il,  au  contraire,  entendu  réserver  au  nu 
propriétaire  le  droit  de  demander  une  caution  ou  d'autres  mesures 
conservatoires  pour  le  cas  où  la  situation  se  modifierait?  C'est 
là  une  première  question  que  la  jurisprudence  résout  en  ce  der- 
nier sens,  alors  que  l'analyse  du  titre  conduirait  plutôt,  selon 
nous,  à  la  solution  contraire.  C'est  d'une  manière  absolue  que  le 
constituant  a  dispensé  l'usufruitier  de  la  caution,  et,  si  aucune 
restriction  n'est,  dans  le  titre,  apportée  à  cette  clause,  on  doit 
supposer  que  le  constituant  n'a  pas  entendu  que  des  événements 
ultérieurs  modifiassent  la  situation  respective  de  l'usufruitier  et 
du  nu  propriétaire.  Il  y  a  mieux  :  nous  croyons  probable  qu'en 
général,  c'est  en  vue  même  de  ces  modifications,  et  par  crainte 
des  conflits  dont  elles  pourraient  être  la  cause,  que  le  constituant 
a  dispensé  l'usufruitier  de  la  caution;  la  dispense  de  caution  lui 
est  inspirée,  nous  l'avons  dit,  par  son  atfection  pour  l'usufrui- 
tier; il  a  voulu  écarter  de  lui  ies  conflits  qui  s'élèvent  si  fréquem- 
ment entre  les  titulaires  de  deux  droits  rivaux  sur  une  même 
chose;  et  le  système  de  la  jurisprudence  ne  sert  qu'à  susciter 
ces  conflits  et  à  les  rendre  plus  fréquents  que  si  l'usufruitier 
n'était  pas  dispensé  de  caution  ».  Il  conclut  donc  que,  pour  se 
conformer  à  la  volonté  du  constituant,  il  est  impossible  d'exiger 
que  l'usufruitier  dispensé  de  caution  en  fournisse  une  s'il  devient 
insolvable.  —  Dans  le  même  sens,  Genty,  Usufr.,  n.  189;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  516. —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  655,  p.  412,  note  1. 

514.  —  Quelques  décisions  ont  adopté  cette  seconde  opinion, 
et  admis  que  l'insolvabilité  de  l'usufruitier  survenant  en  cours 
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d'usufruit  ne  modifie  point  la  situation  et  ne  suffit  point  à  le 
contraindre  de  donner  caution  s'il  en  a  été  dispensé  dès  l'origine. 
—  Paris,  23  avr.  1809,  Débonnaire,  [S.  chr.];  —  10  févr.  1814, 
Aubery-Duboussay,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  jnnv.  1826,  De  la  Chaus- 
sée, [S.  et  P.  chr.']  —  Paris,  15  juin  1877,  Lecouture,  [S.  77.2. 
181,  P.  77.740,  D.  78.2.168] 

515.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation  de  l'insolvabilité, 
dans  l'opinion  générale,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  22  oct.  1889,  Bastard,  [S.  90.1.53,  P.  90.1. 
120,  D.  90.1. 82 J 

516.  —  Faudra-t-il  que  l'insolvabilité  soit  légalement  acquise, 
et  se  soit  traduite  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'usufrui- 
tier? Certaines  décisions  l'ont  exigé.  —  Lyon,  12  févr.  1886, 
précité. 

517.  —  Mais,  en  général,  la  jurisprudence  ne  va  pas  aussi 
loin;  la  simple  crainte  d'une  insolvabilité  future,  les  laits  de  dis- 
sipation même  non  dolosifs,  mais  susceptibles,  s'ils  se  répètent 
et  se  reproduisent  dans  la  suite,  d'entrainer  l'insolvabilité,  sont 
considérés  comme  modifiant  sulfisamment  la  situation  pour  au- 
toriser les  tribunaux  à  prendre  des  mesures  de  précaution.  — 
Cass.,  22  oct.  1889,  précité.  —  Douai,  30  déc.  1872,  Buquet,  [S. 
74.2.19,  P.  74.190]  —  Trib.  Toulouse,  24  mai  1886,  précité.  — 
Nous  nous  rapprochons,  avec  ces  espèces,  de  la  quatrième  hypo- 
thèse. 

518.  —  i'  hypothèse.  —  L'usufruitier  a  dissipé  tout  ou 
partie  des  valeurs  soumises  à  son  usufruit,  ou  sa  conduite  du 
moins  donne  de  justes  soupçons  de  malversation.  En  pareil  cas, 
le  nu  propriétaire  pourra,  malgré  la  dispense  de  caution,  exiger 
soit  une  caution,  soit  toutes  autres  mesures  conservatoires  de 
ses  droits.  -  Proudhon,  t.  2,  n.  863  et  s.,  867;  Rolland  de  Villar- 
gues,  liép.,  v"  Usufruit,  n.  134  et  s.;  Ponsot,  Du  cautionn., 
n.  409  et  s.;  Demante,  Progr.,  t.  1,  n.  632;  Demolombe,  t.  10, 
n.  324  et  s.,  722;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  30; 
Hue,  t.  4,  n.  216  et  s." —  Contra,  Wahl,  /oc.  cit.  —  Hors  le 
cas  où  des  malversations  se  sont  produites,  la  question  de  sa- 
voir si  des  soupçons  de  malversation  sont  possibles  est  une 
question  de  lait;  les  tribunaux  ont  à  rechercher  si  la  conduite 
de  l'usufruitier  manifeste  chez  lui  l'intention  de  s'approprier  les 
biens  dont  il  n'a  que  la  jouissance.    ■ 

519.  —  Jugé  que  si,  en  principe,  l'usufruitier  dispensé  de  four- 
nir caution  a  la  libre  jouissance  des  biens  compris  dans  l'usufruit, 
sans  que  cette  jouissance  puisse  être  dès  le  début  amoindrie  et 
réglementée  par  des  mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  du 
nu  propriétaire,  cette  règle  souffre  dérogation,  quand,  au  cours 
de  l'usufruit,  l'usulruitier  met  en  péril  les  droits  du  nu  proprié- 
taire, soit  par  ses  agissements,  soit  par  un  changement  survenu 
dans  sa  situation  personnelle.  —  Grenoble,  26  janv.  1901,  Lom- 
bard, [S.  et  P.  1902.2.269,  D.  1901.2.463] 

520.  —  Spécialement,  les  juges  peuvent  déciderque  la  veuve, 
usufruitière  des  biens  de  son  mari,  avec  dispense  de  caution  et 
d'emploi,  ne  pourra  toucher  les  créances  dépendant  de  la  suc- 
cession du  mari  qu'à  la  condilion  d'emploi  en  titres  de  rente  sur 
l'Etat,  immatriculés  à  son  nom  pour  l'usufruit  et  au  nom  du  nu 
propriétaire  pour  la  nue  propriété,  lorsque,  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  il  résulte  que  l'usufruitière  est  incapable  de 
gérer  les  capitaux  sur  lesquels  porte  l'usufruit,  et  qu'elle  est  en 
voie,  par  son  imprudence  et  son  incurie,  de  compromettre  la 
substance  même  de  l'usufruit.  —  Même  arrêt. 

521.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'usufruitière  a 
systématiquement  entrepris,  sans  aucun  intérêt  réel,  le  recou- 
vrement des  créances  successorales,  lorsqu'elle  n'a  fait  aucun 
emploi  des  créances  par  elle  recouvrées,  et  en  a  conservé  les 
fonds  à  son  domicile,  où,  à  raison  de  son  âge  et  de  son  inexpé- 
rience, ils  sont  exposés  à  être  la  proie  des  voleurs  et  des  escrocs, 
et  lorsque,  entin,  elle  a  volontairement  supprimé  les  garanties 
de  solvabilité  personnelle  qu'elle  présentait  lors  du  décès  de  son 
mari,  en  rétractant,  sans  le  remplacer  d'aucune  manière,  l'em- 
ploi qui  avait  été  l'ait  de  sa  dot.  —  Même  arrêt. 

522.  —  Jugé  de  même  que  peuvent  être,  malgré  la  dispense, 
condamnés  à  fournir  caution  :  l'usufruitier  qui,  ayant  eu  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit  un  enfant  naturel  qu'il  a  reconnu,  a 
substitué  aux  placements  de  capitaux  garantis  par  des  hypo- 
thèques ou  des  privilèges,  des  placements  sur  simples  billets  en 
son  nom  personnel,  et  en  recelant  l'origine  des  deniers.  — 
Cass.,  21  janv.  1845,  Burger,  [S.  45.1.129,  P.  45.1.201,  D.  45.1. 
105]  -Nancy,  17  févr.  1844,  Burger,  [S.  44.2.162,  P.  45.1.261] 


523.  —  ...  L'usufruitier  d'une  succession,  qui  a  diverti  ou 
recelé  des  objets  de  cette  succession. —  Toulouse,  2  juin  1862, 
Vallès,  [S.  63.2.41,  P.  63.708] 

524.  —  ...  L'usufruitièrequi, après  avoir  poursuivi  le  rembour- 
sement de  créances  qui  constituaient  un  placement  sûr  et  avan- 
tageux, place  les  fonds  en  provenant  sans  en  révéler  l'emploi, 
et  met  en  vente  ses  immeubles  personnels  dans  le  but  de  faire 
disparaître  toutes  les  garanties  qui  auraient  pu  permettre  au 
nu  propriétaire  d'exercer  contre  elle  un  recours  utile.  —  Cass., 
26  mars  1889,  Tauvy,  [S.  89.1.206,  P.  89.1.503,  D.  89.1.464] 

525.  —  ...  L'usulruitier  qui,  d'une  part,  par  la  conversion 
en  argent  des  immeubles  soumis  à  l'usu.ruil  a  modifié  les  prévi- 
sions qui  avaient  présidé  à  la  constitution  de  l'usufruit,  et  qui, 
d'autre  part,  en  disposant  de  son  propre  avoir,  a  détruit  toutes 
les  garanties  du  nu  propriétaire.  —  Douai,  30  déc.  1872,  pré- 
cité. 

526.  —  ...  La  veuve  usufruitière  qui  a  converti  en  un  capital 
mobilier  les  immeubles  qui  composaient  la  plus  grande  partie 
des  biens  soumis  à  son  usufruit,  alors  qu'elle  avait  contracté  des 
dettes  de  nature  à  absorber  tout  ou  partie  des  capitaux  pouvant 
arriver  entre  ses  mains.  —  Lyon,  15  janv.  1836,  Edant,  [S.  36.2. 
230,  P.  chr.] 

527.  —  ...  Le  légataire  d'un  usufruit  universel,  lorsque,  à 
raison  du  désordre  régnant  dans  ses  affaires  et  de  certaines 
ventes  d'immeubles  héréditaires  à  lui  légués  en  propriété,  ventes 
dont  il  n'a  pas  rendu  un  compte  satisfaisant  quant  à  l'usage  par 
lui  fait  du  prix,  et  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  dans  les  prévi- 
sions du  testateur,  il  a  notablement  diminué  sa  solvabilité  et 

I   mis  en   péril  les  intérêts   du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  22  oct. 
'   1889,  Bastard,  [S.  90.1.53,  P.  90. 1.120,  D.  90.1.82] 

528.  —  ...  La  mère  usufruitière  des  biens  de  ses  enfants 
j  mineurs,  et  dispensée  de  caution  par  son  contrat  de  mariage, 
I  mais  destituée  de  la  tutelle  légale  pour  avoir  convolé  en  secon- 
des noces  sans  réunir  le  conseil  de  famille,  privée  ensuite,  sur 
délibération  dudit  conseil  de  famille,  de  la  garde  même  de  ses 
enfants,  à  l'égard  desquels  son  affection  paraît  avoir  été  affaiblie 
par  son  deuxième  mariage,  et  contre,  laquelle  il  a  fallu  plaider 
enfin  pour  obtenir  le  compte  de  tutelle.  —  Caen,  19  mai  1854, 
C...,  [S.  54.2.713,  P.  56.1.167] 

529.  —  Jugé  également  que  lorsque  l'usufruitier  d'une 
somme  d'argent  a,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés  qu'il  offrait 
pour  la  restitution  de  ladite  somme,  et  manifesté  clairement 
l'intention  d'employer  ce  capital  à  l'acquittement  de  ses  dettes 
personnelles,  il  y  a  lieu,  sinon  de  le  soumettre  à  donner  caution, 
du  moins  de  prendre  des  mesures  propres  à  sauvegarder  les 
droits  du  nu  propriétaire,  comme,  par  exemple,  d'ordonner  que 
la  somme  en  question  sera  placée  avec  le  concours  de  ce  der- 
nier. —  Douai,  H  janv.  1848,  Gottiniaux,  [S.  48.2.437,  P.  48.2. 
290,  D.  48.2.148] 

530.  —  A  côté  des  décisions  que  nous  venons  d'énumérer, 
et  qui  ont  appliqué  le  principe  indiqué  suprà,  n.  518,  on  pourra 
se  reporter  aux  suivantes,  qui  ont  simplement,  mais  expressé- 
ment, affirmé  ce  même  principe,  sans  avoir  eu  à  en  faire  applica- 
tion aux  laits  de  la  cause.  —  Cass.,  H  juill.  1889,  Beurnel,[S.  «s. 
1.368,  P.  88.1.906,  D.  89.1.163];  —  7  déc.  1891,  Gautreau,  [S. 
et  P.  92  1.353,  D.  92.1.68]  —  Pau,  3  juill.  1876,  Fourcade,  [S. 
77.2.120,  P.  77.489]  —  Paris,  15  juin  1877,  Lacouture,  [S.  77.2. 
181,  P.  77.740,  D.  78.2.108]  —  Aix,  31  janv.  1879,  Collé, 
[S.  79.2.332,  P.  79.12801;  —  12  juin  1879,  Martiny,  [S.  80. 
2.77,  P.  80.417]  —  Paris,' 4  mars  1891,  Roussel,  [S.  et  P.  92.1. 
354,  ad  notam\  —  Orléans,  3  juill.  1901,  Beiry,  [S.  et  P.  1902. 
2.48] 

531.  —  Pour  permettre  aux  juges  de  ne  pas  tenir  compte  de 
la  dispense  initiale  de  fournir  caution,  il  faut  un  péril  certain  et 
actuel,  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  nu  propriétaire  arguât  d'un 
préjudice  possible  et  éventuel,  à  cause,  par  exemple,  de  l'animo- 
sité  que  lui  aurait  témoignée  l'usulruitier,  de  l'intention  qu'aurait 
manifestée  celui-ci,  en  conversation,  de  dissiper  des  valeurs,  et 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  laisserait  s'introduire  chez  lui  des 
femmes  de  mœurs  équivoques.  —  Besançon,  6  févr.  1889,  Beur- 
nel,  [D.  90.2.92] 

532.  —  On  ne  peut  pas  non  plus,  pour  exiger  une  caution, 
se  baser  seulement  sur  les  craintes  sérieuses  qu'inspirent  le  ca- 
ractère et  les  antécédents  de  l'usufruitier.  —  Lyon,  22  juill.  1891, 
Baconnier,  [cité  par  Wahl,  /oc.  cit.] 

533.  —  S'  hypothèse.  —  L'usufruitier  commet  des  abus  de 
jouissance.  Ici,  sans  discussion  possible,  la  loi  elle-même  permet 
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au  nu  propriétaire  de  prendre,  sans  avoir  égard  aux  dispositions 
du  litre  constitutif,  des  mesures  conservatoires  contre  l'usufrui- 
tier. L'art.  6)8  prononce,  en  effet,  comme  nous  le  verrons  {infrà, 
n.  838  et  s.)  la  déchéance  de  l'usufruitier  en  cas  d'abus  de  jouis- 
sance. Cette  déchéance  est  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  du 
nu  propriétaire;  il  est  donc  naturel  que  ce  dernier  ait  le  droit 
de  se  contenter  d'une  mesure  moins  rigoureuse.  La  déchéance 
de  l'usufruitier  est,  en  outre,  une  pénalité  très-grave;  on  com- 
prend que  le  juge  ait  le  droil  de  chercher  un  moyen  qui,  tout  en 
sauvegardant  le  nu  propriétaire,  ménage  l'usufruitier.  Aussi  dé- 
cide-t-on  que  la  constatation  de  faits  constituant  un  abus  de 
jouissance  sulfit  aux  juges  pour,  tout  en  conservant  ses  droits  à 
l'usufruitier,  prescrire  des  mesures  conservatoires  qui  pourront 
consister  en  la  dation  d'une  caution  ou  en  un  emploi  déterminé 
des  valeurs  soumises  à  l'usufruit.  —  Cass.,  26  mars  1889,  pré- 
cité. —  Aix,  12  mars  1878,  Camous,  [S.  78.2.265,  P.  78.1034]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  498  et  722;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229, 
texte  et  note  30;  Laurent,  t.  7,  n.  84;  Hue,  t.  4,  n.  216  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  655. 

534.  —  11  importe  de  faire  remarquer  qu'en  certains  cas, 
malgré  la  dispense  de  caution,  et  sans  que  l'on  se  trouve  dans 
aucune  des  cinq  hypothèses  que  nous  venons  d'analyser,  le  nu 
propriétaire  trouvera  dans  la  loi  même  certaines  garanties  acces- 
soires. C'est  ainsi  que  la  dispense  de  fournir  caution  à  raison 
d'un  usufruit  constitué  par  contrat  de  mariage,  n'aifranchit  pas 
les  immeubles  du  mari  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  à 
raison  de  cet  usufruit.  —  Rouen,  27  déc.  1834,  Durosoy, 
^P.  chr.] 

535.  —  ...  ijue  la  dispense  de  fournir  caution,  accordée  par 
le  testateur  au  légataire  universel,  n'entraîne  pas,  pour  le  léga- 
taire particulier  de  la  nue  propriété  de  valeurs  dépendant  de  la 
succession,  la  défense  d'inscrue  liivpoihéque  de  l'art.  1017.  — 
Poitiers,  2  juill.  1884,  Brunet,  [S.  83.2.63,  P.  85.1.455] 

536.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  usufruitier  contracte  en  justice 
l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  de  rendre,  à  l'ex- 
piration de  sa  jouissance,  les  objets  soumis  à  son  droit,  ce  con- 
trat judiciaire  emporte  au  profit  du  nu  propriétaire  une  hypo- 
thèque générale,  encore  que,  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit, 
l'usulruitier  soit  dispensé  de  laire  inventaire  et  de  fournir  cau- 
tion. —  Besançon,  22  juin  1809,  Bas,  fS.  et  P.  chr.] 

537.  —  A  côté  de  la  dispense  de  caution  stipulée  dans  l'acte 
constitutif,  l'art.  601  prévoit  d'autres  cas  où  l'usufruitier  jouit 
légalement  de  pareille  dispense  :  «  Cependant,  dit-il,  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur 
ou  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution  ».  L'an.  1550  ajoute  :  «  Le  mari  n'est  pas  tenu 
de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été 
assujetti  par  le  contrat  de  mariage  ». 

538.  —  a)  Père  et  mère  usufruitiers.  —  11  s'agit  exclusivement 
ici  del'usulruit  accordé  par  l'art.  384,  C.  civ.,  au  père  durant  le 
mariage  et  au  survivant  des  père  et  mère  après  la  dissolution, 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou 
jusqu'à  l'émancipation  (V.  infrà,  v°  Usufritit  légal).  11  n'y  a  pas 
dispense  de  caution  pour  le  père  ou  la  mère  survivant  qui,  aux 
termes  de  l'art.  754,  C.  civ.,  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas  en  propriété,  après  la  mort  d'un  enfant 
décédé  sans  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux.  De  même, 
s'il  était  question  non  plus  d'un  usufruit  légal,  mais  d'un  droil 
d'usufruit  conventionnel  légué  ou  donné  au  père  ou  à  la  mère 
sur  des  biens  qui  seraient  donnés  en  nue  propriété  aux  enfants 
Agés  de  plus  de  dix-huit  ans,  le  cautionnement  serait  dû,  à 
moins  qu'il  n'y  eut  dispense  valable  accordée  par  le  donateur 
ou  le  testateur.  —  Proudhon,  u.  828;  Marcadé,  sur  l'art.  601; 
Zachariœ,  t.  2,  p.  226,  note  il  ;  Maleville,  sur  l'an.  601  ;  Salviat, 
t.  1,  p.  117;  Uuranton,  1.  4,  n.  6ns,  et  t.  6,  n.  257;  Demolombe, 
t.  10,  n.  488;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  p.  677,  §  229,  texte  et 
notes  24  et  25;  Laurent,  t.  6,  n.  516;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  661.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  sur  l'art.  601, 
p.  522,  uote  10. 

539.  —  L'usufruitier  légal  peut  être  obligé  à  fournir  cau- 
tion ou  à  subir  toutes  autres  mesures  conservatoires,  dans  les 
mêmes  cas  où  nous  y  avons  vu  contraint  l'usufruitier  contrac- 
tuellement  dispensé  de  caution.  Ainsi  les  tribunaux  peuvent, 
dans  l'intérêt  d'un  mineur,  et  sf  le  père,  tuteur  légal,  ne  donne 
pas  de  garanties  suffisantes  pour  la  conservation  entre  ses  mains 
d'un  prix  d'immeubles,  ordonner  que  les  capitaux  provenant 
d'une  licitation  de  biens  successifs  resteront  aux  mains  des  ac- 


quéreurs jusqu'à  la  majorité  du  mineur  ou  jusqu'à  son  mariage, 
le  père  continuant  d'ailleurs  à  en  toucher  les  revenus  dans  Ips 
limites  de  son  droit.  —  Cass.,  20  juin  1843,  Rover,  [S.  43.1.651, 
P.  43.2.177]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Usufruit  légal. 

540.  —  b)  Vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usufruit.  —  A 
l'égard  du  donataire  de  nue  propriété,  on  peut  dire  que  la  dis- 
pense de  caution  est  fondée  sur  ce  qu'un  bienfait  ne  doit  pas 
être,  pour  celui  qui  le  reçoit,  un  titre  qui  l'autorise  à  imposer 
encore  une  nouvelle  charge  à  son  bienfaiteur.  Quant  à  l'acheteur 
de  nue  propriété,  qui  aurait  pu  exiger  la  garantie  d'une  caution, 
on  admet  que  son  silence  à  cet  égard  équivaut  à  une  dispense 
formelle. —  Proudhon,  t.  2,  n.  829  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  662.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  489.  —  Et 
il  faut  entendre  par  vendeur  avec  réserve  d'usufruit,  tout  aliéna- 
teur  à  titre  onéreux,  qu'il  ait  cédé  sa  nue  propriété  par  voie  de 
dation  en  paiement,  d'échange,  ou  autrement.  —  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  196;  Demolombe,  t.  10,  n.  490; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  !j  229,  texte  et  noie  22;  Laurent,  t.  6,  n.  512; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  662. 

541.  —  Mais  la  dispense  de  caution,  accordée  au  vendeur 
ou  donateur  de  nue  propriété  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  doit 
être,  comme  toute  exception  au  droit  commun,  strictement  res- 
treinte au  cas  prévu  par  la  loi.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  éten- 
due à  d'autres  personnes  que  le  vendeur  ou  donateur;  et  il  a 
été  jugé  notamment  qu'en  cas  de  donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit stipulée,  non  au  profil  du  donateur  lui-même,  mais  au  pro- 
fit du  conjoint  du  donateur,  ce  conjoint  est  tenu  de  donner  cau- 
tion, conformément  à  l'art.  601.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1897,  Du 
Pouget,  [S.  et  P.  1900.2.241,  D.  98.2.171] 

542.  —  Jugé  de  même  que,  si  un  immeuble  de  communauté 
a  été  donné  par  les  deux  époux  conjointement  avec  réserve 
d'usu'ruit  à  leur  profit,  et  si,  après  le  décès  du  mari,  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  l'immeuble  donné  devant  dès  lors 
être  réputé  avoir  été  la  propriété  personnelle  et  exclusive  du 
mari  eu  moment  delà  donation,  il  s'ensuit  que  la  femme  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  donatrice,  et  n'est  pas  dispensée  de 
fournir  caution  pour  l'usufruit  qu'elle  ne  conserve  que  comme 
donataire  de  son  mari.  Et  il  eu  est  ainsi,  alors  même  que,  mal- 
gré sa  renonciation,  la  femme  continuerait,  en  qualité  de  cau- 
tion solidaire  de  son  mari,  à  être  tenue  des  charges  attachées  par 
la  donation  à  la  réserve  d'usufruit.  —  Agen,  21  nov.  1860,  sous 
Cass.,  15  juill.  1863,  Vignes,  [S.  63.1.439,  P.  64.88,  D.  61.2.34] 

543.  —  Jugé  toutefois,  en  cas  d'un  legs  lait  à  terme  d'une 
somme  d'argent,  que  l'héritier  n'est  pas  tenu,  comme  usufruitier 
temporaire  de  ce  legs,  de  fournir  caution  au  légataire.  —  Nimes, 
22  avr.  1812,  De  Vinezac,  [S.  et  P.  chr.] 

544.  —  Il  résulte  de  là  aussi  que  la  dispense  de  caution  n'est 
pas  non  plus  de  droit  dans  l'hypothèse  inverse  de  celle  de 
l'art.  601,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  du  fonds,  au  lieu 
d'en  vendre  la  nue  propriété  en  se  réservant  l'usufruit,  en  a  au 
contraire  vendu  l'usufruit,  en  se  réservant  la  propriété.  En  l'ab- 
sence d'une  stipulation  formelle,  il  y  a  présomption  que  les  par- 
ties ont  voulu  rester  dans  le  droit  commun;  et  1  acquéreur  ou 
donataire  d'usufruit  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  d'une  dispense 
qui  ne  lui  aurait  pas  été  spécialement  et  certainement,  sinon 
expressément  accordée.  —  Lassaux,  t.  3,  n.  112;  Zacbariœ,  t.  2, 
§  226,  note  13;  Duranton,  t.  4,  n.  610;  Marcadé,  sur  l'art.  601, 
n.  1;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  422,  note  c;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  196;  Demolombe,  t.  10,  n.  4'.H; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  23;  Laurent,  t.  6,  n.  5 11 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  602.  —  Contra,  Del- 
vincourt, t.  1,  p.  149,  note  9;  Proudhon,  t.  2,  n.  830. 

545.  —  On  a  cependant  proposé  de  considérer  comme  dis- 
pensé de  caution  le  légataire  d'usufruit  à  qui  cet  usufruit  aurait 

I   été  légué  actuellement,  en  même  temps  que  la  nue  propriété  lui 
aurait  été  léguée  ex  die.  —  Hennequin,  t.  2,  p.  381. 

546.  —  Les  critiques  adressées  au  système  de  la  jurispru- 
dence, qui  tend  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  dispense  de  cau- 
tion lorsqu'il  y  a  simplement  lieu  de  craindre  que  l'intérêt  du 
nu  propriétaire  ne  soit  mis  en  péril,  prennent  une  force  particu- 
lière quand  il  s'agit  d'un  vendeur  ou  donateur  avec  réserve 
d'usufruit.  On  ne  peut  évidemment  s'appuyer  sur  la  volonté  de 
ce  dernier  pour  imposer  une  entrave  à  sa  jouissance;on  ne  peut 
supposer  qu'il  ait  voulu  lui-même  mettre  obstacle  au  libre  exer- 
cice, et  même  à  l'usage  abusif  de  ses  propres  droits.  Aussi  a-t-il 
été  décidé  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  à  donner  une  caution 
qu'autant  que   sa  jouissance  présenterait  des  abus  graves   et 
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constants.  —  Aix,  29  mars  1817,  Soulé,   [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Hennequin,  t.  2,  p.  384. 

547.  —  c)  Mari  dotal.  —  Ici  encore  la  dispense  de  caution  doit 
être  réduite  au  cas  textuellement  prévu  par  l'art.  1550;  et  le 
mari  est  tenu,  notamment,  de  donner  caution  aux  termes  du  droit 
commun,  lorsqu'il  exerce  l'usufruit  légal  accordé  au  contint 
survivant  par  l'art.  7H7,  C.  civ.  —  Trih.  Seine,  26  avr.  1897, 
[Gaz.  Pal.,  97.2.208]  —  V.  toutefois  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2, 
g  229,  texte  et  note  26,  p.  677.  —  V.  au  surplus,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1550,  supra,  v°  Dot,  n.  1028  et  s. 

548.  —  A  défaut  de  dispense,  c'est  aux  nus  propriétaires,  et 
à  chacun  d'eux  pour  sa  part,  que  la  caution  est  due.  En  cas  de 
legs  conditionnel  de  la  nue  propriété  à  un  tiers,  la  caution  doit 
s'engager  sous  une  alternative,  soit  envers  l'héritier,  soit  envers 
ce  légataire,  selon  que  la  condition  viendra  ou  non  à  s'accom- 
plir. —  Salviat,  t.  d,  p.  131  et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  612  et  s.; 
Proudljoii,  1.2,  n.  818;  Demolombe,  t.  10,  n.  482. 

540.  —  Inversement,  si  l'usufruit  avait  été  établi  sur  plusieurs 
têtes,  la  caution  fournie  par  l'un  des  usufruitiers  ne  pouvant 
être  responsable  des  fautes,  ni  de  la  solvabilité  de  l'autre,  cha- 
cun d'eux  devrait  donner  la  sienne.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  816. 

550.  —  Le  nu  propriétaire  peut  s'opposer  à  ce  que  l'usufrui- 
tier entre  en  possession  avant  d'avoir  fourni  caution,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  dispensé.  L'art.  604  dit,  il  est  vrai,  que  l'usu- 
fruitier en  retard  de  fournir  caution  n'en  aura  pas  moins  droit 
aux  fruits.  Mais  ici  comme  au  cas  de  défaut  d'invpntaire  (V.  su- 
pra, n.  451  et  s.),  c'est  seulement  à  l'exercice  effectif  du  droit 
de  l'usufruitier,  et  non  au  profit  à  retirer  de  ce  droit,  que  le  nu 
propriétaire  est  admis  à  s'opposer.  Il  est  nécessaire  qu'il  puisse 
en  être  ainsi  pour  la  sauvegarde  des  droits  du  nu  propriétaire;  et 
le  texte  des  art.  602-603  (V.  infrà,  n.  S57  et  568)  est  favorable  à 
cette  solution,  en  montrant  qu'à  défaut  de  cautionnement  les 
biens  eux-mêmes  n'entrent  pas  dans  les  mains  de  l'usufruitier, 
mais  que  le  revenu  de  ces  biens  ou  de  leur  valeur  lui  est  attribué 
néanmoins.  —  Hennequin,  t.  2,  p.  359  à  363  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  483;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  229,  texte  et  note  13,  p.  673; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  664.  —  V.  toutefois  Prou- 
dhon, t.  2,  □.  814. 

551.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  consentement  donné  par 
l'héritier  à  la  délivrance  d'un  legs  d'usufruit,  et  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire,  ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  réten- 
tion qui  appartient  au  nu  propriétaire,  à  défaut  par  l'usufruitier 
de  fournir  caution.  —  Cass.,  22  janv.  1878,  Gontaut,  [S.  78.1. 
216,  P.  78.5S5,  D.  78.1.316] 

552.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  est  valable  le  bail  des  biens 
soumis  à  l'usufruit,  fait  aux  enchères  par  l'héritier  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  l'envoi  en  possession  et  la  réalisation 
de  la  caution.  —  Même  arrêt. 

553.  —  Le  propriétaire  qui  aurait  laissé  l'usufruitier  entrer 
en  jouissance,  sans  exiger  de  caution,  ne  serait  pas  d'ailleurs 
privé  du  droit  d'en  demander  une  par  la  suite;  et  le  retard,  si 
long  qu'il  eût  été,  par  lui  apporté  dans  l'exigence  de  la  caution 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  renonciation  au  droit 
d'exiger  cette  garantie.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  815;  Salviat,  t.  1, 
p.  112  et  s.;  Zachari*,  t.  2,  §  226,  note  6;  Demolombe,  t.  10, 
n.  4*4;  Aubry  et  Rau,  T."  éd.,  t.  2,  §  229,  p.  672,  texteet  note  14; 
Laurent,  t.  6,  n.  520  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.66i; 
Genty,  Truite  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  V habitation,  n.  191; 
Fuzier-IIerniau  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  601,  n.  56.  — 
Il  y  a  à  cela  deux  motifs.  Le  premier  est  qu'il  s'agit  là  d'une 
faculté  légale,  par  suite  imprescriptible.  —  V.  à  cet  égard,  le 
renvoi  sous  Cass..  28  oct.  1889,  Cotte,  [S.  91.1.293,  P.  91.1.729, 
D.  90.1.67]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  De  la  prescrip- 
tion, 2"  éd.,  n.  161  et  s.;  et  suprà,  v"  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  160  et  s.  —  Le  second  est  que,  le  droit  de  demander  cau- 
tion étant  coirélatif  à  l'obligation  de  l'usufruitier  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  ce  droit  subsiste  pendant  toute  la  durée 
de  l'usufruit.  En  effet,  la  jouissance  de  l'usufruitier  étant  suc- 
cessive et  continue,  le  droit  de  demander  caution  s'ouvre  au 
profil  du  nu  propriétaire  à  tout  moment  de  cette  jouissance;  il 
ne  peut  donc  être  question  de  prescription  tant  que  dure  l'usu- 
fruit. 

554.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  qui  appartient  au  nu 
propriétaire  d'exiger  qu'une  caution  soit  fournie  par  l'usufruitier 
non  dispensé,  étant  corrélative  à  l'obligation  de  l'usufruitier  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  qui  est  de  tous  les  instants,  et  déri- 
vant, non  de  la  convention,  mais  de  la  loi,  est  imprescriptible. 


—  Rennes,  6  déc.  1900,   Lecoq,    S.  et  P.  1903.2.208,   D. 
2.1b!] 

555.  —  Enfin,  si  l'obligation  de  donner  caution,  imposée  à 
tout  usufruitier  qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  titre  constitutif, 
doit  précéder  l'entrée  en  jouissance,  aucune  disposition  delà  loi 
ne  permet  d'exiger  que  le  bail  de  caution  soit  réalisé  avant  l'in- 
ventaire. —  Bordeaux,  17  déc.  1879,  Vigouroux,  [S.  80.2.112, 
P.  80.457]  —  Sic,  Hennequin,  t.  2,  p.  359  et  s.;  Demolombe, 
t.  10,  n.  483;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  229,  texte  et  note  13;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  520;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  664.  — 
V.  cependant  Proudhon,  t.  2,  n.  S20. 

556.  —  Mais  l'usufruitier  sera  parfois  dans  l'impossibilité  de 
se  procurer  une  caution  ou  de  fournir  l'une  des  sûretés  considé- 
rées comme  équivalentes.  Il  ne  pourrait  être  question,  en  pareil 
cas,  de  le  priver  de  son  droit  lui-même;  et  il  a  été  jugé  avec 
raison  que  l'on  ne  peut  demander  la  résolution  du  contrat  de 
constitution  d'usufruit,  pour  inexécution  des  conditions,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'impossibilité  où  se  trouverait  l'usufruitier  de  don- 
ner caution.  —  Besançon,  12  févr.  1873,  Delespine  d'Andilly, 
[S.  73.2.196,  P.  73.850,  D.  73.2.122]  —  Sic,  Déniante,  toc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  665.  —  En  effet  la  caution 
peut  être  remplacée  par  d'autres  mesures  :  les  art.  602,  603, 
énumèrent  ces  mesures,  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  du 
nu  propriétaire  tout  en  conservant  à  l'usufruitier  l'émolument  de 
son  droit. 

557.  —  L'art.  602  dispose  tout  d'abord  que,  «  si  l'usufruitier 
ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme, 
ou  mis  en  séquestre  ;  les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont 
placées;  les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé;  les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fer- 
mes appartiennent  en  ce  cas  à  l'usufruitier  ». 

558.  —  Au  cas  où  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme,  —  et  il 
faut  aussi  sous-entendre  «  à  loyer  u  lorsqu'il  s'agira  de  maisons, 

—  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  soit  fait  aux  enchères,  alors 
surtout  que  l'usufruitier  donne  toute  assurance  que  la  propriété 
ne  sera  pas  dégradée  et  otl're  de  communiquer  au  nu  proprié- 
taire les  clauses  et  conditions  du  bail  qu'il  a  passé,  et  d'y  insé- 
rer les  charges  convenues  dans  les  baux  passés  par  le  précédent 
propriétaire.   —  Turin,  29  août  1807,  Aimonino,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  835;  Hennequin,  t.  2,  p.  374. 

550.  —  Mais  les  tribunaux  apprécient  souverainement,  en  cas 
de  désaccord  des  parties,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  la  location  aux 
enchères,  et  quelles  clauses  doivent  être  insérées  au  cahier  des 
charges.  Ils  pourraient  notamment  y  faire  figurer  une  clause 
mettant  à  la  charge  du  fermier  les  réparations  d'entretien  que 
l'usufruitier  aurait  dû  supporter.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  836;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  507;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  675,  §  229, 
texte  et  note  18;  Laurent,  t.  6,  n.  522;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  666,  texte  et  note  3. 

560.  —  En  tout  cas  l'usulruitier  ne  pourrait  pas  prendre  sur 
lui  de  donner  purement  et  simplement  à  bail,  sans  en  référer  au 
nu  propriétaire  ;  ou  du  moins  une  location  ainsi  consentie  ne  le 
dispenserait  pas  de  donner  caulion,  s'il  ne  justifiait  pas  en  même 
temps  de  la  solvabilité  du  preneur.  —  Aix,  28  janv.  1808, 
Mongin,  [S.  et  P.  chr.] 

561.  —  La  mise  sous  séquestre,  qui  sera  surtout  nécessaire 
lorsqu'il  s'agira  d'immeubles  déjà  loués  dès  avant  l'ouverture  de 
l'usufruit,  consiste  dans  la  remise  des  immeubles  à  un  gardien, 
chargé  de  les  administrer  et  de  rendre  compte  des  produits  (C. 
civ.,  art.  1956).  —  V.  suprà,  v°  Séquestre. 

562.  —  Le  placement  des  sommes  comprises  dans  l'usufruit 
s'entend  notamment  du  placement  des  capitaux  remboursés  par 
les  débiteurs  des  créances  y  comprises.  Les  tribunaux  pei 

en  cas  de  désaccord  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  dé- 
terminer l'emploi  de  ces  sommes,  ainsi  que  les  conditions  et  dé- 
lais dans  lesquels  l'emploi  doit  être  réal'sé.  —  Cass.,  8  nov.  1881, 
De  Marche,  [S.  85.1.1 1,  P.  85.1.16,  D.  83.1.174]—  Orléans, 
12  avr.  1894,  Genevier,  (D.  94.2.397] 

563.  —  Les  tribunaux  apprécient  aussi,  selon  les  circon- 
stances, dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  d'imposer  à  l'usufruitier 
le  concours  d'un  tiers  pour  opérer  ce  placement;  et  c'est  ainsi 
qu'il  a  pu  être  jugé,  dans  une  première  espèce,  que  les  juges  ne 
peuvent  pas  obliger  l'usufruitier  à  subir  le  concours  d'une  tierce 
personne,  désignée  par  la  justice,  pour  l'assister  dans  ses  opéra- 
tions, alors  que  la  loi  ou  les  circonstances  ne  les  y  autorisent 
pas.  —  Cass.,  8  nov.  1881,  précité. 

564.  —  ...  Et,  dans  un  autre  cas,  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  pla- 
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cernent  de  capitaux  remboursés,  de  prescrire  que  ces  fonds  se- 
ront remis  à  un  administrateur  ad  hoc,  qui  les  emploiera  de  la 
manière  prescrite  par  le  tribunal.  —  Orléans,  12  avr.  1894,  pré- 
cité. 

565.  —  Le  placement,  de  quelque  façon  qu'il  ait  lieu,  est  évi- 
demment aux  risques  du  nu  propriétaire  pour  la  nue  propriété, 
et  de  l'usufruitier  pour  la  jouissance  :  un  mauvais  placpment  fe- 
rait perdre  à  chacun  son  droit.  —  Demolombe,  t.  lu,  n.  508;  Au- 
bry  et  Rau,  5"  éd.,  p.  675,  g  229,  texte  et  note  19;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  666.  —  V.  cependant  Duranton, 
t.  4,  n.  606. 

566.  —  S'il  s'agit  de  capitaux  non  encore  remboursés,  mais 
remboursables,  et  pour  lesquels  il  est  à  craindre  que  les  débi- 
teurs ne  fassent  valablement  à  l'échéance,  entre  les  mains  de 
l'usufruitier,  un  paiement  opposable  au  nu  propriétaire,  celui-ci 
pourra  prévenir  les  tiers  en  leur  faisant  défense  d'opérer  le  rem- 
boursement sans  son  concours.  —  Orléans,  12  avr.  1894,  précité. 
—  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  509  ;  Laurent,  t.  6,  n.  524  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  666. 

567.  —  L'art.  602  dit  que  «  les  denrées  seront  vendues  ». 
C'est  le  fonds  lui-même  qui  serait  vendu,  si  l'usufruit  portait  sur 
un  fonds  de  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  5^  éd.,  t.  2,  p.  676, 
§  229,  note  20;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  666. 

568.  —  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier, 
dit  ensuite  l'art.  603,  le  propriétaire,  peut  exiger  que  les  meu- 
bles qui  dépérissent  par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en 
être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usufruitier  jouit 
de  l'intérêt,  pendantson  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra 
demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage 
lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge 
de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit  ».  La  première  parlie 
de  cet  article  donne  au  nu  propriétaire  une  faculté  :  il  ne  l'oblige 
pas  à  vendre,  comme  fait  l'art.  602  pour  les  denrées.  Le  nu  pro- 
priétaire qui  ne  poursuit  pas  la  vente  des  meubles  périssables 
peut  les  garder  jusqu'à  ce  que  l'usufruitier  trouve  une  caution. 
Mais  devra-t-il  payera  ce  dernier  une  somme  représentative  de  la 
jouissance  dont  il  le  prive?  Nous  pensons  que  non;  car  s'il  les 
garde,  c'est  comme  dépositaire  ou  séquestre,  sans  avoir  le  droit 
ae  s'en  servir  :  il  n'a  que  l'obligation  de  les  conserver.  —  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  676,  S  229,  texte  et  note  21  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  667.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  10, 
n.  513.  —  Conlrà,  Proudhon,  t.  2,  n.  841  ;  Laurent,  t.  6,  n.  523. 

569.  — Quant  aux  meubles  que  l'usufruitier  conserve  «  sous 
sa  simple  caution  juratoire  et  à  la  charge  de  les  représenter  », 
il  faut  entendre  par  ces  expressions  que  l'usufruitier  doit  d'une 
part  se  borner  à  promettre,  sous  la  foi  du  serment,  d'en  jouir  en 
bon  père  de  famille,  mais  que  d'un  autre  coté,  il  ne  devient  pas 
responsable  des  cas  fortuits  qui  les  feraient  périr.  —  Duranton, 
t.  4,  n.  605;  Demolombe,  t.  10,  n.  515;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  667. 

570.  —  L'obligation  de  fournir  un  cautionnement  étant  une 
charge  imposée  à  l'usufruitier,  les  frais  que  son  exécution  peut 
entraîner  ne  doivent  peser  que  sur  lui  (Proudhon,  t.  2,  n.  817). 
De  même  seront  à  sa  charge  exclusive  les  frais  occasionnés  par 
l'application  éventuelle  des  dispositions  des  art.  602-603.  Les 
frais  de  séquestre  des  immeubles,  notamment,  viendraient  en 
déduction  des  fruits  et  revenus  à  remettre  à  l'usufruitier.  De 
même  les  frais  d'affiches  et  d'enchères,  en  cas  de  vente  de  meu- 
bles ou  de  denrées.  —  Pothier,  Du  douaire,  n.  227;  Proudhon, 
t.  2,  n.  842;  Demolombe,  t.  10,  n.  510;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  666. 

571.  —  Nous  avons  déjà  signalé  incidemment  la  disposition 
de  l'art.  604,  aux  termes  de  laquelle  «  le  retard  de  donner  cau- 
tion ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir 
droit  :  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert  ».  11 
est  bien  entendu  que  ces  derniers  mots,  exacts  en  principe,  ne 
le  sont  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  testamentaire.  L'usu- 
fruit en  effet  s'ouvre,  en  pareil  cas,  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur; mais,  ajoute  l'art.  1014,  C.  civ.,  «  le  légataire  particulier 
ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en 
prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  de- 
mande en  délivrance,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  au- 
rait été  volontairement  consentie  ».  Si  donc  le  légataire  d'usu- 
fruit ne  peut  entrer  en  jouissance  que  du  jour  de  la  délivrance 
demandée  ou  consentie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  retard  par 
lui  apporté  à  donner  caution  aurait  pour  résultat  d'avancer  jus- 


qu'au jour  du  décès  l'époque  de  cette  entrée  en  jouissance.  Aussi 
faut-il  dire  que  l'art.  604  n'a  pas  voulu  faire  une  exception  à  la 
règle  générale,  et  qu'il  signifie  seulement  que  le  défaut  de  cau- 
tion n'apporte  aucun  retard  à  l'entrée  en  jouissance  normale  de 
l'usufruitier.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  580  ;  Proudhon,  t.  I,  n.  394 
et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  420;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2, 
n.  423,  note  a:  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  199; 
Marcadé,  sur  l'art.  604;  Demante,  t.  2,  n.  445  bis;  Demolombe, 
t.  10,  n.  517  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  668.  —  Con- 
tra, Merlin,  Rép.,  t.  10,  V  Legs,  p.  613;  Touiller,  t.  3,  n.  423; 
Grenier,  t.  1,  n.  303. 

Section  II. 
OhliaaUons  de  l'usufruitier  pendant  la  durée  de  sa  Jouissance. 

572.  —  Le  Code  veut  (art.  601)  que  l'usufruitier  jouisse  en 
bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  dans  un  esprit  de  conservation, 
et  administre  de  manière  à  mériter  l'approbation  d'un  homme 
juste  et  éclairé  qui  serait  sans  intérêt  à  la  chose.  C'est  de  la  vi- 
gilance telle  que  doit  la  comprendre  et  la  pratiquer  le  plus  grand 
nombre,  qu'il  est  tenu  vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  et  non  pas 
de  l'attention  plus  ou  moins  grande  qu'il  a  coutume  d'apporter 
à  la  gestion  de  ses  affaires  personnelles;  car  s'il  est  trop  peu 
soigneux  dans  ses  affaires  cela  ne  peut  l'autoriser  à  ne  l'être  pas 
assez  dans  celles  d'autrui.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1469;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  627. 

573.  —  D'autre  part,  l'usufruitier  doit  se  modeler  sur  la  jouis- 
sance qu'aurait  exercée  le  propriétaire  lui-même,  en  respectant 
la  destination  de  la  chose  et  en  en  conservant  la  substance. 
Nous  éludierons  d'abord  cette  deuxième  obligation  de  l'usufrui- 
tier, que  nous  retrouverons  forcément  ensuite,  combinée  avec  la 
première,  dans  les  diverses  applications  que  nous  rencontrerons 
de  celle-ci. 

§  1.  L'usufruitier  doit  conserver  la  substance  de  la  chose. 

574.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  conservation  de  la 
substance  signifiait  la  conservation  de  l'ensemble  des  qualités 
constitutives  de  l'objet  grevé.  Ainsi,  ce  serait  altérer  la  sub- 
stance de  la  chose  que  de  transférer  une  vigne  en  prairie  ou 
une  terre  labourable  en  étang.  L'usufruitier  d'une  maison  d'ha- 
bitation ordinaire  ne  pourrait  pas  non  plus  changer,  de  sa  pro- 
pre autorité  et  d'une  manière  grave,  la  distribution  des  appar- 
tements; il  ne  pourrait  pas  y  établir  une  maison  de  tolérance, 
une  hôtellerie,  ou  des  bains  publics;  il  ne  pourrait  pas  la  trans- 
former en  une  forge  ou  en  une  ètable,  ni  la  louer  pour  de  pa- 
reils usages.  Il  n'en  pourrait  pas  non  plus  changer  les  acces- 
soires et  dépendances,  faire  du  jardin  une  cour  ou  du  parc  un 
potager,  modifier  la  forme  ou  la  direction  des  avenues.  A  plus  forte 
raison  lui  serait-il  interdit  d'augmenter,  par  ses  transformations, 
les  dangers  d'incendie,  ou  d'établir  dans  l'immeuble  des  dépôts 
ou  amas  de  sel  ou  autres  matières  corrosives  que  les  lois  signa- 
lent comme  propres  à  corrompre  l'édifice,ou  de  tous  autres  objets 
capables  d'infecter  la  maison  et  d'en  rendre  l'habitation  malsaine 
par  la  suite.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1111  et  1471  ;  Salviat,an.55, 
n.4;  Hennequin,  t.  2,  p.  403,  411  et  s.;  Demolombe,  t.  10, 
n.  442-447  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  700,  texte  et 
notes  1,2,  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  438. 

575.  —  Jugé  notamment  que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de 
convertir  un  jardin  légumier  en  une  terre  labourable.  —  Caen, 
24  mai  1842,  Lebachelet,  [cité  par  Demolombe,  t.  10,  n.  449] 

576.  —  ...  Ni  de  louer  à  un  épurateur  d'huiles  une  maison 
à  usage  d'auberge.  —  Caen,  31  déc.  1836,  Faucon,  [cité  par 
Demolombe,  Ibid.] 

577.  —  L'usufruitier  ne  pourrait  pas  non  plus  changer  la 
forme  d'un  bâtiment,  l'exhausser,  en  déplacer  les  ouvertures  ou 
modifier  leur  nombre  ou  leurs  dimensions.  —  Pothier,  Du  douaire, 
n.  217;  Proudhon,  t.  3,  n.  1113;  Hennequin,  t.  2,  p.  406;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  443.  —  ...  Ni  par  conséquent  renoncer  à  une  servi- 
tude de  jours  existant  au  profit  de  l'immeuble  soumis  à  son  usu- 
fruit. —  Cass.,  25  août  1863,  Revira,  [S.  63.1.466,  P.  64.97,  D. 
63.1.361) 

578.  —  Remarquons  seulement,  sur  ce  dernier  point,  que 
l'usufruitier  pourrait  cependant  contracter  valablement  l'obliga- 
tion personnelle  de  supprimer  les  jours  dont  il  s'agit;  et  qu'en  ce 
cas,  si  le  nu  propriétaire  devenait  plus  tard  l'héritier  de  l'usufrui- 
tier, l'exécution  de  cette  obligation  pourrait  être  poursuivie  contre 
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lui,  du  chef  de  son  auteur.  Elle  peut  même  l'être  pour  le  tout, 
bien  qu'il  ne  soit  héritier  que  pour  partie,  l'obligation  étant  indi- 
visible. —  Même  arrêt. 

579.  —  Toutefois  cette  obligation  de  respecter  ou  de  con- 
server la  substance  de  la  chose  ne  doit  pas  être  entendue  si  stri- 
ctement qu'elle  aille  jusqu'à  faire  obstacle  au  droit  de  jouissance 
de  l'usufruitier.  E)es  modifications  à  la  substance  même  de  la 
chose  pourront  être  nécessaires  pour  permettre  l'exercice  de  ce 
droit.  Ainsi  une  vigne  devenue  trop  vieille  pour  donner  un  ren- 
dement rémunérateur  pourra,  selon  les  circonstances,  être  arra- 
chée, et  le  champ  transformé  en  terre  labourable.  Ainsi  encore, 
l'usufruitier  de  bâtiments  affectés  à  l'usiige  d'usine  ou  de  manu- 
facture ne  sauraitètre  tenu  de  leur  conserver  cette  affectation,  s'il 
ne  trouve  pas  à  les  louer  tels  quels,  et  si  son  usufruit  ne  comprend 
pas  en  même  temps  des  capitaux  suffisants  pour  lui  permettre 
d'exploiter  lui-même.  Il  pourrait  encore  louer  bourgeoisement 
une  maison  dont  le  propriétaire  avait  fait  son  habitation  person- 
nelle. Les  juges  du  fait  ont  d'ailleurs  toute  latitude  pour  appré- 
cier et  décider  si  telle  modification  doit  être  ou  non  considérée 
comme  permise.  —  Proudhon,  t.  l,n.4,  et  t.  3,  n.  1472;  Massé, 
Droit  cotnmerc,  t.  3,  n.  457;  Demolombe,  t.  iO]  n.  450-454; 
Laurent,  t.  6,  n.  81  et  s.;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
n.  439. 

580.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  vigne,  tenue  en 
usufruit,  vient  à  dépérir  par  vétusté,  l'usufruitier  peut  l'arracher 
et  convertir  le  sol  en  terre  labourable  :  qu'il  ne  peut  être  con- 
traint à  la  replanter.  —  Orléans,  6  janv.  1848,  Petit,  [S.  48.2.281, 
P.  48.1.242,  D.  48.2.107]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1472. 

581.  —  ...  Que  l'usufruitier  a  la  laculté  de  donner  une  autre 
destination  à  l'immeuble  soumis  à  son  usufruit,  lorsque  le  genre 
d'exploitation  auquel  il  était  précédemment  employé  ne  peut  plus 
exister  avec  avantage;  qu'il  peut  notamment,  en  pareil  cas,  louer 
à  un  teinturier  un  bâtiment  exploité  auparavant  comme  auberge. 
—  Lyon,  20  janv.  1844,  Ekel,  [S.  44.2.207,  P.  44.2.265] 

582.  —  ...  Qu'il  appartient  en  tout  cas,  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  les  laits  et  circonstances,  et  d'en  conclure  que  l'usu- 
fruitier, tout  en  cédante  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  con- 
tinuer la  jouissance  de  la  maison  en  hôtellerie,  a  pu  la  louer  pour 
un  autre  usage  sans  en  altérer  la  substance.  —  Cass.,  8  avr. 
1845,  Ekel,  [S.  45.1.606,  P.  48.1.675,  D.  45.1.214] 

583.  —  Ce  n'est  pas  altérer  la  substance  d'un  fonds  que  de 
se  borner  à  le  mettre  en  valeur;  et  il  faut  reconnaître  à  tout 
usufruitier  le  droit  de  tirer  un  revenu  d'objets  que  le  proprié- 
taire aurait  précédemment  négligé  de  faire  valoir  fructueusement 
pour  lui,  et  notamment  de  défricher  une  terre  inculte  ou  d'obte- 
nir des  rendements  supérieurs,  à  condition  que  ce  ne  soit  pas 
au  détriment  du  fonds  lui-même.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1470- 
1472. 

584. —  L'usufruitier  serait  d'ailleurs  responsable  du  mode  de 
culture  adopté,  s'il  avait  eu  pour  conséquence  d'épuiser  la  fécon- 
dité du  fonds  en  vue  d'obtenir  momentanément  des  produits 
plus  importants.  —  Zachariie,  t.  2,  §  228,  texte  et  note  2;  De- 
molombe, t.  10,  n.  631;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §231,  p.  701, 
texte  et  note  5;  Laurent,  t.  6,  n.  532. 

585.  —  L'art.  599,  en  refusant  à  l'usufruitier  le  droit  de 
«  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  pré- 
tendrait avoir  laites  »,  lui  reconnaît  implicitement  la  faculté  de 
faire  des  améliorations.  Comment  concilier  cette  laculté  avec  son 
obligation  de  conserver  la  substance  des  choses  soumises  à  son 
droit  d'usufruit?  Quelles  seront  les  améliorations  permises  et  les 
modifications  délendues?  Il  y  aura  là  une  question  de  fait  et 
d'appréciation  pour  les  tribunaux,  qui  devront  maintenir  seule- 
ment les  changements  ayant  eu  pour  effet  de  réaliser  une  amé- 
lioration certaine,  avec  augmentation  d'utilité  ou  d'agrément, 
sans  pouvoir  causer,  dans  l'avenir,  aucun  préjudice  au  proprié- 
taire. —  Domat,  Lois  en'.,  liv.  1,  tit.  11,  sect.  1,  art.  9  ;  Locré, 
Législ.  oii).,  t.  4,  p.  137  et  s.;  Proudhon,  t.  3,  n.  1112  ;  Demo- 
lombe, n.  452  et  s.;  Laurent,  t.  6,  n.  482;  Genty,  De  l'usufr., 
n.  149;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  562. 

586.  —  La  question  se  pose  notamment  de  savoir  si  l'usu- 
fruitier, qui  d'une  part  ne  peut  en  principe  changer  ni  la  forme 
extérieure  ni  la  destination  du  fonds  grevé,  et  qui  d'autre  part 
peut  améliorer  ce  fonds,  pourrait,  sans  l'agrément  du  proprié- 
taire, construire  une  maison  sur  un  endroit  vague,  et  en  jouir 
après  l'avoir  construite"?  11  laut,  à  cet  égard,  distinguer,  et  dire 
que  si  la  construction  est  provoquée  par  une  cause  qui  tient  à 
l'exercice  du  droit  d'usufruit,  le  propriétaire    ne  peut  y    mettre 
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obstacle,  par  la  raison  qu'il  s'opposerait  à  la  jouissance  même  de 
l'usufruitier,  ce  qui  est  inadmissible.  Ainsi  l'usufruitier  peut, 
sans  le  consentement  'lu  propriétaire,  construire,  dans  un  héri- 
tage en  culture,  une  loge  destinée  au  logement  d'un  garde  qui 
serait  préposé  à  la  conservation  des  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines. Il  peut  même  faire  construire,  sur  un  des  fonds  du  do- 
maine dont  il  a  la  jouissance,  une  maison  de  ferme,  si  cette 
construction  est  nécessaire  pour  recueillir  et  héberger  les  fruits 
du  domaine.  Il  en  serait  de  même  d'un  bâtiment  destiné  à  servir 
de  pressoir,  ou  de  cave  pour  le  service  d'un  vignoble.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1122-1432;  Salviat,  t.  1,  art.  55,  n.  2  ;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  455. 

587.  —  Certains  auteurs  vont  jusqu'à  autoriser  l'usufruitier 
à  construire  une  usine  sur  le  fonds  grevé,  lorsque  c'est  là  le 
meilleur  moyen  de  tirer  parti  des  produits  dudit  fonds.  L'on 
cite  notamment  l'exemple  d'une  verrerie  établie  près  d'une  mine 
dé  houille  par  l'usufruitier  de  cette  mine,  pour  tirer,  par  la  fa- 
brication du  verre,  un  plus  grand  parti  des  extractions  de  char- 
bon. Ce  sera  là  en  tout  cas  une  question  de  fait,  à  décider,  en 
cas  de  désaccord,  d'après  les  circonstances.  —  V.  Maleville,  t.  2, 
p.  74;  Proudhon,  t.  3,  n.  1144;  Hennequin,  t.  2,  p.  415;  De- 
molombe, t.  10,  n.  456. 

588.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  constructions  qui  ne  sont 
point  provoquées  par  une  cause  se  rattachant  à  l'exercice  du 
droit  d'usufruit,  et  qui  ne  se  présentent  pas  comme  l'accessoire 
de  cet  exercice?  Le  propriétaire  peut  alors  s'y  opposer,  ou  exi- 
ger la  démolition  des  bâtiments  élevés  sans  son  assentiment. 
S'il  s'agissait  notamment  d'établir  une  usine  dont  l'exploitation 
ne  tint  qu'aux  moyens  industriels  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'au- 
rait pas  le  droit  de  la  construire,  puisqu'en  général  il  n'a  pas 
celui  de  changer  la  forme  du  fonds.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1123 
et  s.,  1144. 

589.  —  Quanta  l'achèvement  d'une  construction  commencée 
par  le  constituant,  il  semble  bien  que  l'usufruitier  ne  soit  pas 
autorisé  à  y  procéder,  si  c'est  volontairement  que  le  propriétaire 
a  interrompu  ou  abandonné  ce  travail;  mais  si  cet  achèvement 
peut  être  vraisemblablement  considéré  comme  ayant  été  dans 
l'intention  du  constituant,  et  si  la  construction  n 'a-été  interrom- 
pue que  par  un  cas  de  force  majeure,  par  exemple  par  la  mort 
de  ce  dernier,  l'usufruitier  peut  l'achever  à  ses  irais.  —  Duran- 
ton,  t.  4,  n.  596,  note  1;  Proudhon,  t.  3,  n.  1025;  Demolombe, 
t.  10,  n.  445,  446. 


g  2.  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille. 

1°  Etendue  de  sa  responsabilité. 

590.  —  L'usufruitier,  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
répond  des  fautes  qu'un  bon  père  de  famille  ne  commettrait 
pas.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  culpa  levis  in  abstraclo  (V. 
C.  civ.,  art.  1137).  —  V.suprà,  v°  Faute,  n.  22  et  s. —  Il  appar- 
tient aux  juges,  dans  chaque  espèce,  d'apprécier  équitablement 
si  la  faute  commise  est  de  celles  qu'un  bon  père  de  famille  au- 
rait évitées.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  195; 
Demolombe,  t.  10,  n.  627;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  470.  —  V.  toutefois,  Proudhon,  t.  3,  n.  1542. 

591.  —  Faut-il  étendre  à  l'usufruitier  les  dispositions  de 
l'art.  1733,  C.  civ.,  et  dire  que  c'est  à  lui,  lorsqu'il  se  prétend 
libéré  de  son  obligation  de  restitution  par  la  perte  fortuite  de  la 
chose,  à  établir  que  l'incendie  ne  lui  est  pas  imputable  à  faute? 
Nous  avons  étudié  cette  question,  suprà,  v°  Bail  [en  gén 

n.  1688  et  s  ,  et  nous  avons  admis  l'affirmative.  —  Adde,  Tou- 
louse, 15  mai  1837,  Glassié,  [S.  37.2.357,  P.  37.2.289]  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau.,  n.  747.  —  Nous  pensons  toutefois 
que  l'usufruitier  n'est  pas  tenu,  comme  le  locataire,  aux  termes 
de  l'art.  1733,  d'établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit, 
force  majeure  ou^ice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué par  une  maison  voisine.  Il  suffira  qu'il  établisse  que 
l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute;  et  celte  preuve  pourra  être 
rapportée  par  tous  moyens,  même  par  présomptions.  —  Aubry 
et  Rau,  56  éd.,  t.  2,  p.  702,  S  231,  texte  et  note  7;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  747. 

592.  —  En  tout  cas,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas  être  rendu 
responsable  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  d'un  locataire, 
même  insolvable  qu'il  aurait  placé  dans  la  maison  soumise  à  son 
usufruit.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  Iflii;  et  s.;  heruolnmbe,  t.  10,  n.  629; 
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Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  329;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  747. 

593.  —  Il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  étendre  à  l'usufruitier 
les  dispositions  de  l'art.  1882,  C.  civ.,  relatif  à  l'emprunteur,  et 
aux  termes  duquel  ce  dernier  est  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  prêtée,  lorsqu'il  aurait  pu  éviter  cette  perte  en  employant 
sa  propre  chose.  11  n'y  a  pas  de  texte  en  ce  sens  pour  l'usufrui- 
tier, et  les  motifs  de  décider  ainsi  à  son  égard  n'existent  pas.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  630. 

594.  —  •  Si  l'usufruitier  manque  à  son  devoir  de  se  comporter 
en  bon  père  de  famille,  le  nu  propriétaire  peut  agir  de  suite  et 
sans  attendre  l'extinction  de  l'usufruit,  mais  à  la  condilion  de 
justifier  de  l'existence  d'un  préjudice  actuel.  —  Pothier.  Du 
douaire,  n.  213-220;  Introduction  au  Ht.  12  de  la  Coutume 
d'Orléans,  n.  39;  Proudhon,  t.  3,  n.  1478  et  s.;  Demolombe, 
t.  10,  n.  632;  Laurent,  t.  6,  n.  533;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  670.  —  Le  nu  propriétaire  peut  en  ce  cas  récla- 
mer des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé,  et  exiger 
en  outre  des  garanties  pour  l'avenir  s'il  ne  veut  pas  poursuivre 
la  déchéance  par  application  de  l'art.  618.  —  V.  infrà,  n.  838 
et  s. 

2°  Garde  de  la  chose;  soins  n  apporter  contre  les  pertes  et  usurpations. 

595.  —  L'usufruitier  doit  tout  d'abord  apporter  tous  ses 
soins  à  la  garde  de  la  chose.  Il  doit,  suivant  les  usages  des  lieux, 
placer  des  portiers  ou  gardiens  aux  bâtiments.  S'il  s'agit  de  fo- 
rêts exposées  au  maraudage  ou  en  danger  d'être  dévastées  par 
le  bétail,  il  doit  y  établir  un  garde  à  ses  liais.  —  Proudhon,  t.  3, 
n.  1 167  et  1473.  —  V.  infrà,  n.  770. 

596.  —  Il  est  responsable,  sous  la  seule  condition  que  les 
documents  nécessaires  lui  aient  été  fournis  et  que  les  titres  en 
verlu  desquels  il  aurait  pu  agir  lui  aient  été  remis,  de  toutes  les 
déchéances  ou  prescriptions  qui  pourraient  arriver  par  sa  négli- 
gence :  par  exemple,  de  l'extinction  par  le  non-usage  d'une  ser- 
vitude active  existant  au  profit  du  tonds  objet  de  son  droit  d'u- 
sufruit. Il  doit  donc  prévenir  et  interrompre  au  besoin  ces  pres- 
criptions. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1473-1476,  1544  ei  s.;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  338;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
n.  719. 

597.  —  Il  doit  veiller  spécialement  au  renouvellement  des 
incriptions  hypothécaires  garantissant  les  créances  soumises  à 
son  droit  d'usufruit.  —  Cass.,  7  oct.  1813,  Bobière,  [S.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Jnscrip.  hypoth..  §  5,  n.  8;  Proudhon,  t.  3, 
n.  1476;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  719. 

598.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  d'assurer  contre  l'incendie  les 
bâtiments  sur  lesquels  porte  son  droit  d'usufruit.  Dès  lors,  s'il 
a  contracté  une  telle  assurance,  sa  responsabilité  ne  serait  point 
engagée  pour  avoir  laissé  résilier  la  police  par  défaut  de  paie- 
ment des  primes.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  702,  S  231; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.719.  —  V.  suprà,  v°  assu- 
rance (en  général),  n.  204  et  205.  —  Il  serait  seulement  respon- 
sable s'il  avait  omis  de  payer  les  primes  d'une  assurance  qui, 
contractée  par  le  propriétaire,  constituerait  une  charge  de  son 
usufruit. 

599.  —  Lorsque,  malgré  toutes  les  précautions  prises  par 
l'usufruitier,  les  droits  du  nu  propriétaire  se  trouvent  néanmoins 
en  péril,  ou  bien  lorsque  l'intervention  de  ce  dernier  est,  en 
droit  ou  en  fait,  nécessaire,  et  «  si,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds  ou  attente 
autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable,  aux  termes 
de  l'art.  614,  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par 
lui-même  ». 

600.  —  Dans  quel  délai  la  dénonciation  par  l'usufruitier  au 
propriétaire  doit-elle  être  faite?  Dans  les  cas  analogues,  les  pre- 
neurs de  biens  ruraux  sont  tenus  d'avertir  leurs  bailleurs  v  dans 
le  même  délai  (lue  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  sui- 
vant la  distance  des  lieux  »  (C.  civ.,  art.  1768).  Mais  aucun  délai 
de  ce  genre  n'est  imposé  par  la  loi  à  l'usulruitier  :  il  suffit  donc 
que  la  dénonciation  ait  eu  lieu  en  temps  utile,  ce  qui  est  une 
question  de  fait.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1474;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  sur  l'açt.  614,  n.  2)6;  Demolombe,  t.  10, 
n.339;  Laurent,  t.  6,  n.  S28;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  719.  —  V.  cependant,  Marcadé,  sur  l'art.  614,  n.  3. 

601.  —  L'avertissement  peut  être  donné  en  n'importe  quelle 


forme,  même  verbalement,  sauf  la  difficulté  de  la  preuve.  —  De- 
molombe, t.  10,  n.  340. 

602.  —  Si  le  propriétaire  a  été  averti  en  temps  utile,  la  res- 
ponsabilité de  l'usufruitier  est  dégagée,  sans  que  ce  dernier  soit 
tenu  de  mettre  lui-même  obstacle  aux  empiétements  que  ne  pou- 
vaient empêcher  ses  actes  conservatoires.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  631  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  719. 

603.  —  Pour  que  l'usufruitier  soit  responsable,  à  défaut  d'a- 
vertissement, dans  les  termes  de  l'art.  614,  il  faut  que  de  sa  né- 
gligence soit  résulté  pour  le  nu  propriétaire  un  dommage  réel, 
dont  les  tribunaux  auront  à  apprécier  l'existence  et  l'importance. 
S'il  ne  s'agit  pas  d'une  usurpation  véritable,  mais  du  fait  d'un 
tiers  agissant  selon  son  droit,  et  si  le  propriétaire  est  par  la  suite 
dépossédé,  l'usufruitier  n'encourt  aucune  rfsponsabilité  à  ne  l'a- 
voir pas  averti.  Si,  à  l'inverse,  le  propriétaire,  bien  que  non 
averti  à  temps,  a  pu  faire  cesser  une  usurpation,  l'usufruitier  ne 
devra  pas  moins  l'indemniser  si  le  défaut  d'avertissement  a  obligé 
le  propriétaire  à  subir  des  retards  préjudiciables  ou  à  soutenir 
des  procès  plus  dispendieux.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  720. 

3°  Entretien,  réparations. 

604.  —  Entretenir  en  bon  état  les  choses  dont  on  a  la  jouis- 
sance, est  le  premier  devoir  du  bon  père  de  famille.  Ainsi  l'usu- 
fruitier d'une  usine  ne  doit  pas  la  laisser  chômer;  celui  d'un  co- 
lombier, d'une  garenne  ou  d'un  étang  est  obligé  d'entretenir  la 
population  du  colombier,  de  la  garenne,  et  d'empoissonner  l'é- 
tang aux  époques  marquées  par  les  usages  des  lieux.  —  Prou- 
dhon, t.  3,  n.  1221  et  1471  ;  Planiol,  t.  ),  n.  1667. 

605.  —  Celui  qui  a  négligé,  lors  de  la  cessation  de  son  usu- 
fruit, d'ensemencer  les  terres  soumises  à  son  droit,  peut  être 
condamné  à  payer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  égaux 
à  toute  la  valeur  des  fruits  que  ces  terres  auraient  dû  produire. 
—  ProudhoD,  t.  3,  n.  1149. 

606.  —  L'entretien  des  immeubles  consiste  à  les  maintenir 
en  bon  état  de  réparations.  Toutefois  le  Code  distingue.  Toutes 
les  réparations  n'ont  pas  le  caractère  de  réparations  d'entretien; 
or  l'art.  605  décide  :  «  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répara- 
tions d'entretien.  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit; auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  » 

607.  —  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  réparations  :  les  unes,  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  pour  l'exécution  desquelles  un  bon  père 
de  famille  prélève  les  sommes  nécessaires  sur  le  revenu  de  son 
immeuble;  les  autres,  qui  peuvent  normalement  être  exécutées 
aux  dépens  du  capital,  et  qui  sont  laissées  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. —  Demolombe,  t.  10,  n.  552. 

608.  —  La  disposition  de  l'art.  605,  qui  fait  supporter  par 
l'usufruitier  la  charge  des  grosses  réparations  occasionnées  par 
le  défaut  de  réparations  d'entretien,  n'est  guère  qu'une  applica- 
tion de  la  règle  qui  veut  que  chacun  réponde  des  conséquences 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence.  De  même  l'usufruitier  serait 
tenu  aux  grosses  réparations  rendues  nécessaires  par  toute  autre 
faute  de  sa  part.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1616;  Demolombe,  1. 10, 
n.  555;  Laurent,  t.  6,  n.  542  et  546;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  687. 

609.  —  On  devrait,  réciproquement,  mettre  à  la  charge  du  nu 
propriétaire  les  réparations  d'entretien  qui  auraient  pu  être  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  grosses  réparations  (Proudhon,  t.  3, 
n.  1672;  Taulier,  t.  2,  p.  328  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  589).  Mais, 
hors  ce  cas,  il  faudrait  une  stipulation  formelle  de  l'acte  consti- 
tutif ou  d'une  convention  postérieure  pour  faire  supporter  par 
un  nu  propriétaire  des  réparations  d'entretien;  et  les  clauses 
qui  mettent  les  réparations  d'entretien  à  la  charge  du  nu  pro- 
priétaire ou  les  grosses  réparations  à  la  charge  de  l'usufruitier 
doivent  être  très-nettement  exprimées,  et  ne  se  présument  pas 
facilement.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  687.  — 
V.  suprà,  v°  Interprétation  des  conventions,  n.  89. 

610.  —  De  pareilles  clauses  ne  modifient  d'ailleurs  en  rien 
la  nature  même  du  droit  de  l'usufruitier;  et  il  a  été  jugé  notam- 
ment que  lorsque  le  droit  d'usufruit  est  modifié  par  quelques 
dispositions  étrangères  à  l'essence  de  ce  contrat,  —  lorsque,  par 
exemple,  un  acquéreur  à  charge  d'usufruit  doit,  aux  termes  de 
l'acte  d'acquisition,  rester  chargé  des  réparations  locatives,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  réservé  au  vendeur  consti- 
tue toujours  un  droit  réel  d'usufruit  et  ne  saurait  être  assimilé  à 
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une  charge  purement  personnelle.  —  Riom,  24  août  1863,  Synd. 
Bouchet,  [D.  63.2.161] 

611. —  L'art.  606  signale  ainsi  les  grosses  réparations  et 
les  réparations  d'entretien  :  «  Les  grosses  réparations  sont  celles 
des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et 
des  couvertures  entières;  celui  des  digues  et  des  murs  de  sou- 
tènement et  de  clôture,  aussi  en  entier.  Toutes  les  autres  répa- 
rations sont  d'entretien  », 

612.  —  On  doit  notamment,  par  application  ou  interprétation 
de  cet  article,  considérer  comme  grosses  réparations  :  la  réfec- 
tion d'un  gros  mur,  fut-ce  un  mur  intérieur  ou  mur  de  refend, 
et  non  pas  seulement  les  réparations  des  quatre  murs  extérieurs; 
et  encore  sulfit-il  que  cette  réfection  soit  partielle,  comme  le 
comblement  d'une  brèche.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1628;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  202;  Demolombe,  t.  10,  n.  560, 
561  bis;  Aubry  et  Kau,  t.  2,  p.  703,  S  231,  texte  et  notes  11  et 
(4;  Laurent,  t.  6,  n.  538;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  674.  —  Contra,  sous  l'ancien  droit,  Coût,  de  Paris,  art.  262. 
—  V.  aussi,  Toullier,  t.  4,  n.  429,  note  2. 

613.  —  ...  La  reconstruction  des  têtes  de  cheminées  ou  des 
lucarnes  qui  ne  sont  que  la  continuation  des  gros  murs.  — ■  De- 
molombe, t.  10,  n.  561  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
toc.  cit. 

614.  —  ...  La  réfection  d'un  mur  mitoyen  imposée  par  un 
voisin  ayant  droit  de  l'exiger.  —  Cass.,  25  juin  1877,  Pannier, 
[S.  77.1.340,  P.  77.886,  D.  78.1.3621  -  Sic,  Baudry-Lacantine 
rie  et  Chauveau,  n.  674. 

615.  —  ...  Le  rétablissement  d'une  poutre,  fut-elle  unique,  et 
celui  des  solives  ou  chevrons,  et  en  général  des  grosses  pièces 
de  charpente.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1634-1638;  Duranton,  t.  4, 
n.  614,  note  1  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  563-564;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  704,  §  231,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  6,  n.  538;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  675. 

616.  —  ...  La  réfection  des  couvertures  en  chaume,  avec  cette 
restriction  toutefois  que,  selon  les  usages  locaux  et  le  mode,  ordi- 
naire de.  jouissance  des  propriétaires,  l'usufruitier  pourra  être 
tenu  de  fournir  les  matériaux  en  les  prenant  sur  les  autres  biens 
grevés  de  son  usufruit.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  567;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  675. 

617.  —  ...  Les  travaux  nécessaires  pour  assainir  ou  dessécher 
un  terrain  submergé  par  la  rupture  des  digues  sans  aucune  faute 
de  la  part  de  l'usufruitier.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1642. 

618.  —  ...  La  réfection  d'un  mur  de  clôture  dans  toute  sa  hau^ 
teur,  fut-ce  sur  une  portion  seulement  de  sa  périphérie.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  676.  —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  10,  n.  566. 

619.  —  Les  expressions  de  l'art.  606  sont  limitatives,  et  l'on 
doit,  sauf  les  différents  droits  d'interprétation  ci-dessus,  consi- 
dérer comme  réparations  d'entretien  toutes  celles  qui  n'y  sont 
pas  expressément  énoncées,  notamment  :  le  simple  recrépissage 
d'un  gros  mur.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1626;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  202;  Demolombe,  t.  10,  n.  559-562;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  sj  231,  texte  et  note  13  ;  Laurent,  t.  6,  n.  538;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  674;  Hue,  t.  4,  n.  221.  — 
V.  cependant  Delvincourt,  t.  1,  p.  150,  note  9;  Taulier,  t.  2, 
p.  326. 

620.  —  ...  La  réfection  complète  et  intégrale  des  enduits  et 
plâtres  de  la  façade  d'un  immeuble,  alors  surtout  que  des  règle- 
ments municipaux  édicteut  le  nettoyage  décennal  des  façades,  et 
que  l'on  ne  saurait  se  conformer  à  cette  obligation  sans  remettre 
en  état,  au  préalable,  l'enduit  en  plâtre.  —  Trib.  Seine,  7  août 
1903,  Bonnet,  [6a;.  des  Trib.,  20  nov.  1903]  —  V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  lue.  cit. 

621.  —  ...  Les  réparations,  quelles  qu'elles  soient,  aux  simples 
cloisons.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1628;  Demolombe,  t.  10,  n.  560; 
Laurent,  t.  6,  n.  538.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  429,  note  2. 

622.  —  ...  La  réfection,  mèmecomplèc,  de  partie  seulement  de 
la  toiture;  étant  remarqué  toutefois  que  les  tribunaux  auraient 
ici  un  pouvoir  d'appréciation  assez  large,  le  nu  propriétaire  pou- 
vant être  obligé  à  exécuter  cette  réfection  s'il  y  a  lieu  de  rétablir 
la  presque  totalité  de  la  couverture.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  565 
et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  231,  note  15;  Laurent,  t.  6,  n.  538; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  675. 

623.  —  ...  Le  curage  des  puits  et  des  fosses  d'aisance,  le  réta- 
blissement des  portes,  fenêtres,  plafonds,  parquets  et  planchers, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  dans  un  état  de  dégradation  com- 
plète lors  de  l'entrée  en  jouissance.  —  Proudhon,  t.  3,  n.   1626 


et  1641;   Demolombe,   t.  10,   n.  568;    Aubry  et  Rau,  [oc.  cit.; 
Laurent,  t.  6,  n.  539;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  o. 
texte  et  note  2. 

624.  —  Jugé  toutefois  que  la  réfection  des  planchers  consti- 
tue une  grosse  réparation.  —  Lyon,  16  févr.  1827,  sous  Cass., 
10  déc.  1828,  Fléchet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  644. 

625. —  L'art.  606  ne  parle  que  des  immeubles  bâtis,  fl  laisse 
en  dehors  de  ses  termes  les  hypothèses  où  l'usufruit  porte  sur 
un  navire,  sur  une  machine,  etc.  En  pareil  cas  pourtant,  l'usu- 
fruitier pourra  se  prévaloir  de  la  règle  générale  édictée  par 
l'art.  605,  et  refuser  de  supporter  autre  chose  que  les  répara- 
tions d'entretien.  Quel  sera  donc  ici  le  critérium,  et  comment  les 
distinguera-t-on  des  grosses  réparations?  Il  est  généralement 
admis  que  l'on  doit  se  guider  par  l'analogie,  et  considérer 
comme  grosses  réparations  à  la  charge  du  nu  propriétaire  celles 
qui  consistent  dans  la  réfection  ou  dans  le  rétablissement  d'une 
partie  importante  de  la  chose;  comme  réparations  d'entretien, 
au  contraire,  celles  qui,  périodiques  et  généralement  peu  coû- 
teuses, ont  pour  objet  de  maintenir  la  chose  dans  son  état  pri- 
mitif sans  la  transformer.  — Proudhon,  t.  3,  n.  1625  et  s.,  1726; 
Zachariïe,  t.  2,  §228,  note  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  302,  558,  569; 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.678. 

—  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  540. 

626.  —  On  considérera  dès  lors  comme  une  grosse  répara- 
tion la  réfection  des  dessous  d'un  théâtre. —  Cass.,  7  no7.  1865. 
Crosnier,  [S.  66.1.41,  P.  66.113,  D.  66.1.203]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  678. 

627.  —  On  pourra  au  contraire  regarder  comme  une  simple 
réparation  d'entretien  le  rétablissement  de  la  meule  et  de  la  sole 
d'un  moulin,  ainsi   que  de  l'auge  qui  conduit  l'eau  sur  la  roue. 

—  Orléans,  21  févr.  1821,  Barbé  de  Luz,  [S.  et  P.  chr.,  -  Sic, 
Proudhon,  t.  3,  n.  1641  et  1669;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — 
V.  Caen,  21  mars  1834,  Deconlley,  [cité  par  Demolombe,  t.  10, 
n.  529  bis]  —  Merlin,  liép.,  t.  14,  v°  Usufruit,  §  2,  n.  8;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  569  bis. 

628.  —  Si  la  chose  a  besoin  de  réparations  d'entretien  dès 
avant  l'entrée  en  jouissance,  l'usufruitier  ne  peut  plus  exiger  que 
le  nu  propriétaire  les  fasse  exécuter,  car  il  doit  prendre  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  (art.  600;  V.  suprà,  n.  420).  —  Po- 
thier,  Du  douaire,  n.  238;  Toullier,  t.  3,  n.  443;  Duranton.  t.  4, 
n.  615  et  616;  Salviat,  t.  I,  p.  170:  Proudhon,  t.  3,  n.  1643; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  680,  §  230,  texte  et  note  3;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  679.  —  L'usufruitier  n'est 
d'ailleurs  pas  tenu  lui-même  de  faire  procéder  à  ces  réparations 
d'entretien,  nécessaires  dès  avant  son  entrée  en  jouissance;  car 
son  obligation  se  borne  à  entretenir  les  choses  soumises  à  son 
usufruit  dans  l'état  où  il  les  a  reçues.  —  Toullier,  t.  3,  n.  430; 
Duranton,  t.  4,  n.  621  ;  Zachariae,  t.  2,  §  228,  notes  4  et  5;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  326;  Demanl.-,  t.  2,  n.  449  6is-I;  Demolombe,  t.  10, 
n.554,  572;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  705,  §  231,  texte  et  note 
18;  Laurent,  t.  6,  n.  514;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  679;  Proudhon,  t.  4,  n.  1658  et  s. 

629.  —  Le  nu  propriétaire  qui  serait  contraint  par  l'acte  con- 
stitutif de  faire  exécuter  ces  réparations  à  ses  frais,  pourrait-il 
s'en  affranchir  en  abandonnant  son  droit  de  nue  propriété?  Cer- 
tains auteurs  l'admettent.  —  Duranton,  t.  4,  n.  017;  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  605,  n.  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  597.  —  D'autres 
soutiennent  qu'on  ne  s'affranchit  pas,  par  un  abandon  quelcon- 
que, d'une  obligation  personnelle  de  ce  genre.  —  Zachari.e,  t.  2, 
§  228,  note  8.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  dispen- 
sant un  usufruitier  «  de  faire  aucunes  réparations,  même  d'entre- 
tien, lesquelles  resteront  à  la  charge  du  nu  propriétaire  »,  a  pour 
effet  de  priver  ce  dernier  du  droit  d'exiger  que  l'usufruit- 
lesdites  réparations;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'usufr 

ait  le  droit  de  contraindre  le  nu  propriétaire  à  les  effectuer;  et 
qu'il  faudrait  une  stipulation  autrement  claire  et  formelle  pour 
admettre  que  la  nécessité  exorbitante  de  réparer  lui-même  ait 
été  imposée  au  propriétaire  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier.  Il  ne 
suffit  même  pas,  pour  y  être  tenu,  que  le  nu  propriétaire  ait  ef- 
fectué déjà  quelques  réparations  d'entretien  et  ait  consenti  à  en 
opérer  d'autres,  alors  surtout  qu'il  a  toujours  fait  des  rés 
pour  la  conservation  de  ses  droits  à  cet  é'^ard.  —  Caen,  15  mars 
1850,  Duhoulay,  [S.  52.1.220,  U.  52.2. 

630.  —  L'usufruitier  ou  le  nu  propriétaire  qui  aurait  exécuté 
des  réparations  d'entretien  jugées  utiles  au  moment  de  l'entrée 
en  jouissance,  en  supporterait  le  coût  sans  aucun  recours.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1664;  Demolombe,  t.  10,  n.  572  bis;  B 
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Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  670.  —  Contra,  Pothier,  Donations, 
n.241. 

631.  —  Dès  le  moment  à  partir  duquel  l'usufruitier  a  droit 
aux  fruits,  les  réparations  d'entretien  lui  incombent.  Il  les  doit 
seul  et  il  les  doit  toutes,  puisque  toutes  entrent  dans  la  charge 
dont  est  affectée  la  perception  des  fruits  et  revenus  qu'il  exerce. 
Et  comme  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  est  tenu  de  payer  le  montant 
des  impenses  nécessaires  pour  réparer,  mais  bien  qu'il  est  tenu 
des  réparations  elles-mêmes,  il  est  nécessaire  de  dire  que  la  pres- 
tation en  nature  est  ici  due  par  l'usufruitier.  Par  conséquent, 
durant  l'usufruit,  le  propriétaire  est  en  droit  d'actionner  l'usu- 
Iruitier  pour  le  faire  condamner  à  procurer  les  réparations  d'en- 
tretien, lorsqu'elles  sont  reconnues  nécessaires,  puisqu'en  ce  cas 
il  y  a  obligation  actuelle  de  l'usufruitier  et  intérêt  actuel  du 
propriétaire.  Le  droit  de  ce  dernier  ne  se  borne  pas  à  demander 
la  cessation  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouissance.  —  Cass.,  27 
juin  1825,  Lautour,  [S.  et  P.  chr.]—  Montpellier,  7  juin  1831, 
Prunier,  [S.  32.2.10,  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Du  douaire,  n.  237; 
Proudhon,  t.  2,  n.  872  et  s.,  et  t.  3,  n.  1648;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  2,  n.  429,  note  o;  Hennequin,  t.  2,  p.  434;  Marcadé, 
sur  l'art.  605,  n.  39;  Taulier,  t.  2,  p.  326;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharku,  t.  2,  §  309,  note  14;  Demolombe,  t.  10,  n.  573;  Rivière, 
.liaispr.  Cours  cass.,  n.  156;  Laurent,  t.  6,  n.  543;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  679. 

632.  —  Jugé  toutefois  que  l'on  doit  considérer  comme  étant 
à  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  qui,  en  appréciant  la  nature  et  le 
peu  d'importance  des  réparations  d'entretien  que  réclame  l'im- 
meuble soumis  à  un  usufruit,  dispense  l'usufruitier  de  l'obliga- 
tion actuelle  de  procéder  à  quelques-unes  de  ces  réparations, 
par  le  triple  motif  qu'elles  sont  intérieures,  qu'elles  n'altèrent 
pas  la  substance  de  la  propriété,  et  que  le  cautionnement  déjà 
fourni  par  l'usufruitier  donne  au  propriétaire  une  ample  garantie. 
—  Cass.,  10  déc.  1828,  Fléchet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  De- 
molombe, t.  10,  n.  574,  et  les  auteurs  cités,  suprà,  n.  631.  —  Con- 
tra, Laurent,  loc.  cit. 

633.  —  ...  Kt  que,  si  un  usufruitier  a  été  condamné  irrévoca- 
blement a  faire  annuellement  les  réparations  à  sa  charge,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  nu  propriétaire  puisse  exiger  l'exécution  de 
celles  de  ces  réparations  qui,  n'étant  pas  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  propriété,  et  n'ayant  pour  effet  que  d'en  rendre 
la  jouissance  plus  facile  ou  plus  agréable,  peuvent  n'être  faites 
qu'à  la  volonté  de  l'usufruitier,  sauf  indemnité  en  faveur  du 
propriétaire  si  elles  ne  sont  pas  faites  lors  de  la  cessation  de 
l'usufruit.  —  Même  arrêt. 

634.  —  Jugé  aussi  que  le  nu  propriétaire  est  non  recevable  à 
agir  en  son  nom  personnel  contre  le  fermier  pour  le  contraindre 
à  faire,  ainsi  que  son  bail  l'y  oblige,  l'approche  des  matériaux 
nécessaires  aux  grosses  réparations  et  reconstructions  des  bâti- 
ments de  la  ferme.  —  Orléans,  14  déc.  1854,  Hème,  [S.  55.2.254, 
P.  55.1. 96J 

635.  —  Si,  durant  l'usufruit  ou  après  qu'il  a  pris  fin,  le  pro- 
priétaire a  lui-même  fait  faire  les  réparations  d'entretien,  il  a  le 
droit  de  répéter  le  montant  de  ses  impenses  contre  l'usufruitier 
ou  ses  héritiers.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1651;  Demolombe,  t.  10, 
n.  580;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  679. 

636.  —  On  a  l'ait  observer  avec  raison  que  les  réparations 
d'entretien  étaient  imposées  à  l'usufruitier  bien  plutôt  comme 
charge  de  sa  jouissance  que  comme  obligation  personnelle.  Et  l'on 
en  a  conclu,  d'une  part,  qu'il  pouvait  s'exonérer  de  cette  charge 
en  abandonnant  son  droit  de  jouissance,  mais  que,  d'autre  part, 
il  ne  pouvait  s'exonérer  ainsi  que  des  réparations  dont  le  besoin 
ne  s'était  pas  encore  fait  sentir  au  moment  de  l'abandon.  Pour 
les  réparations  correspondant  à  sa  jouissance  antérieure  à  cet 
abandon,  elles  ne  sont  plus  de  simples  charges  éventuelles  de 
l'usufruit,  elles  sont  devenues  une  obligation  de  l'usufruitier,  à 
laquelle  il  ne  peut  plus  dépendre  de  lui  de  se  soustraire.  Il  ne 
peut  pas  s'exonérer  d'une  obligation  déjà  née  ;  il  peut  seulement, 
par  l'abandon  de  la  jouissance,  se  soustraire  aux  charges  corré- 
latives à  cette  jouissance  pour  l'avenir.  De  là  nous  tirerons  une 
autre  conséquence,  à  savoir  :  que,  contrairement  à  l'opinion  de 
certains  auteurs,  l'usufruitier  ne  peut  pas  se  libérer  des  répara- 
lions  antérieures  à  l'abandon,  en  restituant  les  fruits  qu'il  a  an- 
térieurement perçus.  D'ailleurs  cette  restitution  pourrait  ne  pas 
représenter  l'équivalent  exact,  rie  la  jouissance,  qui  a  compris 
ï'usus  en  même  temps  que  le  fructus.  —  Bugnet,  sur  Pothier, 
t.  6,  p.  414;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  200;  Mar- 
cadé, sur   l'ail.  605,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,   t.   2, 


§309,  n.  15;  Demolombe,  t.  10,  n.  577,  578;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  680.  —  Contra,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2, 
n.  429,  note  a;  Taulier,  t.  2,  p.  236;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
p.  707,  §  231 ,  note  22  ;  Laurent,  t.  6,  n.  547.  —  V.  aussi  Proudhon, 
t.  5,  n.  2184  et  2192;  Zachariii',  t.  2,  §  228,  note  7. 

637.  —  A  plus  forte  raison  n'admettrions-nous  pas  que  l'usu- 
fruitier put  se  libérer  des  réparations  antérieures  en  limitant  la 
restitution  aux  fruits  qu'il  a  retirés  de  la  chose  depuis  que  les 
réparations  sont  devenues  nécessaires.  Ajoutons,  en  effet,  aux 
motifs  déjà  donnés  l'impossibilité  pratique  de  fixer  le  moment 
précis  où  la  nécessité  des  réparations  a  pu  apparaître,  et  le  dé- 
faut de  logique  qu'il  y  a  à  vouloir  limiter  ainsi  la  restitution  des 
fruits,  lorsque  la  réparation  ne  devient  nécessaire  que  par  l'ef- 
fet plus  ou  moins  immédiat  de  toute  une  jouissance  antérieure. 
—  V.  cependant  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  4,  n.  623;  De- 
mante,  t.  3,  n.  449  bis-lll. 

638.  —  L'opinion  qui  consacre  la  libération  de  l'usufruitier  par 
la  restitution  aes  fruits  pour  les  réparations  antérieures  doit  en 
tout  cas  admettre  une  exception  pour  les  réparations  d'entre- 
tion  causées  par  la  faute  ou  par  la  négligence  de  l'usufruitier, 
qui  ne  saurait  se  soustraire  ainsi  à  la  réparation  de  son  quasi- 
délit.  —  Laurent,  t.  6,  n.  547. 

639.  —  Les  grosses  réparations  restent,  avons-nous  dit,  à  la 
charge  du  nu  propriétaire.  La  controverse  exposée  suprà,  n.  629, 
au  sujet  des  réparations  d'entretien  jugées  nécessaires  dès  avant 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  se  reproduit  à  l'occasion 
des  grosses  réparations.  D'après  une  opinion,  le  nu  propriétaire 
est  tenu  de  les  exécuter  si  l'acte  constitutif  lui  en  fait  une  obli- 
gation ;  dans  ce  cas  il  ne  peut  pas  s'en  affranchir  par  l'abandon 
de  la  propriété,  puisqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractuelle.— 
Zacbarne,  t.  2,  S  228,  note  8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariïe,  t.  2, 
§  309,  noie  17.  —  Contra,  Duranton,  t.  4.  n.  617. 

640.  —  Dans  le  silence  de  l'acte  constitutif,  il  n'est  obligé 
d'exécuter  ni  les  grosses  réparations  nécessaires  à  l'ouverture 
de  l'usufruit,  puisque  l'usufruitier  doit  prendre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont,  ni  celles  qui  deviendraient  nécessaires  en 
cours  d'usufruit  pour  assurer  la  jouissance  de  l'usufruitier;  et  il 
a  été  spécialement  décidé,  quant  à  ces  dernières,  que  l'usu- 
fruitier n'a  aucune  action  contre  le  propriélaire  pour  le.  con- 
traindre à  les  exécuter.  —  Douai,  2  déc.  1834,  N...,  [S.  35.2.29, 
P.  chr.]  —  Caen,  7  nov.  1840,  Comm.  d'Avenay,  [S.  41.2.5,  P. 
61.158,  ad  notam];  —  15  mars  1850,  Duhoulay,  [P.  52.1.220.  D. 
52.2.282]  —  Paris,  H  oct.  1860,  De  Riario-Sforza,  [S.  60.2.581, 
P.  61.158]  —  Toulouse,  9  févr.  1865,  Aché,  [S.  65.2.160,  P.  65. 
715,  D.  66.2.19];  —  23  mai  1881,  Astrié,  [S.  81.2.14),  P.  81.1. 
801,  D.  82.2.178]  —  Alger,  29  mai  1886,  sous  Cas?.,  1"  avr. 
1889,  Gauthier,  [S.  89.1.217,  P.  89.1.521,  D.  91.1.413J  —Sic, 
Toullier,  t.  3,  n.  443  et  444;  Proudhon,  t.  4,  n.  1652,  1675  et  s.; 
Duranton,  t.  4,  n.  615  et  616  ;  Rolland  de  Villargues,  vis  Répa- 
rât., n.  161,  et  Usufr.,  n.  420;  Hennequin,  t.  2,  p.  435  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  605,  n.  1  ;  Zacharia;,  t.  2,  $  228,  p.  18;  Sal- 
viat,  t.  1,  p.  170;  Demante,  t.  2,  n.  449  bis-W  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  204;  Demolombe,  t.  10,  n.  58!  ets.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  g  309,  note  17;  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  7(5,  §233,  texte  et  note  2;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  681.  —  V.  aussi,  Hue,  t.  4,  n.  223 
et  s.;  Planiol,  t.  1 ,  n.  1692. 

641.  —  Jugé  que  la  loi  n'autorise  pas  l'usufruitier  à  agir  pour 
contraindre  le  nu  propriétaire  à  exécuter  les  grosses  réparations 
(telles  que  la  reconstruction  d'un  mur  et  d'un  toit),  nécessaires 
à  la  conservation  d'un  immeuble  soumis  à  l'usufruit.  —  Cass., 
10  déc.  1900,  Fourvtl,  [S.  et  P.  1904.1.36,  D.  1901.1.209]  -  V. 
aussi  Griffond,  Suppl.  à  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  605,  n.  1. 

642.  —  On  a  voulu  argumenter,  en  sens  contraire,  de 
l'art.  607,  aux  termes  duquel  «  ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier, 
ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui 
a  été  détruit  par  cas  fortuit  ».  Le  propriétaire  est  donc  tenu, 
en  principe,  de  faire  les  grosses  réparations,  a-t-on  dit;  sans 
cela,  il  eût  été  parfaitement  inutile  de  spécifier  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  rebâtir  en  cas  de  ruine  par  vétuslé.  Et  il  a  été  décidé, 
conformément  à  cette  opinion,  que  si  la  totalité  de  l'immeuble 
grevé  d'usufruit  n'est  pas  dans  un  état  de  ruine  complet,  pro- 
venant de  vétusté  ou  d'accident,  le  nu  propriétaire  peut  être 
contraint  d'v  faire  les  grosses  réparations.  —  Caen,  21  déc.  1839, 
Dorbendel,[S.  40.2.1 09j—Sî'c,  Salviat,  Usufruit,  art.  62,  p.  169; 
Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  p.  207  ;  Delaporte,  Pandectes 
françaises,  I.  2,  n.  467;  Delvincourt,  t.  1,  p.  524,  édit.  de  1810; 
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Benoît,  Dot,  t.  1,  n.  179;  Taulier,   t. 


327;    Berrial-Saint- 


Prix,  Hev.  crit.,  1 861 ,  t.  19,  p.  193;  Laurent,  t.  6,  n.  548,  et  t.  7, 
n.  43. 

643.  —  Mais  l'art.  607  n'a  pas  cette  portée.  11  ne  constitue  pas 
une  exception.  11  signifie  seulement  que  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier, qui  ne  sont  obligés  ni  l'un  ni  l'autre  à  l'exécution  des 
grosses  réparations,  ne  sont  pas  tenus  non  plus  des  réfections 
totales  ou  reconstructions,  qui  sont  plus  que  des  réparations. 
—  Proudhon,  t.  4,  n.  1665  à  1668;  Du  Caurroy,  Bonnier  el 
Roustain,  t.  2,  n.  203  à  205;  Demolombe,  t.  10,  n.  587,  588  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  681.  —  Quoique  cette  ex- 
plication enlève  presque  toute  portée  à  l'art.  607,  nous  la  préfé- 
rons à  celle,  contraire  aux  principes,  qui  a  été  proposée  par 
MM.  Aubry  et  Rau  (5e  éd.,  t.  2,  p.  706,  S  231,  texte  et  note  19). 
D'après  ces  auteurs,  ce  n'est  pas  seulement  les  réfections  pour 
cause  de  vétusté,  dont  l'usufruitier  serait  affranchi,  c'est  tous 
travaux  rendus  nécessaires  par  l'état  de  vétusté  de  la  chose  gre- 
vée d'usufruit,  alors  même  que  ces  tra.vaux  «  rentreraient  dans 
la  classe  des  réparations  d'entretien  ».  Mais  leur  système  à  cet 
égard  n'est  pas  admissible,  l'usufruitier  devant  exécuter  les  ré- 
parations d'entretien,  à  quelque  cause  qu'elles  soient  dues.  Cette 
obligation  ne  va  pas  jusqu'à  le  contraindre  à  entretenir  des  ob- 
jets complètement  en  ruine;*  mais  il  doit  réparer  les  choses 
même  en  très-mauvais  état,  si  des  réparations  d'entretien  doi- 
vent suffire  à  leur  conserver  quelque  utilité.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  589;  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  loc.  cit.  — 
V.  encore,  Duranton,  t.  4,  n.  620. 

644.  —  Jugé  que  l'usufruitier  ne  saurait  en  tout  cas  être 
condamné  à  faire  réparer  les  planchers,  qui,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  étaient  en  état  de  dégradation  complète  à  cause 
de  leur  ancienneté.  —  Cass.,  10  déc.  1828,  précité;  —  7  nov. 
1865,  précité. 

645.  —  Il  n'y  a,  quoi  qu'on  ait  voulu  prétendre,  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  l'usufruit  constitué  à  titre  onéreux  et  l'usu- 
fruit constitué  à  titre  gratuit,  quant  à  l'obligation  pour  le  nu 
propriétaire  d'effectuer  les  grosses  réparations.  Même  si  le  nu 
propriétaire  est  un  vendeur,  il  n'est  tenu  à  aucune  garantie  spé- 
ciale à  cet  égard  envers  l'acquéreur  d'usufruit  :  celui-ci  ne  doit 
compter  que  sur  les  droits  découlant  pour  lui  du  droit  même  qu'on 
lui  cède;  il  n'a  pas  comme  acquéreur  une  situation  préférable  à 
celle  qu'il  possède  comme  usufruitier,  el  ne  peut  pas  con- 
traindre son  vendeur  à  l'exécution  de  réparations  auxquelles 
celui-ci  n'est  pas  tenu  comme  nu  propriétaire.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1670;  Demolombe,  t.  10,  n.  586.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  683. 

646.  —  En  tout  cas,  l'obligation  imposée  aux  nus  propriétai- 
res d'une  maison,  de  faire  les  grosses  réparations,  doit  être  ré- 
putée indivisible  ;  et,  par  conséquent,  la  condamnation  à  faire 
les  réparations,  ou  même  à  payer  les  réparations  faites,  et  aux 
dépens  de  l'instance  peut  être  prononcée  solidairement  contre 
tous  les  coobligés.  —  Cass.,  11  janv.  1825,  Oursel,  [S.etP.  chr.] 

647.  —  Le  nu  propriétaire  qui  a  effectué  quelqu'une  des 
grosses  réparations  que  la  loi  laisse  expressément  à  sa  charge, 
ne  peut  rien  réclamer  à  l'usufruitier,  pas  même  les  intérêts  des 
impenses  qu'il  a  dû  faire  de  ce  chef.  —  Polhier,  Des  donat.  en- 
tre mari  et  femme,  n.  240;  Duranton,  t.  4,  n.  618;  Proudhon, 
t.  ■',  n.  1647  et  1697;  Zacharue,  t.  2,  g  228,  p.  19;  Demolombe, 
t.  10,  n.  596;  Laurent,  t.  6,  n.  549;  Baudry-Lacantinerie  el 
Chauveau,  n.  685.  —  V.  aussi  Caen,  H  mars  1813,  De  Prépetil, 
[cité  par  Demolombe,  t.  10,  n.  596]  --  Contra,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  150, note  8;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  605,  n.2;  Mourlon,  Répét. 
écr.,  t.  2,  p.  723  et  s. 

648.  —  L'usufruitier,  qui  ne  peut  pas  forcer  le  nu  proprié- 
taire à  exécuter  les  grosses  réparations  nécessaires,  peut  les 
exécuter  lui-même,  puis  réclamer  au  nu  propriétaire,  mais  à  l'ex- 
piration de  l'usufruit  seulement,  une  indemnité  de  ce  chef.  Cette 
indemnité  sera  due  en  vertu  du  principe  qui  veut  que  personne 
ne  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  C'est  une  action  de  in  rem 
verso  qu'exercera  de  ce  chef  l'usufruitier  ;  et  ce  recours  contre 
le  nu  propriétaire,  il  ne  l'aura  que  dans  la  mesure  de  l'enrichis- 
sement procuré  à  celui-ci.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'améliorations, 
pour  lesquelles  l'usufruitier  ne  pourrait  rien  exiger  (art.  599), 
mais  d'impenses  nécessaires;  et  encore  n'accordons -nous  à  l'u- 
sufruitier que  le  droit  à  la  plus-value  procurée,  plus-value  qui 
ne  pourra  être  déterminée  qu'à  l'expiration  de  l'usufruit;  d'où  il 
résulte  que  l'usufruitier  ne  pourrait  rien  réclamer,  si  toute  uti- 
lité, à  cette  époque,  avait  disparu.  —  Lassaulx,  Comment,  du 


C.  civ.,  t.  3,  p.  121;  Toullier,  t.  3,  n.  444;  Proudhon,  t.  3,  n.  1635; 
Hennequin,  t.  2,  p.  438;  Duranton.  t.  4,  n.  615;  Bugnet,  sur 
Pothier,  t.  6,  p.  438;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  444,  note  a; 
Zacharise,  t.  2,  §  228,  texte  et  note  12;  Marcadé,  sur  l'art.  385, 
n.  1,  et  sur  l'art.  605,  n.  2;  Demanle,  t.  2,  n.  449  ôis-VI;  Du 
tlaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  201  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariîB,  t.  2,  §  309,  note  21;  Aubry  et  Rau,  58  éd.,  t.  2,  p.  736, 
§  235,  texte  et  note  8;  Demolombe,  t.  10,  n.  591  et  593;  Laurent, 
t.  6,  n.  550;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  685;  Hue, 
t.  4,  n.  226. 

649.  —  Jugé  que,  si  l'usufruitier  ne  peut  pas  contraindre  le 
nu  propriétaire  à  faire  les  grosses  réparations,  il  en  résulte  né- 
cessairement qu'il  ne  peut  pas  réclamer  une  indemnité  pour  les 
réparations  qu'il  a  faites  lui-même:  mais  que,  si  les  grosses  ré- 
parations par  lui  exécutées  ont  le  caractère  de  réparations  né- 
cessaires, et  ont  eu  pour  effet  de  conserver  l'immeuble,  il  peut,  à 
l'expiration  de  l'usufruit,  être  en  droit  de  réclamer  au  nu  pro- 
priétaire une  indemnité  pour  la  plus-value  résultant  desdites  ré- 
parations. —  Toulouse,  23  mai  1881,  précité.  —  Alger,  29  mai 
1886,  précité. 

650.  —  Jugé  également  que  l'usufruit  a  droit,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, au  remboursement  des  impenses  par  lui  faites  pour  les  gros- 
ses réparations  qui  étaient  indispensables  pour  la  conservation  de 
la  chose,  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  —  Douai,  2  déc.  1834, 
précité.  —  Mais  cet  arrêt  admet  que  le  remboursement  doit  être 
du  montant  intégral  de  ses  impenses.  —  En  ce  sens,  Proudhon, 
t.  4,  n.  1694;  Zacharnr,  loc.  cit.  ;  Hennequin,  t.  2,  p.  440  ;  Toul- 
lier, t.  3,  n.  444  ;  Laurent,  t.  6,  n.  550.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  Colmar,  18  mars  1853,  Burrus,  [S.  54.2.624,  P.   54.1.530, 

D.  53.2.131]  —   Bruxelles,   22  déc.  1881,   [Pasicr.  belge,  82.2. 
171]  —  Liège,  30  janv.  1884,  [Poster,  belg.,  84.2.173] 

651.  —  Remarquons  que  ces  décisions  n'autorisent  l'usufrui- 
tier à  exercer  son  recours  qu'à  la  fin  de  l'usufruit.  Cette  solution 
s'impose,  du  moment  que  l'usufruitier  n'a  droit,  qu'au  montant 
de  la  plus-value,  impossible  à  déterminer  avant  la  fin  de  l'usu- 
fruit. On  peut  aussi  ajouter  que,  si  la  réclamation  de  l'usufruitier 
pouvait  être  immédiate,  il  tiendrait  ainsi  le  propriétaire  à  sa  dis- 
crétion et  pourrait  le  forcer  indirectement  à  faire  les  grosses 
réparations.  —  Toullier,  t.  2,  n.  445;  Proudhon,  t.  3,  n.  1686; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  592;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  loc.  cit. — ■  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  150,  note  8; 
Taulier,  t.  2,  p.  328;  Laurent,  loc.  cit. 

652.  —  Jugé  aussi  que  l'usufruitier  peut,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  d'un  immeuble  qui  dépérit  faute  de  grosses  répa- 
rations, et  sur  le  refus  d'y  pourvoir  de  la  part  du  propriétaire, 
se  faire  autoriser  par  justice  à  exécuter  les  travaux  reconnus 
nécessaires  par  experts,  sauf  à  recouvrer  ses  avances  contre  qui 
de  droit,  selon  les  règles  de  l'usufruit.  —  Cass.,  29  juin  1835, 
De  Pontcarré,  [S.  36.1.34,  P.  chr.] 

653.  —  ...  Et  qu'il  peut,  avant  d'entreprendre  de  grosses  ré- 
parations devenues  nécessaires  en  cours  d'usufruit,  faire  con- 
stater contradictoirement  avec  ie  nu  propriétaire  que  les  tra- 
vaux à  effectuer  sont  nécessaires  et  n'ont  pas  pour  cause  le 
défaut  de  réparations  d'entretien.  —  Toulouse,  9  févr.  1865, 
Aché,  [S.  65.2.160,  P.  65.715,  D.  66.2.19] 

654.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'usufruitier  ne  peut 
réclamer  du  nu  propriétaire  aucun  remboursement  à  raison  des 
grosses  réparations  qu'il  a  fait  faire  à  l'immeuble  grevé  de  son 
usufruit,  soit  que  ces  réparations  fussent  nécessaires  lors  de.  son 
entrée  en  jouissance,  soit  qu'elles  le  soient  devenues  depuis.  — 
Bourges,  13  juin  1843,  Thuet,  [S.  43.2.513,  P.  chr.]  —  Sic, 
Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  1 ,  p.  267,  dial.  20. 

655.  —  Certaines  décisions,  invoquant  tour  à  tour  ou  décla- 
rant sans  application  l'art.  2103-4°,  C.  civ.,  reconnaissent  à 
l'usufruitier  le  droit  de  se  faire  colloquer  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  créanciers  hypothécaires,  sur  le  prix  de  la  nue  pro- 
priété, pour  le  montant  des  réparations  par  lui  faites  et  dont  a 
profité  l'immeuble.  —  Cass.,  30  juill.  1827,  Dumirat,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Amiens,  23  févr.  1821,  Delunel,  [S.  et  P.  cbr.J  —  Sir. 
Proudhon,  t.  3,  n.  1684.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  686. —  V.  aussi  suprà,  V  Privilèges,  n.  739  à 
746. 

656.  —  Si  l'édifice  est  tombé  faute  de  réparations  usufruc- 
tuaires,  c'est  l'usufruitier,  et,  au  contraire,  s'il  est  tombé  par  suite 
d'un  vice  de  construction,  ou  faute  de  grosses  réparations,  c'est 
le  propriétaire  qui  doit  réparer  le  dommage  causé  par  sa  chute. 
—  Sur  la  responsabilité  respective  du   nu  propriétaire  et  de  l'u- 
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sufruitier  vis-à-vis  des  tiers  par  suite  du  défaut  de  réparations, 
V.  au  surplus  suprà,  v°  Edifices  menaçant  ruine,  n.  23.  — 
Ajoutons  que,  si  le  propriétaire  non  présent  sur  les  Upux  igno- 
rait le  péril  de  la  chute  et  si  l'usufruitier  en  avait  connaissance, 
celui-ci  devrait  être  garant  de  tout  le  dommage,  s'il  avait  négligé 
d'avertir  le  maître  du  fonds.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1543,  1072  et 
1 734. 

4°  Charges  annuelles  imposées  sur  lu  retenu. 

657.  —  ><  L'usufruitier,  dit  l'art.  008  du  Code,  est  tenu, 
pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'hé- 
ritage, telles  que  les  contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage, 
sont  censées  charges  des  fruits  ».  C'est  en  etfet  sur  le  revenu, 
et  non  sur  le  capital,  que  le  boa  père  de  famille  doit  prélever  les 
charges  dont  il  est  ici  question. 

658.  —  L'art.  008  donne  comme  exemple  les  contributions  : 
il  s'agit  de  la  contribution  foncière  et  de  celles  des  portes  et 
fenêtres,  et  aussi  de  certaines  taxes  de  remplacement  de  droits 
d'octroi  prévues  par  l'art.  5,  L.  29  déc.  1897.  C'est  le  nom  de 
l'usufruitier,  et  non  celui  du  propriétaire,  qui  doit  figurer  sur  les 
rôles.  Et  l'usufruitier  doit,  naturellement,  supporter  non  seule- 
ment le  principal  de  ces  contributions,  mais  aussi  les  centimes 
additionnels  atfectés  aux  dépenses  des  départements  et  des  com- 
munes; alors  même  qu'il  s'agirait  d'impôts  établis  d'une  façon 
toute  temporaire  et  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  (V.  suprà, 
v°  Contributions  directes,  n.  4533.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1785, 
1791,  1792,  1874;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2.  n.206; 
Demolombe,  t.  10,  n.  600-601;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §231, 
texte  et  notes  23-24,  p.  707;  Laurent,  t.  7,  n.  1  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  688.  —  V.  toutefois  Hennequin,  t.  2, 
p.  450).  Il  en  était  ainsi  de  l'impôt  de  0  fr.  45  établi  par  le  décret 
du  16  mars  1848.  —  Trib.  Seine.  7  juin  1856,  Dail,  [J.  Le  Droit, 
14  juin  1856]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  601;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit.,  note;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau, /oc.  cit.,  note  1.  —Contra,  Demante,  t.  2,  n.451  ftis-II; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

650.  —  Parmi  les  autres  charges  des  fruits,  visées  par 
l'art.  608,  on  peut  indiquer  :  les  frais  de  garde  des  bois  et  forêts 
(Proudhon,  t.  4,  n.  1789);  les  redevances  de  superficie  pour 
construction  sur  un  terrain  public  ou  communal  (Proudhon,  t.  4, 
n.  1790);  les  réquisitions  et  dépenses  relatives  au  passage  et  au 
logementou  à  la  nourriture  des  troupes  (Proudhon,  t.  4,  n.  1795; 
Demolombe,  t.  10,  n.  602;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  689;  Hue,  t.  4,  n.  231);  les  dépenses  relatives  à  l'entretien 
(mais  non  au  premier  établissement)  des  chemins  et  canaux,  à 
l'irrigation,  au  curage  des  fossés  et  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables, etc.  (Proudhon,  t.  4,  n.  1793  à  1796;  Demolombe,  t.  10, 
n.602;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  231,  texte  et  note  25;  Lau- 
rent, t.  7.  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  689;  Hue, 
t.  4,  n.  231).  Toutes  ces  charges  sont  le  plus  souvent  annuelles 
ou  périodiques;  mais  l'usufruitier  devrait  également  les  suppor- 
ter, alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  ce  dernier  caractère. 

660.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  le  carac- 
tère de  charges  annuelles  pesant  sur  les  fruits,  lesquelles  seules 
doivent  être  acquittées  par  l'usufruitier,  d'après  l'art.  608,  C. 
ci v. ,  des  versements  annuels  affectés  au  remboursement  d'un 
emprunt  contracté  par  le  constituant.  Et  le  légataire  en  usufruit 
de  tous  les  biens  d'une  succession  ne  doit,  sur  l'annuité  affé- 
rente à  un  emprunt  contracté  par  le  défunt  au  crédit  foncier  de 

e,  que  la  portion  représentative  des  intérêts  du  capital  res- 
tant dû,  le  surplus  de  l'annuité  affecté  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  constituant  une  dette  successorale,  dont  le  règle- 
ment doit  s'opérer  en  conformité  de  l'art.  612  (V.  infrà,  n.  691 

.  —  Cass.,  20  juill.  1897,  Rolland,  [S.  et  P.  99.1.78,  D.  99. 
1.171 

661.  —  Ne  sauraient  être  non  plus  régardées  comme  charges 
annuelles  des  fruits  les  primes  afférentes  à  l'immeuble  légué, 
qui  avait  été  assuré  contre  l'incendie  par  le  testateur.  —  V.  su- 

Assurance  contre  l'incendie,  n.  258. 

662.  —  L'obligation  de  l'usufruitier  au  paiement  de  ces 
charges  diverses  est  personnelle,  en  ce  sens  que  le  créancier 
n'i  si  point  obligé  de  s'en  prendre  seulement  au  fonds  ou  au  re- 
venu du  fonds  grevé  d'usufruit  :  il  peut  aussi  faire  saisir  et  dis- 
cuter les  biens  personnels  de,  l'usufruitier,  pour  obtenir  paie- 
ment. D'autre  part,  comme  la  cause  de  l'obligation  de  l'usufrui- 
tier est  ici  dans  sa  jouissance,  il  faut  prendre  au  pied  de  la  let- 
tre la  disposition  de  l'art.  608,  qui  le  déclare   tenu  pendant  sa 
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jouissance  :  il  ne  saurait  être  obligé  au  delà  ;  et  de  même  qu'il  n'a 
point  à  répondre  personnellement  des  arrérages  échus  avant  son 
entrée  en  possession,  de  même  il  ne  peut  être  personnellement 
poursuivi  sur  ses  propres  biens  pour  ceux  qui  viendront  à  échoir 
après  la  fin  de  son  usufruit  ou  lorsqu'il  y  aura  renoncé.  Il  ne 
faut  pas  exagérer  toutefois  la  corrélation  entre  l'obligation  et  la 
jouissance  :  peu  importe  que  l'usufruitier  ait,  en  fait,  perçu  ou 
non  les  fruits,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  des  charges.  —  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  1783  et  s.,  1821;  Demolombe,  t.  10,  n.  607  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  708,  §  231,  texte  et  note  26  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  691.  — 
Et  il  n'a  d'autre  moyen  de  s'en  affranchir,  et  seulement  pour 
l'avenir,  que  de  renoncer  à  son  usufruit.  ■ —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1821;  Demolombe,  t.  10,  n.  605. 

663.  —  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  distinguer  ici,  comme 
nous  le  ferons  pour  les  revenus  passifs,  entre  l'usufruitier  à  titre 
particulier  et  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  (V.  infrà, 
n.  679  et  s.)  :  tous  sont  tenus  à  raison  de  leur  jouissance,  et  en 
ce  sens  on  peut  dire  que  l'obligation,  quoique  personnelle,  ne 
leur  est  imposée  qu'en  raison  de  cette  jouissance  même,  chacun 
étant  tenu  d'acquitter  les  charges  imposées  aux  biens  sur  les- 
quels son  droit  d'usufruit  s'exerce.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  603. 

59  Charges  imposées  sur  la  propriété. 

664.  —  Après  avoir  décidé  que  l'usufruitier  sera  seul  tenu 
pendant  la  jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  qui,  dans 
l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits,  les  auteurs  du  Code 
ajoutent  :  «  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le 
propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  :  c<  Le  propriétaire  est 
obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  in- 
térêts. Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit  »  (art.  609).  Cet  article  vise  ainsi 
à  la  fois  les  contributions  assises  sur  la  propriété  et  imposées 
par  l'autorité  publique,  et  les  dépenses  résultant  de  certaines 
charges  légales,  servitudes  pesant  sur  la  propriété,  ou  rapports 
de  voisinage.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1854  à  1856.  —  V.  aussi  De- 
molombe, t.  10,  n.  610,  612. 

665.  —  Parmi  les  premières  nous  citerons  :  l'emprunt  forcé 
qui  serait  exigé  des  propriétaires  par  l'Etat  pour  satisfaire  à  des 
besoins  urgents  ;  la  contribution  extraordinaire  imposée  à  la  pro- 
priété dans  le  cas  d'une  invasion  de  l'ennemi  et  autres  de  même 
nature.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1658,  1680  et  s.,  1866  et  s.;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  609,  n.  1;  Demolombe,  t.  10,  n.  612;  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  708,  S  231,  texte  et  noie  27;  Laurent,  t.  7, 
n.  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  692. 

666.  —  On  peut  indiquer  dans  la  deuxième  catégorie,  parmi 
les  obligations  légales  pesant  sur  la  propriété,  à  l'acquittement 
desquelles  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  doivent  contribuer 
dans  les  termes  de  l'art.  609,  lorsque  l'exécution  en  a  été  re- 
quise pendant  la  durée  de  l'usufruit  :  la  taxe  de  plus-value 
pour  dessèchement  de  marais  (V.  suprà,  v°  .Marais,  n.  240);  les 
indemnités  dues  pour  ouverture  de  canaux,  établissement  de 
routes,  ou  constrution  de  digues  ;  les  frais  de  bornage  ;  les  frais  de  , 
délimitation  ou  de  clôture  dans  les  villes  et  taubourgs.  — 
Paris,  27  mai  1876,  sous  Cass.,  25  juin  1877,  Pannier,  [S.  77.1. 
340,  P.  77.886,  D.  78.1.362]—  V.  aussi  suprà,  vL*  Clôture,  n.79, 
Mitoyenneté,  n.  592.  —  ...  L'indemnité  à  payer  aux  riverains 
d'un  fonds  enclavé,  pour  obtenir  d'eux  le  droit  de  passage  (V.  su- 
prà, v°  Enclave,  n.  185);  ...  les  frais  d'établissement  de  trottoirs, 
pour  la  portion  mise  à  la  charge  du  propriétaire,  conformément 

à  l'art.  2,  L.  7  juin  1845.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Proudhon, 
t.  4,  n.  1883  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  612  ;  Aubry  et  Rau,  5° 
éd.,  t.  2,  S  231,  p.  709,  texte  et  note  29;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  692. 

667.  —  On  ajoute  parfois,  comme  pouvant  être  compris  parmi 
ces  charges,  le  prix  de  vente  remboursé  à  l'acquéreur  après 
l'exercice  d'un  réméré  ou  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision. 
—  Proudhon,  t.  4,  n.  1878  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  8  et  s.  — 
Toutefois  cette  solution  est  douteuse  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
charge  imposée,  mais  de  la  conséquence  du  libre  exercice  d'un 
droit.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  692.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  10,  n.  613. 

668.  —  Remarquons  à  cet  égard  :  1"  que,  si  c'était  l'ancien 
propriétaire  du  fonds  qui  l'eût  acquis  à  vil  prix,  que  le  vendeur 
eût  ouvert  son  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  et  que  le 
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nu  propriétaire  voulût  conserver  l'immeuble,  c'est  lui  qui  serait 
obligé  de  payer  le  supplément  du  prix,  sauf  à  l'usufruitier  à  lui 
tenir  compte  de  l'intérêt  annuel,  ou  à  faire  l'avance  du  capiial 
(Proudhon,  t.  4,  n.  1880);  2°  que  si  le  nu  propriétaire,  ouvrant 
une  action  en  revendication  d'un  immeuble  possédé  par  un  tiers, 
le  faisait  rentrer  dans  les  biens  dépendant  de  la  succession  du 
défunt,  mais  qu'il  y  eût  des  impenses  de  bâtisse  ou  autres  amé- 
liorations à  rembourser  au  tiers  possesseur  évincé,  ce  serait 
encore  là  une  espèce  de  charge  réelle  qui  devrait  être  concurrem- 
ment supportée  par  l'héritier  pour  le  capital,  et  par  l'usufruitier 
pour  les  intérêts.  — Proudhon,  t.  4,  n.  INS! . 

669.  —  Quant  au  droit  de  mutation  afférent  à  la  nue  pro- 
priété, qui  est  imposé  par  la  loi,  et  qui  doit  être  payé  au  bureau 
de  l'enregistrement  dans  les  six  mois  de  la  mort  du  testateur, 
doit-il  être  considéré  comme  une  charge  imposée  à  la  propriété, 
et  pesant  sur  l'héritier  quant  au  capital  et  sur  l'usufruitier  quand 
à  l'intérêt?  Evidemment  non;  il  reste  à  la  charge  du  nu  proprié- 
taire, en  capital  et  intérêts.  La  raison  en  est  que  l'usufruitier 
est  obligé  de  payer  pour  son  propre  compte  un  droit  de  muta- 
tion, à  raison  de  l'acquisition  de  son  droit.  Il  n'a  donc  point  à 
l'aire  l'avance  des  droits  de  mutation  dus  à  raison  de  la  trans- 
mission de  la  nue  propriété.  —  Cass.,  9  juin  1813,  André,  [S.  et 
P.  chr.];  —  3avr.  1866,  Cosson,[S.  66.1.223,  P.  66.562,  D.  66. 
1.149];  —  20  nov.  1894,  Tovanv,  [S.  et  P.  96.1.465,  D.  95.1. 
177]  —Paris,  4  avr.  1811,  Digaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai, 
18  nov.  1834,  Famechon,  [S.  35.2.29,  P.  chr.]  —  Sie,  Duran- 
ton,  t.  4,  n.  626;  Salviat,  t.  1,  art.  74,  n.  4;  Proudhon,  t.  4, 
n.  1876;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Enregistrement,  §  2,  n.  I  ;  Ta- 
chariee,  t.  2,  S  228,  note  14;  Championniere  et  Rigaud,  Droit 
d'enreg.,  t.  4,  n.  3882;  Demolombe,  t.  10,  n.  545;  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  715,  §  232,  texte  et  note  7;  Laurent,  ù  7, 
n.  13;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  6'.<2. 

670. —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'héritier  n'aurait 
accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  3  avr.  1866, 
précité. 

671.  —  Et  si  l'usufruitier  avait  fait  l'avance  des  droits,  il 
pourrait  répéter  son  remboursement  sans  attendre  la  fin  de  l'usu- 
fruit. —  Cass.,  9  juin  1813,  précité  ;  —  3  avr.  1866,  précité;  — 
20  nov.  1894,  précité.  —  Paris,  4  avr.  1811,  précité.  —  Tou- 
louse, 27  mars  1835,  Rozès,  [S.  35.2.471,  P.  chr.] 

672.  —  Par  une  conséquence  du  même  principe,  la  prescrip- 
tion commence  à  courir  en  faveur  de  l'héritier,  contre  l'usufrui- 
tier qui  a  fait  l'avance  des  droits  de  mutation,  du  jour  même  du 
paiement  de  ces  droits,  et  non  pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
dettes  des  charges  dont  l'avance  est  obligatoire  pour  l'usufrui- 
tier, du  jour  où  l'usufruit  prend  fin.  —  Toulouse,  27  mars  1835, 
précité. 

673. —  L'usufruitier  ne  pourrait  être  contraint  de  contribuer 
au  paiement  de  ces  droits  que  s'il  était  établi  que  leur  montant 
excède  la  valeur  de  l'émolument  effectif  que  représente,  entre 
les  mains  du  nu  propriétaire,  la  nue  propriété  même  dont  la 
transmission  a  donné  lieu  à  leur  perception.  —  Cass.,  20  nov. 
1894,  précité. 

674.  —  C'est  le  nu  propriétaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  609, 
est  obligé  de  paver  les  charges  dont  parlp  cet  article.  L'usufrui- 
tier n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'avance.  Mais  s'il  l'a  faite,  il  ne 
peut  se  faire  rembourser  qu'à  la  fin  de  l'usufruit;  le  texte  à  cet 
égari  ne  fait  aucune  distinction,  etnous  ne  croyons  pas  pouvoir 
accordera  l'usufruitier  le  droitde  poursuivre  son  remboursement 
immédiat, alors  même  qu'il  aurait  déclaré  payer  aux  l.eu  et  place 
du  nu  propriétaire  et  non  pas  en  vertu  de  l'art.  609.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  693-a.  —  Contra,  Duranton,  t.  4, 
n.  625;  Demolombe,  t.  10,  n.  617. 

675.  —  Du  fait  que  le  nu  propriétaire  est  seul  obligé  de  payer, 
il  résulte  encore  que  la  nue  propriété  pourra  seule  être  sai- 
sie et  vendue  pour  l'acquit  des  charges  dont  il  s'agit.  L'usu'rui- 
tier  peut  s'opposer  à  ce  que  la  pleine  propriété  (qui  comprend 
son  droit  d'usufruit)  soit  vendue  pour  le  paiement  d'une  dette 
qui  n'est  pas  la  sienne.  A  cela  on  admet  en  général  une  restric- 
tion, iondée,  dit-on,  sur  un  motif  d'équité  :  les  tribunaux  pour- 
raient autoriser  la  vente  d'une  partie  de  la  pleine  propriété, 
si  le  nu  propriétaire  était  sans  ressources,  et  si  l'usufruitier 
se  refusait  à  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires,  et  menait 
ainsi  obstacle,  sans  motif  sérieux,  à  un  paiement  légitime.  — 
Proudhon,  t.  4,  n.  1863;  Marcadé,  sur  l'art.  609,  n.  I  ;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  207;  Demolombe,  t.  10,  n.  615; 
Demante,  t.  2,  n.  451  tfe-III;  Genty,  De  ^usufruit,  n.  233;  Au- 


|  bry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  708,  §  231,  note  28;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  6y.3-è.  —  Mais  nous  ne  partageons 
pas  cette  opinion.  C'est  le  nu  propriétaire  qui  doit  s'il  ne  paie 
pas;  son  bien,  c'est-à-dire  la  nue  propriété,  pourra  être  saisi  et 
vendu,  sauf  à  lui  à  recourir  éventuellement  contre  l'usufruitier. 
Le  juge  ne  peut  pas  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  autoriser  la 
vente  des  biens  de  l'un  pour  payer  les  dettes  de  l'autre.  — 
Laurent,  t.  7,  n.  10. 

676.  —  Jugé  que  l'héritier  de  la  nue  propriété  ne  peut  obli- 
gei  l'usufruitier  à  souffrir  la  vente  de  biens  de  la  succession  pour 
le  paiement  de  droits  de  mutation.  —  Cass.,  9  juin  1813,  pré- 
cité. —  Douai,  18  nov.  1834,  précité. 

677.  —  Remarquons  encore  que  l'art.  609  ne  vise  que  les 
clnr.es  «  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit »,  ce  qui  dispense  l'usufruitier  de  toute  contribution  aux 
charges  antérieures  à  son  entrée  en  jouissance.  Toutefois,  ce 
n'est  pas  la  date  de  l'établissement  de  ces  charges  qu'il  faut 
considérer  :  c'est  l'époque  d'exigibilité;  et  l'usufruitier  serait 
tenu  de  contribuer  au  paiement  des  semestres,  échus  depuis  son 
entrée  en  jouissance,  d'un  emprunt  forcé,  par  exemple,  payable 
par  semestre  et  établi  antérieurement  à  l'ouverture  de  l'usufruit. 

—  Proudhon,  t.  4,  n.  1860  et  s.;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  609, 
n.  1;  Zachariœ,  t.  2,  §  228,  p.  20;  Demolombe,  t.  10,  n.  611;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  693-c. 

678. —  Aucune  distinction  n'est  encore  ici  à  faire,  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  la  propriété,  entre  l'usufruitier  universel 
ou  à  titre  universel  et  l'usufruitier  à  titre  particulier.  —  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  1889;  Demolombe,  t.  10,  n.  614.  —  Nous  allons 
voir  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  des  revenus  passifs. 

6Ù  Revenus  passifs  de  la  propriété. 

679.  —  Des  textes  que  nous  allons  étudier  ici  se  dégage  la 
règle  suivante  :  L'usufruitier  universel  ou  à  t'tre  universel  doit 
supporter  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  et  proportionnel- 
lement à  l'importance  de  son  droit,  les  revenus  passifs  du  patri- 
moine sur  lequel  ce  droit  s'exerce  ;  l'usufruitier  à  titre  particulier, 
au  contraire,  n'a  point  à  supporter  cette  charge.  Nous  entendons 
ici  par  usufruitier  universel  celui  à  qui  un  testateur  a  légué  l'u- 
sufruit de  tous  ses  biens.  L'usufruitier  à  titre  universel  est  celui 
dont  l'usufruit  porte  sur  une  quote-part  du  patrimoine  du  tes- 
tateur, ou  sur  tous  les  immeubles  de  celui-ci,  ou  sur  tous  ses 
meubles,  ou  sur  une  quote-part  de  ses  meubles  ou  de  ses  im- 
meubles (Arg.  C.  civ.,  art.  1010).  Tout  autre  usufruitier,  tel  le 
donataire  en  usufruit  de  biens  présents,  est  à  titre  particulier.  — 
Proudhon,  t.  4.  n.  1797;  Maleville,  sur  l'art.  612;  Demolombe, 
t.  10,  n.  521;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  694. 

680.  —  On  considérera  comme  usufruitier  à  titre  universel 
celui  à  qui  a  été  légué  l'usulruit  du  seul  immeuble  qui  se  trouve 
dans  une  succession,  parce  qu'il  recueille  ainsi  l'usufruit  de  tous 
les  immeubles  de  cette  succession;  et  il  a  été  jugé  que  cet  usu- 
fruit était  tenu  de  contribuer  aux  dettes  dans  les  conditions  in- 
diquées par  les  art.  610  et  612  dont  nous  allons  aborder  l'étude. 

—  Cass.,  4  truct.  an  XIII,  Guigo,  [S.  et  P.  chr.] 

681.  —  Le  testateur  pourrait  modifier  entre  ses  héritiers  la 
contribution  de  l'usufruit  au  fardeau  des  dettes.  Rien  ne  s'op- 
pose non  plus  à  ce  que  les  parties,  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  dérogent  par  des  conventions  particulières  à  la 
règle  générale  que  nous  avons  formulée;  et  leurs  conventions  à 
cet  égard  sont  interprétées  souverainement  par  les  juges  du 
fond.  — Cass.,  20  oct.  1890,  Bénard,  [D.  91.1.271]  -  Sic,  Hue, 
t.  4,  n.  236;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  695. 

682.  —  Jugé  toutefois,  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  charge  le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
de  payer  annuellement  une  certaine  somme  aux  créanciers  de 
la  succession,  jusqu'à  extinction  de  toutes  les  dettes,  sans 
répétition  contre  l'héritier  nu  propriétaire,  ne  dispense  pas 
l'usufruitier,  tout  en  acquittant  le  capital  des  dettes,  de  payer 
les  intérêts  de  celles  qui  en  produisent;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  le  légataire  universel  ne  peut  pas  être  dispensé  par  le  tes- 
tament de  payer  les  intérêts  des  dettes  de  la  succession,  c'est-à- 
dire  d'exécuter  une  charge  inhérente  à  sa  qualité  et  résultant 
des  dispositions  de  la  loi.  —  Montpellier,  12  janv.  1832,  Julien, 
[S.  32.2.529,  P.  chr.]  —  Contra,  Demolombe,  t.  10,  n.  547;  Lau- 
rent, I.  7,  n.  33. 

683.  —  A.  Usufruitier  universel  ou  à  titre  universel.  —  Les 
art.  610  et  612  renferment  deux  applications  du  principe  d'après 
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lequel  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  supporte  les 
revenus  passifs  dans  la  proportion  de  son  droit  de  jouissance. 
L'art.  6)0  est  relatif  aux  pensions  et  rentes  viagères,  et  l'art.  612 
aux  dettes  exigibles. 

684.  —  L'art.  610  est  ainsi  conçu  :  «  Le  legs  fait  par  un  tes- 
tateur, d'une  rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  ac- 
quitté par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité, 
et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  propor- 
tion de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part  .  Re- 
marquons tout  d'abord  l'impropriété  des  termes  employés  ici.  Au 
lieu  de  parler  d'usufruitier  universel  (ou  à  titre  universel), 
l'art.  610  emploie  l'expression  «  légataire  universel  (ou  à  titre 
universel)  de  l'usufruit  »;  il  aurait  fallu  dire  légataire  d'un  usu- 
fruit universel  (ou  à  titre  universel),  car,  nous  le  rappelons  (V. 
suprà,  n.  81),  tout  legs  d'usufruit  est,  aux  termes  de  l'art.  1010, 
un  legs  particulier,  et  le  légataire  d'un  usufruit  même  universel 
est  un  -légataire  particulier  :  il  est  donc  absolument  incorrect 
de  parler  d'un  légataire  universel  (ou  à  titre  universel)  d'usufruit. 

—  Demolombe,  t.  10,  n.  521  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  712, 
§  232,  texte  et  note  5;  Baudry-Lacântinerie  et  Chauveau,  n.  698, 
p.  443,  note  1. 

685.  —  Par  application  de  notre  article,  on  décide  que  le 
légataire  de  l'usufruit  du  tiers  des  biens,  par  exemple,  doit  sup- 
porter à  concurrence  de  1,000  fr.  le  service  d'une  rente  viagère 
de  3,000  fr.  léguée  par  le  de  cujus  à  un  tiers,  sans  affectation 
spéciale  sur  certains  biens  de  la  succession;  et  qu'un  mari,  lé- 
gataire pour  un  quart  de  l'usufruit  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  sa  femme,  et  donataire  de  celle-ci,  par  son  contrat  de 
mariage,  d'une  rente  viagère,  doit  supporter  un  quart  des  arré- 
rages de  cette  rente,  qui  doit  en  conséquence  être  déclarée 
éteinte  par  voie  de  confusion  jusqu'à  concurrence  du  quart.  — 
Cas?.,  14  août  1889,  Chenest,  [S.  91.1.372,  P.  91.1.935,  D.  90. 
1.I68| 

686.  —  'luge  de  même  que,  lorsqu'un  mari,  donataire  par 
contrat  de  mariage  d'une  rente  viagère,  a  été  ensuite  institué, 
par  son  conjoint,  légataire  d'un  usufruit  universel,  il  est  obligé 
envers  soi-même  au  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  pour 
lesquels  se  produira  ainsi  une  sorte  de  confusion.  —  Caen, 
15  juill.  1890,  [Rec.  des  arrêts  de  Caen,  90.175] 

687.  —  Le  légataire  d'usufruit  ne  doit  pas  supporter,  dans 
la  proportion  de  sa  jouissance,  seulement  le  paiement  des  rentes 
ou  pensions  créées  en  même  temps  que  son  usufruit,  mais  même  I 
le  paiement  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  viagères  ou  per- 
pétuelles dont  le  testateur  ou  donateur  était  personnellement 
tenu  de  son  vivant. —  Cass.  belg.,  27  mars  1851,  [Pasicr.  belg., 
51.1.434]  —  Sic,  Pothier,  Du  douaire,  n.  5i;  Proudhon,  t.  4, 
n.  1812;  Demolombe,  t.  10,  n.  531  ;  Morel,  Acquis,  du  legs  par- 
tie, ,  p.  154;  Laurent,  t.  7,  n.  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  698. —  V.  aussi  Hue,  t.  4,  n.  235. 

688.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  dettes  légales  d'ali- 
ments; et  l'usufruitier  universel  devrait  fournir  intégralement, 
ou  l'usufrutier  à  titre  universel  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, les  aliments  que  la  loi  accorde,  par  exemple,  aux  enlants 
adultérins  du  testateur.  Ainsi  encore,  si  l'un  des  époux  ayant  un 
ou  plusieurs  ascendants,  mais  n'ayant  pas  d'enfants,  a  donné  à 
l'autre  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  d'un  étranger, 
et,  en  outre,  l'usufruit  de  la  réserve  légale  des  ascendants 
(art.  1094),  et  que  ceux-ci,  vendant  la  nue  propriété  de  leur  ré- 
serva, ne  trouvent  pas  dans  le  prix  une  ressource  suffisante  pour 
fournir  à  leur  subsistance,  cette  ressource  épuisée,  l'époux  sur- 
vivant et  donataire  de  l'autre  devra  fournir  aux  aliments  des 
ascendants  de  son  bienfaiteur.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1818-1819. 

—  V.  Paris,  9  mars  1860,  Lebocq,  [S.  60.2.237,  P.  61.963,  D. 
60.2.148] 

689. —  De  ce  que  l'usufruitier  universel  d'une  succession  et 
le  nu  propriétaire  ne  sont  pas  cohéritiers  et  n'ont  entre  eux  au- 
cun rapport  d'indivision  ou  communauté  quelconque  pouvant 
donner  lieu  à  partage  (V.  suprà,  n.  30  et  s.),  il  résulte  que  l'art. 
872,  C.  civ.,  relatif  aux  rentes  qui  grèvent  hypothécairement  les 
immeubles,  et  dont  chaque  héritier  peut  exiger  le  remboursement 
avant  la  licilation  ne  leur  est  pas  applicable,  et  ne  peut  être  in- 
voqué parle  nu  propriétaire.  —  Caen,  8  déc.  1870,  Gravey,  [S. 
71  2.97,  P.  71.328,  D.  72.5.458] 

690.  —  De  même  que  les  rentes,  et  dans  la  même  proportion, 
l'usufruitier  universel  ou  à  titte  universel  doit  également  sup- 
porter les  intérêts  des  capitaux  dus  par  la  succession  de  son  au- 
teur. 


691.  —  L'art.  612  dispose  à  son  tour  :  «  L'usufruitier  ou 
universel  ou  à  titre  universel  doit  contribuer  avec  le  proprié- 
taire au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  :  on  estime  la  va- 
leur du  fonds  sujet  à  usufruit  (il  serait  plus  exact,  du  moment 
qu'il  s'agit  d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  universel,  de  dire  : 
la  râleur  des  biens  sujets  à  usufruit);  on  fixe  ensuite  la  contri- 
bution aux  dettes  à  raison  de  celte  valeur.  Si  l'usufruitier  veut 
avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  (lisez  :  l'ensemble  des 
biens  a  lui  dévolus  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué 
à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt.  Si  l'usufruitier  ne  veut 
pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer 
cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des 
intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jus- 
qu'à due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit  ». 

692.  —  On  commence  donc,  pour  l'usufruitier  à  titre  univer- 
sel, par  estimer,  non  pas  le  droit  d'usufruit,  mais  la  valeur  des 
biens  soumis  à  ce  droit.  Cette  estimation  est  inutile  lorsqu'il 
s'agit  d'un  usufruitier  universel,  lequel  doit  tenir  compte  au  nu 
propriétaire  des  intérêts  de  la  totalité  des  sommes  dues.  Il  a  été 
jugé  notamment  que  rien  ne  peut  dispenser  l'usufruitier  univer- 
sel de  solder  intégralement  les  intérêts  de  la  somme  avancée  par 
le  nu  propriétaire  pour  le  paiement  d'une  dette  grevantles  biens 
soumis  à  l'usufruit;  et  que  son  obligation  à  cet  égard  n'est  pas 
restreinte  au  paiement  d'une  quote-part  de  ces  intérêts,  d'après 
la  valeur  ou  estimation  de  l'usufruit.  —  Bordeaux,  1er  mars  1838, 
Jacoupy-Lafon,  [S.  38.2.256,  P.  40.2. 22J  —  V.  Riom,  12  févr 
1830,  Baldran,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  452;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  633;  Salviat,  t.  1,  p.  204;  Proudhon,  t.  4,  n.  1893; 
Demolombe,  t.  10,  n.  533-534;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  712, 
t?  232,  texte  et  note  6;  Laurent,  t.  7,  n.  33;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  705-706.  —  V.  aussi  Cass.,  8  févr.  1843,  Gras, 
[S.  43.1.267,  P.  44.1.695] 

693.  —  Même  en  cas  d'usufruit  à  titre  universel,  l'estima- 
tion est  inutile  si  l'usufruit  porte  sur  une  quote-part  de  tous  les 
biens;  il  n'y  a  lieu  d'y  procéder  que  si  l'usufruit  porte  sur  tous 
les  immeubles,  ou  sur  tous  les  meubles,  ou  sur  une  quote-part 
des  uns  ou  des  autres.  On  fait  alors  une  ventilation.  —  Prou- 
dhon. t.  4,  n.  1894,  1896;  Marcadé,  sur  l'art.  612,  n.  6;  De- 
molombe, t.  10,  n.  533;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  706. 

694.  —  L'estimation,  quand  elle  est  nécessaire,  doit  être 
faite  à  la  participation  de  toutes  les  parties  intéressées;  en  con- 
séquence, l'usufruitier  doit  y  être  appelé.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1897. 

695.  —  La  contribution  de  l'usufruitier  aux  dettes  une  fois 
fixée  proportionnellement  à  la  valeur  des  biens  dont  il  a  la  jouis- 
sance,trois  moyens  peuvent,  d'après  notre  article,  être  employés. 
Imaginons  un  usufruitier  universel  :  ce  que  nous  aurons  dit  de 
lui  pour  l'ensemble  des  dettes  s'appliquera,  mutatis  mulandis, 
à  l'usufruitier  à  titre  universel,  pour  la  portion  de  dettes  à  la- 
quelle doit  contribuer  la  part  de  biens  soumis  à  son  droit  d'u- 
sufruit. 

696.  —  a)  Le  premier  moyen  qu'il  lui  est  loisible  d'employer 
consiste  à  faire,  de  ses  deniers,  et  sans  que  le  nu  propriétaire 
puisse  s'y  opposer,  l'avance  du  capital  nécessaire  au  paiement  des 
dettes.  Ce  capital  lui  sera  remboursé  par  le  propriétaire  à  la  fin 
de  l'usufruit,  mais  seulement  alors;  et  c'est  aussi  de  la  fin  de 
l'usufruit  seulement  que  courra  contre  lui  la  prescription  de  son 
action  en  remboursement  de  ladite  avance.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1901,  1909;  Demolombe,  t.  10,  n.  535,  536;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  700,  703.  —  Ce  remboursement  pourra 
d'ailleurs  être  exigé,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  l'u- 
sufruit sera  éteint,  fût-ce  par  la  renonciation  de  l'usufruitier  à 
son  droit.  —  Colmar,  18  mars  1853,  Burrus,  [D.  53.2.131]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  4,  n.  190:3;  Demolombe,  t.  10,  n.  537;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  700. 

697.  —  Mais  encore  faut-il  que  l'usufruit  soit  éteint.  Ainsi 
nous  verrons,  infrà,  n.  795,  qu'il  n'y  a  pas  consolidation  extinc- 
tive  du  droit  d'usufruit  par  le  seul  fait  qu'un  tiers  a  acquis  et 
réuni  entre  ses  mains,  par  suite  de  ventes  successives,  la  nue 
propriété  et  l'usufiuit  d'un  même  bien.  Aussi  l'usufruitier  qui  a 
vendu  son  droit  n'est-il  pas  fondé,  en  pareil  cas,  à  réclamer,  dès 
l'époque,  de  ces  ventes,  le  remboursement  des  capitaux  qu'il  a 
avancés  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  succession.  —  Cass., 
7  nov.  1887,  Huart,  [S.  90.1.442,  P.  90.1.1072,  D.  88.5.522] 

698.  —  Le  remboursement  ne  pourra  même  pas  être  réclamé 
dès  l'extinction  de  l'usufruit,  si  la  dette  payée  par  l'usufruitier 
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n'était  exigible  qu'à  une  date  postérieure  à  cette  extinction.  En 
pareil  cas,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas  exiger  son  rembourse- 
ment du  propriétaire  avant  la  date  d'exigibilité  de  la  dette.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  538;  Baudrv  Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  700. 

699.  —  On  admet  en  général  que  les  intérêts  de  toutes  les 
avances  ainsi  laites  par  l'usufruitier  courent  de  plein  droit  à  son 
profit,  contre  le  nu  propriétaire,  du  jour  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  23 
avr.  1860,  Sédille,  [S.  61.1.544,  P.  61.466,  U.  60.1.228]  -  Sic, 
Hérisson,  /(eu.  prat.  de  droit  français,  18t>0,  t.  10,  p.  88;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  536  bis;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  735,  §  235, 
texte  et  note  7;  Laurent,  t.  7,  n.  30.  —  Contra,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  700. 

700.  —  L'usufruitier  pourra,  pour  obtenir  son  rembourse- 
ment, faire  valoir  les  privilèges  et  hypothèques  qui  apparte- 
naient aux  créanciers  payés  par  lui.  Il  leur  est,  en  effet,  sub- 
rogé de  plein  droit,  comme  ayant  payé  une  dette  dont  il  était 
lui-même  tenu  pour  partie.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1907;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  700  ;  Laurent,  t.  7,  n.  31.  —  V.  su- 
pra, v°  Legs,  n.  1653. 

70t.  —  S'il  s'agissait,  non  plus  de  dettes  au  capital  exigible, 
mais  d'une  rente  foncière  ou  constituée,  et  si  l'usufruitier  avait 
bénévolement  remboursé  au  crédirentier  le  capital  de  sa  rente, 
dont  celui-ci  ne  pouvait  pas  exiger  le  rachat,  il  est  certain  que 
le  nu  propriétaire  ne  saurait  être  tenu  de  rembourser  le  prix  de 
rachat  à  l'usufruitier,  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit.  Le  contrat 
passé  entre  le  crédirentier  et  l'usufruitier  devrait  être  considéré 
comme  équivalant  à  une  cession  de  la  rente  au  profit  de  ce  der- 
nier, à  qui  le  nu  propriétaire  serait  simplement  tenu  de  faire  (à 
partir  de  l'extinction  de  l'usufruit)  le  service  des  arrérages.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  700. 

702.  —  6)  Le  deuxième  mode  de  procéder  indiqué  par  l'art. 
612, —  à  défaut  par  l'usufruitier  de  faire  l'avance  du  capital,— 
consiste  dans  le  paiement  de  ce  capital  par  le  nu  propriétaire, 
de  ses  deniers  personnels.  L'usufruitier  versera  alors  au  nu  pro- 
priétaire jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit,  les  intérêts  de  ce  capital,  au 
taux  légal  des  intérêts  ordinaires  (L.  7  avr.  1900)  ;  et  il  les  devra 
sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  la  dette  payée  par  le  nu  proprié- 
taire portait  ou  non  intérêts,  et  si  les  intérêts  en  étaient  supé- 
rieurs ou  inférieurs  au  taux  légal.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  539; 
Laurent,  t.  7,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  701. 

703.  —  Jugé,  à  cpt  égard,  que  l'usufruitier  doit  l'intérêt  des 
sommes  ainsi  avancées  par  le  nu  propriétaire,  à  compter  du  jour 
de  ce  paiement,  sans  distinction  des  dettes  portant  intérêts  de 
plein  droit  ou  par  la  stipulation,  et  de  celles  qui  n'en  portaient 
pas;  et  que,  d'autre  part,  l'usufruitier,  qui  n'a  pu  ignorer  l'exis- 
tence des  dettes  qui  grevaient  la  succession,  ne  saurait  se  dis- 
penser de  payer  ces  intérêts,  sous  le  prétexte  que  le  nu  proprié- 
taire a  fait  les  avances  sans  le  consulter,  et  sans  le  mettre  à 
même  de  faire  l'option  dont  parle  l'art.  612.  —  Toulouse,9  sept. 
1833,  Blanc,  [S.  34.2.362,  P.  chr.] 

704.  —  Si  le  nu  propriétaire  a  par  hypothèse  payé  avant  l'é- 
chéance une  dette  non  productive  d'intérêts,  l'usufruitier  ne  lui 
doit  rien  jusqu'à  la  date  de  l'échéance;  à  partir  de  cette  date,  il 
doit  lui  verser,  en  vertu  de  l'art.  612,  les  intérêts  au  taux  légal. 
La  dette  était-elle,  au  contraire,  productive  d'intérêts,  l'usu- 
fruitier devait  supporter  ces  intérêts,  charge  des  fruits;  au  lieu 
de  les  verser  au  créancier,  il  en  devra  compte  au  nu  proprié- 
taire jusqu'au  jour  de  l'échéance  de  la  dette;  mais  il  lui  en  devra 
compte  au  taux  stipulé,  et  non  pas  au  taux  légal,  jusqu'à  cette 
échéance;  et  il  ies  devraà  partir  du  paiement  fait  par  le  nu  pro- 
priétaire. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  701. 

705.  —  Les  intérêts  dus  au  nu  propriétaire  par  l'usufruitier, 
quels  qu'ils  soient,  sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  conformé- 
ment à  la  rcgle  générale.  —  Toulouse,  9  sept.  1833,  précité. 

706.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'ils  courent  de  plein 
droit  et  sans  sommation.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  539. 

707.  —  c)  En  troisième  lieu,  le  nu  propriétaire  tenu  de  payer, 
mais  qui  ne  veut  ou  ne  peut  pas  faire  l'avance  du  capital  de  la 
deite,  peut  provoquer  la  vente  de  portion  suffisante  des  biens 
soumis  à  l'usufruit.  A  lui  seul  appartient,  du  reste,  de  prendre 
ce  parti.  L'usufruitier  qui  n'a  pas  voulu  avancer  le  capital  né- 
cessaire au  paiement  ne  peut  pas  exiger  que  des  biens  soient 
vendus  pour  payer  les  créanciers.  Le  nu  propriétaire  peut  se  re- 
fuser à  faire  vendre,  et  l'usufruitier  est  alors  contraint  de  payer 
au  nu  propriétaire  les  intérêts  du  capital  déboursé  par  celui-ci. 
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—  Cass.,  9  juill.  1855,  Marchandas.  56.1.888,  P.  56.2.89,  D.  55. 
1.385]  —  Riom,  12  févr.  1830,  Baldran,  [S.  et  P.  chr-l  —  Sic, 
Laurent,  t.   7,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  702. 

708.  —  Le  nu  propriétaire,  obligé  de  vendre  tout  ou  partie 
des  fonds  de  la  succession  pour  en  payer  les  dettes,  peut  le  faire 
su  préjudice  du  bail  consenti  par  le  légataire  universel  de  l'usu- 
fruit. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1218. 

709.  —  Quant  à  la  désignation  des  biens  qui  seront  vendus, 
elle  n'appartient  pas  à  l'un  exclusivement  plutôt  qu'à  l'autre.  S'il 
y  a  dissentiment  entre  eux,  la  voix  de  l'usufruitier  ne  sera  pas 
prépondérante.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Proudhon, 
n.  1912-1915.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  à  l'héritier,  c'est,  en 
cas  de  conflit,  au  tribunal  qu'il  appartient  de  faire  la  désignation. 

—  Caen,  13  juill.  1858,  Savary,  [P.  60.85,  D.  59.2.25]  —  Bruxel- 
les,  15  avr.   1881,  [Pasicr.  bclg.,   81.2.231]   —    Sic,  Hennequin,  - 
t.  2,  p.  458;   Demolombe,  t.   10,   n.  540;  Laurent,  t.  7,  n.  32; 
Hue,  t.  4,  n.  236;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  702. 

710.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  (suprà,  n.  44)  que  si  l'on 
trouve,  dans  la  succession  du  constituant,  sommes  suffisantes 
pour  acquitter  les  dettes,  en  dehors  des  prix  à  provenir  éventuel- 
lement de  la  licitation  des  immeubles,  —  et  si  du  reste  l'usufrui- 
tier offre  d'en  faire  l'avance  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  612,  —  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
dettes,  d'ordonner  la  vente,  même  partielle,  de  la  toute  propriété 
des  immeubles  impartageables  en  nature,  et  de  contraindre 
l'usufruitier  à  consentir  à  cette  vente  avec  report  de  son  droit 
sur  le  prix.  —  Salviat,  t.  1,  p.  206;  Demolombe,  t.  10,  n.  541. 

711.  —  Le  troisième  parti  laissé  au  choix  du  nu  propriétaire 
par  l'art.  612  n'a  d'application  qu'en  cas  de  dettes  exigibles. 
L'usufruitier,  pas  plus  que  le  nu  propriétaire,  ne  peuvent  être 
tenus  de  subir  la  vente  des  biens  soumis  à  l'usufruit  pour  payer 
des  dettes  non  encore  exigibles.  —  Cass.,  30  avr.  1895,  Vivier, 
[S.  et  P.  96.1.9,  D.  95.1.465]  -  Caen,  8  déc.  1870,  Gravey,  [S. 
71.2.97,  P.  71.328,  D.  71.5.458];  -3  mars  1872,  Pellier,  [S.  72. 
2.222,  P.  72.917]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  541.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  45. 

712.  —  L'art.  612  n'interdit  pas  davantage  à  l'usufruitier  de 
retarder  l'exigibilité  des  dettes,  et,  par  conséquent,  leur  paie- 
ment, au  moyen  de  conventions  d'atermoiement,  pourvu  que  ces 
conventions  ne  soient  pas  de  nature  à  causer  un  préjudice  au 
nu  propriétaire.  Par  suite,  celui-ci  ne  saurait  être  fondé  à  pro- 
voquer la  vente  des  biens,  et  à  priver  ainsi  l'usufruitier  de  son 
droit  de  jouissance,  sous  prétexte  d'opérer  un  paiement  qui 
n'est  pas  demandé,  et  auquel  il  n'a  pas  d'intérêt.  Il  appartient 
d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  constater  que  les  dettes  ne  sont 
pas  actuellement  exigibles,  et  que  les  mesures  prises  par  l'usu- 
fruitier, pour  retarder  l'exigibilité,  ne  sont  pas  de  nature  à  com- 
promettre les  intérêts  du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  30  avr.  1895, 
précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  702, 
note    4. 

713.  —  L'art.  612  reçoit-il  application  au  cas  de  créances 
dont  l'héritier  nu  propriétaire  était  titulaire  avant  le  décès  du 
testateur?  On  a  soutenu  la  négative,  alors  du  moins  que  l'héri- 
tier a  accepté  purement  et  simplement,  cette  acceptation  ayant 
eu  pour  effet  d'éteindre  ses  créances,  par  confusion  des  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  en  la  personne  de  cet  héritier.  L'usu- 
fruitier n'aurait  dès  lors  plus  à  tenir  compte  des  intérêts  de 
créances  qui  n'exislent  plus.  —  Bordeaux,  19  févr.  1853,  Mar- 
teau, [S.  53.2.327,  P.  53.2.435,  D.  54.2.146]  -  Sic,  Prou- 
dhon, t.  2,  n.  475  et  s.;  Zacharin  ,  t.  5,  S  7",  note  16; 
Marcadé,  sur  l'art.  1010,  n.  3.  —  Nous  estimons,  au  contraire, 
qu'il  ne  faut  ici  reconnaître  à  la  confusion  qu'un  effet  tout  rela- 
tif. Elle  ne  s'est  opérée  que  pour  le  capital,  mais  elle  a  laissé  les 
revenus  à  la  charge  de  l'usufruitier,  qui  reste  débiteur  des  in- 
térêts. Il  faut  donc  raisonner  comme  si,  optant  pour  le  second 
mode  que  lui  offre  l'art.  612,  le  nu  propriétaire  avait  éteint  la 
dette  en  la  payant  :  l'usufruitier  lui  devra  compte  des  intérêts, 
au  moins  depuis  l'échéance.  —  Duranton,  t.  9,  n.  20S;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  542;  Laurent,  t.  7,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  707. 

714.  —  Si  c'est  l'usufruitier  qui  se  trouve  lui-même  créancier 
de  la  succession,  il  pourra,  comme  tout  autre  (V.  infrà,  n.  72o), 
exiger  son  remboursement.  S'il  ne  l'exige  pas,  et  si  son  usufruit 
dure  plus  de  trente  ans,  pourra-t-il  se  voir  oppjser  la  prescrip- 
tion? Evidemment  non;  car  s'il  ne  demande  pas  son  paiement, 
c'est  parce  qu'il  se  verrait  privé  de  la  jouissance  de  la  portion 
de  biens  dont  la  vente  serait  nécessaire  pour  le  rembourser.  Il 
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jouit  donc  toujours  et  de  la  même  manière  de  l'intérêt  de  son 
capital.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1909. 

715.  —  Quoique  l'art.  612  ne  parle  que  des  dettes,  néan- 
moins la  règle  qu'il  établit  doit  être  appliquée  aux  charges  de  la 
succession  comme  aux  dettes  du  défunt,  parce  qu'il  y  a  les 
mêmes  raisons  pour  les  unes  que  pour  les  autres.  Ainsi  cette 
règle  est  applicable  :  1»  aux  frais  funéraires,  lesquels  doivent 
être  estimés  non  d'une  manière  arbitraire  et  suivant  toute  la 
pompe  que  l'héritier  aura  voulu  donner  à  la  cérémonie  funèbre, 
mais  suivant  les  facultés  et  la  dignité  du  défunt;  2°  aux  frais  de 
scellés,  s'il  en  a  été  apposé;  à  ceux  du  bénéfice  d'inventaire;  à 
ceux  de  toutes  les  demandes  en  délivrance  des  autres  legs,  puis- 
que tous  ces  fritis  sont  placés  par  la  loi  au  rang  des  charges  de 
la  succession;  mais  non  pas  aux  droits  de  mutation,  qui  sont  des 
charges  personnelles  aux  héritiers  ou  légataires  (V.  suprà,  n.  669 
et  s.);  3°  au  paiement  des  legs  de  sommes  d'argent.  —  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  1898  et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  535;  Marcadé,  sur 
l'art.  613:  Demolombe,  t.  10,  n.  544-545;  Laurent,  t.  7,  n.  20; 
More),  Acquis,  du  leys  partie,  p.  155;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  708.  —  Contra,  Salviat,  t.  1,  p.  202  et  22 i. 

7f  (>.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  père  a  légué  l'usu- 
fruit de  ses  biens  à  sa  femme  et  la  nue  propriété  à  l'un  de  ses 
enfants,  et  qu'il  a  fait  aux  autres  enfants  un  legs  à  titre  de  légi- 
time, c'est  l'usufruitier  et  non  le  nu  propriétaire  qui  doit  l'inté- 
rêt de  ce  legs  à  titre  de  légitime,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  que  le  nu  propriétaire  n'en  devient  passible 
quedu  jour  de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Montpellier,  13  nov. 
1828,  Villanova,  [S.  et  P.  chr.] 

717.  —  Les  règles  des  art.  610  et  612  s'appliquent  à  tout 
usufruit  universel  ou  à  titre  universel,  qu'il  ait  été  constitué  par 
testament  ou  donné  par  institution  contractuelle,  qu'il  soit  con- 
ventionnel ou  légal.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  546;  Laurent,  t.  7, 
n.  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  709.  —  V.  aussi 
Cass.,  9  mars  1863,  D'Espagnac,  [S.  63.1.115,  P.  63.547,  D.  63. 
1.190]  —  On  a  seulement  soulevé,  à  propos  de  l'institué  con- 
tractuel, une  difficulté  tirée  du  caractère  irrévocable  de  la  do- 
nation d'usufruit  à  lui  faite.  Ce.  serait  porter  atteinte  à  cette 
irrévocabilité,  a-t-on  dit,  que  de  mettre  à  sa  charge  le  service 
d'une  rente  viagère,  par  exemple,  créée  postérieurement  à  son 
institution.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  547.  —  Mais  il  est  aisé 
de  répondre  à  cela  que  le  titre  seul  de  l'institué  est  irrévo- 
cable, et  que  la  donation  à  lui  faite  n'empêche  nullement  le  do- 
nateur de  modifier  ultérieurement  la  consistance  de  son  patri- 
moine. C'est  donc  l'usufruitier  institué,  et  non  pas  le  nu  proprié- 
taire héritier,  qui  supportera  le  service  des  rentes  viagères 
constituées  à  titre  onéreux.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  709,  note  1. 

718.  —  Les  tribunaux  pourront  seulement,  par  interprétation 
des  termes  de  l'acte  constitutif,  décider  que  les  rentes  viagères 
devront  être  payées,  non  par  l'institué  contractuel,  mais  par 
l'héritier  et  seulement  après  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Caen, 
26  nov.  1850,  Revel,  [cité  par  Demolombe,  t.  10,  n.  547] 

719.  —  Par  contre,  nous  croyons  devoir  considérer  comme 
échappant,  en  principe,  et  sauf  stipulation  contraire,  à  toute 
contribution  aux  dettes,  l'usufruitier  à  titre  onéreux  ou  le  dona- 
taire entre-vifs  de  tout  ou  partie  des  biens  présents.  L'usufrui- 
tier à  titre  onéreux  ne  succède  pas  aux  dettes  et  ne  doit,  par 
conséquent,  pas  contribuer  à  un  paiement,  à  moins  d'une  stipu- 
lation expresse.  —  Marcadé,  sur  l'art.  612,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  549;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  710.  —  Quant  au 
donataire  entre-vifs,  il  ne  pe.ut  être  considéré  ni  comme  usufrui- 
tier universel,  ni  comme  usufruitier  à  titre  universel,  car  la  do- 
nation à  lui  faite  ne  saurait  avoir  pour  objet  ni  le  patrimoine 
entier  ni  une  quote-part  du  patrimoine;  et  d'autre  part  la  do- 
nation à  lui  faite  serait  nulle  si  elle  avait  lieu  sous  condition 
d'acquitter  des  dettes  ou  charges  à  venir  (C.  civ.,  art.  947).  — 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  212;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  2,  p.  712,  g  232,  texte  et  note  1;  Laurent,  t.  7,  n.  17; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  710.  —  Contra,  Marcadé, 
sur  les  art.  610  à  612  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  548. 

720.  —  Comme  le  testateur  n'a  pu,  en  léguant  l'usufruit  de 
ses  biens  à  un  autre  que  son  héritier  naturel,  faire  au  préjudice 
de  ses  créanciers  aucune  novation  dans  la  personne  du  débiteur 
que  la  loi  leur  donne,  ceux-ci  conservent  tous  leurs  droits  sur 
les  biens  de  la  succession  et  peuvent  en  faire  saisir  et  vendre  la 
pleine  propriété,  sans  que  ces  droits  soient  aucunement  para- 

par  les  dispositions  de  l'art.  612.  —  Bourges,  4  janv.  1893, 


De  Fins,  [S.  et  P.  95.2.229,  D.  94.2.582]  —  Sic,  Duranton,  t.  4, 
u.636  bis:  Proudhon,  t.  4,  n.  1799;  Demolombe,  t.  10,  n.  513; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  232,  p.  715,  texte  et  note  12;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  29;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  711. — 
V.  aussi  suprà,  vo  Contributions  directes,  n.  914. 

721.  —  Pour  le  paiement  du  capital  de  leurs  créances,  les 
créanciers  n'ont  d'action  personnelle  et  directe  que  contre  l'hé- 
ritier nu  propriétaire  :  l'usufruitier,  même  universel,  ne  peut  pas 
être  personnellement  poursuivi  en  paiement  du  capital  des  dettes 
de  la  succession.  —  Bordeaux,  12  mars  1840,  Tardy,  [S.  40.2. 
297,  P.  43.2.328]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  475,  477,  t.  4, 
n.  1892;  Demolombe,  t.  10,  n.  522,  523;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
et  note  H;  Laurent,  t.  7,  n.  28;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  711.  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  4,  n.  636  bis.  —  V.  aussi  en 
sens  contraire,  Caen,  30  juill.  1852,  Durand,  [Kec.  de  Caen,  t.  16, 
p.  314] 

722.  —  Pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  ou  des 
intérêts  des  capitaux,  les  créanciers  ont  également  et  d'abord 
un  droit  de  poursuite  contre  l'héritier  nu  propriétaire.  —  Du- 
ranton, t.  4,  n.  636;  Proudhon,  t.  4,  n.  1799  et  1810. 

723.  —  Mais  de  plus,  pour  le  paiement  de  ces  arrérages  ou 
intérêts,  dans  la  mesure  où  les  art.  610  et  612  les  mettent  à  sa 
charge,  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  peul  être  di- 
rectement poursuivi  sur  ses  biens  personnels  ;  et  les  bénéficiaires 
de  rentes  viagères,  notamment,  peuvent  faire  vendre  lesdits  biens 
à  concurrence  de  somme  suffisante  à  employer,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1978,  C.  civ.,  pour  le  service  des  arré- 
rages. —  Proudhon,  t.  4,  n.  1801;  Demante,  t.  2,  a.  455  bis; 
Demolombe,  t.  10,  n.  543;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  et  note  10; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  711. 

724.  —  Ajoutons  que,  si  le  capital  de  la  rente  passive  se 
trouvait  exigible  de  la  part  du  créancier  pour  cause  de  non-paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans  (art.  1912),  l'usufruitier 
qui  aurait  négligé  de  satisfaire  à  cette  obligation  devrait  être 
condamné  lui-même  au  remboursement  du  capital,  sauf  la  sub- 
rogation qui  lui  serait  due  (art.  1251,  !<  3)  pour  entrer  aux  lieu 
et  place  du  créancier,  à  l'effet  de  percevoir  lui-même  les  arrérages 
de  la  rente  après  la  cessation  de  son  usufruit.  —  Proudhon, 
n.  1803. 

725.  —  L'usufruitier  n'est  d'ailleurs  personnellement  tenu  et 
ne  peut  être  poursuivi  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  courus 
depuis  le  jour  de  la  délivrance  de  son  legs  et  de  son  entrée  en 
jouissance;  et  le  prorata  échu  avant  cette  époque  reste,  comme 
dette  de  la  succession,  à  la  charge  de  l'héritier  seulement.  — 
Proudhon,  t.  i,  n.  1800. 

726.  —  Si  les  charges  imposées  à  l'usufruitier  par  les  art.  610 
et  612  excèdent  le  montant  des  revenus  actifs  dont  il  jouit,  peut- 
il  être  forcé  de  les  acquitter  dans  leur  intégrité?  Il  semble  bien 
que  non,  et  qu'il  ne  soit  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  reve- 
nus; car  il  n'y  a  jamais  que  l'héritier  qui  puisse  être  tenu  ultra 
vires,  et  si  l'art.  610  dit  que  le  légataire  universel  de  l'usufrui- 
tier doit  acquitter  le  legs  de  pension  viagère  dans  son  intégrité, 
il  ne  parle  que  comparativement  au  légataire  à  titre  universel, 
qui  n'en  doit  supporter  qu'une  quote-part.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1822  à  1825;  Demolombe,  t.  10,  n.  605;  Laurent,  t.  7,  n.  25. 
—  V.  cep.  en  sens  contraire,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  711.  —  Ce  serait  en  tout  cas  une  question  d'interprétation  de 
la  volonté  du  constituant.  —  Mêmes  auteurs. 

727.  —  B.  Usufruitier  à  titre  particulier.  —  Si  l'usufruitier 
universel  ou  à  titre  universel  doit  toujours,  en  principe  et  sauf 
stipulation  contraire,  contribuer  à  l'acquittement  des  revenus 
passifs,  il  convient  d'admettre  la  solution  diamétralement  opposée 
pour  l'usufruitier  à  titre  particulier.  Celui-ci  est  tenu  d'acquitter 
les  charges  que  le  testateur  lui  a  imposées  comme  condition  de 
son  legs,  mais,  à  déFaut  de  clause  expresse  du  testament  en  ce 
sens,  il  n'a  à  contribuer  aux  dettes  ni  pour  les  intérêts,  ni  pour  le 
capital.  —  Hennequin,  t.  2,  p.  458;  Demolombe,  t.  10,  n.  525, 
530,  et  t.  21,  n.  658;  Morel,  Acquis,  du  legs  particulier,  p.  153; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  712;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  Donation,  t.  2,  n.  2574. 

728.  —  Jugé,  notamment,  que  le  donataire  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  devant  composer  la  succession  du  donateur,  qui, 
au  décès  de  ce  dernier,  renonce  à  la  majeure  partie  de  cet  usu- 
fruit pour  le  restreindre  à  certains  objets  déterminés,  est  dé- 
chargé de  la  contribution  aux  dettes  de  ladite  succession  à  con- 
currence de  l'abandon  l'ait  par  lui;  de  telle  sorte  que,  si  la  vente 
par  l'héritier   des   biens  abandonnés   produit  un  prix  suffisant 
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pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes,  l'usufruitier  se  trouve 
pleinement  libéré  de  sa  part  contributive.  —  Bordeaux,  26  mai 
1S63,  sous  Cass.,  12  juill.  1865,  Du  Chaylard,  [S.  65.1.449,  P. 
65.H78,  D.  66  1.129]  —  V.  aussi  Laurent,  t.  7,  n.  33. 

729.  —  Du  moins,  il  peut  être  décidé  que  telle  a  été,  dans  la 
pensée  de  l'usufruitier,  la  condition  de  sa  renonciation.  —  Cass., 
12  iuill.  186'i,  précité. 

730.  —  La  non-contribution  aux  dettes  est,  pour  l'usufruitier 
à  titre  particulier,  un  principe  général;  et  il  ne  saurait  être  per- 
sonnellement poursuivi,  notamment,  en  paiement  d'arrérages 
de  rentes  constituées,  hypothéquées  sur  le  fonds  grevé  de  son 
usufruit.  —  Bruxelles,  9  déc.  1812,  De  Glvmen.  fS.  et  P.  r,hr.] 

—  Rouen,  12  janv.  1842,    Lefebvre,   [S.  42.2.137,  P.  42.1.591] 

731.  —  Malgré  l'opinion  contraire  de  Tronchet  et  Treilhard 
devant  le  Conseil  d'Etat  [Fenet,  t.  11,  p.  182;  Locré,  t.  8,  p.  242, 
n.  24],  nous  estimons  qu'il  en  doit  être  de  même  des  arrérages  d'une 
rente  foncière  assise  sur  ce  fonds;  car  les  rentes  foncières  ne 
sont  plus  des  droits  immobiliers,  mais  seulement  des  créances 
ordinaires  garanties  par  un  privilège.  —  Duranton,  t.  4,  n.  624 
bis;  Duvergier,  sur  Toullipr,  t.  2,  n.  432,  note  6  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  611,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  309, 
note  24;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  206;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  528;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  231,  p.  710, 
texte  et  note  32;  Laurent,  t.  7,  n.  12;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  712,  texte  et  note  2.  —  Contra,  Proudhon,  t.  4, 
n.  1834  et  s.,  et  sous  l'ancien  droit,  Pothier,  Du  douaire,  n.  230. 

—  V.  aussi,  Zacbarkt,  t.  2,  §  228,  note  13. 

732.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  service  d'une  rente  foncière 
en  nature  de  grains  et  fruits  est  essentiellement  une  condition 
de  la  jouissance  des  biens  qui  y  sont  assujettis,  et  qu'en  consé- 
quence, le  légataire  d'usufruit  de  ces  biens  est  seul  chargé  du 
paiement  de  la  rente,  nonobstant  la  clause  du  testament  qui  ie 
déclare  affranchi  de  toute  contribution  aux  dettes.  —  Nimes, 
17  juin  1856,  Gastan,  [S.  57.2.22o,  P.  57.1092,  D.  57.2.129| 

733.  —  L'art.  611  énonce  d'une  façon  absolue  que  «  l'usu- 
fruitier à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles 
le  fonds  est  hypothéqué  ».  Il  ajoute  :  «  S'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'art.  1020,  au  titre  Des  donations  entre-vifs  et  des  testa- 
ments ».  L'usufruitier  en  effet  n'est  pas  tenu  personnellement 
des  dettes  :  tel  est  le  principe.  Mais  l'exercice  même  du  droit 
de  suite  qui  appartient  au  créancier  hypothécaire  permet  à  celui- 
ci  de  faire  vendre  l'immeuble,  quel  qu'en  soit  le  détenteur.  L'u- 
sufruitier devra  alors  payer,  pour  éviter  l'expropriation;  puis  il 
exercera  son  recours  :  contre  qui?  Notre  article  dit  :  «  Contre 
le  propriétaire  ».  Ce  sera  exact  le  plus  souvent,  c'est-à-dire 
qu.ind  le  propriétaire  sera  débiteur  personnel  de  la  dette  hypo- 
thécaire. Mais  si  l'immeuble  ayant  été  hypothéqué  pour  la  dette 
d'autrui,  le  propriétaire  n'est  pas  débiteur  personnel,  l'usufrui- 
tier ne  pourra  pas  recourir,  au  moins  immédiatement,  contre  lui  : 
il  devra  attendre  l'extinction  de  l'usufruit  et  ne  pourra  alors  lui 
réclamer  que  le  capital  sans  intérêts.  En  effet,  l'usufruitier  n'a 
pas  payé,  dans  cette  hypothèse,  la  dette  du  nu  propriétaire  :  il 
a  seulement  fait  l'affaire  de  ce  dernier  dans  la  limite  de  sa  nue 
propriété,  en  soustrayant  cette  nue  propriété,  en  même  temps 
que  l'usufruit,  à  l'expropriation.  Son  recours  ne  pourra  donc 
s'exercer  qu'une  fois  l'usufruit  éteint;  il  ne  pourra  s'exercer  que 
pour  le  capital  et  non  pour  les  intérêts;  et  il  ne  pourra  s'exercer 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble,  seule  valeur 
dont  le  nu  propriétaire  pouvait  être  exproprié  par  les  poursuites 
des  créanciers  hypothécaires.  En  tout  cas  l'usufruitier  a  un  au- 
tre recours,  qu'il  peut  mettre  en  mouvement  immédiatement,  à  la 
fois  pour  le  principal  et  les  intérêts  par  lui  payés,  contre  le  dé- 
biteur personnel  de  la  dette  hypothéquée  sur  "son  immeuble.  — 
Proudhon,  t.  4,  n.  1832;  Demante,  1. 1,  n.  621  ;  Marcadé,  t.  1,  sur 
l'art.  611;  Demolombe,  t.  10,  n.  526  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
p.  713,  §  232,  texte  et  notes  3  et  4;  Laurent,  t.  7,  n.  18;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  713.  —  V.  cependant,  Duran- 
ton, t.  4,  n.  624  bis;  Taulier,  t.  2,  p.  330. 

734.  —  Notre  article  réserve  «  ce  qui  est  dit  à  l'art.  1020  ». 
Cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  si  la  chose  grevée  d'usufruit 
a  élé  hypothéquée  par  le  testateur,  l'héritier  nu  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'y  soit  obligé  par  une 
clause  du  testament.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  527  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  714. 

735.  —  Il  est  cependant  un  cas  où  le  légataire  d'un  usufruit  à 
titre  particulier  est  tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la  succes- 


sion. C'est,  comme  l'indique  l'art.  1024,  C.  civ.,  lorsque  les  biens 
libres  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  ces  dettes,  et  qu'il  y  a  lieu 
à  réduction.  Les  legs  particuliers  d'usufruit  doivent  alors,  de 
même  que  les  legs  particuliers  en  nue  propriété,  subir  une  ré- 
duction proportionnelle,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté 
l'intention  de  ne  soumettre  les  legs  particuliers  d'usufruit  à  cette 
réduction  qu'après  épuisement  des  legs  particuliers  de  la  nue 
propriété.  —Cass.,  8  févr.  1843,  Gras,  fS.  43.1.267,  P.  44.1.695] 
—  Proudhon,  t.  4,  n.  1844;  Demolombe,  t.  10,  n.  529;  Laurent, 
t.  7.  n.  18  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  714. 

736.  —  Jugé  que  la  contribution  ou  répartition  entre  le  léga- 
taire en  nue  propriété  et  le  légataire  en  usufruit  du  même  objet 
doit  avoir  lieu  d'après  les  règles  déterminées  par  l'art.  612, 
C.  civ.,  et  non  en  prenant  pour  base  une  évaluation  suivant 
l'âge  de  l'usufruitier  et  la  durée  probable  de  sa  jouissance.  — 
Même  arrêt. 

7°  Frais  des  procès  concernant  la  jouissance. 

737.  —  Aux  termes  de  l'art.  613,  C.  civ.,  «  l'usufruitier  n'est 
tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la  jouissance,  et 
des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  don- 
ner lieu  ».  Dès  lors,  si  le  procès  ne  concerne  que  la  nue  pro- 
priété, l'usufruitier  ne  devra  fournir  aucune  partie  des  dépens.  Il 
les  supportera  au  contraire,  totalement,  si  le  procès  ne  concerne 
que  la  jouissance,  attendu  qn'il  est  alors  le  seul  intéressé  au  suc- 
cès. Enfin  l'usufruitier  et  le  propriétaire  devront  y  contribuer 
d'après  la  règle  posée  par  l'art.  609,  si  la  pleine  propriété  a  été 
en  jeu  :  le  propriétaire  les  supportera  pour  le  capital,  et  l'usu- 
fruitier pour  les  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Toul- 
lier,  t.  2,  n.  434  ;  Duranton,  t.  4,  n.  627  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  1750 
et  s.  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  215  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  613;  Demolombe,  t.  10,  n.  619  à  622;  Demante,  t.  2, 
n.  456;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  710,  g  231,  texte  et  note  33 
et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  715.  —  V.  toutefois  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  434, 
note  h. 

738.  —  Ainsi  les  dépens  en  cas  de  perte,  ou  les  frais  irre- 
couvrables en  cas  de  gain,  seront  à  la  charge  de  l'usufruitier 
seul,  lorsqu'il  s'agira  :  d'une  action  possessoire  qu'il  a  soutenue 
seul  contre  un  tiers,  —  d'une  action  en  restitution  de  fruits,  — 
d'une  action  en  bornage  ou  en  partage  de  jouissance,  d'une  de- 
mande portant  exclusivement  sur  le  paiement  des  intérêts,  ou 
sur  le  mode  de  remboursement  des  capitaux  dont  le  droit  de 
créance  n'est  pas  contesté,  ou  sur  la  perception  des  fruits  d'un 
héritage  dont  la  propriété  n'est  pas  mise  en  litige.  —  Proudhon, 
t.  3,  n.  1753  à  1757. 

739.  -r  Au  contraire,  la  partie  qui  a  figuré  dans  les  diverses 
instances  auxquelles  a  donné  lieu  le  partage  d'une  succession, 
non  en  qualité  de  copartageante,  mais  uniquement  comme  usu- 
fruitière d'un  immeuble  de  cette  succession,  ne  doit  supporter 
aucune  portion  des  frais  de  partage.  —  Cass.,  13  déc.  1880,  Lou- 
bers.  [S.  81.1.301,  P.  81.1.742,  D.  81.1. 162J 

740.  —  Enfin,  lorsque  les  biens  grevés  d'usufruit  sont  indi- 
vis avec  un  tiers,  que,  pour  sortir  d'indivision,  il  s'agit  d'opérer 
un  partage  avec  ce  copropriétaire,  et  que  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire  concourent  ensemble  a  l'opération  pour  que  l'acte 
soit  définitivement  consommé  dans  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties, les  frais  nécessaires  pour  y  parvenir  doivent  être  supportés 
par  le  propriétaire  et  l'usufruitier.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1887. 

741. —  L'obligation  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier  de 
contribuer  aux  Irais  des  procès  relatifs  à  la  pleine  propriété  ne 
prend  sa  source  que  dans  la  communauté  d'intérêts  qui  les  unit. 
Dès  que  le  résultat  d'une  instance  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  position  de  l'un  d'eux,  les  frais  de  cette  instance  ne  sau- 
raient être  mis  à  sa  charge  pour  quelque  portion  que  ce  soit.  Au 
cas  contraire,  s'ils  ont  tous  deux  figuré  dans  l'instance,  nous  ve- 
nons de  dire  qu'il  faut  appliquer  l'art.  609;  toutefois  il  en  serait 
autrement  si  le  procès  avait  eu  pour  résultat  d'éteindre  l'usufruit 
en  attribuant  à  l'adversaire  la  pleine  propriété  :  entre  les  deux 
plaideurs  succombant,  il  n'y  a  plus  de  rapport  d'usufruitier  à 
nu  propriétaire,  puisque  leurs  droits  sont  abolis,  et,  dès  lors,  il 
semble  bien  que  le  mieux  serait  de  partager  entre  eux  les  dé- 
pens par  portion  virile.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  623;  Aubrj  el 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  711,  §231,  texte  et  note  36;  Laurent,  t.  7, 
u.  15;  Bdudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  716.  —  Contra,  en 
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sens  divers,  Marcadé,  t.  2,   sur  l'art.  613,   n.   1  ;  Demante,  t.  2, 
n.  456  bis-X. 

742.  —  Si  l'un  des  deux,  agissant  seul,  a  triomphé,  et  que 
l'autre  profite  de  son  succès,  celui-ci  devra  contribuer  dans  la 
proportion  établie  par  l'art.  609  au  paiement  des  frais  non  re- 
couvrables contre  l'adversaire.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1760  à  1764; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  434,  note  b;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  213;  Demolombe,  t.  10,  n.  624;  Aubry 
et  Rau,  b«  éd.,  t.  2,  p.  7H,  §  231,  texte  et  note  34;  Laurent, 
t.  7,  n.   16;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  716. 

743.  —  Si  enfin  nous  supposons  une  action  possessoire  in- 
tentée ou  soutenue  par  le  propriétaire  lui-même,  l'usufruitier  se- 
ra-t-il  tenu  des  dépens  de  cette  instance  dans  laquelle  il  n'aura 
pas  même  figuré?  Proudhon  (n.  1758)  adopte  l'affirmative,  «  parce 
que,  dit-il,  dans  ce  cas,  le  procès  n'a  pour  objet  immédiat  que 
la  jouissance;  il  esl,  par  conséquent,  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier 
comme  s'il  avait  agi  lui-même;  c'est  par  lui  que  la  possession  en 
a  été  revendiquée;  s'il  y  a  une  restitulion  de  fruits  adjugée, 
c'est  encore  à  lui  qu'elle  devra  profiter;  en  un  mot,  dans  l'action 
possessoire,  ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété,  mais  seulement  la 
jouissance  qui  est  la  chose  litigieuse  ».  Néanmoins  si,  dans  cette 
hypothèse,  le  propriétaire  succombant  se  trouvait  condamné  lui- 
même  aux  dépens,  il  faudrait,  selon  cet  auteur,  faire  une  distinc- 
tion :  ou  il  n'y  aurait  aucune  faute  à  reprocher  à  l'usufruitier, 
ou,  au  contraire,  il  se  serait  rendu  coupable  de  négligence  dans 
la  surveillance  qu'il  devait  apporter  à  la  conservation  de  la  chose. 
Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier  ne  saurait  être  obligé  de  rem- 
bourser les  frais,  ni  comme  condamné  lui-même,  puisqu'il  n'é- 
tait pas  partie  au  procès,  ni  comme  recueillant  quelque  avan- 
tage du  jugement,  puisque  ce  jugement  lui  est  contraire.  Les 
frais  demeureraient  donc  à  la  charge  du  propriétaire,  seul,  comme 
étant  la  peine  de  sa  propre  témérité.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  le  propriétaire  ayant  un  recours  contre  l'usurruitier 
qui,  par  sa  faute,  a  laissé  commettre  une  usurpation,  sans  la 
dénoncer  en  temps  utile,  serait  recevable  à  lui  réclamer  les  dé- 
pens du  procès  sous  forme  de  dommages-intérêts. 

744.  —  Remarquons  que  la  disposition  de  l'art.  613  ne  serait 
plus  applicable  au  cas  où  le  nu  propriétaire  serait  tenu  d'une 
obligation  spéciale  de  garantie,  à  lui  imposée  par  l'acte  consti- 
tutif d'usufruit.  Il  supporterait  alors  les  dépens  conformément 
aux  règles  de  la  garantie.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  618;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  711,  §  231,  texte  et  note  38;  Laurent, 
t.  7,  n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  717. 


Section  III. 
Obligations  de  l'usufruitier  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

745.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  n.  899  et  s. 

CHAPITRE  VI. 

DROITS    ET    OBLIGATIONS    DU     NU    PROPRIÉTAIRE. 

746.  —  En  étudiant  les  droits  et  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier, nous  avons  corrélativement  et  implicitement  indiqué 
quels  sont  les  obligations  et  les  droits  du  nu  propriétaire.  Ainsi 
l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose  objet  de  son  droit  : 
le  nu  propriétaire  est  dès  lors  tenu  de  lui  délivrer  cette  chose, 
de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  sa  jouissance,  et  mêmede  lui  four- 
nir garantie  si  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux. 

747.  —  11  doit  d'abord  délivrer  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  avec  toutes  ses  dépendances  et  les  accessoires  indispen- 
sables à  l'exercice  du  droit  d'usufruit,  désignés  par  les  juriscon- 
sultes romains  sous  le  nom  A' adminicula  usus  fructus  (L.  I, 
§§  I.  2,  Dig.,  Si  usufr.  pet.,  livr.  7,  Ut.  6).  Il  doit  notamment  four- 
nir passage,  dans  les  termes  des  art.  683  et  684,  C.  civ.,  au 
fonds  enclavé  grevé  d'usufruit.  —  Domat,  L.  civ.,  liv.  1,  tit.  11, 
sect.  1,  art.  14;  Salviat,  art.  110,  n.  1;  Proudhon,  t.  3, 
n.  1460  et  s.,  et  t.  4,  n.  1886;  Demolombe,  t.  10,  n.  651  ;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  717,  §  233,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  374;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  557.  — V.  suprà, 
v°  Enclave,  n.  21.  ' 

748.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  en  principe,  et  sauf  convention 
contraire,  de  délivrer  la  chose  en  bon  état.  L'usufruitier  la  prend, 


aux  termes  de  l'art.  600,  dans  l'état  où  elle  est;  c'est-à-dire 
qu'il  ne  peut  demander  au  nu  propriétaire  aucun  travail  pour 
améliorer  la  chose,  et  que,  à  l'inverse  du  preneur,  il  ne  peut  pas 
exiger  que  celle-ci  lui  soit  délivrée  en  bon  état  de  réparations. 
.11  ne  peut  pas,  notamment,  contraindre  le  nu  propriétaire  à  faire 
les  grosses  réparations  nécessaires  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, encore  que  ces  réparations  soient  indispensables  pour  la 
conservation  de  la  chose.  — Douai,  2  déc.  1834,  N...,  [S.  35.2. 
29,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  615  et  616  ;  Toullier,  t.  3, 
n.  443;  Salviat,  t.  1,  p.  170;  Proudhon,  t.  3,  n.  1643;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Usufruit,  n.  417  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  458; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  p.  715,  §  233;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  638. 

749.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  un  testateur  a  légué  l'usufruit 
d'une  maison  qu'il  faisait  construire,  et  qui,  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  sa  succession,  n'était  pas  encore  achevée,  la  dépense 
nécessaire  pour  l'achèvement  de  la  maison  est  tout  entière  à  la 
charge  de  l'héritier  :  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  d'y  contribuer. 
—  Caen,  27  févr.  1849,  Herbert,  rS.  49.2.496,  P.  49.2.631,  D. 
49.2.193] 

750.  —  L'usufruitier  peut  se  l'aire  délivrer  les  titres  des 
créances,  dont  il  a  éventuellement  le  droit  de  poursuivre  le  rem- 
boursement. —  Proudhon,  t.  2,  n.  1029;  Demolombe,  t.  10,  n.  218 
bis;  Buchère,  Valeurs  de  bourse,  n.  833. —  V .  suprà,  n.  288  et  s. 

751.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'un  jugement  a  con- 
damné l'auteur  d'un  accident  à  payer  à  la  victime  de  l'accident 
une  rente  viagère,  pour  le  service  de  laquelle  serait  acheté  un 
titre  de  rente  sur  l'Etat,  immatriculé  au  nom  de  la  victime  pour 
l'usufruit,  et  au  nom  de  l'auteur  de  l'accident  pour  la  nue  pro- 
priété, l'usufruitier  est  en  droit  de  réclamer  la  remise  du  titre  de 
rente,  et  que  le  nu  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  en  demander 
le  dépôt  chez  un  séquestre.  —  Paris,  25  nov.  1884,  Comp.  géné- 
rale des  voitures,  [S.  86.2.43,  P.  86.1.317] 

752.  —  Quant  aux  litres  de  propriété,  ils  restent  aux  mains 
du  nu  propriétaire,^  charge  par  lui  depermettreà  l'usufruitierde 
les  utiliser,  s'il  y  a  lieu,  en  justice  (Arg.,  art.  842,  C.  civ.).  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  218  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  434. 

753.  —  Nous  avons  dit  aussi  que  le  nu  propriétaire  est  tenu 
de  garantir  à  l'usufruitier  la  paisible  jouissance  du  droit  concédé 
lorsque  la  concession  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  et  nous  ajou- 
terons :  ou  à  titre  de  dot.  Mais  cette  obligation,  comme  celle  de 
délivrance,  n'est  pas  une  conséquence  de  sa  qualité  de  nu  pro- 
priétaire, ni  de  la  nature  particulière  de  l'usufruit  :  elle  dérive 
exclusivement  de  la  nature  du  contrat  de  constitution,  celui  qui 
s'oblige  envers  un  autre  étant  naturellement  tenu  à  garantie, 
quel  que  soit  l'objet  de  son  obligation.  11  esl  si  vrai  que  le  nu 
propriétaire  n'est  pas  tenu  à  garantie  en  tant  que  nu  propriétaire 
que,  si  une  même  personne  a  vendu  en  même  temps  à  l'un  la 
nue  propriété  et  à  l'autre  l'usufruit  de  sa  chose,  c'est  le  vendeur 
et  non  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  qui  sera  tenu  à  garantie 
envers  l'acquéreur  de  l'usufruit.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1462;  De- 
molombe, t.  10,  n.  651  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  557. 

754.  —  Il  faut  du  reste  reconnaître  que  le  donateur  d'usu- 
fruit ou  l'héritier  de  celui  qui  a  légué  un  droit  d'usufruit  ne  se- 
raient tenus  à  aucune  garantie,  pour  l'éviction  qui  aurait  lieu 
par  suite  de  la  revendication  d'un  tiers,  propriétaire  réel.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1460  et  s. 

755.  —  D'autre  part,  l'art.  599,  al.  1,  décide  que  «  le  proprié- 
taire ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier  ».  C'est  là  une  obligation  pure- 
ment négative,  qui  l'empêche  d'exercer  certaines  facultés  inhé- 
rentes au  droit  de  propriété.  Ainsi  il  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'usufruitier,  faire  aucun  changement  sur  la  chose  grevée 
d'usufruit.  Il  n'en  peut  rien  enlever  :  ni  démolir  un  bâtiment,  ni 
faire  remise  de  servitudes  actives  au  préjudice  des  droits  de 
l'usufruitier  ;  il  n'y  peut  rien  ajouter  :  ni  exhausser  des  bâtiments, 
ni  en  construire  de  nouveaux  alors  même  que  les  droits  de 
l'usufruitier  devraient  s'en  trouver  améliorés.  Il  n'y  peut  faire 
aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autre.  —  Pothier,  Du  douaire, 
n.  241  et  s.;  Proudhon,  t.  3,  n.  1463  et  s.;  Demolombe,  I.  10, 
n.  653;  Salviat,  art.  110;  Zachariœ,  t.  2,  g  229;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  558.  —  V.  toutefois  Proudhon,  t.  2,  n.  875. 

75(5.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  ne  peut  commet- 
tre, sur  l'objet  soumis  à  l'usufruit,  aucune  œuvre  qui  puisse  pré- 
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judicier  à  cet  usufruit  ou  en  gêner  l'exercice,  ni  même  y  faire 
aucune  innovation  sans  le  consentement  de  l'usufruitier.  — 
Lyon,  15  déc.  1832,  Matthieu,  [P.  chr.] 

757.  —  En  aucun  cas,  le  nu  propriétaire  ne  pourrait  au 
cours  de  l'usufruit,  quel  que  fût  son  intérêt,  et  même  en  offrant 
une  indemnité  à  l'usufruitier,  mettre  en  exploitation,  sans  le 
consentement  de  ce  dernier,  une  futaie  non  aménagée,  ou  bien 
ouvrir  une  carrière,  pour  en  vendre  les  produits  ou  pour  les 
utiliser  dans  des  constructions  autres  que  celles  soumises  à 
l'usufruit.  —  Duranton,  t.  4,  n.  641;  Demolombe,  t.  10,  n.  660; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  4  et  5;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,.n.  558.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  : 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  7  sept.  1612,  [cité  par  Bouvot, 
Quest.  notables,  t.  1,  3"  part.,  v°  Héritier,  quest.  1,  p.  123]  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  878  à  884;  Hennequin,  t.  2,  p.  472.  —  Le  nu 
propriétaire  pourrait  seulement  abattre  les  arbres  d'une  haute 
futaie  non  aménagée,  ou  extraire,  du  fonds  grevé  d'usufruit,  des 
pierres,  de  la  chaux  ou  du  sable,  lorsqu'il  s'agit  de  les  employer 
à  de  grosses  réparations  aux  bâtiments  grevés  d'usufruit.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  870  et  882;  Toullier,  t.  3,  n.  441  et  s.;  Za- 
ehariœ,  t.  2,  §  229,  note  2;  Demolombe,  t.  10,  n.  418;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  620. 

758.  —  Il  peut  encore  faire  abattre  les  arbres  de  haute  fu- 
taie devenus  vieux,  couronnés  et  dépérissants,  qu'il  est  de 
bonne  administration  de  faire  abattre  pour  en  empêcher  la  perte, 
surtout  lorsque  ces  arbres,  qui  ne  sont  d'aucun  produit  pour 
l'usufruitier,  ne  forment  pour  lui  l'objet  d'aucun  agrément.  — 
Poitiers,  2  avr.  1818,  Graslepois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier, 
Du  douaire,  n.  240;  Delvincourt,  t.  1,  p.  148;  Hennequin,  t.  2, 
p.  476;  Toullier,  t.  3,  n.  441;  Duranton,  t.  4,  n.  560;  Proudhon, 
t.  2,  n.  880;  Demolombe,  t.  10,  n.  418  et  657;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  620.  —  Il  ne  doit 
même,  de  ce  fait,  aucune  indemnité  à  l'usufruitier,  sauf  pour  les 
dégâts  qu'aurait  pu  occasionner  à  ce  dernier  l'opération  même 
de  l'abatage.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  148,  note  4;  Demolombe, 
t.  10,  n.  420;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.620.  —  Con- 
tra, Merlin,  Rép.,  v°  Usufruit,  §  3,  n.  2;  Duranton,  t.  4,  n.  560, 
note  1. 

759.  —  Un  arrêt  d'Angers  du  8  mars  1866,  Collin,  [S.  67. 
2.21,  P.  67.193],  et  qui  refuse  à  l'usufruitier  tout  droit  sur 
les  arbres  de  haute  futaie  épars  dans  le  fonds  grevé  d'usufruit, 
semble  reconnaître  au  nu  propriétaire  le  droit  de  les  faire 
abattre,  une  fois  arrivés  à  maturité.  Le  même  arrêt  ajoute  d'ail- 
leurs qu'en  pareil  cas  le  nu  propriétaire  ne  doit  pas  à  l'usufrui- 
tier l'intérêt  du  prix  des  arbres  ainsi  abattus.  Mais  nous  hésite- 
rions à  accorder  semblable  faculté  au  nu  propriétaire,  si  les  ar- 
bres n'étaient  point  encore  arrivés  au  dépérissement.  Jusque-là, 
l'usufruitier  a  le  droit  absolu  de  les  conserver;  et  il  a  ce  droit 
alors  même  que  ces  arbres,  qui  ne  lui  profilent  pas,  nuiraient  aux 
récoltes  :  le  nu  propriétaire  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  ce 
dernier  motif  pour  en  exiger  l'abatage.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  418;  Baudr\-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  620.  —  Contra, 
Duranton,  t.  4,  n.  560,  note  1. 

760.  —  Le  nu  propriétaire  ne  peut  pas  consentir  seul,  en 
cours  d'usufruit,  un  bail  opposable  à  l'usufruitier.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  558. 

761.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  v°  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n.  1405,  que  le  nu  propriétaire,  ne 
pouvant  contraindre  l'usufruitier  à  transporter  sur  une  somme 
d'argent  son  droit  primitivement  établi  sur  un  immeuble,  ne 
pourrait  pas  requérir  sans  le  concours  de  l'usufruitier  l'acquisi- 
tion intégrale  d'un  immeuble  partiellement  exproprié,  dans  les 
conditions  de  l'art.  50,  L.  3  mai  1841.  Cette  réquisition  ne  peut 
émaner  que  de  celui  qui  a  la  pleine  propriété  de  l'immeuble. 

762.  —  Mais  le  nu  propriétaire  conserve  tous  les  attributs 
des  droits  de  propriété  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'exis- 
tence de  l'usufruit,  et  de  l'exercicedesquels  l'usufruitier  n'a  dès 
lors  aucun  intérêt  à  se  plaindre.  Ainsi  il  p°ut  disposer  de  son 
droit  de  nue  propriété,  le  vendre  ou  le  céder  à  titre  gratuit,  l'hy- 
pothéquer, il  peut  renoncer  à  des  servitudes  actives,  si  cette  re- 
nonciation ne  doit  prendre  effet  qu'après  l'extinction  de  l'usu- 
fruit; il  peut  même  grever  le  fonds  de  servitudes  passives  si 
celles-ci  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  au  droit  de  l'usufruitier  : 
telle  serait  une  servitude  aWus  non  tollendi.  —  Pothier,  Du 
douaire,  n.  422  ;  Toullier,  t.  3,  n.  438;  Proudhon,  t.  2,  n.  871  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  641  ;  Salviat,  sur  l'art.  111,  n.  2,  et  sur  l'art. 
112,  n.  1  et  2;  Zachariae,  S  229  in  medio ;  Demolombe,  t.  10, 


n.  659  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  8;  Baudry-Lacan- 
tinerieet  Chauveau,  n.  558.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs, n.  5571  et  s. 

763.  —  11  peut  léguer  ou  constituer  entre-vifs,  sur  l'immeuble 
grevé  d'usufruit,  un  autre  droit  d'usufruit  qui  prendracours  après 
l'extinction  du  premier.  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  1319  à  1322. 

764.  —  Il  peut  provoquer,  au  cours  de  l'usufruit,  un  nouveau 
bornage,  alors  que  l'usufruitier  a  déjà  fait  borner  le  fonds  sou- 
mis à  son  droit,  ce  bornage  auquel  l'usufruitier  a  l'ait  procéder 
n'étant  pas  opposable  au  nu  propriétaire  (V.  supra,  n.  245).  — 
Bordeaux,  23  juin  1836,  Lauretet,  [S.  37.2.37,  P.  37.1.179] 

765.  —  A  plus  forte  raison  conserve-t-il  tous  les  attributs  de 
la  pleine  propriété  sur  les  biens  non  grevés  d'usufruit  qu'il  peut 
posséder  dans  le  voisinage  du  fonds  grevé,  sans  autre  restrcition 
que  celles  pouvant  résulter  de  ce  voisinage,  mais  sans  pouvoir 
non  plus  porter  aux  droits  de  l'usufruitier  une  atteinte  plus 
grande  que  ne  le  pourrait  un  voisin  ordinaire.  —  Hennequin,  t.  2, 
p.  474;  Demolombe,  t.  10,  n.  661  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  note  6  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  560.  —  V.  tou- 
tefois, Pothier,  Du  douaire,  n.  244;  Proudhon,  t.  2,  n.  879;  Sal- 
viat, t.  l,p.  285  et  s. 

766.  —  Il  aurait  notamment  le  droit  de  créer  sur  d'autres 
fonds,  à  proximité  de  l'établissement  industriel  concédé  en  usu- 
fruit, d'autres  établissements  de  même  nature  lui  faisant  con- 
currence. Le  contraire  a  cependant  été  jugé  dans  une  espèce  où, 
par  interprétation  de  la  mutuelle  intention  des  parties,  le  nu 
propriétaire  devaitêtre  considéré  commeayant  assumé,  à  l'égard 
de  l'usufruitier,  une  obligation  de  garantie  véritable.  —  Caen, 
26  juin  1860,  Lhuillier,  [S.  61.2.161,  P.  61.1003]  —  V.  aussi, 
Demolombe,  t.  10,  n.  661  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  560. 

767.  —  Jugé  aussi  que  le  nu  propriétaire  d'un  moulin  ne 
peut  pas  établir,  dans  le  voisinage,  un  autre  moulin  pouvant 
nuire  au  premier  par  son  exploitation  et  causer  ainsi  préjudice  à 
l'usufruitier;  et  que  ce  dernier  peut  se  faire  autoriser  par  justice 
à  détruire  ce  nouveau  moulin,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  le 
laisser  chômer.  —  Lyon,  15  déc.  1832,  Matthieu,  [P.  chr.] 

768.  —  D'autre  part,  le  nu  propriétaire  peut  faire  tous  les 
actes  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose,  alors 
même  qu'il  en  résulterait  quelque  gêne  ou  incommodité  pour  l'u- 
sufruitier, ou  même  quelque  diminution  dans  sa  jouissance. 
Ainsi  il  pourrait,  à  la  différence  du  bailleur  (C.  civ.,  art.  1724), 
effectuer,  quelle  qu'en  doive  être  la  durée,  les  grosses  réparations 
à  l'immeuble,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  envers  l'usu- 
fruitier. Il  peut  de  même  reconstruire  un  bâtiment  incendié.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  874;  Toullier,  t.  3,  n.  442;  Zachariie,  §  229  in 
fine;  Demolombe,  t.  10,  n.  655-656  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  note  9  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  559. 

769.  —  Le  nu  propriétaire  a  encore  le  droit  d'exiger  que  l'u- 
sufruitier fasse  inventaire  et  donne  caution  (V.  suprà,  n.  420  et 
s.),  qu'il  jouisse  en  bon  père  de  famille  (V.  suprà,  n.  590  et  s.), 
qu'il  ne  dégrade  pas  le  fonds,  qu'il  pourvoie  à  toutes  les  répa- 
rations d'entretien  (V.  suprà,  n.  604  et  s.),  qu'il  paie  la  valeur  des 
arbres  indûment  arrachés,  etc.,  c'est-à-dire  qu'il  accomplisse 
toutes  les  obligations  mises  par  la  loi  à  sa  charge,  ou  qu'il  ré- 
pare le  dommage  causé  par  leur  inexécution.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  663;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  11-12;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  561.  —  Le  nu  propriétaire  se 
trouve  par  là  même  autorisé  à  exercer  sur  la  chose,  au  cours 
de  l'usufruit,  une  certaine  surveillance,  dont  les  tribunaux 
auraient  éventuellement  à  réprimer  les  excès,  —  à  moins  que  le 
titre  constitutif  ne  contienne,  au  profit  de  l'usufruitier,  une  clause 
de  dispense  de  visite  et  vérification  pendant  l'usufruit.  Il  a  d'ail- 
leurs été  décidé  avec  raison  que  pareille  dispense  ne  change  pas 
la  nature  de  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  ne  l'autorise  pas  à 
dénaturer  la  substance  de  la  chose  (V.  suprà,  n.  574  et  s.).  — 
Cass.,  3  juill.  1844,  Balton-Lacoste,  [S.  44.1.673,  P.  45.1.39] 

770.  —  Le  nu  propriétaire  peut  instituer  un  garde  pour  la 
conservation  de  la  forêt  et  un  concierge  pour  veiller  à  la  sûreté  de 
la  maison, faute  parl'usufruitierd'yavoirpourvmV.  suprà,  n.  595), 
et  même  contre  le  gré  de  celui-ci.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  873;  Mer- 
iin,  Hépert.,  t.  5,  v°  Habitation,  sect.  1,  §  2,  n.  5;  Toullier,  t.  3, 
n.  441  et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  641  ;  Salviat,  sur  l'art.  116;  Zacha- 
riœ,  t.  2,  S  229,  note  2;  Demolombe,  t.  10,  n.  658.—  Les  frais  et 
salaires  du  garde  ou  concierge  doivent  même  rester  à  la  charge 
de  l'usufruitier  toutes  les  fois  que  l'établissement  de  ce  garde 
pourra  être  considéré  comme  une  charge  de  la  jouissance 
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logement  pourrait  auBsi  être  exigé,  notamment  de  l'usufruitier  à 
titre  gratuit,  lors  surtout  qu'il  ne  doit  pas  en  résulter  pour  lui 
de  gêne  particulière.  Toutefois,  il  faut  avant  tout  interpréter  sur 
ce  point  la  volonté  du  constituant,  et  n'admettre  qu'avec  une 
grande  réserve  les  charges  de  ce  genre  à  rencontre  de  l'usu- 
fruitier. —  V.  sur  ce  point,  Duranton,  loc.  cit.;  Proudhon,  loc. 
cit.;  Demolombe,  loc.  cil.  —  V.  supra,  n.  401  et  402. 

771.  —  Si  des  arbres  de  haule  futaie  viennent  à  être  abattus 
par  cas  fortuit,  ou  arrachés  par  la  force  du  vent,  l'usufruitier 
peut  contraindre  le  nu  propriétaire  ;ï  les  enlever;  mais  celui-ci 
peut  s'affranchir  de  cette  obligation  d'enlèvement  en  faisant  à 
l'usufruitier  l'abandon  desdits  arbres  (L.  I!»,  §1,  Dig.,  De  usvfr., 
et  quemadm.,  liv.  7,  lit.  I).  —  Pothier,  Du  douaire,  n.  245;  Prou- 
dhon, t.  3,  n.  1466;  Demolombe,  t.  10,  n.  653. 

772.  —  Enfin,  l'usufruitier  doit  être  considéré,  en  tout  ce 
qui  regarde  la  conservation  de  la  chose  soumise  à  son  usufruit, 
comme  le  représentant,  le  mandataire  légal  du  nu  propriétaire; 
il  couvre  et  protège  son  droit,  et  il  a  qualité  et  pouvoir  pour 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  du  droit  du 
nu  propriétaire.  —  Cass.,  7  oct.  1813,  Bobière,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,'  Proudhon,  t.  2,  n.  1039;  Troplong,  t.  3,  n.  675;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Usufruit,  n.  21.  —  V.  suprà,  n.  595  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

EXTINCTION    DE    l'uSUFRUIT. 

Section  I. 
Comment  l'usufruit   prend  (in. 

S  1.  Mort  de  l'usufruitier. 

773.  —  Les  modes  d'extinction  du  droit  d'usufruit  sont  énu- 
mérés  dans  les  art.  617  et  s.,  C.  civ.  Ce  sont  les  seuls  qui  puis- 
sent être  admis.  Du  caractère  réel  que  nous  avons  reconnu  à 
ce  droit,  il  résulte  notamment  que  le  nu  propriétaire  ne  pour- 
rait forcer  l'usufruitier  à  recevoir  le  rachat  de  son  usufruit, 
comme  on  peut  y  forcer  le  propriétaire  d'une  rente  foncière  (C. 
civ.,  art.  530).  —  Proudhon,  t.  1,  n.  6. 

774.  —  La  première  cause,  d'extinction  prévue  par  le  Code 
est  la  mort  de  l'usufruitier.  «  L'usufruit  s'éteint,  dit  l'art.  617, 
C.  civ.,  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufrui- 
tier .  Il  ne  peut  plus  s'agir  aujourd'hui  que  de  sa  mort  naturelle. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'usufruit  a  été  établi  par  acte 
entre-vifs.  Le  principe  général  qui  régit  les  contrats  et  qui  veut 
que  nous  soyons  censés  stipuler  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  reste  ici  sans  application.  Nous  avons  en  effet  insisté 
plus  haut  (V.  suprà,  n.  5  et  s.)  sur  le  caractère  essentiellement 
viager  du  droit  d'usufruit,  qui  ne  saurait  durer  indéfiniment 
puisqu'il  absorbe  en  fait  toute  l'utilité  de  la  chose  sur  laquelle 
il  porte.  Faute  d'en  limiter  la  durée  à  un  nombre  d'années 
fixe,  le  législateur  devait  le  faire  cesser  avec  l'existence  de  celui 
pour  les  besoins  duquel  il  a  été  établi.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  665;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  727.  —  Le  décès 
de  l'usufruitier  éteint  l'usufruit,  à  quelque  époque  qu'il  se  place. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  par  analogie,  au  cas  d'usufruit  con- 
stitué à  titre  onéreux,  l'art.  1975  aux  termes  duquel  un  contrat 
de  rente  viagère  ne  produit  aucun  effet  si  le  crédirentier  est 
atteint  d'une  maladie  dont  il  doit  décéder  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat.  Peu  importe  donc  que  l'usufruitier  soit 
malade  au  moment  de  [a  constitution  de  son  droit,  et  même 
dans  les  vingt  jours  du  contrat  constitutif  :  l'usufruit  n'en  aura 
pas  moins  existé  pendant  ce  court  laps  de  temps.  —  Démo 
iombe,  t.  10,  n.  667;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  728. 

775.  —  C'est  au  propriétaire  qui  prétend  sa  chose  aUranchie, 
qu'il  appartient  de  prouver  le  décès  de  l'usufruitier,  en  cas  de 
contestation.  De  même  que  l'art.  1975,  l'art.  1983,  disposant  que 
le  crédirentier  d'une  rente  viagère  est  tenu  de  prouver  son  exis- 
tence pour  percevoir  les  arrérages  de  sa  renie,  est  sans  applica- 
tion en  matière  d'usutruit.  Et  le  nu  propriétaire  est  sans  droit, 
notamment,  pour  exiger  de  l'acquéreur  de  l'usufruit  qu'il  justifie 
de  l'existence  de  l'usufruitier.  —  Trib.  Seine,  19  mars  1897,  1J. 
Le  Droit,  7  mai  1897]—  Sic,  .Duranton,  t.  4,  n.  618:  Demo- 
lombe, t.  10,  d.  676;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  728. 

776.— Quand  un  usufruit  est  constitué  au  profit  de  plusieurs 


pcisonnes  successivement,  il  y  a  autant  d'usufruits  successifs 
distincts  que  de  personnes  désignées.  La  mort  du  premier 
appelé  éteint  son  droit  et  donne  ouverture  au  droit  de  l'appelé 
en  second  ordre.  L'usufruit  de  chacun  s'ouvre  au  décès  de  la 
personne  antérieurement  appelée.  —  Toullier,  t.  3,  n.  428;  De- 
molombe, t.  10,  n.  675;  Aubry  etRau,  5e  éd., t.  2,  §  234,  p.  720, 
texte  et  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  729.  — 
V.  suprà,  n.  92  et  s. 

777.  —  Si  l'usufruit  a  été  constitué  au  profit  de  plusieurs 
légataires  conjointement,  doit-on  considérer  qu'il  y  a  extinction 
paitielle  du  droit  à  la  mort  de  chacun  d'eux,  ou  bien  la  part  du 
décédé  accroît-elle  aux  autres,  de  façon  que  ^usufruit  ne  fasse 
retour  à  la  nue  propriété  qu'en  une  seule  fois,  au  décès  du  der- 
nier mourant?  —  Sur  cette  question  controversée,  V.  suprà, 
v°  Accroissement,  n.  69  et  s.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  10, 
n.  675;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
Des  donations  entre-vifs  \el  des  testaments,  t.  2,  n.  2922  et  s.  — 
Planiol,  t.  1,  n.  1698. 

778.  —  L'usufruit  s'éteint  donc  nécessairement  par  la  mort 
de  l'usufruitier,  mais  de  l'usufruitier  en  titre,  c'est-à-dire  de 
celui  sur  la  tête  duquel  il  a  été  établi,  et  non  pas  de  celui  qui 
ne  serait  que  cessionnaire  ou  acquéreur  de  l'usufruit  établi  sur 
la  tête  d'un  autre  (V.  suprà,  n.  29).  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1966; 
Demolombe,  t.  10,  n.  364-674. 

779.  —  On  ne  pourrait  bien  évidemment  pas  léguer  un  droit 
d'usufruit  à  quelqu'un  à  dater  de  son  décès,  attendu  qu'il  ne 
peut  commencer  à  l'instant  même  où  il  doit  finir.  —  Proudhon, 
Vsufr.,t.  1,  n.  10. 

780.  —  Lors  même  que  dans  l'acte  constitutif  de  l'usufruit 
on  en  aurait  assigné  la  durée  jusqu'à  une  époque  fixe,  si  l'usu- 
fruitier venait  à  mourir  avant  le  terme  désigné,  le  droit  serait 
toujours  éteint,  sans  qu'il  en  transmit  rien  pour  l'avenir  à  ses 
héritiers.  —  Proudhon,  n.  1 1  et  1965;  Marcadé,  sur  l'art.  617; 
Salviat,  sur  l'art.  121,  n.  2;  Delvincourt,  t.  1,  p.  349;  Demolombe, 
t.  10,  n.  245,  668;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  444.  — 
Contra,  Duranton,  (.  4,  n.  654  et  663;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  223;  Déniante,  t.  2,  n.  461  bis-11,  et  469  bis; 
Vazeille,  Prescription,  n.  369;  Taulier,  t.  2,  p.  337. 

781.  —  De  même  qu'il  ne  peut  pas  être  établi  au  profit  dune 
personne  et  de  ses  héritiers  (V.  suprà,  n.  94  et  s.),  l'usufruit 
d'un  immeuble  ne  peut  pas  être  établi  à  perpétuité  au  profit  d'une 
succession  de  personnes.  —  Rennes,  29  déc.  1836,  Hosp.  de 
Brest,  [S.  37.2.177,  P.  chr.] 

782.  —  Du  principe  que  le  droit  d'usufruit  ne  peut,  après  la 
mort  de  son  titulaire,  que  faire  retour  à  la  nue  propriété,  sans 
pouvoir  passer  sur  la  tête  d'un  tiers,  il  résulte  encore  que,  si  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  a  été  saisie  et  vendue,  l'usufruit  en 
ayant  été  distrait  au  profit  d'un  tiers  lors  de  l'adjudication,  ce 
n'est  pas  au  saisi  mais  à  l'adjudicataire  que  doit  revenir  la 
jouissance  de  l'immeuble  après  la  mort  de  l'usufruitier.  —  Cass., 
1"  févr.  1843,  Pontet,  [S.  43.1.537,  P.  43.2.119]  —  V.  suprà, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  2032  et  s. 

783.  —  L'usufruit  établi  au  profit  d'une  personne  morale 
s'éteint  par  la  cessation  de  l'existence  légale  de  cette  personne, 
si  cette  cessation  se  produit  moins  de  trente  ans  après  la  consti- 
tution de  l'usufruit.  Il  ne  saurait  en  tout  cas  dépasser  ce  terme 
de  trente  années.  «  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  parti- 
culiers, dit  l'art.  619,  ne  dure  que  trente  ans  »;  et  c'est  là,  selon 
nous,  un  terme  fatal  au  delà  duquel  la  volonté  de  l'homme  ne 
saurait  s'étendre,  pas  plus  que  l'on  ne  pourrait  convenir  de  faire 
survivre  un  usufruit  à  l'usufruitier.  —  Zacharise,  t.  2,  §  230, 
texte  et  note  5;  Marcadé,  sur  l'art.  617,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  §  230,  note  3  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  243  et  s., 
669  et  670;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  666,  §  228,  texte  et 
note  4,  et  p.  720,  §  234,  texte  et  notes  4  à  6;  Laurent,  t.  7,  n.  53; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.730  et  732.  —  V.  cep.  Du- 
ranton, t.  4,  n.  663  et  s  ;  Vazeille,  o.  369;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n.  223  ;  Proudhon,  I.  1,  n.  330  et  s.;  Tau- 
lier, I.  2,  p.  337.  —  Planiol,  t.  I.  n.  1700. 

784.  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  —  ce  qui,  depuis  quelques 
années  au  moins,  n'offre  plus  aucun  intérêt,  —  que  l'usulruit 
acquis,  antérieurement  au  Code  et  sous  l'empire  des  lois  romai- 
nes, au  profit  d'unecommune  ou  d'un  établissement  public,  de- 
vait durer  cent  ans  conformément  à  la  loi  56,  Dig.,  De  Usufr., 
et  achever  sous  le  Code  les  cent  années  commencées  avant.  — 
Cass.,  17  janv.  1838,  Préfet  maritime  de  Brest,  [S.  38.1.147,  P. 
38.1.224]  —  Sic,  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  40. 
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785.  —  En  effet,  la  durée  et  les  effets  d'un  droit  d'usufruit 
constitué  antérieurement  au  Code  civil  doivent  être  réglés  par 
les  lois  anciennes.  —  Cass.,  21  juill.  ISI8,  Jouglet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  8  févr.  1812,  De  Bonnav,  [S.  et  P.  chr.]—  Bruxel- 
les, 10  mars  1830,  Renier,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Lois  et  dé- 
crets, n.  679  à  682. 

"86.  —  Au  contraire  d'un  droit  d'usufruit,  une  rente  ou  sim- 
ple créance  de  quantités  annuelles  d'argent  ou  de  dpnrées,  peut 
être  constituée  pour  plus  dé  trente  années,  et  même  à  perpétuité 
au  profit  d'une  personne  morale.  —  Cass.,  28  févr.  1893,  Fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Jean,  [S.  et  P.  94.1.30,  D.  93.1. 414' 
—  Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  331;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
p.  720,  §  234,  note  5;  Laurent,  t.  7,  n.  53;  Baudry-Lacantinerie 
et  Cheuveau,  n.  731. 

787.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  limitation  à  trente  ans  de 
l'usufruit  établi  au  profit  d'une  personne  morale,  aboutit  à  une 
conséquence  singulière  si  cette  dernière  prétend  avoir  acquis 
un  droit  d'usufruit  par  la  prescription  trentenaire.  Au  moment 
même,  où  ce  droit  se  trouvera  établi  par  la  prescription,  il  devra 
immédiatement  être  considéré  comme  éteint  par  application  de 
l'art.  619.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

§  2.  Échéance  du  terme  fixé. 

788e  —  L'usufruit  s'éteint  «  par  l'expiiation  du  temps  pour 
lequel  il  a  été  accordé  »  (art.  617),  soit  qu'on  ait  assigné  à  sa 
durée  un  terme  certain  ou  incertain,  soit  qu'on  l'ait  constitua 
sous  une  condition  résolutoire.  En  ce  dernier  cas,  l'usufruit 
prend  fin  quand  se  réalise  l'événement  de  la  condition  à  laquelle 
il  se  trouvait  subordonné  (Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  73")).  Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  l'opinion  d'après 
laquelle  l'usufruit  soumis  à  une  condition  résolutoire  n'expire- 
rait pas  de  plein  droit  à  l'événement  de  cette  condition,  et  il 
faudrait  en  pareil  cas  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  faire 
prononcer  l'extinction  de  l'usufruit.  L'intervention  du  juge  ne 
peut  avoir  pour  but  et  pour  effet  que  de  constater  l'avènement 
de  la  condition  et  l'extinction  de  l'usufruit  au  jour  de  cet  évé- 
nement. —  V.  cependant,  Proudhon,  t.  4,  n.  2057  ;  Salviat, 
sur  l'art.  131,  n.  3. 

789.  —  Pour  couper  court  à  des  difficultés  possibles  dans 
l'hypothèse  particulière  qu'il  prévoit,  l'art.  620  dispose  que 
«  l'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  uu  âge  lixe, 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
l'âge  fixé  ».  Ainsi  Pierre  a  onze  ans,  et  je  constitue  un  usufruit 
au  profit  de  Paul  jusqu'à  ce  que  Pierre  ait  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  :  c'est  comme  si  j'avais  constitué  cet  usufruit  pour  dix 
ans.  Le  décès  de  Pierre  au  cours  de  ce  délai  de  dix  années  et 
avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  n'aurait  aucune 
influence  sur  le  sort  de  l'usufruit,  qui  ne  s'éteindra  que  par  la 
mort  de  Paul  au  cours  de  ce  délai  ou  par  l'expiration  des  dix 
années.  Mais  l'art.  620  est  simplement  interprétatif  de  la  volonté 
du  constituant;  et  sa  disposition  céderait  devant  la  manifesta- 
lion  d'une  volonté  contraire,  qui  pourrait  être  implicite  et  s'in- 
duire simplement  des  termes  de  l'acte  constitutif.  Ainsi  un  usu- 
fruit légué  à  Paul  jusqu'à  la  majorité  de  son  fils  Pierre,  afin  iju'il 
puisse  subvenir  aux  frais  d'éducation  de  ce  dernier,  prendrait  fin 

à  la  mort  de  Pierre,  même  survenue  avant  sa  majorité. —  Du-   i 
ranton,  t.  4,  n.  508  et  659;  Hennequin,  t.  2,  n.  509;  Proudhon, 
t.  4,  n.  1965;  Demante,  t.  2,  n.  401  bis;  Demoloœbe,  t.  10,  n.  678 
ài.M.i;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  I.  2,  §  234,  p.  720,  texte  et  note  7; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  731. 

790.  —  En  toute  hypothèse,  l'usufruit  constitué  à  terme  ou 
sous  condition  prendra  fin  dès  avant  l'arrivée  de  la  condition  ou 
du  terme,  s'il  survient  avant  cette  date  telle  autre  cause  d'ex- 
tinction, la  mort  de  l'usufruitier,  par  exemple. —  Toullier,  t.  3, 
n.  449;  Duranton,  t.  4,  n.  661  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  1965;  Marcadé. 
sur  l'art.  617,  d.  4;  Zachariae,  §  230,  note  9;  Demolombe.  t.  10, 
n.  256;  Aubry  et  Uau,  loi:,  cit.,  lexte  et  note  8;  Laurent,  t.  7,  n.  56. 

—  Contra,  bernante,  t.   2,  n.  46i>  bis-III.  —  Et  il  eu  est  a  i  n  s ; , 
que  l'usufruit  ait  été  constitué  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

—  Demolombe,  l    10,  n.  680;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  133.  —  Contra,  Demante,  t.  2,  n.'401  bis. 

§  3.  Consolidation. 

791.  —  L'usufruit  s'éteint  encore  «  par  la  consolidation  ou  la 
fi  union,  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités  d'usufruitier  el 


propriétaire  »  (art.  617).  Cette  confusion  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  l'usufruitier  achète  la  nue  propriété,  ou  lorsqu'il  hérite 
du  nu  propriétaire.  L'usufruit  s'éteint  alors,  en  tant  que  servi- 
tude; mais  le  droit  dejouissance,  en  lui-même,  n'est  pas  éteint  : 
il  est  plutôt  transformé  et  développé,  il  est  consolidé,  et  partici- 
pera du  droit  perpétuel  de  propriété  qui  est  venu  s'y  joindre. 
C'est,  pour  employer  des  expressions  que  nous  avons  définies 
suprà  (n.  17),  la  métamorphose  de  l'usufruit  formel  en  usufruit 
causal.  —  Duranton,  t.  4,  n.  666,  note  2;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  617,  n.  5;  Duversier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  455,  noteS;  De- 
molombe, t.  10,  n.  683;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  737.  —  D'ailleurs,  la  consolidation  peut  aussi  bien  avoir  lieu 
sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  acquerrait  à  la  fois  la  nue  propriété  de 
l'un  et  l'usufruit  de  l'autre.  Elle  peut  s'effectuer  aussi  sur  la  tête 
du  nu  propriétaire,  lorsque  celui-ci  acquiert  les  droits  de.  l'usu- 
fruitier, à  condition  qu'il  s'agisse  d'une  véritable  acquisition. 
Quand  le  nu  propriétaire  réunit  à  sa  nue  propriété  l'usufruit  qui 
vient  de  s'éteindre  par  la  mort  de  l'usufruitier  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  n'y  a  pas  consolidation  :  le  nu  propriétaire  n'ac- 
quiert pas  ce  droit  qui  vient  de  s'éteindre,  il  reprend  seulement 
la  jouissance  de  sa  chose  en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  dé- 
sormais affranchi  de  la  charge  de  l'usufruit;  et  cette  réunion  des 
deux  droits  sur  sa  tête  n'est  que  la  conséquence  de  l'extinction 
de  l'un  d'eux  (V.  Planiol,  t.  1.  n.  172!  .  Au  contraire,  il  y  a 
consolidation  en  la  personne  du  nu  propriétaire,  lorsqu'il  acquiert 
un  droit  non  éteint:  auquel  cas  c'est  cette  acquisition  même  qui 
est  la  cause  de  l'extinction;  et  l'usufruit  subsisterait  si  l'acqué- 
reur était  un  autre  que  le  nu  propriétaire.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  2061;  Hennequin,  t.  2,  p.  501;  Demolombe,  t.  10,  n.  683; 
Aubry  et  Rau,  5-1  éd.,  t.  2,  p.  725  et  726,  §  234,  notes  25  et  26  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  738.  —  Contra,  Pothier, 
Du  douaire,  n.  254;  Marcadé,  loc.  cit. 

792.  —  Les  effets  de  la  consolidation  ne  sont  pas  absolus. 
L'usufruit  renaît  si  l'usufruitier  vient  à  perdre,  par  éviction  ou 
autrement,  la  propriété  qu'il  avait  acquise.  C'est  ce  qui  a  lieu  au 
cas  de  révocation  de  la  donation  de.  nue  propriété  faite  au  titu- 
laire de  l'usufruit,  ou  au  cas  d'annulation,  rescision  ou  résolution. 
du  titre  d'acquisition  de  la  nue  propriété.  —  Pothier,  Du  douaire, 
n.  254  ;  Toullier,  t.  3,  n.  656  ;  Duranton,  t.  4,  n.  666  et  s.;  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  2061  et  s.,  2075  ;  Hennequin,  t.  2,  p.  503  ;  Salviat, 
sur  l'art.  123,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  617,  n.  5  ;  Zachariae,  t.  2, 
§  230,  note  7  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  31 1,  note  1 1  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  687  à  747  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  27-28  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  741. 

—  Par  application  de  ce  principe,  l'art.  2177,  C.  civ.,  dispose  que 
«  les  servitudes  et  droits  réels,  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délaissement 
ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui  ». 

793.  —  L'engagement  de  la  caution  revit  aussi  de  plein  droit 
si  la  consolidation  cesse.  —  Laurent,  t.  7,  n.  59  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Cbauveau,  n.  742.  —  Contra,  Proudhon,  t.  4,  n.  2083 
et  s. 

794. —  D'autre  part,  la  consolidation  n'éteint  l'usufruit  que 
dans  la  limite  même  de  l'impossibilité  qu'elle  apporte  à  son  exer- 
cice. Il  résulte  de  ce  principe,  tout  d'ahord,  que  l'extinction  du 
droit  d'usufruit  n'est  que  partielle  si  la  confusion  n'est  que  par- 
tielle également.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  684;  Laurent,  t.  7, 
n.  58. 

795,  —  lien  résulte  en  second  lieu  que.  pour  que  l'extinction 
s'opère  d'une  façon  absolue,  il  ne  suffit  pas  que  la  pleine  pro- 
priété des  biens  soumis  à  l'usufruit  vienne  se  fixer  sur  la  tête 
de  la  même  personne,  si  celle-ci  ne  réunit,  en  même  temps,  de 
manière  à  produire  une  confusion  de  droits,  la  double  qualité  d'u- 
sufruitier et  de  nu  propriétaire.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers  est  devenu, 
par  suite  dé  ventes  successives,  acquéreur  de  l'usufruit  et  de  la 
nue  propriété,  la  situation  juridique,  créée  par  la  constitution  de 
l'usufruit,  ne  continue  pas  moins  d'exister,  dans  les  rapports  de 
l'usulruitier  et  du  nu  propriétaire,  jusqu'à  l'expiration  de  la  du- 
rée légale  dudit  usufruit,  et  indépendamment  du  fait  des  ventes 
intervenues.  Le  règlement  de  l'art.  612  (V.  suprà,  n.  691  et  s.), 
doit  notamment  être  reporté  à  l'expiration  de  cette  durée  légale. 

-  Cass., 7  nov.  1887,  Huart,  [S.  90.1.442,  P.  90.1.1072,  D.  88  5. 

-  Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  739. 

796.  —  De  même  la  consolidation,  de  quelque  façon  qu'elle 
se.  soit  opérée,  laisse  subsister  l'hypothèque  dont  l'usufruitier  a 
pu  grever  son  droit.  Le  créancier  hypothécaire  peut  toujours, 
et  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  confusion,  poursuivre  la  vente  du 
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droit  d'usufruit.  -  Proudhon,  t.  4,  n.  2071,  2074  et  2476;  Sal- 
viat,  t.  2,  p.  41,  Demolombe,  t.  10,  n.  748;  Pont,  t.  1,  n.  383; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  57,  58,  et  t.  30,  n.  212; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  740;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  Nantiss.,  privil.  et  hypoth.,  t.  2,  u.  924.—  V.  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  148. 

797.  —  Enfin  la  consolidation  ne  peut  pas  être  opposée  au 
preneur  à  bail,  même  si  elle  s'est  opérée  sur  la  tète  du  nu  pro- 
priétaire. Ce  dernier  en  effet  n'est,  à  l'égard  du  preneur,  que 
f ayant-cause  de  l'usufruitier;  et  dès  lors  il  ne  peut  pas  expulser 
le  fermier  ou  locataire  dont  le  bail  a  date  certaine,  à  moins  que 
le  contrat  de  bail  n'ait  réservé  ce  droit  au  bailleur.  C'est  ce  que 
l'art.  1743,  C.  civ.,  décide  au  regard  de  l'acquéreur  du  fonds 
loué,  quand  le  bailleur  aliène  ce  fonds.  —  Demante,  t.  2,  n.  462 
6îs-1I  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  ,749  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  740. 

798.  —  On  a  remarqué  avec  raison  que  la  confusion  ou  con- 
solidation n'avait  d'application  qu'au  cas  d'usufruit  proprement 
dit,  et  que,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit  des  choses  fongibles  et 
consomptibles  par  le  premier  usage,  il  ne  peut  être  question  de 
l'extinction  par  confusion.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  743. 

§  4.  Non-usane  trentenaire. 

799.  —  La  quatrième  cause  d'extinction  du  droit  d'usufruit 
prévue  par  l'art.  617  est  le  non-usage  de  ce  droit  pendant  trente 
ans  V.  Planiol,  t.  1,  n.  1708).  C'est  le  terme  assigné  par 
l'art.  2262  à  la  prescription  de  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles  (V.  supra,  v»  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1393  ets.). 
Cette  prescription  extinctive  est  d'ailleurs  soumise  à  toutes  les 
règles  qui  gouvernent  les  prescriptions  de  même  espèce;  et  il  en 
résulte  notamment  les  conséquences  suivantes  :  1°  U  suffit  que 
ni  l'usufruitier  ni  personne  en  son  nom  n'ait  exercé  son  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  nu  propriétaire  l'ait  exercé  à  sa 
place.  Celui-ci  n'a  donc  à  justifier  d'aucune  condition  de  posses- 
sion. —  Demolombe,  t.  10,  n.  689;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
p.  721,  §  234,  texte  et  notes  9-10;  Laurent,  t.  7,  n.  61;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  745.  —  V.  toutefois  Zacharuc,  §  209, 
texte  et  note   13. 

800.  —  2°  Pour  empêcher  la  prescription  de  s'accomplir,  il 
faut  des  actes  de  jouissance  effective.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'u- 
sufruitier eût  cédé  son  droit  ou  donné  la  chose  à  bail  ;  et  l'extinc- 
tion du  droit  d'usufruit  serait  acquise  si  l'acquéreur  ou  le  fermier 
n'exerçaient  pas  des  actes  matériels  de  jouissance.  —  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  617,  n.  7;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  6,  p.  423,  note  3; 
Gary,  n.  278;  lemolombe,  t.  lu,  u.  694-695;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  744,  p.  470, 
note  1.  —  Contra,  Pothier,  Du  douaire,  n.  251;  Proudhon,  t.  4, 
n.  2110;  Salviat,  t.  2,  p.  46;  Demante,  t.  2,  n.  463  6îs-I1I  et  IV; 
Laurent,  t.  7,  n.  62. 

801.  — 3°  Le  non-usage  doit  avoir  été  continu  pendant  trente 
années  :  un  seul  acte  de  jouissance  accompli  même  par  un  sim- 
ple gérant  d'affaires  interromprait  la  prescription.  —  Demolombe, 
toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  11;  Laurent,  t.  7, 
n.  62;  Planiol,  loc.  cit.  —  Il  suffirait  même,  pour  que  la  prescrip- 
tion ne  put  pas  être  acquise,  d'une  jouissance  abusive  ou  exces- 
sive, contraire  à  la  destination  de  la  chose  ou  au  mode  de  jouis- 
sance déterminé  par  l'acte  constitutif. —  Demolombe, t.  10,  n.  696; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  13;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  744.  —  Contra,  Pothier,  Du  douaire,  a.  249. 

802.  —  L'exercice  même  partiel  du  droit  d'usufruit  empêche 
la  prescription  pour  le  tout.  Toutefois,  si  l'usufruit  porte  en  même 
temps  sur  divers  objets,  l'usage  ne  le  fait  conserver  qu'à  l'égard 
de  ceux  sur  lesquels  l'usufruitier  a  exercé  sa  jouissance.  —  Sal- 
viat, t.  2,  sur  l'art.  124,  n.  5;  Proudhon,  t.  4,  n.2100  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  696-745;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  12 
et  14;  Laurent,  t.  7.  n.  63;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  744. 

803.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble 
clos  et  formant  à  proprement  parler  un  domaine,  l'usage  du  prin- 
cipal emporte  l'usage  de  l'accessoire,  ou  en  d'autres  termes  l'oc- 
cupation de  l'ensemble  conserve  le  droit  sur  toutes  les  parties, 
à  moins  que  ce  droit  ne  soit  l'objet  d'une  contradiction  directe 
sur  l'une  de  ces  parties.  —  Metz,  8  mai  1866,  Comm.  de  Gros- 
bliederslroff,  [S.  67.2.231,  P.  67.839J 

804.  —  4"  Les  trente  ans  courent  du  dernier  acte  de  jouis- 
sance ou  de  possession,  lors  même  que  l'usufruit  n'est  suscepti- 


ble que  d'actes  intermittents  de  jouissance.  Ainsi  l'usufruit  qui 
porte  sur  une  torèt  est  éteint  par  trente  ans  à  partir  de  la  der- 
nière  coupe  ou  du  dernier  acte  de  jouissance  usufruitière,  et  non 
pas  à  partir  de  l'époque  où  la  dernière  coupe  aurait  dû  être  faite. 
—  Proudhon,  t.  4,  n.  2121;  Troplong,  Des  prescriptions ,  t.  2, 
n.  789;  Demolombe,  t.  10,  n.  697  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  64; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  744.  — V.  suprà,  v°  Usaqe 
forestii  r,  n.  280  et  s.  —  V.  toutefois  Demante,  t.  2,  n.  463  bis-Y. 

805.  —  L'extinction  a  lieu  même  alors  que  l'usufruitier  n'au- 
rait jamais  été  mis  en  possession  des  objets  soumis  à  son  droit, 
s'il  a  négligé  d'en  demander  la  délivrance.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  692. 

80G.  —  5°  La  prescription  de  trente  ans,  libératoire  pour  le 
nu  propriétaire,  ne  court  pas  contre  l'usufruitier  mineur  ou  in- 
terdit, ni  contre  la  femme  dotale  quant  aux  droits  d'usufruit 
compris  dans  sa  dot.  —  Duranton,  t.  4,  n.  672;  Proudhon,  t.  4, 
n.  2107;  Demolombe,  t.  10,  n.  699;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.; 
Laurent,  t.  7,  n.  61  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  746. 

807.  —  L'usufruit  des  meubles  lui-même  ne  s'éteint  que  par 
trente  années.  On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  si  le  meuble 
corporel  venait  à  être  perdu  ou  volé,  l'usufruitier  n'aurait  d'ac- 
tion que  pendant  trois  ans  contre  un  tiers  possesseur  (C.  civ., 
art.  2280).  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'usufruit  se  perd 
par  trois  années  :  il  en  résulte  seulement  que  l'usufruit  se  perd 
par  l'effet  de  la  prescription  acquisitive  accomplie  au  profit  du 
tiers  possesseur  (V.  infrà,  n.  893  et  s.).  —  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n.  226  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  691  :  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  744.  — 
V.  cep.  Duranton,  t.  4,  n.  671. 

§  5.  Perte  de  la  chose. 

808.  —  L'art.  617  termine  son  énumération  par  «  la  perte  totale 
de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi  ».  Pour  que  l'usufruit 
soit  éteint,  il  faut  que  cette  perte  soit  totale  (Planiol,  t.  1,  n.  1701); 
car,  aux  termes  de  l'art.  623,  «  si  une  partie  seulement  de  la  chose 
soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit,  se  conserve  sur  ce  qui 
reste  »;  et  nous  verrons  une  application  de  cette  dernière  règle 
au  cas  de  perte  partielle  d'un  troupeau  grevé  d'usufruit  (V.  in- 
frà, n.  910  et  s.)  :  cet  usufruit  persiste  sur  la  portion  non  dis- 
parue du  troupeau,  quelque  minime  qu'elle  puisse  être.  Quand 
donc  y  aura-t-il  perte  totale?  En  dehors  du  cas  où  l'objet  grevé 
viendrait  à  disparaître  physiquement  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
restât  plus  ni  débris  ni  trace,  on  admet  que  la  perte  totale  peut 
consister  dans  l'anéantissement  des  fonctions  auxquelles  la 
chose  était  destinée  lors  de  la  constitution  de  l'usufruit,  dans 
une  modification  ou  changement  de  forme  la  rendant  désormais 
impropre  à  l'usage  auquel  l'usufruitier  avait  le  droit  de  l'em- 
ployer. Ce  principe  est  certain  et  généralement  admis;  mais 
l'application  en  présente  certaines  difficultés.  —  Domat,  Lois  ci- 
viles, liv.  1,  lit.  H,  sect.  6,  n.  7  et  8;  Merlin,  Rép.,  v°  Usufruit, 
§5,  art.  2;  Delvincourt,  t.  1,  p.  371  et  s.;  Proudhon,  t.  5, 
n.  2535  et  s.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  233; 
Demolombe,  t.  10,  n.  700,  707,  708;  Aubry  et  Rau,'  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  7,  n.  65;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  748. 
—  V.  toutefois,  Pothier,  Du  douaire,  n.  255  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  617,  n.  9;  Hennequin,  t.  2,  p.  514;  Mourlon,  Répét.  êcr., 
t.  1,  p.  736. 

809.  —  L'exemple  le  plus  frappant  est  peut-être  celui  d'un 
étang  transformé  en  terre  labourable.  Pareille  transformation 
entraine  l'extinction  du  droit  d'usufruit  constitué  sur  l'étang,  à 
condition  que  le  titre  constitutif  ait  bien  eu  en  vue  un  étang, 
considéré  comme  tel  et  eu  égard  à  sa  destination.  Il  en  est  de 
même,  a  fortiori,  au  cas  d'un  champ  transformé  en  lac.  —  Du- 
ranton, t.  4,  n.  685  ;  Zacharke,  t.  2,  §230,  note  12;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  233;  Demolombe,  t.  10,  n.  710; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  17;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  748.  —  V.  toutefois,  Marcadé,  sur  l'art.  617,  n.  8 
et  s.  —  La  question  devient  plus  délicate  s'il  s'agit  d'une  vigne 
transformée  en  labour  par  suite  de  la  destruction  de  tous  les 
ceps  (V.,Duranton,  t.  4,  n.  686;  Hennequin,  t.  2,  p.  516;  Dpmo- 
lombe,  t.  10,  n.  712  bis).  Dans  tous  les  cas,  la  solution  nous 
paraît  devoir  exclusivement  dépendre  d'une  appréciation  du  fait 
et  de  l'intention  des  parties.  —  Laurent,  t.  7,  n.  66;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  579. 

810.  —  Le  Code  indique  lui-même  (art.  624)  la  ruine  ou  la 
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destruction  d'un  bâtiment  grevé  d'usufruit  comme  extinctive.  de 
ce  droit.  Faut-il  en  dire  autant  de  l'hypothèse  inverse,  et  l'usu- 
fruit établi  sur  un  sol  nu  s'éteindrail-il  par  la  construction  d'un 
bâtiment  sur  ce  sol?  Nous  verrons  infrà,  n.  813,  que  cette  ques- 
tion est  oiseuse,  la  perte  ou  la  transformation  de  la  chose  devant 
avoir  eu  lieu  par  cas  fortuit  pour  entraîner  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  748.  —  On  peut 
seulement  faire  remarquer  que  la  situation  de  l'usufruitier  sera 
dill'erente,  selon  que  la  construction  aura  été  édifiée  par  s<js 
soins  ou  par  ceux  du  nu  propriétaire  ou  d'un  tiers.  Si  la  con- 
struction émane  du  nu  propriétaire,  l'usufruitier  peut  s'opposer 
à  cette  modification  de  sa  jouissance  et  exiger  la  démolition,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  jouir  du  bâtiment  en  tenant  compte  au  nu 
propriétaire  de  l'intérêt  de  ses  avances.  Si  le  constructeur  est  un 
tiers,  les  dispositions  de  l'art.  555,  C.  civ.,  pourront  être  invo- 
quées vis-à-vis  de  lui,  sauf  compte  à  faire  entre  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  en  cas  d'indemnité  due  à  ce  tiers.  Si  c'est 
enfin  l'usufruitier  qui  a  construit,  nous  avons  vu  suprà,  n.  586 
et  s.,  comment  en  pareil  cas  se  règlent  les  rapports  entre  lui  et 
le  nu  propriétaire.  —  V.  sur  ces  points,  Pothier,  Du  douaire, 
n.  240;  Proudhon,  t.  3,  n.  1122  et  s.,  1129  à  1132;  Demante, 
t.  2,  n.  435  6is-Il  et  III,  et  472  6i's-II;  Demolombe,  t.  10,  n.  711 
à  711  ter. 

811.  —  Lorsqu'un  bâtiment  frappé  d'un  droit  d'usufruit  a 
été  incendié,  de  telle  sorte  que  l'habitation  a  cessé  d'en  être  pos- 
sible, le  droit  de  l'usufruitier  est  éteint,  soit  par  la  perte  de  la 
chose,  soit  par  l'anéantissement  de  sa  destination.  —  Besancon, 
26  févr.  1856,  Sausset,  [S.  56.2.308,  P.  56.1.131,  D.  56.2.96J 

812.  —  Lorsqu'il  reste  de  la  chose  une  partie  intégrante  et 
homogène  de  quelque  importance  que  ce  soit,  mais  de  même 
nom  et  de  même  destination  que  la  partie  détruite,  l'usufruitier 
continue  à  jouir,  dans  la  partie  qui  en  reste  encore,  de  la  chose 
même  sur  laquelle  son  droit  a  été  établi  :  quelques  animaux  ou 
même  un  seul  animal  subsistant  de  tout  un  troupeau,  la  portion 
d'un  champ  épargnée  par  le  fleuve  qui  en  a  englouti  la  majeure 
partie,  une  aile  de  maison  restée  debout,  etc.  Nous  avons  déjà 
signalé  cette  règle  édictée  par  l'art.  623  (suprà,  n.  808),  et  dont 
l'art.  624,  §  2,  visant  la  destruction  d'un  bâtiment,  fait  l'applica- 
tion suivante  :  «  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont 
le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  ma- 
tériaux ».  En  pareil  cas,  l'usufruit  subsiste  non  seulement 
sur  toute  la  partie  non  détruite,  sol  et  bâtiments  restants,  mais 
aussi  sur  tout  ce  qui  reste,  débris  et  accessoirss,  de  la  portion 
détruite.  11  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'usufruit  porte  sur 
une  universalité  de  biens,  et  que  l'un  des  objets  compris  dans 
cette  universalité  vient  à  périr  :  par  exemple,  si  un  troupeau 
fait  partie  de  cette  universalité,  la  perte  totale  de  ce  troupeau 
n'empêchera  pas  l'usufruitier,  non  seulement  de  continuer  à 
jouir  de  tous  les  autres  biens,  mais  encore  de  tirer  parti,  pour 
son  compte  personnel,  des  cuirs  de  tous  les  animaux  péris.  Au 
contraire,  si  la  chose  grevée  d'usufruit  a  été  tuutentière  détruite 
dans  sa  forme  essentielle,  l'usufruit  ne  se  conserve  plus  ni  sur 
ses  restes  ou  débris,  ni  sur  ses  accessoires.  L'usufruitier  d'un 
troupeau  ut  singulus,  non  compris  dans  une  universalité,  doit, 
comme  nous  le  verrons  infrà,  u.  911  et  s.,  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur  au  propriétaire,  lorsque  le  troupeau  a 
péri  entièrement  par  accident  ou  par  maladie.  De  même,  l'usu- 
fruitier d'un  cheval  tout  harnaché  ne  pourrait,  après  la  mort  de 
l'animal,  coutinuer  à  jouir  du  harnais.  De  même  encore,  «  si 
l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule 
de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des 
matériaux  »  (art.  624)  ;  et  il  ne  pourrait  non  plus  conserver  la 
jouissance  de  la  cave  ou  de  la  cour,  considérées  comme  simples 
accessoires  du  bâtiment.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  701  à  704; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  724,  §  234,  texte  et  notes  2),  22, 
et  p.  751,  S  237,  texte  et  note  19.  —  V.  aussi  Proudhon,  t.  5, 
n.  2543. 

813.  —  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  dire  que  seule  la  perte 
fortuite  éteint  l'usufruit.  La  perte  due  à  la  faute  de  l'usufruitier 
ou  du  nu  propriétaire  est  régie,  quant  à  ses  conséquences,  par 
les  règles  applicables  aux  rapports  entre  ces  deux  intéressés.  Si 
la  perte  provient  du  fait  d'un  tiers,  ce  tiers  devra  une  indemnité, 
calculée  sur  la  valeur  de  la  chose  en  pleine  propriété.  Cette  in- 
demnité appartiendra  aux  intéressés  dans  la  mesure  de  leurs 
droits  respectifs.  Ainsi,  lorsque  c'est  par  la  faute  d'un  tiers  que 
la  maison  grevée  d'usufruit  a  clé  incendiée  et  que  la  réparation 
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du  dommage  est  faite  en  argent,  l'usufruitier  a  le  droit  de  tou- 
cher la  somme  pour  en  jouir  aux  lieu  et  place  de  l'édifice,  jus- 
qu'au terme  naturel  de  son  usufruit  :  à  cette  date,  le  capital  de 
l'indemnité  reviendra  au  nu  propriétaire.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1577  et  s.,  1590  et  s.,  et  t.  5,  n.  -2527  et  s.;  Demolombe,  t.  10, 
n.  713  bis; Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  p.  723,  §234,  texte  et  notes  18, 
19;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  751.  —  V.  à  cetégard, 
suprà,  vu  Bail  (en  général),  n.  1699  et  s. 

814.  —  Le  cas  d'incendie  de  la  chose  grevée  d'usufruit  sou- 
lève spécialement  plusieurs  questions.  Il  faut  tout  d'abord  sup- 
poser,  pour  qu'il  éteigne  l'usufruit  et  prive  l'usufruitier  de  la 
jouissance  du  sol  et  des  matériaux,  que  cet  incendie  n'est  pas 
imputable  à  l'usufruitier;  autrement  celui-ci  serait  tenu  de  re- 
construire, et  pourrait  utiliser  dans  ce  but  les  matériaux  subsis- 
tants (Baudry-Lacantinerieet  Chauveau,  n.  747).  Quant  à  la  res- 
ponsabilité de  l'usufruitier  en  cas  d'incendie  par  cas  fortuit,  et  à 
la  charge  de  la  preuve,  V.  suprà,  n.  591  et  s. 

815.  —  Lorsque  l'objet  soumis  à  l'usufruit  a  été  assuré,  soit 
par  les  deux  parties  d'accord  ou  par  leur  auteur  commun,  soit 
par  une  seule  d'entre  elles  pouvant  être  considérée  comme  faisant 
l'affaire  de  l'autre  et  comme  agissant  dans  un  intérêt  commun, 
l'indemnité  versée  en  cas  de  sinistre  appartiendra  au  nu  proprié- 
taire pour  le  capital  et  à  l'usufruitier  pour  la  jouissance.  Si  c'est 
l'usufruitier  qui  a  payé  les  primes,  le  nu  propriétaire  lui  en  tien- 
dra compte  sur  le  montant  de  l'indemnité;  et  si  c'est  Ip  nu  pro- 
priétaire, il  en  prélèvera  les  intérêts  sur  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier. —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  2,  §  311,  note  15; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  702,  §  231,  note  9,  et  p.  724, 
§  234,  texte  et  note  21  ;  Gmn  et  Joliat,  Assurances  terrestres, 
n.  86;  Laurent,  t.  6,  n.  530;  Alauzet,  Assur.,  t.  1,  n.  14(1;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  750.  —  V.  sur  ce  point  et  les 
suivants  :  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  408  et  s., 
444  et  s. 

816.  —  Jugé  que.  l'usufruitier  d'une  maison  assurée  par  le  nu 
propriétaire,  tant  pour  la  nue  propriété  que  pour  l'usufruit,  a 
droit  à  l'intérêt  du  prix  d'assurance,  comme  représentant  l'im- 
meuble soumis  à  son  usufruit.  —  Colmar,  25  août  1826,  Witt, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  Dictionn.  du  content,  commerc, 
v°  Assur.  terr.,  n.  160.—  V.  Cass.,  29  déc.  1824,  Comp.  du 
l'h  ui.r,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe, 
t.  2,  §311,  note  15;  Gnin  et  Joliat,  Assur.  terr.,  n.  91. 

817.  —  L'usufruitier  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  que  le 
prix  de  l'assurance  fut  en  pareil  cas  employé  à  la  reconstruction 
de  l'immeuble  incendié.  —  Colmar,  25  août  1826,  précité.  —  V. 
Paris,  5  mai  1826,  Godfrin,  [S.  et  P.  chr.] 

818.  —  Aux  termes  de  l'art.  621,  dont  nous  retrouverons 
infrà,  n.  875,  les  dispositions,  «  la  vente  de  la  chose  sujette  à 
usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier; 
il  continue  de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé  ».  Mais  si  des  circonstances  ont  nécessité  la  vente  de 
l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  l'usufruitier,  encore  bien  que  son 
titre  le  dispense  de  donner  caution,  ne  peut  exiger  que  le  prix 
de  la  vente  lui  soit  remis;  ce  prix  doit  être  placé,  et  l'usufruitier 
n'a  droit  qu'aux  intérêts  de  la  portion  du  prix  dont  l'usufruit  lui 
a  été  légué.  —  Bourges,  10  déc.  1832,  Bidaut-Charton,  [S.  3:). 
2.648,  P.  chr.] 

819.  —  Sur  les  droits  de  l'usufruitier  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,   u.   606,   623,   1004  et  s.,  1174,  1266 
1366,  1405,  3195  et  s.,  3672. 

820.  —  Nous  avons  aussi  indiqué  suprà,  n.  166,  que,  dans 
l'hypothèse  prévue  et  réglée  par  l'art.  563,  C.  civ.  (que  l'on  peut 
rapprocher  du  cas  où  un  fonds  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique),  la  jouissance  de  l'usufruitier  d'un  fonds  nouvellement 
occupé  par  le  cours  d'une  rivière  est  reportée  sur  les  sommes 
attribuées,  à  titre  d'indemnité,  au  propriétaire  de  ce  fonds.  — 
Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  p.  723,  §  234;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  7i9,  p.  476,  note  2. 

821.  —  De  même,  en  cas  de  rescision  pour  lésion,  ou  de  ré- 
méré exercé  sur  l'immeuble  affecté  d'usufruit,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  toucher  le  prix  de  rachat,  pour  en  jouir  pendant  son 
usufruit.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  2515,  2525  et  s.;  Laurent,  t.  6, 
n.  380. 

822.  —  Supposons  une  vente  volontaire  de  l'immeuble  grevé 
d'usuïruit.  Le  concours  de,  l'usufruitier  à  une  telle  vente  pourra 
parfois  être  interprété  comme  une  renonciation  de  sa  part  à  son 
usufruit  (V.  infrà,  a.  867  et  s.),  auquel  cas  le  prix  de  vente  sera 
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remis  au  propriétaire  sans  aucun  recours  de  l'usufruitier.  Mais 
ce  dernier  aura  pu  ne  ligurer  au  contrat  d'aliénation  que  S"us 
réserve  d'exercer  sur  le  prix  son  droit  de  jouissance,  transformé 
dès  lors  en  quasi-usufruit;  ou  bien  même  il  aura  dû  subir  la 
vente  sans  y  consentir  directement  (en  cas  de  licitation,  par 
tlors  son  droitsera  transporté  de  l'immeuble  sur  le 
prix,  ("est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  ie  donataire  universel 
en  usufruit  d'une  succession  a  droit  a  la  porlion  du  prix  d'adju- 
dication d'un  immeuble  indivis  et  licite,  portion  représentative 
de  la  part  du  donateur  dans  cet  immeuble,  afin  d'exercer  son 
usufruit  sur  cette  portion,  et  que  les  ni. s  propriétaires  ne  sau- 
raient prétendre  que,  par  le  fait  de  la  licitation,  l'usufruit  ayant 
disparu  avec  son  objet,  l'usufruitier  n'a  plus  droit  qu'à  une 
somme  représentative  île  la  valeur  de  cet  usufruit  par  rapport  à 
celle  de  la  nue  propriété.  —  Poitiers,  5  juin  1883,  Botton, 
[S.  84.2.68,  P.  84-. 1.349,  D.  84.2.44]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  l.bauveau,  n.  764. 

823.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  de  licitation  d'immeubles 
grèves  d'usufruit,  si  cette  licitation  a  eu  lieu  sans  que  l'usufrui- 
tier y  ait  donné  son  consentement,  celui-ci  a  le  droit  d'exercer  in- 
tégralement son  usufruit  sur  le  prix  de  la  licitation  :  que  son  droit 
ne  saurait  être  réduit  à  une  créance  sur  une  portion  du  prix  cor- 
respondante à  la  valeur  de  l'usufruit  et  à  déterminer  par  ventila- 
tion. Il  n'en  est  pas  ici  comme  du  cas,  que  nous  allons  étudier, 
où  l'usufruitier  a  spontanément  consenti  à  la  vente  simultanée  de 
l'usutruit  et  de  la  nue  propriété.  —  Douai,  23  déc.  1861,  Taffin, 
[S.  62.2.170,  P.  62.726] 

824.  —  Parfois  l'usufruitier  figure  au  contrat  d'aliénation 
comme  covendeur,  de  façon  qu'il  y.  a  un  prix  spécial  pour  la  nue 
propriété  et  un  autre  pour  l'usufruit,  ou  bien  un  prix  unique  a  parta- 
ger après  ventilation  entre  l'usulruitier  et  le  nu  propriétaire  au 
prorata  de  leurs  droits  respectifs.  En  pareilcas,  l'usufruitier  con- 
serve la  pleine  propriété  de  son  prix  ou  de  sa  portion  de  prix,  et 
aucune  des  deux  parties  venderesses  n'a  plus  aucuncompte  à  ren- 
dre à  l'autre.  —  Proudbon,  t.  1,  n.  30  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  216; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  730,  §  234,  texte  et  note  43  ;  Labbé, 
notes  sous  Cass.,  24  nov.  1858,  Martin,  [P.  59.852J.  et  sous 
Cass.,  7  janv.  1878,  Laporte,  [S.  80.1.143,  P.  80.337];  Laurent, 
t.  7,  u.  35;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

825.  —  Jugé  que.  dans  le  cas  où  la  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'usufruita  eu  lieu,  du  consentement  de  l'usufruitier,  pour 
un  seul  et  même  prix,  l'usulruitier,  qui  par  interprétation  de  la 
volonté  des  parties  peut  être  considéré  comme  un  covendeur,  a 
droit  à  une  part  de  ce  prix  correspondante  à  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, et  non  à  l'usufruit  du  prix  total  ;  et  que,  par  suite,  les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  qui  veulent  taire  affecter  spécialement  la 
valeur  de  l'usufruit  au  paiement  de  leurs  créances,  comme  les 
créanciers  du  nu  propriétaire  qui  veulent  exercer  leurs  droits 
sur  la  partie  de  prix  afférente  à  la  nue  propriété,  peuvent  en  de- 
mander la  ventilation.  —  Cass.,  24  nov.  1858,  Martin,  1S.  59.1. 
129,  P.  59.852,  D.  58.1.438]  —  Paris,  2  févr.  1832,  Lemaitre, 
^S  32.2.301,  P.  chr.]—  Lyon,  7  nov.  1863,  De  Béville,  [S.  64. 
2.276,  P.  64.1163,  D.  64.2.54] 

826.  —  Il  eu  est  d  ailleurs  ainsi,  même  lorsque  la  vente  à  eu 
lieu  sur  conversion  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  24  nov.  1858, 
précité. 

827.  —  Mais  le  moment  où  la  ventilation  peut  ou  doit  avoir 
lieu  a  soulevé  quelques  controverses.  lia  été  jugé,  dans  un  sens, 
que  cette  ventilation  pouvait  être  réclamée  même  au  cours  de 
l'instance  d'ordre  ouverte  pour  la  distribution  du  prix  et  après 
l'expiration  des  délais  de  surenchère.  —  Même  arrêt. 

828.  —  Décidé  toutefois  que  l'époux  survivant,  donataire  en 
usulruit  de  la  moitié  des  biens  meubles  et  immeubles  de  son 
conjoint  et  demandeur  en  partage  de  sa  succession,  ne  peut,  en 
cas  de  licitation  des  immeubles,  faire  commandement  à  l'adjudi- 
cataire de  verser  en  ses  mains  la  moitié  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, pour  exercer  son  usufruit  sur  cette  somme.  Les  immeubles 
ayant  été  vendus  en  pleine  propriété,  le  prix  dû  par  l'acquéreur 
représente  la  nue  propriété,  et  la  part  du  prix  revenant  à  l'usu- 
fruitier ne  peut  être  déterminée  que  par  la  liquidation.  —  Cass., 
7  janv.  1878,  Laporte,  [S.  80.1.145,  P.  80.337,  D.  78.1.145]  - 
V.  aussi  Laurent,  t.  7,  n.  35. 

82!>.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  vente  faite  à  la  fois 
parle  nu  propriétaire  et  par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de  l'u- 
sufruit et  de  la  nue  propriété  de  cet  immeuble,  moyennant  un 
seul  et  même  prix  dont  une  partie  délerminée  est  applicable  à  la 
nue  propriété,  et  l'autre  partie  à  l'usufruit,  le  privilège  de  l'usu- 


fruitier pour  le  prix  à  lui  dû  porte  non  pas  seulement  sur  la  por- 
tion du  prix  représentant  l'usufruit,  mais  sur  le  prix  total  de 
l'immeuble;  et  que  dès  lors  le  décès  de  l'usufruitier  vendeur, 
avant  le  paiement  du  prix  qui  eût  éteint  l'usufruit  s'il  n'eût  pas 
été  vendu,  n'éteint  pas  le  privilège  en  ce  qui  concerne  la  partie 
du  prix  afférente  à  l'usufruit,  qui  continue  de  subsister  sur  l'im- 
meuble lui-même.  —  Cass.  16  avr.  1856,  De  Roussv,  [S.  56.1. 
650,  P.  57.388,  D.  56.1.317] 

830.  —  Ce  que  nous  disons  du  cas  de  vente  ne  peut  s'enten- 
dre naturellement  que  d'une  vente  consentie  après  l'ouverture 
du  droit  d'usii'ruit;  et  si,  par  exemple,  un  époux  avait,  par  con- 
trat de  mariage,  constitué  à  son  conjoint  un  droit  d'usufruit  sur 
les  immeubles  qu'il  laissera  a  sa  mort,  cet  usufruit  ne  pourrait 
être  exercé  sur  le  prix  des  immeubles  aliénés  depuis  le  don  mais 
avant  le  décès.  —  Dijon,  12  avr.  1820,  Morestin,  [S.  et  P.  chr.] 

831.  —  Au  cas  où  un  propriétaire  voisin  acquiert  la  mitoyen- 
neté du  mur  d'une  maison  grevée  d'usufruit,  l'usufruitier  à  titre 
particulier  de  cette  maison  ne  peut  pas  exiger  l'Usufruit  de  la 
somme  payée  pour  le  droit  de  mitoyenneté,  car  il  ne  souffre  au- 
cune éviction  dans  sa  jouissance.  —  Proudbon,  t.  1,  n.  480. 

832.  —  L'usufruit,  une  fois  éteint  par  un  changement  sub- 
stantiel survenu  dans  la  forme  ou  dans  la  destination  de  la  chose, 
revivra-t-il  si  cette  chose  vient  à  reprendre  sa  forme  et  sa  desti- 
nation premières?  On  a  distingué  selon  les  cas.  Lorsque  l'usu- 
fruit se  trouve  éteint  par  la  destruction  fortuite  d'un  bâtiment,  on 
enseigne  que  l'usulruit  np  renaît  pas,  sauf  convention  formelle 
en  sens  contraire,  sur  le  bâtiment  reconstruit  à  la  même  place, 
fût-ce  avec  les  mêmes  matériaux.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  152, 
note  5  ;  Duranton,  t.  4,  n.  679;  Proudbon,  t.  4,  n.  1573  et  1577, 
et  t.  5,  n.  2543;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  617,  n.  8;  Demolombe, 
t.  10,  n.  713  ter;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  p.  725,  g  234,  texte 
et  note  23;  Laurent,  t.  7,  n.  70;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  752. 

833.  —  Sur  l'application  de  l'art.  555,  C.  civ.,  à  cette  hypo- 
thèse, V.  suprà,  v°  accession,  n.  178  et  179. 

834.  —  Si  c'est  par  un  phénomène  naturel  et  indépendant 
du  fait  de  l'homme,  que  les  choses  reprennent  leur  forme  pri- 
mitive, si  la  retraite  des  eaux,  par  exemple,  rend  à  la  culture 
le  champ  devenu  lac,  ou  si  l'étang  desséché  redevient  un  étang, 
fût-ce  après  trente  ans,  une  première  opinion  veut  que  l'usu- 
fruit revive  (Taulier,  t.  2,  p.  340).  Repoussant  cette  solution  ab- 
solue, trop  évidemment  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  617 
qui  veut  que  l'usufruit  soit  éteint  par  trente  années  de  non-usage, 
un  second  système  n'admet  la  survie  de  l'usufruit  que  si  le  re- 
tour à  l'état  primitif  se  produit  avant  l'écoulement  de  ces  trente 
années;  mais  cette  seule  condition  suffirait  pour  que  l'usufruit 
fût  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  éteint.  —  Delvincourt, 
t.  1,  p.  371;  Proudbon,  t.  4,  n.  2551  ;  Demante,  t.  2,  n.  472  bis; 
Demolombe,  t.  10,  n.  714  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  7, 
n.  71.  —  Nous  préférons  dire,  avec  une  troisième  opinion,  que 
l'usufruit,  éteint  en  principe,  ne  renaîtrait  après  le  rétablissement 
de  la  chose  dans  son  ancien  état  que  si  le  changement  devait 
être  considéré  comme  purement  temporaire,  et  comme  résultant 
d'un  empêchement  passager  et  accidentel. On  peut  presque  soute- 
nir en  pareil  cas  que  l'usufruit  ne  s'est  pas  éteint,  et  qu'il  s'exer- 
cera à  nouveau  après  la  disparition  de  l'obstacle.  Mais  il  en  sera 
autrement  si  le  changement  a  pu  être  considéré  comme  définitif; 
et  c'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  ce  caractère  lui  a  été 
attribué  par  une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée.  —  Mourlon,  lli'/ict.  écr.,  t.  2,  p.  737;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  752.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  4,  n.  685  et  s.; 
Zachariae,  t.  2,  S  230,  note  12. 

835.  —  Aux  termes  de  l'art.  60,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  les  anciens  propriétaires 
des  terrains  expropriés  ou  leurs  ayants-droit  peuvent  en  deman- 
der la  remise,  si  ces  terrains  ne  reçoivent  pas  la  destination 
pour  laquelle  l'expropriation  a  eu  lieu.  Ce  droit  de  préemption 
que  la  loi  reconnaît  ainsi  aux  anciens  propriétaires,  et  cette  ré- 
trocession à  laquelle  il  aboutit  ne  fait  pas  renaître  les  usufruits 
éteints  par  l'expropriation  et  transformés  en  un  droit  de  jouis- 
sance de  sommes  d'argent.  Il  faudrait  un  nouvel  accord  de  vo- 
lontés pour  retransporter  le  droit  d'usufruit  sur  le  terrain  rétro- 
cédé. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  752. 

836.  —  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  l'usufruit  d'une 
rente  viagère  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  meurt  celui 
sur  la  tête  duquel  la  rente  était  établie,  mais  que  le  rachat  ou  le 
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remboursement  d'une  rente  perpétuelle  n'éteint  pas  l'usufruit 
établi  sur  cette  rente,  car  le  capital  de  la  rente,  objet  réel  rie 
l'usufruit,  n'est  pas  perdu  pour  avoir  été  remboursé.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  715. 

837. —  Du  caractère  de  droit  réel  qu'a  l'usufruit,  résulte,  en 
cas  de  perte  de  la  cbose  soumise  à  ce  droit,  que  l'usufruitier  ne 

fieut  demander  au  nu  propriétaire  aucune  indemnité  à.  raison  de 
a  perte  des  récoltes  ou  produits,  ni  aucune  diminution  de  prix 
de  constitution  de  l'usufruit,  s'il  est  encore  du.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  216. 

§  6.  Abus  de  jouissance. 

838.  —  "  L'usufruit  peut  aussi  cesser,  dit  l'art.  6)8,  par  l'abus 
que  l'usufruitier  fait  de  la  jouissance,  soit  en  commettant  des 
dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'en- 
tretien »  (art.  618,  al.  1).  11  en  était  déjà  ainsi  sous  notre  ancien 
droit  (Coût.  d'Anjou,  art.  311;  Coût,  de  Bourbonnais,  art.  ','64;. 
—  Rousseaud  de  La  Combe,  v°  Usufruit,  sect.  6,  n.  18;  Potbier, 
Du  douaire,  n.  262;  Renusson,  Des  donations,  chap.  12,  n.  21; 
Merlin,  Hép.,  v°  Usufruit,  §5,  art.  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  716, 
Baudry-Lacantinene  et  Chauveau,  n.  760. 

831).  —  Jugé,  d'aillpurs  (mais  cette  décision  n'a  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  rétrospectif),  que  là  peine  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, prononcée  par  l'art.  618,  G.  civ.,  contre  l'usufruitier  qui 
abuse  de  sa  jouissance,  est  applicable  même  au  cas  où  l'usufruit 
aurait  été  constitué  antérieurement  au  Code  civil,  surtout  lors- 
qu'il est  constaté  que  les  faits  d'abus  sont  postérieurs  à  la  pu- 
blication du  Code.  —  Cass.,  S  févr.  1818,  Encoignard,  [S.  et  P. 
chr.] 

840. —  La  déchéance  pour  abus  de  jouissance  s'applique  à 
tout  usufruitier,  même  légal  ou  dispensé  de  caution.  —  Bor- 
deaux, 19  avr.  1847,  Branthôme,  [S.  48.2.183,  P.  48.2.106]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  717;  Baudry-Lacaotinerie  et  Chau- 
veau, n.  755.  —  V.  aussi  Caen,  16  mai  1823,  [cité  par  Demo- 
lombe, foc.  cit.] 

841.  —  Jugé  que  la  défense  de  visite  ou  vérilication  pendant 
et  après  l'usufruit,  stipulée  au  profit  de  l'usufruitier  par  celui 
qui  constitue  l'usufruit,  ne  change  pas  la  nature  de  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  et  ne  l'autorise  pas  a  dénaturer  la  sub- 
stance de  la  chose  ;  et  que  les  juges  peuvent,  en  conséquence, 
sans  violer  la  loi  du  contrat,  ordonner  une  vérification  pour 
reconnaître  les  dégradations  alléguées  contre  l'usufruitier.  — 
Cass.,  3  juill.  1844,  Balton,  [S.  44.1.673,  P.  45.1.35] 

842.  — Jugé  même  que  la  défense  faite  par  le  testateur  à 
ses  héritiers  de  contester  l'exécution  du  testament  constitutif 
d'un  usufruit,  sous  peine  de  voir  la  propriété  se  consolider  sur 
la  tête  de  l'usufruitier,  ne  peut  être  opposée  à  la  demande  légi- 
time formée  contre  l'usufruitier  qui  dépasse,  dans  sa  jouissance, 
les  limites  de  l'usufruit.  —  Orléans,  H  mai  1822,  Sigongne,  [S. 
et  P.  chr.] 

843.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'extinction  de  l'u- 
sutruit  pour  abus  de  jouissance  peut  être  prononcée  aussi 
bien  quand  l'usufruit  porte  sur  des  choses  fongibles  que  lorsqu'il 
porte  sur  des  immeubles.  —  Cass.,  21  janv.  1845,  Burger,  [S. 
45.1.129,  P.  45.1.261,  D.  45.1.105]  —  Mais  il  est  à  remarquer 
que,  dans  l'espèce  où  cet  arrêt  a  été  rendu,  l'usufruit  avait 
pour  objet  des  créances.  On  ne  se  trouyait  donc  pas,  en  réalité, 
en  présence  d'un  quasi-usufruit  ;  et  il  serait  impossible  d'imagi- 
ner un  abus  de  jouissance  de  la  part  d'un  quasi-usufruitier,  qui 
a  la  propriété  des  objets  sur  lesquels  porte  son  droit.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  743,  744;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  770.  —  V.  suprà,  n.  258  et  s. 

844.  —  Remarquons  que  l'art.  618  ne  dit  pas,  comme  l'art.  617, 
que  l'usufruit  s'éteint,  mais  que  l'usufruit  peut  cesser.  C'est 
qu'en  elîet  la  cessation  de  l'usufruit  par  abus  de  jouissance  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit,  il  faut  que  le  juge  l'ait  prononcée  en  con- 
naissance de  causp.  —  Proudhon,  t.  4,  n.2418;  Salviat,  sur  l'art. 
123;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  618;  Demolombe,  t.  10,  n.  721; 
Laurent,  t.  7,  n.  81  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  754. 

845.  —  Les  tribunaux  ont  en  pareille  matière  un  pouvoir 
d'appréciation  absolu  pour  déterminer  si  les  faits  de  chaque 
espèce  constituent  des  abus  suffisants  pour  entraîner  l'i 

lion  du  droit  d'usufruit.  On  peut  seulement  dire  en  principe  que 
cette  déchéance,  constituant  véritablement  une  peine,  ne  pi  ut 
être  la  suite  que  de  fautes  graves,  qui,  sans  aller  nécessaire- 
ment jusqu'au  dol,  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sub- 


stance même  de  la  chose.  Elle  ne  saurait  être  motivée  par  de. 
simples  actes  d'imprudence  qui  porteraient  seulement  atteinte 
aux  intérêts  du  propriétaire.  —  Solomayor,  De  usufr.,  cap.  21, 
n.  17;  Tuldenus,  Dist.,  Mb.  2,  tit.  I,  II,-' nsuf'r..  cap.  5;  AI 
/!./-..  v"  Usufruit,  §  5,  art.  4;  Toullier,  t.  3,  p.  388;  Marcadé, 
sur  l'art.  018;  Proudhon,  1.4,  n  211!)  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  718; 
Aubry  et  Ilau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  727,  §  234,  texte  et  note  30;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  753  et  750. 

840.  —Ainsi  l'action  en  déchéance  serait  évidemment  fondée 
et  l'extinction  de  son  droit  d'usufruit  devrait  être  prononcée 
contre  l'usufruitier  qui  extirperait  un  bois  taillis,  pour  le  r.' 
à  plain,  ou  le  laisserait  dégrader  par  le  bétail  dans  le  temps  des 
jeunes  coupes,  ou  qui  aurait  coupé  des  futaies  en  quantité  nota- 
ble et  sans  cause  légitime,  dépeuplé  les  vergers  en  abattant  les 
arbres  fruitiers  qui  ne  seraient  ni  morts  ni.  brisés  par  les  vents, 
ou  arraché  des  vignes  productives;  ou  bien  encore  contre  celui 
dont  le  mode  de  culture  et  de  jouissance  tendrait  visiblement  à 
épuiser  le  fonds  au  préjudice  du  propriétaire,  ou  contre  celui 
qui,  exploitant  une  mine  sans  observer  les  règles  de  l'art,  l'ex- 
poserait à  sa  ruine  ou  compromettrait  la  sûreté  de  l'extraction. 
—  Duranton,  t.  2,  n.  696;  Proudhon,  t.  5,  n.  2420;  Demolombe, 
t.  10,  n.  718;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  7S6. 

847.  —  ...  Contre  l'usufruitier  qui  aurait  démoli  dps  bâti- 
ments utiles  ou  qui,  omettant  d'y  faire  les  réparations  d'entre- 
tien, les  laisserait  tomber  en  ruine.  —  Cass.,  27  juin  1825, 
Lautour,  [P.  chr.]  —  Sic,  mêmes  auteurs. 

848.  —  ...  Contre  celui  qui,  ayant  acheté  l'usufruit  d'une 
maison  moyennant  une  rente  viagère,  aurait  négligé,  au  mépris 
des  conventions  portées  en  l'acte  de  vente,  d'entretenir  l'immeu- 
ble et  de  faire  les  grosses  réparations  dont  il  est  chargé.  —  Or- 
léans, 21  mars  1823,  Pétillant,  [P.  cbr.j 

840. —  ...  Contre  celui  qui  emploierait  des  effets  mobiliers  à 
des  usages  auxquels  ils  n'avaient  pas  été  destinés  par  le  maître, 
et  qui  seraient  plus  préjudiciables  au  droit  de  propriété.  — 
Proudhon,  /oc.  cit.;  Duranton,  loc.cit. 

850.  —  ...  Contre  celui  qui  a  vendu  le  bien  grevé  de  son 
usufruit,  cet  attentat  contre  les  droits  du  propriétaire  étant  l'un 
des  plus  graves,  surtout  s'il  s'agit  de  meubles  vendus  à  un  tiers 
de  bonne  foi.  —  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  £  33,  glos.  2,  n.  43; 
Potbier,  Du  douaire,  n.  262;  Proudhon,  t.  S,  n.  2422;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  719;  Aubry  et  Rau,  loo.  cit. 

851.  —  ...  Contre  l'usufruitier  qui  négligerait  d'user  do  son 
droit,  si  cette  absence  de  tout  usage  causait  à  la  chose  un  sé- 
rieux préjudice.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  696;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  744.  —  V.  toutefois,  Paris,  9  janv.  1H54, 
De  Courbonne,  [J.  Le  Droit,  10  janv.  1854] 

852.  —  Notamment,  lorsque  l'usufruit  est  constitué  sur  une 
part  indivise  d'un  immeuble  dont  la  portion  demeurée  dans  les 
mains  du  propriétaire  ne  produit  pas  de  fruits  par  le  fait  de  fau- 
tes imputables  à  l'usufruitier,  celui-ci,  ayant  manqué  à  la  pre- 
mière de  ses  obligations  en  n'usant  pas  de  la  chose  comme  l'au- 
rait fait  le  propriétaire,  doit  être  privé  de  la  jouissance  dont  il  a 
ainsi  excédé  les  droits.  —  Toulouse,  23  juin  1843,  Lafont,  fP.  44. 
2.398] 

853.  —  Il  est  plus  douteux,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
a.  397  et  s.,  que  la  simple  conversion  d'un  titre  nominatii  en 
un  titre  au  porteur  soit,  en  elle-même,  un  motif  suffisant  de  ré- 
vocation d'usufruit  pour  abus  de  jouissance. 

854.  —  C'est  au  nu  propriétaire  qu'il  appartient  de  faire  la 
preuve  des  abus  par  lui  reprochés  k  l'usufruitier.  Nous  avons  in- 
diqué suprà,  n.  441  et  s.,  que  le  nu  propriétaire  peut  en  certains 
cas  demander  un  complément  d'inventaire  avec  estimation,  ou 
un  récolement  des  objets  déjà  inventoriés  :  celte  mesure  pourra 
être  particulièrement  utile  en  cas  d'abus  de  jouissance  à  ri 
cher;  et  les  juges  auront  toute  faculté  de  l'ordonner  s'ils  le  ju- 
gent utile.  --  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n. 

855.  —  Ep  visant  l'abus  que  l'usufruitier  lait  de  sa  jouissance, 
l'art.  618  n'a  pas  voulu  restreindre  aux  actes  exclusivement  per- 
sonnels de  l'usufruitier  la  sanction  qu'il  a  édictée.  Il  est  vr 

gradations  commises  par  un  fermier  à  son  insu  n'entraî- 
neront en  principe,  à  la  charge  de  l'usufruitier,  que  l'ob1! 
de  réparer  le  dommage  causé,  sans  lui  faire  encourir  la  dé- 
chéance de  son  droit  d'usufruit.  Mais  la  déchéance  pourra  être, 
provoquée  dès  que  l'usufruitier  aura  lait  preuve  de  i 
en  ne  cherchant  pas  à  mettre  obstacle  aux  abus  de  son  repré- 
senlant.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  (|ue  l'art.  618  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  l'usufruitier  administre  lui-même  le  fon 
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celui  où  il  le  fait  ou  le  laisse  administrer  en  son  nom  par  un 
tiers;  et  que  spécialement,  la  femmemariée  usufruitière  ne  peul 
se  soustraire  aux  conséquences  de  l'art.  61  H,  par  cela  seul  que 
le  fonds  serait  administré,  non  par  elle-même,  mais  par  son  mari  ; 
sauf  aux  magistrats  à  apprécier,  pour  l'application  rigoureuse 
ou  mitigée  de  cet  article,  dans  quelles  limites  la  femme  a  pu  con- 
naître la  mauvaise  administration  de  son  mari,  et  faire  ou  non 
des  ellorts  pour  en  empêcher  les  effets.  —  Cass.,  6  août  1872, 
Chevillot,  [S.  72.1.31",  P.  7SÎ.840,  D.  73.1.258]  —  Sic,  Pothier, 
Du  douaire;  n.  262  et  s.;  Proudhon,  t.  5,  d.  2450  et  s.,  2459; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zarhariu;,  t.  2,  S  311,  noie  9;  Demolombe, 
t.  10,  n.  720  [  Aubry  et  Piau,  toc.  cit.,  texte  et  note  31  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  753. 

856.  —  Notons  aussi  que  la  révocation  du  bail  compris  dans 
un  usufruit  pourrait  être  prononcée  contre  l'usufruitier,  fermier 
ou  locataire  des  bâtiments,  en  même  temps  que  la  révocation  de 
l'usufruit  lui-même,  à  raison  des  dégradations  résullant  du  dé- 
faut de  réparations.  —  Cass.,  22  mars  1836,  Messent,  [P. 
chr.] 

857.  —  Indépendamment  de  la  déchéance  de  son  droit,  l'usu- 
fruitier peut  être  condamné,  en  cas  d'abus  de  jouissance,  à 
payer  la  valeur  des  dégradations  commises,  et  en  outre  des  dom- 
mages-intérêts. —  Pau,  26  nov.  1873,  Raymond,  [S.  74.2.70,  P. 
74.341,  D.  75.2.231]  —  Sic,  Polhier,  Ou  douaire,  n.  262;  Prou- 
dhon, t.  5,  n.  2429;  Demolombe,  t.  10,  n.  724;  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  753. 

858.  —  Inversement,  la  faculté  de  demander  la  déchéance  do 
l'usufruit  n'est  pas  exclusive  du  droit  de  demander  seulemenl 
la  réparation  des  dommages  causés  par  l'usufruitier;  et  le  pro- 
priétaire fondé  à  poursuivre  la  déchéance  pourrait  à  son  gré  soit 
demander  cette  déchéance,  soit  agir  afin  de  contraindre  seule- 
ment l'usufruitier  à  réparer  la  chose  et  à  payer  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  10  janv.  1859,  Gourraud,  [S.  59.1.225,  P.  59. 
365,  D.  59.1.71]  —  Montpellier,  7  juin  1831,  Prunier,  [S.  32.2. 
10,  P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  2428;  Demolombe,  t.  10, 
u.  632;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacautinerie  et  Chau- 
veau, n.  753.  —  V.  aussi  suprà,  n.  134.  —  Contra.  Poitiers,  20 
janv.  1857,  Robin,  [S.  58.2.237,  P.  58.209,  D.  58.2.128],  arrêt 
cassé  par  Cass.,  10  janv.  1859,  précité. 

&59.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  si  le  fonds  grevé  d'usufruit 
est  exploité  par  un  fermier,  le  nu  propriétaire  n'a  pas  qualité 
pour  former  contre  celui-ci  une  demande  en  réparation  d'abus 
de  jouissance  commis  par  lui  :  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé, 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  que  par  l'usufruitier,  sauf  au  nu 
propriétaire  à  faire  valoir  ses  droits  après  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, contre  qui  il  appartiendra.  —  Orléans,  14  déc.  1854,  Hème, 
[S.  55.2.254,  P.  55.1.96] 

860.  —  D'autre  part,  si  l'usufruit  s'étend  à  plusieurs  objets 
distincts,  et  si  l'abus  de  jouissance  n'a  porté  que  sur  un  ou  quel- 
ques-uns de  ces  objets,  les  tribunaux  peuvent  ne  prononcpr 
qu'une  déchéance  partielle  de  l'usulruit,  en  restreignant  cette 
déchéance  à  celui  ou  à  ceux  des  biens. sur  lesquels  l'usufruitier 
a  commis  un  abus.  —  Pau,  26  nov.  1873,  précité  ;  —  11  mars 
1893,  Mallet,  [S.  et  P.  93.2.119,  D.  93.2.430]  —  Sic,  Dumoulin, 
Coût,  de  Paris,  lit.  I,  §  1,  glos.  1,  n.  46;  Locré,  t.  8,  p.  243, 
n.  28;  Demolombe,  t,  10,  n.  723;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  note  36,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  759.  —  V.  tou- 
tefois,  Proudhon,  i.  4,  n.  2400. 

861.  —  La  loi  tend  à  donner  en  tout  ceci  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire,  non  seulement  quant  à  la  recherche  des 
faits  et  à  l'appréciation  de  leur  gravité,  mais  même  quant  aux 
mesures  à  prescrire.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  618,  al.  3, 
«  les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la 
rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est 
grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier, 
ou  à  ses  ayants-cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant 
où  l'usufruit  aurait  dû  cesser  ».  On  admet  d'ailleurs  générale- 
ment que  ce  texte  n'est  pas  limitatif,  et  que  Ie3  juges  pourraient 
imposer  à  l'usufruitier  toute  autre  mesure  analogue  ou  équiva- 
lente :  L'obliger  à  fournir  caution  malgré  la  dispense  établie  en 
sa  faveur  (V.  xuprà,  n.  533  et  s.;,  ou  bien  ordonner  que  les  biens 
seront  donnés  à  :erme  ou  mis  sous  séquestre  (V.  suprà,  n.  557 
et  s.;  V.  art.  602  ,  etc.  —  Cass.,  21'janv.  1845,  Burger,  [S.  45.1. 
129,  P.  45.1.261,  D.  45.1.105]—  Montpellier,  7  juin  1831,  Pru- 
nier, [S.  32.2.10,  P.  chr.]  —  Sic,  Demanle,  Progr.,  t.  1,  n.  632; 
Demolombe,  i.  10,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes 


32  à  35;  Laurent,  t.  7,  n.  87;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  756. 

862.  —  Ils  pourraient  notamment  convertir  le  droit  de  l'usu- 
fruitier en  une  indemnité  annuelle  à  lui  payer  par  le  nu  pro- 
priétaire qui  rentre  en  possession  de  son  fonds,  jusqu'à  I  instant 
où  l'usufruit  doit  cesser.  —  Cass.,  8  janv.  1845,  Giffev,  [P.  45. 
1.519,  D.  45.1.113] 

863.  —  La  demande  à  fin  de  déchéance  d'un  droit  d'usufruit 
ne  doit  pas  être  nécessairement  formée  par  voie  principale.  Elle 
peut  l'être  notamment  sous  forme  de  demande  incidente  au  cours 
d'une  procédure  d'ordre,  et  le  juge  des  contredits  est  compétent 
pour  résoudre  la  question  de  déchéance  soulevée  par  des  créan- 
ciers du  nu  propriétaire  qui  demandent  leur  collocation  sur  la 
pleine  propriété. —  Cass.,  30  janv.  1883,  Guimaraës,  [S.  85.1. 
109,  P.  85.1.247]  —  Contra,  Pans,  3  mars  1849,  Oranger,  [P.  49. 
1.430.  D.  49.2.211] 

864.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  être  lésés  par 
l'extinction  de  son  droit  à  la  suite  d'abus  de  jouissance;  aussi 
l'art.  618,  al.  2,  dispose-t-il  que  «  les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  intervenir  dans  les  contestations  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations 
commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir  ».  Ces  garanties  con- 
sisteront, par  exemple,  en  une  caution.  En  pareil  cas,  les  tribu- 
naux seront  peu  portés  à  aller  jusqu'au  bout  de  leurs  pouvoirs, 
et  à  prononcer  quand  même  la  déchéance;  mais  ils  ne  seront 
pas  non  plus  forcés  d'accepter  les  offres  des  créanciers,  et  leur 
décision  ne  pourrait  pas  être  cassée,  si,  sans  s'arrêter  à  ces  of- 
fres, ils  avaient  déclaré  l'usufruit  éteint.  —  Locré,  t.  8,  p.  249 
et  s.;  Salviat,  t.  2,  p.  58  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  229  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  725  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  757.  — 
Contra,  Duranton.t.  4,  n.697;  Marcadé,  t.  2, sur  l'art.  618,  n.  2; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2432  et  s. 

865.  —  Il  va  sans  dire  que  l'usufruitier  lui  même  aurait  le 
droit  de  faire  des  otfres  analogues,  auxquelles  les  juges  auraient 
tel  égard  que  de  raison.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  726;  note  sous 
Cass.,  10  janv.  1859,  [S.  59.1.225];  Aubry  et  Rau,  loc. cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  757. 

866.  —  Hors  ce  droit  d'intervenir  pour  faire  des  offres,  les 
créanciers  n'en  ont  aucun  autre.  Une  fois  la  sentence  rendue  et 
l'extinction  de  l'usufruit  prononcée,  il  s'ensuit  un  anéantisse- 
ment de  tous  les  droits  réels  concédés  par  l'usufruitier  sur  la 
chose,  et  notamment  des  hypothèques,  alors  même  qu'elles  se- 
raient antérieures  aux  abus  qui  ont  entraîné  la  déchéance.  — 
Locré,  t.  8,  p.  242  et  s.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  229;  Demanle,  t.  2,  n.  465  bis;  Demolombe,  t.  10,  n.  750; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  758.  —  Contra,  Proudhon,  t.  4,  n.  2476,  2492;  Laurent,  t.  7, 
n.  86,  et  t.  30,  n.  212.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  t.  2,  n.  926.  —  Les  créanciers  peuvent  seulement,  dans 
les  délais,  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  dé- 
chéance de  leur  débiteur,  si  celui-ci  néglige  de  le  faire.  —  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  2495;  Hennequin,  t.  2,  p.  508. 

§  7.  Renonciation. 

867.  —  L'usufruitier,  qui  peut  céder  son  droit  même  à  titre 
gratuit  (V.  suprà,  n.  223  et  s.),  peut  également  y  renoncer, 
comme  on  peul  renoncera  tout  droit  dont  on  a  la  libre  disposi- 
tion Il  faut  et  il  suffit  qu'il  soit  maitre  de  ses  droits  :  le  mineur 
et  l'interdit  ne  pourraient  renoncer  à  un  droit  d'usufruit  qui  leur 
serait  acquis;  la  femme  mariée  ne  pourrait  non  plus,  sans  l'au- 
torisation maritale,  faire  semblable  renonciation.  —  Durantou, 
t.  4,  n.  698;  Proudhon,  t.  4,  n.  2165;  Demolombe,  t.  10,  n.  727. 

868.  —  La  renonciation  à  un  droit  d'usufruit  peut  avoir  lieu 
au  profit  d'un  autre  que  le  nu  propriétaire,  ou  au  profit  d'un 
seul  des  nus  propriétaires  alors  qu'il  y  en  a  plusieurs  :  ce  ne 
sera  plus  alors  une  renonciation  proprement  dite,  mais  une  vé- 
ritable donation,  soumise  à  toutes  les  conditions  de  forme  des 
donations  ordinaires.  Elle  pourra  aussi  être  faite  à  titre  oné- 
reux, et  constituer  une.  vente  ou  un  échange:  par  exemple,  lors- 
qu'un légataire  d'usufruit  reçoit  des  héritiers,  pour  le  remplir  de 
la  valeur  à  laquelle  cet  usufruit  a  été  porté,  des  meubles  et  im- 
meubles en  toute  propriété.  —  Cass.,  14  août  1838,  Leblond,  [ï\ 
38.2.154],  —  et  la  renonciation  sera,  en  pareil  cas,  soumise  aux 
conditions  imposées  pour  le  conlrat  en  lequel  on  devra  l'analy- 
ser. Mais  la  renonciation  proprement  dite  est  pure  et  simple  et 
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unilatérale.  Elle  pourra  être  dépourvue,  vis-à-vis  du  nu  proprié- 
taire lui-même,  de  tout  caractère  de  libéralité,  si  l'usufruitier  a 
voulu,  par  exemple,  abdiquer  seulement  un  droit  qui  lui  était 
onéreux  à  raison  des  charges,  ou  qu'il  ne  lui  convenait  plus 
d'exercer  pour  un  motif  quelconque.  —  Déniante,  t.  2,  n.  467 
Ois;  Demolombe.  t.  10,  n.  728,732;  Aubryet  Rau,  /oc.  cit.,  texte 
et  note  40;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.76).  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  3547  et  s.,  3577,  3864.  — 
Aussi  la  renonciation  pure  et  simple  n'est  assujettie  à  aucune 
condition  particulière  de  forme,  et  elle  est  efficace  indépendam- 
ment du  concours  du  nu  propriétaire. 

869.  —  Nous  disons,  en  premier  lieu,  qu'aucune  formalité 
n'est  imposée.  La  renoncialion  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'ex- 
presse (Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  763).  Expresse,  il 
suffit  qu'elle  soit  positive  et  certaine;  et  elle  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  sacramentelle  :  les  juges  du  fond  apprécient  d'ail- 
leurs souverainement  les  titres  et.  documents  d'où  on  veut  l'in- 
duire. —  Cass.,  2  févr.  1852,  Fortier,  [S.  52.1. 178,  P.  52.1.353, 
D.  52.1.331;—  19  août  1872,  De  Casaux,  [S.  72.1.316,  P.  72. 
838];  —  23  janv.  1877,  Pelleteret,  [S.  79.1.444,  P.  79.1174];  — 
28  mai  1877,  Tisserand,  [S.  78.1.126,  P.  78.291,  D.  77.1.496]  - 
Sic,  Pothier,  Du  douaire,  n.  248;  Proudhon,  t.  4,  n.  2174  et  s.; 
Demolombe,  t.  10,  n.  731,  733;  Aubryet  Rau,  Inc.  cit.,  texte  et 
noie  41 . 

870.  —  Jugé,  notamment,  que  même  alors  qu'elle  serait  faite 
gratuitement  et  aurait  le  caractère  d'une  libéralité  déguisée,  elle 
n'rst  pas  soumis?  aux  formalités  des  donations.  —  Cass.,  16  mars 
1870,  Clément,  [S.  70.1.281,  P.  70.737,  D.  70.1.329]  -  Rouen, 
22  janv.  1846,  Fillâtre,  [S.  47.2.28,  P.  47.1.254,  D.  47.2.62]  — 
Bordeaux,  23  déc.  1847,  Cipière,  [S.  48.2.239,  P.  48.2.8]  — 
Rouen,  19  mai  1862,  Régnier,  IS.  63.2.29,  P.  63.528]  —  Dijon, 
14  avr.  1869,  Clément,  [D.  69^2.189]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4, 
n.  2206;  Rolland  de  Villargues,  ttép.  du  not.,  vis  Usufr.,  n.  477 
et  s.,  Donat.  entre-vifs,  n.  27  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  u.  733.  — 
Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  75. 

871.  —  ...  Qu'elle  peut,  dès  lors,  être  faite  par  acte  sous  seing 
privé.  —  Cass.,  16  mars  1870,  précité.  —  Rouen,  19  mai  1862, 
précité. 

872.  —  ...  Qu'elle  peut  même  être  tacite  et  résulter  du  con- 
cours de  l'usufruitier  à  la  vente  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit 
avec  emploi  du  prix  en  provenant  en  acquisitions  destinées  à 
l'usage  exclusif  du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  2  févr.  1852,  pré- 
cité. —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  42. 

873.  —  ...  Que  l'on  peut  encore  considérer  comme  une  véri- 
table renonciation  à  un  droit  d'usufruit,  le  fait,  de  la  part  de 
l'usufruitier,  d'hypothéquer,  conjointement  avec  le  nu  proprié- 
taire, la  pleine  propriété  de  l'immeuble  sujet  à  l'usufruit,  de  lais- 
ser saisir  cette  pleine  propriété  et  de  la  laisser  adjuger  sans  ré- 
clamation, après  avoir  provoqué  la  conversion  de  la  vente  forcée 
en  vente  volontaire.  —  Cass.,  28  mai  1877,  précité. 

874.  —  ...  Que  même  la  signature  apposée  par  un  beau-père 
comme  témoin  à  un  acte  de  vente  consenti  par  son  gendre  d'un 
immeuble  sur  lequel  ii  avait  l'usufruit,  emporte  de  sa  part  ac- 
quiescement à  cette  vente  et  renonciation  à  son  usufruit.  —  Agen, 
17  juill.  1813,  Gaffard,  [S.  et  P.  chr.] 

875.  —  Toutefois  cette  dernière  décision,  dégagée  de  toute 
circonstance  de  fait,  est  trop  absolue.  Il  faut  un  véritable  con- 
cours de  l'usufruitier  à  la  vente,  pour  que  la  renonciation  s'en- 
suive; et  le  Code  lui-même  prend  soin  de  dire,  dans  son  art.  621, 
que  par  elle-même,  «  la  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  qu'il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé  ».  Cela 
revient  à  dire  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  disposer  que  de  sa 
nue  propriété,  et  que  l'usufruit  sera  éteint  seulement  si  l'usu- 
fruitier a  fait  acte  d'où  on  puisse  induire  son  intention  formelle, 
sinon  expresse,  de  renoncer  à  son  droit.  Cet  acte  pourra  être 
une  participation  au  contrat  de  vente;  mais  peut-on  dire  que  le 
témoin  à  ce  contrat  y  participe  de  façon  que  l'on  puisse  en 
principe  interpréter  sa  présence  comme  une  renoncialion  à  son 
usufruit?  La  négative  est  certaine.  —  Demolombe,  t.  10,  n.730; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  763. 

876.  —  Nous  relèverons  dans  la  jurisprulence  quelques  déci- 
sions d'espèces,  où  les  tribunaux  ont  refusé  de  voir  une  renon- 
ciation à  usufruit  dans  les  actes  qui  leur  étaient  soumis.  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'un  père,  à  qui  son  contrat  de  mariage  attribue  la 
jouissance  de  la  constitution  dotale  de  sa  femme,  en  cas  de  sur- 
vie, n'est  pas  censé  avoir  renoncé  a  ce  droit  de  jouissance,  par 


cela  seul  qu'il  a  assisté  au  contrat  de  mariage  d'un  de  ses  en- 
fants, qui  s'est  constitué,  du  consentement  de  son  père,  tons  sis 
droits  paternels  et  maternels.  —  Agen,  25  janv.  1812,  Noguès, 
[P.  chr.] 

877.  —  ...  Que  l'usufruitier  ne  renonce  pas  nécessairement 
à  son  droit,  par  cela  seul  qu'il  autorise  le  nu  propriétaire  à  faire 
des  changements  sur  le  domaine  dont  la  jouissance  lui  appar- 
tient; et  si,  après  avoir  donné  son  autorisation,  l'usufruitier  la 
retire,  les  juges  peuvent,  appréciant  souverainement  le  caractère 
de  l'assentiment  par  lui  consenti,  décider  qu'il  n'a  d'autre  va- 
leur que  celle  d'un  acte  de  bienveillance  justifié  par  des  rapports 
de  famille,  et,  refuser  d'y  voir  une  convention  que  l'une  des  par- 
ties ne  pourrait  rétracter  sans  le  consentement  de  l'autre.  — 
Cass.,  19  août  1872,  précité. 

878.  —  ...  Que  la  renonciation  à  un  usufruit  ne  saurait  ré- 
sulter du  seul  fait  de  la  disparition  de  l'usufruitier.  —  Alger,  29 
mai  1886,  sous  Cass.,  1er  avr.  1889,  Gonthier,  [S.  89.1.217,  P. 
89.1.521,  D.  91.1.413] 

879.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  qu'une  renonciation  unila- 
térale est  suffisante;  et,  même  si  on  peut  la  considérer  comme 
faite  dans  une  intention  de  libéralité,  elle  est  irrévocable,  dès 
que  l'usufruitier  en  a  manifesté  la  volonté,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  acceptation  par  le  nu  propriétaire.  Une  rétractation  ulté- 
rieure par  le  renonçant,  même  avant  toute  acceptation  du  nu 
propriétaire,  ne  saurait  faire  revivre  l'usufruit  éteint.  —  Cass., 
16  mars  1870,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  733  bit; 
Championnière  et  Rigaud,  Enregistr.,  t.  1,  n.  582;  Coin-Delisle, 
Don.  et  test.,  sur  l'art.  894,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2, 
p.  731,  §234,  texte  et  note  45;  Laurent,  t.  7,  n.  72,  73;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  761.  —  Contra,  Proudhon,  t.  5, 
n.  2220  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  3575  et  s. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Legs,  n.  630. 

880.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'usufrui- 
tier renonçant  peut  reprendre  l'exercice  de  son  droit,  tant 
que  sa  renonciation  et  son  dessaisissement  n'ont  pas  été  défi- 
nitivement consacrés  par  une  acceptation  régulière  dudit  pro- 
priétaire ou  par  un  contrat  survenu  entre  les  parties,  les  effets 
de  la  renonciation  tenant  seulement  jusqu'à  ce  que  cette  reprise 
ail  eu  lieu.  —  Bordeaux,  23  déc.  1847,  précité.  —  Sic,  Lebrun, 
Des  success.,  liv.  3,  ch.  8,  sect.  2,  n.  53;  Loiseau,  Du  déguerp., 
liv.  6,  ch.  1,  n.  20;  Proudhon,  t.  5,  n.  22H,  2221.  —  Cette  so- 
lution tend  à  considérer  la  renonciation  comme  une  simple  pro- 
position, qu'une  acceptation  seule  convertira  en  contrat.  Mais 
il  ne  s'agit  point  ici  de  contrat  :  dès  que  l'usufruitier  a  éteint 
son  droit  en  y  renonçant,  le  droit  du  nu  propriétaire  s'est  trans- 
formé en  propriété  pleine;  et  l'ex-usufruitier  ne  peut  plus,  en 
révoquant  sa  renonciation,  porter  atteinte  à  ce  droit  acquis  et 
constitué.  De  même,  avons-nous  vu  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  3703,  que  la  renonciation  à  son  hypothèque  par  un  créancier 
n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  débiteur. 

881.  —  Jugé  en  tout  cas  qu'il  suffit  que  l'acceptation  résulte 
des  circonstances,  et  que  la  renonciation  faite  en  l'absence  du 
nu  propriétaire  est  irrévocable,  une  fois  que  ce  dernier  l'a  accep- 
tée, bien  que  son  acceptation  n'ait  pas  eu  lieu  par  acte  authen- 
tique. —  Rouen,  22  janv.  1846,  précité.  —  Bordeaux,  23  déc. 
1847,  précité.  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  2206  et  s.;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Usufruit,  n.  477  et  s.;  Demolombe,  1. 10,  n.  733  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  761. 

882.  —  ...  Et  que,  en  la  supposant  nécessaire,  il  suffit  que 
l'acceptation  émane  de  l'un  des  nus  propriétaires  pour  entraîner 
la  validité  de  la  renoncialion  pour  le  tout,  alors  du  moins  que 
cette  renonciation  a  été  faite  sans  réserve.  —  Dijon,  14  avr.  1869, 
Clément,  [D.  69.2.189] 

883. —  Une  fois  acquise,  la  renonciation  est  définitive;  et 
l'usufruitier,  qui  ne  peut  pas  la  révoquer,  ne  voit  pas  non  plus 
revivre  son  droit  d'usufruit  par  la  disparition  de  la  cause  qui  a 
dicté  la  renonciation.  Si  un  père  a  renoncé  en  faveur  de  son  fils 
à  l'usufruit  d'un  bien  dont  celui-ci  était  propriétaire,  le  prédécès 
du  fils  même  sans  postérité  ne  fera  jamais  renaître  au  profit  du 
père  l'usufruit  ainsi  éteint. —  Pothier,  Du  douaire,  n.248;  Prou- 
dhon, t.  5,  n.  2181  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  734;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  762. 

884. —  Mais  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la  renoncia- 
tion n'empêche  pas  le  droit  d'usufruit  d'avoir  appartenu  dans  le 
passé  à  son  titulaire.  C'est  donc  au  nu  proprièlaire  seul  que 
peut  profiter  la  renonciation;  et  il  en  est  ainsi,  nolamment,  au 
cas  d'un  legs  d'usufruit  antérieurement  accepté  :  la  renoncia- 


598 


tJSUFRI  1T.  —  Chap.  VII. 


lion  ultérieurs  à  l'usufruit  ainsi  légué  profite  aux  nus  proprié- 
taires, et  ne  fait  pas  retomber  la  chose  léguée  dans  la  succes- 
sion du  défunt,  de  manière  à  augmenter  la  quotité  disponihlp, 
el  à  rendre  eflicace  un  legs  qui  n'aurait  pas  reçu  d'exécution 
->ar  suite  de  l'acceptation  primitive  de  l'usufruit.  —  Riom,  3  août 
1878,  I  S.  80.2.138,  1'.  80.51  Baudry-Lacan- 

tinerie  et  Chauveau,  n.  762 

885.  —  La  renonciation  peut  être  partielle;  mais  le  nu  pro- 
priétaire ne  sera  pas  tend  d'accepter  une  telle  renonciation. 
Lorsqu'un  domaine  grevé  d'usufruit  comprend  une  partie  de 
haute  futaie  non  aménagée,  l'usufruitier  sera  souvent  tenté 
d'abandonner  son  droit  sur  cette  portion  presque  improductive 
pour  laquelle  il  doit,  en  échange  d'une  maigre  jouissance,  payer 
des  droits  dp  j;arde  et  des  impôts.  Il  pourra  en  effet  renoncer  à 
son  droit  d'usufruit,  mais  à  la  condition  expresse  de  ne  pas  res- 
treindre sa  renonciation  à  la  futaie  dont  il  s'agit,  et  de  ne  pas 
prétendre,  gardant  le  bon  et  laissant  le  mauvais,  conserver  l'usu- 
fruit du  surplus.  C'est  à  l'usufruit  de  l'ensemble  du  domaine, 
considéré  comme  indivisible,  qu'il  lui  faudra  renoncer  s'il  ne 
feut  pas  conserver  l'usufruit  de  chacune  des  parties  de  ce  do- 
maine. —  Demolombe,  t.  10,  n.  417,  729;  Baudry-Lacantinerie 
et.  Chauveau,  n.  018.  —  La  question  de  savoir  si  les  différents 
biens  grevés  de  l'usufruit  ne  forment  qu'un  ensemble  indivisible, 
ou  s'il  y  a  plusieurs  droits  d'usufruit  distincts  permettant  à  l'u- 
sufruitier de  renoncer  aux  uns  en  conservant  les  autres,  est  une 
pure  question  de  fait,  à  résoudre  d'après  l'intention  probable 
des  parties.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Usufruit,^  5,  art.  6;  Proudhon, 
t.  :,,  n.  2195  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  729. 

886.  —  L'acte  dp  renonciation  fait  par  l'usufruitier  n'opère 
pas  seulement  l'extinction  du  droit  d'usufruit;  il  met  aussi,  et 
par  voie  de  conséquence  nécessaire,  fin  aux  obligations  du  re- 
nonçant, qui  se  dégage,  pour  l'avenir,  des  charges  corrélatives 
à  ses  droits.  D'autre  part,  il  diminue  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  et  spécialement,  la  renonciation  de  l'usufruitier 
opère  l'extinction  des  hypothéquée  par  lui  conférées  sur  l'im- 
meuble soumis  à  son  usufruit.  C'est  pourquoi  l'art.  622  décide 
que  «  les  créanciers  dé  l'usufruitier  peuvent  (aire  annuler  la  re- 
nonciation qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice  ».  C'est  là  une  ap- 
plication pure  et  simple  des  dispositions  de  l'art.    H  67;  aussi 

par  les  principes  étudiés  h  propos  de  cet  article  (V.  su- 
pra, v°  Action  paulienne,  n.  157  et  s.),  que  nous  déciderons  si 
le  seul  fait  du  préjudice  suffit,  ou  s'il  faut  de  plus  que  la  renon- 
ii  ait  été   (aite  frauduleusement,  pour   que  les  créanciers 
puissent  en   provoquer  l'annulation.  Dans  le  sens  de  l'opinion 
us  Admise,  et  d'après  laquelle  la  preuve  de  la  fraude  est 
e  pour  faire  tomber  la  renonciation,  V.  suprà,  v°  Adtion 
n.  160.—  V.  aussi  Toullièr.t.3,  n.348;  Proudhon,  t.  5, 
n. 2353  et B.; Grenier,  I)onat.,\.  l,n.93;  Marcadé,  sur  l'art.  6-22; 
Demolombe,  t.   10,    n.   733:    Larombière,  t.    2,   sur  l'art.  1167, 
n.    14;    lluc,  t.   7,  n.  221;  Baudry-Lacantinerie   et  Chauveau, 
n.  766;   Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.    1,   n.    659;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  2,  n.  925.  —  V.  aussi  Aubry  et 
Rau    loc.  cit. 

887.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  renonciation  de  la  part  du  do- 
nateur à  l'usufruit  qu'il  s'était  réservé,  est  un  acte  de  pure  libé- 
ralité, pour   l'annulation  duquel  il   sulfit  d'établir  la  fraude  du 

tçani.—  Càss.,11  nbv.  1878,  Kfl'antin  et  Ramet,  [S.  80.1.28, 
P.  80.43] 

888.  —  11  est  presque  inutile  d'ajouter  que  ceux-là  seuls  qui 
étaient  créanciers  de  l'usufruitier  au  moment  de  la  renonciation, 

ént  dire  qu'elle  a  été  faite  au  préjudice  de  leurs  droits.  — 
Duranton,  n.  71 

889.  —  On  a  pu  soutenir  que  la  renonciation  de  l'usufruitier, 
uit  réunion  sur  la  même  tète  des  deux  qualités  d'usufrui- 
tier et  de  nu  pn  est  un  cas  de  consolidation  (V.  suprà, 
n.791  ets.).  —   Demolombe,  t.  10,  n.  734.  —  Dès  lors  elle  n'é- 

ans  la  limite  des  droits  acquis  à  des  tiers; 
.-ulruit  subsiste  en  réalité  pour  ceux-ci  jusqu'à  l'époque  où 
il  aurait  dû  normalement  prendre  lin   si  la   renonciation  n'était 
■  '.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  747. 

890.  —  I  le  quelque  façon  que  la  renonciation  ait  eu  lieu,  elle 
n'est  >  gard  di  tiers  qu'après  transcription  de  l'acte 
qui  la                -  s'il  s'agit  d'un   usulniit  immobilier  (L.  23  mars 

,  art.  1-2°  el  art.  3  .  —  Troplopg,  Delà  trttnscr.,  a.  94;  Ri- 

,  QUesl.  sur  la  ItahScr.,  o.   72    Flandin,  De  la 

transcr.,  t.   1,  n.  4 i 7  a  452:  Verdier,  Transcrip.,  t.  1,  n.  158; 

Championnière  et  Rigaud,  IV.  des  droits  U'enrcj.,  t.  4,  n.  4037; 


Aubry  et  Rau,  loc.  Cit.,  texte  et  note  46;  Laurent,  t.  7,  n.  76; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  765;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  t.  2,  n.  925.  — V.  cependant:  Martou,  t.  2, 
n.  714;   Laurent,  t.  30,  n.  212. 

§  8.  Résolution,  du  droit  du  constituant. 

891.  —  La  constitution  d'usufruit  étant  une  aliénation,  que 
seul  le  propriétaire  de  la  chose  peut  valablement  consentir, 
devra  être  considérée  comme  émanaut  a  non  domino,  et  par  suite 
comme  non  avenue,  si  le  droit  de  propriété  du  constituant  est 
résolu  avec  effet  rétroactif.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  la 
\ente  à  lui  consentie  de  la  chose  sur  laquelle  il  a  constitué  de- 
puis lors  un  droit  d'usufruit  se  trouve  ultérieurement  résolue 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ou  si  la  donation  à  lui  faite  de 
cette  mêmechose  se  trouve  révoquée  pour  une  cause  quelconque: 
l'usufruit  n'a  pu  être  valablement  constitué  par  celui  qui  n'avait 
pas,  à  cet  effet,  de  droits  suffisants  sur  la  chose  grevée.  — 
Proudhon,  t.  4,  n.  1933  et  s.  ;  Zacharia-,  §  230,  texte  et  notes  10- 
11;  Demolombe,  t.  10,  n.  737;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  .'lit;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  767. —  V.  notam- 
ment, suprà,  v"  Rapport  à  succession,  n.  928. 

§  9.  Révocation  ou  résolution  du  contrat  constitutif. 

892.  —  L'usufruit  peut  encore  être  éteint,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit,  par  l'annulation  du  titre  constitu- 
tif pour  une  des  causes  prévues  par  la  loi  :  révocation,  rescision, 
avènement  d'une  condition  résolutoire,  etc.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  738-739  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  76". 

§  10.  Prescription  acquisilive. 

893.  —  Nous  citerons  en  dernier  lieu,  comme  cause  d'ex- 
tinction de  l'usufruit,  l'usucapion  ou  prescription  acquisilive  de 
la  pleine  propriété  par  un  tiers.  Un  non-propriélaire  cède  à  un 
acquéreur  de  bonne  foi  un  immeuble  dont  la  nue.  propriété  appar- 
tient à  Primus  et  l'usufruit  à  Secundus.  Cet  acquéreur  ayant 
bonne  foi  et  juste  titre  prescrira  par  dix  à  vingt  ans  la  nue  pro- 
priété à  l'égard  de  Primus  et  l'usufruit  à  l'égard  de  Secundus, 
dont  le  droit  se  trouvera  dès  lors  éteint.  Remarquons  seulement 
que,  par  le  jeu  normal  de  celte  prescription  acquisitive,  le  délai 
pourra  ne  pas  être  le  même  à  l'égard  du  nu  propriétaire  et  de 
l'u'sufruitier,  I'ud  habitant  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où 
se  trouve  l'immeuble,  et  l'autre  non;  ou  bien  la  prescription  ayant 
été  interrompue  ou  suspendue  au  profit  d'un  seul  des  deux.  Mais 
il  faut  en  tout  cas  que  la  pleine  propriété  ait  été  usucapée  pour 
que  l'usufruit  soit  éteint  :  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acquisition  par 
prescription  de  la  nue  propriété,  l'usufruit  (qui  n'a  été  possédé 
par  l'acquéreur  que  comme  un  attribut  de  cette  nue  propriété) 
n'est  pas  éteint. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  370;  Demolombe,  t.  10, 
n.  741  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  48  ;  Laurent,  t.  7, 
n.  90;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  768. 

894.  —  Si  le  vendeur  ou  donateur  est  le  nu  propriélaire  lui- 
même,  l'acquéreur  de  bonne  loi  de  la  pleine  propriété  n'en  pres- 
crira pas  moins  par  dix  à  vingt  ans,  à  l'égard  de  l'usufruit  dont 
on  ne  lui  a  pas  révélé  l'existence.  Il  nsucape  ainsi  ce  démembre- 
ment delà  piopriété,il  prescrit  la  franchise  del'immeuble,  comme 
il  en  aurait  prescrit  la  propriété,  s'il  avait  acquis  knon  donunn, 
—  Toullier,  n.  458;  Duranton,  t.  4,  n.  673;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  370;  Proudhon,  t.  4,  n.  2123  el  s.;  Troplong,  «Prescription, 
t.  2,  n.  854;  Zachariae,  I.  2,  S  230,  note  14;  Hennequin,  t.  2, 
p.  505;  Bressolles,  Rev.  de  dr.  franc.,  )8!8,  t.  5,  p.  744;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  617,  n.  7,  et  sur  l'art.  624,  Appendice  n.  1  ;  Du 
Gaurfôy,  Bontiier  et  Roustain,  t.  2,  n.  220  ;  Taulier,  I.  2,  p.  338; 
Demante,  t.  2,  n.  463  ois-If;  Demolombe,  t.  10,  n.  742;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  49;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  769.  —  V.  cependant,  Laurent,  t.  7,  n.  91.  —  L'usufrui- 
tier aurait  seulement  une  action  éventuelle  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  nu  propriétaire  par  le  fait  de  qui  il  se  trouverait 
privé  de  son  droit  de  jouissance. 

81)5.  —  Jugé  d'ailleurs  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a 
eu  connaissance  de  l'usufruit  dont  il  était  grevé,  ne  peut  être 
considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi  et  invoquer  contre 
l'usufruitier  la  prescription  de  dix  ans;  et  que,  dans  ce  cas,  tous 
les  fruits  perçus  par  l'acquéreur,  même  ceux  perçus  avant  la  de- 
mande, doivent  être  restitués,  saufà  les  compenser  avec  lesauié- 
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lioralions  dont  profite  l'usufruitier.  —  Paris,  1er  mars  1808,  Mail- 
let, rS.  et  P.  chr.] 

896.  —  Le  tiers  a  pu  acquérir  de  bonne  foi,  non  pas  la 
pleine  propriété,  mais  l'usufruit  seulement,  d'un  bien  déjà  grevé 
de  ce  droit,  et  l'usucappr  par  dix  à  vingt  ans.  Dira-t-on  encore 
ici  que  l'usufruit  primitif  est  éteint?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
l'exercice  en  est  seulement  paralysé  par  l'usucapion  d'un  nou- 
vel usufruit;  mais  si  ce  dernier  venait  à  s'éteindre  avant  la  mort 
de  l'usufruitier  primitif,  le  droit  de  celui-ci  renaitraii,  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  du  nu  propriétaire  une  indemnité  intégrale 
pour  sa  dépossession.  —  Duranton,  t.  4,  n.  673;  Proudhon,  t.  4, 
n.2129;  Demolombe,  t.  10,  n.  741;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  noies  52  à  54;  Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  n.  769.  — 
V.  Marcadé,  sur  l'art.  624,  Appendice  n.  l;DuCaurrov,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  226. 

897.  —  L'usucapion  nécessaire  pour  que  l'usufruitier  à  qui 
on  l'oppose  soit  privé  de  son  droit,  doit  réunir  toutes  les  con- 
ditions requises  par  le  droit  commun,  quant  à  la  bonne  foi,  aux 
délais  et  à  l'absence  de  toute  cause  de  suspension  ou  d'interrup- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.). 

898.  —  D'ailleurs,  les  causes  qui  interrompraient  ou  suspen- 
draient l'usucapion  à  l'égard  du  nu  propriétaire  auraient  le  même 
effet  suspensif  ou  interruptif  à  l'égard  de  l'usufruitier.  —  Prou- 
dlion,  t.  4,  n.  2154  à  2158  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes 
50,  51. 

Section  II. 
Conséquences  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

899.  —  Une  fois  l'usufruit  éteint,  le  propriétaire  rentre  de 
plein  droit  dans  la  jouissance  de  sa  chose.  Il  n'est  dès  lors  pas 
tenu  de  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  faire  prononcer  que 
l'usufruitier  ou  les  héritiers  seront  tenus  d'évacuer  les  lieux  : 
une  simple  sommation  extrajuiliciaire  à  eux  notifiée  de  sa  part 
suffît  pour  les  constituer  en  demeure.  —  Pothier,  Du  douaire, 
n.  268;  Proudhon,  t.  5,  n.  2570;  Demolombe,  t.  10,  n.  635;  Au- 
bry et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  235,  p.  733,  texte  et  note  1  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  771. 

900.  —  Mais  comme  la  caose  grevée  d'usufruit  était  en  réalité 
possédée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  772,  par  l'usufrui- 
tier au  nom  et  au  profit  du  nu  propriétaire,  il  résulte  de  là  que 
ce  dernier,  lors  de  l'extinction  du  droit  d'usufruit,  ne  fait  que 
rentrer  dans  la  jouissance  de  fait,  et  que,  quanta  la  possession 
proprement  dite,  il  n'y  a  aucune  mutation,  en  sorte  qu'il  n'ac- 
quiert pas  même  les  avantages  que  la  loi  attache  au  possessoire, 
puisqu'il  les  avait  déjà.  Il  peut  donc  dès  lors  agir  en  complainte, 
en  cas  de  trouble  causé  par  un  tiers,  sans  qu'il  soit  permis  de 
lui  opooser  qu'il  n'a  pas  encore  la  saisine  de  l'an  et  jour,  puis- 
qu'il faut  dire  au  contraire  qu'il  l'avait  déjà  du  vivant  de  l'usu- 
fruitier, qu'il  ne  fait  que  continuer  d'en  être  investi,  et  qu'il  n'y 
a  d'autre  changement,  à  cet  égard,  sinon  qu'il  en  reste  seul  re- 
vêtu. —  Proudhon,  t.  •'>,  n.  2571;  Augier,  p.  80;  Demolombe, 
Ion.  cit.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  :  Cass.,  6  mars  1822,  Min- 
gnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Favaid  de  Langlade,  v°  Complainte, 
sect.  1,  §2. 

901.  —  Quoique  le  propriétaire  ait,  dès  l'instant  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  le  droit  acquis  de  rentrer  en  jouissance  de  son 
fonds,  néanmoins  on  admet  généralement  qu'il  doit  laisser  à 
l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  pour  le  déguerpissement  qu'ils 
ont  à  faire,  un  délai  suffisant  déterminé  d'après  les  circonstan- 
ces de  temps  et  de  lieux,  et  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'impor- 
tance des  objets  qui  sont  à  déplacer.  En  cas  de  contestation,  ce 
Sera  aux  juges  du  fait  qu'il  appartiendra  de  déterminer  ce 
délai;  et  on  argumente  en  ce  sens,  par  analogie  de  ce  qui  se 
passe,  aux  termes  de  l'art.  1736,  C.  civ.,  au  cas  de  bail  verbal, 
où  congé  ne  peut  être  donné  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux  (art.  H3.ï'.  —  V.  aussi,  Pothier,  Du  douaire, 
n.  268;  Proudhon,  t.  5,  n  2583  et  s.,  Demolombe,  t.  10,  n.  638; 
Aubry  et  Rau,  o8  éd.,  t.  2,  S  235,  p.  734,  texte  et  note  3;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  97;  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  n.  773. 

902.  —  Si  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  sont  restés  en  pos- 
session de  la  chose  soumise  au  droit  d'usufruit,  le  propriétaire 
peut  répéter  contre  eux  les  fruits  naturels  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines  lors  de  l'extinction  de  ce  droit,  et  les  fruits 
civils  courus  depuis  le  même  moment  (V.  supra,  n.  127  et  s.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  771).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'usufruit  se  serait  éteint  par  l'événement  d'une  con- 


dition résolutoire.  Nous  avons  admis,  en  effet  (V.  suprà,  n.  788), 
qu'en  pareil  cas  l'usufruit  expire  de  plein  droit  à  l'événement  de 
la  condition.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  l'usufruitier  '[ni 
jouit  après  l'événement  de  la  condition  fait  toujours  les  fruits 
siens,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  actionné  en  résolution  de  son  titre  et 
en  relâchement  du  fonds.  —  V.  cep.  Proudhon,  t.  4,  n.  2037; 
Salviat,  sur  l'art.  131,  n.  3. 

903.  —  Mais  si  l'usufruit  a  porté  sur  une  somme  d'argent, 
l'usufruitier  devenu,  lors  de  l'extinction  de  son  droit,  débiteur  de 
ladite  somme,  en  doit-il  dès  lors  les  intérêts,  sans  sommation  nu 
mise  en  demeure"?  Et  l'usufruitier  d'une  maison  qu'il  habitait 
lui-même  en  doit-il  les  loyers  dès  la  même  époque?  Ou  a  sou- 
tenu, dans  le  premier  cas,  que  comme  tout  débiteur  de  sommes, 
l'usufruitier  ne  devait  les  intérêts,  aux  termes  de  l'art.  1153,  que 
du  |our  de  la  sommation  ou  de  la  demande.  —  Cass.,  30  nov. 
1829,  Savoye,  [S.  et  P.  chr.J 

904.  —  Nous  pensons  qu'au  contraire,  et  dans  tous  les  cas, 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne  sont  plus,  une  fois  l'usufruit 
éteint,  que  de  simples  détenteurs  de  biens  dont  le  propriétaire 
a  du  recouvrer  de  plein  droit  la  jouissance.  Leur  laisser  des  som- 
mes d'argent  sans  intérêts,  la  disposition  de  maisons  sans  loyers 
à  paver,  serait  prolonger  l'usufruit  au  delà  de  l'événement  qui  a 
du  l'éteindre.  Ils  devront  donc  compte  au  propriétaire  de  ces  in- 
térêts, même  sans  sommation,  ou  de  ces  loyers  encore  qu'on 
leur  reconnaîtrait  le  droit  à  un  délai  pour  déménager.  —  Prou- 
dhon, t.  5,  n.  2570  et  2583;  Demolombe,  t.  10,  n.  637  et  639; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  2  et  3;  Laurent,  t.  7,  n.  95; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  772-773. 

905.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  intérêts  d'un  capital  soumis 
à  un  usufruit  sont  dus  au  propriétaire  à  partir  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  et  non  à  partir  de  la  demande  en  justice,  lorsque 
l'usufruitier  ou  ses  représentants  ont  continué  à  jouir  de  ce  ca- 
pital, sachant  que  leur  droit  avait  cessé,  et  qu'ils  ne  peuvent 
dès  lors  pas  être  considérés  comme  possesseurs   de  bonne  foi. 

—  Cass.,  11  mars  1846,  Quillot,  [S.  46.1.561,  P.  46.2.268,  D.  46. 
1.219]  —  V.  aussi  suprà,  n.  699. 

900.  —  Nous  admettrions  seulement  que,  si  les  héritiers  de 
l'usufruitier  avaient  joui  d'un  capital  dans  la  croyance  que  leur 
auteur  en  était  propriétaire,  ils  ne  devraient  les  intérêts  qu'à 
partir  de  la  cessation  de  leur  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  772.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  7,  n.  96. 

907.  —  L'usufruitier  a  sur  l'immeuble  grevé  de  son  usufruit 
un  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due  pour  les  grosses  réparations  qu'il  a  fait  exécuter. 

—  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Rétention  [droit  de),  n.  156  et  157. 

—  Demolombe,  t.  10,  n.  595. 

908.  —  C'est  de  la  chose  même  qui  était  grevée  d'usufruit, 
que  le  propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  la  jouissance.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  de  choses  fongibles  ou  se  consommant  par  le  pre- 
mier usage,  nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  263  et  s.,  que  l'usu- 
fruitier n'est  seulement  tenu,  selon  les  cas,  de  rendre  que  des 
objets  de  pareille  quantité  et  qualité,  ou  leur  estimation. 

90!).  —  La  chose  doit  être  restituée  dans  l'état  où  elle  a  été 
reçue;  mais  l'usufruitier  n'est  responsable  que  des  détériora- 
tions provenant  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  et  non  de  celles  qu'il 
prouverait  être  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  la  preuve  du  cas  for- 
tuit restant  d'ailleurs  à  sa  charge.  —  Cass.,  4  juill.  1887,  Pestel, 
[S.  87.1.465,  P.  87.1.1148,  D.  87.1.321]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  722.  —  V.  aussi  suprà,  n.  591. 

910.  —  Le  Code  fait  application  de  ces  principes  à  l'usufruit 
établi  sur  des  animaux.  Les  animaux  ne  sont  pas,  en  général, 
choses  fongibles;  et  l'usufruitier  n'en  devient  pas  propriétaire 
par  la  remise  qui  lui  en  est  faite,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ani- 
maux exclusivement  dpstinés  au  commerce,  c'est-a-dire  acquis 
pour  être  revendus.  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà  (v°  \ni- 
maux,  n.  '■'>-),  que  si  l'usufruit  est  constitué  sur  un  ou  plusieurs 
animaux  considérés  individuellement,  l'usufruitier  peut  seule- 
ment les  employer  aux  usages  pour  lesquels  ils  avaient  été  des- 
tinés, sans  pouvoir  les  soumettre  à  un  service  plus  nuisible; 
qu'il  ne  peut  notamment  les  louer  que  si  telle  est  leur  destina- 
tion; qu'il  en  acquiert  les  produits,  mais  qu'il  doit  les  nourrir  et 
les  soigner;  enfin  qu'il  n'est  point  responsable  des  détériorations 
exclusivement  inhérentes  au  service,  ni  de  la  perte  qui  serait 
le  l'âge,  de  la  maladie  ou  d'un  accident.  L'art.  615  dit  à 
cet  égard  :  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient 
à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
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d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation  ».  Le  proprié- 
taire a  seulement  droit  à  la  dépouille  de  l'animal,  sans  que  l'usu- 
fruitier puisse  prétendre  qu'il  a  droit  à  la  jouissance  de  cette 
dépouille;  car  l'usufruit  sur  la  chose  tout  entière  est  éteint,  par 
perte  de  la  sulislance.  —  Marcadé,  sur  l'art.  t'>!6;  Demolombe, 
t.  10,  n.  310  à  312;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  5;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  722. 

911.  —  Au  contraire,  quand  l'usufruit  est  établi  sur  uu  trou- 
peau, objet  unique  et  indivisible  de  la  jouissance,  ce  troupeau 
doit  être  perpétuellement  entretenu  et  maintenu  dans  son  pre- 
mier état  :  il  faut  donc  prendre,  pour  le  réparer,  une  partie  de 
ses  produits;  mais  aussi  l'usufruitier  a  le  droit  de  disposer  des 
bêtes  qui  le  composent,  et  non  pas  seulement  d'en  utiliser  les 
produits.  «  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi, 
périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  (dit  l'art.  616)  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 
Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de 
remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  tètes  des  animaux 
qui  ont  péri  ».  —  V.  suprà,  v°  Animaux,  n.  33  et  s. 

912.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  remplacement  des 
bêtes  qui  viennent  à  périr,  nous  pensons  que  l'usufruitier  doit 
aussi  remplacer  celles  qui  seraient  décrépites  et  cassées  de  vieil- 
lesse. L'usufruitier,  en  effet,  doit  jouir  en  bon  père  de  famille, 
et  comme  le  propriétaire  lui-même,  lequel  aurait  incontestable- 
ment soin  de  pourvoir  à  ce  remplacemenl  (Proudhon,  n.  1094; 
Marcadé,  loc.  cit.).  Quant  aux  bêtes  que  l'usufruitier  a  vendues 
et  que  le  croît  a  été  insuffisant  à  remplacer,  l'usufruitier  devra, 
soit  en  acheter  d'autres  de  ses  deniers  en  remplacement,  soit 
remettre  le  prix  de  vente  au  nu  propriétaire.  —  Proudhon,  t.  3, 
n.  1094;  Demolombe,  t.  10,  n.  314;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2, 
p.  744,  §  236,  texte  et  note  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  725. 

Oi:{.  —  En  cas  de  perte  partielle  du  troupeau,  que  doit-on 
entendre  par  l'obligation  de  remplacement  jusqu'à  concurrence 
du  croît?  Trois  opinions  ont  été  émises  sur  ce  point.  D'après  les 
uns,  l'usufruitier  doit  employer  au  remplacement  des  bêtes  qui 
viennent  à  périr,  non  seulement  le  croît  avenir,  mais  encore  les 
jeunes  animaux  nés  antérieurement  à  la  mort  des  bêtes  à  rem- 
placer, c'est-à-dire  le  croît  présent,  sans  que  l'usufruitier  soit 
d'ailleurs  tenu  à  employer  en  outre  à  ce  remplacement  le  prix 
du  croit  antérieur,  qui  aurait  été  vendu  par  lui  et  ne  serait  dès 
lors  plus  en  sa  possession  (Duranton,  t.  4,  n.  630;  Marcadé,  sur 
l'art.  616,  n.  2;  Taulier,  t.  2,  p.  334;  Demolombe,  t.  10,  n.  315). 
—  D'autres  obligent  l'usufruitier  pour  remplacer  les  bêtes  man- 
quantes, à  tenir  compte  du  croît  antérieur,  vendu  ou  non,  aussi 
bien  que  du  croit  futur.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1093  à  1095; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  216,  217;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  —  Nous  pensons  au  contraire  que  l'usufruitier  n'est 
tenu  de  cette  obligation  que  jusqu'à  concurrence  du  croît  à 
venir,  c'est-à-dire  des  nouvelles  têtes  nées  après  la  perte  par- 
tielle. L'usufruitier  a  pu  en  effet  légitimement  disposer  du  croît 
antérieur;  et  d'autre  part,  il  ne  doit  pas  être  traité  différemment 
selon  qu'il  en  a  ainsi  disposé  ou  qu'il  l'a  conservé  pour  en  jouir 
en  nature.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  724. 

914.  —  Lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  c'est  à  l'usufruitier 
qui  ne  représente  pas  un  troupeau  d'un  nombre  de  têtes  égal  à 
celui  qu'il  a  reçu,  qu'il  appartient  de  prouver  qu'une  partie  de 
ce  i  roupeau  a  péri  par  cas  fortuit,  et  que  le  croît  a  été  insuffisant 
pour  combler   le  déficit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236-3°,  in  fine. 

915.  —  Les  règles  de  l'art.  616  ne  s'appliquent  pas  à  l'usu- 
fruit portant  sur  des  bestiaux  attachés  à  l'exploitation  d'un 
fonds  comme  accessoires  de  ce.  fonds.  En  pareil  cas,  l'usufrui- 
tier du  fonds  a  droit  au  croît  des  bestiaux,  à  charge  de  mainte- 
nir la  consistance  de  ces  bestiaux  en  rapport  avec  les  besoins 
de  l'exploitation,  même  par  le  remplacement  des  têtes  qui  ont 
péri;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  même  nombre  de  bes- 
tiaux qui  existait  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  lorsque  ceux 
qu'il  laisse  sont  d'une  valeur  égale  et  qu'ils  suffisent  à  l'exploi- 
tation. D'autre  part,  la  plus-value  des  bestiaux,  acquise  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  appartient  au  propriétaire,  alors  même 
qu'elle  résulterait  des  améliorations  faites  par  l'usurruitier.  — 
Bourges,  12juin  1872,  Lardeau,  [S. 73. 2. 12,  P.  73.97,  D.  73.5.479] 
—  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1156  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  612, 
n.  2;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  217;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  305;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  6, 
n.  406. 


916.  —  De  l'hypothèse  d'un  troupeau  il  convient  de  rap- 
procher celle  d'un  usufruit  constitué  sur  des  ruches  à  miel  : 
l'usufruitier  doit  substituer  des  essaims  nouveaux  à  ceux  qui 
meurent  ou  disparaissent.  —  Salviai,  t.  1,  sur  l'art.  77,  n.  240; 
Proudhon,  t.  5,  n.  26U  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  317  iis;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  726. 

917.  —  Aux  termes  de  l'art.  599,  al.  2,  que  nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  signaler,  «  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée  ».  On  peut  considérer  comme  améliorations  de  ce 
genre,  à  raison  desquelles  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité les  plantations  par  lui  faites,  les  défrichements  de  landes, 
amendements  ou  assainissements  de  terres,  etc.,  en  un  mot  tous 
les  ouvrages  qui,  n'étant  d'ailleurs  pas  commandés  par  la  néces- 
sité de  la  conservation  ou  de  l'entretien  de  la  chose,  ont  pour 
résultat  de  l'augmenter,  de  la  compléter,  de  la  rendre  plus  pro- 
ductive, plus  utile  ou  plus  agréable.  —  Pothier,  Des  choses, 
2e  part.,  S  1  ;  Demolombe,  t.  1Ô,  n.  645  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  2,  p.  737,  §  235,  texte  et  note  1 1  ;  Laurent,  t.  6,  n.  491  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  563. 

918.  — ■  Nous  considérons  même  comme  améliorations  ren- 
trant dans  les  termes  de  notre  article,  les  constructions  nouvelles 
élevées  par  l'usufruitier.  Nous  avons  vu  que  le  nu  propriétaire 
peut  en  principe  imposer  la  démolition  de  ces  constructions, 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  et  en  certains  cas  s'opposer, 
même  dès  le  début,  à  ce  qu'elles  soient  entreprises.  Mais  une 
fois  édifiées,  il  peut  aussi  les  conserver;  et  l'usufruitier,  qui  ne 
peut  pas  les  démolir  pour  en  enlever  les  matériaux,  ne  peut  non 
plus  rien  réclamer  comme  indemnité  au  propriétaire.  —  Cass., 
4  nov.  1885,  Hébert  et  succession  Riario  Sforza,  [S.  86.1. H  3, 
P.  86.1.252,  D.  86.1.361]  —  Colmar,  18  mars  1853,  Jehl,  [S.  54. 
2.624,  P.  54.1.53(1.  D.  53.2.131]  —  Besancon,  5  avr.  1887,  Jean- 
droz,  [S.  89.2.62,  P.  89.1.347,  D.  88.2.223]  —  Trib.  Louhans,  14 
nov.  1890,  sous  Dijon,  1er  mai  1891,  Claude  Vincent,  [D.  91.2. 
332]  —  Sic,  Pothier,  Du  douaire,  n.  276  ;  Domat,  Lois  civiles, 
liv.  1,  tit.  H,  sect.  1,  art.  17  et  18;  Salviat,  t.  1,  sur  l'art.  55, 
n.2;  Proudhon,  t.  2,  n.  1128;  t.  3,  n.  1437,  1441  et  1443;  Genty, 
Traité  de  l'usufruit,  n.  309  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  573;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  555,  n.  21.  —  V. 
aussi  suprà,  vis  Accession,  n.  178,  accessoire,  n.  35. 

919.  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  construc- 
tions nouvelles  s'ajoutant  au  fonds  et  en  augmentant  la  valeur, 
soit  qu'il  s'agisse  de  constructions  ayant  pour  effet  d'achever  un 
bâtiment  commencé  ou  d'agrandir  un  édifice  préexistant.  — 
Cass.,  4  nov.  1885,  précité. 

920.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  de  même  de  constructions  éle- 
vées par  l'usulruitier  en  remplacement  de  bâtiments  antérieurs, 
détruits  par  un  incendie,  par  exemple,  ou  bien  démolis  comme 
n'étant  plus  suffisamment  propres  à  l'usage  auquel  ils  étaient 
destinés.  —  Colmar,  18  mars  1853,  précité.  —  Besançon,  5  avr. 
1887,  précité. 

921.  —  ...  Que  les  entrepreneurs  et  constructeurs,  ou  les  ou- 
vriers qui  ont  élevé  les  constructions  par  ordre  de  l'usufruitier, 
et  qui  n'ont  pas  reçu  de  lui  le  prix  de  leurs  ouvrages,  ne  peuvent 
non  plus  rien  réclamer  au  propriétaire,  soit  du  chef  de  l'usufrui- 
tier, soit  de  leur  propre  chef.  —  Cass.,  23  mars  1825,  Martin, 
[S.  et  P.  chr.] 

922.  —  D'après  une  autre  opinion,  les  travaux  de  construc- 
tion ne  constitueraient  jamais  de  simples  améliorations,  pour 
lesquelles  l'art.  599  interdit  à  l'usufruitier  de  réclamer  indemnité. 
L'usufruitier  se  trouverait  ici  dans  une  situation  identique  à  celle 
du  constructeur  de  mauvaise  foi,  régie  par  l'art.  555,  C.  civ.;  il 
pourrait,  si  le  propriétaire  lui  refuse  le  remboursement  de  ses 
impenses,  démolir  les  constructions  et  faire  son  profit  des  maté- 
riaux, à  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  antérieur. — 
Cass.  Belg.,  27  janv.  1887,  Arts,  [S.  87.4.29,  P.  87.2.50,  D.  88. 
2.256]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  389;  Demolombe,  t.  9,  n.  695- 
690,  et  t.  10,  n.  645  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  399,  §  204, 
texte  et  note  23,  et  p.  737,  §  235,  texte  et  note  10.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Accession,  n.  178,  in  fine. 

923.  —  Laurent  (t.  6,  n.  487  à  491;  n'admet  pas  que  l'art.  599 
soit  applicable  aux  constructions,  dont  on  ne  peut  pas  dire,  se- 
lon lui,  qu'elles  soient  des  améliorations  dans  le  sens  de  cet 
article.  L'usufruitier  pourrait  donc  les  démolir  pour  profiter  des 
matériaux,  à  charge  seulement  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état.  L'art.  555  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  non  plus, 
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puisque  l'usufruitier  n'est  pas  un  tiers  possesseur  contre  qui  le 
propriétaire  agit  en  revendication  et  qui  est  évincé.  La  question 
n'étant  pas  décidée  par  le  texte  du  Code,  Laurent  déclare  re- 
courir aux  principes  généraux  pour  la  trancher  ;  et  il  admet  que 
de  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  l'usufruitier  doit, 
si  le  propriétaire  l'exige,  démolir  les  constructions  par  lui  faites, 
et  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  au  propriétaire.  L'usufruitier 
pourrait  donc  seulement  reprendre  ses  matériaux.  S'il  éprouve 
un  dommage,  c'est  par  sa  iaute,  il  ne  devait  pas  construire  sur 
un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas;  il  serait  encore  plus  dur 
pour  le  propriétaire,  qui  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher,  d'être 
obligé  à  conserver  ces  constructions  et  à  les  pa\er  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  5^5.  Le  nu  propriétaire  n'aurait  d'ailleurs  pas  le 
droit  de  conserver  les  constructions,  l'usufruitier  ayant  le  droit 
de  démolir;  et  il  faudrait  que  le  nu  propriétaire  s'entendit  avec 
l'usufruitier,  s'il  voulait  conserver  lesdites  constructions  :  l'in- 
demnité sera  fixée  de  commun  accord,  si  l'usufruitier  consent  à 
ne  pas  démolir. 

924.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  plantations 
comme  aux  constructions. 

925.  —  Jugé  en  tout  cas  que  l'art.  599  ne  régit  que  les  rap- 
ports du  nu  propriétaire  avec  l'usufruitier;  qu'il  est  inapplicable 
aux  tiers,  notamment  au  mari  d'une  usufruitière;  que  si  celui- 
ci,  même  agissant  en  qualité  de  chef  de  la  communauté,  a  élevé 
des  constructions  sur  le  sol  dont  sa  femme  avait  l'usufruit,  il  a 
droit  à  être  indemnisé  par  le  propriétaire,  conformément  à 
l'art.  555,  C.  civ.,  pour  les  constructions  ainsi  élevées;  et  que 
des  lors  le  nu  propriétaire  doit  lui  payer  la  valeur  des  matériaux 
employés  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  si  mieux  il  n'aime  lui 
laisser  enlever  ces  constructions.  —  Dijon,  1er  mai  1891,  précité. 

926.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  a  construit  une  usine 
sur  un  terrain  dont  sa  femme  est  usufruitière,  s'il  a  agi  non 
comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  mais  dans  son 
intérêt  propre  et  pour  son  industrie,  ne  saurait  être  considéré 
comme  de  bonne  foi;  et  qu'il  ne  peut  en  tout  cas,  tant  que  dure 
l'usufruit,  obliger  le  nu  propriétaire  à  payer  la  plus-value  de 
bâtiments  élevés  sans  son  consentement,  bâtiments  qui  n'ont 
pour  lui  aucun  intérêt  actuel,  et  qui  auront  peut-être  disparu 
au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Cass.,  26  juill.  1882, 
Besnard,  [S.  84.1.335,  P.  84.1.821,  D.  83.1.291] 

927.  —  La  règle  générale  en  matière  d'usufruit,  d'après  la- 
quelle l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  ses  amé- 
liorations, s'applique  même  à  l'usufruitier  qui  est  évincé  de  son 
usufruit  avant  le  terme,  par  exemple,  au  cas  où,  un  don  ou  legs 
d'usufruit  excédant  la  valeur  de  la  quotité  disponible,  l'héritier 
à  réserve  use  de  la  faculté  que  lui  attribue  l'art.  917,  C.  Nap., 
d'abandonner  au  donataire  ou  légataire,  en  échange  de  son  usu- 
fruit, la  toute  propriété  de  la  quotité  disponible  :  l'usufruitier 
ne  peut,  en  pareille  hypothèse,  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations  qu'il  aurait  faites  au  fonds  soumis  à  l'usufruit, 
et  cela  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  avant  que  l'hé- 
ritier ait  usé  de  la  faculté  dont  il  s'agit.  —  Colmar,  18  mars 
1853,  précité. 

928.  —  «  11  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  ajoute  l'art.  599, 
al.  3,  enlever  le3  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 

remier  état  ».  Les  mots  «  et  autres  ornements  »  n'ont  pas  pour 
ut  de  limiter  aux  seuls  objets  de  pur  ornement  ceux  qui  peu- 
vent être  retirés  aux  termes  de  cet  article  (V.  cep.  en  sens  con- 
traire Proudhon,  t.  3,  n.  1442).  Les  objets  que  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers  peuvent  ainsi  enlever  comprennent  même  ceux  qui 
seraient  devenus  immeubles  par  destination,  à  condition  de 
n'avoir  pas  été  attachés  au  fonds  par  le  propriétaire  lui-même; 
mais  ils  ne  comprennent  pas  les  choses  qui,  incorporées  au  sol, 
seraient  devenues  immeubles  par  nature,  et  seraient  ainsi  en- 
trées par  accession  dans  le  patrimoine  du  nu  propriétaire.  — 
Pothier,  De  la  communauté,  n.  37  et  63,  Du  douaire,  n.  278; 
Toullier,  t.  3,  n.  429  et  s.;  Proudhon,  t.  3,  n.  1444  et  s.,  t.  5, 
n.  2585  et  2590  ;  Duranton,  t.  4,  n.  380;  Ph.  Dupin,  n.  18;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  315;  Zacharia',  g  231,  note  3;  Uemolombe,  t.  10, 
n.  642  et  646;  Auhry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  737,  §  235,  texte  et 
note  13;  Laurent,  t.  6,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  564  et  573.  —  W.'Suprà,  v°  Accession,  n.  179.  -  V. 
toutefnis  Hennequin,  t.  2,  p.  480;  Delvincourt,  t.  1,  p.  217. 

929.  —  On  ajoute  en  général,  en  vertu  du  principe  :«  Malitiis 
non  est  indulgendum  »,que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
truire les  améliorations   qui   proviennent  de  son  fait,    lorsque 
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cette  destruction  est  sans  profit  pour  lui  et  n'a  pour  but  que  de 
supprimer  l'agrément  par  lui  ajouté  à  l'immeuble  :  ainsi,  celui 
qui  aurait  fait  des  ppintures  à  fresque  sur  les  murs  delà  maison 
ne  pourrait  pas  les  gratter.—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  5r. 4. 

930.  —  Les  choses  incorporées  à  l'immeuble,  et  que  l'usu- 
fruitier ne  peut  pas  enlever  lors  de  l'extinction  de  son  droit, 
pourraient-elles  être  par  lui  détruites  ou  enlevées  en  cours 
d'usufruit?  La  négative,  est  soutenue  d'une  façon  absolue  par 
certains  auteurs,  qui  considèrent  que  l'ouvrage  une  fois  fait  et 
incorporé  à  l'immeuble  s'identifie  avec  celui-ci  et  appartient  au 
nu  propriétaire.  L'usufruitier  ne  pourrait  donc  pas  y  toucher 
sans  attenter  au  droit  d'autrui  (Proudhon,  t  3,  n.  1 128;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  565).  Nous  préférons  reconnaître 
en  principe  à  l'usufruitier  le  droit  de  modifier  ou  supprimer  les 
améliorations  par  lui  apportées  à  l'objet  de  son  droit,  si  du  moins 
cette  suppression  ou  cette  modification  avait  lieu  dans  le  seul 
intérêt  de  sa  jouissance.  Ainsi,  ayant  établi  dans  une  chambre 
une  cheminée  en  marbre,  il  pourrait  la  remplacer  par  un  poêle, 
au  cours  de  son  usufruit.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  modi- 
fication apparût  seulement  comme  un  moyen  de  faire  fraude  aux 
prescriptions  de  l'art.  599  :  auquel  cas  le  propriétaire  pourrait 
se  plaindre  (Demolombe,  t.  10,  n.  646  bis).  De  même,  si  l'usu- 
fruitier d'un  terrain  vague  y  a  fait  élever  des  constructions  lé- 
gères, considérées  comme  des  immeubles  par  nature,  et  les  a 
louées  à  des  entrepreneurs  de  spectacles,  et  si,  la  location  en 
étant  devenue  très-difficile,  la  démolition  en  parait  nécessaire 
pour  recourir  à  un  mode  plus  productif  de  jouissance,  le  proprié- 
taire en  pareil  cas  ne  peut  pas  s'opposer  à  cette  démolition.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  573. 

931.  —  Nous  refuserions  aussi  d'imposer  à  l'usufruitier  l'obli- 
gation de  réparer  et  entretenir  les  objets  constituant  des  amé- 
liorations apportées  par  liii  à  l'immeuble,  à  condition  toutefois 
que  ces  objets,  même  non  entretenus,  constituent  néanmoins 
des  améliorations,  et  que  ce  défaut  d'entretien  ne  les  trans- 
forme pas  en  charges  onéreuses  pour  la  propriété.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  648.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  565. 

932.  —  De  ce  que  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  les  améliorations  qu'il  a  faites,  il  résulte  qu'en  principe  il 
ne  peut  pas  compenser  ces  améliorations  avec  les  détériorations 
qui  lui  seraient  imputées;  c'est-à-dire  que,  tenu  à  payer  des 
dommages-intérêts  pour  les  détériorations,  il  ne  peut  pas  en  dé- 
duire la  valeur  desdites  améliorations.  Nous  ne  saurions  admet- 
tre que  les  dégradations  commises  sur  un  immeuble,  par  exem- 
ple, puissent  être  compensées  par  les  améliorations  apportées 
à  un  autre  immeuble,  soumis  au  même  droit  d'usufruit,  ni  que 
l'usufruitier  puisse,  par  ces  dégradations,  prélever  en  quelque 
sorte  sur  le  propriétaire  la  rançon  des  améliorations  pour  les- 
quelles il  n'aurait  pu  obtenir  aucune  indemnité.  Tout  au  plus 
admettrions-nous  la  compensation,  dans  le  cas  où  il  y  a,  entre  la 
dégradation  et  l'amélioration,  une  sorte  de  confusion  ou  de  relation 
de  cause  à  effet.  —  Zaeharke,  §  231,  note  2;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  §  312,  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  506.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  plus  géné- 
ralement admise.  On  considère  dans  leur  ensemble  les  biens 
grevés  de  l'usufruit,  et  on  en  conclut  qu'ils  ne  peuvent  être 
censés  détériorés  q:ie  sous  la  déduction  de  ce  dont  ils  ont  été 
améliorés.  —  Pothier,  Du  douaire,  n.  277,  et  De  la  pro- 
priété, n.  350;  Toullier,  t.  3,  n.  428;  Delvincourt,  t.  I,  p.  327; 
Duranton,  t.  4,  n.  622;  Maleville,  sur  l'art.  599;  Proudhon,  t.  4, 
n.  1664,  et  t.  5,  n.  2625;  Demolombe,  t.  10.  n.  6 47;  Aubrv  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  2,  §  325,  p.  737,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  6,  n.  534. 
—  V.  aussi  ce  qui  est  dit,  relativement  aux  coupes  de  bois,  su- 
pra, n.  137. 

933.  —  L'art.  599,  qui  vise  l'usufruitier  et  ses  héritiers,  est 
également  applicable  au  cessionnaire  du  droit  d'usufruit,  lequel 
est  aux  lieu  et  place  de  l'usufruitier  et  possède  et  jouit  au  même 
titre.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  649;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  567.  —  Contra,  Proudhon,  t.  3,  n.  1457  à  1459.  — 
Mats  cet  article  n'est  pas  opposable  au  preneur,  fermier  ou  lo- 
cataire des  choses  grevées  d'usufruit.  Le  preneur  reste  soumis 
à  toutes  les  règles  du  contrat  de  bail,  et  c'est  ce  contrat  qui  ré- 
git sa  situation  à  l'égard  du  propriétaire,  dans  les  conditions  de 
l'art.  595  (V.  suprà,  n.  188  et  s.),  comme  à  l'égard  de  l'usufrui- 
tier. —  Proudhon,  t.  3,  n.  i486;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 
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934.  —  Jugé  également  que  l'art.  599  np  s'applique,  pas  aux 
améliorations  faites  par  un  tiers  détenteur  qui  a  prescrit  la  pleine 
propriété  de  l'Immeuble  grevé  d'usufruit.  Dès  lors,  la  valeur  de 
ces  améliorations  ne  doit  pas  être  comprise  dans  l'estimation  de 
l'immeuble  dont  l'usufruitier  ou  ses  représentants,  qui  ne  peu- 
vent restituer  l'immeuble  en  nature,  doivent  compte  au  nu  pro- 
priétaire. —  Cass.,  21  déc.  1863,  Marlot,  [S.  64.1.47,  P.  64.378, 
D.  64.1.93]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  644  bis.  —  V.  suprà, 
h.  926  et  s. 

935.  —  Nous  avons  dans  l'application  de  cet  art.  599  presque 
exclusivement  considéré  le  casd'un  usulruil  immobilier.  Ilestpres- 
que  inutile  d'ajouter  que  ses  dispositions  sont  générales,  et  visent 
aussi  bien  les  améliorations  faites  aux  meubles  :  sculptures  ou  en- 
jolivements du  mobilier,  garnitures  plus  riches  rnisesà  des  fauteuils, 
etc.  L'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  il  peut  seulement 
enlever  ce  qu'il  a  ajouté  ou  mis  en  remplacement,  à  condition  de 
rétablir  les  objets  dans  leur  état  primitif.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  6ùO;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  5G8.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  309. 

936.  —  Sur  la  restitution  au  nu  propriétaire  des  divers  élé- 
ments composant  un  fonds  de  commerce,  V.  suprà,  n.  320. 


CHAPIÎRE  VIII. 

ENHEGISTItEMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Législation  établie  par  la  loi  du  22  Irlm.  an  VII. 

937.  — La  loi  du  25  févr.  1901  a  organisé  un  régime  nouveau 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  transmis- 
sions d'usufruit  et  de  nue  propriété;  mais  pendant  une  période 
transitoire  qui  durera  encore  de  longues  années,  les  règles  delà 
législation  antérieure  trouveront  encore  leur  application,  en  cas 
de  réunion  anticipée  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  (V.  infrà, 
n.  1085),  et  il  convient  en  conséquence  d'examiner  brièvement 
cettp  législation. 

938.  —  Elle  se  résume  dans  les  principes  suivants  contenus 
dans  les  art.  14,  n.  11,  et  15,  n.  6,  7  et  8,  L.  22  Irim.  an  VII  : 
la  valeur  de  l'usufruit  est  fixée,  en  cas  de  transmission  à  titre 
gratuit,  à  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  quel  que  soit  l'âge  de 
l'usufruitier.  Lors  du  démembrement,  le  nu  propriétaire  acquitte, 
en  principe,  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété, et  la  réunion  ultérieure  de  l'usufruit  s'opère  sans  paiement 
d'un  nouveau  droit;  tant  que  dure  le  démembrement,  les  trans- 
missions successives  de  la  nue  propriété  ne  sont  passibles  de 
l'impôt  que  sur  la  valeur  réelle  de  cette  nue  propriété.  Enfin  l'u- 
sufruitier ne  supporte  l'impôt  que  sur  sa  valeur  réelle,  aussi 
bien  lors  de  sa  constitution  que  lors  de  ses  transmissions  posté- 
rieures au  démembrement.  La  transmission  à  titre  onéreux  d'u- 
sulruit  ou  de  nue  propriété  est  passible  de  l'impôt  sur  le  prix 
exprimé,  sauf  en  matière  de  vente  sous  réserve  d'usufruit. 

939.  —  Les  articles  précités  sont  ainsi  conçus  ;  Art.  14, 
n.  11.  «  L'usufruit  (des  biens  meubles)  transmis  à  titre  gratuit 
s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet  ».  Art.  16.  «  La 
valeur  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  des  immeubles  est  déter- 
minée :  ...  6°  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, licitations,  et  tous  les  autres  actes  civils  ou  judiciaires 
portant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux, 
par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital, 
ou  par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  pré- 
sente. Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  Usera  évalué  à  la 
moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera 
perçu  sur  le,  total  ;  mai3  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété.  Cependant,  si  elle  s'opère 
par  un  acte  de  cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à  l'évalua- 
tion qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation 
de  propriété,  il  est  dû  un  droit,  par  supplément,  sur  ce  qui  se 
trouve  excéder  celte  évaluation.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe.  ...  7°  Pour  les  transmis- 
sions de  propriété  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  dis- 
traction des  charges.  Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usu- 
fruit a  la  propriété,  lorsque  le  droit   d'enregistrement  aura  été 


acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété.  ...  8°  Pour  les  trans- 
missions d'usufruit  seulement,  soit  entrp-vifs  à  titre  gratuit, 
soit  par  décès,  par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le 
produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  aussi  sans  dis- 
traction des  charges.  Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le 
droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit,  acquerra  la  nue  pro- 
priété,  il  paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit  ». 

§  !..  Constitution  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété. 

I»  Constitution  entre-vifs  à  titre  onéreux. 

940.  —  Le  démembrement  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété s'opérant  par  un  mode  de  transmission  entre-vifs  à  titre 
onéreux,  autre  que  l'échange  (vente,  licitation,  cession,  etc.), 
donnait  lieu  aux  perceptions  suivantes  :  si  la  nue  propriété 
était  transmise  à  une  personne  et  l'usufruit  à  une  autre,  par  le 
même  acte,  le  droit  de  mutation  n'était  dû  que  sur  le  prix  sti- 
pulé pour  chaque  transmission;  de  même  si  l'usufruit  seul  était 
cédé,  l'impôt  n'était  perçu  que  sur  le  prix.  Mais  si,  au  contraire, 
la  nue  propriété  seule  était  transmise,  le  vendeur  se  réservant 
l'usufruit,  le  droit  était  dû  sur  le  prix  augmenté  de  moitié,  en 
vertu  de  l'art.  1  f»,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII,  a  condition  toutefois 
qu'il  s'agit  d'immeubles. 

941.  —  Cette  dernière  disposition  de  loi  n'avait  pour  but 
que  d'empêcher  la  fraude  qui  aurait  consiste  à  dissimuler  une 
vente  de  pleine  propriété  sous  les  apparences  d'une  vente  de 
nue  propriété,  suivie  d'une  renonciation  pure  et  simple  à  l'usu- 
fruit :  cette  renonciation,  purement  extinctive,  aurait  échappé 
à  l'impôt  (Naquet,  t.  2,  n.  694).  Elle  ne  s'appliquait  que  dans  le 
cas  où  le  vendeur  possédait  la  pleine  propriété,  et  non  dans  le 
cas  où  le  démembrement  était  antérieur  à  la  vente,  et  à  condi- 
tion que  le  vendeur  se  réservât  l'usufruit  :  s'il  cédait  l'usufruit 
à  un  tiers,  dans  l'acte  même  contenant  cession  de.  la  nue  pro- 
priété, l'art.  15,  n.S,  de  la  loi  de  frimaire  devait  être  écarté. 

942.  —  Cette  disposition  spéciale  ne  s'appliquait  pas  davan- 
tage lorsque  le  vendeur  ne  jouissait  pas  à  la  fois  du  revenu  de 
l'immeuble  et  des  intérêts  du  prix.  Il  en  était  ainsi  notamment 
lorsque  le  prix  était  payable  au  décès  du  vendeur  sans  intérêts 
ou  lorsque  les  intérêts  du  prix  non  payé  étaient  réduits  pendant 
la  durée  de  l'usufruit. 

943.  —  Les  règles  exposées  suprà,  n.  940,  étaient  applicables 
en  matière  de  cession  de  créance,  observation  faite  que  dans  ce 
cas  le  droit  était  assis  non  sur  le  prix  exprimé,  mais  sur  le  ca- 
pital nominal  de  la  créance  cédée,  en  vertu  de  l'art.  14,  n.  2, 
L.  22  frim.  an  VIL  La  constitution  de  l'usufruit  d'une  créance 
subissait  donc  le  droit  sur  la  moitié  du  capital  nominal,  et  la 
cession  d'une  créance  sous  réserve  d'usufruit  supportait  l'impôt 
sur  le  capital  entier  de  la  créance  cédée  (on  n'allait  pas  jusqu'à 
percevoir  sur  une  fois  et  demie  ce  capital,  car,  dans  cette  hypo- 
thèse, on  aurait  perçu  sur  une  somme  supérieure  à  la  valeur  de 
la  toute  propriété  de  la  créance).  —  Trib.  Saint-Omer,  23  août 
1834,  [./.  Enreg.,  n.  11093]  —  Délib.  enreg.,  9-17  mai  1834,  [J. 
Enreg.,  n.  10919] 

944.  —  Lorsque  ledémembrements'opérait  parvoied'échange, 
il  convenait  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agissait  d'immeubles 
ou  de  meubles.  La  constitution  d'une  nue  propriété  d'immeu- 
bles, supportait  le  droit  sur  le  revenu  capitalisé  par  20  ou  ^5,  et 
la  constitution  d'un  usufruit,  sur  le  revenu  capitalisé  par  10  ou 
12,50  (V.  suprà,  v°  Echange,  n.  1 17  et  s.).  S'il  s'agissait  de  meu- 
b'es,  au  contraire,  l'impôt  était  perçu  sur  le  prix  exprimé  ou  sur 
l'évaluation  fournie  par  les  parties  de  la  valeur  réelle  de  la  nue 
propriété  ou  de  l'usufruit  créés. 

945.  —  Dans  le  cas  où  un  acte  passible  du  droit  propor- 
tionnel réduit  de  0,18  p.  0/0  ou  de  0,20  p.  0/0  (autrefois  du 
droit  gradué)  avait  pour  objet  un  usufruit  ou  une  nue  propriété, 
le  droit  n'était  perçu  que  sur  la  valeur  réelle  de  l'usufruit  ou  de 
la  nue  propriété,  à  évaluerpar  les  parties. — Cass.,  16  juin  IS24, 
Hémin,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  août  1836,  Loizelot,  [S.  36.1.798,  P. 
37.1.96]  —  Sol.  rég.,  26  nov.  1873,  [D.  75.3.24] 

2°  Constitution  a  titre  yruluit  entre-vifs  ou  par  décès. 

946.  —  La  constitution  à  titre  gratuit  ou  par  décès  d'une  nue 
propriété  était  entièrement  assimilée  à  la  transmission  de  la 
pleine  propriété  et  les  parties  devaient  immédiatement  l'impôt 
sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  14, 
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n.  9  et  art.  15,  n.  7).  S'il  s'agissait  d'un  usufruit  au  contraire,  le 
droit  n'était  dû  que  sur  sa  valeur  réelle,  c'est-à-dire  sur  la  moi- 
tié de  la  valeur  entière  de  l'objet  mobilier  'L.  22  frim.  an  VII, 
art.  14,  n.  11)  ou  sur  le  revenu  de  l'immeuble  capitalise  par  lu 
ou  12,50  [Ibid.,  art.  15,  n.  8).  Enfin  le  droit  n'était  du  que  sur 
l'évaluation  des  parties  lorsque  l'usufruit  était  constitué  pour 
une  durée  fixe,  inférieure  à  dix  ans.  —  Maguéro,  Tr.  ulph., 
v°Usufr.,  n.  24. 

947. —  Lorsque  la  nue  propriété  et  l'usufruit  d'un  même  ob- 
jet étaient  constitués  au  profit  de  personnes  différentes,  à  titre 
gratuit,  le  nu  propriétaire  devait  l'impôt  sur  la  valeur  entière  de 
['objet,  et  l'usufruitier  sur  la  moitié  de  cette  valeur. 

948.  —  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  la  nue  propriété  était  établie  purement  et  simplement 
et  celui  où  elle  était  constituée  sous  une  condition  résolutoire  : 
le  legs  d'une  nue  propriété  sous  condition  résolutoire  était  donc 
passible  de  l'impôt  sur  la  valeur  entière  de  l'objet  légué,  et  le 
droit  perçu  ne  pouvait  être  restitué  lors  de  l'événement  de  la 
condition.  —  Cass.,  29oct.  1895,  Blanchard,  [S.  et  P.  97.1.53,  D. 
96.1.453] 

§  2.  Transmissions  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit 
pendant  le  démembrement. 

949.  —  Les  transmissions  d'usufruit  opérées  au  cours  du 
démembrement  au  profit  d'autres  personnes  que  le  nu  proprié- 
taire n'étaient  passibles  de  l'impôt  que  sur  la  valeur  réelle  de 
l'usufruit.  Les  transmissions  de  nue  propriété  opérées  au  profit 
d'une  autre  personne  que  l'usufruitier  n'étaient  également  sou- 
mises à  l'impôt  que  sur  la  valeur  réelle  de  la  nue  propriété,  lors- 
que cette  nue  propriété  avait  supporté  l'impôt  sur  la  valeur  de 
la  pleine  propriété  lors  du  démembrement. 

950.  —  Par  application  de  ce  principe  on  décidait  que  la 
transmission  entre-vifs  à  titre  onéreux  soit  de  l'usufruit  soit  de 
la  nue  propriété  ne  donnait  ouverture  à  l'impôt  que  sur  le  prix 
exprimé,  ou  sur  la  moitié  du  capital  nominal  des  créances,  s'il 
s'agissait  d'une  cession  de  créances.  Il  en  était  ainsi  même  en 
cas  de  vente  d'une  nue  propriété  payable  à  l'extinction  de  l'usu- 
Iruit  sans  intérêts.  —  Maguéro,  Truite  alpli.,  v°  Usufruit,  n.  28. 

951.  —  La  transmission  d'un  usufruit  à  titre  gratuit  entre- 
vifs ou  par  décès,  et  celle  qui  s'opérait  par  voie  d'échange,  au 
profit  d'un  autre  que  le  nu  propriétaire,  n'était  passible  du  droit 
que  sur  la  moitié  de  la  valeur  en  capital  des  biens  meubles  ou 
sur  le  revenu  des  immeubles  capitalisé  par  10  ou  12,50.  Il  en 
était  de  même  des  transmissions  à  titre  gratuit  de  la  nue  pro- 
priété, à  condition  toutefois  que  le  nu  propriétaire  eût  payé  l'im- 
pôt, Inrs  du  démembrement,  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété. 

952.  —  Si,  au  contraire,  la  nue  propriété  n'avait  pas  acquitté 
l':mpôt  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  lors  du  démembre- 
ment, la  première  mutation  de  cette  nue  propriété  était  tarifée 
comme  s'il  s'agissait  d'une  toute  propriété.  Jugé,  en  conséquence, 
que  si  des  biens  dont  l'usufruit  avait  été  cédé  antérieurement  et 
dont  la  nue  propriété  n'avait  encore  donné  lieu  à  aucune  muta- 
tion depuis  le  démembrement  étaient  donnés  à  une  autre  per- 
sonne que  l'usufruitier,  avant  l'extinction  de  l'usufruit,  le  droit 
était  dû  sur  la  valeur  rie  la  pleine  propriété.  —  Trib.  Valencien- 
nes,  25  avr.  1883,  [J.  Enrzg..  n.  22191] 

953.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsque  pour 
garantir  le  paiement  d'une  rente  viagère  léguée,  l'héritier  du  tes- 
tateur faisait  immatriculer  un  titre  de  rente  en  usufruit  au  nom 
du  crédi  rentier,  et  disposait  ensuite  de  son  droit  sur  ledit  titre 
de  rente,  le  droit  était  dû  sur  le  capital  intégral  de  ce  titre,  sans 
égard  à  l'usufruit  dont  il  était  grevé,  mais  après  déduction  du 
capital  ou  denier  10  de  la  rente  viagère.  —  Sol.  rég.,  14  juin 
1864,  [./.  Enreg,,  a.  17868;  Hep,  pét.,  1971,  §  *];  —  16  déc.  1876, 
[Rép.  pér.,  n.  4871] 

954.  —  Il  avait  été  décidé  également,  sous  l'empire  de  la 
législation  de  l'an  VII,  que  si  l'on  supposait  :  1°  une  donation 
de  la  toute  propriété  d'une  ôhose  faite  avec  réserve  du  droit  de 
retour,  mais  sans  que  cette  réserve  pût  préjudicier  aux  libéralités 
en  usulruit  à  faire  par  le  donataire  à  son  conjoint;  2°  le  décès  du 
donataire  qui  avait  légué  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  chose 
donnée;  3u  |e  décès  postérieur  du  donateur  qui  avait  exercé  son 
droit  de  retour  sur  la  nue  propriété  de  la  chose  donnée,  —  la 
mutation  de  cette  nue  propriété  au  décès  du  donateur  était  pas- 
sible de  l'impôt  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  parce  que  le 
donateur,  lorsqu'il  avait  exercé  son  droit  de  retour  sur  cette  nue 


propriété,  n'avait  acquitté  aucun  droit,  et  que  la  mutation  qui 
s'opérait  à  son  décès  était  la  première  mutation  passible  de  l'im- 
pôt effectuée  depuis  la  séparation  de  l'usufruit.  —  Trib.  Seine, 
27  avr.  1861,  [Rép.  pér.,  n.  1506;  J.  Efttèg.,  n.  17302] 

955.  —  Dans  le  cas  où  une  donation  en  toute  propriété  était 
réduite  à  la  nue  propriété  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, le  donataire  était  censé  n'avoir  reçu  dis  l'otigine  qu'une 
nue  propriété  pour  laquelle  il  avait  payé  les  droits  sur  la  toute 
propriété;  s  il  décédait  avant  la  consolidation,  ses  héritiers  ne 
devaient  en  conséquence  le  droit  que  sur  la  valeur  réelle  de  la 
nue  propriété  acquise,  c'est-à-dire  sur  moitié  de  la  valeur  totale 
del'obiet.  —  Maguero,  Traité  alph  ,  v°  Succession,  u.  47t. 

956.  —  lia  été  jugé  que  si  l'usufruit  d'un  immeuble  était 
abandonné  par  un  donataire  à  son  donateur,  comme  condition 
de  la  donation,  le  décès  du  donataire  qui  opérait  transmission  de 
la  nue  propriété  de  l'immeuble  aux  héritiers,  rendait  exigible 
l'impôt  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  la  première  mutation  de  la  nue  propriété.  —  Trib. 
Marnas,  20  ianv.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15136] 

957.  —  Même  décision,  pour  les  mêmes  motifs,  en  cas  de 
décès  d'un  propriétaire  qui  avait  donné  ou  cédé  l'usufruit  d'une 
chose.  —Trib.  Saumur,  30  jui  11.  1853,  [./.  Enreg.,  n.  156861  — 
Trib.  Saint-Etienne,  19  août  1873,  [J.  Enreg., n.  19724;  Rép.  pér., 
n .  3889]  —  Trib.  Valenciennes,  25  avr.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6211; 
J.  Enreg.,  n.  22191] 

958.  —  Lorsque  la  toute  propriété  d'une  chose  était  léguée  à 
un  légataire  universel  et  l'usufruit  de  cette  même  chose  à  une 
autre  personne,  mais  à  compter  seulement  du  décès  du  légataire 
universel,  les  héritiers  de  celui-ci,  qui  ne  recueillaient  dans  sa 
succession  que  la  nue  propriété  du  bien  dont  il  s'agit,  n'en 
devaient  pas  moins  l'impôt  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété, 
indépendamment  du  droit  dû  par  l'usufruitier,  attendu  que  le 
démembrement  ne  s'opérait  que  par  le  fait  du  décès  de  leur 
auteur.  —  Cass.,  5  avr.  1864,  De  Louvencourt,  [S.  H4. 1.190, 
P.  64.541,  D.  64.1.169] 

959.  —  Les  héritiers  d'une  personne  qui  avait  acquis  un  im- 
meuble dont  le  vendeur  s'était  réservé  l'usufruit  ne  devaient 
l'impôt  que  sur  la  valeur  réelle  de  la  nue  propriété,  parce  que  le 

JUS  avait  acquitté,  lors  de  son  acquisition,  le  droit  de  mu- 
tation sur  l'expectative  de  l'usufruit.  —  Trib.  Argentan,  18  déc. 
1851,  [J.  Enreg.,  n.  15516] 

960.  —  Enfin  d'après  certaines  solutions  ou  instructions  de 
la  régie,  si  un  immeuble  était  vendu  en  nue  propriété  à  une 
personne  et  en  usufruit  à  une  autre,  le  décès  du  nu  propriétaire 
avant  la  consolidation  rendait  exigible  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  parce  que,  lors  du 
démembrement,  la  nue  propriété  n'avait  acquitté  le  droit  que  sur 
sa  valeur  réelle.  —  Instr.  rétr.,  n.   1210,  §  9. 

961.  —  La  renonciation  par  le  grevé,  au  profit  de  l'appelé, 
à  l'usufruit  de  biens  compris  dans  une  substitution,  constituait 
non  une  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  car  l'appelé 
n'est  pas  un  nu  propriétaire,  mais  une  donation  de  la  toute  pro- 
priété des  biens  substitués,  passible  de  l'impôt  (après  comme 
avant  la  loi  du  25  fêvr.  1901)  sur  la  valeur  entière  de  ces  biens. 
—  Sol.  rég.,  28  oct.  1834,  [Instr.  Enreg.,  n.  1481,  §  3] 

§  3.   Extinction  de  l'usufruit. 
1"  Réunion  de  l'uivfruii  il  la  nue  propn 

962.  —  Lorsque  la  réunion  s'opérait  par  suite  d'extinction 
naturelle  de  l'usufruit,  aucun  droit  n'était  exigible,  bien  que 
parfois  le  nu  propriétaire  n'eût  pas  acquitté  l'impôt  par  antici- 
pation lors  du  démembrement. 

963.  —  Lorsque  la  réunion  s'opérait  par  renonciation  de 
l'usufruitier  à  son  droit,  aucun  droit  n'était  dû  si  la  renonciation 
était  purement  extinctive,  mais  le  droit  était  dû  si  la  renonciation 
était  translative,  à  moins  que  ce  droit  n'eût  été  perçu  par  anti- 
cipation. Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  la 

i  comme  translative  la  renonciation  même  pure  et  simple, 
faite  par  un  usufruitier  gai  avait  accepté  son  usufruit.  —  Sol. 
rég.,  6  janv.  1876,  [Hep.  pér.,  n.  4981] 

964.  —  La  résolution  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouissance, 
avec  ou  sans  paiement  d'indemnité  à  l'usufruitier,  était  assimi- 
lée à  la  consolidation  de  l'usufruit  et  soumise  aux  mêmes  règles. 

965.  —  La  consolidation  de  l'usufruit  est  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété  par  voie  de  cession  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux.  Ce  contrat,  auquel  on  doit  assimiler,  nous  venons 


604 


USUFRUIT.  —  Chap.  VIII. 


de  le  voir,  la  renonciation  translative  de  l'usufruit,  et  la  résolu- 
tion pour  abus  de  jouissance,  était  soumis  à  des  régies  spéciales 
suivant  qu'il  s'agissait  de  la  perception  du  droit  de  mutation  ou 
de  celle  du  droit  de  transcription  :  nous  allons  examiner  ces  rè- 
gles  successivement. 

966.  —  I.  Droit  de  mutation. —  La  consolidation  de  l'usu- 
fruit était,  en  principe,  assujettie  à  l'impôt  :  toutefois,  il  en  était 
différemment  lorsque  le  droit  avait  été  perçu,  sur  l'expectative 
de  l'usufruit  et  par  anticipation,  lors  du  démembrement  ou  même 
à  l'occasion  d'une  transmission  ultérieure  de  la  nue  propriété  (V. 
suprà,  n.  952  et  s.;  L.  22  frim.  an  VU,  art.  15,  n.  6  et  7).  Il  con- 
vient de  faire  observer  néanmoins  que,  même  lorsque  le  droit 
avait  été  perçu  sur  l'expectative  de  l'usufruit,  le  droit  propor- 
tionnel était  dû  si  la  cession  était  faite  moyennant  l'abandon 
d'un  bien  meuble  ou  immeuble  :  cette  dation  en  paiement  con- 
stituait alors  la  disposition  principale  du  contrat,  passible  de 
l'impôt  suivant  la  nature  des  biens  transmis.  —  Sol.  rég.,  12  juin 
1879,  [J.  Enreg.,  n. 21190;  Rép.  pér.,  n.  5460] 

967.  —  Ce  cas  exceptionnel  écarté,  on  devait  donc  se  re- 
porter à  la  perception  effectuée  lors  du  démembrement  pour 
établir  celle  à  laquelle  donnait  lieu  la  consolidation. 

968.  — A.  Démembrement  opéré  au  moyen  d'un  acte  à  titre 
onéreux.  —  Lorsque  le  démembrement  s'était  opéré  par  suite  de 
la  vente  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  par  le  même  acte 
à  des  personnes  différentes  et  moyennant  des  prix  distincts,  le 
nu  propriétaire  n'avait  acquitté  aucun  impôt  pour  l'expectative 
de  l'usufruit  (  V.  suprà,  n.  940),  de  sorte  que  la  réunion  ultérieure 
de  l'usufruit  donnait  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Gass., 
27  août  1844,  Castera,  [S.  44.1.754,  P.  44.2.598]  —  Trib.  Yve- 
tot,    1"  juill.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  19033] 

969.  —  Lorsque  le  vendeur  cédait  seulement  la  nue  propriété 
en  se  réservant  l'usufruit,  l'impôt  avait  été  perçu  sur  le  prix  de 
la  nue  propriété  augmenté  de  moitié  (V.  suprà,  n.  940),  et  la  ré- 
union ultérieure  de  l'usufruit  ne  rendait  pas  exigible  le  droit  de 
mutation.—  Cass.,  29  mai  1832,  Mille,  [S.  32.1.392,  P.  chr.]  — 
Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  la  perception  du  droit 
sur  le  prix  augmenté  de  moitié  ne  s'appliquait  pas  aux  ventes 
de  meubles,  et  qu'en  conséquence  l'abandon  de  l'usufruit  par  le 
vendeur  à  l'acquéreur  était  assujetti  au  droit  de  transmission. 
—  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3525. 

970.  —  D'outre  part,  et  bien  que  la  vente  d'un  immeuble, 
sous  réserve  d'usufruit,  moyennant  un  prix  payable  sans  inté- 
rêts de  l'extinction  de  l'usufruit  ne  donnât  ouverture  à  l'impôt 
que  sur  le  prix  exprimé  (V.  suprà,  n.  942),  la  réunion  ultérieure 
de  l'usufruit  était  affranchie  du  droit  proportionnel,  parce  que  l'on 
considérait  que  le  prix  exprimé  représentait  la  valeur  de  la  pleine 
propriété.  —  Délib.  Knreg.,  15  janv.  1823,  [J.  Not.,  n.  4319] 

971.  —  Toutefois  dans  l'hypothèse  prévue  suprà,  n.  969, 
l'art.  15,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII,  disposait  que  :  «  Si  la  réunion 
s'opère  par  un  acte  de  cession  et  que  le  prix  soit  supérieur  à 
l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  trans- 
lation de  propriété,  il  est  dû  un  droit  par  supplément  sur  tout 
ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation  ».  Pour  qu'un  supplé- 
ment de  droit  fût  exigible  il  fallait  donc  :  1°  que  le  démembre- 
ment résultât  d'un  acte  de  vente;  2°  que  la  consolidation  s'opérât 
par  un  acte  de  vente  (Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3516  et 
3517);  3°  que  le  prix  de  la  cession  de  l'usufruit  fût  supérieur  à 
l'évaluation  d'après  laquelle  le  droit  a  été  perçu  à  l'origine  pour 
l'expectative  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  sur  moitié  du  prix  de  la 
nue  propriété. 

972.  —  Le  supplément  de-droit  était  perçu  au  tarif  en  vigueur 
au  jour  de  la  consolidation.  —  Cass.,  10  mai  1848,  De  Congny, 
[S.  48.1.339,  P.  48.1.713,  D.  48.1 .91]  —  Sic,  Naquet,  t.  1,  n.  199; 
Dict.  Enreg.,  v°  Usufruit,  n.  652;  Garnier,  Rép.  gén.,  eod.  V, 
n.  36.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3516;  De- 
mante,  n.  341. 

973.  —  La  régie  était  la  même  en  matière  de  vente  sous  ré- 
serve de  jouissance  illimitée  (cette  réserve  étant  assimilée  à  la 
réserve,  d'usufruit),  et  en  matière  de  vente  sous  réserve  de  jouis- 
sance temporaire  ou  de  droit  d'habitation;  mais  dans  ce  cas,  la 
réserve  ne  constituant  qu'une  charge,  était  évaluée  par  les  par- 
ties, et  cette  évaluation  ajoutée  au  prix  pour  la  perception,  lois 
du  démembrement,  un  supplément  ne  devenait  exigible  que  dans 
le  cas  où  la  cession  du  droit  résesvé  était  consentie  moyennant 
un  prix  supérieur  à  l'évaluation  fournie  au  moment  du  démem- 
brement. —  Maguéro,  Tr.  alph.,  V  Usufruit,  n.  55. 

974.  —  B.  Démembrement  opéré  par  décès,  entre-vifs  à  titre 


gratuit,  ou  par  voie  d'échange.  —  Dans  ce  cas,  la  nue  propriété 
avait  supporté  le  droit  sur  la  pleine  propriété  lors  du  démem- 
brement (V.  suprà,  n.  944,  946  et  s.),  et  la  consolidation  était 
affranchie  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  29  mai  1832,  précité; 
-  27  mai  1834,  Dupuis,  [S.  34.1.425,  P.  chr.]—  Il  n'y  avait  pas 
d'ailleurs  à  distinguer  suivant  que  cette  consolidation  s'opérait 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  au  profit  du  nu  propriétaire  qui  avait 
acquitté  l'impôt,  ou  de  ses  ayants-cause  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier. 

975.  —  Si,  par  erreur  ou  omission,  le  droit  n'avait  pas  été 
perçu  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  au  moment  du  démem- 
brement, et  s'il  se  trouvait  prescrit  au  moment  de  la  consolida- 
tion, celle-ci  n'en  était  pas  moins  affranchie  d'impôt,  par  ce  motif 
que  «  prescription  équivaut  à  paiement  ».  —  Sol.  rég.,  15  oct. 
1812,  [./.  Enreg.,  n.  4331]  —  Trib.  Dijon,  7  déc.  1835,  \J.  Enreg., 
n.  11433]  —  Contra,  Cass.,  6  déc.  1858,  De  Saint-Chamans,  [S. 
59.1.330,  P.  59.8,  D.  59.1.21]—  Demante,  t.  2,  n.  750. 

976.  —  Il  en  aurait  été  de  même  d'ailleurs  si  la  nue  propriété 
s'était  trouvée  exempte  d'impôt  lors  du  démembrement,  par  exem- 
ple lorsque  le  démembrement  s'était  opéré  dans  des  colonies  où 
le  droit  de  mutation  n'est  pas  établi.  —  Sol.  rég.,  24  juill.  1882, 
[Rép.  pér.,  n.  5085]  —  V.  Sol.  rég.,  6  janv.  1876,  [J.  Enreg., 
n.  205  73;  Rép.  pér.,  n.  4981] 

977.  —  ...  Lorsque  les  donataires  d'un  immeuble  en  avaient 
recueilli  la  nue  propriété,  à  la  suitedu  décès  du  donataire,  en 
vertu  du  droit  de  retour  conventionnel  (exempt  du  droit  de  mu- 
tation :  lnst.  366,  §  18),  et  qu'ils  ?n  acquéraient  l'usufruit  du  lé- 
gataire du  défunt.  —  Trib.  Cusset.  1er  juill.  1869,  [J.  JVo«.,n.l9745  ; 
Rép.  pér.,  n.  2974;  Rev.  not.,  2620] 

978.  —  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  législation  de 
l'an  VII,  que  lorsque  des  biens,  échus  par  succession  pour  moitié 
en  usufruit  à  la  veuve  et  pour  le  surplus  aux  héritiers  qui  avaient 
payé  les  droits  sur  la  pleine  propriété,  étaient  acquis,  à  titre  de 
licitation,  par  les  nus  propriétaires  ou  leurs  ayants-cause,  il  y 
avait  lieu  de.  déduire  du  prix,  non  seulement  la  valeur  de  la  nue 
propriété  appartenant  aux  adjudicataires,  soit  moitié,  mais  en- 
core la  valeur  de  l'usufruit  de  moitié,  soit  un  quart,  quotité  qui  a 
déjà  payé  l'impôt  par  anticipation.  Ce  résultat  devait  d'ailleurs  se 
produire  même,  lorsque  dans  un  partage  antérieur  la  veuve  avait  été 
remplie  de  la  plus  grande  partie  de  son  usufruit  par  des  attribu- 
tions portant  sur  des  biens  réservés  et  exclus  de  l'adjudication. 
—  Sol.  rég.,  12  août  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1011];—  17  févr. 
1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2462] 

979.  —  Décidé  de  même,  avant  la  loi  du  25  févr.  1901,  que 
lorsque  le  légataire  en  usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles 
dépendant  d'une  succession  et  l'héritier  de  la  nue  propriété  des 
mêmes  biens  convenaient  que  chacun  d'eux  serait  attributaire 
d'une  part  en  pleine  propriété  de  l'hérédité,  ce  contrat  avait  le  ca- 
ractère d'un  échange  de  nue  propriété  contre  un  usufruit,  de 
sorte  que  si  les  droits  de  mutation  par  décès  avaient  été  acquittés 
antérieurement  par  le  nu  propriétaire  sur  l'expectative  de  l'usu- 
fruit, la  transmission  des  droits  en  usufruit  qui  était  consentie  à 
celui-ci  contre  l'aliénation  d'une  partie  de  ces  droits  en  nue  pro- 
priété était  affranchie  du  droit  de  mutation,  et  qu'il  en  était  de 
même  de  la  transmission  corrélative  de  la  nue  propriété  consentie 
au  légataire  en  usufruit.  Il  n'y  avait  point  à  distinguer,  à  ce  point 
de  vue,  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Toutefois,  si  le  ca- 
pital de  la  nue  propriété  immobilière  cédée  à  l'usufruitier  était 
supérieur  à  celui  de  l'usuFruit  immobilier  qu'il  abandonnait,  il 
était  dû  de  ce  chef  un  droit  de  5,50  p.  0/0  sur  la  plus-value,  ou 
sur  la  soulte  représentée  par  l'excédent  de  l'usufruit  mobilier 
reçu  par  le  nu  propriétaire,  si  celte  soulte  était  plus  élevée  que 
la  plus-value.  —  Sol.  rég.,  3  mai  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2411]  — 
Cette  solution  n'était  pas  absolument  juridique,  car  elle  avait  pour 
effet  d'affranchir  de  l'impôt  la  nue  propriété  transmise  à  l'usu- 
fruitier, alors  que  cette  réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit 
n'était  exempte  de  droit  par  aucun  texte  de  loi.  —  V.  Sol.  rég., 
H  juill.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1247] 

980.  —  C.  Règles  applicables  quelle  que  soit  la  forme  dans 
laquelle  s'est  opéré  le  démembrement.  —  Lorsque  le  nu  proprié- 
taire avait  acquitté  l'impôt,  lors  du  démembrement,  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété,  la  consolidation  de  l'usufruit  était  affran- 
chie du  droit  de  mutation,  alors  même  qu'elle  s'effectuait  en  la 
personne  d'un  ayant-cause  du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  29  mai 
1832,  Mille,  [S.  32.1.392,  P.  chr.];  —  27  mai  1834,  précité; 
12  août  1834,  précité;—  10  mai  1848,  De  Congnv,  [S.  48.1.339, 
P.  48.1.713,  D.  48.1.91]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  751. 
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881.  —  Le  nombre  dps  mutations  intermédiaires  soit  de  l'usu- 
fruit soit  de  la  nue  propriété,  tant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conso- 
lidation, était  sans  influence  sur  la  règle  qui  vient  d'être  énon- 
cée. —  Cass.,  10  mai  1848,  précité.  —  Sol.  rég.,  28  mai  1883, 
[citée  au  Traité  alph.,  v°  bsufrùit,  n.  62] 

982.  —  Mais  lorsque  le  nu  propriélaire  n'avait  pas  payé  le 
droit  sur  l'expectative  de  l'usufruit,  la  réunion  de  cet  usufruit  à 
la  nue  propriété  donnait  ouverture  au  droit  de  mutation.  Ce 
droit  était  donc  exigible  sur  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  qui 
avait  cédé  l'usufruit  d'un  immeuble  se  le  faisait  rétrocéder.  — 
Sol.  rég.,  21   mai  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12758-4°] 

983.  —  ...  Sur  l'acte  par  lequel  le  donataire  d'un  usufruit 
renonçait  à  cet  usufruit  au   profit  du  donateur  nu  propriétaire. 

—  Délib.  enreg.,  7  oct.  1825,  [J.  Enreg.,  n.  8201] 

984.  —  ...  Sur  l'acte  par  lequel  une  mère  renonçait  à  l'usu- 
fruit que  ses  enfants  lui  avaient   donné  au  décès  de  leur  père. 

—  Trib.  Seine,    17   juin   1881,  [J.   Not.,  n.   22689;  Rép.  pér., 
n.  5859] 

985.  —  ...  Sur  l'acte  par  lequel  l'usufruit  était  acquis  par  la 
personne  qui  était  autrefois  nu  propriétaire,  mais  qui  avait  cédé 
sa  nue  propriété  antérieurement  à  l'acquisition  de  l'usufruit;  il 
n'y  a  pas  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété,  et  l'art.  15,  n.  6  et  7,  L.  22  frim.  an  VII,  ne 
pouvait  s'appliquer.  —  Cass.,  17  mars  1835,  De  Lussac,  [J.  En- 
reg., n.  11185;  J.  Not.,  n.  8843]  —  Contra,  Trib.  Sedan,  15  nov. 
1892,  [J.  Enreg.,  n.  24045] 

986.  —  ...  Sur  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  acquérait  la  nue 
propriété.  —  V.  infrà,  n.  1021. 

987.  —  La  Régie  décidait  que  lorsque  le  nu  propriétaire  et 
l'usulruitier  d'un  immeuble  échangeaient  cet  immeuble  contre 
un  autre  dont  ils  recevaient  respectivement  la  nue  propriété  et 
l'usufruit,  le  droit  d'échange  était  dû  sur  le  capital  par  20  ou  25, 
valeur  de  la  nue  propriété  du  lot  dont  l'échange  opère  démem- 
brement, plus  sur  le  capital  par  10  ou  12,50  du  même  lot,  valeur 
de  l'usufruit,  sans  distinguer  si  la  nue  propriété  antérieurement 
démembrée  et  cédée  en  échange,  avait  déjà  acquitté  par  anticipa- 
tion les  droits  sur  la  réunion  ultérieure  de  l'usufruit.  Dans  ces 
conditions  la  vente  du  nouvel  immeuble  par  l'usufruitier  et  le 
nu  propriétaire  ne  donnait  ouverture  au  droit  de  5,50  p.  0/0 
que  sur  la  moitié  du  prix.  —  Sol.  rég.,  11  juill.  1896,  précitée. 

—  V.  Sol.  rég-,  3  mai  1900,  [liev.  Enreg.,  n.  241 1] 

988. —  Lorsque  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  vendaient 
simultanément  leurs  droits  au  même  acquéreur,  on  pouvait  sou- 
tenir, en  droit  strict,  qu'il  y  avait  acquisition  simultanée  de  l'usu- 
fruit et  de  la  nue  propriété,  mais  non  réunion  de  l'usufruit  a  la 
nue  propriété,  et  refuser  en  conséquence  la  déduction  de  la  va- 
leur de  l'usulruit  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation,  alors 
même  que  le  nu  propriétaire  aurait  acquitté  les  droits,  lors  du 
démembrement,  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  :  c'est  d'ail- 
leurs ce  que  soutient  l'Administration  belge. —  Bruxelles,  17  janv. 
1866,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10121 1  —  Trib.  Dinan,  7  mars  1868, 
[J.  Enreg.  belge,  n.  10613]  —  Mais,  en  France,  la  Régie  avait 
admis  la  déduction  de  la  valeur  de  l'usufruit,  qui  avait  supporté 
l'impôt  par  anticipation.  —  Sol.  rég.,  23  avr.  1866,  [J.  Enreg., 
n.  18365;  J.  Not.,  a.  18841;  Rép.pa:,  n.  2402] 

989.  —  Dans  le  dfrnier  état  de  la  jurisprudence,  cette  règle 
était  admise  soit  que  la  vente  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété 
eût  été  faite  moyennant  des  prix  distincts,  soit  qu'elle  eût  été 
faite  moyennant  un  prix  unique,  soit  enfin  que  l'usufruit  eût  été 
reporté  sur  le  prix  (l'acquéreur  servant  les  intérêts  à  l'usufrui- 
tier et  payant  le  prix  au  nu  propriétaire  lors  du  décès  de  l'usu- 
fruitier, ou  le  nu  propriétaire  servant  directement  les  intérêts  à 
l'usufruitier,  après  avoir  encaissé  le  prix).  —  Cass.,  24  nov.  185K, 
Martin,  rp.  59.852,  D.  58.1.438];  —  28  mai  1877,  Tisserand,  [S. 
78.1.126)  P.  78.291,  D.  77.1.496];  —  7  janv.  1878,  Laporte,  [S. 
80.1.145,  P.  80.337,  D.  78.1. 145j  —  Lyon,  7  nov.  1863,  De  Bé- 
ville,  [S.  64.2.276,  P.  64.1163,  D.  64.2.54]  —  Trib.  La  Flèche,  18 
déc.  1878,  Bourdm,  [S.  79.2.57,  P.  79.357,  D.  79.3.111]  —  Trib. 
Falaise,  9  mars  1881,  [J.  Enreg.,  n.  22030;  J.  Not.,  u.  22669; 
Rép.  pér.,  n.  5824]  —  Trib.  Les  Sables-d'Ulonne,  9  |uin  1881,  [J. 
Enreg.,  n.  22031;  ./.  Not.,  n.  22669;  Rép.  pér.,  n.  5824]  —  Trib. 
Rennes,  11  juin  1885,  [Rép.  pér..  n.  6502]  —  Sol.  rég.,  12  juin 
18T.I,  liép.  pér.,  n.  54601;  —  13  août  1881,  [Rép.  pér.,  n.  6197] 

990.  —  Il  avait  été  décidé  de  même  que  lorsque  la  nue  pro- 
priété et  l'usufruit  d'un  immeuble  étaient  vendus  simultanément  fl 
moyennant  un  prix  unique  par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier 
à  deux  personnes  déclarant  acquérir,  l'une  pour  la  nue  propriété, 


l'autre  pour  l'usufruit,  et  contribuant  au  paiement  du  prix  dans 
une  proportion  déterminée,  le  droit  de  vente  était  dû  sur  la 
moitié  du  prix  seulement,  dès  lors  que  le  droit  de  mutation  avait 
été  acquitté  à  l'origine  parle  nu  propriétaire  sur  la  valeur  en- 
tière. —  Sol.  rég.,  19  mars  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1697] 

991.  —  La  Régie  décidait  parfois,  en  effet,  que  la  déduction  à 
opérer  était  de  la  moitié  du  prix  représentant  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, bien  qu'il  eût  paru  plus  juridique  de  déterminer  la  valeur 
de  cet  usufruit  au  moyen  d'une  évaluation  des  parties.  —  V. 
Trib.  Rouen,  25  mai  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6252]—  Sol.  rég.,  13 
août  1881,  [Rép.  pér.,  n.  6197;  —  3  juill.  1889,  [Rev.  Enreg., 
n.  3048] 

992.  —  La  règle  posée  suprà.  n.  988,  s'appliquait  d'ailleurs 
même  lorsque  l'usufruitier  n'avait  rien  payé  à  raison  de  son 
usufruit  :  par  exemple,  lorsque  cet  usufruit  lui  avait  été  attribué 
en  vertu  d'une  convention  de  mariage,  en  représentation  de  ses 
droits  dans  une  communauté  d'acquêts.  —  Sol.  rég.,  25  avr. 
1891,  [J.  Enreg.,  n.  23940] 

993.  —  L'exemption  d'impôt  lors  de  la  consolidation  de 
l'usufruit  était  expressément  limitée  au  cas  où  le  nu  propriétaire 
avait  acquitté  le  droit  par  anticipation,  lors  du  démembrement, 
sur  la  valeur  entière  de  l'usufruit. 

994.  —  Il  avait  été  .décidé,  en  conséquence,  que  lorsque 
l'usufruit  d'un  immeuble  en  était  détaché  comme  charge  de  la 
donation  d'un  autre  immeuble,  qui  seul  supportait  le  droit  de  do- 
nation, la  transmission  de  la  nue  propriété  ainsi  démembrée 
donnait  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  la  valeur  intégrale 
de  la  pleine  propriété,  parce  qu'au  moment  du  démembrement, 
l'impôt  n'avait  pas  été  acquitté  par  anticipation  pour  la  réunion 
ultérieure  de  l'usufruit.  —  Sol.  rég.,  15  nov.  1899,  [Rev.  Enreg., 
n.  2370]  ■ —  Si  donc  un  époux  avait  fait  une  donation  à  titre  de 
partage  anticipé  à  ses  enfants,  à  condition  que  ceux-ci  lui 
abandonnent  l'usufruit  d'immeubles  à  eux  propres,  la  vente  si- 
multanée de  ces  derniers  immeubles  par  les  enfants  et  l'usu- 
fruitier était  passible  de  l'impôt  sur  le  prix  intégral,  sans  aucune 
déduction,  parce  que,  lors  du  démembrement,  le  nu  propriétaire 
n'avait  acquitté  aucun  droit  pour  la  réunion  ultérieure  de  l'usu- 
fruit légal. 

995.  —  Il  va  sans  dire  que  la  consolidation  une  fois  opérée, 
toute  nouvelle  constitution  de  l'usufruit  était  passible  d'un  nou- 
veau droit  proportionnel.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  l'usu- 
fruitier, après  avoir  renoncé  à  son  droit  moyennant  une  rente 
viagère,  recevait,  par  une  nouvelle  convention,  l'usufruit  de  cer- 
tains immeubles  en  remplacement  de  la  rente.  —  Trib.  Tarbes, 
26  déc.  1870,  [J.  Enreg.,  n.  19033;  J.  Not.,  n.  20406] 

996.  —  Décidé  égalementquesiun  usufruitier  vendait  conjoin- 
tement avec  le  nu  propriétaire  un  immeuble  dont  le  prix  «  était 
payable  aux  ayants-droit  »,  puis  renonçait  à  sa  part  dans  ce  prix 
moyennant  l'abandon  de  la  nue  propriété  d'autres  biens,  le  droit 
de  vente  était  exigible  sur  la  part  du  prix  revenant  à  l'usufruitier. 
—  Sol.  rég.,  12  juin  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5460] 

997.  —  Jugé  spécialement  que  lorsqu'un  immeuble  transmis 
par  décès  en  nue  propriété,  d'une  part,  et  en  usufruit,  d'autre  part, 
à  deux  personnes  différentes,  avait  subi  par  anticipation  le  droit 
proportionnel  à  raison  de  la  consolidation  ultérieure  de  l'usufruit, 
c'était  à  juste  titre  que  le  droit  de  mutation  n'était  pas  perçu  sur 
la  valeur  dudit  usufruit  lors  de  la  vente  ultérieure  de  l'immeuble 
total  consentie  à  un  tiers  par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitii-r. 
Mais  si  une  partie  du  prix  était  attribuée  à  ce  dernier,  par  voie 
de  partage,  en  usufruit  seulement,  pour  le  remplir  de  ses  droits 
et  qu'il  y  renonçait  ensuite,  au  profit  du  nu  propriétaire,  mo 
nant  le  service  d  une  rente  viagère,  cette  renonciation  transla- 
tive donnait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  constitution  de 
rente,  le  paiement  anticipé  fait  à  l'époque  du  démembrement 
sur  la  valeur  de  l'usufruit  ayant  été  imputé  sur  les  droits  de 
mutation  dus  lors  de  la  vente  de  l'immeuble  à  un  tiers.  —  Trib. 
Seine,  13  août  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3431] 

998.  —  Dans  la  même  hypothèse  la  renonciation  de  l'usu- 
fruitier en  faveur  du  nu  propriétaire  donnait  ouverture  au  droit 
de  donation  sur  la  valeur  de  l'usufruit  transmis.  —  Trib.  Rouen, 
25  janv.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2171] 

999.  —  IL  Droit  fixe  de  'i  fr.  50.  —  Lorsque  la  consolidation 
de  I  usufruit  échappait  au  droit  de  mutation,  il  était  dû  un  droit 
fixe  de  4  ir.  50  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  42;  28  avr. 
1816,  art.  44,  n.  4;  28  févr.  1872,  art.  4). 

ÎOOO.  —  Ce  droit  n'était  pas  exigible  s'il  n'y  avait  pas  trans- 
mission de  l'usufruit,  si,  par  exemple,  un  légataire  en  usufruit,  qui 
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n*avait  fait  aucun  acte  d'acceptation,  renonçait  à  son  usufruit  : 
dans  cecas,  non  seulement  il  n'yapas  cession,  maisln  renoncia- 
tion empêche  même  le  démembrement.  lien  était  de  même  en  cas 
d'usufruit  successif,  lorsque,  au  décès  du  premier  usufruitier  le 
second  renonçait  à  son  droit;  par  suite  de  cette  renonciation  la 
consolidation  s'opère  bien,  mais  elle  s'opère  par  le  fait  du  décès 
du  premier  usufruitier.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v»  Usufruit, 
n.  72. 

1001.  —  Le  droit  de  4  fr.  50  ne  couvrait  d'ailleurs  que  la  réu- 
nion d'usufruit  à  la  nue  propriété  s'opérant  sans  perception  du 
droit  de  mutation  ;  les  autres  dispositions  du  contrat  étaient  assu- 
jetties aux  droits  qui  leur  étaient  propres.  Si  donc  le  nu  proprié- 
taire (qui  avait  payé  le  droit  par  anticipation  sur  la  pleine  pro- 
priété) et  l'usufruitier  vendaient  simultanément  leurs  droits  à  la 
même  personne,  la  cession  de  l'usufruit  donnait  ouverture  au  droit 
de  4fr.  50,  mais  la  cession  de  la  nue  propriété  était  passible  du 
droit  de  mutation  sur  sa  valeur  réelle.  —  V.suprà,  n.  988  et  989. 

1002.  —  La  Régie  décidait  que  la  renonciation  à  l'usufruit 
d'une  somme  d'argent  moyennant  le  paiement  des  intérêts,  n'é- 
tait assujettie  qu'au  droitûxe  de  4  fr.  50,  si  l'impôt  avait  été 
perçu  par  anticipation  lors  du  démembrement.  —  Délib.  Enreg., 
5  janv.-26  lévr.  1X36,  [J.  Enreg.,  n.  U496;  J.  JVo(.,  n.  9)57];  — 

3  oct.  (849,  [./.  Not.,  n.  14258J  —  Sol.  rég.,  22  juin  1868,  [J. 
Enreg.,  n.  19033;  Rép.  pér.,  n.  311 7;  Rev.  not.,  n.  2654]  —  V. 
Trib.  Guéret,  31  août  1870,  [J.  Fnreg.,  n.  19033;  J.  Not., 
n.  2M232  :  Rép.  pér.,  n.  3334]  —  Cependant  si  l'intention  non 
douteuse  des  parties  élait  de  réaliser  soit  un  prêt,  soit  une  con- 
stitution de  rente  viagère,  les  droits  devaient  être  perçus  en  con- 
séquence. Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  la  somme  remise  au 
nu  propriétaire  à  charge  d'en  servir  l'intérêt  élait  stipulée  rem- 
boursable au  gré  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  Délib.  En- 
reg., 18  sept.  1822,  [J.  Enreg.,  n.  7457]  —  V.  Trib.  Seine,  25  mai 
1842,  [J.  Enreg.,  n.  13808]—  Trib.  Montbéliard,  13  août  1857. 
[J.  Enreg.,  n.  16632] 

1003.  — Si  l'usufruitier  était  débiteur  personnel  de  la  créance 
soumise  à  usufruit,  le  remboursement  qu'il  faisait  au  nu  pro- 
priétaire  était  assujetti  au  droit  de  quittance  et  non  au  droit  de 

4  fr.  50,  car  l'acte  qui  constate  ce  remboursement  opère  la  libé- 
ration du  débiteur.  — Sol.  belge,  4  juin  1868,  [Rép.  pér.,n.2Mi 

1004.  —  La  conversion  en  rente  viagère,  conformément  à  la 
loi  du  9  mars  1891,  de  l'usufruit  légal  de  l'époux  survivant  ayant 
un  effet  rétroactif,  et  n'opérant  pas  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété,  le  droit  fixe  exigible  était  celui  de  3  fr.  et  non  celui 
de  4  fr.  50.— Trib.  Mavenne,  5  déc.  1894,  [.7.  Enreg.,  n.  24522; 
Rev.  Enreg.,  n.  1005;  Rép.  per.,  n.  8*69] 

1005.  —  La  même  renonc  ation  pouvait  donner  lieu  à  plu- 
sieurs droits  fixes.  S'il  y  avait  un  seul  usufruitier  et  plusieurs 
nus  propriétaires,  un  seul  droit  fixe  était  dû  lorsque  la  renon- 
ciation de  l'usufruitier  était  unilatérale  ou  même  lorsque  la  re- 
nonciation était  acceptée,  si  les  nus  propriétaires  se  trouvaient 
dans  l'indivision.  —  Trib.  Château-Thierry,  29  déc.  1838  [J 
Enreg.,  n.  12260-1";  J.  Vol.,  n.  10333]  —  Si  au  contraire  il  n'y 
avait  pas  indivision,  il  était  dû  un  droit'par  chaque  nu  proprié- 
taire bénéficiant  de  la  renonciation.  Ainsi  déeidé  en  cas  de  vente 
simultanée,  en  plusieurs  lots,  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété. —  Délib.  Enreg.,  21  oct.  1831,  [J.  Not.,  n.  75951;  — 
L9-24avr.  1833,  [/.  Enreg.,  n.  12456-3»; .].  Not.,  n.  8069]  — Sol. 
reg.,  7  juill.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6982;  J.  Enreg.,  n.  230091  — 
Trib.  Rambouillet,  28janv.  1898,  [Rev.  Enreg.,  uAWd]- Contra 
Trib.  Dreux,  20  août  1846,  [J.  Not.,  n.  12858];—  6  mai  (863, 
[J.  Ao/.,  n.  17864;  Rép.  pér.,  n.  1915]  —  S'il  y  avait  un  seul  nu 
propriétaire  et  plusieurs  usufruitiers,  il  était  dû  un  seul  ou  plu- 
sieurs droits  suivant  que  les  usufruitiers  se  trouvaient  ou  non 
dans  l'indivision.  —  Maguéro,  Traité  al/, h.,  v°  Usufruit,  n.  75. 

1006.  —  III.  Droit  de  transcription.  —  L'usufruit  est  un 
droit  réel  susceptible  d'hypothèque;  s'il  s'éteint  naturellement, 
les  hypothèques  qui  peuvent  le  grever  s'éteignent  de  plein  droit- 
mais  s'il  lait  l'objet  d'une  cession,  i»s  hypothèques  subsistent, 
et  le  nu  propriétaire  qui  recueille  cet  usufruit  ne  peut  le  li- 
bérer qu'en  procédant  à  la  purge.  On  en  concluait,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  l'an  VII,  que  l'acte  qui  constate  la  con- 
solidation de  l'usufruit  était  assujetti  au  droit  de  transcription 
de  1,50  p.  0/0,  comme  acte  de  nature  à  être  transcrit,  alors 
mèmequ  il  eût  été  exempt  du  droit  de  mutation  (L.  28  avr.  1816 
art.  54). 

1007.  —  Néanmoins,  la  perception  du  droit  de  transcription 
tail  subordonnée  à  la  double  condition  que  ce  droit  n'eût  pas 


élé  perçu  lors  du  démembrement,  et  que  la  consolidation  s'opé- 
rât au  moyen  d'un  acte  pour  lequel   la  transcription   était  utile. 

1008.  —  Le  droit  de  transcription  n'était  donc  pas  dû,  lors 
de  la  consolidation,  lorsque  le  démembrement  avait  eu  heu  au 
moyen  d'une  vente  sous  réserve  d'usufruit.  —  Délib.  Enreg., 
27  oct. -8  nov.  1843,  [fnslr.  Enreg.,  n.  1710,  §1]  —  Sol.  r*g..  26 
nov.  1887,  [Rev.prat.,  n.  24721 

1009.  —  ...  Au  moven  d'une  donation  entre-vifs.  —  Trih. 
Château-Thierry,  29  déc.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12260-1°;  ./.  Not., 
n.Hi333|  — Trib"  Montpellier,  30  mai  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12504-1°; 
J.  Not.,  u.  10547]  —  Trib.  Valenciennes,  19  juin  1840,  [J.  Enreg,, 
n.  12685]  -  Trib.  Vie,  25  nov.  1841,  [J.  Not,  n.  11377!  —Trib. 
Bellac,  23  juin  1843,  [./.  Enreg.,  n.  13375;  J.  Not.,  n.  11806]  - 
Trib  Mayenne,  29  juin  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13358]  —  Délib.  En- 
reg., 27  oct. -8  nov.  1843,  préc:tée.  —  Contra,  DéliD.  Enreg.,  21- 
31  oct.  1836,  [J  Enreg.,  n.  11721;  J.  Not.,  n.  9581]  —  Trib.  Saint- 
Amand,  18  déc.  1840,   ,/.  Enreg.,  a.  12878;  J.Not.,  n.  11189] 

1010.  —  ...  Au  moyen  d'un  partage  anticipé,  bien  que  cet 
acte  ne  soit  soumis  qu'au  droit  de  transcription  réduit  à  0,50 
p.  0/0. 

1011.  —  Le  droit  de  transcription  était  dû,  au  contraire, 
lorsque  le  démembrement  avait  eu  lieu  par  voie  de  succession. 

—  Cass..  30  nov.  1885,  Veuve  Vatin,  [S.  86.1.433,  P.  86.1.1046, 
D.  86.1.86]  -  Trib.  Seine,  19  déc.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23599]; 

—  18  déc.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  51] 

1012.  —  Cette  règle  s'appliquait  sans  distinguer  suivant  que 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  avait  lieu  par  suite 
d'une  cession  à  titre  onéreux...  —  Cass.,  2  déc.  1839,  Thiroux 
de  Gervilliers,  [S.  40.1.41,  P.  40.131]  —Trib.  Pithiviers,  26  mai 
1861,  [./.  Enreg.,  n.  15206]  —  Trib.  Rouen,  18  juill.  1889,  [Rép. 
pér.,  n.  7*49] 

1013.  —  ...  D'un  bail.  —  Cass.,  10  août  1830,  Daugoville. 
[S.  et  P.  chr.]  -  Trib.  Toulouse,  17  janv.  1845,  [J.  Enreg., 
n.  13687-4°) 

1014.  —  ...  D'une  cession  ou  renonciation  à  titre  gratuit.  — 
Cass.,  6  janv.  1830,  Vernet,  [S.  et  P.  chr.];  —8  juin  1847,  Du- 
fau,  [S.  47.1.688,  P.  47.1.35,  D.  47.1.231] —  Trib.  Gray,  22 
août  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15304;  J.  Not.,  n.  14697;—  Trib.  Ton- 
nerre, 7 janv.  1663,  [J.  Enreg.,  n.  17613]  —Trib.  Lvon,  4  août 
1865,  [J.  Enreg.,  n.'l8124]  —  Trib.  Villefranche,  3'aoùt  1888, 
[Rép.  per.,  n.  7230] 

1015.  —  ...  D'un  partage  anticipé.  —  Sol.  rég.,  Il  mars 
1879.  [./.  Enreg.,  a.  2)823;  Rép.  pér.,  n.  5515] 

1016.  —  Le  droit  de  transcription  u'était  pas  exigible  lors- 
que la  consolidation  s'opérait  au  moyen  d'un  acte  rendant  inu- 
tile la  formalité  de  la  transcription,  tel  qu'un  partage,  une  1 1 ci— 
tation  mettant  fin  à  l'indivision.  —  Sol.  rég.,  4  avr.  1862,  J. 
Enreg,  n.  17457];  —  9  août  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18422-1;  Rep. 
pér.,  n.  2589]  —  ...  Ou  même  une  licitation  ne  meitant  pas  hn 
à  l'indivision,  mais  présentée  à  l'enregistrement  en  même  temps 
que  le  partage  qui  comprenait  le  prix  de  l'immeuble  dans  la 
masse  partageable.  —  Cass:,  12  mars  1900,  Chatelain-Ferry,  [S. 
etP.  1900.1.369,  D.  1901.1.521]  —  V.  suprà,  v"  Partage,  n.  1666, 
1678  et  s. 

1017.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  qu'aucune 
indivision  n'existant  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  la 
cession  des  droits  de  l'un  à  l'autre  ne  peut  constituer  ni  un  par- 
tage ni  une  licitation  :  c'est  une  vente  ou  un  échange,  passible 
du  droit  de  transcription.  — Trib.  Seine,  19  juill.  1843,  [J.  En- 
reg., n.  13305;  J.  Not.,  n.  11839] 

1018.  —  La  renonciation  émanant  de  l'usufruitier  investi  de 
son  droit  et  acceptée  par  le  nu  propriétaire  rendait  incontestable- 
ment exigible  le  droit  de  transcription,  car  elle  équivaut  à  une 
cesision.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  Hérit.  d'Aligre,  [S.  51.1.769,  P. 
52.2.504,  D.  51.1.305]  —  V.  Trib.  Orléans,  16  déc.  1846,  [/.  En- 
reg.. n.  14152]  —  Trib.  Caen,  29  janv.  1880,  [Rép.  pér.,  1880, 
p.  761]  -  Sol.  rég.,  23  févr.  1892,  [Rev.  Enreg..  a.  347;  Rep. 
pér.,  n.  7956;  J.  Enreg.,  n.  23965J  —  Trib.  Pontoise,  10  avr. 
1893,  [Rrv.  Enreg.,  n.  519;  J.  Enreg.,  n.  24192]  —  Trib.  Saint- 
Pol,  10  mai  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2660]  —  Trib.  Lille,  7  mai 
1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3352J 

1019.  —  Lorsque  le  nu  propriétaire  n'avait  pas  accepté  la 
renonciation,  la  Régie  admettait  que  le  droit  de  1,50  p.  0/0 
n'était  pas  dû.  —  Délib.  Enreg.,  23  janv.  1835,  [J.  Enreg., 
n.  11216;    Dict.  Enreg.,   v°   Usufruit,  n.  726]  —  M.  Maguéro 

Traité  alphabétique,  eodv°,n.  81),  enseigne  au  contraire  que  la 
renonciation  de  l'usufruitier,  même  non  acceptée,  étant  irrévo- 
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calile,  l'acte  qui  la  constatait  était  de.  nature  à  être  transcrit  et 
par  conséquent,  était  passible  du  droit  de  1,50  p.  0/0.  Dans  ce 
système  le  droit  était  dû  par  l'usufruitier;  dans  le  système  de  la 
Régie,  le  droit  était  dû  par  le  nu  propriétaire,  sur  l'acte  conte- 
nant l'acceptation.  —  V.  suprà,  n.  879  et  8X0. 

1020.  —  Le  droit  de  transcription  était  liquidé  sur  la  valeur 
de  l'usufruit  au  moment  de  la  consolidation. 

2°  Réunion  île  la  nue  propriété  à  l'usufruit. 

1021.  —  Lorsque  l'usufruitier  qui  avait  acquitté  l'impôt  pour 
son  usufruit  se  rendait  acquéreur  de  la  nue  propriété,  il  payai! 
le  droit  sur  la  valeur  de  cette  nue  propriété  [L.  22  frim.  an  VII, 
art.  15,  n.  8),  quelle  que  fût  la  nature  de  l'acte  en  vertu  duquel 
se  réalisait  cette  acquisition.  —  Sol.  rég.,  19  avr.  1826,  flnstr. 
rég.,  n.  120tl,  §  17;  J.  Enreg.,  n.  8391]  —  V.  Délib.  Enreg.,  23 
août  1831,  [Instr.  rég.,  n.  1838,  §7;  ,/.  Not.,  n.  7586] 

1022.  —  La  valeur  de  la  nue  propriété  était  d'ailleurs  fixée 
à  forlait  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété.  —  Délib. 
Enreg.,  15-18  oct.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14330]  —  Trib.  Montmo- 
rillon,  16  janv.  1861 ,  [J.  Enreg.,  n.  17327]  —  Trib.  Tulle,  7  févr. 
1861,  [J.  Not.,  n.  17327;  .;.  Not,  n.  17219]  —  Trib.  Marseille,  24 
août  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17764;  J.  Not.,  n.  17952;  lîep.  pèr., 
n.  1934] 

1023.  —  La  règle  posée  suprà,  n.  1021,  s'appliquait  même 
lorsque  l'usufruit  s'était  trouvé  affranchi  d'impôt  lors  du  démem- 
brement, comme  dans  le  cas  où  l'époux  survivant,  usufruitier  à 
titre  de  convention  de  mariage  de  la  part  de,  son  conjoint  dans 
les  biens  de  communauté  (disposition  qui,  à  l'événement,  est  dis- 
pensée de  tout  droit  de  mutation),  recueille  ultérieurement  la  nue 
propriété  de  cette  part.—  Trib.  Seine,  24  avr.  1869,  Seillière, 
[D.  69.3.71] 

1024.  —  Il  en  était  de  même  lorsque  les  droits  dus  sur  l'u- 
sufruit lors  du  démembrement,  et  non  perçus,  se  trouvaient  pres- 
crits. 

1025.  —  Lorsque  l'usufruitier  acquérait  la  nue  propriété  au 
mo\en  d'un  acte  de  vente,  le  droit  de  mutation  était  dû  sur  le 
prix  stipulé  augmenté  des  charges,  sans  distinguer  si  le  prix  était 
payé  comptant,  payable  à  terme  avec  intérêts,  ou  payable  sans 
intérêts  au  décès  de  l'acquéreur.  —  V.  Cass.,  9  avr.  1872,  Dame 
Chaumont,  [S.  72.1.140,  P.  72.313,  D.  72.1.215]  -Trib.  Châ- 
teau-Thierry, 9juin  1886. 

1026.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  légataire  universel 
charge  le  légataire  de  l'usufruit  de  la  succession  d'acquitter  le 
montant  des  legs  particuliers  et  lui  abandonne,  en  retour  de  cette 
charge,  la  pleine  propriété  d'un  immeuble  héréditaire,  cette  con- 
vention se  résout  en  une  vente  par  le  légataire  universel  à  l'usu- 
fruitier de  la  nue  propriété  de  l'immeuble  moyennant  un  prix 
payable  à  l'extinction  de  l'usufruit;  qu'une  telle  vente  était  passi- 
ble du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  sur  l'intégralité  du  prix  stipulé 
sans  qu'il  y  eût  lieu  d'en  rien  déduire  pour  la  valeur  de  l'usu- 
fruit. —  Trib.  Seine,  16  déc.  1898,  [Itev.  Enreg..  a.  2038] 

1027.  —  Cette  règle  s'appliquait  aussi  bien  en  matière  de 
vente  mobilière  qu'eu  matière  de  vente  immobilière.  —  Cass., 
30  nov.  1869,  Esnault,  [S.  70.1.136,  P.  70.306.  D.  70.1.157] 
—  Trib.  Yvetot,  4  mai  1883,  [Itép.  pér.,  n.  6269] 

1028.  —  Lorsque  l'usufruitier  acquérait  par  licitation  la  to- 
talité des  biens  dont  la  propriété  était  démembrée,  le  droit  était 
dû  sur  le  prix  exprimé,  déduction  faite  de  la  valeur  de  l'usufruit 
appartenant  a  l'acquéreur.  —  Cass.,  10  mai  1848,  De  Cougnv, 
[S.  48.1.339,  P.  48.1.713,  D.  48.1.91  J  —  9  août  1870,  Revdellet, 
[S.  70.1.409,  P.  70.1047,  D.  71.1  156J 

1029.  ■ — Si  l'acquisition  ne  portait  que  sur  une  partie  des 
biens  démembrés,  la  déduction  n'était  admise  qu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  l'usufruit  de  l'immeuble  adjugé  à  l'usufruitier, 
sans  qu'on  pût  y  comprendre  la  valeur  de.  l'usufruit  des  biens 
acquis  par  des  tiers.  —  Cass.,  20  mars  1841,  Delaremanichère, 
[S.  41.1.349,  P.  41.1.682];  —  9  août  1870,  précité. 

1030.  —  Lorsque  l'acquisition  avait  lieu  par  voie  d'échange, 
le  droit  était  dû  surle  revenu  de  l'immeuble  capitalisé  par  10  ou 
12,50.-  Trib.  Epernay,  28  déc.  1X73,  Maricot-Beriin,  [S.  74.2. 
123,  P.  74.492,  D.  74.5.199]  —  Sol.  rég.,  3  févr.  1866,  [J.  En- 
reg.,  n.  17355] 

1031.  —  Si  elle  résultait  d'un  transport  de  créance,  le  droit 
était  dû  sur  la  moitié  du  capital  nominal  de,  la  créance.  —  Délib. 
Enreg..  29  avr.  1834,  [J.  Enreg.,  n.  10919] 

1032.  —  Lorsque   la  transmission  s'opérait  à  titre  gratuit 


entre-vifs  ou  par  décès,  l'impôt  se  calculait  sur  le,  revenu  multi- 
ple par    10  ou  12,50.  —    Sol.  rég.,    23  juin   1837.    [lnst.  rég., 
i2,  §  14;  J.  Not.,  n.  9805];  -  18  août  1871,  [cité  au  Traité 
alph.,  v»  Usufruit,  a.  901 

1033.  —  La  cession  à  titr>-  onéreux  par  le  nu  propriétaire  à 
l'usufruitier  est  une  vente  ou  un  échange,  et  non  une  licitation, 
attendu  qu'il  n'existe  aucune  indivision  entre  le.  cédant  et  le 
cessionnaire  :  le  droit  de  transcription  était  donc  exigible;  il  en 
était  de  même  quand  la  cession  s'effectuait  par  acte  entre-vifs  à 
titre  gratuit.  —  Cass.,  14  août  1838,  Lebloud,  [S.  38.1.709,  i1. 
38.2.153];  -  lojanv.  1867,  V  Mathieu  de  Boissac,  [S.  67.1.181, 
P.  67.414,  D.  07.1. 158J;  —  27  juill.  1869,  Coron,  [S.  69.1.408, 
P.  69.1215,  D.  71.1.171];  —  4  août  1869,  Guillaume,  [S.  69.1. 
476,  P.  69.1.1228,  D.  70.1.37] 

1034.  —  En  cas  de  cession  de  la  pleine  propriété  de  tout 
l'immeuble  à  l'usufruitier  partiel,  l'acte  constitue  une  vente  de 
nue  propriété  et  une  licitation  d'usufruit  :  le  droit  de  transcrip- 
tion était  dû  sur  la  totalité  du  prix,  à  raison  de  ['indivisibilité  de 
ce  droit.  —  Cass.,  30  nov.  1885,  V«  Vatin,  [6. 86.1 .433,  P.  86.1. 
1046,  I).  86.1.86] 

Section  II. 

législation  établie  par  la  loi  du  25  févr.  1901. 

1035.  —  L'art.  13,  L.  25  févr.  1901,  est  ainsi  conçu  :  «  La 
valeur  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  et 
immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement 
des  droits,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1°  pour  les  transmissions  à 
titre  onéreux  de  biens  autres  que  créances,  rentes  ou  pensions, 
par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital, 
sauf  application  des  art.  17,  L.  22  frim.  an  VII,  ei  13,  L.  23  août 
1871  ;  —  2"  pour  les  échanges  et  pour  les  transmissions  entre-vifs 
à  titre  gratuit  ou  celles  qui  s'opèrent  par  décès  des  mêmes 
biens,  par  une  évaluation  faite  de  la  manière  suivante  :  si  l'usu- 
fruitier a  moins  de  vingt  ans  révolus,  l'usufruit  est  estimé  aux 
sept  dixièmes  et  la  nue  propriété  aux  1rois  dixièmes  de  la  pro- 
priété entière,  telle  qu'elle  doit  être  évaluée  d'après  les  règles 
sur  l'enregistrement.  Au-dessus  de  cet  âge,  cette  proportion  est 
diminuée  pour  l'usufruit  et  augmentée  pour  la  nue  propriété  d'un 
dixième  par  chaque  période  de  dix  ans,  sans  fraction.  A  partir 
de  soixante-dix  ans  révolus  de  l'âge  de  l'usufruitier,  la  propor- 
tion est  fixée  a  un  dixième  pour  l'usufruit  et  à  neuf  dixièmes 
pour  la  nue  propriété.  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété, il  n'est  tenu  compte  que  des  usufruits  ouverts  au  jour  de 
la  mutation  de  cette  nue  propriété.  Toutefois,  dans  le  cas  d'usu- 
fruits successifs,  l'usufruit  éventuel  venant  à  s'ouvrir,  le  nu 
propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  d'une  somme  égale  à  ce 
qu'il  aurait  payé  en  moins  si  le  droit  acquitté  par  lui  avait  été 
calculé  d'après  l'âge  de  l'usufruitier  éventuel  ;  mais  cette  resti- 
tution aura  lieu  dans  les  limites  seulement  du  droit  dû  par  ce- 
lui-ci. L'action  en  restitution  ouverte  au  profit  du  nu  proprié- 
taire se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  jour  du  décès  du 
précédent  usufruitier.  L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe 
est  estimé  aux  deux  dixièmes  de  la  valeur  de  la  propriété  entière 
pour  chaque  période  de  dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit,  sans 
fraction  et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier;  —  3° pour  les  créan- 
ces à  terme,  les  rentes  perpétuelles  ou  non  perpétuelles  et  les  pen- 
sions créées  ou  transmises  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  pour 
l'amortissement,  de  ces  rentes  ou  pensions,  par  une.  quotité  de 
la  valeur  delà  propriété  entière,  établie  suivant  les  règles  indi- 
quées au  paragraphe  précédent,  d'après  le.  capital  déterminé  par 
les  §§  2,  7  et  9,  art.  14,  L.  22  frim.  an  VII.  Il  n'est  rien  dû  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque  cette  réunion  a 
lieu  par  le  décès  de  l'usufruitier  ou  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  durée  de  l'usufruit  ». 

1036.  —  Cette  loi  est  applicable  à  toutes  les  mutations  qui 
sont  devenues  passibles  de  l'impôt  depuis  sa  promulgation.  Rap- 
pelons à  ce  sujet  que  l'impôt  est  exigible  pour  les  mutations  par 
décès,  au  jour  du  décès;  pour  les  mutations  entre-vifs  d'immeu- 
bles ou  de  tonds  de  commerce,  au  jour  de  l'entrée  en  posses- 
sion ;  pour  les  actes  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, au  jour  de  leur  date;  pour  les  autres  actes,  au  jour  de 
leur  présentation  à  la  formalilé.  Toutefois,  lorsque  l'usufruit  aura 
acquitté  le  droit  par  anticipation  lors  du  démembrement,  sous 
l'empire  de  la  législation  ancienne,  la  réunion  de  cet  usufruit  à 
la  nue  propriété,  effectuée  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  ne 
donnera  ouverture  à  aucun  nouveau  droit.  —  V.  infrn,  a.  1085. 
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§  l.  Constitution  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété. 

1°  Constitution  entre-vifs  à  litre  onéreux. 

1037.  —  Lorsque  le  démembrement  s'opère  par  un  mode  de 
transmission  entre-vifs  à  titre  onéreux,  autre  que  l'échange  (et 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  créances,  rentes  ou  pensions),  la  valeur 
imposable  de  l'usufruit  ou  de  la  nue  propriété  est  déterminée 
par  le  prix  exprimé,  augmenté  des  charges,  sauf  à  la  Régie  à 
requérir  l'expertise  ou  à  établir  la  dissimulation  dans  le  cas  où 
elle  est  autorisée  à  le  faire  d'après  la  législation  en  vigueur. 

1038.  —  Le  même  mode  de  procéder  s'applique  en  cas  de 
soulte  ou  de  retour  dans  un  échange  ou  un  partage.  La  somme 
que  l'échangiste  ou  le  copartageant  doit  payer  en  compensation 
de  la  plus-value  de  son  lot  présente,  en  effet,  les  mêmes  carac- 
tères que  le  prix  d'une  vente.  —    Inst.  rég.,  n.  3049,  p.  9. 

1039.  —  Cette  règle  s'applique  d'ailleurs  aussi  bien  aux 
meubles  qu'aux  immeubles.  Toutefois  des  dispositions  spéciales 
ont  été  arrêtées  en  ce  qui  concerne  les  créances,  rentes  et  pen- 
sions. —  V.  infrà,  n.  1075. 

1040.  —  La  stipulation  que  le  prix  est  payable  sans  intérêts 
à  l'expiration  de  l'usufruit  est  sans  influence  sur  la  perception. 
11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  immeubles  grevés 
d'usufruit  sont  licites  entre  les  nus  propriétaires  et  que  le  prix 
est  stipulé  payable  après  le  décès  de  l'usufruitier,  saus  intérêts 
jusque-là,  le  droit  de  4  p.  0/0  est  exigible  sur  la  totalité  de  ce 
prix,  le  terme  fixé  pour  le  paiement  ne  pouvant  être  assimilé  à 
une  réserve  d'usufruit.  — ■  Soi.  rég.,  8  févr.  1902,  [Inst.  rég., 
n.  3080,  §  13;  Rev.  Enreg.,  n.  2963J 

1041.  —  Lorsque  le  prix  n'est  pas  exprimé,  les  parties  doi- 
vent souscrire  une  déclaration  estimative. 

1042. —  La  réserve  de  jouissance,  même  temporaire,  du  mo- 
ment qu'elle  a  un  caractère  réel  et  restreint  l'objet  delà  vente,  n'est 
pas  une  charge  de  nature  à  être  ajoutée  au  prix.  Mais  si  cette  ré- 
serve était  purement  personnelle  (tels  des  fermages  à  échoir  pos- 
térieurement à  la  vente  et  réservés  par  le  vendeur),  elle  consti- 
tuerait une  véritable  charge  et  devrait  être  ajoutée  au  prix.  — 
V.  Inst.  rég.,  n.  3067,  S  2. 

1043.  —  La  réserve  d'habitation  est  comme  celle  de  l'usu- 
fruit une  simple  restriction  de  la  vente;  lorsqu'une  vente  est 
faite  sous  réserve,  le  droit  n'est  donc  dû  que  sur  le  prix  exprimé, 
sans  addition  de  la  valeur  de  la  jouissance  dont  l'acquéreur  se 
trouve  privé  (Instr.  rég.,  n.  3067,  g  1). 

1044.  —  Lorsque  le  démembrement  s'opère  par  voie  d'é- 
change et  qu'il  s'agit  d'immeubles,  on  applique  les  règles  des 
mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit  (V.  infrà,  n.  1049).  Toutefois 
les  immeubles  non  productifs  de  revenu  ne  seront  pas  évalués 
en  valeur  vénale,  ce  mode  d'évaluation  étant  spécial  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  :  le  revenu  déclaré  devra,  comme  pour  les 
immeubles  productifs,  être  multiplié  par  20  ou  25.  Les  échanges 
de  meubles,  ou  de  meubles  contre  des  immeubles,  sont  considé- 
rés, en  droit  fiscal,  comme  des  ventes  :  les  règles  exposées,  suprd, 
n.  1037  et  s.  leur  sont  en  conséquence  applicables,  et  ces  con- 
trats sont  assujettis  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la 
valeur  des  meubles,  qui  forme  le  prix. 

1045.  —  Lorsque  le  démembrement  résulte  d'un  acte  soumis 
au  droit  proportionnel  réduit  de  0,15  p.  0/0  ou  0,20  p.  0  0  par 
la  loi  du  28  avr.  1893  (contrats  de  mariage,  partages,  socié- 
tés, etc.),  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  doit  être 
évaluée  par  les  parties,  car  la  loi  du  25  févr.  1901  n'a  pas  prévu 
cette  hvpothèse.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  Suppl.,  v°  Usufruit, 
n.  20. 

1046.  —  La  même  règle  d'évaluation  semble  devoir  être  ap- 
pliquée aux  démembrements  de  la  propriété  soumis  à  la  taxe 
d'accroissement.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  Suppl.,  n.  20  bis. 

1047.  —  Il  peut  arriver  que  les  parties  dissimulent  une 
constitution  d'usufruit  sous  les  apparences  d'un  bail  :  il  appar- 
tient alors  à  la  Régie  de  restituer  à  l'acte  son  véritable  carac- 
tère et  de  percevoir  les  droits  en  conséquence.  Ainsi  décidé  dans 
une  espèce  où  le  soi-disant  bailleur  avait  cédé  la  jouissance  de 
divers  immeubles  pendant  douze  ans.  et  où  le  preneur  avait 
hypothéqué  son  droit.  —  Trib.  Aurillac,  30  août  1845,  [.I.  En- 
reg., n.  13835]  —  Le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  le  total 
des  loyers  à  échoir,  sans  augmentation  toutefois  des  impôts  fon- 
ciers qui  sont  une  charge  de  l'usufruit. 

1048.  —  Lorsque  le  légataire  en  usufruit  d'un  immeuble  re- 
nonce à  son  usufruit  moyennant  une  rente  viagère,  et  reprend 


ensuite  cet  immeuble  en  échange  de  la  rente,  la  seconde  conven- 
tion constitue  une  rétrocession,  passible  de  l'impôt  à  5,50p.  0/0 
sur  la  valeur  de  l'usufruit.  —  Trib.  Tarbes,  26déc.  1870,  J.  En- 
reg., a.  19033;  ./.  Sot.,  n.  20406] 

2°  Constitution  h  titre  gratuit  [entre-vifs  ou  par  décès), 
et  par  soie  d'échange. 

1049.  —  Pour  les  transmissions  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou 
par  décès,  et  pour  les  échanges,  c'est-à-dire  pour  les  mutations 
ne  comportant  pas  l'expression  d'un  prix,  la  valeur  imposable  de 
la  nue  propriété  ou  de  l'usufruit  est  obtenue  par  la  méthode  sui- 
vante. On  détermine,  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  les  di- 
verses catégories  de  biens  meubles  et  immeubles  ei  selon  la  na- 
ture de  la  mutation,  la  valeur  de  la  propriété  entière  de  l'objet 
transmis  en  nue  propriété  ou  en  usufruit.  La  valeur  relative  de 
chacun  de  ces  démembrements  est  ensuite  fixée,  pour  la  percep- 
tion, d'après  le  barème  ci-après,  fondé  sur  le  principe  que  la 
valeur  de  l'usufruit  décroit,  tandis  que  celle  de  la  nue  propriété 
augmente  au  fur  et  à  mesure  que  l'usufruitier  avance  en  âge  : 
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—  30         —        .       .      . 

—  40         —         

—  60         —         

70          —         

Plus  .le    70         --        

7/10    1 

6/10 

5/10  /      de  la 

i  1"  \  propriété 

3/10  [    entière. 

S/10  \ 

1/10   1 

3/10  > 
4/10  i 

5/lo  I     de  la 
fi/10  \   propriété 
7/10  1     entière. 
B/10  1 
9/10  | 

La  valeur  de  la  nue  propriété  est  toujours  complémentaire  de 
celle  de  l'usufruit.  D'ailleurs  le  forfait  légal  ne  varie  pas  pendant 
toute  la  durée  de  la  même  période  de  dix  ans. 

1050.  —  Ces  règles  sont  applicables  à  la  constitution  gra- 
tuite d'un  droit  d'habitation,  qui  est  assimilée,  au  poiDt  de  vue  fis- 
cal, aune  donation  d'usufruit.  —  Sol.  rég.,  4  sept.  1902,  [Instr. 
rég.,  n.  3099,  §  2  ;  Rev.  Enreg.,  n.  3234] 

1051. —  Elles  s'appliquent  également  aux  partages  d'ascen- 
dant. Si  l'usufruit  réservé  par  les  donateurs  est  réversible  sur  la 
tète  du  survivant,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  pour  le  calcul  des 
droits  proportionnels  de  la  réversion  qui  est  purement  éventuelle  : 
mais  cette  stipulation  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  7  fr.  50 
pour  libéralité  éventuelle. 

1052.  —  Lorsque  l'usufruit  est  constitué  au  profit  de  plusieurs 
personnes  appelées  à  en  jouir  conjointement,  on  doit  fractionuer 
la  pleine  propriété  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'usufruitiers,  et 
évaluer  chaque  part  d'après  l'âge  de  celui  qui  en  possède  l'usu- 
fruit (Instr.  rég.,  n.  3049,  p.  10).  —  V.  infrà,  n.  1062,  1080. 

1053. —  L'attribution  à  titre  de  convention  de  mariage,  au 
conjoint  survivant,  de  tout  ou  partie  des  biens  de  communauté, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation.  Cet  usufruit,  éva- 
lué d'après  l'âge  du  bénéficiaire,  doit  donc  être  déduit  du  surplus 
de  l'actif  pour  la  liquidation  de  l'impôt  dû  par  les  autres  ayants- 
droit. 

1054.  —  Les  règles  exposées  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux 
usufruits  viagers.  L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est 
estimé  aux  2/ 1 0es  de  la  propriété  entière  pour  chaque  période  de 
dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit,  et  sans  égard  i  l'âge  de  l'usu- 
fruitier (L.  de  1901,  art.  13,  n.  2).  Cette  disposition  avait  pour  effet 
de  réduire  à  néant  la  valeur  de  la  nue  propriété,  lorsque  l'usu- 
fruit avait  une  durée  de  plus  de  quarante  ans  (cinq  périodes  de 
dix  ans,  dont  chacune  vaut  2/10"  de  la  propriété  =  10/10""),  ce 
qui  permettait  la  Iraude  en  cas  de  vente  ou  de  donation  sous 
réserve,  d'usu!ruit.  Aussi  la  Régie,  interprétant  la  loi,  a  décidé  que 
l'usufruit  étant  un  droit  essentiellement  viager,  qui  ne  peut  se 
prolonger  au  delà  de  la  vie  de  l'usufruitier  et  s'éteint  ipso  facto 
au  décès  de  celui-ci,  le  mode  d'évaluation  prescrit  par  l'art.  13, 
n.  2,  de  la  loi  constitue  une  évaluation  maximum  qui  ne  doit  s'ap- 
pliquer «  que  dans  le  cas  où  l'âge  de  l'usufruitier  ne  comporterait 
pas  une  évaluation  inférieure  »  (Instr.  rég.,  n.  3067,  i;  3).  C'est 
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là  corriger  la  loi  et  non  l'interpréter.  Aussi  semble-t-il  que  cette 
interprétation  doive  être  repoussée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  fraude. 
Mais  s'il  résulte  des  circonstances  que  la  constitution  d'un  usu- 
fruit temporaire  n'a  eu  pour  but  que  de  tourner  la  loi,  la  Régie 
peut  restituer  à  l'acte  son  véritable  caractère  et  percevoir  les 
droits  en  conséquence.  Les  tribunaux  ont  déjà  lait  l'application 
de  cette  doctrine. 

1055.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  du  19  janv. 
1903  (Rev.  Enreg.,  n.  3391),  décide,  en  effet,  que  l'usufruit  appar- 
tenant à  un  particulier  est  un  droit  essentiellement  viager  qui  a 
pour  terme  extrême  le  décès  de  l'usufruitier,  alors  même  qu'ayant 
été  constitué  pour  une  durée  fixe,  l'échéance  prévue  ne  serait 
pas  arrivée  à  l'époque  de  ce  décès.  En  conséquence,  la  valeur 
attribuée  à  l'usufruit  temporaire,  à  savoir  «  2/10"  de  la  propriété 
entière  pour  chaque  période  de  dix  ans,  sans  fraction  et  sans 
égard  à  l'âge  de  l'usufruitier  »,  ne  peut  jamais  excéder  celle  de 
l'usufruit  viager,  laquelle  fait  état  des  risques  de  prédécès  avant 
le  terme.  Spécialement,  l'usufruit  réservé,  pour  une  durée  de 
cinquante  ans,  sur  un  immeuble  donné  par  une  personne  âgée 
de  cinquante-trois  ans,  ne  peut  recevoir  une  évaluation  supé- 
rieure à  relie  de  l'usufruit  viager  qui  est,  dans  l'espèce,  les  3/10e* 
de  la  valeur  de  la  propriété  entière.  //  en  est  tout  au  moins  ainsi 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  les  parties,  en  constituant 
un  usufruit  d'une  telle  durée,  ont  eu  pour  but  manifeste  de 
tourner  la  loi  et  de  déguiser  la  constitution  d'un  usufruit  pure- 
ment viager. 

1056.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  deux  ascendants,  âgés 
l'un  de  quatre-vingt-cinq  ans  et  l'autre  de  soixante-dix -huit  ans, 
font  à  leurs  enfants  donation-partage  de  leurs  biens  en  s'en  ré- 
servant l'usufruit  pendant  cinquante  ans,  cet  usufruit  prétendu 
temporaire  est  en  réalité  viager  et  doit  être  évalué,  d'après  l'âge 
des  titulaires,  à  1/106  de  la  pleine  propriété  et  non  à  la  totalité 
de  celle-ci,  comme  le  texte  littéral  de  l'art.  13,  L.  25  févr.  1901, 
conduirait  à  le  décider.  —  Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  31  déc. 
1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3608] 

1057.  —  L'usufruit  constitué  pour  une  très-courte  durée  (un 
an  ou  moins)  doit  néanmoins  être  évalué  aux  2/^0e',  de  la  pleine 
propriété,  à  moins  qu'on  ne  puisse  le  considérer,  d'après  les 
circonstances,  comme  un  simple  louage. 

1058.  —  L'usufruit  constitué  au  profit  d'une  personne  mo- 
rale ne  peut  durer  plus  de  trente  ans  (V.  suprà,  n.  783)  :  sa 
valeur  ne  peut  donc  dépasser  6/10"  de  la  pleine  propriété.  Il  a 
été  jugé,  à  ce  propos,  que  la  donation  d'une,  rente  annuelle  de 
600  Ir.  faite  à  un  département  pour  une  durée  de  trente  ans,  et 
garantie  par  un  titre  de  rente  3  p.  0/0  sur  1  Etat  immatriculé,  en 
usufruit  au  nom  du  département  et  en  nue  propriété  au  nom  du 
donateur,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  non  sur  le  ca- 
pital par  10  des  arrérages,  mais  sur  la  valeur  en  usufruit  de  la 
rente  au  jour  de  la  donation,  c'est-à-dire  sur  moitié  (avant  la  loi 
de  1901;  depuis  cette  loisur  les  6/10°s)  de  la  valeur  vénale  du 
titre  d'après  le  cours  de  la  Bourse  au  |our  de  l'acceptation  de  la 
donation.  —  Tnb.  Auch,  3  déc.  1902,  [Rev.  Enreg.,  a.  3493] 

1059.  —  Lorsque  la  durée  d'un  usufruit  transmis  à  titre  gra- 
tuit est  subordonnée  à  un  événement  dont  la  date  certaine  est 
indépendante  du  décès  de  l'usufruitier,  il  convient  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  cet  usufruit  doit  être  assimilé  soit  à 
un  usufruit  viager,  soit  à  un  usufruit  à  durée  fixe,  pour  lui  ap- 
pliquer, suivant  le  cas,  l'un  ou  l'autre  des  deux  modes  d'évalua- 
tion admis  par  la  loi.  Spécialement,  les  règles  établies  pour  les 
usufruits  à  durée  fixe  sont  applicables  à  la  donation,  consentie 
à  un  enfant  par  ses  père  et  mère,  d'un  usufruit  limité  à  la  vie 
des  donateurs;  il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  l'aire  déterminer  par  une 
déclaration  des  parties  la  durée  probable  de  l'usufruit  donné. 
Les  indications  du  barème  établi  par  l'art.  13,  L.  25  févr.  1901 
(V.  suprà,  n.  1049),  peuvent  être  consultées  à  titre  de  présomp- 
tion simple  et  servir  de  terme  de  comparaison  pour  le  contrôle 
de  l'évaluation  de  durée  fournie  par  les  parties.  —  Sol.  rég.,  7 
janv.  1903,  [lnstr.  n.  3109,  g  4;  «eu.  Enreg.,  n.  3298] 

1060.  —  Il  arrive  fréquemment  que  l'usufruit  esi  constitué 
au  profit  de  plusieurs  personnes  appelées  à  en  jouir  successive- 
ment. Dans  ce  cas,  les  usufruits  successifs  sont  conditionnels, 
puisqu'ils  sont  subordonnés  à  la  survie  des  appelés.  L'usufruit, 
même  quand  une  seule  personne  est  appelée  à  en  jouir,  est  en- 
core conditionnel,  lorsqu'il  ne  doit  commencer  qu'à  une  date 
plus  ou  moins  éloignée  de  la  mutation  de  la  propriété  :  dans  ce 
cas,  en  effet,  la  question  de  savoir  si  l'usufruit  s'ouvrira  jamais 
reste  incertaine  jusqu'à  cette  date.  Or,  la  perception  de  l'impôt 
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de  mutation  est  suspendue  à  l'égard  des  usufruits  conditionnels 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  ouverts  :  ce  motif  a  conduit  le  légi  il 
à  décider  qu'il  serait  fait  abstraction  de  ces  usufruits  pour  l'éva- 
luation de  la  nue  propriété  :  d'après  l'art.  13-2»,  il  n'y  a  lieu  de 
tenir  compte  que  des  usufruits  ouverts  au  jour  de  la  mutation. 
—  Instr.  rég.,  p.  1 1. 

1061.  —  En  ce  qui  concerne  les  mutations  successives  de 
l'usufruit  ainsi  constitué,  la  loi  nouvelle  ne  modifie  ni  les  délais 
dans  lesquels  ces  mutations  doivent  être  déclarées  (V.  suprà, 
v°  Succession,  n.  1955  et  s.),  ni  la  règle  d'après  laquelle  l'impôt  doit 
être:  1°  liquidé  sur  le  capital  obtenu  en  appliquant  à  la  valeur 
actuelle  des  biens  le  mode  de.  détermination  de  la  valeur  impo- 
sable de  l'usufruit  en  vigueur  au  jour  du  démembrement;  2°  perçu 
d'après  les  tarifs  existant  à  la  même  époque.  Ainsi,  si  le  démem- 
brement s'est  opéré  par  décès  en  1885,  et  si  le  premier  usu- 
fruitier décède  en  décembre  1901,  le  second  usufruitier  devra 
acquitter  les  droits  d'après  les  tarifs  en  vigueur  en  1885  et  sur 
le  capital  au  denier  10  ou  12,50  du  revenu  des  immeubles  au 
jour  de  l'ouverture  de  son  usufruit.  Ce  n'est  qu'autant  que  le 
démembrement  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901 
qu'on  suivra  pour  l'évaluation  de  l'usufruit  les  règles  tracées  par 
l'art.  13. 

1062.  —  Eu  cas  d'usufruits  conjoints  avec  clause  d'accrois- 
sement au  profit  du  survivant,  le  droit  est  perçu  en  tenant 
compte  de  l'âge  de  chacun  des  bénéficiaires  (V.  suprà,  n.  1052); 
mais  au  moment  où  l'accroissement  s'opère,  les  survivants  peu- 
vent être  tenus  d'un  supplément  de  droit  s'ils  sont  moins  âgés 
que  le  légataire  prédécédé,  ou  parents  plus  éloignés  du  testa- 
teur, au  moment  de  la  constitution  de  l'usufruit.  Le  mode  d'éva- 
luation de,  l'usufruit  varie  suivant  que  le  démembrement  est  an- 
térieur ou  postérieur  à  la  loi  de  1901.  —  V.  suprà,  n.  1061. 

1063.  —  Far  une  dérogation  au  principe  inscrit  dans  l'art.  60, 
L.  22  frim.  an  VII,  l'art.  13  de  la  loi  nouvelle  dispose,  en  cas 
d'usufruits  successifs,  que  si  l'usufruit  éventuel  au  profit  d'une 
personne  plus  jeune  que  l'usufruitier  primitif  vient  à  s'ouvrir,  le 
nu  propriétaire  a  droit  à  la  restitution  d'une  somme  égaie  à  celle 
qu'il  aurait  payée  en  moins  lors  du  démembrement  si  le  droit 
qu'il  a  acquitté  avait  été  liquidé  en  tenant  compte  de  l'âge  de  l'u- 
sufruitier actuel.  —  lnst.  rég.,  n.  3049,  p.  13. 

1064.  —  Toutefois  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  limites  du  droit  dû  par  le  second  usufruitier,  de  sorte  que  le 
Trésor  garde,  dans  tous  les  cas,  une  somme  totale  égale  au 
moins  à  celle  perçue  lors  du  démembrement  :  la  comparaison  se 
fait  entre  les  droits  exigibles  et  non  entre  les  valeurs  qui  don- 
nent ouverture  à  ces  droits  (L.  de  1901,  art.  13).  La  Régie  exige 
même,  pour  autoriser  la  restitution,  le  dépôt  préalable  par  l'usu- 
fruitier d'une  déclaration  régulière  suivie  du  paiement  des  droits 
exigibles.  —  Sol.  rég.,  14  déc.  1903,  [lnst.  rég.,  n.  3146,  g  3; 
Rev.  Enreg.,  n.  3584] 

1065.  —  L'action  en  restitution  se  prescrit  par  deux  ans  à 
dater  du  jour  du  décès  du  premier  usufruitier  (lbid.  i. 

1066.  —  Si,  au  contraire,  le  second  usufruitier  est  plus  âgé 
que  le  premier,  le  nu  propriétaire  n'a  aucun  supplément  de  droit 
à  payer.  La  loi  ne  prévoit  d'abord  que  le  cas  d'une  restitution,  et 
d'ailleurs  le  Trésor  est  complètement  désintéressé  puisque  les 
droits  ont  été  perçus  lors  du  démembrement  sur  la  valeur  de  la 
pleine  propriété. 

1067.  —  Quand  il  s'agit  d'immeubles  non  productifs  de  re- 
venu, la  valeur  respective  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété 
doit  être  déterminée  d'après  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  con- 
formément à  l'art.  12,  L.  25  févr.   1901. 

1068.  —  lia  été  décidé  que  la  donation  faite  à  plusieurs  do- 
nataires qui  jouiront  immédiatement  du  bien  donné,  ôont  la  pro- 
priété appartiendra  exclusivement  au  survivant,  constitue  une 
donation  d'usufruit  avec  clause  d'accroissement,  au  profit  de 
tous  les  donataires,  et  une  donation  de  la  nue  propriété  au  profit 
du  survivant.  —  Sol.  rég.,  31  mars  1882,  [./.  Enreg.,  n.  21880; 
J.  Not.,  n.  22392;  Rép.  pér.,  n.  6189] 

1060.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  l'enfant  doté  par  le  survi- 
vant de  ses  père  et  mère,  avec  imputation  sur  la  succession  du 
prédécédé,  renonce  formellement  et  d'une  façon  définitive  à  de- 
mander aucun  compteau  survivant  des  revenus  de  la  succession, 
la  convention  constitue  une  cession  d'usulruit  à  titre  onéreux, 
et  que  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  valeur  des  biens  transmis  en 
usulruit.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  187  7,  [J.  Enreg.,  n.  20556; 
./.  Not.,  n.  21674;  Rép.  pér.,  n.  1786) 

1070.  —  La  renonciation  par  les  parents  de  la  femme  décé- 
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dée  au  droit  d'exercer  pendant  la  vie  de  leur  gendre  le  retour 
conventionnel  qu'ils  s'étaient  réservé  sur  la  dot  constituée  à  leur 
fille,  constitue  une  donation  d'usufruit.  —  Trib.  Seine,  30  mai 
1868,  [Hep.  pér.,  n.  2720] 

1071.  —  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  par  le  futur, 
dans  son  contrat  de  mariage,  en  présence  de  ses  père  et  mère, 
que  des  créances  comprises  dans  son  apport  et  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre  d'après  les  titres  constitutifs,  ne  lui  appar- 
tiennent en  réalité  qu'en  nue  propriété,  l'usufruit  étant  à  ses  père 
et  mère.  —  Trib;  Tours,  19  août  1842,  [J.  Enreg.,  ».  1310*  J 

1072.  —  ...  Et  de  l'abandon  de  la  jouissance  de  tous  ses 
biens  l'ait,  sous  forme  de  constitution  de  société,  par  un  père  à  son 
fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci.  —Trib.  Albi,24  août 
1842  et  22  août  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13344-2»] 

1073.  —  Le  legs  qui  a  pour  objet  des  revenus  confère  au 
légataire  une  créance  purement  mobilière  contre  l'héritier  ou  le 
légaiaire  universel  qui  conserve  la  pleine  propriété  des  biens 
transmis.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette  disposition  les  règles 
spéciales  aux  legs  d'usufruit.  — •  Trib.  Nancy,  9  mai  1848,  [J. 
JVor..  n.  i:; 

1074.  —  Sur  la  donation  d'usufruit  ou  de  nue  propriété  par 
partage  anticipé,  V.  suprà,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  776  et  s. 

3°  Règles  spéciales  aux  cré<:  i me,  rentes  et  pensions. 

1075.  —  L'art.  13,  n.  3,  L.  25  févr.  1901,  édicté  un  mode 
d'évaluation  spécial  pour  les  créances  à  terme,  rentes  et  pensions. 
Quelle  que  soit  la  nature  de  la  transmission  (à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès),  il  convient  de  déterminer 
d'abord  la  valeur  de  la  pleine  propriété  en  suivant  les  règles 
indiquées  parles  §§  2,  7  et  9  de  l'art.  14,  L.  22  frim.  an  VII  :  ce 
sera  pour  les  créances  le  capital  exprimé  dans  l'acte  d'obliga- 
tion, et  pour  les  rentes  ou  pensions  un  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente  perpétuelle  ou  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  pen- 
sion. La  valeur  imposable  de  la  nue  propriété  et  celle  de  l'usu- 
fruit transmis  seront  ensuite  fixées  respectivement  à  une  frac- 
tion du  capital  ainsi  obtenu  pour  la  pleine  propriété,  d'après 
l'âge  de  l'usufruitier  ou  la  durée  assignée  à  l'usufruit,  confor- 
mément aux  règles  tracées  à  l'art.  13,  n.  2.  —  V.  suprà,  n.  1049. 

1076.  —  Il  s'ensuit  notamment  que,  en  cas  de  cession  ou  de 
transport  à  titre  onéreux  de  la  nue  propriété  ou  de  l'usufruit  de 
créances  à  terme,  le  droit  de  mutation  sera  perçu  sur  la  valeur 
ainsi  assignée  à  celui  des  démembrements  de  la  propriété  qui 
fera  l'objet  de  la  transmission,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  pour  la  cession  ou  le  transport.  De  même,  en  cas  de  mu- 
tation par  décès  de  l'usulruit  d'une  rente,  la  valeur  imposable 
de  cet  usufruit  sera  fixée,  d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  à  une 
fraction  du  capital  de  la  rente.  —  Instr.  rég.,  n.  3049. 

1077.—  L'art.  13,  n.  3,  L.  25  févr.  ltllJl,  ne  modifie  les  an- 
ciennes règles  d'évaluation,  pour  les  rentes  et  créances,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  mutations  de  nue  propriété  et  d'usufruit;  les 
mutations  de  la  pleine  propriété  restent  soumises  à  ces  an- 
ciennes règles,  et,  même  pour  les  rentes  viagères,  il  n'y  a  pas  à 
tenir  compte  de  làge  du  crédi  rentier.  —  Trib.  Seine,  25  )anv. 
1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  2931]  —  Maguéro,  Traité  atph.,  Supp., 
v°  Usufruit,  n.  24-2°;  Instr.  rég.,  n.  3049,  p.  14. 

1078.  —  Citons  en  terminant  une  solution  du  18  juill.  1903 
(Inst.  rég.,  n.  3131,  §  3;  Hev.  Enreg.,  n.  3456)  d'après  laquelle 
la  disposition  de  l'art.  13,  L.  25  févr.  1901,  relative  à  l'évalua- 
tion de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  vise  uniquement  les 
droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII;  elle 
est,  par  conséquent,  sans  influence  sur  la  perception  de  l'impôt 
de  transmission  créé  par  la  loi  du  23  juin  1857.  Or  il  résulte  de 
l'art.  2,  Décr.  réglem.  17  juill.  1857,  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  dernière  loi,  que  le  droit  de  transmission  de  0,50  p.  0/0, 
auquel  sont  assujetties  les  cessions  de  titres  négociables,  est 
assis  sur  le  prix  du  transfert;  cette  règle  générale  s'applique,  en 
conséquence,  non  seulement  aux  cessions  qui  ont  pour  objet  la 
propriété  entière,  mais  encore  à  celles  qui  ne  portent  que  sur  la 
nue  propriété  ou  sur  l'usufruit  des  valeurs  négociées. 

§  2.  Transmissions  successives  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété 
pendant  le  démembrement. 

1079.  —  Les  transmissions  successives  de  la  nue  propriété 
et  de  l'usufruit  au  coursdu  démembrement  sont  passibles  de  l'im- 
pôt sur  la  valeur  réelle  delà  nue  propriété  ou  de  l'usufruit  trans- 


mis, au  jour  de  la  mutation,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des 
droits  qui  ont  pu  être  perçus  lors  du  démembrement. 

1080.  —  Lorsqu'un  usufruit  a  été  acquis  conjointement  par 
plusieurs,  avec  clause  de  réversion  au  profit  des  survivants,  le 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  dû,  au  décès  de  chaque 
acquéreur  conjoint,  sur  la  valeur  des  biens  transmis  à  la  date  de 
ce  décès,  valeur  à  déclarer  par  les  parties.  Si  l'usufruit  a  été  ré- 
servé dans  un  acte  d'aliénation,  la  réversion  qui  s'opère  à  chaque 
décès  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'usu- 
fruit transmis,  évalué  d'après  les  règles  en  vigueur  au  moment  de 
ce  décès,  c'est-à-dire,  depuis  la  loi  de  1901,  d'après  l'âge  du  béné- 
ficiaire k  cette  date,  attendu  quela  transmission  ne  rétroagit  pas. 

1081.  —  Le  tribunal  de  Laval  a  jugé,  le  26  juin  1843,  [J.  En- 
reg., n.  1321)7],  que  la  société  formée  entre  deux  personnes  pour 
la  construction  d'une  maison  sur  le  terrain  de  l'une  d'elles,  avec 
les  fonds  de  l'autre,  et  avec  stipulation  que  la  maison  appartien- 
dra en  nue  propriété  au  propriétaire  du  sol  et  en  usufruit  à  l'au- 
tre associé,  contient  une  cession  d'usufruit  passible  du  droit  de 
vente  :  depuis  la  loi  de  1901  le  droit  serait  perçu  sur  la  totalité 
de  la  somme  fournie  par  le  bailleur  de  fonds. 

1082.  —  Les  transmissions  de  nue  propriété  ou  d'usufruit  qui 
sont  devenues  passibles  de  l'impôt  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  25  févr.  1901  tombent  toutes  (sauf  le  cas  d'usufruit  suc- 
cessif, V.  suprà,  n.  1061)  sous  l'application  de  la  loi  nouvelle, 
alors  même  que  le  démembrement  se  serait  opéré  antérieurement 
à  cette  loi,  et  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  droits  perçus  au 
moment  de  ce  démembrement.  —  Cass.,  16  avr.  1904.  Gromard, 
[Hev.  Enreg.,  n.  3589]  —  Trib.  Beauvais,  5  juin  1902,  [Hev.  En- 
reg., n.  3049]  —  Instr.  rég.,  n.  3067,  §  4.  —  Les  mutations  sont 
en  effet  gouvernées,  au  point  de  vue  du  tarif  et  de  la  liquidation 
des  droits,  par  la  loi  existante  à  l'époque  où  les  mutations  s'opè- 
rent et  où  le  s  actes  sont  dressés.  Si,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion de  l'an  VII,  le  nu  propriétaire  a  acquitté  le  droit  par  antici- 
pation sur  l'expectative  de  l'usufruit,  la  règle  non  bis  in  idem 
empêche  bien  qu'il  doive  un  second  droit  quand  il  recueille  cet 
usufruit,  mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'en  cas  de  réunion  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété  (V.  infrà,  n.  1085);  elle  est  sans 
influence  tant  que  dure  le  démembrement. 

§  3.  Extinction  de  l'usufruit. 
1°  Héunion  de  l'usufruit  à  la  nue   propriété. 

1083.  —  Lorsque  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété 
s'opère  naturellement,  c'est-à-dire  par  le  décès  de  l'usufruitier 
ou  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'usufruit,  aucun 
droit  n'est  exigible.  Mais  si  la  réunion  a  lieu  volontairement, 
c'est-à-dire  par  voie  de  cession,  par  voie  de  renonciation  même 
pure  et  simple  de  l'usufruitier,  ou  par  suite  de  résolution  du 
droit  de  celui-ci  pour  abus  de  jouissance,  l'impôt  est  dû  d'après 
la  valeur  de  l'usufruit  au  jour  de  la  mutationflnst.  rég.,  n.  3049, 
p.  13).  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  renonciation  pure  et  sim- 
ple de  l'usufruitier,  la  Régie  ne  peut  exiger  le  droit  avant  d'avoir 
établi  l'acceptation  expresse  ou  tacite  du  nu  propriétaire. 

1084.  —  En  cas  de  licitation,  le  droit  de  transcription  est  in- 
dépendant du  droit  de  mutation;  s'il  y  a  licitation  entre  commu- 
nistes non  pourvus  d'un  titre  commun,  ou  licitation  au  profit 
d'un  héritier  bénéficiaire  ou  d'un  légataire  particulier,  l'acte  est 
de  nature  à  être  transcrit  et  le  droit  de  4  p.  0/0  est  dû  sur  le 
prix  total.  —  V.  supra,  v°  Partage. 

1085.  —  Période  transitoire.  —  En  principe  toute  transmis- 
sion devenue  passible  de  l'impôt  depuis  la  loi  de  1901  est  sou- 
mise a  cette  loi  ;  toutefois,  et  en  vertu  de  la  règle  non  bis  in  idem, 
la  réunion  volontaire  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  mutation  lorsque,  avant  la  loi  du 
25  févr.  1901,  ce  droit  a  été  perçu  lois  du  démembrement  ou  à 
une  époque  ultérieure. 

1086.  —  En  conséquence,  si  le  démembrement  s'est  opéré, 
avant  la  loi  de  1901,  par  voie  de  donation,  de  partage  anticipé 
ou  d'échange,  le  droit  fixe  de  4,50  est  seul  dû,  parce  que  les 
droits  de  mutation  et  de  transcription  ont  été  ou  ont  dû  être  per- 
çus par  anticipation.  Cependant  ces  droits  n'ont  pas  été  perçus 
lorsque  l'usufruit  a  été  démembré  comme  charge  delà  donation 
d'un  autre  immeuble  (V.  suprà,  n.  994)  :  dans  cette  hypothèse,  la 
réunion  de  l'usufruit  rendrait  exigibles  les  droits  ordinaires. 

1087.  —  Si  le  démembrement  s'est  opéré  par  voie  de  suc- 
cession, le  doit  de  mutation  a  seul  été  perçu  par  anticipation. 
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Outre  le  droit  fixe  de  4,50,  il  est  dû,  au  moment  de  la  consolida- 
tion s'il  s'agit  d'immeubles,  le  droit  de  transcription  liquidé  sur 
le  prix  stipulé  ou  (en  cas  de  donation  ou  d'échange)  sur  la  valeur 
de  l'usufruit  évaluée  conforme  ment  aux  règles  nouvelles. 

1088.  —  Si  un  immeuble  a  été  vendu  sous  réserve  d'usu- 
fruit, avant  la  loi  de  1901,  les  droits  ont  été  acquittés  sur  le  prix 
augmenté  de  moitié.  Lors  de  la  consolidation  le  droit  fixe  est 
seul  du,  à  moins  qu'il  ne  soit  dû  un  supplément  de  droit  de 
veut''  sur  la  différence  entre  le  prix  actuel  de  l'usufruit  et  l'éva- 
luation qui  en  a  été  faite  lors  du  démembrement  (L.  22  frim. 
an  Vli,  art.  la,  n.  6,  dernier  alinéa.  —  Instr.  Rég.,  n.  3040, 
p.  l 't. 

1089.  —  En  cas  de  vente  par  le  même  acte  de  la  nue  pro- 
priété et  de  l'usufruit  à  deux  personnes  différentes,  ou  en  cas  de 
démembrement  par  voie  de  partage,  antérieurement  à  la  loi  de 
1901,  aucun  droit  n'ayant  été  perçu  pour  l'expectative  de  l'usu- 
fruit, les  règles  de  la  loi  nouvelle  s'appliquent  intégralement. 

1090.  —  Si  l'usufruit  démembré  avant  la  loi  de  1901  fait 
l'objet,  postérieurement  à  cette  loi,  d'une  donation-partage  aux 
nus  propriétaires,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  percevoir  le.  droit  de 
transcription,  sans  droit  de  mutation  (V.  suprà,  n.  1087),  ce  droit 
de  transcription  doit  être  liquidé  au  taux  de  0,50  p.  0/0,  tarif  de 
faveur  fixé  pour  les  partages  d'ascendants  par  la  loi  du  21  juin 
1875,  art.  1.  Si  l'on  perçoit  le  droit  de  mutation,  le  tarif  de  1,70 
p.  0/0  comprend  le  droit  de  transcription,  et  la  questien  ne  se 
pose  p.is. 

1091.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'exemp- 
tion de  tout  droit  de  transcription,  sur  les  donations  entre-vifs, 
est  intimement  liée,  dans  l'art.  18,  L.  25  févr.  1901,  à  l'élévation 
du  tarif  des  droits  d'enregistrement.  Les  lois  des  28  avr.  1816 
(art.  54)  et  21  juin  1875  (art.  1)  conservent  leur  empire  dans 
tous  les  cas  où  les  nouvelles  quotités  de  droits  d'enregistrement 
ne  sont  pas  appliquées.  Spécialement,  les  donations  opérant  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  d'immeubles  démembrés 
antérieurement  a  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1901  donnent 
ouverture  au  droit  de  transcription  (1,50  p.  0/0)  si  ce  droit  n'a  pas 
été  perçu  par  anticipation  lors  du  démembrement.  De  même,  le 
droit  de  transcription  (0,50  p.  0/0)  est  exigible  sur  les  immeubles 
qui,  compris  dans  un  acte  de  donation-partage  intervenu  depuis 
la  loi  nouvelle,  représentent  les  sommes  données  par  actes  en 
tre-vifs  antérieurement  à  cette  loi  et  non  payées  au  jour  du  se- 
cond contrat.  —  Sol.  rég.,  17  avr.  1902,  [Instr.  rég.,  n.  3089, 
§7;  Rev.  Enreg.,  u.  30S8] 

1092.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  lorsqu'un 
immeuble,  dont  la  pleine  propriété  a  été  démembrée  antérieure- 
ment à  cette  loi,  est  vendu  conjointement  et  moyennant  un  prix 
unique  par  le  nu  propriétaire  et  par  l'usufruitier,  c'est  d'après 
une  déclaration  estimative  des  parties  que  doit  être  déterminée 
la  valeur  de  l'usufruit  à  déduire  du  montant  du  prix  exprimé 
pour  la  perception  du  droit  de  vente.  —  Trib.  Semé,  4  déc.  1903, 
[Rer.  Enreg..  n.  3528]  —  Sol.  rég.,  29  oct.  1902,  [Instr.  rég., 
n.  3099,  §  12;  Rev.  Enreg.,  n.  3243]  — Toute  perception  faite  sur 
une  autre  base  serait  irrégulière,  et  les  parties  pourraient,  dans 
les  deux  ans  de  l'enregistrement,  réclamer  la  restitution  des 
droits  indûment  perçus  en  faisant  la  déclaration  estimative  né- 
cessaire. 

1093.  —  Il  importerait  peu  que  le  prix  fût  intégralement 
remis  au  nu  propriétaire  en  vue  de  1  extinction  du  passif,  attendu 
que  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  incombe  également  à  l'u- 
sufruitier dans  la  mesure  de  ses  droits.  —  Sol.  rég.,  13  déc. 
1886,  [J..  Enreg.,  n.  19134] 

1094.  —  La  licitation  avec  le  concours  de  tous  les  ayants- 
droit,  d'un  immeuble  indivis  quant  à  l'usufruit  et  à  la  nue  pro- 
priété entre  le  légataire  de  l'usufruit  partiel  et  les  coproprié- 
taires du  surplus  de  l'immeuble,  a  pour  effet  d'investir  de  la 
propriété  exclusive  du  bien  adjugé  les  colicitauls  déclarés  adju 
dicataires  et  de  reporter  sur  le  prix  substitué  à  l'immeuble  les 
droits  de  tous  les  communistes.  En  cette  hypothèse,  dès  lors  que 
le  cahier  des  charges  stipule  que  les  adjudicataires  entreront 
immédiatement  en  jouissance,  par  la  perception  des  loyers,  l'u- 
sufruit qui  grevait  l'immeuble  se  trouve  définitivement  éteint. 
Par  suite,  si  dans  une  vente  postérieure  consentie  à  un  tiers  par 
les  colicitants  adjudicataires,  l'usufruitier  partiel  intervient  en 
cette  qualité  comme  covendeur,  et  pour  renoncer  à  son  usufruit, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  intervention,  et  le  droit 
de  vente  est  exigible  sur  le  prix  total,  sans  déduction  de  la  va- 
leur afférente  à  l'usufruit  primitivement  démembre.  —  Cass., 


17  févr.  1903,  Consorts  Maurice,  (S.  et  P.  1903.4.539,  D.  1904. 
1.202]  —  Trib.  Lyon,  l8r  mai  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2435]  —  Ces 
décisions,  rendues  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  sont 
encore  exactes  depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  en  ce  qui  concerne 
les  démembrements  effectués  antérieurement  à  cette  loi.  —  V. 
Trib.  Seine,  13  août  1903.  [Rev.  Enreg.,  n.  3431] 

J095.  —  Lorsque,  en  cas  de  vente  simultanée  de  l'usufruit 
et  de  la  nue  propriété,  le  prix  est  payé  au  nu  propriétaire 
chargé  de  servir  une  rente  à  l'usufruitier,  cette  stipulation  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  de  constitution  de  rente. 
—  Trib.  Vitré,  22  juill.  1835,  Hemery,  [S.  36.2.251  J  —  Contra 
Délib.  Enreg.,  9  juill.  1823,  [J.  Not.,  n.  45 

1096.  —  Si,  dans  la  même  hypothèse,  le  prix  est  délégué  à 
un  créancier  du  nu  propriétaire,  sous  réserve  au  profit  de  l'usu- 
fruitier, l'acte  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'obligation.  — 
Délib.  Enreg.,  6  sept.  1826. 

1097.  —  Mais  si  l'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  vendus 
à  deux  personnes  différentes  et  que  l'acquéreur  de  la  nue  pro- 
priété paie  le  prix  intégral  en  stipulant  que  le  prix  de  l'usufruit 
lui  sera  remboursé  ultérieurement,  le  droit  d'obligation  est  dû. 
Le  droit  de  constitution  de  rente  serait  exigible  si,  dans  la 
même  hypothèse,  l'usufruitier  servait  une  rente  au  nu  proprié- 
taire en  représentation  du  prix  acquitté  par  ce  dernier  pour 
l'usufruit.  — Cass.,  26  juin  1855,  De  la  Tour-du-Pin-Chambly, 
[J.  Enreg.,  a.  16109  et  16225;  J.  Not.,  u.  15565;  Rèp.  pér., 
a.  416] 

1098.  —  Toutes  les  fois  que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation,  les  actes 
sous  seing  privé  qui  les  constatent  ne  sont  pas  assujettis  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé.  Au  surplus,  quand  le 
droit  en  sus  est  exigible,  il  ne  doit  pas  être  liquidé  sur  le  droit 
de  transcription,  lorsque  ce  dernier  droit  est  indépendant  du 
droit  d'enregistrement. 

1099.  —  Aux  termes  de  l'art.  21,  L.  25  févr.  1901,  le  droit 
fixe  de  4  fr.  50  n'est  pas  exigible  pour  les  réunions  de  l'usufruit 
à  la  nue  propriété  opérées  par  acte  de  cession  dont  le  prix  prin- 
cipal ne  dépasse  pas  2,000  fr.  Cette  disposition  est  essentielle- 
ment transitoire,  attendu  que  le  droit  fixe  ne  sera  dû  sur  les 
réunions  d'usufruit  que  dans  le  cas  où  le  démembrement  se  sera 
opéré  sous  l'empire  de  la  législation  de  l'an  VU  et  aura  donné 
lieu  à  la  perception  anticipée  du  droit  de  mutation.  Elle  ne  s'ap- 
plique, d'autre  part,  qu'aux  réunions  qui  s'effectuent  à  titre  oné- 
reux; si  un  prix  distinct  n'est  pas  fixé  pour  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, les  parties  sont  tenues  de  faire  une  ventilation.  Les  règles 
de  liquidation  du  droit  de  transcription  ne  sont  aucunement 
modifiées  par  l'art.  21. 

1100.  — ■  La  période  transitoire  pendant  laquelle  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  de  la  perception  effectuée  lors  du  démem- 
brement durera  encore  très-longtemps,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
d'après  ce  qui  précède;  c'est  cette  considération  qui  nous  a 
amené  h  résumer,  au  début  de  cette  étude,  le  régime  édicté  par 
la  loi  de  l'an  VII  et  actuellement  abrogé.  —  V.  supra,  n.  937  et  s. 

2°  Hêmàon  ite  la  nue  propriété  a  l'usufruit. 

1101.  —  En  cas  de  réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit, 
et  quelle  que  soit  l'époque  du  démembrement,  l'impôt  est  | 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  sur  la  valeur 
réelle  de  la  nue  propriété,  mais  cette  valeur  est  déterminée  d'après 
l'âge  de  l'usufruitier,  sauf  s'il  s'agit  de  rentes,  créances  ou  pen- 
sions pour  lesquelles  la  loi  du  25  févr.  1901  a  édicté  un  m. nie 
d'évaluation  spécial.  —  V.  suprà,  n.  1075. 

1102. —  Comme  sous  l'ancienne  législation  (V. suprà,  n.  1028;, 
lorsque  l'usufruitier  acquiert  par  licitation  la  totalité  des 
dont  la  propriété  est  démembrée,  il  convient  di  du  prix 

la  valeur  de  l'usufruit  appartenant  a  l'acquéreur  ;  cette 
est  déterminée,  non  pas  d'après  le  forfait  établi  par  l'art.  13  de 
la  loi  nouvelle,  qui  est  spécial  aux  mutations  à  titre  gratuit  et 
aux  'échanges,  mais  au  moyeu  d'une  déclaration  estimative  des 
parties.  —  Maguéro,  Tr.  atph.,  Supp.,  v°  Usufruit,  n.  55  ;  lies- 
son,  Le  nouveau  régime  fiscal  d  fions,  ni  333;  Garnier, 
Ui<i>.  pér  ,  n.  9995,  p.  245. 

1103.  —  U  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  soulte  de  partage 

la  charge  d'un  usufruitier  qui   en  conserve  le  montant 

pour   l'exercice  de  son   usufruit,  ne  doit  supporter  le  droit  de 

mutation  que  sur  les  sommes  représentant  la  nue  propriété  du 

prix  d'après  une  déclaration  à  fournir  par  les  parties.  —  S<> 
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17  févr.  HIH2,  [Inslr.  rég.,  n.  3080,  §  14;  Rev.  Enreg.,  n.  2964] 
—  V.  également  Rev.  Enreg.,  n.  2881-V. 

1104.  —  M.  Maguéro  [Traité  alphabétique,  v°  Usufruit,  n.  90) 

cite  deux  solutions  rendues  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, mais  qui  sont  toujours  exactes.  D'après  la  première  ;24  févr. 
187T)  lorsque,  au  cours  d'un  usufruit  successif,  le  premier  usu- 
fruitier acquiert  la  nue  propriété,  la  consolidation  qui  s'opère 
ainsi  n'est  pas  définitive,  car  elle  est  subordonnée  au  prédécès 
ou  à  la  renonciation  du  second  usufruitier.  Si  donc  aucune  de 
ces  éventualités  ne  se  réalise,  les  héritiers  du  premier  usufrui- 
tier ne  recueillent,  au  décès  de  leur  auteur,  qu'une  nue  propriété 
qui  seule  est  passible  de  l'impôt.  D'après  la  seconde  solution 
(5  août  1873),  lorsque  le  donataire  d'un  usufruit  qui  doit  cesser 
au  décès  du  donateur  est  constitué  par  celui-ci  légataire  univer- 
sel, ce  dernier  recueille  dans  la  succession  de  son  auteur,  non 
une  nue  propriété,  mais  une  pleine  propriété,  car  par  le  fait 
même  du  décès,  l'usufruit  s'est  réuni  a  la  nue  propriété. 

1105.  —  Les  règles  applicables  à  la  perception  du  droit  de 
transcription  sont  les  mêmes  sous  la  loi  nouvelle  que  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 

§  4.  Justification  de  l'âge  de  l'usufruitier. 

1106.  —  L'application  de  la  loi  du  25  févr.  1901  suppose 
connu,  dans  beaucoup  de  cas,  l'âge  de  l'usufruitier.  A  cet  effet 
l^s  actes  et  déclarations  régis  par  les  dispositions  des  §§  2  et  3 
de  l'art.  13  de  la  loi  (donations,  échanges,  déclarations  de  suc- 
cessions, mutations  de  toute  nature  de  rentes,  créances  ou  pen- 
sions) doivent  indiquer  la  date  et  lieu  de  naissance  de  l'usufrui- 
tier (L.  de  1901,  art.  14). 

1107.—  Si  l'usufruitier  est  né  en  France  ou  en  Algérie,  les 
parties  n'ont  à  fournir  aucune  justification  à  l'appui  de  leur  dé- 
claration; dans  le  cas  contraire,  elles  doivent  en  outre  justifier 
de  la  date  de  naissance  au  moyen  de  documents  probants,  le 
plus  souvent  au  moyen  de  la  représentation  d'une  copie  de  l'acte 
de  naissance. 

1108.  —  A  défaut  des  indications  et,  s'il  y  a  lieu,  des  justi- 
fications prescrites,  l'acte  est  passible  des  droits  les  plus  élevés 
qui  pourraient  être  dûs  au  Trésor  (art.  14);  s'il  s'agit  d'une 
transmission  séparée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  l'usu- 
fruit sera  évalué  comme  si  l'usufruitier  avait  moins  de  vingt  ans, 
et  la  nue  propriété  comme  s'il  avait  plus  de  soixante-dix  ans 
(lnstr.  rég.,  n.  3049,  p.  15).  Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  trans- 
mission simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  l'impôt 
ne  peut  être  acquitté  sur  une  valeur  supérieure  à  la  pleine  pro- 
priété, et  on  doit  attribuer  à  l'usufruitier  l'âge  qui  permet  de 
percevoir  les  droits  les  plus  élevés  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence des  tarifs  applicables  aux  deux  parties.  La  Régie  admet 
bien  cette  doctrine  lorsque  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  sont 
solidaires  pour  le  paiement  des  droits;  mais  quand  il  n'y  a  pas 

lilé  entre  eux,  elle  enjoint  à  ses  préposés  d'agir  comme  si 
la  transmission  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  avait  lieu  par 
actes  séparés,  c'est-à-dire  que  le  capital  imposable  peut  se  trou- 
ver supérieur  à  la  valeur  de  la  pleine  propriété  (lnstr.  rég., 
n.  3146,  ^2  :  /ter.  Enreg.,  n.  3585).  Ce  système  paraît  insoute- 
nable, car  on  ne  peut  considérer  l'usufruitier  comme  ayant,  au 
même  moment,  à  la  fois  moins  de  vingt  ans  et  plus  de  soixante- 
dix  ans.  La  Régie  n'y  a  été  amenée  que  pour  éviter  la  fraude 
qui  consisterait,  en  cas  de  non-solidarité  des  deux  parties,  dans 
la  justification  par  l'une  des  parties  de  l'âge  exact  de  l'usufrui- 
tier, justification  donnant  droit  à  une  restitution  des  droits  in- 
dûment perçus,  alors  que  l'autre  partie  n'aurait  pas  acquitté  la 
portion  de  droit  à  s;i  charge,  pour  cause  de  prescription  ou  d'in- 
solvabilité. Lorsque  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  sont  soli- 
daires (V.  C.  civ.,  art.  754),  cette  fraude  n'est  pas  à  redouter. 

1109.  —  L'art.  14  de  la  loi  porte,  en  effel,  que  la  différence 
entre  les  droits  perçus  de  la  façon  la  moins  favorable  aux  par- 
ties et  les  droits  réellement  exigibles  sont  restituables  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  perception,  si  les  parties  pro- 
duisent une  justification  précise  de  l'âge  de  l'usufruitier.  Lors- 
que celui-ci  est  né  hors  de  France  ou  d'Algérie,  cette  justifica- 

•■  peut  résulter  que  de  la  représentation  de  son  acte  de 
naissance.  -  lnstr.  rég.,  n.  3067,  §  5  {Rev.  Enreg.,  n.  2865). 

1110.  —  L'inexactitude,  dans  la.dèclaration,  de  la  date  ou  du 
lieu  de  naissance  de  l'usufruitier  rend  exigibles  diverses  pénalités. 
Si  la  rectification  de  la  date  déclarée  rend  exigible  un  supplé- 
ment de  droit  simple,  il  est  dû,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus 


égal  au  droit  simple;  si  aucun  supplément  de  droit  n'est  dû,  au- 
cune pénalité  n'est  exigible;  si,  au  contraire,  des  droits  ont  été 
perçus  en  trop,  la  Régieapprécie  s'il  convient  d'en  opérer  la  res- 
titution pour  erreur  de  fait.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n. 
1852  et  s. 

1111.  —  Si  l'inexactitude  porte  sur  le  lieu  de  naissance  de 
l'usufruitier,  le  droit  le  plus  élevé  est  exigible,  car  le  contrôle  de 
la  Régie  est  impossible.  Toutefois  il  peut  y  avoir  lieu  à  restitu- 
tion en  cas  de  justification  ultérieure  de  l'âge  exact. 

1112. —  Les  suppléments  de  droits  qui  peuvent  devenir  exi- 
gibles à  raison  des  inexactitudes  commises  par  les  parties  rela- 
tivement à  l'âge  ou  au  lieu  de  naissance  de  l'usufruitier  ne  sont 
prescriptibles  que  par  trente  ans,  en  vertu  du  droit  commun 
(V.  suprà,  v"  Enregistrement,  n.  2200  et  s.),  les  pénalités  se 
prescrivent  par  deux  ans  (L.  16  juin  1824).  —  V.  suprà,  v°  En- 
registrement, n.  2349  et  s. 

§  5.  Questions  diverses. 

1113.  —  L'affectation  hypothécaire  fournie  par  l'usufruitier 
est  toujours  assujettie  au  droit  fixe,  car  l'obligation  de  fournir 
caution  dérive  de  la  loi. —  Délib.  Enreg.,  19  juill.  1823,  [/.  Not., 
n.  4880J 

1114.  —  Un  usufruitier  peut  renoncer  à  son  usufruit  en  fa- 
veur du  créancier  du  nu  propriétaire,  sans  que  cette  renoncia- 
tion donne  ouverture  au  droit  de  cautionnement,  pourvu  que 
l'usufruitier  ne  contracte  aucun  engagement  personnel  envers 
le  créancier;  il  en  serait  autrement  si  l'usufruitier  contractait  de 
ce  fait  une  obligation  personnelle.  —  Trib.  Clermont-Ferrand, 
29  mai  1855,  [Rép.pér.,  n.  425;  J.  Enreg.,  n.  16067]  —Trib. 
Bernay,  24  avr.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17359J —Trib. Lyon,  30 nov. 
1870,  [Rép.  pér.,u.  3729]  —Contra,  Trib.  Tarascon.  31  juill.  1873, 
[Rép.  pér.,  n.  3729] 

1 115.  —  Lorsqu'un  époux  est  donataire,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  l'usufruit,  de  toutes  les  valeurs  de  communauté,  et 
qu'au  cours  de  la  communauté  il  intervient  un  partage,  suivi 
d'un  testament  par  lequel  le  mari  lègue  à  sa  femme  l'usufruit  de 
sa  part  dans  les  valeurs  partagées,  ce  legs  ne  peut  remplacer  la 
disposition  antérieure  du  contrat  de  mariage,  qui  est  irrévocable; 
et  la  femme  qui  recueille  l'usufruit,  n'a  en  conséquence  aucun 
droit  de  mutation  à  acquitter  de  ce  chef.  —  Trib.  Pithiviers, 
6  févr.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12511] 

1110.  —  La  remise  par  le  nu  propriétaire  à  l'usufruitier  des 
choses  soumises  à  l'usutruit  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de  décharge;  il  en  est  de  même  de  la  restitution  des  mêmes  choses 
par  l'usufruitier  au  nu  propriétaire,  à  l'expiration  de  l'usufruit. 
—  Sol.  rég.,  21  avr.-3  mai  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11776;  J.  Plot., 
n.  9644]  —  Mais  le  droit  de  dation  en  paiement  serait  dû  si,  au 
lieu  de  rendre  au  nu  propriétaire  les  choses  qui  lui  avaient  été 
remises,  ou  des  valeurs  similaires  (lorsque  l'usufruit  porte  sur 
des  choses  fongibles),  l'usufruitier  restituait  des  valeurs  à  lui 
propres. 

1117.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  un  acte 
de  partage,  l'usufruitier  est  dispensé  de  faire  emploi  et  conserve 
le  montant  des  créances  qu'il  avait  irrégulièrement  recouvrées, 
à  charge  de  rembourser  somme  égale  à  son  décès,  cette  stipula- 
tion donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  0/0  pour  obligation,  car  il 
y  a  novation  de  la  dette  résultant  de  l'usufruit  en  une  dette 
ordinaire.  —  Trib.  Hazebrouck,  21  juill.  1893,  [./.  Enreg., 
n.  24279] 

1118.  —  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  un  usufruit 
opère  une  vente  ou  une  dation  en  paiement,  passible  de  l'impôt 
de  mutation  d'après  la  nature  des  biens  transmis.—  Cass.,  16 
févr.  1831,  Azémar  et  Garriga,  [S.  31.1.73,  P.  chr.] —  Sol.  rég., 
31  mai  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10058] 

1119.  —  L'abandon  par  l'héritier  réservataire  de  la  quotité 
disponible  en  toute  propriété,  conformément  à  l'art.  917,  G.  civ., 
au  légataire  de  l'usufruit,  ou  d'une  rente  viagère  excédant  le 
disponible,  équivaut  à  une  délivrance  de  legs  et  est  assujetti  au 
droit  de  0,20  p.  0/0.  Mais  comme  les  règles  de  l'art.  917,  C.  civ., 
ne  s'appliquent  pas  à  la  quotité  disponible  entre  époux  (C.  civ., 
art.  1094),  la  même  convention  au  profit  de  l'époux  donataire 
donnerait  ouverture  au  droit  de  mutation  (dation  en  paiement 
ou  échange).  —  Trib.  Vendôme,  29  juill.  1893,  [J.  Enreg., 
n.  24280] 

1120.  —  L'usufruit  peut  porter  sur  des  choses  fongibles  :  la 
remise  de  ces  choses  à  l'usufruitier  ne  donne  pas  ouverture  au 
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droit  de  vente,  bien  que  le  détenteur  soit  autorisé  à  en  dis- 
poser. —  Dict.  Enreg.,\°  Usufruit,  n.  369;  Maguéro,  Tr.  alph., 
eod.  V,  n.  97.  —  V.  suprà,  n.  558  et  s. 

1121.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  mari  propriétaire 
de  la  moitié  de  la  communauté  et  usufruitier  de  l'autre  moitié 
est,  aux  termes  du  partage  passé  avec  ses  enfants,  nus  proprié- 
taires de  l'autre  moitié,  déclaré  attributaire  du  mobilier,  du  ma- 
tériel et  des  marchandises  constituant  un  fonds  de  commerce 
dépendant  de  la  communauté  à  charge  d'abandonner  aux  en- 
fants, pour  les  remplir  de  leurs  droits,  une  somme  en  nue  pro- 
priété égale  à  la  valeur  dudit  fonds,  cette  convention  a  le  carac- 
tère d'une  cession  mobilière  pour  le  mobilier  et  le  matériel,  mais 
non  pour  les  marchandises  qui  ont  le  caractère  de  choses  fon- 
gibles  et  dont  l'usufruitier  est  tenu  seulement  de  rendre  la  va- 
leur à  l'expiration  de  sa  jouissance.  —  Trib.  Saint-Quentin,  6 
déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2333J 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

§  i.  Allemagne. 

1122.  —  I.  Usufruit  de  choses.  —  Une  chose  peut  être  gre- 
vée de  telle  façon  que  celui  au  profit  de  qui  elle  l'a  été  ait  le 
droit  d'en  tirer  tous  les  profits  et  revenus,  sauf  le  droit  du  con- 
stituant d'exclure  de  cet  usufruit  les  uns  ou  les  autres  de  ces 
profits  et  revenus  (§  1030).  L'usufruit  sur  un  immeuble  est  sub- 
ordonné à  la  formalité  préalable  d'une  inscription  sur  le  registre 
foncier  (S  873),  mais  il  s'étend  de  plein  droit  aux  accessoires  de 
l'immeuble  (§  1031). 

1123.  —  Pour  qu'un  usufruit  soit  valablement  constitué  sur 
un  objet  mobilier,  il  faut  que  le  propriétaire  ait  livré  la  chose  à 
l'usufruitier  et  qu'ils  soient  d'accord  sur  la  nature  du  droit  con- 
cédé à  ce  dernier  (§  1032). 

1124.  —  L'usufruit  peut  être  acquis  par  usucapion,  suivant 
les  règles  posées  aux  £§  937  à  945  pour  le  droit  de  propriété 
(§  1033).  —  V.  suprà,  v°  Prescription  [mat.  civ.),  n.  2091  e!  s. 

1125.  —  L'usufruitier  et  le  propriétaire  ont,  l'un  comme 
l'autre,  au  moment  où  l'usufruit  commence,  le  droit  de  faire 
établir,  à  leurs  frais  respectils,  par  des  experts,  l'état  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet  (S  1034).  Quand  il  s'agit  d'une  universalité 
(Inbegriff  von  Saclten),  ils  doivent  concourir  ensemble  à  l'éta- 
blissement d'un  inventaire  et  le  signer  l'un  et  l'autre  (§  1035). 

1126.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  posséder  la  chose;  il 
doit,  en  en  jouissant,  lui  conserver  sa  destination  primitive  et  la 
gérer  suivant  les  principes  d'une  bonne  administration  ;  il  ne 
peut  ni  la  transformer  ni  y  apporter  des  modifications  essentiel- 
les, mais  il  est  libre  d'y  faire  de  nouvelles  installations  en  vue 
d'en  extraire  des  pierres,  du  gravier,  du  sable,  de  l'argile,  de  la 
tourbe  et  autres  matériaux  faisant  partie  du  sol,  pourvu  qu'il 
ne  modifie  pas  par  là  la  destination  primitive  du  fonds  (§§  1036, 
1037). 

1127.  — Quand  l'usufruit  porte  sur  une  forêt,  le  propriétaire 
et  l'usufruitier  ont,  l'un  comme  l'autre,  le  droit  de  demander  que 
la  mesure  de  la  jouissance  et  le  mode  d'exploitation  soient  fixés 
par  un  plan  d'aménagement.  Si  les  circonstances  viennent  plus 
tard  à  changer,  il  leur  est  loisible  de  réclamer  la  modification 
de  ce  plan.  Les  frais  se  partagent  entre  eux  par  moitié.  La  même 
règle  s'applique  aux  mines  et  autres  installations  créées  en  vue 
de  l'exploitation  de  substances  faisant  partie  du  sol  (:<  1038). 

1128.  —  L'usufruitier  acquiert  aussi  la  propriété  des  fruits 
qu'il  retire  contrairement  aux  règles  d'une  exploitation  normale 
ou  qu'il  retire  en  excès  parce  que  des  circonstances  spéciales  lui 
en  ont  imposé  la  nécessité.  Mais,  dans  ce  cas,  indépendamment 
de  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir  encourue  par  sa  faute,  il  est 
tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  restituer  au  propriétaire  la 
valeur  des  fruits  qu'il  a  perçus  en  trop  et  de  lui  donner  des  sû- 
retés pour  l'accomplissement  de  cette  obligation.  Il  peut,  du 
reste,  ainsi  que  le  propriétaire,  demander  que  cet  excédent,  sujet 
à  restitution,  soit  consacré  à  la  réparation  de  la  chose  dans  la 
mesure  où  cela  est  de  bonne  administration;  si  une  semblable 
demande  n'a  pas  été  faite,  l'obligation  de  restituer  disparaît  en 
tant  que,  par  la  perception  anormale  ou  excessive,  les  revenus 
ordinaires  compétant   à   l'usufruitier  ont   subi    une  diminution 


(§  1039).  Ainsi,  quand,  dans  un  troupeau  soumis  à  usufruit,  on 
a  tué  trop  de  tètes  de  bétail,  leur  valeur  se  compense  avec  les 
profits  qui,  par  la  suite,  font  défaut  de  ce  chef. 

1129.  —  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  à  la  part  dévolue  au 
propriétaire  dans  le  trésor  trouvé  dans  la  chose  (§  1040). 

1130.  —  II  est  tenu  de  maintenir  la  chose  en  état  de  servir 
suivant  sa  destination  propre  ;  mais  les  améliorations  ou  répara- 
tions ne  lui  incombent  qu'autant  qu'elles  rentrent  dans  la  charge 
d'entretien  ordinaire  (§  1041).  Si  la  chose  est  détruite  ou  endom- 
magée, ou  s'il  y  a  lieu  soit  de  faire  une  amélioration  ou  répara- 
tion extraordinaire,  soit  de  prendre  pour  la  conservation  de  la 
chose  des  mesures  contre  un  danger  non  prévu,  l'usufruitier  doit 
avertir  immédiatement  le  propriétaire  ;  il  en  est  de  même  lors- 
qu'un tiers  s'arroge  un  droit  sur  la  chose  (§  1042).  Quand  l'usu- 
fruitier entreprend  de  son  chef  une  amélioration  ou  réparation 
devenue  indispensable,  il  lui  est  loisible  d'employer  à  cet  effet, 
dans  les  limites  d'une  bonne  administration,  des  matériaux  fai- 
sant partie  du  fonds  qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  fruits  lui 
revenant;  quand  il  préfère  ne  pas  l'entreprendre  lui-même,  il 
est  tenu  de  permettre  au  propriétaire  d'y  procéder  et  de  se  ser- 
vir à  ces  fins  desdits  matériaux  (§tj  1043,  l<>44j. 

1131.  —  L'usufruitier  est  tenu  d'assurer  la  chose,  à  ses  frais, 
pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  contre  l'incendie  et  les 
autres  risques  analogues,  lorsqu'il  est  conforme  aux  principes 
d'une  bonne  administration  de  ne  pas  le  négliger;  l'assurance 
doit  être  faite  de  telle  manière  que  le  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité appartienne  au  propriétaire.  Si  la  chose  était  déjà  assurée 
au  moment  où  commence  l'usufruit,  l'usufruitier  est  tenu  d'as- 
sumer le  paiement  des  primes  ultérieures  (§  1045).  L'usufruitier 
a  l'usufruit  de  la  créance  compétant  au  propriétaire  contre  l'as- 
sureur, conformément  aux  règles  (S§  1076  a  1079;  V.  infrà, 
n.  1152)  sur  l'usufruit  d'une  créance  productive  d'intérêts.  En  cas 
de  sinistres  rentrant  dans  l'assurance,  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier ont  tous  deux  le  droit  de  demander  que  l'indemnité  soit  affec- 
tée à  la  reconstitution  de  la  chose  ou  à  l'acquisition  d'un  équi- 
valent, en  tant  que  cela  répond  aux  règles  d'une  bonne  admi- 
nistration; le  propriétaire  peut,  à  son  choix,  pourvoir  lui-même 
à  l'emploi  de  la  somme  ou  laisser  ce  soin  à  l'usufruitier  (§  1046). 

1132.  —  L'usufruitier  est  tenu,  vis-à-vis  du  propriétaire, 
d'assumer  pendant  la  durée  de  l'usufruit  les  charges  publiques 
ordinaires  pesant  sur  la  chose,  à  l'exclusion  des  charges  extra- 
ordinaires qui  sont  à  considérer  comme  établies  sur  la  valeur  ca- 
pitale de  la  chose,  ainsi  que  les  charges  de  droit  privé  qui  gre- 
vaient déjà  la  chose  au  moment  où  l'usufruit  a  pris  naissance, 
notamment  les  intérêts  des  créances  hypothécaires  et  des  dettes 
foncières  (Grundschuld),  ainsi  que  les  prestations  découlant  d'une 
rente  foncière  (Rentenschuld)  (§  1047). 

1133.  —  Lorsqu'un  usufruit  porte  tout  à  la  fois  sur  un  fonds 
de  terre  et  sur  tous  les  objets  servant  à  l'exploitation  de  ce  fonds 
(«  Inventar  »),  l'usufruitier  peut  disposer  de  ces  objets  isolé- 
ment, dans  les  limites  d'une  exploitation  normale;  il  est  tenu  de 
remplacer  ce  qui  disparait  normalement  ou  doit  régulièrement 
être  renouvelé,  et  les  objets  acquis  par  lui  dans  ces  conditions 
appartiennent,  avec  le  fonds  même,  au  propriétaire.  Si  l'usufrui- 
tier a  pris  l'ensemble  de  ces  objets  à  leur  valeur  estimative  en 
s'engageant  à  restituer  ladite  valeur  à  la  fin  de  l'usufruit,  il  sup- 
porte les  risques  de  perte  ou  de  détérioration  accidentelle 
(§  1048). 

1134.  —  L'usufruitier  qui  a  fait  pour  la  chose  des  dépenses 
dont  il  n'était  pas  tenu  a  droit  à  indemnité  de  la  part  du  pro- 
priétaire, suivant  les  règles  relatives  à  la  gestion  d'affaires 
(§S  667  à  687;  V.  suprà,  v°  Gestion  d'affaires,  n.  213  et  s.); 
il  est  libre  d'enlever  une  installation  dont  il  avait  muni  la  chose 
(§  1049).  Il  ne  répond  pas  des  modifications  ou  détériorations 
delà  chose  résultant  de  l'exercice  normal  de  son  droit  d'usufruit 
(§  1050). 

1  !35.  —  Lorsque  les  façons  d'agir  de  l'usufruitier  donnent 
lieu  de  craindre  qu'il  ne  porte  une  grave  atteinte  aux  droits 
du  propriétaire,  celui-ci  est  fondé  à  lui  demander  des  sûretés. 
Si  l'usufruitier  est  définitivement  condamné  à  fournir  des  sûre- 
tés et  laisse  passer  le  délai  qui  lui  a  été  assigné  à  ces  fins,  le 
propriétaire  est  libre  de  demander  que  l'exercice  de  l'usufruit 
pour  le  compte  de  l'ayant-droit  soit  confié,  à  un  administrateur 
désigné  par  le  juge.  Cet  administrateur,  qui  peut  être,  le  pro- 
priétaire lui-même,  reste  sous  la  surveillance  du  juge;  ses  fonc- 
i  rssent  aussitôt  que  l'usufruitier  fournit  les  sûretés  voulues 
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1136.  —  Lorsque  l'usufruitier  fait  de  la  chose  un  usage  au- 
quel il  o'es!  pas  autorisé  et  y  persiste  maigre  un  avertissement  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  intenter  contre  lui  une  action  en  jus- 
tice i Klage  auf  Unterlassung)  S  1053).  S'il  lèse  de  quelque  autre 
façon  -  roits  du  propriétaire  et  ne  se  rend  pas  a  un  pre- 
mier avertissement,  il  s'expose  ;;  se  voir  dépossédé  au  profit  d'un 
administrateur  conformément  au  ï  1 052   .î  1054). 

1137.  —  A  la  fin  de  l'usufruit,  l'usufruitier  est  tenu  de  res- 
tituer la  chose  au  propriétaire  (§  1055  :  s'il  avait  consenti  un 
bail  devant.se  prolonger  au  d.'là  de  son  propre  droit,  on  appli- 
que les  règles  prévues  aux  S^  .171  et  s.,  pour  le  cas  d'aliénation 
du  fonds:  le  propriétaire  a  le  droit  de  résilier  le  bail,  à  condi- 
tion d'observer  les  délais  loiraux  en  matière  de  congé  (V.  suprà, 
S  1056). 

1138.  —  Les  réclamations  du  propriétaire,  pour  cause  de 
modifications  ou  de  détériorations,  et  celles  de  l'usufruitier,  à 
raison  des  dépenses  qu'il  peut  se  faire  rembourser  ou  des  in- 
stallations qu'il  peut  enlever,  se  prescrivent  par  six  mois 
(V.  ;  1057  . 

1139.  —  Le  droit  d'usufruit  n'est  pas  transmissible,  mais 
l'exercice  de  ce  droit  peut  être  concédé  à  un  tiers    ï  1059  . 

1140.  —  En  cas  de  conflit  entre  l'usufruit  et  un  droit  de 
jouissance  sur  la  chose,  si  ces  deux  droits  sont  inconciliables  et 
ont  le  même  ransr,  chacun  des  intéressés  peut  demander  au  juge 
de  résoudre  équitablement  la  difficulté  (§§  1000.  1024). 

1141.  —  L'usufruit  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier  et, 
s'il  s'agit  d'une  personne  morale,  par  l'extinction  de.  celle-ci 
(§  1001).  Quand  il  est  supprimé  par  l'effetd'un  acte  juridique,  la 
suppression  s'étend  également,  dans  le  doute,  aux  accessoires 
de  la  chose  (§  1062).  L'usufruit  d'un  objet  mobilier  prend  fin 
lorsque  i'usulruitier  devient  propriétaire  de  l'objet,  à  moins  que 
le  propriétaire  n'ait  un  intérêt  juridique  à  le  laisser  subsister 
(§  10631.  Pour  que  l'usufruit  d'un  objet  mobilier  soit  supprimé 
par  l'effet  d'un  acte  juridique,  il  suffit  que  l'usufruitier  déclare 
au  propriétaire  qu'il  renonce  à  son  droit  (§  1064). 

1142.  —  Toute  atteinte  aux  droits  de  l'usufruitier  engendre 
à  son  profit  une  action  analogue  à  celle  qui,  en  pareil  cas,  com- 
péterait  au  propriétaire  (§§  985,  986,  1004, 1005,  1065;  V. suprà, 
v°  Propriété  [droit  de  ,  n.  138  et  s. 

1143.  —  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  la  part  d'un  coproprié- 
taire indivis,  l'usufruitier  exerce  les  droits  qui  résultent  de  la  co- 
propriété, en  ce  qui  concerne  l'administration  et  le  mode  d'u- 
sage de  la  chose.  Le  partage  de  la  chose  indivise  ne  peut  être 
demandé  que  par  le  copropriétaire  et  l'usufruitier  conjointement; 
s'il  a  lieu,  l'usufruitier  a  droit  à  la  jouissance  de  ce  qui  a  pris  la 
place  de  la  part  indivise   art.  1066). 

1144.  —  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  objets  fongibles, 
I'usulruitier  devient  propriétaire  de  ces  objets,  à  charge  à 
tituer  au  propriétaire,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  la  valeur 
que  les  objets  avaient  au  moment  de  sa  constitution  ;  cette  valeur 
peut  être  déterminée  à  dire  d'experts,  à  la  requête  et  aux  frais 
de  l'un  ou  l'autre  des  intéressés.  Le  constituant  peut  demander 
des  sûretés  pour  cette  valeur  si  son  droit  éventuel  à  la  restitu- 
tion se  trouve  mis  en  péril  (§  106"  . 

1145.  —  IL  Usufruit  de  droits.  —  Cet  usufruit  est  soumis 
aux  mêmes  règles  que  l'usufruit  de  choses,  sous  réserve  des  dis- 
positions spéciales  que  nous  allons  analyser  (§  1068). 

1146.  —  La  coi.stitution  d'un  semblable  usufruit  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  la  cession  d'un  droit;  par  suite, 
un  droit  non  transmissible  ne  peut  être  donné  en  usufruit 
(§  1069). 

1147.  —  Si  l'usufruit  porte  sur  un  droit  en  vertu  duquel  on 
peut  réclamer  une  prestation,  les  relations  entre  l'usufruitier  et 
l'obligé  sont  régies  par  les  mêmes  règles  qu'entre  un  cession- 
naire  et  l'obligé.  Dans  le  cas  où,  conformément  au  §  10o2,  l'exer- 
cice de  l'usufruit  est  conféré  à  un  administrateur,  cette  trans- 
mission ne  vaut,  au  regard  de  l'obligé,  qu'à  partir  du  moment 
où  la  mesure  est  parvenue  ou  a  été  portée  à  sa  connaissance;  il 
en  est  de  même  de  la  suppression  de  cette  administration  (§  1070  . 
—  V.  §§  398  et  s.,  C.  civ.  allemand. 

1 148.  —  Un  droit  soumis  à  un  usufruit  ne  peut  être  éteint  ou 
modifié  par  un  •■  ;ue  qu'avec  l'assentiment  de  l'usufrui- 
tier; cet  assentiment  doit  être  notifié  à  la  personne  au  profit  de 
laquelle  il  est  donné;  il  est  irrévocable  (V.  g  1071  .  L'usufruit 
prend  fin  conformément  aux  §§  1063  et  1064  analysés  suprà, 
ii.  1141,  même  quand  le  droit  sur  lequel  il  porte  n'est  pas  un 
droit  sur  un  objet  mobilier  (S  1072/ 


1149.  —  L'usufruit  d'une  rente  viagère  implique  la  jouissance 
des  prestations  périodiques  qui  peuvent  être  exigées  en  vertu 
du  droit  à  la  rente  (§  1073). 

1150.  —  L'usufruitier  d'une  créance  a  le  droit  de  la  percevoir 
et,  si  1  échéance  est  subordonnée  à  une  dénonciation  du  créan- 
cier, de  la  dénoncer;  il  doit  veiller  ace  que  le  paiement  se  fasse 
régulièrement.  Il  n'a  sur  la  créance  nul  autre  droit  de  disposi- 
tion (§  1074),  mais  il  pourrait,  au  besoin,  se  prévaloir  d'une 
hypothèque  ou  d'un  cautionnement  garantissant  la  créance 
(§40H. 

1151.  —  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  entre  les  mains 
de  l'usufruitier  rend  le  créancier  propriétaire  de  ce  qui  a  été 
payé;  l'usufruitier  n'en  a  que  l'usufruit.  Toutefois,  s'il  s'agit  de 
choses  fongibles,  c'est  l'usufruitier  qui  en  devient  propriétaire, 
sous  la  réserve  de  restitution  inscrite  au  §  1067  analyse,  suprà, 
n.  1144  [§  107.Ï). 

1152.  — Quand  l'usufruit  porte  sur  une  créance  productive 
d'intérêts,  le  débiteur  ne  peut  rembourser  le  capital  qu'à  l'usu- 
fruitier et  au  créancier  conjointement;  chacun  des  deux  peut  ré- 
clamer ce  paiement  ou  la  consignation  dans  l'intérêt  commun. 
La  dénonciation  ne  peut  également  émaner  que  d'eux  deux  con- 
jointement, et  celle  qui  émane  du  débiteur  doit  être  faite  à  l'un 
et  à  l'autre.  Dès  que  la  créance  est  échue,  ils  sont  tenus  l'un  en- 
vers l'autee  de  coopérer  à  son  recouvrement;  lorsque  l'échéance 
est  subordonnée  à  une  dénonciation,  chacun  d'eux  peut  exiger 
la  coopération  de  l'autre  à  cette  dénonciation  si,  d'après  les  rè- 
gles dune  bonne  administration,  il  convient  de  faire  rentrer  la 
créance  à  raison  des  risques  qu'elle  présente.  Enfin,  ils  ont  le 
devoir  de  veiller  ensemble  à  ce  que  le  capital  remboursé  soit  re- 
placé à  intérêt  suivant  les  règles  prévues  pour  les  fonds  de  mi- 
neurs et  à  ce  que  la  jouissance  en  soit  assurée  à  l'usufruitier  ;  il 
appartient  à  l'usufruitier  de  préciser  le  mode  de  placement  i  si  1076 
à  10701. 

1153.  —  Les  règles  posées  pour  les  créances  aux  §§  1074  à 
1079  s'appliquent  également  à  l'usufruit  d'une  dette  foncière  ou 
d'une  rente  foncière  (§  1080). 

1154.  —  En  cas  d'usufruit  portant  sur  un  titre  au  porteur  ou 
sur  un  titre  à  ordre  endossé  en  blanc,  la  possession  du  titre, 
ainsi  que  du  talon  correspondant  pour  le  renouvellement  des 
coupons,  compète à  l'usufruitier  et  au  propriétaire  conjointement. 
Les  feuilles  de  coupons  d'intérêts,  de  dividendes  ou  d'arrérages 
•  le  rentes  restent  en  la  possession  de  l'usufruitier.  Pour  la  con- 
stitution de  l'usufruit,  il  suffit  que  l'usufruitier  soit  admis  à  la 
copossession  du  titre  (§  1081).  Sur  la  demande  soit  de  lusufrui- 
tier,  soit  du  propriétaire,  le  titre  avec  son  talon  peut  être  consi- 
gné dans  une  caisse  de  dépôts,  avec  la  clause  qu'il  ne  devra  être 
restitué  qu'aux  deux  intéressés  conjointement  ;  l'usufruitier  peut 
aussi  exiger  que  le  dépôt  soit  effectué  à  la  Banque  de  l'Empire 
(§  1082).  L'usufruitier  et  le  propriétaire  du  titre  sont  tenus  l'un 
envers  l'autre  de  coopérer  au  recouvrement  du  capital  échu,  au 
renouvellement  des  coupons  et,  en  général,  à  toutes  les  mesures 
rentrantdans  l'administration  ordinaire  d'une  fortune  (V.g  1083). 
Lorsqu'un  titre  au  porteur  ou  un  titre  à  ordre  endossé  en  blanc 
rentre  dans  la  catégorie  des  choses  fongibles  (§  92.  C.  civ.  ail.), 
on  applique  les  dispositions  du  §  1007  (§  10*4  . 

1155.  —  III.  Usufruit  d'une  fortune.  —  L'usufruit  sur  la  fortune 
d'une  personne  ne  peut  être  constitué  qu'en  ce  sens  que  l'usu- 
fruitier acquiert  la  jouissance  des  divers  objets  isolés  appartenant 
à  cette  fortune.  Kn  tant  que  l'usufruit  es!  dûment  constitué,  on 
applique  les  dispositions  suivantes  (§  1085). 

1156.  — -  Les  créanciers  antérieurs  du  constituant  peuvent, 
nonobstant  l'usufruit,  se  faire  payer  sur  tous  les  biens  soumis  à 
l'usufruit.  Si  l'usufruitier  a  acquis  la  propriété  de  choses  fongi- 
bles, le  constituant  a  droit  à  la  restitution  non  plus  de  ces  cho- 
ses, mais  de  leur  valeur,  et,  au  regard  des  créanciers,  l'usufrui- 
tier est  tenu  de  mettre  immédiatement  cette  valeur  à  leur  dispo- 
sition (S  1086). 

1157.  —  Quand  une  créance  antérieure  à  la  constitution  de 
l'usufruit  est  échue,  le  constituant  a  le  droit  d'exiger  de  I'usulrui- 
tier la  restitution  des  objets  nécessaires  pour  donner  satisfaction 
aux  créanciers;  le  choix  lui  appartient;  toutefois  il  ne  peut  le 
faire  porter  que  sur  les  objets  spécialement  appropriés  à  cet 
usage.  En  tant  que.  les  objets  restitués  sont  suffisants,  le  consti- 
tuant est  tenu  envers  l'usufruitier  de  donner  satisfaction  au  créan- 
cier. Il  dépend,  du  reste,  de  l'usufruitier  de  remplir  son  obliga- 
tion en  livrant  lui-même  la  chose  due;  si  cette  chose  ne  fait  pas 
partie  de  la  fortune  dont  il  a  la  jouissance,  il  a  le  droit,  pour  dés- 
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intéresser  le  créancier,  de  vendre  un  objet  compris  dans  cette 
fortune,  en  tant  que  le  paiement  par  le  constituant  ne  peut  être 
attendu  sans  péril  ;  il  doit  faire  porter  son  choix  sur  un  objet  ap- 
proprié. S'il  est  tenu  de  la  valeur  d'une  chose  tangible,  il  ne  doit 
pas  commencer  par  en  vendre  une  autre  (g  (087). 

1158.  —  Les  créanciers  du  constituant  dont  les  créances 
étaient  déjà  productives  d'intérêts  lors  de  la  constitution  de  l'usu- 
fruit peuvent  aussi  réclamer  ces  intérêts  de  l'usufruitier  pendant 
la  durée  de  sa  jouissance.  Il  en  est  de  même  d'autres  prestations 
périodiques  qui,  dans  uni!  administration  normale,  sont  couver- 
tes au  moyen  des  revenus  de  la  fortune,  lorsque  la  créance  est 
antérieure  à  la  constitution  de  l'usufruit.  La  responsabilité  de 
l'usufruitier  envers  les  créanciers  ne  peut  être  exclue  ou  restreinte 
par  une  convention  entre  lui  et  le  constituant.  L'usufruitier  est 
tenu  envers  le  constituant  de  donner  satisfaction  aux  créanciers 
pour  les  prétentions  mentionnées  au  commencement  du  présent 
paragraphe;  le  constituant  ne  peut  exiger  de  lui  la  restitution 
d'objets  en  vue  de  désintéresser  les  créanciers  qu'autant  que 
l'usufruitier  tarde  à  remplir  son  obligation  à  cet  égard  (g  (088), 

1159.  —  Les  règles  posées  aux  gg  1085  à  1088  s'appliquent 
également  à  l'usufruit  d'une  succession  (g  1089). 

§  2.  Autriche. 

1160.  —  L'usufruit  (Fruchtniesung)  est  le  droit  d'user  et  de 
jouir  de  la  chose  d'autrui  sans  nulle  restriction,  en  en  conser- 
vant la  substance  (C.  civ.  autr.,  g  509). 

1161. —  Les  choses  tangibles  ne  sont  pas  susceptibles  par 
elles-mêmes  de  faire  l'objet  d'un  droit  d'usage  ou  d'usufruit,  mais 
seulement  leur  valeur.  L'ayant-droit  peut  disposer  d'une  somme 
d'argent  comme  bon  lui  semble;  mais  l'usufruitier  d'un  capital 
déjà  placé  n'a  d'autre  droit  que  d'en  toucher  les  intérêts  (§  510). 

1162.  —  L'usufruitier  a  droit  à  tout  le  revenu  de  la  chose, 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire; ainsi,  il  peut  prétendre  au  pro- 
duit net  des  mines,  recueilli  conformément  aux  règlements  sur  la 
matière,rie  même  qu'au  bois  régulièrement  abattu  dans  les  forêts. 
Mais  il  n'a  aucun  droit  sur  un  trésor  trouvé  dans  le  (onds  sou- 
mis à  usufruit  (§  511).  Ne  peut  être  considéré  comme  revenu  net 
que.  ce  qui  reste  déduction  faite  des  frais  nécessaires.  Par  con- 
séquent, l'usufruitier  est  tenu  :  de  toutes  les  charges  qui  pèsent 
sur  la  chose  pendant  la  durée  de  son  droit,  y  compris  les  inté- 
rêts des  sommes  inscrites  sur  la  chose;  de  toutes  les  obligations 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  grevant  la  chose,  en  tant 
qu'elles  peuvent  être  acquittées  au  moyen  des  revenus  perçus 
pendant  la  durée  de  l'usufruit;  enfin,  des  frais  sans  lesquels  les 
fruits  ne  pourraient  être  perçus  (g  512). 

1163.  —  L'usufruitier  est  tenu  d'entretenir,  comme  un  bon 
père  de  famille,  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue  et  de  faire,  à 
l'aide  du  revenu  qu'il  en  tire,  les  améliorations,  les  compléments 
et  les  réparations  qu'elle  comporte;  mais,  si,  malgré  cela,  la  va- 
leur de  la  chose  diminue  rien  que  par  l'effet  de  l'usage,  normal 
qu'il  en  fait,  et  sans  nulle  faute  de  sa  part,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  de  ce  chef  (g  513).  Lorsque  le  propriétaire,  sur 
l'avis  que  lui  a  donné  l'usufruitier,  entreprend  à  ses  frais  des 
travaux  de  construction  que  l'âge  du  bâtiment  ou  un  accident  a 
rendus  nécessaires,  l'usufruitier  lui  doit  l'intérêt  des  sommes 
ainsi  dépensées,  en  raisou  du  bénéfice  qu'il  en  retire  pour  sa 
propre  jouissance  (g  516);  si  le  propriétaire  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  se  charger  desdits  travaux,  l'usufruitier  a  le  choix  ou  de  les 
exécuter  lui-même  et  de  se  les  faire  rembourser  à  l'expiration  de 
l'usufruit  à  l'égal  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  ou  de  demander 
des  dommages-intérêts  pour  la  perte  de  jouissance  que  l'omis- 
sion des  travaux  lui  a  causée  (g  515i.  Il  n'est  pas  tenu  d'autoriser 
sans  indemnité  les  travaux  qui,  bien  que  dénature  à  augmenter 
le  rev,.nu  de  la  chose,  ne  sont  pas  nécessaires  (g  516).  L'usu- 
fruitier est  libre  de  reprendre,  ce  que,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  il  ;i  dépensé  pour  augmenter  les  fruits  d'une  façon 
permanente;  mais  il  ne  peut  se  faire  rembourser  les  améliora- 
tions subsistant  encore  que  dans  la  mesure  où  le  pourrait  un 
gérant  d'affaires  (§817). 

1164. —  Pour  faciliter  la  preuve  de  leurs  réclamations  réci- 
proques, le  propriétaire  et  l'usulruilier  doivent  faire  faire  une 
description,  dûment  certifiée,  de  tous  les  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit; a  défaut,  l'usufruitier  est  présumée  les  avoir  reçus  avec 
tous  leurs  accessoires  nécessaires  et  dans  un  bon  élat  moyen 
d'utilisation  (g  518). 

1165.  —  A  la  fin  de  l'usufruit,  les  fruits  encore  pendants  ap- 


partiennent au  propriétaire,  à  charge  par  lui  de  rembourser  à 
l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  les  frais  de  production  ainsi  qu'ils 
seraient  dus  à  un  possesseur  de  bonne  foi.  L'usufruitier  ou  ses 
héritiers  ont  sur  les  autres  fruits  un  droit  proportionnel  à  la  durée 
de  l'usufruit  (g  519). 

1166.  —  En  principe,  le  propriétaire  ne  peut  exiger  de  l'usu- 
fruitier des  sûretés  pour  la  substance  de  la  chose,  qu'en  cas  de 
danger  manifeste;  si  elles  ne  sont  pas  fournies,  la  chose  doit  être 
remise,  soit  au  propriétaire  moyennant  une  équitable  indemnité, 
soit,  selon  les  circonstances,  à  une  autorité  chargée  de  pourvoir 
à  sa  garde  (g  520). 

1167.  —  Les  servitudes  personnelles  en  général  s'éteignent 
par  la  mort  de  l'ayant-droit.  Si  elles  ont  été  expressément  éten- 
dues aux  héritiers,  la  clause  ne  profite,  dans  le  doute,  qu'aux 
héritiers  légaux  au  premier  degré;  mais,  si  elles  ont  été  conférées 
à  une  famille,  le  droit  passe  à  tous  les  membres  de  cette  famille 
§  S29), 

§  3.  Belgique. 

1168.  —  La  Belgique  est  régie,  en  matière  d'usufruit,  par  les 
dispositions  du  Code  civil  français. 

g  4.  Danemark. 

1169.  —  V.  infvà,  n.  1346  et  s. 

g    5.    ESPAGNE. 

1170.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  conserve  un  titre  à  l'u- 
sufruit, à  l'usage  et  à  l'habitation.  —  V.  suprd,  v'3  Habitation, 
n.  164  et  s.,  et  Usage  (droit  d'),  n.  160  et  s. 

1171.  —  L'usufruit  donne  le  droit  d'user  et  de  jouir  des 
biens  d'autrui  à  charge  d'en  conserver  —  si  le  titre  constitutif 
n'en  décide  autrement —  la  forme  et  la  substance(C.  civ.,  art.  467). 
Il  est  constitué  par  la  loi,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament, 
et  par  usucapion  (art.  468). 

1172.  —  L'usufruit  peut  être  constitué  sur  tout  ou  partie  des 
fruits  de  la  chose,  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
simultanément  ou  successivement,  et,  dans  tous  les  cas,  depuis 
ou  jusqu'à  une  certaine  date,  purement  et  simplement  ou  sous 
condition.  Il  peut  l'être  également  sur  un  droit  qui  ne  soit  pas 
essentiellement  personnel  et  intransmissible  (art.  469). 

1173.  —  Les  droits  et  les  obligations  de  l'usufruitier  sont,  en 
général,  déterminés  par  l'acte  constitutif;  à  défaut  d'indications 
suffisantes,  on  applique  les  dispositions  suivantes  (art.  470  . 

1174.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits 
naturels,  industriels  et  civils  des  biens  soumis  à  son  usufruit; 
mais  il  n'a  aucun  droit  au  trésor  trouvé  dans  le  fonds.  Les  fruits 
naturels  ou  industriels  pendants  au  moment  où  l'usufruit  com- 
mence, appartiennent  à  l'usufruitier;  ceux  qui  sont  pendants  à 
la  fin  de  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire;  l'usufruitier  ne 
doit  aucune  indemnité  au  propriétaire  dans  le  premier  cas,  tandis 
que,  dans  le  second,  le  propriétaire  doit  lui  rembourser  les  frais 
de  semaille,  de  culture  et  autres  analogues  (art.  471,  472). 

1175.  —  Si  l'usufruitier  a  donné  à  bail  les  terres  soumises  à 
son  usufruit  et  que  l'usufruit  prenne  fin  avant  l'expiration  du 
bail,  lui  ou  ses  héritiers  n'ont  droit  qu'à  une  part  proportionnelle 
du  fermage  (art.  473). 

1176.  —  Les  fruits  civils  sont  réputés  perçus  par  jour  et  ap- 
partiennent à  l'usufruitier  en  raison  de  la  durée  de  l'usufruit 
(art.  474). 

1177.  —  Quand  l'usufruit  porte  sur  le  droit  à  une  rente  ou 
pension  consistant  soit  en  argent,  soit  en  fruits  ou  en  intérêts 
de  titres  au  porteur,  chaque  versement  périodique  est  considéré 
comme  les  produits  ou  fruits  de  ce  droit.  Quand  il  consiste  en 
la  jouissance  des  bénéfices  que  procure  la  participation  à  une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  dont  les  répartitions  n'ont 
pas  lieu  à  date  fixe,  ces  bénéfices  prennent  le  même  caractère. 
Dans  les  deux  cas,  les  arrérages  ou  bénéfices  constituent  des 
fruits  civils  qui  se  partagent  suivant  la  règle  posée  en  l'article 
précédent  ^art.  47.r>i. 

1178.  —  L'usufruitier  d'un  fonds  dans  lequel  il  y  a  des  mi- 
nes n'a  droit  au  produit  des  mines  «  dénoncées,  concédées  ou 
exploitées  au  moment  où  l'usufruit  commence  »,  qu'autant  que 
le  droit  lui  en  a  été  expressément  reconnu  dans  le  titre  constitu- 
tif ou  que  l'usufruit  est  n  universel  >..  Mais  il  peut  extraire  du 
fonds  des  pierres,  de  la  chaux  ou  du  plâtre  pour  les  travaux  et 
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réparations  qui  lui  incombent  ou  qui  sont  nécessaires.  D'autre 
part,  quand  il  s'agit  d'un  usufruit  légal,  l'usufruitier  peut  même 
exploiter  les  mines  dénoncées,  concédées  ou  exploitées,  et  s'ap- 
proprier la  moitié  des  produits  à  condition  de  prendre  à  sa 
charge  la  moitié  des  frais.  Au  surplus,  la  qualité  d'usufruitipr 
ne  prive  pas  celui  qui  en  est  investi  du  droit  que  la  loi  sur  les 
mines  confère  à  toute  personne  de  dénoncer  et  obtenir  la  con- 
cession des  mines  existantes  dans  le  fonds,  en  la  forme  et  sous 
les  conditions  prévues  par  ladite  loi  (art.  476  à  478). 

1179.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  l'augmentation 
que  reçoit  la  chose  par  accession,  des  servitudes  existantes  en 
sa  faveur  et,  en  général,  de  tous  les  bénéfices  inhérents  à  la 
chose.  11  peut  utiliser  la  chose.directement,  ou  la  louer  à  un  tiers, 
ou  aliéner  son  droit  d'usufruit,  encore  qu'il  soit  à  titre  gratuit; 
mais  tous  les  contrats  qu'il  conclut  en  sa  qualité  d'usufruitier 
se  rompent  à  la  cessation  de  l'usufruit,  hormis  les  biens  ruraux 
qui  subsistent  jusqu'à  la  Gn  de  l'année  agricole  (art.  479,  480). 

1180.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se 
consommer,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  l'usufruitier  a 
le  droit  de  s'en  servir  en  les  employant  selon  leur  destination; 
et,  à  la  fin  de.  l'usufruit,  il  n'est  tenu  de  les  restituer  que  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  mais  à  charge  d'indemniser  le  pro- 
priétaire pour  les  détériorations  causées  par  son  dol  ou  par  sa 
négligence  (art.  481). 

1181.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
user  qu'en  les  consommant,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir, à  charge  d'en  rembourser  la  valeur  à  la  fin  de  l'usufruit, 
lorsqu'elles  ont  été  estimées,  ou,  quand  elles  ne  l'ont  pas  été, 
de  les  restituer  en  égale  qualité  ou  quantité,  ou  d'en  payer  le 
prix  courant  à  l'époque  où  cesse  l'usufruit  (art.  482). 

1182.  —  L'usufruitier  de  vignes,  d'oliviers  ou  d'autres  ar- 
bres ou  arbustes  peut  s'approprier  les  pieds  morts  et  les  pieds 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  à  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres.  Si,  par  suite  d'un  sinistre  ou  de  tel  autre  événement 
extraordinaire,  les  vignes,  oliviers  et  autres  arbres  ou  arbustes 
ont  disparu  en  nombre  si  considérable  que  le  remplacement  en 
soit  impossible  ou  démesurément  onéreux,  l'usufruitier  peut  lais- 
ser les  pieds  morts,  arrachés  ou  brisés,  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire et  exiger  de  lui  qu'il  les  enlève  et  laisse  le  sol  débar- 
rassé (art.  483,  484). 

1183.  —  L'usufruitier  d'une  forêt  jouit  de  tous  les  profits 
qu'elle  peut  lui  procurer  selon  sa  nature;  s'il  y  a  des  taillis  ou 
du  bois  de  construction,  il  peut  y  faire  les  coupes  ordinaires, 
telles  que  les  faisait  le  propriétaire  ou,  à  défaut,  en  se  confor- 
mant à  l'usage  local  quant  au  mode,  à  la  quantité  et  à  l'époque, 
mais,  dans  tous  les  cas,  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  conser- 
vation du  fonds.  Dans  les  reboisements,  il  peut  couper,  en  fait 
d'arbres,  ce  qu'il  faut  pour  que  ceux  qui  restent  se  développent 
convenablement.  En  dehors  de  ces  divers  cas,  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  couper  d'arbres  par  le  pied,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  réparer  ou  améliorer  l'une  des  choses  comprises  dans 
l'usufruit,  et  alors  il  est  tenu  d'informer  d'avance  le  propriétaire 
de  la  nécessité  du  travail  (art.  485). 

1184.  —  L'usufruitier  d'une  action  en  revendication  d'un 
immeuble  ou  d'un  meuble  a  le  droit  de  l'intenter  et  d'obliger  le 
propriétaire  de  l'action  à  lui  donner  à  ces  fins  sa  procuration 
et  à  lui  faciliter  les  moyens  de  preuve  dont  il  dispose.  Si  l'exer- 
cice de  l'action  a  pour  conséquence  la  restitution  de  la  chose, 
l'usufruitier  n'a  droit  qu'aux  fruits,  la  propriété  même  de  la  chose 
restant  au  propriétaire  (art.  486). 

1185.  —  L'usufruitier  peut  apporter  à  la  chose  les  améliora- 
tions utiles  ou  agréables  qu'il  lui  convient  de  faire,  à  condition 
de  n'en  altérer  ni  la  forme  ni  la  substance;  mais  il  ne  peut  pré- 
tendre de  ce  chef  à  aucune  indemnité  :  son  droit  se  réduit  à 
enlever  lesdites  améliorations  si  cela  peut  avoir  lieu  sans  détri- 
ment pour  la  chose  (art.  487).  Il  peut,  d'ailleurs,  compenser  les 
détériorations  subies  par  la  chose  avec  les  améliorations  qu'il  y 
a  apportées  (art.  488). 

1186.  — Le  nu  propriétaire  conserve  le  droit  d'aliéner  la 
chose  soumise  à  usufruit,  à  condition  de  n'en  altérer  ni  la  forme 
ni  la  substance  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  porter  préjudice  à 
l'usufruitier  (art.  489). 

1187.  —  L'usufruitier  d'une  part  d'un  bien  indivis  exerce 
tous  les  droits  compétant  au  propriétaire  de  cette  part  quant  à 
l'administration  du  bien  et  à  la  perception  des  Iruits.  Eu  cas  de 
partage,  l'usufruitier  a  la  jouissance  de  la  part  dévolue  à  l'ayant- 
droit  (art.  490). 


1188.  —  Avant  d'entrer  en  jouissance  des  biens  soumis  à 
l'usufruit,  l'usufruitier  doit,  après  avoir  invité  le  propriétaire  à 
y  assister  en  personne  ou  par  représentant,  procéder  à  l'inven- 
taire desdits  biens,  à  la  description  de  l'état  des  immeubles  et 
à  la  taxation  des  meubles;  puis  il  doit  donner  des  sûretés  et  s'en- 
gager à  remplir  fidèlement  toutes  les  obligations  que  la  loi  im- 
pose aux  usufruitiers;  toutefois  cette,  dernière  disposition  ne 
s'applique  pas  au  vendeur  ou  donateur  qui  s'est  réservé  l'usu- 
fruit de  la  chose  vendue  ou  donnée,  ni  aux  parents  usufruitiers 
des  biens  de  leurs  enfants,  ni  au  conjoint  survivant  relativement 
à  la  part  héréditaire  dont  la  loi  lui  accorde  la  jouissance,  en  tant 
du  moins  que  les  père  et  mère  et  le  conjoint  ne  contractent  pas 
un  nouveau  mariage  (art.  491,  492). 

1189.  —  L'usufruitier,  quel  que  soit  le  titre  de  l'usufruit, 
peut  être  dispensé  de  la  double  obligation  de  faire  inventaire  et 
de  donner  caution,  quand  il  ne  peut  résulter  de  là  un  préjudice 
pour  personne  (art.  493). 

■  1190.  —  Si  l'usufruitier  ne  donne  pas  de  sûretés  dans  les 
cas  où  il  en  doit,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  biens  im- 
meubles soient  confiés  à  un  administrateur,  que  les  meubles 
soient  vendus,  que  les  effets  publics,  les  titres  de  créance  nomi- 
natifs ou  au  porteur  soient  convertis  en  inscriptions  ou  déposés 
dans  une  banque  ou  établissement  public,  et  que  les  capitaux 
et  le  prix  de  la  vente  des  meubles  soient  placés  en  valeurs  sûres. 
L'intérêt  dudit  prix,  ainsi  que  des  effets  publics  ou  autres  va- 
leurs, et  le  produit  des  biens  confiés  à  un  administrateur  appar- 
tiennent à  l'usufruitier.  Le  propriétaire  peut  aussi,  s'il  le  préfère, 
quand  l'usufruitier  ne  donne  pas  de  sûretés  ou  est  dispensé  d'en 
fournir,  retenir  les  biens  en  sa  possession  en  qualité  d'adminis- 
trateur, à  charge  d'en  remettre  à  l'usufruitier  le  produit  net,  dé- 
falcation faite  de  la  somme  convenue  entre  les  parties  ou  fixée 
par  le  juge  à  titre  de  frais  d'administration  (art.  494).  Si  l'usu- 
fruitier qui  n'a  pas  donné  de  sûretés  demande,  sous  sa  caution 
juratoire,  que  les  meubles  nécessaires  à  son  usage  lui  soient  remis 
et  qu'il  soit  admis  à  loger  avec  sa  famille  dans  une  maison  com- 
prise dans  l'usufruit,  il  dépend  du  juge  de  faire  droit  à  cette  re- 
quête après  avoir  examiné  les  circonstances  du  cas  ;  on  appli- 
que la  même  règle  aux  instruments,  outils  et  autres  objets  mo- 
biliers nécessaires  à  l'industrie  qu'il  exerce.  Si  le  propriétaire 
désire  qu'on  ne  vende  pas  certains  objets  mobiliers  ayant  à  ses 
yeux  un  mérite  artistique  particulier  ou  un  prix  d'affection,  il 
peut  exiger  qu'on  les  lui  remette  sous  la  condition  qu'il  garan- 
tisse à  l'usufruitier  l'intérêt  légal  de  leur  valeur  estimative  (art. 
495). 

1191.  —  L'usufruitier  qui  a  donné  les  sûretés  requises  a 
droit  à  tous  les  produits  à  partir  du  jour  où,  d'après  l'acte  con- 
stitutif, il  devait  commencer  à  les  percevoir  (art.  496). 

1192.  —  L'usufruitier  doit  conserver  la  chose  en  bon  père  de 
famille;  s'il  aliène  ou  donne  à  bail  son  droit  d'usufruit,  il  répond 
des  détériorations  provenant  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de 
la  personne  qu'il  s'est  substituée  (art.  497,  498). 

1193.  — Lorsque  l'usufruit  porte  sur  un  troupeau,  l'usufruitier 
est  tenu  de  remplacer  au  moyen  du  croit  les  animaux  qui  meurent 
annuellement  et  normalement  ou.qui  sont  tués  par  des  bêtes  fau- 
ves; si  le  troupeau  périt  en  entier,  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
par  suite  d'une  épizootie  ou  de  te!  autre  accident  extraordinaire, 
i'usufruitier  n'a  d'autre  devoir  que  de  remettre  au  propriétaire 
les  dépouilles  sauvées  du  désastre.  En  cas  de  destruction  par- 
tielle du  troupeau,  par  accident  et  sans  faute  de  l'usufruitier, 
l'usufruit  subsiste  sur  ce  qui  en  reste.  Si  l'usufruit  porte  sur  des 
animaux  non  susceptibles  de  se  reproduire,  il  est  réputé,  quant 
à  ses  effets,  constitué  sur  une  chose  fongible  (art.  499). 

1194.  —  L'usufruitier  est  tenu  des  réparations  ordinaires 
de  la  chose,  c'est-à-dire  de  celles  qu'exigent  les  détériorations 
résultant  de  l'usage  normal  de  la  chose  et  qui  sout  indispensa- 
bles pour  sa  conservation;  s'il  ne  les  exécute  pas  à  la  première 
requête  du  propriétaire,  celui-ci  peut  les  faire  faire  aux  frais  de 
l'usufruitier  (art.  500). 

1195.  —  Les  réparations  extraordinaires  sontà  la  charge  du 
propriétaire;  l'usufruitier  est  tenu  de  l'aviser  quand  il  y  a  ur- 
gence d'y  procéder.  S'il  ne  les  fait  point  alors  qu'elles  sont  in- 
dispensables à  la  conservation  de  la  chose,  l'usufruitier  peut  les 
faire  exécuter  lui-même,  et  il  a  le  droit,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
de  réclamer  du  propriétaire  l'augmentation  de  valeur  qu'elles 
ont  donnée  au  fonds;  si  le  propriétaire  se  refuse  à  la  lui  bonifier, 
l'usufruitier  peut  retenir  la  chose  le  temps  voulu  pour  se  récu- 
pérer sur  les  produits  (art.  501,  502). 
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1196.  —  Le  propriétaire  est  libre  de  faire  les  travaux  et 
améliorations  que  comporte  la  chose,  ainsi  que  de  nouvelles 
plantations  sur  un  domaine  rural,  pourvu  qu'il  ne  diminue  point 
par  là  la  valeur  de  l'usufruit  et  ne  porte  pas  préjudice  au  droit 
de  l'usufruitier  (art.  503). 

1197.  —  Le  paiement  des  charges  et  contributions  annuel- 
les, ainsi  que  de  celles  qui  sont  considérées  comme  grevant  les 
fruits,  incombe  à  l'usufruitier  pendant  toute  la  durée  de  l'usu- 
fruit; les  contributions  qui  portent  directement  sur  le  capital  in- 
combent au  propriétaire;  si  celui-ci  les  a  payées,  l'usufruitier 
lui  en  doit  les  intérêts;  si  c'est  l'usufruitier  qui  en  a  fait  l'avance, 
il  peut  en  réclamer  le  montant  à  la  cessation  de  l'usufruit 
(art.  504,  505). 

1198.  —  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  la  totalité  d'un  patri- 
moine et  que,  lors  de  sa  constitution,  le  propriétaire  a  des  det- 
tes, on  applique,  tant  pour  le  maintien  de  l'usufruit  que  pour 
l'obligation  de  l'usufruitier  de  les  acquitter,  les  règles  posées 
aux  art.  642  et  643  relativement  aux  donations.  —  V.  art.  506, 
et  supeà.  v»  Donation  entre-vifs,  a.  7178. 

1199.  —  L'usufruitier  peut  réclamer  pour  lui  les  créances 
échues  comprises  dans  l'usufruit,  pourvu  qu'il  donne  ou  ait 
donné  les  sûretés  correspondantes.  S'il  a  été  dispensé  d'en  don- 
ner ou  n'a  pas  pu  en  constituer  de  suffisantes,  il  a  besoin,  pour 
percevoir  ces  créances,  de  l'autorisation  du  propriétaire  et,  à  dé- 
faut, du  juge.  L'usufruitier  qui  a  fourni  des  sûretés  donne  au 
capital  remboursé  la  destination  qu'il  juge  convenable;  celui  qui 
n'en  a  pas  fourni  peut  placer  à  intérêts  le  capital,  d'accord  avec 
le  propriétaire  et,  à  défaut  d'accord,  avec  l'autorisation  du  juge, 
moyennant,  en  tout  cas,  des  garanties  suffisantes  pour  maintenir 
intact  le  capital  (art.  507). 

1200.  —  L'usufruitier  universel  doit  l'intégralité  d'un  legs 
de  rente  viagère  ou  de  pension  alimentaire;  l'usufruitier  d'une 
portion  aliquote  de  la  succession  ne  doit  le  legs  qu'en  propor- 
tion de  sa  part;  dans  aucun  des  deux  cas,  le  propriétaire  n'est 
tenu  au  remboursement.  L'usufruitier  d'une  ou  plusieurs  choses 
particulières  n'est  tenu  de  l'acquittement  du  legs  qu'autant  que 
la  rente  ou  pension  a  été  spécialement  constituée  sur  lesdites 
chosps  (art.  508). 

1201.  —  L'usufruitier  d'un  immeuble  hypothéqué  n'est  pas 
tenu  de  payer  les  dettes  pour  la  sûreté  desquelles  l'hypothèque  a 
été  constituée;  si  l'immeuble  est  saisi  ou  vendu  en  justice  pour 
le  paiement  de  la  dette,  le  propriétaire  répond  vis-à-vis  de  l'usu- 
fruitier de  ce  que  celui-ci  perd  de  ce  chef  (art.  509). 

1202. —  L'usufruitier  de  la  totalité  ou  d'une  portion  aliquote 
d'une  succession  peut  avancer  les  sommes  qui,  pour  le  paiement 
des  dettes  héréditaires,  sont  en  rapport  avec  son  usufruit;  et,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  il  aie  droit  de  se  les  faire  rembourser 
par  le  propriétaire,  sans  intérêts.  S'il  se  refuse  à  faire  cette 
avance,  le  propriétaire  peut  exiger  la  vente  de  la  partie  des  biens 
soumis  à  l'usufruit  nécessaire  pour  payer  lesdites  sommes,  ou 
les  payer  de  ses  deniers  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  pour 
l'usufruitier  de  lui  eu  bonifier  les  intérêts  (art.  510). 

1203.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  porter  à  la  connaissance 
du  propriétaire  tout  tait  d'un  tiers,  connu  de  lui,  de  nature  à 
léser  les  droits  de  propriété,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
tout  comme  si  le  préjudice  avait  été  causé  par  sa  faute  (art. 
511  . 

1204.  —  Les  dépenses,  frais  et  condamnations  relatifs  à  des 
procès  soutenus  relativement  à  l'usufruit  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier  (art.  512). 

1205.  —  L'usufruit  s'éteint  :  1°  par  la  mort  de  l'usufruitier; 
2°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été  constitué  ou 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  indiquée  dans  le 
titre  constitutif;  3°  par  la  réunion  en  la  même  personne  des  qua- 
lités d'usufruitier  et  de  nu  propriétaire;  4°  par  la  renonciation 
de  l'usufruitier;  5°  parla  perte  totale  de  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit ;  G0  par  la  résolution  du  droit  du  constituant;  7"  par  la  pres- 
cription (art.  513).  En  cas  de  perte  simplement  partielle  de  la 
chose,  l'usufruit  subsiste  sur  la  partie  restante  (art.  51  i  . 

1206.  —  On  ne  peut  constituer  pour  plus  de  trente  ans  un 
usufruit  en  faveur  d'une  localité  (pueblo),  d'une  corporation  ou 
d'une  société  ;  si,  avant  l'expiration  des  trente  ans,  la  localité 
devient  déserte  ou  si  la  corporation  ou  société  se  dissout,  l'usu- 
fruit s'éteint  par  ce  fait  (art.  515). 

1207.  —  L'usufruit  concédé  pour  la  période  devant  s'écouler 
jusqu'à  ce  qu'un  tiers  atteigne  un  âge  déterminé  subsiste  pen- 
dant le  nombre  d'années  prévu,  encore  que  le  tiers  meure  aupa- 
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sur  (art.  520). 
—  L'usufruit  constitué  au  profit  de  diverses  personnes 


ravant,  hormis  le  cas  où  ledit  usufruit  aurait  été  expressément 
concédé  seulement  en  considération  de  l'existence  de  cette  per- 
sonne (art.  516). 

1208.  —  Lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  sur  un  domaine 
dont  fait  partie  un  bâtiment  et  que  ce  bâtiment  vient  à  périr  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  du 
sol  et  des  matériaux.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'usufruit  n'est 
constitué  que  sur  un  bâtiment  et  que  ce  bâtiment  périt;  mais, 
dans  ce  cas,  si  le  propriétaire  veut  construire  un  autre  édifice, 
il  a  le  droit  d'occuper  le  sol  et  de  se  servir  des  matériaux,  à 
charge  de  paver  à  l'usufruitier  l'intérêt  de  la  somme  corres- 
pondante (art.  517). 

1209.  —  Si  un  héritage  a  été  assuré  à  frais  communs  par  le 
propriétaire  et  par  l'usufruitier,  celui-ci,  en  cas  de  sinistre,  con- 
tinue, à  jouir  du  nouvel  édifice  si  l'on  en  construit  un,  ou  per- 
çoit les  intérêts  du  prix  de  l'assurance  s'il  ne  convient  pas  au 
propriétaire  de  rebâtir.  Lorsque  le  propriétaire  a  refusé  de  con- 
courir à  l'assurance,  et  que  l'usufruitier  y  a  seul  pourvu,  c'est 
ce  dernier  qui,  en  cas  de  sinistre,  perçoit  intégralement  le  prix 
de  l'assurance,  mais  à  charge  de  le  consacrer  à  la  reconstruction 
du  bâtiment.  Lors,  au  contraire,  que  c'est  l'usufruitier  qui  a 
refusé  de  concourir  à  l'assurance,  le  propriétaire  qui  y  a  pourvu 
seul,  perçoit  le  prix  de  l'assurance,  sauf  le  droit  reconnu  à  l'u- 
sufruitier dans  l'art.  517  (art.  518). 

1210. —  En  cas  d'expropriation  de  la  chose  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  propriétaire  est  tenu,  soit  de  la  remplacer  par 
une  chose  d'égale  valeur  et  de  condition  analogue,  soit  de  don- 
ner à  l'usufruitier,  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  l'intérêt 
légal  de  l'indemnité  qu'il  a  perçue,  et  des  sûretés  pour  le  paie- 
ment régulier  de  cet  intérêt  (§  519). 

1211.  —  L'usufruit  ne  s'éteint  pas  par  le  mauvais  usage 
fait  de  la  chose;  mais,  si  l'abus  cause  au  propriétaire  un  préju- 
dice considérable,  il  peut  exiger  que  la  chose  lui  soit  remise  à 
charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  le  revenu  net  de  la 
chose,  déduction  faite  des  frais  et  de  son  légitime  salaire  d'ad- 
ministrateu 

1212. 
vivantes  au  moment  où  on  le  constitue  ne  s'éteint  pas  avant  le 
décès  rie  la  dernière  survivante  d'entre  elles  (art.  521  . 

1213.  —  Au  moment  où  l'usufruit  prend  fin,  la  chose  doit 
être  restituée  au  nu  propriétaire,  sauf  le  droit  de  rétention  eom- 
pétant  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  pour  les  remboursements 
qui  leur  sont  dus.  Dès  que  la  restitution  a  eu  lieu,  décharge  doit 
être  donnée  de  l'hypothèque  ou  des  autres  sûretés  (art.  '■>--  ■ 

§  6.  Grande-Bretagne. 

1214.  —  I.  Angleterre.  —  Théoriquement,  le  droit  absolu  de 
propriété,  tel  que  le  comprennent  le  droit  romain  et  les  législa- 
tions continentales  qui  se  sont  plus  ou  moins  inspirées  de  ses 
principes,  n'existe  point  en  Angleterre;  la  propriété  y  a  con- 
servé son  empreinte  féodale  :  le  sol  appartient  à  la  Couronne, 
elle  a  le  domaine  éminent,  et  celui  qu'en  France  nous  appelons 
le  propriétaire  n'a  que  le  domaine  utile,  un  fief  (fee  simple),  c'est- 
à-dire  le  droit  héréditaire  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
chose  sous  certaines  conditions  et  réserves  auxquelles  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  arrêter  ici.  Il  n'est,  dans  un  certain  sens,  qu'un 
usufru'nier  plus  libre  de  ses  mouvements  et  pouvant  transmettre 
ses  droits  à  autrui.  Il  s'ensuit  que,  quand  le  droit  n'a  été  con- 
cédé au  tenant  que  pour  la  durée  de  sa  vie,  il  ressemble  de  très- 
près,  en  fait,  à  ce  que  nous  appelons  usufruit,  mais  qu'il  en  dif- 
fère, en  théorie,  en  ce  qu'il  ne  constitue  pas  un  simple  démem- 
brement de  la  propriété  appartenant  à  un  autre  particulier,  mais 
bien  un  droit  complet,  pareil,  sauf  sa  durée,  à  celui  du  tenant 
héréditaire  et  n'ayant  au-dessus  de  lui  que  le  domaine  éminent 
du  suzerain  féodal.  L'usufruit  du  droit  romain,  avec  ses  carac- 
tères techniques,  est  a  peu  près  étranger  au  droit  anglais.  Mais, 
pour  rentrer  dans  la  pratique,  nous  devons  exposer  ici  les  rè- 
gles de  ce  tènement  viager,  qui  est  l'usufruit  tel  qu'on  le  conçoit 
de  l'autre  côté  de  la  Manche  et  qui,  pour  le  dire  en  passant,  a 
précédé  en  Angleterre  les  francs  tènements  héréditaires. 

1215.  —  Le  tènement  viager  (estate  for  life)  se  prolonge 
jusqu'à  la  mort  naturelle  du  tenant.  Autrefois  l'entrée  dans  les 
ordres  sacrés  et  la  mort  civile  y  mettaient  également  un  terme; 
mais  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  Angleterre  de  couvent  où  l'on 
puisse  faire  légalement  profession,  et  la  loi  anglaise  ne  tient  nul 
compte  d'une  profession  faite  à  l'étranger;  d'autre  part,  la  mort 
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civile  a  été  abolie  (St.  33  et  34.   Vict.,  c.  23;  42  et  43,  Viot., 
c.  59,  §  3). 

1216.  —Lorsqu'un  immeuble  a  été  transféré  à  une  personne 
par  acte  entre-vifs,  sans  que  rien  n'indique  que  se6  héritiers  de- 
vront le  posséder  après  elle,  l'acquéreur  n'a  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  viager.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'immeuble  a  fait 
1  objet  d'un  legs.  On  a  reconnu  de  bonne  heure  que  des  testa- 
teurs peu  instruits  pouvaient  ne  pas    se  rendre  compte  de  la 

Vice  résultant,  quant  à  la  durée  des  droits  des  légataires, 
du  caractère  mobilier  ou  immobilier  de  l'objet  légué  et  s'imagi- 
ner à  bon  droit  que,  si  un  cheval  ou  bijou  par  eux  légué  appar- 
tient au  légataire  et  après  lui,  do  plein  droit,  à  ses  ayants-cause, 
il  devrait  en  être  de  même  d'un  fonds  de  terre  .  pour  tenir 
compte  de  la  différence  au  point  de  vue  de  l'hérédité,  il  fallait 
avoir,  sur  l'origine  Féodale  de  la  propriété  foncière,  des  notions 
qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  exiger  du  premier  venu.  On 
en  vint  donc  à  émettre,  en  principe,  que  le  legs  d'un  immeuble 
impliquait  une  concession  héréditaire  toutes  les  fois  que  l'inten- 
tion contraire  du  testateur  ne  résultait  pas  nettement  du  texte 
de  ses  dispositions.  La  question  a  été  tranchée  législalive- 
ment  dans  ce  sens  en  1837  (7,  Guill.  IV,  et  1,  Vict.,  c.  26, 
§  28). 

1217.  —  A  l'époque  où  le  possesseur  d  un  fief  ne  pouvait 
pas  en  disposer  par  testament,  il  arrivait  fréquemment  qu'il 
l'aliénât  entre-vifs  en  s'en  réservant  l'usufruit  viager.  Ce  genre 
de  dispositions  est  devenu  beaucoup  plus  rare  maintenant  que, 
par  une  disposition  testamentaire,  le  possesseur  arrive,  quant  à 
lui-même,  au  même  résultat,  sans  enchaîner  d'avance  sa  liberté. 
Toutefois  le  cas  se  présente  encore  en  matière  de  contrat  de  ma- 
riage :  le  possesseur  remet  le  bien  à  des  trustées,  sous  réserve 
de  jouissance  viagère  à  son  profit,  son  fils  aîné  étant  constitué 
tenant  in  tail.  et,  s'il  devait  succomber  sans  laisser  de  postérité, 
le  second  fils  étant  constitué  subsidiairement  en  la  même  qua- 
lité [tenant  in  tail  in  remainder),  et  ainsi  de  suite. 

1218.  —  Indépendamment  des  tènements  viagers  provenant 
d'une  concession  volontaire,  il  y  en  a  de  légaux  [légal  estâtes 
for  life),  qui  découlent  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  no- 
tamment au  profit  de  l'époux  survivant  :  le  mari  est  tenant  hy 
the  curtesy  nf  England  des  immeubles  délaissés  par  sa  femme 
et,  à  l'inverse,  la  veuve  a  un  estate  in  dower  sur  les  biens  de  son 
mari. 

1219.— Sauf  convention  ou  prescription  contraire,  le  tenant 
à,  vie  a  le  droit  de  couper  le  bois  de  chauffage  ou  de  construc- 
tion dont  il  a  besoin,  ainsi  que  le  bois  nécessaire  à  l'entretien 
des  haies  et  clôtures;  le  bois  ou  les  poutrages  abattus  par  le 
vent  lui  appartiennent.  Mais  il  ne  peut  pas  commettre  de  wastes, 
de  dégâts  positifs  ou  négatifs,  c'est-à-dire,  dégrader  lui-même 
l'immeuble  volontairement  ou  par  incurie,  ou  le  laisser  se  dé- 
grader faute  des  réparations  voulues.  Rentrent  sous  la  rubrique 
qui  lui  sont  interdits  l'abatage  d'arbres  de  haute 
futaie  (en  dehors  des  cas  prévus  plus  haut),  la  démolition  des 
bâtiments,  l'ouverture  de  mines  ou  gravières,  la  modification  des 
cultures  ou  assolements,  la  destruction  des  dépendances  du  bien, 
pigeonniers,  garennes,  etc.  Si  des  mines  ou  gravières  sont  déjà 
ouvertes  sur  le  domaine,  il  peut  continuera  les  exploiter.  Quant 
aux  arbres  de  haute  futaie,  lorsqu'il  s'en  trouve  qui  périraient  si 
on  les  laissait  debout,  la  Cour  de  chancellerie  peut  en  autoriser 
la  vente,  le  prix  appartenant,  en  nue  propriété,  au  reversioner 
ou  remainderman  et,  en  usufruit,  au  tenant  à  vie  (19  et  20,  Vict., 
c.  120,  §§2  et  H);  une  loi  récente  lui  donne  même  la  faculté 
d'autoriser  une  semblable  vente  en  dehors  de  ce  cas  spécial, 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'arbres  d'ornement  (ornemental 
limber;  40  et  41,  Vict.,  c.  18,  $  16).  Au  reste,  il  arrive  souvent 
qu'un  bien  soit  donné  en  usufruit  viager  «  sans  nulle  réserve 
quant  aux  dégâts»  (without  impeachment  of  iraste)  ;  dans  ce 
cas,  le  tenant  a  le  droit  de  faire  les  diverses  opérations  sus  men- 
tionnées, qui  lui  sont  interdites  au  cas  contraire,  à  l'exception 
de  la  démolition  ou  de  la  dégradation  de  la  maison  de  famille, 
de  l'abatage  des  arbres  d'ornement,  et  autres  injuries  analo- 
gues :  tout  iraste  de  ce  genre  [équitable  iraste)  exigerait  une 
autorisation  toute  spéciale  de  la  Cour  de  chancellerie  (Loi  sur 
l'organisation  judiciaire  de  1873,  S  25-3°). 

1220.  —  Le  tenant  a  vie  peut  faire  exécuter  sur  le  fonds, 
sans  autorisation  spéciale,  des  travaux  de  drainage  et  tous  au- 
tres de  nature  à  l'améliorer  ;  il  peut  même,  pour  garantir  les 
capitaux  qu'il  Be  verrait  obligé  d'emprunter  à  cet  effet,  grever 
le  fonds  de  rentes  foncières  calculées  sur  le  pied  de  5  p.  0/0  au 


plus  et  rachetables  dans  un  délai  maximum  de  vingt-cinq  ans 
(V.  les  divers  Publie,  money  drainage  acte  du  règne  de  Victoria 
et  le  Trnprovement  of  land  act  de  1864,  St.  27  et  28,  Vict.,  c.  64, 
§  26).  Une  loi  de  1871  (34  et  35,  Vict.,  c  84)  range  parmi  les 
améliorations  prévues  par  la  loi  de  186*  la  construction  ou 
l'agrandissement  d'une  maison  d'habitation  ou  d'autres  braiments 
aires,  pourvu  que  la  somme  dont  le  bien  serait  grevé  pour 
cet  objet  ne  dépasse  pas  deux  annuités  nettes  du  revenu  total 
du  domaine  §g  3,  l).  Enfin,  deux  lois  de  18ii4  et  1877  (27  et  28, 
Vict.,  c.  114:  4o  et  41,  Vict.,  c.  31),  permettent  de  grever  un 
estate  for  life  :  1"  en  vue  de  concourir  à  la  construction  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  sur  le  domaine  ou  dans  le  voisinage, 
si  ces  travaux  doivent  avoir  pour  effet  d'augmenter  la  valeur  du 
domaine  ;  2°  dans  le  but  d'établir  des  réservoirs  ou  autres  ou- 
vrages permanents  pour  avoir  de  l'eau  dans  la  propriété.  Les 
autres  améliorations  projetées  par  un  tenant  à  vie  doivent  être 
exécutées  exclusivement  à  ses  frais. 

1221.  —  Si  le  tenant  qui  a  ensemencé  le  bien  meurt  avant 
la  moisson,  ses  héritiers  ont  droit  aux  fruits.  Il  en  est  ainsi  toutes 
les  fois  que  sa  jouissance  prend  fin  en  vertu  des  décrets  de  la 
Providence  ou  de  par  la  loi,  mais  non  lorsqu'elle  cesse  à  raison 
d'un  acte  volontaire  de  sa  part;  par  exemple,  parce  qu'une  veuve 
usufruitière  se  remarie,  nonobstant  la  clause  de  l'acte  constitutif 
qui  limitait  sa  jouissance  à  la  durée  de  son  veuvage.  Néanmoins, 
dans  ce  dernier  cas,  le  fermier  du  tenant  aurait  droit  h  la  récolte 
due  h  ses  soins. 

1222.  —  Lorsque  le  tenant  qui  a  affermé  le  bien  meurt  avant 
l'expiration  du  bail,  le  fermier  peut  continuer  à  l'occuper  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  courante,  et  le  fermage  se  partage  proportion- 
nellement entre  les  héritiers  du  tenant  et  ceux  à  qui  le  hien 
échoit  en  suite  de  son  décès  (14  et  15,  Vict.,  o.  25,  S;  i  . 

1223.  —  Le  tenant  à  vie  n'est  pas  tenu  de.  fournir  caution 
ou  de  donner  des  sûretés  à  raison  des  wastes  qui  pourraient  être 
commis  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  et  l'on  n'a  pas  le 
droit  de  l'expulser-sous  prétexte  qu'il  n'en  a  point  donné;  mais 
il  est  passible  de  dommages-intérêts,  s'il  v  a  lieu  (3  et  4,  Guill.  IV, 
c.  27). 

1224.  —  Il  ne  peut  disposer  du  domaine  que  dans  la  mesure 
de  son  droit  de  jouissance  ou  de  la  liberté  que  l'acte  constitutif 
lui  a  expressément  accordée  à  cet  effet.  Mais,  s'il  lui  arrive  d'ou- 
trepasser son  droit,  il  n'est  plus  exposé  aux  mêmes  déchéances 
qu'autrefois  (8  et  9,  Vict.,  c.  106,  §  4).  Ainsi,  une  loi  de  1856 
(19  et  20,  Vict.,  c.  120)  l'autorise  à  consentir  valablement,  moyen- 
nant une  simple  permission  de  la  Cour  de  chancellerie,  un  bail 
n'excédant  pas  vingt  et  un  ans,  encore  qu'il  vienne  à  mourir  lui- 
même  avant  ce  terme  (§  32;  V.  St.  21  et  22,  Vict.,  c.  77);  celte 
faculté  a  été  expressément  confirmée  par  le  Settled  estâtes  act 
de  t«77  (40  et  41,  Vict.,  c.  18),  à  condition  :  1°  que  le  bail  ne 
porte  pas  sur  la  maison  d'habitation  principale  et  ses  dépendan- 
ces principales;  2»  que  le  contrat  stipule  un  loyer  raisonnable, 
n'autorise  pas  le  fermier  à  commettre  des  wastes  et  précise  qu'il 
pourra  être  résolu,  au  gré  des  successeurs  du  bailleur,  si  le  fer- 
mier tarde  à  payer  son  loyer  ou  viole  quelque  autre  des  clauses 
du  bail  (§§  46,  48).  —  V.,  pour  plus  de  détails,  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments  de  droit  civil  anglais,  n.  279  à  291. 

1225.  —  IL  Ecosse.  —  Le  droit  écossais  connaît,  sous  le  nom 
de  liferent,  une  institution  qui  correspond  beaucoup  plus  exac- 
tement que  Vestale  for  life  anglais  à  la  notion  classique  de  l'usu- 
fruit. 

1226.  —  Le  liferent  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  d'une 
chose,  sa  vie  durant,  sans  en  détruire  la  substance.  La  per- 
sonne à  qui  compète  ce  droit  —  l'usufruitier  —  se  nomme  life- 
renier;  celle  dont  la  propriété  est  grevée  de  cette  charge  —  le 
nu  propriétaire  —  se  nomme  fiar,  et  le  droit  de  réversion  de 
l'usufruit  après  le  décès  de  l'usufruitier  se  nomme  fee. 

1227.  —  Le  liferent  est  légal  ou  conventionnel.  Le  liferent 
légal  n'existe,  sous  la  forme  de  terce  ou  de  aourtesy,  que  dans 
les  relations  entre  conjoints;  nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici. 
Le  liferent  conventionnel  est  ou  bien  réservé,  en  cas  d'aliéna- 
tion à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ou  bien  directement  constitué 
par  la  concession  d'un  droit  d'usage  et  de  jouissance. 

1228.  —  Le  liferent  by  réservation  est  constitué  par  l'alié- 
nation de  la  propriété  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  autre  objet 
susceptible  de  transmission  à  autrui  (heritable),  sous  la  réserve 
pour  celui  qui  aliène  du  droit  de  continuer  à  en  jouir  sa  vie  du- 
rant [liferent  use).  Le  liferent  by  constitution  est  créé,  dans  un 
contrat  de  mariage  ou  un  autre  acte  spécial,  par  le  fait  qu'une 
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personne  reçoit  l'usufruit  de  la  chose  et  une  autre  le  droit  de 
reversion  (fee).  ou  que  deux  ou  plusieurs  personnes  reçoivent 
conjointement  le  liferent  et  le  fee,  ou  qu'une  personne  reçoit  une 
rente  payable  sur  un  certain  domaine.  Le  droit  de  l'usufruitier 
esl  nécessairement  constitué  avec  saisine  de  la  chose. 

1229.  —  Ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  liferent  que  les 
choses  ne  se  consommant  pas  par  le  premier  usage.  Ainsi,  du 
charbon,  des  pierres,  de  l'argile,  des  substances  minérales,  etc., 
considérés  comme  accessoires  d'un  immeuble,  sont  exclus,  bien 
qu'ils  puissent  être  expressément  donnés  en  liferent.  Du  reste, 
l'usufruitier  d'un  domaine  peut,  dans  une  certaine  mesure  ou 
dans  des  circonstances  particulières,  recevoir  l'autorisation 
d'user  de  choses  se  consommant,  notamment  quand  il  s'agit  de 
les  employer  à  raison  et  en  vue  de  sa  possession  du  fonds. 

1230.  —  L'usufruitier  a,  sa  vie  durant,  le  droit  de  tirer  de 
la  chose  tous  les  profits  et  services  qu'elle  est  susceptible  de 
rendre  salvd  substantiel;  tous  les  fruits  civils  ou  naturels  lui  ap- 
partiennent. Il  fait  siens  les  fruits  naturels,  qu'ils  soient  spon- 
tanés ou  industriels,  son  droit  aux  fruits  spontanés  cessant  avec 
sa  mort,  tandis  que  ses  ayants-cause  peuvent  encore  prétendre 
à  la  récolte  sur  pied  à  ce  moment-là. 

1231.  —  En  principe,  l'usufruitier  ne  peut  pas  abattre  de 
bois  de  haute  futaie  (timber),  même  planté  par  lui;  quand  une 
forêt  a  été  dûment  aménagée,  le  produit  des  coupes  annuelles 
est  assimilé  à  une  récolte  ordinaire;  le  conjuncl  par,  celui  qui, 
en  aliénant  un  fonds,  s'en  est  réservé  l'usufruit,  jouit  à  cet  ée;ard 
de  droits  un  peu  plus  étendus.  Tout  usufruitier  peut,  d'ailleurs, 
abattre  le  bois  nécessaire  pour  la  réparation  des  bâtiments,  à 
charge  d'en  donner  préalablement  avis  au  nu  propriétaire,  et  il 
a  droit  au  taillis  et  au  bois  abattu  par  le  vent. 

1232.  —  En  ce  qui  concerne  les  fruits  civils,  l'usufruitier  a 
droit  aux  termes  échus,  avant  son  décès,  à  raison  soit  de  leur 
date  propre,  soit  d'une  anticipation  convenue;  il  peut  aussi  être 
stipulé  qu'il  y  aura  droit  au  prorata  du  nombre  de  jours  que  du- 
rera sa  jouissance.  Comme  il  ne  peut  pas  prétendre  aux  choses 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  il  ne  saurait  tirer  des 
revenus  de  choses  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  de  prendre  sous 
leur  forme  naturelle;  par  exemple,  une  rente  de  charbon,  car,  en 
réalité,  une  semblable  rente  n'est  pas  autre  chose  que  le  prix  de 
la  substance. 

1233.  —  L'usufruit  s'étend  aux  accroissements  de  la  chose; 
ainsi,  aux  bâtiments  qui  viennent  à  être  construits  sur  la  terre 
grevée  d'usufruit,  à  l'amélioration  des  revenus  provenant  de 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  etc.  Mais,  si 
la  situation  de  l'usufruitier  se  trouve  améliorée  par  des  travaux 
exécutés  bond  fide  par  le  nu  propriétaire,  il  doit  à  ce  dernier  l'in- 
térêt des  sommes  dépensées  à  ces  fins. 

1234.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  l'acte  constitutif, 
l'usufruitier  ne  peut  conclure  de  baux  que  pour  la  durée  de  sa 
propre  vie. 

1235.  —  Par  cela  même  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'abattre  d'ar- 
bres de  haute  futaie,  il  ne  peut  pas  vendre  d'arbres  ;  il  ne  lui  est 
loisible  de  vendre,  en  fait  de  bois,  que  ce  qui  lui  est  personnel- 
lement affecté  en  vertu  des  règles  exposées  suprà,  n.  1231. 

1236.  —  En  cas  de  réserve  ou  de  constitution  d'un  droit 
d'usufruit,  il  peut  être  stipulé  dans  l'acte  que  c'est  l'usufruitier 
qui  exercera.le  droit  de  patronage  (nomination  de  l'ecclésiastique 
de  la  paroisse). 

1237.  —  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  nu  pro- 
priétaire si  le  fonds  est  suffisant  pour  les  acquitter,  car  c'est  le 
propriétaire  qui  est  et  demeure  le  véritable  débiteur.  Mais  il  est 
tenu  de  tous  les  impôts  ordinaires  grevant  le  fonds,  à  l'exclusion 
des  charges  extraordinaires  et  occasionnelles. 

1238. —  Il  a  l'obligation  de  tenir  le  fonds  en  bon  état  de  ré- 
.paration,  et  peut  être  mis  par  le  fia?  en  demeure  de  satisfaire  à 
cette  obligation.  Si  c'est  ce  dernier  qui  exécute  les  travaux  né- 
cessaires, l'usufruitier  lui  doit  l'intérêt  des  sommes  ainsi  dépen- 
sées. 

1230.  —  La  détérioration  naturelle  et  irréparable  de  la  chose 
ou  sa  destruction  accidentelle  par  le  feu  ou  par  quelque  autre 
sinistre  affecte  les  droits  respectifs  du  liferenter  et  du  fiar  d'après 
les  règles  suivantes  :  ils  ne  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre  de  re- 
construire ;  si  le  fiar  reconstruit  ou  sépare  la  chose,  le  liferenter 
doit,  pour  en  avoir  la  jouissance,  payer  une  contribution  propor- 
tionnelle à  l'intérêt  qu'il  a  au  rétablissement  delà  chose;  il  con- 
tinue a  tirer  les  revenus  de  la  chose  tels  qu'ils  seraient  restés  à 
défaut  de  réparation  du  dommage.  Si  c'est  lui  qui  restaure    la 


chose,  il  a  droit  à  indemnité  de  la  part  du  fiar  qui  en  bénéficie, 
en  raison  dudit  bénéfice;  ou  bien  le  fonds  est  grevé  à  son  profit 
de  la  somme  ainsi  dépensée,  mais  sans  intérêts  pendant  la  durée 
de  l'usufruit.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  vendre  le  sol  de  la  maison  in- 
cendiée ou  détruite,  le  fiar  devient  propriétaire  du  prix,  mais  le 
liferenter  a  droit  à  l'intérêt  qu'on  en  peut  tirer. 

1240.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'usufruitier  était  tenu  de  don- 
ner des  sûretés  pour  la  bonne  conservation  de  la  chose  et  à  rai- 
son des  wastes  éventuels.  Aujourd'hui,  on  ne  lui  en  demande 
plus  que  s'il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  craindre  de  sa  part  des 
abus  ou  de  la  négligence. 

1241.  —  L'usufruitier  de  biens-fonds  doit  des  aliments  au 
fiar  quand  celui-ci  n'a  pas  d'autres  moyens  de  subsistance;  mais 
cette  charge  lui  est  personnelle  et  n'est  pas  opposable  à  ses 
créanciers.  La  dette  alimentaire  ne  pèse  pas  sur  le  simple  usu- 
fruitier d'une  rente  annuelle  (annuitunt)  ou  d'une  somme  d'ar- 
gent. 

1242.  —  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  du  liferenter  ou  par 
sa  renonciation  au  liferent. 

1243.  —Tant  que  l'usufruit  subsiste,  le  fiar,  nu  propriétaire, 
ne  peut  jouir  et  disposer  de  la  chose  que  sous  réserve  des  droits 
de  l'usufruitier.  Il  ne  peut  s'immiscer  dans  l'exercice  que  ce 
dernier  fait  desdits  droits  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  sauvegarder 
les  siens  et  d'empêcher  des  wastes  imminents. 

1244.  —  Il  est  libre  d'exploiter  le  charbon,  l'argile,  les  mi- 
nerais, etc.,  qui  sont  exclus  de  l'usufruit;  mais  il  est  responsa- 
ble du  dommage  qu'il  causerait  par  là  à  la  surface  du  domaine.  Il 
ne  doit  pas  troubler  l'usufruitier  dans  sa  paisible  jouissance  ;  on 
n'admet  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la  houille  en  exploi- 
tation. Il  ne  peut  faire  dans  les  arbres  d'ornement  que  les  éla- 
gages  nécessaires  et  ne  déparant  pas  le  fonds.  —  Bell,  Princi- 
pes oflhe  law  of  Scotland,  n.  1037  à  1070. 

1245.  —  III.  Malte.  —  La  législation  civile  de  Malte  (Ord. 
p.  7  de  1868,  art,  24  et  s.),  est,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'usu- 
fruit, presque  absolument  calquéesurle  Code  civil  frauçais.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  indiquer  en  quels  points  elle  s'en  écarte. 

1246.  —  L'art.  26,  correspondant  à  notre  art.  579,  porte  que 
l'usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  être  constitué 
sur  les  choses  immobilières  que  par  acte  public;  et,  s'il  l'a  été 
entre-vifs,  il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  avoir  été  inscrit 
sur  le  Registre  public. 

1247.  —  L'art.  29  range  parmi  les  fruits  naturels,  outre  le 
produit  et  le  croît  des  animaux,  le  produit  des  carrières  et  des 
mines. 

1248.  —  La  loi  maltaise  a  laissé  de  côtelés  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  590  à  593,  C.  civ.  fr.,  relativement  à  l'usu- 
fruit des  bois  et  forêts. 

1249. —  D'après  l'art.  37,  le  bail  consenti  par  l'usufruitier 
subsiste  même  après  la  fin  de  l'usufruit  «  s'il  a  été  conclu  sui- 
vant les  règles  du  droit  et  de  la  justice,  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  huit  ans  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  quatre  ans  s'il 
s'agit  de  biens  urbains,  et  conformément  à  l'u3age  s'il  s'agit  de 
meubles  ou  d'une  période  moindre  quecellesqui  viennent  d'être 
respectivement  indiquées  ;>. 

1250.  —  D'après  l'art.  38,  l'usufruitier  peut  vendre  les 
fruits  pendants;  dans  ce  cas,  si  l'usufruit  prend  fin  avant  la  ré- 
colte, ia  vente  est  valable  et  le  propriétaire  a  droit  au  prix  des 
fruits  non  récoltés;  mais  il  n'a  pas  d'action  contre  l'acheteur 
qui  a  payé  le  prix  à  l'usufruitier  avant  la  fin  de  l'usufruit. 

1251.  —  L'art.  49  dispense  de  caution  :  «  1»  ceux  dont  l'usu- 
fruit dérive  d'une  disposition  légale;  2°  le  vendeur  et  le  dona- 
teur sous  réserve  d'usufruit  ;  3°  l'usufruitier  de  choses  dont  l'ad- 
ministration ne  lui  est  pas  dévolue  ». 

1252.  —  Si,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  caution,  l'usu- 
fruitier n'en  trouve  pas,  la  Cour,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, désigne  un  administrateur  pour  les  choses  soumises  à 
usufruit  (art.  51).  Les  articles  suivants  de  l'ordonnance  précisent 
les  droits  et  les  obligations  de  cet  administrateur. 

1253.  —  L'art.  59,  correspondant  à  notre  art.  606,  comprend, 
en  outre,  parmi  les  grosses  réparations  la  réfection  totale  d'un 
escalier  ou  d'un  plancher.  L'usufruitier  n'a  pas  d'action  pour 
obliger  le  propriétaire  à  faire  les  réparations  à  sa  charge;  mais, 
en  cas  de  refus,  il  peut  se  faire  autoriser  par  la  cour  à  le 
euter  lui-même  et  à  réclamer  au  propriétaire  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit le  montant  de  ses  dépenses,  sans  intérêt;  si,  dans  les  six 
meus  de  l'achèvement  des  réparations,  il  ne  présente  pas  au  pro- 
priétaire son  compte  de  dépenses  accompagné  des  pièces  justifi- 
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catives,  il  n'a  droit  qu'au  montant  de  la  valeur  qu'ont  encore  les 
réparations  au  jour  de  la  demande.  Le  propriétaire  qui,  au  con- 
traire, consent  à  faire  les  travaux,  a  le  droit  de  réclamer  de 
l'usufruitier  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  justifie  y  avoir  consacrées.  On  applique  les  mêmes 
règles  au  cas  où  un  édifice  constituant  un  accessoire  nécessaire 
de  la  jouissance  du  fonds  périt  par  vétusté  ou  par  accident 
Lrt.  60  et  s.). 

1254.  —  D'après  l'art.  70,  correspondanl  à  notre  ait.  615,  si 
l'usufruit  est  établi  sur  plusieurs  animaux  ne  constituant  pas 
un  troupeau,  et  que  ces  animaux  viennent  à  périr  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  ne  doit  compte  au  propriétaire  que  des 
peaux  ou  de  leur  valeur. 

1255.  —  Si  l'usufruitier  n'a  pas  fait  assurer  le  navire  soumis 
à  l'usufruit,  il  est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries.  Au 
contraire,  en  cas  d'assurance,  il  se  libère,  dans  les  limites  de 
l'assurance,  en  cédant  au  propriétaire  son  action  contre  les 
assureurs;  le  paiement  des  primes  est  toujoars  à  sa  charge 
(art.  72  . 

1256.  —  L'usufruit  constitué  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes conjointement  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de  la  dernière,  la 
part  des  prémourants  profitant  aux  survivants  iart.  77). 

1257.— L'usufruit  d'un  navire  s'éteint  quand  le  navire  n'est 
plus  susceptible  de  réparation  (art.  82). 

1258.  —  L'usufruit  d'une  rente  ou  d'une  créance  ne  s'éteint 
pas  par  le  remboursement  du  capital  ;  l'usufruitier  peut  repla- 
cer le  capital  ou  demandeur  qu'il  soit  employé  à  son  profit 
(art.  83). 

g  7.  Italie. 

1259.  —  Le  chapitre  que  le  Code  civil  italien  consacre  à 
l'usufruit  (art.  476  et  s.),  reproduit  à  peu  près  textuellement  les 
dispositions  correspondantes  du  Code  civil  français.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  quelques  différences  qu'il  vaut  la  peine 
de  relever. 

1260.  —  Les  dispositions  des  art.  583,  584,  610,  621  et  622, 
C.  fr.,  ont  été  laissées  de  côté  par  le  législateur  italien. 

1261.  —  L'art.  482,  C.  ital.,  qui  correspond  à  l'art.  588, 
C.  fr.,  le  modifie  en  ce  sens,  que  l'usufruitier  en  jouissance  d'une 
rente  est  toujours  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  par  anticipa- 
tion en  sus  de  ce  à  quoi  il  a  droit  au  jour  le  jour. 

1262.  —  L'art.  493,  qui  n'a  pas  d'équivalent  exact  dans  notre 
Code,  porte  que  les  baux  consentis  par  l'usufruitier  pour  une 
période  excédant  cinq  années  ne  sont  valables,  en  cas  de  cessa- 
tion de  l'usufruit,  que  pour  la  période  quinquennale  en  cours  au 
moment  de  cette  cessation.  Les  baux  de  cinq  années  ou  au- 
dessous,  passés  ou  renouvelés  par  l'usufruitier  plus  d'une  année 
à  l'avance,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  six  mois  à 
l'avance,  s'il  s'agit  de  maisons,  n'ont  aucun  effet  quand  l'exécu- 
tion n'en  a  pas  commencé  avant  la  fin  de  l'usufruit.  Si  l'usufruit' 
devait  cesser  à  une  époque  certaine  et  déterminée,  les  baux  con- 
sentis par  l'usufruitier  ne  valent  jamais  que  pour  l'année  en  cours 
au  moment  où  il  prend  fin,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fonds 
dont  la  récolte  principale  n'est  que  biennale  ou  triennale,  auquel 
cas  le  bail  vaut  pour  la  période  en  cours. 

1263.  —  L'art.  499  reproduit  notre  art.  603,  mais  en  laissant 
de  enté  la  caution  juratm're  du  droit  français. 

1264.  —  Les  art.  502  et  503,  qui  suivent  immédiatement 
l'art.  MOI,  identique  à  l'art.  605,  C.  civ.  fr.,  sont  autrement  con- 
çus que  l'art.  607  de  ce  dernier  code  (C.  fr.,  art.  606  =  C.  ital., 
art.  504).  Dans  le  cas  où  l'usufruitier  fait  de  grosses  réparations 
auxquelles  il  n'était  pas  tenu,  il  a  le  droit  de  s'en  faire  rembour- 
ser la  valeur,  sans  intérêt,  pourvu  que  les  travaux  présentent 
encore  de  l'utilité  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit;  si  l'usufrui- 
tier ne  veut  pas  avancer  les  sommes  nécessaires  pour  de  sem- 
blables réparations,  et  que  le  propriétaire  consente  à  les  faire  à 
ses  frais,  l'usufruitier  est  tenu  de  lui  bonifier  pendant  toute  la 
durée  de  l'usufruit  l'intérêt  desdites  sommes. 


§   8.  MotfTÉNÉGRO. 

1265.  — Le  Code  civil  de  la  principauté  consacre  à  l'usufruit 
tout  un  chapitre  (art.  156  et  s.).     . 

1266.  —  Quiconque  a  un  droit  d'usufruit  sur  un  bien  ou  un 
domaine  appartenant  à  autrui  a,  en  général,  le  droit  d'en  perce- 
voir tous  les  fruits  et  revenus  comme  le  propriétaire  lui-même  et 


d'en  tirer  toute  l'utilité  possible,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses 
autres  biens;  à  charge  de  conserver  intacte  la  substance  de  la 
chose  (art.  156). 

1267.  —  Tout  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble,  lorsqu'il  a 
été  établi  par  contrat,  doit,  pour  devenir  effectif,  être  homologué 
par  le  tribunal,  conformément  aux  règles  établies  par  la  transla- 
tion de  la  propriété  immobilière.  Quand  il  a  été  établi  par  tout 
autre  titre  qu'un  contrat,  comme  par  une  disposition  de  la  loi  ou 
de  l'autorité,  par  un  testament,  etc.,  il  n'a  besoin  d'aucune  ho- 
mologation (art.  157). 

1268.—  Les  fruits  naturels  non  détachés  avant  l'établisse- 
ment de  l'usufruit  appartiennent  à  l'usufruitier,  sans  indem- 
nité à  la  personne  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  fait  des  dépenses 
en  vue  de  leur  production;  mais,  réciproquement,  les  fruits  non 
encore  détachés  au  moment  où  l'usufruit  prend  fin  appartien- 
nent, aussi  sans  indemnité,  à  la  personne  à  qui  retourne  la 
chose. 

1269.  —  Les  fruits  civils,  au  contraire,  appartiennent  à 
l'usufruitier  proportionnellement  au  temps  qu'a  duré  son  usu- 
fruit, ni  plus  ni  moins  (art.  158). 

1270.  —  Lorsque  l'usufruit  comprend  des  choses  fongibles, 
l'usufruitier  devient  propriétaire  par  la  seule  tradition,  à  charge 
de  rendre,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  des  choses  de  même 
nature,  quantité  et  qualité,  ou,  si- cette  restitution  devait  être 
difficile,  leur  valeur  en  argent  appréciée  d'après  la  mercuriale 
du  jour  de  cette  restitution;  si,  lors  de  l'établissement  de  l'usu- 
fruit, les  choses  ont  été  estimées,  sans  autre  stipulation,  on  pré- 
sume que  l'usufruitier  est  obligé  de  restituer  non  les  choses 
mêmes,  mais  le  montant  de  l'estimation  (art.  159). 

1271.  —  Lorsque  l'usufruit  comprend  des  choses  mobilières 
qui  se  détériorent  par  le  seul  effet  du  temps  (meubles,  vête- 
ments, etc.),  ii  n'est  tenu  de  restituer  que  la  chose  reçue,  sans 
avoir  a  répondre  de  la  moins-value  naturelle;  saul  faute  de  sa 
part  ou  convention  contraire  (art.  160). 

1272.  —  Si  l'usufruitier,  comme  c'est  la  règle,  est  obligé  de 
rendre  les  choses  identiquement  et  en  nature,  il  doit,  pendant 
sa  jouissance,  les  préserver  de  tout  dommage,  comme  le  ferait 
un  bon  père  de  famille,  sous  peine  de  répondre  dudit  dommage 
(art.  161). 

1273.  —  L'usufruitier,  obligé  à  restitution  de  la  chose  en 
nature,  n'a  pas  le  droit  d'en  modifier  la  destination,  la  forme  ou 
l'aspect  extérieur,  ni,  en  général,  de  lui  faire  subiraucun  chan- 
gement important,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  sous 
peine  d'encourir  la  responsabilité  prévue  en  matière  de  gestion 
d'affaires.  Le  propriétaire,  au  contraire,  est  libre  d'apporter  à 
sa  chose  toutes  les  modifications  qu'il  veut,  à  la  seule  condition 
de  ne  pas  diminuer  les  revenus  de  l'usufruitier  (S;  162). 

1274.  —  Si,  l'usufruit  portant  sur  un  capital,  il  faut  placer 
ce  capital  à  intérêts  ou  le  retirer  pour  le  mettre  en  d'autres 
mains,  une  entente  préalable  doit  s'établir  entre  le  propriétaire 
et  l'usufruitier;  à  défaut  d'entente,  c'est  le  tribunal  qui  statue. 
L'usufruitier  touche  les  intérêts  du  capital  (§  163). 

1275.  —  Lorsque,  d'après  les  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  la  chose  ne  soit  pas  restituée  dans  l'état  où  elle 
doit  l'être,  au  moment  où  l'usufruit  prendra  fin,  le  propriétaire 
ou  tout  autre  intéressé  peut  exiger  des  sûretés;  si  l'usufruitier 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  fournir  de  caution,  le  tribunal  décide  par 
qui  et  comment  sera  gardée  la  chose  et  en  seront  perçus  les  re- 
venus; mais,  dans  tous  les  cas,  une  fois  les  dépenses  déduites, 
les  revenus  doivent  être  remis  intégralement  à  l'usufruitier 
(art.  164,  165). 

1276.  —  Les  dépenses  d'entretien  ordinaire,  sans  lesquelles 
il  n'est  pas  possible  de  jouir  convenablement  de  la  chose  ou  de 
la  conserver  en  bon  état,  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier;  il  en 
est  de  même  des  impôts  et  charges  publiques,  en  tant  qu'ils, 
sont  attachés  à  la  chose  grevée  d'usufruit  (art.  166). 

1277.  —  Au  contraire,  les  réparations  extraordinaires  deve- 
nues nécessaires  sans  la  faute  de  l'usufruitier  sont  à  la  charge 
du  propriétaire;  si,  à  raison  des  circonstances,  cette  obligation 
est  trop  lourde  pour  ce  dernier,  il  peut  demander  que  l'usufrui- 
tier y  concoure  équitablement  eu  égard  aux  avantages  qu'il  re- 
tire de  l'usufruit.  Dans  tous  les  cas,  si  les  réparations  ou  amé- 
liorations faites  par  le  propriétaire  ont  augmenté  les  revenus  de 
l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  demander  que  celui-ci  lui  paie 
les  intérêts  de  la  somme  dépensée,  jusqu'à  concurrence  de  l'aug- 
mentation desdits  revenus  (art.  167). 

1278.  —  L'usutruitier  est  tenu  de  payer  l'intérêt  des  dettes 
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dont  la  chose  est  grevée  ;  en  proportion  de  son  usufruit,  s'il  n'est 
pas  seul  à  jouir  de  la  chose  grevée  (§  168). 

1279.  —  Dans  le  doute,  l'usufruit  est  présumé  viager.  Si 
l'usufruitier  est  une  personne  morale,  le  droit  dure  autant  qu'elle 
et  cinquante  ans  au  plus;  si  c'est  une  communauté  de  famille, 
elle  en  jouit  jusqu'à  ce  qu'elle  prenne  fin  par  extinction  ou  par- 
tage (§  169). 

§  9.  JV0.fi  VÈGE. 

1280.  —  V.  infrà,  n.  1346  et  s. 

§  10.  Pays- Bas. 

1281.—  Le  titre  consacré  à  l'usufruit  dans  le  Code  civil 
néerlandais  est,  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  une 
reproduction  littérale  du  Code  civil  français.  Nous  avons  cepen- 
dant un  certain  nombre  d'omissions,  d'additions  et  de  modifica- 
tions importantes  à  signaler  ici  (C.  civ.  néerl.,  art.  803  à  864). 

1282.  —  Les  art.  580,  581,  583,  584,  586,  al.  2,  587,  621  et 
622,  C.  civ.  franc.,  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  le  titre  que 
nous  analysons. 

1283.  —  L'art.  811,  relatif  à  l'usufruit  d'une  rente  viagère, 
perte  que  l'usufruitier  a,  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  le 
droit  de  percevoir  les  arrérages;  si  la  rente  est  payable  par  anti- 
cipation, tout  terme  payé  avant  la  cessation  de  l'usufruit  lui  est 
irrévocablement  acquis.  L'usufruitier  d'une  rente  viagère  n'est 
jamais  obligé  à  aucune  restitution. 

1284.  —  L'art.  816,  correspondant  à  notre  art.  593,  y  ajoute 
que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  couper  du  bois  pour  son 
chauffage,  mais  est  libre  de  prendre  sur  les  arbres  les  produits 
annuels  ou  périodiques,  en  se  conformant  aux  usages  locaux. 

1285.  —  Les  art.  819  et  820,  relatifs  aux  baux,  présentent 
d i v .  rses  modifications  (V.  C.  civ.  fr.,  art.  595).  L'usufruitier 
peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  loyer  ou  à  ferme,  ou  même 
vendre,  grever  ou  céder  à  titre  gratuit  son  droit,  mais  à  charge, 
soit  qu'il  jouisse  personnellement,  soit  qu'il  cède  ou  donne  à 
bail,  de  se  conformer  aux  usages  locaux,  sans  changer  la  desti- 
nation du  bien  au  détriment  du  propriétaire,  et,  notamment 
quant  aux  baux,  de  tenir  compte,  pour  leur  durée,  de  la  nature 
et  de  la  destination  des  choses,  ainsi  que  de  la  coutume  du  pavs; 
à  défaut  de  coutume  spéciale,  les  maisons  ne  peuvent  être  livrées 
pour  plus  de  quatre  ans,  les  biens  ruraux  pour  plus  de  sept. 
Lorsque,  dans  la  rédaction  du  bail,  i)  a  été  tenu  compte  des 
règles  qui  précèdent,  l'extinction  de  l'usufruit  n'y  porte  aucune 
atteinte  (art.  864).  Tout  bail  passé  par  anticipation,  plus  de  deux 
ans  avant  son  point  de  départ,  peut  être  annulé  à  la  requête  du 
propriétaire  si  le  droit  de  l'usufruitier  vient  à  s'éteindre  dans 
l'intervalle. 

1286.  —  D'après  l'art.  821,  l'usufruitier  jouit  de  la  chasse 
et  de  la  pêche. 

1287.  —  D  après  l'art.  828,  il  peut  exercer  toutes  les  actions 
réelles  compétant  au  propriétaire. 

1288.  —  D'après  les  art.  829  et  s.,  il  peut  être  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  faire  dresser  l'inventaire  des  biens  soumis  à 
son  usufruitier  et  de  donner  «  la  caution,  personnelle  ou 
réelle,  approuvée  judiciairement  ;>,  qui  est,  en  général,  requise 
de  tout  usufruitier  autre  que  les  père  et  mère  ou  les  vendeurs 
ou  donateurs  sous  réserve  d'usufruit. 

1289.  —  Le  Code  contient  de  longues  dispositions  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'adminislralion  des  biens,  quand  l'usu- 
fruitier ne  peut  ou  ne  veut  pas  constituer  des  sûretés  suffisantes  : 
on  en  donne  la  gestion,  soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à  un 
tiers,  moyennant  une  caution  analogue  à  celle  que  la  loi  exi- 
geait de  l'usufruitier,  et  les  intérêts  des  capitaux,  les  loyers, 
fermages  et  autres  fruits  sont  remis  par  l'administration  à  ce 
dernier,  déduction  faite  des  frais  de  gestion;  nous  renvoyons 
pour  les  détails  aux  art.  S33  à  839  et  850  du  Code. 

1290.  —  Lorsqu'un  procès  intéresse  à  la  fois  le  propriétaire 
et  l'usufruitier  et  qu'ils  sont  tous  deux  en  cause,  ils  contribuent 
aux  frais  dans  la  proportion  —  déterminée  par  le  juge  —  de  leurs 
droits  respectifs  (arl.  848). 

1291.  —  L'usufruitier  d'un  navire  est  tenu,  en  cas  de  voyage, 
de  le  faire  assurer,  sous  peine  de  répondre  de  tout  dommage 
pouvant  résulter  du  défaut  d'assurance  pour  le  propriétaire 
(art.  853).  v    v 

1292.  —  Quand  un  usufruit  a  été  constitué  conjointement 
en  faveur  de  plusieurs  personnes,  il  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de 
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la  dernière.  L'usufruit  en  faveur  d'une  personne  morale  s'éteint 
à  la  dissolution  de  la  corporation,  mais  ne  peut,  en  tout  état  de 
cause,  être   constitué  pour  plus  de  trente  ans  (art.  855,  85"). 

1293.  —  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  détruite, 
l'usufruit  subsiste  sur  ce  qui  reste;  l'usufruit  d'un  terrain  ne 
s'éteint  pas  par  l'inondation  quand,  eu  égard  à  la  nature  du 
fonds,  l'usufruitier  peut  encore  exercer  son  droit,  et  il  revit  sur 
le  fonds  tout  entier  en  cas  de  remise  à  sec  naturelle  ou  artifi- 
cielle (art.  858). 

1294.  —  L'usufruit  d'un  navire  s'éteint  lorsque  le  navire 
n'rsl  plus  susceptible  de  réparation;  l'usufruitier  n'a  aucun 
droit  sur  les  débris  ni  sur  le  navire  coulé  à  fond  (art.  860). 

1295.  —  L'usufruit  d'une  rente,  créance  ou  obligation  ne 
s'éteint  pas  par  le  remboursement  du  capital;  l'usufruitier  peut 
en  exiger  le  remploi  à  son  profit  (art.  861). 

§  11 .  Portugal. 

1296.  —  «  L'usufruit  est  le  droit  de  faire  tourner  à  son  pro- 
pre profit  l'usage  ou  les  produits  de  la  chose  mobilière  ou  immo- 
bilière d'autrui  >>  (C.  civ.  port.,  art.  2197).  Il  peut  être  constitué 
par  acte  entre-vifs,  par  disposition  de  dernière  volonté  ou  par 
un  article  de  loi  (art.  2198),  purement  et  simplement  ou  sous  con- 
dition (art.  2200). 

1297.  —  L'usufruit  peut  être  attribué  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ;  simultanément  ou  successivement,  pourvu  qu'elles  exis- 
tent à  l'époque  où  le  droit  du  premier  usufruitier  devient  effec- 
tif (art.  2199). 

1298.  —  L'usufruitier  a  droit  à  tous  les  fruits  naturels,  indus- 
triels ou  civils  produits  par  la  chose.  Les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels de  la  terre,  pendants  au  début  de  l'usufruit,  lui  appar- 
tiennent sans  qu'il  ait  à  rembourser  au  propriétaire  aucune  des 
dépenses  faites  par  lui;  les  fruits  pendants  à  la  cessation  de 
l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire,  mais  à  charge  par  lui  de 
rembourser  les  frais  de  semences  el  de  culture  correspondants. 
Les  produits  industriels  manufacturés  qui  ne  sont  pas  terminés 
au  début  de  l'usufruit  appartiennent  de  même  à  l'usufruitier, 
sans  indemnité  de  sa  part  pour  les  frais  déjà  faits;  ceux  qui  ne 
sont  pas  terminés  à  la  cessation  de  l'usufruit  appartiennent  au 
propriétaire,  moyennant  remboursement  desdits  frais.  Les  fruits 
civils  sont  acquis  à  l'usufruitier  jour  par  jour,  en  raison  de  la 
durée  de  son  usufruit  (art.  2201  a  2205). 

1299.  —  L'usufruitier  jouit  de  l'accroissement,  des  servitu- 
des et,  généralement,  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  chose 
(art.  2206). 

1300.  —  Il  peut  jouir  lui-même  de  la  chose,  la  prêter,  l'af- 
fermer ou  la  louer,  et  même  aliéner  son  droit  d'usufruit;  mais  les 
conventions  qu'il  lait  ne  valent  que  pour  la  durée  de  son  usufruit 
(art.  2207). 

1301.  —  Quand  l'usufruit  comprend  des  choses  de  nature  à 
se  détériorer  par  l'usage,  l'usufruitier  n'est  tenu,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  que  de  les  rendre  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  détériorées  par  un  usage  auquel  elles 
n'étaient  pas  destinées,  ou  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l'usufruitier;  s'il  ne  représente  pas  ces  objets,  il  en  doit  la  va- 
leur qu'ils  avaient  au  début  de  l'usufruit,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'ils  ont  été  consommés  par  un  usage  régulier(art.  2208).  Quand 
l'usufruit  comprend  des  choses  fongibles,  l'usufruitier  peut  les 
consommer,  mais  à  charge  de  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  soit 
la  valeur  si  elles  ont  été  estimées,  soit,  au  cas  contraire,  des 
choses  de  même  espèce,  qualité  et  quantité  ou  leur  valeur  au 
moment  où  l'usufruit  prend  fin  (art.  2209). 

1302.  —  L'usufruitier  de  vignes,  d'oliviers  ou  autres  arbres 
ou  arbustes,  fruitiers  ou  non,  a  droit  aux  pieds  qui  meurent  na- 
turellement ;  mais  les  pieds  morts,  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent appartiennent  au  propriétaire,  et  l'usufruitier  n'a  d'autre 
droit  que  de  les  employer  aux  réparations  dont  il  est  tenu,  ou 
d'exiger  que  le  propriétaire  en  débarrasse  le  terrain.  L'usufrui- 
tier d'une  forêt  mise  en  coupes  réglées  ou  de  bois  taillis  est 
tenu  d'observer  l'ordre  et  les  usages  des  propriétaires  du  lieu; 
mais,  s'il  ne  fait  aucune  coupe,  il  ne  peut  réclamer  de  ce  chef 
aucune  indemnité  à  la  cessation  de  l'usufruit.  L'usufruitier  d'une 
pépinière  est  également  tenu,  lorsqu'il  en  veut  tirer  des  arbres, 
de  se  conformer  à  l'usage  local,  tant  pour  les  époques  et  le  mode 
d'enlèvement  que  pour  le  repeuplement  de  la  pépinière  (art.  2210 
à  2212). 

1303.  —  L'usufruitier  ne  peut  ouvrir  de  nouvelles  mines  ou 
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carrières  ;  mais  cette  disposition  ne  l'empêche  pas  rie  rechercher 
do  eaux  ou  des  substances  minérales  destinées  à  l'amendement 
du  fonds,  ou  d'ouvrir  une  carrière  en  vue  des  réparations  ou 
travaux  qui  sont  à  sa  charge  ou  qui  deviennent  nécessairss  du- 
rant l'usufruit  (art.  2213). 

1304.  —  Si  l'usufruitier  d'un  établissement  industriel  en 
fonde  un  autre  du  même  Retire,  il  ne  peut,  à  moins  d'une  conven- 
tion expresse,  employer  dans  son  nouvel  établissement  les  mar- 
ques, modèles  ou  dessins  de  fabrique,  les  emblèmes,  étiquettes 
ou  enseignes,  ni  la  raison  sociale  qui  étaient  la  propriété  exclu- 
sive de  l'ancien  (art.  2214). 

1305.  — Le  brevet  d'addition,  demandé  par  l'usufruitier  du 
brevet  primitif  avant  la  vente  de  l'usufruit,  mais  obtenu  seule- 
ment depuis  cette  vente,  profite  de  plein  droit  à  l'acheteur 
(art.  2215). 

1306.  —  Si  l'usufruitier  découvre  un  trésor  dans  le  fonds, 
on  applique  la  règle  générale  relative  à  ceux  qui  découvrent  un 
trésor  dans  le  fonds  d'autrui  (art.  22161.  —  V.  suprà,  v°  Trésor, 
n.  148  et  149. 

1307.  —  L'usufruitier  peut  faire  sur  la  chose  toute  impense 
utile  ou  voluptuaire,  à  la  condition  de  ne  point  altérer  la  forme. 
ou  la  substance  de  la  chose  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune  in- 
demnité de  ce  chef;  il  peut  toutefois  enlever  les  ouvrages  par 
lui  faits,  pourvu  qu'il  ne  détériore  pas  la  chose  iart.  2217). 

1308.  —  L'usufruitier  d'une  invention  brevetée  qui  a  obtenu 
un  brevet  d'addition  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  d'utiliser, 
s'il  le  veut,  ce  brevet  d'addition  après  l'extinction  de  l'usufruit; 
mais  il  a  droit,  dans  ce  cas,  à  une  indemnité  préalable  (art.  2218'. 

1309.  —  L'usufruitier  peut,  pour  se  faire  maintenir  dans 
son  droit,  user  de  tous  les  moyens  qui  appartiennent  au  proprié- 
taire; les  frais  du  procès  soutenus  dans  ce  but  ne  sont  à  sa 
charge  qu'autant  que  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  gratuit; 
si  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux,  on  applique  les  dis- 
positions relatives  à  l'éviction  telles  qu'elles  figurent  aux 
art.  1046  et  s..  C.  civ.  [§  2219). 

1310.  —  L'usufruitier  peut  compenser  les  détériorations  à  sa 
charge  avec  les  améliorations  qu'il  a  faites  (art.  2220). 

1311.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'usufruitier  doit  faire 
dresser  inventaire  et,  s'il  en  est  requis,  donner  caution  tant  pour 
la  restitution  des  biens  que  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  sa  faute;  le  vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usu- 
fruit est  dispensé  de  cette  seconde  obligation,  ainsi  que  le  père, 
la  mère  ou  le  conjoint;  il  est,  d'ailleurs,  loisible  au  donateur  ou 
testateur  de  dispenser  l'usufruitier  tant  de  l'inventaire  que  de  la 
caution  (V.  art.  2221). 

1312.  —  Si  l'usulruitier  ne  donne  pas  caution  dans  les  cas  où 
il  y  est  tenu,  le  propriétaire  est  reçu  à  demander  que  les  immeu- 
bles soient  loués  ou  mis  sous  séquestre,  que  les  meubles  soient 
vendus  et  les  capitaux  et  prix  de  vente  placés  solidement  à  inté- 
rêts, les  loyers,  fruits  et  intérêts  devant,  d'ailleurs,  être  remis  à 
l'usufruitier  (art.  2222 1. 

1313.  —  L'usufruitier  doit  jouir  de  la  chose  comme  le  ferait 
un  propriétaire  prudent  (art.  2223).  S'il  aliène  son  droit  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  il  répond  du  dommage  arrivé  aux  biens 
par  la  faute  de  celui  qu'il  s'est  substitué  (art.  2224). 

1314. —  L'usufruitier  d'un  troupeau  ou  d'une  universalité 
d'animaux  est  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît, 
les  animaux  qui  viennent  à  manquer  pour  une  cause  quelconque; 
si  les  animaux  périssent  en  totalité  ou  en  partie  par  cas  lortuit, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  de  croît  pour  les  remplacer,  il  n'est  tenu  de 
rendre  que  ceux  qui  subsistent,  mais  il  doit  rendre  compte  des 
dépouilles  dont  il  a  tiré  profit  (art.  2225). 

1315.—  L'usufruitier  de  vignes,  d'oliviers  ou  autres  arbres 
oj  arbustes  fruitiers  est  tenu  de  remplacer  les  pieds  qui  meu- 
rent naturellement,  ou  de  substituer  a  cette  culture  une  autre 
culture  également  utile  pour  le  propriétaire  s'il  est  impossible 
ou  préjudiciable  de  replanter  des  arbres  ou  arbustes  de  même 
espèce  (art.  2226). 

1310.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  laisser  faire  par  le  proprié- 
taire les  ouvrages  ou  améliorations  dont  la  chose  est  susceptible, 
y  oompris  les  plantations  nouvelles,  s'il  s'agit  d'un  bien  rural, 
pourvu  que  la  valeur  de  l'usufruit  n'en   soit  pas  diminuée  (art! 

1317.  —  Il  doit  faire  lui-même  les  réparations  ordinaires  in- 
dispensables a  la  conservation  de  la  ebo^e,  les  réparations  dites 
ordinaires  étant  celles  dont  le  coût  n'excède  pas  les  deux  tiers 
du  revenu   net   Hn  l'année  où   elles  deviennent  nécessaires;  il 


peut  s'en  exempter  en  renonçant  à  l'usufruit.  Quant  aux  répa- 
rations extraordinaires,  il  n'est  tenu  que  d'avertir  en  temps  utile 
le  propriétaire,  qui  pourra  les  exécuter  s'il  le  juge  à  propos;  si 
le  propriétaire  ne  les  fait  pas  et  qu'elles  soient  réellement  utiles, 
l'usufruitier  peut  les  faire  faire  à  ses  propres  frais  et  réclamer  la 
valeur  qu'elles  auront  encore  à  la  fin  de  l'usufruit,  mais  à  charge 
de  conserver  à  l'ouvrage  réparé  sa  forme  et  son  plan  primitifs; 
si,  au  contraire,  le  propriétaire  exécute  les  travaux,  l'usufruitier 
en  a  la  jouissance  sans  avoir  à  payer  l'intérêt  du  coût;  toutefois, 
si,  par  suite  desdits  travaux,  le  revenu  net  de  la  chose  a  aug- 
menté, l'augmentation  doit  profiter  au  propriétaire  (art.  2228  à 
2230). 

1318.  —  L'usufruitier  universel  d'une  succession  est  tenu 
de  payer  entièrement  le  legs  d'aliments  ou  de  rente  viagère; 
l'usufruitier  d'une  quote-part  n'y  est  tenu  qu'en  proportion  de 
sa  part;  l'usufruitier  d'un  ou  plusieurs  biens  déterminés  n'y  est 
tenu  qu'autant  qu'il  a  été  expressément  chargé  desdits  aliments 
ou  pensions  viagères  (art.  2231  a  2233). 

1319.  —  L'usufruitier  à  titre  particulier  d'un  immeuble  hypo- 
théqué antérieurement  n'est  pas  tenu  de  payer  le  créancier  hy- 
pothécaire; si  l'immeuble  est  saisi  ou  vendu  en  justice,  le  pro- 
priétaire doit  indemniser  l'usufruitier  de  la  perte  qu'il  subit.  Si 
l'usufruit  porte  sur  la  totalité  ou  une  quote-part  de  la  succes- 
sion, l'usufruitier  peut  avancer,  en  proportion  des  biens  dont  il 
jouit,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  héréditaires 
et  réclamer  du  propriétaire,  à  la  fin  de  l'usufruit,  le  rembourse- 
ment du  capital  avancé,  sans  intérêts;  si  l'usufruitier  ne  veut 
pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  peut  soit  faire  vendre, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  les  det- 
tes, les  biens  soumis  à  l'usufruit,  soit  payer  de  ses  deniers,  en 
se  faisant  tenir  compte  par  rusufruitierdel'intérêt  de  sesavances 
(art.  2234  à  2236). 

1320.  —  L'usufruitier  d'un  capital  productif  d'intérêts  ne 
peut  le  réaliser  que  pour  le  replacer;  il  a  le  droit  de  modifier  le 
placement  des  capitaux  soumis  à  son  usufruit  :  1°  lorsqu'ils  n'ont 
été  placés  que  pour  un  temps  ou  en  vue  d'une  affaire  détermi- 
née, achevée  ou  irréalisable;  2°  lorsqu'ils  sont  en  danger  d'être 
perdus.  Toutefois,  dans  tous  ces  cas,  il  ne  peut  les  réaliser  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ou  l'autorisation  du  juge.  Le 
droit  accordé  à  l'usufruitier  dans  le3  deux  hypothèses  qui  pré- 
cèdent est,  s'il  ne  veut  pas  l'exercer,  dévolu  au  propriétaire. 
L'usufruitier  peut,  s'il  le  veut,  conserver  pour  en  jouir  a  son  gré 
à  charge  de  donner  caution,  les  capitaux  réalisés;  s'il  ne  désire 
pas  les  conserver,  le  propriétaire  peut  les  prendre,  à  charge 
également  de  donner  caution  et  pourvu  que  l'usufruitier  n'en 
éprouve  aucun  préjudice  ;  ils  sont  placés  dans  ce  cas,  en  valeurs 
solides  et  bien  garanties  (V.art.  22371 

1321.  —  Les  impôts  ordinaires,  généraux  et  spéciaux,  et 
toutes  autres  charges  annuelles  grevant  le  produit  ou  revenus 
des  biens  sont,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  à  la  charge  de 
l'usufruitier.  Quant  aux  contributions  imposées  directement  sur 
le  capital  ou  la  propriété,  le  propriétaire  et  l'usufruitier  y  contri- 
buent de  la  façon  suivante  :  le  propriétaire  les  paie  et  l'usufrui- 
tier lui  en  sert  l'intérêt,  ou  bien  l'usufruitier  en  fait  l'avance  et 
le  propriétaire  les  lui  rembourse  à  la  fin  de  l'usulruit  sans  inté- 
rêts (art.  2238,  2239). 

1322.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  dénoncer  au  propriétaire, 
du  moment  qu'il  en  a  connaissance,  tout  fait  d'un  tiers  portant 
atteinte  aux  droits  du  propriétaire;  faute  de  quoi  il  répond  des 
dommages-intérêts  (art.  2240). 

1323.  —  L'usufruit  s'éteint  :  1°  par  la  mort  de  l'usufruitier 
ou  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  constitué  ;  2°  par 
la  résolution  du  droit  soit  du  constituant,  soit  de  l'usufruitier; 
3"  par  la  consolidation  de  l'usufruit  à  la  propriété  ;  4°  par  la 
prescription;  5°  par  la  renonciation  de  l'usufruitier  ;  6°  par  la 
perte  totale  de  la  chose,  sauf  le  cas  prévu  par  le  §  1  de  l'art.  2246 
(art.  2241).  —  V.  infrà,n.  1328. 

1324.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  provoquer 
l'aunulation  de  la  renonciation  faite  par  lui  à  leur  préjudice 
(art.  2242). 

1325.  —  En  cas  de  destruction  partielle  de  la  chose,  l'usufruit 
subsiste  sur  ce  qui  reste  (art.  2243). 

1320.  —  Un  usufruit  ne  peut  être  constitué  pour  plus  de 
trente  ans  au  profit  d'un  établissement,  corporation  ou  société; 
et  il  s'éteint  même  avant  l'expiration  de  ce  temps  si  le  bénéfi- 
ciaire cesse  d'exister  (art.  2244). 

1327.  —  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
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un  âge  déterminé  dure,  nonobstant  le  décès  de  ce  tiers,  pendant 
tout  le  temps  ainsi  fixé,  si  ce  n'est  pas  exclusivement  en  consi- 
dération de  l'existence  de  cette  personne  que  l'usufruit  avait  été 
accordé  tart.  2245). 

1328.  —  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  un  bâtiment  et  que  ce 
bâtiment  périt  par  une  cause  quelconque,  l'usufruitier  n'a  le  droit 
de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux  (art.  2246).  Toutefois,  si 
l'usufruitier  a  contribué  avec  le  propriétaire  à  l'assurance  de 
l'immeuble,  l'usufruit  subsiste  en  cas  de  sinistre,  soit  sur  l'im- 
meuble reconstruit,  soit  sur  l'indemnité  d'assurance,  si  le  pro- 
priétaire ne  veut  pas  reconstruire  (art.  2246,  §  1).  Si  le  proprié- 
taire invité  par  l'usufruitier  à  contribuer  à  l'assurance  s'y  est 
refusé,  et  que  l'usufruitier  l'ait  contractée  seul,  ce  dernier  a  droit 
en  cas  de  sinistre,  à  la  totalité  de  la  somme  assurée  ;  au  cas  in- 
verse, le  propriétaire  qui  a  contracté  l'assurance  seul,  a,  seul 
aussi,  droit  à  la  totalité  de  la  somme  (§§  2  et  3).  En  cas  d'usu- 
fruit établi  sur  un  domaine  rural  dont  le  bâtiment  détruit  faisait 
partie,  l'usufruitier  continue  à  jouir  du  sol  et  des  matériaux 
(art.  2247). 

1329.  —  Si  la  chose  est  expropriée,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'indemnité  doit,  à  défaut  de  con- 
vention entre  les  intéressés,  être  employée  au  choix  du  proprié- 
taire, à  l'achat  de  titres  de  la  dette  publique  consolidée  ou  à  un 
placement  hypothécaire  agréé  par  l'usufruitier  (art.  2248). 

1330.  —  L'usufruit  ne  cesse  pas  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance  ;  mais,  si  l'abus  cause  au  propriétaire  un 
dommage  considérable,  il  peut  demander  que  la  chose  lui  soit 
remise,  à  charge  d'en  payer  annuellement  à  l'usufruitier  le  revenu 
net,  déduction  faite  des  dépenses  et  du  salaire  qui  lui  aura  été 
attribué  pour  son  administration  (§  2249). 

1331. —  L'usufruit  constitué  au  protit  de  plusieurs  personnes 
en  vie  ne  s'éteint  que  par  la  mort  du  dernier  survivant 
(art.  2250). 

1332.  —  Lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  la  chose  fait  retour 
au  propriétaire,  sauf  le  droit  de  rétention  compétent  à  l'usufrui- 
tier ou  a  ses  héritiers  à  raison  des  dépenses  qui  doivent  leur  être 
remboursées  (art.  2251). 

1333.  —  Si  l'usufruitier  vend  des  fruits  à  l'approche  de  leur 
maturité  et  meurt  avant  la  récolte,  la  vente  est  maintenue,  mais 
le  prix  appartient  au  propriétaire  sous  déduction  des  frais  de 
culture;  si  la  récolte  n'est  faite  qu'en  partie,  le  prix  se  partage 
entre  lui  et  les  héritiers  de  l'usufruitier  proportionnellement  a  la 
portion  récoltée,  et  à  la  portion  non  encore  récoltée  (art.  2252). 
L'usufruitier  est  débiteur  des  fruits  qu'il  a,  par  dol.  récoltes 
prématurément;  mais,  lorsqu'il  en  a  récolté  de  la  sorte  une  partie 
et  qu'il  n'a  point  récollé  le  reste,  bien  que  mûr,  il  y  a  lieu  à  com- 
pensation à  raison  de  la  valeur  relative  des  deux  portions  de  ré- 
co'te  (art.  2253). 

§12.   RuDifASIB. 

1334.  —  Les  art.  517  à  564,  C.  civ.  roumain  sont  la  traduc- 
tion à  peu  près  littérale  des  art.  57»  et  s.,  C.  civ.  fr. 

§  13.  flcss/E. 

13:15.  —  I.  Russie  pbûi'kkment  iute.  —  Les  servitudes  per- 
sonnelles, c'est-à-dire,  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  ne  font 
pas,  dans  les  Lois  civiles  (Si'od,  t.  10,  lre  part.),  l'objet  d'un  en- 
semble de  dispositions  spéciales  rangées,  selon  l'usage  des 
de  l'Occident,  sous  la  rubrique  des  droits  réels  à  côté  des  règles 
sur  les  services  fonciers. 

1336.  —  Néanmoins  le  droit  russe  admet  pleinement  que, 
dans  la  propriété,  la  faculté  de  posséder  et  de  jouir  pui 
distraite  de  la  faculté  de  disposer.  Or,  cette  possession,  c* 

de  jouissance,  temporaire,  viager  ou  même  héréditaire,  concédés 
en  vertu  d'un  acte  exprès,  ont,  au  nom  près,  les  plus  grandes 
analogies  avec  l'usufruit  ou  l'usage  des  jurisconsultes  classi- 
ques; l'étendue  et  la  durée  en  sont  déterminées  par  l'acte  cons- 
titutif, le  propriétaire  conservant  d'ailleurs  tous  les  attributs  de 
son  droit  dont  il  ne  s'est  pas  expressément  dépouillé  (Lots  civiles, 
art.  514)  et,  notamment,  la  faculté  d'aliéner  les  fonds  sous  ia  ré- 
serve des  droits  de  l'usufruitier  (art.  521).  L'usufruitier  dans  le 
droit  russe,  est,  au  premier  chef,  un  possesseur  légitime  .-t  de 
bonne  foi  ;  ses  droits  et  ses  devoirs,  au  regard  du  propriétaire, 
ont  été  indiqués,  suprà,  v  Possession,  n.613  et  s. 

1337.  —  11.  Provinces  baltiques.  -  Le  Code  baltique  traite 
avec  détails  de  l'usufruit  et  de  l'habitation  (§$  i  1 99  et  s.)  (V.  su- 


pra, v"  Habitation  [droit  d'),  n.  186).  Ses  dispositions  sont  pres- 
que toutes  empruntées  au  droit  romain. 

1338.  —  L'usufruit  peut  porter  sur  tout  objet  placé  dans  le 
commerce,  sur  un  ou  plusieurs  objets  isolés  ou  sur  une  univer- 
salité juridique,  sur  des  objets  fongibles  ou  non  fongi blés  (§§  1200 
et  s.), 

1339.  —  L'usufruitier  a  droit  a  la  totalité  des  fruits  et  avan- 
tages que  la  chose  est  susceptible  de  produire;  mais  il  ne  peut 
prétendre  ni  aux  accroissements  de  la  chose,  en  tant  qu'ils  n'y 
sont  pas  incorporés,  ni  au  trésor  qu'on  y  découvre,  m,  ipso 
jure,  aux  arbres  abattus  par  le  vent,  et  au  chablis  (§§  12oS 
et  s.).. 

1340.  —  Contrairement  à  la  doctrine  romaine  (§  3,  Inst..  2, 
4)  ei  française  (C.  civ.,  art.  595),  son  droit  est  tellement  per- 
sonnel qu'il  ne  peut,  non  plus  qu'un  simple  usager,  l'aliéner  si 
ce  n'est  au  profit  du  nu  propriétaire  ;  toute  autre  transmission 
du  droit  serait  absolument  nulle  (§  1218). 

1341.  —  Il  ne  peut  non  plus  faire  subir  à  la  chose  une  trans- 
formation radicale,  fût-ce  pour  en  augmenter  la  valeur  et  le  i 
dément,  à  peine  de  devoir  la  remettre  à  ses  frais  dans  son  état 
primitif  :  il  doit  respecter  la  substance  de  la  chose  et  n'a  le  droit 
de  faire  que  les  changements  ne  portant  pas  sur  celte  substance 
mêmef^  1222  et  s.). 

1342.  —  Il  doit,  en  outre,  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  mais, 
d'après  l'usage  local,  il  n'est  tenu  de  fournir  caution  qu'autant 
que  l'acte  constitutif  lui  en  impose  l'obligation  (§§  122!»  et 
1239). 

1343.  —  En  matière  de  réparations,  l'usufruitier  est  tenu 
d'entretenir  la  chose  dans  l'état  où  elle  lui  a  été  livrée;  mais  il 
ne  doit  que  des  réparations  raisonnables  (mdssige)el  non  des  amé- 
liorations ;  s'il  a  fait  pour  les  réparations  nécessaires  des  dé- 
penses dépassant  la  valeur  de  l'usufruit,  il  a  droit  à  récompense 
pour  l'excédent.  Il  n'est  pas  tenu  de  restaurer  les  bâtiments  qui 
tombent  de  vétusté,  mais  ne  peut  non  plus  contraindre  le  pro- 
priétaire à  les  remettre  en  état.  Four  les  constructions  ou  répa- 
rations qui  incombent  légalement  au  propriétaire,  l'usufruitier 
doit  fournir  gratuitement  les  matériaux  qu'il  est  possible  de  tirer 
du  fonds  lui-même  (S§  1231  et  s.). 

1344.  — -  L'usufruitier  supporte  naturellement  toutes  les 
charges  ordinaires,  publiques  et  privées,  pesant  sur  l'immeuble  : 
rentes  foncières,  contributions,  prime  d'assurance,  etc.;  mais  le 
Code  baltique  lui  impose  même  les  prestations  extraordinaires 
(§1237). 

1345.  — Le  Code  consacre  quelques  articles  à  ce  qu'il  ap- 
pelle l'usufruit  extraordinaire,  c'est-à-dire  celui  qui  porte  sur 
des  choses  se  consommant  par  le  premier  usage  (verzelirbare 
Sachen)  :  comestibles,  numéraire,  etc.  Dans  ces  eas,  l'usufruitier 
devient  propriétaire-  des  choses,  a  charge  de  restituer  à  la  ces- 
sation de  l'usufruit  des  choses  de  même  espèce,  qualité  et 
quantité  ou  d'en  bonifier  la  valeur  (§  1241).  Lorsque  l'usufruit 
porte  sur  des  capitaux  placés  ou  sur  d'autres  créances,  l'usu- 
Iruitier  a  le  droit  non  seulement  d'en  tirer  les  revenus,  mais  en- 
core de  faire  rentrer  à  l'échéance  lesdits  capitaux  ou  créances 
(§  1245).  Sauf  convention  contraire,  l'usufruit  portant  sur  des 
vêtements  doit  être  considéré  comme  un  usufruit  «  ordinaire  »; 
toutefois  l'usufruitier  n'a  pas  le.  droit  de  louer  à  d'autres  .1.' 
semblables  objets,  «  si  ce  ne  sont  pas  des  vêtements  de  deuil, 
des  déguisements  ou  des  costumes  de  théâtre  »  (§  1246).  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  I,  n.  227,  347 
et  s. 

S  14.  Scandinaves  (Etats). 

1346.  —  Les  codes  des  trois  royaumes  Scandinaves  traitent 
de  droits  réels  de  jouissance  sur  la  propriété  d'autrui.  Ces  droits 
correspondent  bien,  en  général,  à  ceux  que,  dans  nos  lois,  on 
qualifie  généralement  de  servitudes  personnelles;  mais  les  brun, 
flytte,  nytt  Ut  dont  traitent  les  législations  Scandinaves 
ne  sont  pas  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  du  droit  classique; 
ces  trois  variétés  n'y  sont  même  pas  expressément  mentionnées. 
Le  droit  réel  de  jouissance  peut  avoir  le  car, ictère  d'un  usufruit, 
concédé  ou  réservé;  mais  il  peut  aussi  résulter  d'un  bail  ou  ne 
porter  que  sur  certaines  des  prérogatives  du  propriétaire,  prises 
isolément,  par  exemple  sur  le  droit  de  chasse,  fin  d'autres  ter- 
mes, la  jouissance  peut  être  générale  et  embrasser  tous  les  fruits 
de  la  chose  —  elle  est  alors  un  véritable  usufruit  —  ou  n'être 
que  partielle  et  limitée  à  certains  avantages  particuliers. 

1347.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  droit  peut,  moyennant  l'accom- 
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plissement  de  certaines  formalités  telles  qu'une  déclaration  en 
justice  ou  d'une  inscription,  prendre  le  caractère  d'un  jus  in  re 
opposable  aux  tiers;  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  sa- 
voir si  cette  règle  s'applique  à  des  prérogatives  telles  que  le  droit 
de  chasse. 

1348.  —  Les  droits  réels  de  jouissance  opposables  aux  tiers 
sont  reconnus  dans  les  trois  pays,  en  tanl  qu'ils  portent  sur  des 
immeubles.  En  Danemark  et  en  Norvège,  la  plupart  de  ces  droits 
peuvent  également  être  établis  sur  des  meubles. 

1349.  —  Le  droit  de  jouir  dune  chose  mobilière  et,  par  con- 
séquent, de  la  détenir  peut  être  constitué  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit ;  il  dure,  en  général,  autant  que  la  détention  elle-même.  Tant 
que  l'ayant-droit  possède  la  chose,  il  est  à  l'abri  de  tout  acte 
soit  du  propriétaire,  soit  des  créanciers  du  propriétaire,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'il  ne  soit  pas  un  simple  détenteur  précaire. 

1350.  — ■  En  matière  immobilière,  tout  droit  de  jouissance 
susceptible  de  faire  l'objet  d'un  contrat  ou  d'une  concession  ré- 
gulière peut  aussi  prendre  le  caractère  d'un  droit  réel,  à  condi- 
tion, en  Suède,  que  la  formalité  de  l'inscription  (inte.ckning)  ait 
été  accomplie  ;  et  il  est  loisible  aux  parties  d'en  fixer,  à  leur  gré, 
l'objet,  les  conditions  et  la  durée.  En  Suède,  les  droits  de  jouis- 
sance ne  peuvent  être,  concédés  pour  plus  de  cinquante  ans  sur 
des  biens  ruraux,  de  vingt  ans  sur  des  forêts,  de  dix  ans  sur  des 
terrains  à  bâtir  ou  des  maisons  dans  les  villes;  pour  des  ter- 
rains non  destinés  à  des  constructions,  la  période  maxima  est 
de  cinquante  ans  comme  pour  les  biens  ruraux  (L.  23  avr.  1889, 

§§  I  et  2)- 

1351.  —  En  Danemark  et  en  Norvège,  d'après  leurs  deux 
codes  du  xvn8  siècle  (Danske  lov,  5-8-13;  NorsJte  lov,  5-8-16), 
celui  qui  prenait  un  immeuble  à  bail  jouissait,  ipso  facto,  non 
pas  d'un  simple  jus  ad  rem,  mais  d'un  véritable  jus  in  re,  en 
vertu  d'un  contrat  dépourvu  d'ailleurs  de  toutes  solennités;  la 
publication  du  contrat  en  justice  n'était  exigée,  en  Norvège, 
qu'autant  qu'il  s'agissait  d'un  domaine  tout  entier.  Elle  est  de- 
venue indispensable  plus  tard  pour  la  constitution  de  tout  droit 
réel  immobilier,  en  vertu  d'une  ordonnance  dano-norvégienne 
du  4  déc.  1795  et  d'une  ordonnance  danoise  du  23  nov.  1831. 
D'après  ces  précédents  législatifs,  on  est  arrivé  aujourd'hui, 
dans  ces  deux  pays,  à  suivre  les  règles  suivantes,  qu'il  importe 
d'indiquer  ici,  parce  qu'elles  s'appliquent  non  pas  seulement  au 
fermier  ou  locataire,  mais  à  toute  personne  ayant  régulièrement 
la  jouissance  d'un  fonds,  fût-ce  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  à 
titre  d'usufruit  :  1°  le  contrat  ou  l'acte  constitutif  n'engendre 
plus  à  lui  seul  un  droit  réel  au  profit  du  preneur;  2°  la  prise  de 
possession  qui  en  est  la  conséquence  ne  garantit  le  preneur  con- 
tre les  atteintes  du  propriétaire,  des  créanciers  ou  d'un  tiers  ac- 
quéreur que  jusqu'au  premier  terme  usuel  pour  les  congés; 
3°  si  le  possesseur  entend  être  garanti  plus  longtemps,  il  faut 
qu'il  accomplisse  la  formalité  de  la  publication  de  son  droit  en 
justice;  4°  si  le  tiers  acquéreur  du  fonds  avait  connaissance  du 
droit  concédé,  il  ne  peut  évincer  le' possesseur  avant  l'expiration 

•  du  contrat,  même   en  l'absence  de   publication;    5°  un  droit  de 
jouissance  complètement  garanti  peut  êtreacquis  par  usucapion. 

1352.  —  En  Suède,  les  règles  sur  le  droit  de  jouissance  sont 
contenues,  d'une  part,  dans  les  titres  De  la  propriété  foncière, 
c.  16,  et  Du  commerce,  c.  13,  du  Code  de  1734,  d'autre  part, 
dans  une  loi  du  16  juin  IS75.  D'après  cette  dernière  loi,  un  droit 
immobilier  ne  peut  être  constitué,  avec  le  caractère  de  droit 
réel  opposable  aux  tiers,  qu'à  la  double  condition  d'avoir  fait 
l'objet  d'un  acte  écrit  et  d'avoir  été  dûment  inscrit;  toutefois, 
quand  c'est  un  vendeur  qui  s'est  réservé  l'usufruit  de  son  fonds, 
l'acquéreur  est  obligé  de  reconnaître  le  droit,  encore  qu'il  de- 
mande lui-même  l'investiture  du  fonds  avant  que  ledit  droit  n'ait 
été  inscrit  (§§  39  et  s.). 

1353.  —  Dans  le  cas  où  la  propriété  du  fonds  est  accordée 
aune  personne  et  la  jouissance  à  une  autre,  la  jouissance  l'em- 
porte, si  l'inscription  en  est  demandée  avant  l'investiture  légale; 
si  l'investiture  et  l'inscription  sont  demandées  le  même  jour,  la. 
jouissance  est  encore  opposable  à  l'acquéreur,  si  la  concession 
en  est  antérieure  à  l'aliénation  (§  46). 

1354.  —  Lorsque  la  jouissance  est  accordée,  relativement  à 
un  même  fonds,  à  deux  ou  plusieurs  personnes,  la  première  in- 
scrite est  seule  valable;  si  l'inscription  est  demandée  le  même 
jour,  la  concession  la  première  çn  date  est  seule  valable  (§  50). 

1355.  —  Aucun  droit  de  jouissance  ne  peut  être  inscrit  tant 
que  la  personne  qui  le  concède  n'a  pas  obtenu  l'investiture  lé- 
gale du  fonds  (S  41);  une  fois  inscrit,  il  subsiste  sans  renouvel- 


lement, depuis  le  jour  où  il  a  été  inscrit,  en  outre,  sur  le  regis- 
tre spécial  prévu  par  le  §  61  en  vue  d'indiquer  clairement 
«  l'immeuble  grevé,  la  date  de  la  concession,  le  nom  du  requé- 
rant et  la  nature  exacte  du  droit  concédé  »;  en  cas  d'omission 
de  cette  seconde  inscription,  le  droit  n'est  conservé  que  moyen- 
nant les  renouvellements  prescrits  en  matière  d'hypothèque 
(§  43). 

1356.  —  La  personne  qui,  pour  une  raison  quelconque,  se 
trouve  déchue  du  droit  de  jouissance  qui  lui  compétait,  n'a  point 
de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble  pour  les  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  lui  être  dus  en  vertu  de  la  loi,  à  moins 
qu'elle  ne  les  ait  fait  spécialement  inscrire  à  titre  de  créance 
(§  53).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
n.  170  à  183. 

§  15:  Suisse. 

1357.  —  I.  Législations  cantonales.  —  Les  législations  can- 
tonales actuelles  reconnaissent,  presque  toutes,  les  trois  formes 
classiques  des  servitudes  personnelles  :  l'usufruit,  l'usage  et 
l'habitation.  Dans  tous  les  cas,  elles  réglementent  toutes  l'usu- 
fruit, qui  doit  nous  occuper  ici.  Un  grand  nombre  d'entre  elles, 
conformément  au  principe  moderne  de  la  publicité  des  droits 
réels,  subordonnent,  pour  l'usufruit  d'immeubles,  son  caractère 
de  droit  réel  opposable  aux  tiers  à  la  formalité  de  l'inscription 
sur  le  registre  foncier  (Berne,  Lucerne,  Soleure,  Vaud,  Hâte-Ville, 
7,urich,  etc.).  L'usufruit  peut  avoir  pour  base  une  disposition  de 
la  loi,  un  jugement,  un  acte  entre-vils,  un  testament  ou  l'usuca- 
pion,  mais,  quant  à  ce  dernier  mode,  dans  un  nombre  très-limité 
de  cantons  (Argovie,  Grisons  et  Soleure). 

1358.  —  L'usufruit  peut  porter  sur  une  universalité  juridi- 
que, sur  une  quote-part  d'universalité  juridique,  ou  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  ou  objets  mobiliers  spécialement  désignés. 
Toutefois  certains  cantons  n'admettent  un  usufruit  proprement 
dit  que  sur  des  immeubles,  les  meubles  ne  comportant  qu'un 
quasi-usufruit  qui  rend  le  bénéficiaire  propriétaire  des  objets, 
moyennant  restitution  ultérieure  d'objets  semblables  ou  de  leur 
valeur  [Soleure,  Argovie,  etc.). 

1359.  — ■  Partout,  avec  des  formules  légèrement  différentes, 
l'usufruit  confère  au  bénéficiaire  le  droit  de  jouir  de  la  chose 
comme  le  propriétaire  lui-même,  à  charge  de  conserver  la  sub- 
stance. Cette  jouissance  implique  la  faculté  de  recueillir  tous  les 
fruits  naturels,  industriels  ou  civils  et  d'user  de  la  chose;  l'usu- 
fruitier a  droit,  à  tous  les  fruits  pendants  au  début  de  l'usufruit, 
le  propriétaire  à  tous  les  fruits  pendants  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit; en  général,  l'usufruitier  ne  doit  aucune  indemnité  pour  les 
frais  de  culture  des  fruits  qu'il  recueille  ainsi;  quant  au  proprié- 
taire, certains  Codes  lui  en  imposent  une  (Argovie,  etc.),  d'autres 
l'en  dispensent  (Zurich,  Soleure,  Genève,  etc.). 

1360.  —  Les  règles  françaises  sur  l'usufruit  des  bois  et  forêts 
sont  reproduites  dans  tous  les  Codes  de  la  Suisse  française. 
D'après  le  Code  de  Soleure  (art.  813  et  s.),  l'usufruitier  l'ait  siens 
les  arbres  morts  ou  abattus  accidentellement,  à  charge  de  les 
remplacer  dans  l'année;  dans  les  forêts,  il  peut  abattre  autant 
de  bois  qu'il  en  recroit;  si  l'exploitation  rationnelle  de  la  forêt 
exige  qu'on  en  abatte  davantage,  il  se  l'approprie  également 
mais  à  charge  de  bonifier  au  propriétaire  à  la  fin  de  l'usufruit  ' 
valeur  de  l'excédent;  s'il  a  dû  faire  des  coupes  pour  l'entretien 
ou-  la  construction  de  bâtiments,  il  est  tenu  de  s'abstenir  d 
toute  coupe  jusqu'à  ce  que  le  recroit  ait  compensé  ce  qui  avai! 
été  pris  ainsi. 

1361.  ■ —  La  plupart  des  Codes  spécifient  que  l'usufruitie 
ne  peut  apporter  à  la  chose  aucun  changement  notable  san 
l'agrément  du  propriétaire. 

1362.  —  L'usufruitier  peut  user  des  choses  qui  ne  se  con 
somment  pas,  et  n'est  tenu  de  les  restituer  que  dans  l'état  o1 
elles  se  trouvent,  s'il  n'a  pas  à  se  reprocher  de  faute,  de  fraud 
ou  d'abus.  Quant  aux  choses  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage,  il  en  devient  propriétaire  et  doit  en  restituer  l'équivalent 
en  nature  ou,  si  elles  ont  été  estimées,  en  argent  (Berne,  Lucerne 
Grisons,  Zurich,  Codes  romands,  etc.).  Les  Codes  de  la  Suisse 
romande  assimilent  les  créances  et  les  capitaux  aux  choses  tan- 
gibles dont  l'usufruitier  peut  disposer  sous  la  condition  indiquée. 
A  Berne,  au  contraire  (§  462),  les  capitaux  remboursés  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  ne  sont  pas  assimilés  aux  choses  fongi 
blés  :  l'usufruitier  ne  peut  pas  les  toucher  et  les  replacer  à  sa 
guise,  il  n'a  le  droit  que  d'en  exiger  du  propriétaire  les  intérêts 
ou  le  remploi.  Les  Codes  d' Argovie  et  de  Lucerne  statuent  dans 
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le  même  sens;  dans  les  Grisons,  les  deux  intéressés  doivent 
s'entendre  sur  le  remploi;  sinon,  c'est  le  tribunal  de  district  qui 
statue  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre.  A  Zurich,  l'usufruitier 
peut  percevoir  et  replacer  les  capitaux;  mais,  s'il  les  remploie 
sans  s'être  mis  d'accord  avec  le  propriétaire,  celui-ci  a  le  droit, 
à  la  fin  de  l'usufruit,  d'exiger  de  l'argent  comptant  au  lieu  du 
titre  de  la  nouvelle  créance  (§  281).  A  Soleure,  si  une  créance 
soumise  à  usufruit  devient  irrécouvrable  dans  les  dix  premières 
années  de  l'usufruit  pour  cause  d'insolvabilité  du  débiteur,  le 
fait  est  réputé  purement  accidentel;  mais,  si  la  perte  se  produit 
après  les  dix  ans,  l'usufruitier  en  est  tenu,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  empêché  de  la  prévenir  par  des  mesures  judiciaires  parce 
que  la  créance  n'était  pas  échue;  le  propriétaire  a,  d'ailleurs, 
tou|Ours  le  droit  d'obliger  l'usufruitier,  soit  à  lui  restituer  la 
créance  moyennant  service  de  l'intérêt,  soit  à  assumer  person- 
nellement les  risques  (§§  828  à  830). 

1363.  —  Enfin,  la  plupart  des  Codes  canlonaux,  précisent 
que  l'usufruitier  a  la  faculté,  soit  de  jouir  par  lui-même,  soit  de 
céder,  d'aliéner  ou  d'affermer  son  droit  à  d'autres  [Codes  ro- 
mands, Saint-Gall,  Zurich,  etc.). 

1364.  —  Le  premier  devoir  de  l'usufruitier  est  d'user  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille  et,  par  suite,  de  veiller  à  son  en- 
tretien ;  le  Code  de  Berne,  notamment,  l'oblige  à  maintenir  la 
chose,  à  ses  frais,  dans  l'état  où  il  l'a  reçue;  les  grosses  répara- 
tions et  les  réparations  rendues  nécessaires  par  un  cas  fortuit 
sont  généralement  à  la  charge  du  propriétaire,  et,  si  celui-ci  né- 
glige ou  refuse  de  les  exécuter,  l'usufruitier  peut  se  faire  auto- 
riser par  le  juge  à  les  exécuter  lui-même  et  s'en  faire  rembourser 
les  frais  comme,  un  possesseur  de  bonne  foi.  Le  Code  de  So/eu?-e 
porte  que  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire, mais  que  l'usufruitier  lui  doit  les  intérêts  de  ce  qu'elles 
ont  coûté;  d'après  les  Codes  à'Argovie  et  de  Zurich,  il  ne  les  doit 
que  dans  la  mesure  où  les  réparations  augmentent  ses  prolits. 

1365.  —  L'usufruitier  est  tenu,  en  général,  des  charges  or- 
dinaires grevant  la  chose;  mais,  dans  le  détail,  les  prescriptions 
des  diverses  législations  cantonales  ne  sont  pas  identiques.  Les 
Codes  de  la  Suisse  romande  reproduisent  à  peu  près  textuelle- 
ment les  art.  008  à  6)0,  C.  civ.  fr.  A  Berne,  l'usufruitier  est  tenu 
de  supporter  toutes  les  charges  réelles  pesant  sur  la  chose  au 
moment  où  il  en  prend  possession,  à  l'exception  du  rembourse- 
ment des  capitaux  auxquels  la  chose  sert  de  gage;  il  doit  seule- 
ment l'intérêt  de  ces  dettes  qui  incombe  au  possesseur  de  la 
chose  (§  464).  A  Soleure,  l'usufruitier  est  tenu  des  charges  et 
impôts  qui  grèvent  la  chose;  les  impôts  sur  la  fortune  dus  à  l'Etat 
et  qui  ne  sont  pas  périodiques  doivent  être  avancés  par  lui, 
mais  à  charge  de  remboursement  par  le  propriétaire  à  la  fin  de 
1  usufruit;  les  impôts  communaux,  les  transports  militaires,  etc., 
incombent  à  l'usufruitier;  quand  l'usufruit  porte  sur  l'ensemble 
ou  une  quote-part  d'un  patrimoine,  l'usutruitier  doit  l'intérêt  de 
la  totalité  ou  d'une  part  proportionnelle  des  dettes,  tandis  que, 
si  l'usufruit  ne  porte  que  sur  des  objets  isolés,  le  paiement  des 
intérêts  incombe  au  propriétaire  (§§  822,  823).  A  Zurich,  le  paie- 
ment des  contributions  loncières  dues  à  l'Etat  ou  à  la  commune 
incombe  à  l'usufruitier  en  tant  qu'elles  sont  en  corrélation  avec 
i'exploitation  du  fonds;  l'usufruitier  de  l'ensemble  ou  d'une  quote- 
part  d'un  patrimoine  est  tenu  de  payer  en  proportion  l'intérêt  des 
dettes  qui  grèvent  ce  patrimoine,  ainsi  que  l'impôt  sur  la  fortune; 
lorsque  l'usufruit  porte  sur  un  objet  isolé,  la  question  de  savoir 
qui,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  est  tenu  de  l'intérêt  des 
dettes  garanties  par  l'objet  se  résout  d'après  la  volonté  expresse 
ou  tacite  du  constituant  (§§  294,  296,  297). 

1366.  —  L'usufruitier  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  droits 
du  propriétaire  sur  la  chose  ne  subissent  aucune  atteinte,  et  de 
l'inlormer  de  tout  acte  d'un  tiers  de  nature  k  léser  lesdits  droits; 
si  le  propriétaire  n'est  pas  en  mesure  de  prendre,  dans  ce  cas, 
ses  intérêts  en  mains,  l'usufruitier  doit  intervenir  personnelle- 
ment pour  les  défendre  [Berne,  Lucerne,  Codes  romands,  etc.). 
De  son  côté,  le  propriétaire  doit  s'abstenir  de  tout  acte  pouvant 
nuire  à  la  paisible  jouissance  de  l'usufruitier. 

1367.  —  Enfin,  quand  l'usufruit  prend  fin,  l'usufruitier  est 
tenu  de  restituer  la  chose  dans  le  même  état  qu'à  l'époque  où  il 
l'a  reçue,  à  moins  que  les  délibérations  soient  purement  acci- 
dentelles ou  résultent  tout  naturellement  de  l'usage  normal  de 
la  chose,  auxquels  cas  nulle  indemnité  n'est  due  de  ce  chef 
(Berne,  Lucerne,  etc.).  La  responsabilité  assez  lourde  qui  pèse 
sur  l'usufruitier  à  raison  de  cette  obligation  de  restitution  a  pour 
conséquence  de  le  soumettre,  dans  tous  les  cantons,  à  certaines 
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mesures  de  précaution  :  inventaire  au  début  de  l'usufruit  et  sû- 
retés à  fournir.  L'inventaire  est  exigé  par  les  principales  législa- 
tions tant  de  la  Suisse  allemande  que  de  la  Suisse  romande, 
soit  en  tout  état  de  cause,  soit  à  première  réquisition  du  pro- 
priétaire. La  question  des  sûretés  est  résolue  de  façon  un  peu 
différente  par  les  diverses  législations.  A  Berne,  le  propriétaire 
a  le  droit  d'exiger  des  sûretés  (Sicherleistung)  dans  tous  les  cas 
où,  le  constituant  n'en  ayant  pas  expressément  dispensé  l'usu- 
fruitier, il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  chose  ne  soit  endommagée 
par  ce  dernier;  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  lesdites  sû- 
retés, la  chose  doit  être  confiée  par  le  juge  à  un  administrateur, 
ou  bien  l'usufruitier  doit  se  faire  racheter  son  droit  par  le  pro- 
priétaire (§§  470,  471).  Les  Codes  de  Lucerne,  de  Soleure  et 
A'Argovie  renferment  des  dispositions  analogues.  Dans  les  Gri- 
sons et  à  Zouy,  le  propriétaire  a  le  droit  d'astreindre  l'usufrui- 
tier à  fournir  des  sûretés  ou,  à  défaut,  de  reprendre  l'adminis- 
tration de  la  chose  en  lui  donnant,  à  lui,  des  sûretés  pour  les 
fruits  qui  lui  reviennent.  D'après  les  Codes  romands,  comme  en 
France,  l'usufruitier  doit  donner  caution  quand  il  n'en  est  pas 
expressément  dispensé;  s'il  ne  trouve  pas  de  caution,  les  im- 
meubles sont  loués  ou  mis  sous  séquestre,  les  capitaux  sont 
placés,  les  meubles  sujets  à  dépérissement  sont  vendus  et  le  prix 
en  est  placé,  et  tous  les  fruits  et  revenus  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier. A  Zurich  et  à  Schaffhouse,  l'usufruitier  qui  ne  peut  ou 
ne  veut  pas  fournir  des  sûretés  suffisantes  perd,  en  tant  que 
besoin,  le  droit  d'administrer  lui-même  les  choses,  encore  que 
son  droit  doive  en  souilrir;  dans  ce  cas,  les  choses  dont  on  ne 
peut  user  sans  les  consommer  sont  vendues,  pour  le  prix  en  être 
placé,  et  les  titres  de  créance  sont  placés  entre  les  mains  d'un 
tiers  impartial,  l'usufruitier  ayant  droit  aux  intérêts  déduction 
l'aile  des  frais  de  dépôt  et  d'administration  (C.  zuric,  §292). 

1368.  —Les  modes  d'extinction  de  l'usufruit  ne  présentent, 
dans  les  législations  cantonales,  que  peu  de  particularités  dignes 
de  remarque.  Lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  au  profit  d'une 
personne  juridique,  il  s'éteint  par  la  dissolution  de  la  corpora- 
tion et  même,  en  dehors  de  ce  cas,  à  l'expiration  d'une  certaine 
période,  à  partir  du  moment  où  l'usufruit  a  commencé  ;  celte 
période  maxima  est  habituellement  de  trente  ans  (Berne,  Lucerne, 
Soleure,  Codes  romands);  &  Schaffhouse  et  à  Zurich,  elle  est  de 
cent  ans  ;  à  Fribourg,  de  vingt-cinq  seulement,  «  à  moins  qu'au 
bout  de  ce  terme  l'usufruit  ne  soit  continué  du  consentement  de 
celui  qui  sera  alors  propriétaire  des  choses  et  avec  l'autorisation 
du  Conseil  d'Etat  »  (art.  589). 

1369.  —  L'usufruit  s'éteint  partout  en  suite  de  la  perte  to- 
tale de  la  chose;  mais  on  peut  se  demander,  dans  ce  cas,  si  le 
propriétaire  est  tenu  de  rétablir  la  chose,  et,  d'autre  part,  si 
l'usufruitier  a  un  droit  soit  sur  la  chose  rétablie,  soit  sur  l'in- 
demnité qui  la  représente,  par  exemple,  sur  la  somme  payée  par 
une  compagnie  d'assurance  ou  en  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ces  questions  sont  prévues  dans  un 
certain  nombre  de  codes  cantonaux.  Les  Codes  de  Zurich  et  de 
Schaffhouse  proclament  nettement  que  le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  rétablir  la  chose;  que,  s'il  la  rétablit,  l'usufruit  continue 
sur  la  chose  rénovée,  et  que,  s'il  ne  la  rétablit  pas,  il  porte  sur 
la  somme  que  le  propriétaire  a  éventuellement  touchée  à  titre 
d'indemnité  (C.  zur.,  §  300).  Dans  les  Grisons,  si  la  chose  est  ré- 
tablie dans  un  délai  de  vingt  ans,  l'usufruit  qui,  depuis  la  des- 
truction de  la  chose,  ne  pouvait  plus  s'exercer,  «  se  réveille  » 
(§  257j.  A  Soleure,  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  te- 
nus de  rétablir  la  chose,  à  moins  que  ce  ne  soit  indispensable 
pour  qu'on  puisse  utiliser  d'autres  choses  comprises  dans  l'usu- 
fruit; dans  ce  cas,  le  propriétaire  paie  les  travaux  et  l'usufrui- 
tier lui  bonifie  l'intérêt  des  sommes  dépensées;  si  un  édifice  in- 
cendié n'est  pas  rebâti,  l'usufruitier  a  la  jouissance  de  l'indemnité 
allouée  par  la  caisse  d'assurance  cantonale  (ii§  825,  827,  808;. 
Des  règles  analogues  sont  en  vigueur  en  Argovie.  Les  Codes  de 
Vaud  et  du  Valais  reproduisent  les  dispositions  de  l'art.  024,  C. 
civ.  fr.  A  Fribourg,  en  cas  de  destruction  d'un  bâtiment,  l'usu- 
fruitier continue  à  jouir  du  sol  et  des  matériaux;  si  le  proprié- 
taire veut  rebâtir,  l'usufruitier  est  tenu  de  lui  faire  l'abandon 
de  cet  usufruit  contre  une  équitable  indemnité  annuelle  (art.  594  . 
A  Neuchàtel  (art.  474.,  l'usufruitier  ne  conserve  aucun  droit  sur 
le  sol  et  les  matériaux;  mais  si  la  chose  perdue  était  assurée  à 
ses  frais,  soit  par  lui,  soit  par  le  propriétaire,  il  a  la  jouissance 
de  l'indemnité  payée,  sauf  le  droit  du  propriétaire  d'exiger  que 
cette  indemnité  soit  remployée  sur  un  immeuble  équivalent  ou 
placée  sans  qu'il  soit  loisible  à  l'usufruitier  d'en  opérer  ou  d'en 
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recevoir  le  remboursement;  si  le  propriétaire  veut  appliquer 
l'indemnité  au  rétablissement  de  l'objet  détruit,  l'usufruitier  ne 
peut  s'y  opposer  ni  réclamer  de  dédommagement  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  esL  privé  de  sa  jouissance  ;  mais  il  a  droit  a 
l'intérêt  depuis  le  moment  où  l'indemnité  est  disponible  jusqu'à 
celui  où  les  travaux  commencent  et  de  nouveau  à  partir  de  l'épo- 
que où  normalement  ils  auraient  dû  être  achevés  art.  465  à 
41."  , 

1370.  —  La  prescription  n'est  mentionnée  que  dans  un  petit 
nombre  de  codes  comme  un  mode  d'extinction  de  l'usufruit;  sa 
durée  est  de  trente  ans  à  Soleure;  de  dix  ans,  en  Argovie.  Les 
codes  romands  prévoient,  dans  le  même  sens  et  comme  le  Code 
Irançais,  le  «  non-usage  »  pendant  trente  ans  ;  en  ce  qui  concerne 
la  renonciation,  ils  reconnaissent  aux  créanciers  de  l'usufruitier 
dont  elle  émanerait,  le  droit  d'en  provoquer  l'annulation;  et  ils 
proclament  que  l'abus  de  jouissance  de  la  part  de  l'usufruitier 
peut  être  une  cause  d'extinction  de  son  droit,  ses  créanciers 
avant,  comme  en  France,  la  faculté  d'intervenir  pour  la  conser- 
vation de  leurs  intérêts  et  d'offrir  tant  la  réparation  des  dégra- 
dations commises  que  des  garanties  pour  l'avenir.  —  V.  sur  toute 
la  matière,  Eug.  Uuber,  System  des  schweitzeriseken  Privatrechts, 
t.  3,  g  H7,  p.  383  et  s.  ;  le  Code  civit  de  Zurich,  traduit  et  annoté 
par  Ernest  Lehr,  Paris,  1890,  p.  68  et  s. 

1371.  —  11.  Projet  de  Gode  civil  fédéral.  —  Le  Projet  de 
Code  civil,  dont  l'élaboration  est  aujourd'hui  fort  avancée,  de- 
vant être  dans  un  avenir  prochain  la  loi  de  l'ensemble  de  la  Con- 
fédération suisse,  nous  croyons  utile  de  résumer  ici  les  disposi- 
tions qu'il  consacre  à  l'usufruit,  d'après  la  dernière  édition  révisée 
de  11103  (art.  738  et 

1372.  —  L'usufruit  peut  porter  sur  des  objets  mobiliers  ou 
immobiliers,  sur  des  droits  ou  sur  un  patrimoine;  lorsqu'il  n'en 
est  autrement  ordonné,  il  confère  a  l'ayant-droit  la  pleine  jouis- 
sance de  la  chose.  Il  est  constitué,  pour  les  objets  mobiliers  et 
pour  les  créances,  par  leur  livraison  à  l'usufruitier  et,  pour  les 
immeubles,  par  l'inscription  du  droit  au  registre  foncier,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  en  matière  de  propriété  ;  l'inscrip- 
tion n'est  pas  indispensable  pour  qu'un  usufruitier  légal  soit  op- 
posable aux  tiers  qui  ont  connaissance  de  son  existence  (V. 
art.  738  à  740). 

1373.  —  L'usufruit  s'éteint  par  la  destruction  complète  de  la 
chose  et,  pour  les  immeubles,  par  la  radiation  de  l'inscription  qui 
avait  été  nécessaire  pour  sa  constitution;  d'autres  causes  d'ex- 
tinction, telles  que  l'expiration  du  temps,  la  renonciation  ou  la 
mort  de  l'usufruitier,  donnent  seulement  au  propriétaire,  lors- 
qu'il s'agit  d'immeubles,  le  droit  de  requérir  la  radiation;  l'usu- 
fruit légal  cesse  avec  sa  cause.  L'usufruit  prend  6n  par  la  mort 
de  l'ayant-droit;  pour  les  personnes  morales,  il  ne  peut  durer 
plus  de  cent  ans.  Quand  la  chose  vient  à  périr,  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  la  rétablir  ;  mais,  s'il  le  tait,  l'usufruit  reprend 
par  le  fait  même.  Lorsque  la  perte  a  donné  lieu  à  indemnité, 
comme  en  matière  d'expropriation  ou  d'assurance,  l'usufruit  sub- 
siste sur  l'objet  de  l'indemnité  (art.  741  à  743  . 

1374.  —  A  la  cessation  de  l'usufruit,  le  possesseur  est  tenu 
de  restituer  la  chose  au  propriétaire;  il  répond  de  la  perte  et  de 
la  dépréciation,  à  moins  de  prouver  que  le  dommage  est  sur- 
venu sans  sa  faute;  il  est  tenu  de  remplacer  les  objets  par  lui 
consommés  sans  qu'il  en  eût  le  droit,  mais  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  pour  la  dépréciation  résultant  de  l'usage  normal 
de  la  chose.  S'il  a  fait  des  dépenses  auxquelles  il  n'était  pas 
obligé,  il  peut,  au  moment  de  la  restitution,  en  demander  la 
récompense  comme  un  gérant  d'affaires  (art.  745  à  747). 

1375.  —  L'action  en  indemnité  du  propriétaire,  à  raison  du 
changement  ou  de  la  dépréciation  de  la  chose,  et  l'action  de 
l'usufruitier  en  remboursement  de  ses  impenses  ou  en  enlève- 
ment d'améliorations,  se  prescrivent  par  un  an  à  compter  de  la 
restitution  de  la  chose  (art.  748). 

1376.  —  L'usufruitier  a  droit  a  la  possession,  à  l'usage 
et  a  la  jouissance  de  la  chose,  et  il  en  a  l'administration;  dans 
l'exercice  de  ces  divers  droils,  il  doit  agir  en  bon  père  de  famille. 
Il  fait  siens  tous  les  fruits  parvenus  à  maturité  pendant  la  durée 
de  l'usufruit;  celui  qui  a  fait  les  semailles  a  le  droit  de  réclamer 
une  équitable  indemnité  de  celui  qui  recueille  les  fruits,  mais 
sans  que  cette  indemnité  puisse  excéder  la  valeur  des  Iruits 
mûrs;  les  parties  intégrantes  de  Sa  chose,  qui  ne  sont  ni  des 
fruits  ni  des  produits,  continuent  à  appartenir  au  propriétaire. 
Les  intérêts  de  capitaux  et  les  arrérages  de  renies  appartien- 
nent à  l'usufruitier,  du  jour  où  l'usufruit  commenoe  jusqu'à  celui 


où  il  prend  fin,  encore  qu'ils  ne  soient  échus  que  postérieure- 
ment (art.  749.  750,  752t.  L'usufruitier  peut  transférer  à  autrui 
l'exercice  de  son  droit;  le  propriétaire,  peut  exercer  directement 
ses  propres  droits  contre  le  cessionnaire  ;  la  cession  ou  la  saisie 
du  droit  est  interdite  lorsque,  d'après  la  loi  ou  l'acte  constitutif, 
il  a  été  établi  à  titre  strictement  personnel  (art.  753). 

1377.  —  Le  propriélaire  a  le  droit  de  s'opposer  à  tout  usage 
illégal  ou  dommageable  de  la  chose;  il  peut  réclamer  des  sûre- 
tés de  l'usufruitier,  aussitôt  qu'il  peut  justifier  que  ses  droits 
sont  menacés,  et  même  auparavant  si  l'usufruit  porte  sur  des 
choses  qui  se  consomment  ou  sur  des  papiers  de  valeur;  mais, 
pour  ces  derniers,  il  suffit  en  ce  cas  qu'ils  soient  déposés  en  lieu 
sûr.  Le  donateur  sous  réserve  d'usulruit  ne  peut  être  astreint  à 
donner  des  sûretés;  en  matière  d'usufruits  légaux,  on  suit  à  cet 
égard  les  règles  propres  à  chaque  institution.  Si  l'usufruitier  ne 
fournit  pas,  dans  le  d,;|ai  voulu,  les  sûretés  requises  ou  persiste, 
malgré  l'opposition  du  propriétaire,  à  faire  de  ia  chose  un  usage 
illégal,  le  juge  lui  refuse  ou  lui  retire  la  possession  de  la  chose 
et  organise  une  curatelle  fart.  754  à  756). 

1378.  —  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  ont,  en  tout  temps, 
le  droit  de  demander  qu'il  soit  dressé,  à  frais  communs,  un  in- 
ventaire officiel  des  choses  soumises  à  l'usufruit;  cet  inventaire 
fait  preuve  au  moment  de  la  restitution,  tant  que  son  inexacti- 
tude n'a  pas  été  prouvée   art.  757). 

1379.  —  L'usufruitier  doit  maintenir  la  chose  en  son  état  et 
exécuter  à  ses  frais  les  réparations  d'entretien;  s'il  devient  né- 
cessaire, pour  préserver  la  chose,  de  faire  des  travaux  ou  de 
prendre  des  mesures  plus  importantes,  l'usufruitier  est  tenu 
d'aviser  le  propriétaire  et  de  les  permettra;  si  le  propriétaire  n'y 
pourvoit  pas,  il  appartient  à  l'usufruitier  d'obvier  lui-même  au 
mal.  L'usufruitier  supporte  les  frais  d'entretien  ordinaire  et 
d'exploitation,  ainsi  que  les  impôts,  en  proportion  de  la  durée 
de  sa  jouissance;  les  autres  charges  pèsent  sur  le  propriétaire; 
mais,  si  l'usufruitier  ne  lui  avance  pas  gratuitement  les  sommes 
nécessaires,  il  peut  réaliser  à  cet  elfet  des  objets  compris  dans 
l'usufruit.  Quand  c'est  tout  un  patrimoine  qui  est  soumis  à  usu- 
fruit, l'usufruitier  est  tenu  des  intérêts  des  capitaux  dus  et  ré- 
pond envers  le  propriétaire  des  impôts  grevant  ce  patrimoine; 
quand  l'usufruit  porte  sur  un  seul  objet,  l'usufruitier  est  tenu, 
sauf  disposition  contraire,  de  l'intérêt  des  dettes  pesant  sur  cet 
objet;  en  tant  que  les  circonstances  le  permettent,  il  peut  s'af- 
franchir du  paiement  de  ces  intérêts  en  demandant  que  les  det- 
tes soient  remboursées  et  que  l'usufruit  ne  subsiste  que  sur  ce 
qui  restera  de  la  fortune.  Enfin,  l'usufruitier  est  tenu  d'assurer 
la  chose  au  profit  du  propriétaire  contre  l'incendie  et  d'autres 
risques,  eu  tant  que  cette  assurance  est  commandée  par  une 
bonne  administration;  c'est  à  lui  qu'incombe  le  paiement  des 
primes  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit  (art.  758  à  761). 

1380.  —  En  récoltant  les  fruits,  l'usufruitier  doit  veiller  à 
ce  que  l'objet  ne  soit  pas  démesurément  endommagé  ou  dépré- 
cié; les  fruits  récoltés  en  excès  appartiennent  au  propriétaire 
(art.  762).  Il  ne  lui  est  pas  non  plus  loisible  d'apporter  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  des  changements  de  nature  à  porter  une 
grave  atteinte  aux  droits  du  propriétaire;  il  ne  peut  ni  trans- 
former ni  modifier  essentiellement  la  chose.  Il  n'a  le  droit  d'ou- 
vrir des  carrières,  marnières,  tourbières,  etc.,  qu'après  en  avoir 
averti  le  propriétaire  et  sous  la  condition  que  la  destination  du 
fonds  ne  soit  point  par  là  essentiellement  dénaturée  (art.  663). 

1381.  —  Dans  les  forêts  soumises  à  son  usufruit,  l'usufrui- 
tier peut  prétendre  au  bois,  à  la  pâture,  à  la  litière,  etc.,  dans 
les  limites  d'un  plan  d'aménagement  rationnel;  lui  et  le  proprié- 
taire ont  le  droit  de  demander  qu'on  se  conforme  à  un  plan 
tenant  compte  de  leur  intérêt  réciproque.  Lorsque,  par  suite  de 
tempêtes,  de  chutes  de  neige,  d'incendie,  d'invasion  d'insectes 
ou  d'autres  causes  semblables,  on  est  amené  à  réaliser  une 
quantité  de  bois  notablementsupérieure  à  la  jouissance  normale, 
l'excédent,  déduction  laite  des  trais  de  repeuplement,  doit  être 
placé  à  intérêts,  l'exploitation  ultérieure  doit  être  réduite  de  fa- 
çon à  compenser  peu  à  peu  le  dommage,  ou  bien  le  plan  d'amé- 
nagement est  accommodé  au  nouvel  état  des  choses  (art.  764). 
On  applique  des  règles  analogues  pour  l'exploitation  des  car- 
rières, des  mines  et  des  autres  substances  constituant  une  par- 
tie intégrante  du  sol  (art.  765). 

1382.  —  Sauf  disposition  contraire,  l'usufruitier  devient  pro- 
priétaire des  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage, 
mais  à  charge  de  restituer  la  valeur  qu'elles  avaient  au  début  de 
l'usufruit;  si  d'autres  choses  lui  sont  remises  après  estimation, 
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il  est  libre,  sauf  disposition  contraire,  d'en  disposera  sa  guise, 
à  charge  d'en  restituer  également  la  valeur;  il  peut,  d'ailleurs,  se 
libérer  valablement  de  cette  obligation  en  restituant,  notamment 
pour  le  matériel  d'exploitation  agricole,  pour  des  troupeaux  ou 
pour  un  fonds  de  marchandises,  des  objets  de  même  espèce  et 
qualité  (art.  766). 

1383.—  L'usufruitier  a  le  droit  de  percevoir  le  montant  des 
créances  comprises  dans  son  usufruit;  toute  dénonciation  déca- 
pitai adressée  au  débiteur,  tout  acte  de  disposition  relatif  à  des 
papiers  de  valeur  doivent  émaner  de  l'usufruitier  et  du  proprié- 
taire conjointement  ;  toute  dénonciation  de  capital  faite  parle 
débiteur  doit  être  adressée  à  l'un  et  à  l'autre,  lis  ont  aussi,  tous 
deux,  le  droit  réciproque  d'adhérer  aux  mesures  qui,  si  une 
créance  se  trouve  compromise,  sont  commandées  par  une  bonne 
administration  (art.  767).  S'il  n'est  pas  loisible  au  débiteur  de 
payer  entre  les  mains  du  créancier  ou  de  l'usufruitier,  il  doit  leur 
faire  le  remboursement  conjointement  ou  consigner  les  fonds; 
l'objet  de  sa  prestation,  notamment  le  capital  remboursé,  est 
soumis  à  l'usufruit.  L'usufruitier  et  le  créancier  ont,  l'un  comme 
l'autrp,  le  droit  de  demander  que  le  capital  soit  remployé  solide- 
ment et  d'une  façon  productive  (art.  768). 
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principalement  considérée  dans  ses  relations  avec  les  biens  de 
l'enfant,  1858,  in-8°.  —  Duval,  De  l'usufruit  paternel  et  de  ses 
origines  coutumieres,  1873,  in-8".  —  Fébvre,  Delà  puissance 
paternelle  quant  aux  biens,  1855,  in-8».  —  Fouqueteau,  Des 
effets  de  la  puissance  paternelle  quant  aux  biens  des  enfants, 
1861,  in-8».  —  Gassier  (De),  De  l'usufruit  légal  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  1867,  in-8». —  Gaudi- 
neau,  De  la  puissance  paternelle  à  l'égard  '1rs  biens  îles  enfants, 
1871,  in-8».  —  Gauja,  De  l'usufruit  Ùgal  des  père  et  mère,  I  856, 
in-8».  —  Gennevoise,  De  l'usufruit  paternel  et  de  ses  origines, 
1847,  in-8»,  —  Jolly,  De  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur  I,  s 
biens  de  leurs  enfants  mineurs,  1804,  in-8» Larnac,  De  l'usu- 
fruit paternel,  I8.;;>,  in-8°.  —  Le  Rouvillois,  De  l'usufruit  légal 
des  père  et  mère,  1868,  in-8».  —  Liandon,  De  l'usufruit  légal 
des  père  et  mère,  1862,  in-8».  —  Moitessier,  De  l'usufruit  légal 
re  et  mère,  1856,  in-8».  —  Ruben  de  Couder,  De  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère,  1875,  in-8».  —  Des  Termes,  De  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère,  Poitiers,  1876,  in-8». 

Le  père  et  le  mari  peuvent-ils  être  privés  par  une  condition  de 
l'acte   de  libéralité  aussi  bien   de  l'administration,  que  de  la 
jouissance  des  biens  donnés  ou  légués  à  leur  femme  ou 
enfant  mineur?  (Lefehvre)  :  J.  du  Not.,  12,  19  janv.  1870.  —  Des 
droits  de  disposition  des  père  et  mère  et  dis  droits   de  gage  de 
lew s  créanciers   en   matière   d'usufruit  légal  (Henri  Pascaud)  : 
Rev.crit.,  1892,  2°  sér.,  t.  21,  p.  84  ets.  —  Etude  historique 
sur  l'ancien  droit  de  bail  ou  de  garde  (Démangeât)  :  Kev.  de  dr. 
franc,  et  étr.,  1845,  t.  2,  p.  655  et  s.;  1847,  t.  4,  p.  635  et  s. 
Des  charges  imposées  aux  père  et  mère  qui  ont  ta  jouissant 
gale  des  biens  de  leurs  enfants  (Fréd,   Duranton    :  liev.   hist., 
1853,  I.  4,  p.  147  et  s.  —  L'époui:  survivant  qui  n'a  pus  fuit  in- 
ventaire perd-il  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfunts  mi- 
neurs, quel  que  soit  d'ailleurs  le  régime  sous  lequel  les  conjoints 
étaient  mariés?  Rev.  du  not.  et  île  l'enreg.,  1877.  t.  18,  p.  18:' 
et  s.  —  Usufruit  légal.  Disposition  entri  -i  ifs  ou  testan  i  n 
Clause  portant  privation  de  la  jouissance  ou  de  l'administl 
ligules  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,   1883,  t.  24,    p.  93   et  s., 
187  ets.,  248  ets. 

V.  aussi  supra,  v°  Puissance  paternelle. 
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In.  201  à  211). 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  L'usufruit  légal  (ou  jouissance  légale)  est  l'usufruit  qui 
dérive  de  la  puissance  paternelle  et  que  la  loi  accorde  au  père 
pendant  le  mariage  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  au  sur- 
vivant des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ou  jusqu'à  leur  émancipation 
qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge.  —  V.  cep.  Beudant,  t.  2, 
n.  740. 

•£•  —  Dans  l'ancien  droit  romain,  le  père  de  famille  avait,  pen- 
dant son  existence  entière,  la  pleine  propriété  des  biens  des  en- 
fants et  petits-enfants  soumis  à  sa  puissance.  Sous  les  empe- 
reurs, il  vit  son  droit  réduit.  Il  demeura  propriétaire  du  pécule 
profectice,  perdit  tout  droit  sur  les  pécules  castrense  et  qutisi 
castrense,  et  ne  conserva  qu'un  droit  d'usufruit  sur  le  pécule 
adventice,  notamment  sur  les  biens  provenant  de  la  succession  de 


la  mère  (L.  Cum  oportet,  C.  De  bonis  qux  liberis;  L.  1,  C.  De 
bonis  maternis ;  L.  16,  C.  De  senatuscons.  Tertull.,  nov.  118).— 
Girard,  Man.  élém.  dedr.  rom.,  p.  132,  135  et  136,  Merlin,  Rép., 
v°  Usufruit  paternel,  §  1,  n.  1  ;  Proudbon,  t.  1,  n.  127  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  Tr.  rfe  dr.  civ., 
t.  4,  n.  147. 

3.  —  Ces  dispositions  des  lois  romaines  étaient  suivies  dans 
nos  pays  de  droit  écrit.  L'usufruit  paternel  était  une  conséquence 
de  la  puissance  paternelle,  ne  cessait  qu'avec  elle,  c'est-à-dire 
au  décès  du  père  quel  que  fût  l'âge  des  enfants,  et  n'apparte- 
nait jamais  à  la  mère.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Usufruit  paternel, 
sect.  l,n.  4;  Duranton,  t.  3,  n.  363;  Proudhon,  t.  1,  n.  124  et 
127. 

4.  —  D'après  les  principes  du  droit  écrit,  et  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  un  père  pouvait  même,  en  vertu  de 
la  puissance  paternelle,  vendre,  sans  formalités,  les  immeubles 
adventifs  de  son  fils  mineur.  Le  fils  ne  pouvait  attaquer  cette 
vente  que  dans  les  dix  années  de  sa  majorité  et  en  établissant 
que  l'administration  du  père  était  vicieuse,  que  le  bien  avait  été 
vendu  sans  nécessité  et  qu'il  y  avait  lésion.  Il  pouvait  être  re- 
poussé par  l'exception  de  garantie  comme  héritier  du  père,  lors- 
que celui-ci  avait  été  vendu  avec  promesse  de  garantie  et  s'était 
obligé  à  faire  valoir  la  vente,  quoiqu'il  n'eût  stipulé  qu'en  qua- 
lité de  père  et  légitime  administrateur  et  nullement  en  son  nom 
personnel.  Il  devait  être  déclaré  non  recevable  en  sa  demande 
en  rescision  de  vente,  comme  y  ayant  acquiescé  lorsqu'il  avait 
prélevé  dans  la  succession  paternelle  la  portion  du  prix  restée 
entre  les  mains  de  son  père.  —  Riom,  5  janv.  1824,  Bernard, 
[P.  chr.] 

5.  —  Suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  le 
père  avait,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  le  droit  de  jouir 
des  biens  advenus  à  ses  enfants  par  le  décès  de  leur  mère;  cette 
jouissance,  tant  qu'elle  durait,  était  un  obstacle  à  ce  que  celui 
des  enfants  qui  s'était  emparé  des  biens  maternels  pût  prescrire 
les  parts  héréditaires  de  ses  cohéritiers.  —  Bordeaux,  6  avr. 
1842,  Carvalho,  [P.  42.2.83] 

6.  —  Dans  les  pays  de  coutume,  la  jouissance  légale,  qui  ap- 
partenait indistinctement  au  père  et  à  la  mère,  n'était  pas  une 
ramification  de  la  puissance  paternelle  (Bourjon,  Dr.  comm.  de 
la  Fr.,  liv.  1,  tit.  5,  ch.  1,  sect.  1),  mais  une  suite  du  droit  de 
garde  reconnu  au  seul  survivant  des  parents.  Pothier  nous  indi- 
que deux  variantes  du  droit  de  garde  :  la  garde  noble  et  la  garde 
bourgeoise.  —  Pothier,  Tr.  de  la  garde  noble  et  bourgeoise.  — 
V.  aussi  Ane.  et  nouv.  Denisart,  v°  Garde;  Merlin,  Rép.,  v°  Usufr., 
patern.,  §§  1  et  2;  Toullier,  t.  2,  n.  1059;  Demolombe,  t.  6,  n.  461 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarn'Te,  /oc. 
cit. 

7.  —  La  garde  noble,  selon  le  droit  commun,  était  le  droit 
accordé  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles  de  percevoir  à  son 
profit  le  revenu  des  biens  que  ses  enfants  mineurs  avaient  eus 
de  la  succession  du  prédécédé  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint 
un  certain  âge,  sous  certaines  charges  et  en  récompense  de 
l'éducation  qui  leur  était  confiée.  Quelques  coutumes  étendaient 
ce  droit,  à  défaut  de  survivant  des  deux  conjoints,  aux  aïeux  et 
aïeules  des  mineurs,  aux  autres  ascendants,  même  aux  collaté- 
raux. D'autres,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  la  coutume  d'Or- 
léans, accordaient  au  gardien  la  propriété  des  meubles,  en  outre 
du  revenu  des  immeubles;  certaines  restreignaient  son  droit  au 
revenu  des  immeubles  seuls,  certaines  même  au  revenu  des  seuls 
biens  féodaux.  —  Pothier,  n.  2  et  s. 

8.  —  La  garde  noble  avait  elle-même  son  origine  dans  le 
droit  féodal.  Comme  les  fiefs,  nous  dit  Pothier,  étaient  autrefois 
tenus  à  charge  du  service  militaire,  «  lorsque  des  mineurs  suc- 
cédaient à  des  fiefs,  le  seigneur,  au  lieu  de  les  en  investir,  s'en 
mettait  en  possession,  en  percevait  les  fruits  à  son  profit,  en  se 
chargeant  de  l'éducation  des  mineurs  auxquels  ils  appartenaient, 
et  cette  jouissance  durait  jusqu'à  ce  que  les  garçons  eusspnt 
atteint  un  certain  âge  auquel  ils  pussent  rendre  le  service  mili- 
taire, et  jusqu'à  ce  que  les  filles  eussent  atteint  l'âge  de  se  ma- 
rier à  un  homme  qui  le  rendit  pour  elles  ».  Plus  tard,  «  les  sei- 
gneurs se  déchargèrent  de  cette  garde  sur  le  père  ou  autres 
parents  mâles  des  mineurs,  en  les  chargeant  de  l'éducation  de 
ces  mineurs,  et  leur  laissant  pour  cela  la  jouissance  des  fiefs  du 
mineur  jusqu'à  un  certain  âge  desdits  mineurs,  à  la  charge  de 
faire  pour  eux  le  service  militaire  ».  Ce  droit  de  garde  seigneu- 
riale (ou  bail)  se  maintint  malgré  la  cessation  de  l'obligation  des 
vassaux  au  service  militaire,  et  bien  qu'il  ne  convint  originaire- 
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ment  qu'aux  père  et  parents  mâles,  il  fut  accordé  par  quelques 
coutumes  à  la  mère  en  cas  de  prédécès  du  père.  11  fut  également 
étendu  des  fi.- fs  à  tous  les  biens  de  la  succession  du  prédécédé 
des  conjoints.  —  Polhier,  n.  8  et  s.,  Inlmd.  au  tit.  1 ,  de  la  Coût. 
d'OrUans.  —  V.  Pothier,  Des  -fiefs,  chap.  10,  n.315;  Ane.  Deni- 
sart,  v"  Garde;  Demolombe,  t.  6,  n.  464;  Démangeât,  Rev.  de  rfr. 
fr.  et  étr.,  1845,  t.  2,  p.  838  et  s.,  et  1847,  t.  4,  p.  635  et  s. 

9.  —  La  garde  bourgeoise,  au  contraire,  n'était  autre  chose 
qu'une  tutelle  légitime  ne  donnant  au  gardien  aucun  droit  dans 
les  biens  des  mineurs,  et  l'obligeant  à  rendre  compte  des  reve- 
nus, de  la  même  manière  qu'y  est  obligé  tout  autre  tuteur.  Ce- 
pendant, d'après  quelques  coutumes,  elle  entraînait  un  droit  de 
jouissance.  Ainsi,  la  coutume  de  Paris  établissait  une  garde 
bourgeoise  de  même  nature  que  la  garde  noble  et  n'en  différant 
que  par  sa  durée  plus  courte,  et  par  l'obligation  où  se  trouvait 
le  gardien  de  fournir  caution.  D'autres  coutumes,  celle  de  Cler- 
mont,  par  exemple,  donnaient  aussi  un  émolument  au  gardien 
bourgeois,  mais  le  restreignaient  à  la  jouissance  des  biens  nobles 
des  mineurs.  —  Pothier,  n.  11  et  s. 

10. —  D'après  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  la  jouissance 
des  biens  échus  en  ligne  directe  aux  enfants  qui  étaient  en  pain 
(c'est-à-dire  en  puissance)  de  leur  père  et  mère  appartenait  au 
survivant  des  père  ou  mère  sa  vie  durant,  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  la  majorité  des  enfants.  —  Bruxelles,  30  niv.  an  XII, 
Nollet,  [S.  chr.] 

11.  —  La  coutume  de  Luxembourg  accordait  au  survivant  des 
époux  l'usufruit  légal  des  immeubles  du  prédécédé,  qu'il  y  eût  ou 
non  des  entants.  Cet  usufruit  n'était  pas  assujetti  à  l'obligation 
de  fournir  caution,  et  la  cour  de  Liège  a  décidé  que,  dans  ces 
circonstances,  on  ne  pouvait  ni  invoquer  le  droit  romain  comme 
complément  de  la  coutume,  ni  appliquer,  sans  effet  rétroactif, 
l'art.  601,  C.  civ.,  pour  obliger  l'époux  survivant  sans  enfants  à 
fournir  caution.  —  Liège,  30  avr.  1834,  N...,  [P.  chr.] 

12.  —  La  loi  du  28  août  1792,  qui  abolit  la  puissance  pater- 
nelle des  pays  de  droit  écrit  sur  les  majeurs  (V. suprà,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n.  10),  lit  disparaître  parla  même  le  droit  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  légale  qui  n'en  était  que  la  consé- 
quence. 

13.  —  Comme  toutes  les  lois  qui  règlent  la  puissance  pater- 
nelle, elle  eut  effet  du  jour  de  sa  promulgation  et  ravit  immé- 
diatement aux  pères  leur  droit  sur  les  biens  des  enfants.  — 
V.  suprà,  vis  lois  et  décrets,  n.  777;  Puissance  paternelle, 
n.  10. 

14.  —  Ainsi  elle  fit  cesser  l'usufruit  que  les  lois  romaines  ac- 
cordaient aux  pères  et  aux  ascendants  pendant  leur  vie  sur  les 
biens  de  leurs  entants,  alors  même  que  ces  enfants  fussent 
décédés  avant  la  promulgation  de  la  loi.  —  Cass.,  5  août  1812, 
Guy,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  mars  1816.  Parent,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Besançon,  2  juill.  1811,  <iuy,  [P. -chr.]  —  De  telle  sorte  que  le 
père  qui  jouissait,  en  1792,  des  biens  de  son  enfant  prédécédé, 
perdit  cet  usufruit,  soit  dès  cette  époque,  soit  à  celle  où  l'enfant, 
s'il  eût  vécu,  aurait  atteint  sa  majorité.  —  Cass.,  26  juill.  1810, 
Bardenet,  [S.  et  P.  chr.]  — Besançon,  22  nov.  1808,  Bardenet, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  liép.,  v"  Usufruit  puternel,  §  5, 
n.  7. 

15.  —  Et  si  le  fils  était  mort  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
ses  héritiers  purent  faire  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit  à 
l'époque  où  le  fils  aurait  eu  lui-même  ce  droit,  s'il  avait  survécu. 
—  Cass.,  26  juill.  1810,  précité. 

16.  —  Le  père  ou  l'asoendant  qui,  depuis  la  loi  du  23  août 
(792,  mu  depuis  le  décès  de  son  enfant,  avait  conservé  la  jouis- 
sance des  biens,  ne  put,  à  litre  de  possesseur  de  bonne  foi,  se 
prétendre  affranchi  de  la  restitution  des  fruits  à  partir  de  ces 
époques.  —  Cass.,  18  nov.  1806,  Ganterie,  [S.  et  P.  chr.];  — 
5  août  1812,  précité. 

17.  —  La  loi  du  28  août  1792  abolit  également  les  dispositions 
coo lumières,  d'après  lesquelles  un  entant  au  pain  (V.  suprà, 
n.  10)  de  son  père,  et  n'ayant  ni  office  ni  bénéfice,  acquérait  à 
son  père  et  non  à  lui,  et  qui  avaient  été  admises  à  l'exemple  du 

profeclice  du  droil  romain.  —  Bruxelles,  26  janv.  1815, 
Delabarre,  [P.  chr.] 

18.  —  El  l'abrogation  du  droit  d'usufruit  sur  les  biens  des 
liants  majeurs  emportait  naturellement  celle  de  ce  même  usu- 
fruit sur  les  biens  des  petits-enfants  quoique  mineurs.  — Cass., 
H  août  1812,  précité. 

19.  —  Le  Code  civil  a  rétabli  la  puissance  paternelle  (V.  su- 


pfi,  V  Puissance  paternelle,  n.  Il),  et  il  a  puisé  les  principes 
de  l'usufruit  légal  dans  les  lois  romaines  et  dans  le  droit  coutu- 
mier  ;  mais  il  a  apporté  aux  règles  qu'il  a  trouvées  dans  ces 
deux  sources  des  modifications  si  importantes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  qui  jouissent  de  cet  usufruit,  les  biens  sur 
lesquels  il  porte,  l'époque  à  laquelle  il  cesse,  et  les  droits  qu'il 
engendre,  qu'on  peut  considérer  ce  droit  comme  une  création  de 
la  législation  nouvelle.  La  loi  romaine,  disait  M.  Real  dans  l'Ex- 
posé des  motifs  au  Corps  législatil,  accorde  au  père  (sauf  l'ex- 
ception de  divers  pécules)  tout  ce  qui  appartiendra  au  fils  de 
famille  pendant  la  vie  du  père.  La  plupart  des  coutumes  ne  re- 
connaissent point  de  droit  utile  attaché  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle...;  car  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  dont 
nous  parlons  celui  qui  résultait  du  droit  de  garde  noble  ou  bour- 
geoise accordé  au  survivant  sur  les  biens  des  enfants  restés  en 
minorité.  Ainsi  une  législation  accorde  tout  pendant  que  l'autre 
ne  donne  rien.  C'est  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes  que  le 
Gouvernement  propose  la  disposition,  etc.  ».  —  Eenet,  t.  10, 
p.  522.  —  V.  Beudant,  t.  2,  n.  742. 

20.  —  Les  dispositions  du  Code  sur  le  droit  d'usufruit  ou  de 
jouissance  légale  s'appliquèrent,  sans  qu'il  y  ait  eu  rétroactivité, 
au  cas  où  le  père  se  trouvait  déjà  en  possession  de  cet  usufruit 
lors  de  la  publication  du  Code  comme  s'était  appliquée  la  loi  du 
28  août  1792.  —  Merlin,  liép.,  vls  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2, 
arl.  9,  et  Usufruit  paternel,  §  o,  n.  7;  Proudhon,  De  l'usufruit, 
n.  2018;  Duranton,  t.  1,  n.  d.ï  ;  Mailher  de  Chassât,  Comm.  du 
Cod.  civ.,  t.  1,  p.  245  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  778 
et  779. 

21.  —  Ainsi  la  cessation  de  l'usufruit  paternel  pouvait  être  ré- 
clamée par  le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  au  moment  de  la  pu- 
blication du  Code  civil.  —  Lyon,  1er  frucl.  an  XIII,  Richini,  [S.  et 
P.  chr.] 

22.  —  ...  Et  par  le  mineur  qui,  alors  marié,  fut  émancipé  de 
plein  droit  en  raison  de  son  mariage,  par  l'effet  même  de  cette 
publication.  —  Turin,  7  fruct.  an  XII,  Garonne,  [S.  et  P. 
chr.] 

23.  —  Ainsi,  à  compter  de  la  promulgatien  du  Code,  la  mère 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  eut  la  jouissance  légale  de  leurs 
biens,  quoique  la  tutelle  eût  commencé  sous  une  législation  qui 
lui  refusait  cette  jouissance  et  l'obligeait  à  rendre  compte  des 
fruits.  —  Paris,  3  germ.  an  XII,  Longepierre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Sirey,  note  sous  Agen,  7  prair.  an  XIII,  Lescure,  [S.  chr.] 
—  Contra,  Agen,  7  prair.  an  XIII,  |S.  Ibid.,  P.  chr.] 

24.  —  Le  père  reprit  de  même  cette  jouissance,  quoiqu'il  en 
eût  été  antérieurement  déchu,  pour  n'avoir  pas  fait  réserve  de 
son  droit  de  garde.  —  Cass.,  H  mai  1819,  Bouttechoux,  [S.  et  P. 
cbr.] 

25.  —  Dans  tous  ces  cas,  l'usufruit  frappait  indistinctement 
sur  tous  les  biens  des  enfants  et  non  pas  seulement  sur  ceux  qui 
leur  étaient  advenus  depuis  la  promulgation  du  Code.  —  Paris, 
3  germ.  an  XII,  précité. 

26. —  L'usufruit  légal  est  attribué  aux  parents  comme  com- 
pensation des  soins  et  des  sacrifices  que  leur  imposent  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  et  l'administration  de  leurs  biens.  «  On  le 
pouvait  d'autant  mieux,  fait  observer  avec  juste  raison  M.  De-" 
molombe,  qu'il  ne  s'agit  après  tout  que  des  revenus,  dont  la  des- 
tination est  d'être  dépensés,  et  qu'enfin  si  des  économies  sont 
faites  par  le  père  ou  la  mère  usufruitiers,  ces  économies  profi- 
teront à  l'enfant  lui-même,  qui  retrouvera  plus  tard  dans  la  suc- 
cession de  ses  auteurs  cette  augmentation  de  leur  fortune  per- 
sonnelle ».  Il  présente  aussi  cet  avantage  d'éviter  entre  parents 
et  enfanls  la  reddition  de  comptes  de  revenus  complexes  et  les 
difdcultés  qui  auraient  pu  en  découler.  —  V.  Fenet,  t.  10,  p.  510; 
Demolombe,  t.  6,  n.  479;  Baudry-Lacantmerie,  Chéneaux  et 
Bonnecarrère,  n.  148.  —  V.  toutefois  Beudant,  t.  2,  n.  743  ;  Hue, 
t.  3,  n.  187. 

27.  —  Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  la  qualification 
«  usufruit  légal  »  donnée  au  droil  des  père  et  mère.  Ce  droit 
n'est  pas  un  droit  d'usufruit  ordinaire,  un  démembrement  delà 
propriété;  il  présente  un  caractère  de  droit  de  famille,  comme  la 
puissance  paternelle  auquel  il  est  intimement  attaché  et  dont  il 
t'ait  en  somme  partie.  Il  en  résulte,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
infra,  n.  147  et  s.,  qu'il  est  hors  du  commerce,  et  qu'il  ne  peut 
être  ni  vendu,  ni  hypothéqué  par  son  bénéficiaire,  dont  les 
créanciers  n'ont  pas  le  droil  non  plus  de  le  saisir.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  0,  n.  324;  Planiol,  t.  1,  n.  2177;  Hue,  t.  3,  n.  188. 
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CHAPITRE    II. 

PERSONNES    AUXQUELLES    APPARTIENT    L'USUFRUIT    LÉGAL. 

28.  —  L'usufruit  légal  appartient  au  père  pendant  le  mariage 
parce  que  c'est  un  droit  utile  qui  suit  la  puissance  paternelle  et 
que  c'est  au  père,  tant  qu'il  vit,  qu'appartient  oette  puissance 
(C.  civ.,  art.  384). 

29.  — L'usufruit  appartient  à  la  mère,  après  le  décès  du  père 
(C.  civ.,  même  article).  «  En  prononçant,  par  cet  article,  que  la 
mère  jouit,  danB  cette  circonstance,  des  droits  qu'il  accorde  au 
père,  le  législateur  établit  un  droit  égal,  une  égale  indemnité  là 
où  la  nature  avait  établi  une  égalité  de  peines,  de  soins  et  d'af- 
fections; il  répare  par  cette  équitable  disposition  l'injuBtice  de 
plusieurs  siècles;  il  fait,  pour  ainsi  dire,  entrer  pour  la  première 
lois  la  mère  dans  la  famille,  et  la  rétablit  dans  les  droits  impres- 
criptibles qu'elle  tenait  de  la  nature,  droits  sacrés,  trop  méprisés 
par  les  législations  anciennes,  reconnus,  accueillis  par  quelques- 
unes  de  nos  coutumes,  mais  qui,  effacés  dans  nos  Godes,  auraient 
pu  se  retrouver  écrits  en  caractère  ineffaçables  dans  le  cœur  de 
tous  les  enfants  bien  nés  ».  —  Exposé  des  motifs  de  M.  Real  [Fe- 
net,  t.  10,  p.  522,  523] 

30.  —  Quand  le  mari  est  en  état  d'absence  présumée,  l'usu- 
fruit légal  passe  également  à  la  mère,  car  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  lui  est  alors  dévolu  (G.  civ.,  art.  141).  Mais  elle 
l'exerce  moins  en  son  nom  propre  qu'aux  lieu  et  place  de  son 
conjoint  absent,  et  elle  est  comptable  envers  lui.  L'art.  384  est 
formel  :  «  Le  père,  durant  le  mariage;  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  père  et  mère  ><;  d'où  il  résulte  que  l'usu- 
fruit propre  de  la  mère  ne  saurait  s'ouvrir  avant  la  dissolution 
du  mariage.  — V.  Demante,  t.  1,  n.  152;  Demolombe,  t.  6,  n.  483; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  550  bis,  p.  83,  note  4.  —  V.  aussi  Planiol, 
t.  1,  n.  216'.i.  —  V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  86. 

31.  *»-  Toutefois,  la  question  est  controversée.  Un  grand 
nombre  d'auteurs  font  remarquer  que  l'usufruit  légal  a  sa  source 
dans  le  droit  de  puissance  paternelle,  et  que,  du  moment  où 
cette  puissance  appartient  à  la  mère,  il  est  naturel  qu'elle  jouisse 
de  l'usufruit  qui  en  est  le  corollaire  ordinaire.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  père  ne  pouvant  plus  profiter  de  l'usufruit,  les  revenus 
appartiendraient  aux  enfants,  et  cependant,  si,  au  bout  d'un  cer- 
tain laps  de  temps,  le  père  venait  à  mourir,  on  ne  pourrait  plus 
contester  le  droit  de  la  mère;  or,  comment  pourrait-on  expliquer 
l'interruption  momentanée  d'un  usufruit  dont  les  causes  auraient 
duré  sans  aucune  discontinuation?  N'est-il  pas  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  de  décider  que  l'art.  384  a  statué  pour  les  cas 
les  plus  ordinaires,  mais  que  la  mère  a  droit  à  l'usufruit  toutes 
les  fois  qu'elle  est  chargée  de  l'éducation  de  ses  enfants  et  de 
l'administration  de  leurs  biens?  —  Marcadé,  sur  l'art.  3S4,  n.  2. 
—  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Absence,  n.  590. 

32.  —  Après  la  déclaration  d'absence,  la  mère  a  un  droit 
propre  à  l'usufruit  légal,  et  elle  peut  même  réclamer  les  fruits 
échus  ou  perçus  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles 
du  père.  —  Demante,  /oc.  rit;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  1,  S  HO,  p.  162,  note  3;  Demolombe,  t.  2,  n.  318;  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  83  et  84.  —  V.  Duranton,  t.  1,  n.  521  ; 
Magnin,  t.  1,  n.  113.  —  Contra,  Plasman,  Code  et  traité  des  ab- 
sents,t.  1,  p.  305. 

33.  —  La  question  se  pose  dans  les  mêmes  termes  et  doit 
recevoir  la  même  solution  qu'au  cas  d'absence  présumée,  quand 
le  mari  est  en  état  de  démence  ou  d'interdiction  soit  légale,  soit 
judiciaire.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  485;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  384,  n.  26. —  V.  suprà,  v  Puissance  paternelle,  n.  86.  — 
Dans  notre  ancien  droit,  l'interdit  était  incapable  de  garde  no- 
ble. —  Polluer,  sect.  1,  §  2: 

34.  —  Lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle 
Ôlque  cette  puissance  est  dévolue  à  la  mère,  celle-ci  n'a  pas 
l'usufruit  légal.  Sans  doute,  on  ne  peut  plus  dire  que  les  droits 
du  mari  persistent,  puisqu'ils  sont  éteints  par  suite  de  la  dé- 
chéance; mais  l'usufruit  légal  n'appartient  qu'à  celui  auquel  la 
loi  l'attribue  expressément  et  dans  les  conditions  qu'elle  fixe  : 
or  1  art.  384,  G.  civ.,  ne  l'attribue  à  la  mère  qu'après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  De  plus,  si  l'usufruit  était  transmis  k  la  mère, 
le  père,  bien  quedéchu,  en  profiterait  encore,  car,  quel  que  s'oit  le 
régime  des  époux,  les  revenus  sont  presque  toujours  dépensés 
en  commun   (Toullier  et  Duvergier,   t.  2,  n.  1064;   Valette,  sur 


Proudhon,  t.  2,  p.  262,  note  a;  Duranton,  t.  3,  n.  384;  Demante, 
t.  2,  n.  129  &ts-IV;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  91;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  484;  Hue,  t.  3,  n.  187;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  384,  n.  27.  —  Contra,  Beudant,  t.  2,  n.  740-2°;  Planiol, 
t.  1,  n.  2170).  Cette  solution  n'aura  lieu  de  s'appliquer,  depuis 
la  loi  du  24  juill.  1889,  que  dans  le  cas  où  les  tribunaux,  usant 
du  pouvoir  que  leur  confère  l'art.  9  de  cette  loi,  auront  décidé 
que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sera  attribué  à  la  mère. 
Lorsqu'ils  auront  jugé  préférable  pour  l'intérêt  des  mineurs  d'or- 
ganiser immédiatement  la  tutelle  (V.  suprà,  v"  Tutelle),  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas. 

35.  —  Les  père  et  mère  naturels  n'ont  pas  l'usufruit  des 
biens  de  leurs  enfants,  quoiqu'ils  aient  sur  leur  personne  la  plu- 
part des  droits  de  puissance  paternelle  (V.  suprà,  v°  Puissance 
paternelle,  n.  191  et  s.).  Le  droit  d'usufruit  légal  ne  peut  exister 
que  là  où  la  loi  l'établit  expressément,  et  elle  ne  le  donne  qu'à 
l'égard  des  enfants  issus  du  mariage  :  donc  il  n'existe  pas  en  faveur 
des  enfants  illégitimes.  De  plus,  le  texte  du  projet  du  Code  civil, 
qui  assimilait  entièrement  les  parents  légitimes  et  naturels,  a  été 
modifié  précisément  pour  ne  pas  attribuer  à  ceux-ci  l'usufruit 
légal.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1073;  Delvincourt,  t.  1,  p.  93  et  406, 
note  11;  Duranton,  t.  3,  n.  364;  Proudhon,  t.  1,  n.  124;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  252;  Marcadé,  sur  l'art.  384,  n.  4; 
Demolombe,  t.  6,  n.  649;  Demante,  t.  2,  n.  128  fcî's-I  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariir-,  t.  1,  §  171,  p.  335,  note  10;  Beudant,  t.  2, 
n.  740-2°;  Taulier,  t.  1,  p.  504;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  503;  Vazeille,  t.  2,  n.  477;  Magnin,  t.  1,  n.  268; 
Richefort,  Etat  dès  fam.,  t.  2,  n.  273;  Chardon,  t.  2,  n.  118; 
Genty,  Usufr.,  n.  323;  Cadrés,  Enf.  nat..  n.  177,  p.  216:  Des- 
portes, Essai  hist.  sur  les  enf.  nat.,  p.  160;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Enf.  nat,,  n.  297,  et  liép.  du  notar.,  v°  Enf.  nat.,  n.  56; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  384,  n.  32.  —  Contra,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Enf.  nat.,  §  2,  n.  2;  Loiseau,  Enf.  nat.,  p.  550; 
Delaporte,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  384;  Salviat,  Usufr.,  t.  2, 
p.  110;  Planiol,  t.  1,  n.2168.  —  V.  suprà,  v°  Puissance  pater- 
nelle, n.  193. 

36.  —  Mais  ils  peuvent  prendre  sur  les  revenus  de  leurs  en- 
fants la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  leur  nour- 
riture, de  leur  logement,  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation. 
—  Caen,  22  mars  1800,  Labbey,  [S.  60.2.610,  P.  61.1106]  — 
V.  en  ce  sens  Duranton,  t.  2,  n.  417,  et  t.  3,  n.  393  ;  Demolombe, 
I.  4,  n.  13. 

37.  —  Les  père  et  mère  étrangers  peuvent  réclamer  la  jouis- 
sance légale  des  immeubles  situés  en  France  et  appartenant  à 
leurs  enfants  mineurs,  lorsque  leur  loi  nationale  la  leur  reconnaît, 
et  dans  la  limite  fixée  par  cette  loi.  —  V.  suprà,  vls  Etranger, 
n.  127,  128,  455;  Puissance  paternelle,  n.  670  et  s.  —  Sur  l'hy- 
pothèse où  les  parents  et  enfants  n'appartiennent  pas  à  la  même 
nationalité,  V.  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  673  et  s.  La 
jurisprudence  applique  alors  la  loi  du  père  qui  lui  semble  le 
principal  intéressé. 

38.  —  L'usufruit  légal  n'appartient  jamais  aux  ascendants 
de  degré  supérieur  au  père  et  à  la  mère.  A  fortiori  ne  peut- 
il  être  réclamé  par  des  collatéraux.  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  481. 


CHAPITRE    111. 

BIENS  SUR   LESQUELS   S'EXERCE   L'USUFRUIT   LÉGAL. 


Section  I. 
Caractère  universel  «le  l'usufruit  légal. 

39.  —  L'usufruit  légal  est  un  usufruit  universel  et  il  doit,  par 
conséquent,  s'élendre  à  tous  les  biens  qui  n'en  sont  pas  formel- 
lement exceptés.  —  Proudhon,  t.  I,  n.  130;  Demolombe,  t.  6, 
n.  492;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  J:  3.50  bis,  p.  87,  note  18;  Laurent, 
t.  4,  n.  326;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens, 
2-  éd.,  n.  709;  Baudrv-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère, 
n.  149;  Planiol,  t.  1,  n.  2172.     -  Sur  les  conséquences  du  carae- 

iniverBel  'le  l'usufruit  légal  au  point  de  vue  des  charges  qui 
en  découlent,  V.  infrû,  n.  99  et  s. 

40.  —  Il  porte  donc  sur  tous  les  biens  mobiliers  qui  appar- 
liennenl  aux  enfants  mineurs,  même  sur  ceux  qui  leur  sont  ad- 
venus par  donation,  succession  ou  autrement  pendant  la  durée 
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de  l'usufruit.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  138;  Baudry-Lacantinerie, 
Uhéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit. 

41 .  —  Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  l'usufruit  des  père  et  mère 
ne  porte  sur  les  biens  échus  à  l'enfant  par  succession  qu'autant 
que  cette  succession  a  été  acceptée  par  l'enfant,  auquel  seul  il 
appartient  de  prendre  parti.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  493;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Chéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit. 

42.  —  Mais  il  existe  sur  les  biens  successoraux,  alors  même 
que  l'hérédité  aurait  été  acceptée,  contre  l'avis  du  père,  pour  ses 
enfants,  parce  que  c'est  un  principe  constant  en  droit  que  ce 
qu'un  homme  fait  tutnris  nomine  ne  doit  porter  aucun  préjudice 
à  ses  droits  personnels.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  139;  Baudry- 
Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit. 

43.  —  Il  s'applique  même  aux  dons  de  fortune  :  par  exemple, 
à  la  moitié  du  trésor  découvert  par  l'enfant  sur  le  fonds  d'autrui, 
ou  par  un  tiers  sur  le  fonds  de  l'pnfant.  —  Zacharirr-,  §  549,  note 
23,  in  fine;  Chardon,  t.  2,  n.  123;  Allemand,  Du  mariage,  t.  2, 
n.  1 1 18  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  503  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis, 
p.  85  ;  Hue,  t.  3,  n.  195;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  384,  n.  5.  — 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que  le  fonds  dans  lequel  il  a  été 
trouvé,  appartenant  a  l'enrant,  était  soumis  à  l'usufruit  légal  ou 
y  échappait  comme  rentrant  dans  l'une  des  trois  catégories  qui 
seront  indiquées,  infrà,  n.  62  et  s.  Le  trésor  est  absolument  in- 
dépendant du  fonds  qui  le  contient  et  n'en  fait  aucunement  par- 
tip.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  504.  —  V.  suprà,  v°  Trésor,  n.  126 
et  127. 

44.  —  Les  père  et  mère  ont  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce 
de  fruits  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils.  Ils  percevraient 
les  produits  de  l'usufruit  légué  à  leur  enfant  mineur  ou  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère  constituée  à  son  profit,  sans  être  tenus 
à  aucune  restitution  (C.  civ.,  art.  582  et  588).  —  Proudhon,  t.  1, 
n.  154;  Demolombe,  t.  6,  n.  5H. 

45.  —  Leur  usufruit  frappe  également  les  bénéfices  réalisés 
par  le  mineur  en  qualité  de  commanditaire  dans  une  société  com- 
merciale. —  Cas*?.,  10  déc.  1878,  Mazurier,  [S.  79.1.126,  P.  79. 
291,  D.  79.1.224]  —  Paris,  lOjanv.  1878,  Mazurier,  [S.  79.2.23, 
P.  79.196,  D.  78.2.131]  —  V.  Demolombe,  t.  il,  n.  280  et  281  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-..  t.  2,  §  308,  note  7  ;  Laurent,  t.  6. 
n.  402;  Hue,  t.  3,  n.  195;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et 
Bonnecarrère,  n.  15  l.  —  Ces  bénéfices  constituent,  en  effet,  des 
fruits  industriels. —  Paris,  10  janv.  1878,  précité.  —  V.  suprà, 
v°  Usufruit,  n.  312. 

.  46.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'exclure  de  l'usufruit  légal,  comme 
n'étant  pas  des  fruits,  la  partie  des  bénéfices  que  le  commerrant, 
agissant  en  bon  père  de  famille,  aurait  pu  réserver  chaque  année 
pour  parer  aux  éventualités,  si  aucune  clause  du  pacte  social  ne 
prescrit  de  mise  en  réserve  et  si  aucune  capitalisation  n'a  eu  lieu 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  309. 

47.  —  Mais  ils  ne  sauraient  percevoir,  comme  fruits,  les  pro- 
duits que  l'enfant  tire  des  biens  qui  lui  sont  affermés.  Ces  pro- 
duits forment  autant  de  capitaux  qui  représentent  le  prix  du  bail 
à  ferme,  et  dont  les  père  et  mère  ne  doivent  jouir  pendant  la  mi- 
norité de  l'enfant  qu'à  la  charge  de  lui  en  tenir  compte  à  la  fin 
de  l'usufruit.  —  Lyon,  26  avr.  (822,  Piol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Nouveau  Denisart,  v°  Garde  noble,  S  10,  n.  3;  Duranton,  t.  3, 
n.  372;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  1,  §  189,  p.  370,  note8; 
Demolombe,  t.  6,  n.  512.  —  Demolombe  (t.  10,  n.  330)  fait  re- 
marquer à  cet  égard  la  différence  qui  sépare  le  bail  de  la  rente 
viagère  et  de  l'usufruit  dont  les  père  et  mère  acquièrent  les  pro- 
duits (V.  suprà,  n.  44).  «  C'est,  dit-il,  que  la  rente  viagère  et 
l'usufruit  forment,  dans  ce  cas,  la  substance  même  de  la  chose; 
or  dans  un  bail,  l'objet  du  droit  du  fermier,  ce  qui  en  consti- 
tue la  substance,  ce  sont  les  fruits  eux-mêmes  qu'il  doit  re- 
cueillir. Clone  l'usufruit  établi  sur  un  bail  à  ferme  a  pour  objet 
aussi  les  fruits  eux-mêmes;  donc  l'usufruitier  doit  restituer  le 
produit  des  récoltes,  déduction  faite  :  1°  des  fermages  par  lui 
payés;  2"  de  ses  impenses;  et  il  n'a  droit  de  conserver  que  les 
bénéfices  qu'il  a  pu  faire  sur  ces  produits  ».  —  Contra,  Cass.,  19 
janv.  1857,  Reverdy,  [S.  59.1.42t.  P.  59.50,  D.  59.1.279]  — 
Proudhon,  t.  1,  n.  367. 

48.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  père  laisse  à  ses  en- 
fants des  biens  dont  il  est  propriétaire,  et  d'autres  dont  il  n'est 
que  fermier,  la  mère  usufruitière  légale  n'a  pas  les  mêmes  droits 
sur  les  fruits  de  ces  différents  biens.  Elle  fait  siens  les  fruits 
provenant  des  biens  dont  les  enfants  sont  propriétaires,  et  les 
fruits  des  biens  affermés  forment  un  capital  dont  elle  a  seule- 
ment la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit.  •»■  Cass.,  7  mars 


1825,   Piot,  fS.  et  P.  chr.]   —    Lyon,    26    avr.    1822,    précité. 

49.  —  Ainsi  la  mère,  usufruitière  légale,  n'a  pas  sur  les  coupes 
de  bois  faites  dans  la  propriété  d'autrui  en  vertu  de  baux  ou 
marchés  passés  avec  le  père  décédé,  lequel  faisait  le  commerce 
de  bois,  le  même  droit  que  sur  les  fruits  produits  par  les  biens 
des  enfant?.  —  Cass.,  7  mars  1825,  précité. 

50.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  les  tri- 
bunaux peuvent,  d'après  des  circonstances  particulières  et  sous 
la  réserve  de  tous  les  droits  attachés  à  l'usufruit  paternel,  ne  pas 
permettre  h  un  père,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  de  faire  dans  les  forêts  qui  leur  appartiennent  des 
coupes  de  bois  qui,  d'après  l'aménagement, auraient  atteint  leur 
maturité.  —  Cass.,  26  mai  1824,  Chalbos,  [P.  chr. 

51.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  office  s'est  réservé  pour  un 
certain  nombre  d'années  une  part  dans  les  produits,  ces  produits 
font  partie  intégrante  du  prix  et  ne  tombent  pas  dans  l'usufruit 
légal  de  la  mère  survivante.  —  Rouen,  19  juill.  1837,  Marens, 
[S.  39.2.120,  P.  38.1.118] 

52.  —  Des  arrêts  anciens  ont  décidé  que  l'usufruit  légal 
d'un  fonds  de  commerce  emporte  la  propriété  de  ce  fonds,  de 
telle  sorte  que  le  père  peut  l'entretenir  à  son  gré,  ou  le  chan- 
ger, le  dénaturer  et  l'aliéner  entièrement,  à  la  charge  par  lui 
d'en  restituer  la  valeur  estimative  à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Cass., 
9  mess,  an  XI,  Pyon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  5  juill.  1824,  De- 
friche,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  ...  Que  l'art.  453,  C.  civ..  portant  que  les  père  et  mère, 
tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mi- 
neur, sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature,  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
meublants,  et  ne  saurait  être  étendu  aux  marchandises  faisant 
l'objet  d'un  commerce.  —  Aix,  31  déc.  1806,  Natta,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  ...  Mais  que  la  mère  qui  veut  continuer  le  commerce 
peut  être  autorisée  à  garder  les  marchandises  en  donnant  bonne 
et  solvable  caution  de  leur  valeur  estimative.  —  Même  arrêt. 

55.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  le  père,  usufruitier  légal 
d'un  fonds  de  commerce,  s'est  engagé  à  le  conserver  et  à  le  rendre 
en  nature  à  la  majorité  de  sa  fille  propriétaire,  celle-ci  a  le  droit 
de  revendiquer  le  fonds  et  les  marchandises  contre  les  créan- 
ciers du  père  et  n'a  pas  une  simple  action  en  restitution  du  prix. 

—  Cass.,  10  avr.  1814,  Laverge,  [S.  et  P.  clir.] 

56.  —  Ces  décisions  se  rattachent  à  la  conception  ancienne- 
mentadmise,que  le  fonds  de  commerce  est  une  chose  fongible  qui 
n'est  susceptible  que  de  quasi-usufruit.  Cette  manière  de  voir 
est  unanimement  abandonnée,  et  tous  les  auteurs  modernes  con- 
sidèrent le  fonds  de  commerce  comme  une  individualité  incon- 
somptible  susceptible  d'usufruit  (V.  suprà,  v°  Fonds  de  commerce, 
n.  70  et  s.).  La  solution  inverse  de  celle  donnée  suprà,  n.  52, 
prévaudrait  donc  si  la  question  se  présentait  maintenant. 

57.  —  En  cas  de  licitation  de  biens  indivis  provoquée  par  un 
majeur  contre  un  mineur  soumis  à  la  tutelle  légale,  le  tribunal 
peut,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  ordonner  que  la  portion 
du  prix  afférente  au  mineur  restera  jusqu'à  son  mariage  ou  sa 
majorité  entre  les  mains  du  vendeur.  En  vain,  pour  s'opposer  à 
l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une  clause  tendant  à  ce 
but,  le  père,  tuteur  et  usufruitier  légal,  soutiendrait-il  qu'elle  se- 
rait de  nature  à  porter  atteinte  à  ses  droits  comme  tuteur  ou 
comme  usufruitier.  —  Cass.,  20  juin  1843,  Roger  de  Saint-Ju- 
lien, [S.  43.1.651,  P.  43.2.177]  —  Contra,  Douai,  30  août  1839, 
Dusauchoy,  [S.  40.2.108] 

58. —  Un  pore  quia  reçu  le  remboursement  du  capital  d'une 
rente  indivise  entre  lui  et  ses  enfants,  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  s'il  n'est  pas  tuteur  de  ses  en- 
fants, encore  bien  qu'il  ait  la  jouissance  légale  de  leurs  revenus. 

—  Bruxelles,  8  août  1807,  Magens,  [3.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  384,  n.  13. 

59.  —  La  clause  par  laquelle  un  père,  usufruitier  légal,  don- 
nant à  bail  les  biens  de  ses  enfants  pour  une  période  de  plus  de 
neuf  ans,  se  porte  fort  de  leur  ratification,  est  valable  et  oblige 
les  enfants,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  à  indemniser  le 
preneur,  s'ils  ne  respectent  pas  le  bail.  —  Cass.,  22  juill.  1879, 
Ammeloot,  [S.  80.1.20,  P.  80.30] 

60.  —  En  d'autres  termes,  le  père,  usufruitier  légal,  en  don- 
nant à  bail  les  biens  de  ses  enfants  pour  une  durée  de  dix-huit 
ans,  peut  se  porter  fort  de  leur  ratification.  Dans  ce  cas,  la  sti- 
pulation de  porte-fort  est  valable,  et  doit  sortir  effet.  —  Douai, 
5  juill.  1877,  Becuve,  [S.  78.2.45,  P.  78.2.19] 

61.  —  Néanmoins,  cette  stipulation  n'oblige  pas  les  enfants, 
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héritiers  de  leur  père,  à  subir  la  continuation  du  bail  jusqu'à 
dix-huit  ans.  Les  enfants  sont  seulement  exposés  à  un  recours 
en  dommages-intérêts,  en  cas  de  résiliation  avant  les  dix-huit 
ans.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  v°  Stipulation  pour  autrui, 
n.  20  et  21.  —  V.  au  surplus  sur  les  pouvoirs  du  père  adminis- 
trateur légal  de  ses  enfants  mineurs,  supra,  v°  Administration 
légale. 

Section  II. 
Exceptions.  —  Bleus  soustraits  à  l'usufruit  légal. 

62.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'usufruit  des  père  et  mère 
s'étend  à  tous  les  biens  de  leurs  enfants  souffre  plusieurs  excep- 
tions. 

63.  —  I.  L'usufruit  des  père  et  mère  ne  s'étend  pas  aux  biens 
que  les  enfants  peuvent  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie 
séparés  (C.  civ.,  art.  387). 

64.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  le  faisaient  les 
lois  romaines,  entre  les  différentes  carrières  et  professions  dans 
lesquelles  les  enfants  ont  acquis  ces  biens  :  il  suffit  que  le  tra- 
vail et  l'industrie  des  enfants  leur  soient  personnels  et  soient 
exercés  par  eux  sans  connexité  avec  le  travail  et  i'industrie  du 
père.  —  Proudhon,  n.  148  et  149;  Demolombe,  t.  16,  n.  497  et 
498. 

65.  —  Il  importe  peu  que  le  père  et  les  enfants  demeurent 
ensemble,  du  moment  que  le  travail  de  ceux-ci  s'applique  à  des 
objets  autres  que  le  travail  du  père.  D'ailleurs,  les  enfanls  ont 
toujours  légalement  le  domicile  de  leur  père  qui  a  le  droit  de 
garde.  On  peut  faire  remarquer  à  cet  égard  l'analogie  qui  existe 
entre  le  cas  de  l'art.  387  et  celui  de  l'art.  220,  C.  civ.  :  la  femme 
marchande  publique  peut  aussi  faire  un  commerce  séparé  quoi- 
qu'elle habite  avec  son  mari.  —  Proudhon,  t.  I,  n.  148  et  149; 
Demolombe,  t.  6,  n.  499;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et 
Bonnecarrère,  n.  1)30,  et  note  1. 

66.  —  L'art.  387,  C.  civ.,  est,  à  l'inverse,  inapplicable  et  l'u- 
sufruit légal  des  père  et  mère  doit  être  étendu  aux  gains  que 
peuvent  faire  les  enfants  comme  clercs,  commis  ou  employés  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  dans  leur  domicile,  ou  même  au  de- 
hors, comme  commis-voyageur  (Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux 
et  Bonnecarrère,  loc.  cit  ).  11  peut  résulter  de  là  une  inégalité 
entre  les  enfants  des  mêmes  parents,  dont  les  uns  sont  employés 
au  dehors,  tandis  que  les  autres  travaillent  chez  les  parents  ; 
c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  parer  à  cet  inconvénient  quand 
leurs  ressources  le  leur  permettent.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  500 
et  SOI. 

67.  —  Un  fils  mineur  non  émancipé  quia  constamment  vécu 
avec  sou  père  et  en  a  administré  les  biens  ne  peut  réclamer 
comme  provenant  de  son  industrie  personnelle  et  faire  distraire, 
à  ce  titre,  de  la  succession  du  père,  des  acquêts  faits  du  vivant 
de  celui-ci  et  sous  son  nom,  par  cela  seul  que  ce  fils  a  concouru 
par  son  travail  et  son  industrie  aies  acquérir. —  Turin,  16  août 
1806,  Tomasino,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  387 
et  s. 

68.  —  La  disposition  de  l'art.  387,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas 
aux  gains  réalisés  parles  enfants  au  jeu  ou  à  la  suite  d'un  pari. 
—  Demolombe,  t.  6,  n.  502;  Hue,  t.  3,  n.  195;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Chéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit.  —  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  les  gains  réalisés 
dans  des  exercices  sportifs  accomplis  en  vue  précisément  des 
bénéfices  promis.  —  Nous  avons  vu  qu'il  ne  s'étend  pas  non  pius 
au  trésor  découvert  par   l'enfant,  V.  supra,  n.  43. 

69.  —  IL  L'usufruit  légal  ne  porte  point  sur  les  biens  qui 
sont  donnés  ou  légués  aux  enfants  sous  la  condition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (C.  civ.,  art.  387).  Cette 
disposition  a  pour  objet  d'éviter  que  l'enfant  ne  soit  victime  des 
griefs  qu'un  tiers  peut  nourrir  contre  le  père  ou  la  mère  et  qui 
auraient  pu  détourner  ce  tiers  de  faire  une  disposition  en  faveur 
de  l'enfant,  de  peur  que  le  père  ou  la  mère  en  profitait  indirecte- 
ment. —  V.  sur  les  applications  faites  par  la  jurisprudence  de 
l'art.  387-2°,  suprà,  v°  Puissance  paternelle,  n.  124. 

70.  —  Celte  condition  doit  être  certaine.  Il  faut  que  l'inten- 
tion d'exclure  l'usufruit  sur  les  biens  donnés  ressorte  clairement 
des  termes  de  l'acte.  Dans  le  doute,  elle  ne  devrait  pas  être  ad- 
mise. Il  n'est  pas  besoin  d'ailleurs  que  le  donateur  ou  testateur 
emploie  une  formule  sacramentelle,  ou  rédige  une  clause  spé- 
ciale à  cet  effet.  Il  sullit  que  l'ensemble  de  la  donation  ou  du  tes- 
tament ne  laisse  place  à  aucun  doute  sur  sa  volonté.  —  Prou- 
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dhon,  t.  1,  n.  151  et  153;  Demolombe,  t.  6,  n.  507  et  508;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  387,  n.  2;  Bau  Iry-Lacantinerie,  Chéneaux  et 
Bonnecarrère,  n.  15t.  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  8o; 
Planiol,  t.  1,  n.  2174. 

71.  —  Jugé  qu'au  cas  de  legs  fait  à  un  mineur,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  le  père  du  légataire  soit  privé  de  la  jouis- 
sance légale  de  ce  legs,  que  le  testateur  ait  établi  cette  privation 
d'une  manière  expresse  :  qu'elle  peut  s'induire  des  termes  de  la 
disposition.  Si,  par  exemple,  il  est  dit  que  l'exécuteur  testamen- 
taire fera  l'emploi  et  le  placement  du  legs  jusqu'à  la  majorité  du 
légataire,  le  testateur  doit  être  présumé  avoir  voulu  affranchir 
le  legs  de  la  jouissance  légale  du  père.  —  Paris,  24  mars  1812, 
Compigny,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  509. 

72.  —  La  prohibition  pourrait  s'induire  encore  de  ce  que  le 
père,  institué  légataire,  serait  chargé  fiduciairement  de  rendre 
les  biens  à  son  fils  avant  que  celui-ci  eût  atteint  ses  dix  huit 
ans,  la  restitution  dont  le  fiduciaire  est  grevé  devant  embrasser 
la  chose  tout  entière.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  153. 

73.  —  La  question  a  été  ainsi  décidée  par  avis  du  Conseil 
d'Etat  le  30  janv.  18  H,  à  l'égard  des  majorats,  qui  ne  sont  que  des 
substitutions  fidéicommissaires  perpétuelles  (Bull.,  4e  sér.,  t.  14, 
p.  143).  Quand  un  majorât  est  dévolu  à  un  mineur  par  suite  de 
la  mort  du  titulaire,  les  revenus  doivent  être  capitalisés  au  profit 
de  l'enfant.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  153;  Baudry-Lacantinerie, 
Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  134;  Demolombe,  t.  6,  n.  521; 
Aubry  et  Rau,  t.  ti,  §  530  bis,  p.  86. 

74.  — Maiscette  prohibition  ne  saurait résulterde  cequelepère 
a  été  institué  conjointement  avec  ses  enfants  mineurs;  il  n'en  a 
pas  moins  la  jouissance  de  la  part  attribuée  à  ceux-ci.  Vainement 
dirait-on  que  le  disposant  a  entendu  limiter  la  part  de  chacun  et 
que  l'on  méconnaît  sa  volonté  en  accordant  au  père  l'usufruit  de  la 
moitié  donnée  ou  léguée  à  ses  enfants.  En  faisant  un  legs  ou 
une  donation  au  père,  le  disposant  ne  lui  a  pas  fait  limitative- 
ment  sa  part;  il  n'a  pas  manifesté  clairement  l'intention  de  lui 
enlever  l'usufruit  des  biens  qu'il  donnait  ou  léguait  aux  enfants  : 
il  l'a  gratifié,  simplement,  mais  cela  ne  touche  en  rien  aux  droits 
que  le  père  possède  comme  ayant  la  puissance  paternelle.  On 
peut  ajouter  que  la  raison  d'être  de  l'art  387-2°,  C.  civ.,  n'existe 
pas  ici,  car  la  libéralité  dont  le  père  est  l'objet  témoigne  que  le 
disposant  n'est  pas  animé  d'intentions  hostiles  à  son  égard 
(V.  suprà,  n.  69).  —  Proudhon,  t.  t,  n.  151  ;  Demolombe,  t.  6, 
n.  510;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  151. 

75.  —  La  clause  de  la  donation  ou  du  testament  exclusive 
de  l'usufruit  légal  peut  viser  seulement  l'un  des  deux  parents. 
Si  elle  est  dirigée  uniquement  contre  le  père,  l'usufruit  légal  de 
la  mère,  quand  il  s'ouvrira,  portera  sur  les  biens  donnés  ou  lé- 
gués comme  sur  le  surplus  du  patrimoine  de  l'enfant.  Si  elle 
n'atteint  que  la  mère,  elle  ne  commencera  à  produire  effet  que 
du  jour  où  l'usufruit  légal  passera  à  celle-ci.  —  Demolombe, 
t.  6,  n.  515;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère, 
n.  153. 

76.  —  La  disposition  de  l'art.  387,  C.  civ.,  reçoit  son  appli- 
cation sans  difficulté  quand  l'exclusion  porte  uniquement  sur  les 
biens  du  donateur  ou  testateur  composant  la  quotité  disponible 
de  son  patrimoine  :  il  aurait  pu  en  disposer  au  profit  d'un  étran- 
ger et  exclure  par  là  le  survivant  des  père  et  mère  de  toute 
jouissance  à  cet  égard,  il  a  pu  également  en  disposer  au  profit 
des  enfants  avec  prohibition  de  l'usufruit  légal,  parce  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  être  d'une  condition  pire  que  l'étranger  sur  cet 
objet.  —  Cass.,  Il  nov.  1828,  Legay(sol.  implic),  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  Jugé  que  la  condition  apposée  à  un  legs  fait  au  profil 
d'un  enfant  mineur,  que  le  père  de  cet  enfant  n'aura  pas  la 
jouissance  légale  des  biens  légués  est  valable,  alors  d'ailleurs 
que  le  legs  se  renferme  dans  la  limite  des  biens  dont  le  testa- 
teur avait  le  droit  de  disposer  :  qu'une  telle  condition  ne  saurait 
être  considérée  comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Orléans,  5  févr.  1870,  Pinel,  [S.  70.2.257, 
P.  70.979,  D.  70.2.49] 

78.  —De  même  est  licite  et  doit  recevoir  exécution  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur,  en  faisant  un  legs  à  des 
enfants  mineurs,  sous  l'administration  légale  de  leur  père,  dis- 
pose que  celui-ci  n'aura  pas  la  jouissance  des  sommes  léguées, 
lesquelles  seront  employées  par  les  soins  d'un  tiers  (dans  l'es- 
pèce, l'exécuteur  testamentaire),  en  valeurs  déterminées  dont 
les  revenus  recevront  le  même  emploi,  pour  le  tout  être  remis 
aux  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  vingt  et  un  ans.  —  Or- 
léans, 21  avr.  1891-,  Genevier,  [S.  et  P.  94.2.303]  —  Trib.  Chà- 
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teauroux,  6  mars  1894,  Berlau,|D.  95. 2.75,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel 

79.  —  Il  en  est   ainsi  du   moins,   alors  qu'il  apparaît  que  le 
•ur  a  en  pour  but,   en  disposant  ainsi,  non  de  frapper  le 
l'incapacité,  mais  de  sauvegarder  l'intérêt  des  enfants  lé- 
gataires. —  Mimes  arrêt  et  jugement. 

80.  —  Quand,  au  contraire,  elle  porte  sur  des  biens  qui  sont, 
par  la  loi  même,  attribués  aux  enfants  à   titre  de  réserve 

la  majorité  de  la  doctrine  refuse  d'appliquer  l'art.  387,  0.  civ., 
et  enseigne,  que  la  clause  doit  être  réputée  non  écrite.  —  V.  sur 
la  question,  suprà,  v  Puis  rnel/e.n,  125  et  s.  —  V. aussi 

Trib.  Yveiut,  23  juill.  1885,  Leborgne  et  Biard,  [D.  89.2.1811  — 
i,  Baudry-Lacantinerie,  Cliéneaux  et  L'oniiecarrère,  n.  152; 
Beudant,  t.  2,  n.  748,  note  I.  «  La  réduction  des  dispositions 
enlre-vifs,  dit  ce  dernier  auteur,  ne  peut  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  établit  la  réserve,  par  leurs  héri- 
tiers ou  ayants-cause;  or  l'enfant  a  tout  intérêt  à  ce  que  la  clause 
qui  enlève  la  jouissance  soit  valable,  car  elle  est  confirme  à  son 
intérêt  el  fera  sa  part  d'autant  plus  grande  :  donc  il  se  gardera 
d'en  demander  l'annulation.  Quant  à  l'auteur  survivant  investi 
du  droit  de  jouissance  légale,  il  ne  pourrait  demander  l'annula- 
tion de  la  clause  que  s'il  était  ayant-cause  de  l'entant  au  prolit 
duquel  la  réserve  a  été  établir.  Or  il  n'a  pas  cette  qualité;  en 
effet  le  droit  de  jouissance  légale  dont  il  se  prévaut  ne  lui  a  pas 
été  attribué  par  l'enfant,  mais  par  la  loi  elle-même,  puisqu'il  s'agit 
d'une  jouissance  légale  ».  Il  nous  parait  difficile  d'admettre  avec 
M.  Beudant  que  l'usufruitier  légal  ne  soit  pas  l'ayant-cause  de 
l'enfant  dans  la  mesure  où  il  a  un  droit  sur  les  biens  de  l'enfant. 

—  V.  Planiol,  t.  1,  n.  2174,  note  1. 

81.  —  Toullier  (t.  2,  n.  1067)  et  Proudhon  (t.  1,  n.  152)  pro- 
posent de  faire  exception  dans  le  cas  où  les  biens  formant 'la  ré- 
serve ont  été  transmis  aux  enfants  par  donation  entre-vifs,  et 
où  cette  donation  a  été  acceptée  par  le  père  ou  la  mère  au  nom 
des  mineurs  sans  réserve  ni  protestation,  «  l'acceptation,  disent- 
ils,  équivalant  dans  ces  conditions  à  une  renonciation  au  droit 
d'usufruit  ». 

82.  —  Il  semble  plus  exact  de  maintenir  le  droit  d'usufruit 
même  dans  cette  hypothèse.  Le  droit  à  la  réserve  et  à  la  réduc- 
tion naît  seulement  par  la  mort  du  disposant,  et  à  l'ouverture  de 
sa  succession  dont  les  biens  réservés  sont  une  portion.  On  ne 
saurait  donc  dire  qu'en  acceptant  la  donation,  le  père  a  renoncé 
à  un  droit  qui  n'était  pas  encore  ouvert.  —  Vazeiile,  t.  2.  n.  447; 
Demolombe,  t.  6,  n.  514. 

H'S.  —  III.  L'usufruit  légal  ne  porte  pas  sur  les  biens  prove- 
nant d'une  succession  dont  le  père  ou  la  mère  ont  été  exclus 
pour  cause  d'indignité,  et  à  laquelle  les  enfants  sont  appelés  de 
leur  propre  chef  (C.  civ.,  art.  730).  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550  ifs,  p.  86,  note  14. 

84.—  Cette  exception  ne  s'applique  qu'à  l'époux  indigne. 
Ainsi  l'usufruit  légal  du  père  s'exerce  sur  les  biens  d'une  suc- 
cession dont  la  mère  a  été  exclue  comme  indigne.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  377;  Proudhon,  t.  1,  n.  155;  Vazeiile.  t.  2,  n.  456;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  3S7,  n.  3;  Demolombe,  t.  6,  n.  518;  Aubry  et 
Rau,   l  bis,  p.  86. 

85.  —  11  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  père  avait  été 
déclaré  complice  du  crime  quia  rendu  la  mère  indigne.  La  loi  a 
voulu  que  celui  des  parents  qui  a  commis  un  fait  susceptible 
d'entraiuer  l'indignité,  au  sujet  des  biens  d'une  succession,  fût 
privé  de  l'usufruit  de  ces  biens.  —  Mêmes  auteurs. 

86.  —  Réciproquement,  l'usufruit  légal  de  la  mère  s'étend, 
après  la  mort  du  père,  aux  biens  de  la  succession  dont  celui-ci  a 
été  exclu  pour  cause  d'indignité,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  con- 
damnée comme  complice  du  père  indigne.  Mais  la  mère  ne  peut 
revendiquer  cet  usufruit  pendant  le  mariage,  parce  qu'elle  n'a 
point  la  puissance  paternelle  et  que  le  père  pourrait  indirecte- 
ment en  profiter.  —  Utiranton,  t.  3,  n.  377;  Proudhon,  t.  l,n.  155 
et  156:  Vazeiile,  t.  2.  n.  456;  Marcadé,  sur  l'art.  387,  ii.  3;  De- 
molombe, t.  6,  n.  520;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  86,  note  16 

—  \  .  suprà,  n.  34. 

87.  — -  La  renonciation  ne  doit  pas  être  assimilée  à  l'indi- 
gnité. L'usufruit  légal  appartient  au  père  sur  les  biens  d'une 
succession  à  laquelle  il  a  renoncé  et  qui  se  trouve  par  là  dévo- 
lue a  ses  enfants  mineurs,  parce  que  la  qualité  d'héritier,  abdi- 
quée par  le  père,  n'a  rien  de  commun  avec  la  qualité  d'usufrui- 
tier dont  il  veut  se  prévaloir,  et  que,  par  conséquent,  la  renon- 
ciation qu'il  a  faite  de  l'une  de  ces  qualités  ne  doit  pas  le  priver 


des  avantages  inhérents  a  l'autre.   —  Proudhon,   t.   I,  n.  158; 
Demolombe,  t.  6,  n.  520. 

88.  —  Il  est  bon  de  faire  observer  en  terminant  que  si  l'art. 
387,  C.  civ.,  enlève  seulement  au  père,  dans  les  diverses  hypo- 
thèses qu'il  prévoit,  le  droit  de  jouissance  légale,  il  lui  laisse  le 
droit  d'administration  légale  de  l'art.  38'.»,  G.  civ.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  6.  n.  505.  —  V.  suprà,  v"  Administration  légale,  n.26 
et  s. 


CHAPITRE  IV. 

CHMIGES    AUXQUHLLKS    EST   SOUMIS  L  rsUFRUIT   LÉOAL. 


Section  I. 

lui! i>u',-.ii ion  de  ces  charge*. 

89.  —  Les  charges  de  l'usufruit  paternel  peuvent  se  ranger 
sous  les  trois  rubriques  suivantes  :  1"  charges  auxquelles  sont 
tenus  tous  les  usufruitiers;  2"  nourriture,  instruction  et  éduca- 
tion des  enfants,  selon  leur  fortune;  3°  paiement  des  arrérages 
ou  intérêts  des  capitaux;  4"  frais  funéraires  et  frais  de  dernière 
maladie  (C.  civ.,  art.  385). 

00.  —  L'art.  385,  C.  civ.,  est  la  copie  textuelle  de  l'art.  267 
de  la  Coutume  de  Paris,  sur  Ie6  charges  de  la  garde  noble  et 
bourgeoise,  et  doit  par  suite  être  interprété  en  s'inspirant  des 
commentaires  de  cette  coutume,  et  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Posteriores  leges  ad  priores  pertinent,  nisi  contrarix  sint,  [Dig. 
De  leg.y  I,  3.28]  —  Proudhon,  t.  I,  n.  181  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550  bis,  p.  87,  note  17. 

§  1.  Charges  communes  à  tous  les  usufruitiers. 

01.  —  Les  père  et  mère  sont  tenus  de  faire  inventaire  à  leur 
entrée  en  jouissance  et  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (C.  civ., 
art.  600).  —  V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  420  et  s.,  590  et  s., et  in- 
frà,  n.  99  et  s. 

02.  —  Mais  ils  sont  dispensés  de  fournir  caution.  La  dispo- 
sition de  l'art.  601,  G.  civ.,  est  formelle  à  cet  égard. 

03.  —  Ainsi  jugé  que  le  père,  tuteur  légal  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ne  peut  être  obligé,  par  le  conseil  de  famille  ou  par  les  tri- 
bunaux, à  fournir  caution  pour  les  capitaux  qu'il  doit  recevoir 
ou  à  faire  emploi,  sous  le  prétexte  qu'il  est  insolvable.  —  Tou- 
louse, 2  juill.  1821,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

04.  — -  ...  Que  le  débiteur  des  enfants  mineurs  ne  peut,  sous 
le  même  prétexte,  être  autorisé  à  ne  payer  que  sur  emploi  ou 
caution.  —  Toulouse,  26  août  1818,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.] 

05.—...  Que  le  père  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  au  profit  desquels  un  legs  a  été  fait  par  un  tiers,  ne  peut, 
en  recevant  le  paiement  de  ce  legs,  et  à  moins  de  disposition 
contraire  dans  le  testament,  être  contraint  par  les  héritiers  du  tes- 
tateur à  fournir  une  hypothèque  sur  ses  biens  personnels  pour 
garantie  de  la  conservation  du  legs  entre  ses  mains.  ; —  Toulouse, 
25  févr.  1845,  Lautar,  [S.  45.2.582,  P.  48.1.550,  D.  45.4.16] 

06. —  ...  Et  que  ces  héritiers,  étant  complètement  libérée  par  le 
paiement  du  legs  fait  entre  les  mains  du  père,  sont  sans  intérêt, 
et  conséquemment  sans  droit,  pour  s'opposer  à  la  radiation  de 
l'hypothèque  à  laquelle  ce  père  s'était  précédemment  soumis  vis- 
à-vis  d'eux.  —  Même  arrêt. 

07.  —  Mais  la  caution  ou  l'emploi  peut  être  imposé  au  père 
comme  une  condition  de  l'usufruit  des  biens  donnés  ou  légués 
à  ses  enfants,  pourvu  que  le  donateur  ne  fasse  pas  porter  celle 
condition  sur  la  réserve  légale.  —  Cass.,  30  avr.  1833,  Bonnet. 
[S.  33.1.466,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  80. 

08.  —  A  cet  égard  l'obligation  pour  les  père  et  mère  de  four- 
nir hypothèque  pour  l'administration  des  biens  légués  à  leurs 
enfants  mineurs  peut  s'induire  de  la  volonté  du  testateur,  et  no- 
tamment de  la  condition  à  eux  imposée  de  servir  aux  enfants, 
jusqu'à  leurmajorilé,  l'intérêt  dessommesà  eux  léguées.  —  Même 
arrêt. 

00.  —  Etant  tenus  des  obligations  générales  des  usufruitiers 
et  sous  le  bénéfice  de  cette  remarque  que  l'usufruit  légal  est  un 
usufruit  universel  (V.  suprà,  n.  39  et  s.),  les  père  et  mère  doivent 
veiller  à  la  conservation  des  biens  soumis  à  leur  droit,  pourvoir 
aux  réparations  d'entretien,  acquitter  les  charges  annuelles  et 
toutes  les  autres  charges  qui  peuvent  peser  sur  l'usufruit  cou- 
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ventionnel  (C.  civ.,  art.  608,  610  et  6i2).  —  V.  suprà,  v"  Usu- 
fruit, n.  604  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  inté- 
rêts et  arrérages,  V.  infrà,  n.  117  et  s. 

100.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'en  vertu  du  §  1  de  l'art.  385, 
C.  civ.,  les  père  ou  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  sont,  quant  au  paiement  des  dettes  grevant  le 
patrimoine  de  ces  derniers,  entièrement  assimilés  à  des  usufrui- 
tiers ordinaires.  Par  suite,  leur  droit  portant  sur  l'universalité  des 
biens  de  leurs  enfants,  ils  sont,  aux  termes  de  l'art.  610,  C.  civ., 
intégralement  tenus  de  l'acquittement  des  rentes  viagères  et 
pharges  annuelles  de  même  nature  grevant  lesdits  biens,  sans 
pouvoir  exercer,  de  ce  chef,  aucune  répétition.  —  Cass.,  24  janv. 
1900.  Veuve  Larbouillat-Crancier,  [S.  et  P.  1901.1.361,  D.  1900. 
1.320] 

101.  —  Et  le  juge  ne  peut  restreindre  leurs  obligations  à  cet 
égard,  sous  le  prétexte  que  la  jouissance  légale  entraîne  des 
charges  particulières  relativement  à  la  nourriture,  l'entretien  et 
l'éducation  des  enfants,  sauf  aux  intéressés  à  renoncer,  le  cas 
échéant,  au  bénéfice  de  leur  usufruit.  —  Même  arrêt. 

102.  —  Ainsi,  lorsqu'une  mère  a  fait  une  donation  d'immeu- 
bles à  ses  deux  enfants  moyennant  le  service  d'une  rente  viagère 
annuelle  à  son  profit,  et  qu'à  la  suite  du  décès  de  l'un  des  en- 
fants, la  veuve  de  celui-ci,  investie  de  la  jouissance  légale  des 
biens  d'un  enfant  mineur  issu  du  mariage,  et  ayant  cessé  d'ac- 
quitter régulièrement  la  moitié  de  la  rente  viagère  incombant  à 
son  mari,  et,  par  suite,  à  l'enfant  mineur,  a  été  assignée  en  sa 
qualité  d'usufruitière  légale,  par  la  donatrice,  en  paiement  d'un 
arriéré  d'arrérages,  les  juges  ne  sauraient,  tout  en  admettanl  le 
principe  du  bien-fondé  de  la  demande,  décider  que  l'usufruitière 
légale  ne  sera  tenue  de  payer  les  sommes  réclamées  «  que  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  jouissance  seulement,  et  après  prélève- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  la  nourriture,  l'entretien  et 
l'éducation  de  l'enfant»;  c'est  là  réduire  arbitrairement  les  obli- 
gations de  l'usufruitière  légale.  —  Même  arrêt. 

103.  —  Il  est  bon  d'ajouter  d'ailleurs  que  le  père  ou  la  mère 
n'est  tenu  d'acquitter  les  impôts  et  le  montant  des  réparations 
que  pour  les  biens  dont  il  a  la  jouissance,  car  ces  charges  pèsent 
sur  les  fruits,  et  il  ne  perçoit  les  fruits  que  des  biens  dont  il  a 
la  jouissance.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  536.  —  V.  Nouveau  Deni- 
sart,  v  Garde  noble,  §  12,  n.  7. 


§  2.  Nourriture,  entretien  et  éducation  des  enfants. 

104.  —  L'obligation  qui  incombe  aux  père  et  mère  de  nour- 
rir, d'entretenir  pi  d'élever  leurs  enfants,  en  vertu  de  l'usufruit 
légal,  est  très-différente  de  celle  qui  découle  pour  eux  du  seul 
l'ait  de  la  paternité  ou  de  la  maternité,  et  qui  les  oblige  à  subve- 
nir à  l'entretien,  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants 
alors  même  que  ceux-ci  ne  possèdent  aucun  bien.  —  Sur  cette 
dernière  obligation,  V.  suprà.  v°  Mariage,  n.  1251  et  s. 

105.  —  1°  La  charge  dont  se  trouve  spécialement  grevé 
l'époux  usufruitier  ne  pèse  que  sur  lui  seul,  et  a  pour  consé- 
quence de  libérer  l'autre  époux,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
de  l'obligation  naturelle  que  la  paternité  ou  la  maternité  lui  im- 
pose. —  V.  supra,  v"  Mariage,  n.  1256  et  s.  — ■  Ferrière,  Corn- 
fil,  des  comment.,  t.  2,  p.  998;  Proudhon,  t.  1,  n.  183;  Demo- 
lombe, t.  0,  n.  541  ;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  550  bis,  p.  87  ;  Planiol,  t.  1 ,  n.  21 81  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  160. 

106.  —  2»  Cette  charge  doit  être  calculée  non  d'après  la  for- 
tune de  l'usufruitier,  mais  d'après  l'importance  des  biens  sur 
lesquels  porte  l'usufruit,  tandis  que  l'obligation  naturelle  se 
proportionne  aux  faculiés  de  ceux  qui  en  sont  tenus.  —  V.  su- 
prà, v  Mariage,  a.  1276.—  Ferrière,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  1, 
n.  183;  Lassaulx,  t.  2,  p.  210;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  2; 
Hemolombe,  t.  6,  n.  540;  Aubrv  et  Hau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  *7  : 
Beudant,  t.  2,  n.  746-4°;  Hue,  t.  3,  n.  192;  Planiol,  t.  1,  n.  2181, 
note  3;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  el  Bonnecarrère,  loc.  cit. 

107.  —  3°  L'obligation  qui  dérive  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité  s'éteint,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  lorsque  les  en- 
fants sont,  par  leur  fortune  ou  par  leur  industrie  personnelle,  en 
étal  de  fournira  leurs  besoins  (V.  Suprà,  v°  Mariage,  n.  1278 
et  s.).  On  a  même  enseigné  que  le  père  ou  la  mère  peuvent  im- 
puter sur  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfants,  non 
seulement  le  revenu  des  biens  qui  appartiennent  à  ceux-ci,  mais 
encore  les  capitaux  eux-mêmes,  à  charge  d'en  user  modérément. 


—  Duranton,  t.  3,  n.  374.  —  V.  cependant  suprà,  v°  Mariage, 
n.  1283. 

108.  —  Ainsi,  le  père  a  pu  porter  au  chapitre  des  dépenses 
de  son  compte  de  tutelle  le  montant  de  la  nourriture  et  de  l'en- 
tretien de  sa  fille,  depuis  qu'elle  avait  acquis  une  rente  oui  pou- 
vait fournir  aux  besoins  de  celle-ci  et  dont  il  n'avait  pas  la  jouis- 
sanee.  —  Cass.,  13  mars  1813,  Lebaudy,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  père  ne  saurait  exer- 
cer une  répétition  contre  ses  enfants  pour  les  aliments  qu'il  leur 
a  tournis  alors  qu'ils  n'avaient  pas  de  biens  personnels,  le  jour 
où  il  leur  en  est  advenu.  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  1281. 

110.  —  4°  L'obligation  qui  dérive  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité  ne  donne  pas  aux  enfants  le  droit  de  prélever  avant 
tous  les  autres  créanciers  des  père  et  mère  les  sommes  nécessai- 
res pour  subvenir  à  leur  entretien  ou  à  leur  éducation,  tandis  que 
la  charge  usufructuaire  de  l'art.  385-2°,  C.  civ.,  emporte  à  leur 
profit  un  droit  de  prélèvement  sur  les  revenus  des  biens  soumis 
à  l'usufruit  légal,  qui  sont  spécialement  affectés  à  l'acquittement 
des  frais  de  leur  nourriture,  de  leur  entretien  et  de  leur  éduca- 
tion. Ils  peuvent  demander  que  les  saisies  pratiquées  par  les 
autres  créanciers  de  celui  de  leurs  parents  qui  a  l'usufruit  ne 
frappent  ces  revenus  qu'après  déduction  de  la  portion  qui  en  est 
nécessaire  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  542;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  88.  —  V.  infrà,  n.  159 
et  s. 

111.  —  Si  les  revenus  de  l'usufruit  légal  ne  sont  pas  suffi- 
sants, les  père  et  mère  doivent  fournir  le  surplus  sans  répéti- 
tion ;  c'est  la  condition  à  laquelle  ils  se  sont  soumis  en  accep- 
tant cet  usufruit.  Il  en  est  ainsi,  même  si  les  enfants  ont  des  biens 
personnels  non  soumis  à  la  jouissance  légale  de  leurs  père  et 
mère;  l'usufruit  légal  est,  en  effet,  un -usufruit  universel,  tou- 
jours grevé  des  mêmes  charges,  alors  même  que  par  exception 
certains  biens  des  enfants  s'y  trouvent  soustraits.  —  Proudhon, 
t.  1,  n.  183  et  s.;  Duranton,  I.  3,  n.  374;  Demolombe,  t.  6,  n.540; 
Baudrv-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.  cit.  — 
V.  Beûdant,  t.  2,  n.  746-4°. 

112.  —  Jugé  que  le  père  est  obligé  envers  l'instituteur  de 
son  fils  mineur,  comme  débiteur  principal  et  direct,  tant  à  cause 
de  la  convention  intervenue  entre  lui  et  l'instituteur  qu'en  raison 
de  l'usufruit  qui  lui  est  dévolu  sur  les  biens  de  son  enfant.  — 
Toulouse,  26  juin  1841,  Dupuy,  [S.  41.2.515,  P.  41.2.473]  .— 
Rappelons,  à  cet  égard,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  re- 
connaissent en  même  temps  h  l'instituteur  une  action  (tout  au 
moins  subsidiaire)  contre  le  mineur,  qui  est  lié  envers  lui  par  une 
obligation  naturelle  et  par  un  quasi-contrat.  —  Cass.,  18  août 
1813,  Enfants  Lucas,  [S.  et  P.  chr.];  -  18  août  1835,  Brizard, 
[S.  35.1.873,  P.  chr.];  —  19  juin  1843,  Cousin,  [S.  43.1.641, 
P.  43.2.383];  —  17  mars  1857,  Chaperon,  [S.  57.1.812,  P.  58. 
727,  D.  57.1.149]  —  Aix,  H  août  1812,  Coulomb,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  26  juin  1841.  précité.  —  Pau,  19  janv.  1852,  Tar- 
ras,  [S.  52.2.52,  P.  52.1.274,  D.  52.2.198]  —  Toulouse,  13  juin 
1857,  Siregant,  [S.  58.2.255,  P.  58.727,  D.  58.2.102]—  Mont- 
pellier, 3  févr.  1869,  Granier  de  Cassagnac,  [S.  69.2.134,  P.  69. 
593]  —  flic,  Duranton,  t.  2,  n.  391  et  423;  Vazeille,  t.  2,  n.  507 
et  511;  Demolombe,  t.  4,  n.  76.  —  Contrd,  Paris,  17  nov.  lH.'t8, 
Huré,  [S.  39.2.456,  P.  39.1.61]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Aliments, 
§  1,  art.  1,  n.  6. 

113.  —  La  mère  qui  a  perdu,  par  son  convoi,  la  jouissance 
légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  (V.  infrà,  n.  219  et  s.), 
n'étant  pas  obligée  de  les  nourrir  à  ses  frais,  si  les  biens  des 
enfants  y  suffisent,  peut,  si  elle  les  a  nourris  de  fait,  répéter 
lors  de  leur  majorité,  ses  frais  de  nourriture  et  d'entretien.  — 
Nimes,  !<■''  mai'l826,  Veyrun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  suprà,  v" Ma- 
riage, n.  1280. 

114.  —  En  vain  dirait-on  qu'elle  a  accepté  la  communauté 
et  que  ses  frais  d'entretien  et  d'éducation  sont  au  moins  pour 
moitié  une  charge  de  cette  communauté.  —  Trêves,  20  janv.  1812, 
Fieffé,  [S.  et  P.  chr.] 

115.—  De  même  le  père  qui,  faute  d'avoir  fait  inventaire 
lors  du  décès  de  sa  femme,  est  privé  de  l'usufruit  légal  de  ses 
enfants,  ne  peut  être  soumis  à  l'obligation  personnelle  de  les 
nourrir,  entretenir  et  élever,  si  ceux-ci  se  trouvent  en  état  de 
subvenir  à  ces  besoins.  Il  peut,  lors  de  la  reddition  du  compte 
de  «on  administration,  demander  que  les  avances  par  lui  faites 
pour  ces  nourriture,  entretien  et  éducation,  soient  imputées  sur 
les  revenus,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  capital.  —  Bordeaux, 
21  mai  1835,  Moline,  [S.  36.2.19,  P.  chr.] 
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116.  —  Jugé  que  le  père  qui  a  négligé  totalement  l'éducation 
d'un  enfant  ayant    une    fortune  considérable  et   qui,  au   lieu  de 

['  suivant  sa  fortune,  l'a  constamment  employé  aux  travaux 
les  plus  grossiers,  doit  être  tenu  de  lui  restituer  tout  ce  qu'il  a 
perçu  en  vertu  de  sa  jouissance  légale.  —  Cass.,  23  avr.  1817, 
Salicis,  [P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  2. 

§  3.  Paiement  des  intérêts  et  arrérages. 

1 17.  —  L'obligation  mise  par  l'art.  385,  C.  civ.,  à  la  charge 
de  l'usufruitier  légal  de  payer  les  «  arrérages  ou  intérêts  de  ca- 
pitaux a  fait  naître  une  controverse.  Ce  texte  vise-t-il  seulement 
les  arrérages  ou  intérêts  à  échoir?  A-t-il  au  contraire  pour  effet 
d'obliger  l'usufruitier  légal  à  acquitter  ceux  déjà  échus  et  non 
pavés  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit? 

118.  —  Plusieurs  décisions  juri~prudenlielles  et  quelques 
auteurs  décident  que  les  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux,  dont 
le  paiement  forme  une  charge  de  l'usufruit  légal,  ne  doivent 
s'entendre  que  des  intérêts  ou  arrérages  échus  depuis  l'ouverture 
de  l'usufruit  :  ceux  échus  avant  cette  époque  seraient  de  plein 
droit  à  la  charge  du  mineur.  Mans  l'ancien  droit  de  garde  ou  de 
bailliste,  il  est  vrai,  le  gardien  devait  payer  les  arrérages  et  in- 
térêts échus  antérieurement  à  l'ouverture  de  son  droit  :  mais  par 
la  raison  qu'il  était  tenu  de  toutes  les  dettes  mobilières  et  qu'il  faut 
placerle  paiementdes  intérètsou  arrérages  échus  parmi  lesdetles 
mobilières.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'usufruitier  légal  sous 
l'empire  du  Code  civil,  et  comme  il  ne  recueille  pas  les  fruits 
échus  lors  de  l'ouverture  de  son  usufruit  il  ne  doit  pas  non  plus 
paver  les  arrérages  échus  à  ce  moment  qui  leur  sont  corrélatifs. 
—"Lyon,  I6févr.  1835,  Glavenas,  [S.  35.2.3)0,  P.  chr.l-Nimes, 
9  juill.  1856,  Houx,  [S.  57.2.161,  P.  57.132,  D.  57.2.83]  — 
Nancv,  28  mai  1881,Hérit.  Louis,  [S.  81.2.229,  P.  81.1. 1112]  — 
Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1069;  Duranton,  t.  3,  n.  401  ;  Rolland  de 
Viliargues,  Rép.  du  not.,  v°  Usufruit  légal,  n.  55;  Chardon,  t.  2, 
n.  150;  Frédéric  Duranton,  Hevue  historique,  1858,  t.  4,  p.  152 
et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  385,  n.  6. 

119.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  estime,  au  contraire,  que 
les  intérêts  et  arrérages  visés  par  le  3°  de  l'art.  385,  C.  civ., 
comprennent  même  ceux  qui  étaient  dus  antérieurement.  Sans 
doute  l'usufruitier  légal  n'est  plus  tenu  des  dettes  mobilières 
comme  l'était  le  gardien  ou  bailliste;  mais  l'art.  385,  C.  civ.,  est 
la  reproduction  de  l'art.  267  de  la  Coutume  de  Paris,  et  il  est  à 
peu  près  certain  que  lesauteursdu  Code, en  mettant  spécialement 
à  sa  charge  les  arrérages  de  rentes  et  les  intérêts  de  capitaux,  se  sont 
référés  aux  arrérages  et  intérêts  que  l'ancien  droit  obligeait  le 
gardien  à  payer.  De  plus,  cette  interprétation  est  la  seule  qui 
donne  une  explication  plausible  du  3°  de  l'art.  385,  la  charge 
de  payer  les  intérêts  et  arrérages  à  échoir  au  cours  de  l'usufruit 
légal  est  déjà  imposée  au  père  ou  à  la  mère  par  le  1°  de  cet 
article,  car  elle  est  une  des  charges  auxquelles  sont  tenus  les 
usufruitiers  ordinaires  (V. suprà,  v°  Usufruit,  n.  679  et  s.);  c'est 
donc  prêter  un  non-sens,  une  redondance  inutile  au  législateur 
que  de  considérer,  ainsi  qu'on  le  fait  dans  l'autre  opinion, 
l'art.  385-3°  comme  écrit  spécialement  pour  l'établir.  Des  motifs 
très-raisonnables,  enfin,  expliquent  que  le  législateur  de  1804 
ait  obligé  l'usufruitier  légal  à  payer  sur  les  revenus  dont  il  jouit 
l'arriéré  des  intérêts  et  arrérages.  Il  est  de  bonne  gestion  et  con- 
forme à  l'intérêt  des  mineurs  que  l'arriéré  soit  payé,  non  sur  les 
capitaux  de  ceux-ci,  mais  sur  leurs  revenus,  et  si  la  jouissance 
légale  en  doit  être  un  peu  diminuée,  c'est  à  ceux  auxquels  elle 
est  offerte  de  la  refuser  si  elle  leur  semble  insuffisante.  — Trib. 
Arras,  5  juin  1859,  Veltard,  [S.  59.2.387,  D.  60.3.70]  —  Trib.  Le 
Puy,  25  mars  1865,  Kamousse,  [D.  65.3.23]  —  Sic,  Proudhon, 
t.  1,  n.  206  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  3;  Demolombe,  t.  6, 
n.  544;  Demante,  t.  2,  n.  130  his-i"  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550 
bis,  p.  88,  note  20  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1069,  note  1  ; 
Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des  pers.,  t.  2,  p.  256,  note  a;  Du 
Caurroy.  Bonnier  et  Roustain,  1. 1,  n.  546;  Vazeille,  t.  2,  n.  438; 
Allemand,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  n.  1134;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  §  189,  p.  372.  note  15;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  3S5; 
Rodière,  note  sous  Nimes,  9  juill.  1857,  [P.  57.1321;  Gilbert,  note 
sous  le  même  arrêt,  [S.  57.2.161];  Delsol,  Explic.  C.  Nap.,  t.  1, 
p.  271:  Laurent,  t.  4,  n.  332;  Accollas,  Mon.  de  dr.  civ.,  t.  1, 
p.  403;  B-udant.  t.  2,  n.  746-4°;  H,uc,  t.  3,  n.  193;  Planiol.t.  1, 
u.  2181  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  385,  n.  5  et  6;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  161. 

120.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre 


les  intérêts  et  arrérages  dus  par  la  communauté,  et  ceux  à  la 
charge  propre  de  l'époux  prédécédé.  — Trib.  Arras,  5  juin  1859, 
précité. 

121.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que,  d'après  les  termes 
de  l'art.  3S5-3",  l'usufruitier  légal,  ne  devant  que  le  paiement  des 
arrérages  ou  intérêts  des  capitaux,  ne  devrait  pas  les  arrérages 
des  rentes  foncières  ni  des  rentes  viagères,  parce  que  la  rente 
foncière  et  la  rente  viagère  ne  sont  pas  les  revenus  d'un  capital, 
et  serait  tenu   uniquement  des  arrérages  de  rentes  constituées. 

—  V.  Proudhon,  t.  1,  n.  200;  Allemand,  Tr.  du  mariage,  t.  2, 
n.  1134. 

122.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  estiment  que  le  mot  ar- 
rérages s'applique  aux  rentes  foncières  et  viagères,  car  ce  mot 
dans  le  3°  de  l'art.  385  ne  se  rapporte  pas  au  mot  capitaux.  Seul 
le  mot  intérêts  s'applique  aux  capitaux  :  le  mot  arrérages  est 
corrélatif  au  mot  rentes,  que,  par  une  ellipse  volontaire  ou  une 
inexactitude  de  rédaction,  les  auteurs  du  Code  ont  omis  d'ex- 
primer; mais  il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  là,  pour  établir 
entre  les  rentes  constituées,  d'une  part,  les  rentes  foncières  et 
viagères,  d'autre  part,  une  distinction  qui  ne  se  justifierait  pas 
rationnellement. —  V.  Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  n>  439; 
Demolombe,  t.  6,  n.  545;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  88, 
note  20,  in  fine;  Kuzier-Herman,  sur  l'art.  385,  n.  4. 

123.  —  L'usufruitier  légal  ne  saurait  être  tenu  d'acquitter  les 
loyers  ou  fermages  échus  antérieurement  à  l'ouverture  de  son 
droit,  et  non  payés  par  celui  auquel  les  enfants  succèdent. 
L'art.  385-3°,  ajoute  aux  charges  ordinaires  de  l'usufruit,  et  ne 
doit  pas,  par  suite,  être  étendu  en  dehors  des  cas  qu'il  prévoit. 

—  Demolombe,  t.  6,  n.  546;  Hue,  t.  3,  n.  193.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  161. 

S  4.  Frais  funéraires  et  frais  de  dernière  maladie. 

124.  —  L'art.  385,  C.  civ.,  met  enfin  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier légal  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie.  Le  but 
de  cette  disposition  a  été  de  décider,  conformément  à  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  le  point  de  savoir  si  les  frais 
funéraires  devaient  être  une  charge  du  gardien  ou  de  l'héritier. 

—  Renusson,  ch.  7,  n.  61. 

125.  —  Ces  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  sont  les 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  des  personnes  auxquelles 
les  enfants  ont  succédé  et  non  ceux  des  enfants  eux-mêmes. 
Cette  opinion,  discutée  dans  l'ancien  droit,  avait  fini  par  préva- 
loir (Pothier,  n.  341)  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  auteurs 
du  Code  ont  entendu  la  suivre.  D'ailleurs  on  ne  concevrait  pas, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires,  que  l'usufruitier  légal 
fût,  en  cette  qualité,  tenu  d'une  dette  qui  ne  prend  naissance 
qu'après  l'extinction  de  son  droit,  ainsi  que  cela  arriverait  s'il 
s'agissait  des  frais  funéraires  des  enfants.  El,  quant  aux  frais  de 
maladie,  ce  n'est  pas  seulement  ceux  de  la  dernière  maladie  des 
enfants  dont  est  tenu  l'usufruitier,  mais  ces  frais  sont  des  charges 
usufruetuaires  au  sens  de  l'art.  385-1°,  et  même  des  charges 
d'éducation  et  d'entretien  au  sens  de  l'art.  385-2°.  —  Caen, 
20  déc.  1840,  Trubert,  [S.  41.2.3,  P.  41.1.236]  —Douai,  22iuill. 
1854,  Besgaigne,  [S.  55.2.619,  P.  56.1.300,  D.  55.2.83]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  1,  n.  211;  Toullier,  t.  2,  n.  1069;  Vazeille,  t.  2, 
n.  441;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  585;  Duranton,  t.  3,  n.  402,  et  Rev. 
hist.,  1858,  t.  4,  p.  148  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  4;  De- 
molombe, t.  6,  n.  547;  Chardon,  t.  2,  n.  152;  Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  259;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  566; 
Demante,  t.  1,  n.  130  bi's-Ill;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  550  bis, 
p.  89,  note  21;  Beudant,  t.  2,  n.  746-4°;  Hue,  t.  3,  n.  194;  Pla- 
niol,  t.  1,  n.218l;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  385,  n.  8;  Baudry- 
Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  162.  —  Contra, 
Taulier,  t.  1,  p.  503;  Delvincourt,  t.  1,  p.  402. 

126.  —  Les  frais  du  deuil  de  la  veuve  y  sont  compris.  Ils 
étaient  autrefois  à  la  charge  du  gardien,  et  il  est  conforme  à  l'idée 
directrice  de  l'art.  385,  C.  civ.,  de  faire  acquitter  cette  charge  par 
l'usufruitier  sur  le  revenu,  plutôt  que  par  les  enfants  sur  le  capital. 

—  Douai,  22  juill-  1854,  précité.  —  Paris,  10  août  1864,  Rouvray, 
[S.  64.2.286,  P.  64.1247]  -  Sic,  Renusson,  chap.  7,  n.  63;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Deuil.  §  1,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarin  ,  t.  1, 
§  189,  p.  373,  note  1C;  Allemand,  t.  2,  n.  1135;  Boileux.  t.  2, 
sur  l'art.  38o;  Vazeille,  t.  2,  n.  442;  Proudhon,  t.  1,  n.  222. 
Chardon,  t.  2,  n.  153;  Demolombe,  t.  6,  n.  548;  Aubn  et  Rau, 
t.  6,  §550  bis,  p.  89,  note  22;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  385, 
n.  9;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  loc.cit. 
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—  V.    Rolland  de  Villargues,   Rép.  du  notar.,  v'=   Deuil,  n.  19 
et  Usufr.  légal,  n.  71. 

127.  —  Les  frais  de  dernière  maladie  ne  sont  évidemment 
pas  à  la  charge  de  l'usufruitier  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession 
du  prémourant  des  deux  époux,  car  ces  frais  doivent  être  sup- 
portés par  la  communauté. —  Toullier,  t.  12,  n.  301. 

Sectiû.n   II. 
Caractères  de  l'obligation  de  l'usufruitier  légal. 

128.  —  L'usufrutièr  légalpeut être  poursuivi  directementpar 
les  créanciers  en  exécution  des  charges  qui  lui  incombent.  — 
Demolombe,  t.  6,  n.  549;  Hue,  t.  3,  n.  194. 

129. —  Jugé  que  le  donateur  d'immeubles  à  charge  du  paie- 
ment d'une  rente  viagère  peut,  après  le  décès  du  donataire  lais- 
sant un  enfant  mineur  sous  la  tutelle  de  sa  mère  usufruitière  lé- 
gale, assigner  en  paiement  de  la  rente  la  mère,  en  sa  qualité, 
non  pas  de  tutrice,  mais  d'usufruitière  légale  des  biens  de  son 
enfant  mineur.  —  Trib.  Bar-sur-Seine,  11  août  1897,  sous 
Cass.,  24  janv.  1900,  Vve  Larbouillat-Crancier,  [S.  et  P.  1901.1 . 
361,  D.  1900.1.320] 

130. —  Les  créanciers  doiventalors  assigner  l'usufruitier  en  vue 
d'obtenirjugement  contre  lui,carletitreexécutoire  qu'ils^pouvaient 
avoir  contre  le  de  cujus  et,  sauf  la  signification  de  l'art.  877, 
C.  civ.,  contre  le  mineur,  ne  lui  serait  opposable  que  s'il  était 
poursuivi  en  qualité  de  tuteur;  il  lui  est  inopposable  quand  il  est 
actionné  en  qualité  d'usufruitier  légal.  —  V.  Proudhon,  t.  1, 
n.  224  et  225. 

131.  —  Jugé  que  le  crédirentier  d'une  rente  viagère  due, 
en  qualité  d'héritier  de  son  père,  par  un  mineur  sous  la  tutelle 
de  sa  mère,  usufruitière  légale,  a  intérêt  à  agir  vis-à-vis  de  la 
mère,  usufruitière  légale,  personnellement  par  action  principale, 
sans  se  contenter  d'agir  contre  elle  par  voie  parée  en  faisant  si- 
gnifier un  commandement  en  vertu  de  l'acte  authentique  consti- 
tutif de  la  rente  viagère;  et,  que  dès  lors,  son  action  est  recevable. 

—  Trib.  Bar-sur-Aube,  1er  mars  1901,  Vve  Larbouillat-Crancier, 
[S.  et  P.  1901.2.308] 

132.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  l'usufruitier  légal, 
s'il  est  personnellement  tenu  des  charges  que  lui  impose 
l'art.  385,  C.  civ.,  n'y  est  obligé  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
jouissance  seulement.  En  ce  sens,  ils  disent  que  les  charges  de 
l'usufruit  légal  sont  des  charges  réelles,  en  telle  sorte  que  l'usu- 
fruitier n'en  est  tenu  que  comme  détenteur  des  biens  grevés  de 
ces  charges,  qui  sont  les  conséquences  de  la  jouissance,  et  que 
les  charges  ne  peuvent  excéder  la  jouissance  qui  en  est  le  prin- 
cipe. Ils  ajoutent  que  la  loi  a  attribué  l'usufruit  légal  aux  pa- 
rents comme  compensation  des  charges  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  qu'il  serait  contraire  aux  motifs  de  la  loi  que  l'usufruit 
put  devenir  une  cause  de  perte  pour  les  parents.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  g  550  bis,  p.  89,  texte  et  note  23;  Laurent,  t.  4, 
n.  334. 

133.  —  Telle  n'est  pas  l'opinion  dominante.  Plusieurs  déci- 
sions de  la  jurisprudence  ont  admis  que  l'usufruitier  légal  est 
obligé  d'acquitter  les  charges  de  l'usufruit  personnellement  et 
sur  ses  biens  propres  dans  leur  intégralité,  et  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  jouissance  :  car,  en  acceptant 
l'usufruit  légal,  il  se  trouve,  par  l'effet  d'une  espèce  de  quasi- 
contrat,  soumis  à  une  obligation  personnelle  et  tenu  ultra  vires 
enwlumenti.  —  Cass.,  24  janv.  1900,  précité.  —  Trib.  Bar-sur- 
Aube,  1er  mars  1901,  précité.  —  Sic.  Pothier,  n.  97  ;  Proudhon, 
t.  1,  n.  216,  217,  224  et  225;  Demolombe,  t.  6,  n.  590.  —  V.  sur 
la  même  question,  suprà,  v°  Usufruit,  n.  726. 

134.  —  Jugé  que  l'usufruitier  légal  contracte,  par  le  fait  de 
l'acceptation  de  son  usufruit,  des  obligations  personnelles,  à 
raison  desquelles  il  peut  être  poursuivi,  non  seulement  sur  les 
biens  faisant  l'objet  de  l'usufruit,  mais  encore  sur  ses  biens  pro- 
pres. —  Trib.  Bar-sur-Aube,  1er  mars  1901,  précité. 

135.  —  Si  la  loi  met  à  la  charge  de  l'usufruitier  les  obliga- 
tions de  l'art.  385,  C.  civ.,  et  s'il  peut  être  poursuivi  directement 
par  les  créanciers,  il  n'en  est  cependant  tenu  en  quelque  sorte 
qu'au  nom  de  l'enfant  et  en  tant  qu'il  est  détenteur  des  biens 
qui  sont  grevés  des  charges.  Il  suit  de  là  qu'il  peut  opposer  aux 
créanciers  tous  les  moyens  et  exceptions  que  le  mineur  pourrait 
invoquer  contre  eux  et.  que,  par  exemple,  il  a  le  droit  d'opposer 
le  bénéfice  d'inventaire  sous  lequel  la  succession  aurait  été  ac- 
ceptée par  ce  dernier  (C.  civ.,  art.  802).  —   Demolombe,  t.  6, 


n.  549  et  550;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère, 
n.  163. 

136.  —  Mais  ce  principe  ne  trouve  pas  son  application  et  l'u- 
sufruitier légal  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  d'inven- 
taire dans  le  cas  où  l'ensemble  des  charges  de  la  succession 
n'excède  pas  les  biens,  en  sorte  que  le  mineur  poursuivi,  soit 
dans  la  personne  de  son  tuteur  avant  l'émancipation,  soit  per- 
sonnellement et  avec  l'assistance  de  son  curateur  après  l'éman- 
cipation, ne  pourrait  se  soustraire  au  paiement  des  arrérages  en 
excipant,  soit  par  son  représentant,  soit  par  lui-même,  du  béné- 
fice d'inventaire. 

137.  —  Il  en  était  ainsi  dans  l'espèce  sur  laquelle  sont  inter- 
venues les  deux  décisions  suivantes  ;  mais  leurs  motifs  ne  font 
pas  ressortir  cette  circonstance.  Le  tribunal  de  Bar-sur-Seine  a 
jugé  sans  distinction  que,  l'enfant  mineur  n'ayant  pu  accepter  la 
succession  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  l'usu- 
fruit légal  ne  portant  ainsi  que  sur  une  succession  bénéficiaire, 
l'usufruitière  légale  ne  peut  être  tenue  quintra  vires  successio- 
nis.  —  Trib.  Bar-sur-Seine,  U  août  1897,  précité. 

138.  —  Et  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  décidé,  au  contraire, 
sur  renvoi  après  cassation,  qu'il  importe  peu  que  le  mineur  ait 
accepté  bénéficiairement  la  succession  de  son  père  (grevée  en 
l'espèce  d'une  rente  viagère);  que  dès  lors  que  le  père  ou  la  mère  a 
accepté  l'usufruit  légal,  auquel  il  pouvait  renoncer,  des  biens  de 
son  enfant  mineur,  il  tombe  sous  l'application  des  art.  385  et 
610,  C.  civ.,  sans  qu'on  ait  besoin  de  se  reporter  à  ce  qu'eussent 
été  les  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire  en  l'absence  d'usu- 
fruit légal,  et  sans  qu'on  ait  également  besoin  d'envisager  ce  que 
doivent  être  les  obligations  de  l'enfant  mineur,  comme  héritier 
bénéficiaire  de  son  père,  depuis  son  émancipation.  —  Trib.  Bar- 
sur-Aube,  Ie'  mars  1901,  précité. 

139.  — Les  charges  de  l'usufruit  légal,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  constituent  des  charges  réelles,  dont  l'usufruitier  n'est  tenu 
qu'à  raison  de  sa  jouissance. —  Proudhon,  t.  1,  n.  216,217, 
224  et  225;  Duianion,  t.  3,  n.  403;  Demolombe,  t.  6,  n.  590; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  89.  —  De  là  découle  cette  con- 
séquence qu'il  peut,  en  renonçant  à  son  droit  de  jouissance 
(V.  sur  son  droit  de  renonciation,  infià.  n.  187  et  s.),  s'affranchir 
pour  l'avenir  des  charges  usufructuaires  ordinaires,  de  la  nour- 
riture, de  l'entretien  et  de  l'éducation  de  l'enfant  (dus  par  lui  en 
vertu  de  l'art.  385-2°)  et  du  paiement  des  intérêts  et  arrérages. 
—  Proudhon,  loc.  cit.;  Duranton,  /oc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

140.  —  Mais  il  y  a  controverse  sur  l'effet  que  produit  sa  re- 
nonciation tians  le  passé.  D'après  certains  auteurs  elle  n'a  pas 
pour  effet  de  le  soustraire,  même  à  supposer  qu'il  restitue  les 
produits  par  lui  perçus,  au  paiement  des  intérêts  échus,  aux 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  et  à  tous  les  engagements 
antérieurs  à  sa  renonciation.  11  en  est  tenu  par  suite  de  son 
quasi-contrat  d'acceptation.  —  Proudhon,  t.  1,  n.216,  217,  224, 
225;  Demolombe,  t.  6,  n.  590;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux 
et  Bonnecarrère,  n.  177. 

141.  —  Ainsi  jugé  que  l'ascendant  qui  a  accepté  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ne  peut,  lors  de  la  red- 
dition de  son  compte  de  tutelle,  en  renonçant  aux  produits  de 
son  usufruit  et  en  offrant  de  les  représenter,  s'affranchir  des 
charges  qui  l'ont  grevé  pendant  sa  durée. —  Lyon,  16  févr.  1835, 
De  Glavenas,  [S.  35.2.310,  P.  chr.] 

142.  —  Aubry  et  Rau  décident,  au  contraire,  qu'il  peut,  en 
rendant  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus,  se  soustraire  à  l'acquit- 
tement de  toutes  les  charges  pour  le  passé.  «  L'idée  d'un  quasi- 
contrat,  qui,  disent-ils,  pouvait  s'admettre  dans  l'ancien  droit, 
en  ce  qui  concerne  la  garde  noble  ou  bourgeoise,  n'est  plus  com- 
patible avec  l'esprit  dans  lequel  le  droit  nouveau  a  établi  l'usu- 
fruit paternel.  Il  serait  contraire  aux  motifs  de  la  loi  que  cet  usu- 
fruit put  devenir  une  cause  de  perte  pour  les  parents  et  de  pro- 
fit pour  les  enfants  ».  Ils  ajoutent  que  la  concession  faite  à  l'usu- 
fruitier légal  ipar  les  auteurs  précédents  est  à  peu  près  illusoire, 
et  qu'elle  semble,  d'un  autre  coté,  impliquer  contradiction,  puis- 
qu'on partant  de  l'idée  d'un  quasi-contrat,  il  ne  devrait  pas  plus 
être  permis  aux  parents  de  se  dégager  pour  l'avenir  que  pour  le 
passe,  des  conséquences  de  leur  engagement  personnel.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  550  6is,  p.  89  et  90,  note  23.  —  V.  Lyon, 
6  tévr.  1890,  [D.  91.2.377] 

143.  —  Malgré  l'obligation  directe  de  l'usufruitier  légal  en- 
vers les  créanciers,  le  mineur  ne  cesse  pas  d'être  tenu  envers 
ceux-ci  des  charges  indiquées  sous  le  3°  et  le  4°  de  l'art.   385, 
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C.  civ.  (paiement  des  intérêts  et  arrérages,  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  de  la  personne  à  laquelle  il  a  succédé),  sauf  son 
recours  contre  son  père  ou  sa  mère.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  550; 
Aubry  el  Rau.  t.  6  ï  850  bis,  p.  90.  —  lin  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation dont  ils  sont  tenus  pour  frais  d'instruction  ou  de  pension, 
V.  suprà,  n.  112. 

144.  —  Il  semble  même  que  le  tuteur  du  mineur,  dans  le  cas 
ou  il  n'est  pas  l'usufruitier  légal,  est  fondé  àrenvoyerà  poursui- 
vre l'usufruitier  directement  les  créanciers  qui  s'adressent  à  lui; 
ie  mineur  a  en  eiîet  ^rand  intérêt  à  ce  que  la  dette  soit  acquittée 
immédiatement  par  l'usufruitier;  il  n'a  pas  à  en  faire  l'avance  et 
à  recourir  ensuite  contre  ce  dernier.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  550. 

145.  — Jugé  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  le 
père  ou  la  mère  de  l'enfant  à  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier 
une  dépense  qui  est  une  charge  de  l'usufruit  légal.  —  Lyon, 
10  févr.  1835,  précité. 

146.  — Les  sommes  distribuées  aux  pauvres  par  l'époux  sur- 
vivant, usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne 
peuvent  être  mises  à  la  charge  de  ceux-ci,  lorsque  ce  don  n'était 
pas  prescrit  par  le  défunt,  et  doivent  être  considérées  comme  une 
pure  libéralité  de  la  part  du  survivant,  qu'il  doit  seul  supporter. 
Même  arrêt. 


CHAPITRE  V. 

INCESSIBILITÉ    DU    DROIT    D'USUFRUIT    LÉGAL. 
DROITS    DBS      CRÉANCIERS    PERSONNELS    DE    L'USUFRUITIER    LEGAL. 

147.  —  Nous  avons  vu  (supra,  v°  Usufruit,  n.  223  et  s.), 
que  le  droit  d'usufruit  ordinaire  peut  être  aliéné  par  son  titu- 
laire. Les  art.  384  et  s.,  sont  muets  sur  le  point  de  savoir  si  l'u- 
sufruitier légal  peut  également  disposerde  son  droit,  et  cette  ques- 
tion a  soulevé  de  vives  controverses.  —  V.  note  sous  Cass., 
20  juin  1869,  [S.  70.1.65,  P.  70.139] 

148.  —  Certains  auteurs  pensent  que  l'usufruit  légal  doit 
être  assimilé  à  l'usufruit  ordinaire  et  qu'il  peut  être  librement 
cédé  par  les  père  et  mère.  En  droit  romain,  disent-ils,  le  père 
de  famille  pouvait  vendre  ou  hypothéquer  l'usufruit  qui  lui  ap- 
partenait sur  les  biens  composant  le  pécule  adventice;  aucune 
différence  ne  distinguait  sur  ce  point  l'usufruit  légal  de  l'usu- 
fruit ordinaire.  Le  Code  civil  a  suivi  les  mêmes  principes,  et, 
dès  lors,  l'usufruit  légal  est,  dans  notre  droit,  susceptible  d'être 
vendu.  D'ailleurs,  l'usufruit  légal  est  un  droit  sur  les  biens,  et, 
à  ce  titre,  il  doit  être  susceptible,  comme  tout  autre  droit  pécu- 
niaire, de  toutes  les  conventions  que  peut  produire  la  volonté 
des  parties.  L'existence  des  chargesispéciales  qui  le  grèvent  ne 
saurait  faire  obstacle  à  la  cession,  puisque,  en  vertu  de  l'adage  : 
<  Nemo  plus  juris...  »,  ces  charges,  ainsi  que  les  charges  ordi- 
naires de  l'usufruit,  le  suivent  entre-les  mains  du  cessiounaire  : 
la  créance  des  enfants  pour  les  dépenses  de  leur  nourriture,  édu- 
cation et  entretien,  ne  saurait  donc  en  éprouver  aucun  préjudice. 
On  ne  saurait  non  plus  tirer  une  objection  de  ce  que  les  art.  384 

,  C.  civ.,  ne  désignent  le  droit  accordé  aux  père  et  mère 
que  sous  la  dénomination  de  jouissance;  cette  expression  n'a 
pas  été  employée  à  dessein  pour  caractériser  un  droit  différent 
de  l'usufruit  proprement  dit;  car,  dans  les  art.  389  et  601,  C.  civ., 
le  législateur  qualifie  ce  même  droit  d'usufruit,  conformément 
à  la  terminologie  habituelle.  —  Magnin,  Minor.,  t.  1,  n.  282; 
Hennequin,  Tr.  de  lëgisl.,  t.  2,  p.  I'.»6  et  521;  Chardon,  t.  2, 
n.  101;  Proudhon,  t.'l,  n.  125  et  221;  Geuty,  Usufr.,  n.  331; 
Duvergier,  Vente,  t.  I,  n.  213;  Laurent,  t.  4,  n.  328;  Hue,  Com- 
ment, du  <'.  civ.,  t.  3,  n.  189,  et  Tr.  de  la  œssionet  de  lu  tram- 
mission  des  créances,  t.  1,  n.  21.  — V.Cass.,  H  mai  1819,  Bout- 
techoux  de  Chavannes,  [S.  et  P.  chr.] 

140.  —  L'opinion  dominante  aujourd'hui  est  en  sens  con- 
traire et  décide  que  l'usufruitier  légal  ne  peut  céder  son  droit.  On 
fait  remarquer,  à  l'appui,  qu'aucun  élément  de  solution  ne  peut 
être  cherché  dans  le  droit  romain,  car  le  Code  civil  s'est  en  cette 
matière  écarté  du  droit  romain  pour  se  rapprocher  des  coutumes, 
dans  lesquelles  le  droit  de  garde  noble  ou  bourgeoise  était  con- 
sidère comme  essentiellement  attaché  à  la  personne  el  incessi- 
Bail  ou  garde  ne  se  peut  transporter  à  autrui  »,  disait  Loy- 
nstit.  ci  ut.,  t.  1,  liv.  1,  lit.  4,  règl.  21).  —  V.  en  ce  sens, 
Coul.  d'Anjou,  art.  90;  de  Touraine,  art.  339;  de  Loudunois, 
ch.  33.  art.  1.  —  Renusson,  Tr.  'lu  dr.  de  garde  noble  et  bour~ 
yeoise,  ch.  6,  n.  93;  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Garde,  sect.  6, 


n.  12;  Guyot,  v°  Garde  noble,  sect.  5.  tn  fine;  Perrière,  sur 
l'art.  267  de  la  Coût,  de  Paris,  glose  1,  n.  36.  —  11  faut  s'atta- 
cher au  droit  d'usufruit  légal  tel  qu'il  est  organisé  depuis  1804, 
et,  à  cet  égard,  on  constate  que  ce  droit  diffère  de  l'usufruit  or- 
dinaire par  plusieurs  caractères  de  fond  :  les  conditions  d'exis- 
tence ne  sont  pas  les  mêmes,  puisque  les  père  et  mère  ne  sont 
pas,  comme  les  usufruitiers  ordinaires,  tenus  à  la  caution 
(V.  suprà,  n.  92  et  s.);  les  charges  dont  il  est  grevé  sont  plus 
étendues  que  celles  qui  accompagnent  l'usulruit  ordinaire 
(V.  suprà,  n.  8'i  et  s.);  enfin  il  s'éteint  par  des  modes  d'extinc- 
tion qui  ne  mettent  pas  fin  à  l'usufruit  ordinaire  (V.  infra,  n.  169, 
201  et  s.);  et  à  l'inverse,  certains  des  modes  d'extinction  de  ce 
dernier  ne  lui  sont  pas  applicables  (V.  infrà,  n.  198  et  s.).  Il 
résulte  de  là  qu'on  ne  peut  prétendre  appliquer  à  l'usufruit  légal 
les  règles  de  l'usufruit  ordinaire  en  tous  points.  Ces  différences 
ont  d'ailleurs  leur  base  et  leur  source  dans  ce  fait  que  l'usufruit, 
ou  mieux  la  jouissance  légale,  n'est  pas,  comme  l'usufruit  ordi- 
naire, un  démembrement  du  droit  de  propriété,  mais  bien  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle.  Or  la  puissance  paternelle 
ne  peut  être  l'objet  d'aucune  cession,  volontaire  ou  forcée;  il 
en  doit  être  de  même  de  l'usufruit  légal  qui  en  est  un  accessoire 
et  une  dépendance.  On  ajoute  que  par  l'effet  d'une  telle  cession, 
l'intérêt  des  enfants  cesserait  d'être  suffisamment  protégé,  puis- 
que le  cessionnaire  jouissant,  comme  le  cédant,  de  la  dispense 
de  donner  caution  et  n'étant  attaché  aux  enfants  par  aucun 
lien  d'affection,  ne  viserait  qu'à  retirer  de  son  usufruit  le  plus 
d'avantages  possibles,  même  au  détriment  de  la  nue  propriété; 
que  les  charges  rigoureuses  de  l'usufruit  légal  risqueraient  beau- 
coup de  ne  pas  être  exécutées,  le  père  ou  la  mère  n'ayant  plus  la 
liberté  d'employer  les  revenus  pour  donner  aux  enfants  une 
éducation  en  rapport  avec  leurs  dispositions;  enfin  que,  malgré 
la  cession,  le  père  ne  perdrait  pas  le  droit  d'émanciper  ses  en- 
fants, et  qu'il  pourrait  donc  toujours  anéantir  quand  il  le  vou- 
drait les  effets  de  cette  cession,  ce  qui  serait  une  anomalie  frap- 
pante. Il  n'y  a  aucun  argument  en  sens  contraire,  fait-on  encore 
remarquer,  à  tirer  de  la  qualification  usufruit  légal  employée 
par  les  art.  389  et  601,  C.  civ.  Dans  ces  textes  le  droit  des  père 
et  mère  est  envisagé  d'une  manière  tout  à  fait  accessoire  et  l'on 
comprend  qu'il  ait  été  qualifié  usufruit  (ce  terme  étant  employé 
au  sens  large)  puisqu'il  présente  avec  l'usufruit  ordinaire  de 
nombreuses  ressemblances.  Mais  il  a  des  caractères  propres  qui 
en  font  un  usufruit  sui  generis  auquel  le  législateur  a  réservé 
la  qualification  de  jouissance  légale,  dans  les  dispositions  qu'il 
a  spécialement  consacrées  a  sa  réglementation  (art.  384  et  s.);  et 
c'est  dans  ces  dispositions,  siège  de  la  matière,  qu'il  faut  cher- 
cher sa  désignation  exacte.  —  Duranton,  t.  3,  n.  403  et  t.  4, 
n.  486;  Demante,  t.  2,  n.  129  bis;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  385; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  207;  Demolombe,  t.  6,  n.  :>27; 
Mourlon,  liépét.  écrit.,  t.  1,  n.  1056;  Aubry  et  Rau,  oe  éd.,  t.  2, 
§  227,  p.  664,  et  4»  éd.,  t.  6,  §  550  bis,  p.  84,  texte  el  note  5;  Bau- 
dry-Lacantinerie»  Précis,  t.  I,  n.  980;  Vigie,  t.  I,  n.  691;  Thiry, 
t.  1,  n.  506;  Beudant,  t.  2,  n.  746-3°;  Pascaud,  Hev.  crit.,  IMI2, 
p.  87  el  s.;  Planiol,  t.  1,  n.  2178  ;  Kuzier-Herman,  sur  l'art.  384, 
n.  14  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère, 
n.  156. 

150.  —  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  cession  de  l'usufruit  légal,  la  vente,  consentie  par  ie  père 
ou  la  mère,  d'actions  industrielles  appartenant  à  ses  enfants  mi- 
neurs et  soumises  à  son  droit  de  jouissance  légale,  ce  même 
droit  se  trouvant  transporté  sur  le  capital  qui  forme  le  prix  des 
actions  aliénées.  —  Cass.,  29  juin  1869,  Morange,  (S.  70.1.65, 
P.  70.139,  D.  69.1.329] 

151.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  cession  de  l'usufruit 
légal  dans  la  vente,  consentie  par  le  père  ou  la  mère,  d'actions 
industrielles  appartenant  à  ses  enfants  mineurs  et  soumises  à  son 
droit  de  jouissance,  alors  que  la  cession  contient  réserve  de 
l'exercice  de  ce  droit  sur  le  capital  formant  le  prix  des  actions 
aliénées.  —  Bordeaux,  \"  août  1871,  Poirier,  [S.  71.2.199,  P.  71. 
648,  D.  71.2.168! 

152.  —  Et,  si  cette  vente  est  plus  tard  annulée  pour  vices 
de  formes  sur  la  demande  des  mineurs  devenus  majeurs,  ceux- 
ci  ne  peuvent  réclamer,  outre  la  restitution  des  actions  aliénées, 
tous  les  revenus  que  ces  actions  ont  produits  :  l'acquéreur, 
comme  représentant  la  mère,  ne  doit  tenir  compte  aux  enfants 
que  des  revenus  échus  depuis  l'époque  où  ils  out  atteint  leur  dix- 
huitième  année. —  Cass.,  29  juin  1869,  précité.—  Bordeaux, 
1er  août  1871,  précité. 
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153.  —  La  convention  par  laquelle  un  père,  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  stipule,  en  cédant  à  un 
tiers  un  immeuble  indivis  entre  ce  tiers  et  le  mineur,  que  les  in- 
térêts du  prix  lui  seront  payés  en  représentation  des  fruits  aux- 
quels il  avait  droit,  est  valable  et  obligatoire  même  alors  que 
l'acte  de  cession  a  été  ultérieurement  annulé  à  l'égard  du  mi- 
neur; tellement  que  le  tiers  acquéreur  ne  saurait  s'exonérer  du 
paiement  des  intérêts  stipulés,  en  offrant  de  faire  compte  des 
fruits.  —  Cass.,  5  janv.  1870,  Marion,  [S.  70.1.156,  P.  70.371, 
D.  70.1.58] 

154.  —  Les  motifs  qui  déterminent  la  plupart  des  auteurs  à 
prohiber  la  cession  du  droit  d'usufruit  légal  lui-même,  ne  se  re- 
trouvent plus  quand  il  s'agit  de  la  cession  de  la  portion  de  re- 
venus de  ce  droit  qui  n'est  pas  absorbée  par  les  charges  qui  le 
grèvent.  Nous  verrons  que  Ion  est  d'accord  pour  reconnaître  aux 
créanciers  de  l'usufruitier  légal  le  droit  de  saisir  cette  porlion  des 
revenus  (V.  infrà,  n.  159  et  s.);  la  même  solution  doit  être  adop- 
tée pour  leur  cession  amiable.  —  V.  Beudant,  t.  2,  n.  746-3°; 
Baudry-  Lacanlinerie ,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  156, 
p.  183. 

155.  —  Mais  les  revenus  des  biens  grevés  de  l'usufruit  légal 
ne  peuvent  être  cédés  à  des  tiers  par  l'usufruitier  légal  qu'au- 
tant qu'ils  sont  libres  des  charges  dont  ils  sont  grevés,  et  dans 
la  mesure  de  ce  qui  reste  après  1  accomplissement  de  ces  charges. 

—  Lyon,  13  nov.  1894,  L...  et  F...,  [S.  et  P.  95.2.1  i:,,  D.  96.2. 
393] 

156.  —  En  conséquence,  est  nul  le  nantissement,  consenti 
par  le  père  usufruitier  légal  à  l'un  de  ses  créanciers,  de  titres  no- 
minatifs appartenant  à  ses  enfants,  et  dont  les  revenus  étaient 
indispensables  aux  dépenses  de  leur  éducation.  —  Même  ar- 
rêt. 

157.  —  La  controverse  que  nous  venons  d'exposer  à  propos 
de  l'aliéna bililé  du  droit  d'usufruit  légal  se  retrouve  quand  on 
examine  la  question  de  savoir  si  ce  droit  peut  être  hypothéqué. 
Nous  renvoyons  a  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  148  et  s.  Les 
auteurs  partisans  de  l'aliénabilité  se  prononcent  pour  l'ai'lirma- 
tive  :  la  négative  est  admise  par  ceux  qui  rejettent  cette  aliéna- 
bilité.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  188  et  189. 

158.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  saisie  du  droit  d'usufruit 
légal  par  les  créanciers  personnels  des  père  et  mère.  Jugé  ex- 
plicitement que  l'usufruit  légal,  à  raison  de  sa  destination  spé- 
ciale est  insaisissable.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893,  Drujon  et 
Crespin  de  la  Jeannière,  [D.  93.2.361] 

159.  —  Quant  à  la  saisie  des  fruits  et  revenus  de  l'usufruit 
légal,  elle  ne  peut  porter  que  sur  la  fraction  qui  en  excède  les 
charges  auxquelles  cet  usufruit  est  soumis.  En  conséquence,  si 
les  Irais  d'entretien  du  mineur  excèdent  les  revenus  des  biens 
soumis  à  usufruit,  les  créanciers  de  l'usufruitier  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucun  droit  sur  les  revenus.  —  Colmar,  27  janv.  1835, 
Bockel,  [S.  35.2.246,  P.  chr.J  —  Hiorn,  16  mars  1892,  Decon- 
quans,  [S.  et  P.  93.2.146]  —  Bordeaux,  21   lévr.  1893,  précité. 

—  Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  219  et  220;  Rolland  de  Villargues, 
fle'p.  du  not.,  v°  Usufruit  légal,  n.  64;  Roger,  De  la  saisie-arrêt, 
n.  206;  Magnin,  t.  1,  n.  283;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.2;  Char- 
don, t.  2,  n.  109;  Demolombe,  t.  6,  n.  528;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550  ifs,  p.  84,  texte  et  note  6;  Laurent,  t.  4,  n.  328;  Pascaud, 
lier.  im(.,  1892,  p.  91  et  s.;  Planiol,  t.  1,  n.  2178,  note  I;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  384,  n.  20;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux 
et  Bonnecarrère,  /oc.  cit.  —  V.  aussi  Hue,  t.  3,  n.  189,  192. 

160.  —  Deux  arrêts  ont  même  décidé  d'une  façon  absolue,  — 
mais  ce  n'est  pas  l'opinion  commune,  —  que  les   intérêts  des  • 
capitaux  dus  au  mineur,  n'appartenant  à  son  père,  à  titre  d'usu- 
fruit légal,  qu'à  la  charge  de  l'entretenir  et  de  l'élever,  ne  peu- 
vent être  saisis.  —  Paris,  19  mars  1823,  Fischer,  [S.  et  P.  chr.] 

161.  —  ...  Et  que  les  créanciers  des  parents  qui,  aux  termes 
de  l'art.  384,  C.  civ.,  ont  droit  à  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants,  ne  peuvent  poursuivre  sur  cet  usufruit  le  montant  de 
ce  qui  leur  est  dû.  —  Bordeaux,  19  juin  1849,  Juzeaud,  [S.  49. 
2.681,  P.  50.2.104,  D.  50.2.22] 

162.  —  Si  le  père  ou  la  mère  veut  prélever  pour  les  frais  d'en- 
tretien ou  d'éducation  des  enfants  une  somme  manifestement 
excessive,  les  créanciers  peuvent  demander  a,  la  justice  de  la  ré- 
duire. —  Demolombe,  t.  6,  n.  529.  —  C'est  d'ailleurs  à  ceux-ci 
qu'il  incombe  de  prouver  que  la  somme  ainsi  réduite  sulfira  a 
couvrir  les  frais.  —  Proudhon,  t.  I,  n.  219  et  220. 

163.  —  Les  dommages-intérêts    otxqiels   a   été  condamné 


un  pire  tuteur  de  ses  enfants  envers  un  tiers,  à  l'occasion  de 
l'administration  du  bien  de  ses  enfants,  dont  il  a  l'usufruit  légal, 
ne  peuvent  être  recouvrés  sur  les  biens  du  mineur,  alors  que  le 
fait  qui  a  donné  lieu  aux  dommages-inlérèts  est  purement  per- 
sonnel au  tuteur.  —  Lyon,  23  juin  1849,  Demolin,  [S.  49.2.6X2, 
P.  50.2.105,  D.  50.2.24]  —  Sic,  Proudhon,  t.  I,  n.  219  et  2:23: 
Rolland  de  Villargues,  Hep.  du  notar.,  \"  Usufruit  légal,  n.  64; 
Roger,  De  la  saisie-arrêt,  n.  206. 

164.  —  Ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  même  être  recou- 
vrés sur  des  intérêts  faisant  partie  de  l'usufruit  légal  du  père,  si 
ces  intérêts  sont  complètement  absorbés  par  les  besoins  des  en- 
fants. —  Même  arrêt. 

1(55.  —  De  même,  les  intérêts  des  créances  dont  un  père  a 
l'usulruit  légal  ne  sauraient  se  compenser  avec  les  intérêts  des 
sommesqu'il  doit  lui-même  aux  débiteurs  de  ces  créances,  qu'au- 
tant que  ceux-ci  établiraient  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  entièrement  absorbés  par  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants.—  Trib.  Castel-Sarrasin,  22  juin  1850,  Nou- 
garolis,  fS.  50.2.417]  —  V-  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  I.  1, 
n.  818;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  38a,  n.  1. 

166.  —  Les  créanciers  d'un  père  ne  sont  pas  recevables  à 
former,  dans  un  ordre  où  celui-ci  ne  figure  qu'au  nom  de  ses  en- 
fants mineurs,  une  demande  incidente  tendant  à  se  faire  attribuer 
dans  la  collocation  des  enfants  la  part  de  l'usufruit  légal  qui 
excéderait  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  ceux-ci  :  ces 
créanciers  ne  peuvent  agir  à  cette  fin  que  par  voie  directe  contre 
le  père.  -  Douai,  4  mars  1859,  Bail,  [S.  59.2.346,  P.  59.249]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  528  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  384, 
ji.  23. 

167.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  qu'aux  créanciers 
personnels  des  père  et  mère.  La  solution  ne  peut  être  la  même 
quand  il  s'agit  de  créanciers  qui  prétendent  obtenir  paiement  sur 
l'usufruit  légal  en  vertu  de  droits  qui  ont  pris  naissance  anté- 
rieurement a  la  constitution  de  cet  usufruit  dans  la  personne  du 
mineur  ou  de  ceux  qu'il  représente.  Ces  créanciers  avaient,  avant 
la  naissance  de  l'usufruit  légal,  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  leur  débiteur;  ils  ont  conservé  ce  droit  même  après  la 
naissance  de  l'usufruit.  Aucun  prélèvement  ne  doit  donc  être  fait 
à  leur  encontre  pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants;  c'est, 
au  contraire,  le  genre  d'entretien  et  le  genre  d'éducation  de  ceux- 
ci  qui  doivent  être  proportionnés  à  la  portion  des  revenus  de 
leurs  biens  qui  restera  libre  après  le  paiement  des  dettes  dont  ils 
sont  tenus  de  leur  chef  ou  du  chef  de  ceux  qu'ils  représentent. 
Par  suite,  les  créanciers  de  ces  dettes  ont  pour  garantie  et  peu- 
vent saisir  l'intégralité  des  biens  et  des  revenus  des  mineurs  sur 
lesquels  porte  l'usufruit  légal.  —  Cass.,  24  janv.  1900,  Vve  Lar- 
bouillat-Crancier,  [S.  et  P.  1901.1.361,  D.  1900.1. 320]  —  V.  Hue, 
t.  3,  n.  193;  Laurent,  t.  4,  n.  334,  in  fine. 

168.  —  On  a  soutenu,  dans  ces  circonstances,  que  la  jouis- 
sance efleclive  de  l'usufruitier  légal  ne  s'exerçant  sur  les  revenus 
que  déduction  faite  de  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  nourriture, 
à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant,  cette  porlion  des  reve- 
nus ainsi  affectée  par  la  loi  aux  besoins  des  enfants  leur  appar- 
tient exclusivement,  et  que,  par  suite,  si  le  créancier  dont  les 
droits  sont  nés  du  chef  des  enfants  ou  de  ceux  qu'ils  représen- 
tent peut  réclamer,  en  l'acquit  de  sa  créance,  cette  portion  qui 
forme  son  gage,  c'est  aux  enfants  qu'il  doit  la  demander,  en  les 
assignant  en  la  personne  de  leur  représentant  légal,  et  non  à 
l'usufruitier  personnellement  et  en  vertu  de  sa  jouissance.  Cette 
argumentation  perd  de  vue  les  principes  et  les  textes,  qui  met- 
tent à  la  charge  de  l'usufruitier  légal  l'obligation  directe  de 
payer  les  intérêts  et  arrérages,  avant  toute  dépense  se.  rappor- 
tant à  l'entretien  et  l'éducation  de  l'enfant.  —  V.  note  sous  Cass., 
24  janv.  1900,  précité. 


CHAPITRE    VI. 

EXTINCTION    DE  [/USUFRUIT  LÉGAL, 

169. —  Les  modes  d'extinction  de  l'usufruit  légal  sont  de 
trois  sortes  :  1°  l'usufruit  légal  s'éteint  par  les  modes  généraux 
d'extinction  de  l'usufruit;  2°  il  cesse  par  suite  de  la  disparition 
de  la  puissance  paternelle  en  la  personne  de  l'usufruitier;  3°  il 
cesse  par  la  survenance  de  l'une  des  causes  d'extinction  qui  lui 
sont  propres. 
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Section  1. 

Extinction  de  l'usufruit  lénal  par  les  modes  d'extinction 
communs  :l  ce  droit  et  à  l'usufruit  ordinaire. 

170.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  v°  Usufruit,  n.  773  et 
s.,  quels  sont  les  différents  cas  où  l'usufruit  ordinaire  vient  à 
s'éteindre.  Nous  y  renvoyons  pour  leur  énumération.  Mais  un 
classement  doit  être  fait  parmi  eux  au  point  de  vue  de  l'usufruit 
légal,  car  ils  ne  lui  sont  pas  tous  applicables. 

171.  —  La  mort  de  l'usufruitier  légal  met  fin,  sans  difficulté, 
au  droit  qui  existait  à  son  profit.  Mais  s'il  s'agit  du  père,  l'usu- 
fruit ne  cesse  en  sa  personne  que  pour  prendre  naissance  sur 
la  tête  de  la  mère  selon  ce  qui  a  été  dit  supra,  n.  29.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Chéneau  et  Bonnecarrère,  n.  174. 

172.  —  L'absence  présumée  ou  même  déclarée  de  l'usufrui- 
tier ne  peut  mettre  fin  au  droit  d'usufruit  légal.  —  Alger,  27  déc. 
1890,  Synd.  Montillot,  [S.  et  P..92.2.5]  —  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  198; 
Planiol,  t.  I,  n.  218.=;.  —  V.  Alger,  29  mars  1886,  sous  Cass., 
1"  avr.  1889,  Gauthier,    S.  89.1.217,  P.  89.1.521,  D.  91.1.413J 

—  En  ce  qui  concerne  à  ce  point  de  vue  la  dévolution  de  l'usu- 
fruit légal  à  la  mère,  V.  suprà,  n.  30  et  s. 

173.  —  A  plus  forte  raison  l'usufruit  ne  cesse-t-il  pas  si  l'usu- 
fruitier avant  disparu  n'est  ni  présumé,  ni  déclaré  absent.  —Al- 
ger, 29  mars  1886,  précité.  —  Sic,  Hue.  t.  3,  n.  198. 

174.  —  L'enfant  nu  propriétaire,  ou  mieux  son  représentant, 
peut  seulement,  après  la  déclaration  d'absence,  demander  l'ou- 
verture provisoire  de  son  droit  à  la  pleine  propriété,  l'art.  12:î, 
G.  civ.,  permettant  à  tous  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l'absent 
des  droits  subordonnés  à  son  décès,  de  les  exercer  provisoire- 
ment. —  V.  suprà,  v°  Afcseuce,  n.  166  et  s. 

175.  —  La  cour  d'Alger  a  même  décidé  que  les  représen- 
tants de  l'enfant  ont  le  droit  d'exiger  la  justification  de  l'exis- 
tence du  père  disparu.  —  Alger,  27  déc.  1890,  précité.  — 
V.  Cass.,  8  déc.  1824,Gueuclou  et  autres,  [S.  etP.chr."|  —  V.  ce- 
pendant la  note  sous  Alger,  27  déc.  1890,  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

176.  —  L'abus  de  jouissance  met  fin  à  1  usufruit  légal  comme 
à  l'usufruit  ordinaire.  —  Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  387,  p.  269; 
Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia  .  i .  2, 
p.  148,  ^  311,  note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  92,  §  550;  De- 
mante,  f.  2,  n.  132  6ÏS-V11  ;  Laurent,  t.  4,  n.  344;  Baudry-La- 
cantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  985;  Tbiry,  t.  1,  n.  511  ;  Hue,  t.  3, 
n.  198;  Proudhon,  Tr.  des  dr.  cïusufr.,  t.  4,  n.  2425;  Chardon, 
t.  2,  n.  157;  Demolombe,  t.  6,  n  597;  Planiol,  t.  l,n.  2182  ;  Fu- 
zier-Herman,  C.  civ.  annote,  sur  l'art.  384,  n.  28  et  Griffond, 
Suppl.  au  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  384,  n.  8;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  178.  —  V.  suprà,  v°  Usu- 
fruit, n.  83s  et  s.  —  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  notre  ancien 
droit.  Le  gardien  encourait  la  déchéance  «  pour  ses  malversa- 
tions et  pour  avoir  dilapidé  les  biens  ».  —  Nouveau  Denisart, 
v°  Garde  noble,  g  13,  n.  4-7";  Pothier,  Introd.  à  la  Coût.  d'Orl., 
secl.  4,  §  1. 

177.  —  il  pourrait,  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances,  être 
pris  des  ménagements  par  respect  pour  l'autorité  paternelle,  et 
les  magistrats  auraient  à  user  ici  des  pouvoirs  que  leur  laisse 
l'art.  618,  C.  civ.,  pour  ne  pas  prononcer  la  déchéance  absolue 
(V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  845  et  s.).  Telle  était  la  jurisprudence 
ancienne  :  Erubescil  le    castigatori  s  filios  genitoribus  staluere  ». 

—  Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usufr.,  t.  4,  n.  2435;  Demolombe, 
t.  6,  n.  598;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère, 
loc.  cit. 

178.  —  Le  père  n'encourt  pas  la  déchéance  de  l'usufruit  lé- 
gal par  sa  faillite.  —  Alger,  27  déc.  1890,  précité.  —  Sic,  De- 
molombe, t.  6,  n.  604;  Planiol,  t.  1,  n.  2185. 

179.  —  Toutefois  la  survenance  de  cet  événement  pourra, 
par  exemple  en  cas  de  fuite  du  père,  donner  lieu  à  des  mesures 
spéciales,  dans  l'intérêt  des  enfants,  telles  que  l'attribution  à  un 
administrateur  de  la  possession  et  de  la  gestion  des>biens  grevés 
de  l'usufruit.  —  V.  Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  n.  1141  ;  De- 
molombe, t.  6,  n.  4ii4. 

180.  —  Plus  discutée  est  la  question  desavoir  si  la  déchéance 
de  l'usufruit  légal  peut  être  prononcée  contre  l'usufruitier  qui 
ne  satisfait  pas  aux  obligations  que  l'art.  383,  C.  civ.,  lui  impose 
comme  charges  de  son  droit.  Une  première  opinion  se  prononce 
pour  l'affirmative.  Celle  déchéance,  dit-on,  est  conforme  aux 
principes  généraux  e.t  à  l'équité.  Le  droit  d'usufruit  légal  n'est 
accordé  aux  père  et  mère  qu'à  charge  par  eux  de  remplir  cer- 


taines obligations  :  il  est  donc  corrélatif  à  celles-ci;  et  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies,  leur  inaccomplissement  doit  entraîner  son 
extinction,  au  même  titre  que  l'inexécution  d'une  convention 
synallagmatique  entraîne  la  résolution  de  la  convention  (C.  civ., 
art.  1184),  et  que  l'inexécution  des  charges  d'une  donation 
donne  au  donateur  le  droit  d'en  demander  la  révocation. —  Po- 
thier, n.  103;  Proudhon,  t.  1,  n.  190  et  t.  4,  n.  2426;  Demante, 
t.  2,  n.  132  6is-VII;  Laurent,  t.  4,  n.  344;  Magnin,  t.  1,  p.  243, 
note;  Fuzier-Herman,  sur  l'an.  384,  n.  29. 

181 .  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  jouissance  légale  des  biens 
de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  accordée  aux 
père  et  mère,  peut  leur  être  enlevée,  s'ils  ne  remplissent  pas  les 
obligations,  sous  lesquelles  cette  jouissance  leur  est  attribuée. 
—  Paris,  4  lévr.  1832,  Racine,  [S.  32.2.332,  I'.  chr.] 

182.  —  ...  Et  cela,  soit  que  les  père  et  mère  refusent  de  sac- 
quitter  île  ces  obligations,  soit  que  volontairement  ils  se  soient 
mis  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  —  Limoges,  23  juill.  1824, 
I....,  [S.  et  P.  chr.J 

183.  —  L'n  second  système  se  refuse,  au  contraire,  à  ad- 
mettre que  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  puisse  être  prononcée 
contre  l'usufruitier  à  raison  de  l'inaccomplissement  des  charges 
et  obligations  qui  grèvent  cet  usufruit.  Ses  partisans  font  remar- 
quer que  la  déchéance  de  l'usufruit  légal,  mesure  extrêmement 
grave,  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  est  édictée  par  un 
texte,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  nécessairement  des  principes 
généraux.  Or,  aucun  texte  ne  permet  de  prononcer  la  déchéance 
de  l'usufruitier  légal  pour  défaut  d'accomplissement  des  charges 
qui  lui  incombent  :  l'art.  618,  C.  civ.,  suppose  un  abus  de  jouis- 
sance par  dégradation  ou  défaut  d  entretien  des  biens  sur  les- 
quels porte  l'usufruit  (V.  suprà,  v>  Usufruit,  n.  838),  ce  qui 
n'est  pas  l'hypothèse  ;  et,  par  contre,  l'art.  385,  C.  civ.,  n'attache 
ni  la  déchéance,  ni  aucune  sanction  à  l'inexécution  des  charges 
qu'il  impose.  Quant  aux  principes  généraux,  ils  ne  peuvent  fournir 
aucun  argument  pour  permettre  de  prononcer  la  déchéance  contre 
l'usufruitier  légal.  On  ne  peut  appliquer  d'abord  le  principe  en 
vertu  duquel  l'inexécution  d'une  convention  synallagmatique 
par  l'une  des  parties  entraîne  résolution  de  la  convention,  savoir 
que  la  cause  de  l'engagement  de  chacune  d'elles  étant  l'engage- 
ment corrélatif  et  réciproque  de  l'autre,  l'obligation  de  celui  qui 
a  exécuté  la  convention  se  trouve,  par  suite  de  l'inexécution 
imputable  a  son  cocontractant,  dépourvue  de  cause.  Les  charges 
de  l'usufruit  légal,  en  effet,  ne  sont  pas  la  cause  de  la  conces- 
sion faite  par  la  loi  aux  père  et  mère  de  l'usufruit  des  bieus  de 
leurs  enfants  mineurs,  car  la  loi  n'a  pas  accordé  aux  père  et  mère 
cet  usufruit  uniquement  pour  les  indemniser  des  soins  et  dé- 
penses qu'entraînent  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  :  elle 
le  leur  a  accordé  aussi  dans  le  but  d'éviter  les  difficultés  qu'au- 
raient soulevées  entre  parents  et  enfants  le  règlement  du  compte 
des  revenus  perçus  et  des  dépenses  faites,  et  parce  qu'elle  le 
considérait  comme  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  (V.  -u- 
prà,  n.  26)  On  ne  peut  davantage  tirer  argument  de  l'art.  ;i53, 
G.  civ.  Sans  doute  dans  l'hypothèse  prévue  par  ce  dernier  texte, 
la  cause  de  la  donation  ne  se  trouve  pas  dans  les  charges  qui  y 
sont  attachées,  mais  dans  l'intention  bienfaisante  du  donateur, 
et  cependant  la  loi  permet  la  révocation  de  la  donation  pour 
inexécution  des  charges.  Mais  il  faut  noter  que  c'est  précisément 
parce  que  le  droit  de  révocation  eût  pu  faire  doute  dans  ce  cas 
que  le  législateur  a  pris  soin  de  l'inscrire  dans  un  texte  formel  : 
aucun  texte  semblable  n'existe  pour  l'usufruit  légal,  puisque 
l'art.  385,  C.  civ.,  est  muet  sur  les  conséquences  que  peut  en- 
traîner le  défaut  d'accomplissement  des  charges  qu'il  impose. 
On  ne  saurait  donc  frapper  l'usufruitier  d'une  pénalité  qui  n'é- 
dicle  aucune  disposition  de  la  loi.  —  Marcadé,  sur  l'art.  387, 
n.  4;  Ghardon,  t.  2,  n.  158;  Demolombe.  t.  6,  n.  600;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  .5  550,  p.  92,  note  37;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux 
et  Bonnecarrère.  n.  179. 

184.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mère  ne  peut  être  privée  de 
son  usufruit  légal,  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  ne  satisfait  pas 
convenablement  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants...,  sauf 
au  tuteur,  nommé  en  son  remplacement,  à  l'y  contraindre  par 
les  voies  de  droit.  —  Besançon,  1er  août  1844,  Seguin,  [S.  46. 
2.170,  P.  45.1.678,  D.  45.2.170] 

185.  —  D'ailleurs  et  ainsi  que  le  suppose  l'arrêt  de  Besan- 
çon du  1er  août  1844,  précité,  in  fine,  les  partisans  de  cette  se- 
conde théorie,  d'accord,  admettent  que  les  tribunaux  peuvent, 
tout  en  maintenant  le  droit  d'usufruit  légal  des  père  et  mère, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ceux-ci  nepuis- 
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sent  échapper  à  l'acauittement  des  obligations  qui  accompagnent 
leur  droit.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.  — 
V.  infrà,  n.  237  et  s. 

186.  —  En  tout  cas,  et  s'il  est  douteux  que  l'usufruitier  lé- 
gal puisse  être  privé  de  sou  usufruit,  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  peut  lui  être  enlevée  lorsque  ces  biens 
périclitent  entre  ses  mains,  sauf  à  prendre  des  mpsures  pour 
que  le  reliquat  du  revenu  de  ces  biens,  déduction  laite  des  dé- 
penses d'entretien  et  d'éducation,  lui  soit  remis.  —  Lyon,  13  nov. 
(894,  L...  et  F...,  [S.  et  P.  95.2.145,  D.  96.2.393]  —  Sic,  Demo- 
lombe, loc.  cit.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  386,  n.  6  et  sur 
l'art.  389,  n.  30  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  237  et  suprà,  v°  Ad- 
ministration légale,  n.  26  et  s. 

187.  —  Le  droit,  d'usufruit  légal  s'éteint,  comme  le  droit  d'u- 
sufruit ordinaire,  par  la  renonciation  des  père  et  mère  (V.  su- 
prà, v°  Usufruit,  n.  867  et  s.).  Leur  droit  de  renoncer  ne  saurait 
faire  di'ficultê,  car  l'usufruit  légal  est  un  droit  entrant  dans  leur 
patrimoine,  et,  en  général,  on  peut  renoncer  à  un  droit  patrimo- 
nial. Vainement  objecterait-on  que  la  loi,  pour  accorder  cette 
jouissance  aux  père  et  mère,  est  déterminée  par  des  motifs  d'or- 
dre général  et  d'utilité  publique  et  que  le  père  ou  la  mère  était 
libre  de  ne  pas  accepter  l'usufruit  légal,  mais  que,  l'ayant  ac- 
cepté, il  est  engagé  à  subir  jusqu'au  bout  toutes  les  conséqui  n- 
ces,  bonnes  ou  mauvaises,  de  sod  acceptation.  Les  motils  sur 
lesquels  est  basée  la  loi  n'empêchent  pas  qu'elle  offre  l'usu- 
fruit aux  parents  comme  un  avantage  pour  les  indemniser  de 
leurs  soins  et  peines,  et  qu'ainsi,  ils  peuvent  renoncer  à  cet 
avantage;  et  d'autre  part,  rien  n'annonce  que  les  auteurs  du 
Code  aient  entendu  attacher  à  l'acceptation  une  irrévocabilité 
exorbitante.  —  V.  Duranton,  t.  3,  n.  403;  Proudhon,  t.  1,  n.  216 
et  217;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  5;  Demolombe,  t.  6,  n.  587; 
Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  175.  —  V. 
aussi  Cass.,  24  janv.  1900,  Vve  Larbouillat-Crancier,  [S.  et  P. 
1901.1.361,  D.  1900.1. 320J 

188.  —  Si  les  père  et  mère  peuvent  renoncer  à  leur  usufruit 
légal,  leurs  créanciers  peuvent  loutefois  le  réclamer  de  leur  chef 
et  même  faire  révoquer  toute  renonciation  consentie  frauduleu- 
sement par  eux,  car  cet  usufruit  n'est  pas  un  droit  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  des  père  et  mère  dans  le  sens  de 
l'art.  1166,  C.  civ.— Cass.,  23  bruni,  an  IX,  Delachal,  [P.  cbr.j: 

—  11  mai  1819,  De  Chavannes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  20 
août  1817,  Bouttechoux,  [S.  cbr.,  P.  sous  Cass.,  H  mai  1819, 
précité]  —  Sic,  Merlin,  (juest.  de  droit,  v°  Usufruit  paternel, 
§  1;  Delvincourt,  t.  1,  p.  250;  Duranton,  t.  3,  n.  394;  Magnin, 
t.  1,  n.  282;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  5;  Chardon,  t.  1,  n.  169; 
Demolombe,  t.  6,  n.  593,  avec  une  distinction;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §550  bis,  p.  92,  note  36  ;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneau  et 
Bonnecarrère,  n.  176;  Hue,  t.  3,  n.  199;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  384,  n.  19.  —  V.  Cass.,  9  nov.  1830,  Sachon,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  339.  —  V.  Proudhon,  Tr.  des  dr. 
d'usufruit,  t.  5,  n.  2397  et  2398. 

189.  —  L'action  des  créanciers  doit  d'ailleurs,  dit  Proudhon 
(t.  5,  n.  2397),  être  accueillie  difficilement,  car  la  fraude  se  pré- 
sume moins  dans  l'abandon  de  l'usufruit  paternel  que  dans  celui 
de  l'usufruit  ordinaire. 

190.  —  Cette  action  ne  pourrait  même  pas  prévaloir  conlre. 
la  renonciation  indirecte  résultant  de  l'émancipation  de  l'enfant. 
«Il  parait  difficile  de  considérer  l'émancipation  d'un  mineur 
comme  un  acte  fait  en  fraude  de  ses  créanciers  et  de  le  soumet- 
tre à  l'action  révocatoire  uniquement  pour  conserver  au  père  un 
usufruit  vraiment  irrégulier  dont  l'établissement  a  eu  principa- 
lement pour  but  de  prévenir  les  procès  scandaleux  que  faisaient 
naître  les  comptes  des  revenus  entre  les  pères  et  leurs  enfants, 
et  non  pas  d'enrichir  les  pères  et  mères,  et  de  donner  un  nou- 
veau gage  à  leurs  créanciers  ».  —  Toullier,  t.  6,  n.368;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  394;  Proudhon,  t.  5,  n.  2399;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  250  ;  Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  550 
6t's,  p.  92,  note  36.  —  Contra,  Cass.,  23  brum.  an  IX,  précité. 

—  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Usufruit  paternel,  S  1;  Magnin, 
t.  I,  n.  282. 

191.  —  La  renonciation  du  père  n'éteint  l'usufruit  que  par 
rapport  à  lui,  et,  si  plus  tard  la  puissance  paternelle  se  trouvait 
par  une  cause  quelconque  transportée  à  la  mère,  l'usufruit  re- 
naîtrait au  profit  de  celle-ci.  —  Marcadé,  sur  l'art.  387;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  595. 

192.  —  La  forme  de  la  renonciation  n'est  pas  réglée  par  le 
Code.  Celte  renonciation  peut  être  faite  par  déclaration  formelle 
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devant  un  notaire  ou  un  conseil  de  famille.  Elle  peut  aussi,  par 
exemple  après  la  dissolution  du  mariage,  être  réalisée  par  une 
notification  en  ce  sens  adressée  par  le  survivant  des  père,  et  mère 
au  tuteurou  au  subrogé  tuteur  (s'il  a  lui-même  la  tute  le),  repré- 
sentant de  l'enfant. —  V.  Duranton,  t.  3,  n.  403;  Demolombe, 
t.  6,  n.  489. 

1 9f$.  —  Nous  avons  vu  en  outre  que  la  renonciation  peut  être 
iudirecte  et  résulter  de  l'émancipation  de  l'enfant.  —  V.  suprà. 
n.  190. 

194.  —  Mais  elle  ne  saurait  résulter  du  seul  fait  de  la  dispa- 
rilinu  de  l'usufruitier.  —  Alger,  29  mars  1886,  sous  Cass.,  1er  avr. 
1889,  Gonthier,  [S.  89.1.217,  P.  89.1.521,  D.  91.1.4131  V. 
suprà,  n.  172  et  173.  —  Sur  les  eilels  de  l'absence,  relative- 
ment au  droit  d'usufruit  légal,  V.  suprà,  n.  172  et  s. 

195.  —  Les  futurs  époux  ne  peuvent,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  à  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
(Arg.  art.  1388,  C.  civ.).  —  Toullier,  t.  12,  n.  15;  Bellot  des  Mi- 
nières, Contrat  de  mariage,  t.  1,  p.  16;  Demolombe,  t.  6,  n.489; 
Hue,  t.  3,  n.  200.  —  Contra,  Zachariœ,  t.  3,  §504,  note  3. 

196.  —  Lorsque  l'usufruitier  légal  a  plusieurs  enfants,  il  peut 
renoncer  à  son  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de  l'un  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  et  le  conserver  sur  les  biens  des  autres. 
Cette  solution,  discutée  dans  notre  ancien  droit  (V.  Pothier, 
Inlrod.  à  la  Coût.  d'Orl.,  n.  328;  Nouveau  Denisart,  v°  Garde 
noble,  §  6,  n.  6),  ne  saurait  faire  doute  aujourd'hui.  —  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  588;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonne- 
carrère, n.  175. 

197.  — ■  Sur  les  effets  de  la  renonciation  intervenue  au  cours 
de  l'usufruit  relativement  aux  charges  imposées  par  l'art.  385, 
V.  suprà,  n.  139  et  s. 

198.  —  A  la  différence  de  l'usufruit  ordinaire,  l'usufruit  légal 
ne  s'éteint  :  1°  Ni  par  la  consolidation  ;  les  deux  qualités  d'usu- 
fruitier et  de  propriétaire  ne  se  réuniront  jamais  sur  la  tête  des 
père  et  mère,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs 
des  biens  de  leurs  enfants.  —  V.  Demolombe,  t.  6,  n.  584. 

199.  —  2°  Ni  par  le  non-usage  prolongé  pendant  trente  ans, 
l'usufruit  légal  ne  pouvant  avoir  une  durée  supérieure  à  dix- 
huit  années.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  582. 

200.  —  3°  Ni  par  la  perte  totale  de  la  chose.  Ce  mode  d'ex- 
tinction n'atteint  que  l'usufruit  portant  sur  un  bien  particu- 
lier (V.  suprà,  v"  Usufruit,  n.  808  et  s.)  et  l'usufruit  légal  com- 
prend l'universalité  des  biens  des  enfants.  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  583. 

Section  II. 

Extinction  de  l'usufruit  lÊgal  par  suite  de  la  cessation 
de  la  puissance  paternelle. 

201.  —  L'usufruit  légal  s'éteint,  en  second  lieu,  lorsque  la 
puissance  paternelle  vient  à  cesser  :  par  l'émancipation  expresse 
ou  tacite  de  l'enfant,  par  sa  mort  naturelle,  par  la  mort  naturelle 
de  l'usufruitier  quand  il  est  le  survivant  des  père  et  mère,  ou 
par  la  déchéance  prononcée  contre  lui.  —  V.  suprà,  V  Puissance 
paternelle,  n.  212  et  s. 

202.  —  Par  conséquent,  si,  après  la  survenance  de  l'un  des 
deux  premiers  événements  ou  du  dernier,  le  père  ou  la  mire 
continue  à  gérer  les  biens  antérieurement  soumis  à  l'usurruit,  il 
doit  compte  de  leurs  revenus.  —  Proudhon,  t.  I,  n.  232.  — 
V.  Cass.,  18  nov.  1806,  Gauterie,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  L'extinction  de  l'usufruit  légal  par  suite  de  l'éman- 
cipation se  produit,  alors  même  que  celle-ci  a  été  réalisée  par  la 
mère  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  père.  —  Taulier,  t.  2, 
p.  86  et  s.;  Demolombe,  t.  8,  n.  209  et  210;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  550  bis,  p.  94.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  655. 

204.—  Lorsque  l'émancipation  vient  à  être  révoquée,  l'usu- 
fruit ne  renaît  pas,  d'après  une  première  opinion,  parce  que  cette 
révocation,  admise  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  ne  doit  pas  lui  être 
préjudiciable.  Les  père  et  mère  n'ont  droit  ni  aux  fruits  échus 
pendant  le  délai  qu'a  duré  l'état  d'émancipation  de  l'enfant,  ni 
aux  fruits  à  échoir  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  accompli  sa  dix- 
huitième  année  (V.  infrà,  n.  212).  —  Toullier,  t.  2,  n.  1003; 
Duranton,  t.  3,  n.  396;  Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  7;  Favard  de 
Langlade,  v°  Emancipation,  §  2,  n.  6;  Du  Caurrov,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  l,n.  697;  Demaute,  t.  2,  n.  129  6is-VIIl  et  257  bis; 
Beudant,  t.  2,  n.  749-2°. 

205.  —  Dans  un  second  système,  on  décide  que  l'extinction 
du  droit  d'usufruit  légal  n'ayant  pour  cause  que  l'émancipation 
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de  l'enfant,  la  révocation  de  celle-ci  doit  la  faire  revivre;  puis- 
qu'elle  rend  au  père  la  puissance  paternelle,  elle  doit  la  lui  ren- 
ée tous  se»  attributs.  —  Taulier,  t.  2,  p.  96;  Delvmcourt, 
t.  1,  p.  317;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  445,  note  a;  De 
Frémi n ville,  l.  2,  n.  1083;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  91, 
texte  et  note  29;  Demolombe,  t.  6,  n.  555;  Hue,  l.  il,  u.  1 97  ; 
Baudry-Lacanliuerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  166. 

200.  —  L'extinction  de  l'usulruit  légal  par  le  décès  de  l'en- 
fant constitue  une  différence  importante  entre  ce  droit  et  l'usu- 
lruit ordinaire,  qui  ne  cesse  pas  par  la  mort  du  nu  propriétaire. 
Mais  elle  ne  saurait  faire  doute,  car  l'art.  754,  G.  civ.,  attribue 
aux  père  et  mère,  au  cas  de  deces  sans  postérité  de  leurs  enfants, 
un  usulruit  ordinaire  du  tiers  des  biens  laissés  par  ceux-ci  et 
dévolus  à  des  collatéraux  de  l'autre  ligne,  ce  qui  prouve  bien 
que  la  jouissance  légale  s'est  évanouie.  Elle  s'explique  d'ailleurs 
par  la  double  consméralion  que  l'usulruit  légal,  étant  alUcne  a 
la  puissance  paternelle,  se  perd  avec  elle  ;  et  que,  étant  consti- 
tue a  titre  d'indemnité  des  soins  donnés  à  l'enfant,  il  ne  peut 
survivre  à  sa  cause  :  Cessante  causa,  cessât  eff'ectus.  —  Merlin, 
Hép.,  v°  Usufr.  paiera.,  ?  5,  n.4;  Touiller,  t.  2,  n.  1072;  Duran- 
ton,  i.  3,  n.  392;  Proudhon,  t.  1,  n.  126  ei  250;  Delvmcourt,  t.  1, 
p.  209;  Maleviile,  sur  l'art.  287  ;  Hennequin,  t.  2,  p.  233;  Ma- 
guiu,  t.  1,  n.  303  ;  Marcadê,  sur  l'art.  385,  n.  7;  Uevilleneuve, 
nul.  sous  Cass.,  26  juiil.  1810,  [S.  clir.];  Demolombe,  t.  6,  n.  556; 
Aubry  et  Rau,  t.  0,  §  550  Èt'S,  p.  90;  Hue,  t.  3,  n.  197;  Fuzier- 
Hernian,  sur  1  art.  384,  n.  24;  baudry-Laeantinene,  Clieneaux 
et  Bonnecarrère,  n.  173. 

207.  —  Décidé  que  la  jouissance  des  pères  et  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  ne  leur  étant  accordée  que  pour  les  met- 
tie  en  état  de  remplir  d'autant  mieux  l'obligation  dont  ils  sont 
tenus  de  nourrir,  élever  et  entretenir  leurs  enlants,  et  pour  les 
dédommager  des  soins  qu'ils  prennent  a  cet  égard,  cette  jouis- 
sance n'a  pas  d'objet  dès  que  les  enlants  n'existent  plus  :  qu'elle 
ne  peut  donc  être  continuée  après  la  mort  de  l'entant,  au  pré- 
judice des  ascendants  qui  se  trouvent  aussi  ses  héritiers.  — 
Turin,  19  janv.  1807,  Chauletti,  [S.  et  P.  chr.J 

208.  —  Lorsque  la  mort  de  1  enlant  met  fin  à  l'usufruit  peu 
de  temps  après  1  ouverture  de  celui-ci,  on  se  demande  quels  ef- 
fets doivent  en  découler  au  point  de  vue  de  l'obligation  des  père 
et  mère  aux  charges  de  l'ait.  385-3°  et  4°.  C'est  une  question 
semblable  à  celle  uejà  étudiée  plus  haut  (n.  139  et  s.)  et  qui  doit 
recevoir  la  même  solution  ;  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux 
explications  que  nous  avons  fournies. 

200. —  Avant  la  loi  du  24  juill.  1889,  on  discutait  le  point 
de  savoir  si  le  père  ou  la  mère  qui  avait  excité,  favorisé  ou  faci- 
lité la  prostitution  ou  la  corruption  d'un  de  ses  enlants,  était 
prive  non  seulement  de  l'usufruit  des  biens  de  l'enfant  dont  les 
mœurs  avaient  été  corrompues,  mais  encore  de  l'usulruit  des 
biens  des  autres  enfants,  même  de  ceux  nés  d'un  mariage  anté- 
rieur ou  postérieur  (C.  pén.,  art.  335).  —  V.  pour  l'affirmative, 
Durauluii,  t.  3,  n.  384;  taulier,  t.  1,  p.  392  et  393;  Marcadé,  sur 
I  ait.  385,  n.  4.  —  V.  en  faveur  de  la  négative,  Magnin,  t.  1, 
n.  302;  Deuiulombe,  t.  6,  n.  361  ;  Aubry  et  hau,  l.  6,  S  550 
bis,  p.  90,  note  27. —  Aujourd'hui,  la  même  controverse  n'est 
plus  possible  au  sujet  de  la  déchéance  encourue  par  les  père  et 
mère  en  vertu  de  la  loi  de  1889.  Cette  déchéance  est  générale 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  droits.  —  V.  suprà,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n.  311  et  s.  —  Sur  la  question  controversée  de 
savoir  si,  en  dehors  des  cas  de  ladite  loi,  les  tribunaux  ont  en- 
core le  pouvoir  de  prononcer  des  déchéances  partielles,  V.  su- 
pra, eod.  v°,  n.  369  et  s.     . 

210.  —  Ouand  l'usulruit  cesse  par  suite  de  la  déchéance  du 
père,  il  ne  s  ouvre  pas  de  suite  au  profil  de  la  mère  et  avant  le 
deces  du  père  (V.  supi  à,  n.  26;.Ceile-ci  ne  peut  en  jouir  qu'après 
le  décès  de  son  mari.  —  V.  sur  la  question,  avant  la  loi  ue  1889, 
Duranlon,  t.  3,  n.  3a4;  Valette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  262,  note  a; 
Demolombe,  t.  16,  a.  184;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  j$  550  bis,  p.  91. 

211. —  Le  père  n  esl  pas  privé  de  l'usulruit  légal  quand  une 
inbrmité  intellectuelle  le  met  dans  l'impossibilité  d'exerci  r  ia 
puissance  paternelle.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  483;  Aubry  et 
rtau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  93. 

Section  III. 

Extinction  de  l'uaulrult  légal  par  les  modes  d'extinction 
spéciaux  a  ce  droit. 

212.  —  L'usufruit  iegal  des  père  et  mère  s'éteint  :  I.  Lors- 
que t  enfant  a  atteint  iaye  de  dix-huit  ans  accomplis.  —  L'usulruit 


légal  a  été  restreint  à  cet  âge  dans  la  crainte,  souvent  injuste, 
que,  pour  se  maintenir  dans  la  jouissance  des  biens,  les  parents 
ne  se  relusassentà  émanciper  leurs  enlants  ou  même  à  consen- 
tir à  leur  mariage  (Locré,  sur  l'art.  384).  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  553;  Hue,  t.  3,  n.  190. 

213.  —  Apres  cet  âge,  le  père  ou  la  mère  n'en  continue  pas 
moins  a  percevoir  les  nuits  des  biens  de  ses  enlants,  mais 
comme  luieur  légal  et  à  charge  d'en  rendre  compte.  Il  en  ré- 
sulte (et  c'est  encore  une  considération  qui  a  déterminé  le  légis- 
lateur à  arrêter  l'usufruit  légal  a  la  lin  de  la  dix-huitieme  année 
de  l'entant)  que  ce  dernier  trouve  a  sa  majorité  son  capital  aug- 
menté des  économies  laites  pendant  les  trois  années  précédentes. 

—  V.  Beudant,  t.  2,  n.  746-1°;  Hue,  t.  3,  n.  190;  l'iamol,  t.  1, 
n.2184. 

214.  —  H.  Lorsque  le  divorce  est  prononcé  entre  les  parents 
aux  torts  du  père  usufruitier  légal  (an.  386,  alin.  lj.  —  Celte  dis- 
position, qui,  sous  1  empire  du  Code,  avait  été  reconnue  applicable 
même  aux  divorces  prononces  pour  cause  d'émigration  anté- 
rieurement à  1804  (Cass.,  5  janv.  1829,  Chennevieres,  S.  et 
P.  chr.),  perdit  toute  utilité  avec  la  disparition  du  divorce  en 
1816.  Elle  a  repris  son  application  depuis  la  loi  du  19  juill.  1884. 

—  Sur  ses  conditions  d'application,  V.  supra,  v°  Divorce  et  sé- 
paration de  corps,  n.  3930  et  3931. 

215.  —  La  séparation  de  corps  n'entraîne  pas,  comme  le  di- 
vorce, la  déchéance  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens  des  enlants 
mineurs,  pour  celui  des  époux  contre  lequel  elle  est  prononcée  : 
Pcenatia  sunt  restringenda.  —  Proudhon,  t.  l,n.  l42;Favardde 
Langlade,  v  Puiss.  patent.,  sect.  2,  S  3,  n.  8;  Duranton,  t.  2, 
n.  635,  et  t.  3,  n.  383;  Zaehanaj,  §  549  bis,  note  34;  Demolombe, 
t.  4,  n.  510;  Allemand,  l.  2,n.  1126  et  1127;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
s.  550  bis,  p.  93;  Hue,  t.  3,  n.  201  ;  Fuzier-Herman,  suri  art.  386, 
n.  1.  —  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  167. 

—  Contra,  Deiaporte,  Pund.  franc.,  sur  l'art.  386;  Laurent,  t.  4, 
n.  338;  Baudry-Lacautinerie,  Précis,  t.  1,  n.  819.  —  V.  supra, 
v    Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  3934. 

216.  —  Deux  jugements  ont  décidé  que  lorsque  le  divorce  a 
été  prononcé  contre  le  père,  l'usufruit  légal,  dont  celui-ci  est  dé- 
chu, passe  à  la  mère.  —  Trib.  Seiue,4  août  1888,  [Gaz.des  Trib., 
18  août  1888]  —  Trib.  Courtrai,  3  juill.  1896,  Gryspeert,  [S.  et 
P.  99.4.16]  —  Cette  décision  est  approuvée  par  certains  auteurs, 
qui  se  ionuent  sur  ce  que  l'usulruit  légal  appartient  à  celui  des 
deux  parents  qui  a  la  puissance  palernelle.  —  Laurent,  t.  3, 
n.  296;  Baudry-Lacantinene,  Précis,  t.  !,  n.  752;  Curet,  Code 
du  div.  et  de  ta  sép.  de  corps,  n.  371;  Hitier,  Développ.  de  la  )u- 
risprud.  du  div.,  p.  114;  Pianiol,  t.  1,  n.  2184. 

217.  —  Mais  une  autre  fraction  de  la  doctrine  la  critique  en 
invoquant  le  texte  de  l'art.  384  qui  n'appelle  la  mère  à  jouir 
des  biens  de  ses  enlants  mineurs  qu'au  cas  de  prédécès  du  père. 
L'unique  effet  du  divorce  prononcé  contre  le  père  est,  dit-on, 
de  mettre  fin  à  l'usufruit  légal;  les  enfants  bénéficieront  seuls 
désormais  de  la  jouissance  oe  leurs  biens.  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  483;  Hue,  t.  2,  n.  432,  et  t.  3,  n.  201;  Carpenlier,  Tr.  du  div. 
cl  île  la  sép.  de  corps,  t.  1,  n.  393;  G-revin,  Tr.  du  div.,  n.  350. 

218.  —  Quand  le  divorce  est  prononce  aux  torts  des  deux 
époux,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  jouira  de  l'usufruit  légal.  —  Pianiol, 
t.  1,  n.  2184. 

210.  —  111.  Lorsque  la  mère,  usufruitière  légale  et  veuve, 
convole  en  secondes  noces  (C.  civ.,  art.  386).  —  li  ne  laul  pas 
qu'elle  porte  les  revenus  de  ses  enlants  dans  une  autre  famille 
et  enrienisse  à  leurs  dépens  son  nouvel  époux.  Sous  presque  tous 
les  régimes  matrimoniaux,  en  effet,  le  mari  perçoit  les  revenus 
appartenant  à  sa  lemme  et  en  a  la  libre  disposition  :  il  eut  été  a 
craindre  que  le  second  mari  n'emplojàt  pas  au  profit  des  entants 
du  premier  lit  les  ressources  provenant  ue  l'usulruit  légal  por- 
tant sur  leurs  biens.  Ce  danger  n'existe  pas  aussi  grand  et  aussi 
certain  quand  c'est  le  père  usulruilier  légal  qui  se  remarie,  et 
cest  ce  qui  peut  expliquer  la  dihérence  ue  traitement  appliqué 
par  l'art.  386  au  père  et  a  la  mère  dans  le  cas  de  second  mariage. 

—  V.  cependant  Beudant,  t.  2,  n.  "49-6°;  Hue,  t.  3,  n.  201; 
Baudry-Lacantinene,  Chéneaux  el  Bonnecarrère,  n.  168.  — 
Cette  diUérence  de  traitement  n'existait  pas  dans  notre  ancien 
droit. 

220.  —  L'usufruit  légal  de  lu  mère  ne  s'éteint  que  pour  l'ave- 
nir; l'art.  386,  C.  civ.,  n'en  prononce  pas  larésoluuon,  mais  seu- 
lement la  cessation  de  l'usuiruit.  — Demolombe,  t.  6,  n.  561. 

221.  —  Jugé  que  la  veuve  qui  avant  la  promulgation  du  Code 
civil  et  dans  1  année   du  deuil  avait  contracté  mariage,  mais  à 
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l'église  seulement,  et  pour  sauver  l'immoralité  de  sa  conduite, 
n'a  pu  prétendre  à  l'usufruit  des  biens  de  son  premier  mari,  soit 
en  raison  de  son  second  mariage,  si  on  le  considère  comme  va- 
lable, soit  en  raison  de  l'indignité  de  sa  conduite,  si  on  le  con- 
sidère comme  nul.  —  Lyon,  22  déc.  1829,  Chaplon,  [P.  chr.] 

222.  —  L'usufruit  éteint  par  cette  cause  ne  renaît  pas  par 
la  dissolution  du  mariage.  Sans  doute  le  principal  motif  de  la 
dissolution  de  l'art.  386,  C.  civ.  (mise  des  revenus  à  la  disposi- 
tion du  second  mari)  disparaît  quand  la  mère  remariée  devient 
veuve  à  nouveau,  ou  divorce;  mais  on  n'est  pas  autorisé  à  enle- 
ver aux  enfants  la  jouissance  de  leurs  biens  qui  leur  était  ac- 
quise, aucun  texte  ne  faisant  revivre  l'usufruit  au  profit  de  la 
mère,  redevenue  veuve  ou  libérée  par  un  divorce,  des  biens  de 
son  second  mariage.  —  Bourges,  18  juin  1890,  Ve  Paumulle,  [D. 
91.2.143]  —  Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.144;  Delvincourt,  t.  t,  p.  248; 
Vazeille,  t.  2,  n.  470;  Demolombe,  t.  6,  n.  562;  Duranton,  t.  3, 
d.  386  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  92;  Hue,  t.  3,  n.  202  ; 
Planiol,  t.  1 ,  n.  2IK4;  Baudry-  Lacantinerip,  Chéneaux  et  Bonne- 
carrère,  n.  169.  —  Contre,  Taulier,  t.  t,  p.  496;  Laurent,  t.  4, 
n.  338. 

223.  —  Dans  une  opinion  on  soutient  que  l'usufruit  légal  ne 
renaît  pas  davantage  par  1  annulation  du  second  mariage.  Il  y  a 
eu,  dit-on,  second  mariage  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  386,  C.  civ., 
et  l'annulation  qui  en  a  été  prononcée  n'elTace  pas  ce  fait.  De  plus, 
cette  annulation  peut  n'être  prononcée  que  tardivement,  peut- 
être  au  décès  de  l'un  des  époux;  le  second  mari  aura  eujusque- 
là  la  disposition  des  revenus  des  enfants  du  premier  lit,  et  les 
motifs  de  la  cessation  de  l'usufruit  existent  au  même  point  que 
s'il  n'y  avait  pas  eu  annulation.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  93, 
note  8;  Zacharias,  t.  3,  §  549  bis;  Proudhon,  t.  1,  n.  144;  De- 
molombe, t.  6,  n.  562;  Marcadé,  sur  l'art.  386,  n.  6;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  92,  note  33;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  1,  n.  819.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  d'autres  au- 
teurs :  le  mariage  annulé  est  censé  n'avoir  jamais  existé,  et  par 
suite  tous  les  effets  qu'il  a  produits  doivent  être  anéantis.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  387  ;  Laurent,  t.  4,  n.  338  ;  Vazeille,  Du  ma- 
ifiage,  t.  2,  n.  470;  Hue,  t.  3,  n.  201,  Planiol,  t.  1,n.  2184;  Char- 
don, t.  2,  n.  367;  Taulier,  t.  1,  p.  496;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
386,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère, 
n.  170.  —  M.  Duranton  (Inc.  cit.)  admet  une  distinction  tout  à 
fait  injuste  :  la  mère  perd  l'usufruit  légal  si  en  se  remariant  elle 
était  de  bonne  foi,  car  son  mariage  produit  ses  effets  civils,  au 
nombre  desquels  se  trouve  la  cessation  de  l'usufruit  légal;  la 
mère  conserve  son  usufruit  si  elle  était  de  mauvaise  foi,  car  son 
second  mariage,  une  fois  annulé,  ne  produit,  dans  ces  condi- 
tions, aucun  effet  civil. 

224.  —  Le  second  mariage  de  la  mère  n'entraîne  cessation 
de  l'usufruit  légal  qu'autant  qu'il  a  été  librement  contracté.  S'il 
est  annulé  parce  que  son  consentement  lui  a  été  arraché  par  vio- 
lence, l'art.  886  ne  s'applique  pas. —  Proudhon,  t.  1,  n.  144;  Dé- 
niante, t.  1,  n.  131  bis-N  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  564. 

225.  —  Le  second  mariage  de  la  mère  divorcée  produit  le 
même  effet  que  le  second  mariage  de  la  mère  veuve  et  entraîne 
extinction  de  son  usufruit  légal.  —  V.  suprà,  \"  Divorce  et  sépa- 
ration de  corps,  n.  3935  et  s. 

226.  —  La  veuve  qui,  sans  être  remariée,  vit  dans  un  état 
d'impudicité  notoire  et  donne  le  jourà  des  enfants  naturels,  doit- 
elle  être  privée  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  légi- 
times? —  Elle  en  était  privée  sous  l'ancienne  jurisprudence  (Po- 
thier,  n.  346).  Elle  est,  en  effet,  bien  plus  coupable  envers  ses  en- 
fants dans  ce  cas  que  dans  celui  d'un  second  mariage  :  car  elle 
leur  donne  l'exemple  de  la  débauche,  et  le  genre  d'existence 
qu'elle  mène  doit  l'amener  à  détourner  beaucoup  plus  les  reve- 
nus de  ses  enfants  de.  leur  destination  exacte,  qu'elle  n'y  serait 
entraînée  si  elle  vivait  dans  les  liens  d'uneunion  régulière.  D'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'art.  444,  C.  civ.,  elle  peut  pour  son  incon- 
duite notoire  être  privée  de  la  garde  de  ses  enfants  et  de  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  ;  elle  doit  de  même  être  privée  de  l'usu- 
fruit légal,  JVonenim  ampliùs  kabebit  castitate  luxuria.  — Limo- 

ges,  16  juill.  1807,  Mergoux,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1810, 
esvalois,  [S.  et  P.  chr.];— 23  juill.  1824,  L...,  [S.  et  P.  chr.J  - 
Lyon,  22  déc.  1829,  précité.  —  Sic,  Brillon,  v"  Veuve,  n.  21  et  s.; 
Guyol,Hép.,  v"  darde  noble,  sect.  28,  n.  5  ;  Proudhon,  t.  1,  n.  146; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  248;  Salviat,  t.  2, p.  68  ;  Vazeille,  t.  2,  n.431;' 
Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  328;  Boullauger,  note  sous  Mont- 
pellier, 25  août  1864,  [P.  64.967] 
227.  —  Malgré   les  sérieuses  considérations  morales  sur  les- 


quelles s'appuie  cette  théorie,  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  permis 
d'appliquer,  comme  elle  le  l'ait,  à  la  mère  coupable  une  peine 
que  la  loi  n'a  pas  formellement  prononcée  contre  elle.  C'est  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle  dont  elle  est 
revêtue.  D'une  part,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  les  inté- 
rêts pécuniaires  des  enfants  soient  menacés  dans  ce  cas  autant 
que  dans  l'hypothèse  d'un  second  mariage,  car  la  mère  ne  porte 
pas  son  usufruit  en  dot  à  un  nouvel  époux  :  elle  peut  légalement, 
sinon  en  fait,  en  réserver  les  revenus  à  ses  enfants.  D'autre 
part,  l'art.  444  ne  peut  fournir  aucun  argument  ici  :  la  mère, 
même  destituée  de  la  tutelle,  conserve  la  puissance  paternelle 
avec  les  droits  qui  en  découlent  et  qui  ne  lui  sont  pas  enlevés 
par  un  texte;  or,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  vient  la  priver 
de  l'usufruit  légal.  L'opinion  contraire  ajoute  donc  à  la  loi.  Nous 
reconnaissons  que,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  celle-ci  pré- 
sente peut-être  une  lacune,  mais  ce  n'est  pas  à  l'interprète  de 
la  combler  :  Pœnalia  non  sunt  extendenda.  —  Toullier,  t.  2, 
n.  1062;  Magnin,  t.  1,  n.  307;  Taulier,  t.  1,  p.  497;  Duranton, 
t.  2,  n.  388;  Rolland  de  Villargues,  v°  Usufruit  légal,  n.  13:  Mar- 
cadé, sur  l'art.  386,  n.  6;  Demolombe,  I.  6,  n.565;  Devilleneuve, 
note  sous  Paris,  28  déc.  1810,  [S.  chr.];  Déniante,  t.  2,  n.  131; 
Chardon,  t.  2,  n.  162  et  163;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1, 
S  189,  p.  374,  note  19;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  I,  n.  821; 
Baudry-Lacantinerie,  Chéneaux  et  Bonnecarrère,  n.  171;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  91,  note  31  et  p.  93;  Planiol,  t.  1, 
n.  2185;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  386,  n.  :i. 

228.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  priver  la 
mère  de  l'usufruit  légal,  alors  même  qu'elle  aurait  été,  par  suite 
de  ses  désordres,  déchue  de  la  tutelle  de  ses  enfants.  —  Aix,  30 
juill.  1813,  Bourdelon,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  ...  Et  encore  qu'elle  donne  le  jour  à  des  enfants  na- 
turels. —  Même  arrêt. 

230.  —  ...  Que  la  mère  destituée  de  la  tutelle  de  ses  enfants 
ne  perd  l'usufruit  légal  que  lui  accorde  l'art.  385,  C.  civ.,  ni  par 
cette  destitution,  ni  par  son  inconduite  notoire. —  Besançon,  1er 
août  1844,  Seguin,  [S.  46.2.176,  P.  45.1.678]  —  Montpellier,  23 
août  1864,  Carrière,  [S.  64.2.225,  P.  64.967,  D.  65.2.25] 

231.  —  Si  L'extinction  de  l'usufruit  légal  en  vertu  de  l'art.  386, 
C.  civ.,  n'a  pas  lieu  pour  le  cas  où  la  mère  est  d'une  inconduite 
notoire,  tout  au  moins  la  déchéance  n'en  pourrait-elle  pas  être 
prononcée  contre  cette  dernière  en  vertu  de  l'art  618,  C.  civ.? 
Cette  question  est  commune,  d'ailleurs,  au  père  et  à  la  mère  qui 
se  conduisent  mal,  puisqu'elle  n'a  plus  trait  à  la  disposition  spé- 
ciale de  l'ai.  2,  art.  386,  C.  civ.  Elle  doit  être  tranchée  par  la 
négative  :  l'art.  618,  C.  civ.,  n'autorise  les  juges  à  prononcer  la 
déchéance  de  l'usufruitier  qu'autant  que  celui-ci  commet  des 
dégradations  sur  le  fonds  et  le  laisse  péricliter  faute  d'entretien; 
il  ne  vise  en  aucune  façon  le  cas  où  sa  conduite  privée,  en  dehors 
de  toute  considération  d'administration  de  son  patrimoine,  laisse 
à  désirer  au  point  de  vue  moral.  Il  pourra  pour  ce  motif  être 
destitué  de  la  tutelle,  la  garde  de  ses  enfants  lui  sera  peut-être 
enlevée,  mais  l'usufruit  légal  ne  lui  en  restera  pas  moins.  — 
Demolombe,  t.  6,  n.  601. 

232.  —  Juge  que  l'inconduite  notoire  du  père  ne  peut  être 
une  cause  suffisante  pour  le  priver  de  l'usufruit  légal,  alors 
même  que,  par  ce  motil,  il  a  été  destitué  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fants. —  Paris,  28  déc.  1810,  Dupin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
11  mars  1812,  Dupavillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  27  févr. 
1815,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  4  juin  1878',  De  F...,  [S.  79. 
2.3,  P.  79.81,  D.  79.2.167]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
neaux  et  Bonnecarrère,  n.  171,  in  fine.  —  V.  Aix,  30  juill.  1813, 
précité. 

233.  —  Mais  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  prélever  sur  les  biens 
qui  composent  l'usufruit  toutes  les  sommes  nécessaires  à  l'acquit 
des  charges  détaillées  dans  l'art.  385,  C.  civ.,  et  le  conseil  de 
famille,  en  destituant  le  père  de  la  tutelle,  doit  fixer  le  chiffre 
de  la  nourriture,  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants.  — 
Rennes,  27  févr.  1815,  précité. 

234.  —  Et  si,  depuis  la  destitution  du  père,  les  enfants  n'ont 
pas  été  à  sa  charge,  il  leur  doit  compte  de  leurs  revenus.  — 
Bourges,  H  mars  1812,  précité. 

235.  —  Décidé  de  même  que  le  père  n'encourt  pas  la  dé- 
chéance de  l'usufruit  légal  par  son  inconduite  notoire.  —  Alger; 
27  déc.  18110,  Synd.  Montillot,  [S.  et  P.  92.2.5] 

236.  —  Ni  par  suite  d'une  condamnation  prononcée  contre 
lui.  —  Même  arrêt. 

237.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi,  depuis  la  loi  du  24  juill.  1889, 
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qu'autant  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  n'a  pas 
été  prononcée  contre  lui  à  raison,  soit  de  son  inconduite  notoire, 
soit  de  la  condamnation  qu'il  a  encourue.  —  V.  la  noie  sous  Al- 
ger, 27  déo.  1890,  précité.  —  V.  suprà,  n.  201  et  s. 

238.  —  Au  surplus  »  lorsque  la  conduite  de  l'usufruitier  lé- 
gal donne  lieu,  dit  Demolombe,  de  craindre  que  les  biens  de  Ten- 
tant ne  soient  compromis  dans  ses  mains,  on  peut,  ou  plutôt  l'on 
doit  recourir  à  des  mesures  de  garantie,  et  il  est  possible  sui- 
vant les  cas,  d'enlever  même  la  possession  et  la  jouissance  en 
nature  des  biens  à  l'usufruitier  légal  »  (Nouveau  DenisaH,  v°  Garde 
noble,  §  11,  n.  3;  Demolombe,  t.  6,  n.  602).  Bien  qu'il  soit  dis- 
pensé de  donner  caution,  on  pourra  exiger  qu'il  en  fournisse  une 
ou  recourir  aux  mesures  indiquées  dans  l'art.  002,  C.  civ.,  s'il 
n'en  trouve  pas.  —  Demolombe,  (oc.  cit. 

239.  —  Décidé  que  la  mère  dont  l'inconduite  est  notoire  peut, 
lorsqu'elle  a  renoncé  à  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  ou  lors- 
qu'elle en  a  été  destituée,  être  privée,  tout  en  conservant  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  ses  enfants,  de  la  jouissance  de  ces  biens 
eu  ce,  sens  que  ces  mêmes  biens  seront  administrés  par  le  tuteur, 
à  la  charge  par  lui  de  faire  annuellement  compte  à  la  mère  du 
revenu  net,  après  prélèvement  des  charges  et  des  frais  de  nour- 
riture, d'entretien  et  d'éducation  des  enfants.  —  Cass.,  19  avr. 
1843,  L...,  [S.  43.1.385,  P.  43.1.622]  — Montpellier,  25  août  1864, 
précité. 

240.  —  Lorsque  le  père,  destitué  de  la  tutelle  légale  de  l'en- 
fant pour  inconduite  notoire,  conserve  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  enfants,  il  n'en  a  plus  l'administration.  Le  tuteur  datif 
du  mineur  a  seul  le  droit  d'administrer  les  biens  de  celui-ci,  sauf 
à  faire  compte  au  père  usufruitier  légal  de  l'excédent  des  reve- 
nus sur  les  dépenses  prévues  par  l'art.  385,  C.  civ.  —  Lyon, 
4  juin  1878,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Administration  légale,  n.  27. 

—  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  444,  n.  4. 

241.  —  Néanmoins,  le  père  conserve  le  droit  d'habitation  et 
le  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  comprises  dans  l'usufruit. 

—  Même  arrêt. 

242.  —  Il  peut  demander  au  tuteur  de  lui  fournir  des  états 
de  situation  destinés  à  déterminer  les  sommes  pouvant  lui  reve- 
nir en  sa  qualité  d'usufruitier  légal.  —  Même  arrêt. 

243.  —  Mais  n'ayant  plus  la  tutelle,  il  n'a  pas  le  droit  de 
contrôler  les  dépenses  d'éducation  de  l'enfant  et  de  prétendre 
qu'elles  sont  trop  considérables;  il  peut  cependant  demander 
au  tuteur  de  justifier  que  les  dépenses  autorisées  par  le  conseil 
de  famille  ont  réellement  été  faites.  —  Même  arrêt. 

244.  —  IV.  Lorsque  le  survivant  des  époux  n'a  pas  fait  avant 
l'expiration  du  délai  légal  ou  de  la  prorogation  qu'il  a  obtenue 
inventaire  des  biens  de  ta  communauté  (C.  civ.,  art.  1442).  —  C'est 
là  une  disposition  exceptionnelle  et  pénale  qu'il  ne  faut  pas  éten- 
dre au  delà  des  termes  de  la  loi. 

245.  —  Il  est  hors  de  doute  qu'un  inventaire  comprenant 
tous  les  objets  corporels  de  la  communauté  est  valable,  quoiqu'il 
ne  contienne  pas  la  mention  complète  des  biens  actifs  et  passifs, 
si  cette  omission  n'est  pas  le  résultat  de  la  fraude.  —  Caen,  18 
août  1838,  Guillonet,  [P.  43.1.429]  —  Sur  les  formes  et  le  con- 
tenu de  l'inventaire,  V.  d'ailleurs  suprà,  v°  Communauté  conju- 
gale, n.  1653  et  s. 

240.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  l'inventaire  pres- 
crit, à  peine  de  déchéance  de  l'usufruit  légal,  par  l'art.  1442,  C. 
civ.,  est  de  trois  mois.  —  Rennes,  5  févr.  1891,  X...,  [S.  et  P. 
95.2.76,  D.  94.2.400]  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  1646  et  s. 

247.  —  En  conséquence,  l'époux  survivant  qui  n'a  procédé 
.i  l'inventaire  que  trois  ans  après  le  décès  de  son  conjoint,  et 
encore  à  la  suite  d'une  instance  a\ant  pour  but  de  vaincre  sa 
résistance,  doit  être  déclaré  déchu  de  l'usufruit  légal  de  ses  en- 
fants mineurs.  —  Même  arrêt. 

248.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  imparti  à  l'époux 
survivant  pour  faire  inventaire,  à  peine  de  déchéance  de  1  usu- 
fruit légal,  est  fatal,  en  telle  sorte  que,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, les  tribunaux  ne  puissent  tenir  compte  des  motifs  qui  ont 
pu  empêcher  l'époux  survivant  de  faire  inventaire  ou  en  ont  re- 
tardé la  confection,  V.suprd,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1647 
et  s. 

249.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative  (opinion  qui  nous  pa- 
rait la  meilleure),  que  la  déchéance  de  l'usufruit  ne  saurait  être 
prononcée  contre  le  père  qui  a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois 
sans  faire  inventaire,  si  son  retard  provient  d'une  maladie  grave. 

—  Caen,  18  août  1838,  précité. 


250.  —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  des  biens  de  la  coremu- 
nauté  par  l'époux  survivant  n'entraîne  pas  contre  lui  déchéance 
de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  lorsque  l'ab- 
stention de  l'époux  survivant  a  eu  pour  cause  unique  le  mauvais 
état  des  affaires  de  la  communauté,  dont  le  passif  dépassât  l'ac- 
tif, et  qu'ainsi  cette  abstention  n'a  entraîné  aucun  préjudice  pour 
les  enfants  mineurs.  ■ —  Paris,  21  févr.  1893,  Lorquet,  [S.  et  P. 
94.2.199,  D.  93.2.465] 

251. —  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  par  l'époux  survivant 
des  biens  de  la  société  d'acquêts  stipulée  accessoirement  au 
régime  dolal  (V.  infrà,  d.  256)  n'entraîne  pas  contre  lui  dé- 
chéance de  lusufruit  légnl  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  société  d'ac- 
quêts ne  présentait  aucun  aclif,  et  qu'ainsi  le  défaut  d'inventaire 
n'a  pu  entraîner  aucun  préjudice  pour  les  enfants  mineurs.  — 
Caen,  H  nov.  1894,  Pair  x,  [S.  et  P.  95.2.230] 

252.  —  Mais  jugé  que  l'époux  survivant  ne  saurait  écarter  la 
déehéance  en  prétendant  que  le  défaut  d'inventaire  n'a  causé  ar- 
cun  préjudice  aux  enfants  mineurs,  s'il  est  établi  qu'il  existe,  en- 
tre les  déclarations  par  lui  faites  à  l'enregistrement,  lors  du  dé- 
cès de  son  conjoint,  et  les  constatations  d'un  inventaire  fait  tar- 
divement, un  écart  sur  lequel  le  conjoint  survivant  s'est  refusé  à 
fournir  au  conseil  de  famille  des  explications.  —  Rennes,  5  févr. 
1894,  précité. 

253.  —  D'autre  part,  à  supposer  que  la  déchéance  de  l'usu- 
fruit légal  ne  soit  pas  encourue  au  cas  où  le  défaut  d'inventaire 
est  le  résultat  d'une  erreur  de  droit,  l'époux,  marié  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  n'a  pas  fait  in- 
ventaire après  le  décès  de  son  conjoint,  ne  peut  écarter  la  dé- 
chéance invoquée  contre  lui,  s'il  ne  justifie  pas  que  son  absten- 
tion ait  eu  pour  cause  la  croyance  où  il  était  que  l'art.  1442,  C.  civ., 
ne  s'appliquait  pas  au  cas  de  communauté  d'acquêts.  —  Même 
arrêt. 

254.  — La  disposition  de  l'art.  1442,  C.  civ.,  suivant  laquelle 
l'époux  survivant  qui  ne  fait  pas  inventaire  est  déchu  de  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  est  applicable  à 
tous  les  cas  de  communauté  conventionnelle.  —  Même  arrêt. — 
V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1660  et  s. 

255.  —  ...Spécialement,  au  cas  d'une  communauté  réduite  aux 
acquêts,  avec  stipulation  que  l'actif  de  la  communauté,  après 
déduction  des  reprises  de  l'époux  prédécédé,  appartiendra  en 
totalité  à  l'époux  survivant.  —  Même  arrêt. 

250.  —  Elle  s'applique  également  au  cas  de  société  d'acquêts 
stipulée  accessoirement  au  régime  dotal.  —  Caen,  1  4  nov.  1894, 
(sol.  implic),  précité.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  1660  et  s.  —  Mais  elle  ne  saurait  être  étendue  au  régime  do- 
tal pur.  —  Toulouse,  l"avr.  1843,  Astic,  [P.  44.2.654]—  V.  su- 
prà, eod.  verb.,  n.  1662  et  1663. 

257.  —  On  ne  peut  davantage  l'invoquer  contre  le  père  usu- 
fruitier légal  qui  a  négligé  de  faire  faire  inventaire  d'une  suc- 
cession échue  à  l'enfant.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  1644. 

258.  —  Un  arrêt  avait  décidé  que  le  mari  qui,  faute  d'avoir 
fait  inventaire  après  le  décès  de  sa  femme,  a  encouru  la  priva- 
tion de  la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs  pro- 
noncée par  l'art.  1442,  C.  civ.,  est  tenu  envers  ceux-ci  des 
intérêts  des  reprises  de  leur  mère,  au  même  titre  qu'il  est  tenu 
des  reprises  elles-mêmes,  c'est-à-dire  comme  mari  et  non  comme 
tuteur;  que,  dès  lors,  ces  intérêts  sont  garantis  par  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme,  et  non  pas  seulement  par  celle  des  mi- 
neurs. —  Riom,  3  août  1863,  Pic,  [S.  63  2.171,  P.  63  954,  D.  63. 
2.133]  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  la  solution.  — 
V.  suprd,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1642. 


CHAPITRE  VII. 

RÈGLEMENTS    DE    COMPTE    A    INTERVENIR 
LORS    DE    L'EXTINCTION    DE    L'USUFRUIT    LÉGAL. 

259.  —  Dans  quelles  conditions  le  père  ou  la  mère  usufruitier 
légal  et  tuteur  qui  en  vertu  de  l'art.  453,  C.  civ.,  a  conservé  en 
nature  la  jouissance  des  meubles  de  ses  enfants  mineurs,  doit-il 
en  opérer  la  restitution?  Aux  termes  de  l'art.  589,  C.  civ.,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  se  servir  pour  l'usage  auquel  ils  sont  des- 
tinés des  meubles  et  autres  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu 
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par  l'usage,  et  «  il  n'est  obligé  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'usu" 
fruit  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  son 
dol  ou  par  sa  faute  ».  L'art.  453,  C.  civ.,  décide,  d'autre  part, 
que  les  père  et  mère  usufruitiers  légaux  qui  n'ont  pas  vendu 
les  meubles  appartenant  à  leurs  enlanls  mineurs  doivent  «  les 
remettre  en  nature  ou  rendre  la  valeur  estimative  de  ceux  qu'ils 
ne  pourraient  représenter  en  nature  ». 

260.  —  En  cet  état  des  textes,  quelques  auteurs  décident 
que  l'usufruitier  légal  peut  rendre  les  meubles  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  quel  que  soit  cet  état.  L'art.  589,  disent-ils,  est  for- 
mel a  cet  égard  ;  et  le  principe  qu'il  consacre  est  général  et 
commun  à  tous  les  usufruitiers,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
les  père  et  père  puisque  leur  droit  est  expressément  qualifié  usu- 
fruit légal  par  l'art.  601 ,  C.  civ.;  il  doit  donc  régir  les  restitutions 
qu'ils  peuvent  avoir  à  faire.  Si  d'ailleurs  il  en  était  autrement, 
on  ne  pourrait  plus  dire  que  les  père  et  mère  ont  le  droit  de 
jouir  des  meubles  de  leur  enfant,  car  celui  qui  jouit  d'une  chose 
ne  peut  êlre  responsable  desdétérioralions  résultant  directement 
et  uniquement  de  l'usage  de  la  chose;  il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  (Arg.  art.  1876,  G.  civ.).  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  374,  note  6,  et  Explic.  soinm.,  p.  244  et  s.;  Deminte,  t.  2, 
n.  211   bis-lll;  Hue,  t.  3,  n.  191. 

261.  — Jugé  que  lorsque,  parmi  les  biens  d'un  enfant  dont 
ses  père  et  mère  ont  l'usufruit  légal,  se  trouve  un  objet  mobilier 
d'une  valeur  naturellement  incertaine  et  susceptible  de  variations 
(une  quote-part  de  la  propriété  dans  un  journal),  les  père  et 
mère  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  de  le  faire  vendre;  ils  peuvent 
le  garder  en  nature  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit  (C.  civ., 
art.  453),  et  ils  ne  sont  pas  responsables  de  la  dépréciation  qu'il 
aurait  subie  à  cette  époque.  —  Paris,  14  mai  1853,  De  Genoude, 
[S.  54.2.729,  P.  54.2.99,  D.  55.2.68]  —  V.  au  surplus,  suprà, 
v°  Tutelle. 

262.  —  Ce  n'est  pas  la  théorie  généralement  adoptée.  Le 
père  (ou  la  mère),  dit-on,  doit  payer  la  valeur  estimative  de  ceux 
des  meubles  qu'il  ne  peut  représenter,  alors  même  qu'ils  se 
trouveraient  hors  d'usage  par  l'effet  d'une  jouissance  conforme 
à  leur  destination,  ou  même  qu'ils  auraient  péri  par  cas  fortuit. 
L'art.  453,  C.  civ.,  en  effet,  lui  impose  formellement  l'obligation 
de  remettre  les  meubles  «  en  nature  »  sans  ajouter  comme  les 
art.  589,  950,  C.  civ.  (V.  aussi  C.  civ.,  art.  1063,  1564)  «  dans 
l'éiat  où  il  se  trouveront  »  ou  à  défaut  «  d'en  rendre  la  valeur 
estimative  »;  et  cette  différence  de  rédaction  entre  notre  texte  et 
les  autres  articles  précités  implique  de  la  part  du  législateur 
l'intention  de  traiter  différemment  l'usufruitier  légal  et  l'usu- 
fruitier ordinaire,  de  mettre  à  la  charge  du  premier  l'obligation 
stricte  de  rendre  toujours  les  meubles  en  nature  (ou  leur  va- 
leur estimative).  Cette  disposition  est  conforme,  au  surplus,  aux 
règles  coutumières  concernant  la  garde  noble  (V.  Bourjon,  Dr. 
comm.  de  la  Fr.,  t.  1,  p.  835;  Nouveau  Denisart,  v°  Don  mutuel, 
§  11,  n.  5;  Pothier,  Tr.  des  donat.,  part.  2,  chap.  5,  art.  1, 
d.  216).  Elle  est  en  outre  d'accord  avec  l'équité  :  on  conçoit  que, 
par  faveur,  les  père  et  mère  d'un  tuteur  aient  en  nature  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  mais  ces  derniers 
n'en  doivent  éprouver  aucun  préjudice  :  le  fond  de  ces  biens 
doit  demeurer  intact  pour  leur  être  rendu  à  leur  majorité,  comme 
il  le  serait  demeuré  si  on  eût  procédé  à  leur  vente  conformément 
à  l'art.  452,  C.  civ.,  et  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  est 
d'obliger  l'usufruitier  légal  à  rendre  la  valeur  intégrale  qu'il  a 
reçuj  en  capital.  —  Proudhon,  Tr.  desdr.  d'usuf.,  t.  5,  n.  2640 
el  s.;  Demolombe,  t. 6,  n.  524;  Aubry  et  Rau,  t  6,  §  550  bis,  p.  85. 

263.  —  Demolombe  estime  que  cette  solution  doit  être  main- 
tenue même  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  jouissent  des  meu- 
bles de  l'enfant  avec  lui  et  en  même  temps  que  lui,  car  le  père 
est  tou,ours  seul  usufruitier  légal;  il  lui  était  loisible  de  vendre, 
et  l'art.  453  s'applique  comme  dans  l'hypothèse  précédente.  — 
Demolombe,  t.  6,  n.  525. 

264.  —  L'expertise  à  l'effet  d'estimer  les  meubles  d'un  mi- 
neur dont  la  jouissance  appartient  au  survivant  de  ses  père  et 
mère  doit  être  l'iite  par  un  commissaire-priseur,  quand  il  y  en 
a  dans  le  lieu  où  l'estimation  doit  être  opérée.  —  Orléans,  21 
nov.  1819,  Bernier,  [P.  chr.] 

265.  —  Les  père  et  mère  ont  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion de  l'estimation  des  meubles  fait?  par  l'expert  si  elle  leur 
parait  excessive.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  526.  —  Contra,  Proudhon, 
Tr.  des  dr.  d'usuf.,1.  5,  n.  2643. 

266.  —  Les  père  et  mère  qui  ont  la  jouissance  légale  ont-ils, 
à  la  cessation  de  celle-ci,  le  droit  de  réclamer  le  remboursement 


des  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  des  améliorations?  En  d'autres 
termes,  l'art.  599,  al.  2,  C.  civ.,  s'applique-t-il  à  l'usufruit  légal? 

267.  —  Pour  le  déclarer  applicable,  et  refuser  aux  père  et 
mère  le  droit  au  remboursement  de  leurs  dépenses,  on  pouvait 
dire  :  le  droit  de  jouissance  légale  est  un  droit  d'usufruit;  il 
faut  donc  lui  appliquer  toutes  les  règles  qui  régissent  l'usufruit, 
à  l'exception  de  celles  qu'une  disposition  légale  écarte  expressé- 
ment. Or,  aucune  disposition  de  nos  lois  n'exclut  l'application  ici 
de  l'art.  599,  2e  al.,  C.  civ. 

268.  —  L'opinion  contraire  parait  cependant  préférable.  On 
ne  peut  contester  que  la  jouissance  légale  soit  ua  droit  d'usufruit 
et  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  appliquer,  en  principe,  les  règles  relati- 
ves à  l'usufruit.  Cependant,  certaines  de  ces  règles  doivent  être 
écartées  à  raison  du  caractère  spécial  de  l'usufruit  légal  :  par 
exemple,  celle  qui  a  trait  à  la  caution  préalable  à  l'entrée  en 
jouissance  (V.  suprd,  n.  92  et  s.),  celle  qui  est  relative  à  la  ces- 
sibilité  du  droit  d'usufruit  (V.  suprà,  n.  147  et  s.).  Il  en  est  de 
même  de  celle  contenue  dans  l'art.  599,  al.  2,  C.  civ.  Cette  règle 
a  été  édictée  parce  que  l'usufruitier  ordinaire  n'est  pas  chargé 
d'administrer  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire  et  parce  que  le 
législateur  a  craint  que,  par  les  dépenses  qu'il  pourrait  faire,  il 
n'impose  à  ce  dernier  une  charge  fort  lourde  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit. Au  contraire,  le  père  (ou  la  mère),  usufruitier  légal,  est  en 
général  chargé  de  l'administration  des  biens  de  son  enfant  mi- 
neur, soit  qu'il  ait  l'administration  légale  durant  le  mariage  (C. 
civ.,  art.  389),  soit  que,  comme  survivant,  il  ait  la  tutelle  après 
dissolution  du  mariage  par  la  mort  du  conjoint  (C.  civ.,  art.  309). 
La  qualité  d'administrateur  ou  de  tuteur  lui  impose  l'obligation 
d'administrer  au  mieux  des  intérêts  du  mineur;  il  doit  comme  tel 
réaliser  toutes  les  améliorations  que  fait  un  bon  père  de  famille. 
Il  serait  donc  exorbitant  que  des  dépenses  faites  par  lui  pour 
remplir  une  telle  obligation  restassent  à  sa  charge.  Elles  ont  lieu 
pour  le  mineur  et  dins  son  intérêt.  —  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  17  nov.  1903,  [S.  et  P.  1904.1.5] 

269.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  599,  C.  civ.,  qui  refuse 
à  l'usufruitier,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  toute  indemnité  pour 
les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  en  ait  été  augmentée,  ne  saurait  être  appliqué 
au  père  ou  à  la  mère  usufruitier  légal  des  biens  de  l'enfant  mi- 
neur. —  Cass.,  17  nov.  1903,  Bernard,  [S.  et  P.  1904.1.5]  — 
Hennés,  24  févr.  1902,  Bernard,  [S.  et  P.   1903.2.66] 

270.  —  Ainsi  la  mère  survivante,  tutrice  de  son  enfant  mi- 
neur el  ayant  la  jouissance  légale  de  ses  biens,  a  le  droit  de  lui 
réclamer,  à  la  fin  de  cette  jouissance,  le  remboursement  des  dé- 
penses utiles  qu'elle  a  faites  pour  des  améliorations  (dans  l'es- 
pèce, des  constructions).  —  Cass.,  17  nov.  1903,  précité. 

271.  —  Dès  lors,  dans  ces  circonstances,  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  légale,  il  n'y  a  pas  intérêt  à  rechercher  si  la  dis- 
position de  l'art.  599,  al.  2,  C.  civ.,  comprend,  sous  le  nom  d'a- 
méliorations,, même  les  constructions.  —  Même  arrêt.  —  V. 
sur  l'applicabilité  de  l'art.  599,  C.  civ.,  aux  constructions  en 
matière  d'usufruit  ordinaire,   suprà,  v°   Usufruit,  n.  918. 

272.  —  Jugé  encore  que  le  père,  usufruitier  légal  et  testa- 
mentaire, qui  rebâtit  un  édifice  incendié  durant  sa  jouissance, 
même  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  a  le  droit  d'exiger 
du  nu  propriétaire,  ainsi  qu'un  tiers  pourrait  le  faire,  le  rem- 
boursement des  frais  de  reconstruction,  alors  que  sa  reconstruc- 
tion a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'enrant,  et  que  celui-ci  manifeste 
l'intention  de  conserveries  matériaux.  —  Colmar,  13  janv.  1831, 
Peter,  [S.  31.2.180,  P.  chr.]  —  Liège,  12  févr.  1842,  [Pasicr., 
43.2.28)  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  espèce  le  père  joi- 
gnait à  la  qualité  d'usufruitier  légal  celle  d'usufruitier  pour 
partie,  à  titre  testamentaire,  des  biens  de  sa  femme  décédée. 

273.  —  ...  Que  la  mère  qui,  au  cours  de  sa  jouissance  légale 
des  biens  de  son  enfant  mineur,  dont  elle  a  la  tutelle  légale,  a 
eievé  sur  un  immeuble  des  constructions  qui  en  ont  augmeati  la 
valeur,  est  en  droit  de  se  faire  indemniser  du  montant  de  ia 
plus-value  qu'elle  a  ainsi  donnée  à  l'immeuble.  L'art.  555,  C.  civ., 
est  ici  inapplicable.  —  Rennes,  2t  févr.  1902,  précité. 

274.  —  Les  raisons  qui  justifient  cette  solution  impliq  lent 
qu'elle  devrait  être  écartée  si  le  père  ou  la  mère,  ayant  la  jouis- 
sance légale,  n'avait  ni  l'administration  légale,  ni  la  tutellv 

s.-  présente  notamment  quand  des  bi>-ns  ont  été  donnés  ou  légués 
à  un  mineur  sous  la  condition  que  son  père  n'en  aura  pas  l'ad- 
ministration légale  (V.  suprà,  n.  (i9  et  s.),  ou  quand  la  mère  sur- 
vivante retuse  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  394).  —  Lyon-Caen,  note 
précitée. 
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CHAPITRE  VIII. 
dhuit  comparé. 

§  1.   Allemagne. 

275.  —  En  vertu  du  §  1649  du  Code  civil  de  l'Empire,  le  père 
a,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  l'usufruit  de  la  fortune  de 
son  enfant.  Cet  usufruit  se  prolonge  jusqu'à  la  majorité  légale 
de  l'enfant  ou  jusqu'à  une  déclaration  anticipée  de  majorité  ï  3); 
il  dure  également  au  delà  du  mariage  de  la  fille,  si  ce  mariage 
a  été  contracté  sans  le  consentement  du  père  (S  1661)  (V.  infrà, 
n.  286).  Mais  il  ne  subsiste  que  dans  la  même  mesure  que  la 
puissance  paternelle. 

276.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  l'usufruit  paternel  et  rentrent 
dans  la  fortune  libre  de  l'enfant,  les  choses  affectées  à  son  usage 
personnel,  notamment  ses  vêtements,  ses  bijoux  et  ses  instru- 
ments de  travail  (§  1650). 

277.  —  Est  à  considérer,  d'autre  part,  comme  fortune  libre  : 
t°  ce  que  l'enfant  gagne  par  son  travail  en  dehors  de  la  maison 
paternelle  ou  dans  l'exercice,  dûment  autorisé,  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie  personnels;  2°  ce  qu'il  a  acquis  par  succes- 
sion ou  donation  sous  la  condition  que  son  père  n'en  ait  pas  l'u- 
sufruit (§  1651). 

278.  —  Le  père  fait  siens,  à  l'égal  d'un  usufruitier  ordinaire, 
les  fruits  et  revenus  des  biens  soumis  à  son  droit  de  jouissance 
(g  1652).  Il  peut  employer  ou  aliéner  à  son  profit  les  choses  fon- 
gibles,  à  l'exception  du  numéraire  pour  lequel  il  lui  faut  une  au- 
torisation du  tribunal  tutélaire  ;  s'il  use  de  ce  droit,  il  est  tenu 
de  restituer,  à  l'expiration  de  son  usufruit,  la  valeur  des  choses, 
et  il  y  est  même  tenu  auparavant  si  l'administration  normale  de 
la  fortune  l'exige  (S  1653). 

279.  —  Le  père  supporte  les  charges  publiques  et  privées 
des  biens  dont  il  a  l'usufruit,  y  compris  les  frais  d'un  procès 
soutenu  pour  l'enfant  en  tant  qu'ils  ne  se  réfèrent  pas  aux  biens 
libres,  ainsi  que  les  frais  de  la  défense  de  l'enfant  dans  un  pro- 
cès pénal,  sous  réserve  du  devoir  de  ce  dernier  de  les  rembour- 
ser en  cas  de  condamnation  (§  1654). 

280.  —  Si  le  patrimoine  soumis  à  l'usufruit  du  père  comprend 
un  commerce  ou  une  industrie  exercés  par  lui  au  nom  de  l'en- 
fant, le  père  n'a  droit  qu'au  bénéfice  net  de  l'année.  Si  une  an- 
née se  résout  en  pertes,  le  bénéSce  des  années  ultérieures  ap- 
partient à  l'enfant  jusqu'à  ce  que  les  pertes  soient  réparées 
(§  1655). 

281.  —  Lorsque  le  père  n'a  pas  l'administration  des  biens  sur 
lesquels  porte  son  usufruit,  il  ne  peut  pas  non  plus  en  jouir  lui- 
même  directement  ;  il  a  seulement  le  droit  d'exiger  qu'on  lui  re- 
mette l'excédent  des  revenus,  défalcation  faite  des  frais  d'admi- 
nistration et  des  charges.  Si  la  puissance  paternelle  du  père  se 
trouve  suspendue  (ru/i(,  §§  1676, 1677.  —  V.  suprà,  v°  Puissance 
paternelle,  n.  419,  420),  ou  si  le  père  a  été  privé  par  le  tribunal 
tutélaire  du  droit  de  prendre  soin  delà  personne  et  des  biens  de 
l'enfant,  les  frais  d'entretien  de  l'enfant  peuvent  être  déduits  des 
revenus  de  sa  fortune,  dans  la  mesure  où  ces  frais  incombaient 
au  père  (§  1656). 

282.  —  Lorsque  le  père  est  privé  du  droit  d'exercer  son  usu- 
fruit, il  est  tenu  d'accomplir  immédiatement  les  obligations  qu'il 
peut  avoir  envers  l'enfant  et  qui,  à  raison  de  son  usufruit,  n'au- 
raient été  exécutoires  qu'à  la  cessation  de  cet  usufruit;  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  puissance  paternelle 
est  suspendue  (ruht)  (§  1657). 

283.  —  Le  droit  dont  le  père,  en  tant  qu'usufruitier,  jouit 
sur  la  fortune  de  l'enfant  n'est  pas  transmissible  (§  1658);  il 
n'est  pas  susceptible  d'être  saisi  ou  grevé,  et  ne  tombe  pas  dans 
la  mass",  en  cas  de  concours;  mais  les  fruits  perçus  peuvent  être 
saisis. 

2X4.  —  L'usufruit  du  père  n'empêche  pas  les  créanciers  de 
l'enfant  de  se  faire  rembourser  sur  ses  biens  ;  si  le  père  a  con- 
sommé ou  aliéné  des  choses  fongibles,  il  en  doit  immédiatement 
la  contre-valeur  aux  créanciers  (§  1659).  Les  créanciers  peuveut 
saisir  les  fruits  non  encore  perçus  :  mais  ils  n'ont  aucun  droit  aux 
fruits  perçus,  qui  appartiennent  au  père. 

-85.  —  En  ce  qui  concerne  la  situation  réciproque  du  père 
et  de  l'enfant,  ce  dernier  est  tenu,  conformément  aux  §§  1415, 
1410,  al.  1,  et  1417,  de  bonifier  au  père  ce  qu'il  a  du  débourser 


à  raison  d'un  acte  illicite  ou  d'un  délit  de  l'enfant,  ou  d'un  pro- 
cès perdu  par  l'enfant  contre  son  père  (§  1060). 

286.  —  L'usufruit  prend  fin  quand  l'enfant  se  marie,  à  moins 
que  le  mariage  n'ait  été  conclu  sans  le  consentement  requis  des 
père  et  mère  (g  1661),  ou,  à  défaut,  du  tribunal  tutélaire  dans  la 
mesure  où  ce  corps  peut  suppléer  au  consentement  des  père  et 
mère  (§§  1303,  1305,  1308).  Il  est  également  loisible  au  père  de 
renoncer  à  son  usufruit,  par  une  déclaration  authentique  faite 
devant  le  tribunal  tutélaire  (§  1662). 

287.  —  Pour  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  coucluspar  le  père 
usufruitier,  on  applique  les  mêmes  règles  qu'en  matière  d'usu- 
fruit ordinaire,  c'est-à-dire  qu'en  principe  le  contrat  ne  lie  pas 
le  nu  propriétaire  ou  l'enfant,  qui  reprend  la  jouissance  de  ses 
biens  au  delà  du  terme  normal  de  l'usufruit  (§§  1050  et  1663).  — 
Pour  les  détails,  V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  1137. 

§   2.    AUTMCBE. 

288.  —  D'après  les  §§  149  et  s.,  C.  civ.  autrichien,  le  père  a 
l'administration  de  tous  les  biens  de  ses  enfants,  tant  que  sub- 
siste sa  puissance  paternelle;  il  a  le  droit  de  consacrer  les  reve- 
nus de  ces  biens  à  l'éducation  de  l'enfant;  mais,  s'il  y  a  un 
excédent,  il  est  obligé  de  le  placer  pour  peu  qu'il  s'agisse  de 
sommes  de  quelque  importance,  et  la  loi  ne  lui  reconnaît  aucun 
usufruit  légal  pendant  tout  ou  partie  de  la  minorité  de  l'en- 
fant. 

§  3.  Belgique. 

289.  —  La  Belgique  est  régie  par  les  dispositions  du  Code 
civil  français. 

S  4.  Danemark 

290.  —  V.  infrà,  n.  322. 

§  5.  Espagne. 

291.  —  La  législation  espagnole  reconnaît,  comme  le  droit 
français,  l'institution  de  l'usufruit  légal  et  la  réglemente  dans 
les  art.  161  et  s.,  C.  civ.  de  1888-89.  -  V.  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  espagnol,  2"  part.,  1890,  n.  167. 

292.  —  Appartient  aux  père  et  mère  en  propriété  et  en  usu- 
fruit ce  que  l'enfant  acquiert  à  l'aide  de  fonds  mis  à  sa  disposi- 
tion par  eux.  Mais,  s'ils  lui  ont  expressément  abandonné  tout  ou 
partie  des  bénéfices  éventuels,  ces  bénéfices  ne  sont  pas  impu- 
tables sur  sa  part  héréditaire  (art.  161). 

293.  —  Appartiennent  en  propriété  et  en  usufruit  à  l'enfant 
non  émancipé  les  biens  ou  revenus  donnés  ou  légués  en  vue 
des  frais  de  son  éducation  et  de  son  instruction.  Mais  le  père 
ou  la  mère  en  a  l'administration  s'il  n'en  a  été  disposé  autrement 
dans  la  donation  ou  le  legs,  auquel  cas  on  se  conformerait  stric- 
tement à  la  volonté  de  l'auteur  de  la  libéralité  (art.  162). 

294.  —  Les  père  et  mère  ont,  relativement  aux  biens  de  l'en- 
fant dont  l'usufruit  et  l'administration  leur  sont  dévolus,  les 
obligations  de  tout  usufruitier  ou  administrateur  et,  notamment, 
celles  qui  découlent  de  la  loi  hypothécaire  (tit.  5,  sect.3,  art. 202 
et  s.);  c'est-à-dire  que,  pour  les  biens  meubles  compris  dans  le 
pécule  adventice  de  l'enfant,  ils  peuvent  être  tenus  de  constituer 
une  hypothèque,  si  elle  est  requise  et  s'ils  possèdent  des  immeu- 
bles. Quant  aux  bieus  dont  les  père  et  mère  ont  seulement  l'ad- 
ministration, il  doit  en  êlre  dressé  inventaire,  avec  l'intervention 
du  ministère  public,  et  il  appartient  à  ce  magistrat  de  provo- 
quer, s'il  le  juge  à  propos,  de  la  part  du  juge  la  consignation 
des  valeurs  mobilières  de  l'enfant  (art.  163). 

295.  —  Le  père  ou  la  mère  ne  peut  aliéner  les  immeubles  de 
l'enfant  soumis  à  son  administration  et  à  son  usufruit,  ni  les 
grever,  si  ce  n'est  pour  des  raisons  justifiées  d'utilité  ou  de  né- 
cessité et  moyennant  l'autorisation  préalable  du  juge  du  domicile, 
le  ministère  public  entendu  (art.  164). 

296.  —  Toutes  les  fois  que,  dans  une  affaire,  le  père  ou  la 
mère  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de  l'enfant  non  émancipé,  il  doit 
être  nommé  à  ce  dernier  un  «  défenseur  »,  chargé  de  le  repré- 
senter en  justice  ou  extrajudiciairement.  Le  juge,  à  la  requête 
du  père  ou  de  la  mère,  du  mineur,  du  ministère  publie  ou  de 
toute  personne  capable  de  paraître  en  justice,  confère  la  qualité 
de  défenseur  au  parent  du  mineur  à  qui  appartiendrait  éventuel- 
lement la  tutelle  légitime  et,  à  défaut,  à  un  autre  parent  ou  à  un 
étranger  (art.  165). 
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297.  —  Les  père  et  mère  qui  reconnaissent  ou  adoptent  n'ac- 
quièrent pas  l'usufruit  des  biens  des  enfants  reconnus  ou  adoptés; 
et  ils  n'en  ont  pas  non  plus  l'administration  s'ils  ne  fournissent 
des  sûretés  agréées,  soit  par  le  juge  du  domicilp  du  mineur,  soit 
par  les  personnes  appelées  à  concourir  à  l'adoption  (art.  166). 

§  6.  Grande-Brbtagke. 

298.  —  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  loi  n'accorde  aux  pa- 
rents aucun  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de  Ipurs  enfants  :  ils 
les  administrent,  mats  en  sont  comptables,  hormis  le  cas  où, 
élan!  dénués  de  ressources  sulfîsantes,  ils  obtiennent  des  tribu- 
naux l'autorisation  de  disposer  de  tout  ou  partie,  des  revenus 
afin  de  pouvoir  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  convenable. 
Ils  n'ont  jamais  sur  lesdits  biens  aucun  droit  de  jouissance  per- 
sonnelle. —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  196; 
Bell,  Principlesof  the  law  of  Scotland,  n.  2068. 

§  7.  Italie. 

299.  —  Le  père  a,  jusqu'à  la  majorité  ou  à  l'émancipation, 
l'usufruit  des  bien?  dp  l'pnfant  provenant  de  succession,  dona- 
t;on  ou  autre  titre  lucratif  (G.  civ.  ilal.,  art.  228),  à  l'exclusion  : 
1"  de  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  laissés  sous  la  condition  que 
le  père  n'en  ait  pas  l'usufruit;  2°  des  biens  donnés  ou  laissés  à 
l'enfant  en  vue  de  sa  carrière  ou  de  l'exercice  d'un  art  ou  d'une 
profession  ;  3°  des  biens  parvenus  à  l'enfant  en  vertu  d'une  suc- 
cession, d'un  legs  ou  d'une  donation,  acceptés  dans  son  intérêt 
contre  le  gré  du  père;  4°  des  biens  acquis  par  l'enfant,  soit  dans 
Ips  services  militaires  ou  civils,  soit  dans  l'exercice  d'un  emploi, 
d'un  art  ou  d'une  profession,  soit  au  moyen  de  son  travail  per- 
sonnel ou  d'une  industrie  séparée  (art.  229). 

300.  —  Sont  inhérents  à  l'usufruit  légal  les  frais  d'entretien, 
d'éducation  et  d'instruction  de  l'enfant,  le  paiement  des  annuités 
ou  des  intérêts  de  capitaux,  et  les  diversps  obligations  qui  pèsent, 
en  général,  sur  les  usufruitiers  (art.  230). 

30t.  —  Les  divprses  dispositions  qui  précèdent,  relative- 
ment à  l'usufruit,  sont  applicables  à  la  mère  qui  est  investie  de 
la  puissance  paternelle;  l'usufruit  légal  passe  à  la  mère,  encore 
que  la  puissance  soit  exercée  par  le  père,  si  ce  dernier  en  est 
exclu  nour  des  causps  qui  lui  soient  personnelles  (art.  231). 

302.  —  L'usufruit  légal  cesse  par  le  décès  de  l'enfant  et  par 
le  speond  mariage  de  ses  père  ou  mère  (art.  232,. 

303.  —  Après  la  cessation  de  l'usufruit  légal,  si  l'auteur  a 
continué  de  jouir  des  biens  de  reniant  habitant  avec  lui,  soit 
sans  procuration,  mais  sans  opposition,  soit  avec  une  procura- 
tion, mais  sans  condition  de  rendre  compte  des  fruits,  il  n'est 
tenu,  ainsi  que  ses  héritiers,  que  des  fruits  existants  au  jour  de 
la  demande  (art.  234). 

§  8.  MONTÉNÉGRO. 

304.  —  D'après  l'art.  613  du  C.  des  biens  de  la  principauté,  le 
père  a  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  mais 
nul  article  de  loi  ne  lui  en  confère  l'usufruit  légal. 

§  9.  Norvège. 

305.  —  V.  infrà,  n.  322. 

§  10.  Pats- Bas. 

306.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  ont  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ou 
au  mariage  contracté  par  lesdits  enfants  avant  cet  âge  (C.  civ. 
néerl..  art.  366). 

307.  —  Les  charges  de  cett.>  jouissance  sont  :  1°  celles  dont 
sont  tenus  les  usufruitiers;  2°  l'entretien  et  1  éducation  des  en- 
fants selon  leur  fortune;  3°  le  paiement  des  arrérages  de  capi- 
taux; 4°  les  frais  funéraires  de  l'enfant  (art.  367).  La  jouissance 
ne  s'étend  pas  :  1°  aux  biens  acquis  par  les  enfants  par  un  tra- 
vail ou  dans  une  industrie  séparés;  2°  à  ceux  qui  leur  ont  été 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  leurs  père  et 
mère  n'en  aient  point  la  jouissance  (art.  368).  La  jouissance 
cesse  par  le  décès  de  l'enfant  (art.  369).  Le  survivant  des  époux 
qui  néglige  de  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 


(art.  182),  perd,  par  ce  fait,  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs  (art.  370)  La  mère  le  perd  également  en  cas 
de  second  mariage  (art.  371).  Si  le  mariage  a  été  dissous  par  le 
divorce,  l'usufruit  n'existe  pas  au  proOt  de  celui  des  père  et 
mère  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé;  s'il  l'a  été  contre  le 
père,  la  jouissance  ne  s'ouvre  au  profit  de  la  mère  qu'après  le 
décès  du  père  (art.  372).  Dans  les  divers  cas  où  la  jouissance 
cesse  ou  se  perd,  le  juge  de  canton  peut  allouer  aux  père  et 
mère,  sur  les  revenus  de  l'enfant,  une  somme  annuelle  pour 
pourvoir  à  son  éducation  durant  sa  minorité  (art.  373). 

308.  —  L'usufruit  légal  n'existe  pas  au  profit  des  père  et 
mère  d'enfants  naturels  reconnus  (art.  374). 

§  1 1,  Portugal. 

309.  —  Le  père  a  la  propriété  et  l'usufruit  des  biens  acquis 
par  les  enfants,  pendant  qu'ils  vivent  avec  lui,  au  moyen  de  res- 
sources ou  de  capitaux  à  lui  appartenant,  sans  préjudice  de  son 
droit  de  les  récompenser  par  l'abandon  d'une  partie  de  ces  biens 
(C.  civ.,  art.  144).  Quant  aux  biens  acquis  par  lesdits  enfants 
grâce  à  leur  travail^  à  leur  industrie  et  à  leurs  ressources  per- 
sonnellea,  ou  encore,  à  titre  gratuit,  le  père  en  a  seulement  l'usu- 
fruit (art.  145). 

310.  —  Le  père  n'a  que  l'administration  :  1°  des  biens  don- 
nés ou  légués  aux  enfants,  sous  la  condition  qu'il  n'en  ait  pas 
l'usufruit  ;  2°  des  biens  provenant  de  successions  dont  il  a  été 
écarté  comme  indigne  (art.  146). 

311.  —  11  n'a  ni  l'usufruit,  ni  l'administration  :  1°  des  biens 
que  l'enfant,  vivant  séparé  avec  sa  permission,  acquiert  par  son 
travail  ou  son  industrie  ;  2°  de  cpux  que  l'enfant,  vivant  ou  non 
chez  son  père,  acquiert  par  les  armes,  les  lettres  ou  les  arts  libé- 
raux; 3»  des  biens  donnés  ou  légués  à  l'enfant  sous  la  conditioo 
que  son  père  n'en  ait  pas  l'administration  (art.  147). 

312.—  Les  charges  de  l'usufruit  paternel  sont  :  l°toutes  celles 
auxquelles  sont  assujettis  les  usufruitiers  ordinaires,  sauf  l'obli- 
gation de  fournir  caution  ;  2°  l'entretien  décent  et  l'éducation 
de  l'enfant  conformément  à  sa  condition  et  à  sa  fortune;  3°  le 
service  des  prestations  et  intérêts  dont  sont  grevés  les  biens 
soumis  à  l'usufruit.  L'exception  relative  à  la  dispense  de  caution 
cesse  quand  le  père  convole  en  secondes  noces  (art.  148). 

313.  —  Le  droit  d'usufruit  s'éteint  :  lu  par  la  majorité  ou 
l'émancipation  des  enfante;  2°  par  l'effet  d'une  condamnation 
criminelle  qui  enlève  au  père  la  puissance  patprnelle  ;  3°  par  le 
convoi  de  la  mère  en  secondes  noces;  nous  reviendrons,  infrà, 
n.  316,  sur  cette  cause  d'extinction;  4°  par  suite  de  l'omission, 
par  celui  des  père  ou  mère  qui  survit,  de  l'inventaire  prescrit, 
dans  le  délai  voulu  ;  5"  par  la  renonciation,  laquelle  est  assimilée 
à  une  donation  faite  à  l'enfant  (art.  149). 

314.  —  Le  père,  administrateur  ou  usufruitier,  ne  peut  alié- 
ner ou  grever  de  quelque  façon  que  ce  soit  les  biens  des  enfants, 
sauf  les  cas  d'urgente  nécessité  ou  de  profit  évident  pour  le  mi- 
neur et,  alors,  moyennant  une  autorisation  préalable  du  juge,  le 
ministère  public  entendu  (art.  150). 

315.  —  Au  moment  où  les  enfants  atteignent  leur  majorité 
ou  sont  émancipés,  le  père  est  tenu,  s'ils  ne  sont  incapables 
pour  d'autres  causes,  de  leur  remettre  tous  leurs  biens  et  re- 
venus. Les  meubles  dont  il  avait  l'usufruit  sont  restitués  dans 
leur  état  actuel;  s'ils  n'existent  plus, il  en  doit  la  valeur,  à  moins 
qu'ils  n'aient  péri  par  cas  fortuit  ou  n'aient  été  consommés 
par  l'usage  qu'en  auraient  fait  en  commun  le  père  et  l'enfant 
(art.  154). 

316.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  mère  qui  se  re- 
marie, elle  perd,  par  le  convoi,  l'administration,  en  même  temps 
que  l'usufruit,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  à  moins  d'y 
avoir  été  expressément  maintenue  par  le  conseil  de  famille,  au- 
quel cas  elle  peut  être  tenue  de  donner  des  sûretés  et  son  se- 
cond mari  répond  solidairement  avec  elle  des  suites  dommagea- 
bles de  sa  gestion  (art.  162,  163).  . 

317.  —  Si  la  mère  remariée  devient  veuve  une  seconde  fois, 
elle,  rerouvre  l'administration  Pt  l'usufruit  des  biens  de  ses  en- 

lans  le  cas  où  elle  s'était  vue  privée  de  cette  administra- 
tion en  suite  du  convoi  (art.  164;. 

^  12.  Roumanie. 

318.  —  Les  art.  338  et  s.,  C.  civ.  roum.,  correspondent  exac- 
tement aux  art.  384  et  ?.,  C.  civ.  franc.;  seulement,   d'après 
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l'art.  338,  l'usufruit  légal  dure  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  vingt 
ans  révolus  ou  ait  été  émancipé  avant  cet  tige. 

S  13.  Russjb. 

319.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  D'après  les  Lois  civiles, 
le  principe  fondamental,  quant  aux  droits  réciproques  des  pa- 
rents et  des  enfants  sur  leurs  biens  respectifs,  est  celui  d'une  sé- 
paration d'intérêts  absolue  :  les  enfants  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  de  leurs  parents,  non  plus  que  les  parents  sur  les  biens  de 
leurs  enfants;  et  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  gestion  des 
biens  les  uns  des  autres  que  movonnant  un  consentement  ou  un 
mandat  exprès.  11  ne  peut  donc  être  question  d'un  usufruit  légal, 
partout  où  le  Svod  est  en  vigueur. 

320.—  II.  Pologne.  —  En  Pologne,  la  loi  du  23  juin  1825,  a 
maintenu,  pour  les  droits  d'administration  et  de  jouissance  du 
père  sur  les  biens  de  ses  enfants,  les  principes  inscrits  dans  le 
Code  civil  français.  D'après  les  art.  341  et  s.  de  cette  loi,  le  père 
est,  durant  le  mariage,  l'administrateur  des  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs.  Il  les  représente  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile.  Il  est  responsable  de  leurs  biens.  D'autre  part,  il  en  a 
la  jouissance  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  dix-huit  ans  accomplis 
ou  ait  été  émancipé.  S'il  meurt  avant  cette  époque,  la  mère  lui 
succède  dans  ce  droit.  En  échange  de  la  jouissance  qui  lui  est 
octroyée,  le  père  a  les  diverses  charges  énumérées  dans  notre 
art.  385.  Il  n'a,  du  reste,  pas  plus  qu'en  France,  l'usufruit  des 
biens  que  l'enfant  acquiert  par  un  travail  ou  une  industrie  sépa- 
rés, ni  de  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  sous  la  condition 
expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

321.  —  III.  Provinces  baltiques. —  Dans  les  provinces  balti- 
ques,  les  parents  (ou  le  survivant  d'entre  eux)  ont  non  seule- 
ment l'administration,  mais  encore  l'usufruit  des  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  pendant  toute  la  durée  de  la  minorité.  En  sont 
exceptés  les  biens  acquis  par  les  enfants  à  la  guerre  ou  dans  les 
services  publics,  dans  une  industrie  séparée,  grâce  à  leur  habi- 
leté ou  leur  savoir,  ou  par  l'effet  de  libéralités  subordonnées  à  la 
condition  que  les  parents  u'en  auraient  ni  l'administration,  ni  la 
jouissance.  Dans  ces  hypothèses  spéciales,  les  enfants,  durant 
leur  minorité,  sont  assimilés,  pour  l'administration  des  biens 
soustraits  à  l'administration  paternelle,  à  des  orphelins  (G.  balt., 
§§  215,  218,  220).  En  leur  qualité  d'administrateurs,  les  parents 
ont  les  pouvoirs  et  les  obligations  des  tuteurs,  hormis  l'obliga- 
tion de  rendre  compte;  en  cas  de  mauvaise  gestion,  l'admini- 
stration leur  est  enlevée,  mais  ils  conservent  l'usufruit  (§§  216, 
217,  219).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1, 
n.  87  et  s. 

§  (4.  Scandinaves  (États). 

322.  —  Il  n'existe,  dans  les  trois  royaumes  Scandinaves,  au- 
cune institution  analogue  à  l'usufruit  légal  consacré,  au  profit  du 
père,  par  les  législations  allemande,  française,  espagnole,  etc. 
—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  701. 

S  15.  Soisse. 

323.  —  La  matière  de  l'usufruit  légal  est  encore  actuelle- 
ment régie  par  les  législations  cantonales.  Nous  en  donnerons 
une  rapide  analyse;  mais  nous  y  joindrons  les  dispositions  in- 
sérées dans  le  Projet  de  Code  civil  fédéral,  qui  deviendra  très- 
prochainement  la  loi  de  l'ensemble  du  territoire  suisse  et  dont 
la  plus  récente  rédaction  remonte  aux  derniers  mois  de  l'aimée 
1903. 

324.  —  I.  Législations  cantonales.  —  a)  Bdle-Ville.  —  D'après 
la  loi  du  23  févr.  1880,  art.  78,  le  père  a  l'usufruit  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  qu'il  est  chargé  d'administrer,  tant  qu'il  sup- 
porte les  frais  de  leur  éducation,  et  ce,  encore  qu'il  soit  lui-même 
en  tutelle;  après  sa  mort,  la  mère  survivante  jouit  du  même 
droit. 

325.  —  b)  Berne.  —  Lorsque  la  succession  des  grands  parents  i 
maternels  échoit  directement  aux  enfants,  le  père  en  a  l'usufruit 
tant  que  lesdits  enfauts  sont  soumis  à  sa  puissance;  dès  qu'un 
enfant  est  émancipé,  le  père  est  tenu  de  lui  restituer  sa  part  de 
la  succession.  En  ce  qui  concerne  les  biens  échus  de  quelque 
autre  façon  à  des  enfants  en  puissance,  les  parents  peuvent,  à 
défaut  de  disposition  contraire,  en  employer  le  revenu,  en  tout 
ou  en  partie,  a  l'éducation  des  enfants,  moyennant  une  autori- 
sation des  autorités  tutélaires,  et  même,  eu  cas  de  pénurie,  le 


consacrer  à  l'entretien  de  la  famille  tant  que  les  enfants  sont 
soumis  à  leur  puissance  (C.  civ.  berne,  §§  157,  158). 

320.  —  c)  Grisons.  —  Les  père  et  mère  ou  le  survivant  d'entre 
eux,  tant  qu'il  ne  se  remarie  pas,  ont  l'usufruit  des  biens,  non 
propres  (Sondergut),  de  leurs  enfants  mineurs  célibataires.  Celui 
des  père  et  mère  qui  se  remarie  ne  perd  son  droit  d'usufruit  que 
si  les  enfants  ne  demeurent  pas  confiés  à  ses  soins  ;  mais,  alors, 
on  commence  par  prélever  sur  les  revenus  les  frais  de  l'entre- 
tien et  de  l'éducation  des  enfants    C.  civ.  gris.,  §  63). 

327.  —  d)  Glaris,  Thurgovie,  Zoug,  Zurich.  —  D'après  ces  qua- 
tre législations,  le  père  a  l'usufruit  de  la  fortune  de  ses  enfants 
tant  qu'ils  sont  sous  sa  tutelle;  les  trois  dernières  le  lui  accordent 
même  sur  ce  que  l'enfant  gagne  par  son  travail,  tandis  que,  dans 
ce  cas,  le  père  n'a  l'usufruit,  à  Glaris,  que  s'il  pourvoit  à  l'en- 
tretien de  l'enfant  (CC.  glar.,  g  177;  thurg.,  §§  169,  170;  zoug., 
§§  52  et  53;  zuric,  §§  667  et  é68). 

328.  —  e)  Argovie,  Lucerne,  Soleure.  —  D'après  ces  trois  légis- 
lations, le  père  et,  après  lui,  la  mère  ont  l'usuFruil  des  biens  de 
leurs  enfants,  tant  et  aussi  longtemps  que  subsiste  leur  droit  de 
tutelle,  les  autorités  tutélaires  exercent  éventuellement  contre 
eux  les  droits  qui  compétent  au  nu  propriétaire  contre  l'usufrui- 
tier. Cet  usufruit  ne  s'étend  pas  aux  biens  donnés  ou  légués  aux 
enfants  sous  la  condition  que  les  parents  n'en  aient  pas  la  jouis- 
sance, sauf  le  droit  pour  ces  derniers  de  prélever,  même  dans  ce 
cas,  sur  les  revenus  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  à  l'édu- 
cation des  enfants  (CC.  arg.,  §§  182  et  s.;  lucern.,  £§  70  et  s.;  sol., 
£§  269  et  s.). 

329.  —  f  )  Cantons  de  la  Suisse  romande.  —  Les  Codes  de  Fri- 
bourg,  Genève,  Neuchatel,  Tessin,  Valais  et  Vaud,  reproduisent, 
à  peu  de  chose  près,  les  dispositions  du  Code  civil  français;  seu- 
lement ils  admettent,  sauf  à  Genève,  que  l'usufruit  légal  dure 
jusqu'à  la  majorité  (vingt  ans)  ou  à  l'émancipation  des  enfants 
et  que,  si,  après  ce  moment,  il  a  continué  sans  opposition,  il  est 
réputé  avoir  continué  parle  consentement  tacite  des  enfants.  Cet 
usufruit  a  partout  pour  contre-partie,  —  en  des  termes  légère- 
ment différents,  —  tant  les  charges  dont  sont,  en  général,  tenus 
les  usufruitiers  que  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfants  selon  leur  fortune.  Les  règles  varient  en  ce  qui  concerne  les 
cas  de  décès  du  père,  de  divorce,  et  de  convoi  du  père  ou  de  la 
mère  qui  a  survécu  (C.  frib.,  art.  194,  et  genev.,  art.  384  et  s.; 
neuchàt.,  art.  275  et  s.;  tess.,  art.  151  ;  val.,  art.  166  et  s.;  vaud., 
art.  204  et  s.).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière.  E.  Huber, 
Geschichte  und  System  des  Schweizer.  Privatreehts,  t.  1,  Bàle, 
1886,  §  27,  p.  452,  462. 

330.  —  II.  Projet  de  Code  civil  fédéral.  —  Les  père  et  mère 
ont  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité,  à 
moins  que,  par  leur  faute,  ils  n'aient  été  déclarés  déchus  de  la 
puissance  paternelle  (art.  320 

331.  —  Le  revenu  de  ces  biens  doit  servir  en  premier  lieu  à 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants;  le  surplus 
tombe  dans  l'avoir  de  celui  des  époux  à  qui  incombent  direc- 
tement  les   charges   de   la   communauté  (art.  321). 

332.  —  Les  biens  dévolus  à  l'enfant  sous  la  condition  d'être 
placés  à  son  profit  à  titre  d'épargne  ou  de  ne  pas  être  soumis  à 
l'usufruit  légal,  sont  exclus  de  cet  usufruit,  mais  demeurent, 
sauf  disposition  expresse  contraire,  sous  l'administration  des  pa- 
rents (art.  321). 

333.  —  Ce  que  l'enfant  gagne  par  son  travail,  tant  qu'il  est 
mineur  et  vit  dans  le  ménage  de  ses  parents,  appartientà  ces 
derniers  ;  si,  avec  le  consentement  de  ses  parents,  il  vit  en  dehors 
de  leur  ménage,  il  dispose  librement  du  produit  de  son  travail 
(art.  323). 

334.  —  L'enfant  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ceux 
de  ses  biens  que  ses  parents  lui  ont  remis  pour  l'exercice  de  son 
industrie  ou  de  sa  profession  (art.  324). 

335.  —  En  cas  d'abus  de  jouissance  de  la  part  des  père  et 
mère,  l'autorité  tutélaire  prend  les  mesures  de  sauvegarde  né- 
cessaires (V.  art.  325). 

330.  —  Les  père  et  mère  ne  peuvent  être  privés  de  leurs 
droits  sur  les  biens  de  leurs  enfants  qu'en  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  ;  s'ils  en  sont  déchus  sans  faute  de 
leur  part,  ils  conservent  l'usufruit  desdits  biens,  défalcation 
faite  des  frais  d'entretien  et  d'éducation  (art.  326).  (Juand  la 
puissance  piternelle  prend  fin,  ils  doivent  restituer  les  biens 
soit  à  l'enfant  devenu  majeur,  soit  à  son  tuteur  (art.  327). 

337.  —  Un  applique  à  la  restitution  des  biens  les  régies  po- 
sées en  matière  d'usufruit  ordinaire.  Les  père  et  mère  ne  sont 
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tenus  que  du  prix  de  vente  des  biens  aliénés  de  bonne  foi,  et  ne 
doivent  pas  d'indemnité  à  raison  des  dépenses  qu'ils  étaient  en 
droit  de  faire  pour  l'enfant  (art.  328). 
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CHAPITRE  I. 
NOTIONS   générales   et    HISTORIQUES. 

1.  —  L'usure  consiste  dans  la  stipulation  ou  la  perception 
habituelle  d'un  intérêt  supérieur  au  taux  légal.  —  Liégeois, Essai 
sur  l'histoire  et  la  législation  de  l'usure,  p.  139. 

2.  —  L'usure  a  toujours  été  considérée  comme  une  violation 
de  la  loi  morale,  car  elle  consiste  dans  l'abus  que  fait  un  prêteur 
de  la  détresse  de  celui  qui  lui  emprunte,  afin  de  satisfaire  sa 
cupidité  en  lui  faisant  payer  lin  intérêt  exorbitant. 

3.  —  Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  l'usure  était  prohi- 
bée d'une  manière  absolue  et  même  plus  sévèrement  réprimée 
que  le  vol.  Ainsi,  aux  usuriers  était  infligée  la  peine  du  quadru- 
ple, tandis  que  les  voleurs  au  moins  dans  le  cas  de  furtum  nec 
manifestum  n'étaient  punis  que  de  la  peine  du  double. 

4.  —  Notre  ancienne  législation  a  aussi  prohibé  l'usure.  Cette 
prohibition  est  formellement  exprimée  dans  un  grand  nombre 
d'ordonnances.  On  la  trouve  notamment  dans  une  ordonnance  de 
1211,  où  il  est  dit  :  «  Nous  entendons  par  usure  tout  ce  qui  est 
au-dessus  du  capital  ».  Cette  ordonnance  a  été  renouvelée  en 
1254  par  saint  Louis.  Un  cite  encore,  comme  réprimant  l'usure, 
les  ordonnances  rendues  par  Philippe  III  en  1274,  par  Philippe 
IV,  dit  le  Bel,  en  1311  et  1312,  par  Philippe  de  Valois  en  1349, 
par  Louis  XII  en  1510,  par  Charles  IX  en  1567,  par  Henri  III  en 
1576,  et  par  l'ordonnance  de.  Blois  de  1579,  renouvelée  en  1580, 
1581  et  1582.  Henri  IV,  par  un  édit  de  1605,  prohiba  pareille- 
ment toute  usure  et  en  ordonna  la  poursuite  par  la  voie  extraor- 
dinaire. Les  peines  contre  l'usure  furent  enfin  renouvelées  par 
Louis  XIII  en  1629,  et  par  Louis  XIV  en  1673. 

5.  —  Les  parlements  ont  aussi  plusieurs  fois  sévi  contre  les 
usuriers.  Nous  mentionnerons  particulièrement  les  arrêts  des 
15  mars  1672,  10  janv.  1736,  29  juill.  1746,  28  janv.  1752,  de 
juin  1766,  de  février  1770,  et  du  10  janv.  1777.  Ce  dernier  arrêl, 
après  avoir  rappelé  toutes  les  ordonnances  que  nous  avons  ci- 
tées comme  ayant  conservé  toute  leur  force,  «  fait  défense,  à 
toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles 
soient,  d'exercer  aucune  espèce  d'usure  prohibée,  même  sous  ap- 
parence de  commerce,  par  elles-mêmes  ou  par  personnes  inter- 
posées, sous  les  peines  portées  par  lesdites  ordonnances  selon  la 
gravité  des  cas  ». 

6.  —  On  confondait  souvent  alors  l'usure  avec  le  prêt  à  in- 


térêt lui-même.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  vicissitudes 
qu'a  subies  le  prêt  à  intérêts  à  travers  les  siècles  (V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Intérêts,  n.  4  et  s.).  Rappelons  que  la  légiti- 
mité en  fut  définitivement  consacrée  par  la  loi  du  3  oct.  1789  et 
ensuite  par  le  Code  civil  qui,  dans  l'art.  1907,  laissa  provisoire- 
ment libre  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  Ce  ne  fut  que  par 
la  loi  du  3  sept.  1807  que  le  taux  de  l'intérêt  fut  limité  et  que 
le  fait  de  prêter  habituellement  à  un  taux  plus  élevé  devint  un 
fail  péualemenl  répréhensible. 

7.  —  En  1850,  un  membre  de  l'Assemblée  législative  (M.  de 
Saint-Pries),  trouvant  la  loi  de  1807  insuffisante  pour  réprimer 
efficacement  l'usure,  demanda  que  le  simple  fait  d'usure,  et  non 
plus  seulement  l'habitude,  fût  déclaré  délit  et  puni  comme  tel. 
L'Assemblée  refusa  d'entrer  dans  cette  voie  :  elle  se  contenta 
d'aggraver  les  peines  applicables  au  délit  d'usure  (L.  19  déc. 
1850). 

8.  —  Les  nécessités  du  commerce  s'accordaient  mal  avec  les 
restrictions  ainsi  imposées  par  la  loi  à  la  liberté  des  conventions; 
aussi  avait-on  cherché  à  s'en  affranchir  par  des  voies  détour- 
nées :  escompte,  renouvellement  des  engagements  moyennant 
des  salaires  élevés,  etc.  Tous  ces  moyens,  passés  dans  la  prati- 
que, et  considérés  comme  licites,  rendirent  la  loi  de  1807  le  plus 
souvent  illusoire  pour  les  banquiers.  Aussi  lut-elle  abrogée,  en 
ce  qui  concerne  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  cette  ma- 
tière, par  la  loi  du  12  janv.  1886,  qui  rétablit  l'ancien  principe 
de  la  liberté  des  conventions  à  l'égard  des  prêts  ayant  un  ca- 
ractère commercial. 

9.  —  Celte  loi  fut  d'ailleurs  vivement  critiquée,  la  distinction 
entre  les  prêts  civils  et  les  prêts  commerciaux  paraissant  à 
beaucoup  d'auteurs  absolument  dénuée  de  fondement.  —  V. 
Baugas,  Du  prêta  intérêt,  p.  215  et  s.;  Duval,  Des  inconvénients 
de  la  {imitation  du  taux  de  l'intérêt.  —  On  en  prit  prétexte 
pour  demander  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  et  réclamer  la  li- 
berté du  taux  de  l'intérêt  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière commerciale. 

10.  —  Ce  n'était  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  le.  délit  d'usure  dût 
disparaître  pour  cela  de  nos  lois.  Bien  loin  de  là.  Beaucoup 
d'auteurs  pensent  que  le  fait  d'usure  est  répréhensible  en  lui- 
même  indépendamment  des  lois  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt. 
Pour  eux,  par  cela  seul  qu'un  prêteur  aura  abusé  de  la  détresse 
d'un  emprunteur  pour  lui  faire  payer  un  intérêt  hors  de  propor- 
tion avec  le  revenu  qu'il  en  pouvait  légitimement  espérer,  il  y 
aura  usure.  «Il  n'en  résulte  pas,  parce  que  le  taux  est  libre,  que 
l'usure  doive  l'être  ».  —  Baugas,  p.  227;  Liégeois,  Essai  sur 
l'histoire  et  la  législation  de  l'usure,  passiin. 

11.  —  Ces  principes  ont  été  appliqués  par  le  Code  civil  alle- 
mand, d'après  lequel  est  nul  l'acte  juridique  par  lequel  quelqu'un, 
exploitant  la  détresse,  la  légèreté  ou  l'inexpérience  d'autrui,  se 
fait  promettre  ou  donner,  en  échange  d'une  prestation,  des  avan- 
tages excédant  la  valeur  de  cette  prestation,  de  telle  manière 
que,  d'après  les  circonstances,  les  avantages  soient  en  dispropor- 
tion anormale  avec  cette  prestation  (C.  civ.  ail.,  art.  138).  En 
vertu  de  ce  texte,  on  qualifie  d'usure  le  fait  de  payer  à  un  ser- 
viteur ou  à  un  ouvrier  un  salaire  manifestement  inférieur  à  celui 
que  les  usages  devaient  lui  assurer. 

12.  —  En  thèse,  et  en  se  plaçant  uniquement  sur  le  terrain 
des  principes  économiques  et  sociaux,  il  parait  évident  que  l'u- 
sure devrait  être  réprimée  alors  même  que  la  loi  fût  restée  muette 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  puisque  ce  délit  suppose  un  acte  d'in- 
juste oppression  du  prêteur  sur  l'emprunteur.  Autrement  dit, 
l'usure  considérée  in  abstracto  consiste  moins  à  prêter  à  tel  ou 
tel  taux  qu'à  exiger  de  l'emprunteur,  souvent  à  la  merci  du  prê- 
teur, un  intérêt  supérieur  à  celui  qui  est  la  légitime  compensa- 
tion des  revenus  dont  le  prêteur  se  prive  et  des  risques  qu'il 
court.  —  Baugas,  p.  224. 

13.  —  A  l'inverse,  dans  les  pays  où  la  législation  fixe  le  taux 
maximum  d'intérêt,  il  est,  dit-on,  illogique  et  contraire  à  tous 
les  principes  d'économie  sociale  de  décider  qu'il  y  aura  usure 
par  cela  seul  que  le  taux  de  l'intérêt  aura  été  dépassé.  Pour  en 
décider  ainsi  le  législateur  suppose  que  l'emprunteur  est  toujours 
dans  la  dépendance  du  prêteur  et  ne  jouit  pas  de  sa  complète 
liberté;  et  par  suite  il  considère  de  son  devoir  de  venir  à  son 
secours  pour  le  protéger.  Or,  fait-on  observer,  rien  n'est  moins 
certain.  L'emprunteur  est  souvent  un  dissipateur  et  le  prêteur  un 
sage  administrateur  de  ses  biens;  pourquoi  protéger  le  premier  au 
détriment  du  second?  Si  celui-ci  emploie  des  moyens  déshonnétes 
pour  augmenter  son  avoir,  s'il  est  prouvé  que  l'emprunt  n'a  pas 
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été  fait  en  pleine  indépendance,  que  l'usurier,  par  exemple,  a  mis 
à  profit  l'inexpérience  d'un  mineur  et  a  abusé  de  ses  pouvoirs 
pour  lui  faire  contracter  un  emprunt  ruineux,  rien  de  plus  juste 
de  couper  court  à  cette  coupable  industrie.  Mais  préjuger  que, 
par  cela  seul  que  l'intérêt  fixé  parla  loi  aura  été  dépassé,  il  y  a 
dol  criminel,  c'est  aller  trop  loin.  Une  foule  de  circonstances  peu- 
vent faire  varier  à  l'infini  les  exigences  du  prêteur.  Si  l'on  admet 
que  le  revenu  auquel  il  peut  légitimement  prétendre  doit  com- 
penser le  risque  qu'il  court  et  les  avantages  dont  il  se  prive,  il 
est  certain  que  rien  n'est  plus  variable  que  ce  double  élément, 
alors  que  le  taux  de  l'intérêt  est  immuablement  déterminé  par  la 
loi  dans  tous  les  cas.  —  V.  Liégeois,  Essai  sur  l'histoire  de  la 
législation  de  l'usure;  Dptourbet,  p.  83  et  s.;  Ed.  Duval,  Des 
inconvénients  de  la  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt. 

14.  —  «  N'est-il  pas  injuste,  dit  M.  Duval  (op.  eit.,  p.  42), 
d'accorder  la  même  rémunération,  ce  que  fait  la  loi,  à  un  prêt  sur 
première  hypolhèque,  par  exemple,  et  à  un  prêt  fait  en  vue  de 
la  constitution  d'un  cautionnement?  »  Le  prêteur  de  ce  caution- 
nement n'a  le  plus  souvent  pour  garantie  que  la  vigilance  du 
fonctionnaire  auquel  il  prête;  il  peut  être  dépouillé  de  son  capi- 
tal par  l'effet  d'une  simple  négligence  ou  même  pour  certains 
fonctionnaires,  et  notamment  pour  les  receveurs  généraux,  par 
une  négligence  des  subordonnés  dont  il  répond;  ce  prêteur 
ne  serait-il  donc  pas  en  droit  de  s'assurer  contre  les  risques  qu'il 
court  en  exigeant  un  revenu  supérieur  à  celui  que  peut  exiger 
le  prêteur  qui  n'en  court  aucun,  comme  le  prêteur  sur  première 
hypothèque"? 

15.  —  Ce  qui  démontre  que  les  circonstances  du  prêt,  bien 
plus  que  le  taux  de  l'intérêt  stipulé,  devraient  être  prises  en 
considération  pour  qualifier  l'usure,  c'est  qu'il  y  a  des  prêts 
effectués  à  un  taux  bien  supérieur  au  taux  légal  et  qui  cepen- 
dant seraient  onéreux  pour  le  prêteur  (tel  serait  le  cas  d'un  prêt 
de  3  fr.  pour  un  jour  moyennant  5  centimes  d'intérêts),  tandis 
qu'au  contraire,  certaines  opérations  ruineuses  pour  l'emprun- 
teur n'étant  pas  considérées  comme  des  prêts,  seuls  alteiuts  par 
la  loi  pénale  (V.  infrà,  n.  32  et  s.),  ne  peuvent  entraîner  aucune 
poursuite.  —  Ed.  Duval,  op.  cit.,  p.  34. 

16.  —  Ces  considérations  n'ont  pas  jusqu'ici  prévalu.  Au  point 
de  vue  économique,  l'enrichissement  que  procure  l'échange  des 
biens  n'est  juste  et  légitime  qu'autant  que  chacun  reçoit  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  donne.  Tout  ce  qui  tend  à  rompre  cet  équi- 
libre est  un  mal.  L'usure  et  le  jeu  sont  une  double  manifestation 
de  cette  rupture  de  la  loi  économique.  L'usurier  est  puni;  le 
joueur  privé  de  toute  action  en  justice.  —  Chardon,  De  l'usure, 
p.  I  et  2;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  p.  3  et  s. 

17.  —  De  plus,  ajoute-t-on,  «  le  taux  excessif  de  l'intérêt  de 
l'argent  attaque  la  propriété  dans  ses  fondements,  mine  l'agri- 
culture, empêche  le  propriétaire  de  laire  des  améliorations  utiles, 
corrompt  les  sources  de  l'industrie;  par  la  pernicieuse  facilité  de 
procurer  des  gains  considérables,  il  détourne  les  citoyens  des 
professions  utiles,  enfin  il  tend  à  ruiner  les  lamilles  et  à  y  por- 
ter le  désespoir  »  (Discours  de  l'orateur  du  Gouvernement  au 
Corps  législatif,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  devenu 
la  loi  du  3  sept.  1807). 

18.  —  Ainsi  envisagée,  l'usure  est  donc  un  acte  contraire  à 
la  saine  morale  et  que  la  loi  positive  doit  atteindre  dans  tous 
les  cas  et  indépendamment  des  lois  restrictives  de  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt.  Toutefois  ces  lois  présentent  l'avantage  de  cou- 
per court  à  tout  arbitraire  en  fixant  invariablement  la  limite  que 
le  prêteur  ne  doit  pas  dépasser  sous  peine  d'être  taxé  d'usurier. 
Aussi  en  France,  où  ces  lois  existent,  est-il  juste  de  définir  l'u- 
sure, ainsi  que  nous  l'avons  fait,  l'acte  de  celui  qui  prélève  un 
intérêt  supérieur  au  taux  légal.  —  V.  Aubéry,  Etude  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  p.  17  et  s. 

19.  —  Ajoutons,  en  terminant,  que  les  lois  restrictives  du  taux 
de  l'intérêt  sont  loin  d'avoir  une  portée  générale.  Tout  d'abord, 
elles  n'ont  d'application  que  dans  la  Frar.ce  continentale.  Les  or- 
donnances spécialement  faites  pour  les  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique  permeltent  de  stipuler  dans  ces  possessions 
l'intérêt  au  taux  de  6  p.  0/0  sans  distinction  entre  le  prêt  civil 
et  le  prêt  commercial  (V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3307  ets.,  et  ^  In 
téréts,  n.  38;.  Dans  les  autres  colonies,  comme  la  loi  de  1807  n'y 
a  pas  été  publiée,  les  parties  peuvent  fixer  l'intérêt  convention- 
nel comme  elles  l'entendent;  seulement  la  jurisprudence  semble 
indiquer  que  l'usage  y  a  établi  le  taux  de  9  p.  0/0 en  matière  ci- 
vile et  de  10  p.  0/0  en  matière  de  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Co- 
lonies, n.  227  et  s. 


20.  —  Les  prêts  faits  à  l'Etat  échappent  aussi  à  l'application 
de  la  loi  du  3  sept.   1807.  —  V.  suprà,v"  Intérêts,  n.  170. 

21.  —  L'intérèi  conventionnel,  en  matière  de  prèls  hypothé- 
caires sur  navires,  est  libre  (L.  10  j u î  11.  1885,  art.  38),  sauf  à  in- 
voquer, s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  civils,  les  vices  ordi- 
naires du  consentement. 

22.  —  Enfin,  les  emprunts  contractés  par  certaines  grandes 
compagnies  financières,  dont  les  statuts  sont  réglés  par  des  lois 
particulières,  peuvent  être  considérés  comme  étant  en  dehors  des 
règles  sur  la  limitation  de  l'intérêt.  Ainsi  en  est-il  des  établisse- 
ments autorisés  à  émettre  des  valeurs  à  lots  qui,  par  la  prime 
qu'ils  assurent  à  certains  porteurs,  leur  procurent  un  avantage 
qui  dépasserait  de  beaucoup,  le  plus  souvent,  le  capital  prêté 
augmenté  des  intérêts  légaux. 

23.  —  Rappelons  aussi  que  la  loi  du  9  juin  1857,  art.  8,  por- 
tant prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  accorde  à 
cet  établissement  la  faculté,  si  les  circonstances  l'exigent,  d'éle- 
ver au-dessus  de  6  p.  0  0  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de 
ses  avances.  —  V.  supra,  v°  Banque  d'émission,  n.  278,  et  v°  In- 
térêts, n.  34. 

24. —  Sur  les  privilèges  dont  jouit  également  le  Crédit  foncier 
à  ce  point  de  vue,  V.  suprà,  v°  Crédit  foncier,  n.  144,  159.  — 
En  ce  qui  concerne  le  mont-de-piété,  V.  ce  mot,  et  suprà,  v°  In- 
térêts, u.  169. 

25.  —  Nous  n'avons  pas  à  envisager  ici  les  conséquences  de 
lusure  en  matière  civile  et  commerciale.  —  La  question  est 
traitée  suprà,  v°  Intérêts,  n.  123  et  s.  —  V.  not.  en  ce  qui 
concerne  les  actions  civiles  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
opérations  usuraires  et  les  fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  être 
opposées  aux  actions  civiles  fondées  sur  l'usure,  suprà,  v°  In- 
térêts, n.  285  et  s.,  313  et  s.  — Nous  bornerons  donc  notre  exa- 
men aux  caractères  et  aux  conséquences  pénales  du  délit  d'usure. 


CHAPITRE  II. 

CARACTÈRES  LÉGAUX  DU  DÉLIT  D'USURE.  —  PREUVE. 


Section  I. 

Caractères  légaux  du  délit  d'usure. 

26.  — «  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituel- 
lement à  l'usure  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  et, 
en  cas  de  conviction,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure  »  (L. 
3  sept.  1807,  art.  4). 

27.  —  «  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-des- 
sus, à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  » 

28.  —  La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  disposé  que  pour  l'avenir. 
«  Il  n'est  rien  innové,  porte  à  cet  égard  l'art.  5  de  cette  loi,  aux 
stipulations  d'intérêls  par  contrat  ou  aux  autres  actes  faits  jus- 
nu  au  jour  de  la  publication  delà  présente  loi  ».  —  V.  à  cet  égard, 

-,  v°  Intérêts,  n.  48  et  s. 
2Jj.  —  Mais  des  renouvellements  de  prêts  usuraires  anté- 
rieurs à  la  loi  du  3  sept.  1807,  avec  nouvelles  conventions  d'in- 
térêts usuraires  et  perception  de  ces  inlérêts  sous  l'empire  de 
cette  même  loi,  ont  pu  être  considérés  comme  des  éléments  lé- 
gaux du  délit  d'habitude  d'usure.  Il  n'y  a  là  nul  effet  rélroactil. 
—  Cass.,  3  .juin  1826,  Mas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  17  févr. 
1 820,   X...,    [P.    chr.]  —  V.  eucore  à   cet  égard,   infrà,   n.   97 

et  s. 

30.  —  Pour  ne  plus  revenir  sur  cette  question  de  rétroacti- 
5  lois,  citons   encore  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  peine 

édictée  par  la  loi  du  19  déc.  1850,  contre  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure, est  applicable,  sans  violation  du  principe  de  non-rétroac- 
tivité des  lois,  au  cas  de  perceptions  usuraires  postérieures  à 
cette  loi,  quoique  le  prêt  en  vertu  duquel  elles  ont  eu  lieu  soit 
antérieur.  —  Cass.,  23  déc.  1853,  Brunschwig,  [S.  54.1.405,  P. 
55.1.280]— V.  cep.  Cass.,  11  mars  1856,  Cannet,  [P.  57.157,  D. 
t07] 

31,  —  Trois  conditions  sont  indispensables  pour  que  le  prêt 
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devienne  usuraire  et  pénalement  répréhensible.  Il  faut  :  1°  qu'il 
s'agisse  d'un  prêt  ;  2"  que  le  prêt  ait  été  consenti  moyennant  la 
stipulation  d'un  intérêt  supérieur  au  taux  légal;  3°  que  ce  fait 
ait  eu  lieu  habituellement. 

§  I .  Prêt. 

32.  —  En  premier  lieu  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  prêt.  Nous 
vu,  en  effet,   suprà,  v  Intérêts,  n.  126   et  s.,  que,  dans 

l'opinion  dominante,  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel ne  s'applique  qu'à  ce  genre  de  contrat.  —  V.  Aubéry, 
Etudi-  sur  te  taux  de  l'intérêt,  p.  8  et  s. 

33.  —  Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  prêt;  il  importe  peu  qu'il  soit 
patent  ou  déguisé.  Ainsi,  lorsqu'au  contrat  de  prêt  usuraire  se 
sont  joints  certains  soins  ou  services  comportant  une  rétribu- 
tion pour  le  prêteur,  cette  circonstance  n'exclut  pas  le  caractère 
usuraire  du  prêt,  s'il  y  a  disproportion  entre  le  taux  de  la  pré- 
tendue rémunération  et  l'importance  des  services  rendus  ou  des 
avances  effectuées.  —  Cass.,  8  déc.  1882,  [6m//.  erim.,  n.  271] 

34.  —  Un  arrêt  peut  donc  constater  que  l'opération  consis- 
tant à  faire  des  avances  aux  pensionnaires  de  l'E  at  sur  le  dé- 
pôt de  leurs  titres,  et  moyennant  une  retenue  sur  le  montant 
de  la  somme  à  percevoir,  constitue  un  prêt  usuraire.  Le  caractère 
usuraire  d'un  prêt  de  cette  nature  subsiste,  alors  même  qu'un 
contrat  accessoire  de  mandat  ou  de  louage  de  services  serait 
intervenu  entre  le  prêteur"  et  son  débiteur.  —  Cass.,  19  mars 
1875,  [Bull,  crim.,  n.  96j  —  Trib.  Seine,  18févr.  1879,  [cité  par 
Duval,  Des  inconvénients  de  la  limitation  légale  du  taux  de  l'in- 
térêt, annexe,  n.  8]  —  V.  suprà,  v°  Intérêts,  n.  161. 

35.  —  Jugé,  de  même,  que  le  receveur  des  rentes  qui  perçoit 
pour  droit  de  commission,  et  pour  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  a 
avancé  à  des  pensionnaires  de  l'Etat,  des  sommes  excédant  l'in- 
térêt légal  de  ses  avances,  commet  le  délit  d'usure  habituelle, 
lorsque  les  opérations  auquelles  il  se  livre  n'ont  d'autre  but  que 
de  dissimuler  des  prêts  conventionnels  d  argent.  —  Paris, 
24  avr.  1826,  Favre,  [P.  chr.] 

36.  —  Il  n'est  pas  non  plus  légalement  indispensable  que 
l'argent  provenant  de  prêt  sorte  delà  bourse  du  prêteur.  Il  suffit 
qu'il  ait  tiré  de  l'opération  un  avantage  jugé  usuraire.  Ainsi  dé- 
cidé  que  le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que,  pour  cer- 
tains des  prêts  usuraires,  il  n'a  été  qu'un  intermédiaire  et  que 
la  commission  touchée  par  lui  n'était  que  la  rémunération  d'un 
mandat  légitime,  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  les  emprunteurs 
ne  connaissaient  même  pas  les  bailleurs  de  fonds,  qu'ils  n'a- 
vaient affaire  qu'au  prévenu  et  que  c'était  avec  lui  seul  que  les 
conditions  des  prêts  étaient  débattues  et  réglées.  —  Cass., 
18  mars   1887,  \  Bull,  crim.,  n.  109] 

37.  —  ...  Que  se  rend  coupable  du  délit  d'usure  l'agent 
d'affaires  qui  fait  habituellement  des  prêts  d'argent  en  perce- 
vant des  droits  en  sus  de  l'intérêt  légal,  sous  le  titre  de  drmts 
de  commission.  Vainement  dirait-il,  pour  justifier  ces  droits  de 
commission,  qu'il  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  les  prêteurs  et 
les  emprunteurs,  s'il  est  au  contraire  le  prêteur  véritable  des 
sommes  que  des  tiers  lui  procurent  ou  sont  censés  lui  procurer. 
—  Rennes,  21  mai  1879,  Danancher,  [S.  80.2.73,  P.  80.323,  D. 
79.2.211] 

38.  —  ...  Que  se  rend  coupable  du  délit  d'usure  l'individu 
qui  fait  habituellement  des  prêts  d'argent  en  percevant,  en  sus 
de  l'intérêt  légal  et  de  droits  de  commission  déjà  fort  élevés,  un 
droit  spécial  à  titre  de  mandataire  chargé  par  les  emprunteurs 
de  leur  procurer  les  fonls  d'autrui  et  comme  rémunération  du 
service  rendu  à  ceux-ci  par  l'exécution  de  ce  mandat,  alors  que 
ce  mandat  n'existait  pas,  et  qu'il  est,  au  contraire,  établi  que  le 
prévenu  traitait  directement  et  personnellement  avec  les  emprun- 
teurs qui  ne  connaissaient  que  lui.  —  Lyon,  26  août  1881,  Bar- 
rai, [S.  82.2.168,  P.  82.1.895,  D.  82.2.112] 

3î).  —  Mais  il  n'y  a  pas  délit  d'usure,  lorsqu'il  résulte  des  faits 
constatés  et  souverainement  appréciés  par  un  arrêt,  que  le  pré- 
venu n'était  pas,  en  réalité,  le  préteur  des  fonds,  mais  un  simple 
intermédiaire  qui,  après  avoir  endossé  les  billets  de  l'emprunteur 
et  avoir  ainsi  donné  sa  garantie  personnelle,  se  bornait  à  négo- 
cier ces  billets  dans  une  maison  de  banque,  en  percevant  un 
droit  de  commission  qui  n'avait  rien  d'excessif,  et  n'était,  au 
contraire,  que  la  juste  rémunération  d'un  service  rendu.  — 
Cass.,  2  août  1878,  N...,  [S.  78.1.480,  P.  78.1235,  D.  79.1.138] 

40.  —  Diverses  opérations  ont  pu  faire  naître  des  doutes  soit 
sur  la  nature  du  contrat,  soit  sur  le  caractère  aléatoire  qu'il  pa- 


rait revêtir.  .Nous  avons  vu,  en  effet,  suprà,  v»  Intérêts,  n.  149, 
que  les  contrats  aléatoires  sont  soustraits  à  la  règle  de  la  limi- 
tation du  taux  de  l'intérêt.  Le  même  principe  est  applicable  en 
matière  pénale. 

41.  —  L'un  des  déguisements  le  plus  fréqumement  emplojés 
pour  dissimuler  un  prêt  à  usure  consiste  dans  l'achat  des  re- 
connaissances du  Mont  de-Piété.  La  jurisprudence  considère  que 
les  prêts  sur  reconnaissances  du  Mont-de-Piété  peuvent  consti- 
tuer le  délit  d'usure  habituelle,  lorsqu'il  est  constaté  que  lapré- 
tenlue  vente  ferme  de  la  reconnaissance  moyennant  un  prix 
débattu,  n'était,  en  réalité,  qu'une  vente  à  réméré;  que  le  prix 
versé  n'était  qu'une  avance  et  qu'il  était  loisible  au  déposant  de 
retirer  sa  reconnaissance  dans  un  délai  déterminé,  moyennant  le 
remboursement  de  l'avance  reçue,  majorée  d'une  somme  supé- 
rieure au  taux  légal  (généralement  10  p.  0/0  par  mois;  «  quali- 
fiée bénéfice,  du  vendeur  »  ou  «  remboursement  de  frais  et 
loyaux  coûts».  —  Trib.  Seine,  18  févr.  1879,  précité;  —  21  déc. 

1880,  4  et  26  janv.  et  2  févr.  1881,  [cité  par  Duval,  Des  inconvé- 
nients de  la  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt,  annexe  n.  8] 

42.  —  Il  y  avait  bien  réellement  prêt  dans  cette  opération 
et  non  achat  par  une  sorte  de  revente,  car  il  était  constaté  par 
les  juges  que  la  reconnaissance  vendue  en  apparence  n'était 
que  déposée  provisoirement  entre  les  mains  du  prétendu  ache- 
teur comme  garantie  de  l'avance  que  celui-ci  consentait  à  faire, 
le  rachat,  c'est-à-dire  le  remboursement,  demeurant  facultatif 
pour  le  déposant  tantôt  pendant  un  mois,  tantôt  pendant  trois 
mois,  moyennant  la  production  d'un  bulletin  qui  lui  était  déli- 
vré au  moment  du  dépôt  de  la  reconnaissance,  et  qui  constituait 
son  titre  pour  le  retirer  à  l'échéance. 

43.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  admis  davantage  qu'il 
\  eût  là  une  opération  aléatoire,  au  cas  où  la  reconnaissance 
ne  serait  pas  retirée  par  le  déposant  dans  le  délai  prévu,  mais 
un  véritable  prêt  sur  gage.  —  Trib.  Seine,  26  janv.  et  2  févr. 

1881,  précités. 

44.  —  Mais  le  prêteur  sur  nantissement,  qui  retient  habituel- 
lement, en  sus  des  intérêts,  une  certaine  somme  pour  les  frais  de 
vente  du  gage  non  retiré,  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  d'usure,  si  le  règlement  administratif  qui  a  autorisé 
sa  maison  ne  contient  aucune  détermination  de  ces  frais.  — 
Cass.,  22  mai  1813,  Jourdeuil-Léautey,  [S.  et  P.  chr.] 

44  bis.  —  L'apport  dans  une  société  est  évidemment  en  de- 
hors des  prévisions  du  législateur.  L'associé  qui  contribue  aux 
pertes  peut  donc  recevoir  un  dividende  bien  supérieur  au  taux 
légal.  Mais  est  usuraire  la  stipulation  par  laquelle  un  associé 
s'engage  envers  un  tiers,  qui  lui  avance  une  partie  de  son  ap- 
port dans  la  société,  à  lui  payer  5  p.  0/0  sur  cette  somme  et 
15  p.  0/0  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la  société,  s'il  s'agit 
non  point  d'un  apport  fait  par  le  prêteur  lui-même  à  la  société, 
mais  d'un  simple  prêt  nullement  aléatoire,  dont  le  rembourse- 
ment n'est  pas  subordonné  à  l'état  de  prospérité  de  la  société,  et 
si,  en  outre,  le  prêteur  ne  doit  pas  contribuer  aux  pertes  sociales. 
—  Cass.,  6  févr.  1905,  [Gaz.  des  Trib.,  16  février] 

45.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous  avons  données 
suprà,  n.  8,  que  le  prêt  doit  avoir  le  caractère  de  prêt  civil. 
Mais  pour  que  le  prévenu  puisse  invoquer  le  principe  de  la  li- 
berté du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  commerçant,  il  faut  encore  que  le  prêt  ait  un  caracière 
commercial.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  63  et  s. 

46.  —  Rappelons  que  pour  constituer  des  prêts  usuraires  et 
le  délit  d'habitude  d'usure,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  prêts 
soient  faits  en  argent  et  qu'ils  portent  stipulation  d'un  intérêt 
illégal.  Les  tribunaux  peuvent  considérer  des  ventes  de  mar- 
chandises comme  n'étant  que  des  prêts  à  usure  et  comme  ca- 
ractérisant le  délit  d'habitude  d'usure  prévu  par  la  loi  du  3  sept. 
1807  :  à  cet  égard  ils  sont  juges  souverains  de  la  qualification 
des  faits.  — -  Cass.,  21  août  1829,  Humbert,  [S.  et  P.  chr.] — 
V.  suprà,  V  Intérêts,  n.  230. 

47.  —  Jugé,  de  même,  que  la  constatation  par  un  arrêt  que 
des  ventes  consenties  par  un  individu  sont  des  ventes  fraudu- 
leuses, dont  le  but  unique  est  de  dissimu'er  des  conventions 
usuraires,  justifie  la  condamnation  pour  usure;  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  ventes  aient  été  réelles  ou  fictives,  dès  que 
leur  caractère  frauduleux  est  nettement  affirmé,  et  qu'elles  n'ont 
été  qu'un  des  moyens  employés  par  le  préteur  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  la  loi.  —  Cass.,  14  mai  1886,  Clavel, 
Chicandard,  Courteau  et  Jacob,  [S.  87.1.315,  P.  87.1.815,  D.  86. 
1.128] 
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48.  —  Des  prêts  usuraires  peuvent  se  dissimuler  sous  la 
forme  de  ventes  à  réméré  lorsqu'il  a  été  stipulé,  par  la  partie 
qui  a  versé  les  sommes,  un  intérêt  à  courir  à  partir  des  préten- 
dues ventes  à  réméré,  supérieur  au  taux  légal.  —  Trib.  Pontoise, 
15. juill.  1904,  [Gaz.  des  Trib.,  5  août  1904] 

49.  —  D'une  taçon  générale,  il  peut  y  avoir  délit  d'habitude 
d'usure,  lors  même  que  les  faits  ont  été  dissimulés  sous  des  con- 
trats ayant  l'apparence  de  vente,  de  dépôt  et  de  transaction,  dès 
que  leur  caractère  Irauduleux  est  nettement  affirmé,  et  qu'ils  ont 
été  des  moyens  employés  par  le  prévenu  pour  se  soustraire  à 
l'application  de  la  loi.  —  Cass.,  10  juin  1898,  Berry,  [S.  et  P. 
99  1.424]  —  Paris,  20  janv.  1892,  Lorthois-Mitte,  [S.  et  P.  94. 
2.169,  D.  93.2.305]  —  Dijod,  12  déc.  1894,  Carrier,  Barbier  et 
Rumilly,  [S.  et  P.  95.2.19] 

50.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  le  caractère  usuraire  des  contrats,  et  de  décider, 
notamment,  que  le  prévenu  a  déguisé,  sous  l'apparence  de  con- 
ventions d'une  dénomination  quelconque,  de  véritables  prêts 
usuraires.  — Cass.,  10  juin  1898,  précité.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  19  mars  1875,  [Bull,  crim.,  n.  96];  — 18  mars  1887, 
[Bull,  crim.,  n.  109];  —  9  nov.  1888,  Pasquin,  [S.  89.1.393,  P. 
89.1.948,  U.  89.1.272];  —  3  juill.  1896,  [Bull.  crim..  n.  218] 

51.  —  Ainsi,  spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  lait  de 
constater  que  des  époux,  dont  le  mari  est  banquier-coulissier, 
ont,  par  acte  notarié,  contracté  solidairement  un  emprunt  payable 
en  titres  et  en  argent,  en  s'engageant  à  servir  au  prêteur  un  in- 
térêt à  5  p.  0/0  et  en  lui  assurant  des  garanties  hypothécaires 
qui  enlevaient  à  l'opération  tout  risque  de  spéculation.  —  Cass., 
10  mars  1903,  Le  Sueur,  [S.  et  P.  1903.1.413] 

52.  —  11  appartient  également  aux  juges  du  fait  de  consta- 
ter que  si,  par  une  convention  additionnelle  à  l'acte  d'emprunt, 
il  a  été  entendu  que  la  somme  empruntée  serait  employée  en 
opérations  de  reports  par  l'emprunteur,  lequel  serait  tenu  de 
servir  au  prêteur  une  redevance  forfaitaire  mensuelle  égale  à  2  1/2 
p.  0/0  du  capital  prêté,  celte  convention  doit  être  tenue  pour 
ino|  érante  dans  l'interprétation  du  contrat  et  de  l'intention  des 
parties,  son  but  unique  ayant  été  de  majorer,  dans  des  condi- 
tions usuraires,  l'intérêt  légal  stipulé  à  l'acte  notarié,  et  de  dis- 
simuler la  perception  d'intérêts  s'élevant  à  30  p.  0/0  par  an. — 
Même  arrêt. 

53.  —  Dans  ce  cas,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'emprunteur  ait 
fait  servir  à  des  reports  sur  valeurs  cotées  ou  non  cotées  la 
somme  formant  le  montant  de  l'emprunt,  l'art.  76,  C.  comm.,est 
inapplicable.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Et  il  s'agit  ici  uniquement  du  prêt  d'une  somme  d'ar- 
gent, avancée  et  remboursable  partie  en  espèces,  partie  en  va- 
leurs de  bourse,  prêt  qui  a  un  caractère  civil  résultant  de  la  qua- 
lité du  prêteur  et  de  la  femme  de  l'emprunteur,  qui  ne  sont  pas 
commerçants,  des  clauses  de  l'acte  d'emprunt,  de  la  garantie 
hypothécaire  consentie,  et  de  l'absence  totale  d'aléa  nejustifiant 
pas  la  perception  d'intérêts  au  delà  du  taux  légal.  —  Même 
arrêt. 

55.  —  Du  moins,  les  constatations  ainsi  faites  par  les  juges 
du  tond  justifient  l'interprétation  par  eux  donnée,  sans  le  déna- 
turer, à  l'acte  d'emprunt.  —  Même  arrêt. 

56.  —  En  résumé,  l'usure  se  déguise  sous  mille  formes  diver- 
ses :  elle  emprunte  le  nom  de  presque  tous  les  contrats  à  1  aide 
desquels  on  peut  espérer  la  dissimuler.  11  est  facile  de  compren- 
dre qu'il  en  doit  être  ainsi.  Si  l'acte  n'était  qu'un  prêt  pur  et 
simple,  la  quotité  de  l'intérêt  rapprochée  du  capital  trancherait 
immédiatement  la  question.  Pour  réussir,  force  est  donc  à  l'opé- 
rateur usuraire  de  taire  illusion  sur  l'acte  même  où  elle  se  dis- 
simule. —  V.  sur  les  prêts  usuraires  déguisés,  suprà,  v°  Intérêts, 
n.  228  et  s. 

§  2.  Stipulation  d'un  intérêt  supérieur  au  taux  légal. 

57.  —  La  seconde  condition  pour  qu'il  y  ait  usure  est  que 
le  prêt  ait  été  consenti  moyennant  un  intérêt  supérieur  au  taux 
légal.  L'art.  1,  L.  3  sept.  1807,  est  ainsi  conçu  :  «  L'intérêt  con- 
ventionnel ne  pourra  excéder,  en  matière  civile,  5  p.  0/0,  ni,  en 
matière  de  commerce,  6  p.  0/0,  le  tout  sans  retenue  ».  Nous 
avons  vu  (suprà,  n.  8)  que  la  loi  du  12  janv.  1886  a  supprimé  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale.  Le  légis- 
lateur ne  faisait  ainsi  que  confirmer,  légaliser  pour  ainsi  dire, 
les  usages  universellement  suivis  par  les  banquiers  qui,  à  l'intérêt 
conventionnel  autorisé  par  la  loi,  ajoutaient  des  frais  de  renou- 


vellement, de  commission,  de  mandat,  s'ajoutent  invariablement 
à  la  rémunération  prescrite.  La  jurisprudence  avait  eu  maintes 
fois  à  examiner  si  ces  avantages  ne  devaient  pas  être  consi- 
dérés comme  dissimulant  une  perception  usuraire.  Le  législateur 
a  sagement  agi  en  faisant  disparaître  ces  incertitudes  qui  ne 
profitaient  qu'aux  usuriers,  puisqu'elles  imposaient  aux  banquiers 
honnêtes  les  mêmes  dissimulations  qu'aux  préteurs  à  usure  et 
les  mettaient  sur  le  même  pied. 

58.  —  La  loi  du  7  avr.  1900  a  abaissé  le  taux  légal  de  6  à 
5  p.  0/0  pour  les  commerçants,  et  de  5  à  4  p.  0/0  en  matière  ci- 
vile. C'est  le  régime  sous  lequel  nous  sommes  actuellement 
placés.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'intérêt  légal;  cette  loi  n'a 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  conventionnel,  lequel  reste 
indéterminé  à  l'égard  des  commerçants  en  vertu  de  la  loi  de 
1886,  et  peut  être,  comme  auparavant,  fixé  à  5  p.  0/0  en  ma- 
tière civile,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  application  des  peines  de 
l'usure. 

59.  —  Il  y  a  donc  actuellement  trois  taux  différents  d'inté- 
rêts :  le  taux  conventionnel  commercial  qui  peut  être  illimité;  le 
taux  légal  appliqué  à  défaut  de  convention,  et  qui  est  de  4  p.  0/0 
en  matière  civile  et  de  5  p.  0/0  en  matière  commerciale;  enfin, 
le  taux  conventionnel  en  matière  civile  qui  ne  peut  être  supé- 
rieur à  5  p.  0/0.  C'est  la  violation  de  celte  dernière  disposition 
qui  seule  peut  entraîner  l'application  des  peines  de  l'usure.  — 
V.  Aubéry,  op.  cit.,  p.  7,  13. 

60.  —  Sauf  les  exceptions  que  nous  avons  l'ait  connaître,  su- 
prà, o.  19  et  s.,  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  sont  d'ordre 
public;  les  conventions  particulières  ne  peuvent  y  déroger,  hor- 
mis en  matière  commerciale  (L.  12  janv.  1886). 

61.  —  L'importance  de  la  somme  prêtée  ne  peut  être  d'au- 
cune considération  (Petit,  p.  142)  :  tous  les  faits  usuraires,  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  servir  d'éléments  pour  constituer  le  délit 
d'usure. 

62.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  x"  Intérêts,  n.  173  et  s., 
que's  sont  les  avantages,  patents  ou  déguisés,  qui  peuvent  être 

■considérés  comme  ayant  un  caractère  usuraire.  Nous  nous  bor- 
nerons à  posfr  ici  les  principes.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Anti- 
chrèse,  n.  56  et  s.;  Banque,  n.  101  et  s.,  137  et  s.;  Cautionne- 
ment, n.  52;  Change,  n.  20  et  s.;  Contrat  pignoratif;  Echange, 
n.  50;  Prêt  à  la  grosse;  Bente  viagère,  et  infrà,  v°  Vente,  etc. 

—  V.  aussi  supra,  n.  40  et  s. 

63.  —  Toute  stipulation,  toute  perception  d'un  intérêt  supé- 
rieur à  celui  déterminé  par  la  loi  est  usuraire  et  constitue  par 
là  même  un  fait  d'usure.  Ainsi  il  y  a  usure  toutes  les  fois  qu'un 
intérêt  est  stipulé  au  taux  commercial,  tandis  qu'il  n'aurait  dû 
l'être  qu'au  taux  civil.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  à  quel 
signe  on  peut  distinguer  les  matières  civiles  des  matières  c<  m- 
merciales  et  quand  on  peut  dire  que  le  contrat  constitue  un  prêt 
civil  ou  un  prêt  commercial.  —  V.  sur  cette  question,  suprà, 
vis  Acte  de  commerce,  n.  1207  et  s.;  Banque,  n.  84  et  s.;  Intérêts, 
n.  123.  —  Sur  l'application  de  ce  principe,  V.  suprà,  v"  Intérêts 
c.  210  et  s. 

64.  —  D'une  façon  générale,  il  est  de  principe  que  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  du  prêt  se  détermine  par  la  destination 
de  la  somme  prêtée,  abstraction  faite  de  la  profession  de  l'em- 
prunteur. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  606,  §  369(  texte  et  note  24; 
Laurent,  Princ.  dé  dr.  civ.,  t.  16,  n.  316;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  t.  4,  v°  Intérêts,  n.  170; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  I,  n.  1385. 

65.  —  Ainsi,  ne  constituent  pas  des  prêts  commerciaux  les 
avances  des  termes  à  échoir,  faites  à  des  pensionnaires  de  l'Etal, 
par  le  directeur  d'un  comptoir  pour  l'escompte  des  pensions, 
alors  que  ces  pensionnaires  ne  sont  pas  commerçants,  que  les 
opérations  en  question  n'ont  aucun  caractère  commercial,  et  que 
la  forme  même  des  contrats  conclus  était  celle  des  contrats  civils. 

—  Cass.,  9  nov.  1888,  Pasquin,  [S.  89.1.393,  P.  89.1.948,  et  la 
note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  89.1.2721  —  V.  suprà,  n.  35. 

66.  —  Ainsi  encore,  la  loi  du  12  janv.  1886,  qui  a  admis  la  li- 
berté de  l'intérêt  conventionnel,  et  a  supprimé,  par  suite,  les 
peines  de  l'usure,  en  matière  de  commerce,  est  inapplicable  même 
aux  prêts  faits  à  un  commerçant  qui  a  souscrit  au  prêteur  des 
billets  à  ordre,  en  les  signant  de  la  raison  sociale  de  la  société 
en  nom  collectif  dont  il  était  membre,  lorsque  ces  prêts  n'ont  pas 
été  faits  en  vue  de  son  commerce,  et  n'avaient  d'autre  but  que 
de  satisfaire  à  ses  goûts  de  dépense  et  d'acquitter  des  dettes  de 
jeu.  —  Cass.,  14  mai  1886,  Clavel  et  autres,  [S.  87.1.345,  1'.  87. 
1.815,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caeul  —  V.  sur  ce  principe 
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que  le  billet  à  ordre  n'a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  qu'à 
l'égard  des  personnes  qui  y  apposent  leurs  signatures  à  l'occa- 
sion d'une  opération  commerciale  :  Alauzet,  Comment,  du  C. 
comm..  t.  4,  n.  1545  ;  Boistel,  Préeis  de  dr.  eomm.,  n.  838  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Ibid.,  t.  1,  n.  1295,  et  t.  2,  n.  3175;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  commère.,  industr.  et  marit.,  v"  Itdlet  à  ordre, 
n.  5.  —  V.  suprà,  v"  Billet  à  ordre,  n.  11. 

67.  —  Suffirait-il,  pour  donner  à  l'obligation  de  l'emprunteur 
un  caractère  commercial,  de  faire  souscrire  à  cet  emprunteur  une 
lettre  de  cbange,  dont  la  signature  constitue  par  elle-même  un 
acte  de  commerce?  —  V.  pour  la  négative,  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  12  janv.  (886  (S.  Lois  annotées,  de  1880,  p.  25, 
note  4,  3"  col.);  et  pour  l'affirmative,  les  travaux  préparatoires 
de  la  même  loi  de  1886,  eod.  loc;  Bozèrian,  Gaz.  des  Trib.,  du 
10  déc.  1885;  la  note  de  M.  Ch.  Lvon-Caen  sous  l'arrêt  précité 
du  14  mai  1886. 

68.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  obtient,  pour  en  assurer  le  paiement,  une  hypothèque 
sur  les  biins  de  son  débiteur  et  stipule,  dans  le  contrat  constitutif 
de  l'hypothèque,  un  intérêt  de  6  p.  0/0,  il  n'y  a  point  là  un  prêt 
civil,  déguisé  sous  la  forme  d'un  prêt  commercial  dans  la  vue  de 
prendre  un  intérêt  usuraire  de  6  p.  0/0.  —  Cass.,  12  mars  1829, 
Toulouse-Beaufort,  [P.  chr.] 

69.  —  En  tout  cas,  les  prêts  consentis  par  un  banquier  à  des 
non  commerçants  (spécialement,  à  des  officiers  ou  employés  de 
l'Etat),  pour  satisfaire  à  leurs  dépenses  personnelles,  n'ont  pas 
un  caractère  commercial.  —  Lyon,  3  juin  1889,  Cognin,  TS  90 
2.41,  P.  90.1.229,  D.  91.2.211— V.  cependant,  la  note  de  M.Ch'. 
Lyon-Caen   sous  l'arrêt. 

70.  —  Dès  lors,  si  ces  prêts  sont  faits  à  un  taux  dépassant 
5  p.  o/O,  ils  peuvent  constituer  le  délit  d'habitude  d'usure.  — 
Même  arrêt. 

71.  —  Dans  ce  cas,  la  présomption,  d'après  laquelle  les  prêts 
faits  par  un  commerçant,  et  surtout  par  un  banquier,  sont  réputés 
faits  pour  les  besoins  de  son  commerce,  doit  tomber  devant  la 
preuve  contraire,  qui  résulte  de  la  destination  civile  des  sommes 
prêtées.  —  Même  arrêt. 

72.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  prêts  com- 
merciaux ceux  consentis  par  un  individu  qui  se  faisait  connaître 
aux  emprunteurs  par  des  annonces  de  prêts  dans  les  |ournaux 
et  à  l'aide  de  lettres  non  revêtues  de  l'en-tête  de  la  société  dont 
il  était  le  directeur  gérant,  et  portant  pour  la  plupart  sa  signa- 
ture et  son  adresse  personnelle,  alors  que  les  emprunteurs,  ap- 
partenant tous  à  l'armée,  n'étaient  pas  commerçants,  que  les 
prêts  n'avaient  aucune  cause  commerciale  et  que  la  forme  même 
des  contrats  était  celle  des  contrats  civils.  —  Cass.,  23  juin  1893 
Lefebvre,  [D.  94.1.254] 

73.  —  Au  surplus,  pour  l'application  de  la  loi  du  12  janv. 
1886,  qui  a  admis  la  liberté  de  l'intérêt  et  supprimé,  par  suite, 
les  peines  de  l'usure,  en  matière  de  commerce,  les  juges,  saisis 
d'une  prévention  d'usure,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher, 
dans  les  faits  de  la  cause,  le  caractère  civil  ou  commercial  des 
prêts,  quelles  que  soient  les  apparences  dont  ces  prêts  ont  été 
entourés,  et  la  forme  même  dont  ils  ont  pu  être  revêtus.  —  Cass., 
14  mai  1886,  précite,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon,  et  la 
note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen];  —  18  mars  1887,  [fiull.  crim.,  n.  1091;  I 
—  2  juin  1888,  Lalande,  [S.  89.1.393,  P.  89.1.948];  —  9  nov. 
1888,  Pasquin,  [16(rf..  D.  89.1.272];—  3  juill.  1896,  [Bull.  crim. 
n.  218];  —  13  août  1896,  [Bull,  crim.,  n.'  266] 

74.  —  Spécialement,  il  appartient  au  juge  du  fond  de  consta- 
ter souverainement,  en  fait,que  la  négociation  de  billets  à  ordre 
constituait,  en  réalité,  des  prêts  faits  en  matière  civile;  que  ces 
billets  n'avaient  pas  une  cause  commerciale;  que,  ni  les  sou- 
scripteurs, ni  les  endosseurs  n'étaient  commerçants  ;  que  les  som- 
mes retenues  par  le  prévenu  représentaient,  non  des  droits  de 
commission,  mais  les  intérêts  à  8  ou  10  p.  0/0  des  capitaux  prê- 
tés ;  et  qu'ainsi  les  faits  constatés  réunissent  les  éléments  du 
délit  d'habitude  d'usure,  prévu  et  puni  par  les  lois  des  3  sept. 
1807  et  19  déc.  1850.  —  Cass.,  20  janv.  1888,  Boniface,  [S.  88. 
1.281,  P.  88.1.815  et  la  note  de  M.  Edmond  Villey,   D.  88.1.:i29j 

74  bis.  —-  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  loi  du  12  janv. 
1886  ayant  abrogé  en  malière  de  commerce,  mais  ayant  laissé 
en  Mgueur,  en  matière  civile,  les  lois  des  3  sept.  1807  et  19  déc. 
1850,  relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  il  s'ensuit  que  le  juge, 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  un  contrat  de  vente  de  marchan- 
dises ne  déguise  pas  un  prêt  civil  usuraire,  a  le  droit  et  le  devoir 
de  rechercher,  dans  les  faits  de  la  cause,  le  caractère  civil  ou 


commercial  de  la  convention,  quelles  que  soient  les  apparences 
dont  elle  a  été  entourée  et  la  forme  dont  elle  a  été  revêlue.  — 
Cass.,  26  avr.  1900,  Dandicolle,  [S.  et  P.  1904.1.520,  D.  1900.1. 
439];  —  4  juill.  1904,  Bouille,  [lbid.\  —  Ainsi,  les  juges  peuvent 
se  fonder  sur  la  situation  respective  des  contraclants,  l'un  ache- 
tant des  bœufs  dont  il  n'avait  nul  besoin,  l'autre,  petit  cultiva- 
teur, vendant  la  seule  paire  de  bœufs  par  lui  possédée  et  à  lui 
indispensable  pour  la  culture  de  sa  terre,  sur  la  stipulation  de 
la  faculté  de  rachat,  sur  le  maintien  prolongé  du  vendeur  appa- 
rent en  possession  des  boeufs  à  titre  de  location,  sur  la  vilelé  du 
prix  de  vente  et  l'exagération  du  prix  du  loyer,  et  sur  d'autres 
circonstances  accessoires,  pour  en  déduire  la  preuve  que  l'opé- 
ration intervenue  entre  les  parties  déguisait,  sous  la  forme  d'une 
vente  mobilière  suivie  de  la  relocation  des  animaux  vendus,  un 
prêt  d'argent,  entaché  de  stipulations  usuraires,  et  auquel  s'ap- 
plique la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile.  — 
Cass.,  4  juill.  1904,  précité.  —  Il  importe  que  les  juges  constatent 
que  le  prêteur  exerçait  la  profession  de  banquier,  en  telle  sorte 
que  l'opération  aurait  eu  nécessairement  un  caractère  commercial, 
si  les  juges  établissent  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait  s'agir 
pour  lui  d'une  opération  rentrant  dans  l'exercice  normal  et  licite 
de  la  profession  d'un  banquier  qui  emploie  à  des  prêts  d'argent 
les  fonds  servant  d'aliment  à  son  entreprise,  et  qu'en  consé- 
quence, la  matière  n'est  pas  commerciale. —  Même  arrêt. 

75.  —  Un  prêt  sur  un  warrant  agricole,  fait  à  un  propriétaire 
pour  les  besoins  de  sa  culture,  constitue  un  prêt  de  nature  civile. 
En  conséquence,  les  perceptions  usuraires  laites  par  le  prêteur 
sur  les  opérations  de  cette  nature  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  lorsqu'elles  présentent  les  caractères  de  l'habitude.  — 
Trib.  corr.  Narbonne,  18  juill.  1902,  E...,  [Gaz.  des  Trib.,  6  déc, 
J.  La  Loi,  JO  sept.  1902] 

76.  —  Le  fait  de  prêtera  des  non-commerçants,  spécialement 
sur  des  reconnaissances  du  Mont-de-Piété,  ne  donne  pas  au  prê- 
teur la  qualité  de  commerçant.  Ce  dernier,  inculpé  d'usure,  ne 
peut  donc  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  janv.  1886,  sur  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  commerce.  —  Toulouse, 
6  mars  1901,  C...,  [J.  Le  Droit,  5  oct.  1901  ;  Gaz.  des  Trib.  du 
Midi,  21  avr.  1901] 

77.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  l'application  des  peines 
de  l'usure,  que  l'intérêt  légal  consiste  en  une  somme  d'argent.  Il 
y  aurait  encore  usure,  si  le  prêteur,  en  sus  des  intérêts,  exi- 
geait de  l'emprunteur  quelques  services  ou  travaux  appréciables 
à  prix  d'argent.  —  Pothier,  n.  105,  106  et  107;  Chardon,  n;  574; 
Duvergier,  n.  468  et  469.  —  V.  suprà,  n.  33  et  s. 

78.  —  Mais  il  n'y  a  usure  qu'autant  que  l'avantage  procuré  au 
prêteur  est  de  nature  à  préjudicier  à  l'emprunteur.  Ainsi,  il  n'y 
aurait  pas  usure  dans  le  fait  du  prêteur  d'une  somme  d'argent 
de  stipuler,  outre  l'intérêt  légal,  que  l'emprunteur,  après  l'avoir 
remboursé,  lui  rendra  le  même  service,  s'il  n'a  point  exigé  de  lui 
une  obligation  formelle,  mais  a  déclaré  s'en  rapporter  à  son  hon- 
neur et  à  sa  probité.  Au  contraire,  la  stipulation  pourrait  être 
usuraire  si  l'emprunteuravait  contracté  l'obligation  de  rendre  au 
prêteur  le  même  service.  —  Pothier,  n.  109;  Duvergier,  n.  271. 

78.  —  Doit  être  considérée  comme  usuraire  la  stipulation  par 
laquelle  les  fruits  d'une  valeur  supérieurs  aux  intérêts  d'une 
créance  calculés  au  taux  légal,  seraient  abandonnés  en  compen- 
sation de  ces  intérêts.  —  V.  suprà,  v°  Intérêts,  n.  246. 

80.  —  Il  faut  toutefois  remarquer  qu'un  excédent  quelconque 
m>  sullirait  pas  pour  vicier  la  convention  :  il  faudrait,  pour  cela, 
que  la  valeur  des  fruits  fût  évidemment  et  notablement  supé- 
rieure au  montant  des  inlerèts;  si  la  différence  était  peu  impor- 
tante, elle  trouverait  sa  justification  dans  l'éventualité  que  pré- 
sente toujours  la  perception  des  fruits.  Il  y  a  là  une  question  de 
fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  ont  à  juger  si  la 
convention  a  été  sérieuse  ou  si  elle  a  servi  seulement  à  couvrir 
l'usure.  —  V.  supra,  n.  50. 

81.  —  En  résumé  —  et  c'est  là  le  principe  fondamental  qui  do- 
mine toute  la  matière  de  l'usure  —  de  quelque  manière  que  ce 
qui  est  stipulé  dépasse  le  taux  légal,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
déguise,  qu'il  consiste  en  argent,  en  denrées  ou  en  service»,  il 
tombe  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  la  loi  du  3  sept.  1807. — 
V.  Chardon,  n.  15;  Duranton,  n.  479  et  487;  Troplong,  Prêt, 
n.  361;  Cotelle,  De  l'Intérêt,  n.  79;  Garnier,  De  l'Usure,  n.  12, 
14;  Pont,  Petits,  contrats,  n.  294  et  s. 

82.  —  L'usure  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  perception 
d'un  intérêt  usuraire  ;  la  seule  stipulation  d'un  intérêt  dépassant 
le  taux   légal  sulfit  pour  la  constituer.  Décidé,  en  ce  sens,  que 
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ce  n'est  pas  seulement  la  perception  de  l'intérêt  usuraire  stipulé 
qui  constitue  l'usure  :  l'usure  existe  par  cela  même  qu'il  y  a  eu 
stipulation  d'un  lel  intérêt;  ainsi,  l'usure  est  consommée,  du  mo- 
ment où  l'emprunteur  a  apposé  sa  signature  au  bas  d'une  obli- 
gation usuraire,  et  où  cette  obligation  a  été  remise  au  prêteur. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  depuis,  et  après  poursuites  com- 
mencées, les  intérêts  aient  été  réduits  au  taux  légal.  —  Cass., 
8  mai  1829,  Delvincourt,  [S.  et  P.  chr.] 

83.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer  entre  une  sti- 
pulation verbale  et  une  stipulation  écrite  d'intérêts  usuraires.  L'une 
et  l'autre  peuvent  servir  d'élément  au  délit  d'habitude  d'usure. 
—  Cass.,  14  juill.  1827,  Jacques  de  Saint-Nicolas,  [S.  et  P.  chr.] 

84.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge- 
ment qui  prononce  une  condamnation  pour  prêts  usuraires  énonce 
le  taux  auquel  les  prêts  ont  été  faits  ou  la  somme  exigée,  à  titre 
d'intérêts.— Cass.,  24déc.  1825,  GosselinJS.etP.chr.];  — 14  juill. 
1827,  Jacques  de  Saint-Nicolas,  [S.  et  P.  chr.] —  Petit,  p.  278. 

85.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  préciser,  dans  le  jugement  ou  arrêt  portant  condamnation 
pour  délit  d'usure  habituelle,  la  quotité  des  perceptions  exces- 
sives ;  qu'il  suffit  de  déclarer  l'existence  de  ces  perceptions.  — 
Cass., 2(5  nov.  18:58,  Villeneuve,  [S.  59.1.368,  P.  59.855,  D.  59.1. 
40] ;  _  1 3  févr.  1 880,  Bauset, [S.  «0. 1 .485,  P. 80.  H 95,  D.  80.1 .237] 

86t  —  ...  Que  la  déclaration  des  tribunaux  que  certains  actes, 
tels  que  ventes,  ne  sont  en  réalité  que  des  prêts  usuraires, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  encore  bien  que 
le  taux  des  intérêts  usuraires  ne  soit  pas  déterminé.  —  Cass., 
21  août  1829,  Humbert,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Habitude  d'usure. 

87.  —  Pour  que  l'usure  devienne  punissable  comme  délit,  il 
ne  suffit  pas  que  la  perception  d'intérêts  excessifs  se  présente 
comme  un  fait  isolé,  il  laut  encore  que  l'auteur  de  l'usure  soit 
convaincu  de  s'y  livrer  habituellement. —  Cass.,  22  nov.  1811, 
Pierre  C-eotlroy,  [P.  chr.],  —  6  janv.  1905,  [Gaz.  des  Trib., 
11  janvier]  —  C'est  donc  l'habitude  de  prêt  à  usure,  et  non  le 
prêt  même,  qui  constitue  le  délit. 

88.  —  Mais  la  loi  n'ayant  point  défini  ce  que  l'on  doit  enten- 
dre par  habitude  d'usure,  à  quels  signes  faudra-t-il  s'attacher 
pour  reconnaître  si  cette  habitude  existe  ou  non?  Il  y  aurait 
danger  à  déterminer  d'une  manière  invariable  les  actes  propres 
à  l'établir.  Les  magistrats  en  décideront  dans  chaque  afiaire  sui- 
vant les  circonstances;  et  pour  l'appréciation  de  ces  circonstances, 
la  loi,  par  son  silence,  leur  a  laissé  la  plus  grande  latitude.  — 
Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude, l.  3,n.499;  Petit,  De  l'usure,  p.  143. 

89.  —  M.  Petit  (p.  144)  semble  disposé  à  ne  reconnaître  l'ha- 
bitude que  là  où  il  existe  au  moins  quatre  prêts  constatés.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  suivie  et  elle 
ne  l'a  pas  été.  Jugé  qu  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement  si  les  laits  d'usure  reprochés  au  prévenu  sont  ou 
non  habituels.  —  Cass.,  16  août  1877,  Cjr  Dalmaes,  [S.  78.1.331, 
P.  78.807,  D.  79.1.239] 

90.  —  Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  que  la 
chose  qui  doit  le  plus  être  prise  en  considération,  pour  détermi- 
ner s'il  y  a  ou  non  habitude  d'usure,  est  le  nombre  des  prêts 
plutôt  que  celui  des  emprunteurs.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  cinq 
prêts  a  usure  laits  à  deux  personnes  sulfisent  pour  constituer 
l'habitude  et  pour  servir  de  base  à  une  condamnation. —  Cass., 
24  déc.  1825,  précité. 

91.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  que  l'habitude 
d'usure  peut  résulter  de  prêts  usuraires  faits  successivement  à 
une  seule  et  même  personne,  comme  elle  peut  se  constater  par 
une  réunion  de  faits  isolés  d'usure  commis  au  préjudice  de  plu- 
sieurs individus,  lesquels  n'auraient  été  ainsi  lèses  qu'une  lois 
chacun.  —  Cass.,  4  mars  1826,  Ïhirion-Moiitauban,  [S.  et  I'. 
chr.]  —  Paris,  21  juill.  1826,  Albert,  [S.  e  t  P.  chr.j  —  Sic,  Pe- 
tit, p.  146;  Mo iiii,  Hêp.  du  dr.  crim.,  t.  2,  v°  Usure,  n.  9;  Orto- 
lan, Elêm.  de  dr.  pên.,  %"  éd.  par  Desjardins,  t.  1,  n.  763. 

92.  —  Décidé  toutefois  que  l'usure  envers  un  particulier  ne 
donne  lieu  qu'à  une  action  civile,  bien  qu'il  y  ait  eu  répétitions 
nombreuses  de  procédés  usuraires  et  machinations  de  la  part  du 
prêteur  pour  ôter  à  l'emprunteur  les  moyens  de  se  libérer.  — 
Paris,  2  (25)  avr.  1812,  Boyve,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  La  jurisprudence  présente  àcetégard  un  certain  nom- 
bre de  décisions  qui  peuvent  être  de  quelque  secours  pour  la 
solution  des  questions  à  venir.  Par  exemple,  il  a  été  jugé  qu'il 
y  a  habitude  d'usure,  dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'un 


prévenu  d'usure  est  convaincu  d'avoir,  à  plusieurs  reprises, 
prêté  ses  capitaux  à  un  intérêt  excédant  celui  de  la  loi.  —  Bor- 
deaux, 25  août  1830,  C...,  [P.  chr.] 

94.  —  ...Qu'au  cas  où  les  juges  du  fait  ont  fondé  sur  l'existence 
i  s  prêts  usuraires  une  condamnation  pour  délit  d'habitude 

d'usure,  la  Cour  de  cassation  peut  maintenir  cette  condamnation, 
tout  en  écartant  un  de  ces  prêts  :  l'existence  de  deux  prêts  dé- 
lictueux suffisant  pour  constituer  l'habitude  d'usure.  —  Cass., 
27  févr.  1864,  Lazarotti,  [S.  64.1.341,  P.  64.911] 

95.  —  ...  Que  les  juges  caractérisent  suffisamment  le  délit 
d'habitude  d'usure  lorsqu'ils  constatent  que  le  prévenu  a,  dans 
un  laps  de  temps  qu'ils  déterminent,  fait  à  des  tiers  une  série  de 
prêts  a  des  taux  usuraires  et  relaient  le  montant  des  capitaux 
ainsi  prêtés.  —  Cass.,  30  nov.  1895,  [liull.  crim.,  n.  309] 

96.  —  La  perception  successive  mensuelle  ou  annuelle  d'in- 
térêts usuraires,  en  vertu  d'un  seul  prêt,  ne  constitue  pas  le 
délit  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  23  déc.  1833,  Brunschwig,  [S. 
54.1.405,  P.  55.1.280]  —  Paris,  2  mai  1823,  Cordier,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Ortolan,  Hev.  ait.,  t.  4,  p.  336. 

97.  —Mais  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  prêt  et  que  le  prêt  a  été 
renouvelé  plusieurs  lois,  se  lorme-t-il  autant  de  prêts  que  de  re- 
nouvellements'? En  d'autres  termes,  les  renouvellements  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  des  prêts  nouveaux  et  devenir  ainsi 
des  éléments  constitutifs  de  l'habitude? 

98.  —  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  à  chaque  re- 
nouvellement, il  intervient  une  nouvelle  convention.  Ainsi  posée 
la  question  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  doute.  En  effet,  lors- 
que, le  moment  du  remboursement  étant  arrivé,  le  créancier 
peut  rentrer  dans  son  capital,  s'il  laisse  les  fonds  entre  les  mains 
de  l'emprunteur,  il  les  lui  prête  réellement  de  nouveau  et  c'est 
une  nouvelle  convention  qui  intervint,  puisque  la  première  a 
produit  tous  ses  effets.  Ce  n'est  pas  une  simple  modification  de 
la  convention  primitive,  qui  n'existe  plus,  c'est  un  prêt  nou- 
veau. C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence. 

99.  —  Jugé  qu'un  acte  d'usure  isolé  ne  peut  pas  constituer 
l'habitude  d'usure;  le  délit  d'habitude  d'usure  n'existe  que  s'il 
est  constaté  à  la  charge  du  prévenu  plusieurs  prêts  usuraires 
successifs  ou  le  renouvellement  d'un  même  prêt  usuraire.  — 
Cass.,  6  janv.  1905,  [Gaz.  des  Trib.,  11  janv.J 

100.  —  ...  Que  les  renouvellements  d'un  même  prêt  aux 
mêmes  emprunteurs  sont  assimilés  à  des  prêts  nouveaux,  et 
constituent  le  délit  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  23  déc.  1853, 
précité;  —  3  juill.  1N96,  [Bull,  crim.,  n.  218j;  —  26  mai  1855, 
Chevalier,  [S.  55.1.387,  P.  56.1.155]  —Pans,  21  juill.  1826, 
Albert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  13  août  1833,  B...,  [S.  53. 
2.469,  P.  .'.3.2.668]  —  Agen,  19  juill.  1854,  Jumin,  [S.  54.2.393, 
P.  56.1.153]  —Dijon,  14  lévr.  1855,  sous  Cass.,  26  mai  1855, 
Chevalier,  [S.  55.1.387,  P.  56.1.155]  —  Petit,  Traite  de  l'usure, 
p.  2S0  et  s.;  Ortolan,  tien,  oit.,  t.  4,  p.  336. 

101.  —  Spécialement,  un  seul  prêt  usuraire  suivi  de  deux 
renouvellements  laits  à  la  même  personne,  constitue  le  délit 
d'Habitude  d'usure.  —  Paris,  21  juill.  1826,  précité. 

101  bis.  —  Qu'en  conséquence,  le  renouvellement  de  prêts 
usuraires  étant  assimilé  à  des  prêts  nouveaux,  on  doit  appliquer 
les  peines  édictées  par  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  où 
ces  renouvellements  ont  eu  heu,  quand  même  les  prêts  eux- 
mêmes  auraient  été  accomplis  antérieurement  a  cette  loi.  — Agen, 
19juill.  1854,  Jumin,  [S.  54.2.593,  P.  56.1.153,  D.  55.2.104] 

102.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  délit  d'usure  dans  le  fait 
du  créancier  qui,  en  accordant  à  ses  débiteurs  des  prorogations 
de  délai,  stipule  des  intérêts  au-dessus  du  taux  légal.  Une  telle 
stipulation  dans  ces  circonstances  ne  peut  être  assimilée  au  con- 
trat commercial  d'escompte,  ni  à  une  clause  pénale.  —  Cass., 
15  avr.  1826,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  cette  question  de  re- 
nouvellement, V.  encore  suprà,  n.  29. 

103. —  Lorsque  les  faits  invoqués  comme  constituant  l'habi- 
tude d'usure  n'ont  point  paru  aux  magistrats  assez  nombreux, 
et  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  exempt  de  toute  peine,  si  plus 
tard  il  vient,  par  de  nouveaux  prêts,  fournir  un  nouvel  élément 
pour  établir  I  habitude  d'usure,  les  magistrats  peuvent-ils  s'ap- 
puyer tout  à  la  lois  sur  les  laits  anciens  et  les  faits  nouveaux, 
pour  décider  que  leur  réunion  constitue  l'habitude  d'usure?  — 
V.  pour  l'affirmative,  Petit,  p.  191.  —  V.  a  cet  égard,  suprà. 
\"  <  h  ose  jugée,  n.  952  et  9 

104.  —  Au  cas  de  récidive,  suivant  l'art.  3,  L.  19  déc.  1850, 
un  lait  même  unique  sulfit,  après  une  première  condamnation 
pour   habitude  d'usure,   pour  constituer  ce  délit,  s'il  s'est  ac- 


656 


USURF.  -  Chap.  III. 


compli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation. 

105.  —  On   a  beaucoup  critiqué  cette  disposition  de  la  loi 
de  1850.  On  a  dit  qu'elle  est  en  opposition  avec  l'art,  i  de  I 
de  1807  qui   ne  voit  le   délit  que  dans  l'habitude  d'usure;  que 
l'habitude  ayant  été   punie  par  la  première  condamnation   elle 
ne  peut  servir  d'élément  pour  une  seconde  condamnation. 

100.  —  Cette  critique  n'est  pas  fondée,  car  dans  cet  art.  3 
ce  n'est  plus  le  simple  délit  d'habitude  que  le  législateur  pun  t, 
mais  la  récidive  de  ce  délit  dont  il  était  libre  de  déterminer  le 
caractère  et  pour  lequel  il  n'est  demandé  avec  raison  qu'un  sim- 
ple fait  nouveau  d'usure. 

107.  —  Ce  fait  unique,  toulefois,  ne  peut  être  la  base  d'une 
condamnation  que  pendant  cinq  ans  après  la  première  condam- 
nation. Passé  ce  délai,  le  droit  commun  reprend  son  empire, 
et  l'habitude  d'usure  devient  nécessaire  pour  constituer  le  délit. 

Section  II. 
Preuve    il  u     délit. 

108.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  1807  porte  qu'en  cas  de  convie- 
lion,  l'individu  prévenu  d'usure  sera  condamné.  Il  est  évident, 
en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  si,  dans  sa  con- 
science, le  juge  ne  reconnaît  pas  le  prévenu  coupable.  Mais,  ce 
que  la  loi  a  voulu  dire  par  là,  c'est  que  le  juge,  comme  un  vé- 
ritable juré,  n'est  arrêté  dans  les  moyens  de  former  sa  conviction, 
par  aucune  des  règles  ordinaires  du  droit  civil.  De  là  une  double 
conséquence  :  1°  la  preuve  des  faits  usuraires  peut  être  faite  par 
témoins  bien  que  la  somme  excède  150  fr.;  2°  le  juge  est  libre 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  titres  représentés  par  le  prévenu, 
lors  même  que  ces  titres  seraient  des  actes  authentiques.  La 
règle  d'après  laquelle,  il  ne  peut  être  prouvé  contre  et  outre  les 
actes  ne  l'ait  pas  obstacle  au  pouvoir  du  juge. 

109.  —  En  premier  lieu,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  constater  le  délit  d'habitude  d'usure.   —  Baugas,  p.  202. 

110.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'usure,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  rechercher  l'existence  du  délit  par  la  preuve 
testimoniale,  aussi  bien  que  par  tout  autre  mode  de  preuve.  — 
Cass.,  13  févr.  1880,  Boisset,  [S.  80.1.485,  P.  80.1195,  D.  80.1. 
2)7  ;  —  19déc.  1884,  \BulL  crim.,  n.  347]  —  Metz,  7 août  1821, 
Michel,  [P.  chr.] 

111.  —  Et  lhabitude  d'usure  peut  être  établie  par  les  dépo- 
sitions soit  de  témoins  étrangers,  soit  de  ceux-là  mêmes  qui  ont 
été  victimes  de  ce  délit.  —  Cass.,  13  févr.  1880,  précité.  —  Bor- 
deaux, 5  janv.   i842,  Lebègue,  [P.  42.1.658] 

112.  —  Toutefois,  comme  on  l'a  fait  observer  avec  beaucoup 
de  raison,  c'est  là  une  nécessité  fort  rigoureuse  qui  doit  disposer 
les  magistrats  à  mesurer  avec  une,  grande  réserve  le  degré  de 
confiance  qu'il  convient  d'accorder  dans  ce  cas  aux  dépositions 
qui  se  produisent  devant  eux,  l'intérêt  pécuniaire  des  témoins 
étant  en  jeu. 

113. —  Mais  c'est  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
preuve  de  l'habitude  d'usure  doit  être  faite;  cette  preuve  serait 
inadmissible  en  matière  civile. —  Bordeaux,  10  janv.  1826,  Charles, 
[S.  et  P.  chr-1 

114.  —  Non  seulement  le  ministère  public  peut  présenter  des 
témoins  en  première  instance,  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, mais  il  peut  en  faire  entendre  de  nouveaux  dans 
l'instance  d'appel,  et  les  faits  dont  ils  témoignent  doivent  être 
appréciés  et  pris  en  considération,  alors  même  que  ces  témoins 
déposeraient  de  faits  nouveaux  et  non  soumis  au  premier  juge. 

115.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  délit  d'habitude 
d  usure,  le  ministère  public  est  recevable,  même  en  cause  d'ap- 
pel, à  demander  à  faire  la  preuve  par  témoins  de  nouveaux  faits 
d  usure  à  la  charge  du  prévenu,  découverts  depuis  le  jugement 
de  première  instance  :  ces  faits  tendant,  non  point  à  constituer 
un  nouveau  délit,  autre  que  celui  qui  a  été  l'objet  de  ce  juge- 
ment, mais  uniquement  à  confirmer  l'habitude  d'usure  constitu- 
tive de  ce  même  délit,  et  à  fournir  de  nouveaux  é'éments  pour 
la  fixation  de  l'amende.  —  Besançon,  21  nov.  1855,  N...,  [S.  56. 
2.173.  P.  55.2.465] 

1 1G.  —  Sur  le  second  point,  la  cour  de  Colmar,  par  un  arrêt 
en  date  du  18  acùt  1813,  avait  décidé  que  les  actes  représentés 
devant  les  tribunaux  correctionnels  sont  hors  de  toute  atteinte 
et  conservent  la  foi  qui  leur  est  due,  tant  que  les  tribunaux  ci- 
vils n'ont  pas  statué  sur  les  actes;  que,  par  conséquent,  il  n'y 


a  pas  lieu  jusque-là  à  statuer  sur  l'action  du  ministère  public  et 
à  procéder  à  l'audition  des  témoins. 

1  17.  —  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été 
décidé  que  les  stipulations  d'intérêts  usuraires  présentées  comme 
constituant  le  délit  d'habitude  d'usure  sont  susceptibles  d'être 
prouvées  par  témoins,  quoiqu'elles  se  rattachent  à  des  contrats 
civils  et  que  les  clauses  portées  dans  ces  contrats  puissent  se  trou- 
ver en  contradiction  avec  les  résultats  de  la  preuve  testimoniale. 

—  Cass.,  2  déc.   1813,  Courbé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Morin, 
Dict.  de  dr.  crim.,  v°  l'sure,  n.  12  et  s. 

1 18.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  faits  usuraires, 
remontant  à  moins  de  trois  années,  ont  été  constatés  d'après  la 
déposition  de  témoins  entendus  à  l'audience,  cette  déclaration 
ne  peut  pas,  sur  un  pourvoi  en  cassation,  être  détruite  par  les 
preuves  que  le  prévenu  voudrait  induire  des  dates  des  différents 
actes  usuraires  qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation.  — 
Cass.,  23  juill.  1825,  Brémond,  [S.  et  P.  cbr.] 

119.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  d'habitude  d'usure,  peut,  par  appréciation  des 
faits  et  circonstances,  et  au  moyen  même  de  la  preuve  testimo- 
niale, décider  qu'un  acte  authentique  contenant  cession  de  droits 
successifs  ne  constitue  qu'un  prêt  usuraire  déguisé;  qu'en  cette 
matière  est  inapplicable  le  principe  de  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques.—  Cass.,  23  déc.  1853,  Brunschwig,  [S.  54.1.405, 
P.  K5. 1.280] 

120.  —  ...  Que  les  juges  correctionnels  peuvent,  par  appré- 
ciation des  actes  et  des  circonstances,  décider  qu'un  contrat  au- 
thentique d'obligation  ne  constitue  qu'un  prêt  usuraire  déguisé. 

—  Cass.,  26  nov.  1858,  Villeneuve,  [S.  59.1.368,  P.  59.855,  D. 
59.1.40]  —  V.  suprà,  V  Intérêts,  n.  273  et  s. 

121.  —  En  d'autres  termes,  le  délit  d'usure  se  précise 
comme  tous  les  autres  délits;  aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait 
d'exception  en  sa  faveur.  Les  titres,  les  documents  du  procès, 
les  réponses  du  prévenu,  la  preuve  testimoniale  sont  autant  d'é- 
léments pour  la -conviction  du  juge;  c'est  à  lui  de  les  apprécier. 

122.  —  A  défaut  de  preuves  positives,  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure peut  s'établir  par  une  réunion  de  présomptions  générales, 
telles  qu'une  série  de  prêts  à  intérêt,  des  renouvellements  gé- 
minés, l'accroissement  progressif  des  capitaux  prêtés,  la  ruine 
des  débiteurs,  la  transmission  de  leurs  propriétés  au  prêteur,  le 
relus  de  produire  ses  livres,  les  hésitations  de  ses  réponses  et 
la  contradiction  existant  dans  ses  interrogatoires.  —  Rennes, 
17  févr.  1821),  X...,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  5  janv.  1842,  Lebè- 
gue, [P.  42.1.658] 

123.  —  La  preuve  du  délit  peut  être  formée  également  au 
moyen  de  documents  fournis  par  les  parties  à  l'appréciation  de 
la  justice  civile,  et  de  constatations  faites  au  cours  des  poursuites 
correctionnelles  dirigées  contre  le  prêteur  :  ce  n'est  pas  là  s'en 
remettre  aux  seules  déclarations  du  débiteur.  —  Cass.,  21  nov. 
1881,  Synd.  Laborde,  [S.  83.1.364,  P.  83.1.934,  D.  82.1.419] 


CHAPITRE  III. 

POURSUITE.    —    COMPÉTENCE 


Section  I. 
Poursuite.  —    Partie  civile. 

124.  —  La  poursuite  du  délit  d'usure  appartient  d'office 
comme  celle  de  tout  autre  délit,  aux  termes  des  art.  1  et  22,  r 
instr.  crim.,  au  ministère  public.  —  V.  suprà,  v's  Action  publi- 
que, n.  79  et  s.,  Ministère  public,  n.  963  et  s. 

125.  —  Pour  permettre  au  ministère  public  d'être  plus  exac 
tement  renseigné,  l'art.  I,  L.  19  déc.  1850,  prescrit  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  ei  de  commerce,  sous  peine  d'une  amende 
de  16  à  100  fr.,  de  transmettre  au  parquet,  dans  le  délai  d'ur 
mois,  tout  jugement  constatant  un  l'ait  d'usure. 

126.  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  L.  3  sep.  1807,  le  tri 
bunal  ait  le  droit  de  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel 
le  renvoi  est  sans  résultat  quant  au  délit,  si  le  ministère  publi 
ne  saisit  pas  la  police  correctionnelle  :  lui  seul  a  ce  droit.  ■ 
V.  svprà,  v°  Ministère  public,  n.  241  et  s. 

127.  —  A  l'inverse,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  es 
compétent  pour  connaître  du  délit  d'habitude  d'usure,  sur  1 
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poursuite  directe  du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  tribunal  civil  ait  préalablement  déclaré  que  les  prêts  ont 
été  faits  à  un  intérêt  excédant  le  taux  de  la  loi.  —  Cass.,  2  déc. 
1813,  précité. —  Morin,  Dict.  de  dr.  crim.,  v°  Usure. 

128.  —  Bien  mieux,  lors  même  que  des  jugements  rendus 
par  des  tribunaux  civils  auraient  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
perception  d  intérêts  usuraires  dans  les  espèces  qui  leur  ont  été 
soumises,  il  n'en  résulterait  aucun  obstacle  pour  l'exercice  de 
l'action  publique.  C'est  là  l'application  d'un  principe  général 
d'après  lequel  les  jugements  prononcés  au  civil  n'exercent  au- 
cune influence  sur  les  décisions  à  rendrepar  les  juridictions  ré- 
pressives. —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  a.  13U2  el  s. 

129.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  nonobstant  la  chose  jugée 
entre  les  parties  relativement  à  l'obligation  usuraire,  l'usure 
peut  toujours  être  poursuivie,  lorsque  c'est  le  ministère  public 
qui  agit  pour  la  répression  du  délit  :  car,  en  pareil  cas,  les  prin- 
cipes sur  la  chose  jugée  sont  sans  application.  —  Bordeaux, 
8  août  1850,  Lamarque  et  Simon,  [P.  52.2.552]  —  Carnot,  De 
l'inslr.  crim.,  sur  l'art.  360,  Observ.  addit.,  n.  9;  Bourguignon, 
Jurispr.  C.  crim.,  sur  l'art.  360,  C.  instr.  crim.,  n.  6;  Petit,  De 
l'usure,  p.  220;  Mangin,  Tr.  de  l'act.  publ.,  n.  420,  in  fine  ;  Mo- 
rin, Rép.  du  dr.  crim.,  v°  Chose  jugée,  n.  35. 

130.  —  Spécialement,  le  jugement  d'un  tribunal  civil  qui  dé- 
cide qu'une  vente  à  réméré  ne  déguise  point  un  prêt  usuraire 
ne  peut  pas  être  opposé  à  l'action  du  ministère  public  pour  délit 
d'habitude  d'usure,  comme  établissant  sur  cette  action  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  25juill.  1823,  Jean  ZaelTel,  [S.  et  P. 
chr.]  —Petit,  p.  220;  Mangin,  n.  420. 

131.  —  Il  n'est  pas  donné  non  plus  à  la  partie  lésée  de  pou- 
voir, en  aucun  cas,  entraver  l'action  publique.  Ainsi,  pas  plus 
que  les  décisions  des  tribunaux  civils,  les  transactions  interve- 
nues entre  les  parties  ne  peuvent  entraver  l'action  publique.  Les 
prêteurs  peuvent  transiger  sur  leurs  intérêts  civils,  mais  jamais 
leurs  actes,  relatifs  au  règlement  de  leurs  intérêts  civils,  ne 
peuvent  entraver  l'action  que,  dans  l'intérêt  général,  la  loi  a  con- 
férée au  ministère  public.  —  V.  suprà.  v°  Transaction,  n.  258 
et  s. 

132.  —  Mais  le  ministère  public  est-il  le  seul  qui  ait  le  droit 
de  poursuivre  devant  la  juridiction  correctionnelle  le  délit 
d'usure?  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut-il  pas  aussi  être  saisi 
de  la  connaissance  de  ce  délit  par  la  poursuite  directe  des  par- 
ticuliers au  préjudice  desquels  l'usure  a  été  commise?  Cette 
question  est  vivement  controversée. 

133.  —  Dans  une  première  opinion  adoptée  par  la  jurispru- 
dence, on  décide  que  les  parties  lésées  par  la  perception  des  in- 
térêts usuraires  ne  peuvent  citer  directement  le  prévenu  devant 
la  juridiction  correctionnelle  qu'elles  ne  peuvent  porter  leur  ac- 
tion que  devant  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  3  l'évr.  180'.),  Du- 
jardin,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1838,  Poirier,  [S.  38.1.30!,  P. 
38.1.338];  —  4  nov.  1830,  Même  atï.,  [S.  39.1. 929,  P.  39.2.543]; 

—  5  sept.  1840,  Horliac,  [S.  40.1.914]  ;  -  21  juill.  1841  (Ch.  réun.), 
Horliac,  [S.  41.1.842,  P.  41.2.616]  ;  —  26  août  1841,  Horliac,  [S. 
41.1.843,  P.  42.1.735];  —  :i3  mai  1868,  Guilhon,  [S.  60.1.144,  P. 
69.321]  —  Bordeaux,  12  juill.  1837,  Adam,  [S.  38.1.361,  ad  no- 
tant] —  Paris,  10  l'évr.   1890,  Coffier,  [S.  91.2.137,  P.  91.1.865] 

—  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  n.  15,  et  sur  l'art.  63, 
n.  11,  p.  72  et  304;  Bourguignon,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  3,  t.  1, 
p.  4  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Usure,  n.  2  ;  Chardon,  Dot  et  fraud<\  t.  3, 
n.  36  et  496;  Uarnier,  Usure,  p.  82;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v  Usure,  n.  3  ;  Mars,  Corps  de  droit  criminel,  t.  2,  p.  675;  Rauter, 
Droit  criminel,  t.  1,  p.  5s8,  n.  433,  in  fine;  Mangin,  Action  pu- 
blique, t.  2,  n.  36s,  i»  fine;  Chauveau  et  délie,  Thcnriedu  Code 
Vénal,  t.  1,  p.  280;  Le  Seliyer,  Traité  du  droit  criminel,  t.  5, 
n.  2069  ;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  1,  n.  264  ;  Petit, 
p.  196  et  s.;  Vazeille,  Traité  de  la  prescription,  n.  658. 

134. —  ...  Que  c'est  à  la  juridiction  civile  qu'appartient  ex- 
clusivement la  connaissance  des  actions  d'intérêt  privé,  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  des  contrats  usuraires;  que  la  juri- 
diction correctionnelle  n'a  compétence  qne  pour  la  répression  du 
délit  d'habitude  d'usure.—  Cass.,  8  juill.  1881,  Cora,  [S.  82.1. 
287,  P.  82.1.670,  D.  82.1.41] 

135.  —  La  non-recevabilité  de  l'action  de  la  partie  civile  en- 
traine donc  la  nullité  de  l'instance  engagée  par  elle  seule,  et  le 
ministère  public  ne  peut,  par  son  intervention  et  sans  introduire 
régulièrement  une  action  nouvelle,  couvrir  cette  nullité.  —  Même 
arrêt. 

136. —  La  jurisprudence  appuie  ses  décisions  sur  cette  con- 
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sidération  «  que  l'usure  en  elle-même  n'est  pas  un  délit;  que  ce 
caractère  n'appartient  qu'à  l'habitude  d'usure,  et  que  ce  n'estpas 
de  cette  habitude,  fait  complexe  et  moral,  que  résulte  le  préju- 
dice souffert  par  la  partie  privée,  mais  bien  des  faits  particuliers 
d'usure,  à  aucun  desquels  ne  peut  être  donnée  la  qualification 
de  délit;  d'où  il  suit  qu'en  cette  matière  les  articles  précités  du 
Code  d'instruction  criminelle  sont  inapplicables  »  (Paris,  10  févr. 
1890,  précité).  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  convaincant. 
Sans  doute,  la  loi  ne  punit  que  celui  qui  est  convaincu  de  se  li- 
vrer habituellement  à  l'usure.  Mais  est-ce  que  l'habitude  ne  ré- 
sulte pas  des  prêts  usuraires  réunis?  Est-ce  qu'elle  n'en  est  pas 
la  conséquence?  Est-ce  qu'elle  peut  se  concevoir  abstraction  faite 
des  prêts  usuraires?  Et,  dès  lors,  est-ce  que  ces  prêts  ne  con- 
stituent pas  les  éléments  matériels  du  délit?  Un  seul  prêt  ne  suf- 
fit pas  à  constituer  le  délit,  cela  est  vrai,  la  loi  estime  qu'un  fait 
isolé  ne  sufbt  pas  à  justifier  l'application  d'une  peine  publique; 
mais  elle  ne  dit  nulle  part  qu'il  faille  pluralité  de  victimes,  en 
sorte  qu'on  peut  admettre  qu'un  fait  usuraire  renouvelé  pourrait 
constituer  l'habitude  (V.  suprà,  n.  91).  Est-ce  que,  en  pareil  cas, 
l'emprunteur  n'aura  pas  été  lésé  par  un  délit?  Il  est  même  un  cas 
où  un  seul  fait  d'usure  suffit  à  constituer  le  délit  ;  c'est  le  cas  de 
récidive,  prévu  par  l'art.  3,  L.  19  déc.  1850  (V.  suprà,  n.  104). 
Tantôt  la  loi  exigera  que  les  faits  d'usure  aient  été  répétés  pour 
punir,  tantôt  elle  se  contentera  d'un  fait  unique,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  3,  L.  19  déc.  1850,  mais,  dans  tous  les  cas, 
la  loi  punit  et  ne  peut  punir  que  des  faits.  Elle  punit  ces  laits  à 
raison  de  l'intention  coupable  qu'ils  révèlent.  Cette  intention 
coupable,  qui  résulte  ailleurs  de  la  gravité,  de  l'intensité  du  fait, 
résulte  ici  de  la  pluralité  des  faits,  de  leur  répétition;  voilà  toute 
la  différence.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ce  sont  des 
faits  que  la  loi  frappe;  et,  quand  on  dit  que  «  le  délit  consiste 
dans  l'habitude,  fait  complexe  et  moral,  et  non  dans  les  faits  par- 
ticuliers d'usure  »,  on  prend  l'effet  pour  la  cause.  —  V.  en  ce 
sens  Villey,  note  sous  Paris,  10  févr.  1890,  précité. 

137.  —  Décidé,  en  ce  dernier  sens, qu'un  individu  qui  aéprouvé 
un  préjudice  par  suite  de  la  perception  de  droits  usuraires  peut 
saisir  la  juridiction  correctionnelle,  se  porter  partie  civile  et  ob- 
tenir de  cette  juridiction  des  dommages-intérêts.  —  Rouen, 
25  avr.  1838,  Poirier-Desïontaioes,  [P.  38.1.617J 

138.  —  Si,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  les  particu- 
liers victimes  des  faits  d'usure  ne  peuvent  se  pourvoir  directe- 
ment devant  la  juridiction  correctionnelle,  n'ont-ils  pas  au  moins 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  introduite  par  le  ministère 
public  et  de  se  constituer  partie  civile  à  l'effet  de  demander  des 
dommages  intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  ces  faits 
leur  ont  causé?  La  même  controverse  s'est  élevée  sur  cette  se- 
conde question. 

139.  —  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  les  faits  d'usure, 
dont  se  plaignent  les  intervenants  ne  sont  que  des  faits  isolés 
qui  ne  peuvent  que  par  leur  réunion  avec  d'autres  commis  au 
préjudice  d'autres  personnes  constituer  le  délit  d'usure;  ou  les 
laits  d'usure,  quoique  commis  au  préjudice  de  la  partie  interve- 
nante seulement,  se  sont  succédé  un  assez  grand  nombre  de 
lois  pour  constituer  par  eux-mêmes  l'habitude  d'usure. 

140.  —  Dans  le  premier  cas,  ou  conçoit  que  le  particulier 
qui  se  prétend  lésé  par  un  l'ait  d'usure  doive  nécessairement 
porter  devant  les  tribunaux  civils  son  action  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  éprouvé,  et  ne  puisse  intervenir  comme  partie 
civile  devant  les  juges  correctionnels;  un  fait  particulier  d'usure 
en  elfet,  n'étant  que  l'un  des  éléments  dont  la  réunion  seule 
constitue  le  délit  d'habitude  d'usure,  n'est  par  lui-même  ni  la 
cause  de  l'action  publique,  ni  la  base  de  la  condamnation  pénale, 
ni  par  conséquent  le  délit,  qui  seul  détermine  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels. 

141.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  fait  particulier  d'usure, 
n'étant  que  l'un  des  éléments  dont  la  réunion  seule  constitue  le 
délit  d'habitude  d'usure,  et  n'étant  par  lui-même  ni  la  cause  de 
l'actiou  publique,  ni  la  base  de  la  condamnation  pénale,  ni  par 
conséquent  le  délit,  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  devant  les  juges  correctionnels;  que  cette  action 
recevable  que  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.  (ch.  réun.), 
4  nov.  1839,  précité.  — V.  aussi  Paris,  2  avr.  1812,  Bovre,  [S.  et 
P.  chr.] 

142.  —  Pour  soutenir  que  l'individu  qui  a  éprouvé  un  préju- 
dice par  suite  d'un  simple  fait  d  usure  peut  intervenir  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  se  porter  partie  civile  et  obtenir  de 
cette  juridiction  des  dommages-intérêts,  on  dit  qu'il  est  de  prin- 
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cipe  que  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  (G.  uistr.  crim., 
art.  1,  !  et  63  ;  que  la  loi  du  3  sept.  1807,  loi  puremen' 
puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  de  régler  l'intérêt  de  l'argent,  n'a 
point  dérogé  à  ce  principe;  que,  spécialement,  l'art.  3  de  cette 
toi,  nu  donnant  à  la  partie  lésée  le  droit  de  saisir  les  tribunaux 
civils,  n'interdit  pas  le  recours  aux  tribunaux  correctionnels,  et 
que  l'art.  4  delà  même  loi,  par  cela  qu'il  réserve  à  la  juridiction 
correctionnelle  la  connaissance  du  délit  habituel  d'usure,  n'ex- 
clut pas  formellement  de  cette  juridiction  l'intérêt  privé;  qu'enfin, 
bien  que  chaque  plaignant  n'ait  à  se  plaindre  que  des  faits  par- 
ticuliers d'usure  qui  par  leur  réunion  seule  constituent  le  délit, 
il  n'y  a  pas  moins  un  délit  dont  les  éléments  ne  peuvent  être 
isolés  quant  à  la  ré,  :  vile.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  24 

déc.  1825,  Gosselin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Morin,  Dict.  de  dr.  ciim., 
v  Usure,  ^  4,  n.  15:  Haus,  Princ.  yen.  du  dr.  pénal  belye,  t.  2, 
p.  586  et  s.,  n.  1392;  Hoflmann,  Questions  préjudicielles,  t.  1, 
n.  88  et  89;  Garraud,  Précis  de  droit  criminel,  n.  792;  Villey, 
note  sous  Cass.,  20  janv.  1888,  orécité.  Boniface,  [S.  89.1.281, 
P.  89.1.676] 

143.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  individus  lésés  par  des  faits 
d'usure  peuvent  se  porter  parties  civiles  sur  la  poursuite  cor- 
rectionnelle exercée  par  le  ministère  public,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  été  victimes  que  de  faits  isolés,  et  qu'ils  auraient  d'ail- 
leurs déposé  comme  témoins  à  la  requête  du  ministère  public.  — 
Rouen,  17  juill.  1824,  Bonouvrier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13 
déc.  1837,  Foirier-Desfontaines,  [P.  38.1.227] 

144.  —  Décidé  même  que  le  jugement  intervenu  au  civil  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  l'individu  victime  d'un  l'ait  d'usure  qui  a 
perdu  sa  cause  intervienne  au  procès  qui  peut  s'instruire  ulté- 
rieurement contre  le  prêteur,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, sur  la  prévention  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  22  mars 
1824,  Pruès-Lalour,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  128  et  s. 

145.  —  S'il  est  permis  d'hésiter  lorsque  la  partie  civile  ne 
se  plaint  que  d'un  fait  isolé  d'usure,  la  solution  paraît  du  moins 
s'imposer  dans  le  second  cas,  c'esl-à-dire  lorsqu'un  individu  se 
prétend  lésé  par  des  faits  successifs  qui  constituent  à  eux  seuls 
l'habitude  d'usure.  Cependant,  la  jurisprudence  est  également 
divergenle  sur  le  point  de  savoir  si  cet  individu  doit  être  ou  non 
recevable  à  intervenir  comme  partie  civile  dans  les  poursuites 
correctionnelles  dirigées  à  la  requête  du  ministère  public.  Les 
cours  de  Paris  et  Rouen  se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  re- 
cevabilité  de  l'intervention.  —  Paris,  19  juin  1840,  Horliac,  [P. 
40.2.663]  —  Rouen,  21  nov.  1840,  Mêmes  parties,  [Ibid.]  —V. 
dans  le  même  sens,  Baugas,  p.  200;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1, 
p.  588. 

146.  —  La  Cour  de  cassation  ne  fait  pas  cette  distinction; 
fidèle  à  son  système,  elle  décide  constamment,  d'une  façon  gé- 
nérale, que  la  partie  lésée  par  la  perception  d'intérêts  usuraires 
ne  peut  intervenir  comme  partie  civile,  à  l'effet  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  dans  la  poursuite  pour  délit  d'habitude  d'u- 
sure, intentée  à  la  requête  du  ministère  public.  —  Cass.,  3  févr. 
1809,  Amable-Dujardin,  [S.  et  P.  chr.];  -  5  nov.  1813,  Osmond, 
[S.  et  F.  chr.];  —  4  mars  1826,  Thirion-Montauban,  [S.  et  P. 
chr.];  —  19  lévr.  1830,  Morisseaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  sept. 
1840,  Horliac,  [S.  40.1.914,  P. 40.2.663]  ;  —  21  juill.  1841,  Même 
affaire  (Ch.  réun.),  [S.  41.1.842,  P.  41.2.616];  —  20  janv.  1888, 
précité.  —  Sic.  Morin,  Journ.  du  dr.  crim.,  art.  5945  (lequel 
avait  d'abord  enseigné  l'opinion  contraire  dans  son  Hep.  de  dr. 
crim.,  v°  Usure,  §  Poursuite,  n.  14  et  s.);  Sourdat,  Tr.  gên.  de 
la  responsab.,  t.  1,  n.  219;  Le  Sellyer,  De  la  compét.  et -de  l'or- 
ganisation  des  trib.  répressifs,  t.  1,  n.  1147  et  1148;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  Théor.  du  C  pén.,  6e  édit,  t.  1,  p.  246,  n.  140;  Petit, 
p.  196  et  s. 

147.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'au  délit  d'usure  se  joint 
une  prévention  d'escroquerie,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  l'action 
civile  relativement  à  ce  dernier  délit?  Pour  l'affirmative  on  peut 
invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  5  nov. 
1S13,  précité,  portant  que  si  les  tribunaux  correctionnels,  qui 
ne  peuvent  connaître  des  dispositions  civiles  que  lorsqu'ils  y 
statuent  accessoirement  à  un  délit,  sont  sans  attribution  pour 
prononcer  sur  la  réparation  civile  à  laquelle  un  fait  particulier 
d'usure  peut  donner  lieu  parce  que  le  l'ait  général  d'habitude 
d'usure  est  durable  et  complexe,  il  n'en  est  pas  de  même  du  dé- 
lit d'escroquerie,  qui  se  rattacheà  un  fait  particulier,  punissable 
d'après  la  loi  pénale,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  correctionnels, 
saisis  de  la  connaissance  du  délit,  sont  compétents  pour  pronon- 


cer sur  la  demande  en  réparation  du  dommage.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  6  janv.  1837,  Jeannin,  [S.  37.1.174,  P.  37.2.136] 

148.  —  -luge,  au  contraire,  que  les  tribunaux  correctionnels 
ne  peuvent  connaître  du  délit  d'usure,  sur  la  poursuite  directe 
du  plaignant,  suit  que  cette  usure  ait  été  exercée  par  les  voies 
ordinaires,  soit  qu'il  y  ait  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur. 
—  Paris,  2  avr.  1812,  Boyve,  [S.  et  P.  chr.] 

149.  —  Ouant  à  la  citation  en  police  correctionnelle,  pour 
qu'elle  soit  régulière,  la  loi  n'exige  point  qu'elle  contienne  l'arti- 
culation et  rémunération  de  chacun  des  faits  dont  l'ensemble 
l'orme  le  délit  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  20  oct.  1826,  Dau- 
lou,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Exploit,  a.  1384  et  s. 

150.  —  11  suffit,  pour  saisir  le  tribunal  correctionnel,  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (aujourd'hui  du  juge 
d'instruction),  dont  copie  est  donnée  au  prévenu,  énonce  le  dé- 
lit pour  lequel  il  est  poursuivi,  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
incertitude.  —Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Exploit, n.  1408. 

Section    11. 
Compétence. 

151.  —  liatione  materise  le  tribunal  correctionnel  est  seul 
compétent  pour  juger  le  délit  d'usure,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  alors  même  que  la  nullité  de  l'acte  serait  pro- 
posé comme  moyen  de  défense.  —  V.  suprà,  v°  Question  pré- 
judicielle, n.  18. 

152.  —  Ralione  personse,  on  sait  que  le  tribunal  compétent 
pour  juger  un  délit  est  celui  où  ce  délit  a  été  commis,  celui  de  la 
résidence  du  prévenu  et  celui  où  il  peut  être  trouvé  (V.  .suprà, 
v°  Compétence  criminelle,  n.  200).  En  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  du  délit,  une  difficulté  peut  naître,  un 
fait  isolé  d'usure  étant  insulfisant  à  caractériser  l'infraction. 

153.  —  Dès  que  les  faits  commis  dans  chacun  des  arrondis- 
sements sont  sulfisants  pour  caractériser  l'habitude,  élément 
essentiel  du  délit,  la  question  ne  peut  offrir  aucun  doute  :  cha- 
que tribunal  sur  le  territoire  duquel  un  délit  a  été  commis  est 
compétent  pour  le  juger  et  ne  peut  être  privé  de  sa  juridiction 
par  cela  seul  que  le  prévenu  a  commis  le  même  délit  dans  un 
autre  arrondissement.  Et  c'est  ainsi  que  l'individu  inculpé  d'avoir 
successivement  exercé  dans  plusieurs  arrondissements  des  actes 
particuliers  d'usure  suffisants  pour  en  constituer  l'habitude  dans 
chacun  d'eux,  peut  indifféremment  être  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'un  de  ces  arrondissements,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  celui  de  son  domicile.  —  Cass.,  15  oct.  1818,  Debos- 
que,  [S.  et  P.  chr.] 

154.  —  Mais  que  faut-il  décider  si  le  prévenu  n'a  commis 
qu'un  acte  isolé  d'usure  dans  des  arrondissements  différents? 
Cet  acte,  dit-on,  ne  constitue  pas  à  lui  seul  le  délit;  dans  ce  cas, 
et  si  plusieurs  actes  avaient  été  commis  dans  des  arrondissements 
différents,  sans  que  dans  un  seul  le  délit  fût  complet,  le  prévenu 
ne  pourrait  être  jugé  que  par  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence 
ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourrait  être  trouvé.  —  Petit,  p.  225 
et  s.;  Garraud,  Précis,  n.  443. 

155.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  règle  générale  de 
compétence  doit  être  maintenue  même  dans  ce  cas,  et  qu'on  doit 
considérer  comme  lieu  du  délit  celui  où  a  été  commis  i'acte  qui, 
réuni  aux  actes  antérieurs,  permet  de  relever  l'élément  de  l'ha- 
bitude. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  219 
et  s. 


CHAPITRE  IV. 

PÉNALITÉS.    —  COMPLICITÉ. 

Section  I. 

Pénalités. 

156.  —  Jusqu'u  la  loi  du  19  déc.  1850,  l'amende  était  la 
seule  peine  portée  par  la  loi  contre  le  délit  d'usure.  A  cette 
amende,  édictée  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  art.  4,  la  loi  de  1850 
a  ajouté  l'emprisonnement.  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  19  déc. 
1850,  l'amende  peut  s'élever  à  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure, 
outre  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois;  de  plus,  suivant 
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l'art.  3,  les  peines  peuvent  être  élevées  jusqu'au  double  en  cas 
de  nouveau  délit  dans  les  cinq  ans. 

157.  —  «  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, les  tribunaux  pourront  ordonner,  aux  frais  du  délin- 
quant, l'affiche  du  jugement  et  son  insertion  par  extrait  dans  un 
ou  plusieurs  journaux  du  département  »(L.  19  déc.  1850,  art.  3). 
Ces  peines  peuvent  être  mitigées  par  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes  (L.  19  déc.  1850,  art.  6).  —  V.  suprà, 
v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes. 

158.  —  La  loi  n'impose  donc  pas  aux  tribunaux  l'obligation 
d'élever  l'amende  au  taux  qu'elle  indique.  Ils  peuvent  suivant 
les  circonstances,  et  par  application  de  l'art.  463.  C.  pén.,  la  ré- 
duire et  la  fixer  à  un  chiffre  aussi  minime  qu'ils  jugent  convena- 
ble. —  Bordeaux,  5  janv.  1842,  Lebègue,  [P.  42.1.658]— Petit, 
p.  273  et  s. 

150.  —  Le  fait  que  le  prêteur  à  usure  a  réduit  de  lui-même 
les  intérêts  au  taux  légal  peut,  par  exemple,  influer  sur  le  quan- 
tum de  l'amende  à  prononcer  contre  lui.  —  Metz,  23  janv.  1826, 
G...,  [P.  chr.l 

160.  —  Comme  la  loi  ne  fixe  pas  de  minimum,  les  juges  peu- 
vent l'abaisser  jusqu'à  1  fr.,  mais  jamais  à  une  somme  inférieure 
à  1  fr.,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  descendre  plus 
bas,  même  pour  la  répression  d'une  simple  contravention.  — 
Petit,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes, n.  111. 

161.  —  Si  les  juges  peuvent  diminuer  l'amende  prononcée 
par  la  loi,  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  l'augmenter.  Pour  assurer 
que  le  maximum  de  l'amende  n'a  pas  été  dépassé,  il  importe  de 
bien  déterminer  quelle  est  la  quotité  des  sommes  prêtées  à  usure. 
Cette  quotité  doit  être  énoncée  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion ;  autrement,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  serait  impos- 
sible de  reconnaître  si  la  loi  a  été  ou  non  violée. 

162.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'amende  étant  déterminée 
en  matière  d'usure  par  la  quotité  des  capitaux  prêtés  à  usure,  les 
jugements  de  condamnation  doivent  faire  connaître  ces  sommes, 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  11  nov.  1819,  Lafresnée,  [S.  et  P. 
chr.];  —  15  mars  1894.  [Bull,  crim.,  n.  72];  —  13  mai  1897, 
[Bull,  crim.,  n.  164]  —  Toulouse,  6  mars  1901,  C...,  [Gaz.  des 
trib.  du  Midi,  21  avr.  1901] 

163.  —  Mais  suffit-il,  pour  la  régularité  du  jugement,  qu'il 
mentionne  le  montant  des  sommes  prêtées  à  usure?  N'est-il  pas 
nécessaire,  au  contraire,  que  le  jugement  contienne  l'énuméra- 
tion  et  le  détail  de  ces  diverses  sommes?  II  semble  que  renon- 
ciation et  le  détail  des  sommes  prêtées  sont  nécessaires,  car  c'est 
à  cette  condition  seulement  que  la  Cour  de  cassation  pourra  se 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  jugements  et  arrêts  de 
condamnation  pour  habitude  d'usure  doivent  énoncer,  à  peine 
de  nullité,  toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  reconnu  usuraire 
pour  établir  que  l'amende  prononcée  n'excède  pas  le  taux  déter- 
miné par  la  loi.  —  Cass.,  7  mai  1824,  Bonouvrier,  [S.  et  P. 
chr.] 

165.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  définitivement  prévalu.  Il 
a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser  dans  le  juge- 
ment ou  arrêt  portant  condamnation  pour  usure,  la  quotité  des 
perceptions  excessives,  pour  chacune  des  opérations  dont  l'en- 
semble constitue  l'habitude  d'usure;  qu'il  suffit  de  déclarer  l'exis- 
tence de  ces  perceptions  et  d'indiquer  le  montant  des  sommes 
prêtées  à  usure.  —  Cass.,  2  déc.  1824,  Hornus,  [S.  et  P.  chr.]; 
-  24  déc.  1826,  Gosselin,  [S.  chr.];  —  14  juill.  1827,  De  Saint- 
Nicolas,  [S.  et  P.  chr.J;  —  26  nov.  1858,  Villeneuve,  [S.  59.1. 
368,  P.  59.855,  D.  59.1.40];  —  13  févr.  1880,  Baisset,  [S.  80.1. 
485,  P.  80.1195] 

166.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énumérer,  dans  le  ju- 
gement de  condamnation,  chacune  des  opérations  usuraires  et 
des  sommes  prêtées  qui  ont  formé  le  chiffre  total  des  capitaux 
prêtés  à  usure,  et  qu'il  suffit,  pour  la  fixation  de  l'amende,  d'in- 
diquer la  totalité  des  capitaux  prêtés.  —  Cass.,  10  janv.  1845, 
Bigot,  IP.  46.1.333];  —  30  déc.  1853,  Lamarque,  [S.  54.1.404, 
1'.  55.1.64,  D.  55.5.461] 

167.  —  Tous  les  capitaux  reconnus  et  déclarés  avoir  été 
prêtés  à  usure  doivent  concourir  à  former  la  somme  totale  dont 
la  moitié  est  le  maximum  de  l'amende  qu'il  est  permis  de  pro- 
noncer. On  s'est  demandé  à  cet  égard  si  les  renouvellements  d'un 
même  prêt  usuraire  qui,  nous  l'avons  vu,  suffisent  à  caractéri- 
ser l'habitude  d'usure  (V.  suprà,  n.  97  et  s.)  doivent  compter 
pour  le  calcul  de  l'amende. 


168.  —  On  a  dit  pour  la  négative  —  et  telle  fut  notamment 
l'argumentation  du  procureur  général  Dupin  à  l'occasion  d'un 
pourvoi  qui  a  été  repoussé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
date  du  31  mars  1837,  Lesage,  [S.  37.1.408,  P.  37.2.425]  —  que, 
si  le  renouvellement  peut  avoir  le  caractère  d'un  prêt  nouveau 
et  d'une  nouvelle  convention,  il  n'y  a  pas  cependant  le  débour- 
sement d'un  capital  nouveau  et  que  c'est  le  capital  déboursé 
qui  seul  doit  servir  de  base  à  la  détermination  de  l'amende.  On 
a  ajouté,  en  outre,  qu'en  faisant  entrer  en  compte  les  renou- 
vellements, on  amènerait  à  priver  l'usurier  non  seulement  de  la 
moitié  mais  de  tout  le  capital,  du  double,  du  triple  même;  que, 
par  exemple,  pour  un  prêt  de  10,000  fr.,  mais  renouvelé  cinq  fois, 
soit  50,000  fr.,  bien  qu'il  n'ait  prêté  qu'un  capital  de  10,000  fr., 
l'amende  serait  de  25,000  et  qu'un  tel  résultat  est  contraire  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi. 

169.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  la  fixation  de  l'amende 
encourue  en  matière  de  délit  d'habitude  d'usure,  on  ne  doit  pas, 
dans  le  calcul  des  capitaux  prêtés,  faire,  entrer  le  montant  des 
renouvellements  du  même  prêt.  —  Rennes,  27  déc.  1837,  Hamon, 
[P.  38.1.162]—  Caen,  30  mars  1841,  T...,  [S.  41.2.428] 

170.  —  On  a  dit  pour  l'affirmative  (V.  notamment  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  31  mars  1837,  précité)  que  ce  qui  sert 
d'élément  au  délit,  doit  servir  d'élément  à  la  peine;  qu'il  résulte 
de  là  que  les  renouvellements  d'un  même  prêt  entrent  nécessai- 
rement dans  la  supputation  de  l'amende  comme  ils  concourent 
à  caractériser  le  fait  que  cette  amende  a  pour  objet  de  réprimer, 
et  qu'il  en  est  de  cette  sorte  d'actes  comme  des  prêts  successi- 
vement faits  de  la  même  somme  à  divers  personnes,  puisqu'après 
chaque  renouvellement  le  prêteur  reprend  la  libre  disposition  de 
son  capital.  —  V.  en  ce  sens,  Petit,  p.  280. 

171.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit,  dans  le  calcul  des  ca- 
pitaux prêtés,  faire  entrer  le  montant  des  renouvellements  du 
même  prêt;  que  ces  renouvellements  sont  eux-mêmes  considérés 
comme  de  nouveaux  prêts  usuraires.  —  Cass.,  31  mars  1837, 
précité;  —  23  mars  1838,  Hamon,  [S.  38.1.940]  ;  —  26  mai  1855, 
Chevalier,  [S.  55.1.387,  P.  56.1.155]  —  Limoges,  21  févr.  1851, 
M...,  [P.  56.1.150]  —  Montpellier,  13  août  1853,  N.  B...,  [S.  53. 
2.469,  P.  53.2.668,  D.  56.5.475]  —  Agen,  19  juill.  1854,  Jumin, 
[S.  54.2.593,  P.  56.1.153,  D.  55.2.164]  -  Dijon,  14  févr.  1855, 
sous  Cass.,  26  mai  1855,  préciti1. 

172. —  ...  Spécialement  que,  dans  le  calcul  de  l'amende  en- 
courue pour  délit  d'usure,  on  doit  faire  entrer  les  renouvellements 
à  intérêts  usuraires  de  prêts  antérieurs  à  la  loi  du  3  sept.  1807  : 
ces  renouvellements  sont  eux-mêmes  considérés  comme  de  nou- 
veaux prêts  usuraires.  —  Cass.,  3  juin  1826,  Mas,  [S.  et  P. 
chr.] 

173.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  est  souveraine 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  26  mai  1855, 
précité. 

174.  —  Lorsqu'une  même  somme  a  été  prêtée  successivement 
à  plusieurs  individus,  elle  doit  aussi  être  comptée  autant  de  fois 
qu'elle  a  été  prêtée  pour  former  le  montant  des  capitaux  prêtés 
à  usure  servant  à  déterminer  la  quotité  d'amende  à  prononcer. 
Il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  les  renouvellements 
successifs  d'un  même  prêt.  La  loi  n'admet  en  cette  matière  au- 
cune distinction.  —  Petit,  p.  280  et  s. 

175.  —  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  mêmes 
fonds,  successivement  prêtés  à  plusieurs  individus,  ne  doivent 
être  comptés  qu'une  seule  fois,  pour  former  le  montant  des  capi- 
taux prêtés  à  usure  servant  à  déterminer  la  quotité  de  l'amende 
à  prononcer.  —  Metz,  31  déc.  1825,  H...,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  Pour  le  calcul  de  l'amende,  on  ne  peut  évaluer  les 
prêts  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réellement  prêtée, 
et  sans  y  comprendre,  comme  faisant  partie  du  capital,  les  inté- 
rêts perçus  en  dedans.  —  Cass.,    18  mars  1887,  ■Huit.  • 

n.  109]  —  Rennes,  17  févr.  1826,  X...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Baugas, 
p.  195. 

177.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  intérêts  capitalisés  pren- 
nent, par  le  seul  fait  de  leur  addition  au  capital,  la  nature  de 
capitaux,  et  doivent  être  comptés  pour  la  détermination  de  l'a- 
mende. —  Metz,  30  déc.  1825,  H...,  [S.  chr.]  —  Toulouse,  5 
déc.   1885,  sous  Cass.,  18  mars  18^7,  précité. 

178.  —  Il  ressort  de  l'art.  2,  L.  19  déc.  1850,  que  pour  dé- 
terminer le  quantum  de  l'amende  qui  peut  être  prononcée  contre 
l'usurier,  il  faut  faire  état  non  du  total  auquel  s'élève  la  réunion 
des  capitaux  et  des  intérêts,  mais  seulement  du  montant  des  ca- 
pitaux prêtés.  Il  s'ensuit  que,  lorsque  le  prêt  usuraire  a  été  frau- 
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duleusement  déguisé  sous  forme  de  vente,  il  faut,  pour  calculer 
le  chiffre  auquef  atteint  le  capital  prêté,  et  partant,  le  maximum 
de  l'aniendi  .  dans  le  montant  du  prix  total,  ce  qui  re- 

nte la  valeur  réelle  de  l'objet  livré  de  ce  qui  représente  la 
perception  excessive,  c'est-à-dire  les  véritables  intérêts  usurai- 
res.  _  Cass.,  19  janv.  1905,  [Gaz.  des  Tnb.,  25  janv.  1905] 

179.  —  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  correctionnel 
rendu  sur  un  délit  d'usure  habituelle,  de  nouveaux  témoins  sont 
entendus  et  de  nouveaux  faits  sont  révélés  (V.  suprà,  n.  1 14  et 
s.),  c'est  d'après  ces  nouveaux  faits,  ajoutés  à  ceux  produits  en 
première  instance,  et  non  pas  seulement  sur  ces  derniers  faits, 
que  les  juges  d'appel  doivent  calculer  l'amende  applicable.  — 
Cass.,  26  févr.  1825,  Meyer.  [S.  et  P.  chr.] 

180.  —  Mais  une  condamnation  intervenue  pour  délit  d'habi- 
tude d'usure  réprime  tous  les  faits  antérieurs  qui  pouvaient  con- 
stituer celte  habitude,  même  ceux  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris distinctement  dans  le  jugement  de  condamnation;  de  sorte  j 
que  ces  laits  antérieurs  ne  doivent  pas  entrer  en  considération 
pour  la  fixation  de  l'amende  dont  le  même  individu  pourrait  être 
ultérieurement  passible  à  raison  de  nouveaux  faits  d'usure.  — 
Cass.. 25  août  1836,  Taisand,  [S.  37.1.410,  P.  chr.] 

181.  —  Du  reste,  les  faits  particuliers  d'usure,  même  anté- 
rieurs de  plus  de  trois  ans  aux  premières  poursuites,  peuvent 
non  seulement  être  réunis  aux  faits  postérieurs  auxquels  ils  se 
rattachent,  pour  constituer  le  délit  d'habitude  d'usure  (V.  suprà, 
n.  103),  mais  encore  pour  évaluer  l'amende  dont  ce  délit  est  pas- 
sible. —  Cass.,  15  juin  1821,  Pernier,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mai 
1824,  Maiseron,  [S.  et  P.  chr.] 

182.  —  Quant  à  la  manière  dont  doit  être  appliquée  l'amende 
quand  il  y  a  plusieurs  individus  auteurs  ou  complices  du  délit 
d'usure,  V.  infrà,  n.  231   et  s. 

183.  —  S'il  résulte  de  la  procédure  en  matière  de  délit  d'ha- 
bitude d'usure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  por- 
tait, l'art.  4,  L.  3  sept.  1807,  celui-ci  doit  être  condamné,  oulre 
l'amende  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent, à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.  Ce  texte  a  été  mo- 
difié par  la  loi  de  1850  de  la  façon  suivante  :  «  S'il  y  a  eu  escro- 
querie de  la  part  du  prêteur,  il  sera  passible  des  peines  pronon- 
cer? par  l'art.  405,  C.  civ.,  sauf  l'amende  qui  demeurera  réglée 
par  l'art.  2  de  la  présente  loi  »  (L.  19  déc.  1850,  art.  4). 

184.  —  La  loi  de  1807  prononçant,  en  cas  d'escroquerie  liée  à 
l'usure,  une  peine  distincte  et  différente  tout  à  la  fois  de  celle 
de  l'art.  405  et  de  celle  de  l'usure,  on  s'était  demandé  si  l'escro- 
querie dont  l'habitude  d'usure  était  accompagnée  devait  être  con- 
sidérée comme  une  circonstance  aggravante  du  délit  d'usure.  — 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.,  6  janv.  1837,  Jeannin, 
[P.  37.2.136] 

185.  —  Dans  une  autre  opinion  on  décidait  que  l'escroquerie, 
lorsqu'elle  s'identifiait  avec  l'habitude  d'usure,  constituait  non 
un  délit  distinct,  mais  une  circonstance  aggravante  du  délit 
d'usure.  On  en  concluait  que,  le  ministère  public  n'était  pas  tenu, 
comme  dans  une  poursuite  ordinaire,  d'articuler  dans  la  citation 
les  faits  d'escroquerie  (lesquelspeuvent  d'ailleurs  ne  résulter  que 
des  débats).  —  Cass.,  22  août  1844,  Louttès  [S.  45.1.394,  P.  44. 
2.525] 

186.  —  Jugé  aussi  que  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  un 
délit  d'usure  peut  se  saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débals 
révèlent  comme  se  rattachant  aux  faits  d'usure.  —  Cass.,  7  août 
1847,  Portanier,  [S.  48.1.143,  P.  47.2.741] 

187.  —  ...  Que  la  Cour,  saisie  sur  renvoi  après  cassation  de 
poursuites  dirigées  contre  un  individu  pour  faits  d'usure  habi- 
tuelle, peut  également  connaître  des  faits  d'escroquerie  compris 
dans  la  même  prévention,  en  verlu  de  l'art.  4,  L.  3  sept.  1807, 
quoique  l'arrêt  cassé  qui  déclarait  les  laits  d'escroquerie  non 
suffisamment  établis  n'eût  pas  été  attaqué,  quant  à  ce  chef,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  le  délit  d'escroquerie  qui  accompagne 
un  délit  d'habitude  d'usure  formant  avec  ce  dernier  un  délit 
complexe,  soumis  d'une  manière  indivisible  à  1  appréciation  de 
la  cour  de  renvoi.  —  Cass.,  26  mars  1852,  Lamarque,  [D.  53.5. 
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188. —  Depuis  la  loi  de  1850,  la  question  ne  nous  parait  pas 
faire  doute  :  il  y  a  deux  délits  distincts;  l'escroquerie  reste  une 
escroquerie  punie  des  peines  ordinaires  de.  l'art.  405.  Il  est  fait 
seulement  exception,  en  ce  qui  concerne  l'amende  pour  usure, 
au  principe  du  non-cumul  des  peines. 

189.  —  De  ce  que  l'escroquerie  jointe  à  l'habitude  d'usure 
constitue  un  délit  distinct,  on  a  conclu  qu'à  la  différence  du  cas 


où  la  répression  du  délit  d'habitude  d'usure  est  seule  poursuivie, 
le  plaignant  est  admis  alors  à  se  constituer  partie  civile,  sauf  à 
voir  réduire  l'effet  de  cette  intervention  au  délit  d'escroquerie,  et 
à  la  voir  rejeter  si  ce  délit  n'est  pas  établi.  —  V.  suprà,  n.  147. 

190.  —  La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  point  défini  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  escroquerie  ;  de  là  vient  la  question  de  savoir 
s'il  faut  se  référer  à  cet  égard  à  la  définition  donnée  par 
l'art.  4<»5,  C.  pén.,  postérieur  à  celte  loi,  ou  à  celle  qui  résulte  de 
l'art.  35  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  alors  en  vigueur. 

191.  —  On  a  dit  dans  le  sens  de  l'application  de  la  loi  de  1791, 
que  pour  savoir  ce  qu'avait  voulu  le  législateur  en  1807,  il  fal- 
lait se  reportera  la  législation  en  vigueur  à  cette  époque;  qu'en 
outre,  l'art.  4,  L.  3  sept.  1807,  n'a  pu  être  abrogé  ni  modifié  par 
l'art.  405,  C.  civ.,  qui  n'aété  fait  que  pour  prévoir  et  punir,  non 
le  délit  d'escroquerie  joint  au  délit  d'usure,  mais  le  délit  d'escro- 
querie considéré  isolément. 

192.  —  Décidé  en  ce  sens  que  la  loi  en  vigueur  sur  l'escro- 
querie en  1807  était  celle  du  22  juill.  1791,  que  le  Code  pénal  de 
1810  n'existant  pas  alors,  ce  n'est  pas  dans  l'art.  405  de  ce  Code, 
mais  dans  l'art.  35,  Code  de  1791,  qu'il  faut  chercher  le  carac- 
tère de  l'escroquerie  jointe  au  délil  d'usure.  —  Cass.,  5  août  1826, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.];—  14  juill.  1827,  Soc.  Saint-Nicolas,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  Petit,  p.  325  el  s.;  Rauter,  TV.  du  dr.  crim., 
n.  433. 

193.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  loi  du 

3  sept.  1807  ne  définissant  pas  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
escroquerie,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  cet  égard  à  la  définition 
de  ce  délit,  telle  qu'elle  résulte  de  la  législation  sous  laquelle  le 
fait  d'usure  a  élé  commis.  —  Cass.,  4  mai  1839,  Pailharey,  [P. 
39.2.391];  —  H  mai  1839,  Grippon,  [Ibid.]  —  Bordeaux,  8  août 
1850,  Lamarque,  [P.  52.2.552]  —  Chardon,  Tr.  de  l'usure,  n.  37, 
et  Tr.  du  dol  et  de  la  fraude,  n.  49S;  Morin,  V  Usure,  n.  11. 

—  Sur  cette  question,  comme  sur  la  précédente  aucun  doute 
ne  peut  s'élever,  suivant  nous,  en  présence  des  termes  de  la  loi 
du  19  déc.  1850, -postérieure  celle-là  au  Code  pénal,  et  dont  l'art. 

4  punit  des  peines  prononcées  par  l'art.  405,  C.  pén.,  le  délit 
d'escroquerie  joint  à  celui  d'habitude  d'usure. 

194.  —  Lorsque  l'escroquerie  est  jointe  à  un  délit  d'usure, 
il  y  a  lieu  de  prononcer,  conlrairement  au  principe  de  l'art.  365, 
C.  instr.  crim.,  l'emprisonnement  de  l'art.  405  et  l'amende  de  la 
loi  de  1850  cumulativement.  On  le  décidai!  ainsi  déjà  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807.  —  Cass.,  9  sept.  1*26,  Femau-Lahayes,  [S. 
et  P.  chr.];  —  13  nov.    1840,    Vigne,  [S.  41.1.96,  P.  40.2.696] 

—  Petit,  p.  343  et  s.;  Mangin,  n.  463;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  279. 

—  Les  termes  de  la  loi  de  1850  sont  formels  à  cet  égard. 

195.  —  Mais  on  s'est  demandé  si  cette  exception  à  la  règle 
du  non-cumul  des  peines  trouve  encore  son  application  si,  au 
lieu  d'être  accompagnée  de  l'escroquerie,  l'usure  est  liée  à  un 
autre  délit. 

196.  —  'ugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1807,  que  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  qui  prohibe  le  cu- 
mul des  peines,  est  inapplicable  au  cas  où  le  délit  d'habitude 
d'usure  est  joint  à  un  autre  délit;  qu'en  conséquence,  l'indi- 
vidu déclaré  coupable  du  délit  d'habitude  d'usure  et  du  délit 
d'abus  des  faiblesses  et  des  passions  d'un  mineur,  bien  que  ce 
dernier  délit  ne  puisse  être  assimilé  au  délit  d'escroquerie,  doit 
être  condamné  cumulativement  à  l'amende  prononcée  par  l'art. 
4,  L.  3  sept.  1807,  et  à  la  peine  portée  contre  l'autre  délit.  — 
Cass.,  26  nov.  1841,  Vigne,  [S. 42.1.84,  P.  42. 1.5J  — Co»<rà,  Agen, 
27  mars  1841,  Même  partie,  [P.  41.2.40] 

197.  —  ...  Que  l'amende  prononcée  par  la  loi  du  3  sept.  1807 
contre  le  délit  d'habitude  d'usure  peut  être  appliquée  cumulati- 
vement avec  la  peine  portée  par  l'art.  411,  C.  pén.,  contre  celui 
qui  tient  sans  autorisation  une  maison  de  prêt  sur  gages.  — 
Cass.,  15  juin  1821,  Pernier,  [S.  et  P.  chr.];  — 21  juill.  1826, 
Dufatre,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  août  1850,  précité  —  V.  concl. 
conf.  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  rapportées  avec  Cass.. 
26  nov.  1841,  Vigne,  [P.  42.1.5];  Mangin,  Act.  publ..  n.  46ïj 
Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  ),  n.  257;  Petit,  Traité  de  l'usure. 
n.  343  et  s.;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v°  Curnul  de  peines,  n.  12. 

198.  —  La  même  solution  a  été  consacrée  par  des  décision  '• 
rendues  depuis  la  loi  de  1850;  et  il  en  devait  être  ainsi  puisqu1 
l'art.  4  de  cette  dernière  loi  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  4 
§  2,  de  celle  de  1807. 

199.  —  Décidé  que  le  délil  d'habitude  d'usure  est  un  délil 
sut  gemris,  auquel  la  loi  applique  une  pénalité  spéciale,  en  rap- 
port avec  la  nature  de  l'infraction  qu'elle  a  voulu  réprimer;  qu'en 
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conséquence,  l'amende  édictée  par  les  lois  de  1807  et  1850  doit 
toujours  être  prononcée,  et  ne  se  confond  pas  avec  les  peines 
qui  s'appliquent  à  d'autres  infractions  ;  que  le  principe  du  non- 
cumul  des  peines,  édicté  par  l'art.  365,  G.  instr.  crim.,  n'est  pas 
applicable  en  cette  matière.  —  Cass.,  10  mai  1851,  Aubril,  [S. 
52.1.80,  P.  52.2.77,  D.  51.5.3911;  —  4  févr.  1860,  Barroist,  [S. 
61.1.395,  P.  (il. 219,  D.  61.1.931;  —  14  mai  1880,  Raine,  [S.  82. 
1.329,  P.  82.1.788,  D.  81.1.239]  —  Hérold,  Hev.prat.,  t.  9,  1860, 
p.  365.  —  V.  cep.  la  note  de  M.  Edmond  Villey,  sous  Cass.,  14 
mai  1880,  précité. 

200.  —  Ainsi,  l'amende  proportionnelle  édictée  par  les  lois 
des  3  sept.  1807  et  19  déc.  1850  doit  être  prononcée  cuooulati- 
vement  avec  la  peine  d'emprisonnement  encourue,  non  seule- 
ment pour  délit  d'escroquerie,  mais  pour  d'antres  délits  (spécia- 
lement, pour  le  délit  de  tenue  de  maison  de  prêts  sur  gages 
sans  autorisation).  —  Cass.,  16  mai  1885,  Lévy,  [S.  86.1.385,  P. 
86.1.930]  —  Toulouse,  6  mars  1901,  G...,  [Gaz.  destrib.  du  Midi, 
21  avr.  1901;  J.  Le  Droit,  5  ocl.  1901]  —  Contra,  la  note  de 
M.Edmond  Villey.  sous  Cass.,  16  mai  1885,  précité. 

201.  —  ...  Ou  pour  le  délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass., 
13  nov.  1840,  précité;  —26  nov.  1841,  précité;  —  4  févr.  Is60, 
précité. 

202.  —  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où  une  poursuite,  di- 
rigée contre  un  prévenu  à  la  fois  pour  délit  d'habitude  d'usure 
et  pour  abus  de  confiance,  a  abouti  à  une  condamnation  uni- 
que, appliquée  par  le  juge  auxdits  délits,  l'affiche  des  jugements, 
bien  qu'elle  ne  soit  prononcée  par  la  loi  qu'à  raison  du  premier 
de  ces  délits,  a  pu  néanmoins  être  ordonnée  pour  la  totalité.  — 
Cass.,  18  août  1854,  Perrot,  [D.  54.5.772] 

203.  —  Cette  dernière  solution  nous  parait  très-contestable; 
qu'il  s'agisse  du  délit  d'escroquerie  ou  de  toute  autre  infrac- 
tion, la  loi  de  1850  ne  fait  exception  à  la  règle  du  non-cumul 
des  peines  qu'à  l'égard  de  l'amende  dont  est  passible  l'usurier. 
Atout  autre  point  de  vue,  le  principe  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
doit  être  respecté.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  cumuler 
la  peine  d'emprisonnement,  prononcée  par  la  loi  du  19  déc. 
1850  contre  l'habitude  de  l'usure,  avec  l'emprisonnement  en- 
couru pour  délit  d'escroquerie,  ou  pour  un  autre  délit  de  même 
nature.  Il  n'v  a  pas  lieu  davantage  à  cumulation  des  amendes, 
l'exception  à  la  règle  du  non-cumul  des  peines  n'existant 
légalement,  en  cette  matière  spéciale,  que  pour  l'application  de 
l'amende  proportionnelle,  concurremment  avec  la  peine  d'em- 
prisonnement, édictée  contre  le  délit  connexe  à  l'usure,  lorsque 
cette  peine  est  la  plus  forte.  —  Cass.,  16  mai  1885,  précité;  — 
28  janv.  1887,  Lévy,  [S.  87.1.144,  P.  87.1.321,  D.  87.1.368];  — 
15  mars  1894,  [Bull,  crim.,  n.  72]  —  V.  en  ce  sens  la  note  pré- 
citée de  M.  Edmond  Villey. 

204.  —  On  s'est  demandé  si  les  usages  contraires  à  la  loi,  la 
bonne  foi  du  prévenu  qui  a  agi  conformément  à  ces  usages, 
peuvent  permettre  au  juge  de  ne  pas  poursuivre  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  en  matière  d'usure.  Cela  avait  un  très-grand 
intérêt  avant  la  loi  de  1886  qui  a  rendu  libre  le  taux  de  l'intérêt 
en  matière  commerciale,  à  raison  des  usages  suivis  dans  les 
banques  et  principalement  dans  les  banques  d'escompte.  — 
V.  suprà,  n.  8. 

205.  —  La  loi  pénale  se  trouvait  de  la  sorte  en  opposition 
avec  les  usages  du  commerce,  et  c'est  en  grande  partie  pour 
obvier  à  cet  inconvénient  qu'a  été  votée  la  loi  de  1886.  Mais 
sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  il  est  incontestable  que  des 
perceptions  usuraires  ne  peuvent  être  excusées  ou  affranchies 
des  peines  portées  par  la  loi  contre  le  délit  d'usure  habituelle, 
soit  à  raison  de  la  bonne  foi  ou  de  l'ignorance  de  l'inculpé,  nul 
n'étant  censé  ignorer  la  loi;  soit  à  raison  de  la  fréquence  de  faits 
semblables  et  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  poursuite.  —  Cass., 
20  juin  1848.  Fuzier,  [P.  48.2.10]  —  Agen,  12  mai  1853,  De  Saint- 
Amans,  [S.  53.2.273,  P.  53.2.667,  D.  54.2.181]  —  Bourges,  3 
mars  1854,  L...,  [S.  54.2.231.  P.  54.2.583,  D  54.2  79]  —  Agen, 
19  juill.  1854,  Jumin,  [S.  54.2.593,  P.  56.1.153,  D.  55.2.164] 

206.  —  11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  perception  d'un 
intérêt  supérieur  à  5  p.  0/0  à  l'occasion  d'un  prêt  non  commer- 
cial, ne  saurait  échapper  aux  peines  portées  par  la  loi  contre  le 
délit  d'usure  par  le  motif  que  ce  prêt  serait  constaté  par  une 
lettre  de  change  et  qu'un  usage  universel  autoriserait  une  sem- 
blable perception. —  Bordeaux,  8  août  1850,  Lamarque,  [P.  52. 
2.552.  D.  55.2.232] 

207.  —  ...  Qu'en  vain  le  prêteur  invoquerait,  dans  ces  circon- 
stances, l'usage  admis  dans  les  banques,  un  tel  usage  ainsi  pra- 


tiqué constituant  un  abus  répréhensible,  non  susceptible,  par 
conséquent,  de  fonder  une  excuse  légale.  —Cass.,  6  sept.  1850, 
M...,  [P.  56.1.150]  -  Limoges,  21  févr.  1851,  M...,  [P.  56.1. 
150] 

208.  —  ...  Que  les  perceptions  usuraires  faites  par  les  ban- 
quiers ne  peuvent  être  excusées  ou  affranchies  des  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  le  délit  d'usure  habituelle,  soit  à  raison  du 
doute  qui  aurait  pu  exister  sur  la  légalité  de  ces  perceptions, 
nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi;  soit  à  raison  des  usages  locaux, 
contraires  à  la,  loi  et  constituant  ainsi  des  abus  ou  des  contra- 
ventions à  une  loi  d'ordre  public.  —  Cass.,  14  mai  1852,  Mallet, 
[S.  52.1.855,  P.  53.1.491,  D.  52.1.309]  —  Paris,  28  janv.  1853, 
Mallet,  [Ibid.,  ad  notam] 

20!h  —  ...  Que  le  commerçant  qui  a  stipulé  l'intérêt  au  taux 
commercial,  pour  un  prêt  fait  à  un  non-commerçant,  ne  peut  être 
excusé  ou  affranchi  des  peines  portées  par  la  loi  contre  le  délit 
d'usure  habituelle,  soit  à  raison  de  sa  bonne  foi  ou  de  son  igno- 
rance, soitàraison  de  la  fréquence  des  faits  semblables,  et  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  poursuite.  —  Bourges,  3  mars  1854,  pré- 
cité. 

210.  —  Toutefois,  la  bonne  foi  ou  l'ignorance  du  prévenu, 
la  fréquence  de  faits  semblables  non  poursuivis  et  les  usages  lo- 
caux peuvent  constituer  des  circonstances  atténuantes.  —  Agen, 
19  juill.  1854,  précité. 

211.  —  «  En  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  coupable  sera 
condamné  au  maximum  des  peines  prononcées  par  l'article  pré- 
cédent, et  elles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double,  sans  pré- 
judice des  cas  généraux  de  récidive  prévus  par  les  art.  57  et  58, 
C.  pén.  ..  (L.  19  déc.  1850,  art.  3,  §  1). 

212.  —  Dans  ce  cas,  l'amende  pourra  être  égale  au  chiffre 
total  des  sommes  prêtées  et  l'emprisonnement  pourra  être  d'une 
année. 

218.  —  La  récidive  d'usure  n'existe  que  dans  le  cas  où  le  fait 
postérieur  à  une  première  condamnation  pour  délit  d'usure,  oui 
peut,  même  unique,  constituer  le  délit  d'usure  (V.  suprà,  n.  104  . 
a  été  commis  moins  de  cinq  ans  après  le  moment  où  la  précé- 
dante condamnation  prononcée  pour  habitude  d'usure  est  deve- 
nue définitive. —  Cass.,  6  janv.  1905,  [Gaz.  des  Trib.,  11  janv.] 

214.  —  En  matière  d'usure,  en  admettant  que  la  victime  du 
délit  d'usure  puisse  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal  ré- 
pressif (V.  suprà.  n.  132  et  s.),  il  a  été  jugé  qu'aucune  limite 
n'est  posée  par  la  loi  aux  dommages-intérêts  qui  sont  adjugés 
par  les  tribunaux  correctionnels  :  mais  devant  les  tribunaux 
civils,  les  dommages-intérêts  sont  limités  à  la  restitution  de 
l'excédent  du  taux  légal  de  l'intérêt.  —  Cass.,  24  déc.  1825,  Gos- 
selin,  TS.  et  P.  chr.J 

215.  —  Jugé  également  qu'en  matière  d'usure,  des  domma- 
ges-intérêts peuvent  être  accordés  à  l'emprunteur,  indépendam- 
ment de  l'imputation  sur  le  capital  ou  de  la  restitution  des  inté- 
rêts indûment  perçus,  à  la  condition  que.  ce  dernier  justifie  d'un 
préjudice  spécial.  —  Montpellier,  H  mai  1869,  Rouanet,  [S.  69. 
2.249,  P.  69.1001] 

216.  —  En  distinguant  entre  la  juridiction  correctionnelle  et 
la  juridiction  civile,  la  jurisprudence  confond  évidemment  la 
restitution  des  intérêts  usuraires  indûment  perçus,  qu'ordonne 
l'art.  3,  L.  3  sept.  1807,  et  les  dommages-intérêts  que,  dans  cette 
matière  comme  dans  toute  autre,  l'emprunteur  lésé  pourrait 
avoir  à  réclamer  du  prêteur.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi 
ces  dommages-intérêts  seraient  différemment  appréciés  devant 
la  juridiction  civile  et  devant  la  juridiction  criminelle  ou  correc- 
tionnelle :  de  ce  que  l'usure  habituelle  dégénère  en  délit,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  juges  correctionnels,  qui  sont  appelés  à  ré- 
primer ce  délit,  aient  une  latitude  plus  grande  que  les  juges 
civils  pour  adjuger  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  en  être  la 
conséquence,  indépendamment  des  restitutions  ordonnées  par 
la  loi  pour  les  sommes  indûment  perçues.  Du  reste,  d'après  la 
jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  n'admet,  pas 
les  emprunteurs  lésés  par  des  prêts  usuraires  k  se  porter  par- 
ties civiles  devant  la  juridiction  correctionnelle(V.supro,  n.  133), 
cette  distinction  n'aurait  plus  d'intérêt,  puisque  ces  parties  ne 
peuvent  plus  demander  de  restitution  ou  dommages-intérêts  que 
par  action  principale  devant  les  tribunaux  civils. 

217.  —  Lorsqu'un  prévenu  du  délit  d'usure  habituelle  a  con- 
clu reconvenlionnellement  à  des  dommages-intérêts  contre  la 
partie  civile,  pour  prétendue  dénonciation  calomnieuse,  le  juge- 
ment qui,  en  le  déclarant  coupable,  le  condamne  envers 

des  dommages-intérêts  (dans  le  système  qui  donne  ce  pouvoir 
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au  tribunal  correctionnel,  V.  supra,  n.  142),  rejette  implicitement 
la  demande  reconventionnelle  et  ne  peut  pas  être  annulé  pour 
omission  de  statuer  sur  ce  chef  de  conclusions.  —  Cass.,  24 
déc.  1825,  précité. 

Section    II. 

Complicité. 

218.  —  La  loi  du  3  sept.  1807  ne  contient  aucune  disposition 
relative  à  la  complicité.  Malgré  ce  silence,  l'art.  59,  C.  pén.,  qui 
veut  que  les  complices  d'un  délit  soient  punis  comme  l'auteur 
même  de  ce  délit,  doit-il  ê Ire  appliqué  en  matière  de  délit  d'usure? 
La  solution  affirmative  de  cette  question  ne  peut  être  susceptible 
d'aucun  doute,  car  le  principe  consacré  par  l'art.  59  précité  est 
un  principe  de  droit  naturel  et  public,  dont  l'application  doit  se 
faire  à  tous  les  cas  de  délit,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  une  loi 
spéciale  une  disposition  contraire  formellement  exprimée.  —  Pe- 
tit, p.  403  et  b.;  Cliauveau  et  1".  Hélie,  Théorie,  du  Code  pénal, 
t.  1,  n.  220;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  t.  1, 
n.  34,  p.  li  '.m;  Carnot,  sur  l'art.  59,  C.  pén.,  t.  1,  p.  223, 
n    8;  Baugas,  p.  200;  Blanche,  t.  2,  n.  73. 

219.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  articles  du  Code 
pénal  relatifs  à  la  complicité  sont  applicables  en  matière  d'usure. 
—  Cas?.,  14  oet.  1820.  Tbévenin,  [S.  et  P.  chr.l  ;  -  8  mars  1828, 
Loisel,  (S.  et  P.  chr.];  —  10  janv.  1845,  Bigot,  [P.  46.1.333] 

220.  —  ...  Que,  spécialement,  une  femme  mariée  peut  être 
condamnée  comme  complice  de  son  mari  dans  des  faits  d'usure 
habituelle,  bien  qu'elle  soit  sous  sa  puissance  et  nonobstant  les 
règles  du  Code  civil  qui  règlent  la  constitution  de  la  société  con- 
jugale. —  Cass.,  14  oct.  1826,  précité. 

221. —  ...Que  des  acheteurs  complaisants  qui  prennent  à  perte 
des  marchandises  livrées  par  un  prêteur  à  un  emprunteur  se 
rendent  complices  du  délit  d'habitude  d'usure  commis  parle 
prêteur,  alors  même  qu'ils  ne  sont  p  as  de  simples  prête-noms 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  27  ievr.  1804,  Lazarotti,  [S.  64.1.141, 
P.  64.911] 

222.  —  ...  Que  doit  être  considéré  comme  complice  du  délit 
d'habitude  d'usure,  celui  par  l'intermédiaire  duquel  des  prêts 
ont  été  faits  à  un  taux  usuraire.  Vainement  objecterait-il  que, 
comme  intermédiaire,  il  a  eu  le  droit  de  prélever  un  salaire,  si 
les  faits  personnels  qui  lui  sont  imputés  excluent  toute  idée  d'un 
mandat  à  lui  donné  tacitement  par  l'emprunteur.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

223.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  comme  complice  du 
délit  d'usure  habituelle  les  prévenus  qui  se  sont  chargés  d'es- 
compter les  valeurs  d'un  individu  notoirement  connu  pour  prati- 
quer l'usure  et  ont  sciemment  procuré  à  l'usurier  les  sommes  qui 
devaient  servir  aux  prêts  usuraires. — Cass.,  2  juill.  1885, [Bull. 
ci  tm..  n.  196] 

224. — Justifient  la  qualification  de  complicité  d'usure  les 
constatations  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  établi  l'existence  des 
opérations  usuraires  déclare  que  le  prévenu  de  complicité  effec- 
tuait sur  l'escompte  des  valeurs  à  lui  présentées  par  l'usurier 
des  prélèvements  exagérés,  et  ajoute  qu'en  stipulant  d'avance 
de  pareils  prélèvements,  il  excitait  l'auteur  principal  à  commet- 
tre les  délits  d'usure,  tout  en  se  réservant  une  partie  des  béné- 
fices de  l'entreprise.  —  Cass.,  7  sept.  1893,  [Bull,  crim., 
n.  B53] 

225.  —  Le  capitaliste  qui  remet  ses  fonds  à  un  tiers,  avec 
cette  condition,  arrêtée  et  convenue  à  l'avance,  que  lesdits  fonds 
seront  livrés  à  l'usure  et  les' bénéfices  illicites  partagés,  se  rend 
par  ce  seul  fait  coauteur  du  délit  d'usure,  et  ne  peut  se  couvrir 
de  la  prescription  tant  que  ce  tiers,  son  agent,  son  mandataire, 
n'est  pas  lui-même  couvert  par  cette  exception  péremptoire.  — 
Bordeaux,  8  août  1850,  Lamarque,  [P.  52.2.852,  D.  55.2.232] 

226.  —  Un  notaire  peut  se  rendre  complice  du  délit  d'usure, 
si,  au  lieu  de  se  borner  à  être  le  rédacteur  des  actes  usuraires, 
il  les  conseille,  en  indique  la  forme  afin  de  mieux  dérober  à  la 
justice  le  pacte  illicite,  et  surtout  s'il  est  dans  l'usage  de  se  livrer 
à  ce  genre  d'industrie. 

227.—  Rolland  de  Villargues  (v°  Usure,  n.  36  et  s.)  fait 
remarquer  que  pour  qu'il  y  ait  complicité,  deux  circonstances 
sont  nécessaires;  il  faut  :  1°  que  les  actes  usuraires  aient  été 
passés  en  faveur  du  même  individu  ;  2°  qu'ils  soient  assez  nom- 
breux pour  constituer  l'habitude.  La  complicité  n'existerait  pas, 
suivant  cet  auteur,  si  des  actes  isolés  relatifs  à  plusieurs  indivi- 
dus avaient  été  passés  par  le  notaire.  ~ 


228.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  notaire  n'encourrait  que  des 
peines  disciplinaires,  car  l'ordonnance  de  1510  qui  interdisait 
«  à  tous  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  usuraire,  sous  peine 
le  privation  de  son  état  et  d'amende  arbitraire  »  a  été  abrogée 
virtuellement,  soit  par  les  lois  qui.  avant  1807,  autorisaient  la 
libre  stipulation  de  l'intérêt,  soit  par  l'ensemble  de  notre  sys- 
tème législatif,  qui  a  fait  cesser  toute  peine  arbitraire. 

229.  —  En  tout  cas,  pour  que  lecomplice  puisse  être  pour- 
suivi, il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  aidé  et  assisté  l'auteur  principal 
à  l'occasion  d'un  seul  des  prêts  usuraires  reprochés  à  celui-ci.  Il 
faut  qu'on  puisse  relever  l'habitude  d'usure  chez  le  complice 
comme  chez  l'auteur  principal.  —  Baugas,  p.  201. 

230.  —  Mais  l'habitude  suffit  dès  qu'elle  a  été  constatée.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  complice  ait  participé  à  tous  les  prêts 
usuraires  relevés  contre  l'auteur  principal.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  les  individus  qui  se  sont  réunis  et  associés  pour  faire 
servir  leurs  capitaux  à  des  prêts  usuraires,  que  chacun  d'eux 
était  autorisé  à  stipuler  pour  le  compte  commun,  et  dont  les  bé- 
néfices devaient  être  partagés  entre  eux,  doivent  être  considé- 
rés comme  coauteurs  de  tous  les  faits  d'usure,  même  de  ceux 
auxquels  ils  n'auraient  pas  participé  personnellement;  et,  par 
suite,  que  ces  faits  peuvent  être  pris  en  considération  pour  éta- 
blir à  leur  égard  le  délit  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  17  mai 
1851,  Lamarque,  fS.  51.1.557.  P.  52.1.70,  D.  51.1.303] 

231.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  150  et  s.,  que  l'amende  pour 
délit  d'habitude  d'usure  ne  peut  excéder  la  moitié  des  capitaux 
prêtés  à  usure;  ce  principe  est  applicable  quel  que  soit  le  nombre 
des  individus  condamnés  :  l'amende  prononcée  contre  chacun 
d'eux  doit  donc  être  calculée  de  manière  que  la  limite  du  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  ne  soit  pas  dépassée.  —  Cass.,  17  mai  ls51, 
précité;—  18  mars  1887,  [Bull  crim.,  n.  109];  —  9  janv.  1904, 
Hevmann  et  Léw,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  janv.  et  20  mai]  —  Sic, 
Baugas,  p.  195  et  196. 

232.  —  11  en  résulte  nécessairement  que  les  auteurs  et  com- 
plices du  délit  d'Jsure  doivent  être  condamnés  chacun  à  une 
peine  distincte  et  proportionnée  à  leur  degré  deculpabililé,  dans 
les  limites  du  maximum  et  du  minimum  fixéeB  par  la  loi.  —  Cass., 
14  déc.  1838,  Maissiat,  [S.  39.1.332,  P.  30.1.329];  —  9  janv. 
1904,  précité.  —  Les  tribunaux  ne  sont  point  autorisés  à  ne  pro- 
noncer qu'une  seule  amende  solidaire  pour  tous.  —  Cass.,  14 
déc.  1838,  précité. 

233.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  prévenus  sont  en 
communauté  d'intérêts  :  comme,  par  exemple,  s'ils  sont  associés 
pour  faire  le  commerce.  —  Cass.,  14  déc.  1838,  précité. 

234.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
mari  et  la  femme  qui  font  des  prêts  usuraires  avec  des  valeurs 
de  la  communauté  sont  passibles  chacun  d'une  amende  :  qu'il  ne 
suffit  pas  de  prononcer  contre  eux  une  seule  amende.  —  Cass., 
30  août  1838,  Drouard,  [S.  38.1.829,  P.  38.2.308] 

235.  —  Toutefois,  cette  solution  semble  bien  rigoureuse.  Est- 
il  bien  vrai  de  dire  qu'il  y  ait  ici  deux  délinquants?  La  femme 
commune  en  biens  peut-elle  être  considérée  comme  coauteur  du 
délit  d'usure  commis  par  son  mari,  chef  et  seul  maître  de  la  com- 
munauté? Peut-on  dire  qu'elle  ait  fait  personnellement  des  prêts 
usuraires  avec  les  deniers  de  la  communauté,  lorsque  la  loi  lui 
refuse  absolument  le  pouvoir  de  faire  un  prêt  sans  la  volonté 
ou  l'autorisation  de  son  mari?  Sans  doute,  si  les  prêts  avaient 
été  faits  par  la  femme  seule,  avec  des  fonds  qu'elle  aurait  tirés 
de  la  communauté  à  l'insu  de  son  mari,  ou  qui  lui  auraient  ap- 
partenu en  propre,  nous  comprendrions  que  la  femme  ne  pût 
échapper  à  la  peine  de  l'usure  :  elle  seule  ayant  fait  les  prêts, 
elle  seule  serait  punissable.  Mais  comment  la  punir  pour  des 
prêts  que  son  mari  seul  a  pu  faire,  auxquels  elle  n'a  pu  concou- 
rir que  comme  mandataire,  dont  il  peut  même  arriver  qu'elle  ne 
profite  pas,  puisque  le  bénéfice  en  doit  tomber  en  communauté? 
Comment  en  un  mot  voir  deux  délinquants  là  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  prêteur?  —  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  30  août  1838, 
précité. 

236.  —  Décidé,  toutefois,  que  la  condamnation  prononcée 
pour  délit  d'usure  contre  plusieurs  individus,  au  maximum  de 
l'amende,  par  voie  d'amende  unique  appliquée  solidairement  à 
tous  les  condamnés,  et  non  par  portions  déterminées  et  distinc- 
tes pour  chacun  d'eux,  ne  peut  être  critiquée,  quoiqu'elle  mé- 
connaisse la  règle  qui  veut  que  les  peines  soient  distinctes  et 
personnelles,  une  telle  condamnation  ne  causant  de  griefs,  ni 
au  ministère  public,  puisque  l'amende  a  été  élevée  au  maximum, 
ni  aux  condamnés,  qui  eussent  été  tenus  solidairement  même 
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des  dommages  que  le  juge  leur  aurait  séparément  appliqués.  — 
Cass.,  18  nov.  1853,  Delusse,  [D.  53.5.463] 

237.  —  Si  les  auteurs  et  complices  d*un  délit  doivent  être 
condamnés  chacun  à  une  amende  distincte,  cette  amende  ne 
doit  pas  nécessairement  être  la  même.  Les  tribunaux  ont  le  devoir 
de  la  proportionner  au  degré  de  culpabilité  de  chacun  des  auteurs 
ou  complices,  dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum  fixées 
par  la  loi.  —  Petit,  p.  412  et  s. 

238.  —  Ainsi,  par  exemple,  un  usurier  peut  être  condamné 
pour  vingt  prêts  faits  à  usure,  et  son  complice  peut  l'être  à  rai- 
son de  son  concours  à  dix  seulement.  —  Cass.,  14  déc.  1838,  pré- 
cité. —  Petit,  p.  416;  Baugas,  p.  202. 

239.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  quel  que  puisse  être  le  nombre  des 
individus  reconnus  coupables,  les  tribunaux  doivent  calculer 
l'amende  de  manière  que  chaque  condamnation  distincte  et  per- 
sonnelle ne  dépasse  pas,  en  les  réunissant,  le  maximum  de  l'a- 
mende. Décidé,  en  ce  sens,  que  l'amende  proportionnelle  édictée 
par  l'art.  2,  L.  19  déc.  1850,  ne  peut  excéder  la  moitié  des  ca- 
pitaux prêtés  à  usure,  quel  que  soit  le  nombre  des  individus  ayant 
coopéré  au  délit;  et  que  si  chacun  des  prévenus  reconnus  coupa- 
bles doit  être  condamné  à  une  amende  distincte  et  personnelle,  le 
montant  de  chacune  de  ces  amendes  doit  être  calculé  de  manière 
que  leur  total  ne  dépasse  pas  la  limite  du  maximum  déterminé 
par  la  loi.  — Cass.,  9  janv.  et  20  mai  1U04-,  précité. 

240.  —  Lorsqu'il  y  a  présomption  que  des  prêts  usuraires 
imputés  à  deux  individus  ont  été  faits  de  complicité,  le  tribunal 
peut  ordonner  la  jonction  des  causes,  malgré  la  protestation  des 
prévenus  qui  demandent  à  être  jugés  séparément.  —  Cass., 
3  juin  1826,  Mas,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

PRESCRIPTION    DU    DÉLIT. 

241.  —  Le  délit  d'habitude  d'usure  est,  comme  tous  les  dé- 
lits, soumis  à  la  prescription.  Mais  quelle  est  la  durée  de  cette 
prescription?  La  loi  du  3  sept.  1807  ne  contenant  à  cet  égard 
aucune  disposition,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  règle  géné- 
rale en  matière  de  délits,  écrite  dans  l'art.  638,  C.  instr.  crim.  Ce 
sera  donc  par  trois  ans  que  s'accomplira  la  prescription  du  délit 
d'habitude  d'usure.  —  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3, 
p.  540;  Petit,  p.  156;  Mangin,  t.  2,  n.  294  et  327;  Legraverend, 
t.  1,  p.  75. 

242.  —  Mais  quel  est  le  point  de  départ  de  ces  trois  années? 
Dans  une  première  opinion,  il  faut  «  que  tous  les  faits  usuraires 
dont  la  réunion  forme  le  délit  d'usure,  se  soient  accomplis  depuis 
moins  de  trois  ans  ».  Tout  fait  usuraire  remontant  au  delà  de  ce 
délai  est  prescrit.  —  F.  Hélie,  lnstv.  crim.,  t.  2,  n.  689  et  690  ; 
Le  Sellyer,  Act.  publ.  et  priv.,  t.  2,  n.  471  ;  Letellier,  n.  2256; 
Bourguignon,  art.  638,  n.  2;  Legraverend,  Lt'gisl.  crim.,1.  1, 
p.  75. 

243.  —  La  jurisprudence  et  plusieurs  auteurs  décident,  au 
contraire,  que  si  le  prêteur  n'a  pas  prêté  à  usure  depuis  trois  ans, 
la  prescription  lui  est  acquise,  mais  que  si  l'usurier  a  fait  un  prêt 
qui  remonte  à  moins  de  trois  ans,  ce  nouveau  prêt  a  interrompu 
la  prescription  de  tous  les  anciens  faits,  même  de  ceux  qui  re- 
montent à  plus  de  trois  ans  à  partir  du  lait  récent. 

244.  —  La  raison  qu'on  en  donne  est  que  ce  n'est  pas  cha- 
que prêt  à  usure  en  particulier,  mais  l'habitude  de  prêts  usurai- 
res qui  constitue  le  délit.  Les  faits  particuliers  d'usure  ne  sont 
que  des  éléments  du  délit,  qui  ne  résultent  que  de  leur  réunion, 
c'est-à-dire  de  l'habitude  d'usure.  C'est  donc  cette  habitude  elle- 
même  qu'il  faut  prescrire,  et  cette  prescription  se  trouve  empêchée 
par  tout  prêt  qui  est  fait  moins  de  trois  ans  après  le  dernier.  La 
prescription  du  délit  d'habitude  d'usure  ne  commence  donc  qu'à 
partir  du  dernier  fait  d'usure  ;  jusque-là  il  y  a  des  faits  isolés,  il 
n'y  a  pas  de  délit  et  la  prescription  ne  couvre  que  les  délits.  — 
Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  327;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  li:<urr,  n.  6;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  t.  1, 
n.  62;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  855;  Devilleneuve  et  Massé, 
Du  contentieux  commercial,  v°    Usure,  a.  104;  Chardon,  Uni  et 

,  t.  2,  n.  540,  et  Tr.  de  l'usure,  n.  79;  Petit,  De  l'usure, 
p.  i(\:\  et  s.;   lirun  de  Villeret,  Preseript.,  n.  170  et  s. 

245.  —  Les  faits  d'usure  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux 
poursuites  peuvent  donc  être  réunis  aux  laits  postérieurs  aux- 


quels ils  se  rattachent,  pour  constituer  le  délit  d'habitude  d'usure. 
A  cet  égard,  lajurisprudence  est  unanime.  —  Cass., 15  juin  1820, 
Joseph  Pernier,  [P.  chr.];  —  4  août  1820,  Redaud,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  29  mai  1824,  Marseron,  [S.  et  P.  chr.];  — 23  juill.  L825, 
Brémond,  [S.  et  P. chr.];  —  24  déc.  1825,  Duclos,  IS.  et  P.  chr.]; 

—  27  déc.  1845,  Beauvais,  [P.  46.1.764,  D.  46.1.408];  —  30déc. 
1853,  Lamarque,  [S.  53.1.4(14,  P.  55.1.64,  D.  55  5.461]  —  Metz, 
26  mars  1821,  PeifTer,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  août  1821,  Michel, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  janv.  1826,  G.  P.,  [S.  et  P.  chr.]—  Rennes, 
17  févr.  1826,  X...,  [P.  chr.]  —  Metz,  6  mai  1826,  N...,  [P.  chr.] 

—  Bordeaux,  8  août  1850,  Lamarque,  [P.  32.2.552,  D.  55.2.232] 

—  Agen,  49  juill.  1854,  Jumin,  [S.  54.1.593,  P.  56.1.153,  D.  55. 
2.164] 

246.  —  En  d'autres  termes,  l'usure  étant  un  délit  successif, 
il  faut,  pour  que  la  prescription  contre  ce  délit  puisse  être  ac- 
quis-,  qu'il  y  ait  eu  cessation  absolue  de  prêts  usuraires  pendant 
trois  ans  avant  les  poursuites.  —  Rennes,  17  févr.  1826,  X..., 
précité.  —  Bordeaux,  25  août  1830,  C...,  [P.  chr.]  -  Petit, 
p.  162. 

247.  —  Les  faits  récents  font  revivre  les  faits  antérieurs 
même  remontant  à  plus  de  trois  ans,  lorsqu'ils  se  sont  succédé 
sans  interruption. —  Limoges,  21  févr.  1851,  M...,  [P.  56.1.150] 

248.  —  ...  A  moins  cependant  que,  par  leur  nature  et  leur 
ancienneté,  ils  ne  soient  reconnus  étrangers  au  délit  poursuivi. 

—  Cass.,  21  oct.  1841,  Fontas,  [S.  42.1.984] 

249.  —  D'où  il  suit  que  les  faits  anciens  peuvent  être  pris 
en  considération  pour  servir  au  calcul  de  l'amende  à  prononcer. 

—  Cass.,  15  juiu  1820,  précité;  —  29  mai  1824,  précité;  — 
24  déc.  1825,  précité.  —  Metz,  23  janv.  1826,  précité;  —  6  mai 
1826,  précité.  —  Agen,  19  juill.  1854,  précité. 

250.  —  Toutefois,  il  semble  que  cette  règle  devrait  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  tous  les  faits  d'usure  antérieurs  de  plus 
de  trois  ans  aux  poursuites  ne  devraient  être  considérés  comme 
se  rattachant  aux  faits  nouveaux,  que  si  l'intervalle  qui  sépare 
les  uns  des  autres  n'était  pas  de  trois  ans.  —  Duvergier,  Collec- 
tion des  lois,  2e  édit.,  t.  16,  p.  154,  note  5;  Bertauld,  Cours  de 
Code  pénal,  p.  612;  Viltey,  Précis  d'un  cours  de  dr.  crim., 
p.  252;  Baugas,  p.  204;  Garraud,  t.  2,  n.  534,  note  21  ;  Haus,  Dr. 
pén.  belg.,i.  2,  n.  1340;  Laborde,  p.  518. 

251.  —  La  Cour  de  cassation  repousse  même  cette  reslric- 
tion.  Elle  décide  que  la  prescription  du  délit  d'habitude  d'usure 
ne  commence  à  courir  qu'à  compter  du  dernier  fait  d'usure;  et 
que  les  faits  usuraires,  même  ceux  séparés  des  faits  nouveaux  par 
un  intervalle  de  plus  de  trois  ans,  doivent  être  pris  en  considé- 
ration, soit  comme  éléments  du  délit,  soit  pour  l'évaluation  de 
l'amende.  —  Cass.,  2i  oct.  1841,  précité;  —  14  nov.  1862,  Vil- 
lemot,  [D.  63.5.395] 

252.  —  Du  reste,  les  tribunaux,  auxquels  il  appartient  de  dé- 
cider s'il  y  a  ou  non  habitude  d'usure,  pourront,  eu  égard  aux 
circonstances,  ne  tenir  aucun  compte  des  faits  anciens  ;  et  en 
jugeant  en  fait  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  habitude  d'usure,  leur 
décision  échappera  toujours  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Petit,  /oc.  cit. 

253.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  prescription 
commence  à  courir  du  jour  du  paiement  ou  du  jour  du  prêt. 

254.  —  Selon  M.  Petit  (p.  157  et  s.),  la  prescription  doit  com- 
mencer à  courir  du  jour  du  dernier  prêt,  c'est-à-dire  du  jour  où 
le  dernier  billet  a  été  confectionné.  «  C'est  en  effet,  dit  cet  au- 
teur, le  dernier  acte  d'usure  que  se  soit  permis  le  prêteur;  peu 
importe  l'époque  à  laquelle  le  billet  a  été  payé,  le  fait  d'usure 
n'en  a  pas  moins  existé  du  moment  où  le  prêt  a  eu  lieu.  De 
deux  choses  l'une  ;  si  c'est  le  paiement  et  non  le  prêt  qui  cons- 
titue le  fait  d'usure,  on  est  irréprochable  jusqu'au  paiement  ;  si, 
au  contraire,  c'est  le  prêt  qui  est  répréhensible,  si  c'est  le  prêt 
qui  est  contraire  à  la  loi,  c'est  du  jour  du  prêt  que  doit  courir  la 
prescription  ».  Or  comme,  selon  cet  auteur,  c'est  le  prêt  qui  est 
la  contravention  à  la  loi,  il  en  résulte  que  c'est  à  partir  du  moment 
où  il  a  été  etî'ectué  que  la  prescription  commence  à  courir. 

255.  —  Or.  a  objecté  à  M.  Petit  que  si  la  convention  est  la  par- 
tie essentielle  du  prêt,  de  telle  sorte  qu'elle  suffit  pour  constituer 
un  élément  d'habitude  indépendamment  de  la  perception  des 
intérêts  (V.  suprà,  n.  82),  ce  n'est  pas  un  motif  pour  n'attacher 
aucun  effet  à  la  perception  des  intérêts  usuraires  ou  à  la  ri 
tion  du  capital  prêté;  que  ces  faits  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  la  stipulation,  à  tel  point  qu'on  ne  peut  dire  que  le  prêt 
est  consommé  tant  que  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré.  D'où  l'on 
a  conclu  avec  raison,  selon  nous,  que  la  perception  des  iol 
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usuraires  ou  la  réception  du  capital  prêté  le  paiement,  en  un  mot, 
doit  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription;  que,  d'ailleurs, 
s'il  en  était  autrement,  il  serait  très-diClicile  d'arriver  à  atteindre 
l'usure. 

256.  —  M.  Chardon  enseigne  aussi  que  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  le  préteur  a  reçu  la  dernière 
somme  produite  par  le  prêt  usuraire  ou  le  capital  prêté  ;  seule- 
ment nous  ne  croyons  pas  pouvoir  admettre  le  motif  qu'il  donne 

o  opinion.  Jusque-là,  dit  cet  auteur,  le  délit  n'est  en  quelque 
sorte  qu'en  perspective.  Cela  n'est  pas  exact,  car  comme  on  l'a 
vu,  suprd,  n.  82,  la  convention  seule  de  prêt  suffit  pour  consti- 
tuer l'élément  du  délit. 

257.  —  L'opinion  contraire,  qui  fait  partir  la  prescription  du 
jour  du  prêt,  offrirait  un  moyen  facile  de  soustraire  des  faits  d'u- 
sure à  la  vindicte  publique."  Les  emprunteurs  se  gardent  bien 
d'élever  des  plaintes  tant  que  leur  position  les  oblige  à  ménager 
l'usurier.  C'est  seulement  lorsqu'il  exige  son  paiement,  ou  après 
leur  libération,  qu'ils  dévoilent  les  turpitudes  dont  ils  ont  été  les 
victimes.  L'usurier  pourrait  donc,  en  fixant  res  échéances  à  plus 
de  trois  années,  se  procurer  un  moyen  d'échapper  à  l'action  de 
la  loi  pénale. 

258.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'encore  bien  que  l'intérêt  usu- 
raire ait  été  retenu  par  le  prêteur  au  moment  du  prêt,  ou  en  d'au- 
tres termes,  lorsqu'il  a  été  perçu  en  dedans,  la  prescription  com- 
mence à  courir  non  à  partir  du  prêt,  mais  seulement  à  compter 
du  i"ur  du  remboursement  intégral  et  réel.  —  Rennes,  17  févr. 
1826.X...,  [P.  chr.] 

259.  —  ...  Que  la  prescription  du  délit  d'habitude  d'usure 
n'est  pas  acquise  bien  que  les  prêts  soient  antérieurs  de  plus  de 
trois  ans  aux  poursuites,  si  la  perception  des  intérêts  usuraires 
ne  remonte  qu'à  une  époque  moindre  de  trois  années.  —  Cass., 
25  révr.  1826,  Briandet,  fS.  et  P.  chr.];  —  29  janv.  1842,  N..., 
[S.  42.1.287];  —  17  mai  1851,  Lamarque,  [S.  51.1.557,  P.  52.1. 
70,  D.  51.1.303] 

260.  —  ...  Que  la  prescription  du  délit  d'habitude  d'usure 
n'est  pas  acquise  alors  que  les  prêts  originaires  remontent  à 
plus  de  trois  ans  avant  le  réquisitoire  inlroductif,  s'il  y  a  eu  per- 
ception habituelle  des  intérêts  usuraires  et  renouvellement  des 
prêts  dans  les  trois  ans  qui  ont  précédé  ce  réquisitoire.  — Trib. 
Pontoise,  15  juill.  1904,  [Gaz.  des  Trib.,  5  août] 

261.  —  Les  faits  d'escroquerie,  lorsqu'ils  s'identifient  avec 
ceux  d'usure,  ne  peuvent  être  soumis  à  une  prescription  dis- 
tincte, et  il  y  a  lieu  dès  lors,  de  les  punir,  encore  qu'ils  remon- 
tent à  plus  de  trois  ans,  si  l'habitude  d'usure  à  laquelle  ils  se 
rattachent  n'est  pas  prescrite.  —  Cass.,  o  août  1826,  Martin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1844,  Lourtès,  [S.  45.1.394,  P.  44.2. 
525]  —  Colmar,  27  janv.  1824,  Brunschweig,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Mangin,  t.  2,  n.  327. 

262.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un  jugement  ou 
arrêt  portant  condamnation  pour  usure,  ne  précise  pas  l'époque 
où  chacun  des  prêts  usuraires  a  été  consenti,  si  cette  indication 
se  trouve  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  a  saisi  la 
juridiction  correctionnelle,  ainsi  que  dans  la  citation  donnée  au 
prévenu,  et  si  ce  dernier,  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  de- 
vant les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  n'a  élevé  aucune 
contestation  sur  les  dates  qui  étaient  assignées  aux  faits  délic- 
tueux et  n'a  pas  prétendu  que  ces  faits  fussent  prescrits.  — 
Cass.,  13  févr.  1880,  Baisset,  [S.  80.1.485,  P.  80.1195,  D.  80.1. 
237] 

263.  —  L'art.  3,  L.  19  déc.  1850,  qui  prononce  des  peines 
en  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  ajoute,  comme  on  l'a  vu,  qu'a- 
près une  première  condamnation,  le  nouveau  délit  résultera  d'un 
fait  postérieur,  même  unique,  s'il  est  accompli  dans  les  cinq  ans 
à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation.  —  V.  su- 
pra, n.  104  et  s. 

264.  —  Rappelons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  prescription 
du  délit  d'usure  habituelle.  L'action  en  restitution  d'intérêts  usu- 

•  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire.  —  V.  su- 
pra, v»  Intérêts,  n.  337  et  s. 

265.—  En  conséquence,  l'action  en  restitution  d'une  somme 
perçue  pour  intérêts  usuraires  n'est  pas  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans,  alors  même  que  le  fait  usuraire  articulé  aurait 
un  caractère  délictueux,  si  la  demande  a  seulement  pour  objet 
titution  de  l'indu,  et  non  la  réparation  du  préjudice  résul- 
tant du  délit.  —Cass.,  29  janv.  1867,  Poictevin,  [S.  67.1.245, 
P.  67.029] 
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§  1.    ALLEMAGNE. 

266.  —  La  liberté  des  stipulations  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts et,  par  conséquent,  la  suppression  du  délit  d'usure  sont  de- 
venues en  Allemagne  la  règle  générale, en  matière  commerciale, 
en  vertu  de  l'art.  292,  C.  comm.,  et,  en  matière  civile,  en  vertu 
d'une  loi  fédérale  du  14  nov.  1867,  introduite  plus  tard  dans  les 
autres  Etats  allemands  à  l'exception  de  la  Bavière,  qui  est  restée 
régie  par  une  loi  spéciale  du  n  déc.  1867.  Le  Code  pénal  de  l'Em- 
pire, même  après  sa  révision  de  1876,  n'a  consacré  aucune  dis- 
position au  délit  d'usure.  —  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil 
germanique,  t.  2,  n.  856,  859. 

267.  —  La  loi  du  14  nov.  1867  réservait  seulement  à  l'em- 
prunteur, lorsque  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  dépassait  6  p.  0/0, 
le  droit  de  rembourser  le  prêteur  par  anticipation,  en  le  préve- 
nant six  mois  à  l'avance. 

268.  —  Toutefois,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  un 
mouvement  se  produisit  en  Allemagne  contre  la  liberté  absolue 
des  prêts  à  intérêts,  cette  liberté  ayant  donné  lieu  à  de  graves 
abus  et  souvent  à  une  usure  effrénée.  On  ne  retourna  pas  en 
arrière  jusqu'à  la  limitation  légale  du  taux  de  l'intérè;  mais  on 
s'appliqua  à  punir  ceux  qui  abuseraient  de  la  liberté  pour  im- 
poser à  des  individus  nécessiteux,  faibles  ou  inexpérimentés  des 
conditions  exorbitantes  etqui  se  feraient  d'opérations  de  ce  genre 
une  habitude  ou  une  profession. 

269.  —  Une  loi  du  24  mai  1880,  «  concernant  l'usure  »,a  in- 
troduit dans  le  Code  pénal  quatre  nouveaux  articles,  §§  302,  o, 
b,  c  et  d,  qui  sont  ainsi  conçus  :  302  a.  Celui  qui,  abusant  des 
besoins,  de  la  faiblesse  d'esprit  ou  de  l'inexpérience  de  l'emprun- 
teur, à  l'occasion  d'un  prêt  ou  au  moment  où  il  accorde  un  délai 
pour  le  paiement  d'une  créance,  se  fait  promettre,  à  lui  ou  à  un 
tiers,  des  profits  excédant  de  telle  façon  létaux  habituel  de  l'in- 
térêt que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ces  profits  soient 
en  disproportion  choquante  avec  le  service  rendu,  est  passible, 
comme  coupable  d'usure,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  et,  concurremment,  d'une  amende  de  3,000  marcs  (3.710  fr.) 
au  plus,  sans  préjudice  de  la  privation  des  droits  civiques,  s'il  y 
a  lieu.  —  302  6.  Celui  qui  dissimule  les  profits  usuraires  qu'il  sti- 
pule, ou  se  les  fait  promettre  au  moyen  de  lettres  de  change,  ou 
sous  un  engagement  d'honneur,  un  serment  ou  d'autres  garan- 
ties de  ce  genre,  est  passible  d'un  emprisonnement  d'une  année 
au  plus,  sans  préjudice  de  la  privation  des  droits  civiques,  s'il  y 
a  lieu.  —  302  c.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  celui  qui, 
en  connaissance  de  cause,  acquiert  une  créance  usuraire,  et  ou 
bien  l'aliène  à  son  tour  ou  en  exige  les  profits.  —  302  d  Celui  qui 
exerce  l'usure  habituellement  ou  comme  métier  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  et,  concurremment,  d'une 
amende  de  150  à  15,000  marcs  (185  fr.  50  à  18,550  fr.),  plus  la 
privation  des  droits  civiques. 

270.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1880  prononce,  en  outre,  la  nul- 
lité des  contrats  conclus  en  violation  des  §§  302  a  et  302  b;  les 
profits  usuraires,  fournis  par  le  débiteur  ou  pour  lui  (§  302  a): 
doivent  être  restitués,  avec  les  intérêts  du  jour  de  leur  réception. 
Ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'usure  sont  tenus  solidaire- 
ment de  cette  restitution,  sauf  le  cas  du  §  302  c;  les  obligations 
des  tiers  qui  ne  se  sont  pas  rendus  coupables  d'usure  restent 
régies  par  les  prescriptions  du  droit  civil.  Le  droit  de  répétition 
se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  du  paiement.  Le  créancier  a  le 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  versé  en  vertu  du  contrat  annulé,  et 
peut  faire  valoir  toutes  les  sûretés  attachées  à  sa  créance  par  le 
contrat  ;  ses  autres  droits  auxquels,  d'après  le  droit  civil,  ne  peut 
pas  être  opposée  la  nullité  du  contrat,  restent  intacts.  —  Trad. 
et  milice  de  M.  Paul  Jozon  {Ann.  de  lèg.  étr.,  t.  iO,  p.  77). 

271.  —  La  loi  de  1880  fît  du  bien,  mais  ne  déracina  pas  l'u- 
sure; les  enquêtes  faites  en  Allemagne  démontrèrent  que  le  mal 
persistait  sous  d'autres  formes  indirectes,  plus  raffinées  que  le 
prêt;  que  des  contrats  d'autre  nature,  notamment  de  vente,  en- 
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traînaient  des  exploitations  tout  aussi  odieuses  et,  pour  la  vic- 
time, des  lésions  aussi  énormes.  La  loi  de  1880  avait  atteint  ce 
qu'on  appelait  le  Geld-  und  Kreditwucher ;  le  législateur  se  préoc- 
cupa d'atteindre  également  le  Guter-  und  Sachwucher,  l'usure 
en  matière  de  biens  et  de  choses  :  1°  en  étendant  le  système  de 
la  loi  de  1880  à  tout  contrat  ayant  pour  objet  le  crédit  et  à  tout 
acte  juridique  dans  lequel  on  stipule  des  avantages  constituant 
une  lésion  énorme;  2°  en  entravant  certaines  spéculations,  no- 
tamment les  spéculations  foncières,  et  en  mettant  certaines  pro- 
fessions sous  un  régime  d'autorisation  et  de  surveillance. 

272.  —  La  loi  du  19  juin  1893,  promulguée  en  vue  d'attein- 
dre ce  double  but,  a  modifié  le  §  302  a,  analysé  ci-dessus,  en  ce 
sens  qu'on  peut  commettre  le  délit  d'usure,  non  seulement  en 
consentant  un  prêt  ou  un  délai  pour  le  paiement,  mais  encore 
dans  tout  autre  contrat  bilatéral  ayant  un  but  économique.  Puis 
elle  ajoute  un  nouvel  article  (§  302  e),  qui  punit  des  mêmes  pei- 
nes prévues  au  $  302  d  celui  qui,  par  métier  ou  habituellement, 
à  propos  d'un  acte  juridique  autre  que  ceux  dont  parle  le  §  302 
a,  et  en  abusant  des  besoins,  de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience 
d'autrui,  se  fait  promettre  à  lui  ou  à  un  tiers  des  profits  abusifs 
et  disproportionnés.  Par  son  art.  2,  elle  prononce  la  nullité  des 
contrats  conclus  en  violation  du  nouveau  §  302  e,  avec  obliga- 
tion de  restitution,  comme  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1880;  et  elle 
oblige,  sous  peine  d'amende  et  même  d'arrêts,  quiconque  se  livre 
par  métier  à  des  affaires  d'argent  ou  de  crédit,  à  dresser,  cha- 
que année,  le  compte  de  toute  personne  qui,  dans  le  cours  de 
l'année,  a  conclu  avec  lui  des  affaires  de  cette  nature  et  est  deve- 
nue sa  débitrice,  et  à  communiquer  à  cette  personne,  dans  les 
trois  mois  de  la  clôture  de  l'année,  un  extrait  de  ce  compte,  avec 
le  total  et  la  cause  de  l'obligation.  —  V.  Trad.  et  notice  de 
M.  Brants  (Ann.  de  législ.  étr.,  t.  23,  p.  81). 

273. —  Le  Gode  civil  de  l'Empire,  dans  ses  premières  rédac- 
tions de  1888  et  de  1895  (§§  106  et  103)  ne  fait  encore  aucune 
allusion  à  l'usure  et  aux  conséquences  civiles  qui  peuvent  en 
résulter  pour  les  contrais  qui  en  sont  entachés.  Mais  la  lacune 
a  été  comblée  dans  le  texte  définitif,  où  un  alinéa  annexé  au 
§  138  (correspondant  aux  deux  précédents)  est  ainsi  conçu  : 
v  Est  nul,  notamment,  le  contrat  (Rechtsgeschàft)  par  lequel  une 
personne,  exploitant  les  besoins,  la  légèreté  ou  l'inexpérience 
d'une  autre,  se  lait  promettre  ou  attribuer,  à  elle  ou  un  tiers,  des 
profits  pécuniaires  dépassant  de  telle  façon  la  valeur  du  service 
rendu  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ils  sont  en  dis- 
proportion choquante  avec  ledit  service  ». 

274.  —  Cette  disposition  cadre  exaclement  avec  le  §  302  a  du 
Code  pénal,  à  cela  près  que,  pour  l'annulation  du  contrat,  elle 
n'exige  plus  qu'il  y  ait,  de  la  part  du  coupable,  habitude  ou  acte 
professionnel. 

275.  —  La  loi  d'introduction  du  Code  civil,  par  son  art.  47, 
a  abrogé  l'art.  3  de  la  loi  de  1880,  ainsi  que  le  développement 
qu'il  a  reçu,  dans  la  loi  de  1893,  par  la  simple  raison  que,  l'usure 
étant  maintenant  prévue  par  le  Code  civil  et  assimilée  aux  opé- 
rations immorales,  les  conséquences  de,  son  annulation  sont  ré- 
gies par  les  dispositions  générales  relatives  auxdites  opérations 
(§§  812,  817  et  s.,  sur  l'enrichissement  illégitime;  823  et  s.,  sur 
les  actes  illicites)  et  qui  sont  encore  un  peu  plus  rigoureuses. 

S  2.  Autriche-Hongrie. 

276.  —  1.  Autriche.  —  L'Autriche  a  adopté,  il  y  a  déjà  près 
de  quarante  ans,  par  une  loi  du  14  juin  1868,  ft.  G.  B.,  n.  62,  le 
système  de  la  liberté  du  taux.de  l'intérêt  :  aucune  disposition  lé- 
gislative ne  fixe  plus  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  ou  le  taux 
auquel  commence  l'usure,  et  le  commerce  de  l'argent  est  libre 
comme  celui  de  toute  autre  denrée.  Mais  on  n'a  pas  tardé  à  re- 
connaître que  cette  liberté  absolue  peut  engendrer  des  abus, 
auxquels  il  appartenait  au  législateur  d'obvier.  La  loi  de  1868, 
bien  que  maintenue  en  principe,  a  donc  été  amendée  et  complétée 
parplusieurs  lois  postérieures,  notamment  celles  du  19  juill.  1877, 
n.  68,  du  28  mai   1881,  n.  47,  et  du  15  mai  1885,  n.  77. 

277. —  D'après  la  loi  de  1868,  les  dispositions  législatives 
ayant  pour  objet  de  limiter  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  et 
dis  clauses  pénales  en  matière  de  prêts  et  d'opérations  de  crédit 
ont  été  abrogées  (§  1).  L'anatocisme  a  été  autorisé  :  1°  lorsqu'il 
a  été  expressément  stipulé;  2°  quand  on  poursuit  en  justice  le 
paiement  d'intérêts  échus,  à  compter  de  l'introduction  de  l'in- 
sUnce  (§  3).  Il  est  permis  de  convenir,  en  matière,  de  prêt,  que 
l'emprunteur  devra  restituer  une  plus  grosse   somme,  une  plus 
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forte  quantité  ou  des  objets  de  meilleure  qualité  que  ce  qu'il  a 
reçu,  pourvu  que  l'objet  restitué  soit  de  la  même  espèce  que 
l'objet  donné  (§  5). 

278.  —  La  loi  de  1877,  spéciale  aux  royaumes  de  Galicie  et 
de  Lodomérie,  à  Cracovie  et  à  la  Bukovine,  a,  tout  d'abord,  dis- 
posé que  quiconque  accorde  un  crédit,  sachant  que  les  condi- 
tions acceptées  par  le  preneur  doivent,  à  raison  de  la  dispropor- 
tion des  avantages  stipulés,  entraîner  ou  hâter  la  ruine  de  ce 
dernier,  alors  qu'à  raison  de  son  inintelligence,  de  son  inexpé- 
rience ou  de  sa  surexcitation  il  ne  pouvait  se  rendre  compte  de 
ce  fait,  se  rend  coupable  d'un  délit  et  encourt  de  un  à  six  mois 
d'arrêts  ou  une  amende  de  100  à  1,000  flor.  (210  à  2,100  fr.);  en 
cas  de  récidive  ou  si  des  opérations  de  ce  genre  constituent 
l'exercice  d'une  profession,  les  arrêts  peuvent  être  portés  à  deux 
ans.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  celui  qui,  en  son 
propre  nom,  fait  valoir  des  créances  ou  en  poursuit  le  recouvre- 
ment par  voie  de  contrainte,  sachant  qu'elles  résultent  d'opéra- 
tions du  genre  prévu  ci-dessus  (tj  1).  Le  juge  de  répression  doit 
déclarer  nulle  l'opération  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenue  la 
condamnation,  mais  veiller  en  même  temps,  dans  son  jugement, 
à  ce  que  le  donneur  à  crédit  reçoive,  pour  la  perle  qu'il  subit  a 
raison  de  la  privalion  de  l'usage  des  objets  par  lui  baillés,  une 
indemnité  équitable  et  proportionnée  aux  circonstances,  qu'il 
conserve  pour  ce  qui  lui  revient  les  garanties  existantes  et,  no- 
tamment, que  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  de  la  créance 
primitive  demeure,  même  si  elle  a  été  inscrite  au  registre  fon- 
cier, affectée  à  la  sûreté  de  l'indemnité  à  lui  allouée  (§  2).  La  loi 
ne  s'applique  pas  aux  opérations  commerciales  où  le  preneur  à 
crédit  doit,  en  vertu  des  art.  4,  5  et  6,  C.  comm.  de  1862,  être 
considéré  comme  commerçant  ou  assimilé  à  un  commerçant  (§  1). 
—  V.  la  trad.  de  la  loi,  avec  notice,  par  ;M.  Thévenet  (Ann.  de 
législ.  étrang.,  t.  7,  p.  215  et  s.). 

279.  —  La  loi  de  1881,  applicable  à  tout  l'Empire,  ne  fait 
guère  que  confirmer  et  développer  les  principes  posés  dans  la 
loi  locale  de  1877,  qu'elle  abroge  en  conséquence  comme  super- 
flue. Elle  atténue  quelque  peu,  dans  son  §  1,  les  pénalités  pré- 
vues en  1877  :  le  maximum  est  abaissé  à  trois  mois  d'arrêts  et 
500  flor.  d'amende.  Mais  si,  pour  éluder  la  loi,  on  a  fait  un  con- 
trat simulé  ou  exigé  du  débiteur  un  engagement  d'honneur  ou 
un  serment,  la  peine  s'élève  de  trois  à  six  mois  d'arrêts  de  ri- 
gueur et  de  500  à  1,000  flor.  d'amende  (§  2).  En  cas  de  récidive, 
le  maximum  peut  être  porté  respectivement  à  un  an  et  à  2,000 
flor.,  et  à  deux  ans  et  3,000  flor.,  s'il  s'agit  de  pratiques  habituel- 
les au  coupable  ou  professionnelles;  et,  dans  ces  divprs  cas,  elle 
peut  être  accompagnée  d'une  interdiction  de  séjour  (Absehaf- 
fung.  —  V.  C.  pén.,  §  240)  (§§  3  et  4).  Les  faits  cessent  d'être 
punissables  lorsque  le  coupable,  avant  toute  poursuite,  renonce 
à  ses  bénéfices  illicites  et  restitue  au  débiteur  ce  qu'il  a  perçu 
en  trop,  avec  les  intérêts  (§  8).  La  loi  confirme,  d'ailleurs,  que 
toutes  les  prescriptions  qui  précèdent  sont  inapplicables  entre 
commerçants  (§  14).  Celui  qui,  traitant  avec  un  mineur  ou  avec 
une  personne  pour  qui  la  violation  d'un  engagement  d'honneur 
peut  entraîner  la  destitution,  se  fait  garantir  par  un  semblable 
engagement  ou  par  un  serment  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées dans  une  opération  de  crédit,  se  rend  coupable  d'une 
contravention  et  encourt  de  huit  jours  à  trois  mois  d'arrêts 
(g  16).  —  V.  trad.  et  notice  de  M.  Thévenet  (Ann.  de  législ.  étr., 
t.  il,  p.  307  et  s.). 

280.  —  Enfin,  la  loi  de  1885  modifie  ou  complète  de  la  façon 
suivante  la  loi  fondamentale  de  1868  :  l'intérêt  dû  en  vertu  de 
la  loi  ou  en  suite  d'une  convention  qui  n'en  a  point  fixé  le  taux 
est  ramené  de  6  p.  0/0  à  5  p.  0/0  par  an  (nouveau  §  2):  et,  d'a- 
près le  nouveau  §  6,  la  loi  ne  touche  pas  les  droits  établis,  con- 
formément à  leurs  statuts,  au  profit  des  institutions  de  crédit  et 
des  caisses  d'épargne,  les  prescriptions  du  Code  de  commerce 
et  de  la  loi  sur  le  change,  la  patente  du  2  juin  1848  relative  aux 
modes  de  paiement  en  numéraire  ou  en  papier-monnaie  et  l'or- 
donnance impériale  du  7  févr.  1856  sur  le  cours  forcé  du  papier- 
monnaie  (§  1  de  la  loi  de  1885).  —  V.  trad.  et  notice  de  M.  Thé- 
venet (.Ann.  de  législ.  étr.,  t.  15,  p.  231). 

281.  —  II.  Hongrie.  —  La  matière  de  l'usure  est  régie  par  la 
loi  XXV  de  1883,  qui  a  été  sanctionnée  le  27  avril  et  promulguée 
le  2  mai  de  ladite  année.  Cette  loi  a  élé  traduite  par  M.  Théve- 
net, dans  l'Ann.  de  législ.  étr.,  t.  13,  p.  396;  une  loi  antérieure 
(VIII  de  1877)  traduite  par  M.  Hurer  (Ann.  de  législ.  étr.,  t.  7, 
p.  232),  exempte  expressément  de  toute  poursuite  le  fait  de  sti- 
puler, recevoir  ou  réclamer  des  intérêts  n'excédant  pas  8  p.  0/0* 
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jusqu'à  ce  Unix,  il  n'y  a  délit  d'usure  que  dans  le  cas  dos  circon- 
stances aggravantes  prévues  par  la  loi  de  1883. 

282.  —  Quiconque,  d'après  l'art.  1  de  cette  dernière  loi,  ex- 
la  situation  nécessiteuse  d'autrui,  sa  faiblesse  d'esprit  ou 

ir  lui  faire  crédit  ou  lui  accorder  des  délais 
■ment  en  stipulant,  à  son  profit  ou  au  profitd'un  tiers,  des 
avantages  pécuniaires  exagérés  de  façon  à  entraîner  ou  hâter  la 
ruine  du  débiteur  ou  de  sa  caution,  ou  pour  lui  imposer  des  con- 
ditions tellement  onéreuses  qu'il  y  ait  une  disproportion  cho- 
quante entre  la  prestation  et  la  contre-prestation,  se  rend  coupa- 
ble du  délit  d'usure  et  encourt  un  emprisonnement  d'un  à  six 
mois,  ainsi  qu'une  amende  de  1 00  à2.000  florins  (210  à  4,200  fr.)  ; 
il  peut,  en  outre,  être  destitué  "de  son  emploi  ou  suspendu  de 
l'exercice  de  ses  droits  politiques. 

283.  —  Celui  qui,  pour  déguiser  une  opération  usuraire,  pro- 
duit une  décision  judiciaire  ou  une  convention  antérieure,  ou  en 
stipule  les  avantages  sous  un  acte  fictif  ou  sous  forme  de  lettre 
de  chance;  celui  qui  se  fait  promettre  l'accomplissement  de  l'o- 
pération usuraire  par  un  engagement  d'honneur  ou  un  serment; 
celui  qui  fait  profession  de  conclure  des  marchés  de _  ce  genre 
ou  a  été  condamné  depuis  moins  de  dix  ans  pour  délit  d'usure, 
est  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  d'une  amende 
jusqu'à  4,000  II.  ,  de  la  destitution  d'emploi  et  de  la 
suspension  de  l'exercice  des  droits  politiques;  il  peut,  en  outre, 
s'il  esl  Hongrois  et  non  domicilié  dans  la  commune  où  il  a  com- 
mis le  délit,  être  expulsé  de  cette  commune,  et,  s'il  est  étranger, 
être  expulsé  du  royaume  (art.  2). 

284.  —  La  pénalité  prévue  par  les  deux  articles  précédents 
est  également  applicable  à  celui  qui,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  achète  une  créance  usuraire,  et  la  transporte  à  un  tiers 
ou  en  fait  valoir  lui-même  les  avantages  usuraires  (art.  3). 

285.  —  La  connaissance  des  délits  d'usure  appartient  à  la 
Cour  de  justice  royale  dans  son  ressort  (art.  7). 

286.  —  Si  le  tribunal  de  répression  condamne  le  prévenu,  il 
doit  en  même  temps  annuler  l'opération  qu'il  a  reconnue  usu- 
raire et  régler  ainsi  les  conséquences  de  cette  annulation  :  i"  au 
créancier  appartient  la  valeur  qu'il  a  réellement  donnée  à  crédit; 
2"  au  débiteur  appartiennent  les  sommes  qui,  en  échange  de  la- 
dite valeur,  ont  été.  versées  au  créancier  par  lui  ou  par  un  tiers, 
ainsi  que  l'intérêt  à  0  p.  0/0  desdites  sommes  à  partir  du  verse- 
ment (art.  8). 

287.  —  La  poursuite  pour  délit  d'usure  est  recevable,  dans 
un  délai  de  trente  ans,  sur  la  demande  de  la  personne  lésée,  de 
son  conjoint,  de  ses  ascendants  ou  descendants,  ou  de  son  tuteur 
ou  curateur  (art.  9).  Mais,  si,  dans  certaines  localités,  on  remar- 
que un  appauvrissement  général  vraisemblablement  causé  par 
l'accroissemeutde  l'usure,  le  comité  d'administration  doit  exami- 
ner la  situation  et,  s'il  y  a  lieu,  soumettre  une  proposition  moti- 
vée au  ministre  de  la  Justice  en ' vue  de  poursuites  d'office 
(art.   10). 

288.  —  Il  ne  peut  être  prononcé  de  pénalité  pour  délit 
d'usure  si  le  coupable,  avant  que  l'une  des  personnes  à  ce  auto- 
risées par  l'art.  0  ait  formé  sa  demande,  a  réparé  l'infraction  à  la 
loi  qu'il  a  commise  et  restitué  au  débiteur  ou  à  ses  ayants-cause 
les  avantages  usuraires  qu'il  avait  perçus,  avec  les  intérêts  à 
6  p.  0/0  (art.  14). 

28î».  —  Les  tribunaux,  en  cette  matière,  ne  sont  pas  obligés, 
pour  établir  les  éléments  du  délit  d'usure,  de  s'astreindre  aux  rè- 
gles de  la  loi  sur  les  modes  de  preuve  (art.  15). 

290.  —  Les  dispositions. qui  précèdent  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  opérations  commerciales,  dans  lesquelles  le  crédité  qui 
les  conclut  est  un  commerçant  patenté  (art.  16). 

g  3.  Belgique. 

291.  —  L'art.  1907,  C.  civ.  lranç.,  a  été  modifié  en  Belgique 
par  une  loi  du  5  mai  1865,  en  vertu  de  laquelle  (art.  1)  :  »  Le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  déterminé  librement  par  les 
parties  contractantes  ».  Il  s'ensuit  que  le  seul  fait  de  stipuler 
des  intérêts  excessifs  ne  suffit  plus  pour  constituer  le  délit  d'u- 
sure. 

292.  —  D'après  l'art.  494,  C.  pén.  belge  de  1867,  il  faut,  pour 
constituer  ce  délit,  que  le  coupable  ait  «  habituellement  fourni 
des  valeurs,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  un  taux  excédant 
l'intérêt  légal  et  en  abusant  des  faiblesses  ou  des  passions  de 
l'emprunteur  ».  Dans  ce  cas,  il  est  passible  d'un  emprisonnement 


d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  1,000  àl0,000fr.,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

S  4.  Bai.mniE. 

293.  —  Une  loi  du  22  déc.  1893,  s'appliquant  spécialement 
aux  emprunts  contractés  avant  la  proclamation  de  l'indépendance 
par  des  cultivateurs,  à  un  taux  dépassant  12  p.  0/0,  porte  que 
l'intérêt  convenu  à  un  taux  supérieur  est  réduit  à  12  p.  0/0  et 
que,  si  le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  été  expressément  stipulé  dans 
le  contrat,  le  demandeur  peut  recourir  à  toute  espèce  de  preuves 
pour  démontrer  qu'un  intérêt  illégal  a  été  perçu.  Les  sommes 
déjà  versées  à  titre  d'intérêts  au  delà  du  taux  de  12  p.  0/0  doivent 
être  imputées surle,  capital  restant  dû  ou,  si  ce  capital  se  trouve 
complètement  amorti,  être  remboursées  au  débiteur.  —  Notice 
de  M.  Lamouche  {Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  23,  p.  700). 

§  5.  Danemark. 

294.  —  En  vertu  d'une  loi  du  6  avr.  1855,  il  n'existe,  en 
Danemark,  de  limite  légale  pour  le  taux  de  l'intérêt  convention- 
nel qu'en  matière  de  prêts  hypothécaires;  il  n'est  pas  permis, 
pour  de  semblables  prêts,  de  stipuler  sans  autorisation  spéciale 
un  intérêt  supérieur  à  4  p.  0/0.  Toutefois  la  violation  de  cette 
règle  n'entraine  que  des  conséquences  civiles  :  le  débiteur  n'est 
pas  lié  par  son  engagement  et  peut  se  refuser  à  l'exécuter.  Mais 
on  admet,  en  général,  que  ce  qui  a  été  volontairement  payé  ne 
peut  être  répété,  et  le  Code  pénal  de  1866  ne  renferme  aucune 
disposition  relativement  au  délit  d'usure.  —  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  eut/  Scandinave,  1901,  n.296,  414. 

S  6.  Espagne. 

295.  —  Une  loi  du  14  mars  1856  a  établi  en  Espagne  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  sous  laseule  condition 
que  ce  taux  soit  fixé  par  écrit,  et  le  Code  civil  de  1888-1889  n'a 
apporté  aucune  modification  à  ce  principe.  D'autre  part,  le  Code 
pénal  de  1870  ne  renferme  aucune  disposition  relative  aux  opé- 
rations usuraires. —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espa- 
gnol, 1890,  2e  part.,  n.  613. 

§  7.  GrANHE-IIHETAGNE. 

296.  —  I.  Angleterre.  —  Pendant  bien  des  siècles,  l'Angle- 
terre est  restée  sous  le  régime  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt 
:onventionnel.  En  vertu  des  St.  37,  Henr.  VIII,  a.  9,  et  13,  Eliz., 
c.  N,  l'intérêt  ne  pouvait  pas  dépasser  10  p.  0/0;  le  St.  21,  .lac. 
I,  c.  17,  le  réduisit  à  un  maximun  de  8  p.  0/0,;  le  St.  12,  Car.  II, 
c.  13,  à  6  p.  0/0,  et  finalement  le  St.  13,  c.  15,  de  la  reine  Anne 
à  5  p.  0/0;  tout  intérêt  supérieur  tombait  sous  le  coup  des  lois 
contre  l'usure,  hormis  les  prêts  à  la  grosse  aventure  et  les  con- 
trats de  rente  viagère,  et  la  sanction  donnée  par  ces  lois  à  la 
prohibition  de  l'usure  était  l'annulation  du  contrat  [Uswy  hnv, 
St.  12,  Ann.,  st.  2,  c.  16). 

297.  —  Toutefois,  l'opinion  publique  au  m\°  siècle,  se  mon- 
tra de  moins  en  moins  favorable  aux  mesures  restrictives.  Sans 
contester  l'utilité  d'une  protection  accordée  aux  faibles  et  aux 
imprévoyants,  on  fit  remarquer,  d'une  part,  qu'il  est  des  cas  où 
un  débiteur  trouve  un  réel  intérêt  à  se  procurer  de  l'argent, 
même  à  un  taux  qu'il  sait  être  usuraire;  d'autre  part,  qu'il  est 
mille  moyens  d'éluder  les  lois  sur  l'usure,  et  que,  l'argent  étant 
en  définitive  une  marchandise,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne 
pas  laisser  au  marché  la  liberté  d'en  fixer  le  prix  d'après  les  cir- 
r. instances,  comme  c'est  le  cas  pour  toute  autre  marchandise. 

298.  —  Ce  mouvement  d'opinion,  qui  se  fit  du  reste  sentir  à 
la  même  époque  dans  presque  toute  l'Europe,  aboutit  en  1854  à 
une  loi  (St.  17  et  18,  Vict.,  c.  90)  qui  abrogea  l'ensemble  des 
lois  contre  l'usure,  à  partir  du  10  août  de  ladite  année,  non  seu- 
lement par  rapport  aux  prêts  d'argent  proprement  dits,  mais  en 
toute  matière.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais, 
n.  741,  870;  James  Stephen,  Commentaries  on  tlie  laws  of  En- 
gland,  liv.  2,  2"  pari.,  c.  5  IV. 

299.  —  En  dehors  des  règles  posées  de  vieille  date  par  le 
législateur,  les  cours  d'équité,  appliquant  le  principe  fraus  omi 
mu  rilialur,  étaient  venues  de  tout  temps  en  aide  aux  emprun- 
teurs trop  maltraités  par  les  usuriers.  Laloi  de  1854 n'a  porté  nulle 
attein'.  urisprudence.  Aussi  certains  usuriers  trop  con- 
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nus  prenaient-ils  la  précaution  de  dissimuler  leur  identité  sous 
de  faux  noms.  Dans  un  procès  récent,  le  débiteur,  poursuivi  par 
son  créancier  en  paiement  d'une  somme  prêtée  à  50  p.  0/0  d'in- 
térêts, établit  que  son  consentement  avait  été  surpris  grâce  à 
une  fraude  de  ce  genre  et  qu'd  n'aurait  jamais  contracté  l'em- 
prunt s'il  avait  su  à  quel  usurier  notoirement  rapace  il  avait  af- 
faire; il  obtint,  en  conséquence,  l'annulation  du  contrat  «  pour 
vice  de  consentement  »,  et  fut  autorisé  à  ne  rembourser  que  le 
montant  de.  la  somme  effectivement  encaissée,  plus  les  intérêts 
à  5  p.  0/0.  Des  pouvoirs  discrétionnaires  analogues  ont  été  ac- 
cordés par  une  loi  de  1888  aux  juges  des  cours  de  comté,  et 
ceux-ci  ont  largement  usé  de  ces  pouvoirs  contre  les  usuriers, 
quant  aux  prêts  n'excédant  pas  les  limites  de  leur  compétence 
(St.  5)  et  52,  Vict.,  c.  43,  S  67). 

300.  —  Malgré  tous  les  efforts  faits  par  les  tribunaux  pour 
en  enrayer  les  progrès,  l'usure  continua  à  se  développer;  on  se 
décida  à  charger  une  commission  parlementaire  de  procéder  à 
une  enquête,  et  l'on  reconnut  que  l'intervention  législative  s'im- 
posait d'une  façon  urgente. 

301.  —  La  loi  nouvelle,  votée  en  1900  (St.  63  et  64,  Vict., 
c.  51),  ne  fixe,  pour  l'intérêt  conventionnel,  aucun  taux  maxi- 
mum et  ne  cherche  pas  à  déjouer  les  innombrables  procédés 
auxquels  recourent  les  usuriers  :  le  principe  de  liberté  posé  par 
la  loi  de  1854  subsiste  en  droit.  Mais  elle  confère  au  juge  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  annuler  ou  réduire  tout  prêt  d'argent 
dont  il  estimerait  les  conditions  abusives;  la  demande  en  dé- 
charge ou  réduction  peut  même  être  formée  par  le  débiteur  avant 
l'échéance,  nonobstant  toute  clause  contraire  (§  )).  En  outre,  les 
prêteurs  d'argent  de  profession  sont  astreints  à  l'immatriculation 
sur  des  registres  spéciaux,  sous  peine  d'amende  et  de  prison 
(§  2);  la  loi  ne  visp,  d'ailleurs,  que  ces  prêteurs  proprement  dits, 
a  l'exclusion  de  certaines  catégories  de  prêteurs  réglementés 
par  des  lois  spéciales  (prêteurs  sur  gages,  sociétés  de  crédit 
mutuel,  banquiers,  compagnies  d'assurances,  etc.),  et  des  per- 
sonnes prêtant  de  l'argent  accessoirement  à  leur  profession  ha- 
bituelle (§  6).  Il  est  formellement  déclaré  que  la  nouvelle  loi  ne 
portera  nulle  atteinte  aux  droits  d'un  cessionnaire  ou  porteur  de 
bonne  foi  à  titre  onéreux,  mais  qu'elle  s'applique  à  toute  opéra- 
tion équivalant,  en  substance  à  un  prêt  d'argent,  quelle  qu'en 
soit  la  forme  (§  1-4°  et  5°). 

302.  —  Si  un  prêteur  d'argent  (money  lender),  personnelle- 
ment ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  préposés,  a,  par  une  affir- 
mation ou  promesse  fausse,  ambiguë  ou  trompeuse,  frauduleuse- 
ment induit  ou  tenté  d'induire  une  personne  à  emprunter  de 
l'argent  ou  à  accepter  des  conditions  relatives  à  un  semblable 
emprunt,  il  se  rend  coupable  d'un  délit,  punissable  d'un  empri- 
sonnement jusqu'à  deux  aus,  avec  ou  sans  hard  labour,  ou  d'une 
amende  jusqu'à  500  livres  (12,500  fr.),  ou  de  ces  deux  peines 
réunies.  —  V.  Trad.  et  notice  de  M.  Decugis  (Ami.  de  lég.  étr., 
t.  30,  p.  59). 

303.  —  II.  Ecosse.  —  Le  régime  de  l'Ecosse,  en  matière  d'u- 
sure, est,  et  a  toujours  été  le  même  que  celui  de  l'Angleterre. 
Dans  les  siècles  passés,  la  loi  a  posé  successivement  divers  taux 
d'intérêts  au  delà  desquels  le  contrat  était  réputé  usuraire  et 
entaché  de  nullité,  soit  que  l'intérêt  usuraire  ait  été  perçu,  soit, 
qu'il  ait  été  simplement  stipulé;  seules  les  pénalités  encourues 
étaient,  subordonnées  à  la  perception  effective;  au  surplus,  l'an- 
nulation du  contrat  n'entraînait  pas  celle  de  la  dette  quand  ou 
pouvait  la  prouver  autrement.  La  loi  de  1854,  qui,  en  Angleterre, 
a  supprimé  toute  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel, 
a  été  immédiatement  étendue  à  l'Ecosse  ;  et,  comme  elle  y  a  pro- 
voqué les  mêmes  abus;  la  loi  du  8  août  1900  élaborée  en  vue  d'y 
obvier  y  a  été  également  introduite,  avec  une  ou  deux  légères 
modifications  de  rédaction  ne  touchant  pas  au  fond  des  choses. 
Nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  aux  numéros 
précédents.  —  Bell,  Principles  ofthe  law  of  Scotland,  o.  36  (3). 

§  8.  Italie. 

304.  —  Le  délit  d'usure  n'existe  plus  dans  la  législation  ita- 
lienne. L'art.  1831,  <'.  civ.,  porte  que  l'intérêt  conventionnel  est 
réglé  par  la  volonté  des  parties  ;  si,  dans   les  matières  cil 

cet  intérêt  excède  le  taux  légal,  il  ne  peut  résulter  que  d'un 
écrit  Le  correctif  de  cette  liberté  des  conventions  se  trouve  dans 
l'article  suivant,  en  vertu  duquel,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, le  débiteur  peut,  au  bout  de  cinq  années,  rembourser  le 


capital  portant  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal,  moyennant 
un  avis  écrit  donné  au  créancier  six  mois  à  l'avance. 

305.  —  Le  Code  pénal  de  1889  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion sur  les  exigences  excessives  dos  créanciers,  même  quand 
ils  ont  manifestement  abusé  des  besoins,  de  la  faiblesse  ou  de 
l'inexpérience  du  débiteur.  L'art.  415,  tout  à  fait  général,  ne 
protège  à  cet  égard  que  les  débiteurs  mineurs  ou  incapa- 
bles. 

§  9.  Monaco. 

300. —  D'après  la  nouvelle  rédaction  donnée  en  1877  à 
l'art.  1711,  G.  civ.  monégasque,  l'intérêt  conventionnel  ne  peut 
excéder  6  p.  0/0,  et  doit  être  stipulé  par  écrit.  Un  prêt  fait  avec 
intérêt  de  plus  de  6  p.  0/0  est  usuraire  et  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  424,  C.  pén. 

§  10.  Monténégro. 

307.  —  L'art.  534  du  Cod°  des  liit'ns  porte  que  l'intérêt  con- 
ventionnel ne  peut  excéder  10  p.  0/0.  Le  contrat  stipulant  un 
taux  plus  élevé  non  seulement,  est  de  nul  effet,  mais  encore  rend 
le  créancier  passible  d'une  amende  de  20  p.  0/0  du  capital  de  la 
dette. 

§  11.  Norvège. 

308.  —  La  loi  du  29  juin  1888,  sur  la  liberté  du  taux  de  l'in- 
térêt et  sur  la  répression  de  l'usure,  a  abrogé  toutes  les  restric- 
tions apportées  jusqu'alors  par  le  législateur  au  droit  de  stipuler 
conventionnellement  des  intérêts  supérieurs  à  un  certain  taux, 
ainsi  que  les  dispositions  spéciales  en  vigueur  concernant  l'u- 
sure (S  1 1;  elle  est  en  vigueur  depuis  le  1er  janv.  1889. 

309.  —  Toutefois,  pour  les  prêts  sur  gage  mobilier  d'une 
somme  inférieure  à  80  kroner  (112  fr.),  il  ne  peut  être  stipulé 
d'intérêts  excédant  le  taux  qui  sera  déterminé  par  ordonnance 
royale  (§  2). 

310.  —  D'autre  part,  quiconque  abuse  des  besoins,  de  la  lé- 
gèreté, de  la  faiblesse  d'esprit  ou  de  l'inexpérience  d'autrui, 
pour  procurer  à  lui-même  ou  à  un  tiers,  contre  des  avances  d'ar- 
gent ou  un  délai  de  paiement,  des  avantages  pécuniaires  en  dis- 
proportion grave  et  manifeste  avec  ce  qui  est  accordé,  au  débi- 
teur, est  passible,  pour  usure,  d'amende  ou  d'emprisonnement; 
il  en  est  de  même  de  quiconque,  pour  l'un  des  prêts  prévus  au 
§2,  stipule  un  intérêt  plus  élevé  qu'il  n'est  permis.  La  même 
peine  est  encourue  lorsque  la  convention  revêt  la  forme  d'une 
vente  à  réméré,  d'un  escompte  de  billet,  ou,  en  général,  une 
apparence  destinée  à  en  déguiser  le  véritable  objet.  Elle  s'appli- 
que également  à  quiconque,  en  connaissance  de  cause,  acquiert 
une  semblable  créance  et  la  transporte  ensuite  à  un  tiers  ou  fait 
valoir  contre  le  débiteur  Ips  avantages  stipulés  (S  4). 

311.  —  Les  conventions  punissables  aux  termes  de  ce  i;  4 
sont  nulles.  La  restitution  des  avantages  pécuniaires  consentis 
par  le  débiteur  ou  pour  son  compte  peut  être  réclamée  de  celui 
ou  de  ceux  qui  les  ont  reçus  contrairement  à  la  présente  loi,  avec 
intérêts  à  4  p.  0/0  à  charge  par  le  débiteur  de  restituer,  en 
même  temps,  ce  qu'il  a  perçu,  avec  les  mêmes  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  de  la  perception:  tout  gage  ou  caution  donné  pour 
sûreté  des  obligations  imposées  au  débiteur  par  l'acte  coupable 
reste  valable  pour  la  garantie  des  obligations  qui  lui  incombent 
en  vertu  du  présent  paragraphe  (§  5).  Les  délits  prévus  au  §  4 
sont  poursuivis  d'office  (§  6).  —  Trad.  de  M.  P.  Dareste  (Ann. 
de  législ.  étrang.,  t.  18,  p.  773). 

312.  —  Les  dispositions  de  lu  loi  spéciale  de  1888  que  nous 
venons  de  résumer  ont  été  confirmées  et  développées  à  certains 
égards,  au  point  de  vue  pénal,  par  le  nouveau  Code  pénal  nor- 
végien du  22  avr.  1902,  mis  en  vigueur  depuis  le  l8' janv.  1904 
(§§295  et  s.). 

313.  —  Lé  §  295  s'applique  aux  faits  prévus  par  Ip  premier 
et  le  dernier  alinéa  du  S  4  de  ladite  loi  ;  mais  il  ne  les  punit  que 
d'amende,  à  l'exclusion  de  toute  peine  privative  de  liberté. 

314.  —  L'usure  est  punie  d'amende  ou  de  six  mois  de  ré- 

'  au  plus  :  1°  lorsque  l'opération  usuraire  a  été 
conclue  avec  un  mineur;  2"  lorsque  la  rédaction  de  l'acte  a  été 
calculée  de  façon  à  en  laisser  ignorer  le  véritablp  caracte: 
susindiqué,  al.  2);  3°  lorsque  le  coupable  s'est  tait  l'aire  une  re- 
connaissance de  dette  supérieure  au  montant  de  la  dette  vérita- 
ble ou  a  fait  promettre  sous  serment  ou  sur  engagement  d'honneur 
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l'exécution  de  la  convention  ;  3°  lorsqu'il  avait  déjà  été  con- 
damné pour  usure  (C.  pén.,  §  296). 

315.  —  Est  passible  d'un  an  de  réclusion  au  plus  quiconque 
fait  l'usure  habituellement;  ou,  appelé  par  sa  profession  à  faire 
des  prêts,  se  rend  coupable  des  faits  prévus  au  ,5  296  ;  ou,  après 
avoir  été  condamné  pour  les  faits  prévus  aux  S§  296  et  297,  est 
condamné  de  nouveau  pour  l'un  desdits  faits.  Si  le  coupable  com- 
met l'usure  dans  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  industrie, 
cei  exercice  peut  lui  être  interdit  (§  29?  . 

§  12.  Pays-Bas. 

316.  —  D'après  l'art.  1804,  C.'civ.  néerlandais,  si  l'intérêt  lé- 
gal est  fixé  par  la  loi,  l'intérêt  conventionnel  peut,  au  contraire, 
excéder  l'intérêt  légal,  «  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  la  prohibe 
pas  »;  seulement  le  taux  doit  en  être  fixé  par  écrit. 

317. —  Le  (Iode  pénal  de  1881  ne  renferme  aucune  disposilion 
sur  le  délit  d'usure. 

§  13.   Portugal. 

318.  —  L'art.  1640,  C.  civ.  portugais,  porte  qu'en  matière  de 
prêt  à  intérêt  (usura),  les  parties  peuvent  convenir  de  tel  intérêt 
que  bon  leur  semble.  Elles  ne  commettent  dune  aucune  infrac- 
tion en  convenant  d'un  intérêt  même  excessif  et  disproportionné, 
et  le  Code  pénal  ne  renferme  aucune  disposition  sur  le  délit 
d'usure;  il  se  borne,  dans  l'art.  454,  à  punir  ceux  qui,  abusant 
des  passions,  de  l'inexpérience  ou  des  besoins  d'un  mineur  non 
émancipé  ou  d'un  interdit,  lui  font  contracter  des  engagements 
contraires  à  ses  intérêts. 

§   14.    ROUMAMB. 

319.  —  L'art.  1589,  C.  civ.de  1865,  abandonnait  déjà  létaux 
de  l'intérêt  conventionnel  à  la  volonté  des  parties,  tout  en  le 
fixant  à  10  p.  0/0  en  l'absence  de  convention.  Une  loi  du  9  déc. 
1882  a  ramené  le  taux  de  l'intérêt  légal  à  5  p.  0/0  en  matière  ci- 
vile et  à  6  p.  0/0  en  matière  commerciale,  mais  sans  porter  at- 
teinte à  la  liberté  absolue  des  parties  quant  au  taux  qu'il  leur 
conviendrait  de  stipuler.  Le  délit  d'usure  n'existe  donc  pas  en 
Roumanie.  Toutefois,  la  convention  qui  stipulerait  un  intérêt 
exorbitant  pourrait  être  annulée  par  les  tribunaux  et  réduite  an 
taux  légal,  en  vertu  d'une  loi  du  20  févr.  1879,  qui  annule  toute 
clause  pénale,  même  déguisée,  que  pourraient  contenir  les  con- 
trats de  prêts  ou  de  prestations  en  nature.  —  D.  Alexandresco, 
Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie,  p.  340. 

§  15.  Rassis. 

320.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  En  vertu  d'une  décision 
du  Conseil  de  l'Empire,  sanctionnée  par  l'Empereur  le  6  mars 
1879,  et  qui  a  formé  les  art.  2020  à  2025  de  la  nouvelle  édition 
des  Luis  civiles,  les  parties  sont  libres,  pour  tout  prêt  ou  avance 
d'argent,  de  fixer  à  leur  convenance  le  taux  de  l'intérêt,  pourvu 
que  ce  taux  soit  précisé  dans  le  titre  remis  par  le  débiteur  au 
créancier  (art.  2021).  Mais,  et  c'est  là  le  correctif  apporté  par  le 
législateur  au  principe  de  la  liberté  absolue  en  cette  matière,  le 
débiteur  a  toujours  le  droit,  après  six  mois  écoulés  depuis  la 
convention,  de  rembourser  le  capital  emprunté,  moyennant  un 
avertissement  donné  par  écrit  au  créancier  trois  mois  à  l'avance 
(arl.  2023).  —  Ernest  Lehr>  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2, 
n.  1227. 

321.  —  Le  taux  de  l'intérêt  communément  exigé,  surtout 
dans  les  campagnes,  était  généralement  fort  élevé  et  dépassait 
bien  souvent  12  p.  0/0  par  an;  mais  on  avait  reconnu  l'impossibi- 
lité d'astreindre  un  créancier,  même  parfaitement  honnête  et  dé- 
licat, à  se  contenter  d'un  intérêt  modique,  alors  que  le  débiteur 
ne  pouvait  lui  offrir  aucune  espèce  de  garanties  et  que  le  rem- 
boursement de  capital  restait  des  plus  douteux.  Tout  en  déplo- 
rant cette  situation,  le  législateur  russe  a  jugé  préférable  de  ne 
réprimer  que  les  actes  manifestement  abusifs  et  déloyaux,  sans 
l'aire  du  taux  seul  de  l'intérêt  stipulé  le  critérium  du  délitd'usure. 
Dès  le  18  févr.  1881,  un  ordre  impérial  renvoya  la  question  de 
l'usure  à  l'étude  de  la  commission  chargée  de  la  rédaction  du 
nouveau  Code  pénal;  et,  de  son  côté,  le  ministre  de  la  Justice 
soumit  au  Conseil  de  l'Empire  un  projet  spécial  pour  la  répres- 
sion des  actes  manifestement  usuraires.  On  reconnut  d'emblée 


qu'en  cette  matière  la  législation  ne  pouvait  être  la  même  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  :  dans  les  villes,  ce  sont  les 
prêts  d'argent  qui  prédominent;  dans  les  campagnes,  les  prêts  de 
blé  et  autres  produits  agricoles,  garantis  parle  travail  personnel 
de  l'emprunteur;  le  taux  d'intérêt  n'est  pas  non  plus  le  même, 
tel  taux  qui  serait  excessif  dans  une  grande  ville  étant  normal  à 
la  campagne.  Voici  les  mesures  qui,  après  de  longues  délibéra- 
tions, ont  été  adoptées  par  le  Conseil  de  l'Empire  et  approuvées 
pai  l'Empereur  le  24  mai  1893. 

322.  —  lu  Ceux  qui  font  profession  de  prêter  aux  habitants 
de  la  campagne  soit  du  blé  ou  d'autres  aliments,  soit  de  l'argent 
moyennant  remboursement  de  cette  dette  pécuniaire  en  blé,  den- 
rées ou  travail,  s'ils  ont  profité  de  la  détresse  de  l'emprunteur 
pour  lui  imposer  des  conditions  abusivement  onéreuses  et  non 
conformes  à  l'usage  local,  encourent,  la  première  fois,  les  arrêts 
pour  trois  mois  au  plus,  et,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonne- 
ment de  un  à  six  mois.  Le  contrat  est  réputé  nul,  comme  enta- 
ché d'usure;  mais  le  créancier  conserve  le  droit  de  recouvrer  le 
blé,  les  aliments  ou  l'argent  effectivement  fournis  par  lui,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  a  déjà  reçu. 

323.  —  2"  La  section  4  du  c.  13  du  Code  des  peines  infligées 
par  les  juges  de  paix  est  complétée  par  les  dispositions  suivan- 
tes :  Art.  180.  Tout  prêt  d'argent  fait  à  un  taux  excessif  ou  sous 
condition  d'un  dédit  excessr,  alors  que  le  préteur  avait  connais- 
sance de  la  détresse  de  l'emprunteur  ou,  faisant  profession  de 
prêteur,  a  déguisé  d'une  façon  quelconque,  ses  exigences  abu- 
sives, est  réputé  usuraire  et  entraine,  pour  le  coupable,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  seize  mois  et,  éventuellement,  une 
amende  de  300  roubles  au  maximum  ,800  fr.).  Est  puni  de  même 
celui  qui  acquiert  une  créance  dont  il  connaît  le  caractère  usu- 
raire et  en  réclame  l'exécution  ou  en  reçoit  le  paiement.  La 
créance  usuraire  est  de  nul  effet,  mais  le  créancier  conserve  le 
droit  de  recouvrer  le  capital  par  lui  versé,  déduction  faite  des 
paiements  reçus.  L'intérêt  ue  dépassant  pas  12  p.  0/0  n'est  pas 
répulé  excessif. 

324.  —  3°  Les  tenanciers  de  caisses  de  prêt  ou  leurs  em- 
ployés qui  ont  fait  l'usure  encourent  les  peines  prévues  aux 
art.  173  à  177  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix, 
et  aux  art.  1681,  1682  et  1707,  C.  pén.;  de  plus,  ils  sont  privés 
à  perpétuité  du  droit  de  tenir  des  caisses  de  prêt. 

325.  —  4°  l.e  troisième  alinéa  de  l'art.  1688,  C.  pén.,  est 
rédigé  ainsi  qu'il  suit:  «  Mais,  si  le  coupable,  pour  atteindre  son 
but  (d'induire  dans  son  propre  intérêt  un  tiers  en  erreur),  a 
usurpé  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  ou  rédigé  ou  employé 
sciemment  un  document  faux,  ou  commis  un  faux,  ou  réduit  par 
des  moyens  quelconques  sa  victime  à  l'inconscience,  ou  troublé 
par  des  assurances  mensongères  sa  compréhension  de  la  nature 
et  de  la  portée  de  l'obligation  qu'elle  contracte,  il  encourt,  outre 
la  perte  de  tous  les  droits  personnels  ou  de  classe,  la  déportation 
en  Sibérie  ou  l'incorporation  dans  les  compagnies  de  discipline 
(peine  du  o6  degré). 

326.  —  5°  A  l'art.  1707,  C.  pén.,  est  ajoutée  la  disposition 
suivante  :  «  Les  coupables  avec  récidive  des  infractions  prévues 
à  l'art.  180  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix 
(V.  suprà,  n.  323)  ou  ceux  qui  en  font  une  profession  encourent, 
outre  la  privation  de  leurs  droits  personnels  et  de  classe,  la  > 
déportation  dans  une  des  provinces  éloignées  non  sibériennes, 
ou  l'emprisonnement  conformément  à  l'art.  83,  C.  pén.  (1er  ou 
21-'  degré).  La  créance  usuraire  est  réputée  nulle;  mais  le  créan- 
cier conserve  le  droit  de  recouvrer  le  capital  qu'il  avait  effecti- 
vement avancé,  sous  déduction  des  paiements  reçus.  —  V.  .\o- 
tice  de  M.  le  comte  J.  Kapnist  (Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  23, 
p.  618  et  s.). 

327.  —  II.  Provinces  baltiques.  —  Le  Code  civil  des  pro- 
vinces baltiques  de  1864,  dans  son  §  3426,  porte  que  l'intérêt 
conventionnel  ne  peut  pas  dépasser  6  p.  0/0  par  an,  excepté 
pour  les  prêts  consentis  par  les  autorités  pupillaires  nobles  (Land- 
uaisengerichte)  si  le  débiteur  est  d'accord  pour  payer  davan- 
tage. Tout  ce  qui  est  stipulé  ou  pris  au  delà  dudit  taux  est  con- 
sidéré comme  usuraire  et  illégal,  à  quelque  titre  que  cela  ait 
lieu;  tout  bénéfice  que  le  créancier  se  fait  allouer  en  sus  de  l'in- 
térêt doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  supputation  de  l'in- 
térêt. Les  intérêts  usuraires  ne  peuvent  être  réclamés  en  justice; 
s'ils  ont  été  payés,  ils  doivent  être  imputés  sur  le  capital  (§§  3432, 
3433). 

328.  —  Toutefois  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  ces 
règles  limitatives,  abrogées  comme  on  l'a  vu  plus  haut  pour  le. 
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reste  de  l'Empire  le  6  mars  1879,  ne  sont  pas  non  plus  restées 
appliquées  dans  les  gouvernements  occidentaux  et  qu'elles  ont 
été  modifiées  par  une  loi  du  28déc.  1882,  «  concernant  le  chan- 
gement des  lois  actuellement  en  vigueur  dans  lesdits  gouverne- 
ments sur  le  taux  de  l'intérêt  »,  dont  nous  n'avons  pas  pu  nous 
procurer  le  texte  exact.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  t.  2,  n.  1227  et  la  note. 

329.  —  III.  Finlande.  —  Le  Code  pénal  de  1889,  c.  38,  §  10, 
punit,  pour  usure,  d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  plus  quiconque  reçoit  un  intérêt  supérieur  à  celui 
qu'autorise  la  loi  ou,  abusant  de  la  détresse,  de  l'inexpérience 
ou  de  la  légèreté  d'autrui,  stipule  un  avantage  pécuniaire  hors 
de  proportion  avec  le  service  par  lui  rendu  ou  un  intérêt  excé- 
dant le  taux  courant.  Celui  qui  se  livre  à  l'usure  par  métier  ou 
par  habitude,  sous  la  fausse  apparence  d'un  contrat  légal,  ou  au 
moyen  de  lettres  de  change,  encourt  uue  amende  de  2,000  marcs 
(2,000  fr.)  ou  une  anrrée  d'emprisonnement.  Les  gains  provenant 
de  l'usure  doivent  être  restitués.  L'acquéreur  d'une  créance  usu- 
raire  qui  la  fait  valoir  ou  la  cède  à  un  tiers  est  passible  des 
mêmes  peines  que  le  créancier  primitif. 

§  16.  Soêde. 

330.  —  La  matière  a  été  réglée  récemment,  pour  le  royaume 
de  Suède,  par  une  loi  du  14  juin  1901,  traduite  par  M.  P.  Dareste, 
dans  l' Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  31,  p.  421. 

331.  —  Quiconque,  en  faisant  des  avances  d'argent  ou  en 
consentant  des  délais  pour  le  paiement  d'une  dette,  profite  de  la 
gêne,  de  l'inintelligence  ou  de  la  légèreté  d'autrui  pour  stipuler 
des  avantages  pécuniaires  notablement  supérieurs  à  l'intérêt 
qui,  eu  égard  aux  circonstances,  doit  être  considéré  comme  nor- 
mal, est  puni,  pour  usure,  d'une  amende  de  25  à  1,000  couronnes 
(35  à  1,400  fr.)  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  maximum, 
lorsque  le  délit  n'emporte  pas  un°  peine  prévue  par  le  Code  pé- 
nal. Encourt  la  même  peine  quiconque,  ayant  acquis  une  cré- 
ance qu'il  sait  provenir  d'usure,  reçoit,  exige  ou  transfère  à  un 
tiers'une  part  de  la  créance  supérieure  à  celle  que  la  loi  autorise 
(art.  1). 

332.  —  Lorsque  l'usure  a  été  exercée  à  l'occasion  d'une 
avance  ou  d'un  délai  de  paiement  (art.  i),  le  débiteur,  quoi 
qu'il  ait  été  stipulé,  n'est  tenu  de  payer  que  le  montant  de  l'a- 
vance, ou  la  somme  à  laquelle  s'élevait  la  créance  au  moment 
où  le  délai  a  été  consenti  (art.  2).  S'il  a  payé  plus  que  ce  qui  est 
ainsi  à  sa  charge,  il  a  droit  à  la  restitution.  Lorsque  le.  titre  de 
créance  a  passé  aux  mains  d'un  tiers,  entre  lesquelles  il  est  va- 
lable bien  que  la  créance  provienne  d'usure,  le  débiteur  poursuit 
la  restitution  contre  celui  qui  a  exercé  l'usure.  Si  l'objet  qu'il  a 
le  droit  de  se  faire  restituer  a  passé  à  un  tiers  dans  des  condi- 
tions telles  que  ce  tiers  ne  soit  pas  tenu  de  s'en  dessaisir  autre- 
ment que  contre  paiement,  ou  lorsque  l'objet  a  péri  ou  a  été 
détérioré  au  point  de  ne  pouvoir  être  restitué,  le  débiteur  a  droit 
à  une  indemnité  pour  la  perte  subie,  d'après  la  valeur  de  l'objet. 
Lorsque  plusieurs  individus  ont  participé  à  l'usure,  ils  sont  soli- 
dairement responsables  pour  l'application  de  ces  dispositions 
(art.  3). 

333.  —  Les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  loi  de  1901  ap- 
partiennent au  Trésor  public;  les  amendes  irrecouvrables  sont 
converties  dans  les  termes  du  droit  commun  (art.  4). 

§   17.    SOISSB. 

334.  —  I.  Législations  cantonales.  —  L'art.  83,  C.  féd.  des 
obligations,  réserve  à  la  législation  cantonale,  le  droit  d'édicter 
des  dispositions  contre  les  abus  en  matière  d'intérêt  convention- 
nel; et  l'art.  337  du  même  code  déclare,  en  outre,  que  la  légis- 
lation fédérale,  favorable  en  principe  à  la  liberté  des  conventions 
en  matière  d'intérêts  puisqu'elle  ne  pose  de  règles  que  pour  le 
cas  où  le  taux  n'en  a  pas  été  précisé  par  les  parties,  n'a  pour- 
tant pas  entendu  déroger  aux  dispositions  des  droits  cantonaux 
sur  le  maximum  de  l'intérêt  licite  quant  aux  prêts  hypothécaires. 
C'est  donc  dans  les  droits  cantonaux  qu'il  faut  chercher  les  dis- 
positions relatives  à  l'usure. 

335.  —  Ces  dispositions  sont  assez  clairsemées  en  ce  qui  tou 
che  les  conséquences  de  l'usure  en  droit  civil.  Un  maximum  d'in- 
térêts, licite  pour  tous  les  prêts  en  général,  n'est  inscrit  que  dans 
les  législations  suivantes,  et  le  taux  est  partout  de  5  0/0  :  Argo- 
vie,  Frihourg,  Glaris,  Lucerne,  Soleure  et  Valais.  Dans  les  par- 


ties de  la  Suisse  régies  par  le  Code  français  et  dans  le  Tessin, 
le  maximum  permis  est  de5  p.  0)0  en  matière  civile  et  de  6  p.  0/0 
en  matière  commerciale. 

336.  —  Mais  diverses  législations  posent  une  limite  spéciale 
pour  les  prêts  hypothécaires,  tantôt  4  1/2,  tantôt  5  p.  0/0  [Berne. 
Appenzetl  (Rk.-lnt.),  Lucerne,  Zoug,  Neuchdtel,  etc.).  La  loi  vau- 
doise  du  18  févr.  1874,  sur  les  obligations  hypothécaires,  ne  li- 
mite pas  le  taux  de  l'intérêt,  mais  autorise  le  débiteur  à  se  libé- 
rer en  tout  temps  par  anticipation  ;  ce  qui  équivaut  à  l'affranchir 
de  l'obligation  de  continuer  à  payer  un  intérêt  qu'il  jugerait  ex- 
cessif, pour  peu  qu'il  trouve  a  emprunter  à  meilleur  marché  la 
somme  nécessaire  au  remboursement  anticipé.  —  V.,  sur  les 
conséquences  civiles  d'intérêts  excessifs,  E.  Huber,  System  des 
Sehweix,.  Privatrecht,  t.  3,  p.  668. 

337.  —  Les  législations  pénales  de  presque  tous  les  cantons 
renferment  des  dispositions  contre  l'usure;  les  seules  où, à  notre 
connaissance,  il  n'en  existe  pas,  sont  celles  des  cantons  ou  demi- 
cantons  à'Appenzell  (R.-lnt.),  de  Genève,  des  Griso)is,  à'Unter- 
wal<l-Nidwald,  d'Un,  de  Vaud  et  de  Zoug.  i\e  pouvant  analyser 
ici  l'ensemble  de  ces  législations,  nous  indiquerons,  à  titre 
d'exemple, celles  des  cantons  les  plus  importants. 

338.  —  A.  Argovie.  —  La  loi  du  26  sept.  1887  contre  l'usure 
atteint  spécialement,  comme  usuriers,  ceux  qui,  en  accordant  un 
prêt  ou  en  prorogeant  l'échéance,  abusent  de  la  détresse,  de  la 
légèreté,  de  l'inexpérience  ou  de  la  faiblesse  d'esprit  d'autrui, 
pour  se  faire  attribuer  des  avantages  excessifs  et  hors  de  pro- 
portion avec  le  service  rendu,  ainsi  que  ceux  qui,  en  connais- 
sance de  cause,  acquièrent  les  avantages  usuraires,  les  font  va- 
loir ou  les  aliènent  à  leur  tour.  Sont  des  circonstances  aggravan- 
tes, notamment  :  1°  l'exercice  habituelou  professionnelde  l'usure  ; 
2°  le  fait  qu'elle  est  exercée  par  des  personnes  dont  la  position 
devait  inspirer  une  confiance  particulière  ;  3°  le  fait  d'avoirdonné 
à  l'opération  une  forme  simulée,  qui  devait  en  déguiser  le  vérita- 
ble caractère  (art.  1-3).  La  peine  est  l'emprisonnement  jusqu'à 
deux  ans,  ou  une  amende  jusqu  à  5,000  fr.,  ou  les  deux  peines 
ensemble  (art.  4). 

339.  —  B.  Bdle-Ville.  —  Quiconque,  en  exploitant  la  dé- 
tresse, la  légèreté  ou  l'inexpérience  d'autrui,  se  l'ait  accorder 
pour  un  prêt  ou  pour  un  délai  de  paiement,  ouvertement  ou  par 
un  acte  simulé,  des  avantages  pécuniaires  excédant  de  telle  façon 
le  taux  d'intérêts  usuel  que,  d'après  les  circonstances,  ils  ne  sont 
en  aucune  proportion  avec  le  service  rendu,  commet  le  délit 
d'usure  et  encourt  un  emprisonnement  d'un  an  ou  une  amende. 
En  cas  de  récidive  ou  si  l'usure  est  exercée  habituellement  ou 
professionnellement,  la  peine  peut  être  l'emprisonnement  ou  la 
réclusion  jusqu'à  trois  ans.  Est  passible  des  mêmes  peines  celui 
qui,  en  connaissance  de  cause,  acquiert  une  créance  usuraire  et 
la  fait  valoir  ou  l'aliène  à  son  profit  (Loi  sur  l'usure  du  9  avr 
1883). 

340.  —  C.  Berne.  —  Le  délit  est  défini,  dans  la  loi  bernoise 
du  28  nov.  1887,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'à  Bàle; 
mais  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  soixante  jours  d'emprisonne- 
ment ou  six  ans  de  maison  de  correction,  sans  préjudice  d'une 
amende  jusqu'à  5,000  fr.  ;  est  une  circonstance  aggravante  le 
fait  d'avoir  usé  de  dissimulation  ou  d'avoir  employé  le  moyen 
d'une  lettre  de  change.  Les  mêmes  peines  atteignent  ceux  qui 
acquièrent  une  créance  usuraire  et  la  font  valoir  ou  l'aliènent  à 
leur  profit. 

341.  —  Ceux  qui  font  l'usure  habituellement  ou  par  profes- 
sion encourent  quatre  mois  au  moins  de  maison  de  correction  et 
une  amende  de  500  à  15,000  fr.,  plus  cinq  ans  de  privation  de 
leurs  droits  civiques;  s'ils  sont  avocats,  agents  d'affaires,  notaires, 
prêteurs  d'argent,  intermédiaires  pour  des  prêts  ou  préteurs  sur 
gages,  ils  sont  privés  à  temps  ou  à  perpétuité  du  droit  d  exer- 
cer leur  profession;  la  privation  à  temps  doit  être  prononcée 
pour  deux  ans  au  moins. 

342.  —  Le  juge  abaisse  équitablement  ,les  avantages  pécu- 
niaires qui  avaient  été  fournis  ou  promis  ;  si  le  débiteur  a  déjà 
fait  des  prestations  excessives,  le  juge  ordonne  la  restitution  de 
ce  qui  est  excessif,  avec  l'intérêt  usuel  à  partir  du  jour  de  la 
prestation  ou  la  compensation  de  cet  excédent  avec  ce  qui  reste 
dû  au  créancier. 

343.  —  D.  Fribourg.  —  Tout  créancier  qui,  en  dehors  des 
cas  ci-après  réservés,  stipule,  exige,  accepte  ou  retient  un  inté- 
rêt excédant  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire  5  p.  0/0  en  matière  ci- 
vile et  6  p.  0/0  en  matière  commerciale  (C.  civ.,  art.  1849),  quelle 
qui   soit  d'ailleurs  la  forme  sous  laquelle  l'opération  est  déguisée, 
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se  rend  coupable  d'usure.  Sont  réservés  :  1°  les  usages  com- 
merciaux ;  2"  les  emprunts  publics  dûment  autorisés:  3°  lescon- 
ditions  de  prêts  d'établissements  publics  autorisés  par  l'Etat.  La 
peine  encourue  est  une  amende  de  50  à  1,000  fr.  ou  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus;  mais  elle  est  doublée  dans 
son  maximum  et  s»n  minimum  si  le  délinquant  se  livre  à  l'usure 
habituellement,  c'est-à-dire  s'il  s'est  rendu  coupable  de  trois 
faits  dûment  constatés.  L'employé  ou  le  notaire  qui  reçoit  ou  fa- 
cilite un  contrat  usuraire  encourt,  outre  le?  peines  susénoncées, 
la  suspension  ou  la  destitution  (G.  pén.,  art.  429,  448). 

344.  —  Est  puni  des  mêmes  peines  :  1°  celui  qui  stipule  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due;  2°  celui  qui,  à  l'oc- 
casion d'un  prêt  d'argent,  livre,  pour  représenter  une  partie  de 
la  somme  énoncée  au  titre,  des  marchandises  et  autres  objets 
évalués  à  un  taux  exagéré  et  abusif:  3°  celui  qui  stipule  que, 
faute  de  paiement  à  l'échéance,  il  deviendra  de  plein  droit  pro- 
priétaire d'un  gage  affecté  à  sa  sûreté  et  dont  la  valeur  est  su- 
périeure au  montant  de  la  dette  (art.  430). 

345.  —  g.  Lucerne.  —  Nul  ne  peut  stipuler  à  son  profit  un 
intérêt  de  plus  de  5  p.  0/0;  seuls,  les  commerçants  ou  indus- 
triels entre  eux  peuvent  aller  jusqu'à  6  p.  0/0;  tout  intérêt  supé- 
rieur, quelle  que  soit  la  forme  ou  la  dénomination  employée,  est 
usuraire  :  il  est  interdit  de  se  l'approprier,  et  le  débiteur,  s'il  l'a 
payé,  a  le  droit  de  le  répéter,  sans  préjudice  des  peines  pré- 
vues en  matière  d'usure  par  la  législation  pénale  (C.  civ.,  £§  595 
à  600). 

346.  _  D'après  le  Gode  pénal  de  police,  commet  le  délit  d'u- 
sure :  1°  celui  qui  se  fait  reconnaître  une  somme  supérieure  à 
la  somme  réellement  versée  par  lui  ;  2"  celui  qui  abuse  de  la  dé- 
tresse notoire  ou  de  la  légèreté  d'autrui  pour  se  faire  payer  ou 
promettre  un  intérêt  supérieur  à  celui  que  permet  la  loi;  3°  celui 
qui,  pour  éluder  la  loi,  se  fait  accorder,  en  sus  de  l'intérêt  con- 
venu, d'autres  avantages  pécuniaires  ;  4°  celui  qui,  dans  un  prêt, 
livre  au  lieu  d'argent  des  marchandises  ou  d'autres  choses  éva- 
luées à  un  taux  supérieur  à  leur  prix  courant  le  plus  élevé; 
5°  celui  qui  oblige  le  débiteur  à  lui  céder  en  guise  d'argent,  pour 
le  paiement  du  capital  ou  des  intérêts,  des  marchandises  ou 
d'autres  choses  à  un  taux  inférieur  à  leur  prix  courant  le  plus 
bas;  6°  celui  qui,  au  détriment  du  débiteur,  stipule  que  le  rem- 
boursement devra  se  faire  en  un  autre  genre  de  monnaie  que  le 
paiement  par  lui  effectué;  "7°  celui  qui,  ayant  reçu  des  gages 
d'une  valeur  supérieure  au  prêt,  stipule  que,  faute  de  paiement 
à  l'échéance,  il  pourra  se  les  approprier  de  plein  droit  et  sans 
autre  formalité  (§  109).  La  peine  de  l'usure  est  la  prison  et  une 
amende  de  50  à  1,000  fr.,  plus  la  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu 
en  trop;  dans  les  cas  graves,  notamment  en  cas  d'usure  fraudu- 
leuse ou  professionnelle,  l'emprisonnement  peut  être  remplacé 
par  la  réclusion  de  deux  mois  à  un  an,  et  le  jugement  doit  être 
publié,  si  le  coupable  s'est  fait  de  l'usure  une  profession  (§  110  . 
Celui  qui  a  conclu  une  opération  usuraire  ou  y  a  coopéré  encourt 
de  plus,  s'il  est  fonctionnaire,  la  destitution  et,  s'il  est  avocat 
patenté  ou  agent  d'affaires,  le  retrait  temporaire  ou  définitif  de 
sa  patente  (§  111). 

347.  —  D'après  l'art.  12,  L.  lucern.  4  mars  1880,  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  banquier  ou  de  changeur,  celui  qui  ex- 
ploite une  personne  ayant  besoin  d'argent,  en  profitant  de  sa 
détresse,  de  son  inexpérience  des  affaires  ou  de  sa  légèreté  pour 
se  procurer  un  gain  exagéré,  se  rend  coupable  d'usure  et  encourt 
les  peines  prévues  au  §  i  10  analysé  au  paragraphe  précédeut. 

348.  —  F.  Neuchàtet.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1891,  qui 
est  le  plus  récent  des  Codes  pénaux  cantonaux,  celui,  qui,  abu- 
sant de  la  détresse,  de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  d'une  au- 
tre personne,  se  fait  promettre  ou  prélève  un  intérêt  dépassant 
le  taux  habituel  et  hors  de  toute  proportion  avec  le  service  rendu, 
doit  être  condamné,  pour  usure,  à  l'emprisonnement  jusqu'à  six 
mois  et  à  l'amende  jusqu'à  5,000  fr.  Encourt  les  mêmes  peines 
celui  qui,  dans  les  circonstances  indiquées,  se  procure  de  toute 
autre  manière  des  avantages  excessifs  ou  qui,  ayant  acquis  en 
connaissance  de  cause,  une  créance  contraire,  en  fait  usage  ou 
la  négocie  à  un  tiers  (art.  404). 

349.  —  Si  l'usure  a  été  commise  au  préjudice  d'un  mineur, 
sous  quelque  forme  qu'elle  soit  déguisée  et  encore  que  le  béné- 
fice usuraire  ait  été  promis  sur  un  simple  engagement  d'hon- 
neur, la  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  portée  à  un  an, 
sans  préjudice  de  l'amende  (art.  40 

350.  —  Doit  être  condamné,  pour  fait  d'usure,  à  l'amende 
jusqu'à  2,000  fr.,  à  laquelle,  en  cas  de  récidive,  peut  s'ajouter  l'em- 


prisonnement jusqu'à,  trois  mois,  le  fabricant  ou  patron  convaincu 
d'avoir,  dans  un  but  de  lucre,  payé  ses  ouvriers  autrement  qu'en 
monnaie  légale  ayant  cours,  notamment  en  marchandises,  ou 
d'avoir  prélevé  un  escompte  sur  le  règlement  des  salaires  (art.  4o0. 

351.  —  L'usurier  de  profession  est  passible  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amendejusqu'à  15,000  fr., 
avec  privation  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans  (art.  407). 

352.  —  Le  débiteur  d'un  individu  condamné  pour  usure  n'est 
tenu  de  rembourser  que  la  somme  réellement  reçue  en  capital, 
plus  l'intérêt  légal  et,  s'il  a  déjà  payé,  il  peut  répéter  l'excédent 
(art.  408  . 

353.  —  G.  Saint-Gall.  —  D'après  une  loi  spéciale  du  21  mai 
1884,  sur  les  prêts  d'argent,  se  rendent  coupables  d'usure  :  1°  ce- 
lui qui,  profitant, à  l'occasion  d'un  prêt  ou  d'une  prolongation  de 
crédit  consenti  moyennant  un  gage  ou  une  caution,  de  la  dé- 
tresse, de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  du  débiteur,  ne  paie 
pas  en  monnaie  ayant  cours  l'intégralité  de  la  somme  promise; 
2°  celui  qui,  sans  raisons  suffisamment  justifiées  par  les  circon- 
stances, impose  au  débiteur  des  conditions  plus  rigoureuseB  que 
celles  qui  sont  usuelles  dans  les  établissements  publics  de  ban- 
que du  canton  ;  3°  celui  qui,  en  sus  des  conditions  usuelles,  sti- 
pule à  son  profit,  ouvertement  ou  d'une  façon  détournée,  d'autres 
avantages  pécuniaires  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  La  peine 
de  l'usure  est  une  amende  de  50  à  2,000  fr.,  à  laquelle  peut,  dans 
les  cas  graves,  s'ajouter  un  emprisonnement  jusqu'à  un  an; 
l'emprisonnement  doit  toujours  être  prononcé  en  cas  de  récidive. 
D'autre  part,  le  préjudice  indûment  causé  au  débiteur  doit  tou- 
jours être  complètement  réparé.  Toute  personne  faisant  profes- 
sion de  prêter  de  l'argent  est  obligée  de  tenir  des  livres  qui  per- 
mettent de  se  rendre  compte,  pourchaque  opération,  des  condi- 
tions par  elle  imposées. 

254. —  H.  Tessin.  —  Le  Code  pénal  du  Tessin  commence 
par  punir,  dans  l'art.  387,  §  1,  ceux  qui  abusent  de  la  détresse, 
des  passions  ou  de  l'inexpérience  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  pour 
lui  imposer  des  cendilions  excessives,  en  lui  payant  le  prêt  en 
marchandises  au  lieu  de  numéraire,  en  lui  versant  une  somme 
moindre  que  celle  dont  il  se  reconnaît  débiteur,  ou  en  l'obligeant 
à  accepter  sous  des  noms  divers  des  déductions  qui,  jointes  à 
l'intérêt  stipulé,  constituent  un  gain  illicite.  Le  S  2  punit  de 
«  détention  »  et  d'amende  ceux  qui  commettent  les  mêmes  actes 
usuraires  au  détriment  d'une  personne  majeure  et  capable  qu'ils 
ont  dolosivemenl  entraînée  à  accepter  leurs  propositions;  mais 
la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  de  la  partie  lésée  (art. 
388). 

355.  —  I.  Zurich.  —  Les  dispositions  sur  l'usure  ont  été  in- 
sérées dans  le  Code  pénal  sous  les  n.  181  abc,  par  une  loi 
spéciale  du  27  mai  1883.  Se  rend  coupable  d'usure  :  1°  quicon- 
que dans  ses  affaires,  notamment  en  consentant  ou  en  prolon- 
geant un  crédit,  abuse  de  la  détresse,  de  la  légèreté,  de  la  fai- 
blesse d'esprit  ou  de  l'inexpérience  du  débiteur,  pour  stipuler  à 
son  propre  profit  ou  au  profit  d'un  tiers  des  avantages  pécu- 
niaires manifestement  excessifs  eu  égard  aux  circonstances  ^"qui- 
conque acquiert  en  connaissance  de  cause  une  créance  usuraire 
et  la  fait  valoir  ou  l'aliène  à  son  profit.  L'usure  est  punie  de  pri- 
son et  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  5,000  fr.;  dans  les 
cas  graves,  la  prison  peut  être  remplacée  par  la  réclusion 
[Arbeitskans)  jusqu'à  trois  ans.  Est  considéré  comme  une  cir- 
constance aggravante  le  fait  :  1°  d'avoir  stipulé  un  avantage 
usuraire  relativement  très-considérable;  2"  d'avoir  exercé  l'usure 
habituellement  ou  par  profession;  3°  de  l'avoir  exercée,  étant 
prêteur  sur  gages  ou  banquier  ou  devant  à  sa  position  une  con- 
fiance particulière;  4°  d'avoir  déguisé  l'opération  sous  l'appa- 
rence d'un  contrat  fictif,  ou  forgé  des  documents  simulés,  ou  fait 
d'autres  actes  de  nature  à  tromper  sur  le  véritable  caractère  de 
l'opération;  5°  de  s'être  procuré  les  avantages  usuraires  au  moyen 
de  lettres  de  change. 

356.  —  II.  Projet  de  Code  pénal  fédéral.  —  Le  Projet  de 
Code  qui,  dans  un  avenir  prochain,  se  substituera  en  Suisse  aux 
Codes  pénaux  cantonaux,  prévoit  et  punit  l'usure  en  les  termes 
suivants  :  «  Art.  92,  §  1.  Celui  qui,  abusant  de  la  détresse,  du 
défaut  d'intelligence,  de  la  faiblesse  de  caractère,  de  la  légè- 
reté, de  l'inexpérience  ou  de  l'état  de  dépendance  d'une  per- 
sonne, se  sera  lait  accorder  ou  promettre  par  elle,  pour  lui-même 
ou  pour  un  tiers,  un  avantage  pécuniaire  excessif,  hors  de  pro- 
portion avec  la  prestation  fournie,  ou  celui  qui,  en  counaissance 
de  cause,  se  sera  lait  céder  une  créance  usuraire  pour  l'aliéner 
ou  la  faire  valoir,  ou  aura  fait  valoir  une  créance  usuraire,  sera 
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puni  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  ou  de  l'emprisonnement 
pour  six  mois  au  moins. 

357.  —  «  §  2.  L'usure  sera  punie  de  la  réclusion  jusqu'à  dix 
ans,  lorsque  l'auteur  en  fait  métier,  ou  lorsque,  dans  les  trois 
ans  qui  ont  précédé  l'infraction,  il  avait  subi  une  peine  priva- 
tive de  liberté  pour  usure,  recel,  escroquerie  ou  extorsion. 

358.  —  «  §  3.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  l'a- 
mende jusqu'à  30,000  fr. ;  elle  sera  au  moins  du  quintuple  du 
profit  usuraire. 

359.  —  «  §  4.  Le  tribunal  réduira  la  créance  usuraire  à 
l'équivalent  de  la  prestation  fournie  et  condamnera  l'usurier  à 
restituer  l'excédent  »  (Extrait  du  texte  du  Projet,  imprimé  en 
juin  1903). 

SECTION    II. 
Droit  International. 

360.  —  Les  étrangers  sont,  aussi  bien  que  les  nationaux, 
soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  (G.  civ.,  art.  3).  Il  en  ré- 
sulte que  ceux  qui  prêtent  en  France  à  un  taux  usuraire  sont 
passibles  des  mêmes  peines  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
les  FVançais. 

361.  —  Mais  les  prêts  usuraires  faits  en  pays  étranger  et  à 
des  étrangers  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  constituant  le 
délit  d'habitude  d'usure  devant  les  tribunaux  français.  —  Metz, 
29  août  1827,  Marchai,  [P.  chr.] 

362.  —  Toutefois  il  en  est  autrement  lorsque  les  prêts  usu- 
raires, quoique  faits  hors  de  France  à  des  étrangers,  ont  reçu 
leur  exécution  en  France.  —  Même  arrêt. 

363.  —  Au  contraire  les  faits  d'usure  habituelle  commis  même 
à  l'étranger  par  un  F'rançais  peuvent,  en  vertu  du  principe 
énoncé  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  741  et  s.,  être  l'objet 
d'une  répression  si  le  coupable  tombe  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice française. 

364.  —  Encore  est-il  nécessaire  qu'il  \  ait  fait  d'usure,  c'est- 
à-dire  stipulation  d'intérêts  jugée  excessive,  non  pas  nécessai- 
rement d'après  la  loi  française  de  1807,  mais  d'après  la  loi  à  la- 
quelle les  parties  ont  entendu  se  soumettre  pendant  leur  séjour 
à  l'étranger.  Et  cela  dépendra  des  circonstances  et  des  termes  du 
contrat.  Ce  sera  tantôt  la  loi  française  si  le  contrat  doit  être 
exécuté  en  France,  tantôt  la  loi  étrangère  au  cas  contraire.  — 
Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int.  priv.,  v°  Taux  de  l'intérêt, 
D.  4  et  4  bis. 

365.  —  11  a  été  décidé  que  pour  juger  s'il  y  a  usure  dans 
telle  ou  telle  stipulation  d'intérêts,  il  laut  suivre  la  loi  en  vigueur 
dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  et  où  il  doit  recevoir  son 
exécution,  plutôt  que  la  loi  du  domicile  du  prêteur.  —  Turin, 
28  flor.  an  XIII,  Sartirana,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Inté- 
rêts, ri.  792,  802  et  s. 

066.  —  A  défaut  de  convention  expresse  ou  tacite  contraire, 
les  prêts  faits  en  pays  étrangers,  qu'ils  soient  faits  entre  Fran- 
çais et  étrangers  ou  même  entre  Français,  sont  régis,  en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  l'intérêt,  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été 
passés.  —  Bordeaux,  22  août  1865,  Chaubin,  [S.  66.2.217,  P. 
66.830,  D.  66.2.223]  —  Bastia,  19  mars  1866,  Croce,  [D.  66.2. 
222]  —  Bordeaux,  24  août  1869,  [J.  Bordeaux,  70.27]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  606;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr. 
intern.,  v°  Taux  de  l'intérêt,  n.  1. 

367.  —  Décidé  aussi  que  l'art.  1907,  C.  civ.,  qui  permettait 
de  fixer  arbitrairement  le  taux  des  intérêts  n'a  pas  dû  recevoir 
son  application  aux  prêts  à  intérêts  passés  dans  des  pays  réunis 
à  la  F'rance  où  le  taux  était  réglé  par  le  statut  local.  —  Turin, 
12  janv.  1808,  Phileppi,  [S.  et  P.  chr.] 

368.  —  Des  lors,  les  juges  ont  pu  déclarer  nulle  la  stipula- 
tion d'intérêts  à  18  p.  0/0  contenue  dans  un  contrat  passé  en 
Piémont,  même  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code.  — 
Même  arrêt. 

369.  —  Si,  en  principe,  c'est  la  loi  du  pays  où  se  forme  le  con- 
trat de  prêt,  et  non  celle  du  pays  où  le  prêteur  est  domicilié,  qui 
sert  à  fixer  le  taux  licite  des  intérêts,  il  en  serait  autrement 
s'il  était  prouvé  que  les  parties  ont  contracté  en  pays  étranger 
dans  le  but  frauduleux  de  se  soustraire  a  la  loi  qui  régit  le  do- 
micile du  préteur.  En  décidant  que  le  lieu  d'exécution  du  con- 
trat doit  être  pris  en  considération  par  les  juges,  alors  même 
que  le  contrat  a  été  passé  dans  un  autre  lieu,  on  leur  permet  de 
déjouer  la  fraude  en  atteignant  ceux  qui  auraient  cherché  à  se 
soustraire  à  l'application  de  la  loi  de  1807  en  passant  un  instant 


la  frontière.  —  V.  Vincent  et  Penaud,  lor.  cit.,  ri.  12.  —  V.  su- 
prà, v°  Intérêts,  n.  807.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v*  Intérêts, 
n.  796  et  s. 

USURPATION  DE  CHEMIN.  -  V.  Chemins  ruraux.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Rouies.  —  V.. 
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CHAP.  IV.  —  Droit  comparé  (n.  100  à  129). 


CHAPITRE  1. 
notions  générales. 

1.  —  Le  Code  pénal  a  prévu  diverses  hypothèses  qui  peuvent 
être  comprises  sous  la  dénomination  générale  d'usurpation  de 
fonctions.  Il  est,  en  effet,  possible  d'usurper  la  situation  des 
agents  à  qui  l'autorité  publique  est  déléguée,  soit  d'une  manière 
générale,  en  3'immisçant  sans  droit  dans  l'exercice  d'une  fonc- 
tion publique  à  laquelle  on  est  étranger,  soit,  plus  particulière- 
ment, en  exerçant  une  telle  fonction  avant  d'en  être  régulière- 
ment investi  ou  après  avoir  cessé  d'en  être  revêtu,  soit  enfin,  et 
plus  spécialement  encore,  en  mettant  illégalement  en  mouve- 
ment la  force  armée.  Ces  divers  cas  d'usurpation,  malgré  l'iden- 
tité de  leur  objet,  ont  été  insérés  dans  le  Code  sous  des  titres 
différents.  Leur  réunion  sous  un  même  titre  eût  présenté  ud 
mode  de  classification  plus  rationnel. 

2. —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  d'envisager  ici  celles  de  ces 
dispositions  qui  n'ont  pas  déjà  été  étudiées.  L'emploi  illégal  de 
la  lorce  armée,  que  prévoient  les  art.  92,  93  et  94,  C.  pèn.,  a 
déjà  été  précédemment  examiné,  suprà,  v°  Attentats  et  complots 
confie  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  335  çts.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 
Nous  envisagerons  seulement  ici,  dans  l'ordre  même  où  le  Code 
les  présente,  d'abord,  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégale- 
ment anticipé  ou  prolongé  (art.  196  et  197);  ensuite,  l'usurpation 


proprement  dite  des  fonctions  publiques  (art.  258).  —  v'.  aussi 
suprà,  v°  Abus  d'autorité. 


CHAPITRE    II. 

de  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé 
ou  prolongé. 


Section  I. 

Exercice  (le  l'autorité  publique  Illégalement  anticipé. 

3.  —  L'art.  196,  qui  prévoit  ce  premier  délit,  est  ainsi  conçu  : 
m  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions  sans  avoir  prête  le  serment,  pourra  être  poursuivi  et 
sera  puni  d'une  amende  de  16  à  150  fr.  » 

4.  —  Les  caractères  constitutifs  du  délit  visé  par  cet  article 
sont  :  1°  l'existence,  chez  l'auteur,  de  la  qualité  de  fonctionnaire 
public  soumis  à  la  formalité  du  serment  préalable;  2»  le  défaut 
de  prestation  de  ce  serment;  3°  une  intention  formelle  de  violer 
la  loi,  ou,  tout  au  moins,  une  négligence  inexcusable. 

5.  —  a)  L'auteur  doit  être  un  fonctionnaire  public  soumis  au 
serment  préalable.  —  Le  texte  de  l'art.  196,  en  effet,  ne  vise  que 
les  fonctionnaires  qui  doivent  remplir  cette  formalité  avant  d'en- 
trer en  fonctions.  Il  est  bon  de  noter  ici  que  le  serment,  dont  le. 
défaut  de  prestation  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  t'.i6, 
n'est  exigé  que  des  titulaires  d'offices  et  non  de  ceux  qui  ne  se- 
raient appelés  à  remplir  que  des  fonctions  accidentelles  en  rem- 
placement des  titulaires.  —  Carnot,  Commentaire  sur  te  Code 
pénal,  t.  1,  p.  502.  —  V.  suprà,  v°  Fonctionnaire  public, 
n.  322. 

6.  —  b)  Le  serment  préalable  doit  n'avoir  pus  été  prêté.  — 
Antérieurement  à.  1870,  les  fonctionnaires  étaient  astreints  à 
prêter  un  serment  de  fidélité  au  Chef  de  l'Etat  et  aux  lois.  Ce 
serment,  que  l'on  appelait  politique  ou  commun,  était  indépen- 
dant du  serment  professionnel  ou  supplétif,  spécial  à  certaines 
fonctions  déterminées.  Depuis  le  décret  du  5  sept.  1870,  qui  a 
aboli  le  serment  politique,  le  serment  professionnel,  maintenu 
par  un  décret  du  11  du  même  mois,  subsiste  seul.  C'est  donc  à 
ce  dernier,  qui  doit  être  prêté,  suivant  les  fonctions,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ou  devant  le  juge  de  paix,  que 
s'applique  la  disposition  de  fart.  196.  La  question  qui  s'était 
posée,  avant  1870,  de  savoir  si  la  prestation  d'un  seul  des  deux 
serments  alors  existants  suffisait  pour  mettre  obstacle  à  l'appli- 
cation de  notre  article,  est  désormais  sans  intérêt.  —  V.  suprà, 
v°  Fonctionnaire  public,  a.  104  et  s. 

7.  —  Il  est  généralement  admis  par  la  doctrine  que  l'irrégu- 
larité du  serment  n'équivaut  pas  à  l'absence  de  cette  formalité. 
Une  semblable  irrégularité  ne  sera  pas  le  plus  souvent,  en  effet, 
du  fait  du  fonctionnaire,  qui  y  sera  demeuré  étranger.  Mais  si 
le  serment  était  radicalement  nul,  comme  prêté  devant  une  au- 
torité incompétente,  et  si  le  fonctionnaire  avait  agi  de  mauvaise 
foi,  cette  hypothèse  devrait  être  assimilée  à  celle  de  l'absence 
complète  de  serment. 

8.  —  c)  Le  fonctionnaire,  en  ne  prêtant  pas  le  serment  exigé, 
a  eu  l'intention  de  méconnaître  la  loi  ou  a  montré,  tout  au 
moins,  à  l'égard  de  ses  prescriptions,  une  négligence  inexcusable. 
—  Le  fonctionnaire  soumis  au  serment  ne  l'a  pas  prêté,  mais  est 
cependant  «  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  »,  c'est-à-dire 
qu'il  a  accompli  un  ou  plusieurs  actes  de  ses  fonctions.  Les  con- 
ditions matérielles  qui  constituent  le  délit  de  l'art.  196  se  trou- 
vent désormais  réunies.  Mais  ces  conditions  suffisent-elles  à 
rendre  le  fonctionnaire  punissable? 

9.  —  Il  est  impossible  de  le  prétendre.  En  elfe!,  si  l'on  se  re- 
porte aux  travaux  préparatoires  (procès-verbaux  du  Conseil 
d'Etat,  séance  du  8  août  1809  :  Locré,  t.  30,  p.  149  et  s.),  on 
constate  qu'il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  et  finalement 
admis  que  si  le  fonctionnaire  devient  suspect  quand  il  diffère  de 
prêter  le  serment,  garantie  de  sa  fidélité  donnée  à  l'autorité  sou- 
veraine, encore  faut-il  que  ce  retard  puisse  lui  être  imputé  à 
faute.  Il  est  des  cas  où  le  fonctionnaire,  par  suite  de  circonstan- 
ces de  force  majeure,  se  trouve  dans  l'impossibilité  matérielle 
d'accomplir  la  formalité  du  serment.  Il  ne  saurait,  en  pareille 
hypothèse,  être  ni  recherché  ni  puni. 

10.  —  En  résumé,  le  fonctionnaire  tombe  sous  le  coup  de 
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l'art.  196  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  He  circonstan- 
ces particulières  de  nature  à  motiver  et  à  excuser  le  défaut  de 
prestation  de  serment.  II  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  le 
fait  la  majorité  des  auteurs,  que  le  fonctionnaire  est  punissable 
seulement  au  cas  où  il  a  eu  l'intention  de  violer  la  loi.  Cette  hy- 
pothèse est  d'ailleurs  assez  peu  vraisemblable.  C'est,  en  réalité, 
dans  le  cas  où  ie  fonctionnaire  aura  commis  une  négligence  in- 
excusable en  s'abstenant  de  prêter  serment,  alors  qu'il  se  savait 
tenu  de  le  prêter,  que  l'art.  196  pourra  trouver  son  application 
dans  la  pratique.  —  Blanche,  t.  3,  n.  476;  Garraud ,  t.  4,  n.  1242. 
11  —  L'opinion  du  Conseil  d'Etat  sur  les  conditions  d'appli- 
cation de  l'art.  196  se  révèle,  dans  les  termes  de  cet  article.  En 
effet,  l'expression  impérative  du  projet  :  sera  poursuivi  a  été 
remplacée  par  celle-ci  :  pourra  être  poursuivi.  Ainsi,  pour  ce 
délit,  la  poursuite  même  du  ministère  public  est  facultative.  Il 
faut  entendre  par  là,  non  pas  que  la  poursuite  est  abandonnée 
à  l'arbitraire  des  magistrats  du  parquet,  mais  simplement  que 
la  poursuite  est  subordonnée  à  l'existence  de  la  troisième  con- 
dition que  nous  examinons,  c'est-à-dire  à  la  constatation  d'une 
faute  imputable  au  fonctionnaire.  Une  telle  prescription  n'est 
pas  dérogatoire  au  droit  commun  :  elle  revient  à  dire  que  l'ac- 
tion publique  ne  doit  être  mise  en  mouvement  que  lorsque  tous 
les  éléments  constitutifs  du  délit  se  trouvent  réunis. 

12.  —  Le  fonctionnaire  poursuivi  doit-il  être  nécessairement 
condamné  par  le  tribunal  saisi?  La  question  peut  paraître  dou- 
teuse, à  raison  de  la  similitude  du  texte  que  nous  étudions  et  de 
l'art.  185,  C.  pén.  Cet  article,  en  effet,  emploie  aussi  l'expres- 
sion :  pourra  être  poursuivi,  en  l'appliquant  à  l'auteur  d'un  déni 
de  justice.  Or,  il  a  été  décidé  au  cours  des  travaux  préparatoires, 
à  l'occasion  de  ce  dernier  article,  que  si  la  poursuite  était  facul- 
tative, la  condamnation  ne  devait  pas  l'être.  Nous  pensons  que 
cette  argumentation  par  voie  d'analogie  n'est  nullement  probante. 
Aucune  réserve  de  ce  genre  n'a  été  indiquée  au  cours  de  la  dis- 
cussion sur  l'art.  193.  C'est  le  droit  commun  qui  doit  ici  repren- 
dre son  empire.  Les  tribunaux  ont  donc  un  pouvoir  complet 
d'appréciation. 

13.  —  La  peine  que  prononce  l'art.  196  est  une  simple  amende 
de  16  à  150  fr.  La  modicité  du  taux  de  cette  peine  s'explique  par 
ce  fait  que  le  fonctionnaire  qui  néglige  de  prêter  serment  ne 
commet  en  somme  qu'une  irrégularité.  II  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  investi  des  fonctions  qu'il  tient  de  la  confiance  du  Gouver- 
nement et  ne  saurait  être  assimilé  à.  un  simple  particulier.  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  qu'un  fonctionnaire  qui  a  négligé 
de  prêter  serment  ne  peut  être  impunément  outragé  (V.  suprà, 
v°  Outrages-Offenses,  n.  167  et  s.),  ni  ne  peut,  sans  s'exposer 
aux  peines  de  la  loi,  trahir  ses  devoirs  en  prévariquant.  — 
Cass.,  25  avr.  1856,  Aymard,  [S.  56.1.549,  P.  56.2.185]—  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  902.  —  V.  aussi  suprà,  V  Cor- 
ruption de  fonctionnaires,  n.  216. 


Section  II. 

Exercice  de  l'autorité  publique  Illégalement  prolongé. 

14.  —  L'art.  197,  qui  vise  ce  second  cas  d'usurpation,  est 
ainsi  rédigé  :  «  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  sus- 
pendu ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connais- 
sance otlicielle,  aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui, 
étant  électif  ou  temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir  été 
remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
500  fr.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  sub:  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes 
peines  portées  contre  les  olficiersou  les  commandants  militaires 
par  l'art.  93  du  présent  Code  ». 

15. —  Les  éléments  constitutifs  et  essentiels  du  délit  prévu 
par  l'art.  197  sont  au  nombre  de  quatre.  Il  faut,  pour  que  cette 
disposition  trouve  son  application  :  l°que  l'agent  du  délit  ait  eu  la 
qualité  de  fonctionnaire  public;  2"  qu'il  ait  perdu  le  droit  d'exer- 
cer ses  [onctions;  3°  qu'il  ait  néanmoins  contiuué  à  les  exercer 
après  avoir  reçu  la  connaissance  officielle  qu'il  avait  cessé  d'en 
être  titulaire;  4°  qu'il  ait  agi  avec  la  conscience  de  l'illégalité 
qu'il  commettait. 

16.  —  a)  L'agent  'tu  délit  doit  avoir  été  fonctionnaire  public. 
—  Quels  sont  précisément  les  citoyens  qui,  au  point  de  vue  spé- 
cial de  l'application  de  notre  article,  doivent  être  considérés  comme 
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étant  des  fonctionnaires  publics?  Nous  avons  vu,  suprà,  v°  Fonc- 
tionnaire public,  n.  4  et  s.,  que,  selon  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place,  la  qualité  de  fonctionnaire  public  peut  être  attribuée 
ou  refusée  à  une  personne  déterminée.  Dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'on  doit  entendre 
par  la  désignation  générale  de  fonctionnaires,  «  tous  les  citoyens 
qui,  sous  une  dénomination  quelconque,  ont  été  investis  d'un 
mandat  dont  l'exécution  se  lie  à  un  intérêt  d'ordre  public  et  qui, 
à  ce  titre,  sont  soumis  à  l'autorité  du  Gouvernement  ».  —  Cass., 
30oct.  1886,  Hogal,  [S.  86.1.493,  P.  86.1. H  95,  D.  87. 1.507]  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon]  —  V.  suprà,  v°  Fabriques 
et  consistoires,  n.  176.  —  Cette  acception  est  la  plus  large  que  le 
mot  fonctionnaire  public  puisse  prendre  dans  la  langue  du  droit. 
Elle  embrasse  les  agents  de  l'autorité  publique,  les  magistrats, 
les  agents  de  la  force  publique,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  agents  de  l'Administration,  les  officiers  ministériels  et  les  ci- 
toyens chargés  de  l'exercice  d'un  mandat  ou  d'un  service  public. 

17.  —  La  jurisprudence  a  considéré  comme  fonctionnaires 
publics  au  sens  de  l'art.  197  :  1°  Les  notaires.  —  Paris,  3  avr. 
1869,  Franche  et  Jacques,  [J.  du  dr.  crim.,  1869,  n.  8831]  — 
V.  supra,  \i<> Notaire,  a    205,  1975,  1981. 

18.  —  ...  2"  Les  huissiers.  —  Cass.,  11  avr.  1835,  Choy,  [S. 
35.1.246,  P.  chr.] 

19.  —  ...  3°  Les  maires  ou  adjoints  de  maire.  —  Cass., 
26  lévr.  1842.  Arsac,  Gascet  Hoaldès,  [S.  42.1.958,  P.  43.1.4031; 
—  12  oct.  1849,  Renucci,  [P.  51  2.289,-D.  49.5.282] 

20.  —  ...  4U  Les  membres  d'un  conseil  de  fabrique  —  V.  su- 
prà, v°  Fabriques  et  consistoires,  n.  1 7ô. 

21.  —  b)  L'agent  du  délit  doit  avoir  perdu  le  droit  d'exercer 
ses  fonctions.  —  Le  texte  de  l'art.  197  ne  vise  expressément  que 
les  cas  où  les  fonctionnaires  publics  cessent  leurs  fonctions  par 
suite  de  révocation,  destitution,  suspension  ou  interdiction  lé- 
gale. —  V.  pour  l'examen  de  chacune  de  ces  causes  de  cessation 
de  fonctions,  suprà,  v°  Fonctionnaire  public,  n.  255  et  s. 

22.  —  Et  il  importerait  peu  que  la  révocation  ou  la  suspen- 
sion eût  été  attaquée  pour  cause  d'illégalité.  —  Cass.,  30  oct. 
1886,  précité.  —  V.  Pau,  29  déc.  1841,  sous  Cass.,  26  févr.  1842, 
précité. 

23.  —  Mais  la  jurisprudence  a,  sur  ce  point,  étendu  la  sphère 
d'application  de  l'art.  197  en  ce  qui  concerne  les  notaires.  Elle 
a  décidé  que  ces  officiers  publics,  lorsqu'ils  continuent  l'exercice 
de  leurs  fonctions  après  cession  régulière  de  leur  office,  et  sans 
qu'aucune  mesure  disciplinaire  les  ait  atteints,  tombent  sous  le 
coup  de  la  loi.  —  Orléans,  10  déc.  1850,  Chastenet,  [S.  51.2.446, 
P.  50.2.646,  D.  54.2.175]  —  Paris,  3  avr.  1869,  précité.  -  Il 
n'est  pas  possible  d'étendre  cette  décision  par  voie  d'analogie 
aux  autres  officiers  publics  et  ministériels.  En  effet,  cette  exten- 
sion donnée  au  texte  et  l'art.  197  se  fonde  sur  les  termes  de 
l'art.  52,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  notaire 
suspendu,  destitué  ou  remplacé  devra,  aussitôt  après  la  notifica- 
tion qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou 
de  scn  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations  prononcées 
par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui 
continue  l'exercice  de  ses  fonctions  ».  Il  ressort  de  la  lecture 
de  cette  disposition  que,  pour  les  notaires,  le  simple  remplace- 
ment est  assimilé  à  la  destitution  et  à  la  suspension  et  tombe, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  sous  l'application  du  texte  pénal 
en  vigueur  à  cette  époque,  l'art.  610,  C.  brum.  an  IV,  lequel  a 
été  reproduit,  dans  les  mêmes  termes,  par  l'art.  197. 

24.  —  c)  L'agent  du  délit  doit  avoir  continué  à  exercer  ses 
fonctions  après  avoir  reçu  la  connaissance  officielle  qu'il  avait 
cessé  d'en  être  titulaire.  —  L'exercice  des  fonctions,  dont  la  con- 
tinuation est  punissable,  consiste  dans  l'accomplissement  d'un 
ou  de  plusieurs  actes  de  la  fonction.  Ces  actes  doivent  être 
exactement  spécifiés  dans  le  jugement  de  condamnation,  sinon 
cette  décision  est  susceptible  d'être  cassée  pour  défaut  de  mo- 
tifs et  violation  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  18lo.  —  Cass.,  12  oct. 
1849,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  930 
et  s. 

25.  —  L'ancien  fonctionnaire  n'est  punissable  que  dans  le  cas 
où  il  a  eu  connaissance  officielle  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 
Il  faut  donc  que  l'acte  qui  le  prive  de  l'exercice  de  son  ministère 
lui  ait  été  régulièrement  notifié,  qu'il  en  ait,  non  pas  seulement 
reçu  un  avis  officieux,  mais  une  déclaration  officielle.  Cette  con- 
dition, qui  n'existait  pas  dans  le  projet  de  l'art.  197,  lut  ajoutée 
sur  l'avis  de  la  commission  du  Corps  législatif  qui  lit  remarquer 
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que  «  si  le  fonctionnaire  révoqué  n'a  pas  eu  connaissance  offi- 
cielle de  sa  révocation,  on  ne  saurait  lui  faire  un  crime  d'en 
avoir  continué  l'exercice  postérieurement  (Procès-verbaux  du 
Conseil  d'Etat,  séance  du  9  janv.  1810  :  Lucre,  t.  30,  p.  218). 

26-  —  Comment  le  fonctionnaire  reçoit-il  la  connaissais 
ficielle  de  la  cessation  de  ses  fonctions?  A  ce  sujet,  il  est  néces- 
saire d'établir  des  ili&tinctioas.  — Carnot,  sur  l'art.  197,  C.  pén. 

27.  —  S'il  s'agit  Je  la  révocation,  de  la  destitution  ou  de  la 
suspension  des  agents  de  l'Administration,  l'acte,  qui  prononce 
cette  mesure  de  rigueur,  légal  quand  il  émane  des  supérieurs 
dans  l'ordre  hiérarchique,  est  considéré  comme  régulièrement 
porté  à  la  connaissance  officielle. des  intéressés  lorsque  la  copie 
de  l'arrêté  pris  en  conséquence  leur  a  été  transmise  et  qu'il  est 
constaté  qu'ils  l'ont  réellement  reçue.  —  V.  Orléans,  6  août  1SHS, 
Beuvy,  [P.  3b. 2. 227  —  Y.  supra,  v  Fonctionnaire  public, 
h.  203  et  s. 

28.  —  Dans  le  cas  où  l'interdiction  ou  la  suspension  ont  été 
prononcées  par  une  décision  de  justice,  le  fonctionnaire  ainsi 
frappé  n'est  censé  avoir  de  cette  décision  une  connaissance  légale 
qu'après  qu'elle  lui  a  été  régulièrement  signifiée,  à  personne  ou 
à  domicile.  Il  importerait  peu  que  le  jugement  eût  été  rendu  en 
sa  présence  et  contradictoirement  avec  lui  et  qu'il  fût  devenu 
définitif  :  la  signification  n'en  serait  pas  moins  indispensable. 

29.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  particulier  du  notaire  qui  a 
cédé  son  office,  il  ne  peut  être  évidemment  incriminé  qu'à  partir 
du  moment  où  son  successeur  aura  prêté  serment. 

30.  —  Enfin,  pour  les  fonctionnaires  électifs  ou  temporaires, 
il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  197,  qu'il  suffit  qu'ils  aientêté 
<  remplacés  »  pour  être  considérés  conme  ayant  cessé  de  pou- 
voir remplir  leurs  fonctions.  La  question  de  savoir  à  quel  mo- 
ment précis  un  fonctionnaire  de  cet  ordre  doit  être  considéré 
comme  remplacé  est  une  pure  question  d'espèce.  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  qui  concerne  un  maire  et  des  adjoints,  que  ces  fonction- 
naires sont  remplacés  lorsqu'ils  ont  reçu  notification  de  l'or- 
donnance prononçant  la  dissolution  du  conseil  municipal  et  de 
l'arrêté  du  préfet  portant  nomination  des  maires  et  adjoints  pro- 
visoires. —  Cass.,  20  févr.  1842,  Arsac,  Gasc  et  Roaldès,  [S.  42. 
1 .958,  P.  43.1.403J  —  Et  que  l'omission,  dans  ladite  ordonnance, 
de  fixer  l'époque  de  l'élection  d'un  nouveau  conseil  ne  légitime 
pas  la  résistance  à  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

31.  —  d)  L'agent  du  délit  doit  avoir  agi  avec  la  conscience 
de  l'illégalité  qu'il  commettait.  —  Il  est  nécessaire,  pour  que  le 
délit  de  l'art.  1!)7  existe,  qu'il  y  ait  de  la  part  de  l'ancien  fonc- 
tionnaire une  volonté  caractérisée  de  faire  échec  à  la  loi.  «  Il  ne 
sulfit  pas,  disent  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  904), 
du  fait  matériel  d'un  acte  accompli  pour  constituer  le  délit  :  l'ab- 
sence du  titulaire,  le  besoin  de  pourvoir  à  un  service  urgent, 
peuvent  justifier  de  tels  actes.  Ce  que  la  loi  punit,  ce  n'est  pas  la 
simple  infraction  à  une  règle  administrative,  c'est  l'usurpation 
de  pouvoir,  c'est,  suivant  l'expression  du  législateur,  l'attentat 
contre  l'autorité  souveraine.  Cet  attentat,  cette  usurpation  ne 
sauraient  résulter  d'un  acte  inoffensif  et  auquel  son  auteur  n'au- 
rait attaché  aucune  pensée  d'envahissement.  11  faut  donc  qu'au 
fait  matériel  se  réunissent  la  désobéissance,  la  pensée  de  l'usur- 
pation commise,  la  moralité  du  délit  ».  —  V.  aussi  Garraud, 
t.  4,  n.  1243. 

32.  —  La  peine  que  prononce  l'art.  197  est  de  six  mois  à  deux 
anuees  d'emprisonnement  et  de  100  à  500  francs  d'amende.  Elle 
est  de  beaucoup  plus  sévère  que  celle  édictée  par  l'article  précé- 
dent. Et  cela  se  conçoit  aisément  si  l'on  considère  que  le  fonc- 
tionnaire qui  omet  de  prêter  serment  ne  commet  en  définitive 
qu'une  irrégularité  susceptible  d'être  couverte  ultérieurement, 
tandis  que  celui  qui  continue  à  exercer  sans  droit  ses  fonctions 
se  rend  coupable  d'un  véritable  empiétement,  qui  peut  présenter 
de  sérieux  dangers  pour  l'ordre  public,  surtout  dans  le  cas  où  le 
fonctionnaire  a  été  l'objet  d'une  mesure  de  rigueur. 

33.  —  L'art.  197  prévoit  en  outre  la  peine  accessoire  de  l'in- 
terdiction de  toute  fonction  publique  pendant  un  laps  de  temps 
qui  ne  peut  excéder  dix  ans,  ni  être  intérieur  à  cinq  ans.  L'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  permet  aux  tribunaux  d'af- 
franchir le  condamné  de  cette  peine.  —  Cass.,  12  sept.  1846, 
Lechevallier,  [S.  46.1.862,  D.  46.1.371]  —  Pau,  29  déc.  1841, 
sous  Cass.,  26  févr.  1842,  précité. 

34.  —  Les  règles  de  la  complicité  sont  applicables  au  délit 
de  l'art.  197.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'individu  qui  four- 
nit a  un  ancien  notaire  le  sceau  de  son  étude  en  vue  de  permet- 
tre a  celui-ci  de  l'apposer  sur  des  actes  qu'il  rédige  illégalement, 


commet  un  acte  de  complicité  par  aide  et  assistance,  punissable 
dans  les  termes  des  art.  59  et  60,  C.  pén.  —  Paris,  3  avr.  1869, 
Franche  et  Jacques,  [J.  du  dr.  crim.,  1869,  Q.  8831] 

35.  —  On  a  cependant  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
lit de  l'art.  l'J7  n'est  pas  un  de  ceux  qui,  comme  la  contraven- 
tion à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour  et  le  vagabondage,  sont 
par  eux-même  exclusifs  de  la  complicité.  Dans  cette  opinion, 
seul,  le  fonctionnaire  qui  a  cessé  ses  fonctions  pourrait  être  re- 
cherché et  puni  pour  un  acte,  qui  lui  est  tout  personnel.  —  Y. 
supra,  v'r  Hun    rupture  de),  n.  N2  et  83;  Complicité,  n.  238. 

36.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  curé  qui  a  illégalement  con- 
voqué les  membres  du  conseil  de  fabrique  révoqués  ne  peut  être 
réputé  complice  du  délit  que  ceux-ci  ont  commis  en  se  rendant 
à  ladite  convocation,  et  n'encourt  de  ce  chef  aucune  pénalité.  — 
Trib.  corr.  Seine,  13  févr.  1886,  Abbé  Jonin,  Rogat  et  autres, 
[Gaz,.  Pal.,  86.1.358] 


CHAPITRE  111. 

UsUHPATION    L>K    FONCTIONS    PUBLIQUES. 

37.  —  L'usurpation  de  fonctions  publiques  avait  déjà  été 
prévue  et  punie  par  le  législateur  de  l'époque  intermédiaire. 
L'art.  3,  L.  15-16  sept.  1792,  en  effet,  punissait  de  mort  «  tout 
citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  porter  et  convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'of- 
ficier public  avait  seul  le  droit  de  faire  ». 

38.  —  Les  rédacteurs  du  Code  pénal  ne  se  sont  pas  bornés  à 
réduire  le  taux  excessif  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  précitée; 
ils  en  ont  encore  modifié  profondément  le  texte.  Ils  ont,  enelet, 
supprimé  l'une  des  deux  conditions  dont  la  réunion  était  exigée 
pour  constituer  l'infraction,  celle  de  port  de  décoration,  ou,  plus 
exactement,  de  costume.  Mais  ils  se  sont  néanmoins  inspirés  de 
la  pensée  du  législateur  de  1792,  en  ce  sens  que  la  disposition 
de  l'art.  258  actuel  a  pour  but,  non  pas  de  protéger  les  intérêts 
privés  des  citoyens  contre  l'usurpation  des  fonctions  publiques, 
mais  bien  de  réprimer  avant  tout  un  acte  dommageable  au  fonc- 
tionnement régulier  du  pouvoir,  une  offense  à  l'autorité  publi- 
que. La  preuve  en  est  que  l'art.  258  est  placé  dans  le  Code  pé- 
nal au  rang  des  attentats  contre  la  paix  publique. 

39.  —  L'art.  258  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  sans  titre,  se 
sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

40.  —  Trois  conditions  doivent  se  trouver  réunies  pour  cons- 
tituer le  caractère  délictueux  de  l'usurpation  de  fonctions  : 
1°  l'agent  du  délit  doit  s'être  immiscé  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques  ou  avoir  fait  des  actes  de  ces  fonctions;  2"  les 
fonctions  usurpées  doivent  être  des  fonctions  publiques;  3°  l'acte 
du  prévenu  doit  avoir  été  volontaire. 

41.  —  I.  L'agent  du  délit  doit  s'être  immiscé  sans  litre  dans 
des  fonctions  publiques  ou  avoir  fait  des  actes  de  ces  fonctions. 
—  Les  rédacteurs  du  Code,  en  s'exprimant  de  cette  manière, 
ont-ils  voulu  prévoir  deux  situations  distinctes  ou  n'ont-ils  eu 
en  vue  qu'une  hypothèse  unique? 

42.  —  Carnot,  sur  l'art.  258,  C.  pén.,  n.  1,  déclarait  ne  pas 
concevoir  que  l'on  put  s'immiscer  dans  des  fonctions  publiques 
sans  en  faire  les  actes  ou  en  faire  les  actes  sans  s'y  immiscer. 
Malgré  l'opinion  de  cet  auteur,  il  est  unanimement  reconnu  au- 
jourd'hui, tant  par  la  doctrine  que  par  la  jurisprudence,  que  le 
texte  de  l'art.  258  embrasse  deux  hypothèses  parfaitement  dis- 
tinctes dont  chacune  suffit  à  constituer  l'un  des  éléments  maté- 
riels du  délit.  —  Blanche,  t.  4,  n.  232;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  438; 
Garraud,  t.  3,  n.  1396. 

43.  —  Le  législateur  a  donc  formellement  prévu,  dans  la  dis- 
position dont  il  s'agit,  deux  situations  parallèles  :  l'une,  Vimmix- 
tinn  dans  la  fonction,  qui  peut  être  réalisée  sans  qu'aucun  acte 
déterminé  de  la  fonction  ait  été  accompli  ;  l'autre,  la  perpétra- 
tion d'un  acte  de  la  fonction,  qui  suppose  évidemment  que  l'on 
s'est  immiscé  dans  la  fonction.  Il  convient  d'examiner  successi- 
vement ces  deux  hypothèses. 

44.  —  A.  Immixtion  sans  titre.  —  L'immixtion  dans  les  fonc- 
tions publiques  n'a  pas  reçu  de  définition  dans  la  loi.  Aussi  a-t-il 
fallu  que  la  jurisprudence  interprétât  et  précisât  le  sens  de  cette 
expression.  Il  est  aujourd'hui  formellement  reconnu,  depuis  l'ar- 
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rêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mai  1858,  Lambert,  [S.  58.1. 
689,  P.  58.711,  D.  58.1.260],  que  cette  immixtion  peut  se  com- 
mettre sans  qu'il  y  ait  eu  accomplissement  d'actes  déterminés, 
positifs,  précis  et  caractérisés  de  l'exercice  d'une  fonction  publi- 
que particulière,  sans  même  qu'il  y  ait  eu  usurpation  du  litre 
d'une  telle  fonction.  Une  semblable  immixtion  peut  légalement 
résulter  d'un  ensemble  de  faits  qui  présentent  des  manœuvres 
et  une  mise  en  scène  de  nature  à  tromper  les  tiers  sur  la  qualité 
et  le  pouvoir  de  l'agent.  La  jurisprudence  est  unanime  pour  don- 
ner cette  interprétation  au  mot  :  immixtion.  —  Cass.,  14  juin 
1861,  Laisné  et  Lesage,  \S.  61.1.1011,  P.  62.857,  D.  61.1. 355J; 
—  7  déc.  1900,  Joseph  Roux,  [D.  1901.1.5121  -  Paris.  1"  mars 
1859,  Boissier,  [S.  59.2.555,  P.  60.67,  D.  59.5.21J  -  Metz,  23 
mai  1867,  Thil,  [D.  67.2.138]  —  Alger,  5  oct.  1895,  Fav,  [D.  96. 
•2.|i>2'  —  Tnb.  corr.  Seine,  8  déc.  1882,  Servrankx,  [Gaz.  Pal., 
83.1.313] 

45.  —  En  vertu  de  cette  règle  d'interprétation,  il  a  été  jugé 
que  commet  le  délit  de  l'art.  258  :  1°  L'agent  d'affaires  qui,  met- 
tant frauduleusement  en  œuvre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  inspirer  aux  habitants  de  la  campagne  la  confiance  que  les 
actes  qu'il  rédige  ont  la  même  valeur  que  les  actes  notariés, 
emploie  habituellement  dans  la  rédaction  de  ces  actes  le  proto- 
cole notarial,  appose  un  cachet  à  la  suite  de  ces  actes  et  enfin 
les  dépose  et  conserve  en  tant  que  minutes  dans  un  local  quali- 
fié étude,  alors  même  qu'il  ne  se  dit  pas  notaire.  —  V.  supra, 
v°  Notaire,  n.  201  et  s. 

46.  —  2°  L'individu  qui,  dans  un  but  de  honteuse  spécula- 
tion, se  présente  comme  étant  employé  d'un  bureau  de  police, 
fait  confirmer  ses  dires  par  un  tiers,  et  affirme  qu'il  a  le  pouvoir 
de  procurer  l'impunité  à  une  personne  sous  le  coup  de  poursuites 
judiciaires,  qu'il  prétend  avoir  le  droit  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation. —  Cass.,  14  juin  1861,  précité. 

47.  —  3»  L'individu  qui,  pour  en  imposer  à  un  tiers  et 
l'effrayer  par  ses  menaces,  prend  faussement  la  qualité  d'agent 
delà  sûreté  et  exhibe  un  prétendu  mandat  d'arrêt  que  ce  tiers, 
dans  son  ignorance,  s'imagine  être  authentique.  —  Alger,  5  oct. 
1895,  précité. 

48.  —  4"  L'individu  qui,  dans  le  but  d'extorquer  des  fonds  à 
un  tiers,  se  présente  à  lui  comme  inspecteur  en  chef  de  la  sûreté 
sans  accomplir  aucun  acte  déterminé  de  la  fonction  dont  il  se 
prétend  investi  et  qui,  d'ailleurs,  n'existe  pas  au  service  de  la 
sûreté,  mais  fait  intervenir  une  tierce  personne  dont  les  affirma- 
tions mensongères  ont  pour  effet  de  corroborer  ses  propres  dé- 
clarations et  de  les  rendre  vraisemblables.  —  Cass.,  7  déc.  1900, 
précité. 

49. —  o°  L'individu  qui,  pour  obtenir  d'un  tiers  une  déclara- 
tion écrite  destinée  à  être  produite  dans  une  instance  civile, 
prend  la  fausse  qualité  déjuge  d'inslruction  dans  le  but  de  don- 
ner plus  d'autorité  à  ses  menaces,  qui  consistaient  à  lui  dire 
qu'il  était  accusé  de  vol  et  qu'il  allait  être  condamné  de  ce  chef 
s'il  ne  satisfaisait  pas  à  son  exigence.  —  Trib.  corr.  Seine,  8  déc. 
1882,  précité. 

50.  —  6°  Le  débitant  de  tabacs  qui,  de  concert  avec  cuvers 
autres  individus,  fait  arrêter  sur  la  voie  publique  un  tiers  qui 
transportait  des  boissons  irrégulièrement,  le  fait  amener  devant 
lui.  et  lui  déclare  qu'il  dressera  procès-verbal.  — Metz,  23  mai 
1867,  précité. 

51.  —  Mais  le  délit  de  l'art.  258  serait  insuffisamment  ca- 
ractérisé si  un  individu  s'était  borné  à  prendre  la  qualité  de 
fonctionnaire  public  sans  qu'il  y  ait  eu  de  manœuvres  ou  de 
mise  en  scène  concomitantes. 

52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  tombe  pas  sous  l'application 
dudit  article  l'individu  qui,  dans  la  pensée  d'intimider  des  tiers 
qui  veulent  troubler  sa  tranquillité  et  forcer  la  porte  de  la  mai- 
son où  il  se  trouve,  se  présente  à  eux  et  cherche  à  les  mettre  en 
fuite  en  criant  qu'il  est  le  procureur  du  roi.  —  Nîmes,  9  mars 
1820,  C...,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  La  solution  serait  la  même  dans  le  cas  où  un  individu 
aurait  seulement  consenti  à  se  laisser  donner  par  un  tiers  la 
qualité  de  fonctionnaire  public,  sans  que  l'on  puisse  relever 
d'autres  éléments  de  la  mise  en  scène  nécessaire  pour  constituer 
l'immixtion  punissable. 

54.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  qui,  voulant  avoir  des 
1  relations  avec  une  femme,  se  présente  à  son  domicile  au  milieu 
'   de  la  nuit  et,  pour  se  faire  ouvrir  la  porte,  se  laisse  donner  par 

une  personne  qui  l'accompagne  le  titre  d'agent  de  la  préfecture 


chargé  de  procéder  à  une  enquête,  ne  commet  pas  le  délit  de 
l'art.  258.  —Rennes,  9  déc.  18b:.,  ;Gu;.  Pal.,  86.1.135] 

55.  — B.  Exécution  '/'un  acte  de  ta  fonction.  —  Ici  il  ne  peut 
tenter  aucune   difficulté  d'interprétation  analogue  à  celle 

qu'est  susceptible  d'offrir  la  détermination  du  sens  exact  du  mot 
immixtion.  Pour  constituer  le  délit,  il  faut  et  il  suffit  qu'on  éta- 
blisse à  la  charge  du  prévenu  l'existence  d'un  fait  précis  et  posi- 
tif, d'un  acte  déterminé  d'une  fonction  publique.  Peu  importe  que 
le  prévenu  ait  pris  lui-même,  se  soit  laissé  donner  par  un  tiers 
ou  n'ait  pas  usurpé  la  qualité  de  fonctionnaire  public.  Par  cela 
seul  qu'il  a  accompli  un  acte  que,  seul,  un  fonctionnaire  public 
avait  le  droit  de  l'aire,  il  est  constitué  en  délit. 

56.  ■ —  Jugé,  dans  l'hypothèse  où  l'auteur  du  délit  ne  s'est 
pas  dit  fonctionnaire  public,  mais  n'a  pas  protesté  contre  la  qua- 
lité dont  un  tiers  le  déclarait  faussement  revêtu,  que  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  258  l'individu  qui,  désigné  par  un  complice 
comme  étant  commissaire  de  police,  reçoit  la  déclaration  d'un 
témoin.  —  Cass.,  10  janv.  1856,  Ferraigne,  [D.  56.5.224,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Blanche! 

57.  —  Dans  l'hypothèse  où  l'agent  du  délit  n'a  pris  aucune 
fausse  qualité  vis-à-vis  des  tiers,  il  a  été  jugé  que  les  disposi- 
tions de  i'art.  258  frappent  :  ...  1°  Le  simple  citoyen  qui  a  rédigé 
et  signé  des  actes  de  l'état  civil.  —  Cass.,  21  oct.  1825,  Felgei- 
rolle,  [S.  et  P.  chr.] 

58.  —  ...  2°  Celui  qui  procède  publiquement  et  par  enchères 
à  une  vente  d'etfets  mobiliers.  —  Rouen,  H   déc.  1840,  Riber- 

P.  41.1.5881  —  Bourges,  19  janv.  1843,  Richard  et  Char- 
tier,  [S.  41,2.103,  P.  43.2.766] 

59.  —  ...  3°  Le  curé  qui  donne  l'autorisation  et  l'ordre  de 
sonner  les  cloches  de  l'église  dans  un  but  non  religieux,  alors 
que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  municipale.  —  Cass. 
Belg.,  14  mai  1883,  De  Poorter,  [S.  85.4.2,  P.  85.2.2,  D.  85. 
2.7] 

60.  —  Si  le  prévenu  prétendait  que  l'acte  qu'il  a  accompli 
n'est  pas  un  de  ceux  que  la  fonction  prétendument  usurpée  au- 
torise, il  soulèverait  une  exception  qui,  si  elle  était  reconnue 
fondée,  devrait  faire  écarter  l'application  de  l'art.  258.  —  F.  Hé- 
lie,  t.  2,  n.  438;  Oarraud,  t.  4,  n.  1396. 

61.  —  Mais  cette  exception  ne  peut  être  produite  que  devant 
les  juges  du  fait.  Elle  ne  saurait  être  utilement  alléguée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  10  janv.  1856, 
précité. 

62.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  délit  d'usurpation  de  fonc- 
tions dans  le  fait  du  fonctionnaire  qui  sortirait  des  attributions 
qui  lui  sont  précisément  confiées.  Dans  ce  cas,  en  ell'et,  le  fonc- 
tionnaire se  serait  borné  à  franchir  les  limites  qu'il  était  tenu  de 
respecter,  mais  il  n'aurait  agi  qu'en  vertu  des  fonctions  dont  il 
était  réellement  investi. 

63.  —  C'est  ainsi  qu'il  parait  certain  que  l'adjoint,  que  la  loi 
autorise  â  remplacer  le  maire  dans  ses  fonctions  en  cas  d'ab- 
sence, ne  saurait  être  recherché" et  puni  comme  ayant  illégale- 
ment accompli  un  acte  des  fonctions  du  maire  en  procédant  à 
un  mariage  en  son  absence,  alors  même  qu'il  aurait  agi  de  mau- 
vaise foi. 

64.  —  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  pour  ce  cas  particu- 
lier. —  Trib.  Issoudun,  12  juin  1850,  Roger,  [D.  52.2.133]  — 
Trib.  Chàteauroux,  19  juill.  ni.' —  Mais  ces  décisions, 
qu'expliquent  des  considérations  d'espèce  (il  s'agissait  d'un  ad- 
joint qui  avait  profité  de  l'absence  momentanée  du  maire  pour 
procéder  au  mariage  d'un  prêtre),  ne  sont  appuyées  d'aucun 
argument  juridique  et  sont  absolument  injustifiables. 

65.  —  Si,  néanmoins,  le  fonctionnaire  ne  se  bornait  pas  à 
faire  incompétemment  des  actes  qu'il  lient  cependant  de  la  loi  le 
pouvoir  d'exécuter,  mais  excédait  ses  pouvoirs  et  empiétait  sur 
les  attributions  d'un  autre  fonctionnaire  d'un  ordre  différent, 
auxquelles  il  n'a  pas  manifestement  droit,  les  dispositions  de 
l'art.  258  reprendraient  leur  empire. 

66.  — C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  justement  décidé  que  le  dé- 
bitant de  tabacs,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  constater  légalement 
une  contravention  en  matière  de  boissons,  commet  une  usurpa- 
tion de  fonction  lorsqu'il  s'arroge  les  droits  elles  attributions  des 
employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  seuls 
chargés  de  cette  constatation,  quoique  les  débitants  de  tabacs 
soient  considérés  à  certains  poiuts  de  vue  comme  les  préposés 
de  cette  administration. —  V.  suprà,  a.  50. 

67.  —  L'art.  155,  L.  munie,  5  avr.  1884,  prévoit  un  cas  p  urti- 
culier  d'usurpation  de  (onction  publique.  Cet  article  est  ainsi 
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conçu  :  «  Toute  pprsonne  autre  que  le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement 
des  deniers  de  la  commune  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable,  et  pourra  ensuite  être  poursuivie,  en  vertu  du  Code 
pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  pu- 
bliques (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1.H76  .  Il  est  à  remarquer 
que  cet  article,  qui  reproduit  textuellement  l'art.  64,  L.  18  juill. 
t,V!7,  décide  que  la  poursuite  même  du  ministère  public  estfa- 
cultalive. 

68.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que 
le  lait  par  un  maire  d'avoir  délivré  sur  le  receveur  municipal  des 
mandats  de  paiement  à  des  personnes  qui  n'étaient  pas  créan- 
cières  de  la  commune  ou  qui  ne  l'étaient  que  de  sommes  infé- 
rieures au  mutilant  des  mandats,  pour  obtenir  de  celles-ci  le  ver- 
sement des  sommes  touchées  par  elles  et  les  employer  ensuite  à 
paver  des  dep.-nses  communales,  constitue  le  délit  de  l'art.  258. 
—'Besançon,  25  nov.  1887,  Henriot,  [D.  88.1.393] 

69.  —  Sur  renvoi  par  la  Cour  de  cassation,  la  cour  de  Dijon, 
le  30  mars  1892,  Henriot,  [D.  92.2.478],  s'est  prononcée  dans  un 
sens  diamétralement  opposé.  Cet  arrêt  décide,  avec  raison  selon 
nous,  que  les  faits  mentionnés  à  l'article  en  question  ne  sauraient 
constituer  un  acte  d'immixtion  dans  les  fonctions  du  receveur 
municipal,  étant  donné  que  la  délivrance  des  mandats  rentre 
précisément  dans  les  fonctions  du  maire,  ordonnateur  des  dé- 
penses communales.  —  V.  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Sallantin,  sous  Cass.,  18  mars  1888,  Henriot,  [S.  89.1.45, 
P.  89.1.73,  D.  88.1.393]  —  V.  suprà,  vu  Commune,  n.  1542  et  s. 

70.  —  Cet  arrêt  déclare,  en  outre,  que  le  fait  par  un  maire 
d'avoir  reçu,  des  mains  des  porteurs  de  mandats  majorés,  les 
sommes  excédant  la  créance  réelle  de  ceux-ci,  ne  peut  non  plus 
constituer  le  délit  de  l'art.  258,  car  ce  fait  particulier  ne  peut  être 
considéré  comme  le  recouvrement  d'une  créance  municipale  faite 
aux  lieu  et  place,  du  receveur  municipal,  dont  les  fonctions  étaient 
épuisées  par  le  versement,  à  titre  de  dépenses,  des  sommes 
inscrites  sur  les  mandats  aux  porteurs  mêmes  de  ces  mandats. 

71.  —  Enfin,  on  ne  saurait  non  plus  voir  l'existence  de  l'in- 
fraction prévue  par  l'art.  258  dans  le  fait,  par  un  maire,  d'avoir 
payé  des  dépenses  communales,  car  il  est  facile  de  supposer  tel 
cas  d'urgence  ou  autre  pouvant  amener  un  maire  ou  tout  autre 
citoyen  à  faire  face,  de  ses  propres  deniers,  à  une  dépense  inté- 
ressant la  commune.  —  Même  arrêt. 

72.  —  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  apprécier  si  un  maire  s'est  ingéré  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communaux  et  s'est  ainsi  constitué  comptable. 
—  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1595  et  s.  —  Sur  les  éléments 
constitutifs  de  la  gestion  occulte,  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Cour 
des  comptes,  n.  315  et  s. 

73.  _  11.  Les  fonctions  usurpées  doivent  être  des  fonctions  pu- 
bliques. —  Que  faut-il  exactement  entendre,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'art.  258,  par  cette  expression  de  fonctions  pu- 
bliques. 

74.  —  Nous  avons  vu  en  examinant  la  même  question  au  su- 
jet de  l'art.  197  [suprà,  n.  16)  que  le  sens  de  cette  expression 
est  variable,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

75.  —  Si  l'on  s'en  réfère  au  texte  antérieur  qui  a  inspiré  les 
dispositionsdenolrearticleet  aux  travaux  préparatoires,  on  serait 
tenté  de  décider  que  les  seuls  fonctionnaires  auxquels  il  s'appli- 
que sont  ceux  qui  sont  investis  de  fonctions  donnant  autorité, 
c'est-à-dire  renfermant  ce.  qu'on  appelle  le  commandement,  Vim- 
perium.  En  eflet,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  37,  l'art.  3, 
L.  15-16  sept.  1792,  d'où  notre  disposition  a  été  tirée,  ne  répri- 
mait l'usurpation  des  fonctions  publiques  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  fonctions  investissant  leurs  titulaires  d'un  droit  de  com- 
mandemiiit  sur  leurs  concitoyens.  —  D'autre  part,  l'intention  du 
législateur  semble  bien  avoir  été  de  ne  pas  modifier  le  caractère 
de  l'infraction,  mais  simplement  d'atténuer  la  rigueur  de  la  peine 
(Locré,  t.  30,  p.  304  et  305). 

76.  —  Telle  était  d'ailleurs  l'opinion  des  premiers  commenta- 
teurs du  Code  pénal.  —  V.  Rauter,  1. 1 ,  n.  398;  Morin,  v°  Usur- 
pation d'autorité.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Blanche  (t.  4, 
n.  238). 

77.  —  Mais  la  jurisprudence  a  étendu  la  sphère  d'application 
de  l'art.  258  bien  au  delà  de  ces  limites.  Elle  l'a,  d'une  manière 
absolue,  rendue  applicable  à  toutes  les  fonctions  qui  concèdent, 
a  ceux  qui  en  sont  investis,  une  participation  quelconque  à  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique.  Elle  a  donc  donné  à  cette  expres- 
sion de  fonctionnaire  public  une  extension  analogueà  cellequ'elle 


a  admise  dans  l'interprétation  de  l'art.  197.  —  V.  suprà,  n.  16 
et  s. 

78.  —  Cette  question  d'interprétation  s'est  surtout  posée,  dans 
l'hypothèse  que  nous  envisageons,  en  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers publics  et  ministériels.  Devait-on  considérer  comme  coupa- 
bles d'usurpation  de  fonctions  publiques  ceux  qui  font  des  actes 
de  leur  ministère? 

79.  —  11  est  un  certain  nombre  d'olficiers  ministériels  pour 
lesquels  la  question  ne  pouvait  pas  être  soulevée,  parce  que  des 
textes  spéciaux  ont  prévu  et  puni  l'immixtion  des  tiers  dans 
leurs  fonctions. 

80.  —  Il  en  est  ainsi  :  ...  1°  Pour  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers, dont  les  fonctions  sont  protégées  contre  l'usurpation  des 
tiers  par  l'art.  8,  L.  28  vent,  au  IX,  et  les  art.  4  et  6  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  X.  —  V.  suprà,  v«  Agent  de  change,  n.  147  et  s. 

81.  —  ...  2'  Pour  les  avoues,  que  défendent  contre  les  auteurs 
de  toute  postulation  illicite  les  art.  1,  2  et  3,  Décr.  19  juill.  1810. 

—  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  115  et  s. 

82.  —  ...  3°  Pour  les  commissaires-priseurs,  dont  le  privilège 
est  pénalement  sanctionné  par  l'art.  7,  L.  22  pluv.  an  VII,  les 
art.  1  et  2,  L.  27  vent,  an  IX,  l'ordonnance  du  26  juin  1816  et  la 
loi  du  25  juin  1841.  —  V.  suprà,  v°  Commissuire-priseur,  n.  67 
et  68. 

83.  —  Mais  il  est  d'autres  officiers  publics  ou  ministériels 
qu'aucune  disposition  légale  ne  protège  à  ce  point  de  vue  par 
une  sanction  pénale  :  tels  sont  les  notaires,  les  huissiers  et  les 
greffiers. 

84.  —  La  question,  en  fait,  s'est  surtout  présentée  en  ce  qui 
concerne  l'immixtion  dans  les  fonctions  de  notaire. 

85.  —  Daus  une  première  période,  les  empiétements  des 
agents  d'affaires  sur  les  notaires  n'avaient  donné  lieu  qu'à  de 
simples  contestations  privées,  à  des  procès  civils  en  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  31  mai  1831,  Notaires  de  Laon,  [S.  31.1.241, 
P.  chr.];  —  20  févr.  1843,  Notaires  de  Chaumont,  [S.  43.1.309, 
P.  43.2.334] 

86.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  7  mai  1858, 
Lambert,  [S.  58.1.689,  P.  58.711,  D.  58.1.260],  lequel  avait 
d'ailleurs  été  précédé  par  un  arrêt  de  Rouen  du  11  déc.  1840, 
Riberprev,  [P.  41.1.5881,  et  par  un  arrêt  de  Bourgesdu  19  janv. 
1843,  Richard  et  Chartier,  [S.  44.2.103,  P.  43.2.766],  fit  tomber 
ces  empiétements  sous  l'application  de  l'art.  258.  Depuis  lors, 
la  jurisprudence  est  restée  fixée  en  ce  sens  (V.  supra,  v°  Notaire, 
n.  201  et  s.).  —  Dijon,  17  févr.  1886,  Bergerand,  [J.  du  min. 
publ.,  1886,  n.  2911] 

87.  —  Ces  décisions  se  légitiment  par  le  désir  de  protéger 
l'autorité  publique  en  général  dans  son  fonctionnement  régulier. 
Elles  trouvent,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  un  appui  parti- 
culier dans  ce  fait  que  l'art.  1,  L.  25  vent,  an  XI,  les  qualifie  for- 
mellement de  fonctionnaires  publics. 

88.  —  Cependant  on  a  élevé,  contre  cette  manière  d'inter- 
préter le  mot  :  fonctionnaires  publics,  des  objections  qui  ne  sont 
pas  sans  valeur.  D'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  75, 
l'extension  de  l'art.  258  aux  olficiers  publics  et  ministériels  ne 
paraît  pas  avoir  été  dans  l'intention  du  législateur;  cette  obser- 
vation semble  confirmée  par  ce  fait,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
agents  de  change,  les  avoués  et  les  commissaires-priseurs,  des 
textes,  dont  plusieurs  sont  postérieurs  à  la  rédaction  du  Code 
pénal,  ont  été  jugés  nécessaires  pour  réprimer  l'immixtion  dans 
les  fonctions  qu'ils  exercent  (V.  suprà,  n.  8  et  s.).  D'autre  part, 
l'immixtion  dans  les  fonctions  notariales  ne  parait  pas  avoir  le 
caractère  sociai  de  la  perturbation  que  produit  l'exercice  illégi- 
time de  l'action  publique.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  13  déc.  1894, 
M...,  [S.  et  P.  94.1.249]  —  V.  Blanche,  t.  4,  n.  243. 

89.  —  En  ce  qui  concerne  les  huissiers,  il  aété  jugé  que  l'im- 
mixtion dans  leurs  fonctions  tombe  également,  en  raison  du  mo- 
tif général  énoncé  plus  haut,  sous  l'application  de  l'art.  258.  — 
Trib.  comm.  Seine,  22  avr.  1846,  [J.  des  huissiers,  t.  27,  p.  97]. 

—  V.  Paris,  17  févr.  1847,  [J.  des  huissiers,  t.  28,  p.  43]  et  su- 
prà, v>  Huissiers,  n.  113. 

90.  —  La  solution  devrait  être  la  même  dans  l'hypothèse 
d'immixtion  dans  les  fonctions  des  greffiers. 

91.  —  Mais,  comme  le  fait  justement  remarquer  Blanche  t.  4. 
n.  235),  «  il  existe  certains  droits  et  certains  devoirs  civiques  et 
sociaux  qui  ont  quelques  points  de  ressemblauce  avec  les  lonc- 
tions  publiques.  Comme  elles,  ils  tiennent  à  une  qualité  qui  n'ap- 
partient pas  à  tous;  Us  sont  le  privilège  ou  la  charge  de  quelques- 
uns.  L'usurpation  d'un  de  ces  droits  ou  l'accomplissement  d'un 
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de  ces  devoirs  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.258  ». 
—  Garraud,  t.  4,  n.  1396. 

92.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  cet  article  doit  rester 
étranger  :  1"  A  l'exercice  illégal  du  droit  électoral.  —  Amiens, 
26  juin  1822,  Guimier,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  ...  2°  Au  remplacement,  dans  sou  service,  d'un  garde 
national.  —  Cass.,  7  mai  1824,  Loyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, lOjanv.  1851,  Lecapon,  [S.  52.2.445,  P.  Ml .1.648,  D.  51. 
2,'p'J] 

04.  —  ...  3°  A  l'exercice  illégal  de  la  profession  d'avocat.  — 
Trib.  comm.  Seine,  24  déc.  1842,  C...  L...,  \S.  43.2.95]  —  Trib. 
comm.  Angers  (Sol.  imp!.),  14  août  1891,  X...,  [S.  et  P.  92.2. 
23]  ..:  A  moins,  toutefois  que  celui  qui  a  usurpé  les  fonctions 
d'avocat  n'ait  siégé  en  qualité  de  juge,  auquel  cas  il  tomberait 
sous  le  coup  de  l'art.  258. 

95.  —  ...  4"  A  l'usurpation,  par  un  officier  de  santé,  du  titre 
de  docteur  en  médecine.  —  Cass.,  11  juin  1840,  Collin,  [S.  40. 
1.512,  P.  40.2.189]  —  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie, 
n.  103  et  s. 

96.  —  III.  L'acte  du  prévenu  doit  avoir  été  involontaire.  — 
Les  deux  éléments  matériels  que  nous  venons  d'examiner  ne 
sulfîsent  pas  :  il  faut  qu'il  vienne  s'y  ajouter  un  élément  moral. 
Cet  élément  moral  consiste  «  dans  la  conscience  que.  pouvait 
avoir  le  prévenu  qu'il  s'immisçait,  sans  titre,  dans  une  fonction 
publique  et,  par  conséquent,  dans  sa  volonté  de  commettre,  en 
tant  que  délit,  le  fait  qui  lui  est  reproché  ».  —  Garraud,  t.  4, 
n.  1397. 

97.  —  Le  législateur  a  puni  dans  des  dispositions  spéciales 
certaines  usurpations  de  fonctions  dont  les  auteurs  se  trouvent 
ainsi  soustraits  à  l'application  des  dispositions  de  l'art.  258.  — 
V.  notamment  les  art.  127  et  s.  —  V.  suprà,  via  Compétence  ad- 
ministrative, n.  20  et  344;  Conflit,  n.  286,  687,  688;  Forfaiture, 
n.  21  ;  Arrestation  et  détention  arbitraire  ou  illégale,  n.  53  et  s. 

98.  —  La  peine  que  prononce  l'art.  258  est  l'emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  Cet  article  ajoute,  in  fine  :  «  Sans  préjudice 
delà  peine  du  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime  ». 
Nous  rappelons  qu'il  n'y  a  faux  punissable  qu'autant  qu'a  l'al- 
tération matérielle  de  l'écriture  se  réunissent  l'intention  de  nuire 
et  la  possibilité  d'un  préjudice.  —  V.  suprà,  v°  Faux,  n.  40  et 
s.,  277  et  s.,  342,  spécialement,  n.  393. 

99.  —  Sur  le  cas  où  l'usurpation  de  fonctions  a  lieu  dans  le 
but  de  commettre  un  vol  (C.  pén.,  art.  381),  V.  infrà,  v°  Vol, 
chap.  3,  sect.  3,  §  3,7°. 


CHAPITRE    IV. 
droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

ÎOO.  —  Quiconque,  sans  en  avoir  le  droit,  se  permet  d'exer- 
cer une  fonction  publique  ou  entreprend  un  acte  qu'il  n'est  loi- 
sible de  faire  qu'en  vertu  d'une  fonction  publique,  est  passible 
d'un  emprisonnement  jusqu'à  un  an  et  d'une  amende  jusqu'à 
300  marcs  (371  fr.)  (C.'pén.  ail.,  §  132).  Des  fonctions  ecclésias- 
tiques ne  sont  pas  des  tondions  publiques  dans  le  sens  de  cette 
disposition.  —  Trib.  sup.  de  Leipzig,  13  avr.  1884. 

§  2.  Angleterre. 

101.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  dans  les  lois  pénales  an- 
glaises, de.  disposition  générale  relative  h  l'usurpation  de  fonc- 
tions. Mais  l'usurpation  est  prévue  et  punie  pour  certaines  fonc- 
tions en  particulier.  Ainsi,  d'après  le  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  98 
§  28,  quiconque,  n'étant  pas  le  gardien  dûment  autorisé  des  ar- 
chives d'une  cour  de  justice  [elerk,  deputy  of  tlie  clerh),  délivre 
une  copie  d'un  jugement  ou  un  certificat  de  la  compétence  de  cet 
officier  public,  commet  un  crime  punissable  de  sept  ans  de  ser- 
vitude pénale. 

§    3.    AOTRlCBE-HoNGRlE. 

102.  —  I.  Autrichk.  — Celui  qui,  sciemment  s'attribue  faus- 
sement le  caractère  de  fonctionnaire  public  commet  un  crime, 
puni  d»  six  mois  à  un  an  de  réclusion  (Kerker);  et,  s'il  y  a  des 
circonstances  aggravantes,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  cinq 
ans  (C.  pén.  autr.,  §§  199  6,  et  202). 


103.  —  Celui  qui,  sans  intention  dolosive,  se  donne  pour  un 
fonctionnaire  public,  ou  s'en  attribue  l'apparence  par  leport  indu 
d'un  uniforme,  commet  une  contravention  et  encourt  une  peine 
de  trois  jours  à  un  mois  d'arrêts  (S  333). 

104.  —  II.  Hongrie.  —  Celui  qui  fait  usage  d'un  titre  ou 
usurpe  un  rang  qui  ne  lui  appartient  pas  légitimement,  de  ma- 
nière à  tromper  le  public,  est  passible  de  100  flor.  d'amende  (210 
fr.)  au  maximum  (C.  pén.  des  contraventions,  art.  45). 

105.  —  La  tromperie  constitue  un  crime,  sans  égard  à  l'im- 
poi  tance  du  dommage  causé,  si  l'auteur,  pour  la  commettre,  a 
simulé  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  une  commission  de  l'auto- 
rité (C.  pén.  des  crimes  et  délits,  art.  381).  Le  crime  de  trompe- 
rie est  puni,  au  maximum,  de  cinq  ans  de  réclusion  et  de 
2,000  flor.  d'amende  (4,200  fr.)  (art.  283). 

§  4.  Belgique. 

106.  —  Quiconque  s'immisce  dans  des  fonctions  publiques, 
civiles  ou  militaires,  encourt  un  emprisonnement  de  un  mois  à 
deux  ans  (C.  pén.  belge,  art.  227). 

§  5.  Danemark. 

107.  —  Quiconque  s'est  attribué  une  autorité  officielle  qui  ne 
lui  appartient  pas,  et  qui  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'une 
fonction  ou  d'un  emploi  public  ou  électif,  encourt  une  amende 
ou  jusqu'à  un  an  d'emprisonnement  simple,  e  î  tant  que,  par  sa 
nature,  l'action  n'emporte  pas  une  peine  plus  forte  (C.  pén.  de 
1866,  §  107). 

$  6.  Espagne. 

108.  —  Celui  qui,  sans  titre  ou  cause  légitime,  fait  les  actes 
propres  a  une  autorité  ou  à  un  fonctionnaire  publie,  en  s'atlri- 
bnant  un  caractère  officiel,  est  puni  de  la  prison  correctionnelle, 
en  ses  degrés  inférieur  ou  moyen  (C.  pén.  de  1870,  art.  342). 

109.  —  Celui  qui,  s'attribuant  la  qualité  de  professeur,  fait 
publiquement  des  actes  spéciaux,  qui  ne  peuvent  être  faits  sans 
titre  officiel,  encourt  les  arrêts  majeurs  [arresto  mayor),  en  leur 
degré  supérieur,  ou  la  prison  correctionnelle,  en  son  degré  infé- 
rieur (art.  343). 

110.  —  Celui  qui  usurpe,  le  caractère  qui  rend  apte  à  l'exer- 
cice des  fonctions  réservées  aux  ministres  d'un  culte  ayant  des 
adhérents  en  Espagne,  et  exerce  lesdites  fonctions,  encourt 
l'une  de  ces  deux  mêmes  peines  (art.  344). 

§  7.  Italie. 

111.  —  Quiconque,  sans  en  tenir  de  la  loi  le  pouvoir  et  sans 
ordre  du  Gouvernement,  prend  un  commandement  de  troupes, 
places,  forteresses,  postes  militaires,  ports,  villes,  navires  de 
guerre,  est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  détention  (C.  pén.  de  1889, 
art.  121). 

112.  —  Quiconque,  indûment,  s'attribue  ou  exerce  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  est  puni  de  la  détention 
pour  trois  mois  au  plus.  Encourt  la  même  peine  et  l'interdiction 
temporaire  des  fonctions  publiques  le  fonctionnaire  public  qui. 
après  avoir  été  officiellement  avisé  de  la  suspension  ou  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  continue  à  les  exercer.  Le  juge  peut 
ordonner  que  la  sentence  soit  publiée  par  extrait  aux  frais  du 
condamné  dans  un  journal  de  la  province  où  le  délit  a  été  com- 
mis et  de  celle  où  le  condamné  a  son  domicile  (art.  185). 

§  8.    NORVÊGB. 

113.  —  Est  passible  d'amende  (de  1  à  5,000  kron.  =  1  fr.  40 
à  7,000  fr.,  C.  pén.,  §  27)  ou  de  trois  mois  de  réclusion  au 
plus  :  1D  quiconque  porte  sans  droit  le  costume  ou  les  insi- 
gnes de  fonctions  publiques  ou  un  costume  ou  des  insignes  pou- 
vant être  conrondus  avec  ceux-ci;  2°  quiconque  se  l'ait  passer, 
publiquement  ou  dans  un  but  illégal,  pour  le  titulaire  d'une  fonc- 
tion publique  ou  contribue  à  cette  supercherie;  3°  quiconque  ac- 
complit un  acte  qui  ne  peut  être  accompli  qu'en  vertu  d'une  fonc- 
tion publique  dont  il  n'est  pas  revêtu.  Celui  qui,  dans  d'autres 
c  LS,  porte  sans  droit  en  public,  un  insigne  officiel  prescrit  pour 
certaines  fonctions,  ou  un  insigne  pouvant  être  confondu  avec 
celui-ci,  est  puni  d'amende  (C.  pén.  norv.  du  22  avr.  1902,  en 
vigueur  depuis  le  lerjanv.  1904,  S  328). 
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§  9.PÀrs-VAs. 

114.  —  Quiconque,  sans  être  admis  à  exercer  une  profession 
pour  laquelle  la  loi  exige  une  admission,  l'exerce  sans  une  né- 
cessité urgente,  encourt  une  amende  de300fl.  (630  fr.)au  plus; 
quiconque,  étant  admis  à  l'exercer,  dépasse  sans  nécessité  les 
limites  de  sa  compétence,  encourt  une  amende  de  150  11.  En  cas 
de  récidive  dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  première  condam- 
nation pour  une  même  contravention,  l'amende  peut  être  rem- 
placée par  une  détention  de  deux  mois  au  plus,  dans  le  cas 
prévu  à  l'alinéa  1,  et  d'un  mois  au  plus,  dans  celui  prévu  au 
second  alinéa  (C.  pén.  de  1881,  art.  436). 

S:  10.  Portugal. 

115.  —  Quiconque,  sans  titre  ou  cause  légitime,  exerce  les 
fonctions  propres  d'un  fonctionnaire  ou  employé  public,  en  s'at- 
trihuant  cette  qualité,  est  passible  d'un  à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  correspondante,  sans  préjudice  des 
peines  du  faux,  s'il  y  a  lieu  C.  pén.  de  1886,  art.  236).  Si  les 
tondions  usurpées  sont  un  commandement  militaire  de  terre  ou 
de  mer,  on  observe  les  dispositions  des  lois  militaires,  encore  que 
le  coupable  ne  soit  pas  militaire,  en  temps  de  guerre  ;  et  l'on 
applique,  en  dehors  de  cette  circonstance,  le  g  1  de  l'art.  307, 
qui  prévoit  le  cas  où  un  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  con- 
tinue indûment  son  service  et  punit  cette  usurpation  d'un  à  deux 
ans  d'emprisonnement  (art.  236,  §  1). 

116.  —  Celui  qui  accomplit  un  acte  spécial  à  une  profession 
qui  exige  un  titre,  en  s'arrogeant,  sans  titre  ou  cause  légitime, 
la  qualité  de  professeur  ou  d'expert,  encourt  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  et  une  amende  correspondante 
(§2). 

su.  ruïsib. 

117.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Quiconque,  s'arrogeant 
un  pouvoir  administratif  ou  judiciaire  attribué  par  la  loi  à  une 
ou  plusieurs  autres  personnes,  l'exerce  d'une  façon  quelconque, 
même  inoffensive  et  non  punissable  en  elle-même,  mais  illicite  en 
l'absence  de  toute  nomination  régulière  aux  fonctions  ainsi  usur- 
pées, encourt  un  emprisonnement  de  quatre  à  huit  mois  ou  une 
amende  de  50  roubles  (133  fr.)  au  plus.  Si  l'usurpation  de  fonc- 
tions a  eu  lieu  en  vue  de  commettre  un  crime  ou  d'en  faciliter 
à  autrui  la  perpétration,  le  coupable  est  passible  du  maximum  de 
la  peine,  prévue  par  la  loi  pour  ce  crime  (C.  pén.,  §  289). 

118.  —  Celui  qui,  pour  usurper  des  pouvoirs  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  commet  une  tromperie  ou  un  faux,  en  se  don- 
nant pour  une  autre  personne  ou  pour  un  fonctionnaire  ou  un 
mandataire  du  Gouvernement,  est  puni  des  peines  prévues 
pour  le  faux  en  matière  d'oukases  ou  d'autres  actes  officiels; 
s'il  n'a  pas  fabriqué  ou  produit  de  faux  documents,  il  encourt 
la  privation  de  tous  ses  droits  personnels  ou  de  classe  et  les  pei- 
nes remplaçant  aujourd'hui  l'internement  en  Sibérie  (V.  §§  290 
et  s.). 

119.  —  II.  Finlande. —  Celui  qui,  dans  l'intention  d'induire 
en  erreur  l'autorité,  se  sert  d'un  nom,  d'un  état  ou  d'une  profes- 
sion qui  ne  lui  appartiennent  pas,  encourt  une  amende  de  300 
marcs  (300  fr.)  au  plus  (C.  pén.,  de  1889,  c.  42,  §  4).  Est  passi- 
ble de  la  même  peine,  celui  qui,  dans  l'intention  ri'iuduire  en 
erreur  l'autorité  ou  un  particulier,  fait  usage  d'un  passe-port, 
d'un  eertilicat  de  service  ou  d'une  autre  attestation  semblable  qui 
n'avait  point  été  dressée  pour  lui  (§  5). 

§  12.  Scèdb. 

120.  —  Est  passible  de  six  mois  à  deux  ans  de  travaux  for- 
cés celui  qui,  à  son  profit  ou  à  celui  d'autrui  et  dans  le  dessein 
de  nuire,  a  usurpé  l'exercice  d'une  fonction  ou  d'un  emploi.  Qui- 
conque prend,  autrement  et  sans  droit,  la  qualité  d'un  fonction- 
naire ou  d'un  employé,  et  en  remplit  les  fonctions,  encourt  une 
amende  d'au  moins  50  riksdales  (280  fr.)  on  un  emprisonnement 
d'un  an  au  plus  (C.  pén.  de  1864,  c.  22,  §  6). 


121.  —  L'usurpation  de  fonctions  n'est  pas  prévue  dans  le 
Code  pénal  fédéral  de  18.Ï3;  le  Projet  de  Code  fédéral,  imprimé 
en  1903,  lui  consacre  un  seul  article  (196),  d'après  lequel  :  «  Ce- 


lui qui,  dans  un  dessein  illicite,  aura  usurpé  l'exercice  d'une 
fonction,  sera  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende  jusqu'à 
5,000  fr.  ».  Actuellement  le  délit  est  prévu  plus  ou  moins  briève- 
ment dans  dix-sept  ou  dix-buit  des  Codes  pénaux  cantonaux. 
Nous  indiquerons,  à  titre  d'exemple,  quelle  est  à  cet  égard  la 
législation  des  cantons  de  Bâle-Ville,  Berne,  Genève,  Grisons, 
Neuchdtel,  Saint-Gall,  Vaud  et  lurw.h. 

122.  —  A.  Bdle-VUle.  —  Quiconque  exerce  sans  droit  une 
fonction  publique,  ou  fait  un  acte  qu'il  n'est  permis  de  faire  qu'en 
vertu  d'une  fonction  publique,  est  puni  de  l'emprisonnement 
jusqu'à  un  an  ou  d'une  amende  (C.  pén..  §  60). 

123.  —  B.  Berne.  —  Quiconque  s'immisce,  sans  droit,  dans 
des  fonctions  publiques  civiles  ou  militaires,  ou  fait  un  acte  ren- 
trant dans  ces  fonctions,  est  puni  de  six  mois  au  maximum  soit  de 
maison  de  correction,  soit  d'arrêts,  et  d'une  amende  de  200  fr.  au 
plus,  hormis  les  cas  où  le  fait  constitue  une  infraction  plus  grave. 
Dans  les  cas  de  minime  importance,  la  peine  peut  être  seulement 
de  15  à  60  jours  de  prison  (C.  pén.,  §  83  .  Celui  qui,  par  des 
dons  ou  promesses,  s'est  procuré  une  fonction  publique  est  puni, 
d'une  part,  de  huit  à  trente  jours  de  prison  et  d'une  amende  de 
50  à  200  fr.;  d'autre  part,  de  la  destitution,  avec  incapacité  de 
remplir  pendant  cinq  ans  aucune  fonction  dans  l'Etat  ou  dans 
la  commune  (§  84). 

124.  —  C.  Genève.  —  Quiconque,  sans  titre,  s'est  immiscé 
dans  des  fonctions  publiques,  ou  a  fait  les  actes  de.  ces  fonction*, 
est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  (C.  pén., 
art.  194).  Encourt  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  mois 
quiconque,  sans  droit,  fait  usage  des  insignes  d'une  fonction  ou 
usurpe  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  d'une  autorité  publique 
(art.  195). 

125.  —  D.  Grisons.  —  Quiconque,  dans  un  dessein  illicite, 
se  permet  d'exercer  une  fonction  qui  ne  lui  a  pas  été  conférée, 
qu'il  en  ait  d'ailleurs  une  autre  ou  non,  encourt,  si  cette  infrac- 
tion ne  se  cumule  pas  avec  uneautre,  une  amende  jusqu'à  170  fr. 
et,  dans  les  cas  graves,  l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois  (C. 
pén..  §  76). 

126.  —  E.  Neuchàtel.  —  Celui  qui  s'arroge  frauduleusement 
l'exercice  d'un  emploi  ou  office  public  qui  ne  lui  a  point  été  con- 
féré, est  puni  de  la  prison  civile  jusqu'à  six  mois  ou  de  l'amende 
jusqu'à  2,000  fr.  ;  ces  deux  peines  peuvent  être  cumulées.  Dans 
tous  les  cas,  le  condamné  est,  pour  trois  ans  au  plus,  privé  du 
droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  et  exclu  de  toutes  fonc- 
tions, emplois  ou  offices  publics  (C.  pén.  de  1891,  art.  143). 

127.  —  F.  Saint-Gall.  —  Quiconque  s'arroge  une  situation 
officielle,  ou  exerce  des  fonctions  publiques  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  encourt  une  amende  jusqu'à  500  fr.,  à  laquelle 
peut  être  ajoutée  la  suspension  des  droits  civiques  (C.  pén.  de 
1886,  S  162). 

128.  —  G.  Vaud.  —  L'art.  126,  C.  pén.,  est  analogue  à 
l'art.  143,  C.  neuchàt.,  analysé  ci-dessus;  seulement  l'emprison- 
nement peut  être  d'un  an,  l'amende  de  100  à  1,000  fr.,  et  la 
privation  des  droits  civiques  est  prononcée  pour  une  période  de 
un  à  cinq  ans.  Si  au  moyen  de  l'usurpation  de  fonctions,  un  dé- 
lit spécial  a  été  commis,  on  applique  la  peine  de  ce  délit  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  celle  qu'édicté  l'art.  126  précédent. 

129.  —  H.  Zurich.  —  L'usurpation  d'une  fonction  ou  d'un 
service  public  est  punie  d'emprisonnement  et  d'amende,  ou  dans 
les  cas  peu  graves,  d'amende  seulement.  Celui  qui  cherche  à  ob- 
tenir une  fonction  par  des  dons  ou  promesses,  commet  le  délit 
de  subreption  de  fonction  (Amtaerschleichung),  qui  es!  puni 
d'amende;  et,  s'il  l'a  réellement  obtenue,  il  est  passible,  à  part 
la  destitution  et  l'amende,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  six  mois 
(C.  pén.,  §§  189,  221). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  vagabondage  consiste  dans  le  fait  d'errer,  ça  et  là, 
sans  exercer  aucun  travail,  ni  pouvoir  pistiFier  d'une  profession 
ou  d'un  domicile  quelconques.  Le  vagabond  est  celui  qui  se  livre 
habituellement  au  vagabondage. 

2.  —  Le  vagabond  ne  diffère  guère  du  mendiant  que  parce 
qu'il  étend  ses  excursions  plus  loin  et  qu'il  est  censé  prendre  ce 
que  l'autre  demande.  Le  vagabond  est  donc  plus  suspect  que  le 
mendiant,  et  cela  pour  deux  raisons  :  il  cherche  à  se  soustraire 
à  la  vigilance  de  la  police,  et  ne  mendie  pas,  quoique  ne  possé- 
dant rien  et  ne  se  livrant  à  aucun  travail  qui  lui  permette  de 
vivre  honnêtement.  —  Tissot,  Le  droit  pénal  étudié  dans  ses 
principes,  t.  2,  p.  181. 

3.  —  Le  vagabondage  ne  parait  pas  avoir  été,  chez  les  peuples 
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de  l'antiquité',  l'objpt  d'une  incrimination  spéciale.  En  Egypte, 
en  Grèce,  à  Rome,  les  vagabonds  étaient  confondus  avec  les  men- 
diants. Ils  relevaient  des  mêmes  autorités  de  police,  qui  appli- 
quaient aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  lois.  —  V.  suprà, 
v°  Mendicité,  n.  1 1 . 

4.  —  En  Europe,  en  France,  durant  le  Moyen  fige,  les  causes 
de  désordre  favorisèrent  le  développement  du  vagabondage.  — 
Grâce  à  l'imperfection  des  moyens  de  police  et  à  la  faiblesse  des 
gouvernements,  un  peuple  entier  connu  sous  le  nom  de  bohé- 
miens, tsiganes,  zingaris,  etc.,  se  répandit  sur  l'Europe.  On  vit 
ce  vagabondage  s'organiser  souvent  au  point  de  se  rendre  redou- 
table aux  forces  mêmes  qui  auraient  pu  l'arrêter.  Il  s'exerçait  par 
bandes  et  à  main  armée,  après  les  longues  guerres;  toutes  les  na- 
tions concouraient  pour  recruter  ces  troupes  rie  brigands.  Telles 
furent,  sous  les  règnes  de  Jean  le  Bon  et  de  Charles  V,  les  prin- 
cipaux éléments  des  grandes  compagnies.  Les  excès  auxquels  se 
livraient  ces  bandes  expliquent  la  sévérité  des  peines  pronon- 
cées par  les  ordonnances  royales.  Le  bannissement,  la  marque 
avec  un  1er  chaud,  les  galères,  la  harl,  la  roue  s'y  trouvent  pro- 
digués. —  V.  Etablissements  de  saint  Louis,  chap.  34;  Ord. 
de  1350;  de  nov.  1354;  du  25  sept.  1523;  Décl.  du  7  mai  1526; 
Ord.  du  26  mai  1537;  Ed.  24  juin  1539;  Décl.  du  18  avr.  1558; 
Ord.  janvier  1560;  Décl.  décembre  1660;  Décl.  U  juill.  1682; 
Règl.  du  25  juill.  1700;  Ord. du  10  nov.  1718;  Décl.  3'août  1764. 
—  V.  Garçon,  C.  pén.  ann.,  art.  269  et  s.,  n.  16  et  s. 

5.  —  La  procédure  expéditive  qu'on  pratiquait  à  leur  égard 
était  en  harmonie  parfaite  avec  les  rigueurs  de  la  pénalité.  Les 
jugements  rendus  contre  eux  étaient  exécutés  nonobstant  appel 
(Ed.  décembre  1540). 

6.  —  A  Paris,  la  connaissance  des  procès  relatifs  au  vagabon- 
dage était  attribuée,  en  dernier  ressort,  au  lieutenant  général 
de  police  et  au  Chatelet  (Ord.  24  mai  1039;  27  août  1701). 
Dans  les  provinces,  les  vagabonds  et  gens  sans  avpu  étaient 
jugés,  en  dernier  ressort,  par  les  prévôts  des  maréchaux,  les 
lieutenants  criminels  de  robe  courte,  les  vice-baillis,  vice-séné- 
chaux (Ord.  de  B'ois  du  7  mai  1526;  Ord.  1670).  —  Allard, 
Histoire  de  la  justice  criminelle  au  xvie  siècle,  p.  84;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  o.  1093. 

7.  —  Les  lois  auxquelles  la  Révolution  de  1789  donna  nais- 
sance firent  disparaître  l'arbitraire  delà  peine  et  s'efforcèrent  de 
concilier  en  celte  matière  l'humanité  avec  les  nécessités  de  la  ré- 
pression. Le  Code  pénal  du  25  sept.  1791  ne  contenait  aucune 
disposition  sur  le  vagabondage;  et  même,  par  son  dernier  arti- 
cle, il  défendait  d'infliger  une  peine  alflictive  ou  infamante  aux 
faits  qui  étaient  qualifiés  de  délits  par  les  anciennes  ordon- 
nances. 

8.  —  Mais  vinrent  les  décrets  du  24  vend,  et  du  11  brum. 
an  II,  qui  confondaient  dans  la  même  répression  les  vagabonds 
et  les  mendiants.  Aux  uns  et  aux  autres  devait  s'appliquer,  en 
cas  de  récidive,  la  peine  de  la  transportation  (tit.  4).  —  V.  su- 
prà, v»  Mendicité,  n.  24. 

9.  —  La  loi  du  2  germ.  an  IV  (art.  8)  rappelait  aux  autorités 
locales  qu'elles  étaient  tenues  sous  leur  responsabilité  de  sur- 
veiller et  de  l'aire  arrêter  les  vagabonds.  Celle  du  28  germ.  an  VI, 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  plaça  dans  les  attributions 
de  ce  corps  la  surveillance  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
(art.  125,  n.  15).  En  vertu  d'un  arrêté  du  12  mess,  an  VIII,  le 
préfet  de  police  se  vit  accorder  le  droit  d'envoyer  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  aux  maisons  de  détention,  même  à  celles  situées 
hors  de  Paris  dans  l'enceinte  du  département  de  la  Seine.  Les 
individus  ainsi  détenus  ne  pouvaient  être  mis  en  liberté  que 
d'après  son  autorisation. 

10.  —  Enfin  la  loi  du  18  pluv.  an  IX  (7  févr.  1801)  attribua 
à  des  tribunaux  spéciaux,  partie  civils  et  partie  militaires,  la  con- 
naissance et  le  jugement  des  faits  de  vagabondage  et  des  crimes 
et  délits  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  lorsqu'ils 
emportaient  peine  afflictive  et  infamante  (art.  3  à  7).  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Vagabond,  §  5. 

11.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  553),  qui  avait 
maintenu  les  cours  spéciales  créées  par  la  loi  du  19  pluv.  an  IX, 
ne  leur  avait  pas  conservé  le  droit  déjuger  le  délit  simple  de 
vagabondage.  Elles  ne  furent  plus  compétentes  que  lorsque  la 
prévention  du  délit  de  vagabondage  se  trouvait  jointe  à  la  pré- 
vention d'un  crime.  Cette  juridiction  d'exception  a  été  abolie  par 
l'art.  54  de  la  charte  du  14  août  1830. 

12.  —  Le  vagabondage  a  paru  assez  menaçant  par  lui-même, 
Rkpkutoire.  —  Tome  XXXVI. 


pour  l'ordre  social,  pour  mériter  une  incrimination  spéciale  : 
.<  Le  vagabondage,  dit  l'art.  269,  C.  pén.  est  un  délit  ». 

13.  —  Cette  conception  a  été,  de  la  part  des  criminalistes, 
l'objet  de  vives  critiques.  Lors  du  congrès  pénitentiaire  interna- 
tional de  1895,  notamment,  la  question  avait  été  soumise  aux 
délibérations  des  congressistes,  et  la  plupart  des  orateurs  se  sont 
élevés  contre  les  dispositions  législatives  tendant  à  réprimer  le 
vagabondage  indépendamment  de  tout  élément  intentionnel. 
Frapper  un  individu  par  cela  seul  qu'il  ne  justifie  d'aucune  res- 
source et  qu'il  n'a  pas  de  domicile  fixe,  c'est  atteindre  la  misère 
alors  même  qu'elle  est  le  résultat  de  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  du  délinquant.  Celui  qui  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  du  travail,  l'invalide  lui-même  est  frappé 
avec  la  même  rigueur  que  l'individu  qui  refuse  de  se  livrer  à  aucune 
occupation.  Fait  essentiellement  injuste  et  contraire  même  aux 
intérêts  de  la  société,  car  elle  crée,  de  la  sorte  toute  une  catégo- 
rie de  gens  qui  finissent  par  considérer  la  prison  comme  un  re- 
fuge et  sont  pendant  toute  leur  existence  à  la  charge  de  la  com- 
munauté et  qui  a\ant  commencé  par  la  misère  finissent  parfois 
par  le  crime,  après  avoir  perdu  dans  la  promiscuité  des  prisons 
toute  notion  du  bien  et  du  mal.  —  V.  Du  Puy,  Vagabondage  et 
mendicité. 

14.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  la  société  doive  res- 
ter désarmée  en  présence  de  ces  gens  sans  aveu  qui  sont,  pour 
les  populations  rurales  surtout,  un  danger  permanent.  Il  fau- 
drait classer  les  vagabonds  en  deux  catégories  bien  distinctes  : 
ceux  qui  sont  seulement  malheureux  et  pour  lesquels  on  devrait 
organiser  un  système  d'assistance  par  le  travail  obligatoire,  au- 
trement dit  substituer,  dans  les  mesures  à  prendre,  le  caractère 
préventif  au  caractère  répressif;  ceux  qui  sont  réfractaires  au 
travail  et  prétendent  vivre  aux  dépens  d'autrui,  autrement  dit 
ceux  contre  lesquels  on  relève  un  élément  intentionnel,  la  volonté 
de  ne  pas  demander  au  travail  les  ressources  nécessaires  à  la 
vie,  alors  qu'il  est  démontré  à  leur  charge  qu'ils  n'ont  aucun  moyen 
d'existence  et  que  cependant,  le  pouvant,  ils  se  refusent  à  tra- 
vailler. Pour  ceux-là  il  faudrait  abandonner  le  système  des  courtes 
peines  et  les  astreindre  à  une  incarcération  prolongée  avec  tra- 
vail obligatoire,  suivie  de  la  relégation  lorsque  toute  chance 
d'amendement  a  disparu. 

15.  —  Ces  considérations  ont  prévalu  devant  le  congrès  de 
1895,  qui  avait  voté  les  résolutions  suivantes  :  «  La  société  a  le 
droit  de  prendre  des  mesures  de  préservation  sociale,  même 
coercitives,  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds.  A  ce  droit 
correspond  le  devoir  d'organiser,  suivant  une  méthode  ration- 
nelle, l'assistance  publique,  les  secours  privés  et  le  patronage. 
Il  y  a  lieu  de  traiter  différemment  les  mendiants  et  les  vagabonds 
suivant  qu'il  s'agit  des  indigents  invalides  ou  infirmes,  des  men- 
diants ou  vagabonds  accidentels,  des  mendiants  ou  vagabonds 
professionnels.  Les  premiers  doivent  être  assistés  tant  qu'ils 
n'ont  pas  recouvré  la  force  nécessaire  pour  retrouver  des 
moyens  d'existence.  Les  seconds  relèvent  de  l'assistance  publique 
ou  privée  et  doivent  être  recueillis  dans  des  refuges  ou  stations 
de  secours  méthodiquement  organisés  où  le  travail  sera  obliga- 
toire ;  les  troisièmes  doivent  être  l'objet  d'une  répression  sévère 
de  nature  à  empêcher  la  récidive.  La  mesure  la  plus  efficace  con- 
tre les  professionnels  est  l'internement  prolongé,  en  vertu  d'une 
décision  judiciaire,  dans  des  colonies  spéciales  de  travail.  Les  in- 
ternés devront  être  libérés  dès  que,  soit  par  suite  de  leur  amen- 
dement, soit  par  suite  des  causes  de  reclassement,  leur  déten- 
tion ne  sera  plus  nécessaire.  Le  travail,  dans  ces  colonies,  doit 
être  envisagé,  non  seulement  comme  moyen  de  répression,  mais 
encore  et  surtout  comme  l'acteur  de  reclassement».  —  V.  Drioux, 
Rapport  au  Congrès  international  pénitentiaire  de  Paris,  1895; 
Garçon,  C.  pén.  ann.,  art.  269  et  s.,  n.  4,  15. 

16.  —  D'autres  auteurs,  s'inspirant  moins  des  principes  qui 
doivent  gouverner  la  responsabilité  pénale  que  des  principes  de 
morale,  et  préoccupés  avant  tout  de  la  nécessité  de  garantir  la 
société  contre  les  dangers  que  lui  font  courir  les  vagabonds, 
préconisent  le  devoir  pour  le  législateur  de  frapper  le  vagabon- 
dage d'une  pénalité  rigoureuse,  afin  de  purger  les  campagnes 
surtout  d'un  élément  de  terreur  et  de  trouble.  Pour  que  les  dé- 
linquants dont  le  seul  crime  est  de  se  soustraire  à  la  loi  du  tra- 
vail pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  l'existence 
ne  deviennent  pas,  dans  la  promiscuité  des  prisons,  des  crimi- 
nels endurcis,  ces  auteurs  proposent  de  les  soumettre  à  l'em- 
prisonnement cellulaire,  et  de  leur  procurer,  à  leur  sortie  de 
prison,  l'assistance  des  sociétés  de   patronage.  Enfin,  la  trans- 
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portation  serait  appliquée  aux  professionnels  du  vagabondage 
jugés  incorrigibles.  —  V.  Homberg,  De  la  répression  du  vaga- 
bondage, p.  52  el  s. 

17.  —  «  C'est  parmi  les  mendiants  et  les  vagabonds,  dit 
M.  Garraud  (t.  4,  p.  376),  dans  la  tourbe  des  gens  qui  vivent  au 
jour  le  jour,  sans  espoir  et  sans  but,  en  proie  à  la  paresse  et  à 
la  misère,  que  se  recrutent  surtout  les  criminels  ».  De  là  la  né- 
cessité de  prendre  contre  les  vagabonds  des  mesures  d'ordre 
préventif  et  d'ordre  répressif  (V.  aussi  (iarraud,  n.  1448).  Mais 
«  la  nécessité  de  séparer  le  vice  de  la  misère,  de  ne  pas  confon- 
dre le  malheureux  et  le.  coupable,  tel  est  (ou  devrait  être)  le 
point  de  départ  de  l'organisation  répressive  du  vagabondage». 
—  Garraud,  n.  1447. 

18.  —  Divers  projets  de  loi  ont  été  déposés  en  ces  dernières 
années  en  vue  de  mettre  le  Code  pénal  d'accord  avec  les  idées 
nouvelles  qui  se  sont  fait  jour  sur  ce  point.  M.  Cruppi,  dans  un 
projet  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  25  janv.  1899  (an- 
nexe à  la  séance  du  25  janvier),  a  proposé  de  diviser  les  mendiants 
et  vagabonds  par  catégories,  suivant  leur  aptitude  au  travail  et 

:»t  qu'il  B'agit,  ou  non,  de  vagabonds  professionnels  ou 
d'individus  victimes  d'un  chômage  momentané.  D'après  lui, 
l'individu  apte  au  travail  et  vagabond  d'habitude  doi^  seul  être 
l'objet  d'une  poursuite  devant  les  tribunaux  répressifs.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Mendicité,  n.  20  et  s. 

19.  —  Les  propositions  des  criminalistes  tendant  à  la  réforme 
du  Code  pénal  sur  ce  point  n'ont  pas  jusqu'ici  passé  dans  la 
législation  positive  française,  qui  a  persévéré  dans  les  errements 
de  l'ancien  droit  et  du  droit  intermédiaire  en  atteignant  les  va- 
gabonds, indépendamment  de  tout  élément  intentionnel,  par  une 
mesure  ayant  un  caractère  répressif  et  néanmoins,  à  raison  de 
sa  courte  durée,  impuissante  à  les  améliorer  moralement  ou  à 
leur  assurer  les  ressources  suffisantes  à  l'heure  de  la  libération. 

20.  —  Le  vagabondage  est  un  délit  assimilé  à  tous  les  autres 
au  point  de  vue  de  l'instruction  et  du  jugement.  —  Metz,  8  janv. 
1821,  Pilot,  [P.  chr.] 

21.  —  Et  notamment,  le  délit  de  vagabondage  peut  être  fla- 
grant, et  comme  tel,  être  déféré  sur-le-champ  au  tribunal  correc- 
tionnel, en  vertu  de  l'art.  1,  L.  20  mai  1863.  —  Angers,  23  juin 
1863,  Malard,  [S.  63.2.229,  D.  63.2.136]  —  Rennes,  25  juin  1863, 
Lepnnce,  [S.  63.2.229,  P.  64.312,  D.  63.2.204]  —  Mais  il  ne 
peut  y  avoir  flagrant  délit  en  cette  matière  qu'autant  que  le  pré- 
venu a  été  arrêté  au  moment  où,  sans  domicile  fixe,  sans  moyens 
d'existence  et  ne  travaillant  pas,  il  est  un  objet  d'inquiétude  ou 
de  crainte  pour  la  société.  Spécialement  le  prévenu  ne  peut  être 
réputé  en  état  de  flagrant  délit  si,  au  moment  de  son  arresta- 
tion, il  exécutait  un  travail  pour  lequel  il  était  logé,  nourri  et 
payé.  —  Trib.  corr.  de  Saint-Claude,  Journ.  du  min.  publ.,  t.  6, 
p.l69J 

22.  —  Les  vagabonds  ne  peuvent  jamais  être  mis  en  liberté 
provisoire  (C.  instr.  crim.,  art.  115). 


CHAPITRE  II. 

VAGABONDAGE    RÉPRIMÉ    PAR    I.E    CODE    PÉNAL. 

23.  —  Notre  loi  pénale  envisage  le  vagabondage  à  un  double 
point  de  vue  :  1°  intrinsèquement,  comme  fait  existant  par  lui- 
même  indépendamment  de  toute  circonstance  accessoire;  2°  comme 
accompagné  de  circonstances  ou  joint  à  un  autre  fait  déjà  in- 
criminé dont  il  reçoit  ou  auquel  ii  donne  une  aggravation  plus 
ou  moins  prononcée. 

Section  I. 

Vagabondage  simple. 

§  1.  Caractères  constitutifs. 

24.  —  L'art.  270  détermine  les  caractères  auxquels  la  loi 
attache  la  qualification  de  vagabond  :  «  Les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de 
subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier,  ni  pro- 
fession ».  • 

25.  —  La  législation  antérieure  à  1810  distinguait  entre  les 
gens  sans  aveu  et  les  vagabonds.  Les  gens  sans  aveu  étaient 
ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'avaient  ni  moyens  de 


subsistance,  ni  métier,  ni  répondants  (L.  19-22  juill.  1791,  tit.  1, 
art.  3);  les  vagabonds  étaient  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les 
mêmes  conditions,  et  qui,  en  outre,  n'avaient  pas  de  domicile. 
Le  Code  pénal  a  fait  cesser  cette  distinction.  Carnot  a  conclu  que 
le  délit  de  vagabondage  n'existe  pas  quand  le  prévenu  est  avoué 
par  une  personne  digne  de  foi.  —  Carnot,  Code  pénal,  art.  270, 
n.  2,  3,  5.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  —  V.  cepen- 
dant infrà,  n.  154  et  s. 

26.  —  Le  vagabondage,  comme  tout  autre  délit,  n'existe  que 
par  la  réunion  de  ces  deux  éléments  :  existence  du  fait  matériel, 
et  intention  de  le  commettre.  En  d'autres  termes,  il  va  une  dis- 
tinction nécessaire  à  faire  entre  le  vagabond  et  l'ouvrier  sans 
domicile  ni  travail  qui  a  épuisé  toutes  ses  ressources  ;  la  rigueur 
de  la  loi  pénale  ne  s'applique  qu'au  premier;  ce  qui  est  juste,  la 
misère  ne  suffisant  pas  à  faire  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin 
des  gens  sans  aveu.  —  Cass.,  23  juin  1900,  Berthins  (Sol.  impl.), 
[S.  et  }'.  1904.1.379]  —  Garçon,  C.  pén.  ann.,  art.  269  et  s., 
n.  69.  —  V.  aussi  infrà,  n.  71 .  —  Par  conséquent,  l'individu  pré- 
venu d'avoir  commis  ce  délit  peut  être  admis  à  proposer  l'excuse 
tirée  de  la  nécessité  et  de  la  force  majeure,  telle  qu'une  inonda- 
tion, un  incendie,  etc.  —  Rauter,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  1,  n.  404; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1100;  Garraud, 
t.  4,  n.  1459.  —  V.  aussi  Garçon,  op.  cit.,  n.  88  et  s. 

27.  —  Ainsi  jugé  que  ne  pourrait  être  considéré  comme  vaga- 
bond l'individu  qui  n'ayant  quitté  son  domicile  que  par  le  fait  de 
l'Administration  et  par  suite  de  son  expulsion  de  France,  y  ren- 
tre immédiatement.  —  Besançon,  4  janv.  (827,  De  Bellefond, 
[P.  cbr.]  —  Rolland  de  Villargues,  C.  pén.,  art.  270,  n.  4. 

27  bis.  —  ...  Que  le  seul  fait  de  ne  point  exercer  habituel- 
lement une  profession  ne  saurait  entraîner  l'application  de 
l'art.  271,  C.  pén.,  s'il  est  établi  que  l'individu,  objet  de  la  pour- 
suite, est,  soit  en  raison  de  son  âge,  soit  en  raison  d'une  grave 
infirmité  ou  du  mauvais  état  de  sa  santé,  dans  l'impossibilité 
de  se  livrer  au  travail  ou  de  s'en  procurer;  que  l'état  de  vagabon- 
dage n'existe  que  lorsqu'il  est  démontré  que  le  prévenu  peut 
mais  ne  veut  pas  travailler.  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1899,  [J.  La 
Loi  du  21] 

28.  —  Le  vagabondage  ne  constitue  un  délit  qu'à  la  triple 
condition  :  1°  que  le  prévenu  n'ait  pas  de  domicile  certain; 
2°  qu'il  soit  privé  de  moyens  de  subsistance;  3°  qu'il  n'exerce  ha- 
bituellement ni  métier,  ni  profession.  —  V.  Carnot,  C.  pén., 
art.  269,  n.  4;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.  (6e  éd.), 
par  Edmond  Villey,  t.  3,  p.  303,  n.  1101  et  1102;  Blanche.  Etudes 
prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  4,  n.  304;  Garraud,  t.  4,  n.  1455. 

29.  —  La  réunion  de  ces  trois  circonstances  est  nécessaire 
pour  l'existence  du  délit.  Il  suffirait  qu'une  seule  ne  fût  pas  con- 
statée pour  que  le  délit  n'existât  point.  —  Cass.,  10  juill.  1812, 
Uelmelle,  [D.  Rép.,  v»  Vagabondage,  n.  52];  —  2  mai  1891,  [Bull, 
crim.,  n.  105J  —  Blanche,  Eludes  pratiques,  t.  4,  n.  304;  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1101;  Garçon,  op.  cit.,  n.  29. 

30.  —  En  conséquence,  doit  être  annulé,  comme  manquant 
de  base  légale,  l'arrêt  qui,  en  prononçant  une  condamnation  pour 
vagabondage,  omet  de  s'expliquer  sur  les  trois  circonstances  con- 
stitutives du  défaut  de  domicile,  de  moyens  d'existence  et  d'exer- 
cice d'un  métier  ou  d'une  profession.  —  Cass.,  I8avr.  1812,  De- 
lapierre,  [P.  chr.];  —  14  nov.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  216];  — 
23  nov.  1880,  [Bull.  crim.,n.  208];  —  19janv.  1882,  [flull.crim., 
n.  21];—  16  juill.  1886,  Primas,  [S.  87.1.42,  P.  87.1.08.  D.  86. 
1.480];  -  5  août  1886.  Minet,  [S.  87.1.43,  P.  87.1.69,  b.  86.1. 
480]-  —  30  sept.  1886,  \Bull.  crim.,  n.  336];  —  2  mai  iK'.ij, 
[Bull,  crim.,  n.  103];  —  Sic,  Blanche,  op.  et  loc.  cit.;  Garçon, 
C.  pén.  anv..  art.  269  et  s  ,  n.  126  et  s.  —  Spécialement,  est 
nul  pour  insuffisance  de  motifs  l'arrêt  de  condamnation  qui  se 
borne  à  énoncer  «  qu'il  résulte  de.  l'instruction  et  des  débats  qu| 
le  prévenu  a  été  trouvé  en  état  de  vagabondage  ».  —  Cass.,  25 
nov.  1880,  précité;  — 16juill.  1886,  précité  ;  —  5  août  1886,  pré- 
cité; ■ — ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  que  le  vagabondage 
est  suffisamment  établi  par  la  procédure  et  les  aveux  du  pré- 
venu. —  Cass.,  19  janv.  1882,  précité.  —  ...  L'arrêt  qui  dé- 
clare que,  depuis  son  arrestation,  le  prévenu  n'a  pas  justifié 
qu'il  eut  un  domicile  certain  et  des  moyens  de  subsistance;  qu'il 
n'a  exercé  que  de  loin  en  loin  le  métier  de  raccommodeur  de 
parapluies.  —  Cass.,  2"  sept.  1894,  [Bull,  crim.,  n.  249] 

31.  —  De  même,  est  annulable,  comme  ne  permettant  pas  à 
la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle,  l'arrêt  dont  les  mo- 
tifs, ne  reproduisant  pas  les  termes  de  la  loi,  déclarent  un  pré- 
venu en  état  de  vagabondage,  c'est-à-dire  «  n'ayant  ni  domicile, 
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ni  ressources,  et  n'exerçant  aucune  profession  depuis  environ 
un  mois  ».  —  Cass.,  23  juin  1900,  précité. 

31  bis.  —  Echappe,  au  contraire,  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  un  arrêt  jugeant  que  le  prévenu  n'était,  au  moment 
des  poursuites,  ni  sans  domicile  certain,  ni  sans  moyens  d'exis- 
tence. —  Cass.,  fi  mai  1865,  [D.  65.1.200] 

1°  Domicile. 

32.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l'individu  inculpé  de  va- 
gabondage n'ait  aucun  domicile  certain.  L'art.  270,  C.  pén.,  ne 
s'attache  qu'au  domicile  de  fait  ou  d'habitation  ;  peu  importe  le 
domicile  d'origine,  ou  plus  exactement  le  domicile  légal.  C'est 
pour  indiquer  cette  pensée  que  la  loi  qualifie  le  domicile  et  veut 
qu'il  soit  certain.  — Julius  Clarus,  Fratica  criminalis,  quest.  39, 
g  7:  Morin,  Hép.  du  dr.  crim.,  v-  Vagabondage,  n.  7;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  Thénr.  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1097;  Blanche,  Etudes  pra- 
tiques sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  304;  Garraud,  t.  4,  n.  1456;  Le 
Poittevin,  Dwt.  des  pnrq.,  v°  Vagabondage,  n.  1  ;  Garçon,  C.  pén. 
ann.,  art.  269  et  s.,  n.  31. 

33.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  domicile  certain  dont  la  posses- 
sion est  exclusive  de  l'état  de  vagabondage,  s'entend  dune  ha- 
bitation réelle  et  effective,  et  non  d'un  domicile  purement  légal. 
—  Poitiers,  6  juill.  1875,  Godeau,  [S.  76.2.81,  P.  76.433]  — 
Garraud,  n.  1456. 

34.  —  Ainsi,  la  femme  mariée  qui  depuis  longtemps  vit  hors 
du  domicile  conjugal,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  domicile  pour 
échapper  à  la  prévention  de  vagabondage.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  (iarçon,  op.  cit.,  n.  37.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neurs, infrà,  n.  138  et  s. 

35.  —  Mais  le  domicile  ne  cesse  pas  d'être  certain  par  cela 
seul  qu'on  j'en  est  éloigné  ppndantun  temps  plus  ou  moins  long. 
Ainsi,  ila  été  jugé  que  le  lait  d'un  individu  de  n'avoir  reparu  à 
son  domicile  qu'à  d'assez  longs  intervalles,  et  de  n'y  avoir  fait 
que  de  très-courts  séjours,  n'entraîne  pas  l'abdication  de  ce  do- 
micile, et  par  conséquent  l'état  de  vagabondage.  —  Bourges, 
3  févr.  1831,  Robinet,  [P.  chr.]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

36.  —  De  même,  l'individu  qui,  sous  le  coup  d'un  mandat  d'ar- 
rêt, prend  la  fuite  et  mène  une  existence  errante,  n'est  pas  pour 
cela  en  état  de  vagabondage,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des 
renseignements  fournis  et  du  mandat  d'arrêt  lui-même,  qu'il  est 
réellement  domicilié  au  lieu  où  ce  mandat  a  été  décerné  contre 
lui.  —  Alger,  27  nov.  1879,  Vinot,  [S.  80.2.201,  P.  80.802] 

37.  —  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  l'habitation  du  pré- 
venu soit  fixe,  il  suffit  qu'il  en  ait  une  certaine.  —  Cass.,  26  pluv. 
an  X,  Jouhert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  n.  1097; 
Garraud,  n.  1456.  —  V.  cependant  Garçon,  op.  cit.,  n.  44. 

38.  —  N'est  donc  pas  punissable  le  vagabondage  en  roulotte, 
!a  voiture  dans  laquelle  le  roulottier  habite  étant  un  domicile 
certain,  au  sens  de  l'art.  270.  —  Garraud,  loc.  cit. 

3!).  —  Il  en  résulte  que  l'absence  de  domicile  certain  qui  con- 
stitue un  des  éléments  du  délit  de  vagabondage,  n'est  pas  suffi- 
samment caractérisée  parla  constatation  que  le  prévenu  n'a  pas 
de  domicile  fixe.  —  Montpellier,  let  avr.  1887,  Gleyzes,  [S.  89. 
2.76,  P.  89.1.452,  D.  88.2.48] 

40.  —  Si  l'individu  qui,  né  dans  une  grande  ville,  ne  l'a  pas 
quittée  depuis  sa  naissance,  peut,  par  appréciation  souveraine 
des  juges  de  répression,  être  considéré  comme  étant,  à  défaut 
d'un  gîle  constant  et  unique,  en  état  de  vagabondage,  il  en  est 
autrement  de  l'individu  qui,  né  dans  une  petite  ville,  où  il  n'a  pas 
cessé  rie  résider,  y  vit  sans  domicile  fixe  ;  un  des  éléments  du 
délit  de  vagabondage,  l'absence  de  domicile  certain,  fait  alors 
défaut.  —  Même  arrêt. 

41.  —  Cette  règle  cesse  toutefois  d'être  applicable  si  le  pré- 
venu a  complètement  abandonné  le  domicile  où  il  habitait,  s'il  l'a 
définitivement  abdiqué  sans  aucun  esprit  de  retour.  —  F.  Hélie, 
lnstr.  crim.,  t.  3,  n.  1897. 

42.  —  Ainsi,  le  prévenu,  trouvé  en  état  de  vagabondage  dans 
la  ville  où  il  a  son  domicile  d'origine,  doit  être  condamné  comme 
vagabond,  s'il  n'a  pas.  dans  cette  localité  une  habitation  réelle 
M  effective.  —  Cass.,  29  déc.  1849,  Meignan,  [D.  51.5.393 
Montpellier,  25  juill.  1885.  Roger,  [S.  S5. 2.177,  P.  85.1." 
o  juin  1886,  Galtssier,  (S.  86.2.160,  I".  86.1.S37]  —  Tnb.  Cl 
béry,  7  déc.  isxs,  sous  Chamhérv,  27  déc.  1888,  Bistagne,  [S. 
90.2.213,  I'.  90.1. H98,  D.  90.2.43"]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau 
et  F.  Hélie,  Thénr.  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1097;  Garraud,  n.  1456, 
note  K;  Garçon,  op.  cit.,  n.  38. 


43.  —  11  n'y  a  dooc  pas  lieu  de  prendre  en  considération  le 
domicile  d'origine,  lorsque  le  prévenu  l'a  quitté  depuis  long- 
temps pour  aller,  de  ville  en  ville,  mener  une  existence  aventu- 
reuse. —  Trib.  Cbambéry,  7  déc.  1888,  précité. 

44.  —  Est  justifiée  la  condamnation  pour  vagabondage,  lors- 
que l'arrêt  constate,  que  le  prévenu,  ayant  quitté  depuis  plusieurs 
années  son  domicile,  n'a  eu  depuis  ce  temps  aucune  résidence, 
fixe,  indépendamment'des  autres  éléments  constitutifs  du  délit. 

—  Cass.,  8  mars  1877,  [Bull,  crim.,  n.  80] 

45.  —  En  résumé,  le  domicile  certain,  dont  la  possession  est 
exclusive  de  l'état  de  vagabondage,  est  celui  qui,  par  sa  noto- 
riété et  sa  fixité,  offre  des  garanties  de  surveillance  et  de  ré- 
pression. —  Toulouse,  15  juill.  1881,  Sibor,  [S.  82.2.218,  P.  82. 
1.1097,  D.  82.2.142] 

46.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principp,  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  constituant  un  domicile  certain,  ex- 
clusif du  délit  de  vagabondage,  la  chambre  garnie  qu'un  repris 
de  justice  occupe  depuis  peu  de  jours  et  sous  un  faux  nom.  — 
Même  arrêt. 

47.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  domicile  cer- 
tain, dans  le  sens  de  l'art.  270,  C.  pén.,  une  chambre  garnie 
servant  à  des  repris  de  justice  de  lieu  de  réunion  et  de  recel  et 
où  ils  résident  rarement;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  condam- 
ner pour  vagabondage  l'individu,  d'ailleurs  sans  profession  et 
sans  moyens  d'existence,  qui  n'a  qu'une  habitation  de  ce  genre. 

—  Aix,  Ier  févr.  1871,  Bœuf,  [S.  71.2.135,  P.  71.496,  D.  71.2. 
450J  —  ...  Une  hôtellerie  tenue  par  un  aubergiste,  marchand  de 
gibier,  où  se  retirent  habituellement  des  braconniers.  —  Trib. 
Romorantin,  22  févr.  1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.1.497]  —  V.  Morin, 
RSp.  du  dr.  crim.,  v°  Vagabondage,  n.  7;  Blanche,  Etudes  pra- 
tiques sur  le  Code  pénal,  n.  301  ;  Garçon,  op.  cit.,  n.  49  et  s. 

48.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  vagabond  l'individu 
qui  n'a  qu'une  résidence  de  hasard  dans  une  chambre  louée  par 
une  fille  publique  et  occupée  par  elle  pour  l'exercice  de  son  mé- 
tier, et  qui  n'a  d'autres  ressources  que  celle  du  partage,  souvent 
extorqué,  du  produit  de  la  prostitution  de  cette  fille;  dans  ce 
cas,  l'individu  n'a,  ni  domicile  certain,  ni  movens  de  subsistance, 
dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.,  23  août  1883.  Mayot,  [S.  85.1. 
513,  P.  85.1204,  et  la  note  de  M.  Esmein] 

49.  —  Toutefois,  il  avait  été  décidé,  antérieurement  à  la  loi 
du  27  mai  1885,  portant  suppression  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  qu'on  ne  pouvait  pas  considérer  comme  vagabond 
l'individu  qui  occupe  une  chambre  dont  le  loyer  est  payé  par 
une  fille  publique,  s'il  y  réside  habituellement  et  d'une  manière 
efTpclire,  la  fille  publique  se  bornant  à  y  faire  quelques  appari- 
tions, sans  jamais  y  exercer  son  métier;  dans  ce  cas,  l'individu 
n'est  pas  sans  domicile.  —  Cass.,  10  juill.  1884,  Chapuis,  [S.  85. 
1.513,  P.  85.1.1204]  —  Y.  en  ce  sens,  la  note  de  M.  Esmein  sous 
l'arrêt.  —  Sur  le  vagabondage  spécial,  dont  se  rendent  coupa- 
bles les  souteneurs,  V.  infrà,  n.  170  et  s. 

49  bis.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  individu  de  dissimuler  son 
domicile,  équivaut  au  fait  de  n'en  pas  avoir;  s'il  veut  échapper 
à  la  prévention,  il  doit  indiquer  nettement  sa  résidence  habi- 
tuelle. —  Riom,  22  janv.  1862,  [D.  62.2.201]  —  Garçon,  art.  269 
et  s.,  n.  53. 

50.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1885,  que  si,  en  principe, 
le  vagabond  libéré  qui,  à  sa  sortie  de  prison,  se  trouve  sans 
moyens  d'existence  et  sans  domicile  sérieux,  ne  peut,  pendant 
qu'il  parcourt  régulièrement,  avec  secours  de  route,  l'itinéraire 
destiné  à  le  conduire  à  la  résidence  qu'il  a  choisie,  être  consi- 
déré comme  étant  en  nouvel  état  de  vagabondage,  ce  n'est  qu'au- 
tant et  aussi  longtemps  que  sa  conduite  et  ses  actes  ne  fourni- 
ront pas  contre  lui  la  preuve  qu'il  s'est  de  nouveau  livré  au  va- 
gabondage. —  Orléans,  3  déc.  1850,  Lenaour,  [S.  52.2.501,  F. 
50.2.645,  D.  51.2.179]— Poitiers,  14  juin  1855,  Bonneau,  [P.  55. 
2.58,  D.  55.5.462] 

51.  —  Avant  celte  même  loi  de  1885,  on  discutait  la  question 

ir  si  la  résidence  assignée  aux  individus  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  suffisait  pour  constituer  le  do- 
micile exigé  par  l'art.  270.  La  plupart  des  arrêts  décidaient  qu'il 
n'en  était  ainsi  qu'autant  que  cette  résidence  devenait  de  fait 
l'habitation  de  celui  qui  subissait  cette,  surveillance.  Le  do- 
micile de  fait  cessait  nécessairement  par  l'abandon.  —  Cass., 
29  déc.  1849,  Meignan,  [S.  50.2.181,  l>.  51.5.393];  -  7  sppt. 
1855,  Chapelle,  [S.  55.1. s:;x,  I'.  56.1.138,  D.  55.1.384]  — 
Angers,  29  juin  1847,  Colnet,  |P.  48.2. 652, -0.  47.4.3691  —  Or- 
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léans,  3  déc.  1850,  précité.  —Poitiers,  13  sept.   1858,  Gagne- 
Simon,   [P.  58.894]  —  Blanche,  /oc.  cit.;  Garçon,  op.  cit.,  n.  41. 

52.  —  Quelques  arrêts,  au  contraire,  assimilant  la  résidence 
au  domicile,  avaient  jugé  qu'un  individu  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ne  pouvait  être  déclaré  coupable  de  va- 
gabondage, parce  qu'il  avait  nécessairement  un  domicile  certain. 
—  Montpellier,  27  févr.  1837,  Teinturier,  [P.  43.1.248]  —  Bour- 
ges. 31  mars  1842,  Renaud,  [P.  43.1.249];  —  21  avr.  et  24  mai 
1  s  i  2,  Georges  et  Legrand,  [D.  Rép.,  v°  Vagabond,  n.  65J  — 
Montpellier-,  20  juin  1859,  Chostre.  —  Rolland  de  Villargues, 
C.  pén.,  art.  270,  n.  13. 

53.  —  La  loi  du  27  mai  1885  ayant  supprimé  la  surveillance 
de  la  haute  police,  la  question  ne  peut  plus  se  poser  aujour- 
d'hui. 

2°  Moyens  de  subsistante. 

54.  —  Le  manque  de  moyens  de  subsistance  est  le  second 
élément  du  délit  ;  l'agent  en  effet  qui  possède  des  ressources 
personnelles  n'excite  pas  au  même  degré  la  défiance,  n'eùt-il 
d'ailleurs  ni  domicile  ni  profession  habituelle.  La  vie  qu'il  mène 
cesse  d'être  dangereuse  puisqu'elle  ne  suppose  plus  pour  la  sou- 
tenir la  nécessité  d'un  délit  ou  d'un  crime.  —  Chauveau  et  F. 
Hèlie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  n.  1009;  Garraud,  t.  4, 
n.  1457;  Blanche,  t.  4,  n.  302;  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq., 
\  Vagabondage,  n.  1;  Bqitard,  n.  317;  Garçon,  C.  pén.  ann., 
art.  269  et  s.,  n.  54. 

55.  —  Quant  à  l'appréciation  des  moyens  de  subsistance,  la 
loi  ne  trace  aucune  règle  au  juge;  elle  ne  lui  soumet  qu'une 
question  de  fait  (Garraud,  n.  1457).  Il  est  seulement  à  remar- 
quer qu'ici  l'apparence  ne  doit  pas  toujours  être  prise  pour  la 
réalité.  L'inculpé  pourra  être  dépourvu,  sur  lui,  de  ressources  et 
en  avoir  d'effectives  et  de  sérieuses.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  vagabond  un  individu  qui,  n'ayant 
en  sa  possession  que  0,30  centimes,  avait  un  travail  assuré 
pendant  dix  ou  quinze  jours.  —  Lyon,  21  mars  1898,  [Gaz.  des 
Trih.,  3  août]  —  A  l'inverse,  le  prévenu  peut  être  porteur  de 
quelques  marchandises  et  de  quelques  pièces  de  monnaie,  et 
cependant,  n'avoir  pas  en  réalité  de  moyens  de  subsistance  (Gar- 
çon, op.  cit.,  n.  86).  Il  est  même  à  noter  que  si  les  valeurs  dont 
il  est  porteur  sont  supérieures  à  une  certaine  somme,  elles  de- 
viennent, aux  termes  rie  l'art.  278,  une  circonstance  aggravante 
du  vagabondage.  —  V.  infrà,  n.  121  et  s.  —  Blanche,  Eludes 
pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  302;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
toc.  cit. 

56.  —  On  ne  peut  considérer  comme  vagabond  un  ancien  mi- 
litaire touchant  une  pension  de  l'Etat,  alors  même  qu'il  n'a  ni 
domicile  ni  profession,  et  qu'il  a  l'habitude  de  dissiper  immédia- 
tement les  arrérages  de  sa  pension. . —  Caen,  3  juin  1874,  Ra- 
cine, [S.  75.2.321,  P.  75.1236,  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  75.2. 
185]  —  V.  Morin,  Rép.,  v°  Vagabondage,  n.  9;  Blanche,  Etudes 
pratiques  sur  le  Code  pénal,  n.  202;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  3,  n.  1099.  —  Contra,  Garçon,  op.  cit., 
n.  60. 

57.  —  ...  Alors  mènie  que  cette  pension  de  retraite  lui  aurait 
été  accordée  par  un  gouvernement  étranger  et  bien  qu'elle  fût 
insuffisante  pour  pourvoir  à  sa  subsistance.  —  Metz,  25  janv. 
1822,  lbeg,  [P.  chr.] 

58.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  dépourvu 
de  moyens  de  subsistance,  au  point  de  vue  du  délit  de  .vaga- 
bondage, l'individu  trouvé  nanti,  au  moment  de  son  arrestation, 
d'une  somme  importante,  alors  même  qu'une  partie  de  cette 
somme  proviendrait  de  ses  gains  au  jeu,  s'il  n'a  été  relevé  con- 
tre lui  aucune  fraude.  —  Chambéry,  27  déc.  1888,  Bistagne,  [S. 
90.2.213,  P.  90.1.1198,  D.  90.2.13] 

59.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  en  serait  autrement  si  la  somme 
dont  le  prévenu  était  nanti  provenait  de  l'exercice  de  la  contre- 
bande. —  Trib.  Chambérv,  7  déc.  1888,  sous  Chambérv,  27  déc. 
1888,  précité.  —  V.  infrà,  n.  82. 

60.  —  ...  Que  le  fait  que  le  prévenu  qui  n'a  ni  domicile,  ni 
moyens  connus  d'existence,  a  été  trouvé  en  possession  d'une 
somme,  même  importante,  ne  saurait  motiver  son  relaxe,  s'il  ne 
peut  en  justifier  l'origine. —  Cass.,  8  mars  1877,  Contesenne, 
en  sous-note  sous  Chambéry,  27  déc.  1888,  précité. 

61. —  ...Que  la  possession  d'une"somme  d'argent  n'est  pas  suf- 
fisante, à  elle  seule,  pour  faire  admettre  l'existence  de  moyens 
de  subsistance  et  pour  éloigner  les  présomptions  de  vagabondage, 
alors  que   l'origine  de  cette  somme  n'est  pas  justifiée  provenir 


d'un  travail  quelconque,  mais  provient   vraisemblablement    du 
braconnage.  —  Orléans.  25  mars  1902,  Guenon,  [D.  1902.2.222] 

62.  —  M.  Garraud  critique  ces  décisions  et  avec  raison  sui- 
vant nous.  Le  prévenu  de  vagabondage,  trouvé  porteur  rie  res- 
sources suffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vie,  n'a  pas 
à  compter  sur  le  vol  ou  la  mendicité  pour  vivre;  or  c'est  la  seule 
raison  d'être  du  délit  dont  nous  parlons.  En  d'autres  termes,  le 
prétendu  vagabond  n'a  pas  à  justifier  de  la  légitimité  ni  même 
rie  la  provenance  des  sommes  dont  il  est  porteur  lorsqu'elles  ne 
paraissent  pas  excessives  (V.  infrà,  n.  121  et  s.).  S'il  est  démon- 
tré qu'il  se  les  est  procurées  riélictueusement,  à  l'aide  de  la  con- 
trebande notamment,  ou  du  braconnage,  on  le  poursuivra  pour 
ce  délit,  mais  on  devra,  à  notre  avis,  abandonner  la  prévention 
de  vagabondage.  —  Garraud,  n.  1457,  note  14.  —  Suivant 
M.  Garçon,  le  prévenu  échappe  à  la  répression  s'il  possède  des 
ressources,  même  dues  à  une  cause  réprouvée  par  la  morale, 
mais  non  si  la  source  en  est  due  à  la  perpétration  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  —  Garçon,  op.  cit.,  n.  63,  67. 

62  bis.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
somme  d'argent  remise  à  un  coiiriamné,  au  moment  de  sa  libé- 
ration, lui  permet  de  se  soustraire  à  la  prévention  de  vagabon- 
dage tant  que  cetle  somme  n'est  pas  dépensée.  C'est  même  un 
des  avantages  reconnus  au  pécule  que  s'assurent  les  condamnés 
au  cours  de  leur  détention.  —  Garçon,  op.  cit.,  n.  68.  —  Contra, 
Trib.  Romorantm,  22  févr.  1901,  [Gaz.  l'ai.,  1901.1.497] 

:i°  Métier  ou  profession. 

63.  —  Le  non-exercice  habituel  d'un  métier  ou  d'une  profes- 
sion est  un  élément  constitutif  du  délit  de  vagabondage,  aussi 
nécessaire  que  l'absence  d'un  domicile  certain  et  le  défaut  de 
ressources.  —  Chambéry,  23  janv.  1S96,  Latruffe,  [S.  et  I'.  90. 
2.205] 

64.  —  La  preuve  de  l'exercice  habituel  d'un  métier  ou  d'une 
profession  incombe  au  prévenu  lorsqu'il  est  trouvé  sans  res- 
sources et  sans  domicile  certain.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gar- 
çon, op.  cit.,  n.  87. 

65.  —  ...  Alors  même  que  le  prévenu  prétendrait  exercer  ce 
métier  ou  cette  profession  à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

66.  —  Par  suite,  doit  être  considéré  comme  vagabond  le 
Français  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  certain  ou  de  moyens  de 
subsistance,  prétend  tirer  ses  moyens  d'existence  d'un  métier 
ou  d'une  procession  exercés  habituellement  à  l'étranger,  s'il  ne 
fournit  pas  aux  juridictions  françaises  le  moyen  de  vérifier 
l'exactitude  de  son  affirmation.  —  Même  arrêt. 

67.  —  Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  un  métier  ou  une  profession 
en  quelque  sorte  à  l'état  latent;  la  loi  veut  qu'ils  soient  exercés 
habituellement.  C'est  son  injonction  textuelle.  Le  vagabondage 
est  donc  un  délit  d'habitude.  —  Aix,  30  juill.  1873,  Felinque, 
[S.  74.2.280,  P.  74.1165,  D.  74.2.117]  —  Sic,  Garçon,  op.  cit., 
n.  70  et  71. 

68.  —  Faire  quelques  journées  de  travail  par  hasard  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  pro- 
fession. —  Orléans,  25  mars  1902,  précité. 

69.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  constatant  que  le  pré- 
venu «  n'exerce  que  de  loin  en  loin  le  métier  de  raccommodeur 
de  parapluies  »  est  insuffisamment  motivé,  en  ce  qu'il  ne  permet 
pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle  sur 
la  circonstance  constitutive  de  l'habitude.  —  Cass.,  27  sept. 
1894,  [Bull,  crim.,  n.  249] 

70.  —  D'ailleurs,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  en  motivant  sur  ce  point 
sa  décision,  si  l'absence  de  tout  travail,  de  la  part  d'un  prévenu 
de  vagabondage,  pendant  une  période  de  temps  déterminée,  en- 
traînait contre  lui  la  preuve  qu'il  n'exerçait  habituellement  ni 
métier,  ni  profession.  —  Cass.,  H  mars  1887,  Corgnet,  [S.  90.1. 
288,  P.  90.1.689,  D.  89.1.128] 

71.  —  Spécialement,  le  relaxe  d'un  prévenu  de  vagabondage 
est  justifié  lorsque,  des  constatations  de  l'arrêt  de  relaxe,  il  ré- 
sulte que,  depuis  deux  ans,  ce  prévenu  a  régulièrement  travaillé; 
que,  au  moment  de  son  arrestation,  il  était  porieur  des  outils 
servant  à  l'exercice  de  son  métier;  et  que,  s'il  n'a  pas  travaillé 
depuis  deux  mois,  cela  tient  à  ce  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  travail, 
la  saison  d'hiver  étant  la  morte-saison  pour  les  ouvriers  de  sa 
profession.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  26. 

72.  —  De  même,  le  délit  de  vagabondage  ne  peut  être  retenu 
à   la  charge  d'un   individu  qui  a  exercé   un  métier   moins  de 
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dix  jours  avant  son  arrestation,  et  qui,  de  plus,  est  trouvé  por- 
teur d'une  somme  d'argent  même  modique.  —  Toulouse,  10  mars 
1881,  Champié,  [S.  82.2.45,  P.  82.1.312] 

73.  —  Jugé,  également,  qu'on  peut  légitimement  acquitter,  du 
chef  de  vagabondage,  l'individu  qui,  dans  les  quatre  mois  ayant 
précédé  son  arrestation,  avait  travaillé  cinquante  jours  de  sa 
profession  de  tailleur  d'habits,  bien  que.  ce  travail  eût  été  inter- 
mittent.— Lyon,  1"  août  1898,  [F,-,  judic,  98.2.584)—  ...  L'in- 
dividu qui,  ayant  un  domicile  fixe,  exerce  habituellement  un 
métier  lui  procurant  quelques  ressources,  bien  qu'il  ne  travaille 
oas  assidûment  et  découche  assez  souvent.  —  Aix,  1er  juin  1900, 
[Gaz.  Pal.,  1900.2.377] 

74.  —  Mais  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  déclare  coupable  du 
délit  de  vagabondage  le  prévenu  qui  a  reconnu  lui-même  n'avoir 
ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance  et  a  avoué,  en 
outre,  n'avoir  pas  travaillé  depuis  Irois  semaines,  alors  d'ailleurs 
que  ses  allégations  relatives  à  un  travail  qu'il  aurait  fait  pendant 
un  mois  précédent  ont  été  reconnues  mensongères.  — Cass.,  16 
sept.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  332] 

75.  —  De  ce  que  le  vagabondage  est  un  délit  d'habitude,  il 
suit  qu'un  condamné  libéré  ne  saurait  être  considéré  comme  étant 
en  état  de  vagabondage,  lorsqu'il  n'est  sorti  de  prison  que  depuis 
dix  jours.  —  Aix,  30  juill.  1873,   précité. 

76.  —  ...  Et  à  plus  forte  raison  depuis  quatre  jours  seulement. 
—  Tnb.  Chambéry,  5  févr.  1886,  [J.  des  parq .,'86. 1.1 89] 

77.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  condamné  libéré  doit  être 
considéré  comme  étant  en  état  de  vagabondage,  encore  bien  que 
douze  jours  seulement  se  soient  écoulés  depuis  qu'il  a  cessé  de 
travailler,  jusqu'à  son  arrestation  pour  vagabondage,  s'il  résulte 
des  circonstances  que,  pendant  les  cinq  semaines  qui  ont  suivi 
sa  libération,  jusqu'à  sou  arrestation,  il  a  travaillé  seulement  six 
jours,  cette  occupation  étant  insulfisante  pour  constituer  l'exer- 
cice habituel  d'un  métier  ou  d'un?  profession.  —  Bourges.  22 
févr.  1889,  Herguenon,  [S.  90.2.214,  F.  90.1.1315,  D.  90.2.13]  - 
Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  prévenu  a  provoqué  lui-même 
son  arrestation,  et  a  ainsi  manifesté  sa  volonté  de  ne  se  livrer 
à  aucun  travail.  —  Même  arrêt. 

78.  —  Et  même,  un  vagabond  professionnel  a  pu  être  con- 
damné cinq  jours  seulement  après  la  sortie  de  prison,  le  prévenu 
ayant  déclaré  n'avoir  pas  travaillé  depuis  plus  de  trois  ans.  — 
Biom,  22  ianv.  1890,  [J.  des  parq.,  90.2.65] 

79.  —  En  tout  cas,  le  demandeur  condamné  pour  vagabondage 
ne  saurait  invoquer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  détenu  jusqu'à  une 
date  rapprochée  de  celle  de  son  arrestation,  en  vertu  d'une  con- 
damnation non  révélée  aux  premiers  juges,  lorsqu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  le  prévenu  a  lui-même  reconnu 
le  délit  et  déclaré  n'avoir  pas  travaillé  depuis  plus  de  sept  se- 
maines avant  son  arrestation.  —  Cass.,  13  févr.  1897,  [Bull, 
crim.,  n.  58] 

80.  —  En  résumé,  on  ne  peut  poser  à  cet  égard  aucun  délai 
préfixe.  Il  faut  mais  il  sulfit  que  le  prévenu  ait  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  prouver  sa  bonne  volonté  et  l'intention  de  se  sous- 
traire à  la  vie  errante,  qu'il  ait  eu  le  temps  de  chercher  du  tra- 
vail et  de  reprendre  l'exercice  d'une  profession.  —  V.  Biom, 
22  janv.  1890,  [J.  des  parq.,  90.2.65]  —  Bouen,  14  mars  1895, 
[J.  des  parq.,  95.2.149]  —  Sic,  Garraud,  n.  1459,  note  17. 

81.  —  La  loi  n'appelle  le  juge  qu'à  constater  l'existence  du 
métier,  elle  ne  le  charge  pas  d'en  apprécier  la  nature,  ni  même  sa 
moralité.  Tout  métier,  quel  qu'il  soit,  dès  qu'il  fournit  à  l'agent 
des  moyens  suffisants  d'existence,  fait  tomber  la  prévention.  — 
Chauveau  et  F.  Ilélie,  t.  3,  n.  1100;  Garraud,  n.  1458. —  ...  Sauf 
l'application  de  la  loi  sur  le  vagabondage  spécial,  V.  infrà,  n.  170 
et  s. 

82.  —  Toutefois,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  profession  léga- 
lement avouable.  Ainsi,  le  fait  de  se  livrer  habituellement  a  la 
contrebande  ne  constitue  pas  l'exercice  d'un  méfier  ou  d'une 
prolession,  qui  mette  le  prévenu  à  l'abri  de  poursuites  pour  va- 
gabondage. —  Cass.,  8  mars  1877,  Contesenne,  en  sous-note 
sous  Chambéry,  27  déc.  1888,  Bistagne,  [S.  90.2.213,  P.  90  1. 
1198]  —  Trib.  Chambérv,  7  déc.  1888,  sous  Chambéry,  27  déc. 
1888,  Bistagne,  [S.  90.2.213,  P.  90.1.1198,  D.  90.2.13] 

83.  —  Il  n'en  est  pas  de  cette  hypothèse  comme  de  celle  de 
la  provenance  des  sommes  dont  le  prétendu  vagabond  est  por- 
teur. S'il  a  sur  lui  une  somme  d'argent,  il  n'a,  du  moins  à  notre 
avis,  aucune  justification  à  fournir  :  l'un  des  éléments  du  délit 
fait  défaut  [V.  suptà,  n.  62.  —  V.  cepend.  supra,  n.    59).  Mais 


s'il  est  trouvé  n'exerçant  aucun  métier  ni  profession,  il  a  à  se 
justifier  en  prouvant  qu'il  en  exerce  habituellement  ou  en  a 
exercé  une  dans  un  délai  rapproché.  Or,  il  ne  peut,  pour  faire 
cette  justification,  invoquer  un  métier  délictueux  :  nemo  uudi- 
tur  ftrnpriam  turpitudinem  allegans. 

84.  —  La  modicité  des  objets  renfermés  dans  la  caisse  d'un 
marchand  colporteur  ne  suffit  pas  pour  le  conslituer  en  état  de 
vagabondage,  lorsque  son  passeport  indique  son  domicile  et  sa 
profession.  —  Cass.,  17  janv.  1817,  Jeannin,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  l'arrêt,  que 
tout  colporteur  qui  aura  des  objets  renfermés  dans  sa  caisse, 
quelque  modique  qu'en  soit  la  valeur,  devra  être  considéré  comme 
ayant  des  moyens  d'existence,  et  comme  exerçant  habituellement 
une  profession  Le  colportage  peut  n'êfre  qu'un  prétexte  employé 
pour  éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Loin  donc  de  la  violer,  les 
tribunaux  la  feront  respecter  en  refusant  de  s'arrêter  aux  appa- 
rences, et  en  rendant  aux  faits  leur  véritable  caractère. 

86.  —  A  plus  forte  raison  un  individu  doit-il  être  considéré 
comme  vagabond,  s'il  est  déclaré  n'avoir  eu  au  moment  de  son 
arrestation  que  des  résidences  mobiles,  pas  de  domicile  certain, 
pas  de  métier  ou  profession,  bien  qu'il  se  dise  marchand,  mais 
ne  justifiant  ni  de  marchandises,  ni  de  factures  constatant  des 
achats  ou  ventes.  —  Cass.,  14  avr.  1842,  Cassagnol,  [D.  Bép., 
v°  Vagabondage,  n.  59] 

87.  —  La  loi  du  10  vend,  an  IV  (2oct.  1795)  conférait  à  l'Ad- 
ministration le  droit  de  faire  arrêter,  et  de  détenir  pendant  vingt 
jours,  tout  individu  trouvé  sans  passeport  hors  de  son  canton. 
Pendant  ce  temps,  il  pouvait  justifier  de  son  identité  et  de  son 
inscription  sur  le  registre  de  la  commune  où  il  était  domicilié; 
ou  se  taire  réclamer  par  le  maire,  de  cette  commune  ;  ou  fournir 
des  répondants.  A  défaut  de  l'une  quelconque  de  ces  justifica- 
tions, il  était  prévenu  de  vagabondage,  et  remis  aux  tribunaux 
compétents  (Tii.  3,  art.  1,  6,  7). 

88.  —  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  ces  textes  sont 
encore  en  vigueur,  et  si  l'autorité  administrative  a  conservé  le 
droit  de  mettre  provisoirement  en  arrestation  l'individu  voyageant 
sans  passeport, etde  l'y  retenir  pendant  vingt  jours.  Celte  ques- 
tion, portée  à  deux  reprises  différentes  devant  le  Conseil  d'Etat, 
y  a  reçu  deux  solutions  opposées.  Un  avis  des  comités  de  législa- 
tion et  de  l'intérieur,  du  14  août  1823,  reconnaît  :  «  Que  lors- 
qu'un individu  n'est  arrêté  qu'à  délautde  passeport,  c'est  devant 
l'autorité  administrative  qu'il  doit  être  d'abord  traduit;  mais 
que,  dans  le  cas  où  son  domicile  et  ses  moyens  d'existence  ne 
seraient  pas  justifiés,  il  y  a  nécessité  pour  l'autorité  administra- 
tive de  renvoyer  l'individu  arrêté  sans  passeport  devant  l'autorité 
judiciaire,  qui  seule  a  le  droit  de  s'assurer  de  sa  personne  en 
décernant,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  de  dépôt  ».  —  Mais  un 
deuxième  avis  émané  des  comités  réunis,  le  5  lévr.  1824,  dé- 
clare au  contraire  :  «  Qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'après 
avoir  faitarrêter  la  personne  qui  voyage  sans  passeport,  l'autorité 
administrative  soit  tenue  de  la  livrer  immédiatement, etavant  les 
délais  fixés  par  la  loi  du  10  vend,  an  IV,  à  l'autorité  judiciaire, 
pour  la  faire  poursuivre  comme  prévenue  de  vagabondage  ;  que 
ce  serait  scinder  les  dispositions  de  cette  loi,  et  restreindre  ar- 
bitrairement  l'application  des  règlements  sur  les  passeports  ;  que 
le  défaut  de  passeport  ne  constitue  point  le  vagabondage;  que 
si  l'on  ne  pouvait  retenir  dans  les  prisons  les  voyageurs  arrêtés 
sans  passeport  que  lorsqu'ils  seraient  prévenus  de  ce  délit, 
les  règlements  sur  les  passeports  ne  seraient  plus  applicables 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  ou  deviendraient  même  en- 
tièrement inutiles,  puisqu'il  suffit  du  Code  pénal  pour  faire  arrê- 
ter les  prévenus  de  vagabondage  ». 

89.  —  Le  tribunal  ainsi  saisi  pouvait  condamner  le  prévenu 
à  une  année  d'emprisonnement.  Cette  peine  était  provisoire; 
et  pendant  sa  durée,  le  condamné  était  encore  admis  à  produire 
les  justifications  indiquées  ci-dessus.  S'il  ne  le  faisait  pas,  il  était 
condamné  à  la  transportation  en  vertu  de  la  loi  du  24  vend, 
an  II.  —  Cass.,  19  juin  1807,  Bressono,  [P.  chr.]  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Vagabond.,  a.  2. 

90.  —  Mais  un  tribunal  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  con- 
damnant un  prévenu  à  rester  indéfiniment  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  justifié  de  son  inscription  sur  le  tableau  de  la  commune 
de  Sun  domicile.  —  Même  arrêt. 

91.  —  Si  les  dispositions  du  décret  du  10  vend,  an  IV  n'ont 
pas  été  expressément  abrogées,  elles  sont,  du  moins,  depuis  long- 
temps tombées  en  désuétude  (V.  suprà,  v°  Passeport,  n.  3).  Le, 
prévenu  n'est  plus  réputé  vagabond  de  plein  droit,  s'il  voyage 
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hors  de  son   canton  sans  passeport  et  c'est  d'après  les  règles 
.les  du  Code  que  cette  prévention  doit  être  jugée.  —  Chau- 
veau  et  F.  Hîlie,  Th.  du  Co<i<  pénal,  t.  3,  n.  1098;  Garraud,  1. 1, 
n.  14  •  .  C.  i'>'n.  ann.,  art.  26'.i  et  s.,  n.  30. 

92.  —  A  plus  forte  raison,  le  défaut  de  passeport  ne  constitue 
pas  la  présomption  de  vagabondage,  lorsqu'on  ne  sort  pas  de 
son  canton.  —  Cass.,7  févr.  1811,  Cousin,  [P.  chr.] 

93.  —  A  l'inverse,  lorsque  les  trois  circonstances  exigées  par 
l'art.  270  pour  constituer  le  délit  de  vagabondage  existent  réel- 
lement, la  production  d'un  passeport  est  par  elle-même  insuffi- 
sante pour  dépouiller  le  fait  du  caractère  de  délit;  autrement,  les 
passeports  seraient  un  moyen  de  légitimer  le  vagabondage.  Ils 
se  délivrent  sur  des  déclarationsqui  peuvent  être  mensongères, 
et  d'ailleurs,  à  l'aide  des  renouvellements,  l'individu  le  plus  oisif 
et  n'avant  depuis  longtemps  ni  feu  ni  lieu,  serait  toujours  réputé 
avoir  le  domicile  et  exercer  la  profession  qu'il  avait  ou  qu'il 
exerçait  lors  de  l'obtention  du  premier.  Il  doit  donc  appartenir 
aux  tribunaux  de  les  apprécier,  et  de  n'y  avoir  que  tel  égard 
que  de  raison. 

§  ■>.  Pénalités. 

94.  —  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  lé- 
galement déclarés  tels,  seront,  par  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à 
six  mois  d'emprisonnement  »  (art.  271). 

95.  —  Par  ces  mots,  qui  auront  été  légalement  déclarés  tels, 
il  faut  entendre  ceux  qui  l'auront  été  par  jugement  rendu  dans 
les  formes  prescrites  et  par  un  tribunal  compétent.  Si  l'autorité 
administrative  peut  encore  faire  procéder  à  l'arrestation  des  indi- 
vidus en  état  de  vagabondage  (V.  suprà,  n.  87  et  s.),  ils  ne  peu- 
vent être  détenus  hors  le  cas  de  prévention  qu'en  vertu  d'une 
condamnation  émanée  des  tribunaux.  —  Carnot,  Code  pénal, 
arl.  £71,  n.  1;  Cbauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  3,  n.  1102;  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  4, 
n.  306. 

96.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  devaient,  en  oulre, 
d'après  l'arl.  271,  C.  pén.  de  18)0,  demeurer,  «  après  avoir  subi 
leur  peine,  à  la  disposition  du  Gouvernement  pendant  le  temps 
qu'il  déterminerait  eu  égard  à  leur  conduite  ». 

97.  —  Cette  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  avait  lieu 
de  droit,  et  sans  que  le  jugement  de  condamnation  en  lit  men- 
tion. D'autre  part,  le  Gouvernement  avait  un  pouvoir  des  plus 
étendus.  Il  pouvait  admettre  les  condamnés  libérés  à  caution,  ou 
les  placer  dans  une  maison  de  travail,  leur  assigner  un  lieu  de 
résidence;  enfin,  les  détenir  comme  nuisibles  ou  dangereux.  De 
plus,  aucune  durée  n'était  assignée  au  pouvoir  de  l'Administra- 
tion (Procès-verbal  du  Const  d'Et.,  séance  du  19  août  1809).  — 
Carnot,  Code  pénal,  art.  271,  n.  2  el  3;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénul,  t.  3,  n.  1103;  Homberg,  De  la  répression 
du  vagabondage,  p.  25. 

98.  —  Mais  les  tribunaux  étaient  sans  pouvoirs  pour  pres- 
crire aucune  mesure:  ils  ne  pouvaient  notamment  déterminer  le 
lieu  de  la  résidence  de  ces  individus,  ni  charger  le  ministère  pu- 
blic de  veiller  à  leur  translation;  ce  soin  était  entièrement  dé- 
volu à  l'Administration.  —  Cass.,  10  mars  1831.  Merdv,  [S.  31. 
1.91,  P.  chr.] 

9B.  —  La  loi  de  1832  a  modifié  cet  état  de  choses  qu'on  ju- 
geait alors  trop  voisin  de  l'arbitraire,  et  remplacé  le  pouvoir  in- 
défini de  l'Administration  parla  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  un  temps  limité  :  «  Ils  (les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu)  seront  renvoyés,  porte.le  nouvel  art.  271,  après  avoir  subi 
leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ». 

ÎOO.  —  Cette  mesure  elle-même  a  disparu  depuis  la  loi  du 
27  mai  1885,  et  a  été  remplacée  par  l'interdiction  de  paraître  en 
certains  lieux  déterminés  (V.  suprà,  v»  Interdiction  de  séjour). 
Nous  avons  vu  que  la  plupart  des  criminalistes  proposent  au- 
jourd'hui de  revenir  au  système  du  Code  de  1810.  L'interdic- 
tion de  séjourner  dans  les  grandes  villes  rejette  les  vagabonds 
sur  les  campagnes  où  ils  deviennent  la  terreur  de  ceux  qui  y 
occupent  des  habitations  isolées.  Et  ainsi  l'interdiction  de 
séjour  a  aggravé  le  mal  au  lieu  de  le  conjurer.  La  mise  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  pratiquée  en  Belgique  depuis 
1891,  parait  à  certains  esprits  devoir  concilier  l'intérêt  de  la 
société  avec  celui  du  vagabond  qui  échappe  par  ce  moyen  à  une 
condamnation,  tout  en  étant  astreint  obligatoirement  à  la  loi  du 
travail  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  amendé  ou  ait  trouvé  les  ressources 


qui  lu:  permettent  de  vivre  autrement  que  de  rapines  ou  de  men- 
dicité. —  V.  supru,  n.  14. 

101.  —  La  peine  de  l'interdiction  de  séjour  est  obligatoire- 
ment prononcée  en  cas  de  condamnation  pour  vagabondage  et  ne 
peut  être  écartée  que  par  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes. —  Cass.,  19  tévr.  ISN6,  \Buil.  crim.,  a.  62';  —  19  nov. 
1892,  [Bull,  crim.,  n.  2901;  —  3  févr.  1893,  '  llull.  crim.,  n.  41   ; 

—  3  févr.  1893  [0.  94.1.252];  —  15  déc.  1898  [D.  99.1.52"  — 
Sic,  Gar<  on,  C.  pén.  ann.,  art.  269  et  s.,  n.  107  et  108.  —  Sur  le 
point  desavoir  si  la  peine  accessoire  de  l'interdiction  de  séjour 
est  obligatoire  ou  facultative  pour  le  juge,  en  cas  de  condam- 
nation pour  vagabondage,  V.  au  surplus  suprà,  v"  Interdiction 
de  séjour,  n.  91  et  s. 

102.  —  On  était  même  allé  jusqu'à  décider  que  l'art.  463, 
C.  pén.,  ne  s'appliquait  pas  à  la  surveillance  pour  délit  de  vaga- 
bondage, et  que  cette  peine  restait  obligatoire  même  en  cas 
d'admission  de  circonstances  atténuantes. —  Cass.,  18juill.  1833, 
Petit,  [S.  33.1.876,  P.  chr.];  —  11  août  1837,  Pâtissier,  [S.  38. 
1.263,  P.  38.1.1121;  —  6  janv.  1838,  Modeste,  [P.  38.1.197]  — 
Paris,  26  janv.  1837,  Aridi,  [P.  37.1.53] 

103.  —  Cette  jurisprudence  avait  été  justement  abandonnée 
et  on  décidait,  même  avant  la  loi  du  23  janv.  1874,  que  lorsque, 
sur  une  prévention  de  vagabondage,  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  était  déclarée,  les  juges  pouvaient,  comme  effet  de 
cette  déclaration,  affranchir  le  prévenu  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  (aujourd'hui  de  l'interdiction  de  séjour)  qui  est  une 
véritable  peinp.  —  Cass.,  13  sept.  1851,  Tardieu,  [S.  52.1.480, 
P.  52.2.694,  D.  55.5.553]  —  Garraud,  n.  1462,  p.  400.  —  V.  su- 
pra, v°  Interdiction  de  séjour,  n.  79  et  s.,  'Jo. 

104.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  vagabondage  le  con- 
damné en  faveur  duquel  les  tribunaux  reconnaissaient  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  pouvait  être  dispensé  de  la 
surveillance  (aujourd'hui  interdiction  de  séjour.  —  Douai, 
14  avr.  1836,  N...,  IP.  37.1.52]  —  Paris,  23  nov.  1837,  Modeste, 
[P.  37.2.473]  —  Nîmes,  15  déc.  1837,  Pâtissier,  [P.  38.1.112]  — 
La  loi  du  23  janv.  1874  a  fait  cesser  toute  controverse  à  cet 
égard.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes, 
n.  97,  117. 

105.  —  On  s'est  demandé  si  la  peine  accessoire  de  l'interdic- 
tion de  séjour,  prononcée  à  raison  du  vagabondage,  pouvait, 
sans  violation  de  l'art.  365,  C.  pén.,  être  cumulée  avec  la  peine 
plus  forte,  encourue  par  l'inculpé  pour  un  délit  plus  grave,  non 
frappé  de  cette  peine  accessoire.  L'affirmative  est  aujourd'hui 
généralement  admise.  On  décide  que  lorsqu'un  individu  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (aujourd'hui  sous  le  ré- 
gime de  l'interdiction  de  séjour)  est  trouvé  dans  une  situation 
qui  caractérise  tout  à  la  lois  et  le  délit  de  rupture  de  ban  (aujour- 
d'hui d'infraction  à  l'interdiction  de  résidence)  et  celui  de  vaga- 
bondage, les  peines  de  ces  deux  délits  peuvent  lui  être  appli- 
quées cumulativemeni  :  qu'en  un  tel  cas,  le  délit  de  rupture  cre 
ban  (infraction  à  l'interdiction  de  séjour)  n'absorbe  pas  les  carac- 
tères du  vagabondage.  —  Cass.,  25  mars  1899,  [Bull,  crim,  n.  67] 
Orléans,  3  déc.  1850,  Lenaour,  [S.  52.2.501,  P.  50.2.645,  D.  51^ 
2.179]  —  Garraud,  n.  1462,  p.  400.  —  Garçon,  op.  cit.,  n.  109. 

—  V.  suprà,  v°  Cumul  de  peines,  n.  91  et  s. 

106.  —  La  peine  de  la  relégation  ne  peut  être  prononcée  uni- 
quement à  la  suite  de  condamnations  successives  pour  vagabon- 
dage. Il  faut  qu'il  s'y  joigne  des  condamnations  pour  un  autre 
délit  entraînant  cette  pénalité  (V.  suprà,  v°  Relégation,  n.  169). 
Ajoutons  que  lorsque  la  condamnation  principale  pour  vagabon- 
bage  est  annulée,  il  y  a  lieu  d'annuler  également  la  peine  ac- 
cessoire de  la  relégation.  —  Cass.,  30  sept.  1886,  [Bull,  crim., 
n.  336] 

Section    II. 
Vagabondage  avec  circonstances  aggravantes. 

107.  — Le  vagabondage,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  23),  peut 
être  considéré,  comme  puisant  un  caractère  d'aggrav&tion  dans 
les  circonstances  qui  l'accompagnent;  il  peut  aussi  constituer 
lui-même  une  circonstance  aggravante  de  certains  faits  déjà 
incriminés.  Ces  deux  caractères  sont  communs  à  ce  délit  et  à 
celui  de  mendicité.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.J 
t.  3.  n.  1127.  —  V.  suprà,  v°  Mendicité,  n.  116  et  s. 

108.  —  Ainsi,  l'art.  277  punit  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonuement  «  tout  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une  ma- 
nière quelconque;  ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé,  ni 


VAGABONDAGE.  —  Chap.  II. 


687 


menacé,  ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments  pro- 
pres soit  à  commettre  des  vols  ou  autres  délits,  soit  à  lui  procu- 
rer les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons  ». 

109.  —  D'après  certains  auteurs,  il  résulte  des  termes  de  la 
loi,  qu'elle  ne  punit  que  le  flagrant  délit,  le  fait  actuel,  il  faut  que 
le  vagabond  ait  été  saisi  travesti...  ou  porteur...  ou  muni...  — 
Carnot.  C.  pén.,  art.  277,  n.  1;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du 
C.pén.,  t.  3,  n.  1127. 

110.  —  Blanche  est  d'un  avis  contraire;  il  pense  que  la 
peine  de  l'art.  277  peut  être  prononcée  contre  l'inculpé  à  la  charge 
duquel  il  serait  établi  d'une  façon  quelconque,  qu'étant  en  état 
de  vagabondage  ou  de  mendicité,  il  a  été  trouvé  travesti,  por- 
teur d'armes,  etc.  —  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  peu.,  t.  4, 
n.  336.  —  V.  dans  le  même  sens,  Garraud,  n.  1472. 

111.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  circonstance  aggra- 
vante de  détention  d'instruments  propres  à  commettre  des  vols 
ou  à  pénétrer  dans  les  maisons,  se  trouve  réalisée  par  la  pré- 
sence de  tels  instruments  dans  le  lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'on  les  ait  trouvés  sur  lui.  —  Aix, 
1er  lévr.  1871,  Beul',[S.  71.2.135,  P.  71.496,  D.  71.2.150] 

112.  —  Il  y  a  travestissementtoutes  les  fois  qu'il  y  a  déguise- 
ment, à  l'effet  de  se  faire  passer  pour  ce  que  l'on  n'est  pas  réel- 
lement, de  dissimuler  son  identité  ou  sa  personnalité.  Mais  on 
ne  saurait  considérer  comme  un  véritable  travestissement  dans 
le  sens  de  l'article,  un  simple  changement  d'habit,  ou  autre 
circonstance  de  mèiue  nature,  qui  n'empêcherait  pas  de  recon- 
naître les  délinquants  pour  ce  qu'ils  sont  réellement.  —  Carnot, 
C.  pén.,  art.  277,  n.  2. 

113.  —  Au  surplus,  l'art.  277  n'ayant  pas  défini  le  mot  tra- 
vestissement, c'est  aux  tribunaux  d'en  déterminer  le  vrai  carac- 
tère d'après  les  circonstances.  —  Carnot,  loc.  cit. 

114.  — L'ordonnance  de  1724  (art.  0).  indiquait  ce  qu'on  de- 
vait entendre  par  le  mot  armes.  L'art.  277  ne  l'ayant  pas  fait, 
Carnot  pense  qu'on  ne  peut  suppléer  à  son  silence  en  recourant 
à  la  définition  qu'a  donnée  de  ce  mot  l'art.  101,  C.  pén.  —  Car- 
not, loc.  cit.,  n.  3  ;  Rolland  de  Villargues,  Codes  criminels,  art.  277, 
n.  2.  —  Les  auteurs  les  plus  récents  sont  d'un  avis  contraire.  — 
Garçon,  C.  pén.  unit.,  art.  277,  n.  6;  Blanche,  t.  4,  n.  337.  — 
V.  suprà,  via  Armes,  n.  19  et  s.,  et  Bandes  armées,  n.  36. 

115.  —  Il  appartient  donc  aux  tribunaux  d'apprécier,  non 
seulement  la  nature  des  armes,  mais  celle  des  objets  ou  instru- 
ments propres  à  commettre  des  vols  (autres  que  les  limes  et  cro- 
chets spécialement  désignés).  —  Carnot,  loc.  cit.,  n.  4. 

116.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que  les  armes  soient  osten- 
sibles ou  cachées.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  277,  n.  3. 

117.  —  Le  prévenu  n'aurait-il  fait  aucun  usage  des  armes  ou 
instruments  dont  il  aurait  été  saisi  porteur,  n'aurait-il  pas  me- 
nacé d'en  faire  usage,  que  la  seule  circonstance  d'en  avoir  été 
trouvé  nanti  ferait  rentrer  le  délit  sous  la  disposition  de  l'art.  277. 
—  Carnot,  C.  pén.,  art.  277,  n.  5;  Blanche,  t.  4,  n.  33b. 

118.  —  En  d'autres  termes,  la  circonstance  dont  il  s'agit  est 
de  nature  a  l'aire  présumer  que  le  vagabond  se  proposait  de  com- 
mettre des  délits  plus  graves  que  celui  de  vagabondage.  Cette 
présomption  suffit  pour  permettre  l'application  delà  loi;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  démontrer,  en  outre,  à  la  charge  du  prévenu, 
qu'il  avait  réellement  l'intention  de  commettre  des  attentats  con- 
tre la  propriété.  Mais,  à  l'inverse,  le  délit  de  vagabondage  accom- 
pagne, ou  non,  des  circonstances  aggravantes,  étant  un  délit  in- 
tentionnel (V.  suprà,  n.  26),  le  prévenu  est  admis  à  prouver 
que,  si  par  exemple,  il  est  porteur  d'instruments  suspects,  il  en 
justifie  un  emploi  légitime.  —  Garraud,  n.  1473;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  n.  1127;  Garçon,  loc.  cit.,  n.  10. 

119.  —  C'est  ainsi  qu'un  tribunal  a  pu  se  refuser  à  voir  dans 
les  instruments  de  ferrailles  dont  un  prévenu  était  porteur,  une 
circonstance  aggravante  du  délit  de  vagabondage,  et  à  recon- 
naître dans  ces  objets  les  instruments  propres  à  commettre  des 
vols  ou  autres  délits,  ou  à  procurer  des  moyens  de  pénétrer 
dans  les  maisons,  alors  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  était  ser- 
rurier, et  que  les  objets  dont  il  était  porteur  étaient  nécessaires 
à  l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass.,  3  juin  1830,  Dehon,  [P. 
chr.]  -  Douai,  28  avr.  1836,  Dehon,  [P.'  chr.J  —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  'ïl<c<>r.  du  C.  pén.,  loc.  cit. 

120.  —  Lorsqu'un  prévenu  n'a  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  que  pour  vagabondage,  sans  aucune  des  circon- 
stances prévues  par  l'art.  277,  C.  pén.,  le  ministère  public  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  refus  fait  par  le  tribunal 
d'appel,  d'appliquer  cet  article,  à  moins  qu'il  ne  fût  constaté  que 


les  débats  avaient  fourni  la  preuve  de  l'existence  d'une  ou  de 
plusieurs  des  circonstances  énumérées  en  cet  article,  car  le  tri- 
bunal doit  statuer  sur  toutes  les  circonstances  qui  tendent  à  ag- 
graver ou  à  modifier  le  fait  de  la  prévention.  —  Cass.,  3  juin 
1836,  précité.  —  V.  suprà,  •  iminelle,  n.   581. 

121.  —  Une  autre  circonstance  aggravante  est  relevée  par 
l'art.  278.  «  Tout  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou  de 
plusieurs  effets  d'nne  valeur  supérieure  a  100  l'r.,  et  qui  ne  jus- 
tifiera point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  por- 
tée en  l'art.  276  »;  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans. 

122. —  Le  vagabond  est  présumé  s'èire  piocuré  ces  effets 
par  des  moyens  coupables.  C'est  à  lui  d'établir  la  légitimité  de 
sa  possession,  mais  il  a  cette  faculté;  la  loi  est  formelle  à  cet  égard. 
—  Cass.,  8  mars  1877,  [Bull,  crim.,  n.  KO]  —  Carnot,  C.  pén., 
art.  278,  n.  1  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1128;  Garraud, 
n.  1473. 

123.  —  Il  faut  nécessairement  que  l'agent  soit  porteur  de  ces 
effets  au  moment  de  son  arrestation.  Il  ne  suffirait  pas  qu'on 
prouvât  qu'il  en  a  effectué  le  dépôt,  dans  une  banque,  par 
exemple  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourrait  qu'être  poursuivi 
pour  vol,  s'il  y  avait  lieu.  —  Carnot,  loc.  cit.,  n.  2;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  Contra,  Blanche,  Etwles  sur  le  droit  pé- 
nal, t.  4,  n.  339.  —  En  tout  cas,  une  somme  d'argent  trouvée, 
non  pas  sur  la  personne  même  du  prévenu,  mais  à  sa  portée, 
dans  un  sac  déposé,  par  exemple  dans  le  réduit  où  il  s'est  acci- 
dentellement réfugié,  devrait  être  retenue  à  sa  charge  comme 
circonstance  aggravante.  --  Garçon,  art.  278,  n.  3. 

124.  —  L'estimation  des  effets  qui  servent  à  l'usage  person- 
nel du  prévenu  ne  doit  pas  entrer  dans  la  supputation  de  cette 
valeur.  —  Carnot,  loc.  cit.,  n.  4. 

125.  —  L'art.  27!)  punissait  de  la  réclusion  tout  vagabond 
coupable  d'avoir  exercé  tels  actes  de  violence  que  ce  fût  contre 
les  personnes,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes,  s'il  y  avait 
lieu.  Il  a  été  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863  dans  le  sens  d'un 
adoucissement  de  la  pénalité,  «  Tout  vagabond,  porte  le  nouvel 
article,  qui  aura  exercé  ou  tenté  d'exercer  quelqu'acte  de  vio- 
lence que  ce  soit  envers  les  personnes,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a.  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  vio- 
lence ».  —  V.  suprà,  v°  Mendicité,  n.  131  et  s. 

126.  —  Ces  actes  ne  constituent  plus,  comme  on  le  voit, 
qu'un  délit,  dont  la  simple  tentative  est  elle-même  incriminée 
(Garçon,  art.  279,  n.  7).  Cependant  «  si  le  vagabond  qui  a  exercé 
ou  tenté  d'exercer  des  violences  se  trouvait,  en  outre,  dans 
l'une  des  circonstances  exprimées  par  l'art.  277,  il  sera  puni  de 
la  réclusion  »  (Même.  art.  279). 

127.  —  Il  n'importe  que  les  violences  aient  été  exercées 
contre  des  particuliers  ou  qu'elles  revêtent  le  caractère  du  délit 
de  rébellion  envers  les  agents  de  la  force  publique.  Jugé  que  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  279  et  282,  C.  pén., 
l'individu  en  état  de  vagabondage  qui,  venant  de  se  livrer  à  la 
mendicité,  exerce  ou  tente  d'exercer  des  violences  envers  des 
gendarmes.  —  Cass.,  IN  mai  1843,  [D.  Hep.,  v"  Vagabon 

n.  130]—  Bourges,  17  lévr.  1875,  Jouaull,  [S.  76.2.24,  P.  76. 
198]  —  Sic,  Garraud,  n.  1475;  Garçon,  art.  279,  n.  5.  —  Con- 
fia, Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1130; 
Blanche,  Etudes  prat.  sm  ■•-,  l.  i,  n.  343. 

128. —  Des  doutes  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'interprétation 
à  donner  à  l'art.  279.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cet  article  pu- 
nit de  la  réclusion  les  vagabonds  qui  auront  exercé  quelque  acte 
'.le  violence  que  ce  soit  contre  les  personnes.  Carnot  (C. 
art.  279,  n.  3),  entendant  rigoureusement  celte  disposition,  pen- 
sait que  le  législateur  n'avait  voulu  atteindre  que  les  actes  de 
violence,  et  non  pas  les  voies  de  fait.  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie 
au  contraire  se  fondaient  sur  la  généralité  même  de  ses  termes  et 
sur  les  expressions  de  l'exposé  des  motifs  pour  soutenir  que 
toutes  les  voies  de  fait,  toutes  les  violences  quelque  le, 
qu'elles  soient  prennent  dans  l'espèce  de  cet  article  le  caractère 
d'un  crime.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  du  C.  péri.,  t.  3,  n.  1130. 

129.  —  Cette  dernière  interprétation  semble  avoir  été  con- 
firmée par  la  nouvelle  rédaction  que  la  loi  du  13  mai  1863  a  donnée 
à  l'art.  309,  C.  pén.  En  effet,  primitivement,  cet  article  ne  pu- 
que  les  individus  qui  avaient  lait  des  blessures  ou  porté 
des  coups;  or,  la  loi  de  1863  a  ajouté  à  la  suite  de  ces  expressions 
qu'elle  a  conservées;  «  ou  commis  toute  autre  violence  ou  voie 
de  lait  ».  Il  en  résulte  bien  que  la  distinction  proposée  par  Carnot 
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n'existe  pas  dans  l'esprit  du  législateur.  Peut-être  néanmoins 
eut  il  été  préférable  que  l'art.  279,  maigri;  la  généralité  de 
ses  termes,  reproduisit  aussi  ces  expressions. 

130.  —  Le  rapporteur  de  cette  loi,  à  propos  de  l'art.  228, 
C.  pén.,  relatif  aux  violences  ou  voies  de  l'ait  commises  envers 
les  magistrats,  a  indiqué  comme  rentrant  dans  les  expressions 
violences  et  voies  de  fait  :  «  Le  l'ait  de  cracher  à  la  figure,  de  dé- 
chirer, d'arracher  des  insignes,  de  saisir  au  corps,  de  secouer 
avec  violence  et  même  de  renverser  ». 

131.  —  Si  le  vagabond  a  en  outre  proféré  des  menaces,  ce 
fait  constitue  un  délit  distinct.  —  Angers,  26  mai  1829,  Cabarret. 
—  Rolland  de  Villargues,  Code  pénal,  sur  l'art.  279,  n.  6.  —  V. 
sujira,  v°  Menaces. 

132.  —  L'art.  280,  C.  pén.,  portait  :  «  Tout  vagabond  qui 
aura  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  sera  en  outre  marqué  ».  Cet  anicle  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  28  avr.  1832.  —  Garraud,  n.  1477. 

133.  —  Jugé,  avant  cette  loi,  que  dans  une  accusation  de 
crime  commis  en  état  de  vagabondage,  c'était  au  jury  et  non  à 
la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  le  lait  du  va- 
gabondage qui  constitue  une  circonstance  aggravante.  —  Cass., 
18  avr.  1812,  Delapierre,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  mai  1827,  Helmer, 
IS.  et  P.  chr.]  —  Bourguignon,  sur  l'art.  270;  Carnot,  sur  l'art. 
336,  C.  instr.  crim.,  n.  15.  —  Cette  solution  serait  encore  appli- 
cable au  cas  prévu  par  le  §  2,  art.  279.  —  Blanche,  Etudes  pra- 
tiques sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  344,  in  fine;  Garraud,  n.  1475  ; 
Garçon,  art.  279,  n.  8. 

134.  —  Les  altérations  commises  dans  les  passeports,  permis 
de  chasse,  feuilles  de  route  ou  certificats,  ne  constituent  qu'un 
simple  délit  (C.  pén.,  art.  153  et  154).  L'art.  281  ne  modifie  pas 
ce  caractère;  il  exige  seulement  que  le  maximum  de  la  peine  soit 
appliqué  au  prévenu  lorsqu'il  est  vagabond.  —  Carnot,  Code  pé- 
nal, sur  l'art.  281,  n.  1  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén., 
t.  3,  n.  1131.  —  V.  suprà,  v°  Faux,  n.  999.  —  V.  aussi  suprà. 
vu  Mendicité,  n.  145  et  146. 

135.  —  il  semblerait  résulter  du  texte  de  l'art.  281,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  vagabond  ait  fait  usage  des  actes 
faux,  et  que  leur  possession  suffit  pour  constituer  un  délit.  Mais 
Chauveau  et  F.  Hélie  pensent  que  cet  article  de  s'applique  qu'au 
cas  où  il  a  été  fait  usage  de  ces  pièces  et  que  les  termes  dont 
s'est  servi  l'article  sont  inexacts.  —  Chauveau  et  F.  Hélie.  Th. 
du  C.  pén.,  t.  3.  n.  1131.  —  V.  Cass.  (Ch.  réun.),  26  juin  1838, 
[BulL  crim.,  n.  181];  —  24  nov.  1838,  [Bull,  cran.,  a.  368] 

136.  —  Bien  que  l'art.  281  prononce  contre  l'agent  le  maxi- 
mum de  la  peine;  il  n'est  pas  interdii  aux  tribunaux  de  faire 
l'application  de  l'art.  463.  C.  pén.  —  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art. 
282,  n.  2  et  3  ;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  348  ; 
Garraud,  n.  1476. 

Section  III. 


137.  —  A  toutes  les  époques  on  a  accordé  une  attention  spé- 
ciale aux  enfants  mineurs  qui  se  livraient  au  vagabondage,  soit 
seuls,  soit  en  compagnie  de  vagabonds  d'un  âge  plus  mùr.  On 
conçoit  en  effet,  que  cet  élat  est  bien  plus  souvent  le  résultat  du 
malheur  de  leur  naissance,  que  de  mauvais  instincts  ou  d'une 
dépravation  précoce. 

138.  —  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  la  question  s'était  même 
élevée  de  savoir  s'ils  pouvaient  se  trouver  en  état  de  vagabon- 
dage, car,  disait-on  :  ils  ont. leur  domicile  chez  leurs  parents  ou 
leur  tuteur;  on  ne  peut  leur  reprocher  de  ne  point  exercer  de 
profession,  et  ils  n'ont  pas  besoin  de  justifier  de  moyens  d'exis- 
tence puisque  l'obligation  de  les  nourrir,  de  les  entretenir  et  de 
les  élever  est  imposée  par  la  loi  à  leurs  parents.  —  Chauveau  et 
F.  Ilt;lie.   Th.   du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1107;  Du  Puy,  op.  cit.,  p.  78. 

139.  —  La  cour  de  Colmar  avait  jugé,  en  se  fondant  sur  ces 
motifs,  qu'un  enfant  mineur  ayant  père  ou  mère,  ou  tuteur,  ne 
peut  se  trouver  légalement  en  état  de  vagabondage.  —  Colmar, 
10  nov.  1831,  Fenninger,  [S.  32.2.345,  P.  chr.] 

140.  —  Et  il  en  était  de  même  drs  enfants  trouvés,  mineurs, 
lesquels  sont  réputés  avoir  leur  domicile  dans  l'hospice,  ou  chez 
le  maître  auquel  ils  sont  confiés.  —  Colmar,  11  nov.  1831,  Gru- 
ner,  [S.  32.2.345,  P.  chr.] 

141.  —  Le  système  n'était  pas  fondé  en  droit;  il  confondait, 
disent  Chauveau  et  F.  Hélie  (loc.  cit.),  le  domicile  d'origine  et 
le  domicile  d'habitation  (V.  suprà,  n.  32  et  s.),  et  supposait  que 


les  obligations  imposées  à  la  famille  font  disparaître  l'immoralité 
et  le  danger  du  vagabondage.  —  V.  Favard  de  Langlade,  Hèp., 
v°  Vagabond;  Garçon,  C.  pén.  ann.,  art.  269  et  s.,  n.  32  et  s. 

142.  — Aussi  décide-t-on,  aujourd'hui,  qu'un  mineur  ne  peut 
être  relaxé  d'une  prévention  de  vagabondage,  par  le  motif  qu  il 
a  son  domicile  légal  chez  son  père,  lorsqu'il  a  abandonné  depuis 
un  certain  temps  le  domicile  paternel.  —  Caen,  30  nov.  1875, 
Lecureux,  [S.  76.2.82,  P.  76.435] 

143.  —  Spécialement  le  délit  de  vagabondage  est  suffisam- 
ment établi  lorsqu'il  est  constaté  que  le  prévenu,  mineur  de  seize 
ans,  a  abandonné  depuis  deux  mois  le  domicile  de  sa  mère,  qu'il 
ne  s'est  livré  à  aucun  travail  et  qu'il  a  été  trouvé  la  nuit  dans  un 
wagon,  sans  asile,  sans  ressources  et  sans  moyens  d'existence. 
—  Cass.,  6  |anv.  1882,  [Hull.  crim.,  n.  91 

144.  —  Le  prévenu  de  vagabondage  ne  peut  être  excusé  non 
plus  sur  le  motif  qu'il  n'est  âgé  que  de  quinze  ans,  qu'il  n'a  ni 
parents,  ni  amis  pour  lui  donner  des  secours  et  lui  apprendre  un 
métier,  et  que  son  état  est  l'elfet  du  malheur  de  sa  condition.  — 
Cass..  21  mars  1823,  Jacob,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  Mais  un  mineur  ne  saurait  être  considéré  comme 
étant  en  état  de  vagabondage,  par  cela  seul  qu'il  a  quitté  la  mai- 
son paternelle  pour  mener  une  vie  oisive  et  désordonnée,  s'il  est 
établi  qu'il  ne  l'a  fait  que  depuis  peu  de  temps,  et  qu'il  a  conti- 
nué à  résider  dans  la  ville  où  est  ce  domicile.  —  Cass  ,  31  mars 
1866,  Pigner,  [S.  67.1.140,  P.  67.313]  —  Hennés,  7  avr.  1897, 
[J.  des  parq.,  97.2.27] 

146.  —  Il  résultait  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  les  mineurs  devaient,  comme  les  majeurs,  être  condam- 
nés à  la  peine  de  l'emprisonnement,  ce  qui  impliquait  une  déro- 
gation aux  principes  des  art.  66  et  69,  C.  pén.  —  Carnot,  Code 
pénal,  art   269,  n.  4,  et  art.  271  observ.  addit.,  n.  2. 

147.—  La  loi  du  28  avr.  1832  a  introduit  dans  l'art.  271 
une  disposition  destinée  à  faire  disparaître  tous  les  doutes  : 
«  Les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans,  porte  le  second 
paragraphe  du  neuve!  article,  ne  pourront  être  condamnés  à  la 
peine  d'emprisonnement  ;  mais  sur  la  preuve  des  faits  de  vaga- 
bondage, ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant 
cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  ». 

148.  —  La  peine  de  la  surveillance  se  trouvait  ainsi  érigée, 
pour  ce  cas,  en  peine  principale.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui 
de  l'interdiction  de  séjour  qui  a  remplacé  la  surveillance  de  la 
haute  police  (V.  suprà,  v°  Interdiction  de  séjour,  n  63,  66).  Il 
va  de  soi  que  le  séjour  interdit  ne  peut  être  celui  qu'habitent  les 
parents  de  l'enfant,  ce.  qui  serait  lui  imposer  le  vagabondage,  à 
moins  que  les  juges  n'aient  usé  delà  faculté  que  leur  donne  la 
loi  de  1898  de  les  confier  à  des  institutions  de  patronage.  — 
V.  suprà,  vis  Enfant,  n.  308  et  s.,  Patronage  des  libérés,  n.  ICO 
et  s. 

149.  —  Au  surplus,  cette  peine  ne  peut  être  prononcée  à 
l'égard  des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  qui  ont  été 
déclarés  avoir  agi  sans  discernement.  Ces  individus  doivent,  aux 
Urmes  de  l'art.  66,  être,  acquittés;  on  peut  seulement  ordonner 
qu'ils  seront  détenus  et  élevés  dans  une.  maison  de  correction. 
—  Cass.,  12  avr.  J843,  Morisset,  ÎBull.  crim.,  n.  205];  —  28 
févr.  1852,  Varlaud,  [S.  52.1.590,  P.  53.1.288,  D.  52.1.288]  — 
Paris.  16  janv.  1834,  N...,  [S.  34.2.226,  P.  chr.]  —  Nancy,  28 
juin  1848,  Collin,  fS.  48.2.607,  P.  49.1.361—  Paris,  26  avr.  1863, 
[D.  74.5.371]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  3; 
n.  1106,  p.  309;  Blanche,  Etude  sur  le  Code  pénal,  t.  2.  n.  335; 
t.  4,  n.  309:  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  t.  !,  n.  114; 
Trébutien,  Dr.  crim.,  t.  1,  p.  112;  Morin,  Répert.  du  droit  cri- 
minel, v°  Mineur  de  seizs  ans,  n.  8;  Garraud,  t.  4.  n.  1462, 
p.  401  ;  André,  p.  175. 

150.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'interdiction  de  séjour  ayant 
été  substituée  par  la  loi  du  27  mai  18S5  à  la  surveillance  ne  la 
haute  police  dans  tous  les  cas  où  cette  peine  était  édictée, 
l'art.  271,  §  2,  C.  pén.,  qui  n'édicte  contre  le  vagabondage  des 
mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  d'autre  peine  que  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  est  demeurée  en  vigueur.  —  Cass., 
30  juin  1892,  Lequintet  [S.  et  P.  92.1.536,  D.  93.1.48]  —  Paris, 
•22  sept.  1885  (motifs!,  Thévenin,  [S.  86.2.13,  P.  86.1.99]  —  En 
conséquence,  lorsqu'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  est 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  les  juges  ont,  de- 
puis la  loi  du  27  mai  1885  comme  auparavant,  le  droit  de  l'en- 
voyer dans  une  maison  de  correction  jusqu  à  sa  vingtième  année 
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par  application  de  l'art.  66,  C.  péri.  —  Cass.,  30  juin  1892, pré- 
cité. 

151.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  peine  de  l'in- 
terdiction de  séjour  contre  le  vagabond  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  s'il  est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement.  — 
Paris,  22  sept.  1885,  précité. 

152.  —  La  question  du  vagabondage  des  mineurs  et  des  me- 
sures à  prendre  pour  les  préserver  des  dangers  que  leur  fait 
courir  le  défaut  de  surveillance  des  parents  est  l'une  de  celles 
qui  ont  le  plus  préoccupé  les  criminalistes  en  ces  dernières 
années.  Une  section  spéciale  du  congrès  pénitentiaire  interna- 
tional de  1895  a  étudié  ces  questions  et  a  émis  sur  ce  point  un 
certain  nombre  de  vœux.  En  11)00,  le  Congrès  international  de 
patronage  des  libérés  s'est  également  occupé  des  mineurs  en 
danger  moral  et  a  formulé  à  leur  égard  diverses  propositions. 
Ces  efforts  ont  été,  en  partie,  couronnés  de  succès  et  plusieurs 
des  améliorations  proposées  sont  passées  dans  la  législation  po- 
sitive. La  loi  du  24  J uî 11.  1889  permet  de  prononcer  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  contre,  les  parents  condamnés  pour 
abandon  d'enfants  ainsi  livrés  au  vagabondage  (V.  suprà,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n.  241  et  s.).  La  loi  du  19  avr.  1898  punit  de 
peines  correctionnelles  les  parents  qui  placent  leurs  enfants  sous 
la  conduite  de  vagabonds  ou  de  gens  sans  aveu  (V.  suprà, 
v°  Enfant,  n.  295  et  s.).  De  plus  la  même  loi,  au  cas  de  délit 
commis  par  des  entants,  et  notamment  du  délit  de  vagabondage, 
permet  de  confier  l'enfant  à  des  œuvres  charitables  au  lieu  de 
l'envoyer  dans  une  maison  de  correction  ou  de  le  rendre  à  des 
parents  indignes. —  V.  suprà,  vis  Enfant,  n.  '108  et  s..  Patronage 
des  libéré-:,  n.  100  et  s.  —  Surles  mesures  de  protection  édictées 
en  faveur  des  enfants  employés  dans  des  professions  ambulantes, 
V.  aussi  suprà,  v°  Enfant,  n.  285  et  s. 

153. —  Pour  permettre  aux  magistrats  de  vérifier  si  le  vaga- 
bondage reproche,  à  l'enfant  est  le  lait  de  son  insoumission  ou  s'il 
est  imputable  à  l'indignité  des  parents,  si  l'intérêt  du  prévenu  exige 
qu'il  soit  rendu  à  ses  parents,  envoyé  en  correction  ou  confié  à 
une  œuvre  de  patronage,  la  procédure  du  llagrant  délit  (V.  su- 
prà, n.  21)  n'est  pas  applicable  dans  cette  circenstance,  et  le 
juge  d'instruction  est  toujours  saisi  (Cire.  gard.  des  Se,  31  mai 
1898).  —  V.  suprà,  v°  Flagrant  délit,  a.  315.  —  V.  Du  Puy, 
op.  cit.,  p.  71  et  s. 

Section  IV. 

Réclamation  du  vagabond  par  les  communes 
ou  les  particuliers. 

154.  —  La  loi  punit  le  vagabondage  à  raison  du  danger  que 
présente  pour  l'ordre  et  la  sécurité  publique  l'existence  errante  et 
incertaine  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Ce  danger  cesse  lorsqu'une 
commune  ou  un  citoyen  solvable  réclament  le  vagabond.  Il  y  a 
lieu  de  présumer  en  effet  qu'ils  exerceront  sur  sa  conduite  à 
venir  une  surveillance  et  une  influence  salutaires. 

155.  —  Déjà  la  loi  du  24  vend,  an  IV,  tit.  3,  art.  3,  permet- 
tait à  tout  citoyen  d'obtenir  l'élargissement  d'un  mendiant  dé- 
tenu, eu  déposant  une  somme  de  100  liv.  dans  la  caisse  munici- 
pale pour  répondre  de  sa  conduite.  Le  Code  pénal  de  1810  s'est 
approprié  en  principe  cette  disposition.  Il  a  transféré  toutefois 
des  tribunaux  a  l'Administration  le  pouvoir  d'examiner  la  récla- 
mation, et  de  juger  si  elle  devait  être  admise. 

156.  —  L'art.  273,  relatif  à  ceLte  disposition,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un  jugement, 
même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  commune,  où  ils  sont  nés,  ou 
cautionnés  par  un  citoyen  solvable.  Si  le  Houvernement  accueille 
la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés 
ou  cautionnés  seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans 
la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui  lui  sera  as- 
signée pour  résidence  sur  la  demande  de  la  caution.  » 

157. —  La  faculté  ainsi  reconnue  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers peut  être  également  exercée  par  des  établissements 
publics  ou  privés  de  préservation  sociale,  qui  s'offriraient  à 
cautionner  le  vagabond.  —  Garraud,  n.  1463,  note  34. 

158.  —  L'Administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  si  l'intérêt  public  permet  d'accueillir  la  réclamation  de 
la  commune  et  de  la  caution.  Elle  n'a  pointa  prendre  l'avis  des 
tribunaux  qui  ont  prononcé  la  condamnation,    ni  du  ministère 
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public  chargé  de  la  faire  exécuter.  —  Carnot,  Code  pénal,  art. 
273,  n.  4;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3, 
n.  1110.  —  11  ne  semble  pas,  au  surplus,  que  cette  mesure  ail 
jamais  reçu  d'exécution. 

159.  —  Il  résulte  manifestement  de  l'art.  273  que  l'autorité 
judiciaire  saisie  d'une  poursuite  de  vagabondage  est,  aux  colo- 
nies de  même  que  dans  la  métropole,  sans  droit  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  réclamationsou  les  offres  faites  en  faveur 
des  individus  poursuivis  :  ce  droit  appartient  exclusivement  au 
Gouvernement.  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  re- 
laxer des  poursuites  les  individus  reconnus  en  état  de  vagabon- 
dage, sur  le  motif  qu'il  y  a  oll're  par  des  particuliers  de  les  rece- 
voir chez  eux.  —  Cass.,  10  janv.  1852,  Louis,  [S.  52.1.159,  P. 
52.2.441]  —  Sic,  Garraud,  n.  1463. 

160.  —  L'autorité  judiciaire  est  également  sans  qualité  pour 
s'occuper  du  mode  de  conduite  ou  de  renvoi  du  vagabond.  — 
Blanche,  t.  4,  n.  317  bis. 

161.  — ■  En  tout  cas,  l'Administration  ne  devrait  donner  suite 
aux  réclamations  que  si  elles  étaient  acceptées  par  l'individu  qui 
en  est  l'objet.  —  Blanche,  t.  4,  n.  316;  Garraud,  n.  1463-4°; 
Garçon,  C.  pén.  ann.,  art.  269  et  s.,  n.  113. 

162.  —  Suivant  Chauveau  et  F.  Hélie  (Théorie  du  Code  pé- 
nal, t.  3,  n.  Il  1 1),  le  bénéfice  de  l'art.  273  ne  s  applique  qu'aux 
vagabonds  déclarés  tels  par  jugement,  et  non  à  ceux  qui  se  trou- 
vent seulement  en  étal  de  prévention  de  vagabondage.  — 
Carnot  (art.  273,  n.  1)  pense  au  contraire  que  ces  derniers 
pourraient  invoquer  les  dispositions  de  cet  article.  —  V.  en  ce 
sens.  Blanche,  t.  4,  n.  317  bis;  Garraud,  n.  1463;  Garçon,  C.pén. 
ann.,  art.  209  et  s.,  n.  111. 

163.  —  La  forme  de  la  réclamation  de  la  commune  n'offre 
aucune  di  ficulté.  Quant  au  cautionnement,  la  loi  n'a  pas  indiqué 
quelle  devait  en  être  la  nature,  comment  il  doit  être  donné  et 
quels  en  sont  les  effets.  Il  s'agit  évidemment  ici  d'une  caution  de 
bonne  conduite,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionnement 
soit  déposé  en  espèces.  Quant  à  sa  quotité  et  aux  risques  qu'il 
entraine,  c'est  au  contrat  passé  entre  l'Administration  et  la  cau- 
tion à  régler  ces  deux  points.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3, 
n.  1110. 

164.  —  M.  Garraud  pense  également  que  le  contrat  inter- 
venu entre  l'Administration  et  le  particulier  ou  l'établissement 
qui  assume  la  charge  de  garantir  la  bonne  conduite  du  vagabond 
devra  déterminer  tout  à  la  fois  le  taux  et  les  risques  du  cau- 
tionnement (Garraud,  t.  4,  n.  1463).  A  défaut  d'une  clause  expresse 
à  cesujet,  nous  pensons  que  le  cautionnement  s'il  était  exigé  en 
espèces,  ne  pourrait  être  acquis  à  l'Administration  qu'en  cas  de 
nouvelle  condamnation  pour  vagabondage. 

165.  —  D'après  Carnot,  l'art.  273  ne  s'étant  pas  expliqué  sur 
le  point  de  savoir  quand  et  comment  le  cautionnement  doit  de- 
meurer acquis  au  Trésor  public  et  aux  personnes  qui  se  trouve- 
raient lésées  par  le  délit  dont  l'individu  cautionné  se  rend  cou- 
pable depuis,  il  faudrait,  dit  cet  auteur,  recourir  pour  la  solu- 
tion de  ia  question  aux  dispositions  de  l'art.  122,  C.  instr.  crim., 
qui  renferme  à  cet  égard  des  principes  généraux  auxquels  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  le  Code  pénal.  —  Carnot,  Code  pénal,  sur 
l'art.  273,  n.  8. 

166.  —  Lorsque  c'est  sur  la  réclamation  du  conseil  municipal 
de  sa  commune,  que  le  Gouvernement  ordonne  la  mise  en  li- 
berté du  vagabond,  c'est  dans  la  commune  même  qui  l'a  réclamé, 
qu'il  doit  aller  fixer  sa  résidence.  Si  c'est  sur  l'offre  d'un  caution- 
nement, c'est  au  lieu  indiqué  par  la  caution.  ■ —  Carnot,  Code  pé- 
nal, sur  l'art.  273,  n.  6;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  n.  1111. 

167.  —  Cependant  l'individu  que  cette  mesure  concerne  peut 
quitter  le  lieu  de  sa  résidence  sans  encourir  aucune  peine.  La  loi 
ne  lui  fait  qu'une  désignation  et  non  une  obligation  de  résidence. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc. cit.;  Garraud,  loc.  cit. 

168.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'acceptation  du  Gou> 
ment,  et  de  la  remise  de  l'individu  à  la  commune  ou  à  la  caution? 
On  s'accorde  généralement  à  voir  dans  l'art.  273  un  véritable 
mode  de  libération  de  la  peine  avec  toutes  ses  conséquences.  Le 
vagabond  est  exonéré.  Le  condamné  abuse-t-il  de  la  liberté  qu'il 
recouvre,  il  ne  pourrait  être  repris  en  vertu  du  même  jugement 
qui  reste  sans  force  à  son  égard.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  ' 
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169.  —  Aux  termes  delà  loi  du  3  ayr.  1903,  «  sont  considérés 
comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis  des  peines  édictées  contre 
abondage  tous  individus  qui.  soit  qu'ils  aient  ou  non  un 
domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  que 
du  lait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  de 
jeux  illicites  ».  Cette  disposition,  qui  est  la  reproduction  par- 
tielle de  l'art.  4,  L.  27  mai  1885,  sur  les  récidivistes,  a  eu  pour 
objet  d'assimiler  les  bonneteurs  aux  vagabonds  ordinaires.  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  vagabondage  spécial  par  opposition  au  vaga- 
bondage simple.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  520 
et  s. 


170. 


L'art.  2  de  la  même  loi  dispose  dans  le  §  2  :  «  Se- 


ront punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  avec  interdiction  de  séjour  de 
cinq  à  dix  ans,  tous  individus  ayant  fait  métier  de  souteneurs. 
Sont  considères  comme  souteneurs  ceux  qui  aident,  assistent 
ou  protègent  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  et  en 
partagent  sciemment  les  profits  ».  Ce  texte  a  pour  objet  de 
punir  les  souteneurs  dont  il  donne  la  définition  légale. 

171.  —  La  loi  du  27  mai  1885,  dans  le  paragraphe  final  de 
son  art.  4,  avait  déjà  édicté  une  disposition  spéciale,  en  assi- 
milant à  des  vagabonds  «  tous  individus  qui  ne  tirent  habituel- 
lement leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter 
sur  la  voie  publique  la  prostitution  d'autrui  ».  Ce  délit  nouveau 
était  aussi  susceptible  d'entraîner  la  relégatiou,  comme  le  vaga- 
bondage auquel  il  était  assimilé.  Mais  l'application  de  cette  dis- 
position était  en  réalité  paralysée  par  un  texte  trop  étroit.  Il  fal- 
lait en  effet,  pour  constituer  le  délit,  la  réunion  de  trois  condi- 
tions :  1»  le  prévenu  devait  avoir  pratiqué  ou  facilité  la  prosti- 
tution d'autrui,  notamment  en  racolant  des  filles  qui,  en  se 
prostituant,  lui  en  remettaient  le  produit;  ou  en  racolant  des  pas- 
sants pour  les  filles;  2°  le  fait  incriminé  devait  avoir  été  accom- 
pli sur  la  voie  publique;  et  cette  exigence  devait  être  entendue 
en  ce  sens  que  non  seulement  la  prostitution  devait  avoir  élé 
pratiquée  sur  la  voie  publique,  mais  encore  que  le  fait  d'assis- 
tance lui-même  devait  s'être  produit  sur  la  voie  publique. 

172.  —  Il  avait  été  jugé,  en  effet,  qu'un  prévenu  ne  pouvait 
être  condamné  pour  vagabondage  spécial  que  s'il  était  venu 
lui-même  sur  la  voie  publique  pour  accompagner  ou  surveiller 
sa  compagne.  —  Caen,  23  jauv.  1902,  [/.  des  parquets,  1902. 
2.77] 

173.  — ...  Et  qu'il  y  avait  lieu  de  relaxer  l'individu  qui,  quoique 
n'ayant  d'autre  subsistance  que  le  produit  de  la  prostitution 
d'une  fille,  n'avait  cependant  pas  facilité  sa  prostitution  sur  la 
voie  publique.  —  Alger,  20  nov.  1901,  [J.  des  parquets,  1902. 
2.1I5J  —  V.  Rapp.  de  M.  Bérenger  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  les  art.  334  et  335,  C.  pén.  (J.  off.  de  1902, 
Sénat    annexe  n.  395). 

174.  —  La  loi  de  1885  exigeait  donc  que  le  souteneur  (ùt 
arrêlé  au   moment   même  où  il  recevait  de  l'argent  sur  la  voie 

Eublique.  En  pratique,  il  restait  à  l'abri  dans  un  bar  ou  dans  un 
ôtel  d'où  il  surveillait  les  agissements  de  la  fille  et  où  il  at- 
tendait l'argent.  Or  les  mots  «  voie  publique  »  devaient  être  in- 
terprétés restriclivemenl,  et  ne  s'appliquaient  pas  aux  lieux 
publics  (V.  Disc,  de  M.  Waldeck-Rousseau  au  Sénat,  séance  13 
févr.  1885). 

175. —  3°  Le  fait  incriminé  devait  être  habituel;  la  répétition 
était  nécessaire.  —  Paris.  5  janv.  1897,  [J.  La  Loi,  3  févr.] 

176.  —  Toutefois  la  justification  de  quelques  journées  de  tra- 
vail ne  suffisait  pas  à  faire  considérer  que  l'habitude  faisait  dé- 
faut. —  Paris,  24  oct.  1896,  [/.  des  parquets,  96.2.186] 

177.  —  Certains  auteurs  soutenaient  même  que  le  profit  re- 
tiré de  ce  honteux  milieu  devait  constituer  la  seule  ressource  du 
prévenu.  Il  s'appuyait  sur  les  termes  de  la  loi  :  «  ne  tirent  ha- 
bituellement leur  subsistance  que  du  fait  ».  —  Garraud,  loc.  cit.; 
Garçon,  n.  269  et  s.,  n.  102. 

178.  —  Ces  dispositions  ont  paru  insuffisantes  pour  réprimer 
utilement  un  semblable  trafic  exercé  par  des  gens  qui,  non  seu- 
lement constituent  une  plaie  sociale,  mais  sont  encore  un  danger 
permanent  pour  la  sécurité  des  passants  paisibles  attardés  dans 
les  rues  de  la  capitale. 


179.  —  La  loi  de  1903  n'exige  plus  que  le  souteneur  ait  été 
surpris  assistant  les  prostituées  sur  la  voie  publique,  ni  qu'il 
vive  exclusivement  du  profit  qu'il  relire  de  la  prostitution  d'au- 
trui. Il  suffit  de  prouver,  d'une  part,  cette  assistance,  même  en 
dehors  de  la  voie  publique  et  notamment  une  surveillance  exer- 
cée d'un  débit  de  vins  du  voisinage,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
ordinaire,  et  d'autre  part,  le  partage  des  bénéfices  de  la  pros- 
titution d'autrui,  alors  même  qu'il  s'y  joindrait  une  autre  pro- 
fession. 

180.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  sur  le  premier  point,  que 
les  dispositions  de  laloi  du  3  avr.  1903  sont  applicables  à  l'indi- 
vidu qui  surveille  la  prostitution  d'une  fille  publique,  fait  le  guet 
pour  la  soustraire  àla  surveillance  desagents,  l'attend  à  la  sortie 
du  lieu  où  elle  exerce  la  prostitution  pour  lui  prendre  son  argent. 
—  Trib.  Seine,  15  juill.  1903,  [Gaz.  des  Trib.,  15-16  juill.] 

181.  —  La  preuve  qu'une  prostituée  partage  le  bénéfice  de 
son  trafic  avec  l'individu  inculpé  de  proxénétisme  est  à  peu  près 
impossible  à  rapporter  directement.  Pour  éviter  un  échec  assuré 
aux  poursuites  du  ministère  public,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  a  cru  pouvoir  admettre  que  la  loi  de  1903  établissait 
une  présomption,  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  et  d'après  laquelle  celui  qui  facilite  la  prostitution  doit 
être  réputé  avoir  agi  pour  en  partager  le  produit.  —  Trib.  Seine, 
22  oct.  1903,  E...,  [D.  1904.2.369]  —  Il  sultit  de  se  reporter  au 
texte  pour  voir  que  la  loi  n'organise  rien  de  semblable.  Dans  la 
même  affaire,  la  cour  de  Paris  a  décidé  avec  plus  de  raison,  que 
la  preuve  du  partage  était  à  la  charge  du  ministère  public, 
mais  qu'elle  pouvait  résulter  de  certaines  présomptions.  —  Pa- 
ris, 31  oct.  1903,  E...,  [D.  1904.2.360] 

182.  —  Constitue  une  présomption  suffisante  le  fait  que  l'in- 
dividu inculpé  de  proxénétisme  n'exerce  ni  métier  ni  profession, 
et  qu'il  ne  peut  justifier  de  ressources  personnelles.  —  Même 
arrêt. 

183^  —  Laloi  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait  délit,  la  condition 
d'habitude.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  relaxait 
cependant  un  inculpé  en  constatant  que  son  passé  était  honnête 
et  qu'il  était  associé  depuis  très-peu  de  temps  à  la  fille  qu'il  pro- 
tégeait. 

184.  —  La  loi  de  1903,  en  définissant  le  délit  du  souteneur, 
a  eu  pour  résultat  de  faire  cesser  l'assimilation  de  ce  délit  au 
vagabondage  ou  àla  pratique  de  jeux  illicites  sur  la  voie  publi- 
que, assimilation  qui  résultait  de  la  loi  précitée  de  1885.  — 
Cass.,  21  avr.  1904,  Alizier,  [D.  1904.1.352] 

185.  —  Conséquence  importante  :  du  moment  que  le  délit  du 
souteneur  est  défini  par  une  loi  spéciale,  que  d'autre  part  la  nature 
et  l'étendue  de  la  peine  sont  déterminées  par  cette  loi,  et  que  celle-ci 
ne  renvoie  pas  à  l'art.  463,  C.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
aux  condamnés  l'application  de  circonstances  atténuantes.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes, n.  100. 

186.  —  En  dehors  des  pénalités  prononcées  contre  les  soute- 
neurs par  l'art.  2,  L.  3  avr.  1903,  l'art.  3  de  la  même  loi  a  ajouté 
ce  délit  nouveau,  sous  la  dénomination  d'assistance  delà  prosti- 
tution d'autrui  sur  la  voie  publique,  à  la  liste  des  infractions 
susceptibles  de  motiver  la  relégation.  Il  entraine,  à  cet  égard, 
les  mêmes  conséquences  que  les  condamnations  pour  vol,  es-' 
croquerie,  abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  exci- 
tation habituelle  de  mineurs  à  ladébauche.  — V.  suprà ,  v°  Relé- 
gation, n.  125  et  s. 


CHAPITRE  IV. 


187.  —  Les  changements  et  transformations  produits  aux 
colonies  par  la  suppression  de  l'esclavage  prononcée  en  1848  né- 
cessitaient l'établissement,  au  moins  transitoire,  d'un  régime 
spécial  relativement  à  la  mendicité  et  au  vagabondage.  Il  y  a  été 
pourvu  par  un  décret  du  27  avr.  1848,  dont  l'art.  1  était  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  colonies  où  l'esclavage  est  aboli  par  le  dé- 
cret de  ce  jour,  la  mendicité  et  le  vagabondage  sont  punis  cor- 
rectionnellement  ainsi  qu'il  suit  :  tous  mendiants,  gens  sans  aveu 
et  vagabonds  seront  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement,  pour 
un  temps  déterminé  dans  les  limites  de  trois  à  six  mois,  selon  la 
gravité  des  cas.  Ils  seront  durant  ce  temps  employés  au  profil 
de  l'Etat  à  des  travaux  publics  dans  des  ateliers  de  discipline, 
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dont  l'organisation  et  le  régime  seront  réglés  par  un  arrêté  du 
ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Les  condamnés  pourront 
être  renfermés  dans  les  ateliers,  ou  conduits  au  dehors  pour 
l'exécution  des  travaux  sous  la  garde  des  agents  de  la  force  pu- 
blique. » 

188.  —  Ce  décret  établissait  ainsi  un  système  nouveau  de 
pénalité.  Il  emportait  abrogation  de  la  peine  principale  d'empri- 
sonnement et  de  celle  accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute 
police,  prononcées  par  la  législation  antérieure.  —  Cass.,  ("mars 
1850,  Cyrille,  [S.  50.1.402,  P.  52.1.468J 

189.  —  Un  autre  décret  du  même  jour  (27  avr.  1848)  avait 
ordonné  la  création,  dans  les  colonies,  de  fermes  agricoles  des- 
tinées à  recevoir  les  orphelins  abandonnés  pour  leur  procurer 
une  éducation  intellectuelle  et  professionnelle  (art.  4);  mais  il  ne 
parait  pas  qu'il  ait  été  donné  suite  à  cette  disposition. 

190.  —  Un  décret  du  13  févr.  1852  contient,  entre  autres  me- 
sures relatives  aux  colonies,  des  dispositions  répressives  du 
vagabondage.  L'art.  16  de  ce  décret  définit  le  vagabondage  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
n'ayant  pas  de  moyens  de  subsistance,  et  n'exerçant  habituelle- 
ment ni  métier,  ni  profession,  ne  justifient  pas  d'un  travail  habi- 
tuel par  un  engagement  d'une  année  au  moins  ou  par  leur 
livret  ». 

191.  —  Cette  définition,  qui  a  pour  point  de  départ  l'art.  270, 
C.  pén.,  s'en  écarte  d'abord  en  ce  qu'elle  ne  fait  aucune  mention 
du  domicile;  ensuite,  en  ce  qu'elle  ajoute  à  l'art.  270  comme 
aggravation,  deux  conditions  :  la  non-justification  soit  d'un  en- 
gagement, soit  d'un  livret.  Ces  modifications  étaient  unanime- 
ment réclamées.  Elles  se  justifient  par  la  situation  exceptionnelle 
des  colonies.  —  Delabarre  de  Nanteuil,  Législation  de  l'Ile  de  la 
Réunion,  v°  Travail,  n.  106. 

192.  —  Le  décret  du  13  févr.  1852,  art.  18,  a  abrogé  l'art.  1, 
Décr.  27  avr.  1848,  concernant  la  répression  du  vagabondage 
aux  colonies,  et  déclaré  applicables  à  l'avenir,  aux  faits  de  vaga- 
bondage, les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  colonial.  — 
V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  302  et  s. 

193.  —  La  désertion  de  l'engagé  peut-elle  constituer  le  délit 
de  vagabondage  "?  Il  y  a,  sur  ce  point,  une  lacune  regrettable 
dans  le  décret  du  13  févr.  1852.  Toutefois  ont  été  déclarés  cou- 
pables de  vagabondage  des  individus  qui  justifiaient  d'un  en- 
gagement de  travail  dont  la  sincérité  n'était  pas  contestée  parle 
ministère  public,  mais  qui  avaient  rompu  leur  engagement.  — 
C.  de  Saint-Denis  (Réunion),  14  janv.  1861,  [cité  par  Delabarre 
de  Nanteuil,  n.  109] 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE    ET    DROIT  INTERNATIONAL. 


Section  I. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne 

194.  —  Est  puni  des  arrêts  (Flaft)  celui  qui  se  livre  au  vaga- 
bondage (als  Landslreicher  umcherzieht)  (C.  pén.  ail.,  §  361-3°). 
Le  condamné  peut  être  astreint  à  des  travaux  en  rapport  avec  ses 
aptitudes  et  sa  condition,  soit  à  l'intérieur  de  la  maison  de  dé- 
tention, soit,  à  charge  d'être  tenu  à  l'écart  des  travailleurs  libres, 
à  l'extérieur.  Le  juge  peut,  d'autre  part,  en  le  condamnant  aux 
arrêts,  ordonner  qu'à  lexpiralion  de  sa  peine  il  soit  remis  à  la 
haute  police,  laquelle  a  le  droit  de  le  placer  pendant  deux  ans  au 
plus  dans  une  maison  de  travail,  ou  de  l'employer  à  des  travaux 
d'utilité  publique,  ou,  si  c'est  un  étranger,  de  l'expulser  du  terri- 
toire de  l'Empire  (§  362;.  L'autorité  de  police  compétente  est 
celle  de  l'Etat  confédéré  où  a  été  prononcée  la  condamnation.  — 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  16  juin  1872,  Preuss.  Minist.-Blatl, 
p.  193. 

§  2.  Angleterre. 

195.  —  Le  terme  technique  anglais  correspondant  à  vaga- 
bondage est  vagrancy  ;  mais  il  est  un  peu  plus  compréhensil  et 
s'étend  à  trois  catégories  de  personnes  :  1°  les  personnes  vivant 
dans  l'oisiveté  et  le  désordre  [idle  and  desorderly  persons)  ;  2°  les 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  Stltsu   slitclo  [n§uét  undvuga- 


bonds)  ;  3"  les  vagabonds  incorrigibles  (incorrigible  rogues).  La 
loi  fondamentale  sur  le  vagabondage  est  le  St.  5,  Geo.  IV,  c.  83; 
elle  a  été  suivie  de  plusieurs  autres,  sous  le  régime  de  Victoria  : 
1  et  2.  c.38;  29  et  30,  c.  113,  S  15;  34  et  33,  c.  108,  §  7  etc.112, 
§  15,  36  et  37;  c.  60  et  (il,  c.  39.  Nous  passerons  rapidement  en 
revue  ces  trois  classes  de  délinquants,  parce  que  la  loi,  dans  ses 
dispositions  relatives  aux  vagabonds  proprement  dits,  se  réfère 
expressément  aux  autres. 

196.  —  a)  [die  and  desorderly  persons.  —  Rentrent  dans  cette 
première  catégorie  :  1°  ceux  qui,  étant  capables  de  s'entretenir 
en  tout  ou  en  partie  par  leur  travail  ou  grâce  à  d'autres  ressour- 
ces, refusent  ou  négligent  volontairement  de  le  faire  et  tombent 
ainsi  à  la  charge  de  la  charité  publique  ;  2°  ceux  qui,  après  avoir 
été  légalement  éloignés  d'une  localité  par  ordre  du  juge  compé- 
tent, y  reviennent  et  y  tombent  à  la  charge  de  la  charité  publi- 
que, sans  y  avoir  été  dûment  autorisés  ;  3°  les  petits  marchands 
ou  colporteurs  qui  vont  trafiquer  de  lieu  en  lieu  sans  avoir  la 
patente  ou  l'autorisation  requise  ;  4°  les  prostituées  qui  circu- 
lent dans  les  rues  d'une  façon  indécente;  5°  ceux  qui  circulent 
ou  se  tiennent  sur  la  voie  publique,  en  demandant  ou  en  recueil- 
lant des  aumônes,  ou  qui  fournissent  des  enfants  pour  faire  le 
métier  de  mendiants  ;  6"  les  pauvres  à  la  charge  de  l'assistance 
publique  qui,  placés  dans  un  asile  ou  une  maison  de  travail,  s'en 
échappent  avant  le  moment  où  ils  ont  le  droit  de  le  faire  ou  re- 
fusent de  se  soumettre  au  régime  de  la  maison  (5,  Geo.  IV, 
c.  83,  §  3;  34  et  35,  VicL,  c.  108,  §  7). 

197.  —  b)  Rogues  and  vagabonds.  —  Sont  qualifiés  gens  sans 
aveu  ou  vagabonds  sensu  stricto  :  1°  ceux  qui  commettent  l'une 
des  infractions  énumérées  au  paragraphe  précédent  après  avoir 
été  judiciairement  convaincus  d'être  des  idle  and  desorderl] 
sons;  2"  ceux  qui  trompent  les  gens  en  prédisant  l'avenir  ou  en 
disant  la  bonne  aventure  ;  3°  ceux  qui  errent  de  lieu  en  lieu  et 
logent  dans  des  granges,  dans  des  bâtiments  abandonnés,  ou 
en  plein  air,  ou  sous  une  tente,  ou  dans  une  voiture  ou  char- 
rette, sans  avoir  de  moyens  d'existence  visibles  et  sans  pouvoir 
rendre  un  bon  compte  de  leur  conduite:  4°  ceux  qui  cherchent 
à  obtenir  des  aumônes  en  exhibant  des  blessures  ou  autres  in- 
firmités, ou  à  l'aide  d'impostures  (5,  Geo.  IV,  c.  83,  §  4).  La  même 
disposition  énumère  encore  sous  cette  rubrique  une  dizaine  d'au- 
tres catégories  de  gens  menaçant  ou  troublant  l'ordre  public  ou 
offensant  la  morale  publique  de  diverses  manières,  mais  ne  ren- 
trant, à  aucun  degré,  dans  ce  qu'on  appelle  vagabonds  en  fran- 
çais (exhibitions  indécentes,  jeux  ou  paris  sur  la  voie  publique, 
détention  d'instruments  de  cambrioleurs;  présence  injustifiée  dans 
un  lieu  clos  où  ils  n'ont  rien  à  faire,  etc.).  On  trouvera,  au  besoin, 
cette  longue  énumération  soit  dans  le  statut  de  Georges  IV,  soit 
dans  le  Digest  of  the  criminal  law  de  Stephen,  art.  193. 

198.  —  c)  Incorrigibles  rogues.  —  Sont  réputés  incorrigibles 
ceux  qui  s'échappent  du  lieu  où  ils  ont  été  internés  après  avoir 
commis  un  des  actes  prévus  au  paragraphe  précédent,  ou  qui 
sont  en  état  de  récidive  pour  l'un  desdits  actes,  ou  qui,  arrêtés 
à  raison  d'un  de  ces  actes,  résistent  violemment  à  l'agent  qui  les 
appréhende  au  corps  (5,  Geo.  IV,  c.  83,  §  5). 

199.  —  d)  Pénalités.  —  Quiconque  est  convaincu  devant  une 
justice  de  paix  :  1°  d'être  une  idle  and  desorderly  person,  encourt 
un  mois,  au  plus,  d'emprisonnement  avec  travail  dur  ;  2°  d'être 
un  rogue  and  vagabond,  est  passible  de  la  même  peine  jusqu'à 
trois  mois  ;  3°  d'être  un  incorrigible  rogue,  doit  être  mis  en  pri- 
son et  astreint  à  un  travail  dur  jusqu'à  la  plus  prochaine  session 
de  paix  générale  ou  trimestrielle;  puis,  en  ladite  session,  il  est 
condamné  au  fouet,  s'il  s'agit  d'un  homme  et  à  l'emprisonnement 
avec  travail  dur  pour  une  année  au  plus  (5,  Geo.  IV,  c.  83,  §§  3, 
4  et  5). 

§  3.  AntRicHB-tiose 

200.  —  I.  Autriche.  —  La  matière  est  régie  actuellement, 
en  Autriche,  par  une  loi  spéciale  du  10  mai  1873,  fi.  d'.  B.,  n.  lois, 
k  contre  les  gens  réfraclaires  au  travail  et  les  vagabonds  >>  (Ar- 
beitscheue  und  Landslreicher). 

201.  —  Celui  qui,  sans  domicile  fixe  ou  après  avoir  abandonné 
son  domicile,  erre  de  lieu  en  lieu  sans  rien  faire  et  sans  travailler 
et  n'est  pas  en  mesure  de  justifier  qu'il  possède  ou  cherche  à  ga- 
gner honnêtement  des  moyens  d'existence,  doit  être  puni  comme 
v;tgabond,  de  huit  jours  à  un  mois  d'arrêts;  en  cas  de  récidive, 
il  doit  être  puni  de  un  à  trois  mois  d'arrêts  de  rigueur  et  à  l'une 
ou  l'autre  des  aggravations  de  peine  prévues  au  §  253  du  Code 
pénal  de  1852,  sous  les  lettres  aàeg  1). 
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202.  —  Les  individus  aptes  à  travailler  qui  ont  été  condamnés 
depuis  moins  de  trois  ans  pour  vagabondage  peuvent  être  mis 
par  la  police  de  sûreté  en  demeure  de  justifier,  dans  un  certain 
délai,  qu'ils  pourvoient  de  façon  licite  à  leur  subsistance;  si,  par 
répugnance  au  travail,  ils  ne  satisfont  pas  à  cette  invitation,  ils 
sont  passibles  de  trois  à  quatorze  jours  d'arrêts  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, d  un  mois  d'arrêts  de  rigueur  avec  les  aggravations  pré- 
vues au  paragraphe  précédent  (S  2). 

203.  —  Les  individus  condamnés  pour  vagabondage  et  jugés 
dangereux  pour  la  sûreté  de  la  propriété  peuvent  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  police  (§  4),  pour  trois  ans  au  plus.  Il 
appartient,  dans  ce  cas,  à  la  police  de  leur  interdire  le  séjour 
dans  certaines  localités  ou  de  les  interner  dans  une  localité  dé- 
terminée, avec  interdiction  de  changer  de  résidence  sans  une 
autorisation  spéciale  et  obligation  de  se  présenter  en  personne  à 
la  police  à  des  époques  déterminées;  la  police  a  aussi,  en  tout 
temps,  le  droit  de  faire  chez  eux  des  perquisitions  (§  9);  toute 
infraction  à  ces  régies  est  punie  de  un  à  quatorze  jours  d'arrèis 

(§  10). 

204.  —  La  poursuite  et  la  punition  des  faits  prévus  aux  §§  1, 
2  et  10,  appartient  en  principe  aux  tribunaux,  lesquels  peuvent, 
en  outre,  prescrire  que  les  condamnés  soient  retenus  pendant 
trois  ans  au  plus  dans  un  établissement  de  travail  forcé  (Zwangs- 
arbeitsanstult)  (§§  12,  13,  16  . 

205.  —  II.  Hongrie.  —  Ouiconque  n'a  pas  de  domicile  fixe, 
ou  le  quitte  et  vagabonde  sans  travailler  ni  s'occuper,  est  puni, 
comme  vagabond,  de  huit  jours  d'arrêts  au  maximum,  si,  dans 
le  délai  fixé  par  l'autorité,  il  ne  peut  justifier  qu'il  a  les  moyens 
de  subvenir  à  son  existence  ou  qu'il  cherche  à  se  les  procurer 
honnêtement  (C.  pén.  des  contraventions,  art.  62). 

206.  —  Celui  qui,  condamné  pour  vagabondage,  est  trouvé 
de  nouveau  en  état  de  vagabondage  dans  le  délai  de  deux  ans 
après  avoir  subi  sa  peine,  encourt  un  mois  d'arrêts  au  maximum 
(art.  63). 

207.  —  Les  parents,  tuteurs,  curateurs  ou  surveillants  qui 
laissent  vagabonder  leurs  enfants  ou  pupilles  n'ayant  pas  encore 
seize  ans  accomplis,  ou  qui  n'usent  pas  dans  la  limite  du  possible 
de  leur  droit  de  correction  domestique  pour  les  empêcher  de  va- 
gabonder, sont  punis  d'une  amende  de  100  11.  ;210  fr.)  au  plus, 
laquelle  est  doublée  en  cas  de  récidive  dans  les  deux  ans 
(art.  64). 

208.  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  maisons  de  correction, 
les  jeunes  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  sont  envoyés 
par  les  autorités  dans  une  de  ces  maisons,  pendant  une  année 
au  plus,  pour  y  être  élevés  (art.  65). 

209.  —  Les  individus  condamnés  pour  vagabondage  peuvent, 
même  après  que  leur  peine  est  subie,  s'ils  sont  nationaux,  être 
renvoyés  au  lieu  dont  ils  relèvent,  et,  s'ils  sont  étrangers,  être 
expulsés  du  pays  (art.  69). 

5  4.  Belgique. 

210.  —  Le  Code  pénal  belge  définit  les  vagabonds  :  «  Ceux 
qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui 
n'exercent   habituellement  ni  métier,  ni  profession  »  (art.  347 ,. 

211.  —  Les  dispositions  qu'il  leur  consacre  sont  communes 
aux  mendiants  et  aux  vagabonds  et  ont  déjàété  analysées,  suprà, 
v°  Mendicité,  n.  190  et  s. 

212.  —  Mais  il  existe,  sur  le  vagabondage,  diverses  lois  spé- 
ciales dont  il  peut  être  utile  de  résumer  ici  1  une  des  dernières 
en  date.  Les  premières  de  ces  lois  sont  des  3  avr.  1848  et  6  mars 
1866;  celles  qui  en  ont  pris  la  place  sont  des  27  nov.  1891  et 
15  févr.  1897,  celle-ci  modifiant  les  art.  25  et  30de  la  précédente, 
en  ce  qui  concerne  le  régime  des  mineurs  vagabonds  ou  coupa- 
bles d'autres  menus  délits. 

213.  —  On  avait  surtout  reproché  à  la  loi  de  1866  de  ne  pas 
distinguer,  dans  la  mendicité  et  le  vagabondage,  ce  qui  doit 
l'aire  l'objet  de  mesures  préventives  de  ce  qui  appartient  à  la  ré- 
pression; de  placer  au  même  rang  la  misère  et  le  vice,  et  de  con- 
fondre dans  une  commune  flétrissure  le  malheureux  qui  mérite 
la  pitié  et  le  mendiant  de  profession  ou  le  vagabond  vicieux.  La 
loi  de  1891  s'est  inspirée,  au  contraire,  du  principe  que  l'oisiveté 
habituelle  ou  volontaire  peut  seule  just.fier  des  mesures  de  cor- 
rection; que  la  société  doit  punirteux  qui  se  refusent  à  travail- 
ler, mais  qu'elle  doit  venir  en  aide  à  ceux  que  des  circonstances 
indépendantes  d'eux  empêchent  de  se  livrer  au  travail.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  la  loi  divise  en  trois  grandes  catégories  les  indi- 


vidus dont  elle  s'occupe  et  leur  assigne  des  places  dans  des  dé- 
pôts de  mendicité,  dont  le  régime  est  sévère,  ou  dans  des  maisons 
de  refuge  ou  des  écoles  de  bienfaisance,  qui  sont  bien  plutôt  des 
établissements  de  bienfaisance.  On  évite  ainsi  de  soumettre  in- 
justement au  même  régime  les  jeunes  gens,  les  malheureux  et 
les  vagabonds  d'habitude. 

214.  —  Les  dépôts  de  mendicité  sont  affectés  aux  individus 
que  l'autorité  judiciaire  met  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  y  être  renfermés.  Les  maisons  de  refuge  et  les  écoles  de 
bienfaisance  reçoivent  les  iudividus  dont  l'internement  est  re- 
quis par  l'autorité  judiciaire  ou  demandé  par  l'autorité  commu- 
nale (L.  de  1891,  art.  I  à  4). 

215.  —  Les  individus  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  in- 
ternés dans  un  dépôt  de  mendicité,  y  sont  entièrement  séparés 
des  reclus  ayant  dépassé  cet  âge  (art.  5). 

216.  —  Les  individus  valides,  internés  dans  un  dépôt  de 
mendicité  ou  dans  une  maison  de  refuge,  sont  astreints  aux 
travaux  prescrits  dans  l'établissement.  Ils  reçoivent  un  salaire 
sur  lequel  on  prélève  une  retenue  destinée  à  former  la  masse  de 
sortie,  laquelle  est  délivrée  partie  en  argent,  partie  en  vêtements 
et  outils  (art.  6  et  7). 

217.  —  Tout  vagabond  doit,  tout  mendiant  peut  être  arrêté 
et  traduit  devant  le  tribunal  de  police;  les  souteneurs  de  filles 
publiques  sont  assimilés  aux  vagabonds.  S'il  s'agit  d'un  étran- 
ger, il  peut  être  immédiatement  reconduit  à  la  frontière  (art.  8 
à  11). 

218.  —  Les  juges  de  paix  mettent  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, pour  être  enfermés  dans  un  dépôt  de  mendicité  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  sept  ans  au  plus,  les  individus  vali- 
des qui,  au  lieu  de  demander  au  travail  leurs  moyens  de  subsis- 
tance, exploitent  la  charité  comme  mendiants  de  profession,  les 
individus  qui,  par  fainéantise,  ivrognerie  ou  dérèglement  de 
mœurs,  vivent  en  état  de  vagabondage,  et  les  souteneurs  de  filles 
publiques  (art.  12,  13). 

219.  ■ —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  mettre  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  pour  être  enfermés  dans  un  dépôt 
de  mendicité  pendant  un  an  au  moins  et  sept  ans  au  plus,  après 
leur  peine  subie,  les  vagabonds  ou  mendiants  qu'ils  condamnent 
à  un  emprisonnement  de  moins  d'un  an  pour  une  infraction 
prévue  par  la  loi  pénale  ;  sauf  le  droit  du  ministre  de  la  Justice 
d'abréger  la  durée  de  cet  internement  (art.  14,  15). 

220.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  mettre  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  pour  être  internés  dans  une  maison  de  refuge, 
les  vagabonds  ou  mendiants  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de 
l'art.  13;. ces  individus  sont  remis  en  liberté  dès  que  leur  masse 
de  sortie  atteint  le  chiffre  fixé  pour  la  catégorie  de  reclus  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  et  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  re- 
tenus contre  leur  gré  plus  d'un  an  (art.  16  à  20). 

221.  —  Lorsque  l'individu  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 
lice n'a  pas  dix-huit  ans  accomplis,  le  juge  de  paix  ordonne, 
l'état  habituel  de  vagabondage  étant  prouvé,  son  internement 
dans  une  école  de  bienfaisance  de  l'Etat,  jusqu'à  sa  majorité 
(art.  24). 

222.  —  Les  art.  25  à  37  de  la  loi  de  1891,  ainsi  que  la  loi  de 
1897  s'occupent  spécialement  de  l'internement  des  mineurs  de  < 
divers  âges,  placés  dans  une  de  ces  écoles,  soit  directement,  soit 

à  la  suite  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  analyser  ici  ces  dispositions,  qui  ne  touchent 
que  très-indirectement  à  la  question  du  vagabondage  propre- 
ment dit.  —  Pour  la  loi  de  1891,  V.  notice  de  M.  L.  Lallemand, 
Ann.  de  législ.  élrang.,  t.  21,  p.  597  et  s);  pour  celle  de  1897, 
V.  notice  de  M.  le  baron  J.  d'Anethan,  Ann.  de  législ.  élrang., 
t.  27,  p.  516  et  s. 

§  5.  Congo. 

223.  —  Un  décret  du  roi  souverain  du  Congo,  en  date  du 
23  mai  1896,  manifestement  inspiré  par  la  loi  belge  de  1891, 
analysée  au  paragraphe  précédent,  porte  que  les  mendiants  et 
vagabonds  proîessionnels  peuvent  être  internés  dans  des  maisons 
ou  ateliers  de  travail  de  un  à  sept  ans  (art.  3)  et  les  mendiants 
ou  vagabonds  non  professionnels  pour  un  an  au  plus  (art.  4); 
les  étrangers  peuvent  être  immédiatement  conduits  à  la  fron- 
tière. 

224.  —  Les  jeunes  vagabonds  sont  internés  à  part  des  indi- 
vidus d'un  âge  plus  avancé  (art.  6).  —  Notice  de  M.  G.  Harmand 
(Ann.  de  lég.  étr..  t.  2G,  p.  736). 
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§  6.  Danemark. 

225.  —  Le  Code  pénal  danois  de  1866  ne  renferme  point  de 
dispositions  sur  le  vagabondage. 

§  7.  Espagne. 

226.  — Jusqu'au  milieu  du  xix"  siècle,  le  vagabondage  (va- 
gancia)  était,  en  Espagne,  un  délit  prévu  et  puni  par  le  Code 
pénal.  Lors  de  la  réforme  de  ce  code  en  1870,  ce  délit  a  été  sup- 
primé, et  le  vagabondage  ne  figure  plus,  dans  le  Code  pénal  de 
ladite  année,  que  dans  la  liste  des  circonstances  aggravantes 
(art.  (0,  23"),  c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus  punissable  qu'en  tant 
qu'il  accompagne  un  autre  délit  prévu  par  le  Code.  On  peut 
consulter  sur  les  motifs  de  ce  changement  de  législation  Lacerna 
et  Montalban,  Elementos  del  civil  y  pénal,  12e  éd.,  t.  3,  p.  61 
et  s. 

227.  — ■  Est  considéré  comme  vagabond  (vago),  au  point  de 
vue  de  l'art.  10,  «  celui  qui  ne  possède  ni  biens  ni  revenus,  qui 
n'exerce  habituellement  ni  profession,  ni  art,  ni  métier,  qui  n'a 
ni  emploi,  ni  destination,  ni  industrie,  ni  occupation  licite,  ni 
aucun  autre  moyen  légitime  et  connu  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, à  moins  qu'il  ne  soit  marié  et  n'ait  un  domicile  fixe.  ». 

g  8.  États-Uni*. 

228.  —  Il  n'existe  aucune  législation  fédérale,  aux  Etats-Unis, 
en  matière  de  vagabondage  ;  mais  il  existe  des  lois  spéciales 
dans  un  certain  nombre  d'Etats.  Nous  citerons  comme  exemple 
celle  du  Massachusetts  et  de  New- York. 

229.  —  A.  Massachusetts.  —  En  vertu  d'une  loi  du  9  mai 
(896,  n.  385,  sur  les  tramps,  est  réputé  vagabond  tout  individu 
(autre  qu'un  mineur  de  dix-sept  ans,  un  aveugle  ou  un  mendiant 
demandant  l'aumône  dans  la  ville  on  il  réside)  qui  erre  de  lieu 
en  lieu  en  mendiant  et  sans  travail  ni  moyens  d'existence.  La 
mendicité  commise  dans  une  ville  où  l'on  ne  réside  pas  et  le 
fait  de  voyager  sans  autorisation  dans  un  train  de  chemin  de 
fer  constituent  une  preuve  suffisante  de  la  qualité  de  vagabond. 
—  Notice  de  M.  Baillière  (Ann.  de  lég.  étr.,  t.  26,  p.  757). 

230.  —  B.  New-York.  —  Une  loi  du  H  juin  1885,  n.  490, 
punit  le  vagabondage  de  l'emprisonnement  avec  travail  forcé 
pendant  six  mois  au  plus.  Sont  réputés  vagabonds  les  individus 
qui  vont  rôdant  et  mendiant,  sans  travailler  et  sans  moyens 
connus  d'existence.  Mais  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  mineurs 
de  seize  ans,  aux  aveugles  et  à  ceux  qui  mènent  une  vie  errante 
sans  sortir  du  comté  où  ils  ont  leur  domicile.  —  Notice  de 
M.  Kelly,  Ann.,  t.  15,  p.  611. 


§  9.  Italie. 


231.  —  Le  Code  pénal  italien, 
très-précises  sur  la  mendicité  (V. 
tient  aucune  sur  le  vagabondage. 


qui  renferme  des  dispositions 
suprà,  n.  197  et  s.),  n'eu  con- 


§  10.  Norvège. 

232.  —  D'après  une  loi  du  31  mai  1900,  sur  la  répugnance 
au  travail  et  le  vagabondage,  quiconque  se  livre  à  l'oisiveté  ou 
au  vagabondage,  de  telle  sorte  qu'il  tire  habituellement  tout  ou 
partir  de  ses  moyens  d'existence  d'actes  condamnables,  peut 
être  mis  en  demeure  par  le  ministère  public  de  justifier  de  ses 
ressources  et,  s'il  parait  nécessaire  de  s'assurer  de  sa  présence 
pendant  l'enquête,  être  détenu  préventivement  conformément 
aux  art.  231  et  s.,  C.  instr.  crim.  (§  3). 

233.  —  Lorsque  les  actes  condamnables  dont  il  s'agit  sont 
passibles  de  peines  plus  fortes  que  l'amende,  le  coupable  est 
puni  de  réclusion  (Fàngsel),  pour  répugnance  habituelle  au  tra- 
vail. Le  jugement  peut,  en  outre,  autoriser  le  ministère  public  à 
le  placer  pendant  trois  ans  dans  une  maison  de  correction  et,  en 
cas  de  récidive,  pendant  six  ans,  la  peine  de  la  réclusion  se 
confondant  en  tout  ou  en  partie  avec  cet  internement.  La  même 
peine  atteint  celui  qui,  dans  l'espace  de  cinq  ans  après  être  re- 
tourné au  domicile  qui  lui  a  été  assigné  ou  en  avoir  acquis  un 
autre  ailleurs,  erre  de  localité  en  localité  sans  pouvoir  justifier 
de  moyens  d'existence  réguliers  (§  4)  ou  qui,  s'adonnant  habi- 
tuellement au  vagabondage,  est,  par  sa  conduite,  une  cause  de 
dauger  pour  la  sécurité  publique.  Lorsque,  dans  ces  divers  cas, 


une  peine  est  applicable,  le  ministère  public  doit  en  général, 
avant  d'exercer  des  poursuites,  avertir  l'intéressé  qu'il  sera  tra- 
duit en  justice  si,  dans  un  délai  donné,  il  ne  peut  justifier  qu'il 
s'est  procuré  des  moyens  d'existence  légaux  (Jj  5). 

234.  —  Les  vagabonds,  étrangers  au  royaume  et  qui  n'y 
sont  pas  nés,  peuvent,  par  ordonnance  royale,  être  expulsés  du 
royaume  et,  au  besoin,  reconduits  à  la  frontière  par  la  police,  sauf 
convention  internationale  contraire  (§  9).  En  cas  de  rupture  de 
ban,  ils  encourent  la  réclusion  (§  10;  C.  pén.  de  1902,  §  342). 

§  11.  Pays-Bas. 

235.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  ne  renferme  point  de  dis- 
positions sur  le  vagabondage. 

§  12.  Portugal. 

236.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1886,  art.  256  et  s.,  tout 
individu  sans  domicile  certain  et  sans  moyens  d'existence,  qui 
n'exerce  habituellement  aucune  profession  ni  métier  {offLcio,  mis- 
ter) où  il  gagne  sa  vie,  sans  pouvoir  justifier  d'aucune  nécessité 
de  force  majeure  qui  explique  ces  circonstances,  doit  être  déclaré 
vagabond  (vadio)  et  puni  de  prison  correctionnelle  jusqu'à  six 
mois,  puis  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  lui  fournir 
du  travail  pendant  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  (art.  256). 

237.  —  Si,  postérieurement  au  jugement,  le  vagabond  four- 
nit une  caution  acceptable,  le  Gouvernement  peut  l'admettre,  en 
assignant  au  vagabond  sa  résidence  dans  le  lieu  habité  par  la 
caution;  l'admission  de  la  caution  fait  cesser  l'accomplissement 
de  la  peine,  la  caution  peut,  du  reste,  requérir  en  tout  temps  sa 
propre  décharge  et  remettre  le  vagabond  à  la  disposition  de  l'au- 
torité afin  qu'il  subisse  le  reste  de  sa  peine.  Si  le  vagabond 
s'échappe  du  lieu  qui  lui  a  été  assigné  comme  résidence,  il  est 
tenu  d'accomplir  la  totalité  de  sa  peine  comme  s'il  n'avait  pas 
fourni  de  caution  (arl.  257). 

238.  —  Si  un  vagabond  pénètre,  sans  motif  légitime,  dans 
une  habitation  ou  ses  dépendances  et  est  trouvé  déguisé  de  quel- 
que façon  ou  détenteur  d'objets,  valant  plus  de  10  milreis  (56fr.), 
de  la  possession  desquels  il  ne  peut  justifier,  il  encourt  de  un  à 
deux  ans  d'emprisonnement  et  est  mis  ensuite  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  conformément  à  l'art.  256,  mais  sans  pouvoir 
fournir  de  caution  (art.  258). 

239.  —  Les  vagabonds  étrangers  sont  mis  à  la  disposition 
du  Gouvernement  pour  être  expulsés  du  territoire,  s'ils  refusent 
le  travail  qui  leur  est  assigné  (art.  259). 

240.  —  En  vertu  du  décret  du  21  avr.  1892,  sur  la  relégation 
dans  les  possessions  d'outre- mer,  les  condamnés  pour  vagabon- 
dage sont  exposés  à  cette  peine  subsidiaire  quand  ils  ne  sont  pas 
en  mesure  de  fournir  une  caution  ;  ils  peuvent  toutefois  demander 
au  préalable  à  être  transportés  dans  une  localité  déterminée,  s'ils 
prouvent  qu'à  raison  de  circonstances  spéciales  ils  ne  sont  plus 
à  même  de  s'entretenir  facilement  dans  le  lieu  où  ils  se  trou- 
vaient. —  Notice  de  M.  H.  Midosi  (Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  22, 
p.  450). 

241.  —  Un  autre  décret,  du  23  mars  1899,  porte  que  tout 
condamné  pour  vagabondage  doit  être  relégué  dans  les  posses- 
sions d'outre-mer,  s'il  refuse  ou  abandonne  sans  raison  valable 
le  travail  auquel  il  était  affecté.  L'autorité  administrative  a,  d'ail- 
leurs, quant  aux  vagabonds  valides  et  robustes,  une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire  en  ce  sens  qu'après  l'expiration  de  leur 
peine  ils  sont  renvoyés  aux  gouverneurs  civils  (préfets),  lesquels 
proposent  au  Gouvernement,  suivant  les  circonstances,  de  les 
admettre  à  fournir  caution,  de  les  internera  l'école  de  correction 
de  Villa  Fernando,  de  les  employer  aux  travaux  de  l'Etat,  de  les 
transporter  dans  les  colonies  d'outre-mer  ou  même  de  les  bannir 
du  royaume.  —  Notice  de  M.  H.  Midosi  (Ann.'lr  législ. étr.,  t. 29, 
p.  408). 

§13.  Russie. 

242.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Le  Code  péual  de 
l'Empire  consacre  une  section  au  vagabondage;  mais  il  parait 
l'avoir  envisagé,  moins  au  point  de  vue  de  la  fainéantise  et  de 
ses  inconvénients  pour  l'ordre  social,  qu'au  point  de  vue  plus 
policier  de  l'identité  des  gens  qui  circulent  dans  une  localité  et  de 
l'absence  du  passeport  nécessaire  pour  les  y  autoriser  (art.  9  10 
et  s.i. 

243.  —  Sont  à  considérer  comme  vagabonds,  et  passibles  à 
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ce  titre  des  peines  prévues  aux  art.  051  et  052.  tant  les  indi- 
vidus résidant  dans  une  localité  que  ceux  qui  rôdent  de  lieu  en 
lieu,  lorsqu'ils  le  font,  d'une  part,  à  l'insu  des  autorités  de  police 
compétentes  et  sans  le  passeport  requis,  d'autre  part,  sans  être 
en  mesure  de  justifier  dûment  de  leur  état  ou  de  leur  profession 
ou  en  refusant  obstinément  d'en  justifier  (art.  9 

244.  —  Un  vagabond  qui  affirme  ne  pas  connaître  son  lieu 
d'origine  [nepomniachtchii  rodstva)  ou  qui,  sous  n'importe  quel 
autre  prétexte,  refuse  obstinément  de  taire  connaître  son  état, 
sa  profession  ou  son  domicile  fixe,  doit  être  condamné  à  quatre 
ans  de  séjour  dans  une  compagnie  de.  discipline,  et  relégué  en- 
suite, suivant  la  décision  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  Trans- 
caucasie  ou  en  Sibérie.  Les  femmes  sont  enfermées  pour  le  même 
temps  dans  une  maison  de  travail,  puis  reléguées  en  Sibérie 
(art.  951).  On  sait  qu'eD  vertu  d'une  loi  du  12  juin  1900,  la  re- 
iégation  en  Transcaucasie  et  en  Sibérie,  doit  être  remplacée  par 
la  réclusion  dans  une  maison  de  force;  nous  ignorons  dans  quelle 
mesure  cette  peine,  qui  serait  réellement  draconienne  pour  de 
fiaiples  vagabonds  au  sens  de  l'art.  950,  leur  est  réellement  in- 
lligée. 

245.  —  Est  assimilé  au  vagabond  défini  en  l'art.  951  celui 
qui,  inculpé  de  vagabondage,  donne  sur  son  état  ou  sa  profes- 
sion des  indications  reconnues  mensongères  (art.  952);  et.  encourt 
les  mêmes  peines  l'étranger  qui,  après  avoir  été  deux  fois  expulsé 
de  Russie  avec  défense  d'y  rentrer,  s'y  fait  de  nouveau  arrêter 
(art.  9 

246.  —  Sont  passibles  des  peines  prononcées  contre  les  va- 
gabonds les  étrangers  qui  pénètrent  en  Russie  sans  passeport 
et  qu'aucun  gouvernement  ne  consent  à  recevoir  lors  de  leur 
expulsion  (art.  955). 

247.  —  II.  Finlande.  —  Il  a  été  promulgué,  dans  la  grande- 
principauté,  une  loi  du  2  avr.  1883  et  une  ordonnance  du  même 
jour  (n.  16  et  17).  relatives  à  la  répression  du  vagabondage.  — 
Notice  de  M.  P.  Uareste  (Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  13,  p.  688). 

§  14.  Suéde. 

248.  —  Il  y  a  un  siècle  environ,  le  législateur  suédois,  par- 
tant de  l'idée  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  contraindre 
les  fainéants  à  se  rendre  utiles  à  la  société,  donna  aux  préfets  le 
droit  de  condamner  aux  travaux  publics  pour  un  temps  indéter- 
miné les  vagabondsetautres  individus  convaincus  de  paresse  ou 
de  débauche  (Ord.  roy.  27  févr.  1804)  ;  les  condamnés  n'étaient 
libérés  que  moyennant  une  caution  ou  la  justification  de 
moyens  d'existence  assurés.  Ce  système  avait  l'inconvénient  de 
confondre  dans  une  même  réprobation  les  fainéants  proprement 
dits  et  les  gens  qui,  désireux  de  travailler,  en  étaient  empêchés 
par  leur  santé  ou  d'autres  causes  indépendantes  de  leur  volonté. 
Une  ordonnance  du  31  août  1819  ne  permit  plus,  en  consé- 
quence, la  condamnation  aux  travaux  publics  que  contre  les  va- 
gabonds se  livrant  à  la  mendicité  ou  antérieurement  condamnés 
pour  vol  ;  le  système  de  la  caution  légale  (laga  fôrsvar)  l'ut 
abandonné. 

2'»9.  —  La  nouvelle  législation  ne  répondit  point  aux  espé- 
rances de  ses  auteurs;  et,  après  divers  tâtonnements,  dans  le 
détail  desquels  nous  ne  pouvons  entrer  ici  et  au  cours  desquels 
on  revint  temporairement  h  la  notion  de  la  caution,  la  matière  a 
été  réglementée  par  une  loi  organique  du  13  juin  1885,  n.  27,  en- 
core aujourd'hui  en  vigueur  et  qui  a  expressément  abrogé  les 
précédentes. 

250.  —  Tout  individu  qui  ne  travaille  pas,  vagabonde  d'un 
lieu  à  un  autre  et  n'a  pas  de  moyens  de  subsistance,  doit,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  qu'il  cherche  de  l'ou- 
vrage, être  traité  comme  vagabond  (lOsdrifvwe)  dans  le  sens  de 
cette  loi.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  moyens 
de  subsistance,  ne  font  rien  pour  tacher  de  s'entretenir  ou  se 
conduisent  de  façon  à  compromettre  la  sûreté  publique,  le  bon 
ordre  ou  la  morale.  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ne  peu- 
vent être  traités  comme  vagabonds  (L.  1885,  §  1). 

251.  —  Tout  individu  surpris  en  état  de  vagabondage  est  ar- 
i,  après  avoir  été  convaincu  du  fait,  reçoit  un  avertissement 

dont  il  est  dressé,  procès-verbal  et  dont  on  lui  délivre  copie.  En 
cas  de  récidive  dans  les  deux  ans,  le  préfet  peut  lui  infliger  de  un 
mois  à  un  an  de  travaux  forcés.*  la  peine  peut  même  s'élever 
jusqu'à  trois  ans,  en  cas  de  condamnation  antérieure  aux  tra- 
vaux lorcés  ou  aux  travaux  publics  ou  d'autres  circonstances  ag- 
gravantes. Si,  au  contraire,  il  existe  des  circonstances  atténuan- 


tes, le  préfet  peut  se  borner  à  un  second  avertissement  (§  3).  Le 
jugement  de  condamnation  doit  être  signifié  au  vagabond,  et  il 
est  susceptible  d'appel  (§§  5,  6). 

252.  —  Les  travaux  publics  sont  exécutés  dans  les  établisse- 
ments ordinaires  de  travaux  forcés,  installés  de  manière  que  les 
condamnés  pour  crimes  soient  séparés  de  tous  autres  détenus; 
les  sexes  doivent  également  être  séparés,  et  les  condamnés  sont 
employés  à  des  travaux  appropriés  à  leur  capacité.  A  l'expiration 
de  sa  peine,  le  condamné  est  muni  d'un  passeport  pour  sa  com- 
mune; s'il  n'a  aucune  ressource,  les  frais  de  son  voyage  sont 
supportés  par  l'Etat.  Les  économies  qu'il  a  pu  faire  dans  l'éta- 
blissement de  travaux  publics  sont  transmises  aux  autorités  du 
lieu  où  il  est  appelé  à  résider.  Dans  les  deux  premières  années 
de  sa  libération,  le  condamné  à  six  mois  au  plus  de  travaux  pu- 
blics ne  peut,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  quitter  la  rési- 
dence assignée;  cette  autorisation  ne  lui  est  accordée  que  s'il 
trouve  un  emploi  chez  une  personne  honorable,  s'il  se  propose 
de  chercher  du  travail  ailleurs  ou  s'il  a  quelque  affaire  impor- 
tante à  régler;  on  lui  délivre,  dans  ces  cas,  un  nouveau  passeport 
(§'§  9-12). 

253.  —  Si  le  préfet  estime  que  le  maintien  du  condamné  dans 
l'établissement  de  travaux  publics  n'est  plus  nécessaire,  il  a  le 
droit  d'ordonner  sa  mise  en  liberté  (§  13). 

254.  —  La  surveillance  des  vagabonds  incombe  aux  différen- 
tes autorités  de  police  et  aux  tillsyningsmdn,  c'est-à-dire  aux 
personnes  chargées  par  les  lois  sur  l'assistance  publique  de  la 
surveillance  des  mendiants  (§  15). 

255.  —  Les  chambres  de  police,  dans  les  villes  où  il  en 
existe,  exercent  les  fonctions  dévolues  par  la  loi  au  préfet,  sauf 
celle  dont  traite  le  §  13  (§  16).  —  V.  Notice  de  M.  Lud.  Beauchet, 
(Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  15,  p.  538). 

§  15.  Suisse. 

256.  —  I.  Législations  cantonales.  —  De  même  que  pour  la 
mendicité,  les  législations  pénales  des  cantons  sont  à  peu  près 
toutes  muettes  en  ce  qui  concerne  le  délit  de  vagabondage.  Le 
grand  ouvrage  dans  lequel  le  professeur  Stooss  en  a  fait  l'analyse 
systématique  H)ie  schweiz.  Strafgesetzbùcher  sur  Vergleichung 
zusammengestellt,  Bâle  et  Genève,  1890)  ne  renferme  même  pas, 
dans  ses  Index,  le  mot  de  vagabondage;  la  matière  est  régie, 
notamment  dans  toute  la  Suisse  allemande,  par  des  règlements 
de  police  locaux.  Seuls,  quelques  cantons  de  la  Suisse  romande 
(Fribourg,  Neuchàtel,  Valais,  Vaud)  consacrent  dans  leurs  codes 
pénaux,  deux  ou  trois  articles  à  ce  délit  spécial. 

257.  —  A.  Fribourg.  —  L'art.  403,  C.  pén.,  après  avoir  donné 
du  délit  la  définition  habituelle,  le  punit  de  trois  mois  de  réclu- 
sion dans  la  maison  de  correction. 

258.  —  B.  Neuchàtel.  —  Le  Code  de  1891  consacre  quatre 
articles  au  vagabondage,  qu'il  qualifie  expressément  de  délit 
(art.  197). 

259.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  profession  (art.  198). 

260.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  s'ils  sont  étran- 
gers au  canton,  et  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  commis  d'autres  dé- 
lits ou  contraventions,  sont  arrêtés  ou  expulsés  du  territoire 
neuchàtelois  par  mesure  de  police.  En  cas  de  nouvelle  infraction 
ils  peuvent  être  punis  de  l'emprisonnement  jusqu'à  une  année 
(art.  199). 

261.  —  S'ils  appartiennent  au  canton,  ils  sont,  pour  la  pre- 
mière fois,  conduits  à  la  préfecture  et  réprimandés.  En  cas  de 
nouvelle  infraction,  ils  sont  condamnés  à  la  prison  civile  jusqu'à 
huit  jours.  En  cas  de  récidive,  ils  sont  punis,  selon  les  cas,  de 
un  à  six  mois  d'emprisonnement  ou  de  un  à  trois  ans  d'interne- 
ment dans  une  maison  de  travail  et  de  correction  (art.  200). 

262.  — C.  Valais.  —  La  répression  du  vagabondage  et  de  la 
première  récidive  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police; 
la  seconde  récidive  constitue  un  délit,  qui  donne  lieu  à  une  pour- 
suite d'office  devant  les  tribunaux  correctionnels  (C.  peu.  val., 
art.  148);  l'art.  149  donne  du  vagabondage  la  définition  habi- 
tuelle. 

263.  —  Les  vagabonds  appartenant  au  canton  sont  recon- 
duits dans  leur  commune;  s'ils  sont  étrangers  au  canton,  ils  sont 
expulsés  de  son  territoire.  En  cas  de  deuxième  récidive,  ils  peu- 
vent être  condamnés  à  un  emprisonnement  jusqu'à  trois  mois 
(art.  150). 
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264.  —  D.  Vuud.  —  Le  Code  pénal  vaudois  ne  renferme,  sur 
la  matière,  qu'un  seul  article (§  141),  portant  que,  sur  la  dénon- 
ciation du  préfet,  le  vagabond  peut  èlre  condamné  à  une  réclu- 
sion qui  n'excède,  pas  trois  mois. 

265.  —  II.  Législation  fédérale.  —  Le  Projet  de  Code  pénal 
/,  dans  sa  dernière  rédaction  de  juin   1903,  consacre,  au 

vagabondage  et  à  la  mendicité  une  même  disposition,  ainsi  con- 
çue :  «  Art.  25».  L'individu  capable  de  travailler  qui,  par  fai- 
néantise, errera  sans  ressources  de  lieu  en  lieu,  ou  vagabondera 
dans  les  bois,  promenades,  rues  ou  places  publiques,  ou  qui,  par 
fainéantise  ou  cupidité,  mendiera  ou  enverra  mendier  soit  des 
enfants,  soit  des  personnes  confiées  à  ses  soins,  à  sa  protection 
ou  à  sa  surveillance,  sera  puni  des  arrêts.  Si,  dans  l'année  qui  a 
précédé  l'infraction,  le  mendiant  avait  déjà  subi  une  peine  pour 
vagabondage  ou  mendicité,  il  pourra  être  placé,  pour  une  durée 
d'un  ou  trois  ans,  dans  une  maison  de  travail  ou,  s'il  y  a  lieu  et 
accessoirement  à  la  peine, dans  un  asile  pour  buveurs.  Dans  tous 
les  cas,  le  tribunal,  accessoirement  à  la  peine,  pourra  prononcer 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  ». 


Section  II. 
Droit  International. 

g  1.  Vagabondage  de  droit  commun. 

266.  —  Les  lois  de  police  et  de.  sûreté  étant  applicables  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux,  les  étrangers  surpris  en  état 
de  vagabondage  sont  soumis  aux  pénalités  portées  par  les  art. 
269  et  s.,  C.  pén.  —  Garraud,  p.  401.  —  V.suprà,  v°  Etranger, 
n.  352  et  s. 

267.  —  Mais  les  vagabonds  étrangers  ne  peuvent,  on  le  com- 
prend, être  trailés  comme  les  Français  qui  constituent  pour  notre 
pays  une  charge  dont  celui-ci  ne  peut  être  totalement  exonéré. 
Aussi  l'art.  272,  C.  pén.,  autnrise-t-il  expressément  l'expulsion 
des  vagabonds  étrangers.  ■  Les  individus  déclarés  vagabonds 
par  jugement  pourront,  dit  cet  article,  s'ils  sont  étrangers,  être 
conduits  par  les  ordres  du  Gouvernement  hors  du  territoire  du 
rovaume  ». 

268.  —  L'art.  272  n'a  pas  abrogé  l'art.  7,  L.  28  vend,  an  VI, 
aux  termes  duquel  tout  étranger  voyageant  dans  l'intérieur  de 
l'Empire,  ou  y  résidant  sans  avoir  une  mission  d'une  puissance 
neutre  ou  amie,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  peut 
être  expulsé  du  territoire  par  ordre  du  Gouvernement,  si  sa  pré- 
sence est  de  nature  à  troubler  l'ordre  pt  la  tranquillité  publique. 

—  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  n.  1H2.  — 
V.  suprâ,  v°  Etranger,  n.  166  et  s. 

269.  —  La  disposition  de  cet  art.  272  est  toute  administra- 
tive, et  ne  saurait  être  regardée  comme  une  peine.  —  Le  Sellyer, 
Traité  de  la  criminalité,  t.  2,  n.  520. 

270.  —  Il  en  résulte  d'abord  que  le  tribunal  de  répression  n'a 
point  à  s'en  préoccuper;  saisi  de  la  connaissance  du  délit  qui 
lui  est  déféré,  il  doit  se  borner  à  en  vérifier  l'existence,  et,  s'il  le 
reconnaît  constant,  à  prononcer  la  peine  applicable. —  Blanche, 
Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  312. 

271.  —  En  d'autres  termes,  la  mesure  dont  nous  nous  occu- 
pons ici  est  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  15  juin  1837,  Badtedy,  [P.  38.1.362]  —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  n.  H 13;  Garraud,  n.  1462, 
p.  402. 

272.  —  Et,  dès  lors,  un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant qu'un  étranger  condamné  comme  vagabond  soit  con- 
duit, à  l'expiration  de  sa  peine,  jusqu'aux  frontières  du  royaume. 

—  Cass.,  9  sept.  1826,  Muzzioli,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  juin  1837, 
précité. 

273.  —  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  l'art.  272,  C.  pén., 
n'autorise  l'expulsion  hors  de  France  des  étrangers,  que  lo'- 

ont  été  déclarés  vagabonds  par  jugement. —  Cass..  7  juill.  1827, 
Metziger,  [S.  et  P.  chr.]:—  6  déc.  1832.  Dezimhert,  [S.  33.1. 
866.  P.  chr.];  —  6  déc.  1832.  Sobwartz,  [Ibid.] 

274.  —  A  plus  forte  raison  la  chambre  du  conseil  (aujourd'hui 
le  juge  d'instruction)  n'est-elle  pas  compétente  pour  déclarer 
un  étranger  vagabond  et  ordonner  qu'il  sera  traduit  devant  l'Ad- 
ministration pour  être  conduit,  s'il  y  a  lieu,  hors  du  territoire  : 
elle  ne  peut  que  le  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel.  — 
Cass.,  7  juill.  1827,  précité:  —  0  déc.  1832,  précité. 


275.  —  L'art.  272  ne  renfermait  pas  de  sanction.  Si  l'étranger 
expulsé  rentrait  en  France,  on  ne  pouvait  doncque  lui  appliquer  les 
peines  édictées  par  l'art.  45,  C.  pén.,  lorsque  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  il  se  trouvait  encore  dans  le  temps 
déterminé' pour  la  durée  de  cette  peine,  par  le  jugement  de  con- 
damnation. Au  cas  contraire  l'Administration  n'avait  d'autre 
droit  que  de  le  faire  conduire,  de  nouveau  à  la  frontière.  — 
Douai,  3  mai  1833,  Herbin,  [P.  chr.]  —  F.  Hélie,  Théor.duC. 
pén.,  t.  3,  n.  1114. 

276.  —  Cette  sanction  se  trouve  aujourd'hui  écrite  dans  la 
loi  du  3  déc.  1849,  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étran- 
gers en  France,  dont  l'art.  8  punit  d'un  emprisonnement  d'un  à 
six  mois,  ceux  qui  se  seront  soustraits  aux  mesures  énoncées 
dans  l'art.  272,  C.  pén.  —  Le  Seyllier,  Traité  de  In  criminalité, 
t.  2,  n.  520;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pt'»..  I  , 
Garraud,  n.  1462,  p.  402;  Blanche,  El.  prat.  sur  !•■  C.  pén.,  t.  4, 
n.  314.  —  X.suprà,  v°  Etranger,  n.  175  et  s. 

277.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  étrangers  qui,  déclarés 
par  jugement  en  état  de  vagabondage,  ont  été  expulsés  de  France 
par  le  Gouvernement,  en  vertu  de  l'art.  272,  C.  pén.,  sont  passi- 
bles, dans  le  cas  où  ils  rentrent  sans  permission,  de  la  peine 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement.  —  Metz,  12  lévr.  1852, 
Kuhn,  [P.  52.1.5601 

278.—  Le  bénéfice  de  l'art.  273  (V.  suprà,n.  156  et  s.)  n'est 
accordé  qu'aux  vagabonds  nés  en  France;  les  étrangers  ne  se- 
raient pas  admis  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article 
quand  même  ils  seraient  réclamés  et  cautionnés  par  un  citoyen 
solvable. 

S  2.  Vagabondage  spécial. 

279.  —  Nous  avons  vu,  supra.  v"  Traite  des  blanches,  n.  56 
et  s.,  que  des  mesures  internationales  étaient  en  projet  en  vue 
de  réprimer  le  trafic  des  intermédiaires  de  la  prostitution.  Ces 
mesures  ont  été  l'objet  d'un  arrangement  international  conclu  à 
Paris  le  18  mai  1904  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
le.  Danemark,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse. 
Cet  arrangement  a  été  promulgué,  en  France,  par  le  décret  du 
7  févr.  1905.  En  voici  les  dispositions  : 

280.  —  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à 
établir  ou  à  désigner  une  autorité  chargée  de  centraliser  tous 
les  renseignements  sur  l'embauchage  des  femmes  et  filles  en  vue 
de  la  débauche  à  l'étranger;  cette  autorité  aura  la  faculté  de 
correspondre  directement  avec  le  service  similaire  établi  dans 
chacun  des  autres  Etats  contractants  (art.  1). 

281.—  Chacun  des  Gouvernements  s'engage  à  faire  exercer 
une  surveillance  en  vue  de  rechercher,  particulièrement  dans  les 
gares,  les  ports  d'embarquement  et  en  cours  de  voyage,  les  con- 
ducteurs de  femmes  et  filles  destinées  à  la  débauche.  Des  ins- 
tructions seront  adressées  dans  ce  but  aux  fonctionnaires  ou  à 
toutes  autres  personnes  ayant  qualité  à  cet  effet,  pour  procurer, 
dans  les  limites  légales,  tous  renseignements  de  nature  à  mettre 
sur  la  trace  d'un  trafic  criminel  (art.  2).  L'arrivée  des  personnes 
paraissant  évidemment  être  les  auteurs,  les  complices  ou  les 
victimes  d'un  tel  trafic  sera  signalée,  le  cas  échéant,  soit  aux 
autorités  du  lieu  de  destination,  soit  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  intéressés,  soit  à  toutes  autres  autorités  compétentes. 

282.  —  Les  Gouvernements  s'engagent  à  faire  recevoir,  le 
cas  échéant  et  dans  les  limiteslégales,  lesdéclarationsdes  femmes 
ou  filles  de  nationalité  étrangère  qui  se  livrent  à  la  prostitution 
en  vue  d'établir  leur  identité  et  leur  état  civil,  et  de  rechercher 
qui  les  a  déterminées  à  quitter  leur  pays.  Les  renseignements 
recueillis  seront  communiqués  aux  autorités  du  pays  d'origine 
desdites  femmes  et  filles,  en  vue  de  leur  rapatriement  éventuel 
Les  Gouvernements  s'engagent,  dans  les  limites  légales  et  au- 
tant que  faire  se  peut,  à  confier,  à  titre  provisoire  et  en  vue  d'un 
rapatriement  éventuel,  les  victimes  d'un  trafic  criminel,  lors- 
qu'elles sont  dépourvues  de  ressources,  à  des  institutions  d'as- 
sistance publique  ou  privées  ou  à  des  particuliers  offrant  les  ga- 
ranties nécessaires.  Les  Gouvernements  s'engagent  aussi,  dans 
les  limites  légales  et  autant  que  possible,  à  renvoyer  dans  leur 
pays  d'origine  celles  de  ces  femmes  ou  filles  qui  demandent  leur 
rapatriement  ou  qui  seraient  réclamées  par  les  personnes  avant 
autorité  sur  elles.  Le  rapatriement  ne  sera  effectué  qu'après  en- 
tente sur  l'identité  et  la  nationalité,  ainsi  que  sur  le  lieu  et  la 
date  de  l'arrivée  aux  frontières.  Chacun  des  pays  contractants 
facilitera  le  transit  sur  son  territoire.  Là  correspondance  relative 
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aux  rapatriements  se  fera,  autant  que  possible,  par  la  voie  di- 
recte   art.  3  . 

283.  —  Au  cas  où  la  femme  ou  la  Bile  à  rapatrier  ne  pour- 
rait rembourser  elle-même  les  frais  de  son  transfert  et  où  elle 
n'aurait  ni  mari,  ni  parents,  ni  tuteur  qui  paieraient  pour  elle, 
les  frais  occasionnés  par  le  rapatriement  seront  à  la  charge,  du 
pays  sur  le  territoire  duquel  elle  réside,  jusqu'à  la  procbaine 
frontière  ou  port  d'embarquement  dans  la  direction  du  pays 
d'origine  pour  le  surplus  (art.  4) 

284.  —  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  des  art.  3  et 
4  ci-dessus,  aux  conventions  particulières  qui  pourraient  exister 
entre  les  Gouvernements  contractants  fart.  5). 

285.  —  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent,  dans 
les  limites  légales,  à  exercer,  autant  que  possible,  une  surveil- 
lance sur  les  bureaux  ou  agences  qui  s'occupent  du  placement 
de  femmes  ou  allés  à  l'étranger  (art.  6). 

286.  —  Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à  adhérer  au 
présent  arrangement.  A  cet  effet,  ils  notifieront  leur  intention, 
par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement  français,  qui  en  don- 
nera connaissance  à  tous  les  Etats  contractants  (art.  7). 

287.  —  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  six  mois 
après  la  date  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  contractantes  le  dénoncerait,  celte  dénonciation 
n'aurait  d'ell'et  qu'à  l'égard  de  cette  partie,  et  cela  douze  mois 
seulement  à  dater  du  jour  de  ladite  dénonciation  (art.  8). 


VAINE  PATURE. 


V.  Parcours  et  vaine  pâture. 


VAISSEAU.  —  V.  Navire. 

VALEUR  FOURNIE.  —  V.  Lettre  de  change. 

VALEURS  MOBILIÈRES. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  2279  et  2280;  C.  comm.,  art.  36. 

L.  "23  juin  1857  (portant  fixation  'du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  île  l'exercice  4858).  art.  8;  —  L.  15  juin 
1872  (relative  aux  titres  au  porteur);  —  Décr.  10  avr.  1879  (re- 
latif a  l'exécution  des  art.  1 1  et  13,  L.  15  juin  IS72,  sur  les 
titres  au  porteur);  —  L.  12  mars  1900  (ayant  pour  objet  de  ré- 
primer les  abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  bourse);  —  L.  8  févr.  1902  (portant  modification  de  la  loi  du 
In  1872,  sur  les  titres  au  porteur);  —  Décr.  8  mai  1902 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
des  art.  t'.i,  §  6,  et  19,  L.  13  juin  1372,  modifiée  par  la  loi  du 
S  févr.  1902,  sur  les  titres  au  porteur). 

Législation  fiscale.  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistre- 
ment', art.  54,  69,  §  2,  n.  6;  art.  70,  S  3,  n.  3)  ;  —Décr.  3  mess, 
an  XI  (concernant  If  remplacement,  en  cas  de  perte,  des  extraits 
d'inscription  au  Grand  livre),  art.  2;  —  L.  .ï  juin  1850  (iclatue 
au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  bordereaux  de  commerce, 
des  actions  dans  les  sociétés,  etc.),  art.  14  à  32,  35,  44;  — Décr. 

28  révr.  1852  (sur  tes   sociétés  de  crédit   foncier),  art.  14; 

L.  23  juin  I8.ï7  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
ci  des  dépenses  d<-  l'exercice  I SUS),  art.  6  et  s.;  —  Décr.  17juill. 
1857  (portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
4857,  qui  établit  un  dmit.de  transmission  sur  les  actions  et 
obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  françaises  ou 
étrangères);  —  Décr.  Il  janv.  1862  (relatif  a  lu  péremption  du 
droit  de  transmission  établi  sur  les  actions  et  obligations  de  so- 
ciétés, compagnies  et  entre/  mes  étrangères);  —  L.  2  juill.  1862 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1863),  art.  19;  —  L.  13  mai  1863  (portant  fis 
du  budget  génératdes  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1864  , 
art.  6  à  11;  —  L.  8  juin  1864  (portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1864),  art.  7;  — 
Décr.  H  déc.  1864  (relatif  à  la  perception  du  droit  de  transmis- 
sion établi  sur  les  titres  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères);  —  Décr.  21  juill.  1865  (portant  création  de  timbres 
mobiles  ;  —  Décr.  28  mars  1868  (qui  admet  à  jouir  du  bénéfice 
</•■  l'art,  24,  L.  S  juin  1850,  relative  au  timbre  des  actionsdans 
les  sociétés,  etc.,  les  sociétés,  compagnies  et  entrepri 
res  dont  les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françaises);  —   L.  23 


août  1871  (qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts 
nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  22  ;  — 
L.  30  mars  1872  (relatiee  au  droit  de  transmission  sur  les  titres 
au  porteur,  au  taux  d'abonnement,  au  timbre  de  gage  et  obliga- 
tions du  crédit  foncier,  aux  ilroits  sur  les  titres  émis  par  les 
villes,  provinces  et  établissements  j,ublics  étrangers);  —  Décr. 
24  mai  1872  (portant  réglemi  ni  d'administration  publique  pour 
l'exécutii  n  te  ta  loi  du  30  mars  1812)  ;  —  L.  25  mai  1872  (qui 
modifie  tes  droits  de  timbre  auxquels  saut  assujettis  les  titres  de 
rentes  et  effets  publics  des  Gouvernements  étrangers);—  L.  29 
juin  1872  (relative  à  un  impôt  sur  les  râleurs  mobilières],  art.  4 
et  5  ;  —  Décr.  6  déc.  1872  (portant  règlement  d'administration 
publique  p'fui  l'exécution  de  la  loi  du  2!)  juin  1872),  an.  4;  — 
1..21  juin  187a  (relative  à,  des  droits  d'enregistrement),  art.  7.  — 
Décr.  6  févr.  1880  (concernant  lu  négociation,  en  France,  des  va- 
leurs étrangères),  art.  2  ;  —  L.  28  avr.  1893(portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893), 
an.  28  et  s.;  —  Décr.  20  mai  1893  (relatif  à  l'impôt  sur  les  opé- 
rations de  bourse);  —  L.  30  nov.  1894  (relative  aux  habitations 
à  bon  marché),  art.  12;  —  L.  28  déc.  1895  portant  fixation  lu 
budget  génératdes  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1896  , 
art.  3  et  s.;  —  Décr.  2  janv.  1896  (créant  de  nouveaux  titres  pour 
te  timbrage  des  titres  étrangers)  ;  —  Décr.  10  août  1896  (autori- 
sant le  ministre  des  Finances  à  déléguer  ses  pouvoirs  au  direc- 
teur général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  pour 
agréer  les  représentants  responsables  présentés  par  les  sociétés 
étrangères);  —  L.  13  avr.  1898  (portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  de  489S  ,  art.  12 
et  s.;  —  Décr.  22  juin  1898  (portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  l'art.  42,  L.  fin.  43  avr.  IS98,  rela- 
tif à  l'émission,  ta  mise  en  souscription,  l'exposition  en  vente  ou 
l'introduction  sur  le  marché  français  des  titres  étrangers);  — 
Décr.  31  déc.  1898  (portant  création  de  quatre  nouveaux  types 
destines  à  timbrera  l'extraordinaire  les  titres  des  Gouvernements 
étrangers);  —  Décr.  25  janv.  1899  (admettant  les  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  étrangères,  dont  les  titres  sont  passibles  du 
droit  de  timbre  par  abonnement,  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  2i, 
L.  i>  juin  ISiiO  (exemption  en  cas  de  distribution  de  dividendes); 

—  Décr.  20  déc.  1899  (quirend  exécutoires  en  Algérie  les  art.  il, 
13  et  16,  L.  fin.,  13  avr.  1898,  ainsi  que  te  décret  du  22  juin 
1898,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  1 2  de  celte  loi); —  Décr.  26  juill.  1900  (créant 
de  nouveaux  types  de  timbres  pour  le  timbrage  gratuit  de  titres 
de  Gouvernements  étrangers,  émis  en  remplacement  de  litres 
identiques  antérieurement  timbrés). 
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civil  français,  Paris  et  Rruxelles,  1869-1878,  33  vol.  in-8°,  t.  32, 
n.  568,  597  et  s.  —  Lyon-Cnen  et  Renault,  Traite  de  droit  com- 
mercial, 1889-1903,  3e  éd.,  8  vol.  in-8°  parus,  t.  4,  n.  889  et  s. 

—  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1900-1901,  3  vol. 
in-8»,  t.  ),  n.  1197  et  1197  bis;  t.  2,  n.  105  et  s.  —  R'vière,  Ré- 
pétitions écrites  sur  le  Code  de  commerce,  8e  éd.,  1882,  in-8°, 
p.  215  et  s.,  517  et  s.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  1877-1881,  3e  éd.  6  vol.  in-8",  et  Suppl.,  1897-1898, 
2  vol.  in-8",  v°  Agent  de  change,  Suppl.,  n.  98  et  s.  —  Thaller, 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  1900,  2  vol.  in-8°,  n.  880 
et  s. 

Aron,  Loteries  et  valeurs  à  lots,  1887.  —  Aubry,  Dis  obliga- 
tions émises  par  les  sociétés,  l'Etat,  les  départements,  les 
munes,  Dijon,  1891.  — Audier,  Traité  des  titres  au  porteur.  1875. 

—  Badon- Pascal,  Traité  des  obligations  de  chemins  de  fer,  I8yti. 

—  Badon-Pascal  E.l,  Du  remboursement  anticipé  des  obligations, 
1895.  —  Baratte  (S.),  La  oente  (/  crédit  des  valeurs  à  lots  en 
France  et  en  Belgique,  1890,  in  8°.  —  Bédarridp,  Des  bourses  de 
commerce,  agents  de  change  et  courtiers,  1894,  2e  éd.  in-8".  — 
Berr,  Des  obligations,  1881.  —  Bogelot,  Deux  mots  sur  la  ques- 
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lion  des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  1861.  —  Brasilier, 
Théorie  mathématique  des  placements  et  emprunts  à  long  terme, 
1891-93.  —  Brocqua  (L.),  Etude  sur  les  valeurs  mobilières  des 
femmes  mariées,  1897.  —  Buchère,  Traite  théorique  et  pratique 
des  valeurs  mobilières  et  effets  publics.  1N81,  2e  éd.,  1  vol.  in- 
8°;  —  Traité  théorique,  et  pratique  des  opérations  de  Bourse, 
1892,  3e  éd.,  in-8°.  — Chasseriau  (P.),  Des  syndicats  d'émission 
de  valeurs  et  de  leur  responsabilité,  1898.  —  Chauveron  (De), 
Des  obligations  non  libérées,  1889.  —  Clunet,  Consultation  sur 
la  légulité  des  émissions  d'obligations  à  primes,  approuvée  par 
M"  Barboux,  Allou,  Bétolaud,  Rousse  et  Sénard,  1881.  —  Cré- 
pon, De  la  négociation  des  effets  publics  et  autres,  21'-  éd.,  1  vol. 
in-8°,  1891.  —  Daniel  de  Foileviile,  Traité  de  la  possession  des 
meubles  et  des  litres  au  porteur,  1875,  2e  éd.  —  Deloison, 
Traité  des  valeurs  mobilières  et  des  opérations  de  bnurse,  188(i. 

—  Deschamps,  Des  conventions  conclues  avec  les  banques  pour 
la  conservation  des  valeurs  mobilières,  1905,  in-8°.  —  Desrues,  Ou 
droit  de  suite  sur  les  titres  au  porteur,  1874,  in-8°.  —  Devin,  Des 
titres  au  porteur,  1872,  in-8°.  —  Dreyfous,  Des  titres  au  porteur 
dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil,  la  revendication  exceptée, 
1875,  in-8°.  —  Duhamel,  Des  titres  au  porteur,  1874,  in  8°.  — 
Dumont,  Code  des  valeurs  à  lots.  1891.  —  Durnerin,  Elude  sur 
les  titres  au  porteur,  1875,  in-8°.  —  Eon,  Droit  international. 
Titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  négociations  de  titres  français 
à.  l'étranger  et.  en  France,  de  titres  étrangers,  1882,  broch.  in-8°. 

—  Fontaine  (Henri),  La  bourse  et  les  opérations  légales,  1905, 
in-8°.  —  Le  Gost,  Des  titres  au  porteur  perdus,  volés  ou  détruits, 
1879.  —  Hardoin  (P.),  De  la  vente  a  tempérament,  1900.  —  La- 
dey,  Des  titres  au  porteur  au  point  de  vue  du  droit  civil,  1865, 
)n-8°.  —  Louvet,  Code  des  valeurs  à  lois.  1891.  —  Mack,  De  la 
négociation  à  crédit  des  valeurs  à  lots,  1886.  —  Minard  (H.),  Du 
titre  nominatif.  Nature  et  fonctionnement,  1897.  —  Mollot,  Bour- 
ses de  commerce.  Agents  de  change  et  courtiers,  1  vol.  iri-8°.  -- 
Moret,  Mémento  du  possesseur  de  titres  au  porteur.  Des  mesures 
à  prendre  en  cas  de  perle,  vol  ou  destruction  des  titres  au  por- 
teur, 1876,  in-12.  —  Rousseau  (R.),  De  la  vente  à  crédit  des 
obligations  à  lots,  2»  éd.,  1900.  —  Sagot  (M.),  Titres  perdus  ou 
volés  :  formalités  pour  les  recouvrer,  1889.  —  Thuilliez  (M.), 
Essai  historique  sur  le  titre  nominatif  et  sa  transmission,  1900. 

—  Vallat(H.),  Etude  théorique  et  pratique  des  ventes  à  tempé- 
rament  de  valeurs  de  Bourse,  1900.  —  Wahl,  Traité  théorique 
et  pratique  des  titres  au  porteur  français  et  étrangers,  1891. 

De  la  perte  et  du  vol  des  titres  au  porteur  (A.  Wahl)  :  Ann. 
de  dr.  comm.,  1890,  p.  225  et  s.  —  Les  délégations  de  Suez 
(E.  Thaller)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1893,  p.  150  et  s.  —  Essai 
sur  les  titres  nominatifs  et  sur  la  responsabilité  des  agents  de 
Mange  etdes  débiteurs  dans  la  transmission  deces  titres(Ë.  Lévy- 
Ullmann)  :  Ann.  de.  dr.  comm.,  1897,  p.  50,  117.  —  Jurispru- 
dence internationale  des  oppositions  :  Bull.  int.  des  opp.,  23  mai 
1889.  —  Nécessité  de  réformer  en  Belgique  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  les  titresperdus  ou  volés,  comme  l'a  fait,  en  France, 
la  loi  de  1S72  :  Ibid.  —  L<-s  titres  susceptibles  d'opposition  : 
Bull.  int.  des  opp.,  4  juill.  1889.  —  Possession  de  bonne  foi  .Ibid. 

—  Des  droits  des  obligataires  (Badon-Pascal)  :  Droit  financier, 
1888,  p.  509. — ■  Valeurs  a  lois;  vente  à  tempérament  (Louis  Pé- 
rié)  :  Droit  financier,  467  et  s.;  1893,  p.  13  et  s. —  La  législation 
sur  les  obligations  (Beauregard)  :  Econ.  fr*  14  déc.  1889,  p.  727. 

—  De  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse  (A.  Levé)  :  Fr. 
jud.,  1898,  1"  part.,  p.  273  et  s.  —  Observations  sur  la  loi  du 
12  avr.  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis 
en  matière  de  vente  à  crédd  des  valeurs  de  Bourse  (R.  Coste)  : 
Fr.  jud.,  1900,  1er  part.,  p.  231  et  s.  —  Des  titres  au  porteur  et 
de  la  responsabilité  des  changeurs  (X...)  :  Gaz.  des  Trib.,  ltr  juill. 
1874.  —  Titres  au  porteur,  nevendicution.  Discussion  sur  la  loi 
du  15  juin  1872  (X...)  :  Gaz.  des  Trib.,  20  avr.  1888.  —  Les 
ventes  à  tempérament  des  valeurs  de  Bourse  (Armand)  :  Gaz. 
des  Trib.,  2  et  3  févr.  1891.  —  Du  nantissement  constitué  par 
une  société  sur  ses  propres  obligations  (Wahl)  :  J.  des  soc, 
1904,  p.  97  et  s.  —  De  l'application  de  la  loi  sur  les  titres  au 
porteur  aux  valeurs  françaises  négociées  à  l'étranger  (Amh. 
Buchère)  :  J.  du  dr.  int.  pr.',  1880,  p.  260  et  s.  —  De  l'applica- 
tion aux  valeurs  étrangères  de  la  loi  sur  les  titres  au  porteur 
perdus  ou  volés  (A.  Buchère):  J.  du  dr.  int.  pr..  1881,  p.  26  et  s. 

—  De  l'application  de  la  loi  du  15  juin  1872,  aux  titres  au 
porteur  étrangers  négocias  en  France  (Em.  Lepelletier)  :  J.  du 
dr.  int.  pr.,  1884,  p.  29  et  s.  —  De  l'application  des  dispositions 
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de  la  loi  française  aux  négociations  à  l'étranger  des  titres  au 
porteur  perdusou  volés  (René  Vincent)  :  J.  du  dr.  int.pr.,  1886, 
p.  676  et  s.;  1888,  343  et  s.  —  Les  titres  étrangers  perdus  ou 
volés  (Delzons)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1903,  p.  974  pt  s.  —  Quelques 
observations  sur  les  titres  au  porteur,  sur  les  droits  du  proprié- 
taire dépossédé,  et  sur  la  nouvelle  loi  du  15  juin  I S72  (Philbert)  : 
•I.  Le  Droit,  9  août  1872.  —  La  loi  sur  les  titres  au  porteur  et  le 
règlement  d'administration  publique  relatif  a  son  exécution  :  J. 
Le  Droit,  4  mai  1873.  —  lie  la  validité  des  obligations  rembour- 
sables avec  primes,  par  la  voie  du  tirage  au  sort  (A.  Lechopié)  : 
J.  Le  lirait.  31  juill.,  4,  5  et  7  août  1881.  —  La  loi  du  15  juin 
1812  relative  aux  titres  au  porteur  (J.  de  Trémaudan)  :  J.  La 
Loi,  31  août  1881.  —  Titres  au  porteur  perdus,  volés  ou  détruits. 
De  la  contradiction  a  l'opposition  du  propriétaire  dépossédé 
(J.  Hubbard)  :  J.  Le  Droit,  6  et  7  mars  1884.  —  Un  projet  de 
législation  internationale  sur  les  litres  au  porteur  (L  de  Trémau- 
dan) :J.LaLoi,  13  juill.  1884.—  De  la  vente  à  crédit  des  valeurs 
à  lots  pour  un  prix  supérieur  au  taux  de  la  bourse  (X...)  :  J.  La 
Loi,  22  juill.  1885.  —  De  la  négociation  à  crédit  des  valeurs  à 
lot  (Ed.  Mack)  :  J.  Le  Droit,  18  juill.  1886.  —  Cession  de  valeurs 
de  bourse  au  comptant  et  à  crédit  (Dupuy  Léon)  :  J.  La  Loi, 
9  févr.  1893.  —  Les  valeurs  mobilières  et  les  lois  d'exception  en 
Autriche-Hongrie  et  en  France  (Chauvin  Em.)  :  J.  La  Loi,  16  févr. 
1893.  —  La  pénalité  et  les  cessions  de  valeurs  de  bourse  (Dupuy 
Léon)  :  J.  La  Loi,  16  mars  1893.  —  Titres  au  porteur,  destruc- 
tion, perle,  vol,  duplicata  (Flandin)  :  Rev.  crit.,  1858,  t.  13,  p.  419 
et  s,  —  De  la  revendication  des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés 
(Ameline)  :  Rev.  crit.,  1865,  t.  17,  p.  209  et  s.  —  Elude  sur  les 
titres  au  porteur  détruits,  perdus  ou  volés  ;L.  15  juin  1872)  (Des- 
rues) :  Rev.  crit.,  1875,  p.  97.  —  Tilresau  porteur  étrangers  (Re- 
nault) :  Rev.  crit.,  1885,  p.  605.  —  Titres  étrangers,  négociation 
à  l'étranger,  loi  du  15  juin  1872relativ,  aux  litres  au  porteur 
(Surville)  :  Rev.  crit.,  1894,  p.  274  et  s.  —  De  la  représentation 
des  obligataires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  socié- 
tés anonymes  (Stéphane  Moulin)  :  Rev.  crit.,  1898,  t.  27,  p.  145 
et  s.  —  Les  titres  au  porteur,  perdus  ou  volés  (Bogelot)  :  Rev. 
de  dr.  comm.,  1864,  p.  165.  —  De  la  revendication  des  titres  et 
coupons  détachés  (Lefèvre)  :  Rev.  de  dr.  comm.,  1864,  1™  part., 
p.  257. —  Titres  au  porteur,  perle,  duplicata,  caution  (Flandin)  : 
Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1866,  t.  7,  p.  S78  et  s.,  897  et  s.  — 
De  la  capacité  nécessaire  pour  convertir  les  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur:  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enrpg.,  1872,  t.  13,  p.  321. 

—  Application  de  la  loi  du  15  juin  1872  à  la  négociation  de 
litres  français  à  l'étranger  (Bittard  des  Portes)  :  Rev.  gén.,  t.  8, 
p.  107.  —  L'épargne  française  et  la  défense  des  porteurs  de  va- 
leurs étrangères  (***)  :  Rev.  polit,  et  parlera.,  1899,  t.  20,  p.  229 
et  s.  —  La  défense  des  porteurs  de  valeurs  étrangères  (E.  La- 
combe)  :  Rev.  polit,  et  parlera.,  1900,  t.  26,  p.  242  et  s.  —  Des 
litres  au  porteur  perdus,  volés  ou  incendiés.  Du  recours  du  pro- 
priétaire (Joccotton)  :  Rev.  prat.,  t.  12,  p.  326  et  s.  —  Etude 
sur  les  titres  au  porteur  (J.  Vincent):  Rev.  prat.,  t.  19,  p.  457 
et  s.  —  Perte  dû  litre  au  porteur  (Fouris)  :  Rev.  prat.,  t.  34, 
p.  524.  —  Des  titres  ou  porteur  (Buchère)  :  Rev.  prat.,  t.  35, 
p.  129,  476.  —  De  l'inaliénabilité  dotale  en  face  des  titres  au 
porteur  (De  Foileviile)  :  Rev.  prat.,  t.  39,  p.  69.  —  Etude  écono- 
mique et  juridique  sur  les  titres  au  porteur  (Buchère)  :  Rev. 
prat.,  t.  39,  p.  129  et  377.  —  De  la  vente  à  crédit  des  valeurs 
à  lots  (A.  Lechopié)  :  Rev.  des  soc,  1885,  p.  433,  et  1X86,  p.  50. 

—  Jurisprudence  en  matière  de  titres  au  porteur  étrangers,  per- 
dus ou  volés  (G.  Odier)  :  Sem.jud.,  23  avr.  1894.  —  De  l'époque 
jusqu'à  laquelle  peut  être  formée  l'opposition  en  cas  de  perte  ou 
de  vol  de  titres  au  porteur  (J.-E.  Labbé)  :  1880,  1'"  part.,  p.  49. 

—  De  la  transmission  d'un  récépissé  île  titres  au  porteur  remis  à 
un  banquier  pour  être  converti  en  un  nouveau  titre  au  porteur 
(Naquet)  :  Sirey  1890,  2«part.,  p.  17.  —  De  la  revendication  de 
titres  au  porteur  par  un  propriétaire  qui  a  obtenu  contre  la  va- 
leur de  ces  titres  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (Na- 
quet) :  Sirey  1890,  21'  part.,  p.  215.  —  De  la  restitution  des  cou- 
pons perçus  après  l'amortissement  des  titres  (Chavegrin)  :  Sirey 
1891,  lr°  part.,  p.  17.  —  De  la  constitution  de  titres  au  }>orteur 
en  gage  par  un  non-propriétaire  (Ch.  Lyon-Caen)  :  Sirey  et  Pa- 
lais 1892,  2"  part.,  p.  161.  —  De  la  garantie  due  par  le  vendeur 
d'un  titre  frappé  d'opposition  (Wahll  :  Sirey  et  Palais  1896, 
2°  part.,  p.  121.  —  Des  obligations  au  parleur  et  des  exceptions 
opposables  au  délenteur  de  ces  titres  (Albert  Tissipr)  :  Sirey  et 
Palais  1897,  lro  part.,  p.  161.  —  De  la  négociation  au  sens  de  la 
loi  du  15  juin  1872,  sur  la  perte  et  te  vol  des  litres  au  por- 
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Wahl]  :  Sirey  et  Palais  1897,  2'  part.,  p.  305.  —  Du  sens  du 
mot  négociation  dans  la  loi  du  15  juin  187  2  et  de  la  rétroacti- 
vité df  h  loi  du  8  /Vit.  1902  (Wahl    :  Sirey  1904,  2»  part.,p.  289. 

Droit  fiscal.  —  C.  A.,  Nouveau  dictionnaire  d'enregistrement 
et  de  timbre,  1874,  2  vol.   in-4". —  Castillon,  Manuel  et  formu- 
laire de  F enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  1892, 3"  éd., 
1  vol.  in-8°.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'en- 
\rement,  1851,  2e  éd.,  6vol.in-8°.  —  DpmantefG.),  Principes 
nregietrement,  1897,  4«  éd..  2"  tirage,  2  vol.  in-8\  —  Des- 
mnsures.  Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés,  1884,  1    vol.  in-8°. 
—  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe 
et  d'hypothéqués,  par  les  rédacteurs  du  journal  de  l'enregistre- 
.  I874-I89îi.  G  vol.  in-4°  et  2  vol.  de  suppl.  —  Garnier.  Re- 
ntrai et  raisonné  de  l'enregistrement,  7"  éd.,  1890- 
1903,6  vol.  in-4"  et  1  vol.  de  suppl.  —  Guilhot,  Manuel  de  droit 
fiscal  spécial   au  notariat,  1902,  1    vol.  in-8°.  —  Jobit,  Régime 
fiscal  des  valeui  res  étrangères  en  France,  1894.  I  vol. 

in-8",  avec  appendice.  —  Langevin  (C),  De  l'impôt  du  timbre  sur 
les  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  1900.  —  Lyon  et 
Teissier,  Les  opérations  de  bourse  et  l'impôt  du  timbre,  1894, 
1  vol.  in-8°.  —  Maguéro,  Traité  alphabétique  des  droits  d'enre- 
gistrement,  de  timbre  et  d'hypothéqués.  1893-1902,  2  vol.  in-4° 
et  1  vol.  de  suppl.  —  Mélot,  Des  impôts  sur  les  valeurs  mobilières 
en  France,  1895,  in-8°.  —  Naquet,  Traité  théorique  et  pratique 
des  droits  d'enregistrement,  1899,  2»  éd.,  3  vol.  in-8°;  —  Traité 
des  droits  de  timbre,  1894,  1  vol.  in-80. —  Pougnet  (M.),  Les 
valeurs  mobilières  étranqéres  et  Ips  finis  d'Etats  étrangers  devant 
l'impôt,  1900.  —  Primot,  Traité  théorique  et  pratique  des  taxes 
fiscales  {droit  de  timbre,  de  transmission  et  impôt  sur  le  revenu 
mobilier)  établies  sur  les  valeurs  mobilières  françaises  et  étran- 
gères,  1891,  in-4°;  —  Traité  des  actions  et  obligations,   1891. 

1  vol.  in-4°.  —  Robin  (Jules),  Régime  légal  des  valeurs  mobi- 
lières en  France,  spécialement  au  point  de  vue  fiscal,  1  vol. 
in-8",  1899.  —  SalH'ranque,  Le  régime  fiscal  des  valeurs  mobi- 
lières en  France,  1898,  in-8°.  —    Wahl,   Traité  de  droit  fiscal, 

2  vol.  in-8°  parus,  1902-1903. 

De  la  compensation  en  matière  de  timbre  d'abonnement,  de 
droit  de  transmission  et  d'impôt  sur  le  revenu  (X...)  :  .1.  de  l'En- 
reg.,  1899,  art.  25746.  p.  649  et  s.  —  Les  sociétés  improductives 
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Omission,  874,  1292. 
Opérations   de  bourse.  178  et,  s., 

392,  1168  et  s. 
Opérations  d'ordre,  1212. 
Opposant,  458,  464  et  s.,  493  et  s., 

521  et  s..  504. 
Opposition,  145.    255    et   s.,  360, 

363  et    s  .     115   et    s  .    614,   612 

et  s.,  674,678,  697. 
Opposition  au  paiement.  338. 
Opposition  au  transfert.  337.  350. 
Opposition  nouvelle,  515,  595. 
Ordonnance  sur  requête.  468. 
Ordrecollec.tif.  1231,   1272 
Ordre  débourse.  175  et  s.,  195. 
Ordre    téléphonique.  175. 
Ordre  verbal.  175. 
Paiement  (refus  de),  120  et    121. 

nent  du  capital.  454  et  s. 
Paiement  des  coupons,   358.    451 

et  s..  1154. 
Paiements  des  frais,  906. 
Paiement  de  l'indu.  87  el  s. 
Papiers  domestiques,  957. 
Papier-monnaie,  1022. 
Paraphe,  103  et  s..  1262, 
Parts  de  fondateur,  5,   730,  737, 

785,  885  et  s. 
Parts  de  fonds  de  garantie.  729. 
Part  d'intérêt.  724 
Partage.  776,  777,  949,  952,  966, 

Péage,  727. 

Période    triennale,     1055    et     s., 

1103. 
Perte,  329  et  s. 

Pièces  de  comptabilité,  1320  et  s. 
Plus-value,  131 . 
Porteur.  26.   118  et  s.,  134  et    s., 

452.  457,459,   193  el  s.,  518,  521 

et  s.,  856. 
Porteur  du  coupon,  82  et  s. 
Poi  leur  du  duplicata.  323  et  s. 
Porteur    du     titre    primitif. 

et  s. 
Porteurs  successifs,  591. 

-seur  de  bonne  foi,  86.  346, 

347,353,  380  et  s..  5] 
Possesseur  de  mauvaise  foi,  381 

et  s..  551 
Posses 
Prescription,  144  et  s..  329  et    s., 

589,  865  '  -77. 

Prescription    interruption  de  la), 

L45. 

iption    suspension     1 

iption  biennale.  550,    1291 
el   1295. 

■iption       tri  592. 

riennale,  56" 

l'enoai      nient. 
■  s..  585  et  586. 
Lent  du  tribunal,  369.   464, 
et      .  184   616. 
Présomption,  333,583. 
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Prêt,  123,  719   726  Revendication.  304.  333,  370,  372 

178                                -•'.  bI  s.,    508,    515,  551,  566  et  s., 

541,  562,                   74.  604,  634,  638,  690. 

Preuve  pai                    875.  Revente,  1224. 

Preuve                    ommencement  Revenu    impôt  sur  le),  880. 

de).  17*.  Révision  de  la  quotité  imposable, 

Preuve  testimoniale.  178, 333,  583.  1055  et  s. 

Primes,  130,  300,  481,  564,    1214,  Saisie,  268. 


1222,  13H2. 
Prime  de  remboursement,  903. 


Privilège  des  contributions  indi-  ScelL 


Saisie-arrêt,  315  et  s. 

i-exécution,  310  et  s. 


5,  906. 
Prix   paiement  du),  216  et  s. 


Séparation  de  biens,  39,  39,  185. 
Serment.  1  78 


Prix  de  la  négociation,  819  el  principal.  72 


Prix  de  vente,  200,  879. 


social,  1300. 


Procès-verbal,    1340.    1341,   1345.  Signature  fausse,  51  et  s 


Procès-verbal  de  saisie,  314. 
Procès-verbal  de  tirage    au    sort, 

948. 
Procuration,  9SO. 
Promesse  d'actions,  733. 
Promesse  d'obligations,  .  13. 
Promesse  de  vente,  155. 
Propriétaire  dépossédé,  37)3  et  s., 

417  el  s.,  638 


Signification  à  la  société  émetteur, 

140. 
Signification     au     syndicat 

agents  de  change,  434. 
Signification  de  cession,  753. 
Société,  23. 
Société  civile,  771. 
Société    commerciale,    608, 

771,1300. 


des 


712, 


Propriété  (présomption  de),  457.  Société  coopérative,  715. 


uce,  1013,  1018,  1024. 
Publication.  —  Bulletin  dès  op- 
tions. 
Qualités  de  jugement.  9  i  1. 
Quittance,   13 

Quittance  (droit  de),  707  et  708. 
Rachat  des  titres,  961,  1193. 
Radiation  delà  cote,  1166. 
Rapport  annuel,  1323. 
Récépissé,    166,    376,     377,    518, 

584. 
Récépissé  de  dépôt,  1157. 
Récépissé    provisoire,    308,    501, 

630. 


Société  émetteur,  319  et  s..  337, 

338,  353  et  s.,  427  et  s.,  454  ets. 

640  et  s.,  856. 
Société  en  nom  collectif,  725. 
Société  étrangère,  209,  915  et  s., 

1023  et  s.,  1090  et  s.,  1114  et  s., 

1302  et  s. 
Société  nouvelle,  841. 
Solidarité,  1110  et  s.,  1141. 
Solvabilité,  284,  484. 
Souïte,  777. 
Sous-comptoir    d'escompte     des 

chemins  de  fer.  400. 
Souscripteur,  25,  1149. 


Receveur  des  finances,  1182,  1313.  Souscription  de  titres,  1203. 

Receveur     de     l'enregistre ni.  Souscription  irréductible,  33. 

847  et  s.  Souscription  non  couverte,  31. 

Référé,  484,  604  el  s.  Souscription  publique,  15,  1148. 

Régime  dotal,  46,  128,  185.  Souscription  réduite,  32. 

Registre   à    souche,     1287,    1297,  Spécification  des  titres,  162  et  s., 

1302,  1312,  1330.  171. 

Registre     des     délibérations     du  Subrogation,  404.  574. 

conseil   d'administration,   1321,  Succession  vacante,  480. 


1323  et  1324. 

Registre  de  dépôt  de  titres,  1326. 


Succursale,  72.    1156,  1234,  1241, 
1265,  1270,  1301  et  s. 


Registres   de   l'agent   de  change,   Syndic  de  faillite,  395 


526.  532,  533,  537  et  s. 

Relevé    des    transferts  et  conver- 
sions, 848,  850. 

Remboursement  anticipe,  115. 


Syndicat    des  agents    de  change, 

427  et  s.,  451,  640  et  s. 
Syndicat  d'émission,  15. 
Tabacs  étrangers,  1006. 


Remboursement  du  prix,  398  et  s.,  Taux  d'intérêts,  200. 


555,  560  et  s.,  569,  570,58 
Bemboursement     du     titre, 

200,361,  515,  707  et  7ns. 
Remise  volontaire  de  titres. 
Remisier,  1182. 
Remploi,  128. 
Renies  sur    l'Etat,    3,   332, 


111, 
575. 


739    et 


824 


Taxe    annuelle, 

et  s. 
Terme,  111,  202. 

Terme  (déchéance  du),  112  et    s. 
Testament,    949,    955,  972,    1136, 

1144. 
Tiers,  106,  316. 
186,  093,    718,  719,  1185,  1218,  Timbre.  701,  881  et  s. 
1244,  1263.  Timbre  au  comptant,  1030,   1032. 

Rentes  sur  un  Etat  étranger,  668.  Timbre  de  quittance,  1290. 


Rente  viagère,  719. 


Timbre  extraordinaire,  1126. 


Répertoire,  1262  et  s.,  1308  et  s.,  Timbre  insuffisant,  1137. 


1330. 
Répétition,  79. 
Report,    1206,   1216,    1223,    1225 

et  s. 
Représentant    responsable,    1094 

et  s.,  1111  et  s.,  1164  et  1165. 
Requête,  171,  172,  944, 


Timbre  mobile,  1127. 
Timbre  par    abonnement.  — 

Abonnement  au  timbre 
Timbre    proportionnel,    882, 

et  s. 
Titre     (remplacement      du), 

et  s. 


V. 
S85 
102 


Résolution  de  la  vente,  211  et  s.,  Titre  (restitution  du),  140, 556ets. 


233  et  s..  1200. 
Responsabilité  civile,  16,  51  el  s., 

lso.  456.462,  463,  674  el  s. 
tution,  336. 
Restitution   des  droits,  860  et  s., 

907,  1130  et   s. 


Titre    amorti,  87   et  s.,  292  et  s., 

803  et  s. 
Titre,  ancien.  35. 

Titre  à  ordre.  8.  345    et  s.,  1172. 
Titres   à    timbrer    (nombre  desï, 

1045  et  s. 


Restitution    des    titres,    140,    556  Titre  au  porteur,  9  et  s.,  37  et  s., 

66  et  s..  82  et  s.,  154  et  s.,  174, 
Réteution  (droit  de),  574.  657.  223,  228,  239    et  s.,   319   et   s., 

Rétention    des    titres,    459,   460,      351  et  s.,  735,  1172. 
518,  Titre  collectif,  1064. 


Titre  converti,  822  et  823. 

Titre  définitif,  34.  788,  1042  et  s. 

Titre  déprécié,  284  et  s. 

Titre  détaché,  245. 

Titre  de  renouvellement.  888  el  s., 

11134  et  s. 
Titre  endommagé.  107  et  s. 
Titre  étranger,ï31,  647ets.,705, 

720,  915  et  s. 
Titres  faux.  18  et  s.,  246,  618. 
Titre  incomplet,  239  et  s. 
Titres  indisponibles,  789. 
Titres  in  génère,  226. 
Titres  in  specie,  225. 
Titre  irrègulier,  610  et  611. 
Titres  libérés,  840. 
Tilre-,  mixtes,  14,  66  et  s.,  82  ets., 

349  et  350. 
Titre   nominatif,    7,  12,  37    el  s., 

71,  81,  153,  173,  222.  228,   242, 

318.329  et  s.,  115,  416,735  et  s., 

1172. 
Titre  non  coté,  540,  1083  et  1084. 
Titre    non  libéré,   322,   779,  817, 

1213. 
Titre  nouveau,  35.  107  et  s. 
Titre  nul.  247  et  s. 
Titre  perdu,  252  et  s. 
Titre  provisoire.  34,  609,  788,891, 

892,  1042  et  s. 
Titres  rachetés.  801  et  s. 
Titres  sans  intérêts,  619  et  s. 
Titre  trouvé,  697. 
Titres  volés,  252  et  s. 
Tradition,  154,  160,  161,755. 
Transaction,  992. 
Transfert,  7,  153,  171,    337.  350, 

735 et  s.,  848.850,856,912,  L299. 
Transfert  (droit  de),  735  et  s.,  818 

et  s. 
Transfert  de  garantie.   764,  765, 

855 
Transfert  d'ordre,  773. 
Transfert  de  propriété,  153  et  s. 


Transmission  (droit  de),709el  s., 

987  et  s. 
Trésorier-payeur     général,  1185, 

1235,  1313. 
Tribunal  civil,  502,  602. 
Tribunal  de  commerce,  603. 
Tutelle.  184. 
Tuteur,  44,  123  et  124. 
Union  d'Etats,  1013. 
Usufruit.  129  el  s.,  821.  1186. 
Usufruitier,  4s.    61,  62,   85,  129, 

190,  410,  421  et  422. 
Valeurs  à  lots,  14,  130,  192  et  s., 

301,  564,  903,  1197,  1302. 
Valeur  déclarée,  898.  899.  _ 
Valeur  nominale,   448,   1062  et  s. 
Vendeur,  203,  205,  225  et  s.,  297 

et  s. 
Vendeurs  successifs,  302. 
Vente,     171    et    s.,     1219,    1223, 

1224  et  s. 
Vente   à    crédit,  192  et  s.,    1184. 

1197,  1215. 
Vente  à  découvert,  1195. 
Vente  à  réméré,  1194. 
Vente    à     tempérament.     —    V. 

Vente  à  crédit. 
Vente  a  terme,  197. 
Vente  au  comptant,  197. 
Ve  ni  eaux  enchères  publiques,  3 12. 
Vente  au  robinet,  15. 
Vente  de  coupons,  187  et  188. 
Vente  directe,  540,  1210   et  1211. 
Vente  forcée,  311  et  312. 
Versements  non  effectués,  219  et 

220. 
Versements  sur  les  titres,  59  et  s. 
Vice   caché,  22s,  249    et    s.,   256 

et  s..  295. 
Visa,  1262. 
Visa  pour   timbre,  942,  986,  1124, 

1125,  1127  et  1128. 
Voiturier,  423. 
Vol,  252  et  s.,  329  et  s. 


TITRE    I. 


DIVISION. 
NOTIONS  GÉNÉRALES  (n.  1  à  14  fcî's). 


TITRE    II.    —    DE    L'ÉMISSION     ET    DE    LA    CONVEItSION 
DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

CHAP.  I.  —  Émission. 
Sect.    I.  —  Modes  d'émission  (n.  15  et  16). 
Sect.  II.  —  Conditions  de  validité  de  l'émission. 

§  1 .  —  Capacité  nécessaire  pour  émettre  des  titres  et  pour 
y  souscrire  (n.  17  à  26). 

§  2.  —  Vices  du  consentement  (n.  27  à  30). 

g  3.  —  Des  émissions  non  couvertes  et  des  souscriptions  ré- 
duites (n.  31  à  33). 

§  4.  —  Des  titres  provisoires  et  des  titres  définitifs  (n.  34  et 

35). 

CHAP.  II.  —  Conversion  (n.36). 

Sect.    I.  —  Conversion  des  titres  nominatifs   en  titres 
au  porteur  (n.  37  à  53). 

Sect.  II.  -  Conversion  des  titres  au  porteur  en  titres 
nominatifs   n.  54  à  56V 

TITRE  III.  —  DES  RAPPORTS  ENTRE  L'ÉTABLISSE- 
MENT DÉBITEUR  ET  LES  PORTEURS 
DE  TITRES. 


CI1AP.     I 
CHAP.    I! 


—  Généralités  (n.  57  et  58). 


De  l'obligation  des  porteurs  de  valeurs  mobi- 
lières AUX  VERSEMENTS  PUS  SUR  LES  TITRES  (n.  59 

à  65). 


CHAP.  III. 

Sect.      I. 

Sect.     II. 

Sect.  III.  ■ 

Sect.  IV. 

Sect.     V. 
CHAP.  IV. 


Des  intérêts  du  titre. 
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CHAP.  IV.  —  Dhoits  des  créanciers  (n.  310  à  317). 


■  Mode  de  paiement  des  intérêts.  —  Coupons 
(n.  66  à  71). 

Qui  est  chargé  de  payer  les  intérêts    n.  72  à 

80). 

A  qui  les  intérêts  doivent  être  payés  (n.  SI  à 

86  . 

Jusqu'à  quel  moment  courent  les  intérêts 
(n.  87  à  100). 

Montant  des  intérêts  (n.  101). 

-  Dl"     REMPLACEMENT     DE?     TITRES   AVANT    l'ÉCBÉANCE 

(n.  102  à  110). 


CHAP.      V.  —   Du  REMBOURSEMENT  DU  CAPITAL, 

Sect.      I 


Sect.      II. 

.  Sect.   III. 

Sect.   IV. 

Sect.     V. 

TITRE  IV. 


■  Epoque  à  partir  de  laquelle  le  rembourse- 
ment a  lieu  [n.  111  à  117). 

-  A  qui  le  remboursement  est  fait  (n.    Ils  à 
133  bis). 

Des  exceptions  opposables   au  porteur  du 
titre  (n.  134  à  139). 

Formalités  à  accomplir  lors  du  rembour- 
sement   n.  140  ;i  143  . 

Prescription  de  l'action  en  remboursement 
(n.  144  à   152  . 


DES  CONTRATS  RELATIFS  AUX  VALEURS 
MOBILIÈRES  ET  DES  DROITS  DES 
CRÉAiVCIERS. 


CHAP.    I.  —    Du   MOMENT    OÙ    S'EFFECTUE    LE    TRANSPORT     DE    PRO- 
PRIÉTÉ DES  VALEURS  MOBILIÈRES,  ET    DES    EFFETS  DE 


L\  TRANSMISSION. 


Sect.    I. 


Moment  où  s'effectue  le   transport  de  pro- 
priété (n.  153  à  168). 

Sect.  11.  —  Effets  de  la  transmission  (n.  169  et  170  . 

CHAP.  II.  —  Vente. 

Sect.      I.  —  Forme  et  preuve  du  contrat    n.  171  à  182) 

Sect.     II.  —  Capacité  n.  183  à  191  . 

Sect.  III.  —  Modalités  de  la  vente  (n.  192  à  207  . 

Sect.  IV.  —  Objets  que  peut  avoir  la  vente  (n.  20*     HO 

Sect.    V.  —  Obligations  des  parties. 

§  ).  —  Obligations  de  l'acheteur. 

1°  Obligation  de  prendre  livraison  (n.  211  à  215). 

2°  Obligation  de  payer  le  prix  (n.  216  à  221). 

3°  Obligation  de  rembourser  les  versements  restant  dus 
sur  les  titres  (n.  222  à  224). 

§  2.  —  Obligations  du  vendeur. 

1°  Exécution  du  contrat. 

I.  —  Mode  d'exécution  [n.  225 
II.  —  Lieu  d'exécution  (n.  229). 
III.  —  Époque  de  l'exécution  (n.  230  à  236). 

2°  Etat  dans  lequel  les  titres  doivent  être    livrés.  — 
Garantie  due  par  le  vendeur  (n.  237  et  238). 

I.  —  Titre  incomplet,  altéré  ou  faux    n.  239  à  246  . 
II.  —  Titre  uni  (n.  247  à  251). 

III.  —  Titres  au  porteur  perdus  ou  volés  i'n.  252  à  2831. 

IV.  —  Titres  dépréciés  (n.  284  à  291). 

Sect.  VI.  —  Recours  entre  les  parties  au  sujet  de  la  li- 
vraison de  litres  amortis  (n.  292  a    lui  . 

CHAP.  tll.  —  Gac,e  (n.  305  à  309). 


TITRE    V.    —    DE    LA    DESTRUCTION.  DE    LA    PERTE    ET 
DU  VOL  DES  VALEURS  MOUILIÈRES. 

CHAP.    I.  —  Destruction  des  valeurs  mobilières   n.  318  à  3281. 
CHAP.  II.  —  Perte  et  vol  de  valeurs  mobilières  actri 

LES  TITRES  AU   PORTEUR. 

Se  i      I.  —  Titres  nominatifs  {n.  329  à 

l.    II.  —  Titres  à  ordre  (n.  345  à  348  - 
Sect.  III.  —  Titres  mixtes   u.  349  et  350  . 

CHAP.  III.  —  Perte  et  vol  des  titres  au  porteur    n.  351  et 
352). 

Sect.   I.  —  Droits  du  propriétaire  dépossédé  en  dehors 
des  lois  de  1872  et  de  1902. 

§  1.  —  Droits  contre  l'établissement  débiteur  (n.  353  à  371). 

§  2.  —  Droits  contre  le  détenteur  (n.  372  à  410). 

Sect.  II.  —  Droits  du  propriétaire  dépossédé  suivant  les 
lois  de  1872  et  de  1902  vn.  411  ;i  413  . 

§  1.  —  Des  circonstances  dans  lesquelles  les  oppositions 
peuvent  être  faites  et  des  personnes  qui  peuvent 
faire  opposition  (n.  414  à  426). 

§  2.  —  Formg  et  ordre  des  oppositions  (n.  427  à  453). 

§  3.  —  Effets  de  l'opposition  dans  les  rapports  de  l'établis- 
sement débiteur  avec  le  porteur  et  l'opposant. 

1°  Défense  de  payer  les  intérêts  et  le  capital  (n.  454  à 
463). 

2°  Des  circonstances  dans  lesquelles  l'opposant  peut 
exiger  le  paiement  (n.  464  à  492). 

3°  Des  recours  entre  le  porteur  et  l'opposant  en  cas  de 
paiement  (n.  493  à  499). 

4°  De  la  délivrance  d'un  duplicata  (n.  500  à  510). 

5°  De  la  contradiction  et  de  ses  conséquences  (n.  511 
à  518). 

6°  ModiBcations  conventionnelles  des  droits  du  proprié- 
taire dépossédé  vis-à-vis  de  rétablissement  débi- 
teur (n.  519  et  520). 

§4.  —  Effets  de  l'opposition  dans  les  rapports  entre  le  por- 
teur et  l'opposant  ;n.  521  à  523  . 

1°  Dans  quels  cas  la  négociation  ou  transmission  est 
réputée  antérieure  à  l'opposition  (n.  524  à  544). 

2°  Rapports  entre  le  porteur  et  l'opposant  en  cas  de 
négociation  antérieure  à  l'opposition  (n.  545  à  562). 

3°  Rapports  entre  le  porteur  et   l'opposant  en  cas  de 
négociation   postérieure  à  l'opposition  (n.   563  à 
591). 
§  5.  —  Cessation  des  effets  et  mainlevée  de  l'opposition. 

1°  Cessation  des  effets  de  l'opposition  (n.  592  à  597). 
2°  Mainlevée  de  l'opposition  (n.  598  à  601). 
§  6.  —  Compétence  en  matière  de  titres  au  porteur  perdus 
ou  volés  (n.  602  à  606). 

§  7.  —  Titres  auxquels  sont  applicables  les  lois  de  1872  >f 
de  1902  (n.  607). 

1°  Titres  émis  par  les  sociétés  (n.  608). 

2°  Titres  provisoires  (n.  609). 

3°  Titres  émis  irrégulièrement.  —  Titres  écbus  (n.  610 
et  6)1). 

4o  Coupons  (n.  612  à  618). 
5°  Titres  sans  intérêts  (n.  619  à  626). 
6°  Rentes  sur  l'Etat  et  autres  effets  publics  (n.  627  à 
631). 


702 


VALEURS  MOBILIÈRES. 


Sect. 


Sect. 


7°  Billets  de  banque  (n.  632V 
8°  Effets  privés  (n.  633  à  635). 

9°  Valeurs  françaises  négociées  à  l'étranger  (n.  636  à 
646). 
10°  Valeurs  étrangères  négociées  en  France  (n.  647  à 

669). 
11"  Valeurs  étrangères  négociées  à  l'étranger  (n.  670  à 
673). 

III.  —  Responsabilité  des  tiers  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire dépossédé    n.  67  i  à  697). 

IV.  —  Droits  de  l'État  en  matière  de  titres  perdus 
(n.  698  . 


TITRE  VI. 


DKOIT  FISCAL. 


CHAP.     I.  —  Droit    d'enregistrement 
(n.  699  à  706). 


DÛ      SUR     LES     EMPRUNTS 


CHAP. 

III. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

CHAP.    II.  —  Droit   d'enregistrement  dû   sur    les  rembourse- 
ments de  titres  (n.  707  et  708). 

—  Droit  de  transmission  dû  sur   les  aliénations  de 

TITRES. 

—  Généralités  (n.  709  à  711). 

—  Personnes   et    collectivités  dont  les  titres 

sont  assujettis   au  droit  de  transmission 
(n.  712  à   222). 

Secl.  111.  —  Titres   soumis    au     droit    de  transmission 
n.  723  à  . 

Sect.  IV.  —  Tarifs  des  droits  de  transmission  et  appli 
cation  de  ces  tarifs. 

J  1.  —  Tarifs  (n.  734). 

§  2.  —  Des  titres  auxquels  s'appliquent  respectivement  les 

deux  tarifs  (n.  735  à  762). 
§  3.  —  Des  actes  constituant  un  transfert  (n.  763  à  777). 
Sect.       V.  —  Des  conversions  (n.  778  à  783). 

Sect.     VI.  —  Point  de   départ  de   la  taxe  annuelle  de 
transmission  (n.  784  à  802). 

Sect.    VII.  —  Événements  qui  mettent  fin  au  droit  de 
transmission  (n.  803  à  815). 

Sect.  VIII.  —  Liquidation  du  droit  de  transmission. 

§  1.  —  Régies  communes  aux  deux  sortes  de  taxes{n.  816  et 
817). 

§  2.  —  Régies  spéciales  au  droit  de  transfert  (n.  818  à  823). 

§  3.  —  Régies  spéciales  à  la  taxe  annuelle  (n.  824  à  846). 
Sect.  IX.  —  Déclarations  et  paiement  des  droits. 

§  1.  —  Déclarations  (n.  847  à  855). 

§  2.  —  Personnes  tenues  des  droits  (n.  856  et  857). 

§  3.  —  Garanties  de  recouvrement  (n.  858  et  859). 

§  4.  —  Restitution  et  compensation  des  droits  (n.  860  à  864). 
Sect.      X.  —  Prescription  (n.  865  à  869). 
Sect.    XI.  —  Pénalités  (n.  870  à  873). 
Sect.  XII.  —  Preuves  (n.  87  i  à  879). 

CHAP.  IV.  —  Impôt  sur  le  revenu  (n.  880). 

CHAP.  V.   —  Droit   de    timbre    sur    les    valeurs    moriliéres 
(n.  881  à  884). 

Sect.      I.   —  Titres  assujettis  au  timbre  (n.  885  à  896 

Sect.     II.  —Liquidation  des'droits   de  timbre  in.    897  ., 

III.  —  Abonnement  au  timbre  (n.  905). 


Sect.  IV.  —  Paiement  des  droits  (n.  906  et  907). 
Sect.     V.  —  Prescription  (n.  908). 
Sect.   VI.  —  Pénalités  (n.  909  à  'Mi). 

CHAP.  VI.  —  Droits  de  transmission  et  de  timbre  sur  les  va- 
leurs étrangères. 

Sect.    I.  —  Généralités    n.  915  à  921f. 

Sect.  II.  —  Des  faits  rendant  exigibles  les  droits  de 
transmission  et  de  timbre  sur  les  valeurs 
étrangères. 

§  1.  —  Faits  émanés  de  l'établissement  débiteur  (n.  922  à 
937). 

§  2.  —  Faits  émanés  de  particuliers  (n.  938  à  984). 

Sect.  III.  —  De  la  défense  d'énoncer  un  titre  étranger 
non  timbré  in.  985  et  986 

Sect.  IV.  —  Tarifs  des  droits  de  transmission. 

§  1.   —  Titres  des  gouvernements  étrangers  (n.  987  à  993). 

§  2.  —  Autres  titres  (n.  994  à  999). 
Sect.  V.  —  Tarifs  du  droit  de  timbre. 

§  1.  —  Titres   des    gouvernements    étrangers   (n.    1000   à 
1022). 

§  i.  —  Autres  titres  (n.  1023  à  1033). 

§  3.  —  Des  titres    de  renouvellement  (n.  1034  à  1044). 

Sect.  VI.  —  Liquidation  des  droits  de  timbre  etde trans- 
mission. 
§  1.  —  Nombre   de  titres   soumis  aux   taxes  (n.   1045   à 
1061). 

§  2.  —  Calcul  de  la  valeur  des  titres  (n.  1062  à  1069). 

Sect.    VII.  —  Événements  qui  mettent  fin  à  l'exigibilité 
des  droits  (n.   1070  à  1086). 

Sect.  VIII.  —  Déclarations  préalables  n.  1087  à  1093). 

Svl.     IX.  —  Paiement  des  droits. 

§  1 .  —  Du  représentant  responsable  et  du  cautionnement. 

1°  Représentant  responsable  (n.  1094  à  1105). 

2°  Cautionnement  (n.  1106  et  1107). 

§  2.  —  Personnes  tenues  des  droits  (n.  1108  à  1122). 


S  3. 


Epoques  et  constatation  du  paiement   (n.   1123   à 
1129). 

Sect.    X.  —  Restitution  des  droits  (n.  1130  à  1132). 

Sect.  XI.  —  Pénalités  (n.  1133  a  1167). 

CHAP.  VII.  —  Taxe  sur  les  opérations  de  bourse. 
Sect.         I.  —  Tarifs  (n.  1168  et  H69). 

Sect.       II.  —  Titres  dont  la  négociation  est  soumise  à 

la  taxe(n.  1170  à  1176). 

Sect.      III.  —  Intermédiaires  soumis  à  la  taxe  (n.   1177  à 

lls;i). 

Sect.     IV.  —  Opérations  soumises  à  la  taxe  (n.   1190  à 

1212). 

Sect.      V.  —  Liquidation  des  droits  (n.  1213  à  1232). 
Sect.     VI.  —  Paiement  et  déclarations  (n.  1233  à  1261). 
Sect.    VII.  —  Répertoires  (n.  1262  à  1281). 
Sect.  VIII.  —  Bordereaux   n.  1282  à  1290). 
Sect.     IX.  —  Pénalités  \n.  1291  à  1293). 
Sect.       X.  —  Prescription  (n.  1294  et  1295  . 

CHAP.  VHI.  —  Droit  de  communication. 

Sect.     I.  —  Personnes   et   collectivités  assujetties  à  la 
communication  (n.  12'."    a  1316 
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Sect.    II.  —  Documents  sujets  à  communication  (a.   131  i 

.i  i:«0). 

Sect.  III.  —  Modes  de  communication  (n.  1331  à  133 

Sect.  IV.  —  Sanction    et    constatation    des    contraven- 
tions (n.  1335  à  1347). 

TITRE      VII.    —    DKOIT  INTERNATIONAL  (n.  1348). 


TITRE  1. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  Bien  que,  dans  sa  signification  étymologique,  l'expres- 
sion de  valeurs  mobilières  désigne  tous  les  titres  et  effets  consi- 
dérés comme  meubles  par  la  loi,  en  y  comprenant  les  effets  de 
commerce,  elle  se  rapporte  exclusivement,  dans  la  pratique  et 
dans  la  législation,  aux  titres  susceptibles  d'être  négociés  sur 
les  marchés  publics,  c'est-à-dire  aux  titres  d'emprunt  émis  par 
les  Etats,  départements,  communes,  établissements  publics  et 
sociétés;  et  aux  actions,  obligations  et  parts  de  fondateurs.  L'ex- 
pression de  valeurs  de  Bourse  a  le  même  sens.  —  Buchère,  n.  2. 

2.  —  Les  valeurs  mobilières  peuvent  être  classées  de  différen- 
tes manières  :  1°  Au  point  de  vue  delà  nature  desdroits  qu'elles 
confèrent,  on  distingue  les  effets  publics  et  les  effets  privés.  Les 
premiers  sont  ceux  qui  sont  émis  par  un  Etat,  les  autres  sont 
ceux  qui  sont  émis  par  toutes  autres  personnes  morales  ou  phy- 
siques. 

3.  —  Parmi  les  premiers,  les  plus  importants  sont  les  rentes 
sur  l'Etat.  En  France  elles  sont  inscrites  au  Grand-Livre  de  la 
dette  publique,  créé  par  un  décret-loi  du  24  août  1793.  Elles  se 
distinguent  notamment  en  ce  qu'elles  ont  généralement  la  forme 
de  rente  perpétuelle.  Elles  diffèrent  des  autres  titres  notamment 
en  ce  qu'elles  sont  insaisissables,  exemptes  d'impôts,  échappent 
aux  lois  de  1872  et  de  1902  sur  les  titres  au  porteur  perdus  ou 
volés,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Dette  publique,  et  à  propos  de  la  perte 
et  du  vol,  infrà,  n.  627  et  s. 

4.  —  2»  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  droits  qu'elles  con- 
fèrent, on  distingue  les  valeurs  mobilières  en  actions,  obligations 
et  parts  de  fondateur. 

5.  —  L'action  est  une  part  sociale  constatée  par  un  titre  né- 
gociable (V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  1970  et  s.).  L'o- 
bligation est  un  titre  négociable  constatant  une  créance  sur  un 
Etat,  un  département,  une  commune,  un  établissement  public  ou 
une  société.  Généralement  elle  est  émise  en  échange  de  fonds 
remis  par  un  particulier,  le  souscripteur,  et  qui  doivent  être  rem- 
boursés ;  elle  est  donc  la  constatation  d'un  prêt.  Cependant  elle 
peut  être  remise  à  la  suite  d'une  autre  opération  :  par  exemple  a 
titre  de  paiement  du  prix  d'une  vente  consentie  à  une  société. 
La  remise  du  titre  peut  même  être  une  donation,  si  le  titre  est 
délivré  à  titre  gratuit  (Wahl,  t.  1,  n.  350).  —  V.  aussi  suprà. 
v°  Sociétés  commerciales,  n.  2542  et  s.).  —  La  part  de  fondateur 
est  un  titre  négociable  qui  confère  à  son  porteur  un  droit  aux  bé- 
néfices, sans  cependant  lui  permettre  d'assister  aux  assemblées 
générales.  La  nature  juridique  de  la  part  de  fondateur  est  très- 
discutée.  —  V.  suprà,  v"  Société  commerciale,  n.  2434  et  s. 

6.  —  3°  Au  point  de  vue  de  la  forme,  on  distingue  les  titres 
nominatifs,  les  titres  à  ordre,  les  titres  au  porteur  et  les  titres 
mixtes.  Les  titres  nominatifs  contiennent  toutes  les  énonciations 
destinées  à  indiquer  de  quelle  manière  se  divisent  les  droits  sur 
ce  titre  entre  les  diverses  personnes  qui  peuvent  exercer  ces 
droits  :  créancier  gagiste  et  propriétaire  (transfert  de  garantie), 
usufruitier  et  nu  propriétaire,  etc.  Ils  contiennent  aussi,  quand 
ils  appartiennent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  les 
indications  nécessaires  pour  montrer  soit  qu'ils  ne  sont  pas  alié- 
nables, soit  qu'ils  ne  sont  aliénables  que  moyennant  remploi. 

7.  —  a)  Le  titre  nominatif  contient  le  nom  du  titulaire,  et  ne 
peut  se  transmettre  que  par  un  transfert  sur  les  registres  de 
l'établissement  débiteur,  parla  restitution  à  cet  établissement  du 
titre  portant  le  nom  de  l'ancien  propriétaire  et  par  la  remise  au 
nouveau  propriétaire  d'un  titre  nouveau  portant  le  nom  de  ce 
dernier  (V.  suprà,  v°  Transfert).  Mais  il  ne  contient  aucune 
indication  relative  à  la  capacité  du  propriétaire.  —  V.  supra, 
v"  Sociétés  commerciales,  n.  2068  et  2069. 


8.  —  6)  Le  titre  à  ordre  est  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. Il  contient  les  mots  «  à  ordre  ».  Il  est  fort  peu  usité, 
du  moins  en  France,  pour  les  valeurs  mobilières.  Les  valeurs 
mobilières  à  ordre  sont  transmissibles  de  la  même  manière  que 
les  lettres  de  change  et  obéissent,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
signalées  dans  la  suite,  aux  textes  concernant  les  lettres  de 
change  et  les  effets  de  commerce.  —  V.  suprà,  v'"  Effet  de  com- 
merce, n.  33  et  s.,  Endossement,  n.  1  et  s.,  Sociétés  commercia- 
les, n.  2073,  2(182  et  s. 

9.  —  c)  Le  titre  au  porteur  est  payable  à  la  personne  quelcon- 
que qui  représentera  le  titre,  et  dont  la  propriété  est  réputée, 
jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  au  détenteur;  il  se  transmet 
par  le  consentement  ou  la  tradition  manuelle. 

10.  — Les  obligations  notariées  peuvent  être  au  porteur.  Au- 
cune loi  n'ayant  prohibé  cette  forme  il  a  été  décidé  que  les  obli- 
gations sous  forme  authentique,  payables  au  porteur  de  la 
grosse  du  titre,  sont  licites,  aucune  disposition  de  loi  ne  les 
ayant  prohibées.  —  Cass.,  9  nov.  1896,  Fontenay,  [S.  et  P.  97. 
1.161  et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  Bordeaux,  22  janv.  1S39, 
Landreaux,  [S.  39.2.258,  P.  44.2.360] 

11.  —  L'obligation  au  porteur  est  valable  d'une  manière 
absolue,  qu'elle  soit  civile  ou  commerciale,  le  souscripteur  s'en- 
gageant  directement  envers  le  porteur.  —  Cass.  Turin,  16  juill. 
1897,  Roggeri,  [S.  et  P.  99.4.13]  —  Cass.  Rome,  1er  févr.  1898, 
Galinelli,  [Ibid.] 

12.  —  Une  société  n'est  jamais  forcée  d'adopter  pour  ses 
titres  d'actions  ou  d'obligations  la  forme  au  porteur,  soit  exclu- 
sivement, soit  concurremment  avec  d'autres  formes;  elle  n'est 
pas  forcée  non  plus  d'adopter  exclusivement  la  forme  nomina- 
tive; mais  elle  ne  peut  autoriser  pour  ses  titres  la  forme  au  por- 
teur sans  autoriser  également  la  forme  nominative.  L'art.  8,  L. 
23  juin  1857,  est,  en  effet,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Dans 
les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  tout  propriétaire 
d'actions  ou  d'obligations  a  toujours  la  faculté  de  convertir  ses 
titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  et  réciproquement.  Toute- 
fois les  actions  émises  par  une  société  ne  peuvent  être  converties 
au  porteur  qu'après  leur  libération  intégrale.  —  V.  supra,  v°  So- 
ciétés commerciales,  n.  2070  et  2071,  2075  et  s. 

13.  —  D'autre  part,  en  vertu  du  décret  du  23  juin  1879,  les 
titres  émis  par  les  communes  doivent  désormais  être,  soit  des 
titres  au  porteur,  soit  des  titres  nominatifs  transmissibles  par 
voie  de  simple  endossement.  —  Trib.  Nancy,  11  août  1891,  sous 
Cass.,  31  janv.  1893,  ville  de  Nancy,  [S.  et  P.  93.1.269,  et  la 
note  de  M.  Wahl] 

14.  —  Les  titres  mixtes  sont  ceux  dont  le  capital  est,  en  cas 
de  remboursement  ou  d'amortissement,  payable  à  la  personne 
dont  le  nom  figure  sur  le  titre,  mais  dont  les  intérêts  sont  paya- 
bles au  porteur.  Ils  sont  soumis  au  régime  des  titres  nominaiifs 
en  ce  qui  coucerne  le  capital  et  des  titres  au  porteur  en  ce  qui 
concerne  les  coupons.  —  Wahl,  t.  1,  n.  315.  —  V.  suprà,  v°  So- 
ciétés commerciales,  n.  2072. 

14  bis.  —  4°  Au  point  de  vue  de  la  nationalité  de  l'émetteur. 
Nous  rencontrerons  d'assez  nombreuses  applications  de  cette  idée. 


TITRE   II. 

DE  L'ÉMISSION  ET  DE  LA  CONVERSION  DES  VALEURS 
MOBILIÈRES. 

CHAPITRE    1. 

ÉMISSION. 

Section   I. 

Moites  il'émlsslOD. 

15.  —  L'émission  des  valeurs  mobilières  peut  avoir  lieu  direc- 
tement ou  par  l'intermédiaire  de  tierces  personnes.  Les  modes 
d'émission  les  plus  fréquemment  employés  sont  :  1"  la  souscrip- 
tion publique  (V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2586  , 
2°  le  syndicat  démission  (V.  supra,  o"  cit.,  n.  2587  et  s.);  3°  la 
vente  au  robinet  (V.  suprà,  v"  cit.,  n.  2593);  4°  l'adjudication 
publique  (V.  suprà,  V  cit.,  n.  2594). 

16.  —  Par  application  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  la  juris- 
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prudence  a  déclaré  responsables  de  l'émission  de  titres  les  admi- 
nistrateurs de  sociétés  et  les  banquiers  qui  ont  participé  d'une 
façon  ou  d'une  autre  à  l'émission.  Mais  les  conditions  de  la  res- 
ponsabilité de  ces  deux  catégories  de  personnes  sont  différentes  : 
les  administrateurs  sont  tenus  de  la  réalisation  des  promesses 
faites  dans  les  prospectus  annonçant  l'émission,  sauf  les  cas  for- 
tuits ou  les  événements  de  force  majeure.  La  responsabilité  des 
banquiers,  au  contraire,  n'est  engagée  que  s'ils  se  sont  rendus 
coupables  de  manœuvres  dolosives  destinées  à  engager  le  public 
à  souscrire.  —  V.  suprà,  v"  Banque,  n.  254  et  s..  Sociétés  com- 
merciales, n.  2596  et  s. 

Section  II. 

Conditions  (le  validité  de  l'émission. 

g  1.  Capacité  nécessaire  pour  émettre  des  titres 
et  pour  y  souscrire. 

17.  —  Pour  qu'une  émission  soit  valable,  il  faut  d'abord 
qu'elle  émane  de  l'établissement  dont  les  titres  contiennent  l'en- 
gagement. 

18.  —  L'émission  des  valeurs  mobilières  fausses  ne  donne 
lieu  à  aucune  difficulté  si  les  titres  sont  nominatifs  :  l'établisse- 
ment indiqué  sur  le  titre  comme  l'ayant  émis  n'est  pas  le  débi- 
teur véritable  de  la  personne  dont  le  nom  est  inscrit  sur  le.  titre, 
et  n'est  tenu  ni  de  lui  payer  le  capital  ni  de  payer  les  intérêts. 
La  solution  est  la  même  si  le  titre  est  au  porteur;  si  bien  imitée 
que  soit  la  signature  du  prétendu  débiteur,  ce  dernier  n'est  pas 
tenu  de  se  considérer  comme  débiteur;  il  en  est  ainsi  même  si  les 
titres  falsifies  sont  (aits  sur  le  modèle  d'autres  titres  émis  par 
le  même  établissement.  —  Wahl,  t.  1,  n.  775  et  s.  —  V.  Trib. 
Seine,  16  janv.  1884,  [J.  La  Loi,  27  févr.  1884];  —  28  nov.  1888, 
[J.  Le  Droit,  4  janv.  1889]  —  V.  suprà,  v°  Banque  d'émission, 
n.  356  et  s. 

19.  —  En  tout  cas  l'établissement  qui  paye  le  capital  ou  les 
intérêts  d  un  titre  faux  n'est  aucunement  libéré  vis-à-vis  du  por- 
teur du  véritable  titre  dont  le  t,itre  faux  reproduit  les  numéros. 

—  Wahl,  t.  1,  n.  779. 

20.  —  Lorsque  les  éléments  du  titre  ont  été  modifiés  fraudu- 
leusement (par  exemple,  le  voleur  d'un  titre  en  modifie  le  numéro 
de  manière  à  lui  donner  le  numéro  d'un  titre  sorti  au  tirage  avec 
une  prime  ou  un  lot,  etc.)  l'établissement  débiteur  n'est  tenu  que 
dans  les  limites  où  il  l'aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  falsifi- 
cation. —  Wahl,  t.  1,  n.  782  et  783. 

21.  —  Lorsque  l'établissement  débiteur  a  revêtu  le  titre  au 
porteur  amorti  ou  sorti  de  la  circulation  d'une  mention  consta- 
tant qu'il  n'est  plus  en  circulation,  et  qu'après  un  grattage  ou  une 
altération  quelconque,  qui  ont  fait  disparaître  cette  inscription, 
le  titre  est  remis  en  circulation,  l'établissement  n'est  pas  tenu 
même  vis-à-vis  du  porteur  de  bonne  foi,  à  moins  que  l'inscription 
n'étant  pas  faite  sérieusement  n'ait  pu  disparaître  trop  facilement 
ou  que  la  fraude  ait  été  commise  par  un  préposé  dont  l'établis- 
sement débiteur  est  responsable. —  Wahl,  t.  l,n.  783  et  784. — 
V.  Trib.  Seine,  5  janv.  1889,  [Ann.  de  dr.  comm.,  89.2.104,  et  la 
note  de  M.  Petiet] 

22.  —  Une  autre  condition  nécessaire  à  la  validité  de  l'émis- 
sion est  qu'elle  soit  ordonnée  par  les  personnes  ayant  qualité 
pour  engager  l'établissement.  —  V.  à  cet  égard,  pour  les  actions 
et  les  obligations,  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2571  et  s. 

23.  —  La  capacité  pour  souscrire  à  des  actions  ou  obligations 
de  sociétés  doit  être  empruntée  aux  règles  des  sociétés  et  du 
prêt.  —  Wahl,  t.  1,  n.  359.—  V.  suprà,  v1'  Prêt,  n.  155  et  s., 
Société  (en  général),  n.  254  et  s. 

24.'  —  Suivant  certains  auteurs,  la  souscription  est  un  acte 
d'administration,  au  moins  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  le  sou- 
scripteur ne  pouvant  être  facilement  retrouvé  par  l'établissement 
qui  a  émis  les  titres  et  échappant  ainsi  en  fait  à  toute  obligation. 

—  Daniel  de  Folleville,  n.  165. 

25.  —  Lorsque  la  souscription  a  été  faite  par  un  incapable 
ou  par  une  personne  dont  le  consentement  a  été  vicié,  le  sou- 
scripteur peut  demander,  conformément  au  droit  commun,  la  nul- 
lité de  son  engagement  (Wahl,  t.  1,  p.  267,  note  1).  Toutefois 
d'après  la  jurisprudence,  le  souscripteur  d'un  titre  au  porteur 
dont  le  consentement  a  été  vicié  ne  peut  faire  annuler  sa  sou- 
scription vis-à-vis  de  la  faillite  de  l'établissement  qui  a  émis  les 
litres,  parce  que  la  nullité  pour  cause  de  dol  n'est  pas  opposa- 
ble aux  créanciers  de  l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses  et 
que  l'obligation  résultant  d'un  titre  au  porteur  est  inhérente  au 


titre.  Ainsi  jugé  en  cas  de  cession  par  une  société  de  ses  pro- 
pres actions  à  des  personnes  dont  le  consentement  avait  été 
empreint  de  dol.  —  Cass.,  3  janv.  1887  (1"  arrêt),  Dourlant  et 
autres,  [S.  87.1.269]  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1876,  [Gaz.  des 
Trib.,  1"  mars  1876]  —  La  première  des  deux  idées  sur  la- 
quelle s'appuie  le  système  est  fausse,  car  c'est  un  principe 
bien  connu  que  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  leur 
débiteur.  D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  l'obligation  est  inhérente 
au  titre,  l'annulation  de  la  souscription  n'en  enlève  pas  moins 
toute  valeur  au  titre.  —  Wahl,  loc.  cit. 

26. —  Mais  malgré  l'annulation  pour  incapacité  des  souscrip- 
teur» ou  à  raison  des  vices  du  consentement  de  ce  dernier,  les 
porteurs  ultérieurs  gardent  leurs  droits  et  leurs  obligations  comme 
si  la  souscription  n'avait  pas  été  annulée,  car  on  doit  admettre 
que  le  contrat  qui  ne  s'est  pas  valablement  formé  avec  le  pre- 
mier souscripteur  s'est,  au  contraire,  valablement  formé  entre  la 
société  qui  a  émis  les  titres  et  l'ayant-cause  de  ce  dernier.  — 
Wahl,  t.  1.  n.  367. 

5;  2.  Vices  du  consentement. 

27.  —  La  souscription  aux  titres  émis  peut  être  annulée  pour 
vices  du  consentement  dans  les  mêmes  conditions  que  tout  autre 
contrat. 

28.  —  Mais  l'obligataire  qui  a  souscrit  à  l'émission  faite  par 
un  banquier  au  nom  de  la  société  emprunteuse  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  nullité  de  sa  souscription  à  raison  de  l'erreur 
sur  la  personne,  en  se  basant  sur  ce  que  le  banquier  aurait  pris 
l'émission  à  forfait  à  un  cours  fixé  et  serait  en  réalité  substitué 
à  la  société  avec  laquelle  l'obligataire  croyait  traiter  directement. 
—  Trib.  comm.  Seine,  4  juin  1894,  [i.  La  Loi,  28juill.  1894] 

29.  —  Sur  la  nullité  de  la  souscription  pour  insuffisance  ou 
diminution  des  garanties,  V.  infrà,  n.  112  et  s. 

30.  —  Est  nulle  la  souscription  des  obligations  émises  par 
une  société  anonyme  lorsque  cette  souscription  a  été  déterminée 
par  des  manœuvres  dolosives  de  la  société  résultant  de  la  forme 
du  prospectus  qui  a  précédé  cette  souscription  et  des  énonciations 
mensongères  qu'il  contenait.  —  Alger,  17  janv.  1888,  [Rev. 
Alger.,  1888,  p.  195]  —  Pour  la  sanction  des  vices  du  consente- 
ment entachant  la  souscription,  V.  ce  qui  est  dit  à  propos  de 
l'incapacité,  suprà,  n.  25  et  26. 

g  3.  Des  émissions  non  couvertes  et  des  souscriptions  réduites. 

31.  —  Lorsque  tous  les  titres  émis  en  souscription  n'ont  pas 
été  effectivement  souscrits,  on  admet  généralement  que  chacun 
des  souscripteurs,  ne  s'étant  engagé  que  pour  le  cas  où  l'émission 
serait  couverte  tout  entière,  peut  se  soustraire  à  son  engage- 
ment. Mais  il  y  a  des  systèmes  dissidents.  —  V.  suprà,  v°  Socié- 
tés commerciales,  n.  2615  et  s. 

32.  —  Si  le  total  des  souscriptions  dépasse  le  total  des  titres 
offerts,  l'établissement  qui  a  émis  les  titres  est  forcé  de  faire  su- 
bir aux  souscripteurs  une  réduction  proportionnelle.  Tantôt  on 
réduit  toutes  les  souscriptions  dans  une  mesure  uniforme  ;  tantôt 
on  ne  réduit  que  celles  qui  dépassent  un  chiffre  déterminé.  Mais 
à  raison  de  l'indivisibilité  du  titre  on  doit  respecter  les  souscrip- 
tions d'une  seule  obligation.  —  Wahl,  t.  1,  n.  356. —  V.  suprà. 
v°  Sociétés  commerciales,  n.  2614. 

33.  —  La  convention  par  laquelle  une  banque  offre  à  ses 
clients  de  leur  garantir  l'irréductibilité  de  leur  souscription, 
moyennant  un  achat  à  terme  proportionnel  égal  au  quintuple  de 
cette  souscription,  constitue  une  convention  directe  entre  la 
banque  et  ses  clients.  Cette  convention  est  parfaitement  licite,  et 
les  clients  sont  tenus  d'en  respecter  les  clauses  jusqu'à  son  ex- 
piration. —  Trib.  comm.  Seine,  9  mai  1891,  [Gaz.  des  trib.  du 
Uidi,   13  déc.  1891] 

§  4.  Des  titres  provisoires  et  des  titres  définitifs. 

34.  —  Lorsque  des  titres  simplement  provisoires  ont  été  déli- 
vrés, avec  stipulation  qu'après  la  clôture  des  souscriptions  et 
l'avis  de  répartition,  ces  tiires  seraient  remplacés  par  des  titres 
nouveaux,  la  société  qui  a  émis  les  titres  doit  procéder  à  cet 
échange  sans  frais.  Elle  doit  également,  après  la  libération  in- 
tégrale s'il  v  a  lieu,  remplacer  sans  frais  les  titres  anciens  par 
des  titres  nouveaux.  —  Wahl,  t.  1,  n.  633  et  634. 

35.  —  Juridiquement,  le  titre  nouveau  est  identique  au  titre 
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ancien.  Par  conséquent,  il  bénéficie  des  mêmes  garanties.  Pour 
la  même  raisoo,  si,  par  suite  d'une  erreur,  un  titre  entièrement 
libéré  est  délivré  en  remplacement  de  l'ancien  titre,  l'établisse- 
ment qui  a  émis  les  titres  conserve  son  droit  à  exiger  les  verse- 
ments en  retard,  sauf  cependant  vis-à-vis  des  porteurs  de  bonne 
foi,  à  l'égard  de  qui  il  est  en  faute.  —  Wahl,  t.  1,  n.  644. 


CHAPITRE    II. 

CONVERSION. 

36.  —  Une  société  n'est  tenue  de  procéder  à  la  conversion 
ou  au  transfert  de  ses  titres  que  si  ses  statuts  admettent  à  la 
fois  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur. 

Section  I. 
Conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 

37.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  nécessaire  au  proprié- 
taire du  titre  nominatif  pour  qu'il  puisse  demander  la  conver- 
sion de  ce  titre  en  titre  au  porteur,  la  question  dérive  de  la  na- 
ture juridique  du  titre  au  porteur. 

38.  —  D'après  l'opinion  générale,  la  conversion  d'un  titre 
nominatif  en  titre  au  porteur  n'est  pas  un  acte  de  disposition, 
mais  un  acte  d'administration,  car  si  elle  rend  l'aliénation  désor- 
mais plus  facile  en  fait,  elle  ne  constitue  pas  par  elle-même  une 
aliénation  et  ne  modifie  ni  le  montant,  ni  la  consistance  du  patri- 
moine du  propriétaire  des  titres.  —  Buchére,  n.  438  et  827; 
Daniel  de  Folleville,  n.  279;  Deloison,  n.  216  et  272;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  22,  n.  304. 

3i).  —  On  en  conclut  que  la  conversion  de  titres  nominatifs 
en  titres  au  portenr  peut  être  opérée  par  la  femme  séparée  de 
biens  sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  de  justice.  —  V.  suprà, 
vis  Séparation  de  biens,  n.  667;  Transfert,  n.  188. 

40.  —  Cependant,  tout  en  acceptant  cette  solution,  certains 
auteurs  estiment  que  le  droit  de  requérir  la  conversion  doit  être 
refusé  aux  administrateurs  ou  curateurs  qui  n'ont  le  pouvoird'alié- 
ner  aucune  partie  de  la  fortune  mobilière  de  ceux  qu'ils  repré- 
sentent, et,  par  exemple,  aux  administrateurs  d'un  hospice  ou  de 
tout  autre  établissement  public,  au  maire  d'une  commune,  au 
gérant  d'une  société,  au  grevé  de  substitution  (Buchére,  n.  830 
et  831).  Mais  cette  opinion  a  été  combattue,  car  elle  se  fonde  sur 
l'idée  que  la  conversion  n'est  pas  un  acte  d'administration  or- 
dinaire et  a  modifié  dans  une  certaine  mesure  la  nature  de  la 
propriété  et  peut  en  faciliter  l'aliénation  (Buchére,  n.  831);  or  la 
nature  juridique  d'un  acte  ne  peut  dépendre  des  résultats  de  cet 
acte. 

41.  —  D'après  un  autre  système,  la  conversion  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur  est  un  acte  de  disposition.  Eu 
effet,  dit-on  en  ce  sens,  l'ordonnance  du  29  avr.  1831  décide 
que  les  porteurs  de  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  exiger  cette 
conversion  que  s'ils  ont  la  pleine  disposition  de  leurs  inscrip- 
tions, et  la  même  solution  résulte,  pour  les  titres  mixtes,  du  dé- 
cret du  18  juin  1864.  Ce  que  les  textes  disent  des  rentes  sur 
l'Etat  doit  être  appliqué  aux  autres  titres.  En  outre,  l'art.  8,  L. 
23  juin  1857,  porte  que  la  conversion  doit  être  demandée  par  les 
propriétaires,  ce  qui  s'entend  des  propriétaires  ayant  capacité 
de  disposer  de  leurs  titres.  —  V.  en  ce  sens,  Jozon,  Rev.  crit., 
1H72,  p.  383  et  s.,  n.  28;  Audier,  n.  491;  Lyon-Caen,  note 
sous  Paris,  2  juill.  1869,  [S.  69.2.321,  P.  69.1268]  —  V.  suprà, 
v°  Séparation  de  biens,  n.  666. 

42.  —  Ces  arguments  ne  sont  pas  déterminants.  En  effet,  l'or- 
donnance de  1831  et  le  décret  de  1864  ne  concernent  que  les 
rentes  sur  l'Etat  et  ne  peuvent  être  étendues  à  des  hypothèses 
but  lesquelles,  d'ailleurs,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  qualité  pour 
statuer.Quant  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1857,  il  ne  règleauoiinement 
la  capacité  nécessaire  au  propriétaire.  —  V.  Wahl,  t.  2,  n.  574. 

43.  —  Dans  un  troisième  système,  la  conversion  est  juridi- 
quement une  novation  par  changement  de  cause;  en  conséquence 
la  capacité  nécessaire  est  celle  du  créancier  novant  sa  créance, 
c'est-à-dire  la  capacité  de  disposer.  —  Walh,  t.  1,  n.  575. 

44.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  se  poser  depuis  la  loi  du 
27  févr.  1880  relativement  à  la  conversion  des  titres  appartenant 
aux  mineurs  en  tutelle.  —  V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  923. 

Répertoire.  —  Tnmf  XXXVI. 


45.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  pouvant 
aliéner  les  meubles  de  la  femme  sans  le  consentement  de  celle- 
ci,  peut,  à  plus  forte  raison,  convertir  sans  ce  consentement  ses 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  —  Buchére,  n.  850.  — 
V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  2704. 

46.  —  Certains  auteurs  soutiennent  que  les  titres  nominatifs 
appartenant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  portant 
la  mention  de  dotalité,  ne  peuvent  être  convertis  en  titres  au 
porteur  si  la  conversion  n'est  pas  autorisée  par  un  jugement. 
—  Buchére,  n.  859. 

47.  —  Le  directeur  d'une  compagnie  anonyme,  autorisé  par 
les  statuts  à  procéder  au  transfert  des  rentes  sur  l'Etat  et  autres 
valeurs  appartenant  à  la  société,  avec  la  signature  d'un  admi- 
nistrateur, peut,  avec  le  concours  d'un  administrateur,  convertir 
des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  sans  i'autorisa- 
tion  du  conseil  d'administration.  Il  en  est  ainsi,  surtout  si  les 
titres  portent  la  mention  et  avec  faculté  de  translert  par  le  direc- 
teur assisté  d'un  administrateur  ».  —  Paris,  4  juill.  1878,  Comp. 
d'ass.  gén.  contre  l'incendie,  [S.  78.2.336,  P.  78.1297] 

48. —  L'usufruitier  ne  peut  convertir  les  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  sans  le  consentement  du  nu  propriétaire,  car  il 
doit  restituer  en  nature  les  objets  soumis  à  son  usufruit,  et  ce 
ne  serait  pas  restituer  les  titres  nominatifs  en  nature  que  les 
transformer  en  titres  au  porteur.  —  V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  297 
et  s. 

49.  —  L'exécuteur  testamentaire  à  qui  le  testament  n'a  pas 
confié  la  saisine  n'a  pas  qualité  pour  obtenir  la  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  —  Paris,  H  déc.  1871, 
Chem.de  fer  de  l'Est,  [S.  71.2.249,  P.  71.817]  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Exécuteur  testamentaire,  n.  99. 

50.  —  Lorsqu'un  établissement  procède  à  la  conversion  d'un 
titre  nominatif  en  titre  au  porteur  sur  la  demande  d'une  per- 
sonne autre  que  le  véritable  propriétaire  du  titre,  ou  sur  la  de- 
mande d'un  propriétaire  incapable,  cette  conversion  est  nulle 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  et  de  l'incapable,  bien  que  le 
porteur  du  titre  converti  ait  généralement  ignoré  l'irrégularité  de 
ia  conversion.  Mais,  comme  l'établissement  a  commis  une  faute 
en  procédant  irrégulièrement  à  la  conversion,  le  porteur  de  bonne 
foi  a  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts  équivalani  à  la 
valeur  du  titre.  Les  conséquences  de  la  conversion  irrégulière 
retombent  donc,  en  dernière  analyse  sur  l'établissement  débiteur, 
sauf  son  recours  par  l'action  de  in  rem  verso  contre  le  proprié- 
taire incapable,  ou  son  action  en  dommages-intérêts  contre  la 
personne  sans  qualité  qui  a  demandé  la  conversion.  —  Wahl, 
t.  1,  n.  586  et  587.  —  V.  suprà,  v°  Transfert,  n.  263  et  s. 

51.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  conversion  faite  à  la  de- 
mande d'un  faussaire  est  régulière,  tout  au  moins  si  la  signature 
de  ce  dernier  a  été  à  tort  certifiée  par  un  agent  de  change,  et 
sauf  le  recours  du  propriétaire  dépossédé  contre  l'agent  de  change. 
—  Pans,  10  août   1874,  [D.  77.2.12]  —  Rennes,  29  janv.  1878, 

(es  Trib.,  8  mars  1878]  -  Trib.  Nantes,  28  févr.  1877, 
[Gaz.  dr*  Tri.!,.,  3  juin  1877]  —  Audier,  n.  482.  —  V.  d'ailleurs, 
sur  la  responsabilité  des  agents  de  change  à  cet  égard,  supra, 
v"  Agent  de  change,  n.  572  et  s.,  Transfert,  n.  49  et  s. 

52.  —  La  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  le  but  même  des 
attestations  de  la  sincérité  des  signatures  est  de  rendre  inutile  la 
vérification  de  la  signature,  vérification  qui,  d'ailleurs,  est  im- 
possible. Le  motif  est  inexact  :  la  certification  de  la  signature  n'a 
pour  objet  que  d'enlever  toute  responsabilité  à  l'établissement 
débiteur  et  non  pas  de  rendre  inattaquable  l'acquisition  faite  par 
les  tiers.  —  Wahl,  t.  1,  n.  588. 

53.  —  En  tout  cas,  il  peut  être  décidé  par  les  statuts  de  l'éta- 
blissement débiteur,  ou  par  les  prospectus  d'émission  des  titres, 
que  la  conversion  opérée  sur  la  certification  d'une  signature 
fausse  est  valable  vis-à-vis  du  propriétaire  frauduleusement  dé- 
pouillé, car  cette  clause  impose  de  la  part  du  souscripteur  renon- 
ciation à  son  droit,  et  les  acquéreurs  successifs  du  titre  adhèrent 
implicitement  à  ladite  clause.  —  Wahl,  t.  1,  n.  587. 

Section  11. 
Conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  noroin.-itlls. 

54.  —  La  capacité  exigée  chez  le  porteur  qui  demande  la  con- 
version  d'un  litre  au  porteur  en  titre  nominatif  est  celle  des  actes 
d'administration,  la  conversion  ne  pouvant  avoir  que  des  avan- 
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tages  pour  le  porteur  et  ne  contenant  aucune  aliénation, 
dier,  n.  389;  Wahl,  t.  1,  n.  802. 

55,  —  En  ce  qui  concerne  la  mention  de  cote  et  paraphe  in- 
scrite par  un  notaire,  V.   iiifra,  n.  103  et  s. 

;-,<;.  _  Les  effets  de  la  conversion  d'un  titre  nominatif  sont 
identiques  aux  eflets  de  l'émission  même  d'un  titre  nominatif. 
—  \Yalil,  t.  1,  n.  801. 


TITRE  III. 

DES  RAPPORTS  ENTRE    L  ÉTABLISSEMENT  DÉBITEUR 
ET  LES  PORTEURS  DE  TITRES. 


CHAPITRE  I. 


GENERALITES. 


57.  —  En  général,  il  appartient  à  chaque  obligataire  ou  ac- 
tionnaire de  défendre  lui-même,  ou  par  son  mandataire,  ses  droits 
contre  la  société. 

58.  _  Mais  les  obligataires,  à  la  différence  des  actionnaires, 
sont  des  créanciers  de  la  société.  Comme  ils  ne  peuvent  deman- 
der des  comptes  à  la  société,  surveiller  ses  opérations  ou  en 
vérifier  les  résultats,  on  s'est  préoccupé  d'organiser  une  repré- 
sentation des  obligataires  pour  la  délense  de  leurs  intérêts  com- 
muns. A  cet  égard  on  emploie  deux  procédés  ;  le  mandat,  par 
lequel  il  est  stipulé  dans  le  prospectus  d'émission  que  les  pre- 
miers souscripteurs  ou  des  tierces  personnes  désignées  parleur 
nom  auront  qualité  pour  exercer  les  droits  attachés  à  l'obliga- 
tion, et  la  société  qui  p"rmet  de  grouper  les  obligataires.  — 
V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  a.  2735  et  s. 


CHAPITRE    II. 
os  l'obligation  des  porteurs  de  valeurs  mobilières 

AUX    VERSEMENTS    DUS    SUR    LES    TITRES. 

59.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  actions  et  les  obligations 
pour  trancher  la  question  de  savoir  qui  est  tenu  des  versements 
complémentaires  à  effectuer  sur  les  titres.  Pour  les  actions,  il 
importe  de  savoir  si  la  société  a  été  constituée  avant  la  loi  du 
24  juill.  1867,  sous  l'empire  de  cette  loi  ou  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  lor  août  1893.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  com- 
merciales, n.  2307  et  s. 

60.  —  Pour  les  obligataires,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut 
d'abord  consulter  les  statuts  de  la  société.  Mais  si  les  statuts 
sont  muets,  la  question  est  controversée.  —  V.  suprà,  v°  So- 
ciétés commerciales,  n.  27 1 7  et  s. 

61.  —  L'usufruitier  ne  peut  obliger  le  nu  propriétaire  à  effec- 
tuer les  versements  réclamés  sur  les  titres  non  libérés  par  la  so- 
ciété qui  les  a  émis.  Ces  versements  ne  peuvent  rentrer  dans 
les  grosses  réparations  qui  incombent  au  nu  propriétaire.  — 
Laurent,  t.  7,  n.  49;  Buchère,  n.  442. 

62.  —  Si  l'usuiruitier  lait  lui-même  ces  versements  pour  évi- 
ter la  déchéance,  il  a,  après  la  tin  de  l'usufruit,  un  recours  pour 
le  montant  des  versements- contre  le  nu  propriétaire.  En  effet, 
il  a  géré  l'affaire  de  ce  dernier.  Mais  il  n'a  pas  droit  aux  inté- 
rêts à  partir  du  jour  du  versement,  puisque,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  c'est  l'usufruitier  qui  a  joui  des  avantages  attachés 
à  la  possession  du  titre.  On  peut,  en  faveur  de  l'une  et  de  l'au- 
tre de  ces  solutions,  invoquer  par  analogie  l'art.  612,  C.  civ.  — 
Buchère,  n.  442. 

63.  —  L'établissement  débiteur  peut,  soit  par  une  indication 
sur  les  titres,  soit  ultérieurement,  renoncer  à  son  recours  contre 
l'un  ou  quelques-uns  des  porteurs  successifs  et  même  contre 
tous  ces  porteurs  en  dehors  de  la  personne  qui  détiendra  les 
titres  au  moment  où  le  versement  sera  exigé.  —  Wahl,  t.  1, 
n.  0S7. 

64.  —  Lorsqu'une  société,  en  émettant  des  obligations  à  lots, 
a  stipulé  que  les  obligalions  non  libérées  des  termes  exigibles 
seraient  déchues  du  droit  aux  lots,  le  porteur  d'une  obligation 
à  laquelle  le  tirage  au  sort  a  attribué  un  lot  ne  peut  réclamer 


ce  lot  si,  à  l'époque  du  tirage,  il  était  en  retard  d'un  ou  plusieurs 
versements.  Et,  dans  ce  cas,  la  déchéance  est  encourue  de  plein 
droit,  sans  qu'une  mise  en  demeure  soit  nécessaire.  —  V.  suprà, 
v«  Sociétés  commerciales,  n.  2731.  —  Adrfe,  Orléans,  14  juin 
1893,  Bourdon,  [S.  et  P.  93.2.270] 

65. — -Les  sociétés  peuvent  insérer  dans  les  titres  provisoires 
une  clause  d'exécution  en  Bourse  au  cas  où  le  souscripteur 
n'effectue  par  les  versements  complémentaires  (V.  suprà,  v°  So- 
ciétés commerciales,  n.  2723).  Et  l'on  admet  qu'une  société  peut 
racheter,  pour  les  annuler,  les  obligations  qu'elle  met  en  vente  à 
la  Bourse,  en  vertu  d'un  article  de  ses  statuts,  en  cas  de  non- 
versement  par  les  obligataires.  —  Paris,  30  juin  1892,  sousCass., 
Il  juill.  1895,  Pellorce,  [S.  et  P.  95.1.329,  D.  92.2.476] 


CHAPITRE  III. 

DES   INTÉRÊTS    DU    TITRE. 

Section  I. 

Mode  de  paiement  des  intérêts.  —  Coupons. 

66.  —  Les  titres  au  porteur  et  mixtes  contiennent  tous  des 
coupons,  dont  chacun  est  le  titre  de  créance  d'une  période  (un 
an,  un  semestre,  un  trimestre,  etc.)  d'intérêts.  Dans  le  cas  où 
un  titre  au  porteur  ne  comprendrait  pas  de  coupons,  c'est  la 
présentation  du  titre  lui-même  oui  donnerait  droit  aux  intérêts. 
—  Wahl,  t.  1,  n.  332. 

67.  —  La  présentation  du  coupon  est  la  seule  formalité  à 
accomplir  pour  toucher  les  coupons;  et  la  possession  du  coupon 
par  la  société  qui  a  émis  les  titres  constitue,  pour  cette  dernière, 
la  preuvedu  paiement  des  intérêts.  —  Wahl,  t.  1,  n.  664,  p.  423, 
note  7. 

68.  —  En  (ait,  on  exige  du  porteur  du  coupon  un  bordereau, 
rédigé  sur  des  imprimés  fournis  par  l'établissement  débiteur  ou 
par  la  banque  qui  sert  d'intermédiaire,  et  qui  indique  le  nom  et 
le  domicile  du  porteur,  les  numéros  et  la  nature  des  coupons 
présentés,  et  la  date  de  leur  échéance  (Wahl,  t.  1,  n.  665).  Mais 
on  ne  peut  imposer  la  rédaction  de  ce  bordereau  au  porteur,  car 
les  renseignements  qui  y  sont  donnés  sont  de  ceux  que  l'éta- 
blissement débiteur  n'a  pas  le  droit  de  connaître.  —  Wahl,  t.  1, 
n.  666.  —  V.  infrà,  n.  84. 

69.  —  Un  coupon  peut  être  transmis  sans  le  titre  principal. 
Il  donne  alors  au  porteur  le  seul  droit  d'exiger  les  intérêts  de 
l'échéance  à  laquelle  se  rapporte  le  coupon.  —  Wahl,  t.  1,  n.  340. 

70.  —  Lorsque  les  coupons  adhérents  au  titre  sont  tous  épui- 
sés, le  propriétaire  du  titre  doit  le  présenter  à  la  société  qui  l'a 
émis,  pour  recevoir  en  échange  un  nouveau  titre  muni  de  cou- 
pons. Ce  titre  nouveau  est  juridiquement  identique  à  l'ancien; 
il  bénéficie,  notamment,  des  mêmes  garanties. —  Wahl,  n.  635, 
643  et  s. 

71.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs,  les  intérêts 
devraient  régulièrement  en  être  payés  à  lapersonne  dont  le  nom 
est  inscrit  sur  le  titre;  cette  personne  devrait  donc  justifier  de 
son  identité.  Eu  pratique,  il  en  est  autrement,  à  moins  que  les 
statuts  de  la  société  ou  les  titres  ne  disent  formellement  que 
cette  justification  devra  être  faite  (ce  qui  est  très-rarei,  il  est 
passé  dans  l'usage  que  le  paiement  des  intérêts  est  fait  au  por- 
teur du  titre.  —  Wahl,  t.  1,  n.  306,  et  p.  423,  note  2.  —  V.  su- 
prà, n.  14. 

Section  II. 
Qui  est  chargé   de  payer  les  intérêts. 

72.  —  Les  intérêts  peuvent  être  touchés  au  siège  principal 
et  à  toutes  les  succursales  de  l'établissement  débiteur.  Ils  peu- 
vent être  également  touchés  dans  les  banques  désignées  par  la 
société. 

73.  —  Et  un  porteur  de  titres  est  fondé  à  demander  le  paie- 
ment de  ses  coupons  à  la  banque  qui  les  lui  paie  ordinairement, 
alors  qu'aucune  indication  contraire  ne  lui  a  été  donnée  par  la 
compagnie  débitrice.  —  Lyon,  30  mai  1900,  [Mon.  jud.  Lyon, 
4  sept.  1900] 

74.  —  Lorsqu'une  maison  de  banque  annonce  dans  les  jour- 
naux qu'elle  paiera,  à  partir  d'une  date  déterminée,  tel  coupon 
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d'intérêts  des  actions  d'une  société,  elle  n'agit  que  comme  man- 
dataire de  celle-ci,  et  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
contracté  une  obligation  personnelle  envers  les  porteurs  de  titres; 
elle  est  donc  en  droit  de  cesser  le  paiement  lorsqu'elle  n'a  plus 
de  fonds  pour  y  faire  face.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  sept.  1888, 
Landy,  [Gaz.  Pal.,  88.2.409] 

75.  —  Le  paiement  des  coupons  est  souvent  offert  ou  effec- 
tué par  des  intermédiaires  qui  n'ont  pas  reçu  de  l'établissement 
débiteur  mandat  de  payer  les  coupons,  notamment  par  des  chan- 
geurs ou  par  des  établissements  de  crédit,  soit  moyennant  une 
rémunération  du  porteur,  soit  gratuitement. 

7G.  —  Lorsque  l'intermédiaire  touche  une  rémunération  en 
payant  un  coupon,  il  doit  être  considéré  comme  le  mandataire 
de  la  personne  qui  présente  le  coupon,  cette  personne  s'adres- 
sant  à  lui  dans  le  but  de  s'éviter  les  inconvénients  résultant  de 
la  présentation  du  coupon  aux  guichets  de  l'établissement  débi- 
teur et  chargeant  l'intermédiaire  de  le  faire  à  sa  place.  —  V. 
en  ce  sens,  Trib.  paix  La  Fère-en-Tardenois,  9  janv.  1890,  [J.  La 
Loi,  11  janv.  1890]  —  Wahl,  t.  1,  n.  653  et  654.  —  Il  y  a  encore 
mandat,  lorsque  l'intermédiaire  paie  les  coupons  à  titre  gratuit, 
dans  le  but,  par  exemple,  de  s'attirer  la  clientèle  habituelle  des 
porteurs  de  titres.  —  Wahl,  t.  1,  n.  659. 

77.  —  Lorsque  l'intermédiaire  paie,  moyennant  une  rémuné- 
ration, les  coupons  avant  l'échéance,  cette  rémunération,  au 
point  de  vue  de  son  caractère  juridique,  se  divise.  En  partie,  elle 
constitue  le  salaire  du  mandataire  et  en  partie  l'escompte  du 
coupon.  —  Wahl,  t.  1,  n.  660.  —  V.  cependant  Trib.  Evreux,  27 
mai  1882,  [Gaz.  Pat.,  83.1.349] 

78.  —  En  conséquence,  le  banquier  qui  se  charge  de  toucher 
des  coupons,  agissant  comme  mandataire,  est  tenu  en  cette  qua- 
lité des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  —  Trib.  paix  La 
Fère-en-Tardenois,  9  janv.  1890,  précité. 

79.  — ■  De  même,  si,  les  paiements  de  la  société  qui  a  émis  les 
titres  étant  suspendus,  l'intermédiaire  n'a  pas  pu  obtenir  de  cette 
société  le  remboursement  des  sommes  payées  aux  porteurs  de 
titres,  il  peut  exiger  que  ces  sommes  lui  soient  restituées  par  les 
porteurs.  —  Wahl,  t.  1,  n.  655  et  656.  — Contra,  Trib.  Evreux, 
27  mai  1882,  précité.  —  Deloison,  n.  261. 

80.  —  Jugé  encore  que  lorsque  les  statuts  d'une  banque  sti- 
pulent qu'elle  encaissera  les  coupons  des  titres  à  elle  remis  en 
dépôt,  valeur  cinq  jours  après  l'échéance,  cette  stipulation  doit 
être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  se  réserve  ce  délai  pour  exécu- 
ter son  mandat.  En  conséquence,  si  l'établissement  débiteur  qui 
était  in  bonis  le  jour  de  l'exigibilité  des  coupons,  vient  à  cesser 
ses  paiements  postérieurement  à  ce  jour  et  avant  l'expiration  du 
délai  accordé  au  banquier  pour  l'encaissement,  ledit  banquier 
ne  saurait  être  rendu  responsable  de  la  perte  subie  par  le  proprié- 
taire des  titres,  lequel  ne  peut  lui  imputer  a  faute  de  n'avoir 
pas  présenté  les  coupons  le  jour  même  de  leur  échéance.  —  Pa- 
ris, 15  mars  1895,  Banque  des  pays  autrichiens,  [Gaz.  l'ai.,  93. 
1.590] 

Section  III. 

A  qui  les  intérêts dolveat  être  payée. 

81.  —  Les  intérêts  des  titres  nominatifs  ne  peuvent  être  payés 
qu'à  la  personne  dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  titre  ou  à  son 
mandataire.  Toutefois,  en  pratique,  ils  sont  généralement  payés 
au  porteur  du  titre.  —  V.  suprà,  a.  71. 

82.  —  Pour  les  titres  mixtes  et  les  titres  au  porteur,  l'éta- 
blissement débiteur  a  le  droit  et  l'obligation  de  payer  les  inté- 
rêts de  chaque  coupon  afférent  à  cette  échéance.  —  Wahl,  t.  1, 
u.  340  et  663. 

83.  —  Si  même  le  coupon  est  acquitté  en  retard,  par  .suilp 
d'un  ajournement  décidé  par  la  société,  c'est  le  porteur  du  titre 
au  moment  du  paiement  qui  a  droit  aux  intérêts,  le  titre  se  né- 
gociant avec  tous  les  coupons  qui  y  sont  adhérents,  même  avec 
ceux  qui  représentent  des  intérêts  en  souffrance  (Wahl,  t.  1, 
n.  669).  Mais  si,  par  suite  d'une  irrégularité,  le  coupon  est  resté 
impayé  ou  n'a  été  payé  qu'en  partie  (par  exemple,  s'il  y  a  eu  une 
erreur  sur  le  mode  de  calcul  de  monnaies  étrangères),  c'est  à  la 
personne  qui  justifie  avoir  présenté  les  coupons  qu'il  appartient 
de  réclamer  ce  qui  a  été  payé  en  moins  (Wahl,  1. 1,  n.  670).  S'il 
s'agit  de  dividendes  payés  en  moins  et  dont  l'insulfîsance  est 
démontrée  par  des  faits  postérieurs  (par  exemple  l'assemblée 
générale  a  porté  à  la  réserve  des  sommes  excessives,  ou  des  som- 
mes trop  fortes  ont  été  attribuées  aux  administrateurs), le  droit 


d'agir  contre  la  société  appartient  au  porteur  du  coupon  et  non 
pas  au  porteur  du  titre  principal.  —  Wahl,  t.  1,  n.  670  et  671. 

84.  —  L'établissement  débiteur  ne  peut  exigerdu  porteur  du 
coupon  aucune  justification  de  sa  propriété;  il  ne  peut  pas  non 
plus  suspendre  le  paiement  du  coupon  en  cas  de  soupçons  sur 
la  légitime  propriété  du  porteur;  enfin  il  ne  peut  pas  exiger  la 
présentation  du  titre  principal.  —  Y.  en   ce  sens,    Trib.    paix 

1881,  [Gaz.  Pal.,  82  1.493]  —  Wahl,  t.  1,  n.  663. 

85.  —  L'usufruitier  a  le  droit  d'exiger  que  les  titres  au  por- 
teur comme  tous  les  autres  objets  soumis  à  son  usufruit,  soient 
remis  entre  ses  mains  pour  les  garder  et  en  toucher  les  intérêts. 

—  V.  suprà,  V  Usufruit,  n.  312. 

86.  —  Le  coupon  étant  un  litre  au  porteur,  les  exceptions  nées 
du  chef  d'un  précédent  porteur  ne  peuvent,  pas  plus  que  si  le 
remboursement  du  titre  principal  était  demandé  lui-même,  être 
opposées  au  porteur  de  bonne  toi  du  coupon.  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  comm.  Seine,  30  janv.  1894,  Valette,  [Gaz.  Pal.,  94.i.493] 

—  Si,  par  exemple,  le  coupon,  rentré  en  la  possession  de  l'éta- 
blissement débiteur,  est  dérobé  à  cet  établissement  et  vient  entre 
les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi,  celui-ci  peut  en  exiger  le 
paiement  bien  que  le  montant  du  coupon  ait  déjà  été  acquitté 
une  première  fois.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  sept.  I,s73,  [Gaz.  des 
Trib.,  28  sept.  1873]  —Trib.  Seine,  5  juin  L875,[Gaz.  </es  Trib., 
25  juill.  18751  —  Oeloison,  n.  266;  Wahl,  t.  1,  n.  683.  —  Con- 
tra, Trib.  Seine,  3  janv.  1889,  [Gaz.  des  Trib..  16  févr.  1889] 

Section  IV. 

Jusqu'à  quel  moment  courent  les  intérêts. 

87.  —  Lorsqu'après  qu'un  titre  est  sorti  au  tirage  et  a  été 
appelé  ainsi  au  remboursement,  le  porteur  a  continué  à  toucher 
les  intérêts  jusqu'au  moment  où  l'établissement  qui  a  émis  les 
titres  s'aperçoit  de  l'erreur  commise,  ce  dernier  peut-il  rede- 
mander les  coupons  payés  postérieurement  au  tirage?  La  ques- 
tion était  controversée  avant  la  loi  du  1er  août  1893  qui  l'a  tran- 
chée dans  le  sens  de  la  négative  en  laveur  du  porteur  de  bonne 
foi.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2807  et  s. 

88.  —  Cette  solution  n'est  exacte  que  dans  le  silence  des  sta- 
tuts ;  on  considère  comme  valable  la  clause  des  statuts  stipulant 
que  le  porteur  doit  vérifier  les  listes  de  tirage  et  qu'il  s'engage  à 
rembourser  à  la  société  les  intérêts  qu'il  aurait  reçus  après  l'amor- 
tissement de  son  titre.  —  V.  suprà,  V  cit.,  n.  2813  et  s. 

89.  —  Quand  il  a  été  stipule,  lors  de  l'émission  d'un  emprunt, 
que  les  obligations  portées  cesseraient  de  produire  intérêt  à  partir 
du  tirage,  et  que  le  tirage  a  été  publié,  l'obligataire  ne  peut 
rendre  la  maison  de  banque  responsable  du  préjudice  que  lui  a 
causé  son  ignorance  de  la  sortie  de  ses  obligations.  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  avr.  1886,  [J.  Le  Droit,  30  avr.  1886] 

90.  —  Jugé,  de  même,  que  le  banquier  qui  est  chargé  en 
France  du  service  des  coupons  d'obligations  d'un  établissement 
étranger,  et  qui  a  payé  des  coupons  d'obligations  amorties,  ne 
saurait  être  actionné  en  garantie  par  le  porteur  de  ces  obliga- 
tions. —  Nancy,  28  oct.  1890,  Crédit  foncier  russe,  Contai, 
[S.  91.2.11,  P.  91.1.95,  D.  91.2.365] 

91.—  El  que  lorsque  c'est  le  banquier  chargé  en  France  du  ser- 
vice  des  coupons  d'obligations  d'un  établissement  étranger,  qui  a 
payédes  coupons  d'obligations  amorties,  l'établissement  éti 
ne'saurait  être  actionné  en  dommages-intérêts,  alors  qu'il  n'était 
tenu  d'informer  les  porteurs  de  titres  de  leur  sortie  aux  tirages 
trimestriels  qu'au  moyen  d'une  publicité  par  la  voie  des  jour- 
naux, et  que  celte  publicité  a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

92.  —  11  incombe  au  porteur  de  litres  de  vérifier  sur  les  listes 
publiées  si  aucun  des  numéros  de  ses  titres  n'est  sorti,  alors  sur- 
tout que  des  mentions  précises,  inscrites  en  caractères  apparents 
sur  les  bordereaux  et  quittances  signés  par  le  porteur  lors  du 
paiement  semestriel  des  arrérages,  lui  en  font  une  obligation  for- 
melle; en  sorte  que,  en  ne  procédant  pas  à  la  vérification,  le  por- 
teur  commet,  vis-à-vis  de   l'établissement  débiteur,  une  faute 

t;eant  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

93.  —  En  admettant  que,  de  son  côté,  l'établissement  débi- 
teur ait  eu  le  tort  de  continuer  à  payer  des  arrérages,  sans  vé- 
rifier si  les  obligations  étaient  échues,  le  porteur  ne  serait  pis 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef  des  dommages-intérêts,  alors  qu'en 
souscrivant  en  connaissance  de  cause  les  clauses  et  conditions 
imprimées  sur  les  bordereaux  et  les  quittances  et  en  les  accep- 
tant librement,  le  porteur  a  relevé  à  l'avance  l'établissement  dé- 
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bil.ur  des  conséquences  de  sa  faute  ou  négligence,  et  l'a  garanti 
contre  les  éventualités  de  toute  erreur  qu'il  pourrait  commettre 
en  payant  au  porleur  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  —  Même  arrêt. 
94."  —  L'établissement  débiteur  ne  pourrait  être  responsable 
qu'autant  qu  il  serait  établi  que  le  silence  gardé  par  lui  pendant 
dix  ans,  et  sa  persistance  à  acquitter  des  coupons  d  intérêts 
qu'il  ne  devait  pas,  ont  été  de  sa  part  le  résultat  d'un  calcul 
frauduleux  et  dolosif.  —  Même  arrêt. 

95.  —  Jugé  également  que  le  banquier  qui  a  encaissé  les 
coupons  de  litres  amortissables  ne  peut  être  condamné  au  rem- 
boursement des  coupons  des  titres  sortis  au  tirage,  s'il  n'a  ac- 
cepté le  mandat  dont  on  le  chargeait  qu'en  stipulant  qu'il  s'af- 
franchissait de  toutp  responsabilité  au  sujet  de  cette  opération. 
—  Paris,  26  déc.  1890,  [G'»;,  des  Trib.,6  févr.  1891] 

96.  —  Mais  le  banquier,  mandataire  d'un  Gouvernement 
étranger  pour  le  service  en  France  des  coupons  d'obligations 
d'un  emprunt  émis  par  ce  Gouvernement  peut,  à  raison  des 
fautes  par  lui  commises  envers  ies  porteurs  d'obligations,  être 
actionné  en  responsabilité  par  ceux-ci.  —  Trib.  Nantes,  7  févr. 
1885,  sous  Cass.,  13  mai  1889,  Lévesque,  [S.  91.1.17,  P.  91.1. 
25,  et  la  note  de  M.  Cbavegrin] 

97.  _  En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  le  banquier  n'est 
pas  seulement  mandataire  du  Gouvernement  étranger,  mais  bien 
concessionnaire  à  forfait  de  l'emprunt,  chargé  à  ce  titre  d'assu- 
rer, pour  son  propre  compte  et  à  ses  risques  et  périls,  le  place- 
ment et  le  service  des  obligations.  —  Rennes,  16  nov.  1885, 
sous  Cass.,  13  mai  1889,  précité. 

98.  —  Mais  le  banquier  qui  a  continué  à  payer  par  erreur  à 
un  porteur  de  titres  les  coupons  de  ses  titres  après  la  sortie  des- 
dils  titres  au  tirage  pour  le  remboursement  du  capital,  n'est  ni 
fautif  ni  responsable  pour  avoir  payé  sans  vérifier  si  les  titres 
étaient  échus,  lorsque,  usant  d'uue  précaution  licite,  le  banquier 
a  pris  soin  d'imposer  à  ce  porteur,  comme  à  tous  autres  por- 
teurs, par  des  mentions  précises  et  apparentes,  inscrites  sur  les 
bordereaux  et  les  quittances,  l'obligation  de  vérifier  lui-même 
les  listes  du  tirage  et  de  restituer  au  Gouvernement  étranger 
tous  intérêts  indûment  perçus  sur  les  titres  échus.  —  Cass.,  13 
mai  1889,  précité.  —  Rennes,  16  nov.  1885,  précité. 

99.  _  Kn  pareil  cas,  le  banquier  est  fondé  à  réclamer  au  por- 
leur de  titres  la  restitution  du  montant  des  coupons  indûment 
payés,  et  à  imputer  le  montant  sur  le  capital  des  titres  devenus 
exigibles.  —  Mêmes  arrêts. 

100.  —  Si  la  société  tombe  en  déconfiture,  les  obligataires 
n'ont  droit  aux  intérêts  convenus  que  pour  la  période  antérieure, 
à  la  déconfiture;  ils  ne  peuvent  prétendre,  pour  la  période  pos- 
térieure à  cette  époque,  qu'aux  intérêts  légaux  des  sommes  qui 
leur  sont  attribuées.—  Paris,  29  juin  1893,  Liquidateur  de  la 
société  de  Panama,  |D.  94.2.437] 

Section  V. 

Montant  des   Intérêts. 

101.  —  Les  intérêts  sont  fixés  librement  par  la  convention, 
dans  les  limites,  s'il  s'agit  d'unecréance  civile,  du  maximum  fixé 
par  la  loi  (V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2762  et  s.). 
Quant  aux  dividendes  alloués  aux  actionnaires,  leur  montant 
dépend  des  bénéfices  de  la  société.—  V.  suprà,  V  cit.,  n.  4451 
et  s. 

CHAPITRE  IV. 

DU   REMPLACEMENT    DUS    TITRES    AVANT    L'ÉCHÉANCE. 

102.  —  Le  propriétaire  ne  peut,  par  une  mention  mise  sur 
un  titre  au  porteur  et  indiquant  sa  propriété,  priver  le  titre  des 
caractères  provenant  de  sa  forme,  et  notamment  interdire  à 
l'établissement  débiteur  de  payer  les  intérêts  ou  de  rembourser 
le  capital  à  une  personne  autre  que  le  propriétaire  lui-même.  En 
effet  il  imposerait  ainsi  à  l'établissement  débiteur,  sans  le  con- 
sentement de  ce  dernier,  des  charges  nouvelles.  —  Danii-1  de 
Folleville,  n.  303  et  612;  Merville,  Rapp.  sous  Cass.,  31  mai 
1881,  [S.  82.1.65,  P.  82.1.139};  Wahl,  t.  1,  n.  822. 

103.—  C'est  ainsi  que, dans  un  inventaire,  les  titres  au  por- 
teur ne  peuvent  être  cotés  ni  paraphés,  parce  que  toute  mention 
mise,  sur  les  titres  en  entrave  la  circulation.  —  V.  suprà,  v°  In- 
né, n.  358  et  s. 

194.  —  Jugé  notamment  que  les  mentions  inscrites  sur  les 
titres  au  porteur  par  le  propriétaire  ou  par  toute  autre  personne, 


et  spécialement  les  paraphes  apposés  par  des  officiers  publics 
pour  les  rattacher  à  des  cotes  d'inventaire,  ne  sauraient  faire 
obstacle  à  la  transmissibilitè  de  ces  titres  par  la  simple  tradi- 
tion, et,  par  suite,  ne  peuvent  donner  à  la  société  débitrice  le 
droit  de  contester  et  de  vérifier  la  propriété  du  détenteur;  qu'ainsi 
la  société,  lorsqu'elle  en  est  requise,  est  tenue,  sans  pouvoir  exi- 
ger de  justifications  et  garanties  d'aucune  sorte,  de  procéder  à 
la  conversion  de  ces  titres  en  titres  nominatifs,  à  la  délivrance 
de  nouvelles  feuilles  de  coupons,  au  paiement  de  ces  •coupons, 
et  au  remboursement  du  capital  des  titres  sortis  aux  tirages  tri- 
mestriels. —  Cass.,  31  mai  1881  (lf  arrêt i,  Chem.de  fer  de 
Lyon,  [S.  82.1.65,  P.  82.1.139,  D.  81.1.289] 

105.  —  ...  Que  la  société  ne  saurait  davantage  se  fonder  sur  les 
cotes  et  paraphes  d'inventaire  pour  ne  consentir  à  la  conversion 
des  titres  en  titres  nominatifs  que  sous  la  réserve  de  restituer 
au  demandeur,  en  cas  de  conversion  nouvelle,  identiquement 
les  mêmes  titres  au  porteur,  revêtus  de  la  même  mention.  — 
Cass.,  31  mai  1881  (2e  arrêt  i,  De  Neyrieu,  [S.  82.1.65,  P.  82.1. 
139,  D.  81.1.289] 

106.  —  Mais  vis-à-vis  des  tiers  il  a  été  décidé  que  les  inscrip- 
tions mises  sur  le  titre  produisent  leurs  effets  et  notamment  que 
le  titre  portant  une  inscription  aux  termes  de  laquelle  il  cesse 
d'être  transmissible  par  la  simple  tradition  ne  peut  être  acquis 
à  un  tiers  par  la  possession  instantanée.  —  V.  infrà,  n.  243. 

107. —  La  question  de  savoir  si  le  porteur  d'un  titre  endom- 
magé et  qui,  par  suite,  ne  circule  plus  ou  ne  circule  que  dillici- 
lement,  peut  exiger  un  titre  nouveau  qui  soit  en  meilleur  état, 
ne  peut  guère  se  présenter  pour  les  titres  nominatifs,  qui  ne 
circulent  pas  matériellement.  Elle  ne  se  pose  donc  que  pour 
les  titres  au  porteur  ou  à  ordre.  L'alfirmative  parait  devoir  être 
admise.  Sans  doute  on  peut  invoquer  en  ce  sens  le  respect 
dû  aux  conventions,  l'établissement  débiteur  n'ayant  promis  que 
de  fournir  un  seul  titre.  Mais  le  titre  n'ayant  de  raison  d'être' 
que  par  sa  circulabilité,  le  porteur  d'un  titre  qui  cesse  d'être  cir- 
culable  n'a  plus,  en  réalité,  entre  les  mains,  un  titre  au  porteur, 
et  il  serait  injuste  de  lui  refuser  le  droit  d'obtenir  un  nouveau  titre, 
la  délivrance  de  ce  nouveau  titre  ne  pouvant  d'ailleurs  causer 
aucun  préjudice  à  l'établissement  émetteur.  Du  reste,  d'après  le 
droit  commun,  le  créancier  qui,  en  cas  d'endommagement  de  son 
titre,  ne  peut  obtenir  du  débiteur  un  titre  nouveau,  a  le  droit  de 
l'y  contraindre  judiciairement. Telle  est  du  reste  la  solutionqu'on 
admet  lorsque  le  titre  est  détruit  (V.  infrà,  n.  318);  il  est  logi- 
que de  l'étendre  a  l'hypoihèse  où  le  turc  ne  peut  plus  remplir 
son  but.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1211  ;  Buchère,  n.  1064.  —  V.  infrà, 
n.  242  et  s. 

108.  —  Dans  un  autre  système  on  décide  que  l'obligation 
imposée  aux  sociétés  par  la  loi  du  15  juin  1872  de  remplacer 
certains  titres  s'applique  exclusivement  au  cas  où  ces  titres 
sont  perdus  dans  des  conditions  déterminées,  et  non  pas  au  cas 
où  ils  sont  devenus  irréguliers  pour  des  causes  à  raison  des- 
quelles les  sociétés  n'ont  encouru  aucune  responsabilité.  — 
Trib.  comm.  Seine,  21  mai  1891,  [J.  Le  Droit,  l"aoùt  1891]  — 
Par  suite,  le  possesseur  d'un  titre  au  porteur  marqué  ou  maculé 
ne  peut  réclamer  à  la  société  le  remplacement  de  son  titre.  — 
Trib.  Lyon,  30janv.  1880,  sous  Cass.,  31  mai  1881,  De  Neyrieu 
(2e  arrêt),  [S.  82.1.65,  P.  82.1.289]  —  Tout  au  moins  le  porteur  ' 
d'un  titre  coupé  en  morceaux,  ne  peut  obtenir  un  titre  nouveau 
en  représentant  les  fragments  du  titre;  il  doit  au  préalable  le 
reconstituer  intégralement.  —  Trib.  Seine,  6  sept.  1864,  [Rec. 
dr.  comm.,  1864,  t.  2,  p.  155] 

109.  —  En  tout  cas  c'est  naturellement  au  porteur  qu'incom- 
bent les  frais  de  la  délivrance  du  nouveau  titre;  ces  frais,  en  cas 
de  difficultés,  sont  arbitrés  par  le  juge.  Wahl,  t.  2,  n.  1215. 
—  Pour  le  cas  où  le  titre  a  été  détruit,  V.  infrà,  n.  318. 

110. —  Après  l'épuisement  de  tous  les  coupons,  le  porteur 
peut  exiger  un  titre  muni  d'une  nouvelle  feuille  de  coupons.  — 
V.  suprà,  n.  70. 

,    CHAPITRE  V. 

DU    REMBOURSEMENT    DU    CAPITAL. 

Section  I. 

Époque  à  partir  de  laquelle  le  remboursement  a  lieu. 

111.  —  En  principe,  le  remboursement  des  valeurs  mobilières 
ne  peut  être  exigé  avant  le  terme  fixé  pai  la  convention  ou  dé- 
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terminé    par    l'amortissement    des    titres    (C.   civ.,    art.  1187). 

112.  —  Les  porleurs  d'obligations  ont  le  droit  de  réclamer 
contre  la  société  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  et  le  rem- 
boursement immédiat  de  leurs  obligations  si  la  société  a  diminué 
les  sûretés  données  par  le  contrat  qu'elle  était  tenue  d'exécuter. 

—  Paris,  29  juin  1893,  Liquidateur  de  la  Comp.  de  Panama, 
[D.  94.2.437]  —  Trib.  comm.  Seine,  10  nov.  1883,  [Gaz.  Pal., 
84.1.340] 

113.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  diminution 
des  garanties  offertes  par  la  société  :  la  réduction  du  capital  so- 
cial réalisée  postérieurement  à  l'émission  d'obligations,  alors  que 
les  actions  étant  complètement  libérées  et  le  capital  initial  versé, 
l'opération  de  réduction  ne  s'est  faite  que  par  un  échange  d'ac- 
tions. —  Trib.  comm.  Seine,  21  févr.  1903,  [J.  La  Loi,  23  avr. 
1903]  — ■  ...  La  non-réalisation  d'une  hypothèque  promise  par  la 
société  au  profit  des  obligataires,  alors  que  l'hypothèque  ne 
constituait  qu'une  garantie  supplémentaire  et  que  d'ailleurs,  en 
fait,  la  situation  des  obligataires  n'en  a  pas  été  amoindrie.  — 
Trib.  comm.  Seine,  4  juin  1894,  [J.  La  Loi,  28  juill.  1894] 

114.  —  En  cas  de  déchéance  du  terme,  prononcée  contre  la 
société  qui  a  diminué  par  son*  fait  les  sûretés  promises  par  le 
contrat,  les  obligataires  ont  droit,  outre  le  prix  d'émission  de 
leurs  titres,  à  une  fraction  de  la  prime  calculée  sur  le  montant 
total  des  primes  à  payer  pour  l'amortissement  des  obligations. 

—  Trib.  comm.  Seine,  10  nov.  1883,  [Gaz.  Pal.,  84.1.340] 

115.  —  La  question  du  remboursement  anticipé  des  obliga- 
tions a  donné  lieu  à  une  vive  controverse  lorsque  les  titres  ne 
portent  aucune  clause  donnant  à  l'établissement  débiteur  le  droit 
d'avancer  la  date  du  remboursement.  Nous  avons  exposé  en  dé- 
tail les  deux  opinions  et  notamment  le  système  de  la  jurispru- 
dence d'après  lequel  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
le  terme  a  été  stipulé  à  la  lois  dans  l'intérêt  du  débiteur  et  du 
créancier.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2770  et  s.  — 
V.  aussi  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari.  Valeurs  à  lots,  n.  217 
et  s.,  p.  304  et  s. 

116.  —  En  cas  de  déconfiture,  de  faillite  ou  de  mise  en  li- 
quidation de  la  société,  le  remboursement  peut  avoir  lieu  et  a 
même  nécessairement  lieu  par  anticipation.  —  V.  Trib.  comm. 
Seine,  17  janv.  1898,  [Gaz.  Pal.,  98.1.356]—  V.  suprà,  v°  So- 
ciétés commerciales,  n.  2816  et  s.,  2849  et  s. 

117.  —  Des  dilficultés  se  sont,  en  ce  cas,  élevées  au  sujet 
du  montant  des  sommes  à  rembourser  lorsqu'il  s'agit  d'obliga- 
tions à  prime.  —  V.  supra,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2823 
et  s. 

Section  II. 
A  qui  le  remboursement  est  lait. 

118.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  l'établisse- 
ment débiteur  n'ast  tenu  de  s'acquitter  qu'entre  les  mains  du 
porteur  du  titre,  même  si  ce  porteur  n'est  pas  propriétaire,  la 
simple  détention  faisant  présumer  la  propriété.  Le  porteur  étant 
répute  être  propriétaire  du  titre,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  lui 
demander  aucune  justification  et  n'a  même  pas  le  droit  de  le 
faire.  —  Wahl.  t.  I ,  n.  265  et  s.  —  V.  suprà,  n.  84. 

119.  —  L'établissement  débiteur  n'est  donc  obligé  de  payer 
ni  le  débiteur  qui  a  donné  son  titre  en  gage,  ni  le  propriétaire 
du  titre  volé,  en  dehors  du  cas  où  celui-ci  a  fait  opposition 
(V.  infrd,  n.411  et  s.).  Le  paiement  fait  à  l'une  de  ces  personnes 
engage  la  responsabilité  de  l'établissement  vis-à-vis  du  déten- 
teur du  titre,  si  ce  dernier  est  propriétaire.  —  Wahl,  t.  1,  n.  264 
et  271. 

120. —  Mais  si  le  débiteur  sait,  en  dehors  même  d'une  oppo- 
sition faite  entre  ses  mains,  que  le  porteur  n'est  pas  propriétaire, 
il  peut  refuser  le  paiement,  car  il  ne  doit  ce  paiement  qu'au 
véritable  créancier  (Wahl,  t.  I ,  n.  268).  L'établissement  n'a 
même  pas  le  droit  de  rembourser  le  montant  du  titre,  en  pareil 
cas,  au  porteur.  —  Wahl,  t.  1,  n.  269. 

121.  —  Toutefois,  pour  que  l'établissement  débiteur  puisse  et 
doive  refuser  le  paiement  au  débiteur,  il  faut  qu'il  soit  en  mesure 
de  prouver  que  le  porteur  n'est  pas  propriétaire  du  titre.  — 
Wahl,  t.  1,  n.  736. 

122.  —  Des  systèmes  divers  ont  été  émis  au  sujet  du  fonde- 
ment juridique  des  droits  du  porteur  du  titre  vis-à-vis  de  l'éta- 
blissement débiteur.  On  soutient  soit  que  ce  dernier  a  contracté 
directement  avec  tous  les  porteurs,  en  même  temps  qu'il  contrac- 
tait avec  le  souscripteur  du  titre,  soit  qu'il  contracte  avec  chacun 


des  porteurs  successifs  au  moment  même  où  chacun  d'eux  ac- 
quiert le  titre,  soit  qu'il  ait  contracté  uniquement  avec  le  souscrip- 
teur, et  que  le  bénéfice  du  contrat  soit  cédé,  avec  le  titre  lui- 
même,  par  ce  dernier  et  par  les  porteurs  successifs  à  leurs 
ayants-cause.  Cette  dernière  opinion  parait  l'emporter  en  France. 
—  V.  Wahl,  t.  1,  n.  276  et  s.,  et  les  auteurs  qu'il  cite  à  l'appui 
de  chaque  opinion. 

123.  —  La  société  n'a  pas  le  droit  de  subordonner  le  verse- 
ment du  montant  des  titres  amortis  à  la  condition  que  le  tuteur 
fasse  emploi  des  sommes  touchées  et  justifie  de  cet  emploi.  Si, 
en  effet,  l'art.  6,  L.  28  févr.  1880,  exige  que  le  tuteur  fa=se  emploi 
des  capitaux  de  son  pupille,  il  ne  dit  pas  que  les  tiers  seront  ga- 
rants de  l'emploi  et,  par  conséquent,  ne  leur  donne  aucune  qua- 
lité pour  veiller  à  ce  que  l'emploi  soit  effectué.  —  Buchère, 
n.50l. 

124.  —  Le  remboursement  du  montant  de  titres  amortis  doit 
être  fait  entre  les  mains  du  tuteur  si  le  porteur  de  ces  titres  est 
mineur.  Mais  le  porteur  doit  au  préalable  justifier  de  sa  qualité, 
et  s'il  n'en  justifie  qu'au  cours  de  l'instance  engagée  contre  la 
société,  il  doit  supporter  les  frais  de  cette  instance.  —  Trib.  Seine, 
3  janv.  1861,  Comp.  des  chemins  de  fer  P.-L.-M,  [J.  Le  Droit, 
17  févr.  1861]  —  Buchère,  n.  500. 

125.  —  Le  montant  des  titres  appelés  au  remboursement  peut 
être  touché  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent.  Ils  n'ont  même  pas  à  justifier,  avant  de  toucher  cette 
somme,  de  son  emploi,  car  si  l'art.  126,  C.  civ.,  les  oblige  à  faire 
emploi  des  capitaux  du  présumé  absent,  il  ne  permet  pas  au  dé- 
biteur de  subordonner  le  paiement  à  cet  emploi.  —  Buchère, 
n.  503. 

126.  —  L'art.  513,  C.  civ.,  interdisant  à  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  décharge  sans  l'assistance  de  son  conseil,  cette  disposi- 
tion est  applicable  au  remboursement  d<-s  valeurs  mobilières.  — 
Buchère,  n.  503. 

127.  —  Le  remboursement  d'obligations  sorties  au  tirage 
et  appartenant  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté est  effectué  entre  les  mains  du  mari,  administrateur  des 
bieus  de  la  femme.  —  Buchère,  n.  502. 

128.  —  C'est  également  entre  les  mains  du  mari  que  doit  être 
effectué  le  remboursement  des  obligations  appartenant  à  la  femme 
mariée,  sous  le  régime  dotal:  La  société  ne  peut  subordonner  le 
remboursement  à  la  justification  d'un  remploi  que  si  la  condi- 
tion de  remploi  résulte  du  contrat  de  mariage.  —  Buchère, 
n.  502. 

129.  —  Comme  en  cas  de  remboursement  de  créances  soumises 
à  un  usufruit,  l'usufruit  se  reporte  sur  la  somme  remboursée, 
c'est  à  l'usufruitier  et  non  pas  au  propriétaire  que  doit  être  fait 
le  remboursement  des  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  porte 
l'usufruit.  —  Buchère,  n.  504.  —  V.  suprà,  V  Usufruit,  n.  288 
et  s. 

130.  —  La  question  de  savoir  à  qui,  de  l'usufruitier  ou  du 
nu  propriétaire,  appartiennent  les  lots  et  primes  au  cas  de  rem- 
boursement de  valeurs  à  lots  ou  à  primes  est  controversée.  — 
V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  305  et  s. 

131.  —  Les  valeurs  mobilières  ne  sont  pas  des  choses  fon- 
gibles,  elles  sont  donc  l'objet  d'un  usufruit  véritable  et  non  pas 
d'un  quasi-usufruit.  Par  suite,  si  elles  viennent  dans  le  cours  de 
l'usufruit  à  perdre  toute  valeur  ou  à  subir  une  dépréciation,  l'u- 
sufruitier ne  doit  aucune  indemnité  au  nu  propriétaire.  Récipro- 
quement il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  si  les  titres  acquièrent 
une  plus-value  au  cours  de  l'usufruit.  —  Buchère,  n.  441. 

132.  —  L'inventaire  dressé  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  conformément  à  l'art.  600,  C.  civ.,  doit  comprendre 
les  titres  au  porteur,  avec  désignation  de  leurs  numéros,  car  le 
nu  propriétaire  a  besoin  de  connaître  ces  numéros,  notamment 
pour  vérifier  les  listes  de  tirage  des  titres.  Si  même  l'usufruitier 
est  dispensé  d'inventaire  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  le 
nu  propriétaire  peut  faire  dresser  un  inventaire  à  ses  frais,  en 
y  comprenant  les  titres  au  porteur.  —  Buchère,  n.  834  et  835. 

133.  —  Les  solutions  qui  précèdent  n'ont  pas  une  grande 
importance  pratique,  car  bien  que,  théoriquement  et  en  vertu 
des  principes  du  droit  commun,  le  débiteur  d'un  titre  au  porteur 
ne  puisse  se  libérer  qu'entre  les  mains  du  créancier  capable,  en 
fait,  étant  obligé  de  s'acquitter  entre  les  mains  du  porteur,  le 
débiteur  n'encourt  aucune  responsabilité  en  payant  le  montant 
du  titre  au  créancier  incapable,  puisque  de  simples  soupçons 
sur  l'inexistence  des  droits  du  porteur  ne  lui  permettent  pas  de 
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refuser  le  paiement.  Il  n'en  est  autrement  que  si  le  débiteur  n'a 
pas  pu  ignorer  l'incapacité,  par  exemple,  si  le  titre  lui  a  été 
présenté  par  une  persunne  qui,  manifestement  était  mineure  ou 
à  une  femme  qui  se  déclarait  elle-même  mariée,  sans  justifier 
qu'elle  l'était  sous  un  régime  lui  permettant  de  toucher  seule 
ses  créances.  —  De  Folleville,  n.  363;  Wahl,  t.  1,  n.  730. 

133  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs,  V.  su- 
pra, v°  Transfert,  n.  247  et  8. 


Srction   III. 
Des  exceptions  opposables  au  porteur  du  titre. 

134.  —  En  matière  de  litre  au  porteur,  les  exceptions  nées 
du  chef  de  l'un  des  porteurs  successifs  ne  sont  pas  opposables  au 
porteur  qui  demande  le  remboursement  du  titre.  On  peut  invo- 
quer par  analogie  la  solution  identique  qui  est  admise  par  la  loi 
en  matière  de  lettre  de  change.  —Pau,  6avr.  1886,  Cols,  TS.  88. 
2.14  P.  88.1.102,  D.  M>. 2.136]  —  Daniel  de  Folleville,  n.  75  ; 
Audier,  n.  82b  et  3096  ;  Melin,  Rev.  du  notariat,  1865,  p.  98; 
Wahl,  t.  I,  n.  744.  —  V.  supra,  v"  Endossement,  n.  164  et  s. 

135.  —  Il  n'eu  est  autrement  que  si  le  porteur  actuel  a  connu 
ces  exceptions.  —  Wahl,  Inc.  eit, 

136.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  les  obligations  au  porteur, 
li  débiteur  accepte  d'avance  pour  ses  créanciers  directs  tous 
ceux  qui  en  deviendront  successivement  porteurs;  d'où  il  suit 
que  le  porteur  est  investi  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  n'est 
passible,  s'il  est  de  bonne  foi,  que  des  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles  ou  qui  résultent  de  la  teneur  de  l'acte.  —  Cass., 
9  nov.  1896,  Soc.  des  forces  motrices  de  la  Gare  de  Grenoble, 
[S.  et  P.  07.1.161,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier] 

137.  —  Cette  conséquence  légale  de  l'obligation  au  porteur 
tenant  à  la  forme  du  titre  et  non  a  son  caractère,  il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  obligations  civiles  et  les 
obligations  commerciales.  —  Même  arrêt. 

138.  —  Spécialement,  le  porteur  de  la  grosse  d'une  obli- 
gation civile  ne  peut  se  voir  opposer  une  exception  tirée  d'un 
défaut  de  cause  pour  partie  de  l'obligation,  résultant  de  ce  que 
le  souscripteur  n'aurait  pas  reçu  la  totalité  de  la  somme  dont  il 
s'est  reconnu  débiteur.  —  Même  arrêt. 

139.  —  Toutefois  les  exceptions  résultant  de  la  forme  même 
du  titre,  c'est-à-dire  les  irrégularités  provenant  soit  de  ce 
que  le  titre  n'a  pas  été  valablement  créé,  soit  de  ce  que  les  con- 
ditions dont  le  litre  imposait  l'accomplissement  au  débiteur  n'ont 
pas  été  observées,  sont  opposables  au  porteur  même  de  bonne 
toi.  Ainsi  on  peut  opposer  au  porteur,  même  de  bonne  foi,  les 
exceptions  relatives  à  la  nullité  du  titre  ;  on  peut  également  lui 
opposer  celles  qui  sont  nées  de  relations  entre  le  porteur  lui- 
même  et  le  débiteur  (par  exemple  le  paiement  antérieur  ou  la 
confiscation)  ou  celles  qui  résultent  de  faits  indiqués  sur  le  titre 
(terme,  condition,  etc.).  —  Tissier,  note  précitée;  Wahl,  t.  1, 
n.  747  et  s.  —  V.  cependant  pour  le  paiement  antérieur  des  cou- 
pons dérobés,  suprà,  n.  86. 


Section  IV. 

Formalités  à  accomplir  lors  du  remboursement. 

140.  —  En  cas  de  remboursement  d'un  titre  nominatif  ou  au 
porteur,  le  titre  doit  être  restitué.  Cela  est  surtout  vrai  pour  le  ti- 
tre au  porteur  qui,  s'il  restait  en  circulation,  pourrait  induire 
les  tiers  en  erreur  sur  la  subsistance  de  la  créance.  Si  le  titre 
au  porteur  reste  en  circulation,  l'établissement  qui  l'a  émis  reste 
débiteur  envers  le  porteur  de  bonne  foi.  —  Wahl,  t.  I,  n.  732 
et  s.,  753  et  s. 

141.  —  Avec  le  titre  doivent  être  restitués  les  coupons  non 
échus  qui  y  étaient  joints.  S'ils  manquent,  on  déduit  du  mon- 
tant du  litre  les  coupons  non  adhérents,  et  le  surplus  seul  est 
remboursé,  mais  l'établissement  détenteur  devra,  en  ce  cas, 
rembourser  les  coupons  quaud  ils  lui  seront  présentés.  On  ne  peut 
empêcher  l'établissement  de  faire  cette  déduction,  et,  s'il  la  fait, 
il  reste  obligé  envers  le  porteur,  de  bonne  foi  des  coupons.  — 
Wahl,  t.  1,  n.  764  et  s. 

142.  Les  formalités  relatives  aux  offres  réelles  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  d'obligations  au   porteur,  qu'elles  soient 


civiles  ou  commerciales.  Le  débiteur,  en  effet,  ignorant  à  qui 
appartient  le  litre,  ne  saurait  faire  à  son  créancier  des  offres 
réelles.  —  Cass.  T.irin,  16  juill.  1897,  Koggeri,[S.  et  P.  99.4.13] 
—  Cass.  Rome,  ««  févr.  1898,  Galinelli,  [Ibid.] 

143.  —  Toutefois,  pour  se  lihérer,  le  débiteur  devra  faire  le 
dépôt  du  montant  du  titre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions.  —  V.  la  note  sous  les  arrêts  précités. 


Section  V. 
Prescription  de  l'action  eu  remboursement. 

144.  —  En  matière  de  valeur  mobilière  comme  en  toute  autre 
matière,  le  droit  du  créancier  au  remboursement  peut  se  pres- 
crire. La  prescription  se  règle  d'après  le  droit  commun;  elle  est 
donc  de  trente  ans.  —  Daniel  de  Folleville,  n.  368;  Wahl,  t.  1, 
n.  767  et  s. 

145.  —  Mais  il  y  a  interruption  de  la  prescription  en  cas 
d'opposition  faite  par  le  propriétaire  dépossédé.  —  V.  infrà, 
n.  411  et  s. 

146.  —  La  prescription  de  l'action  en  remboursement  d'un 
titre  ne  court  pas  tant  que  ce  titre  n'est  pas  échu,  alors  même 
que  plus  de  trente  ans  se  seraient  écoulés  sans  que  le  porteur 
eût  touché  les  intérêts  et  dividendes.  —  Buchère,  n.  909. 

147.  —  Mais  la  prescription  trentenaire  commence  à  courir 
du  jour  où  le  titre  devient  exigible,  soit  par  l'arrivée  du  terme 
fixé,  soit  par  le  tirage  au  sort  donnant  lieu  au  remboursement 
prévu  dans  le  tableau  d'amortissement,  soit  par  l'annulation,  la 
dissolution  ou  la  mise  en  liquidation  de  la  société  qui  a  émis  le 
titre.  —  Buchère,  n.  910. 

148.  —  On  a  soutenu  cependant  que  lorsque  trente  ans 
après  l'échéance,  le  montant  du  capital  d'un  titre  échu  n'est  pas 
réclamé  par  le  titulaire,  l'Etat  peut  le  réclamer  (V.  le  rapport 
deM.Bonjean,  cité  par  Kaniel  de  Folleville,  p.  393;  Le  Gost,  n.  25; 
Laurent,  l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  605;  Daniel  de  Folleville, 
n.  371).  Cette  opinion  s'appuie  sur  l'art.  717,  C.  civ.,  relatif  aux 
épaves.  Elle  ne  doit  pas  être  acceptée,  car  il  s'agit  là  simplement 
d'une  créance  prescrite;  or,  c'est  au  profit  du  débiteur  que  se 
produit  la  prescription  de  la  créance.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1564. 

149.  —  Les  établissements  stipulent  souvent  que  si  les  ti- 
tres arrivés  à  échéance  ne  sont  pas  présentés  au  rembourse- 
ment dans  un  délai  déterminé  (dix  ans,  par  exemple),  le  porteur 
est  déchu  de  ses  droits  contre  la  société.  D'après  certains  au- 
teurs, cette  clause  est  illicite  et  immorale  si  les  porteurs  de 
titres  n'ont  pas  connu  la  sortie  de  leurs  numéros  ou  si  le  ser- 
vice des  coupons  a  continué  à  être  lait.  —  V.  la  note  de  M.  Cha- 
vegrin,  citée,  infrà,  n.  150. 

150.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait,  appréciant  les  termes  et  le  sens  des  statuts  d'une  société 
étrangère  qui  prononcent  la  déchéance  relativement  au  rem- 
boursement, non  demandé  pendant  dix  années,  des  obligations 
sorties  au  tirage,  de  déclarer  souverainement  que  cette  dé- 
chéance est  absolue,  et  ne  saurait  disparaître  par  le  fait  du  paie- 
ment postérieur  de  coupons  qui  n'étaient  pas  dus,  et  qui  étaient 
d'ailleurs  sujets  à  restitution  suivant  l'engagement  pris  par  le 
porteur  des  obligations. —  Cass.,  I4janv.  1890,  Lefèvre-Punta- 
lis,  [S.  91.1.17,  P.  91.1.25,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  90.1. 
326  j 

151.  —  ...  Que  celui  qui  se  rend  acquéreur  de  titres  d'un 
établissement  financier  accepte  implicitement  l'obligation  de  se 
soumettre  aux  dispositions  des  statuts  de  cet  établissement,  spé- 
cialement aux  dispositions  concernant  le  tirage  des  titres;  qu'en 
conséquence,  le  porteur  de  titres  désignés  par  le  sort  pour  être 
remboursés  n'est  pas  recevable  à  réclamer,  après  dix  années 
écoulées,  le  remboursement  de  ces  valeurs,  lorsque  telle  est  la 
stipulation  des  statuts.  —  Nancv,  28  oct.  1890,  Crédit  foncier 
russe,  Contai,  [S.  91.2.11,  P.  91.1.95,  D.  91.2.365] 

152.  —  Il  n'importe  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  l'établis- 
sement financier  ait  continué  à  lui  payer  les  intérêts  des  titres 
amortis,  alors  que  les  statuts  visaient  l'hypothèse,  en  stipulant 
que  les  sommes  ainsi  indûment  touchées  seraient  restituables  à 

.l'établissement  débiteur;  dans  ce  cas,  la  continuation  du  paie- 
ment des  coupons  par  l'établissement  débiteur  ne  saurait  avoir 
le  caractère  d'une  reconnaissance  interruptive  de  prescription. 
—  Même  arrêt. 
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TITRE  IV. 

DES  CONTRATS  RELATIFS  AUX    VALEURS  MOBILIÈRES 
ET  DES    DROITS   DES  CRÉANCIERS. 


CHAPITRE    I. 

DU  MOMENT  OÙ  s'eFFECTUE    LE    TRANSPORT   DE  PROPRIÉTÉ 

des  valeurs  mobilières,  et  des  effets  de  la  transmission. 

Section   I. 
Moment  où  s'ellectue  le  transport  de  propriété. 

153. —  La  transmission  d'un  titre  nominatif  ne  peut  s'opé- 
rer que  par  le  transfert.  —  V.  suprà,  v°  Transfert. 

154.  —  La  transmission  d'un  titre  au  porteur  s'opère  de  la 
même  manière  que  la  transmission  d'un  meuble  corporel,  c'est- 
à-dire  par  Ip  consentement  si  le  titre  est  individualisé  et  par  la 
tradition  dans  le  cas  contraire.  A  la  vérité  il  semble  résulter  de 
l'art.  35,  C.  comm.,  que  la  tradition  du  titre  est  toujours  néces- 
saire; mais  ce  texte  s'explique  par  l'idée  que  presque  toujours 
le  titre  au  porteur  n'est  pas  individualisé  mais  est  considéré 
comme  une  chose  de  genre.  —  Daniel  de  Folleville,  n.  284; 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  793;  Wahl,  t.  2,  n.  944  et  s. 

155.  —  L'emploi  des  formes  de  la  cession  de  créance  ne 
suffit  pas  à  transférer  la  propriété  du  titre  au  porteur.  —  Mer- 
lin, Hep.,  V  Porteur  (billet  au),  qui  cite  en  ce  sens  Bruxelles, 
8  juin  1825:  Daniel  de  Folleville,  n.  163  et  285;  Wahl,  t.  2, 
n.  945.  —  Mais  cette  cession  équivaut  à  une  promesse  de  vente 
et  oblige  le  cédant  à  livrer  le  titre.  —  Wahl,  loc.  cit. 

156.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formalités  relatives  à  la 
cession  des  créances  ne  sont  pas  applicables  aux  obligations  au 
porteur,  qu'elles  soient  civiles  ou  commerciales.  —  Cass.  Turin, 
16  juill.  1897,  Roggeri,  [S.  et  P.  99.4.13]  —  Cass.  Rome, 
1er  févr.  1898,  Galinelii,  [lbid.]  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances 
ou  de  ilroits  incorporels,  n.  165. 

157.  —  On  décide  généralement  que  les  titres  au  porteur  ne 
peuvent  plus,  après  la  dissolution  ou  pour  mieux  dire  après  la 
liquidation  de  la  société  qui  les  a  émises,  se  transmettre  par  la 
simple  tradition  et  que  la  transmission  en  est  subordonnée  à  l'em- 
ploi des  formes  exigées  par  la  cession  civile,  le  droit  de  l'action- 
naire se  transformant  dès  lors  en  un  droit  sur  le  capital  et  ne 
constituant  plus  qu'une  créance  ordinaire.  —  Buchère,  Tr.  des 
val.  mob.,  n.  *07  et  861 ,  et  Rev.  prat.  du  dr.  franc.,  1874,  p.  168; 
Audier,  n.  1556. 

158.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  la  liquidation  d'une  so- 
ciété commerciale  dont  les  actions  sont  au  porteur,  la  pari  de 
l'actif  liquidé  afférente  à  chacun  des  sociétaires  ou  actionnaires 
n'est  point  valablement  transmise  vis-à-vis  des  tiers,  par  la  seule 
remise  des  actions  de  la  main  à  la  main  ;  que  la  transmission  ne 
peut,  à  leur  égard,  s'opérer  que  par  un  transport  régulier  signifié 
au  liquidateur.  —  Paris,  15  févr.  1851,Grulé,  [S.  51.2.78,  P.  51. 

1.333,  D.  r,i.-j.R3] 

159.  —  ...  Que  lorsque  les  litres  au  porteur  émis  par  une 
société  qui  a  fait  faillite  ont  été  l'objet  d'une  production  à  cette 
faillite,  ils  perdent  leur  nature  de  titres  au  porleur,  pour  n'être 
plus  que  les  éléments  d'une  créance  nominative  au  profit  de 
celui  qui  a  produit.  En  conséquence,  un  titre  de  ce  genre  ne 
peut  plus,  isolé  du  bordereau  d'admission,  être  constitué  en 
nantissement  d'un  emprunt.  —  Paris,  22  janv.  1890,  [Gaz.  des 
Trib.,9  mars  1890] 

160.  —  Dans  une  autre  opinion,  le  titre,  tant  qu'il  existe  ma- 
tériellement, peut  être  transféré  par  la  simple  tradition.  En  effet, 
ce  mode  de  transfert  dérive  de  la  forme  même  du  titre,  et,  par 
conséquent,  oeut  et  doit  être  employé  tant  que  le  titre  reste  au 
porteur.  —  Wahl,  t.  2,  n.  954. 

161.  —  En  tout  cas,  s'il  y  a  doute  sur  l'époque  où  la  trans- 
mission de  l'action  au  porteur  a  eu  lieu,  cette  transmission  est 
réputée  être  antérieure  à  la  dissolution  de  la  société  et  avoir  pu, 
en  conséquence,  s'opérer  par  la  simple  tradition.  —  Buchère, 
loc.  cit. 

162.  —  Lorsque  la  négociation  a  lieu  par  un  intermédiaire, 
notamment  par  un  agent  de  change,  le  client  de  ce  dernier  est 
devenu  propriétaire  dès  le  moment  où  l'intermédiaire  a  fait  la 


spécification  des  titres,  .c'est-à-dire,  par  un  moyen  quelconque, 
notamment  par  l'inscription  sur  ses  livres  ou  sur  l'enveloppe 
contenant  les  titres,  a  mentionné  que  son  client  est  propriétaire 
des  titres.  —  Wahl,  t.  2,  n.  952. 

163.  —  Le  bordereau  d'agent  de  change  qui  comprend  en 
bloc  le  nombre  de  titres  que  l'agent  de  change  a  reçu  mission 
d'acheter  pour  le  compte  d'un  banquier  son  commettant,  sans 
autre  désignation  que  le  nom  de  ce  dernier,  peut  s'appliquer 
dans  les  rapports  du  banquier  avec  son  client,  s'il  résulte  de  la 
concordance  des  dates  et  des  mentions  portées  au  livre  du  ban- 
quier que  les  valeurs  remises  au  client  ont  été  comprises  dans 
le  bordereau  d'achat,  si  toutefois  avis  lui  a  été  donné  de  la  né- 
gociation ou  s'il  en  a  eu  connaissance.  —  Lyon,  4  join  1889, 
[Mon.  jud.  Lyon,  14  sept.  1889] 

164.  —  Le  client  peut  donc  exiger  les  titres  mêmes  dont  les 
numéros  ont  été  portés  à  sa  connaissance  et  n'est  pas  forcé  de 
se  contenter  d?  titres  similaires.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra, 
Lyon,  5  avr.  1889,  [Droit  financier,  1889,  p.  34 

165.  —  Mais  l'attribution  faite  par  un  agent  de  change  à 
l'un  de  ses  clients  de  titres  semblables  à  ceux  qui  lui  avaient  été 
remis  par  ce  dernier  et  qu'il  a  frauduleusement  détournés,  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  de  la  faillite  de  l'agent  de 
change,  alors  même  qu'elle  serait  attestée  par  les  livres  et  par 
l'inscription,  sur  la  chemiêe  des  titres,  du  nom  du  client,  si  cette 
attribution  n'a  pas  été  acceptée  par  celui-ci  avant  la  faillite.  — 
Rouen,  24  nov.  1876,  Cosne,  [S.7S.2.231,  P.  78.977,  D.  78.2. 2H51 

166.  —  D'autre  part,  la  remise  d'un  récépissé  constatant  sim- 
plement qu'un  certain  nombre  d'obligations  ont  été  déposées 
entre  les  mains  d'un  banquier  pour  être  converties  en  obliga- 
tions nouvelles,  ne  peut  transmettre  la  propriété  des  valeurs  dont 
il  constate  le  dépôt,  lorsque  ces  valeurs  sont  au  porteur,  et  que 
le  certificat  ne  contient  aucun  numéro  de  titres  produisant  spé- 
cification. -  Cass.,  24  juin  1891,  Simêon,  [S.  91.1.333,  P.  91. 
1.793 

167.  —  Une  simple  mention  mise  sur  le  titre  par  le  proprié- 
taire de  ce  titre  constatant  que  la  propriété  appartient  ou  est 
transférée  à  un  tiers  ne  suffit  pas  pour  opérer  le  transport  de  la 
propriété.  Jugé  en  ce  sens  que  la  mention  «  appartenant  à  un 
tel  »  écrite  et  signée  sur  la  bande  enveloppant  des  titres  au  por- 
teur, par  le  possesseur  de  ces  titres,  étant  l'œuvre  de  sa  seule 
volonté  et  ne  présentant  aucun  caractère  synallagmatique,  ne 
constitue  pas  au  profit  du  tiers  désigné  un  titre  absolu  de  pro- 
priété non  susceptible  d'être  combattu  parla  preuve  contraire;  et 
que  le  juge  du  fait  peut  décider  souverainement  d'après  les  cir- 
constances que,  malgré  cette  mention,  le  possesseur  des  titres  en 
était  resté  propriétaire.  — Cass. ,'27  avr.  1874,  Rérnond,  [S.  7.">. 
1.207.  P.  75.504,  D.  74.1.318]  —  Sic.  Wahl,  t.  2,  n.  950. 

168.  —  De  même  la  lettre  écrite  par  ie  propriétaire  de  valeurs 
mobilières  au  banquier  dépositaire,  pour  lui  donner  l'ordre  de 
passer  ces  valeurs  au  nom  d'un  tiers,  peut  être  considérée  comme 
manifestant  seulement  de  la  part  du  propriétaire  la  volonté  d'en 
disposer  à  titre  gratuit  au  profit  du  tiers.  Peu  importe  que  la 
lettre  déclare  que  ces  valeurs  sont  la  propriété  du  tiers.  Une  pa- 
reille lettre  étant  l'œuvre  unilatérale  de  la  volonté  du  proprié- 
taire ne  constitue  pas  en  faveur  du  tiers  un  titre  absolu  de  pro- 
priété non  susceptible  d'être  combattu  par  la  preuve  contraire. 
Et  l'héritier  du  propriétaire  poursuivant  la  restitution  des  va- 
leurs dont  le  tiers  s'est,  suivant  lui,  indûment  emparé,  est  rece- 
vable  à  critiquer,  comme  reposant  sur  une  fausse  cause,  la  dé- 
claration contenue  dans  la  lettre  du  propriétaire  au  banquier. 
—  Cass.,  13  nov.  1877,  De  Chavagnac,  [S.  78.1.121,  P.  78.281] 


Section  II. 

Elfets  de  la  transmission. 

169.  —  La  transmission  régulière  d'un  titre  nominatif  ou  au 
porteur  transmet  en  même  temps  toutes  les  garanties  qui  y  sont 
attachées,  notamment  les  hypothèques  consenties  au  profit  des 
obligataires.  —  Paris,  15  niai  ls78,  sous  Cass.,  29  juin  1881, 
Svnd.  de  la  soc.  des  Thermes  d'Enghien,  [S.  83.1.218,  P.  83.1. 
523,  D.  82.1.106]  —  Trib.  Lyon,  6  mai  1886,  [Rev.  des  soc,  86. 

Cass.  belg.,  7  janv.  1886,  [Pasicr.,  86. 1 .37]  —  Audier, 
ii.  2079;  Wahl,  t.  2,  u.  972;Mélin,  lier,  du  not.,  18G3,  p.  101. 

170.  —  La  transmission  d'un  titre  donne  à  l'acquéreur  droit 
au  capital  et  aux  intérêts,  mais  en  revanche  l'oblige  à  opérer  les 
versements  dus  sur  le  titre.  —  V.  suprà,  n.  59  et  s. 
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CHAPITRE  11. 

VENTE. 

Section   I. 

Forme  et  preuve  du  contrai. 

•171.—  Le  contrat  de  vente  des  valeurs  de  bourse  peut  avoir 
lieu  par  écrit  et  verbalement.  L'exécution  seule  doit  être  faite 
au  moyen  de  la  livraison  ou  de  la  spécification  du  titre  au  moyen 
du  transfert,  nécessaires  pour  transférer  la  propriété.  —  V.  su- 
pra, n.  153  et  s. 

172. Il  est  rare  qu'une  valeur  mobilière  soit  vendue  direc- 
tement par  un  particulier  à  un  autre,  sans  l'intervention  d'un 
agent  de  change,  d'un  coulissier  ou  d'un  établissement  de  crédit. 
—  V.  suprà,  v'a  Agent  de  change,  n.  147  et  s.;  Banque,  n.  254 

et  s. 

173._  Si  le  titre  vendu  par  l'intermédiaire  d  un  tiers  est  no- 
minatif, l'intermédiaire  exige  la  justification  de  l'identité  du 
donneur  d'ordre. 

174.— Lorsqu'il  s'agit  de  titres  au  porteur,les  intermédiaires 
banquiers  peuvent  exiger  du  donneur  d'ordre  la  justification 
qu'ils  ont  régulièrement  acquis  le  titre.  Bien  que  la  loi  ne  rende 
pas  cette  justification  obligatoire,  l'établissement  de  crédit  peut 
régulièrement  la  demander,  car,  n'étant  pas  forcé  de  prêter  son 
concours,  il  peut  y  mettre  les  conditions  qui  lui  conviennent.  — 
Wahl.  t.-  2,  n.  958. 

175.  —  11  est  d'un  usage  constant  en  bourse,  que  les  opéra- 
tions se  traitent  couramment  sur  ordres  verbaux  el  téléphoni- 
ques. Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordre  de  bourse,  comme  le  mandat  en 
général,  peut  être  verbal,  et  que  la  preuve  d'un  tel  mandat  peut 
résulter  d'un  aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  —  Lyon,  24  juill. 
1883,  [Gaz.  Pal.,  84.1.183]  —  V.  aussi  Trib.  comm.Lyon,16  juin 
1882,  [Gaz.  Pal.,  82.2.302]  —  Trib.  comm.  Seine,  8  nov.  1900, 
[J.  La  Loi,  30  janv.  1901]  —  V.  suprà,  v°  Agent  de  change, 
n.  372  et  s. 

17G.  —  Le  banquier  qui  a  reçu  de  l'un  de  ses  clients  une 
certaine  somme  en  compte  ne  peut  prétendre  que  cette  somme 
était  destinée  à  l'achat  de  titres,  quand  aucune  preuve  sérieuse 
n'est  apportée  à  l'appui  de  cette  prétention,  que  démentent  les 
relations  antérieures  des  parties.  —  Paris,  27  nov.  1885,  [.lourn. 
des  soc,  1886,  p.  127] 

177.  —  Le  banquier  auquel  a  été  donné  un  ordre  d'achat  à 
une  certaine  date  justifie  avoir  rempli  cet  ordre  en  produisant 
le  bordereau  d'un  agent  de  change  d'après  lequel  il  a  effective- 
ment fait  achètera  une  date  contemporaine  un  nombre  de  titres 
supérieur  à  celui  qui  avait  été  demandé.  —  Orléans,  9  janv.  1901, 
[Mun.  jud.  Lyon,  12  juin  1901] 

178.  —  La  preuve  des  ordres  ou  des  opérations  de  bourse  se 
fait  conformément  au  droit  commun.  Ainsi,  d'une  pari,  le  ban- 
quier qui  réclame  d'un  client  le  règlement  d'opérations  de  bourse 
effectuées  pour  son  compte,  doit  justifier  par  écrit  des  ordres 
qu'il  prétend  avoir  reçus  ou  au  moins  produire  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  permettant  de  déférer  le  serment  ou 
d'avoir  recours  à  la  preuve  testimoniale.  —  Lvon,  2  déc.  1887, 
Crédit  provincial,  [Gaz.  Pal.,  88.1.196] 

179.  —  [loit  être  rejetée  la  demande  d'une  société  de  crédit 
qui  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  et  ne  peut  soutenir  l'existence 
d'un  ordre  verbal  qu'au  moyen  de  carnets  ou  autres  documents, 
ne  pouvant  constituer  une  preuve  suffisante  des  opérations  de 
bourse  qu'elle  prétend  avoir  faites.  —  Lyon,  3  août  1883,  [Gaz. 
Pal.,  83.2,  4»  part.,  185] 

180.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  inscriptions  et  mentions 
d'ordres  inscrites  par  les  intéressés  sur  leur  carnet  respectif  con- 
stituent une  preuve  suffisante  d'opérations  d'achat  et  ventes 
faites  en  bourse,  sur  ordres  donnés.  —  Paris, 2  févr.  1883,  Sasle, 
[D.  85.2.36] 

181.  —  Bien  que  l'extrait  de  l'enregistrement  mentionnant 
les  opérations  dont  la  justification  est  demandée  par  le  donneur 
d'ordre  ne  porte  pas  le  nom  de  celui-ci,  cet  extrait  est  de  nature 
à  fournir  un  des  éléments  de  la  preuve  desdites  opérations,  le 
décret  du  20  mai  1893  n'exigeant  pas  la  désignation  des  parties 
sur  lesditsexlraits.  —Paris,  14  nov.  1901,  [Gaz.  Pal.,  table,  1901, 
2'sem.,  v°  Effets  publics,  n.  3] 


182. —  D'autre  part,  l'ordre  de  bourse  ne  peut  pas  être  prouvé, 
entre  non-marchands  ou  entre  marchands  ne  faisant  pas  le  com- 
merce, par  les  livres  ou  lettres  d'avis  de  celui  qui  prétend  avoir 
reçu  l'ordre.  —  Lyon,  24  juill.  1883,  précité. 

Section    II. 
Capacité. 

183.  —  La  capacité  est  la  même  pour  l'aliénation  ou  l'acqui- 
sition des  valeurs  mobilières  que  pour  celles  de  tous  autres  ob- 
jets mobiliers.  Cette  aliénation  doit  être  considérée  comme  un 
acte  de  disposition  et  non  comme  un  acte  d'administration. 

184.  —  Des  règles  spéciales  régissent  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  à  un  mineur.  —  V.  suprà,  V  Tutelle, 
n.  914  et  s. 

185.  —  Quant  ;l  la  capacité  de  la  femme  mariée  pour  aliéner 
ses  valeurs  mobilières  sous  les  différents  régimes,  V.  suprà, 
via  Communauté  conjugale,  n.  1342  et  s.,  3391  el  s.,  Dot,  n.  2137 
et  s.,  Séparation  de  biens,  n.  685  et  s.,  Transfert,  n.  142  et  s. 

186.  —  Le  banquier  ou  le  changeur  qui  accepterait  de  vendre 
des  valeurs  mobilières  de  la  part  d'une  femme  mariée  sans  la 
production  des  autorisations  nécessaires  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice commettrait  une  faute  dont  il  serait  responsable.  —  Bor- 
deaux, 30  déc.  1900,[/Î«c.  Bordeaux,  1901.1.321]  — Trib.  Seine, 
25  mai  1895,  [J.  Le  Droit,  3  déc]  —  V.  aussi  Trib.  comm., 
Seine,  18  juill.  1889,  [J.  Le  Droit,  17  août] 

187.  —  On  décide  quelquefois  que  la  vente  de  coupons  au 
porteur  faite  par  une  femme  mariée  sans  l'auto-isation  de  son 
mari  est  valable,  les  coupons  au  porteur  se  rapprochant  de  la 
monnaie  et  la  femme  devantêtre  supposée  avoir  reçu  du  mari  les 
coupons  détachés  du  titre  pour  les  négocier.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  le  mari  avait  lait  entre  les  mains  de  la  société  oppo- 
sition à  ce  que  le  paiement  des  coupons  fût  fait  à  la  femme  et  si 
le  cessionnaire  avait  eu  connaissance  de  cette  opposition.  — 
Buchère,  n.  865. 

188.  —  En  tout  cas  l'aliénation  d'un  coupon  après  l'échéance 
portant  sur  une  créance  d'intérêts,  est  un  acte  d'administration. 

—  Daniel  de  Folleville,  n.  285;  Audier,  n.485;  Wahl,  t.  2, 
n.  935.  —  Il  en  est  autrement  si  le  coupon  n'est  pas  échu,  car 
la  cession  d'une  créance  non  échue  n'est  pas  un  acte  d'adminis- 
tration. —  Wahl,  loc.  cit. 

189.  —  Les  héritiers  présomptifs  et  l'époux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  peuvent-ils  aliéner  les 
valeurs  mobilières  dépendant  du  patrimoine  de  l'absent,  s'ils 
n'en  ont  obtenu  l'autorisation  du  tribunal?  La  question  est  con- 
troversée. —   V.  suprà,  v°  Absence,  n.  266  et  s. 

190.  —  Nous  rappelons  que  l'usufruit  sur  les  titres  au  porteur 
même  est  un  usufruit  véritable  et  non  pas  un  quasi-usufruit  : 
l'usufruitier  ne  peut  en  disposer  et  doit  les  restituer  en  nature. 

—  V.  suprà,  n    131. 

191.  —  Il  faut  rappeler  aussi  que.  le  mandataire  chargé  de 
vendre  ou  d'acheter  des  valeurs  mobilières  ne  peut  se  constituer 
contre-partie  de  son  client.  —  V.  suprà,  v°  Agent  de  change. 

Section  III. 
Modalités  de  la  vente. 

192.  —  Les  principales  modalités  d'une  vente  de  valeurs  mo- 
bilières sont  :  1°  la  vente  avec  paiement  du  prix  à  terme.  Elle 
produit  les  effets  du  droit  commun.  Cependant  il  existe  des  rè- 
gles spéciales  en  ce  qui  concerne  la  vente  à  crédit  de  valeurs  à 
lots.  —  V.  suprà,  v°  Loteries,  h.  153  et  s. 

193.  —  Les  abus  auxquels  a  donné  lieu  la  venteà  crédit  des 
valeurs  à  lots  ont,  en  effet,  nécessité  l'intervention  du  législa- 
teur. La  jurisprudence  s'était  refusée  à  voir  dans  cette  opération 
une  loterie  prohibée  ou  un  prêt  usuraire,  même  lorsque  la  majo- 
ration du  prix  pa\é  par  l'acheteur  était  considérable.  Comme  les 
individus  qui  se  livraient  à  ces  opérations  recrutaient  leur  clien- 
tèle dans  une  partie  de  la  population  ignorante  des  affaires  de 
bourse,  aux  yeux  de  laquelle  ils  faisaient  miroiter  les  avantages 
des  lots,  la  loi  du  12  mars  1900  a  eu  pour  but  de  réglementer 
rigoureusement  la  vente  à  tempérament  des  valeurs  à  lots  afin 
d'en  permettre  le  contrôle  et  d'en  réprimer  les  ahus. 

194. —  Aux  lermes  de  l'art.  1  :  «  Sera  déclarée  nulle  sur 
la  demande   de  l'acheteur,  sans  préjudice  de  tous   dommages- 
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intérêts,  même  s'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  toute  ces- 
sion, quelque  forme  qu'elle  emprunte,  consentie  par  acte  sous 
signature  privée  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  moyennant  un  prix  payable  à  terme,  en  totalité  ou  en 
partie  si  elle  contrevient  à  l'une  des  prescriptions  des  art.  2  et  3 
ci-après  ». 

195.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  ordres  de 
bourse;  c'est  ce  que  déclare  formellement  l'art.  7  de  la  loi. 

196.  —  Les  formalités  établies  par  la  loi  n'étant  prescrites 
que  dans  l'intérêt  de  l'acheteur,  la  nullité  résultant  de  leur 
omission  ne  doit  profiter  qu'à  celui-ci.  C'est,  en  ce  cas,  une  nul- 
lité relative,  mais  les  tribunaux  ne  pourront  se  dispenser  'le  la 
prononcer  lorsqu'elle  sera  demandée  par  l'acheteur  (Rapport  de 
M.  Cordelet  au  Sénat). 

197.  —  La  loi  de  1900  ne  vise  que  les  ventes  à  terme.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  d'étendre 
ses  prescriptions  aux  ventes  au  comptant.  Mais  cette  addition 
fut  écarlée  par  la  commission  du  Sénat.  Elle  a  estimé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'établir  des  règles  spéciales  pour  la  vente  au 
comptant  des  valeurs  de  bourse  :  ce  serait  entraver  sans  néces- 
sité des  opérations  ioyales  et  courantes  qui  ne  présentent  pas  les 
mêmes  dangers  que  les  ventes  à  terme. 

198.  —  La  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  ventes  par 
acte  authentique  qui  présentent  des  garanties  suffisantes.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  introduit  une  dis- 
position d'après  laquelle  la  cession  ne  pourrait  être  faite  que  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  mais  la  Chambre  modifia 
le  texte  limitant  ainsi  l'application  de  la  loi  aux  cessions  par  actes 
sous  seing  privé. 

199.  —  L'acte  doit  être  fait  en  double  original  et  chacun 
des  originaux  en  contenir  la  mention  (art.  2,  al.  1).  C'est  l'ap- 
plication du  droit  commun  en  matière  de  convention  synallag- 
matique.  Mais  ce  qui  y  constitue  une  dérogation,  c'est  que  la 
mention  du  nombre  des  originaux  est  exigée  à  peine  de  nullité, 
contrairement  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  1325,  C.  civ., 
même  si  la  convention  a  reçu  un  commencement  d'exécution 
(Rapport  de  M.  Cordelet). 

200.  —  Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes 
lettres,  et  d'une  façon  apparente  :  1°  l'un  des  cours  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris  dans  les  quatre  jours  précédant  la  cession  et,  à 
défaut,  le  dernier  cours  coté;  2»  le  numéro  de  chacune  des  va- 
leurs vendues;  3°  le  prix  total  de  vente  de  chacune  des  valeurs, 
y  compris  tous  frais  de  timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste 
ou  autrement;  le  taux  d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de  rem- 
boursement (art.  2,  al.  2). 

201.  —  La  question  s'étant  posée  de  savoir  comment  on  ap- 
pliquerait cette  disposition  aux  actions  d'apport,  pendant  les 
deux  ans  qu'elles  doivent  rester  à  la  souche  et  ne  sont  pas  négo- 
ciables en  Bourse,  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Cordelet,  a  répondu 
à  cette  objection.  Si  les  autres  actions  de  la  société  ne  sont,  pas 
plus  que  les  actions  d'apport,  cotées  à  la  Bourse,  la  loi  ne  leur 
sera  pas  applicable;  si,  les  autres  actions  ont  un  cours  à  la  Bourse, 
c'est  ce  cours  qu'on  indiquera  (Sénat,  séance  du  18  déc.  1893; 
J.  off.  du  19;  Déb.  pari.,  p.  1453). 

202.  —  Les  paiements  fractionnés  ne,  peuvent  être  échelonnés 
sur  une  durée  de  plus  de  deux  années  (art.  3).  Cette  disposition  a 
été  introduite  dans  la  loi  en  faveur  de  l'acheteur.  Jusqu'alors  les 
opérations  de  vente  à  crédit  se  prolongeaient  pendant  trois,  qua- 
tre et  même  six  ans.  En  les  ramenant  à  un  maximum  de  deux 
ans,  on  évite  aux  acheteurs  de  prendre  des  engagements  à  trop 
longue  échéance,  car  ils  ne  sont  pas  certains  d'être  en  état  pen- 
dant six  ans  de  verser  des  mensualités.  D'autre  part,  le  crédit 
ainsi  fait  à  l'acheteur  lui  coûte  12  p.  0/0  par  an  et  les  titres  ven- 
dus, en  tenant  compte  de  la  majoration ,  ne  lui  rapportent  que 
4  1/2  à  2  p.  0/0.  HH 

203.  —  Lh  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il 
ne  peut  ni  s'en  dessaisir  ni  le  mettre  en  gage.  Il  doit  le  repré- 
senter à  toute  réquisition  de  l'acheteur.  Toute  stipulation  contraire 
est  nulle  (art.  4,  al.  1  et  2).  L'obligation  pour  le  vendeur  de  con- 
server le  titre,  insérée  dans  l'art.  4,  ne  l'empêche  pas  de  déposer 
le  titre  dans  un  colfre  loué  par  lui  à  un  établissement  financier. 
C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  à  la 
suite  d'une  observation  de  M.  Graux  à  la  commission. 

204.  —  Serait  également  nulle  toute  clause  ou  toute  mention 
dérogeant  directement  ou  indirectement  aux  règles  générales  de 
la  compétence  (art.  4,  al.  3).  On  a  voulu  ainsi  proscrire  la  clause 
de  style  insérée  dans  tous  les  contrats  et  attribuant  compétence 
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au  tribunal  de  la  Seine,  sans  que  ceux  qui  l'acceptent  en  con- 
naissent les  inconvénients. 

205.  —  Le  vendeur  qui  détourne,  dissipe  ou  met  en  gage, 
au  préjudice  de  l'acheteur,  le  titre  qu'il  avait  vendu,  est  puni  des 
peines  portées  en  l'art.  406,  C.  pén.  L'art.  463  peut  être  appli- 
qué (art.  5). 

206.  —  «  Un  certain  nombre  de  maisons  de  vente  à  crédit 
de  valeurs  de  bourse  ont  fait  entrer  dans  leurs  dénominations  les 
mots  :  caisse  d'épargne  dans  le  but  évident  d'inspirer  plus  de 
confiance  à  ceux  auxquels  elles  s'adressent  »  (Rapport  de. 
M.  Cordelet  au  Sénat).  C'est  pour  faire  cesser  cette  pratique  que 
l'art.  6  de  la  loi  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  à  la 
vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse  de  faire  entrer  dans  leur 
dénomination  les  mots  caisse  d'épargne.  Leurs  directeurs  sont, 
en  cas  de  contravention  à  cette  défense,  passibles  d'une  amende 
de  25  à  3,000  fr. 

207.  —  Eq  ce  qui  concerne  la  vente  avec  livraison  et  paie- 
ment du  prix  à  terme,  l'opération  connue  en  bourse  sous  le  nom 
de  marché  à  terme,  V.  supra,  v°  Marché  à  terme. 

Section  IV. 

Objets  que  peut  avoir  la  veille. 

208.  — ■  Toutes  les  valeurs  mobilières  peuvent  faire  l'objet 
d'une  vente.  —  V.  cep.  pour  les  actions  d'une  société  non  en- 
core constituée  et  pour  les  actions  d'apport,  suprà,  v°  Sociétés 
commerciales,  n.  2090  et  s.,  2133  et  s. 

209.  —  Les  opérationsportantsur  des  titres  de  sociétés  étran- 
gères non  encore  constituées  ne  sont  pas  nulles  par  elles-mêmes. 
Elles  s'appliquent  à  des  titres  définis  in  génère  livrables  à  un 
terme  indéterminé,  mais  leur  validité  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence même  de  la  chose  comme  à  une  condition  suspensive,  en 
l'espèce  à  l'éventualité  de  la  constitution  de  la  société  étrangère. 
Dès  lors  celui  qui  argue  de  nullité  de  pareilles  opérations  doit 
démontrer  qu'elles  s'appliquent  à  des  titres  de  sociétés  qui  n'ont 
pas  été  constituées.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  juill.  1896,  liquida- 
teur Gerson,  [Gaz.  Pal.,  96.2.392] 

210.  —  Des  coupons  de  titres  au  porteur  peuvent  valable- 
ment être  négociés  en  dehors  du  titre  lui-même,  surtout  s'ils  sont 
échus.  —  Trib.  paix  Paris,  30  déc.  1881,  [Gai.  Pal.,  82.1.493]  — 
V.  suprà,  n.  187  et  188. 

Section  V. 
Obligations  (les  parties. 

§    1.    Obligations   de  i  acheteur. 
I"  Obligation  r/e  prendre  livraison-, 

211.  —  L'acheteur  doit  prendre  livraison  des  titres  à  l'épo- 
que lixée  par  la  convention  ou  par  l'usage.  Si  l'acheteur  sommé 
de  prendre  livraison  ne  l'a  pas  fait,  il  est  soumis  à  l'action  en 
résolution  et  tenu  de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  dif- 
férence entre  le  cours  d'achat  et  le  cours  existant  lors  de  la  réso 
lution  —  Lyon,  26  juill.  1882,  Crédit  de  France,  [D.  83.2.25]; 
—  30  nov.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.258] 

212.  —  La  valeur  exacte  des  titres  en  banque  au  jour  de  la 
résolution  du  marché  doit  être  déterminée  par  une  expertise, 
pour  ne  pas  faire  grief  à  l'acheteur.  —  Lyon,  26  juill.  1882,  pré- 
cité. 

213.  —  La  résolution  se  produit  de  plein  droit  au  profit  du 
vendeur,  par  application  de  l'art.  1657,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

214.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  résolution  d'une  vente  de 
valeurs  mobilières  à  défaut  par  l'acquéreur  d'en  prendre  livrai- 
son et  d'en  faire  le  paiement  au  terme  convenu,  ne  peut  être  im- 
posée d'office  au  vendeur.  Celte  résolution,  qui  aboutit  à  une  réT 
tention  ou  à  un  rachat  des  titres  par  le  vendeur,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  lui.  —  Lyon,  «juin  1886,  [Mon. 
jud.  Lyon,  12  août  1886] 

215.  —  Lorsque  des  valeurs  ont  été  achetées  «  livrables  à 
l'introduction  sur  le  marché  en  banque  »,  cette  clause  doit  être 
entendue  à  la  lettre  au  lieu  de  l'être  en  ce  sens  que  les  parties 
ont  eu  en  vue  l'époque  où  ces  valeurs  seraient  négociables,  et 
non  le  jour  où  elles  figureraient  sur  une  cote  officieuse  quelcon- 
que. Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  obliger  l'acheteur  à  en  prendre 
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livraison,  si   elles  ne   figurent  8ur  aucune  cote  officieuse,  alors 
même  que  leur  m  in  serait  péremptoirement  établie,  no- 

tamment parleur  admission  sur  le  marché  officie!.  — Trib.  coonm. 
Seine,  27  nov.  1901,  [Gaz.  Pal.,  1902.1.115 

2°  Obligation  de  payer  le  prix. 

216.  —  Une  autre  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
prix.  Le  prix  des  valeurs  mobilières  vendues  est  librement, 
comme  celui  de  tout  autre  objet,  fixé  par  l»s  parties.  Mais  lorsque 
l'ordre  est  donné  par  un  intermédiaire  de  vendre  ou  d'acheter 
des  titres  à  la  Bourse  ou  sur  le  marché  libre,  les  parties  s'en  ré- 
fèrent  à  l'un  des  cours  de  la  Bourse. 

217.  —  Par  suite,  une  société  de  crédit  ne  peut  réclamer  le 
solde  débiteur  du  montant  d'opérations  de  bourse,  pour  lesquel- 
les elle  représente  un  bordereau  d'agent  de  change  dont  les  prix 
ne  concordent  pas  avec  ceux  dont  elle  a  avisé  le  client  débiteur. 

—  Lyon,  18  juill.  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.2,  4'-  part.,  p.  105] 

218.  —  Toutefois  un  ordre  de  bourse  donné  à  un  cours  fixe 
mais  exécuté  à  un  cours  supérieur,  est  obligatoire  pour  le  client, 
lorsqu'il  résulte  des  explications  et  documents  fournis  de  graves 
présomptions  autorisant  à  penser  que  c'est  d'un  commun  accord 
avec  les  parties  que  l'ordre  primitif  a  été  modifié.  —  Trib.  Gre- 
noble, 17  mars  fssi.  Gaz.  Pal.,  83.1.537]  —  V.  aussi  Trib. 
comm.  Seine,  28  déc.  1899,  [Gaz.  Pal.,  1900.1.99] 

219.  —  Pour  le  calcul  du  prix  il  faut  déduire  du  cours  de  la 
Bourse  le  montant  des  sommes  restant  à  verser  sur  les  titres, 
puisque  les  titres  sont  cotés  pour  la  valeur  qu'ils  auraient  si  ces 
versements  avaient  été  opérés.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
valeurs  d'assurance.  —  Walil,  t.  2,  n.  975. 

220.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  vente  d'actions  indus- 
trielles à  la  Bourse,  cette  vente  est  faite  sur  le  prix  nominal  des 
actions,  sous  la  déduction,  tacitement  reconnue,  du  montant 
des  versements  restant  à  effectuer  ou  des   dividendes  touchés. 

—  Trib.  comm.  Seine,  2  oct.  1849,  [Gai.  des  Trib. -du  4  oct.] 

221.  —  De  même,  lorsqu'il  est  intervenu  un  marché  passé  à 
un  prix  déterminé  pour  l'achat  de  titres  avec  le  coupon  qui  va 
arriver  à  échéance,  l'acheteur  est  en  droit  d'offrir  le  prix  con- 
venu, déduction  faite  du  montant  de  la  valeur  du  coupon,  si  ce 
coupon  a  été  détaché  par  anticipation.  —  Paris,  7  févr.  1893, 
Delafosse,  [  Gaz.  Pal.,  93.1,  2»  part.,  p.  51] 

3°  Obligation  de  rembourser  les  versements  restant  dus  sur  les  titres. 

222.  —  Il  semble  certain  que  le  prix  des  valeurs  mobilières 
étant  calculé  sous  déduction  des  versements  restant  à  opérer,  et 
ces  versements  étant  ainsi  mis  par  ta  convention  implicitement 
à  la  chargp  de  l'acheteur,  le  vendeur  d'un  titre  nominatif  quia 
été  obligé  de  les  acquitter  entre  les  mains  de  l'établissement  dé- 
biteur a  un  recours  contre  son  acheteur. 

223.  —  Quant  aux  titres  au  porteur,  nous  avons  déjà  examiné 
la  question  de  la  solidarité  et  des  actions  récursoires  entre  les 
débiteurs  du  non-versé.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales, 
n.  2392  et  s. 

224.  —  Il  convient  de  remarquer  que  ces  difficultés  n'ont 
plus  aucune  application  en  ce  qui  concerne  les  actions,  qui,  de- 
puis la  loi  du  1"  août  1893,  ne  peuvent  être  converties  au  por- 
teur qu'après  leur  libération  intégrale.  Mais  elles  demeurent  en- 
tières pour  les  obligations. 

§  2.  Obligations  du  vendeur. 
1°  Exécution  du  contrat. 

225.  —  T.  M"de  d'exécution.  —  Le  mode  d'exécution  varie 
suivant  que  l'achat  a  porté  sur  des  titres  individuellement  dé- 
terminés ou,  comme  cela  arrive  plus  généralement,  sur  des  titres 
considérés  in  génère.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  peut  exi- 
ger la  livraison  même  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'achat.  — 
Trib.  Lyon,  1er  févr.  1890,  [Mon.  jud.  Lyon,  7  mars]—  V.  cep. 
Lyon,  5  avr.  1889,  [Afon.  jud.  Lyon,  2  juill.] 

226.  —  Si  les  titres  ont  été  achetés  in  génère,  il  suffit  au 
vendeur  ou  à  l'intermédiaire  de  livrer  des  litres  de  la  nature  de 
ceux  qui  lui  ont  été  demandés.  —  Lyon,  4  avr.  1889,  [Mon,  jud. 
Lyon,  28  sept.] 

227.—  Bien  que  l'usage  soit  d'aviser  par  lettre  les  donneurs 
d'ordre  de  bourse,    l'existence  de  cette  lettre  d'avis  ne  saurait 


être  regardée  comme  une  condition  essentielle  de  la  validité  du 
contrat.  —  Trib.  comm.  Le  Mans,  27  juin  1882,  [Gaz,.  Pal.,  82. 
2.214]  —  Contra,  Trib.  comm.  Nantes,  30  oct.  1889,  [fiée,  de 
Nantes,  89.1.34.",] 

228.  —  L'acheteur  qui  a  demandé  un  titre  nominatif  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  un  titre  au  porteur  de  la  même  émission, 
et  réciproquement  celui  qui  a  demandé  un  titre  au  porteur  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  un  titre  nominatif  (Décr.  8  oct.  1890, 
art.  47).  —  Wahl,  t.  2,  n.  990.  —  V.  Grenoble,  29  avr.  1887, 
[Mon.  jud.  Lyon,  28  mars  1888] 

229.  —  II.  Lieu  d'exécution.  —  Le  contrat  doit  être  exécuté 
au  lieu  désigné  par  les  parties.  Ainsi,  en  matière  d'opérations  de 
bourse,  l'intermédiaire,  n'étant  qu'un  mandataire,  doit  se  renfer- 
mer dans  la  stricte  exécution  du  mandat.  11  commet  une  infrac- 
tion à  son  devoir  en  faisant  exécuter  à  Bruxelles  des  opérations 
commandées  pour  être  faites  à  la  Bourse  de  Paris.  La  faute 
commise  entraîne  la  nullité  des  opérations  et  l'obligation  de  res- 
tituer la  couverture.  —  Trib.  comm.  Seine,  5  mai  1900,  [1.  Le 
Droit,  10  juin  1900] 

230.  —  III.  Epoque  de  l'exécution.  —  Les  délais  d'exécution 
sont  fixés  par  la  convention  ou,  à  défaut,  par  les  usages  de  la 
Bourse.  —  V.  suprà,  v'9  Agent  de  change,  n.  372  et  s.,  Marché 
à  terme. 

231.  —  La  partie  qui  s'adresse  à  un  intermédiaire  pour  l'exé- 
cution d'un  ordre  concernant  des  valeurs  négociables  à  la  Bourse 
de  Londres  ne  peut  invoquer,  pour  annuler  cet  ordre,  le  retard 
apporté  dans  l'avis  de  l'exécution  de  l'ordre,  ce  retard  étant  né- 
cessité par  l'avis  d'achat  aux  différents  intermédiaires.  Elle  ne 
peut  pas  davantage  invoquer  une  dépêche  par  laquelle  elle  au- 
rait retiré  son  ordre.  —Paris,  17  nov.  1899,  [Mon.  jud.  Lyon, 
Il  \anv.  1900] 

232.  —  Si  le  vendeur  manque  de  faire  la  délivrance  dans  le 
délai  convenu,  l'acheteur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente.  —  Trib.  Annecy,  10  août  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2,  2e  part., 
p.  105]  -  Trib.  Lvon.'ll  août  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2,  2»  part., 
p.  266i;  —30  déé;  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.440];  —  24  janv.  1883, 
[Gaz.  Pal.,  83.2,  2e  part.,  p.  325];  —  5  mars  1884,  [Gaz.  Pal.,  84. 
1,  Suppl.,  p.  119] 

233.  —  Décidé  que  l'offre  faite  par  un  banquier  à  son  man- 
dant, deux  mois  après  l'ordre  d'achat,  de  livrer  les  titres  qu'il 
était  chargé  d'acheter  et  pour  lesquels  il  a  envoyé  l'avis  d'achat 
le  jour  même  de  l'ordre  donné,  doit  être  déclarée  tardive,  lorsque 
le  mandant  a,  à  différentes  reprises,  réclamé  vainement  ia  livrai- 
son des  titres.  —  Paris,  21  juill.  1892,  Leroy  et  O,  [Gaz.  Pal., 
93.1.67]  —  V.  aussi  Trib.  Lvon,  Il  août  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2, 
2°  part.,  p.  266]  —Trib.  Seine,  29  janv.  1884,  [Gaz.  Pat.,  84.1. 
643] 

234.  —  Mais  la  demande  en  rescision  d'une  vente  de  titres 
n'est  pas  recevable  lorsque  le  seul  grief  invoqué  par  l'acheteur 
consiste  dans  le  fait  que  la  délivrance  tardive  des  titres  l'a  em- 
pêché de  prendre  part  à  une  assemblée  d'actionnaires,  surtout 
lorsque  ce  retard  provient  de  sa  faute.  —  Trib.  Seine,  8  mars 
1884,  [Gaz.  Pal.,  84.1,  Suppl.,  941  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 9  févr.  1887,  [Ree.  Marseille,  87.126] 

235.  —  L'acheteur  qui  n'a  pu  obtenir  de  son  vendeur  la  li- 
vraison des  titres  dus  par  celui-ci,  peut,  apiès  mise  en  demeure, 
faire  acheter  ultérieurement,  par  ministère  d'agent  de  change, 
les  titres  dont  il  n'a  pas  obtenu  la  livraison,  et  le  préjudice  qu'il 
a  pu  éprouver  par  le  défaut  de  livraison  doit  être  réparé  par 
l'allocation,  à  son  profit,  de  dommages-intérêts  de  valeur  égale 
à  la  différence  dûment  constatée  des  cours.  —  Paris,  2  févr. 
1883,  Sasle,  [D.  85.2.36]  —  V.  d'autre  part,  Trib.  comm.  Seine, 
30  nov.  1901,  [Ga;.  Pal.,  1902.1.42] 

236.  —  Les  dommages-intérêts  dus  en  cas  de  retard  dans 
la  remise  des  titres  doivent  être  égaux  à  la  différence  de  la  va- 
leur de  ces  titres,  d'après  la  cote  otficielle  de  la  Bourse  du  jour 
de  la  demande  inlroductive  d'instance  et  du  jour  de  la  remise 
des  titres.  —Trib.  Seine,  15  déc.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2,  2e  part., 
p.  106] 


2°  Étal  dam  litres  doivent  être  livrés. 

par  le  vendeur. 


Garantie  due 


237.  —  Toutes  les  règles  de  la  garantie  en  matière  de  vente 
sont  applicables  à  la  vente  de  valeurs  mobilières. 

238.  —  Ainsi,  dans  les  négociations  faites  à  la  Bourse,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  le  principe  du  droit  commun, admis  en  matière  de 
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vente,  duquel  il  résulte  que  si  la  garantie  n'est  pas  de  l'essence  | 
du  contrat,  elle  est  de  sa  nature.  En  conséquence,  les  acheteurs 
de  titres  ont  un  recours  en  garantie  contre  les  vendeurs  pour  j 
vices  cachés,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  (641,  C. 
civ.,  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  abandonné,  c'est-à-dire  tant  que 
la  démonstration  n'est  pas  faite  qu'ils  ont  acheté  à  leurs  risques 
et  périls.  —  Trib.  Lyon,  22  juin  1887,  [J.  La  Loi,  6  juill. 
18871  —  V.  infrà,  n.  247. 

239.  —  I.  Titre  incomplet,  altère  ou  faux.  —  Au  titre  doi- 
vent être  joints  les  coupons  non  échus  qui  doivent  y  être  atte- 
nants; l'acheteur  ne  peut  même  être  tenu  d'accepter  le  remplace- 
ment des  coupons  par  leur  valeur  au  moment  de  l'opération  ;  car 
le  titre  démuni  des  coupons  non  échus  est  d'une  circulation  dif- 
ficile (Wahl,  t.  2,  n.902).  Toutefois  le  règlement  de  la  chambre 
syndicale  de  Paris  porte  qu'on  peut  remplacer  par  une  somme 
d'argent  correspondante  à  leur  valeur  actuelle  les  coupons  de 
valeurs  françaises  qui  ne  sont  pas  livrés  avec  le  titre  principal. 

240.  —  En  tout  cas,  le  remplacement  ne  peut  porter  que 
sur  le  premier  coupon  à  échoir.  —  Trib.  Seine,  27  févr.  1880, 
[Go;,  des  Trib.,  28  mars  1880] 

241.  —  Il  faut  également  laisser  attenant  aux  titres  les 
coupons  échus  qui,  par  suite  d'une  suspension  de  paiements 
de  l'établissement  débiteur,  n'ont  pas  été  acquittés  (Règlement 
delà  chambre  syndicale  de  Paris,  art.  142).  —  Wahl,  t.  2,  n.  996. 

242.  —  Le  titre  nominatif  aussi  bien  que  le  titre  au  porteur 
doivent  être  livrés  intacts,  c'est-à-dire  ne  contenir  aucune  men- 
tion qui  en  empêcherait  la  circulation  ou  entraverait  le  paiement 
des  intérêts  ou  du  capital  et  n'être  pas  endommagés.  —  V.  Wahl, 
t.  2,  n.  982  et  s. 

243.  —  Ainsi  l'acheteur  en  Bourse  d'actions  au  porteur  est 
fondé  à  refuser  de  prendre  livraison  de  titres  cotés  et  paraphés 
dans  un  inventaire  (lorsque  d'ailleurs  on  ne  lui  a  pas  fait  con- 
naître cette  circonstance),  en  ce  qu'une  telle  mention,  quoique  ne 
changeant  pas  la  nature  du  titre  et  n'empêchant  pas  sa  trans- 
mission, apporte  cependant  des  difficultés  à  sa  négociation,  qui 
ne  s'effectue  même  qu'avec  une  diminution  sur  le  cours  ordi- 
naire, à  cause  de  la  crainte  que  la  cote  et  le  paraphe  ne  facilitent, 
en  cas  de  soustraction,  la  revendication  nui  en  serait  ultérieu- 
rement formée  contre  le  possesseur.  —  Trib.  comm.  Seine,  27 
nov.  1849,  Manuel,  [S.  50.2.68]  —  V.  supra,  n.  103  et  s. 

244.  —  Il  y  a  lieu  à  garantie  pour  vices  de  la  chose  si  au  titre 
est  annexée,  au  lieu  de  sa  feuille  découpons,  la  feuille  de  cou- 
pons appartenant  à  un  autre  titre. —  Trib.  comm.  Nantes,  3juin 
1891,  \Rsc.  de  Nantes,  91.1.350] 

245.  —  On  ne  peut  pas  livrer  non  plus  un  titre  dont  les  di- 
vers morceaux  ont  été  séparés,  alors  même  qu'ils  sont  réunis 
avant  d'être  livrés.  —  Gand,  23  déc.  1869,  Velghe,  [D.  71.2.88]  — 
Wahl,  t.  2,  n.989. 

246.  —  Les  litres  falsifiés  n'étant  pas  négociables,  le  ven- 
deur qui  a  livré  des  titres  fasifiés  doit  les  remplacer  pardestitres 
réguliers.  — Trib.  comm.  Seine,  16  juin  1887,  [J.  La  Loi,  30  juin 
1887]  —  Wahl.  t.  2,  n.  987. 

247.  —  II.  Titre  nul.  —  Lorsque  l'émission  des  titres  a  été 
déclarée  nulle,  par  exemple  s'il  s'agit  de  vente  des  actions  d'une 
société  dont  la  nullité  a  été  ultérieurement  déclarée,  le  vendeur 
doit  garantie  à  l'acheteur. —  Wahl.  t.2,n.  998.  —  V.  suprà,  n.238. 

248.  —  Un  vendeur  de  valeurs  à  la  Bourse  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  garantie  qu'en  fournissant  la  preuve  que 
son  acheteur  a  réellement  acheté  à  ses  risques  et  périls.  — 
Lyon,  26  juill.  1889,  [Mon.  jud.  Lyon,  17  déc.  1889] 

249.  —  Mais  le  vendeur  ne  doit  la  garantie  des  vices  cachés, 
aussi  bien  au  cas  de  dépréciation  qu'au  cas-de  perte  de  la  chose, 
que  lorsque  la  dépréciation  ou  la  perte  dont  se  plaint  l'acheteur 
a  été  la  conséquence  de  ces  vices.  Par  suite,  aucune  garantie 
n'est  due  lorsque  la  chose  a  péri  ou  n'a  été  complètement  dé- 
préciée que  par  suite  de  causes  indépendantes  de  ces  vicps.  — 
Paris,  28  avr.  1887,  sous  Cass.,  23  déc.  1889,  Labat  et  Rodies, 
[S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  D.  88.2.106]  —  Lyon,  26  juill.  1889, 
précité.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.2.154, 
P.  91.1.883,  D.  91.2. 337) 

250. —  Ainsi  la  demande  en  garantie  d'un  acheteur  d'actions 
contre  son  vendeur,  basée  sur  la  nullité  de  la  société  qui  les  a 
émises,  n'est  fondé  qu'autant  que  la  nullité  pour  retard  dans  le 
versement  du  quart  du  montant  des  actions  aurait  été  sinon  la 
cause  déterminante,  au  moins  l'une  des  causes  qui  auraient  con- 
couru à  la  perte  ou  à  l'avilissement  des  titres  de  cette  société. 
La  demande  en  garantie  doit  être  rejetée  lorsque  cette  nullité 


tardivement  révélée  n'a  contribué  en  rien  à  la  ruine  de  la  so- 
ciété, et  par  conséquent  au  préjudice  souffert  par  les  acheteurs 
de  ses  actions.  —  Lyon,  26  juill.  1889,  précité. 

251. —  L'acheteur  de  titres  dont  la  compagnie  qui  les  a  émis 
se  refuse  à  payer  les  intérêts,  sur  les  motifs  que  ces  titres  ont  été 
détournés  à  son  préjudice  par  suite  d'un  abus  de  confiance,  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  la  vente  avec  restitution  du 
prix  à  raison  du  caractère  litigieux  des  titres,  sans  qu'on  puisse 
lui  objecter  que,  les  titres  ayant  été,  non  pas  volés,  mais  détour- 
nés par  abus  de  confiance,  le  détenteur  est  à  l'abri  de  toute  re- 
vendication, alors  que  l'action  de  l'acheteur  ne  se  fonde  pas  sur 
le  danger  d'une  dépossession,  mais  sur  ce  que  les  titres,  étant 
sujets  à  une  contestation  ne  permettant  pas  d'en  percevoir  les 
intérêts,  se  trouvaient  affectés  d'un  vice  caché  les  rendant  impro- 
pres à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  —  Cass.,  7  nov.  1893, 
Euphrussi  et  O,  [S.  et  P.  97.1.504,  D.  94.1.258]  —  V.  suprà, 
n.  139.  —  En  ce  qui  concerne  les  coupons  dérobés  à  la  Compa- 
gnie, V.  suprà,  n.  86. 

252.  —  III.  Titres  au  porteur  perdus  ou  volés.  —  La  livrai- 
son d'un  titre  au  porteur  perdu  ou  volé  donne  à  l'acheteur,  en 
dehors  même  de  toute  opposition  pratiquée  par  le  propriétaire 
dépossédé,  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur,  si  une  ac- 
tion en  revendication  est  formée  contre  lui,  à  moins  qu'une  sti- 
pulation de  non-garantie  soit  intervenue  (C.  civ.,  art.  1626  et  s.). 

253.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  de  bonne  foi  d'un 
titre  au  porteur  peut  immédiatement,  sur  la  revendication  du 
légitime  propriétaire,  poursuivre  contre  son  vendeur  le  rembour- 
sement du  prix,  si  aucune  exception  valable  n'est  opposable  à  la 
revendication.  —  Cass.,  8  déc.  1873,  Montagne,  [S.  74.2.104, 
P.  74.253] 

254.  —  Jugé  également  qu'une  personne  qui  a,  en  son  nom, 
négocié  à  une  société  de  crédit  des  titres  volés,  doit  garantie  à 
cette  société,  alors  que  celle-ci  a  fait  confiance  à  sa  notoriété  sur 
la  place,  à  sa  situation  personnelle  de  commerçant  et  n'a  pas, 
pour  ces  motifs,  recherché  l'origine  des  titres  produits  à  la  né- 
gociation. —  Aix,  5  mars  1889,  [Rec.d'Aix,  1889,  p.  276] 

255.  —  Il  est  également  certain  qu'une  opposition  pratiquée 
sur  le  titre  par  un  tiers  qui  prétend  en  être  le  propriétaire  ouvre 
à  l'acheteur  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur. 

256.  —  En  général  on  considère,  en  effet,  que  l'opposition 
constitue  un  vice  caché  de  la  chose  et  donne  lieu  aux  recours 
autorisés  par  les  art.  1641  et  s.,  C.  civ.  —  Lvon,  29  juin  1894, 
Brunet,  [S.  et  P.  96.2.1211  —Paris,  13  déc.  1894,Lesieur  frères, 
[S.  et  P.  96.2.121,  D.  90.2.252]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
24  mai  1879,  [Go;,  des  Trib.,  8  juin]  ;  —  13  janv.  1881,  [J.  La  Loi, 
30  janvier];  —  20janv.  1881,  [.lourn.  des  valeurs  mobil 
82.184];  —  29  janv.  1881,  [J.  La  Loi,  6  février];  —  31  ianv.  1882, 
[J.  La  Loi,  15  février];  —  2  janv.  1895,  [J.  La  Loi,  12  mars]  — 
Trib.  Lvon,  2  janv.  1895,  [Mon.  jud.  Lyon,  8  mars]  —  Trib. 
comm.  Seine,  11  juin  1904,  Wormser  et  Cle,  [Gai.  l'ai.,  1904.2. 
145]  —  Sic,  Levé,  Code  de  la  vente  comm.,  n.  336;  (juillouard, 
Tr.  de  la  vente,  t.  1,  n.  416;  Wahl,  t.  2,  n.  1001;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n.  426. 

257.  —  Dans  un  autre  système  le  recours  de  l'acquéreur,  en 
cas  d'opposition,  repose  sur  les  principes  de  la  garantie,  non  pas 
pour  cause  de  vices,  mais  pour  cause  d'éviction  ou  de  trouble. 
L'opposition  est  la  manifestation  de  la  volonté  de  l'opposant  de 
revendiquer  le  titre,  et  en  pareil  cas,  il  y  a  garantie  pour  cause 
d'éviction  ou  de  trouble  (C.  civ.,  art.  1626  et  s.).  L'opposition 
n'est  pas  un  vice  du  titre,  puisque  celui-ci  reste  matériellement 
intact;  à  plus  forte  raison  n'est-elle  pas  un  vice  caché  puisqu'elle 
est  inscrite  au  Bulletin  des  oppositions.  —  Paris,  13  déc.  1894, 
précité.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl  sous  Lyon,  29  juin  1894,  pré- 
cité. 

258.  —  Il  importe  peu  d'opter  entre  ces  deux  fondements 
dans  l'hypothèse  où  l'opposition  a  été  pratiquée  antérieurement 
au  moment  où  le  titre  a  été  livré  à  l'acheteur.  En  pareil  cas,  il 
est  certain  que  la  garantie  est  due.  —  V.  Paris,  28  févr.  1885, 
Wolf,  [D.  86.2.1  18]  —  Trib.  comm.  Seine,  11  juin  1904,  précité. 

259.  —  La  théorie  du  vice  caché  sur  le  fondement  ries 
art.  1641  et  s.,  C.  civ.,  est  applicable  quand  il  s'agit  de  titres 
trappes  d'opposition  en  pays  étrangers  et  retenus  dans  un  éta- 
blissement étranger,  et,  dans  ce  cas  le  tiers  porteur  peut  rendre 
le  vendeur  responsable  du  vice  caché  de  la  chose  vendue.  La  loi 
de  1*72  n'est  alors  aucunement  applicable. —  Trib.Lyon,19  nov. 
1902,  [Gaz.  Pal.,  1902.2.685] 

260.  —  Le  vendeur  ne  peut  échapper  au  recours  de  son  ac- 
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quéreur  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  a  négligé  de  con- 
sulter, lors  de  l'acquisition,  le  Bulletin  des  oppositions.  Car  ia 
loi  ne  lui  impose  pas  cette  obligation;  d'autre  part,  la  négligence 
de  l'acquéreur  ne  nuit  pas  au  vendeur,  puisqu'alors  même  que 
l'acquéreur  aurait  consulté  le  /i»//>7in,  les  titres  auraient  dû  être 
restitués  à  l'opposant.  —  Buchère,  n.  1028. 

261.  —  Pour  le  cas  où  l'oppositinn  est  postérieure  à  la  livrai- 
son, la  question  dépend  au  contraire  du  fondement  assigné  à  la 
garantie.  Si  l'opposition  est  considérée  comme  un  vice  caché  de 
ia  chose  vendue,  la  garantie  n'est  pas  due.  Si,  en  effet,  l'opposi- 
tion a  lieu  postérieurement  au  moment  où  la  vente  est  devenue 
parfaite,  il  n'y  a  plus  de  vice  pour  lequel  l'acheteur  puisse  re- 
courir contre  le  vendeur;  car  les  vices  nés  postérieurement  à  la 
vente  n'entraînent  à  la  charge  de  ce  dernier  aucune  obligation 
de  garantie.  L'acheteur  ne  pourra  recourir  contre  le  vendeur  que 
s'il  subit  une  éviction,  et  encore  à  la  condition  que  l'éviction  ne 
provienne  pas  de  sa  faute.  On  peut  dire  en  ce  sens  que  si  le 
règlement  du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  (art.  134) 
s'exprimait  en  ce  sens,  l'art.  48,  Décr.  8  oct.  1890,  ne  semble  pas 
contredire  cette  solution  et  paraît  viser  uniquement  le  cas  où 
l'opposition  est  antérieure  à  la  vente.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1002. 

262.  —  Il  en  est  autrement  si  la  garantie  est  fondée  sur  l'é- 
viction ou  le  trouble.  —  V.  en  ce  sens,  Le  Gost,  n.  220;  note 
de  M.  Wahl,  sous  Lyon.  29  juin  1894,  précité. —  Paris,  13  déc. 
1894,  précité.  —  Toutefois,  cette  deuxième  opinion  est  souvent 
adoptée  par  les  décisions  mêmes  qui  rattachent  l'action  de  l'a- 
cheteur à  lit  garantie  des  vices  de  la  chose. 

263.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'acheteur  de  bonne  foi 
d'un  titre  volé  peut,  immédiatement  après  l'opposition  formée 
dans  les  bureaux  de  la  compagnie  par  le  propriétaire,  poursui- 
vre contre  son  vendeur  le  remboursement  du  prix.  —  Gand, 
30  juill.  1874,  Hage,  [S.  76.2.248,  P.  76.980] 

264.  —  ...  Qu'alors  même  que  le  vendeur  n'a  pas  connu,  au 
moment  de  la  vente  du  titre,  l'existence  de  l'opposition  qui  n'avait 
pas  été  publiée  au  Bulletin  officiel,  il  est  tenu,  lorsque  cette  op- 
position se  déclare,  de  la  garantie  des  vices  de  la  chose  vis-à- 
vis  de  l'acheteur  qui  est  en  droit  d'exiger  de  lui  la  restitution  de 
son  prix  contre  la  remise  des  titres.  —  Trib.  Seine,  11  nov.  1897, 
Sandwehr,  [Gai.  Pal.,  97.2.607]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
25  nov.  1899,  [J.  Le  Droit,  7  janv.  1900] 

26d.  —  Mais  décidé,  dans  le  premier  sens,  que  celui  qui  a 
acheté  à  la  Boure  des  titres  au  porteur  frappés  ultérieurement 
d'opposition  ne  peut  contraindre  le  vendeur  de  ces  titres,  ou 
l'agent  de  change  qui  a  opéré  pour  le  compte  de  ce  dernier,  à 
lui  fournir  des  valeurs  équivalentes,  et  à  lui  payer  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  ne  rapporte  d'ailleurs  contre  eux  la  preuve 
d'aucune  faute  et  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  subi  ou  qu'il  soit 
exposé  à  subir  une  éviction.  —  Cass.,  1 1  juin  1877,  Hébert  et 
autres,  [S.  78.1.445,  P.  78.1175,  D.  77.1.3941  —  V.  aussi  Trib. 
Lyon,  29  avr.  1896,  [Mon.  jud.  Lyon,  22  mai] 

266.  —  En  tout  cas,  l'acheteur  d'un  titre  volé,  frappé  d'une 
opposition  publiée  dans  le  Bulletin  officiel  le  jour  même  de  la 
vente,  mais  avant  la  vente,  et  retenu  par  la  compagnie  débitrice, 
peut  demander  à  son  vendeur  la  restitution  du  prix  d'achat,  et 
ce  vendeur  peut  lui-même  recourir  en  garantie  contre  son  propre 
vendeur.  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  tribunaux  accueillent 
cette  double  demande,  si  d'ailleurs  le  vendeur  immédiat  et  le 
garant  de  celui-ci  se  sont  bornés  à  soutenir  que  la  dernière  mu- 
tation était  antérieure  à  la  publication,  sans  exciper  aucunement 
de  l'art.  2280.  -  Cass.,  3  juin  1878,  Cora,  [S.  80.1.49,  P.  80.113, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  70.1.25] 

267. —  Il  est  certain  que  l'opposition  fût-elle  postérieure  à  la 
livraison  des  titres,  l'acheteur  peut,  s'il  est  évincé  à  la  suite  du 
débat  engagé  sur  cette  opposition,  agir  en  garantie  pour  cause 
d'éviction  contre  le  vendeur.  —  Cass.,  H  juin  1877,  précité. 

268.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  de  valeurs  mobilières 
qui  en  a  payé  le  prix  peut  agir  en  garantie  contre  son  vendeur 
et  répéter  contre  lui  le  prix  payé,  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  la 
possession  des  valeurs  et  qu'il  a  même  été  forcé  d'abandonner 
cette  possession,  spécialement  lorsqu'à  la  suite  d'oppositions 
formées  sur  ces  valeurs  que  les  opposants  prétendaient  leur  avoir 
été  volées, l'autorité  judiciaire  en  a  fait  opérer  la  saisie. —  Cass., 
5  avr.  1881,  Lévi  et  Hachenbourg,  [S.  83.1.367,  P.  83.1.939,  D. 
83.1.63] 

2<>9. —  Le  montant  de  l'indemnité  due  par  le  vendeur  à  l'ac- 
quéreur est  fixé  d'après  les  principes  généraux  de  la  garantie 
en  matière  de  vente.  Par  conséquent,  si  le  vendeur  était  de  mau- 


vaise foi,  il  doit  indemniser  l'acquéreur  du  préjudice  que  la 
vente  lui  a  causé,  même  si  ce  préjudice  est  supérieur  au  prix  de 
la  cession.  —  Buchère,  n.  1028. 

270.  —  Conformément  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1648, 
C.  civ.,  l'acheteur  du  titre  au  porteur  frappé  d'opposition  est 
déchu  de  son  recours  en  garantie  pour  vice  caché,  s'il  n'exerce 
pas  ce  recours  dans  un  bref  délai.  — Lyon,  29  juin  1894,  Brunet, 
[S.  et  P.  96.2.121  J 

271.  —  En  matière  de  vente  de  titres  au  porteur,  comme  en 
toute  autre  matière,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier, 
selon  la  nature  du  vice  et  les  éléments  de  la  cause,  la  durée  du 
bref  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'action  rédhibitoire  per- 
mise par  l'art.  1648,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1903,  [Droit 
financier,  1903.413]  —  V.  infrà,  v°  Vente,  n.  1683  et  s. 

272.  -  Suivant  l'art.  48,  Décr.  8  oct.  1890,  l'agent  de  change 
doit  remplacer  tout  titre  au  porteur  «  frappé  d'opposition  entre 
ses  mains  ou  figurant  au  Bulletin  ». 

273.  —  Jugé  que  l'agent  de  change,  chargé  de  la  négocia- 
tion de  titres  au  porteur,  étant  et  restant  toujours  un  intermé- 
diaire, qui  ne  peut  perdre  cette  qualité  à  aucun  moment  pour 
devenir  propriétaire  des  litres  qui  lui  ont  été  vendus,  la  trans- 
mission de  propriété,  qui  résulte  au  profit  de  l'acheteur  de  l'in- 
scription à  son  nom  des  numéros  des  titres  sur  les  livres  de 
l'agent  de  change,  rétroagit  fictivement  au  jour  de  la  négociation, 
de  manière  à  se  rattacher  à  la  possession  même  du  donneur 
d'ordre  vendeur;  mais  que  cette  fiction  de  rétroactivité  ne  peut 
produire  effet  qu'autant  que  l'attribution  est  faite  à  une  époque 
très-rapprochée  de  la  négociation;  et,  si  l'agent  de  change  re- 
tarde cette  attribution  par  sa  négligence,  et  permet  ainsi  à  une 
opposition  de  frapper  les  titres  avant  leur  attribution,  il  ne  sau- 
rait exercer  un  recours  en  garantie  contre  son  donneur  d'ordre. 
—  Paris,  3  déc.  1902,  X...,  [S.  et  P.  1904.2.289,  et  la  note  de 
M.  Wahl,  D.  1904.2.418] 

274.  —  Vainement  l'agent  de  change  alléguerait  que,  s'agis- 
sant  de  titres  au  porteur  étrangers,  soumis  au  timbre,  le  retard 
a  été  occasionné  par  la  nécessité  de  les  faire  timbrer,  alors  que 
les  titres  ont  été  timbrés  le  jour  même  du  dépôt  fait  en  vue  de 
cette  formalité.  —  Même  arrêt. 

275.  —  Vainement  encore  l'agent  de  change  invoquerait  le 
règlement  de  sa  compagnie,  qui  accorde  aux  agents  de  change 
jusqu'à  la  dixième  bourse  après  la  négociation  pour  opérer  la 
livraison  des  effets  au  porteur  négociés  au  comptant;  d'une  part, 
le  règlement  n'a  trait  qu'aux  rapports  des  agents  de  change 
entre  eux  ou  avec  leurs  clients  acheteurs,  et  ne  peut  faire  échec, 
au  regard  du  donneur  d'ordre  vendeur,  aux  règles  ordinaires  du 
mandat  et  de  la  théorie  des  fautes;  d'autre  part,  le  délai  prévu 
par  le  règlement  pour  la  livraison  des  titres  ne  s'applique  pas 
nécessairement  à  l'attribution  des  titres.  —  Même  arrêt. 

276.  —  L'acheteur  de  titres  à  qui  un  établissement  de  cré- 
dit, auquel  il  s'était  adressé  pour  son  achat,  a  livré  des  titres  au- 
trefois irappés  d'opposition,  n'a  pas  de  recours  contre  l'établis- 
sement de  crédit  si,  au  moment  de  l'acquisition,  l'opposition 
avait  cessé  de  figurer  au  Bulletin  officiel  faute  de  renouvellement 
de  l'insertion  et  si  l'opposition  entre  les  mains  de  l'établissement 
débiteur  persistait  seule,  car  l'établissement  de  crédit  est  un  man- 
dataire, et  n'est,  à  ce  titre,  responsable  que  des  fautes  commises 
dans  sa  gestion.  —  Trib.  Lvon,  19  nov.  1902,  Sécrétant,  [Gaz. 
Pal.,  1902.2.685] 

277.  —  L'agent  de  change  qui  a  reçu  d'un  changeur  pour 
les  vendre  des  titres  perdus  ou  volés  frappés  d'opposition  peut, 
conformément  au  droit  commun,  exercer  son  recours  contre  le 
changeur,  pour  le  montant  du  préjudice  causé  par  son  fait.  — 
Paris,  26  juill.  1895,  Wollf  et  Saglio,  [S.  et  P.  97.2.305,  et  la  note 
de  M.  Wahl]  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  Lepel-Cointet,  [Ibid.] 

278.  —  Jugé  également  que  si  le  mandant  n'est  pas  respon- 
sable envers  le  mandataire  à  raison  des  faits  postérieurs  a  la  fin 
du  mandat,  il  répond  cependant  de  ceux  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  même  du  mandat,  et  qui  en  sont  une  conséquence 
légale  et  nécessaire;  et  que  l'action  que  le  mandataire  peut  exercer 
à  cet  effet  n'est,  en  principe,  soumise  qu'à  la  prescription  trente- 
naire.  Par  suite,  l'agent  de  change,  chargé  de  vendre  en  Bourse 
des  titres  au  porteur,  qui,  après  remise  à  son  client  du  borde- 
reau et  du  solde  de  l'opération,  a  dû  restituer  les  titres  au  pro- 
priétaire, lequel  avait  fait  opposition  (antérieurement  à  la  loi  du 
8  févr.  (902J  après  cette  remise,  mais  avant  l'inscription  des  nu- 
méros des  titres  sur  ses  livres  au  nom  de  l'acheteur,  peut,  mal- 
gré l'accomplissement  de  son  mandat  résultant  de  la  remise  du 
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bordereau  et  du  solde,  exercer  son  recours  en  garantie  contre  le 
donneur  d'ordre.  —  Paris,  3  déc.  1902,  précité. 

279.  —  Le  mandataire,  qui  a  traité  en  son  nom  personnel 
pour  le  compte  de  son  mandant,  devient  le  débiteur  direct  et 
personnel  de  celui  envers  lequel  il  s'oblige.  Spécialement,  le  don- 
neur d'ordre,  qui  s'est  présenté  cbez  un  agent  de  change  avec 
des  titres  au  porteur,  dont  la  possession  fait  présumer  la  pro- 
priété, et  qui  a  donné  à  l'agent  de  change,  en  son  nom  person- 
nel, l'ordre  de  vente,  ainsi  que  la  quittance  du  prix  de  vente, 
sans  lui  faire  connaître  à  aucun  moment  qu'il  agissait  pour  au- 
trui, est  tenu  personnellement  du  recours  que  l'agent  de  change, 
obligé  de  restituer  les  titres  au  propriétaire,  à  la  suite  d'une  op- 
position, peut  exercer  contre  son  mandant.  —  Même  arrêt. 

280.  —  Vainement,  le  donneur  d'ordre  prétendrait  avoir  in- 
formé l'agent  de  change  que  les  titres  lui  avaient  été  confiés 
par  un  tiers  en  garantie  d'avances,  et  soutiendrait  avoir  fait  la 
vente  en  son  nom  sur  les  conseils  de  l'agent  de  change;  ces 
faits,  à  les  supposer  prouvés,  n'établiraient  pas  que  le  tiers  lui 
eût  donné  purement  et  simplement  le  pouvoir  de  le  représenter 
dans  l'opération,  et  non  le  mandat  de  traiter  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Même  arrêt. 

281.  —  Au  surplus,  le  mandataire  qui  a  traité  en  son  nom 
personnel  n'en  conservant  pas  moins  la  qualité  de  mandataire 
au  regard  de  son  mandant,  le  donneur  d'ordre  peut,  en  ce  cas, 
exercer  son  recours  contre  le  tiers  qui  lui  a  confié  les  titres  pour 
les  vendre.  —  Même  arrêt. 

282.  —  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent.  Ils 
mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achats  les  numéros  livrés 
(L.  15  juin  1872,  art.  13,  al.  1  et  2).  Ces  livres  sont  cotés  et  pa- 
raphés par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place ;  ils  doivent  contenir  dans  des  colonnes  distinctes  :  les 
noms  des  donneurs  d'ordre  vendeurs;  la  nature  des  titres  vendus 
ou  leurs  numéros  qui  sont  inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne;  la  date  de  la  livraison  par  le 
vendeur  et  celle  de  la  vente.  Ils  sont  arrêtés  chaque  jour,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  blanc  ni  interligne,  par  l'agent  de 
change  ou  l'un  de  ses  fondés  de  pouvoir  accrédité  auprès  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  et  agréé  spécialement 
par  elle  à  cet  effet.  Ces  livres  sont  soumis  au  contrôle  permanent 
de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  (Décr.  8  mai  1902, 
art.  2). 

283.  —  «  Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux  agents  de 
change  pour  mentionner  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numé- 
ros livrés  est  fixé  à  cinq  centimes  par  titre  »  (Décr.  10  avr.  1873, 
art.  H). 

284.  —  IV.  Titres  dépréciés.  —  Le  vendeur  d'une  valeur  mo- 
bilière n'est  pas,  en  dehors  d'une  convention  contraire,  garant 
envers  l'acheteur  de  la  solvabilité  de  l'établissement  débiteur, 
car  il  a  cédé  une  créance  sur  cet  établissement  et  les  cessions 
de  créances  n'emportent  pas  garantie  de  la  solvabilité  (C.  civ., 
art.  1694.  —  Grenoble,  8  déc.  1883,  de  Bimard,  [D.  85.2.23]  - 
Wahl,  t.  2,  n.  1003.  —  V.  suprà,  V  Cession  de  créances,  a.  437 
et  s. 

285.  —  Par  là  même,  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  sûretés 
promises  parle  titre.  Il  ne  l'est  pas  davantage  de  la  valeur  du 
litre.  -  Wahl,  t.  2,  n.  1003  et  1004. 

286.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  achète  les  actions  d'un 
établissement  financier  ou  industriel  ne  peut,  par  cela  seul  que 
ces  litres  n'ont  pas  une  valeur  sérieuse,  invoquer  l'erreur  sur  la 
substance  pour  laire  annuler  le  contrat.  11  ne  peut  le  faire  annuler 
que  si  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  exercées  sur  lui  par 
le  vendeur  pour  le  déterminer  à  acheter  le  titre.  —  Paris,  4  lévr. 
1884,  \Gaz.  Pal.,  84. 1 .660]  —  V.  aussi  Trib.  Nice,  24  mars  1884, 
[Gaz-.  Pal.,  84.1.779] 

287.  —  C'est  à  l'acheteur  qu'il  appartient  de  prouver  que  c'est 
à  la  suite  de  manœuvres  frauduleuses  qu'il  s'est  laissé  livrer  des 
titres  sans  valeur  par  le  préposé  a  la  succursale  d'un  établisse- 
ment financier.  —  Paris,  4  févr.  1884,  précité. 

288.  —  Jugé,  également,  qu'un  banquier  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  de  la  dépréciation  des  valeurs  qu'il  a  fait 
acheter  ou  souscrire  par  son  client,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  rendu 
coupable  de  dol  ou  de  faute  grave.  -  Orléans,  18  janv.  1882, 
Force  c.  Thévènot,  [D.  83.2.101];  —  23  août  1882,  Force  c.  Pa- 
reau,  \lbid.'\  —  Trib.  comm.  Orléans,  22  mars  1882,  [Gaz.  Pal., 
82.2.451]  -  Trib.  comm.  Toulouse,  5  lévr.  1884,  [Gaz.  Pal.,  84. 
1.4561 


289.  —  Le  fait  d'envoyer  à  son  client  un  journal  financier 
prônant  les  valeurs  qu'il  veut  lui  faire  acheter  ne  constitue  pas 
de  la  part  du  banquier  une  manœuvre  dolosive.  —  Orléans,  23 
août  1882,  précité. 

290.  —  Mais  doit  être  déclaré  responsable,  du  préjudice  causé 
le  banquier  qui,  de  mauvaise,  foi,  vend  à  sa  clientèle  des  actions 
et  obligations  sans  valeur  et  à  des  cours  fictifs.  —  Paris,  12  juin 

1886.  Vve  Rivet,  (D.  87.2.38] 

291.  —  D'autre  part,  les  majorations  du  cours  des  valeurs, 
indiquées  dans  les  lettres  d'avis  du  mandataire,  qu'elles  provien- 
nent d'une  erreur  ou  même  d'un  abus,  ne  rendent  pas  les  opé- 
rations nulles,  mais  donnent  simplement  ouverture  à  une  action 
en  redressement.  —  Paris,  19  janv.  1901,  [Gai.  Pal.,  1901.1.746] 

Section  VI. 

Recours  entre  les  parties  au  sujet  de  la  livraison 
de  llires  amortis. 

292.  —  Lorsque,ila  vente  ayant  porté  sur  des  titres  d'une  na- 
ture déterminée,  les  titres  livrés  par  le  vendeur  avaient  déjà  été 
appelés  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort,  c'est  tan- 
tôt le  vendeur  et  tantôt  l'acheteur  qui  a  intérêt  à  exercer  un  re- 
cours contre  son  cocontractant.  C'est  le  vendeur  si  la  somme  à 
rembourser  par  l'établissement  émetteur  dépasse  le  prix  de 
vente,  et  c'est  l'acheteur  dans  le  cas  contraire. 

293.  —  Lorsqu'avant  que  la  vente  ne  soit  devenue  parfaite 
le  titre  était  déjà  sorti  par  le  tirage  au  sort,  ce  titre  n'était  plus, 
au  moment  où  la  vente  est  devenue  parfaite,  susceptible  de  né- 
gociation, et  par  suite,  le  vendeur  doit  livrer  à  l'acheteur  un 
titre  semblable  en  reprenant  le  titre  livré.  Du  reste,  les  parties 
ayant  traité  dans  l'ignorance  des  résultats  du  tirage,  il  serait  in- 
juste que  la  vente  fût  déclarée  valable;  c'est  donc  le  vendeur 
qui  bénéficie  du  tirage.  —  V.  outre  les  décisions  citées  aux  nu- 
méros suivants  :  Buchère,  n.  507  et  810;  Berr,  p.  170;  Wahl, 
t.  2,  n.978  et  980;  Guillard,  Journ.  du  dr.  int. privé,  \ 877,  p.  414; 
Daniel  de  Folleville,  n.  289;  Audier,  n.  2283;  Montagnon,  Tr. 
sur  les  soc.  de  Crédit  foncier,  n.  224;  Rambaud,  Tr.  des  opéra- 
tions de  bourse,  t.  1,  n.  307;  Lyon-Caen,  Journ.  du  dr.  int.  privé, 
1878,  p.  393;  Deloison,  n.  413;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  1, 
n.  429. 

294.  —  D'après  l'opinion  générale  ce  résultat  se  justifie  par 
l'idée  que  la  vente  est  entachée  d'une  erreur  sur  la   substance. 

—  V.  Paris,  Iodée.  1883,  [Droit  fin.,  IS8S,  p.  194]  ;  —  19  jui  11. 
1890,  Terras,  [S.  91.2.81,  P.  91.1.459,  D.  92.2.257]  —  Trib. 
Seine,  17  août  1865,  Poehr,  [S.  66.1.33,  P.  66.108,  D.  63.3.78];  — 
16  mars  1888,  [lbid.,  1888,  p.  192)  —  Trib.  comm.  Bruxelles, 
I4janv.  1888, [Droit.fin.,  1888,  p.  150);  -  8  janv.  1888, [Pasicr., 
88.3.125]  —  Buchère,  loc.  cit.;  Berr,  loc.  cit;  Guillard,  loi:,  cit.; 
Daniel  de  Folleville,  loc.  cit.;  Audier,  loc.  cit.;  Rambaud.  loc. 
cit.;  Deloison,  loc.  cit. 

295.  —  Dans  une  autre  opinion,  il  y  a  nullité  pour  vice  caché. 

—  Guillouard,  loc.  cit. 

296.  —  Enfin  un  auteur  enseigne  que  le  contrat  portant  sur 
une  chose  de  genre,  laquelle  est  dans  le  commerce,  ne  saurait 
devenir  nul  par  suite  d'un  fait  postérieur,  et  qu'il  y  a  simple- 
ment exécution  défectueuse  de  l'ordre  donné.  —  Wahl,  t.  2, 
n.  979. 

297.  —  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  le  fondement  de  l'ac- 
tion, le  vendeur  d'effets  publics  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  1643, 
C.  civ.,  de  remplacer,  entre  les  mains  de  son  acheteur  ou  de 
l'agent  qui  s'est  substitué  à  celui  ci,  les  valeurs  qu'il  a  vendues 
comme  productives  d'intérêts  réguliers  et  susceptibles  de  rem- 
boursement par  voie  de  tirage  au  sort,  et  qui,  parle  fait  d'un  ti- 
rage antérieur,  ne  peuvent  satisfaire  à  celte  destination.  11  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  alléguerait  avoir  été  dans  l'impossibi- 
lité de  connaître  la  liste  «les  tirages.  —  Paris,  2juill.  1891,  Léon, 
[D.  92.2.2371 

298.  —  La  partie  à  laquelle  a  été  livré  ou  qui  a  livré  un  titre 
sorti  à  un  tirage  ne  peut  demander  mi  nlîrir  la  restitution  du 
prix;  elle  peut  simplement  demander  ou  offrir  un  nouveau  titre. 

—  Trib.  Seine,  17  août  1865,  précité.  —  Buchère,  n.  810,  et 
Journ.  du  dr.  int.,  1880,  p.  169;  Wahl,  t.  2,  n.  980.  —  Réci- 
proquement l'acheteur  ne  peut  exiger  la  restitution  de  son  prix, 
mais  seulement  un  nouveau  titre.  —  Buchère,  n.  810. 

299.  —  Mais  comme  le  vendeur  a  commis  une  faute  en  ne 
prenant  pas,  avant  la   livraison,  les   mesures   nécessaires  pour 
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s'assurer  si  le  titre  <Hait  sorti  au  tirage  au  sort,  il  doit  indemni- 
ser l'acheteur  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  la  livraison.  En 
conséquence,  l'acheteur  a  droit  non  seulement  à  la  livraison  d'un 
nouveau  titre,  mais  aux  intérêts  que  le  titre  aurait  produits  en- 
tre ses  mains,  c'est-à-dire  au  montant  des  coupons  échus  de- 
puis la  livraison  du  premier  titre.  —  Buchère,  loc.  <  it. 

300.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  qui  a  droit  à  la 
prime  afférente  à  l'obligation  remboursée  est  tenu  d'indemniser 
l'acquéreur  de  la  perte  des  chances  aléatoires  au  gain  des  pri- 
mes. —  Trib.  Seine,  17  août  1865,  précité. 

301.—  Les  tirages  profitent  au  vendeur  jusqu'au  moment 
où  il  a  cessé  d'être  propriétaire  du  titre  par  la  spécialisation  ou 
la  tradition  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  et  par  le  transfert  s'il 
s'agit  de  titres  nominatifs.  —  Trib.  Seine,  12  juill.  1876,  [Gai. 
des  Trib.,  23  juill.  1 876 j  —  Trib.  Bruxelles,  18  janv.  1888,  pré- 
cité. —  Wablj  t.  2,  d.  981.  -  V.  aussi  Trib.  comm.  Marseille, 
2  oct.  1903,  [Hec.  de  Marseille,  1904.1.17] 

302.  —  De  même,  pour  déterminer,  en  cas  de  plusieurs  ventes 
successives,  auquel  des  vendeurs  le  bénéfice  du  tirage  doit  reve- 
nir, à  la  charge  duquel  doit  retomber  la  responsabilité  de  la 
\er.le.  de  titres  sortis  au  tirage,  il  faut  rechercher  celui  des  ven- 
deurs qui  a  livré  les  titres  à  l'époque  où  ils  avaient  cessé  d'être 
négociables.  —  Paris,  19  juill.  1890,  précité. 

303.  —  Mais  la  partie  qui  demande  ou  offre  un  nouveau 
titre  n'est  pas  tenue  de  prouver  que  le  vendeur  était  propriétaire 
au  moment  du  tirage.  —  Wahl,  t.  2,  n.  780.  —  V.  cependant, 
Trib.  Péronne,  lSnov.  1878,  [cité  par  Audier,  n.  2287] 

304.  —  Le  vendeur  d'une  obligation  remboursable  avec 
prime,  qui  a  livré  par  erreur  un  titre  sorti  à  un  tirage  antérieur, 
peut  revendiquer  cette  dernière  contre  tous  tiers  détenteurs  du 
titre,  mais  non  pas  contre  les  acquéreurs  intermédiaires  qui  ont 
cessé  de  posséder  le  titre  et  l'ont  cédé  de  bonne  foi.  Ces  acqué- 
reurs, auxquels  l'erreur  n'est  pas  imputable,  ne  sauraient  être 
tenus  de  restituer  le  titre  ou  d'en  rembourser  la  valeur.  —  Pa- 
ris, H  déc.  1883,  [Gaz.  du  Pal.,  84.1.257] 


CHAPITRE  III. 

GAGE. 

305.  —  Les  tribunaux  ont  eu  à  juger  la  question  de  savoir 
si  une  société  peut  donner  en  nantissement  ses  propres  obliga- 
tions avant  de  les  avoir  émises,  et  ils  l'ont  diversement  ré- 
solue. 

306.  —  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  des  titres 
ayant  une  existence  légale  complète  et  qui  sont  matériellement 
transmissibles  réunissent,  bien  que  frappés  d'une  indisponibilité 
momentanée,  tous  les  éléments  d'une  créance  contre  la  société 
qui  les  a  souscrits  et  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet  d'un  nantis- 
sement. Un  arrêt  reconnaît  à  bon  droit  ce  caractère  à  des  obli- 
gations privilégiées  faisant  partie  d'une  série  créée  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration  delà  société,  nu- 
mérotées et  timbrées,  produisant  des  intérêts  que  celui  auquel  les 
obligations  ont  été  remises  eu  gagea  touchés  comme  les  autres 
porteurs.  Et  il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  ces  obligations  ont 
donné  lieu  à  la  formation  d'une  société  civile  pour  la  sauvegarde 
des  droits  des  intéressés.  On  soutiendrait  vainement,  en  effet, 
que  de  telles  obligations  n'avaient  pas  encore  été  transmises  et 
que  la  société  détentrice  avait  seulement  le  mandat  de  présider 
à  leur  émission.  —  Cass.,  13  juin  1903,  Terrasson  et  Boursier, 
es  qualités,  [D.  1904.1.3261  —  V.  en  ce  sens,  Wahl,  Journ.  des 
soc,  1904,  p.  97  et  s. 

307.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  des  titres  d'obligations 
ne  sont  entre  les  mains  de  la  société  qui  les  crée  en  vue  dJu ne  émis- 
sion à  réaliser,  que  de  simples  feuilles  de  papier,  et  ne  sont  pas 
^useeptibles  de  nantissement.  On  ne  saurait  objecter  que  le  nan- 
tissement équivaut  à  une  émission.  On  ne  saurait  objecter  da- 
vantage que  les  obligations  au  porteur  sont  des  actes  qui  se  suf- 
fisent à  eux-mêmes  sans  qu'on  aii  à  se  préoccuper  de  leur  cause 
et  doivent,  a  raison  de  leur  nature,  produire  effet  à  son  profit; 
car  les  obligations  non  émises  ne  correspondent  à  aucune  dette, 
et,  par  conséquent,  ne  peuvent  servir  de  garantie. —  Br 


5  août  1903,  Faillite  Société  Ad.  Mongin,  [Gaz.  Pal.,  1903.2. 
3471 

308.  —  Le  mandat  limité  à  l'échange  d'actions  au  porteur 
anciennes  contre  des  actions  nouvelles  ne  donne  pas  au  manda- 
taire, détenteur  du  récépissé  provisoire,  le  pouvoir  de  constituer 
sur  ces  titres  un  gage  valable  au  profit  de  son  propre  créancier. 
En  conséquence,  le  créancier  du  mandataire,  nanti  du  récépissé 
provisoire,  lorsqu'il  a  connu  les  conditions  dans  lesquelles  il 
était  détenu  par  l'auteur  de  l'engagement,  n'a  pu  en  acquérir  la 
possession  utile,  et  est  sans  droit  pour  exercer  au  regard  des 
tiers  les  droits  que  la  loi  attribue  à  la  possession  de  bonne  foi  des 
meubles  et  dés  effets  mobiliers.  —  Paris,  15  juin  1897,  Comptoir 
national  d'Escompte,  [D.  99.2.153,  et  la  note  de  M.  Colin] 

30!$.  —  Si  le  détenteur  de  valeurs  au  porteur,  actionné  en 
restitution  de  ces  valeurs,  déclare  les  avoir  reçues  à  titre  de 
vente,  c'est  au  demandeur,  qui  soutient  que  cette  remise  a  eu 
lieu  à  titre  de  nantissement,  à  en  faire  la  preuve.  —  Cass.,  14 
févr.  1877,  Labbé,  [S.  78.1.72,  P.  78.152,  D.  77.1.320] 


CHAPITRE  IV. 

DKOITS     DES    CHÉANCIERS. 

310.  —  Les  valeurs  mobilières  étant  des  objets  corporels 
sont  susceptibles  de  saisie-exécution.  Il  en  est  ainsi  notamment 
pour  les  titres  au  porteur,  quoiqu'en  pratique  ces  titres  ne  puis- 
sent pas  facilement  être  découverts  par  les  créanciers.  —  Wahl, 
t.  2,  n.  1163. 

311.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  dont  les  fonds  ont  servi  à 
acheter  des  actions  pour  le  compte  d'un  tiers  peut  être  autorisé 
à  faire  vendre  ces  actions  à  son  profit  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change;  que  cen'est  pas  là  reconnaître  en  faveur  de  ce  créan- 
cier un  privilège  spécial  non  établi  par  la  loi.  —  Cass.,  8  févr. 
1864,  Briot,  [S.  65.1.227,  P.  65.541] 

312.  —  ...Et  que  la  vente  forcée  d'actions  industrielles  n'est 
pas  assujettie  aux  formalités  particulières  prescrites  par  la  loi 
pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  constituées  :  qu'elledoit  avoir 
lieu  selon  le  mode  déterminé  par  les  juges,  et  notamment  qu'elle 
est  valablement  faite  aux  enchères  publiques  devant  notaire.  —  - 
Douai,  23  mars  1855,  Tombe,  [S.  55.2.639,  P.  56.1.50,  D.  M. 
2.60] 

313.  —  Dans  une  autre  opinion,  les  valeurs  mobilières  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  au  domicile  de  leur  pro- 
priétaire; car,  l'art.  591,  C.  proc.  civ.,  sans  distinction,  exige  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  les  papiers  trouvés  au  domicile  du 
saisi,  et,  par  conséquent,  interdit  de  les  faire  vendre.  —  Bu- 
chère,  n.  478  et  915.  —  V.  aussi  Daniel  de  Folleville,  n.  359. 

314.  —  En  tout  cas,  on  admet  que  si,  au  cours  de  ses  recher- 
ches et  sans  employer  aucun  moyen  illicite,  l'huissier  saisissant 
rencontre  des  valeurs  mobilières,  il  doit  les  mentionner  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  et  que  le  tribunal  peut  en  ordonner  la 
vente.  —  Buchère,  n.  478. 

315.  —  Les  valeurs  mobilières  représentant,  d'autre  part,  une 
créance  contre  l'établissement  émetteurpeuvent, après  l'échéance, 
faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  Cela  résulte,  au  surplus,  implici- 
tement du  décret  du  28  févr.  1851  (art.  18),  qui,  par  exception, 
soustrait  à  la  saisie-arrêt  les  titres  du  Crédit  foncier.  —Bruxelles, 
H  août  1865,  [Journ.  de  proc..  n.  760]  —Sie,  Wahl,  t.  2,n.  1164 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Saisie-arrêt,  n.  1317.  —  V.  cepen- 
dant Daniel  de  Folleville,  n.  360;  Dodo,  Théor.  et  prat.  delà 
saisie-atrit,  n.  82. 

316.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  la  société 
qui  a  émis  un  litre  au  porteur,  par  le  créancier  du  propriétaire, 
n'empêche  pas  que  les  tiers  de  bonne  foi  ne  puissent  devenir 
propriétaires  du  titre,  notamment  en  vertu  de  la  règle  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  Cette  saisie  est,  en  effet,  inconnue 
des  tiers  et  ne  peut,  par  conséquent,  les  constituer  de  mauvaise 
foi.  On  ne  peut  appliquer  ici  les  principes  édictés  par  la  loi  du 
15  juin  1872  sur  les  titres  perdus  ou  volés.  —  Buchère,  n.  916. 

317.  —  Une  saisie-arrêt  peut  également  être  pratiquée  entre 
les  mains  de  l'établissement  quia  en  dépôt  les  titres  du  débiteur, 
afin  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  remis  à  ce  dernier.  —  Buchère, 
n.  480  et  915. 
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TITRE  V. 

DE  LA  DESTRUCTION,  DE  LA  PERTE  ET  DU   VOL 
DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 


CHAPITRE   I. 

DESTRUCTION    DES    VALEURS    MOBILIÈRES. 

318.  —  En  cas  de  destruction  d'un  titre  nominatif,  le  proprié- 
taire du  titre,  à  la  condition  de  prouver  sa  propriété  et  la  des- 
truction, peut,  à  ses  frais,  exiger  un  duplicata,  conçu  dans  la 
même  l'orme  que  le  titre  primitif  et  négociable  comme  lui.  La  pra- 
tique constante  est  en  ce  sens.  S'il  ne  parvient  pas  à  démontrer  la 
destruction,  l'hypothèse  doit  être  assimilée  à  cell,e  d'un  titre  no- 
minatif perdu  ou  volé. 

319.  —  La  compétence  exceptionnelle  réglée  par  les  lois  de 
1872  et  de  1902  pour  les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés  ne 
s'applique  pas  non  plus  au  cas  de  destruction  démontrée  de  ces 
titres  II  faut,  dans  cette  dernière  hypothèse,  appliquer  le  droit 
commun.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1236. 

320.  —  En  ce  sens,  et  pour  le  cas  de  destruction  prouvée 
d'un  titre,  par  exemple  par  un  incendie,  il  a  été  dit  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1872  que  le  propriétaire  du  titre 
pouvait  exiger  immédiatement,  sans  attendre  les  délais  fixés  par 
la  loi  de  1872,  un  duplicata.  M.  de  Marcère  avait  déposé  un 
amendement  en  ce  sens.  Le  rapporteur  conclut  au  rejet  de  cet 
amendement,  par  le  motif  suivant  :  «  Le  droit  commun  résultant 
du  g  4  de  l'art.  1348,  C.  av.,  suffit  pour  le  cas  qu'il  prévoit;  si 
un  propriétaire  de  valeurs  mobilières  prouvait  d'une  manière 
irréfragable  que  ses  titres  ont  péri  dans  un  sinistre,  les  tribu- 
naux pourraient  enjoindre  à  l'établissement  débiteur,  contradic- 
teur intéressé  de  la  demande,  la  délivrance  de  nouveaux  titres 
en  duplicata  (Rapport  Grivart  :  Journ.  ojj'.,  12  mai  1872).  M.  de 
Marcère  a  lui-même  reconnu  l'exactitude  de  cette  opinion  (Séance 
du  15  juin  1872  :  Joui  n.  ojf.  du  16).  —  V.  en  ce  sens,  Daniel  de 
Folle  ville,  n.  394;  Le  Gost,  n.  25  et  37;  Deloison,  n.  524;Fouris, 
Rev.  prat.,  t.  34,  p.  531  ;  Wahl,  t.  2,  n.  1222,  1235  et  s. 

321.  —  Certains  auteurs  cependant  n'admettent  pas  que  le 
propriétaire  du  titre  détruit  puisse  invoquer  l'art.  1348,  C.  civ. 
Ils  se  fondent  sur  l'idée  que  si,  par  hasard  et  malgré  la  preuve 
apportée,  le  titre  primitif  n'était  pas  détruit,  un  conllit  pourrait 
se  produire  entre  le  porteur  de  ce  titre  et  le  porteur  du  dupli- 
cata. —  Buchère,  n.  1066. 

322.  —  Pour  obtenir  un  nouveau  titre  ou,  si  l'échéance  est 
arrivée,  le  paiement  du  montant  du  titre  détruit,  le  propriétaire 
doit  prouver  à  la  fois  l'événement  qui  a  provoqué  la  destruction 
et  la  disparition  du  titre  pendant  cet  événement.  Il  peut,  con- 
formément à  l'art.  1348,  C.  civ.,  user  de  tous  les  moyens  de 
preuve,  puisqu'il  s'agit  d'un  lait  purement  matériel  (Wahl,  t.  2, 
n.  1223).  La  preuve  de  la  destruction  du  titre  comprend  elle- 
même  la  preuve  de  divers  faits  :  fait  que  le  titre  portant  tel  nu- 
méro était  détenu  par  le  demandeur,  que  ce  titre  se  trouvait 
dans  l'immeuble  ou  l'objet  mobilier  détruit,  qu'il  n'a  été  ni  volé 
pendant  l'organisation  des  secours,  ni  ramassé  par  un  tiers.  Mais 
la  preuve  de  la  propriété  du  porteur  est  inutile,  puisque  le  dé- 
tenteur d'un  titre  au  porteur  peut  exercer  tous  les  droits  d'un 
propriétaire  sans  avoir  à  justifier  de  sa  propriété  (V.  supia, 
n.  118).  —  Wahl,  t.  2,  n.  1224. 

323.  —  Il  semble  douteux  que  le  jugement  qui  aura,  après 
avoir  constaté  la  destruction  du  titre,  ordonué  la  remise  d'un 
duplicata,  soit  opposable  aux  tiers  dans  le  cas  où  la  conviction 
du  juge  aura  été  erronée  et  où  le  titre  primitif  continuera  à 
circuler.  Un  jugement  n'a,  en  effet,  d'au  ton  h''  de  la.  chose  jugée 
qu'entre  les  parties.  En  conséquence,  rétablissement  débiteur 
sera  forcé  de  payer  les  intérêts  et  le  capital  du  litre  primitif, 
mais  il  ne  sera  pas  dispensé  non  plus  de  l'aire  le  service  du  du- 
plicata puisqu'il  sera,  à  cet  égard  lié,  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  C'est  donc,  à  l'établissement  débiteur  que  nuira  le  juge- 
ment qui  aura  ordonné  la  délivrance  du  duplicata  iWahl,  t.  2, 
n.  1238).  Toutefois  cet  établissement  peut  exercer  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  premier  preneur  du  duplicata  et  ses 
successeurs  à  titre  universel,  qui  ont  commis  une  faute  en  obte- 
nant un  nouveau  titre.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1238. 


324.  —  On  a  soutenu,  cependant,  que  l'établissement  débiteur 
qui,  après  avoir  payé  les  intérêts  où  le  capital  au  porteur  du  du- 
plicata, sera  sollicité  de  les  payer  également  au  porteur  du  titre 
primitif,  pourra  se  refuser  à  le  faire,  en  s'appuyant  sur  l'art.  1240, 
C.  civ.,  d'après  lequel  le  paiement  fait  au  possesseur  de  la 
créance  libère  le  débiteur  vis-à-vis  du  véritable  créancier.  — 
Buchère,  n.  1065;  Daniel  de  Folleville,  n.  468. 

325.  —  Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas  exacte.  Il  n'y  a  pas, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré,  une  créance  unique,  mais  deux 
créances  distinctes,  l'une  fondée  sur  l'engagement  de  l'établis- 
sement, débiteur  constaté  par  l'émission  du  titre  primitif,  l'autre 
basée  sur  le  jugement  qui  a  condamné  l'établis  biteur 
vis-à-vis  du  propriétaire  dépossédé.  —  Le  Gost,  n.  196;  Wahl, 
t.  2,  D.  1238. 

326.  —  M.  de  Marcère  a  posé  la  question  de  savoir  si  le  du- 
plicata délivré,  en  dehors  des  délais  fixés  par  la  loi,  à  la  suite 
de  la  destruction  prouvée  du  titre  jouit  de  tous  les  avantages 
accordés  à  ce  dernier  titre,  c'est-à-dire  si  le  nouveau  titre  peut 
être  négocié  dès  sa  délivrance,  et  si  le  porteur  peut  toucher  les 
intérêts  et  le  capital,  sans  avoir  à  observer,  à  cet  égard,  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi;  la  question  revenait  à  se  demander  si  le 
nouveau  titre  a  sa  valeur  non  seulement  vis-à-vis  de  rétablisse- 
ment débiteur,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers.  Le  rapporteur  a 
répondu  :  que  dans  le  cas  où  il  serait  démontré  d'une  manière  irré- 
fragable, sans  qu'il  pût  y  avoir  sujet  à  erreur  possible,  que  le  titre 
a  péri  dans  un  sinistre,  la  compagnie  serait  tenue  de  remettre 
un  duplicata  de,  ce  titre  au  réclamant,  duplicata  qui  aurait  tous 
les  avantages  que  possédait  le  titre  primitif  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie, soit  au  point  de  vue  du  paiement,  soit  au  point  de  vue 
de  la  négociabilité.  M.  de  Marcère  a  ajouté  ;  «  En  faisant  mon 
observation,  je  désirais  simplement  obtenir  cette  explication, 
afin  qu'elle  fut  insérée  au  Journal  officiel  et  pût  servir,  le  cas 
échéant,  à  la  bonne  interprétation  de  la  loi  »  (Séance,  15  juin 
1872  :  J.  off.  du  16). 

327.  —  L'hypothèse,  en  tout  cas,  ne  peut  se  présenter  que 
très-rarement,  et  la  jurisprudence  n'en  offre  encore  aucun  exem- 
ple; la  preuve  complète  de  la  destruction  du  titre  est  à  peu  près 
impossible,  et  le  propriétaire  ne  pourra  jamais  démontrer  que  le 
titre  se  trouvait  à  l'endroit  où  s'est  produit  le  sinistre  et  qu'il  a 
été  détruit.  Par  conséquent,  en  fait,  l'hypothèse  est  assimilée  à 
celle  d'un  titre  perdu  ou  volé.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1236;  Le  Gost, 
n.  195.  —  Contra,  Daniel  de  Folleville,  n.  468. 

328.  —  Les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables  même  si 
la  destruction  du  titre  a  été  volontaire,  dès  lors  qu'elle  n'a  pas  eu 
lieu  dans  le  but  de  remettre  sa  dette  à  l'établissement  débiteur. 
—  Wahl,  t.  2,  n.  1248. 


CHAPITRE    II. 

PERTE    ET    VOL    DE    VALEURS    MOBILIÈRES    AUTRES 
OIJE    LES    TITRES    AU    PORTEUR. 

Section  I. 
■  lires  nominatif);. 

329.  —  On  admet  généralement  que  les  titres  nominatifs  ne 
peuvent  être  acquis  ni  par  la  prescription  instantanée,  ni  par  la 
prescription  trentenaire.  Bn  etlet  ils  constituent  des  créances  au 
nom  d'une  personne  dénommée  :  le  possesseur,  quelle  que  soit 
la  durée  de,  sa  possession,  ne  peut  être,  eu  conséquence,  qu'un 
détenteur  précaire,  possédant  pour  le  compte  de  la  personne 
dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  titre.  —  Buchère,  n.  134,  130  et 
471. 

330.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  disposition  de  l'art.  2279, 
C.  civ.,  portant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
peut  être  étendue  aux  actions  au  porteur  et  établit  en  laveur  du 
détenteur  de  ces  ell'ets  une  présomption  qui  le  dispense  de  prou- 
ver qu'il  en  est  propriétaire,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
actions  nominatives;  et  que  dès  lors,  la  possession  du  certificat 
délivré  au  titulaire  d'actions  de  cette  sorte  qu'aurait  même  de 
bonne  foi  la  partie  qui  assigne  ce  titulaire,  pour  le  faire  con- 
damner à  les  lui  transférer,  ne  l'affranchît  pas  de.  l'obligation  de 
justifier  sa  demande.  —  Cass.,  4  juill.  1876,  Lelèvreet  Crémieux, 
[S.  77.1. 1115,  P.  77.254,  D.  77.1.33] 
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331.  —  Et  cette  demande  n'est  pasjustifiée  par  cela  seul  que 
le  certificat  ci-dessus  aurait  été  remis  au  détenteur,  avec  un 
transfert  que  le  titulaire  aurait  signé  en  blanc,  parle  mandataire 
chargé  de  vendre  les  actions,  si  cette  remise  était  postérieure 
ou  concomitante  à  la  désertion  que  celui-ci  faisait  de  son  mandat 
(dans  l'espèce,  en  livrant  un  titre  en  paiement  de  ses  dettes  per- 
sonnelles), et  n'avait  surtout  pas  été  accompagnée  d'une  cession 
dans  les  termes  de  l'art.  36,  C.  cornai.,  c'est-à-dire  d'une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et  si- 
gnée du  titulaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

332.  —  Jugé,  également,  que  la  propriété  d'une  inscription 
de  rente  sur  l'Etat  nominative  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir 
par  la  prescription,  au  mo^en  de  la  seule  perception,  même  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  des  arrérages  de  la  rente.  —  Paris,  31 
déc.  1840,  Hainguerlot,  [S.  41.2.120,  P.  41.1.312] 

333.  —  ...  Et  que  le  porteur  d'un  litre  nominatif  ne  peut,  sur 
l'action  en  revendication  intentée  contre  lui  par  la  personne  dont 
le  nom  est  inscrit  sur  le  titre,  prouver,  si  la  valeur  du  titre  est 
supérieure  à  150  fr.,  par  témoins  ou  par  présomptions  qu'il  en 
est  devenu  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

334. —  Dans  une  autre  opinion  le  titre  nominatif,  comme  ob- 
jet matériel,  est  susceptible  de  revendication  et  d'acquisition 
dans  les  conditions  des  art.  2279  et  2280,  C.  civ.  —  Wahl,  t.  2, 
p.  333,  note  2. 

335.  —  En  tout  cas,  l'acquisition  dans  les  conditions  des 
art.  2279  et  2280,  C.  civ.,  ne  donne  au  nouveau  propriétaire  du 
titre  aucun  droit  au  capital,  ce  droit  n'appartenant  qu'à  la  per- 
sonne dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  titre,  et  constituant  une 
créance  qui  ne  peut  être  acquise  par  la  prescription  instanta- 
née, ni  même  par  aucune  prescription.  Le  droit  aux  arrérages 
seul  appartient  au  possesseur  devenu  propriétaire  du  titre,  si 
ces  arrérages  sont  payables  au  porteur  (V.  suprà,  n.  17V  — 
Wahl,  loc.  cit. 

336.—  Bien  que  les  arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat  nomi- 
native soient  payables  au  porteur,  le  porteur  qui,  même,  pendant 
plus  de  trente  ans,  a  perçu  ces  arrérages,  doit  les  restituer  à  la 
personne  dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  titre  ;  car  les  arrérages 
sont  imprescriptibles  comme  le  capital.  —  Paris,  31  déc.  1840, 
précité.  —  Sic,  Buchère,  n.  130. 

337.  —  Le  propriétaire  de  titres  nominatifs  perdus  ou  volés 
agit  prudemment  en  signifiant  une  opposition  au  transfert  des 
titres,  tant  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  qu'au 
siège  de  la  société  ou  de  l'établissement  qui  a  émis  les  titres, 
afin  d'empêcher  qu'à  l'aide  d'une  falsification  de  signature,  le 
détenteur  du  titre  n'en  demande  le  transfert  en  son  nom  ou  au 
nom  d'un  tiers.  —  buchère,  n.  471. 

338.  —  En  outre,  le  propriétaire  dépossédé  doit  signifier  à  la 
société  une  opposition  au  paiement  des  intérêts  ou  dividendes. 
—  Buchère,  Joe.  cit. 

339.  —  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  le  propriétaire 
peut  exiger  un  nouveau  titre,  pourvu  qu'il  paye  les  frais  de  la 
délivrance  de  ce  dernier  titre.  La  société  qui  a  émis  le  titre 
perdu  ne  peut  objecter  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  porteur  de 
litre,  car  le  porteur  n'a  aucun  droit  contre  elle,  tout  rembourse- 
ment d'un  titre  nominatif  étant  subordonné  à  la  condition  que  le 
porteur  justifie  de  son  identité  avec  la  personne  dont  le  nom  est 
inscrit  sur  le  titre.  —  Buchère,  n.  467. 

340.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  perte  d'actions  de  che- 
mins de  fer,  l'actionnaire  est  en  droit  d'exiger  de  la  compagnie 
la  délivrance  de  nouveaux  titres  nominatifs  par  duplicata,  énon- 
ciatifs  toutefois  de  la  cause  de  cette  délivrance,  de  manière  que 
la  compagnie  ne  puisse  être  jamais  tenue  de  payer  tout  à  la  fois 
les  titres  primitits  et  les  titres  nouveaux,  et  sous  la  condition 
que  les  dividendes,  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ne  seront  touchés  par  l'actionnaire  qu'après  le  temps  fixé 
pour  leur  prescription.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  févr.  1853, 
Broquet,  [S.  53.2.259,  D.  54.3.18] 

341.  —  luge  également  que  la  perte  d'un  récépissé  ou  certi- 
ficat nominatif  constatant  le  dépôt  de  titres  d'actions  d'une  com- 
pagnie industrielle  effectué  par  un  actionnaire  dans  la  caisse  de 
cette  compagnie,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  restitution  de  ces  titres, 
et  cela  alors  même  que,  d'après  la  formule  qui  y  est  apposée,  la 
décharge  devrait  être  donnée  au  dos  même  du  récépissé.  — 
Trib.  comm.  Seine,  18  mai  1870,  Vidal,  [S.  70.2.334,  P.  70.1202, 
D.  70.3.103|  —  Buchère,  n.  466. 

342.  —  Seulement,  le  déposant  doit  supporter  les  frais  de 
l'acte  de  décharge  à  dresser  pour  suppléer  la  décharge  qui  devait 


être  donnée  sur  le  récépissé.  —  Même  jugement.  —  Buchère, 
loc.  cit. 

343.  —  De  même,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  des  titres  nomi- 
natifs ou  de  leurs  coupons,  le  propriétaire  dépossédé  peut  exiger 
que  les  dividendes  et  intérêts  lui  soient  payés  dès  leur  échéance, 
mais  à  la  charge  de  consigner  pendant  cinq  ans,  dans  les  caisses 
de  la  société  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  aura  touchée.  Cette  consignation  qui 
dure  jusqu'à  la  prescription  de  l'action  en  paiement  des  intérêts 
et  dividendes,  donne  à  la  société  la  certitude  de  n'être  pas  obligée 
de  les  payer  deux  fois.  —   Buchère,  loc.  cit. 

344. —  L'art.  16,  L.  15  juin  1872,  d'après  lequel  le  caution- 
nement est  versé  en  échange  de  la  délivrance  d'un  duplicaia  du 
titre  de  rente  au  porteur  perdu  ou  volé  n'est  pas  applicable 
lorsque  le  titre  de  rente  était  nominatif.  —  Buchère,  n.  469. 

Section  II. 
Titres  à  ordre. 

345.  —  Si  le  titre  est  un  titre  à  ordre,  la  loi  de  1872,  sur  la 
perte  des  titres  au  porteur,  n'est  pas  applicable.  La  société  qui 
a  émis  le  titre  n'est  tenue  d'en  délivrer  un  duplicata  au  proprié- 
taire dépossédé,  que  si  ce  dernier  justifie  de  la  perte  et  si,  en 
outre,  la  société  est  assurée  de  n'avoir  aucun  recours  à  craindre 
de  la  part  du  porteur,  ou  si  le  propriétaire  dépossédé  dépose 
dans  ses  caisses  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  suffisante  pour  la  garantir  contre  ce  recours.  —  Buchère, 
n.  468. 

346.  —  Suivant  Buchère  (loc.  cit.),  la  garantie  ne  dépassera 
pas  trente  ans  à  partir  de  la  perte  ou  du  vol,  et  si,  dans  ce 
délai,  aucun  possesseur  de  bonne  foi  ne  s'est  présenté,  le  pro- 
priétaire dépossédé  peut  exiger  la  remise  d'un  duplicata  du  titre 
perdu.  Toutefois  cet  auteur  semble  subordonner  cette  solution  à 
la  condition  que  le  propriétaire  dépossédé  ait  obtenu  des  tribu- 
naux une  condamnation  contre  la  société  à  la  remise  d'un  du- 
plicata. Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  titre  primitif  aura  un  re- 
cours contre  le  propriétaire  dépossédé. 

347.  —  Cette  solution  paraît  fort  douteuse.  La  prescription 
des  droits  du  porteur  de  bonne  foi  contre  la  société  ne  court  que 
du  jour  où  le  titre  est  devenu  exigible  soit  par  voie  de  tirage  au 
sort,  soit  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société  ;  donc  tant  que  la 
prescription  de  trente  ans,  courue  à  partir  de  l'échéance,  ne  sera 
pas  écoulée,  la  société,  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  l'action  du  por- 
teur de  bonne  foi,  peut  se  refuser  à  la  délivrance  du  dupli- 
cata. 

348.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux 
actions  ou  obligations  perdues  les  dispositions  des  art.  152  et  s., 
C.  comm.,  relatives  à  la  perte  des  effets  de  commerce  à  ordre. 
—  Buchère,  n.  468. 


Section  III. 

Titres    mi x les. 


349.  —  Pour  les  titres  mixtes,  il  faut  appliquer,  en  ce  qui 
concerne  le  titre  même,  les  principes  des  titres  nominatifs,  et  en 
ce  qui  concerne  les  arrérages,  ceux  des  coupons  au  porteur. 

350.  —  La  simple  opposition  au  transfert  des  titres,  faite  en- 
tre les  mains  de  la  société,  ne  permet  pas  à  celle-ci  de  refuser 
le  paiement  des  arrérages  au  porteur  des  coupons.  —  Buchère, 
n.  472.  —  Contra,  Trib.  comm.  Seine,  16  mars  1858,  [cité,  par 
Buchère,  loc.  cit.] 


CHAPITRE  III. 

PERTE    ET    VOL    DES    TITRES    AU    PORTEUR. 

351.  —  Deux  situations  doivent  être  examinées  :  ou  bien  le 
propriétaire  a  usé  des  dispositions  des  lois  de  1872  et  de  1902 
(V.  infrà,  n.  411  et  s.),  ou  bien  il  s'est  placé  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

352.  —  Pour  la  dernière  de  ces  situations,  c'est  surtout  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1872  qui  est  intéressante  à 
connaître,  car  cette  jurisprudence  reste  applicable,  soit  si,  en  fait, 
le  propriétaire  dépossédé  n'a  pas  l'ait  opposition  conformément 
à  la  loi  de  1872,  soit  s'il  s'agit  de  titres  qui  ne  sont  pas  soumis 
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aux  dispositions  de  cette  loi.  On  verra  également  que  c'est  le 
droit  commun  et  non  pas  les  lois  de  1872  et  de  1902  qui  est  ap- 
plicable si,  au  moment  où  le  propriétaire  dépossédé  a  accompli 
les  formalités  prescrites  par  cette  loi,  le  titre  était  déjà  de- 
venu, en  vertu  du  droit  commun,  la  propriété  d'un  tiers  déten- 
teur. 

Section  I. 

Droits  du  propriétaire  dépossédé   en  dehors  des  lois 
de  1872  et  de  1902. 

§  i.  Droits  contre  l'établissement  délateur. 

353.  —  D'après  les  principes  généraux,  le  propriétaire  dé- 
possédé d'un  litre  au  porteur  ne  pourrait  obtenir  de  la  société 
qui  a  émis  le  titre  soit  la  délivrance  d'un  duplicata,  soit  le  rem- 
boursement du  capital  ou  le  service  des  arrérages.  En  effet,  le 
titre  ayant  pu,  comme  tout  objet  mobilier,  être  acquis,  s'il  n'y  a 
pas  eu  perte  ou  vol  proprement  dit,  en  vertu  de  la  simple  pos- 
session, par  un  porteur  de  bonne  foi,  la  société  peut  éire  ainsi 
liée  envers  ce  porteur  et  ne  l'est  vis-à-vis  du  propriétaire  dé- 
possédé que  si  ce  dernier  justifie  qu'il  n'y  a  pas  de  porteur  de 
bonne  foi  envers  lequel  la  société  puisse  être  engagée.  —  Bu- 
chère,  n.  919  et  921;  Wahl,  t.  2,  n.  1250.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Trib.  Seine,  lrr  mai  1866  et  3  août  1867,  [Gaz.  des  Trib., 
18  août  1867J  —  11  en  serait  ainsi  même  après  trente  ans,  car  une 
société  n'est  libérée  envers  le  porteur  de  ses  titres  que  trenteans 
après  l'échéance  des  titres. 

354.  — .Que  si  le  titre  a  fait  l'objet  d'une  perte  ou  d'un  vol 
proprement  dit,  le  propriétaire  dépossédé  conserve,  il  est  vrai, 
la  propriété  du  titre  pendant  trois  ans  (art.  2279,  C.  civ.),  mais 
comme  il  ne  la  garde  que  sous  la  réserve  de  rembourser  le  prix 
du  titre  à  la  personne  qui  l'a  acheté  dans  des  circonstances  déter- 
minées (art.  2280,  C.  civ.),  la  société  qui  aurait  considéré  le  pro- 
priétaire dépossédé  comme  étant  resté  propriétaire  aurait  risqué 
d'être  déclarée  responsable  vis-à-vis  de  cette  personne.  En  tout 
cas  elle  aurait  été  obligée,  après  le  délai  de  trois  ans,  vis-à-vis 
du  tiers  de  bonne  foi.  Dans  ces  conditions  on  ne  pouvait  l'obli- 
ger à  reconnaître  le  dépossédé  comme  propriétaire. 

355.  —  La  jurisprudence  s'était  longtemps  prononcée  en  ce 
sens.  Jugé  que  celui  qui  a  pris  des  actious  au  porteur  dans  une 
société  commerciale  est  censé  n'en  être  plus  propriétaire,  à  l'é- 
gard de  la  société,  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  en  représenter  le 
tiire;  qu'il  ne  pourrait,  en  alléguant  la  perte  de  ce  titre,  agir 
contre  la  société,  soit  pour  se  taire  déclarer  propriétaire  des 
actions,  soit  pour  s'en  taire  payer  les  intérêts  et  dividendes, 
même  conditionnellement  et  en  donnant  caution;  qu'il  n'aurait 
action  qu'autant  qu-il  prouverait  que  le  titre  est  anéanti.  —  Paris, 
23  juill.  1836,  Caisse  hypothécaire,  [S.  37.2.103,  P.  cnr.] 

350.  —  ...  Que  l'art.  19,  tit.  5  de  l'ordonnance  de  167:*,  qui 
autorisait  le  juge  à  ordonner,  moyennant  caution,  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  au  porteur  lorsqu'elle  était  adirée,  ne 
s'appliquait  qu'aux  lettres  et  billets  de  change,  et  nullement  aux 
actions  d'un  établissement  de  commerce  payables  au  porteur. — 
Cass.,  5  déc.  1837,  Frémeau,  [S.  38.1.329,  P.  37.2.561] 

357.  —  ...  Qu  au  cas  de  perte  ou  même  de  vol  d'actions  au 
porteur  (spécialement,  d'actions  de  chemins  de  fer),  commis  au 
préjudice  d'un  particulier,  la  compagnie  qui  a  émis  ces  actions 
n'est  point  obligée  d'en  délivrer  à  ce  dernier  des  duplicata.  — 
Paris,  27  févr.  1854,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S. 54.2.355,  P.  54. 
2.604,  D.  55.2.244];  —  29  juill.  1857,  Evesque,  [S.  57.2.636,  P. 
57.924,  D.  57.1.71] 

358.  —  ...  Ni  de  lui  en  payer  directement  les  dividendes  ou 
intéiêts,  même  sous  l'offre  de  caution  pour  le  remboursement  du 
prix  que  les  titres  auraient  coûté  aux  tiers  qui  se  présenteraient 
ultérieurement  comme  acheteurs  de  ces  titres.  —  Paris,  29  juill. 
1857,  précité. 

355J.  —  ...  Qu'à  aucun  moment,  le  propriétaire  dépossédé  ne 
pouvait  exiger  de  duplicata,  puisque  l'instant  où  naissait  son 
droit  contre  l'établissement  débiteur  se  confondait  avec  celui  où 
il  pouvait  exiger  le  paiement  soit  des  intérêts,  soit  du  capital. 
—  Paris,  13  mai  1865,  Boullanger,  [S.  65.2.353,  P.  65.702,  I). 
66.2.146]  —  Trib.  comm.  Seine,  20  nov.  1860,  Manier,  [D.  61. 
3.80J;  —  -24  janv.  1861,  [D.  61.3.80];—  1»'  mai  1866  et  3  août 
1867,  [Gaz.  des  Tiib.,  18  août  1867] 

3(iO.  —  Cependant,  on  a  soutenu  que  le  propriétaire  dépos- 
sédé pouvait,  par  des  oppositions  signifiées  à  l'établissement 
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débiteur,  l'empêcher  de  servir  les  intérêts  ou  rie  payer  le  capi- 
tal au  porteur  du  tiire  (Le  Gost,  n.  248).  Mais  C'est  une  erreur, 
puisque  cet  établissement  ne  peut  reluser  de  s'acquitter  entre 
les  mains  du  porteur  (V.  suprà,  n.  118).  11  n'y  a  d'exception 
que  s'il  sait  que  le  porteur  n'est  pas  devenu  propriétaire.  — 
V.  suprà,  n.  120.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1251. 

361.  —  Certains  auteurs  même  pensaient  que  le  porteur  dé- 
possédé pouvait,  dès  la  dépossession,  réclamer,  suivant  que  le 
titre  était  ou  non  remboursable,  le  remboursement  ou  un  dupli- 
cata, à  la  charge  de  fournir  à  l'établissement  débiteur  un  cau- 
tionnement ou  une  sûreté  appréciés  par  les  tribunaux  et  garan- 
tissant la  restitution  de  la  somme  touchée  ou  du  litre  au  cas  où 
se  présenterait  un  tiers  de  bonne  foi.  Cette  sûreté  devait  être 
maintenue  jusqu'à  l'expiration  des  trente  ans  qui  suivaient 
l'échéance.  —  Flandin,  liev.  crit.,  1858,  t.  13,  p.  419;  Vincent, 
Rev.  prat.,  1865,  t.  19,  p.  457;  Labhè,  note  sous  Paris,  13  mai 
1865,  [S.  65.2.153]  —  L'inconvénient  de  ce  système  était  que, 
la  prescription  pouvant,  par  suite  d'interruption  ou  de  suspen- 
sion, ne  pas  être  achevée  après  trente  ans,  elle  exposait  le 
porteur  à  être  privé  de  son  droit  avant  le  délai  de  la  prescrip- 
tion ou  rétablissement  débiteur  à  avoir  deux  créanciers.  En 
outre,  il  n'était  pas  admissible  que  le  porteur  dépossédé  pût 
toucher  le  montant  du  titre  ou  obtenir  un  duplicata,  même  sous 
caution,  alors  que  sa  créance  n'était  pas  certaine.  On  s'appuyait 
sur  les  art.  loi  et  s.,  C.  comm.;  mais  ces  textes  ne  concernent 
que  la  lettre  de  change.  On  invoquait  aussi  l'art.  19,  tit.  5,  de 
l'ordonnance  de  1673  sur  le  commerce;  mais  cette  ordonnance  qui, 
d'ailleurs,  ne  concerne  pas  le  titre  au  porteur  (V.  supra,  n.  350), 
n'est  plus  en  vigueur. 

362.  —  Dans  une  autre  opinion  soutenue  par  M.  Bogelot(Z)ewa- 
mots  sur  la  question  des  litres  au  porteur  perdus  ou  volés,  liev. 
dr.  comm.,  1864,  t.  2,  p.  765),  un  duplicata  pouvait  être  exigé 
par  le  porteur  dépossédé  dès  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans  après  la  perte  ou  le  vol;  ce  duplicata  lui  permettait  de  tou- 
cher immédiatement  les  intérêts;  vingt-cinq  ans  après  sa  déli- 
vrance, et  si,  dans  ce  délai,  le  titre  n'était  pas  présenté  par  un 
tiers  à  l'établissement,  le  porteur  dépossédé  pouvait  exiger  sou 
capital.  En  outre,  il  avait,  trente  ans  après  l'exigibilité,  et  en 
l'absence  même  de  duplicata,  le  droit  de  réclamer  le  rembourse- 
ment du  capital.  Ce  sysième  se  heurte  aux  mêmes  objections 
que  le  précèdent.  Enfin,  un  auteur  soutenait  que  le  porteur  pou- 
vait exiger  le  paiement  dès  l'échéance,  si  les  présomptions  de 
perte  ou  de  vol  étalent  fortes,  ou,  si  elles  ne  l'étaient  pas,  après 
une  convocation  adressée  au  porteur  inconnu,  et  si  ce  dernier  ne 
se  présentait  pas. 

363.  —  Il  a  été  en  tout  cas  rapidement  reconnu  en  |urispru- 
dence  que  le  propriétaire  dépossédé  par  une  perte  ou  par  un  vol 
peut,  au  moyeu  d'une  opposition  faite  entre  les  mains  de  l'éta- 
blissement débiteur,  empêcher  ainsi  le  paiement  du  capital  et 
des  intérêts  au  liers  détenteur.  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1x62, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  t.  12,  p.  147,  n.4215];  —  20janv.  "\.'.\\  mai 

liait.,  t.  13,  p.  11,  n.  4506];  -  Il  ei  16  avr.  1867,  [lbid., 
t.  16,  p.  302,  n.  5790];  —  14  mai  1867,  [lbid.,  t.  16,  p.  511, 
n.  5018]  ;  -  3  août  1867,  [lbid.,  t.  17,  p.  176,  n.  6012] 

364.  —  Jugé  que  si,  en  cas  d'opposition  et  trente  ans  après 
l'échéance,  le  titre  n'esi  pas  présenté  parle  délenteur,  le  proprié- 
taire dépossédé  peut  en  réclamer  le  remboursement.  —  Paris, 
24  juill.  1858,  Troyaux,  [P.  58.1095]  -  Trib.  comm.  Seine,  I  I, 
16,  18,  27  et  30  avr.  1867,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  16,  p.  302, 
n.  5790] 

365.  —  Quelques  tribunaux  avaient  également  décidé  que  le 
propriétaire  dépossédé  pouvait  réclamer  a  la  société  un  duplicata 
du  titre  si,  pendant  dix  ans  après  la  dépossession,  aucun  tiers 
porteur  ne  s'était  présenté.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  levr.  1850, 
[Gaz.  des  Trib.,  rr  mars  1850]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
14  févr.  1853,  Broquet,  [D.  54.3.1s; 

366.—  Décidé  encore  qu'après  l'exigibilité  du  capital,  le  pro- 
priétaire dépossédé  pouvait  exiger  que  ce  capital  lut  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  même  demander  que  ce  ca- 
pital lui  fût  remis,  en  fournissant  bonne  et  valable  caution  pour 
garantir  le  remboursement  de  cette  somme  pour  le  cas  où  le  titre 
viendrait  à  être  représenté  à  l'établissement  débiteur.  —  Paris, 
24  juill.  1858,  précité. 

367.  —  ...  Que  le  duplicata  peut  être  délivré  trente  ans  après 
la  perte  ou  le  vol,  le  droit  du  porteur  étant  prescrit  à  celte  épo- 
que. —  Même  arrêt.  —  Cet  arrêt  est,  en  tout  cas,  erroné,  la 
prescription   libératoire  ne  courant  au  profit  de  l'établissement 
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débiteur  et  contre  le  détenteur  du  titre  qu'après  l'échéance.  — 
Labbé,  noie  précitée  sous  Paris,  13  mai  1 865 ;  Daniel  de  Folle- 
ville,  n.  383;  Le  Gost,  d.  32;  Wahl,  I.  2,  a.  1859,  p.  190,  note  5. 

3(îS.  -  Di  'i.ème,  après  l'exigibilité  des  dividende! 
on  admettait  que  le  propriétaire  pouvait  exiger,  si  personne  ne 
se  présentait  [mur  les  toucher,  qu'ils  fussent  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  el  consignations.  —  Paris,  27  lévr.  1854,  Chem.  de 
fer  .l'Orléans,  [S.  54.2.355,  P.  54.2.604,  D.  55.2.244];  —  29  juill. 
1857,  Evesque,  [S.  57.2.6:16.  P.  57.924,  D.  57.1.171  ;  —  13  mai 

1865,  Boullanger,  [S. 65.2.153,  P.  65.702,  D.  60.2.146] 

300.  —  Ivi  pratique  donc,  il  avait  toujours  élé  admis,  avant 
la  loi  de  1872,  que  le  porteur  dépossédé  pouvait  faire  opposition 
entre  les  mains  de  l'établissement  débiteur,  ce  droit  appartenant 
à  tous  en  vertu  de  l'art.  558,  C  proc.  ctv.  Les  formes  et  effets  de 
cette  opposition  étaient  seuls  discutés.  On  n'exigeait  même  pas 
que,  conformément  à  l'art.  558,  G.  proc.  civ.,  le  porteur  dépos- 
sédé, n'avant  pas  de  titre  fût  muni  de  l'autorisation  du  président. 

—  Trib.  "Seine,  16  déc.   1864,  Toulouze,  [D.  68.3.76];  -  9  juin 

1866,  Godât,  [/' 

370.  —  Juge  d'ailleurs  que  lorsque  des  titres  sont  revendi- 
qués entre  les  mains  d'un  banquier  auquel  ils  avaient  été  remis 
en  nantissement  par  le  voleur,  pour  garantie  d'une  avance  par 
lui  faite  à  ce  dernier,  le  banquier  ne  peut,  en  vertu  de  l'art.  22SO, 
C.  civ.,  exiger  du  propriétaire  revendiquant  le  remboursement 
de  l'avance  qu'il  a  laite.  —  Paris,  16  juin  1899,  [Gaz.  Pal.,  99.2. 
449] 

371.  —  ...Que  l'agent  de  change  auquel  une  portion  des  mêmes 
titres  a  été  remise  par  le.  banquier  pour  être  aliénés  par  son  en- 
tremise, et  qui,  à  la  réception  des  titres,  en  a  versé  le  montant 
au  banquier  qui  lui-même  l'a  versé  au  voleur,  ne  peut  pas  da- 
vantage exiger  du  propriétaire  le  remboursement  de  la  somme 
qu'il  a  ainsi  versée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Droits  contre  le  détenteur. 

372.  —  Les  effets  au  porteur  sont,  au  cas  de  perte  ou  de  vol, 
susceptibles  d'être  revendiqués  par  le  véritable  propriétaire;  eu 
d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  qui  auto- 
rise dans  des  conditions  déterminées  la  revendication  des  objets 
mobiliers  perdus  ou  volés,  est  applicable  aux  effets  au  porteur. 

—  Paris,  2  août  1856,  Comptoir  d'escompte,  [S.  57.2.177,  P.  36. 
2.466,  D.  57.2.56 1  — Sir,  Leroux  de  Breiagne,  Tr.  de  la  prescr., 
t.  2,  n.  I3K8;  Merlin,  QueSt.,  v°  Revendication,  §  1;  Pardessus, 
Droit  comm.,  n.  483;  Vincens,  Lèyisl.  comm.,  t.  2,  p.  370;  E. 
Persil,  Lettres  de  chanye,  sur  l'art.  188,  n.  5;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Billet  au  porteur,  n.  3;  Troplong,  Preseript.,  t.  2, 
n.  1065;  Marcade,  Preseript.,  sur  les  art.  2279-2280,  n.  4;  De- 
molombe,  t.  2,  n.  252;  Laurent,  t.  32.  n.  568;  Bavelier,  Des 
rentes  sur  l'Etat,  n.  5  ;  Guillouard,  Tr.  delà  vente,  t.  25,  n.  793; 
Buchère,  n.  134  et  91 1  ;  Daniel  de  Folleville,  n.  55  bis;  Le  Gost, 
n.  9  et  s.,  49  et  s.  ;  Wahl,  t.  2,  n.  1416  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Pos- 
session, n.  394. 

373.  —  L'art.  2279  s'applique  d'ailleurs  aussi  bien  aux  cou- 
pons qu'aux  titres  au  porteur.  —  Paris,  23  déc.  1858,  Leroy,  [S. 
59  2.215,  P.  59.149,  D.  59.2.1M]  —  Trib.  Seine,  13  mai  1884, 
[Gaz.  Pal.,  84.2,  Suppl.,  21 3] 

374.  —  Les  coupons  de  titres  au  porteur  étant,  comme  les 
titres  eux-mêmes,  des  effets  au  porteur,  il  n'existe  au  profit  de 
la  personne  qui  possède  les  coupons  au  moment  de  leur  échéance 
aucune  présomption  de  possession  des  titres,  ni,  à  plus  forte 
raison,  de  propriété  de  ces  titres.  —  Caen,  28  nov.  1899,  [J.  ta 
Lot,  2t  févr.  1900]  —  V.  du  reste  à  propos  de  la  loi  de  1872,  in- 
frà,  n.  612  et  s. 

375.  —  Il  résulte  de  là,  tout  d'abord,  que,  jusqu'à  preuve 
coiitrHire,  c'est  le  possesseur  du  titre  qui  est  réputé  en  être  pro- 
priétaire. Jugé,  en  ce  sens,  que  le  possesseur  de  titres  au  por- 
teur dont  la  propriété  est  litigieuse  est  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  présomption  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  tant  que  le  revendiquant 
ne  prouve  pas  que  ce  possesseur  ne  possède,  pas  à  titre  de  pro- 
priétaire. —  Paris,  19  juill.  1875,  L...,  [S.  76.2.3,  P.  76.81,  D.  76. 
2.128] 

370.  —  Jugé  également,  que  le  récépissé  d'un  tilre  au  porteur 
remis  à  un  banquier  pour  être  converti  en  un  autre  titre  au  por- 
teur d'un  nouvel  emprunt  d'Etat,  "tenant  lieu  du  titre  lui-même, 
participe  de  la  même  nature  et  est,  par  suite,  susceptible  des 
mêmes  modes  de  transmission  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 
le  récépissé  porte  l'inscription  du  numéro  du  titre  convertible.  Ce 


récépissé  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la 
régularité  des  négociations  et  transmissions,  que  la  lettre  d'at- 
tribution des  titres  convertis,  qui  est  ultérieurement  délivrée,  et 
qui,  lorsqu'elle  ne  contient  pas  l'indication  du  nouveau  titre,  ne 
constitue  qu'un  avis  de  décompte,  ait  été  annexée  au  récépissé. 
Par  suite,  lorsqu'un  agent  de  change,  auquel  des  titres  au  por- 
teur avaient  été  remis  par  un  client  pour  en  opérer  la  conversion, 
a  déposé  entre  les  mains  du  Syndicat  des  agents  de  change,  en 
son  nom  personnel  et  pour  servir  de  couverture  à  ses  opérations 
de  bourse,  le  récépissé  qui  lui  avait  été  délivré  par  le  banquier 
chargé  de  la  conversion,  ce  dépôt  constitue  un  gage,  régulier, 
qui  met  obstacle  à  la  revendication  du  propriétaire  des  titres.  Il 
en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  le  récépissé  a  été  délivré  au 
nom  de  l'agent  de  change,  sans  aucune  mention  du  nom  du  pro- 
priétaire des  titres,  et  que  la  bonne  foi  du  syndicat  résulte  des 
circonstances  de  la  caus».  —  Aix,  13  nov.  1889.  Svnd.  des  agents 
de  change  de  Marseille,  [S.  90.2.17,  P.  90.1.99,  et  la  note  de 
M.  Naquet] 

377.  —  Mais,  dans  cette  même  affaire,  la  Courde  cassation  a 
décidé  que  la  remise  d'un  récépissé  constatant  simplement  qu'un 
certain  nombre  d  obligations  au  porteur  ont  été  déposées  entre 
les  mains  d'un  banquier  pour  être  converties  en  obligations  nou- 
velles ne  peut  constituer  ces  valeurs  à  l'état  de  gage,  dès  lors 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'objets  déterminés  mis  et  maintenus  en  la 
possession  du  créancier;  que  la  mise  en  gage  ne  pourrait  porter 
que  sur  la  créance  pouvant  résulter  du  récépissé,  et  autorisant 
celui  qui  en  est  porteur  à  reclamer  du  dépositaire  des  obligations 
des  titres  de  même  nalure  et  nombre  que  ceux  qui  lui  ont  été 
remis;  mais  qu'alors  le  gage  est  soumis  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  91,  S  4,  C.  comm.-1-  Cass.,  24 
juin  1891,  Siméon,  [S.  91.1.333,  P.  91.1.795] 

378.  —  De  même,  conformément  à  l'art.  2279,  C.  civ.,  le 
propriétaire,  en  justifiant  de  sa  propriété,  peut  agir  pendant  trois 
ans  contre  un  tiers  de  bonne  foi.  —  V.  suprà,  v°  Possession, 
n.  376  et  s. 

379.  —  La  condamnation  obtenue  par  le  propriétaire  de  titres 
au  porteur  volés  contre  l'auteur  du  vol  à  des  dommages-intérêts, 
pour  réparations  du  délit,  lui  laisse  le  droit  de  revendiquer  les 
titres  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  détenteur,  alors  du  moins 
que  l'exécution  de  la  condamnation  intervenue  contre  l'auteur 
du  vol  est  impossible  à  raison  de  son  état  d'insolvabilité.  La 
maxime  una  electa  via...  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  revendication  ;  en  effet,  cette  maxime  doit  seulement  être 
entendue  en  ce  sens  que  la  partie  qui  en  appelle  une  autre  en 
justice  s'oblige  à  suivre  l'instance  jusqu'à  sa  solution,  si  le  dé- 
fendeur accepte  l'arbitrage  du  juge  auquel  l'affaire  a  été  déférée. 
—  Aix,  5  mars  1889,  Vey,  [S.  90.2.225,  P.  90.1.1312,  et  la  note 
de  M.  Naquet] 

380.  —  Mais  après  l'expiration  des  trois  ans  qui  ont  suivi  la 
perte  ou  le  vol,  le  porteur  de  bonne  foi  est  à  l'abri  de  toute  ac- 
tion du  propriétaire.  —  Trib.  Marseille,  16  mars  1888,  [J.  Le 
Droit,  19  août]  -  Trib.  Seine,  27  juill.  1897,  [J.  Le  Droit,  4janv. 
1898] 

3Sl.  —  Le  créancier  gagiste  de  bonne  foi  est  assimilé  à  un 
possesseur  de  bonne  foi.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  nantissement 
de  valeurs  au  porteur  fait  par  le  propriétaire  apparent  est  oppo- 
sable au  véritable  propriétaire,  si  le  créancier  nanti  n'a  rien  né- 
gligé pour  s'assurer  que  les  valeurs  appartenaient  à  celui  qui  les 
lui  a  remises.  —  Pans,  23  mai  1873,  sous  Cass.,  15  avr.  1874, 
Blanchet,  [S.  75.1.345,  P.  75.846] 

382.  —  ...  Que  le  créancier  gagiste  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  en 
nantissement  d'une  personne  qui  n'en  était  pas  propriétaire  des 
titres  au  porteur,  peut  se  prévaloir  de  la  règle  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  pour  repousser  l'action  en  revendication  du 
véritable  propriétaire  de  ces  litres.  —  Douai,  20  juin  1892,  Du- 
pont et  Cie,  Caisse  industrielle  du  Nord,  [S.  el  P.  92.2.161,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  92.2.375] 

383.  -  ...  Que  la  possession  du  créancier  gagiste  est  protégée 
par  la  présomption  de  l'art.  2279,  C.  civ.;  qu'il  en  est  ainsi  spé- 
cialement du  créancier  gagiste  à  qui  son  débiteur  a  remis  en 
nantissement  des  titres  au  porteur;  que  toutefois,  le  propriétaire 
de  ces  titres,  à  qui  ils  ont  été  dérobés,  peut  les  revendiquer 
contre  lui,  s'il  prouve  sa  mauvaise  loi;  mais  que  cette  mauvaise  foi 
ne  résulte  pas  de  ce  que  les  titres  remis  en  gage  n'étaient  plus 
munis  du  coupon  à  échoir.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1904,  De- 
camps,  [J.  Le  Droit,  22  déc.  1904] 

384.  —  Conformément  au  droit  commun,  l'abus  de  confiance 
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et  l'escroquerie  ne  sont  pas  assimilas  au  vol  :  en  cas  d'abus  de 
confiance  ou  d'escroquerie,  le  possesseur  de  bonne  loi  devient 
immédiatement  propriétaire,  même  si  la  dépossession  remonte  a 
moins  de  trois  ans  (V.  suprà,  v°  Possession,  n.  396,  402).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  propriétaire  de,  titres  au  porteur  n'est  point 
recevable  à  revendiquer  ces  titres  entre  les  mains  d'un  tiers  por- 
teur de  bonne  foi,  auquel  le  banquier,  à  qui  ledit  propriétaire  les 
avait  confiés  en  dépôt,  les  a  donnés  en  nantissement.  —  Rennes, 
1er  déc.  1887,  Du  Raquet,  [Gaz.  Pal.,  88.1.722] 

385.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  nantissement 
aurait  été  irrégulièrement  constitué  sans  l'observation  des  for- 
malités édictées  par  les  art.  2074  et  2075,  C.  civ.,  l'accomplisse- 
ment desdites  formalités  ne  se  concevant,  en  effet,  que  dans  les 
rapports  du  créancier  gagiste  avec  les  tiers,  et  dans  le  but  d'as- 
surer son  privilège  à  rencontre  des  autres  créanciers  du  donneur 
en  gage,  tandis  que  c'est  dans  la  situation  même  de  ce  dernier 
que  se  place,  aux  yeux  du  gagiste,  le  propriétaire  qui  exerce 
l'action  en  revendication.  —  Même  arrêt. 

38G.  —  ...  Que  le  propriétaire  ou  l'agent  dechange  dépouillés 
par  une  escroquerie  ou  un  abus  de  confiance,  en  un  mot  par  un 
événement  qui  n'est  pas  assimilé  au  vol,  ne  peut  exercer  la  re- 
vendication contre  un  possesseur  de  bonne  foi  sous  préti-xte  que 
les  titres  étaient  cotés  en  bourse  et  que  le  possesseur  les  ayant 
acquis  autrement  que  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change, 
a  fait  une  acquisition  nulle.  —  Amiens,  2  juin  1887,  Lévi  et 
Hachenbourg,  [S.  87.2.231,  P.  87.1.1230,  0.  88.2.94] 

387.  —  ...Que  lorsque  le  client  d'un  agent  de  changea  déposé 
des  valeurs  entre  les  mains  d'un  commis  de  celui-ci,  pour  effec- 
tuer une  opération  de  report,  et  que  le  commis,  après  un  trait 
de  temps,  et  sans  avoir  remis  les  valeurs  à  l'agent  de  change, 
se  les  est  appropriées,  il  n'y  a  pas  vol,  et  que  la  revendication  du 
propriétaire  des  valeurs  fondée  sur  le  §  2  de  l'art.  2279  ne  sau- 
rait être  admise.  —  Cass.,  28  févr.  1883,  Lévi  et  Hachenbourg, 
[S.  83.1.353,  P.  83.1.800,  D.  84.1.27] 

388.  —  ...  Que  la  Banque  de  France,  qui  a  reçu  en  gage  des 
titres  au  porteur  d'un  non-propriétaire,  est  à  bon  droit  considé- 
rée comme  étant  de  bonne  foi,  lorsque,  au  moment  de  la  consti- 
tution du  gage,  l'emprunteur  était  au-dessus  de  tout  soupçon, 
et  comme  ayant  un  juste  titre  lorsque  le  gage  a  été  constitué 
avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  15  juin 
1834.  —  Cass.,  2  mars  1892,  Basset,  [S.  et  P.  95.1.116,  D.  93.1. 
198] 

389.  —  ...  Et  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  titres  volés  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  l'art.  2279  ou  de  la  loi  sur  les  tilres 
au  porteur  du  15  juin  1872,  mais  bien  de  litres  dont  le  proprié- 
taire a  été  dépouillé  par  suite  d'un  abus  de  confiance,  le  maintien 
du  gage  est  à  bon  droit  prononcé  au  profit  de  la  banque  qui  en 
a  été  régulièrement  nantie.  —  Même  arrêt. 

390.  —  ...  Que  constitue,  non  un  abus  de  confiance,  auquel 
ne  seraient  pas  applicables  les  prescriptions  de  l'art.  2279,  §  2, 
C.  civ.,  mais  un  vol,  le  détournement  de  titres  au  porteur,  sous- 
traits par  un  fils  dans  une  pièce  de  l'appartement  de  sa  mère,  où 
il  n'habitait  pas  lui-même,  et  alors  que  sa  mère  ne  lui  avait  u  nfié 
ni  la  garde  de  la  pièce  où  les  valeurs  ont  été  enlevées,  ni  les 
titres  eux-mêmes,  ni  le  meuble  où  ils  étaient  enfermés,  ni  la  clef 
de  ce  meuble.  —  Paris,  3  déc.  1902,  X...,  [S.  et  P.  1904.2.289, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1904.2.418] 

391.  —  La  bonne  foi  est  une  question  de  fait;  c'est  au  de- 
mandeur en  revendication  qu'il  appartient  de  démontrer  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur. 

392.  —  La  mauvaise  foi  du  détenteur  de  valeurs  au  porteur, 
qui  les  a  reçues  d'un  tiers  non  propriétaire,  ne  saurait  résulter 
de  ce  que  ces  valeurs  lui  ont  été  livrées  en  exécution  d'une 
opération  de  bourse,  nulle  pour  avoir  été  faite  sans  le  consente- 
ment d'un  ageni  de  change.  —  Cass.,  6  juill.  1886,  Lévi  et  Hachen- 
bourg, [S.  87.1.453,  P.  87.1.1127,  D.  87.1.25] 

393.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'objets  mobiliers  perdus  ou 
volés  a  laissé  s'écouler  les  trois  années  depuis  la  perte  ou  le 
vol,  pendant  lesquelles  l'art.  2279,  §  2,  C.  civ.,  l'autorisait  à 
revendiquer  ces  objets,  même  contre  ie  possesseur  de  bonne  foi, 
sans  exercer  son  action,  il  ne  peut  plus  le  faire  que  dans  les 
termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  en  prouvant  que  le  posses- 
seur, au  moment  où  il  acquérait  les  objets  perdus  ou  voles,  sa 
vait  qu'ils  éiaient  liansmis  par  une  personne  qui  n'en  était  pas 
propriétaire,  ou  qui  n'avait  pas  qualité  pour  lui  en  transférer  la 
propnéié.  — Cass.,  5  déc.  1876,  Dablm,  [S.  77.1.201,  P.  77.510, 
et  la  note  de  M.  Bourguignat,  D.  77.1.165] 


394.  —  Et  dès  lors,s'agissant  de  titres  au  porteur  volés,  pour 
lesquels  il  n'a  pu  être  formé  d'opposition  dans  les  termes  de  la 
loi  du  15  juin  1872,  que  postérieurement  à  leur  transmission,  il 
n'a  pu  suffire  au  propriétaire  dépossélé  d'articuler  que  le  pos- 
sesseur les  a  gardés  pendant  plus  de  trois  ans  sans  les  mettre  en 
circulation  et  sans  en  réclamer  les  arrérages,  ce  qui,  suivant  le 
premier,  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  connaissance  que  le  se- 
cond avait  eue  des  oppositions  formées  à  la  suite  du  vol.  les- 
quelles auraient  constitué  celui-ci  en  état  de  mauvaise  foi  et  au- 
raient empêché  toute  prescription.  —  Même  arrêt. 

395.  —  Vis-à-vis  des  tiers  il  a  été  décidé  que  les  mentions 
mises  sur  leur  titre  produisent  leurs  effets,  et  que  spécialement 
la  mention  de  faillite  apposée  par  le  syndic  sur  le  titre  au  por- 
teur ne  permet  pas  au  tiers  possesseur  d'invoquer  l'art.  2279, 
C.  civ.,  et  de  se  prétendre  propriétaire  comme  étant  possesseur 
de  bonne  foi.  —  Pans,  22  janv.  1890,  [J.  Le  Droit,  9  mars  1890] 
—  V.  Wahl,  t.  l,n.  824  et  s. 

396.  —  La  raison  d'être  des  valeurs  au  porteur  étant  la  cir- 
culation rapide  et  la  facile  négociation  de  ces  titres,  ce  serait 
imposer  à  l'acheteur  les  obligations  des  personnes  soumises  par 
la  loi  à  une  réglementation  spéciale  et  entraver  la  circulation 
que  de  soumettre  l'acheteur  à  l'obligation  stricte  de  vérifier 
l'identité  du  porteur,  la  réalité  de  son  domicile  et  la  légitimité  de 
sa  possession. —  Trib.  Seine,  8  juill.  1890,  [J.  Le  Droit,  26  août 
1890] 

397.  —  Mais  jugé  que  la  revendication  doit  surtout  être  ad- 
mise lorsque  le  tiers  détenteur  exerce  la  profession  de  chan- 
geur :  l'obligation  pour  les  changeurs  de  s'assurer  de  l'individua- 
lité de  ceux  qui  leur  transmettent  de  pareilles  valeurs  résultant, 
non  seulement  des  principes  généraux  du  droit,  mais  encore  des 
obligations  spécialement  attachées  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. —  Paris,  23  déc.  1858,  Leroy,  [S.  59.2.215,  P.  59.149,  D. 
59.2.111] 

398.  —  Conformément  à  1  art.  2280,  C.  civ.,  même  si,  après 
la  perte  ou  le  vol,  la  revendication  a  lieu  dans  le  délai  de  trois 
ans,  le  propriétaire  dépossédé  doit  rembourser  au  porteur  de 
bonne  foi  le  prix  de  son  acquisition  si  ce  dernier  a  acheté  dans 
une  foire  ou  un  marché  ou  chez  un  marchand  veudant  des  choses 
pareilles.  —  V.  suprà,  v°  Possession,  n.  404  et  s.,  416  et  417. 

399.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  rentes  sur  l'Etat 
sont  revendiquées  par  leur  propriétaire,  auquel  elles  ont  été 
volées,  entre  les  mains  d'un  agent  de  change  qui  les  a  déposées 
au  ministère  des  Finances  pour  les  faire  convertir  en  titres  no- 
minatifs pour  le  compte  deson  acheteur,  etque  l'agent  de  change 
tient  les  titres  d'un  possesseur  de  bonne  foi  et  est  lui-même  de 
bonne  foi,  le  revendiquant  doit  lui  rembourser  le  prix  par  lui 
versé  à  son  donneur  d'ordre,  moyennant  quoi  le  revendiquant 
est  subrogé  au  recours  que  l'agent  de  change  est  en  droit  d'ex- 
ercer contre  ce  donneur  d'ordre  aux  termes  de  l'art.  2279,  C. 
civ.  —  Trib.  Seine,  13  juill.  1898,   [J.  Le  Droit,  16  nov.  1898] 

400.  —  Mais,  dans  le  cas  où  la  revendication  est  exercée  contre 
le  sous-comptoir  d'escompte  des  chemins  de  ter  auquel  ils  ont  été 
remis  à  titre  de  nantissement,  le  sous-comptoir  ne  peut  exiger 
du  propriétaire  revendiquant  qu'il  lui  rembourse  préalablement 
les  sommes  avancées  sur  le  nantissement  des  elfets  revendiqués  : 
à  ce  cas,  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  2280,  C.  civ., 
relative  à  la  revendication  des  choses  achetées  dans  les  foires 
ou  marchés.  —  Paris,  2  août  1856,  Comptoir  d'escompte,  [S.  57. 
2.177,  P.  56.2.466,  D.  57.2.56] 

401.  —  De  même  la  boutique  d'un  changeur  ne  peut  être  as- 
similée à  un  marché  public  de.  valeurs  mobilières.  —  En  consé- 
quence, l'achat  qu'y  fait  le  changeur  de  titres  volés  ne  le  met  pas 
à  l'abri  de  la  revendication  du  légitime  propriétaire.  — Cass. ,21 
nov.  1877,  Milleville,  [S.  78.1.407,  P.  78.1065,  D.  78.1.424] 

402.  —  Le  propriétaire  de  valeurs  au  porteur  qui  lui  ont  été 
volées  peut  en  réclamer  la  restitution,  ou  leur  valeur,  du 
auquel  elles  ont  été  remises  pour  être  vendues,  bien  que,  la  vente 
en  ayant  été  opérée  et  le  prix  payé,  ce  tiers  n'ait  plus  entre  ses 
mains  ni  les  titres  ni  le  prix,  alors  que  l'acquéreur,  ti  rs  déten- 
teur actuel,  ayant,  s'il  avait  été  actionné  directement,  un  re- 
cours contre  celui  qui  les  lui  a  vendues,  même  de  bonne  foi,  l'ac- 
tion contre  le  vendeur  évite  un  circuit  d'actions,  sans  aggraver 
la  position  de  ce  dernier.  —  Caen,  8  mars  1870,  Gilbert,  [S.  71. 
2.32,  P.  71.110] 

403.  —  Celui  qui  a  cessé  de  posséder  une  chose  volée  ou  per- 
due ne  peut  être  condamné  a  des  dommages-intérêts  envers  le 
propriétaire  que  si  l'existence  d'une  faute  est  constatée  à  sa 
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charge.  Par  suite,  le  banquier  qui  a  vendu  à  la  Bourse  un  titre 
volé  ne  peut  être  condamné  à  payer  au  propriétaire  la  valeur  de 
ce  titre,  par  la  seule  application  de  l'art.  227!',  alors  qu'aucune 
faute  ne  lui  est  reprochée.  —  Cass.,  24  juin  1874,  Choisel  et 
-.  75.I.I0S,  P.  75.392,  D.  74.I.429J 

404.  —  Mais  le  propriétaire  d'un  titre  au  porteur  perdu  ou 
volé,  qui  n'a  réussi  dans  ses  revendications  contre  le  détenteur 
qu'eu  lui  remboursant  le  prix  de  son  acquisition,  dans  les  termes 
de  l'art.  2280,  C.  civ.,  ne  peut  se  prétendre  subrogé  au  recours 
en  garantie  que  l'an.  2279,  C.  civ.,  accorde  au  détenteur  dépos- 
sédé d'un  objet  mobilier  perdu  ou  volé,  contre  celui  duquel  il  le 
tient,  pour  réclamer  à  un  détenteur  intermédiaire  le  montant  du 
remboursement  qu'il  a  dû  faire  pour  rentrer  en  possession  du  li- 
tre au  porteur;  il  peut  seulement  agir  en  responsabilité,  dans  les 
termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  contre  le  détenteur  intermédiaire, 
si  celui-ci  a  commis  une  faute  —  Lyon,  7  nov.  1*85,  Masson, 
[S.  88.2.227,  P.  88.1.1222,  D.  88.2.81,  et  la  note  de  M.  Cohendyj 

405.  —  La  revendication  des  titres  achetés  en  remplacement 
d'autres  titres  volés  est  impossible,  car  il  n'y  a  plus  identité  en- 
tre la  chose  volée  et  la  chose  revendiquée.  —  Trib.  Lyon, 
15  mars  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.1. 51  (il 

400.  —  Toutes  les  personnes  qui  auraient  pu  exercer  une  re- 
vendication d'après  le  droit  commun  peuvent  agir  en  revendica- 
tion des  titres.  Ce  droit  appartient  notamment  au  gagiste.  —  Le 
Gost,  n.49;  Wahl,  t.  2,  n.  1528. 

407.  —  Toutelois,  en  remboursant  au  créancier  gagiste  le 
montant  de  sa  créance,  le  tiers  porteur  lui  enlève  tout  intérêt  à 
agir  et,  par  suite,  met  fin  à  tonte  action  de  sa  part.  —  Wahl, 
loc.  cit. 

408.  —  Le  dépositaire  a  le  même  droit  (Wahl,  t.  2,  n.  1529). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  dépositaire  d'une  chose  qui  en  a  été  in- 
justement dépouillé  a  le  droit  d'agir  pour  obtenir  la  restitution 
de  l'objet,  non  seulement  contre  celui  qui  l'a  injustement  dé- 
pouillé, mais  aussi  contre  la  personne  qui  en  est  tiers  détenteur 
et  n'en  est  pas  devenue  propriétaire.  En  conséquence,  une  banque 
à  qui  ont  été  soustraits  des  titres  au  porteur  dont  elle  était 
dépositaire  a  le  droit  d'agir  contre  le  tiers  détenteur  qui  les 
avait  reçus  de  l'auteur  du  détournement,  en  couverture  d'opé- 
rations de  jeu  à  la  Bourse.  —  Rouen,  4  mars  1891,  [J.  La  Loi, 
22  août  1891]  —  Sic,  Wahl,  t.  2,  n.  1529.  —  V.  aussi  Trib. 
Tours,  20  juin  1891,  [Gaz.  des  Trib.,  24  oct.] 

409.  —  Les  créanciers  exerçant  les  actions  de  leur  débiteur, 
propriétaire  dépossédé,  peuvent,  au  nom  de  ce  dernier,  revendi- 
quer les  titres. 

410.  —  Lorsque  les  titres  au  porteur  sont  détruits,  perdus  ou 
volés  dans  le  cours  de  l'usufruit,  l'usufruitier  doit,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  accomplir 
les  formalités  nécessaires  pour  rentrer  en  possession  du  titre  ou 
s'en  taire  délivrer  un  duplicata.  —  Buchère,  n.  838. 

Section  II. 

Droits  du  propriétaire  dépossédé  suivant  les  lois 
de  1872  el  de  1902. 

411.  —  Les  inconvénients  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence telles  qu'elles  viennent  d'être  résumées  sont  considérables 
pour  le  propriétaire  dépossédé  qui  n'avait  aucun  moyen,  dans  !a 
plupart  des  cas,  de  se  saisir  du  titre  et  ne  pouvait  empêcher  ce 
titre  d'arriver  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi  dans  des 
conditions  qui  en  assuraient  la  propriété  à  ce  dernier. 

412.  —  Après  la  guerre  de  1870,  qui  avait  amené  la  dispa- 
rition et  notamment  la  destruction  d'une  grande  quantité  de 
titres  au  porteur,  un  projet  de  loi  fut  présenté  qui  réglait  la 
difficulté.  C'est  ce  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  15  juin  1872. 
La  loi  de  1872  a  été  elle-même,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
modifiée  sur  plusieurs  points  par  celle  du  8  févr.  1902. 

413.  —  Ces  deux  lois  se  résument  dans  la  faculté  qu'elles 
réservent  au  propriétaire  dépossédé  de  garder  son  droit  de  pro- 
priété sur  le  litre  et  son  droit  au  capital  et  aux  arrérages,  au 
moyen  d'une  double  opposition  dont  les  lois  de  1872  et  de  1902 
règlent  les  elîets. 

§  1.   Des  ciiconstances  dans  lesquelles  les  oppositions  peuvent 
être  faites  et  ih's  personnes  qui  peuvent  faire  opposition. 

414.  —  D'après  l'art.  1,  L.  15  juin  1872,  «  le  propriétaire  de 
titres  au  porteur,  qui  est  dépossédé  par  quelque  événement  que 


ce  soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte,  dans  la  mesure 
el  sous  les  conditions  déterminées  dans  la  présente  loi  ». 

415.  —  La  revendication  cesse  d'être  possible,  et,  spéciale- 
ment l'opposition  ne  peut  plus  être  efficace  si  le  titre  au  porteur 
est  converti  en  un  titre  nominatif,  car  le  titre  sur  lequel  pouvait 
porter  l'opposition  perd  alors  son  existence.  Le  seul  droit  du 
propriétaire  dépossédé  est  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  tiers  qui  a  fait  illégitimement  opérer  la  conversion  à  son 
profit.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1526. 

416.  —  Décidé,  cependant,  que  le  titre  nominatif  est  juridi- 
quement identique  au  titre  au  porteur  qu'il  remplace  et  reste, 
en  conséquence  soumis,  à  la  revendication,  sauf  dans  le  cas  où 
il  ne  confère  pas  à  son  propriétaire  les  mêmes  droits  que  l'an- 
cien titre,  notamment  si  l'intérêt  est  moins  élevé.  —  Lyon, 
27  mars  1885,  [Gaz.  des  Trib.,  31  août  1885]  -  Deloison,  n.  128. 

417.  —  L'art.  1  de  la  loi  de  1872  est  applicable,  en  verlu  de 
son  texte  même,  de  quelque  manière  que  le  propriétaire  ail  été 
dépouillé  des  litres,  et,  notamment,  s'il  en  a  été  dépouillé  par  une 
escroquerie  ou  un  abus  de  confiance. —  Trib.  Seine,  2  déc.  1887, 
Marie,  [Gaz  Pal.,  88.1.118];  —  Il  îévr.  1888,  Guichandet,  [Gaz. 
Pal.,  88.1.476] 

418.  — La  loi  de  1872  ayant  eu  pour  but  de  régler  les  formes 
à  suivre  dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  ceux  qui  pourraient  avoir  à  faire  des  oppositions  sur 
ces  titres,  ne  peut  être  invoquée  par  l'acheteur  qui  n'a  pas  pris 
livraison  des  titres. —  Lyon,  6  déc.  1883,  [Gaz.  Pat.,  84.1,  Suppi, 
50] 

419.  —  Le  créancier  gagiste  et  le  dépositaire  ne  peuvent 
faire  opposition  dans  les  termes  de  la  loi  de  1872,  l'art.  1  ne 
donnant  ce  droit  qu'au  «  propriétaire  ».  —  Le  Ijost,  n.  129; 
Wahl,  t.  2,  n.  1529. 

420.  —  Au  contraire,  les  créanciers  du  propriétaire  dépossédé, 
agissant  au  nom  de  leur  débiteur  (C.  civ.,  art.  1166),  peuvent 
faire  opposition  comme  ce  dernier. 

421.  —  Si  les  tftres  sont  soumis  à  un  usufruit,  l'opposition 
est  valablement  signifiée  à  la  requête  de  l'usufruitier  seul,  sans 
le  concours  du  nu  propriétaue  ;  l'usufruitier,  en  etîet,  soutire  de 
la  dépossession  aussi  bien  que  le  nu  propriétaire;  d'autre  part, 
il  est  généralement  seul  en  masure  de  prendre  dès  la  déposses- 
sion les  mesures  urgentes  que  la  loi  de  1872  impose  au  proprié- 
taire dépossédé;  enfin  il  est  responsable  des  biens  soumis  à  son 
usufruit  vis-à-vis  du  nu  propriétaire  (V.  suprà.  n.  410)  et,  par 
conséquent,  on  peut  le  considérer  comme  étant  gérant  d'atlaires 
de  ce  dernier.  —  Buchère,  n.  964. 

422.  —  Pour  les  mêmes  raisons  il  semble  que  les  formalités 
postérieures  à  la  signification  de  l'opposition  peuvent  être  éga- 
lement accomplies  par  l'usufruitier  sans  le  concours  du  nu  pro- 
priétaire. On  ne  peut  obliger  l'usufruitier  à  dénoncer  la  dé- 
possession au  nu  propriétaire  et  à  agir  de  concert  avec  lui.  — 
Contra,  Buchère,  n.  964. 

423.  — Le  voiturier  chargé  du  transport  de  titres  au  porteur 
auquel  ces  titres  ont  été  volés  pendant  le  transport,  a  le  droit 
d'agir,  comme  l'expéditeur  lui-même,  qu'il  a  d'ailleurs  remboursé, 
conire  tout  possesseur  des  titres  en  question,  pourvu  que  son 
action  soit  intentée  dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  la  perte 
ou  le  vol  desdits  titres.  —  Paris,  15  janv.  1885,  [Gaz.  Pal.,  85. 
2,  Suppl.,  86] 

424.  —  L'opposition  est  un  acte  purement  conservatoire 
puisqu'elle  a  pour  but  d'empêcher  un  propriétaire  de  perdre  sa 
propriété;  elle  n'exige  donc  aucune  condition  de  capacité,  ainsi 
que  les  autres  actes  tendant  au  même  but,  comme,  par  exemple, 
les  actes  interruptifs  de  la  prescription. 

425.  —  Jugé  en  tout  cas  que  les  oppositions  n'étant  pas 
soumises  à  la  lorme  ordinaire  des  exploits,  l'incapacité  de  la 
femme  mariée  de  faire  signifier  un  exploit  sans  l'assistance  de 
son  mari  n'empêche  pas  qu'elle  puisse,  en  dehors  de  cette  assis- 
tance, pratiquer  valablement  les  oppositions.  —  Trib.  Seine,  14 
mai  1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.1.759] 

426.  —  Ainsi  qu'on  le  verra,  c'est  au  propriétaire  dépossédé 
qu'il  appartient,  en  cas  de  dépossession,  de  justifier  de  sa  pro- 
priété. 

§  2.  Forme  et  ordre  des  oppositions. 

427.  —  Suivant  l'art.  2  de  la  loi  de  1872  (modifié  par  la  loi 
de  1902)  «  le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier,  au 
Syndicat  des  agents  de  change  de  Pans,  une  opposition.  Notifi- 
cation sera  également  laite  par  huissier,  au  nom  du  propriétaire 
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dépossédé,  à  l'établissement  débiteur  «.Jusqu'à  la  loi  de  1902  les 
deux  oppositions  étaient  réglées  par  deux  textes  différents,  l'art.  2 
pour  la  seconde  et  l'art.  11  pour  la  première.  Ces  deux  opposi- 
tions étaient  indépendantes  l'une  Je  l'autre.  L'opposition  faite 
entre  les  mains  de  l'établissement  débi'eur  emportait  «  opposi- 
tion au  paiement  tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes 
échus  ou  à  échoir  »  (art.  2);  l'opposition  au  Syndicat  des  agents 
de  change  avait  pour  objet  de  «  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  ».  Désormais  la  double  notification  est 
nécessaire  pour  que  l'établissement  débiteur  n'ait  plus  de  droit 
de  payer  le  capital  et  les  intérêts  ou  dividendes. 

428.  —  Du  reste,  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1872  L'oppo- 
sition faite  entre  les  mains  de  l'établissement  débiteur  ne  devait 
pas  être  maintenue  si,  en  outre,  une  opposition  n'était  pas  faite 
au  Syndicat  des  agents  de  change,  car,  l'absence  de  cetle  der- 
nière opposition  empêchait  que  le  propriétaire  dépossédé  ne  gar- 
dât son  droit  de  propriété,  et  ne  pût  ainsi  priver  le  porteur  de 
bonne  foi  du  droit  de  toucher  les  intérêts  et  le.  capital  du  titre. 

429.  —  Jugé  que  l'opposition  entre  les  mains  de  rétablisse- 
ment débiteur  et  la  notification  au  syndicat  étant  exigées  toutes 
deux  par  la  loi,  le  propriétaire  des  titres  qui  s'est  borné  k  rem- 
plir la  première  de  ces  deux  formalités  n'est  pas  tonde  à  action- 
ner en  responsabilité  un  banquier  ou  un  commissionnaire  en 
fonds  publics  qui  aurait  fait,  postérieurement  à  l'opposition,  une 
opération  sur  ces  titres  (duns  l'espèce,  une  avance  de  fonds)  alors 
surtout  que  ce  banquier  a  exigé  des  porteurs  toutes  les  justifi- 
cations qu'on  exige  en  pareil  cas.  —  Trib.  Reims,  4  juin  1886, 
Delaglaye,  [Gaz.' Pal.,  87.2,  SuppL, 86]  —  V.  aussi  Trib.  Lyon, 
i8déc.  1896,  [Mon.]ud.  Lyon,  H  févr.  1897] 

430.  —  Toutefois  l'une  des  oppositions  suffit  lorsque,  s'agis- 
sant  de  valeurs  étrangères,  l'autre  est  impossible.  Comme  on  le 
verra  plus  tard,  en  effet,  il  ne  peut  être  question  d'opposition 
pratiquée,  conformément  à  la  loi  de  1872,  sur  les  titres  étrangers 
entre  les  mains  d'un  établissement  ayant  son  siège  à  l'étranger. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  de  titres  perdus  ou  volés 
n'est  pas  tenu  de  faire  cumulativement  la  notification  à  l'établis- 
sement débiteur  et  la  signification  de  son  opposition  au  Syndicat 
des  agents  de  change  :  qu'il  peut  mettre  en  œuvre  isolément  cha- 
cun de  ces  moyens.  Ainsi  quand  il  s'agit  de  titres  étrangers,  le 
propriétaire  n'a  pas  à  faire  à  l'établissement  débiteur  une  notifi- 
cation qui  serait  sans  effet,  à  moins  que  cet  établissement,  ayant 
son  siège  en  France,  soit  soumis  à  nos  lois  de  police  et  de  sûreté. 

—  Paris,  21   août  1882,  Cahen  d'Anvers,  [S.  83.2.117,  P.  83.1. 
684,  D.  84.1.265J 

431.  —  L'opposition  doit  être  signifiée,  d'après  la  loi.  au  Syn- 
dical des  agents  de  change  de  Paris.  Il  en  est  ainsi  même  si  l'op- 
posant est  domicilié  en  pays  étranger,  car  la  loi  ne  distingue  pas, 
et,  d'ailleurs, son  but  est  de  centralisertoutes  les  oppositions  dans 
le  bulletin  publié  par  le  Syndicat  des  agents  de  change  de  Paris. 

—  Buchère,  n.  1015. 

432.  —  L'opposition  au  Syndicat,  des  agents  de  change  indi- 
que le  nombre,  la  nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro,  et,  s'il 
y  a  lieu,  la  série  des  titres,  avec  réquisition,  sous  la  condition  de 
paiement  du  coût,  de  publier  dans  la  forme  qui  sera  déterminée, 
les  numéros  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé  (art.  2,  modifié 
par  la  loi  de  1902). 

433.  —  Suivant  l'art.  1,  Décr.  10  avr.  1873,  l'exploit  signifié 
I  au  Syndicat  des  agents  de  change  doit  mentionner  les  numéros 

des  titres  en  toutes  lettres  et  en  chiffres. 

434.  —  Sur  la  réquisition  contenue  dans  l'exploit  qui  lui  est 
signifié,  le  Syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  est  tenu  de 
publier  les  numéros  des  titres  dont  la  dépossession  lui  est  noti- 
fiée. Cette  publication  doit  être  faite  le  surlendemain,  au  plus 
tard,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  Syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris,  dans  un  bulletin  quotidien  (art.  71,  al.  1  à 
3). 

435.  —  «  Le  recueil  quotidien  que  publie  la  Compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  conformément  à  l'art.  11,  L.  15  juin 
1872,  porte  pour  titre  :  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  1rs 
litres  au  porteur,  publié  par  le  Syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris  »  (Décr.  10  août  1873.  art.  2).  «  Le  prix  de  l'insertion  est 
de  0  fr.  KO  par  numéro  de  valeur  et  par  au  »  (art.  3  .  a  Le  bul- 
letin publie  les  oppositions  par  caléguries  de  valeurs.  Tous  les 
numéros  d'une  même  valeur  sont  inscrits  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  par  ordre  augmentatif  en  chiffres  »  (art.  4). 

436.  —  Décidé  que  la  signification  de  l'opposition  au  syndi- 
cat et  l'insartion  au  bulletin  sont  toutes  deux  nécessaires  :  la 


première  ne  suffit  pas.  —  Lyon,  2  août  1887,  [Mon.  jwl.  Lyon, 
5  janv.  1888] 

437.  —  «  Le  Syndicat  est  tenu  de  donner  à  tout  requérant 
communication  gratuite,  sans  déplacement,  des  numéros  du  bul- 
letin dont  le  tirage  seraii  épuisé  (art.  8)  ».  L'opposant  et  les  tiers 
porteurs  successifs  du  titre  frappé  d'opposition  ou  leurs  ayants- 
cause  peuvent  obtenir  du  Syndical  une  copie  certifiée  ou  un  ex- 
trait des  actes  d'opposition  ou  de  mainlevée,  les  intéressant, 
moyennant  un  droit  de  1  fr.  en  sus  du  timbre  »  (art.  ;i  .  Toute 
personne  peut  obtenir,  moyennant  un  droit  de  0  fr.  50,  l'indica- 
tion du  nom  et  du  domicile  de  l'opposant,  ainsi  que  de  la  date 
de  l'opposition  »  (art.  10). 

438.  —  La  notification  à  l'établissement  débiteur  contient  les 
indications  ci-dessus  requises  pour  l'exploit  notifié  au  Syndicat 
des  agents  de  change  (art.  2,  modifié  par  la  loi  de  19021.  Néan- 
moins il  est  c  rtain  que  cette  notification  ne  contient  pas  néces- 
sairement la  réquisition  de  publier  les  numéros  des  litres. 

4y9.  —  L'opposition  faite  entre  les  mains  de  l'établissement 
débiteur  contient  »  de  plus,  à  peine  de  nullité,  une  copie  cerli- 
par  l'huissier  instrumentaire  de  la  quittance  délivrée  par  le 
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Syndicat,  du  coût  de  la  publication  prévue  par  l'art.  H  ci-des- 
sus (publication  au  Bulletin  des  oppositions)  (art.  2  nouveau). 
Cette  mention  sert  de  sanction  à  la  nécessité  de  faire  précéder 
cette  seconde  opposition  par  la  première.  —  V.  infrà,  n.  453. 

440.  —  Les  anciens  art.  2  et  11  exigeaient  que  les  opposi- 
tions continssent  «  une  élection  de  domicile  dans  la  commune  du 
siège  de  l'établissement  débiteur  ».  D'après  le  nouvel  art.  2,  la 
notification  au  Syndicat  des  agents  de  change  «  contiendra  une 
élection  de  domicile  à  Paris  »;  la  notification  à  l'établissement 
débiteur  doit  contenir  «  élection  de  domicile  dans  la  commune  du 
siège  de  l'établissement  débiteur  ».  Bien  que,  d'autre  part,  cette 
dernière  opposition  doive  contenir  «  les  indications  ci-dessus  re- 
quises pour  l'exploit  notifié  au  Syndicat  des  agents  de  change  » 
et  que  parmi  ces  indications  figure  une  élection  de  domicile  a 
Paris,  il  parait  certain  que  cette  dernière  élection  de  domicile 
est  inutile  dans  l'exploit  notifié  à  rétablissement  débiteur. 

441.  —  Le  propriétaire  dépossédé  «  devra  aussi,  autant  que 
possible,  énoncer  :  1°  l'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  pro- 
priétaire, ainsi  que  la  mode  de  son  acquisition;  2"  l'époque  et 
le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  dividendes;  3o  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  sa  dépossession  »  (art.  2). 

442.  —  Si  l'opposition  n'est  pas  faite  par  ministère  d'huis- 
sier, l'établissement  débiteur  n'a  ni  l'obligation  ni  même  le  droit 
d'en  tenir  compte.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1268. 

443.  —  Mais  les  oppositions,  bien  que  devant  être  signifiées 
par  les  huissiers,  ne  sont  pas  soumises  à  la  forme  ordinaire  des 
exploits.  —Trib.  Seine,  14  mai  1901,  [Gaz.  l'a!.,  1901.1.759] 

444.  —  Par  suite,  et  comme  la'  loi  n'indique  pas  la  sanction 
des  énonciations  que  doit  contenir  l'opposition  signifiée  à  l'éta- 
blissement débiteur,  ces  énonciations  ne  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  que  si  elles  sont  indispensables  pour  que  l'opposition 
remplisse  son  but.  A  plus  forte  raison  l'omission  des  énonciations 
que  la  loi  recommande  d'insérer  autant  que  possible  (V.  supra, 
n.  441)  n'est-elle  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Buchère, 
n.  958  et  959. 

445.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  les  forma- 
lités prescrites  dans  l'opposition  au  Syndicat  des  agents  de  change 
sont  toutes  prescrites  à  peine  de  nullité.  On  doit  distinguer  entre 
les  formalités  substantielles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  pre- 
mières seules,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  indispensables  pour 
que  l'opposition  puisse  remplir  son  but,  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité.  —  Buchère,  n.  1034. 

446.  —  L'opposition  qui  ne  contient  pas  les  diverses  indica- 
tions destinées  à  identifier  le  titre  est  frappée  de  nullité,  puis- 
qu'il est  alors  impossible  de  savoir  à  quel  titre  s'applique  l'op- 
position. —  Trib.  Seine,  10  août  1887,  [Pand.  franc.,  89.3.274] 
—  Le  Oost,  n.  133;  Deloison,  n.  559;  Wahl,  t.  2,  n.  1267.  — 
Ainsi  les  numéros  des  titres,  leur  nombre,  leur  nature,  la  série 
à  laquelle  ils  appartiennent  doivent  être  indiqués  à  peine,  de  nul- 
lité, car  ils  sont  essentiels  à  l'identification  des  titres  frappés 
d'opposition.  —  Buchère,  n.  1035. 

447.  —  Mais  l'indication  de  ces  numéros  en  lettres  et  eu 
chiffres  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Wahl.  t.  2, 
n.  1512;  Le  Gost,  n.  140.—  V.  Trib.  Seine,  25  juin  1883,  [.I.  Le 
Droit.  13  févr.  1884J 

448.  —  La  valeur  nominale  peut  n'être  pas  indiquée,  car  les 
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titres  peuvent  être  facilement  identifiés  sans  qu'elle  figure  dans 
l'opposition.  —  Buchère,  (oc.  cit. 

44Î*.  —  Une  erreur  dans  la  date  de  l'émission,  lorsqu'elle 
peut  entraîner  la  confusion  du  litre  perdu  ou  volé  avec  un  titre 
d'une  émission  dill'érente,  entraîne  la  nullité  de  l'opposition.  — 
Trib.  Seine,  11  août  1887  (2  jugement?1,  .1.  Le  Droit,  21  sept. 
18871 

4ôO.  —  L'élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de 
l'établissement  débiteur  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
dans  l'opposition  signifiée  à  cet  établissement.  A  la  vérité,  la  loi 
exige  cette  énonciation  en  termes  impératifs;  mais,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  les  mentions  prescrites  ne  sont  sanctionnées  par  la  nullité 
que  si  elles  sont  indispensables  pour  que  l'opposition  remplisse 
son  but,  c'est-à-dire  pour  que  l'établissement  débiteur  sache  exac- 
tement sur  quels  titres  porte  l'opposition;  or.  l'élection  de  domi- 
cile ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie  de  mentions.  —  Buchère, 
n.  963. 

451.  —  L'élection  de  domicile  n'est  pas  plus  indispensable 
dans  l'opposition  signifiée  au  Syndicat  des  agents  de  change  que 
dans  l'opposition  signifiée  à  l'établissement  débiteur.  On  a  sou- 
tenu à  tort  qu'ayant  pour  objet  d'entrainer  attribution  de  com- 
pétence, elle  est  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Buchère,  n.  1015 
et  1036. 

452.  —  On  a  soutenu  que  le  tiers  porteur  peut  contester  la 
régularité  de  l'opposition  à  négociation,  même  si  les  formalités 
qui  ont  été  omises  ou  irrégulièrement  accomplies  ne  sont  pas 
prescrites  a  peine  de  nullité.  La  raison  de  cette  solution  serait 
qu'il  eût  été  fort  inutile  d'autoriser  par  un  texte  formel  le  tiers 
porteur  à  faire  valoir  la  nullité  de  l'exploit.  —  Buchère,  n.  1034. 

453.  —  L'ordre  des  deux  oppositions  n'est  pas  expressément 
fixé  par  la  loi.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  il  était  indifférent; 
mais,  depuis  la  loi  de  1902,  suivant  le  discours  de  M.  Grivart, 
rapporteur  au  Sénat,  «  aucune  opposition  à  l'établissement  dé- 
biteur ne  pourra  produire  d'effet,  ne  pourra,  par  conséquent,  pa- 
ralyser l'exercice  du  droit  du  porteur,  s'il  n'est  justifié  que  cette 
opposition  a  été  précédée  d  une  opposition  notifiée  au  Syndicat 
des  agents  de  change  de  Paris  et  destinée  a  une  publication 
dans  le  Bulletin  quotidien  »  (Sénat,  séance  du  24  mai  1901  : 
J.  ojf.  du  25,  Déb.  pari.,  p.  692).  La  même  solution  résuhe  du 
rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat.  Le  projet  du  Gouvernement 
exigeait  simplement  la  double  opposition,  sans  exiger  aucune 
priorité  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  Le  rapport  de  M.  Grivart  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Nous  avons  pensé  qu'en  la  forme,  la  rédaction 
pouvait  être  améliorée,  et  qu'il  y  avait  utilité  à  marquer  dans 
l'art,  2  lui-même  que  non  seulement  la  notification  au  Syndicat 
des  agents  de  change  devenait  obligatoire,  mais  qu'elle  devait 
être  opérée  avec  priorité  »  (J.  off.,  Doc.  pari,  de  juillet  1901, 
p.  241  j.  Enfin,  cela  est  encore  démontré  par  l'art.  2,  qui  veut  que 
l'opposition  faite  entre  les  mains  de  l'établissement  débiteur 
contienne  une  copie  de  la  quittance  des  Irais  de  la  publication 
dans  le  Bulletin  des  oppositions.  —  V.  suprà,  n.  439. 

§  3.  Effets  de  l'opposition  dans  les  rapports 
de  Fétablissemen.1  débiteur  avec  le  porteur  et  l'opposant. 

1°  Défense  de  payer  les  intérêts  et  le  capital. 

454.  —  Le  premier  effet  de  l'opposition  est  d'empêcher  tout 
paiement,  lors  de  l'échéance,  des  intérêts  et  du  capital.  Cela 
résulte  de  l'art.  2  nouveau  d'après  lequel  la  notification  faite  à 
l'établissement  débiteur,  et  précédée  de  la  notification  au  Syndi- 
cat des  agents  de  change  «  emportera  opposition  au  paiement 
tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir  ». 

455.  —  Si  l'établissement  débiteur  paie,  à  la  suite  de  l'oppo- 
sition, le  montant  des  coupons  ou  du  titre  entre  les  mains  de  l'op- 
posant ou  du  tiers  porteur,  et  que  le  tribunal  donne  tort  à  la 
personne  qui  a  reçu  le  paiement,  l'établissement  débiteur  en- 
court naturellement  une  responsabilité  vis-à-vis  de  l'adversaire 
de  cette  dernière.  —  Le  Gost,  p.  146;  Buchère,  n.  999. 

456.  —  Spécialement,  si  l'opposition  est  jugée  fondée,  l'éta- 
blissement débiteur  qui,  au  mépris  de  l'opposition,  a  payé  le,  ca- 
pital ou  les  coupons  au  porteur  du  titre  ne  peut  échapper  à  sa 
responsabilité  vis-à-vis  de  l'opposant,  même  s'il  a  fait  connaître 
à  l'opposant  que  les  coupons  ont  été  réclamés  par  un  tiers.  — 
Cass.,  29  déc.  1874,  Comp.  du  canal  de  Sun.  [S.  7:1.1.289,  1'. 
75.705,  D.  76.1.341];  -  7  févr.  1880,  [Gaz.  des  Trib..  18  mai  1880] 
—  Trib.  comm.  Seine,  19  mai  1874,  [Gaz.  des  Trib.,  30  mai  18741; 


—  26  déc.  1876,  [J.  Le  Droit,  4  août  18771;  —  2<  avr.  1877, 
[Gaz.  des  Trib.,  5  mai  I877J;  — 30janv.  1879,  [J.  Le  Droit,  8avr. 
1879];  —  15  mars  1879,  [Mon.  des  tiraijes  financiers,  1879, 
p.  313]  —  Sic,  Le  Gost,  p.  147  et  201  ;  Buchère,  n.  999  et  1000; 
Audier,  n.  521  ;  Wahl,  t.  2,  n.  1271. 

457.  —  La  présomption  de  propriété  résultant  de  l'art.  2279, 
C.  civ.,  en  faveur  du  possesseur  d'un  titre  au  porteur  ne  peut 
être  invoquée  qu'à  l'encontre  de  l'action  du  propriétaire  en  re- 
vendication; elle  ne  concerne  pas  l'action  en  responsabilité  in- 
tentée contre  l'établissement  débiteur  qui  a  payé  le  montant  du 
titre  au  mépris  d'une  opposition  à  lui  signifiée.  —  Cass.,  29 
déc.  1874,  précité. 

458.  —  Toutefois  l'établissement  débiteur  peut  agir  en  rem- 
boursement contre  l'opposant  ou  refuser  de  le  payer  s'il  prouve 
que  ce  dernier  n'était  pas  propriétaire  du  titre.  —  Le  Gost,  n.  202; 
Wahl,  t.  2,  n.  1271. 

459.  —  En  outre,  suivant  l'art.  10  de  la  loi  de  1872  :  «  Si, 
avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur  soit  accom- 
plie, il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  frappés  d'opposi- 
tion, ledit  établissement  doit  provisoreuient  retenir  ces  titres 
contre  un  récépissé  remis  au  tiers  porteur;  il  doit  de  plus  aver- 
tir l'opposant,  par  lettre  chargée,  de  la  présentation  du  titre,  en 
lui  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur.  Les 
effets  de  l'opposition  restent  alors  suspendus  jusqu'à  ce  que  la 
justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le  tiers  porteur  ». 

460.  —  La  compagnie  qui,  au  lieu  de  retenir  les  coupons  de 
titres  au  porteur  frappés  d'opposition,  en  acquitte  la  valeur  et 
n'avertit  qu'après  coup  l'opposant  en  lui  désignant  le  tiers  por- 
teur, commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité.  —  Cass., 
29  déc.  1874,  précité. 

461.  —  Et  elle  ne  peut  plus,  après  avoir  ainsi  désintéressé  le 
tiers  porteur,  exiger  que  la  question  de  propriété  des  titres  soit 
préalablement  débattue  entre  l'opposant  et  le  tiers  porteur.  — 
Même  arrêt. 

462.  —  Mais  lemandataire  peut  valablement  se  dessaisir  des 
titres  frappés  d'opposition  pour  les  restituer  à  son  mandant,  la 
loi  de  1872  n'obligeant  que  les  compagnies  débitrices  à  retenir 
les  titres  qui  leur  parviennent  frappés  d'opposition  et  ne  pres- 
crivant pas  la  même  obligation  aux  tiers  porteurs.  —  Trib.  Seine, 
2  févr.  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.1.3561 

463.  —  Ainsi  ni  l'agent  de  change  ni  le  banquier  ne  sont 
tenus  de  retenir  les  titres  frappés  d'opposition  pour  cause  de 
vol.  —  Paris,  19  janv.  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.1.383]  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  24  nov.  1881,  [Gaz.  Pal.,  82.1.125] 

2"  Des  circonstances  <tn>is  lesquelles  l'opposant 
peut  exiger  le  paiement, 

464.  —  D'après  l'art.  3,  L.  15  juin  1872,  «  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  une  année  depuis  l'opposition  sans  qu'elle  ait  été 
contredite,  et  que,  dans  cet  intervalle  deux  termes  au  moins 
d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis  en  distribution,  l'op- 
posant pourra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  civil 
du  lieu  de  son  domicile,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher 
les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  exigibilité  et  même  le  capital  des  titres  frappés  d'oppo- 
sition dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible  ». 

465.  —  Le  délai  d'un  an  doit  être  observé,  et  le  porteur  dé-  . 
possédé  ne  peut  exiger  ie  paiement  immédiat  des  coupons  même 
en  déposant  un  cautionnement.  —  Trib.   Seine,  29  janv.  1875, 
[Gaz.  des  Trib.,  11  mars  1875]  -  Wahl,  t.  2,  n.  1273. 

466.  — ■  Il  suffit  que  deux  termes  d'intérêts  aient  été  mis  en 
distribution;  la  loi  n'exige  pas  que  ce  soient  des  termes  annuels 
ou  semestriels.  —  Ruchère,  n.  966. 

467.  —  Il  paraît  que,  dans  la  pratique  du  tribunal  de  la 
Seine,  l'autorisation  est  demandée  au  tribunal  lui-même  et  non 
pas  au  président.  Cela  est  illégal.  —  V.  Les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Sarrut,  sous  Paris,  '6  avr.  1887,  [J.  La  Loi, 
I"  mai  1887] 

468.  —  Le  président  rend  une  ordonnance  sur  requête,  et 
cette  requête  est  introduite  par  ministère  d'avoué  (Buchère, 
n.  968;  Le  Gost,  n.  150;  Wahl,  t.  2,  n.  1276).  On  admet  aussi 
que  la  requête  doit  être  accompagnée  de  l'original  de  l'opposi- 
tion et  du  certificat  de  non  contradiction  délivré  par  l'établisse- 
ment débiteur.  —  Wahl,  t.  2,  p.  198,  note  1. 

46!'.  —  Le  rôle  du  président  est  d'examiner,  d'une  part,  si 
l'opposition  est  régulière  en  la  forme,  d'autre  part  si  les  préten- 


VALEURS  MOBILIERES. 


Titre  V.  —  Chap.   (M. 


727 


tions  du  requérant  sont  vraisemblables.  Dans  ce  dernier  but  il 
recherchera  les  antécédents,  l'honorabilité  et  la  situation  sociale 
du  requérant.  —  Buchère,  n.  968;  Wahl,  t.  2,  n.  1276. 

470.  —  Le  président  peut,  s'il  a  des  doutes  sur  la  légitimité 
des  droits  du  requérant,  n'accorder  l'autorisation  que  pour  les 
coupons,  car  la  loi,  en  disant  que  le  requérant  peut  obtenir  l'au- 
torisation de  toucher  les  coupons  et  même  le  capital,  montre  que 
l'autorisation  ne  porte  pas  nécessairement  à  la  fois  sur  les  cou- 
pons et  sur  le  capital.  —  Le  Gost,  n.  157;  Wahl,  t.  2,  p.  197, 
note  2. 

471.  —  «  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  il  est  parlé 
en  l'art.  3,  l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requête,  le  tri- 
bunal civil  de  son  domicile,  ou,  s'il  habite  hors  de  France,  le, 
tribunal  civil  du  siège  de  l'établissement  débiteur,  lequel  sta- 
tuera après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Le  jugement  ob- 
tenu dudit  tribunal  produira  les  effets  attachés  à  l'ordonnance 
d'autorisation  (art.  7). 

472.  —  L'action  formée  après  le  refus  de  l'autorisation  est 
intentée  conformément  à  la  procédure  normale  des  instances  sur 
requête.  La  requête  est  présentée  par  un  avoué.  —  Buchère, 
n.  985. 

473.  —  Le  jugement  est-il  susceptible  d'appel?  Dans  une 
première  opinion,  le  jugement  est,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
susceptible  d'appel,  conformément  au  droit  commun.  On  ne  sau- 
rait objecter  que,  le  jugement  étant  lui-même  rendu  sur  appel 
contre  le  refus  d'autorisation  opposé  par  le  président  du  tribunal, 
l'appel  devant  la  cour  d'appel  constitue  un  second  appel,  interdit 
par  les  principes  du  droit  commun.  En  effet  ,  le  jugement  n'est 
pas  en  réalité  rendu  sur  appel,  l'opposant  n'attaquant  pas  la  dé- 
cision du  président  devant  le  tribunal  mais  saisissant  directe- 
ment ce  dernier.  —  Buchère,  n.  986;  Le  Gost,  n.  160;  Moret  et 
Desrues,  p.  18;  Deloison,  p.  570. 

474.  —  D'après  d'autres  auteurs,  la  requête  au  tribunal  est  le 
seul  recours  qui  puisse  être  interjeté  contre  l'ordonnance  du 
président.  Le  jugement  du  tribunal  n'est  donc  pas  susceptible 
d'appel.  On  objecte  à  tort  que  l'ordonnance  du  président  n'étant 
pas  contentieuse,  le  tribunal  n'est  pas  saisi  par  voie  d'appel  et 
que,  par  conséquent,  le  second  degré  de  juridiction  reste  ouvert 
après  le  jugement  :  car  le  président  entrant  dans  l'examen  des 
faits,  son  ordonnance  a  un  caractère  contentieux  aussi  bien  que 
le  jugement;  cela  est,  d'ailleurs,  montré  par  l'art.  7,  in  fine,  de  la 
loi  de  1872,  lequel  assimile  l'ordonnance  au  jugement.  —  Wahl, 
t.  2,  p.  198,  note  3. 

475.  — En  tout  cas,  à  supposer  que  le  jugement  soit  suscep- 
tible d'appel,  l'appel  peut  être  interjeté  pendant  trente  ans,  car 
on  ne  peut  appliquer  le  droit  commun,  d'après  lequel  le  délai 
d'appel  est  de  deux  mois  a  partir  de  la  signification.  En  effet,  il 
n'y  a  pas  ici  de  signification,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  contradic- 
teur. —  Le  Gost,  n.  161. 

476.  —  Le  taux  du  ressort  se  calcule  conformément  au  droit 
commun.  En  d'autres  termes,  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  va- 
leur des  titres  n'excède  pas  1,500  fr.  Toujours  par  application  du 
droit  commun,  cette  valeur  est  la  valeur  effective  des  titres  au 
moment  où  la  requête  est  présentée  au  tribunal.  Cependant  il 
s'agit  ici  de  la  valeur  nominale  (c'est-à-dire  du  montant  du  ca- 
pital qui  deviendra  exigible)  des  titres,  augmentée  des  intérêts 
et  dividendes  courus  ou  échus  au  jour  de  la  requête  et  de  ceux 
afférents  aux  deux  ans  qui  suivront  la  date  du  jugement  àinter- 
venir;  ces  derniers  intérêts  rentrent  dans  la  demande  puisque 
l'opposant  ne  reprend  le  libre  exercice  de.  ses  droits  que  deux 
ans  après  le  jugement.  —  Le  Gost,  n.  163;  Buchère,  n.  986; 
Wahl.  t.  2,  p.  198,  note  3. 

477.  —  L'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  rendu  à  la 
suite  de  cette  ordonnance  ne  donnent  pas  au  propriétaire  dé- 
possédé un  droit  définitif;  ils  lui  permettent  seulement  de  recou- 
vrer ultérieurement  le  droit  qui  lui  appartenait,  et  le  tribunal  qui 
statuera  sur  ce  dernier  point  sur  une  contestation  élevée  entre 
l'opposant  et  le  tiers  porteur  ne  sera  pas  lié  par  l'ordonnance  et 
le  jugement,  et  pourra  décider  que  l'opposant  n'a  aucun  droit.  — 
Trib.  Seine,  24  mars  1 8S1 ,  [J.desval.  mob.,  1882,  p.  177] 

478.  —  En  tout  cas  les  intérêts  ou  le  capital  ne  pourront  être 
touchés  par  l'opposant  que  moyennant  caution.  Suivant  l'art.  4 
de  la  loi  de  1872,  «si  le  président  accorde  l'autorisation,  l'opposant 
devra  fournir  une  caution  solvable  dont  l'engagement  s'étendYa 
au  monlant  des  annuités  exigibles  et  de  plus  a  une  valeur  dou- 
ble de  la  dernière  annuité  échue.  Après  deux  ans  écoulés  depuis 
l'autorisation  sans  qu'elle  ait  été  contredite,  la  caution  sera  de 


plein  droit  déchargée.  —  Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut  four- 
nir la  caution  requise,  il  pourra,  sur  le  vu  de  l'autorisation,  exi- 
ger de  la  compagnie  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions des  intérêts  ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés 
depuis  l'autorisation,  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite, 
l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
les  sommes  ainsi  déposées,  et  percevoir  librement  les  intérêts  et 
dividendes  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité  ». 

479.  —  De  même,  aux  termes  de  l'art.  5.  «  Si  le  capital  des 
titres  frappés  d'opposition  est  devenu  exigible,  l'opposant  qui 
aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  pourra  en  toucher  le  montant, 
à  charge  de  fournir  caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  de 
la  compagnie  que  le  montant  dudit  capital  soit  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans 
depuis  l'époque  de  l'exigibilité  et  cinq  ans  au  moins  à  partir 
de  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite  dans  les 
termes  de  l'art.  3,  la  caution  sera  déchargée,  et  s'il  y  a  eu  dépôt, 
l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  en  faisant  l'objet  ». 

480.  —  De  la  loi  du  21  févr.  1827,  laquelle  parait  partir  de  l'idée 
que  le  Trésor  public  n'a  jamaisde  cautionnement  à  fournir,  il  ré- 
sulte que  le  Trésor  est  dispensé  de  la  caution  s'il  s'agit  d'un  titre 
dépendant  d'une  succession  vacante.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1277.  — 
V.  Bavelier,  Tr.  des  renies  sur  l'Etat,  n.  62. 

481.  —  La  caution  s'appliquant  au  montant  total  du  capital, 
les  primes  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  mêmes 
conditions  que  si  elles  étaient  immédiatement  exigibles.  En  d'au- 
tres termes,  c'est  le  montant  du  capital  nominal  qui  sert  de  base 
au  cautionnement.   —  Wahl,  t.  2,  p.  198,  note  6. 

482.  —  La  caution,  ne  devant  être  déchargée,  aux  termes  de 
l'art.  5,  que  dix  ans  après  l'exigibilité  du  capital,  n'est  pas  dé- 
chargée antérieurement  à  cette  date,  alors  même  qu'un  duplicata 
a  été,  par  application  de  l'art.  15,  délivré  à  l'opposant.  La  loi,  en 
effet,  ne  distingue  pas.  A  la  vérité  la  situation  de  l'opposant,  en 
pareil  cas,  est  moins  favorable  à  celle  qu'il  aurait  si  le  capital 
n'était  devenu  exigible  qu'après  la  délivrance  du  duplicata;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  introduire  dans  la  loi  une  distinction 
qui  ne  s'v  trouve  pas.  —  Buchère,  n.  1057.  —  Contra,  De  Fol- 
leville,  p."  620. 

483.  —  Il  semblerait  résulter  à  première  vue  de  l'art.  5  que 
l'opposant  peut  toucher  le  capital  exigible  cinq  ans  après  l'auto- 
risation du  président,  quel  que  soit  le  moment  à  partir  duquel  il 
est  devenu  exigible.  Mais  la  loi,  sainement  interprétée,  exige  en 
outre  que  dix  ans  au  moins  se  soient  écoulés  depuis  l'exigibilité 
du  capital;  les  travaux  préparatoires  sont  d'ailleurs  formels  en 
ce  sens.  —  Buchère,  n.  981. 

484.  —  L'art.  6,  al.  1,  porte  :  «  La  solvabilité  de  la  caution 
à  fournir  en  vertu  des  articles  précédents  sera  appréciée  comme 
en  matière  commerciale  ».  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  2019,  C.  civ.,  d'après  lequel  cette  solvabilité  ne  s'apprécie 
qu'eu  égard  aux  propriétés  foncières  de  la  caution.  En  cas  de 
contestation,  le  président  du  tribunal  statuant  en  référé  détermi- 
nera si  ta  caution  est  solvable.  —  Buchère,  n.  988. 

485.  —  La  capacité  de  la  caution  est  réglée  d'après  le  droit 
commun  (V.  C.  civ.,  art.  2018).  —  Wahl,  t.  2,  n.  1277. 

486.  —  Il  est  loisible  à  l'opposant  de  fournir  un  nantissement 
aux  lieu  et  place  d'une  caution.  Ce  nantissement  peut  être  con- 
stitué en  titres  de  rente  sur  l'Etat.  Il  sera  restitué  à  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  la  libération  de  la  caution  (art.  6,  al.  2). 

487.  —  Au  nantissement  en  rentes,  dont  parle  l'art.  6,  il  faut 
assimiler  le  nantissement  en  valeurs  mobilières  de  toute  autre 
nature,  acceptées  par  l'établissement  débiteur.  Au  surplus,  il  a 
été  dit  dans  là  discussion  de  la  loi  du  15  juin  !X72,  par  le  rap- 
porteur, que  l'art,  ti  n'est  pas  limitatif,  que  d'autres  valeurs  peu- 
vent être  acceptées  en  nantissement  et  que,  si  on  s'est  expliqué 
formellement  au  sujet  des  rentes  sur  l'Etat,  c'est  parce  que  leur 
insaisissabilité  aurait  pu  faire  naître  un  doute.  —  Buchère, 
n.  989;  Wahl,  t.  2,  Inc.  cit. 

488.  —  De  ce  que,  suivant  l'art.  6,  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion s'apprécie  comme  en  matière  commerciale,  il  semble  résul- 
ter que  la  loi  a  enten  lu  ut  assimiler  le  nantissement  au 
gage  commercial.  Il  doit  donc  être  constaté  dans  les  formes  pres- 

par  la  loi  du  29  mai  1863,  et  non  pas  dans  celles  que  rè- 
glent les  art.  2075  et  s.,  C.  civ.  -  Buchère,  n.  990. 

480.  —  L'opposant,  d'accord  avec  l'établissement  débiteur, 
peut  choisir  librement  l'endroit  où  seront  déposés  les  titres  don- 
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nés  en  nantissement.  Mais,  en  cas  de  désaccord,  chacune  des 
parties  peut  exiger  que  le  dépôt  soit  effectué  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  —  Buchère,  n.  989. 

490.  —  Si  le  nantissement  a  été  fourni  par  un  propriétaire 
autorisé  à  encaisser  le  capital  devenu  exigible,  les  valeurs  don- 
nées en  gage  doivent  être  au  moins  égales  au  montant  du  ca- 
pital. Il  est  restitué  dix  ans  après  que  le  capital  est  devenu  exi- 
gible, pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  cinq  ans  au  moins  depuis  que 

sant  a  obtenu   l'autorisation  d'en  toucher  le  montant.   — 
Bu'  hère,  D..991. 

491.  —  Le  nantissement  étant  constitué  pour  tenir  lieu  de  la 
caution,  est  fourni  dans  les  mêmes  termes  et  pendant  la  même 
durée  que  la  caution  elle-même.  Donc  s'il  est  constitué  par  le 
propriétaire  dépossédé  qui  a  obtenu  du  président  l'autorisation 
de  t"ucber  les  intérêts  et  dividendes,  les  valeurs  données  en 
nantissement  doivent  être  au  moin3  égales  au  montant  des  an- 
nuités exigibles,  plus  le  double  de  la  dernière  annuité  échue. 
Les  valeurs  sont  restituées  après  l'expiration  des  deux  ans  qui 
ont  suivi,  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  la  date  de  l'au- 
torisation. —  Buchère,  loe.  cit. 

492.  —  Pour  le  cas  où  il  s'agit  de  coupons  détachés  du  titre, 
V.  infrà,  n.  615  et  s. 

3°  Des  recours  entre  le  porteur  et  l'opposant  en  cas  de  paiement. 

493.  —  «  Les  paiements  faits  à  l'opposant  suivant  les  règles 
ci-dessus  posées  libèrent  l'établissement  débiteur  envers  tout 
tiers  porteur  qui  se  présenterait  ultérieurement.  Le  tiers  porteur 
au  préjudice  duquel  lesdits  paiements  auraient  été  faits  conserve 
seulement  une  action  personnelle  contre  l'opposant  qui  aurait 
formé  son  opposition  sans  cause  »  (art.  9). 

494.  —  On  a  soutenu,  cependant,  que  le  porteur  n'a  jamais 
d'action  contre  l'opposant  qui,  ayant  été  dépouillé,  a  obtenu  de 
l'établissement  débiteur  le  paiement  des  intérêts  et  du  capital, 
même  si  à  son  origine  l'opposition  était  sans  effet,  c'est-à-dire 
si,  au  moment  où  elle  a  été  fournie,  le  titre  avait  fait  l'objet  d'une 
acquisition  régulière  au  profil  d'un  possesseur  de  bonne  foi 
(Daniel  de  Folleville,  p.  622).  Mais  cette  opinion  n'est  pas  fondée; 
elle  est  en  contradiction  avec  le  principe  même  d'où  est  partie  la 
loi.  —  Wahl,  t.  2,  p.  200,  note  3. 

495.  —  De  l'art.  9  il  résulte,  en  effet,  que  le  porteur  qui  était 
devenu  régulièrement  propriétaire  du  titre  a  contre  le  proprié- 
taire dépossédé  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  a 
touché  les  coupons  et  le  capital  une  action  délictuelle  en  dom- 
mages-intérêts. —  Wahl,  t.  2,  n.  1279. 

496.  —  Certains  auteurs  ont  prétendu  que  cette  action  est 
une  action  en  répétition  de  l'indu  (Le  Gost,  n.  174).  D'où  il  ré- 
sulterait que  la  réparation  serait  limitée  à  la  somme  touchée, 
mais  sans  dommages-intérêts.  Cela  est  inexact,  car  il  n'y  a  pas 
eu  de  relations  quasi-contractuelles  entre  l'opposant  et  le  porteur. 

497.  —  En  tout  cas,  lorsque,  postérieurement  au  moment  où 
l'opposant  a  obtenu  l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  et  di- 
videndes, un  tiers  porteur  de  bonne  foi  s'est  présenté  et  a  fait 
reconnaître  par  le  tribunal  ses  droits  contre  l'opposant,  il  ne 
peut  réclamer  à  l'établissement  débiieur  que  les  intérêts  et  divi- 
dendes qui  n'ont  pas  déjà  été,  en  exécution  de  l'autorisation  du 
président,  payés  à  l'opposant.  Pour  ceux  qui  lui  ont  été  payés, 
l'établissement  débiteur  est  libéré,  et  le  tiers  porteur  n'a  qu'une 
action  en  recours  contre  l'opposant.  —  Buchère,  n.  974. 

498. —  De  même,  si,  après  le  paiement  du  capital,  régulière- 
ment effectué  entre  les  mains  de  l'opposant,  un  tiers  porteur  se 
présente,  l'établissement  débiteur  n'est  pas  soumis  à  l'action  de 
ce  dernier  qui  peut  seulement,  dans  le  cas  où  il  sera  jugé  que 
la  propriété  du  titre  lui  appartient,  exercer  une  action  en  rem- 
boursement contre  l'opposant.  —  Buchère,  n.  983. 

499.  —  Le  recours  édicté  en  faveur  du  tiers  porteur  contre 
l'opposant  qui  a  touché  le  capital  ou  les  intérêts  lui  appartient, 
même  si  l'opposant  est  de  bonne  foi.  Car,  d'une  part,  la  respon- 
sabilité délictuelle  est  engagée  même  si  l'auteur  du  délit  n'a  com- 
mis aucun  dol.  D'autre  part,  le  projet  n'accordait  un  recours 
au  tiers  porteur  que  si  l'opposition  avait  été  formée  de  mauvaise 
foi,  et  ces  derniers  mots  ont  été  supprimés.  —  Buchère,  n.  996. 

4°  De  la  délivrance  d'un  duplicata. 

500. —  n  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation 
obtenue  par  l'opposant,  conlormément  à  l'art.  3,  et  que,  pendant 


ce  laps  de  temps,  l'opposition  aura  été  publiée  sans  être  contre- 
dite dans  les  termes  dudit  article,  l'opposant  pourra  exiger  de 
l'établissement  débiteur  qu'il  lui  soit  remis  un  titre  semblable  et 
subrogé  au  premier.  Ce  titre  devra  porter  le  même  numéro  que 
le  titre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 
Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que  le 
titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes  conditions.  Dans 
le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé  de  dé- 
chéance, et  le  tiers  qui  le  représentera  après  la  remise  du  nou- 
veau titre  à  l'opposant  n'aura  qu'une  action  personnelle  contre 
l'opposant,  au  cas  où  l'opposition  aurait  été  faite  sans  droit  » 
(art.  15). 

501.  —  Si  c'est  un  récépissé  provisoire  qui  est  égaré  ou  volé, 
le  propriétaire  dépossédé  devra,  pour  obtenir  un  titre  définitif, 
faire  toutes  les  justifications  relatives  aux  versements  qu'il  aurait 
riù  faire  si  le  titre  provisoire  était  resté  entre  ses  mains. —  Trib. 
Seine,  24  mars  1881,  [J.dt'sval.  mob.,  1882,  p.  177]  -  V.  aussi 
Trib.  Seine,  21  mars  1896,  [J.  Le  Droit,  15  avril] 

502.  —  L'action  formée  contre  l'établissement  débiteur  en  dé- 
livrance du  duplicata  doit,  conformément  au  droit  commun 
(C.  proc.  civ.,  art.  59),  être  portée  devant  le  tribunal  du  siège 
de  cet  établissement.  Le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  civil, 
la  loi  ayant  déféré  au  tribunal  civil  la  solution  des  autres  diffi- 
cultés soulevées  par  cette  loi.  —  Buchère,  n.  1061.  —  V.  aussi 
sur  ce  dernier  point,  Trib.  comm.  Seine,  5  oct.  1872,  Mennechv, 
[S.  72.2.208,  P.  72.387] 

503. —  Si  l'établissement  débiteur  se  refuse  à  délivrer  un  du- 
plicata, il  ne  peut  être  remplacé  par  un  jugement,  dont  l'expédi- 
tion évidemment  ne  saurait  tenir  lieu  d'un  titre  négociable.  Mais 
l'établissement  débiteur  pourra  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Wahl,  t.  2,  p.  201,  note  2. 

504. —  L'opposant  qui  réclamera  de  l'établissement  un  dupli- 
cata paiera  les  rais  qu'il  occasionnera.  11  devra,  de  plus,  acquitter 
à  l'avance  la  publication  faite  au  Bulletin,  à  la  rubrique  des  titres 
frappés  de  déchéance,  pour  le  nombre  d'années  représenté  par 
la  feuille  des  coupons  attachée  aux  titres,  sans  que  celte  publi- 
cation puisse,  en  aucun  cas,  être  limitée  à  une  durée  inférieure 
à  dix  ans.  Pour  les  litres  qui  ne  portent  aucun  coupon,  l'oppo- 
sant devra  verser  au  Syndicat,  à  l'avance,  le  prix  de  la  publica- 
tion, pendant  dix  ans,  à  la  rubrique  des  titres  frappés  de  dé- 
chéance (art.  15j.  La  loi  de  1872,  au  heu  du  paiement  des  frais 
de  la  publication,  imposait  à  l'opposant  l'obligation  de  garantir 
par  un  dépôt  ou  par  une  caution  que  le  numéro  du  titre  frappé 
de  déchéance  serait  publié  pendant  dix  ans  avec  une  mention 
spéciale  au  bulletin  quotidien.  Le  coût  de  la  publication  supplé- 
mentaire après  l'expiration  de  la  seconde  période  de  dix  ans  est 
de  0  fr.  25  par  numéro  de  valeur  et  par  an  (Décr.  8  mai  1902). 

505.  —  On  décide  souvent  que  la  publication  pendant  dix 
ans,  à  la  suite  de  la  délivrance  du  duplicata,  devra  être  continuée 
après  même  que  le  capital  devenu  exigible  aura  été  remboursé 
par  l'établissement  débiteur  au  porteur  du  duplicata.  Car  ce  rem- 
boursement ne  met  pas  fin  au  danger  dont  la  loi  a  voulu  conju- 
rer les  effets,  c'est-à-dire  à  la  négociation  de  l'ancien  titre  au  pro- 
fit d'un  tiers  de  bonne  foi.  —  De  Folleville,  p.  618;  Moretet  Des- 
rues, p.  39;  Buchère,  n.  1056. 

506.  —  L'opinion  contraire  paraît  préférable.  La  loi,  en  dé- 
cidant que,  dans  le  cas  de  délivrance  d'un  duplicata,  la  puhlicité 
doit  continuer  après  cette  délivrance  est  partie  de  l'idée  que,  le 
titre  primitif  res'ant  en  circulation,  les  tiers  de  bonne  foi  sont 
exposés  à  l'acquérir.  Or,  si  le  titre  est  appelé  au  remboursement, 
cette  circonstance  ne  peut  pas  se  produire.  — Wahl,  t.  2,  n.  1281; 
Le  Gost,  n.  184. 

507.—  De  l'art.  15  il  résulte  que  la  déchéance  du  porteur  du 
titre  primitif  vis-à-vis  de  la  société  se  produit  de  plein  droit  sans 
qu'un  jugement  soit  nécessaire.  Si  le  duplicata  a  été  délivré  à 
tort,  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  de  ce  titre  est  néanmoins  à 
l'abri  de  l'action  du  porteur  du  titre  primitif.  Il  résulte  des  mots 
u  action  personnelle  »  qu'il  ne  peut  agir  que  contre  la  personne 
à  laquelle  le  duplicata  a  été  délivré  et  à  ses  successeurs  à  titre 
universel.  —  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  621  ;  Wahl,  t.  2, 
n.  1282.  —  V.  cependant  Le  Gost,  n.  189. 

508.  —  Si,  après  la  délivrance  du  duplicata,  le  tiers  porteur 
fait  reconnaître  son  droit  aux  tilres,  il  ne  peut  plus  utiliser  les 
lit irs  anciens  qui  ont  été  irrévocablement  frappés  de  déchéance. 
Mais  on  a  soutenu  qu'il  a  contre  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  se  trouve  le  duplicata  une  action  en  revendication  de  ce 
duplicata  (De  Folleville,  p.  625).  Cette  opinion   ne  nous  parait 
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pas  exacte.  En  effet,  il  serait  injuste  qu'un  tiers  porteur  de  bonne 
foi  du  duplicata  et  qui,  par  conséquent,  d'après  les  principes  du 
droit  civil,  est  devenu  légitime  propriétaire  de  ce  duplicata,  fût 
tenu  de  le  restituer.  Comme  la  délivrance  du  duplicata  a  profité 
exclusivement  à  la  personne  qui  l'a  obtenu,  c'est-à-dire  à  l'op- 
posant, c'est  donc  uniquement  ce  dernier  qui  est  responsable 
vis-à-vis  du  tiers  porteur  de  l'ancien  titre,  lequel  a  contre  lui 
udp  action  en  dommages-intérêts.  — ■  Buchère,  n.  1060. 

509.  —  Alors  même  que  le  duplicata  est  encore  entre  les 
mains  de  l'opposant,  le  tiers  porteur  de  l'ancien  titre  ne  peut 
demander  l'annulation  du  duplicata  et  une  déclaration  judiciaire 
portant  que  l'ancien  titre  reprend  sa  valeur,  car  cette  valeur  a 
été  définitivement  anéantie  par  la  délivrance  du  duplicata;  de 
plus,  l'annulation  du  duplicata  nuirait  injustement  aux  tiers  de 
bonne  foi  auxquels  le  duplicata   serait  ultérieurement  transmis. 

—  Contra,  Buchère,  n.  1060. 

510.  —  De  même,  le  porteur  du  titre  primitif  n'a  pas  une  ac- 
tion en  revendication  du  duplicata  contre  l'opposant,  si  ce  der- 
nier est  encore  en  possession  de  ce  duplicata;  la  loi,  en  effet,  ne 
lui  donne  qu'une  action  personnelle.  L'action  en  revendication 
serait  d'ailleurs  contraire  aux  principes,  le  porteur  du  titre  pri- 
mitif, c'est-à-dire  le  demandeur,  n'ayant  jamais  été  propriétaire 
du  duplicata,  et  l'action  en  revendication  supposant,  chez  celui 
qui  l'exerce,  un  droit  de  propriété  sur  l'objet  revendiqué.  — 
Buchère.  n.  1059;  Deloison,  n.  582;  Le  Gost,  n.  190;  Moret  et 
Desrues,  p.  41  ;  Wabl,  t.  2,  n.  1282,  et  p.  202,  note  2.  —  Con- 
tra, Boislel,  Précis  de  droit  comm.,  n.  621;  Daniel  de  Folleville, 
p.  625  et  s. 

5»  De  lu  contradiction  et  de  ses  conséquences. 

51 1.  —  On  a  vu  suprà,  n.  500,  que  les  coupons  ou  le  capital 
ne  peuvent  être  touchés  et  le  duplicata  fourni  que  s'il  ne  se  pro- 
duit pas  de  contradiction  avant  l'expiration  des  délais  à  la  suite 
desquels  ces  différentes  prétentions  peuvent  être  légitimement 
émisas  par  le  propriétaire  dépossédé. 

512.  —  La  loi  n'a  pas  spécifié  la  forme  de  la  contradiction; 
elle  peut  donc  résulter  d'un  fait  quelconque  avisant  l'établisse- 
ment débiteur  qu'un  tiers  prétend  avoir  droit  aux  coupons  ou 
au  titre.  —  Le  Gost,  n.  152;  Wahl,  t.  2,  n.  1275;  Buchère, 
n.  971. 

513.  —  Par  suite  si,  après  le  moment  où  l'opposant  a  obtenu 
l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  les  titres 
viennent  à  être  représentés  à  l'établissement  débiteur,  ce  dernier 
doit  suspendre  les  paiements  faits  à  l'opposant,  jusqu'au  moment 
où  les  tribunaux  auront  réglé  le  conflit  entre  l'opposant  et  la 
personne  qui  a  présenté  le  titre.  —  Buchère,  n.  974. 

514.  —  La  présentation  du  titre  par  un  tiers  emporte  con- 
tradiction tant  pour  le  titre  lui-même  que  pour  les  coupons,  car 
le  fait  de  présenter  le  titre  à  l'établissement  débiteur  implique 
une  prétention  à  être  considéré  comme  créancier.  —  Trib.  Seine, 

26  déc.  1876,  [J.  Le  Droit,  4  avr.  1877]  —  Wahl,  t.  2,  p.  196, 
note  8.  —  V.  aussi  Trib.  Corbeil,  21  mars  1888,  [J.  La  Loi.  20 
avr.  1888] 

515.  —  Constitue  une  contradiction  une  nouvelle  opposition 
signifiée  à  la  société  par  un  tiers,  ou  une  demande  en  revendi- 
cation des  titres,  ou  unedemanle  en  paiement  du  titre  échu  for- 
mée contre  la  société.  —  Buchère,  n.  971. 

516.  —  La  présentation  d'un  coupon  à  l'encaissement  n'im- 
plique pas  contradiction  en  ce  qui  concerne  le  titre,  la  propriété 
des  coupons  pouvant  être  séparée  de  celle  du  titre.  —  Paris, 
7  févr.  1880,  [6a;.  des  Trib.,  18  mai];  —  6  mai  1884,  [Gaz.  Pal., 
84.2.730];  — 5  avr.  1887,  [J.  La  Loi,  1"  mai  1887]  —  Trib.  Seine, 
25  avr.  1882,  |  Gaz.  Pal.,  82.2.42];  —  5  janv.  1885,  [J.  La  Loi, 

27  janv.];  —  25  avr.  1885,  [J.  des  val.  mob.,  85.186];  —  15  nov. 
1900,  [Gaz.  Pal.,  1901.1.92];  —  18  avr.  1901,  \L  Le  Droit,  9  juin] 

—  V.  aussi  Trib.  Seine,  17  nov.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.189];  — 
9  |uill.  1896,  [J.  Le  Droit,  16  |uill.]  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  29  janv. 
1875,  [J.  Le  Droit,  1 1  mars  1875]  ;  —  26  déc.  1876,  [J.  Le  Droit, 
4  avr.  1877];  -  30  janv.  1879,  [J.  Le  Droit,  8  août  1879]  — Bu- 
chère,  n.  1002;  Deloison,  a.  563,  603  et  s.;  Moret  et  Desrues, 
p.  16;  Le  Gost,  n.  152.  —  La  pratique  est  en  ce  dernier  sens.  — 
V.  Droit  financier,  1888,  p.  270. 

517.  —  L'interprétation  de  la  loi  de  1872,  donnée  par  le 
rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de 
1902,  est  que  la  simple  présentation  des  coupons  au  paiement 
n'est  pas  une  contradiction.  «  Il  y  a  plus,  dit-il;  si,  après  une 
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opposition,  des  coupons  sont  présentés  et  que  l'établissement 
débiteur  en  refuse  le  paiement,  qu'il  en  opère  même  la  réten- 
tion, ainsi  que  la  loi  lui  en  fait  un  devoir,  sans  qu'aucune  pro- 
testation se  produise  de  la  part  du  porteur  ou  de  l'intermédiaire 
agissant  pour  lui,  on  doit  reconnaître  que,  bien  loin  que  les  pré- 
somptions  en  faveur  de  l'opposition  s'en  trouvent  infirmées  ou 
affaiblies,  elles  puisent  dans  ces  faits  mêmes  une  force  qu'elles 
n'avaient  pas  jusque-là  ».  L'exposé  des  motifs  est  également 
«  qu'il  if  y  aurait  contradiction,  au  sens  légal  du  mot,  que  si  le 
coupon  était  présenté  par  un  tiers  prétendant  à  la  propriété  du 
titre  ». 

518. —  La  contradiction  oblige  le  débileur  à  retenir  les  titres 
et  à  en  aviser  l'opposant;  un  débat  s'engage  alors  entre  l'op- 
posant et  le  porteur.  «  Si  avant  que  la  libération  de  l'établisse- 
ment débiteur  soit  accomplie,  il  se  présente  un  tiers  porteur  des 
titres  frappés  d'opposition,  ledit  établissement  doit  provisoire- 
ment retenir  ces  titres  contre  un  récépissé  remis  au  tiers  por- 
teur; il  doit  de  plus  avertir  l'opposant,  par  lettre  chargée,  de  la 
présentation  du  titre,  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse 
du  tiers  porteur.  Les  effets  de  l'opposition  restent  alors  suspen- 
dus jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le 
tiers  porteur  »  (art.  10).  -■-  V.  infrà,  n.  521  et  s. 

6°  Modifications  conventionnelles  des  droits  du  propriétaire 
dépossédé  vis-o-->is  de  l'établissement  débiteur. 

519. —  II  est  certain  que  les  droits  du  propriétaire  dépossédé 
vis-à-vis  de  l'établissement  débiteur  peuvent  être  modifiés  par 
la  convention  au  profit  du  propriétaire.  —  Daniel  de  Folleville, 
n.  371  ;  Le  Gost,  n.  25;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., t.  32,  n.  605; 
Wahl,  t.  2,  n.  1568. 

520.  —  Ces  droits  peuvent  également  être  diminués,  et  même 
supprimés.  Par  exemple,  il  peut  être  convenu  qu'aucune  opposi- 
tion ne  sera  reçue  au  paiement  des  titres.  On  objecte  qu'il  y  a 
la  une  contravention  à  l'art.  713,  C.  civ.,  suivant  lequel  les  biens 
sans  maître  appartiennent  à  l'Etat,  et  qui  est  d'ordre  public. 
Mais  il  est  difficile  de  considérer  comme  une  épave  un  objet  ap- 
partenant à  un  propriétaire,  et,  à  la  propriété  duquel  ce  dernier 
renonce  éventuellement.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra,  Daniel 
de  Folleville,  loc.  cit.;  Le  Gost,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

8  4.  Effets  de  l'opposition  dans  les  rapports  entre  le  porteur 
et  l'opposant. 

521.  —  Ces  effets  varient  suivant  le  moment  où  s'est  opérée 
la  négociation  au  profit  du  porteur.  En  effet,  suivant  l'art.  H 
(ancien),  L.  15  juin  1872,  «  l'opposant  qui  voudra  prévenir  la  né- 
gociation ou  la  transmission  des  litres  devra  notifier L'art.  1 1 

nouveau  porte  que  la  publication  au  Syndicat  des  agents  de 
change  «  aura  pour  effet  de  prévenir  la  négociation  ou  la  trans- 
mission des  titres  ».  Enfin,  d'après  l'art.  14  :«  A  l'égard  des  né- 
gociations ou  transmissions  de  titres  antérieures  à  la  publication 
de  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  art.  2279 
et  2280,  C.  civ.  ». 

522.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  du  propriétaire  ne 
peut  être  utilement  formée  qu'antérieurement  à  la  négociation 
du  titre  à  un  tirrs  porteur  de  bonne  foi.  —  Alger,  28  mai  1886, 
[Gaz.  Pal.   86.2.225] 

523.  —  Il  faut  donc  tout  d'abord  rechercher  à  quelles  condi- 
tions la  négociation  ou  transmission  sera  réputée  antérieure  à 
l'opposition. 

1»  Dans  quels  eus  la  négociation  «»  transmission  est  i;iiutée 
antérieure  à  l'opposition. 

524.  —  La  question  de  savoir  si,  en  fait,  l'opposition  était  ou 
non  antérieure  à  la  négociation  ou  à  la  transmission  donnait, 
avant  la  loi  de  1902,  lieu  à  de  grandes  difficultés.  Les  solutions 
sous  l'empire  de  cette  loi  ont  besoin  d'être  connues,  d'abord 
parce  que  la  loi  du  8  févr.  1902,  qui  les  a  modifiées,  n'a  pas, 
comme  on  le  verra,  d'effet  rétroactif;  ensuite  pane  que,  comme 
on  le  verra  également,  elle  ne  déroge  à  la  loi  de  1872  que  pour  le 
cas  où  la  négociation  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change.  Il  est  certain  que  l'opposition  était  antérieure  à  la  négo- 
ciation ou  à  la  transmission  si  elle  était  publiée  avant  que  les  titres 
eussent  tait  l'objet  d'une  opération  de  vente;  en  sens  inverse 
l'opposition  était  évidemment  postérieure  à  la  négociation  si  elle 
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était  publiée  après  que  les  titres  avaient  été  vendus  et  livrés,  soit 
à  l'acquéreur,  soit  même  à  l'agent  rie  change  qui  était  son  man- 
dataire. —  V.  Trib.  Seine,  24  juill.  1894  [Droit  financier,  95.32] 
—  Wahl,  notes  sous  Paris,  20  juill.  1895  et  sous  Trib. 
4  déc.  1895,  jS.  et  P.  97.2.305],  et  sous  Paris,  3  déc.  1902,  [S.  et 
P.  1904.2.289] 

525.  —  Mais  la  question  était  de  savoir  à  quel  moment  la 
vente  devait  être  considérée  comme  réalisée.  A  cet  égard,  il 
a  été  jugé  qu'une  maison  de  banque  est  propriétaire  régulier  des 
titres  au  porteur  qui  lui  ont  été  remis  par  un  client,  son  débiteur, 
pour  être  vendus  et  pour  que  le  prix  en  soit  porté  au  compte 
courant  du  client,  mais  que  l'opération  r.e  devient  parraite  que 
lorsque  le  prix  des  titres  remis  à  été  fixé  par  la  vente  en  Bourse 
par  ministère  d'agent  de  change;  qu'en  conséquence,  l'opposition 
du  propriétaire  dépossédé  publiée  postérieurement  àla  vente,  dans 
le  Bulletin  officiel,  n'est  pas  nulle  comme  tardive.  — Trib.  Seine, 
16  déc.  1891,  \Gaz.  des  Trib.,  21  janv.  1892]  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  5  mai  1900,  f.I.  Le  Droit,  19  juill.] 

526.  —  Cependant  certaines  décisions  avaient  admis  que 
l'inscription  des  titres  sur  les  registres  de  l'agent  de  change 
chargé  de  les  vendre  suffisait  à  constituer  la  négociation  et  ren- 
dail  s  ns  valeur  toute  opposition  postérieure.  —  V.  Trib.  Seine, 
27  juill.  IH'.tT,  [J.  le  Droit,  4  janv.  1898];  —  16  févr.  1898,  [J. 
Le  Droit,  1"  avr.  1898];  —  15  mai  1902,  [J.  Le  Drot«,24  août] 

527.  — ...  Que  la  revendication  d'un  titre  au  porteur  perdu  ne 
peut  être  admise  lorsqu'aucune  mention  de  l'opposition  n'exis- 
tait sur  le  Bulletin  officiel  le  jour  où  le  titre  a  été  revendu  en 
Bourse.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1885,  [Gaz.  Pat.,  85.2.775] 

528.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  revendiquant  n'a  pas  ac- 
compli ses  obligations  s'il  ne  justifie  pas  que  l'opposition  a  été 
faite  avant  l'heure  de  l'ouverture  de  la  Bourse  et  que  l'agent  de 
change  en  a  eu  connaissance  au  moment  où  il  exécutait  l'ordre 
de  vente.  —  Lyon,  2  août  1887,  [.1/on.  jud.  de  Lyon,  a  |anv.  1888] 

529.  —  Il  était  certain  que  l'opposition  faite  après  la  vente 
des  titres  mais  avant  leur  spécification  ou  leur  livraison  était 
antérieure  à  la  négociation  ou  à  la  transmission.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  l'opposition  à  négociation  peut  utilement  ê're  for- 
mée par  le  propriétaire  dépossédé,  tant  que  les  titres  n'ont  été 
ni  négociés  ni  transmis,  spécialement  lorsque  la  négociation  a 
porté  non  pas  sur  les  titres  désignés  dans  I  opposition,  mais  sur 
des  titres  de  même  nature  pris  in  génère,  et  lorsque  la  livraison 
de  ces  titres  n'a  jamais  été.  faite  à  l'acheteur.  —  Cass.,  17  déc. 
1878,  Neymarck,  [S.  80.1.49,  P.  80.113,  et  la  note  de  M  Labbé, 
D.  79.1.287]  —  V.aussiTrib.  Seine,  12  avr.  1894,  [Gaz.des  Trib., 
18  avr.] 

530.  —  Il  était  également  certain  que  la  spécification  des  ti- 
tres vendus  n'était  pas  nécessaire  pour  la  régularisation  d'une 
négociation,  lorsque  les  titres  qui  en  avaient  fait  l'objet  avaient 
été  remis  effectivement  à  l'agent  de  change  acheteur.  —  Trib. 
Lyon,  18  déc.  1896,  [Dion.  jud.  de  Lyon,  8  févr.  1897] 

531.  —  Mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
l'opposition  publiée  après  la  vente  et  avant  la  livraison  des  titres 
devait  être  regardée,  comme  antérieure  ou  comme  postérieure  à 
la  transmission  ;  la  question  revenait  à  se  demander  si  par  négo- 
ciation ou  transmission  la  loi  visait  la  vente,  c'est-à-dire  la  trans- 
mission de  propriété  par  la  spécialisation  des  titres  ou  la  livrai- 
son, c'est-à-dire  la  transmission  de  possession.  On  admettait 
généralement  que  l'opposition  n'était  plus  possible  après  la  spé- 
cification des  titres.  Car,  d'une  part,  l'acheteur  se  trouvait  ainsi 
être  de  bonne  foi  au  moment  de  son  acquisition.  D'autre  part, 
les  travaux  préparatoires  paraissent  être  en  ce  sens,  car,  pour 
justifier  la  solution  d'après  laquelle  l'opposition  rendait  l'ache- 
teur de  mauvaise  foi,  le  rapport  préalable  à  la  loi  disait  que  l'a- 
cheteur avait  pu  connaître  cette  opposition  an  moment  de  son 
acquisition.  En  troisième  lieu  1"  sens  habituel  du  mot  négocia- 
tion est  celui  de  transmission  de  propriété.  —  V.  en  ce  sens, 
Wahl,  Tr.  des  titres  au  porteur,  t.  2,  n.  1519,  p.  314,  note  i,  et 
note  sous  Paris,  26  juill.  1895,  et  Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  pré- 
cités; Rod.  Rousseau,  Manuel  prof,  des  soc.  par  actions,  n.  288; 
Lyon-Caeti  et  Renault,  t.  2,  n.  638.  —  Contra,  Labbé,  note  sous 
Cass.,  17  déc.  1878,  [S.  80.1.4'.).  P.  80.113];  Deloison,  n.  621; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  942. 

532.  —  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que,  avant  la  loi  du 
8  févr.  1902,  la  négociation  ou  transmission  de  titres  au  porteur 

s  ou  volés  et  vendus  en  Bourse  ne  devait  être  réputée  pos- 
térieure à  la  publication  de  l'opposition,  au  sens  des  art.  12  et 
14,  L.  15  juin  1S72,  et  ne  se  trouvait  ainsi  sans  effet  au  regard 


de  l'opposant,  que  si  la  spécialisation  des  titres,  résultant  de 
l'inscription  de  leurs  numéros  sur  le  regis're  de  l'agent  de  change 
chargé  de  la  vente,  au  nom  de  ses  confrère  nu  client  acheteur, 
n'avait  pas  <Hé  faite.  —  Paris,  3  déc.  1902,  X...,  [S.  et  P.  1904. 
2.289,  D.  1904.2.418] 

533. —  ...  Qu'est  tardive  l'opposition  faite  après  la  négociation 
en  Bourse  des  titres  volés  par  l'agent  de  change,  et  alors  que  ce 
dernier  en  avait  réglé  le  prix  à  son  client  et  avait  appliqué  ces 
titres  à  l'acheteur  au  moyen  de  l'inscription  de  leurs  numéros 
sur  ses  livres.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1899,  [J.  La  Loi,  22  |uin 
-  V  aussi  Trib.  Seine,  24  mars  1899,  ij.  La  Loi.  20  juin 
1899;  /ier.  Gaz.  des  Trib..  1899,  2»sem.,  2.83];  —  22  juin  1899, 
[ftec.  Gaz.  des  Trib.,  1899,  2"  sem.,  2.83] 

534.  —  Jugé,  dans  le  deuxième  sens,  que  pour  que  la  négo- 
ciation ou  transmission  d'un  titre  au  porteur  perdu  ou  volé  soit 
réputée  postérieure  à  la  publication  de  l'opposition,  au  sens  des 
art.  12  et  14,  L.  15  juin  1872,  et  se  trouve  ainsi  sans  effet  au 
regard  de  l'opposant,  il  ne  suffit  pas  que  le  titre  ait  été  vendu  en 
Bourse  avant  l'opposition,  qu'il  faut  encore  qu'il  ait  été  l'objet 
d'une  tradition  réelle  antérieurement  à  l'opposition,  la  négociation 
en  F'niurse  des  valeurs  mobilières  portant  nécessairement  sur  des 
titres  in  génère  à  vendre  ou  à  acheter,  et  non  sur  des  titres  in- 
rédividualisés  par  leurs  numéros;  que  la  spécialisation  ne  peut 
résulter,  au  regard  des  tiers  revendiquants,  delà  seule,  inscrip- 
tion des  numéros  sur  les  registres  des  agents  de  change,  lors  de 
la  prise  en  charge.  —  Paris,  26  juill.  1895,  Wolff  et  Saglio,  [S. 
et  P.  97.2.305]  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  Lepel-Cointet,  [lbid.]; 

-  3  févr.  1900.  [Gaz.  Pal.,  1900.1.584];  -  5  mai  1900,  [J.  Le 
Droit.  19  juillet] 

535.  —  ...  Que  l'agent  vendeur  qui  a  négocié  les  titres  avant 
la  date  de  la  publication  de  l'opposition,  mais  ne  les  a  pas  encore 
livrés,  doit  être  condamné  à  les  restituer  à  l'opposant.  —  Trib. 
Seine,  2  août  1898,  [J.  La  Loi,  26  oct.  1898] 

5315.  —  ...  Que  l'agent  de  change  qui,  sur  l'ordre  d'un  client, 
a  opéré  la  vente,  de  titres  et  en  a  remis  le  montant  à  celui-ci, 
ne  peut,  au  cas  où  une  opposition  a  été  faite  ultérieurement  par 
le  propriétaire  véritable  dépossédé  de  ces  titres  par  suite  d'un 
vol,  demander  la  mainlevée  de  ladite  opposition  alors  qu'il  était 
encore  détenteur  des  titres  au  moment  où  l'opposition  a  été  pu- 
bliée au  Bulletin  officiel,  encore  bien  qu'il  eût  déjà,  à  ce  moment, 
inscrit  sur  ses  livres  les  numéros  des  titres  par  lui  vendus,  avec 
les  noms  des  acheteurs.  —  Paris,  16  juin  1899,  [Gaz.  Pal.,  99.2. 
449]  —  V.  encore  Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  [Gaz.  Pal.,  95.2.699] 

-  Trib.  Lyon,  28  juill.  1897,  [J.  Li  Droit,  4  janv.  1898] 
537.  —  La  loi  de  1902  a,  pour  clore  la  controverse,  ajouté  à 

l'art.  13  un  al.  3  ainsi  conçu  :  «  La  négociation  qui  rend  sans 
effet  toute  publication  postérieure  de  l'opposition  sera  réputée 
accomplie  dès  le  moment  où  aura  été  opérée  sur  les  livres  des 
agents  de  change  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus 
pour  compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui  ».  On  peut  sou- 
tenir que  ce  texte  a  un  caractère  interprétatif  et  s'applique,  en 
conséquence,  même  aux  conflits  qui  se  sont  produits  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1902.  En  etfet,  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  de  1902,  après  avoir  indiqué  les  difficultés  auxquelles 
la  question  avait  donné  lieu  et  signalé  l'opinion  d'après  laquelle 
la  négociation  est  régulière  quand  la  valeur  vendue  in  génère  et 
livrée  par  le  donneur  d'ordre  est  inscrite  par  l'agent  de  change 
sur  ses  livres,  dit  que,  dans  les  autres  opinions,  il  ne  suffirait 
pas  à  l'agent  de  change  de  consulter  le  Bulletin  au  moment  où 
il  reçoit  le  titre  du  client  vendeur,  et  qu'il  devrait  encore  con- 
sulter le  Bulletin  au  moment  de  payer,  et  il  ajoute  :  tout  cela  est 
absolument  contraire  à  la  pensée  du  législateur.  Voici  ce  que 
disait  M.  Grivart  dans  son  rapport  :  «  Que  les  agents  de  né- 
gociations consultent  le  Bulletin,  au  moment  où  ces  titres 
'leur  ont  été  apportés  par  leurs  clients  pour  en  opérer  la  vente, 
voilà  ce  que  la  loi  a  le  droit  d'exiger  d'eux.  On  ne  saurait  aller 
plus  loin  et  imposer  à  ces  officiers  publics  d'autres  recherches, 
d'autres  invesligations,  sans  créer  pour  eux  des  obligations  in- 
compatibles avec  la  rapidité  du  mouvement  des  affaires  et  la 
multiplicité  des  transactions  ».  On  interprétait  donc  la  pensée  du 
législateur  de  1872  en  adoptant  la  rédaction  proposée,  qui  avait 
pour  but  de  mettre  fin  à  des  procès  et  à  des  controverses  nom- 
breuses sur  ce  point.  Le  rapport  de  M.  Grivart  au  Sénal,  lors  de 
la  loi  de  1902,  dit  également  :  «  La  précision  de  ce  texte  (l'art.  12), 
semblait  mettre  à  l'abri  de  tout  recours  l'agent  de  change  qui, 
ayant  à  remplir  pour  un  titre  au  porteur  l'office  d'intermédiaire  de 
négociation,  s'était  au  préalable  assuré  qu'il  n'était  l'objet  d'au- 
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curie  opposition  au  Bulletin.  Cependant  une  jurisprudence  s'est 
formée  qui,  dans  des  cas  très-usuels,  soumettes  agents  négocia- 
teurs à  des  responsabilités  n'impliquant  de  leur  part  aucune  faute 
personnelle,  et  contre  lesquelles  l'observation  la  plus  scrupuleuse 
des  devoirs  professionnels  ne  saurait  les  protéger.  Nous  nous  gar- 
derons de  mettre  en  question  cette  jurisprudence,  d'en  faire  la 
matière  d'une  controverse,  mais  en  la  supposant,  au  cas  donné, 
justifiée  par  l'interprétation  stricte  et  littérale  du  texte,  il  parait 
dilficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  conduise  à  des  résultats 
certainement  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  au  principe  posé  dans 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12...  Une  si  rigoureuse  interpréta- 
tion de  la  loi,  que  ne  prévoyaient  probablement  pas  ceux  qui 
l'ont  élaborée,  a  paru  nécessiter  un  changement  dans  le  texte  île 
l'art.  13...  ». 

538.  —  Toutefois,  de  ces  dernières  phrases,  il  résulte  que  les 
solutions  autrefois  données  par  la  jurisprudence  peuvent  être 
exactes.  D'autre  part,  une  loi  qui  modifie  une  solution  juste 
n'est  pas  rétroactive  lorsque  son  texte  n'annonce  pas  celte  ré- 
troactivité. Enfin,  comme  l'ai.  4  du  même  article  n'est  pas  ré- 
troactif (V.  m/ra,  n.  561),  on  peut  soutenir  qu'il  en  est  de  même 
de  l'ai.  3;  car,  sinon,  on  arriverait  à  cette  singulière  conclusion, 
que  l'opposition  antérieure  à  l'attribution  ou  à  la  livraison  des 
titres  à  l'acheteur,  et  postérieure  à  la  livraison  des  titres  à  l'agent 
vendeur,  est  sans  aucun  effet,  si  elle  est  intervenue  avant  la  loi 
de  1902,  et  produit  les  elfets  reconnus  par  l'ai.  4,  si  elle  est  in- 
tervenue après  cette  loi.  La  loi  de  1902,  faite  pour  améli" 
situation  des  agents  de  change  dans  l'avenir,  l'aurait,  en  réalité, 
améliorée  pour  le  passé  plus  que  pour  l'avenir.  —  V.  en  ce  sens, 
la  note  de  M.  Wahl,  sous  Paris,  3  déc.  1902,  [S.  et  P.  1904.2. 
281] 

539.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  loi  du  8  févr.  1902 
d'après  laquelle  la  négociation  des  titres  au  porteur  est  réputée 
accomplie  dès  le  moment  où  est  opérée,  sur  les  livres  de  l'agent 
de  change,  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus  pour 
compte  du  donneur  d'ordre,  n'a  pas  un  caractère  interprétatif, 
et  ne  saurait,  par  suite,  avoir  un  effet  rétroactif,  permettant  d'en 
appliquer  les  dispositions  à  des  faits  antérieurs  à  sa  promulga- 
tion; qu'en  effet,  si  cette  loi,  par  son  art.  13,  §  3,  a  mis  fin  aux  con- 
troverses qui  s'étaient  élevées  sur  le  sens  de  l'art.  12,  L.  15  juin 
1872,  en  créant  une  présomption  légale  toute  nouvelle,  ell»  n'a 
pas  donné  l'interprétation  de  cet  article.  —  Paris,  3  déc.  1902, 
précité. 

540.  —  La  loi  de  1902  ne  définit  la  négociation  que  pour  le 
cas  où  la  négociation  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  directe,  ou  de  la  vente  de 
titres  non  cotés,  ou  même  de  titres  cotés  qui  sont  irrégulièrement 
vendus  par  un  coulissier  ou  un  banquier,  la  loi  de  1902  est 
muette;  c'est,  d'ailleurs,  uniquement  à  l'hypothèse  où  la  vente 
est  laite  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  que  les  tra- 
vaux préparatoires  se  sont  référés.  On  pourrait  soutenir  que  les 
dispositions  nouvelles  s'étendent  au  cas  où  la  vente  est  faite  en 
banque,  c'est-à-dire  sur  un  autre  marché  oublie,  par  l'intermé- 
diaire de  coulissiers.  Cela  serait  logique.  Toutefois  on  ne  peut 
admettre  cependant  cette  extension  que  si  la  loi  est  une  ni'i'l- 
cation  du  droit  commun,  et  non  pas  si  elle  y  déroge.  —  V.  la 
note  de  M.  Wahl,  sous  Paris,  3  déc.  1902,  précité. 

541.  —  C'est  à  l'auteur  de  l'opposition  qu'il  incombe  de  prou- 
ver que  la  possession  des  titres  est  entachée  d'un  vioe,  c'est  à- 
dire  est  postérieure  à  l'opposition.  —  Trib.  Lyon,  28  juill.  (897, 
[J.  Le  Droit,  4  janv.  1898] 

542.  —  Notamment,  si  le  i ■  > u r  de  la  négociation  coïncide  avec 
le  jour  de  l'insertion  au  llulletinou  avec  le  jour  où  le  liulletin  est 
réputé  être  parvenu  à  la  connaissance  du  porteur,  la  loi  de  1872 
eBt  ou  non  applicable  suivant  qu'en  l'ait  le  second  de  ces  événe- 
ments est  antérieur  ou  postérieur  au  second.  C'est  à  l'opposant, 
en  sa  qualité  de  demandeur,  qu'il  appartient  de  démontrer  que  j 
la  négociation  est  postérieure,  au  moment  où  l'opposition  a  pro- 
duit ses  effets.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1 520. 

543.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  quand  une  opposition  a  été  faite 
le  jour  même  où  le  titre  qu'elle  avait  pour  objet  a  été  délivré  à 
Un  tiers,  c'est  au  propriétaire,  dépossédé  qu'il  incombe  de  faire 
la  preuve  de  l'antériorité  deTopposilion,  et,  que  faute  par  lui  de  la 
faire,  le  doute  doit  profiter  au  possesseur.  —  Trib.  Seine,  2.'i  mai 
1895,  [J.  Le  Omit,  3  déc.  1893] 

544.  —  ...  Et  que  celui  qui  est,  en  possession  de  titres  ou  va- 
leurs mobilières  frappés  d'opposition  n'a  pas  à  prouver  qu'il  a 
acquis  la  propriété  de  ces  titres  à  une  date  antérieure  à  l'oppo- 


sition; que  cette  seule  possession  constitue  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  propriété, et  que  c'est  à  la  personne  qui  en  conteste 
la  propriété  qu'il  appartient  de  démontrer  qu'elle  a  un  caractère 
équivoque  et  incertain  et  qu'elle  e6t  le  résultat  d'un  délit  ou  d'un 
quasi  -délit.  —  Trib.  Lyon,  20  déc.  1902,  [J.  Le  Droit,  2  révr. 
1903;  J.  La  Loi,  3  févr.  1903;  Mon.  jud.  Lyon,  3  févr.  1903] 

°."  Rapport)  entre  le  porteur  et  l'opposant  en  ''us  de  négociation 
antérieure  à  l'opposition. 

545.  —  De  l'art.  14  il  résulte  que  si  la  négociation  est  anté- 
rieure à  l'opposition,  l'opposition  est  sans  effet  :  le  porteur,  s'il 
est  de  bonne  foi  et  que  le  titre  n'ait  pas  fait  l'objet  d'une  perte 
ou  d'un  vol  proprement  dit,  est  à  l'abri  de  toute  action  de  l'oppo- 
sant :  s'il  y  a  eu  perte  ou  vol,  il  n'est  à  l'abri  que  dans  le  cas 
où  trois  ans  au  moins  se  sont  écoulés  depuis  la  perte  ou  le  vol. 

—  Wahl,  t.  2,  n.  1518;  Buchère,  n.  1024. 

546.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  règles  de  l'art.  2279,  §§  1  et 
2,  sont  applicables  aux  titres  et  valeurs  au  porteur,  lorsque 
celui  qui  les  revendique  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  juin  1872,  faute  d'avoir  accompli  en  temps 
utile  les  formalités  qu'elle  édicté.  —  CaSB.,  25  mars  1891,  Cré- 
dit lyonnais,  [S.  91.1.469,  P.  91.1.1133,  D.  92.1.301] 

547.  —  ...  Que  le  propriétaire  de  titres  au  porteur  ne  peut 
les  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  à  qui  ils 
ont  été  transmis  par  suite  d'un  abus  de  confiance,  lorsque  cette 
transmission  est  antérieure  à  la  publication  de  l'opposition.  — 
Cass.,  14  juill.  1874,  Bruneau,  [S.  75.1.23,  P.  75.35]  —  An- 
gers, 3  déc.  1873,  De  Négrier,  [S.  74.2.84,  P.  74.449,  D.  74.5. 
186]  —  V.  encore  Trib.  Lyon,  29  avr.  1896,  [  Mon.  jud.  Lyon,  22 
mai]  -  Trib.  Seine,  13  nov.  1897,  [J.  Le  Droit.  26  janv.  1898] 

548.  —  ...  Que  lorsque  la  constitution  d'un  gage  faite  au 
profit  de  la  Banque  de  France,  laquelle  était  de  bonne  foi,  était 
antérieure  à  toute  opposition  sur  les  titres  d'ailleurs  non  volés, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'art,  li   de  la  loi  de  1872. 

—  Cass.,  2  mars  1892,  Basset,  [S.  et  P.  93.1.116,  D.  93.1.198] 

549.  —  La  publication  de  l'opposition  ne  peut  être  invoquée 
contre  l'agent  de  change  qui,  antérieurement  à  cette  opposition, 
a  reçu  les  titres  des  mains  du  donneur  d'ordre  et  en  a  opéré  la 
vente  en  Bourse.  Si  l'agent  de  change  vendeur,  avant  de  livrer 
à  l'ag^ntacheteur  un  titre  quelconque,  doit  s'assurerque  le  titre 
ne  figure  pas  au  Bulletin  des  oppositions,  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité  envers  son  confrère,  la  révélation  d'une  oppo- 
sition ne  saurait  le  rendre  responsable  envers  l'opposant,  puis- 
qu'il était  régulièrement  nanti  du  titre  avant  que  celui-ci  eût 
manifesté  son  existence.  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1897,  [J.  Le 
Droit,  4  janv.  1898] 

550.  —  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  titres  au  porteur  pro- 
prement dits,  la  prescription  triennale  est  applicable  conformé- 
ment à  l'art.  2279,  C.  civ.,  si  la  négociation  ou  la  transmission 
ont  lieu  avant  l'opposition.  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1904,  Cartier, 
[J.  La  Loi,  15  déc.  1904] 

551.  —  De  même,  le  propriétaire  dépossédé  par  suite  d'un 
vol  peut  revendiquer  les  titres  entre  les  mains  du  tiers  déten- 
teur, alors  même  que  ce  dernier  les  avait  acquis  avant  l'insertion 
de  l'opposition  dont  ils  ont  été  frappés  au  liulletin  officiel,  s'il 
est  établi  qu'il  n'était  pas  de  bonne  foi.  —  Paris,  14  avr.  1890, 
Batiste  et  Roussel,  [D.  91.2.22] 

552.  ■ —  Toutefois  si  l'omission  de  la  mention  de  l'opposition 
au  lui.ieti.»  •  tficiel  n'est  due  qu'à  une  erreur,  alors  que  précé- 
demment le  titre  était  régulièrement  mentionné  au  bulletin,  et 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  possesseur  a  eu  connais- 
sance des  oppositions,  et  n'a  cherché,  en  faisant  revendre  le  titre 
le  jour  où  son  numéro  ne  figurait  pas  au  bulletin,  qu'à  l'aire 
fraude  aux  droits  du  propriétaire,  le  possesseur  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire.  —  Trib. 
Seine,  4  déc.  1885,  [Gai,  Pal.,  85.2.775] 

553.  —  D'autre  part  il  a  été  décidé  que  le  possesseur  légitime 
des  litres  au  porteur  peut  les  revendiquer  entre  les  mains  d'un 
banquier  qui  les  a  reçus,  pour  les  vendre,  de  l'auteur  du  détour- 
nement, même  avant,  l'insertion  de  l'opposition  au  Bulletin  offi- 
ci'l,  si  le  banquier  n'a  pas  demandé  à  son  client  justification  de 

isession.  —  Trib.  Seine,  2  déc.  1887,  Marie,  [Gaz.  Pal.,  88. 
1.1181 

554.  —  La  bonne  foi  constituant  un  élément  essentiel  de  la 
possession  qui  sert  de  fondement  à  l'art.  2279,  C.  civ.,  la  per 

qui,  interpellée  une  première  fois  au  sujet  de  titres  au  porteur  de- 
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meures  en  sa  possession,  a  formellement  reconnu  n'en  pas  être 
propriétaire,  est  sans  qualité  pour  demander,  plus  de  trois  ans 
après,  la  mainlevée  de  l'opposition  pratiquée  sur  ces  titres  alors 
même  que  l'opposant  aurait  été  sans  droit  pour  pratiquer  ladi- 
tes oppositions.  —  Trib.  Seine,  H  déc.  1901,  [J.  Le  Droit, a  avr. 
1902] 

555.  —  Enfin,  conformément  à  l'art.  2280,  C.  civ.,  le  reven- 
diquant doit  rembourser  le  prix  payé  par  l'acheteur  de  bonne  foi 
d'un  titre  perdu  ou  volé,  si  le  titre  a  été  acheté  par  lui  dans  un 
marché  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

556.  —  Mais  l'agent  de  change,  obligé,  en  cas  d'opposition,  de 
rendre  au  propriétaire  les  titres  qu'il  avait  déjà  vendus  mais  non 
encore  livrés  avant  l'opposition,  ne  peut  exciper  des  disposi- 
tions de  l'art.  2280,  G.  civ.,  à  l'égard  de  l'opposant  :  cet  article 
n'est  opposable  que  par  un  acheteur  définitif.  —  Trib.  Seine, 
2  août  1898,  [J.  La  Loi,  26  oct.  1898] 

557.  —  Jugé  de  même  que  l'agent  de  change,  chargé  d'opé- 
rer la  négociation  de  titres  volés  ou  perdus  antérieurement  à 
l'opposition  est  un  simple  intermédiaire  légal,  et  qu'il  ne  peut  être 
réputé  possesseur  des  titres.  Par  suite,  il  ne  peut,  avant  de  se 
dessaisir  des  titres  qu'il  s'est  chargé  de  négocier,  exiger  que  le 
revendiquant  lui  rembourse  le  prix  parlui  payé.  —  Paris,  26  iuill. 
1895,  Wolff  et  Saglio,  [S.  et  P.  97.2.305,  et'la  note  de  M.  WahlJ 
—  Trih.  Seine,  4  déc.   1895,  Lepel-Cointet,  [Ibid.] 

558.  —  Il  en  est  ainsi  en  particulier  si  les  titres  ont  été  re- 
mis à  l'agent  de  change  par  un  changeur,  ce  dernier  ne  pouvant 
être  considéré  comme  un  vendeur  de  choses  pareilles.  —  Paris, 
26  juill.  1895.  précité. 

559. —  L'agent  de  change  peut  seulement,  conformément  au 
droit  commun,  exercer  son  recours  contre  le  changeur,  pour  le 
montant  du  préjudice  causé  par  son  fait.  —  Paris,  26  juill.  1895, 
précité.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  précité. 

560.  —  Par  exception  aux  principes  de  l'art.  2279,  C.  civ., 
«  si  la  publication,  bien  que  postérieure  à  cette  inscription 
survient  avant  la  livraison  ou  l'attribution  au  donneur  d'ordre, 
ou  à  l'agent  de  change  acheteur,  l'opposant  pourra,  sur  la  de- 
mande de  mainlevée  formée  par  l'agent  de  change  ou  par  tout 
autre  ayant-droit,  réclamer  les  titres  contre  le  remboursement 
du  prix,  par  application  de  l'art.  2280,  C.  civ.  »  (art.  13,  al.  4). 
Par  attribution,  il  faut  entendre  l'application  à  l'acheteur  (Rapp. 
Grivart  au  Sénat,  lors  de  la  loi  d-  1902). 

561.  —  L'art.  13,  al.  4  (à  la  différence  peut-être  de  l'ai.  3.  — 
V.  suprà,  n.  573  et  s.),  n'est  pas  rétroactif,  car  il  accorde  à  l'op- 
posant un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas  d'après  la  loi  de  1872. 
Du  reste  les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens.  Il  est  équi- 
table et  conforme  au  droit,  dit  le  rapport  de  M.  Grivart  au  Sé- 
nat, de  permettre  à  l'opposant  de  les  revendiqu-r  (les  titres), 
mais  sous  la  condition  d'offrir  au  détenteur  le  remboursement 
du  prix.  Par  suite  de  ces  dispositions,  les  livres  destinés  à  l'in- 
scription des  numéros  des  titres  vendus  et  livrés  par  les  don- 
neurs d'ordres  vont  prendre  une  importance  particulière  »  (S.  et 
P.  Lois  annotées  de  19u2,  note  26,  p.  324,  2e  col.).  —  V.  la  note 
de  M.  Wabl,  sous  Paris,  3  déc.  1902,  [S.  et  P.  1904.8.289] 

5t>2.  —  Le  revendiquant  doit  fournir  comme  demandeur 
toutes  les  preuves  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit;  il  doit 
notamment  prouver  la  mauvaise  foi  du  défendeur.  —  Wah!  t  2 
n.  153. 

3°  Rapports  entre  le  porteur  et  l'opposant  en  cas  de  négociation 
postérieure  «  l'opposition. 

563.  —  «  Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au 
jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir  par  la  voie 
de  la  poste  dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite  sera  sans  effet  vis-à- 
vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours  du  tiers  porteur  contre  son 
vendeur  et  contre  l'agent  de  change  par  l'intermédiaire  duquel 
la  négociation  aura  eu  lieu.  Le  tiers  porteur  pourra  également, 
au  cas  prévu  par  le  précédent  article  (opposition  au  "Syndicat 
des  agents  de  change),  contester  l'opposition  faite  irrégulière- 
ment et  sans  droit  »  (art.  12,  al.  1). 

564.  —  Toute  négociation  postérieure  à  l'opposition  étant 
nulle,  les  lots  et  primes  qui  seraient  attribués  au  titre  posté- 
rieurement à  la  publication  de  l'opposition  appartiendraient  à 
l'opposant  et  non  pas  au  possesseur.  —  Buchère,  n.  1027.  ' 

565.  —  Il  résulte  des  termes  généraux  du  texte  que  si  l'op- 
position est  aniérieure  à  la  négociation,  cette  négociation  est 
nulle  même  si  l'acquéreur  serait,  dans  le  cas  où  les  art.  2279  et 


2280,  C.  civ.,  auraient  été  applicables,  devenu  légitime  proprié- 
taire des  titres. 

566.  —  Ainsi  en  cas  d'opposition,  le  propriétaire  peut  reven- 
diquer les  titres  perdus  ou  volés  même  après  le  délai  de  trois 
ans  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  l'opposition  constituant  le  tiers  por- 
teur de  mauvaise  foi.  —  Paris,  21  août  1882,  Cahen  d'Anvers, 
[S.  83.2.117.  P.  83.1.684,  D.  84.1.265,  sousCass.,  13  févr.  1884] 

—  Trib.   Seine,  2  nov.  1904,  Cartier,  [J.  La  loi,   15  déc.   1904; 
J.  Le  Droit,  21  déc.  1904] 

567.  —  Jugé  également  que  la  loi  de  1872  a  remplacé  dans 
le  cas  d'opposition  les  art.  2279et  2280;  que  par  suite  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  ne  peut  plus  être  invoquée  contre  le  légitime 
propriétaire  qui  a  fait  opposition.  —  Aix,  15  mars  1887,  \Rec.  de 
Marseille,  87.251'  —  Trib.  comm.  Marseille,  30  juin  1886,  [Ree. 
de  Marseille,  86.204] 

568.  —  De  même,  la  bonne  foi  du  détenteur  actuel  des  titres 
ne  peut  faire  échec  à  la  revendication  de  ces  titres  lorsqu'il  n'est 
pas  méconnu  que  les  numéros  des  titres  frappés  d'opposition 
ont  été  publiés  par  la  voie  du  Bulletin  officiel  institué  à  cet  effet. 

—  Paris,  14  déc.  1883,  Benedetti,  Sesrré  et  Cie,  [D.  84.2.131] 
V.  aussi  Trib.  Seine,  li  mai  1901.  [Gaz.  Pal,  1901.1.759] 

569.  —  Il  va  sans  dire  que  l'art.  2280,  C.  civ.,  n'étant  plus 
applicable  dans  le  cas  où  une  opposition  a  été  faiie  antérieure- 
ment à  l'acquisition  par  un  tiers  de  bonne  foi,  ce  tiers  n'a  jamais 
droit,  de  la  part  de  l'opposant,  au  remboursement  du  prix  qn'i 
a  payé.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1522. 

570.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2280,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel,  si  le  possesseur  actuel  d$  la  chose  volée  ou  perdue 
l'a  achetée  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  ne  régit  la  matière  des  titres 
au  porteur  que  lorsque  ces  titres  ont  été  négociés  et  transmis 
avant  l'opposition.  Par  Suite,  dans  le  cas  où  la  transmission 
été  faite  après  l'opposition,  il  ne  saurait  être  question  de  rem- 
boursement du  prix  par  le  propriétaire:  le  tiers  porteur  ne  peul 
exercer  de  recours  queconire  son  vendeur  ou  contre  l'agent  de 
rhange  par  le  ministère  duquel  il  a  acheté.  —  Paris,  21  août 
1882,  précité.  -  Trib.  Seine,  2  nov.  1904,  précité. 

571.  —  De  l'art.  1  il  résulte  que  les  oppositions  produisen 
leurs  effets  contre  le  tiers  détenteur,  à  quelque  titre  qu'ait  eu 
lieu  la  dépossession,  aussi  bien  par  conséquent  s'il  y  a  eu  abus 
de  confiance  ou  escroquerie  que  s'il  y  a  eu  perteou  vol.  —  Trib. 
Seine,  6  août  1886.  [Rev.  des  soc,  87.218;  J.  Le  Droit,  15  août 
1886];  —  2  déc.  1887,  [Ann.  dr.  comm.,  88.46]  —  Wahl,  t.  2, 
n.  1516  et  1522;  Buchère,  Journ.  des  val.  mob.,  p.  42  et  56;  Le 
Gost,  n.  229. 

572.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur qui  les  remet  en  gage  à  un  créancier  n'en  est  pas  dépos- 
sédé, et  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1872. 
En  conséquence  le  tiers  auquel  le  gagiste  les  a  lui-même  remis 
en  nantissement  peut,  si  ce  nantissement  a  un  caractère  com- 
mercial, les  retenir  et  les  faire  vendre  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance  et  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition  dont  le  pro- 
priétaire les  aurait  frappés.  —  Trib.  Seine,  27  juin  1887,  [J.  La 
Loi,  10  avr.  1887] 

573.  —  De  même  l'action  peut  être  intentée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur non  seulement  s'il  a  la  possession  à  titre  de  propriété, 
mais  encore  s'il  l'a  à  un  autre  titre.  Toutes  les  dispositions  de  la 
loi  du  15  févr.  1872  s'appliquent,  au  cas  d'opposition  par  le  pro- 
priétaire des  titres  au  porteur,  aussi  bien  lorsque  les  titres  ont 
été  donnés  en  naniisse.ment  que  lorsqu'ils  ont  été  vendus.  — 
Paris,  29  avr.  1875,  [Gaz.  des  Trib.,  8  juill/]  -  Trib.  Seind 
10  janv  1893,  IGaz.  des  Trib.,  18  avr.]  —  Wahl,  t.  2,  n.  1516; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  639  et,  t.  3,  n.  292  in  fine;  note 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  Douai,  20  |uin  1892,  [S.  et  P.  92.2.161] 

574.  —  Jugé  encore  que  lorsque  des  titres  confiés  à  un  no- 
taire ont  été  engagés  à  la  Banque  de  France  pour  garantie  d'un 
prêt,  le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  que  fait  un  agent 
de  change  en  vue  de  la  négociation  des  titres,  fait  disparaître, 
en  même  temps  que  la  créance  de  la  Banque,  le  droit  de  nien- 
tion  qui  lui  appartient.  La  subrogation  consenti"  ultérieurement 
à  l'agent  de  change  par  l'ancien  débiteur  de  la  Banque  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  précisément  parce  qu'elle  n'est  pas  concomi- 
tante au  paiement.  Par  suite,  le  propriétaire  des  titres,  qui  avait 
fait  une  opposition  régulière  postérieurement  au  prêt,  mais  an- 
térieurement à  la  subrogation,  a  le  droit  de  revendiquer  les  titres 
sans  être  obligé  de  rembourser  les   sommes  versées  par  l'agent 
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de  change  pourdésintéresser  la  Banque.  Ce  dernier  nepeul  pas 
non  plus  réclamer  ce  remboursement  par  l'aciion  de  gestion 
d'all'aires.  —  Aix,  23  mai  l889,fRec.d  Aix,  S9.1.313J 

575.  —  Si  étendu  que  soit  le  droit  d'opposition,  il  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  de  dépossession  illégitime  opérée  à  l'insu  ou  con- 
tre la  volonté  du  propriétaire;  par  suite  il  ne  saurait  s'appliquer 
au  cas  d'une  remise  de  titras  faite  volontairement.  —  Trib. 
Seine,  23  févr.  1884,  [Gaz.  des  Trib.,  84.2,  Suppl.,  14] 

576.  —  Contrairement  au  sens  apparent  de  l'art.  12,  le  pos- 
sesseur dont  l'acquisition  est  postérieure  à  la  publication  de 
l'opposition  est  préféré  à  l'opposant  si  son  vendeur,  ou  l'un  des 
vendeurs  antérieurs,  était,  avant  l'opposition,  devenu  régulière- 
ment propriétaire  du  titre.  On  ne  peut,  en  effet,  admettre  que  le 
possesseur  soit  soumis  en  pareil  cas  à  l'action  en  revendication 
de  l'opposant;  car,  s'il  y  était  soumis,  il  aurait  un  recours  con- 
tre son  vendeur,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi,  et  par  suite, 
l'opposition  nuirait  à  une  personne  qui  était  devenue  régulière- 
ment propriétaire  du  titre.  —  Buchère,  n.  1026;  De  Folleville, 
d.  485;  Le  Gost,  n.  236;  Wahl,  t.  2,  n.  1518.  —  V.  dans  le 
même  sens  le  rapport  de  M.  Grivart  {Journ.  off.,  22  mai  1872, 
p.  3409). 

577.  —  D'autre  part,  si  la  négociation,  bien  que  postérieure 
à  l'opposition,  est  intervenue  à  un  moment  où  l'opposition  avait 
été  interrompue,  cette  négociation  faite  au  profit  d'un  acquéreur 
de  bonne  foi  le  rend  propriétaire  dans  les  mêmes  conditions  que 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'opposition.  —  Le  Gost,  n.  243;  Bucbère, 
Journ.  des  val.  mob.,  1884,  p.  54;  Wahl,  t.  2,  n.  1521.  —  V.  in- 
frà,  n.  593  et  594. 

578.  —  En  somme  la  loi  de  1872  ne  produit  ses  effets  que  si, 
au  moment  des  oppositions,  un  tiers  n'était  pas  déjà  devenu  pro- 
priétaire en  vertu  des  art.  2279  et  2280,  C.  civ. 

579.  —  A  la  suite  des  oppositions,  le  tiers  détenteur  aura 
presque  nécessairement  connaissance  des  prétentions  de  l'oppo- 
sant, il  ne  pourra  ni  chercher  à  négocier  le  titre  ni  essayer  d'en 
toucher  le  capital  ou  les  intérêts,  sans  être  arrêté  dans  ses  opé- 
rations. Un  débat  s'engagera  entre  lui  et  l'opposant. 

580.  —  Pour  échapper  à  l'action  en  revendication  de  l'op- 
posant, le  porteur  du  titre  n'est  pas  admis  à  transmettre  son 
titre  à  un  tiers.  C'est,  en  effet,  au  moment  où  se  produit  le  fait 
qui  constitue  une  contradiction  que  se  règle  la  situation  entre 
les  parties.  —  Buchère,  n.  1002. 

581.  —  Le  porteur  du  titre  n'échappe  pas  à  l'action  de  l'op- 
posant en  prétendant  et  en  prouvant  qu'a  la  suite  de  l'opposi- 
tion, et  pour  éviter  toute  diliiculté,  il  s'est  fait  rembourser  le 
prix  du  titre  par  son  vendeur  et  a  remis  à  ce  dernier  le  récé- 
pissé de  l'établissement  débiteur.  —  Buchère,  n.  1002 

582.  —  Le  tiers  porteur  contre  lequel  on  invoque  une  oppo- 
sition qu'il  a  dû  connaître,  a,  aux  termes  de  l'art.  12,  le  droit 
d'en  contester  soit  la  régularité  en  la  forme,  soit  le  mérite  au 
fond.  —  Trib.  Seine,  23  lévr.  1884,  précité. 

583.  —  Et  l'opposant,  en  sa  qualité  de  demandeur,  doit  faire 
toutes  les  preuves  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit.  —  Wahl, 
t.  2,  n.  1531. 

584.  —  L'opposant,  pour  triompher  dans  son  action  en  re- 
vendication, devra  démontrer  d'abord  que  le  tiers  contre  lequel 
il  agit  est  détenteur  du  titre.  Cette  preuve  pourra  se  faire  même 
par  témoins  ou  par  présomptions,  le  demandeur  n'ayant  pas  pu 
se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prou- 
ver qu'à  un  moment  antérieur  le  défendeur  a  lait  une  opération 
quelconque  sur  les  titres  :  par  exemple  a  demandé  le  renouvelle- 
ment des  coupons  épuisés.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1536. 

585.  —  Le  coupon  est  un  bon  au  porteur,  détaché  du  titre 
par  son  détenteur.  Il  ne  constitue  pas  un  démembrement  du 
titre,  mais  un  fruit  indépendant  du  titre  lui-même.  En  consé- 
quence, le  fait  de  présenter  des  coupons  de  titres  au  porteur  à 
l'encaissement  ne  peut  être  invoqué  comme  une  présomption  de 
la  propriété  du  titre  à  rencontre  de  celui  qui  les  présente.  — 
V.  en  ce  sens,  Paris,  29  juill.  1890,  [,l.  La  Loi,  28  oct.  1890]  — 
Trib.  Seine,  27  janv.  1875,  [J.  Le  Droit,  H  mars];  —  26  mai 
1880,  [J.  Le  Droit.  15  sept.]  -  Trib.  comm.  Seine,  10  déc.  1886, 
[Guz.  Pal.,  86.2.862J  —  Moret  et  Desrues,  p.  120. 

586.  —  Il  est  certain,  d'autre  pari,  que  si  le  porteur  de  cou- 
pons détachés  de  titres  volés  qui,  a\ant  présenté  ces  coupons 
i  l'encaissement,  a  été  actionné  par  le  propriétaire  des  titres,  ne 
décline  pas,  de  prime  abord,  toute  prétention  à  la  propriété  soit 
des  coupons  soit  des  titres,  il   doit  supporter  les   Irais  de  l'in- 


stance qu'il  a  laissé   suivre  contre  lui.  —  Trib.  Seine,   28  janv. 
1886,  [Gaz.  des  Trib.,  1er  mai  1886] 

587.  —  La  loi  de  1872  s'appliquant  uniquement  aux  proprié- 
taires dépossédés  par  un  événement  déterminé,  celui  qui  pra- 
tique une  opposition  en  vertu  de  cette  loi  est  tenu  de  prouver 
sa  dépossession.  Si  l'opposant  ne  fait  pas  cette  preuve,  l'opposi- 
tion est  forcément  nulle  et  la  mainlevée  doil  en  être  prononcée. 
—  Trib.  Seine,  17  juill.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  3  déc.  1895] 

588.  —  L'efricacité  de  l'opposition  étant  subordonnée  à  la 
condition  que  l'opposant  soit  propriétaire  du  titre,  l'opposant 
doit  encore  démontrer  sa  propriété.  Il  pourra  le  faire  notamment 
par  le  bordereau  que  lui  a  remis  l'agent  de  change  par  l'inlerné- 
diaire  duquel  il  a  acheté  le  titre,  bordereau  qui  doit  indiquer  le 
numéro  du  titre.  —  Trib.  Seine,  6  mars  1887,  1J.  Le  Droit,  7  juin 

18ST]  —  Sic,  Wahl,  I.  2,  n.  1534.  —  V.  cependant  Trib.  Seine, 

Il  nov.  1892,  [J.  Le  Droit,  8  décembre] 

589.  —  Si,  de  son  côté,  le  défendeur,  vis-à-vis  duquel  le  de- 
mandeur a  démontré  à  la  fois  sa  propriété  et  le  fait  que  le  défen- 
deur était  possesseur  du  titre,  soutient  que  cette  possession  a 
eu  lieu  dans  des  conditions  telles  que  la  prescription  en  est  ré- 
sultée à  son  profit,  il  doit  en  faire  la  preuve.  —  Wahl,  t.  2, 
n.  1537. 

590.  —  Si  la  propriété  de  l'opposant  sur  le  titre  est  reconnue, 
le  tiers  porteur  devra  abandonner  ce  titre;  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
en  payera  la  valeur,  plus  les  dommages-intérêts  arbitrés  par  le 
juge.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1524. 

591.  —  En  dehors  de  l'action  en  revendication  que  l'oppo- 
sant peut  exercer  contre  le  tiers  porteur  du  titre,  il  n'a  pas  d'ac- 
tion personnelle  en  dommages-intérêts  contre  les  porteurs  suc- 
cessifs. —  V.  Trib.  Seine,  25  avr.  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.2.42];  — 
2  nov.  1904,  [J.  La  Loi.  15  décembre]  —  Wahl,  t.  2,  n.  1523. 
Contra,  Le  Gost,  n.  231. 

§  5.  Cessation  des  effets  et  mainlevée  de  l'opposition. 
1"  Cessation  des  effets  de  l'opposition. 

592.  —  L'opposition  constituant  de  mauvaise  foi  les  tiers  ac- 
quéreurs ultérieurs  du  titre,  c'est  pendant  trente  ans  et  non  pen- 
dant trois  ans  que  dure  l'action  de  l'opposant  contre  eux.  — 
Aix,  15  mars  1887,  [Pand.  fr.,  87.2.276]  —  Eon,  Rec.  de  jurispr. 
de  Nantes,  1882,  p.  19;  Le  Gost,  n.  282;  Wahl,  t.  2,  n.  1522.  — 
Contra,  Trib.  Seine,  30  mars  1878,  [J.  Le  Droit,  2  mai  1878] 

593.  —  En  dehors  de  la  prescriplion,  l'opposition  faite  entre 
les  mains  du  syndicat  des  agents  de  change  cesse  de  produire  ses 
effets  lorsque  la  rétribution  aura  cessé  d'être  pavée  (L.  dp  1 872, 
art.  11).  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Nancy,  10  déc.  1888,  [Gaz.  Pal., 
89.1.296]  —  Trib,  Seine,  14  févr.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  9  avr.] 

594.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  le  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l'insertion  comme  une  renonciation  à  l'opposition,  et 
comme  enlevant  àl'opposant  tous  droits  contre  les  tiersauxquels 
le  titre  aurait  été  transmis  après  le  délai  pendant  lequel  l'oppo- 
sition a  gardé  sa  valeur,  s'il  est  établi  que  le  détenteur  du  titre 
frappé  d'opposition  avait  connaissance  de  cette  opposition.  Dès 
lors,  la  transmission  faite  dans  ces  conditions  ne  saurait  être  op- 
posable au  propriétaire  du  titre.  —  Trib.  Seine,  13  nov.  1891, 
[J.  Le  Droit,  28  nov.  1891] 

595.  —  Lorsque  l'opposition,  ayant  été  interrompue,  a  cessé 
de  produire  ses  effets,  la  nouvelle  opposition  nécessaire  pour 
mettre  obsiacle  aux  négociations  ultérieures  (et  qui  n'est  elle- 
même  efficace  que  si,  au  moment  où  elle  intervient,  un  tiers  ac- 
quéreur n'est  pas  déjà  devenu  propriétaire),  doit  être  faite  dans 
les  mêmes  formes  que  la  première.  — Moret  et  Desrues,  p.  299; 
Wahl,  t.  2,  p.  314,  note  3.  —  V.  cependant  Le  Gost,  n.  243; 
Buchère,  Journ.  des  valeurs  mobilières.  1884,  p.  58;  Deloison, 
n.  594. 

596.  —  L'effet  de  l'oppusition  faite  entre  les  mains  de  l'éta- 
blissement débiteur  cesse  par  deux  moyens  :  la  mainlevée  don- 
née par  l'opposant  ou  ordonnée  par  la  justice,  et  la  déclaration 
faite,  par  le  Syndicat  des  agents  de  change  à  l'établissement  dé- 
biteur, de  la  radiation  de  l'opposition  (an.  2  nouveau). 

597.—  La  loi  de  1902  a  ajouté  à  l'art.  11  un  al.  4  ainsi 
conçu  :  «  Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renou- 
velée, le  Syndicat  fera  parvenir  à  l'établissement  débiteur  la  liste 
des  titres  qui  n'auront  pas  été  maintenus  au  bulletin  des  oppo- 
sitions; avis  lui  sera  donné,  en  même  temps,  que  cette  notifica- 
tion lui  tient  lieu  de  mainlevée  pour  tous  paiements  découpons, 
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remboursement  de  capital,  conversions,  transferts,  etc.,  et  lui 
donne  pleine  et  entière  décharge,  à  condition  que  les  numéros 
signalés  comme  rayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux 
inscris  sur  les  registres  de  la  compagnie  comme  frappés  d'op- 
position ».  L'art.  I,  Décr.  8  mai  1902,  règle  les  formes  de  cet 
avis.  Il  est  extrait  d'un  registre  à  souche  et  contient  :  1°  la  date 
de  l'exploit  d'opposition  et  l'indication  des  noms  de  l'huissier  et 
de  l'opposant;  2°  la  date  de  l'échéance  de  la  publication  non  re- 
nouvelée'; 3°  la  date  de  la  radiation  au  bulletin;  4°  la  désigna- 
tion, par  nature  et  par  numéro,  des  titres  radiés.  Ces  énoncia- 
tions  figurent  également  sur  la  souche.  L'avis  mentionne  que, 
conformément  au  $  4,  art.  U,.la  notification  à  l'établissement 
débiteur  lui  tient  hou  de  mainlevée  pour  tous  paiements  de  cou- 
pons, remboursement  de  capital,  conversions,  transferts,  etc.,  et 
lui  donne  pleine  et  entière  décharge,  à  condition  que  les  numé- 
ros signalés  comme  rayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux 
inscrits  sur  les  registres  de  la  compagnie  comme  frappés  d'op- 
position. L'avis,  daté  du  jour  de  sa  délivrance  et  signé,  est  en- 
voyé par  lettre  recommandée. 

2°  Mainlevée  de  l'opposition. 

598.  —  Lorsque  l'opposition  est  mal  fondée,  il  va  sans  dire 
que  le  porteur  peut  en  oblenir  la  mainlevée. 

599.  —  Les  parties  intéressées  ne  pourront  faire  epsser  la 
publication  des  numéros  frappés  d'opposition  qu'en  justifiant  de 
la  mainlevée  de  l'opposition  clans  l'une  des  trois  formes  suivan- 
tes :  1°  par  acte  notarié  ;  2°  par  la  remise  de  l'original  de  l'op- 
position et  de  sa  notification  au  syndicat,  avec  mention  de  la 
mainlevée,  ladite  mention  légalisée  soit  par  un  agent  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris,  soit  par  le  président  du  tribunal  civil, 
par  le  préfet  ou  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'opposant  ;  3"  par 
la  signification  d'une  décision  judiciaire  devenue  définitive. 
Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'une  mainlevée  partielle,  l'opposant 
pourra  arrêter  la  publication  partielle  de  son  opposition  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  mais  à  la  condition  de  représenter  au 
syndicat  l'original  de  l'opposilion  à  restreindre  ou  de  sa  notifi- 
cation et  d'inscrire  sur  ledit  original,  qui  continuera  de  rester 
en  ses  mains,  mention  de  la  mainlevée  partielle  par  lui  consen- 
tie (Décr.  10  avr.  1873,  art.  6). 

600.  —  Si  l'opposition  à  négociation  est  reconnue  mal  fon- 
dée, le  porteur  des  titres  a  droit  à  des  dommages-intérêts  que 
l'opposant  devra  payer  même  si  l'opposition  était  faile  de  bonne 
foi.  —  Trib.  Seine,  9  mars  188(5,  [J.  Le  Droit,  9  mai]  —  Sir, 
Buchère,  n.  1033. 

601.  —  u  Kn  cas  de  mainlevée  de  l'opposition  avant  l'échéance 
de  l'année  (pour  laquelle  le  prix  de  l'insertion  au  Bulletin  des  op- 
positions a  été  payé),  le  prix  payé  restera  acquis  au  syndicat  » 
(Décr.  10  avr.  1873,  art.  3  . 

§  6.  Compétence  en  matière  de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés. 

602.  —  La  compétence  en  matière  de  titres  au  porteur  per- 
dus ou  volés  appartient,  quand  il  s'agit  de  l'application  des  lois 
de  1872  et  de  1902  et  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'opposant  et  l'établissement  débiteur,  au  tribunal  civil  et  non 
pas  au  tribunal  de  commerce.  Les  art.  3  et  7  montrent  que  l'es- 
prit de  la  loi  est  en  ce  sens.  —  Paris,  28  févr.  1885.  J.  Lu  L:>i. 
9  oct.]:  —  3  nov.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.494J  —  Trïb.  comm. 
Seine,  5  oct.  1872,  Mennachy,  [S.  72.2.208,  P.  72.828]  -  Bu- 
chère,  n.  1061  ;  Le  Gost,  n.  191  ;  Wahl,  t.  2,  n.  1283. 

603.  —  Jugé,  cependant,  que  l'opposition  mettant  trois  per- 
sonnes enjeu  et  par  suite  n'étant  pas  une  saisie-arrêt,  le  tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  sur  l'action  intentée  par  le  pro- 
priétaire dépossédé  contre  l'établissement  débiteur  si  le  deman- 
deur est  un  commerçant.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  mai  1887,  [J. 
La  Loi,  3  juin  1887] 

604.  —  Les  dispositions  suivantes,  ajoutées  à  la  loi  de  1872 
par  celle  de  1902,  lèglent  la  procédure  des  demandes  en  main- 
levée d'opposition.  «  Le  porteur  d'un  titre  frappé  d'opposition 
peut  poursuivre  la  mainlevée  de  cette  opposition  de  la  manière 
suivante.  Il  fera  sommation  à  l'opposant  d'avoir  à  introduire, 
dans  le  mois,  une  demande  en  revendication,  qui  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  porteur  actuel  du  titre.  Cette 
sommation  sera  signifiée  au  domicile  de  l'opposant,  et  si  celui-ci 
n'a  pas  de  domicile  en  France,  au  domicile  élu  dans  l'opposition 
notifiée  au  Syndicat  des  agents  de  change  de  Paris.  Elle  indi- 


quera, autant  que  possible,  l'origine  et  la  cause  de  la  détention 
du  titre  ainsi  que   la  date  à  partir  de  laquelle  le   porteur  est  à 
même  d'en  justifier  :  en  cas  d'acquisition  par  achat,  elle  indi- 
quera le  montant  du  prix  d'achat  et  contiendra  aussi  copie  d'un 
certificat  délivré  par  le  Syndicat  des  agents  de  change,  men- 
tionnant la  date  à  laquelle  les  titres  ont  paru  pour  la  première 
fois  au  bulletin;  ledit  certificat  non  soumis  au  droit  d'enregis- 
trement. Si  la  sommation  est  faite  à  la  requête  d'un  agent  de 
change  dans  les  conditions  prévues  par  le  §  4  de  l'art.  13,  elle 
devra  contenir  un  extrait  certifié  conforme  des  livres  de  l'agent 
de  change,  constatant  l'inscription  des  numéros  des  titres  sur 
ses  livres  avant  leur  |ublication  au  bulletin.  Cette  sommation 
contiendra,  en  outre,  assignation  à  l'opposant  à  comparaître,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  d'un  mois,  à  l'audience 
des  référés  devant  le  président  du  tribunal  du  domicile  du  por- 
teur, pour  y  <  ntendre.  dans  les  cas  qui  vont  être  ci-après  spéci- 
fiés, prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition  (art.  17)».  Si  au  jour 
de  l'audience  fixée  par  l'assignation  pour  la  comparution  en  ré- 
féré, l'opposant  ne  justifie  pas  avoir  introduit  une  demande  en 
revendication,  le  juge  des  référés  devra  prononcer  la  mainlevée 
immédiate.  Il  en  sera  de  même,  quoique  l'opposant  ait  introduit 
sa  demande  en  revendication,  si  le  porteur  justifie  par  un  borde- 
reau d'agent  de  change  ou  par  d'autres  actes  probants  et  non 
suspects,  antérieurs  à  l'opposition,  qu'il  est  propriétaire  des  va- 
leurs revendiquées  depuis  une  date  antérieure  à  celle  de  la  pu- 
blication de  l'opposition,  et  si  l'opposant  n'offre  pas  le  rembour- 
sement du  prix  d'achat  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2280, 
C.  civ.  Le  juge  des  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée  même 
en  dehors  de  toute  justification  de  propriété  de  la  part  du  por- 
teur, si  l'opposant  n'allègue  à  l'appui  de  sa  demande  en  reven- 
dication aucun  fait,  ou  ne  produit  aucune  pièce  de  nature  à  ren- 
dre vraisemblable  le  bien  fondé  de  sa  prétention.   Dans  tous  les 
cas  où  la  mainlevée  sera  prononcée,  le  juge  des  rétérés  aura  le 
droit  de  statuer  sur  les  dépens.  Sur  la  signification  de  l'ordon- 
nance à  l'établissement  débiteur  et  au  syndicat,  accompagnée 
d'un  certificat  de  non-appel,  délivré  con  ormément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  l'établissement  débiteur  et  le 
syndicat  devront  considérer   l'opposition   comme    nulle   et   non 
avenue.  Ils   seront  quittes  et  déchargés,  sans   pouvoir  exiger 
d'autres  justifications  (art.  18). 

605.  —  Il  résulte  implicitement  de  l'art.  18,  qu'on  peut  inter- 
jeter appel  contre  la  décision  du  juge  des  référés.  Cet  appel  est 
soumis  aux  conditions  ordinaires  prescrites  pour  les  appels  de 
cette  nature,  par  l'art.  809,  C.  proc.  civ.  (Rapp.  de  M.  Grivart  au 
Sénat,  lors  de  la  loi  de  1902). 

606.  —  Il  va  sans  dire  que  la  décision  du  juge  des  référés, 
laquelle  n'a  pour  objet  que  de  prononcer  sur  le  maintien  de  la 
mainlevée  de  l'opposition,  n'a  pas  trait  au  fond  du  procès,  qui 
doit  recevoir  sa  solution  devant  les  juridictions  ord.naires  (Rap- 
port de  M.  Grivart  au  Sénat,  lors  de  la  loi  de  1902). 


i;  7.  Titres  auxquels  sont  applicables  les  lois  de  1 872 
et  de  1902. 


607.  —  L'art.  16  de  la  loi  de  1872  déclare  cette  loi  applicable 
aux  litres  au  porteur  émis  par  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics.  Mais  il  décide  qu'elle  n'est  pas  ap- 
plicable aux  billets  de  la  Banque  de  France,  ni  aux  billets  de 
même  nature  émis  par  les  établissements  légalement  autorisés, 
ni  aux  rentes  et  autres  titres  au  porteur. 

1»  Titres  émis  par  les  sociétés. 

608.  —  Bien  que  la  loi  de  1872  ne  vise  que  les  titres  émis 
par  les  départements,  communes  et  établissements  publics,  il 
est  incontestable  que  les  litres  des  sociétés  sont  également 
soumis  à  cette  loi.  Cela  ne  fait  aucun  doute  en  pratique.  — 
Le  Gost,  n.  24o  ;  Wahl,  t.  2,  n.  1284. 

2"  Titres  provisoires. 

609.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  titres  dé- 
finitifs et  les  titres  provisoires  délivrés  aux  souscripteurs  de 
titres  lors  de  l'émission  ;  les  seconds  sont  soumis  à  l'application 
de  la  loi  comme  les  premiers.   —  Trib.  Seine,  2  janv.  1877,  [J. 

Le  Droit,   4    snv.];  —   24  msrs  1881,  [J.  des  tal.  mob..  1882, 
p.  177]  —  Buclièie,  d.  04 ;  Wahl,  t.  2,  p.  204,  note  2. 
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3»  Titres  frais  irrégulièrement.  —  Titres  échus. 

610.  —  Lorsqu'un  titre  a  été  émis  au  porteur  irrégulièrement 
(pur  exemple,  si  les  actions  d'une  société  anonyme  ont  été  con- 
verties au  porteur  avant  leur  libération  intégrale),  la  loi  de  1872 
et  les  principes  généraux  de  la  revendication  des  meubles  pa- 
raissent lui  être  applicables,  car  le  titre  est  un  titre  au  porteur 
au  point  de  vue  de  sa  l'orme,  et,  quelle  que  puisse  être  son  elfi- 
caciié  juridique,  il  constitue  en  tout  cas  un  titre  au  porteur.  — 
Wahl,  t.  2,  n.  1553  et  s. 

61 1.  —  L.i  jurisprudence  admettant  qu'un  titre  au  porteur, 
après  son  échéance,  cesse  d'être  tr.insmissible  par  la  simple  tra- 
dition et,  par  conséquent,  de  conserver  les  caractères  du  titre 
au  porteur  (V.  suprà,  n.  293  ets.),  les  règles  générales  de  la  re- 
vendication des  meubles  et  les  dispositions  de  la  loi  de  1872  ne 
sont  pas  applicables  à  ce  titre.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1557. 

4°  Coupons. 

612.  —  Si  les  coupons  ont  été  perdus  en  même  temps  que  les 
titres,  les  droits  du  porteur  se  règlent  par  les  textes  relatifs  à  la 
perte  des  titres  eux-mêmes.  —  V.  suprà,  n.  414  et  s. 

613.  —  Le  coupon  détaché  du  titre  peut  aussi,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  art.  2279  et  2280,  C.  civ.,  faire  l'objet  d'une 
demande  en  revendication.  On  ne  saurait  objecter  qu'il  constitue 
une  monnaie  fiduciaire,  analogue  aux  billets  de  banque;  le  cou- 
pon, en  effet,  n'est  pas  reçu  comme  monnaie  pour  les  paiements. 
Il  constitue  un  véritable  titre  au  porteur.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1543 
et  s.;  Laurent..  Princ.  de  de.  civ.,  t.  32,  n.  568  ;  Le  Gost, 
Deloison,  n.  263  ;  Lefèvre,  Rev.  de  dr.  comm.,  1864,  l'"  paît.,  t.  2, 
p.  257;  Ameline,  Rev.  crit.,  t.  27,  p.  215;  Daniel  de  Folleville, 
n.  104.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  23  déc.  1858,  Leroy,  [S.  59.2.215, 
P.  59.149,  D.  59.2.211]  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1887,  Reverchon 
et  Bathellier,  [Rev.  des  soc.,  88.273  ;  Gaz.  fat.,  88.1.88;  J.  La 
Loi,  10  lévr.  1888]  —  V.  également  Trib.  Seine,  21  janv.  1869, 
[Gaz.  des  Irib.,  4  lévr.  1869];  —  19  mai  1874,  [Gat.  des  Trib., 
19  juin  1874]  —  Contra,  Trib.  comm.  Seine,  27  oct.  1857,  sous 
Paris,  23  déc.  1858,  Leroy,  [D.  59. 2. 111];  —  30  oct.  1862,  Le- 
febvre,  [D.  63.329];  —6  janv.  1874,  [J.  Le  Droit,  12  mars  I874J; 

-  4  juin  1885,  [J.  Le  Droit,  26  nov.  1885] 

614.  —  Avant  la  loi  de  1872,  la  jurisprudence  reconnaissait 
que  l'opposition  à  paiement,  qu'elle  autorisait  le  propriétaire  dé- 
possédé à  faire,  pouvait  être  étendue  aux  coupons.  —  V.  Trib. 
comm.  Seine,  16  mars  1858,  Trib.  Seine,  16  déc.  1863,  29  juin 
1865,  31  juin  1869,  [cités  par  Daniel  de  Folleville,  p.  197  et  sj.  — 
V.  cependant  en  sens  contraire,  Trib.  comm.  Seine,  27  oct.  1857, 
précité;  —  30  oct.  1862,  précité. 

615.  —  Depuis  la  loi  de  1872  également,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  propriétaire  de  coupons  vis-à-vis  du  porteur  dépos- 
sédé, il  y  a  lieu  à  opposition  aussi  bien  pour  les  coupons  déta- 
chés que  pour  le  titre  principal.  «  Quand  il  s'agira  de  coupons 

i  au  porteur  détachés  du  titre,  si  l'opposition  n'a  pas  été  contre- 
dite, l'opposant  pourra,  après  trois  années  à  compter  de  l'échéance 
et  de  l'opposition,  réclamer  le  montant  desdits  coupons  de  réta- 
blissement débiteur  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  d'autorisation  » 
(art.  8). 
616. —  Mais  si  le  propriétaire  dépossédé  ne  veut  pas  attendre 

|  un  délai  de  trois  ans  pour  réclamer  le  montant  de  ses  coupons, 

|  il  peut  solliciter  du  président  du  tribunal  l'autorisation  de  les 
toucher  en  fournissant  les  cautions  conformément  à  l'art.  3.  Il 
serait  en  effet  inadmissible  que  le  propriétaire  fût  plus  mal  traité 
en  ce  qui  concerne  les  coupons  qu'en  ce  qui  concerne  le  titre 
lui-même.  —  Le  Gosl,  n.  172;  Buchère,  n.  993;  Daniel  de  Fol- 

|leville,  n.  433;  Wahl,  t.  2,  n.  1285. 

617.    —  En   ce   qui   touche   \' opposition   à   la   négociation, 

[la  loi  du  15  juin  1872  s'appliquait  aussi  primitivement  aux 
coupons  comme  aux  titres.  Comme  les  coupons  ne  se  négocient 
guère  à  la  Bourse,  le   nouveau  texte  de  l'art.  2  dispose  :  «  S'il 

j  s'agit  de  coupons  détachés  du  titre,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  no- 
tification au  Syndicat  des  agents  de  change,  ni  à  l'insertion  au 
j  bulletin  quotidien.  Le  porteur  dépossédé   ne   sera  tenu  que  de 
I  l'opposition  à  l'établissement  débiteur  ». 

618.—   Mais  la  loi  de   1872  n'est  pas  applicable,  en  ce  qui 
concerne  les   coupons,  si  les  titres  volés  ont  été  falsifiés  :  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi  peuvent,  dans  ce  cas,  invoquer  le 
j  bénéfice  de  l'art.  549,  C.  civ.  —  Trib.  Semé,  16  janv.  1884,  Bu- 
rat,  [Gaz.  Pal.,  84.1.  Suppl.,  55;  J.  La  Loi,  8  juin  1884] 


5°  Titres  sans  intérêts. 

619.  —  La  loi  du  15  juin  1872  ne  s'appliquait  pas  aux  titres 
qui  ne  produisent  pas  d'intérêts  et  ne  sont  pas,  par  suite,  sus- 
ceptibles de  la  mise  en  demeure  qu'elle  exige  comme  condition 
des  mesures  qu'elle  autorise.  —  Trib.  Seine,  18  mai  1898,  [J.  le 
Droit,  31  août  1898] 

620.  — -  C'est  ce  que  constate  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1902.  Le  nouvel  art.  3,  al.  2,  dit  :  «  Le  même  droit  appar- 
tiendra au  porteur  dépossédé  de  titres  ne  donnant  pas  droit  à 
des  intérêts  ou  dividendes,  ou  à  l'égard  desquels  il  \  a  eu  ces- 
sation les  distributions  périodiques.  Mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra 
être  exercé  que  lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  ans  depuis  l'opposi- 
tion, sans  qu'elle  ait  été  contredite  dans  les  termes  indiqués  ci- 
dessus  ». 

621.  —  En  incorporant  à  la  loi  antérieure  du  15  juin  1872  la 
loi  du  8  févr.  1902,  le  législateur  n'a  pas  entendu  donner  à  celle- 
ci  le  caractère  d'une  loi  purement  interprétative  de  la  première 
(V.  suprà,  n.  537  et  s.),  et  s'il  est  des  dispositions  qui  peuvent 
être  considérées  comme  purement  interprétatives  de  celles  de  la 
loi  du  15  juin-! 872,  il  en  est  d'autres  qui  ont  le  carac  ère  incon- 
testable de  dispositions  nouvelles  créant  un  droit  jusque-là  inexis- 
tant el  ne  pouvant,  en  conséquence,  produire  un  effet  rétroactif 
qu'autant  que  le  législateur  l'aurait  expressément  ordonné.  — 
Trib.  Seine,  19  nov.  t!)n3,  Balagna    [Gaz.  Pal.,  1904.2.104] 

622.  —  Telle  est  la  disposition  d'après  laquelle  le  porteur  dé- 
possédé de  titres  ne  donnant  pas  droit  à  des  intérêts  ou  divi- 
dendes, ou  à  l'égard  desquels  il  y  a  eu  cessation  des  distribu- 
tions périodiques,  a  acquis  le  droit  qu'il  ne  possédait  pas 
auparavant  de  se  pourvoir  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  tou- 
cher le  capital  même  des  titres  frappés  d'opposition.  —  Même 
jugement. 

623.  —  En  conséquence,  le  délai  de  trois  ans  auquel  la  loi  de 
19H2  subordonne  l'exercice  du  droit  nouveau  conféré  par  elle  aux 
porteurs  de  ces  titres  n'a  pu  commencer  à  courir  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1902.  —  Même  jugement. 

624.  —  Il  suit  encore  de  là  que  la  loi  de  1902  ayant  régle- 
menté par  des  dispositions  absolument  nouvelles  la  forme  et  les 
éléments  de  l'opposition  qu'elle  impose  au  propriétaire  dépossédé, 
le  délai  de  trois  ans  établi  par  ladite  loi  ne  peut  commencer  à 
courir  que  du  jour  où  le  propriétaire  dépossédé  s'est  conformé 
aux  dispositions  législatives  nouvelles,  en  signifiant  au  S\  ndicat 
des  agents  de  change  et  à  l'établissement  débiteur  une  opposi- 
tion de  tous  points  conforme  aux  prescriptions  lédictées  à  peine 
de  rmllité  par  la  loi  du  8  févr.  1902.  —  Même  jugement. 

625.  —  Spécialement  l'opposition,  pratiquée  avant  la  loi  de 
1902,  au  paiement  des  coupons,  au  remboursement  du  capital  à 
la  négociation  et  au  transfert  des  titres,  bien  que  signifiée  à 
l'établissement  débiteur  et  au  Syndicat  des  agents  de  change, 
n'a  pas  fait  courir  le  délai  de  trois  ans  si  elle  ne  contenait  pas 
la  transcription  de  la  quittance  du  coût  de  la  publication.  — 
Même  jugement. 

626.  —  Si  les  titres,  bien  que  devant  produire  des  intérêts 
ou  des  dividendes,  n'en  produisent  pas  momentanément,  par 
suite,  notamment,  de  l'insolvabilité  de  l'établissement  débiteur, 
le  droit  à  toucher  les  intérêts  et  le  capital  ne  court  pas  davan- 
tage. —  Buchère,  n.  966. 

6°  Rentes  sur  l'État  et  autres  effets  publics. 

627.  —  Les  règles  relatives  au  remplacement  de  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés  sont  spéciales  lorsqu'il  s'agit  de  rentes 
sur  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Dette  publique,  n.  478  et  s. 

628.  — On  applique  ces  règles  aux  autres  titres  au  porteur 
émis  par  l'Etat,  notamment  aux  bons  du  Trésor.  Seulement  ces 
bons  se  prescrivent,  suivant  l'art.  9,  L.  29  janv.  1831,  par  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  leur  échéance;  le  cautionnement 
doit  être  restitué  au  bout  de  cinq  ans  et  ne  peut  pas  être  gardé 
pendant  vingt  ans.  —  Le  Gost,  n.  268;  Wahl,  t.  2,  n.  1289,  et 
p.  2117,  note.  2. 

629.  —  De  même,  on  les  applique  aux  obligations  du  Trésor 
Wahl,  loc.  cit.).  Un  décret  du  24  nov.  1873  lésa  étendues  aux  bons 

de  liquidation  émis  par  la  ville  de  Paris  en  exécution  delà  loi 
du  26  juill.  1873,  parce  que  ces  titres  ont  l'attache  du  Trésor  et 
le  caractère  mixte  de  valeurs  commerciales  et  de  valeurs  de 
l'Etat. 

630.  —  Les  récépissés  provisoires  de  souscription  des  titres 
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émis  par  l'Etat  sont,  eux  aussi,  assimilés  aux  rentes  sur  l'Etat. 

—  Wahl,  t.  2,  n.  1290. 

631.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres  émis  par  les  Etats 
étrangers,  V.  infrà,  n.  668. 

7»  Billets  de  banque. 

(532.  —  La  loi  de  1872  excepte  elle-même  de  ses  dispositions 
le  billet  de  banque.  —  V.  sur  les  billets  de  banque  perdus  ou 
volés,  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  362  et  s. 

8»  Effets  privés:. 

633.  —  Les  effets  privés,  comme  le  connaissement,  le  chè- 
que, même  quanti  ils  sont  payables  au  porteur,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  loi  de  1872,  car  la  plupart  des  formalités  prescrites  par 
cette  loi,  notamment  l'opposition  au  Syndicat  des  agents  de 
change,  n'auraient,  en  ce  qui  concerne  ces  titres,  aucun  inté- 
rêt. —  Wahl,  t.  2,  n.  1295  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  185, 
note  1;  Le  Gost,  n.  247.  —  Contra,  Moret  et  Desrues,  p.  76.  — 
V.  supra,  v1"  Billet  à  ordre,  n.  223  et  s.  ;  Chèque,  n.  183  et  s.; 
Lettre  de  change,  n.  913  et  s. 

634.  —  Les  effets  privés  au  porteur  restent  donc,  au  point 
de  vue  de  la  revendication,  sous  l'application  des  art.  2279  et 
2280,  C.  civ.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1549. 

635.  —  En  tout  cas,  la  loi  de  1872  paraît  s'appliquer  aux 
billets  des  loteries  tant  publiques  que  privées;  car  ce  sont  des 
titres  au  porteur  qui  se  distinguent,  comme  les  autres  titres  au 
porteur,  par  leurs  numéros.  — ■  Wahl,  t.  2,  n.  1294. 

9»  Valeurs  françaises  négociées  à  l'étranger. 

636.  —  On  admet  généralement  en  droit  international  que 
les  conflits  de  lois  relatifs  aux  droits  réels,  mais  sur  des  ohje  s 
mobiliers,  sont  réglés  par  la  loi  du  pays  où  les  objets  se  trouvent 
situés  (Wahl,  t.  2,  n.  1571).  Ce  principe  est  applicable  notam- 
ment aux  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  qui  sont  transmissi- 
bles  ou  s'acquièrent  comme  des  meubles  corporels  (Wahl,  t.  2, 
n.  1572)  Donc,  en  dehors  du  point  très-délicat  de  savoir  quelle 
est  la  portée  de  la  loi  du  15  juin  1872  en  droit  international,  et 
à  supposer  soit  qu'il  s'agisse  de  litres  non  réglés  par  celte  loi, 
soit  que  les  formalités  qu'elle  prescrit  n'aient  pas  été  remplies, 
c'est  à  la  loi  de  la  situation  des  litres  qu  il  faut  se  reporter  pour 
déterminer  quelles  sont  l 's  conditions  d'acquisition  de  ces  titres 
par  la  prescription.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1574. 

637.  —  On  reconnaît,  en  général,  conformément  au  principe 
de  droit  international  indiqué  plus  haut,  que  les  valeurs  françai- 
ses négociées  à.  l'étranger  sont  —  alors  que  les  formalités  de  la 
loi  de  1872  n'ont  pas  été  appliquées  ou  ne  sont  pas  applicables 

—  soumises  aux  conditions  fixées  non  par  l'art.  2279,  C.  civ., 
mais  par  la  législation  du  pa\s  où  la  négociation  a  eu  lieu.  — 
Trib.  Seine,  5  janv.  1859,  [Gaz.  des  Trib.,  10  janv.  1859];  — 
7  juin  1878,  [J.  Le  Droit,  21  juin  1878J  —  Vincent,  Journ.  dr. 
inl.  privé,  18*6,  p.  612;  Hev.  des  val.  mot.,  p.  433.  —  V.  cepen- 
dani  Buchère,  Journ.  dr.  int,  privé,  18*0,  p.  266;  Laurent,  Dr. 
civ.  int.,  t.  7,  n.  242. 

638.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  revendication  du 
propriétaire  dépossédé  d'un  titre  au  porteur  ne  peut  être  exercée 
contre  un  porteur  qui  a  régulièrement  acquis  un  droit  de  gage 
suivant  la  législation  du  pays  où  se  trouvent  les  titres.  —  Paris, 
29  avr.  1875,  [Gaz.  des  Trib.,  8  juill.  1875] 

639.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  reconnaissent,  de  même, 
que  les  formalités  de  la  loi  de  1872  sont  inapplicables,  et  n'ont 
aucune  elficacité  si  les  litres  français  ont  été  négociés  à  l'étran- 
ger, et  qu'il  faut  alors  appliquer  la  législation  du  pays  où  la  né- 
gociation a  eu  lieu.  Sans  doute,  le  propriétaire  français  peut 
faire  opposition  entre  les  mains  de  l'établissement  français  qui  a 
émis  les  titres,  mais  le  seul  effet  de  cette  opposition  est  d'empê- 
cher l'établissement  débiteur  de  s'acquitter  entre  les  mains  du 
porteur  jusqu'au  moment  où  ce  dernier  aura  été  reconnu  propné- 

;  elle  n'empêche  pas  que  l'acquisition  de  la  propriété  de  ce 
dernier  n'intervienne  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  étran- 
g  ri\  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel  de  dr.  comm.,  n.  210; 
Deloison,  Tr.  des  val.  mob.,  n.  61Ï;  Fillet,  De  l'ordre  public  en 
droit  international,  p.  78;  Le  Gost,  n.  268;  Thaller,  Ann.  de  dr. 
comm.,  1889,  Doctrine,  p.  224;  Buchère,  Journ.  dr.  int.  prive, 
1880,  p.  261  et  s.;  Wahl,  t.  2,  n.  1581. 


640.  —  La  jurisprudence  française  décide,  au  contraire,  que 
la  loi  de  1872  s'applique  même  aux  valeurs  françaises  dont  la 
négociation  a  lieu  en  pays  étranger,  et  que,  par  conséquent,  les 
oppositions  faites  entre  les  mains  du  Syndicat  des  agents  de 
change  et  d''  l'établissement  débiteur  empêchent  toute  négocia- 
tion valable  au  profit  d'un  tiers,  même  en  pays  étranger.  —  V. 
en  ce  sens,  Trib.  Seine,  7  juin  1878,  [J.  Le  Droit,  21  juin  1878]; 

—  2  juill.  1879,  [Gaz.  des  trib.,  30  sept.  1879J  —  Trib.  comm. 
Maiseille,  28  juill.  1879,  [J.  Marseille,  1879,  p.  214]—  Trib. 
Seine,  2  févr.  1883,  [Clunet,  83.633];  —  6  août  1885,  [Clunet, 
85.681];  —  16  déc.  1885,  \Journ.  des  val.  mob.,  1886,  p.  492]; 

—  28  déc.  1885,  [Clunet,  85.681]:  —  23  févr.  1888,  [Ann.  dr. 
comm.,  1888,  p.  117]  —  V.  également  en  ce  sens,  Crépon,  De  la 
négociation  des  effets  publics  H  autres,  2e  éd.,  p.  157;  Buchère, 
Journ.  dr.  int.  privé,  1881,  p.  37;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de 
dr.  intern.,  v"  Val.  mob.,  Audier,  n.  45)7;  Vincpnt,  Journ.  dr. 
int.  privé,  1886,  p.  676  et  s.  et  1888,  p.  343  et  s.;  Eon,  Rec.  ju- 
rispr.  Nantes,  1882,  p.  50  et  s. 

641.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  négociations  valablement  pas- 
sées hors  de  France  enlre  des  sujets  étrangers  ne  peuvent  faire 
échec  en  France  à  la  loi  française  et  aux  actes  accomplis  selon 
ses  prescriptions,  sous  sa  garantie  et  avec  la  sanction  qu'elle 
comporte.  —  Trib.  Seine,  15  juill.  1885,  [J.  La  Loi,  19  sept. 
1885] 

642.  —  ...  Que  la  loi  de  1872  est  applicable  sur  tout  le  terri- 
toire français  à  l'égard  des  titres  qui  s'y  trouvent  quelque  soit  le 
lieu  ou  s'est  opérée  la  négociation  ;  que  spécialement  eile  est  ap- 
plicable aux  titres  français  qui  ont  été  volés  dans  un  bureau  de 
chemin  de  fer  en  France.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1888,  Loison, 
[G«2.  Pal.,  88.2,  Suppi,  29] 

643.  —  ...Que  la  loi  de  1872  s'applique  à  la  négociation  et  à  la 
transmission  de  titres  au  porteur,  que  la  négociation  ou  la  trans- 
mission aient  lieu  en  France  ou  à  l'étranger.  —  Trib.  Seine,  13 
nov.   1891,  [J.  Le  Droit,  28  nov.  1891] 

644.  — ...Que  l'action  en  revendication  établie  par  la  loi  de  1872 
peut  être  dirigée  même  quand  il  s'agit  de  négociations  opérées 
à  l'étranger,  et  notamment  quand  l'action  est  dirigée  contre  une 
personne  qui  avait  acheté  à  l'étranger  les  titres  français  volés.  ■ 
Trib.  Marseille,  14  avr.  1893,  Poirier,  [Go;.  Pal.,  93.2.28] 

645.  —  Cette  jurisprudence  invoque  surtout  l'esprit  de  la  loi 
de  18-2,  qui  a  voulu  donner  une  protection  complète  aux  por- 
teurs detitres.  Les  adversaires  de  la  jurisprudence  répondent  que 
l'intérêt  des  porteurs  est  également  respectable  et  que,  d'ail- 
leurs, la  loi  de  1872  n'est  qu'une  modification  de  l'art.  2279,  C. 
civ.,  lequel,  de  l'avis  général,  ne  s'applique  pas  aux  meubles  et 
aux  titres  au  porteur  négociés  en  pays  étranger.  Ils  ajoutent  que 
plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  de  1872  impliquent  que  cette 
loi  n'a  pas  entendu  s'appliquer  dans  le  cas  où  la  négociation  a 
eu  heu  en  pays  étranger  :  ainsi  celle  d'après  laquelle  l'opposition 
n'est  censée  connue  du  porteur  que  le  jour  où  le  Bulletin  des  op- 
positions est  parvenu  dans  la  localité  où  la  négociation  s'est  faite 
ne  saurait  avoir  d'objet  si  la  négociation  a  eu  lieu  à  l'étranger, 
car  le  Bulletin  des  oppositions  ne  parvient  guère  dans  les  villes 
étrangères;  la  loi  n'a  pas  songé  à  une  publicité  aussi  fictive.  De 
même  l'art.  12,  qui  concerne  la  responsabilité  des  agents  de  , 
change,  ne  peut  s'appliquer  aux  agents  de  change  étrangers.  On 
dit  encore  en  faveur  de  la  jurisprudence  que  le  titre  au  porteur, 

à  la  différence  d'un  meuble  ordinaire,  est  une  émanation  de  l'é- 
tablissement débiteur  et  doit,  en  conséquence,  être  soumis  à  la 
loi  qui  régit  les  droits  et  les  obligations  de  cet  établissement. 
Mais  on  répond  que  ceci  ne  peut  s'appliquer  qu'au  règiementdes 
droits  du  porteur  dépossédé  ou  non  avec  l'établissement  débi- 
teur, et  non  pas  avec  le  tiers  détenteur. 

646.  —  Certains  des  adversaires  de  la  jurisprudence  recon- 
naissent que  la  négociation  opérée  malgré  l'opposition  en  pays 
étranger  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  contre  l'opposant  si  le 
titre  revient  en  France  (Buchère,  Journ.  du  dr.  int.  priv.,  1880, 
p.  266  et  s.,  et  1888,  p.  343  et  s.).  Mais  il  est  difficile  de  compren- 
dre comment  une  acquisition  qui  a  transféré  la  propriété  peut, 
après  coup,  être  réputée  ne  pas  l'avoir  transférée.  —  Wahl,  t.  2, 
n.  1585  et  1586. 

10°   Valeurs  étrangères  négociées  en  France. 

647.  —  S'il  s'agit  de  valeurs  étrangères  négociées  en  France, 
et  par  application  du  principe  de  droit  international  d'après  le- 
quel la  transmission  des  meubles  est  régie  par  la  loi  de  leur  si. 
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tualion  (V.  suprà,  n.  636),  les  art.  2279  et  2280,  C.  civ.,  et  la  loi 
de  1872  sont  applicables.  Du  reste,  une  disposition  du  projet  du 
Gouvernement  qui  restreignait  la  loi  de  1872  aux  titres  français 
a  disparu.  —  V.  Cass.,  13  fèvr.  i 834,  Cuben  d'Anvers,  [S.  84.1. 
225,  P.  84.1.540]- Paris,  8  août  1885,  [J.  Le  Droit,  23  août  1885] 
—  Aix.  15  mars  1887,  [Clunet,  80.689]  —  Trib.  Seine,  27  janv. 
1875,  [Gaz.  des  Trib.,  11  mars  1875]  -  Trib.  Lyon,  8  août  1885, 
[J.  La  Loi,  17  nov.  1885]  —  Le  Gost,  n.  280;  Crépon,  De  la  né- 
goc.  îles  effets  publies,  2"  éd.,  n.  153  et  s.;  Buchère,  n.  947  et 
Journ.  du  dr.  int.  priv.,  1881,  p.  35  et  s.;  Lepelletier,  Journ.du 
dr.  int.  priv.,  1884,  p.  29  et  s.;  Vincent,  Jvurn.  dudr.  int.  prie, 
1886,  p.  676  et  s.;  Deloison,  n.  697;  Vinrent  et  Penaud,  Dict. 
de  dr.  .int.,  V  Val.  mob.,  n.  88;  Daniel  de  Folleville,  n.  494; 
Eon,  Rec.  de  jurispr.  de  Nantes,  1882,  p.  5  et  13  ;  Wahl,  t.  2, 
n.  158"  et  s.  —  Contra,  Paris,  31  déc.  1877,  [Clunet,  1X78, 
p.  165]  —  Trib.  Seine,  7  juin  1878,  [J.  Le  Droit,  21  juin 
1878];  —  3  juin  1890,  [J.  Le  Droit,  H  juin  1890]  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Manuel  de  dr.  comm.,  n.  395;  Boistel,  Précis  de  dr. 
comm.,  n.  62i;  Pillet,  De  l'ordre  public  en  dr.  int.,  p.  77.  — 
V.  aussi  ,1.  Le  Droit,  1  janv.  1883. 

648.  —  Le  système  contraire  à  celui  de  la  jurisprudence  in- 
voque l'idée  que,  la  loi  de  1872  étant  applicable,  suivant  la  ju- 
risprudenceelle-mème,aux  valeurs  françaises  négociées  àl'étran- 
ger  (V.  suprà,  n.  640  et  s.),  ne  doit  pas  l'être,  réciproquement, 
aux  valeurs  étrangères  négociées  en  France.  Mais  la  première 
de  ces  deux  solutions  de  la  jurisprudence  part  de  l'idée  que  la 
loi  de  1872  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté;  il  n'est  donc  pas 
contradictoire  de  décider,  pour  le  même  motif  et  en  se  basant 
aussi  sur  les  principes  du  droit  international,  que  cette  loi  est 
également  applicable  aux  titres  étrangers  négociés  en  France. 
On  objecte  encore  à  la  jurisprudence  que  certaines  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1872  étant  inapplicables  matériellement  à  la 
perte  ou  au  vol  de  titres  étrangers  négociés  en  France,  cette  loi, 
à  raison  de  son  indivisibilité,  ne  doit,  en  pareil  cas,  être  appli- 
quée pour  aucune  de  ses  parties.  Mais  rien  ne  prouve  l'indivisi- 
bilité de  la  loi  de  1872  :  elle  a  voulu  protéger  dans  la  mesure  du 
possible  les  propriétaires  de  titres  au  porleur  qui  ont  été  victimes 
d'une  perte  ou  d'un  vol  ;  si  elle  n'y  a  pas  réussi  complèlement,  il 
n'en  faut  pas  moins  consentir  à  l'application  de  celles  de  ses  dis- 
positions qui  constituent  une  mesure  de  protection  efficace. 

649.  —  Jugé',  en  ce  sens,  que  la  loi  du  15  juin  1872,  étant 
une  loi  de  police,  applicable  à  tous  ceux  qui  négocient  des  titres 
en  France,  quels  que  soient  leur  nationalité  et  le  pays  où  ces  ti- 
tres sont  parvenus  en  leur  possession,  l'étranger  qui  négocie  en 
France  des  litres  au  porteur  frappés  d'une  opposition  régulière- 
ment publiée  n'est  pas  fondé  à  demander  mainlevée  de  celte 
opposition,  alors  même  que  les  titres  auraient  été  par  lui  ache- 
tés à  l'étranger. —  Paris,  14  déc.  1883,  Benedetti,  Segré  et  C'", 
[S.  85.2.184,  P.  85.1.1000,  D.  84.2.131] 

650.  —  Mais  l'opposition  à  la  négociation  d'une  valeur  étran- 
gère ne  rend  pas  l'acheteur  de  mauvaise  foi  si  ce  dernier  lait 
son  acquisition  dans  une  Bourse  étrangère;  car,  d'une  part,  la 
loi  française  ne  saurait  régir  une  convention  faite  en  dehors  de 
la  France;  d'autre  part,  le  Bulletin  des  oppositions  ne  circulant 
pas  sur  les  marchés  étrangers,  on  ne  peut  reprocher  à  l'acheteur 
de  ne  pas  l'avoir  consulté.  —  Buchère,  n.  1038. 

651.  --  En  l'ouï  cas,  l'opposition  atteint  les  valeurs  étran- 
gères, alors  même  qu'elles  auraient  été  achetées  à  l'étranger,  si 
elles  n'ont  été  livrées  et  reçues  qu'en  France,  la  propriété  n'en 
ayant  été  réi-liement  transmise  qu'au  moment  de  cette  tradition. 

Paris,  21  août  1882,  Cahen  d'Anvers,  [S.  83.2.117,  P.  83.1. 
684,  D.  84.1.265,  sous  Cass.,  13  févr.  1884] 

652.  —  Si  la  loi  de  1872,  en  principe,  est  applicable,  aux  titres 
étrangers  négociés  en  France,  elle  ne  leur  est  pas  toutefois  ap- 
plicable dans  les  rapports  entre  le  propriétaire  dépossédé  et  l'é- 

|  tablissement  étranger  débiteur.  En  effet,  d'une  part,  ces  rapports 
sont,  d'après  les  principes  du  droit  international,  régis  par  la  loi 
lu  pa^s  auquel  appartient  l'établissement  débiteur;  d'autre  part, 
n'y  a  aucun  moyen  matériel  d'assurer  l'exécution  de  la  loi 
rançaise  à  l'étranger.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  5  déc.  1881, 
précité;  —  3  juin  1890,  précité.—  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel 
\de  dr.  comm.,  n.210;  Daniel  de  Folleville,  n.  493;  Morel  et  Des- 
rues, p.  117;  Renault,  Kev.  crit.,  1885,  p.  607;  Le  Gost,  n.  277; 
Boistel,  op.  cit.,  n.  622;  Deloison,  n.  673;  Buchère,  Journ.  du  dr. 
int.priv.,  1881,  p.  34  et  35;  Wahl,  t.  2,  n.  1597. 

658.  —  Spécialement,  la  loi  de  1872  ne  peut,  pour  les  titres 
Ide  rente  italienne,  être  invoquée  contre  le  Gouvernement  italien, 
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et  l'opposition  pratiquée  entre  les  mains  des  agents  de  ce  Gou- 
vernement est  non  avenue,  la  rente  italienne  étant  d'ailleurs  in- 
susceptible d'opposition.  —  Paris,  31  déc.  1877,  précité. 

654.  —  La  disposition  relative  à  l'obligation  pour  l'établisse- 
ment débiteur  de  délivrer  un  duplicata  du  titre  et  au  délai  à 
partir  duquel  il  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  (V.  su- 
prà, n.  500  et  s.  )  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  valeurs  étran- 
gèn  s,  car  l'obligation  de  la  société  est  corrélative  à  la  déchéance 
des  droits  du  porteur  de  l'ancien  titre  ;  or,  pour  les  valeurs  étran- 
gères, cette  déchéance  ne  peut  être  prononcée  par  la  loi  fran- 
çaise. —  Même  arrêt.  —  Buchère,  n.  943;  Le  Gosl.  p.  21 1  ; 
Wahl,  t.  2,  n.  1597. 

655.  —  Mais  si  l'opposition  est  valable  suivant  la  loi  étran- 
gère, et,  par  conséquent,  oblige  l'établissement  débiteur  à  retenir 
ies  titres  jusqu'au  moment  où  sera  vidée  entre  le  propriétaire 
dépossédé  et  le  porteur  du  titre  la  question  de  propriété,  cette 
question  doit  être,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  tranchée  suivant 
la  loi  française  si  le  porteur  a  acquis  ses  titres  en  France;  et, 
par  suite,  c'est  en  dernière  analyse,  la  loi  Irançaise  qui  s'ap- 
pliquera —  Buchère,  n.  746;  Deloison,  n.  695  ;  Wahl,  t.  2, 
n.  1598. 

656.  —  On  ne  peut  pas  appliquer  non  plus  aux  valeurs 
étrangères  la  disposition  de  l'art.  9,  d'après  laquelle  l'établisse- 
ment débiteur  est  libéré  vis-à-vis  de  tout  tiers  porteur,  s'il  paye 
les  coupons  échus  ou  le  capital  devenu  exigible  en  exécution 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal.  En  effet, 
dit  un  auteur,  ce  texte  a  trait  à  la  prescription  des  droits  du 
porteur,  et  la  prescription  des  actions  est,  en  droit  international, 
réglée  par  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  débiteur.  —  Bu- 
chère, n.  943.  —  V.  sur  cette  dernière  proposition,  très-contro- 
versée, suprà,  v»  Prescription  (mat.  civ.),   n.  2532  et  s. 

657.  —  La  disposition  de  l'art.  10  n'est  pas  applicable  da- 
vantage, en  tant  qu'elle  oblige  l'établissement  débiteur  à  retenir 
les  titres  si  cet  éiablissement  appartient  à  un  pay*  qui  n'admet 
pas  l'opposition  ;  il  faui  alors  observer  les  formes  prescrites  par 
la  loi  nationale  de  l'établissement,  qui  peut  se  contenter  de 
prévenir  l'opposant  que  les  titres  lui  ont  été  présentés.  —  Trib. 
Seine,  3  juin  1890,  Hasenleld,  [Gaz.  Pal.,  90.2.20] 

658.  —  La  loi  trançaise  n'est  pas  applicable  dans  les  rapports 
entre  le  propriétaire  dépossédé  et  l'établissement  débiteur,  même 
si  ce  dernier  a  un  représeniant  en  France.  Les  principes,  en  effet, 
restent  les  mêmes,  et  la  loi  du  pays  où  se  trouve  l'éiablissement 
débiteur  est  seule  applicable.  —  Paris,  31  déc.  1877,  precté.  — 
Trib.  Seine,  27  janv.  1875,  [J.  Le  Droit,  4  mars  1875]  —  Wahl, 
t.  2,  n.  1599. 

65!>.  —  Dans  une  autre  opinion,  lorsque  la  société  étran- 
gère a  un  établissement  en  France  et  que  le  remboursement  du 
capital  et  le  service  des  intérêts  doivent  avoir  heu  dans  cet  éta- 
blissement, la  société  ne  peut  ne  pas  tenir  comp'e  d'une  oppo- 
sition signifiée  à  la  requête  du  propriétaire  dépossédé.  —  Bu- 
chère, n.  944.  —  V.en  ce  sens,  Trib.  Semé,  20  mars  1894,  Comp. 
d'assur.  La  Bdloise  et  La  Suisse,  [Gaz.  Pat.,  94.1.412] 

600.  —  Quant  à  l'opposition  laite  entre  les  mains  du  syndicat 
des  agents  de  change,  elle  produit  les  mêmes  effets  pour  les 
titres  étrangers  que  pour  les  titres  français  ;  les  agents  de  change 
ne  peuvent  donc  se  prêter  à  la  négociation  des  titres  étrangers 
frappés  d'opposition.  —  Buchère,  n.  945. 

661.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  signifiée  au  Syndicat 
des  agents  de  change  frappe  sans  distinction  toutes  les  valeurs 
négociées  en  France,  qu'elles  soient  françaises  ou  étrangères.  — 
Paris,  2t  août  1882,  précité.  —  Trib.  Seine,  15  juill.  1883,  [.I. 
La  1,'d,  19  sept.] 

662.  —  ...  Que  la  théorie  du  vice  caché  n'est  pas  applicable 
aux  litres  étrangers  frappés  d'opposition  en  France  entre  les 
mains  d'un  établissement  français;  que  la  loi  de  1872  est  seule 
applicable  et  que  ses  art.  17  et  18  indiquent  au  tiers  porteur  la 
procédure  à  suivre. — Trib.  Lyon,  19  nov.  1902,  [Gaz.  Pal.,  1902. 
2.685] 

(if>3.  —  ...  Que  le  principe  d'après  lequel,  avant  la  loi  du 
8  levi.  1902,  la  négociation,  qui  enlevait  toute  etficacité  aux  op- 
positions ultérieures,  se  plaçait  au  jour  de  la  spécialisation  des 
titres,  s'appliquait  surtout  si  les  titres  étaient  des  titres  étran- 
gers non  timbrés,  et  dont  la  transmission  ne  pouvait,  par  suite, 
régulièrement  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  fin.,  13  mai 
1863,  avant  qu'ils  eussent  acquitté  le  droit  de  timbre.  —  Paris, 
3  déc.  1902,  X...,  [S.  et  I'.  19042.289,  D.  1904.2.418]  — ...Et  qu'en 
conséquence,  le  propriétaire  de  titres  au  porleur,  dépossédé  par 
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un  vol,  pouvait  revendiquer   ces  titres   (môme  entre  les  mains 
d'un  tiers   possesseur  de  bonne  foi),  dès  lors  que  son  opposition 
avait  été  insérée  au  Bulletin  officiel  antérieurement  à  cette 
cification.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  a.  531  et  s. 

664.  —  La  loi  de  1N72  reste  applica  ré  toute  dispo- 
sition législative  qui,  dans  le  pays  où  la  valeur  étrangère  perdue 
ou  volée  a  été  émise,  mettrait  obstacle  à  l'opposition  faite  entre 
les  mains  de  l'établissement  débiteur.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1595.  — 
V.Tnb.  Seine,  3  déc.  1881,  [Gaz.  Pu!.,  82.1.451] 

665.  —  Les  tribunaux  français  n'ont  pas  davantage  à  se 
préoccuper  d'une  disposition  de  la  loi  étrangère  qui  resterait 
directement  la  solution  d'après  laquelle  la  loi  du  pa\s  où  la  né- 
gociation a  eu  lieu  régit  la  perte  ou  le  vol  des  titres. —  Wahl, 
loc.  cit. 

666.  —  En  tout  cas,  à  supposer  que  la  loi  de  1872  ne  soit  pas 
applicable  lorsque  les  valeurs  étrangères  sont  négociées  en 
France,  il  faut  reconnaître  que  l'opposition  peut,  selon  les  cir- 
constances, faire  présumer  la  mauvaise  foi  du  porteur.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

667.  —  D'une  manière  générale,  les  titres  étrangers  d'une 
nature  semblable  à  ceux  qui  ont  été  exclus  par  la  loi  de  1872 
des  dispositions  de  cette  dernière  loi,  sont  également  exclus  de 
ces  dispositions,  les  raisons  de  décider  étant  les  mêmes.  Ainsi 
les  billets  de  banque  étrangère  et  les  effets  privés  étrangers  ne 
sont  pas  soumis  à  la  loi  de  1872.  —  Wahl,  t.  2,  n.  1596.  —  V. 
suprà,  n.  632  et  s. 

668.  —  Les  rentes  sur  l»s  Etats  étrangers  sont  toutefois  sou- 
mises à  la  loi  de  1872.  On  ne  peut  les  faire  bénéficier  de  l'ex- 
ception établie  par  l'art.  16  de  cette  loi.  Cette  exception  concerne 
uniquement  les  rentes  sur  l'Etat  français;  on  objecte  en  vain  que 
le  texte  ne  distingue  pas  et  qu'il  a  obéi  à  des  motifs  qui  ne  com- 
portent aucune  distinction,  à  savoir  assurer  l'insaisissabilité  et 
la  circulation  des  rentes  sur  l'Etat.  En  effet  l'art.  16  vise  exclu- 
sivement «  les  rentes  et  autres  litres  au  porteur  émis  par  l'Etat  », 
et  ne  fait  allusion  ainsi  qu'à  un  seul  Etat,  l'Etat  français.  Du 
reste,  il  formule  une  exception  et,  par  suite,  doit  être  interprété 
restrictivement.  Les  motits  dont  il  s'est  inspiré  ne  concernent 
aucunement,  d'autre  part,  les  fonds  étrangers.  On  n'a  pas  voulu 
assurer  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  puisqu'à  la  diffé- 
rence du  principe  de  l'insaisissabilité,  les  dispositions  de  la  loi 
de  1872  sont  étrangères  aux  rapports  du  propriétaire  des  titres 
perdus  ou  volés  avec  ses  créanciers.  On  n'a  pas  voulu  non  plus 
assurer  la  circulation  des  rentes,  mais  supprimer  la  responsabi- 
lité qui  pourrait  résulter  pour  l'Etat,. et  l'empêcher  d'être  amené 
à  abroger  le  droit  qu'ont  les  porteurs  de  se  faire  payer  au  lieu 
qui  leur  convient. —  V.  en  ce  sens  Trib.  Seine,  15  juill.  1885, 
[Clunet,  85.550];  —  Lepelletier,  J.  du  dr.  int.  priv.,  1884, 
p.  29  et  s.;  Vincent,  J.  du  dr.  int.  priv.,  1886,  p.  677;  Vincent 
et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Vul.  mob.,  n.  629;  Wahl,  t.  2,  n.  1596. 

669.  — Décidé,  en  cesens,quelaloi  du  15juin  1872  s'applique 
aux  titres  étrangers  comme  aux  titres  français;  qu'elle  s'applique 
spécialement  aux  titres  sur  les  Etats  étrangers,  ces  titres  ne 
rentrant  pas  dans  l'exception  portée  par  l'art.  16  de  ladite  loi, 
en  faveur  des  rentes  sur  l'Etat.  —  Cass.,  13  févr.  1884,  Cahen 
d'Anvers,[S.  84.1.225.  P.  84.1.540];  —  même  date,  Cahen  d'An- 
vers et  Cle,  [S.  86.1.419,  P.  86.1.1023]  —  Aix,  15  mars  1887, 
[Hec.  Marseille,  87.251]  —  Trib.  Seine,  15  juill.  1885,  [J.  La  Loi, 
19  sept.]  —  Trib.  comm.  Marseille,  30  juin  1886,  [Hec.  Marseille, 
86.204]  ' 

11°  Vftleurs  étrangères  négociées 

670.  —  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  loi  de  1872  ne 
s'applique  pas  aux  valeurs  françaises  négociées  à  l'étranger  (V. 
supra,  n.  639),  cette  loi,  à  plus  forte  raison,  ne  s'applique  pas 
davantage  aux  valeurs  étrangères  négociées  à  l'étranger.  — 
Wahl,  t.  2,  n.  1600  et  s. 

671.  —  Dans  l'opinion  contraire  elle  doit  s'y  appliquer.  En 
effet,  les  arguments  invoqués  par  la  jurisprudence  pour  faire 
décider  que  la  loi  de  1872  concerne  la  négociation  des  valeurs 
étrangères  en  France  ont  la  même  force  lorsque  cette  négocia- 
tion a  lieu  à  l'étranger.  La  loi  s'exprime  en  termes  généraux  et 
a  voulu  assurer  la  plus  forte  protection  possible  aux  porteurs 
de  titres.  —  V.  suprà,  n.  640  et  s. 

672.  —  La  jurisprudence  décide  généralement  que  la  loi  de 
1872  s'applique  même  si  la  transmission  des  titres  a  eu  lieu  à 
l'étranger.  —  Paris,  14  déc.  1883,  Benedetti,  Segré  et  O,  [D. 
84.2.1 3 Ij  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1881,  [Gaz.  Pol.,  82.1.451];—  2 


févr.  1883,  [Gaz.  Pal.,  83. 1.356 1;  -  15  juill.  1885,  [Clunet,  85. 
4501;  _  o  août  1885,  [Gaz.  Pal.,  86.2,  Suppl.,  49J;  -  8  août 
1885,  Gaz.  Pal.,  85.2.465]  —  Vincent,  J.  du  dr.  int.  priv.,  1888, 
p.  344  et  s.;  Crépon,  op.  cit.,  n.  257. 

673.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  de  1872  s'applique  aux 
négociations  de  valeurs  émises  par  une  société  étrangère  dont  le 

social  est  situé  hors  de  France;  qu'il  importe  même  peu 
que  les  négociations  aient  lieu  entre  su.ets  étrangers  et  hors  de 
France.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  18  avr. 
1893] 

Section  III. 

Responsabilité  des  tiers  vis-à-vie  du  propriétaire  dépossédé. 

674.  —  «  Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée, 
les  agents  de  change  ne  seront  responsables  des  négociations 
faites  par  leur  entremise  qu'auiant  que  les  oppositions  leur  au- 
ront été  signifiées  personnellement  ou  qu'elles  auront  été  publiées 
dans  le  bulletin  par  les  soins  du  syndicat  (L.  de  1872,  art.  12, 
al.  2).  —  Sur  la  responsabilité  des  agents  de  change  en  cas  de 
titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  V.  suprà,  v°  Agent  de  change, 
n.  444  et  s. 

675.  —  Les  agents  de  change  sont  les  seuls  intermédiaires 
contre  lesquels  soit  édictée  la  présomption  de  faute  résultant  de 
la  circonstance  que  la  négociation  ou  iransmission  d'une  valeur 
frappée  d'opposition  est  postérieure  au  jour  où  le  bulletin  est  par- 
venu ou  aurait  pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu 
où  elle  a  été  faite.  —  Nancy,  3  juin  1882,  Margl'roy,  [S.  84.2. 
101,  P.  84.1.596,  D.  83.2.104] 

676.  —  .-•  Sauf  pour  les  autres  intermédiaires,  l'application 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  au  cas  où  il  serait  établi  contre  eux  un 
acte  de  nature  à  motiver  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt. 

677.  —  L'art.  12  de  la  loi  de  1872  ne  concerne  pas  l'inter- 
médiaire autre  que  l'aeent  de  change,  qui  dès  lors  n'est  res- 
ponsable que  de  ses  fautes  et  dans  les  limites  du  droit  commun. 
—  Nancy,  13  juin  1881,  [Gaz.  Pal.,  83.1.273]  -  V.  aussi  Trib. 
Seine,  4  juin  1885,  [Journ.  des  val.  mob.,  1885,  p.  461] 

678.  —  L'intermédiaire  qui  a  transmis  à  1  agent  de  change 
chargé  de  les  négocier  à  la  Bourse  des  litres  au  porteur  volés, 
mais  à  l'égard  desquels  aucune  opposition  n'avait  encore  été  for- 
mée au  moment  de  la  négociation,  ne.  saurait  encourir  de  res- 
ponsabilité s'il  n'a  commis  ni  négligence,  ni  faute  grave  ayant 
porté  préjudice  au  propriétaire  des  titres.  —  Lyon,  23  nov.  1882, 
Crédit  Lyonnais,  [S.  84.2.110,  P.  84.1.607,  D.  84.2  12] 

679.  —  Le  changeur  de  profession  n'est  astreint  à  aucune 
règle  professionnelle  en  ce  qui  touche  l'achat  des  titres  au  por- 
teur, et  ne  saurait  être  responsable  que  suivant  les  principes 
du  droit  commun.  Ainsi  il  n'a  à  vérifier  ni  l'identité  ni  les 
droits  de  propriété  de  la  personne  dont  il  a  acheté  les  titres.  — 
V.  suprà,  \»  Changeur,  n.  36  et  s. 

680.  —  Quant  aux  droits  du  propriétaire  dépossédé,  au  cas 
de  responsabilité  du  changeur,  V.  suprà,  eod.  V,  n.  54  et  s. 

681.  —  Les  titres  au  porteur  étant  destinés,  parleur  forme 
même,  à  passer  de  mains  en  mains  et  à  changer  de  propriétaire 
avec  la  même  facilité  que  les  billets  de  banque,  on  ne  saurait  re- 
procher à  un  banquier  qui  reçoit  le  titre  au  porteur  pour  en 
opérer  la  veute  d'avoir  accepté  le  titre  volé  des  mains  d'un  in- 
dividu qui  a  donné  un  faux  nom  el  une  fausse  adresse,  la  néces- 
sité de  vérifier  l'identité  el  le  domicile  du  vendeur  ne  pouvant 
être  imposée  au  banquier  qu'à  titre  exceptionnel,  en  présence 
de  circonslances  graves  devant  mettre  en  éveil  ses  soupçons. 
Par  suite,  le  propriétaire  du  titre  volé  ne  peut  réclamer,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  valeur  du  titre  perdu  au  banquier  qui 
a  inscrit  sur  ses  livres  l'opération  sous  sa  date,  avec  les  nom, 
prénoms  et  domicile  donnés  par  le  porteur,  aucune  faute  ne  pou- 
vant lui  être  reprochée. —  Trib.  Marseille,  16  mars  1888,  [J.  Le 
Droit,  19  août  Î888]  —  V.  aussi  Trib.  Nantes,  9  nov.  1892,  \Gai 
Pal.,  94.1.123]  —  Trib.  Seine,  13  mars  1893,  [J.  Le  Droit,  24 
mai];  —  o  juin  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  18  août] 

682.  —  Une  maison  de  banque  qui  reçoit  des  titres  en  nan- 
tissement d'un  prêt  n'est  point  tenue  de  rechercher  si  ces  titres 
sont  bien  légitimement  en  possession  de  la  personne  qui  les  lui 
remet,  et  elle  peut  se  payer  sur  le  prix  de  la  vente  des  titres  par 
elle  eifectuée  au  cas  de  non-remboursement  du  prêt  dans  le  dé- 
lai de  la  convention,  alors  même  que  les  titres  auraient  été 
l'objet  d'un  vol  ou  d'un  abus  de  confiance.  —  Trib.  Annecy,  30 
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déc.  1888,  [J.  La  Loi,  0   mars  1889]    —  V.  aussi   Trib.    comm. 
Seine,  2a  avr.  1889,  [J.  La  Loi,  17  juin] 

683.  —  Le  fait  unique  par  un  banquier  acheteur  de  titres  au 
porteur  de  n'avoir  pas,  en  l'absence  de  toute  circonstance  de 
nature  à  éveiller  des  soupçons,  exigé  de  son  vendeur  la  justifi- 
cation de  son  droit  de  propriété,  ne  présente  pas  le  caractère 
d'une  faute  dont  ledit  banquier  puisse  être  déclaré  responsable. 

—  Cass.,  25  mars  1891,  Crédit  Lyonnais,  [S.  91.1.469,  P.  91.1. 
1133,  D.  92.1.301] 

684.  —  L'imprudence  ou  la  négligence  commise  par  un  ban- 
quier, en  achetant  des  titres  au  porteur  à  un  tiers  qui  n'en  était 
pas  propriétaire,  peut  éventuellement  donner  ouverture  contre 
lui  à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profil  du  légitime  pro- 
priétaire dépossédé,  mais  ne  saurait  autoriser  l'application,  au 
profit  de  ce  dernier,  alors  que  la  bonne  foi  du  banquier  n'est 
pas  niée,  de  l'art.  2279,  §  2,  C.  civ.,  en  dehors  des  cas  de  perte 
ou  de  vol,  qui  y  sont  seuls  prévus.  —  Même  arrêt. 

685.  —  Les  établissements  de  banque  ou  de  crédit  ne  sont 
astreints  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  à  des 
obligations  spéciales  relativement  aux  achats  qu'ils  l'ont  de  ti- 
tres au  porteur  ou  aux  ventes  de  ces  mêmes  titres  qu'ils  réali- 
sent comme  intermédiaires  pour  le  compte  d'autrui;  ils  ne  sont 
responsables  du  préjudice  que  ces  opérations  pourraient  causer 
à  des  tiers  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'ils  auraient  commis  une  faute  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Ne  commet  donc  aucune  faute, 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire 
dépossédé  par  vol,  l'établissement  de  crédit  qui  ne  consent  à  né- 
gocier des  titres  de  rente  à  lui  présentés  que  sur  la  recomman- 
dation du  porteur  par  un  de  ses  clients  habituels  qui  jouit  d'une 
bonne  réputation,  et  alors  qu'aucune  circonstance  n'était  de  na- 
ture à  éveiller  les  soupçons  de  cet  établissement.  —  Paris,  11 
déc.  1»94,  Soc.  générale,  [Gaz.  Pal.,  94.2.742]  —  V.  aussi  Caen, 
3  uov.  1899,  LJ.  Le  Droit,  8  avr.  1900] 

686.  —  En  principe,  aucune  disposition  de  la  loi  ou  de  règle- 
ment en  vigueur  n'astreint  les  établissements  de  banque  ou  de 
crédit,  les  coulissiers  ou  les  intermédiaires  des  agents  de  change, 
à  des  obligations  spéciales  relativement  aux  achats,  aux  ventes 
et  aux  remises  en  couverture  qu'ils  font  de  titres  au  porteur.  On 
ne  saurait  notamment  les  astreindre  à  demander,  en  dehors  de 
circonstances  de  nature  à  provoquer  de  justes  défiances,  à  celui 
qui  leur  offre  en  vente  ou  en  nantissement  des  valeurs  au  por- 
teur, l'origine  et  la  justification  du  droit  en  vertu  duquel  il  les 
détient.  —  Rouen,  22juill.  1896,  Banque  d'Alsace-Lorraine,  [S. 
et  P.  97.2.115] 

687. —  Spécialement  le  coulissier,  auquel  des  valeurs  au  por- 
teur qui  n'étaient  pas  frappées  d'opposition  ont  été  remises 
pour  les  négocier  par  un  banquier  qui  les  tenait  lui-même  de 
celui  qui  les  avait  détournées,  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable envers  la  victime  du  vol,  alors  que  le  banquier  présentant 
des  garanties  sérieuses  de  solvabilité  et  étant  depuis  longtemps 
en  relations  d'alfa  ires  suivies  avec  le  coulissier,  celui-ci  n'a  pu 
soupçonner  que  les  titres  provenaient  d'un  détournement.  — 
Même  arrêt. 

688.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  faute  engageant 
la  responsabilité  d'un  intermédiaire  par  les  mains  duquel  les 
titres  au  porteur  frappés  d'opposition  ont  passé,  le  fail,  par  son 
agent  de  change,  d'avoir  déposé  les  titres  litigieux  aux  caisses 
de  la  compagnie  débitrice  sans  consulter  au  préalable  le  Bulle- 
tin des  oppositions.  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1904,  Cartier,  [J.  La 
Loi,  15  déc.  1904;  J.  Le  Droit,  22  déc.  1904J 

689.  —  Mais  la  victime  d'un  vol  de  titres  peut  en  réclamer 
la  valeur  à  la  maison  de  banque  qui,  chargée  de  leur  négocia- 
tion, n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires,  alors  surtout  que 
des  circonstantes  toutes  spéciales  les  exigeaient  impérieusement. 

—  Trib.  Lyon,  30  juill.  1881,  [Gaz.  Pal.,  82.1.133] 

690.  —  Le  banquier  qui  reçoit  un  titre  au  porteur  pour  en 
opérer  la  vente  et  qui  en  paie  le  prix  d'avance  au  porteur  fait  de 
cette  vente,  son  affaire  propre  et  personnelle  ;  à  partir  de  ce  mo- 
ment, il  possède  le  titre,  non  pour  le  compte  du  vendeur,  mais 
pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  de  l'acheteur  anonyme 
auquel  le  titre  devra  être  uiiéneurement  livré.  Par  suite,  l'action 
en  revendicaiion  formée  par  le  propriétaire  d'un  titre  volé  à  ren- 
contre du  banquier  auquel  ce  titre  a  été  remis,  avant  toute 
opposition,  pour  en  opérer  la  vente,  n'est  pas  recevable  si  elle 
est  intentée  après  le  délai  de  trois  ans  fixé  par  l'art.  2279,  C. 
civ.  -  Aix,  31  oct.  1888,  [Rec.  d'Aix,  89.1.28] 


691.  —  Mais  le  banquier  qui  fait  cette  opération  sans  se  ren- 
seigner préalablement  sur  l'identité  de  la  personne  qui  lui  remet 
le  titre  commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité  vis-à-vis 
du  propriétaire  du  titre  volé;  le  banquier  ne  pouvant  être  tenu 
de  restituer  le  titre,  qui  lui  est  acquis  par  prescription,  doit  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  représentant  la  valeur  de 
ce  titre  au  jour  de  la  négociation  et  le  montant  des  coupons 
payés  depuis  ce  jour.  —  Même  arrêt. 

692.  —  Ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  agi  avec  la 
bonne  foi  nécessaire  pour  se  créer  à  lui-même,  aux  termes  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  un  titre  contre  le  véritable  propriétaire,  le 
banquier  qui,  sans  exiger  d'un  emprunteur,  simple  percepteur 
de  campagne,  la  justification  de  son  droit  de  propriété,  lui  fait 
des  avances  considérables  contre  des  dépôts  de  titres  nombreux, 
fréquemment  substitués  les  uns  aux  autres,  alors  que,  d'une 
part,  l'importance  des  sommes  par  lui  avancées  n'était  pas  en 
rapport  avec  la  situation  officielle  de  l'emprunteur,  et  que, 
d'autre  part,  la  multiplicité  même  des  titres  successivement  dé- 
posés entre  ses  mains  ne  permettait  pas  de  croire  qu'ils  fussent 
tous  la  propriété  de  l'emprunteur.  En  agissant  ainsi,  il  a  commis 
une  imprudence  qui  l'oblige  a  restituer  les  titres  dont  il  est  en- 
core nanti.  —  Trib.  Seine,  7  mai  1889,  Santereau,  [Gaz.  Pal., 
89.1.789] 

693.  —  Le  banquier,  qui  a  reçu  des  titres  au  porteur  volés 
des  mains  de  l'auteur  du  détournement,  pour  les  employer  en 
opérations  de  Bourse,  sans  s'inquiéter  de  leur  provenance,  alors 
que  le  nombre  et  l'importance  des  titres  à  lui  remis  étaient  en  dis- 
proportion manifeste  avec  la  situation  de  son  client,  modeste  em- 
ployé de  banque,  commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité au  regard  de  la  victime  des  détournements.  —  Rouen, 
22  juill.  1896,  Banque  d'Alsace-Lorraine,  [S.  et  P.  97.2.U5] 

694.  —  Les  banquiers  ou  changeurs,  lorsqu'ils  achètent  ou 
négocient  des  titres  de  rente  française  au  porteur,  doivent  se  mon- 
trer d'autant  plus  circonspects  qu'en  cas  de  perte  ou  de  vol,  au- 
cune opposition  ne  peut  être  faite  sur  les  titres  de  rente  (V.  su- 
pra, n.  627  et  s.)  et  que,  d'autre  part,  la  négociation  des  effets 
publics  étant  réservée  aux  agents  de  change  (V.  suprà,  V  Agent 
de  change,  n.  147  et  s.),  les  banquiers  ou  changeurs  n'y  procè- 
dent que  par  tolérance.  Commet  donc  une  faute  lourde  le  ban- 
quier qui  achète  des  titres  de  rente  française  au  porteur  saus 
prendre  les  renseignements  qu'il  lui  était  facile  de  se  procurer 
sur  l'identité  du  vendeur,  notamment  sans  vérifier  si  la  maison 
de  commerce  dont  le  vendeur  se  disait  gérant  existait  bien  dans 
la  ville  indiquée;  alors  surtout  que  la  raison  pour  laquelle  ce 
prétendu  commerçant  déclarait  vouloir  vendre  (dans  l'espèce,  un 
paiement  à  faire)  était  de  nature  à  éveiller  l'attention  du  banquier. 
—  Trib.  Seine,  30  mars  1893,  [J.  Le  Droit,  27  avr.  1893]—  V. 
aussi  Trib.  Seine,  25  mai  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.2.69] 

695.  —  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur,  qui  en  a  été  dé- 
pouillé par  un  vol,  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  banquier  qui  a  acheté  ces  titres  d'une  personne  qui  les  déte- 
nait, sans  s'assurer  de  son  identité  et  de  la  légitimité  de  sa  pos- 
session, encore  bien  que  ce  propriétaire  n'ait  formé  une  opposi- 
tion que  deux  mois  après  le  vol;  cette  circonstance,  en  effet,  si 
elle  lui  enlève  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  de  1872,  lui  laisse 
celui  de  réclamer  l'application  da  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Trib. 
Seine.  21  janv.  1897,  |J.  Le  Droit,  24  avr.  1897]—  V.  encore 
Trib.  Tours,  3  juill.  1902,  [J.  La  Loi,  23  nov.  1902] 

696.  *—  Les  agents  financiers  ne  commettent  aucune  faute 
si,  après  avoir  vérifié  l'oppositicn  dont  les  titres  français  ou 
étrangers  sont  frappés  irrégulièrement,  ils  refusent  de  les  négo- 
cier ou  de  les  échanger. —  Trib.  Seine,  13  juill.  1885,  '.I.  /. .  Loi, 
19  sept.  1885J 

697.  —  Viole  l'art.  13  de  la  loi  de  1872  et  fait  une  opération 
nulle  l'établissement  de  crédit  qui  reçoit  de  l'auteur  du  d< 
nement  des  titres  enlevés  au  propriétaire  par  suite  d'un  abus 
de  confiance  les  applique  directement  à  des  clients  et  les  re- 
prend immédiatement  pour  lui  à  la  première  réquisition,  sans 
que  ces  litres  aient  passé  par  les  mains  des  agents  de  change, 
chargés  de  leur  négociation.  —  Trib.  comm.  Seine,  j  juin  1899, 
Roulin,  [Gaz.  Pal.,  99.1.473]  —  La  nullité  de  celte  opération  a 
pour  conséquence  de  replacer  les  parties  au  même  état  que  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu,  et  de  faire  que  l'établissement  de  crédit 
se  trouve  aux  droits  non  de  ses  clients,  tiers  de  bonne  foi,  mais 
de  l'auteur  de  l'abus  de  confiance,  contre  lequel  l'action  en  re- 
vendication peut  être  exercée.  —  Même  jugement. 
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Section  IV. 

Droits  de  l'État  en  matière  de  titres  perclus. 

098.  —  Le  tilre  au  porteur  trouvé  sur  la  voie  publique  consti- 
tue une  épave  appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  qui  a  le  droit 
irer  le  recouvrement  du  capital  et  d'encaisser  les  coupons 
échus,  à  moins  de  justification,  par  l'établissement  débiteur,  de 
l'existence  d'opposition.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  oct.  1884,  [.I.  La 
Loi,  27  nov.  1884] 

TITRE  VI. 

DROIT    FISCAL. 

CHAPITRE  I. 
droit  d'enregistrement   dû  sur  les  emprunts. 

699.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a  frappé 
d'uD  droit  proportionnel  de  timbre  les  obligations  de  sociétés, 
communes  et  départements,  et  avait  supprimé  le  droit  d'enre- 
gistrement sur  les  transmissions  de  ces  obligations,  l'acte  cons- 
tatant l'emprunt  fait  par  une  société,  une  commune  ou  un  dé- 
partement en  obligations,  n'était  pas  lui-même  soumis  au  droit 
d'enregistrement  :  car  l'esprit  de  cette  loi  était  de  fondre  en  un 
droit  unique  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  auxquels 
donnaient  lieu  jusqu'alors  les  obligations  des  sociétés.  —  V.  la 
note  de  M.  Wahl  sous  sol.  Rég.,  1"  juin  1900,  [S.  et  P.  1902. 
2.24] 

700.  —  Mais  aujourd'hui  on  pourrait  soutenir  que  !e  droit  de 
1  p.  0  0  est  dû  sur  les  actes  constatant  les  emprunts  des  so- 
ciétés par  voie  d'obligation,  puisque,  le  droit  d'enregistrement 
sur  les  cessions  de  titres  ayant  été  rétabli  par  la  loi  du  23  juin 
1857,  le  droit  de  timbre,  sur  les  titres  devient  purement  et  sim- 
plement ce  que  son  Dom  indique.  Toutefois  la  Cour  de  cassation 
a  toujours  admis  la  première  doctrine. 

701.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  emprunts  municipaux  con- 
tractés par  voie  de  souscriptions  volontaires  et  individuelles  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  marchés  administratiis  ren- 
trant sous  l'application  de  l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  et  que,  dès 
lors,  les  actes,  pièces  ou  listes  qui  les  constatent  ne  sont  soumis 
ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement;  que  le  seul  droit  qui  soit  exi- 
gible est  le  droit  de  timbre  proportionnel  de  1  p.  0/0  établi  par 
la  loi  du  5  juin  1830  sur  les  obligations  nominatives  ou  au  porteur 
délivrées  aux  souscripteurs.  —  Cass.,  15  mai  1860,  Ville  du 
Havre,  [S.  60.1.908,  P.  60.789,  D.  60.1.313] 

702.  —  Plus  tard,  elle  adopta  la  même  solution,  pour  un  em- 
prunt contracté  en  obligations  par  une  société,  mais  en  se  fon- 
dant sur  cette  considération  d'espèce  que  l'acte  d'emprunt  «  re- 
late une  à  une,  sans  guère  ajouter  et  sans  en  rien  retrancher, 
toutes  les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  titres  mêmes 
des  obligations  dont  il  s'agit,  émis  en  partie  antérieurement  à 
cette  convention  ;  ...  qu'il  suit  de  là  qu'à  considérer  son  objet 
véritable  et  ses  effets  légaux,  l'acte  ne  constitue,  en  réalité, 
qu'un  contrat  se  référant  directement  et  uniquement  à  la  négo- 
ciation des  obligations  dans  les  termes  qui  engagent  tous  les 
porteurs  des  mêmes  titres;  que  cet  acte  ne  peut  être  considéré 
que  comme  le  complément  et  l'exécution  de  l'engagement  géné- 
ral de  la  compagnie  vis-à-vis  des  souscripteurs,  nettement  for- 
mulé dans  le  contexte  des  obligations  et  qu'il  ne  l'ait  qn'un  et  se 
confond  avec  ces  obligations  ».  —  Cass.,  27  mai  1862,  Comp. 
de  Hockevald,  [S.  62.1.585,  P.  62.694] 

703.  —   Un  arrêt  du  même  jour   a  statué  également   en   ce 
pour  un  emprunt  contracté  par   un   département   auprès 

d'un  établissement  de  crédit,  avec  émission  d'obligations  dépar- 
tementales qui  devaient  être  émises  en  même  temps.  D'après  cet 
arrêt,  le  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  la  loi  du  5  juin 
1850  sur  les  obligations  est  un  droit  d'enregistrement,  de  sorte 
que  l'émission  elle-même  ne  peut  être  passible  d'un  droit  de  cette 
nature,  un  même  contrat  ne  pouvant  être  soumis  à  deux  droits 
d'enregistrement.  --  Cass.,  27  mai  1862,  Frelet  de  la  Seine, 
8.  62.1.583,  P.  62.699,  D.  62.1.2:16] 

704.  —  Jugé  encore  que  de  la  discussion  de  la  loi  de  1850 
et  Je  ce  qui  est  dit  dans  son  art.    15,  il  résulte  -que  l'intention 


du  législateur  a  été,  non  de  créer  un  impôt  nouveau,  mais  de 
donner  une  forme  nouvelle  au  droit  d'enregistrement  de  1  p.  0/0 
établi  sur  les  emprunts  par  les  lois  antérieures,  et  que,  par  suite, 
un  emprunt  communal  contracté  par  voie  d'adjudication  moyen- 
nant la  remise  au  porteur  d'obligations  négociables  n'est  pas 
passible  du  droit  d'obligation.  —  Cass.,  16  avr.  1866,  Enregis- 
trement (2  arr.),  [S.  66.1.265,  P.  66.663,  D.  66.1.340] 

705.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  règle  d'après  laquelle 
les  emprunts  des  sociétés  en  titres  négociables  sont  affranchis 
du  droit  d'enregistrement  est  applicable  aux  emprunts  émis  en 
titres  négociables  par  une  société  étrangère;  qu'il  importe  peu 
qu'une  partie  seulement  de  ces  titres  soient  soumis  au  droit  de 
timbre  proportionnel;  que  l'acte  d'emprunt  n'en  est  pas  moins 
soustrait  pour  la  totalité  au  droit  d'enregistrement.  —  Sol.  rég., 
1er  juin  1900,  [S.  et  P.  1902.1.221]—  V.  en  sens  contraire  la 
note  de  M.  Wahl  sous  cette  décision. 

706.  —  Quant  aux  actes  constatant  un  emprunt  effectué  par 
l'Etat  français,  ils  ne  sont  soumis  à  aucun  droit,  car  les  droits  qui 
retomberaient  à  la  charge  de  l'Etat  ne  peuvent  jamais  être  exigés. 
Le  droit  d  obligation  ne  serait  pas  davantage  applicable  aux  em- 
prunts des  Etats  étrangers  contractés  par  l'émission  de  titres, 
ces  titres  étant  passibles  du  droit  de  timbre  en  France. 


CHAPITRE  II. 

DROIT    D'ENREGISTREMENT   DÛ    SUR    LES    REMBOURSEMENTS 
DE   TITRES. 

707.  —  Le  remboursement  d'un  titre,  lorsqu'il  est  constaté 
par  un  acte,  est  une  quittance  passible  du  droit  de  0,50  p.  0  0. 

708.  —  Lorsqu'une  société,  en  vue  de  réduire  son  capital  so- 
cial, effectue  le  remboursement  d'un  nombre  déterminé  d'actions, 
au  moyen  d'obligations  négociables  émises  par  elle  pour  une  va- 
leur correspondante  et  attribuées  aux  actionnaires  qui  ont  opté 
pour  le  rachat,  l'acte  qui  constate  cette  opération  a  le  caractère 
non  d'un  partage  passible  du  droit  gradué  sur  la  valeur  des  ac- 
tions remboursées  déterminée  par  leur  taux  de  remboursement, 
mais  d'une  cession  d'actions,  donnant  ouverture  au  droit  de 
0,50  p.  0/0  sur  le  prix  du  rachat,  représenté  par  ia  valeur 
nominale  des  obligations  émises.  —  Trib.  Seine,  6  mars  1896, 
Soc.  lyonnaise  des  eaux  et  de  l'éclairage  [J.  Enreg.,  n.  24833; 
Garaier,  Rêp.  për.,  u.  8839] 


CHAPITRE  III. 

DROIT    DE    TRANSMISSION    DÛ    SUR    LES    ALIÉNATIONS    DE    TITRES. 

Section  I. 

Généralités. 

709.  —  Avant  la  loi  du  5  juin  1850,  les  transmissions  de  va- 
leurs mobilières  étaient,  en  ce  qui  concerne  les  actions,  passibles 
du  droit  de  0,50  p.  0/0  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim. 
an  VII,  sur  «  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobi- 
lières des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  tous  autres 
effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies  »  (Wahl,  1. 1, 
n.  319).  0uant  a  'a  transmission  des  obligations,  elles  étaient 
passibles,  comme  cessions  de  créances,  du  droit  de  1  p.  0/0.  — 
Wahl,  loc.  cit. 

710.  —  La  loi  du  5  juin  1850,  en  établissant  le  timbre  pro- 
portionnel sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés,  avait  dis- 
posé :  «  Au  moyen  du  droit  établi  par  l'article  précédent,  les  ces- 
sions de  titres  ou  de  certificats  d'actions  seront  exemptes  de  tout 
droit  et  de  toute  formalité  d'enregistrement  »  (art.  15). 

71 1. —  La  loi  du  23  juin  1857  quia  soumis  ces  cessions  à  une 
taxe  obligatoire  de  transmission  a  expressément  abrogé,  dans 
son  art.  11,  cette  dernière  disposition.  Suivant  l'art.  6,  L.  23 
juin  1857,  «  indépendamment  des  droits  établis  par  le  tit.  2, 
L.  5  juin  1850  (droits  de  timbre),  toute  cession  de  titres  ou  pro- 
messes d'actions  et  d'obligations  dans  une  société,  compagnie 
ou  entreprise  quelconque,  financière,  industrielle,  commerciale 
ou  civile,  quel  que  soit  la  dale  de  la  création,  est  assujettie,  à 
partir  du  1er  juill.  1857,  à  un  droit  de  transmission. 
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Section  II. 

Personnes  et  collectivités  dont  les  titres  sont  assujettis 
au  droit  de  transmission. 

712.  —  D'après  l'art.  6,  L.  23  juin  1857,  le  droit  de  transmis- 
sion ne  frappait  que  les  titres  «  dans  une  société,  compagnie  ou 
entreprise  quelconque,  financière,  industrielle,  commerciale  ou 
civile  'i.  L'art.  H,  §  2,  L.  16  déc.  187),  a  déclare  que  «  ces  droits 
seront  applicables  à  la  transmission  des  obligations  des  départe- 
ments ou  communes,  des  établissements  publics  et  de  la  société 
du  Crédit  foncier  ». 

713.  —  Sont  soumis  au  droit  de  transmission  comme  actions 
négociables  les  titres  transmissibles,  non  seulement  aux  associés, 
mais  aussi,  avec  l'agrément  de  l'assemblée  générale,  aux  tiers, 
d'une  société  qualifiée  d'association  en  participation,  mais  qui, 
étant  valablement  représentée  par  un  comité  et  pouvant  être 
obligée  par  deux  de  ses  membres  qui  disposent  de  la  signature 
sociale,  a  une  existence,  propre  vis-à-vis  des  tiers.  —  Sol.  rég., 
29  oct.  1895,  [Rev.  de  l'Enreg.,  n.  1125] 

714.  —  Le  droit  de  transmission  frappe  même  les  titres  né- 
gociables émis  par  une  association  sans  but  lucratif  (Wahl,  t.  I , 
n.  322).  Ainsi  une  société  d'assurance  mutuelle  (dans  l'espèce, 
une  société  ayant  pour  but  la  mise  en  commun  de  capitaux  ver- 
sés par  les  participants  et  des  intérêts  accumulés  de  ces  capi- 
taux, et  la  répartition  de  ces  sommes  au  moyen  de  combinaisons 
aléatoires  basées  principalement  sur  les  chances  de  mortalité), 
qu'elle  soit  ou  non  une  société,  est  soumise  à  la  taxe  de  trans- 
mission pour  les  titres  des  emprunts  qu'elle  contracte,  la  loi  qui 
établit  cet  impôt  étant  applicable  à  toutes  les  collectivités.  — 
Tnb.  Lyon,  13  déc.  1899,  Enregistrement,  [S.  et  P.  1901.2. 
183] 

715.  —  Mais  les  associations  coopératives  non  constituées  eu 
sociétés  par  actions,  et  dont  le  but  exclusif  est  de  procurer  à 
leurs  membres  des  denrées  alimentaires  au  meilleur  marché  pos- 
sible, ne  sont  point  passibles  du  droit  de  transmission.  —  Sol. 
rég.,  5  mai  1882,  [D.  83.3.128]  —  Primot,  n.  75. 

716.  —  Les  actions  de  Banque  de  France  sont,  en  principp, 
comme  celles  de  toutes  les  autres  sociétés,  passibles  du  droit  de 
transmission.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  des  actions  immo- 
bilisées. —  V.  suprâ,  v°  Banque  d'émission,  n.  828  et  s. 

717.  —  Quant  aux  obligations,  elles  sont  passibles  du  droit 
de  transmission,  même  si  elles  sont  émises  par  de  simples  par- 
ticuliers ou  par  des  collectivités  dont  les  titres  ne  sont  pas  sou- 
mis au  droit  de  transmission.  —  V.  infrà,  n.  723  et  s. 

718.  —  La  cession  des  rentes  sur  l'Etat  n'est  passible  d'au- 
cun droit;  elle  est  même  exempte  de  l'enregistrement  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  70,  S  3  et  s.).  —  V.  suprà,  v°  bette  -publique,  n.  553 
et  s.  —  V.  Cass.,  28  août  1837,  Enregistrement,  [S.  37.1.812, 
P.  37.2.2161 

719.  —  Toutefois,  l'exemption  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement établie  en  faveur  des  transrerts  de  rentes  sur  l'Eiat 
ne  s'étend  pas  aux  stipulations  auxquelles  ces  transferts  peuvent 
donner  lieu,  et  qui  sont  susceptibles  par  elles-mêmes  du  droit 
proportionnel.  Spécialement,  lorsque,  pour  le  prix  du  transfert, 
le  cessionnaire  a  constitué  an  cédant  une  rente  viagère,  cette 
constitution  de  rente  est  passible  du  droit  proportionnel  établi 
par  la  loi.  —  Cass.,  7  nov.  1826,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  aussi  Cass.,  31  déc.  1834,  Enregistrement.  [S.  35.1.22,  P. 
chr.l;  —  20lévr.  1839,  Enregistrement,  [S.  39.1.220,  P.  39.1.292 

—  V.  à  l'égard  des  prêts  relatifs  à  des  rentes  sur  l'Etat,  suprà, 
v°  Dette  publique,  n.  568  et  s. 

720.  —  Le  droit  de  transmission  ne  frappe  pas  les  titres  émis 
par  les  Gouvernements  étrangers,  la  loi  ne  prévoyant  que  les 
actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou  en- 
treprises étrangères. 

721.  —  La  cession  des  titres  représentatifs  d'un  emprunt 
contracté  par  un  Gouvernement  étranger  et  remboursable  dans 
un  délai  déterminé  est  assujettie  au  droit  de  1  p.  0/0  comme 
cession  de  créance,  car  elle  tombe  sous  l'application  du  texte 
général  de  l'art.  09,  §  5,  n.  2,  qui  soumet  au  droit  de  1  p.  0/0, 
sans  distinction,  toutes  les  cessions  de  créance.  —  Cass.,  8  déc. 
1902,  Kaltenbach,  Bertrand  et  Pinet  es  qualité,  et  Enregistre- 
ment, [S.  et  P.  1904. (.97,  D.  1903.1.257,  et  la  note  de  M.  i 

—  Trib.  Seine,  (6  a-vr.  1886,  [Rev.  prat.  d>-  l'Enreg.,  n.  3212]; 

—  22  juill.   1893.  [lieu.  Enreg.,  n.  537] 

722.  —  S'il  s'agit  de  titres  de  rente  perpétuelle  émis  par  un 


Etat  étranger,  leur  cession   est  passible  du  droit  de  2  p.  0/0, 
comme  toutes  les  cessions  de  rentes  perpétuelles  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  69.  S  5,  n.  2).  L'immunité  êdictée-par  l'art.  7 
L.  22  Irim.  an  VU,  pour  les  rentes  sur  l'Etat  ne  s'applique  qu'aux 
rentes  sur  l'Etat  français.  —  Binel,  loc.  cit. 

Section  III. 

Titres  soumis  au  droit  de  transmission. 

723.  —  Il  ne  peut  y  avoir  droit  de  transmission  ou  taxes 
annuelles  que  sur  des  titres  susceptibles  de  transmission.  Cela 
est  certain  pour  les  obligations,  ce  dernier  mot  supposant  né- 
cessairement l'existence  de  titres  constatant  la  créance  des 
obligataires.  On  a  soutenu  le  contraire  pour  les  actions,  par  la 
raison  que  la  loi  frappe  la  transmission  et  que  tout  droit  est  sus- 
ceptible de  transmission,  même  s'il  n'est  pas  constaté  par  un 
titre;  l'argument  est  erroné  car  l'art.  6,  L.  23  juin  1857,  vise 
uniquement  la  «  cession  de  titres  »;  du  reste,  on  ne  compren- 
drait pas,  à  cet  égard,  que  les  actions  et  les  obligations  ne  fus- 
sent pas  soumises  au  même  régime,  et  que  la  transmission  des 
premières  donnât  lieu  aux  droits,  même  en  l'absence  de  titres, 
alors  qu'il  en  est  autrement  de  la  transmission  des  secondes.  On 
s'est  appuyé  aussi  sur  ce  que,  d'après  l'art.  5,  Décr.  27  juill. 
1857,  le  droit  sur  les  actions  des  sociétés  créées  dans  le  cours 
d'un  trimestre  est  liquidé,  pour  la  première  fois,  d'après  le  nom- 
bre des  'ours  écoulés  depuis  la  constitution  de  la  société;  si,  dit- 
on,  l'existence  de  titres  était  une  condition  de  l'exigibilité  des 
droits,  c'est  du  jour  de.  la  création  des  titres  que  courrait  l'im- 
pôt. Ce  second  argument  n'est  pas  plus  justifié  que  le  précèdent, 
car  la  loi  part  de  l'idée  que  généralement  au  jour  de  la  constitu- 
tion de  la  société,  les  actions  sont  déjà  créées.  C'est  pourquoi  il 
a  été  décidé  que  la  taxe  annuelle  sur  les  actions  est  due  seule- 
ment du  jour  de  l'émission  des  titres,  et  non  pas  du  jour  de  la 
constitution  des  sociétés. 

724.  —  Ainsi,  les  sociétés  de  crédit  agricole  organisées  sui- 
vant la  loi  du  5  nov.  1894,  devant  être  divisées  non  en  actions, 
mais  en  parts  d'intérêt,  ces  parts  d'intérêt  non  négociables  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  rie  transmission.  Toutefois,  si  les  sta- 
tuts portent  que  la  cession  s'en  opère  par  une  déclaration  inscrite 
au  siège  social  sur  un  registre  ad  hoc  et  signée  du  cédant  et  du 
cessionnaire,  les  litres  doivent  être  regardés  comme  négo< 

et  leur  transmission  donne  lieu  au  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  Sol. 
rég.,  29  sept.  1900,  [Rev.  de  l'Enreg.,  n.  '-'644] 

725.  —  Il  a  toutefois  été  décidé  que  les  cessions  de  droits 
dans  une  société  en  nom  collectif  sont  des  cessions  d'actions, 
passibles  du  droit  de  0,50  p.  0/0  sans  décimes.  —  Trib.  Seine, 
i  avr.  1903,  Pinot  et  De  Roziès,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10578]; 
—  (2  'evr.  1904,  Saint,  [Ibid.,  n.  10779] 

726.  —  Jugé  également  que  le  droit  de  transmission  est  éta- 
bli non  seulement  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés, 
établissements  publics  ou  entreprises,  mais  encore  sur  les  sim- 
ples emprunts  de  même  origine.  —  Cass.,  6  août  1878,  Enre- 
gistrement, [S.  79.1.474,  P.  79.1225,  D.  79.1.291] 

727.  —  En  tout  cas,  le  droit  de  transmission  sur  les  titres 
des  sociétés  ou  des  établissements  publics  s'applique  à  tous  les 
titres  qui  ont  le  caractère  de  valeurs  publiques  cotées  à  la  Bourse. 
ou  susceptibles  de  l'être,  et  spécialement  aux  annuités  émises 
par  une  ville  en  paiement  du  rachat  du  péage  des  ponts  et  sou- 
mises à  un  amortissement  progressif.  —  Cass.,  9  avr.  1879,  En- 
registrement, [S.  79.1.477,  P.  79.1229,  D.  79.1.289J 

728.  —  Les  délégations  émises  par  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez,  pour  négocier  la  valeur  des  coupons  détachés  des  ac- 
tions du  vice-roi  et  cédées  à  la  société,  constituent  des  act  ons 
de  jouissance  soumises  au  droit  de  transmission.  —  Cass.,  10 
juin  1874,  Comp.  du  Canal  maritime  de  Suez,  [S.  74.1.445,  P.  74. 
1118' 

729.  —  Lorsqu'une  société,  compagnie  ou  entreprise,  pour 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  son  fonctionnement  et  l'aire 

-es  dépenses  d'organisation  et  de  premier  établissement, 
s  titres  au  porteur  dénommés  parts  de  fonds  de  garantie, 
et  portant  intérêt  à  5  p.  <>/0,  ces  titres  sont  passibles  du  dr 
transmission.  —  Trib.  Lyon,  13  déc.   1899,  Enregistrement,  [S. 
et  l\  19(11.2.183] 

730.  —  De  même,  donnent  lieu  au  droit  de  transmission  les 
parts  de  fondateur  au  porteur  dont  les  propriétaires  ont  consti- 
tué une  société  pour  le  recouvrement  de  la  participation  au\ 


7  42 


VALEURS  MOBILIÈRES.  —  Titrk  VI.  —  Chap.  III. 


néflces  dans  une  société  anonyme,  à  raison  des  études  et  des 
travaux  antérieurement  faits.  —  Trib.  Seine,  1er  août  1902, 
Clerc  et  Ronv.  Comp.  française  d'éclairage  électrique,  [Garnier, 
Rtp.  pér.,  n.  10! 

731.  —  Le  droit  de  transmission  frappe  les  actions  et  obliga- 
tions de  toute  association  ou  de  toute  collectivité  créant  des  va- 
leurs semblables  à  celles  qu'émettent  les  sociétés  d'actionnaires; 
il  frappe  spécialement  les  obligations  aux  porteurs  émises  par 
les  communautés  des  huissiers.  —  Cass.,  6  août  1878,  précité. 

"32.  —Mais  la  taxe  de  transmission  n'est  pas  applicableaux 
obligations  notariées  à  ordre  constatant  les  emprunts  des  com- 
munes et  établissements  publics.  Kn  effet,  de  la  combinaison  de 
l'art.  27,  L.  5  juin  1850,  avec  les  art.  6  et  7,  L.  23  juin  1857,  et 
11,  L.  16  sept.  1871,  il  résulte  que  l'impôt  de  transmission  s'ap- 
plique uniquement  aux  titres  qui,  avant  la  création  de  cet  impôt, 
étaient  passibles  du  droit  de  timbre  de  1  p.  0/0.  Or,  ce  dernier 
droit  atteint  uniquement  les  obligations  antérieurement  soumi- 
ses au  droit  de  timbre  proportionnel;  et  un  titre  authentique  est 
soumis  au  droit  de  timbre  de  dimension.  —  Sol.  rég.,  31  juill. 
1883,  [S.  85.2.168,  P.  85.1.848,  D.  85.3.8] 

733. —  La  loi  vise  encore  les  «  promesses  d'actions  et  d'obli- 
gations ».  Il  faut  entendre  par  là  les  certificats  remis  aux  sou- 
scripteurs en  attendant  que  la  société  ait  eu  le  temps  matériel  de 
faire  fabriqueret  dedéHvrer  les  titres  définitifs  (YYahl,  t.  1,  n.322). 
Dans  une  autre  opinion  ce  sont  les  titres  créés  et  répartis,  mais 
non  encore  délivrés.  —  Naquet,  t.  2,  n.  571. 


Srction    IV. 
Tarifs  des  droits  de  transmission  et  application  de  ce*  tarifs. 

§  1.  Tarifs. 

734.  —  La  loi  du  23  juin  1857,  après  avoir  dit,  dans  son  art.  6, 
que  le  droit  de  transmission  est  de  0,20  p.  0/0  de  la  valeur  né- 
gociée, ajoute  :  «  ce  droit,  pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux 
dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  regis- 
tres de  la  société,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire de  0,12  p.  0/0  du  capital  desdites  actions  et  obligations, 
évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  précédente,  ou, 
à  défaut  de  cours  dans  cette  année,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement  ».  Ces  deux  droits  ont 
été  portés  :  le  premier,  successivement  à  0,50  p.  0/0,  avec  addition 
de  décimes  (L.  16  sept.  1871,  art.  1 1)  et  à  0,50  p.  0/0  sans  addi- 
tion de  décimes  L.  29  juin  1872,  art.  3);  le  second,  successive- 
ment à  0,15  p.  6/0  (L.  16  sept.  1871,  art.  11),  à  0,25  p.  0/0 
(L.  30  mars  1872,  art.  1),  et  à  0,20  p.  0/0  sans  addition  de  dé- 
cimes (L.  29  juin  1872,  art.  3). 

§  2.  Des  titres  auxquels  s'appliquent  respectivement 
les  deux  tarifs. 

735.  —  On  vient  de  voir  que  les  seuls  titres  qui  soient  as- 
sujettis au  droit  de  0,50  p.  0/0  lors  de  chaque  mutation  sont 
ceux  qui  sont  transmissibles  uniquement  par  voie  de  transfert 
sur  les  registres  de  l'établissement  qui  les  a  émis;  les  titres  au 
porteur  et  tous  les  titres  qui  peuvent  être  transmis  autrement 
que  par  transfert  sur  les  registres  sont  passibles  de  la  taxe  an- 
nuelle. —  V.  Wahl,  t.  1,  n.' 326  et  s. 

736.  —  C'est  donc  le  droit  de  0,50  p.  0/0  de  la  valeur  né- 
gociée qui  est  seul  exigible  «  lorsque  la  validité  de  la  transmis- 
sion est  subordonnée  à  l'existence  d'un  transfert  régulier  et  spé- 
cialement lorsque  les  statuts  disposent  que  les  actions  nominati- 
ves sont  transmissibles,  mais  que  tout  transfert  ne  sera  valable 
à  l'égard  de  la  société  et  reconnu  par  elle,  qu'autant  que,  con- 
formément à  l'art.  36,  C.  comm.,  il  aura  été  fait  sur  un  registre 
de  transfert  par  une  déclaration  signée  du  cédant  et  du  cession- 
naire,  la  propriété  des  actions  se  trouvant  ainsi  résulter  du  fait 
de  l'inscription  sur  les  registres  de  la  sociélé.  Vainement  on  ob- 
jecterait que  le  transfert  régulier  n'est  exigé  qu'à  l'égard  de  la 
société,  et  que  les  statuts  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  titres 
passent  librement  de  main  en  main,  sauf  au  porteur  a  Taire  régu- 
lariser le  transfert  en  cas  de  besoin;  ces  transmissions  irrégu- 

de  titres  nominatifs  sont  impuissantes  à  rendre  propriétai- 
B  nouveaux  acquéreurs  tant  qu'elles  ne  sont  pas  complé- 
tées par  un  transfert,  les  couventions  des  parties  ne  pouvant  que 


les  obliger  l'une  envers  l'autre,  notamment  pour  la  perception 
des  fruits.  —  Cass.,  15  janv.  1890,  Enregistrement,  [S.  90.1.129, 
P.  90.1.995,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  90.1.273] 

737.  —  Jugé  également  que  lorsqu'un  syndicat  est  formé  en- 
tre des  porteurs  de  parts  de  fondateur  d'une  société  financière 
et  d'autres  personnes  pour  l'achat  avec  prime  et  la  revente  d'ac- 
tions nouvelles  émises  par  cette  société,  et  souscrites  par  les 
porteurs  de  parts  de  fondateur  en  vertu  du  droit  de  préférence  à 
eux  réservé,  la  cession  faite  a  un  tiers,  par  les  directeurs  du  syn- 
dicat, de  la  totalité  desdites  actions,  dans  une  proportion  égale 
pour  tous  les  participants,  implique  nécessairement  que  les  par- 
ticipants fondateurs,  propriétaires  d'actiins,  en  ont  cédé  une 
certaine  quantité  aux  participants  non  fondateurs;  et  que  les  ac- 
tions ainsi  cédées  sont  passibles  du  droit  de  transmission  de  0,50 
p.  0/0,  exigible  sur  chaque  mutation,  à  l'exclusion  de  la  taxe  an- 
nuelle de  0,20  p.  0/0,  alors  que  les  statuts  de  la  société  portent 
que  «  la  cession  des  actions  s'opère  par  un  transfert  »,  une 
pareille  clause  indiquant  le  transfert  comme  la  formalité  à  la- 
quelle est  nécessairement  soumise  la  cession  des  titres.  Peu  im- 
porte d'ailleurs,  que  le  transfert  soit  rédigé  sur  un  registre  ou 
sur  des  feuilles  détachées  dès  lors  que  ces  feuilles  portent  une 
déclaration  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire.  —  Cass.,  30 
déc.  1884,  Blanchard,  [S.  86.1.321,  P.  86.1.760] 

738.  —  ...  Que  lorsqu'une  délibération  d'un  conseil  munici- 
pal, après  avoir  décidé  la  réalisation  d'un  emprunt  par  voie 
d'émission  d'obligations,  contient,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
des  titreB,  les  dispositions  suivantes:  «  Les  obligations  sont  no- 
minatives et  transmissibles  par  voie  de  transfert.  Les  transferts 
sont  opérés  par  une  déclaration  signée  par  les  parties  ou  par 
leurs  mandataires  tant  sur  les  obligations  que  sur  le  talon  des 
registres  à  souche.  Ils  ne  sont  valables,  à  l'égard  de  la  ville, 
que  sur  le  visa  du  maire  »,  le  droit  de  0,50  p.  0/0,  sur  chaque 
transfert,  est  seul  exigible  si,  en  fait,  la  commune  n'a  pas  de 
registre  de  transfert,  et  si  les  transmissions  des  titres  ne  sont 
constatées  que  par  une  inscription  au  registre  à  souche  des  obli- 
gations, signée  du  cédant,  du  receveur  municipal  et  du  maire, 
et  mentionnée  ensuite  sur  un  registre  d'ordre  tenu  par  le  rece- 
veur municipal.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  que  le  transfert  est  indispensable  pour  la  cession  des 
titres;  il  importe  peu  que  la  commune  n'ait  pas  un  registre  spé- 
cial des  transferts,  le  registre  à  souche  des  obligations  en  tenant 
lieu.  —  Sol.  rég.,  29  mai  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  751] 

739.  —  ...  Que  les  obligations  nominatives  des  emprunts 
d'une  ville  sont  sujettes,  quand  elles  sont  transmissibles  par  en- 
dossement, non  pas  au  droit  de  0,50  p.  0/0,  dû  pour  chaque 
transmission  des  titres  qui  ne  se  transmettent  que  par  un  trans- 
fert régulier  sur  les  registres,  conformément  à  l'art.  36,  C.  comm., 
mais  à  la  taxe  annuelle  de  0,20  p.  0/0  du  capital.  —  Cass.,  31 
janv.  1893,  Ville  de  Nancy,  [S.  et  P.  93.1.269,  et  la  note  de 
M.  Wahl,  D.  93.1.356] 

740.  —  Il  importe  peu  que  les  tiires  présentent  au  verso, 
sous  la  rubrique  transfert,  des  cases  destinées  à  recevoir  l'ins- 
cription des  cessions,  et  portant,  imprimée  au  bas  de  chacune 
de  ces  cases,  la  mention  :  «  Vu  et  transmis  à  la  mairie.  Pour  la 
mairie,  l'adjoint  délégué  ».  Ce  sont  là  des  formalités  et  mesures 
d'ordre  intérieur,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  déclaration 
translative  de  propriété  signée  par  le  cédant  sur  les  registres 
de  la  commune  dont  parle  l'art.  36,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

741.  —lien  est  ainsi  surtout  si  les  obligations  litigieuses 
ne  sont  pas  soumises  à  la  déclaration  translative  de  propriété 
par  la  seule  autorité  qui  aurait  pu  les  y  soumettre,  c'est-à-dire 
par  le  conseil  municipal  de  la  ville  quia  émis  les  obligations.  — 
Même  arrêt. 

742.  —  Le  droit  de  transfert  à  0,50  p.  0,0  est  seul  exigible, 
à  l'exclusion  de  la  taxe  annuelle,  dès  lors  que  le  transfert 
ne  peut  s'opérer  que  par  une  inscription  sur  les  registres  so- 
ciaux, même  si  ces  registres  sont  tenus  non  pas  au  siège  de  la 
compagnie,  mais  chez  le  banquier  de  la  société,  dès  lors  que  le 
droit  de  communication  de  la  Régie  peut  s'exercersansentrave. 
—  Sol.  Rég.,  15  mars  1894,  [Rev.  Enreg..  n.  "50] 

743.  —  La  loi  du  16  sept.  1871,  qui  a  assujetti  les  obliga- 
tions des  villes  au  droit  de  transmission,  se  réfère  implicitement, 
pour  l'assiette  et  la  base  de  la  perception  de  ce  droit,  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  titres  des  sociétés. 
En  conséquence,  lorsque  les  obligations  dont  il  s'agit  peuvent 
être  cédées  entre  les  parties  par  une  autre  voie  que  la  déclara- 
tion de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  municipalité, 
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c'est  la  taxe  annuelle  qui  est  exigible.  —  Cass.,   12   févr.  1877, 
Ville  de  Rouen,  [S.  77.1.227,  P.  77.553,  D.  77.1.256] 

744.  —  Mais  les  titres  émis  par  les  communes  devant  être, 
en  vertu  du  décret  du  23  juin  1879,  soit  des  titres  au  porteur, 
soit  des  titres  nominatifs  transmissibles  par  voie  de  simple  en- 
dossement, le  droit  annuel  de  transmission  est  toujours  appli- 
cable aux  titres  émis  par  les  communes,  et  le  droit  de  0,50 
p.  0/0  exigible  à  chaque  transmission  ne  peut  être  dû  que  sur 
les  certificats  nominatifs  de  dépôt  que  le  même  décret  autorise 
les  communes  à  créer.  —  Trib.  Nancy,  Il  août  1891,  sous  Cass., 
31  janv.  189.3,  Ville  de  Nancy,  [S.  et  P.  93.1.269] 

745.  —  Ainsi  doivent  être  considérés  comme  nominatifs  et  ne 
donnant  lieu  qu'au  droit  de  0,50  p.  0/0  lors  de  chaque  trans- 
fert, les  certificats  nominatifs  que,  conformément  à  l'art.  12, 
Régi.  23  juin  1879  sur  la  comptabilité  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics,  une  commune  remet  à  ses  obli- 
gataires en  échange  des  titres  d'obligations  que  ceux-ci  dé 
dans  ses  caisses.  —  Sol.  rég.,  29  mai  1894,  [Rev.  Enreg., 
n.  751. 

746.  —  Jugé  également  que  la  délivrance  faite  par  une  ville 
de  certificats  nominatif?  de  dépôt  en  échange  d'obligations  au 
porteur  ne  donne  pas  lieu  au  droit  annuel  de  transmission,  ces 
certificats  de  dépôt  n'étant  susceptibles  d'être  transmis  que  par 
un  transfert.  —  Trib.  Marseille,  21  janv.  1890,  Enregistrement, 
[S.  90.1.129,  ad  notam,  P.  90.1.295,  adnotam,  D.  90.3.79] 

747.  —  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  l'échange  des  titres  a 
été  opéré  sans  qu'il  soit  intervenu  au  préalable  une  délibération 
du  conseil  municipal  autorisant  cet  échange  et  une  approbation 
du  ministre  de  l'Intérieur;  la  loi  qui  a  autorisé  l'emprunt  de  la 
ville  supplée  a  fortiori,  cette  délibération.  —  Même  jugement. 

748.  —  Dans  le  silence  des  statuts  d'une  société  sur  le  mode 
de  transmission  des  actions,  cette  transmission  peut  avoir  lieu 
par  tous  les  moyens  du  droit  commun,  et,  par  suite,  les  actions 
sont  passibles  de  la  taxe  annuelle  de  12  (20)  cent.  p.  0/0.  — 
Cass.,  15  mars  1870,  Enregistrement,  [S.  70.1.271,  P.  70.673, 
D.  70.1.409] 

749.  —  Jugé  également  que  lorsque  les  statuts  d'une  société 
n'ont  rien  réglé  touchant,  le  mode  de  transfert  des  actions  nomi- 
natives, ce  transfert  peut  avoir  lieu  non  seulement  au  moyen  de 
l'inscription  sur  les  registres  sociaux,  mais  encore  par  les  autres 
modes  du  droit  commun.  Par  suite,  est  applicable  la  taxe  an- 
nuelle de  12  (20)  cent.  p.  0/0  établie  par  les  art.  6  et  7,  L.  23 
juin  1857,  sur  les  actions  nominatives  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  en  dehors  d'un  transfert  sur  les  registres  de  la  société. 

—  Cass.,  4  déc.  1867,  Soc.  de  Saint-Nicolas  de  Varangéville,  [S. 
68.1.39,  P.  68.63,  D.  68.1.175] 

750.  —  Et  la  même  taxe  est  encore  exigible  toutes  les  fois 
que  le  mode  particulier  de  transfert  organisé  par  les  statuts 
n'offre  pas  à  la  Régie  les  garanties  d'une  exacte  perception  du 
droit  sur  les  transmissions.  —  Même  arrêt. 

751.  —  Le  droit  proportionnel  de  0,50  p.  0/0  sur  la  valeur 
négociée  n'est  applicable  qu'aux  transmissions  d'actions  ou  obli- 
gations qui  s'effectuent  au  moyen  d'un  transfert  opéré  dans  la 
lorme  que  détermine  l'art.  36,  C.  comm.,  et  ce  droit  est  remplacé 
par  une  taxe  annuelle  de  0,20  p.  0/0  sur  le  capital  des  titres 
pour  les  transmissions  dont  le  mode  ne  donne  pas  à  l'Adminis- 
tration une  connaissance  également  certaine  des  mutations.  Par 
suite,  c'est  la  taxe  annuelle,  de  0,20  p.  0/0,  et  non  le  droit 
de  0,50  p.  0/0  à  chaque  transmission,  qui  est  exigible  lorsque 
les  actions  d'une  société  sont  nominatives,  et  que  les  action- 
naires ont  la  faculté  de  transmettre  leurs  actions,  d'une  part,  au 
moyen  d'une  déclaration  signée  sur  un  registre  spécial  par  le 
cédant  et  le  cessionnaire  en  présence  du  gérant,  déclaration 
constitutive  d'un  véritable  transfert  opéré  conformément  à 
l'art.  36,  C.  com.,  d'autre  part  par  adjudication  devant  notaire, 
ou  de  gré  à  gré  par  acte  notarié  ou  par  acte  sous  seing  privé. 

—  Cass.,  10  juill.  1*88,  Boutmy  et  Clu,  [S.  90.1.129,  P.  90.1.295, 
et  la  note  de  M.  Naquet] 

752.  —  Il  importe  peu  que,  dans  ces  derniers  cas,  les  statuts 
exigent  qu'il  soit,    l'ait   mention   des  actes  sur   le  registre 

des  transferts;  il  n'y  a  là  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur 

dant  les  agents  de  la  société,  et  non  pas  une  obligation  pour  les 

parties  d'une    déclaration    translative  de   propriété  sign 

elles  sur  les  registres  sociaux,  alors  d'ailleurs  que  les  statuts, 

loin  d'imposer  aux  parties  une  pareille  obligation,  reconnaissent 

la  validité   d  ■  la  transmission  des  actions  avant  tout  transfert, 

et  se  bornent  à  prescrire  au  cessionnaire,  voulant  prendre  part 


aux  délibérations  de  l'assemblée  générale,  de  faire  constater  le 
transfert  à  son  profit  sur  les  registres  de  la  société.  —  Même 
arrêt. —  V.  aussi  Trib.  Vannes,  t*  févr.  1897,  Soc.  anonyme  de 
la  Minoterie  de  Foveno,  [Garnier,  lii'p.  pér.,  n.  9211] 

753.  —  La  taxe  annuelle  est  encore  exigible  sur  les  titres 
nominatifs  qui  peuvent  se  transmettre  autrement  que  par  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,  alors  même  que,  pour 
assurer  au  regard  des  tiers  les  effets  de  la  transmission  du  cé- 
dant au  cessionnaire,  il  est  utile  de  l'aire  une  signification  de  la 
cession.  —  Trib.  Seine,  8  août  1901,  Société  des  ports  de  Tu- 
nis. Sousse  et  Srax  (motifs),  [S.  et  P.  i,  D.  1903.5.305] 

754.  —  Les  titres  nominatifs  d'une  société,  dont  la  cession 
doit,  aux  termes  des  statuts,  être  agréée  parla  majorité  des  as- 
sociés, et  avoir  lieu  dans  la  l'orme  civile,  sont  soumis  à  la  taxe 
annuelle  de  transmission  de  0,20  p.  0/0,  et  non  pas  au  droit 
de  0,50  p.  0/0,  exigible  lors  des  transmissions  qui  ne  peuvent 
s'accomplir  régulièrement  qu'au  moyen  d'un  transfert  satisfai- 
sant aux  conditions  essentielles  que  détermine  l'art.  36,  C.  comm., 
il  ne  résulte  pas,  en  effet,  des  clauses  susdites  que  les  transmis- 
sions des  titres  de  la  société  soient  soumises  pour  leur  validité, 
à  la  nécessité  d'une  déclaration  translative  de  propriété  inscrite 
par  le  cédant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sur  les  registres  sociaux 
et  signés  par  lui,  comme  le  prescrit  l'art.  36,  C.  comm.  — 

4  déc.  1893,  Enregistrement,  [S.  et  P.  94.1.515,  D.  94.1.162]  — 
V.  également  en  ce  sens,  Trib.  Senlis,  17  avr.  1894,  [Rev.  En- 
reg., n.  717 | 

755.  —  La  taxe  annuelle  de  transmission  est  due  sur  les  ac- 
tions d'une  société  créées  au  porteur  et  déclarées  transmissibles 
par  tradition  manuelle,  alors  même  que  les  actionnaires  seraient 
tenus,  en  cas  de  cession  de  leurs  titres,  de  donner  connaissance 
du  transfert  au  gérant  qui  doit  le  mentionner  sur  un  registre 
spécial.  Il  importe  peu  qu'il  soit  intervenu  une  délibération  mo- 
dificative  des  statuts  et  portant  que  les  actions,  désormais  no- 
minatives, ne  pourront  être  cédées  sans  un  transfert  sur  les  re- 
gistres sociaux,  si  cette  délibération  n'a  pas  été  exécutée  et  si 
ces  titres  ont  continué  à  circuler  sous  leur  ancienne  forme,  d'ac- 
tions au  porteur.  —  Cass.,  28  févr.  1876,  Comp.  d'éclairage  au 
gaz  de  Brest,  [S.  76.1.178,  P.  76.408,  D.  76.1.276] 

756.  —  Des  actions  sociales  nominatives  stipulées  transmis- 
sibles par  acte  sous  seing  privé  ou  notarié  dont  un  double  ou 
une  expédition  doit  être  remis  sur  récépissé  au  conseil  d'admi- 
nistration, sont  soumises  à  la  taxe  annuelle  de  12  (aujourd'hui 
20)  cent,  par  100  fr.  de  leur  capital,  et  non  au  droit  de  20  (au- 
jourd'hui 50)  cent,  par  100  fr.  de  la  valeur  négociée,  lorsque  la 
remise  des  actes  au  conseil  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur 
sans  influence  sur  la  perfection  du  transfert  entre  les  parties  et 
que  les  statuts  n'ont  même  pas  exigé  la  tenue  des  registres  ser- 
vant à  l'inscription  des  transferts.  —  Cass.,  28  nov.  1866,  .Mines 
deBéthune,  [S.  67.1.39,  P.  67.59,  D.  67.1.62]  -  V.  encore  I 

8  déc.  1869,  Enregistrement,  [S.  70.1.177,  P.  70.407,  D.  70.1. 
409];  —  27  févr.  1884,  C10  des  ardoisières  de  Rimogne  et  de 
Saint-Louis-sur-Me.use,  [S.  85.1.321,  P.85.1.775,  D.  84.1.350|; 

—  26  juin  1893,  Enregistrement,  [S.  et  P.  94.1.145,  et  la  note 
de  M.Waht,  D.  94.1. 38] 

757.  —  Les  actions  de  société  stipulées  à  ordre  et  aliénables 
par  la  voie  de  l'endossement  sont  comme  constituant  des  actions 
transmissibles  sans  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  sou- 
mises à  la  taxe  annuelle  de  0,12  (20)  cent,  par  100  fr.  de  leur  ca- 
pital, et  non  au  droit  de  0,20  (50)  cent,  par  100  fr.  de  la  valeur 
négociée,  encore  bien  que  les  statuts  subordonnent  l'exercice  des 
droits  d'actionnaire,  de  la  part  de  l'acquéreur  de  l'action,  au 
visa  de  l'endossement  par  le  comité  d'administration  et  à  sa 
transcription  sur  un  registre.  —  Cass.,  4  avr.  1860,  Comp.  des 
houillères  de  l'Aveyron,  [S.  60.1.811,  P.  60.408,  D.  60.1.260];  — 
2  févr.  1863.  Enregistrement, [S.  63.1.215,  P.  63.480,  D.  63.1.31]; 

—  27  févr.  18f)6,  Enregistrement,  [S.  66.1.174,  P.  66.431,  D.66. 
1.121] 

758.  —  Les  actions  sociales  aliénables  par  la  voie  de  l'en- 
dossement ne  peuvent,  lorsque  cet  endossement,  pour  avoir 
effet  vis-à-vis  de  la  société,  est  subordonné  à  l'approbation  et  au 

ii  gérant,  avec  inscription  sur  un  registre  de  transfert, 
être  considérées  comme  des  actions  transmissibles  sans  transfert 
sur  les  registres  de  la  société,  dans  le  sens  de  l'art.  6,  L.  23  juin 
ts;;7;  dès  lors,  elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  annuelle  de 
ent.  par  100  fr.  de  leur  capital,  mais  au  droit  de  0,20 
par  100  fr.  de  la  valeur  négociée.  —  Cass.,  21  nov. 
1864,  Enregistrement,  [S.  65.1.46,  I1 
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759.  —  Mais  constituent  des  titres  transmissibles  exclusive- 
ment par  voie  de  transfert  sur  les  registres  et  sont  par  consé- 
quent passibles  du  droit  de  transfert  de  0,50  p.  0/0,  dû  lors  de 
chaque   transmission,  et   non  pas   de   la  taxe   annuelle  d> 

p.  0/0,  les  obligations  émises  par  une  ville,  et  déclarées,  par  les 
délibérations  qui  les  ont  créées,  ;<  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement »,  si,  aux  termes  des  mêmes  délibérations,  «  les  trans- 
ferts ne  seront  valables  que  visés  par  le  maire  après  leur  in- 
scription sur  un  registre  tenu  à  la  mairie  pour  cet  objet  »,  et  si 
les  titres  portent  également  la  mention  que  «  si  elle  (l'obligation) 
est  transmissible  par  voie  d'endossement,  les  transferts  ne  se- 
ront valables  que  visés  par  le  maire  après  leur  inscription  sur 
un  registre  tenu  à  la  mairie  pour  cet  objet  ».  —  Trib.  Lons-le- 
Saunier,  2  mai  1902,  Ville  de  Lons-le-Saunier,  [S.  et  P.  1903. 
2.1201 

760.  —  De  même  les  actions  nominatives  transmissibles  par 
acte  authentique  (lre  espèce)  ou  par  endossement  (2e  espèce) 
dont  mention  sera  laite  sur  le  livre  des  transferts  sont  sujettes 
seulement  au  droit  de  0,20  (50)  cent,  par  100  fr.  à  chaque  muta- 
tion, et  non  pas  à  la  tax8  annuelle  de  0,12  (20)  cent,  par  100  fr., 
quand  la  mention  sur  le  registre  est,  non  une  simple  mesure 
d'ordre  intérieur,  mais  une  condition  essentielle  pour  rendre  la 
transmission  elficace  à  l'égard  de  la  société  et  conférer  au  ces- 
sionnaire  la  qualité  d'actionnaire. —  Cass.,  26  janv.  1869,  Noël, 
[S.  69.1.322,  P.  69.762,  D.  69.1.354] 

761.  —  La  taxe  annuelle  de  0,12  (20)  cent.  p.  0/0  établie  par 
l'art.  6,  L.  23  juin  1857,  est  exigible  sur  les  actions  sociales  no- 
minatives transmissibles  par  acte  sous  seing  privé  ou  notarié 
dont  l'original  ou  l'expédition  doit  être  remis  au  conseil  d'admi- 
nistration, alors  même  que  ce  conseil  a  le  droit  d'exercer  le  re- 
trait au  profit  de  la  société,  et  que  sa  déclaration  doit  être  tran- 
scrite sur  un  registre,  si  cette  réserve  constitue  une  simple  con- 
dition résolutoire  de  la  cession  et  si  la  transcription  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  transmission  entre  les  parties. 
—  Cass.,  3  déc.  1866,  Mines  de  l'Escarpelle,  [S.  67.1.40,  P.  67. 
60.  D.  67.1.63] 

762.  —  Lorsque,  suivant  les  statuts  de  la  société,  les  actions 
sont,  au  choix  des  actionnaires,  nominatives  ou  au  porteur,  il  y 
a  lieu  de  considérer  jusqu'à  l'option  les  titres  comme  nominatifs; 
la  taxe  annuelle  n'est  donc  due  sur  les  litres  délivrés  au  porteur 
qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont  remis  aux  actionnaires.  —  Trib. 
Seine,  21  juin  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20989;  Garnier,  Rép.  per., 
n.  5364]  —  Trib.  Rouen,  7  déc.  18S6,  Garnier,  [Rép.  pér., 
n.  7213] 

§  3.  Des  actes  constituant  un  transfert. 

763.  — La  taxe  de  0,50  p.  0/0  due  sur  chaque  transmission 
ne  frappant  que  les  transferts,  il  importe  de  déterminer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  là. 

764.  —  Les  transferts  faits  à  titre  de  garantie,  et  n'empor- 
tant pas  transmission  de  propriété,  sont  affranchis  de  tout  droit 
(Décr.  1"  juill.  1857,  art.  4).  —  V.  suprû,  v°  Transfert,  n.  189 
et  s. 

765.  —  L'exemption  du  droit  édicté  par  l'art.  4,  Décr.  régle- 
mentaire 17  juill.  1857,  ne  concernant  que  les  transferts  à  titre 
de  garantie  de  titres  nominatifs,  ne  profite  pas  aux  obligations 
au  porteur  faisant  partie  d'une  série  de  litres  qu'une  compagnie 
a  été  autorisée  à  émettre  et  remises  par  elle  à  un  tiers  en  garan- 
tie ou  nantissement  d'un  prêt.  —  Cass.,  6  avr.  1870,  Como.  des 
lits  militaires,  [S.  70.1.273,  P.  70.677,  D.  70.1.410] 

766.  —  Au  moyen  de  la  taxe  de  0,12  20)  cent.  p.  0/0  du  ca- 
pital, établie  par  l'art.  6,  L.  23  juin  1857,  pour  droit  de  trans- 
mission sur  les  actions  des  sociétés,  soit  au  porteur,  soit  nomi- 
natives, mais  transmissibles  sans  inscription  de  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  la  cession  de  ces  actions,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  de  l'acte  qui  la  constate,  n'est  plus  assujettie 
au  droit  de  0,50  p.  0/0,  établi  par  l'art.  69,  S  2,  n.  6,  L.  22  Irim. 
an  VII.  En  conséquence,  l'acte  notarié  qui  constate  une  sembla- 
ble cession  après  l'acquittement  de  la  taxe  annuelle,  n'est  pas- 
sibleque  du  droit  fixe  de  2  (3)  fr.,  aux  termes  de  l'art.  68,  S  U 
u.  51  de  la  loi  de  l'an  VII.  —  Cass.,  12  févr.  1861,  Enregistre- 
ment,  [S.  61.1.459,  P.61.246,  D.  61.1.221] 

767.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  parties  soumettent  à 
l'enregistrement  un  acte  contenant  eession  de  tiires  nominatifs, 
cet  acte  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel,  puisque  le 
ilroil  est  dû  seulement  à  l'occasion  du  transfert.  —  V.  cep.  Sol. 
rég.,  22  déc.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21637]  —  Cette  décision  s  ap- 


puie sur  ce  que  l'acte  contient  le  véritable  titre  de  la  mutation, 
et  que  le  transfert  se  réduit  a  une  pure  formalité  d'ordre;  mais 
cela  est  inexact,  puisque  suivant  l'art.  17,  L.  23  juin  1857,  la 
transmission  s'effectue  par  le  transfert. 

768.  —  Décidé  également  que  l'événement  qui,  pour  les  titres 
soumis  au  droit  de  0,50  p.  0/0,  ouvre  le  droit  pour  la  Régie  d'exi- 
gpr  la  taxe  est,  aux  termes  de  la  loi,  le  transfert  opéré  sur  les 
registres  de  la  société;  qu'il  ne  sulfit  donc  pas,  pour  que  la  taxe 
soit  exigible,  que  le  consentement  des  parties  ait  été  échangé. 
—  Sol.  rég.,  18  Tévr.  1883,  [TV.  alph..  v°  Titres  négociables, 
o.  131] 

769.  —  Mais  l'exemption  d'enregistrement  accordée  aux  ces- 
sions d'actions  soumises  audroilde  transmission  est  limitée  aux 
actes  ayant  pour  objet  principal  une  cession  de  ces  litres,  et  ne 
s'étend  pas  à  toutes  les  stipulations  dont  les  tilres  peuvent  être 
l'objet,  ni  à  d'autres  droits  que  celui  de  cession,  spécialement  à 
une  dation  en  paiement  passible  du  droit  de.  quittance.  —  Cass., 
29  juill.  1879,  De  Jean,  [S.  80.1.181,  P.  80.395,  D.  79.1.453] 

770.  —  Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises,  chargées 
de  percevoir  le  droit  au  moment  du  transfert,  pour  le  compte 
du  Trésor,  ne  sont  soumises  à  cette  obligation  que  lorsque  la 
transfert  a  été  régulièrement  opéré.  Si  la  cession  des  titres  n'a 
pas  été  suivie  du  transfert  prescrit  par  les  statuts,  et  si  elle  est 
constatée  ultérieurement  par  une  décision  judiciaire,  cette  déci- 
sion, destinée  à  tenir  lieu  du  transfert  omis,  constitue  le  titre  de 
la  perception,  et  place  ainsi  la  Régie  directement  et  sans  inter- 
médiaire en  regard  du  contribuable  débiteur,  lequel  est  alors 
tenu  d'acquitter  lui-même  le  droit  au  moment  de  l'enregistre- 
ment du  jugement.  —  Cass.,  30  déc.  1884,  Blanchard,  [S.  86.1. 
321,  P.  86.1.750,  D.  85.1.201] 

771.  —  Lorsqu'une  maison  de  commerce  a  donné  lieu  à  la 
création  de  deux  sociétés  distinctes,  l'une  commerciale  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  cette  maison  de  commerce,  l'autre 
civile  en  vue  de  la  formation  et  de  la  gestion  d'un  patrimoine 
immobilier  et  aussi  de  l'établissemenl  et  de  l'alimentation  d'une 
caisse  des  retraites  en  faveur  des  employés  non  intéressés  de  la 
maison  de  commerce  ,  que  la  caisse  des  retraites  prévue  par  le 
pacte  social  a  fonctionné  jusqu'à  une  date  déterminée  au  compte 
de  la  société  civile,  et  qu'à  cette  époque  elle  aéié  rattachée  à  la 
société  commerciale,  qui  est  devenue  propriétaire  de  tout  l'actif 
affecté  au  service  de  la  caisse  avec  obligation  de  satisfaire  à 
toutes  les  charges  de  l'institution,  la  transmission,  au  nom  delà 
société  commerciale,  des  titres  formant  le  patrimoine  de  la  caisse, 
qui  étaient  immatriculés  auparavant  au  nom  de  la  société  civile 
opère  une  véritable  mutation,  passible  du  droit  de  transmission, 
de  0,50  p.  0/0.  On  ne  saurait  prétendre  en  sens  contraire  que 
la  société  civile  et  la  société  commerciale  n'ont  été  et  ne  sont 
l'une  et  l'autre  que  de  simples  dépositaires  et  que  la  propriété 
des  titres  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  soit  à  la  caisse  des  re- 
traites, considérée  comme  une  association  d'une  nature  particu- 
lière qui  a  son  individualité  propre,  soit  aux  employés  eux- 
mêmes,  chacun  pour  une  quote-part  déterminée.  En  effet,  d'une 
part,  la  caisse  des  retraites  ainsi  constituée  et  alimentée  ne  cons- 
titue pas  une  personne  morale,  car  elle  n'est  pas  une  société  de 
gains  puisqu'elle  ne  doit  pas  réaliser  de  bénéfices  et  n'est  pas 
non  plus  une  société  de  secours  mutuels  puisqu'elle  est  étran- 
gère à  toute  idée  de  mutualité  et  que  ses  fonds  proviennent 
exclusivement  de  donations  faites  ou  de  subsides  fournis  tant 
par  les  fondateurs  que  par  les  sociétés  civiles  et  commerciales. 
D'autre  part,  les  employés  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  avoir  un 
droit  de  propriété  collective  ou  individuelle,  sur  un  patrimoine 
à  la  constitution  duquel  ils  ont  été  complètement  étrangers,  et 
ils  sont  seulement  appelés  à  bénéficier  d'un  droit  de  créance 
éventuelle,  sous  certaines  conditions  qui,  déterminées  par  les 
statuts,  peuvent  toujours  être  modifiées,  sans  leur  consentement, 
par  l'assemblée  générale  de  la  société  commerciale  dont  ils  ne 
font  pas  partie.  —  Trib.  Seine,  6  nov.  1803,  Soc.  civile  du  Bon- 
Marche  et  Soc.  Fillot,  Ricois-Lucet  et  Cla,  [J.  Enreg.,  n.  26683; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10783] 

772. —  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  société,  la  cession 
des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  au  siège  de  la  société, 
signée  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir  et  visée  par  le  gérant,  que  cette  déclaration  de  trans- 
fert est  portée  sur  le  titre  cédé  par  une  mention  signée  du  gérant, 
et  que  la  société  ne  reconnaît  aucun  autre  transfert  que  -ux 
inscrits  sur  ses  registres,  toute  transmission  réalisée  en  dehors 
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de  ces  conditions  est  inopérante.  11  en  est  ainsi,  notamment, 
de  celle  que  les  parties  veulent  faire  résulter  d'une  mention  in- 
scrite et  signée  par  le  gérant  depuis  décédé,  au  verso  des  titres 
dont  il  était  propriétaire  apparent,  et  indiquant  que  les  actions 
sont  transférées,  à  ses  risques  et  périls,  au  profit  d'un  tiers,  le- 
quel, d'ailleurs,  déclare  les  détenir  et  n'avoir  pas  l'intention  de 
s'en  défaire.  En  dehors  de  toui  transfert  régulier,  une.  telle  men- 
tion n'a  pas  pour  effet  de  rendre  exigible  le  droit  de  transmis- 
sion de  0,50  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  29  avr.  1897,  [J.  Enreg., 
n.  25494;  Garuier,  Rép.  pér.,  n.  9287;  Rev.  Enreg.,  n.  1658] 

773.  —  Le  transfert  d'ordre,  opéré  en  attendant  le  transfert 
définitif,  au  profit  des  agents  de  change  vendeur  ou  acheteur 
n'est  soumis  à  aucune  taxe,  car  il  ne  .constitue  pas  une  mu- 
tation; mais  il  est  nécessaire,  pour  que  le  droit  ne  soit  pas  exi- 
gible, que  le  transfert  définitif  au  profit  de  l'acheteur  réel  ait 
lieu  dans  les  dix  jours  de  la  négociation  du  litre  en  Bourse,  ou, 
en  cas  de  marché  à  terme,  de  la  liquidation.  —  Dec.  min.  Fin., 
10  févr.  1858,  Sol.  rég.,  21  mars  1862  et  4  jaov.  1872,  [Garnier, 
n.  6198]  —  Aujourd'hui,  suivant  l'art.  49,  Règl.  7  oct.  1890,  sur 
les  agents  de  change,  le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  doit  avoir 
lieu  le  transfert  définitif  court  du  jour  où  a  été  t'ait  le  premier 
transfert  d'ordre  au  profit  d'un  agent  de  change;  c'est  donc  aussi 
après  l'expiration  de  ce  délai  que  le  transfert  d'ordre  est  soumis 
à  la  taxe  si  le  transfert  définitif  n'est  pas  encore  intervenu.  —  V. 
suprà,  v°  Transfert,  n.  29  et  s. 

774.  —  Les  droits  de  transmission  et  la  taxe  annuelle  ne 
frappent  que  les  mutations  entre-vifs  à  titre  onéreux;  les  muta- 
tions par  décès  des  valeurs  mobilières  acquittent  les  mêmes  droits 
que  celles  de  tous  autres  objets.  --  Dec.  min.  Fin.,  14  juin  1887, 
[Garnier,  Rf>p.  pér.,  n.  6883] 

775.  —  De  même,  les  donations  ou  cessions  purement  gra- 
tuites d'aclions  industrielles  ou  sociales  sont  soumises  au  droit 
proportionnel  de  donation  eu  égard  au  degré  de  parenté  existant 
entre  les  parties.  —  Gass.,  23  mai  1859,  Norman,  |S.  59.1.694, 
P.  59.1150] 

776.  —  Et  lorsque,  par  un  partage  pur  et  simple,  c'est-à-dire 
sans  soulte,  l'un  des  héritiers  devient  propriétaire  unique  de  va- 
leurs mobilières  ayant  appartenu  au  défunt,  le  droit  de  trans- 
mission n'est  pas  dû,  ie  partage  pur  et  simple  n'étant  pas  assu- 
jetti au  droit  de  mutation.  —  Dec.  min.  Fin.,  14  juin  1887,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6883] 

777.  —  .Mais  il  en  est  autrement  si  le  partage  est  fait  avec 
une  soulte  mise  à  la  charge  de  l'héritier  auquel  des  valeurs  mo- 
bilières sont  attribuées,  car  le  partage  avec  soulte  est  assimilé  à 
une  vente.  Par  conséquent,  si  l'un  des  héritiers  requiert  l'imma- 
triculation à  son  Dom  de  titres  dépendant  de  la  succession  de 
son  auteur,  il  doit,  pour  échapper  au  droit  de  mutation,  établir 
qu'il  est  devenu  propriétaire  unique  de  ces  valeurs  en  vertu  d'un 
partage  pur  et  simple.  —  Même  décision. 

Section  V. 
Des  conversions. 

778.  —  La  conversion  d'un  titre  nominatif  en  titre  au  porteur, 
ou  réciproquement,  donne  heu  à  la  perception  du  droit  de  trans- 
mission à  0,50  p.  0/0  (L.  23  juin  1857,  art.  8,  al.  2). 

779.  —  Cette  disposition  fait  suite  à  celle  qui  permet  aux 
porteurs  de  titres  d'exiger  la  conversion  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  et  réciproquement;  elle  concerne  exclusivement 
la  conversion  qui  est  facultative  pour  les  porteurs  de  titres,  et  que 
la  loi  les  autorise  à  demander,  far  suite,  il  n'est  pas  dû  de  droit 
de  conversion,  lorsque  la  conversion  a  lieu  en  vertu  d'une  modi- 
fication aux  statuts  imposée  par  la  société  aux  porteurs  de  titres. 
Tel  est  le  cas  où,  la  société  ayant  déclaré  que  les  titres  non  en- 
tièrement libérés  seront  convertis  en  titres  libérés  à  raison  de 
deux  titres  anciens  pour  un  titre  nouveau,  le  porteur  de  deux 
actions  nominatives  anciennes  réclame  un  titre  nouveau  au  por- 
teur. —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v>  Titres  négociables,  n.  175. 

780.  —  Tel  est  également  le  cas  où  la  conversion  de  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur  a  lieu  à  la  suite  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  décidant  que  les  actions  qui,  jus- 
qu'alors ne  pouvaient  être  que  nominatives,  pourront  désormais 
revêtir  la  forme  au  porteur.  —  Trib.  Seine,  19  lévr.  1886,  [J.  En- 
reg., n.  22712:  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6742]  —  Sol.  rég.,  1  i  évr. 
1887,  [J.  Enreg.,  n.  22931;  Rép.  pér.,  n.  6931] 

781.  —  Toutefois,  si  cette  conversion  est  demandée  après  le 
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délai  fixé  par  la  délibération  pour  l'échange  des  titres  nomina- 
tifs contre  des  titres  au  porteur,  ou  si,  aucun  délai  n'ayant  été 
fixé,  un  certain  tt'mps  s'écoule  avant  que  la  conversion  ne  soit 
demandée,  on  doit  supposer  que  l'actionnaire  a  tout  d'abord  ma- 
nifesté sa  préférence  pour  la  forme  nominative  et  que  la  conver- 
sion est  demandée  en  vertu  non  pas  de  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  mais  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1857;  le  droit  de 
conversion  est  donc  exigible.  —  Sol.  rég.,  14  févr.  1887,  pré- 
citée. 

782.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  ne  font  connaître 
ni  la  nature  des  obligations  émises  par  elle,  ni  le  mode  de  leur 
transfert,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  ce  transfert  peut  être  effectué 
par  tous  les  moyens  de  droit  commun  et  d'exiger  le  paiement 
de  la  taxe  annuelle.  Par  suite,  si  la  société,  complétant  ses  sta- 
tuts, stipule  que  ses  titres  seront  désormais  nominatifs  et  trans- 
missibles  par  la  seule  déclaration  sur  les  registres,  il  en  résulte 
une  conversion  passible  du  droit  de  0,20  (50)  p.  0/0.  —  Cass.,  15déc. 
1869,  Soc.  des  mines  de  Graissessac,  [S.  70.1.177,  P.  70.407,  D. 
70.1.409] 

783.  —  Il  n'y  a  pas  un  transfert  d'ordre,  mais  une  véritable 
conversion,  passible  du  droit  de  0,50  p.  0/0,  lorsque  des  héri- 
tiers, au  lieu  de  demander  simplement  l'inscription  à  leur  nom, 
des  titres  nominatifs  du  défunt,  réclament  à  la  place  de  ces  titres 
des  titres  nominatifs.  —  Sol.  rég.,  17  déc.  1886,  [J.  Enreg., 
n.  22881;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7002]  —  V.  aussi  Trib.  Vassy, 
27  déc.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  23225] 

Section   VI. 

Point  de  départ  de  la  taxe  annuelle  île  transmission. 

784.  —  Au  sujet  du  point  de  départ  de  la  taxe  annuelle  de 
transmission,  les  règles  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  pour 
le  timbre  perçu  par  abonnement.  —  V.  la  note  n.  4  de  M.  Walil, 
sous  Cass.,  6  mars  1895,  Enregistrement,  [S.  et  P.  97.1.193]  — 
V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  77  et  s. 

785.  —  Pour  les  actions  de  capital  et  les  parts  de  fondateurs 
le  point  de  départ  de  la  taxe  annuelle  de  transmission  doit  être 
fixé  à  la  date  de  la  constitution  de  la  société.  —  Sol.  rég.,  4  sept. 
1895,  [S.  et  P.  98.2.151]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Nice,  9  mars 
1897,  Krohn,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9210;  Rev.  Enreg.,  n.  1550] 

78(î. —  Mais  la  taxe  annuelle  de  transmission  sur  les  actions 
au  porteur  est  due  à  partir  du  jour  de  la  création  des  titres,  si 
elle  est  postérieure  à  la  constitution  de  la  société,  et  non  pas  du 
jour  de  cette  consiitution.  —  Trib.  Rouen,  7  déc.  1886,  [Garnier, 
Rép.  pér.,n.  7213]  —  Walil,  t.  I,  n.  334. 

787.  —  Il  y  a  émission  avant  même  que  les  titres  souscrits 
aient  été  remis  au  souscripteur,  dès  lors  qu'ils  étaient  à  sa  dis- 
position et  qu'il  a  pu  les  réclamer.  —  Sol.  rég.,  3  juill.  18'J3, 
[7V.  alph.,  v°  Titres  négociables,  n.  170  bis] 

788.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  actions  d'une  so- 
ciété représentées  d'abord  par  des  titres  provisoires  nominatifs 
et  transmissibles  au  moyen  d'un  transfert  sur  les  registres  de 
la  société  ne  doivent  être  remplacées  par  des  titres  définitifs 
qu'après  leur  libération  intégrale,  mais  qu'à  partir  de  cette  libé- 
ration les  actionnaires  ont  le  droit  d'opter  entre  les  titres  nomi- 
natifs et  les  titres  au  porteur,  le  point  de  départ  de  l'exigibilité 
de  la  taxe  annuelle  doit  être  placé  à  la  date  réelle  de  l'option.  Il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  titres  au  porteur  n'aient  été  ma- 
tériellement créés  que  plusieurs  années  après  le  moment  où 
l'option  s'est  produite,  si  les  titres  nominatifs  dont  la  transfor- 
mation en  titres  au  porteur  a  été  demandée  ont  pu,  pendant  ce 
laps  de  temps  et  en  attendant  cette  transformation,  être  transmis 
autrement  que  par  transfert  sur  les  registres  de  la  société.  — 
Trib.  Seine,  8  août  1901,  Soc.  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et 
S'ax,  [S.  et  P.  1904.2.55,  D.  1903.5.305J 

789.  —  Des  titres  d'obligations  remis  en  garantie  de  rem- 
boursement d'avances  laites  à  la  compagnie  de  qui  elles  éma- 
nent avec  autorisation  au  créancier  de  les  négocier  en  cas  d'in- 
exécution des  engagements  de  la  compagnie  débitrice,  sont 
assujettis  au  droit  de  transmission,  bien  qu'ils  soient  temporai- 
rement indisponibles.  —  Cass.,  19 juill.  1«75,  Comp.  de  l'Ouest, 
[S.  76.1.39,  P.  76.61,  D.  7.1.1.462] 

790.  —  Le  droit  de  transmission  est  dû  sur  les  titres  d'obli- 
gations des  sociétés,  lorsqu'ils  s"nt  matériellement  transmissi- 
bles et  ont  une  existence  juridique  par  le  l'ait  de  leur  prescrip- 
tion. Et  les  conditions  de  l'exigibilité  de1  cet  impôt  sont  réalisées, 
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lorsque  la  société-  qui  crée  les  obligations  a  pris  un  engagement 
envers  un  tiers  déterminé,  lequel  est  investi  d'un  droit  propre 
sur  le  titre  à  lui  remis.  Spécialement,  lorsqu'une  société,  en  ga- 
rantie d'une  avance  que  lui  a  cousentie  un  syndicat,  à  la  tète 
duquel  on  trouve  une  autre  société,  dépose  dans  les  caisses  do 
cette  dernière  des  obligations  qu'elle  a  créées,  et  qu'il  est  con- 
venu que  le  produit  de  ces  obligations,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  émission,  sera  appliqué  au  remboursement  de  l'avance  faite, 
les  conditions  d'exigibilité  du  droit  de  transmission  se  trouvent 
remplies.  —  Cass.,  6  avr.  1897,  Enregistrement,  [S.  et  P.  9^.1. 
107    —  Wahl.  loc.  cit. 

791.  —  La  Cour  de  cassation  (chambres  réunies)  a,  sur 
cette  question,  déclaré  qu'on  doit  considérer  comme  émis  et, 
par  conséquent,  comme  donnant  ouverture,  à  partir  de  leur 
émission,  a  la  taxe  annuelle  de  transmission,  les  titres  d'obliga- 
tions au  porteur  qu'une  société  a  créés  et  remis  à  un  banquier, 
en  garantie  de  ses  avances,  avec  engagement  par  elle  d'appli- 
quer le  produit  de  ces  obligations,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réalisation,  au  remboursement  desdites  avances.  Les  conditions 
d'exigibilité  de  l'impôt  se  trouvent,  en  effet,  remplies,  quel  que 
soit  le  caractère  du  contrat  de  garantie  intervenu  entre  le  prêteur 
et  l'emprunteur,  par  cela  seul  que  la  société  qui  crée  les  obli- 
gations a  pris  un  engagement  envers  un  tiers  déterminé,  lequel 
est  iovesti  d'un  droit  propre  sur  les  titres  à  lui  remis.  —  Cass., 
16  mars  1904,  Soc.  Dyle,  [D.  4904.1.321,  et  la  note  de  M.  Thal- 
ler  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Baudouin] 

792.  —  Pour  la  perception  du  droit  de  0,12  (20)  p.  0/0,  il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  actions  détachées  de 
la  souche  et  celles  qui  y  sont  encore  adhérentes  :  ces  dernières 
sont,  comme  les  premières,  passibles  de  la  taxe.  —  Cass.,  24 
avr.  1867,  Hamoir,  [S.  67.1.265,  P.  67.663, D.  67.1.320]— W'ahl, 
t.  1,  n.  334.  —  Mais  cet  arrêt  ne  s'applique  qu'à  l'h\pothèse  où 
les  actions  ne  sont  pas  attachées  à  la  souche  en  vertu  de  la  loi 
même,  et,  par  conséquent,  peuvent  être  négociées. 

793.  —  Ainsi,  le  droit  de  transmission  n'est  pas  exigible  sur 
les  actions  affectées  au  cautionnement  des  directeurs  et  gérants, 
et  déclarées  inaliénables  par  les  statuts. — Trib. Cognac,  Il  juill. 
1861,  .1.  Enreg.,  n.  17378;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  157]  —  trib. 
Cambrai,  12  avr.  1865,  sous  Cass.,  28  nov.  1866,  Mines  de  Bé- 
thune,  [S.  67.1.39,  P.  07.59]  —  Sol.  rég.,  27  juin  1864,  [Rép. 
pér.,  n.  2038]  —  V.  aussi  Sol.  rég.,  22  sept.  1858,  [Primol,  n.  359] 

—  Wahl,  t.  1,  n.  335. 

794.  —  De  même,  les  actions  d'apport,  qui  restent  attachées 
à  la  souche  et  ne  peuvent  être  négociées  que  deux  ans  après  la 
constitution  de  la  société  (V.  suprà;  v°  Sociétés  commerciales, 
n.  2133  et  s.),  échappent  à  la  taxe  de  transmission  pendant  ce 
laps  de  temps,  au  même  titre  que  les  actions  inaliénables  dé- 
posées dans  la  caisse  sociale  pour  la  garantie  de  la  gestion  des 
administrateurs.  —  Sol.  rég.,  4  sept.  1895,  [S.  et  P.  98.2.151  ]; 

—  6  nov.  1895,  [/.  Enreg.',  n.  24754];  —  29  avr.  1902,  [J.  En- 
reg., a.  26361]  —  Wahl,  loc.  cit. 

795.  —  Après  avoir  disposé  que  la  taxe  annuelle  est,  pour 
chaque  trimestre,  perçue  dans  les  vingt  premiers  jours  du  tri- 
mestre suivant,  d'après  un  état  fourni  par  des  sociétés  et  indi- 
quant les  titres  «  existants  au  dernier  jour  de  chacun  des  trimes- 
tres »  art.  1),  le  décret  du  17  juill.  1857  (art.  5)  ajoute  que  la  taxe 
est  «  perçue,  pour  le  trimestre  entier,  d'après  la  situation  établie 
conformément  au  §  1  du  présent  article  »et  qu'  «  en  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  qui  seront  créées  à  l'avenir  après  l'ouver- 
ture d'un  trimesire,  le  droit  ne  sera  liquidé,  pour  la  première 
fois,  que  proportionnellement  au  nombre  de  jours  écoulés  depuis 
leur  constitution.  La  loi  établit  donc  un  forfait  :  les  titres  amor- 
tis dans  le  cours  d'un  trimestre  ne  sont  pas  comptés  pour  la  taxe 
afférente  à  ce  trimestre,  mais  les  titres  créés  dans  le  cours  du 
trimesire  acquiltent  la  taxe  pour  le  trimestre  entier.  —  V.  lanote 
de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  10  déc.  1804,  Banque  d'escompte  de 
Paris,  [S.  et  P.  96.1 

796.  —  Lorsqu'une  société  émet  des  obligations  et  que  l'émis- 
sion, au  lieu  d'être  réalisée  d'un  seul  coup  pour  toutes  les  obliga- 
tions, s'échelonne  en  plusieurs  trimestres,  il  y  a  lieu,  à  la  6u  de 
chaque  trimestre,  de  calculer  les  droits  uniquement  sur  les  ti- 
tres existant  à  la  an  de  ce  trimestre  et  non  pas  sur  des  titres 
de  même  nature  dont  l'émission  a  été  décidée  en  même  temps,  mais 
qui  ne  sont  pas  encore  émis.  Mais,  on  considère  que  les  titres 
émis  dans  le  cours  des  trimestres  suivants,  et  qui  font  partie  de 
la  même  émission,  sont  passibles  de  la  taxe  annuelle  dès  le  pre- 
mier jour  du  trimestre  dans  le  cours  duquel  ils  ont  été  émis,  et 


non  pas  à  partir  seulement  du  jour  de  leur  émission.  —  Sol.  rég., 
9  oct.  1857,  [Garnier,  v°  cit.,  n.  44]  —  Primot,  n.  440  et  447. 

797.  —  Cette  dernière  solution  s'applique  notamment  aux 
obligations  remboursables  dans  les  mêmes  conditions  que  des 
obligations  antérieurement  émises,  productives  du  même  intérêt, 
jouissant  des  mêmes  garanties  et  cotées  en  bourse  ou  en  banque 
sous  la  même  rubrique.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  obli- 
gations (notamment  celles  des  chemins  de  fer)  émises  sans  pu- 
blicité, aux  guichets  de  la  société,  et  au  fur  et  à  mesure  des  de- 
mandes. —  Sol.  rég.,  12  août  1892  et  17  févr.  1893,  [Instr.  rég., 
n.  2536] 

798.  —  Mais  lorsque  les  obligations  émises  dans  le  cours 
d'un  trimestre,  avec  les  mêmes  conditions  de  remboursement  et 
le  même  intérêt  que  des  obligations  précédemmentémises,  le  sont 
en  vertu  d'une  nouvelle  décision  de  la  société,  elles  ne  sont  pas 
réputées  faire  partie  de  l'émission  précédente  et  constituent  une 
nouvelle  série  d'obligations.  Par  suite,  elles  ne  sont,  pour  le  tri- 
mestre dans  le  cours  duquel  elles  sont  émises,  passibles  de  la 
taxe  annuelle  qu'en  ce  qui  concerne  le  temps  pendant  lequel  elles 
ont  existé.  —  Mêmes  solutions. 

799.  —  Les  titres  émis  dans  le  courant  d'un  trimestre  par 
une  société  déjà  existante  doivent  la  taxe  pour  le  trimestre  en- 
tier (V.  la  note  de  M.  Wahl  sous  Cass.,  10  déc.  1894,  précité). 
Cependant  il  a  été  décidé  que  ces  titres  ne  doivent  la  taxe  qu'à  1 
partir  du  jour  de  l'émission,  par  analogie  avec  la  situation  d'une 
société  créée  dans  le  cours  d'un  trimestre.  —  Déc.  min.  Fin.,  18 
mai,  20  juin  1865,  [Garnier,  loc.  cit.]  —  Sol.  rég.,  18  juin  1870, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Droit  de  traasm.,  n.  44;  Primot,  n.  438] 

—  Sol.  rég.,    12  août  1892,  [Tr.  alph.,   v°  Titres  négociables,  I 
n.153] 

800.  —  Décidé  cependant  que  si  la  taxe  de  transmission  est  1 
due  pour  chaque  trimestre  sur  tous  les  titres  existant  à  la  fin  du  ' 
trimestre,  alors  même  que  certains  de  ces  titres  n'auraient  pris  1 
la  forme  de  titres  au  porteur,  par  la  conversion  de  titres  nomina-  1 
tifs,  qu'après  le  commencement  du  trimestre,  cette  taxe  n'est  due  J 
sur  les  titres  nominatifs  convertis  au  porteur  une  première  fois,  1 
en  vertu  des  statuts,  qu'à  partir  du  jour  où  l'échange  a  commencé  I 
entre  les  anciens  titres  nominatifs  et  les  nouveaux  titres  au  por-  I 
teur.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1893,  sous  Cass.,  10  déc.  1894, 
Banque  d'escompte  de  Paris,  [S.  et  P.  96.1.369,  D.  95,1.185] 

801 .  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  la  taxe  de  transmission 
est  due  sur  tous  les  titres  existant  à  la  fin   du   trimestre,   alors    . 
même  que,  par  suite  de  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur,  certains  ou  la  totalité  de  ces  titres  n'ont  été  créés 
que  dans  le  cours  du  trimestre.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1883,  [/. 
Enreg.,  n.  221941  _  Sol.  rég.,  29  déc.  1884,  [/.  Enreg.,  n.  22433]; 
note  de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  10  déc.  1894,  précité.  —  On  cite  » 
en  sens  contraire,  Trib.  Rouen,  7  déc.  1886,  [Garnier,  Rép.  pér.,  i 
n.  72131,  qui  est  étranger  à  la  question. 

802.  —  Le  droit  de  transmission  payé  par  une  société  pour 
ses  titres  au  porteur  au  cours  du  premier  trimestre  de  son  exis- 
tence  s'applique  aux  droits  devenus  exigibles  à  partir  du  ving- 
tième jour  du  trimestre  qui  suit  celui  où  le  paiement  a  eu  lieu. 
Par  suite,  si  la  société  continue  à  opérer  ses  versements  de  trois 
mois  en  trois  mois,  le  dernier  versement  effectué  s'applique  à  la 
taxe  à  échoir  dans  le  trimestre  suivant,  et  la  société  peut  s'ab-  * 
stenir,  en  conséquence,  d'effectuer  un  versement  pendant  ce 
trimestre,  sauf  à  reprendre  ensuite  ses  paiements  à  terme  échu. 

—  Sol.  ré,_'.,  13  juill.   1S97,  [Rev.  Enreg.,  n.  1548] 

Section  VII. 

Événements  qui  mettent  tin  au  flrolt  de  transmission. 

803.  —  La  taxe  anuuelle  de  transmission  prend  fin,  comme 
l'abonnement  au  timbre,  lorsque  les  titres  taxés  cessent  d'exis- 
ter. Ainsi  le  droit  n'est  plus  dû  sur  les  obligations  au  porteur 
émises  par  une  société,  lorsque  ces  obligations  sont  rachetées  ou 
amorties  par  la  société  ou  affectées  par  elle  à  des  services  spé- 
ciaux dont  elle  a  la  gestion.  —  V.  la  note  de  M.  W'ahl,  sous 
Cass.,  6  mars  1895,  Enregistrement,  [S.  et  P.  97.1.193] 

804.  —  Les  obligations  rachetées  par  la  société  qui  les  a 
émises  sont  soustraites  à  la  taxe  même  si  elles  ne  sont  pas  ra- 
chetées d  un  manière  définitive  et  en  vue  de  l'extinction  des 
titres,  mais  seulement  en  vue  d'une  nouvelle  circulation;  la  taxe 
est  alors  suspendue  jusqu'au  moment  où  les  titres  sont  remis  en 
circulation.  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1893,  |  Rev.  Enreg.,  n.  736] 

—  Sol.  rég.,  21  août  1895,  [/.  Enreg.,  n.  24427] 
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805.  —  Dans  le  cas  de  rachal  ou  d'amortissement,  la  taxe 
cesse  d'être  due  à  partir  non  pas  seulement  du  jour  du  rachat 
ou  de  l'amortissement,  mais  du  premier  jour  du  trimestre  dans 
le  cours  duquel  ces  opérations  sont  intervenues,  puisque,  sui- 
vant l'art.  5  du  décret  de  IN.">7,  la  taxe  annuelle  n'est  due,  pour 
chaque  trimestre,  que  sur  \rs  titres  existant  au  dernier  jour  du 
trimestre.  —  Trib.   Lyon,  27  juin   188:3,  [/.   Enreg.,  n.' 22282] 

806.  — ■  Il  en  est  ainsi  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  ra- 
chat ou  d'un  amortissement  graduel,  mais  encore  lorsque  toutes 
les  obligations  émises  par  une  ville  ou  par  une  société  sont  amor- 
ties à  la  fois.  —  Même  jugement. 

807.  —  Le  droit  annuel  de  transmission  est  dû  malgré  l'im- 
productivité de  la  sociélé.  —  Trib.  Seine,  30janv.  1897,  Comp. 
d'entreprises  militaires,  [J.  Enreg.,  n.  25203;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  1063;  Rev.  de  l'Enreg.,  a.  1374] 

808.  —  .luge  en  ce  sens  que  les  titres  au  porteur  émis  par 
une  société,  et  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  autre- 
ment que  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  restent 
soumis  à  la  taxe  annuelle  de  transmission  à  laquelle  les  assu- 
jettit l'art.  6,  L.  23  juin  1857,  malgré  le  non-paiement  des  di- 
videndes et  des  intérêts  pendant  deux  ans,  puisque  ce  défaut 
de  paiement  ne  change  pas  la  nature  des  titres  et  ne  fait  pas 
qu'un  transfert  devienne  nécessaire  pour  en  opérer  la  mutation. 

—  Cass.,   20  janv.    1892,  Comp.  insulaire  de   navigation  Mo- 
relli,  [S   et  P.  92.1.593,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  92.1.547] 

809.  —  ...  Et  que  l'art.  24,  L.  5  juin  1850,  d'après  lequel  une 
société  est  dispensée  de  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  sur  les 
actions,  si  pendant  deux  ans  elle  ne  paie  ni  dividendes,  ni  inté- 
rêts (V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  87  et  s.)  ne  peut  être 
étendu,  par  voie  d'interprétation  et  sous  prétexte  d'analogie,  à 
la  taxe  annuelle  de  transmission  établie  par  la  loi  du  23  juin 
1857.  —  Même  arrêt. 

810.  —  La  taxe  annuelle  de  transmission  applicable  aux  ac- 
tions et  aux  obligations  d'une  société  cesse  d'être  due  quand  la 
société  est  dissoute  par  l'effet  d'une  mise  en  liquidation  volon- 
taire ou  forcée,  aussi  bien  que  quand  elle  prend  fin  par  l'échéance 
de  son  ternie  conventionnel.  —  Cass.,  1er  févr.  1875,  Comp.  im- 
mobilière, [S.  75.1.233,  P.  75.548,  D.  75.1.308];  —  8  févr.  1875, 
Crédit  des  paroisses,  [Ibi<l.\;  —  15  mars  1875,  Société  du  Quar- 
tier-neuf  du  Luxembourg,  [S.  75.1.320,  P.  75.757,  D.  75.1.308]; 

—  16  juin  1876,  Halbroun,  [S.  76.1.38,  P.  76.1211] 

811.  —  Juge  de  même  que  la  taxe  annuelle  pour  droits  de 
transfert,  exigible  sur  les  obligations  d'une  société,  cesse  d'être 
due  quand  la  société  prend  tin  par  la  faillite,  aussi  bien  que 
quand  elle  prend  fin  par  l'expiration  de  son  terme  conventionel. 

—  Cass.,  8  août  1870,  Chem.  de  fer  de  Sathonay,  [S.  70.1.434, 
P.  70.1134,  D   71.1.1291 

812.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  si  la  taxe  établie  par 
l'art.  6,  L.  23  juin  1857,  continue  à  être  exigible  sur  les  actions 
d'une  société  dissoute,  mais  encore  en  liquidation,  puisque  ces 
actions  restent  dans  le  mouvement  commercial,  il  en  est  autre- 
ment quand  la  liquidation  e3t  terminée.  —  Cass.,  23  mai  1870, 
Enregistrement,  [S.  71.1.106,  P.  71.255,  D.  70.1.415] 

813.  —  ...  Qu'une,  société  constituée  pour  l'exploitation  d'un 
canal  cesse  d'être  en  liquidation  lorsque  la  loi  a  ordonné  le  ra- 
chat, du  canal  moyennant  un  certain  nombre  d'annuités,  que 
l'actif  de  la  société  a  élé  réalisé,  et  qu'il  reste  seulement  pour 
l'avenir,  à  toucher  de  l'Etat  les  annuités  à  répartir  entre  li 
ciens  associés.  —  Même  arrêt. 

814.  —  Mais  les  sociétés  en  liquidation  sont  tenues  de  payer 
la  taxe  de  transmission  sur  leurs  actions  et  leurs  obligations  jus- 
qu'à la  clôture  des  opérations  de  liquidation.  —  Cass.,  27  déc. 
1877  (Ch.  réun.),  Comp.  immobilière,  [S.  78.1.225,  P.  78.550,  D. 
78.1.3541;  —27  déc.  1877,  Société  du  Quartier-neuf  du  Luxem- 
bourg, [Ibid.] 

815.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  en  faillite,  l'ad- 
mission des  titres  à  la  faillite  ne  mettant  pas  obstacle  à  leur  cir- 
culation par  les  moyens  ordinaires.  —  Cass.,  27  déc.  1877  (Ch. 
réun.),  Syndic  du  Crédit  des  paroisses,  [Ibid.] 

Section  VIII. 

Liquidation  du  droit  de  transmission. 

§  1.  Règle.*  communes  aux  deux  sortes  de  taxes. 

816.  —  Le  droit  de  transmission,  étant  un  droit  d'enregistre- 
|ment,  est  perçu  sur  les  sommes  et  valeurs  de  20  en  20  fr.  inclu- 


sivement et  sans  fraction  (V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  660 
et  s.);  de  même,  chaque  transmission  est  passible  au  minimum 
d'un  droit  fixe  de  0  fr.  25,  si  le  droit  proportionnel  n'atteint  pas 
ce  chiffre  (Instr.,  n.  2104, 

817.  —  Suivant  l'art.  6,  Décr.  17  juill.  18.i7,  aucune  déduc- 
tion ne  devait  être  faite  des  sommes  restant  à  verser  sur  les  ac- 
tions et  obligations  non  libérées.  Mais  suivant  l'art.  1,  al.  2, 
L.  30  mars  1872,  le  droit  annuel  de  transmission,  ainsi  que 
celui  de  0  fr.  50  sur  la  transmission  de  titres  nominatifs,  établi 
par  l'art.  11,  L.  16  sept.  1871,  seront  perçus  à  l'avenir  sur  la 
valeur  négociée,  déduction  faite  des  versements  restant  à  faire 
sur  les  litres  non  entièrement  libérés. 

§  2.  Règles  spéciales  au  droit  de  transfert. 

818.  —  Pour  les  titres  soumis  au  droit  de  transfert,  la  taxe  est 
calculée  d'après  «  la  valeur  négociée  »  (L.  23  juin  1857,  art.  6, 
al.  1). 

810.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  droit  de  transmission 
n'est  pas,  comme  le  droit  d'enregistrement,  perçu,  conformément 
à  l'art.  1 4-2°,  L.  22  frim.  an  VII,  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte, 
mais,  conformément  à  l'art.  2,  Décr.  17  juill.  1857,  sur  la  «  va- 
leur négociée  »,  c'est-à-dire  sur  le  prix  de  la  négociation.  — 
Sol.  rég.,  18  juill.  1903,  [Instr.  gén.,  8  oct.  1903,  n.  3131,  §  3; 
./.  Eure;/.,  n.  267S0] 

820.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  droit  de  transfert  doit  être 
perçu  sur  le  prix  des  négociations  est  applicable  aux  cessions 
de  titres  immatriculés  pour  la  nue  propriété  au  nom  d'une  per- 
sonne et  vendus  par  celle-ci  à  un  tiers.  —  Sol.  rég.,  25  févr. 
1899    \R>'v.  Enreg.,  n.  2037];  —  18  juill.  1003,  précitée. 

821.  —  La  disposition  de  l'art.  13,  L.  25  févr.  1901,  relative 
à  l  évaluation  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  soit  dans  les 
transmissions  à  titre  onéreux,  soit  dans  les  mutations  à  litre  gra- 
tuit (V.  suprà,  v°  Usufruit,  n.  1035),  vise  uniquement  les  droits 
d'enregistrement  établis  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  Elle  ne 
saurait,  en  conséquence,  être  appliquée  à  la  liquidation  du  droit 
de  transmission  établi  par  la  loi  du  23  juin  1857.  Spécialement, 
le  droit  de  transmission  a  0,50  p.  0/0,  auquel  sont  assujetties  les 
cessions  de  titres  nominatifs,  doit  être  assis,  conformément  à 
l'art.  2,  Décr.  17  juill.  1857,  sur  le  prix  du  transfert,  non  seule- 
ment si  les  cessions  ont  pour  objet  la  propriété  entière,  mais  en- 
core quand  elles  portent  seulement  sur  l'usufruit  ou  sur  la  nue 
propriété  des  valeurs  négociées.  —  Sol.  rég.,  17  juill.  1903, 
[Instr.  enreg.,  n.  3131,  §  3;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10638] 

822.  —  La  valeur  des  actions  et  obligations  converties  est 
Mie,  pour  celles  cotées  à  la  B  >urs,\  d'après  le  dernier  cours 

moyen  constaté  avant  le  jour  de  la  conversion,  et  pour  les  au- 
tres conformément  à  l'art  16,  L.  22  frim.  an  VII  (Décr.  17  juill. 
1857,  art.  31. 

823.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  si,  pour  la  perception  du 
droit  de  conversion  de  0,50  p.  0/0,  en  ce  qui  concerne  les  ti- 
tres cotés  à  la  Bourse,  leur  valeur  est  déterminée  d'après  le  der- 
nier cours  moyen,  généralement  celui  de  la  veille,  on  ne  sau- 
rait admeUre,  par  voie  de  conséquence,  que  pour  les  titres  non 
cotés  leur  évaluation  doive  correspondra  au  dernier  prix  établi 
à  un"  époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  celle  de  la  conver- 
sion. Relativement,  aux  titres  de  cette  nature,  l'évaluation  doit 
être  faite  conformément  à  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  Vil,  c'est-à- 
dire,  a  défaut  de  détermination,  d'après  une  déclaration  estima- 
la  valeur  réelle  à  une  époque  qui,  logiquement,  ne  peut 

être  que  celle  de  la  conversion.  —  Trib.  Nancy,  20  juin  1901, 
Enregistrement,  [J.  Enreg.,  n.  26318] 

^  3.  Règles  spéciales  à  la  taxe  annuelle. 

824.  —  La  taxe  annuelle  est  calculée  sur  le  u  capital  »  des 
titres,  «  évaluée  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  précé- 
dante. ,.  (L.  23  juin  1857.  art.  6,  al.  2). 

825.  —  Le  cours  moyen  qui,  suivant  l'art.  6,  L.  23  juin  1857, 
doit  servir  de  base  à  la  "perception  de  la  taxe  sur  les  titres  au 
porteur,  sera  établi  en  divisant  la  somme  des  cours  moyens  de 
chacun  des  jours  de  l'année  par  le  nombre  de  ces  cours  (Décr. 
de  1857,  art.  7,  al.  1). 

826.  —  Si  même  une  valeur  n'a  été  cotée  qu'une  seule  fois 
dans  le  cours  de  l'année,  et  bien  qu'eu  pareil  cas  il  soit  néces- 
sairement impossible  d'établir  une  moyenne,  ce  cours  unique 
doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de  la  taxe  pour  l'année  sui- 
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vante.  —  Sol.  rég.,  10  août  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22752] 
827.  —  Décidé  encore,  en  ce  sens,  que  le  prix  d'une  négocia- 
tion unique  et  à  plus  forte  raison  de  deux  négociations  consta- 
tées pendant  l'année  précédente  détermine  le  cours  moyen  qui 
doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de  la  taxe  annuelle  de  trans- 
mission due  par  une  société  pour  ses  actions.  La  société  n'a 
donc  pas  à  faire  d'évaluation  pour  la  liquidation  du  droit.  — 
Sol.  rég.,  10  avr.  1897,  [J.  Enre*/.,  n.  25090;  fleu.de  VEnreg., 
n.  1432] 

828. —  Lorsque  les  titres  n'ont  été  admis  à  la  cote  que  pen- 
dant une  partie  de  l'année  précédente,  il  n'y  a  plus  lieu  d'adop- 
ter comme  base  unique  de  la  liquidation  le  cours  moyen  de 
l'année  précédente.  On  doit,  en  pareil  cas,  prendre  le  cours 
moyen  comme  base  pour  la  période  de  l'année  dans  laquelle  les 
titres  ont  été  cotés  et  demander  une  estimation  aux  parties 
pour  le  surplus  de  l'année.  Par  exemple,  si  les  obligations  ont 
eu  une  cote  de  450  fr.  en  moyenne  pendant  quatre  mois  et  n'ont 
pas  été  cotées  pour  le  reste  de  l'année,  et  que  les  parties  éva- 
luent pour  les  huit  autres  mois  le  titre  à  400  fr.,  on  obtiendra  la 
valeur  servant  de  base  à  la  liquidation  des  droits  par  le  calcul 
suivant  :  on  multipliera  par  quatre  le  premier  chiffre  et  par  huit 
le  second;  le  total  (1,800  -f  3,200  =  5,000)  divisé  par  12  don- 
nera pour  la  valeur  moyenne  du  titre  416,  66.  —  V.  Trib.  Seine, 
17  nov.  1893,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8337] 

829.  —  Aux  termes  de  l'art.  80,  Décr.  7  oct.  1890,  le  bulletin 
de  la  cote  publié  par  le  Syndicat  des  agents  de  change  est  di- 
visé en  deux  parties  :  la  première  seule  a  le  nom  de  «  cote  offi- 
cielle »  et  comprend  les  valeurs  que  la  chambre  syndicale  a 
estimé  devoir  donner  lieu  à  une  inscription  permanente,  en  rai- 
son du  nombre  des  transactions  auxquelles  elles  donnent  lieu 
ou  dont  elles  sont  susceptibles.  Néanmoins  la  seconde  partie, 
laquelle  est  publiée  séparément,  du  moins  à  Paris  (Règlement 
particulier  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  70)  et  qui  com- 
prend les  autres  valeurs,  a  un  caractère  authentique  et  doit,  par 
conséquent,  aussi  bien  que  la  première,  servir  de  base  à  la  taxe 
annuelle.  -  Sol.  rég.,  22  juin  1892,  [TV.  alph.,  v°  Titres  négo- 
ciables, n.  161]  — V.  à  cet  égard  Trib.  Bordpaux,  21  févr.  1898, 
Soc.  des  docks  maritimes  de  Bordeaux,  [J.  Enreg.,  n.  25471] 

830.  —  A  l'égard  des  valeurs  cotées  dans  les  Bourses  des 
départements  et  à  la  Bourse  de  Paris,  il  sera  tenu  compte  exclu- 
sivement des  cotes  de  cette  dernière  Bourse  pour  la  formation  du 
cours  moyen  (Décr.  de  1857,  art.  7,  al.  2). 

831.  —  Malgré  les  termes  du  décret,  l'Administration  de  l'en- 
registrement décide  que  si  une  valeur  est  inscrite  à  la  fois,  offi- 
ciellement, à  une  Bourse  autre  que  celle  de  Paris  et  dans  la  se- 
conde partie  du  bulletin  de  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  (con- 
sacrée aux  valeurs  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  nombre  suffi- 
sant de  transactions  pour  mériter  une  inscription  permanente), 
c'est  l'inscription  à  la  Bourse  départementale  qui  sert  de  base  à 
la  taxe  annuelle.  —  Maguéro,  TV.  alph.,  v°  Titres  négociables, 
n.  162. 

832.  —  A  défaut  de  cours  moyen,  le  droit  est  calculé  «  con- 
formément aux  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement  » 
(L.  23  juin  1857,  art.  6,  al.  2). 

833.  —  Lorsque  des  titres,  notamment  des  actions,  ont  été, 
dans  le  cours  d'un  trimestre,  amortis  pour  une  partie  de  leur 
montant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  pour  base  de  l'impôt 
le  cours  moyen  de  l'année  précédente;  c'est-à-dire,  de  ne  pas 
déduire  le  montant  des  sommes  remboursées  sur  les  titres.  En 
effet  l'amortissement  partiel  substitue  en  réalité  aux  anciens 
titres  des  titres  nouveaux,  qui,  par  conséquent,  doivent  être 
considérés  comme  n'ayant  pas  été  cotés  dans  le  cours  de  l'année 
précédente.  Il  appartient  donc  aux  parties  d'estimer  la  valeur 
de  ces  titres  d'après  les  taxes  fixées  pour  les  titres  non  cotés. 

834.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  valeur  des  titres  cotés 
dans  le  cours  du  trimestre  pour  lequel  les  droits  sont  perçus 
doit  servir  de  base  à  l'impôt.  Car  le  principe  en  matière  d'enre- 
gistrement est  que  tout  droit  de  mutation  est  dû  d'après  la  va- 
leur des  objets  transmis  au  moment  où  la  mutation  s'est  opérée. 
Par  conséquent,  la  disposition  contraire  édictée  en  ce  qui  con- 
cerne les  titres  cotés  est  exceptionnelle  et  ne  peut  pas  être 
étendue.  —  Sol.  rég.,  17  août  1858,  [TV.  alph.,  v°  Titres  négo- 
ciables, n.  103] 

835.  —  Dans  un  autre  système  encore,  il  faut  déduire  du 
cours  moyen  des  titres  pendant  l'année  précédente  le  montant 
de  l'amortissement.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl,  [S.  et  P.  93.2. 
295] 


836.  —  Décidé  que,  bien  que  la  valeur  moyenne  des  titres 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente  n'ait  été  prise  pour  base 
par  la  loi  qu'en  ce  qui  concerne  les  titres  cotés,  il  y  a  lieu,  par 
analogie,  d'adopter  la  même  règle  pour  les  titres  non  cotés,  et 
que,  par  conséquent,  les  parties  doivent  indiquer  la  valeur  de 
.-.es  titres  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  —  Trib.  Seine, 
23  juin  1893,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8328]  —  V.  aussi  Trib. 
Nancv,  20  juin  1900,  Enregistrement,  [J.  Enreg.,  n.  26318] 

837.  —  La  valeur  des  actions  non  cotées  a  la  Bourse  peut 
être  déterminée,  pour  l'application  du  droit  de  transmission,  par 
les  mentions  des  documents  de  comptabilité  de  la  société  et  no- 
tamment par  le  prix  d'émission  des  titres.  —  Cass..  18  mars 
1879,  Soc.  de  la  Pantographie  vollaïque,  [S.  79.1.278,  P.  79  672, 
D.  79.1.294] 

838.  —  A  défaut  de  renouvellement  de  la  déclaration  par 
trimestre,  la  première  évaluation  continue  à  servir  de  base  à  la 
perception  de  l'impôt.  —  Même  arrêt. 

839.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  perception  du  droit  de 
transmission,  d'évaluer  les  actions  d'après  les  actes  qui  leur  don- 
neraient une  valeur  exagérée;  ni  d'après  des  sommes  versées  à 
l'amortissement  lequel  est  une  mesure  de  prudence  destinée  à 
empêcher  le  dépérissement  du  fonds  social;  ni  d'après  la  valeur 
attribuée  aux  actions  dans  une  déclaration  de  succession,  si, 
dans  les  circonstances  où  cette  déclaration  a  été  faite,  celte  va- 
leur a  pu  être  fortement  majorée.  Mais  on  peut,  à  raison  de  la 
nature  de  l'industrie  exercée  par  la  société  et  de  la  valeur  ac- 
tuelle de  l'argent,  admettre  que  les  titres  doivent  se  capitaliser 
sur  le  taux  de  5  p.  0/0  en  prenant  pour  base  le  revenu  repré- 
senté par  les  dividendes  distribués  —  Trib.  Bordeaux,  21  févr. 
1898,  Soc.  des  docks  maritimes  de  Bordeaux,  [./.  Enreg.,  n.  25471; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9327;  Rev.  Enreg.,  n.  1696] 

840.  —  Lorsqu'une  société  remplace  des  actions  libérées  de 
mouié  par  des  actions  entièrement  libérées  à  raison  d'une  action 

.nouvelle  pour  deux  actions  anciennes,  les  actions  nouvelles  ne 
doivent  pas  faire  l'-objet  d'une  estimation  des  parties;  elles  sont 
assimilées  à  la  moitié  des  actions  anciennes,  et,  par  conséquent, 
le  cours  moyen  de  ces  dernières  actions  dans  l'année  précédente 
divisé  par  deux,  doit  être  pris  pour  base  du  calcul  de  la  taxe;  il 
y  a,  en  effet,  plutôt  réunion  de  deux  titres  en  un  seul  qui  con- 
serve la  même  nature  que  les  anciens  titres,  qu'émission  de  titres 
nouveaux.  -  Trib.  Seine,  22  juill.  1893,  [«eu.  Enreg.,  n.  561] 
—  V.  aussi  Trib.  Lyon,  25  nov.  1902,  [J.  Enreg.,  n.  26684] 

841. —  «  Les  titres  au  porteur  des  sociétés  nouvellement 
formées  ne  supporteront  la  taxe,  dans  le  courant  de  la  première 
année  de  la  constitution,  que  d'après  une  déclaration  estimative 
faite  par  ces  sociétés,  de  la  valeur  de  leurs  titres,  conformément 
à  l'art.  16,  L.  22  l'rim.  au  Vil  »  (Décr.  de  1857,  art.  8). 

842. —  Suivant  l'art.  5,  Décr.  1  "7  juill.  1857,  la  taxe  annuelle 
est  payée  pour  chaque  trimestre  entier  sur  le  nombre  d'actions 
ou  d'obligations  existant  à  la  fin  du  trimestre.  Par  suite,  ces  titres 
soumis  à  la  taxe  annuelle,  qui,  dans  le  cours  du  timestre,  ont 
été  convertis  en  titres  nominatifs  ou  amortis,  ne  sont  pas,  pour  ce 
trimestre,  assujettis  à  la  taxe  annuelle,  même  en  ce  qui  concerne 
la  partie  du  trimestre  pendant  laquelle  ils  existaient.  Récipro- 
quement, les  titres  nominatifs  convertis  en  titres  au  porteur  dans 
le  cours  d'un  trimestre  sont  passibles  de  la  taxe  annuelle  calcu- 
lée de  la  même  manière  que  si  la  conversion  avait  eu  lieu  le 
premier  jour  du  trimestre.  —  Sol.  rég.,  9  oct.  1857  et  19  juill. 
1873,  [TV.  alph.,  v°  Titres  négociables,  n.  151] 

843.  —  Par  application  de  la  règle  qui  précède,  il  a  été  quel- 
quefois décidé  que  si,  dans  le  cours  d'un  trimestre  et  par  une 
seule  opération,  une  société  convertit  toutes  ses  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur,  ces  actions  sont  assujetties  à  la 
taxe  annuelle  pour  toute  la  durée  du  trimestre.  —  Trib.  Seine, 
4  mai  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22I94J 

844.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  trimestre,  les  titres  sou- 
mis à  la  taxe  annuelle  ont  donné  lieu  à  un  versement,  lequel 
doit,  d'après  la  loi,  être  déduit  pour  la  valeur  de  la  taxe,  cette 
taxe  est  divisée  en  deux  fractions  :  pour  la  portion  du  trimestre 
antérieure  à  la  libération,  elle  est  calculée  après  déduction  des 
versements  k  effectuer;  pour  la  portion  du  trimestre  postérieure 
à  la  libération,  elle  est,  au  contraire,  calculée  sans  déduction  des 
versements  déjà  effectués.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte, 
pour  la  totalité  du  trimestre,  de  la  situation  existante  à  la  fin  du 
trimestre,  c'est-à-dire  de  ne  pas  déduire  les  versements  ellec- 
tués  au  cours  du  trimestre.  On  ne  saurait  obiecter  la  disposition 
du  décret  de  1857  d'après  laquelle  c'est  la  situation  existante  i, 
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la  fin  du  trimestre  qui  doit  servir  de  base  à  l'impôt;  car  ce  for- 
fait n'a  été  établi  qu'en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  titres  su- 
jets à  l'impôt,  et  comme  il  est  contraire  à  ce  droit  commun, 
il  ne  peut  être  étendu.  —  Sol.  rég.,  23  mai  1888,  [J.  Enreg., 
n.  23072J 

845.  —  De  même,  si  des  titres  sont,  dans  le  cours  d'un  tri- 
mestre, amortis  pour  une  portion  de  leur  valeur,  les  droits  doivent 
être  calculés  pour  les  jours  du  trimestre  écoulés  jusqu'au  jour 
de  l'amorlissement,  sur  la  valeur  intégrale  des  titres  avant  l'a- 
mortissement, et  pour  les  jours  suivants,  sur  la  valeur  apparte- 
nant aux  titres  après  l'amorlissement.  —  Sol.  rég.,  23  mars 
1891.  [Tr.  alph.,  v°  Tdres  négociables,  a.  165];  —  i"févr.  1892, 
[Instr.  rég.,  n.  3497,  §  1] 

846.  —  Le  droit  de  transmission  n'est  exigible  sur  les  actions 
privées  de  leurs  coupons  que  déduction  faite  de  la  valeur  de  ces 
coupons.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  coupons  détachés 
des  actions  appartenant  au  vice-roi  dans  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez,  et  qui  font  l'objet  de  délégations  émises  par  la  Compa- 
gnie pour  négocier  ces  actions.  —  Cass.,  10  juin  1 874,  Comp. 
du  canal  maritime  de  Suez,  [S.  74.1.445,  P.  74.1118,  D.  75.1.25] 

Section  IX. 
Déclarations  et  paiement  des  droits 

§  1 .  Déclarations. 

847.  —  Suivant  l'art.  I,  Décr.  17  juill.  1857,  «  les  compa- 
gnies, sociétés  ou  entreprises  dont  les  actions  et  obligations  sont 
assujetties  au  droit  de  transmission  établi  par  l'art.  6,  L.  23  juin 
1857,  seront  tenues  de  luire,  au  bureau  de  l'enregislrement  du 
lieu  où  elles  auront  le  siège  de  leur  principal  établissement,  une 
déclaration  constatant  :  1"  l'objet,  le  siège  et  la  durée  de  la  so- 
ciété ou  de  l'entreprise;  2°  la  date  de  l'acte  constitutif  et  celle  de 
l'enregistrement  de  cet  acte;  3"  les  noms  des  directeurs  ou  gé- 
rants; 4°  le  nombre  et  le  montant  des  titres  émis,  en  distinguant 
les  actions  des  obligations,  et  les  titres  nominati's  des  titres  au 
porteur.  En  cas  de  modifications  dans  la  constitution  sociale,  de 
changement  de  siège,  de  remplacement  du  directeur  ou  gérant, 
d'émission  de  titres  nouveaux,  lesdites  sociétés,  compagnies  et 
entreprises  devront  en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  d'un 
mois,  au  bureau  qui  aura  reçu  la  déclaration  primitive  ». 

848.  —  Le  droit  de  transfert  et  la  taxe  annuelle  sont  paya- 
bles par  trimestre.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  les  sociétés  et 
autres  assujettis  sont  tenus  de  remettre  au  receveur  de  l'enregis- 
trement du  siège  social  le  relevé  des  transferts  et  des  conver- 
sions ainsi  que  l'état  des  actions  et  obligations  soumises  à  la 
taxe  annuelle  (L.  23  juin  1857,  art.  7,  al.  2). 

849.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  le  délai  est  prorogé  jusqu'au  lendemain  conformément 
à  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  VII,  lequel  s'applique  à  tous  les  droits 
d'enregistrement.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Sol.  rég.,  25 
mars  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22070;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6749] 

850.  —  Le  droit  de  0,20  (50)  par  100  fr.,  établi  par  les  art.  6 
et  8,  L.  23  juin  1 857,  sur  les  transferts  des  actions  et  obligations 
nominatives,  ainsi  que  sur  les  conversions  de  titres,  porte  l'art.  2, 
Décr.  17  juill.  1857,  sera  acquilté  conformément  à  l'art.  7  de  la 
même  loi,  par  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises,  au  bureau 
de  l'enregistiemeut  du  siège  social,  après  l'expiration  de  chaque 
trimestre  et  dans  les  vingt  premiers  jours  du  trimestre  suivant. 
Le  relevé  des  transferts  et  des  conversions  sera  remis  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  lors  de  chaque  versement.  —  Ce  relevé 
énoncera  :  1°  la  date  de  chaque  opération;  2°  les  nom,  prénoms 
et  domicile  du  cédant  et  du  cessionnaiie  ou  du  détenteur  des 
titres  convertis;  3"  la  désignation  et  le  nombre  des  actions  et 
obligations  transférées  ou  converties;  4"  le  prix  de  chaque  trans- 
fert ou  la  valeur  des  actions  et  obligations  converties;  5°  le 
total,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  soumise  au  droit  de  0,20 
p.  0/0. 

851.  —  Pour  acquittement  de  la  taxe  établie  sur  les  titres  au 
porteur  et  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérersans  un  trans- 
fert sur  les  registres,  les  sociétés  lormeront  un  état  distinct  des 
actions  et  des  obligations  de  cette  nature  existant  au  dernier 
jour  de  chacun  des  trimestres  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
Bt  elles  le  déposeront  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
'trement  du  lieu  de  l'établissement.  —  Cet  étal  mentionnera  le 
cours  moyen,  pendant  l'année  précédente,  des  actions  et  obliga- 


tions cotées  à  la  Bourse.  A  l'égard  de  celles  non  cotées  dans  le, 
cours  de  cette  année,  il  contiendra  une  déclaration  estimative 
faite  conformément  à  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  VIL  Lataxe  sera 
payée  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
trimestre  (Décr.  de  1857,  art.  5). 

852.  —  Les  états,  relevés  et  déclarations  doivent  également 
indiquer  les  sommes  restant  à  verser  sur  les  actions  et  obliga- 
tions non  libérées,  sommes  qui  doivent  être  déduites  pour  la  per- 
ception des  droits  (Décr.  de  1857,  art.  6,  rapproché  de  l'art.  1, 
L.  30  mars  1872;. 

853.  —  Pour  la  perception  de  la  taxe  annuelle  de  transmis- 
sion, la  valeur  des  titres  non  cotés  à  la  Bourse  doit  être  déter- 
minée par  une  déclaration  estimativedes  parties,  sous  le  contrôle 
île  l'Administration,  mais,  en  présence  des  dispositions  formelles 
du  décret  du  17  juill.  1857,  qui  exige  le  dépôt  au  bureau  de 
l'enregistrement  d'états  estimatifs  dûment  signés,  il  n'est  pas 
possible  d'accepter  comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi,  aux 
lieu  et  place  des  états,  un  mémoire  signifié  en  cours  d'instance 
et  signé  seulement  de  l'avoué  de  la  partie;  l'évaluation  de  l'Ad- 
ministration n'étant,  du  reste,  que  provisoire,  il  appartient  aux 
intéressés  qui  veulent  éviter  le  paiement  du  droit  de  condamna- 
tion sur  le  montant  de  l'astreinte,  de  souscrire  une  déclaration 
régulière  avant  l'enregistrement  du  jugement.  —  Trib.  Seine, 
6  déc.  1902,  Soc.  The  gênerai  association  limited,  [J.  Enreg., 
n.  26543] 

854.  —  Les  états,  relevés  et  réclamations  qui  seront  fournis 
au  receveur  de  l'enregistrement,  conformément  aux  articles  pré- 
cédents, seront  certifiés  véritables  par  les  directeurs  ou  gérants 
des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  (Décr.  de  1857,  art.  6, 
al.  1). 

855.  —  Les  transferts  faits  à  titre  de  garantie,  et  n'empor- 
tant pas  transmission  de  propriété,  feront  l'objet  d'un  état  spé- 
cial joint  au  relevé  trimestriel  qui  doit  être  remis  au  receveur  de 
l'enregistrement  conformément  à  l'art  2  du  présent  règlement 
(Même  décr.,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Transfert,  n.  189  et  s. 

§  2.  Personnes  tenues  des  droits. 

856.  —  Le  droit,  pour  les  titres  nominatifs  dont  la  trans- 
mission ne  peut  s'opérer  que  par  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  est  perçu,  au  moment  du  transfert,  pour  le  compte 
du  Trésor,  par  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises,  qui  en 
sont  constituées  débitrices  par  le  iait  du  transfert.  Le  droit  sur 
les  titres  mentionnés  au  S:  2  de  l'article  précédent  (taxe  annuelle) 
est  avancé  par  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises,  sauf  re- 
cours contre  les  porteurs  de  tiires  (L   23  juin  1857,  art.  7). 

857.  —  Mais  une  société  a  rempli  toutes  les  obligations  que 
lui  impose  la  loi  au  point  de  vue  du  paiement  du  droit  de  transfert, 
lorsqu'elle  a  régulièrement  mentionné  la  cession,  avec  le  prix 
qui  se  trouve  indiqué  dans  l'acte,  sur  le  relevé  trimestriel  des 
transferts  qu'elle  a  déposé  au  bureau  du  siège  social,  et  tenu 
compte  au  Trésor,  le  cas  échéant,  du  droit  perçu  au  moment  du 
transfert  d'après  les  déclarations  qui  lui  ont  été  fournies  par  les 
parties.  Elle  ne  peut  être  rendue  responsable  de  l'insuffisance 
de  prix  qui  a  pu  être  commise  par  les  parties,  et  c'est  dès  lors 
contre  ces  dernières  seules  que  l'Administration  est  fondée  à  faire 
la  preuve  de  l'insulfisance  et  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
droits  simples  et  des  droits  en  sus  exigibles.  —  Trib.  Lunéville, 
4  juill.  1895,  Soc.  des  Cristalleries  de  Baccarat,  [J.  Enreg., 
n.  24982;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8788] 

§  3.  Garanties  de  recouvrement. 

858.  —  Le  droit  de  transmission  n'étant,  comme  la  généralité 
des  droits  d'enregistrement,  garanti  par  aucun  privilège,  l'ad- 
ministration ne  peut  que  produire  comme  créancier  chirogra- 
phaire  dans  la  faillite  de  la  société  débitrice  des  droits.  —  Sol. 
rég.,  18  mars  1891,  [Tr.  alph.,  v°  Titres  négociables,  n.  186] 

85Î).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  recouvrement  du  droit  de 
transmission  n'est  garanti  par  aucun  privilège.  Par  suite,  le  li- 
quidateur d'une  .••ociété  ne  peut  acquitter,  par  préférence  aux 
créances,  les  droits  de  transmission  dus  sur  les  titres  de  la  so- 
ciété, et  afférents  à  la  période  de  liquidation.  —  Trib.  Seine, 
20  janv.  1900,  Enregistrement,  [S.  et  P.  1901.2.310] 

S  4.  Restitution  et  compensation  des  droits. 

860.  —  L'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  les 
droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  resti- 
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tuables  (V.suprà,  v°  Enregistrement,  n.  1558  et  s.1  est  applicable 
aux  droits  de  transmission.  Par  suite,  si  les  parties  ont  fourni 
des  litres  soumis  à  la  taxe  annuelle  une  évaluation  exagérée, 
les  droits  perçus  en  trop  ne  doivent  pas  être  restitués.  —  Trib. 
Seine,  23janv.  1885,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6445] 

861.  —  Mais  lorsque  les  parties  ont,  par  suite  d'une  erreur 
de  lait  qu'elles  ont  commise,  acquitté  la  taxe  annuelle  alors  que 
les  titres,  étant  nomiuatifs,  n'y  étaient  pas  assujettis,  les  droits 
doivent  être  restitués.  —  Sol.  rég.,  24  juill.  1861,  [TV.  alpk., 
v°  Titres  négociables,  n.  200] 

862.  —  De  même,  lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  compte,  dans  la 
liquidation  de  l'impôt  des  versements,  restant  à  effectuer,  ou  que 
la  libération  des  titres  a  été  faussement  considérée  comme  étant 
antérieure  à  l'époque  réelle  où  elle  a  eu  lieu,  les  droits  perçus  en 
trop  sont  restituables.  —  Sol.  rég.,  23  mai  1888,  [J.  Enreg., 
n.  23072J 

863.  —  Lorsqu'on  se  trouve  dans  l'une  des  hypothèses  où 
les  droits  sont  restituables,  ils  doivent  être  restitués  même  si  la 
société  les  avait  réclamés  à  ses  porteurs  de  titres  et  avait  été  in- 
demnisée par  eux.  —  Sol.  rég.,  16  août  1889,  [Tr.  alph., 
v°  Titres  négociables,  n.  202] 

864.  —  Les  droits  perçus  en  trop  doivent  être  compensés 
avec  les  droits  afférents  aux  trimestres  suivants,  la  créance  du 
Trésor  étant  unique  pour  les  diverses  échéances. 

Section  X. 
Prescription. 

865.  —  Les  droits  de  transmission  et  la  taxe  annuelle  étant 
des  droits  d'enregistrement,  sont  soumis  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  autres  droits  d'enregistrement;  notamment  l'art.  61, 
L.  22  irim.  an  VII,  leur  est  applicable.  —  Trib.  Brioude,  10  avr. 
1878,  Ville  de  Brioude,  [D.  79.3.14]  —  Trib.  Montargis,  27' août 
1878,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  5151  ;  J.  Enreg.,  n.  20705] 

866.  —  Les  droits  simples  principaux  étant  soumis  à  La  pres- 
cription trentenaire,  et  la  prescription  biennale  étant  restreinte 
aux  omissions  et  insuffisances  de  perception  (V.  suprà,  v°  Enre- 
gistrement, n.  2200  et  s.),  la  prescription  trentenaire  est  seule 
applicable  au  droit  de  transmission  quand  il  n'a  été  souscrit  au- 
cune déclaration  ou  déposé  aucun  état  trimestriel,  alors  même 
que  les  parties  ont,  dans  un  mémoire  signifié  en  cours  d'instance 
et  signé  seulement  de  leur  avoué,  estimé  les-  valeurs  soumises 
au  droit.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1902,  Soc.  The  gênerai  association 
limited,  [J.  Enreg.,  n.  26543]  —  V.  encore  Trib.  Vannes,  18févr. 
1897,  Soc.  anon.  de  la  Minoterie  de  Foveno,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  9211] 

867.  —  L'art.  10,  L.  23  juin  1857,  renvoyant  à  l'art.  39,  L.  22 
frim.  an  VU,  pour  les  pénalités  applicables  aux  omissions  et  in- 
suffisances, et  ce  dernier  texte  réglant  les  pénalités  en  matière 
d'omissions  et  d'insutfisances  dans  les  déclarations  de  mutation 
par  décès,  on  décide  que  les  règles  établies  pour  la  prescription 
des  omissions  et  insuffisances  dans  les  déclarations  de  mutation 
par  décès  sont  également  applicables  aux  droits  de  transmission. 
Donc  c'est  la  prescription  de  cinq  ans  qui  est  applicable  dans  le 
cas  d'omission.  —  Sol.  rég.,  12  mars  1888,  [Tr.  alph.  v°  Titres 
négociables,  n.  206] 

868.  —  Il  y  a  prescription  biennale  pour  insuffisance  de  per- 
ception lorsqu'une  société  a  fourni  des  états  trimestriels  ne  don- 
nant pas  complètement  les  indications  nécessaires  àla  perception, 
et  que  le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  pas  exigé  ces  indica- 
tions. —   Sol.  rég.,  19  févr.  1887,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6935] 

869.  —  11  n'y  a  pas  eu  cession,  mais  défaut  de  déclaration,  et 
les  droits  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  lorsqu'une  société 
s'abstient  de  déclarer  une  série  tout  entière  d'obligations  et 
de  la  comprendre  dans  ses  états  trimestriels.  —  Trib.  Brioude, 
10  avr.  1878,  précité.  —  Trib.  Charleville,  29  juill.  1880,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  5689]  —  Trib.  Auxerre,  29  mai  1884,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6374]  —  Sol.  rég.,  12  mars  1888,  [Tr.  alph., 
v°  Titres  négociables,  n.  207] 

Section  M. 
Pénalités. 

870.  —  L'art.  10,  L.  23  juin  1857,  porte  :  «  Toute  contraven- 
tion aux  précédentes  dispositions  et  à  celles  des  règlements  qui 


seront  faits  pour  leur  exécution,  est  punie  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5,000  fr..  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'art.  39, 
L.  22  frim.  an  Vil,  pour  omission  ou  insulfisance  de  déclara- 
tion ».  L'art.  12,  Décr.  17  juill.  1857,  porte  de  même  :  «  En  cas 
d'infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement,  ou  de  retard, 
soit  dans  le  paiement  des  droits,  soit  dans  le  dépôt  des  états, 
relevés  et  déclarations  prescrits  par  les  articles  précédents,  les 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  seront  passibles  dp  l'amende 
prononcée  par  l'art.  10,  L.  23  juin  1857,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  omission 
ou  insulfisance  de  déclaration  ». 

871.  —  Le  cours  moyen  ou  le.  prix  de  cession  pendant  l'an-   I 
née  précédente  devant  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  de 
transmission  sans  que  la  société  ait  à  faire  aucune  évaluation,  et   I 
le  dernier  cours  constaté  devant  servir  de  base  à   la  liquidation    I 
du  droit  de  0,50  p.  0/0  sur  les  conversions,  le  fait  par  la  société 
de   n'avoir  pas  mentionné  soit  le   cours  moyen   ou   le  prix  des 
cessions,  soit  ie  dernier  cours  constaté  dans  les  états  déposés  par 
elle  pour  la  perception  des  droits  exigibles,  et  d'y  avoir  suppléé    ( 
par  une  déclaration  estimative,  ne  saurait  avoir  le  caractère  d  une    } 
insuffisance  passible  du  droit  en  sus,  mais  constitue  une  contra-   I 
vention  à  l'art.  5,  Décr.  17  juill.  1857,  et  est  passible  de  l'amende   ï 
de  100  à  5,000  fr.  —  Sol.  rég.,  lOavr.  1897,  [J.  Enreg.,  n.  25090; 
Rev.  Enreg.,  n.  1432] 

872.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  lixer  le  mon- 
tant exact  de  l'amende,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi.  j 
Toutefois  il  va  sans  dire  que  la  Régie  a  le  droitde  fixer  elle-même 

le  montant  avec  l'assentiment  des  parties.  —  Trib.  Seiue.  5  déc.  I 
1867,  Garnier,  [Rep.  pér.,  n.  2607;  Instr.  rég.,  n.  2(04,  §  6] 

873.  —  Le  recouvrement  du  droit  de  transmission  n  étant  ga- 
ranti par  aucun  privilège,  le  liquidateur  d'une  société  qui  ne  paie 
pas  par  préférence  aux  autres  créances  les  droits  de  transmission  t 
afférents  à  la  période  de  liquidation  n'estpas passible  de  l'amende 
édictée  pour  défaut  de  paiement  du  droit  de  transmission.  On  ne 
saurait  objecter  que  c'est  la  société  elle-même  qui,  continuant 
son  être  moral  pour  la  durée  de  la  liquidation,  est  débitrice  per- ■ 
sonnelle  et  directe  de  l'impôt:  même  en  acceptant  cette  théorie, 

le  recouvrement  de  l'amende  ne  saurait  être  poursuivi  contre  la 
liquidation,  c'est-à-dire  contre  la  masse  créancière,  essentielle- 
ment distincte  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1900,  Enre- 
gistrement, [S.  et  P.  1901.2.310] 

Section  XII. 
Preuves. 

874.  —  «  En  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  dans  les  états, 
relevés  et  déclarations,  la  preuve  en  sera  faite  comme  en  matière 
d'enregistrement»  (Décr.  17  juill.  1857,  art.  12,  al.  2). 

875.  —  Par  suite,  pour  établir  l'insuffisance  de  l'évaluation 
des  actions  au  porteur  non  cotées  à  la  Bourse  et  soumises  au 
droit  de  transmission,  l'Administration  est  fondée  à  utiliser  tous 
les  moyens  de  preuve  compatibles  avec  les  formes  de  la  procé- 
dure établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  VIL  Elle  peut  aussi  recou- 
rir, soit  à  la  preuve  littérale,  soit  aux  simples  présomptions  de  , 
fait  et,  plus  particulièrement,  se  baser  sur  les  indications  four- 
nies par  la  comptabilité  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  1er  avr. 
1902,  Soc.  anonyme  des  huiles  minérales  de  Colombes,  [D.  1902. 
5.673] 

876.  —  Spécialement,  la  Régie  peut  ne  pas  s'en  tenir  uni- 
quement au  revenu.  Pour  arriver  à  une  estimation  sérieuse  des 
actions,  il  faut  combiner  le  revenu  avec  la  valeur  du  fonds  social 
dans  des  proportions  que  l'examen  des  faits  de  chaque  espèce, 
peut  spuI  déterminer.  En  effet,  la  société  est  toujours  maîtresse 
de  la  fixation  de  son  dividende,  l'élément  absolu  soustrait  à  toute 
fluctuation  volontaire  est  le  bénéfice  effectivement  réalisé;  le 
bénéfice  distribué  n'est  qu'un  élément  arbitraire.  —  Même  juge- 
ment. 

877.  —  Jugé,  également,  que  pour  la  perception  de  la  taxe 
annuelle  de  transmission,  la  valeur  des  titres  non  cotés  à  la 
Bourse  doit  être  déterminée  par  une  déclaration  estimative  des 
parties,  mais  que  l'Administration  est  fondée  à  établir,  au  moyen 
de  présomptions,  l'insulfisance  de  cette  déclaration  ;  que,  spéciale- 
ment, si  une  action  de  jouissance  déclarée  d'une  valeur  de  500  fr. 
est  remplacée  par  trois  parts  de  propriété  à  chacune  desquelles  la 
société  elle-même  attribue  une  valeur  de  700  fr.,  la  direction  gé- 
nérale peut  trouver  dans  cette  circonstance  la  preuve  de  l'insuf- 
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fisance  et  ne  commet  aucun  excès  en  arbitrant  à  2,000  fr.  la  va- 
leur de  l'action  de  jouissance.  —  Trib.  Seine,  18  mai  1901,  Comp. 
des  mines  d'Azincourt  et  des  fours  à  coke  du  Nord,  [J.  Enreg., 
n.  263S8;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10245] 

878.  —  ...  Oue  l'Administration  peut  établir  l'insuffisance  des 
déclarations  estimatives  de  la  valeur  des  titres  soumis  à  la  taxe 
de  transmission  par  tous  les  moyens  de  preuve  compatibles  avec 
la  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistrement;  qu'elle  peut 
invoquer  notamment  la  situation  prospère  de  la  société  et  ses 
dividendes  élevés,  la  comparaison  de  l'évaluation  donnée  à  ses 
actions  et  du  taux  de  leurs  revenus  avec  la  valeur  et  le  revenu 
des  actions  des  compagnies  similaires,  l'importance  croissante 
des  bénéfices  de  la  société  et  de  son  fonds  de  roulement,  le  prix 
de  la  négociation  en  banque  de  certaines  actions,  et  l'évalua- 
tion qui  leur  a  été  donnée  dans  une  déclaration  de  succession. 
—  Trib.  Nancy,  29  juin  1900,  Enregistrement,  [J.  Enreg., 
n.  26318] 

879.  —  ...Que  la  Régie  peut  invoquercommeélémentde  preuve 
de  la  valeur  des  titres  les  prix  des  achats  et  ventes,  notamment 
les  prix  qu'une  société  a  payés  pour  racheter  ses  titres  et  ceux 
qu'elle  a  touchés  pour  les  revendre  ;  les  opérations  de  vente  et 
d'achat  pratiquées  par  la  société  sont  connues  à  l'aide  de  la  vé- 
rification de  ses  livres.  —  V.  Trib.  Seine,  3  mai  1818,  [J.  Enreg., 
n.  20787;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3976] 


CHAPITRE  IV. 

IMPÔT     SUlt     LE     REVENU. 

880.  —  V.  sur  cette  matière,  suprà,  v°  Revenu  (impôt  sur  le), 
n.  18  et  s. 

CHAPITRE  V. 

DROIT    DE   TIMBRE    SUR    LES    VALEURS    MOBILIÈRES. 

881.  —  Avant  la  loi  du  5  juin  1850,  les  titres  des  sociétés 
n'étaient  pas  prévus  spécialement  par  la  loi  fiscale.  Ils  étaient, 
en  conséquence,  assujettis  au  timbre  de  dimension  comme  la 
généralité  des  actes,  en  vertu  de  l'art.  1  et  de  l'art.  12,  n.  1, 
L.  13  brum.  an  VII.  Toutefois,  les  litres  au  porteur  ou  à  ordre 
pouvaient  être  assimilés  aux  effets  de  commerce,  passibles,  sui- 
vant l'art.  14  de  la  même  loi,  du  timbre  proportionnel  qui  est 
aujourd'hui  de  0,05  p.  0/0. 

882.  —  La  loi  du  5  juin  1850  a  soumis  les  titres  des  sociétés 
au  timbre  proportionnel.  Le  motif  invoqué  dans  les  travaux  pré- 
paratoires pour  justifier  cette  innovation  est  que  ces  titres, 
comme  les  effets  de  commerce  déjà  soumis  au  droit  proportion- 
nel, sont  destinés  à  circuler  et  produisent  des  revenus. 

883.  —  Le  droit  est,  pour  les  actions  de  0,50  p.  0/0 
du  capital  nominal  pour  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
dont  la  durée  n'excédera  pas  dix  ans,  et  de  1  p.  0/0  pour  celles  dont 
la  durée  dépassera  dix  années  (L.  de  1850,  art.  14).  Pour  les 
obligations,  le  droit  est  de  1  p.  0/0  du  montant  du  titre  (Même 
loi,  art.  27).  Ce  droit,  comme  tous  les  droits  de  timbre,  a  été 
augmenté  de  deux  décimes  par  l'art.  2,  L.  23  août  1871,  et  est, 
par  conséquent,  aujourd'hui  de  0,60  p.  0/0  et  1,20  p.  0/0. 

884.  —  Les  lettres  de  gage  des  sociétés  de  Crédit  foncier, 
ainsi  que  les  obligations  communales  de  Crédit  foncier  de  France 
et  les  titres  émis  en  représentation  des  prêts  qu'il  fait  aux  hos- 
pices et  établissements  publics  bénéficient,  au  point  de  vue,  du 
droit  de  timbre,  d'un  tarif  de  laveur.  —  V.  suprà,  via  Abonnement 
au  timbre,  n.  198  et  s.;  Crédit  foncier,  n.  375. 

Section  I. 
Titres  assujettie  au  timbre. 

885.  —  Deux  sortes  des  titres  sont  assujetties  par  la  loi  du 
5  juin  1850  au  timbre  proportionnel  :  1°  «  chaque  titre  ou  certi- 
ficat d'action  »  (art.  14)  ;  2°  «  les  titres  d'obligations  souscrits 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  ».  Il  faut  y  joindre  les 
parts  de  fondateurs,  mais  en  excepter  les  titres  émis  en  renou- 

i  vellement.  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  55  et  s., 
143  et  s. 


88(>.  —  La  nature  juridique  des  parts  de  fondateur  est  très- 
discutée.   On    les   considère   tantôt  comme   des   actions,  I 
comme  des  titres  de  créance  sur  la  société  (V.  suprà,  v°  Sociétés 
n  iules,  n.  2434  et  s.  .  ras,  ce  sont  des  titres  négo- 

ciables. Ils  sont  donc  soumis  au  timbre  proportionnel.  —  V.  Sol. 
rég.,  24  mars  1873,  [Primot,  n.  70] 

887.  —  Jugé  que  sont  soumises  au  timbre  d'abonnement  les 
parts  de  fondateur  au  porteur  dont  les  porteurs  ont  constitué 
une  société  pour  le  recouvrement  de  la  participation  aux  béné- 
fices dans  une  société  anonyme,  à  raison  des  études  et  des  tra- 
vaux antérieurement  faits.  —  Trib.  Seine,  1er  août  1902,  Clerc 
etRouy,  [Garnier,  Ih'p.  pér.,  n.  10505]  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
16  mars  1894,  [J.  Enreg.,  n.  243741 

888.  —  «  Le  titre  ou  certificat  d'action  délivré  par  suite  de 
transfert  ou  de  renouvellement  sera  timbré  à  l'extraordina 

visé  pour  timbre  gratis,  si  le  titre  ou  le  certificat  primitif  a  été 
timbré  »  (L.  5  juin  1850,  art.  17).  —  V.  suprà,  v"  Abonnement 
au  timbre,  n.  136  et  s. 

889.  —  H  y  a  renouvellement  lorsqu'un  titre  entièrement 
semblable  à  un  titre  précédent  est  délivré,  dans  quelque  circons- 
tance que  la  délivrance  de  ce  titre  ait  lieu,  et  à  la  condition  que 
le  nouveau  titre  ne  contienne  aucune  stipulation  qui  ne  soit  pas 
déjà  dans  l'ancien.  Le  renouvellement,  a  dit  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1850,  «  c'est  la  représentation  du  titre  ancien...,  la  déli- 
vrance d'un  nouveau  coupon  portaut  le  même  numéro  que  l'an- 
cien ». 

890.  —  Le  remplacement  d'une  action  de  capital  par  une 
action  de  jouissance  bénéficie  également  de  l'art.  17.  —  Sol.  rég., 
29  juill.  1858  et  H  juin  1867,  iDict.  Enreg.,  Suppl.,  v°  Act.  et 
obliq.,  n.  35;  Tr.alph.,  v°  Titres  négoc,  u.  95];—  il  juill.  1895, 
[J.  Enreg.,  n.  24907;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  N622]  —  Naquet,  Tr. 
des  dr.  de  timbre,  n.  318,  et  la  note  de  M.  Wahl,  sous  Cass., 
24  oct.  1898,  [S.  et  P.  99.1.145] 

891.  —  Les  tormules,  intitulées  titres  provisoires,  remises 
par  une  société  aux  porteurs  des  actions  qui  déposent  leurs  titres 
pour  en  obtenir  soit  la  conversion,  soit  le  remplacement,  sont  la 
représentation  temporaire  des  titres  d'actions  ou  d'obligations 
qui  ont  déjà  acquitté  l'impôt,  et  doivent  être  considérées  comme 
des  renouvellements  dispensés  du  timbre  par  l'art.  17,  L.  o  juin 
1850.  —  Cass.,  H  avr.  1876,  Enregist.,  [S.  76.1.321,  P.  76.775, 
D.  77.1.37]—  Délib.  rég.,  6-13  juin  1876,  [Instr.  rég.,  n.  2502, 

§  1J 

892.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  formules,  également  in- 
titulées titres  provisoires,  que  la  société  remet  au  moment  du 
versement  des  fonds,  aux  souscripteurs  d'actions  en  émission, 
en  attendant  la  délivrance  des  titres  souscrits;  ces  formules  sont 
assujetties  au  timbre  de  dimension.  —  Même  arrêt. 

893.  —  L'art.  17  de  la  loi  de  1850  ne  s'applique  qu'autant 
que  le  nouveau  titre  est  la  représentation  exacte  de  l'ancien 
titre  auquel  il  est  substitué.  Par  suite,  les  actions  émises  par 
une  société  à  la  suite  d'une  augmentation  du  capital  nécessitée 
par  l'absorption  d'une  autre  société  sont  soumises  au  timbre 
proportionnel  ou  au  droit  de  timbre  par  abonnement,  alors  même 
qu'antérieurement  le  capital  de  la  société  avait  subi  une  réduc- 
tion sans  que  l'abonnement  au  timbre  eût  été  réduit  de  son 
côté;  les  actions  émises  par  suite  de  l'augmentation  du  capital 
ne  sauraient  être  considérées  comme  le  renouvellement  des  ac- 
tions supprimées  lors  de  la  réduction  du  capital,  dès  lors  qu'elles 
sou t  émises  en  représentation  de  droits  différents  et  distincts. 
—  Cass.,  10  déc.  1894,  Banque  d'Escompte  de  Paris,  [S.  et  1'. 
96.1.369,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  95.1.185] 

894.  —  Les  certificats  délivrés  par  la  société  en  représenta- 
tion des  actions  d'apport,  pour  le  temps  pendant  lequel  elles 
restent  attachées  à  la  souche,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  actions  de  renouvellement  dispensées  du  droit  de  timbre  : 
ils  sont  donc  soumis  au  timbre  de  dimension.  —  Sol.  rég., 
26  oct.  189b,  [S.  et  P.  98.2.151] 

895.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  délivrés  par  suite 
de  transfert  ou  de  renouvellement  et  soumettre  gratuitement  à 
la  formalité  du  timbre  les  litres  créés  par  suite  de  la  reconstitu- 
tion d'uu  nouveau  capital  social,  après  la  suppression  des  titres 
antérieurs  par  suite  d'une  réduction  du  capital. —  Cass.,  17 
juill.  189.'i,  Banque   franco-égyptienne,  [S.  et  P.  96.1.467,  D. 

,.11] 

896.  —  Jugé  également  qu'il  n'y  a  renouvellement  de  titres 
et  par  conséquent  exemption  du  droit  de  timbre  qu'autant  que 
le  titre  délivré  en  remplacement  du  titre  primitif  est  la  repré- 
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sentation  exacte  et  la  continuation  matérielle  et  juridique  de 
celui-ci  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  quand  le  capital  auquel  un  titre 
correspondait  a  été  supprimé  et  que  de  nouvelles  actions  sont 
créées  par  suite  de  la  reconstitution  d'un  nouveau  capital  social, 
spécialement  quand  des  actions  de  propriété  ayant  été  rembour- 
sées et  converties  en  actions  de  jouissance,  ces  dernières  sont 
elles-mêmes  converties  en  actions  de  propriété.- —  Cass.,  22  févr. 
1904,  Comp.  dea  mines  d'Azincourt  et  des  fours  à  coke  du  .Nord, 
[J.  Enreg.,  a.  266421  —  V.  aussi  Sol.  rég.,  15  sept.  1890,  [S.  et 
P.  92.2.95} 

Section  II. 
Liquidation  du  droit  de  timbre. 

897.  —  Le  droit  est  liquidé,  pour  les  actions,  sur  le  «  capital 
nominal  »  (L.  de  1850,  art.  14)  et  pour  les  obligations  sur  le  «  mon- 
tant du  titre  »  (même  loi,  art.  27).  —  V.  suprà,  v°  Abonnement 
au  timbre,  n.  66  et  s. 

898.  —  Lorsque  les  actions  n'ont  pas  de  capital  nominal,  le 
droit  se  calcule  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée 
d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement  » 
(L.  5  juin  1850,  art.  14),  c'esl-à-dire  par  une  déclaration  estima- 
tive des  parties,  que  la  Régie  a  le  droit  de  contester  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  16). 

899.  —  Par  suite,  les  actions  de  jouissance  sont  assujetties  au 
timbre  proportionnel,  non  sur  le  capital  nominal,  mais  sur  la  va- 
leur réelle  déclarée.  —  Cass..  24  oct.  1898  (motifs),  Soc.  ano- 
nyme du  gaz  et  de  l'électricité  de  Nice,  [S.  et  P.  99.1.145,  D.  99. 
1.142] 

900.  —  Le  droit  de  timbre  proportionnel,  et  notamment  le 
droit  de  timbre  par  abonnement  devant  être  assis  sur  le  capital 
nominal  de  chaque  action  et,  à  dé'aut  de  capital  nominal,  sur 
le  capital  réel  déterminé  par  une  déclaration  estimative  des  par- 
ties, lorsque  des  parts  de  propriété  ne  peuvent  être  remboursées 
qu'a  un  taux  minimum  déierminé,  soit  par  suite  de  tirages  suc- 
cessifs, soit  à  l'époque  de  la  libération,  le  droit  doit  être  assis  sur 
ce  minimum,  valeur  nominale  des  titres.  —  Cass.,  22  févr.  1904, 
précité. 

901.  —  On  ne  peut  objecter  que  le  remboursement  n'est 
qu'éventuel  et  subordonné  à  la  réalisation  de  bénéfices;  en  effet, 
le  mode  de  remboursement  et  ses  chances  aléatoires  sont  sans 
importance  pour  la  perception  des  droits  de  timbre.  —  Même 
arrêt. 

902.  —  H  importe  peu  également  que  l'Administration  de  l'en- 
registrement elle-même  ait  évalué  les  titres  à  une  somme  infé- 
rieure ,  car  il  n'appartient  pas  à  l'Administration  de  fixer  les  bases 
de  la  perception,  ces  bases  étant  déterminées  par  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

903.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  droit  doit  être  liquidé  sur 
la  somme  à  rembourser  en  capital  doit  être  appliqué  dans  le  cas 
même  où  les  intérêts  des  titres  émis  sont  tout  entiers  mis  en  ré- 
serve pour  constituer  une  prime  de  remboursement.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  les  bons  à  lots  émis  par  le  Crédit  foncier  étant  tous 
remboursables  avec  une  prime,  sans  préjudice  des  lots  aflérents 
à  ceux  d'entre  eux  qui  seront  désignés  par  le  sort,  le  droit  de 
timbre  doit,  quoiqu'ils  soient  émis  sans  intérêts,  être  perçu  sur 
le  capital  de  remboursement,  c'est-à-dire  sur  le  capital  d'émis- 
sion augmenté  de  la  prime.  —  Trib.  Seine,  16  juin  1894,  sous 
Cass.,6janv.  1897,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  et  P.  98.1.417] 

904.  -  «  La  perception  du  droit  suit  les  sommes  et  valeurs  de 
20  Ir.  en  20  fr.,  inclusivement  et  sans  traction  »  (L.  5  juin  1850, 
art.  14,  al.  4).  Comme  le  droit  est  établi  sur  les  titres,  la  fraction 
de  20  fr.,  doit  êire  complète  sur  chaque  titre  d'action  ou  sur 
chaque  certificat  collectif  de  plusieurs  actions.  —  Sol.  rég., 
8  janv.  1856,  [Tr.  alpli.,  v°  Titres  néynciables,  n.  31] 


III. 
Abonnement  au  timbre. 

905.  —  Suivant  l'art.  22,  L.  5  juin  1850,  «  les  compagnies, 
sociétés  ou  entreprises  peuvent  s'affranchir  des  obligations  im- 
posées par  les  art.  14  et  20  en  coTitractant  avec  l'Etat  un  abon- 
nement pour  toute  la  durée  de  la  société  ».  La  même  laculté  a 
été  étendue  aux  obligations  par  l'art.  31  de  la  même  loi.  —  V. 
suprà,  V  Abonnement  au  timbre. 


Section  IV. 

Paiement  des  droits. 

906.  —  Suivant  les  art.  14  et  27,  2e  al.,  L.  5  juin  1850,  l'a- 
vance du  droit  de  timbre,  tant  pour  les  actions  que  pour  les  obli- 
gations, est  faite  par  les  sociétés,  quels  que  soient  leurs  sta- 
tuts, et  par  les  dèpartemems,  communes  et  établissements  pu- 
blics. Les  personnes  morales  qui  ont  émis  les  titres  sont  donc 
tenues  personnellement  des  droits.  Ce  principe  s'applique  au 
timbre  perçu  par  abonnement  aussi  bien  qu'au  timbre  payé  au 
comptant.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1890,  Garnier,  [Hép.  pér., 
n.  7606]  —  La  Régie  jouit  d'ailleurs  du  privilège  des  contribu- 
tions indirectes  qui  s'applique  au  recouvrement  de  l'impôt  du 
timbre.  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  210  et  s. 

907.  —  On  admet  que  si  une  société,  après  avoir  fait  timbrer 
des  titres  au  comptant,  ne  fait  aucun  usage  de  ces  titres,  les 
droits  perçus  doivent  lui  être  restitués  (Primot,  n.  275).  A 
plus  forte  raison  ces  droits  peuvent-ils  être  compensés  avec  les 
droits  sur  les  nouveaux  titres  émis  en  remplacement  des  titres 
dont  il  n'est  pas  fait  usage;  il  y  a  seulement  lieu  de  retenir  les 
frais  de  timbrage  qu'une  décision  du  ministre  des  Finances  du 
30  nov.  1863a  fixés  à  1  fr.  50  par  1.000  empreintes.  —Sol. rég., 

12  mai  1892,  [Tr.  alph.,  v°  Titres  négociables,  n.  104]—  V.  su- 
prà, v°  Abonnement  au  timbre,  n.  234  et  s. 

Section  V. 
Prescription. 

908.  —  La  prescription  des  droits  de  timbre,  n'ayant 
été  l'objet   d'aucune  disposition  ni  dans  la  loi  fondamentale  du 

13  brum.  an  VII,  ni  dans  aucune  des  lois  ultérieures  relatives  à 
cft  impôt,  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  d'après  lequel 
toutes  les  actionsv  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites 
par  trente,  ans.  Cette  règle  s'applique  en  principe  au  droit  de  tim- 
bre dont  les  actions  des  sociétés  sont  frappées  par  la  loi  du 
5  juin  1850,  même  quand  l'impôt  auquel  ces  actions  sont  soumi- 
ses par  cette  loi  est  acquitté  par  abonnement,  l'impôt  restant, 
même  dans  ce  cas,  un  droit  de  timbre  qui  ne  participe  pas  de  la 
nature  du  droit  d'enregistrement.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appli- 
quer aux  droits  de  timbre  la  prescription  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Cass..  17  juill.  1895,  Banque  franco-égyptienne,  [S.  et 
P.  96.1.467,  D.  95.1.431]  —  Trib.  Nantes,  7  déc.  1895,  Comp.  du 
chem.  de  fer  de  Magny  à  Chars,  [Garnier,  Rëp.  pér.,  n.  88321  — 
Contra,  flass.,  19tévr.  1866,  Enregistrement,  [S.  66.1.176,  P.  66. 
435,  D.  66.1.21]  —  V.  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n.  220 
et  s. 

Skction    VI. 

Pénalités. 

909.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions  du  décret  du 
27  juill.  1850  est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  (L.  5  juin  1850, 
art.  23).  11  est  dû  notamment  une  amende  de  50  fr.,  lorsque  la 
formalité  de  l'apposition  du  timbre  n'est  pas  donnée  aux  titres 
après  la  souscription  de  l'abonnement.  —  Sol.  rég.,  10  nov. 
1888,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  7254] 

910.  —  Une  amende  de  12  p.  0/0  du  montant  du  titre  est 
infligée  à  toute  société  qui  a  émis  une  action  non  timbrée  ou  non 
extraite  d'un  registre  à  souche  (L.  5  juin  1850,  art.  18).  S'il 
s'agit  d'obligations,  l'amende  est  de  10  p.  0/0  du  montant  du 
titre  (Même  loi,  art.  29). 

911.  —  Bien  que  l'abonnement  au  timbre  pour  les  actions 
coure  dès  le  jour  de  la  constitution  de  la  société,  et  avant  même 
la  délivrance  des  titres  aux  actionnaires,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'amende  de  12  p.  0/0,  lorsque  la  délivrance  des  titres 
n'a  été  effectuée  qu'après  l'abonnement  et  le  timbrage.  —  Sol. 
rég.,  5  oct.  1864,  Perrot  et  Ci8,  [S.  66.2.66J 

912. —  Une  amende  de  10  p.  0/0  du  montant  du  titre  est 
mise  à  la  charge  de  l'agent  de  change  ou  du  courtier  qui  a  con- 
couru à  la  cession  ou  au  transfert  d'une  action  ou  d'une  obliga- 
tion non  timbrée  (L.  5  juin  1850,  art.  (9  et  32). 

913.  —  Lorsqu'à  délaut  de  capital,  la  valeur  des  titres  a  élé 
estimée  par  les  parties,  toute  insulfisance  d'évaluation  est  pas- 
sible d'un  droit  en  sus,  conformément  à  l'art.  39,  L.  22  frim. 
an  VII,  auquel  renvoie  l'art.  14,  L.  5  juin  1850. 
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914.  —  La  loi  n'attache,  par  suite  sans  doute  d'un  oubli,  au- 
cune sanction  à  I  obligation  du  paiement  périodique  du  timbre 
d'abonnement  dans  les  délais  qu'elle  fixe;  par  suite,  le  défaut  de 
paiement  ou  le  retard  dans  le  paiement  de  la  taxe  d'abonnement 
ne  donne  lieu  à  aucune  amende. 


CHAPITRE  VI. 

DROITS    DE    TRMANSISSION    ET    DE    TIMBRE 
SUR    LES    VALEURS    ÉTRANGÈRES. 

Section  I. 

Généralités. 

915.  —  Les  valeurs  étrangères  ne  sont  que  dans  une  certaine 
mesure  soumises  aux  laxes  établies  sur  les  valeurs  françaises.  Il 
est  donc  important  de  déterminer  si  une  valeur  est  française  ou 
étrangère,  et,  par  là  même,  quelle  est  la  nationalité  de  la  société 
qui  l'a  émise.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Sociétés  commerciales, 
il.  6479  et  s. 

916.  —  Suivant  l'art.  9,  L.  23  juin  1857,  les  actions  et  obli- 
gations émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étran- 
gères... ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  »,  qu'en 
se  soumettant  à  l'acquittement  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission (V.  également  Décr.  17  juill.  1857,  art.  10  et  H).  — 
Suivant  l'art.  7,  L.  13  mai  1863,  aucune  transmission  des  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  ces  titres  aient  acquitté 
le  droit  de  timbre. 

917.  —  L'art.  1,  L.  30  mars  1872,  en  assimilant  aux  titres  des 
sociétés  étrangères  ceux  des  villes,  provinces,  corporations  et  éta- 
blissements publics  étrangers,  dit  :  «  Ils  ne  pourront  être  cotés 
ou  négociés  en  France  qu'en  se  soumeitant  à  l'acquittement  de 
ces  droits  (de  transmission  et  de  timbre)  ». 

918.  —  Suivant  l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  «  nul  ne  peut  né- 
gocier, exposer  en  vente  ou  énoncer  dans  des  actes  de  prêt,  de 
dépôt,  de  nantissement  ou  dans  tout  autre  acte  ou  écrit,  à  l'ex- 
ception des  inventaires,  des  titres  étrangers  qui  n'auraient  pas  I 
été  dûment  timbrés  au  droit  de  1  p.  0/0  du  capital  nominal  ». 

919.  —  La  loi  du  29  juin  1872  ayant  créé  un  impôt  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières,  l'art.  4,  qui  a  soumis  à  cet  impôt 
les  titres  étrangers,  a  ajouté  :  «  Les  titres  étrangers  ne  pourront 
être  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France  qu'en 
se  soumettant  à  l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi  que  des  droits 
de  timbre  et  de  transmission  ». 

920.  —  Soit  pour  les  titres  des  Gouvernements  étrangers, 
soit  pour  ceux  des  sociétés,  villes,  provinces,  corporations  et 
établissements  publics  étrangers,  «  les  titres  ou  les  certificats 
provisoires  de  titres  souscrits  ou  émis  en  France  ne  pourront 
être  remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs  sans  avoir  préalable- 
ment acquitté  le  droit  de  timbre  »  (LL.  2ii  mai  1872,  art.  2;  28 
déc.  1895,  art.  3). 

921.  —  L'art.  5,  L.  28  déc.  1895,  a  modifié  de  la  manière 
suivante  l'art.  2,  L.  30  mars  1872  :  «  Nul  ne  peut  négocier,  expo- 
ser en  vente,  ou  énoncer  dans  un  acte  ou  écrit,  soit  public, 
soit  sous  seing  privé  autre  qu'un  inventaire,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  préalablement  timbrés  au  droit  spécifié  de  l'art.  3  de  la  pré- 
sente loi  (droit  au  comptant)  :  1°  des  titres  de  rentes,  em- 
prunts et  autres  effets  publics  des  Gouvernements  étrangers; 
2°  des  titres  d'actions  ou  obligations  émis  par  des  sociétés,  com- 
pagnies ou  entreprises  étrangères,  villes,  provinces  et  corpora- 
tions étrangères  qui  n'acquitteraient  pas  la  taxe  d'abonnement 
prévue  par  l'art.  10,  Décr.  17  juill.  1857,  et  l'art.  4,  Décr.  24  mai 
1872  ». 

Section  II. 

Des  laits   rendant  exigibles  les   droits  de  transmission 
et  de  timbre  sur  les  valeurs  étrangères. 

§  1.  Faits  émanés  de  l'établissement  débiteur. 

922.  —  De  la  combinaison  de  l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  avec 
l'art.  9  de  celle  du  23  juin  1857  et  l'art.  4  de  celle  du  29  juin 
1872,  il  résulte  que,  pour  l'exigibilité  des  trois  impôts  auxquels 
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ce  dernier  article  assujettit  les  sociétés  étrangères,  il  faut  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  des  négociations  des  titres  de  ces  so- 
ciétés ont  lieu  en  France  en  dehors  de  leur  participation,  cas 
régi  exclusivement  par  la  loi  du  30  mars  1872,  et  celui  où  les 
titres  sont  cotés  à  la  Bourse  ou  circulent  sur  le  marché  français 
par  suite  d'un  fait  personnel  de  ces  sociétés;  seul  leur  fait  per- 
sonnel leur  rend  la  loi  du  29  juin  1872  applicable,  et  permet  de 
réclamer  d'elles  les  trois  taxes.  —  Cass.,  12  avr.  1897,  Enregis- 
trement, [S.  et  P.  98.1.241]  —  Wahl,  t.  2,  n.  933  et  s. 

923.  —  Spécialement,  on  ne  peut  réclamer  ces  taxes,  malgré 
îles  énonciations  isolées  faites  en  France  entre  parues,  à  la  so- 
ciété qui  a  émis  les  titres,  quoiqu'elle  ait  procédé  à  leurémission 
en  France  et  réclamé  l'admission  des  titres  à  la  cote  officielle  de 
la  Bourse,  si  ces  faits  sont  antérieurs  à  l'application  de  la  loi  du 
29  juin  1872.  Il  importe  peu  que  les  titres  aient  été  maintenusà 
la  cote  pendant  un  certain  nombre  de  jours  après  la  publication 
de  cette  loi;  cette  circonstance  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'un 
fait  personnel,  si  elle  s'explique  parles  pourparlers  engagés  à  ce 
moment  entre  l'Administration  et  la  société,  pourparlers  qui  ont 
finalement  abouti  à  la  radiation  des  titres  sur  la  cote.  —  Même 
arrêt. 

924.  —  De  ce  dernier  considérant  il  résulte  que  le  fait  per- 
sonnel ne  rend  les  taxes  exigibles  que  s'il  est  postérieur  à  la 
mise  en  vigueur  des  lois  qui  font  dériver  du  même  l'ait  l'obliga- 
tion de  la  société.  Par  suite,  les  titres  cotés  ou  émis  antérieure- 
ment à  ces  lois  ne  donnent  pas  lieu  aux  droits,  alors  mèmp  qu'ils 
continueraient  à  circuler  ensuite  sur  le  marché  français.  Car 
l'art.  9,  L.  23  juin  1857,  dit  que  les  titres  étrangers  ne  pourront 
être  cotés  ou  négociés  eu  France  sans  payer  l'impôt,  et  l'art.  4, 
L.  29  | uin  1872,  emploie  le  même  langage.  —  V.  la  note  de 
M.  Wahl,  sous  Cass.,  12  avr.  1897,  précité. 

925.  —  L'art.  9,  L.  23  ]uin  1857,  après  avoir  dit  que  les  ac- 
tions et  obligations  étrangères  sont  soumises  à  des  droits  équi- 
valents à  ceux  qui  frappent  les  litres  français,  ajoute  qu'  «  elles 
ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  soumet- 
tanl  à  l'acquittement  de  ces  droits  ».  Bien  que  les  deux  circon- 
stances dans  lesquelles  les  droits  deviennent  exigibles  soient  unies 
par  la  conjonction  et,  ce  sont  là  deux  faits  différents,  et  chacun 
d'eux  suffit  pour  rendre  les  droits  exigibles,  car,  en  deman- 
dant la  cote,  une  société  réclame  la  protection  des  lois  fran- 
çaises. D'ailleurs  l'art.  10,  Décr.  17  juill.  1857,  décide  qu'une 
société  étrangère  ne  peut  faire  coter  ses  titres  en  France  qu'en 
faisant  agréer  un  représentant  responsable,  c'est-à-dire  en  s'en- 
gageant  à  payer  les  droits.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl,  pré- 
citée. 

926.  —  De  même,  dès  que  les  titres  sont  négociés  en  France, 
les  droits  deviennent  exigibles,  car,  s'il  en  était  autrement,  le 
mot  négocié  n'aurait  aucun  sens.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl, 
précité.  —  Conlrà,  Primot,  n.  1075. 

927.  —  De  même  encore,  le  fait  de  l'émission  en  France  de 
titres  étrangers  suffit,  en  dehors  de  toute  inscription  à  la  cote 
de  la  Bourse,  pour  rendre  exigibles  les  droits  de  timbre  et  de 
transmission,  ainsi  que  la  taxe  sur  le  revenu.  —  Déc.  min.  Fin., 
18  juill.  1879,  [S.  80.2.87,  P.  80.335] 

928.  — L'attribution  d'actions  dans  une  société,  notamment 
à  un  Français,  encore  qu'elle  soit  faite  à  l'amiable  dans  l'acte 
même  de  la  société,  constitue  une  émission  si  le  lien  juridique 
s'est  formé  en  France.  —  Sol.  rég.,  29  nov.  1892,  20  mars  1894, 
et  19  févr.  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  691  et  1144] 

929.  —  Jugé  également  que  l'art.  4  s'applique  quel  que  soit 
le  mode  de  négociation  ou  d'émission  sur  le  marché  français,  et, 
par  suite,  aux  actions  réservées  aux  anciens  actionnaires  de  la 
société  comme  à  celles  qui  sont  offertes  au  public.  — Cass.,  17 
janv.  1888,  Cloquemin,  [S.  90.1.33,  P.  90.1  52,  D.  88.1.409] 

930.  —  ...  <Jue  l'émission  en  France  de  titres  étrangers,  telle 
que  l'ont  prévue  la  loi  du  29  juin  1872  et  le  décret  du  6  déc. 
1872,  n'est  pas  autre  chose  que  l'attribution,  le  placement  en 
France  de  ces  titres  par  voie  de  négociation  ou  de  toute  autre 
manière,  et  que  la  souscription  de  titres  étrangers  en  France  n'a 
pas  un  caractère  différent.  Spécialement,  constitue  une  véritable 
émission  en  France,  qui  rend  exigibles  les  droits  et  amendes  et 
nécessite  la  désignation  d'un  représentant  responsable,  l'opéra- 
tion par  laquelle  une  société  étrangère,  après  avoir  émis  des  titres 
par  voie  de  souscription  publique,  désigne  pour  recueillir  les 
souscriptions  certaines  maisons  de  banque  établies  à  l'étranger, 
dont  l'une  délègue  ses  pouvoirs  à  divers  banquiers  français,  les- 
quels signalent  au  public  leur  participation  à  l'émission  au  moyen 
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d'annonces  dans  les  journaux  ou  d'afliches  dans  leurs  vitrines, 
recueillent  les  souscriptions  aux  dates  indiquées  pour  l'émission 
et  en  transmettent  le  montant  à  la  banque  étrangère.  La  sou- 
scription ayant  lieu  au  proût  de  la  société,  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
à  rechercher  si  la  publicité  donnée  à  l'opération  et  l'opération 
elle-même  sont  ou  non  l'œuvre  de  la  société;  quelle  que  soit  la 
part  due  à  l'initiative  seule  des  intermédiaires,  l'opération  doit 
être  réputée  faite  par  la  société,  pour  le  compte  de  laquelle  les 
capitaux  ont  été  recueillis.—  Sol.  rég. ,  29  déc.  1897,  [J.  Enreg., 
n.  25503;  Garnier,  Rép.  pe»\,  n.  9254:  Rev.  Enreg.,  n.  1834] 

931.  —  Un  acte  notarié  passé  en  France  par  lequel  une  so- 
ciété étrangère  crée  des  obligations  hypothécaires  au  porteur 
immédiatement  souscrites  contient  émission,  et  non  pas  simple- 
ment énonciation  de  titres;  par  conséquent,  c'est  le  droit  de 
timbre  par  abonnement  et  non  pas  le  droit  de  timbre  au  comp- 
tant qui  est  dû.  —  Trib.  Lille,  4  juill.  1901,  Soc.  Casse  et  61s, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2816] 

932.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  souscripteurs  de  titres 
émis  par  une  société  étrangère  soient  domiciliés  en  France,  pour 
que  l'émission  puisse  être  réputée  avoir  été  laite  en  France.  — 
Sol.  rég.,  19  févr.  1896,  [/.  Enreg.,  n.  24979;  Rev.  Enreg., 
n.  (1441 

933.  —  La  cote  à  la  Bourse  est  un  fait  personnel  de  la  so- 
ciété, car  la  cote  ne  peut  être  accordée  que  sur  sa  demande.  — 
V.  la  note  de  M.  Wahl,  précitée.  —  V.  aussi  Wahl,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  934.  —  Et  bien  que  l'inscription  des  titres  étrangers  à  la  cote 
de  la  Bourse  ne  puisse  légalement  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  Finances,  les  taxes  sont  exigibles  lorsqu'en 
fait  l'inscription  a  eu  lieu  sans  cette  autorisation,  car  les  textes 
ne  distinguent  pas.  —  Sol.  rég.,  3  avr.  1865,  [TV.  alpk.,  v°  Val. 
mob.  étr.,  n.  36] 

934.  —  La  société  étrangère  qui  a  été  autorisée  à  faire  coter 
des  titres  à  la  Bourse  de  Paris  et  dans  les  bourses  départemen- 
tales, doit  acquitter  les  droits  de  timbre  et  de  transmission  tant 
qu'elle  n'a  pas  renoncé  à  cette  autorisation  et  quoique,  en  fait, 
aucune  négociation  n'ait  eu  lieu  pour  une  certaine  catégorie  de 
ces  titres.  —  Cass.,  10  juin  1874,  Comp.  du  canal  maritime  de 
Suez,  [S.  74.1.445,  P.  74.1118,  D.  75.1.25] 

935.  —  L'art.  4,  L.  29  juin  1872,  suivant  lequel  les  titres 
étrangers  ne  pourront  être  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis 
en  France  qu'en  se  soumettant  àl'acquittement  de  la  taxe  sur  le 
revenu,  ainsi  que  des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  en- 
globe tous  les  modes  de  circulation.  L'art.  4  embrasse  donc  la 
négociation  en  banque  ou  dans  la  coulisse,  aussi  bien  que  la 
négociation  en  Bourse,  et  le  seul  fait  de  l'exposition  en  vente 
rend  les  titres  étrangers  passibles  de  l'acquittement  de  ces  di- 
vers droits.  —  Cass.,  17  janv.  1888,  précité. 

936.  —  Mais  la  simple  possession  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  des  titres  d'une  société  étrangère  par  un  capita- 
liste français  n'est  pas  la  circulation  en  France  et  ne  donne  pas 
lieu  aux  taxes  sur  une  partie  du  capital  social.  —  Sol.  Rég.,  20 
juill.  1874,  [Rev.  Enreg.,  n.  884] 

937.  —  L'exposition  en  vente  et  la  négociation  ne  sont  pas  le 
fait  personnel  de  la  société.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl,  pré- 
citée. —  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  935. 

§  2.  Faits  émanés  de  particuliers. 

938.  —  En  dehors  des  droits  dus  par  l'établissement  débi- 
teur, s'il  se  produit  l'un  des  événements  qui  précèdent,  on  a  vu 
[suprà,  n.  921)  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  usage  d'un 
titre  étranger  en  France  sans  être  obligés  de  faire  timbrer  ce 
titre. 

939.  —  Avant  la  loi  du  30  mars  1872,  tous  les  actes  autres 
que  les  actes  de  transmission  pouvaient  être  accomplis  en  France 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  eu  ce  qui  concernait 
les  titres  émis  par  les  Gouvernements  étrangers,  sans  que  le  droit 
de  timbre  devint  exigible.  —  Trib.  Seine,  3  mars  1866,  [J.  des 
Not.,n.  18515;  Rev.  du  Not.,  n.  1604;  Garnier,  Rép.  per., 
n.  2364]  —  Contra,  Déc.  min.  Fin.,  31  juill.  1864,  [J.  Enreg., 
n.  17863  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1989]  —  Il  en  est  autrement 
depuis  les  lois  de  1872  et  de  1895.  —  V.  supra,  a.  921. 

940.  —  Pour  les  titres  autres  que  les  effets  publics  étrangers, 
les  parties  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du  timbre  si  ces  titres  sont 
cotés;  car  ils  ne,  peuvent  être  cotés  qu'après  justification  que  les 
lois  fiscales  ont  été  observées,  et  notamment  que  la  société, 
ville,  etc.,  qui  a  émis  les  titres,  a  contracté  un  abonnement  au 


timbre  et  fait  agréer  un  représentant  responsable.  Mais  il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  les  titres  émis  par  les  Gouverne- 
ments étrangers,  car  ces  titres  peuvent  être  cotés  sans  qu'aucune 
justification  soit  apporte  par  les  Etats  étrangers  relativement 
au  droit  de  timbre,  ces  titres  n'étant  pas  susceptibles  d'abonne- 
ment. —  V.  Trib.  Seine,  22  juill.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  537] 

941.  —  D'autre  part,  si  les  titres  ont  été  émis  en  France  ou 
y  ont  fait  l'objet  de  l'un  des  actes  qui  obligent  la  société  à  payer 
les  droits,  les  parties,  bien  entendu,  ne  sont  pas  débitrices  des 
mêmes  droits. 

942.  —  Un  titre  étranger  est  passible  du  droit  de  timbre  par 
cela  seul  qu'il  est  présenté  au  visa  pour  timbre.  Il  importe  peu 
que  les  parties  aient  cru  que  le  visa  n'entraînait  pas  la  percep- 
tion du  droit  réclamé.  —  Trib.  Rouen,  12  juill.  1900,  Enregis- 
trement, [S.  et  P.  1902.2.183]  —  V.  cep.  la  note  sous  ce  juge- 
ment. 

943.  —  L'art.  5,  L.  28  déc.  1895,  est  applicable  dans  le  cas 
même  où  il  n'est  pas  l'ait  usage  des  titres  étrangers,  qui  6ont 
simplement  mentionnés  dans  un  acte  passé  en  France.  —  Trib. 
Oloron,  14  févr.  1900,  Enregistrement,  [S.  et  P.  1902.2.55] 

944.  —  Notamment  dans  le  cas  d'un  exploit  relatant  des 
titres  étrangers,  —  Déc.  min.  Fin.,  6nov.  1890,  [TV.  alph.,  v°  Val. 
mob.  étr.,  n.  141]  — ...  d'un  jugement  relatant  ces  mêmes  titres, 

—  Sol.  rég.,  16  août  1888,  [TV.  alph.,  loc.  cit.]  —  ...de  qualités 
les  visant,  —  Sol.  rég.,  18  sept.  1891,  [TV.  alph..  toc.  cit.]  — 
...d'une  requête  présentée  au  tribunal  par  un  avoué  les  relatant. 

—  Sol.  rég.,  15  mai  1883,  [TV.  alph.,  loc.  cit.] 

945.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  renonciation,  dans  un  exploit, 
d'actions  étrangères  qui  n'acquittent  pas  la  taxe  d  abonnement 
au  timbre,  rend  exigible,  indépendamment  de  l'amende  propor- 
tionnelle, le  droit  de  timbre  au  comptant,  alors  même  que  les  titres 
auraient  fait  l'objet  d'une  émission  en  banque  ou  en  coulisse.  — 
Trib.  Seine,  15  nov.  1901,  Jacobsen,  Kaufmann  et  C'8,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  10199] 

946.  —  ...  Que  dénonciation,  par  les  parties,  de  leur  qualité 
de  propriétaires  d'actions  étrangères,  avec  mandat  de  les  repré- 
senter à  la  liquidation  de  la  société  qui  a  émis  ces  actions,  rend 
les  taxes  exigibles. —  Trib.  Gaillac,  16  déc.  1896,  Pages,  [J.  En- 
reg., n.  25133] 

947.  —  ...  Que  renonciation  de  titres  et  effets  publics  de 
Gouvernements  étrangers  dans  un  acte  qui  constate  l'abandon  à 
forfait  de  ces  titres  par  un  débiteur  à  ses  créanciers  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  rend  exigibles  les  droits  et  amendes  de  tim- 
bre.—Trib.  Seine,  3  juill.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  25113;  Rev.  En- 
reg., n.  1245] 

948.  —  ...  Qu'il  y  a  usage  de  titres  étrangers  lorsqu'un  procès- 
verbal  dressé  par  un  notaire  constate  le  tirage  au  sort  de  titres 
d'un  Gouvernement  étranger  appelés  au  remboursement  et  indi- 
que les  numéros  de  ces  titres.  —  Déc.  min.  Fin.,  1er  avr.  1874, 
[TV.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  180] 

949.  —  Sont  encore  des  actes  rendant  les  droits  exigibles  : 
la  liquidation  de  reprises,  où  se  trouvent  énoncées  des  valeurs 
étrangères,  ainsi  que  l'acte  partageant  ces  valeurs,  —  Sol.  rég., 
16  nov.  1880,  [TV.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  141]  ;  —  ...  la  dona- 
tion de  valeurs  étrangères,  —  Sol.  rég.,  15  mai  1n83,[TV.  alph., 
loc.  cit.]  —  ...  le  testament  portant  attribution  de  ces  valeurs.  — 
Trib.  Béthune,  13  juill.  1893,  [Rev.  Enreg.,  a.  690]  —  Sol.  rég., 
19  sept.  1883  et  24  août  1888,  [TV.  alph.,  Inc.  cit.];  —  20  juill. 
1887,  [Primot,  n.  1164  et  1165] 

950.  —  La  simple  énonciation  d'un  titre  étranger  justifie  la 
demande  du  droit  de  timbre,  sans  que  la  présomption  d'usage 
qui  est  attachée  à  ce  fait  puisse  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'un  acte  passé  à  l'étran- 
ger, dans  lequel  une  société  étrangère  se  propose  de  contracter 
un  emprunt  et  promet  de  créer  au  prolit  d'une  banque  étrangère, 
lors  de  la  remise  de  cette  somme,  un  certain  nombre  d'obliga- 
tions, l'acte  passé  en  France  qui  constate  la  création  de  ces  titres 
et  les  énumère  donne  lieu  au  droit  de  timbre  sur  les  titres.  La 
société  ne  peut  objecter  que  par  obligations  créées,  il  faut  en- 
tendre les  obligations  à  créer.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  23  mars  1899, 
Soc.  Goldenberg  et  C'°,  [J.  Enreg.,  n.  25705;  Rev.  Enreg., 
n.  2102] 

951.  —  La  Régie  reconnaît  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  obligation 
pour  les  parties  de  faire  timbrer  les  titres  si  l'acte  qui  énonce  ces 
titres  n'a  pas  pour  objet  de  faire  connaître  leur  aliénation,  mais 
simplement  de  porter  en  compte  le  prix  ;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment si  l'aliénation  est  constatée  a'une  manière  principale  :  par 
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exemple,  pour  justifier  de  l'emploi  du  prix.  —  Sol.  rég.,  23  oct. 
1884,  4  avr.  1890  et  15  oct.  1892,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr., 
n.  140] 

952.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  et  amendes  de  tim- 
bre ne  deviennent  pas  exigibles  à  raison  de  renonciation  non 
pas  des  titres  eux-mêmes,  mais  du  prix  qui  les  a  remplacés  aux 
mains  de  l'ancien  détenteur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  ne  sont 
pas  les  titres  qui  soni  mentionnés.  Par  suite,  les  droits  et  amendes 
ne  sont  pas  dus  sur  la  mention  d'un  partage  qui,  pour  justifier 
l'origine  des  sommes  partagées,  dit  qu'elles  proviennent  de  l'alié- 
nation des  titres,  surtout  si  les  numéros  n'ont  pas  été  indiqués. 

—  Sol.  rég.,  IG  mars  1898,  [J.  Enrcg.,  n.  25517;  Rev.  Enreg., 
n.  1964] 

953.  —  Mais  si,  en  faisant  connaître  le  prix  de  l'aliénation, 
les  parties  ont  eu  pour  but  de  constater  en  même  temps  et  d'une 
manière  principale  le  fait  de  cette  aliénation,  soit  pour  justifier 
l'emploi  des  valeurs  soumises  à  la  gestion  d'autrui,  soit  pour  tout 
autre  motif,  la  mention  est  soumise  à  la  loi.  —  Même  solution. 

954.  —  Le  paiement  des  droits  de  timbre  n'est  pas  obliga- 
toire lorsque  renonciation  se  réfère  plutôt  à  la  division  du  capital 
social  qu'aux  titres  eux-mêmes.  —  Sol.  rég.,  27  janv.  1888,  [Tr. 
alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  141] 

955.  —  Ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  titres  rendant 
exigible  le  droit  de  timbre  sur  les  titres  étrangers  qui  y  sont  re- 
latés, une  note  explicative  de  valeurs  trouvée  dans  les  papiers 
du  défunt  et  déposée  en  même  temps  qu'un  testament  qui  ne 
contient  aucune  mention  de  référence  à  cette  note.  —  Sol.  rég., 
21  sept.  1883  et  24  juill.  1885,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr., 
n.   145] 

956.  —  Les  lettres  missives  étant  des  écritures  privées  qui  ne 
sont  assujetties  au  timbre  de  dimension,  suivant  l'art.  30,  L.  13 
brum.  an  VII,  que  dans  le  cas  où  elles  sont  produites  en  justice, 
des  titres  étrangers  peuvent,  sans  être  timbrés,  être  relatés  dans 
une  lettre  missive,  à  moins  qu'elle  ne  consacre  elle-même  la 
négociation,  le  prêt,  le  nantissement  ou  l'usage  juridique  des 
titres.  —  Instr.  enreg.,  n.  2445,  §  2,  n.  2. 

957.  —  De  même,  les  titres  étrangers  peuvent  être  relatés 
dans  des  écritures  ou  livres  domestiques,  s'ils  n'ont  pas  précisé- 
ment pour  objet  de  constater  une  opération  juridique  effectuée 
sur  les  titres  (Même  Instr.). 

958.  —  Les  journaux  n'étant  pas  des  actes,  des  titres  étran- 
gers peuvent  y  être  mentionnés  sans  être  soumis  au  timbre.  — 
Sol.  rég.,  23  juin  1877,  [Tr.  alph.,  v"  Val.  mob.étr.,n.  145] 

959.  —  En  effet,  suivant  les  principes  du  droit  fiscal,  c'est 
seulement  l'usage  d'un  acte  écrit  qui  donne  lieu  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Et  il  en  est  de  même 
pour  le  droit  de  timbre  exigible  sur  les  titres  étrangers,  l'expres- 
sion même  de  «  titres  »  et  les  expressions  analogues  employées 
par  les  lois  fiscales  le  démontrent.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1885, 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.  0567  ;  J.  Enreg.,  n.  22506]  ;  —  9  mars  1888, 
Rev.  prat.  de  l'Enreg.,  n.  2893] 

960.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'on  peut  relater  dans  un 
acte  passé  en  France  les  consolidés  anglais  nominatifs,  car  la 
Banque  d'Angleterre,  qui  tient  le  Grand-Livre  de  la  dette  anglaise 
pour  le  compte  du  Gouvernement,  ne  délivre  pas  de  titres  aux 
propriétaires,  dont  le  droit  esi  constaté  uniquement  par  inscrip- 
tion au  Grand-Livre.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1885,  précitée.  —  Il  en 
est  de  même  pour  les  emprunts  du  Gouvernement  hollandais,  le 
Grand-Livre  étant  tenu  par  les  agents  du  ministère  des  Finances, 
qui  créditent  simplement  le  propriétaire  sur  le  Grand-Livre  et  leur 
remettent  non  pas  un  titre,  mais  simplement  un  certificat  qui  a 
uniquement  le  caractère  d'un  mode  de  preuve  et  pour  objet  de 
donner  à  l'acquéreur  d'une  inscription  connaissance  de  ce  droit. 

—  Sol.  rég.,  9  mars  1888,  précitée.  —  Ce  certificat  est  simple- 
ment soumis  au  timbre  de  dimension,  conformément  au  droit 
commun,  s'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou  devant  une  autorité 
constituée  ou  par  acte  notarié.  —  Sol.  rég.,  4  juin  1884,  [ÏY. 
alpli.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  166] 

901.  —  Mais  les  rentes  au  porteur  sur  les  Gouvernements 
hollandais  et  anglais  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un  véritable 
titre.  Aussi  les  solutions  édictées  pour  les  titres  étrangers  leur 
sont-elles  applicables.  La  Régie  décide  même  que  si  une  inscrip- 
tion de  rente  anglaise  ou  hollandaise  est  énoncée  dans  un  acte, 
elle  est  réputée  être  au  porteur,  à  moins  que  l'acte  ne  dise  ex- 
pressément le  contraire,  ou  si,  a  défaut  d'indication  de  l'acte  sur 
ce  point,  les  parties  n'établissent  que  cette  inscription  est  nomi- 
native. —  Sol.  rég.,  24  mai  1886,  [Tr.  alph.,  eod.  verb.,  n.  167] 


962.  —  Les  textes  relatifs  à  l'usage  des  titres  étrangers  ne 
s'appliquent  ni  aux  billets  au  porteur  créés  par  les  villes  étran- 
gères dans  des  conditions  analogues  à  celles  dans  lesquelles  sont 
émis  les  effets  de  commerce,  ni  aux  billets  de  banques  étrangè- 
res; ce  sont  là  non  des  obligations  ou  titres  d'emprunt,  mais  des 
effets  de  commerce,  c'est-à-dire  des  instruments  de  circulation 
commerciale  auxquels  s'applique  le  droit  commun  en  matière  de 
timbre.  —  Sol.  rég.,  14  juin  IM77,  [J.  Enreg.,  a.  20574;  J.  des 
Xot..  n.  23846;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4762] 

903.  —  De  plus,  renonciation  de  titres  étrangers  dans  un 
acte  passé  en  France,  ne  rpnd  pas  exigible  le  droit  de  timbre, 
lorsqu'il  s'agit  de  titres  qui,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
30  mars  1872,  ne  circulent  plus  eu  France.  —  Trib.  Seine,  8  mai 
1875,  [J.  Enreg.,  n.  19895;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4140] 

904.  —  Lorsque  les  parties,  n'ayant  pas  la  possession  des 
titres,  sont  dans  l'impossibilité  matérielle  de  les  représenter, 
l'Administration  de  l'enregistrement  leur  permet  d'y  suppléer  par 
la  production,  au  bureau  du  timbre  extraordinaire,  d'un  borde- 
reau en  double  expédition  dans  la  forme  employée  en  ce  qui 
concerne  le  visa  pour  timbre  des  titres  étrangers.  L'un  de  ces 
bordereaux  contenant  l'énumération  détaillée  des  titres,  et  re- 
vêtu de  la  réquisition  de  la  partie  ou  du  notaire  qui  le  produit, 
est  classé  suivant  sa  date;  l'autre,  qui  présente  les  mêmes  indi- 
cations que  le  premier,  et  sur  lequel  est  mentionné  le  paiement 
du  droit  de  timbre,  est  remis  au  receveur  chargé  d'enregistrer 
l'acte  dans  lequel  les  titres  sont  énoncés  et  gardés  par  lui.  — 
Sol.  rég.,  19  août  1872,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  139]  — 
Ces  formalités  peuvent  être  accomplies,  alors  même  que  les  parties 
ignorent  les  numéros  des  titres;  mais  si,  ultérieurement,  en  cas 
dénonciation  nouvelle  de  titres,  elles  prétendent  avoir  acquitté 
les  droits  sur  ces  titres  sur  présentation  d'un  bordereau  n'indi- 
quant pas  les  numéros,  il  leur  appartient  de  démontrer  que  les 
titres  nouvellement  énoncés  se  confondent  avec  ceux  sur  lesquels 
le  droit  a  été  payé;  à  défaut  de  cette  preuve,  elles  n'échappent 
pas  à  un  nouveau  paiement  des  droits.  —  Sol.  rég.,  12  avr. 
1890,  [Tr.  alph.,  lot:  cit.] 

905.  —  Jugé  cependant  que  la  défense  d'énoneer  les  titres 
étrangers  non  timbrés  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  ont 
la  possession  de  ces  titres  et  peuvent  les  représenter,  et  que, 
par  conséquent,  on  peut  légitimement  dans  un  acte  (par  exem- 
ple, dans  un  compte  fourni  par  un  exécuteur  testamentaire), 
porter  en  recette  le  produit  de  l'aliénation  de  titres  étrangers 
non  timbrés  et  sans  indication  qu'ils  ont  été  timbrés.  —  Trib. 
Lille.  20  mars  1883,  Vandevinckèle,  [D.  84.3.127] 

906.  —  Il  y  a  encore  citation  obligeant  les  parties  à  faire 
timbrer  les  titres,  même  si  l'acte  n'énonce  pas  lui-même  les 
titres,  mais  se  réfère  à  un  acte  antérieur  qui  les  énonce  :  par 
exemple,  si  un  partage  de  succession,  pour  déterminer  les  re- 
prises en  nature  exercées  par  la  succession  contre  la  commu- 
nauté, renvoie  à  un  contrat  de  mariage  passé  en  pays  étranger 
et  qui  énonce  des  valeurs  étrangères.  —  Sol.  rég.,  22  févr.  1882, 
[./.  Enreg.,  n.  21856] 

967.  —  Les  seuls  actes  qui  ne  puissent  relater  des  valeurs 
mobilières  étrangères  sans  qu'elles  soient  soumises  au  timbre, 
sont  les  actes  passés  en  France  ou  dont  il  est  fait  usage  en 
France.  Par  conséquent,  les  actes  passés  en  France  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  étrangers  étant,  en  outre 
du  privilège  de  l'exterritorialité  réputés  avoir  été  passés  en 
pays  étranger,  peuvent  relater  des  valeurs  mobilières  sans 
qu'elles  soient  timbrées.  Ainsi  décidé  pour  les  certificats  de 
coutume.  —  Sol.  rég.,  6janv.  1891  et  lor  juin  1893,  [Tr.  alph., 

il   mob.  étr.,  n.  141 1 

968.  —  Mars  l'usage  n'est  pas  réputé  avoir  eu  lieu  dans  l'hôtel 
de  l'ambassade,  et  les  droits  de  timbre  sont  exigibles  lorsqu'un 
notaire  constate  le  tirage  au  sort  de  titres  d'un  Gouvernement 
étranger  appelés  au  remboursement,  bien  que  ce  tirage  ait  lieu 
à  l'hôtel  de  l'ambassade,  car  les  notaires  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer  leur  ministère  dans  un  pavs  étranger.  —  Dec.  min. 
Fin.,  I"  avr.  1874,  [Tr.  alph.,  v"  Va  L  mob.,  a.  180] 

969.  —  D'autre  part,  si  les  actes  rédigés  soit  à  l'étranger, 
soit  en  France  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
étrangers  sont  annexés  en  France  à  un  acte  uotarié,  les  titres 
étrangers  relatés  dans  ces  actes  doivent  être  timbrés.  —  Sol. 
rég.,  lorjuin  1893,  précitée. 

970.  —  Les  actes  étrangers  étant  soumis,  dès  l'instant  qu'ils 
produisent  un  effet  en  France,  aux  lois  fiscales,  la  mention  d'un 
titre  étranger  dans   un  acte  passé  à  l'étranger,  donne  lieu   au 
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droit  de  timbre,  dès  lors  que  cet  acte  est  annexé  à  un  acte  passé 
en  France.  —  Trib.  Oloron,  14  févr.  1900,  Leacli  y  Giro,  |Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  10050;  Rev.  Enreg.,  n.  2436]  —  V.  en  sens 
contraire  la  noie  sous  le  jugement  précité. 

971.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'annexe  d'un  acte 
étranger  à  un  acte  public  français,  avec  lequel  il  tait  corps,  de 
telle  sorte  qu'il  le  complète,  et  que,  sans  lui,  l'acte  public  serait 
insuffisant,  constitue  l'usage  prévu  par  l'art.  13,  L.  13  brum. 
an  Vil,  lequel  rend  obligatoire  le  timbrage  préalable  de  l'acte 
étranger.  En  d'autres  termes,  la  loi  du  28  déc.  1895  ayant  voulu 
assimiler,  pour  la  perception  des  droits  de  timbre  et  dans  les  con- 
ditions par  elle  prévues,  les  valeurs  -étrangères  aux  valeurs  fran- 
çaises, le  but  qu'elle  s'est  proposé  serait  manqué,  et  ses  pres- 
criptions formelles  facilement  éludées,  si  une  différence  était  laite 
entre  1'énonciation  dans  un  acte  public  français  des  titres  de 
rentes  de  gouvernements  étrangers  et  l'annexe  à  un  acte  public 
français  d'un  acte  étranger  contenant  renonciation  de  ces  titres 
de  rente,  et  constituant,  en  fait,  le  complément  utile  et  nécessaire 
de  lacté  français.  Par  suite,  lorsqu'en  vertu  d'une  procuration 
notariée  dressée  à  l'étranger  à  l'effet  de  convertir  au  porteur  ou 
vendre  des  titres  de  rente  étrangère,  dont  les  numéros  sont  in- 
diqués, avec  pouvoir  de  substituer  d'autres  mandataires,  le  man- 
dataire fait  dresser  par  un  notaire  français  une  procuration,  aux 
termes  de  laquelle  il  transmet  à  un  tiers  tous  les  pouvoirs  con- 
tenus dans  l'acte  notarié  étranger,  et  lorsque  ce  dernier  acte, 
visé  dans  l'acte  notarié  français  comme  devant  être  timbré  et 
enregistré  avec  lui,  lui  est  annexé,  l'annexe  à  l'acte  notarié  fran- 
çais de  l'acte  étranger  énonçant  des  titres  étrangers  emporte 
exigibi'ité  du  droit  de  timbre  sur  ces  titres.  —  Cass.,  29  juill. 
1903,  Leach  y  Giro,  [S.  et  P.  1904.1.296] 

972.  —  Décidé,  de  même  que  doivent  être  soumis  au  timbre 
des  titres  étrangers  relatés  dans  un  testament,  également  rédigé 
en  pays  étranger,  mais  déposé  dans  l'étude  d'un  notaire  français. 

—  Sol.  rég.,  20  juill.  1887,  [Primot,  n.   1164  et  1165] 

973.  —  A  l'annexe  de  l'acte  étranger  il  ne  faut  pas  assimiler 
la  simple  mention  de  cet  acte  dans  un  acte  passé  en  France. 
Ainsi,  la  loi  de  1895  n'est  pas  applicable  à  renonciation  d'un  titre 
étranger  contenu  dans  un  contrat  de  mariage  passé  à  l'étranger, 
encore  bien  qu'une  expédition  de  cet  acte  ait  été  présentée  en 
France  au  timbre  et  à  l'enregistrement  (Sol.  rég.,  20  oct.  1899, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9766;  Rev.  de  l'enreg.,  n.  2436] 

974.  —  L'immunité  accordée  par  la  loi  aux  titres  étrangers 
mentionnés  dans  un  inventaire  (V.  suprà,  n.  918,  921)  s'ap- 
plique même  si  l'inventaire  contient  la  reproduction  textuelle  d'un 
autre  acte  qui  mentionne  les  titres  étrangers.  —  Sol.  rég.,  16 
oct.  1891,  [Tr.alph.,  v»  Val.  mob.  étr.,  n.  142] 

975.  —  L'exception  relative  aux  inventaires  ne  peut  être 
étendue  aux  autres  actes,  par  exemple  au  partage,  bien  qu'il  soit 
assimilé  à  l'inventaire  au  point  de  vue  de  la  dispense  d'enregis- 
trement des  actes  qui  y  sont  relatés.  —  Trib.  Langres,  28  oct. 
1885,  [J.  Enreg.,  n.  22610;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6571]  —  Sol. 
rég.,  1er  avr.  1885,  [Tr.  alph.,  y»  Val.  mob.  étr.,  n.  143],  —  ...  ou 
au  contrat  de  mariage  relatant  un  apport  en  valeurs  étrangères. 

—  Sol.  rég.,  8  févr.  1883,  [D.  84.3.31] 

976.  —  Toutefois  la  règle  d'après  laquelle  des  titres  étran- 
gers non  timbrés  peuvent  être  énoncés  sans  amende  dans  un 
inventaire  doit  être  étendue  aux  appositions  des  scellés.  —  Sol. 
rég.,  27  avr.  1897,  [S.  et  P.  99.2.24] 

977.  —  Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  un  inventaire,  dans  lequel 
les  titres  étrangers  peuvent  être  énoncés,  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  où  une  personne  interrogée  sur  la  consistance 
de  sa  fortune  énumère  parmi  ses  bienB  des  titres  étrangers.  — 
Sol.  rég.,  3  déc.  1898,  [J.  Enreg.,  n.  25731;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  9554;  J.  Enreg.,  n.  2200] 

978. —  Doit  être  également  assimilé  à  l'inventaire  l'état  esti- 
matif du  mobilier,  présenté  par  les  parties  au  bureau  de  l'enregis- 
trement pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  cet 
état  estimatif  ayant  pour  but  de  faire  connaître  les  forces  de  la 
succession.  —  Trib.  Gaillac,  16  déc.  1896,  Pages,  [J.  Enreg., 
d. 25133] 

979,  —  U  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
30  mars  1872  que  le  droit  de  timbre  ne  peut  être  exigé  sur  des 
litres  étrangers  mentionnés  dans  des  actes  privés  ou  publics 
destinés  à  constater  les  dépôts  effectués  par  les  propriétaires  de 
ces  titres  dans  des  maisons  spéciales,  en  vue  d'assurer  la  con- 
servation des  titres  et  de  les  soustraire  aux  risques  de  perte,  de 
vol  ou  d'incendie.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  constatant 


le  retrait  de  ces  dépôts.  —  Déc.  min.  fin.,  8  sept.  1882,  [S.  83.2. 
72,  P.  83.1.352,  D.  83.3.56] 

980.  —  L'obligation  de  faire  timbrer  les  titres  étrangers  n'est 
pas  applicable  non  plus  aux  titres  énoncés  dans  une  procuration 
notariée  donnée  à  l'effet  de  retirer  les  titres  déposés  à  la  Banque 
de  France.  —  Sol.  rég.,  23  déc.  1901,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob. 
étr.,  n.  144]  —  V.  encore  Trib.  Abbeville,  29  mars  1887,  [J.  En- 
reg.. n.  22911] 

981.  —  Mais  si  le  dépôt  des  titres  étrangers  dans  la  caisse 
d'une  compagnie  française  en  vue  de  constater  le  droit  des  por- 
teurs soitàassister  àdes  assemblées  générales  tenuesà  l'étranger, 
soit  à  prendre  part  à  des  souscriptions  ou  à  des  répartitions  se 
faisant  à  l'étrangpr,  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte  qui  n'a 
pas  pour  unique  objet  la  garde  ou  la  conservation  des  titres, 
l'énonciation  de  ces  titres  dans  cet  acte  tombe  sous  l'application 
des  art.  2,  L.  30  mars  1872,,et  5,  L.  28  déc.  1895.  —  Sol.  rég., 
3  oct.  1898,  Garnier,  [Rép.  pér.,  n.  9713;  J.  Enreg.,  n.  25633; 
Rev.  Enreg.,  n.  1962] 

982.  —  L'acte  constatant  le  dépôt  des  titres  étrangers  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vue  d'un  cautionnement 
oblige  également  au  paiement  des  droits  de  timbre  sur  ces  titres. 
—  Déc.  min.  Fin.,  21  avr.  1882,  [ïr.  alph.,  v"  Val.  mob.  étr,, 
n.  141] 

983.  —  Des  titres  étrangers,  timbrés  au  tarif  de  1,20  p.  0/0 
et  ayant  acquis,  antérieurement  à  la  loi  du  28  déc.  1895,  le  ca- 
ractère de  fonds  d'Etat,  soumis  par  cette  loi  au  droit  de  0,50  p.  0/0, 
peuvent  être  énoncés  dans  un  acte  postérieur  sans  avoir  à  payer 
aucun  droit  supplémentaire,  le  Trésor  ayant  été  désintéressé 
par  le  paiement  du  droit  plus  élevé  déjà  acquitté.  —  Sol.  rég., 
30  mars  1897,  [J.  Enreg.,  n.  25208;  Rev.  Enreg.,  n.  1379J 

984.  —  Il  taut  enfin  signaler  l'art.  12,  L.  13  avr.  1898,  qui 
punit  d'amende  les  personnes  ayant  participé  à  certains  actes 
relatifs  aux  valeurs  étrangères,  avant  qu'un  représentant  respon- 
sable n'ait  été  agréé. 

Section  III. 

De  la  défense  d'énoncer  un  titre  étranger  non  timbré. 

985.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  «  Tout  acte 
soit  public,  soit  sous  seing  privé,  qui  énoncera  un  titre  de  rente 
ou  effet  public  d'un  Gouvernement  étranger  ou  tout  autre  titre 
étranger  non  coté  aux  bourses  françaises,  devra  indiquer  la  date 
et  le  numéro  du  visa  pour  timbre  apposé  sur  ce  titre,  ainsi 
que  le  montant  du  droit  payé  ». 

986.  —  Aujourd'hui,  suivant  l'art.  5,  L.  28  déc.  1895,  modi- 
fiant l'art.  2,  L.  30  mars  1872  :  «  Tout  acte  ou  écrit  soit  public 
soit  sous  signature  privée,  qui  énoncera  l'un  des  titres  visés  au 
présent  article  (titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  pu- 
blics des  Gouvernements  étrangers;  titres  d'actions  ou  d'obli- 
gations émis  par  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étran- 
gères, ville,  province  et  corporations  étrangères),  devra  indi- 
quer ie  lieu,  la  date  et  le  numéro  du  visa  pour  timbre,  ainsi  que 
le  montant  du  droit  de  timbre  payé,  ou,  si  la  formalité  a  été 
donnée  au  moyen  soit  du  timbre  extraordinaire,  soit  d'un  timbre 
mobile,  les  mentions  contenues  dans  l'empreinte  du  timbre  ap- 
posé ». 

Section   IV. 
Tarifs  des  droits  de  transmission. 

§  1 .  Titres  des  Gouvernements  étrangers. 

987.  —  Le  droit  de  transmission  exigible  sur  les  titres  des 
sociétés  françaises  n'a  jamais  été  exigé  sur  les  titres  émis  par 
les  Gouvernements  étrangers.  En  effet,  la  législation  édictée 
pour  les  valeurs  mobilières  étrangères  n'est  pas  applicable  aux 
titres  des  Gouvernements  étrangers,  l'art.  9,  L.  23  juin  1857, 
visant  exclusivement  les  titres  émis  par  «  les  sociétés,  compa- 
gnies ou  entreprises  étrangères  »  et  des  formules  analogues 
étant  employées  par  les  autres  textes.  —  Wahl,  t.  2,  n.  932,  et 
note  sous  Cass.,  8  déc.  1902,  [S.  et  P.  1904.1.97] 

988.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'appliquer  aux  titres  des 
Gouvernements  étrangers  l'art.  70,  §  3,  n.  3,  L.  12  frim.  anVII,  qui 
exempte  de  l'enregistrement  les  transferts  et  mutations  des  ins- 
criptions sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Cette  immu- 
nité est  spéciale  aux  rentes  émises  par  le  Gouvernement  français, 
car  elle  a  été  prononcée  pour  des  raisons  touchant  au  crédit  de 
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l'Etat  français,  et  se  rattache  à  la  dispense  d'impôt  édictée  d'une 
manière  générale  pour  les  rentes  sur  l'Etat  par  les  lois  de  la  pé- 
riode intermédiaire.  —  Wahl,  loc.  cit. 

989.  —  Dans  une  première  opinion  on  applique  aux  ventes 
de  titres  émis  par  un  Gouvernement  étranger  l'art.  69,  g  "2,  n.  6, 
L.  22  frim.  an  VII,  qui  frappe  d'un  droit  de  0,50  p.  0/0  les  ces- 
sions d'actions  mobilières,  de  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires, et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de 
compagnies. 

990.  —  Dans  un  autre  système  on  applique  l'art.  69,  §  3, 
n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  frappe  du  droit  de  1  p.  0/0  les  ces- 
sions de  créances.  Ce  système  conduit  à  exiger  le  droit  de2  p. 0/0, 
comme  cession  de  rente  perpétuelle  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69, 
§  5,  n.  2)  si  le  titre  a  la  forme  d'une  rente  perpétuelle.  —  V.  en 
ce  sens  sur  ce  dernier  point,  Trib.  Seine,  1er  juill.  1893,  [Rev. 
Enreq.,  n.  537] 

991.  —  C'est  le  premier  système  qui  paraît  le  plus  exact  : 
en  frappant  d'un  droit  de  0,50  p."  0/0  les  titres  négociables,  la 
loi  s'est  attachée  à  la  forme  des  titres,  dont  elle  a  voulu  faciliter 
la  circulation.  Il  faut  donc  appliquer  ce  tarif  réduit  aux  titres 
négociables  émis  par  les  Gouvernements  étrangers  dès  lors 
qu'aucun  autre  texte  ne  les  soumet  à  un  tarif  différent.  La  loi 
n'a  pas  seulement  prévu  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de 
change  puisqu'elle  a  visé  les  effets  émis  par  les  compagnies  et 
sociétés,  lesquels,  depuis,  ont  été  soumis  à  une  législation  diffé- 
rente. —  Wahl,  loc.  cil. 

992.  —  Décidé  cependant,  en  faveur  du  second  système,  que 
la  transaction  par  laquelle  un  débiteur  abandonne  à  forfait  à 
ses  créanciers  des  titres  et  effets  publics  au  porteur  de  Gouver- 
nements étrangers  moyennant  la  renonciation  des  créanciers  à 
tous  leurs  droits,  constitue  une  cession  de  créance  et  est  passi- 
ble du  droit  de  1  p.  0/0  sur  la  valeur  des  titres  abandonnés,  dé- 
terminée par  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la  cession;  qu'il  n'est 
pas  dû,  d'ailleurs,  un  droit  spécial  de  remise  de  dette  à  raison  de 
la  portion  de  la  dette  qui,  non  couverte  par  la  cession  à  forfait, 
a  été  éteinte  parle  concordat.  —  Trib.  Seine,  3  juill.  1896,  [J.  En- 
reg.,  n.  25113;  liev.  Enreg.,n.  1245] 

993.  —  ...Que  la  mutation  à  titre  onéreux  de  titres  représenta- 
tifs d'un  emprunt  contracté  par  un  Gouvernement  étranger,  et 
remboursable  dans  un  délai  déterminé,  est  assujettie  au  droit  de 
1  p.  0/0,  comme  cession  de  créance,  et  non  pas  au  droit  de 
0,50  p.  0/0  établi  sur  les  cessions  d'actions  et  autres  effets  né- 
gociables. —  Cass.,  8  déc.  1902,  Kaltenbach,  Pinet  ès-qualités 
et  Bertrand,  [S.  et  P.  1904.1.97,  D.  1903.1.257] 

§  2.  Autres  titres. 

994.  —  Suivant  l'art.  9,  L.  23  juin  1857,  «  les  actions  et  obli- 
gations émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étran- 
gères sont  soumises,  en  Fiance,  à  des  droits  équivalents  à  ceux 
qui  sont  établis  par  la  présente  loi  (droit  de  transmission)  et  par 
celle  du  5  juin  1850  (droit  de  timbre)  sur  les  valeurs  françaises  ». 

995.  —  Les  sociétés  dont  les  titres  sont  émis,  cotés  ou  négo- 
ciés en  France,  «  paieront,  pour  leurs  actions  et  obligations  sou- 
mises à  l'impôt,  une  taxe  annuelleet  obligatoire  de  0,12  (aujour- 
d'hui 0,20)  p.  0/0,  conformément  au  §  2,  art.  6,  L.  23  juin  1857, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les  titres  nominatifs  et  les  ti- 
tres au  porteur  »  fDécr.  17  juill.  1857,  art.  10,  al.  4). 

996.  —  L'art.  1,  L.  30  mars  1872,  a  assimilé  aux  titres  des 
sociétés  et  compagnies  étrangères  «  les  titres  émis  par  les  villes, 
provinces  et  corporations  étrangères,  quelle,  que  soit  leur  déno- 
mination, et  par  tout  autre  établissement  public  étranger  ». 

997. — Lorsque  des  valeurs  étrangères  sont  frappées  du  droit 
de  transmission,  à  raison  de  leur  cote  à  la  Bourse,  sans  qu'au- 
cune négociation  ait  eu  lieu  en  fait  pour  une  certaine  catégo- 
rie de  titres,  la  valeur  imposable  des  titres  non  négociés  est  éta- 
blie par  le  cours  moyen  des  titres  de  même  nature  cotés  au  par- 
quet. —  Cass.,  10  juin  1874,  Comp.  du  canal  maritime  de  Suez, 
[S.  74.1.445,  P.  74.1118,  D.  75.1.25] 

998.  —  Pour  la  perception  du  droit  de  transmission,  à  défaut 
de  cours  moyen  pendant  l'année  précédente,  la  valeur  imposable 
des  titres  des  sociétés  étrangères  admises  à  la  cote  se  détermine, 
comme  pour  les  valeurs  françaises,  par  une  déclaration  estima- 
tive des  parties.  —  Même  arrêt. 

999.  —  Pour  les  titres  étrangers  qui,  ne  circulant  pas,  et 
n'étant  ni  émis  ni  cotés  en  France,  ne  donnent  pas  ouverture  à 
la  taxe  annuelle  de  transmission,  la  différence  est  la  même  que 


pour  les  titres  des  Gouvernements  étrangers.  Cependant,  en  ce 
qui  concerne  les  actions,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  le  droit  exigible 
est  celui  de  0,50  p.  0/0  exigé  par  l'art.  69,  S  2,  n.  6,  pour  les 
transmissions  d'actions  dans  les  sociétés. 


Section  V. 
Tarifs  du   droit  de  timbre. 

§  1.  Titres  des  Gouvernements  étrangers. 

1000.  —  Suivant  l'art.  6,  L.  13  mai  1863,  «  à  dater  du 
1er  juill.  1863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  0,50  p.  0/0 
ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  de  leur  valeur  nominale,  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  Gouverne- 
ments étrangers  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création  ». 
A  partir  du  1er  juill.  1864,  le  droit  a  été  porté  à  1  p.  0/0  (L.  8  juin 
1864,  art.  7).  L'art.  1,  L.  25  mai  1872,  l'a  Sxé  à  0  fr.' 75  pour 
chaque  titre  de  500  fr.  et  au-dessous,  à  1  fr.  50  pour  chaque  titre 
de  500  à  1,000  fr.,  à  3  fr.  pour  chaque  titre  de  1,000  fr.  à  2,000  fr., 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  1  fr.  50  par  1,000  fr.  ou  fraction  de 
1,000  fr.  Ce  droit  n'était  pas  assujetti  aux  décimes.  Le  droit  a 
été  élevé  de  nouveau  à  0,50  p.  0/0,  sans  décimes,  à  partir  du 
l^janv.  1895,  par  l'art.  3,  L.  28  déc.  1895.  Aux  termes  de  l'art.  3, 
al.  5,  L.  28  déc.  1895,  «  les  titres  déjà  timbrés  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  tomberont  sous  son  application, 
mais  le  droit  ci-dessus  ne  leur  sera  appliqué  que  imputation  faite 
du  montant  de  l'impôt  déjà  payé  ». 

1001.  —  Le  décret  du  2  janv.  1896  a  créé  quatre  nouveaux 
tvpes  destinés  à  timbrer  à  l'extraordinaire,  à  l'atelier'général  à 
Paris,  les  titres  étrangers  passibles  du  droit  de  timbre  au  comp- 
tant (art.  1). 

1002.  —  A  partir  du  l«r  janv.  1899,  le  droit  de  timbre  au 
comptant  sur  les  effets  publics  des  Gouvernements  étrangers  a 
été  élevé  à  1  p.  0/0,  sans  décimes,  sauf  pour  les  titres  déjà  tim- 
brés à  cette  date  au  tarif  de  0,50  p.  0/0.  Pour  les  titres  déjà  tim- 
brés au  1er  janv.  1899  au  tarif  antérieur  à  la  loidu28  déc.  1895, 
le  droit  de  1  p.  0/0  n'est  perçu  qu'imputation  faite  du  montant 
de  l'impôt  déjà  payé  (L.  13  avr.  1898,  art.  13,  al.  1  et  2  . 

1003.  —  Par  exception  «  resteront  soumis  au  droit  de  0,50 
p.  0/0  les  fonds  étrangers  cotés  à  la  Bourse  officielle  dont  le 
cours,  au  moment  où  le  droit  devient  exigible,  sera  tombé  au- 
dessous  de  la  moitié  du  pair  par  suite  d'une  diminution  de  l'in- 
térêt imposé  par  l'Etat  débiteur  (Même  loi,  al.  4). 

1004.  —  Sont  des  titres  de  l'Etat  français  et  non  pas  des 
titres  d'un  Etat  étranger  et  échappent  en  conséquence  antérieu- 
rement au  droit  de  timbre  les  titres  de  l'indemnité  de  Saint-Do- 
mingue délivrés  aux  colons  français,  bien  qu'ils  soient  émis  en 
représentation  de  la  dette  d'un  Gouvernement  étranger;  car  c'est 
l'Etat  français  qui  a  émis  les  titres  et  qui  fait  le  service  des  in- 
térêts. —  Sol.  rég.,  4  avr.  1881,  [Primot,  n.  122] 

1005.  —  Lorsqu'un  emprunt  est  émis  pour  un  Etat  par  l'in- 
termédiaire d'une  société,  l'emprunt  est  réputé  fait  par  l'Etat 
ou  la  société,  suivant  que  la  société  est  simplement  chargée  de 
recueillir  les  souscriptions  ou  que,  ayant  prêté  directement  les 
fonds  à  l'Etat,  elle  émet  l'emprunt  pour  rentrer  dans  ces  fonds. 
L'emprunt  est  également  fait  pour  le  compte  d'une  société  quand 
l'Etat  lui  sert  simplement  de  garant  et  que  les  fonds  doivent  être 
utilisés  par  la  société  pour  son  compte  personnel.  —  Sol.  rég., 
21  déc.  1863,  20  juin  1869,  21  juill.  1871,  2  avr.  1873,  8  févr.  et 
18  déc.  1877,  19  nov.  1884,  10  janv.  1885,  20  et  28  janv.  1886, 
17  févr.  1890,29  avr.  1891,  30  août  1892,  4  juill.  1893,  [Tr.alph. 
eod.  verb.,  n.  162  et  163]  —  Déc.  min.  Fin.,  7  sept,  et  11  déc. 
1889,  [TV.  alph.,  eod.  verb.,  n.  162] 

1006.  —  Ainsi  on  a  considéré  comme  obligations  émises  par 
l'Etat  :  les  obligations  du  Crédit  foncier  d'Autriche,  garanties  par 
hypothèque  sur  les  domaines  de  l'Etat  et  où  le  Crédit  foncier 
n'a  servi  que  d'intermédiaire.  —  Sol.  rég.,  21  juill.  1871,  pré- 
cité;—  19  nov.  1884,  précité,  —  ...  les  obligations  de  la  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  Victor-Emmanuel.  —  Sol. rég.,  8févr.  1877, 
précitée;  —  20  janv.  1886,  précitée,  —  en  dehors  de  celles  qui, 
par  suite  du  rachat  effectué  par  la  Compagnie  de  Paris-L; .  ■  n- 
Méditerranée,  sont  devenue  s  des  valeurs  françaises.  — Sol. 

10  janv.  1885,  précitée; —28  janv.  1886,  précitée,—  ...les 
galions  émises  par  la  Société  du  monopole  des  tabacs  portugais 
et  qui  sont  contresignées  par  le  directeur  général  de  la  tréso- 
rerie au  ministère  des  Finances  du  Portugal. —  Sol.  rég.,  29  avr. 
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189),  précitée,  —  ...  les  obligations  du  chemin  de  fer  australien 
Victoria-Railway,  lesquelles  sont  en  réalité  des  obligations 
émises  par  le  Gouvernement  de  Victoria.  —  Sol.  rég.,  30  août 
1892,  précitée,  —  ...  les  obligations  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
remme,  qui  appartient  au  Gouvernement  italien.  —  Sol.  rég.,  30 
août  1892,  précitée. 

1007.  —  Ainsi  les  obligations  émises  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  le  compte  d'un  Gouvernement  sont  des  ef- 
fels  publics,  même  si  le  Gouvernement  se  réserve  de  les  mettre 
ultérieurement  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Sol.  rég.,  20  juin 
1869  et  18  déc.  1877,  précitées  (Obligations  du  chemin  de  fer 
Nicolas,  en  Russie). 

1008.  —  Des  obligations  émises  par  un  établissement  qui 
constitue  une  administration  d'Etat  sont  des  effets  publics.  — 
Sol.  rég.,  17  févr.  1890  (Obligations  de  la  banque  hypothécaire 
de  la  République  argentine)  et  4  juill.  1893  (Obligations  de  la 
banque  hypothécaire  de  la  province  de  Buenos-Ayres).  —  Ma- 
guéro,  Tr.  alph.  eod.verb.,  n.  162. 

1009.  —  De  même,  des  obligations  émises  par  une  compa- 
gnie pour  son  propre  compte  prennent  le  caractère  d'effets  pu- 
blics si  un  Gouvernement  devient  ultérieurement  propriétaire  de 
l'actif  de  la  compagnie  et  même  de  ses  obligations.  —  Déc.  min. 
Fin.,  7  sept.  1889,  précitée  (Obligations  du  chemins  de  1er  trans- 
caucasien}. —  Sol.  rég.,  24  mai  1892,  précitée  (Obligations  du 
chemin  de  fer  russe  de  Koursk-Kharkow-Azow). 

1010.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  titres  de  société 
sont  pris  à  charge  par  un  Gouvernement  étranger,  ils  deviennent 
des  titres  de  la  dette  publique  et  ne  sont  plus  soumis,  au  point 
de  vue  du  timbre,  qu'aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1872. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  lettres  de  gage  émises  par 
la  Société  du  crédit  foncier  mutuel  de  Russie,  qui  ont  été.  recon- 
nues  comme  dette  de   l'Etat  par  un    oukase  du   6    févr.   1895. 

—  Sol.  rég.,  17  sept.  1895,  [Rev.  de  l'Enreg.,  n.  15101 

1011.  —  Décidé  également  que  lorsqu'un  Gouvernement 
étranger  prend  à  sa  charge  le  service  des  intérêts  et  l'amortis- 
sement d'un  emprunt  contracté  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  et  que,  comme  conséquence  de  cette  opération,  des  titres 
des  obligations  créées  par  la  compagnie  sont  frappés  d'une  es- 
tampille constatant  que  le  Gouvernement  est  débiteur  direct  du 
capital  et  des  intérêts  de  l'emprunt,  les  titres  ainsi  estampillés 
doivent  être  regardés  comme  des  titres  de  Gouvernements  étran- 
gers, mais  à  la  condition  expresse  qu'il  soit  régulièrement  justi- 
fié de  la  décision  par  laquelle  le  Gouvernement  se  constitue  débi- 
teur direct  de  l'impôt.  Ceux  de  ces  titres  qui  ont  déjà  supporté, 
comme  titres  d'une  société  étrangère,  le  droit  applicable  aux  ti- 
tres de  cette  nature,  lequel  est  supérieur  au  droit  dû  sur  les  ti- 
tres des  Gouvernements  étrangers,  ne  sont  pas  assujettis  à  ce 
dernier  droit.  —  Sol.  rég.,  14  déc.  1898,  [J.  Enreg.,  n.  25908; 
Rev.  de  l'Enreg.,  n.  2275] 

1012.  —  Mais  ne  sont  pas  des  effets  publics  les  obligations 
émises  par  un  établissement  de  crédit,  en  représentation  d'une 
avance  faite  à  l'Etat  par  cette  société  et  dont  l'amortissement  et 
le  service  des  intérêts  incombent'  exclusivement  à  la  société, 
même  si  l'Etat  s'engage  à  lui  remettre  les  sommes  nécessaires 
pour  cet  objet.  —  Sol.  rég.,2avr.  1873,  précitée  (Soc.  financière  de 
Roumanie).  — ...  Ni  les  délégations  sur  une  société  remises  par 
un  Gouvernement  à  ses  propres  nationaux,  si  le  Gouvernement 
n'est  que  garant.  —  Sol.  rég.,  avril  1881,  précitée. 

1013.  —  Un  Etat  particulier  faisant  partie  d'une  confédéra- 
tion d'Etats,  est  considéré  comme  un  Gouvernement,  même  s'il  a 
le  nom  de  province  ;  les  titres  qu'il  émet  sont  donc  soumis  au 
régime  des  titres  émis  par  un  Etat,  et  non  pas  à  celui  des  titres  émis 
par  une  province.  Ainsi  décidé  pour  la  province  de  Mendo/.a  et 
Buenos-Ayres  (République  Argentine)  et  de  Bahia  (Brésil).  — 
Sol.  rég.,  7  juill.-12  oct.  1888  et  4  juill.  1893,  [Tr.  alph.,  v°  Val. 
mob.  étr.,  n.  159  et  162]  —  A  plus  forte  raison,  l'Autriche  et 
la  Hongrie  constituent-elles  chacun  un  Etat  particulier.  —  Sol. 
rég.,  30  oct.  1889,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  161] 

1014.  —  II  en  est  autrement  pour  les  provinces  qui  n'ont 
pas  de  souveraineté  propre.  Telle  est,  par  exemple,  la  Galicie. 

—  Sol.  rêg.,  30  oct.  1889,  [Tr.  alph.  end.  verb.,  n.  161] 

1015.  —  Les  cantons  suisses,  les  Etats  faisant  partie  de  l'Al- 
lemagne, ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  étant  autonomes,  doivent 
être  considérés  comme  des  Etats.  —  S*ol.  rég.,  22  juill.  1879,  [Tr. 
alph.,  eod.  verb.,  n.  160]  —  Cependant  cette  solution  décide  le 
contraire  |>our  l'Alsace- Lorraine,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  émises  par  ce  pays  pour  le  rachat  des  offices, 


parce  qu'il  est  simplement  annexé  à  l'Empire  d'Allemagne  et  ne 
constitue  pas  un  Etat  confédéré. 

1016.  —  Les  titres  émis  par  une  colonie  étrangère  sont  con- 
sidérés également  comme  des  titres  émis  par  un  Gouvernement 
et  non  par  une  province.  Ainsi  décidé  pour  les  colonies  anglaises 
du  Canada  et  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  pour  le  Gouverne- 
ment de  Victoria.  —  Déc.  min.  Fin.,  déc.  1879  et  Sol.  rég., 
30  août  1892,  [Tr.  alph.,  eod.  verb.,  n.  159] 

1017.  —  Mais  les  titres  d'un  emprunt  colonial  français  (l'em- 
prunt de  Madagascar)  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  des  valeurs 
mobilières,  les  lois  relatives  à  ce  timbre  visant  exclusivement  les 
titres  français  et  les  titres  étrangers.  Ces  titres  doivent  donc,  à 
défaut  de  disposition  spéciale,  être  considérés  comme  des  effets 
négociables  ordinaires,  soumis  au  timbre  de  0,05  p.  0/0  avant 
toute  négociation  en  France  si,  ayant  été  émis  dans  une  colonie 
où  l'enregistrement  n'est  pas  établi,  ils  sont  payables  à  Paris. 

—  Sol.  rég.,  26  avr.  1897  et  Déc.  min.  Fin.,  9  juill.  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1663] 

1018.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  titres  émis  par  un  pays 
soumis  au  protectorat  d'une  nation  étrangère,  tel  que  l'Egypte. 

—  Déc.  min.  Fin.,  19  oct.  1874,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  159] 

1019.  —  Parmi  les  effets  publics  ne  doivent  pas  être  rangés 
les  effets  de  commerce,  c'est-à-dire  ceux  qui,  au  lieu  d'être  émis 
en  bloc  comme  les  obligations  et  autres  effets  publics,  sont  re- 
mis à  une  personne  devenue  créancière  d'un  Gouvernement  étran- 
ger en  vertu  d'une  opération  commerciale  isolée.  Ces  titres  ne 
sont  passibles  que  du  droit  de  5  p.  0/0  comme  les  autres  effets 
de  commerce.  Ainsi  décidé  pour  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
un  Gouvernement  étranger  à  six  mois  d'échéance  et  payables  en 
France.  —  Sol.  rég.,  17  oct.  1892,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr., 
n.  156];  —  19  janv.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2648;  J.  Enreg., 
n.  25971;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9768] 

1020.  —  Au  contraire,  les  bons  du  Trésor,  constituant  de 
véritables  effets  publics  susceptibles  d'être  cotés,  sont  passibles 
du  même  droit  de  timbre  que  les  autres  effets  publics  étrangers. 

—  Sol.  rég.,  8  avr.  1892,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  1581 

1021.  —  Constituent  non  pas  des  effets  publics  mais  des 
effets  de  commerce,  bien  que  qualifiés  de  «  bons  du  Trésor», 
les  titres  à  court  terme  émis  par  un  Gouvernement  étranger  au 
profit  d'une  société  de  crédit  déterminée  et  se  rapportant  à  une 
opération  qui  par  sa  nature  ne  comporte  pas  la  participation  de 
tiers  comme  souscripteurs  ou  acheteurs.  —  Sol.  rég.,  7  nov. 
1893,  [Tr.  alph.,  v»  Val.  mob.  étr.,  n.  158] 

1022.  —  Aucun  droit  de  timbre,  même  celui  des  effets  de 
commerce,  n'est  exigible  sur  le  papier-monnaie  émis  par  un 
Gouvernement  étranger;  le  papier-monnaie,  en  effet,  n'est  pas 
un  effet  public,  mais  l'équivalent  de  la  monnaie.  — Sol.  rég.,  14 
juin  1877,  [S.  77.2.307,  P.  77.1310] 

§  2.  Autres  titres. 

1023.  —  On  a  vu  suprà,  n.  916,  que,  d'après  l'art.  9,  L.  23 
juin  1857,  le  tarif  des  droits  de  timbre  est  le  même  pour  les  ac- 
tions et  obligations  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
étrangères  que  pour  celles  des  sociétés  françaises.  —  V.  égale- 
ment en  ce  sens,  Décr.  17  juill.  1857,  art.  11. 

1024.  —  L'art.  1,  L.  30  mars  1872  (V.  suprà,  n.  917)  a  assi- 
milé aux  titres  des  sociétés  étrangères  ceux  des  villes,  provin- 
ces, corporations  et  établissements  publics  étrangers,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  timbre  aussi  bien  que  pour  le  droit  de  trans- 
mission. 

1025.  —  Depuis  le  l8r  janv.  1896,  le  droit  de  timbre  sur  les 
titres  émis  par  les  sociétés  et  compagnies,  villes,  provinces,  cor- 
porations et  établissements  publics  étrangers,  est  de  2  p.  0/0 
sans  décimes  (L.  28  déc.  1895,  art.  3). 

1026.  —  Les  bons  au  porteur  des  villes  étrangères  et  les  bil- 
lets des  banques  étrangères  sont  assimilables  aux  effets  de  com- 
merce tirés  de  l'étranger,  et  ils  ne  sont  soumis  au  timbre  que 
quand  ils  sont  négociés  en  France.  —  Sol.  rég.,  14  juin  1877, 
précitée. 

1027.  —  La  loi  du  5  juin  1850,  qui  établit  le  droit  de  timbre 
en  remplacement  du  droit  d'enregistrement  sur  les  titres  des  so- 
ciétés, ne  s'étant  pas  préoccupée  des  sociétés  étrangères,  les 
obligations  d'une  société  étrangère  sont  soumises  au  droit  de 
timbre,  alors  même  que  l'acte  d'emprunt  a  été  frappé  du  droit 
d'obligation.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  23  mars  1899,  Soc.  Golden- 
berg  et  Ci0,  [J.  Enreg.,  n.  25705;  Rev.  Enreg.,  n.  2102] 
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1028.  —  L'art.  25,  L.  5  juin  1850,  exemptant  du  droit  de 
timbre  de  1  p.  0/0  les  titres  des  sociétés  qui  ne  sont  transmis- 
sibles  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  cette 
dispense  s'applique  aux  titres  de  la  même  nature  émis  par  une 
société'  étrangère,  la  loi  n'ayant  pas  voulu  traiter  les  sociétés 
étrangères  plus  défavorablement  que  les  sociétés  françaises,  mais 
simplement  les  soumettre  à  un  régime  identique.  —  Trib.  Seine, 
24  août  1877,  [J.  Enreg.,  n.  2057;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  48l»il 

1029.  —  Pour  les  sociétés  et  autres  collectivités  dont  les 
titres  sont  émis,  cotés  et  négociés  en  France,  c'est-à-dire  lors- 
que les  droits  sont  à  la  charge  de  la  société  elle-même  (V.  suprà, 
n.  922  et  s.),  la  perception  doittoujours  avoir  lieu  par  voie  d'abon- 
nement, l'art.  H,  Decr.  17juill.  1857,  disposant  que  le  droit  de 
timbre  «  sern  payé  suivant  le  mode  prescrit  par  les  art.  22  et  31 , 
L.  5  juin  1850  ». 

1030.  —  Au  contraire,  le  droit  dû  sur  les  titres  dont  il  est 
fait  usage  par  un  particulier  est  pavé  au  comptant  (LL.  30  mars 
1872,  art.  2;  28  déc.  1895,  art.  5).  —  V.  suprà,  n.  938  et  s. 

1031.  —  Bien  que  la  loi  emploie  le  mot  «  annuel  »,  l'abonne- 
ment n'est  pas  nécessairement  contracté  pour  une  année  entière. 
Il  doit,  au  contraire,  être  calculé  d'une  manière  précise  chaque 
trimestre  sur  la  partie  du  trimestre  pendant  laquelle  les  titres 
existent;  ainsi  lorsque  les  titres  ont  été  émis  au  milieu  d'un  tri- 
mestre, ils  ne  paient,  pour  ce  trimestre,  la  taxe  que  sur  la  se- 
conde moitié  de  ce  trimestre.  —  Sol.  rég.,  4  nov.  1850,  23  sept. 
1854,  20  avr.  1858,  19  juill.  1873,  [TV.  alph.,  v°  Val.  rnob.  étr., 
n.  70 J 

1032.  —  Les  titres  étant  timbrés  au  comptant  lorsque  les 
particuliers  en  font  usage,  et  l'abonnement  devant  être  con- 
tracté au  moment  où  la  société  fait  circuler  les  titres  en  France, 
il  peut  arriver  qu'à  l'époque  où  l'abonnement  commence-à 
courir,  certains  titres,  par  suite  d'usage  fait  par  les  particuliers, 
aient  déjà  acquitté  le  droit  au  comptant.  Dans  ce  cas  ce  dernier 
droit,  ayant  été  régulièrement  perçu,  n'est  pas  restituable,  mais 
les  titres  timbrés  au  comptant  doivent  être  retranchés  de  la  quo- 
tité soumise  au  timbre  d'abonnement  et  les  droits  perçus  au 
comptant  après  la  désignation  et  l'acceptation  du  représentant 
responsable  ayant  été  perçus  par  erreur  doivent  être  restitués 
aux  parties  qui  les  ont  payés.  La  société  elle-même  peut  en  récla- 
mer la  restitution,  pourvu  qu'elle  prenne  l'engagement  de  dés- 
intéresser le  Trésor  pour  le  cas  où  le  remboursement  serait 
réclamé  par  les  parties  qui,  seules,  y  ont  droit  légalement.  — 
Déc.  min.  Fin.,  18  avr.  1883,  et  Sol.  rég.,  17  nov.  1893,  [TV. 
alph.,  v°  Val.  mob.  et  étr.,  n.  68] 

1033.  —  Sur  les  événements  qui  mettent  fin  à  l'abonnement 
ou  le  suspendent,  V.  infrà,  n.  1079  et  s. 

g  3.  Des  titres  de  renouvellement. 

1034.  —  On  décide  que  l'art.  17,  L.  5  juin  1850,  d'après  le- 
quel les  titres  émis  par  suite  du  transfert  ou  de  renouvellement 
sont  timbrés  gratuitement,  n'est  pas  applicable  aux  titres  étran- 
gers. —  Sol.  rég.,  3  août  1898,  [S.  et  P.  99.2.288]  —  Cette  solu- 
tion peut  être  contestée.  Les  titres  étrangers  ne  sont  soumis  par 
la  loi  qu'à  des  droits  «  équivalents  »  à  ceux  qui  frappent  les  titres 
français.  Or,  ce  serait  les  soumettre  à  des  droits  plus  forts  que 
de  ne  pas  exempter  du  timbre  le  renouvellement.  ■ —  V.  la  note 
sous  la  Sol.  rég.,  précitée.  —  Toutefois  la  doctrine  de  la  Régie 
est  généralement  admise. 

1035.  —  Jugé  en  effet,  que  les  titres  de  rente  sur  un  Etat 
étranger  sont  passibles  du  droit  de  timbre  alors  même  qu'ils  ont 
été  émis  en  remplacement  de  titres  précédemment  timbrés;  que 
l'art.  17,  L.  5  juin  1850,  qui  dispose  le  contraire  pour  les  titres 
ou  certificats  d'actions  délivrés  par  suite  de  transfert  ou  de  re- 
nouvellement, est  spécial  aux  sociétés  françaises.  — ■  Trib.  Rouen, 
12  juill.  1900,  Enregistrement,  [S.  et  P.   1902.2.183] 

1036.  —  ...  Que  la  gratuité  du  timbre  n'est  pas  applicable  aux 
certificats  nominatifs  délivrés  en  échange  de  titres  au  porteur 
d'un  emprunt  d'un  Gouvernement  étranger  ayant  déjà  supporté 
l'impôt  et  dont  les  nouveaux  certificats  ne  sont  que  la  représen- 
tation, ou,  réciproquement,  aux  titres  au  porteur  remis  en  repré- 
sentation de  titres  nominatifs,  lorsque  les  titres  nouveaux  ne 
sont  pas  timbrés  en  masse  à  la  requête  du  Gouvernement  étranger. 
—  Déc.  min.  Fin.,  10  juill.  1902,  [Instr.  rég.,  n.  3099,  §  15;  Gar- 
nier. Rép.  pér.,  n.  10407,  J.  Enreg.,  n.  26436,  S  I] 

1037.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  17,  L.  S  juin  isbo, 


d'après  lequel  les  titres  de  transfert  ou  de  renouvellement  sont 
dispensés  du  timbre  est  applicable  aux  titres  étrangers  :  car 
n'est  en  termes  généraux  que  la  loi  de  1857  a  étendu  le  timbre 
proportionnel  aux  titres  étrangers;  il  le  leur  a  donc  appliqué 
arec  toutes  les  exceptions  qu'il  comporte.  D'ailleurs,  l'art.  17  est 
fondé  sur  une  considération  impéiieuse  d'équité. —  Trib.  Sedan, 
3  nov.  1896,  Philippe,  [J.  Enreg.,  n.  25009] 

1038.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  effets  publics 
étrangers  on  s'est  fondé,  en  faveur  de  la  dispense,  sur  l'art.  57, 
L.  13  mai  1863,  suivant  lequel  aucune  transmission  de  ces  titres 
ne  peut  avoir  heu  avant  qu'ils  aient  acquitté  le  droit  de  tim- 
bre. De  là  il  a  semblé  résulter  qu'un  titre  qui  a  payé  le  droit  de 
timbre,  aussi  bien  si  ce  titre  est  nominatif  que  s'il  est  au  porteur, 
peut  faire  l'objet  de  plusieurs  transmissions  sans  payer  un  nou- 
veau droit.  Enfin  cette  solution  est  corroborée  par  l'art.  2,  L. 
25  mai  1872,  d'après  lequel,  après  que  les  certificats  provisoires 
délivrés  aux  souscripteurs  de  titres  de  rentes  émis  en  France 
parles  Gouvernements  étrangers  ont  été  revêtus  du  timbre  pro- 
portionnel, les  titres  définitifs  ne  sont  plus  soumis  au  timbre.  — 
Même  jugement. 

1039.  —  En  tout  cas,  la  Régie  reconnaît  qu'elle  a  fait  fré- 
quemment exemption  pour  les  titres  des  Gouvernements  étran- 
gers, «  par  des  raisons  de  haute  convenance  internationale,  ré- 
sultant de  ce  que  la  demande  d'échange  était  présentée  par  la 
voie  diplomatique,  émanant  du  représentant  du  Gouvernement 
étranger  directement  intéressé  à  la  dispense,  et  portait  sur  une 
opération  d'ensemble  ».  —  Sol.  rég.,  3  août  1898,  précitée.  — ■ 
V.  également  en  ce  sens,  Déc.  min.  Fin.,  20  juill.  1871,  16  août 
1879,  18  mars  1880,  14  févr.  1881,  21  juill.  1891,  [Tr.  alph., 
v°  Val.  mob.  étr.,  n.  176] 

1040.  —  Mais  si  les  effets  admis  en  renouvellement  par  un 
Gouvernement  étranger  contiennent  des  changements  quelcon- 
ques aux  titres  primitifs,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  capi- 
tal, le  point  de  départ  ou  le  montant  des  intérêts,  l'amortisse- 
ment, etc.,  les  nouveaux  titres  ne  sont  pas  des  titres  de  renou- 
vellement et  doivent  êire  timbrés.  —  Av.  du  com.  des  fin.  du 
Gons.  d'Et.,  11  janv.  1883,  et  Déc.  min.  Fin.,  20  janv.  1883, 
[Instr.  Rég.,  n.  2711,  §  6] 

1041.  —  Décidé  également  que  les  titres  de  renouvellement 
des  Gouvernements  étrangers  doivent  être  timbrés  gratuitement 
quand  il  s'agit  de  renouvellement  pur  et  simple,  mais  non  pas 
dans  le  cas  contraire.  Il  faut  que  les  nouveaux  titres  soient 
entièrement  identiques  aux  précédents.  L'exemption  ne  s'appli- 
que donc  pas  à  un  titre  de  rente  représentant  la  réunion  de 
deux  autres  titres,  et  délivré,  à  la  suite  de  conversion,  pour  un 
capital  nominal  égal  mais  un  revenu  inférieur.  Et  il  y  a  lieu  de 
percevoir  un  droit  distinct  sur  le  certificat  nominatif  remis 
comme  formant  la  diltérence  entre  le  montant  du  titre  primitif 
et  la  portion  aliénée  de  ce  titre.  —  Sol.  rég.,  16  mars  1896,  [J. 
Enreg.,  n.  24827] 

1042.  —  Lorsque  le  droit  de  timbre  dû  sur  les  valeurs  mo- 
bilières étrangères  a  été  acquitté  sur  le  certificat  provisoire,  le 
titre  définitif  correspondant  est  timbré  sans  irais  sur  la  repré- 
sentation de  ce  certificat  (LL.  25  mai  1872,  art.  2;  28  déc.  1895, 
art.  4). 

1043.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit 
complémentaire  sur  les  titres  définitifs  des  sociétés,  villes,  etc., 
étrangères,  qui  seront  présentés  au  timbrage  postérieurement  au 
l"janv.  1896,  et  qui  remplaceront  des  titres  provisoires  timbrés 
aux  anciens  tarifs.  —  Instr.  enreg.,  n.  2897,  n.  4. 

1044.  —  Pour  que  les  titres  définitifs  soient  timbrés  gratui- 
tement, il  faut  que  les  titres  provisoires  soient  représentés  à  la 
Régie  et  que  l'empreinte  en  soit  annulée.  —  Sol.  rég.,  25  oct. 
1 875,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  175]  ;  -  ...  Ou  tout  au  moins 
que  les  intéressés  s'engagent  à  rapporter  les  certificats  provisoi- 
res dans  un  délai  qui  leur  est  fixé.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  juin 
1889  et  17  oct.  1892,  [Tr.  alph..  loc.  cit.] 

Section  VI. 

liquidation  ries  droits  de  timbre  et  de  transmlnsloo. 

§  1.  Nombre  de  titres  soumis  aux  taxes. 

1045.  —  Lorsqu'il  est  fait  usage  d'un  titre  étranger  par  un 
particulier,  il  va  sans  dire  que  ce  titre  seul  est  soumis  aux  taxe.; 
(V.  suprà,  n.    958  et  s.).  Au  contraire,  lorsque  se  produit  l'un 
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des  événements  qui  rendent  exigibles  les  impôts  à  la  charge  de 
l'établissement  débiteur  (V.  suprà,  n.  922  et  s.),  les  taxes  sont 
dues  sur  une  certaine  quotité  du  capital  ;  à  cet  égard,  la  législa- 
tion a  fréquemment  varié. 

1046.  —  Le  droit  de  timbre  auquel  donnent  lieu  les  titres 
d'une  société  étrangère  énoncés  dans  un  acte  public  ou  sous 
seing  privé  est  dû  sur  la  valeur  nominale  de.  chaque  titre  ou 
coupure  considéré  isolément,  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  mini- 
mum de  100  fr.  En  cas  de  perception  insuffisante,  l'Administra- 
tion est  fondée  à  réclamer  le  complément  de  droit  exigible,  alors 
même  que  le  paiement  primitif  aurait  été  effectué  sur  une  récla- 
mation suivie  d'une  opposition  dont  le  redevable  se  serait  dé- 
sisté après  l'abandon  d'unp  partie  de  la  demande,  les  impôts  in- 
téressant l'ordre  public  et  ne  pouvant  être  diminués  par  les 
transactions  des  préposés.  —  Trib.  Seine,  9  août  1901,  Benoît, 
Lévy  et  Garde,  [J.  Enreg.,  n.  26226;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  10312] 

1047  —  L'art.  9,  L.  23  juin  1857,  avait  décidé  que  le  dé- 
cret rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi  pourrait  faire  reposer 
les  droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  une  quotité  détermi- 
née du  capital  social.  D'après  l'art.  10,  al.  3,  Décr.  17  juill.  1857, 
les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères  autorisées  à 
faire  coter  leurs  titres  en  France  «  remettront  au  ministre  des 
Finances  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  actions 
et  obligations,  qui  devra  servir  de  base  à  l'impôt  (de  transmis- 
sion). Ce  nombre  sera  fixé  par  le  ministre  des  Finances  ».  La 
même  quotité  sert  de  base  au  droit  de  timbre  (Même  décr., 
art.  H). 

1048.  —  Dans  le  but  de  mettre  fin  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  ministre  des  Finances  et  d'augmenter  en  même  temps  le 
rendement  de  l'impôt,  le  décret  du  11  janv.  1862  a  disposé  :  «  Le 
droit  de  transmission  établi  par  l'art.  9,  L.  23  juin  1857,  et  par 
l'art.  10  du  décret  du  17  juillet  suivant,  sur  les  actions  et  obli- 
gations des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères,  est 
perçu  de  la  manière  suivante  :  pour  les  sociétés,  compagnies  et 
entreprises  dont  les  titres  sont  cotés  et  circulent  simultanément 
dans  les  places  de  commerce  de  l'étranger  et  à  la  Bourse  de  Pa- 
ris, ou  dans  les  bourses  départementales,  la  moitié  du  capital  re- 
présenté par  leurs  actions  et  obligations  est  soumise  à  l'impôt; 
pour  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  il  est  notoire 
que  les  titres  circulent  particulièrement  en  France,  l'impôt  est 
perçu  sur  le  montant  total  de  leurs  actions  et  obligations  » 
(art.  1).«  Les  représentants  des  sociétés  doivent  fournir  au  minis- 
tre des  Finances  une  déclaration  émanée  des  conseils  d'adminis- 
tration desdites  sociétés  faisant  connaître  l'importance  du  capi- 
tal émis,  tant  en  actions  qu'en  obligations.  Cette  déclaration  doit 
être  certifiée  par  le  consul  de  France  du  lieu  où  est  établi  le 
siège  de  ladite  société  »  fart.  2).  —  Une  nouvelle  modification  a 
été  introduite  par  l'art.  1,  Décr.  H  déc.  1864,  aux  termes  duquel 
«  à  partir  du  1er  janv.  1865,  le  droit  de  transmission  établi  par 
l'art.  9,  L.  23  juin  185",  et  par  l'art.  10  de  notre  décret  du  1" 
juillet  suivant,  sur  les  titres  des  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises étrangères,  sera  perçu  sur  la  moitié  du  capital  représenté 
par  les  actions  et  sur  la  totalité  des  obligations  ».  L'art.  2  main- 
tient les  dispositions  du  décret  du  11  janv.  1862  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  celles  du  nouveau  décret. 

1049.  —  L'art.  1er,  L.  30  mars  1872,  qui  étend  les  droits  de 
timbre  et  de  transmission  aux  litres  de  ville,  provinces,  corpo- 
rations et  établissements  publics  étrangers  portait  «  un  règlement 
d'administration  publique  fixera  pour  ces  titres  le  mode  d'éta- 
blissement de  l'impôt,  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une 
quotité  déterminée  du  capital  ». 

1050.  —  La  question  est  aujourd'hui  réglée  par  le  décret  du 
24  mai  1872,  dont  l'art.  1er  est  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre  des  ti- 
tres qui  doit,  en  vertu  de  l'art.  10,  Décr.  17  juill.  1857,  servir 
de  base  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 
établis,  par  les  lois  ci-dessus  visées,  sur  les  actions  et  obliga- 
tions des  sociétés  étrangères,  est  fixé  parle  ministre  des  Finan- 
ces, sur  l'avis  préalable  d'une  commission  composée  ainsi  qu'il 
suit  :  le  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'Etat, 
président;  le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre  ;  —  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  ; 
—  un  régent  de  la  Banque  de  France;  le  syndic  des  agents  de 
change  de  Paris.  La  commission  désigne  son  secrétaire,  qui  a 
voix  consultative.  L'art.  2  porte  «  Le"nombre  des  titres  assujet- 
tis aux  droits  de  timbre  et  de  transmission  ne  peut  être  infé- 
rieur, pour  les  actions,  à  un  dixième,  et  pour  les  obligations  à 


deux  dixièmes  du  capital».  Les  mêmes  règles,  s'appliquent  aux 
titres  émis  par  les  villes,  provinces,  corporations  étrangères  et 
par  tous  autres  établissements  publics  étrangers  (art.  4).  —  Le 
décret  du  11  déc.  1864  est  abrogé  (art.  5). 

1051.  —  L'art.  4,  Décr.  6  déc.  1872,  dit  également  :«  Dans 
le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'émission  ou  de  la  souscription,  le 
ministre  des  Finances  détermine  le  nombre  des  titres  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission ....  Ce  nombre  est  fixé  conformément  aux  dispositions 
des  règlements  d'administration  publique  des  17  juill.  1857  et 
24  mai  1872  ». 

1052.  —  Tant  que  la  quotité  imposable  n'a  pas  été  réguliè- 
rement fixée,  aucune  poursuite  en  paiement  des  droits  et  amen- 
des ne  peut  être  dirigée  contre  la  société  ou  le  représentant  res- 
ponsable; tous  actes  d'instance  seraient  nuls.  —  Trib.  Grasse, 
18  févr.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  21727;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5050] 
—  Sol.  rég.,  12  mai  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  864] 

1053.  —  Le  ministre  des  Finances  exerce  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  ses  décisions  ne  sont  sujettes  à  aucun  recours  soit 
devant  la  juridiction  administrative,  soit  devant  la  juridiction 
civile.  —  Déc.  min.  Fin.,  18  mai  1883,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob. 
étr.,  n.  55] 

1054.  —  Si  certaines  obligations  ont  acquitté  le  droit 
au  comptant  avant  que  l'abonnement  eût  été  contracté,  et  si, 
par  suite,  les  premières  ont  été  déduites  pour  le  calcul  de  la 
quotité  imposable,  on  admet  que  l'amortissement  doit  être,  en 
règle  générale,  regardé  comme  portant  avant  tout  sur  les  titres 
qui  ont  payé  l'impôt  au  comptant,  car  cette  solution  est  la  plus 
favorable  à  la  Régie  et  il  appartient  aux  parties,  lesquelles  de- 
mandent la  diminution  de  l'impôt,  de  prouver  que  le  nombre  des 
obligations  soumises  à  cet  impôt,  c'est-à-dire  pour  lesquelles 
l'abonnement  a  été  contracté,  s'est  trouvé  réduit.  —  Sol.  rég., 
16  déc.  1893,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  69] 

1055.  —  «  Le  nombre  des  titres  fixé  par  le  ministre  des  Fi- 
nances conformément  aux  articles  qui  précèdent,  peut  être  révisé 
tous  les  trois  ans.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  révision,  la  fixation  pré- 
cédente sert  de  base  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 
S'il  y  a  lieu  à  révision,  elle  est  effectuée  dans  le  trimestre  qui 
précède  l'échéance  de  la  troisième  année  et  sert  de  base  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans  »  (Décr.  24  mai  1872,  art.  3  . 

1056.  —  Les  instructions  administratives  prescrivant  aux 
directeurs  départementaux  de  l'enregistrement  d'adresser,  six 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  chaque  période  triennale, 
des  propositions  motivées  au  sujet  de  la  quotité  imposable  pour 
la  période  triennale  suivante;  les  sociétés  étrangères  sont  invi- 
tées à  faire  parvenir  à  l'Administration,  au  cours  du  septième 
mois  qui  précède  l'expiration  de  chaque  période,  les  observations 
qu'elles  ont  à  formuler  au  sujet  de  la  fixation  de  cette  quotité 
imposable.  Si  elles  réclament  une  diminution  de  la  quotité,  elles 
doivent  justifier  que  la  quotité  imposée  jusqu'alors  est  supérieure 
aux  titres  en  circulation,  et  produire  à  cet  effet  des  extraits  de 
délibérations  ou  d'écritures  sociales,  des  copies  de  listes  de  pré- 
sence, les  bordereaux  récapitulatifs  des  coupons  payés  aux  der- 
nières échéances  avec  indication  du  lieu  d'encaissement.  La  sin- 
cérité de  ces  pièces  doit  être  démontrée  et  elles  doivent  être  cer- 
tifiées par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français 
lorsqu'ils  veulent  bien  s'y  prêter  (Note  de  la  direction  générale 
de  l'Enregistrement,  14  déc.  1892). 

1057.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  une  demande  en  révision 
de  la  quotité  imposable  formée  dans  le  cours  d'une  période,  et 
pour  le  surplus  de  cette  période  par  une  société  étrangère  qui 
prétend  que  la  commission  des  valeurs  mobilières  a  inexactement 
apprécié  les  documents  qui  lui  étaient  soumis  et  qui  critique  en 
outre  l'usage  fait  par  le  ministre  des  Finances  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.  Toutefois  on  admet  que  le  ministre  des  Finances 
peut  modifier  la  quotité  imposable  dans  le  cours  d'une  période, 
lorsqu'il  s'est  produit  une  erreur  matérielle  ou  que  l'affaire  se  pré- 
sente dans  des  conditions  exceptionnelles.  —  Déc.  min.  Fin., 
18  mai  1883,  5  mars  et  7  juin  1894,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr., 
n.  60] 

1058.  —  Lorsque,  la  révision  ayant  été  demandée  en  temps 
utile,  la  décision  relative  à  la  révision  n'est  cependant  survenue 
qu'après  le  commencement  de  la  nouvelle  période,  le  texte  s'op- 
pose à  ce  que  cette  décision  soit  prise  pour  base  :  elle  doit  être 
considérée  comme  non  avenue. —  Trib.  Seine,  13  mai  1892,  [Rev. 
Enreg.,  n.  171] 

1059.  —  Le  nombre  des  titres  soumis  à  la  taxe  est  invaria- 
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ble  dans  le  cours  de  la  même  période  décennale,  même  s'il  était 
démontré  en  fait  que,  depuis  le  commencement  de  cette  période 
le  nombre  des  titres  circulant  en  France  a  sensiblement  aug- 
menté ou  diminué.  —  Sol.  rég.,  20  nov.  1885,  [Tr.  alph.,  v°  Val. 
mob.  (tr.,  n.  57] 

1060.  —  Si,  au  moment  où  est  fixée,  pour  une  période  décen- 
nale, la  quotité  imposable,  certaines  des  actions  sont  amorties  et 
remplacées  par  des  actions  de  jouissance,  on  peut  fixer  une  quo- 
tité imposable  distincte  pour  les  unes  et  pour  les  autres.  — ■  Sol- 
rég.,  8  mars  1893,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  66] 

1061.  — ■  Au  contraire,  en  cas  d'amortissement  d'obligations 
dans  le  cours  d'une  période  décennale,  les  obligations  amorties 
cessent  immédiatement  de  figurer  dans  les  éléments  imposables, 
et  la  quotité  soumise  à  la  taxe,  tout  en  restant  numériquement 
la  même  (deux  dixièmes,  par  exemple;  diminue  parceque  le  nom- 
bre total  des  obligations  subsistantes  diminue  lui-même.  En  ef- 
fet, les  obligations  amorties,  à  la  différence  des  actions  amorties, 
cessent  complètement  d'exister. 

§  2.  Calcul  de  la  valeur  des  titres. 

1062.  — Le  droit  de  timbre  sur  les  titres  des  Gouvernements 
étrangers  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  de  chaque  titre 
(LL.  13mai  1803,  art.6;  25  mai  1872,  art.  1).  —  Suivant  l'art.  3, 
al.  4,  L.  28déc.  1895,  le  droit  de  timbre,  tant  sur  les  titres  des  so- 
ciétés, villes,  provinces,  etc.,  étrangères  que  sur  ceux  des  Gou- 
vernements étrangers,  est  «  perçu  sur  la  valeur  nominale  de  cha- 
que titre  ou  coupure  considéré  isolément  et,  dans  tous  les  eus, 
sur  un  minimum  de  100  fr.  ».  L'art.  13,  al.  2,  L.  12  avr.  1 898,  a 
également  décidé  que  le  tarif  nouveau  établi  par  ce  texte  sur  les 
titres  des  Gouvernements  étrangers  «  sera  perçu  sur  la  valeur 
nominale  de  chaque  titre  ou  coupure  considéré  isolément,  et, 
dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  100  fr.  ». 

1063.  —  Ainsi,  lorsqu'un  certificat  collectif  est  délivré  à  un 
actionnaire  ou  obligataire,  les  droits  doivent  être  calculés  distinc- 
tement sur  chaque  titre  compris  dans  ce  certificat;  par  consé- 
quent, si  un  certificat  comprend  plusieurs  titres  inférieurs  à 
100  fr.,  le  droit  doit  être  calculé  distinctement  sur  un  minimum 
de  100  fr.  pour  chaque  titre  (Instr.  rég.,  2897,  n.  2). 

1064.  —  Décidé  cependant  que  pour  les  titres  collectifs  d'ac- 
tions de  sociétés  étrangères  et  des  Gouvernements  étrangers,  le 
droit  de  timbre  par  abonnement  doit  être  liquidé  sur  la  valeur 
totale  du  titre,  et  non  sur  chacune  des  unités  comprises  dans  ce 
titre.  —  Dec.  min.  Fin.,  8  avr.  1890  et  Instr.  rég.,  20  juin  1890, 
[S.  91.2.24,  P.  91.1.112] 

1065.  —  Le  droit,  en  cas  d'énonciation,  étant  perçu  sur  le 
titre  lui-même,  et  étant  indivisible,  doit  être  calculé  sur  la  valeur 
entière  du  titre  énoncé,  même  si  renonciation  ne  porte  que  sur 
une  quote-part  ou  une  fraction  du  titre.  —  Sol.  rég.,  22  févr. 
1873  et  13  févr.  1892,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  180] 

1066.  —  La  fixation  du  cours  en  vue  de  la  liquidation  de  la 
taxe  annuelle  de  transmission  est  faite  de  la  même  manière  pour 
les  titres  des  sociétés  et  collectivités  étrangères  que  pour  ceux 

I  des  sociétéset  collectivités  françaises  (Décr.  17  juill.  1857,  art.  10, 
I  al.  5).  —  V.  suprà,  n.  824  et  s. 

1067.  —  Pour  la  liquidation  du  droit  de  timbre  sur  les  titres 
de    rentes,   emprunts    et  autres  effets   publics   des  Gouverne- 

I  ments  étrangers,  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies 
françaises  est  fixée  annuellement  par  décret  (L.  13  mai  1863, 
art.  6,  al.  2). 

1068.  —  L'évaluation  une  fois  faite  en  vue  du  timbre 
d'al'unnement  est  définitive,  pourvu  qu'elle  réponde  à  la  valeur 
des  titres  au  moment  où  commence  l'abonnement.  Elle  ne  doit 

|  donc  pas  être  modifiée  dans  le  cours  de  l'abonnement,  même  si 
I  cette  valeur  se  modifie  elle-même  ou  si  les  monnaies  étrangères 
1  acquièrent,  par  suite  des  fluctuations  du  change,  une  valeur  su- 
périeure ou  inférieure.  —  Sol.  rég.,  8  mars  1893,  [Tr.  alph., 
v°  Val.  mob.  étr.,  n.  65] 

1069.  —  La  substitution  dans  le  cours  d'une  période  trien- 
Inale,  d'actions  de.  jouissance  aux  actions  de  capital  ne  diminue 
'pas  davantage  l'impôt;  car  ce  sont  toujours  les   mêmes  actions 

qui  subsistent;  leur  valeur  seule  a  changé  et  la  valeur  n'influe 
pas  sur  le  montant  de  l'abonnement.  —  Sol.  rég.,  8  mars  1893, 
Jr.  alph..  v"  cit.,  n.  66]  —  V.  cep.  Sol.  rég.,  12  déc.  1868, 
Tr.  alph.,  loc.  cit.] 

KtipERTOuiB.  —  Tome  XXXVI. 


Section  VIL 

Evénements  qui  mettent  Un  à  l'exigibilité  des  droits. 

1070.  —  Il  ne  peut  être  évidemment  question  ici  que  des 
hypothèses  où  les  taxes  sont  mises  à  la  charge  de  l'établisse- 
ment débiteur  et  sont  perçues  pur  abonnement  ou  fractions  pé- 
riodiques, car  si  elles  sont  à  la  charge  des  particuliers,  elles  sont 
perçues  une  fois  pour  toutes,  au  comptant. 

1071.  —  Les  taxes  sont  dues  jusqu'au  moment  où  subsiste 
l'un  des  faits  générateurs  de  l'impôt,  même  si  l'Administration  a, 
comme  elle  le  fait  généralement,  consenti  à  ce  que  le  représen- 
tant responsable  ne  puisse  faire  cesser  son  engagement  après 
chaque  période  triennale.  —  Sol.  rég.,  18  août  1894,  [Rev.  En- 
reg.,  n.  905] 

1072.  —  Les  droits  de  timbre  et  de  transmission  ne  cessent 
pas  d'être  dus  même  si  la  société  ne  fonctionne  plus  en  France  et 
n'y  a  plus  de  siège,  dès  lors  que  ses  titres  continuent  à  circuler. 
—  Trib.  Seine,  24  mai  1901,  Soc.  française  des  factoreries  et 
des  mines  d'or  de   Mozambique,  [D.  1902.5.674] 

1073.  —  Les  taxes  frappant  non  seulement  les  titres  étran- 
gers cotés  dans  une  bourse  française,  mais  eneore  ceux  qui  cir- 
culent en  France,  restent  exigibles  malgré  la  radiation  de  la 
cote,  si  la  société  ou  collectivité  qui  a  émis  les  titres  ne  prouve 
pas  qu'ils  ont  cessé  de  circuler  en  France.  —  Trib.  Seine,  25  févr. 
1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  427] 

1074.  —  Mais  lorsqu'après  la  radiation  de  la  cote,  la  société 
ou  la  collectivité  étrangère  établit  qu'en  outre  les  titres  ont  cessé 
de  circuler  en  France,  les  taxes  cessent  d'être  exigibles  pour 
l'avenir.  —  Sol.  rég.,  16  août  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  905] 

1075.  —  Pour  justifier  que  les  titres  ont  cessé  de  circuler 
en  Fiance,  la  société  étrangère  n'est  aucunement  tenue  de  pro- 
duire des  copies  des  procès-verbaux  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  et  des  extraits  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration vérifiés  et  certifiés  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  français.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1894,  [Rev.  Enreg., 
n.  864] 

1076.  —  Bien  que  la  quotité  imposable  soit  fixée  par  le  mi- 
nistre des  Finances  pour  trois  ans,  les  taxes  cessent  d'être  dues 
dès  le  jour  où,  même  dans  le  cours  d'une  période  triennale,  les 
titres  sont  remboursés,  car  la  décision  du  ministre  des  Finances 
se  borne  à  déterminer  la  base  des  impôts;  elle  ne  crée  pas  le 
droit  du  Trésor,  mais  le  suppose,  au  contraire,  établi  et  n'est 
plus,  dès  lors,  susceptible  d'application  quand  il  vient  à  dispa- 
raitre.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1804,  précitée. 

1077.  —  D'après  l'art.  1,  Décr.  28  mars  1868,  «  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  étrangères  dont  les  titres  sont  cotés 
aux  bourses  françaises  sont  admises  à  jouir  du  bénéfice  de 
l'art.  24,  L.  5  juin  1850,  en  justifiant  que  pendant  les  deux  der- 
nières années,  elles  n'ont  pu  payer  ni  dividendes  ni  intérêts  ;  elles 
devront,  à  cet  effet,  produire  à  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment les  procès-verbaux  et  délibérations  des  assemblées  généra- 
les, les  inventaires,  balances  et  tous  autres  documents  de  comp- 
tabilité vérifiés  et  certifiés  par  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaiies  français  ». 

1078.  —  Le  décret  du  28  mars  1868,  qui  étend  aux  sociétés 
étrangères  le  bénéfice  accordé  aux  sociétés  françaises  par  l'art.  24, 
L.  5  juin  1850,  de  suspendre  le  service  de  l'abonnement  annuel 
contracté  avec  le  Trésor  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre 
de  leurs  actions,  quand  ces  sociétés  n'ont  payé  ni  dividendes, 
ni  intérêts  dans  les  deux  dernières  années,  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, et  c'est  seulement  pour  l'avenir,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  ce  décret  que  les  sociétés  étrangères  ont  pu  profiter 
de  la  dispense  édictée  par  la  loi  de  1850.  —  Cass.,  13  nov.  1871, 
Chem.  de  fer  du  Nord  Espagne,  [S.  71.1.166,  P.  71.458,  D.  72. 
1.177]  ;  —  25  mars  1874,  Comp.  de  Séville-Xérès-Cadix,  [S.  75. 
1.86,  P.  75.t76,  D.  74.1.367]  —  Trib.  Seine,  6  mai  1876,  [J. 
Enreg.,  n.  20462;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4563  et  47:;9] 

107î>.  —  D'après  la  Régie,  les  titres  étrangers  sont  passibles 
de  l'abonnement  au  timbre  bien  que  la  société  n'ait  pas  distri- 
bué de  bénéfices,  si  elle  a  fait  des  bénéfices,  si  minimes  qu'ils 
soient,  et,  au  lieu  de  les  distribuer,  les  a  mis  à  la  réserve.  —  Sol. 
rég.,  28  juill.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  2201] 

1080.  —  La  jurisprudence  est  moins  absolue.  Les  sociétés 
étrangères  ne  sont  dispensées  du  paiement  de  la  taxe  d'abonne- 
ment au  timbre  de  leurs  actions  que  si  elles  prouvent  qu'elles 
n'ont  pas  pu  distribuer  des  dividendes  ou  des  intérêts  aux  ac- 
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tionnaires.  Mais  s'il  résulte  des  bilans  et  écritures  sociales 
qu'une  société  étrangère  n'a  pas  réalisé  rie  bénéfices,  elle  doit 
être  considérée  comme  improductive,  dans  le  sens  du  décret  du 
28  mars  1868,  alors  même  que,  d'après  les  délibérations  des 
assemblées  générales,  diverses  sommes  auraient  été  appliquées 
à  la  caisse  de  prévoyance  pour  le  personnel  et  le  solde  du  béné- 
fice net  gardé  en  réserve. —  Trib.  Seine,  25  oct.  1901,  Comp. 
des  chem.de  fer  de  Madrid  à  Saragosse,  [Rép.pér.,  n.200] 

1081.—  L'art.  24,  L.  5  juin  1850,  rendu  applicable  aux  so- 
ciétés étrangères  par  le  décret  du  28  mars  1868,  ne  dispense  du 
droit  de  timbre  sur  leurs  actions  que  les  sociétés,  compagnies  ou 
entreprises  abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement, ont  éternises 
en  liquidation.  Par  suite,  ce  texte  ne  s'applique  pas  à  une  so- 
ciété étrangère  qui,  au  moment  où  se  produit  le  fait  qui  rend  le 
droit  de  timbre  exigible,  a  cessé  son  abonnement.  Et,  conformé- 
ment à  l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  il  est  défendu  d'énoncer  dans 
un  acte  les  titres  de  cette  société  étrangère,  non  timbrés  ou  non 
admis  à  la  cote,  sous  peine  des  amendes  prononcées  par  cette 
m*me  disposition.— Trib.  Toul,  26  févr.  1895  (sol.  impl.),  Fiers, 
[S.  et  P.  97.2.319] 

1082.  —  Pour  une  société  étrangère  déclarée  en  faillite,  la 
justification  de  l'absence  de  toute  distribution  peut  résulter  d'un 
certificat  du  liquidateur  étranger  ou  de  toute  autre  pièce  suffi- 
samment probante,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pièce  soit 
certifiée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  cette 
dernière  formalité  n'étant  prescrite  par  l'art.  1,  Décr.  28  mars 
1868,  et  par  l'art.  5-3°,  Décr.  15  déc.  1875,  que  pour  la  demande 
de  dispense  de  paiement  des  droits  de  timbre  par  abonnement 
sur  les  titres  cotés,  ou  de  la  taxe  exigible  sur  les  lots  et  primes 
de  remboursement.  Les  documents  produits  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  restitution  ne  sont  pas  non  plus  sujets  au  timbre, 
cette  formalité  n'étant  pas  imposée  aux  sociétés  françaises  en 
pareille  matière.  —  Sol.  rég.,  30  janv.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  24957; 
Hev.  Enreg  ,  n.  1146] 

1083.  —  Le  décret  du  28  mars  1868  ne  parlant  que  des  so- 
ciétés dont  les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françaises,  on  en 
conclut  que  les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  ne  sont  pas 
cotés  en  France  ne  peuvent  en  aucun  cas  demander  la  suspen- 
sion de  l'abonnement.  —  Trib.  Seine,  4  avr.  1884,  [J.  Enreg., 
n.  23518;  J.  des  not.,  n.  23314;  Garnier,  Rép.  pdr.,  n.  63461 

1084.  —  Toutefois  l'opinion  contraire  a  ses  partisans.  Elle 
invoque  l'esprit  delà  loi;  car  si  le  décret  de  1868  ne  vise  que 
les  sociétés  dont  les  titres  sont  cotés  en  France,  c'est  qu'à  l'épo- 
que où  il  a  été  rendu,  ces  sociétés  étaient  les  seules,  parmi  les 
sociétés  étrangères,  qui  fussent  soumises  au  timbre  d'abonne- 
ment. Il  est  donc  naturel  que,  les  sociétés  étrangères  se  trouvant 
assujetties  à  la  taxe  d'abonnement  dans  des  hypothèses  nou- 
velles, puissent,  même  dans  ces  hypothèses,  en  être  provisoire- 
ment dispensées  si  elles  sont  infructueuses.  Au  reste,  la  loi  du 
29  juin  1872,  qui  règle  ces  nouvelles  hypothèses,  porte  que  les 
titres  étrangers  seront,  quand  elles  se  présentent,  soumis  au 
droit  de  timbre  ;  comme  elle  ne  détermine  pas  dans  quelles  con- 
ditions ce  droit  est  dû,  elle  se  réfère  implicitement  aux  disposi- 
tions antérieures  et  notamment  au  décret  de  1868.  —  Primot, 
n.  1140. 

1085.  —  Jugé  que  la  dispense  de  timbre  en  cas  de  liquida- 
tion, ne  profite  pas  aux  sociétés  étrangères  qui  ne  sont  pas 
abonnées.  —  Trib.  Seine,  15  nov.  1901,  Jacobsen,  Kaufmann 
et  Cle,  [Garnier,  Kép.  p<*/\,  n.  10199] 

1086.  —  Comme  pour  les  sociétés  françaises,  le  droit  annuel 
de  timbre  dû  sur  le  capitaPnominal  doit  être  payé  pendant  toute 
la  durée  des  obligations,  même  quand  elles  ne  donnent  pas  de 
revenus.  —  Déc.  min.  Fin.,  ^8  févr.  1880,  [D.  81.5.366] 

Section  VIII. 

Déclarations  préalables. 

1087.  —  Suivant  l'art.  2,  L.  25  mai  1875,  «  aucune  émis- 
sion ou  souscription  de  titres  de  rentes  ou  effets  publics  des 
G"iivernements  étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée  ou  ef- 
fectuée en  France,  sans  qu'il  ait  été  fait,  dix  jours  à  l'avance,  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  la  résidence,  une  déclaration  dont 
la  date  est  mentionnée  dans  l'avis.ou  annonce  ».  Cette  disposi- 
tion a  été  étendue  par  l'art.  4,  L.  28  déc.  1895,  aux  titres  des 
sociétés,  compagnies,  villes,  provinces,  corporations  et  établisse- 
ments publics  étrangers. 


1088.  —  La  nécessité  de  la  déclaration  préalable  d'existence 
au  bureau  de  l'enregistrement  n'est  édictée  que  pour  le  cas  où 
la  société  n'a  ni  désigné  un  représentant  responsable,  ni  déposé 
un  cautionnement  (Instr.  rég.,  2897,  n.  5). 

1089.  —  Mais  la  déclaration  préalable  est  nécessaire  même 
si  des  journaux,  sans  faire  une  annonce  proprement  dite  de  l'em- 
prunt, lui  donnent  de  la  publicité  en  le  recommandant  ou  en 
fournissant  des  appréciations  sur  son  compte. —  Sol.  rég.,  9  nov. 
1892,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  élr.,  n.  170] 

1090.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères 
visées  par  les  art.  4,  L.  29  juin  1872,  et  3,  Décr.  6  décembre 
suivant  (sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations,  villes, 
provinces  étrangères,  établissements  publics  étrangers)  sont  te- 
nues, préalablement  à  leur  établissement  en  France.de  déposer  au 
bureau  de  l'enregistrement  dans  le  ressort  duquel  se  manifeste 
pour  la  première  fois  leur  existence,  un  exemplaire  certifié  de 
leur  acte  d'association  »  (L.  13  avr.  1898,  art.  12,  al.  5).  «  Sont 
astreintes  à  la  même  obligation,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  celles  de  ces  so- 
ciétés, compagnies  ou  entreprises  qui,  pour  une  cause  quelcon- 
que, n'ont  pas  actuellement  de  représentant  responsable  »  (Même 
texte,  al.  6). 

1091.  —  La  disposition  de  l'art.  12  n'est  pas  applicable  à  la 
société  établie  dans  un  pays  où  la  validité  des  sociétés  à  la  caté- 
gorie desquelles  elle  appartient  n'est  pas  subordonnée  à  l'éta- 
blissement d'un  acte,  si,  en  fait,  cette  société  n'a  pas  été  con- 
statée par  un  acte.  —  Sol.  rég-,  16  mai  1899,  [S.  et  P.  1900.2. 
256] 

1092.  —  Et,  en  pareil  cas,  cette  société  n'est  pas  davantage 
obligée  de  déposer  un  extrait  du  registre  sur  lequel  elle  doit, 
d'après  les  lois  du  pays  où  elle  a  été  constituée,  être  inscrite.  — 
Même  solution. 

1093.  —  Mais  lorsque  l'existence  d'un  acte  est  établie,  les 
sociétés  ne  peuvent  se  soustraire  au  dépôt  en  offrant  d'y  sup- 
pléer par  le  dépôt  d'extraits  ou  de  certificats  délivrés  par  les  au- 
torités de  leur  pays.  —  Même  solution. 


Section  IX. 
Paiement   des    droits. 

§  I.  Du  représentant  responsable  et  du  cautionnement. 

\°  Représentant  responsable. 

1094.  —  Suivant  l'art.  10,  al.  1  et  2,  Décr.  17  juill.  1857  : 
«  Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères  qui  ont  été 
autorisées  à  faire  coter  leurs  actions  et  obligations,  soit  à  la 
Bourse  de  Paris,  soit  aux  bourses  départementales,  seront  te- 
nues, dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  de  dési- 
gner un  représentant  responsable  en  France,  et  de  le  faire 
agréer  par  le  ministre  des  Finances,  sous  peine  de  se  voir  reti- 
rer l'autorisation  dont  elles  jouissent.  Toute  compagnie  qui,  à 
l'avenir,  sera  autorisée  à  faire  coter  ses  titres  en  France,  devra 
également  faire  agréer  par  le  ministre  des  Finances  un  repré- 
sentant responsable  ». 

1095.  —  Suivant  l'art.  4,  Décr.  6  déc.  1872,  modifié  par 
l'art.  2,  Décr.  6  août  1872  :  «  Aucune  émission  ou  souscription 
de  titres  étrangers  ne  peut  avoir  lieu  en  France  qu'après  qu'un 
représentant  responsable  a  été  agréé  par  le  ministre  des  Finan- 
ces, ou,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre,  par  le  directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ».  Sui- 
vant l'art.  1.  Décr.  10  août  1896,  modifiant  l'art.  10,  §  2,  Décr. 
17  juill.  1857  :  «  L'agrément  sera  donné  par  le  ministre  des  Fi- 
nances, ou,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre,  par  le  direc- 
teur de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ». 

1096.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  6  févr.  1880,  modifié 
par  l'art.  3,  Décr.  10  août  1896  :  «  La  chambre  syndicale  près 
la  Bourse  où  l'admission  d'une  valeur  étrangère  est  demandée  se 
fait  remettre  les  pièces  et  justifications  suivantes...  3°  la  justifi- 
cation de  l'agrément  par  le  ministre  des  Finances,  ou,  en  vertu 
de  la  délégation  du  ministre,  par  le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre,  d'un  représentant  res- 
ponsable du  paiement  des  droits  du  Trésor  ». 

1097.  —  Une  société  étrangère  qui  contracte  un  emprunt  en 
France  doit  faire  agréer  un  représentant  responsable,  même  :  ' 
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cet  emprunt  est  hypothécaire.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1894,  [Rev. 
Enreg.,  n.  864] 

1098.  —  La  désignation  d'un  représentant  responsable  ne 
peut  être  évitée,  même  si  la  société  étrangère  éprouve  des  diffi- 
cultés à  en  trouver  un  et  si  sa  solvabilité  n'est  pas  douteuse.  — 
Sol.  rég.,  7  sept.  1892,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  43] 

1099.  —  La  désignation  du  représentant  responsable  est 
faite,  en  pratique,  par  la  société  ou  collectivité  étrangère  à  la 
suite  de  l'engagement  personnel  qu'elle  prend  d'acquitter  elle- 
même  les  laxes  qui  pourront  être  exigibles  et  les  pénalités  qui 
seront  dues  en  cas  de  contravention.  Cet  engagement,  ainsi  que 
la  désignation  du  représentant,  ont  lieu  sur  un  imprimé  fourni 
par  l'Administration  de  l'enregistrement.  Ils  sont  remplis  et  si- 
gnés des  personnes  qui,  suivant  les  statuts,  ont  qualité  pour  en- 
gager la  société  et,  s'il  y  a  lieu,  revêtus  du  sceau  de  la  société  ; 
les  signatures  doivent  être  légalisées  par  les  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires  français  à  l'étranger.  L'acte  doit  être  timbré 
en  France,  ainsi  que  les  copies,  expéditions  ou  extraits  des  dé- 
libérations d'assemblées  générales  ou  des  procurations  annexées. 
En  outre  on  joint  à  l'acte  un  exemplaire  des  statuts  en  français 
ou,  s'ils  sont  rédigés  en  langue  étrangère,  la  traduction  des  clau- 
ses concernant  l'administration  de  la  société,  afin  que  la  Régie 
puisse  s'assurer  que  le  représentant  est  désigné  par  les  person- 
nes qui  avaient  qualité  pour  le  nommer.  Enfin  à  l'acte  qui  con- 
tient cette  désignation  doit  être  annexé  l'engagement  pris  par 
le  représentant  de  payer  les  droits  et  amendes  qui  pourront  de- 
venir exigibles  ;  cet  engagement  doit  être  rédigé  sur  papier  tim- 
bré, et  la  signature  du  représentant  doit  être  légalisée  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police  de  son  domicile.  Si  le  repré- 
sentant est  une  société,  son  engagement  doit  être  accompagné 
d'un  exemplaire  des  statuts  et  d'un  extrait  de  la  délibération  au- 
torisant un  ou  plusieurs  administrateurs  à  signer  l'engagement. 
—  Instr.  rég.,  n.  2804. 

1100.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  de  l'accep- 
I  talion  du  représentant  responsable  par  le  ministre  des  Finances, 

cette  acceptation  résulte  implicitement  de  la  continuation  de  la 
possession  du  bénéfice  de  la  cote  laissée  à  une  compagnie  étran- 
ère.  En  effet  le  but  de  la  loi,  en  soumettant  le  représentant  à 

IPacceptation  du  ministre,  n'a  été  que  d'assurer  le  recouvrement 
de  l'impôt,  en  donnant  au  Trésor,  en  France,  un  débiteur  d'une 

I  solvabilité  notoire  et  soumis  directement  à  l'application  de  la  loi 

[française.  —  Trib.  Seine,  28  déc.   1867,   Blacque,  [J.  Enrei/.. 

|n.  1835;  Garnier,  Rép.  pêr.,  n.  2680] 

1101.  —  L'engagement  du  représentant  ne  doit  être  accom- 
Ipagné  ni  de  réserves  ni  de  conditions  :  il  ne  peut,  par  exemple, 
lêtre  subordonné  à  la  condition  que  la  quotité  imposée  ne  dépas- 
Isera  pas  un  chiffre  déterminé.  —  Sol.  rég.,  20  mai  1887  et  18 
Ifévr.  1893,  [Tr.  aph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  48] 

1102.  —  Le  représentant  responsable  de  la  société,  qui  a 
[souscrit  un  engagement  personnel  pour  les  droits  et  amendes, 
[conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4,  Décr.  6  déc.  1872, 
■n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'engagement  sous- 
jcrit,  sous  prétexte  que  cet  engagement  était  nul  pour  défaut 
Ide  cause,  la  société  n'ayant  pu  obtenir  l'admission  de  ses  titres 
lit  la  cote  officielle.  —  Cass.,  17  janv.  1888,  Oloquemin,  Comp. 
•d'assurances  terrestres  ['Union  et  le  Phénix  espagnol,  [S.  90.1. 
|33,  P.  90.1.52,  D.  88.1.409] 

1103.  —  En  pratique  l'Administration  n'exige  pas  l'engage- 
Iment  du  représentant  pour  toute  la  durée  pendant  laquelle  les 
[droits  et  amendes  seront  exigibles;  elle  permet  au  représentant 

ie  se  dégager  après  chaque  période  triennale  (V.  suprà,  n.  1055 
lit  s.),  en  prévenant  l'Administration  six  mois  avant  l'expiration 
]le  cette  période.  —  J.  Enreg..  n.  22967. 

1104.  —  Lorsque  le  représentant  responsable  est,  parexemple 
|>ar  suite  de  son  décès,  remplacé  par  un  autre  représentant,  le 
Biremier  est  dégagé  pour  ce  qui  concerne  les  taxes  qui  deviennent 

«igibles  après  l'acceptation  du  nouveau  représentant  par  l'Ad- 
loinistration.  —  Sol.  rég.,  24  déc.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  J082] 

1105.  —  Des  insertions  périodiques  au  Journal  officiel  font 
lonnaître  la  liste  des  valeurs  pour  lesquelles  un  représentant 
Jesponsable  a  été  agréé  (L.  13  avr.    1898,  art.   12,  al.   3).  Aux 

?rmes  de  l'art.  8,  Décr.  22  juin  1898,  «  il  sera  publié  au  Journal 
\fficiel,  le  15  janvier  et  le  1 5  juillet  de  chaque  année,  une  liste 
les  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un  représentant  respon- 
jible  aura  été  agréé  ou  un  cautionnement  versé  et  qui,  au  31 
lécembre  de  l'année  précédente  et  au  30  juin  de  l'année  cou- 
Itnte,  acquittent  les  taxes  annuelles  ». 


2°   Cnutinnnernent . 

1106.  —  Avant  le  décret  de  1898,  dont  il  va  être  question, 
il  n'était  pas  permis  à  une  société  d'offrir,  au  lieu  d'un  repré- 
sentant responsable,  un  cautionnement  en  valeurs  ou  en  espèces. 

—  Sol.    rég.,    4   juill.    1892   [Tr.    alph.,    V    Val.  mob.    étr., 
n.  43] 

1107.  —  Un  règlement  d'administration  a  eu  pour  mission, 
aux  termes  de  l'art.  12,  al.  4,  L.  13  avr.  1898,  de  déterminer 
«  les  conditions  dans  lesquelles  la  réalisation  d'un  cautionnement 
pourra  être  substituée  à  la  désignation  d'un  représentant  res- 
ponsable ».  Suivant  le  décret  du  22  juin  1898,  «  les  sociétés, 
compagnies,  entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangè- 
res ainsi  que  tous  établissements  publics  étrangers  peuvent  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  faire  agréer  un  représentant  respon- 
sable des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  ainsi  que  de  la  taxe 
sur  le  revenu  dont  ils  sont  ou  pourront  être  responsables  envers 
le  Trésor,  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
un  cautionnement  en  numéraire  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  le  ministre  des  Finances,  ou,  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre,  parle  directeur  général  de  l'enregistrement  »  (art.  I). 

—  «Ce  cautionnement  ne  pourra  être  inférieur  à  la  somme  repré- 
sentant approximativement  le  total  des  taxes  annuelles  exigibles 
pour  une  période  de  trois  années  et  calculées  à  raison  des  cinq 
dixièmes  des  titres  pour  lesquels  l'abonnement  aura  été  demandé. 
Il  pourra  toutefois  être  réduit,  s'il  y  a  lieu,  après  la  fixation  par  le 
ministre  des  Finances  du  nombre  des  titres  passibles  des  taxes  » 
(art.  2).  —  «  Le  versement  du  cautionnement  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sera  accompagné  :  1°  d'une  copie  de  la 
décision  du  ministre  ou  du  directeur  général  de  l'enregistrement 
qui  aura  fixé  le  montant  du  cautionnement;  2°  d'une  déclaration 
préalablement  visée  par  l'Administration  de  l'enregistrement,  in- 
diquant l'affectation  spéciale  de  la  somme  déposée  et  contenant 
autorisation  au  profit  de  ladite  administration  de  prélever  sur  ce 
cautionnement  le  montant  des  taxes  annuelles  de  timbre,  de 
transmission  et  du  revenu  ainsi  que  des  amendes,  frais  et  acces- 
soires qui  pourront  être  dus  au  Trésor.  Il  sera  délivré  par  la 
caisse  un  récépissé  constatant  le  versement  de  la  somme  dépo- 
sée, et  son  alfectation  spéciale  au  paiement  des  taxes  annuelles 
de  timbre,  de  transmission  et  du  revenu,  ainsi  que  des  amendes, 
frais  et  accessoires  qui  pourront  être  dus  au  Trésor.  L'amende 
prévue  par  l'art.  3,  L.  25  mai  1872,  ne  cessera  d'être  applicable 
que  lorsque  le  récépissé  déclaré  au  déposant  aura  été  remis  par 
lui,  à  titre  de  pièce  justificative,  au  service  de  l'enregistrement  » 
(art.  3). —  «  Le  capital  du  cautionnement  est  seul  affecté  spéciale- 
ment à  la  garantie  du  paiement  des  taxes  annuelles,  amendes, 
frais  et  accessoires  dus  au  Trésor.  La  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pourra,  en  conséquence,  à  défaut  d'opposition,  payer 
chaque  année  à  la  société  ou  collectivité  étrangère  déposante, 
au  taux  de  2  p.  0/0  fixé  par  l'art.  60,  L.  fin.  26  juill.  1893,  les 
intérêts  du  cautionnement  courus  pendant  l'année  précédente. 
La  personne  qui  aura  signé  la  déclaration  prévue  par  l'art.  3-2°, 
aura  qualité,  jusqu'à  avis  contraire  donné  par  la  société  ou  col- 
lectivité étrangère,  pour  encaisser  les  intérêts  sans  que  la  Caisse 
ait  à  réclamer  aucune  justification  »  (art.  4).  —  «  Les  sociétés, 
compagnies,  entreprises  et  autres  collectivités  étrangères  dési- 
gnées par  l'art.  1  pourront  être  autorisées  à  substituer  au  repré- 
sentant responsable  déjà  agréé  un  cautionnement  en  numéraire- 
dont  la  fixation  et  la  réalisation  auront  lieu  dans  les  conditions 

■nées  par  les  articles  précédents.  Elles  pourront  toujours 
renoncer  à  cette  faculté  et  retirer  leur  cautionnement  en  numé- 
raire, à  la  charge.de  faire  agréer  un  représentant  responsable  par 
le  directeur  général  de  l'enregistrement  »  art.  5  .  —  «  Le  caution- 
nement ne  pourra  être  remboursé  que  sur  une  autorisation  du 
directeur  général  de  l'enregistrement.  Ce  remboursement  sera,  le 
cas  échéant,  effectué  entre  les  mains  de  la  personne  qui  aura 
signé  la  déclaration  d'affectation  spéciale  prévue  par  l'art.  3-2°, 
etquidonneradécharge  à  la  caisse»  (art.  6).  —  «L'Administration 
de  l'enregistrement  pourra  faire  verser  dans  ses  caisses  tout  ou 
partie  du  cautionnement  en  produisante  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  une  déclaration  du  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, indiquant  le  montant  des  taxes  annuelles  de  timbre,  de 
transmission  et  du  revenu,  ainsi  que  les  amendes,  frais  et  ac- 
,1ns  m  Trésor  par  la  société  ou  collectivité  déposante. 

se  n'aura  pour  sa  libération  aucune  autre  justification  à 
demander  »  (art.  7). 
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§  2.  Personnes  tenues  des  droits. 

1108.  —  Les  personnes  tenues  du  paiement  des  droits  va- 
rient suivant  les  circonstances.  Ces  droits  sont  dus  par  la  société 
lorsque  les  faits  qui  les  rendent  exigibles  émanent  de  la  société; 
ils  sont  dus  par  les  parties  dans  le  cas  contraire.  C'est  pourquoi, 
le  décret  du  17  juill.  1857  (art.  10)  n'oblige  la  société  à  acquitter 
les  droits  qu'en  cas  de  cote,  et  non  pas  en  cas  de  négociation  de 
ses  titres,  bien  que  les  deux  faits  rendent  les  droits  exigibles; 
car  la  cote  ne  peut  être  demandée  que  par  la  société,  tandis  que 
la  négociation  intervient  généralement  sans  son  fait.  De  même 
l'art.  2,  L.  30  mars  1872,  n'inflige  d'amende  qu'aux  parties  lors- 
qu'elles font  mention,  dans  un  acte  enregistré  en  France,  d'un 
titre  étranger  non  timbré.  On  a  invoqué  en  sens  contraire, 
l'art.  4,  L.  29  juin  1872,  d'après  lequel  les  titres  étrangers  ne 
peuvent  être  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France 
sans  se  soumettre  aux  trois  taxes.  Mais  ce  texte  a  eu  pour  seul 
objet  d'augmenter  le  nombre  des  faits  rendant  les  droits  exigi- 
bles; il  n'a  pas  tranché  la  question  de  savoir  par  qui  les  droits 
sont  dus.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  de  M.  Wahl,  sous  Cass., 
12  avr.  1897,  [S.  et  P.  98.1.241]  —  Primot,  n.  1094. 

1109.  —  Le  droit  de  timbre  dû  sur  un  titre  étranger  présenté 
au  visa  pour  timbre  peut  être  exigé  de  la  partie  qui  a  fait  ainsi 
usage  du  titre;  la  Régie  n'a  pas  à  s'adresser  au  Gouvernement 
étranger  qui  a  émis  le  titre.  —  Trib.  Rouen,  12  juill.  1900,  En- 
registrement, rS.  et  P.  1902.2. 183J 

1110.  —  Pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  dus  à 
raison  soit  de  ce  que  des  valeurs  mobilières  étrangères  sont  né- 
gociées, exposées  en  vente  ou  énoncées  sans  avoir  été  timbrées 
au  tarif  édicté  par  la  loi  du  28  déc.  1895,  soit  de  ce  qu'elles  sont 
mentionnées  sans  que  les  indications  exigées  par  la  loi  relative- 
ment à  l'acquittement  du  droit  de  timbre  soient  portées  dans 
l'acte,  toutes  les  parties  sont  solidaires  (L.  28  déc.  1895,  art.  5, 
modifiant  l'art.  2,  L.  30  mars  1872). 

1111.  —  Ainsi  toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  les 
droits  de  timbre  dus  sur  les  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers  énoncés  dans  un  acte  constatant  l'abandon  à  forfait  de 
ces  titres  par  un  débiteur  à  ses  créanciers.  —  Trib.  Seine, 
3  juill.  1896,  \J.  Enreg.,  n.  25113;  Rev.  Enreg.,  n.  1245] 

1112.  —  Le  paiement  des  droits  et  amendes  exigibles  à  rai- 
son de  ce  qu'un  titre  étranger  est  mentionné  dans  un  acte  (spé- 
cialement dans  un  testament)  sans  indication  de  timbre  peut  être 
poursuivi  contre  les  héritiers  des  parties,  conformément  à 
l'art.  76,  L.  28  avr.  1816,  qui  est  applicable  aux  amendes  édic- 
tées postérieurement  à  sa  promulgation  comme  à  celles  édictées 
antérieurement.  —  Trib.  Béthune,  13  juill.  1893,  [J.  Enreg., 
n.  25044  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8165  ;  Rev.  Enreg.,  n.  690] 

1113.  —  D'après  l'art.  5,  L.  28  déc.  1895,  modifiant  l'art.  2, 
L.  30  mars  1872,  tout  officier  public  ou  ministériel  qui  aura  con- 
trevenu aux  dispositions  concernant  soit  la  défense  de  procéder 
en  vertu  de  valeurs  mobilières  étrangères  non  timbrées,  soit  la 
défense  d'énoncer  ces  valeurs  saus  mentionner  l'acquittement 
du  timbre,  «  sera  rendu  responsable  du  droit  de  timbre  et  sera, 
en  outre,  passible  personnellement  d'une  amende  de  100  fr.  en 
principal  ». 

1114.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  dus  par 
une  société,  l'Administration  peut  réclamer  ces  droits  au  repré- 
sentant responsable  ou  sur  le  cautionnement  déposé  par  la  so- 
ciété. L'Administration  de  l'enregistrement  ne  peut  être  tenue 
de  s'adresser  directement,  en  cas  de  non-paiement  des  droits, 
à  une  société  étrangère,  avant  de  le  réclamer  à  son  représen- 
tant, alors  surtout  que  cette  compagnie  ne  possède,  en  France, 
aucuns  biens  sur  lesquels  des  poursuites  puissent  s'exercer  uti- 
lement.—Trib.  Seine,  28  déc.  1867,  Blacque,  [J.  Enreg. ,n.  1835; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2680] 

1115. —  Quoique  la  décision  qui  a  fixé  la  quotité  du  capital 
social  passible  de  la  taxe  n'ait  pas  été  rendue,  la  société  étran- 
gère est  tenue  d'offrir  aux  échéances  déterminées  le  paiement 
des  droits  dont  elle  peut  être  débitrice,  à  défaut  de  quoi  elle  en- 
court les  amendes  édictées  par  la  loi.  —  Cass.,  22  avr.  1879, 
Comp.  continentale  du  gaz,  [S.  79.1.325,  P.  79.797,  D.  83.1.97] 

1116.  —  Le  représentant  responsable  est»  indéfiniment  tenu 
du  paiement  des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  ainsi  que 
de  la  taxe  sur  le  revenu,  dus  par  4e  fait  de  l'émission  des  titres 
en  France,  même  après  l'échéance  de  la  révision  triennale  du 
nombre  des  titres  soumis  aux  droits.  —  Déc.  min.  Fin.,  18  juill. 
1879,  [S.  80.2.87,  P.  80.335,  D.  80.3  84] 


1117.  —  Si  la  responsabilité  du  représentant  qu'une  société 
étrangère  a  fait  agréer  en  France  par  le  ministre  des  Finances 
ne  s'étend  pas,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'engagement  sou- 
scrit, au  delà  de  la  durée  de  la  société,  ce  représentant  peut  ce- 
pendant être  actionné,  après  que  la  société  et  sa  liquidation  ont 
pris  fin,  en  paiement  des  taxes,  et  notamment  des  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission  dus  par  cette  société  pour  la  durée  de  son 
existence.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1902,  Soc.  The  gênerai  associa- 
tion limited,  [J.  Enreg.,  n.  26543] 

1118.  —  Le  représentant  responsable  n'est,  du  reste,  pas 
fondé  en  un  tel  cas  a  prétendre  :  soit  que  la  réclamation  est 
lardive  et  que,  se  produisant  après  la  clôture  de  la  liquidation, 
elle  le  prive  de  tout  recours  contre  la  société  cautionnée,  attendu 
qu'il  résulte  des  termes  formels  des  décrets  des  17  juill.  1857  et 
6  déc.  1872  que  le  représentant  français  des  sociétés  étrangères 
ne  saurait  être  assimilé  à  une  caution,  qu'il  est  personnellement 
responsable  des  droits  et,  par  suite,  débiteur  direct  du  Trésor; 
soit  que  l'inaction  de  l'Administration  pendant  l'existence  de  la 
société  constitue  une  faute  professionnelle  lui  causant  un  dom- 
mage dont  réparation  lui  est  due,  et  que  ce  principe  suffit  à  faire 
écarter  la  demande  formée  contre  lui,  attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  du  décret  du  17  juill. 
1857,  les  taxes  sont  portables  et  non  quérables,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  avis  préalable,  et  que,  dès  lors,  l'inaction  des 
agents  du  Trésor  ne  dégage  pas  le  représentant  de  ses  obliga- 
tions. —  Même  jugement. 

1119.  —  La  Régie  reconnaît  que  la  faillite  de  la  société  libère 
le  représentant  responsable  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
amendes  qui  deviendront  exigibles  après  la  déclaration  de  fail- 
lite. —  Sol.  rég.,  26 sept.  1866  et  4  août  1885,  [Tr.alph.,  v°  Val. 
mob.  élr.,  n.  51] 

1120. —  L'acceptation  par  l'Administration,  au  cours  de  la 
période  triennale,  d'un  nouveau  représentant  responsable,  en 
remplacement  de  celui  qui  s'était  engagé  pour  toute  la  durée  de 
cette  période  à  garantir  le  paiement  des  taxes  dues  par  une  so- 
ciété étrangère,  produit  les  effets  d'une  novation  et  libère,  par 
conséquent,  l'ancienne  caution  de  toute  responsabilité  à  partir 
de  l'acceptation  du  représentant  nouvellement  agréé.  —  Sol. 
rég.,  24  déc.  1895,  [J.  Enreg.,  n.  24901;  Rev.  Enreg.,  n.  1082] 

1121.  —  Le  représentant  responsable  qui  n'a  pas  dénoncé 
à  la  Régie  sa  démission  de  caution  dans  le  délai  prévu  par  la  sou- 
mission qu'il  a  souscrite  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission  et  des  amendes  dus  par  la 
société,  même  si  en  fait  il  adonné  sa  démission.  —  Trib.  Seine, 
24  mars  1901,  Soc.  française  de  factoreries  et  des  mines  d'or  de 
Mozambique,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10105] 

1122.  —  Comme  les  sociétés  françaises,  et  bien  que  les 
textes  soient  muets,  les  sociétés  étrangères  ont  un  recours  contre 
leurs  actionnaires  pour  le  paiement  du  droit  de  transmission, 
qu'elles  acquittent.  Car  ce  droit  est  dû  sur  les  titres,  et,  par 
conséquent,  doit  être  supporté  par  les  porteurs  de  titres.  On 
objecte  à  tort  que,  tandis  que  les  textes  disent  que  le  droit  de 
transmission  est  avancé  par  les  sociétés  françaises,  l'art.  10, 
Décr.  17  juill.  1857,  porte  que  les  sociétés  étrangères  paneront 
cet  impôt  :  mais,  outre  que  cette  expression  n'indique  pas  que 
le  droit  reste  définitivement  à  la  charge  des  sociétés  étrangères, 
le  décret,  rendu  simplement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  n'a  pu  régler  l'incidence  de  l'impôt  établi  par  cette  der- 
nière loi.  On  objecte  encore  que  les  droits  perçus  sur  les  titres 
étrangers  sont  établis  de  telle  manière  que  le  recours  de  la  so- 
ciété contre  ses  actionnaires  est  impossible,  et  que  la  loi  a  ma- 
nifesté implicitement  l'intention  de  lui  enlever  ce  recours;  la 
taxe,  en  effet,  au  lieu  de  peser,  comme  les  droits  établis  pour  les 
sociétés  françaises,  sur  chaque,  titre  individuellement,  étant  cal- 
culée d'après  une  fraction  du  capital.  Cela  est  inexact  :  le  droit 
étant  établi  sur  les  titres  qui  circulent  en  France,  la  société  a  un 
recours  contre  les  porteurs  de  ces  titres.  Les  difficultés  pratiques 
de  ce  recours  n'empêchent  pas  qu'il  existe.  —  V.  la  note  de 
M.  Wahl,  sous  Cass.,  5  déc.  1899,  [S.  et  P.  1900.1.465] 

§  3.  Époques  et  constatation  du  paiement. 

1123.  —  Les  époques  de  paiement  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission  sont  les  mêmes  pour  les  sociétés  et  collectivités 
étrangères  que  pour  les  sociétés  et  collectivités  françaises;  les 
pièces  à  déposer  en  vue  du  paiement  sont  également  identiques 
(Décr.  17  juill.  1857,  art.  10,  al.  5,  et  art.  11). 
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1124.  —  D'après  l'art.  8,  L.  13  mai  1863,  pour  les  titres  des 
Gouvernements  étrangers,  «  l'acquittement  du  droit  de  timbra 
établi  par  la  présente  loi  sera  constaté,  soit  au  moyen  du  visa 
pour  timbre,  soit  par  l'apposition  sur  les  titres  de  timbres  mobi- 
les que  l'Administration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  ven- 
dre et  à  faire  vendre.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles 
créés  en  exécution  du  paragraphe  précédent  »  —  Le  règlement 
d'administration  publique  annoncé  parla  loi  n'a  jamais  été  pro- 
mulgué; par  conséquent,  le  paiement  du  droit  de  timbre  n'est 
constaté  que  par  un  visa  pour  timbre. 

1125.  —  Pour  les  titres  non  cotés,  le  paiement  du  droit  de 
timbre  était  constaté  au  moyen  d'un  visa  pour  timbre  donné  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  (L.  30  mars  1872,  art.  2). 

1126.  —  Suivant  l'art.  11,  L.  29  juin  1881,  «  le  visa  pour  tim- 
bre pourra  être  remplacé,  sur  les  titres  étrangers  de  toute  na- 
ture, par  l'application  du  timbre  extraordinaire,  à  l'atelier  géné- 
ral ».  En  conséquence,  l'art.  1,  Décr.  H  août  1881,  crée  des  types 
nouveaux  destinés  à  timbrer  à  l'extraordinaire  soit  les  titres  des 
Gouvernements  étrangers,  soit  les  autrestitresétrangers.  L'art.  5, 
L.  28  déc.  1895,  fait  allusion  à  trois  formes  de  constatation  du 
paiement  :  visa  pour  timbre,  timbre  extraordinaire  et  timbre  mo- 
bile. 

1127.  — .11  n'a  pas  été  créé  encore  de  timbres  mobiles  pour 
la  perception  des  droits  de  timbre  sur  les  valeurs  étrangères. 
L'ait.  5,  L.  28  déc.  1895,  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  que 
les  parties  ont  le  choix  entre  le  timbre  extraordinaire  et  le  visa 
pour  timbre.  Mais  l'apposition  de  timbre  extraordinaire  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'à  l'atelier  général  à  Paris,  et  [Administration 
ne  se  croyant  pas  autorisée  à  prendre  en  charge  les  titres  remis 
dans  les  départements  pour  les  transmettre  à  l'atelier  général, 
seul  le  visa  pour  timbre  peut  être  donné  aux  titres  dans  les  dé- 
partements   Instr.  enreg.,  n.  2250,  2446  et  2653). 

1128.  —  Le  visa  pour  timbre  est  donné  au  moyen  d'une 
griffe  spéciale  fournie,  par  l'Administration  à  Paris,  Bordeaux, 
Lille,  Lyon,  Marseille  et  Toulouse,  à  la  main  dans  les  autres  lo- 
calités. Pour  la  liquidation  du  droit,  le  porteur  de  titres  remet  au 
receveur  un  bordereau  établi  sur  des  formules  spéciales  fournies 
par  l'Administration  (Instr.  rég.,  n.  2250  et  2446).  Un  bordereau 
de  même  espèce  est  remis  en  cas  de  timbrage  à  l'extraordinaire. 

1129.  —  L'acquittement  ou  le  droit  de  timbre  par  abonnement 
perçu  sur  les  obligations  et  actions  étrangères  est  constaté  par 
un   avis  au  Journal  officiel,  lequel  équivaut  à  l'apposition  du 

|  timbre  (Décr.  17  juill.  1857,  art.  11,  al.  2). 


Section  X. 

Restitution  des  droits. 

1130.  —  L'impôt  du  timbre  étant  un  impôt  de  consommation, 
I et  se  trouvant  par  suite  définitivement  acquis  au  Trésor  par  ce 
Jseul  fait  que  des  actes  sont  présentés  à  la  tormalité,  il  n'y  a  pas 
1  lieu  de  restituer   les   droits   perçus  sur  des  valeurs  mobilières 

étrangères,  même  sur  des  fonds  d'Etat  qui  ont  été  présentés  par 
[erreur  à  la  Régie  pour  être  timbrés.  —  Sol.  rég.,  11  mai  1889, 
'Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  178] 

1131.  —  Toutefois  on  décide  que  les  droits  perçus  en  trop 
ar  suite  d'une  liquidation  erronée  faite  par  les  parties  sont 
estituables  si   l'erreur  est  démontrée,  mais  à  la  condition  que 

parties  représentent  les  titres  eux-mêmes;  on  ne  peut  vala- 
ilement  suppléer  à  cette  représentation   par  la  production  dp 
ertificats  ou  attestations.  —  Sol.  rég.,  6  mai  1872,  [Tr.  alph., 
\eod.  verb.,  n.  178] 

1132.  —  ...  Et  que  les  droits  perçus  en  trop,  à  défaut  de  repré- 
sentation des  titres,  sur  une  déclaration  des  parties,  sont  égale- 
raient restituables,  si  les  parties  représentent  les  titres  et  que  cette 
(représentation  lournisse  la  preuve  que  les  droits  perçus  étaient 
'exagérés.  —  Sol.  rég.,  2  févr.  1878,  [Tr.  alph.,  loc.  cit.] 


Section   XL 

Pénalités. 

1133.  —  D'après  l'art.  7,  L.  13  mai  1863,  lorsque  la  trans- 
mission d'un  titre  de  rente,  emprunt  ou  autre  effet  public  des 
jouvernements  étrangers,  a  lieu  avant  que  le  droit  de  timbre  ait 


été  acquitté,  «  le  propriétaire  du  titre  et  l'agent  de  change  ou 
tout  autre  officier  public  qui  aura  concouru  à  sa  transmission, 
seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  10  p.  0/0  de  la  valeur 
nominale  de  ce  titre  ». 

1134.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  30  mai  1872,  la  contra- 
vention consistant  soit  à  négocier,  exposer  en  vente  ou  énoncer 
dans  un  acte  un  titre  étranger  non  timbré,  soit  à  énoncer  dans 
un  acte  un  titre  étranger  sans  indiquer  la  date  et  le  numéro  du 
visa  pour  timbre  et  le  montant  du  droit  payé  était  punie  d'une 
amende  de  5  p.  0/0  de  la  valeur  nominale  des  titres  négociés, 
exposés  en  vente,  énoncés  dans  des  actes,  ou  dont  il  avait  été 
fait  usage.  En  aucun  cas  l'amende  ne  pouvait  être  inférieure  à 
50  fr. 

1135.  — Ce  texte  a  été  modifié.  Aujourd'hui,  chaque  contra- 
vention à  l'obligation  soit  de  ne  pas  négocier,  exposer  en  vente 
ou  énoncer  dans  un  acte  les  valeurs  mobilières  étrangères  non 
timbrées,  soit  de  porter  dans  les  actes  qui  énoncent  ces  titres  les 
différentes  indications  exigées  par  la  loi  relativement  à  l'acquit- 
tement du  droit  de  timbre,  est  punie  d'une  amende  de  5  p.  0/0 
en  principal  de  la  valeur  nominale  des  titres  négociés,  exposés 
en  vente  ou  énoncés  dans  les  actes;  l'amende  ne  peut  en  aucun 
cas  être  inférieure  à  100  fr.  en  principal  (L.  28  déc.  1895,  art.  5, 
modifiant  l'art.  2,  L.  30  mars  1 872  . 

1136.  —  L'amende,  est  due  notamment  lorsqu'un  testament 
relate  des  titres  émis  par  un  Gouvernement  étranger  sans  faire 
suivre  cette  indication  de  la  mention  relative  au  paiement  du 
droit  de  timbre;  l'amende  est  alors  due  par  l'héritier.  Elle  est 
due  même  si  la  clause  du  testament  relative  aux  valeurs  étran- 
gères est  restée  sans  effet  par  suite  de  la  renonciation  du  léga- 
taire. —  Trib.  Béthune,  13  juill.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  690] 

1137.  —  La  mention  de  titre  insuffisamment  timbré  est 
aussi  bien  que  la  mention  de  titres  non  timbrés  punie  de  l'amende 
de  5  p.  0/0  sur  la  valeur  nominale  des  titres,  et  non  pas  seule- 
ment sur  le  complément  du  droit  de,  timbre.  —  Sol.  rég.,  30  mars 
1897,  [J.  Enreg.,  n.  25208;  Rev.  Enreg.,  n.  1379] 

1138.  —  L'amende  est  due  pour  renonciation  de  titres  non 
accompagnée  des  mentions  relatives  au  paiement  du  droit  de 
timbre,  même  si  les  parties  justifient,  avant  le.  paiement  de 
l'amende,  par  la  représentation  des  titres  revêtus  du  timbre 
moyen,  que  les  droits  ont  été  acquittés  ;  cette  justification  ne  les 
exonère  que  du  paiement  du  droit  simple.  —  Sol.  rég.,  29  juin 
1888,  8  août  1889  et  9  sept.  1890,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.. 
n.  153] 

1130.  —  Une  seule  amende  est  due  quel  que  soit  le  nombre 
des  exemplaires  de  l'acte  qui  contient  la  contravention.  Tel  est 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  notarié  rédigé  en  double  minute.  — 
Sol.  rég.,  3  sept.  1884,  [Tr.  alph.,  v°  Val.  mob.  étr.,  n.  153] 

1140.  —  Il  est  dû  une  amende  pour  chaque  énonciation  de 
titres  non  timbrés  et  non  pas  pour  chaque  titre  non  timbré.  Donc 
si  un  acte  mentionne  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
titres,  le  minimum  de  100  fr.  doit  être  calculé  sur  l'ensemble  de 
ces  titres.  —  Sol.  rég.,  22  févr.  1882,    ./.  Enreg.,  n.  21856] 

1141. —  L'amende  due  pour  défaut  de  timbre  d'effets  pu- 
blics des  Gouvernements  étrangers  énoncés  dans  un  acte  peut 
être  réclamée  solidairement  à  toutes  les  parties  contractantes. 

—  Trib.  Seine,  3  juill.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  25113;  Rev.  Enreg., 
d.  1245] 

1142.  —  Outre  les  amendes  dues  parles  parties,  une  amende 
de  50  fr.  est  «  encourue  personnellement  par  tout  officier  publie 
ou  ministériel  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  qui  précè- 
dent »  (L.  30  mars  1872,  art.  2;. 

1 143.  —  L'énonciation  dans  un  acte  notarié  d'actions  d'une 
société  étrangère  qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  ta>.es  annuel- 
les, autorise  l'Administration,  à  défaut  de  mention  du  paiement 
des  droits  de  timbre  au  comptant}  que  cette  énonciation  a  rendus 
exigibles,  h  poursuivre  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  le 
paiement  des  droits  de  timbre,  ainsi  que  de  l'amende  propor- 
tionnelle de  5  p.  0/0  dont  il  est  redevable  solidairement  avec  les 
parties,  et  de  l'amende  fixe  qu'il  a  encourue  personnellement. 

—  Trib.  Gaillac,  16  déc.  1896,  Pages.  [J.  Enreg.,  n.  25133] 

1144.  —  Toutefois,  lorsque  des  titres  étrangers  sont  relatés 
dans  un  testament  authentique  sans  mention  du  paiement  des 
droits  de  timbre,  la  contravention  commise  n'incombe  pas  per- 
sonnellement au  notaire  rédacteur,  mais  seulement  au  testateur. 
L'officier  public  n'encourt  donc  pas,  dans  ce  cas,  l'amende  fixe 
de  100  fr.,  en  principal,  et  l'Administration  doit  se  borner  à  ré- 
clamer aux  héritiers  du  testateur  des  droits  de  timbre  et  l'amende 
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proportionnelle.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1902,  [Instr.  rég.,  n.  3099, 
g  16;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10408J 

1145.  —  Il  n'est  dû  qu'une  amende  de  50  fr.  par  l'officier 
ministériel  qui  a  dressé  un  acte  énonçant  des  titres  étrangers 
non  timbrés,  ou  ne  contenant  pas  les  mentions  qui  justifient  le 
paiement  antérieur  des  droits  de  timhre,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ces  titres,  et  alors  même  qu'ils  seraient  de  diverse  nature,  et 
même  comprendraient  à  la  fois  des  effets  publics  ou  des  titres 
émis  par  une  société,  une  ville  ou  une  province.  —  Sol.  rég., 
16  sept.  1873,  [ÏY.  alph.,  v°  Val.  mob.  <</<•.,  n.  153] 

1146.  —  L'amende  exigible  à  raison  de  ce  qu'une  émission 
ou  souscription  de  titres  étrangers  a  été  annoncée  ou  faite  sans 
qu'une  déclaration  préalable  ait  eu  lieu  conformément  à  l'art.  3, 
L.  25  mai  1872,  est  due  personnellement  et  sans  recours  par 
celui  qui  a  fait  des  annonces  sans  déclaration  préalable,  ou  qui 
a  émis  ou  qui  a  servi  d'intermédiaire  pour  l'émission  ou  la  sou- 
scription de  titres  non  timbrés.  Le  souscripteur  ou  le  preneur  de 
titres  non  timbrés  est  tenu  solidairement  de  l'amende,  sauf  son  . 
recours  contre  celui  qui  a  ouvert  la  souscription  ou  émis  les  titres 
(LL.  25  mai  1872,  art.  3;  28  déc.  1895,  art.  4). 

1147.  —  L'amende  prévue  à  l'art.  3,  L.  25  mai  1872,  a  été 
étendue  par  l'art.  12,  L.  13  avr.  1898,  «  à  toute  personne  qui 
effectue  en  France  l'émission,  la  mise  en  souscription,  l'exposi- 
tion en  vente  ou  l'introduction  sur  le  marché  des  titres  étran- 
gers désignés  dans  l'art.  4,  L.  29  juin  1872  (titres  des  sociétés, 
villes,  provinces,  corporations  ou  établissements  publics  étran- 
gers), qui  annonce  au  public  les  opérations  ci-dessus,  et  à  toute 
personne  qui  fait  le  service  financier  de  ces  mêmes  titres,  soit 
en  opérant  leur  remboursement  ou  leur  transfert,  soit  en  faisant 
le  paiement  des  coupons,  tant  qu'un  représentant  respousable 
des  droits  de  timbre,  de  transmission,  de  l'impôt  sur  le  revenu 
dont  ces  titres  sont  redevables,  n'aura  pas  été  agréé  ». 

1148.  —  Lorsqu'une  société  étrangère,  après  avoir  décidé 
l'émission  par  souscription  publique  de  titres,  désigne  pour  re- 
cueillir les  souscriptions  certaines  maisons  de  banque  établies  à 
l'étranger,  dont  l'une  délègue  ses  pouvoirs  à  divers  banquiers 
français,  lesquels  signalent  au  public  leur  participation  à  l'émis- 
sion, au  moyen  d'annonces  dans  les  journaux  ou  d'affiches  dans 
leurs  vitrines,  recueillent  les  souscriptions  aux  dates  indiquées 
pour  l'émission  et  en  transmettent  le  montant  à  la  banque  étran- 
gère les  intermédiaires  qui  ont  participé  à  l'émission  sont  pas- 
sibles, conformément  à  l'art.  4,  L.  28  déc.  1895,  de  trois  amen- 
des de  5  p.  0/0  pour  Tannonce  de  l'émission  sans  déclaration 
préalable,  pour  l'émission  sans  déclaration  préalable  et  pour  la 
livraison  par  les  intermédiaires  établis  en  France  à  leurs  sou- 
scripteurs et  l'acceptation  par  ceux-ci  de  titres  étrangers  non 
timbrés.  —  Sol.  rég.,  29  déc.  1897,  [/.  Enreg.,  n.  25503;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  9254;  Rev.  Enreg.,  n.  1834] 

1149.  —  La  livraison  de  titres  non  timbrés  constitue  une 
contravention  pouvant  motiver  la  réclamation  de  droits  de  tim- 
bre, et  le  recouvrement  de  ces  droits  aussi  bien  que  de  l'amende 
peut  être  suivi  solidairement  contre  le  banquier  et  contre  ses 
divers  souscripteurs,  dans  la  mesure  de  leurs  souscriptions  res- 
pectives. —  Même  solution. 

1150.  —  L'amende  encourue  pour  contravention  à  l'art.  2, 
L.  25  mai  1872,  en  cas  d'annonce  en  France  de  l'émission  de 
valeurs  étrangères,  avec  mention  que  la  souscription  sera  ou- 
verte dans  une  banque  française,  n'est  pas  due  par  le  banquier, 
s'il  est  établi  que  le  banquier  n'est  pas  l'auteur  de  l'annonce.  Le 
banquier  est  réputé  être  l'auteur  de  l'annonce  s'il  s'agit  d'une 
affaire  sérieuse,  car  ou  doit  présumer  que  la  société  s'est  assuré 
au  préalable  son  concours.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  société 
n'a  aucune  existence  légale  et  n'a  même  jamais  fonctionné.  — 
Sol.  rég.,  5  déc.  1898,  [J.  Enreg.,  n.  25753;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  9555;  Rev.  Enreg.,  n.  2199] 

1151.  —  Ne  constituent  pas  des  opérations  interdites  avant 
la  désignation  d'un  représentant  responsable  le  dépôt,  effectué 
dans  la  caisse  d'une  compagnie  française,  de  titres  d'une  com- 
pagnie étrangère  en  vue  de  constater  le  droit  des  porteurs,  soit 
à  assister  a  des  assemblées  générales  tenues  à  l'étranger,  soit  à 
prendre  part  à  des  souscriptions  ou  à  des  répartitions  se  faisant 
à  l'étranger;  — ■  l'annonce  ou  les  publications  faites  à  cet  égard 
et  dans  lesquelles  figure  le  nom  d'une  compagnie  française;  — 
la  publication  en  France  par  une  soaiété  étrangère  de  l'avis  de 
paiement  de  dividendes  à  l'étranger.  —  Sol.  rég.,  3  oct.  1898, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5713;  J.  Enreg.,  n.  25633;  Rev.  Enreg., 
n.  1662] 


1152.  —  Ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  12,  L.  13  avr. 
1898.  la  négociation,  par  une  compagnie  française,  de  chèques 
payables  à  l'étranger,  envoyés  par  des  compagnies  étrangères 
non  abonnées  au  timbre  à  des  actionnaires  français  en  paiement 
de  dividendes,  car  la  compagnie  française  devant,  après  la  né- 
gociation du  chèque,  s'adresser,  pour  rentrer  dans  ses  débour- 
sés, à  la  maison  sur  laquelle  ce  chèque  est  payable  à  l'étranger, 
l'opération  constitue  un  achat  de  coupons.  Et  cela  est  exact, 
même  si  la  compagnie  française  est  spécialementchargée  de  cette 
négociation.  —  Même  solution. 

1153.  —  Il  eu  serait  autrement,  si  la  compagnie  française 
payait  les  chèques  comme  représentant  la  compagnie  étrangère 
débitrice.  —  Même  solution. 

1154.  —  L'agence,  en  France,  d'une  société  étrangère  peut 
faire  inscrire,  avant  qu'un  représentant  responsable  soit  agréé, 
dans  les  journaux  un  avis  portant  que  la  société  paiera  ses  cou- 
pons, cette  annonce  ne  portant  pas  que  le  paiement  aura  lieu  en 
France.  —  Sol.  rég.,  28  janv.  1899,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9742; 
J.  Enreg.,  n.  23633;  Rev.  Enreg.,  n.  1963] 

1155.  —  Lorsqu'afin  d'assurer  la  représentation  à  une 
assemblée  générale  tenue  hors  de  France,  des  porteurs  d'actions 
d'une  société  étrangère  non  abonnée,  un  établissement  français 
de  crédit  provoque,  par  la  voie  de  la  presse,  le  dépôt  dans  ses 
caisses  des  titres  dont  il  s'agit,  ces  faits  de  publication  et  de 
dépôt  ne  rentrent  dans  aucune  des  séries  d'opérations  énumé- 
rées  en  l'art.  12,  L.  13  avr.  1898,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  en- 
traîner l'exigibilité  de  la  taxe  d'abonnement.  Mais  si  le  dépôt 
est  constaté  par  de3  récépissés,  les  titres  énoncés  doivent  au 
préalable  être  timbrés  au  comptant,  à   peine  d'une  amende  de 

5  p.  0/0,  par  application  des  lois  des  30  mars  1872  et  28  déc. 
1895.  Les  récépissés  doivent  eux-mêmes  être  établis  sur  papier 
frappé  du  timbre  de  dimension,  et  les  décharges  que  les  porteurs 
peuvent  avoir  à  remettre  à  l'établissement  de  crédit,  lors  de  la 
restitution  des  titres  déposés,  sont  assujetties  au  droitde0.fr.  10. 
—  Déc.  min.  Fin:,  14  févr.  1902,  [Instr.  gén.,  n.  3089,  §  30;  J. 
Enreg.,  n.  26361  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10288] 

1156. —  Une  succursale  française  d'une  société  étrangère  ne 
peut,  sans  qu'un  représentant  responsable  soit  agréé,  acheter  à 
ses  guichets  les  coupons  de  cette  société,  alors  même  que  ces 
coupons  sont  payables  à  l'étranger,  l'agence  n'ayant  pas  une 
personnalité  distincte  de  celle  de  l'établissement  principal.  -1 
Sol.  rég.,  28  janv.  1899,  précitée. 

1157.  —  En  cas  de  dépôt  d'un  cautionnement  les  amendes 
dues  pour  ces  annonces,  émissions  et  énonciations,  ne  cessent 
d'être  dues  que  du  jour  où  l'établissement  remet  à  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  le  récépissé  du  dépôt  du  cautionne- 
ment. —  V.  suprà,  n.  1107. 

1 158.  —  Lorsque  des  titres  étrangers  sont  émis  ou  souscrits 
ou  que  l'émission  ou  souscription  est  annoncée  sans  déclaration 
préalable  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  conformément  à 
l'art.  2,  L.  25  mai  1872,  ou  sont  remis  aux  souscripteurs  ou 
preneurs  avant  le  paiement  des  droits  de  timbre,  il  est  du  une 
amende  de  5  p.  0/0  sur  la  valeur  nominale  des  titres  énoncés  ou 
émis,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  50  fr.  (LL. 
25  mai  1872,  art.  3;  28  déc.  1895,  art.  4). 

1159.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  2  janv.  1896,  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  28  déc.  1895,  est  punie  d'une  amende 
de  100  à  5,000  fr.  en  principal  (L.  28  déc.  1893,  art.  6). 

1160. —  Chaque  contravention  aux  dispositions  du  décret 
du  22  juin  1898,  sur  la  substitution  d'un  cautionnement  à  la  dé- 
signation d'un  représentant  responsable,  est  punie  d'une  amende 
de  100  à  5,000  fr.  en  principal  (L.  13  avr.  1898,  art.  12, 
al.  4). 

1161.  —  Les  pénalités  pour  défaut  de  paiement  des  droitsde 
transmission  et  de  timbre  perçus  par  abonnement  sont  les  mêmes 
pour  les  sociétés  et  collectivités  étrangères  que  pour  les  socié- 
tés et  collectivités  françaises  (Décr.  17  juill.  1857,  art.  12, 
al.  3). 

1162.  —  Aucune  pénalité  ne  peut  être  encourue  pour  défaut 
de  paiement  d'un  droit  dont  les  bases  ne  sont  pas  déterminées; 
par  suite,  tant  que  le  nombre  des  titres  imposables  n'est  pas  fixé, 
une  société  étrangère  ne  doit  pas  d'amende  pour  défaut  de  paie- 
ment du  droit  de  timbre  exigible  sur  ces  titres.  —  Trib.  Seine, 

6  déc.  1902,  Soc.  The  gênerai  association  limiled,  [J.  Enreg., 
n.  26543] 

1163.  —  Les  sociétés  et  autres   collectivités  étrangères   qui 


VALEURS  MOBILIÈRES.  -  Titre  VI.  —  Chap.  Vit. 


76', 


contreviennent  aux  dispositions  de  l'art.  12,  al.  5,  L.  13  avr. 
1898,  sur  le  dépôt  'le  leurs  statuts  préalablement  à  leur  établis- 
sement en  France,  sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr. 
en  principal  (même  texte).  Cette  pénalité  est  également  applica- 
ble aux  sociétés,  existantes  au  moment  de  ladite  loi,  qui  ont  été 
astreintes  à  la  même  formalité  (Même  article,  al.  5). 

1164.  —  Les  représentants  sont  tenus  de  toutes  les  pénali- 
tés exigibles  à  raison  d'une  contravention  aux  lois  et  décrets 
sur  le  droit  de  transmission  ou  le  droit  de  timbre  (Décr.  17juill. 
1857,  art.  12,  al.  3). 

1165.  —  Toutefois,  le  représentant  d'une  société  en  état  de 
liquidation  judiciaire  qui  n'a  pas  acquitté,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  taxe  annuelle  de  trans- 
mission exigible  sur  des  titres  d'obligations  au  porteur  de  cette 
société  ne  peut  être  passible  de  l'amende  de  100  à  5,000  fr.  — 
Trib.  Seine,  20janv.  1900,  Comp.  nationale  des  canaux  agricoles, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2460] 

1166.  —  A  défaut  par  les  sociétés,  compagnies  ou  entrepri- 
ses étrangères  d'acquitter  les  droits  de  timbre  et  de  transmission 
sur  la  quotité  du  capital  fixée  par  le  ministre  des  Finances,  les 
titres  sont  rayés  de  la  cote.  Néanmoins,  le  représentant  établi 
en  France  reste  responsable  des  droits  jusqu'à  l'époque  à  la- 
quel'e  les  titres  auront  cessé  d'être  cotés  (Décr.  24  mai  1872, 
art.  3). 

1167.  —  La  contravention  consistant  soit  à  négocier,  expo- 
ser en  vente  ou  énoncer  dans  un  acte  un  titre  étranger  non  tim- 
bré, soit  à  énoncer  dans  un  acte  un  titre  étranger  sans  indiquer 
la  date  et  le  numéro  du  visa  pour  timbre  et  le  montant  du  droit 
payé  «  pourra  être  constatée,  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  pu- 
blic, par  les  agents  qui  ont  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de 
timbre  »  (L.  30  mars  1872,  art.  2).  —  Il  en  est  de  même  de  celle 
résultant  de  ce  que  l'émission  ou  souscription  ont  eu  lieu  ou  ont 
été  annoncées  sans  déclaration  préalable  laite  au  bureau  de  l'en- 
registrement, ou  de  ce  que  les  titres  ou  certificats  provisoires  ont 
été  remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs  sans  avoir  été  préala- 
blement timbrés,  et  des  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi 

I  du  28  décl  1895  et  du  règlement  d'administration  publique  du 
2  janv.  1896,  rendu  pour  son  exécution  (LL.  25  mai  1872,  art.  3, 
28  déc.  1895,  art.  4  et  7). 


CHAPITRE  VII. 

TAXE    SUIS    LES    OPÉKATIONS    DE    BOURSE. 


Section  I. 
Tarifs. 

RI  168.  —  Les  bordereaux  des  agents  de  change  et  des  cour- 
tiers étaient  originairement  des  actes  assujettis  au  timbre  de  di- 
■Bmension  conformément  à  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII.  C'est  ce 
qu'a  décidé  expressément  l'art.  13,   L.   5  juin  1850.  L'art.   19, 
L.  2  juill.  1862,  a  fixé  le  droit  de  timbre  àO  fr.  50  pour  lesborde- 
■reaux  de  sommes  inférieures  à  10,000  fr.,  et  à  1  fr.  50  pour  les 
■bordereaux  supérieurs  à  ce  chiffre.  Ces  droits,  augmentés  de 
deux  d.  cimes,  aux  termes  de  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  étaient 
Hen  réalité  de  0  fr.  60  et  de  1  fr.  80  (V.  suprà,   v°  Agent  de 
■change,  n.  739  et  s.). 

1169.  —  Aujourd'hui,  suivant  l'art.  28,  L.  28 avr.  1893,  «  à 
partir  du  1er  juin  1893,  toute  opération  de  bourse  ayant  pour 
i>bjet  l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de 
pute  nature  donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau  soumis 

t  un  droit  de  timbre,  dont  la  quotité  est  fixée  à  0,Oo  | 
!>u  fraction  de  1,000  fr.,  du  montant  de  l'opération,  calculé  d'a- 
irès  le  taux  de  la  négociation.  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  dé- 
fîmes ».  Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  re- 
port (même  texte)  et  des  trois  quarts  pour  les  opérations  relati- 
I  'es  à  des  rentes  sur  l'Etat  français  (L.  28  déc.  1895,  art.  8). 

Section  11. 

Tilreg  doul  la  négociation  est  soumise  à  la  luxe. 

1170.  —  Par  valeurs,  la  loi  entend  les  valeurs  de  bourse  ou 
aleurs  mobilières,  c'est-à-dire  les  actions,  obligations,  rentes 


sur  l'Etat  et  autres  titres  émis  en  masse  et  se  ressemblant  indi- 
viduellement. —  Instr.  Enreg.,  n.  2840,  p.  4. 

1171.  —  Les  titres  même  non  cotés  ou  non  susceptibles 
d'être  admis  à  la  cote  officielle  sont  soumis  à  la  loi.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  v°  Taxe  sur  les  opér.  de  bourse,  n.  51. 

1172.  —  La  loi  ne  considère  pas  la  forme  des  titres;  les  ti- 
tres au  porteur,  à  ordre  ou  nominatifs  sont  donc  indifféremment 
assujettis  à  la  taxe.  La  loi  ne  considère  pas  davantage  l'origine 
des  titres  ;  peu  importe  donc  qu'ils  soient  émis  par  l'Etat,  les 
départements,  les  villes,  les  sociétés,  ou  les  simples  particuliers. 

—  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  52. 

1173.  —  Mais  la  négociation  soit  de  marchandises,  soit  de 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce 
n'est  pas  soumise  à  la  loi,  alors  même  qu'elle  est  effectuée  par 
l'intermédiaire  des  agents  de  change.  —  Instr.  Enreg.,  n.  2841, 
p.  4. 

1174.  —  Les  bons  du  Trésor,  c'est-à-dire  les  titres  délivrés 
par  l'Etat  à  des  souscripteurs  en  échange  de  versements  varia- 
bles, dont  les  souscripteurs  déterminent  eux-mêmes  le  chiffre, 
titres  qui,  d'ailleurs,  sont  dépourvus  de  coupon  et  qui  sont 
transférables  par  voie  d'endossement,  constituent  des  effets  de 
commerce  et  leur  négociation  n'est  pas  soumise  à  la  taxe.  — 
Instr.  Enreg.,  n.  2845. 

1175. —  Mais  les  négociations  d'obligations  au  Trésor  à  court 
terme  donnent  lieu  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les  opérations 
de  bourse;  ces  obligations,  en  effet,  à  la  différence  des  bons  du 
Trésor,  qui  constituent  des  bons  commerçables,  ont  le  caractère 
des  valeurs  de  bourse.  —Instr.  Enreg.,  n.  2845;  Sol.  rég.,  12  sept. 
1896  \J.  Enreg.,  n.  25300;  Rev.  de  l'Enreg.,  n.  1546] 

1176.  —  Les  achats  et  ventes  de  billets  émis  par  la  Banque 
de  l'Etat  russe  se  résument  en  des  opérations  en  roubles  et  por- 
tent en  réalité  sur  des  effets  de  commerce;  ils  ne  donnent  donc 
pas  lieu  à  la  taxe.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1893,  [Tr.  alph.. 

n.  57] 

Section  III. 

Intermédiaires  soumis  à  la  taxe. 

1177.  —  Pour  que  la  taxe  sur  les  opérations  de  bourse  soit 
due,  il  faut  que  l'une  au  moins  des  parties  fasse  commerce  habi- 
tuel de  recueillir  des  demandes  et  des  offres  de  valeurs  de  bourse. 

—  Sol.  rég.,  12  sept.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  25300;  Rev.  Enreg., 
n.  1546] 

1178.  —  Mais  la  loi  s'applique  par  son  texte  même  à  toutes 
les  personnes  qui  font  commerce  habituel  d'opérations  de  bourse; 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  ces  personnes  se  livrent  exclu- 
sivement, ni  même  d'une  manière  principale  à  ce  commerce.  — 
Instr.  rég.,  n.  28484. 

1178  bis.  —  Tous  les  établissements  de  crédit,  banquiers, 
changeurs,  escompteurs,  sont  considérés  comme  taisant  com- 
merce habituel  de  recueillir  des  offres  et  demandes  de  valeurs  de 
bourse.  —  Sol.  rég.,  3  juill.  1893,  [Tr.  alph.,  V  Communication, 
n.  121]  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  faisant  profession 
de  recueillir  des  ordres  de  bourse  les  sociétés  qui  placent  sim- 
plement à  leurs  guichets  leurs  propres  titres  :  par  exemple  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Sol.  rég.,  9  juin  1893.  Tr. 
alph.,  loc.  cit.] 

1179.  —  Les  personnes  visées  par  la  loi  sont  assujetties  à 
l'impôt  non  seulement  pour  les  opérations  qu'elles  pratiquent 
comme  intermédiaires,  mais  encore  pour  celles  qu'elles  fout  dans 
leur  propre  intérêt,  soit  directement,  soit  en  recourant  à  un  in- 
termédiaire.  —  Instr.  rég.,  2848,  n.  10. 

1180.—  Les  maisons  dites  de  «  contre-partie  »,  qui  n'exé- 
cutent pas  en  bourse  les  ordres  d'achat  et  de  vente  qui  leur  sont 
transmis  par  leurs- clients,  mais  en  font  la  contre-partie,  sont 
assujetties  à  la  taxe  des  opérations  de  bourse,  alors  surtout 
qu'elles  perçoivent  des  courtages  pour  leurs  opérations.  —  Trib. 
Seine.  15  mai  1896,  Enregistrement,  [S.  et  P.  H8.2. Il 8]  —  V. 
dans  le  même  sens,  déclaration  de  M.  Lacombe,  Sénat,  séance 
du  26  avr.  1893  (./.  o/f.  du  27,  Déb.  pari.,  p.  589). 

1181.  —  Les  maisons  de  contre-partie  sont  soumises  à  la 
taxe,  alors  même  que  leurs  opérations  se  règlent  toujours  par 
des  différences  ne  donnant  pas  lieu  à  des  mouvements  de  titres, 
les  marchés  par  différences  n'étant  pas  soustraits  à  l'impôt.  — 
Trib.  Seine,  15  mai  1896,  précité. 

1182.  —  Les  remisiers  ne  font  pas  d'affaires  de  bourse  per- 
sonnellement et     se   contentent  do   procurer  des    clients    aux 
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agents  de  change  ou  coulissiers  qui  leur  paient  directement  leur 
rémunération.  Ils  sont  donc  exempts  de  l'application  de  la  loi, 
sauf  s'ils  touchent  des  clients  qu'ils  procurent  à  l'agent  de 
change  ou  coulissier  une  rémunération  spéeiale.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  194. 

1183.  —  Sont  assujettis  à  la  loi  les  établissements  de  crédit 
qui  ne  font  aucune  opération  de  bourse  par  eux-mêmes  et  se  con- 
tentent de  transmettre  à  un  agent  de  change  ou  à  un  coulissier 
les  ordres  qu'ils  reçoivent,  même  s'ils  n'en  reçoivent  que  rare- 
ment et  ne  réclament  aucun  courtage  à  leur  clientèle.  —  Instr. 
rég.,  2848,  n-  1. 

1184.  —  La  taxe  est  exigible  sur  les  achats  de  titres  effec- 
tués, pour  satisfaire  aux  demandes  de  leur  clientèle,  par  les  ven- 
deurs à  tempérament,  alors  même  que  le  vendeur  n'est  pas  une 
personne  assujettie  à  la  loi,  et  leur  fournit  les  titres  dont  ils  se 
sont  assuré  la  livraison  à  des  époques  et  à  des  conditions  pré- 
vues entre  eux.  —  Sol.  rég.,  7  févr.  1875,  [Tr.  alph.  V  cit., 
n.  88] 

1185.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  n'échappent  pas  à 
la  loi  pour  les  ordres  de  bourse  qu'ils  reçoivent;  toutefois  il  en 
est  autrement  si  ces  ordres  portent  sur  des  rentes  sur  l'Etat,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  agissant  alors  comme  fonctionnai- 
res (Instr.  rég.,  2840.  n.  1 3).  —  Au  contraire  on  reconnaît  que  les 
receveurs  particuliers  des  finances  ne  sont  pas  astreints  à  la  loi, 
parce  qu'ils  agissent  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  général. 

—  Instr.  rég.,  2848,  n.  4.  —  Sol.  rég.,  !»  juin  1893,  Tr.  alphab., 
v°  Communication,  a.  121. 

1186.  —  La  loi  ne  frappe  que  les  négociations  faites  sous 
forme  d'opérations  de  bourse,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire 
d'une  personne  pratiquant  ces  sortes  d'opérations.  Du  reste  elle 
ne  soumet  aux  obligations  qu'elle  édicté  que  les  personnes  fai- 
sant commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des  demandes 
de  valeurs  de  bourse.  Par  conséquent,  les  opérations  faites  par 
l'intermédiaire  d'un  notaire,  notamment  celles  qui  portent  sur 
l'usufruit  ou  la  nue  propriété  d'une  valeur,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  taxe.  —  Instr.  rég.,  2848,  n.  8  et  12. 

1187.  —  La  loi  ne  pouvant  viser  parmi  les  personnes  qui 
font  commerce  de  recevoir  des  offres  en  matière  d'opérations 
de  bourse,  que  les  maisons  françaises,  puisqu'elle  ne  peut  évi- 
demment astreindre  à  des  vérifications  les  maisons  étrangères, 
aucune  taxe  n'est  due  pour  les  opérations  pratiquées  par  des 
particuliers  en  usant  de  l'intermédiaire  de  maisons  étrangères. 

1188.  —  Mais  les  opérations  réalisées  à  l'étranger,  pour  le 
compte  de  ses  clients,  par  un  intermédiaire  établi  en  France, 
n'échappent  pas  à  la  taxe  (Instr.  rég.,  a.  2840,  p.  20,  2848,  n.  10). 

—  Lyon  et  Teissier,  p.  2i'4.  —  Contra,  Maguéro,  Tr.  alph.,  v" 
cit.,  n.  138.  —  11  en  est  autrement  quand  une  personne  qui  exerce 
la  profession  d'intermédiaire  pour  les  opérations  de  bourse  a  fait 
faire  l'opération  à  l'étranger  pour  son  propre  compte  (Même  instr.). 

1189.  —  La  loi  est  également  applicable  à  toute  personne 
ou  à  tout  établissement,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui  re- 
cueille, en  France,  des  ordres  de  bourse,  pour  les  faire  exé- 
cuter par  un  agent  de  change  étranger.  —  Sol.  rég.,  12  juill. 
1893,  [Instr.  rég.,  2848,  n.  2] 


Sectio.n  IV. 
Opérations  soumises  à  la  taxe. 

1190.  —  Bien  que  la  négociation  des  valeurs  de  bourse  ait 
lieu  ordinairement  in  généré,  la  loi  frappe  également  la  négocia- 
tion des  titres  individuellement  déterminés.  —  Maguéro,  Tr.alph. 
V  cit.,  n.  61. 

1191.  —  Peu  importe  aussi  que  l'opération  soit  faite  à  la 
Bourse  ou  hors  de  la  Bourse.  —  Lyon  et  Teissier,  p.  75. 

1192.  —  C'est  ['achat  ou  la  vente,  suivant  l'art.  28  de  la  loi, 
qui  donne  ouverture  à  la  laxe.  Cette  taxe  est  donc  due  à  partir 
de  la  négociation,  et  non  pas  seulement  de  l'exécution  de  l'opé- 
ration, bien  que  le  droit  soit  dû  seulement  lors  de  l'exécution. 
-  Sol.  rég.,  21  juill.  1893,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  139] 

1193.  —  Peu  importe  que  l'opération  soit  faite  au  profit 
même  de  la  société  qui  a  émis  les  titres;  le  rachat  par  une  so- 
ciété des  titres  qu'elle  a  émis  est  passible  de  l'impôt  i  Instr.  rég., 
2848,  n.  9).  •  P  6 

1194.—  L'instruction  que  nous  venons  de  mentionner  porte 
qu'une  nouvelle  taxe.est  due  lorsque  la  société  remet  les  titres 


en  circulation.  Mais,  c'est  là  une  erreur,  la  société  accomplissant 
ainsi  une  émission  nouvelle,  et  non  pas  une  négociation. 

1195.  —  Le  droit  est  dû,  même  si  la  vente  est  faite  avec 
clause  de  rachat  :  par  exemple  si  l'établissement  de  crédit,  ven- 
deur d'une  obligation  à  lots,  s'engage  à  reprendre  le  titre  après 
le  prochain  tirage  pour  un  prix  inférieur  au  prix  de  la  vente.  — 
Sol.  rég.,  12  août  1895,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  77] 

1196.  —  Sont  assujettis  à  la  taxe  les  achats  de  titres  vendus 
à  découvert   par   un  agent  de   change  à  un  autre  agent  et  non 
livrés,  lesdits  achats  opérés  par  la  chambre  syndicale  des  agents 
de    change.    —  Sol.    rég.,    30    mai    1895,  [Tr.  alph.,  v°   cit.,    i 
n.69] 

1197.  —  La  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  est  passible  de 
la  taxe.  —  Instr.  rég.,  2848,  n.  7. 

1198.  —  Est  passible  delà  taxe,  comme  marché  à  prime,  le  ' 
marché  à  option,  c'est-à-dire  l'opération  qui  donne  à  une  per- 
sonne la  faculté  de  se  porter  acquéreur  de  titres  dans  un  délai 
déterminé,  moyennant  un  prix  fixé  à  l'avance  et  sous  la  réserve, 
s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  du  paiement  au  profit  de  son  ven- 
deur d'une  prime  dite  d'  «  abandon  d'option  ».  —  Sol.  rég.,  23 
janv.  1896,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  81]  —  Seulement  comme  il 
s'agitd'une  vente  conditionnelle, c'est  seulementaprès  l'échéance 
que  le  droit  est  dû. 

1199.  —  La  liquidation  du  marché  au  cours  moyen  du  jour, 
lorsqu'en  cas  de  déconfiture  d'un  agent  de  change,  les  donneurs 
d'ordre  de  cet  agent  de  change  optent  pour   cette   liquidation 
(Décr.  7  oct.  1890,  art.  56),  est  soumise  à  la  taxe.  —  Maguéro,   ' 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  68. 

1200.  —  La  résolution  d'une  vente  est,  au  point  de  vue  des 
droits  d'enregistrement,  une  vente  nouvelle  (V.  infrd,  v°  Vente). 
Il  en  est  autrement  au  point  de  vue  des  droits  de  timbre,  la  loi 
n'ayant  pas  ici  dérogé  aux  principes  du  droit  civil.  Par  consé- 
quent, la  résolution  d'une  vente  de  valeurs  mobilières  n'est  pas 
soumise  à  la  taxe  sur  les  opérations  de  bourse.  Tel  est  le  cas 
pour  la  résolution,  d'une  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  (Instr.  rég.,  2848,  n.  7).  Mais  il  en 
est  autrement  de  l'exécution  en  bourse;  car  celte  exécution  con- 
stitue, en  même  temps  que  la  résolution  d'une  vente  antérieure, 
une  nouvelle  vente  au  profit  d'un  tiers.  —  Maguéro, Tr.  alph., 

V  cit.,  n.  90. 

1201. —  La  loi  ne  frappant  que  les  opérations  ayant  pour 
objet  l'achat  ou  la  vente  des  titres,  l'émission  des  titres",  de  quel- 
que manière  qu'elle  ait  lieu,  fût-ce  à  la  Bourse,  ne  dorme  pas 
lieu  à  la  taxe  (Instr.  2848,  n.  8).  —  Contra,  Lyon  et  Teissier, 
p.  160. 

1202.  —  Peu  importe  également  que  l'émission  ait  lieu  par 
un  intermédiaire  quelconque,  tel  qu'un  banquier  ou  un  établis- 
sement de  crédit.  —  Sol.  rég.,  4  et  12  juill.  1893,  [Tr.  alph., 

V  cit.,  n.  119] 

1 203.  —  N'est  pas  une  négociation  la  prise  à  forfait  de  tous 
les  titres  créés  par  un  intermédiaire  qui  se  charge  de  les  faire 
circuler  dans  le  public  à  ses  risques  et  périls.  Il  n'y  a  là  qu'une 
souscription  à  des  titres;  la  négociation  se  produit  et  l'impôt 
est  dû  iorsque  ces  titres  sont  placés  par  l'intermédiaire.  —  Instr. 
2848,  n.  8). 

1204.  —  Conformément  au  principe  d'après  lequel  un  acte   ' 
nul  est  soumis  aux  mêmes  taxes  fiscales  que  s'il  était  valable 
(V.  suprà,  v°  Enregistrement,   n.  218  et  s.),  une  opération  de 
bourse  frappée  de  nullité  n'échappe  pas  à  la  taxe,  la  nullité  fût- 
elle  absolue.  —  Instr.  n.  2840,  p.  4. 

1205. —  Décidé  que  la  représentation  du  bordereau  de  lagent 
de  change  n'est  obligatoire  ni  dans  le  cas  de  vente  au  comptant 
consentie  directement  par  un  capitaliste  à  un  banquier  et  ayant 
pour  objet  des  titres  cotés,  individuellement  déterminés,  ni  ÙaDS 
le  cas  de  rétrocession  à  terme  de  ces  mêmes  valeurs,  entre  les 
mêmes  parties,  dès  lors  que  les  valeurs  restent  jusqu'à  la  livrai- 
son entre  les  mains  de  l'assujetti  qui  les  rétrocède.  —  Sol.  rég., 
27  août  1902,  [Instr.  rég.,  n.  3099,  §  17;  Garnier,  Rep.  pér., 
n.  10409] 

1206.  —  On  a  vu  suprà,  n.  1169,  que  les  reports  sont  assu- 
jettis à  un  droit  réduit.  Constitue  un  report  la  remise  de  valeurs 
de  bourse  à  un  banquier  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit, 
avec  faculté  pour  ce  dernier  de  leur  substituer,  tant  que  le  crédit 
restera  ouvert,  des  titres  de  même  nature  ;  le  prix  des  valeurs 
consiste  dans  la  somme  que  le  banquier  met  à  la  disposition  du 
client.  Si  le  banquier  devait  rendre  les  titres  mêmes  qui  lui  ont 
été  remis,  l'opération  constituerait  simplement  un  prêt  sur  ~~ 
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et  ne  serait  passible  d'aucune  taxe.  —  Sol.  rég.,  10  août  1893, 
[Tr.  alph.  V  cit.,  a.  82] 

1207.  —  Lorsqu'une  opération  avec  report  est  résolue  par 
un  coulissier  dans  une  même  liquidation  par  une  opération  en 
sens  contraire,  le  droit  de  report  perçu  par  anticipation  sur  la 

f)remière  atlaire  est  imputé  sur  le  droit  de  5  p.  0/0  exigible  sur 
a  seconde  opération.  Lorsque  la  seconde  opération  est  laite  chez 
un  second  coulissier  ditférent  de  celui  qui  a  procédé  à  la  pre- 
mière, le  nouveau  coulissier  peut  également  n'acquitter  que  lo 
supplément  de  droit,  en  indiquant  le  numéro  de  son  confrère. 
Si  les  deux  opérations  inverses  figurent  sur  le  répertoire  d'un 
même  assujetti,  qui  est  exécuteur  d'ordre  pour  l'une  et  a  payé 
à  ce  titre  le  droit  sur  la  première  opération,  l'imputation  ne  peut 
être  faite  sur  la  seconde  opération  pour  laquelle  ce  coulissier 
n'est  qu'un  transmetteur  d'ordre,  l'opératiou  ne  mentionnant 
que  le  nom  et  le  numéro  de  répertoire  de  ce  mandataire  substi- 
tué et  non  pas  le  nom  de  celui  qui  en  donne  l'ordre.  —  Sol.  rég. 
23  juin  1893  et  13  avr.  1895,  [2V.  alph.,  v°  cit.,  n.  165  et  s.] 

1208.  —  Lorsque,  dans  le  report,  la  contre-partie  est  laite 
par  deux  personnes  différentes,  dont  l'une  stipule  au  comptant 
et  l'autre  a  terme,  le  tarif  réduit  n'est  payé  que  par  le  reporté, 
et  chacune  des  contre-parties  acquitte  le  tarit  plein.  —  Lyon  et 
Teissier,  p.  235. 

1209.  —  L'art.  19,  L.  11  mai  1868,  exempte  des  droits  de 
timbre,  toutes  les  pièces  exclusivement  relatives  aux  caisses 
d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents  résultant  de  tra- 
vaux agricoles  et  industriels,  notamment  les  pièces  relatives  aux 
achats  de  rente.  Les  art.  20  et  21,  L.  9  avr.  1881,  décident  de 
même  pour  les  actes  nécessaires  pour  le  service  de  la  caisse 
d'épargne  postale  et  des  caisses  d'épargne  ordinaires.  L'art.  24, 
L.  20  juill.  188t>,  contient  encore  la  même  disposition  pour  les 
actes  relatifs  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Mais  au- 
jourd'hui, à  raison  des  termes  généraux  de  la  loi  de  1893,  les 
négociations  de  rentes  sur  l'Etat  pour  ces  divers  objets  n'échap- 
pent pas  à  la  taxe.  Ainsi  décidé  en  ce  qui  concerne  les  achats 
de  rentes  soit  pour  le  compte  des  déposants  aux  caisses  d'épar- 
gne sur  l'ordre  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  des  caisses 
d'épargne  privées  ou  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  pour  le  compte  de  ia  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  des  caisses  d'assurance.  —  Dec.  min.  Fin.,  9  juin, 
10  et  17  juill.  1893,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  02] 

1210.—  Les  ventes  directes,  c'est-à-dire  passées  entre  par- 
ticuliers, sans  l'intervention  d'aucun  intermédiaire,  ne  sont  pas 
soumises  à  la  taxe,  puisque  la  loi  ne  vise  que  les  personnes  faisant 
commerce  de  recueillir  des  offres  pour  les  opérations  de  bourse 

V.  en  ce  sens,  le  rapport  de  M.  Poincaré  à  la  Chambre,  séance 
10  févr.  1893  (J.  off.,  doc.  pari.,  Chambre,  n.  2572). 

1211.  —  Mais  les  opérations  directes  qui,  pouvant  être  ac- 
I  compiles  sur  les  titres  cotés  sans  l'intervention  d'un  agent  de 

change,  sont  dispensées  de  l'inscription  sur  le  répertoire  et  de 
l'acquittement  du  droit  de  timbre,  sont  uniquement  les  opéra- 
tions au  comptant,  la  jurisprudence  décidant  généralement  que 
Iles  négociations  de  valeurs  cotées  ne  peuvent  avoir  lieu  sans 
^'intermédiaire  d'un  agent  de  change  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
iimmédiatement  suivies  de  la  livraison  des  litres  et  du  paiement 
(du  prix.  —  Sol.  rég.,  29  juill.  1898,  [J.  Enreg.,  a.  25630;  Llev. 
IJEnregr.,  n.  1939;  Garnier,  Rép.per.,  n.  9625J;  —  25  oct.  1898,  [J. 
\Enreg.,  n.  25894;  lier.  Enreg.,  n.  2242] 

1212.  —  Les  opérations  d'ordre  ayant  pour  objet  de  com- 
Ipenser  entre  elles,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes, 
{deux  ou  plusieurs  opérations  antérieures,  sont  dispensées  de  la 
lltaxe,  parce  qu'elles  ne  constituent  pas  une  nouvelle  opération, 
Imais  simplement  l'exécution  d'opérations  antérieures,  dans  le 
!  put  d'en  faciliter  la  liquidation  (Décr.  20  mai  1893,  art.  2, 
h.  4  et  12). 

Section  V. 

Liquidation  des  droits. 

1213.  —  La  taxe  est  calculée  sur  le  montant  de  l'opération, 
déduction  faite  des  sommes  restant  à  verser  sur  les  titres  non 
•ntiérement  libérés  (Décr.  20  mai  1893,  art.  2,  n.  10,  et  art.  5, 

II.  5). 
'    1214.  —  Le  droit  est  calculé  sur  le  montant  delà  primo  si 
(Ile  est  abandonnée,   et  sur   le  montant  de  l'opération  calculé 
•omme  s'il  s'agissait  d'une  opération  ferme,  si  la  prime  est  levée 
iDécr.  de  1893,  art.  5,  n.  5). 

RApkktoip.e.  —  Tome  XXXVI. 


1215.  —  Pour  les  ventes  à  crédit,  la  taxe  est  calculée  sur  le 
prix  principal,  c'est-à-dire  sous  déduction  des  intérêts  du  prix, 
des  frais  de  courtage,  de  commission,  d'achat,  de  rédaction,  etc. 
C'est  aux  assujettis  qu'il  appartient  de  faire  cette  ventilation 
(Instr.  2848,  n.  7). 

1216.  —  Four  les  reports  et  déports  la  taxe  est  calculée  sur 
le  cours  de  compensation  seulement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
ajouter  le  prix  du  report.  —  Sol.  rég.,  13  août  1894,  [Tr.  alph. 
v"  cit.,  n.  153] 

1217.  —  L'impôt  est  établi  par  1,000  fr.,  ou  fraction  de 
1,000  Ir.  (L.  de  1893,  art.  28).  Comme  il  est  perçu  au  vu  du  réper- 
toire des  assujettis,  on  décide  qu'il  est  calculé  non  pas  sur  cha- 
que vente  et  sur  chaque  achat,  mais  sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  toute  nature  laites  pour  le  compte  d'une  même  personne 
dans  le  cours  de  la  même  journée  par  le  même  intermédiaire 
(Instr.  2848,  n.  13). 

1218.  —  Lorsque  l'impôt  ne  produit  pas  un  nombre  exactde 
centimes,  la  fraction  de  centime  doit  être  forcée  s'il  s'agit  d'opé- 
rations relatives  aux  rentes  sur  l'Etal  (L.  28  déc.  1895,  art.  8). 
Pour  les  opérations  sur  les  autres  titres,  les  textes  étant  muets, 
on  ne  peut  forcer  le  centime.  Toutefois,  la  Régie  décide  que, 
pour  éviter  la  complication  des  écritures  il  y  a  heu  de  forcer  le 
centime  sur  le  total  de  l'extrait  si  les  intéressés  ne  s'opposent 
pas  à  ce  mode  de  procéder.  —  Sol.  rég.,  30  oct.  1893,  [Tr.  alph. 
v"  cit.,  n.  161] 

1219.  —  Toute  opération  «  d'achat  ou  de  vente  »>  étant  pas- 
sible de  la  taxe  suivant  l'art.  28  de  la  loi,  le  droit  est  dû  sur  l'a- 
chat et  sur  la  vente,  c'est-à-dire  deux  fois  pour  chaque  opération. 
Il  importe  peu  que  l'opération  soit  faite  dans  la  même  Bourse  ou 
qu'il  s'agisse  d'un  arbitrage.  —  Instr.  2840,  n.  10. 

1220.  —  L'exécution  d'un  ordre  de  Bourse  dans  des  condi- 
tions dittérentes  de  celles  qui  étaient  imposées  à  l'intermédiaire 
par  le  contrat  ne  constitue  pas  une  seconde  négociation  se  su- 
perposant à  la  première,  et  par  conséquent  les  droits  ne  sout  pas 
dus  deux  fois.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  les  titres  qui 
étaient  stipulés  devoir  être  achetés  au  comptant  ont  été  livrés  au 
prix  du  terme,  ou  si  l'achat  a  été  exécuté  à  un  cours  supérieur  à 
celui  de  l'ordre  donné  et  que  l'agent  de  change  supporte  la  dif- 
férence, ou  si  le  report  a  été  exécuté  partiellement  avec  une 
contre-partie  et  pour  le  surplus,  à  une  Bourse  suivante,  avec 
une  autre  contre-partie,  bien  que,  dans  l'intervalle,  l'agent  de 
change  eût  pris  à  sa  charge  la  partie  non  reportée.  —  Sol.  rég., 
30  mai  1895,  [Tr.  alph.,  V  cil,  n.  92  et  s.] 

1221.  —  Lorsqu'un  agent  de  change,  se  trompant  sur  le  sens 
de  l'ordre  qui  lui  a  été  donné,  conclut  par  erreur  une  vente  alors 
qu'il  avait  reçu  un  ordre  d'achat,  et  devant  le  relus  de  son  col- 
lègue d'annuler  l'opération  et  afin  d'exécuter  un  engagement 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  a  recours  à  un  troisième  agent  de  change 
pour  lui  acheter  les  titres  vendus  à  découvert,  la  vente  faite  par 
erreur  est  maintenue  et  donne  par  conséquent  lieu  au  droit;  et 
l'achat,  étant  une  opération  disiincte  de  la  vente,  donne  égale- 
ment ouverture  à  la  taxe.  —  Sol.  rég.,  19  déc.  1893,  [Tr.  alph., 
v°  cit.,  n.  98] 

1222.  —  Il  y  a  deux  opérations  différentes  si,  après  l'abandon 
d'une  prime,  l'agent  de  change  se  substitue  à  l'acheteur,  con- 
serve la  prime  au  lieu  d'en  tenir  compte  au  vendeur,  et  lève  les 
titres.  —  Sol.  rég.,  30  mai  1895,  précitée. 

1223. —  Lorsque  l'intermédiaire,  ne  pouvant  exécuter  l'ordre, 
comme  cela  a  été  convenu,  fin  courant,  achète  les  titres  pour 
l'échéance  du  15,  puis  s'adresse  à  un  tiers  qui  lève  les  titres  et 
les  revend  au  donneur  d'ordre  pour  la  liquidation  suivante,  il  y 
a  là  deux  opérations,  l'une  de  vente  et  l'autre  de  report,  et  qui 
par  conséquent  sont  passibles,  la  première,  du  tarif  plein,  et  la 
seconde,  du  dernier  tarif.  —  Même  solution. 

1224.  —  Lorsqu'une  personne,  un  changeur  par  exemple, 
achète  pour  son  propre  compte,  mais  dans  l'intention  de  revendre, 
et  revend  ensuite  après  avoir  trouvé  une  contre-partie,  il  y  a  là 
deux  opérations  successives  comportant  chacune  un  achat  et  une 
vente  et  passibles,  en  conséquence,  chacune  de  deux  taxes.  — 
Instr.  2848,  n.  6. 

1225.  —  Le  report  contenant  un  achat  et  une  vente  au  comp- 
tant, suivis  d'un  achat  et  d'une  revente  à  terme  (V.  suprà, 
v°  Report),  le  tarif  réduit  édicté  pour  les  reports  devrait 
lièrement  être  perçu  quatre  lois.  Cependant,  et  comme  il  s'agit 
d'une  opération  unique  ayant  pour  objet  d'ajourner  l'exécution 
d'un  marché  à  terme,  on  décide  que  le  report  doit  être  cou 
uniquement  comme  une  vente  et  un  achat.  Le  droit  perçu  au 
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taux  de  0,025  p.  0/00  sur  chacun  de  ces  deux  faits  est  donc  de 
0,05  p.  0/00.  —  Dec.  min.  Fin..  19  juin  1893  (Instr.  2848,  n.  12). 

1226.  —  De  l'ait.  7,  S  3,  du  décret  de  1893  d'après  lequel,  si 
les  opérations  sont  faites  pour  une  échéance  plus  éloignée  que 
celle  prévue  par  les  règlements  des  agents  de  change,  il  faut  un 
bordereau  pour  chacune  des  échéances  prévues  parles  règlements, 
il  résulte  qu'en  dehors  du  droit  d'achat  et  de  vente,  il  est  dû  au- 
tant de  droits  de  reports  qu'il  y  a  eu  de  liquidations  conformé- 
ment aux  règlements  des  agents  de  change.  Mais  ce  bordereau 
n'est  exigé  que  si  l'opération  n'est  pas  appuyée  d'un  bordereau 
d'agent  de  change  certifiant  la  date  de  l'échéance;  donc  si  ce  bor- 
dereau existe,  le  droit  de  report  n'est  pas  dû. 

1227.  —  Mais  l'art.  7  ne  concerne  que  les  assujettis  autres 
que  les  agents  de  change.  Ces  derniers,  par  suite,  n'ont  pas  à 
acquitter  un  droit  de  report  lorsqu'ils  servent  d'intermédiaire 
pour  des  opérations  dont  l'échéance  est  plus  éloignée  que  celle 
prévue  par  leurs  règlements.  —  Sol.  rég.,  30  mai  1875,  [Tr. 
alph.,  V  cit.,  n.  172] 

1228.  —  L'arbitrage,  c'est-à-dire  la  vente  d'une  valeur,  sui- 
vie de  l'achat  immédiat  d'une  autre  valeur,  comprend  en  réalité 
deux  opérations  dont  chacune  est  un  achat  et  vente;  chacune  de 
ces  deux  opérations  donne  donc  lieu  à  un  droit  sur  l'achat  et  à  un 
autre  droit  sur  la  vente.  —  Sol.  rég.,  10  août  1903,  [Tr.  alph., 
i"  cit..  n.  72] 

1229.  —  L'application,  c'est-à-dire  l'opération  par  laquelle 
un  intermédiaire  chargé  par  deux  clients  différents  de  vendre  et 
acheter  une  valeur  de  même  nature  attribue  au  second  la  valeur 
qu'il  est  chargé  de  vendre  par  le  premier,  constitue  une  opéra- 
tion unique  composée  d'une  vente  et  d'un  achat  et  donnant  lieu 
à  un  droit  sur  l'achat  et  à  un  autre  droit  sur  la  vente.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  71. 

1230.  —  Toutes  les  opérations  d'achat  ou  de  vente  de  titres, 
soit  de  même  nature,  soit  de  nature  différente,  faites  le  même 
jour  par  le  même  intermédiaire  pour  le  compte  d'un  même  client, 
en  vertu  d'un  ordre  unique,  que  les  cours  soient  les  mêmes  ou 
non,  sont  totalisées  pour  le  calcul  de  la  taxe,  alors  même  que  la 
contrepartie  aurait  été  faite  par  plusieurs  personnes  (instr. 
2848,  n.  13).  —  Sol.  rég.,  29  sept.  1893,  [Tr.  alph.,  V  cit., 
n.  156] 

1231. —  Lorsqu'un  assujetti  réunit  chaque  jour  en  un  ordre 
collectif  les  ordres  individuels  qu'il  reçoit  et  transmet  l'ordre 
collectif  à  un  agent  de  change  ou  à  un  coulissier,  c'est  sur  l'or- 
dre collectif,  c'est-à-dire  sur  le  total  des  sommes  groupées  que 
la  taxe  est  calculée,  et  non  pas  distinctement  sur  chaque  ordre, 
bien  que  l'assujetti  ait  passe  l'ordre  collectif  sur  son  répertoire 
en  autant  de  lignes  qu'il  y  a  d'ordres  collectifs  distincts.  —  Sol. 
rég.,  14  déc.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  902] 

1232.  —  Pour  les  opérations  faites  à  l'étranger,  la  taxe  est 
calculée  sur  le  prix  de  la  négociation  ramené  en  monnaie  fran- 
çaise d'après  le  cours  du  change  au  jour  du  règlement  (Instr. 
2848,  n.  14).  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  o°  cit.,  n.  155. 


Section  VI. 
Palemeat  et  déclarations. 

1233.  —  Suivant  l'art.  30,  L.  28  avr.  1893  :  «  Les  personnes 
désignées  à  l'article  qui  précède  (V.  supra,  n.  1177  et  s.),  sont 
tenues  de  faire  une  déclaration  préalable  à  l'Administration  de 
l'enregistrement.  Un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi  est  accordé  pour  l'accomplissement  de 
cette  formalité  à  celles  d'entre  elles  qui  exerceront  à  cette  épo- 
que ». 

1234.  —  Ces  déclarations  sont  faites  sur  un  registre  spécial, 
tant  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  de  l'établissement 
principal  des  assujettis  qu'au  bureau  du  siège  de  chacune  des 
agences  et  succursales  qu'ils  possèdent.  Les  déclarations  qui 
sont  faites  au  siège  de  l'établissement  principal  sont  signées  par 
le  chef  de  l'établissement  ou  en  vertu  de  sa  procuration.  S'il 
s'agit  d;une  société,  elles  sont  signées  par  ses  représentants 
légaux  ou  en  vertu  de  leur  procuration.  Elles  font  connaître,  s'il 
y  a  lieu,  les  noms  des  associés  solidairement  responsables  et 
rappellent  le  titre  constitutif  de  la  société.  Elles  contiennent  la 
désignation  de  chacune  des  agences  et  succursales.  Les  décla- 
rations qui  sont  faites  au  siège  des  agences  et  succursales  con- 
tiennent la  désignation  de  l'établissement  principal.  En  cas  de 
changement    de   siège,  soit  de  l'établissement  principal,    soit 


d'une  agence  ou  succursale,  de  même  qu'en  cas  de  création 
d'une  agence  ou  succursale  nouvelle,  des  déclarations  préalables 
en  sont  faites  par  les  assujettis  dans  les  mêmes  bureaux  et  les 
mêmes  formes.  Les  nominations  d'agents  de  change  sont  consi- 
gnées au  registre  spécial,  et  cette  mention  équivaut,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  la  déclaration  (Décr.  20  mai  1893,  art.  1). 

1235.  —  Il  résulte  de  l'art.  1  du  décret  que  les  agents  de 
change  sont  affranchis  de  la  déclaration  d'existence.  On  admet 
la  même  règle  pour  les  trésoriers-payeurs  généraux  (Inst. 
2840,  p.  13). 

123G.  —  «  La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d'extraits 
du  répertoire  déposés  périodiquement  au  bureau  désigné  par 
l'Administration.  Ces  extraits  ne  mentionnent,  indépendamment 
du  numéro  du  répertoire,  que  la  date  et  le  montant  des  opéra- 
tions »  (L.  28  avr.  1893.  art.  31,  al.  1). 

1237.  —  Les  agents  de  change  des  Bourses  pourvues  d'un 
parquet  sont  dispensés  de  déposer  des  extraits  de  leur  réper- 
toire; la  chambre  syndicale,  à  l'appui  du  paiement  de  l'impôt, 
dépose  un  bordereau  récapitulatif,  certifié  par  le  syndic,  produit 
à  l'époque  où  doivent  être  déposés  les  extraits  et  faisant  connaî- 
tre, pour  chaque  office  d'agent  de  change,  le  montant  des  droits 
exigibles.  —  Déc.  min.  Fin.,  14  juin  1893,  [Tr.  alph.  v°  cit., 
n.  264] —  Cette  décision  peut  être  étendue  aux  agentsdechange 
faisant  partie  d'une  chambre  syndicale  régulièrement  constituée, 
mais  n'exerçant  pas  près  d'une  Bourse  pourvue  d'un  parquet.  — 
Sol.  rég.,  18  juill.  1893,  [Tr.  alph.,  loc.  cit.] 

1238.  —  Les  extraits,  dont  le  modèle  est  annexé  au  décret, 
sont  établis  le  10  et  le  25  de  chaque  mois.  Ils  sont  certifiés  par 
le  débiteur  et  comprennent,  dans  l'ordre  des  numéros,  toutes  les 
opérations  portées  au  répertoire  entre  ces  deux  dates.  N'y  sont 
toutefois  portées  que  pour  mémoire  les  opérations  au  comptant 
ayant  moins  de  dix  jours  de  date  et  les  opérations  à  terme  dont 
l'échéance  ne  serait  pas  survenue  depuis  dixjours  au  moins.  Les 
opérations  qui  ne  figurent  sur  l'entrée  que  pour  mémoire  sont 
reprises  en  tète  de  l'extrait  suivant  (Décr.  20  mai  1893,  art.  4). 

1239.  —  Les  extraits  du  répertoire  sont  produits  :  1"  entre 
le  10  et  le  15;  2°  entre  le  25  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois 
(Décr.  20  mai  1893,  art.  7,  al.  1). 

1240.  —  La  Régie  décide,  interprétant  l'art.  7,  que  les  assu- 
jettis peuvent  à  leur  choix  comprendre  ou  non  dans  le  premier 
extrait  du  mois  la  journée  du  10  et  dans  le  second  celle  du  25, 
mais  qu'une  fois  leur  choix  fait,  ils  sont  tenus  de  s'y  confor- 
mer à  l'avenir.  —  Sol.  rég.,  2  mai  1894,  [Tr.  aph.,  V  at., 
n.  245] 

1241.  —  Lorsqu'un  assujetti  a,  à  côté  de  son  établissement 
principal,  une  ou  plusieurs  agences  ou  succursales,  chaque 
agence  ou  succursale  doit  effectuer,  aux  dates  indiquées  à  l'art. 7, 
la  production  des  extraits  prévus  aux  art.  4  et  6,  accompa- 
gnés, s'il  v  a  lieu,  du  versement  des  droits  (Décr.  20  mai  1893, 
art.  8,  al.  2). 

1242.  —  Lorsque  le  dernier  jour  fixé  pour  le  dépôt  d'un  ex- 
trait et  le  paiement  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  dépôt 
des  extraits  et  le  versement  des  droits  doivent  être  effectués  la 
veille  au  plus  tard  (Instr.  rég.,  2848,  n.  16). 

1243.— Lorsque  le  répertoire  est  tenu  en  deux  volumes,  comme 
le  permet  l'art.  3  du  décret,  il  est  établi  deux  extraits,  l'un  pré- 
sentant les  opérations  au  comptant,  l'autre  les  opérations  à  terme 
et  les  reports  (Décr.  20  mai  1893,  art.  6). —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  si  l'assujetti  a  été  autorisé  à  avoir  deux  répertoires,  cette  divi- 
sion entraine  la  division  correspondante  des  extraits  (Instr.  rég. 
2840,  n.  18).  Par  suite,  un  assujetti  autorisé  à  tenir  un  répertoire 
distinct  par  liquidation  a  le  droit  de  déposer  à  chaque  échéance 
l'extrait  comportant  le  paiement  de  toutes  les  opérations  afféren- 
tes à  la  dernière  liquidation.  Les  autres  extraits  se  rapportant 
aux  liquidations  suivantes  n'auront  qu'une  seule  ligne.  —  Sol. 
rég.,  23  févr.  1895,  [Tr.  alph.,  v>  cit.,  n.  254,  note  1] 

1244.  —  Pour  les  opérations  sur  les  rentes  irançaises.  qui 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial,  il  peut  n'être  déposé  qu'un 
extrait  par  mois.  —  Sol.  Rég.,  23  juin  et  27  juill.  1893,  [Tr. 
alph.,  V  cit.,  n.  257] 

1245.  —  Le  dépôt  des  extraits  est  obligatoire  alors  même 
qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit, 
c'est-à-dire  s'ils  ne  mentionnent  que  des  opérations  d'ordre, 
des  opérations  portées  pour  mémoire,  ou  des  opérations  pour 
lesquelles  le  droit  est  dû,  ou  a  été  acquitté  par  un  assujetti  autre 
que  l'auteur  de  l'extrait.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1893,  [Tr.  alph., 
V  cit.,  n.  293] 
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1246.  —  Mais  le  dépôt  d'un  extrait  est  inutile  si  le  réper- 
toire ne  contient  aucune  opération;  on  ne  peut  imposer  à  l'assu- 
jetti l'obligation  de  déposer  un  certificat  constatant  qu'il  n'a  l'ait 
aucune  opération.  —  Sol.  rég.,  30  sept.  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  883] 

1247.  —  Les  extraits  présentent,  pour  chaque  opération, 
dans  des  colonnes  distinctes,  les  indications  ci-après  :  1°  numéro 
du  répertoire;  2°  date  de  l'opération;  3°  catégorie  à  laquelle  ap- 
partient l'opération  comme  il  est  dit  au  n.  4  de  l'art.  2  ;  4"  lors- 
qu'il s'agit  d'une  obligation  à  terme,  date  de  l'échéance  ;  5,J  va- 
leur des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération,  déduction  laite 
des  versements  restant  à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement 
libérés,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  prime  et  que  les  primes 
ont  été  abandonnées,  valeur  de  ces  primes.  Les  extraits  sont 
totalisés  (Décr.  de  1893,  art.  5). 

1248.  —  Les  extraits  doivent  reproduire  exactement  et  dans 
leur  ordre  les  indications  qui  doivent  être  tirées  des  volumes 
du  répertoire.  —  Sol.  rég.,  23  févr.  1895,  [Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  254] 

1249.  —  Il  y  a  toujours  lieu  d'inscrire  en  détail  les  opéra- 
tions au  comptant  qui  n'ont  pas  dix  jours  de  date.  —  Sol.  rég., 
12  a\r.  b894,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  247] —  Mais  les  opérations 
à  terme  sur  lesquelles  l'impôt  n'est  pas  exigible  peuvent  être 
groupées  tant  sur  le  premier  extrait  que  sur  les  extraits  suivants 
en  tète  desquels  elles  sont  reprises.  —  Dec.  min.  Fin.,  5  oct. 
1903,JInstr.  rég.,  2848,  n.  15] 

1250.  —  Il  est  défendu  d'inscrire  sur  une  seule  ligne  di- 
verses opérations  concernant  des  personnes  différentes,  alors 
même  qu'elles  se  rapportent  à  une  même  sorte  de  valeur  et  ont 
eu  heu  à  un  cours  identique.  —  Sol.  rég.,  9  févr.  1894,  [Tr. 
alph.,  V  cit.,  n.  253] 

1251.  —  En  outre  du  nom  de  l'agent  de  change,  comme  le 
veut  l'art.  7,  il  faut  indiquer  son  domicile  si  l'agent  de  change 
appartient  à  une  autre  place  que  celle  sur  laquelle  opère  l'assu- 
jetti. —  Sol.  rég.,  29  août  1894,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  244, 
note  1] 

1252. —  Les  extraits  doivent  toujours  présenter,  sans  lacune 
ni  interruption,  la  série  des  numéros  du  répertoire.  —  Sol. 
rég.,  23  févr.  1895,  [IV.  alph.,  v°  cit.,  n.  252] 

1253.  —  Bien  que  l'art.  7  demande  l'inscription  de  la  date 
du  bordereau  délivré  par  l'agent  de  change  qui  a  concouru  à 
l'opération,  la  Régie  décide  que  l'indication  du  numéro  suffit.  — 
Sol.  rég.,  12  avr.  1894,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  244,  note  2] 

1254.  —  Le  dépôt  des  extraits  est  accompagné  de  la  consi- 
gnation des  droits,  calculés  sur  le  pied  de  1  fr.  pour  10,000  fr., 
du  montant  des  opérations  qui  y  sont  portées  si  le  redevable  ne 
préfère  produire  des  extraits  comportant  la  perception  immédiate 
des  droits,  c'est -a-dire  présentant,  pour  chaque  opération,  le  dé- 
compte des  droits  accompagné,  le  cas  échéant,  de  l'indication, 
soit  du  nom  de  l'agent  de  change  qui  a  concouru  a  l'opération, 
ainsi  que  de  la  date  et  du  numéro  du  bordereau  qu'il  en  a  délivré, 
Soit  du  nom  et  du  domicile  du  mandataire  substitué  par  l'inter- 
médiaire duquel  l'opération  figure  au  répertoire  de  ce  dernier, 
soit  du  nom  et  du  domicile  de  la  personne  qui  a  lait  la  contre- 
partie de  l'opération,  ainsi  que  de  la  date  et  du  numéro  sous  les- 
quels l'opération  figure  à  son  répertoire,  soit,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  d'ordre  prévues  au  n.  4  de  l'art.  2,   les  numéros 

j  sous  lesquels  figurent,  au  répertoire,  les  opérations  qu'il  s'agit 
I  de  compenser  (Décr.  20  mai  1893,  art.  7,  al.  2). 

1255.  —  Les  versements  afférents  aux  opérations  fermes  qui 
■  porteraient  sur  des  valeurs  cotées  à  terme  de  la  Bourse  de  la 
'place  sur  laquelle  l'assujetti  exerce  son  industrie  et  qui  figure- 
I raient  à  l'extrait  pour  une  échéance  plus  éloignée  que  celle  qui 

est  prévue,  pour  ces  valeurs,  par  les  règlements  des  agents  de 
!  change  de  ladite  place,  doivent,  si  ces  opérations  ne  sont  ap- 
puyées d'un  bordereau  d'agent  de  change  certifiant  la  date  de 
li'échéance,  être  effectués  sur  le  pied  d'un  bordereau  pour  cha- 
Jcune  des  échéances  prévues  par  les  règlements  ci-dessus  men- 
tionnés (Décr.  20  mai  1893,  art.  7,  al.  3). 

1256.  ■ —  Bien  que,  suivant  l'art.  5  du  décret,  le  montant 
Ides  opérations  doive  être  totalisé  sur  les  extraits,  les  receveurs  de 

l  (l'enregistrement  sont  autorisés  à  accepter  la  remise  d'extraits  sur 
'lesquels  la  valeur  des  titres  n'est  pas  additionnée,  à  moins  que 
'lesdits  extraits  ne  contiennent  que  les  mentions  obligatoires,  cas 

•  (où  c'est  sur  le  total  du   montant  des  opérations  que  la  taxe  est 
'calculée.  —  Sol.  rég.,  9  juin  1894,  [Tr.  alph.,  Vcit.,  n.  255] 
1257.  —  Si  les  mentions  facultatives  ne  sont  pas  fournies 


pour  chacun  des  articles  de  l'extrait,  ou  sont  fournies  d'une  ma- 
nière incomplète  pour  certains  de  ces  articles,  la  taxe,  doit,  pour 
les  articles  au  sujet  desquels  les  indications  ne  sont  pas  complètes 
ou  n'existent  pas,  être  liquidée  comme  si  la  contre-partie  n'avait 
pas  acquitté  l'impôt  afférent  à  l'opération  corrélative.  Mais  s'il 
est  ensuite  démontré  que  la  contre-partie  a  acquitté  les  droits, 
ce  qui  a  été  payé  en  trop  doit  être  restitué.  —  Sol.  rég.,  12  janv. 
1895,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  181 1 

1258.  —  Si  l'une  des  deux  parties  concourant  à  l'opération 
est  seule  assujettie  à  la  déclaration  prévue  par  l'art.  30,  le  total 
des  droits  applicables  à  l'opération  sera  payé  par  elle,  saul  son 
recours  contre  l'autre  partie  »  (L.  28  avr.  1893,  art.  31,  al.  2). 

1259.  —  La  recette  de  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse 
est  effectuée  sur  un  registre  à  souche;  elle  doit  être  revêtue, 
comme  toutes  les  quittances  des  comptables  de  l'Etat,  d'un  tim- 
bre de  0  fr.  25  si  elle  dépasse  10  fr.  Lorsque  le  paiement  de  la 
taxe  est  effectué  par  une  chambre  syndicale  d'agents  de  change, 
au  moyen  d'un  état  récapitulatif  comprenant  les  versements  de 
chaque  agent,  le  receveur  doit  délivrer  une  seule  quittance  tim- 
brée. —  Sol.  rég.,  12  avr.  1894,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  183]  — 
Une  quittance  particulière  doit  être  délivrée  pour  chaque  assu- 
jetti, timbrée  si  elle  excède  10  fr.,  lors  du  versement  des  repré- 
sentants du  marché  libre  par  un  mandataire  commun.  —  Sol. 
rég.,  29  août   1894,  [Tr.  alph.,  v°  cit.,  n.  184] 

1260.  —  Les  excès  ou  insuffisances  de  perception  se  com- 
pensent par  extraits.  —  Sol.  rég.,  5  janv.  1894,  [Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  182] 

1261. —  En  cas  de  consignation,  et  si  ultérieurement  l'assu- 
jetti fournit  les  indications  grâce  auxquelles  la  consignation  au- 
rait été  remplacée  par  le  paiement  des  droits  exactement  calcu- 
lés, ce  qui   a  été  versé  en  trop  doit  être  restitué.  —  Sol.  rég., 

12  janv.  1895,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  175] 

Section  VII. 
Répertoires. 

1262.  —  Les  assujettis  «  doivent  tenir  un  répertoire  visé  et 
parafé  par  le  président  ou  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
commercent  sur  lequel  ils  inscriront  chaque  opération  jour  par 
jour,  sans  blanc  m  interligne  et  par  ordre  de  numéros  »  (h.  28 
avr.  1893,  art.  30,  al.  2). 

1263.  —  Pour  les  rentes  françaises,  on  autorise  la  tenue  ds 
répertoires  spéciaux  fin  courant  et  fin  prochain.  —  Sol.  rég., 

13  juin  1893,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  230] 

1264.  —  Les  agents  de  change  peuvent  fusionner  leur  ré- 
pertoire avec  le  livre  dont  la  tenue  esi  obligatoire  pour  eux  aux 
termes  de  l'art.  84,  C.  comm.,  à  condition  d'y  inscrire  tous  les 
renseignements  exigés  par  la  loi  et  le  décret.  —  Dec.  min.  Fin., 

14  juin  1893,  [Tr.  alph.,  vcit.,  n.  232, 

1265.  —  Celles  des  personnes  designées  a  l'art.  29,  L.  28  avr. 
1893,  qui  possèdent  indépendamment  de  leur  établissement  prin- 
cipal une  ou  plusieurs  agences  ou  succursales,  doivent  y  faire 
tenir  un  répertoire  semblable  à  celui  dont  la  forme  est  détermi- 
née à  l'art.  2.  Ce  répertoire  reçoit  l'inscription  des  opérations 
effectuées  par  l'intermédiaire  de  l'agence  ou  succursale  (Décr. 
de  1893,  art.  8,  al.  1). 

1266.  —  Une  agence  qui  reçoit  un  ordre  de.  Bourse  et  le 
transmet  à  un  agent  de  change  en  avisant  immédiatement  l'éta- 
blissement principal,  n'est  pas  soumise  à  la  loi  si  l'exécution  de 
l'ordre  est  notifiée  par  l'agent  de  change  a  l'établissement  prin- 
cipal du  donneur  d'ordre,  l'agence  n'intervenant  que  pour  effec- 
tuer le  règlement.  —  Sol.  rég.,  Il  juill.  1894,  |  Tr.  alph.,  V  cit., 
n.  197,  note  1] 

1267.  —  Le  répertoire,  dont  un  modèle  est  annexé  au  décret 
de  1893,  doit  contenir  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes 
distinctes,  les  indications  ci-apres  :  1<>  numéro  d'ordre;  2°  date 
de  l'opération;  3°  nom  du  donneur  d'ordre;  4"  catégorie  à  la- 
quelle appartient  l'opération,  savoir  :  achat  ou  vente  au  comp- 
tant, achat  ou  vente  à  terme  ferme,  achat  ou  vente  à  prime,  re- 
port, opération  d'ordre  ayant  pour  objet  de  compenser  entre  .Iles, 
au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes,  deux  ou  plusieurs 
opérations  antérieures  ;  5°  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme, 
date  de  l'échéance;  6°  nature  des  titres;  7°  nombre  ou  montant 
des  titres;  8°  taux  de  l'opération;  9"  valeur  totale  des  titres  sur 
lesquels  a  porté  l'opération;  10°  valeur  totale  des  titres,  déduc- 
tion laite  des  versements  restant  à  opérer  sur  les  titres  non  en- 
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tièrement  libérés;  11"  s'il  y  a  lieu,  soit  le  nom  de  l'agent  de 
change  qui  a  concouru  à  l'opéralion,  soit  le  nom  et  le  domicile 
du  mandataire  substitué  par  l'intermédiaire  duquel  l'opération  a 
été  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  qui  en  a  fait 
la  contre-partie,  lorsque  ces  deux  derniers  sont  au  nombre  des 
personnes  désignées  dans  l'art.  29,  L.  28  avr.  1893;  12°  mon- 
tant du  droit  afférent  à  l'opération,  sauf  en  ce  qui  concerne  : 
a)  les  opérations  à  prime  ;  6)  les  opérations  d'ordre  prévues  au 
n.  4;  c)  les  opérations  qui  donnent  lieu  à  la  désignation  de  l'a- 
gent de  change  qui  a  effectué  l'opération  ou  du  mandataire  sub- 
stitué (Décr.  20  mai  1893,  art.  2). 

1268.  —  Le  répertoire  peut  être  divisé,  en  deux  volumes,  l'un 
destiné  à  l'inscription  des  opérations  au  comptant,  l'autre  destiné 
à  l'inscription  des  opérations  à  terme  et  des  reports  (Décr.  20  mai 
1893,  art.  3). 

1269.  —  Les  opérations  doivent  être  inscrites  au  répertoire 
non  seulement  si  elles  sont  faites  par  l'assujetti  pour  le  compte 
d'autrui,  mais  encore  si  elles  sont  faites  pour  son  propre  compte. 

—  Instr.  rég.,  2840,  n.  13. 

1270.  —  Les  agences  et  succursales  doivent  indiquer  sur 
leur  répertoire  non  seulement  les  opérations  qu'elles  effectuent 
directement,  mais  encore  celles  qu'elles  effectuent  par  l'intermé- 
diaire de  l'établissement  principal  (Instr.  rég.,  2840,  p.  16 et  17). 

—  Les  bureaux  de  quartier  n'inscrivent  à  leur  répertoire  que  les 
titres  qu'ils  achètent  ou  livrent  directement  au  public,  à  l'exclu- 
sion des  opérations  qu'ils  transmettent  au  siège  social.  —  Sol. 
rég.,  6,  9,   10,  16,  26  juin  1893,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  210] 

1271.  —  L'intermédiaire  (agent  de  change,  banque  ou  éta- 
blissement de  crédit)  chargé  de  faire  l'émission  de  titres  pour  le 
compte  d'une  société,  doit  faire  figurer  sur  son  répertoire  les  ti- 
tres émis  avec  l'indication  de  leurs  numéros.  —  Sol.  rég.,  4  et 
12  juill.  1893,  [Tr.  alph.,  v»  cit.,  n.  119] 

1272.  —  Si  des  ordres  individuels  ont  été  groupés  en  un  or- 
dre collectif,  le  transmetteur  d'ordre  doit  indiquer  séparément 
sur  son  répertoire  chaque  ordre  individuel  et  l'émargerdu  numéro 
du  bordereau,  ou,  le  cas  échéant,  du  numéro  du  répertoire  du 
mandataire  substitué  qui  a  réalisé  l'opération  ou  l'a  transmise  à 
son  tour  à  un  autre  assujetti.  — Sol.  rég.,  14  déc.  1894,  [Rev.de 

9-,  n.  902] 

1273.  —  Les  achats  et  les  ventes  faits  le  même  jour  pour  le 
compte  d'un  même  donneur  d'ordre,  peuvent  figurer  au  réper- 
toire de  l'exécuteur  d'ordre  soit  sur  une  seule  ligne,  soit  sur  plu- 
sieurs lignes  réunies  par  une  accolade,  sauf  indication,  dans  tous 
les  cas,  des  diverses  personnes  qui  ont  fait  la  contre-partie.  — 
Instr.  rég.,  2848,  n.  13. 

1274.  —  Les  noms  de  tous  les  donneurs  d'ordre  doivent  être 
inscrits  sur  le  répertoire.  —  Sol.  rég.,  29  déc.  1903,  [Tr.  alph., 
v°  cit.,  n.  236] 

1  275.  —  Les  opérations  à  terme  qui  ont  fait  l'objet  de  aler- 
tions en  bloc  sur  les  extraits  sont  émargées  sur  le  répertoire  à 
la  date  de  l'extrait  au  vu  duquel  la  taxe  aura  été  perçue.  —  Instr. 
rég.,  2848,  p.  11. 

1276.  —  Les  assujettis  qui  veulent  employer  certaines  abré- 
viations dans  la  rédaction  des  extraits  doivent  indiquer  sur 
leurs  répertoires,  en  dehors  des  mentions  qui  précèdent,  soit  le 
numéro  du  borderean  délivré  par  l'agent  de  change  qui  a  con- 
couru à  l'opération,  soit  les  date  et  numéro  sous  lesquels  cetle 
opération  figure  au  répertoire  du  mandataire  substitué.  —  Instr. 
reg.,  2848,  n.  12. 

1277.  —  Le  mandataire. substitué  dont  parle  le  décret  est 
toute  personne  n'ayant  pas  la  qualité  d'agent  de  change,  mais 
assujettie  néanmoins  à  la  tenue  du  répertoire  et  qui  fait  une 
opération,  ou  transmet  un  ordre  aux  lieu  et  place  d'une  autre 
personne  soumise  elle-même  à  la  tenue  de  ce  document.  —  Instr. 
rég.,  2848,  p.  15. 

1278.  —  Le  taux  qui  doit  être  indiqué  dans  la  colonne  8  est 
létaux  en  monnaie  française,  même  si  l'opération  a  été  conclue 
en  monnaie  étrangère.  —  Instr.  rég.,  2848,  n.  1  i. 

1279.  —  Au  sujet  de  la  colonne  2  il  faut  observer  que  l'as- 
sujetti, s'il  n'est  que  transmetteur  d'un  ordre,  peut  n'inscrire 
l'opération  au  répertoire  qu'après  que  l'avis  de  l'exécution  de 
cette  opération  lui  est  parvenu.  —  Sol.  rég.,  11  juill.  et  8  août 
1894.  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  216] 

1280.  —  L'Administration  de  l'enregistrement  autorise  quel- 
quefois certaines  modifications  dans  l'ordre  ou  la  tenue  des  co- 
lonnes. Ainsi  les  colonnes  3  et  H  peuvent  être  dédoublées  de 
manière  à  présenter  d'un  côté  les  acheteurs  avec  leurs  contre- 


parties, de  l'autre  les  vendeurs  avec  la  même  indication.  —  Sol. 
rég.,  26  juin  1893,  [Tr.  alph.,  v  cit.,  n.  231] 

1281.  —  La  mention,  dans  la  colonne  11  du  répertoire,  du 
nom  de  l'agent  de  change,  ainsi  que  du  numéro  et  de  la  date  du 
bordereau,  n'est  pas  exigée  pour  l'intermédiaire  qui  s'est  adressé 
non  pas  directement  à  l'agent  de  chaoge,  mais  à  un  autre  inter- 
médiaire. En  pareil  cas,  l'indication  du  nom  et  du  domicile  du 
mandataire  substitué  ainsi  que  du  numéro  de  son  répertoire  sont 
sulfisants.  —  Sol.  rég.,  23  mai  1899  [J.  Eurey.,  n.  25844;  Gar- 
nier,  Rcp.  pér.,  n.  9634;  fier.  Enreg.,  n.  2070J 

Section   VIII. 
Bordereaux. 

1282.  —  Pour  contraindre  les  parties  au  paiement  de  l'im- 
pôt, la  loi  de  1893  a  rendu  obligatoire  la  délivrance  d'un  borde- 
reau (art.  28). 

1283.  —  Suivant  l'art.  29,  L.  28  avr.  1893  :  «  Quiconque 
fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des  demandes 
de  valeurs  de  Bourse  doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'enregistrement,  soit  représenter  des  bordereaux  d'agent  de 
change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des  borde- 
reaux, ainsi  que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui  Us  éma- 
nent, soit,  faute  de  ce  faire,  acquitter  personnellement  le  mon- 
tant des  droits  ». 

1284.  —  L'art.  14,  L.  13  avr.  1898,  a  remplacé  cette  dispo- 
sition par  la  suivante,  laquelle,  suivant  l'art.  15,  est  applicable 
à  partir  du  Ie' juill.  1898  :  «  Quiconque  fait  commerce  habituel 
de  recueillir  des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse 
doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  de  valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  des 
bordereaux  d'agent  de  change  ou  faire  connaître  les  numéros 
et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que  les  noms  des  agents  de 
change  de  qui  ils  émanent,  et,  s'il  s'agit  de  valeurs  non  admises 
à  la  cote  officielle,  acquitter  personnellement  le  montant  des 
droits  ». 

1285.  —  Suivant  l'art.  7,  §  3,  du  décret  de  1893  :  «  Les  ver- 
sements afférents  aux  opérations  fermes  qui  porteraient  sur  des 
valeurs  cotées  à  terme  à  la  Bourse  de  la  place  sur  laquelle  l'as- 
sujetti exerce  son  industrie  et  qui  figureraient  à  l'extrait  pour 
une  échéance  plus  éloignée  que  celle  qui  est  prévue  pour  ces 
valeurs  par  les  règlements  des  agents  de  change  de  ladite  place, 
doivent,  si  ces  opérations  ne  sont  appuyées  d'un  bordereau 
d'agent  de  change  certifiant  la  date  de  l'échéance,  être  effec- 
tués sur  le  pied  d'un  bordereau  pour  chacune  des  échéances 
prévues  par  les  règlements  ci-dessus  mentionnés  ». 

1286.  —  Si,  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  13  avr.  1898,  les  assu- 
jettis au  paiement  de  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse  n'ont 
plus,  pour  les  valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  la  faculté  de 
suppléer  par  le  paiement  des  droits  à  la  représentation  du  bor- 
dereau d'agent  de  change  ou  aux  indications  s'y  rapportant,  le 
soin  de  fournir  ces  indications  ou  de  représenter  le  bordereau  in- 
combe à  l'intermédiaire  qui  s'adresse  directement  à  l'agent  de 
change.  Par  suite,  l'assujetti,  qui  se  borne  à  transmettre  l'ordre 
par  lui  recueilli  à  un  mandataire  substitué,  n'a  qu'à  indiquerce 
mandataire  et  le  numéro  de  son  répertoire. —  Sol.  rég.,  23  mai 
1899,  [S.  et  P.  1900.2.223] 

1287.  —  Les  bordereaux  sont  extraits  de  registres  à  souche 
portant  une  série  unique  de  numéros.  Ils  indiquent  à  la  souche 
le  montant  des  opérations  et  le  numéro  sous  lequel  elles  figurent 
au  répertoire.  Ils  doivent  être  déclarés,  savoir  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  au  comptant,  dans  les  dix  jours  de  la  négo- 
ciation; en  ce  qui  concerne  les  opérations  à  terme,  dans  les  dix 
jours  de  l'échéance  (Décr.  20  mai  1893,  art.  9).  Lorsque  l'assu- 
jetti tient  son  répertoire  en  deux  volumes,  il  peut  établir  égale- 
ment deux  registres  de  bordereaux,  l'un  destiné  aux  opérations 
au  comptant,  l'autre  destiné  aux  opérations  à  terme  (Décr.  20 
mai  1893,  art.  10). 

1288.  —  Les  duplicata  du  bordereau  doivent  être  extraits 
également  du  registre  à  souche  prévu  par  l'art.  9  du  décret.  — 
Sol.  rég.,  28  mars  1894,  [Te  alph.,v°  cit.,  n.  274] 

1289.  —  L'agent  de  change  qui  agit  comme  simple  trans- 
metteur d'ordre  peut  délivrer  un  bordereau,  bien  que,  de  son 
côté,  l'agent  de  change  qui  a  exécuté  l'ordre  en  ait  nécessaire- 
ment délivré  un.  —  Sol.  rég.,  15  juin  1893,  [Tr.  alph.,  v"  cit., 
n.  271]  — Mais  l'agent  de  change  transmetteur  d'ordre  peut  se 
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dispenser  de  la  délivrance  du  bordereau.  —  Sol.  rég.,  8  août   et 
14  déc.  1894,  ["./.  Enreg.,  n.  24591] 

1290.  —  Lorsque  les  bordereaux  contiennent  la  mention  de 
décharge  de  titres  ou  de  quittance  de  sommes,  il  y  a  lieu  d'ap- 
poser sur  eux  un  timbre  spécial  de  quittance  à  10  cent.  —  Sol. 
rég.,  12  juin  1893,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  27a]  —  Mais  il  en  est 
autrement  delà  simple  déduction  du  montant  des  Irais  de  cour- 
tage sur  le  prix  de  vente,  cette  déduction  n'impliquant  pas  né- 
cessairement le  paiement.  —  Sol.  rég.,  24  janv.  1895,  [Tr.  alph., 
loc.  cit.] 

Section  IX. 

Pénalités. 

1291.  —  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  répertoire 
prévu  dans  l'art.  30,  soit  à  l'extrait  prévu  par  l'art.  31,  est  punie 
d'une  amende  du  vingtième  des  valeurs  sur  lesquelles  a  porté 
l'inexactitude  ou  l'omission,  sans  que  cette  amende  soit  infé- 
rieure à  3,000  l'r.  Toute  autre  infraction  tant  aux  dispositions 
des  articles  de  la  présente  loi  qu'à  celles  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu  par  l'art.  34,  est  punie  d'une  amende 
de  100  à  5,000  fr.  (L.  28  avr.  1893,  art.  32). 

1292.  —  On  interprète  l'art.  32  comme  visant  exclusivement, 
sous  le  nom  d'omission,  l'omission  complète  d'une  opération  ; 
l'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  mentions  exigées  par  la 
loi  à  proposdechaque  opération  ne  sérail  qu'une  inexactitude.  Il 
en  serait  ainsi  par  exemple  pour  le  fait,  par  un  intermédiaire 
qui  exécute  un  ordre,  de  n'inscrire  une  opération  au  répertoire 
qu'à  une  date  postérieure  à  celle  où  elle  aurait  dû  figurer.  —  Sol. 
rég.,  H  août  1894,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  304]  —  ...  ou  de  ne  pas 
inscrire  le  montant  du  droit  dans  la  colonne  12  du  répertoire.  — 
Sol.  rég.,  14  juin  18(J5,  [Tr.  alph.,  v"  cit.,n.  302]  —  ...  ou  de  n'a- 
voir pas  reproduit  en  tête  d'un  extrait  les  opérations  à  prime 
portées  pour  mémoire,  à  leur  date,  sur  les  extraits  antérieurs.  — 
Sol.  rég.,  13  juill.  1894  et  11  févr.  1895,  [Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  303] 

1293.  —  «  Les  contraventions  pourront  être  constatées  par 
les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  » 
(L.  28  avr.  1893,  art.  32,  al.  3). 


Section  X. 
Prescription. 

1294.  —  «  L'action  de  l'Administration  pour  le  recouvre- 
ment dijs  droits  et  amendes  sera  prescrite  par  un  délai  de  deux 
ans  »  (L.  28  avr.  1893,  art.  33). 

1295.  —  Pour  le  droit  principal  dû  et  au  sujet  duquel  l'ex- 
trait nécessaire  n'a  pas  été  déposé,  la  prescription  court  du  jour 
où  expire  le  délai  dans  lequel  le  dépôt  devait  avoir  lieu  :  pour 
les  suppléments  de  droit,  il  court  du  jour  du  dépôt  (Tr.  alph.,  o" 
cit.,  n.  311).  —  Pour  les  amendes,  il  court  du  jour  où  la  contra- 
vention a  été  soumise.  —  Sol.  rég.,  14  juin  1895,  précité. 


CHAPITRE   VIII. 

DROIT    DE    COMMUNICATION. 

Section  I. 

Personnes  et  collectivités  assujetties  à  la  communication. 

1296.  —  Le  droit  de  communication  n'appartenait  tout  d'a- 
bord à  la  Régie  que  sur  lestitres  et  registres  des  fonctionnaires 
et  officiers  publics.  Il  a  été  étendu  peu  à  peu  à  certains  regis- 
tres des  sociétés,  puis  à  tous  leurs  registres.  Le  nombre  des  as- 
sujettis a  également  été  augmenté  à  diverses  reprises. 

1297.  —  La  loi  du  5  juin  1850,  en  soumettant  au  timbre  les 
titres  d'actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises, ainsi  que  des  départements,  communes  et  établissements 
publics,  a  déciilé  que  les  actions  et  obligations  devaient  figurer 
sur  des  registres  à  souche,  et  que  ces  registres  seraient  com- 
muniqués aux  préposés  de  la  Régie  à  toute  réquisition  (art.  10 
et  28). 


1298.  —  Suivant  l'art.  35,  L.  5  juin  1850,  les  compagnies 
d'assurances  et  autres  assureurs  doivent  communiquer  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  :  1°  les  polices  en  cours  d'exécution 
ou  renouvelées  par  tacite  reconduction  depuis  moins  de  six  mois; 
2°  celles  expirées  depuis  moins  de  deux  mois.  L'art.  44  de  la 
même  loi  oblige  les  compagnies  d'assurances  maritimes  à  sou- 
mettre au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  requièrent,  leurs  polices.  L'art.  45  impose  la  même  obli- 
gation aux  assureurs  particuliers. —  V.  supra,  v°  Assurance  [en 
général),  n.  1330  et  s. 

1299.  —  Après  que  la  loi  du  23  juin  1857  eut  créé  un  droit 
de  transmission  sur  les  cessions  et  transferts  des  actions  et  obli- 
gations des  sociétés,  le  règlement  d'administration  publique  du 
17  juill.  1857,  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi,  a  décidé,  dans 
son  art.  9,  que  les  dépositaires  des  registres  de  transferts  et  de 
conversions  de  ces  titres  seraient  tenus  de  communiquer  les  re- 
gistres aux  préposés  de  l'enregistrement  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  documents  relatifs  auxdits  transferts  et  conversions. 

1300.  —  D'après  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  «  les  sociétés, 
compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  tous 
autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement 
par  les  lois  en  vigueur,  sont  tenus  de  représenter  auxdits  agents 
leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de 
comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  le 
timbre  ». 

1301.  —  L'art.  7,  L.  21  juin  1875,  dispose  :  «  Les  sociétés, 
compagnies  d'assurances,  assureurs  contre  l'incendie  ou  sur  la 
vie  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  de  l'Administra- 
tion, sont  tenus  de  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement, 
tant  au  siège  social  que  dans  les  succursales  et  agences,  les  po- 
lices et  autres  documents  énumérés  dans  l'art.  22,  L.  23  août 
1871,  afin  que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre  ». 

1302.  —  Les  succursales,  situées  en  France,  des  sociétés 
étrangères,  doivent  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement 
les  documents  relatifs  aux  lots  et  primes  passibles  de  l'impôt 
sur  le  revenu;  en  effet,  après  que  l'art.  4,  Décr.  15  déc.  1875,  a 
donné  cette  solution  pour  les  sociétés  françaises,  l'art.  5  ajoute 
que  «  les  dispositions  des  articles  ci-dessus  »  sont  applicables 
aux  sociétés  étrangères. 

1303.  —  D'autres  arguments  peuvent  être  invoqués  en  fa- 
veur de  la  même  doctrine.  D'après  les  principes  du  droit  interna- 
tional, le  droit  de  communication,  qui  rentre  dans  les  modes  de 
preuve,  doit  être  régi  par  la  loi  du  pays  où  a  pris  naissance  le 
fait  qu'il  s'agit  de  prouver.  Or  le  fait  que  la  Régie  veut  prouver 
est  l'exigibilité  d'un  impôt,  et  c'est  en  France  que  l'impôt  a  pris 
naissance;  c'est  donc  par  la  loi  française  que  doit  être  réglé  le 
droit  de  communication.  D'autre  part,  l'objet  du  droit  de  com- 
munication est  d'assurer  la  perception  des  impôts;  or,  les  so- 
ciétés étrangères  sont  assujetties  à  des  taxes  équivalentes  à 
celles  qui  pèsent  sur  les  sociétés  françaises.  Le  droit  de  com- 
munication doit  donc  s'exercer  vis-à-vis  d'elles  dans  les  mêmes 
conditions  que  vis-à-vis  des  sociétés  françaises.  Enfin  les  art.  4 
et  5  du  décret  de  1875  et  l'art.  7,  L.  23  août  1871,  précités,  mi- 
litent dans  le  même  sens.  —  V.  la  note  de  M.  Wahl  sous  Cass., 
10  févr.  1902.  [S.  et  P.  1903.1.361] 

1304.  —  Jugé  que  l'art.  9.  L.  23  juin  1857, disposant  que  les 
actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou  en- 
treprises étrangères  sont  soumises  en  France  à  des  droits  équi- 
valents a  ceux  qui  sont  établis  sur  les  valeurs  françaises,  et 
l'art.  9,  Décr.  17-28  juill.  1857,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite 
loi,  disposant  que  les  sociétés  doivent  communiquer  sans  dépla- 
cement leurs  documents  aux  préposés  de  l'enregistrement,  sans 
faire  aucune  distinction  à  raison  de  la  nationalité,  les  sociétés 
étrangères  sont  tenues  de  subir,  comme  les  sociétés  françaises, 
l'exercice  du  droit  de  communication  dans  leurs  succursales  eu 
France  —  Cass.,  10  févr.  1902,  précité.  —  Trib.  Melun,  26  févr. 
1904,  Banque  impériale  ottomane,  [/.  Enreg.,  n.  267311 — V. 
également  en  ce  sens  Des  jardins,  Conclusions  sous  Cass.,  17  janv. 
1888,  [J.  Enreg.,  a.  22968,  p.  152];  Wahl,  t.  2,  n.  996.  -  Contra, 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.  101 20. 

1305.  —  Des  textes  il  résulte  que  les  seules  sociétés  qui 
soient  assujetties  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement 
sont  celles  qui  ont  émis  des  titres  d'obligations  ou  d'actions  sou- 
mis au  droitde  timbre  établi  par  la  loi  du  5  juin  1850  et  au  droit 
de  transmission  établi  par  celle  du  23  juin  1857;  mais  que  toutes 
les  sociétés  qui  acquittent  l'un  de  ces  deux  droits  sontassujetties 
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à  la  vérification.  —  Trib.  Saint-Quentin,  H  déc.  1874,  [Garnier, 
Rép.  iicr.,  n.  4003) 

1306.  —  Pour  la  taxe  sur  le  revenu  aussi  bien  que  pour  les 
droits  d'enregistrement,  la  Régie  ne  peut  exiger  la  communica- 
tion des  documents  que  dans  les  locaux  des  sociétés  par  actions 
ou  qui  omettent  des  obligations,  et  non  pas,  en  dehors  de  ce  der- 
nier cas,  dans  ceux  des  sociétés  civiles  —  Sol.  rég.,  25  févr. 
1N79,  [Tr.  alph..  v°  Impôt  sur  le  revenu,  n.  3991 

1807.  —  Après  qu'une  société  a  été  liquidée,  le  droit  de  com- 
munication disparaît  nécessairement;  il  ne  peut  être  exercé  vis- 
à-vis  des  anciens  associés. —  Sol.  rég.,  20  janv.  1882,  [Tr.  alph., 
v°  Communication,  n.  87] 

1308.  —  Pour  contrôler  l'accomplissement  des  obligations 
des  intermédiaires  en  matière  d'opérations  de  Bourse,  relative- 
ment au  paiement  du  droit  de  timbre  sur  ces  opérations,  l'art.  29, 
L.  28  avr.  1893,  oblige  toutes  les  personnes  qui  font  commerce 
habituel  de  recueillir  des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de 
Bourse,  à  communiquer  à  la  Régie  leurs  répertoires.  Les  agents 
de  change  doivent  en  outre  communiquer  les  registres  à  souche 
des  bordereaux  (Décr.  20  mai  1893,  art.  9). 

1309. —  «  Lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  aura 
été  dressé,  ou  lorsque  le  répertoire  de  l'un  des  assujettis  ne  men- 
tionne pas  la  contre  partie  d'une  opération  constatée  sur  le  ré- 
pertoire de  l'autre,  l'Administration  aura  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter sous  les  mêmes  peines  (une  amende  de  100  à  1,000  fr.) 
les  écritures  des  deux  assujettis,  à  la  condition  de  limiter  l'exa- 
men à  une  période  de  deux  jours  au  plus  »  (L.  28  avr.  1893, 
art.  30.  al.  4). 

1310.  —  La  période  de  deux  jours  sur  laquelle  peut  porter 
la  communication  n'est  pas  nécessairement  celle  dans  laquelle  a 
été  commise  la  contravention;  il  appartient  aux  agents  du  fisc 
dp  placer  où  ils  le  veulent  la  période  sur  laquelle  porteront  leurs 
investigations.  —  Instr.  2840,  p.  23. 

1311.  —  Le  répertoire  tenu  par  les  assujettis  «  est  commu- 
niqué à  toute  réquisition  aux  agents  de  l'Administration  sous  les 
peines  portées  dans  l'art.  22,  L.  23  août  1871  »,  c'est-à-dire  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

1312.  —  Les  registres  à  souche  des  bordereaux  doivent,  à 
toute  réquisition  être  représentés  aux  préposés  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  (Décr.  20  mai  1893,  art.  9,  al.  1) 

1313-1314.  —  Les  personnes  assujetties  à  la  communica- 
tion sont  celles  soumises  à  la  taxe.  —  V.  suprà,  n.  1177  et  s. 

1315.  —  La  communication  ne  peut  être  exigée  de  personnes 
qui  ont  autrefois  pratiqué  le  commerce  des  opérations  de  Bourse 
et  qui  ont  régulièrement  cessé  de  s'y  livrer.  —  Sol.  rég.,  H  janv. 
1895,  [Tr.  alph.,  v°  Communication,  n.  292] 

1316.  —  Il  a  été  décidé  qu'en  règle  générale,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  des  vérifications  dans  les  bureaux  des  agents  de  change 
et  que  les  préposés  doivent  faire  les  rapprochements  relatifs  aux 
opérations  pratiquées  par  les  agents  de  change  au  siège  de  la 
chambre  syndicale.  —  Déc.  min.  Fin.,  14  juin  1893,  [Tr.  alph., 

t.,  n.  288] 

Section  II. 

Documents  sujets  à  communication. 

1317.  —  L'étendue  du  droit  de  communication  varie  suivant 
les  assujettis. 

1318. —  Pour  les  sociétés,  les  dispositions  des  art.  22,  L.  23 
août  1871,  et  7,  L.  21  juin  1875,  sont  générales  et  absolues,  et 
elles  englobent  tous  les  documents  ayant  rapport  à  la  comptabi- 
lité, soit  principalement,  soit  accessoirement.  —  Cass.,  28  févr. 
I8'.i8,  Soc.  anonyme  de  métallurgie  de  cuivre,  [S.  et  P.  98.1.465, 
D.  98.1.239]];  —  14  janv.  1902,  Soc.  du  gaz  de  Saint-Etienne, 
[S.  et  P.  1903.1.197,  D.  1903.1.145]  — Trib.  Seine,  8  déc.  1876, 
X...,  [S.  77.2.186.  P.  77.1049] 

1319.  —  ...  Sans  que  les  sociétés  aient  à  se  faire  juges,  soit 
du  but  que  cherche  à  atteindre  la  Régie,  soit  de  l'utilité  des  com- 
munications requises.  —  Cass.,  14  janv.  1902,  précité. 

1320.  —  Ainsi,  les  sociétés  assujetties  aux  vérifications  de  la 
Régie  par  les  lois  des  5  juin  1850  et  23  juin  1857  sont  tenues  de 
communiquer  aux  préposés  les  livres,  registres,  titres,  pièces  de 
recette,  de  dépense  et  de  comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  du 
paiement  des  impots  sur  le  timbre  nouvellement  créés  et  des  im- 

le  même  nature  déjà  existants.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  Crédit 
agricole,  [S.  77.1.34,  P.  77.55,  D.  77.1.167]  —  Trib.  Seine, 
19  févr.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  19975;  Cimier,  Rép.  pér.,  n.  4327]; 


—  22  juin  1877,  [J.  Enreg.,  n.  206261  —  Trib.  Alençon,  21  août 
1877,  TJ.  Enreg.,  a.  20581;  Garnier,  Rép.  par.,  n.  4782] 

1321.  —  Est  donc  sujet  à  communication,  comme  document 
relalil  à  la  comptabilité  d'une  société,  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration,  si  ce  conseil  a  reçu  des  sta- 
tuts le  pouvoir  de  fixer  les  dépenses,  autoriser  les  achats,  loca- 
tions et  ventes,  régler  l'emploi  des  fonds  disponibles,  etc.,  et 
statuer  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration  de 
la  société.  —  Cass.,  28  févr.  1898,  précité;  —  14  janv.  1902,  pré- 
cité.—  Trib.  Seine,  6  janv.  1900,  Soc.  industrielle  des  télépho- 
nes, [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9807]  —  V.  encore  Trib.  Seine,  28 
déc.  1888,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7204];  —  18  nov.  1902,  Soc. 
générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  [J.  Enreg.,  n.  26498]; 

—  20  déc.  1902,  Soc.  d'Escaut  et  Meuse,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  10641];  —  18  déc.  1903,  Comp.  parisienne  des  tramways, 
[J.  Enreg.,  n.  26708] 

1322.  —  Jugé,  également,  que  les  sociétés  par  actions  sont 
tenues  de  donner  communication  aux  agents  de  l'enregistre- 
ment, non  seulement  de  toutes  les  pièces  formant  partie  essen- 
tielle de  la  comptabilité,  mais  aussi  de  celles  qui  n'y  sont  atta- 
chées qu'accessoirement  ou  par  un  lien  indirect.  —  Trib.  Bé- 
thune,  17  mars  1898,  Enregistrement,  [S.  et  P.  99.2. ISO,  D. 
1900.1.385  en  note  sous  Cass.,  Il  janv.  1899] 

1323.  —  Spécialement,  elles  sont  tenues  de  déposer  les  re- 
gistres des  délibérations  du  conseil  d'administration,  si  le  con- 
seil d'administration  est  chargé  d'autoriser  les  achats,  ventes, 
marchés,  de  transiger,  etc.,  le  rapport  annuel  du  directeur-gé- 
rant, si  ce  rapport  a  trait  aux  dépenses,  produits  et  bénéfices  de 
la  société,  et,  enfin,  le  rapport  de  la  commission  de  contrôle,  qui 
porte  ses  investigations  sur  les  recettes  et  dépenses  de,  la  so- 
ciété. —  Même  jugement. 

1324.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  les  registres  de  dé- 
libérations du  conseil  d'administration  ne  sont  pas  sujets  à  com- 
munication, parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  registres  de  comptabilité, 
qu'ils  sont  confidentiels  et  ne  donnent  pas  lieu  à  des  droits  fis- 
caux. —  Trib.  Seine,  17  nov.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24427;  Rev. 
Enreg.,  n.  736]  —  Trib.  Rouen,  31  mai  1894,  Comp.  d'éclairage 
par  le  gaz  de  Rouen,  [J.  Enreg.,  n.  24732;  Rev.  Enreg.,  n.  1069] 

1325.  —  La  communication  autorisée  par  les  art.  22,  L.  23 
août  1871,  et  7,  L.  21  juin  1875,  est  générale  et  absolue.  11  n'est 
pas  permis  de  distinguer  entre  les  pièces  essentielles  de  compta- 
bilité et  les  écritures  accessoires  considérées  comme  d'ordre  et 
d'administration  intérieure.  —  Cass.,  7  janv.  1878,  Caisse  géné- 
rale de  l'industrie  et  du  bâtiment,  [S.  78.1.132,  P.  78.299,  D. 
78.1.203];  -  7  janv.  1878,  Crédit  Lyonnais,  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

1326.  —  Spécialement,  une  société  doit  communiquer  le  re- 
gistre des  dépôts  de  titres.  —  Cass.,  7  janv.  1878,  Crédit  Lyon- 
nais, précité.  — V.  également  Trib.  Tournon,  9  janv.  1877,  [J. 
Enreg.,  n.  20256;  Garnier,  Rép.  pér..  n.  4561]  —  Trib.  Vienne, 
15  juin  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20580;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4738] 

1327.  —  On  peut  encore  citer  comme  étant  sujpts  à  commu- 
nication le  Grand-Livre  de  lacomptabilité.  —  Trib.  Seine,  8  juill. 
1887,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6986] 

1328. —  Une  société  ne  peut  objecter,  à  la  demande  en  com- 
munication de  documents,  que  ces  documents  sont  confidentiels, 
la  Régie  ayant  le  droit  de  recevoir  communication  de  documents 
confidentiels,  à  charge  par  elle  de  garder  le  secret  aux  parties 
intéressées.  — Trib.  Saint-Etienne,  10  avr.  1899,  sous  Cass.,  14 
janv.  1902,  Soc.  du  gaz  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  1903.1.197] 
—  Trib.  Seine,  6  janv.  1900,  précité. 

1329.  —  Lorsque  les  chambres  de  commerce  contractent  des 
emprunts,  elles  sont  soumises  aux  vérifications  comme  entre- 
prises financières  et,  par  conséquent,  dans  la  même  mesure  que 
les  sociétés  commerciales.  —  Déc.  min.  Fin.,  5  sept.  1873,  [Tr. 
alph.,  v°  Chambre  de  commerce,  n.  10] 

1330.  —  Les  agents  de  change  doivent  communiquer  aux 
préposés,  à  toute  réquisition,  les  registres  à  souche  des  borde- 
reaux qu'ils  délivrent  pour  chaque  opération  de  Bourse  (Décr.  20 
mai  1893,  art.  9).  En  dehors  de  la  communication  du  répertoire 
(L.  28  avr.  1893,  art.  20  ,  où  ils  inscrivent  leurs  opérations,  ils 
n'ont  pas  d'autres  obligations. 

Section  III. 

Modes  de  communication. 

1331.  —  Pour  les  sociétés  et  associations,  les  lois  des  23  août   , 
1871  et  21  juin  1875  ne  disent  pas  formellement  que   la  com- 
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munication  aura  lieu  sans  déplacement.  Mais  on  est  d'accord 
pour  décider  en  ce  sens,  car  la  loi  du  5  juin  1850  et  le  décret 
du  17  juill.  1857,  qui  ont  organisé  pour  la  première  fois  la  com- 
munication au  siège  des  société-,  donnaient  cette  solution.  — 
V.  Maguéro,  TV.  alph.,  v"  Communication,  n.94. 

1332.  —  Ce  sont  les  personnes  assujetties  à  la  communica- 
tion par  la  loi  qui  doivent  communiquer  les  pièces;  le  préposé 
de  l'enregistrement  ne  peut  donc  faire  lui-même  les  recherches, 
il  doit  demander  les  documents  dont  il  a  besoin. 

1333.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  qui  prescri- 
vent aux  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assu- 
jettis aux  vérifications  de  l'enregistrement,  de  communiquer  aux 
agents  de  la  Régie  leurs  polices,  livres,  registres,  pièces  de  recette 
et  de  dépense,  leur  imposent  un  rôle  actif  qui  consiste  dans  l'obli- 
gation personnelle  de  remettre  eux-mêmes  aux  préposés  les  titres 
qu'ils  détiennent  et  qui  leur  sont  spécialement  réclamés.  Qu'en 
conséquence,  une  société  ne  remplit  pas  le  devoir  qui  lui  incombe 
et  contrevient  à  la  loi  lorsque,  en  se  désintéressant  de  toute  re- 
cherche, elle  laisse  aux  agents  le  soin  de  chercher  dans  les  ar- 
chives les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires.  —  Cass.,  4  mai  1885, 
Crédit  Lyonnais,  [S.  86.1.81,  P.  86.1.107,  D.  85.1.324]  —  Trib. 
Rouen,  8  juill.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21450] 

1334.  —  Equivaut  au  retus  de  communication  l'apposition 
d'un  scellé  par  le  directeur  sur  une  portion  d'un  registre,  les 
registres  devant  être  communiqués  intégralement.  —  Trib. 
Seine,  20  déc.  1902,  Soc.  d'Escaut  et  Meuse,  [Garnier,  Rcp.  pér., 
n.  10641] 

Section  IV. 
Sanctions  et  constatation  des  contraventions. 

1335.  —  L'amende  pour  refus  de  communication  a  été  fixée  - 
à  50  fr.  pour  les  dépositaires  de  documents  publics  et  les  offi- 
ciers publics  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  52  et  54),  10  fr.  pour  les 
registres  à  souche  des  actions  et  obligations  (L.  5  juin  1850, 
art.  16  et  28),  les  registres  des  magasins  généraux  (L.  28  mai 
1858,  art.  13),  les  registres  des  récépissés  de  chemins  de  fer  (L. 
13  mai  1863,  art.  10);  à  50  fr.  pour  les  registres  spéciaux  d'as- 
surances tenus  par  les  courtiers  ou  notaires  (L.  5  juin  1850, 
art.  47)  ;  100  à  5,000  fr.  pour  les  documents  relatifs  aux  trans- 
ferts des  actions  et  obligations  (L.  23  juin  1857,  art.  10-  Décr 
17  juill.  1857,  art.  9). 

1336.  —  Mais  les  arl.  22,  L.  23  août  1871,  et  7,  L.  21  juin 
1875,  disposant  en  termes  généraux  que  «  tout  refus  de  commu- 
nication sera...  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  »,  on 
admet  que  cette  pénalité  s'est  substituée  à  toutes  les  autres, 
quels  que  soient  les  assujettis.  —  Maguéro,  TV.  alph.,  v°  Com- 
munication, n.  116. 

1337.  — L'amende  delOOà  1,000  fr.aété  notamment  appliquée 
au  refus  de  communication  du  répertoire  et  des  écritures  des  per- 
sonnes astreintes  à  la  communication  par  la  loi  du  28  avr.  18'.»3, 
sur  les  opérations  de  Bourse  (L.  28  avr.  1893,  art.  30).  Mais  il 
n'est  pas  ici  question  du  refus  de  communication  du  registre  à 
souche  des  bordereaux,  dont  la  représentation  est  prescrite  non 
par  cette  loi,  mais  par  l'art.  9  du  décret  du  20  mai  1893.  Ce  re- 
fus de  communication  tombe  sous  l'application  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  28  avr.  1893,  qui  punit  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr., 
toute  infraction  aux  dispositions  tant  de  la  loi  que  du  décret. 

1338.  —  En  même  temps  qu'il  condamne  à  une  amende  la 
société  qui  a  refusé  de  communiquer  ses  documents,  le  tribunal 
doit  lui  adresser  une  injonction  de  faire  la  communication,  l'in- 
jonction étant  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  qui 
n'a  pas  voulu  laisser  au  contribuable,  moyennant  le  paiement 
d'une  simple  amende,  la  faculté  de  se  soustraire  à  la  représen- 
tation des  pièces  pouvant  entraîner  des  droits  importants.  — 
Trib.  Seine,  20  déc.  1902,  Soc.  d'Escaut  et  Meuse,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  10641] 

1339.  —  MaiR  la  Régie  ne  peut  demander  que  le  tribunal 
adresse  a  la  société  une  injonction  vague  et  imprécise  de  com- 
muniquer tous  les  documents,  le  tribunal  n'ayant  pas  à  renouve- 
ler des  prescriptions  générale?  contenues  déjà  dans  la  loi:  son 
injonction  doit  se  limiter  aux  pièces  déterminées  dont  l'existence 
est  constante  et  dont  la  communication  a  été  cependant  refusée. 
—  Même  jugement. 

1340.  —  D'après  l'art.  54,  L.  22  frim.  an  VII,  le  refus  de 
communication  opposé  aux  agents  par  les  dépositaires  de  ti- 
tres publics,    par  les  préfets,  sous-prél'ets  et   maires,  et   par  les 


officiers  publics  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  du  pré- 
posé en  présence  d'un  officier  municipal  auquel,  dans  la  prati- 
que, on  assimile  le  commissaire  de  police.  Les  mêmes  règles  ont 
été  adoptées  pour  le  refus  de  communication  des  registres  à  sou- 
che des  actions  et  obligations  de  sociétés  (L.  5  juin  1850,  art.  6 
et  28). 

1341.  —  Mais  l'art.  22,  L.  23  août  1871 ,  et  l'art.  7,  L.  21  juin 
1875,  qui  généralisent  le  droit  de  communication,  disent  simple- 
ment que  «  tout  refus  de  communication  sera  constaté  par 
procès-verbal  e,  sans  se  prononcer  sur  la  présence,  obligatoire 
d'un  officier  municipal.  De  là  on  a  conclu  que  cette  présence 
n'est  plus  nécessaire.  —  Maguéro,  TV.  alph.,  v°  Communication, 
n.  113  et  114.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  1"  août  1881.  ./. 
Enreg.,  n.  22542,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6398J 

1342.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assistance  d'un  officier  mu- 
nicipal n'est  pas  obligatoire  pour  la  validité  d'un  procès-verbal 
de  refus  de  communication  dressé  par  un  agent  de  l'Adminis- 
tration, lorsque  la  communication  demandée  ne  s'applique  pas  à 
des  actes  et  répertoires  d'officiers  ministériels  ou  à  des  archives 
de  dépositaires  de  titres  publics.  — Trib.  Lyon,  3  févr.  1904, 
Fabrique  de  l'Eglise  Saint-Français  de  Sales  à  Lyon,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  10746;  J.  Enreg..  n.  26730] 

1343. —  En  tout  cas,  la  présence  du  maire  n'est  pas  requise 
à  peine  de  nullité;  la  loi  est  suffisamment  observée  si  le  procès- 
verbal  constate  que  l'assistance  du  maire  a  été  dûment  requise. 
—  Trib.  Rennes,  10  déc.  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13641]— Délib.  rég., 
1"  mai  1829,  [J.  Enreg.,  n.  9314] 

1344.  —  D'autre  part,  l'assistance  du  maire  ou  du  commis- 
saire de  police  est  inutile  si  le  contrevenant  reconnaît  par  écrit 
avoir  refusé  la  communication.  —  Trib.  Rennes,  10  déc.  1844, 
précité. 

1345.  —  Le  refus  de  communication  opposé  par  des  inter- 
médiaires en  matière  d'opérations  de  Bourse  doit  être  également 
constaté  par  un  procès-verbal  (L.  28  avr.  1893,  art.  30  et  31).  La 
loi  n'exige  ni  l'affirmation  de  ce  procès-verbal,  ni  l'assistance 
d'un  officier  municipal. 

1346.  —  L'art.  21,  L.  26  juill.  1893,  décide  que,  dans  les 
sociétés  et,  établissements  soumis  aux  investigations  de  l'Admi- 
nistration, la  prescription  quinquennale  qu'il  établit  en  matière 
d'impôt  sur  le  revenu  sera  suspendue  par  un  procès-verbal  dressé 
pour  constater  un  refus  de  communication  et  ne  recommencera 
a  courir  que  du  jour  où  il  sera  établi,  par  une  mention  inscrite 
sur  l'un  des  principaux  registres  de  la  société,  que  l'Adminis- 
tration a  pu  user  de  son  droit  de  vérification. 

1347.  —  La  Régie  décide,  en  ce  sens,  que  dans  les  sociétés 
et  établissements  soumis  aux  investigations  des  agents,  la  pres- 
cription est  suspendue  en  cas  de  refus  de  communication  par  le 
procès-verbal  dressé  pour  constater  ce  refus,  pourvu  qu'il  soit 
suivi  de  poursuites  dans  le  délai  d'une  année  et  que  finalement 
l'Administration  obtienne  gain  de  cause.  La  prescription  ne  re- 
commence à  courir  que  du  jour  où  il  est  constaté,  sur  un  des  prin- 
cipaux livres  de  l'établissement,  que  l'Administration  a  repris  le 
libre  exercice  de  son  droit  de  vérification.  Lorsque  la  prescrip- 
tion a  repris  son  cours,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  tout  le 
temps  précédant  la  suspension,  pour  déterminer  l'époque  de  son 
accomplissement  définitif.  Celte  suspension  ne  s'applique  pas, 
d'ailleurs,  aux  droits  et  amendes  dont  l'exigibilité  pouvait  être 
constatée  sans  investigation  au  siège  de  l'établissement  (Instr. 
rég.,  4  nov.  1895,  précitée). 


TITRE  VII. 

DROIT   INTERNATIONAL. 

1348.  —  Les  questions  qui  peuvent  se  poser  en  droit  inter- 
national en  matière  de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  sont 
relatives  aux  valeurs  françaises  négociées  à  l'é'ranger,  aux  va- 
leurs étrangères  négociées  en  France  et  aux  valeurs  étrangères 
négociées  à  l'étranger.  —  V.  suprà,  n.  630  et  s.  —  En  ce  qui 
concerne  les  droits  de  transmission  el  «le  timbre  qui  frappent 
les  valeurs  étrangères  en  Franc  <;,  n.  915  et  s.  —  Fn 

ce  qui  concerne  les  droits  de  communication  aux  agents  de  la 
.  Y.  suprà,  n.  1302  et  s. 


VANNES.  -  V.  Canal.  -  Eaux. 
ES  ET   MOULINS, 


ETANG.  —   Rivières.   — 
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VAPEUR.  —  V.  Bateaux.  —  Machines  a  vapeur.  —  Navire. 
—  Usines  et  moulins. 

VARECH.  —   V.  Biens  vacants  et  sans    maître.  —   Domaine 
public.  —  Pèche  maritime. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  717. 


Décr.  9  janv.  1852  (sur  l'exercice  de  la  pêche  côtiére),  art.  3-6°, 
9  et  s.; —  Décr.  17  juill.  1857  (qui  modifie  les  décrets  du  4  juill. 
1853,  sur  la  pêche  côtiére  dans  les  Ier,  2e.  3e  et  4e  arrondisse- 
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—  Décr.  28  janv.  1893  (portant  interdiction  de  la  récolte  des 
goémons  épaves  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Port-Bail). 

Deusième  arrondissement.  —  Décr.  4  juill.  1853  (portant  rè- 
glement sur  la  pêche  maritime  côtiére  dans  le  deuxième  arron- 
dissement), art.  108  et  s.  ;  —  Décr.  9  avr.  1888  (portant  création 
de  cantonnement  de  pêche  dans  le  quartier  maritime  de  l'Aber- 
Wrac'h),  art.  2;  —  Décr.  29  déc.  1890  (qui  proroge  pour  une 
période  de  trois  années  les  dispositions  du  décret  du  9  avr.  1 888); 

—  Décr.  16  mars  1894  (qui  proroge  pour  une  année  les  disposi- 
tions du  décret  du  9  avr.  1888,  relatif  à  la  coupe  des  herbes 
marines,  quartiers  de  Roscoff  et  du  Conquet), 

Troisième  arrondissement.  —  Décr.  4  juill.  1853  (portant  rè- 
glement sur  la  pêche  maritime  côtiére  dans  le  troisième  arron- 
dissement maritime),  art.  108  et  s. 

Quatrième  arrondissement.  —  Décr.  4  juill.  1853  (portant  rè- 
glement sur  la  pêche  maritime  côtiére  dans  le  quatrième  arron- 
dissement maritime),  art.  92  et  s. 

Cinquième  arrondissement.  —  Décr.  19  nov.  1859  (sur  la  po- 
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Scct.     I. 


Sect.  II. 


UIV  IS  ION. 

Généralités.   —  Nature  du  droit  de  récolter 
le  varech  (n.  1  à  14). 


Réglementation  de  In  récolte  des  varechs  et 
leur  emploi  industriel. 
§  1.  —  Réglementation  de  la  récolte  (n.  15  à  38). 
§  2.  —  Emploi  industriel  des  varechs  (n.  39  a  43). 
Sect.  III.  —  Police  de  la  récolte  des  varechs  (n.  44  à  56). 


Section  I. 
Généralités.  —  Nature  du  droit  de  récolter  le  varech. 

1.  —  On  donne  le  nom  de  varech  aux  plantes  qui  croissent 
dans  la  mer  et  dont  on  se  sert,  soit  comme  engrais,  soit  comme 
matière  première  dans  certaines  industries.  Elles  sont  aussi 
connues  sous  le  nom  de  sart,  et  sur  les  côtes  de  Bretagne  sous 
celui  de  goémon. 

2.  —  Les  varechs  se  divisent  en  trois  classes  :  1°  le  varech  ou 
goémon  de  rive  ;  2°  le  varech  ou  goémon  épave,  c'est-à-dire  celui 
qui  est  arraché  par  les  flots  et  jeté  sur  le  rivage;  3°  le  varech  ou 
goémon  poussant  en  mer,  c'est-à-dire,  ceux  qui  tenant  au  fond 
et  aux  rochers  ne  peuvent  être  atteints  du  pied  à  la  basse  mer 
des  marées  d'équinoxe.  Le  premier  appartient  aux  habitants  des 
communes  riveraines  ou  à  ceux  qui  y  sont  propriétaires,  et  rem- 
plissent les  conditions  imposées  par  les  règlements  ;  le  varech 
épave  et  le  varech  poussant  en  mer  appartiennent  au  premier 
occupant.  —  V.  suprù,  v°  Prche  maritime,  n.  397  et  398. 

3.  —  I.  Varechs  de  rive.  —  Le  droit  des  habitants  et  proprié- 
taires des  communes  riveraines  de  la  mer  ne  peut  être  assimilé 
à  un  droit  d'usage  sur  une  propriété  que  l'Etat  posséderait;  le 
droit  de  récolter  le  varech  n'est  pas  un  bien  communal  propre- 
ment dit  comme  le  pâturage  commun,  l'atîouage,  etc.,  dont  les 
habitants  jouissent  comme  compensation  à  des  charges  qui  leur 
incombent.  C'est  la  concession,  à  titre  purement  gracieux,  des 
fruits  naturels  du  domaine  public  maritime,  faite  aux  habitants 
et  propriétaires  par  l'Etat.  Il  y  a  là  une  dérogation  au  principe 
général  d'après  lequel  les  produits  des  rivages  de  la  mer  profi- 
tent à  l'Etat.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  faire  valoir  que 
lel  était  déjà  le  caractère  reconnu  au  droit  de  récolter  les  varechs 
de  rive  sous  l'ancien  régime;  on  peut  invoquer,  en  outre,  l'expres- 
sion abandon,  par  laquelle  les  décrets  de  1853  désignent  ce 
privilège  des  habitants  :  abandonner,  c'est  bien,  en  effet,  con- 
céder à  quelqu'un.  Enlin,  la  justification  de  la  théorie  qui  consi- 
dère le  droit  de  récolte  comme  l'effet  d'une  concession  gracieuse 
nous  semble  résulter,  encore,  du  décret  du  8  févr.  1868,  arl.  2, 
qui,  s'il  considère,  pour  les  habitants  et  propriétaires,  la  partici- 
pation à  la  récolte  comme  un  droU  (arl.  2,  sj§  2  et  3),  s'abstient 
d'employer  l'expression  droit  quand  il  parle,  non  de  la  partici- 
pation à  la  récolte,  mais  de  la  récolte  elle-même  (art.  2,  jj  1).  — 
Plocque,  t.  1,  n.  289;  Ayrault,  p.  27;  Fournier  et  Xeveu,  p.  27, 
note;  De  Récy,  t.  2.  n.  1014;   Picard,  t.  5,  p.  117.  —   Contra, 
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Aubrv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  170,  p.  67;  Hue,  t.  5,  n.  17:  Lucas, 
p.  8.* 

4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'abandon  de  la  récolte  des  va- 
rechs, fait  par  les  lois  et  règlements  aux  habitants  des  commu- 
nes riveraines,  ne  constitue  qu'une  jouissance  de  fruits  prove- 
nant du  domaine  public—  Cons.  d'Et  ,  14  déc.  1857,  Comm.de 
Taule,  [S.  58.2.655,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.571;  —  31  mars  1865, 
Comm.  d'Agon,  [S.  65.2.179.  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.921 

5.  —  Par  ces  décisions,  le  Conseil  d'Etat  semble  donc  con- 
damner sa  jurisprudence  primitive,  d'après  laquelle  les  herbes 
dites  varech  ou  goémon  croissant  sur  les  rochers  près  de  la  mer 
étaient  déclarées  susceptibles  de  propriété  de  même  nature  que 
tous  autres  objets,  et  décidait  en  conséquence  qu'il  appartenait 
aux  tribunaux  seuls,  et  non  à  l'autorité  administrative,  de  déci- 
der à  qui  ces  herbes  doivent  appartenir,  bien  que  la  propriété 
en  fût  réclamée  par  des  communes. —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1817, 
Comm.  de  Brehal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

6.  —  L'abandon,  ainsi  émané  de  l'autorité  souveraine,  n'a 
rien  d'irrévocable.  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  ré- 
gler et  modifier  les  conditions  d'exercice  de  la  jouissance  aban- 
donnée par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1857,  précité.  —  Pi- 
card, t.  5,  p.  118.  —  Elle  peut  également  la  restreindre,  l'étendre 
ou  même  la  supprimer. 

7.  —  Il  résulte  encore  de  la  nature  de  la  concession  de  couper 
les  varechs  sur  le  rivage  de  la  mer, 'que  cette  concession  ne  sau- 
rait être  consolidée,  ni  par  acquisition,  ni  par  prescription.  Le 
rivage  de  la  mer,  faisant  partie  du  domaine  public  maritime,  est 
inaliénable  et  imprescriptible  (V.  suprà,  v°  Rivages  de  la  mer, 
n.  1)  :  dès  lors,  aucune  servitude  ne  peut  s'acquérir  sur  lui, 
ni  par  aliénation,  ni  par  prescription.  —  Fournier  et  Neveu,  t.  3, 
p.  29  et  31. 

8.  —  Jugé,  que  l'abandon  de  la  récolte  des  varechs,  fait  par 
les  lois  et  règlements  aux  habitants  des  communes  riveraines, 
n'est  pas  un  droit  susceptible  de  propriété  privée  et  prescripti- 
ble par  la  possession  et  le  long  usage.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1837,  précité;  —  31  mars  1865,  précité. 

9.  —  ...  Qu'une  commune  ne  peut  acquérir,  ni  par  conven- 
tion, ni  par  presciiption  le  droit  de  récolter  le  varech  qui  croit 
en  dehors  de  son  territoire.  —  Cass.,  2  févr.  1842,  Comm.  de 
Glatigny,  [S.  42.1.547,  P.  42.1.584]  —  Caen,  21  nov.  1851,  Comm. 
de  Bricqueville,  [P.  53.2.538,  D.  56.5.477] 

10.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  consacré  encore  une  conséquence 
intéressante  de  ce  principe  que  le  droit  des  habitants  des  com- 
munes riveraines  constitue  une  concession  purement  gracieuse 
de  l'Etat  sur  les  fruits  du  domaine  public  maritime.  Il  a  décidé 
par  arrêt  du  2  mai  1884,  Lecardonnel,  [S.  86.3.13,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.91],  que  le  roi  a  pu  valablement  concéder  à  des  parti- 
culiers en  1772,  le  droit  exclusif  de  récolter  les  varechs  sur  les 
rivages  des  îles  Chausey,  dans  la  Manche,  cercles  ne  dépendant 
alors  d'aucune  paroisse.  —  De  Récy,  t.  2,  n.  1014. 

11. —  IL  Varech  épave.  —  On  désignait,  dans  l'ancien  droit, 
sous  le  nom  d'épaves,  toute  espèce  d'objets  perdus  ou  égarés, 
et  on  étendait  ce  nom  à  certaines  choses  du  crû  de  la  mer,  lors- 
qu'elles étaient  détachées  et  jetées  sur  le  rivage  :  ainsi,  le  va- 
rech. Réciproquement  le  droit  d'épaves  portait,  parfois,  le  nom 
de  varech  (Guyot,  Rép.,  v°  Varech).  Ce  sens  large  est  demeuré, 
encore  aujourd'hui,  dans  la  langue  du  droit.  Les  épaves  de  mer 
appartiennent,  dans  une  proportion  déterminée  par  les  lois  et 
règlements,  à  l'Etat  et  à  l'inventeur  (V.  suprà,  v°  lliens  vacants 
et  sans  maître,  n.  41  et  s.);  mais,  d'après  certains  auteurs,  le 
varech  épave,  jeté  sur  le  rivage,  appartient  au  premier  occupant, 
par  exception  à  ces  règles.  —  Duranton,  t.  4,  n.  306;  Deroo- 
lombe,  t.  13,  n:  58;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  13  Ms-II;  Hue, 
t.  5,  u.  17;  De  Hécy,  t.  2,  n.  1011  el  1012;  Picard,  t.  5,  p.  117. 
—  V.  supra,  v"  Biens  vacants  el  sans  maître,  n.  35. 

12.  —  Il  serait  plus  exact  dédire  que  le  varech  est,  en  réalité, 
une  res  nullius  et  que,  dès  lors,  il  s'acquiert  par  occupation.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  68;  Aubryet  Rau,  5°  éd., 
t.  2,  §  168-2°,  p.  45,  et  §  170,  note  14,  p.  66;  Lucas,  p.  5. 

13.  —  La  propriété  acquise  par  le  premier  occupant  sur  le 
varech  n'est  protégée  qu'autant  qu'elle  se  manifeste  par  quelques 
signes  extérieurs;  sinon  toute  personne  pourrait  s'en  emparer  ;t 

mr,  et  en  devenir  légitime  propriétaire.  L'occupation  du 
varech,  à  titre  de  propriétaire,  se  manifestera,  le.  plus  souvent, 
par  la  mise  en  tas  ou  tout  autre  travail  analogue,  et  à  par- 
tir  de  ce  moment,  tout  individu  qui  s'en  emparerait  se  rendrait 
coupable  de  vol.  —  Lucas,  p.  5  ;  Ayrault,  p.  86. 
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14.  —  HI.  Varechs  poussant  en  mer.  —  Les  varechs  poussant 
en  mer  appartiennent,  également,  au  premier  occupant.  Ce  sont 
des  res  nulliut,  susceptibles  d'être  acquises  par  occupation  pro- 
prement dite.  On  ne  saurait  les  ranser  parmi  les  épaves.  — 
V.  Aubry  et  Riu,  5"  éd.,  t.  2,  g  168,  p.  45,  et  §  201,  p.  365; 
Baudry-LacHntinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.68. 

Section  II. 

Réglementation  de  la  rAcolte  des  varechs 
et  leur  emploi  Industriel. 

§  1.  Réglementation  de  la  récolte. 

15. —  Après  avoir  déterminé  la  nature  du  droit  exercé  sur  les 
différents  varechs  ou  goémons,  il  nous  reste  à  exposer  la  régle- 
mentation de  leur  récolte.  Nous  en  rappellerons  simplement  les 
règles  générales,  pour  chaque  espèce  de  varech  ou  goémon, 
renvoyant  pour  les  détails  suprà,  v°  Pêche  maritime,  n.  397 
et  s. 

16. —  C'est  dans  les  décrets  des8  févr.  1868,  31  mars  1873,19 
févr.  I88i,  et  28  janv.  1890,  combinés  avec  les  dispositions,  non 
■es,  des  décrets  du  4  juill.  1 8 ri 'i .  rendus  en  exécution  de 
l'art.  3,  §  6,  Décr.-loi  9  janv.  1852,  que  se  trouvent  les  disposi- 
tions réglementant  la  coupe  et  la  récolte  du  varech.  Ces  dispo- 
sitions, non  abrogées,  sont  :  pour  le  premier  arrondissement  : 
les  art.  108  et  110  à  118;  pour  le  deuxième,  les  art.  116  à  126; 
pour  le  troisième,  les  art.  115  et  116;  et  pour  le  quatrième  les 
art.  99  à  109.  —  V.  supra,  v°  Domaine  public,  n.  539  et  s. 

17.  —  I.  Varech  de  rive.  —  Le  droit  de  récolte  appartient  aux 
habitants  des  communes  riveraines  et  aux  propriétaires  des  terres 
cultivées  situées  dans  lesdites  communes,  à  condition  que  les 
uns  et  les  autres  soient  français  ou  admis  à  domicile.  Les  pre- 
miers doivent  avoir  six  mois  de  résidence;  les  seconds  justifier 
d'une  propriété  de  quinze  ares,  au  minimum,  et  exploiter  eux- 
mêmes  cette  propriété  (Décr.  28  janv.  1890).  Des  dispositions 
transitoires  règlent  la  situation  des  propriétaires  ayant  un 
bien  de  moins  de  quinze  ares,  acquis  antérieurement  au  décret. 
C'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  de  fixer  l'époque 
de  la  récolte  et  d'en  réglementer  la  police  (Décr.  8  févr.  1868, 
art.  4).  —  V.  suprà,  v  Péahe  maritime,  n.  404  et  s.,  417  et  s. 

18.  —  Le  droit  de  récoller  le  varech  ou  goémon,  conféré  aux 
habitants  des  communes  situées  sur  les  cotes  de  la  mer  et  aux 
propriétaires  des  terres  de  ces  communes,  n'appartient  qu'à  eux 
et  ne  peut  être  exercé,  depuis  le  décret  du  9  janv.  1852,  comme 
auparavant,  que  par  eux-mêmes  ou  par  des  personnes  hibitant 
les  communes  riveraines  (Décr.  8  févr.  1868,  art.  2;  28  janv. 
1890).  —  Cass.,  22  nov.  1838,  Coum,  [P.  39.1.267];  —  17  juill. 
1839,  Mêmes  parties,  [S.  39.1.718,  P.  39.2.43];  —  8  nov.  1843, 
Cleirch,  [S.  45.1.814,  P.  46.1.98,  D.  46.1.36];  —  28  août  1837, 
Laisné,  [S.  57.1.791,  P.  58.169,  D.  57.1.414];  —  30  mars  1882, 
K'nonant,  [S.  83.1.92,  P.  83.1.180,  D.  82.1.437]  —  Sur  la  sanc- 
tion, Y.  infrà,  n.  49,  51. 

19.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  habitants  et  aux  propriétaires 
de  s'adjoindre  des  ouvriers  étrangers  à  la  commune.  —  Cass., 
17  juill.'  1839,  précité;  -  28  août  1837,  précité;  —30  mar8l882, 
précité.  —  V.  suprà.  v°  Pèche  maritime,  n.  413. 

20.  —  Le  droit  de  récolter  le  varech  ou  goémon  de  rive  n'ap- 
partenant qu'aux  habitants  des  communes  riveraines  de  la  mer 
et  aux  propriétaires  de  terres  situées  dans  ces  communes,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  personnes,  une  femme  commune  en 
biens  ne  peut  se  prévaloir,  pour  prendre  part  à  la  récolte  du  va- 
rech ou  goémon,  de  ce  qu'une  terre  dépendantde  la  communauté 
est  située  dans  une  commune  riveraine  de  la  mer  (si,  d'ailleurs, 
les  époux  habitejit  une  commune  non  riveraine).  —  Caen,  29  juin 
1881,  Lefilastre,  en  sous-note  sous  Caen,  22  juill.  1885,  Renard, 
[S.  87.2.16),  P.  87.1.864,  D.  82.1.437] 

21.  —  Lorsqu'une  parcelle  de  terre,  située  dans  une  commune 
riveraine  de  la  mer,  appartient,  pour  l'usufruitet  la  nue  propriété, 
à  deux  personnes  différentes,  le  droit  de  prendre  part  à  la  récolte 
du  varech  ou  goémon  de  rive  appartient  k  l'usufruitier,  à  l'exclu- 
sion du  nu  propriétaire.  —  Caen,  13  nov.  1885,  Holley,  [S.  87. 
2.161,  P.  87.1.864] 

22.  —  Les  habitants  et  propriétaires  remplissant  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  ne  peuvent  recueillir  le  varech  que  sur 
le  territoire  de  leur  propre  commune,  à  moins  d'une  dérogation 
résultant  d'un  texte  formel.  Si  une  contestation  surgit  sur  la 


délimitation  même  des  zones  attribuées  respectivement  à  deux 
communes  pour  la  coupe  du  varech,  il  appartient,  non  aux  tri- 
bunaux judiciaires,  mais  à  l'autorité  administrative  de  trancher 
le  débat,  pour  la  solution  duquel  la  possession  ou  le  long  usage 
ne  peuvent  être  d'aucune  considération.  —  De  Récy,  t.  2,  n.  1024; 
Plocque,  n.  239. 

23.  —  Jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  des  communes  contre 
une  autre  commune  dont  elles  ont  été  séparées,  à  l'effet  de  faire 
reconnaître  qu'elles  ont  droit  comme  celle-ci  à  la  récolte  du 
goémon,  alors  même  qu'elles  invoqueraient  à  l'appui  de  ce  pré- 
tendu droit  la  possession  et  le  long  usage.  —  Cons.  d'Et.,  14 
déc.  1857,  Comm.  de  Taulé,  [S.  58.2.655,  P.  adm.  chr.,  D.  58. 
3.57] 

24.  —  L'autorité  administrative  compétente  est  aujourd'hui 
l'autorité  maritime.  Sous  l'empire  de  l'arrêté  du  18  therm.  an  X, 
les  préfets  étaient  investis  du  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui 
était  relatif  à  la  récolte  des  varechs,  et  fixaient  le  point  exact  où 
cessait  la  jouissance  de  chaque  commune.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
1849,  Comm.  de  Tréflez,  [S.  50.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.86] 
—  Cet  arrêté  a  été  abrogé  par  les  décrets  de  1853,  qui  n'ont  con- 
servé aux  préfets  que  le  soin  de  contrôler  les  règlements  de  po- 
lice faits  par  les  maires,  et  montré,  par  leur  silence  même  sur 
les  autres  points,  que  c'était  là  le  seul  pouvoir  qu'ils  enten- 
daient leur  conférer.  On  a  cependant  soutenu  que  la  délimitation 
des  zones  de  jouissance  des  communes  rentrait  même  depuis 
lors  dans  les  attributions  préfectorales,  et  argumenté  eD  ce 
sens  de  la  loi  des  19-20  avr.  1790  qui  attribue  aux  administra- 
tions de  district  le  droit  de  fixer  les  limites  des  territoires  des  com- 
munes. C'est  là  une  erreur  :  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Au- 
coc  dans  les  observations  par  lui  présentées  sur  l'affaire  tran- 
chée par  le  Conseil  d'Etat,  le  31  mars  1865.  Comm.  d'Agon,  [S.  65. 
2.179,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.92],  il  s'agit  ici,  non  pas  de  fixer  les 
limites  des  territoires  des  communes,  mais  de  préciser  la  portion 
du  rivage  dp  la  merr  du  domaine  public  qui  correspond  au  rivage 
de  chaque  commune,  ce  qui  est  tout  différent;  de  plus,  les  suc- 
cesseurs des  directoires  de  district  sont  les  sous-préfets  et  non 
les  préfets.  On  ne  saurait  donc  plus  reconnaître  aucune  compé- 
tence à  ceux-ci  sur  les  difficultés  que  fait  naître  la  délimitation 
des  zones  de  jouissance;  peuvent  Beules  en  connaître  les  auto- 
rités maritimes  dans  les  attributions  desquelles  rentrent  la  con- 
servation et  la  police  du  domaine  public  maritime.  —  Plocque, 
n.  240;   Picard,  t.  5,  p.  118  et  119;  De  Récy,  t.  2,  n.  1014. 

25.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  varechs  sont  des  fruits 
naturels  du  domaine  public  maritime;  qu'en  conséquence,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder,  entre  deux  communes  voisines,  à  une  nou- 
velle délimitation  des  portions  du  rivage  de  la  mer  sur  lesquelles 
chacune  d'elles  a  le  droit  exclusif  de  récolter  des  varechs,  cette 
délimitation  doit  être  faite  par  les  au'orités  maritimes  et  non  par 
le  préfet  du  département  où  sont  situées  les  communes. —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1865,  précité. 

26.  —  La  délimitation  cadastrale  doit  servir  de  règle  et  dé- 
terminer l'étendue  des  côtes  dans  laquelle  chaque  commune  doit 
être  autorisée  à  faire  la  récolte  du  varech,  sauf  à  la  commune 
qui  en  conteste  l'exactitude  à  en  poursuivre  la  rectification  de- 
vant qui  de  droit.  ■ —  Caen,  21  nov.  1851,  Comm.  de  Bricque-  ' 
ville,  [P.  53.2.538,  D.  56.5.477] 

27.  —  Il  n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etat  de  déterminer,  en 
cas  de  contestation,  le  sens  et  les  effets  de  l'acte  ou  sentence 
par  lequel  l'amirauté  d'un  ancien  évèché  a  fixé  les  droits  de 
deux  communes  à  la  récolte  du  goémon  ou  varech  sur  une  île 
comprise  dans  l'étendue  de  leurs  côtes.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1851,  Comm.  de  Trélevern,  [P.  adm.  chr.] 

28.  —  Lorsque  les  délinquants,  poursuivis  pour  avoir  coupé 
du  varech  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine,  opposent  que 
cette  portion  du  rivage  fait  partie  du  territoire  de  leur  propre 
commune,  il  y  a  nécessité  de  surseoir  au  jugement  du  fond  jus- 
qu'à ce  que  la  question  préjudicielle  de  délimitation  ait  été  vidée 
par  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  1er  août  1844,  H»rvéou,  [S. 
44.1.789,  P.  44.2.257]  -  Caen,  15  nov.  1858,  Comm.  d'Agon, 
[D.  59.2.161] 

29.  —  Et  en  pareil  cas,  ce  n'est  qu'à  la  commune  en  cause 
dans  l'instance,  comme  intervenante,  que  la  cour  peut  ordonner 
de  saisir  l'autorité  administrative.  —  Caen,  13  nov.  1838,  pré- 
cité. 

30.  —  Il  n'est  nullement  certain  que,  pour  reconnaître  la  li-  . 
mite  du  terrain  maritime  entre   deux  communes,  il  n'y  ait  pas 


s 


VARECH. 


779 


autre  chose  à  faire  que  de  prolonger  sur  la  mer  la  ligne  de  déli" 
mitation  dressée  entre  deux  communes  pour  la  terre  ferme.  — 
Même  arrêt. 

3t.  —  D'après  le  décret  du  8  févr.  1868,  art.  4,  l'autorité  mu- 
nicipale fixe  le  temps  de  la  récolte  et  en  a  la  police.  La  récolte 
ou  pêche  du  varech,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  l'objet 
d'un  règlement  administratif,  ne  peut  légalement  avoir  lieu,  de 
la  part  des  habitants  qui  ont  droit  d'v  prendre  part,  qu'après 
qu'elle  a  été  autorisée.  —  Cass.,  2  déc.  1848,  Elard,  [S.  48.1.737, 
P.  50.1.333,  D.  51.5.538];  —  même  date,  Mervan  et  Guignon, 
[P.  50.1.333,  D.  51.5. 538] 

32.  —  L'autorité  municipale  peut  prescrire,  pour  la  pèche  du 
varech,  les  mesures  de  police  que  l'intérêt  du  bon  ordre  et  la 
sûreté  des  habitants  lui  paraissent  exiger  :  par  exemple,  est  obli- 
gatoire l'arrêté  pris  par  elle,  et  défendant  de  pêcher  le  dimanche 
«  à  cause  des  rixes  qui  pourraient  s'élever  entre  gens  armés  de 
crocs  et  autres  instruments  propres  à  faire  des  blessures  ou  à 
donner  la  mort  ».  —  Cass.,  24  nov.  1848,  Creach,  [S.  49.1.543, 
P.  50.1.85,  D.  48.5.280]—  Plocque,  n.  240.  —  V.  suprà.  v°  Pè- 
che maritime,  d.  418.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  de  1814 
sur  1"  repos  du  dimanche  et  jours  de  fêtes  religieuses  était  ap- 
plicable, avant  son  abrogation  en  1880,  pour  la  récolte  des  goé- 
mons, V.  Cass.,  28  juill,  1864,  Lami,  [S.  64.1.296,  P.  65.687,  D. 
65.1.48] 

33. —  Lorsque  le  décret,  érigeant  une  section  de  commune 
en  commune  distincte,  dispose  «  que  les  habitants  des  deux  com- 
munes participeront  concurremment  à  la  récolte  du  goémon  at- 
tenant au  rivage  de  chacune  d'elles  »,  le  maire  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  communes,  en  prenant  un  arrêté  pour  fixer  l'épo- 
que de  la  coupe  du  goémon,  ne  peut,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  autoriser  cette  coupe  au  profit  des  habitants  de  la 
commune  seulement,  à  l'exclusion  des  habitants  de  l'autre  com- 
mune. —  Cass.,  29  oct.  1887,  Hab.  de  Riautec,  [S.  89.1.46,  P. 
89.1.75,  D.  87.1.237] 

34.  —  L'ouverture  de  la  coupe  du  goémon  sur  l'une  des  com- 
munes, publiée  par  le  maire  de  cette  commune,  autorise  donc 
les  habitants  de  l'autre  commune  à  participer  à  cette  coupe.  — 
Même  arrêt. 

35. —  Les  vices,  dont  peut  être  entaché  un  arrêté  municipal 
autorisant  la  coupe  du  goémon,  ainsi  que  le  mode  irrégulier  de 
sa  publication,  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  pénale  de 
ceux  qui  ont  participé  à  cette  coupe,  et  qui,  en  présence  d'un 
arrêté  pris  et  publié  par  l'autorité  compétente,  ont  pu  et  dû  croire 
à  sa  régularité,  alors,  d'ailleurs,  que  les  prescriptions  de  l'art.  4, 
Décr.  8  févr.  1868,  quant  au  nombre  des  coupes  et  à  la  période 
pendant  laquelle  elles  doivent  avoir  lieu,  ont  été  exactement  ob- 
servées. —  Même  arrêt. 

36.  —  II.  Varech  épave.  —  Il  est  permis  à  toute  personne 
de  recueillir  et  de  transporter,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  les 
varechs  épaves  jetés  sur  le  rivage,  sauf  cette  restriction  que  les 
varechs  déposés  à  l'intérieur  des  pêcheries  appartiennent  aux 
détenteurs  de  ces  établissements.  Ils  doivent  être  récoltés,  d'après 
les  décrets  de  1853,  avec  des  fourches  ou  des  crocs  (V.  suprà, 
v°  Pèches  maritimes,  n.  424),  et  le  décret  du  17  juill.  1857  permet 
en  outre  de  se  servir,  pour  leur  récolte,  du  râteau  en  bois. 

37.  —  III.  Varech  poussant  en  mer.  —  Les  varechs  poussant 
en  mer  peuvent  être  récoltés  en  tout,  temps  ;  mais  il  faut  que  les 
bateaux  soient  montés  par  des  inscrits  maritimes  et  qu'ils  aient 
un  rôle  d'équipage.  Les  cultivateurs  peuvent,  quind  il  s'agit  de 
varechs  destinés  à  leurs  usages  particuliers,  s'adjoindre  aux  ma- 
rins, eux  et  leurs  domestiques,  à  raison  de  deux  individus  par 
tonneau  de  jauge.  —  V.  suprà,  v°  Pèches  maritimes,  a.  't-'-i 
et  423. 

38.  —  IV.  Algues.  —  Dans  la  Méditerranée,  les  herbes  ma- 
rines portent  le  nom  d'algues.  Leur  récolte  a  été  réglementée 
par  les  décrets  du  19  nov.  1859  [art.  78  a  83)  et  du  16  août  1867. 
—  V.  suprà.  y"  Pèches  maritimes,  n.  429  et  s. 

§  2.  Emploi  industriel  des  varechs. 

39.  —  L'arrêté  préfectoral  qui,  réglementant  la  récolte  du 
Varech,  soumet  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  la 
|:oupe  de  ces  plantes  ou  herbes  marines  pour  la  fabrication  de  la 
(ioude,  est  légal  et  obligatoire.  Ainsi,  notamment,  est  obligatoire 

'arrêté  du  préfet  de  la  Manche  du  16  nov.  1808,  qui  ne  permet 
qu'aux  habitants  des  communes  y  désignées  de  récolter  le  varech 
iiour  cette  fabrication  ;  en  sorte   que  les  habitants  des  autres 


communes  du  département  ne  peuvent  le  récolter  que  comme 
engrais  et  pour  les  besoins  seulement  de  l'agriculture,  à  moins 
d'une  autorisation  accordée  parle  préfet  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  leur  concédant  le  droit  découper  aussi  le  varech 
pour  la  fabrication  de  la  soude.  —  Cass. ,31  déc.  1852  Hébresne, 
[S.  52.1.853,  P.  53.1.176,  D.  53.1 

40.  —  Par  suite,  il  y  a  contravention  punissable  à  cet  arrêté 
de  la  part  du  propriétaire  d'un  terrain  situé  dans  cette  commune 
qui  coupe  du  varech  pour  faire  île  la  soude  sans  autorisation  du 
préfet  intervenue  sur  la  demande  du  conseil  municipal.  —  Même 
arrêt. 

41.  —  Les  établissements  destinés  à  la  combustion  du  varech 
et  autres  plantes  marines,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
blissements permanents,  ainsi  que  les  ateliers  pour  la  fabrication 
en  grand  des  soudes  de  varech,  situés  dans  des  établissements 
permanents,  sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établisse- 
ments insalubres  (V.  Décr.  3  mai  1886).  Au  contraire,  l'incinéra- 
tion du  varech  en  dehors  de  ces  établissements  reste  soumise 
à  la  déclaration  royale  du  30  oct.  1772,  qui  n'a  pas  sur  ce  point 
été  rapportée.  Les  préfets  auraient  le  droit  de  limiter,  sur  les  ré- 
clamations des  conseils  municipaux,  les  quantités  de  varech  qui 
peuvent  être  converties  en  cendre  par  l'industrie.  Ils  pourraient 
même  faire  défense  de  brûler  les  varechs.  —  Lucas,  p.  17.  — 
V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, n.  27. 

42.  —  Les  fourneaux  mobiles  servant,  sur  les  côtes  de  l'Océan, 
à  la  fabrication  des  soudes  de  varech  par  l'incinération  de  cette 
plante  marine,  ne  sont  pas  au  nombre  des  établissements  insa- 
lubres ou  incommodes,  et,  par  suite,  ne  sont  soumis  à  aucune 
autorisation  administrative  :  l'ordonnance  du  27  mai  1838,  qui 
place  la  fabrication  dont  il  s'agit  parmi  ces  établissements,  ne 
s'applique  qu'à  celle  qui  se  fait  dans  des  établissements  perma- 
nents. —  Cass.,  13  juin  1863,  Léon,  [S.  63.1.404,  P.  63.1100, 
D.  63.1.322] 

43.  —  Le  fait  d'avoir  allumé  des  fourneaux  servant  à  la  fa- 
brication de  la  soude  de  varech,  lorsque  le  vent  venant  de  la 
mer  portait  la  fumée  vers  la  terre,  constitue  une  contravention 
punie  par  les  art.  5  de  la  déclaration  du  roi  de  1731,  et  6  de  la 
déclaration  du  30  oct.  1772,  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé 
par  le  décret-loi  du  9  janv.  1852,  sur  l'exercice  de  la  pèche  en- 
tière, ni  par  les  règlements  d'administration  publique  du  4  juill. 
1853,  intervenus  pour  son  exécution.  —  Même  arrêt. 


Section  III. 

Police  de  In  récolte  des  varechs. 

44.  —  La  loi  du  9  janv.  1852,  sur  la  police  maritime  de  la 
pêche  côtière,  s'applique  aux  infractions  commises  à  l'occasion  de 
la  récolte  des  herbes  maritimes.  Nous  examinerons,  très-briève- 
ment, les  règles  ayant  pour  objet  :  1°  la  constatation  des  infrac- 
tions; 2°  la  compétence  et  les  poursuites;  3°  les  pénalités. 

45.  —  Les  infractions  sont  recherchées  et  constatées  par  les 
personnes  énumérées  à  l'art.  16,  S  1,  du  décret  de  185:2  (V.  su- 
prà, v°  Pèche  maritime,  n.  249).  Les  maires  et  agents  munici- 
paux, malgré  les  termes  limitatifs  de  ce  texte,  nous  paraissent 
devoir  être  ajoutés  à  cette  énumération,  pour  toutes  les  infrac- 
tions aux  arrêtés  municipaux  réglementant  la  récolte.  L'autorité 
municipale  fixe  le  temps  de  la  récolte  et  en  a  la  police,  d'après 
le  décret  du  8  févr.  1808,  art.  4  (V.  supra,  n.  31  et  s.  :  il  est 
donc  naturel  que  cette  autorité  ait  les  pouvoirs  de  faire  respecter 
ces  arrêtés.  C'est  la  solution  admise  parle  ministère  de  la  Marine 
(Y.  Ayrault,  p. 94  et  s.).  Les  procès-verbaux  doivent  être  signés 
et  adirmés,  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture,  devant  le  juge 
de  paix  ou  le  maire  du  lieu  de  l'infraction  ou  de  la  résidence  de 
l'agent  qui  les  a  dressés,  sauf  pour  ceux  des  agents  dispensés 
de  cette  formalité  (Décr.  9  janv.  1852,  art.  17).  Ils  font  loi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  sauf  pour  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  (L.  30  déc.  1903,  art.  24).  A  défaut  de  procès- 
verbaux,  les  infractions  peuvent  être  prouvées  par  témoins. 

4fi.  —  La  commune  sur  le  terrijoire  de  laquelle  l'infraction 
a  élé  commise  a  le  droit  et  la  qualité  pour  se  porter  partie  civile 
et  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Lucas,  p.  27. 

47.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  le  droit  à  la  coupe  du 
varech  ne  soit  pas  attribué  a  la  commune,  prise  collectivement, 
celle-ci  a  qualité  pour  intervenir  au  jugement,  comme  partie  ci- 
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vile,  an  cas  de  coupe  faite  en  délit.  —  Caen,  15  nov.  1858,  Comm. 
d'Agon,  [D.  59.2.164] 

48.  —  Le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  correctionnel 
(art.  18);  les  poursuites  doivent  être  intentées  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  le  jour  de  la  contravention,  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  même  des  agents  de  l'inscription  maritime  (art.  19). 
—  Vins  un, p.  15;  —  Cire,  min.,  1886,  B.  Û.,  p.  234.  —  A  défaut 
de  poursuites  dans  le  délai  ci-dessus,  les  actions  publique  et 
privée  sont  prescrites  (art.  18).  En  ce  qui  touche  les  actes  de 
procédure,  tels  que  citation,  signification,  etc.,  nous  renvoyons 
au  décret  du  9  janv.  1852,  art.  21  et  22. 

49.  —  Jugé  que  la  défense  de  prendre  part  sans  droit  à  la  ré- 
colte du  varech  ou  goémon,  ou  d'employer  à  cette  récolte  une 
personne  étrangère  à  la  commune  (V.  suprà,  n.  18  et  s.),  ayant 
pour  sanction  pénale  une  amende,  de  2  à  50  fr.,  et  un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  jours  (V.  infrà,  n.  51),  il  s'eusuit  que 
le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent  pour  statuer  sur  le 
fait,  imputé  à  un  ouvrier  étranger  à  la  commune  et  n'y  possédant 
aucune  propriété,  d'avoir  coupé  du  goémon  pour  le  compte  d'un 
propriétaire  de  cette,  commune.  —  Cass.,  30  mars  1882,  Kinon- 
nant,  fS.  83.1.92,  P.  83.1.186,  D.  82.1.437]  —  V.  aussi  Cass.,  9 
sept.  1842,  Cramoissan,  [S.  42.1.843,  P.  42.2.742] 

50.  —  Le  fait  de  récolter  des  varechs  dans  l'enceinte  de  tra- 
vaux de  défense  contre  l'invasion  de  la  mer,  malgré  un  arrêté 
du  préfet  du  département  pour  la  préservation  de  ces  travaux, 
présente  les  caractères  d'une  contravention  de  grande  voirie 
(art.  1,  Décr.  10  avr.  1S12),  et  ressort,  dès  lors,  des  tribunaux  de 
justice  administrative  (V.  infrà,  v°  Voierie);  c'est  donc  à  bon  droit 
qu'un  juge  de  police  se  déclare  incompétent  pour  statuer.  — 
Cass.,  8  août  1846,  Fradet,  [D.  46.4.78] 

51.  —  Les  infractions  aux  dispositions  réglementant  la  coupe 
des  varechs  sont  prévues  et  punies  par  les  art.  7  et  9  du  dé- 
cret du  9  janv.  1852  :  le  premier  punit  les  contrevenants  d'une 
amende  de  25  à  125  fr.  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
vingt  jours;  le  second,  d'une  amende  de  25  à  50  fr.  ou  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  jours.  Les  peines  encourues  pour- 
ront être  cumulées  (Décr.  9  janv.  1852,  art.  10).  L'art.  463, 
C.  oén.,  est  applicable  aux  contrevenants. 

52.  —  Rapprochant  l'art.  7,  §  2,  et  l'art.  3,  §  6,  on  a  voulu 
appliquer  à  toutes  les  contraventions  les  peines  portées  à  l'art.  7, 
§  2,  pour  rendre  la  répression  plus  effective.  —  V.  Caen,  22  juill. 
1885,  Renard,  fS.  87.2.161,  P.  87.1.864]  —  Nous  repoussons 
cette  opinion.  L'art.  3,  §  6,  porte,  en  effet,  que  des  décrets  dé- 
termineront «  les  dispositions  spéciales  propres  à  prévenir  la 
destruction  du  frai  et  assurer  la  conservation  du  poisson  et  du 
coquillage,  notamment  celles  relatives  à  la  récolte  des  herbes 
marines  >>,  et  l'art.  7,  §  2,  range  parmi  les  personnes  passibles 
des  pénalités  qu'il  édicté  «  quiconque  aura  contrevenu  aux 
dispositions  spéciales  édictées  par  les  règlements  pour  prévenir 
la  destruction  du  frai,  du  poisson  assimilé  au  frai,  ou  pour  assu- 
rer la  conservation  et  la  reproduction  du  poisson  ou  du  coquil- 
lage »  ;  or,  dans  les  dispositions  qui  réglementent  la  coupe  des 
varechs,  plusieurs  n'ont  pas  pour  objet  la  conservation  du  frai; 
dès  lors,  leur  violation  ne  peut  entraîner  que  l'application  des 
pénalités  de  l'art.  9,  visant  les  contraventions  aux  règlements 
rendus  en  exécution  de  l'art.  3,  Décr.  9  janv.  1852.  Ii  ré- 
sulte de  ceci  que  l'art.  7,  §  2,  ne  s'applique  qu'à  deux  cas  : 
1°  la  coupe  en  dehors  du  temps  fixé  par  l'autorité  municipale; 
2°  l'emploi  d'instruments  prohibés.  —  V.  Cass.,  9  sept.  1842, 
précité  ;  —  30  mars  1882  (motifs),  précité.  —  Ayrault,  p.  94  et  s. 

53.  —  La  contravention-  à  un  règlement  administratif  qui 
défend  à  des  communes  riveraines  de  la  mer  la  récolte  du  va- 
rech au  delà  des  limites  de  leurs  territoires  respectifs  ne  saurait 
être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi  fondée  sur  un  usage 
contraire.  —  Cass.,  23  juill.  1836,  Comm.  de  Surville,  [S.  37.1. 
271,  P.  chr.] 

54.  —  Il  n'y  a  pas  infraction  au  §  3,  art.  107,  Décr.  4  juill. 
1853,  suivant  lequel  la  récolte  des  varechs  doit  être  opérée 
avec  des  fourches  ou  des  perches  armées  d'un  seul  croc,  dans  le 
fait  de  se  servir,  pour  cette  pêche,  d'une  fourche  ordinaire,  à 
deux  branches,  ne  paraissant  pas  armée,  même  d'un  croc.  — 
Cass.,  10  avr.  1856,  Dupont-fS.  56.1.552,  P.  56.2.610,  D.  56.5. 
328] 

55.  —  Mais  il  y  a  infraction  aux  ajt.  58  et  107,  Décr.  4  juill. 
1853,  3  et  14,  Décr.  9  janv.  1852,  dans  le  fait  d'avoir  récolté  sut- 
la  olage  une  certaine  quantité  de  varechs  épaves,  pendant  la 
nuit,  avec  un   instrument  licite  en  lui-même.  Celui-ci   prend, 


alors,  le  caractère  d'instrument  prohibé,  par  cela  seul  qu'il  a  été" 
employé  à  la  pêche  des  varechs,  en  dehors  des  époques  indi- 
quées ou  dans  des  conditions  autres  que  celles  du  règlement.  — 
Même  arrêt. 

56.  —  H  y  &  récidive,  lorsque,  dans  les  deux  ans,  ila  été  rendu 
un  jugement  contre  le  contrevenant  pour  contravention  en  ma- 
tière  de  pêche  ;  le  contrevenant  peut  alors  être  condamné  au 
maximum  de  la  peine  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement, 
maximum  qui  peut  être  porté  au  double. 


VENDANGE.  —   V.  Ban   de  vendange.  —  Chasse. 

NAGE.   —  RkGLEMENT  DE  POLICE. 
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vol.  in8°.  —  Anuario  de  legislaci/m  universal  (Annuaire  de  lé- 
gislation universelle),  publié  par  V.  Romero  y  Giron  et  A.  Gar- 
cia Moreno;  Afw  de  1894,  t.  1,  Nuevas  leyes  y  Codigos  de  las 
Repiiblicas  ame  ricana  s  (Nouvelles  lois  et  Codes  des  Républiques 
américaines),  p.  414  :  lois  du  Venezuela  de  1894;  Afw  de  1896, 
t.  1,  p.  5  :  lois  de  1896;  Afw  de  1897,  t.  1,  p.  1  :  lois  de,  Is'i?; 
Afw  de  1898,  t.  {,  p.  137  :  lois  de  1898;  Afw  de  1901,  t.  1, 
p.  1  :  lois  de  1901;  Afio  de  1902,  t.  1,  p.  354  :  lois  de  1902  ; 
Madrid.  1895  à  1904,  6  vol.  in-8°.  —  Anunrio  de  la  Universidad 
de  los  Andes  en  los  Estados-Unidos  de  Venezuela,  desde  1790  a 
1S90,  y  Anuario  de  la  Academia  de  jurisprudencia  de  Mérida 
(Venezuela),  desde  27  de  oct.  de  1889,  fecha  de  su  fundaciôn, 
hasta  abril  de  1891  (Annuaire  de  l'Université  des  Andes,  Etats- 
Unis  du  Venezuela,  de  1790  à  1890,  et  Annuaire  de  l'Académie 
de  jurisprudence  de  Mérida,  Venezuela,  depuis  le  27  oct.  1889, 
date  de  sa  fondation,  jusqu'au  mois  d'avril  1890),  Mérida,  1891, 
1  vol.  in-4°.  —  Justo  Arosemena,  Estudios  constitucionales  sobre 
los  gobiernos  de  la  America  latina  (Etudes  sur  la  constitution 
des  Etats  de  l'Amérique  latine),  t.  2,  p.  103,  texte  de  la  consti- 
tution du  23  mai  1874;  même  tome,  p.  127  :  notice  historique, 
Paris,  1H7S,  2  vol.  in-8".  —  Asuntos  internacionales :  Correspon- 
dencia  del  Minist^rio  de  relaciones  exteriores  en  los  Estados  Uni- 
dos  de  Venezuela  con  algunas  de  las  Legaciones  acreditadas  en 
la  Repi'tblica  (Affaires  internationales;  Correspondance  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures  des  Etats-Unis  du  Venezuela 
avec  cfuelques-unes  des  légations  accréditées  auprès  de  la  Ré- 
publique). Caracas,  1900  à  1903,  1  vol.  in-4".  —  Baralt  et  Diaz, 
Bistoria  de  Venezuela  (Histoire  du  Venezuela).  —  Codigo  civil 
sancionado  por  el  Congreso  de  los  Estados-Unidos  de  Venezuela 
en  sus  sesiones  ordinarias  de  1904  (Code  civil  des  Etats-Unis 
du  Venezuela)  (Edit.  officielle),  Caracas,  1904,  1  vol.  in-4°.  — 
Côdigo  civil  venezolano  sancionada  por  cl  ilnstre  americano  gê- 
nerai Guzman  Rlanco  (Code  civil  vénézuélien),  Caracas,  1880, 
1  vol.  in-4°.  —  Codigo  de  comercio  de  los  Estados-Unidos  de  Ve- 
nezuela, decretado  por  el  ciudadano  gênerai  Cipriano  Castro, 
présidente  constitucional  de  la  Repiiblica  en  1904  i  Code  de  com- 
merce des  Etats-Unis  du  Venezuela)  (édit.  officielle),  Caracas, 
1904,  1  vol.  in-4°.  —  Codigo  de  comercio  venezonalo  sancionado 
por  el  gênerai  Guzman  Blanco  (Code  de  commerce  vénézuélien), 
Caracas,  1879,  1  vol.  in-8°.  —  Codigo  de  enjuiciamiento  criminai 
de  los  Estados-  Unidos  de  Venezuela,  decretado  por  el  ciudadano 
General  C.  Castro,  présidente  constitucional  de  la  Repi'iblica  en 
1903  (Code  de  procédurecriminelle  des  Etats-Unis  du  Venezuela) 
(édit.  officielle,.  Caracas,  1  vol.  in-4°.  — Codigo  de  mina*  Code 
des  mines),  Caracas,  1891,  42  p.  —  Côdigo  de  minas  de  los  Esta- 
dos-Unidos de  Venezuela,  decretado  por  el  ciudadano  General  Ci- 
priano Castro,  présidente  constitucional  de  la.  Repûblica  en  1904 
(Code  des  mines  des  Etats-Unis  du  Venezuela  ledit,  officielle), 
Caracas,  1904,  1  vol.  in-8°.  —  Codigo  de  procedimiento  civil  san- 
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eionado  por  el.Congreso  de  los  Estwlos- Unidos  de  Venezuela,  en 
sus  sesiones  ordinarias  de  1904  (Code  rie  procédure  civil  des 
Etats-Unis  du  Venezuela)  (édit.  officielle),  Caracas,  1904,  1  vol. 
in-i°.  —  Côdigo  pénal  de  los  Estados- Unidos  de  Venezuela  de- 
cretado  por  el  ciudadano  General  Cipriano  Castro,  Présidente 
constitucional  de  lu  Repûblica  en  1903  (Code  pénal  des  Etats- 
Unis  du  Venezuela  (édit.  officielle),  Caracas,  1903,  1  vol.  in-4". 
—  Côdigo  pénal  reformado ;  nueva  édition  oficial  publicada'por 
orden  del  Présidente  de  la  Repûblica,  L).  II.  Andueza  Palacio 
(Code  pénal  réformé;  édit.  officielle  publiée  par  ordre  du  Prési- 
dent de  la  République),  Caracas,  1891,  1  vol.  in-4°.  —  Constitu- 
tion del  Estado  «  Los  Andes  »  (Constitution  de  l'Etat  des  Andes). 
Mérida,  1893,  23  p.,  in-8°.  —  Constitution  del  Estado  «  Los  An- 
des-» (Constitution  de  l'Etat  des  Andes),  Mérida,  1895,  32  p. 
in-8°.  —  Constitution  del  Eslado-Merida  sancionada  por  la 
Asamblea  constituijente  en  1901  (Constitution  de  l'Etat  de  Mé- 
rida), Mérida,  Tipogratia  officiai,  19  p.  in-4°.  —  Constituera  del 
Estado-Merida  sancionada  por  la  Consluuyente  de  1904  (Con- 
stitution de  l'Etat  de  Mérida  sanctionnée  par  la  Constituante  de 
1904),  59  p.,  in-32,  1904.  —  Constitution  de  los  Estados- Unidos 
de  Venezuela  (Constitution  des  Etats-Unis  du  Venezuela)  (édii. 
officielle),  Caracas,  1864,  52  p.,  in-8°.  —  Constitution  de  los 
Estados- Unidos  de  Venezuela  sancionada  por  la  Asamblea  na- 
tional constituyente  en  1893  (Constitution  des  Etats-Unis  du 
Venezuela),  Caracas,  1898,  86  p.,  in-12.  —  Constitution  de  lus 
Eslados-Unidos  de  Venezuela,  sancionada  por  la  Asamblea  na- 
tional constituyente  en  1901  (Constitution  des  Etats-Unis  du 
Venezuela),  Caracas,  1901,  77  p.,  in-32.  —  El  nuevo  Côdigo 
civil  Venezolano  (Le  nouveau  Code  civil  du  Venezuela,  précédé 
d'une  étude  critique  et  comparée  avec  le  Code  espagnol),  Ma- 
drid, 1897,  1  vol.  in-8".  —  Exposition  que  dirige  al  Congreso 
national,  en  sus  sesiones  constilucionales  de  190  'i,  el  ciuda- 
dano Ministro  de  relaciones  exteriores  (Exposé  présenté  au  Con- 
grès national,  au  cours  de  sa  session  constitutionnelle  de  1904, 
par  le  citoyen  Ministre  des  relations  inférieures)  (édit.  oll'.), 
Caracas,  1904,  1  vol.  in-4".  —  Gaeeta  oficial  (Journal  officiel), 
Caracas,  1873-1905,  32  années,  in-f°. —  Raoul  de  la  Grasserie, 
Code  civil  du  Venezuela,  Résumé  analytique,  Pans,  1897,  1  vol. 
in-8°.  —  Ley  de  elecciones  del  Estado  «  Los  Andes  »  (Loi  élec- 
torale de  l'Etat  des  Andes),  Mérida,  1893,  27  p.,  in  8°;  Ley  de 
matrimonio  civil  (Loi  sur  le  mariage  civil  (édit.  off. ),  Caracas, 
1872,  26  p.,  in-4°.  —  Ley  de  division  territorial  del  Estado  «  Los 
Andes  »  (Loi  sur  la  division  du  territoire  de  l'Etat  des  Andes), 
Mérida,  1890,  41  p.,  pet.  in-8°.  —  Meulemans,  La  République  de 
Venezuela,  Bruxelles,  1872,  1  vol.  in-8°.  —  Notice  politique,  etc., 
sur  les  Etats-Unis  du  Venezuela  (texte  français,  anglais,  espa- 
gnol, allemand  et  italien),  1  vol.  in-18,  Pans,  1889.  —  Naevo 
Côdigo  orgànico  de  tribunalesy  ley  de  arancel judicial  del  Estado 
de  los  Andes  (Nouveau  Code  d'organisation  judiciaire  et  loi  sur  le 
tarif  judiciaire  de  l'Etat  des  Andes),  Mérida,  1890,  41  p.,  in-8°.  — 
Francisco  Ochoa,  Estudio  sobre  la  libi-rtad  de  testar  (Etude  sur 
la  liberté  de  tester),  Maracaibo,  1890,  28  p.,  in-8°.  —  Exposition 
del  Côdigo  pénal  venezolano  (Exposé  du  Code  pénal  du  Vene- 
zuela), Maracaibo,  1888,  1  vol.  in-8°.  —  Proyecto  de  constitution 
de  los  Estados- Unidos  de  Venezuela,  etc.  (Projet  deConstitution 
pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela,  etc.)  (édit.  off.),  Caracas,  1891, 
60  p.,  in-8".  —  [iecopitatinn  de  leyes  y  acuerdos  sancionados  por 
la  Legislatura  del  Estado  (Mérida)  en  su  reunion  ordinaria  de 
I90H  à  1904  (Recueil  des  lois  et  arrêtés  adoptés  par  la  légis- 
lature de  l'Etal  de  Mérida,  dans  sa  session  ordinaire  de  1903  à 
1904),  Mérida,  1904,  99  p.,  in-8".  —  Recopilaciôn  de  leyes  y 
acuerdos  sancionados  por  la  Legislatura  del  Estado  en  1 9114 
(Recueil  des  lois  et  arrêtés  de  1904),  Mérida,  1905,  77  p.,  in-8°. 
—  Recopilaciôn  de  leyes  y  décrétas  de  Venezuela.  (Recueil  des 
lois  et  décrets  du  Venezuela),  Caracas,  1884-1899,  t.  1  à  20  (1830 
à  1897),  20  vol.  in-4°.  —  Robinet  de  Cléry,  De  la  nationalité  im- 
posée par  un  Gouvernement  étranger  (situation  des  émigrants 
étrangers  dans  la  République  du  Venezuela)  :  Journ.  du  dr.  int. 
privé,  1875,  p.  180.  —  G.  ïbirion,  Les  Etats-Unis  de  Venezuela, 
Paris,  1867,  1  vol.  in-8".  —  Nicomède  Zuloaga,  Codigos,  leyes  y 
decretos  de  Venezuela  (Codes,  lois  et  décrets  du  Venezuela),  Ca- 
racas, 1896,  1  vol.  in-4°. 
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Abrogation,  38. 
Adoption,  119. 
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Amnistie,  55. 

Appel,  69,  87,  115,    117,  119,  L20, 

122. 
Arbitrage  international,  127. 
Armée,  76  et  77. 
Arrestation  arbitraire,  7. 
Arrêtés,  35. 

Assistance  judiciaire,  73. 
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Conseil  municipal,  80,  89,  111. 
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Incompal  ibilités,  30,  61 . 
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Instruction  publique,   1  i,    101. 
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rimmel,  81. 

de   district,  87,  91,  113,  121 
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Juge  de  municipe,  '.d  . 

Juge  de  paix.  85. 

I  .        -le    paroisse,    113,     123    et 

124. 
Juge  de  première  instance,  87,  91, 

113,  118  et  3. 
Jugement  étranger,  65. 
Junte  communale,  112. 
Jury,  94  et  95. 
Lettres  missives  (inviolabilité  des  , 

10. 
Liberté  du  commerce,  12. 
Liberté  de  la  presse,   14. 
Liberté  individuelle,  7. 
Lois.  35  et  s.,    102. 
Loi,   inconstitutionnelles,   16 

66,  llô. 
Majorité,   is. 
Mariage,  124. 

Marques  de  fabriques,  126,  130. 
Mérida  (Etat  de),  97  et.  s. 
Message,   50. 
Mines,  55  et  56. 
Ministres,  51  et  s. 
Mise  en  accusation,  68. 
Monnaie,  33  et  34. 
Nationalité,  17. 
Naturalisation,  17,  55. 
Paroisses,  lus  el  109. 
Peines,  S. 
Peine  de  mort,    8. 
Pétition  (droit  de),  13. 
Poids  et  mesures,  33. 
Postes,  télégraphes  et  téléphones, 

55. 
Pouvoir  exécutif  (attributions  du), 

55. 
Pouvoir   fédéral,    i. 
l 'ouvoir  législatif,  21  et,  s. 
Pouvoirs  publics,  5. 
Préfet,   79. 
Presse,  I  i. 

Président,  i3  el  s..  :,!,,   |li:i. 
Président  (attribut  ions  du  .  19, 
Prises  maritimes,  6  I 
Procureurs,  70,  72  et  >. 
Procureur  général  de   la  ,\ 

24,  4ii.  67  éi  os. 
Promulgation,  39,   12,  55. 
Propriété      Iroit  de),  11. 
Propriété  industrielle,   130. 
Propn:  i     hit  rail I   artistique 

11,126. 
Recensem  ml    55. 
Recrutement  militaire,  7. 
Responsabilité,  eu. 
Responsabilité  dis  f ;tionn 

r>,  57,  58,  62,  69. 
Responsabilité   ministérielle,    2i, 

54. 

non  (liberté  de),  1  i. 
Salines,  55  et  56. 
Secret  des  letl  res,   10. 
Secrétaire  néueral,  107. 
Sénat,  21,  25  el  s. 
Serment,  48,  70,  104. 
Succi  tnte,  124. 

Tabac,  55  et  56. 
Témoins,  7. 

Territoires  fédéraux,  83 
Traité  international,   20,   ;>">,  33, 

34,  121  et  s. 
Tribunaux,  L13ets. 

i  m  ■•..  69. 
Vice  président,  43,  47,  48,  105 
Yurui  iti  ire  de),  88  el  s. 
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-  Pouvoir  exécutif  (n.  43). 
Président  de  la  République  (n.  44  à  50). 
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Cour  fédérale  et  de  cassation  (n.  59  à  66). 
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-  Organisation  militaire  (n.  76  et  77). 

-  District  fédéral  (n.  7$  à  82). 

-  Territoires  fédéraux  (n.  83). 
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Pouvoir  municipal  (n.  111  et  112). 
Pouvoir  judiciaire  (n.  113). 

Cour  suprême  (n.  114  et  115). 

Cour  supérieure  [n.  116  et  117). 

Juges  de  première  inslance  (n.  118  à  120). 
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-  LÉGISLATION. 
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-  Droit  international. 

-  Traités  (n.  127  et  128  . 
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zuela [n,  129  à  132). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1. —  Le  Venezuela,  depuis  l'époque  de  sa  découverte  jusqu'aux 
premières  années  du  xix*  siècle,  lit  partie  du  vaste  empire  co- 
lonial de  l'Espagne.  A  l'origine,  il  dépendait,  dans  une  certaine 
mesure,  du  gouvernement  de  Saint-Domingue;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  divisé  en  plusieurs  districts,  qui  furent  compris  dans 
le  ressort  de  Santa-Fé.  Enfin,  en  1731,  il  fut  érigé  en  capitaine- 
rie générale,  avec  sou  ressort  propre,  et  releva  directement, 
jusqu'en  1810,  de  la  cour  de  Madrid.  Des  mouvements  sépara- 
tistes se  produisirent,  à  plusieurs  reprises,  dans  cette  colonie,  à 
partir  de  1798,  mais  ils  furent  réprimés.  En  1809,  le  capitaine 
général  fit  acte  de  soumission  à  la  Junte  centrale  d'Aranjuez.  Peu 
après,  le  19  avr.  1810,  une  nouvelle  insurrection,  plus  heureuse 
que  les  précédentes,  rompit  les  liens  qui  unissaient  le  Venezuela 
à  la  métropole.  Un  congrès  national  fut  convoqué,  à  Caracas, 
le  2  mars  1811  ;  le  5  juillet,  ce  Congrès  proclama  l'indépendance 
du  pays,  et  le  21  décembre,  il  sanctionna  par  son  vote  une  Con- 
stitution, qui  établissait  un  gouvernement  fédératif  pour  les  sept 
provinces  qui  avaient  pris  part  au  soulèvement.  Cette  constitu- 
tion n'eut  qu'une  durée  éphémère.  L'année  suivante,  l'Espagne 
reprit  possession  du  territoire  insurgé  et  lui  imposa  sa  Constitu- 
tion libérale  du  19  mars  1812.  Mais,  un  soulèvement  général 
éclata  en  1813  et  mit  fin  à  la  domination  espagnole.  Bolivar, 
victorieux,  institua  un  gouvernement  militaire  dictatorial.  Toute- 
fois, désireux  de  donner  une  base  légale  à  son  autorité,  il  réunit 
un  nouveau  congrès  à  Angostura,  le  15  févr.  1819,  et  lui  fit  voter 
une  Constitution  qui,  d'ailleurs,  resta  à  l'état  de  lettre  morte.  En 
effet,  l'audacieux  capitaine,  après  avoir  délivré  la  Nouvelle-Gre- 
nade, la  réunit  au  Venezuela,  et  entreprit  de  fonder  avec  ces 
deux  provinces,  complétées  par  le  territoire  de  la  présidence  de 
Quito,  un  Etat  unique,  sous  le  nom  de  Colombie.  L'existence  de 
cet  Etat  fut  consacrée  par  la  Constitution  du  30  août  1821.  Mais 
Bolivar  se  crut  obligé  de  réclamer  des  pouvoirs  dictatoriaux,  qui 
lui  furent,  du  reste,  accordés  par  la  loi  du  28  juill.  1824.  Des 
luttes  inteslines  s'ensuivirent, qui  amenèrent,  en  1829,  la  désagré- 
gation de  l'UnioD.  Le  22  sept.  1830,  un  Congrès  vénézuélien, 
réuni  par  le  général  Paez,  adopta  une  Constitution  spéciale  du 
Venezuela,  qui  demeura  en  vigueur  pendant  vingt-sept  ans,  mal- 
gré des  troubles  et  des  pronunciamientos  fréquents.  En  1855,  la 
présidence  de  la  République  fut  dévolue  au  géuéral  Monâgas,  qui 
provoqua  une  modification  de  la  Constitution,  principalement 
dans  le  but  de  faire  prolonger  la  durée  de  ses"  pouvoirs  (16  avr. 
1857).  La  chute  de  Monùgas,  qui  fut  renversé  par  une  révolu- 
tion au  commencement  de  l'année  1858,  fut  suivie  de  la  promul- 
gation d'une  nouvelle  Constitution  (24  déc.  1858).  Celle-ci  ne 
satisfit  ni  les  fédéralistes,  qui  la  trouvaient  trop  centralisatrice, 
ni  leurs  adversaires,  qui  lui  reprochaient  le  défaut  contraire. 
Dans  ces  conditions,  une  guerre  civile  éclata  en  1861;  elleabou- 
tit  au  triomphe  du  parti  fédéraliste,  qui  fit  voter  la  Constitution 
du  28  mars  1864,  conforme  à  ses  vues.  La  Constitution  de  1864 
fut  révisée  en  1874  (23  mai),  en  1881  (16  avr.),  en  1893  (21  juin; 
V.  Ann.  de  lég.  étr.,  23<»  ann.,  p.  824),  et  en  1901  (29  mars; 
V.  Ibid.,  31e  ann.,  p.  622).  Enfin,  après  une  période  de  luttes 
intestines,  compliquées  de  difficultés  internationales,  le  prési- 
dent Castro  fit  adopter  une  dernière  Constitution,  le  27  avr.  1904. 
—  .lusto  Arosemena,  Estudios  constitucionales  sobre  los  ijobUr- 
noi  de  la  America  latina,  2e  éd.,  t.  2,  p.  127;  F.-R.  Dareste  et 
P.  Dareste,  Les  Constitutions  modernes,  2^  éd.,  t.  2,  p.  505. 

2.  —  La  forme  actuelle  du  Gouvernement  est  fédérative;  à 
cet  égard,  la  Constitution  en  vigueur  n'a  rien  changé  à  l'état  de 
choses  antérieur.  La  République  du  Venezuela  se  compose,  au- 
jourd'hui, de  treize  Etats  (elle  en  comprenait  vingt,  sous  l'empire 
de  la  Constitution  du  29  mars  1901),  d'un  district  fédéral  et  de  cinq 
territoires  fédéraux.  Les  Etats  sont  autonomes;  ils  possèdent  une 
représentation  propre,  un  gouvernement  spécial  et  une  organisa- 
lion  administrative  et  judiciaire  particulière.  Au  point  de  vue  lé- 
gislatif, leurs  pouvoirs  sont  très-limités,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin  (V.  infrà,  n.  4  et  93).  Le  district  fédéral  et  les  territoires 
fédéraux  sont  placés  directement  sous  la  dépendance  des  auto- 
rités fédérales. 

3.  —  D'après  l' Almanach  de  Gotha  (éd.  de  1905),  la  superficie 
du  Venezuela  serait  de  942,300  kilom.  carrés,  et  sa  population, 
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de  2,590,981  habitants.  E.  Reclus  évalue  la  population  à 
2,250,000  habitants,  pour  une  superficie  de  1,711,074  kilom. 
carrés;  il  considère,  toutefois,  que  ce  dernier  chiffre,  pris  dans 
les  statistiques  officielles,  doit  être,  de  beaucoup,  supérieur  à  la 
réalité.  Dans  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  française 
des  douanes  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  Hu  I 
1902,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela,  M.  Jules 
Siegfried  porte  la  superficie  du  pays  à  1,500,000  kilom.  cariés, 
et  sa  population  à  2,400,000  habitants.  —  Almanach  de  Gotha, 
1905,  p.  lis";  E.  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  1. 18, 
Amérique  du  Sud  (régions  Andines),  p.  197  et  212;  Archives  di- 
plomatiques,  H"  année,  n.7-8,  p.29. 


CHAPITRE  11. 

ORGANISATION     KEDEHALE. 

4.  —  L'autorité  fédérale  s'exerce  dans  sa  plénitude  sur  le 
district  fédéral  et  sur  les  territoires  fédéraux.  Elle  est  limitée, 
dans  les  Etats,  par  les  pouvoirs  propres  de  chacun  de  ceux-ci 
(V.  infrà,  n.  92  et  s.).  Malgré  cette  limitation,  l'action  de  l'Union 
s'étend  à  un  grand  nombre  de  matières  et  porte  sur  les  princi- 
pales mesures  destinées  a  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la 
vie  publique  du  pays.  C'est  au  Gouvernement  fédéral  qu'il  ap- 
partient d'entretenir  des  relations  avec  les Gouvernements  étran- 
gers, d'organiser  l'armée  nationale  à  l'aide  des  contingents  four- 
nis par  les  Etats  et  de  pourvoir  à  son  commandement,  de  dé- 
clarer la  guerre  et  de  la  faire,  d'administrer  les  douanes  natio- 
nales, d'édicterdes  dispositions  législatives  uniformes  en  matière 
de  droit  civil,  de  droi!  commercial,  de  droit  pénal  et  de  procé- 
dure, de  légiférer  sur  l'instruction  publique  supérieure,  d'exercer 
toute  juridiction  législative  et  executive  sur  la  navigation  mari- 
time, côtière  et  fluviale,  et  sur  les  voies  publiques,  enfin,  de 
maintenir  l'unité  de  jurisprudence,  grâce  à  la  Cour  fédérale  qui 
joue  le  rôle  de  Cour  de  cassation  à  l'égard  des  différents  tribu- 
naux (Const.,  art.  7). 

Section   I. 

Principes  généraux  <lu  droit  public  et  garanties  constitutionnelles; 
nationalité. 

5.  —  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le  peuple, 
qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  publics  (Const., 
art.  22).  Les  attributions  des  autorités  publiques  sont  définies 
par  la  Constitution  et  par  les  lois;  tout  acte  fait  eu  dehors  de 
ces  attributions  est  considéré  comme  une  usurpation  de  pouvoir 
et,  par  suite,  comme  nul  de  plein  droit  [lbid.,  art.  23  et  24).  Toute 
mesure  obtenue  directement  ou  indirectement  par  la  force  ou  par 
la  réunion  du  peuple  en  attitude  subversive  est  également  nulle 
de  plein  droit    lbid.,  ait.  25).  La  forme  du  Gouvernement  est  ré- 

fublicaine,  fédérative,  démocratique,  basée  sur  le  principe  de 
alternance  des  pouvoirs  (ulternalivo),  élective  et  représentative. 
Le  principe  de  la  responsabilité  des  personnes  qui  détiennent 
le  pouvoir  est  catégoriquement  posé.  Tout  homme  d'Etat  ou  fonc- 
tionnaire qui  dépasse  les  limites  de  ses  attributions  ou  qui  con- 
trevient à  la  loi  qui  a  réglé  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ou  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  peut  être  l'objet  d'une  action  en  responsa- 
bilité lbid.,  art.  20  et  27).  Le  pouvoir  fédéral  se  divise  en  pouvoir 
législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire  lbid.,  art.  29). 
Les  périodes  constitutionnelles,  c'est-à-dire  les  périodes  poi 
quelles  les  députés,  les  sénateurs  et  le  Président  de  la  République 
sont  élus,  sont  de  six  années,  qui  doivent  commencer  à  courir  à 
partir  du  23  mai  1905  (lbid.,  art.  122). 

6.  —  La  Constitution  pose  un  certain  nombre  de  principes 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  législation  et  de  règle,  aux  auto- 
rités publiques.  Elle  proclame  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  En 
conséquence,  tous  les  citoyens  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
lois,  aux  mêmes  obligations,  aux  mêmes  devoirs  et  aux  mêmes 
contributions.  Le  Gouvernement  ne  peut  accorder  aucun  privi- 
lège à  qui  que  ce  soit,  ni  conférer  des  titres  de  noblesse,  des 
honneurs  ou  des  distinctions  héréditaires.  Aucune  charge  ou 
fonction  ne  peut  être  créée  qui  emporte  pour  le  titulaire  le 

de  toucher  des  appointements  après  la  cessation  de  ses  fonctions. 
Les  fonctionnaires  et  les  membres  des  corps  constitués  ne  peu- 


vent prétendre  à  d'autre  appellation  que  celle  de  «  citoyen  »  ou 
«  votre  grâce  »  (wsted)  (Const.,  art.  17-15°). 

7.  —  La  liberté  individuelle  est  formellement  garantie.  L'es- 
clavage est  aboli;  les  esclaves  qui  pénètrent  sur  le  territoire  du 
Venezuela  recouvrent  leur  liberté  par  ce  seul  fait.  Le  service  mi- 
litaire obligatoire  et  le  recrutement  forcé  sont  supprimés.  Cha- 
cun peut  faire  ce  que  la  loi  n'interdit  pas,  à  la  condition  toute- 
fois que  l'acte  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  d'autrui.  Nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  ne  commande  pas  (Const., 
art.  17-5°).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Constitution  déclare 
que  les  particuliers  ne  sont  pas  conlraignables  par  corps,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  ayant  pour  origine  une  fraude  ou 
un  délit.  Nul,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ne  peut  être  arrêté  ou 
détenu  préventivement  s'il  ne  résulte  d'une  information  préala- 
ble qu'il  est  présumé  avoir  commis  un  acte  délictueux  entraînant 
l'application  d'une  peine  corporelle;  on  exige,  d'ailleurs,  la  déli- 
vrance d'un  mandat  motivé,  décerné  par  le  magistrat  compétent 
(Const.,  art.  17-14°,  §  3};  si  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mise 
en  état  de  détention  sont  reconnus  mal  fondés,  le  détenu  doit 
être  mis  immédiatement  en  liberté  lbid.,  art.  17-14",  §6).  En  cas 
de  flagrant  délit,  le  coupable  peut  être  appréhendé  par  une  au- 
torité quelconque  ou  même  par  un  simple  particulier,  sous  la 
condition  d'être  mis,  sur-le-champ,  à  la  disposition  de  l'officier  de 
police  ou  du  magistrat  instructeur  le  plus  proche  (C.  proe.  crim., 
art.  Ii7,  138  et  139).  La  mise  au  secret  est  une  mesure  absolu- 
ment prohibée  (Const.,  art.  17-14°,  §  4).  On  ne  peut  jamais  con- 
traindre un  justiciable  à  prêter  serment  et  à  déposer,  dans  une 
instance  criminelle,  contre  lui-même,  contre  son  conjoint,  contre 
un  parent  d'un  degré  plus  rapproché  que  le  cinquième,  ou  contre 
un  allié  au  premier  ou  au  second  degré  (lbid.,  art.  17-14°,  5  5). 
Il  est  défendu  de  traduire  les  inculpés  devant  des  tribunaux 
d'exception  ou  des  commissions  spéciales  (lbid.,  art.  17-14°,  !j  2). 

8.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  (Const.,  art.  17-1°).  Aucune 
peine  corporelle  ne  doit  dépasser  la  durée  de  quinze  années 
(lbid.,  art.  17-14°,  §  8}.  Nul  ne  peut  être  condamné  à  une  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  en  matière  criminelle,  s'il  n'a  été  régulière- 
ment cité  et  entendu  (lbid.,  art.  17-14°,  S  7  .  Les  peines  corpo- 
relles, applicables  aux  délits  et  aux  contraventions  (faltas) 
(le  Code  pénal  ne  reconnaît  que  deux  catégories  d'infractions), 
sont  :  1°  les  travaux  forcés  dans  l'intérieur  de  l'établissement  pé- 
nitentiaire (presidio  cerrado);  2°  les  travaux  forcés  à  l'extérieur 
de  l'établissement  pénitentiaire  (presidio  abierto);  3°  l'emprison- 
nement ;  4°  la  réclusion  dans  un  pénitencier  ou  dans  une  maison 
de  travail;  5°  l'expulsion  du  territoire  de  la  République;  6*  l'in- 
ternement ou  la  résidence  forcée  dans  un  district  ou  dans  une  lo- 
calité dépendant  d'un  Etat  autre  que  celui  du  coupable;  7"  l'ex- 
pulsion du  territoire  d'un  Etat;  8"  l'internement  ou  résidence 
forcée  dans  un  district  ou  dans  une  localité  de  l'Etat  du  con- 
damné; 9°  les  arrêts  (C.  péri.,  art.  50). 

9.  —  Le  domicile  privé  est  inviolable.  Il  n'est  permis  d'y  pé- 
nétrer contre  le  gré  de  ceux  qui  l'habitent  que  pmir  empêcher 
la  perpétration  d'un  délit  ou  pour  pratiquer  une  perquisition  ju- 
diciaire. Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  impose  au  juge  ou  au 
magistrat  instructeur  l'obligation  de  se  faire,  accompagner  d'un 
secrétaire  (greffier)  et,  si  possible,  de  deux  témoins.  Le  juge  ou 
le  magistrat  instructeur  fait  connaître  le  but  de  sa  visite  au  pro- 
priétaire de  la  maison  ou,  à  son  défaut,  à  une  personne  quelcon- 
que se  trouvant  sur  les  lieux,  et  requiert  qu'on  le  laisse  pénétrer 
librement  dans  l'intérieur;  en  cas  de  refus,  il  fait  Irois  somma- 
tions et,  si  celles-ci  restent  infructueuses,  il  fait  appel  à  la  force 
publique  (Const.,  art.  17-4°;  C.  proe.  crim.,  art.  108,  109  et  110). 

10.  —  La  correspondance  privée  et  les  papiers  des  particu- 
liers  sont   pareillement  inviolables.  Toutefois,  les  lettres  et  do- 
is écrits  ayant  un  caractère  privé  peuvent  être  saisis  en 

vertu  d'un  ordre  émané  de  l'autorité  publique  compétente,  dans 
les  cas  prévus  et  suivant  les  formalités  prescrites  parla  loi.  L'au- 
torité qui  pratique  la  saisie  et  qui  dépouille  les  lettres  et  papiers 
est  tenue  (le  garder  le  secret  le  plus  absolu  sur  les  renseigne- 
ments qu'ils  contiennent  et  qui  sontde  nature  domestique  apu- 
rement privée  (Const.,  art.  16-3°). 

11.  —  La  Constitution  garantit  aux  Vénézuéliens  le  maintien 
de  la  propriété  privée,  avec  tous  ses  attributs,  prérogatives  et 
privilèges.  Toutefois,  la  propriété  continue  à  supporter  les  im- 
pôts dont  elle  a  été  grevée  par  l'autorité  législative,  et  elle  sup- 
portera ceux  qui  seront  établis  parla  suite.  Les  tribunaux  statuent 
sur  toutes  les  questions  contentieuses,  relatives  au  droit  de  pro- 
priété. Enfin,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut 
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toujours  avoir  lieu,  moyenuant  le  paiement  d'une  préalable  indem- 
nité et  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  rendu  entre  la  par- 
tie qui  poursuit  l'expropriation  et  la  partie  à  exproprier  (Gonst., 
arl.  17-2").  La  propriété  intellectuelle,  c'est-à-dire  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  scientifique,  a  été  réglementée  par  une  loi 
du  30  juin  1894,  qui  a  remplacé  la  loi  du  12  mai  1887.  Les  droits 
de  l'auteur  sur  son  œuvre  sont  perpétuels;  ils  se  transmettent 
aux  héritiers  de  l'auteur,  ou  à  la  Nation,  quand  l'auteur  ne  laisse 
pas  d'héritiers,  à  son  décès  (L.  30  juin  1894,  art.  4).  La  pro- 
priété intellectuelle  est  transmissible  par  actes  entre-vifs  ;  l'œu- 
vre aliénée  appartient,  à  perpétuité,  à  l'acquéreur,  pourvu  que  le 
translert  ait  été  régulier  (lbid.,  art.  5).  L'auteur  d'une  œuvre 
scientifique  ou  littéraire  possède  seul  le  droit  d'en  faire  ou  d'en 
autoriser  la  traduction  (lbid.,  art.  '!).'  S'il  veut  sauvegarder  ses 
droits,  il  doit  faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  tenu 
dans  les  bureaux  du  gouverneur  du  district  fédéral  et  de  la  pré- 
sidence des  Etats,  une  note  indiquant  ses  nom,  prénoms  et 
domicile,  le  litre  de  l'œuvre,  le  lieu  et  l'année  de  l'impression, 
l'édition,  le  nombre  de  volumes,  etc.  {lbid.,  art.  21,22,  23  et  24). 
11  doit,  en  outre,  se  faire  délivrer  une  patente  par  le  gouverneur 
dudistrict  fédéral  et  parles  présidentsdes  différents  Etats  (lbid., 
arl.  25),  et  déclarer,  sous  serment,  devant  les  mêmes  aulorues, 
que  l'œuvre  présentée  à  l'enregistrement  n'a  pas  été  imprimée, 
gravée  ou  lithographiée  antérieurement,  soit  dans  le  pays,  soit 
a  l'étranger  (lbid.,  arl.  26).  Le  propriétaire  de  l'œuvre  est  tenu 
d'en  remettre  six  exemplaires  au  bureau  de  l'enregistrement 
(IbiiL,  art.  31).  —  V.  Ch.  Lyori-Caen  etDelalain,  Lois  françaises 
el  littéraires  sur  lapropriété  littéraire  et  artistique,  Suppl.,  1890- 
1896,  p.  121. 

l'A.  —  L'accès  du  territoire  vénézuélien  est  ouvert  à  tous  ;  cha- 
cun a  le  droit  d'y  pénétrer,  de  s'y  fixer,  d'y  circuler,  de  traver- 
ser le  pays  et  de  changer  de  domicile,  librement  et  sans  passe- 
port, sauf  à  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  (Consl., 
art.  17-7°).  Aucune  entrave  ne  peut  être  apportée  à  la  liberté  du 
travail,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Aucune  faveur  spéciale  ne 
peut  être  accordée,  au  point  de  vue  commercial  ou  industriel,  à 
certaines  personnes  ou  a  certaines  classes  de  personnes.  Toute- 
fois, la  loi  peut  octroyer  un  privilège  temporaire  aux  inventeurs 
(brevets  d'invention  :  loi  du  2  juin  1882)  elaux  personnes  qui  in- 
troduisent dans  le  pays  des  industries  qui  n'y  étaient  pas  encore 
pratiquées  (Consl.,  art.  17-8°). 

13. —  Le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, autorités  ou  corps  constitués,  est  absolu  et  ne  soutire  pas 
de  restrictions.  Le  fonctionnaire,  l'autorité  ou  le  corps,  qui  reçoit 
une  pétition,  doit  prendre  une  décision  à  son  sujet,  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Lorsqu'une  pélition  est  signée  par  plusieurs 
personnes,  les  cinq  premiers  signataires  répondent  de  l'aulhen- 
licité  de  toutes  les  signatures  apposées  au  bas  du  document. 
Tous  les  signataires  repondent  de  la  vérité  des  faits  allégués 
par  eux(Const.,  art.  17-10°). 

14.  —  11  est  loisible  à  chacun  d'exprimer  librement  sa  pensée 
par  la  parole,  par  des  écrits  ou  par  la  voie  de  la  presse,  sans  pré- 
judice, touteiois,  du  droit  qui  appartient  à  la  personne  lésée,  en 
cas  de  calomnie,  d'injures  ou  de  dommage  causé,  d'intenter  une 
action  contre  l'auteur  du  délit  ou  du  dommage  devant  les  tribu- 
naux compétents  (Const.,  art.  17-6").  La  liberté  de  réunion  et 
d'association  est  également  garantie  aux  citoyens,  qui  peuvent 
s'assembler,  sans  armes,  publiquement  ou  non,  sans  que  l'auto- 
rité ait  le  droit  d'intervenir  (lbid.,  art.  17-9»).  La  liberté  reli- 
gieuse est  proclamée;  toute  personne  peut  exercer  comme  elle 
l'entend  les  pratiques  de  son  culte,  en  se  conformant  aux  lois,  el 
sous  la  haute  surveillance  du  Président  delà  République  (lbid., 
art.  17-13°).  L'enseignement  est  libre  à  tous  les  degrés  (lbid., 
art.  17-12°;.  L'Etal  organise  l'instruction  publique,  qui  est  gra- 
tuite. L'enseignement  primaire  seul  est  obligatoire.  Dans  les 
écoles  primaires,  l'instruction  religieuse  n'est  pas  obligatoire, 
mais  elle  peut  être  donnée  aux  entants,  si  les  parents  le  récla- 
ment. L'enseignement  privé  est  soumis  à  la  surveillance  des 
agents  du  ministère  de  l'instruction  publique  (Code  de  l'instr. 
publ.,  20  janv.  1904). 

15.  —  En  dehors  des  droits,  libertés  et  garanties  stipulés  en 
laveur  des  particuliers,  dans  la  Constitution  fédérale,  chaque 
Etat  est  libre  d'en  insérer  d'autres  dans  sa  Constitution  parti- 
culière (Const.,  art.  18). 

Itt.  —  Les  droits  et  garanties  qui  viennent  d'être  énumérés 
peuvent  être  suspendus  exceptionnellement  et  temporairement, 
en  cas  de  guerre  étrangère  ou  d'insurreclion  à  l'intérieur  (Const., 


art.  19.  —  V.  infràj  n.  55).  Quiconque,  en  dehors  des  cas  spé- 
cialemenl  prévus  par  l'art.  80-8»  de  la  Constitution  (V.  infrà, 
même  numéro),  signe,  exécute  ou  prescrit  d'exécuter  des  dé- 
crets, des  ordres  ou  des  résolutions  qui  portent  atteinte  aux 
droits  reconnus  aux  citoyens,  s'expose  a  des  poursuites  et  en- 
court les  peines  portées  par  la  loi  (Const.,  ait.  20).  Il  est  interdit 
au  Pouvoir  législatif  d'attenter  à  ces  droits  dans  une  mesure 
quelconque.  Les  lois  rendues  au  mépris  de  cette  interdiction 
peuvent  être  déclarées  inconstitutionnelles  par  la  Cour  fédérale 
et  de  cassation  (V.  infrà,  n.  66;.  Celles  qui  sont  annulées  ainsi 
pour  inconstitutionnalité  perdent  toute  valeur  exécutoire,  et  nul 
ne  peut  être  contraint  de  leur  obéir  (Const.,  art.  21). 

17.  —  Les  citoyens  du  Venezuela  le  sont  par  la  naissance  ou 
le  deviennent  par  la  naturalisation.  Sont  Vénézuéliens  de  nais- 
sance :  1»  les  personnes  nées  sur  le  territoire  du  Venezuela;  les 
enfants  de  pères  Vénézuéliens,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  sont 
nés.  La  qualilé  de  Vénézuélien  est  acquise  par  la  naturalisa- 
tion :  1°  aux  personnes  nées  dans  une  des  républiques  hispano- 
américaines,  qui  ont  fixé  leur  domicile  au  Venezuela  et  manifesté 
la  volonté  de  devenir  Vénézuéliennes;  2°  aux  étrangers  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  naturalisation,  conformément  à  la  loi; 
3°  aux  étrangers  auxquels  des  lois  spéciales  ont  conféré  la  natu- 
ralisation vénézuélienne;  4°  à  la  femme  étrangère,  mariée  à  un 
citoyen  du  Venezuela,  tant  que  dure  le  mariage;  à  la  dissolution 
de  celui-ej,  la  femme  peut  conserver  la  nationalité  acquise,  à  la 
condition  de  faire,  dans  l'année  qui  suit  cette  dissolution,  une 
déclaration  de  volonté  devant  le  directeur  principal  de  l'enregis- 
trement (Registrador  principal),  dans  la  circonscription  duquel 
elle  entend  se  fixer;  copie  de  la  déclaration  est  adressée  au  Gou- 
vernement, pour  qu'il  la  fasse  publier  dans  le  Journal  officiel 
(Gaceta  officiai)  (Const.,  art.  8  et  9). 

18.  —  Les  citoyens  du  Venezuela,  du  sexe  masculin  et  âgés 
de  plus  de  vingt  et  un  ans,  sont  électeurs  et  éligibles  (Const., 
art.  11),  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  privés  de  leurs  droits 
civiques.  Cette  privation  résulte  d'une  condamnation' aux  tra- 
vaux forces  (presidio  cérrado  ou  presidio  abierto),  à  la  réclusion, 
à  l'emprisonnement,  à  l'expulsion  du  territoire  de  la  République 
ou  du  territoire  d'un  Etat,  à  l'internement  ou  aux  arrêts  (C. 
proc.  crim.,  art.  83  à  88).  La  majorité  civile  est,  d'ailleurs,  la 
même  que  la  majorité  politique  ;  elle  a  été  fixée  à  vingt  et  un  ans 
(C.  civ.,  art.  287).  Tous  les  Vénézuéliens  jouissent,  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  des  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  (Const.,  art.  12). 

19.  —  Le  Venezuela,  comme  tous  les  pays  neufs,  où  le  sol  est 
riche  en  produits  naturels  et  la  population  clairsemée,  a  besoin 
de  se  défendre  contre  l'envahissement  auquel  il  est  exposé  de  la 
part  des  aventuriers  de  toute  nationalité.  C'est  ce  qui  explique 
les  mesures  rigoureuses  prises  pour  éloigner  les  étrangers  d'une 
honorabilité  douteuse  ou  dépourvus  de  ressources.  Aux  termes 
d'un  décret  du  28  mai  1902,  les  étrangers  qui  viennent  pour  s'é- 
tablir au  Venezuela  doivent  remettre  à  l'administrateur  de  la 
douane  du  port  de  débarquement  une  déclaration,  avec  documents 
à  l'appui,  indiquant  :  1»  leurs  nom  et  prénoms,  et  ceux  de  leur 
père;  2°  feur  nationalité;  3°  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 
4°  le  lieu  de  leur  dernier  domicile;  5°  leur  profession  et  leurs 
moyens  d'existence;  6°  le  nom,  l'âge  et  la  nationalité  de  leur 
femme,  s'ils  sont  mariés,  et  ceux  de  leurs  enlants  mineurs,  s'ils 
eu  ont  qui  les  accompagnent  (art.  1).  La  déclaration  est  remise 
au  gouverneur,  dans  le  district  fédéral,  ou  au  président,  dans  les 
Etats;  celui-ci  la  transmet  au  Pouvoir  exécutit  fédéral,  qui  peut, 
si  l'individu  parait  dangereux  ou  s'il  a  fait  des  déclarations  in- 
suffisantes, le  taire  expulser  (art.  5).  Les  étrangers  jouissent,  en 
principe,  des  mêmes  droits  que  les  Vénézuéliens  (L.  16  avr.  1904 
sur  les  devoirs  et  les  droits  des  étrangers,  art.  1).  On  les  distingue 
en  domiciliés  et  étrangers  de  passage  (lbid.,  art.  2).  il  est  in- 
terdit aux  uns  comme  aux  autres  de  s'occuper  de  questions  po- 
litiques; en  conséquence,  ils  ne  peuvent  :  1°  ni  s'affilier  à  des 
associations  politiques;  2°  ni  écrire  dans  les  journaux  des  arti- 
cles politiques;  3°  ni  briguer  des  emplois  ou  des  postes  publics; 
4°  ni  prendre  les  armes,  dans  les  luttes  intestines;  5"  ni  pro- 
noncer des  discours  ayant  trait  a  la  politique  du  pays  (lbid., 
art.  6).  Les  étrangers  de  passage  qui  contreviennent  à  celte  in- 
terdiction peuvent  être  immédiatement  expulsés  [lbid.,  art.  9); 
ceux  qui  sont  domiciliés  et  qui  commettent  une  contravention  ne 
ce  genre  encourent  les  mêmes  responsabilités  que  les  nationaux 
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art.  7). 

D'ailleurs,  les  étrangers  quels  qu'ils  soient,  qui  pren- 
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lient  part  à  des  soulèvements  politiques,  s'exposent  aux  mêmes 
mesures  de  rigueurs  que  les  sujets  du  Venezuela.  Ils  peuvent, 
comme  eux,  être  mis  en  état  d'arrestation,  internés  ou  expul- 
sés par  mesure  de  police  intérieure  (Gonst.,  art.  14  et  80-8°).  En 
aucun  cas,  les  étrangers,  assimilés  du  reste  sur  ce  point  aux  na- 
tionaux, ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité,  à  raison  des 
dommages,  préjudices  ou  expropriations  dont  ils  ont  eu  à  souffrir 
du  fait  de  personnes  ayant  usurpé  le  pouvoir;  une  indemnité 
n'est  due  qu'autant  que  les  actes  dommageables  ont  été  exécutés 
ou  ordonnés  par  l'autorité  légitime,  agissant  dans  un  intérêt  pu- 
blic (Gonst.,  art.  15).  Défense  est  faite  au  Gouvernement  de  con- 
clure des  traités  internationaux  en  opposition  avec  ces  principes 
(Ibid.,  art.  16). 

Section  II. 

Pouvoir  léglplatll. 

21.  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'Union  est  exercé  par  une 
assemblée  désignée  sous  le  nom  de  «  Congrès  des  Etats-Unis  du 
Venezuela  »  et  composée  de  deux  Chambres,  une  Chambre  des 
députés  et  une  Chambre  des  sénateurs  (Camara  de  senadores) 
ou  Sénat.  La  première  est  élue  au  suffrage  direct  et  universel;  la 
seconde  se  compose  de  délégués  des  Etats,  choisis,  pour  chacun 
d'eux,  par  l'assemblée  législative  de  celui-ci  (Gonst.,  art.  30). 
Le  Congrès  a  des  pouvoirs  très-étendus,  qui  ont,  toutefois,  un 
contrepoids  dans  le  droit  conféré  à  la  Cour  fédérale  et  de  cassa- 
tion, de  déclarer  inconstitutionnelles  et,  conséquemment,  sans 
valeur,  les  lois  qui  sont  en  contradiction  avec  des  dispositions 
de  la  Constitution  ou  qui  portent  atteinte  aux  droits  reconnus 
ou  aux  garanties  accordées  aux  citoyens.  —  V.  suprà,  n.  16. 

§  1 .  Chambre  des  députés. 

22. —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  membres  élus, 
par  Etat,  au  suffrage  universel  et  direct,  et  au  scrutin  de  liste, 
à  raison  d'un  député  par  40,000  habitants.  Si  la  population  d'un 
Etat  dépasse  de  20,000  âmes  au  moins  un  multiple  de  40,000; 
cet  Etat  a  droit  à  un  député  de  plus.  L'Etat  dont  la  population 
serait  inférieure  à  40,000  habitants  (il  n'est  pas,  actuellement, 
d'Etat  dans  ce  cas),  aurait  le  droit,  néanmoins,  d'élire  un  dé- 
puté. En  même  temps  que  les  députés  titulaires,  les  électeurs  éli- 
sent des  députés  suppléants  en  nombre  égal  ;  ceux-ci  sont  appelés 
à  remplacer  les  titulaires  qui  viennent  à  manquer,  par  suite  de 
décès,  démission  ou  de  toute  autre  cause,  au  cours  de  la  période 
constitutionnelle  (Const.,  art.  31).  Le  district  fédéral  et  les  terri- 
toires fédéraux  ayant  plus  de  40,000  habitants  élisent  également 
un  nombre  de  députés  proportionnel  au  chiffre  de  leur  popula- 
tion; les  indigènes  vivant  à  l'état  sauvage  ne  comptent  pas  pour 
le  calcul  de  la  population  à  représenter  (Ibid.,  art.  39).  Le 
mandat  de  député  a  une  durée  de  six  années  {Ibid.,  art.  31, 
§  unique). 

23.  —  Il  suffit,  pour  être  éligible,  d'être  Vénézuélien  de  nais- 
sance et  d'avoir  vingt  et  un  ans  accomplis  (Gonst.,  art.  32).  Sont 
électeurs,  tous  les  citoyens  du  Venezuela,  mâles,  majeurs  de 
vingt  et  un  ans  et  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques 
(V.  suprà,  n.  18).  Pour  pouvoir  prendre  part  au  vote,  il  faut  être 
inscrit  sur  le  registre  électoral  de  la  localité  où  l'on  a  son  domi- 
cile (L.  5  mai  1904,  sur  le  registre  électoral,  art.  2).  Il  est  tenu, 
dans  chaque  paroisse  ou  municipe,  un  registre  électoral  où  sont 
inscrits  tous  les  électeurs  de  la  circonscripiion.  Ce  registre,  mis 
à  jour  tous  les  mois,  contient  une  double  liste  des  électeurs  ;  l'une 
de  ces  listes  est  dressée  par  ordre  numérique  d'inscription,  l'au- 
tre, par  ordre  alphabétique  [Ibid.,  art.  5).  Le  soin  de  tenir  le 
registre  est  confié  à  une  commission  ou  junte  (junta),  composée 
de  la  première  autorité  civile  du  lieu  et  de  deux  assesseurs  élus 
parmi  les  habitants  résidant  (vecinos),  par  le  conseil  municipal 
du  district,  dans  la  session  de  janvier  de  l'année  où  expire  la 
période  constitutionnelle  (V.  suprà,  n.  5).  Les  inscriptions  ces- 
sent vingt  jours  avant  la  date  fixée  pour  les  élections  (L.  5  mai 
1904,  art.  3  et  12).  Durant  ces  vingt  jours,  tout  électeur  peut 
réclamer  devant  le  conseil  municipal  la  radiation  d'un  électeur 
indûment  porté  sur  les  listes  ou  l'inscription  d'un  citoyen  omis 
à  tort  (Ibid.,  art.  14).  On  peut  appeler  de  la  décision  du  conseil 
municipal  devant  le  juge  ordinaire  (Ibid.,  art.  15).  Il  est  prescrit 
aux  juntes  locales  d'envoyer,  chaque  mois.au  conseil  municipal 
une  copie  certifiée  du  registre  électoral  (Ibid.,  art.  16).  Les  con- 
seils municipaux  remettent  au  Président  de  l'Etat,  ou  au  gou- 
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verneur,  dans  le  district  fédéral  et  dans  les  territoires,  une  liste 
générale  des  électeurs  inscrits,  avec  indication  de  la  paroisse  à 
laquelle  chacun  d'eux  appartient;  ces  listes  sont  adressées  au 
ministère  des  relations  intérieures,  qui  les  centralise  (Ibid., 
art.  20).  Chaque  électeur  reçoit  de  la  junte  de  sa  paroisse  une 
carte  (boleta)  constatant  son  inscription;  c'est  sur  la  présenta- 
tion de  cette  carte  qu'on  est  admis  à  voter.  Le  vote  par  procu- 
ration est  interdit  (Ibid.,  art.  10). 

24.  —  Indépendamment  des  attributions  qu'elle  partage  avec 
le  Sénat,  la  Chambre  des  députés  a  pour  mission  spéciale  :  1"  de 
juger  la  conduite  des  ministres  et  de  leur  voler  un  blâme,  lors- 
qu'il y  a  lieu  (le  vote  de  blâme  entraîne  la  destitution  du  minis- 
tre qui  en  est  l'objet);  2°  d'élire,  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  son  installation,  la  première  année  de  la  période  constitution- 
nelle, le  procureur  général  de  la  Nation  et  ses  deux  suppléants, 
par  deux  scrutins  successifs  et  à  la  majorité  absolue  des  voix 
(V.  infrà.  n.  67).  Le  procureur  général  et  ses  suppléants  prêtent 
serment  devant  la  Cour  fédérale  et  de  cassation,  avant  d'entrer 
en  charge  (Const.,  art.  34). 

g  2.  Chambre  des  sénateurs. 

25.  —  Le  Sénat  est  constitué  par  la  réunion  des  délégués 
des  différents  Etats.  Chaque  Etat  est  représenté  dans  la  haute 
assemblée  par  deux  sénateurs,  élus  par  l'Assemblée  législative 
locale  et  choisis  hors  de  son  sein  (Const.,  art.  35).  Les  séna- 
teurs sont  élus  pour  six  ans.  Deux  sénateurs  suppléants,  appelés 
à  remplir  les  vacances  qui  pourraient  se  produire  au  cours  de  la 
période  constitutionnelle,  sont  élus,  dans  chaque  Etat,  en  même 
temps  et  dans  la  même  forme  que  les  titulaires  (Const.,  art.  35). 
Les  seules  conditions  requises,  pour  être  éligible,  sont  d'être 
Vénézuélien  de  naissance  et  d  avoir  trente  ans  révolus  (Ibid., 
art.  36). 

26.  —  Le  Sénat  possède  des  attributions  qui  lui  sont  com- 
munes avec  la  Chambre  des  députés  (V.  infrà,  n.  33).  Il  a  seul 
qualité  :  1°  pour  accorder  aux  Vénézuéliens  illustres,  vingt-cinq 
ans  au  moins  après  leur  mort,  l'honneur  de  voir  leurs  restes  dé- 
posés au  Panthéon  national;  2°  pour  accorder  ou  pour  refuser 
aux  fonctionnaires  publics  au  service  de  la  Nation  l'autorisation 
nécessaire  à  l'effet  d'accepter  les  dons,  charges,  honneurs  et  ré- 
compenses qui  leur  sont  décernés  par  des  Nations  étrangères 
(Const.,  art.  37). 

§  3.  Réunions  et  attributions  des  Chambres;  dispositions 
communes. 

27.  —  Les  Chambres  se  réunissent,  en  session  ordinaire,  tous 
les  deux  ans,  dans  la  capitale  de  l'Union  (Caracas),  le  23  mai 
(ou  le  jour  le  plus  rapproché  de  cette  date,  s'il  survient  quelque 
empêchement),  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation  préalable. 
La  session  a  une  durée  de  quatre-vingt-dix  jours,  et  ne  peut  pas 
être  prolongée  (Const.,  art.  38).  Quand  des  circonstances  impé- 
rieuses l'exigent,  le  Congrès  peut  être  convoqué  par  le  Gouver- 
nement en  session  extraordinaire  (Ibid.,  art.  80-3°).  Les  Cham- 
bres ne  peuvent  ouvrir  leurs  sessions  qu'autant  que  les  deux 
tiers  de  leurs  membres  sont  présents;  si  ce  nombre  n'est  pas 
atteint,  les  membres  présents  se  réunissent  en  commission  pré- 
paratoire et  prennent  les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  pour 
obliger  les  absents  à  se  joindre  à  eux  (Ibid.,  art.  39).  La  session 
une  fois  ouverte,  les  séances  peuvent  se  poursuivre,  à  la  seule 
condition  que  la  majorité  absolue  des  membres  composant  la 
Chambre  y  assiste  (Ibid.,  art.  40).  En  principe,  les  séances  sont 
publiques;  mais  les  Chambres  peuvent  toujours,  quand  il  est  né- 
cessaire, se  former  en  comité  secret  (Ibid.,  art.  t2). 

2S.  —  Les  Chambres  siègent  dans  la  même  localité,  ouvrent 
et  terminent  leurs  sessions,  le  même  jour.  L'une  d'elles  ne  peul 
pas  suspendre  le  cours  de  ses  séances  ou  changer  de  résidence 
sans  l'assentiment  de  l'autre.  En  cas  de  désaccord  entre  elles 
sur  l'opportunité  d'une  interruption  de  la  session  ou  d'un  chan- 
gement de  résidence,  elles  se  réunissent  en  Congrès,  et  les  dé- 
cisions prises  par  l'Assemblée  ont  force  obligatoire  (Const., 
art.  44).  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  siègentséparément, 
avec  un  bureau  spécial.  Ces  deux  corps  délibérants  se  réunis 
sent  en  Congrès,  dans  certains  cas  prévus  par  la  Constitution 
ou  par  les  lois;  par  exemple,  pour  constituer  le  collège  électoral 
chargé  d'élire  le  Président  de  la  République  (V.  infrà,  a.  të  , 
pour  discuter   les   projets  de    modification   à    la  Constitution 
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(V.  infrà,  a.  41  et  42),  ou  lorsqu'un  des  deux  le  juge  utile; 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  la  Chambre  conviée  à  la  réunion,  à 
fixer  le  jour  et  l'heure  de  celle-ci  (Coust.,  art.,  41).  Le  Congrès 
est  présidé  par  le  président  du  Sénat;  le  président  de  la  Cham- 
bre des  députés  remplit  les  fonctions  de  vice-président  (Ibid., 
arl.  48  . 

29.  —  Chacune  des  deux  Chambres  élit  son  bureau,  vote  son 
règlement  intérieur,  statue  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  y 
ci  ntievienuerit,  règle  la  police  des  locaux  où  se  tiennent  se* 
séances,  pronoDoe  des  pénalités  contre  les  auditeurs  qui  trou- 
bles! l'ordre,  prend  les  mesures  nécessaires  pour  lever  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  au  libre  exercice  de  son  activité,  donne 
des  ordres  pour  l'exécution  des  décisions  qu'il  lui  appartient  en 
propre  de  prendre,  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  reçoit 
leur  démission  (Const.,  art.  43  . 

30#  _  ii  y  a  incompatibilité  entre  l'exercice  du  mandat  de  sé- 
nateur ou  de  député  et  celui  de  toute  autre  fonction  publique, 
du  moins  au  cours  des  sessions.  Il  est  interdit  aux  sénateurs  et 
aux  députés  de  conclure  des  traités  ou  des  contrats  avec  le  Pou- 
voir exécutif  national,  pour  leur  compte  personnel  ou  pour  le 
compte  d'autrui;  il  leur  est  pareillement  inierdit  de  faire  valoir 
devant  ce  même  Pouvoir  les  réclamations  des  particuliers.  Les 
membres  du  Congrès  reçoivent,  en  échange  des  services  qu'ils 
rendent  à  l'Etat,  des  émoluments,  dont  le  montant  est  fixé  par  la 
loi;  le  chiffre  de  ces  émoluments  ne  peut  pas  être  augmenté,  au 
cours  d'une  législature,  si  ce  n'est  pour  la  législature  suivante 
(Const.,  art.  45  et  50). 

31.  —  Les  membres  du  Congrès  n'encourent  aucuue  respon- 
sabilité à  raison  des  votes  ou  des  opinions  qu'ils  émettent,  au 
sein  de  la  Chambre  où  ils  siègent  (Const.,  art.  49).  A  partir  du 
trentième  jour  qui  précède  le  23  mai  de  l'année  où  se  réunit  le 
Congrès  jusqu'au  trentième  jour  qui  suit  la  clôture  de  la  session, 
les  sénateurs  et  les  députés  jouissent  de  l'immunité  parlemen- 
taire; cette  immunité  consiste  dans  la  suspension,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  toute  procédure  civile  ou  criminelle,  quelle  qu'en 
soit  l'origine  ou  la  nature.  Lorsqu'un  membre  du  Parlement  com- 
met un  acte  délictueux  entraînant  l'application  d'une  peine  cor- 
porelle, la  recherche  des  preuves  se  poursuit  jusqu'à  la  c'.ùture 
de  l'enquête,  et  l'affaire  reste  en  l'état,  tant  que  dure  l'immunité 
(Ibid.,  art.  46).  Les  Chambres  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  suspen- 
dre à  l'égard  d'un  de  leurs  membies  le  privilège  dont  il  vient 
d'être  question.  Les  magistrats,  autorités  ou  corps  constitué?,  ou 
leurs  agents,  qui  se  permettraient  d'attenter  à  la  liberté  d'un  dé- 
puté ou  d'un  sénateur,  pendant  la  durée  de  la  période  sus  énon- 
cée,  peuvent  être  poursuivis  par  tout  citoyen  devant  le  tribunal 
compétent;  ils  sont,  parle  fait  même,  destitués  de  leurs  emplois, 
sans  préjudice  de  l'application  des  peines  portées  par  la  loi  con- 
tre ceux  qui  violent  la  Constitution  (Ibid.,  art.  47). 

32.  — Lorsque,  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  ou  autre- 
ment, les  deux  sénateurs  suppléants  d'un  Etat  viennent  à  man- 
quer ou  l'un  d'eux  seulement,  l'Assemblée  législative  de  l'Etal 
intéressé  procède  à  l'élection  de  deux  nouveaux  suppléants  ou 
d'un  seul,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
des  six  années  constitutionnelles.  Il  est  pourvu  aux  vacances  qui 
viennent  à  se  produire  parmi  les  députés  suppléants  d'un  Etat  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi  de  cet  Etat  (Cont.,  art.  51). 

33.  —  Les  deux  Chambres  ont  pour  attributions  communes  : 
1°  d'accepter  ou  de  refuser  la  démission  du  Président  et  celle 
des  vice-Présidents  de  la  République;  2°  d'approuver  ou  de  re- 
jeter, après  examen,  le  compte  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'Etat,  qui  leur  est  présenté  par  les  ministres  ;  3°  de 
voter  les  lois  organiques  et  électorales  du  district  fédéral  (l'au- 
tonomie municipale,  au  point  de  vue  économique  et  administra- 
tif, doit  être  consacrée  par  la  loi  dans  le  district  fédéral,  sans, 
toutefois,  que  l'action  politique  des  Pouvoirs  fédéraux  en  soit 
entravée;  en  cas  d'insurrection  ou  de  guerre,  les  attributions 
des  muuicipalités  passent  au  premier  fonctionnaire  civil  et  poli- 
tique du  district)  ;  4°  d'ériger  en  Etals  les  territoires  qui  le  de- 
mandent et  prouvent  qu'ils  ont  plus  de  100,000  habitants  et 
qu'ils  sont  en  mesure  de  subvenir  aux  dépenses  des  différents 
services  publics  ;  5°  d'établir  des  impôts  nationaux  ;  6°  de  sanc- 
tionner les  Codes  nationaux  et  de  voter  les  lois  concernant  l'or- 
ganisation de  la  milice  nationale;  7°  de  déterminer  le  type,  la 
torœe  et  le  poids  de  la  monnaie  nationale,  en  prenant  pour  base 
l'étalon  d'or,  et  de  statuer  sur  l'admission  et  la  circulation  de  la 
monnaie  étrangère  ;  8°  de  créer,  de  supprimer  et  de  doter  les 
emplois  publics:  9°  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dette 


nationale;  10"  d'autoriser,  quand  il  y  a  lieu,  l'émission  des  em- 
prunts pour  le  compte  de  la  Nation;  11°  de  faire  dresser  les  sta- 
tistiques et  opérer  les  recensementsnalionaux;  12°  d'accorder  ou 
de  refuser  leurapprobation  aux  traités  et  conventions  diplomati- 
ques; 13°  d'approuver  ou  de  rejeter  les  contrats  conclus  par  le 
Pouvoir  exécutif,  dans  l'intérêt  de  la  Nation  ;  iï"  d'arrêter  le.  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  ;  15°  de  fixer 
d'une  manière  uniforme  le  système  des  poids  et  mesures  natio- 
naux ;  10°  de  voter  les  lois  destinées  à  assurer  l'exercice  des 
pouvoirs  attribués  à  l'autorité  fédérale,  ainsi  que  les  lois  d'inté- 
rêt général;  17°  d'élire  les  membres  du  collège  électoral  appelé 
à  procéder  à  l'élection  du  Président  de  la  République;  18°d'élire 
les  membres  de  la  Cour  fédérale  et  de  cassation  (Const.,  art. 
52  . 

34. —  Il  est  interdit  au  Pouvoir  législatif,  comme  à  toutes 
autres  autorités  de  la  République,  d'émettre  du  papier-monnaie 
ou  de  décréter  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  ou  d'autres 
valeurs  en  papier,  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  se  trouve  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  La  (rappe 
de  monnaies  d'argent  ou  de  nickel  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  donnée  par  les  Chambres,  à  la  suite 
d'une  procédure  analogue  à  celle  qui  est  usitée  pour  le  vote  des 
lois  (V.  infrd,  n.  36  à  38)  (Const.,  art.  117). 

35.  —  Les  actes  sanctionnés  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  délibérant  séparément,  comme  assemblées  colègisla- 
trices,  portent  le  nom  de  lois  (leyes);  ceux  qui  sont  sanctionnés 
par  les  Chambres  réunies  en  Congrès  ou  par  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles,  statuant  isolément  sur  des  atfaires  la  concernant 
privativement,  sont  qualifiés  d'arrêtés  (acuerdos)  (Const.,  art.  53). 

§  4.  ['réparation,  vote  et  promulgation  des  lois. 

36.  —  L'initiative  des  lois  appartient  concurremment  aux  deux 
Chambres.  Tout  député  ou  sénateur  a  le  droit  de  présenter  des 
projets  de  loi  à  la  Chambre  dont  il  fait  partie  (Const.,  art.  54). 
Le  projet  déposé  est  lu,  et  l'on  examine  s'il  mérite  d'être  pris  en 
considération.  En  cas  d'affirmative,  il  est  soumis  à  trois  délibé- 
rations successives,  qui  ont  lieu  à  un  jour  au  moins  d'intervalle 
les  unes  des  autres  (Ibid.,  art.  55).  Si  le  projet  est  adopté  par  la 
Chambre  où  il  a  pris  naissance,  il'est  transmis  à  l'autre  Chambre 
pour  qu'elle  l'examine,  à  son  tour,  en  remplissant  les  mêmes  for- 
malités. Le  proiet  voté  sans  modification  par  les  deux  Chambres 
acquiert  force  de  loi.  Si  le  projet  est  modifié  par  la  Chambre 
appelée  à  le  discuter,  en  dernier  lieu,  la  Chambre  qui  en  a  eu 
l'iniiiative  en  est  saisie  de  nouveau;  celte  Chambre  peut,  ou  ra- 
tifier les  changements  apportés  au  texte  primitif,  ou  maintenir 
sa  première  rédaction  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  renvoie  le  projet 
à  l'autre  Assemblée,  en  motivant  sa  décision  par  écrit;  elle  peut 
aussi  provoquer  une  réunion  plénière,  en  Congrès,  pour  arriver  à 
une  solution  (Ibid.,  art   56  et  57). 

37. —  Les  projets  de  loi  repoussés,  au  cours  d'une  session, 
r.e  peuvent  plus  être  repris  avant  la  session  suivante  (Const., 
art.  59).  Ceux  qui  sont  encore  pendants  devant  une  Chambre, 
au  moment  de  la  clôture  de  la  session,  sont  renvoyés  à  la  ses- 
sion qui  suit,  et  ils  doivent,  au  cours  de  celle-ci,  l'aire  l'objet  de 
trois  délibérations,  au  sein  de  la  Chambre  qui  en  a  laissé  l'exa- 
men inachevé  (Ibid.,  art.  60). 

38.  —  Lorsque  le  législateur  modifie  une  loi  existante,  il.ne 
doit  pas  se  contenter  d'adopter  une  série  de  dispositions  conte- 
nant les  modifications  qu'il  entend  introduire  dans  le  texte  pri- 
mitif; il  lui  est  prescrit  d'abroger  celui-ci  et  de  le  remplacer  par 
une  rédaction  nouvelle  contenant  l'ensemble  des  dispositions 
maintenues  ou  remplacées  (Const.,  art.  62).  L'abrogation  d'une 
loi  existante  donne  lieu  aux  mêmes  formalités  que  l'adoption 
d'une  loi  nouvelle  (Ibid..  art.  63). 

39.  —  Les  projets  adoptés  par  les  deux  Chambres  et  ayant 
acquis  ainsi  le  caractère  de  lois  sont  transmis,  en  double  exem- 
plaire, au  Président  de  la  République  et  publies  dans  le  Journal 
dis  Débats  (Diario  de  Debates)  du  Sénat.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique retourne  au  Congrès  un  des  deux  exemplaires  qui  lui 
ont  été  remis,  après  l'avoir  signé  et  fait  contresigner  par  un  des 
ministres.  11  est  tenu  de  promulguer  la  loi  et  de  la  faire  publier 
au  Journal  officiel  [Gaceta  oficial),  dans  la  quinzaine  de  sa  ré- 
ception, flans  la  publication  qui  est  faite  du  texte  au  Journal 
des  Débats  du  Sénat,  on  a  soin  de  mentionner  la  date  de  l'envoi 
au  Pouvoir  exécutif,  afin  que  le  point  de  départ  des  quinze  jours 
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soit  connu;  passé  ce  délai,  en  effet,  la  loi,  promulguée  ou  non, 
entre  en  vigueur  (Const.,  art.  64  et  80-1°). 

40.  —  Le  droit  de  légiférer  appartenant  au  Congrès  ne  peut 
pas  être  délégué  par  lui  (Const.,  an.  65).  Les  lois  n'ont  pas  d'ef- 
fet rétroactif,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  pro- 
cédure, et  des  lois  criminelles  qui  édictent  une  peine  moins  sé- 
vère pourune  infraction  pénale  déterminée  (Ibid.,  art.  66).  Quand 
les  ministres  ont  combattu  un  projet  de  loi  devant  le  Parlement, 
en  arguant  de  son  inconstitutionnalité,  et  que,  néanmoins,  le 
projet  a  été  adopté,  le  Procureur  général  de  la  Nation  est  tenu 
de  saisir  du  conflit  la  Cour  lédérale  et  de  cassation,  afin  qu'elle 
prononce  sur  la  constitutionnalité  de  la  loi  (Ibid.,  art.  67). 

§  5.  Révision  de  la  Constitution. 

41.  —  La  Constitution  est  susceptible  d'être  amendée  ou  com- 
plétée, en  tout  temps.  L'initiative  des  modifications  à  y  introduire 
ou  des  additions  à  y  apporter  appartient  aux  assemblées  législa- 
tives des  différents  Etals,  qui  la  partagent,  du  reste,  avec  les 
Chambres  fédérales.  Ce  sont  ces  dernières,  réunies  en  Congrès 
et  siégeant  en  session  ordinaire,  qui  sont  appelées  à  discuter  et 
à  voter  les  projets  de  réforme.  Les  propositions  émanant  des  as- 
semblées législatives  des  Etats  ne  sont  prises  en  considération 
qu'autant  qu'elles  sont  appuyées  par  les  trois  quarts  d'entre  elles 
(Const.,  art.  127).  D'ailleurs,  le  Congrès  suit  une  procédure  iden- 
tique à  celle  qui  est  établie  pour  la  discussion  et  le  vote  des  pro- 
jets de  loi  (Ibid.,  art.  128.  —  V.  suprà,  n.  38  et  s.).  Les  modifi- 
cations une  fois  adoptées  par  le  Congrès  fédéral,  le  président  de 
cette  assemblée  transmet  le  projet  aux  assemblées  législatives 
des  Etats,  afin  qu'elles  le  ratifient;  le  projet  est  considéré  comme 
définitivement  adopté  s'il  est  ratifié  par  la  majorité  des  assem- 
blée locales  (Const. s  art.  129). 

42.  —  Lorsque  le  projet  tendant  à  la  réforme  delà  Constitu- 
tion émane  du  Congrès  fédéral  lui-même,  les  modifications  votées 
par  cette  assemblée  et  soumises  à  la  ratification  des  assemblées 
législatives  locales  ne  sont  incorporées  au  texte  constitutionnel 
que  si  elles  ont  été  acceptées  par  les  trois  quarts  de  ces  derniè- 
res (Const.,  art.  130).  Dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  l'ori- 
gine du  projet,  le  soin  de  centraliser  les  décisions  émanées  des 
assemblées  législatives  des  Etats,  et  de  constater  les  résultats 
de  la  consultation  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  est  attribué  au 
Congrès  fédéral;  c'est  à  lui  également  qu'il  appartient  de  pro- 
mulguer les  dispositions  nouvelles  de  la  Constitution  (Ibid., 
art.  131). 

Section   III. 
Pouvoir  exécutif. 

43.  —  Le  Pouvoir  exécutif  fédéral  a  pour  organe  suprême 
un  haut  fonctionnaire,  qui  porte  le  titre  de  Président  des  Etats- 
Unis  du  Venezuela.  Ce  lonctionnaire  dirige  la  politique  et  l'admi- 
nistration générales,  sous  le  contrôle  des  Chambres,  avec  l'as- 
sistance des  ministres  (V.  infrà,  n.  51  et  s.).  Il  concentre  dans 
ses  mains  toutes  les  attributions  que  la  Constitution  ne  réserve 
pas  à  d'autres  fonctionnaires  ou  à  d'autres  autorités.  11  a  à  ses 
côtés  deux  vice-présidents,  dont  le  rôle  consiste,  à  le  suppléer 
en  cas  de  nécessité.  Le  Président,  pour  pouvoir  exercer  ses 
fonctions,  est  tenu  de  résider  sur  le  territoire  du  district  lédéral, 
sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  la  Constitution  (Const.. 
art.  68,  69  et  74  . 

g  1.  Président  de  la  République. 

44.  —  La  durée  des  fonctions  du  Président  des  Etats-Unis  du 
Venezuela  est  de  six  années.  Le  Président  entre  en  charge  le 
23  mai  de  l'année  du  renouvellement  constitutionnel,  et  cesse 
ses  foc  étions  le  jour  correspondant  de  l'année  où  expire  son  man- 
dat. A  ce  moment,  le  ministre  des  relations  extérieures  lui  suc- 
cède d'une  laçon  intérimaire  à  seule  fin  d'assurer  la  transmission 
régulière  des  pouvoirs  (Const.,  art.  133).  A  l'expiration  de  son 
mandat,  le  Piésidenl  de  la  République  sortant  n'est  pas  immé- 
diatement rééligible;  il  ne  peut  être  choisi  de  nouveau,  qu'après 
un  intervalle  de  six  années  (Ibid.,  art.  77).  Les  seules  condit.ons 
requises  pour  pouvoir  être  élu  Président  de  la  République  sont 
d'être  Vénézuélien  de  naissani  e  et  âgé  de  plus  de  trente  ans 
(Ibid.,  art.  73). 


45.  —  Le  Président  des  Etats-Unis  du  Venezuela  est  élu  par  un 
collège  électoral  spécial,  composé  de  quatorze  membres,  désignés 
parle  Congrès  fédéral,  dans  la  première  quinzaine  de  sa  réunion, 
la  première  année  de  chaque  période  constitutionnelle.  Ces  élec- 
teurs du  second  degré  sont  choisis  parmi  les  députés  et  les  sé- 
nateurs, de  telle  sorte  que  chaque  Etat  soit  représenté  par  un  de 
ses  députés  ou  un  de  ses  sénateurs;  le  district  fédéral  est  repré- 
senté par  un  de  ses  députés  (Const.,  art.  70). 

41».  —  Le  lendemain  du  jour  où  le  Congrès  a  élu  les  membres 
du  collège  électoral,  celui-ci  procède  à  son  installation.  11  suffit 
que  les  deux  tiers  des  membres  soient  présents  pour  que  cette 
opération  puisse  avoir  heu.  Le  collège  désigne,  immédiatement, 
un  de  ses  membres  pour  présider  a  ses  délibérations  (Const., 
art.  71);  il  fixe,  en  même  temps,  la  date  de  l'élection,  qui  doit 
avoir  heu  dans  les  trois  jours  qui  suivent;  un  avis  relatif  à  cette 
fixation  est  publié  par  la  voie  de  la  presse.  Il  est  procédé  à  l'é- 
lection en  séance  publique.  La  présence  des  deux  tiers  des  élec- 
teurs est  requise  pour  la  validité  de  l'opération.  Le  collège  élec- 
toral choisit  le  Président  de  la  République  dans  son  sein  ou  hors 
de  son  sein,  et  l'élit  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  il  siège 
sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'un  résultat  définitif  soit  acquis. 
Le  vote  terminé,  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  la  séance; 
cet  acte  est  signé  par  tous  les  membres  du  collège  électoral  pré- 
sents (Ibid.,  art.  72). 

47.  —  A  la  suite  de  l'élection  du  Président  de  la  République, 
le  même  corps  électoral  élit,  dans  les  mêmes  conditions  et  de  la 
même  manière,  un  premier  et  un  second  vice-présidents.  Les  can- 
didats à  ces  fonctions  doivent  posséder  les  qualités  requises  des 
candidats  aux  fonctions  de  Président  de  la  République,  c'est-à- 
dire  être  Vénézuéliens  de  naissance  et  âgés  de  plus  de  trente  ans 
(Const.,  art.  72,  §  unique).  En  cas  d'absence,  de  démission  ou 
de  décès,  le  président  est  remplacé  par  le  premier  vice-président 
ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  second.  Si  le  président  et  le  pre- 
mier vice-président  font  défaut,  à  la  fois,  autrement  que  par 
suite  d'un  empêchement  temporaire,  le  second  vice-président 
prend  en  mains  le  pouvoir  suprême  et  convoque  immédiatement 
le  Sénat,  afin  que  ce  corps  élise  un  citoyen  pour  le  suppléer 
au  besoin  (Ibid.,  art.  74).  Le  Président  de  la  République  peut 
quitter,  transitoirement,  la  capitale  de  l'Union,  quand  l'intérêt 
public  l'exige.  11  peut  aussi  prendre  des  congés  et  cesser,  pen- 
dant quelque  temps,  d'exercer  ses  fonctions,  en  se  faisant  sup- 
pléer par  un  vice-président;  lorsqu'il  veut  reprendre  la  direction 
des  affaires,  il  lui  suffit  de  faire  connaître  son  intention  au  vice- 
président  qui  l'a  remplacé  .Ibid.,  art.  75-7°). 

48.  —  Le  Président  des  Etats-Unis  du  Venezuela,  avant  d'en- 
trer en  charge,  prend,  devant  le  Congrès,  l'engagement  solennel 
de  remplir  fidèlement  son  mandat  (Const.,  art.  73;.  Les  vice-pré- 
sidents font  la  même  promesse  devant  le  Congrès,  s'il  est  réuni, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  devant  le  Président  de  la  République 
(Ibid.,  art.  73,  S  unique).  Le  Président  de  la  République  ou  son 
suppléant  touche  un  traitement  fixé  par  la  loi.  Ce  traitement  ne 
peut  être  augmenté,  au  cours  d'une  période  constitutionnelle, 
que  pour  la  période  suivante  (Const.,  art.  78). 

49.  —  Le  Président  a  pour  attributions  propres  et  qu'il 
exerce  seul  :  1°  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres;  2°  de 
recevoir  et  de  complimenter  les  ministres  accrédités  auprès  du 
Gouvernement  vénézuélien  par  des  puissances  étrangères;  3°  de 
signer  les  lettres  olficielles,  adressées  aux  souverains  ou  aux 
premiers  magistrats  des  autres  pays  ;  4°  d'administrer  le  district 
lédéral  conformément  à  la  loi,  et  de  remplir,  dans  cette  circons- 
cription, les  fonctions  de  première  autorité  civile  et  politique; 
5°  d'administrer  les  territoires  fédéraux  conformément  aux  lois 
qui  les  organisent;  6°  de  diriger  les  opérations  de  guerre  et  de 
commander  l'armée  en  personne,  ou  de  désigner  quelqu'un  pour 
le  faire,  à  sa  place  (Const.,  art.  7;.  . 

50.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  Coi 

le  Président  de  l'Union  a  pour  devoir  de  présenter  au  Parle- 
ment, lui-même  ou  par  l'entremise  d'un  de  ses  ministres,  et  dans 
les  dix  jours  qui  suivent,  un  message  synthétique,  par  lequel  il 
rend  compte  des  actes  de  son  administration  el  de  sa  politique, 
il  lait  connaître  la  situation  de  la  République  au  point  de  vue 
administratif,  économique  el  financier,  et  il  signale  les  amélio- 
rations qu'il  conviendrait  d'apporter  a  la  législation  en  vigueur 
(Const.,  art.  76).  Il  est  responsable,  en  cas  de  trahison  envers 
la  patrie  ou  de  délits  de  droit  commun;  le  vice-président  qui  le 
supplée  est  soumis  à  la  même  responsabilité  (  16 id.,  art.  79  . 
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§  2.  Ministres. 

51.  —  Le  Président  des  Etats-Unis  du  Venezuela  est  assisté, 
pour  l'expédition  des  affaires,  par  des  ministres,  qu'il  nomme  et 
révoque,  à  son  gré  (Const.,  art.  81  et  75).  Les  seules  conditions 
requises,  pour  pouvoir  être  nommé  ministre,  sont  d'être  Véné- 
zuélien de  naissance  et  d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus  (lbid., art. 
82).  Les  départements  ministériels  sont,  actuellement,  au  nom- 
bre  de  sept  :  1°  Relations  intérieures;  2°  Relations  extérieures; 
3°  Finances  et  crédit  public;  4°  Guerre  et  Marine;  5°  Fomento; 
6  Travaux  publics  ;  7°  Instruction  publique  (  Almanach  de  Gotha, 
1905,  p.  1485).  Une  loi  du  9  mars  1898  (V.  Romero  y  Giron  et 
Garcia  Moreno,  Anuario  de  légist.  univ.,  tinno  de  1898,  t.  1, 
p.  138),  portant  réorganisation  des  ministères,  en  avait  tixé  le 
nombre  à  neuf;  mais  un  décret  du  23  déc.  1899  a  ramené  ce 
chiffre  à  sept,  par  le  rattachement  du  ministère  du  crédit  public 
à  celui  des  finances,  et  par  la  fusion  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce,  et  du  ministère  des  Postes 
et  des  Télégraphes  en  un  ministère  unique,  celui  du  Fomento. 

52.  —  Les  ministres  sont  les  organes  légaux  et  uniques  du 
Président  de  la  République.  Ils  délibèrent  avec  lui  sur  les  ques- 
tions intéressant  la  polilique  intérieure  et  extérieure  de  l'Union. 
Ils  contresignent  ses  actes,chacun  d'eux  pour  la  branche  de  l'ad- 
ministration qui  lui  est  confiée;  faute  de  ce  contreseing,  les 
actes  présidentiels  sont  sans  valeur  exécutoire,  et  les  autorités 
publiques,  les  fonctionnaires  et  les  particuliers  n'ont  pas  à  en 
tenir  compte  (Const.,  art.  83)  ;  les  alfaires  sont  réparties  de  la 
manière  suivante  entre  les  différents  ministères  :  1°  le  ministre 
des  Relations  intérieures  a  dans  ses  attributions  les  rapports  du 
Gouvernement  fédéral  avec  les  Gouvernements  des  Etats,  le 
maintien  de  l'ordre  public,  la  police,  les  naturalisations,  l'admi- 
nistration générale,  lajustice  fédérale,  l'assistance  publique,  etc.; 
2»  le  ministre  des  Relations  extérieures  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  la  République  avec  les  Gouvernements 
étrangers;  3°  le  ministre  des  Finances  s'occupe  du  budget,  du 
paiement  des  appointements  dus  aux  fonctionnaires  fédéraux,  de 
l'impôt  du  timbre,  des  monnaies,  des  salines,  du  domaine  public, 
de  la  dette  publique,  etc.;  4°  le  ministre  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  exerce  son  activité  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  délense 
nationale; 5°  le  ministre  du  Fomento  a,  dans  son  ressort,  l'agri- 
culture, l'industrie,  le  commerce,  les  mines,  les  postes  et  télé- 
graphes, l'immigration,  les  terres  inoccupées  (tierras  baldias), 
elc;  6°  le  ministre  des  Travaux  publics  a  dans  son  service  les 
édifices  publics,  l'embellissement  des  localités,  les  ports  et  leurs 
annexes,  les  aqueducs,  les  voies  de  communication,  les  chemins 
de  fer,  etc.;  7°  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  la  direc- 
tion supérieure  de  renseignement  public  a  tous  ses  degrés,  la 
surveillance  de  l'enseignement  libre,  la  surintendance  des  beaux- 
arts,  des  bibliothèques  et  des  musées  publics,  etc. 

53.  —  Les  ministres  servent  d'intermédiaires  entre  le  Prési- 
dent de  la  République  et  le  Congrès.  Ils  ont  le  droit  de  prendre 
la  parole  dans  les  Chambres,  quand  ils  le  désirent  ;  ils  sont  tenus 
de  s'y  rendre,  lorsqu'ils  y  sont  appelés,  et  de  répondre  aux  de- 
mandes de  renseignements  qui  leur  sont  adressées  (Const., 
art.  87).  Tous  les  deux  ans,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire,  ils  rendent  compte  aux  Cham- 
bres, au  moyen  de  mémoires  raisonnes  et  documentés,  de  ce 
qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  ont  l'intention  de  faire  dans  les 
différentes  branches  de  l'administration  publique.  lisse  tiennent 
à  la  disposition  des  députés  et  des  sénateurs  pour  leur  lournir, 
par  écrit  ou  verbalement,  les  explications  jugées  nécessaires. 
Daus  les  dix  premiers  jours  du  second  mois  de  la  session,  ils 
doivent  déposer  le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses, 
et  le  compte  général  des  deux  années  précédentes  (Ibid., 
art.  86). 

54.  —  Les  ministres  ont  pour  devoir  strict  de  conformer  tous 
leurs  actes  à  la  Constitution  et  aux  lois.  Il  ne  leur  est  pas  permis 
de  s'abriter  derrière  un  ordre  du  Président  de  la  République 
pour  se  soustraire  à  ce  devoir  et  pour  échapper  aux  conséquen- 
ces d'une  contravention  aux  obligations  qui  leur  sont  ainsi  im- 
posées (Const.,  art.  84).  Les  actes  du  chef  du  Pouvoir  exécutif 
délibérés  en  conseil  des  ministres  engagent  la  responsabilité  des 
ministres  qui  les  contresignent  (lbid.,  art.  85).  Les  ministres  sont 

tables  dans  les  cas  suivants  :  1°  trahison  envers  la  Patrie  ; 
2U  infraction  à  la  constitution  ou  aux  lois  ;*3°  dépenses  effectuées 
au  delà  des  crédits  inscrits  au  budget;  4"  corruption  ou  accepta- 
tion de  présents  en  vue  de  l'expédition  d'affaires  de  leur  dépar- 


tement, ou  en  vue  de  la  nomination  d'employés  publics;  5°  mal- 
versations commises  dans  la  gestion  des  fonds  de  l'Etat;  6°  im- 
putation fondée  de  délits  de  droit  commun  (lbid.,  art.  88). 

§3.  Attributions  du  Pouvoir  exécutif. 

55.  —  Les  attributions  du  Pouvoir  exécutif  fédéral  sont  ex- 
trêmement nombreuses.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  :  1°  de  faire 
exécuter  la  Constitution  et  les  lois,  de  promulger  les  lois  et  dé- 
crets votés  par  le  Congrès  et  de  les  taire  pub'ier  au  Journal  of- 
ficiel [Gaceta  oficial),  dans  les  quinze  jours  de  leur  réception  (V. 
supra,  n.  39)  (il  est  fait  exception  pour  les  conventions  et  traités 
inlernalionaux  approuvés  par  les  Chambres,  qui  ne  doivent  être 
revêtus   de   la  formule   exécutoire    qu'après   avoir   été   ratifiés 
par  le  Gouvernement  co-contractant);  2°  de  publier  les  décrets  et 
règlements  destinés  à  assurer  l'exécution  des  lois;  3°  de  convo- 
quer le  Congrès  en  session  extraordinaire,  dans  les  circonstan- 
ces graves;  4°  d'organiser  l'armée  et  la  milice  nationales  ;  5°  de 
mettre  le  pays  à  l'abri  de  toute  agression  extérieure;  6g  de  dé- 
clarer la  guerre;  7°   de  défendre  le  district  fédéral  conire  toute 
invasion  étrangère;  8°  d'user,  en  cas  de  guerre  étrangère  ou  de 
troubles  intérieurs,  des  facultés  suivantes  :  A.  réclamer  des  se- 
cours aux  Elats;  B.   exiger  le  paiement  des   contributions  par 
anticipation;  C.  mettre  en  état  d'arrestation,  interner  ou  expul- 
ser les  nationaux  et  les  étrangers  susceptibles  de  faire  obstacle 
au  rétablissement  de   la   paix;  U.   suspendre  les  droits  et   les 
libertés  incompatibles  avec  la  défense  du  pays,  à  l'exception  des 
garanties  concernant   l'inviolabilité   de  la  vie  humaine  (V.  su- 
pra, n.  6  à  16);  E.  fixer  le  lieu  où  doivent  se  transporter  les  Pou- 
voirs fédéraux;  F.  laire  poursuivre  pour  trahison  envers  la  Pa- 
trie  les  Vénézuéliens   qui   entravent   la  délense   nationale;    G. 
délivrer  des  lettres  de  course  et  autoriser  les  représailles;  9"  de 
disposer  de  la  force  publique  pour  mettre  fin  aux  conflits  armés 
qui  peuvent  s'élever  entre  deux  ou  plusieurs  Etals;  10°  de  don- 
ner des  ordres  au  Procureur  général  de  la  Nation  pour  qu'il  ré- 
clame l'annulation  des  actes  qui  portent  atteinte  aux  bases  de 
l'Union,   et    qu'il  poursuive   les   coupables   en    responsabilité; 
11°  d'accorder  des  amnisties  et  des  grâces  (indultos);  123  de  né- 
gocier les  emprunts  votés  par  le  Congrès;  13°  de  veiller  au  recou- 
vrement des  revenus  de  la  Nation;  14°  d'administrer  les  terres 
inoccupées,  les  mines,  les  salines  et  les  revenus  provenant  du 
tabac  et  de  l'eau-de-vie;  15°  de  diriger  les  négociations  diploma- 
tiques et  de  conclure  des  traités,  sous  réserve  de  leur  ratification 
par  le  Congrès;  16°  de  passer  les  contrats  dans  lesquels  la  Na- 
tion est  intéressée;  17°  de  réglementer  le  service  des  postes,  té- 
légraphes et  téléphones   fédéraux;  18°  de  faire  effectuer  le  re- 
censement de  la  population,  tous  les  dix  ans;  19°  de  délivrer 
des  patentes  de  navigation  aux  navires  nationaux  ;  20°  de  déli- 
vrer des   lettres  de  nationalité;  21°  de  permettre  ou   de  refuser 
l'admission  d'étrangers  au  service  de  la  République;  22°  de  dé- 
fendre, quand  il  est  nécessaire,  l'entrée  du  pays  aux  étrangers 
qui  n'y  ont  pas  dedomicile,  ou  d'expulser  ceux  qui  s'y  trouvent  et 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés;  23°  de  refuser  l'accès  du  pays  aux 
étrangers  voués  spécialement  au  service  d'un  culte  ou  d'une  re- 
ligion; 24°  de  nommer  aux  emplois  publics  fédéraux,  pour  les- 
quels le  droit  de  nomination  n'est  pas  attribué  à  une  autre  auto- 
rité; 25»  de  révoquer  ou  de  suspendre  les  fonctionnaires  publics 
à  sa  nomination,  et  de  les  faire  poursuivre  en  justice,  quand  il 
y  a  lieu;  26°  d'exercer  les  autres  attributions  qui  lui  sont  confiées 
par  la  loi  (Const.,  art.  80). 

§  4.  Organisation  administrative. 

56.  —  En  dehors  des  ministres  et  du  personnel  des  divers 
ministères,  le  Gouvernement  fédéral  compte  peu  de  fonctionnai- 
res spéciaux;  en  principe,  il  n'a  pas,  dans  les  différents  Etats, 
d'autres  employés  y  résidant  et  y  possédant  une  autorité  ou  une 
juridiction,  que  ceux  de  l'Etat  lui-même;  cependant,  il  est  fait 
exception  pour  les  agents  des  finances,  pour  les  membres  de 
l'enseignement  public  et  pour  les  employés  attachés  à  l'admini- 
stration des  terres  inoccupées,  à  l'exploitation  des  salines  et  des 
mines,  et  au  service  des  tabacs  et  de  l'eau-de-vie,  sans  parler 
des  troupes  disposées  le  long  des  frontières,  pour  en  assurer  la 
garde,  et  de  celles  qui  tiennent  garnison  dans  les  forts,  postes 
militaires  et  ports  occupés  militairement.  Les  fonctionnaires  fé- 
déraux en  résidence  dans  les  Etats  sont  soumis  aux  lois  de 
l'Etat  où  ils  résident.  Le  Pouvoir  exécutif  fédéral  les  révoque  ou 
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les  remplace,  lorsque  le  Gouvernement  de  l'Etat  le  demande, 
en  faisant  valoir,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  des  motifs  légiti- 
mes (Const.,  art.  1 12). 

57.  —  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  fédéraux  d'accepter 
des  gratifications,  emplois,  honneurs  ou  récompenses  d'un  Gou- 
vernement étranger,  sans  l'agrément  du  Sénat  (Const.,  art.  113). 
Toute  personne  peut  intenter  contre  ces  lonctionnaires  une  ac- 
tion en  responsabilité  devant  les  tribunaux  ou  adresser  une 
plainte,  à  leur  sujet,  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  (Ibid., 
art.  115).  La  même  personne  ne  peut  pas  occuper  simultanément 
deux  emplois  lucratifs  à  la  nomination  du  Congrès  ou  du  Pou- 
voir exécutif  fédéral.  L'acceptation  par  un  fonctionnaire  d'un  se- 
cond emploi  emporte  renonciation  au  premier.  Il  est  fait  une 
exception,  toutefois,  en  faveur  des  membres  de  l'enseignement 
public  (Ibid.,  art.  121).  Les  bureaux  chargés  de  la  perception 
des  contributions  nationales  doivent  toujours  être  séparés  des 
bureaux  chargés  d'effectuer  les  paiements;  cependant,  on  peut 
confier  aux  premiers  le  soin  de  payer  les  appointements  de  leur 
personnel  {Ibid.,  art.  118). 

Section    IV. 
Pouvoir  )  ud  ici  aire. 

58.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l'Union  a  pour  organes  la 
Cour  fédérale  et  de  cassation,  et  les  autres  tribunaux  et  juridic- 
tions établis  par  loi  (Const.,  art.  89).  Les  membres  du  corps  ju- 
diciaire encourent  une  responsabilité  et  peuvent  être  poursuivis: 
1°  pour  trahison  envers  la  patrie  ;  2°  pour  corruption  ou  subor- 
nation dans  l'exercice  de  leur  charge;  3°  pour  infraction  à  la 
Constitution  et  aux  lois;  4°  pour  délits  de  droit  commun  (Ibid., 
art.  90). 

|  1.  Cour  fédérale  et  de  cassation. 

59.  —  La  Cour  fédérale  et  de  cassation  est  le  tribunal  su- 
prême de  la  Confédération  et  des  Etats.  Elle  se  compose  de  sept 
conseillers  (vocales),  élus  par  le  Congrès,  dans  les  trente  pre- 
miers jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  la  première 
année  de  chaque  période  constitutionnelle  (V.  suprà,  n.  S);  il 
suffit,  pour  être  éligible,  d'être  Vénézuélien  de  naissance,  d'être 
âgé  de  plus  de  trente  ans  et  de  posséder  le  titre  d'avocat  du 
barreau  de  la  République  (Const.,  art.  91).  Le  Congrès  élit,  en 
même  temps  que  les  conseillers  titulaires,  des  conseillers  sup- 
pléants en  nombre  égal;  les  uns  et  les  autres  conservent  leurs 
fonctions  pendant  six  années  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 
Lorsque  le  conseiller  titulaire  et  le  suppléant  affectés  à  un  groupe 
d'Etats  (V.  infrà,  n.  60)  viennent  à  manquer  tous  deux,  il  est 
pourvu  à  leur  remplacement  par  le  Congrès,  s'il  est  en  session, 
ou,  en  son  absence,  par  le  Président  de  la  République.  A  cet 
effet,  avis  des  vacances  doit  être  donné  par  la  Cour  (Const., 
art.  94). 

60.  —  L'élection  des  conseillers  à  la  Cour  fédérale  et  de  cas- 
sation a  lieu  dans  la  forme  suivante  :  les  représentants  des  Etats 
et  du  District  fédéral  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  sont 
réunis  par  groupes;  chaque  groupe  présente  deux  candidats, 
entre  lesquels  le  Congrès  choisit  le  conseiller  appelé  à  représen- 
ter, dans  la  cour,  le  groupe  en  question.  Le  premier  groupe  est 
composé  de  l'Etat  de  Miranda  et  du  district  fédéral;  Je  second, 
des  Etats  d'Aragua  et  de  Guarico  ;  le  troisième,  des  Etats  de  Ca- 
rabobo  et  de  Zamora;  le  quatrième,  des  Etats  de  Lara  et  de  Fal- 
cùn  ;  le  cinquième,  des  Etals  de  Tâcbira  et  de  Trujillo;  le 
sixième,  des  Etats  de  Mérida  et  de  Zulia;  le  septième,  des  Etats 
de  Bermudez  et  de  Bolivar  (Const.,  art.  92).  Il  est  procédé  à 
l'élection,  au  scrutin  secret  et  dans  une  seule  et  même  séance, 
qui  se  poursuit  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  résultats  définitifs.  Les 
sept  candidats,  sur  les  quatorze  présentés  par  les  groupes,  qui 
obtiennent  la  majorité  absolue  des  suffrages  sont  proclamés  con- 
seillers titulaires.  Les  sept  autres  sont,  de  droit,  considérés 
comme  conseillers  suppléants,  chacun  d'eux  étant  appelé  à  rem- 
placer, le  cas  échéant,  le  titulaire  de  son  groupe  (Ibid.,  art.  93). 

61.  —  Tous  les  deux  ans,  la  Cour  fédérale  et  de  cassation 
rend  compte  de  ses  travaux  au  Congrès  fédéral,  et,  en  même 
temps,  elle  lui  signale  les  causes  qui  font  obstacle  à  l'unification 
de  la  législation  civile,  pénale  et  commerciale  (Const.,  art.  9ti). 
Les  conseillers  à  la  Cour  fédérale,  à  partir  du  moment  où  ils  sont 
entrés  en  charge  et  tant  qu'ils  conservent  leurs  fonctions,  ne 
peuvent  accepter  aucun  emploi  a  la  nomination  du  Pouvoir  exé- 


cutif fédéral  (Ibid.,  art.  97).  Ils  reçoivent  du  Trésor  fédéral  un 
traitement  dont  le  taux  est  déterminé  par  la  loi  (Ibid.,  art.  98). 

62.  —  La  compétence  de  la  Cour  fédérale  et  de  cassation 
s'étend  à  plusieurs  catégories  d'affaires.  Cette  haute  juridiction 
connaît  :  1°  des  accusations  intentées  contre  le  Président  de  la 
République  ou  celui  qui  le  supplée,  contre  les  ministres,  le  procu- 
reur général,  le  gouverneur  du  district  fédéral  ou  les  conseillers  à 
la  Cour  fédérale,  dans  les  cas  où  la  Constitution  déclare  ch 
tionnaires  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  action  en  responsabi- 
lité (V.  notamment  suprà,  n.  50  et  34)  ;  2°  des  poursuites  diri- 
gées, en  matière  criminelle  ou  de  responsabilité,  contre  les  pré- 
sidents des  Etats  et  contre,  les  autres  hauts  fonctionnaire 
Etals  (en  pareil  cas,  la  Cour  applique  les  lois  de  l'Etat  ou,  s'il 
n'en  existe  pas,  les  lois  générales  de  l'Union);  3° des  actions  ci- 
viles ou  criminelles  intentées  contre  les  agents  diplomatiques 
étrangers,  dans  les  cas  où  les  principes  du  droit  international  ne 
s'opposent  pas  aux  poursuites;  4°  des  actions  en  responsabilité 
intentées  contre  les  agents  diplomatiques  de  la  République  ac- 
crédités à  l'étranger,  a  raison  de  fautes  commises  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  Lorsque  la  Cour  est  saisie  d'une  ac- 
cusation portée  contre  le  Président  de  la  République  ou  contre 
un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Union  ou  des  Etats,  elle  doit  dé- 
clarer, d'abord,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'inculpé  est  suspendu,  de  plein  droit,  de  ses  fonctions; 
dans  le  second,  la  procédure  n'est  pas  continuée.  Si  la  Cour  re- 
connaît qu'il  s'agit  d'un  délit  de  droit  commun,  elle  renvoie  l'in- 
culpé devant  les  tribunaux  ordinaires;  s'il  s'agit,  au  contraire, 
d'un  délit  politique,  la  Cour  reste  saisie  de  l'affaire,  l'instruit  et 
la  juge  (Const.,  art.  95,  l0-2°-3°  et  4°). 

dit. —  La  Cour  fédérale  est  encore  compétente  :  1°  pour  juger 
les  procès  dans  lesquels  la  Nation  est  intéressée;  2°  pour  statuer 
sur  les  questions  de  prises  maritimes;  3"  pour  connaître  des  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  à  propos  de  l'interprétation  ou  de  l'exécu- 
tion des  contrats  ou  marchés  passés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique; 4°  pour  trancher  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  politique  d'Etats  différents,  entre  les 
fonctionnaires  d'un  Etat  et  ceux  de  la  Confédération  ou  du  dis- 
trict fédéral,  entre  les  fonctionnaires  fédéraux  entre  eux,  entre 
ces  derniers  et  ceux  du  district  fédéral  ou  entre  les  tribunaux  et 
les  fonctionnaires  fédéraux  ;  5°  pour  trancher  les  conflits  existant 
entre  les  mag'strats  d'Etats  différents,  entre  les  magistrats  d'un 
Etat  et  ceux  de  la  Confédération  ou  du  district  fédéral,  ou  entre 
ceux  d'un  même  Etat  ou  ceux  du  district  fédéral,  s'il  n'existe  pas 
d'autorité  spéciale  pour  leur  donner  une  solution  (Const.,  art.  95, 
5"-70-80-90-14°).  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  contestations 
entre  districts  au  sujet  de  leurs  limites  respectives  doivent  être 
soumises  à  un  tribunal  arbitral  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République  (Ibid..  art.  125). 

64.  —  La  Cour  fédérale  joue  le  rôle  de  Cour  de  cassation  par 
rapport  aux  cours  et  tribunaux  des  différents  Etats  et  du  district 
fédéral  (Const.,  art.  95-6°).  En  matière  civile  et  commerciale,  le 
pourvoi  en  cassation  est  admis  contre  les  décisions  définitives 
des  cours  et  tribunaux  supérieurs  ou  suprêmes  des  Etats  ou  du 
district  fédéral,  et  contre  les  jugements  définitifs  des  tribunaux 
de  première  instance  civils  ou  commerciaux  (C.  proc.  civ., 
art.  410).  Il  y  a  ouverture  à  cassation,  au  civil  :  1°  pour  excès 
de  pouvoirs  et  incompétence;  2"  pour  usurpation  de  pouvoirs; 
3°  pour  décision  rendue  ultra  petita;  4°  pour  violation  de  la 
chose  jugée;  5°  pour  contrariété  de  lugements;  6°  pour  viola- 
tion de  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  41 1).  En  matière  pénale,  le  pour- 
voi en  cassation  peut  être  fondé  :  1°  sur  une  violation  de  la  loi  ; 
2°  sur  la  violation  ou  l'omission  des  formes  ou  mesures  essen- 
tielles prescrites  par  le  Code  de  procédure  criminelle  (C.  proc. 
crim.,  art.  348). 

65.  —  C'est  à  la  Cour  fédérale  qu'incombe  la  mission  de  don- 
ner force  exécutoire  aux  jugements  et  arrêts  des  tribunaux 
étrangers,  à  moins  qu'il  n'en  soit  disposé  autrement  dans  les 
conventions  internationales  (Const.,  art.  95-15°).  L'exequatur  ne 
peut,  être  accordé  qu'aux  jugements  rendus  dans  des  pays  où 
les  jugements  des  tribunaux  vénézuéliens  sont  déclarés  exécu- 
toires sans  révision  au  fond  (C.  proc.  civ.,  art.  722).  Pour  qu'une 
sentence  étrangère  puisse  être  revêtue  de  ['exequatur,  il  faut  : 
lo  que  la  décision  ne  porte  pas  sur  des  immeubles  sis  au  Vene- 
zuela; 2°  que  le  tribunal  qui  a  statué  ait  été  compétent  et  n'ait 
pus  empiété  sur  la  juridiction  des  tribunaux  vénézuéliens;  3"  que 
les  parties  aient  été  régulièrement  mises  en  cause,  conformé- 
ment à  la  loi  du  pays  où  le  jugement,  a  été  prononcé;  4«  que  la 
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décision  ait  un  objet  licite,  qu'elle  ne  viole  pas  l'ordre  public 
ou  le  droit  public  interne  de  la  République,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  en  contradiction  avec  une  décision  judiciaire  ayant  force  de 
chose  jugée  au  Venezuela  i  Ibid.,  art.  723  . 

66.  —  Mais,  de  toutes  les  attributions  de  la  Cour  fédérale,  la 
plus  importante  peut-être,  à  raison  des  conséquences  qu'en  en- 
traine l'exercice,  est  celle  qui  consiste  dans  la  faculté  de  décla- 
rer inconstitutionnelles  les  lois  fédérales  ou  locales,  et  d'annuler, 
dans  certains  cas,  les  actes  du  Pouvoir  fédéral  et  ceux  des  hauts 
fonctionnaires  de  la  République.  La  Cour  a  le  droit  de  déclarer 
sans  valeur  lés  lois  fédérales  et  celles  des  Etats,  lorsqu'elles  sont 
en  contradiction  avec  la  Constitution;  elle  a  également  le  droit 
de  prononcer  la  nullité  des  actes  du  Congrès  ou  du  Pouvoir  exé- 
cutif fédéral,  lorsqu'ils  violent  les  droits  garantis  aux  Etats  ou 
qu'ils  portent  atteinte  à  leur  autonomie;  il  lui  appartient  aussi 
d'annuler  les  actes  émanés  des  autorités  de  la  Confédération  ou 
du  district  lédérsl,  ou  d'un  des  hauts  fonctionnaires  des  Etats, 
en  cas  d'excès  de  pouvoir  ou  lorsque  l'acte  a  été  imposé  p<r  la 
violence  (V.  suprà,  n.  5).  Enfin,  c'est  à  la  Cour  fédérale  qu'on  a 
recours  pour  indiquer  la  loi  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  contrariété 
entre  plusieurs  lois  fédérales  ou  entre  une  loi  fédérale  et  une  loi 
spéciale  à  un  Etat  (Const.,  art.  95-10°-Ho  12»  et  13o.  et  106). 
Les  particuliers  trouvent  dans  les  prérogatives  accordées,  en 
cette  matière,  à  la  Cour  fédérale,  des  garanties  contre  les  abus 
de  pouvoirs  et  contre  la  violation  des  droits  et  libertés  publics 
(V.  suprà,  n.  6  à  16).  Tout  citoyen,  en  effet,  a  qualité  pour  défé- 
rer à  la  juridiction  suprême  les  actes  contraires  à  la  Constitu- 
tion i  renseignements  fournis  par  M.  Maubourguet,  chargé -d'af- 
faires du  Venezuela  à  Paris  . 

S  2.  Procureur  général  de  la  Nation. 

67.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  fédéral  sont  exercées 
par  le  procureur  général  de  la  Nation  et  ses  deux  suppléants 
(Const.,  art.  99).  Ces  fonctionnaires  sont  élus  par  la  Chambre 
des  députés,  de  la  manière  qui  a  été  indiquée  plus  haut  (V.  su- 
prà, n.  24).  Les  seules  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
choisi  sont  d'être  Vénézuélien  de  naissance,  d'avoir  plus  de 
trente  ans  et  de  posséder  le  titre  d'avocat  du  barreau  vénézué- 
lien (Const.,  art.  101).  Le  procureur  général  de  la  Nation  est  élu 
pour  deux  ans  et  indéfiniment  rééligible  ;  en  cas  de  décès,  de 
démission  ou  d'empêchement  permanent  ou  temporaire,  il  est 
remplacé  par  les  suppléants,  qui  sont  appelés  dans  l'ordre  que 
leur  assigne  leur  élection  [Ibid  ,  art.  IQ1  . 

68.  —  Les  principales  attributions  du  procureur  général  de 
la  Nation  consistent  :  1°  à  faire  exécuter  les  lois  et  les  mesures 
administratives;  2"  à  fournir  les  rapports  juridiques  qui  lui  sont 
demandés  par  le  Pouvoir  exécutif  iêdéral  ou  par  la  Cour  fédérale 
et  de  cassation  ;  3«  à  veiller  à  ce  que  les  fonctionnaires  fédéraux 
remplissent  exactement  les  devoirs  de  leur  charge;  4°  à  mettre 
en  accusation  devant  la  ju;idiction  compétente,  à  la  requête  du 
Président  de  la  République,  les  fonctionnaires  fédéraux  qui 
remplissent  mal  leurs  fonctions  et  à  réclamer  contre  eux  des 
mesures  pénales;  5°  à  agir,  comme  organe  du  ministère  public, 
devant  la  Cour  fédérale  et  de  cassation,  dans  les  instances  rela- 
tives aux  poursuites  intentées  contre  les  présidents  et  hauts 
fonctionnaires  des  Etats,  ou  contre  les  agents  diplomatiques  de 
la  République,  et  dans  les  affaires  qui  touchent  aux  intérêts  de 
la  Nation  X.  suprà,  n.  62);  6°  à  rendre  compte  au  Président  de 
la  République  de  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  des  obligations 
mentionnées  aux  n.  1,  3  et  4,  ci-dessus;  7°  à  représenter  la 
Nation  devant  toutes  les  juridictions,  dans  les  procès  où  elle  est 
intéressée,  et  à  soutenir  ses  droits  contre  les  revendications  des 
plaideurs,  le  tout  en  se  conformant  aux  instructions  qu'il  reçoit 
du  Pouvoir  exécutif  fédéral  :Const.,  art.  102).  Il  est  tenu  de  dé- 
férer à  la  Cour  fédérale,  pour  qu'elle  statue  sur  leur  force  obliga- 
toire, les  lois  votées  par  les  Chambres,  malgré  l'opposition  des 
ministres,  fondée  sur  leur  inconstitutionnalilé  (Ibid.,  art.  67). 

§  3.  Tribunaux  fédéraux  et  justices  fédérales. 

69.  —  Les  tribunaux  fédéraux,  à  l'exception  des  tribunaux 
de  finances,  n'ont  pas  encore  été  organisés.  En  attendant,  les 
juges  civils  de  première  instance  des  Etats  ou  du  district  fédé- 
ral statuent  :  1°  sur  les  demandes  introduites  contre  la  Nation; 
2°  sur  les  affaires  intéressant  les  consuls  ou  les  agents  com- 
merciaux étrangers;  3°  sur  les  autres  affaires  civiles  ayant  un 


caractère  fédéral.  Les  juges  criminels  de  première  instance,  là 
où  il  en  existe,  connaissent  :  1"  des  affaires  de  péculat  :  2°  des 
délits  contre  le  droit  des  gens,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réser- 
vés à  d'autres  tribunaux  ;  3°  des  actions  en  responsabilité  in- 
tentées contre  des  fonctionnaires  fédéraux  et  dont  le  jugement  n'a 
pas  été  attribué  à  d'autres  juridictions;  4°  des  affaires  criminelles 
de  la  compétence  de  la  justice  fédérale  et  non  réservées  à  une 
autre  juridiction.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  juges  criminels,  ce  sont 
les  juges  civils  qui  exercent  la  juridiction  pénale  fédérale.  Les 
tribunaux  de  finances  {Juzgados  nacionales  de  hacienda),  con- 
stitués par  un  juge  unique,  ont  été  organisés  par  une  loi  du 
7  août  1894  (V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  24e  année,  p.  970).  Le 
Pouvoir  exécutif  a  la  faculté  d'établir,  dans  tous  les  ports  auto- 
risés, un  tribunal  de  ce  genre,  dont  la  juridiction  s'étend  sur 
tout  le  ressort  de  la  douane  de  la  localité.  Le  juge  de  finances 
est  compétent  pour  statuer  :  1°  sur  les  procès  relatifs  à  la  con- 
trebande (comiso)  ;  2°  sur  les  affaires  qui  intéressent  le  fisc  na- 
tional, sur  les  poursuites  intentées  à  raison  de  certains  délits 
commis  en  mer  ou  à  l'étranger;  3°  sur  d'autres  affaires  qui  lui 
sont  attribuées  par  des  lois  spéciales.  L'appel  des  sentences  ren- 
dues par  les  juges  de  finances  est  porté  devant  le  juge  supérieur 
de  finances,  qui  siège  à  Caracas. 

§  4.  Avocats  et  procureurs. 

70.  —  Le  régime  légal  auquel  sont  soumis  les  avocats  et  les 
procureurs  a  été  fixé  par  un  décret  du  9  janv.  1905.  Font  partie 
du  barreau  national  :  1»  les  avocats  qui  étaient  en  exercice,  au 
moment  de  la  publication  du  décret;  2°  les  avocats  agréés  par  la 
Cour  suprême  du  district  fédéral  ou  de  l'un  des  Etats  de  la  Con- 
fédération (art.  1).  Pour  être  admis  dans  la  corporation,  il  faut  : 
1°  être  majeur;  2°  avoir  obtenu,  dans  la  République,  le  titre  de 
docteur  ès-sciences  politiques;  3°  avoir  prêté  devant  une  Cour 
suprême  le  serment  d'obéir  à  la  Constitution  et  aux  lois,  et  de 
remplir  consciencieusement  ses  devoirs  professionnels.  Il  est 
remis  une  pièce  à  l'avocat,  attestant  son  admission,  et  copie  de 
cette  pièce  est  adressée  au  collège  des  avocats  et  aux  délégations 
(V.  infra,  n.  73);  le  document  est  publié  au  Journal  officiel 
(Décr.  9  janv.  1905,  art.  2).  Les  conditions  requises  pour  pou- 
voir exercer  la  profession  d'avocat  sont  :  1°  d'être  inscrit  dans 
le  collège  des  avocats  ou  dans  une  de  ses  délégations  ;  2°  de 
n'avoir  encouru  aucune  condamnation  pour  délits,  ou  d'établir 
qu'on  a  subi  sa  peine  et  que,  depuis  lors,  il  s'est  écoulé  un  laps 
de  temps  égal  à  la  durée  de  celle-ci;  3°  de  n'avoir  pas  été  frappé 
de  suspension  par  le  collège  des  avocats,  à  titre  de  peine  disci- 
plinaire (art.  3).  Sont  privés  temporairement  du  droit  d'exercer 
la  profession  d'avocat,  les  avocats  membres  de  la  législature 
fédérale  ou  delà  législature  d'un  Etat  (cette  incapacité  dure  tant 
que  subsiste  l'immunité  parlementaire',  les  juges  et  fiscaux,  leurs 
greffiers  (secretarios),  et  certains  autres  fonctionnaires,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  (Décr.  9  janv.  1905,  a^K  17. 

71.  —  Les  avocats  étrangers  qui  désirent  être  admis  dans 
l'ordre  des  avocats  vénézuéliens  doivent  présenter  au  collège 
des  avocats  un  acte  établissant  qu'ils  ont  bien  cette  qualité  dans 
leur  pays  d'origine;  ils  doivent,  en  outre,  faire  la  preuve  de  leur 
identité  et  subir,  devant  une  commission  nommée  par  le  collège, 
un  examen  propre  à  établir  qu'ils  ont  une  connaissance  sul'ri- 
sante  du  droit  en  vigueur  au  Venezuela;  ces  formalités  remplies, 
si  la  décision  du  jury  d'examen  est  favorable,  une  expédition  de 
celle-ci  est  adressée  à  la  Cour  suprême,  qui  reçoit  le  serment  de 
l'intéressé  et  lui  délivre  son  titre  (Décr.  9  janv.  1905,  art.  4). 

72.  —  Font  partie  de  la  corporation  des  procureurs  :  1°  les  pro- 
cureurs qui  étaient  en  exercice,  au  moment  de  la  publication  du 
décret;  2°  les  procureurs  agréés  par  la  Cour  suprême  d'un  Etat 
ou  du  district  fédéral.  Les  conditions  requises  pour  l'admission 
sont  :  1°  d'être  majeur;  2°  d'avoir  subi  avec  succès  un  examen 
public  sur  la  pratique  judiciaire  et  la  procédure,  devant  un  jury 
de  trois  membres,  nommé  par  le  collège  des  avocats;  3°  d'avoir 
prêté,  devant  la  Cour  suprême,  un  serment  identique  à  celui  des 
avocats  (V.  suprà,  n.  70;  Décr.  9  janv.  1905,  art.  7).  L'exercice 
de  la  prolession  est  refusé  :  1°  aux  individus  condamnés  pour 
délit,  pendant  la  période  d'exécution  de  leur  peine  et  pendant 
un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  celle-ci  ;  2°  aux  procureurs 
suspendus  par  décision' du  collège  des  avocats  (J6irf.,art.  8). 

73.  —  Les  avocats  et  les  procureurs  reçus  par  une  Cour  su- 
prême peuvent  exercer  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
(Décr.,  art.  10).  Les  procureurs  représentent  les  parties  en  jus- 
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tice. ;  ils  ont  besoin,  pour  cela,  d'un  pouvoir  régulier.  Pour  cer- 
tains actes,  l'assistance  d'un  avocat  leur  est  nécessaire.  La  pro- 
cédure orale  est  réservée  aux  avocats  (Décr.  9  janv.  1905,  art.  1  1  ). 
Dans  les  affaires  portées  devant  les  juges  de  paroisse  ou  de  mu- 
nicipe,  Ips  procureurs  peuvent  agir  sans  êlre  assistés  par  un 
avocat  (Ibid.,  art.  t3).  Les  parties  peuvent  toujours  se  défendre 
elles-mêmes  en  justice  (lbid.,  art.  (5).  En  matière  criminelle,  toute 
personne  est  admise  à  défendre  les  inculpés;  mais,  la  présence 
d'un  avocat  est  indispensable  pour  la  réception  des  preuves  et 
pour  les  opérations  d'instruction  (lbid,.,  art.  12).  L'avocat  n'a  pas 
besoin  de  pouvoir;  il  peut  agir,  sans  que  la  partie  se  présente, 
à  moins  d'opposition  signifiée  de  la  part  de  celle-ci  (lbid.,  art. 
16).  Les  avocats  et  procureurs  sont  obligés  de  soutenir  gratui- 
tement, en  justice,  les  intérêts  des  indigents  déclarés  tels  par  les 
tribunaux  (lbid.,  art.  19). 

74.  —  Les  honoraires  des  avocats  peuvent  être  fixés  à  l'amia- 
ble, au  moyen  d'un  accord  intervenu  entre  les  intéressés;  faute 
d'entente,  le  client  peut  requérir  la  taxe  (Décr.  9  janv.  1 905 , 
art.  20);  celle-ci  est  opérée  par  le  tribunal  qui  a  jugé  l'affaire, 
en  premier  ressort  (lbid.,  art.  21).  La  profession  d  avocat  ou  de 
procureur  est  une  industrie,  qui,  en  cette  qualité,  est  suscepti- 
ble d'être  imposée  (lbid.,  art.  22). 

75.  —  Il  est  institué  un  seul  collège  d'avocats  pour  l'ensem- 
ble du  territoire;  ce  collège  a  son  siège  dans  le  district  fédéral 
et  porte  le  titre  de  Collège  des  avocats  du  Venezuela,  il  comprend 
tous  les  avocats  du  pays.  Dans  la  capitale  de  chaque  Etat,  fonc- 
tionne une  délégation  permanente  (Décr.  9  janv.  1905  ,art.  24). 
A  la  tête  de  l'ordre  est  placée  une  commission  ou  junte  admi- 
nistrative composée  de  cinq  membres  :  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  trésorier  et  un  secrétaire  (lbid.,  art.  28).  Ces 
dignitaires  sont  élus,  tous  les  deux  ans,  par  les  membres  du  bar- 
reau, dans  la  première  quinzaine  de  décembre  (lbid.,  art.  28). 
La  junte,  complétée  par  l'adjonction  de  quatre  avocats,  constitue 
le  tribunal  disciplinaire  de  l'ordre  [lbid.,  art.  27).  Les  quatre 
assesseurs  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  comprenant  les  noms 
des  vingt  avocats  élus,  dans  ce  but,  par  l'ordre,  en  même  temps 
que  la  junte  administrative  (art.  28).  le  tribunal  disciplinaire 
fonctionne  sur  accusation,  sur  plainte  ou  d'office  (art.  38).  L'a- 
vocat traduit  à  sa  barre  a  le  droit  de  récuser  trois  membres,  sans 
motiver  sa  récusation,  et  d'en  récuser  trois  autres,  en  donnant 
ses  motifs  ;  les  avocats  récusés  sont  remplacés  par  la  voie  du 
tirage  au  sort  (art.  40).  Les  peines  que  peut  appliquer  le  tribu- 
nal disciplinaire  sont  :  1°  l'admonestation  publique,  devant  le 
collège;  2°  l'amende;  3°  la  suspension  pour  un  an  au  plus  ;  en 
cas  de  refus  de  se  présenter  (rebaldia)  ou  de  récidive,  cette  der- 
nière peine  peut  être  portée  au  double  (art.  42). 

Section  V. 
Organisation  militaire. 

76.  —  Les  forces  publiques  nationales  se  composent  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  l'armée  de  mer,  auxquelles  il  convient  d  ajou- 
ter les  milices  civiques  organisées  par  les  Etats  (Gonst.,  art.  107). 
Les  armées  déterre  et  de  mer  en  activité  de  service  sont  entre- 
tenues par  le  Pouvoir  fédéral  ;  elles  se  recrutent  au  moyen  du 
contingent  fourni  par  les  différents  Etats,  proportionnellement  à 
leur  population  (lbid.,  art.  108).  En  cas  de  guerre,  il  est  permis 
de  puiser  dans  les  milices  pour  compléter  l'armée  active  il  l'etlec- 
tif  que  le  Gouvernement  fédéral  juge  nécessaire  (lbid.,  art.  109). 
L'autorité  militaire  et  l'autorité  civile  ne  doivent  jamais  être 
exercées  par  la  même  personne  ou  par  le  même  corps;  toutefois, 
il  peut  en  être  autrement,  en  cas  de  troubles  susceptibles  de 
compromettre  l'ordre  public  (lbid.,  art.  110).  La  force  armée  n'a 
pas  qualité  pour  délibérer;  elle  est  essentiellement  passive  et 
obé  ssanle.  Il  est  interdit  à  tout  corps  armé  d'exercer  des  réqui- 
sitions ou  d'exiger  des  secours,  de  quelque  nature  que  ci 

si  ce  n'est  par  l'entremise  de  l'autorité  civile  et  en  la  forme  pres- 
crite par  la  loi.  Les  chefs  de  corps  qui  contreviennent  à  cette 
interdiction  s'exposent  à  être  poursuivis  et  punis  conformément 
à  la  loi  (lbid.,  art.  122  . 

77.  —  L'armée  de  terre  en  service  actif  comprend  vingt  ba- 
taillons d'infanterie  à  300  hommes,  et  huit  batteries  d'artillerie 
à  200  hommes,  soit  au  total,  6,000  hommes  d'infanterie  cl  1,000 
hommes  d'artillerie  (Arr.  10  août  1904).  La  marine  compte  trois 
canonnières,  un  transport,  un  remorqueur  et  un  torpilleur,  avec 
un  bataillon  de   soldats  de  marine.   Un  décret  du  4  juill.  1904  a 


rétabli  l'Ecole  navale  (Almanach  de  Gotha,  1905,  p.  1188).  On 
évalue  l'effectif  de  la  milice  à  250,000  hommes,  dont  le  dixième 
environ  peut  être  réuni.  —  E.  Meclus,  Nouvelle  géographie  uni- 
fie, t.  18,  Amérique  du  Sud,  Régions  andines,  p.  211. 

Section  VI. 

District  fédéral. 

78.  —  Le  district  fédéral  se  compose  des  départements  de 
Libertador,  Vargas,  Guaicapuro  et  Sucre,  et  de  l'île  de.  Marga- 
rita  (Const.,  art.  5).  Il  a  été  réorganisé  par  une  loi  du  H  mai 
1904.  Il  est  divisé,  en  deux  sections  :  section,  orientale  et  section 
occidentale.  Le  district  est  administré  par  iw: gouverneur,  placé 
si  us  l'autorité  suprême  du  Président  de  la  République  et  nommé 
par  lui.  Le  gouverneur  contresigne  les  actes  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  relatifs  au  district.  Il  préside,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, les  séances  du  conseil  municipal,  ii  fait  exécuter  la  Cons- 
titution, les  lois  et  décrets,  ainsi  que  les  décisions  du  conseil  mu- 
nicipal. Il  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'organiser  et  de  di- 
riger le  service  de  la  police,  et  de  contrôler  les  actes  des  fonc- 
tionnaires du  district. 

79.  —  A  la  tête  de  chaque  département  est  placé  un  préfet. 
Ce  fonctionnaire  est  nommé  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  gouverneur.  Il  est  sous  les  ordres  immé- 
diats de  ce  dernier,  auquel  il  sert  d'agent  d'exécution  dans  le 
département.  Les  préfets  ont  pour  principales  attributions  de 
faire  exécuter  les  lois  et  décrets,  ainsi  que  les  décisions  du  con- 
seil municipal,  chacun  dans  sa  circonscription,  de  maintenir 
l'ordre  et  la  sécurité,  publics,  de  prendre  les  mesures  que  com- 
mande le  soin  de  l'hygiène  publique,  de  faire  arrêter  les  malfai- 
teurs supris  en  flagrant  délit  et  de  les  mettre  à  la  disposition 
de  l'autorité  compétente.  Un  chef  civil  de  paroisse  est  préposé  à 
l'administration  de  chaque  paroisse.  Les  chefs  civils  sont  nom- 
més par  le  préfet  dont  ils  relèvent;  leur  nomination  est  soumise 
à  la  ratification  du  gouverneur.  Ils  exercent,  chacun  dans  sa  cir- 
conscription, les  mêmes  attributions  que  le  préfet  dans  son  dé- 
partement. 

80.  —  Le  district  constitue  une  circonscription  municipale 
autonome,  dont  les  intérêts  sont  confiés  à  un  conseil  municipal 
composé  de  neuf  membres,  élus,  au  scrutin  de  liste  et  au  suf- 
frage direct  et  secret,  par  les  électeurs  du  district.  Le  vole  a 
lieu  par  paroisse.  Aux  termes  de  la  loi  du  20  août  1904,  les  élec- 
teurs de  chaque  paroisse  se  réunissent  en  assemblée  populaire, 
le  14  septembre,  et  élisent,  dans  leur  sein,  trois  délégués  et  trois 
suppléants,  pour  composer  la  junte  électorale  qui  doit  présider 
aux  opérations  électorales.  Celles-ci  durent  pendant  trois  jours 
consécutifs,  le  scrutin  étant  ouvert,  chaque  jour,  de  huit  heures 
à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  du  soir.  Les  conseillers 
municipaux  sont  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  cir- 
conscription. En  même  temps  que  les  conseillers  titulaires,  on 
élit  des  suppléants  en  nombre  égal,  pour  remplacer  les  premiers, 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  faire  défaut.  C'est  à  l'adminis- 
tration municipale  qu'est  confié  le  soin  d'organiser  par  des  me- 
sures appropriées  aux  besoins  locaux,  le  service  de  l'hygiène  pu- 
blique et  celui  de  l'assistance,  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'em- 
bellissement des  localités  habitées,  d'organiser  les  différents  ser- 
vices municipaux,  de  gérer  les  finances  municipales,  etc. 

81.  —  L'organisation  judiciaire  du  district  fédéral  comporte, 
au  sommet  de  la  hiérarchie,  une  Cour  suprême  et  une  Cour  su- 
périeure, au-dessous,  des  justices  de  première  instance  en  ma- 
tière civile,  pénale  et  commerciale.  Il  n'existe  qu'un  juge  com- 
mercial pour  l'ensemble  du  district;  mais  chacune  des  sections 
qui  compose  le  district  (V.  suprà,  n.  78)  possède  un  juge  civil  et 
un  juge  criminel  de  première  instance.  Chaque  département  est 
dolé  d'un  juge  départemental. 

82.  —  Le  district  fédéral  est  représenté,  actuellement,  à  la 
Chambre  des  députés  de  la  Confédération  par  cinq  députés 
(V.  suprà,  n.  22).  Ceux-ci  sonl  élus  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  électorale  du  20  août  1 01'  1 .  c'est-à-dire  au  scrutin  de  liste. 
Les  opérations  si. ut  dir  s  chaque  paroisse,  par  la  junte 
électorale.  Le  scrutin  est«ouvert,  trois  jours  de  suite,  de  huit 
heures  du  matin  à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  du  soir. 
Chaque  électeur  inscrit  sur  son  bulletin  de  vole  les  noms  de 
cinq  candidats  au   poste  de  député   titulaire,  el  de   cinq   sup- 

Is  (Cf.  suprà,  n.  80).  Le  scrutin  est  dépouillé  par  la  juute, 
qui  en  proclame  le  résultai.  Le  procès-verbal  est,  ensuite 
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par  un  délégué,  qu'elle  choisit  à  cet  effet,  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Les  délégués  paroissiaux  se  réunissent  pour  former  la 
junte  des  scrutateurs  ;  celle-ci  centralise  les  résultats  de  diverses 
paroisses  et  dresse  un  état  contenant  le  relevé  général  des  votes 
du  déparlement  ;  elle  délègue  un  de  ses  memhres  pour  porter  cet 
état  dans  la  capitale  (Caracas).  La  réunion  des  délégués  dépar- 
tementaux constitue  la  junte  électorale  scrutatrice,  qui  est  char- 
gée de  proclamer  le  résultat  de  l'élection  pour  le  district  fédéral 
pris  dans  son  ensemhle. 

Section  Vil. 
Territoires  fédéraux. 

83.  —  Les  territoires  fédéraux  sont  au  nombre  de  cinq  : 
Amazonas,  Cristobal-Colôn.  Colon,  Delta-Amacuro  et  Yuruari. 
Ils  sont  soumis  directement,  au  point  de  vue  politique,  admi- 
nistratif et  judiciaire,  à  l'autorité  du  Pouvoir  fédéral.  Ils  peu- 
vent être  élevés,  sur  leur  demande,  au  rang  d'Etats  autonomes, 
à  la  condition  pour  eux  d'établir  :  1°  qu'ils  renferment  au  moins 
cent  mille  habitants;  2° qu'ils  sont  en  mesure  de  pourvoir  à  l'or- 
ganisation et  à  l'entretien  des  différents  services  publics,  dans 
toutes  leurs  branches,  et  de  subvenir  aux  dépenses  qui  peuvent 
en  résulter  (Const.,  art.  4).  Trois  territoires  seront  pris  comme 
types  de  cette  organisation  spéciale;  ce  sont  ceux  de  Colon, 
Delta-Amacuro  et  Yuruari. 

§  \.  Territoire  de  Colon. 

84.  —  Le  territoire  de  Colon  est  composé  de  plusieurs  îles 
ou  groupes  d'îles  (notamment  :  La  Esmeralda,  le  groupe  des 
Frailes,  le  groupe  de  Los  Roques,  etc.).  Il  a  été  organisé  par 
décret  du  4  juill.  1895  (publié  de  nouveau  dans  la  Gareta  oficial 
du  4  juill.  1902).  Il  a  pour  autorité  supérieure  un  gouverneur  ci- 
vil et  politique  nommé  par  le  Président  de  la  République,  à 
titre  essentiellement  révocable.  Le  gouverneur  relève  immédia- 
tement du  ministre  des  Relations  intérieures  (Décr.  4  juill.  1895, 
art.  3).  lia  pour  attributions  :  1"  de  maintenir  et  de  défendre 
l'intégrité  et  l'inviolabilité  du  territoire;  2°  de  pourvoir  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publics;  3°  d'assurer  la  bonne 
exploitation  des  produits  naturels;  4°  de  veiller  aux  intérêts  du 
fisc  et  de  poursuivre  la  contrebande;  5°  de  l'aire  exécuter  les 
ordonnances  de  police,  etc.  (lbid.,  art.  5).  Les  gardes-côtes  sont 
sous  ses  ordres  (lbid.,  art.  6). 

85.  —  La  justice  est  organisée  d'une  manière  rudimeotaire; 
elle  est  représentée  uniquement  par  un  juge  de  paix  ;  ce  magis- 
trat est  nommé  par  le  gouverneur,  la  nomination  devant  être  ra- 
tifiée par  le  ministie  des  Relations  intérieures  (Décr.  4  juill.  1895, 
art.  13).  La  compétence  du  juge  de  paix  est  limitée  :  1°  au  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  dont  l'importance  ne  dépasse  pas 
quatre-vingts  bolivars;  2°  à  l'expédition  des  affaires  relatives 
aux  mariages  contractés  devant  le  gouverneur;  3°  à  la  tenue  des 
actes  de  l'état  civil  (lbid.,  art.  14).  Toutes  les  autres  affaires 
sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  district  fédéral 
(lbid.,  art.  15). 

S  2.   Territoire  de  Delta-Amacuro. 

86.  —  Le  territoire  fédéral  de  Delta-Amacuro  doit  son  orga- 
nisation au  Code  du  26  avr.  1901.  Ce  territoire  est  administré 
par  un  gouverneur  civil  el  politique,  nommé  par  le  Président 
de  la  République  et  révocable,  au  gré  de  ce  dernier  (Code,  art.  3). 
11  est  divisé  en  districts,  dont  l'administration  est  confiée  à  des 
chefs  de  district,  subordonnés  au  gouverneur  et  nommés  par  lui 
(lbid.,  art.  0).  Dans  chaque  localité  fonctionne  une  commission 
administrative,  dont  les  membres  sont  choisis  par  le  chef  de  dis- 
trict (lbid.,  art.  9). 

87.  —  La  justice  est  rendue,  au  premier  degré,  par  des  juges 
de  district,  dont  la  compétence  territoriale  est  limitée,  pour  cha- 
cun d'eux,  à  son  district,  et,  au  second  degré,  par  un  juge  de 
première  instance,  siégeant  au  chef-lieu,  et  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  le  territoire  tout  entier.  Le  juge  de  première  instance 
est  nommé  par  le  Président  de  la  République  (Code,  art.  14). 
Les  juges  de  district  sont  nommés  par  le  gouverneur  (lbid., 
art.  Ï5).  Le  premier  est  juge  de  première  instance  en  matière 
criminelle;  autrement  dit,  toutes  les  allaires  pénales,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  sont  portées  devant  lui.  En  matière  civile  et 


commerciale,  il  statue,  en  premier  ressort,  sur  les  affaires  dont 
l'importance  dépasse  mille  bolivars  (lbid..  art.  14  à  18).  Les  juges 
de  district  prononcent  sur  les  affaires  civiles  et  commerciales 
dont  l'importance  est  égale  ou  inférieure  à  mille  bolivars  (lbid., 
art.  19).  Les  jugements  rendus  par  le  juge  de  première  instance 
peuvent  être  déférés,  par  la  voie  de  l'appel,  à  la  Cour  suprême 
du  district  fédéral  (lbid.,  art.  17). 

§  3.  Territoire  de  Yuruari. 

88.  —  Le  territoire,  fédéral  de  Yuruari  organisé  par  le  Code 
organique  du  20  févr.  1901,  est  doté  d'institutions  plus  complètes. 
11  a  à  sa  tête,  comme  le  territoire  de  Colon  et  comme  celui  de 
Delta-Amacuro,  un  représentant  du  Pouvoir  fédéral,  qui  est  le 
gouverneur  civil  et  politique.  Ce  fonctionnaire,  qui  relève  immé- 
diatement du  ministre  des  Relations  intérieures,  est  nommé  par 
le  Président  de  la  République  et  peut  toujours  être  révoqué  par 
lui  (C.  organ.,  20  févr.  1901,  art.  3).  Ses  attributions  consistent 
principalement  :  1°  à  solliciter  du  Gouvernement  fédéral  des  me- 
sures propres  à  améliorer  les  différents  services  du  territoire; 
2°  à  s'opposer  à  la  violation  du  territoire  ;  3°  à  maintenir  l'ordre; 
4°  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  justice  ;  5°  à  nommer 
les  chefs  de  district  ;  6°  à  faire  publier  et  exécuter  les  lois  et  dé- 
crets; 7°  à  veiller  sur  la  morale  publique;  8°  à  adresser  annuel- 
lement un  rapport  sur  les  questions  administratives  et  économi- 
ques au  Pouvoir  exécutif,  etc.  (lbid.,  art.  7). 

89.  —  Le  territoire  est  divisé  en  districts.  Chacun  d'eux  est 
placé  sous  l'autorité  d'un  chef  de  district,  qui  a  pour  mission  : 
1°  d'exécuter  les  ordres  du  gouverneur;  2°  de  maintenir  l'ordre 
et  de  diriger  le  service  de  la  police;  3°  de  faire  exécuter  dans 
sa  circonscription  les  lois  et  décrets  ;  4°  de  présider  le  con- 
seil municipal  du  district;  5°  de  veiller  sur  la  morale  publi- 
que; 6°  de  procéder,  concurremment  avec  le  juge  compétent, 
à  l'instruction  des  délits  commis  dans  son  ressort  adminis- 
tratif, etc.  (Code,  art.  12).  Les  chefs  de  district  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  (V.  n.  précédent),  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal,  et  pris  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  cette  assemblée.  Ils  ont  qualité  pour  infliger  aux 
individus  coupables  de  certaines  infractions  la  peine  des  arrêts 
pour  cinq  jours  au  plus,  et  une  amende  de  cent  bolivars  au  maxi- 
mum (Code,  art.  13).  Le  district  est  doté  d'un  conseil  municipal 
élu,  que  préside  le  chef  de  district  (lbid.,  art.  53).  Ce  conseil  se 
compose  de  cinq  membres  (lbid.,  art.  54).  Sont  éligibles,  tous 
les  citoyens  habitant  sur  le  territoire  de  Yuruari  (vecinos)  (Code, 
art.  55).  Les  fonctions  de  conseiller  sont  purement  honorifiques 
(lbid.,  art.  56).  Le  conseil  municipal  a  pour  attributions  :  1°  d'ap- 
prouver les  ordonnances  municipales  relatives  aux  contributions; 
2°  de  créer  des  écoles  primaires;  3°  de  voter  le  budget  du  dis- 
trict; 4°  de  réglementer  la  police  urbaine  et  rurale,  d'organiser 
le  service  des  eaux  et  de  l'éclairage,  de  pourvoir  à  l'embellisse- 
ment des  localités  habitées,  etc.  (lbid.,  art.  59). 

90.  -  Les  paroisses  et  les  groupes  de  maisons  (caserios)  sont 
pourvus  chacun  d'un  chef  civil.  Ce  fonctionnaire  est  nommé  par 
le  gouverneur,  qui  le  choisit  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  chef  d*>  district  (Code,  art.  14).  Le  chef  civil  a  pour 
devoir  :  1°  de  maintenir  l'ordre  et  de  veiller  sur  l'hygiène  pu- 
blique ;  2°  de  faire  exécuter  les  lois  et  décrets,  ainsi  que  les  ar- 
rêtés du  gouverneur  et  ceux  du  chef  de  district.  Il  a  le  droit  de 
faire  arrêter  et  détenir  pendant  vingt-quatre  heures  les  particu- 
liers qui  désobéissent  à  ses  ordres  ou  qui  manquent  au  respect 
qui  lui  est  dû  (lbid.,  art.  1"). 

91.  —  Les  tribunaux  comprennent  trois  ordres  de  juridiction  : 
les  juges  île  première  instance,  les  juges  de  district  et  les  juges 
de  municipe  (Code,  art.  18).  Il  existe  deux  juges  de  première  in- 
stance, un  pour  les  affaires  civiles  et  commerciales,  un  autre  pour 
les  affaires  criminelles  (lbid.,  art.  19).  Tous  deux  siègent  dans 
la  capitale  du  territoire  et  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République.  Dans  chaque  district  siège  un  juge  de  district  ;  la  no- 
mination de  ce  magistrat  est  attribuée  au  gouverneur,  qui  le  choi- 
sit sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  conseil  municipal 
(/6irf.,art.  20).  Un  juge  de  municipe  est  attaché  à  chaque  paroisse; 
ce  juge  est  nommé  par  le  gouverneur  et  pris  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentée  parle  chef  de  district  (lbid.,  art.  21).  Lejuge 
civil  de  première  instance  connaît,  en  premier  ressort  :  des  affai- 
res civiles  et  commerciales  qui  dépassent  la  compétence  des  juges 
de  district,  conformémenl'aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  et  du  Code  de  commerce;  il  statue,  en  appel,  sur  les  affaires 


VENEZUELA  (états-unis  do).  —  Chap.  III. 


793 


civiles  et  commerciales,  jugées  en  premier  ressort  par  les  juges 
de  district  (Ibid.,  art.  '23).  La  compétence  du  juge  criminel  est  la 
même,  sauf  qu'elle  a  trait  aux  affaires  pénales  llbid.,  art.  2n  .  Les 
juges  de  district  connaissent  des  affaires  civiles  et  commerciales 
dont  l'importance  est  supérieure  à  quatre  cents  bolivars,  mais 
n'excède  pas  quatre  mille  bolivars;  ils  sont  juges  d'appel  par 
rapport  aux  juges  de  municipe  (Ibid-,  art.  27).  Ces  derniers  sont 
compétents  pour  juger  les  affaires  civiles  et  commerciales,  quand 
l'importance  du  litige  est  de  quatre  cents  bolivars  ou  au-dessous. 
Ils  sont,  en  outre,  chargés  de  l'instruction  des  affaires  crimi- 
nelles (Ibid.,  art.  29). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    DES    ÉTATS. 

92.  —  Les  treize  Etats  qui  constituent  la  Confédération  véné- 
zuélienne ou  Etats-Unis  du  Venezuela  sont  les  suivants  :  Aragua, 
Bermûdez,  Bolivar,  Carabobo,  Falcôn,  Guârico,  Lara,  Mérida,  Mi- 
randa,  Tàchira,  Trujillo,  Zamoraet  Zulia  (Const.,  art.  3).  Chacun 
d'eux  est  une  entité  politique,  ayant  son  autonomie,  son  organi- 
sation propre  et  ses  lois  particulières.  Toutefois,  l'activité  des 
Etats,  au  point  de  vue  législatif  et  administratif,  est  circonscrite 
dans  des  limites  assez  étroites  par  le  pacte  fédéral.  —  V.  infrà, 
n.  93. 

Section  1. 
Dispositions  générales. 

93.  —  Les  Etats  sont  souverains,  dans  l'étendue  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs.  Ils  légifèrent  et  s'organisent  librement  et.  sans 
l'intervention  du  Pouvoir  fédéral,  mais  à  la  condition  de  respecter 
les  principes  suivants,  qui  servent  de  base  à  l'Union  :  l'obligation 
leur  est  imposée  :  1°  d'adopter  un  régime  politique  intérieur 
fondé  sur  la  souveraineté  populaire,  électif,  représentatif,  avec 
alternance  des  pouvoirs;  2°  d'observer  et  de  faire  observer  la 
Constitution  et  les  lois  fédérales  (les  lois  fédérales  contraires  à  la 
Constitution  peuvent  être  déférées  à  la  Cour  fédérale,  en  vue  de 
leur  annulation;  V.  suprà,  n.  66);  3°  de  reconnaître,  dans  leur 
constitution  particulière,  l'autonomie  municipale  des  districts; 
4°  de  se  défendre  contre  toute  violence  susceptible  de  porter  at- 
teinte à  leur  indépendance  ou  à  l'intégrité  de  la  Nation;  5°  de 
ne  céder  aucune  partie  de  leur  territoire  à  une  puissance  étran- 
gère, de  n'implorer  la  protection  d'aucune  puissance  et  de  n'en- 
tretenir des  relations  diplomatiques  avec  aucun  pays;  6°  de  ne 
s'allier  avec  aucune  autre  nation  et  de  ne  pas  se  séparer  de  la 
Confédération;  7"  de  céder  au  Gouvernement  fédéral  les  terrains 
nécessaires  pour  établir  des  forts,  des  quais,  des  pénitenciers  et 
autres  constructions  nécessaires  à  l'administration  générale;  8°  de 
laisser  au  même  Gouvernement  la  libre  administration  des  terri- 
toires fédéraux  (V.  suprà,  n.  83);  9°  de  réserver  au  Pouvoir  fé- 
déral la  juridiction  relative  à  la  navigation  maritime,  côtière  et 
fluviale;  10°  de  ne  frapper  d'aucune  contribution  les  produits  na- 
tionaux destinés  à  l'exportation;  11°  de  n'établir  aucun  impôt 
sur  les  produits  étrangers  frappés  de  droits  au  profit  de  la  Na- 
tion ou  exempts  de  droits,  non  plus  que  sur  les  bestiaux  et  au- 
tres marchandises,  avant  qu'ils  soient  offerts  à  la  consommation; 
12"  de  ne  pas  prohiber  la  consommation  des  produits  d'autres 
Etats  de  la  Confédération  et  de  ne  pas  les  frapper  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  qui  atteignent  leurs  propres  produits;  13°  de  ne 
pas  établir  de  douanes  particulières  ;  14°  de  réserver  à  chaque  Etat 
la  faculléd'imposerses  produits  naturels;  15°  de  reconnaître  pleine 
autorité  aux  actes  publics  et  aux  jugements  émanant  des  fonction- 
naires ou  des  tribunaux  des  autres  Etats,  du  district  fédéral  ou 
des  territoires;  16°  d'organiser  convenablement  leurs  tribunaux, 
et  de  n'avoir  qu'une  même  législation  touchant  les  matières  es- 
sentielles du  droit  civil,  commercial  et  pénal,  et  de  la  procédure  ; 
17°  de  concourir  à  la  formation  de  la  Cour  fédérale  et  de  cassa- 
tion (V.  suprâ,  n.  60);  18°  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la 
Cour  fédérale  et  de  cassation,  en  tant  que  tribunal  suprême 
fédéral  et  tribunal  suprême  des  Etats;  10"  d'adopter  le  vote  di- 
rect pour  l'élection  des  conseils  municipaux,  des  assemblées 
législatives  et  de  la  Chambre  des  députés  fédérale,  et  le  vote 
direct  ou  par  délégation,  pour  l'élection  des  autres  fonctionnaires 
électifs;  20°  de  réserver  à  la  Confédération  la  faculté  de  légiférer 
sur  l'enseignement  public  supérieur  ;  d'organiser  l'enseignement 
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primaire  sur  la  base  de  la  gratuité  et  de  l'obligation,  et  l'enseigne- 
ment professionnel  sur  la  base  de  la  gratuité;  21o  de  n'imposer  des 
obligations  aux  fonctionnaires  fédéraux  qu'en  qualité  de  citoyens 
de  l'Etat  et  dans  la  mesure  où  ces  obligations  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  le  service  public  national  ;  22°  de  fournir  le  contin- 
gent qui  leur  est  imposé  pour  le  recrutement  de  l'armée  fédé- 
rale; 23°  de  ne  souffrir  sur  leur  territoire  aucun  enrôlement  ou 
levée  de  troupes  ayant  pour  objet  de  troubler  l'ordre  public  de 
la  Nation,  des  autres  Etats  ou  d'une  nation  étrangère;  24°  de  ne 
faire  la  guerre,  en  aucun  cas,  et  de  garder  la  neutralité  dans  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  certains  Etats  ;  25°  de  sou- 
mettre à  la  Cour  fédérale  les  difficultés  qu'ils  peuvent  avoir 
entre  eux;  26°  de  reconnaître  la  compétence  de  la  Cour  fédérale 
pour  juger  les  présidents  d'Etats,  inculpés  de  trahison  envers  la 
patrie  ou  d'infraction  à  la  Constitution  ou  aux  lois  de  l'Union; 
27«  de  se  contenter,  comme  revenus,  du  produit  des  douanes 
nationales,  du  produit  de  l'administration  des  mines,  terres  et  sa- 
lines, des  impôts  sur  le  tabac  et  l'eau-de-vie,  descontributions  éta- 
blies par  eux  sur  leurs  produits  naturels,  de  l'impôt  du  timbre; 
28"  de  déléguer  au  Congrès  national  le  pouvoir  de  réglementer  les 
douanes,  l'administration  des  mines,  des  terres  inoccupées  et  des 
salines,  et  les  impôts  sur  le  tabac  et  sur  l'eau  de-vie;  29"  d'éloi- 
gner de  leur  frontière  les  réfugiés  politiques,  lorsqu'un  des  Etats 
réclame  cette  mesure  (Const.,  art.  7). 

94.  —  Les  Etats  ont  la  faculté  d'adopter  l'institution  du  jury 
pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  (C.  proc.  crim.,  liv.  5, 
tit.  1,  Disposition  préliminaire).  Pour  pouvoir  être  juré,  il  faut  : 
1°  savoir  lire  et  écrire;  2°  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et 
politiques;  3°  être  chef  de  famille  et  habiter  dans  le  ressort  de 
la  justice  (tribunal)  de  première  instance  appelée  à  prononcer; 
4°  être  propriétaire,  chef  d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel, ou  exercer  une  profession  scientifique  ou  libérale; 
5°  être  âgé  de  plus  de  trente  ans.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
chefs  de  famille  et  qui  ne  remplissent  pas  une  des  conditions  in- 
diquées au  4°,  peuvent,  néanmoins,  être  inscrits  sur  la  liste  du 
jury,  s'ils  possèdent  un  revenu  mensuel  de  200  bolivars  au 
moins;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  exercent  une  profession 
scientifique,  libérale,  commerciale  et  industrielle,  quel  que  soit 
leur  revenu  (C.  proc.  crim.,  art.  384).  Sont  incapables  d'être  ju- 
rés :  1°  les  personnes  atteintes  d'une  incapacité  physique  ou  in- 
tellectuelle; 2°  les  individus  sous  le  coup  de  poursuites  crimi- 
nelles; 3°  les  individus  condamnés  à  une  peine  corporelle,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  subi  leur  peine  et  recouvré  l'exercice  de  leurs 
droits  civiques;  4°  les  individus  condamnés,  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  fois,  pour  délit;  5°  les  faillis  non  réhabilités; 
6°  les  personnes  mises  en  état  de  liquidation  et  non  déclarées 
excusables;  7°  les  individus  en  état  d'ivresse  habituelle  (Ibid., 
art.  385).  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  :  1°  avec  le 
service  militaire  actif;  2°  avec  l'exercice  des  fonctions  de  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque  [Ibid.,  art.  386).  La  liste  des  jurés 
est  dressée  de  la  manière  suivante  :  dans  chaque  circonscription 
ou  district  judiciaire  de  première  instance,  les  conseils  munici- 
paux établissent,  chaque  année,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
janvier,  la  liste  des  personnes  habitant  dans  leur  circonscrip- 
tion administrative  qui  sont  aptes  à  remplir  les  fonctions  de 
juré;  les  listes  sont  adressées  à  la  Cour  supérieure  de  l'Etat  ou 
du  district  fédéral,  qui  les  réunit  en  une  seule  et  qui  choisit  le 
tiers  des  inscrits  pour  former  la  liste  définitive;  chaque  juge  de 
première  instance,  appelé  à  présider  les  assises,  reçoit  une  liste 
spéciale  comprenant  les  jurés  fixés  dans  son  ressort  [Ibid., 
art.  442). 

95.  —  La  compétence  du  jury  est  limitée  aux  délits  punis 
par  la  loi  de  l'emprisonnement,  des  travaux  forcés  à  l'intérieur 
de  l'établissement  pénitentiaire  {presidio  cerrwio  ,  des  travaux 
forcés  à  l'extérieur  de  l'établissement  pénitentiaire  (presidio 
abierlo)  ou  de  1'iiiternempnt  (C.  proc.  crim.,  art.  3801.  Le  jury  de 
jugement  se  compose  de  neuf  jurés,  auxquels  on  adjoint  deux 
suppléants,  pour  remplacer,  au  besoin,  les  titulaires  qui  vien- 
draient à  manquer  {Ibid.,  art.  3721.  Le  tribunal  criminel  est  con- 
stitué par  le  juge  criminel  de  première  instance,  assisté  de  deux 
assesseurs  {conjueces),  pris  parmi  les  avocats  du  ressort  et  dési- 
gnés par  le  sort.  Le  tribunal  procède  à  la  formation  de  la  liste 

irés  sur  laquelle  doit  être  tiré  au  sort  le  jury  de  jugement, 
en  présence  du  fiscal  (représentant  du  ministire  public),  des 
parties  civiles  ou  de  leurs  représentants,  des  défenseurs  et  des 
inculpés.  Chaque  partie  a  le  droit  de  récuser,  sans  donner  de 
motifs,  le  tiers  du  nombre  total  des  jurés  inscrits  sur  la  liste  du 
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ressort.  La  liste  doit  comprendre  quinze  noms;  on  tire  au  sort 
sur  cette  liste  les  neuf  jures  qui  doivent  connaître  de  l'affaire 
(C.  proc.  civ.,  art.  389  .  Le  jury  prononce  sur  la  question  rie  fait 
et  sur  la  culpabilité.  L'inculpé  ne  peut  être  déclaré  coupable  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  de  voix  Ihvl..  art.  3731  Après  la  clô- 
ture des  débats,  le  jury  se  retire  dans  une  salle  spéciale  pour 
délibérer.  La  délibération  terminée,  il  rentre  dans  la  salle  d'au- 
dience, où  le  verdict  est  lu  publiquement  ilbid.,  art.  417).  Dans 
l'audience  qui  suit  celle  où  le  verdict  a  été  rendu,  le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public,  les  représentants  des 
parties  civiles,  l'accusateur  et  le  ou  les  défenseurs  du  ou  des 
accusés,  prononce  le  jugement  d'acquittement  ou  de  condamna- 
Ifiid.,  art.  419.  Le  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  pour  vices  de  formes  ou  violation  de  la 
loi  {ïbid.,  art.  436  . 

96.  —  Il  ne  serait  pas  possible  d'exposer,  sans  donner  à  la 
présente  notice  un  développement  exagéré,  la  situation  des  treize 
Etats  qui  composent  la  Con'édération  vénézuélienne,  au  point 
de  vue  politique,  administratif  et  judiciaire.  Il  a  paru  convena- 
ble de  s'en  tenir  à  un  seul  d'entre  eux,  celui  de  Mérida,  qui 
sera  pris  comme  type.  La  Constitution  de  cet  Etat  est  du  10 
août  1904.  Elle  a  été  adoptée  à  la  suite  de  la  promulgation  de 
la  nouvelle  Conslitution  fédérale  du  27  avr.  1904.  Il  faut  remar- 
quer, du  reste,  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  L.'  '"éd.  2  mai  1904,  sur 
l'organisation  provisoire  de  la  République  {Gaceta  oficial,  3  mai 
1904),  les  Etats  conservent,  jusqu'au  vote  d'une  nouvelle  Con- 
stitution, celle  qui  était  antérieurement  en  vigueur  dans  la  ma- 
jorité de  leurs  districts. 

Section  II. 

Êlat  de  Mérida. 

97.  —  L'Etat  actuel  de  Mérida  se  compose  des  districts  de  : 
Campo-Elias,  Libertador,  Miranda,  Pedraza,  Rangel,  Rivas 
Dàvila,  Sucre,  Torondoy  et  Tovar  (Const.  féd.,  art.  3,  §  1).  La 
Constitution  en  vigueur,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
Constitution  fédérale  de  1904,  était  celle  du  19  juin  1901  ;  elle  a 
été  remplacée  par  celle  du  10  août  1904.  Cette  dernière  Consti- 
tution maintient  comme  forme  du  Gouvernement  la  forme  répu- 
I  lii  :iine,  démocratique,  élective,  avec  allernance  des  pouvoirs 
(Const.  1904,  art.  10).  Le  peuple  est  souverain,  mais  il  ne  gou- 
verne que  par  l'entremise  des  mandataires  et  des  autorités  établies 
par  la  Constitution  et*  par  les  lois  (Ibid  ,  art.  7).  Les  pouvoirs 
publics  se  divisent  en  législatif,  exécutif,  municipal  et  judiciaire 
(Ibid.,  art.  8).  La  Constitution  garantit  aux  Vénézuliens  résidant 
sur  le  territoire  de  l'Etat,  une  série  de  droits  et  de  libertés,  qui 
ne  sont  autres  que  ceux  reconnus  et  proclamés  par  la  Constitu- 
tion fédérale.  —  V.  suprà,  n.  6  à  16. 

§  1 .  Pouvoir  législatif. 

98.  —  Le  Pouvoir  législatif  est  attribué  à  une  Chambre  uni- 
que, composée  de  députés  élus  par  district,  à  raison  d'un  député 
par  six  mille  habitants.  Les  districts  dont  la  population  est  infé- 
rieure ;'i  ce  chiffre  élisent,  néanmoins,  un  député.  Ceux  dont  la 
population  dépasse  de  quatre  mille  au  moins  un  multiple  de  six 
mille  ont  droit  à  un  député  de  plus.  Le  mandat  de  député  dure 
trois  années  (Const.  1904,  art.  23  et  24).  En  même  temps  que  les 
députés  titulaires,  on  élit  un  nombre  égal  de  suppléants,  dont 
la  mission  consiste  à  remplacer  ceux  des  premiers  qui  viennent 
à  manquer,  au  cours  de  la  période  constitutionnelle.  Les  uns  et 
les  autres  sont  élus  au  suffrage  universel  et  direct,  et  au  scrutin 
de  liste.  Sont  électeurs,  les  Vénézuliens  domiciliés  dans  l'Etat, 
mâles,  majeurs  de  vingt  et  un  ans  et  ayant  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  Ïbid.,  art.  17).  Les  conditions  requises 
pour  être  éligible  sont  :  1»  d'être  âgé  de  vingt-un  ans  au 
moins;2°  d'être  né  dans  l'Etat  ou  d'être  Yénézulien  de  naissance 
et  domicilié  dans  l'Etat,  avec  une  résidence  de  deux  années  au 
moins,  et  d'être  habitant  (vecino)  du  district  où  l'on  est  candi- 
dat ;  3"  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques  (Const. 
1904,  art.  25).  Les  fonctions  de  député  sont  incompatibles  avec 
l'exercice  de  toute  autre  fonction  publique,  du  moins  pendant  la 
durée  des  sessions  (Ïbid.,  art.  31  . 

99.  —  La  Chambre  se  réunit,  chaque  a-unée,  en  session  ordi- 
naire, dans  la  capitale  de  l'Etat  (Mérida!,  le  premier  jour  de  dé- 
cembre ou  le  jour  le  plus  rapproché  de  cette  date,  sans  convo- 


cation préalable.  La  session  dure  trente  jours  et  ne  peut  pas  être 
prolongée.  En  dehors  de  sa  session  annuelle  ordinaire,  elle  peut 
tenir  des  sessions  extraordinaires,  chaque  fois  que  le  Président 
de  l'Etat  juge  à  propos  de  la  convoquer  (Const.  1904,  art.  60- 

12°.  Elle  ouvre  sa  session,  au  jour  fixé,  pourvu  que  les  deux  tiers 
de  ses  membres  soient  présents.  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
les  députés  présents  se  réunissent  en  commission  préparatoire 
et  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  obliger  leurs  collègues 
absents  à  se  joindre  à  eux  ( Ibid.,  art.  27 :.  Une  fois  la  session 
ouverte,  il  suffit,  pour  que  l'assemblée  puisse  délibérer  valable- 
ment que  la  majorité  de  ses  membres  assistent  à  la  séance  Ibid., 
art.  27). 

îOO.  —  Les  députés  jouissent  d'une  immunité  absolue  rela- 
tivement aux  votes  qu'ils  émettent,  aux  opinions  qu'ils  formulent 
et  aux  discours  qu'ils  prononcent  au  sein  de  l'assemblée  (Const. 
1904,  art.  30),  et,  à  partir  du  quinzième  iour  qui  précède  la  réu- 
nion ordinaire  ou  extraordinaire  de  la  Chambre,  jusqu'au  quin- 
zième jour  qui  suit  la  clôture  de  la  session,  ils  ont  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  actionnés,  en  matière  civile  ou  criminelle,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Si,  durant  celte  période,  ils  commet- 
tent un  acte  délictueux  entraînant  l'application  d'une  peine  cor- 
porelle, l'affaire  est  instruite,  mais  l'instruction  terminée,  la  pro- 
cédure est  suspendue  jusqu'au  moment  où  le  privilège  prend  fin 

'Ibid.,  art.  29).  En  aucun  cas,  la  Chambre  ne  peut  suspendre  le 
bénéfice  de  ce  privilège  au  préjudice  d'un  de  ses  membres  {Ibid., 
art.  29,  §  2).  Les  autorités  ou  fonctionnaires  civils  ou  militaires, 
qui  mettent  un  député  en  état  d'arrestation  pendant  la  période 
susindiquée,  s'exposent  à  être  poursuivis  devant  la  juridiction 
compétente;  tout  citoyen  peut  les  mettre  en  accusation,  et  ils 
sont,  de  plein  droit,  déchus  de  leurs  fonctions,  sans  préjudice 
des  peines  qu'ils  out  encourues  pour  violation  de  la  Constitution 
[Ibid.,  art.  29,  S  3). 

101.  —  La  Chambre  a  pour  principales  attributions  :  1°  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres  ;  2°  d'arrêter  son  règlement 
intérieur  ;  3°  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  laveries  ob- 
stacles qui  s'opposent  à  l'accomplissement  de  sa  mission;  4°  d'édic- 
ter  les  mesures  de  police  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  lo- 
cal de  ses  séances  ;  5°  de  faire  exécuter  ses  décisions  particulières  ; 
6°  d'élire  le  Président  et  le  vice-Président  de  l'Etat,  en  la  forme 
établie  par  la  Constitution;  7°  d'organiser  par  des  lois  les  pou- 
voirs publics  et  de  légiférer  sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont 
pas  réservées  au  Congrès  national;  8°  de  légiférer  sur  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  l'administration  intérieure  de  l'Etat; 
9°  de  voter  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat;  10°  de  voter,  annuellement,  le  budget  de  l'Etat; 
1 1°  d'établir  des  impôts,  dans  les  limites  tracées  par  la  Constitu- 
tion fédérale  (V.  supi'à,  n.  93);  12°  d'accorder  des  grâces  géné- 
rales ou  particulières,  en  matière  de  délits  politiques  commis  con- 
tre l'Etat;  13°  de  voter  les  emprunts  ;  14°  d'organiser  l'adminis- 
tration financière  de  l'Etat;  15°  de  créer  les  emplois  jugés  néces- 
saires et  de  supprimer  ceux  qui  sont  devenus  inutiles;  16°  de 
statuer  sur  l'acquisi'ion,  l'aliénation  ou  l'échange  de  biens,  pour 
le  compte  de  l'Etat;  17°  d'organiser  et  d'encourager  l'instruction 
publique  ;  1 8°  de  faire  ouvrir  des  canaux  et  des  routes,  et  de  faire 
construire  des  établissements  d'utilité  publique;  19°  de  voter  la 
loi  électorale;  20°  d'élire,  hors  de  son  sein,  deux  sénateurs  titu- 
laires et  deux  suppléants;  21°  d'élire  des  députés  suppléants, 
lorsqup,  pour  un  motif  quelconque,  le  nombre  des  députés  attri- 
bués à  l'Etat  se  trouve  réduit,  au  cours  d'une  période  constitu- 
tionnelle; 22°  de  dresser  la  liste  de  présentation  pour  les  fonc- 
tions de  membre  de  la  Cour  suprême  et  de  membre  de  la  Cour 
supérieure  de  justice  (V.  infrd,  n.  114  et  116):  23°  d'élire  le  pro- 
cureur général  de  l'Etat  et  ses  suppléants:  24°  de  statuer  sur  la 
démission  du  Président  ou  des  vice-Présidents  de  l'Etat,  et  sur 
celle  du  procureur  général;  25°  d'approuver,  de  modifier  ou  de 
leieter  les  contrats  d'intérêt  général  passé  par  le  Président  de 
l'Etat;  26°  d'accorder  des  privilèges  exclusifs,  mais  temporaires, 
pour  des  entreprises  d'utilité  publique,  et  d'accorder  des  récom- 
penses pour  services  rendus  à  l'Etat;  27°  d'approuver  la  création 
de  nouvelles  paroisses  ;  28°  de  voter  la  loi  relative  à  la  division 
du  territoire  ;  29°  de  créer  de  nouveaux  districts;  30°  d'autoriser 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  districts;  31°  d'arrêter  annuel- 
lement le  contingent  de  la  force  armée  et  de  la  police  locale; 
32°  de  réglementer  la  police  des  frontières;  33°  de  proposer, 
quand  il  y  a  lieu,  des  amendements  à  la  Constitution  fédérale 

V.  suprà,  n.  41);  34°  de  légiférer  sur  les  autres  matières  non 
réservées  au  Pouvoir  fédéral  (Const.  1904,  art.  35). 
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102.  —  Tout  député  a  le  droit  de  présenter  des  projets  de 
loi,  à  la  condition  de  les  faire  appuyer  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  collègues.  Chaque  projet  est  lu,  et  la  Chambre  est  appelée 
ensuite  à  se  prononcer  sur  sa  prise  en  considération.  Si  le  projet 
reçoit  un  accueil  favorable,  il  est  soumis  à  trois  délibérations 
successives,  dans  trois  séances  distinctes;  en  cas  d'adoption,  il 
est  transmis  au  Président  de  l'Etat,  pour  qu'il  le  promulgue 
comme  loi  de  l'Etat  (Const.  1904,  art.  36  et  37).  Aucune  loi  ne 
peut  être  promulguée  avant  d'avoir  été  revêtue  par  le,  Président 
de  la  formule,  exécutoire.  Cette  promulgation  doit  avoir  lieu  dans 
les  huit  jours  de  la  transmission  de  la  loi.  Si  le  Président  né- 
glige de  revêtir  la  loi  de  la  formule  exécutoire  dans  le  délai 
prescrit,  la  Législature  fait  promulguer  celle-ci,  qui  devient,  dès 
lors,  exécutoire  (Ibid.,  art.  38).  Les  projets  repoussés,  au  cours 
d'une  session,  ne  peuvent  plus  être  repris  qu'à  la  session  sui- 
vante (lbid..  art.  43). 

§  2.  Pouvoir  exécutif. 

103.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  Président  de 
l'Etat.  Cehaut  fonctionnaire  est  secondé  dans  sa  mission  par  un 
secrétaire  général,  qui  lui  sert  d'organe  (Const.,  1904,  art.  47). 
Tout  ce  qui  concerne  l'administration  générale  intérieure, 
envisagée  à  son  point  de  vue  le  plus  élevé,  est  du  ressort  du 
Président;  c'est  de.  lui  que  relèvent  les  fonctionnaires  civils  de 
tout  ordre  {lbid.,  art.  51  ).  Il  a  sa  résidence  obligatoire  dans  la  ca- 
pitale de  l'Etat  et  n'est  autorisé  à  s'éloigner  de  celle-ci  que  dans 
quatre  cas  :  1°  prise  de  commandement  de  l'armée  de  l'Etat; 
2°  visites  officielles  à  faire,  hors  de  l'enceinte  de  la  capitale  ;  3°  oc- 
cupation de  la  ville  par  des  forces  ennemies;  3°  existence  d'une 
épidémie  dans  la  localité  (Ibid.,  art.  53). 

1"  Pouvoir  central. 

104.  —  Le  Président  de  l'Etat  est  élu  par  la  Législature  de 
l'Etat,  dans  les  huit  premiers  jours  de  sa  session  ordinaire,  la 
première  année  de  la  période  constitutionnelle;  l'élection  a  lieu 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (Const. 
1904,  art.  52).  Les  suffrages  ne  peuvent  se  porter  que  sur  un 
citoyen;  1°  Vénézuélien  de  naissance;  2"  ayant  vingt-cinq  ans 
révolus  ;  3°  ayant  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques  i  ibid., 
art.  51).  La  durée  du  mandat  est  de  trois  années  (lbid.,  ait.  53). 
Le  Président  sortant  de  charge  n'est  pas  immédiatement  rééli- 
(.'ilil  ;  aucun  de  ceux  de  ses  suppléants  qui  l'ont  remplacé,  au 
cours  de  la  dernière  année,  ne  peut  être  élu  Président  à  sa  place; 
le  Président  ne  peut  être  élu,  de  nouveau,  qu'après  l'expiration 
d'une  période  de  trois  ans.  C'est  également  après  l'expiration 
de  cette  période  seulement,  que  les  suppléants  qui  l'ont  remplacé, 
la  dernière  année  de  son  mandat,  peuvent  être  élus  à  la  prési- 
dence (lbid-,  art.  56).  Le  Président,  avant  de  prendre  possession 
de  sa  charge,  prête  serment  devant  la  Chambre  des  députés,  ou, 
en  l'absence  de  celle-ci,  devant  la  Cour  suprême  (lbid.,  art.  54). 

105.  —  Un  premier  et  un  second  vice-présidents  sont  élus, 
en  même  temps  que  le  Président  et  pour  une  durée  égale.  Leur 
élection  a  lieu  de  la  même  manière,  et  les  conditions  d'éligibilité 
sont  les  mêmes  pour  eux  que  pour  le  Président  lui-même.  En  cas 
d'absence,  de  maladie,  d'empêchement,  de  décès  ou  de  démis- 
sion du  premier  magistrat  de  l'Etat,  celui-ci  est  remplacé  par  le 
premier  vice-président,  ou',  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  second 
vice-président  (Const.  1901,  art.  49  et  52,  g  1).  Si  les  deux  vice- 
présidents  viennent  à  manquer  temporairement,  le  Président  de 
la  Cour  suprême  de  l'Etat  prend  en  mains  les  rênes  du  Gouver- 
nement (Ibid.,  art.  55). 

106.  —  Le  Président  de  l'Etat  a  de  très-nombreuses  attribu- 
tions. Il  est  chargé,  notamment  :  1°  de  faire  exécuter  la  Consti- 
tution et  les  lois  de  la  Confédération  et  de  l'Etat;  2°  de  faire 
respecter  l'intégrité  du  territoire,  les  privilège  de  l'Etat  et  ses 
droits;  3°  de  détendre  l'Etat  contre  toute  agression;  4°  de  pré- 
senter, chaque  année,  à  la  Chambre  des  députés,  un  rapport  sur 
l'administration  générale  de  l'Etat;  5°  de  veiller  à  la  perception 
exacte  et  à  l'emploi  régulier  des  revenus  de  l'Etat;  6"  de  com- 
mander, en  cas  de  guerre,  l'armée  de  l'Etat  ou  de  désigner  celui 
qui  doit  en  prendre  le  commandement;  7°  de  convoquer,  quand 
il  est  nécessaire,  la  Chambre  des  députés  en  session  extraordi- 
naire; 8°  de  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre  public;  9°  de  passer 
les  marchés  pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique; 
10°  d'exercer  les  pouvoirs  attribués  autrefois  aux  intendants  i  ' 
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aux  gouverneurs  en  matière  de  patronage  ecclésiastique;  11°  de 
développer  et  de  répandre,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'in - 
struc'ion  publique;  12°  de  prendre  l'initiative  de  la  construction 
d'établissements  d'utilité  publique;  13°  de  faire  en  sorte  que  l'ex- 
tradition des  criminels  ait  lieu  conformément  à  la  loi  ;  14°  de 
veiller  à  la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justice  (Const., 
1904,  art.  60). 

107.  —  Le  Président  a,  pour  l'aider  dans  l'expédition  des  af- 
faires, un  secrétaire  général,  qu'il  nomme  librement  et  qu'il  peut 
révoquer  quand  il- le  juge  convenable  (Const.,  1904,  art.  59).  Le 
secrétaire  général  doit  être  Vénézuélien  de  naissance,  avoir  vingt- 
cinq  ans  révolus  et  être  en  possession  de  ses  droits  civils  et 
politiques  (lbid.,  art.  65).  11  est  le  représentant  légal  et  l'inter- 
médiaire obligé  du  Président;  il  contresigne  les  actes  de  ce  der- 
nier, qui  n'ont  de  valeur  et  de  force  exécutoire  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  ce  contreseing  (J6id.,  art.  66).  Il  est  responsable, 
en  cas  de  violation  de  la  Constitution  ou  des  lois;  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'invoquer  un  ordre  verbal  ou  écrit  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité  (lbid.,  art.  69), 

2°  Administration  locale. 

108.  —  L'Etat  se  divise  en  neuf  districts  (V.  suprà,  n.  97). 
Chaque,  district  se  subdivise  en  paroisses,  et  en  hameaux  (al- 
deas)  (Const.,  1904,  art.  6).  Le  territoire  est  administré  con- 
formément au  Code  du  28  déc.  1904.  L'administration  du  dis- 
trict est  confiée  à  un  chef  civil  de  district,  qui  est  nommé  par 
le.  Président  de  l'Etat  et  qui  peut  être  révoqué  par  lui  quand 
bon  lui  semble  (lbid.,  art.  71  ;  C.  adm.,  art.  22).  Pour  pouvoir 
être  choisi  comme  chef  civil,  il  faut  être  majeur  de  vingt  et  un 
ans,  être  Vénézuélien,  avoir  deux  années  de  résidence  dans 
l'Etat,  savoir  lire  et  écrire,  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
vils et  politiques  (Const  ,  art.  72;  C.  adm.,  art.  23).  Les  chefs 
civils  relèvent  directement  du  Président,  dont  ils  sont  les  agents 
immédiats  et  dont  ils  doivent  exécuter  les  ordres  (Ibid.,  art.  74). 
Ils  sont  également  les  agents  de  l'autorité  municipale  (lbid., 
art.  75).  Ils  ont  pour  attributions  principales  :  1°  de  maintenir 
l'ordre  dans  le  district  et  de  veiller  à  la  sécurité  publique; 
2°  d'inspecter  les  établissements  publics  de  l'Etat  et  du  district; 
3°  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent  du  Pouvoir  exécutif  de 
l'Etat;  4°  de  nommer  les  agents  de  la  police;  5°  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'arrestation  des  criminels;  6°  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  laire  exécuter  et  appli- 
quer les  arrêtés,  ordonnances  et  résolutions  des  conseils  muni- 
cipaux (C.  adm.,  art.  28). 

109.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  représenté  dans  la  paroisse 
par  un  chef  civil  de  paroisse,  qui  est  nommé  par  le  chef  civil  de 
district  et  que  celui-ci  peut  révoquer  librement  (Const.  1904, 
art.  76).  Nul  ne  peut  être  appelé  à  cet  emploi  s'il  n'est  âgé  de 
plus  de  vingt-un  ans,  Vénézuélien  et  en  résidence  dans  l'Etat 
depuis  deux  ans  au  moins  et  en  possession  de  ses  droits 
civils  et  politiques  (/6id.,art.  77;  C.  adm.,  art.  30).  Le  chef  civil 
de  paroisse  est  l'agent  du  chef  civil  de  district  dans  la  localité; 
il  exécute  ses  ordres,  fait  appliquer  les  lois  et  prête  son  appui 
au  conseil  municipal  pour  assurer  le  respect  de  ses  décisions 
(lbid.,  art.  78). 

110.  —  Au-dessous  des  paroisses  se  trouvent  les  hameaux 
(aldeas).  Chacun  d'eux  est  placé  sous  l'autorité  d'un  chef  de  ha- 
tneau,  nommé  par  le  chef  de  paroisse  dont  il  relève  et  révoca- 
ble à  son  gré  (Const.  1904,  art.  79).  Le  chef  de  hameau  dé- 
pend, au  point  de  vue  administratif,  de  son  chef  rie  paroisse, 
qui  est  son  supérieur  hiérarchique  immédiat,  etdontil  doit  exé- 
cuter les  ordres.  Il  veille,  dans  sa  circonscription,  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique,  et  à  l'exécution  des  lois.  Il  est  l'agent 
dis  juntes  communales  (C.  adm.,  art.  78).  C'est  aux  conseils 
municipaux  qu'il  appartient  rie  riécirier  quels  sont  les  groupes 
d'habitations  auxquels  on  doit  accorder  le  titre  de  hameau  (L.  7 
janv.  1904,  sur  la  division  territoriale  de  l'Etat,  art.  15;  L.  organ. 
du  pouv.  munie,  28  déc.  1904,  art.  11-21°  . 

§  3.  Pouvoir  municipal. 

111.  —  Le  pouvoir  municipal  est  autonome  et  indépendant 
du  pouvoir  politique  de  l'Etat,  pour  tout  ce  qui  roncerne  le  ré- 
gime économique  et  administratif  de  la  circonscription  munici- 
pale (municipel.  Il  tient  son  autorité  du  peuple  et  l'exerce  par 
l'entremise  de  fonctionnaires  et  de  oorps  qu'il  institue,  confor- 
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mément  aux  lois  qui  le  régissent  (Const.  1904,  art.  8T.  La  cir- 
conscription municipale  coïncide  avec  le  district.  Il  est  établi, 
au  chef-lieu  de  chacune  d'elles,  un  conseil  municipal  composé 
de  sept  conseillers  titulaires  et  d'autant  de  suppléants;  ces  der- 
niers sont  appelés  à  remplacer  les  titulaires,  en  cas  de  décès, 
de  démission  ou  d'empêchement  permanent  ou  temporaire  de 
ceux-ci.  Les  conseillers  sont  élus  au  scrutin  de  liste  et  au  suf- 
frage direct  et  secret,  par  l'ensemble  des  électeurs  du  district 
(Ibid.,  art.  84).  Sont  éligibles,  les  Vénézuéliens  de  naissance, 
habitant  le  district,  âgés  de  vingt  et  un  ans  révolus  et  ayant 
l'exercice  de  .leurs  droits  civils  et  politiques  {Ibid.,  art.  87). 
Les  conseils  municipaux  sont  élus  pour  trois  ans.  Ils  ont  pour 
mission  de  régler  par  leurs  délibérations  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  économique  et  administratif  de  leurs  circonscriptions 
respectives.  Ils  ont  pleins  pouvoirs  pour  prendre  des  arrêtés  ou 
des  décisions  relativement  à  la  police  rurale  et  urbaine,  à  l'em- 
bellissement des  localités  habitées,  à  l'hygiène  publique,  à  l'in- 
struction primaire,  au  développement  de  la  richesse  foncière,  à 
la  protection  des  industries,  des  arts  et  des  métiers,  au  régime 
des  prisons,  aux  foires  et  marchés;  ils  votent  annuellement  le 
budget  du  district  et  créent  des  taxes  et  contributions  locales 
afin  de  doter  les  différents  services  municipaux  (Ibid.,  art.  83; 
L.  organ.  du  pouv.  munie,  art.  il).  Ils  nomment  les  employés 
du  municipe  et  arrêtent  la  liste  de  présentation  des  candidats 
aux  fonctions  de  juge  de  district  (V.  infrà,  n.  121).  Le  prési- 
dent du  conseil  municipal  veille  à  l'exécution  des  arrêtés  et 
des  résolutions  pris  par  l'assemblée,  avec  l'appui  du  chef  civil 
du  district  et  des  chefs  civils  de  paroisse  (Const.  1904,  art.  75 
et  78). 

112. —  L'administration  des  paroisses  est  confiée  aune  com- 
mission locale  ou  junte  communale,  composée  de  cinq  membres 
titulaires  et  de  cinq  suppléants  désignés  parle  conseil  municipal 
du  district.  Les  suppléants  remplacent,  en  cas  de  besoin,  les  ti- 
tulaires. La  junte  communale  gère  les  intérêts  économiques  de  la 
paroisse  et  pourvoit  aux  besoins  des  différents  services  adminis- 
tratifs locaux,  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  conseil  munici- 
oal  (Const.  1904,  art.  87;  L.  organ.  du  pouv.  munie,  art.  20). 
Elle  dresse  la  liste  de  présentations  à  soumettre  au  juge  de  dis- 
trict pour  la  nomination  du  juge  de  paroisse  (V.  infrà,  n.  123). 
Pour  pouvoir  être  choisi  comme  membre  de  la  junte  communale, 
il  faut  être  Vénézuélien  de  naissance,  avoir  vingt  et  un  ans  révo- 
lus et  être  habitant  (vecino)  de  la  paroisse  (L.  organ.  du  pouv. 
munie,  art.  22). 

§  4.   Pouvoir  judiciaire. 

1 13.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  une  Cour  suprême, 
une  Cour  supérieure,  un  juge  de  première  instance  en  matière 
civile,  un  juge  de  première  instance  en  matière  criminelle,  un 
fiscal  du  ministère  public,  des  juges  de  district  et  des  juges  de 
paroisse  (Const.  1904,  art.  93).  Les  membres  de  la  Cour  su- 
prême et  de  la  Cour  supérieure,  ainsi  que  les  juges  de  première 
instance  sont  nommés  pour  trois  ans  et  peuvent  être  indéfini- 
ment maintenus  dans  leur  charge  (Const.  1904,  art.  93).  Ils 
ne  peuvent  être  suspendus,  au  cours  de  la  période  pour  laquelle 
ils  sont  nommés,  qu'en  vertu  d'un  acte  de  mise  en  accusation 
devant  une  juridiction  pénale,  et  révoqués,  que  par  une  décision 
judiciaire  définitive  prononçant  leur  destitution  (Ibid.,  art.  96). 
Les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  doivent  être  Vénézuéliens 
de  naissance  et  posséder  une  compétence  et  une  honorabilité 
reconnues  (Ibid.,  art.  98).  Les  membres  du  corps  judiciaire  sont 
tenus  de  faire  connaître  leur  acceptation  des  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  appelés,  ou  leur  refus,  dans  la  huitaiue  de  la  no- 
tification de  leur  nomination. 

1°  Cour  suprême. 

114.  —  La  Cour  suprême  se  compose  de  trois  conseillprs 
(ministros)  :  un  président,  un  rapporteur  et  un  chancelier.  Elle 
est  complétée  par  l'adjonction  d'un  secrétaire  (greffier),  nommé 
par  elle  annuellement  (Code  organique  des  tribunaux,  art.  36). 
Les  conseillers  sont  nommés  par  le  président  de  l'Etat,  qui  les 
choisit  sur  une  liste  de  six  candidats,  dressée  par  la  Chambre 
des  députés  et  à  lui  présentée,  dans  la  première  quinzaine  de  la 
session  ordinaire  de  l'assemblée,  tenue  la  première  année  de 
la  période  constitutionnelle  (cette  période  est  de  trois  années) 
(Const.  1904,  art.  35-22°).  Deux  conditions  sont  requises,  pour 


pouvoir  être  porté  sur  la  liste  de  présentation,  en  dehors  des 
conditions  générales  dont  il  a  été  question  au  numéro  précédent  : 
1°  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans  ;  2»  posséder  une  compétence 
reconnue,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
(Code  organique  des  tribunaux,  art.  26  et  38). 

115.  —  La  Cour  suprême  a  pour  attributions  principales  : 
t°  de  statuer,  en  troisième  instance,  sur  les  affaires  jugées  en 
seconde  instance  par  la  Cour  supérieure;  2°  de  statuer,  égale- 
ment en  troisième  instance,  sur  les  questions  relatives  à  la  comp- 
tabilité des  administrateurs  des  revenus  municipaux  ;  3"  déju- 
ger, en  seconde  instance,  les  affaires  civiles  et  criminelles  portées, 
en  première  instance,  devant  la  Cour  supérieure;  4°  de  pronon- 
cer, en  première  et  dernière  instances,  sur  les  actions  en  respon- 
sabilité et  les  poursuites  pour  délits  de  droit  commun  dirigées 
contre  les  membres  de  la  Cour  supérieure  ou  contre  le  Procureur 
général  de  l'Etat  ;  5°  de  statuer  sur  les  recours  en  annulation  de 
jugements  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  704  et  s.);  6»  de  recourir  à  la 
Cour  fédérale  et  de  cassation  pour  obtenir  l'extradition  des 
criminels;  7°  de  dresser,  dans  les  premiers  jours  de  l'année, 
la  liste  des  suppléants  (conjueces)  appelés  à  siéger,  en  cas  de 
récusation  des  magistrats  titulaires  ;  8°  de  suspendre,  à  la  requête 
•le  tout  citoyen,  l'exécution  des  arrêtés,  ordonnances  et  résolu- 
tions pris  par  les  conseils  municipaux,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  Constitution  fédérale  ou  à  celle  de  l'Etat;  9°  de  veiller 
à  la  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires  par  les  différentes 
juridictions  de  l'Etat,  et  d'infliger,  au  besoin,  des  peines  disci- 
plinaires aux  magistrats  qui  lui  sont  subordonnés,  pour  retard 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  omission  des  devoirs 
de  leur  charge  ou  déni  de  justice;  10°  de  déclarer,  quand  il  y  a 
lieu,  à  la  requête  d'un  citoyen,  quel  qu'il  soit,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général  en  ses  conclusions,  qu'un  décret  ou 
une  décision  émanant  d'une  des  autorités  de  l'Etat  est  en  con- 
Iracliction  avec  la  Constitution;  11"  d'arrêter  son  règlement  in- 
térieur (Code  org.  des  trib.,  art.  28). 

2°  Cour  supérieure. 

116.  —  La  Cour  supérieure  se  compose,  comme  la  Cour  su- 
prême, de  trois  membres  :  un  président,  un  rapporteur  et  un 
chancelier,  nommés,  pour  trois  ans,  par  le  Président  de  l'Etat,  et 
choisis  sur  une  liste  de  six  candidats  présentée  par  la  Chambre 
des  députés,  a  la  même  époque  et  de  la  même  manière  que  la 
liste  de  présentation  concernant  la  Cour  suprême  (Code  organ.  des 
liib.,  art.  25  ;  Const.  1904,  art.  35-22".  —  V.  suprà,  n.  114).  Les 
conditions  de  capacité  sont  les  mêmes  pour  les  membres  de  la 
Cour  supérieure  que  pour  les  membres  de  la  Cour  suprême  (Code 
org.  des  trib.,  art.  26.  —  V.  suprà,  n.  114).  La  Cour  supérieure 
élit  annuellement  son  secrétaire  (greffier)  (Code  org.  des  trib., 
art.  25). 

117.  —  La  Cour  supérieure  connaît  :  1°  en  appel,  de  tomes 
les  affaires  jugées  en  première  instance,  par  le  juge  civil  ou  par 
le  juge  criminel;  2°  en  troisième  instance,  des  affaires  jugées, 
en  premier  ressort,  par  les  juges  de  district,  et  en  appel,  par 
les  juges  de  première  instance;  3"  en  première  inslance,  des 
actions  en  responsabilité  et  des  poursuites  pour  délits  de  droit 
commun  dirigées  contre  les  juges  de  première  instance,  le.  Tré- 
sorier générai,  le  Directeur  principal  de  l'enregistrement  (fiegis- 
trador  principal),  le  fiscal  du  ministère  public  ou  le  procureur 
des  prisonniers;  4°  des  dilficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des 
traités  et  contrats  conclus,  pour  le  compte  de  l'Etat,  par  le  Pou- 
voir législatif  ou  par  le  Pouvoir  exécutif;  5"  des  affaires  d'adop- 
tion, conformément  au  Code  civil;  6°  des  recours  en  protection 
[amparo)  formés  contre  les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  au- 
torités administratives;  7°  des  demandes  en  annulation  de  juge- 
ments; 8°  des  affaires  relatives  au  patronage  ecclésiastique.  Elle 
statue  sur  les  réclamations  qui  se  produisent  à  propos  des  actes 
des  juges  inférieurs,  à  raison  d'un  retard  dans  l'expédition  des 
affaires,  d'une  omission  des  devoirs  de  leur  charge  ou  d'un  doni 
de  justice.  Elle  tranche  les  conflits  de  compétence  qui  s'élèvent 
entre  les  juges  inférieurs,  à  moins  que  cetie  mission  ne  soit 
confiée  à  une  autre  juridiction.  Elle  visite  la  prison,  tous  les  sa- 
medis (Code  org.  des  trib.,  art.  31). 

3°  Juyes  de  première  inslance. 

118.  —  La  juridiction  de  première  instance  se  compose  de 
deux  juges  :  un  juge  civil  et  un  juge  criminel.  Ces  magistrats 
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sont  nommés,  tous  les  trois  ans,  par  la  Cour  suprême.  A  cet  ef- 
fet, la  Chambre  des  députés  dresse  deux  listes,  de  trois  candi- 
dats chacune,  dans  la  première  quinzaine  delà  première  session 
ordinaire  qui  suit  son  renouvellement;  ces  listes  sont  remises  au 
Président  de  l'Etal,  qui  les  transmet  à  la  Cour  suprême,  pour 
que  celle-ci  choisisse  parmi  les  candidats  présentés  les  deux  ju- 
ges de  première  instance  (Const.  1 904,  art.  35-22°).  La  Cham- 
bre ne  doit  inscrire  sur  ses  listes  de  présentation  que  des  can- 
didats :  1°  Vénézuéliens  de  naissance;  2»  âgés  de  vingt -cinq 
ans  révolus;  3°  possédant  les  aptitudes  nécessaires  (Code  org. 
des  trib.,  art.  18  et  22). 

119.  —  La  compétence  du  juge  civil  de  première  instance 
s'étend  ;  1°  à  toutes  les  affaires  civiles  qui  ne  sont  pas  spécia 
lement  attribuées  à  une  autre  juridiction;  2°  aux  actions  en  res- 
ponsabilité et  aux  poursuites  pour  délits  de  droit  commun,  en  cas 
d'empêchement  ou  de  récusation  du  juge  criminel;  3°  aux  au- 
torisations à  donner  pour  l'aliénation  des  immeubles  appartenant 
à  des  femmes  mariées,  lorsque  la  valeur  de  ceux-ci  dépasse 
quatre  mille  bolivars;  4°  aux  demandes  en  nullité  de  jugement; 
5°  à  la  réception  des  justifications  ad  perpétuant  memoriam 
(C.  proc.  civ.,  art.  773  et  s.);  6°  à  l'appel  des  décisions  rendues,  en 
matière  civile,  par  les  juges  de  district;  7°  au  jugement,  en  troi- 
sième instance,  des  atlaires  jugées,  en  premier  ressort,  par  les 
juges  de  paroisse,  et  susceptibles  d'un  recours;  8°  aux  questions 
relatives  aux  interdits  possessoires;  9°  aux  demandes  en  par- 
tage; 10°  aux  affaires  commerciales  dont  l'importance  excède 
quatre  mille  bolivats;  11°  aux  jugements  à  rendre  pn  matière 
d'adoption.  Le  juge  civil  a  encore  pouratiributions  de  trancher  les 
conflits  de  compétence  qui  divisent  deux  ou  plusieurs  juges  in- 
férieurs de  son  ressort,  et  de  statuer  sur  les  empêchements  ou 
sur  la  récusation  du  juge  criminel  (Code  org.  des  trib.,  art.  15). 

120.  —  Le  juge  criminel  connaît  :  1°  en  premier  ressort,  des 
affaires  criminelles  et  des  actions  en  responsabilité,  dont  le  ju- 
gement n'est  pas  réservé  à  une  autre  juridiction  de  première 
instance;  2"  des  affaires  civiles  et  commerciales,  en  cas  d'empê- 
chement ou  de  récusation  du  juge  civil;  3»  en  appel  ou  en  con- 
sultation (consulta),  des  affaires  criminelles  sur  lesquelles  les 
juges  de  district  ont  statué  en  premier  ressort,  et,  en  troisième 
instance,  des  recours  formés  contre  les  sentences  des  juges  de 
paroisse,  quand  ces  recours  sont  autorisés  par  la  loi.  Le  juge 
criminel  a  également  pour  mission  :  1°  d'instruire,  concurrem- 
ment avec  les  juges  de  district  ou  de  paroisse,  les  affaires  crimi- 
nelles qui  prennent  naissance  dans  son  ressort;  2°  de  statuer 
sur  les  empêchements  ou  la  récusation  du  juge  civil  ;  3°de  visiter 
la  prison  publique,  toutes  les  semaines,  le  samedi,  avec  le  con- 
seiller que  désigne  à  cet  effet  la  Cour  supérieure;  4"  de  pro- 
noncer sur  les  recours  en  protection  (amparo)  formés  contre  les 
mandats  d'arrêt  décernés  parles  juges  de  district  ou  de  paroisse 
(Code  org.  des  trib.,  art.  17). 

4"  Juges  de  district. 

121.  —  Un  juge  de  district  siège  au  chef-lieu  de  chaque  dis- 
trict, quel  que  soit  le  nombre  des  paroisses  que.  renferme  celui- 
ci.  Ce  magistrat  est  nommé  par  le  Président  de  l'Etat  et  pris 
parmi  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal  du  dis- 
trict (Code  org.  des  trib.,  art.  60).  Les  deux  candidats  portés  sur 
la  liste  du  conseil,  qui  n'ont  point  été  agréés  par  le  juge  civil  ser- 
vent de  suppléants  au  juge  de  district  en  titre  (Code  org.  des 
trib.,  art.  62).  Les  conditions  requises,  pour  pouvoir  remplir 
les  fonctions  de  juge  de  district,  sont  :  1°  d'être  Vénézuélien  de 
de  naissance;  2°  d'être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins;  3°  d'être 
domicilié  daus  le  district  et  d'y  avoir  au  moins  deux  années  de 
résidence;  et  4°  d'avoir  l'aptitude  nécessaire  (lbid.,  art.  13; 
V.  pour  les  conditions  générales  d'aptitude  aux  fonctions  judi- 
ciaires, suprà,  n.  113).  Le  juge  de  district  est  assisté  d'un  secré- 
taire (greffier),  qu'il  nomme  et  révoque  librement  (lbid.,  art.  12). 

122.  —  Le  juge  de  district  possède  les  attributions  suivantes  : 
1°  il  exerce,  au  chef-lieu  du  district,  la  même  juridiction  que  les 
juges  de  paroisse  dans  leurs  paroisses  respectives  (V.  infrà, 
n.  124);  2°  il  procède,  concurremment  avec  ces  derniers,  à  l'ins- 
truction des  affaires  pénales  et  à  l'arrestation  des  délinquants; 
3°  il  statue  sur  les  demandes  relatives  à  l'annulation  des  juge- 
ments; 4°  il  connaît  des  affaires  civiles,  toutes  les  l'ois  que  l'im- 
portance du  litige  n'excède  pas  quatre  mille  bolivars  ;  5°  il  accorde 
ou  refuse  les  autorisations  nécessaires  pour  l'aliénation  des  biens 
des  femmes  mariées,  lorsque  la  valeur  de  ceux-ci  ne  dépasse  pas 


quatre  mille  bolivars;  6°  il  procède  au  abornements  (C.  proc. 
civ.,  art.  620  et  s.);  7°  il  juge,  en  appel,  les  affaires  soumises 
en  première  instance,  aux  juges  de  paroisse;  8°  il  prononce  sur 
les  affaires  commerciales,  quand  la  demande  principale  n'est 
pas  supérieure  à  quatre  mille  bolivars  (Code  org.  des  trib., 
art.  15). 

5°  Juges  de  paroisse. 

123.  —  Les  paroisses,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  chefs- 
lieux  de  district,  sont  dotées  d'un  juge  unique  qui  porte  le  titre 
de  juge  de  paroisse  {Code  org.  îles  trib.,  art.  7;.  Les  juges  de  pa- 
roisse sont  nommés  par  le  juge  de  district  auquel  ils  doivent 
ressortir;  celui-ci  les  choisit  sur  une  liste  de  trois  noms  dressée, 
pour  chaque  paroisse,  par  la  junte  communale  (V.  suprà,  n.  112). 
Les  deux  candidats  non  agréés  par  le  juge  de  district  sont,  de 
droit,  les  suppléants  du  titulaire  qu'il  a  choisi  (Code  ory.  'les 
trib.,  art.  61  et  62).  Pour  pouvoir  être  nommé  juge  de  paroisse,  il 
faut  :  l°être  Vénézuélien  de  naissance;  2°  avoir  vingt  et  un  ans 
révolus;  3°  avoir  l'aptitude  nécessaire  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions (lbid.,  art.  8.  —  V.  pour  les  conditions  générales  d'aptitude 
aux  fonctions  judiciaires,  suprà,  n.  113). 

124.  —  Le  juge  de  paroisse  est  placé  au  dernier  échelon  de 
la  hiérarchie  judiciaire.  Il  est  compétent  ;  1°  pour  instruire,  con- 
curremment avec  les  autres  juges,  les  affaires  pénales,  lorsque 
l'acte  délictueux  a  été  commis  dans  son  ressort;  2°  pour  juger 
les  individus  poursuivis  à  raison  d'une  contravention  (falta)  ou 
d'un  délit  de  faible  gravité;  3"  pour  connaître  des  affaires  qui 
s'instruisent  verbalement  {judo  verbal)  et  des  demandes  rela- 
tives à  l'annulation  des  jugements;  4°  pour  instruire  les  de- 
mandes concernant  les  justifications  ad  perpetuam  memoriam, 
mais  sans  pouvoir  les  juger;  5°  pour  accorder  ou  refuser  aux 
hommes  mineurs  de  vingt  et  un  ans  et  aux  femmes  mineures  de 
dit-huit  l'autorisation  nécessaire  pour  contracter  mariage,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  83,  C.  civ.;  6°  pour  dresser  les  inventaires 
judiciaires;  7"  pour  procéder  à  la  mise  sous  séquestre,  à  l'inven- 
taire, à  l'évaluation  et  au  dépôt  des  biens  dépendant  de  la  suc 
cession  de  toute  personne  décédée  dans  son  ressort,  sans  lais- 
ser d'héritiers  connus  (Code  ory.  des  trib.,  art.  9  . 


CHAP1TRK  IV. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 
Codes. 

125.  —  Les  Codes  fédéraux  du  Venezuela,  c'est-à-dire  les 
Codes  qui  régissent  le  pays  tout  entier,  sont  assez  nombreux; 
la  plupart  sont  de  date  récente.  Il  existe  :  1°  un  Code  civil,  du 
9  avr.  1904;  2°  un  Code  de  commerce,  du  20  janv.  1904,  pro- 
mulgué le  8  avr.  1904;  3°  un  Code  pénal,  du  28  oct.  1903,  pro- 
mulgué le  8  avr.  1904;  4°  un  Code  de  procédure  civile,  du  8  avr. 
1904;  5°  un  Code  de  procédure  criminelle,  du  14  mai  1897,  pro- 
mulgué le  8  avr.  1904;  6°  un  Code  des  mines,  du  23  janv.  1904, 
promulgué  le  24  mars  1904;  7°  un  Code  de  l'instruction  publi- 
que, du  20  janv.  1904;  8°  un  Code  organique  de  la  Cour  fédé- 
rale et  de  cassation,  du  5  mai  1904;  9"  un  Code  des  finances 
(Côdigo  de  hacienda)  modifié  par  une  loi  du  20  mai  1897. 

Section  II. 

Lois   diverses. 

12(>.  —  Parmi  les  lois  fédérales,  il  en  est  quelques-unes  qui 
méritent  une  mention  particulière,  à  raison  de  leur  importance; 
ce  sont  :  l°une  loi  du  24  mai  1877  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce;  2"  une  loi  du  2  juin  1*82  sur  les  brevets  d'in- 
vention; 3°  une  loi  du  30  juin  1894  sur  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  scientifique  (V.  suprà,  n.  11);  4"  une  loi  du  26  août 
18'.)V  sur  l'immigration;  5»  une  loi  du  16  avr.  1903  sur  les  droits 
et  devoirs  des  étrangers;  6»  une  loi  du  18  avr.  1904  sur  l'enre- 
gistrement; 7o  une  loi  de  la  même  date  sur  les  banques. 
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D  «  O  1  T    I  M  T  E  II  N  A  ï  I  0  N  A  I. . 

SeCTIHiN    I. 
Traité?. 

127.  —  La-Constitution  fédérale  pose  un  certain  nombre  de  prin- 
cipes dont  le  Gouvernement  de  l'Union  est  tenu  de  s'inspirer,  lors 
de  la  conclusion  des  traitas  internationaux.  On  a  vu  déjà  (n.20) 
qu'il  était  interdit  d'insérer  dans  les  conventions  de  ce  genre  des 
clauses  stipulant  un  traitement  de  laveur  au  profit  des  étrangers 
impliqués  dansdes  troubles  politiques  intérieurs, ou  reconnaissant 
aux  éirangers  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  domma- 
ges causés  par  des  individus  ayant  usurpé  le  pouvoir.  L'art.  120 
de  la  Constitution  prescrit  d'insérer  dans  tous  les  actes  interna- 
tionaux une  disposition  portant  que  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  parties  seront  résolues  par  la  voie  de 
l'arbitrage  et  sans  avoir  recours  à  la  guerre.  Cette  prescription 
6gurait,  précédemment,  dans  la  Constitution  de  1901  (art.  133). 
Le  Venezuela  a  donné  récemment  la  preuve  de  son  désir  de  ré- 
gler à  l'amiable  les  différends  internationaux,  en  acceptant  de 
soumettre  à  un  tribunal  arbitral  les  dilficultés  pendantes  entre 
lui  et  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Belgique,  Espagne,  Etats- 
L'ns,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Mexique,  Pa\s-Bas, Suède 
et  Norvège  (V.  Archives  diplomatiques,  t.  85,  p".  293;  t  86 
p.  103;  t.  87,  p.  43,  262;  t.  88,  p.  49,  241  ;  t.  89,  p.  il,  165,281; 
t.  90,  p.  437,  567,  699  et  s.).  Il  faut  ajouter  que  la  Conlédération, 
les  Etats  et  les  municipalités  peuvent  conclure  des  contrats  ou 
passer  des  marchés  avec  des  étrangers  ;  mais,  dans  tous  ces  con- 
trats ou  marchés,  il  doit  être  stipulé  que  les  questions  relatives 
à  leur  interprétation,  à  leur  exécution  ou  àleur  résiliation  seront 
soumises  aux  tribunaux  vénézuéliens  (Const.,  art.  124). 

128.  —  Le  Venezuela  a  conclu  un  grand  nombre  de  traités 
avec  les  Gouvernements  étrangers;  voici  les  principaux,  classés 
par  pays  :  1°  Allemagne,  Convent.  11  juill.  1883,  pour  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  fabrique  (Recueil  des  traités,  etc., 
conclus  en  matière  de  propriété  industrielle  [Berne,  1904"», 
p.  116);  2°  Belgique  :  Déclar.  25  mai  1882,  réglant  la  situation 
légale  des  sociétés  anonymes  {Archives  diplom.,  2e  sér.,  t.  8, 
p.  290);  Convent.  de  même  date  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commercé  (Recueil  des  traités,  etc., 
p.  157);  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation;  1er  mars 
1884  (Archives  dipl.,  2°  sér.,  t.  23,  p.  135);  Convent.  d'extradi- 
tion, 13  mars  1884  ilbid.,  2e  sér.,  t.  16,  p.  5);  3°  Danemark  : 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  19  déc.  1862; 
Déclar.  21  juin  1879,  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
(Recueil  des  traités,  etc.,  p.  169);  4°  Espagne  :  Traité  de  com- 
merce, 20  mai  1882;  5"  France  :  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation,  25  mars  1843  (A.  Carpentier,  Codes  et  lois  de  la 
France,  traités  et  tables  des  matières,  p.  169);  Traité  d'extradi- 
tion, 23  mars  1853  (Ibid.,  p.  171):  Convent.  consulaire,  24  oct. 
1856  [Ibid.,  p.  170);  Déclar.  3  mai  1879,  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  (Ibid.,  p.  171);  Convent. 
26  nov.  1885,  pour  le  rétablissement  dès  relations  d'amitié  (Ar- 
chives diplom.,  2'?  sér.,  t.  18,  p.  287);  Convent.  de  commerce  et 
de  navigation,  18  lévr.  1902  (Archives  diplom.,  juill. -août  1903, 
p.  28).  Le  Venezuela  a  l'ait  accession  à  l'Union  postale  univer- 
selle, le  17  oct.  1879.  —  Hertslet,  A  complète  collection  of  the 
Treaties,  etc.,  t.   15,  p.  1100. 


Section  II. 
Situation  juridique  des  Français  au  Venezuela. 

129.  —  Les  Français  jouissent,  au  Venezuela,  du  traitement 
assuré  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  touche 
leur  établissement,  ainsi  qu'en  matière  de  commerce  et  de  navi- 
gation, tant  peur  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les  opérations 
commerciales,  l'exercice  du  commerce  ou  des  industries,  et  le 
paiement  des  taxes  qui  s'y  rapportent;  les»Vénézuéliens  jouissent, 
en  France,  de  la  réciprocité  iConv.  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, 19  févr.  1902,  art.  1).  Les  Français  sont  autorisés  à  pénétrer 


librement  sur  le  territoire  du  Venezuela,  à  y  voyager,  à  y  sé- 
journer et  à  s'y  établir,  sauf  à  se  conformer  à  la  loi  relative  aux 
droits  et  devoirs  des  étrangers  (V.  suprà,  n.  19),  et  à  la  loi  du 
26  août  1894  sur  l'immigration.  Ils  ont  le  droit  d'acquérir  des 
immeubles  et  de  disposer  de  ceux  qu'ils  possèdent,  comme  il 
leur  convient,  par  vente,  échange,  donation  ou  testament.  Ils 
peuvent  recueillir  des  successions,  au  Venezuela,  et  transmettre 
leurs  biens,  par  succession  «6  intestat,  à  leurs  héritiers. —  V.  F. 
Gary,  De  la  condition  juridique  des  Français  à  l'étranger,  p.  357 
et  s. 

130.  —  Les  droits  de  propriété  industrielle  des  Français  sont 
■>:s,   au  Venezuela,  par  la  convention  du  3  mai   1879  (V. 

Recueil  des  traités  etc.,  en  matière  de  propriété  industrielle, 
[Berne]  p.  206),  aux  termes  de  laquelle  les  sujets  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  sont  appelés  à  jouir,  dans  les 
territoires  et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  droits  que  les  na- 
tionaux, pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ainsi  qu'aux 
dessins  et  modèles  industriels  de  toute  espèce.  Les  Français  qui 
veulent  que  la  possession  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  leur  soit  garantie,  doivent  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  législation  vénézuélienne  (L.  24  mai  1877  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce).  —  V.  F.  Gary,  op.  cit., 
p.  358). 

131.  —  Les  Françaisont  libre  accès  auprès  des  tribunaux  vé- 
nézuéliens et  ils  peuvent  poursuivre  en  justice  la  reconnaissance 
de  leurs  droits  sans  avoirà  fournir  une  caution  ou  à  déposer  une 
somme  d'argent.  A  moins  de  stipulation  contraire,  les  avaries 
éprouvées,  en  mer,  par  des  navires  français  voyageant  à  desti- 
nation d'un  port  du  Venezuela,  sont  réglées  par  le  consul  fran- 
çais établi  dans  ce  pays,  à  moins  que  des  Vénézuéliens  ne  soient 
intéressés  dans  ces  avaries,  auquel  cas  la  compétence  appartient 
aux  tribunaux  du  Venezuela  (Conv.  consulaire  du  24  oct.  1836, 
art.  11).  —  V.  F.  Gary,  op.  cit.,  p.  360. 

132.  —  Par  la  Convention  du  23  mars  1853,  le  Gouverne- 
ment irançais  et  le  Gouvernement  vénézuélien  se  sont  engagés 
à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  propres  na- 
tionaux, les  individus  poursuivis  en  justice  ou  condamnés  judi- 
ciairement, à  raison  des  crimes  énumérés  dans  la  convention  et 
réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre.  Les  pièces  à  produire  à  l'appui 
de  la  demande  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrètdécerné  con- 
tre les  inculpés,  conformément  aux  lois  du  Gouvernement  requé- 
rant, ou  une  autre  pièce  ayant  la  même  valeur  que  ce  mandat  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable.  Les  crimes  et  délits 
politiques  ne  donnent  jamais  lieu  à  extradition,  L'étranger  qui, 
après  avoir  commis  un  des  crimes  visés  par  la  Convention,  dans 
un  des  deux  pays,  se  réfugie  dans  l'autre,  peut  être  extradé, 
mais  seulement  après  que  le  représentant  de  l'Etat  dont  il  est  le 
sujet  a  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les  cau- 
ses qui  peuvent  s'opposer  àl'exlradition. —  V.  F.  Gary,  op.  cit., 
p.  361.  —  V.  suprà,  v°  Extradition,  n.  1143. 
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ciale et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4",  v"  Vente.  —  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  minuté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8", 
et  Suppl.  par  Gnlïbnd,  1900-1903,  2  fasc.  parus,  sur  les  articles 
cités.  — ■  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistre- 
ment, 7-  éd.,  1901-1903,  7  vol.  m-V,  v"  Vente.—  Hue, 
mentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1903,  15  vol. 
in-8°,  t.  10,  n.  1  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
çais, 1893,  5«  éd.,  33  vol.  in-8"  et  Suppl.,  1895-1904,  8  vol.  in- 
8°,  t.  24,  n.  1  et  s.  —  Marcadé  et  Pont,  Explication  thé 
et  pratique  du  Code  Napoléon,  13  vol.  in-8",  7"  éd.,  1872  1884, 
t.  6,  sur  les  articles  cités.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari  >  ,  / 
droit  civil  français,  1854-1860,  5  vol.  in-8",  4°  éd.,  t.  4,  S  675 
et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit. 
1830,4"  éd.,  8  vol.  in-40,  v"  Vente;  —  Répertoire  universel. 
et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  5«  éd.,  18  vol.  in-4", 
v°    Vente.  —   Planiol,   Traité  élémentaire  de  1903- 

1905,  3e  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1353  el  s.  —  Pothier,  (Mûmes 
(éd.  Bugnet),  1861-1890,  Il  vol.  m-8",  t.  3,  n.  1  et  s.  —  Ro- 
gron.  Le  Code  civil  expliqué,  1884,  20e  éd.,  2  vol.  in-18,  sur  les 
articles  cités.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurispru- 
dence du  notariat,  1840-45,  2e  éd.,  9  vol.  in-8°,  v°  Vente.  — 
Say  (Léon),  Fayot  et  Lanjale) ,  Dictionnaire  des  finances.  v°  Ven- 
tes. —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-46,  7  vol. 
in-8»,  t.  6,  p.  1  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  1892-1893, 
4  vol.  gr.  in-8",  t.  3,  n.  529  et  s. —  Toullier  et  Duvergier,  Droit 
civil  français.  1844-1848,  6e  éd.,  21  vol.  in-8",  t.  9  et  10.- 
Troplong,  Le  droit  civil  expliqué  suivant  les  aiticles  du  Code, 
27  vol.  in-8°;  —  De  la  vente,  ou  commentaire  du  tit.  6  du  liv.  S 
du  Code  civil  (mis  en  rapport  avec  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la 
transcription),  1856,  2  vol.  in-8"  (t.  16  et  17).  —  Vigie,  Cours 
élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8",  t.  3, 
n.  634  et  s.  —  Wa,hl  (A.),  Traité  de  droit  fiscal,  1902-1903,  3  vol. 
in-8",  2  parus,  I.  1,  n.  268  et  s. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Accarias,  Elude  historique  sur  le  pacte 
commissaire  et  la  resolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement, 
1855,  in-8".  —  André,  Traité  pratique  des  ventes  d'immeubles, 
amiables,  judiciaires  et  administratives,  contenant  les  principes 
généraux  et  règles  particulières  des  diverses  ventes  et  l  élude  des 
droits  d'enregistrement,  avec  formules,  1894,  2  vol.  in-8°.  — Au- 
berge, Du  privilège  du  vendeur  d'immeubles  et  île  la  resolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prie,  1860,  in-8". —  Bar- 
beret,  Des  contrats  a  titre  onéreux  entre  époux,  1873,  in-8°.  — 
Bellencontre,  De  la  vente  delà  chose  a" autrui,  Caen,  1872,  in-8". 

—  Bergis,  Notion  et  rôle  de  la  cause  dans  le  transfert  c 
tionnel  de  la  propriété,  1887.  —  Biville,  Les  conséquences  de  la 
mauvaise  foi  du  second  acquéreur,  1893.  —  Blondeau,  De  la 
vente,  1819,  in-8".  —  Bonalos-Lazenue,  Du  legs  et  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  1854,  in-8°.  —  Boulland,  De  quelques  ma- 
nières d'acheter  un  champ;  symboles  et  formalités  juridiques 
qui,  chez  divers  peuples,  ont  accompagné  lu  vente  de  lu  terre, 
1868,  in-8°.  —  Brière,  Etude  théorique  et  pratique  sur  les  droits 
du  preneur  et  leur  nature,  1877,  1  vol.  in-8".  —  Caoonne,  Des 
droits  du  vendeur  d'immeubles  non  payé,  1873,  in-8".  —  De  Car- 
des, De  la  garantie  en  cas  d'éviction,  1861,  in  8".  —  G.  Cliarlin, 

&  garantie  à  raison  des  1  re  décente,  1895. 

—  Chastelliau,  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  dans  la 
1875,  1  vol.  in  8°.  —  Clément,   De  la  garantie  en  cas  d'êx 
dans  la  vente,  1857,  in-8".  —  Corbet,  De  la  garantie  en  cas  d'e- 
vktion  dans  ta  vente,  1867,  in-8°.  —  Dancongnée,  Deièvi 

de.  la  garantie  dans  la  vente,  1867,  in-8°.  —  Danjon,  Des  droits 
ideur  ni  n  payé,  Caen,  1873,  in-8".  —  Darbois,  Des  promesses 
de  i 1  nie,  1816,  in-6".  —  Desjaidirjs,  De  la  garantie  encas  d'évic- 
tion 'le  l'acheteur,  1861,  in-8".  —  Dufour  de  Saint-Pathus,  Des 
contrats  de  renie,  d'échange,  de  pi  et  et  de  rente,  etc.,  1823,  2  vol. 
in- 12.  D'Eté,  De  la  résolution  de  la  vente  /■our  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  1875,  in-8".  —  Luval,  Du  réméré,  1864,  in-8".  — 
Eyssautier,  Nature  de  l'obligation  de  garantie,  en  droit  romain 
et  en  droit  français. Sa  divisibilité  ouson  indivisibilité ,  1859,  1  vol. 
in-8".  —  De  Folleville,  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
1874,  1  vol.  in-8";  —  Du  paiement  du  prix  par  l'acheteur,  en 


matière  de  vente.  Douai,  1875,  in-8".  —  Fortier-Maire,  Du  droit 
ai  accordé  a  r  non  payé,  1856,  in-8".  —  Gar- 

nier, De  l'idée  du  juste  pri-  théologiens  et  canonis 

ige.  1900.  —  Genreau,  Théorie  de  la  vente,   1852,  in-8°. 

—  Genty,  Etude  des  conventions  connues  sous  le  nom  de 
clauses  domaniales,  1881,  1  vol.  in-8°. —  Germain,  De  ta  ga- 
rantie en  cas  d'éviction  dans  la  vente,  1866,  in-8°.  —  Gravier, 
De  la  lex  conomissoria  dans  la  vente,  1896.  —  Guillouard, 
Etude  sur  la   vente  de  la  chose   d'autrui.    1875,   1    vol.  in-8"; 

—  'Traité  de  la  vente  et  de  l'échange,  1904,  3 ■■  éd.,  2  vol.  in-8°.  — 
Guvot,  De  la  garantie  d'éviction,  1855,  in-8".  —  Hérisson,  De 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  Ver- 
sailles, 1857,  in-8".  —  Houdain  (R.  d'),  De  la  promesse  unilaté- 
rale de  vente  immobilière,  1898.  —  Houyvet,  Du  pacte  de  réméré 
et  du  report,  1874,  in-8°.  —  Le  Jemble,  Des  droits  du  vi 

non  payé.  Rennes,  1872,  in-8°.  —  Labatut,  Les  principes  de  la 
garantie  en  matière  de  vente,  1868,  in-8".  —  Labbé,  De  la  ga- 
rantie, ou  des  recours  pour  i  Diction,  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  1865,  in-8".  —  Lance,  Essai  sur  tes  contrats  à  titre 
onéreux  entre  époux,  1866,  gr.  in-8".  —  Levasseur,  De 
rantie  en  matière  de  vente,  1866,  in-8".  —  Leveillé,  De  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  inexécution  dis  charges,  Rennes,  1858, 
in-8°. —  Lods,  De  la  vente  à  réméré,  1878,  gr.  in-8".  —  Magimel, 
Des  droits  du  vendeur  en  droit  romain  et  en  droit  français,  1 856, 
in-8".  —  Manchon,  De  l'obligation  du  vendeur  en  cas  d'é\ 
1868,  in-8°.  —  Marais,  Privilège  et  résolution,  1867,  in-- 
Martin,  De  la  résolution  de  ta  rente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  1874,  in-8".  —  Meaudre,  Du  droit  de  résolution  du  vendeur 
non  payé,  1851,  in-8".  —  Mono,  La  clef  du  droit  pratique  et  de 
la  rédaction  des  ventes  et  des  baux,  1860,  in- 1 2.  —  Motais,  Des 
promesses  de  vente,  Rennes,  1857,  in-8".  —  Munschina  (F.-C), 
Acte  public  sur  les  trois  premiers  chapitre  du  litre  de  la  vente, 
du  Code  civil,  Strasbourg,  1817,  in-4".  —  Naz,  Essai  su?-  i'Ais- 
toire  de  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  et  son  étal  dans  le  droit  français  moderne,  1 870,  in-8°.  — 
Pelissier  (A.),  Lies  conditions  de  validité  d'une  vente  de  fonds  de 
commerce  et  du  ride  de  l'intermédiaire  dans  cettevente,  1898.  — 
Phérékydès,  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  dans  la  vente,  1866, 
in-8°. —  Pierson,  Acte  public  sur  la  garantie  que  le  vendeur  doit 
à  l'acheteur,  Strasbourg,  1815.  in-4°.  —  Pistoye  (De),  Des  droits 
du  vendeur  d'immeubles  non  payé,  1870,  in-8".  —  Planterose, 
De  la  garantie  dans  la  vente,  1856,  in-8".  —  Pothier,  Traité  du 
coati  ut  de  vente  selon  les  règles,  tant  du  for  de  la  conscience  que 
du  for  extérieur,  1820,  1  vol.  in-8°.  —  Rident,  De  la  garantie 
en  cas  d'éviction  dans  la  vente,  1872,  in  8°.  —  Roussannes,  De 
la  garantie  eu  cas  d  éviction,  dans  Invente,  Toulouse,  1863,  in-8». 

—  Roussillon,  Du  droit  de  résolution  et  des  privilèges  accordés 
au  vendeur  non  payé,  1863,  in-8".  —  Sèze  (De),  Des  pactes  ré- 
solutoires de  la  vente,  1863,  in-8".  —  Tirman,  De  la  résolution 
de  la  vente,  1863,  in-8°.  —  Tourteaux,  Dictionnaire  îles  clauses 
domaniales,  1893,  1  vol.  in-8".  —  Tribou,  De  la  garantie  en  ma- 
tière de  vente,  Douai,  1872,  in-8".  —  Trolley,  Elude  sur  la  chose 
d'autrui,  envisagée  comme  objet  des  actes  juridiques  en  droit  ro- 

1  en  droit  français,  Poitiers,  1871,  1  vol.  in-8".  —  Tur- 
paull.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  dans  la  vente,  1867,1  vol. 
in-8°.  —  Vallais,  De  larésolulion  de  la  vente  d'immeubles,  1869, 
in-8".  —  Yurywics  (De  ,  De  la  garantie  ou  des  recours  en  cas 
d'éviction  dans  la  vente,  1875,  in  8". 

Articles  ue  revues.  —  Vente.  Arrhes.  Acompte  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  1860,  2e  sér.,  t.  7,  p.  340.  —  Quelle  est  l'influence 
des  arrhes  sur  le  contrat  de  renie'.'  (J.  Lévy)  :  Corr.  des  ju 
paix,  1861,  2e  sér.,  t.  8,  p.  87.  —  Un  acte  de  rente,  s'appliquanl 
à  une  propriété  sur  laquelle  il  y  a  de  vastes  jardins,  des  étangs, 
des  bois  d'agrément  et  deux  serres,  dans  lesquelles  on  rentre 
chaque  hiver  une  grande  quantité  d'orangers,  de  citronniers  et 
de  pois  de  fleurs,  comprend- elle  ces  divers  objets,  alors  que  le 
vendeur  a  déclaré  aliéner  tous  les  immeubles  par  destination  et 
ne  réserver  que  le  mobilier?  (Leiranc)  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
1861,  2°  sér.,  t.   8,  p.  365.  —  I  n  d'un  objet  dans   la 

montre  d'un  marchand  est-elle  une  offre  dont  l'acceptation  en- 
traîne nécessairement  la  vente  de  cet  objet  '.'  Corr.  des  just.  de 
paix,  1864,  2e  sér.,  t.  Il,  p.  460.  —  Celui  qui  a  vendu  un  im- 
meuble ne  saurait  être  admi.  possession  antérii  ure 
au  soutien  de  l'action  en  complainte  qu'il  intente  contre  lache- 
teur,  ni  à  prendre  pour  le  trouble  le  fait,  par  l'acheteur,  de  s'être 
mis  en  jouissance  de  l'immeuble,  en  vertu  des  stipulations  con- 
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tenues  en  l'acte  de  vente,  alors  même  que  la  valeur  de  cet  acte 
serait  formellement  contestée  par  le  vendeur.  En  un  tel  cas, 
l'acheteur,  défendeur  à  l'action,  est  fondé  à  se  prévaloir  dudit 
acte,  et  le.  juge  de  paix  est  investi  du  pouvoir  de  le  consulter, 
liner  et  interpréter,  pour  reconnaître  et  apprécier  si,  con- 
formément  aux  art.  2235,  C.  civ.,  et  23,  C.  proc.  civ.,  mais  au 
seul  point  de  vue  du  possessoire,  l'acheteur  est  autorisé  à  join- 
dre à  sa  possession  personnelle  celle  de  son  vendeur  (Guilbon)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  1809,  2"  sér.,  t.  46,  p.  91.  —  Disserta- 
tion sur  l  inapplicabilité  de  l'art.  1637  aux  matières  commer- 
ciales (Le  Gentil)  :  Dissert,  jur.,  t.  2,  p.  239-262.  —  Vente  par 
l'héritier  apparent  (Coulon)  :  Dial.,  t.  1,  Dial.  3e.  Etude  sur  la 
nature  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  dans  les  ventes  de  cho- 
ses corporelles  (Mérignac)  :  Fr.  jud.,  t.  6,  p.  117.  —  Timbre. 
Vente  amiable  à  la  suite  du  rallier  des  charges  :  Gaz.  des  clercs 
de  notaire,  1877,  n.  82,  p.  143  (Corr.).  —  Acte  à  la  suite.  Pro- 
crs-verbal  d'adjudication.  Vente  amiable  postérieure  :  Gaz.  des 
clercs  de  notaire,  1879,  n.  185,  p.  181  (Chron.)  ;  n.  260,  p.  265 
(Chron.).  —  Comment  doit  être  formée  l'action  en  résolution 
de  la  vente  d'un  immeuble  non  payé?  Journ.  de  proc.  civ.  et 
cornua.,  1838,  t.  4,  p.  193.  —  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, qui  est  en  même  temps  bailleur,  peut-il  en  cas  de  fail- 
lite, demander  la  résiliation  du  bail  à  défaut  de  caution  pour 
te  pair  ment  ultérieur  des  loyers,  quoique  cette  résiliation  entraîne 
la  perte  du  fonds/  l'eut  on,  lors  de  la  vente,  stipuler  que  l'ache- 
teur du  fonds  ne  jouira  que  par  bail  verbal,  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment du  fonds  rendu,  et,  en  cas  de  faillite,  donner  congé  bien 
que  le  paiement  des  loyers  ne  soit  pas  compromis,  mais  seule- 
ment celui  du  fonds?  Peut-on,  au  lieu  de  prix  pour  le  fonds, 
stipuler  un  loyer  qui  comprendra  le  prix  du  fonds  réparti  sur 
chaque  terme  du  bail?  Journ.  de  proc.  civ.  et  comna.,  1841,  t.  7, 
p.  10.  —  Les  avoués  peuvent-ils  se  rendre  cessionnaires  de  droits 
qui  peuvent  être  contestes,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  l'objet 
d'un  litige?  (Roger)  :  J.  des  av.,  t.  43,  p.  393.  —  Est  valable  la 
clause  d'un  acte  d'emprunt  qui  déclare  le  preneur  propriétaire 
des  immeubles  de  l'emprunteur  moyennant  un  prix  qui  sera  fixé 
par  des  experts  convenus  dans  l'acte  dans  le  cas  où,  à  l'échéance, 
la  somme  ne  serait  pas  payée  (Adolphe  Chauveau)  :  J.  des  av., 
1855,  p.  541  et  1856,  p.  422.  —  Une  vente  à  réméré  faite  à  vil 
prix,  avec  relocation  du  vendeur,  doit-elle  être  considérée  comme 
contrat  pignoratif?  En  admettant  l'affirmative,  quelle  est  alors 
la  valeur  d'un  pareil  contrat?  (***)  :  J.  du  not.,  20  août  1845. 
—  La  clientèle  d'un  médecin  peut-elle  être  l'objet  d'un  contrat 
de  vente?  (De  Villepin)  :  J.  du  not.,  18  avr.  1846.  —  Acquisition 
d'immeuble.  Prix  payé  au  cessionnaire  du  vendeur.  Eviction. 
Garantie  (Burtz)  :  J.  du  not.,  12  et  16  l'évr.  1859.  —  L'art.  4654, 
C.  civ.,  est-il  exclusif  d'une  résolution  contractuelle,  laquelle 
produit  à  l'égard  des  tiers  tous  les  effets  de  celle  qui  serait  pro- 
noncée par  justice?  (Lefebvre)  :  J.  du  not.,  12  sept.  1866.  — 
Ventes  successives  du  même  immeuble  à  deux  personnes  diffé- 
rentes. Stellionat  (Lefebvre)  :  J.  du  not.,  10  janv.  1872.  —  Une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat  peut-elle  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  vente  notarié  ou  sous  seing  privé?  (Combe)  :  J.  du  not.,  23- 
26  juill.  1873.  —  Vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage 
par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers  :  Mon.  des  juges 
de  paix,  1896,  p.  337.  —  Examen  critique  du  Code  civil  de 
Mexico  (Léon  de  Montluc)  :  Rev.  Asser,  1872,  p.  578.  —  Ré- 
flexions et  projets  à  propos  des  ventes  d'armes  faites  par  le  Gou- 
vernement américain  pendant  la  guerre  franco-allemande  (Lie- 
ber)  :  Rev.  Asser,  1872,  p.  473.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  suprême 
commerciale  de  Leipzig  en  matière  de  droit  international  privé. 
Droit  des  obligations  (E.  Sachs)  :  Rev.  Asser,  1874,  p.  241. — 
Revue  de  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de  droit  interna- 
tional (César  Norsa)  :  Rev.  Asser,  1874,  p.  270.  —  Différence 
entre  la  vente  nulle  pour  absence  de  prix  sérieux,  et  la  vente 
rescindable  pour  vilité  de  prix  (Marcadé)  :  Rev.  crit.,  1850-51, 
t.  1,  p.  24.  —  Si  l'action  pour  les  vices  cachés  s'applique  aux 
immeubles  (Marcadé)  :  Rev.  crit.,  1851-1852,  t.  2,  p.  455.  — 
Vente  entre  époux;  la  disposition  de  l'art.  1795,  C.  Wap.,  qui 
établit  en  principe  la  prohibition  de  vente  entre  époux,  est  une 
disposition  de  <lalut  personnel  (Bauby)  :  Rev.  crit.,  1853,  t.  3, 
p.  581  et  s.  —  Donation  avec  charges.  Questions  sur  la  venti 
(Genreau)  :  Rev.  crit.,  1854,  t.  4,  p.  492.  —  Si  la  vente  a  la  me- 
sure peut,  dans  le  fait,  n'en  avoir  que  l{  nom  el  être  ainsi  rame- 
née par  la  force  des  stipulations,  à  une  vente  en  bloc,  qui  ne 
île  pas  ie  mesurage,  quel  que  soit  le  déficit  (Coin-Delisle)  : 
Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  209.  —  Vente  par  le  mari  et  la  femme 


d'un  immeuble  de  communauté  ou  propre  au  mari.  Renonciation 
implicite  à  l'hypothèque  légale.  Inscription  (Ducliesneau)  :  Rev. 
crit.,  1857,  t.  1),  p.  188.  —  Examen  doctrinal  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  II  nov.  1812,  sur  les  effets,  quant  à  la 
transmission  de  propriété  entre  les  parties,  des  ventes  de  mar- 
chandises  au  poids,  à  la  mesure  ou  au  nombre,  renfermées  dans 
un  lieu  déterminé  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1858,  t.  13,  p.  289. 

—  Vente  de  meubles  du  mineur.  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1859, 
t.  14,  p.  308  et  s.  —  De  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  ta 
vente  des  blés  ou  grains  en  vert  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1859, 
t.  15,  p.  16-17.  —  Etude  sur  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  (Leli- 
gois)  :  Rev.  crit..  1869,  t.  35,  26  pari.,  p.  16  et  s.  —  Vente  à  ré- 
méré. Purge.  Supplément  de  prix.  Distribution  par  contribution 
(Paradan)  :  Rev.  crit.,  1873-1874,  2«  sér.,  t.  3,  p.  129.  —  De 
l'effet  des  promesses  de  vente.  Elude  sur  l'art.  4589,  C.  civ. 
(Guillouard)  :  Rev.  crit.,  1875,  2e  sér.,  t.  4,  p.  118.  —  Etude  sur 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  (Guillouard)  :  Rev.  crit.,  1875,  t.  4, 
p.  737.  —  Nature  juridique  du  prix  dans  la  vente  et  autres  rap- 
ports synallagmatiques  analogues  (Hue)  :  Rev,  crit.,  1880,  t.  9, 
p.  346.  —  Examen  doctrinal;  jurisprudence  civile  en  matière  de 
vente.  Année  judiciaire,  1880-1881  (Pascaud)  :  Rev.  crit.,  1882, 
t.  Il,  p.  129.  —  L'enseigne  d'un  fonds  de  commerce  dépendant 
de  la  communauté  est  la  propriété  de  cette  communauté  et  doit 
être  vendue  avec  le  fonds;  l'époux  survivant  n'a  pas  le  droit  de 
se  servir  de  la  même  enseigne;  cependant  il  peut,  si  l'acte  de  vente 
ne  contient  aucune  prohibition  à  cet  égard,  créer  un  autre  fonds 
et  lui  donner  son  nom  pour  enseigne  :  Rev.  du  not.  et  de  l'en- 
reg.,  n.  371.  —  Lorsqu'un  propriétaire  vend  son  immeuble  con- 
trat en  main,  il  s'oblige  par  là  à  supporter  les  frais  de  transmis- 
sion qui,  à  défaut  de  stipulation  particulière,  resteraient  à  la 
charge  de  l'acquéreur;  mais  faut-il  limiter  rigoureusement  les 
effets  de  cette  clause  aux  frais  du  contrat  proprement  dit,  ou 
doit-on  considérer  comme  complément  nécessaire  d'une  transmis- 
sion régulière  la  transcription ,  la  purge  légale,  les  quittances  du 
prix  et  en  mettre  également  les  frais  à  la  charge  du  vendeur? 
Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  n.  1011.  —  De  la  clause  que  l'on  in- 
troduit habituellement  dans  des  actes  de  vente  quand  les  immeu- 
bles vendus  sont  assurés  en  tout  ou  partie,  afin  de  régler  les  inté- 
rêts et  les  droits  des  contractants  à  ce  sujet  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  n.  1449.  —  L'achat  d'immeubles,  fait  dans  l'intention 
de  les  revendre,  ne  constitue  point  une  opération  de  commerce. 
En  conséquence,  la  demande  en  paiement  de  billets  à  ordre  sou- 
scrits pour  prix  de  ces  immeubles  el  causés  «  valeur  en  terrain  » 
n'est  point  île  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  si  ces  billets 
ne  portent  aucune  signature  de  commerçant,  et  alors  même  que 
le  tiers  porteur  serait  lui-même  commerçant,  si  les  billets  n'ont 
pas  été  endossés  par  lui  et  ne  sont  point  ainsi  revêtus  de  sa  si- 
gnature :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  n.  2300  et  2321.  —  Les  no- 
taires n  ont-ils  pas  le  droit  exclusif  de  procéder  à  l'adjudication 
des  herbes  à  dépouiller  sur  un  pré  ou  un  herbage,  depuis  le 
4er  mars  jusqu'à  la  fin  de  novembre?  En  d'autres  termes,  cette 
opération  est-elle  une  vente  ou  un  bail?  Rev.  du  not.  et  de  l'en- 
reg., n.  2449.  —  Vente  de  la  chose  d'autrui  et  en  particulier  de 
la  chose  commune  (Flandin)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1869, 
t.  10,  p.  321  et  s.,  401  et  s.  —  Promesse  de  vente.  Utilité  de  la 
transcription.  Droit  à  percevoir.  Enregistrement  :  Rev.  du  not. 
et  de  l'enreg.,  1873,  t.  14,  n.  4368.  —  Enregistrement.  Vente 
immobilière.  Prix  réel  inférieur  à  la  valeur  du  bien.  Expertise. 
Droits  en  sus.  Moyen  de  les  éviter  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
1874,  t.  15,  n.-4737.  —  Enregistrement.  Dissimulation.  Prix  de 
vente  d'immeubles.  Soultes  d'échange  ou  de  partage.  Loi  du 
23  aoiit  4874.  Fausse  accusation  de  fraude.  Préjudice  causé  par 
la  Régie.  Action  en  répétition.  Demande  reconventionnelle.  Dom- 
mages-intérêts :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1875,  t.  10,  n.  4797. 

—  Enregistrement.  Dissimulation  sur  prix  de  vente  d'immeubles. 
Action  de  la  Régie.  Action  reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1875,  t.  16,  n.  48(5.  —  De  la 
vente  entre  époux  (Maury)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1875, 
1. 16,  n.  4926.  —  Vente  d'immeubles.  Action  résolutoire.  Ordre.  Dé- 
chéance du  privilège  du  vendeur.  Résolution  (Louis  Perrin)  :  Rev. 
du  not.  et  de  l'enreg.,  1884,  t.  25,  n.  6992.  —  Vente  par  acte  sous 
seing  privé,  non  enregistré .  d'immeubles  destinés  à  être  revendus. 
Promesse  d'une  procuration  par  le  vendeur  à  l'acquéreur.  Clause 
portant  que  dans  le  cas  où  l'enregistrement  deviendrait  nécessaire, 
les  frais  de  la  formalité  seraient  supportés  par  celle  des  parties  qui 
y  donnerait  lieu.  Nullité  de  cette  clause  (H.  Aubry)  :  Rev.  du  not. 
et  de  l'enreg.,  1897,  p.  567  et  s. —  Vente  d'immeubles.  Paiement 
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partiel  par  un  tiers  préteur  arec  subrogation.  Renonciation  à 
l'action  résolutoire.  Formule  (Ed.  Lacharmé)  :  Rev.  du  not.  et 
de  l'enreg.,  1899,  p.  311  et  s.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles. 
Mineurs.  Dispense  par  le  subrogé  tuteur  de  la  signification  pre- 
scrite par  l'art.  962.  C.  proc.  cio.  Formule  (E.  M.)  :  Rev.  du  not. 
et  de  l'enreg.,  1899,  p.  470  et  s.  —  Du  danger  qu'il  y  a  de  sti- 
puler que  les  frais  d'une  vente  seront  à  la  charge  du  vendeur  ou 
que  les  frais  judiciaires  préalables  à  une  adjudication  seront 
payables  en  déduction  du  prix,  lorsqu'il  y  a  des  hypothèques 
(J.  D.)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1899,  p.  473  et  s.  —  Exa- 
men de  la  doctrine  du  droit  romain  et  de  la  Cour  de  cassation 
sur  la  question  des  ventes  faites  par  l'héritier  apparent  (Lafer- 
nère)  :  Rev.  Fœl.,  t.  11,  p.  208.  —  Quel  est  l'effet  d'une  pro- 
messe unilatérale  de  vente  vis-à-vis  de  celui  à  qui  elle  est  fade.' 
Peut-il,  dès  le  moment  qu'elle  lui  est  faite,  la  céder  à  un  tiers? 
(X...)  :  Rev.  Fce!.,  t.  14,  p.  764.  —  La  promesse  unilatérale 
de  vente  a-t-elle  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  fuite,  et  peut-on 
se  reporter  à  ce  jour  pour  savoir  s'il  y  a  eu  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  ou  faut-il  ne  considérer  que  le  jour  de  l'accep- 
tation du  stipulant'/  Rev.  Fœl.,  t.  15,  p.  114.  —  Les  singulari- 
tés de  la  vente  romaine  (A.  Chausse)  :  Rev.  hist.,  1899,  p.  513 
et  s.  —  Des  intérêts  d'un  prix  de  vente  au  point  de  vue  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  l'immeuble  vendu  (Mour- 
lon)  :  Rev.  prat.,  1859,  1 re  part.,  t.  7,  p.  35  et  s.  —  Des  aliéna- 
tions consenties  par  l'héritier  apparent  (Jozon)  :  Rev.  prat.,  1862, 
t.  14,  p.  378  et  s.  —  Paiement  fait  au  cessionnaire  du  ven- 
deur. Eviction.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  payé  son  prix 
d'acquisition  au  cessionnaire  du  vendeur  est  il  fondé  à  répéter 
ce  prix  du  cessionnaire  lui-même,  s'il  vient  à  être  évincé  de  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  vendu?  (Héan)  :  Rev.  prat.,  1862,  2e  part., 
t.  15,  p.  398  et  s.  —  Lettres  à  M.  Héan  sur  la  cession  de  créance 
et  sur  le  paiement  de  l'indu.  De  la  nature  du  content  de  cession. 
Répétition  de  l'indu  consistant  en  un  prix  de  vente  cédé  (Mour- 
Iod)  :  Rev.  prat.,  1863,  t.  15,  p.  97  et  s.,  303  et  s.  —  Réplique 
à  M.  Mourlon  sur  la  cession  de  créance  et  le  paiement  de  l'indu 
(Héan)  :  Rev.  prat.,  1863,  2e  part.,  t.  16,  p.  18  et  s.  —  Deuxième 
réponse  de  il.  Uourlon  à  M.  Hcan  ;  Rev.  prat.,  1863,  2«  part., 
I.  16,  p.  65  et  s.  —  Observations  pratiques  sur  L'art.  1387. 
C.  Kap.  (Bonne)  :  Rev.  prat.,  1868,  2e  part.,  t.  26,  p.  169  et  s. 

—  Essai  sur  la  rente  de  la  chose  d'autrui  (De  Folleville)  :  Rev. 
prat.,  1871,  t.  32,  p.  501  et  s.;  1872,  lr"  part.,  t.  33,  p.  35  et  s.; 
1873,  lre  part.,  t.  35,  p.  238  et  s.,  517  et  s.  —  Des  conséquences 
de  l'éviction  et  du  recours  en  garantie (Labbé)  :  Rev.  prat.,  1872, 
2e  part.,  t.  34,  p.  289  et  s.  —  Du  paiement  du  prix  par  l'acheteur 
en  matière  de  vente  (De  Folleville)  :  Rev.  prat.,  1875,  lr0  part., 
t.  39,  p.  505  et  s.  —  De  l'effet  de  la  vente  consentie  par  un  non- 
propriétaire,  lorsque  l'auteur  de  l'acte  succède  au  propriétaire, 
ou  réciproquement  (Labbé)  :  Rev.  prat.,  1875,  2«-  part.,  t.  40, 
p.  145  et  s. —  Peut-on  appliquer  aux  intérêts  d'un  prix  de  venti- 
la limitation  que  l'art.  2l.il .  C.  !$ap.,  impose  aux  intérêts  des 
créances  purement  hypothécaires?  (Rodière):  Rev.  Wolowski,  t.  1, 
p.  233  et  s.  —  Dans  quel  cas  le  vendeur  qui  exerce  le  rachat  doit-il 
rembourser  le  supplément  de  droits  que  ta  Régie  peut  avoir  perçus 
à  la  suite  d'une  expertise  sur  la  valeur  réelle  de  l'objet  vendu? 
Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  313  et  s.  —  L'action  en  résolution  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  à  raison  d'immeuble  incorporé  pin 
l'acheteur  à  un  de  ses  immeubles,  ne  peut  préjudiciel-  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  celui-ci  :  Rev.  Wolowski,  t.  5,  p.  77  et  b. 

—  La  résolution  pour  lésion  des  sept  douzièmes  s  applique-t-elle 
aux  ventes  dont  le  prix  consiste  dans  une  pension  viagère?  X... 
Rev.  Wolowski,  t.  5,  p.  239  et  s.  —  Les  ventes  de  vin  et  d'huile 
ne  peuvent-elles  être  parfaites  qu'après  la  dégustation.'  Rev. 
Wolowski,  t.  5,  p.  259  et  s.  —  La  vente  faite  par  l'héritier  appa- 
rent est-elle  valable'!  Critique  d'un  motif  d'un  arrêt  de  la 

de  cassation  :  Rev.  Wolowski,  t.  17,  p.  238  et  s.  —  Des  carac- 
tères  distinctifs  du  contrat  de  louage  et  du  contrat  de  vente  (Ni- 
cias-Gaillard)  :  Rev.  Wolowski,  t.  30,  p.  294  et  ?. —  Des  carac 
téres  distinctifs  du  bail  rural  et  de  la  vente  des  fruits  et  récoltes, 
et  de  la  jurisprudence  en  cette  matière  (Championnière]  :  Rev. 
Wolowski,  t.  37,  p.  354  et  s.  —  Des  caractères  distinctifs  du  bail 
rural  et  de  la  vente  des  fruits  et  récoltes,  et  de  la  jurisprudence 
sur  cette  matière  (Dorlencourt)  :  Rev.  Wolowski,  t.  42,  p.  133 
et  s. 


Index  alphabétiquk. 


Abandon  de  biens,  815. 
Abandon  de  projet,  257. 

RÉrKRTOIRE.  - 


Toin, 


Abattoirs,  332. 
XXXVI. 


absent,  1826. 
Abus  de  jouissance,  2263. 

ptation,    123   et    s.,    Ii7,    17i 

el  -  ,  189,  L90,200el  s.,20 

226,  337,  890,   1870,  269J 
,  2889. 
Acceplation  de  succession,  1296. 
Acceptation  expresse,  351. 
Acceptation  tacile,   177,  178,  351. 
Accessi  -    mis  ,.t  s  .  1728, 

1928,2025,2195,2254,2522,2539, 

25  14. 
Accord  de  volontés,  130  et  s.,  188. 
Accroissements,  2386. 
Achalandage,   1076. 
Achat  aux  risques  et  périls,  1571 

et  s.,  1834. 
Achat  d'ed'ets  publics.  273 
Acheteurs  (pluralité  d   .  70  el    ïl. 
Acomptes,  33,  270,  271,  273,  882, 

issu.    1881,    1936,    2017,    2132, 

2135. 
Acquéreur,  218.  244.  250,292,  549, 

614,  1276.  1833,  2061. 
Acquéreur  immédiat.  2062,  2081. 
Acquéreur  subrogé,  2058. 
Acquêts  de  communauté,  1306. 
Acquiescement,  889. 
Acquittement,  2113. 
Acte  administratif,  2471 
Acte  authentique,    152,    284  et  s 

*  9     875,  884,  885,   916,   2236, 

2245.  2254,2641.  2646. 
Acte  d'administration,  2323,  .' i  '> 
Acte  d'avoué  à  avoué,  1928. 
Acte  de  comme. , 
\n    de  dépôt,  2624. 
Acte  écrit.  16. 
Acte    notarié,    565,    2231,    2647, 

2692. 
Acte  notarié  imparfait,  901   et  s. 
Acte  public,  883. 
Acte  sous  seing  privé,  284    et  s., 

s;:..  924,  223:..  2236,  2648,  2662, 

Acte  sous  seing  privé  non  signé. 

t  900. 
Actif,  2141. 
Action,  529,  553,    618,  864,  1599, 

1827,  2739. 
Actions  au  porteur.  54. 
Action  divisible,  2033  et  s. 

■  ■t  s. 
\i  !i  m   en  délivrance,    1021 

1188. 
Action    en    diminution    de 

HT.i  et  s..  1194. 
Action  en  nullité,  547, 556,  854  el  s. 
Action     en     revendication,     40n, 

557,  1933. 
Action    en    supplément   de 

1175  ei  s. 
Action  hypothécaire,   1854.  1933. 

i  immobilière,  2327. 
Action  indivisible,  i 
Actions  industrielles,  994,  1000. 
Action  mixte,  1021,  20"  I  et  s. 
Action  mobilière.   1023 
Action  paulienne,   236,   75 

et  s. 
Aclion    personnelle,     1022,    2'  '71 

el  s.,  2141.  2320,  235" 
n  p  issessôire,  1227. 
Action  principale,    1195,  2076  et 

is,  1677  et  s. 
Action    rédhibitoire,     442.      1639 

el  s  .  b'.77  et  s..  1684  el   1685. 
\   tion    réelle,    1022,   2072    el   s.. 

Action   résolutoiri 
et  s.,  102  008. 

Addiclio  in  diem.  i". '  4 . 

Adjoint 

Adjudicataire,  193,  224,  345 
576,  935,  1012,  1174,  1265    i-;  i 
1910  i    2    135       il6     ...  8506. 


2337 


et 


prix, 


733.  1138,  1202,  1269,  1270 
1921,  1429,  154 i.  1903,  1999 el  s., 
2128,    2540,   2598,   2603    et    s., 
2606,  262i  t. 

Administrateur,  201,828. 

Administrateur  îles  hos] 

Administration  forestière,  1247. 

Affiches,  120,  1165,  1167,  1617, 
2232. 

Affirmation.  21  i  V. 

Agence  d'affaii  es    b  0. 

Agent  de  change,  273. 

Agréés,  507. 

Agrément   [diminution  d'),   1601. 

Aléa,  643,  654. 

Algérie.  221. 

Aliénation,  1682,  2282, 

Alignement,  832,  1121.  1237,  1253, 
1259,  1475,  14-6,  1488,  1495, 
1520,  1801,  2217. 

Alliage,  1654. 

Allemagne,  2896  et  s. 

Allumettes,  519. 

Alluvion,  1060,   1124,  2386.  2421. 

Améliorations.  1407,  1434,  2146, 
2399.  2401. 

Animaux,  513.  1049,  1391,  1452 
•578,  1677,  2527,2628. 

Annonces,  2232. 

Annuités,  2715. 

Annulation,  241 . 

Antichrèse,  303  et  s.,  1825,  2223, 
2266,  2267,  2380. 

Anticipation,  2378. 

Antiquités,  108  et  s. 

Appareils,  33  el  s..  1987. 

Appel,  1365,  1566,.  1920,  2206. 

Appel  en  cause,  1357  et  s..  1947, 
2065,  2068. 

Appel  en  garantie,  1841. 

Appointement,  ">.  Il  et  502. 

Apport,  2582,  2596,  2739. 

Appréciation  souveraine,  61,  89, 
115,  US,  205,  376.  441,  178, 
6,:..,  753.  940,  1000,  1193,  1362, 
1459,  1482,  15H9,  1527.  157i 
1609,  1613.  1637,  1703,  1707, 
1716.  1785,  1790,  1798,  1801, 
1850,  1852,  2088,  2230,  2348. 

Approbation  tacite,  2106. 

Arbitrage.  682,  716,  717,  2733, 
2816. 

Arbres,  il.  18,  869,  960,  061,  1023, 
!,  1115,1151,1181,2493,2497, 
2502.  —  V.  l' la  Mations. 

Architecte,  1621. 

Argent,  635. 

Armes,  514,  1632,  1712. 

Armes  el  munitions  de  guerre, 
5 1  i 

Armoiries,  1076. 

Armurier,  li  (32.  1632,   1712. 

Arpentage,  352. 

Arrérages.  650,  1  !90  1761,  2030 
et  s.,  2139.  2181,2381, 

Arrhes,  262  et  s.,  274  et  s.,  2680, 

Assemblée  générale  (autorisation 

de  l'|,  201. 
Assignation,  1807. 

.lion  syndicale  (adhésion  à 
I   .  1766. 
Assurances,  508,  1765.2166,2744. 
27>3. 

photographie,2529. 
.ce,  2370. 
Augmentation  de  prix,  272  i. 

lentalion    de    valeur,    I  » <  <  1  _ 
2421. 
Autorisation  de  b.itir,  217. 
Autorisation    de    ju?o         1953. 

2329  et  s. 

isalion  maritale,  2329.  i 

Autoi  trative,299 

Autriche,  297.3  et  s. 
Avancement  d"hi 
Avantage  indirect,  800 
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Avaries,  368, 1530, 1665.  -  V.  Dé- 

térioratioti 
Aveu,  399. 

Avoué,  819  et  s.,  825,  2605. 
Ayantrcause,  248,807,  1U90,  1286, 

2044,  2056,  2080,  '-'227,  2858. 
Bail,  21.  25.  29  et  s.,  38  el  s.,  43, 

47  et  s.,  92,  94,  220,  22»,    232, 

248,  253,  675,   1081,  1450  et  s., 

1459,    1553,   1759,   1761,    1946, 

2163,   2282,  2417,    2428   et    s., 

2447,    2460,    2480,  2488,   2562, 

2660,  2782,  2820. 
Bail  (cessation  de),  253. 
Bail  (prorogation  de),  1312. 
Bail  (résiliation  de',  1556. 
Bail  a  rente,  26,  27 il. 
Bail  avec  promesse  de  vente,  109 

et  s. 
Bail  emphytéotique,  830. 
Bail  mobilier,  964. 
Bailleur,  1316. 
Bailleur  de  fonds,  2415. 
Balayage,  2778. 
Barrage,  299,  1321. 
Barrique,  353. 
Bateau,  1029  et  s. 
Bâtiment,  1478, 
Bâtiments  secondaires,  1053. 
Belgique,  2983. 

Bénéfice  de   discussion,  2334  et  s. 
Bénéfice  d'inventaire,  2008. 
Bénéfice  du  terme,  1099, 1100. 
Bestiaux,  410. 
Betteraves,  369  et  s.,  405. 
Beurre,  409. 
Bicyclette,  1633. 
Biens  communs,  734. 
Bien  communal,  157,  488, 535, 831. 
Biens  de  communauté,  773,  792, 

938. 
Biens  de  mineurs,  1S74. 
Bien  dolal,  551,  552,  565,  570,  739, 

744,772,  1305.  1411,  1827,  1845, 

2046,  2420,  2498.  2692. 
Bien  paraphemal,  774,  2331. 
Biens  présents,  2420. 
Biens  propres,  565,734,773,2326, 

2419, 
Billet,  2437. 

Billets  à  ordre,  1929  et  1030. 
Billets  de  chemins  de  fer,  522. 
Blé,  487,  1627,  1673. 
Blé  charançonné,  1666  et  1667. 
Blé  de  mars,  95. 
Blés  en  vert,  517. 
Bois.  352,  897,  954,  962,  989,  1227, 

1534,  2797.  —  V.  Coupe  de  bois. 
Bois  (enlèvement  de),  1247. 
Bois  communal,  1225. 
Bois  de  construction,  956  et  s. 
Bois  de  haute  futaie,  1400. 
Boissons  falsifiées,  516. 
Boune  foi,  244,  553,  555,  611,614, 

1162,   1208,    1410,    1437,    1573, 

1734,  1739,   2123   et    s.,    2130, 

2154,  2160,  2225,  2430. 
Bonnes  mœurs,  1128. 
Bordereau,  346,  896,  1263,  2113. 
Bordereau    de  collocalion,   1822, 

1823,  2425  et  2426. 
Bornage,  i .'-'. 
Boulangerie    (liberté  de  la).  1243 

et  s. 
Boule  de  neige,  452  et  s. 
Brasserie,  2517  et  2518. 
Brevet  de  capacité,  727. 
Brevet   d'invention,  93,   208,  319, 

871,  1554. 
Bureau  de  bienfaisance,  833. 
Cadastre,  475. 
Café,  2522. 
Cahievdss charges,  935.1 151, 1167, 

1235,    1328,    1483,    1520,    1544, 

1874  et  s.,  1998,2358,  2506,  2603, 

et  s.,  2620 
Caisse  des  dépôts  etconsignations, 

1872 


Canal,  1054  el  s. 

Canal    d'irrigation,     1313,     1314, 

17(17. 
Capacité,  724  et  s.,  717. 
Capital,  i  ils.  2716. 
Capital  nominal,  2712,  2735,  2740. 
..  87,   629,    975, 

1066,    1067,    1584,    2466,    2470, 

2487  el  s  .  2519. 
mer,  519. 
Carte  d  origine,  1083. 
Cas   fortuit,  370,  1028  et  s.,  123'.» 

el  s.,  1751,  1754. 

tion,  61,  711,  882, 1138, 1344, 

1707. 
Cause  (absence  de),  455  et  s.,  1831 . 
Cause  d'éviction,  1229. 
Cause  impulsive.  2242. 
Cause  légitime,  754  et  s. 
Cause  litigieuse,  744. 
Caution,   1100,  ll(i2,   UOs,    1109, 

1302, 1822,1824,  1828,1831,1832, 

1876,  1878  et  s.,  1882,  1886  el  s., 

1890,  1935,  2425,  2637. 
Caution  (héritier  de  la),  1303. 
Cautionnement,  2S34. 
Cautionnement  de  fonctionnaires 

et  officiers  ministériels,  509. 
non  de  paiement,  400,1985. 
Cession,  1342,  1894,  2236. 
Cession  amiable,  1257. 
Cession  de  créances,   13,   58,  751, 

1564,  2135,  2459. 
Cession  de  droit  de  réméré,  22'. m. 
Cession  de  droits  litigieux,  857. 
Cession  de  droits  successifs,  2004, 

2575. 
Cession  de  meubles,  2247. 
i  lession  de  promesse  de  vente,  204, 

231  et  s. 
Cession  d'immeubles,  643. 
Cession  expresse,  17(14. 
Cession  légitime,  72'.*. 
Cessionnaire,  204.1089,  1284,1287, 

1288,    1392,    1395,    1856,   1860, 

2052  et  s..  2260,  2332. 
Cessionnaire  pro  parte,  2057. 
(  lhamp,  1447. 
Change,  1758  et  s.,  2888. 
Changements   à  la  chose,  1034  et 

1035 
Changement  de  capacité,  125. 
Changement  de  destination,  325. 
Charançons,  1666  et  1007. 
Charbon,  897,  960. 
Charges.    1320  et  s.,   1329,    1768, 

1848,  2418,  2753. 
Charges  indéterminées,  2784. 
Charge  légale,  1481  et  s. 
Charge  municipale,  1259,  1475. 
Charges  non  déclarées,  1311  et  s., 

1323,  1330. 
Charge  occulte,  1330. 
Charges  personnelles,  1317. 
Charges  réelles,  1317. 
i  tiargement,  1256. 
Chaudière,  1685,  1743. 
Chaudière  à  vapeur,  1629  et  s. 
Chaudière  de  bateau,  1631. 
Chef  de  l'Etat,  2449. 
Chemin,  483,  937,  1073. 
Chemin  d'exploitation,  1026. 
Chemin  de  fer,  530,  712. 

i   s-lieges,   27,    48  et  s.,  347, 

348,  2462. 
Cheptel.  2527. 

il.  89.442,  1083. 
(  hômage,  1325. 
Chose  commune,  584  et  s. 
Chose d'autrui, 239,  536ets.,  1296, 

1549,  2274,  2707  et  2708. 
Chose  de  genre,  471. 
Choses  déterminées,  1668. 

- 1 i visible,  2354. 
Chose  dotale,  2420. 
Chose  éventuelle,  617. 
Chose  existant  en  partie,  626. 

ifère,  1905  et  s.,  1931. 


Choses  futures,  016'et   s.,  2444. 
Choses  hors    du   commerce,    494, 

534  et  s. 
Chose  impropre    à   l'usage,   1600 

et  s. 
Chose  indivise,  583  et  s.,  851. 

.    10,   577,   1046, 

1660,   1668  et  s. 
Chose  !  154,    1802,    1853, 

.095,  27(15. 
Chose  jugée  (exception  de),  2371. 
Chose  jugée   (jugement  passé   en 

force  de),  2371. 
Chose  loyale  et  marchande,  443. 
Chose  non  existante,  622  et  s. 
Choses  pouvanl  ou  non  être  ven- 
dues, 493. 
Chose  vendue,   158,  188,  266,  151 

et  s . ,  2685 . 
Chose  veudue   (détermination    de 

la),  474  et  s. 
i  Ihose  vendue  eu  bon  état,  1628. 
Chute  d'eau,  535,  2229  et2230. 
Cimetière,  528. 
Circulaires,  133  et  s.,  144. 
(  lirculaire  (destinationde  la),  142. 
Circulaire  (détention  de),  112. 
Citation  en  justice,  991. 
Clause  .absence  de),  460  et  s. 
Clause  ambiguë,  1451. 
Clause  de  franc  et  quitte,  1528. 
Clause  de  fiarantie.  1523,  1646. 
i  lause  de  non-anticipation,  1789. 
Clause  de  non-garantie,  1278. 1383, 

1386,  1491,1532  et  s.,  1550,  ts., 

1640  et  s. 
Clause  de  non-garantie  de  conte- 
nance, 1549. 
Clause  de  style,  1544. 
Clause  domaniale,  1253,  1484  ets., 

1520,  2216. 
Clause  illicite,  277. 
Clause  licite,  207,  302  et  s.,  2184. 
Clause  pénale.  312,  618,  621,  2683. 
Clause  résolutoire,  994  et  s.,  2382. 
Clefs,  945,  947,  951,  953. 
Clichés  photographiques,  2529. 
Clientèle,  504",  2560,  2564,2610. 
Clôture,  1126. 

Clous  de  cuivre,  1653,  1654,  1747. 
Coacquéreurs,  2048. 
Cohéritiers,  600,  851,  1296,  2343. 
Colicitants,  852. 
Collège,  2523. 

Collocation,  1786.  2105  et  s.,  2415. 
Command   (déclaration  de),    279, 

345. 
Commande,  408. 
Commandement,  2129,2177,2182, 

2188. 
Commencement  d'exécution,  900. 
Commencement    de    preuve    par 

écrit,  903,  905,  1330,1541,2221, 

2237. 
(  lommerçant,  2245. 
Commerce,  313. 
Commettant,  295. 
Commis  voyageur,  295. 
Commission  administrative,  833. 
Communauté,  737.  773,   791,  792. 

938, 1351 ,  2047,  2325.  2328.  2-1 1 9. 

2863. 
Communauté  (dissolution   de  la), 

768. 
Communauté  (exclusion  de),  793 

et  s. 
Communauté  conventionnelle, 794. 
Communauté  légale,  794. 
Communauté  réduite  auxacquêts, 

767,  779,  786. 
Commune,  157,  1242,  2635. 
Compagnie  d'assurances,  2741. 
Compensation,   680.     1047,    1144, 

1146,1386, 1440,1936,1971,2176, 

2390. 
Compétence,  1807,  1980,  2072. 
Complainte,  1227. 
Complu  lie 


Comptage,    166 

Compte  (règlement  de),  2413. 
Concert  frauduleux,  868. 
Concession,  1484,  2448,  2470  et  s., 

2563. 
Concession  d'eau,  2779. 
Concession  minière,  2608. 

-ion  révocable,  1533. 
Conciliation,  2341  el  2342. 
Conclusions,   1720,  2079,  2198 
Conclusions  subsidiaires,  2309. 
Concordai,  2007. 
Concours  de  volonté,  123. 
Concurrence  déloyale,  1444,  2208. 
Condition,  64  et  s.,  150,  200,  205 

el  s.,  514  et  s.,  941,  1201,    1829, 

202(1.  2021,  2607.2673. 
Condition  alternative,  2658. 
Condition  d'inaliénabilité,  186,  31  i 

ets. 
Condition  essentielle,  883. 
Condition  impossible,  455. 
Condition  mixte,  206. 
Condition  poleslative,   206    et  s., 

291,  310,  1793,  2265,  2668  et  s., 

2683. 
Condition  résolutoire, 36,  280.  290 

el    i.,  41  i,  439,  546,  1754,  1878, 

1981,  2258 et  s..  2262,  2318,  2 122, 

2632,  205(1  et  s.,  vos-,. 
Condition   suspensive,    160,    240, 

414,439,453,469,875 

2258,    2202.    2279,   2:104,   2444, 

2032,27(1),  2856. 
Confirmation   et    ratification,  71, 

96,  904,  1334,  1380. 
Confrontations,  475,  470,  1117. 
Confrontations  inexactes,  1215. 
Confusion,  2134,  2165. 
Congrégation     religieuse,     22  i  1 , 

2242. 
Connaissance  technique.  1022. 
Conseil    de    famille,    203,    2308, 

2522. 
Conseil  judiciaire.  813.  2324. 
Conseil  municipal,  1326. 
Conseillée  municipal,  829   et  830. 
Consentement  des  parties,  63 et  s., 
123  et  s.,  231,  232,  200,  407,656, 

859,  892,  967,  2288,  a 

Conservateur    des    hypothèques, 

, 1263, 1334, 1S33, 1840, 1853. 

Consignation,    1781,  1862    el    s., 

1870,    1871,    1890,    1917,    1957. 

1940.    1947.    1948,    2379,    2391, 

2404,  2406,  2408,  2410,2426. 
"Consolidation,  561  et  502. 
Constat  d'huissier,  401. 
Constilut  provisoire,  968. 
Constitution  d'avoué,  2001. 
Constitution  de  dot,  2120. 
Constructions,    1400,    1431,    1460, 

1547,    1797,    1895,  2149    el 

2156,    2209,    2446,     2155,    2.. Il, 

2659,  2868,  28S8. 
i  instruction  sur  terraiu  d'autrui, 

2509. 
Contenance,  72,  468,  935,  1112  el 

s.,  1116  et   s.,   1132,  1169  et  s., 

1212  et  s..  1483,2665,2674,2676. 

—  V.  Défaut    de    oontenance, 
dant  de  content 
Contrat  aléatoire,  454,  405,   1573. 
Contrat  à  titre  onéreux,  454. 
Contrat    de    mariage,    787,  1307, 

1351,  2441. 
Confiât  illicite,  405. 
Contrat  immoral,  455,  458,  464  et 

465. 
Contrat  pignoratif.  2290. 
Contrat  rectificatif,  486. 
Contrat      synallagmatique,     258, 

454,  460/1958.  1981. 
Contrat  verbal,  267,  287. 
Contre-lettre,   1074,   1365,    2220. 

2227, 2255. 
Contributions.  —  V.  Impôts. 
Convention    1177. 
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Couvention    o    sans    garantie    », 

1157  et  s. 
Conversion  de  saisie,    1036,  1270. 
Copartageants,  1847,  2047. 
Corps    certain,    863,   Util,    1030, 

1046,  1149  et  s.,  1179. 
Correspondance,  865,  887.  —  Let- 
tre >t*  issive. 
Coupe  de  bois,  331  et  s.,  869,  955, 

1097,  1115, 1151, 
Coupons,  456,  457,  465 
Cour  d'appel,  2036,  2199. 
Cour  de  cassation,  15,  633,  2018, 

2207. 
Cours,  673,  1053. 
Cours  du  marché. 
Courtier,  895  et  896, 
Couver'ure,  27 3. 
Covendeurs.  2338. 
Crainte  d'éviction.  1228, 1  933  et  s., 

2212. 
Crainte  sur  la  solvabilité.  1103. 
Créance,    337,   870,    2026,    2142, 

2557,  2561,    2580,    2628,    2690, 

2712,2735,  2740,  2811. 
Créance  certaine,  785. 
Créance  certaine  et   exigible,  762 

et  s. 
Créance  éteinte,  1785. 
Créance  non  exigible,  784  et  s. 
Créance  paraphernale,  739,  799. 
Créancier,  223,  469,  745,  753,  754, 

801,    807,  815,  866,    1407,   1777, 

2023,2060,2075,2168.  2200,229! 

et  s.,  2333,  2335,  2687,  2861. 
Créancier    chirographaire,    1783, 

1832,  233(5. 
Créancier  colloque,  346. 
Créanciers  du  mari,  700  et  s. 
Créancier  hypothécaire,  224,  381, 

1761, 1783  et  s.,  1889,  2078,  2252, 

2336,  2415. 
Créancier  inscrit,  916.  1135.  1236, 

1871,  1937  et  s.,  2054, 2253,  2203, 

2425,  2653,  2657. 
Créancier  subrogé  à  l'hypothèque 

légale,  755. 
Crédirentier,  2212. 
Crédit,  HlOi. 
Crédit  foncier,  2716. 
Crédit  foncier  colonial,  2760. 
Crédit  imaginaire,  1096, 
Culture,  96,   .'407 .  2400. 
Curage,  1766. 
Curateur,  813,  2323. 
Curateur  à  succession  vacante, 816. 
Curateur  au  ventre.  813. 
Danemark,  2081. 
Danger    d'éviction,     1228,     1385, 

1817,    1818,    1820,    1876,    1877, 

1933  et  s.,  2212. 
Danger   de    perdre  la  chose  et  le 

prix.  2085  et  s. 
Danger  imminent,  1101  et  s. 
Date,  330,  2231. 
Date    certaine,    152,   2227,    2366, 

2431,  2614. 
Dation  en  paiement,  17,  741  et  s., 

798,  2574,  2708,  2803. 
Débil  de  tabac,  520. 
Débiteur,  2687. 
Décès,   125,    L80,    L85,    285,    150, 

701,  706,  11187.  2190,  2881. 
Décharge,  2812. 
Déchéance,   1135,  1176,  1178, [190 

et   s..    1719,   2067.   2092,  2101, 

2314  et  s  ,2363,2367  el  s. 
Déchet,  360.  1955. 
Décision  ministérielle,  1220. 
Déclaration,  119i,  2601. 
Déclaration   de  succession,  2617. 
Déclaration  d'origine  dis  deniers, 

2808. 
Déclara  tin  n  estimative,  2741  et  s., 

2784 
Déconfiture,  788,  1092  et  s..  1770, 

2245 
Découverte  du  vice,  1710  et  s. 


Dédit,  2681,  26S6,  2688. 
Défauts  apparents.  1616, 
Défauts  cachés,  1579,  1616. 
Défaut  de  contenance,  935,   1112 
-.,  1120  et  s.,  1132,  1160  et  s., 

1212  et.  s.,  2674. 
Dé  aut   de  délivrance,  084.    1009, 

1184,  2202  et  s. 
Défauts  de  la  chose,  84  cl  s. 
Défaut  de  qualité,  1038  et  1039. 
Défaut  de  retirement,  920. 
Défauts  irréparables,  1603. 
D         .  362. 
Défrichement,  1534. 
Degré  alcoolique,  h 
Dégrèvement,  1731  ' 
Déguerpissement,  1824. 
Dégustation,  419,  422,  427  et  s. 
Délai,   140,    102,    101    et   s.,    233, 
269.    287.    305,     125,    116,    805, 

883,  006.   L095,  1683  et  s.,  1602, 

1693,    1052,    2262,     22i0.    2657, 

2650,  2664. 
Délai  (point  de  départ  du  ,  1. 

s.,  2303  et  2304, 
Délai   prorogation  du),  1607.  1856, 

2305  et  s.,  2851  el     . 
Délai  (réduction  de),  2295 
Délai  de  distance,  1369. 
Délai  de  grâce,  1086,  1963,  2036, 

2085  el  s.,  2093,  2180,  2311. 
Délai  de  huitaine,  1369,  1377. 
Délai  de  réméré,  2296.  2303  et  s.. 

2851  et  s. 
Délai  lixé  par  1.'  tribunal,  190. 
Délai  préfixe,  1175. 
Délaissement,  288,  550,  1160,  1173, 

1174,  1210.  L291,  1360. 
Délégataire,  1858. 
Délégation,  1778,  1789,  1858,  2049, 
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Liège,  2262. 
Liqueurs,  432. 
Liquidateur  judiciaire,  818. 
Liquidation,  596.    752,  765,  2132. 
Liquidation  judiciaire,  2605. 
Lit  de  la  rivière,  1056. 
Locataire.  1265.   1585. 
Loterie,  166. 

Louage  de  services,  2780. 
Loyaux  coûts.  670. 
Lover.  318.  1043,  1356,,  2117.  2478, 

2789. 
Machines,  29  et  s.,  38  et  s.,    149, 

1987  et  s.,  1695. 
Machine  à  vapeur.  963.  963,  1671. 

1985.  16111.  2531. 
Magasin,  1674,  2204. 
Mainlevée,    1263  et  s.,  1268,   1331 

et   s.,    1426,   1127.    1649,    1780, 

1831,     1835.     1838,    1878.    163,6. 

1947,  2210,  2653. 
Maires,  829,  831,  832,  1326. 
Maison,  491,  946,  1052,  1053,  1581, 

15*2,  1625et  s.,1907,  1912,  22i  6. 
Maison  a  construire,  2445 
Maison  de  tolérance,  521. 
Machine  inachevée,  2450. 
Magistrat,  825. 
Maître  de  forge,  17  13. 
Majeur.  1565.  2636. 
Majorât,   1300. 
Maladies  contagieuses,  513. 
Mandat,    115.   717.   109,    540,  703, 

713,  714,2190. 
Mandataires.   71.    146    el    s.,   195, 

570,   590,  809,  814,    853.    1161, 

1289,  7'i47.  7612. 
Manœuvres      frauduleuses,      117 

ets.,  462,   1623,  2232,  2734. 
Marais.  91.  1062, 
Maraudage,  1225. 
Marchand,  1740  et  s. 
Marchandises.  131  et  s..  350,  868, 

894,  1006,  1089,1094,  1100,1675, 

1676, 1701. 
Marchandises    en   magasin,     131 

et  s..  350 
Marché,  323,  2572,  2780 
Marché  à  livrer,  986. 
Marché  de  fourniture-.    [284. 
Mari,  567.    17,115.   2011,    2217,  2325 

Mariage.  211,  2654. 
Marque.  954  et  s. 
Martelage,  989. 
Masse,  1296.  1,833,,  2142. 
Matériaux,  2118.  2209. 
Matériel.  2313.  2549,  2564. 
Matériel  d'usine,  679. 
Matières  de  '-idange,  2461. 
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Matière   d'or  et  d'argent,  89. 
Mauvaise    foi,    69;     l  ilo,     1639. 

1657,  1739,  2128,  2276. 
Médailles,  521. 
Médaille  militaire.  495. 
Mercuriale.  378,  673,  709. 
Mcsurage,366,  4SI,  182,  952,  1U3, 

1123,  1186,  1200,  2674. 
Mesurage  (frais  de),  981    et  s. 
Mesure  conservatoire,  1864. 
Meubles,    41,    579,580,491,736, 
866,  951  et  s..  1051,  1180,  1227, 
1698,   195',.    1982,    2093,    2122, 
2276,  24  12,  2452,  Von;.  2887. 
Meuble      corporel,     2130,     2169, 

2362,  2556. 
Militaire  absent,  s2;. 
Mines,  533.  712,   1562,  15.92  et  s., 
1641,    2165,    2466,  2471    et    s., 
2491,  2664,   2722.  2821,  2834. 
Minerai,  2481,  2486. 
Mineur,  203,  558,  559,  1596,  1842, 

2271,  2272,2308,2317  et  s.,  2321 

et  2322. 
Mineur  émancipé,  2323. 
Mineur  héritier  du  tuteur,  1308  et 

1309. 
Minières,  1768,  2485,  2491. 
Mise  en  cause,  1841.   2040,  2041, 

2078.  2081,  2082,  2341  et  s. 
Mise  en    demeure.   184,  196.  213, 

371,  373,  3S8.  425,  700,  979,  987 

ets. ,1012,  1031.1226,  1776.  L908, 

1924, 1957.195S,  1969.2171  el  s., 

2288. 
Mise  en  possession,  332,   iOI,  944, 

984,  1010  et  s.,  1800,  1908. 
Mise  en  vente,  142  el  s. 
\li  e  hors  de  cause,  1370. 
Mitoyenneté,  51.  1585,  2772. 
Mobilisation,  2492  et  s. 
Moins-value.  1320. 
Monopole,  2448,  2563. 
Monténégro,  3078  et  s. 
Moteur  à  gaz,  39. 
Moulin,   1055   et    s..    L248,    1329, 

1541,  1991,  2524.  2525,  2539 
Moyen  nouveau,  37. 
Mur.  1478,  1602 
Mur  mitoyen.  1585,  2772. 
Murs  \  iciés,  1602. 
Mûriers,  22. 
Nantissement,  2268. 
Navire,  300,  322,  872,  1110,  1588, 

1648,    1653,    1664,    1705,    1717. 

2233  et  s  ,  2566. 
Négligence,  1398,  1740. 
Nom  comnierci.nl.  0180. 
Nom  du  prédécesseur,  1079. 
Non-cumul  d'actions,  1680. 
Norvège,  3113. 
Notaire.  823,  824,  922  et  s.,  1289, 

1779  et  s.,  1869,  1944,2214.   'A  >9 

2610,  2646,  2758. 
Notification,  1134,1135,1191,1864, 

1891.    1937.    1942.     1913.    2082, 

2116.  2118,  2691. 
Novation.  1856.  1894.  1929,  2026, 

2032,  2161.  2381,  2872. 
Nue  propriété,  193, 938, 2241,2509, 

2528,  2719,  2785.  2833. 
Nullité.  536  et  s.,  605  el  s.,  841  et 

s.,  851.  853   et    s.,  1296,    1830, 

2160,  27nii  el  s..  289*. 
Objets  d'art,  108  et  s.,  1082,  1599, 

1699. 
Objets  d'art  anciens,    1599. 
Objets  déterminés,  485. 
Obligation,  864,  2738. 
ition  à  lois.  529. 
t  Ibligation  alternatif  e,  2n;.  163, 
Obligation  conditionnelle,  207 . 
Obligation   de    faire,     167,    1070, 

2771,  2895. 
Obligation  de  ne  pas  faire,  2895. 
Obligation  de  nourrir  le  vendeur, 

639  el  s. 
Obligation  facultative,  163 


Obligation  in  .solidum,  1341. 
Obligation  personnelle,  1766, 1827, 

2155,  2349,  2780. 
Obligation  solidaire,  1827. 
Oi'cupatiiiii  temporaire,  2477. 
Octogénaire,  1 18. 
Octroi,  862. 
Offices     ministériels,     506,     1084, 

15911,  1930.  1997,  2434.  2565. 
Officiers    publics,   828,  835  et  s., 

879. 
Offre.  123,  257.   890,   1135.    1802, 
1867,  2019.  2176  et  s..  2186,  2188, 
2211.1,2316,2367  ets  ,2376.  26:0. 
2699. 
Offresréelles,  1863,  1866,2373  ets. 
Omnibus,  531 

Opposition,  1649,  1864,  2075. 
Ordonnance  de  clôture,  1949. 
Ordre,  3'ni.  1823,  1866.  1867,  1872, 
1939,    194::.   1948,    1949,    2076, 
209D,  2101.21(15  et  s. .21 18.  2195. 
2196,2252,  2425  el  2426. 
Ordre  public,  15S.  543,   1128,1563, 

1642,  1719,  1765,2181. 
Orge,  1607,  [659. 
Orge  mouillée,  1659. 
Ouvrier,  17  lo. 
Pacage,  1461. 

Pacte  commissoire,  2170  et  s. 
Pacte   de    préférence,   242   et   s., 

2700. 
Pacte  obscur  ou  ambigu,  '■>!><r<  s. 
Paiement.  63S,   974,    1808  «I   s. 
Paiement  (lieu  du),  1805  et.  s. 
Paiement  anticipé,  379. 
Paiement  comptant, 347, 348,  1089, 

1796,2022,  2211.  2329,2635. 
Paiement  contre  remboursement, 

1966. 
Paiement  d'intérêts,    1894. 
Paiement  de  l'indu,  1381. 
Paiement  des  loyers.  2809. 
Paiement  du  prix.   213.  453,  911. 
1085  et  s..  1283,  1757  et  s  .  1977 
et  s..  2303.  2650,  2805. 
Paiement  effectif,  2374. 
Paiement   par  annuités,   29  et  s., 

38  et  s. 
Paiement  partiel.  1087  «t  s.,  1845. 
Paiement  périodique,  50. 
Pailles.  489,  490,  1049.  1050. 
Paraphernaux,  771.2231. 
Parcs  à  huîtres,  2526. 
Pari,  323. 
Part'  d'intérêt,  2 
Part  indivise.   172.    1297.  2416. 
Partage,   172.  210,  470.  591   et  s., 
399.  699.  1339.  1386,  2oi::.  2352, 
2539,  2379,  25S7,   2619,  2658. 
Parta".-  d'ascendant,  56. 
Passage, 528,  1503 el  s.,  L537. 
Passage  public,  1500. 
Pâtis  communal,  488. 
Pavage,  2775. 
Pays-Bas,  3114  et  s. 
Péage,  58. 
Pêchi  .   1432. 
Pelletage.  1659. 
Pension  alimentaire,  496  et  s. 
Pension-   el    retraites,  495  et  496. 
Pépinière,  2523. 
Pire.  726. 

Père  administrateur  légal,  812. 
Péremption,  1291,  1839. 
Personne    interposée,    84i    et   s., 

S54  el 
Pertede  la  chose,  230,  ils.  143ets., 

022.   1751  et  s. 
Perte  par  cas  fortuit,  1028  ets. 
Perte  partielle,  384,  623  ri 

L399,  2207. 
Perte  totale,  385  el  386 
|>,    n    ,  ,  35:i.  366,  369. 
!  'ei  âge    frais  de),  981  et  s. 
Pesage  public,  110. 
Pétition  d'hérédité,  1826. 
Pétitoire,  1211. 


Place,  2777. 

Place  forte,  1431,  1478. 

Placement,  23,21 . 

Plantations,  1110,2149  et  s.,  2156. 

Plus-value,  1361,  1401  et  s.,  1124, 

1435,    1437,    1736.     2116.     2148, 

2156,2399.  2400,  2113.  2867. 
Poinçon,  672. 

Police  d'assurance,  1765,  2456. 
Pollicitation,  156,  255.  2699. 
Port  d'attache,  1110. 

fort,  1874,2045. 
Portugal,  3123  et  s. 
Possesseur  de  mauvaise   foi.  2137 

et  s. 
Possession,  9. 330, 968,  1204,  1205, 

1220.  [233,  1824,2287,2  !59,2  182. 
Possession  annale,  1205,  1227. 
Possessoire,  121 1,  1265. 
Pot-de-vin.  267,  1043,  2792. 
Poudre,  519. 
Pourparlers,  S65. 
Pourvoi,  1851,  2080. 
Poutres,   1582.  1626  et  1627. 
Pouvoir  du    juge.    31,    259,    348, 

364,  399.  146,  539,  694,711,  722, 

99S.  (252.  1327,  1521,  1672.  1679. 

1690  ets..  1716  ets.,  2018,2086, 

2218,  2219,  2311  et  s. 
Prairie,  1235.  1147. 
Prairie  (irrigation  de),  1058. 
Préfet,  829,  838,  1199. 
Préjudice,  1297.  1379.   1450,  I  178, 

1951.  1957.  2146,  2203. 
Prescription,    56,   612,   613    1173. 

I  !30ets.,  1291,  1724,  1827,1877, 

2120et  s.,  2260,  2285,  2286.  2318, 

2481. 
Prescription     (interruption     de), 

2 1  29 
Prescription  (point  de  départ  de 

la),  1197  et  s. 
Prescription  acquisitive,  2360.* 
Prescription    annale,    632,    1177, 

1192 
Prescription  décennale,  517,  556, 

2287. 
Prescription  de  deux  ans,  649. 
Prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 

907,  2122  et  s. 
Prescription  instantanée.  2169. 
Prescription  trentenaire,  558,  632, 

907,1024,  1026,  117s.  Ils5et  s., 

1375, 1546, 154S.  2121 .  236.0.2674. 
Présomption,    1327,     1662,     1823, 

2222.  2695. 
Présomption  légale,  845. 
Prestations  périodiques,    1452. 
Prestations  viagères,  320,  2561. 

'222.  226.7.  2502. 
l'ivt  déguisé,  2839. 
Prèl  ûsuraire,  2269,  2290. 
Prête-nom,  853. 
Préteur,  1426. 
Preuve.  16,  112.  11."..  262.  390,  878, 

S94,  1038,   1039,  1326,  1661   et  s  , 

1832,236"    2710,  2891. 
Preuve  par  écrit,  2310. 
Preuve  parécril    commencement 

de).  903,  905,   1330,  1541,  2221, 

2337. 
Preuve     testimoniale,     939,     940, 

1330,    1470,    2220.    2237,   2238, 

2310 

Prime  d'assurance,  2763, 

Prince  étranger,  1252. 

Prise    de   possession,    1201,    1668 

ges,   908,  1173,  1342,   1980, 

2i  05   el   s.,  206-;.    2109. 

2119,2120,2161,2177,2194,2293, 

2414,    ' 
Prix,  158.  164,  188,  266.  2:1 

634  et  s.,  859,   892,  1127,  1146, 

1769    el    s  .    1806,    2132,     253:. 

2685,  2710  et  s 
Prix    aci         ire  dei       1711 
l'nx    consignation  du),  1843 


Prix    erreur  sur   le),   I 

Prix  (paiement  du  .  —  V. 

ment. 
Prix  (portion  du),  2017. 
Prix    restitution  du 
Prix  [reliquat  du  .  1913. 
Prix  à  fixer  par  un  tiers,  682  et  s. 
Prix  apparent,  643. 
Prix  certain  321. 

Prix  courant,  133 
Prix  définitif,  2729. 
Prix  dérisoire.     V.  '  'ili 
Prix  déterminai.! 
Prix  déterminé,  664  el  s.,  2721. 
Prix  exigible,  2025. 
Prix  fictif,  659  el 
Prix    principal,    170    el     S., 

1914.  2377.  23SS  et   s..  2866. 
Prix  provisoire,  2729. 
Prix  simulé,  659  et  s. 
Prix  spécial.  2591. 
Procès-verbal,    1436.  1639,     1725, 

2370. 
Procès-verbal  d'expertise,  2615. 
Procès-verbal  d'ordre,   1194. 
Procès-verbal  de  saisie,  2621. 
Prodigue,  2324. 
Prohibition  de  bâtir,  1547. 
Prohibitions  diverses,  809. 
Projet,  262,  290,  S82  et  s. 
Promesse  (inexécution  delà),  222. 
Proi -se  d'acheter,  194,  254  1  I 

2688  et  s. 
Promesse  de  garantie.  1262. 

■  .s.-  de  pousser  les  enchères, 

261. 

lesse  de  vente,   38,    '■'•'■'.   126, 

542,  2531.  2678  et  s.,  2893. 
Promesse  de  vente    (cession 

2702. 
Promesse     synallagmatique,     145 

ets.,  152,171,  234  et  s., 883,2678 

et  s. 
Promesse   unilatérale     133   et  s.. 

>01,  i  et  s.,  2686,  2688 

.1   s..  2857. 
Propres,   734,  773  '119. 

Propriétaire,  359,  612,  2285. 
Propriétaire  apparent.  602. 
Propriété,  297.   116  el  s.,  2555. 
Propriété  (transfert  de  la).  —  V. 

Transfert  de  pr 
Propriété  contiguë,  312. 
Prospectus,  133. 
Prostitution,  312. 

i.mce  de  la  chose 
Publicité,  733,    1804.   2225.    2427, 

Puils  d'exploitation,  1066. 

Pupille,  1525. 

Purge,  921,  1134.  1191.  1263  1564, 

1863,  1871,  1888  el  s  .  [937,  1941 

et  s  ,  2066,  2091,  2116. 
Purée  (frais    le  .  915,  2118. 
Qualité  de  lachose,  ils.  122    ! 

22(6, 
Quittance,  1776.  1780,  1869,  2117, 

2161,  21  .1     !6 
Quittance  (frais  de),  916,  2800el  s. 

Quotité  disponible,  800  el  s. 
Radial.  2484. 
Rachat   faculté  de).  —  V 
Rachat  partiel,  231  n. 
Radiation,  916,  1267,  1829,   L833, 

1839,1844,  1886,1887,1911,1945. 
dieu  (mention  de  .   1 v 3 
Rapport,  2198. 
:  accession,  1296 

Ratifii  ation,   201,   540,   545, 

564   ei    s.,   571,   373,  su;.  842, 

2636 
Réception,  388,  398,  123  el  s.,  1670 

Recevabilité,  2198. 
Réclame,  126    :  ! 

) 
672 
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Récolte  future,  378,616,  2451. 

h  naissance  de  mont-de-piété, 
2458. 

irs,    1164,   1269,  1278.   1316, 
l  157 et  s..  1375,  17J3  et  s.,  1946, 
2319. 
Ratification.     -  V.  Confirmation. 
I  159,  1475. 
ion,  1386. 
Redevance,  2165,2471  et  s.,  2778. 
Redevance    d'arrosage,    1313 

1314. 
Redevance  minière,  24S3. 
Redevance  supplémentaire,  2173. 
Réduction  de  prix,  104,  589,  628, 

1136. 
Réduction  proportionnelle,   1001. 
Réensemencement,  !  M5. 
Refus,   703.  . 
Relus  de    délivrance,  1085   et  s., 

1093.  1096 
Relus  de  passer  contrat,  290. 
Régie,    2507,     2541,    255(1,     2744, 

2701. 
Régime  dotal.  —  V.  Dot. 
Régime  matrimonial,  742. 
Régime  sans  communauté,   2328. 
Registre,  1853 
Règlement,  1089. 
Règlement  de  comptes,  2413. 
Règlement  d'eau,  1555. 
Règlement  définitif,  1949, 
Règlement  en  valeurs,   L090. 
Réintégrande,  1227. 
Reliquat,  1913.  2413. 
Relocation,  222::,  2313. 
Remblais,  1799. 

Remboursement,  116, 158, 310, 737, 

762,  785,  1790,  1791,  2212,  2213, 

2257,   2324,    2338,    2367,    2376, 

2388  et,  s.,  2687,  2738,2767,2871'. 

Remèdes  secrets,     i1 

Réméré,  247.  298,  2223,  2256  et  s., 

2657,  2669,  2838  et  s. 
Réméré  (déchéance  du),  2815. 
Réméré  (délai  de  ,  2294  et  s. 
Réméré  (efl'ets  du),  2383  et  s. 
Remise,  1490. 
Remise  du  prix,  659. 
Remise  partielle,  2830. 
Remploi,  567,  744,  772,  778  et  s., 

791,  1352,  2046. 
Remploi  (dispense  'In.  2498. 
Renonciation,   388,      1885,    2037, 

2049,  2695,  2696,  2811. 
Renonciation    tacite,    191    et    s., 

2097  et  s.,  2379. 
Renouvellement        d'inscription, 

1262. 
Rentes.  500,  626,  1114,  1778,  1792, 

2032,2181,  2212,  2484. 
Rente  foncière,  1758,2764. 
Rente  perpétuelle,  646. 1790,  1791, 
1848,    2031,     2382,   2741,     2752, 
2764. 
Rente'    viagère,   59.   60,    193,  284, 
285,   315,    644   el    s.,  657,   663, 
1390,    1391,    1771,   2030,    2139, 
2175,    218ii,    2182,  2381,    2744, 
2749,  2764,  2831,2894. 
Réparations,  1434. 
Réparations  nécessaires, 2388, 2397 

et  2398. 
Reprises,  739,  776,  777,  786.  2011, 

2342,  2416  et  2417. 
Reproduction,  1082, 
R  -  304,  649,  678,  219;  el  s. 

Réserve,  227,484,934.  1486,  2358. 

e  domaniale,  1 195. 
Résiliation,  322,   335,    1443,  1 187, 
1760. 

ie.  1054  et  s..  2463. 

lution,368,  147,546,  555,585, 

626,     >-'    996,   1005,  1034,  1182, 

L238,    liii.     L446,    1494,    1729, 

I,    1956,    1957,    L972,    1981, 

1996,    207D,    2144,   2201,    2384, 


Résolution    (eflets     de    la),    2131 

et  s. 
Résolule  le,  2191  et  s. 

Résolution    conditionnelle,    2089. 
Résolution   de   plein   droit,    1958 

et  s.,   1976 
Résolution  expresse,  21 70  et  s. 
nsabilité,   1215,  1763,  1840, 

2213. 
Restitution,  459,  472,  1752,   2674. 

2731. 
Restitution    au    double,  263,  274. 
Restitution  des    fruits.    1410  et  s. 
Restitution  du  prix,  437.  559.  608, 

1288,   l.iiS.lHSl  et  s..  1303.  1  iOi. 

1519,  1567  et  s.,  1727  et  s.,  1S68 

et  1869. 
Rétablissement 'les  lieux, 984. 2402. 
Retard  dans  la  livraison,  2205. 
Rétil  -i"'es.   1741. 
Retireinent,  1950  et  s. 
Rétractation,  137,  181  et  s. 
Rétractation  d'arrêt,  603. 
Retrait,  2376, 
Retrait    d'autorisation,    1656     et 

1657. 
Retrait  des  eaux,  479. 
Rétrocession,  212  et  s.,  905,  1285, 

2192,  2382,  2675,  2885  et  s. 
Revendication,  236,  416,  599,  612, 

1185,    1210,    1834,    1293,     1372, 

1854,  1979,  2231,  2385. 
Revente,  178,  245,  247,  905,  1943, 

2050,   2101'.,    2159.     2192,    2239, 

2258  et.  s..  2273,  2275,    2307. 
Revenus,  1910,  2478,  2743. 
Révision,  1250. 
Révocabilité,  255. 
Révocation,  149,  198,  2190. 
Risques,  147,    154,   209,   230.  238, 

258,  340,  359,  361,  368,  370,  384 

et  s..  395  et  s.,  416  et  s..  .26, 

438.  410,  1143,  1490,  1576,  1779. 
Rivière,    479,    1125,    1325,    1432, 

1479. 
Roumanie.  3162  et  s. 
Route,  1484. 

Rue.  1456,  1485,  1487,2777. 
Russie.  3170  et   s. 
Saisi,  825. 
Saisie,  '349,   416,    473,  866,  1036, 

2103.  2202,  2210,  2640. 
Saisie   mainlevée  de),  2002. 
Saisie-arrêt,  1195,1917,1939.  1940, 

2249. 
Saisie-exécution,  1980. 
Saisie  immobilière,  212,  576,  819, 

1363,  1364, 1449,  1980,  1999  et  s., 

2167,  2291  et  s.,   2540. 
Saisie  non  radiée,  1853.. 
Saisine,  2225. 
Salaires,  501  et  502. 
Scandinaves  (Etats),  3222  et  s. 
Scellés,  2577. 
Secondes  herbes,  488. 
Seconde   vente,  294,    1336,   1526, 

1552. 
Secrétaire  général  de  préfecture, 

83,7.  840. 
•Sel,  1794. 

Semences,  119,  2169,  279-:. 
Séparation    de    biens,    743,    793, 

2011,2247. 
Séparation    de    biens    judiciaire, 

729,  741  et  s. 
Sépulture,  1319,  2215. 
Sérum,  512  et  s. 
is,  55,  613. 
Service  des  eaux,  2822. 
Servitude,   188,    1054,  1058,    1063, 

et  s..  1070.1431.1432,  1535  et  s., 
i,     155:-!.     1649,    1729.     2099, 

2158,  2286,  2780. 
Servitude  active,  1457  et  s. 
Servitude  «apparente,    1463,    1 1'.  9 

et  s.,  1528  el 
Servitude  de  halage,  1479. 
Servitude  d'utilité  publique,  1483. 


Servitude  militaire,  1431,  1507. 
Servitude    non     apparente,    1463 

et  s..  1502. 
Servitude  non  tollendi,  170'.'. 
•Servitudes  occultes,    1197  et,  1498. 
Servitude  passive,  1457,  1463  et  s. 
Servitude  passive  non  apparente. 

1464. 
Signature,  26s.  2599.  2660. 
Signification,  337, 1928, 2358, 2692. 
Simulation.  115,790, 853, 2218et  s. 
Société,  2542,  2546. 
Société  anonyme,  201,2596. 
Société  dissoute,  2605. 
Société  en  commandite,  1773. 
Société  en  participation,  170. 
Société  projetée,  618, 
Soieries,  1658. 
Solidarité,  1345,  1347,  1771,  2048, 

2338,  -.'427,  2507. 
Solvabilité,  1819. 
Sommation,  189,  425,   1897,  1923 

et  s.,  1952  et  s.,  2171  et  s.,  2189, 

2316,  2745. 
Sommation  de  livrer,  1974. 
Sommation  de  paver  ou  de  délais- 
ser, 1942,  1943,' 21 16,  2250. 
Sommation  extraïudiciaire,  1962. 
Source,  554, 1058,'  1059, 1240,2469. 
Source  minérale,  1565. 
Sous-acquéreur,    336,    456,    459, 

1070.1285,  1324, 1398, 1394, 1681, 

1721  et  s.,  1774.  1802,2009,2014, 

2015,    2050,    2064    et  s.,    2081, 

'.''  182,21 196,  21 10,  2154  et  s. ,  2276, 

2355  et  s. 
Sous-location,   1316,  1318,  2204. 
Sous-préfet,  839. 
Sous-sol,  480. 
Spéculation,  1 150. 
Station,  1052. 
Stellionataiie,  1335. 
Stipulation  d'heureuse  arrivé' \3oo. 
Stipulation  pour  autrui,  1775. 
Subrogation,  250,  1283, 1761, 1785, 

2080,2119,  2274,  2415. 
Subrogation  légale,  1802,  2338. 
Subrogé  tuteur,  811,  2059. 
Substances  vénéneuses,  511. 
Substitution,  1300,  1828. 
Substitution  de  personne,  2239. 
Successeur,  1077. 
Successeur    à     titre    particulier, 

1277. 
Successeurà  titre  universel,  1276, 

1293. 
Succession,  699,  2567. 
Succession  non  liquidée,  780. 
Succession  non   ouverte,    620  et 

621. 
Sucre,  927. 
■Suisse,  3241  et  s. 
Superficie,  2501   et  s. 
Supplément  de    prix,    1139,  1169 

et  s.,  1358. 
Surenchère  du  dixième,  732.  1266 

el    s.,  1428   et    s.,    1871,    1895, 

1903,  2066,  2252. 
Surenchère  du  sixième,  1266. 
Sûreté,  1856,  18s::,  2091,  2380. 
Sûretés  (diminution  des,,  2023. 
Sursis,    593,    2080,     2087,    2088, 

2313. 
Suspension    de    paiement,    1816, 

1820  et  s. 
Syndic,  163,817,  1556,2010,  2141, 

2177. 
Tabac,  519  et  520. 
Tableau,  101  et  s.,  1598. 
Tailles,   1151. 
Taxe,  2761. 
Télégramme,  990. 
renne,    153,    154,   162,    197,  202, 

999,  1024,  1085  el  s..  lo91  et  s., 
1788  et  s., 1915  1923,  L960  el  s  . 
.'1124,    2185,   2878,.  2382,    2667, 

2679    2724. 
I'  ir.nu,  483,  607,  608,  1821,2209. 


Terrain  à  bâtir,  383,  1064,   1065, 

1797  et  s. 
Terrain  militaire,  534. 
Terre  inculte,  1907. 
Terre  labourable,  487. 
Territoire  militaire,  221. 
Testament,  1819. 
Théâtres,  523  et  524. 
Tierce-opposition,  381. 1367,  1368, 

2084. 
Tiers,  116,  119  et  s.,  175,  187,193, 

204,    212,    218,  223.   372,  1233, 

1234.  1363. 1878,  2005  et  s  .  2022, 

2157  el  s  ,2224  et  s..  2380,  2422 

et  s.,  266: 1,  2807. 
Tiers  acquéreur,  2010,  2117,  2225, 

2253. 
Tiers  arbitre,  683,  702. 
Tiers  détenteur.  1913,  2062,  2065 

et   s..  2072,  2074,  2116,  2123  et 

s.,  2357,  2361  el  2362. 
Tiers  expert,  715. 
Tiers  porteur,    1860. 
Timbre,  1419. 
Titres,   650,   933,    945,    947,    965, 

2601. 
Titre  (remise  du),  1486. 
Titre  au  porteur,   1589,  2559. 
Titre  nominatif,  456. 
Titre  postérieur,  754. 
Tolérance,  1548. 
Tombeaux,  528. 
Tonneaux,  1627. 
Tourbière,  2470,  2490  et  2491. 
Tradition.  16,  868,  2260. 
Traitement,   195,  501  et  s. 
Transaction,  1358,  1643. 
Transcription.    13,  146,  237,    873, 

906,  908,  1364.  1419,  1552,  lois, 

2091,    2193,    2385,    2438,    24S3, 

2506,  2671. 
Transcription  (frais  de),  214V. 
Transfert  de  créances,  674. 
Transfert    de   propriété,  8    et  s., 

147  et  s.,  167,  215  et  s.,  229,235, 

378,  258,  326,  391  et  s„  538,  860 

et  s..  867. 
Transit,  980. 

Transmission  (droit  de\  2601. 
Transport,  370,  371,  1530,  1665. 
Travaux  agricoles,  2400. 
Travaux  apparents,  1768. 
Travaux  publics,  1241  el  s. 
Tréfonds,  1066,  1067,  2165. 
Trésor,  2387,2421. 
Tribunal,  686.  690,  701,  704. 
Tribunal  étranger,  1251. 
Tribunal  français,  1252. 
Trimestre,  l'.70. 
Trottoir,  2775. 
Trouble,  550,  568,  1205,  1286, 1291, 

1336,  1504.  1810,1822.1819,1851, 

1855.  1891,  2087,  2231. 
Trouble    cessât, m,  de),  1878,1933. 
Trouble  de  droit,  1224  et  s. 
Trouble  de  fait,  1224  et  s. 
Tuteur,  203,  558,   559,  809  et  s., 

851, 1525,2308,2319,  2321et2322, 
Tutrice,  852. 
Tuyaux,  2109. 
Usage,  427,896,  1553,  2158 
Usage  (droit  d'),  2765. 
Usage  forestier,  1 171   et  s. 
Usages  locaux.  407,  410,  435,  978. 

983,  1067,  1473,  1603.  1688,  1689, 
1693,  1950,  1951,  1965. 
Usines,  942.  1029,  1272.  1321,1325, 

1 555,  1 987, 1995. 2229,  223,1 1,  2 10i  i, 

2460,  2316,2535  et  s.,  2545,2571, 

Usinier,  33. 

Ustensiles,  2515. 

Usufruit,  193.938,  1351,1391.  1452, 

1553,2140.  2158,2359,2432 

2555,  2718,  2833. 

Usufruit  (réserve  d'),   1021,  2785, 

27S6,  2820. 
Usufruit  légal,  499. 
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Usufruitier,  2i30.  2528. 

Usure,  2263,  2269,  2290. 

Usurpation.  1183,  1378. 

Utilité  publique,  1547. 

Vaine  pâture,  525. 

Valeur  de  la  chose.  101  et  s. 

Valeurs  mobilière,  1589, 1959,  2 135. 

Vendeur  précédent,  1279  et  s. 

Vendeur  primitif.  1397. 

Vendeurs  successifs,  2049. 

Vente,  1099,  2460, 

Vente  (formes  de  lai,  875  et  s. 

Vente  à  crédit.  1803! 

Vente  à  la  mesure.  33 

et  s.,  391  et  s.,  1088.  1139  et  s., 

2467,  2672  et  s. 
Vente  aléatoire,  672. 
Vente    à    l'essai,    ili,    i34  et   s., 

2677. 
Vente  à  l'hectolitre,  384. 
Vente  à  livrer,  1983. 
Ventes  alternatives,   12,  326  et  s. 
Vente  amiable,  575,  73^. 
Vente  annulable,  2706  et  s. 
Vente  à  réméré.  —  V.  Réméré. 

2657,  2669,  2838  et  s. 
Vente  à  terme,  1  .s  1 1  et  s. 
Vente  à  toutes  chances,  624. 
Vente  au  compte,  338,  339,  354  et 

s.,  391  et  s.,  2467.  2672. 
Vente  au  poids,   338,  339,   354  et 

-..  391  et  s.,  2672. 
Vente  au  stère,  411. 
Vente  aux  enchères,  120,  116:). 
Vente    aux   risques    et    périls  de 

l'acheteur.  1645. 
Ventes  avec  dégustation,  113  ri  «. 
Vente  commerciale,  578  et  s.,  861, 

893,  1586  et  1587. 
Vente  conditionnelle,  270.  278  et  s., 

2279. 
Vente  contrat  en  mains,  918  ri  s. 
Vente   cumulative    de  meuble    et 

d'immeuble,  257,5  el  s. 
Vente  de  blé,  627,  673,  987. 
Vente  de  denrées,  355. 
Vente  de  deux  fonds  pour  un  seul 

prix,  1144  et  s. 
Vente  définitive,  718. 
Vente  de  gré  a  gré,  :: 
Vente  d'immeuble,  906  et  s.,  1339. 
Ventes  distinctes.  2347. 
Vente  en  bloc.  11.73.  338  el  s.,  351, 

1088,1118,  2559;  2577. 
Vente  entre  époux,  728  et  s.,  7.">2, 

756.  793  et  s. 


Vente  entre  futurs  époux.  731 . 
Vente  éventuelle,  322   et  s. 
V.iiie  ferme,  2660. 
Venté  judiciaire,  261,  575,732.  820, 
1129, 1154  et  s.,  1488;  1497,  1595, 
1998  et  s. 
Vente  mobilière,  330.  861. 
Vente    par   correspondance,    126 

et  s. 
Vente  parfaite,  262,  270,271,290, 
356  et  s.,  393  et  s.,  42.',.  1143, 
1197,  2224,  2443  et  s  .   2677. 
Vente  partielle,  586,  2288. 
\  ente  pour    le    compte    d'autrui, 

809. 
Ventes  successives,  330 et  s.,  1772. 

2049. 
Vente  verbale,  69,  877  et  s.,  2588. 
Ventilation.  625,  2446,  2558,  2593, 

2596  et  s.,  2611,  2716. 
Vérification,    353,    374,   388,  424, 

1618,2177. 
Vêtement  sur  mesure,  436  et  437. 
Vétusté,  162:,. 
Veuve.  1306. 
Vices  antérieurs  à  la  vente,  1650 

et  s.,  1651  et  s. 
Vices  apparents.  1646  et  s 
Vice  caché,  81,   111,   1456,    1581, 

1597  et  s.,  1647,  1686,  2211. 
Vice  connu,   1686 

de  forme,  904,  1831. 
Vices   de   la   chose  (connaissance 

des),  1032. 
Vice   de  la  possession,  614    I  615. 
Vices  du  titre,  554. 
Vice  intrinsèque,  1612. 
Vices  postérieurs  à  la  vente,  1651. 
Vices    rédhibitoires,    1578    et    s., 

1610. 
Vilité  du  prix, 660  et  s.,  2223,  2246, 

2248,  2430. 
Ville,  1255  et  s.,  132s,  2449. 
Vin,  367,  413,  432,  627.  1627,  1634 

et  s.,  1641.  1770,  2515. 
Vingtième  (différence   du),   1130, 

1138,  1148.  1214. 
Violences  et  voies  de  fait,  76, 1225. 
Voie  parée,  309. 
Voie  publique,  217,   1255  el   s. 
Voirie  (travaux  de),  2774  et  s. 
Voilures,  2517. 

Voiturier,  408,  4Ô9,'  1530,  1670. 
Vu  et  approuvé,  183. 
Vue,  1460. 
Zone  de  défense,  1131. 


TITRE     1. 


TITRE  II. 


DIVISION. 

NATURE    DE    I.A   VENTE.   —   SES    CARAC- 
TÈRES  GÉNÉRAUX  (n.   1  à  13). 

IHÎS     ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS     DE    LA 
VENTE  (n.  14  à  62). 


CflAP.    I.    —    D'J  CONSENTEMENT. 

Sect.    I.  —  Caractères  du  consentement  (n.  63  à  76). 
Set  t    II.  —  Causes  de  nullité  du  consentement. 

§  1.  —  Erreur  (n.  77  à  113). 

§  2.  —  Dol  ou  fraude  (n.  114  à  122). 

Sect.  III.  —  Le  consentement  se  produit  par  l'offre  de 
vendre  ou  d'acheter  et  par  l'acceptation 
de  cette  offre  (n.  123   i 

§  i.  —  A  quel  moment  précis  se  forme  la  vente  par  corres- 
pondance vn.  127  à  132). 

i  2.  —  A  quel  moment  se  forme  la  vente  opérée  par  voie  de 
réclame  (n.  133  à  144). 

t;  3.  —  Promesses  de  vente  (n.  145). 


1°  Promesse  synallagmatique  de  vente  (n.  146  à  154.. 

2°  Promesse  unilatérale  de  vente  (n.  155  à  233). 

3°  Différences  entre  la  promesse  synallagmatique  et  la 
promesse  unilatérale  (n.  234  à  241). 

4°  Pacte  de  préférence  (n.  242  à  253). 

o°  Promesse  d'achat  (n.  254  à  261). 

6°  Des  arrhes  (n.  262  à  277). 

Sect.  IV.  —  Diverses  modalités  delà  vente. 

§  1.  —  Ventes  conditionnelles  (n.  278  à  321,. 

§  2.  —  Ventes  éventuelles  (n.  322  à  325). 

§  3.  —  Ventes  alternatives  (n.  326  à  329). 

§  4.  —  Ventes  successives  (n.  330  à  337). 

§  5.  —  Ventes  en  bloc,  au  compte,  au  poids,  à  la  mesure 
(n.  338  et  339). 

1"  Vente  en  bloc  (n.  340  à  353). 

2°  Vente  au  compte,  au  poids,  à  la  mesure  (n.  354  à 
412). 

S  6.  —  Ventes  avec  dégustation  et  à  l'essai  (n.  413  à  433). 

§  7.  —  Ventes  à  l'essai  (n.  434  à  450). 

CHAP.  11.  —  De  la  chose  vendue  (n.  451  à  473). 

Sect.    1    -   Détermination  delà  chose  vendue  (n.   474  à 
492). 

Sect.  II.  —  Quelles  choses  peuvent  ou  non  être  vendues 

(n.  493). 

§  1.  —  Choses  hors  du  commerce  (n.  494  à  535). 

§  2.  —  Chose  d'autrui  (n.  536  à  574). 

1°  Dans  quels  cas  il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui  et, 
par  suite,  application  de  l'art.  1599. 

I.  —  Ventes  judiciaires  (n.  575  et  576). 

II.  —  Choses  vendues  in  génère  (n.  577). 

III.  —  Ventes  commerciales  (n.  578  à  582). 

IV.  —  Vente  de  la  chose  indivise  (n.  583  à  601;. 

V.  —  Vente  consentie    par  le   propriétaire   ou   héritier  apparent 
(n.  602  à  604). 

2°  Conséquences  delà  vente  de  la  chose  d'autrui  (n.605 
à  615). 

§  3.  -  Choses  futures  (n.  616  à  621). 

§  4.  —  Choses  non  existantes  (n.  622  à  633). 

CflAP.  III.  —Du  prix  (n.  634). 

Sect.     I.  —  Le  prix  doit  être  représenté  par  une  somme 
.d'argent  (n.  635  à  658). 

Sect.    II.  —  Le  prix  doit  être  sérieux    n.  659  à  663). 

Sect.  III.  —  Le  prix  doit  être  déterminé  (n.  664  à  681  . 

Sect.  IV.  —  Prix  à  déterminer  par  un  tiers  (n. 

Sert.    V.  —  Cas  où  les   parties  ne   sont  pas  autorisées  à 
faire  fixer  le  prix  par  des  experts  (n. 


TITRE  III. 


QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE 

à  727). 


(n.   724 


CflAP.  I.  —  Vente  entue  époux  (n.  728  à  740). 

Sect.  I.  —  Du  cas  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à 
l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui, 
en  paiement  de  ses  droits    n.  711  ii  755). 

et.  11.  —  Du  cas  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
femme,  même  non  séparée,  a  une  cause 
légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  im- 
meubles aliénés  ou  de  deniers  à  elle  ap- 
partenant, si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté  n.  756 
792). 
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Sect.  III.  —  Du  cas  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
mari,  en  paiement  d'une  somme  qu'elle 
lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y 
a  exclusion  de  communauté  (n.  793  à 
795  . 

Sei  l  IV.  —  Règles  communes  aux  ventes  entre  époux. 
—  Nullités.  —  Avantage  indirect  (n.  796  a 


CHAP.  II.  —  Prohibition?   diverses.   —    Titeurs.  —  Manda- 
taires. —  Officiers  ministériels.  —  Ji'GEs,etc. 
(n.  809). 
Sect.    I.  —  Personnes  atteintes  par  les  prohibitions. 
S  ).  —  Tuteurs.  —  Subroges  tuteurs.  —  Curateurs.  —  Con- 
seils judiciaires  (n.  810  à  813). 
§  2.  —  Mandataires  (n.  814  à  827). 
§  3.  —  Administrateurs.  —  Officiers  publics  (n:  828). 
1°  Administrateurs  (n.  829  à  834). 
2°  Officiers  publics  (n.  835  à  840). 


S. 'Cl.  II. 


Conséquences  de  la  violation  des  prohibitions 
de  l'art.  1596  m.  841  h  s:,,; 


CHAP.  III.  —  Incapacité  relative  a  l'acouisition  des  droits  et 
actions  litigieux  (t).  857). 


TITRE  IV.  — 


EFFETS  DE  LA  VENTE  ENTRE  PARTIES. 
-  EFFETS  A  L'ÉGARD  DES  TIERS.  — 
CONDITIONS  PARTICULIÈRES  REQUI- 
SES VIS-A-VIS  DE  CES  DERNIERS. 


CHAP.    I.  —  Effets  entre  parties  (n.  858  à  865  j. 

CHAP.  II.  —  Effets  a  l'égard  des  tiers.  —  Conditions  requises 
VIS-A-VIS  DE  CES  derniers  (n.  866  à  874  . 

TITRE  V.  —  FORMES  DE  LA  VENTE.  -  VENTES  VER- 
BALES. —  ...  PAR  ACTE  SOUS  SEING 
PRIVÉ.  —  ...  PAR    ACTE   AUTHENTIQUE. 

—  preuves  (n.  875  à  910). 
TITRE   VI.    —    FRAIS  DE  LA  VENTE  (n.  911  à  924). 
TITRE    VII.    —    OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

CHAP.    I.  —  Dispositions  générales. 

I.   —  Obligations  &<  livrer  et  de  garantir  (n.  925  à  927). 
II.  —  Obligations  d'expliquer  ses  engagements.  —  Pacle  obscur 
ou  ambigu  ,n.  928  à  942). 

CHAP.   II.  —  Délivrance. 
Sect.  I.  —  Mode  de  délivrance  (n.  943  et  944). 

§  1.  —  Immeubles  (n.  945  à  950). 

§  2.  -  Meubles  (n.  951  à  968). 

§  3.  —  Droits  incorporels  (n.  969). 
Sect.  II.  —  Lieu  et  temps  de  la  délivrance. 

§1.  -  Lieu  (n.  970  à  976). 

§  2.  —  Temps  (n.  977  à  979). 

Sect.  III.  —  Frais  de  la  délivrance  (n.  980  à  983  . 

Sect.  IV.  —  Sanction  du   défaut   de  délivrance  au  temps 
convenu. 

§  1.  —  Demande  en  résolution  de  la  vente  ou  de  mise  en  pos- 
session (n.  984  à  986). 

1°  Demande  en  résolution  (n.  987  à  1009). 

2°  Demande  de  mise  en  possession  (n.  1010  à  1012). 

§  2.  —  Dommages-intérêts  pour  retard  dans  la  délivrance 
(n.  1013  à  1020). 


Sect.      V.  —  Action  en  délivrance   n.  1021  à  ln26 

Sect.    VI.  —  Étendue  de  la  délivrance.  — Risques.  —Dé- 
tériorations. 

SI.  —  Dans  quel  état  doit  être  délivrée  la  chose    vendue 
(n.  1027  à  1039). 

§  2.  —  Fruits  de  la  chose  vendue  (n.  1040  à  1047). 

§  3.  —  Que  doit  comprendre  la  délivrance  (n.  1048). 

1°  Accessoires  dans  les  ventes  immobilières  (n.  1049  à 
1074). 

2°  Accessoires  dans  les  ventes  mobilières  (n.  1075  à 
1084). 

Sect.   VII.  —  Des  cas  où  le  vendeur  a  le  droit  de  refuser 
la  délivrance  (n.  1085  à  1111). 

Sect.  VIII.  —  Action  de  l'acheteur  pour  déficit  ou   excé- 
dant de  contenance  (n.  1112). 

§  1.  —  Ventes  mobilières  (n.  1113  à  1145). 

§  2.  —  Ventes  immobilières. 

1°  Vente  d'un  immeuble  en  bloc  ou  sans  indication  de 
contenance  (n.  1116  à  1119). 

2°  Vente  d'un  immeuble  avec  indication  de  contenance 
et  a  raison  de  tant  la  mesure. 

I.  —  Déficit  de  contenance  (n.  1120  à  1138). 

II.  —  Excédant  de  contenance  (n.  1139  à  114:!  . 

3°  Vente*  de  deux  fonds  pour  un  seul  et  même  prix 
(n.  1144  à  1148). 

4°  Action  '  en  augmentation  ou  en  diminution  du  prix 
dans  les  ventes  d'un  corps  certain  ou  de  fonds 
distincts  faites  avec  indication  de  contenance, 
mais  non  à  tant  la  mesure  (n.  1149  à  1168). 

5°  Du  choix  accordé  à  l'acquéreur  de  se  désister  du  con- 
trat ou  de  payer  le  supplément  du  prix,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  augmentation  du  prix  (n.  1169  à  1174). 

Du  délai  de  l'action  résultant  de  l'excédent  ou  du 
déficit  de  contenance.  —  Prescription  (n.  H  75  à 
1202). 

—  Garantie  due  par  le  vendeur  en  cas  d'éviction  ou 
pour  charges  non  déclarées  (n.  1203  à  1208). 

■  De  la  garantie  résultant  de  la  loi. 

Garantie  en  cas  d'éviction. 

De  l'action  en  garantie  (n.  1209  à  1215). 

Dans  quels  cas  l'éviction  donne  lieu  à  garantie 
(n.  1216  à  1275). 

A  qui  profitent  et  contre  qui  existent  l'action  et  l'ex- 
ception de  garantie. 

1.  —  Action  en  garantie  (n.  1276  à  1291). 
II.  —  De  l'exception  de  garantie  (n.  1292  à  1309). 

Garantie  pour  charges  non  déclarées  (n.  1310  à  1 336  . 

Caractère  de  l'action  et  de  l'exception  de  garantie 
(n.  1337  à  1356). 

Procédure  de  l'action  en  garantie  (n.   1357  à  1378). 

Des  effets  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  totale 
(n.  1379  et  1380). 

1°  Restitution  du  prix  (n.  1381  à  1409). 

2°  Restitution  des  fruits  (n.  1410  à  1413). 

3°  Restitution  des  frais  exposés  sur  la  demande  en  ga- 
rantie de  l'acheteur,  et  de  ceux  faits  pat'  le  de- 
mandeur originaire  (n.  1414  à  1418). 

4°  Frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (n.  1419  k  1422). 

5"  Dommages  et  intérêts  n.  1423  à  1441). 

i;  6.  —  Des  effits  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  partielle 

(n.  1112  . 


S  3.  - 

CHAP.  111 
Sect.  I.  - 
1° 


§2. 
S  3. 

§4. 
§5. 
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1°  Eviction  partielle  par  la  privation  d'une  portion  de 
la  chose  vendue  (n.  1443  à  1456). 

2°  Eviction  partielle  résultant  de  l'inexistence  de  ser- 
vitudes actives  comprises  dans  la  vente,  ou,  au 
contraire,  de  l'existence  de  servitudes  passives  non 
déclarées. 

I.  —  Inexistence  de  servitudes  actives  comprises  dans  la  vente 
(n.  1457  à  1462). 

II.  —  Existence  de  servitudes  passives  nt>n  déclarée-!  [n.  1463 

A.  Servitudes  non  apparentes  (n.  146i  à  1498  . 

B.  Servitudes  apparentes  (n.  1499  à  1509  . 

Sect.  II.  —  De  la  garantie  conventionnelle  et  des  modi- 
fications de  l'obligation  de  garantie  par  la 
convention  des  parties  (n.  1510). 

§  1.  • —  Conventions  ayant  pour  effet  d'étendre  l'obligation 
de  garantie  (n.  1511  à  1531). 

§  2.  —  Conventions  ayant  pour  effet  de  diminuer  ou  même 
de  supprimer  complètement  l'obligation  de  garantie 
(n.  1532  à  1577). 

Sect.  III.  —  Garantie  pour  vices  rédhibitoires  (n.  157s 

§  1.  —  De  la  garantie  en  général.  —  Diverses  espèces  de  vente 
auxquelles  elle  s'applique  (n.  1579  à  1596). 

§  2.  — Caractères  constitutifs  des  vices  rédhibitoires.  —  Dans 
quels  cas  l'action  en  garantie  peut  être  exercée 
(n.  1597  à  1599). 

§  3.  —  Conditions  exigées  pour  qa'il  y  ait  vice  rédhibitoire 
(n.  1000  à  1638). 

§  4.  —  De  l'action  rédhibitoire. 

1°  Exercice  de  l'action  rédhibitoire  (n.  1639  à  1682). 

2°  Délais  de  l'action  rédhibitoire. 

I.  —  Élsndue  du  délai  (n.  1683  à  1707). 

II.  —  Point  de  riépait  du  délai  de  l'adirn  résolutoire  pour  vices 

rédhibitoires  (n.  1708  à  1720  . 

3°  Par  qui  peut  être  intentée  l'action  rédhibitoire 
(n.  1721  à  1725). 


*5 
§6 


Effets  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  (n.  1726 
à  1750). 


Du  cas  où  la  chose  atteinte  du  vice  rédhibitoire  a  péri 
(n.  1751  à  1755). 

§7.  —  Règles  particulières  pour  l'exercice  de  l'action  rédhi- 
bitoire en  matière  de  vente  d'animaux  (n.  1756). 


TITRE    VIII.   —OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR 

à  1768). 


(n.   1757 


CHAP.  I.  —  Obligation  de  payer  le  prix  (n.  1769). 

Sect.  I.  —  Paiement  du  prix  principal. 

§  1.  —  Comment  doit  se  payer  le  prix. —  Par  qui.  —  A  qui 
(n.  1770  à  1786). 

§  2.  —  Quand  doit  se  faire  le  paiement  du  prix  (n.  1787  & 

1804). 

§  3.  —  Dans  quel  lieu  doit  se  faire  le  paiement  (n.  1805  à 

1815). 

§4.  —  Du  eus  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  suspendre  le  paie- 
ment duprix  (n.  1816  à  1896). 


Sect.    II.  —  Paiement   des   intérêts    du    prix    (n 


1897 


Sect.  III.  —  A  partir  de  quel  moment,  à  raison  des  droits 
des  créanciers  inscrits,  l'acheteur  ne  peut 
plus  valablement   payer  les    intérêts   du 
prix  au  vendeur  (n.  193*  à  1949 
Répertoire.  —  Tome    XXXVI. 


CHAP.    II.  —  Obligation  de  retirer  la  chose  vendue.  —  In- 
fluence   DU     NON-RETIREMENT    SUR     LE    CONTRAT 

(n.  1950  à  1976). 

CHAP.  III.  —  Sanction     de    l'obligation    de    payer    le    prix 
(n.  1977  à  1981). 

Sect.T.  —  Action  résolutoire  ou  en  revendication,  au 
cas  de  vente  d'objets  mobiliers.  —  Meu- 
bles immobilisés  m.  1982  à  1997 

Sect.  II.  —  Action  résolutoire  du  vendeur  dans  les 
ventes  d'immeubles.  —  Condition  requise 
pour  l'exercer  (n.  1998  à  2016). 

Sect.  III.  —  Pour  quelles  créances  la  résolution  peut  être 
demandée.  —  Prix.   —  Intérêts.  —  Frais 

ii.  '.'017  à  2032). 

Sect.  IV.  —  L'action  résolutoire  est-elle  divisible  ou  in- 
divisible? (n.  2033  à  2043). 

Sect.  V.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  exercée  l'ac- 
tion résolutoire. 

§  !• 

§2. 

Sert.        VI. 

Sect.    VII. 

Sect.  VIII. 


Par  qui  peut  être  exercée  l'action  résolutoire  (n.  2044 
à  2060). 

Contre  qui  peut  être  exercée  l'action  en  résolution 
(n.  2061  à  2069). 

Nature  de  l'action  en  résolution.  —Procé- 
dure. -  Tribunal  compétent  (n.  2070  à 

Fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  ré- 
solution (n.  2097  a  2119). 

Prescription   de  l'action  en  résolution  (n. 

2120  à  2130,. 


Sect.      IX.  —  Effets  de  la  résolution  (n.  2131». 

§  1.  —  Effets  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (n.  2132  à  2156). 
§  2.  —  Effets  vis-à-vis  des  tiers  (n.  2157  à  2169). 

Sert.     X.  —  Résolution  expresse  ou  de  plein  droit    en 
vertu  du  pacte  commissoirein.  2170  à  2190 

Sei  i     XI.  —  Résolution  amiable.  —  Ses  effets  (n    2191  à 

2193). 

Sect.  XII.  —  Privilège  du  vendeur  (n.  2194  a  2196  . 

TITRE  IX.  —  NULLITÉ  ET  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 

CHAP.     I.  —  Rescision  pour  cause  de  lésion  (n.  2197  à  2200). 

CHAP.  II.  —  Action  résolutoire  de  l'acheteur.  —  Action  de 
l'acheteur  en  dommages-intérêts  (n.  2201  à 
2217). 

CHAP.  III.  —  Fraude  et  dissimulation  dans  la  vente.—  Droits 
des  créanciers  (n.  2218  à  2255». 

CHAP.  IV.  —  Vente  a  réméré  (n.  2256). 

Sect.  I  Caractères  de  la  vente  à  réméré  ou  avec  fa- 
culté de  rachat.  —  Stipulations  dont  ce  con- 
trat est  susceptible.  —  Quelles  personnes 
peuvent  vendre  à  réméré.  —  Effets  de  la 
vente  à  réméré.  —  Cession  du  réméré.  —  Ce 
droit  peut  il  être  saisi  immobilièrement? 

SI.—  Caractères  de  la  vente  à  remué  ou  avec  faculté  de 
rachat  (n.  2257  à  2262). 

§  2.  —  Stipulations  dont  le  contrat  à  réméré  est  susceptible 
(n.  2263  à  2269). 
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§  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  vendre  ou  acheter  à  ré- 
méré. —  Quelles  choses  peuvent  être  vendues  à- 
réméré  (n.  2270  à  2876). 

§  4.  —  Effets  de  la  vente  à  réméré  pendant  la  durée  du  dé- 
lai du  réméré  (n.  2277  à  2288). 
§  5.  —  Cession  du  droit  dé  réméré  (n.  2289  et  2290). 

§  6.  —  Le  droit  de  réméré  peut-il  être  hypothéqué  ou  saisi 
immobiiiéremenl  (n.  2291  à  2293). 

Sect.  II.  —  Délai  du  réméré.  —  Computation.  —  Proro- 
gation. —  Déchéance  (n.  2294  à  2316). 

Sect.  III.  —  Contre  qui  court  le  délai  du  réméré.  —  Qui 
peut  exercer  le  réméré.  —  Contre  qui  il 
peut  être  exercé. 

§  1 .  —  Contre  qui  court  le  délai  du  réméré  (n.  2317  à  2319). 

S  2.  —  Qui  peut  exercer  le  réméré  (n.  2320  à  2348). 

§  3.  —  Contre   qui  peut  être  exercé  le  réméré  (n.  2349  à 

-362). 

Sect.  IV.  —  Exercice  du  réméré. —  Offres  réelles. —Effets 
du  réméré.  —  Droits  et  actions  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur. 

§  1.  —  Exercice  du  réméré.  —  Offres   réelles    (n.    2363    à 
2382). 

§  2.  —  Effets  du  réméré.  —  Droits   et   actions  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur  (n.  2383  à  2431). 

TITRE    X      —    lîXIIEfilSTREMENT  ET  TIMBRE 

CHAP.    I.  —  Délais  et  tarifs  (n.  2432  à  2440). 

CHAP.  II.  —  Exigibilité  DE  l'impôt  (n.  2441  à  2451). 

Sect.    I.  —  Vente  de  meubles  (n.  2452  à  2467). 

Sect.  II.  —  Vente  d'immeubles. 

§  1.  —  Immeubles  par  nature  (n.  2468  et  2469). 

1°  Mines,  minières,  carrières,  tourbières  (n.  2470à  2491). 

2°  Mobilisation   des  immeubles  par  nature  (n.   2492  à 
2509). 

S  2.  —  Immeubles  par  destination  (n.  2510  à  2552). 

§  3.  —  Immeubles    par    l'objet    auquel    ils    s'appliquent 
(n.  2553). 

§  4.  —  Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi  (n.  2554). 

Sect.  III.  —  Vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeu- 
bles   n.  25ô:>  à  2630). 

Sert.  IV.  —  Modalités  ou  causes  de  nullité  pouvant  affec- 
ter la  vente. 


§  I. 


Ventes  subordonnées  à  une  condition  (n.  2631  à  2671). 


CHAI'.  IV.  —  Dispositions  dépendantes  ou  indépendantes 
/  J2804  à  2839 )£ 


Ck 


§  2.  —  Ventes  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure  (n.  2672 
à  2677). 

§  3.  —  Promesses  de  vente  (n.  2678  à  2705). 

§  4.  —  Ventes  entachées  de  nullité  (n.  2706  à  2709). 

CHAP.  III.  —  Liquidation  ue  l'imh'it. 

Sect.    I.  —  Du  prix    n   2710  à  2752). 

Secl.  II.  —  Des  charges    i>. 

S  1.  —  Obliqalions  imposées  à  l'acquéreur  par  le  vendeur 
n.  2754  à  2784). 

§  2.  —  Réserves  portant  sur  la  chose  vendue  ou  sur  les  re- 
venus (n.  2785  à  2798).     . 

§  3.  —  Charges  imposées  au  vendeur,  à  déduire  du  prix 
(n.  2799  à  2803). 


|  1.  —  EmyibilUé  du  droit  (n.  2840  a  2865). 
§  2.  —  Asïtelle  et  liquidation  (n.  2866  à  2873  . 
§  3.  —  Questions  diverses  (n.  2874  à  2884). 


CHAP.f*.VJ-  Rétrocessions  n.  2885  à  2895). 


TITRE  XI. 


i  (D.  28*&à  3301  . 


TITRE  f. 

NATURE  DE  LA  VENTE.  —  SES  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX. 

1.  —  La  vente  est,  selon  les  termes  de  l'art.  1582,  C.  civ.,  la 
convention  par  laquelle  une  partie  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et 
l'autre  à  la  payer. 

2.  —  Cette  définition  n'est  pas  complète  :  il  est  plus  exact 
de  dife  que  la  vente  est  un  contrat  synallagmatique,  commutatif 
et  à  titre  onéreux,  par  lequel  l'un  des  contractants  s'oblige  à 
livrer  une  chose,  c'est-à-dire  à  en  transférer  la  propriété  à  l'au- 
tre contractant,  lequel  s'oblige  à  payer  un  prix  déterminé  consi- 
stant en  une  monnaie. 

3.  —  Autrelois,  la  vente  se  confondait  avec  l'échange.  Quand 
il  n'y  avait  pas  encore  de  monnaie,  ou  lorsque  l'argent  était 
rare,  c'est  par  le  commerce  des  choses  en  nature  que  les  hom- 
mes pourvoyaient  à  leurs  nécessités.  —  Troplong,  Vente,  n.  1. 

4.  —  Mais  plus  tard,  et  malgré  les  vives  controverses  qui 
s'élevèrent  à  cet  égard,  la  vente  se  distingua  bien  nettement  de 
l'échange. 

5.  —  De  même,  le  Code  civil  n'a  pas  confondu  la  vente  et 
l'échange,  bien  que  ces  deux  contrats  présentent  entre  eux  une 
grande  analogie  et  que  beaucoup  de  règles  leur  soient  com- 
munes. 

6.  —  En  droit  romain,  la  vente  ne  transférait  pas  la  propriété- 
Vinnius  en  cherchant  à  grouper  dans  une  définition  tous  ses 
éléments  a  dit  de  cette  vente  romaine  :  «  Emptio  venditio  est 
contractus  juris  gentium,  nominatus,  bonse  fidei,  synallagmati- 
cus,  solo  consensu  constans,  quo  id  agitur  ut  emptori  rem  pro 
eerlo  prxtio  habere  liceat.  »  —  Vinnius,  Comm.  ad.  Just.,  lib.  3, 
tit  24,  n.  9.  —  Or  ces  mots  :  ut  emptori  rem  habere  liceat, 
exprimaient  seulement  que  le  vendeur  était  obligé  envers  l'ache- 
teur à  lui  faire  avoir  librement,  à  litre  de  propriétaire,  la  chose 
vendue,  et  à  le  défendre  contre  tous  ceux  qui,  par  la  suite,  vou- 
draient la  lui  faire  délaisser  ou  y  prétendre  quelques  droits.  — 
Hactenus  teneri  ut  rem  emptori  habere  liceat  non  etiam  ut  ejus 
faciat  portait  la  L.  30,  §  De  act.  empt.  —  Pothier,  Vente,  n.  1 
et  48;  Argou,  Inst.  dr.  fr.,  liv.  3,  ch.  3. 

7.  —  Cette  doctrine  était  assez  généralement  admise  dans  no- 
tre ancien  droit  français.  —  Dumoulin,  De  eo  quod  interest, 
d.  127;  Pothier,  Vente,  loc.  cit.  —  Toutefois,  plusieurs  juris- 
consultes l'avaient  vigoureusement  combattue.  —  Caillet,  Com- 
ment, Ad.  tit.  Cod.,  De  evict.;  Denisarl,  t.  9,  v°  Garantie;  Ar- 
gou, Inst.  dr.  fr.,  liv.  3,  ch.  23. 

8.  —  Aujourd'hui,  sous  le  Code  civil,  on  considère  la  vente 
comme  translative  de  propriété.  Non  pas  que  la  définition  que 
donne  l'art.  1582  tranche  positivement  la  question,  mais  les 
art.  711,  1583,  1599,  2181,  2182,  1604,  ne  laissentaucun  doute  a 
cet  égard.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  12;  Troplong,  Vente, 
n.  4;  Duranton,  t.  16,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  4'  éd.,  t.  4,  §  349, 
p.  331;  Laurent,  t.  24,  n.  2  et  3;  Guillouard,  De  la  vente  et  de 
l'échange,  t.  1,  n.  5  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  De 
la  vente  et  de  l'échange,  n.  10.  —  Contra,  Toullier,  t.  14,  n.  240 
et  s. 

9.  —  Faisons  remarquer  toutefois  que  l'obligation  de  transfé- 
rer la  propriété  n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente.  Ainsi,  comme 
sous  le  droit  romain,  le  vendeur  pourrait  encore  aujourd'hui 
s'engager  seulement  a  procurer  à  l'acheteur  la  paisible  posses- 
sion de  la  chose  vendue.  Cette  convention,  sauf  la  restriction 
relative   au  transfert  de  la   propriété,  produirait  les  effets  or- 
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dinaires  de  la  vente,  spécialement  quant  à  la  rescision  pour 
lésion  (C.  civ.,  art.  1674).  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  11. 

10.  —  Mais,  pour  que  la  vente  transfère  par  elle  seule  la  pro- 
priété, il  faut  qu'elle  porte  sur  un  objet  certain  et  déterminé. 
Ainsi,  s'il  s'agit  de  choses  vendues  in  génère,  c'est-à-dire  dési- 
gnées seulement  par  leur  espèce  et  leur  quantité,  il  ne  s'opérera 
aucuDe  translation,  et  l'acquéreur  aura  uniquement  le  droit 
d'exiger  la  quantité  promise  à  prendre  dans  l'espèce  indiquée. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit.,  n.  12. 

11.  —  luge  toutefois  que  la  vente  en  bloc  et  pour  un  seul  et 
même  prix,  certain  et  déterminé,  d'un  domaine  et  des  droits  in- 
corporels qui  y  sont  attachés,  est  parfaite,  lors  même  que  la  con- 
sistance de  ces  droits  n'aurait  pas  été  définitivement  fixée,  et 
que  cette  fixation,  en  conséquence  de  laquelle  le  prix  devait  être 
augmenté  ou  diminué  dans  des  proportions  arrêtées  d'avance, 
aurait  été  remise  à  une  époque  ultérieure.  —  Gass.,  20  (14)fruct. 
an  X,  Latour,  [S.  et  P.  chr.] 

12.  —  D'autre  part,  dans  les  ventes  alternatives,  la  propriété 
ne  sera  tranférée  que  lorsque  l'option  sera  venue  déterminer 
l'objet.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  12. 

13.  —  Du  restp,  même  portant  sur  un  corps  certain  et  déter- 
miné, la  vente  ne  transfère,  par  elle  seule,  la  propriété  que  dans 
les  rapports  des  parties  entre  elles.  Vis-à-vis  des  tiers  étrangers 
au  contrat,  le  transfert  est  soumis  à  certaines  formalités,  à  cer- 
taines règles  qui  varient  suivant  la  nature  de  l'objet  vendu. 
Ainsi  la  vente  des  immeubles  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, 
d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  1  et  3,  qu'a  partir  de  la  tran- 
scription de  l'acte  au  bureau  des  hypothèques;  la  vente  des  créan- 
ces, aux  termes  de  l'art.  1690,  G.  civ.,  ne  leur  est  opposable 
qu'à  dater  de  la  notification  au  débiteur  cédé  ou  de  l'acceptation 
par  ce  dernier  dans  un  acte  authentique,  et  celle  des  navires, 
que  du  jour  de  la  mutation  en  douane  (L.  27  vend,  an  II,  art. 
17,  L.  6  mai  1841,  art.  20).  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  16. 


TITRE  II. 

DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  VENTE. 

14.  —  Trois  choses  sont  de  la  nature  ou  de  l'essence  de  la 
vente  :  le  consentement,  la  chose,  le  prix.  —  Faute  de  l'un  de 
ces  éléments,  dit  Puthier,  ou  le  contrat  n'existerait  pas,  ou  il  se- 
rait une  autre  espèce  de  contrat. 

15.  —  Et  si  un  arrêt  qualifiait  vente  un  contrat  qui  ne  con- 
tiendrait pas  les  trois  éléments  essentiels,  la  Cour  de  cassation 
devrait  casser.  —  Cass.,  26  juill.  1823,  Delorme,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Duvergier,  Vente,  t.  l,n.  4L 

16.  — :  Des  principes  ci-dessus  il  suit,  d'abord,  que  l'écriture 
n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente,  qu'elle  n'est  utile  ou  exigée 
que  pour  la  preuve;  ensuite,  que  la  tradition  ou  délivrance,  sur- 
tout dans  les  ventes  d'immeubles,  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
perfection  de  la  vente.  Nous  aurons  à  traiter  plus  loin  ces  deux 
questions —  Baudry-Lacantinerii'  et  L.  Saignât,  n.  18. 

17.  —  Plusieurs  contrats  ont  de  grandes  analogies  avec  la 
vente,  mais  sans  en  présenter  les  caractères  (Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  ann.,  art.  1582,  n.  1  et  s.)  :  telle  est  la  dation  en 
paiement.  —  Troplong  (n.  7)  fait  remarquer  qu'elle  en  diffère 
en  ce  que  les  parties  ont  bien  plutôt  pour  but  d'éteindre  une 
obligation  préexistante  que  de  donner  naissance  à  une  obliga- 
tion nouvelle.  —  Duvergier,  Vente,  1. 1,  n.  45  et  46. —  V.  sur  les 
différences  qui  séparent  la  vente  de  la  dation  en  paiement,  su- 
pra, v°  Dation  en  paiement,  n.  26  et  s. 

18.  —  Telles  sont  encore  les  donations  qui,  suivant  les 
stipulations,  peuvent  tenir  à  la  fois  de  la  dation  en  paiement 
et  de  la  vente,  et  valoir  à  la  fois  comme  donations  et  comme 
ventes,  jusqu'à  certaine  concurrence.  —  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  Set  9. 

19.  —  On  trouve  aussi  dans  l'échange  le  mélange  de  la 
vente,  lorsqu'il  n'a  pas  lieu  but  d  but  et  qu'il  y  a  une  soulte  sti- 
pulée; dans  ce  cas,  c'est  une  vente  jusqu'à  concurrence  de  la 
soulte.  —  Troplong,  Vente,  n.  10.  —  V.  stiprà,  v°  Echange, 
n.  29  et  s. 

20.  —  A  raison  des  analogies  dont  nous  venons  de  parler,  il 


est  souvent  fort  difficile  de  décider  si  un  contrat  présenté  ren- 
ferme une  véritable  vente;  et  la  jurisprudence  a  eu,  dans  de 
nombreuses  hypothèses,  à  se  prononcer  sur  l'interprétation 
exacte  à  donner  à  la  convention.  Nous  allons  examiner  les  di- 
verses décisions  qu'elle  a  rendues,  dans  les  cas  principaux  qui 
lui  ont  été  soumis. 

21.  —  L'acte  qualifié  de  vente  de  la  récolte  des  herbes  ex- 
crues sur  des  pièces  de  terre,  sans  aucun  autre  droit  de  jouis- 
sance de  ces  pièces  de  terre,  constitue,  en  réalité,  une  vente  et 
non  un  bail,  alors  même  que  les  herbes  devraient  être  récoltées 
au  moyen  du  pâturage  des  bestiaux,  et  que  la  convention  s'éten- 
drait aux  secondes  herbes  qui  devraient  être  consommées  comme 
les  premières.  —  Cass.,  13  déc.  1838,  Notaires  de  Caen,  [S.  59.1. 
119,  P.  59.414,  D.  59.1.22] 

22.  —  La  vente  par  le  propriétaire,  moyennant  un  prix  en 
bloc  et  non  divisé  en  annuités,  de  toutes  les  feuilles  que  pro- 
duiront pendant  un  certain  nombre  d'années  les  mûriers  plantés 
et  à  planter  sur  ses  terres  alors  que  le  vendeur  reste  en 
possession  de  ces  terres  et  que  l'acheteur  n'est  chargé  d'au- 
cuns soins  de  culture,  a  plutôt  le  caractère  d'une  vente  de  fruits 
que  celui  d'un  bail  susceptible  d'annulation  dans  les  termes  de 
l'art.  684,  C.  proc  lorsqu'il  n'a  pas  date  certaine  avant  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière  du  fonds.  —  Cass., 
30  mars  1868,  Didier-Seguier,  [S.  68.1.201,  P.  68.495,  D.  68.1. 
4171  —  V.  Moreau,  note  sous  cet  arrêt. 

23.  —  La  convention  par  laquelle  un  individu  cède  à  un  au- 
tre l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce,  moyennant  un  prix 
payable  par  fractions,  à  des  époques  fixes,  avec  stipulation 
qu'après  le  paiement  de  la  dernière  fraction,  le  cessionnaire  de- 
viendra propriétaire  du  fonds,  et  que,  faute  du  paiement  d'une 
fraction,  le  cédant  conservera  à  titre  d  indemnité  les  termes  déjà 
payés,  constitue,  quoique  qualifiée  louage,  une  véritable  vente; 
et,  dès  lors,  en  cas  de  faillite  du  cessionnaire,  le  cédant  non 
payé  n'est  pas  recevable  à  exercer  le  privilège  et  le  droit  de  re- 
vendication établis  par  l'art.  2102,  §  4,  C.  civ.,  au  profit  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers.  —  Paris,  27  avr.  1861,  Bret,  [S.  62.2. 
140,  P.  62.834] 

24.  —  Au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  cession 
du  droit  au  bail  des  lieux  dans  lesquels  il  s'exploite,  la  résilia- 
tion du  bail  survenue  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison 
ordonnée  pour  cause  de  vétusté  n'entraîne  pas  la  résiliation  de 
la  vente  du  fonds  de  commerce; on  ne  saurait,  en  pareille  occur- 
rence, considérer  le  contrat  de  vente  comme  un  accessoire  de  la 
cession  du  bail.  —  Paris,  5  déc.  1864,  Jotïrin,  [S.  65.2.140,  P. 
65.694] 

25.  —  Mais,  lorsque,  dans  une  vente  par  autorité  de  justice 
d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  des  mineurs,  il  est  sti- 
pulé que  la  vente  comprendra  le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'ex- 
ploite le  commerce,  l'adjudication  ainsi  passée  pour  un  prix  uni- 
que et  sans  ventilation  doit  être  considérée  comme  formant  un 
tout  indivisible,  sans  distinction  entre  le  bail  et  le  fonds  de  com- 
merce; de  telle  sorte  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ou  la  demande  en  résolution  de  la  cession  du  bail  fondée 
sur  le  vice  caché  qui  rendait  les  lieux  loués  impropres  à  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés,  sont,  aux  termes  des  art.  1649  et  I6S4, 
C.  civ.,  inadmissibles  en  ce  qui  concerne  le  bail  aussi  bien  qu'en 
ce  qui  concerne  le  fonds  de  commerce.  —  Cass.,  14  avr.  1868, 
Gieules,  [S.  68.1.267,  P.  68.653]  —  Paris,  2  août  1866,  Perron, 
[S.  67.2.226,  P.  67,830] 

26.  —  L'acte  que  les  parties  qualifieraient  de  bail  à  rente,  et 
qui  contiendrait  la  cession  d'un  héritage,  moyennant  une  rente 
que  les  parties  appelleraient  foncière,  ne  serait  qu'une  vente. — 
Champiounière  et  Rigaud,  /);-.  cTenrig.,  t.  4,  n.  3l 

27.  —  La  convention  par  laquelle  Tune  des  parties,  proprié- 
taire d'une  terre  plantée  de  chênes-lièges,  a  déclaré  louer  à  l'au- 
tre partie  le  produit  de  l'écorce  des  chênes-lièges  et  la  coupe  des 
chênes  zéens  existant  sur  cotte  terre,  avec  la  stipulation  expresse 
qu'elle  se  réserve  la  jouissance  du  sol,  soit  pour  y  habiter,  soit 
pour  le  cultiver  ou  y  faire  paître  ses  troupeaux,  constitue  une 
vente  mobilière,  bien  que  les  parties  l'aient  qualifiée  de  lo 

s.,  25  janv.  1886,  Sgraireben  Hassem  ben  Ostman,  [S.  88. 
1.226,  P.  88.1.537] 

28.  —  Pareillement,  le  contrat,  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
terrain  cède  le  droit  d'en  extraire  du  kaolin,  moyennant  une  re- 
devance fixe  par  tonne  et  une  somme  déterminée  au  minimum 
pour  droit  de  fortage  ou  d'extraction,  constitue,  non  un  bail, 
mais  une  vente  des  matériaux  à  extraire,  et  le  prix  stipulé  doit 
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être  considéré  comme  le  prix  de  vente  d'objets  mobiliers.  — 
Cass.,  4  août  1886,  Société  des  Kaolins  de  Bretagne,  [S.  88.1. 
226,  P.  88.1.538]  —  En  conséquence,  le  propriétaire  du  terrain 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  privilège  de  bailleur  pour  garantir 
le  paiement  de  ce  prix.  —  Même  arrêt. 

29.  —  La  convention  par  laquelle  une  partie  donne  à  l'autre 
diverses  machines  en  location  pour  une  durée  de  trois  ou  qua- 
tre années,  au  gré  du  preneur,  qui  peut  en  devenir  propriétaire 
après  la  quatrième  année  moyennant  le  paiement  d'une  soulte 
complémentaire,  en  sorte  que  le  prix  des  objets  doit  se  compo- 
ser pour  la  majeure  partie  des  loyers  accumulés,  fait  naître  un 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue  un  bail  ou  une 
vente,  et  il  appartient  dès  lors  aux  juges  du  fond  de  l'interpréter. 

—  Cass.,  22  janv.  1902,  Svndic  de  la  Société  générale  d'élec- 
tricité, [S.  et  P.   1902.1.168] 

30.  —  Et  les  juges  du  fond  peuvent  décider  que  la  conven- 
tion constitue  un  bail,  en  se  basant  sur  :  1°  l'intention  des  par- 
ties révélée  par  la  correspondance;  2°  l'absence  de  toute  pensée 
de  fraude  à  l'égard  des  tiers;  3"  la  stipulation  portant  que  les 
objets  loués  seront  pendant  la  durée  du  bail  assurés  contre  l'in- 
cendie au  nom  du  bailleur;  4°  la  faculté  de  résilier,  à  l'expira- 
tion de  la  troisième  année,  accordée  au  locataire;  5°  enfin  l'obli- 
gation pour  celui-ci  de  payer  une  certaine  somme  d'argent,  en 
sus  des  loyers,  s'il  veut  se  rendre  acquéreur  en  fin  de  bail.  — 
Même  arrêt. 

31.  —  Une  telle  interprétation  et  appréciation  delà  convention 
par  les  juges  du  faitne  dénature  pas  le  contrat,  et  est  souveraine. 

—  Même  arrêt. 

32.  —  Le  caractère  des  contrats  se  déterminant,  moins  par 
la  qualification  que  leur  ont  donnée  les  parties,  que  par  les  sti- 
pulations des  contractants  et  par  la  nature  des  choses  qui  en 
font  l'objet,  l'acte,  portant  qu'un  constructeur  déclare  donner,  à 
titre  de  location,  à  un  fabricant,  diverses  machines,  avec  stipu- 
lation que  ces  machines  seront  payables  par  termes  mensuels, 
et  que  la  propriété  en  sera  acquise  au  fabricant,  lorsque  les 
versements  mensuels  auront  atteint  le  montant  total  de  la  valeur 
des  machines  (valeur  indiquée  au  contrat),  doit  être  considéré, 
non  comme  une  location,  mais  comme  une  vente,  qui  a  eu  pour 
effet  de  transférer  au  fabricant  la  propriété  des  machines  à  lui 
livrées.  —  Bourges,  26  déc.  1887,  Faure,  [S.  88.2.78,  P.  88.1. 
453]  —  V.  en  ce  sens,  Maurice  Colin,  Revue  algérienne,  1888, 
p.  416. 

33.  —  Du  moins,  le  contrat,  par  lequel  un  constructeur  s'en- 
gage à  fournir  à  un  usinier  des  appareils,  dont  le  prix  est  fixé  à 
forfait  à  une  somme  déterminée,  avec  stipulation  que  cette  somme 
pourra  être  payée,  soit  en  bloc,  soit  moyennant  le  versement 
d'annuités  qui,  prolongées  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
libéreraient  l'usinier,  peut  être  interprété  en  ce  sens  que  l'an- 
nuité, malgré  la  qualification  de  loyer  et  de  redevance  qui  lui  a 
été  donnée,  n'est  autre  chose  qu'un  acompte  à  payer,  chaque 
année,  sur  le  prix  de  vente  convenu  et  les  intérêts  de  ce  prix  à 
courir  jusqu'à  complète  libération.  —  Cass.,  16  juin  1885,  Brière, 
Soc.  La  Diffusion,  [S.  88.1.462,  P.  88.1.1144,  D.  86.1.237] 

34.  —  Une  pareille  interprétation  ne  dépasse  pas  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fond,  lesquels,  après  avoir  constaté  l'ac- 
cord des  parties  sur  la  chose  à  livrer  et  sur  le  prix  à  payer,  prix 
qui  avait  déjà  dû  être  versé  pour  partie,  ont  pu,  sans  dénaturer 
le  contrat,  en  tirer  la  conséquence  juridique  que  la  vente  était 
parfaite  et  non  conditionnelle,  et  qu'elle  a  transféré  à  l'usinier  la 
propriété  des  appareils  fournis  par  le  constructeur.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sur  le  pouvoir  souverain' des  juges  du  fond  pour  l'inter- 
prétation des  contrats,  à  la  condition  de  ne  pas  dénaturer  les 
conventions  des  parties,  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.l, 
n.  3290  et  s. 

35.  —  Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  l'usinier,  le  construc- 
teur ne  saurait  être  admis  à  revendiquer  les  appareils  dont  il  a 
cessé  d'être  propriétaire.  —  Cass.,  16  juin  1885,  précité.  — 
Bourges, 26  déc.  1887,  précité.  —  Sur  le  principe  d'après  lequel 
la  faillite  de  l'acheteur  fait  perdre  au  vendeur  le  droit  de  résolu- 
tion, V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3399  et  s. 

36.  —  Vainement,  le  constructeur  prétendrait-il  se  fonder,  pour 
rentrer  en  possession  des  machines,  sur  ce  que  la  condition  à 
laquelle  était  subordonnée  la  transmission  de  la  propriété,  à  sa- 
voir le  paiement  intégral  du  prix,  n'a  pas  été  remplie;  l'obligation 
de  payer  le  prix,  imposée  au  vendeur  en  matière  de  vente,  est 
une  obligation  actuelle  et  irrévocable  et  non  un  événement  futur 
et  incertain,  qui  puisse  donnera  la  vente  le  caractère  d'une  vente 


sous   condition   suspensive.  —  Bourges,  26  déc.  1887,  précité. 

37.  —  Au  reste,  du  moment  où  il  a  été  jugé  que  la  vente 
était  parfaite  et  non  conditionnelle,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recher- 
cher, devant  la  Cour  de  cassation,  si  la  propriété  des  appareils 
devait  appartenir  au  constructeur  jusqu'au  paiement  du  prix, 
alors  qu'il  s'agit  là  d'un  moyen  nouveau,  et  impliquant,  en  outre, 
la  contradiction  de  ce  qui  a  été  décidé  régulièrement  :  à  savoir 
que  la  vente  a  été  parfaite,  mais  avec  un  terme  pour  le  paiement 
du  prix.  —  Cass.,  16  juin  1885,  précité. 

38. — Jugé,  au  contraire,  que  le  contrat,  par  lequel  un  cons- 
tructeur de  machines  déclare  donner,  à  litre  de  location,  di- 
verses machines  à  un  industriel,  avec  stipulation  que  les  ma- 
chines qui  lui  sont  livrées  seront  payables  par  termes  échelonnés, 
et  que  la  propriété  en  sera  acquise  à  l'industriel,  lorsque  les 
versements  par  lui  effectués  auront  atteint  la  valeur  des  ma- 
chines, doit  être  interprété  comme  constituant  un  bail,  accom- 
pagné d'une  promesse  de  vente,  dont  la  réalisation  est  subor- 
donnée au  paiement  intégral  du  prix  stipulé,  en  telle  sorte  que, 
en  cas  de  faillite  de  l'industriel  avant  l'accomplissement  de  cette 
condition,  celui-ci  doit  être  tenu  comme  n'ayant  jamais  été  pro- 
priétaire des  machines,  mais  comme  les  ayant  possédées  à  titre 
de  locataire. -Alger,  18  févr.  1888,  Billard,  [S.  89.2.115,  P.  89. 
1.598]  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  65;  Colin,  loc.  cit. 

39.  —  Spécialement,  le  contrat,  par  lequel  un  constructeur 
de  machines  déclare  donner  un  moteur  à  gaz,  a  titre  de  location, 
à  un  industriel,  moyennant  le  versement  de  redevances  trimes- 
trielles, pendant  une  période  déterminée,  avec  stipulation  que, 
jusqu'à  versement  intégral  de  ces  redevances,  la  propriété  de  ce 
moteur  demeurera  au  constructeur,  et  que  l'industriel  ne  pourra 
le  déplacer  sans  le  consentement  de  celui-ci,  la  propriété  du  mo- 
teur ue  devant  appartenir  à  l'industriel  qu'après  le  paiement  du 
dernier  terme  de  redevances,  a  le  caractère,  non  d'un  contrat 
de  vente  sous  condition  résolutoire,  mais  d'un  bail,  accompagné 
d'une  promesse  de  vente  devant  se  réaliser  après  paiement  inté- 
gral des  redevances.  —  Lyon,  10  août  1888,  Staron,  [S.  90  2. 
113,  P.  90.1.595,  et  la  note  de  M.  Appleton] 

40.  —  Et  le  contrat,  par  lequel  un  constructeur  de  machines 
déclare  donner  des  machines  à  titre  de  bail  à  loyer  à  un  indus- 
triel, moyennant  des  paiements  échelonnés,  avec  stipulation, 
sous  la  rubrique  promesse  de  vente,  que  l'industriel,  après  ver- 
sement intégral  des  termes  stipulés,  deviendra  propriétaire  des 
machines,  a  le  caractère,  non  d'une  vente  à  terme  ayant  investi 
a6  initio  l'industriel  de  la  propriété  des  machines,  mais  d'un 
bail,  accompagné  d'une  promesse  de  vente  devant  se  réaliser 
après  versement  intégral  des  termes  stipulés.  ■ —  Caen,  22  nov. 
1894,  Synd.  Heudier,  [S.  et  P.  95.2.210]  —  En  conséquence, 
jusqu'à  parfait  paiement  des  termes  stipulés,  le  constructeur  des 
machines  en  demeure  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

41.  —  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens  se  dé- 
terminant, avant  tout,  par  le  point  de  vue  auquel  les  ont  consi- 
dérés les  parties  contractantes,  et  par  la  destination  qu'elles  leur 
ont  attribuée,  des  récoltes  encore  pendantes  et  des  arbres  non 
abattus  deviennent  meubles,  par  cela  même  que,  dans  le  contrat 
de  vente  dont  ils  sont  l'objet,  ils  sont  envisagés  comme  déjà  dé- 
tachés du  sol.  —  Cass.,  14  févr.  1899,  Dauban,  [S.  et  P.  1900. 
1.398]  —  Ainsi,  le  bois  d'une  forêt,  vendu  séparément  du  fonds 
pour  être  carbonisé,  a  le  caractère  de  meuble.  —  Même  ar- 
rêt. 

42.  —  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  qualifica- 
tion donnée  à  un  acte  par  les  parties  qu'il  faut  chercher  son 
véritable  caractère,  mais  surtout  dans  les  dispositions  elles- 
mêmes  de  l'acte  et  dans  la  nature  des  droits  qui  en  font  l'objet.  — 
Cass.,  15  févr.  1893,  Canale  et  autres,  [S.  et  P.  94.1 .149,  et  la  note 
de  M.  Wahl]  —  Spécialement,  si,  dans  un  acte  auquel  les  par- 
lies  ont  conféré  d'une  façon  générale  le  nom  de  bail,  l'une  d'elles 
a  donné  aux  autres  une  ferme  pour  une  durée  et  un  prix  déter- 
minés ;  et  si,  suivant  les  stipulations  de  l'acte,  en  dehors  des 
privilèges  que  confère  toute  location  de  terrain,  tels  que  droits 
de  culture,  prolits  de  récoltes  et  autres,  les  preneurs  sont  auto- 
risés, moyennant  le  fermage  stipulé,  à  extraire  sur  le  terrain 
loué  tout  le  moellon  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ou  trouver 
l'emploi  jusqu'à  une  profondeur  déterminée,  cette  dernière  dis- 
position est  indépendante  du  contrat  de  bail,  et  constitue  une 
vente  ;  en  effet,  elle  ne  transfère  pas  seulement  la  jouissance  de 
la  chose  ainsi  cédée  pour  un  temps,  mais  transmet  réellement  la 
propriété  des  moellons  qui  sont  enlevés,  puisque  l'extraction  de 
ces  moellons,  qui   ne  peuvent  plus  se   reproduire,    diminue  la 
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masse  de  carrière,  et  doit,  après  un  temps  plus  nu  moins  long, 
l'anéantir  entièrement  au  profit  des  preneurs.  —  Même  ar- 
rêt. 

43.  —  En  pareil  cas,  les  parties  ne  sauraient  objecter  que  le 
droit  concédé  d'extraire  des  moellons,  étant  soumis  à  la  condi- 
tion que  la  terre  végétale  serait  enlevée,  mise  en  dépôt,  puis  ré- 
pandue après  extraction  sur  le  sol  préalablement  nivelé,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  moellons  nuisibles  à  la  culture,  alors  qu'il  résulte 
clairement  de  l'acte  que  c'est  à  raison  de  leur  profession  d'en- 
trepreneurs de  travaux  publics  qu'ils  se  sont  rendus  cession- 
naires  du  droit  d'extraction  des  moellons,  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  leur  industrie,  et  que  d'ailleurs  les  fermiers  se  sont 
engagés  à  payer  chaque  année  un  loyer  beaucoup  plus  élevé  (le 
double)  que  les  fermiers  sortants.  —  Même  arrêt. 

44.  —  La  convention,  qualifiée  de  bail,  qui  autorise  les  pre- 
neurs à  extraire  sur  les  terrains  loués,  et  pendant  l'entière  durée 
du  bail,  tout  le  moellon  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ou  trou- 
ver l'emploi,  moyennant  un  fermage  déterminé,  constitue  une 
vente  parfaite  entre  les  parties,  puisqu'il  y  a  accord  sur  la  chose 
vendue  ainsi  que  sur  le  prix.  —  Même  arrêt. 

45.  —  11  importe  peu  que  les  preneurs  aient  reçu  l'autorisa- 
tion d'extraire  les  moellons,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  alors 
que  l'intention  des  parties  contractantes  de  faire  une  vente  ferme 
de  moellons  résulte  avec  évidence,  d'une  part,  du  prix  impor- 
tant à  payer  annuellement  par  les  preneurs,  sans  que,  pour  au- 
cune éventualité,  une  diminution  quelconque  du  prix  soit  pré- 
vue, et,  d'autre  part,  de  la  clause  insérée  dans  le  contrat,  par 
laquelle  le  bailleur  s'est  interdit  d'ouvrir  aucune  carrière  sur  les 
lieux  loués,  même  pour  ses  besoins  personnels,  sous  peine  de 
payer  aux  preneurs  une  somme  déterminée  par  mètre  cube  de 
moellons  extraits.  —  Même  arrêt. 

46.  —  C'est  la  nature  et  l'étendue  des  droits  cédés  qui  per- 
mettent de  reconnaître  s'il  y  a  eu  bail  d'immeubles  ou  vente  de 
récolte.  —  Cass.,  9  mai  1892,  Chastelain,  [S.  et  P.  92.1.423] 

47.  —  Ainsi,  l'acte,  d'ailleurs  qualifié  de  vente,  et  portant  ad- 
judication de  la  première  et  de  la  seconde  herbe  de  l'année  à  re- 
cueillir sur  une  prairie,  sans  aucune  autre  concession  de  jouis- 
sance sur  ce  pré,  et  à  une  date  rapprochée  de  l'époque  de  la  fau- 
chaison,  constitue  une  vente  de  récoltes  de  l'année  sur  pied,  et 
non  un  bail  à  ferme.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle  le  contrat  a  le  caractère  de  bail,  si  tous  les 
produits  de  l'immeuble  sont  transférés  au  preneur,  et  le  carac- 
tère de  vente,  si  le  propriétaire  du  fonds  se  réserve  certains  pro- 
duits :  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  1,  n.  8. 

48.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  l'adjudi- 
cation, pendant  une  durée  déterminée,  de  la  ferme  de  l'écorce 
des  chênes-lièges  dans  une  forêt,  avec  réserve  formelle  au  pro- 
priétaire du  corps  des  chênes-lièges,  ainsi  que  du  droit  dans  les 
bois  même  où  l'écorcement  du  liège'est  affermé,  de  faire  toutes 
les  ventes  d'arbresou  autres  produits  quelconques,  toutes  exploi- 
tations et  tous  travaux,  en  un  mot  de  prendre  toutes  mesures 
ayant  pour  objet  la  mise  en  valeur,  l'amélioration  de  la  forêt  en 
général  et  la  culture  des  diverses  essences,  ne  confère  à  l'adju- 
dicataire aucun  droit  sur  le  sol,  et  lui  attr.bue  uniquement  le  droit 
de  recueillir  un  produit  particulier  de  la  terre,  dont  la  jouissance 
et  l'usage  direct  continuent  d'appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire. —  Cass.,  29  avr.  1896,  Enregistrement,  [S.  et  P.  97. 
1.369,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

49.  —  Par  suite,  une  convention  ainsi  restreinte  n'a  pas  le 
caractère  du  contrat  de  louage,  qui,  selon  l'art.  1709,  C.  civ.,  a 
essentiellement  pour  objet  de  transporter  la  jouissance  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  mais  constitue  une  vente  mo- 
bilière, obligeant  le  propriétaire  dans  les  termes  de  l'art.  I5S2 
du  même  Code,  et  conférant  à  l'adjudicataire  le  droit  d'enlever 
chaque  année,  moyennant  le  prix  stipulé,  le  produit  naturel  qui 
fait  l'objet  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'adjudicataire  est  tenu 
de  préparer,  par  ses  travaux  personnels,  la  venue  des  récoltes 
futures,  spécialement  de  démascler  les  chênes-lièges  ayant  at- 
teint une  certaine  grosseur,  et  de  continuer  les  démasclages 
pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  Cass.,  29  avr.  1896  (sol.  nu 
plie),  précité.  —  ...  Alors  que  les  risques  sont  mis  en  partie  à  la 
charge  du  propriétaire.  —  Même  arrêt.  —  ...  Et  que  le  prix  est 
payable  périodiquement.  —  Même  arrêt. 

51.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  cession  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  a  ou  non  le  caractère  d'une  vente  véritable,  V.  suprù, 
v°  Mitoyenneté,  n.  101  et  s. 


52.  —  La  convention  par  laquelle  une  compagnie  d'éclairage 
déclare  donner  en  location  à  un  de  ses  consommateurs,  moyen- 
nant un  loyer  annuel,  un  matériel  d'éclairage,  avec  stipulation 
qu'après  le  versement  du  dernier  terme,  son  co-contractant  de- 
viendra propriétaire,  à  titre  de  don  gratuit,  dudit  matériel,  a  le 
caractère,  non  d'une  vente,  mais  d'un  bail,  accompagné  d'une 
promesse  de  vente.  —  Bourges,  17  févr.  1902,  Comp.  du  gaz  de 
Nevers,  [S.  et  P.  1902.2.247] 

53.  —  Il  importe  peu  que  l'ensemble  des  termes  de  la  loca- 
tion, après  lesquels  le  matériel  doit  être  la  propriété  du  preneur, 
soit  égal  à  la  valeur  du  matériel  loué.  —  Même  arrêt. 

54.  —  L'acquisition  d'un  immeuble,  moyennant  un  prix  con- 
sistant, partie  en  une  somme  d'argent,  et  partie  en  actions  au 
porteur  (suivant  la  valeur  qu'elles  auront  lors  du  paiement  ef- 
fectif), constitue,  non  un  contrat  mixte  de  vente  et  d'échange, 
mais  une  vente,  dont  partie  du  prix  doit  être  pavée  en  une  va- 
leur variable.  —  Cass.,  26  févr.  1883,  Mérat-Burgeat,  [S.  86. 
1.66,  P.  86.1.143];  —  Même  date,  Dujardin,  [Ibid.]  —  V.  en 
ce  sens,  Delvincourt,  t.  3,  p.  354  et  355;  Duranton,  t.  16,  n.  119; 
Marcadé,  t.  6,  p.  175,  sur  l'art.  1591,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  p.  270,  §  675,  note  18.  —  V.  cependant,  Ûuver- 
gier,  t.  1,  n.  147. 

55.  —  La  cession  d'un  immeuble,  moyennant  un  prix  stipulé 
payé  comptant,  constitue  une  vente,  lors  même  que  le  prix  n'est 
qu'apparent,  si  le  contrat  a  pour  motif  des  services  rendus  et  à 
rendre  formant  un  prix  sérieux,  fût-il  mélangé  d'aléa.  En  consé- 
quence, le  contrat  est  dispensé  des  formes  solennelles  requises 
pour  la  validité  des  donations  entre-vifs.  —  Cass.,  10  déc.  1883, 
Racodon,  [S.  86.1.359,  P.  86.1.886,  D.  84.1.471] 

56.  —  L'abandon  d'un  immeuble  fait  à  deux  futurs  époux  dans 
leur  contrat  de  mariage  par  le  père  ou  la  mère  de  l'un  d'eux, 
moyennant  un  prix  déterminé,  payable  par  les  deux  époux  con- 
jointement après  la  mort  de  l'ascendant,  constitue,  non  un  avan- 
cement d'hoirie  ou  un  partage  anticipé,  mais  une  véritable  vente. 
En  conséquence,  les  deux  époux  en  faveur  de  qui  cet  abandon 
a  été  fait  peuvent,  comme  acquéreurs,  se  prévaloir  contre  les 
tiers  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  établie  par  l'art.  2265, 
C.  civ.  —  Cass.,  22  mai  1838,  Huck,  [S.  38.1.614,  P.  38. 
2.158] 

57.  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur  vend  une  créance  ou  un 
droit  incorporel  (un  droit  de  péage)  à  son  créancier,  sous  la  con- 
dition que  la  vente  ou  cession  restera  sans  effet  si,  au  terme 
convenu,  le  débiteur  a  payé  sa  dette,  constitue  une  vente  et  non 
un  contrat  de  nantissement.  —  Cass.,  29  août  1849,  Moureton. 
[S.  50.1.193]  —  V.  dans  ce  sens,  Devilleneuve,  observ.  sur  l'ar- 
rêt. —  V.  aussi  Troplong,  Du  nantissement,  n.  388  et  s. 

58.  —  Par  suite,  cette  vente  ou  cession  est  opposable  aux 
tiers,  dès  qu'elle  a  été  notifiée  au  débiteur  cédé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  cessionnaire  ait  été  mis  en  possession,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  nantissement.  —  Même  arrêt.  —  V.  Deville- 
neuve, loc.  cit. 

59.  —  Jugé  que  l'acte  par  lequel  une  personne  déclare  donner 
certains  droits  lui  appartenant  peut  être  considéré  comme  ayant 
réellement  le  caractère  de  donation,  plutôt  que  celui  d'une  vente 
bien  qu'elle  soit  faite  à  la  charge  de  rente  viagère,  surtout  si  cette 
rente  est  inférieure  aux  revenus  des  droits  cédés.  —  Cass.,  4  juin 
1834,  Boussin,  [S.  34.1.312,  P.  chr.] 

60.  —  L'aliénation  d'un  immeuble  moyennant  une  rente  via- 
gère, à  peine  supérieure  à  la  valeur  estimative  du  loyer,  et  in- 
férieure au  revenu  que  l'acquéreur,  cultivant  lui-même,  devait 
en  reiirer,  constitue  une  donation  déguisée,  et  non  pas  une  vente 
alors  surtout  que  le  vendeur  a  eu  l'intention  d'assurer  gratuite- 
ment ses  propriétés  au  prétendu  acquéreur  (frère  du  vendeur), 
après  le  décès  de  celui-ci.  —  Douai,  12  mais  1879,  sous  Cass., 
9  juill.  1879,  Lengrand,  [S.  81.1.205,  P.  81.1.502]  -  V.  suprà, 
v°  Donation  (entre-vifs),  n.  3693  et  s. 

61.  —  La  question  de  savoir  si  un  acte  renferme  une  dona- 
tion avec  charges,  ou  bien  une  vente,  est  dans  les  attributions 
exclusives  des  cours  d'appel.  Leur  décision  à  cet  égard  étant 
toute  d'appréciation  des  clauses  du  contrat,  ne  peut  fournir  de 
moyen  de  cassation.  —  Cass.,  24  nov.  1*2.';,  Koisnard,  [S.  et  P. 
chr.] 

62.  —  Nous  avons  dit  que  trois  éléments  sont  de  l'essence  de 
la  vente;  le  consentement,  la  chose  et  le  prix.  Nous  allons  suc- 
cessivement étudier  chacun  de  ces  éléments,  avec  tous  les  déve- 
loppements que  réclame  la  matière. 
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CHAPITRE  1. 

DU     CONSENTEMENT. 

Section  I. 
Caractères  du   consentement. 

63.  —  Le  consentement,  pour  produire  son  effet,  doit  con- 
sister dans  la  volonté  évidente,  d'une  part,  de  vendre,  de  l'autre, 
d'acheter;  il  faut,  en  un  mot,  qu'eptre  parties  il  s'agisse  bien 
d'une  vente.  Ce  point  établi,  il  faut,  en  outre,  que  l'acheteur  et 
le  vendeur  soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Ainsi,  le 
consentement  doit  exister  sur  trois  points  :  relativement  à  la 
vente,  à  la  chose  et  au  prix.  —  Pothier,  De  la  vente,  a.  38;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  21. 

64.  —  Est-il,  en  outre,  nécessaire  que  les  parties  se  soient 
mis^s  d'accord  sur  toutes  les  conditions  de  la  vente  et  les  etfets 
qu'elle  doit  produire?  Nullement,  car  l'art.  1583  veut  seulement 
que  l'on  soit  convenu  de  la  chose  et  du  prix. 

65.  —  Ainsi,  au  cas  où  il  n'a  été  rien  stipulé  sur  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance  ou  du  paiement  du  prix,  l'entrée  en  jouis- 
sance devra  êtie  immédiate  et  le  prix  payé  comptant.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n..23.  —  Contra,  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  30;  Guillouai'd,  Vente  et  échange,  t.  1,  n.  10. 

66.  —  Juge  qu'une  vente  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, dès  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  réglé  entre  eux,  par  une  con- 
vention spéciale,  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  du  prix,  sur  le 
montant  duquel  ils  sont  tombés  d'accord.  — Cass.,  1er  déc.  1885, 
Cibiel,  [S.  87.1.167,  P.  87.1.390] 

67.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'une  vente  n'est  parfaite 
entre  les  parties  qu'autant  que  les  conditions  en  ont  été  définiti- 
vement arrêtées  entre  les  parties,  encore  qu'il  y  ait  eu  consen- 
tement sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Cass.,  5  frim.  an  XIV, 
Eberstein,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  -luge  également  qu'il  n'y  a  point  vente  quand  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  sur  une  condition  qui  forme  un  des  élé- 
ments du  prix,  par  exemple,  si  le  vendeur  a  voulu  vendre  les 
marchandises  prises  en  magasin,  tandis  qu'au  contraire  l'ache- 
teur a  entendu  acheter  ces  mêmes  marchandises  prises  à  un  autre 
endroit,  et,  par  suite,  sans  frais  de  magasinage  ni  de  manuten- 
tion. Peu  importe  que  le  vendeur  ait  reçu  un  acompte  sur  le  prix. 
Douai,  5  déc.  1849,  Claessens,  [P.  51.2.26] 

69.  —  Jugé,  encore,  que  l'exécution  donnée  à  une  prétendue 
vente  verbale  par  la  mise  en  possession  de  l'acheteur  ne  rend 
pas  cette  vente  parfaite,  alors  que  les  parties  ne  sont  point  d'ac- 
cord sur  les  conditions.  Et  plus  particulièrement,  lorsque  le  mari 
et  la  femme  ont  acquis  conjointement  et  solidairement  un  im- 
meuble par  un  acte  qui  n'a  été  signé  ni  par  la  femme  ni  par  le 
notaire,  le  mari  qui  a  exécuté  volontairement  le  contrat  en  pre- 
nant possession  de  l'immeuble  ne  reste  pas  néanmoins  obligé 
envers  le  vendeur,  en  vertu  de  la  convention  verbale  de  vente 
que  cette  jouissance  peut  faire  supposer,  mais  dont  rien  ne  con- 
state les  conditions.  Et  alors  surtout  qu'il  déclare  n'avoir  voulu 
acheter  que  conjointement  avec  sa  femme.  —  Cass.,  le  déc. 
1819,  Dubos,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pans,  26  juill.  1820,  Mêmes  par- 
ties, |S.  et  P.  chr.] 

70.  —  Il  n'y  a  pas  vente,  à  défaut  de  consentement,  lorsque 
de  trois  personnes  qui  devraient  acheter  solidairement,  l'une 
n'adhère  pas  à  la  proposition  faite  par  le  vendeur.  Le  consente- 
ment donné  plus  tard  ne  validerait  pas  la  vente,  si  le  vendeur 
avait  retiré  sa  proposition.  —  Bordeaux,  9  juin  1847,  Lagrange, 
[P.  47.2.558] 

71.  —  Quand  une  vente  qui,  d'après  les  termes  du  mandat, 
ne  pouvait  être  consentie  que  collectivement  par  deux  manda- 
taires, est  nulle  pour  avoir  été  faite  par  l'un  d'eux  seulement, 
l'approbation,  donnée  postérieurement  à  la  vente  par  l'autre 
mandataire,  la  rend  valable,  mais  sans  effet  rétroactif;  la  rétro- 
activité ne  peut  résulter  que  d'une  confirmation  ou  d'une  rati- 
fication émanée  de  celui  qui  avait  intérêt  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  convention,  et  qui  avait  h'  droit  de  la  confirmer  ou 
de  la  ratifier.  —  Cass.,  14  avr.  1886,  Guiitoou,  [S.  89.1.426,  P 
8!t. 1.1051] 

72.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  l'immeuble  objet  delà 


vente,  le  défaut  d'accord  sur  l'étendue  de  cet  immeuble  n'em- 
pêche point  la  formation  du  contrat,  alors  surtout  qu'elles  ne 
se  sont  point  expliquées  sur  ce  point.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  23;  Guillouard,  /oc.  cit. 

73.  —  Jugé  qu'une  vente  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
imparfaite,  par  cela  seul  qu'il  est  dit  dans  l'acte  qu'à  l'époque 
de  la  remise  des  titres,  il  sera  fait  un  relevé  exact  des  droits  in- 
corporels dépendant  de  la  chose  vendue;  surtout  si  la  vente  de 
ces  droits  a  eu  lieu  en  bloc  et  pour  un  prix  certain.  —  Cass.,  20 
fruct.  an  X,  Sauvebœuf,  [S.  et  P.  chr.] 

74. —  Le  consentement  doit  émaner  d'une  personne  capable 
de  donner  un  consentement  valable.  Ainsi,  l'ivresse,  lorsqu'elle 
va  jusqu'au  point  de  faire  perdre  la  raison,  rend  la  personne  qui 
est  en  cet  état,  pendant  qu'il  dure,  incapable  de  contracter,  spé- 
cialement de  consentir  valablement  une  vente,  puisqu'elle  est 
dans  l'impossibilité  d'exprimer  un  consentement  valable.  —  Ben- 
nes, 14  juill.  1849,  Amice,  [S.  50.2.36,  P.  49.2.197,  D.  50.2.5] — 
V.  supra,  v°  Ivresse,  n.  3  et  s. 

75.  —  Il  en  est  de  même  de  l'aliénation  mentale  (V.  suprà, 
v°  Aliéné,  Aliénation  mentale,  n.  244  et  s.).  Il  a  été  jugé,  ce- 
pendant, qu'est  inadmissible  l'offre  de  prouver  qu'à  l'époque 
d'une  vente  que  tout  démontre  n'avoir  pas  été  une  donation  dé- 
guisée, le  vendeur  ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles, 
alors  qu'il  est  décédé  sans  que  de  son  vivant  il  ait  été  formé 
oontre  lui  une  demande  en  interdiction.  —  Caen,  9  nov.  1847, 
Vautier,  [P.  48.1.328]  —  En  ce  qui  concerne  l'interdit,  V. suprà, 
v°  Interdiction,  n.  644  et  s. 

76.  — ■  En  outre,  le  consentement  doit  être  libre.  —  V.  cepen- 
dant, suprà,  v°  Expropriation  pour  utilité  publique,  n.  977  et  s. 
—  Il  doit  être  exempt  d'erreur,  de  dol  et  de  violence.  —  Trop- 
long,  Vente,  n.  13.  —  V.  suprà,  vls  Dot,  Erreur,  et  infrà, 
vo  Violence. 

Section  II. 
Causes  de  nullité  du  consentement. 

§  1.  Erreur. 

77.  —  L'erreur  sur  la  chose  vicie  le  consentement  (Pothier, 
n.  341.  —  Ulpien  disait  :  «  Nullam  esse  vewlitionem  puto  quo- 
ties  in  materia  erratur.  »  (L.  9,  De  contrah.  empt.,  §2).  —  Du- 
ranton,  n.  26;Troplong,  n.  13;  Duvergier,  t.  1,  n.  142. 

78.  — Jugé  qu'un  acte  de  vente  duquel  il  résulte  que  le  ven- 
deur n'a  agi  que  dans  l'ignorance  de  la  valeur  des  choses,  de 
ses  droits  et  qualités,  peut  être  annulé,  alors  que  cette  erreur 
provient  du  fait  de  l'acheteur.  —  Angers,  22  mai  1817,  Leroux, 
[S.  et  P.  chr.] 

79.  —  Maison  doit  réputer valable  une  vente  d'indigo  alors 
même  qu'après  la  livraison  il  serait  reconnu  que  l'indigo  n'est 
pas  sans  mélange,  s'il  «  été  facile  à  l'acheteur  de  s'en  aperce- 
voir au  moment  de  la  vente.  On  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas, 
qu'il  v  ait  eu  erreur  sur  la  chose.  —  Orléans,  6  mai  1812,  Im- 
bault,"[S.  et  P.  chr.] 

80.  —  Il  faut  conclure  delà  que  l'absence  des  qualités  présu- 
mées d'une  chose  vendue  sera  ou  non  une  cause  de  nullité  de 
la  vente,  suivant  qu'il  résultera  des  circonstances  que  les  parties 
auraient  ou  non  contracté  si  elles  avaient  su  que  ces  qualités 
n'existaient  pas.   —  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit. 

81.  —  On  pense  généralement  que  l'erreur  ne  vicierait  le 
consentement  qu'autant  qu'elle  porterait  sur  la  qualité  substan- 
tielle de  la  chose,  mais  non  si  elle  portait  uniquement  sur  une 
qualité  accidentelle  (V.  suprà,  v°  Erreur,  n.  26  et  s.);  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  vice  caché  et  que  l'acheteur  n'ait  pu  s'as- 
surer des  vices  réels  de  la  chose.  —  Pothier,  Vente,  n.  35; 
Troplong,  n.  14;  Duranton,  n.  28. 

82.  —  L'erreur  n'est  donc  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
vente,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  sur  la  substance  même  de  la 
chose  vendue,  mais  seulement  sur  la  valeur  réelle  de  cette  chose 
et  sur  ses  qualités  secondaires  et  accessoires.  —  Nancv,  l.'i  mai 
1869,  Chappon,  [S.  69.2.179,  P.  69.830]  —  Pau,  20janv.  1875, 
Cayssac,  [S.  75.2.176,  P.  75.793,  D.  76.2.238]  —Sic,  Zachariae, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  555,  §  6)3,  texte  et  note  17;  Marcadé, 
t.  4,  sur  l'art.  1110,  n.  2  et  3;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  16  6t's-II  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  88  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  4'  éd.,  t.  4,  tj  34  î  6(5,  texte  et  note  2,  p.  296  ;  Larombière, 
Oblig.,  t.  1,  sur  l'art.  1H0,  n.  1  à  4;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3, 
n.  1184  et  1187.  —  V.  suprà,  v°  Erreur,  n.  61  et  s. 
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83.  —  L'erreur  sur  les  qualités  accidentelles  ne  serait  une 
cause  de  nullité  que  si  les  parties  avaient  fait  de  ces  qualités 
une  condition  de  leur  contrat. —  Pau,  20  janv.  1875,  précité. 

84.  —  Et,  de  simples  défauts  de  la  chose  vendue,  qui  ne  la 
dénaturent  pas  dans  son  individualité,  ne  constituent  pas  une 
erreur  susceptible  de  faire  annuler  le  contrat,  bien  que  les  espé- 
rances de  l'acheteur  aient  été  déçues.  —  Riom,  12  mai  1884,  De 
Lamotte,  [S.  85.2.13,  P.  85.1.99]  —  Trib.  Muret,  14  févr.  1880, 
sous  Toulouse,  19  mars  1889,  Lacaze  et  Loisier,  [S.  90.2.61,  P. 
90.1.436]  —  Sie,  Laurent,  t.  15,  n.488;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  comm.  industr.  et  marit,,  t.  5,  v"  obligation,  n.  15. 

85.  —  11  en  serait  autrement,  et  l'erreur  sur  les  qualités  se- 
condaires entraînerait  nullité  de  la  vente,  si  les  parties  avaient 
fait  de  ces  qualités  une  condition  de  leur  contrat.  — Trib.  Muret, 
14  févr.  1886,  précité. 

86.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'acheteur  n'ait  pas  été 
avisé  par  le  vendeur  du  défaut,  dans  la  chose  vendue,  de  ces 
qualités  secondaires  et  accessoires,  si  le  vendeur  ne  s'est  rendu 
coupable  d'aucune  dissimulation  frauduleuse;  c'est  à  l'acheteur 
qu'il  appartient  d'interpeller  le  vendeur,  et  de  s'enquérir  auprès 
de  lui  des  qualités  secondaires  et  accessoires  de  la  chose  vendue. 
—  Même  jugement. 

87.  —  Dans  le  cas  également  où  la  chose  vendue  a  la  qualité 
que  les  contractants  ont  eu  principalement  en  vue,  on  ne  peut 
considérer  comme  portant  sur  la  substance  de  cette  chose  et 
comme  susceptible  dès  lors  d'entraîner  la  nullité  de  la  vente,  l'er- 
reur qui  ne  porte  que  sur  la  valeur  de  l'objet  du  contrat,  alors 
que  cette  valeur  n'a  donné  lieu  à  aucun  engagement  de  la  part 
des  vendeurs  envers  les  acheteurs  qui  ont  traité  a  leurs  risques 
et  périls.  —  Cass.,  1er  mars  1876,  Mersch,  [S.  76.1.318,  P.  76. 
769,  D.  77.1.155]  —  V.  suprà,  v°  Erreur,  n.  68  et  s. 

88.  —  Ainsi,  au  cas  de  cession  de  l'exploitation  d'une  carrière 
mentionnée  au  contrat  comme  carrière  de  pierres  lithographi- 
ques, si,  en  réalité,  ladite  carrière  a  cette  qualité,  on  ne  peut  ré- 
puter  erreur  sur  la  substance  celle  qui  ne  porterait  que  sur  sa  va- 
leur. —  Même  arrêt. 

89.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Troplong  (n.  15),  il 
est  souvent  difficile  de  distinguer  ce  qui  constitue  dans  une 
chose  une  qualité  accidentelle  ou  une  qualité  substantielle  :  il  n'y 
a  là  rien  d'absolu,  car  il  peut  arriver  qu'une  qualité  accidentelle 
doive,  à  raison  delà  convention,  être  considérée  comme  substan- 
tielle. Les  juges  auraient  à  cet  égard  un  large  pouvoir  d'appré- 
ciatiou  (Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  8,  n.  12).  —  V.  suprà,  v°  Er- 
reur, n.  27.  —  Ainsi,  par  exemple,  suivant  Toullier  (t.  6,  n.  55) 
et  Duvergier  t.  1,  n.  143),  si  le  contrat  était  relatif  à  une  montre 
que  l'on  croirait  d'or  et  qui  fût  de  cuivre  doré,  il  serait  nul;  de 
même  encore,  si  quelqu'un  voulait  acheter  le  cheval  qui  avait 
remporté  le  grand  prix  et  qu'on  lui  en  vendît  un  autre,  quoique 
exempt  de  vices.  —  Duvergier,  toc.  cit. 

90.  —  11  a  été  décidé  que  les  juges  du  fond,  qui  constatent 
qu'il  a  été  entendu  entre  les  parties  «  que  les  ballots  non  ou- 
verts au  moment  de  la  conclusion  du  marché  devaient  contenir 
des  marchandises  semblables  à  celles  du  ballot  ouvert,  et  que, 
en  lait,  ils  en  contenaient  de  différentes  comme  matière  et  comme 
valeur  »,  peuvent  décider,  en  vertu  de  leur  droit  d'interprétation 
de  la  convention  des  parties,  d'après  leur  commune  intention, 
que  le  consentement  de  l'acheteur  a  été  vicié  par  une  erreur  por- 
tant sur  la  substance  même  de  la  chose  vendue,  et  que  la  vente 
est  nulle,  par  application  de  l'art.  11 10,  C.  civ.  — Cass.,  5  nov. 
1900,  Hirtz,  [S.  et  P.  1904.1.445] 

91.  — ...  Que  lorsqu'une  compagnie  de  dessèchement  a  vendu 
des  terrains  provenant  d'un  dessèchement  comme  propres  à  la 
culture  et  que  la  plupart  des  ensemencements  sont  détruits  par 
les  eaux,  cet  état  de  choses  constitue  au  préjudice  de  l'acquéreur 
une  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue,  laquelle  donne 
lieu  à  la  nullité  de  la  vente.  —  Bourges,  10  mars  1838,  Comp. 
de  dessèchement,  [P.  41.1.491] 

92.  —  ...  Que  l'ignorance  où  a  été  tenu  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  d'une  prorogation  de  bail  de  quinze  années  portant 
sur  partie  dudit  immeuble  constitue  une  erreur  sur  la  substance 
même  de  la  chose,  de  nature  à  vicier  son  consentement  et  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'adjudication,  alors  qu'il  est  établi  que 
cet  adjudicataire  n'avait  enchéri  qu'en  vue  d'un  projet  de  recon- 
struction dont  la  prorogation  de  bail  rend  la  réalisation  de  long- 
temps impossible.  —  Paris,  5  févr.  1852,  Maillard,  [P.  52.1.S8N] 

9î{. —  ...  Que  celui  qui  a  acheté  une  découverte  pour  laquelle 
le  vendeur  avait  obtenu  un  brevet  d'invention,  par  exemple,  une 


méthode  d'écriture,  peut  demander  la  nullité  de  l'obligation  par 
lui  contractée,  comme  reposant  sur  une  fausse  cause  ou  comme 
dénuée  de  cause,  ou  comme  contenant  une  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose,  si  la  méthode  ne  produit  pas  les  résultats 
promis  par  le  vendeur.  —  Grenoble,  27  mai  1831,  Soubeiran, 
[S.  32.2.36,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  493. 

94.  — ...  Que  doit  être  annulée,  comme  entachée  d'erreur  sur 
la  substance,  la  cession  d'un  bail,  laite  en  même  temps  que  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  si,  d'une  part,  le  prix  du  bail 
a  été  indiqué  à  un  chiffre  inférieur  à  la  réalité,  et  si,  d'autre  part, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  connaissance  du  véritable  prix  eût  em- 
pêché l'acquéreur  de  contracter.  —  Cass.,  4  août  1873,  Poulin 
[S.  77.1.269,  P.  77.672] 

95.  —  ...  Que  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue 
peut,  dans  le  cas  d'une  vente  de  blé  de  mars  anglais  destiné, 
d'après  la  commune  intention  des  contractants,  à  être  semé  au 
printemps,  être  réputée  résulter  de  ce  qu'en  réalité,  le  blé  livré 
n'était  pas  du  blé  de  mars,  mais  du  blé  d'automne.  Par  suite,  le 
vendeur  est  passible,  en  un  tel  cas,  de  dommages-intérêts  envers 
l'acheteur.  —  Cass.,  24  juin  1867,  Demolin,[S.  67.1.393,  P.  67. 
1065,  D.  67.1.248]  —  V.  en  ce  sens,  Troplong,  t.  1,  n.  15;  Tau- 
lier, t.  4,  p.  264;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  613, 
note  17,  p.  555;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  p.  296,  §  343  ôis.texte 
et  note  2;  Mourlon,  Hépét.  écrites,  t.  2,  n.  1043  et  s.;  Laurent, 
t.  15,  n.  493.  —  V.  infrà,  n.  120. 

96.  —  Mais  l'erreur  sur  le  genre  de  culture  de  l'immeuble 
acquis  par  adjudication  étant  une  erreur  portant  sur  la  qualité 
de  la  chose  plutôt  que  sur  sa  substance,  ne  peut  motiver  la  de- 
mande en  nullité  de  l'adjudication.  Jugé,  dans  tous  les  cas,  que 
l'adjudicataire  qui  a,  plusieurs  mois  après  l'adjudication,  payé 
les  frais  de  son  acquisition,  est  censé  avoir  couvert  la  nullité 
résultant  de  l'erreur  sur  la  nature  de  l'immeuble  adjugé.  —  Col- 
mar,  15  nov.  1831,  Wahl,  [P.  chr.] 

97.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  erreur  sur  la  substance  de  la 
part  de  celui  qui  achète  un  terrain  sans  savoir  que  pour  bâtir  il 
y  aura  lieu  de  faire  des  travaux  particuliers  de  consolidation  :  la 
substance  en  droit  est  une  qualité  qui  n'est  pas  susceptible  de 
plus  ou  de  moins.  Et  le  fait  par  le  vendeur  d  avoir  déclaré  inex- 
actement la  provenance  du  terrain  (dans  l'espèce,  que  le  terrain 
provient  du  bois  de  Boulogne,  alors  qu'en  réalité  il  provient  de 
l'ancienne  plaine  de  Passy)  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  faute 
dommageable  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1382. 
—  Cass.,  5  août  1875,  Sebault  et  Marque  du  Coin,  fS.  75.1.366, 
P.  75.882] 

98.  —  L'erreur  de  nom,  relativement  à  la  chose  vendue,  ne 
forme  pas  obstacle  à  la  validité  de  la  vente,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  l'identité  de  la  chose  vendue,  et  de  celle  dont 
le  vendeur  otlre  la  livraison.  —  Rennes,  8  mai  1811,  iN...,  fS.  et 
P.  chr.] 

99.  — L'erreur  sur  la  personne  du  vendeur,  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, une  cause  de  nullité  de  la  vente  (V.  su/jrà.  vn  Erreur,  n.  74); 
mais  elle  le  devient  quand  il  s'agit  d'une  ch'ise  qui  emprunte  sa 
principale  valeur  à  l'indjvidualilé  même,  ou  plus  particulièrement 
à  l'honorabilité  du  cédant.  —  Aix,  21  déc.  1870,  Gosso  [S.  71 
2.210,  P.  71.676,  D.  71.2.79]  —  Sic,  De  Labroue  de  Vareilles- 
Sommières,  Etude  sur  l'erreur,  u.  236  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1110,  n.  2  et  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  26  bis;  Demolombe, 
t.  24,  n.  92;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1110,  n.  3;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  3,  §613,  note;  Aubry  et  Rau,  4°  éd., 
t.  4,  §  343  bis,  texte  et  note  4. 

100.  —  Par  suite,  l'acquéreur  d'une  agence  d'affaires  est 
fondé  à  demander  la  nullité  du  contrat,  lorsque  sa  confiance  dans 
la  valeur  de  la  chose  vendue  a  été  surprise  par  le  vendeur  au  " 
moyen  d'une  raison  sociale,  d'un  nom,  d'une  individualité  d'em- 
prunt, destinés  à  dissimuler  sa  personnalité  véritable  et  ses  an- 
técédents judiciaires.  —  Même  arrêt. 

101.  —  Puisque  l'erreur  sur  la  substance,  susceptible,  aux 
termes  de  l'art.  1110,  C.  civ.,  d'entraîner  la  nullité  du  contrat, 
est  celle  qui  «  tombe  sur  la  qualité  de  la  chose  que  les  contrac- 
tants ont  eue  principalement  en  vue  et  qui  fait  la  substance  de 
cette  chos.'  »  :  othier,  Tr.  des  oblig.,  n.  18,  éd.  Bugnet,  t.  2, 
p.  13.  —  V.  aussi,  Fubini,  Contribution  a  l'étude  de  la  théorie 
de  l'erreur  sur  la  substance  et  sur  tes  qualités  substantiel!' 
[Hev.  trim.  dedr.  civ.,  1902,  p.  301  et  s.),  l'acheteur,  qui  a  cru 
a  tort  que  le  tableau  acheté  par  lui  était  l'uuvre  d'un  peintre 
célèbre,  qui  a  précisé,  dans  le  contrat,  qu'il  faisait  l'acquisition 
dans  cette  pensée,  et  qui,  s'il  ne  s'était  pas  trompé  à  cet  égard, 
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n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions,  a  commis  une 
erreur  sur  la  substance  et  peut  demander  l'annulation  du  con- 
trat. —  Aubrv  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  -2'.'6  et  ?.,  §  343  bis,  texte 
et  note  3;  et  5°  éd.,  t.  4,  p.  491  et  s.,  §  343  bût,  texte  et  note  3; 
Hue,  Comment.  Ihéor.  et  prat.  du  C.  cit.,  t.  7,  n.  25.  —  D'après 
plusieurs  auteurs,  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  nom  du 
peintre  ait  été  déclaré  dans  la  convention.  —  V.  Demolombe, 
t.  24,  n.  89  et  92;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig., 
■y  éd.,  t.  I,  n.  54  et  s.  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  490  et  s. 

102.  —  Jugé  d'après  ces  principes,  que,  lorsque  l'achat  de 
tableaux  a  été  déterminé  par  une  fausse  déclaration  du  nom  de 
leur  auteur,  l'erreur  de  l'acheteur  à  cet  égard,  viciant  son  con- 
sentement, est  une  cause  de  nudité  de  la  vente;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  tableaux  tirant  du  nom  et  de  la  répu- 
tation de  leurs  auteurs  leur  principale  valeur.  —  Paris,  29  mars 
1856,  Leroy-d'Etiolles,  [S.  56.2.304,  P.  56.2.168,  D.  56.1.175] 

103.  —  ...  Que  l'erreur  de  l'acheteur  sur  l'auteur  d'un  tableau 
vendu  comme  l'œuvre  d'un  peintre  célèbre  est  une  cause  de  ré- 
solution de  la  vente  lorsque  le  vendeur  a  garanti  la  sincérité  de 
l'origine  du  tableau,  et  que  c'est  uniquement  en  considération 
du  peintre  que  l'acheteur  a  traité.  —  Douai,  27  mai  1846,  Bien- 
bar,  [S.  46.2.501,  P.  46.2.696,  D.  46.4.509]  —  V.  suprà,  v°  Er- 
reur, n.  29. 

104.  —  Lorsqu'une  vente  est  résolue  pour  cause  d'erreur 
substantielle,  un  tribunal  ne  peut  réduire  le  prix  de  vente  à  re- 
stituer, par  le  motif  que  l'acquéreur,  connaisseur  éclairé,  aurait 
commis  une  imprudence  en  se  rapportant  à  la  seule  garantie  du 
vendeur  et  en  ne  se  livrant  pas  à  un  examen  attentif  de  l'objet, 
qui  lui  eût  sans  doute  révélé  son  caractère  suspect,  et  que,  dès 
lors,  il  y  avait  eu  faute  commune  des  parties.  —  Gass.,  25  juill. 
1900,  Bernheim  jeune,  [S.  et  P.  1902.1.317] 

105.  —  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  dans  le  cas  d'une  vente 
d'un  tableau  que  le  vendeur  garantissait  être  l'œuvre  d'un  pein- 
tre célèbre,  alors  qu'une  expertise  a  démontré  que  ce  tableau 
n'était  pas  de  ce  peintre  et  avait  été  simplement  réparé  par  lui. 
—  Même  arrêt. 

106.  —  Il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  la  vente  d'un  tableau 
attribué  à  un  peintre  célèbre  ne  peut  être  annulée  parce  que  le 
tableau  serait  d'un  autre  auteur,  alors  qu'aucune  garantie  n'a 
été  donnée  à  cet  égard  par  le  vendeur,  que  l'acheteur  a  eu  la 
faculté  de  voir  et  de  l'aire  vérifier  le  tableau  avant  la  vente,  et 
qu'enfin  on  n'a  pas  fait  dépendre  de  cette  condition  le  sort  de 
la  vente.  —  Paris,  17  juin  1813,  Perregaux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  144;  Troplong,  t.  1,  n.  15.  —  V.  suprà, 
v°  Erreur,  n.  30  et  s. 

107.  —  On  cite  également,  en  sens  contraire,  un  arrêt  delà 
chambre  des  requêtes  du  6  déc.  1814,  qui  n'est  pas  déterminant. 
Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
précité,  et  adopte  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt.  En  fait,  il  était 
constaté  que  l'acquéreur  avait  eu  le  tableau  en  sa  possession  et 
l'avait  examiné;  qu'en  outre,  le  vendeur  n'avait  rien  garanti.  On 
pouvait  donc  considérer  que,  dans  cette  espèce,  l'acquéreur 
n'avait  commis  aucune  erreur. 

108.  —  Dans  une  vente  d'objets  artistiques,  l'authenticité  de  la 
chose  vendue  est  substantielle. Dès  lors,  l'erreur  sur  l'authenticité 
d'un  objet  acheté  comme  ancien,  alors  qu'il  est  de  fabrication  mo- 
derne, est  une  cause  de  nullité  de  la  vente.  —  Paris,  14  déc.  1882, 
Deveuve,  [S.  83.2.69,  P.  83.1.441] 

109.  —  Juge  également  que,  dans  une  vente  d'objets  anciens 
et  artistiques  entre  amateurs,  l'authenticité  de  la  chose  vendue 
est  substantielle.  Dès  lors,  l'erreur  sur  l'authenticité  est  une 
cause  de  nullité  de  la  vente.  —  Paris,  1"  déc.  1877,  De  Nolibos  et 
Besnard,[S.  77.2. 325,  P.  77.1287] 

110.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'ancienneté  des 
objets  était  la  qualité  que  l'acheteur  avait  principalement  en 
vue,  et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  acheté,  à  moins  que  le  ven- 
deur n'ait  stipulé  sa  non-garantie.  —  Agen,  30  avr.  1884 
(1"  arrêt),  sous  Cass.,  26  oct.  1886,  André,  [S.  87.1.153,  P.  87. 
1.366,  D.  87.1.105] 

111.  —  Spécialement,  dans  une  vente  d'objets  d'art  anciens, 
lorsque  l'ancienneté  et  l'authenticité  de  ces  objets  avaient  été 
garanties  à  l'acheteur  et  l'avaient  déterminé  à  acquérir,  le  dé- 
faut d'authenticité  constitue,  non  un  vice  caché  donnant  lieu  à 
l'action  rédhibitoire,  qui  doit  être,  aux  fermes  de  l'art.  1648,  C. 
civ.,  intentée  dans  un  bref  délai,  mais  une  erreur  substantielle 
entraînant  la  nullité  de  la  vente.  —  Paris,  5  mars  1890,  Berlino, 
[S.  90.2.133,  P.  90.1.144J 


112.  —  La  preuve  du  défaut  de  qualité  de  la  chose  vendue 
est  à  la  charge  de  l'acheteur  qui  a  refusé  la  marchandise  sans 
faire  procéder  à  aucun  constat,  et  qui,  actionné  en  paiement, 
excipe  du  défaut  de  qualité.  —  L'acheteur  qui  ne  produit  aucune 
preuve  à  l'appui  de  son  exception  est  à  bon  droit  condamné  à 
payer  au  vendeur  le  montant  de  la  facture.  —  Cass.,  22  juill. 
1878,  Eldèze.  [S.  79.1.304,  P.  79.763] 

113.  —  La  preuve  du  défaut  de  qualité  de  la  chose  vendue 
ne  cesse  d'être  à  la  charge  de  l'acheteur  qui  demande  la  nullité 
de  la  vente,  qu'autant  que  le  vendeur  aurait  assumé  sur  lui  l'o- 
bligation de  faire  la  preuve  de  cette  qualité. —  Et  cette  interver- 
sion des  rôles  ne  saurait  résulter  de  cela  seul  que,  en  présence 
de  l'offre  faite  par  l'acheteur  de  la  preuve  qui  était  à  sa  charge, 
le  vendeur  aurait  lui-même  conclu  à  une  expertise.  —  Cass.,  1" 
avr.  1862,  Liénard,  [S.  63.1.86,  P.  63.594]  —  V.  en  ce  sens, 
Larombière,  Obligat.,  t.  4,  sur  l'art.  1315,  n.  4. 

§  2.  Dol  ou  fraude. 

114.  —  Le  dol  et  la  fraude  viciant  le  consentement  sont  aussi 
une  cause  de  nullité  du  contrat  de  vente.  —  V.  suprà,  v15  Dol, 
n.  15  et  s.,  Fraude. 

115.  —  Les  juges  sont  appréciateurs  du  dol  et  de  la  fraude  ; 
aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  mandataire,  en  désertant  ies 
intérêts  de  son  mandant,  a  passé  un  acte  de  vente  qui  lui  est 
préjudiciable,  les  juges  peuvent,  en  cas  de  concert  entre  le  man- 
dataire et  l'acquéreur,  pour  cet  abandon  des  intérêts  du  mandant, 
déclarer  que  la  vente  est  nulle,  comme  viciée  de  dol  et  de  fraude; 
en  vain  dirait-on  qu'il  n'y  a  que  simulation.  —  Cass.,  8  mars 
1825,  Vignaud,  [S.  et  P.  chr.] 

1 16.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  contrat  de  vente  est  le  fruit 
du  dol  de  l'une  des  parties  contractantes,  celle-ci  peut  être  con- 
damnée au  paiement  de  dommages-intérêts,  si  mieux  elle  n'aime 
rentrer  dans  la  propriété  des  biens  vendus,  en  remboursant  à 
l'autre  le  prix  payé,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts.  —  Rennes, 
25janv.  1820,  Leverger-Beauvallou,  [S.  etP.chr.] 

117.  —  ...  Qu'une  vente  d'immeubles  doit  être  annulée  pour 
cause  de  dol  lorsqu'il  est  constaté  que  cette  vente  a  été  le  résul- 
tat de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  sur  l'esprit  faible  du 
vendeur,  et  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  le  ven- 
deur n'aurait  pas  consenti  à  la  vente.  —  Cass.,  11  mars  1862, 
Marroc,  [S.  63.1.136,  P.  63.634,  D.  62.1.538] 

1 18.  —  ...  Qu'une  vente  est  à  bon  droit  annulée  pour  cause  de 
dol,  s'il  est  constaté  que  le  vendeur  a  usé  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  surprendre  la  confiance  de  1  acheteur  (dans  l'es- 
pèce, un  octogénaire,  complètement  ignorant  des  atfaires),  et 
que,  sans  l'emploi  de  ces  manœuvres  pratiquées  et  combinées 
dans  un  but  dolosif,  l'acheteur  n'aurait  pas  souscrit  un  contrat 
ruineux,  où  toute  sa  modique  fortune  était  engagée.  —  Cass., 
13  janv.  1885,  Héroult,  [S.  85.1.302,  P.  89.1.743]  —  Et,  qu'à  cet 
égard,  les  constatations  des  juges  du  fond  sont  souveraines.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  304,  §  343  bis; 
Demolombe,  t.  24,  n.  174. 

119. —  Mais  le  marchand  qui  livre  à  l'acheteur,  sous  son 
vrai  nom,  une  marchandise  loyale,  ne  répond  pas  de  l'emploi 
plus  ou  moins  avantageux  qui  en  est  fait. 

120.  —  Spécialement,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  semence, 
et  que  cette  semence  soit  vendue  sous  son  véritable  nom  (blé  de 
mars  anglais),  il  n'est  pas  tenu  de  renseigner  l'acheteur  sur  l'épo- 
que et  le  mode  à  observer  pour  la  semaille  et  la  culture;  et,  dès 
lors,  oa  ne  saurait  le  rendre  responsable  du  mauvais  emploi  que 
cet  acheteur  aurait  fait  de  la  chose  vendue.  —  Douai,  2  févr. 
1865,  sous  Cass.,  24  juin  1867,  [S.  67.1.393,  P.  67.1065,  D.  67.1. 
248]  —  V.  suprà,  n.  95. 

121.  —  Des  affiches  annonçant  la  vente  aux  enchères  d'une 
propriété,  quelque  exagérées  que  puissent  être  leurs énonciations, 
ne  constituent  pas,  par  elles-mêmes,  des  manœuvres  dolosives  de 
nature  à  vicier  le  consentement  de  l'acquéreur  et  à  entraîner 
l'annulation  de  son  engagement,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  rédi- 
gées dans  l'intention  de  tromper  le  public  sur  l'état,  la  valeur  ou 
la  consistance  du  domaine,  mais  pour  attirer  l'attention  des 
amateurs  et  les  amener  à  visiter  la  propriété.  —  Nancy,  15  mai 
1869,  Chappon,  [S.  69.2.179,  P.  69.830] 

122.  —  D'une  façon  générale,  les  recommandations  ou  van- 
teries  habituelles,  au  moyen  desquelles  le  vendeur  cherche  à 
vendre  sa  marchandise,  en  en  exaltant  le  mérite  et  la  valeur, 
ne  constituent  pas  dés  manœuvres  dolosives,  de  nature  à  faire 
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annuler  le  contrat  de  vente. —  Riom,  12  mai  1884,  De  Lamotte, 
[S.  85.2.13,  P.  85.1.99]—  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  181  ;  Marcadé, 
t.  5,  sur  l'art.  1116,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  4>'  éd.,  ! .  4,  p.  303, 
§  343  bis,  note  23;  Demolombe,  t.  24,  n.  108,  176,  178;  Laurent, 
t.  15,  n'.  528;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  obligat.,  t.  1,  sur 
l'art.  1116,  n.  5. 

Sectio.n  III.  . 

I.e  consentement  se  produit  par  l'oitre  fie  vendre  ou  d'acheter 
et  par  l'acceptation  de  celte  ottre. 

123.  —  Comme  tout  contrat,  la  vente  se  forme  par  le  con- 
cours des  volontés  :  une  partie  offre  de  vendre  ou  d'acheter  et 
l'autre  accepte  la  proposition.  Tant  que  l'acceptation  ne  s'est 
pas  produite,  la  vente  n'est  pas  opérée  et  le  vendeur  a  le  droit 
de  retirer  son  offre  ;  mais,  après  l'acceptation,  le  contrat  est 
formé  et  ne  peut  plus  être  détruit  que  d'un  accord  commun. 

124.  —  L'acceptation  doit  être  conforme  à  l'offre.  Ordinaire- 
ment elle  se  produit  en  même  temps  que  celle-ci;  mais,  si  elle 
n'intervient  que  postérieurement,  elle  peut  avoir  heu  d'une  ma- 
nière valable  tant  que  l'offre  n'a  pas  été  retirée,  pourvu  qu'au- 
cun délai  n'ait  été  fixé. 

125.  —  Quid  si  l'une  des  parties  meurt  ou  perd  sa  capacité 
pendant  l'échange  des  consentements?  —  V.  sur  ce  point,  su- 
pra, v"  Lettre  missive,  n.  529  et  s.  ;  Obligations,  n.  35.  — 
V.  également  Caen,  27  avr.  1812,  Potigny,  [S.  et  F.  chr.]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,   n.  28. 

126.  —  L'application  des  règles  qui  précèdent  peut  présen- 
ter des  difficultés  dans  les  ventes  qui  ont  lieu  par  correspon- 
dance ou  par  voie  de  réclame,  ou  dans  les  promesses  de  vente. 
A  quel  point  précis  le  contrat  devient-il  alors  définitif?  Telle  est 
la  question  qui  se  pose,  question  parfois  délicate. 

§  1.  A  quel  moment  précis  se  forme  la  vente 
par  correspondance. 

127.  —  L'offre  faite  par  lettre  missive  de  vendre  ou  d'ache- 
ter, sans  qu'aucun  délai  ait  été  fixé  pour  l'acceptation,  peut  in- 
contestablement être  retirée  par  son  auteur,  tant  que  la  lettre 
n'a  pas  été  reçue  par  le  destinataire.  Avant  la  réception  de  la 
lettre,  le  concours  des  volontés  n'a  pu,  en  effet,  s'établir;  et  il 
ne  s'établira  point  désormais  puisqu'avant  toute  acceptation  le 
consentement  de  l'opposant  aura  cessé  d'exister.  —  Sur  le  point 
de  savoir  jusqu'à  quand  l'offre  peut  être  retirée,  V.  suprà,  v°  Let- 
tre missive,  n.  481  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât 
loc.  cit. 

128.  —  D'ailleurs,  l'acceptation  écrite  ou  verbale  est  néces- 
saire à  la  formation  de  la  vente;  et  le  silence  de  celui  à  qui  la 
lettre  a  été  adressée  ne  saurait  être  considéré  comme  une  ac- 
ceptation tacite,  si  des  circonstances  exceptionnelles  n'autori- 
sent cette  solution.  —  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  458  et  s. 

129.  —  Mais  la  vente  est-elle  parfaite  dès  que  l'acceptation 
a  eu  lieu,  ou  bien  seulement  lorsque  la  lettre  portant  cette  ac- 
ceptation à  l'offrant  est  parvenue  à  celui-ci  ou  même  a  été  lue  par 
lui?  —  V.  sur  cette  question  suprà,  vls  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  1132  et  s.,  Lettre  missive,  n.  415  et  s.,  et  Obligations, 
n.  16  et  s. 

130.  —  En  tout  cas,  la  vente  par  correspondance  n'est  par- 
faite que  lorsque  les  parties  sont  complètement  d'accord.  Ainsi 
n'est  pas  admise  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1583,  C.  civ., 
qui  déclare  la  vente  parfaite  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  la  partie  qui,  poursuivant  l'exécution  d'une  vente,  se 
borne  à  invoquer  une  offre  d'achat  faite  par  correspondance,  à 
laquelle  les  juges  du  fond  n'attribuent  que  la  valeur  de  simples 
pourparlers;  l'art.  1582  ne  s'applique  qu'autant  que  l'accord  in- 
tervenu entre  les  parties  n'est  pas  contesté.  —  Cass.,  5  avr. 
1875.  Marnet,  [S.  75.1.151,  P.  75.368,  D.  75.1.463] 

131.  —  Et  lorsque  la  lettre  contenant  une  pareille  offre  n'a 
été  produite  devant  les  juges  du  fond  que  comme  contenant  la 
preuve  de  la  vente  ou  tout  au  moins  une  promesse  faite  et  ac- 
ceptée rendant  dès  ce  moment  la  vente  parfaite,  on  ne  peut  in- 
voquer pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
tiré  de  ce  que  cette  lettre  renfermait,  en  tout  cas,  une  promesse 
unilatérale  complétée  plus  tard  par  l'acceptation  de  l'autre  par- 
tie, résultant  d'une  sommation  par  elle  faite  de  réaliser  la  vente. 
—  Même  arrêt. 

132.  —  L'arrêt  qui  déclare  parfaite  une  vente  par  correspon- 
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dance,  alors  que  la  correspondance  révèle  un  désaccord  entre 
les  parties,  ne  viole  aucune  loi  s'il  constate,  en  fait,  que  le  ven- 
deur n'a  pu  se  tromper  sur  les  intentions  de  l'acheteur,  ni  avoir 
aucun  doute  sur  lacceptation  pure  et  simple  par  ce  dernier  des 
offres  de  vente,  et  que,  par  suite,  le  vendeur  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  rétracter  son  offre  en  alléguant  une  simple  er- 
reur de  rédaction.  —  Cass.,  5  déc.  1876,  Vergoltini,  [S.  77.1. 
414,  P.  77.1093,  D.  77.1.179]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  72  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §  343,  p.  294;  Laurent,  t.  15, 
n.  472;  Ripert,  De  la  vente  comm.,  p.  34  et  s.;  Couëtoux,  Achats 
et  ventes  de  marchandises,  p.  66.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Obliga- 
tions, n.  49  et  s. 

§  2.  A  quel  moment  se  forme  la  vente  opérée 
par  voie  de  réclame. 

133.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  l'offre  se  produit  sou- 
vent par  l'envoi  de  circulaires,  prospectus  et  prix  courants.  L'ac- 
ceptation de  cette  offre  suffit  pour  que  la  vente  s'opère.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  46. 

134.  —  Jugé  que  les  commerçants  et  les  propriétaires  qui, 
au  moyen  de  circulaires  envoyées,  offrent  de  vendre  leurs  mar- 
chandises ou  leurs  produits,  à  un  prix  déterminé  qu'ils  indiquent, 
font  une  offre  qui  les  lie  vis-à-vis  de  ceux  à  qui  les  circulaires 
ont  été  adressées;  et  que  ces  derniers,  par  leur  acceptation,  ren- 
dent parfait  le  contrat  proposé.  —  Trib.  comm.  Seine,  5  janv. 
1869,  Martin,  [S.  69.2.24,  P.  69.107,  D.  69.3.14]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  48. — 
Contra,  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  124. 

135.  —  Toutefois,  l'offre  par  circulaire  ne  crée,  pour  l'offrant, 
qu'un  engagement  limité  aux  marchandises  qu'il  aura  encore 
dans  ses  magasins  lorsque  sa  proposition  sera  acceptée.  Ainsi  il 
sera  tenu  de  livrer  ce  qu'il  aura,  sans  pouvoir  s'y  refuser  en  in- 
voquant uue  hausse  de  prix  qui  se  serait  produite  depuis  l'en- 
voi de  la  circulaire,  ou  tout  autre  motif;  mais  il  ne  sera  obligé 
que  dans  la  limite  de  ce  qui  lui  restera  des  marchandises  offer 
tes,  la  vente  du  surplus  aux  précédents  acquéreurs  devant  être 
considérée  comme  le  retrait  de  l'offre  au  regard  de  ceux  qui  de- 
mandent ultérieurement.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  49. 

136.  —  Il  peut  arriver  qu'un  commerçant  envoie  des  circu- 
laires où  il  offre  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  ou  dont  il  n'a 
qu'une  faible  quantité.  Dans  cette  situation,  il  sera  tenu  vis-à- 
vis  des  acheteurs  qui,  après  avoir  reçu  la  circulaire,  lui  auront 
sans  tarder  adresse  leurs  demandes;  et,  faute  de  pouvoir  livrer 
les  marchandises  promises,  il  sera  à  leur  égard  passible  de  dom- 
mages-intérêts. Mais  ceux  qui  n'auront  lait  leur  demande  que 
longtemps  après  la  réception  de  la  circulaire,  ne  pourront  exercer 
aucune  action  contre  lui.  —  Baudrv-Lacantiuerie  et  L.  Saignât, 
n.  51. 

137.  —  Si  la  circulaire  limite  la  durée  de  l'offre,  celui  qui  l'a 
envoyée  est  dégagé  après  l'expiration  du  délai  qu'il  a  fixé.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  53. 

138.  —  Si  la  circulaire  n'indique  aucun  délai,  les  tribunaux 
détermineront,  d'après  les  usages  et  les  circonstances,  le  temps 
pendant  lequel  l'offre  pourra  être  invoquée.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

13R.  —  La  circulaire  ne  vaut  offre  qu'au  profit  de  celui  qui 
l'a  reçue.  Sa  détention  matérielle  ne  suffirait  pas;  et,  au  cas  de 
contestation,  celui  qui  l'invoque  devra  prouver  qu'il  en  était  le 
destinataire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  54. 

140.  —  Mais  l'offre  faite  par  la  voie  des  journaux  s'adressant 
à  tous  peut  être  invoquée  par  tous.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  loc.  cit. 

141.  —  Il  est  évident  que  l'offre  faite  par  circulaire  ou  par 
la  voie  des  journaux,  peut,  vis-à-vis  des  personnes  qui  n'ont  pas 
encore  adressé  leurs  demandes,  être  rétractée  par  une  autre  cir- 
culaire ou  une  autre  annonce.  Il  en  serait  autrement  à  l'égard 
de  ceux  dont  les  demandes  seraient  arrivées  à  l'offrant  avant  sa 
restriction.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  L    Saignât,  n.  55. 

142.  —  L'offre  de  vendre  se  fait  aussi,  pour  les  marchandi- 
ses mises  en  étalage  devant  les  magasins,  au  moyen  des  étiquet- 
tes qu'elles  portent  indiquant  leur  prix.  Bien  que  cette  offre  ne 
s'adresse  pas  à  une  personne  déterminée  mais  au  public  en  gé- 
néral, elle  lie  cependant  le  marchand  vis-à-vis  de  tout  acquéreur 
qui  se  présente  el  donne  le  prix  porté  sur  l'étiquette.  Mais  il  n'y 
a  obligations  de  la  part  du  marchand  que  pour  les  marchandises 
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exposées  avec  l'étiquette',  et  non  pour  toutes  autres  semblables 
qui  seraient  dans  le  magasin.  —  Baudry  Laeantinene  et  L.  Sai- 
gnât, n.  46.  —  X.suprà,  V  Obligation,  n.  23  et  s. 

143.  —  Si  l'entrée  et  la  circulation  dans  le  magasin  sont  li- 
bres, ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  marchandises  mises  en  éta- 
lage s'appliquera  à  celles  se  trouvant  dans  le  magasin  et  portant 
un  prix  marqué.  En  autons^nt  l'entrée  de  son  magasin  a  toute 
personne,  et  en  exposant  des  marchandises  portant  un  prix  dé- 
terminé, le  marchand  offre  par  la  même  de  vendre  à  tout  ache- 
teur ces  marchandises  au  prix  qu'il  demande  et  qu'il  indique. — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  47. 

144.  —  Jugé  que  le  t'ait  par  un  commerçant  de  faire  appel 
aux  acheteurs  au  moyen  de  prix  alfichés  sur  des  marchandises 
exposées  en  vente,  constitue,  de  la  part  de  ce  commerçant,  une 
ollre  de  vendre  au  prix  fixé,  qui  ne  peut  être  rétractée  lorsqu'elle 
a  été  acceptée  par  la  personne  qui  se  présente  pour  acheier  les 
marchandises  ainsi  exposées  :  qu'ici  s'applique  l'art.  1583,  C.  civ., 
d'après  lequel  la  vente  est  parlaite  et  la  propriété  est  acquise  à 
l'acquéreur  dés  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix.  — 
Trib.  comm.  Seine,  5  janv.  1869,  précité.  —  Sic,  Bédarride, 
Achats  et  ventes,  n.  111. 

§  3.  Promesses  de  vente. 

145.  — Aux  termes  de  l'art.  1389,  C.  civ.  :  «  La  promesse  de 
vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ».  De  là  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  la  promesse  de  vente  non  encore  acceptée, 
qui  ne  forme  qu'un  engagement  unilatéral,  et  la  promesse  de 
vente  acceptée  ou  bilatérale,  qui  forme  un  contrat  synallagma- 
tique;  il  y  a  encore  la  simple  offre  de  vendre,  qui  prend  le  nom 
de  pollicitation,  et  qui,  par  elle-même,  ne  suffit  pas  pour  engen- 
drer une  obligation.  —  V.  cependant  Planiol,  t.  2,  n.  1399,  qui 
déclare  que  la  promesse  de  vente  est  une  convention  essentiel- 
lement unilatérale  et  l'examine  successivement  dans  ses  effets 
avant  l'adhésion  de  l'acheteur  et  après  cette  adhésion.  —  Sans 
nous  occuper  de  la  simple  pollicitation  qui  ne  crée  aucun  droit 
pour  personne,  nous  allons  étudier  séparément  la  promesse  sy- 
nallagmutique  et  la  promesse  unilatérale. 

1°  Promesse  synallagmatique  de  vente. 

146.  —  L'art.  1589,  G.  civ.,  précité,  ne  vise  que  la  promesse 
synallagmatique  de  vente,  puisqu'il  déclare  que  la  promesse  vau- 
dra vente  lorsque  les  parties  seront  réciproquement  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  Dans  ce  cas,  elle  transfère  par  elle-même, 
comme  la  vente  ordinaire,  la  propriété  de  la  chose  dont  elle  met 
les  risques  à  la  charge  de  l'acquéreur,  et,  s'il  s'agit  d'immeubles, 
elle  devra  être  soumise  à  la  transcription  pour  pouvoir  être  op- 
posée aux  tiers. 

147.  —  Ce  principe,  d'après  lequel  la  promesse  de  vente  va- 
lablement acceptée  rend  l'acheteur  propriétaire  des  objets  vendus 
et  les  met  à  ses  risques  et  périls,  est  généralement  admis  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine. 

148.  — Jugé,  en  effet,  que  la  promesse  de  vente  valant  vente 
lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  elle  transfère  la  propriété  de  la  chose  vendue  à 
l'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur.  —  Cass.,  26  mars  1884,  Godrot, 
[S.  86.1.34),  P.  86.1.855,  D. 8  4. 1.403] -Sic,  Mourlon, Rev.  prat., 
1856,  t.  l,p.  518;  Guillouard,  Rev.  cril.,  1875,  p.  9;  Larombière, 
t.  1,  sur  l'art.  1138,  n.  11;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
p.  265  §  675;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  p.  332,  §  349,  texte  et 
note  7;  Colmet  de  Santerrc,  t.  7,  n.  10  bis  et  11  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  21  ;  Hue,  Comm.  du  Code  civil,  t.  10,  n.  24  et  25;  Guillouard, 
t.  I,  n.  77;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  60,  61;  Fu- 
zier-llerman  et  barras,  C.  civ.  ann.,  art.  1589,  n.  1.  —  Contra, 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1589,  n.  5  et  6;  Toullier,  t.  9,  n.92; 
Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  125. 

149. —  ...  Que  la  promesse  de  vente,  parfaite  par  le  consen- 
tement des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  a  pour  effet  de 
transférer  immédiatement  à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chose; 
qu'en  conséquence,  cette  promesse  de  vente  ne  saurait  être  révo- 
quée, ui  par  les  parties  elle-mémes,  ni  par  un  mandataire  ou  un 
tiers  désireux  de  sauvegarder  sa  créance  sur  l'une  des  parties.  — 
Chambéry,  31  janv.  1894,  Berlhet,  [S.  et  P.  96.2.102,  D.  95.2.317; 

150.  —  ...  Alors  du  moins  qu'elle  n'est  accompagnée  d'au- 
cune clause  conditionnelle  ou  suspensive.  —  Même  arrêt. 

151.  —  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  le  propriétaire  d'un 


immeuble  a  échangé  avec  un  acquéreur  une  promesse  de  vente 
parfaite  par  le  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  man- 
dataire du  vendeur,  qui  a  fourni  à  l'acquéreur  les  fonds  néces- 
saires pour  le  paiement  du  prix,  ne  peut,  sous  le  prétexte  de 
sauvegarder  sa  créance,  révoquer  la  promesse,  et  vendre  à  un 
tiers  le  même  immeuble.  —  Même  arrêt. 

152.  —  Jugé  également  que  la  promesse  de  vente  faite  par 
acte  authentique  ou  ayant  date  certaine,  avec  consentement  ré- 
ciproque des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  vaut  vente, 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  Bastia,  28  juin  1849,  Gatti,  [S.  50. 
2.257,  P.  49.2.5S0,  D.  49.2. 124J  —  V.  encore,  Alger,  23  mars 
1896,  Hummel,  [D.  98.2.259] 

153.  —  La  promesse  synallagmatique  vaudra-t-elle  vente  si 
elle  est  faite  avec  la  fixation  d'un  terme,  et  transportera-t-elle 
immédiatement  la  propriété  comme  celle  qui  est  pure  et  simple'? 
Une  opinion  se  prononce  pour  la  négative,  par  ce  motif  qu'en 
fixant  un  terme,  les  parties  ont  voulu  retarder  la  transmission  de 
la  propriété  jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu.  —  Marcadé, 
loc  rit.;  Duvergier,  t.  1 ,  n.  125;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10 
ois-ill.  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  22. 

154.  —  Mais  une  autre  opinion,  qui  nous  parait  plus  conforme 
au  texte  de  l'art.  1589,  estime,  avec  raison,  que,  malgré  le 
terme  stipulé,  la  promesse  transporte  encore  immédiatement  la 
propriété  de  la  chose  et  met  les  risques  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, à  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  de  la  convention  que 
les  parties  ont  voulu  qu'il  en  lût  autrement.  —  Larombière, 
sur  1  art.  1138,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  349,  note  8; 
Guillouard,  t.  1,  n.  78;  Hue,  t.  10,  n.  25;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  62;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1589,  n.  6. 

2°  Promesse  unilatérale  de  venir. 

155.  —  En  principe,  la  promesse  unilatérale  de  vendre  est- 
elle  valable  et  obligatoire?  Le  Code  civil  garde  le  silence  en  ce 
qui  la  concerne;  aussi  plusieurs  arrêts  et  quelques  auteurs  se 
sont-ils  prononcés  pour  la  négative.  —  Cass.,  12  juill.  1847, 
Claveau-Martineau,  [S  48.1.181,  P.  48  1.47,  D.  47.1.346];  — 
9  août  1848,  Pelletier,  [S.  48.1.615,  P.48.2.213,  D.  48.1.185]  — 
Angers,  27  août  1829,  Comm.  de  Saint-Pierre  Lacour,  [P.  chr.]; 
—  Lyon,  27  juin  1832,  Tardy,  [S.  33.2.285,  P.  chi.J  —Sic, 
Merlin,  Rép,,  v°  Vente,  §  7,  n.  5,  et  Questions  de  droit,  v°  Pro- 
messe de  vente;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v°  Pro- 
messe de  vente;  Toullier,  t.  9,  n.  91. 

156.  —  Jugé  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  ne  ren- 
ferme qu'une  simple  pollicitation  pouvant  être  révoquée  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  —  Cass.,  12  juill.  1847,  précité;  — 
9  août  1848,  précité. 

157.  —  ...  Que  la  promesse  faite  par  un  acquéreur  d'un  bien 
national  de  céder  ce  bien  à  un  tiers,  et,  spécialement,  à  une 
commune,  à  condition  qu'on  lui  remboursera  ses  avances,  n'a 
pu  être  considéré  soit  sous  le  Code,  soit  sous  la  Coutume  de 
Paris,  que  comme  une  simple  proposition  qui  ne  pouvait  lier 
celui  qui  l'avait  faite,  qu'autant  que  l'autre  partie  l'avait  accep- 
tée. —  Angers,  27  août  1829,  précité. 

158.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeuble 
déclare  consentir  à  ce  que  le  vendeur  reprenne  son  bien  quand 
bon  lui  semblera,  en  remboursant  le  prix  de  vente,  est  nul,  si, 
de  son  côté,  celui-ci  n'a  contracté  aucune  obligation  personnelle; 
qu'une  tede  convention,  purement  unilatérale,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  promesse  de  vente,  laquelle,  pour  être  vala- 
ble, doit  renfermer  le  consentement  réciproque  des  deux  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Lyon,  27  juin  1832,  précité. 

159.  —  Mais,  d'après  un  autre  système  généralement  adopté, 
bien  que  le  texte  de  l'art.  1589  semble  n'admettre  de  promesses 
de  vente  obligatoires  que  celles  qui  sont  synallagmatiques,  c'esU 
à-dire  qui  sont  accompagnées  de  la  promesse  d'acheter,  cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  loi  ne  reconnaît  pas 
promesses  de  vente  unilatérales.  Sous  l'ancienne  jurisprudence, 
les  promesses  unilatérales  de  vendre  contenaient  un  lien  de  droit 
et  étaientobligatoires  d'une  manière  ou  d'une  autre  par  le  promet- 
tant. Il  doit  en  être  de  même  sous  le  Code  civil.  —  Cass.,  10  déc. 
1883,  Malbos  et  Delaunay,  [S.  84.1.390,  P.  84.1.980,  D.  84.1. 
134]  —  Paris,  10  mai  1826,  Sonnerat,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bour- 
ges, 15  juin  1841,  sous  Cass.,  12  juill.  1847,  précité.  —  Amiens, 
16  juin  1841,  Trocmé,  [S.  44.2.263,  P.  45.1.222]  —  Paris,  26  août 
1847,  Pelletier,  [S.  48.2.161,  P.  47.2.502,  D.  48.2.43]  —  Bor- 
deaux, 17   août    1848,  Puybonnieux,  [S.  48.2.161,  P.  48.2. 562, 
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D.  49.2.46]  -  Douai,  30  juill.  1883,  Synd.  Couailbac,  [S.  84.2. 
16,  P.  84.1.105]  —  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  122  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  116  Demolombe,  t.  25,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4, 
S  349.  texte  et  note  9,  p.  333;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  10 
fcis-IV;  Laurent,  t.  24,  n.  9;  Guillouard,  t.  1,  n.  81  ;  Hue,  t.  10, 
n.  26;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  63;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  art.  1589,  n.  8. 

160.  —  Jugé  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  est  vala- 
ble, et  que  la  vente  est  parfaite,  dès  que  les  parties  ont  manifesté 
leur  accord,  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  mais  que  la  pro- 
messe de  vente,  même  acceptée  par  le  futur  acheteur,  peut  être 
soumise  à  une  condition  suspensive.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  pré- 
cité. 

161.  —  ...  Que  la  promesse  unilatérale  de  vente  constitue  un 
droit  acquis  en  laveur  du  bénéficiaire,  et  que  cette  promesse  est, 
comme  tous  les  autres  droits,  transmissible  de  sa  nature,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  exclusivement  accordée  en  vue  de  la  personne  du 
bénéficiaire.  —  Douai,  30  juill.  1883,  précité. 

162.  —  ...  Que  la  faillite  du  bénéficiaire,  ainsi  que  son  état 
actuel  d'insolvabilité,  n'annulent  pas  la  promesse,  alors  d'ailleurs 
que  cette  promesse  n'est  réalisable  qu'a  un  terme  encore  éloigné, 
et  <iue  le  paiement  comptant  en  est  la  condition  substantielle. 

—  Même  arrêt. 

163. —  ...  Qu'en  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  du  bénéfi- 
ciaire peut  mettre  en  vente,  au  profit  de  la  faillite,  les  droits  ré- 
sultant de  la  promesse,  lorsque  la  vente  a  lieu  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  promesse  elle-même.  —  Même  arrêt. 

164.  —  Jugé  encore  que  la  promesse  de  vendre  un  immeu- 
ble, quoique  non  accompagnée  de  la  promesse  d'acheter,  est 
valable  du  moment  que  la  chose  et  le  prix  y  sont  déterminés. 

—  Amiens,  16  juin  1841,  précité. 

165.  —  ...  Que  la  promesse  de  vente  unilatérale  est  valable 
sous  le  Code  civil,  comme  dans  l'ancien  droit.  —  Bordeaux,  17 
août  1848,  précité. 

166.  —  ...  Que  la  promesse  de  vente  unilatérale  est  valable, 
bien  que  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  ne  se  trouve  aucu- 
nement obligé  à  se  rendre  acquéreur.  —  Paris,  26  août  1847, 
précité. 

167.  —  ...  Que  la  promesse  unilatérale  de  vendre  est  vala- 
ble et  obligatoire,  non  toutefois  en  ce  sens  que  le  promettant 
puisse  être  contraint  à  réaliser  la  vente,  ou  que,  sur  son  refus, 
les  tribunaux  puissent,  par  un  jugement,  déclarer  ou  opérer  la 
transmission  de  la  propriété,  mais  en  ce  sens  qu'elle  constitue 
une  obligation  de  faire  qui,  à  défaut  d'exécution,  se  résout  en 
dommages-intérêts.  —  Amiens,  24  août  1839,  Mathieu,  [S.  43.2. 
403]  —  V.  infrà,  n.  223  et  s. 

168.  —  ...  Qu'une  promesse  de  vente  peut  être  déclarée  va- 
lable, lorsque  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  ne  s'oblige 
aucunement  à  devenir  acquéreur,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  donne 
rien  en  équivalent  de  l'avantage  que  lui"  offre  la  promesse  de 
vente.—  Paris,  10  mai  1826,  précité. 

169.  —  On  s'est  demandé  si  la  clause  d'un  bail  réservant  au 
preneur  la  faculté  d'acquérir  la  chose  louée  moyennant  un  prix 
déterminé,  constitue  une  promesse  de  vente  obligatoire  pour  le 
bailleur?  —  V.  suprà,  v  Constructions,  n.  82  et  83. 

170.  —  Il  est  évident  que  si  cette  promesse  a  été  l'une  des 
conditions  du  bail,  le  preneur  ne  peut  plus  en  exiger  l'accom- 
plissement lorsque  la  résiliation  du  bail  a  été  prononcée  contre 
lui  pour  inexécution  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  — 
Cass.,  22  janv.  1868,  Boutillot,  [S.  68.1.293,  P.  68.758,  D.  68.1. 
170] 

171.  —  Jugé  que  la  clause  portant  que  dans  le  cas  où,  pen- 
dant la  durée  d'un  bail  intervenu  entre  les  parties,  il  convien- 
drait au  preneur  d'acquérir  la  chose  louée,  le  propriétaire  serait 
tenu  de  la  lui  vendre  moyennant  un  prix  déterminé,  constitue, 
non  une  promesse  unilatérale  de  vente,  mais  une  promesse  sy- 
nallagmatique,  que  le  propriétaire  ne  peut  plus  rétracter  avant  la 
fin  du  bail.  —  Cass.,  24  juill.  1860,  De  Froidefond  des  Farges, 
[S.  60.1.849,  P.  61.934,  D.  60.1.456] 

172.  —  ...  Et,  que  dans  ce  cas,  de  ce  que  la  convention  aurait 
pour  objet  la  moitié  indivise  d'un  immeuble  dont  l'autre  moitié 
appartiendrait  à  la  femme  de  celui  à  qui  la  promesse  est  faite,  il 
n'en  résulterait  pas  que  cette  convention  puisse  être  considérée 
comme  une  stipulation  d'indivision  ne  devant  produire  effet  que 
pendant  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  815,  C.  Nap.,  soit  parce 
que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  stipulations  entre  commu-. 
nistes,  et  non  entre  un  communiste  et  un  tiers,  soit  parce  que 


la  promesse  de  vendre  ne  faisait  obstacle  ni  au  partage  ni  à  la 
licitation.  —  Même  arrêt.  —  Hic,  Biudry-Lacantinene  et  L.  Sai- 
gnât, n.  74. 

173.  —  Du  reste,  en  pareil  cas,  la  femme  de  celui  »  qui  la 
promesse  est  faite  peut,  si  le  mari  déclare  vouloir  profiter  de 
celte  promesse,  faire  réal  ser  la  vente  à  son  profit,  en  vertu  de 
l'art.  1408,  C.  civ.  —  Martinique,  13  mai  1859,  sous  Cass.,  24 
juill.  1860,  précité. 

174. —  Mais  la  promesse  de  vente  unilatérale  ne  devient 
parfaite  que  par  l'acceptation  de  l'acquéreur,  et  du  jour  seule- 
ment de  cette  acceptation.  —  Cass.,  9  août  1848,  Pelletier,  [S. 
48.1.615,  P.  48.2.213,  D.  48.1. 185]— Sic,  Pothier,  Vente,  n.  480; 
Duvergier,  t.  1,  n.  23  et  s.,  117;  Dmanton,  t.  16,  n.  4o  et  s.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  86  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  6;  Laurent, 
t.  24,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  64;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  art.  1589,  n.  12. 

175.  —  Jugé  encore,  que  la  promesse  unilatérale  de  vendre 
à  une  personne,  au  cas  où  le  promettant  se  déciderait  à  vendre, 
ne  constitue  pas  une  promesse  de  vente  valant  vente,  dans  le 
sens  de  l'art.  1589,  C.  civ.,  tant  que  celui  à  qui  la  promesse  a 
été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter,  et  qu'en  consé- 
quence, elle  ne  lui  confère  aucun  droit  réel  opposable  aux  tiers. 
—  Caen,  9  mars  1866,  Bordeaux,  [S.  60.2.276,  P.  66.1020 

176.  —  Jugé,  par  suite,  que  le  délai  de  deux  ans  accordé  au 
vendeur  pour  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
court,  non  du  jour  de  la  promesse,  mais  seulement  du  jour  de 
l'acceptation,  qui  a  donné  la  perfection  au  contrat.  —  Paris,  26 
août  1847,  Pelletier,  [S.  48.2.161,  P.  47.2.502,  D.  48.2.43] 

177.  —  L'acceptation  peut  être  tacite  elles  juges  du  fait  au- 
ront à  apprécier  si  cette  acceptation  tacite  a  eu  lieu  lorsqu'elle 
est  invoquée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  64. 

178.  —  Jugé  que  l'acceptation  d'une  promesse  de  vente  ré- 
sulte implicitement,  mais  nécessairement,  de  la  revente  faite  par 
le  bénéficiaire  de  la  chose,  objet  de  la  promesse  ;  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  bénéficiaire  donne  ainsi  en  même  temps  son 
adhésion  à  la  promesse  de  vente  et  son  consentement  à  la  revente 
opérée  par  lui.  —  Cass.,  12  déc.  1898,  Lejeune,  [S.  el  P.  DH.l. 
88,  D.  99.1.277]—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oôlig., 
t.  1,  n.  43. 

179.  —  Le  contrat  est  parfait,  dès  que  l'acceptation  de  la 
proposition  de  vente  est  intervenue  :  il  n'est  pas  nécessaire  en 
outre  que  cette  acceptation  soit  connue  de  l'auteur  de  la  propo- 
sition.—  Duvergier,  t.  1,  n.  61;  Duranton,  t.  16,  n.  45.  —Con- 
tra, Troplong,  t.  1,  n.  25. 

180.  —  Du  reste,  l'acceptation  de  la  proposition  de  vente  ne 
peut  avoir  lieu,  après  le  décès  de  leur  auteur,  par  les  héritiers 
de  celui  à  qui  elle  était  adressée. —  Toullier,  t.  6,  n.  31  ;  Duver- 
irier,  t.  1,  n.  69. 

181.  —  Le  vendeur  peut  rétracter  sa  proposition,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  23;  Duvergier,  t.  1, 
n.  54. 

182.  —  La  promesse  unilatérale  de  vente  peut  être  retirée 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée;  mais,  après  son  acceptation, 
elle  ne  peut  plus  être  retirée.  —  Cass.,  12  juill.  1847,  Claveau, 
[S.  48.1.181,  P.  48.1.47,  D.  47.1.346] 

183.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  principe,  que  si  la  promesse 
de  vente  résulte  d'une  simple  lettre  missive,  émanée  du  proprié- 
taire de  la  chose,  elle  ne  devient  obligatoire  que  lorsqu'elle  a 
été  agréée  par  l'acquéreur.  Jusque-là  le  vendeur  peut  rétracter 
sa  promesse.  Peu  importe  que  l'acquéreur  ou  son  mandataire 
ait  mis  un  vu  et  approuvé  sur  la  lettre  du  vendeur.  —  Cass., 
21  déc.  1846,  Laurent,  [S.  47.1.66,  P.  46.2.761,  D.  47.1.19] 

184.  —  11  a  même  été  jugé  que,  pour  que  la  promesse  unila- 
térale de  vente,  non  encore  acceptée,  puisse  être  retirée,  il  faut 
que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ait  été  préalablement  mis  en  de- 
meure de  l'accepter.  —  Bourges,  la  juin  1841,  Claveau,  sous 
Cass.,  12  juill.  1847,  précité.  —  Sic,  Devilleneuve,  en  sou  obser- 
vation sur  l'arrêt.  —  V.  infrd,  n.  196  et  197. 

185.  —  La  mort  ou  l'incapacité  du  vendeur,  survenues  avant 
l'acceptation  de  la  part  de  l'acheteur,  produisent  le  même  effet 
que  la  rétractation  volontaire.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  55;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  23. 

186.  —  La  promesse  unilatérale  de  vente  lie-t-elle  celui  qui 
l'a  laite  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  aliéner  la  chose  qu'il  a  pro- 
mis de  vendre,  tant  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  n'a 

léclaré   vouloir  ou  ne   vouloir  pas  l'acquérir? 

187.  —  Décidé  à  cet  égard  que  la  veuie  laite  à  un  tiers,  au 
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mépris  d'une  promesse  unilatérale  antérieure,  est  nulle  vis-à-vis 
de  celui  qui  avait  reçu  la  promesse,  si  cette  vente  est  entachée 

ude,  pi  si  le  tiers  acquéreur  a  participé  à  cette  frau 
Bordeaux,  17  août  1848,  Puvbonnieux,   S.  48.2.641 ,  P.  48.2.562, 
D.  49.2.46] 

188.  —  Comme  la  promesse  synallagmatique,  la  promesse 
unilatérale  n'est  valable  qup  s'il  v  a  accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  —  Douai,  13  août  1873,  Coquelin,  [S.  74.2.68,  P.  74.337]; 
—  Rennes,  26  janv.  1876,  Carrékérisouët,  [S.  77.2.165,  P.  77. 
713,     D.    77:2.107]   -  V.   Orléans,    la    janv.   1896,  Lacoudre, 

■s.2.68]  —  Duvergier,  t.l,  d.  128;  Troplong,  t.  1,  n.  118; 
Aubry  et  Bau,  4°  éd.,  t.  4,  §  349.  texte  et  noie  6,  p.  332;  Lau- 
renl,  t.  24,  n.  14;  Guillouard,  t.  1,  n.  88;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  88.  —  Contra,  Pot  hier,  Vente, n.  481  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1589,  n.  2. 

189.  —  Lorsqu'une  promesse  de  vente  a  été  faite  sans  fixa- 
tion du  délai  durant  lequel  elle  pourra  être  acceptée,  il  ne  peut 

ndre  de  l'auteur  de  la  promesse  de  fixer,  d'une  manière  ab- 
solue, soit  dans  une  sommation,  soit  dans  tout  autre  acte  équi- 
valeni,  le  délai  dans  lequel  sa  promesse  devra  être  acceptée  par 
l'autre  partie  :  celle-ci  est  toujours  recevable  à  faire  valoir  les 
raisons  qui  rendent  nécessaire  un  délai  plus  long,  et  les  tribu 
naux  doivent  prononcer  d'après  les  circonstances.  —  Duvergier, 
t.  I,  n.  128. — Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  117;  Duranton,  t.  16 
n.  55. 

1510.  —  D'autre  part,  l'auteur  de  la  promesse  ne  saurait  de- 
meurer engagé  d'une  manière  indéfinie;  il  aura  le  droit  de  re- 
courir à  la  justice  pour  faire  fixer  un  délai  après  lequel  il  sera 
dégagé.  —  Pothier,  Vente,  n.  480;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  70. 

191.  —  Jugé  que  la  renonciation  à  une  promesse  de  vente 
peut  être  tacite  et  s'induire  des  circonstances.  —  Nîmes,  27  déc. 
1870,  Siaud,  [S.  72.2.67,  P.  72.347,  D.  72.2.21]  —  Guillouard,  Sic, 
t.  1,  n.  86. 

192.  —  Ainsi,  une  promesse  unilatérale  de  vente,  bien  que 
faite  sans  limitation  de.  temps,  peut  cependant  être  déclarée 
éteinte  par  suite  de  (aits  ultérieurs,  si  les  juges  reconnaissent 
que  telle  a  été  la  commune  intention  des  parties.  —  Même 
artêt. 

1:13.  —  Spécialement,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  nue  pro- 
priété s'est  engagé  à  la  céder  à  un  tiers,  sous  la  condition  que 
celui-ci  supportera  les  charges  de  l'adjudication,  notamment 
celles  de  laisser  jouir  l'usufruitier  et  de  payer  une  rente  viagère 
faisant  partie  du  prix,  cette  promesse  peut  être  considérée  comme 
ayant  pris  fin  par  suite  de  l'extinction  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente.  —  Même  arrêt. 

194.  —  De  même,  une  promesse  unilatérale  d'acheter,  faite 
sans  limitation  de  temps,  peut  être  déclarée  éteinte  par  suite 
d'événements  postérieurs,  s'il  résulte  des  circonstances  que  telle 
a  été  l'intention  des  parues,  et  notamment  de  celle  qui  a  pris 
l'engagement.  —  Nîmes,  6  juin  1871,  Méjanelle,  [S.  72.2.67,  P. 
72.349,  D.  72.2.22]  —  V.  infrà,  n.  259. 

195.  —  Spécialement,  quand  un  mandataire  chargé  de  pla- 
cer des  obligations  émises  par  une  société  a  promis,  en  son  nom 
personnel,  à  un  souscripteur,  de  lui  reprendre  ses  titres  lorsque 
celui-ci  le  voudrait,  cette  promesse  peut  être  considérée,  d'après 
les  circonstances,  comme  ayant  cessé  d'être  obligatoire  à  partir 
du  jour  oii  l'émission  a  été  terminée  et  les  obligations  cotées  à 
la  Bourse.  —  Même  arrêt. 

191».  —  Et  la  libération  s'opère,  en  pareil  cas,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  le  promettant  ait  mis  l'autre  partie  en  demeure  d'user 
de  son  droit.  —  Même  arrêt. 

197.  —  Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec  fixation  du 
délai  durant  lequel  elle  pourra  être  acceptée,  l'obligation  résul- 
tant de  celle  promesse  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sommation  ou  autre  acte 
équivalent.  —  Duvergier,  t.   I,   n.  127;  Troplong,  t.   1,  n.  117; 

■  lé,  sur  l'art.  1589,  n.  6;   Baudry-Lacantinerie  et  L.'  Sai- 
gnai, n.  70.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  58. 

198.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  promet  de  vendre,  en 
laissant  à  l'acquéreur  la  faculté  de  déclarer  dans  un  temps  dé- 
terminé s'il  veut  ou  non  acquérir  au  prix  proposé,  devient  nul,  si 
le  vendeur  ou  ses  héritiers  ont  révoqué  le  consentement  avant 
que  l'acquéreur  se  soit  expliqué.  —  Bou/ges,  2  avr.  1821,  Théve- 
nin,  [S.  et  P.  ohr.] 

199.  —  Mais  la  rétractation  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le 
délai  accordé  pour  accepter,  pourvu  cependant  que  la  proposi- 


tion ait  été  connue  de  celui  à  qui  elle  est  adressée.  —  Toullier, 
t.  ti,  n.  30;  Duvergier,  t.  1,  n.  56  et  57. 

200.  —  La  promesse  de  vente  sous  condition  qu'elle  sera  ac- 
ceptée dans  un  certain  délai  par  celui  à  qui  elle  est  faite  ne  de- 
vient parfaite  que  par  I  acceptation  de  l'acquéreur,  et  seulement 
du  jour  de  cette  acceptation.  —  Par  suite,  la  chose  qui  lait  l'ob- 
jet de  cette  promesse  reste,  jusqu'à  l'acceptation,  dans  le  patri- 
moine du  promettant,  telle  que,  s'il  décède  avant  l'acceptation 
et  après  avoir  légué  cette  chose  à  un  tiers,  ce  dernier  a  seul  droit 
au  prix  de  la  vente,  qui  se  trouve  ultérieurement  réalisée  par 
l'acceptation  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  25  juill.  1849,  Pérès,  S. 
50.1.520,  D.  50.1.91] 

201.  —  Quand  une  promesse  unilatérale  de  vente  d'immeu- 
ble a  été  faite,  avec  limitation  de  temps,  aux  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  agissant  pour  cette  société,  mais  n'ayant 
pas  le  pouvoir  de  conclure  la  vente  définitivement  sans  le  con- 
sentement de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  celui  qui  a 
fait  la  promesse  de  vente  n'est  pas  lié  par  l'acceptation  faite 
par  les  administrateurs,  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  mais 
sans  être  encore  munis  de  la  permission  de  l'assemblée  générale, 
laquelle  n'intervient  que  plusieurs  mois  après  l'expiraiion  de  ce 
délai.  —  Cass.,  8  mai  1882,  Comp.  des  eaux  thermales  d'Ax, 
[S.  82.1.317,  P.  82.1.769,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ri- 
vière, D.  82.1.316]  —  V.  d'ailleurs,  sur  le  principe  d'après  le- 
quel la  ratification  a  un  effet  rétroactif  (lorsque  l'acte  ne  devait 
pas  être  conclu  dans  un  délai  déterminé;  :  Troplong,  Mandat, 
n.  617;  P.  Pont,  Petits  conlr.,  t.  1,  n.  1075;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zacbariœ,  t.  5,  p.  52,  §  755,  note  4,  in  fine.  —  Contra,  Laurent, 
t.  28,  n.  74. 

202.  —  La  promesse  unilatérale  de  vendre  un  immeuble 
faite  à  une  personne  pour  le  cas  où  elle  consentirait  a  acheter  à 
une  époque  déterminée,  ne  confère  à  cette  personne  ni  la  pro- 
priété de  l'immeuble,  ni  aucun  droit  immobilier,  tant  que  le 
terme  auquel  la  vente  doit  être  réalisée  n'est  pas  arrivé,  et  tant 
que  celui  à  qui  cette  promesse  a  été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir 
en  profiter.  —  Cass.,  20  janv.  1862,  Dupin,  [S.  62.1.705,  P.  63. 
92,  D.  62. 1.36 4]  —  V.  en  ce  sens,  sur  l'avènement  du  terme, 
Troplong,  Vente,  n.  414  et  s.;  Duvergier,  t.  I,  n.  121;  Marcadé, 
sur  l'art.  1589;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  S  349,  p.  334,  texte 
et  note  11;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  ,§  675,  p.  265, 
note  6.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  sur  la  manifestation  de  l'inten- 
tion de  profiter  de  la  vente,  Pothier,  De  lu  vente,  n.  479;  Duran- 
ton, t.  46,  n.  49;  Duvergier,  n.  122;  Troplong,  n.  116;  Marcadé, 
foc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  /oc.  cit.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1589,  n.  37  et  s. 

203. —  Par  suite,  s'il  arrive  que  ce  dernier  se  trouve  ulté- 
rieurement représenté  par  un  mineur,  le  tuteur  de  celui-ci  peut 
renoncer  à  la  promesse  dont  il  s'agit  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de.  famille.  —  Même  arrêt. 

204.  —  Celui  à  qui  a  été  faite  une  promesse  de  vente  sous 
la  condition  qu'elle  serait  réalisée  dans  un  certain  délai,  et  qui 
ensuite  cède,  moyennant  un  prix,  le  bénéfice  de  cette  promesse 
à  un  tiers,  a  droit  au  prix  fixé,  encore  bien  que  la  vente  n'ayant 
pas  été  réalisée  dans  le  délai  fixé,  le  promettant  n'ait  plus  voulu  la 
consentir,  si  d'ailleurs  c'est  par  le  fait  du  tiers  cessionnaire  que 
cette  réalisation  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  27  janv.  1841,  Manon, 
[S.  41.1.405,  P.  43.2.331] 

205.  —  La  promesse  de  vente  peut  être  soumise  à  une  con- 
dition. Et,  dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment si  une  promesse  de  vente  est  subordonnée  à  une  condition 
et  si  celte  condition  s'est  réalisée.  —  Cass.,  2  mai  1877,  Hami- 
dou-ben-Mohamed,  [S.  78.1.116,  P.  78.273,  D.  77.1.478]  — 
V.  suprà,  v°  Condition,  n.  132. 

206.  —  Jugé  que  la  promesse  de  vente  faite  sous  la  condition 
qu'elle  n'aura  effet  qu'autant  que  le  promettant  ne  vendrait  pas 
dans  un  délai  déterminé  les  mêmes  objets  avec  un  immeuble  lui 
appartenant,  dont  ils  sont  une  dépendance,  ne  peut  être  réputée 
faite  sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur.  La 
faculté  accordée  au  vendeur,  en  ce  cas,  de  disposer  des  objets 
vendus,  ne  constitue  qu'une  condition  mixte,  puisque,  pour 
l'exercer,  il  doit  trouver  un  acquéreur,  dans  un  délai  déterminé, 
tout  à  la  fois  pour  les  objets  compris  dans  la  promesse  de  vente 
et  encore  pour  d'autres  objets,  et  que  ces  circonstances  sont  in- 
dépendantes de  sa  volonté.  —  Cass.,  17  déc.  1828,  Dardillac, 
[S.  et  P.  chr.] 

207.  —  Jugé  encore  que  la  convention  par  laquelle  un  indi- 
vidu s'oblige  à  livrer,  pour  un  prix  déterminé,  une  certaine  quan- 
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tité  de  marchandises,  avec  faculté  néanmoins  pour  l'acheteur  de 
refuser  la  marchandise  pour  le  tout  ou  partie,  en  payant  au  ven- 
deur, à  titre  d'indemnité,  une  somme  convenue  par  chaque  quan- 
tité de  marchandise  refusée,  ne  peut  être  considérée  comme  ren- 
fermant une  condition  potestative  en  laveur  de  l'acheteur.  Celte 
convention  constitue  de  la  part  de  l'acheteur  une  obligation  con- 
ditionnelle et  alternative  essentiellement  licite.  Le  vendeur  ne 
peut  donc  se  reruser  à  son  exécution.  —  Amiens,  25  avr.  1826, 
Fremont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé,  Dr.  eomm.,  t.  3,  n.  1789. 

208.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  des  produits  d'un  bre- 
vet d'invention  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  d'être  le  seul 
jupe  de  l'opportunité  du  moment  pour  la  mise  en  œuvre  du  pro- 
cédé breveté  constitue  non  une  condition  potestative  de  la  part 
du  vendeur  entraînant  la  nullité  de  la  ventp,  mais  la  réserve  d'un 
délai  dans  l'intérêt  de  l'entreprise, délai  ayant  pourlimite  extrême 
la  durée  du  brevet, et  auquel  d'ailleurs  l'acquéreur  peut  toujours 
apporter  un  terme  par  une  mise  en  demeure  demandée  pour  juste 
cause  et  prononcée  en  justice.  —  Cass.,  21  août  1850,  Dela- 
garde,  [S.  50.1. 723,  P.  51.2.691]  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  9  nov. 
1846,  De  Grancey,  [S.  46.1.853,  P.  46.1.630,  D.  47.1.34] 

209.  —  Dans  le  cas  de  promesse  de  vente  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  l'acquéreur,  la  chose  restant  pendant  le 
temps  intermédiaireaux  risques  de  celui  qui  a  promis,  puisqu'elle 
n'est  pas  encore  achetée,  continue  à  être  la  propriété  du  promet- 
tant ou  de  ses  héritiers  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. Sans  doute,  la  condition  est  alors  suspensive,  et  a,  en  cas 
d'accomplissement,  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'engagement; 
mais  cette  rétroactivité  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  consolidation 
de  la  vente,  et  non  détruire  les  événements  intermédiaires  ni  em- 
pêcher leurs  conséquences.  —  Cass.,  25  juill.  1849,  Pérès,  [S.  50. 
1.520.  P.  49.2.393,  D.  50.1.91] 

210.  —  Spécialement,  lorsqu'un  père  de  famille,  après  avoir 
fait  entre  ses  enfants  le  partage  testamentaire  de  ses  biens,  a 
promis  de  vendre  à  l'Etat  quelques  parcelles  de  terrain  dépendant 
du  lot  de  l'un  d'eux,  sous  la  condition  que  la  promesse  restera 
sans  effet  si,  dans  un  certain  délai,  elle  n'est  pas  acceptée  par  le 
ministre,  la  propriété  desdites  parcelles  est,  au  cas  de  décès  du 
promettant  avant  l'acceptation  du  ministre,  transmise  à  celui  de 
ses  entants  dans  le  lot  duquel  elles  étaient  placées,  et,  par  suite, 
le  prix  lui  en  appartient  en  entier  alors  que,  cette  acceptation 
étant  ultérieurement  survenue,  la  vente  promise  s'est  trouvée  dé- 
finitivement réalisé».  —  Même  arrêt. 

211.  —  Lorsqu'un  père  fait  à  son  gendre  futur  une  promesse 
de  vente  d'immeubles  pour  le  cas  où  il  épousera  sa  fille,  s'il  ar- 
rive que  le  mariage  n'ait  pas  lieu  par  refus  de  la  fille,  la  pro- 
messe du  père  demeure  sans  effet  :  il  n'est  pas  réputé  avoir  lui- 
même  empêché  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Colmar, 
18  mai  1813,  Kerling,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  La  convention  intervenue  entre  deux  parties,  et  par 
laquelle  l'une  d'elles  s'oblige,  pour  le  cas  où  elle  se  rendrait  ad- 
judicataire de  biens  saisis  immobilièrement  sur  un  tiers,  à  asso- 
cier l'autre  à  son  adjudication  pour  tous  les  immeubles  qu'il 
conviendrait  à  celle-ci  de  désigner,  constitue,  non  point  un 
mandat  d'acquérir  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  dernière 
partie,  mais  une  promesse  de  vente  ou  rétrocession.  —  Cass., 
6janv.  1858,  Viala,  [S.  59.1.561,  P.  59.342] 

.  213.  —  Et  si  une  telle  promesse  a  été  subordonnée  à  la  jus- 
tification, par  le  rétrocessionnaire,  de  sa  solvabilité,  ou  à  une 
garantie  pour  le  paiement  du  prix  des  biens  qu'il  voudrait  se 
faire  attribuer,  elle  a  pu  être  considérée  comme  résolue  dès  lors 
que  celui-ci,  mis  en  demeure  par  l'adjudicataire  de  requérir 
l'exécution  de  la  convention  et  de  remplir  la  condition  à  lui  im- 
posée, n'a  ni  requis  cette  exécution,  ni  offert  d'accomplir  cette 
condition.  —  Même  arrêt. 

214.  —  Il  n'importe  que  l'arrêt  qui  relève  le  promettant  de 
son  obligation  réserve  au  bénéficiaire  le  droit  de  contester  la 
sincérité  d'une  revente  faite  par  le  premier  :  une  telle  réserve, 
bien  que  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  ultérieure  du 
bénéficiaire  contre  le  promettant,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  convention  soit  actuellement  destituée  de  tout  effet.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  la  condition  potestative,  V.  d'ailleurs  suprà, 
v°  Condition,  n.  132  et  s. 

215.  —  If  faut  maintenant  se  demander  quels  sont,  les  effets 
de  la  promesse  unilatérale  de  vente  suivie  d'acceptation  ulté- 
rieure. D'après  une  opinion,  la  chose  vendue  se  trouve  trans- 
mise dès  la  formation  du  contrat;  et,  dès  lors,  l'acquéreur  peut 
faire  tomber  toute  aliénation  et  tous  droits  réels  consentis  de- 


puis, pourvu,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  qu'il  ait  fait  transcrire 
son  acquisition.  —  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  p.  92;  Larom- 
1  re  t.  l.art.  1138,  n.  13;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  ' 
V  :  Hue,  t.  10,  n.  27;  Ballot,  Revue  de  droit  français  et  étran- 
ger, 1848,  t.  5,  p.  114;  Duranton,  t.  16.  n.  .13  ;  Coulon,  Dial.  el 
<jucit.  de  dr.,  t.  2,  p.  223;  dial.  64. 

216.  —  Mais  d'après  une  autre  opinion  qui  nous  paraît  plus 
juridique,  la  promesse  unilatérale  de  vente  d'un  immeuble  ne 
transfère  la  propriété  qu'au  moment  où  celui,  à  qui  la  promesse 
a  été  faite,  déclare  vouloir  en  profiter.  —  Cass.,  10  mars  1886, 
Soc.  civile  des  terrains  de  Cannes  et  du  Cannet,  S.  87.1.83,P. 
87.1.172,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voisin,  D.  87.1.261]  — 
Sic,  Toullier,  t.  9,  n.  92;  Dnvergier,  Délavent'1,  t.  1,  n.  123; 
Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
p.  265,  §  675,  note  6;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  334,  §  349, 
texte  et  note  H;  Laurent,  t.  24,  n.  15;  Flandin,  De  la  transcri- 
ption hypothécaire,  n.  64;  Guillouard,  Hev.  crit.,  1875,  p.  16,  et 
Tr.  de  la  vente,  t.  1,  n.  84;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  64;  Fuzier-Herman  et  Darras,  n.  37;  Planiol,  t.  2,  n.  1405. 

217.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'enga- 
gement, souscrit  envers  une  ville  par  le  propriétaire  riverain 
d'une  voie  publique,  en  retour  de  l'autorisation  de  bâtir  sur  la 
partie  de  son  terrain  frappée  d'alignement,  de  céder  ou  laisser 
démolir  sa  maison,  au  cas  où  la  démolition  en  deviendrait  né- 
cessaire pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  somme 
dès  à  présent  fixée,  ne  constitue  qu'une  simple  promesse  unila- 
térale de  vente,  alors,  d'une  part,  que  la  ville  n'a  concouru  à 
l'acte  d'engagement  que  pour  l'accepter,  sans  prendre,  de  son 
côté,  l'engagement  d'acquérir,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  résulte 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  pour  donner  l'au- 
torisation de  bâtir  que  la  ville  n'a  nullement  entendu  s'engager 
à  acquérir  l'immeuble.  —  Toulouse,  30  nov.  1892,  Ville  de  Tou- 
louse, [S.  et  P.  94.2.291 

218.  —  En  conséquence,  l'engagement  de  vendre,  pris  par 
le  propriétaire  envers  la  ville,  ne  peut  être  opposé  par  celle-ci 
à  un  tiers  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  sans  que  cet 
engagement  ait  été  porté  à  sa  connaissance.  —   Même  arrêt. 

219.  —  Jugé,  encore,  que  la  promesse  unilatérale  de  vendre 
ou  d'aliéner  n'emporte  aliénation  de  la  chose  que  du  jour  où  ce- 
lui à  qui  cette  promesse  est  faite  a  manifesté  l'intention  d'en 
profiter  et  de  devenir  propriétaire.  —  Cass.,  14  mars  1860,  Bruat, 
[S.  60.1.740,  P.  61.641,  D.  00.1.163] 

220.  —  ...  Spscialement  qu'au  cas  où  un  bail  a  été  consenti 
avec  stipulation  qu'à  son  expiration,  ce  bail,  si  le  preneur  le  dé- 
sirait, serait  prolongé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  la  jouis- 
sance emphytéotique  ou  l'aliénation  qui  peut  en  résulter  commence, 
non  à  partir  du  bail  primitif  et  de  la  promesse  du  bailleur,  mais 
seulement  du  jour  où,  après  l'expiration  de  ce  bail,  le  preneur  a 
manifesté  l'intention  de  profiter  de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite 
et  de  continuer  la  jouissance  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
—  Même  arrêt. 

221.  —  Par  suite,  en  Algérie,  cette  aliénation  ou  jouissance 
emphytéotique  n'est  pas  atteinte  par  la  prohibition  d'aliéner  les 
terres  dépendant  d'un  territoire  militaire,  si  les  terres  auxquelles 
la  promesse  d'aliéner  s'applique,  dépendant  d'un  territoire  mi- 
litaire au  moment  crû  la  promesse  avait  été  faite,  se  trouvaient 
réunies  à  un  territoire  civil  au  moment  où  celui  à  qui  elle  a  été 
faite  a  manifesté  l'intention  d'en  profiter.  —  Même  arrêt. 

222.  —  La  propriété  est  donc  transmise  dès  que  le  bénéfi- 
ciaire a  déclaré  vouloir  profiter  de  la  promesse. 

223.  —  Mais  tant  que  la  promesse  de  vente  reste  unilat 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite  n'est  qu'un  créancier  et  n'a 
aucun  droit  réel  qu'il  puisse  opposer  aux  tiers.  —  Cass.,  25  juill. 
1849,  Pérès,  [S.  50.1.520,  P.  49.2.t<.i:i,  D.  50.1.911;  -  14  m 
1860,  précité;  —  20  janv.  1862,  Dupin,  [S.  62.1.705,  I'.  63.92, 
D.  0:ï. 1.364]  —  Caen,  9  mars  1866.  Bordeaux,  [S.  66.2.276, 
P.  66.1020]—  Nancy,  2  mars  I8S9,  Tisserant,  [S.  90.2.127, 
P.  90.1.700]  -  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n. 

224.  —  Jugé  que  la  promesse  de  vente  d'un  immeuble,  sou- 
mise, pour  sa  réalisation,  à  la  volonté  exelusive  de  celui  au  pro- 
fit duquel  elle  est  faite,  n'engendre  à  son  profit  qu'un  droit  per- 
sonnel; qu'elle  ne  lui  confère  pas  un  droit  ré.'l  sur  l'immeuble, 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  et  à  l'adjudicataire  sur 
saisie.  —  Nancy,  2  mars  1889,  précité. 

225.  —  De  même,  la  promesse  de  vente  ne  confère  au  I 
(ïciaire  un  droit  actuel  et  absolu  sur  l'immeuble  loué  qu'autant 
qu'étant  synallagmalique  et  assimilée  par  l'art.  1589,  C.  civ.,  à 
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la  vente,  elle  transmet  immédiatement,  à  celui  au  profit  de  qui 
elle  est  laite,  les  risques  et  la  propriété"  de  l'immeuble.  —  Tnb. 
de  Boulogoe-sur-Mer,  15  avr.  1897,  X...,  [S.  et  P.  98.2.20] 

22<>.  —  Par  suite,  au  cas  de  promesse  unilatérale  de  vente, 
celle-ci  laisse  le  promettant,  au  regard  des  tiers,  plein  et  entier 
propriétaire  jusqu'au  jour  où,  la  promesse  rtant  acceptée,  la  pro- 
priété est,  par  le  contrat  qui  réalise  la  vente,  transmise  à  l'acqué- 
reur, celui-ci  n'ayant,  jusqu'au  jour  de  son  acceptation,  qu'un 
droit  personnel.  —  Même  jugement. 

227.  —II.  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  de  la  faculté  d'achat 
de  l'immeuble  loué,  réservée  au  preneur  par  le  bail.  —  Même  ju- 
gement. —  V.  suprà,  n.  169  et  s. 

22S.  —  Mais  le  bénéficiaire  de'  la  promesse  a  le  droit,  après 
son  acceptation,  ou  de  contraindre  celui  qui  l'a  faite  à  l'exécuter 
ou  de  demander  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution.  — 
Cass.,  10  mars  1886.  Soc.  civile  des  terrains  de  Cannes  et  du 
Cannet,  [S.  87.1.83,  P.  87.1.172,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  D.  87.1.261]  —  Nancy,  2  mars  1X89,  précité.  —  Sic,  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  122;  Troplong,  t.  1,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art. 
1589,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  g  340,  texte  et  note  9, 
p.  333;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10  /.is-IV;  Laurent,  t.  24, 
n.  9. 

229.  —  La  promesse  de.  vendre  faite  par  une  parlie  à  une 
autre,  qui  se  réserve  la  faculté  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter, 
valable  et  obligatoire,  donne  même  à  celle-ci  le  droit  d'exiger 
de  la  première  la  réalisation  de  la  vente,  ou,  à  défaut,  d'obtenir 
des  tribunaux  un  jugement  déclarant  et  opérant  la  transmission 
de  propriété,  aux  conditions  stipulées  dans  la  promesse;  lorsque 
cette  promesse,  insérée  dans  un  autre  acte  à  titre  onéreux  (un 
bail),  se  trouve  être  l'une  des  conditions  de  cet  acte.  —  Amiens, 

16  juin  1841,  Trocme,  [S.  44.2.263,  P.  45.1.222] 

230.  —  Jugé  aussi  que  la  promesse  de  vente  acceptée  l'ait 
passer  à  l'accepteur  la  propriété  de  l'objet  vendu;  qu'en  consé- 
quence, si  l'auteur  de  la  promesse  a  ultérieurement  revendu  le 
même  objet  à  un  tiers,  l'accepteur  peut  exercer  contre  ce  tiers 
l'action  en  nullité  de  la  vente.  —  Bastia,  28  juin  1849,  Vitali, 
[S.  50.2.257]  —  Sic,  les  auteurs  ci-après,  qui  pensent  également 
que  la  promesse  de  vente  acceptée  fait  passer  les  risques  et 
perte  de  la  chose  au  compte  de  l'accepteur  :  Duranton,  t.  16, 
n.  51  ;  Favard  deLanglade,  Rép.,  v°  Vente,  §4;  Rolland  de  Villar- 

■  Promesse  de  vent'1,  n.  13;  Duvergier,  t.  1,  n.  124.  —  V. 
Toullier,  t.  9,  n.  92;  Troplonsr,  t.  I,  n.  130  et  131;  Marcadé,  sur 
l'art.  15S9,  n.  4. 

231. —  Le  droit  résultant  d'une  promesse  de  vente  peut  être 
cédé  à  un  tiers,  snns  le  consentement  ou  l'acceptation  du  pro- 
mettant, par  celui  au  profit  duquel  la  promesse  a  été  faite.  Mais 
ce  dernier,  quelles  que  soient  les  stipulations  intervenues  entre 
lui  et  son  cessionnaire,  n'en  reste  pas  moins  obligé  directement 
vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse.  —  Cass.,  31  janv.  1866, 
Roure,  [S.  66.1. 152,  P.  66.3(14,  D.  66.1.69] -Riom,  21  mai  1884, 
Houlder,  [D.  85.2.86]  -  Sic,  Laurent,  t.  24,  n  12;  Gudlouard, 
l.  I,  n.  «2;  Hue,  t.  10,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
a.  69. 

232.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  résultant  d'une  pro- 
messe de  vente  (stipulée  notamment  dans  un  bail)  ne  peut  être 
cédé  à  un  tiers,  sans  le  consentement  ou  l'acceptation  du  pro- 
mettant, par  celui  au  profit  duquel  cette  promesse  a  été  consen- 
tie. -  Aix,  21  déc.  1863,  Chaponnière,  (S.  64.2.253,  P.  64.120m, 
D.  65.2.129]  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  2  juill.  1847,  Leroux,  [S.  et 
P.  Ibid.,  ad  notam] 

233.  —  Celui  à  qui  a  été  concédée,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, la  faculté  d'acquérir  une  chose  dans  un  certain  délai  (ou, 
ce  qui  revient  au  même,  à  qui  a  été  'aite  une  promesse  de  vente) 
peut,  avant  d'avoir  exercé  cette   faculté,  appeler  un  tiers  à  en 

l  et  le  bénéfice,  sous  la  réserve  toutefois  d'en  user  lui-même 
en  son  propre  et  privé  nom,  de  même  qu'il  pourrait,  après  avoir 
exercé  cette  faculté,  céder  ou  vendre  la  chose  acquise.  —  Cass., 

17  juin  1839,  Vassé,  [S.  39.1.705,  P.  39.2.415] 

3°  Différences  entre  la  promesse  sijnallagmatii/ue 
et  la  promesse  unilatérale. 

234.  —  En  résumé,  si  nous  comparons  les  effets  de  la  pro- 
messe synallagmatique  avec  ceux  de  la  promesse  unilatérale, 
nous  relevons  "ntre  elles  les  différences'Buivantes.  — V.  cepen- 
dant Planiol,  loc.  cit. 

235.  —  La  promesse  synallagmatique  vaut  vente  et  trans- 


porte le  droit  réel  de  propriété  à  celui  à  qui  elle  est  consentie. 
La  promesse  unilatérale  ne  transfère  qu'un  droit  de  créance.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  75. 

236.  —  La  promesse  synallagmatique  donne  au  bénéficiaire 
un  droit  opposable  aux  tiers,  d'où  il  suit  qu'il  a  la  faculté  de  re- 
vendiquer la  chose  si  le  promettant  l'a  vendue  depuis  à  un  autre. 
Dans  la  même  hypothèse,  la  promesse  unilatérale,  sauf  le  cas  de 
fraude  pouvant  donner  ouverture  à  l'action  paulienne,  ne  con- 
fère qu'une  action  en  dommages-intérêts.—  Baudry-Lacantine- 
rie et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

237.  —  La  promesse  synallagmatique  portant  sur  un  immeu- 
ble peut  être  transcrite  et  doit  l'être  pour  être  opposable  aux 
tiers.  La  promesse  unilatérale  ne  peut  être  soumise  à  la  tran- 
scription que  lorsque  le  bénéficiaire  l'a  rendue  synallagmatique 
en  en  demandant  l'exécution.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

238.  —  Par  la  promesse  synallagmatique,  la  chose  est  mise 
aux  risques  du  bénéficiaire;  dans  la  promesse  unilatérale  elle 
est  laissée  aux  risques  de  celui  qui  l'a  faite.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

239.  —  La  promesse  synallagmatique  ne  saurait  porter  sur 
la  chose  d'autrui  (art.  1599);  au  contraire  cette  chose  peut  faire 
l'objet  d'une  promesse  unilatérale.  —  Paris,  25  août  1845,  Sau- 
tereau,  [S.  46.2.161,  P.  46.1.276,  D.  45.2.133]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,    loc.  cit. 

240.  —  La  promesse  synallagmatique  donne  immédiatement 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  soumise  à  une  condition  suspensive.  Dans  la  promesse  uni- 
latérale, ce  droit  n'est  dû  que  lorsqu'elle  se  trouve  réalisée.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  loc.  cit. 

241.  —  Un  nouveau  droit  île  mutation  devient  exigible,  lors- 
que la  promesse  synallagmatique  est  amiablement  annulée  ;  tau- 
dis que  nul  droit  n'est  dû  sur  l'annulation  d'une  promesse  uni- 
latérale. —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

-  4»  Pacte  de  préférence. 

242.  —  11  y  a  lien  obligatoire  si  le  vendeur,  sans  s'engager 
à  vendre  la  chose  pour  le  prix  qu'on  lui  en  olfrira,  promet  seule- 
ment de  donner  la  préférence  à  un  tiers  dans  le  cas  où  il  se  dé- 
ciderait à  vendre.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  comm.,  t.  3, 
n.  96;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  71. 

243.  — Celle  obligation,  qui  constitue  le  pacte  de  préférence 
équivaut  à  une  promesse  de  vente  unilatérale  et  en  produit  les 
effets.  Elle  ne  transfère  donc,  comme  celle-ci,  aucun  droit  réel, 
el,  comme  elle,  donne  lieu  seulement  à  des  dommages-intérêts 
si  le  promenant  méconnaît  ses  engagements  en  ne  donnant 
point  la  prélérence  promise.  —  Troplong,  t.  I,  n.  132;  Aubry  et 
Rau,  4<>  éd.,  t.  4,  §  352,  texte  et  note  5,  p.  339;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  71.  —  Contra,  Larombière,  t.  2,  sur 
l'art.  1138,  n.  16. 

244. —  Jugé  que  le  pacte  de  préférence  stipulé  dans  un  acte 
de  vente  d'immeuble  au  profit  du  vendeur  ne  constitue  pas  un' 
droit  réel  qui  puisse  être  exercé  contre  le  tiers  auquel  l'immeuble 
a  été  revendu;  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle 
contre  l'acquéreur,  laquelle  se  résout  en  dommages-intérêts  au 
cas  d'inexécution  de  ia  convention  ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout 
si  le  tiers  acquéreur  a  été  de  bonne  loi.  —  Agen,  Ier  févr.  1869, 
Martyet  Crouzat,  [S.  69.2.141,  P.  69.695] 

245.  —  ...  Que  le  pacte  de  préférence  stipulé  dans  un  acte 
de  vente  d'immeuble  au  profit  du  vendeur  ne  constitue  pas  un 
droit  réel  qui  puisse  être  exercé  contre  le  tiers  auquel  l'immeu- 
ble a  été  revendu;  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle contre  l'acquéreur,  laquelle  se  résout  en  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution  de  la  convention;  que  le  vendeur  doit  même 
être  déboulé  de  son  action  en  dommages-intérêts,  quand  il  ré- 
sulte des  circonstances  qu'il  a  connu  la  revente  et  qu'il  a  renoncé 
au  bénéfice  du  pacte  de  préférence.  —  Toulouse,  17  mai  1880, 
,\t,  [S.  80.2.322,  P.  80.1.1222,  D.  81.2.220 

246.  —  ...  Que  l'inexécution  d'un  pacte  de  préférence  stipulé 
dans  un  acte  de  vente  au  profit  de  l'acquéreur  d'une  portion  de 
biens  du  vendeur  se  résout  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  9 
juill.  1834,  Commandeur,  [S.  34.1.741,  P.  chr.]  —  Grenoble,  33 
mai  IS29,  Même  affaire,  [S.  et  P.  chr.J  —  Colmar,  3  déc.  1838, 
Berthoud,  [S.  39.2.207] 

247.  —  ...  Que  le  pacte  de  préférence  stipulé  en  faveur  de 
l'acquéreur  sous  faculté  de  réméré,  pour  le  cas  de  revente  par 
le  vendeur,  après  exercice  du  réméré,  n'établit  pas,  dans  l'intérêt 
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de  l'acquéreur,  un?  action  réelle,  qui  lui  donne  le  droit  de  reven- 
diquer la  chose  sur  les  tiers;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  action  per- 
sonnelle, laquelle  se  résout  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur 
du  pacte  en  cas  d'inexécution  de  la  convention.  —  Toulouse,  6 
nov.  1825,  Imbert,  [S.  et  P.  chr.j 

248.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  bail  consenti  par 
des  t'réres  à  leur  sœur,  d'une  chose  qui  leur  était  commune  : 
«  L;i  preneuse  seule  aura  le  droit,  si  bon  lui  semble,  de  prendre 
l'objet  loué  en  payant  aux  bailleurs  la  somme  de...,  et  dans  ce 
cas,  la  preneuse,  qui  est  déjà  propriétaire  d'un  sixième  de  cet 
objet,  le  sera  de  la  totalité  »,  une.  telle  clause  ne  constitue  pas 
nécessairement  un  droit  attaché  à  la  personne  de  la  preneuse  : 
le  bénéfice  peut  en  être  transmis  par  celle-ci  à  ses  héritiers  ou 
ayants-cause.  —  Cass.,  24  mars  1830,  Paul,  [S.  et  P.  chr.] 

249.  —  Jugé  que  la  promesse  faite  à  une  personne  de  ne 
pas  vendre  une  marchandise  à  un  prix  déterminé,  sans  l'avoir 
prévenue,  ne  constitue  pas  une  promesse  de  vente  valant  vente, 
dans  le  sens  de  l'art.  1589,  C.  civ.  —  Colmar,  3  déc.  1838,  pré- 
cité. 

250.  —  Contrairement  à  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  que 
l'inexécution,  par  l'acquéreur,  du  pacte  de  préférence  que  le 
vendeur  a  stipulé  à  son  profit  dans  un  acte  de  vente  d'immeu- 
bles (passé  antérieurement  au  Code  civil)  ne  donne  pas  lieu 
seulement  à  des  dommages-intérêts  contre  cet  acquéreur,  mais 
encore  à  une  action  en  subrogation  contre  le  nouvel  acheteur, 
qui  peut  être  évincé  moyennant  le  remboursement  du  prix  de 
son  acquisition.  — -  Riom^  30  |uin  1843,  Burin-Desroziers,  ]S.  44. 
2.343,  P.  44.2.487,  D.  45.2.5s] 

251.  —  Le  droit  de  préférence  s'évanouira  si  le  promettant,  au 
lieu  de  vendre  la  chose,  en  consent  une  donation  ou  un  échange, 
car  la  promesse  n'existe  que  pour  le  cas  spécialement  prévu.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  72. 

252.  —  Le  pacte  de  préférence  n'indique  ordinairement  pas 
le  prix  que  devra  payer  le  bénéficiaire  de  la  promesse.  Si  un  prix 
était  stipulé,  la  nature  de  la  promesse  ne  changerait  pas  pour 
cela.  —  Cass.,  9  juill.  1834,  précité.  —  Grenoble,  23  mai  1829, 
précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

253.  —  Lorsque  le  pacte  de  préférence  se  trouve  contenu 
dans  un  bail,  le  bailleur  est  lié  pour  toute  la  durée  de  ce  bail, 
mais  la  cessation  du  bail  pour  un  motif  quelconque  met  fin  à 
l'obligation.  —  Cass.,  24  juill.  1860,  De  Froidei'ond  des  Farges, 
[S.  60.1.849,  P.  61.934, D.  60.1.456]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  74. 

5°  Promesse  d'achat. 

254.  —  On  peut  promettre  d'acheter  sans  que  la  personne 
à  qui  on  fait  cette  promesse  s'oblige  à  vendre  (V.  Planiol,  t.  2, 
n.  439).  Il  y  a  encore  ici  un  contrat  purement  unilatéral  :  celui 
qui  a  promis  d'acheter  se  trouve  engagé,  alors  que  l'autre  partie 
ne  l'est  pas  elle-même  et  qu'elle  peut  vendre  la  chose  à  une  autre 
personne.  — Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  76. 

255.  —  Jugé  que  l'engagement  pris  par  une  personne  d'ac- 
quérir une  propriété,  déterminée  moyennant  un  certain  prix,  au 
cas  où  le  propriétaire  consentirait  à  la  vente  dans  un  délai  fixé, 
constitue,  non  une  simple  pollicitation  révocable  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée,  mais  un  contrat  unilatéral  irrévocable,  liant 
celui  qui  l'a  souscrit  dans  les  limites  qu'il  a  tracées  lui-même. 
-Nancy,  15  mai  1869,  Chappon,  [S.  69.2.179,  P.  69.830]  — 
Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1138,  n.  7. 

256.  —  Mais  il  n'y  a  pas  promisse  d'achat,  pouvant  donner 
lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  des 
pourparlers  ayant  été  engagés  etayanl  même  abouti  à  une  offre 
d'achat  fane  par  correspondance,  celui  qui  a  reçu  ladite  offre  a 
gardé  un  silence  sulfisammenl  prolongé  pour  faire  considérer  le 
projet  de  venle  comme  abandonné  par  les  deux  parties. —  Cass., 
13  août  1872,  Gaugain,  [g.  73.1.56.  P.  73.125,  D.  74.1.77] 

257. —  Il  n'y  a  aucune  différence,  sous  ce  rapport,  entre,  la 
promesse  de  vendre  et  celle  d'acheter.  —  Massé  et  Verj 
Zachariae,  t.  4,  §675,  note  6,  p.  265. 

258.  —  La  promesse  d'acheter  ne  confère  donc  aucun  droit 
réel  sur  la  chose  (V.  suprà,  n,  223  et  s.).  Mais  dès  que  celui  qui 
a  reçu  la  promesse  en  a  demandé  l'exécution,  il  y  ;i  contrat  synal- 
lagmatique,  et  la  propriété  I  d'un  objet  certain  et 
miné,  est  immédiatement   transférée  avec  ses  risques. 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  n.  228. 

259.  —  La  promesse  d'achat  peut  intervenir  avec  ou  sans 


stipulation  de  délai.   Dans  le   premier  cas,  la  promesse  tombe 
d'elle-même  après  l'expiration  du  délai. 

260.  —  Dans  le  second,  un  délai  pour  la  réalisation  peut  être 
fixé  par  les  tribunaux.  —  Nimes,  6  juin  1871,  Majanelle,  [S.  72. 
2.67,  P.  72.349,  D.  72.2.21]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  77.  —  V.  supra,  n.  190  et  s. 

261.  —  Il  peut  arrive:-  qu'un  tiers  s'oblige  à  pousser  jusqu'à 
un  prix  fixé  les  enchères  sur  un  bien  qui  se  vend  en  justice. 
Cette  obligation  sera  valable;  et,  s'il  laisse  adjuger  l'immeuble 
pour  un  prix  inférieur,  ce  tiers  sera  responsable  de  la  différence. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  78. 

6°  Des  arrhes. 

262.  —  La  vente  ou  la  promesse  de  vente  peut  avoir  Heu  avec 
arrhes,  lesquelles  sont  données  comme  signe  d'une  vente  seule- 
ment projetée,  ou  comme  signe  d'une  vente  conclue  et  arrêtée. 
Dans  le  premier  cas,  les  arrhes  sont  le  gage  de  la  vente  ou  pro- 
messe de  vente  (art.  1590,  C.  civ.);  dans  le  second  cas,  elles  en 
sont  la  preuve.  —  V.  à  cet  égard  Pothier,  De  la  vente,  n.  497; 
Merlin,  Rép.,  ï°  Arrhes/  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  tint.  end. 
verb.;  Troplong,  t.  1,  n.  135  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  140;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  50  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art,  précité,  n.  1  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  79;  Planiol,  t.  2,  n.  1387. 

-  V.  suprà,  v>  Arrhes,  n.  2  el  s. 

263.  —  Sous  l'ancienne  législation,  lorsqu'il  avait  été  con- 
venu qu'une  vente  serait  passée  par  écrit,  la  convention  n'était 
qu'un  simple  projet.  Dans  ce  cas,  s'il  y  avait  des  arrhes  données, 
l'acheteur  qui  voulait  se  départir  de  sa  promesse  était  obligé  de 
les  perdre,  et  le  vendeur  de  les  restituer  au  double.  —  Colmar, 
6  avr.  1808,  Reynach,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  Les  arrhes  données  à  l'appui  d'une  convention  doi- 
vent être  considérées  comme  ayant  été  stipulées  pour  déterminer 
la  quotité  du  dédit  à  payer  en  cas  d'inexécution,  ou  comme  étant 
la  preuve  d'un  marche  irrévocablement  accompli,  suivant  qu'elles 
sont  ou  non  en  rapport  avec  l'importance  de  la  convention.  — 
Dijon,  15  janv.  1845,  Hugonot,  [S.  46.2.163,  P.  45.2.582,  D.  45. 
2.1 09 j  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  85. 

265.  —  La  promesse  de  vente  faite  avec  arrhes  reste  en  sus- 
pens tant  qu'elle  n'a  pas  reçu  un  caractère  définitif.  Dès  lors,  si 
elle  devient  inexécutable  à  raison  d'une  circonstance  de  force 
majeure,  les  arrhes  doivent  êtres  rendues.  —  Pothier,  n.  504; 
Troplong,  t.  1,  n.  136;  Delvincourt,  t.  3,  p.  67,  note  4;  Duvergier, 
t.  1,  n.  140.  —  Il  en  serait  de  même  en  cas  de  renonciation  mu- 
tuelle et  convenue.  —  Locré,  t.  14,  p.  193;  Troplong,  Inc.  cit.; 
Duvergier,  /oc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  H  bis-lX  et  X; 
Guillouard,  t.  1,  n.  23.  —  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, loc.  cit.. 

266.  —  La  promesse  avec  arrhes  ne  produit  les  effets  prévus 
par  l'art.  1590  qu'aulant  qu'il  y  a  convention  réciproque  sur  la 
chose  ou  sur  le  prix.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  67. 

267.  —  Ainsi  jugé  que  le  vendeur  d'une  maison,  par  con- 
ventions verbales,  qui  reçoit  un  pot-de-vin  lorsque  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  entre  elles  sur  les  conventions  verbales,  ne 
peut  être  regardé  comme  ayant  véritablement  fait  une  promesse 
de  vente,  et  qu'ainsi  le  pot-de-vin  ne  doit  pas  être  assimilé  à  des 
arrhes  dont  la  restitution  n'est  plus  à  faire.  —  Orléans,  7  nov. 
1822,  Baulu,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  Jugé  même  que  lorsque,  dans  un  acte  unilatéral  sous 
signature  privée,  un  mari  reconnaît  avoir  reçu  des  arrhes 
pour  vente  d'immeubles,  encore  bien  que  cette  reconnaissance 
contienne  énonciation  du  prix  et  des  termes  de  paiement,  elle 
ne  constitue  qu'une  simple  promesse  de  vente  avec  arrhes,  alors 
surtout  que  les  immeubles  sont  propres  à  la  femme,  et  que  cette 
circonstance  est  connue  de  l'acquéreur,  auquel  le  mari  s'est  con- 
tenté de  promettre  la  signature,  de  sa  femme.  Dès  lors,  celui-ci 
peut  se  départir  en  restituant  le  double.  —  Bourges,  25  juill. 
1840,  Desbois,  [P.  41.1.472] 

269.  —  Si  la  faculté  de  se  dédire,  en  perdant  les  arrhes  a  été 
soumise  à  un  délai,  elle  ne  peut  être, exercée  que  durant  ce  délai: 
à  défaut  de  délai  fixé,  la  faculté  persiste  jusqu'à  l'exécution  de 
la  convention.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  81. 

270.  —  D'après  l'art.  1590,  C.  civ.,  chacun  des  contractants 
est  maiire  de  se  départir  d'une  promesse  de  vente  faite  avec 
arrhes,  l'un  en  les  perdant,  l'autre  en  il  le  double.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  à  la  vente  parfaite,  accompagnée 
d'arrhes.  Dans  ce  cas,  les  parties  sont  irrévocablemen' 
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et  les  arrhes  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un  acompte 
sur  le  prix.  —  Colmar,  15  janv.  1813,  Hummel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  dans  ce  sens  Polluer,  Vente,  n.  508;  Despeisses,  part.  1, 
tit.  1,  sect.  4;  Toullier,  t.  6,  n.  16;  Maleville,  sur  l'art.  1590; 
Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  2,  n.  295;  Delvincourt,  t.  3,  p.  134, 
notes;  Duranton,  t.  16,  n.  50;  l''avard  de  Langlade,  /{<'/'-, 
v°  Arrhes,  a.  2;  linlland  de  Villargues,  ftép.  du  not.,  eod.  »  rb., 
n.  21.  —  Contra.  Duvergier,  Vente,  n.  135  et  s.;  Coulon,  Dial.  de 
dr.,  t.  2,  dial.  58,  p.  141  ;  Troplong,  Vente,  t.  I,  n.  141  et  s., avec 
certaines  distinctions,  selon  que  la  vente  est  pure  et  simp'e  ou 
soumise  à  une  condition  suspensive,  ou  résolutoire.  —  V.  aussi 
Marcadé,  sur  l'art.  1690,  n.  2  (qui  réduit  la  difficulté  à  une  sim- 
ple question  d'intention).  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnai, n.  84;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1590,  n.  3. 

271.  —  L'acte  par  lequel  deux  personnes  conviennent,  l'une 
de  livrer,  l'autre  de  retiier  un  objet  déterminé,  moyennant  un 
prix  convenu  sur  lequel  l'acquéreur  paie  un  acompte,  constitue 
un.'  vente  parfaite.  L'acquéreur  n'est  donc  pas  libre  dans  ce  cas 
de  se  désister  du  contrat  en  abandonnant  la  somme  par  lui  payée. 

—  Colmar,  19  juin  1814,  Kretzinger,  [S.  et  P.  chr.j 

272.  —  Sur  l'application  de  l'art.  1590  (C.  civ.),  en  matière 
d'échange,  V.  suprà,  v°  Echange,  n.  95. 

273.  —  Les  sommes  qui  peuvent  être  remises  comme  ga- 
rantie de  l'exécution  de  la  convention  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  les  arrhes;  elles  constituent  non  plus  en  effet  des 
arrhes,  mais  un  acompte  sur  le  prix;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1590,  C.  civ.  Ainsi,  la  couverture  remise  à  un  agent  de 
change  pour  l'achat  d'effets  publics  n'a  aucun  rapport  avec  les 
arrhes.  —  Paris,  9  juin  1836,  Mène,  [S.  37.2.85,  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Marché  à  terme,  n.  22  et  s. 

274.  —  Les  arrhes  se  donnent  habituellement  en  argent  ;  si 
elles  ont  été  données  d'une  autre  manière,  et  qu'il  soit  bien  cer- 
tain qu'elles  l'ont  été  avec  le  caractère  d'arrhes,  la  restitution 
au  double  se  fera  en  rendant  l'objet  donné  et,  en  outre,  son  prix 
suivant  estimation  d'experts.  —  Duvergier,  t.  I,  n.  138. 

275.  —  Celui  qui  a  reçu  les  arrhes  autrement  qu'en  argent 
doit  y  apporter  les  soins  convenables.  En  cas  de  perte,  il  serait 
tenu  des  suites,  même  de  sa  simple  négligence.  —  Pothier,  t.  1, 
n.  504;  Duvergier,  t.  1,  n.  141. 

276.  —  Si  la  promesse  de  vente  faite  avec  arrhes  reçoit  son 
exécution,  les  arrhes  seront  imputées  sur  le  prix  au  cas  où  elles 
ont  été  données  en  argent.  Elles  devront  être  restituées  au  cas 
où  elles  auraient  été  fournies  en  nature,  et  le  prix  serait  intégra- 
lement payé.  —  Pothier,  Vente,  n.  503;  Duvergier,  t.  1,  n.  140; 
Troplong,  t.  1,  n.  137;  Baudry-Lacanlinerie  et  L.  Saignât,  n.  83. 

277.  —  L'art.  1590  suppose  qu'il  s'agit  d'arrhes  réellement 
données.  Une  simple  promesse  d'arrhes  ne  formerait  pas  une 
convention  illicite  ;  mais  ses  effets  seraient  ceux  qui  résulteraient 
de  la  convention  elle-même.  —  Pothier,  Vente,  n.  500;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  139;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  87.  — 
Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2054. 

Section  IV. 

Diverses   modalités  de  la  vente. 

§  1.  Ventes  conditionnelles. 

278.  —  La  vente  est,  comme  toutes  les  autres  conventions, 
susceptible  de  toutes  les  stipulations  dont  le  caractère  n'a  rien 
d'illicite  ni  de  prohibé.  Mais  il  est  certaines  stipulations  qui  sont 
d'un  usage  plus  fréquent. 

279.  —  Ainsi,  la  vente  peut  être  faite  avec  faculté  d'élire 
command.  Cetle  faculté  consiste  dans  le  droit  réservé  à  l'acqué- 
reur de  désigner,  dans  un  certain  délai,  une  personne  inconnue 
du  vendeur  lors  de  la  vente,  qui  prendra  le  marché  pour  elle. 
La  déclaration  de  l'acquéreur  s'appelle  déclaration  de  command 
[Planiol,  I.  2,  n.  1391).  —  V.  supra,  v°  Command  (déclaration  de). 

280.  —  La  vente  peut  être  faite  sous  condition  résolutoire  Ou 
sous  condition  suspensive  (art.  1584,  C.  civ.). 

281.  —  La  condition  suspensive  tient  en  suspens  la  forma- 
tion du  contrat  (V.  suprà,  v°  Condition,  n.  614  et  s.).  Jusqu'au 
jour  où  elle  se  réalise,  la  propriété  n'est  pas  transférée  (V.  suprà, 
eod.  i",  n.  640  et  s.),  le  vendeur  garde  les  risques  à  sa  charge 
i  V.  suprà,  eod.  V,  n.  657  et  s.),  le  prix  n'est  pas  dû,  le  droit  de 
mutation  n'est  pas  exigible  (V.  supra,  eod.  B°,  n.  843  et  s.).  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  142. 


282.  —  Mais,  quand  la  condition  suspensive  s'accomplit,  l'ef- 
fet rétroagil  au  jour  du  contrat  (art.  1179,  C.  civ.).  La  propriété 
est  censée  avoir  été  transférée  depuis  ce  jour;  depuis  ce  jour 
aussi  le  prix  s'est  trouvé  dû,  ainsi  que  le  droit  de  mutation.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
dition', n.  672. 

283.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive, la  faillite,  du  vendeur  survenue  avant  l'événement  de  la 
condition  n'empêche  pas  que  la  vente  ne  se  réalise  par  cet  évé- 
nement. —  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  55. 

284.  —  L'acte  sous  seing  privé  porlant  vente  de  biens  dont. 
la  propriété  et  la  jouissance  ne  seront  transmises  à  l'acquéreur 
qu'à  partir  du  jour  de  la  passation  de  l'acte  en  la  forme  authen- 
tique, et  moyennant  un  prix  consistant  pour  partie  en  une  rente 
viagère  qui  ne  doit  courir,  au  profit  du  vendeur,  qu  à  compter 
de  la  même  époque,  constitue  une  vente  ou  promesse  de  vente 
subordonnée  à  une  condition  suspensive,  et  ne  devant,  dès  lors, 
être  parfaite  que  par  l'événement  de  la  condition.  —  Angers, 
15  févr.  1866,  Levêque,  [S.  66.2.169,  P.  66.692,  D.  66.2. 
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285.  —  En  conséquence,  si  le  vendeur  vient  à  mourir  avant 
la  réalisation  de  la  vente  par  acte  authentique,  l'acquéreur  ne 
peut  exiger  cette  réalisation  des  héritiers,  la  condition  ne  pou- 
vant désormais  s'accomplir,  et  la  convention  étant  devenue 
inexécutable  par  le  décès  de  celui  sur  la  tête  de  qui  devait  re- 
poser la  rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

286. —  Jugé  de  même  que  si,  en  règle  générale,  renonciation, 
dans  un  acte  de  vente  verbale  ou  sous  seing  privé,  qu'il  sera, 
ultérieurement  converti  en  acte  authentique,  n'empêche  pas  la 
vente  d'être  parfaite,  il  en  est  autrement  lorsque  la  vente  est  sub- 
ordonnée à  cette  condition;  dans  ce  cas,  les  effets  du  contrat 
restent  suspendus  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réalisée.  —  Cass.,  24 
févr.  1896,  Galv,  [S.  et  P.  96.1.485]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24, 
n.  36;  Aubry  et  Rau,  48  éd.,  t.  4,  p.  293,  §  343,  texte  et  note  21  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  130;  Guillouard,  t.  1,  n.  9  ;  André,  Ventes 
d'immeubles  amiables,  n.  490. 

287.  —  En  conséquence,  lorsque,  cette  condition  n'ayant 
pas  été  accomplie,  le  contrat  verbal  est  resté  sans  effet,  le  ven- 
deur, qui  n'a  pas  perdu  la  propriété  des  biens  vendus,  est  fondé, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  rédaction  de  l'acte  au- 
thentique, à  en  consentir  une  nouvelle  vente  au  profit  d'un  tiers. 

—  Même  arrêt. 

288.  —  Et  le  vendeur,  tenu  vis-à-vis  du  nouvel  acheteur  à 
la  délivrance  de  l'irameubie,  a  par  cela  même  qualité  pour  en 
demander  le  délaissement  au  premier  acheteur  qui  le  détient  in- 
dûment. —  Même  arrêt. 

289.  —  Doit  être  considérée  comme  contractée  sous  une  con- 
dition suspensive,  la  vente  d'immeuble  par  acte  sous  seing 
privé  qui,  tout  en  stipulant  que  l'acheteur  deviendra  proprié- 
taire de  l'immeuble  par  le  seul  effet  de  l'acte,  ajoute  que  .«dans 
le  cas  où  cet  acte  ne  serait  pas  converti  en  un  acte  authentique 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  vendeur  pourra,  si  bon  lui  semlile, 
obliger  l'acheteur  à  l'exécution  de  la  convention,  ou,  si  mieux  il 
aime,  lui  demander  une  somme  déterminée  à  litre  de  dommages- 
intérêts  et  considérer  la  convention  comme  nulle  et  de  nul  effet 
quant  à  la  vente  ».  —  Sol.  Enreg.,  26  févr.  1864,  [S.  65.2.114, 
P.  65.494]  —  V.  en  ce  sens,  Garnier,  Rép.  de  l'enreg.,  v°  Ventes 
d'immeubles,  n.  14015  et  14160;  Ed.  Clerc,  Te.  de  l'enreg.,  t.  1, 
n.  90  et  1568. 

290.  —  Il  a  été  jugé  que,  quoique  dans  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  il  soit  dit  qu'il  ne  sera  qu'un  simple  projet, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  converti  en  acte  authentique,  la  vente,  lors- 
qu'elle a  été  exécutée,  n'en  est  pas  moins  parfaite.  Il  ne  peut 
dépendre  de  la  volonté  de  l'une  des  parties,  surtout  après  un 
long  laps  de  temps,  de  l'annuler  en  refusant  de  passer  contrat. 

—  Bourges,  28  nov.  1821,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

291.  —  La  convention  par  laquelle  une  chose  est  déclarée 
vendue,  si,  à  telle  époque,  le  vendeur  n'a  pas  payé  la  somme 
qu'il  reconnaît  devoir  à  l'acheteur,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
obligation  pure  et  simple,  contractée  sous  une  condition  potes  • 
tative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Une  telle  convention  est 
valable  comme  vente,  et  l'effet  en  remonte  au  jour  où  elle  a  été 
consentie,  si  la  condition  prévue  s'accomplit.  —  Montpellier, 
13  févr.  1828,  Viguier,  [S.  et  P.  chr.] 

292.  —  Mais  la  vente  faite  par  acte  sous  seing  privé,  avec 
fixation  de  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur, 
renferme  une  vente  complète  et  actuelle,  bien  que  l'acte  porte 
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que,  pour  parfaire  la  venle,  l'acquéreur  se  rendra  adjudicataire 
sur  la  poursuite  de  vente  judiciaire  qui  aura  lieu  à  la  diligence 
du  vendeur  :  cette  clause  ne  constitue  pas  une  condition  sus- 
pensive de  la  vente.  Dès  lors,  la  vente  est  d'ores  et  déjà  soumise 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  20  nov.  1844, 
Gouverneur.  [S.  45.1.134,  P.  4L2.566,  D.  45.1.35] 

293.  —  De  même,  la  clause  d'un  acte  de  vente  soumettant 
celle  des  parties  qui,  au  jour  de  la  livraison,  refuserait  d'exécuter 
l'acte,  à  l'obligation  de  payer  à  l'autre  une  indemnité,  n'a  pas 
le  caractère  d'une  condition  suspensive,  et  n'empêche  point  dès 
lors  que  le  vendeur  n'ait  été  dessaisi,  dès  le  jour  même  de  l'acte 
de  vente,  de  la  propriété  des  objets  vendus.  —  Cass.,  18  juill. 
1862,  Meunier,  [S.  63.1.50,  P.  63.420,  D.  62.1. 548J 

294.  —  La  vente  peut  êlre  subordonnée  à  la  condition  que 
dans  un  délai  déterminé  il  ne  se  présentera  pas  un  nouvel  acqué- 
reur offrant  un  prix  plus  avantageux  que  le  premier.  Cette  con- 
dition peut  être  suspensive  ou  résolutoire  selon  la  volonté  des 
parties.  Celle  clause,  connue  chez  les  Romains  sous  le  nom  à'ad- 
dictio  in  diern,  était  en  fréquent  usage  ;  aujourd'hui  elle  est  rare. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  prix  offert  par  le  deuxième 
acheteur  est  ou  non  plus  avantageux,  sa  solution  résulte  de  cir- 
constances qui  seront  appréciées  par  les  juges.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  77;  Troplong,  t.  1,  n.  79;  Pothier,  Vente,  n.  448  et  449. 

295.  —  On  s'est  demandé  si  les  ventes  passées  par  un  com- 
mis voyageur  n'étaient  pas  conditionnelles,  en  ce  sens  que  le 
contrat  serait  subordonné  au  consentement  du  préposant.  Il  a 
été  jugé  que  le  commis  voyageur,  représentant  la  maison  pour 
laquelle  il  voyage,  rend  obligatoires  pour  elle  les  ventes  qu'il  a 
consenties.  La  convention  formée  avec  le  commis  voyageur  d'une 
maison  de  commerce  ne  peut  être  considérée  comme  suspendue 
que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  que  cette  même  conven- 
tion soit  portée  à  la  connaissance  des  commettants  et  puisse  être 
par  eux  approuvée  ou  désavouée.  Ces  commettants  ne  peuvent 
refuser  de  s'expliquer  pendant  un  temps  indéfini,  et  rester  ainsi 
les  maîtres  d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter  les  marchés  faits 
en  leur  nom,  suivant  que  les  circonstances  les  rendraient  avan- 
tageux ou  onéreux  pour  eux. — Rouen,  3  juill.  1846,  Levesque, 
[P.  47.1.81]  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Commis,  n.  93  et  s. 

296.  —  La  vente  sous  condition  résolutoire  produit  immé- 
diatement tous  ses  effets;  mais,  si  la  condition  s'accomplit,  le 
contrat  est  détruit  rétroactivement  et  l'acquéreur  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  propriétaire.  Dès  lors,  tous  les  droits  qu'il  a  pu 
concéder  disparaissent.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  142.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  709  et  s.  —  Toutefois,  à 
raison  des  nécessités  budgétaires,  le  droit  de  mutation  payé 
n'est  pas  remboursé  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  60).  —  V.  suprà, 
v°  Enregistrement,  n.  1556  et  s. 

297.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  vente  d'un  immeuble,  sous 
la  condition  que  l'acquéreur  paiera  les  créances  insciites  sur  cet 
immeuble,  est  une  vente  sous  condition  résolutoire  et  non  une 
vente  sous  condition  suspensive;  qu'en  conséquence,  elle  est 
soumise  au  paiement  du  droit  proportionel  de  mutation,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  l'événement  de  la  condition;  et 
que  ce  droit  n'est  pas  restituable,  bien  que  le  non-accomplisse- 
ment de  la  condition  ait  entraîné  la  résolution  de  la  vente.  — 
Cass.,  28  août  1815,  Enregistrement,  (S.  et  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, vo  Condition,  n.  S70  et  s.  —  V.  infrn,  a.  2256  et  s. 

298.  —  La  vente  est  faite  sous  condition  résolutoire,  lors- 
qu'elle a  lieu  avec  clause  de  réméré. 

299.  —  Rien  qu'une  vente  ait  été  faite  purement  et  simple- 
ment, les  juges  peuvent  déclarer,  d'après  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  la  sub- 
ordonner à  une  condition  résolutoire;  et,  par  suite,  ils  peuvent 
prononcer  la  résolution  de  la  vente,  faute  d'accomplissement  de 
la  condition.  Spécialement,  l'acquisition  d'un  terrain  pour  y  ap- 
puyer un  barrage  que  l'acquéreur  se  proposait  de  construire  "dans 
une  rivière,  et  dont  l'établissement  dépendait,  en  conséquence, 
de  l'autorité  administrative,  a  pu  être  considérée  comme  sub- 
ordonnéeàl'obtention  de  cette  autorisation,  et,  par  suite,  déclarée 
résolue  lorsque  le  défaut  d'autorisation  a  rendu  impossible  l'éta- 
blissement du  barrage.  —  Cass.,  8  févr.  1837,  Bézard,  [S.  37. 
1.555,  P.  37.2.364 

300.  —  La  stipulation  «  d'heureuse  arrivée  d'un  navire  dési- 
signé  »,  renfermée  dans  un  contrat  de  commerce  maritime,  doit 
être  considérée  non  point  comme  une  condition  impérative,  en- 
traînant, en  cas  d'inexécution,  la  résolution  d'un  contrat  de  vente, 
mais  seulement  comme  une  locution  ancienne  et  banale,  expri- 

Répbrtoire.  —  Tome  XXXVI, 


mant  une  espérance,  un  désir,  et  révélant  une  pieuse  pensée, 
comme  celles  employées  dans  un  grand  nombre  de  connaisse- 
ments et  de  lettres  de  voiture  :  «  A  la  garde  de  Dieu  et  con- 
duite de,  etc.  »,  ou  bien  :  ><  Maître,  après  Dieu,  de  mon  na- 
vire, etc.  ».  Ainsi,  en  cas  de  vente  de  marchandises  livrables  «  à 
l'heureuse  arrivée  »  du  navire  sur  lequel  elles  sont  chargées,  le 
vendeur  n'est  pas  dispensé  d'opérer  la  livraison  par  cela  que  le 
navire  aurait  fait  naufrage  et  perdu  son  équipage  entier,  si  plus 
tard,  ces  marchandises  ont  été  sauvées  et  sont  arrivées,  sur  un 
autre  navire,  au  port  de  destination.  —  Rouen,  7  mars  1854, 
Vauquelm,  |S.  56.2.149,  P.  55.2.616,  D.  54.2.151] 

301.  —  Nous  verrons  plus  bas  que  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  de  plein  droit,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  refuse  de  remplir  son  obligation  (art.  IIS4  et  1654, 
C.  civ.).  —  V.  infrà,  n.  2170  et  s. 

302.  —  En  dehors  de  la  condition  suspensive  et  de  la  condi- 
tion résolutoire,  il  est  d'autres  conditions  qui  sont  souvent  stipu- 
lées dans  la  vente.  Parmi  elles,  les  unes  peuvent  être  licites, 
tandis  que  d'autres  sont  considérées  comme  viciant  le  contrat. 
Nous  allons  examiner  les  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  la 
jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  à  leur  égard. 

303.  —  On  se  demandait  autrefois  si  la  clause  portant  qu'à 
défaut  de  paiement  d'une  obligation  dans  un  délai  fixé,  le  créan- 
cier sera  propriétaire  de  l'immeuble  affecté  par  hypothèque  au 
paiement  de  sa  créance,  était  valable  comme  vente  conditionnelle. 
On  disait,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'on  ne  peut  appliquer 
dans  ce  cas  les  art.  2078  et  2088,  C.  civ.,  qui  défendent  toute 
stipulation  autorisant  le  créancier  à  s'approprier  l'objet  mobilier 
donné  en  gage,  ou  l'immeuble  donné  à  antichrèse.  —  Cass., 
Ier  juill.  1844,  Brugnières,  [S.  45.1.17,  P.  44.2.543]  -  Toulouse, 
16  mars  1812,  Laforgue,  [S.  et  P.  chr.];  —  1er  mars  1822,  Du- 
four,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  26  juill.  1833,  Blanc,  [S.  34. 
2.29,  P.  chr.T;  —  6  mars  1840,  Girou,  [S.  40.2.531,  P.  chr.]  — 
V.  l'arrêt  cassé  de  Montpellier,  17  août  1840,  Brugnières.  S.  40. 
2.531]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  77  (au  cas  seulement  d'estima- 
tion de  l'immeuble  au  moment  du  contrat);  Duvergier,  t.  1, 
n.  119;  Augan,  Cours  de  notariat,  p.  570;  Championnière  et 
Rigaud,  Tr.des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  207!  et  2072;  Deviileneuve, 
en  ses  observ.  sous  Cass.,  1er  juill.  1844,  précité.'—  Contre,  Del- 
vincourt,t.  3,  p.  675;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  2,  dial.  72,  p.  293. 

304.  —  Il  n'y  a  là  qu'une  vente  conditionnelle,  contre  iaquelle 
le  vendeur  ne  pourrait  exercer  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  Toulouse,  lor  mars  1822,  précité.  —  Toute- 
fois l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  16  mars  1812,  précité,  ne  pa- 
rait pas  repousser  d'une  manière  absolue  la  preuve  de  la  lésion. 

305.  —  Seulement,  les  juges  peuvent  accorder  un  délai  au 
débiteur  pour  se  libérer.  —  Mêmes  arrêts. 

306.  —Mais  ilavait  étéjugé,  en  sens  contraire,  quel'art.  2078, 
C.  civ..  qui  prohibe  toute  convention  par  laquelle  un  créancier 
serait  autorisé  à  retenir  la  propriété  du  gage,  ou  à  le  vendre  sans 
formalités  à  défaut  du  paiement,  est  applicable  aux  créanciers 
hypothécaires  comme  aux  créanciers  engagistes.  Ainsi,  est  nulle 
la  convention  qui,  en  conférant  hypothèque,  autorise  le  créan- 
cier à  vendre  l'immeuble  autrement  qu'aux  enchères.  —  Liège, 
3  déc.  1806,  Julich,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  8  févr.  1810,  Du- 
perthuis,  [S.  et  P.  chr.] 

307.  —  Jugé  pareillement  que  le  créancier  ne  peut  vendre 
l'immeuble  hypothéqué  (de  même  qu'il  ne  peut  disposer  du  gage), 
quoique  le  débiteur  lui  en  ait  donné  pouvoir  lors  de  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque. —  Turin,  21  juill.  1812,  Bessone,  [S.  et  P. 
chr.] 

308.  —  Jugé  encore  que  la  clause  par  laquelle  un  débiteur, 
en  hypolhéquant  des  immeubles,  consent  à  ce  que  son  créancier 
devienne,  à  défaut  de  paiement  au  terme  convenu,  propriétaire 
des  immeubles  hypothéqués,  n'est  point  valable  :  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  le  montant  de  la  créance  comme  consumant  un 

ritable.  —  Agen,  28  déc.  1842,  Soulié,  [S.  43.2.118,  P.  43. 
2.259] 

309.  — Ces  arrêts  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique  depuis 
que  la  loi  du  2  juin  1841  a  modifié  l'art.  742,  C.  proc.  civ.,  et 
interdit  au  créancier  hypothécaire  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  son  débiteur  sans  recours  aux  formes  de  la  saisie-immobilière. 
—  V.  suprà,  v'5  Antichrèse,  n.  66  et  s.,  Hypothèque,  n.  2071 
et  s.,  Saisie,  n.  14,  Saisie  immobilière,  n.  397. 

310.  —  Est  valable  la  convention  par  laquelle  l'acheteur  se 
réserve  le  droit  de  restituer  l'objet  par  lui  acquis,  contre  rem- 
boursement du  prix.  Il  n'y  aurait  pas  de  sa  part  renonciation  à 
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ce  droit  par  cela  que,  sur  le  refus  du  vendeur  de  reprendra  l'objet 
vendu,  il  l'aurait  l'ail  vendre  pour  le  compte  de  celui-ci;  et  il  est 
toujours  recevais-  à  demander  le  remboursement  de  son  prix,  à 
la  charge  par  lui  de  restituer  l'objet  en  litige.  -  C.  provinc.  de 
In  Hollande  mérid.,  19  déc.  1849,  Van  R...,  [P.  51.1.553]  — 
V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  207)  et  s. 

311.  —  L'interdiction  stipulée  par  le  vendeur  d'un  terrain, 
d'établir  une  hôtellerie  dans  la  maison  que  l'acheteur  est  dans 
l'intention  de  construire  sur  le  terrain  acheté  et  sur  un  i 
adjacent,  n'a  rien  d'illicite.  —  Lvon,  30  déc.  1870,  Larorl 
72.2.17,  P.  72.105,  D.  71.2.1371—  C  liction  institue 
un  droit  impersonnel,  susceptible  .l'être  cédé  à  prix  d'argent  ou 
à  titre  gratuit.  —  Même  arrêt. 

312.  — L'acquéreur  d'une  propriété  contiguë  à  d'autres  héri- 
tages restant  au  vendeur,  qui,  par  son  contrat,  s'est  interdit, 
sous  une  clause  pénale,  d'introduire  dans  cette  propriété  des 
personnes  de  mauvaise  vie,  encourt  la  peine  stipulée  parle  seul 
l'ait  de  la  revente  de  ladite  propreté  a  une  personne  reconnue 
être  de  mauvaise  vie  et  qui  en  a  pris  possession.  — Rennes,  9  nov. 
1861,  Metzinger,  [S.  62.2.250,  P.  63.24]  —  Et  il  ne  saurait  être 
fondé  à  exercer  aucun  recours  contre  cette  personne,  alors 
qu'il  a  connu  son  indignité  au  moment  de  la  revente.  —  Même 
arrêt. 

313.  —  Jugé  qu'on  peut,  en  vendant  un  terrain  ou  une  mai- 
son, imposer  à  l'acquéreur  la  condition  de  n'y  pas  faire  telle 
espèce  de  commerce.  Une  pareille  clause,  n'ayant  pu  être  con- 
sidérée que  comme  contenant  l'établissement  d'une  obligation 
réelle,  n'a  pas  été  proscrite  par  l'art.  17  delà  Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  — Cass.,  4  frim.  an  III,  Beheré,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sur  le  principe  et  les  applications,  V.  suprà,  v'"  Condition, 
o.  428  et  s.;  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  60  et  s., 
?9,  83,  95  et  s. 

314.  —  Le  vendeur  peut-il  imposer  à  l'acquéreur  l'obligation 
•  pas   aliéner?  Toullier  (t.  6  n.  488)   pense  que  si  cette 

obligation  est  pure  et  simple,  elle  ne  vaut  que  comme  conseil  non 
obligatoire;  qu'au  contraire,  si  on  a  ajouté  une  peine  ou  stipulé, 
en  cas  d'infraction,  la  résolution  du  contrat,  la  convention  devra 
être  exécutée,  avec  cette  restriction  toutefois  que  le  vendeur  spuI 
ou  ses  héritiers  pourraient  demander  la  résolution.  Duvergier 
(Vente,  t.  I,n.  Hfi),  au  contraire,  partant  du  principe  que  dans 
notre  droit,  l'inaliénabilité  ne  peut  résulter  de  la  volonté  de 
l'homme  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  l'autorise, 
pense  qu'une  pareille  stipulation  sera  nulle  et  rendra  nulle  la 
convention  qui  en  dépendra  (art.  H72,  C.  civ.),  à  moins  que  la 
prohibition  d'aliéner  n'ait  un  but  utile  pour  le  vendeur,  que  ce. 
soit  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  but,  et  qu'elle  n'ait  pas  été, 
dès  lors,  insérée  pour  mettre  une  chose  hors  du  commerce 
d'une  manière  absolue.  Il  cite  Cujas,  Leg.  ult.  C.  De  pactis  inter 
empt.  et  vend.  —  V.  en  ce  sens,  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit 
et  de  pratique,  V  Prohibition  d'aliéner.  —  V.  sur  cette  question, 
suprà.  v°  Condition,  n.  343  et  s. 

315.  —  Jugé  que  la  clause  d'inaliénabilité.  de  biens  vendus, 
quoique  indéterminée  dans  sa  durée,  est  valable,  pourvu  qu'elle 

il  pas  indélinîp.  L'état  de  faillite  de  l'acquéreur  n'empêche 
pas  les  biens  de  demeurer  inaliénables.  —  Bourges,  19  févr. 
1833,  Richard,  [P.  chr.]  —  Il  parait  que,  dans  ce  cas,  la  vente 
avait  été  faite  moyennant  une  rente  viagère,  et  que,  peur  s'as- 
surer le  paiement  de  cette  rente,  les  vendeurs  avaient  imposé  la 
condition  de  non-aliénation  pendant  leur  vie.  Prise  dans  ces 
termes,  cette  décision  rentrerait  dans  l'opinion  de  Duvergier. 

31K.  —  La  condition  insérée  dans  un  contrat  de  vente,  que 
le  vendeur  pourra  rentrer  dans  l'objet  vendu  après  la  mort  de 
l'acquéreur,  s'il  n'en  a  pas  disposé,  est  valable.  On  ne  peut  re- 
garder cette  conditiou  comme  purement  potestative,  et  comme 
devant,  par  suite,  entraîner  la  nullité  du  contrat.  —  Gass.,  7  juin 
1814,  Guérin,[S.  et  P.  chr.]  -  Sic, Toullier,  t.  6,  n.  497.  —  Sur 
les  conditions  potestatives,  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  97  et  s., 
123  et  s. 

317.  —  La  réserve  que  fait  le  vendeur  de  reprendre  l'objet 
rendu  en  donnant,  en  ses  lieu  et  place,  des  biens  d'une  succes- 
sion non  encore  échue  ne  rend  pas  la  vente  nulle.  L'exercice 
possible  de  cette  réserve  n'étant  pas  essentiel  à  la  perfection  de 
la  vente,  la  stipulation  qui  en  est  faite  ne  peut  la.  vicier. —Bour- 
ges, 9  bruni,  an  IX,  Simonot,  [S.  et  Pi  chr.] 

318. —  La  stipulation  que  l'acquéreur  pourra  retenir  Sur  «on 
p'-ix  une  somme  déterminée  pour  loyers  d'avance,  imputable  sur 
le  prix  delà  location  qu'il  l'ait  au  vendeur  de  l'immeuble  par  lui 


acquis,  est  une  condition  licite,  qui  doit  recevoir  son  effet  lors- 
qu'elle n'est  pas  arguée  de  fraude,  aussi  bien  à  l'égard  des  créan- 
ciers  inscrits  qu'entre  les  parties  contractantes.  —  Paris,  i  juill. 
1836,  Anchier,  [P.  37.1.310] 

310.  —  La  clause  de  l'acte  de  vente  départie  des  produits 
d'un  brevet  d'invention,  par  laquelle  il  est  convenu  que  |p  ven- 
deur propriétaire  du  brevet  reste  seul  juge  de  l'opportunité'  du 
moment  pour  la  mise  en  œuvre  du  procédé  breveté,  ne  constitue 
pas  non  plus  une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur 
seul,  et  conséquemment  de  nature  à  annuler  la  vente,  l'acqué- 
reur conservant,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  mettre  le  vendeur  en 
demeure  d'exploiter  le  brevet.  — Cass.,  21  août  1850,  Delagarde, 
[S.  50.1.723] 

320.  —  Mais  est  nul  pour  défaut  de  prix  l'acte  de  vente  par 
lequel  l'obligation  de  l'acheteur  a  été  subordonnée  à  une  condi- 
tion qu'il  dépendait  du  vendeur  seul  de  réaliser  et  que  son  décès 
a  rendue  irréalisable.  Ainsi,  la  nullité  de  la  iv nte  d'un  immeuble 
moyennant  un  prix  consistante!]  prestations  viagères,  est  à  bon 
droit  prononcée,  lorsque  les  prestations  ne  devaient  incomber  à 
l'acheteur  que  du  jour  où  le  vendeur,  laissé  dans  l'interva  le  en 
jouissance  de  l'immeuble  vendu,  se  déciderait  à  venir  habiter 
avec  l'acheteur,  si  le  vendeur  est  décédé  sans  avoir  pris  cette 

ion.  —  Cass.,  28  janv.   1879,  Cante,  [S.  80.1.212,   P.    80, 
497,  D.  80,1.54] 

321.  —  L'acte  ne  peut  être  validé,  comme  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  s'il  n'apparaît  pas 
qu'il  soit  intervenu  dans  le  but  de  réaliser  une  libéralité.  Et  il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement,  à  ce 
point  de  vue,  l'intention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

S  2.  Ventt'f:  éventuelles. 

322.  —  La  vente  d'une  marchandise  dont  l'arrivée  est  atten- 
due, pour  une  époque  indiquée,  par  un  navire  que  le  vendeur 
s'engage  à  désigner  dès  qu'il  °n  aura  connaissance,  avec  faculté 
a  l'acheteur,  en  cas" de  non-arrivée  à  l'époque  indiquée,  de  rési- 
lier ou  de  proroger  le  traité,  doit  être  considérée  non  comme  un 
marché  ferme,  mais  comme  une  vente  simplement  éventuelle 
qui  n'a  rien  eu  de  certain  au  moment  où  elle  a  été  convenue. 
Dans  de  telles  circonstances,  et  lorsque,  après  une  ou  deux  pro- 
rogations successivement  consenties  par  l'acheteur  sans  que  la 
marchandise  vendue  soit  arrivée,  ni  que  le  navire  qui  devait 
l'apporter  ait  été  désigné  par  le  vendeur,  le  défaut  de  livraison 
ne  donne  d'autre  droit  à  l'acheteur  que  celui  de  résilier  la  vente 
sans  dommages-intérêts.  —  Aix,  25  janv.  1840,  Chataud  fils  et 
Desages,  [P.  40.2.258] 

323.  —  Mais  la  vente  de  marchandises  livrables  à  l'heureuse 
arrivée  d'un  navire  dont  le  nom  doit  être  désigné  dans  un  délai 
donné  devient  irrévocable  par  la  désignation  de  ce  navire,  faite 
par  le  vendeur  en  temps  utile,  dételle  sorte  qu'aucun  événement 
autre  que  celui  de  force,  majeure  ne  peut  en  empêcher  la  réali- 
sation. En  conséquence,  le  changement  de  destination  donné  au 
navire  par  l'expéditeur,  et  le  débarquement  des  marchandises 
dans  un  port  autre  que  celui  où  le  navire  devait  arriver,  ne  peu- 
vent donner  lieu  a  la  résiliation  du  marché,  et  le  vendeur  qui, 
pour  ce  motif,  se  refuse  à  1  exécuter,  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'acquéreur. —  Rouen,  2  mars  1841,  Man- 
drol,  [P.  41.2.41];  —  2  avr.  184f,Prélaz,  [P.  41.2.41] 

324.  —  Jugé  qu'un  marché  de  bois,  portant  qu'en  cas  qu'un 
événement  incertain  s'accomplisse  avant  une  époque  future  dé- 
terminée, le  prix  de  l'objet  acheté  sera  augmenté,  contient,  non 
un  pari  et  une  convention  illicite,  mais  une  vente  licite  dont  le 
prix  est  subordonné  à  une  condition  éventuelle.  —  Rennes, 
8  mars  1825,  Hervé,  [S.  et  P.  chr.] 

325.  —  La  clause  d'un  marché  portant  que  si,  après  la  four- 
niture d'une  quantité,  déterminée  de  marchandises,  il  est  possi- 
ble d'en  fournir  davantage,  cette  nouvelle  fourniture  se  fera  en 
commun  par  les  signataires  du  marché,  et  sur  le  pied  du  traité 
passé  entre  eux,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  suffit, 
que  les  marchandises  aient  augmenté  de  valpur  pour  qu'il  y  ait 
impossibilité  de  faire  la  fourniture,  de  telle  sorte  que  la  clause 
conditionnelle  soit  anéantie  de  plein  droit.  —  Rennes,  11  mars 
1812,  Gaultet  Aché,  [S.  et  P.  chr.] 

S  3.  Ventes  alternat  ii  es. 

326.  —  Dans  les  ventes  alternatives,  d'ailleurs  fort  rares,  où 
un  seul  parmi  deux  ou  plusieurs  objets  est  vendu,  il  n'y  a  trans- 
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lation  de  propriété  que  lorsque  les  parties  se  sont  entendues 
sur  le  choix  de  l'obet,  puisque  jusqu'à  ce  choix  la  chose  trans- 
férée n'est  pas  déterminée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  143. 

327.  —  Lorsque,  sur  la  demande  faite  par  un  commerçant  à 
un  autre  commerçant  d'une  certaine  quantilé  de  marchandises 
dans  des  limites  alternatives  (50  à  60  tonneaux),  ce  dernier  ac- 
cepte dans  des  limites  également  alternatives  (40  à  60  tonneaux, 
suivant  la  capacité  du  navire  qu'il  trouvera),  cette  acceptation 
ainsi  laite  ne  l'oblige  pas  à  expédier  la  plus  forte  quantité,  ni 
même  toute  celle  que  pourrait  contenir  le  navire  qu'il  aurait  frété 
postérieurement.  —  Bordeaux,  22  juin  1847,  Labrousse,  [P.  47. 
2.5081 

328.  —  En  pareil  cas,  et  suivant  l'usage,  la  faculté  d'opérer 
sur  une  quantité  plus  ou  moins  grande  dans  la  limite  convenue 
est  en  faveur  de  l'expéditeur,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

—  Même  arrêt. 

32!).  —  Il  doit  en  être  ainsi,  et  la  demande  de  l'acheteur 
tendant  à  obtenir  la  quantité  la  plus  grande  doit  être  repoussée, 
surtout  si,  après  avoir  reçu  la  facture  et  le  connaissement,  por- 
tant envoi  de  la  quantilé  moindre,  celui-ci  a  laissé  passer  un  assez 
long  temps  sans  réclamer,  et  si  même  il  a  promis  d'acquitter  le 
prix.  —  Même  arrêt. 

S  4.  Ventes  successives. 

330.  —  Il  faut  distinguer  les  ventes  mobilières  et  les  ventes 
immobilières.  Entre  deux  acquéreurs  d'une  même  chose  mobi- 
lière qui  n'ont  été  mis  en  possession  ni  l'un  ni  l'autre,  la  préfé- 
rence appartient  à  celui  dont  le  titre  est  le  premier  en  date.  — 
Rennes,  15  nov.  1869,  Clergeau,  [S.  70.2.314,  P.  70.1 169,  D.  74. 
5.5371  —  V.  anal.,  Demolombe,  n.  484. 

331.  —  La  vente  d'une  coupe  de.  bois  achetée  pour  être  abat- 
tue, ne  confère  à  l'acheteur  qu'un  droit  mobilier  et  personnel 
contre  le  vendeur.  Si  donc  le  propriétaire  d'un  bois,  après  avoir 
vendu  la  coupe,  vend  la  forêt  entière  sol  et  superficie  compris) 
à  un  second  acheteur,  l'acheteur  de  la  coupe  ne  peut  se  prévaloir 
de.  son  di oit  contre  ce  dernier.  -  Dijon,  28  mars  1876,  Millot  et 
Dufournel,  [S.  77.2.193,  P.  77.833J  —  Sic,  Demolombe,  I.  9, 
n.181  et  s.;  Laurent,  t.  5,  n.  431.  —  Contra,  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  sous  l'arrêt. 

332.  —  Il  en  seraitainsi  quand  même  l'acheteur  de  la  coupe 
en  aurait  été  mis  en  possession  avant  l'acheteur  de  la  forêt.  — 
Même  arrêt. 

333.  —  Le  notaire  qui,  s'étant  entremis  pour  la  vente  de  la 
coupe,  reçoit  ultérieurement  l'acte  de  la  vente  de  la  forêt  sans 
mentionner  l'aliénation  de  la  coupe,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble envers  l'acheteur  de  la  coupe  à  raison  de  l'éviction  soufferte 
par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

334.  —  La  convention  par  laquelle  un  négociant  s'engage  à 
livrerchaque  année  certaines  marchandises  à  d'autres  négociants 
qui,  de  leur  côté,  s'engagent  à  les  acheter,  doit  être  rangée  dans 
la  classe  des  contrats  qui  en  renferment  d'autres,  sujets  à  re- 
nouvellements successifs,  et  qui  dès  lors  prennent  fin  s'il  arrive, 
à  une  des  époques  de  renouvellement,  un  événement  qui  eût 
empêché  dans  le  principe  la  formation  du  contrat,  comme  par 
exemple,  un  changement  survenu  dans  l'état  ou  la  qualité  des 
parties,  notamment  par  le  décès  de  l'une  d'elles.  —  Gass., 
20 août  1838,  Pouey,  [P.  38.2.653]  —  Pau,  7  août  183",  Même 
partie,  [P.  38.2.137] 

335.  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  étant  résilié,  le  refus  de  la 
part  if  une  des  parties  d'en  continuer  l'exécution  ne  saurait  don- 
ner lieu  contre  elle  à  des  dommages-intérêts,  quelque  préjudice 
que  cette  résiliation  fut  de  nature  à  causer  aux  autres  parties. 

—  Mêmes  arrêts. 

330.  —  En  cas  de  ventes  successives,  le  vendeur  primitif,  en 
qualité  de  créancier  de  son  acquéreur,  peut  réclamer  du  cbel  de 
celui-ci  le  prix  dû  par  le  snus-acquéreur.  —  Cass.,  l8aoùl  tsT.'i, 
Sageran,  [S.  77.1.413,  P.  77.1091,  D.  76.1.31] 

337.  —  Nous  verrons  quelles  sont  les  règles  qui  régissent  les 
ventes  successives  d'immeubles  et  de  créances.  Pour  les  pre- 
mières, nous  aurons  à  nous  occuper  de  X effet  de  la  transcription, 
pour  les  secondes  de.  l'influence  de.  la  signification  ou  de  l'accep- 
tation. —  V.  infrà,  n.  866  et  s. 

§  5.  Ventes  en  bloi  "fie,  au  poids,  à  la  mesure. 

338.  —  La  loi  attache  des  effets  différents  à  la  vente  de  den- 
rées ou  marchandises,  suivant  qu'elle  est  faite  en  bloc  ou  qu'elle 


est  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  La  vente  en  bloc, 
qui  est  la  vente  dite  per  aversionem  des  Komains,  est  parfaite 
e  le  consentement  est  donné,  et  bien  que  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  (art.  1586, 
C.  civ.  ).  Au  contraire,  la  vente  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure  n'est  pas  parfaite,  tant  que  les  choses  vendues  n'ont  pas 
été  pesées,  comptées  ou  mesurées;  en  ce  sens,  du  moins,  que, 
jusqu'à  cette  époque  elles  sont  aux  risques  du  vendeur  (art.  1 585, 
C.  civ.);  mais  I  acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance,  ou 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engasrement  (Même  arti< 

339.  —  La  question  de  savoir  quand  la  vente  est  faite  en  bloc, 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  est  une  question  d'inien- 
tion.  Tout  dépendra  des  termes  de  la  stipulation.  Examinons  dans 
quels  cas  une  vente  devra  être  réputée  avoir  été  faite  en  bloc, 
ou  bien  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure. 

1"  Vente  eu  bloc. 

340.  —  Une  vente  sera  faite  en  bloc  lorsque,  sans  la  peser, 
compter  ou  mesurer,  on  vendra  une  chose  dans  son  ensemble, 
pour  un  prix  déterminé.  Ainsi  constituera  une  vente  en  bloc  la 
vente,  pour  une  somme  unique,  de  toutes  les  marchandises  se 
trouvant  dans  un  magasin.  Cette  vente  trans'ère  immédiatement 
la  propriété  et  laisse  les  risques  a  la  charge  de  l'acheteur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  146.  —  V.  infrà,  v°  Vente 
commerciale. 

341.  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente  à  tant  l'hectolitre  de  la  to- 
talité d'une  récolte  de  vins  existant  dans  les  caves  du  vendeur, 
constitue  une  vente  en  bloc,  parfaite  du  jour  où  les  vins  ont  été 
goùlés  et  agréés  par  l'acheteur,  bien  qu'ils  doivent  rester  déposés 
dans  les  caves  du  vendeur  et  n'être  mesurés  qu'au  moment  de 
leur  sortie.  —  Dijon,  13  déc.  1867,  Pidault,  [S.  68.2.3H,  P.  68. 
120  l,  D.  70.5.372]  -  Grenoble,  22  mai  1869,  Taurigna,  [S.  69. 
2.179.  P.  69.829,  D.  74.5.538]  —  V.  dans  le  même  sens,  Voët, 
Comment,  ad  Pand,,  t.  2,  liv.  18.  tit.  6,  n.  4;  Aubrv  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  p.  341,  S  934,  texte  et  note  43;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Tr.  de  dr.  commerc.,  t.  i,  n.  1 18  et  s.  —  Contra,  L.  35,  §  5,  D. 
de  Cantrahenda  empt.;  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  4, 
art.  7;  Pol  hier;  Contr.  de  vente,  t.  3,  n.  308;  Merlin,  Rép.,  v°  Vente, 
§4,  n.  2;  Delvincourt,  t.  3,  p.  352,  n.  6;  Duranton,  t.  16,  n.  88; 
Troplong,  t.  1,n.90;  Marcadé,  sur  l'art.  l.'iSfi,  note  |;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1,  §  675,  p.  207,  note  7;  Pardessus,  Dr. 
commerc,  t.  1,.  n.  292;  Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1865 
et  1901. 

342.  —  Le  prix  étant,  en  pareil  cas,  arrêté  dans  ses  éléments 
et  devant  résulter  d'un  simple  calcul  dont  les  bases  sont  im- 
muablement fixées,  n'est  pas  moins  certain,  bien  que  le  chiffre 
n'en  soit  pas  encore  exactement  connu.  —  Dijon,  13  déc.  1867, 
précité. 

343.  —  Et,  alors  même  que  la  quantité  de  la  marchandise 
vendue  aurait  été,  lors  du  marché,  indiquée  par  le  vendeur,  ce- 
lui-ci ne  peut,  au  cas  où  cette  quantité  ne  serait  pas  atteinte, 
être  tenu  de  la  parfaire  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  appa- 
raît que  celte  indication  n'a  été  donnée  qu'approximativement  et 
non  pour  obliger  le  vendeur  à  fournir  la  quantité  spécifiée  en 
dehors  et    au   delà  de  la  chose  vendue.  —  Même  arrêt. 

344.  — Jugé  encore,  que  la  vente  d'une  marchandise  par 
baril  d'une  contenance  déterminée,  moyennant  un  prix  déter- 
miné en  masse,  doit  être  réputée  faite  en  bloc  et  non  au  po 

à  la  mesure  ;  qu'en  conséquence,  dans  ce  cas,  la  vente  est  par- 
laite,  quoique  la  marchandise  n'ait  pas  encore  été  pesée  ou 
essayée.  —  Gass.,  24  août  1830,  Caffin,  [S.  et  P.  chr.] 

345. —  ...  <Jue  lorsque  des  immpubies  ont  été  adjugés  en 
justite  en  bloc  et  moyennant  un  prix  unique  à  plusieurs  adju- 
dicataires, l'obligation  de  payer  le  prix  est  indivisible  et  solidaire 

es  derniers,  alors  même  que,  par  une  déclaration  de.  com- 
mand  régulière,  ils  se  seraient  partagé  les  immeubles  en  déter- 
minant la  portion  du  prix  à  la  charge  de  chacun  d'eux.  —  Vai- 
nement l'un  desdits  adjudicataires  exciperait-il  de  cette  circon- 

qu'il  y  a  eu,  en  ce  qui  le  concerne,  déclaration  de  com- 
mand  à  l'audience  pour  certaine  partie  des  immeubles  adjugés, 
sans  que  cette  déclaration  ait  été  accompagnée  d'une  fixai  ion 
de  prix...;  il  n'en  saurait  induire  une  cause  de  nullité  de  la  vente 
comme  faite  snns  prix  à  son  égard.  —  Limoges,  28  juill.  1848, 
Faucher,  [S.  49.2.332,  P.49.2.5 

.'{'«(t.  —  En  pareil  cas,  chacun  des  adjudicataires  peut  être 
contraint  d'effectuer  le  paiement  intégral  des  bordereaux  déli- 
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vrés  dans  l'ordre  qui  a  suivi  l'adjudication  aux  créanciers  collo- 
ques, el  ce.  sons  peine  de  poursuite  par  voie  de  folle  enchère.  — 
-■s,  Il  mars  1848,  Maingaron,  [S.  48.2.389,  P.  48.2.27»), 
D.  48.2.436]  -  V.  Duranton,  t.  16,  n.  12;Troplong,  Vente, 
t.  1.  n.  Mil  ;  Toulliev,  t.  6,  n.  778. 

347.  —  Est  également  faite  en  bloc,  la  vente,  moyennant  un 
prix  déterminé  payé  comptant,  de  l'entière  récolte  d'une  forêt  de 
chênes-lièges  pendant  une  année,  c'est-à-dire  de  marchandises 
existantes  et  individualisées,  bien  que  ces  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  —  Cass.,  23  févr. 
1896  (1«  arrêt)  Brisabois,  [S.  et  P.  97.1.69,  D.  96.1.151] 

•i'tS.  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  des  lièges  de  repro- 
duction provenant  des  forêts  du  vendeur,  récolte  d'une  année, 
d'un  certain  poids,  moyennant  un  prix  déterminé  payé  comp- 
tant. Et  il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond  de  décider,  par  une  interprétation  ne  dénaturant  pas  le  con- 
trat, qu'il  s'agit  là  d'une  vente  de  marchandises  existantes  et 
individualisées.  —  Cass.,  25  févr.  1896  (2"  arrêt),  Brisabois, 
[Ibid.) 

340.  —  En  conséquence,  la  vente  ayant,  du  jour  du  contrat, 
fait  passer  la  propriété  des  lièges  vendus  sur  la  tète  de  l'acqué- 
reur, est  nulle  la  saisie  dont  ils  ont  été  l'objet,  postérieurement  à 
la  vente,  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. — Cass.,  25  févr. 
1896  (2  arrêts),  précités. 

350.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  la  vente  de  la 
totalité  d'une  espèce  de  marchandises  se  trouvant  dans  les  ma- 
gasins du  vendeur  ne  doit  pas  être  considérée,  pour  cela,  comme 
faite  en  bloc  ou  à  forfait,  et,  par  suite,  comme  non  susceptible  de 
l'action  en  résolution,  pour  vices  ou  défaut  de  qualité  dans  la 
marchandise.—  Douai,  23  janv.  1847,  Rogners,  [S.  47.2.389,  P. 
47.2.676] 

351.  —  A  défaut  par  l'acheteur  d'une  acceptation  expresse 
des  marchandises,  qui  le  rende  non  recevable  à  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  qualité,  l'acceptation  tacite 
peut  résulter  des  circonstances,  et  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  juges.  Toutefois,  cette  acceptation  tacite  ne  saurait  ré- 
sulter de  ce  que  l'acheteur  aurait,  depuis  la  réception  de  la  mar- 
chandise, laissé  écouler  quelques  jours  sans  réclamation,  alors 
qu'une  partie  de  ce  temps  a  été  employée  à  la  vérification  de  la 
marchandise,  et  que  le  vendeur  a,  en  outre,  annoncé  l'intention 
de  s'entendre  avec  l'acheteur  sur  la  difficulté.  —  Même  arrêt. 

352. —  11  a  été  également  jugé  que  lorsqu'une  vente  de  bois 
a  eu  lieu  pour  un  prix  fixé  par  arpent,  et  que  la  quantité  des 
arpents  vendus  est  déterminée  dans  le  marché  pour  un  prix  total 
également  stipulé,  on  ne  peut  dire  que  la  vente  ait  été  faite  en 
bloc  et  non  à  la  mesure  :  ainsi,  un  arpentage  est  préalablement 
nécessaire  pour  déterminer  la  contenance  des  bois  vendus,  parce 
qu'on  peut  présumer  que,  s'il  y  avait  eu  plus  d'arpents  dans  la 
vente  que  ceux  qui  sont  désignés,  l'acheteur  n'eût  pas  porté  à 
un  prix  aussi  élevé  celui  de  chaque  arpent.  —  Orléans,  27  déc. 
1816,  Chaboureau,  [P.  chr.] 

353.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  et  avec  raison,  que  la  vente 
d'une  barrique  de  marchandises,  faite  à  tant  le  kilogramme,  et 
à  la  condition  que  cette  marchandise  réunira  certaines  qualités 
déterminées,  n'est  réputée  parfaite  qu'après  le  pesage  et  la  vé- 
rification par  l'acheteur.  —  Colmar,  1er  déc.  1840,  Thomas,  [P. 
41.1.3711 

2°  Vente  au  compte,  au  poids,  à  la  mesure. 

354.  —  La  vente  a  lieu  au  compte,  au  poids,  à  la  mesure, 
lorsqu'il  faut  compter,  peser  ou  mesurer  pour  connaître  la  chose 
vendue  et  en  déterminer  le  prix.  Dès  lors,  tant  qu'on  n'a  pas 
compté,  pesé  ou  mesuré,  la  vente  n'est  point  parfaite,  la  chose 
vendue  n'étant  pas  encore  individualisée. 

355.  —  Ce  principe  est  absolument  certain  lorsque  le  pe- 
sage, le  comptage  ou  le  mesurage  sont  nécessaires  pour  déter- 
miner et  la  chose  vendue  et  le  prix.  Et  il  a  été  jugé  qu'en  ma- 
tière de  vente  de  denrées  à  mesurer,  le  simple  consentement  ne 
suffit  pas  pour  opérer  la  délivrance  :  elle  ne  peut  résulter  que 
de  l'action  même  du  mesurage.  Ainsi,  lorsqu'un  certain  nombre 
de  mesures  de  grains  ont  été  vendues  avec  ordre  donné  à  l'ache- 
teur, qui  en  a  payé  le  montant  au  moyen  de  traites,  de  se  les 
faire  délivrer  à  la  première  réquisition, .s'il  arrive  que  ces  traites 
ne  soient  pas  acquittées  avant  le  mesurage,  le  vendeur  primitif 
est  en  droit  de  retenir  les  grains  et  de  demander  la  nullité  de  la 
vente  pour  défaut  de  délivrance,  alors  même  que  l'acheteur  les 


aurait  revendus  à  un  tiers.  —  Nancy,  4  janv.  1827,  Jacqueray, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  93. 

356.  —  Mais,  lorsque  la  chose  vendue  est  dès  à  présent  déter- 
minée, et  que  le  pesage,  le  comptage  ou  le  mesurage  ne  sont  né- 
cessaires, ne  doivent  intervenir  que  pour  fixer  le  prix,  la  vente 
est-elle  immédiatement  parfaite  par  le  seul  consentement,  ou 
bien  ne  le  devient-elle  qu'après  que  la  chose  déterminée  a  été 
pesée,  comptée  ou  mesurée? 

357.  —  Cette  question  a  donné  lieu  à  une  vive  discussion  en- 
tre les  auteurs.  D'après  une  première  opinion,  admise  par  un 
certain  nombre  d'auteurs,  on  considère  les  ventes  de  cette  nature 
comme  translatives  de  propriété,  bien  que  les  risques  demeurent 
à  la  charge  du  vendeur  jusqu'après  le  pesage,  le  compte  ou  le 
mesurage.  L'art.  1585,  C.  civ.,  dit  qu'à  ce  dernier  point  de  vue, 
la  vente  n'est  point  parfaite,  cela  implique  qu'elle  l'est  à  tous 
autres  égards,  notamment  quant  au  transfert  de  propriété.  Sans 
doute  le  Code  civil  laisse  en  général  les  risques  à  la  charge  du 
propriétaire;  et  par  suite  la  disposition  qui,  comme  l'art.  1585, 
met  les  risques  à  la  charge  du  vendeur,  semble  impliquer  qu'il 
a  la  propriété.  A  cette  objection,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
répondent  que  «  dans  les  ventes  sous  condition  suspensive,  les 
risques  restent  pour  le  vendeur  (C.  civ.,  art.  1182);  or  la  vente 
au  poids,  au  compte,  à  la  mesure,  est  une  vente  sous  condition 
suspensive;  elle  est  subordonnée  à  la  condition  du  pesage,  du 
compte  ou  du  mesurage  ».  —  Merlin,  Hép.,  v°  Vente,  §  4,  n.  2; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  119;  Delvincourt,  t.  3,  p.  62  et 
352;  Favard  de  Langlade,  Hep.,  v°  Faillite,  î  13,  n.  3;  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n.  292  ;  Duranton,  t.  16,  n.  92;  Duvergier,  t.  1, 
n.  83;  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  3,  p.  145;  Colmet  de  Sauterre, 
t.  7,  n.  7  /«s  II;  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  3,  n.  131;  Laurent, 
t.  24,  n.  139.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  <mn.,  art. 
1585,  n.  9  et  10. 

358.  —  Plusieurs  arrêts  se  sont  prononcés  en  ce  sens.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  l'art.  1583.  C.  civ.,  qui  déclare  la  vente  parfaite 
et  la  propriété  transmise  par  le  seul  consentement  des  parties, 
s'applique  même  aux  ventes  faites  à  la  mesure  d'une  quantité 
déterminée  de  marchandises,  à  prendre  dans  une  plus  grande 
nuantité  reconnue  être  en  la  possession  du  vendeur.  —  Cass., 
1 1  nov.  1812,  Larue,  [S.  et  P.  chr.] 

350.  —  En  conséquence,  l'acquéreur  est  propriétaire,  et  ob- 
tient un  droit  sur  la  chose  dès  avant  le  .mesurage.  L'art.  1585, 
C.  civ.,  doit  être  restreint  aux  risques  et  périls  qui  pèsent  sur 
le  vendeur  jusqu"au  mesurage  et  encore  qu'il  ne  soit  plus  pro- 
priétaire. En  d'autres  termes  :  l'art.  1585  n'est  qu'une  exception  à 
la  maxime  :  lies  périt  domino.  —  Même  arrêt. 

300.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  à  tant  l'hec- 
tolitre des  vinsse  trouvant  dans  la  cave  du  vendeur,  est  parlaite 
du  jnur  où  les  vins  ont  été.  goûtés  et  agréés  par  l'acheteur,  bien 
qu'ils  ne  doivent  être  mesures  qu'à  leur  sortie  rie  la  cave.  —  Di- 
jon, 13  déc.  1867,  Pidault,  [S.  68.2.311,  P.  68.1209,  D.  70.5.372] 

—  V.  aussi,  Grenoble,  22  mai  1869,  Taungna,  |S.  69.2.179, 
P.  69.829,  D.  74.5.538]  -  Nîmes.  2  janv.  1871 ,  Fournieret  Snu- 
rin,  [S.  71.2.214,  P.  71 .673,  D.  72.5.464]  —  Alger,  29  mai  1872, 
sous  Cass.,  11  lévr.  1874,  De  Bondard,  [D.  74.1.143]  —  Massé, 
Or.  comm.,  t.  3,  n.  1624  et  t.  4,  n.  2343. 

361.  —  La  marchandise  est  donc,  en  pareil  cas,  à  partir  du 
jour  où  elle  a  été  agréée,  aux  risques  de  l'acheteur,  qui  ne  peut 
dès  lors  mettre  à  la  charge  du  vendeur  les  avaries  survenues 
entre  la  vente  et  la  livraison.  —  Grenoble,  22  mai  1869,  précité. 

—  Nîmes,  2  janv.  1871,  précité. 

362.  —  ...  Ni  le  déficit  survenu  sans  le  fait  de  celui-ci.  — 
Dijon,  13  déc.  1867,  précité. 

363.  —  Jugé,  encore,  que  la  vente  portant  sur  la  totalité  d'une 
marchandise  existant  dans  un  lieu  désigné  et  délimité,  et  ainsi 
individualisée,  est  une  vente  en  bloc  et  parfaite,  bien  que  les  mar- 
chandises doivent  être  ultérieurement  pesées,  comptées  et  me- 
surées, pour  la  détermination  du  prix  total  fixé  par  la  conven- 
tion par  unité  de  mesure.  —  Cass.,  18  mars  1902,  Millien,  [S. 
et  P.  1902.1.519,  D.  1902.1.190] 

364. —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  cession,  faite  par 
un  propriétaire  à  un  tiers,  de  l'exploitation  complète  et  exclu- 
sive, jusqu'à  entier  épuisement,  des  terres  réfractaires  se  trou- 
vant dans  sa  propriété;  une  telle  convention  peut,  sans  être  dé- 
naturée, être  souverainement  interprétée  par  les  juges  du  fond 
en  ce  sens  qu'elle  contient  la  vente  de  la  totalité  des  terres  ré- 
fractaires existant  dans  la  propriété  désignée,  et  constituant  une 
marchandise  spéci6ée.  —  Même  arrêt. 
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365.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  le  seul  elîet  du  con- 
trat est  de  rendre  l'acheteur  créancier  de  la  quantité  vendue. 
Dans  les  ventes  faites  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  en 
effet,  la  chose  vendue  n'est  individualisée  et  la  vente  n'est  par- 
faite que  par  le  pesage,  le  compte  ou  le  mesurage,  et  on  ne 
conçoit  donc  pas  plus  aisément  que  la  propriété  en  soit  aupara- 
vant transférée  à  l'acheteur  qu'on  ne  concevait  que  les  risques 
passent  à  sa  charge.  De  plus,  dans  l'esprit  des  auteurs  du  Code, 
les  risques  sont  pour  le  propriétaire  :  res  périt  domino  :  et  l'art. 
1585  qui  décharge  expressément  l'acheteur  des  risques  implique 
par  cela  même  qu'il  n'a  pas  la  propriété  :  l'argument  a  contrario 
que  l'opinion  contraire  tire  de  ce  texte  doit  être  écarté,  Enfin, 
les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens  :  Faure  et  Grenier,  le 
premier  au  Tribunat,  le  second  au  Corps  législatif,  ont  déclaré 
que  le  vendeur  ne  peut  devenir  propriétaire,  qu'il  n'y  a  de  vente 
accomplie  ou  consommée  qu'après  la  pesée,  le  compte  ou  le 
mesurage  (Locré,  Lég.  civ.,  I.  14,  p.  192,  230  et  s.).  —  Cass., 
24- mars  1860,  Vernant,  [S.  61.1.778,  P.  61.609,  D.  60.1.199];- 
26  avr.  1870,  Courtois,  [S.  70.1.265,  P.  70.663,  D.  71.1.11];  — 

—  1"  juill.  187.4,  Garnier,  [S.  77.1.119,  P.  77.278,  D.  78.1.473]; 

—  24  déc.  1875,  Chantrier  et  Decq,  [S.  76.1.238,  P.  76.556,  D. 
76.1.91];  —  7janv.  1880,  Soc.  de  l'usine  /.a  Dillon,  [S.  82.1.463, 
P.  82.1.1157,  I).  80.1.129]—  Orléans,  11  août  1880,  Guingand, 
[D.  81.2.38]—  Bordeaux,  11  janv.  1888,  De  Rothschild  frères, 
[S.  91.2.5,  P.  91.1.330,  D.  89.2.11]  —Amiens,  13  août  1891, 
Gauchy  et  Cle,  [S.  et  P.  94.2.124,  D.  93.2.92]  —  Sic,  Troplong, 
t.  I,  n.  86  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1585,  n.  3;  Taulier,  Théor.  C.  civ., 
t.  6,  p.  13,  Massé,  Dr.comm.,  t.  3,  n.  1592  et  1621;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  1862  et  1863; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  267,  §675,  note  10; 
Delsol,  C.  civ.  expliqué,  t.  3,  p.  132;  Boileux,  Comment,  du  C. 
civ.,  t.  5,  p.  575;  Colmel  de  Santerre,  t.  7,  n.  7  bis-U  ;  Hue, 
t.  10,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  148;  Aubry 
et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  §  349,  texte  et  note  41,  p.  341;  Guillouard, 
t.  1,  n.  28;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  469;  Hipert, 
p.  138;  Planiol,  2e  éd.,  t.  2,  n.  1363.  —  V.  Kuzier-Herman  et 
Darras,  n.  H. 

366.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  vente  d'une  quantité  déter- 
minée de  bouteilles  de  vin,  à  tant  la  bouteille,  avec  obligation  de 
prendre  au  même  prix  le  surplus  de  la  récolte  qui  resterait  in- 
vendu, est  une  vente  faite  à  la  mesure.  —  Bordeaux,  11  janv. 
1888,  précité. 

367.  —  ...  Que  dans  une  vente  à  la  mesure,  la  propriété  n'est 
transférée,  aussi  bien  que  les  risques  de  la  chose  vendue,  sur  la 
tête  de  l'acquéreur,  qu'après  le  mesurage.  —  Cass.,  24  mars 
1860,  précité. 

367  bis.  —  ...  Que  dans  une  vente  à  la  mesure,  la  propriété 
n'est  transférée,  ainsi  que  les  risques  de  la  chose  vendue,  sur  la 
tète  de  l'acquéreur  qu'après  le  mesurage.  —  Cass.,  7  janv.  1880, 
précité. 

368.  —  ...  Que  dans  les  ventes  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  chose  vendue  restant  aux  risques  du  vendeur  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  pesée,  comptée  ou  mesurée,  l'acheteur  peut 
demander  la  résolution  pour  avaries  ou  détériorations  survenues 
entre  la  vente  et  le  pesage,  comptage  ou  mesurage.  —  Cass., 
26  avr.  1870,  précité.  —  V.  sur  l'espèce  Guillouard,  t.  1,  n.  30. 

369.  —  ...  Que  doit  être  également  considérée  comme  une 
vente  au  poids  la  vente  de  la  récolte  des  betteraves  excrues  sur 
ses  terres,  faite  par  un  cultivateur  à  un  usinier  pour  un  prix 
convenu,  à  raison  de  tant  les  1,000  kilogrammes,  à  déterminer 
après  pesage,  déduction  faite  des  déchets  et  suivant  constata- 
tion faite  de  la  densité.  —  Amiens,  13  août  1891,  précité. 

37U.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si,  avant  le  pesage,  une  notable 
partie  des  betteraves  est  atteinte  par  la  gelée  et  devient  ainsi 
impropre  à  la  fabrication,  la  perte  résultant  de  ce  cas  fortuit  de- 
meure à  la  charge  du  vendeur;  qu'il  importe  peu  que  l'acheteur 
se  soit  obligé  à  transporter  partie  des  betteraves  à  son  usine, 
cette  obligation  ne  suffisant  pas  à  elle  seule  pour  transférer  à 
l'acheteur  avant  le  pesage  la  propriété  et  les  risques  de  la  chose 
vendue.  —  Même  arrêt. 

371. —  Il  «n  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  n'est  pas  articulé 
que  l'acheteur  ait  tardivement  enlevé  les  betteraves,  et  que  le 
retard  par  lui  apporté  à  leur  transport  ait  été  la  cause  de  la  dé- 
préciation qu'elles  ont  subie;  spécialement,  lorsqu'aucun  délai 
n'ayant  été  stipulé  pour  l'enlèvement,  l'acheteur  a  effectué  les 
transports  concurremment  avec  le  vendeur  qui  s'en  était  réservé 
une  partie,  sans  que  celui-ci  ait  adressé  à  l'acheteur  ni  aucune 


mise  en  demeure,   ni  même  aucune  réclamation.  —  Même  arrêt. 

372.  —  Jugé  qu'une  vente  de  marchandises  au  poids  ou  à  la 
mesure  est  parfaite,  du  moment  où  ces  marchandises  ont  été 
pesées  et  marquées  par  l'acheteur,  bien  qu'elles  restent  déposées 
chez  un  tiers  pour  sûreté  du  paiement  du  Drix.  —  Cass.,  15  niv. 
an  III,  Moërkant,  [S.  et  P.  chr.] 

373.  —  Mais  l'art.  1585,  C.  civ.,  qui  veut,  pour  la  perfection 
de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  vendues  au  poids  ou  i  la 
mesure,  que  ces  choses  aient  été  pesées  ou  mesurées,  ne  peut 
plus  être  invoqué  par  l'acheteur  qui  a  reçu  la  marchandise  dans 
ses  magasins,  et  a  été  mis  en  demeure  de  la  vérifier.  —  Cass., 
7  juin  1830,  Marteau,  [S.  et  P.  chr.] 

374.  —  Toutefois,  les  juges,  en  ordonnant  la  vérification  par 
experts  des  marchandises  vendues  au  poids  ou  à  la  mesure,  ne 
préjugent  aucunement  par  là  la  question  de  savoir  si  les  mar- 
chandises ont  été  acceptées  par  l'acheteur,  et  s'il  est  encore  en 
droit  de  les  refuser.  —  Même  arrêt. 

375. —  Dans  un  contrat  ayant  pour  objet  la  vente  à  tant  la 
mesure  de  marchandises  à  fabriquer,  si  les  parties  n'ont  pas  fait, 
des  époques  de  livraison  déterminées  par  elles,  une  condition  es- 
sentielle de  la  vente,  l'impossibilité  momentanée  de  fabriquer  où 
se  trouve  le  vendeur  n'emporte  pas,  alors  même  qu'elle  résulte- 
rait d'un  cas  de  force  majeure,  l'anéantissement  du  contrat.  Elle 
en  suspend  seulement  l'exécution.  —  Cass.,  13  févr.  1872,  Gail- 
lard et  Cie,  [S.  72.1.60,  P.  72.133,  D.  72.1.186] 

376.  —  En  pareil  cas,  et  au  sujet  de  l'appréciation  tant  du 
contrat  que  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  circonstances  con- 
stitutives de  la  force  majeure,  le  pouvoir  des  juges  du  fond  est 
souverain.  —  Même  arrêt. 

377.  —  L'appréciation  des  juges  du  fond  est  également  sou- 
veraine quant  aux  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  l'inexécu- 
tion du  contrat,  et  ils  peuvent,  notamment,  prendre  pour  base 
de  fixation  de  ces  dommages-intérêts  la  diiîèrence  de  prix  des 
marchandises  entre  l'époque  du  marché  et  celle  du  procès  en- 
gagé sur  l'exécution  de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

378.  —  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  s'engage 
à  livrer,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  une  récolte  fu- 
ture, moyennant  un  prix  à  déterminer  suivant  les  mercuriales, 
à  raison  du  poids,  ne  constitue  pas  une  vente  opérant,  dès  l'épo- 
que du  contrat,  la  translation  de  la  propriété  des  récoltes  à  ve- 
nir, mais  oblige  seulement  le  vendeur  à  livrer  ses  récoltes  à  leur 
échéance,  l'acquéreur  n'en  devenant  propriétaire  qu'après  le 
pesage  opéré.  —  Cass.,  7  janv.  1880,  Soc.  de  l'Usine  La  Dillon, 
[S.  82.1.463,  P.  82.1.1157,  D.  80.1.129] 

37i).  —  En  conséquence,  l'avance  laite  par  l'acquéreur  au 
propriétaire,  avant  l'échéance,  du  prix  d'une  récolte,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  paiement  anticipé  imputable,  jusqu'à 
due  concurrence,  sur  le  prix  d'une  année  de  récoltes  à  venir.  — 
Même  arrêt. 

380.  —  Et  au  cas  de  vente  par  adjudication  publique  du  fonds 
avant  la  récolte,  l'acheteur  de  la  récolte  ne  peut  faire  insérer  au 
cahier  des  charges  une  clause  portant  qu'il  sera  autorisé  à  con- 
server, sur  le  prix  de  la  récolte  à  venir,  la  somme  par  lui  avan- 
cée, laquelle  somme  viendra,  pour  l'adjudicataire,  en  déduction 
du  prix  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

381.  —  En  pareil  cas,  les  créanciers  hypothécaires,  inscrits 
sur  l'immeuble,  ont  intérêt  et  qualité  pour  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui,  sur  la  demande  de  l'acheteur  de  la  récolte, 
a  ordonné  l'insertion  de  pareille  clause  dans  le  cahier  des  char- 
ges. —  Même  arrêt. 

382.  —  Jugé  que  lorsqu'un  immeuble  vendu  à  tant  l'hectare 
est  déterminé  par  les  tenants  et  aboutissants  et  ne  présente  d'in- 
certitude que  quant  à  sa  contenance,  la  vente  est  parfaite  comme 
remplissant  suffisamment  les  conditions  de  l'art.  1585,  C.  civ., 
bien  que  le  prix,  dont  la  fixation  ne  dépend  plus  que  d'un  cal- 
cul arithmétique,  n'ait  pas  été  déterminé  de  suite.  —  Cass., 
4  juill.  1848,  Drouillet,  [P.  49.2.289,  D.  48.5.364] 

383.  —  Dans  le  cas  où  des  terrains  ont  été  mis  en  vente,  de 
gré  à  gré,  moyennant  un  prix  déterminé  par  mètre,  la  conven- 
tion intervenue  entre  deux  personnes  voulant  acheter,  d'après 
laquelle  l'une  promet  à  l'autre,  à  prix  d'argent,  son  abstention  de 
toute  concurrence,  ne  saurait,  en  l'absence  de  préjudice  éprouvé 
par  le  vendeur,  être  considérée  comme  illicite  et  comme  tombant 
sous  l'application  des  art.  1131  et  1133,  C.  civ.  —  Cass.,  5  avr. 
1870,  Tardieu  et  autres,  [S.  71.1.153,  P.  71.436,  D.  72.1.243] 

384.  —  L'art.  1585,  C.  civ.,  laisse  la  chose  vendue  aux  risques 
du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  pesée,  comptée  ou  mesurée. 
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Ainsi,  en  supposant  une  vente  de  vin  de  5  hectolitres  placés  dans 
la  cave  du  vendeur,  pour  une  somme  de  100  fr.,  ou  de  tout  le  vin 
qui  se  trouve  dans  la  même  cave,  à  raison  de  20  fr.  l'hectolitre, 
si,  ;nant  le  mesurage,  une  partie  du  vin  vendu  vient  à  se  per- 
dre, la  perle  sera  pour  le  vendeur,  qui  mesurera  les  cinq  hecto- 
litres sur  le  vin  restant,  ou  ne  pourra  exiger  que  le  prix  des  hec- 
tolitres non  perdus.  —  Baudry-L;icantini>rie  et  L.  Saignât,  n.  150. 

385.  —  La  situation  sera  la  même  au  cas  de  perte  totale  : 
elle  sera  subie  par  le  vendeur,  en  présence  des  termes  formels 
de  l'art.  1585,  C.  civ.  —  Hue,  t.  10.  n.  10;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignai,  loc.  cit.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  7 
ôis-IV;  Guillouard,  t.  1,  n.  33. 

386.  —  Cette  règle  ne  s'applique  évidemment  qu'au  vendeur 
qui  vend  une  chose  déclarée  se  trouver  chez  lui. Si,  au  contraire, 
d'une  manière  générale,  uni'  personne  vendàuneautre  une  chose 
qu'elle  n'a  pas  chez  elle,  et  qu'elle  doit  se  procurer,  bien  que  la 
chose  destinée  à  l'acheteur  vienne  h  périr,  le  vendeur  sera  tenu 
de  remplir  le  contrat  en  se  procurant  une  autre  chose  de  même 
nature.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

387.  —  Au  surplus,  il  dépend  des  parties  de  convenir  que, 
dans  une  vente  à  la  mesure,  l'acheteur  supportera  les  risques, 
du  tour  du  contrat.  —  Duvergier,  t.  t,  n.  93. 

388.  —  L'acheteur  peut  aussi,  postérieurement  à  la  vente, 
renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement,  au  bénéfice  de 
l'art.  1585,  en  recevant  les  marchandises  sans  les  peser  ni  me- 
surer. —  Aus.-i  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  que  la  règle  de 
l'art.  1585  ne  peut  être  invoquée  par  l'acheteur  qui  a  reçu  les 
marchandises  dans  ses  magasins  et  qui,  mis  en  demeure  de  les 
vérifier,  n'a  pas  fait  procédera  cette  vérification.  Les  juges  peu- 
vent voir  là  une  renonciation  au  bénéfice  de  cette  règle.  —  Cass., 
7  juin  1830,  Marteau,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Duvergier,  t.  1, 
n.  94. 

389.  —  Mais  le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  par  ex- 
perts des  marchandises  vendues  au  poids  ou  à  la  mesure,  ne 
préjuge  pas  la  question  de  savoir  si  les  marchandises  ont  été 
reçues  par  l'acquéreur,  et  s'il  est  encore  en  droit  de  les  refuser. 
—  Même  arrêt. 

390-304.  —  La  vente  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la  me- 
sure n'est  parfaite  qu'autant  que  le  vendeur  prouve  que  les  mar- 
chandises ont  été  comptées,  pesées,  mesurées  ou  reçues  et  accep- 
tées d'une  manière  quelconque  par  l'acheteur,  encore  qu'elles 
aient  été  transportées  au  lieu  convenu.  —  Le  vendeur  n'est  pas 
recevable,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve,  à  réclamer  le  prix 
de  la  vente.  -  Rennes,  25  févr.  1826,  Valentin,  [S.  et  P.  chr.] 

305. —  La  vente  étant  parfaite  après  le  pesage,  le  comptage 
ou  le  mesurage,  la  propriété  de  la  chose  se  trouve  transférée 
après  cette  opération,  c'est-à-dire  après  que  la  chose  et  le  prix 
se  trouvent  ainsi  déterminés.  —  Cass.,  24  mars  1860,  Vermant, 
[S.  61.1.778,  P.  61  609,  D.  60.1.199];  —  I"  juill.  1874,  Faill. 
Garnier,  [D.  76.1.473J;  —  7janv.  18k0,  Soc.de  l'usine  La  Dillon, 
[S.  82.1.463,  P.82. 1.1157,  D.  80.1.129]  —  Amiens,  13aoùt  1891, 
Gauchy  et  Cle,  [S.  et  P.  94.2.124,  D.  93.2.92] 

306.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  vente  des  choses  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  soit 
parfaite,  que  la  livraison  en  ait  eu  lieu  :  il  suffit  qu'elles  aient 
été  pesées  et  marquées  par  l'acheteur,  bien  qu'elles  restent  dé- 
posées chez  un  tiers  pour  sûreté  du  paiement  du  prix. —  Cass., 
15  niv.  an  III.  Moer  Kant,  [S.  et  P.  chr.] 

307.  —  Mais  si,  aux  termes  de  l'art.  1585,  la  vente  de  mar- 
chandises au  poids  est  parlaite  par  le  pesage  et  la  livraison  à 
l'acheteur  ou  au  voituner  (V.  inf'rà,  n.  408  et  409),  les  parties 
peuvent  déroger  à  cet  article  et  convenir  que  la  vente  sera  par- 
faite seulement  par  la  réception  des  marchandises  à  une  gare 
d'expédition.  —  Cass.,  8  mai  1879,  précité. 

398.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  365  et  s.,  que  la  vente  faite 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  n'a  pas  pour  effet  de  trans- 
férer à  l'acheteur  la  propriété  de  la  marchandise  vendue  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  pesée,  comptée  ou  mesurée;  il  est  donc  impor- 
tant de  savoir  quand  la  chose  vendue  peut  être  considérée  comme 
ayai.t  été  comptée  ou  mesurée.  A  cet  égard,  il  appartient  aux 
juf.'es  du  fond  de  décider  souverainement,  d'après  les  aveux,  la 
correspondance  des  parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  si 
réellement  il  a  été  procédé  au  pesage,  comptage  ou  mesurage  de 
la  marchandise,  de  telle  sorte  que  l'acheteur  ait  pu  en  devenir 
propriétaire.  —  Cass.,  i*r  juill.  1874,  p'récilé. 

390.  —  Ils  peuvent  donc  décider,  au  cas  de  vente  d'une  cer- 
taine quantité  de  peaux  en  poils,  faite  à  la  condition  qu'elles  se- 


raient mises  en  mégie  parle  vendeur,  qu'à  raison  de  la  numéra- 
tion et  de  la  mise  en  mégie  effectuées  par  ce  dernier  avant  la 
cessation  de  ses  paiements,  la  propriété  des  peaux  dont  il  s'agit 
a  été  transmise  a  l'acheteur  qui  les  a,  des  lors,  revendiquées  à 
bon  droit  dans  la  faillite  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

400.  —  tjuanil  il  s'agit  d'apprécier  suivant  quel  mode  la  chose 
vendue  doit  être  mesurée,  c'est  à  l'intention  des  parties  qu'il 
faut  s'en  rapporter.  L'exécution  donnée  au  contrat  et  la  mise  en 
possession  de  l'acquéreur  peuvent  être  prises  pour  mode  d'ap- 
préciation. —  Liège,  4  prair.  an  XIII,  précité. 

401.  —  Les  parties  ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  temps, 
le  lieu  et  le  mode  du  pesage,  comptage  ou  mesurage.  Dans  ce 
cas,  elles  devront  se  conformer  à  ce  qui  aura  été  convenu.  — 
Cass.,  8  mai  1879,  Lévy,  [S.  80.1.334,  I'.  S0.7SI,  D.  79.1.4*7]; 
—  7  mai  1887,  Nozéran  et  Digonnet,  [D.  88.5.108]  —  Liège, 
4  prair.  an  XIII,  Hansonnet,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  36;  Haudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  u.  152. 

402.  —  En  l'absence  de  toute  convention  a  cet  égard,  la  mar- 
di, tndise  devra  être  pesée,  comptée  ou  mesurée  au  lieu  où  se 
fait  la  livraison  et  dès  qu'elle  est  exigible.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

403.  —  En  principe,  l'opération,  pour  être  valable,  doit  se 
faire  d'une  manière  contradictoire.  —  Cass.,  11  août  1874,  Cot- 
tenest,  [S.  74.1.472,  P.  74.1210,  D.  76.1.476]  —  Trib.  Péroune, 
15  |uin  1891,  sous  Amiens,  13  août  1891,  Gauchy  et  C'c,  [S.  et 
P.  94.2.124,  D.  93.2.92]  — Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  35;  Levé,  Code 
de  la  vente  commerciale,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

404.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  d'un  constat 
d'huissier  dressé  en  dehors  de  l'acheteur  ou  de  ses  représentants, 
duquel  il  résulterait  que  les  marchandises  expédiées  avaient  un 
poids  supérieur  à  celui  relevé  contradictoirement  par  le  pesage 
opéré  entre  l'acheteur  et  le  représentant  du  vendeur.  —  Trib. 
Pèronne,  o  juin  1891,  précité. 

405.  —  Lorsque-ie  prix  des  marchandises  vendues  (des  bet- 
teraves) doit  être  déterminé  par  leur  densité,  la  constatation  de 
la  densité,  effectuée  lors  de  chaque  livraison  par  l'acheteur  en 
présence  d'un  représentant  du  vendeur,  s'impose  à  celui-ci,  alors 
qu'il  reconnaît  que  son  représentant  lui  rendait  compte  de  cha- 
que opération,  et  qu'il  n'a  été  élevé  ni  protestation  ni  réclama- 
tion contre  les  résultats  constatés.  —  Même  jugement. 

406.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  contradictoire  et  n'est 
point  dès  lors  opposable  à  l'acheteur,  le  pesage  effectué  en  son 
absence  par  le  vendeur,  à  la  gare  d'expédition  des  marchan- 
dises, alors  surtout  que  l'acheteur,  n'ayant  pas  été  averti  des 
quantités  expédiées,  s'est  trouvé  par  la  faute  des  vendeurs  dans 
l'impossibilité  de  réclamer  les  manquants.  —  Cass.,  Il  août  1874, 
précité. 

407.  --  La  condition  d'un  pesage  ou  mesurage  contradictoire 
ne  serait  plus  nécessaire  en  présence  d  une  convention  contraire 
ou  d'usages  locaux  en  dispètrsant.  —  V.  aussi  Cass.,  24  déc.  1875, 
Chantrier,  [S.  76.1.238,  P.  76.556,  D.  76.1.91]  —  Rouen,  28  janv. 
1878,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  78.2.54,  P.  78.234,  D.  19.2.102] 
—  Sic,  Guillouard.  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
loc.  cit. 

408.  —  Ainsi,  dans  les  ventes  sur  commande  de  choses  qui  se 
comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent,  le  transfert  de  la  propriété 
des  marchandises  est  en  principe  effectué  à  l'acheteur  lorsque 
la  marchandise  est  sortie  des  magasins  du  vendeur  et  a  été 
remise  au  voiturier  chargé  par  les  parties  de  procéder  à  un  pesage 
destiné  à  individualiser  la  chose  livrée.  —  Cass.,  24  déc.  1875, 
précité;—  31  déc.  1894,  Synd.  Pierson,  [S.  et  P. 97.1.213,  D.  95. 
1.409];  —  Rouen,  28  janv.  1878,  précité.  —  Boistel,  n.  451; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  102;  Levé,  n.  171. 

409.  —  El  la  commande  écrite-au  vendeur  de  marchandises 
qui  se  vendent  au  poids  (en  l'espèce,  du  beurre)  implique  né- 
cessairement mandat  au  vendeur  de  procéder  par  lui-même  ou 
par  le  voiturier  chargé  du  transport  au  pesage  destiné  à  indivi- 
dualiser la  marchandise.  —  Cass.,  24  déc.  1875,  précité. — Rouen, 
28  janv.  1878,  précité.  —  Paris,  29  nov.  1898,  Fortin  frères,  [S. 
et  P.  99.2.126]  —  Dès  lors  la  vente  est  parfaite  par  la  livraison 
en  gare  d'expédition,  qui  individualise  la  marchandise.  —  Paris, 
28  nov.  18!)8,  précité. 

410.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  au  poids  (des  bes- 
tiaux), le  pesage  lait  par  des  préposés  au  pesage  public,  même 
en  l'absence  de  l'acheteur,  est  opposable  à  celui-ci,  lorsque  tel 
est  l'usage  constant  du  pays  où  la  vente  a  eu  lieu,  à  moins  de 
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convention  contraire.  —  Cass.,  22  janv.  1808,  Durand,  [S.  68.1. 
115,  P.  68.272,  D.  68.1.166]  —  Sic,  Levé,  n.  176;  Guillouard, 
Joe.  <"At.\  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

411.  —  Dans  les  ventes  par  stères  de  bois  équarri,  les  par- 
ties, sauf  convention  particulière,  restent  sous  la  règle  de  l'usage 
constant  qui  veut  que  ce  bois  soit  mesuré  sans  déduction  des 
vides  laissés  dans  le  stère  par  les  /lâches.  —  Rouen,  22  juill. 
1845,  Daviroo,  [P.  46.1.245] 

412.  —  Jugé  aussi  que  lorsque,  dans  une  vente  de  bois,  la 
mesure  n'a  pas  été  indiquée  par  les  parties,  elles  sont  présumées 
avoir  voulu  adopter  celle  du  lieu  où  le  bois  est  situé  et  où  la 
livraison  devait  être  faite.  —  Besançon,  11  déc.  1809,  Deman- 
dre,  [S.  et  P.  cbr.] 

§  6.  Ventes  avec  dégustation  et  à  l'essai. 

413.  —  Il  est  certaines  choses  qu'on  n'est  dans  l'usage 
d'acheter  que  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  goûtées;  tel- 
les sont,  par  exemple,  le  vin,  l'huile  art.  1587,  C.  civ.),  et 
autres  clvses  déterminées  par  les  usages  locaux  (Delvincourl, 
t.  3,  p.  62,  note  1  ;  Troplong,  t.  1,  n.  96).  Jusqu'à  la  dégusta- 
tion, il  n'y  a  donc  pas  de  vente. 

414.  —  L'art.  1587  ne  dit  pas,  comme  l'art.  1588  (pour  les 
ventes  à  l'essai),  que  la  vente  des  choses  à  goûter  est  faite  sous 
condition  suspensive  ;  mais  Duvergier  pense  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  entre  ces  deux  sortes  de  vente  (n.  97).  —  V.  le  dis- 
cours de  i  irenier  au  Tribunat  (Locré,  t.  14,  p.  233). —  Et  ce  n'est 
qu'en  refusant  à  la  vente  à  l'essai,  malgré  les  termes  formels 
du  Code,  le  caractère  de  vente  sous  condition  suspensive,  que 
Troplong  est  arrivé  aie  refuser  aux  choses  vendues  avec  condi- 
tion de  dégustation  (Troplong,  t.  1,  n.  10»).  Au  surplus,  il  est 
certain  que  les  parties  peuvent  faire  de  la  dégustation  une  con- 
dition résolutoire. 

415. —  Uue  autre  opinion  estime  qu'on  ne  saurait  assimiler 
la  vente  avec  dégustation  à  la  vente  à  l'essai  :  pour  la  première, 
en  effet,  l'art.  1587,  C.  civ.,  dit  formellement  qu'il  n'y  a  point 
vente  tant  que  l'acheteur  n'a  point  goûté  et  agréé  la  chose,  tan- 
dis que  pour  la  seconde  l'art.  1588,  C.  civ.,  se  borne  a  déclarer 
qu'elle  est  laite  sous  condition  suspensive.  Donc  la  vente  avec 
dégustation  n'est  point  laite  sous  condition  suspensive;  il  faut 
aller  plus  loin  et  dire  avec  le  texte  qu'il  n'y  a  point  en  réalité 
vente  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  dégustation.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  155. 

416.  —  if  resuite  de  là  que,  jusqu'à  la  dégustation,  les  ris- 
ques restent  à  la  charge  du  vendeur  qui  continue  de  conserver 
la  propriété  de  la  chose.  Et,  si  la  chose  est  saisie  avant  d'avoir 
été  dégustée,  l'acheteur  ne  pourra  pas  la  taire  distraire  de  la 
saisie;  il  ne  pourra  pas  davantage  la  revendiquer  aux  mains  du 
syndic  si,  avant  la  dégustation,  le  vendeur  vient  à  être  déclaré 
en  taillite.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  143  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  loc.  cit.  —  Colmet  de  Santerre 
se  prononce  dans  un  sens  contraire  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
déterminé  (t.  7,  n.  8  ôis-11). 

417.  —  Jugé  que  les  risques  tombent  sur  le  vendeur  tant  que 
la  dégustation  n'a  pas  été  faite.  —  Metz,  20  août  1827,  Genou- 
det,  [S.  et  P.  chr.] 

418.  —  Toutefois,  s  il  résultait  des  circonstances  que  la  dé- 
gustation n'est  pas  une  condition  de  la  vente,  et  qu'elle  n'est 
qu'un  moyen  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la  qua- 
lité, la  perte  retomberait  sur  l'acheteur  pourvu  qu'il  fût  établi 
que  la  chose  était  de  la  qualité  convenue.  —  Troplong,  1. 1,  n.  101. 

419.  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  vente  parfaite,  comme  le  déclare 
l'art.  1587,  C.  civ.,  cependant  le  vendeur  ne  demeure  point 
allranchi  de  toute  obligation  à  l'égard  de  l'acheteur.  Par  suite,  il 
est  tenu,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  le  mettre  à  même 
de  déguster  la  chose,  pour  qu'il  puisse  apprécier  si  elle  est  ou 
non  conforme  à  son  goût.  —  Troplong,  t.  1,  n.  102;  Duranton, 
t.  16,  n.  93;  Aubry  et  Kau,  4»  éd.,  t.  4,  S  349,  p.  335,  texte  et 
note  17;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  8  bis-ï;  Cuillouard,  t.  1, 
n.  40;  Laurent,  t.  24,  n.  141;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  157  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1587,  n.  2. 

420.  —  D'après  les  termes  généraux  de  l'art.  1587,  C.  civ., 
l'acheteur  devrait  toujours  rester  maître,  après  la  dégustation, 
de  refuser  la  marchandise.  Mais  Troplong  lait  remarquer  avec 
raison  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  qu'autant  que  la  dégustation 
est  laite  par  l'acheteur  lui-même,  cas  auquel  son  relus  esi 

de  toute  attaque;  si,  au  contraire,  à  raison  soit  des  stipulations 


du  contrat,  soit  de  la  nature  de  la  vente,  elle  doit  être  faite  par 
des  experts  et  que  les  experts  jugent  que  la  marchandise  est 
bonne,  il  ne  peut  la  refuser.  —  Troplong,  n.  99  et  104;  Pothier. 
Vente,  n.  311.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Vente. 

421.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1587,  il.  civ.,  ne  reçoit  son  ap- 
plication qu'au  cas  où  il  ne  résulte  pas,  soit  de  la  convention  des 
parties,  soit  de  la  nature  de  la  vente  que  l'acheteur  n'a  pas 
entendu  faire  de  sa  dégustation  personnelle  une  condition  essen- 
tielle du  marché.  —  Cass.,  29  mars  1836,  Michel,  [P.  chr.] 

422.  —  Mais,  en  principe,  sauf  la  restriction  dont  nous  venons 
de  parler,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  commerciale  ou  civile,  l'agré- 
ment de  la  marchandise  dépend  seulement  de  l'appréciation  de 
l'acheteur;  il  ne  sultit  donc  pas  que  la  marchandise  soit  de  bonne 
qualité,  et,  après  que  l'acheteur  l'a  goûtée,  elle  peut  être  par  lui 
refusée  si  elle  n'est  pas  de  son  goût.  —  Aubry  et  Kau,  4e  éd., 
t.  4,  §  349,  p.  334,  335;  Troplong,  t.  1,  n.  99;  Duranton,  t.  16, 
n.  93;  Guillouard,  t.  1,  n.  38;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  8 
6JS-IV;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  472;  Jousse,  Rev.  prat., 
1868,  p.  160et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  144;  Baudi y-Lacantinerie  et 

Dat,  n.  159.  —  V.  sur  ce  point  controversé  infra,  v°  Vente 
i  de. 

423.  —  La  réception  de  choses  qu'où  est  dans  l'usage  de  goû- 
ter avant  de  les  acheter  fait  présumer,  sauf  conventions  ou  usa- 
ges contraires,  que  la  marchandise  a  été  goûtée  et  agréée.  — 
Massé,  t)r.  comm.,  t.  3,  n.  1625;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

424.  —  lin  tout  cas,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  1597,  C.  civ., 
il  n'y  ait  pas  de  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  que  l'on  est  dans 
l'usage  de  goûter  avant  d'en  taire  l'achat,  tant  que  l'acheteur 
n'a  pas  goûté  les  choses  destinées  à  être  l'objet  de  la  vente, 
l'acheteur  n'est  cependant  plus  recevable,  quand  il  a  reçu  les 
marchandises  sans  protestation  et  les  a  longtemps  gardées  sans 
réclamation,  à  refuser  d'en  payer  le  prix,  surtout  si  la  vérifica- 
tion de  leur  état,  au  jour  de  leur  arrivée,  est  devenue  désormais 
impossible.  —  Cass.,  15  avr.  1846,  Ferrein,  [S.  46.1.694,  P.  46. 
2.222,  D.  46.1.25 

425.  —  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  la  dégustation,  le 
vendeur,  qui  a  intérêt  à  ce  qu'elle  se  fasse,  peut  constituer  l'ache- 
teur en  demeure  et  lui  faire  sommation  portant  que  la  dégusta- 
tion sera  faite  tel  jour,  sinon  que  le  marché  sera  exécuté  pure- 
ment et  simplement  ou  que  le  vendeur  pourra  disposer  de  la 
chose.  —  Troplong,  t.  1,  n.  101 . 

426.  —  Si  un  délai  a  été  fixé,  et  que  l'acheteur  n'ait  pas 
opéré  la  dégustation,  par  sa  faute,  le  vendeur  est  dégagé  de 
toute  obligation  envers  lui.  Mais  on  ne  peut  dire  que  dans  ce 
cas  l'acheteur  soit  responsable  du  risque,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  vente  parfaite.  —  Troplong,  n.  101. 

427.  —  En  quel  lieu  devra  se  faire  la  dégustation?  Si,  à  cet 
égard,  il  y  a  eu  convention  spéciale,  ou,  si  à  délaut,  il  existe  un 
usatre,  on  devra  se  conformer  à  la  convention  ou  suivre  l'usage. 

—  Aubry  et  Rau.  4»  éd.,  t.  4,  £  349,  texte  et  note  18,  p.  335; 
Guillouard,  t.  1,  n.  40;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, n.  162. 

428. —  S'il  n'y  a  ni  convention  ni  usage,  une  opinion  estime 
que  la  dégustation  devra  se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la  mar- 
chandise au  jour  de  la  vente.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas 
de  vente  de  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d'en  faire  l'achat,  telles  que  les  vins,  la  dégustation  doit,  en  l'ab- 
sence de  stipulation  contraire,  se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la 
marchandise  au  moment  de  la  vente,  et  non  pas  au  lieu  de  la 
livraison  —  Besançon,  4  juill.  1862,  Bernard,  [S.  63.2.42,  P.  63. 
426,  L>.  63.2  ir  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  147. 

42!).  —  Mais  une  autre  opinion  décide  que  la  dégustation 
devra  être.  .  au  lieu  de  la  livraison.  Ainsi  il  a  été  jugé 

que  cette  dégustation  doit  se  faire  au  lieu  de  la  livraison  seule- 
ment. —  Besançon,  13  janv.  1863,  Chimier,  S.  63.2.42,  P.  63. 
426,  1>.  63.2.10]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  etL.  Saignât,  loc.  cit. 

430.  —  Au  cas  de  vente  de  choses  à  goûter,  lorsque  les  mar- 
chandises olfertes  sont  de  mauvaise  qualité,  l'acheteur  a  le  droit, 
en  les  refusant,  d'en  exiger  d'autres  de  bonne  qualité,  si,  lors 
de  la  vente,  les  marchandises  n'ont  été  désignées  que  par  leur 

ce.  — Pardessus,  n.  202,  282;  Duvergier,  t.  1.  n.  Il 

431.  —  Toutefois  pour  les  choses  spécialisées  et  déterminées, 
le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  de  présenter,  d'une  manière  in- 
définie, des  marchandises  que  l'acheteur  pourrait  toujours  refu- 
ser; il  est  donc  d  le  refus  des  marchandises  présentées. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  163. 
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432.  —  Jugé  que  l'acheteur  quia  refusé  de  recevoir  des  vins 
ou  liqueurs,  sous  le  prétexte  (d'ailleurs  fondé)  qu'ils  n'étaient 
pas  conformes  à  ceux  qu'il  avait  demandés,  ne  peut  exiger  que 
le  vendeur  (ou  le  commissionnaire)  lui  fournisse  d'autres  vins 
ou  liqueurs  a  la  place  de  ceux  qu'il  a  justement  refusés.  — 
.Metz,  20  août  1828,  Genoudet,  [S.  et  P.  clir.l 

433.  —  Celui  qui  a  acheté  des  vins  sous  la  condition  qu'ils 
seront  dégustés  et  agréés  par  lui,  n'a  droit  à  aucuns  dommages- 
intérêts  pour  défaut  de  livraison  de  la  chose  vendue,  lorsque, 
après  avoir  dégusté  les  vins,  il  refuse  de  les  agréer,  alors  même 
que  les  vins  soumis  à  la  dégustation  ne  seraient  pas  du  cru  sti- 
pulé dans  le  contrat.  —  Bordeaux.  2(1  juin  1853,  Mendes-l'rance, 
[S.  53.2.25,  P.  55.1.378,  D.  55.5.4(14] 

§  7.  Ventes  à  l'essai. 

434.  —  Aux  termes  de  l'art.  1588,  C.  civ:  :  «  La  vente  faite 
à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive >>.  La  vente  est  faite  à  l'essai  lorsque  l'on  se  réserve  le  droit 
d'essayer  une  chose  avant  de  l'acheter  d'une  manière  définitive. 

435.  —  Quoique  l'art.  1588,  C.  civ.,  ne  parle  que  de  la  vente 
faite  à  l'essai,  la  faculté  d'essai  doit  être  sous-entendue  à  l'égard 
des  choses  qu'on  serait  dans  l'usage  constant  d'essayer  avant 
d'en  faire  l'achat.  —  Duvergier,  t.  1,  a.  100;  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  t.  3,  n.  162;  Guillouard,  t.  1,  n.  44;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  bis  :  Fuzier-Hermart  et  Darras,  art.  1588,  n.  1;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  164. 

436.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  vêtement  fait 
sur  mesure  constitue  une  vente  à  l'essai,  présumée  faite  sous 
condition  suspensive,  quel  que  soit  le  mode  de  recouvrement  du 
prix.  —  Paris,  28  mai  1877,  Lenoir,  [S.  79.2.87,  P.  79.449,  D. 
78.2. 211] 

437.  —  Le  vendeur  ne  peut  donc  ni  se  refuser  à  l'essai,  ni 
refuser  de  reprendre  le  vêtement  et  de  restituer  le  prix,  lorsque, 
après  essai,  l'acheteur  déclare  le  vêtement  impropre  à  l'usage 
auquel  il  était  destiné.  —  Même  arrêt. 

438.  —  11  importe,  au  point  de  vue  des  risques,  de  déter- 
miner le  caractère  de  la  vente  à  l'essai.  Si  elle  est  sous  condi- 
tion suspensive,  la  perte  de  la  chose  survenue  avant  l'accepta- 
tion de  l'acheteur  est  pour  le  vendeur  (C.  civ.,  art.  1 182  et  1624); 
au  contraire,  si  elle  est  sous  condition  résolutoire,  la  perte  sur- 
venue avant  l'essai,  mais  après  la  livraison,  serait  pour  l'ache- 
teur. -  Cass.,-28  juill.  1873,  Fréar,  [S.  75.1.U8,  P.  75.277, 
D.  74.1.440]  —  Trib.  Seine,  24  janv..  1894,  f.J.  La  Loi,  4  avr. 
1894]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Demoiombe,  t.  25, 
n.  461  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  102  bis-lV  ;  Planiol, 
2e  éd.,  t.  3,  n.  1350,  1351,1360. 

439.  —  Si  la  vente  à.  l'essai  n'est  pas  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive,  elle  peut  être  réputée  laite  sous 
une  condition  résolutoire,  si  telle  a  été  la  volonté  des  parties. 
—  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  comm.,  t.  3,  n.  150;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  73;  Marcadé,  sur  les  art.  1587  et  1588,  n.  3; 
Duvergier,  t.  I,  n.  99  et  s.;  Troplong,  I.  1,  n.  101  ;  Pardessus, 
t.  1,  n.  294;  Massé,  t.  3,  n.  1789;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  9 
bis;  Laurent,  t.  24,  n.  149;  Guillouard,  t.  1,  n.  43;  Baudry- 
Lae.antinerie  et  L.  Saignât,  n.  166. 

440.  —  lia  été,  en  elfet,  jugé  que  la  vente  de  marchan- 
dises, sous  la  condition  qu'elles  seront  acceptées  par  un  tiers, 
peut,  à  raison  des  circonstances,  être  considérée  comme  faite 
sous  une  condition  résolutoire;  que  par  suite,  les  risques  de  la 
chose  vendue  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  à  partir  de  la  li- 
vraison. —  Cass.,  28  juill.  1873,  précité. 

441.  —  ...  Et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  une  apprécia- 
tion souveraine  de  la  volonté  des  parties  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

442.  —  Jugé  aussi,  dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval  à  l'es- 
sai, que  le  contrat  n'est  parfait,  qu'à  partir  de  l'acceptation  défi- 
nitive de  l'acheteur;  que  par  suite,  c'est  seulement  à  compter  du 
moment  où  l'acceptation  est  intervenue  et  non  pas  du  jour  de  la 
livraison,  que  commence  à  courir  le  délai  accordé  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire.  —  Poitiers,  28  juin  1873,  Amillard  et  Hu- 
blot, [S.  74.2.99,  P.  74.401-,  D.  74.2.30 

443.  —  Mais,  en  l'absence  d'une  dérogation  formelle  au 
principe  posé  par  l'art.  1588,  C.  civ.,  il  faut  en  revenir  à  la  règle 
du  texte  et  décider  que  la  vente  à  l'essai  est  faite  sous  une  con- 
dition suspensive.  Dès  lors,  si  la  chose  vendue  sous  condition 
d'essai  périt  en  route  avant  qu'il  ait  été  reconnu  par  l'essai  qu'elle 


était  loyale  et  marchande,  la  perte  est  pour  le  vendeur.  —  Du- 
vergier, De  la  Vente,  t.  1,  n.  106  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  283; 
Massé,  t.  3,  n.  1621  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  45;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  474;  Laurent,  t.  24,  n.  150;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  166. 

444.  —  Dans  tous  les  cas,  la  perte  qui  se  produit  en  essayant 
la  chose  et  par  l'effet  de  l'essai,  est  à  la  charge  du  vendeur.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  104. 

445.  —  La  vente  à  l'essai  étant,  en  règle,  faite  sous  condi- 
tion suspensive,  l'acheteur  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire  de  la  chose  s'il  la  refuse  à  la  suite  de  l'essai,  ou 
si  l'essai  devient  impossible  par  la  perte  de  la  chose.  Mais  si, 
après  l'essai,  l'acheteur  garde  la  chose,  sa  propriété  remonte  au 
jour  même  du  contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
loc.  cit. 

446.  —  Si  le  délai  pour  faire  l'essai  n'a  pas  été  fixé  par  les 
parties,  le  vendeur  pourra  le  faire  fixer  par  le  juge.  —  Po- 
thier,  Vente,  n.  265;  Duvergier,  t.  1,  n:  103;  Troplong,  t.  1, 
n.  109  et  s.;  Guillouard,  t.   I,  n.  45;  Baudry-Lacantinerie   et 

I  L.  Saignât,  n.  169. 

447.  —  L'acheteur   est  tenu  de  procéder  à   l'essai;  s'il  n'y 
1   procède  pas,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  du  contrat 

avec  dommages-intérêts.  Il  peut  aussi  faire  décider  par  justice 
que  la  vente  est  devenue  définitive  faute  d'essai  de  la  part  de 
l'acheteur. —  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  169. 

448.  —  Le  vendeur  a  aussi  le  droit,  lorsque  l'acheteur  ne 
procède  pas  à  l'essai,  de  faire  nommer  des  experts  à  l'effet  de 
constater  que  la  chose  remplit  les  conditions  voulues.  —  Aubry 
et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §  349,  p.  335;  Laurent,  t.  24,  n.  148.  — 
V.  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t. 3,  n.  473;  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  9'fct's. 

449.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre 
un  constructeur  mécanicien  et  un  fabricant  que  le  premier  en- 
verrait au  second  une  machine,  à  la  condition  de  la  reprendre  si 
elle  ne  convenait  pas  tout  à  fait,  il  est  loisible  au  fabricant  de  la 
refuser  purement  et  simplement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner 
une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  la  machine  laisse  ou  non 
quelque  chose  à  désirer.  —  Bruxelles,  2  mars  1857,  [Pasicr.  57. 
2.214] 

450.  —  Au  cas  où  l'acheteur  vient  à  mourir  avant  d'avoir 
procédé  à  l'essai,  la  vente  subsiste  et  le  droit  d'essai  passe  à  ses 
successeurs.  —  Troplong,  t.  1,  n.  112;  Guillouard,  t.  1,  n.  46; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1588,  n.  11:  Baudry-Lacantine- 
rie et  L.  Saignât,  n.  171. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    CHOSE    VENDUE. 

451.  —  Nous  avons  vu,  dans  les  explications  qui  précèdent, 
que  le  premier  élément  essentiel  de  la  vente,  c'est  le  consente- 
ment. Le  second,  c'est  la  chose  vendue,  la  chose  sur  laquelle  a 
porté  le  consentement.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  de  vente  sans  une 
chose  qui  fasse  l'objet  du  contrat. 

452.  —  Ici  se  pose  la  question  de  la  validité  des  ventes  dites 
avec  clause  de  boule  de  neige.  Cette  combinaison  est,  par 
exemple,  offerte  au  public  par  un  marchand  de  confections.  Le 
prix  qu'il  demande  de  ses  vêtements  est  de  100  fr.  Il  les  offre 
dans  les  conditions  suivantes  :  La  personne  qui  aura  besoin  d'un 
vêtement  versera  immédiatement  20  Ir.  Provisoirement,  elle  ne 
recevra  qu'un  titre,  muni  de  cinq  coupons  ;  elle  vendra  ces  cou- 
pons à  qui  elle  voudra,  moyennant  4  fr.  pour  chaque  coupon,  et 
rentrera  ainsi  dans  la  somme  avancée  ;  cette  vente  faite,  et  à  la 
condition  que  chacun  des  sous-acquéreurs,  moyennant  le  verse- 
ment de  20  fr.  entre  les  mains  du  commerçant,  ait  retiré  des 
titres  de  même  nature,  dont  il  pourra  taire  le  même  usage,  le 
souscripteur  primitif  obtiendra  le  vêtement  promis,  lequel  ne  lui 
aura  rien  coûté.  Quant  aux  bénéfices  du  négociant,  ils  sont  cer- 
tains. De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  le  souscripteur  primi- 
tif parviendra  à  écouler  ses  coupons,  ou  il  n'y  parviendra  pas. 
Dans  le  second  cas,  le  marchand  n'aura  pas  à  livrer  le  vêtement 
et  aura  gagné  20  Ir.  Dans  le  premier  cas,  il  livrera  un  vêtement 
qui  a,  ou  est  supposé  avoir,  une  valeur  de  100  fr.  moyennant 
20  fr.  mais  il  ne  le  livrera  qu'après  que  les  cinq  sous-acheteurs 
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du  premier  souscripteur  auront  eux-mêmes,  comme  le  premipr 
souscripteur,  souscrit,  moyennant  un  versement  de  20  l'r.,  un 
litre  muni  de  cinq  coupons  ;  donc  le  tailleur  aura  touché  120  fr. 
au  moment  où  il  livrera  gratuitement  son  premier  vêlement  au 
souscripteur  primitif.  Et,  si  l'on  peut  supposer  que  le  premier 
souscripteur  trouvera  lacilement  ses  cinq  sous-acheteurs,  il  est 
plus  douteux  que  ces  derniers  en  trouvent  ensemble  vingt-cinq, 
et  que  ceux-ci  eux-mêmes  en  trouvent  à  leur  tour  cent  vingt-cinq, 
et  ainsi  de  suite.  Telle  est  la  physionomie  du  contrat  dil  Boule 
de  neige  ;  il  est  susceptible,  on  le  conçoit,  de  combinaisons 
variées,  notamment  en  ce.  qui  concerne  la  laculté  qui  peut  être 
offerte  ou  relusée  au  souscripieur  primitif,  soit,  à  défaut  par  lui 
de  trouver  des  sous-acquéreurs,  soit,  à  défaut  par  les  sous- 
acquéreurs  de  remplir  leurs  obligations,  d'obtenir  la  livraison  de 
la  marchandise  moyennant  paiement  de  ce  que  les  sous-acqué- 
reurs auraient  dû  verser,  ou  retrait  des  litres  dont  les  sous- 
acquéieurs  devaient  eux-mêmes  solder  le  prix. 

453.  —  Pour  déterminer  la  nature  juridique  de  l'opération, 
il  faut  distinguer  entre  les  diverses  conditions  qui  peuvent  être 
stipulées.  Si  le  premier  souscripteur  n'a  pas  d'autre  droit  que 
d'obtenir  la  Marchandise  après  un  premier  versement,  et  à  la 
condition  de  trouver  un  nombre  déterminé  de  souscripteurs  nou- 
veaux ayant  effectué  chacun  le  même  versement,  le  contrat  sem- 
ble être  une  convention  se  rapprochant  de  la  vente  soumise  à 
une  condition  suspensive.  Ce  n  est  pas  à  proprement  parler  une 
vente,  puisque  le  prix  consiste  pour  partie  seulement  en  une 
somme  d'argent  et  pour  le  reste  en  des  démarches  laites  par  le 
souscripieur  du  titre;  mais  la  convention  se  rapproche  de  la 
vente  puisque  le  but  du  souscripteur  est  de  se  procurer  une 
marchandise  moyennant  un  prix.  D'autre  part,  le  contrat  est  fait 
sous  la  condition  suspensive  du  paiement  du  prix,  puisque  la 
marchandise  ne  sera  livrée  que  si  le  souscripteur  a  exécute  com- 
plètement ses  engagements.  Le  droit  réservé  au  négociant  de 
garder,  en  toute  hypothèse,  la  somme  d'argent  veinée  par  le 
souscripieur  n'est  pas  inconciliable  avec  la  nature  juridique  que 
nous  atiribuons  au  contrat.  Si  le  souscripteur  a  le  droit  d'exécu- 
ter lui-même,  à  l'ellet  d'obtenir  livraison  de  la  marchandise,  les 
obligations  qui  incombent,  d'après  le  contrat,  à  ses  sous-acqué- 
reurs, la  naiure  juridique  du  contrat  dépend  des  circonstances 
postérieures.  Dans  le  cas  ou  le  souscripteur  trouvera  des  sous- 
contractants,  la  convention  aura  été  identique  à  celle  dont  nous 
venons  de  parler;  dans  le  cas  où  le  souscripteur  prendra  l'opé- 
ration pour  son  compte,  il  y  aura  venle,  puisqu'il  paiera  le  prix 
de  I  objet. 

454.  —  Dans  toutes  les  hypothèses,  le  contiat  est  synallag- 
mati.iue  et  à  titre  onéreux  ;  il  est,  en  outre,  a  litre  aléatoire. 
Quelque  combinaison  qu'on  ait  adoptée,  le  souscripteur  se  trou- 
vera dans  une  situation  plus  ou  moins  lavorable,  suivant  qu'il 
aura  ou  non  réussi  à  rencontrer  des  sous-contractants.  Dans  le 
premier  cas,  il  obtiendra  la  marchandise  pour  rien,  ou  pour  peu 
de  chose.  Dans  le  second  cas,  ou  bien  il  sacrifiera  une  somme 
déjà  versée  sans  rien  avoir  obtenu  en  retour,  ou  bien  il  se  fera 
délivrer  la  marchandise  (si  le  contrat  lui  réserve  ce  droit),  mais 
pour  une  somme  qui  en  représentera  au  minimum  la  valeur  com- 
merciale et  souvent  la  dépassera.  Or,  un  contrat  est  aléatoire 
lorsque,  pour  l'une  des  parties,  —  et  peut-être  pour  les  deux, 

—  la  contre-prestation  consiste  dans  une  chance  de  gain  ou  de 
perte,  c'est  à-dire  lorsque,  suivant  les  circonstances,  le  patri- 
moine de  l'une  des  deux  parties  est,  par  l'effet  du  contrat,  plus 
ou  moins  tort  (C.  civ.,  art.  1104,  1964).  Dans  la  convention  de 
Boule  de  neige,  le  négociant  est,  comme  le  souscripteur,  ex- 
posé à  perdre  ou  à  gagner;  il  perd  sa  marchandise,  si  les  cir- 
constances permeltent  au  souscripteur  de  l'obtenir  sans  la  payer; 
il  gagne  la  somme  touchée,  s'il  garde  cette  somme  sans  livrer  la 
marcnandise,  et  le  prix  du  vêtement,  s'il  livre  au  souscripteur  le 
vêtement  en  se  taisant  payer  le  prix  convenu. 

455.  —  Les  tribunaux  ont  à  différentes  reprises  reiusé  d'ad- 
mettre la  validité  de  ces  contrats.  11  a  été  notamment  jugé  que 
le  coDtrat  ci-dessus  analysé  doit  être  annulé  à  la  fois  comme  dé- 
pourvu de  cause,  l'obligation  lernie  du  souscripteur  correspon- 
dant seulement  à  une  apparence  d'obligation  de  la  part  du  com- 
merçant, en  outre  comme  reposant  sur  des  conditions  impossi- 
bles a  réaliser,  et  enfin  comme  contraire  à  la  moralité  commerciale. 

—  Trib.  Seine,  19  nov.  1901,  Jupeau,  [S.  et  F.  1904.2.49,  et  la 
note  de  M.  Wablj 

456.  —  ...  Que  la  convention  dite  Boule  de  neige,  —  suivant 
laquelle  une  personne,  coutre  paiement  d'une  somme  délermi- 
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née,  reçoit  d'un  commerçant  un  titre  nominatif  auquel  adhèrent 
des  coupons  de  valeur  égale,  que  cette  personne  doit  vendre  à 
•  les  tiers,  lesquels,  contre  représentation  du  coupon  et  versement 
au  commerçant  d'une  somme  égale  à  celle  payée  par  le  premier 
contractant,  recevront  à  leur  tour  un  titre  de  même  nature,  en 
telle  sorte  qu'après  qu'ils  se  seront  ainsi  libérés,  ou  qu'à  leur  dé- 
faut, le  premier  contractant  aura  versé  la  somme  totale  des  ver- 
sements partiels,  le  tout  dans  un  délai  déterminé,  le  premier 
contractant  aura  le  droit  de  se  faire  livrer  par  le  commerçant 
une  marchandise,  les  sous-acquéreurs  pouvant  d'ailleurs  à  leur 
tour,  et  aux  mêmes  conditions,  vendre  a  dis  liers  les  coupons 
attachés  à  leurs  titres,  est  nulle  pour  dé  aut  de  cause.  —  Trib. 
Liile,  |:i  janv  1900,  Dutiron,  [S.  et  P.  1904.2.49,  ei  la  note  de 
M.  Wahl,  D.  1900.2.239] 

457.  —  En  effet,  le  premier  contractant  ayant  effectué  son 
versement,  non  à  titre  d'acompte  sur  le  prix  de  la  marchandise 
offerte,  qui  devait  être  ultérieurement  payée  par  ses  sous-acqué- 
reurs, ou  par  lui-même,  au  moyen,  de  la  libération  de  ses  cou- 
pons, mais  bien  pour  participer  à  une  opération  offrant  pour  lui 
la  cïiance  d'obtenir  à  très  bon  compte  la  marchandise  et  le  risque 
de  perdre  ses  avances,  landisque  le  commerçant,  qui  courait  le 

de  conserver  la  valeur  des  coupons  inutilisés,  ne  s'expo- 
sait à  aucun  risque  de  perte,  le  commerçant  n'a  pas  fourni  à 
sou  cocoiitractant,  sous  l'orme  d'aléa  ou  de  prestation,  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  a  reçu  de  lui.  — ■  Même  jugement. 

458.  —  Ce  contrai  est  en  outre  nul  comme  contraire  à  la  mo- 
rale el  à  l'ordre  public.  —  Même  jugement. 

451).  —  Par  suite,  le  sous-acquéteur  de  l'un  des  coupon:-  qui 
a  opéré  entre  les  mains  du  commerçant  le  versement  prescrit 
par  la  convention  esi  londé  à  en  réclamer  la  restitution.  — ■ 
Même  jugement. 

460.  —  il  semble  inexact  de  dire,  comme  l'ont  lait  certains 
des  jugements  ci-dessus  recueillis,  que,  si  le  souscripteur  du 
litre  doit  verser  immédiatement  une  certaine  somme,  et,  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  trouvé  de  sous-conlraclants,  la  perdre 
définitivement,  le  négociant  a  acquis  cette  somme  sans  lournir 
aucun  équivalent.  L'équivalent  est  dans  le  droit  qui  appartient 
conditionnellement  au  souscripieur  de  se  l'aire  délivrer  une  mar- 
chandise sans  la  payer;  c'est  ce  droit  que  le  souscripteur  a  ac- 
quis, par  une  contre-prestation  formée  de  deux  éléments,  l'un 
actuel,  —  le  paiement  d  une  certaine  somme,  —  l'autre  futur  et 
à  la  réalisation  duquel  est  subordonné  ce  même  droit  :  la  pré- 
sen.ation  de  nouveaux  clients  au  négociant.  H  est  donc  complè- 
tement faux  de  dire  que  l'obligation  de  l'acquéreur,  —  ou  plus 
exactement  celle  du  négociant,  —  est  dépourvue  de  cause.  On 
sait  que,  dans  les  contrats  synallagmaliques,  l'obligation  de  cha- 
que partie  a  pour  cause  l'obligation  de  l'autre.  Or,  ici,  aucune 
des  obligations  n  est  ficlive  :  le  négociant  a  pour  obligation  de 
livrer  une  marchandise,  le  souscripteur  de  verser  une  somme  et 
de  fournir  au  négociant  des  clients.  Le  négociant  stipule,  — 
ce  qui  est  son  droit,  —  qu'il  n'exécutera  pas  son  obligation 
avant  que  le  souscripteur  n'ait  exécuté  les  siennes  (Wahl,  note 
précitée). 

46J.  —  Juge,  en  ce  sens,  qu'une  convention  de  cette  na- 
ture n'est  pas  dépourvue  de  cause,  la  cause  du  versement  l'ait 
par  le  souscripteur  étant  l'achat  d'une  marchandise,  la  difficulté 
qu'il  peut  rencontrer  au  placement  des  tickets  n'enlevant  pas  à 
l'opération  sa  cause,  alors  d'ailleurs  que  rien  n'empêche  le  sou- 
scripteur, s'il  n'arrive  pas  a  placer  les  tickets,  d'acquérir  la  pos- 
session de  la  marchandise  en  faisant  lui-même  les  autres  verse- 
ments. —  Trib.  comm.  Roubaix,  2  mai  1900,  Humbert,  [S.  et  P. 
1904.2.49,  et  la  note  de  M.  WahlJ 

462.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  conserrtement  du  souscripteur  ait  été  déterminé  par  des 
manœuvres  irauduleuses.  —  Même  jugement. 

463.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  19  nov.  1901, 
précité,  prétend  que  le  contrat  est  lait  sous  une  condition  impos- 
sible (art.  1172,0.  civ.),  parce  que  la  multiplication  des  sous- 
contrats  est  si  rapide  qu'on  arrive  prompiemenl  à  un  moment  où 
le  nombre  est  beaucoup  trop  considérable  pour  pouvoir  être  at- 
teint matériellement.  Le  tribunal  de  la  Seine  pousse  l'argument 
jusqu'à  l'absurde,  en  conslatanl  que,  lors  de  la  vingt-et-unieme 
opération,  le  négociant  aurail  à  livrer  10  milliards  de  marchan- 
dées, et  qu'il  devrait  y  avoir  10  milliards  de  coupons  placés. 
Ceci  encore  est  loin  d'être  convaincant.  Il  s'agit  d'apprécier  uni- 
quement le  contrat  passé  entre  le  négociant  et  chacune  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  conclut  une  opération.  Or,  il  n'est  pas 
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matériellement  impossible  que  le  premier  de  ces  contractants 
trouve  trois  ou  cinq  souscripteurs;  son  contrai  est  donc  valable, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  ces  der- 
niers rencontreront  les  mêmes  facilites.  El,  de  même,  toutes  les 
fois  qu'on  examinera  la  validité  de  l'opération  faite  parle  négo- 
ciant avec  l'un  ou  l'autre  des  sous-contractaDts,  cette  opération 
sera  valable,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'impossibilité  à  ce  que  ce  der- 
nier trouve  le  petit  nombre  de  personnes  nécessaire  pour  qu'il 
ait  droit  à  la  livraison  gratuite  de  la  marchandise.  Du  reste,  dans 
l'espèce  tranchée  par  ce  jugement,  le  souscripteur  avait  le  droit, 
pour  le  cas  où  il  ne  trouverait  pas  de  souscripleurs,  de  prendre 
lui-même  la  marchandise  en  payant  le  prix  convenu.  Par  consé- 
quent, l'un  des  deux  modes  d'exécution  prévus  était  réalisable, 
et  on  ne  peut  pas  soutenir  que  l'obligation  du  souscripteur  ait 
été  subordonnée  à  une  condition  impossible.  Le  tribunal  de  la 
Seine  répond  qu'il  s'agit  là,  non  d'une  obligation  alternative, 
mais  d'une  obligation  facultative,  et  qu'en  droit,  si  l'obligation 
principale  est  nulle,  l'obligation  lacultative  l'est  également.  Mais 
rien,  dans  les  termes  d'un  contrat  de  cette  nature,  ne  permet  de 
soutenir  que  l'obligation  de  payer  le  complément  du  prix  de  la 
marchandise  soit  facultative  ;  un  choix  est  donné  au  souscrip- 
teur :  il  peut,  à  son  gré,  faire  ce  versement  ou  présenter  des 
tiers  qui  feront  un  versement  équivalent  (Wahl,  note  précitée). 

464.  —  Quant  à  l'immoralité  elle  consiste  d'abord,  suivant  le 
tribunal  de  Lille,  en  ce  que,  plus  la  Boule  de  neige  fait  son 
œuvre,  plus,  les  coupons  placés  devenant  nombreux,  est  consi- 
dérable le  nombre  de  coupons  qui  ne  rencontreront  pas  de  pre- 
neurs, et,  parconséquent,  ne  permettront  pas  au  client,  qui  les 
a  trouvés  adhérents  à  son  litre,  d'obtenir  la  marchandise  en 
échange  de  la  somme  qu'il  a  versée  en  se  faisant  remettre  ce  ti- 
tre. —  Cet  argument  est  spécial  à  l'hypothèse  où  le  souscripteur 
du  litre  et  les  sous-contractants  successifs  versent  une  somme 
qui  ne  leur  sera  pas  rendue  s'ils  ne  parviennent  pas  à  placer  les 
coupons  de  leurs  titres.  On  ne  voit  pas  ce  qu'en  pareil  cas,  le  gain 
du  négociant  a  de  «  contraire  à  la  moralité  des  opérations  com- 
merciales »;  le  gain  résulte  des  suites  de  l'opération  conclue  en- 
tre le  négociant  et  chaque  souscripteur;  si  ces  suites  sont  favo- 
rables au  négociant,  cela  démontre  simplement  qu'il  a  fait  un 
calcul  heureux.  L'énormité  des  gains  provenant  d'une  conven- 
tion n'a  jamais  été  considérée  comme  immorale.  Et  il  est,  en 
tout  cas,  étrange  de  permettre  au  souscripteur  de  faire  annuler 
son  contrat  par  la  simple  raison  que  ses  sous-contractants,  ou 
ceux  qui  auront  contracté  avec  ces  derniers,  et  non  pas  lui- 
même,  éprouveront  des  difficultés  à  obtenir  gratuitement  la  mar- 
chandise qu'ils  voulaient  s'assurer  sans  rien  débourser.  —Même 
note. 

465.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  pareil  contrat  n'a  aucun  carac- 
tère immoral  ou  illicite,  et  constitue  le  contrat  aléatoire  prévu 
par  l'art.  1104,  C.  civ.,  l'événement  incertain  d'où  résulte  l'élé- 
ment aléatoire  étant,  dans  l'espèce,  le  placement  éventuel  des 
coupons.  —  Trib.  comme  Seine,  20  juill.  1901,  Yver,  [S.  et  P. 
1904.2.49,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

466.  -  Les  décisions  ci -dessus  recueillies  n'ont  pas  admis 
qu  il  y  eût,  comme  on  lavait  soutenu,  «  loterie  prohibée  ».  Cela 
est,  en  eltet,  incontestable  :  les  loteries  sont  «  les  ventes  effectuées 
par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunis  des  primes 
et  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement  toutes  opé- 
rations offertes  au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain 
qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  »  (L.  21  mai  1836,  art.  2). 
Donc,  pour  établir  que  la  Boule  de  neige  ne  constitue  pas 
une  loterie,  il  suffit  de  remarquer  que,  pour  le  souscripteur,  le 
bénéfice  du  contrat  dépend,  non  pas  du  sort,  mais  de  son  acti- 
vité personnelle  et  de  sa  chance.  Il  n'y  a  pas  plus  loterie  dans 
cette  convention  que  dans  toutes  celles  qui  font  varier  le  salaire 
d'un  contractant  suivant  l'étendue  des  services  qu'il  rend  à  son 
cocontractant  .  par  exemple  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
où  le  commis  est  rémunéré  proportionnellement  au  chiffre  d'af- 
faires qu'il  procure  au  patron.  Et  la  Boule  de  neige  ressem- 
ble singulièrement  à  cette  dernière  convention  :  le  souscripteur, 
tous  les  sous-acquéreurs,  deviennent  pour  le  négociant  de  véri- 
tables commis-voyageurs,  intéressés,  par  la  rémunération  indi- 
recte qu'ils  y  trouvent,  à  développer  le  chiffre  de  ses  affaires 
(Wabl,  note  précitée). 

467.  —  De  même  que  le  consentement  doit  être  clairement 
établi,  de  même  la  chose  que  le  consentement  a  eu  en  vue  doit 
être-clairement  déterminée. 

468.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  vente  de  partie  d'un  im- 


meuble, li  chose  vendue  doit  étr-'  réputée  su'Tisamment  déter- 
minée si  l'acte  contient,  outre  les  conlronts,  la  clause  que  la  con- 
tenance sera  fixée  suivant  l'estimation  et  séparation  qui  en  se- 
ront faites  par  experts.  —  Montpellier,  13  lévr.  1828,  Viguier, 
[S.  et  P.  chr.] 

469.  —  ...  Qu'il  y  a  désignation  suffisante  de  la  chose  vendue 
dans  la  vente  de  partie  d'un  immeuble,  jusqu'à  concurrence  de 
(elle  valeur,  laquelle  partie  sera  déterminée  par  un  expert  con- 
venu. —  Cass.,  6juill.  1831,  Boyer, [S.  3t. i. 375,  P.  chr.!  —  Sie, 
Duvergier,  t.  1,  n.  155.  —  ...  El  que  la  vente  étant  ainsi  faite  sous 
une  condition  suspensive,  il  en  résulte  que  la  saisie  qui  aurait 
lieu, pendenle  conditione,  par  un  créancier  du  vendeur  devrait,  si 
la  condition  s'accomplissait,  être  déclarée  nulle.  —  Même  arrêt. 

470.  —  La  vente,  laite  par  un  associé  en  participation,  d  une 
quotité  fixe  dans  les  immeubles  de  la  société  avec  désignation 
de  ces  immeubles  et  détermination  du  lieu  de  leur  situation  ainsi 
que  de  leur  importance  doit,  malgré  féveutualité  du  partage, 
être  considérée  comme  vente  d'une  chose  déterminée.  Dès  lors, 
elle  est  parfaite  et  valable  tant  vis-à-vis  du  vendeur  que  des 
cessionnaires,  qui  ne  seraient  porteurs  que  d'actes  de  cession 
postérieurs  en  date.  —  Cass.,  26  mai  1841,  Ganhil,  ^S.  41.1.748, 
P.  41.2.374] 

471.  —  Mais  l'obligation  qui  a  pour  objet  la  vente  d'une 
chose  d'un  genre  déterminé,  dont  on  ne  précise  point  l'espèce, 
est  nulle  lorsque  celte  chose  est  susceptible  d'être  de  différentes 
espèces.  —  Particulièrement,  la  vente  d'une  quantité  de  fer  battu 
est  nulle  lorsqu'on  n'a  pas  exprimé  si  c'est  du  fer  tendre,  du  fer 
métis  ou  du  fer  fort.  —  Paris,  11  déc.  1812,  Démange,  [S.  et  P. 
chr.] 

472.  —  La  clause  par  laquelle  un  vendeur  se  réserve  une 
portion  du  terrain  par  lui  vendu  peut  être  réputée  implicitement 
détruite  parla  délimitation  qu'une  autre  clause  donne  à  ce  ter- 
rain en  y  comprenant  la  partie  réservée.  —  Par  suite,  ce  même 
vendeur  peut,  malgré  sa  reserve,  être  déclare  sans  intérêt  et 
sans  qualité  pour  continuer  contre  son  voisin  l'action  en  restitu- 
tion et  en  bornage  qu'il  avait  intenlée  avant  la  vente,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  basé  sur  l'interprétation  des  termes  du 
contrat,  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  25  mai  1842,  Quenesson,  [S.  42.1.9H8,  P.  42.3.589] 

473.  —  Lorsqu'un  immeuble  ayant  été  adjugé  par  lots  d  après 
les  délimitations  fixées  par  le  jugement  d'adjudication,  des  con- 
testations s'élèvent  entre  deux  adjudicataires  sur  la  limite  de 
l'un  des  lots,  les  juges  peuvent,  si  les  termes  de  ce  jugement  ne 
sont  pas  clairs,  et  pour  savoir  quel  était  l'état  des  lieux  à  l'épo- 
que de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  interroger  en  même  temps 
tous  autres  titres  et  documents.  —  Cass.,  10  févr.  1836,  Bénet, 
[S.  36.1.289,  P.  chr.] 

Section  I. 
Détermination  de  la  chose  vendue. 

474.  —  Après  avoir  établi  le  principe  que  la  chose  qui  lait 
l'objet  du  contrat  doit  être  bien  déterminée,  nous  avons  à  recher- 
cher comment  devra  se  faire  la  détermination  de  cette  chose,  au 
cas  de  doute  ou  de  difficulté.  —  A  cet  égard,  la  jurisprudence, 
dans  des  décisions  nombreuses,  a  posé  certaines  bases  que  nous 
allons  indiquer,  en  rapportant  ces  décisions. 

475.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
d'une  pièce  de  terre,  1  immeuble  vendu  est  assigné  tout  à  la  fois 
par  ses  tenants  et  aboutissants,  et  comme  inscrit  sous  tel  nu- 
méro du    cadastre,  s'il   arrive  que  l'immeuble  porté  au  numéro 

e  du  cadastre  ne  soit  pas  le  même  que  celui  compris  dans 
les  tenants  et  aboutissants  indiqués,  on  doit,  pour  reconnaître 
quel  est  l'immeuble  vendu,  s'en  rapporter  plutôt  à  l'indication 
des  tenants  et  aboutissants  qu'à  l'indication  du  numéro  du 
cadastre.  —  Colmar,  25  juin  1829,  Hallot,  [S.  et  P.  chr.] 

476.  —  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond  de  con- 
stater les  conditions  qui  donnaient  à  la  confrontation  des  ter- 
rains vendus  avec  un  chemin  de  1er  une  importance  exception- 
nelle, la  connaissance  que  le  vendeur  avait  de  ces  conditions,  et 
le  dommage  causé  par  l'inexactitude  d'une  confrontation  que  le 
vendeur  avait  négligé  de  vérifier,  et  qui  a  obligé  l'acquéreur  à 
acheter  un  terrain  appartenant  à  un  tiers;  et,  en  pareil  cas,  le 
vendeur  est  à  bon  droit  condamné  à  réparer  le  préjudice,  consé- 
quence de  sa  faute.  —  Cass.,  21  déc.  1897  (Soc.  des  grandes 
tuileries  du  Berry,  [S.  et  P.  99.1.86,  D.  98.1.143] 

477.  —  Lorsque  dans  l'acte  de  vente  d'une  terre  ou  d'un 
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domaine  les  héritages  sont  détaillés,  article  par  article,  ceux-là 
doivent  être  réputés  exclus  de  la  vente  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'énumération,  encore  que,  par  une  clause  ultérieure,  il  soit 
dit  que  la  terre  est  vendue  avec  toutes  ses  dépendances,  sans  en 
rien  réserver,  et  avec  subrogation  dans  tous  les  droits  du  ven- 
deur, surtout  si  les  objets  non  indiqués  étaient  en  litige  au 
moment  du  contrat,  et  si  le  contrat  ajoute  que  la  terre  est  ven- 
due telle  qu'elle  se  comporte  actuellement.  —  Bourges,  23  l'évr. 
1831.  Chabannes,  [S.  31.2.300,  P.  chr.] 

478.  —  Les  juges  du  fond  décident  souverainement,  par 
interprétation  d'un  acte  de  vente  qu'ils  ne  dénaturent  pas,  que 
la  vente  a  eu  pour  objet  un  domaine  spécifié,  et  non  un  certain 
nombre  de  pièces  de  terre.  —  Cass.,  28  nov.  1898,  Issalène,  [S.  et 
P.  99.1. 276,  D.  99.1.35] 

479.  —  Lorsque  dans  un  acte  de  vente  une  rivière  est  don- 
née pour  limite  à  l'immeuble  vendu,  si  une  portion  de  terrain 
était,  à  l'époque  de  la  vente,  envahie  et  couverte  par  les  eaux, 
ce  terrain  peut  être  réputé  compris  dans  la  vente,  et  profiter  à 
l'acquéreur  après  que  les  eaux  se  sont  retirées.  —  Cass.,  H  nov. 
1840,  d'Harcourl,  [S.  40.1.1001]  —  Rouen,  30  janv.  1839,  d'Har- 
court,  [S.  39.2.252] 

480.  —  En  cas  de  vente,  par  le  propriétaire  de  deux  maisons 
contiguës,  de  l'une  de  ces  maisons  et  d'une  écurie  dépendant  de 
l'autre,  l'arrêt  qui,  dans  le  silence  des  titres  et  par  une  apprécia- 
tion souveraine  de  l'intention  des  parties,  décide  que  le  sous-sol 
de  cette  écurie  est  resté  commun  entre  les  deux  maisons,  dans 
la  proportion  de  la  valeur  des  étages  ou  portions  de  propriété 
appartenant  à  chacune  d'elles  au-dessus  du  sous-sol,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  21  avr.  1858,  Chevreux,  [P.  58.1149,  D.  58. 
1.182] 

481.  —  Si  dans  une  vente  les  parties  ont  gardé  le  silence  sur 
la  mesure  qu'elles  entendaient  adopter,  elles  sont  présumées 
avoir  choisi  la  mesure  du  lieu  où  l'objet  est  situé  et  où  la  livrai- 
son doit  être  faite.  —  Besançon,  11  déc.  1809,  Demandre,  [S.  et 
P.  chr.] 

482.  —  Et  lorsqu'une  personne  a  vendu  certains  objets  à  telle 
mesure  générique,  dont  il  y  a  plusieurs  espèces,  pour  connaître 
l'espèce  que  les  parties  ont  eue  en  vue,  on  peut  se  décider  par 
l'exécution  même  qu'a  reçue  le  contrat.  Ainsi,  un  terrain  ayant 
été  vendu  comme  contenant  tant  d'aunes  carrées,  s'il  y  a,  par 
la  suite  des  temps,  contestation  sur  la  contenance,  s'il  se  trouve 
que,  dans  le  pays,  il  y  ait  eu  plusieurs  espèces  d'aunes,  si  enfin 
on  vérifie  que  le  pré  a  réellement  le  nombre  d'aunes  convenu,  en 
prenant  pour  règle  l'une  des  deux  unilés,  les  juges  peuvent  en 
inférer  que  c'est  celle-là  qui  a  été  entendue  par  les  parties  devoir 
leur  servir  de  règle.  —  Liège,  4  prair.  an  XIII,  Ransonnet,  [S.  et 
P.  chr.J 

483.  —  L'acquéreur  n'a,  en  l'absence  de  stipulation  contraire, 
aucun  droit  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  vendeur  à 
raison  de  l'abandon  fait  par  celui-ci  à  la  commune,  pour  l'élar- 
gissement d'un  chemin,  d'une  partie  du  terrain  ultérieurement 
vendu.  —  Cass.,  11  nov.  1861,  Mullier,  [S.  62.1.335,  P.  62.628, 
D.  62.1.94] 

484.  —  Celui  qui,  en  vendant  une  pièce  de  terre,  déclare  se 
réserver  ses  droits  et  actions  relatifs  à  une  portion  litigieuse  de 
cette  pièce  de  terre,  peut  èlre  réputé  néanmoins  renoncer  à  cette 
réserve  et  vendre  la  pièce  entière  avec  tous  les  droits  qui  s'y 
rattachent,  lorsque  la  délimitation  de  l'objet  vendu  faite  par  le 
même  acte  comprend  la  portion  litigieuse  comme  celle  qui  ne  l'est 
pas.  —  Cass.,  25  mai  1842,  Quenesson,  [S.  42.1.968,  P.  42.2. 
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485.  —  Mais  dans  une  vente  d'objets  déterminés  et  spécia- 
lement indiqués,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  réserver  ce  qu'il 
n'a  point  vendu,  à  la  différence  de  la  venie  d'un  corps  d'immeu- 
bles désigné  d'une  manière  collective.  — Rennes,  12  août  1817, 
N...,  [S.  et  P.  chr.] 

486.  —  Lorsque  le  contrat  de  vente  ne  désigne  pas  d'une 
manière  exacte  l'immeuble  vendu  et  ne  mentionne  pas  l'origine 
de  la  propriété,  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  exiger  la  rédaction 
d'un  contrat  rectificatif;  il  lui  suffit,  pour  prévenir  tout  danger, 
de  requérir  du  conservateur  un  état  sur  transcription  de  toutes 
les  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu,  en  désignant  exacte- 
ment cet  immeuble  et  en  indiquant  les  précédents  propriétaires. 
—  Bordeaux,  16  mai  1859,  Barbe,  [S.  60.2.140,  P.  60.1168] 

487.  —  Celui  auquel  une  terre  labourable  a  été  vendue  pour 
entrer  en  jouissance  par  les  jachères  de  telle  année  ne  peut  ré- 
clamer la  récolte  du  blé  qui  a  été  ensemencé  par  le  vendeur  ou 


par  le  fermier  en  cette  même  année;  il  peut  seulement  prétendre 
a  des  dommages-intérêts  équivalant  au  prix  de  la  récolte  de  blé 
qu'il  aurait  dû  faire  l'année  suivante,  et  dont  il  sera  privé.  — 
Paris,  21  févr.  1822,  Ménard,  [S.  et  P.  chr.] 

488.  —  La  vente  d'un  pâtis  communal  faite  sans  réserve 
expresse  des  secondes  herbes  comprend  nécessairement  ces  se- 
condes herbes  comme  les  premières,  nonobstant  la  clause  géné- 
rale de  l'acte  de  vente  portant  que  les  biens  sont  vendus  avec 
leurs  servitudes  actives  et  passives.  — Cons.  d'Et.,  31  mars  1819, 
Hab.  de  Vernoy-sur-Mance,  [S.  et  P.  chr.] 

489.  —  La  vente  d'une  ferme  comprend,  de  plein  droit,  les 
pailles  qui  en  sont  l'accessoire  nécessaire.  —  Nancy.  30  déc. 
1871,  Schlesser,  [S.  72.2.108,  P.  72.594] 

490.  —  Bien  que  dans  la  vente  d'une  portion  de  métairie  il 
n'ait  été  fait  aucune  mention  des  pailles  et  engrais  dus  par  le 
fermier  sortant,  la  présomption  de  droit  est  qu'ils  ont  été  vendus 
dans  la  proportion  de  la  partie  du  fonds  comprise  dans  la  vente, 
comparativement  à  tout  ce  qui  composait  le  corps  entier  de  la 
métairie  dont  dépendaient  ces  fumiers  et  pailles.  —  Rennes, 
12  août  1817,  [S.  et  P.  chr.] 

491.  —  La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles  meublants, 
Ue  vinaire,  cuves,  linge,  denrées,  tels  qu'ils  s'y  trot» 

au  décès  du  vendeur,  peut  être  déclarée  ne  pas  comprendre  la 
totalité  des  effets  mobiliers,  mais  seulement  ceux  dont  la  nature 
est  spécifiée.  —  Cass.,  3  mai  1837,  Sancan,  [S.  37.1.718,  P.  37. 
2.114] 

492.  —  Du  reste,  une  telle  décision,  toute  d'appréciation 
d'acte,  ne   saurait  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 


Section  II. 
Quelle»  choses  peuvent  on  non  être  vendues. 

493.  —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  dit  l'art.  1598, 
C.  civ.,  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont 
pas  prohibé  l'aliénation.  Les  articles  suivants  (1599  et  1600)  dé- 
fendent la  vente  de  la  chose  d'autrui  et  la  vente  des  successions 
non  encore  ouvertes.  Ainsi,  en  règle  générale,  toute  chose  peut 
faire  l'objet  d'une  vente,  lorsque  la  loi  ne  s'y  oppose  pas.  Nous 
n'avons  donc  qu'à  rechercher  quelles  sont  les  choses  dont  la 
vente  est  prohibée  ;  pour  tout  le  reste  la  vente  sera  per- 
mise. 

§  1.  Choses  hors  du  commerce. 

494.  —  L'art.  1598,  en  déclarant  que  tout  ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu,  prohibe  par  là  même  la  vente  de  tout 
ce  qui  est  hors  du  commerce.  Du  reste,  ce  texte  n'est,  pour 
ainsi  dire,  que  la  reproduction,  pour  la  vente,  des  dispositions 
édictées  par  l'art.  1128,  pour  les  obligations,  et  par  l'art.  2226, 
pour  la  prescription.  Nous  renvoyons  donc  à  ces  deux  mots,  su- 
pra, v'8  Obligations,  n.  79  et  s.;  Prescription  (mal.  civ.),  n.  94 
et  s.,  pour  les  règles  générales;  nous  n'étudierons  ici  que  ce 
qui  est  spécial  à  la  vente. 

495. —  I.  Pensions  et  retraites.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne 
l'incessibilité  des  pensions  militaires,  pensions  de  retraite  ou  de 
réforme,  pensions  civiles,  traitements  de  la  Légion  d'honneur, 
rentes  viagères  attachées  à  la  médaille  militaire,  V.  suprà,  v1"  Ces- 
sion de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  84  et  s.;  Légion 
d  honneur,  n.  173  et  s.;  Médaille  militaire,  n.  58  et  s.;  Pensions 
et  retraites  civiles,  n.  839  et  s.;  l'ensions  et  retraites  militaires, 
n.  516  et  s. 

496.  —  Les  pensions  accordées  aux  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  ainsi  qu'aux  beau-père  et  belle-mère,  parles  art.  205 
et  206,  C.  civ.,  qu'elles  reposent  sur  une  convention  ou  sur  une 
décision  de  justice,  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une  cession;  elles 
sont  incessibles  comme  nécessaires  aux  besoins  de.  ceux  qui  les 
ont  obtenues.  —  Paris,  11  mai  1892,  [D.  <>2.2.339]  —  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1128,  n.  27;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553,  texte  et 
note  48,  p.  112;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  114.  — 
Contra,  Hue,  Ue  la  cession  des  créances,  t.  1,  n.  184.  —  V.  Bor- 
deaux, 17  mars  1891,  [D.  91.2.179] 

497.  —  Mais  serait  permise  la  cession  d'une  pension  alimen- 
nstituée  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  au    pndit  d'Un  tiers 

vis  duquel  le  constituant  n'elal  tenu  d'aucune  obligitinn. 
—  Cass.,  22  févr.  1831,  Bellet,  (S.  31.1.107,  P.  chr.]  -  Trop- 
long,  t.  1,  n.  227;  Rodière  et  Pont,  Contrit  de  mariage, -t.  1, 
n.  426  ;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  1 14. 
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—  Contra,  Duvergier,  t.  i,  u.  2)4;  Aubry   et  Kau,  t.  4,  §  359, 
texte  et  note  18,  p.  422. 

498. —  Il  a  né  jugé  que  les  objets  que  la  loi  déclare  insaisis- 
sables et  ceux  sur  lesquels  il  n'est  pas  permis  de.  compromettre 
n'en  peuvent  pas  moius  taire  l'objet  d'une  vente;  ainsi  le  créan- 
cier d'une  pension  alimentaire  en  vertu  d'un  jugement  peut  con- 
sentir valablement  à  ce  que  les  inscriptions  postérieures  à  celle 
qu'il  a  prise  en  exécution  de  ce  jugement  priment  la  sienne.  — 
Lyon,  15  mai  1835,  Novelle,  [P.  chr.j  —  V.  d'ailleurs,  suprà, 
v"  Aliments,  n.  342  et  s.;  Cession  de  créances  ou  de  droits  incor- 
porels, a.  102  et  s.,  115;  Transaction,  n.  223  et  s. 

499.  —  Est  hors  du  commerce  et  comme  tel  ne  saurait  être 
cédé  l'usufruit  légal  accordé  au  père  ou  à  la  mère,  par  l'art.  384, 
C.  civ.,  sur  les  biens  de  l'enlant  jusqu  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
ou  jusqu'à  son  émancipation.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  527  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  227;  Baudry-Lacantinene  et  L.  Saignât, 
n.  109.  —  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  213.  —  V.  suprà,  v°  LJsu- 
frtiit  légal,  n.  147  et  s. 

500.  —  L'art.  3,  L.  9  avr.  1898  déclare  incessibles  et  insaisis- 
sables  l^s  rentes  allouées  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  dans 
leur  travail  aussi  bien  que  celles  accordées  à  leur  famille.  — 
V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2269  et  s. 

501.  —  11.  Traitements.  —  .Appointements.  —  Salaires.  — 
Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  commis  et 
des  fonctionnaires,  qui  ne  dépassent  pas  2,000  fr.,  ne  peuvent, 
d'après  les  art.  2  et  3,  L.  12janv.  1895,  être  cédés  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  dixième,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  payer  les 
dettes  alimentaires  que  le  Code  civil  prévoit  dans  ses  art.  203, 
205,  206,  207,  214  et  349.  Il  en  est  de  même  pour  les  salaires 
des  ouvriers  et  gens  de  service,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

502.  —  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  qui  dépassent  2,000  Ir.  D'après  une  opinion,  ils  se- 
raient incessibles  dans  la  mesure  où  ils  sont  insaisissables.  — 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  g  359,  texte  et  note  20,  p.  424. 

503.  —  Mais  une  opinion  contraire  estime  que  les  traitements 
dépassant  2,000  Ir.  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  pour  leur 
totalité.  Elle  se  fonde  sur  la  loi  de  1895  elle-même  qui,  en  les 
passant  sous  silence,  a  voulu  n'édicter  aucune  prohibition  en  ce 
qui  les  concerne.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  115. 
—  V.  au  surplus,  sur  celte  incessibilité,  suprà,  y1"  Fonctionnaire 
public,  n.  159  et  s.;  Saisie-arrêt,  n.  387  et  s.,  421  et  s.,  431  et  s. 

504.  —  III.  Clientèle  de  médecin.  —  La  clientèle  d'un  méde- 
cin est-elle  dans  le  commerce  et  peut-elle  iaire  l'objet  d'une 
vente  ?  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v's  Médecine  et  Chirurgie,  n.  257 
et  s. 

505.  —  IV.  Fonctions  publiques.  —  Les  fonctions  publiques 
n'étant  pas  dans  le  commerce  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une 
vente.  —  V.  suprà,  v"  Fonctionnaires  publics,  o.  281  et  s. 

500.  —  V.  Offices  ministériels.  —  Sur  la  nullité  de  la  cession 
partielle  d'un  oihce,  V.  suprà,  v"  Cession  d'office,  n.  157  et  s.  — 
Sur  le  transport  du  prix  aux  créanciers  du  ceuant,  V.  suprà,  eod. 
verb.,  n.  469  et  s. 

507.  —  VI.  Agréés  prés  les  tribunaux  de  commerce.  —  Pour 
les  olfices  d'agree,  V.  supra,  v°  Agréé,  n.  31  et  s. 

508.  —  VI I.  Compagnies  d'assurances.  —  Sur  les  cessions  de 
porleieuilles,  V.  supra,  v°  Assurance  {en  général),  n.  875  et  s., 
1080  et  s. 

509.  —  VIII.  Cautionnements  des  fonctionnaires  et  officiers 
ministériels.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  pourrait  iaire  l'objet  d'un  transport,  V.  supra, 
v°  Cautionnements  des  titulaires  ou  comptables,  n.  204  et  s. 

510.  —  IX.  Hemèdes  secrets.  —  La  loi  du  21  germ.  an  XI, 
dans  son  art.  32,  interdit  aux  pharmaciens  la  vente  des  remèdes 
secrets.  Puisque  les  remèdes  secrets  ne  peuvent  pas  être  vendus 
par  les  pharmaciens  qui  ont  seuls  le  droit  de  vendre  des  remèdes, 
il  en  résulte  que  leur  vente  est  finalement  interdite  à  tous,  et 
que  par  suite  les  remèdes  secrets  sont,  en  réalité,  hors  du  com- 
merce. —  Paris,  3  mai  1888,  \Pand.  fr.,  88.2.254]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  105.  —  Sur  la  vente  des  remèdes 

.  suprà,  \"  Pharmacie,  n.  247  et  s. 
511.— X.  Substunces  vénéneuses.  —  V.  suprà,  v°  Substances 
vénéneuses,  n.  1  et  s.,  H  et  s. 

512.  —  XI.  Serums  thérapeutiques  et  autres  produits  analo- 
gues. -    V.  suprà,  v  Pharmacie,  n.  193*et  s. 

513.  -•  XII.  Animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladies  contagieuses.  —  V.  supra,  v°  Epizootie,  o.  66  et  s., 
et  infra,  v°  Vices  rédhibitoires. 


514.  —  XIII.  Armes  et  munitions  de  guerre.  —  V.  suprà, 
v"  Armes,  n.  118  et  s.,  171  et  s.,  182  et  s. 

515.  ■ —  XIV.  Equipements  militaires.  —  Est  prohibée  la 
vente  d'équipements  militaires  (LL.  19-22  juill.  1791,  tit.  2,  art. 
33;  28  mars  1793,  art.  5  ;  24  mai  1834,  14  juill.  1860;  Décr. 
0  mars  1861).  —  V.  supra,  v°  Justice  militaire,  n.  400  et  s. 

516.  —  XV.  Boissons  falsifiées.  —  Est  prohibée  la  vente  des 
boissons  falsifiées  (C.  pén.,  art.  318;  L.  27  mars  1851;  5  mai 
1S55;  11  juill.  1891;  24 juill.  1894).  —V.  Rouen,  31  déc.  1879, 
[D.  Hep.  suppl.,  v°  Vente wn.  211 J  —  V.  suprà,  v"  Fraude  com- 
merciale, a.  179  et  s. 

517.  —  XVI.  Blés  en  vert.  —  V.  suprà,  v°  Blés  en  vert,  n.  1 
et  s.,  18. 

518.  —  XVII.  Vente  du  gibier  en  temps  prohibé.  —  V.  supra, 
v°  Chasse,  n.  1214  et  s. 

519.  —  X VIII.  Vente  de  la  poudre,  du  tabac,  des  allumettes 
chimiques,  des  cartes  àjouer.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v's  Allu- 
mettes, n.  9  et  s.;  Cartes  à  jouer,  n.  71  et  s.;  Poudres  et  salpê- 
tres, n.  62  et  s.,  154  et  s.;  Tabacs,  n.  42  et  s.,  que  la  vente  de  la 
poudre,  du  tabac,  des  cartes  à  jouer,  des  allumettes  chimiques 
est  interdite  aux  particuliers;  et  que  l'Etat  seul,  par  ses  agents, 
a  le  droit  de  leur  vendre  ces  différents  objets  dont  il  s'est  ré- 
servé le  monopole. 

520.  —  Plus  particulièrement  sur  l'étendue  du  monopole  des 
tabacs,  attribué  à  la  régie  des  contributions  indirecies,  V.  su- 
prà, v»  Tabacs,  n.  562  et  s.,  674  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les 
cessions  et  translations  de  gérances  de  débits,  V.  suprd,  eod  v°, 
n.  398  et  s. 

521.  —  XIX.  Distinctions  honorifiques.  —  Les  distinctions 
honorifiques  sont  hors  du  commerce.  Ce  principe  s'applique  aux 
décorations  proprement  dites,  telles  que  la  Légion  d'honneur  (V. 
supra,  v°  Escroquerie,  n.  244  et  s.).  Toutefois  en  ce  qui  concerne 
les  médailles  et  autres  récompenses  obtenues  dans  les  concours 
ou  expositions,  V.  suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  584  et  s. 

522.  —  XX .  Billets  de  retour  des  coupons  d'aller  et  retour.  — 
V.  suprà,  v"  Chemins  de  fer,  n.  1560  et  s. 

523.  —  XXI.  Billets  de  faveur  pour  Ventrée  aux  théâtres.  — 
Les  billets  de  faveur  que  les  directeurs  de  théâtre  délivrent  avec 
celte  mention  :  «  Ce  billet  ne  peut  être  vendu  »  sont  incessibles. 

—  Trib.  paix  Paris,  31  avr.  1892,  Guillaud,  [S.  et  P.  93.2.62J  — 
Hue,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

524.  —  Jugé  que  le  directeur  d'un  théâtre  qui  délivre  gra- 
tuitement des  billets  de  faveur  peut  mettre  à  cette  délivrance  la 
condition  que  le  billet  ne  pourra  être  vendu.  La  vente  du  billet 
de  laveur  délivré  sous  cette  condition  est  nulle  et  de  nul  effet, 
et  l'acheteur  qui  n'en  a  pas  fait  usage  est  fondé  à  réclamer  au 
vendeur  la  restitution  du  prix  par  lui  payé.  —  Même  jugement. 

525.  —  XX11.  Droit  de  vaine  pâture.  —  Sur  l'interdiction  de 
la  cession  du  droit  de  vaine  pâture,  V.  supra,  v°  Parcours  et 
vaine  pâture,  n.  176  et  s. 

526.  —  XXIII.  Droits  d'usage  et  d'habitation.  —  Les  droits 
d'usage  et  d'habitation  sont  déclarés  uicessibles  par  les  art.  631 
et  634,  C.  civ.  —  V.supià,  vis  Habitation  (droit  d),  n.  112  et  s., 
Usage  (droit  d'). 

527.  —  XXIV.  Maisons  de  tolérance.  —  Sur  la  vente  des  mai- 
sons de  tolérance,  V.  suprà,  v"  Prostitution,  n.  120  et  s. 

528.  —  XXV.  Tombeaux.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tombeaux 
et  le  sol  sur  lequel  ils  sont  élevés,  soit  dans  un  cimetière  public, 
soit  dans  un  cimetière  privé,  sont  en  dehors  des  règles  ordi- 
naires du  droit  sur  la  propriété  et  la  libre  disposition  des  biens, 
et  ne  peuvent  être  considères  comme  ayant  une  valeur  appré- 
ciable en  argent.  —  Cass.,  23  janv.  1894,  Vve  Delmas,  [S.  et  P. 
94.1.315,  D.  94.1.474]  —  Il  en  est  de  même  du  passage  condui- 
sant au  cimetière,  à  titre  d'accessoire  naturel  et  indispensable. 

—  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  question  suprà,  v'"  Cimetière,  n.  249 
et  s.;  Inhumation  et  sépulture,  n.  304  et  s. 

529.  —  XXVI.  Obligations  à  lots.  —  Actions.  —  Pour  la  vente, 
des  obligations  à  lots,  V.  suprà,  \"  Loterie,  n.  135  et  s.,  186; 
Sociétés  commerciales,  n.  2667; —  ...  des  actions  non  libérées  du 
quart,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2091  et  s.;  —  ...  des  actions 
d'apport,  eod.  v",  n.  2133  et  s. 

530.  —  XXV11.  Concessions  de  chemins  de  fer  et  autres.  — 
Sur  les  conditions  auxquelles  les  concessions  de  chemins  de  1er 
peuvent  être  cédées,  V.  suprà,  v"  Chemins  de  fer,  n.  378  et  s. 

531.  —  lia  elé  jugé  que  la  vente  d  omnibus  avec  subroga- 
tion dans  la  concession,  laite  primitivement  au  vendeur,  du  ser- 
vice public   de  transport  auquel  ils  sont  employés,  est  valable, 
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sauf  à  l'acheteur  à  se  faire  maintenir  dans  cetie  concession  par 
l'autorité  compétente.  —  Bruxelles,  15  janv.  1850.  Beghyn,  [P. 
51.1.451,  D.  50.2.42]  —  Sur  le  monopole  n'es  concessionnaires 
de  transport  des  voyageurs  en  commun,  V.  infrà,  v°  Voitures 
publiques. 

532.  —  XXVIII.  Abattoirs.  —  La  vente  des  fondoirs  de  suif 
existant  dans  les  abattoirs  à  Paris,  étant  prohibée  par  les  règle- 
ments administratifs,  est  nulle.  Et  l'acheteur  qui  a  connu  le  vice 
de  cette  convention,  et  qui  l'a  exécutée  par  des  paiements  volon- 
taires, ne  pput  réclamer  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  pavées. 

—  Paris,  24  juin  1847,  Boulard,  [P.  47.2.128] 

533.  —  XXIX.  Mines.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  rétro- 
céder et  de  vendre  la  concession  d'une  mine,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  V.  Cass.,  8  nov.  1886  (motirs)  Soc.  John 
CockerilletC'",  [S.  87.1.162,  P.  87.1.382,  D.  87.1.152]  —  V  aussi 
snprà,  v°  Mines,  minières  et  cairières.  n.  465  et  s.  —  Sur  la  divi- 
sion des  concessions,  V.  eod.  V,  n.  528  et  s. 

§  1  bis.  Conséquences  d'une  vente  de  la  chose  hors  du  commerce. 

534.  —  La  vente  d'une  chose  hors  du  commerce,  nulle  de 
plein  droit  comme  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  crée  néanmoins 
pour  le  vendeur  l'obligation,  sinon  de  transérer  la  propriété  de 
la  chose  à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  du  moins  de  l'indemniser 
s'il  subit  une  éviction.  —  Grenoble,  11  janv.  1865,  Ville  de  Va- 
lence, [S.  65.2.140,  P.  65.693]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  222.  _ 
Spécialement,  la  ville  qui  a  vendu  des  terrains  militaires  à  un 
particulier  de  bonne  foi  est  tenue  de  le  garantir  de  toute  évic- 
tion; et,  à  plus  forte  raison,  si  ces  terrains  ont  é'é,  à  la  suite  de 
leur  déclassement,  cédés  par  l'Etat  à  la  ville,  celle-ci  est  non 
recevable  à  les  revendiquer  contre  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

535.  —  Egalement  le  fait  par  une  ville,  à  défaut  de  s'être  suf- 
fisamment éclairée  sur  l'étendue  de  ses  droits,  d'avoir  vendu 
comme  bipn  communal  libre  une  chute  d'eau  dépendant  du  do- 
maine public  municipal,  peut  être  considéré  comme  une  faute 
rendant  la  ville  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'acqué- 
reur de  bonne  foi.  Dans  ce  cas,  la  condamnation  de  la  ville  à  des 
dommages-intérêts  trouve  un  fondement  juridique,  non  dans  le 
principe  spécial  de  la  garantie  en  matière  de  vente,  la  vente 
étant  nulle,  mais  dans  le  principe  général  édicté  par  les  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.  -  Cass.,  10  févr.  1878,  Ville  de  Lille,  [S.  79.1. 
196,  P.  79.487]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  218.  —  V.  cependant 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  45,  p.  354;  Laurent, 
t.  24,  n.  124. 

§  2.  Chose  d'autrui. 

530.  —  Sous  le  droit  romain,  l'objet  du  contrat  de  vi  nte 
n'était  pas  de  rendre  l'acheteur  propriétaire,  mais  seulement  de 
le  mettre  en  possession  et  de  le  défendre  de  tous  troubles  et  évic- 
tions: aussi  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'était-elle  pas  réputée 
nulle.  —  Ulpien,  L.  28,  (f.  D°contr.  empt.;  Pothier,  Vente,  n.  7. 

537.  —  C'est  également  ce  qui,  dans  notre  droit,  était  décidé 
avant  le  Code.  —  Cass.,  12  prair.  an  IV,  Chapuis,  !S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Pothier,  Vente,  n.  7.  —  Alors,  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
était  valable  en  ce  sens  qu'elle  soumettait  le  vendeur  à  l'obliga- 
tion de  garantie,  encore  que  la  vente  ait  eu  lieu  en  présence 
du  véritable  propriétaire.  Il  eu  était  ainsi,  non  seulement  dans 
les  pa\s  de  droit  écrit,  mais  encore  dans  les  pays  de  coutumes, 
et  notamment  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie.  — 
Cass.,  12  août  1812,  Delambre,  [S.  et  P.  chr.] 

538.  —  A  la  différence  du  droit  romain,  le  Code  civil  (art.  1599 
déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Cette  règle  s'impo- 
sait dans  notre  droit  actuel  où  le  vendeur  ne  s'oblige  plus  sim- 
plement  à   assurer  à   l'acquéreur  la   paisible  possession  de  la 
chose,  mais  lui  en  transfère  la  propriété. 

539.  —  Mais  si,  pour  la  chose  d'autrui,  on  ne  peut  faire  une 
vente  actuellement  translative  de  propriété,  on  peut  valablement 
contracter  l'obligation  de  procurera  une  personne,  la  chose  d'au- 
trui. Et  les  juges  auront  à  rechercher,  en  cas  de  contestation, 
s'ils  se  trouvent  pn  présence  d'une  vente  que  l'art.  1599  déclare 
nulle,  ou  d'une  obligation  dans  le  genre  de  celle  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  —  Baudry  -Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  116. 

540.  —  La  convention  par  laquelle  une  partie  s'est  engagée 
envers  une  autre  à  lui  procurer,  dans  un  délai  déterminé,  l'ac- 
quisition d'une  propriété  appartenant  à  un  tiers  est  valable  et 
obligatoire,  bien  qu'en  réalité  cette  propriété  n'appartienne  pas 
à  ce  dernier,  si,  dans  le  délai  convenu,  la  partie  quia  pris  l'en- 


gagement s'est  mise  en  mesure  de  le  remplir,  tant  par  l'achat 
fait  au  tiers  désigné,  mandataire  du  véritable  propriétaire,  que 
par  la  ratification  de  celui-ci. —  Cass.,  8  janv.  1866,  De  Prei- 
gnan,  [S:  66.1.99,  P.  66.258,  D.  66.1.61) 

541.  —  Peu  importe  que  la  ratification  du  véritable  proprié- 
taire ne  soit  intervenue  que  nostérieurement  à  la  demande  en 
nullité'  de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

5'i2.  —  D'autre  part,  la  règle  dont  il  s'agit  est  inapplicable 
à  la  promesse  de  vente  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  faite 
pour  le  cas  prévu  où  le  promettant  deviendrait  propriétaire  de 
cette  chose  :  c'est  là  une  obligation  conditionnelle,  parfaitement 
licite.  —  Paris,  25  août  1845,  Soutereau,  [S.  46.2.161,  P.  46.1. 
276,  D.  45.2.133] 

543.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'ailleurs  d'accord  entre  °'ix 
sur  les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  nouvelle  de  l'art.  1599. 
Pour  les  uns,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  parce  que 
l'ordre  public  l'exige;  pour  d'autres,  la  nullité  découle  de  cette 
conception  nouvelle  que  la  vente  est  actuellement  translative  de 
droits  réels;  pour  certains,  enfin,  l'art.  1599  ne  se  comprend 
point  rationnellement.  —  V.  sur  l'interprétation  de  cette  règle 
et  en  sens  divers  :  Toullier,  t.  6,  n.  131  et  s.;  Zacharise,  t.  2, 
§  351,  p.  501;  Troplong,  t.  I,n.  231  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  319 
et  s.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  361  ;  Duranton.  t.  16,  n.  179;  Du  Caur- 
rov.  Bonnier  et  Roustain,  t.  3,  n.  1038  et  1039;  Championnière 
et'Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2033  ;  Mareadé,  sur  l'art.  1599; 
Devilleneuve,  en  ses  observations  sur  un  arrêt  d'Amen  du  17 
déc.  1851,  [S.  52.2.3911;  Guillouard,  t.  I.  n.  176  et  s.;  Lelig-ois, 
Etude  de  lu  vente  de  la  chose  d'autrui  (Rev.  crit.,  1869.  p.  19  et 
s.);  De  Follewlle,  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui;  Bau- 
drv-Lacantmerie,  Précis,  t.  3,  n.  500;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n."28  it's-III  et  s.;  Laurent,  t  24,  n.  100  et  s.:  Baudry-Lacan- 
linerie  et  L.  Saignât  n.  117;  Planiol,  t.  2,  n.  1416.  —  V.  aussi 
Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  art.  1599,  n.  1  et  s. 

544.  —  Aussi  plusieurs  systèmes  ont-ils  été  proposés  au 
point  de  vue  de  la  nature  et  des  effets  de  la  nullité  édictée  par 
l'art.  1599. 

545.  —  Ceux  qui  admettent  que  la  nullité  est  basée  sur  des 
motifs  d'ordre  public  décident  naturellement  qu'elle  est  absolue 
et  peut  être  demandée,  pendant  trente  ans,  par  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  alors  même  que  la  vente  aurait  été  ratifiée  par  le 
véritable  propriétaire.  —  De  Folleville,  loc.  cit.;  Leligois,  Rev. 
crit..  1869,  p.  20  et  s.  —  V.  Mareadé,  sur  l'art.  1599,  n.  1  -t  2. 

546.  —  Dans  un  autre  système,  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
n'est  pas  nulle  mais  seulement  résoluble,  par  application  de 
l'art.  1184  qui  déclare  la  condition  résolutoire  sous-entendue 
lorsque  l'une  des  parties  ne  peut  satisfaire  à  son  engagement. 
Le  vendeur  s'est  obligé  à  transrérer  immédiatement  la  propreté 
à  l'acquéreur  ;  celui-ci  peut  donc,  à  défaut,  demander  1 1  résolu- 
tion du  contrat.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  s,  28  bis-VJ. 

547.  —  Un  troisième  système  accorde  à  l'acheteur  une  action 
en  nullité  prescriptible  par  dix  ans,  mais  existant  malgré  la  ra- 
titi-a'ion  du  véritable  propriétaire. Quant  au  vendeur,  il  a  le  droi', 
par  voie  d'exception,  d'opposer  la  nullité  jusqu'à  la  délivrance. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  351,  p.  354  et  s. 

548.  —  Enfin  un  .lernier  système,  conrorme  au  texte  de 
l'art.  1599,  estime  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  purement 
et  simplement  nulle  ou  annulable.  —  Cass.,  4  mars  1891,  Ro- 
chette,  [D.  91.1.313]  —  Sic,  Troplong,  t.  1.  n.  23S;  Laurent, 
t.  24,  n.  115  et  116;  Guillouard,  t.l,  n.  182;  Hue,  t.  10,  n.tii-66; 
Baudrv  Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  118. 

549.  —  Ces  principes  exposés,  nous  devons  examiner  com- 
ment, d'une  manière  pratique,  s'appliquera  l'art.  1599.  Disons, 
d'abord,  que  dans  tous  les  systèmes  qui  précèdent,  l'acquéreur 
peut  incontestablement  demander  la  nullité  de  la  vente. 

550.  —  Et  même,  il  est  admis  que,  sans  avoir  beso'ii  d'atten- 
dre d'être  troublé  par  le  véritable  propriétaire,  l'acheteur  peut 
intenter  l'action  en  nullité,  dès  qu'il  s'aperçoit  qu'on  lui  a  < 

la  chose  d'autrui.  Jugé  que  l'acquéreur  qui  vient  à  découvrir  que 
l'immeuble  à  lui  vendu  est  la  propriété  d'autrui  peut  actionner 
le  vendeur  en  résolution  de  la  vente,  même  avant  tout  trouble 
de  la  part  du  véritable  propriétaire  :  qu'à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
la  disposition  de  l'art.  1653,  C.  civ.  —  Douai,  3  juill.  1846,  Le- 
coufTe,  [S.  46.2.377,  P.  49.1.28S,  D.  46.4.509]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  v»  Vente.  §  11,  n.  1;  Delvincourt,  t.  3,  p.  359;  Durant  i  i, 
t.  10,  n.  437,  et  t.  16,  n.  178;  Zacbariae,  t.  2,  .§  35,  note  2:.: 
Duvergier,  t.  1,  n.  220;  Troplong,  t.  1,  n.  238;  Mareadé,  sur 
l'art.  1599,  n.2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §351,  p.  351-,  355;  Guillouard 
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t.  1 ,  n.  183;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  505;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  2S  Ws-lV  et  VIII;  Laurent,  t.  24,  n.  112; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai«nat,  u.  H9. 

551.  —  •••  Que  la  vente,  par  le  mari,  de  l'immeuble  dotal 
est  radicalement  nulle,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui. ...  Qu'en 
conséquence,  l'acquéreur  d'un  tel  immeuble  peut  se  pourvoir  en 
nullité  de  la  vente,  même  avant  toute  éviction,  sans  que  son  droit 
se  borne  à  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Riom,  30  nov. 
1813,  Nicolas,  [S.  et  P.  chr.] 

552.  —  ...  Et  surtout  si  on  a  laissé  ignorer  à  l'acquéreur  la 
qualité  de  l'immeuble  vendu.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  vente 
de  l'immeuble  dotal  comme  bien  du  mari,  suprà,  v°  Dot,  n.  2362 
et  s. 

553.  —  Mais  on  estime,  en  général,  que  le  vendeur,  même 
de  bonne  foi,  n'est  pas  recevable,  soit  par  voie  d'action,  soil 
par  voie  d'exception,  à  opposer  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  Cass.,  29  avr.  1873,  Comm.  de  Choyé,  [S.  73.1.377, 
P.  73.937,  D.  73.1.281]—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  238;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  28  fcis-IV  et  VIII;  Guillouard,  t.  1,  n.  183; 
Laurent,  t.  24,  n.  112;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai, 
n.  119. 

554.  —  Jugé  que  celui  qui  a  vendu  son  droit  sur  les  eaux 
d'une  source  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  son  acheteur  le 
vice  de  son  propre  titre.  —  Même  arrêt. 

555.  —  D'après  une  opinion  contraire,  le  vendeur  lui-même 
peut,  selon  les  circonstances,  être  admis  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  par  lui  consentie,  lorsqu'il 
a  été  de  bonne  foi  (Duvergier,  t.  1,  n.  220).  D'autres  auteurs  lui 
accordent  ce  droit  sans  distinction.  —  De  Folleville,  loc.  cit.; 
Leligois,  loc.  cit.  —  Enfin  d'autres  lui  accordent  le  droit  d'op- 
poser l'exception,  mais  lui  refusent  toute  action.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1599,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  texte  et  notes 
44  e   48. 

556.  —  Conformément  à  l'art.  1304,  l'action  en  nullité  se 
prescrit  par  dix  ans.  —  Cass.,  23  janv.  1832,  Fargeot,  [S.  32.  1. 
666,  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  12,  n.  354;  Troplong,  t.  1,n.239; 
Duvergier,  t.  1,  n.  221;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  356;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  3,  n.  505;  Laurent,  t.  24,  n.  118;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  184;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  119. 
—  V.  suprà,  v>  Nullité,  n.  123  et  s.  —  L'action  durerait  trente 
ans  d'après  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  7,  n.  28  6is-XVIlI). 

557.  —  Toutefois,  ceci  ne  doit  s'entendre  que  de  l'action  ac- 
cordée soit  au  vendeur,  soit  à  l'acheteur;  quant  à  celui  dont  la 
chose  aurait  été  indûment  vendue,  comme  il  ne  s'agirait  pas  d'une 
action  en  nullité,  mais  d'une  action  en  revendication  prenant  sa 
source  dans  le  droit  de  propriété,  cette  action  ne  subirait  pas 
l'influence  de  l'art.  1304.  —  Troplong,  n.  239;  Duvergier,  t.  1, 
n.  221  ;  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  48;  Duranton,  t.  12,  n.  544  et  s. 

558.  —  Ainsi  jugé  que  la  vente  que  la  mère  tutrice  de  son 
fils  mineur  fait  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  de 
son  mari,  en  vertu  d'une  disposition  du  testament  de  celui-ci  qui 
l'autorise  à  y  procéder  pour  acquitter  les  dettes,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  vente  faite  par  le  mineur,  mais  bien  comme 
une  vente  du  bien  d'autrui;  que  le  droit  pour  le  mineur  de  re- 
courir contre  une  pareille  vente  n'est  donc  pas  limité  à  dix  ans, 
à  partir  du  jour  de  sa  majorité,  conformément  à  l'art.  134,  ord. 
de  1639,  mais  qu'il  dure  trente  ans.  —  Cass.,  8  déc.  1813, 
Daydé,  [S.  et  P.  chr.] 

559.  —  La  vente  de  l'immeuble  d'un  mineur  faite  par  le  tu- 
teur sans  les  formalités  exigées  par  la  loi  est  nulle,  alors  même 
que  le  prix  aurait  été  réellement  employé  au  bénéfice  du  mineur, 
sauf  la  restitution  du  prix  qui  lui  a  profité  ou  le  délaissement  des 
biens  acquis  au  moyen  de  ce  prix.  —  Bastia,  27  déc.  1843, 
Santa-Maria,  [P.  44.2.169]  —  V.  .suprà,  v°  Tutelle,  n.  983  et  s. 

560.  —  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  cou- 
verte, d'après  l'opinion  généralement  adoptée,  lorsque  le  vendeur 
devient  propriétaire  de  la  chose  vendue.  —  Cass.,  23  juill.  1835; 
Bucherie,  [S.  36.1.70,  P.  chr.l  —  Paris,  26  août  1845,  Soutereau, 
[S.  46.2.161,  P.  46.1.276,  M.  45.2. 1  33  |;  —  Agen,  17  déc.  1851, 
Bés,  [S.  52.2.392,  P.  53.2.43,  D.  52.2.891  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1599,  n.  5;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2033;  Cou- 
Ion,  Quest.  de  dr.,  v°  Vrnte,  n.  155;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Vente,  n.  98;  Taulier,  Théor.  C.  Hap.,  t.  6,  p.  61  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  236  et  237;  Duvergier,  t.  1,  n.  219;  Delvincourl,  t.  3, 
p.  361  ;  Laurent  t.  24,  n.  121  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  185;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  28  ots-XVIl  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  119;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1599,  n.  8.  —  Con- 


tre, Toullier,  t.  6,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  note  49; 
De  Folleville,  Rev    prat.,  1872,  t.  2,  p.  65  et  s. 

561.  —  Jugé  que  l'acquéreur,  par  voie  d'échange,  de  la  chose 
d'autrui  ne  peut  plus  faire  valoir  la  nullité  de  la  vente  qui  lui  en 
a  été  consentie,  lorsque  le  vendeur  est  devenu  légitime  et  incon- 
testable propriétaire  de  l'objet  vendu,  alors  surtout  que  la  pro- 
priété s'était  consolidée  dans  les  mains  de  celui-ci  avant  l'époque 
où  l'acquéreur  s'était  prévalu  du  vice  de  son  acquisition.  — 
Cass.,  23  juill.  1835,  précité. 

5(>2.  —  ...  Que  bien  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  soit 
nulle,  cette  nullité  n'est  point  telle  qu'elle  ne  puisse  être  cou- 
verte lorsque  la  propriété,  postérieurement  à  la  vente,  s'est  con- 
solidée sur  la  tête  du  vendeur,  par  acquisition,  succession  ou  de 
toute  autre  manière;  qu'ainsi  l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  de 
celte  nullité  lorsque,  depuis  la  vente,  le  vendeur  a  acquis,  par 
voie  d'échange,  la  chose  vendue.  —  Agen,  17  déc.  1851,  précité. 

563.  — Toutefois,  une  opinion  estime  que  la  nullité  n'est  pas 
couverte  si  le  vendeur  n'est  devenu  propriétaire  que  postérieu- 
rement à  la  demande  en  nullité.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  nul- 
lité de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  couverte  par  cette  circonstance 
que  le  vendeur  serait  devenu  propriétaire  de  cette  chose  posté- 
rieurement à  l'action  en  nullité.  —  Agen,  13  juin  1866,  Plubel, 
[S.  66.2.339,  P.  66.1241]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  361;  Du- 
vergier, t.  1,  n.  219.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351, 
note  49,  p.  355;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit.; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1599,  n.  10.  —  Contra,  Troplong, 
t.  1,  n.  236;  Duranton,  t.  10,  n.  437;  Marcadé,  sur  l'art.  1399, 
n.  6;  Guillouard,  t.  1,  n.  186;  Laurent,  t.  24,  n.  121.  —  V.  éga- 
lement, suprà,  vis  Dot,  n.  2358;  Echange,  n.  52. 

564.  —  Du  reste,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  devient  valable 
quand  elle  est  ratifiée  par  le  véritable  propriétaire,  fût-ce  à  l'insu 
de  l'acquéreur.  Celui-ci  n'est  pas  fondé  à  refuser  en  ce  cas  d'ac- 
cepter la  ratification  et  à  demander  en  conséquence  la  nullité  de 
la  vente.  —  Riom,  12  janv.  1827,  Cistrier.  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  13  août  1840,  Despeaut.  [S.  42.2.429,  P.  42.2.93]  — 
V.  aussi  Cass.,  23  janv.  1832,  Forgeot,  [S.  et  P.  chr.];  — 23  juill. 
1835,  précité.  — Guillouard,  t.  1,  n.  185;  Troplong,  t.  I,  n.  237  ; 
Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24.  n.  120;  Duranton,  t.  16, 
n.  179  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2034;  Marcadé,  sur 
l'art.  1599,  n.  5  et  6;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc. 
cit.:  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1599,  n.  H  et  12.—  Contre, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  6,  n.  132;  Leligois,  loc.  cit.; 
De  Folleville,  loc.  cit.,  n.  89  et  s. 

565.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  n'est  pas  absolue,  et  peut  se  couvrir  par  la  rati- 
fication du  véritable  propriétaire.  —  Bordeaux,  23  févr.  1883, 
Marroy,  [S.  83.2.176,  P.  83.1.896] 

566.  —  Ainsi,  lorsqu'un  mari  a  vendu  les  immeubles  person- 
nels à  sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  et  avec  pro- 
messe de  passer  acte  notarié  avec  elle,  à  la  première  réquisition, 
l'acquéreur  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente 
comme  faite  de  la  chose  d'autrui,  dès  l'instant  où  la  femme  a 
offert  de  ratifier  la  vente  et  de  passer  l'acte  notarié.  —  Colmar, 
21  févr.  1815,  Lévy.  [S.  et  P.  chr.]  —V.  suprà,  V  Communauté 
conjurais,  n.  1361  et  s. 

567.  —  A  plus  forte  raison,  n'est  pas  nulle,  comme  vente  de 
la  chose  d'autrui,  la  vente  faite  à  deux  époux,  par  un  tiers,  d'une 
maison  qu'il  a  antérieurement  vendue  au  mari,  par  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  alors  que  le  mari  intervient  dans 
l'acte,  et  déclare  céder  ladite  maison  à  sa  femme,  qui  l'accepte 
en  remploi  d'un  propre  précédemment  aliéné. —Angers,  21  nov. 
1881,  sous  Cass.,  6  mars  1883,  Chabaneau,  [S.  84.1.431,  P.  84. 
1.1062] 

568.  —  Jugé  également,  que  l'acquéreur  de  la  chose  d'autrui 
ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  la  vente,  lorsque  cette  vente 
a  été,  avant  toute  action  de  sa  part,  ratifiée  par  le  propriétaire. 
-  Cass.,  20  févr.  1855,  Jourdan,  [S.  55.1.590,  P.  50.2.208,  D.  55. 
1.136]  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  pro- 
messe de  vente  de  biens  appartenant  à  deux  époux,  parle  man- 
dataire du  mari  seul,  si  la  femme  a,  depuis,  donné  à  ce  manda- 
taire les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  la  vente  en  son  nom. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  les  biens  de  la  femme  soient  des  biens 
dotaux  dont  le  prix  est  soumis  au  remploi,  la  position  de  l'ac- 
quéreur ne  se  trouvant  point  en  cela  aggravée,  puisqu'il  ne  pour- 
rait être  contraint  de  payer  qu'autant  que  le  remploi  serait  effec- 
tué. —  Même  arrêt. 

569.—  D'ailleurs,  la  ratification  du  véritable  propriétaire  ne 
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couvre  la  nullité  de  la  vente  que  si  elle  supprime  le  péril  d'évic- 
tion Qui  existe,  sans  en  créer  un  autre  du  chef  de  celui  qui  ra- 
tifie. Par  suite,  la  ratification  qui  laisse  l'acquéreur  sous  le  coup 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  véritable  propriétaire  qui 
ratifie,  peut  être  considérée  comme  non  avenue.  On  soutiendrait 
en  vain  que  cette  hypothèque  ne  constituerait  qu'un  danger  de 
trouble  autorisant  simplement  l'acquéreur  à  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix. — "Cass.,  30  déc'.  1872,  Langlois,  [S.  73.1.125, 
P.  73.272,  D.  73.1.4371 

570.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  ratification  du  vé- 
ritable propriétaire  ne  couvre  la  nullité  de  la  vente  qu'autant 
qu'elle  intervient  avant  la  demande  en  nullité  formée  par  l'ac- 
quéreur. —  Cass.,  30  Héc.  1872,  précité.  —  Pau,  8  juill.  1874, 
sous  Cass.,  18  nov.  1879,  Aucoin,  fS.  81.1.355.  P.  81.1.864, 
D.  80.1.55]  —  Dijon,  9  mars  1881,  Véchambre,  [S.  82.2  220, 
P.  82.1.1099]  —  Nancy,  14  nov.  1894,  Didot,  [D.  95.2.349]  - 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  6;  Duranton,  t.  10,  n.  438,  et 
1. 16,  n.  178;  Massé  et.  Vergé,  t.  4,  si  &80,  note  |1 1  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art. 
1599,  n.  17;  Planiol,  t.  2,  n.  1428.  —  Contra,  Colmar,  21  févr.1815, 
précité.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  219;  Larombière,  sur  l'art.  112s, 
n.  33;  Laurent,  t.  24,  n.  120;  Guillouard,  t.  1,  n.  186. 

571.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  nullité  qui  entache  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  couverte  par  la  ratification  émanée 
du  véritable  propriétaire,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  ratification 
précède  le  retrait  de  son  consentement  manifesté  par  l'acqué- 
reur, soit  par  une  demande  en  nullité,  soit  de  toute  autre 
manière.  —  Dijon,  9  mars  1881,  précité. 

572.  —  Et  la  demande  en  nullité  doit  être  réputée  avoir  pré- 
cédé la  ratification,  alors  même  qu'elle  serait  du  même  jour,  si 
antérieurement,  et  prévenu  par  le  véritable  propriétaire  de  son 
intention  de  ratifier,  l'acquéreur  avait  déjà  déclaré  protester 
contre  la  ratification  offerte.  —  Cass.,  30  déc.  1872,  précité. 

573.  —  La  ratification  ne  produit  d'effet  que  du  jour  où  elle 
est  donnée,  car  c'est,  alors  seulement  que,  le  consentement  du 
véritable  propriétaire  venant  se  joindre  au  contrat  qui  en  était 
dépourvu,  il  y  a  réellement  vente.  —  Troplong,  n.  237,  et  Hyp., 
t.  2,  n.  495  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  219;  Merlin,  R<>p..  v°  Rati- 
fication, n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  6;  Guillouard,  t.  1, 
n.  186;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  125. 

574.  —  La  ratification  d'un  contrat  nul,  par  exemple  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des 
tiers  acquis  dans  l'intervalle  (V.  suprà,  v°  Confirmation  et  rati- 
fication, n.  201  et  s.).  Ainsi,  lorsque  le  mari  ayant  vendu  le 
bien  de  sa  femme  sans  son  consentement,  les  enfants  ont,  après 
le  décès  de  leur  mère,  ratifié  la  vente,  l'hypothèque  légale  appar- 
tenant aux  enfants  pour  le  prix  de  celte  annulation  ne  peut  être 
exercée  sur  des  immeubles  dont  le  père  s'était  dépouillé  depuis 
la  vente,  mais  avant  la  ratification.  —  Cass.,  6  juill.  1831,  Gar- 
nier,  [S.  31.1.307,  P.  chr.] 

1°  flans  quels  cas  il  y  a  vente.  île  lu  dune  d'autrui  et,  par  suite, 
application  de  l'art.  1599. 

575.  —  1.  Ventes  judiciaires.  — II  va  vente  de  la  chose  d'au- 
trui quand  on  aliène  une  chose  dont  on  n'a  pas  la  propriété.  Il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  chose  ait  été  vendue  amiablement 
ou  en  justice.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  le  jugement  d'adjudication 
ne  transmettant  à  l'adjudicataire  que  les  droits  du  saisi,  n'empê- 
che pas  les  tiers  propriétaires  d'immeubles  indûment  compris 
dans  la  saisie  de  les  revendiquer,  soit  contre  l'adjudicataire,  soit 
contre  les  sous-acquéreurs  auxquels  il  les  a  transmis.  —  Cass., 
2  déc.  1890,  Maury,  [S.  et  P.  94.1.342,  1».  91.1.478]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  195;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  126. 

57G.  —  La  vente  de  l'immeuble  d'autrui,  même  faite  par  voie 
d'adjudication,  à  la  suite  d'une  expropriation  forcée,  est  nulle, 
alors  même  que  le  propriétaire  n'est  pas  intervenu  dans  l'in- 
stance en  saisie  pour  faire  distraire  de  la  saisie  l'immeuble  lui 
appartenant.  —  C.  d'app.  Rome,  22  mars  1884,  Giannoni,  [S.  86. 
4.14,  P.  86.2.23] 

577.  —  II.  Choses  vendues  in  génère. —  Malgré  la  généralité 
nues  de  l'art.  1599,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
valable  si  elle  porte,  non  pas  sur  des  objets  pris  individuelle- 
ment, mais  sur  des  choses  considérées  in  génère;  on  ne  saurait 
alors  réellement  dire  qu'il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui. —  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  801;  Colin  t  de  Sanlerre,  t..  7, 
n. 286is-I ;  Guillouard, t.  l,n.  l88;AubryetRau,t.4,§35J,  p.357; 


Laurent,  t. 24,  n.  104;Baudry-LacantineYieet  L.  Saignât,  n.  12  1: 
Fuz'er-Herman  et  Darras,.art.  1599,  n.  40;  Planiol,  t.  2.  n.  1418. 
578. —  III.  Ventes  commerciales.  —  C'est  en  vertu  de  ce 
principe  que  l'on  se  demande  si  l'art.  1599  est  applicable,  aux 
matières  commerciales.  Grenier  disait  auTribunat  :  «  L'art.  1599 
ne  doit  pas  s'appliquer  aux  objets  qui  font  matière  de  transac- 
tions commerciales,  et  qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'intention  du 
vendeur  de  se,  procurer  ».  (Fenet,  t.  14,  p.  193;  Locré,  t.  14, 
:<.  242).  —  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  232;  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
n.  223,  adoptent  tous  deux  l'observation  de  Grenier,  et  le  premier 
s'en  empare  pour  établir  que  le  principe  d'après  lequel  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle  n'est  pas  applicable,  en  matière 
commerciale.  «  CeUe  manière  de  s'exprim"r,  dit  M.  Duvergier, 
manque  d'exactitude,  et  pourait  entraîner  à  des  conséquences 
absurdes,  bien  éloignées  à  coup  sûr  de  la  pensée  de  i'auteur 
recommandable  qui  l'a  employée.  Seulement,  par  l'interprétation 
donnée  avec  Grenier  à  l'art.  1599,  on  exprime  que  la  convention 
par  laquelle  un  commerçant  s'oblige  à  livrer  à  un  autre  telles 
marchandises  ou  tels  objets  appartenant  aux  tiers  est  valable  en 
ce  sens  que  l'acheteur  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  du  mar- 
ché, ou  que,  faute  d'exécution,  il  est  tenu  de  dommages-inté- 
rêts ».  —  Pardessus,  t.  2,  n.  272;  Toullier,  t.  6,  n.  !3t;  Delvin- 
eourt,  t.  3,  p.  362;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Cnntr.  de  commiss., 
t.  3,  n.  59;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  rit.;  Alauzet, 
t.  2,  p.  107;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât.  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  2,  p.  416;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  1, 
n.  636;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  123;  Guillouard, 
t.  l,n.  194;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1599,  n.  41.  —  V.  infrà, 
v"  Vente  commerciale. 

579.  —  Jugé  que  l'art.  1599,  C.  civ.,  relatif  à  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  ne  doit  s'entendre  que  des  choses  immobilières, 
et  non  des  denrées  et  autres  objets  mobiliers  dont  il  se  fait  un 
commerce  habituel.  —  Besançon,  14  août  1806,  Billard,  [S.  et  P. 
chr.1 

580.  —  ...  Que  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  un  objet  mo- 
bilier que  le  vendeur  ne  détenait  qu'à  titre  de  gage  doit  être 
maintenu  en  possession.  —  Bordeaux,  14  juill.  1831,  Veillon, 
[P.  chr.] 

581.  —  Mais  la  règle  de  l'art.  1599  s'appliquerait  à  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  faite  par  celui  qui  n'en  serait  pas  pro- 
priétaire. — -  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

582.  —  Du  reste,  si  ces  applications  sont  fréquentes  dans  les 
ventes  d'immeubles,  elles  sont  assez  rares  en  matière  de  meubles 
et  de  commerce.  —  Rouen,  3  juill.  1867,  Caro,  [S.  68.2.154,  P. 
68.989,  D.  68.2.591]  —  V.  néanmoins,  suprà,  V  Navire,  n.  332  et 
:;:i4. 

583.  —  IV.  Vente  de  la  chose  indivise. —  Si,  pendant  l'indi- 
vision l'un  des  copropriétaires  vend  la  chose  indivise,  l'acheteur 
pourra-t-il  prétendre  qu'il  y  a  eu  vente  de  la  chose  d'autrui  et 
demander  l'application  de  l'art.  1599?  Plusieurs  systèmes  exis- 
tent à  propos  de  cette  question,  sur  laquelle,  par  suite,  on  est 
loin  d'être  d'accord. 

584.  —  D'après  les  uns,  la  vente  de  la  chose  commune  ou 
indivise  est  essentiellement  nulle.  —  Cass  ,  16  janv.  1810,  Pi- 
gnard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  16  avr.  1822,  Pascault,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bastia,  18  avr.  1855,  Filippi,  [S.  55.2.352,  P.  55.2. 
127,  D.  55.2.305];  —  3  mars  1858.  Casile,  [S.  58.2.241,  P.  58. 
748]  —  Pau,  8  juill.  1874,  sous  Cass.,  18  nov.  1879,  Aucoin, 
[S.  81.1.355,  P.  81.1.864,  D.  80.1.551  -  V.  Guillouard,  t.  1. 
n.  190. 

585.  —  Et  l'acquéreur  a  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  pour  la  totalité  des  biens  vendus.  —  Poitiers,  16  avr. 
L822,  précité. 

586.  —  La  vente  partielle  de  la  chose  commune  ou  indivise 
est  essentiellement  nulle.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  immeuble  non  susceptible  de  division,  soit  à  raison  de  sa 
nature  et  de  sa  consistance,  soit  à  raison  du  nombre  des  copar- 
tageants.  —  Bastia,  18  avr.  1855,  précité;  —  3  mars  1858,  précité. 

587.  —  Et  cette  nullité  a  lieu  quand  même,  ultérieurement, 
l'immeuble  viendrait  aux  mains  du  copropriétaire  ou  cohéritier 
vendeur.  —  Mêmes  arrêts. 

588.  —  D'après  un  autre  système,  la  vente  de  la  chose  com- 
mune, par  un  des  copropriétaires  indivis,  n'est  pas  nulle  comme 
le  serait  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  dans  les  rapports  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur.  Elle  subsiste  pour  la  portion  appartenant 
en  commun  au  vendeur,  sauf  au  copropriétaire  le  droit  de  reven- 
diquer la  portion  qui  peut  lui  revenir  et  de  provoquer  à  cet  ellet 
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le  partage.  —  Turin,  18  mars  1808,  Martelli,  [S.  et  P.  chr.J  — 
V.  aussi  Liège,  29  juill.  1874,  Pasicr.  belge,  75. 2.1  16]  —  Orléans, 
14  juin  1883.—  Alger,  22  mai  1886,  Rev.  Alg.,  86.3441  -  Trib. 
Seine,  31  oct.  1892,  [J.  Le  Droit.  13  déc.  1892]  —  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  351,  p. 358;  Duvergier,  t.  I.  a. 214;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  L.  Saignai,  n.  121;  Laurent,  t.  24,  n.  108;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  art.  1599,  n.  46  et  s. 

580.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  en  cas  de  vente  de  la  totalité 
d'un  immeuble,  consentie  pai  un  i  "propriétaire  indivis  de  cet 
immeuble,  l'acheteur  peut,  à  son  choix,  demander  l'annulation 
de  la  vente,  ou  son  exécution  pour  la  portion  indivise  apparte- 
nant au  vendeur  dans  l'immeuble,  avec  réduction  correspon- 
dante du  prix.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  20  mars  1894, 
[S.  et  P.  95.1.25] 

590.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  si  la  vente  d'un 
immeuble  a  été  consentie  par  le  propriétaire  de  la  moitié  indi- 
vise de  cet  immeuble,  qui  prétendait  à  tort  êlre  mandataire  de  ses 
copropriétaires.  —  Même  jugement. 

591.  —  ...  Qlie  'a  vente  d'un  immeuble  indivis  entre  deux 
associés,  faite  par  l'un  d'eux  après  la  dissolution  de  la  société, 
est  valable  pour  la  part  de  cet  associé,  mais  à  la  charge  du 
partage  ou  de  la  licitation.  —  Cass.,  3  août  1819,  Delarue,  [S.  et 
P.  chr.] 

592.  —  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession indivise,  consentie  par  un  seul  des  cohéritiers,  n'est  pas 
nulle  de  piano,  comme  le  serait  la  vente  de  la  chose  d'autrui; 
qu'elle  est  simplement  sujette  à  résolution  pour  le  cas  où,  dans 
le  partage  ultérieur  de  la  succession,  l'immeuble  aliéné  ne  tombe- 
rait pas  au  lot  du  vendeur,  ou  ne  lui  serait  pas  ad|ugé  sur  lici- 
tation. -  Bordeaux,  11  juin  1857,  Maisan,  [S.  57.2.666.  P.  58. 
719,  D.  59  5.389]  —  Montpellier,  27  janv.  1858,  Lacas,  [S.  59. 
2.309,  P.  59.110] 

503.  —  ...  Que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement 
sur  la  demande  en  nullité  d'une  telle  vente  jusqu'après  le  par- 
tage ou  la  licitation  de  l'immeuble  vendu.  —  Montpellier,  27  janv. 
1858,  précité. 

504.  —  ...  Que  si  la  vente  d'un  immeuble  indivis,  faite  par 
un  seul  des  copropriétaires,  annule  le  contrat  relativement  aux 
parties  n'appartenant  pas  au  vendeur,  cette  nullité  ne  s'étend  pas 
de  plein  droit  a  la  transmission  de  la  part  indivise  appartenant 
à  ce  dernier.  —  Cass.,  18  nov.  1879,  précité. 

505.  — Ainsi,  l'adjudication  tranchée  contre  un  seul  des  pro- 
priétaires indivis  de  l'immeuble  saisi,  n'annule  pas  la  vente  pour 
le  tout,  s'il  n'est  pas  constaté,  d'ailleurs,  que  l'adjudicataire 
ignorait  l'état  d'indivision.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  rit.  —  V.  Laurent,  loc.  cit. 

596.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  mais  en  termes  plus  abso- 
lus, que  la  vente  d'un  immeuble  indivis,  faite  par  l'un  des  co- 
propriétaires, ne  peut  être  annulée  comme  constituant  une  vente 
de  la  chose  d'autrui  en  ce  qui  touche  la  partie  des  biens  appar- 
tenant au  vendeur. — Chambéry,  31  mai  1882,  Beauquis,  [S.  82. 
2.2  U,  P.  82.1.1085] 

597.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'état  d'indivision,  où 
se  trouvaient  les  immeubles  vendus,  a  été  signalé  par  l'acte  de 
vente  lui-même,  et  il  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  pas  spécia- 
lement déterminé  la  partie  du  prix  afférente  à  la  portion  de 
biens  appartenant  personnellement  au  vendeur.  —  Même  arrêt. 

598. —  Mais,  dans  les  rapports  entre  l'acheteur  et  les  autres 
copropriétaires  indivis,  la  jurisprudence  décide  que  la  vente  est 
nulle  au  regard  de  ces  derniers,  comme  constituant  pour  eux 
une  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Cass.,  28  févr.  1894,  Pehrizot, 
[S.  et  P.  96.1.209,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  94.1.235]  — 
Paris,  27  févr.  1869,  Cahours,  [D.  69.2.169] 

599.  —  Et  l'action  en  revendication  des  communistes  non 
vendeurs  est  recevable  même  avant  la  liquidation  et  le  partage. 
—  Sic,  Lyon-Caen,  note  précitée.  —  Contra,  Trib.  Lyon,  30avr. 
1891,  [Mon.  jud.  Lyon,  15juin]  —  Trib.  Chambéry,  13  juin  1892, 
[Journ.  Chambéry,  92  183]  —  Guillouard,  t.  1,  n.  191;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  381,  texte  et  note  58,  p.  358  ;  Laurent,  t.  10,  n.  408; 
Baudry-Lacantinerie  etWahl,  t.  3,  n.  4394. 

600.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  le  cohéritier  n'a  pas  qualité 
pour  aliéner  seul,  et  sans  le  concours  de  ses  cohéritiers,  un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession  encore  indivise;  la  vente 
qu'il  l'ait  de  l'immeuble,  pour  la  totalité,  contient,  à  l'égard  des 
autres  cohéritiers,  une  vente  de  la  chose  d'aulrui,  nulle  jusqu'à 
concurrence  de  leur  part.  —  Cass..  23  avr.  1879,  H  imHa  ben 
Gatlor,  et  Abdelkader  ben  Gafîor,  [S.  81.1.355,  P.  81.1. «64,  L). 


79.1.212]  -  V.  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  224;  Troplong,  t.  1, 
n.  207;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §353,  p.  357  et  358;  Laurent,  t.  24, 
p.  115,  n.  108. 

601.  —  Et  les  cohéritiers  du  vendeur,  pour  faire  valoir  leurs 
droits  indivis  sur  l'immeuble,  à  l'encontre  de  l'acquéreur,  n'ont 
pas  à  établir  préalablement  que  la  valeurde  cet  immeuble  excède 
la  pari  qui  revient  au  vendeur  dans  la  succession.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  au  surplus  suprà,  V  Indivision,  n.  100  et  s.;  Partage, 
n.  1046  et  s. 

602.  —  V.  Vente  consentie  par  le  propriétaire  ou  héritier 
apparent.  —  On  ne  peut  considérer  comme  valable  au  regard 
du  véritable  propriétaire,  en  ce  qu'elle  émanerait  du  propriétaire 
apparent,  la  vente  consentie  par  celui  qui  ne  possédait  qu'en 
vertu  d'une  décision  émanée  d'une  autorité  incompétente,  tel 
qu'un  arrêté  administratif  prononçant  sur  une  question  de  pro- 
priété du   ressort  des  iribunaux,  laquelle  a  été  annulée  depuis. 

—  Bordeaux,  28  juin  1834.  De  Laroche-Aymond,  f,S.  34.2.527, 
P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cassation,  n.  4984  et  s. 

603.  —  Jugé  pourtant  que  quand  des  créanciers  ont  été  au- 
torisés par  leur  débiteur  à  vendre  les  biens  hypothéqués  à  leurs 
créances,  et  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  décidé 
que  le  cas  prévu  était  arrivé,  la  rétractation  de  cet  arrêt  pour 
cause  de  dol  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  acquis  de 
bonne  foi  avant  cette  rétractation.  —  Bruxelles,  4  mars  1816, 
De  Saint-Génois,  [S.  et  P.  chr.] 

604.  —  Mais  la  vente  faite  par  un  donataire  dont  le  titre  est 
nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut  être  validée  au  profit  de  l'ac- 
quéreur comme  celle  faite  par  l'héritier  apparent.  Le  droit  de 
l'acquéreur  est  soumis  à  la  même  rescision  que  celui  du  dona- 
taire. —  Cass.,  8  janv.  1838,  Barbotte,  [S.  38.1.646,  P.  38.2. 
282]  —  En  ce  qui  concerne  les  aliénations  passées  par  l'héritier 
apparent,  V.  suprà,  v°  Héritier  apparent,  n.  4, 20,  22,  37,  43  et  s. 

2°  Conséquences  de  la  vente  de  la  chose  d'aulrui. 

605.  —  Nous  venons  de  le  voir,  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  en  principe. 

606.  —  Ce  principe  est  applicable  soit  que  les  parties  aient 
su  ou  non  que  le  vendeur  n'en  était  pas  propriétaire.  Mais  si 
l'acquéreur  a  ignoré  cette  circonstance,  l'art.  1599  lui  dorme 
droit  à  des  dommages-intérêts,  et  la  règle  s'applique  alors  même 
que  son  ignorance   provient  d'un  défaut  d'altention  de  sa  pari. 

—  Cass ,  8  mai  1872,  Lerasle,  [S.  73.1.76,  P.  73.158,  D.  73.1.479] 

—  ...  Sauf  aux  juges,  dans  l'appréciation  des  dommages,  à  tenir 
compte  des  torts  de  l'acheteur,  en  même  temps  que  de  la  circon- 
stance qu'il  ne  lui  a  été  rien  alloué  pour  la  restitution  de  son 
prix.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  196;  Laurent, 
t.  24,  n.  122. 

607.  —  Par  application  du  principe  en  vertu  duquel  l'acqué- 
reur, pour  avoir  droit  à  des  dommages,  doit  avoir  été  de  bonne 
foi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  souverain  rendu  entre  l'ac- 
quéreur d'un  terrain  vendu  par  l'Etat  et  un  tiers,  a  reconnu 
que  ce  tiers  était  propriétaire  du  terrain  vendu,  la  vente  doit  être 
déclarée  nulle  comme  avant  pour  objet  la  chose  d'autrui.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1857,  lirbutta,  [S.  58.2.597,  P.  adm.  chr.] 

608.  —  ...  Et  que.  cette  nullité  n'entraîne  contre  l'Etat  d'au- 
tre obligation  que  celle  de  restituer  le  prix  à  l'acquéreur  évincé, 
s'il  est  établi  que  celui-ci  savait,  à  l'époque  de  la  vente,  que 
le  terrain  appartenait  à  un  tiers.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  351,  p.  354;  Laurent, 
t.  24,  n.  122. 

609.  —  On  ne  peut  valablement  stipuler  que  celui  qui  achète 
sciemment  la  chose  d'autrui  aura,  en  cas  d'éviction,  droit  à  des 
dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  Mais  une  telle  stipulation 
ne  saurait  résulter  de  la  clause  générale  de  garantie  renfermée 
dans  le.  contrat.  —  Caen,  12  févr.  1840,  Richebav,  [S.  40.2.309] 

—  Laurent,  t.  24,  u.  260;  Guillouard.  I.  1,  n.  390;  Duranton, 
i.  16,  n.  264;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  282,  283. 

610.  —  Sur  les  conséquences  de  la  nullilé  de  la  vente  au 
point  de  vue  de  la  perception  du  droit  proportionnel,  V.  infrà, 
n.  2706  et  s.  —  V.  aussi  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'en- 
reg.,  t.  3,  n.  2033. 

61 1.  —  D'après  une  opinion,  celui  qui  a  vendu  la  chose  d'au- 
trui n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'acheteur, 
lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  133  ;  Duver- 
gier, t.  I,  n.  218.  —  Contra,  Troplong,  t.  I,  n.  231  ;  Guillouard, 
t  .1,  n.  390;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 
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612.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  à  l'égard  du  véritable  propriétaire?  En  ce  qui  le  concerne,  la 
vente  ne  peut  avoir  aucun  effet;  et  il  aura  le  droit  de  revendi- 
quer sa  chose,  tant  que  l'acquéreur  ne  pourra  point  lui  opposer 
la  prescription.  Or,  nous  le  rappelons,  pour  les  immeubles,  l'ac- 
quéreur de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qui  sait  que  la  chose  n'ap- 
partient pas  au  vendeur,  ne  prescrit  que  par  trente  ans,  tandis 
que  l'acquéreur  de  bonne  loi  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans 
(art.  2265  et  s.).  Pour  les  meubles  corporels,  la  prescription  sera 
de  trois  ans  et  pourra  même  être  instantanée  en  vertu  de 
l'art.  2279,  suivant  les  distinctions  du  texte.  —  V.  suprà,  v°  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  1494  el  s. 

613.  —  Au  cas  où  la  prescription  aurait  été  acquise,  le  véri- 
table propriétaire  ne  pouvant  plus  rentrer  en  possession  de  sa 
chose,  s'adressera  au  vendeur  pour  obtenir  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  lui  a  fait  éprouver.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
vendeur  de  la  chose  d'autrui,  au  cas  où  le  véritable  propriétaire 
de  cette  chose  ne  peut  plus,  à  raison  de  la  prescription,  être 
réintégré  dans  sa  propriété,  peut  être  condamné  à  restituer  à  ce 
dernier,  à  titre  de  dommages-intérêts,  non  seulement  la  valeur 
de  celte  chose  au  jour  de  la  vente,  mais  encore  la  plus-value  par 
elle  acquise  au  jour  de  la  restitution,  ces  deux  éléments  con- 
stituant la  représentation  exacte  de  la  chose  dont  la  restitution 
en  nature  est  devenue  impossible.  —  Cass.,  20  juill.  1852,  Cerf, 
[S.  52.1.689,  P.  52.2.363,  D.  52.1.248]  —  V.  Troplong,  t.  I, 
n.  235;  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  4,  t.  6,  p.  206;  De  Folle- 
ville,  p.  46  et  47;  Guillouard,  t.  1,  n.  197;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  125. 

614. —  L'acheteur  de  bonne  foi  évincé  par  le  véritable  pro- 
priétaire gardera  les  fruits  par  lui  perçus  jusqu'à  la  découverte 
du  vice  de  son  titre;  au  contraire,  l'acheteur  de  mauvaise  foi 
devra  restituer  tous  les  fruits  (art.  549,  550,  C.  civ.).  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  125;  Troplong,  t.  1,  n.  235  ; 
Duranton,  n.  176.  —  V.  suprà,  v°  Possession,  n.  91  et  s. 

615.  —  Lorsque  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  a  connu  le 
vice  de  sa  possession,  il  peut  être  tenu  de  restituer  au  proprié- 
taire (et  au  choix  de  celui-ci)  ou  cette  chose,  ou  sa  valeur,  ou 
même  le  prix  avantageux  qu'il  en  aurait  retiré,  enfin  des  dom- 
mages-intérêts. Cette  décision  s'applique,  qu'il  s'agisse  d'une 
chose  mobilière  ou  immobilière.  —  Pothier,  n.  271  et  s.;  Trop- 
long,  n.  241. 

§  3.  Choses  futures. 

616.  —  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  vente. 
même  lorsqu'il  est  incertain  si  elles  existeront  un  jour  (C.  civ., 
art.  1130).  —  Ainsi  est  permise  la  vente  d'une  récolte  prochaine. 
Sans  doute,  un  événement  imprévu  peut  faire  disparaître  cette 
récolte  ;  mais  cette  récolte  est  possible,  la  vente  en  est  donc 
autorisée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  96.  —  V. 
suprà,  v°  Obligations,  n.  76  et  s. 

617.  —  Jugé  que,  les  choses  futures  sont,  comme  les  choses 
éventuelles,  susceptibles  d'aliénation  si  elles  sont  de  nature  à 
entrer  dans  le  commerce.  —  Cass.,  15  nov.  1842,  Préfet  de  la 
Vendée,  [S.  43.1.72,  P.  43.1.46] 

618.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'une  chose  future, 
spécialement  d'actions  d'une  société  projetée,  devient  nulle  faute 
d'objet,  quand  la  chose  espérée  ne  se  réalise  pas,  s'il  n'est  pas 
établi  que  quelqu'une  des  parties  a  entendu  s'obliger  immédia- 
tement et  à  tout  événement;  et  que  la  nullité  de  l'obligation 
principale  entraîne  alors  celle  de  la  clause  pénale.  —  Lyon, 
18  mai  1854,  Rodet,  [S.  54.2.426,  P.  55.2.381,  D.  55.2.13] 

619.  —  Cet  arrêt  semble  bien  rendu.  Les  choses  futures  peu- 
vent sans  doute,  en  principe,  être  l'objet  d'une  obligation  (C. 
civ.,  art.  1130);  mais  pour  que  l'obligation  naisse,  il  faut  que  la 
chose  en  vue  de  laquelle  elle  a  été  contractée  naisse  elle-même; 
il  n'en  pourrait  être  autrement,  qu'autant  que  les  parties,  ou 
l'une  d'elles,  auraient  eu  clairement  l'intention  de  s'obliger  dès 
à  présent  purement  et  simplement  en  vue  d'une  simple  espé- 
rance; mais  cette  intention  ne  se  présume  pas  facilement. 

620.  —  Si,  en  principe,  la  vente  des  choses  futures  est  per- 
mise, la  loi  a,  pour  des  motifs  de  convenance,  fait  une  exception 
pour  les  successions  non  encore  ouvertes.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  v°  Succession,  n.  1075  et  s. 

621.  —  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  imm»uble  dépen- 
dant de  la  succession  d'une  personne  vivame  dont  il  est  héri  iur 
P'-ésompti'',  s'il  s'est  soumis  a  une  clause  pénale  pour  le  cas 
d'inexécution,  ne  peut  se  soustraire  à   cette  clause  pénale,  sous 
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prétexte  que  la  vente  est  nulle  au  fond...,  si  toutefois  i'acquéreiir 
n'a  pas  eu  connaissance  que  l'objet  vendu  n'était  pas  la  propriété 
du  vendeur.  —  Cass.,  17  mars  1825,  Morelle,  [S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Choses  non  existantes. 

622.  —  Nous  venons  de  voir  qu'on  peut  vendre  une  chose 
future,  une  chose  qui  n'existe  pas  encore,  mais  encore  faut-il 
qu'elle  puisse  tout  au  moins  exister  plus  tard.  Si  donc  je  puis 
vendre  ma  prochaine  récolte,  la  vente  que  j'en  consentirais  se- 
rait nulle  si  au  moment  de  la  vente  elle  se  trouvait  déjà  détruite. 
Le  contrat  serait  nul  faute  d'obiet.  C'est  ce  principe  que  con- 
sacre l'art.  1601,  al.  1,  quand  il  déclare  que  :  «  Siau  moment  de 
la  vente,  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait 
nulle  ».  Ainsi,  lorsque  la  chose  était  périe  au  moment  de  la 
vente,  le  contrat  manquant  d'un  élément  essentiel,  la  chose, 
demeure  inexistant.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  98  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  obligations,  n.  259  et  s. 

623.  —  L'acheteur  ne  doit  pas  dès  lors  son  prix;  et  ce  prix 
devrait  être  restitué  s'il  avait  été  payé.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

624.  —  D'après  quelques  auteurs,  il  faut  adopter  une  solu- 
tion dil'érente  lorsque  les  parties  étant,  au  moment  de  la  vente, 
incertaines  sur  l'existence  de  la  chose,  ont  vendu  cette  chose 
qu'elle  existe  ou  non  ;  il  y  aurait  alors  ce  qu'on  appelle  une  vente 
à  toutes  chances.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1601,  n.  3;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  4,  n.  61  et  s.  —  V.  par  application  de  ces  prin- 
cipes, suprà,  v°  Navire,  n.  339  et  s. 

625.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  la  chose  vendue  existe 
pour  partie  encore  au  moment  de  la  vente;  cette  hypothèse 
est  réglée  par  l'ai.  2  de  l'art.  1601  qui  dispose  ainsi  :  «  Si  une 
partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  de  Vacqué- 
reur  /l'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée, 
en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation  ».  La  chose 
existant  en  partie,  la  vente  a  eu  un  objet  et  a  pu  se  former. 
Mais  l'acheteur  avait  donné  son  consentement  pour  la  totalité 
de  la  chose;  il  peut  se  faire  que  la  partie  qui  reste  ne  réponde 
pas  au  but  qu'il  s'était  proposé;  il  était  donc  juste  de  le  laisser 
libre  d'abandonner  le  contrat  ou  de  l'accepter  dans  les  condi- 
tions nouvelles. 

626.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1601  s'appliquera  au 
cas  où  la  vente  comprenant  plusieurs  objets,  l'un  d'eux  avait 
péri  au  moment  de  la  vente.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque,  par 
un  même  acte,  il  a  été  vendu,  pour  un  seul  prix,  un  certain  nom- 
bre de  rentes  dont  plusieurs  étaient  déjà  éteintes,  l'acquéreur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  le  tout  :  le  ven- 
deur ne  peut  s'y  refuser  en  offrant  de  rembourser  une  partie 
proportionnelle  du  prix.  —  Bruxelles,  18  mars  1809,  Denel's.  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe  :  Guillouard,  t.  1 ,  n.  168 .  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  399;  Laurent,  t.  24,  n.  89:  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  99.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  349,  texte  et  note  21,  p.  336;  Troplong,  t.  1,  n  254;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  237;  Fuzier  Herman  et  Darras,  art.  1601,  n.  4. 

627.  —  Toutefois,  si  les  objets  divers  vendus  en  même  temps, 
l'avaient  été  pour  des  prix  différents  et  distincts,  on  devrait  dé- 
cider qu'on  se  trouve  alors  en  présence  de  diverses  ventes 
devant  être  chacune  appréciées  séparément.  La  perte  par- 
tielle portant  sur  l'une  des  choses  ainsi  vendues  n'autoriserait 
pas  l'application  de  l'art.  1601,  al.  2.  Et  l'on  devrait  considérer 
comme  faite  pour  des  prix  distincts  la  vente,  par  exemple,  de 
cinquante  hectolitres  de  blé  ou  de  vin  se  Irouvant  dans  un  gre- 
nier ou  un  chai,  pour  une  somme  de  1,000  fr.,  calculée  à  20  fr. 
l'hectolitre.  La  perte  d'un  certain  nombre  d'hectolitres  n'autori- 
serait pas  la  résiliation  du  contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  loc.  cit. 

628.  —  Jugé  qu'en  matière  commerciale,  la  détérioration 
d'une  partie  de  la  marchandise  vendue  n'entraîne  pas  nécessai- 
rememt  la  résolution  de  la  vente,  alors  surtout  que  cette  dété- 
rioration provient  de  la  faute  de  l'acheteur,  et  qu'à  raison  du 
'ractionnement  de  cette  marchandise,  le  déficit  peut  être  lacile- 
ment  comblé  ;  il  y  a  lieu  seulement  à  une  réduction  de  prix.  — 
Cass.,  10  juin  1856,  Brard,[S.  50.1.819,  P.  57.867,  D.  56.1.254] 
-  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  n.  359;  Duranton,  t.  16,  n.  184;  Trop- 
ion-.  I.  1,  n.  253;  Duvergier,  t.  1,  n.  240. 

ii'2'.K  —  Lorsque  les  parties  ont  considéré,  non  l'objet  vendu 
en  lui-même,  mais  sa  valeur  en  vue  d'une  exploitation  commer- 
ciale, —  sans  d'ailleurs  stipuler  les  conditions  de  celte  exploi- 

106 


842 


VENTE. 


Titre  II.  —  Ctaap.  III. 


talion,  —  il  n'y  a  pas  perte  même  partielle  de  l'objet  vendu  tant 
que  cette  exploitation  reste  possible,  dût-elle  ne  procurer  aucun 
bénéfice.  Jugé,  en  effet,  qu'en  cas  de  vente  de  pierres  à  extraire 
d'une  carrière,  il  n'y  a  pas  perte  de  la  chose  vendue,  pouvant 
dégager  l'acheteur  de  l'obligation  de  paver  le  prix  convenu,  par 
cela  seul  que  l'exploitation  de  la  carrière  ne  peut  plus  fournir 
un  rendement  rémunérateur,  du  moment  que,  d'une  part,  les 
pierres  à  extraire  ont  été  vendues  à  raison  de  leur  valeur  com- 
merciale, et  que,  d'autre  part,  les  matériaux  extraits  peuvent 
être  employés  et  ont  une  valeur  marchande,  si  minime  soit-elle. 
—  Cass.,  12  juill.  1901,  Béghilage,  fS.  et  P.  1902.1.232] 

630.  —  Plusieurs  auteurs  sont  d'avis  que  la  perle  partielle 
doit  avoir  une  importance  telle,  qu'elle  aurait  empêché  l'acheteur 
de  traiter  si  elle  eût  été  coni  ne  rie  lui.  —  Duvergier,  1. 1 ,  n.  237; 
Marcadé,  sur  l'art.  1601,  n.  2;  Aubrv  a  Rau,  t.  i,  §  349,  texte 
et  note  20,  p.  3 

631.  —  D'autres  auteurs  estiment  qu'il  faut  seulement  que 
la  perte  soit  appréciable,  telle  qu'elle  aurait  exercé  une  influence 
sur  la  fixation  du  prix,  si  elle  eût  été  connue. —  Baudry-Lacan- 
tineiie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

632.  —  L'action  en  résolution  pour  non-existence  de  la 
chose,  en  tout  ou  en  partie,  dure  trente  ans.  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  1622  qui,  dans  lecas  d'erreur  sur  la  mesure,  assujettit 
l'action  de  l'acheteur,  comme  celle  du  vendeur,  à  la  prescription 
annale.—  Rennes, 28  juill.  1811,  De  Lambily,  [S,  et  P.  ehr.]  — 
Sir,,  Troplong,  t.  1,  n.  252;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  30  bis-l; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  88;  Guillouard, 
t.  1,  n.  108;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  $  349,  texte  et  note  19,  p.  33b; 
Euzier-Herman  et  Darras,  art.  1601,  n.  6. 

633.  —  L'acheteur  qui,  devant  les  premiers  juges,  a  de- 
mandé la  résolution  de  la  vente  pour  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 
la  qualité  convenue,  ne  peut,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  prétendre  qu'il  y  avait  lieu  de  la  résoudre 
pour  pprte  partielle  de  la  chose  vendue,  par  application  de 
l'art.  1601.  -  Cass.,  10  juin  1856,  Brard,  [S.  56.1.819,  P.  57. 
867,  D.  56.1.254] 


CHAPITRE  III. 

DU    PRIX. 

634.  —  Le  prix  constitue  le  troisième  élément  essentiel  de 
la  vente.  »  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné 
par  les  parties  »,  déclare  l'art.  1591,  C.  civ. 

Section  I. 

Le  prix  doit  être  représenté  par  une  gomme  d'argent. 

635.  —  En  général,  le  prix  de  vente  doit  être  stipulé  en  ar- 
gent. L'art.  1582  déclare,  en  effet,  que  «  la  vente  est  une  con- 
vention par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à 
la  payer  ».  L'expression  payer. indique  bien  qu'il  s'agit  d'une 
somme  d'argent.  —  Pothier,  Vente,  n.  30;  Duvergier,  t.  1,  n.  4, 
5  et  147;  Troplong,  t.  1,  n.  146;  Augan,  Cours  de  not.,  p.  222; 
Duranton,  t.  16,  n.  15  et  117  (qui  citent  Dumoulin,  §  78,  gl.  ), 
n.  8;  Boutaric,  Des  lods  et  ventes,  §  5;  Grimaudet,  Des  retraits, 
liv.  5,  chap.  1;  Bourjon,  Dr.  comm.,  tit.  14,  n.  5);  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Contr.  de  comniiss.,  t.  3,  n.  82  et  s.;  Laurent,  t.  24, 
n.  6S:  Guillouard,  t.  t,  n.  92;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  463;  Aubry  el  Hau,  t.  4,  §  349,  p.  336;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  13;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  128;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  art.  1591,  n.  1.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  63;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  1770,  qui 
enseignent  que  le  prix  peut  consister  en  choses  facilement  ap- 
préciables. —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1592,  n.  I. 

636.  —  Si  le  prix  était  stipulé  autrement  qu'en  numéraire, 
on  se  trouverait  en  présence  d'un  édiange  et  non  d'une  vente, 
alors  même  que  les  parties  auraient  donné  cette  dernière  quali- 
fication à  leur  convention.  —  Pothier,  Vente,  n.  30;  Troplong, 
t.  1,  n.  147;  Duvergier,  t.  I,  n.  147;  Aubry  et  Rau,  t.  k,  §  349^ 
p.  336;  Gudlouard,  t.  1,  n.  92;  Baulry-Làcantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  128.  —  V.  supra,  V  Echange,' n.  30. 

037. —  Il  y  aurait  échange  et  non.  vente,  même  si  le  prix 
consistait  en  denrées  pouvant  d'ailleurs  être  facilement  appré- 
cias en  argent  au  moyen  des  mercuriales.  Et  cela,  alors  même 


que  les  parties  auraient  également  donné  le  nom  de  vente  à  leur 
contrat.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  93;  Hue,  t.  10,  n.  34;  Baudry- 
Lacantinerie  el  1>.  Saignât,  n.  128.  —  Contra,  Duranton,  t.  16, 
n.  129;  Troplong,  loc.  cit.:  Championnière  et  Rigaud,  t.  2, 
n.  1770. 

638.  —  Mais,  s'il  est  de  l'essence  de  la  vente  que  le  prix  soit 
convenu  en  argent,  i!  n'est  pas  également  de  son  essence  que 
le  prix  soit  payé  en  argent,  il  peut  être  payé  de  toute  autre  ma- 
nière. —    Delamarre   et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  220.  —  V.  suprà, 

hange,  n.  18. 

639.  —  Le  prix  pourrait-il  être  payé  au  moyen  de  fournitures 
en  nature?  La  jurisprudence  se  prononce  pour  l'affirmative. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  contractée  par  l'acquéreur, 
de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur,  constitue  un  prix  vé- 
ritable de  vente.  —  Cass.,  16  avr.  1822.  Audrv,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Agen,  5  mai  1829,  Lacoste,  [S  32.2.1<J9,  P.  chr.]  —  Agen, 
17  févr.  1830,  Latiteau,  [S.  32.2.109,  P.  chr.]  —  Et  cela,  alors 
même  que  la  valeur  de  cette  obligation  est  inférieure  au  revenu 
des  objets  vendus.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  Colmar,  23 
ianv.  1857,  Brunschwig,  [D.  58.2.44]  —  Troplong,  t.  1,  n.  148; 
Fuzier-Hertnan  et  Darras,  n.  30  et  s. 

640.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'obligation 
contractée  par  l'acquéreur  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  ven- 
deur, est  en  rapport  avec  le  revenu  des  biens  vendus.  —  Bor- 
deaux, 7  août  1849,  Andron,  [S.  50.2.113,  P.  50.1.594,  D.  50.5. 
462] 

041.  —  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  que,  si  le  vendeur 
cessait,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  d'habiter  avec  l'acquéreur, 
celui-ci  conserverait  l'immeuble,  sans  avoir  rien  à  payer  ou  à 
fournir  au  vendeur.  —  Même  arrêt. 

642.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  l'obligation  contractée 
par  r  acquéreur,  dans  le  contrat  de  vente,  de  loger,  nourrir 
et  entretenir  le  vendeur  pendant  toute  sa  vie,  à  la  condition  par 
ce  dernier  de  travailler  pour  l'acquéreur  sans  recevoir  aucun 
salaire,  ne  constitue  pas  un  prix  déterminé.  —  Trib.  Gex,  sous 
Lyon,  19  déc.  1867,  Trembellan,  [S.  68.2.258,  P.  68.996,  D.  69. 
2.30]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  95;  Laurent,  t.  24,  n.  70. 

643.  —  La  cession  d'un  immeuble  moyennant  un  prix  sti- 
pulé payé  comptant,  constitue  une  vente,  lors  même  que  le  prix 
n'est  qu'apparent,  si  le  contrat  a  pour  motif  des  services  rendus 
et  à  rendre  formant  un  prix  sérieux,  fût-il  mélangé  d'aléa.  — 
Cass.,  10  déc.  1883,  Racodon,  [S.  86.1.340,  P.  86.1.886,  D.  84. 
1.471] 

644.  —  Souvent  le  prix  consiste  dans  une  rente  viagère 
payable  au  vendeur,  et  l'on  s'est  demandé  si  une  telle  stipula- 
tion constitue  un  prix  valable.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer. 
Il  a  été  jugé  qu'une  vente  faite  moyennant  une  re>  te  viagère  in- 
férieure aux  revenus  des  biens  vendus,  peut  être  réputée  faite 
sans  prix  réel,  et  comme  telle  être  annulée.  —  Cass.,  2  juill. 
1806,  Jauffret,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  déc.  1831,  Gamelin,  [S.  32. 
1.300,  P.  chr.]  —  Paris,  12  juill.   1808,   Delisle,  fS.  et  P.  chr] 

—  Bourges,  10  mai  1826,  Millet,  [S.  et  P.  chr.]  -  Paris,  25  juill. 
1826,  Mangeon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  21  févr.  1828,  Gault, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  24  mai  1831,  Carré,  [S.  31.2.226, 
P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  100;  Duvergier,  De  la  Dente, 
t.  1,  n.  149;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  336;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  14  feis-III ;  Laurent,  t.  24,  n.  85  et  s.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  96.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  128; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1591,  n.  22  et  s.  —  V.  aussi  su- 
prà. v°  Donation  [entre-vifs),  n.  3720  et  s. 

645.  —  Peu  importe  que  la  rente  soit  en  argent,  ou  consiste 
en  une  obligation  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur.  — 
Bourges,  10  mai  1826,  précité. 

646.  —  ...  Encore  que  l'acquéreur  soit  chargé  du  service 
d'une  rente  perpétuelle  très-modique.  —  Paris,  25  juill.  1826, 
précité. 

647.  — Jugé  qu'une  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère 
égale  ou  inférieure  au  revenu  des  biens  vendus  peut  être  répu- 

ite  sans  prix  réel,  et  comme  telle  être  annulée,  et  cela  en- 
core bien  qu'une  somme  fixe,  mais  modique,  ait  dû  être  pavée  en 
sus  de  la  rente  viagère  (Rés.  impl.).  Du  moins  l'arrêt  qui, 
dans  ce  cas,  et  sur  la  demande  en  nullité  formée  par  le  vendeur 
ordonne  une  expertise  pour  faire  déterminer  la  valeur  compara- 
tive  de  la  rente  viagère  et  du  revenu  des  biens,  ne  fait  que  se 
conformer  à  la  loi,  et  ne  saurait  sous  ce  rapport  o  irir  ouverture 
a  cassation.  —  Cass.,  23  juin  1841,  Parsonneau,  [S.  41.1.867, 
P.  43.2.68] 
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648.  —  A  plus  forte  raison,  la  vente  doit  être  réputée  faite 
sans  prix,  et  comme  telle  être  annulée,  alors  que  le  vendeur,  sur 
la  tête  de  qui  la  rente  était  constituée,  se  trouvant  fort  avancé 
en  âge  (80  ans),  l'acquéreur  n'avait  réellement  aucune  chance 
défavorable  à  courir.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  7  août  1849,  Bocave,  [S.  50.1.129,  P.  50.1. 
593,  D.  4'.).  1.245]  —  Douai,  30  nov.  1847,  Même  aff.,  [S.  4S.2. 
267,  P.  48.2.126,  D.  48.2.71] 

649.  —  L'action  en  nullité,  dans  ce  cas,  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  1676,  C.  civ.,  con- 
tre l'action  en  rescision  pour  lésion.  —  Douai,  30  nov.  1847, 
pre'cité. 

650.  —  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  couverte  par  la  remise  des  ti- 
tres de  propriété  à  l'acquéreur,  ni  par  la  réception  d'arrérages 
de  la  rente.  —  Même  arrêt. 

651.  —  Jugé,  de  même,  que  la  vente  d'un  immeuble  faite 
moyennant  une  rente  viagère  inférieure  au  revenu  de  l'immeu- 
ble, doit  être  réputée  faite  sans  prix,  et  par  suite  être  déclarée 
nulle.—  Douai,  14juin  1852,  Codevelle.  [S.  53  2.97,  P.  54.1.353, 
D.  53.2.80]  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  1591,  n.  3,  et  Rev. 
crit.  de  jurisp.,  1851,  p.  24.  —  V. suprà,  v°  Donation  (entre-vifs), 
n.  3721. 

652.  —  ...  Que  la  vente,  faite  moyennant  une  rente  viagère 
inférieure,  soit  au  revenu,  soit  même  à  l'intérêt  de  la  valeur 
vénale  de  la  chose  vendue,  doit  être  réputée  faite  sans  prix  réel 
et  sérieux,  et  comme  telle  doit  être  annulée...  alors,  du  moins, 
qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que  le  vendeur  a  voulu 
conférer  un  avantage  à  l'acquéreur.  —  Limoges,  5  mai  1880, 
Bercut,  [S.  81.2.148,  P.  81.1.809,  D.  81.2.50]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  336,  §349,  note  26;  Laurent,  t.  24,  n.  85,  in  fine,  p.  94 
et  s. 

653.  —  Dans  le  cas  de  vente  consentie  moyennant  un  certain 
prix,  dont  une  partie  a  été  immédiatement  transformée  en  capi- 
tal d'une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  on  ne  saurait,  lors- 
que la  constitution  de  rente  est  annulée  par  l'application  de 
l'art.  1975,  C.  civ.,  maintenir  la  vente,  soit  en  totalité  avec  le 
prix  primitif,  soit  même  pour  partie  à  raison  du  prix  non  trans- 
formé, s'il  apparaît,  d'après  les  circonstances,  que  l'intention  des 
parties  a  été  que  la  rente  viagère  fût  le  prix  direct  et  principal 
de  la  vente.  —  Bordeaux,  16  août  1852,  Bourson,  [P.  53.2.576, 
D.  56.2.18] 

654.  —  Mais  jugé  que,  si  on  ne  peut  considérer  comme  un 
prix  réel  de  vente  la  constitution,  au  profit  du  vendeur,  d'une 
rente  viagère  dont  les  arrérages  sont  inférieurs  ou  simplement 
égaux  au  revenu  de  la  chose  vendue,  parce  qu'en  ce  cas,  il  n'y 
a  aucun  aléa  contre  l'acquéreur,  qui  ne  court  aucune  chance  de 
perte,  il  en  est  autrement  lorsque  les  arrérages  de  la  rente 
dépassent  ce  revenu  ;  les  juges  peuvent  en  ce  cas,  appréciant 
souverainement  les  circonstances  de  la  cause,  décider  que  la 
rente  viagère  présente  un  aléa  et  constitue  un  prix  réel.  — 
Cass.,  15  mai  1899,  Lesénéchal,  [S.  et  P.  1900.1 .175,  D.  90.1.312] 

655.  —  Ainsi,  lorsque  le  vendeur,  âgé  de  soixante-sept  ans 
et  paraissant  jouir  d'une  bonne  sanlé,  a  vendu  à  l'acquéreur 
deux  immeubles  d'une  valeur  de  32,000  fr.,  moyennant  :  1°  une 
somme  fixe  de  16,000  fr.;  2"  une  rente  viagère  de  1,200  fr.,  et 
que  cette  rente  dépasse  de  400  fr.  par  an  le  revenu  au  taux 
légal  de  ladite  somme  de  16,000  fr.,  le  juge  peut  décider  que 
ladite  rente  comporte  un  aléa,  et  constitue,  en  s'ajoutant  aux 
16,000  fr.,  un  prix  sérieux  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

656.  —  Jugé,  également,  que,  si  une  vente  a  été  faite  pour 
une  somme  fixe,  et,  en  outre,  pour  une  rente  viagère,  on  ne  peut 
dire  que  la  vente  soit  sans  prix,  quelque  modique  que  soit  le 
capital  fixe,  et  encore  que  la  vente  soit  au-dessous  des  revenus 
annuels  du  bien  vendu.  —  Poitiers,  10  prair.  an  XII,  Hilairet,  [S. 
et  P.  chr.] 

657.  —  ...Que  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  prix  sérieux  la 
vente  à  rente  viagère  dont  le  prix  n'est  pas  absolument  égal  à 
la  valeur  de  l'ob|et  vendu,  alors  que  l'infériorité  de  ce  prix  n'est 
pas  telle  qu'elle  doive  enlever  au  contrat  le  caractère  commu- 
tatif,  et  que  le  consentement  a  été  donné  sans  dol  ni  fraude  et  en 
pleine  connaissance  de  cause.  —  Dijon,  24  l'évr.  1865,  Perrin, 
[S.  65.2.141,  P.  65.695] 

658.  —  ...  Et  que  le  vendeur  est  d'autant  moins  recevable  à 
contester  le  caractère  sérieux  de  la  vente  s'il  l'a  exécutée  volon- 
tairement. —  Même  arrêt. 


Section  II. 
I.e  prix  doit  être  sérieux.  Il  ne  dol!  être  ni  dérisoire,  ni  simule. 

659.  —  Le  prix  est  simulé  ou  fictif  lorsque  le  vendeur  a  eu 
l'intention  de  ne  pas  l'exiger.  Ainsi,  sans  aucun  versement,  il 
est  donné  quittance,  dans  l'acte,  à  l'acheteur;  dans  ce  cas,  le 
prix  n'a  pas  réellement  existé  et  n'a  été  stipulé  que  pour  la 
forme.  Mais  si,  après  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  faisait  re- 
mise du  prix  à  l'acheteur,  la  vente  primitivement  valable  ne 
deviendrait  pas  nulle  par  ce  fait,  car  le  vendeur,  en  vertu  de 
son  acte,  était  en  droit  d'exiger  le  prix,  et  la  remise  postérieure 
constitue  un  nouveau  contrat.  —  Pothier,  Vente,  n.  18;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  129;  Planiol,  t.  2,  n.  1379. 

660.  —  Jugé  que  doit  être  réputée  faite  sans  prix  sérieux,  et 
par  suite  est  nulle,  la  vente  consentie  moyennant  un  prix  que 
l'acheteur  était  hors  d'état  de  payer  et  que  le  vendeur  n'avait 
pas  l'intention  d'exiger.  —  Cass.,  13  juin  1860,  Constant,  [S. 
61.1.237,  P.  61.615,  D.  60.1.503]  —  V.  Uuranton,  t.  16,  n.  100; 
Duvergier,  t.  1,  n.  148;  Troplong,  t.  I,  n.  149;  Marcadé,  sur  l'art. 
1592;  Aubry  et  Rau,  d'après  Z&cbaria;,  t.  2,  §349,  note  18;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  675,  note  24;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.  1591,  n.  20. 

661.  —  Le  prix  n'est  pas  sérieux  lorsqu'il  est  en  dispropor- 
tion absolue  avec  la  valeur  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la 
vente;  lorsqu'il  est  si  minime  à  côté  de  cette  valeur,  qu'on  peut 
dire  qu'il  n'existe  pas,  puisqu'il  se  trouve  alors  dérisoire.  — 
Pothier,  n.  19;  Duranton,  t.  16,  n.  100;  Duvergier,  t.  1,  n.  148; 
Guillouard,  t.  1,  n.  96;  Marcadé,  sur  l'art.  1392,  n.  3;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  art.  1591,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  loc.  cit. 

662.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  prix  dérisoire,  entraînant 
la  nullité  de  la  vente,  avec  le  prix  insuffisant  ou  vil  qui  n'auto- 
rise qu'une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  matière 
immobilière  et  sous  certaines  conditions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  349,  texte  et  note  26,  o.  336;  Duvergier,  t.  1,  n.  148;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  149  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,n.  463; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  14  bis-l  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  96; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1591,  n.  21  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  u.  129.  —  V.  suprà,  v°  Lésion  (rescision  pour 
cause  de),  n.  195  et  s. 

663.  —  Si  la  jurisprudence  déclare  nulles,  dans  certaines 
circonstances,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  ventes  con- 
senties moyennant  une  rente  viagère,  c'est  parce  qu'elle  consi- 
dère que  la  rente  stipulée  ne  forme,  vu  son  peu  d'importance, 
qu'un  prix  dérisoire  et  non  sérieux.  —  V.  suprà,  n.  644  et  s. 

Section  III. 

Le  prix  doit  être  déterminé. 

664.  —  Aux  termes  de  l'art.  1591,  «  le  prix  de  la  vente  doit 
être  déterminé  et  désigné  par  les  parties  ».  Pour  déterminer  le 
prix,  les  parties  peuvent  adopter  le  mode  qu'elles  jugent  conve- 
nable; mais  il  faut  que  ce  mode  les  lie  l'une  à  l'autre,  car  il  n'y 
a  pas  de  vente  tant  que  la  fixation  du  prix  dépend  de  la  volonté 
de  l'une  d'elles.  —  Pau,  9  juill.  1888,  [D.  89.2.62]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  132;  Planiol,  t.  2,  n.  1376. 

665.  —  Le  prix  est  d'ailleurs  réputé  certain,  quoique  non 
déterminé,  s'il  peut  être  déterminé  par  relation  à  une  autre  quan- 
tité. Ainsi,  le  prix  sera  déterminé  si  l'on  vend  un  immeuble  pour 
le  prix  auquel  on  l'a  acheté  soi-même;  ou  si,  s'agissant  de  choses 
ayant  un  cours,  l'on  déclare  les  vendre  au  cours  du  jour  ou  d'un 
autre  jour  indiqué.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  com- 
miss.,t-  3.  n.  86;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §349,  p.  338;  Guillouard, 
t.  I,  u.  109;  Hue,  t.  10,  n.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
D.  132. 

666.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  vente  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  est  faite  pour  un  prix  en  partie  indéterminé,  si 
ce  prix  est  susceptible  d'être  déterminé  d'après  le  contrat.  — 
Cass.,  22  vend,  an  X,  Civadier,  [S.  et  P.  chr.] 

667.  —  Mais  lorsqu'une  chose  est  vendue  pour  ce  qu'elle 
vaut,  ou  moyennant  son  juste  prix,  la  vente  est  nulle,  en  ce  que . 
la  détermination  du  prix  n'est  pas  possible.  —  Duvergier,  t.  I, 
n.  161  ;  Troplong,  t.  1,  n.  159  ;  Duranton,  t.  16,  n.  57.  —  Con- 
tra, Pothier,  Vente,  a.  26;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  89 
et  s.;  Pardessus,  n.  275. 
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668.  —  Jugé  aussi  que  la  lettre  qui  contient  reconnaissance 
d'une  vente  ne  peut  être  considérée  comme  tenant  lieu  d'une 
vente,  lorsqu'il  n'y  est  fait  mention  ni  du  prix  ni  du  consente- 
ment des  ayants-droit,  et  que  les  juges  ne  peuvent,  en  constatant 
l'existence  de  la  vente,  en  fixer  arbitrairement  le  prix.  —  Cass., 
30déc.  1839,  Leclerc-Laote,  [S.  40.1.139,  P.  40.1.99] 

669.  —  Mais  doit  être  réputée  valable,  quant  à  la  certitude 
du  prix,  une.  vente  dont  le  prix  consiste  non  seulement  dans 
une  somme  énoncée  en  l'acte,  mais  encore  en  un  supplément 
avoué  par  l'acquéreur,  alors  que  le  vendeur  ne  prouve  nullement 
son  allégation  que  le  supplément  de  prix  convenu  aurait  été 
plus  considérable.  —  Douai,  (2  août  1847,  Laurent,  [P.  48.1.274] 

670.  —  Le  prix  d'une  vente  faite  par  un  débiteur  à  son  cré- 
ancier doit  être  considéré  comme  suffisamment  déterminé,  s'il  est 
dit  dans  l'acte  qu'elle  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  et  intérêts, 
frais  et  loyaux-coùts  qui  seront  dus  par  le  débiteur  à  telle  épo- 
que fixée  pour  le  paiement.  —  Montpellier,  13  févr.  1828,  Vi- 
guier,  [S.  et  P.  cbr.] 

671.  —  H  y  a  aussi  détermination  suffisante  du  prix  dans  une 
vente  faite  moyennant  le  prix  que  toute  autre  personne  offrira 
au  vendeur.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  160;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  3,  n.  94;  Guillouard,  t.  1,  n.  111  ;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1591,  n.  13.  —  Contra,  Pothier,  Vente,  n.  27;  Troplong, 
t.  1,  n.  153;  Pardessus,  n.  275;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  338 
et  339. 

672.  —  En  matière  de  commerce,  il  y  a  des  ventes  qu'on 
peut  appeler  aléatoires.  Telle  est,  par  exemple,  celle  d'une  ré- 
colte prochaine  de  vin  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quan- 
tité de  poinçons,  à  un  prix  déterminé  pour  chaque  poinçon  :  on 
ne  peut  prétendre  qu'une  telle  vente  est  nulle,  parce  que  le  prix 
n'aurait  pu  en  être  déterminé  à  l'avance.  —  Orléans,  28  avr. 
1824,  Sallier,  [S.  et  P.  chr.] 

673.  —  La  vente  de  blé  faite  par  un  négociant  à  un  autre,  au 
cours  du  jour,  est  censée  faite  au  cours  fixé  par  les  mercuria- 
les. —  Rennes,  28  mai  1833,  Iliac,  [P.  chr.]  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  159. 

674.  —  Dans  une  vente,  le  prix  est  suffisamment  déterminé, 
lorsqu'il  est  dit  que  la  vente  a  lieu  moyennant  bon  prix  et  sa- 
tisfaclion,  dont  quittance,  surtout  s'il  s'agit  de  transfert  de  cré- 
ances sur  l'Etat. —  Cass.,  30  avr.  1822,  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  6  mai  1819,  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

675.  —  On  ne  saurait  voir  une  vente,  devant  être  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  fixation  du  prix,  dans  la  clause  d'un  bail 
de  l'exploitation  de  phosphates,  passé  entre  deux  sociétés,  par 
laquelle  la  société  locataire  s'oblige  à"  réserver  à  la  société  baille- 
resse le  tiers  du  produit  des  extractions,  avec  une  remise  déter- 
minée sur  le  prix  de  vente  fixé  par  la  première,  tous  les  trois 
mois,  pour  ses  autres  clients,  la  société  bailleresse  demeurant 
libre  de  ne  point  prendre  la  marchandise  ainsi  mise  à  sa  dispo- 
sition. —  Cass  ,  12  juill.  1892,  Soc.  des  phosphates  du  Sud- 
Ouest  et  du  Centre,  [S.  et  P.  94.1.333,  D.  93.1.390] 

676.  —  Celte  convention  ne  serait  pas  davantage  susceptible 
d'être  annulée  en  vertu  de  l'art.  1174,  C.  civ.,  par  le  motif  que 
la  fixation  ultérieure  du  prix  dépendrait  de  la  seule  volonté  de 
la  société  locataire,  dès  lors  que  celle-ci  s'est  interdit  d'imposer 
à  la  société  bailleresse  un  tarif  différent  de  celui  qu'elle  doit 
fixer,  pour  chaque  trimestre  à  courir,  pour  la  totalité  de  ses  opé- 
rations. —  Même  arrêt. 

677.  —  Est  aussi  parfaite  et  translative  de  propriété  la  vente 
faite  par  une  personne,  de  certains  objets  désignés,  avec  la  sti- 
pulation que  l'acquéreur  en  deviendra  immédiatement  proprié- 
taire, mais  que  le  prix  ne  sera  fixé  que  par  l'adjudication  publi- 
que à  laquelle  il  devra  faire  procéder.  Il  n'importe  que  le  vendeur 
ait  été  constitué  dépositaire  des  objets  vendus  jusqu'à  l'adjudi- 
cation. —  Angers,  10  juin  1870,  Ladon,  [S.  70.2.220,  P.  70.905] 

678.  —  L'erreur  que  le  vendeur  peut  avoir  commise  à  son 
préjudice,  dans  l'indication  du  prix  delà  marchandise  vendue, 
en  la  cotant  au-dessous  de  sa  valeur,  ne  constitue  qu'une  erreur 
d'évaluation,  qui,  n'étant  point  substantielle,  ne  peut  entraîner 
la  rescision  de  ladite  vente.  —  Cass.,  13  janv.  1891,  Strauss  et 
Cl",rS.  91.1.72,  P.  91.1.152] 

679.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  vente  l'acte 
par  lequel  un  débiteur  déclare  céder  à  son  créancier  un  maté- 
riel d'usine,  alors  qu'aucun  prix  n'est  fixé  dans  l'acte.  Peu  im- 
porte que  l'acte  contienne  une  stipulation  autorisant  le  prétendu 
cessionnaire,  à  défaut  de  règlement  dans  un  certain  délai,  à  ven- 
dre le  matériel  de  l'usine,  et  à  répartir   le  produit  de  la  vente 


divers   ayants-droit  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
>.  —  Dijon,  7  avr.  1875,  Jacquelot  et  synd.  Révillon,  [S. 


entre  di 
somme.  —  Dijc 
75.2.282,   P.  75.1104] 

680.  —  En  conséquence,  l'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
opposé  au  créancier  en  compensation  de  sa  créance.  —  Même 
arrêt. 

681.  —  En  cas  d'annulation  d'une  vente  pour  défaut  de  sti- 
pulation de  prix,  l'acheteur  peut,  s'il  a  disposé  de  la  marchan- 
dise, être  condamné  à  en  payer  la  valeur  au  taux  le  plus  élevé 
de  son  cours.  —  Rennes,  3  avr.  1830,  Caillé,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IV. 

Prix  à  déterminer  par  un  tiers. 

682.  —  L'art.  1591  déclare  que  le  prix  de  la  vente  doit  être 
fixé  par  les  parties.  Mais  l'art.  1592  ajoute  :  <c  II  peut  cependant 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 
faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente  ».  Du  reste,  les  parties 
peuvent  laisser  la  fixation  du  prix  de  la  venteà  l'arbitrage  d'un 
ou  de  plusieurs  experts,  bien  que  l'art.  1592  ne  parle  que  d'un 
expert.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  151  ;  Troplong,  t.  1,  n.  155,  note; 
Duranton,  t.  10,  n.  114;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  338;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  99;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  134; 
Fuzier-Herman  et  Darras,"art.  1592,  n.  t;  Planiol,  t.  2,  n.  1383. 

683.  —  On  peut  de  même  stipuler  que  le  prix  sera  fixé  par 
deux  arbitres,  et,  au  cas  de  dissentiment,  par  un  tiers  arbitre;  et 
si  dans  ce  cas  il  arrive  que  l'un  des  arbitres,  après  avoir  con- 
couru à  l'arbitrage,  se  déporte  et  refuse  de  donner  son  avis,  la 
vente  n'en  subsiste  pas  moins  :  c'est  au  tiers  arbitre  seul  à  fixer 
le  prix.  —  Cass.,  18  mai  1814,  Muguet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  151  et  154  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  338; 
Guillouard,  t.  1,  n.  104;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc. 
cit.:  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1592,  n.  2. 

684.  —  En  général,  les  tiers  chargés  de  fixer  le  prix  sont 
désignés  dans  l'acte  de  vente  lui-même.  Mais  les  parties  peuvent- 
elles  se  reserver  le  droit  de  les  désigner  ultérieurement?  Une 
opinion  se  prononce  pour  l'affirmative.  Jugé  que  la  détermina- 
tion du  prix  d'une  vente  peut  être  laissée  à  la  décision  d'arbi- 
tres que  les  parties  ne  nomment  pas  actuellement  et  qu'elles 
doivent  seulement  désigner  plus  tard.  —  Paris,  6  juill.  1812, 
Frérot,  [S.  et  P.  chr.] 

685.  —  ...  Qu'en  cas  de  vente  moyennant  un  prix  laissé  à 
l'arbitrage  d'experts,  il  n'y  a  pas  nullité  du  contrat  si  les  experts 
ou  arbitres  ne  sont  pas  nommés  dans  l'acte  même  par  les  parties, 
qui  se  réservent  seulement  d'en  faire  plus  tard  la  désignation. 

—  Grenoble,  1er  juin  1865,  Jacquemet,  [S.  65.2.332,  P.  65.1.237, 
D.  65.2.181]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  153;  Delamarre  et  Le- 
poitvin, Contrat  de  comm.,  t.  3,  n.  88;  Boileux,  sur  l'art.   1592. 

—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  138. 

686.  —  Et,  lorsqu'une  des  parties  refuse,  en  ce  cas,  de  dési- 
gner son  arbitre,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  tribunal.  —  Paris, 
6  juill.  1812,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  153. 

6K7.  —  Dans  tous  les  cas,  une  pareille  nullité  serait  couverte 
par  la  désignation  ultérieurement  fa  te  des  experts  ou  arbitres, 
soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par  un  tiers  auquel  elles 
auraient  donné  pouvoir  de  les  nommer.  —  Cass.,  31  mars  1862, 
Bncout,  [S.  62.1.362,  P.  62.584,  D.  62.1.243] 

688.  —  Mais  il  est  prè'érable  d'admettre,  en  principe,  que 
les  experts  doivent  être  désignés  actuellement  par  les  parties,  et 
qu'on  ne  saurait  convenir  qu'ils  seront  choisis  ultérieurement. 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  355;  Troplong,  t.  1,  n.  157;  Duranton, 
t.  16,  n.  112  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  464; 
Laurent,  t.  24,  n.  76;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  349,  note  29, 
p.  337.  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  101;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  138. 

689.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  tiers  à  l'arbitrage  duquel  les 
parties  laissent  la  fixation  d'un  prix  de  vente  doit  nécessaire- 
ment, et  a  peine  de  nullité,  être  désigné  au  moment  même  de  la 
vente.  Le  défaut  de  désignation  ne  pourrait  être  réparé  par  les 
tribunaux,  qu'autant  que  les  parties  seraient  convenues  de  s'en 
rapporter  à  eux.  La  règle  est  surtout  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  vente  de  choses  mobilières  ou  de  marchandises  sujettes 
à  dépérir.  —  Toulouse,  5  mars  1827,  Roger,  [S.  et  P.  chr.] 

690.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  faite  moyen- 
nant un  prix  à  déterminer  par  des  experts  que  les  parties  se  sont 
réservé  de  nommer  est  nulle,  si,  ultérieurement,  une  des  parties 
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se  refuse  à  faire  la  nomination;  qu'on  ne  peul  prétendre  qu'en 
un  tel  cas  les  experts  doivent  être  désignés  par  justice.  —  Limo- 
ges, 4  avr.  1826,  Deplas,  [S.  et  P.  chr.] 

691.  —  ...  Que  n'a  rien  d'obligatoire  pour  les  parties  la  vente 
faite  moyennant  un  prix  à  fixer  par  des  experts,  que  les  parties 
désigneront  ultérieurement.  Si  donc  l'une  des  parties  refuse  de 
nommer  des  experts,  la  justice  n'a  pas  le  pouvoir  d'intei  venir 
pour  les  nommer.  —  Dijon,  15  déc.  1881,  Duverne,  [S.  82.2.238, 
P.  82.1.1210] 

692. —  ...  Et  que  la  partie,  qui  se  refuse  ainsi  à  la  nomination 
des  experts,  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'autre  partie.  —  Même  arrêt. 

693. —  Est  nulle  la  vente  moyennant  un  prix  à  fixer  par  des 
experts  que  les  parties  désigneront  ultérieurement.  Et  celle  des 
parties  qui  refuse  de  concourir  à  la  nomination  des  experts  ne 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre 
partie.  —  Bordeaux,  K  fèvr.  1878,  Ephraïm,  [S.  78.2.287,  P.  78. 
1139,  D.  79.2.38]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  337,  §  349,  texte 
et  note  29;  Laurent,  t.  24,  n."76  et  s. 

694. —  Et  dans  ce  cas,  à  défaut  d'une  délégation  spéciale  des 
parties,  la  justice  ne  peut  désigner  les  experts.  —  Rennes, 
26  janv.  1876,  CarréKérisouët,  [S.  77.2.165,  P.  77.713,  D.  77. 
2.107] 

695.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1592,  C.  civ.,  le  prix  d'une 
vente  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  le  contrat  manque 
d'un  de  ses  éléments  essentiels  lorsque  le  tiers  n'a  pas  été  spé- 
cialement désigné  par  les  parties,  puisque,  le  tribunal  n'ayant 
pas  qualité  pour  le  choisir  lui-même  en  cas  de  désaccord,  il  dé- 
pend de  chacun  des  contractants  d'empêcher  la  détermination  du 
prix,  en  relusant  systématiquement  d'accepter  l'expert  qui  serait 
proposé.  —  Dijon,  15  févr.   1893,  Grosjean,  [D.  93.2.168] 

696.—  far  suite,  la  partie  qui  entend  se  prévaloir  de  la  vente 
alléguée  ne  saurait  être  admise  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, ni  en  arguant  de  ce  que  l'autre  partie  refuse  d  exécuter  la- 
dite vente,  qui  doit  être  tenue  pour  inexistante,  ni  de  ce  qu'elle 
ne  remplit  pas  l'obligation  par  elle  contractée  de  s'accorder  sur 
le  choix  d'un  expert,  puisque  c'est  la  nullité  de  cette  obligation 
même  qui  vicie  le  contrat  intervenu.  —  Même  arrêt. 

697.  —  Mais,  si  aucune  action  ne  peul  naître  directement  de 
l'inexécution  du  contrat,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  domma- 
ges-intérêts soient  réclamés,  conlormément  à  l'art.  1382,  C.  civ., 
lorsque  l'une  des  parties  justifie  d'un  dommage  qui  est  résulté 
pour  elle  de  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été  induite  par  la  faute 
ou  la  mauvaise  foi  de  l'autre  partie.  —  Même  arrêt. 

698.  —  Spécialement,  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce, 
dont  le  prix  avait  été  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  non  désigné, 
peut,  au  cas  où  la  nullité  de  la  vente  est  prononcée  pour  ce  mo- 
tif, réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  vendeur,  alors  que, 
trompé  par  les  assurances  de  ce  dernier^  il  a  liquidé  son  propre 
fonds  de  commerce,  a  annoncé  par  la  voie  de  la  publicité  son 
départ,  et  a  ainsi  souffert  un  préjudice  par  le  fait  de  son  co- 
contraciant.  —  Même  arrêt. 

699.  —  il  y  a  désignation  suffisante  des  experts  lorsque  les 
parties  s'en  rapportent  à  l'estimation  que  devront  taire  des 
experts  déjà  nommés  par  le  tribunal  pour  le  partage  d'une  suc- 
cession dont  les  immeubles  vendus  font  partie.  —  Grenoble, 
1"  juin  1865,  Jacquemel,  [S.  65.2.332,  P.  65.1237,  D.  65.2. 
181] 

700.  —  La  vente  dont  le  prix  doit  être  fixée  par  les  experts 
désignés,  n'est  valable  qu'autant  que  ceux-ci  remplissent  leur 
mission.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  vente  faite  au  prix  qui  sera 
fixé  par  des  experts,  dont,  les  parties  ont  fait  choix,  ne  peut  pas 
être  déclarée  nulle,  tant  que  les  experts  n'ont  pas  été  mis  en  de- 
meure d'accepter  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée.  —  Cass., 
15  vent,  an  VI,  Villa,  [S.  et  P.  chr.] 

701.  —  En  principe,  si  les  experts  chargés  de  fixer  le  prix 
refusent  de  remplir  la  mission  à  eux  confiée  ou  meurent  avant 
de  l'avoir  remplie,  ou  se  trouvent  empêchés  par  une  cause  quel- 
conque, il  n'y  a  point  vente  conformément  à  la  déclaration  de 
l'art.  1592;  les  tribunaux  ne  peuveut  point,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  les  remplacer  par  d'autres.  —  Pau,  30  nov. 
1859,  Piteu,  [D.  60.2.36]  -  Dijon,  15  tévr.  1893,  précité.  —  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  156;  Troplong,  1. 1,  n.  iSô;  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
§  349,  p.  338,  texte  et  note  33;  Laurent,  t.  24,  n.  75;  Guillouard, 
t.  1,  n.  103;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  137. 

702.  —  De  même,  si  deux  arbitres  désignés  étaient  en  désac 


cord.  on  ne  pourrait  nommer  d'office  un  tiers  pour  les  départa- 
ger. —  Duvergier,  t.  1,  n.  151;  Troplong,  n.  156.  —  L'art.  1592 
est  formel. 

70J-J.  —  Pareillement,  lorsque  des  experts  nommés  par  les  par- 
ties dans  un  acte  de  vente,  pour  fixer  le  prix  des  marchandises 
vendues,  refusent  de  remplir  leur  mission,  la  vente  est  nulle,  en- 
core bien  que  ces  experts  aient  déjà  fait  1  évaluation  d'une  partie 
de  ces  marchandises  et  qu'ils  aient  reçu  de  justice  le  mandat  de 
faire  l'estimation  du  reste.  —  Douai,  7  déc.  1844,  Lainné,  [S.  45. 
2.259,  P.  45.2.277] 

704.  —  Jugé  toutefois  que  la  vente  dont  le  prix  est  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  ou  de  plusieurs  experts  n'est  pas  nulle  par  suite 
du  refus  de  l'un  des  experts  de  procéder  à  l'es.imation  de  l'objet 
vendu,  lorsque  ce  refus  est  le  résultat  des  manœuvres  de  l'une 
des  parties  :  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  nommer  une  au- 
tre personne  pour  faire  l'estimation  à  la  place  de  l'expert  qui  re- 
fuse. _  Toulouse,  10  août  1844,  Cabanes,  [S.  45.2.152,  P.  45 
1.289] 

705.  —  .luge  même  que  l'art.  1592,  C.  civ.,  d'après  lequel  la 
vente  est  nulle  si  le  tiers  à  l'arbitrage  duquel  le  prix  a  été  laissé 
refuse  d'en  faire  l'estimation,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  ap- 
paraît que  l'expert  a  été  choisi  par  un  motif  de  convenance  ou 
de  préférence  particulière.  La  vente  est  valable,  nonobstant  le  re- 
fus de  l'expert  désigné,  s'il  s'agit  d'une  estimation  qui  peut  être 
laite  par  toute  autre  personne.  —  Paris,  18  nov.  1831.  P.ethezy, 
[S.  32.2.133,  P.  chr.]  —  Contré,  Duvergier,  t.  1,  n.  152;  Trop- 
Ions,  n.  156  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  87. 

706.  —  Mais,  lorsque  le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé 
par  deux  experts  désignés,  et  qu'il  apparaît  que  le  choix  de  ces 
experts  a  été  une  des  conditions  duconirat,  la  mort  de  l'un  d'eux, 
survenue  avant  la  fixation  du  prix,  empêche  qu'il  y  ait  vente — 
Cass.,  1"  vent,  an  X,  Roure,  [S.  et  P.  chr.] 

707.  —  Le  prix  doit  être  fixé  par  l'expert  d'après  la  valeur  de 
l'objet  au  jour  du  contrat,  et  non  d'après  la  valeur  au  jour  de 
l'estimation.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  156.  —  Contrit,  Troplong,  t.  1, 
n.  160. 

708.  —  Lorsque,  dans  l'intervalle  du  jour  delà  vente  à  la  fixa- 
tion du  prix  par  expert,  la  chose  vendue  a  éprouvé  des  détério- 
rations, l'acquéreur  doit  avoir  le  choix  entre  la  résolution  et  l'exé- 
cution pure  et  simple  du  contrat.  —  Duvergier,  t.   l,n.  162. 

709.  —  Dans  une  vente  de  récoltes  pendantes,  moyennant  un 
prix  à  déterminer  d'après  certaines  mercuriales  et  d'après  une 
évaluation  du  rendement  qui  sera  faite  par  experts  à  la  grosse 
moisson,  cette  évaluation  doit  s'entendre  d'une  évaluation  faite 
alors  que  les  récoltes  sont  encore  sur  pied  et  non  après  leur  en- 
lèvement. —  Cass.,  14  mars  1870,  Bondis,  [S.  71.1.154,  P.  71. 
438,  D.  72.5.463]  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  interprète  ainsi  l'in- 
tention des  parties  ne  viole  aucune  loi  en  prononçant,  par  suite, 
la  nullité  des  évaluations  que  les  experts  auraient  basées  sur  des 
battage.s  postérieurs  au  dessaisissement  du  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

710.  —  Mais  jugé  qu'au  cas  de  vente  moyennant  un  prix  à 
fixer  par  experts,  d  après  des  bases  convenues,  le  juge  qui  an- 
nul'1  l'avis  de  la  majorité  des  experts  comme  fondé  sur  d'autres 
bases,  peut  fixer  lui-même  le  prix  d'après  l'évaluation  faite  con- 
formément au  contrat  par  l'un  des  experts;  il  ne  doit  pas  néces- 
sairement ordonner  que  les  experts  rectifieront  leurs  opérations, 
ou  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  à  déaut  de  prix  régulièrement 
fixé,  —  Paris,  20  mars  1869,  sous  Cass.,  14  mars  1870,  Bonlils, 
[S.  71.1.154,  P.  71.438,  D.  72.5.463]  —  V.  cep.  infrà,  n.  718. 

711.  —  Au  surplus,  la  partie  qui  n'a  conclu,  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  soit  à  une  nouvelle  expertise,  soit  à  la  nul- 
lité de  la  vente,  et  à  plus  forte  raison  si  elle  a  même  conclu,  en 
appel,  à  ce  que  la  Cour  évaluât  elle-même,  au  besoin,  l'impor- 
tance du  rendement  des  récoltes,  est  non  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  la  Cour  aurait  commis  un  exo- 
de pouvoir  en  arbitrant  elle-même  le  prix.  —  Cass.,  14  mars 
1870,  précité. 

712.  —  Au  cas  de  vente  amiable  d'un  terrain  pour  l'établis- 
sement d'un  chemiu  de  fer  destiné  à  l'exploitation  d'une  mine, 
avec  désignation  d'experts-arbitres  chargés  de  déterminer  le 
prix  ou  l'indemnité  due  au  vendeur,  ces  experts,  en  estimant  la 
valeur  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  1er  et  le  dommage 
causé  au  terrain  restant,  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
après  avoir  fait  cette  estimation,  ajouter  que  l'indemnité  doit 
être  portée  au  double  de  la  valeur  par  eux  fixée,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  art.  43  et  44,  L.  21  avr. 
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1810  sur  les  mines.  —  Cass.,  14  août  1860,  Badenco,  [S.  60.1. 
938,  P.  61.360,  D.  61.1.61] 

713.  —  La  mission  donnée  à  des  tiers  de  fixer  un  prix  de 
vente,  dans  le  cas  de  l'art.  1592,  C.  civ..  ne  constitue  ni  un  ar- 
bitrage, soumis  aux  formalités  du  Code  de  procédure,  ni  une 
expertise  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux,  mais  un  vé- 
ritable mandat  de  compléter  la  convention  de  vente.  —  N'ancv, 
24avr.  1884,  Chappuy,  [S.  84.2.158,  P.  84.1  874]  —  Sic,  Aubry 
et  R:iu,  t.  4,  §  349,  p.  338;  Laurent,  t.  24,  p.  85,  n.  77  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  154;  Guillouard,  t.  1,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  140;  Fuzier-Herman  et  Darr'as,  art.  1592, 
n.  35. 

714.  -  Jugé,  de  même,  que  la  mission  donnée  à  des  tiers 
de  fixer  un  prix  de  vente  dans  le  cas  de  l'art.  1592,  C.  civ.,  ne 
constitue  ni  un  arbitrage,  ni  une  expertise,  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  mais  un  véritable  mandat 
de  compléter  la  convention  de  vente.  —  Nancy,  1er  juill.  1864, 
Grandjean,  [S.  64.2.154,  P.  64.860] 

715.  —  ...  Que  la  mission  donnée  à  un  ou  plusieurs  arbitres- 
experts  de  fixer  un  prix  de  vente,  dans  le  cas  de  l'art.  1592, 
C.  civ.,  ne  constitue  point  un  arbitrage  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che le  mode  de  procéder  du  tiers  expert  nommé  pour  départager 
les  deux  autres.  —  Bordeaux.  23  juill.  1853,  Busquet,  [S.  54.2. 
427.  P.  55.1.45,  D.  54.5.38] 

716.  —  Ces  tiers  n'ont  pas  le  caractère  d'experts,  mais  celui 
d'arbitres  amiables  compositeurs;  il  ne  sont  donc  pas  astreints  à 
suivre,  comme  experts,  les  règles  des  expertises  proprement 
dites,  et,  comme  amiables  compositeurs,  ils  sont  dispensés  de 
l'observation  des  formalités  judiciaires.  —  Cass.,  31  mars  1862, 
Bricout,  [S.  62.1.362,  P.  62.586,  D.  62.5.336]  —  Pau,  24  déc. 
1861,  Pedeucoig,  [S.  62.1.362,  ad  notam,  P.  62.586,  D.  62.5. 
336] 

717.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  laisser  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  vente  d'immeubles  à  l'arbitrage  de  tiers,  les 
personnes  ainsi  déléguées  ne  sont  ni  des  arbitres,  dont  la  sen- 
tence devrait  être  homologuéepar  justice,  ni  des  experts  appelés 
à  donner  un  simple  avis  susceptible  d'être  modifié,  mais  des 
mandataires  ayant  mission  de  réaliser,  par  la  fixation  du  prix, 
la  vente  déjà  consentie.  —  Bastia,  1er  févr.  1892,  Pietri,  [S.  et 
P.  92.2.201,  D.  92.2.143] 

718.  —  Il  n'appartient  donc  pas  aux  juges  de  modifier  l'esti- 
mation du  prix  de  la  vente,  faite  par. les  mandataires  des  parties, 
et  qui  a  eu  pour  effet  de  rendre  la  vente  définitive.  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Despeisses,  De  l'achat,  sect.  3,  n.  6; 
Duranton,  1. 16,  n.  116;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  24.  n.  78; 
Troplong,  1. 1,  n.  158;  Guillouard,  t.  1,  n.  107.  Contra,  Bu- 
gnet,  sur  Pothier.  t.  3,  p.  H,  note  4;  Boileux,  t.  5,  p.  604,  sur 
l'art.  1592;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  p.  337  et  338,  §  349, 
texte  et  note  30. 

719.  —  La  vente,  ainsi  complétée  par  la  fixation  du  prix  ne 
pourrait  plus  être  attaquée  que  pour  dol  ou  pour  lésion  de  plus 
des  s-pt  douzièmes.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  355;  Duranton.  loc.  cit.;  Guillouard,  loc  cit.: 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  464. 

7-iO.  —  Jugé  même  que  l'estimation  faite  parle  tiers  auquel 
la  fixation  du  prix  a  été  confiée  ne  peut  être  attaquée  par  aucune 
des  parties  pour  cause  de  lésion,  même  énorme.  —  Bordeaux, 
23  juil!.  1853,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  158;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  157  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  92  et  s. 

721.  —  Lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été  laissé  à  l'arbitrage 
de  tiers,  la  somme  fixée  par  ces  arbitres  ou  experts  ne  peut  être 
réduite,  comme  exorbitante,  à  moins  de  preuves  manifestes  d'ini- 
quité ou  d'erreur  grossière  dans  l'estimation.  —  Toulouse, 
25  févr.  I82i>,  Monnereau,  [S.  etl'.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Vente, 
n.  24;  Duvergier,  t.  1,  n.  157;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ï  349,  p.  337 
et  338. 

722.  —  Et  même,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  sous  prétexte  que  la  première  est  irrégulière 
et  exagérée...  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  c'est  1  acheteur  qui 
demande  la  nouvelle  expertise.  —  Bastia,  3  avr.  1839,  Romasi, 
[S.  40.2.195,  P.  4D.1.247]  —  Sic,  Tropiong,  t.  1,  n.  158;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  157;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1592,  n.  24. 
—  V.  Duranton,  t.  16,  n.  116.  —  Contra,  Pothier,  Vente,  n.  24; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  355. 


Section    V. 

Cas  où  le»  parties  ne  sont  pas  autorisées  à  faire  llxer 
le  prix  par  des  experts. 

723.  —  En  principe,  les  parties  ont  le  droit  de  faire  fixer  par 
des  experts  le  prix  de  toute  vente.  Néanmoins,  le  prix  d'un  olfice 
ne  saurait  être  déterminé  par  une  convention  postérieure  au 
traité  de  cession  soumis  au  Gouvernement  :  par  exemple,  par 
un  arbitrage.  —  V.  suprà,  vo  Office  ministériel,  n.  126.  450  et  s. 


TITRE  III. 

QUI  PEUT  ACHETEIS  OU  VENDRE. 

724.  —  Nuus  avons  examiné  les  trois  éléments  essentiels  de 
la  vente  qui  sont  :  le  consentement,  la  chose  et  le  prix.  Il  nous 
faut  maintenant  étudier  une  quatrième  condition  requise  pour 
sa  validité,  comme  d'ailleurs  pour  les  autres  contrats  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  capacité  des  parties.  A  cet  égard,  l'art.  1594, 
C.  civ.,  pose  la  règle  générale  suivante  :  a  Tous  ceux  auxquels 
la  foi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre  ».  Cet  article 
n'est  qu'une  application  à  la  vente  de  la  disposition  qui  se  trou- 
vait écrite  dans  l'art.  1 123  et  où  elle  est  formulée  dans  les  termes 
suivants  :  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  dé- 
■  incapable  par  la  loi  ». 

725. —  La  capacité  est  donc  la  règle,  et  l'incapacité  ne  con- 
stitue qu'une  exception.  Ainsi,  ne  sont  incapables  de  vendre  ou 
d'acheter  que  ceux  auxquels  une  loi  le  défend.  Parmi  les  incapa- 
cités, les  unes  sont  d'ordre  général  et  indiquées  par  l'art.  1124, 
C.  civ.;  elles  enlèvent  la  faculté  générale  de  contracter.  Les  au- 
tres sont  particulières  au  contrat  de  vente.  Ces  dernières,  les 
seules  dont  nous  ayons  à  dous  occuper,  sont  écrites  dans  les 
art.  1595,  1596  et  1597.C.  civ.,  dans  les  art.  686  et  711,  C.  proc. 
civ.,  dans  les  art.  175  et  176,  C.  pén.;  enfin  dans  les  art.  21  et 
101,  C.  for. 

726.  —  En  vertu  du  principe  que  la  capacité  est  la  règle,  il 
a  été  jugé  qu'un  père  peut  valablement  vendre  à  son  fils,  de 
même  qu'a  un  étranger;  seulement  une  telle  vente  est  plus  faci- 
lement soupçonnée  de  fraude;  mais  encore  faut-il  la  prouver.  — 
En  conséquence,  les  ventes  d'immeubles  faites  par  un  père  à  l'un 
de.  ses  enfants  ne  sont  point  nulles  de  plein  droit,  quand  même 
elles  porteraient  sur  ia  presque  totalité  des  immeubles.  —  Col- 
mar,  15  nov.  1808,  Kubel,  [S.  et  P.  chr.] 

727.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  prohibitions  édic- 
tées par  les  textes  précités,  examinons  celles  qui  ont  été  moti- 
vées par  des  lois  d'ordre  public.  Il  a  été  jugé  qu'est  nulle,  comme 
contraire  à  une  loi  d'ordre  public,  la  vente  d'une  institution  de 
jeunes  gens  à  un  individu  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  et 
non  muni  du  brevet  de  capacité.  —  Dès  lors,  l'engagement  pris 
par  l'acquéreur  de  payer  le  prix  de  vente,  est  sans  cause,  et  l'ac- 
quéreur a  le  droit  de  répéter  les  sommes  par  lui  payées  avec  in- 
térêts du  jour  du  versement.  —  Rouen,  16  déc.  1S75,  Herpin, 
[S.  77.2.55,  P.  77.324j  -  La  nullité  de  la  vente  entraîne  celle 
du  bail  des  lieux  consenti  accessoirement  à  la  vente.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  la  vente  d'un  fonds  de  phar- 
macie à  un  individu  non  encore  admis  à  exercer  la  profession, 
suprà.  v"  Pharmacie,  ri.  60  et  s.,  et  pour  la  vente  d'un  fonds 
d  herboriste,  eod  v",  n.  326.  -  V.  aussi,  suprà  v°  Office  minis- 
tériel, n.  393  et  610. 


CHAPITRE  I. 

VENTE     ENTRE     ÉPOUX. 

728.  —  Sous  l'ancienne  législation,  toute  espèce  de  contrat 
était  généralement  prohibé  entre  époux  (Coût.  Normandie,  art. 
rIO;  Coût.  Nivernais,  ch.  23,  art.  27;  Coût.  Bourbonnais,  art. 
226.  —  Pothier,  Traité  des  donations  entre  mari  et  femme,  n.  78; 
Dumoulin,  sur  l'art.  156,  coût.  Paris,  n.  5;  Touiller,  n.  41). 
Toutefois  Dumoulin  admettait,  comme  exception,  le  cas  de  né- 
cessité. Nisi  ex  necessitate.  —  Planiol,  t.  2,  n.  1436. 

729.  —  Suivant  l'art.  1595,  le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
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lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  celui  où 
l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre  séparé  judiciairement 
d  avec  lui  en  paiement  de  ses  droits;  2°  celui  où  la  cession 
que  le  mari  lait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  lé- 
gitime, telle  que  le  remploideses  immeubles  aliénés  ou  de  deniers 
à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté; 3°  celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari 
en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  avait  promise  en  dot,  et 
quand  il  y  a  exclusion  de  communauté. 

730.  —  On  estime  généralement  que  la  prohibition  de  l'art. 
1595  tire  sa  raison  d'être  de  la  nature  même  de  la  vente  et  con- 
stitue une  disposition  spéciale  à  ce  contrat.  Il  en  résulte  que  le 
textp  doit  être  appliqué  restrictivement  au  point  de  vue  de  la 
prohibition  qu'il  édicté,  tandis  qu'au  contraire  il  doit  recevoir 
une  application  large  en  ce  qui  concerne  les  dérogations.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  176;  Demolombe,  t.  4,  n.  237  et  s.;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  145,  146;  Planiol,  Kev.  crit.,  1888,  p.  273  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  489;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  201;  Fuzer-Herraan  et  Darras,  art.  1595,  n.  1. 

—  Contra,  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Transactions,  n.  32; 
Marbeau,  Transactions,  n.  100;  Planiol,  t.  2,  n.  1439. 

731.  —  Ainsi,  la  vente  entre  futurs  époux,  consentie  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  vente  entre  époux,  prohibée  par  l'art. 
1595,  C.  civ.  —  Cette  vente  ne  peut  plus  être  regardée  comme 
constituant  un  changement  au  contrat  de  mariage,  entraînant  la 
nécessité  d'un  acte  public,  encore  bien  que  l'objet  vendu  soit  un 
immeuble  que  la  femme  s'est  constitué  en  dot.  —  Bordeaux, 
30janv.  1834,  Bacalan,  [S.  34.2.281,  P.  chr.]— V.  suprà, vo  Con- 
trat de  mariage,  n.  405.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351',  note  20, 
p.  349  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  147;  Baudry-Lacantinene  et  L.  Sai- 
gnât, n.  203;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1595,  n.  3. 

732.  —  Ainsi,  encore,  l'art.  1595  ne  s'applique  qu'aux  ventes 
amiables.  Par  suite,  un  époux  peut  se  rendre,  en  justice,  adjudi- 
cataire des  biens  vendus,  sur  saisie,  au  préjudice  de  l'autre 
époux. —  V.  suprà,  via  Saisie  immobilière,  n.  1311  et  s.;  Suren- 
chère, n.  335  et  336. 

733.  —  Toutefois,  la  prohibition  de  la  vente  entre  époux 
s'applique  même  â  l'adjudication  devant  notaire,  cette  vente  étant 
volontaire;  il  importe  peu  que  la  publicité  du  cahier  des  charges 
et  des  enchères  paraisse  la  garantir  contre  toute  connivence 
entre  la  femme  et  le  mari.  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1894,  sous 
Paris,  Liquid.  de  la  Comp.  centrale  des  calés-restaurants,  de 
Goldschmidt  et  Chouet,  [S.  et  P.  98.2.17]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  202. 

734.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  la  vente  entre  époux, 
le  mari  peut  vendre  à  sa  femme,  soit  ses  propres  biçns,  soit 
ceux  de  la  communauté.  —  Riom,  3  janv.  1888,  Lenègre,  [S.  89. 
2.236,  P.  89.1.1240,  D.  89.2.124]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  679,  note  18,  p.  279  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351, 
texte  et  note  28,  p.  351  ;  Guillouard,  l.  1,  n.  157;  Baudry-Lacan- 
tinene, Précis,  t.  3,  n.  482  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.  du  contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  387;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  Vente  et  échange,  n.  217;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  20  oïs-III;  Laurent,  I.  24,  n.  36;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  art.  1595,  n.  13.  —  Contrd,  Battur,  Tr.  de  la  commu- 
nauté, t.  2,  n.  589. 

735.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  peut  vendre  à  sa  femme 
dis  objets  mobiliers,  pour  la  remplir  de  ses  immeubles  aliénés, 
soit  que  ces  objets  appartiennent  en  propre  au  mari,  soit  qu'ils 
lassent  partie  de  la  communauté.  Une  telle  vente  a  pour  effet  de 
transférer  à  la  femme  la  propriété  in  specie  des  meubles  à  elle 
cédés,  et  non  pas  seulement  un  droit  de  créance  pour  le  prix  de 
leur  valeur,  à  exercer  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

—  En  conséquence,  ces  meubles  ne  peuvent,  après  la  vente,  être 
saisis  parles  créanciers  personnels  du  mari,  surtout  lorsque  déjà 
la  femme  a  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  (C.  civ.,  art. 
1401,  1421,  1595).  — Cass.,9  mars  1837,  Poupillier,  [S.  37.1.623. 
P.  37.1.207]  —  Riom,  3  janv.  1888,  Lenègre,  [S.  89.2.236,  P. 
89.J_.1240,  D.  89.2.124] 

"36.  —  La  vente  peut  porter  soit  sur  les  immeubles,  soit  sur 
les  meubles,  au  gré  des  parties.  —  Nancy,  5  nov.  1868,  Cartrv, 
[S.  o'.».2.55.  P.  69.233]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  351; 
buillouard,  t.  1,  n.  159;  Laurent,  t.  24,  n.  36;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  art.  1595,  n.  14. 

737.  —  Jugé  que  la  vente  de  meubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, faite  par  le  mari  à  sa  femme  à  titre  de  remboursement 


des  propres  aliénés  de  celle-ci,  est  valable,  conformément  au 
§  2  de  l'art.  1595,  C.  civ.,  cet  article  ne  distinguant  pas  entre 
la  venie  de  meubles  et  la  vente  d'immeubles.  —  Cass.,  9  mars 
1837,  précité.  —  Nancy,  5  nov.  1868,  pré 

788.  —  Pour  qu'une  vente  faite  par  le  mari  à  la  femme,  dans 
les  termesde  l'art.  1595-2°,  C.  civ.,  soit  valable,  il  n'estpas  né- 
cessaire que  la  créance  de  la  femme  soit  égale  à  la  valeur  des 
immeubles  vendus;  il  suffit  qu'il  y  ait  réellement  vente  en  paie- 
ment d'une  dette  actuelle  et  personnelle  du  mari,  pourvu  toute- 
fois que  l'avantage  indirect  qui  pourrait  résulter  de  l'infériorité 
du  prix  ne  soit  pas  assez  considérable  pour  enlever  à  l'acte  son 
caractère  de  contrat  à  titre  onéreux.  —  Nancy,  25  juill.  1868, 
Grandidier,  [S.  69.2.86,  P.  69.451]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  224;  Guillouard,  t.  i,  n.  158;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  art.  1595,  n.  16.  —  V.  infrà,  n.  800  et  s. 

739.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  décision  qui  se  fonde  sur 
ce  que  la  femme  n'avait  au  moment  de  la  vente  aucune  rnpiisp 
à  exercer  en  raison  de  ses  deniers  dotaux,  et  qu'elle  n  avait 
qu'une  créance  paraphernale,  pour  une  très  faible  somme,  hors 
de  toute  proportion  avec  la  valeur  des  biens  vendus,  fait  en 
droit  une  juste  application  de  l'art.  1595  en  déchirant  nulle  la 
vente  consentie.  —  Cass.,  24  juin  1839,  Leiris,  [S.  39.1.596,  P. 
39.2.24] 

740.  —  La  loi  se  place  au  point  de  vue  d'un  intérêt  pécu- 
niaire. Dès  lors,  un  intérêt  purement  moral,  des  motifs  de  cœur 
ou  de  sentiment  ne  sutfiraient  pas  pour  légitimer  une  vente 
entre  époux. —  Montpellier,  7  juill.  1837,  sous  Cass.,  24  juin 
1839,  précité. 

Section  I. 

Du  ca*  où  l'un  des  époux  cède  fies  biens  à  l'autre,  séparé 
judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits. 

741.  —  Dans  ce  premier  cas,  la  faculté  de  cession  est  réci- 
proque. Et  il  y  a  moins  une  vente  qu'une  dation  en  paiement;  les 
effets  de  pareilles  cessions  ne  seraient  donc  pas  absolument  les 
mêmes  que  ceux  de  la  vente.  —  Duranton,  t.  12,  n.  79  et  s.,  et 
t.  16,  n.  147;  Duvergier,  t.  1,  n.  178;  Delvmcourt,t.3,p.  65,  note  3; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  205;  Planiol,  l.  2,  n.  1443. 

742.  —  Le  premier  cas  reçoit  son  application  quel  que  soit 
le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Il  importe  peu, 
d'ailleurs,  qu'ils  soient  séparés  de  corps  et  de  biens  ou  de  biens 
seulement.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  206.  —  V. 
suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  72. 

743.  —  Pour  que  la  vente  soit  permise,  il  faut  que  la  sépa- 
ration de  biens  ait  été  prononcée.  Il  ne  sulfirait  donc  pas  que 
la  demande  eût  été  seulement  introduite.  —  Cass.,  lor  juill.  1873, 
Bouault,  [S.  73.1.320,  P.  73.789,  D.  73.1.464]  —  Caen,  4  janv. 
1851,  Larilard,  [P.  53.2.219,  D.  54.2.48]  —  Bourges,  25  janv. 
1871,  Bouault,  [S.  71.2.9,  P.  71.78,  D.  71.2.172]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  151;  Laurent,  t.  24,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  207. 

744.  —  Une  vente  faite  par  un  mari  à  sa  femme,  à  titre  de 
remploi  des  deniers  dotaux  de  celle-ci,  est  nulle  comme  manquant 
d'une  cause  légitime,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  séparation  de 
biens  antérieure,  et  par  conséquent  avant  toute  exigibilité  de  la 
dot  de  la  part  de  la  femme.  —  Cass.,  28  nov.  1855,  André,  [S. 
56.1.680,  P.  56.1.536] 

745.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  vente  peut  paraî- 
tre laite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari.  —  Même 
arrêt. 

746.  —  Et  la  vente  ainsi  faite  avant  le  jugement  de  sépara- 
tion précité  est  nulle,  fût-elle  même  postérieure  à  l'introduction 
de  la  demande. —  Caen,  4  janv.  1851,  précité. 

747.  —  En  d'autres  termes,  la  cession  serait  nulle,  lors  même 
qu'elle  serait  intervenue  pendant  l'instance  en  séparation;  la  dis- 
position de  l'art.  1445,  C.  civ.,  qui  (ait  remonter  les  effets  de  la 
séparation  au  jour  de  la  demande  n'a  pas  pour  elfet  de  conférer 
à  la  femme  demanderesse  en  séparation  la  capacité  juridique  que 
l'art.  1595-1°  accorde  à  la  femme  séparée.  —  Cass.,  lor  juill.  1873, 
précité. 

748.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  d'objets 
mobiliers  faite  parle  mari  à  sa  femme,  en  paiement  de  ses  repri- 
ses, pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  n'est  pas  valable  : 
que  l'exception  portée  par  l'art.  1595,  §  1,  C.  civ.,  à  la  prohibition 
de  la  vente  entre  époux,  s'applique  exclusivement  au  cas  où  les 
époux  sont  judiciairement  séparés.  —  Bourges,  25  janv.  1871, 
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précité.  —  Vainement  exciperait-on  de  l'ait.  1445,  C.  civ.,  qui 
fait  remonter  les  effets  de  la  séparation  de  biens  au  jour  de 
la  demande  :  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ventes 
entre  époux.  —  Même  arrêt. 

749.  —  Du  principe  que  la  vente  entre  époux  n'est  permise 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  il  suit  que  l'attribution,  à 
titre  de  vente  de  meubles  de  la  communauté  laite  par  la  femme 
au  mari,  dans  le  cours  de  l'instance  en  séparation,  est  nulle  et 
de  nul  effet;  la  disposition  de  l'art.  1445,  C.  civ.,  qui  fait  remon- 
ter les  effets  de  la  séparation  au  jour  de  la  demande,  n'a  pas  pour 
effet  de  conférer  a  la  femme,  demanderesse  en  séparation,  la  ca- 
pacité juridique,  que  l'art.  1595,  C.  civ.,  accorde  à  la  femme  sé- 
parée. —  Bordeaux,  16  mai  1881,  Lagarde,  [S.  82.2.59,  P.  82. 
1.333] 

750.  —  Il  a  pourtant  été  jugé  qu'est  valable  la  vente,  par  le 
mari  à  la  femme,  subordonnée  a  la  condition  que  la  séparation 
de  biens  sera  prononcée  entre  les  époux.  —  Grenoble,  ltr  iuin 
1865,  Jacquemet,  [S.  05.2.332,  P.  65.1237,  D.  65.2.182]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  151. 

751.  —  H  a  été  même  décidé  que  la  cession  d'une  créance, 
consentie  sous  le  régime  de  la  communauté  et  avant  toute  sépa- 
ration de  biens  par  un  mari  à  sa  femme  a  titre  de  rembourse- 
ment, tant  de  son  apport  mobilier  exclu  de  la  communauté  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  et  aliéné  par  le  mari,  que  d'un  im- 
meuble à  elle  propre  également  aliéné  pendant  le  mariage,  est 
valable  conformément  au  §  2  de  l'art.  1595,  C.  civ.,  qui  n'est  pas 
limitatif  et  ne  parle  de  remploi  que  par  forme  d'exemple.  —  Poi- 
tiers, 11  août  lS63,Moreau,  [S.  65.2.303,  P.  65.1136,  0.  65.2.103] 

—  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1 5'Ja,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachanaj,  t.  4,  §  679,  note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §351,  p.  350, 
note  23.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v°  Séparation  de  biens,  n.  553 
et  s. 

752.  —  Pour  que  le  mari  puisse,  après  séparation  de  biens, 
valablement  céder  des  biens  en  paiement  des  droits  de  sa  femme, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liquidation  de  ces  droits  ait  eu  lieu. 

—  Bourges,  5  mai  1830,  Oppin,  [S.  et  P.  chr.] 

753.  —  Les  créanciers  pourront  attaquer  la  vente  ou  la  ces- 
sion si  elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  lorsqu'un  créancier  du  mari  demande,  en  vertu 
de  l'art.  1167,  la  nullité  d'une  cession  de  droits  successifs  con- 
sentie par  ce  dernier  à  sa  femme,  séparée  de  biens,  en  paiement 
de  ses  reprises,  la  question  de  savoir  si  cette  cession  a  été  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  et  si  la  femme  s'est  rendue 
complice  de  cette  fraude,  est  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fond.—  Cass.,  16  avr.  1889,  Bouzemont,  [S.  91.1.106, 
P.  91.1.257,  D.  90.1.260]  —  Sic,  Guillouard,  t.  l,n.  152;  Fuzier- 
Hertnan  et  Darras,  art.  159  >,  n.  29. 

754.  —  Jugé  que  la  vente  laite  par  un  mari  à  sa  femme  sé- 
parée de  biens,  pour  la  remplir  de  ses  reprises  avec  délégation 
de  l'excédant  aux  créanciers  inscrits,  est  valable  et  ne  peut  être 
attaquée  par  un  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  à  cette 
veut-;  qu'on  doit  dès  lors  lui  réputer  une  cause  légitime. — 
Paris,  21  janv.  1814,  Lamarre,  [S.  et  P.  chr.] 

755.  —  La  vente  d'un  immeuble,  faite  par  le  mari  à  sa  femme 
séparée  de  biens  en  paiement  de  ses  reprises,  est  nulle,  si  les 
droits  de  la  femme  sont  primés  par  des  créanciers  subrogés  dans 
son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble,  et  dont  les  créances  sont 
supérieures  au  prix  de  l'immeuble.  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1894, 
sous  Paris,  Liquid.  de  la  Comp.  centrale  des  cafés-restaurants, 
de  Goldscbmidt  et  Chouet,  [S.  et  P.  98.2.17]  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Action  paulienne,  n.  120. 

Section  II. 

pu  cas  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  sépa- 
rée, u  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  do  ses  immeubles 
aliénés  ou  de  deniers  à  elle  apparlenanl,  si  ces  Immeubles  ou 
deuiers  ne  tombent  pas  en  communauté. 

756.  —  Dans  le  deuxième  cas  prévu  par  l'art.  1595,  la  faculté 
de  cession  n'existe  que  du  mari  à  la  femme,  et  non  de  la  femme 
au  mari.  Sous  ce  rapport,  la  disposition  est  limitative.  —  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  179  ;  Troplong,  t.  1,  n.  179;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  211. 

757.  —  Mais  la  disposition  n'a  rim  de  limitatif  dans  l'énu- 
méralion  qu'elle  fait  de  causes  réputées  légitimes  de  cession  par 
le  maii  à  la  femme  :  les  hypothèses  indiquées  dans  l'article  ne 


le  sont  que  connue  exemples  explicatifs.  —  Duver^ier,  t.  1, 
n.  179;  Troplong,  n.  180;  Toullier,  t.  12,  n.  41  ;  Lhiranton,  t.  16, 
n.  149;  Marcadé,  sur  l'art.  1595,  n.2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §351, 
noie  23,  p.  350;  Laurent,  t.  24,  n.  37;  Guillouard,  t.  1.  n.  153; 
Baudn-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  212;  Fuzier-Herman  et 
Darra-,  art.  1595,  n.  31  ;  Planiol,  t.  2,  n.  1443. 

758.  — La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Jugé  à  cet  égard  que 
les  ventes  entre  époux  sont  valables  toutes  les  fois  qu'elles  ont 
une  cause  légitime,  bien  qu'elles  n'aient  pas  élé  consenties  dans 
les  hypothèses  indiquées  par  le  §  2  de  l'art.  1595,  C.  civ.  :  que 
cette  disposition  est  démonstrative  et  non  limitative.  —  Cass., 
23  août  1825,  Meiiwel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  21  janv.  1814, 
précité.  —  Bordeaux,  1er  déc  1829,  Larue,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Poitiers,  U  août  1863,  précité. 

750.  —  ...  Que  les  ventes  entre  époux  sont  valables  toutes 
les  fois  qu'elles  ont  une  cause  légitime,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  élé  consenties  dans  les  hypothèses  indiquées  au  §  2  de  l'art. 
1595,  G.  civ.  :  que  cette  disposition  n'est  qu'énoncialive  et  non 
limitative.  —  Agen,  4  déc.  1854,  Capdeville,  [S.  55.2.62,  P.  55. 
1.421]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Echange,  n.  64  et  s. 

760.  ■ —  Spécialement,  la  vente  laite  par  le  mari  à  sa  femme 
peut  être  déclarée  valable  à  l'égard  d'un  acquéreur  postérieur 
du  mari,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle  aune  cause  légitime,  telle, 
par  exemple,  que  le  paiement  des  dettes  du  mari  et  l'éducation 
ou  l'entretien  des  enfants.  —  Cass.,  23  août  1825,  piécité. 

761.  —  La  vente  entre  époux  n'est  permise  que  par  excep- 
tion, et  lorsqu'il  y  a  cause  légitime,  dans  les  termes  de  l'art.  1595, 
§  2,  C.  civ.  —  Cass.,  16  avr.  188»,  Bouzemont,  [S.  90.1.22,  P. 
90.1.34,  D.  89.1.375] 

762.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  cause  légitime?  La 
question  est  très-controversée.  D'après  un  premier  système,  la 
vente  faite  par  le  mari  à  la  femme  non  séparée  judiciairement 
n'a  une  cause  légitime  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  le  rembour- 
sement d'une  créance  actuelle  et  exigible.  —  Cass.,  15  juin  1881, 
Hubert,  [S.  83.1.473,  P.  83.1.1175,  et  la  note  de  M.  Bufnoir,  D. 
82.1.193];  — 11  juill.  1888,  Dougemont,  [S.  88. 1.408,  P.  88.1.1022, 
D.  89.1.60J;  —  16  avr.  1889,  précité.  —  Nîm-s,  9  janv.  1882, 
Robert,  [S.  82.2.253,  P.  82.1.1175]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.  1593,  n.  33.  —  V.  toufelois,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  légitimer  lacession  en  paiement,  que  la  créance 
de  la  femme  soit  exigible,  pourvu  qu'elle  soit  susceptible  d'un 
remboursement  actuel  :  Duvergier,  t.  1,  n.  177  et  179;  Valette, 
Mélanges,  publiés  par  Hérold  et  Lyou-Caen,  t.  1,  p.  4-14;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  350;  la  "note  précitée  de  M.  Bufnoir; 
Baudry-Lacantinene  et  L.  Saignât,  n.  216. 

763.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cession  faite  par  un  mari  à 
sa  lemme,  même  non  séparée,  en  dehors  des  hypothèses  indi- 
quées par  le  §  2  de  l'art.  1595,  C.  civ.,  est  valable  toutes  les  lois 
qu'elle  a  une  cause  légitime;  mais  qu'on  ne  doit  considérer  comme 
telle  qu'une  cessiou  laite  en  paiement  d'une  créance  certaine  et 
devenue  exigible. —  Cass.,  1"  juill.  1873,  Bouault,  [S.  73.1.320, 
P.  73.789,  D.  73.1.464] 

764.  —  ...  Que  la  cession  de  meubles  consentie  sous  le  ré- 
gime de  communauté  et  avant  toute  séparation  par  un  mari  à  sa 
lemme,  à  litre  de  remboursement  d'une  créance  propre  à  la  femme 
et  touchée  par  le  mari,  est  nulle;  que  les  créances  eu  reprise  de  la 
femme  n'étant  exigibles  qu'après  la  séparation,  ne  peuvent  être 
une  cause  légitime  de  cession.  —  Même  arrêt. 

705.  —  ...  Que  la  vente  faite  par  uu  mari  à  sa  femme,  à  titre 
de  remploi  de  deniers  propres  à  celle-ci,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  pour  cause  une  créance  actuelle  et  exigible  de  la  femme 
envers  son  mari  ;  qu'il  ne  sulfîrait  pas  à  cet  égard  d'une  créance 
purement  éventuelle,  dont  l'existence  et  le  quantum  dépen- 
draient d'une  liquidation  à  faire.  —  Bourges,  14  mars  1853, 
Guillien,  [S.  53.2.512,  P.  54.1.148,  D.  55.2.7] 

760.  —  ...  Qu'on  ne  doit  considérer  comme  cause  légitime 
de  la  cession  faite  par  un  mari  à  sa  femme  non  séparée,  dans  les 
termes  du  §  2  de  l'an.  1595,  C.  civ.,  que  celle  faite  en  échange 
d'une  créance  préexistante,  liquide  et  actuellement  exigible.  — 
Besançon,  15  juin  1881,  Vuillet,  [S.  82.2.127,  P.  82.1.690,  D.  82. 
2.52]  —  Bordeaux,  15  lévr.  1882,  Guérin,  [S.  84.2.27,  P.  84.1. 
198,  D.  83.2.176] 

767.  —  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble,  consentie  par  le  mari 
à  sa  femme,  non  séparée  de  biens  (et  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts)  n'a  une  cause  légitime  que  si 
elle  a  pour  but  le  remboursement  d'une  créance  exigible.  —  Douai, 
20 juin  1894,  Jacquemart,  [S.  etP.96.2.114,  D.  95.2.515] 
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768.  —  En  conséquence,  cette  vente  est  nulle  si  elle  inter- 
vient avant  la  dissolution  de  la  communauté,  pour  remplir  la 
femme  de  ses  reprises.  —  Même  arrêt. 

760.  —  En  tout  cas,  cette  vente  doit  être  annulée  à  la  re- 
quête des  créanciers  du  mari,  si  elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.—  Même  arrêt. 

770.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  vente 
ou  dation  en  paiement,  faite  par  le  mari  à  la  femme,  pour  l'in- 
demniser, tant  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  propres,  que  des 
paiements  qu'elle  aurait  effectués  pour  lui,  n'est  valable  que  dans 
la  mesure  où  elle  s'applique  aux  immeubles  aliénés,  la  créance  de 
la  femme  étant  ici  exigible;  mais  que  en  tant  que  la  cession  s'ap- 
plique aux  paiements  faits  par  la  femme,  elle  est  nulle,  la  créance 
de  la  femme  de  ce  chef  n'étant  pas  exigible.  —  Bordeaux,  15 
févr.  1882,  précité. 

771.  —  A  l'inverse,  la  vente  faite  par  le  mari  à  la  femme  a 
une  cause  légitime,  au  sens  de  l'art.  1595,  §  2,  C.  civ.,  lorsque 
le  mari  est  débiteur  de  sa  femme  d'une  créance  certaine,  dont  il 
lui  est  loisible  de  se  libérer,  en  même  temps  qu'il  est  loisible  à 
la  femme  d'en  exiger  le  paiement.  —  Riom,  3  janv.  1888,  Lenè- 
gre,  [S.  89.2.236,  P.  89.1.1240,  D.  89.2.124] 

772.  —  Spécialement,  lorsque,  les  époux  étant  mariés  sous 
le  régime  dotal,  le  contrat  de  mariage  autorise  le  mari  à  vendre 
les  immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi,  cette  clause  obligeant 
le  mari  à  remployer  sans  délai  le  prix  des  immeubles  aliénés,  et 
autorisant  la  temme  à  exiger  le  remploi;  même  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  est  valable  la  vpnte  faite  par  le  mari  à  la  femme  en 
remploi  des  immeubles  dotaux  par  lui  aliénés.  —  Même  arrêt. 

77!t. —  Jugé,  pareillement,  dans  le  même  système,  que  l'on 
doit  considérer  comme  valable,  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts,  et  avant  toute  séparation,  la  vente  consentie  par  le 
mari  à  la  femme,  pour  la  remplir  de  ses  paraphernaux  dont  il 
était  resté  en  possession,  alors  que,  d'aucune  stipulation  du 
contrat  de  mariage,  il  ne  résulte  que  le  mari  aurait  l'administration 
des  paraphernaux;  qu'en  pareil  cas,  la  femme  conserve,  durant 
le  mariage,  le  droit  de  reprendre  l'administration  de  ses  para- 
phernaux, en  telle  sorte  que  sa  créance,  de  ce  chef,  contre  le  mari, 
est  exigible,  ce  qui  autorise  la  vente  à  elle  faite  par  le  mari.  — 
Bordeaux,  24  mai  1883,  Bouchon,  [S.  83.2.252,  P.  83.1.1244] 

774.  —  Mais,  en  principe,  la  dot,  sous  le  régime  dotal,  ne 
devant  être  restituée  par  le  mari  qu'après  la  séparation  de  biens 
ou  la  dissolution  du  mariage,  il  s'ensuit  que  la  vente  consentie 
par  le  mari  à  sa  femme,  non  séparée  de  biens,  en  paiement  de 
sa  dot,  est  nulle,  comme  n'ayant  aucune  cause  légitime.  — 
Cass.,  10  juill.  1841,  Brochier,  [S.  42.2.8,  P.  41.2.674]  —  Gre- 
noble, 8  mars  1831,  Chollat,  [S.  32.2.55,  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  15  juin  1881,  précité.  —  Nîmes,  !»  janv.  1882,  précité.  — 
Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  180;  Duvergier,  t.  1,  n.  179;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  350,  texte  et  note  24,  p.  351;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  215. 

775.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  vente  entre  époux 
mariés  sous  le  régime  dotal  n'a  pas  une  cause  légitime  dans  le 
fait  que  la  femme  est  créancière  du  mari  pour  le  montant  de  sa 
dot,  tant  que  la  séparation  de.  biens  n'a  pas  été  prononcée,  cette 
créance  jusqu'alors  n'étant  pas  exigible.  —  Cass.,  24  juin  1839, 
Leiris,  [S.  39.1.596,  P.  39.2.24] 

776.  —  Vainement  dirait-on  qu'il  suffit,  aux  termes  du  n.  2 
de  l'art.  1595,  C.  civ.,  pour  que  la  vente  puisse  avoir  lieu,  que 
la  créance  de  la  femme  ne  tombe  pas  en  communauté  :  la  créance 
résultant  de  la  dot  est  une  reprise  qui,  aux  termes  du  n.  1  du 
même  art.  1595,  ne  peut  autoriser  la  vente  par  le  mari  à  lafemme 
qu'après  une  séparation  de  bieris  judiciairement  prononcée.  — 
Même  arrêt. 

777.  —  Ainsi,  la  vente  est  nulle  quand  elle  a  pour  but  de 
couvrir  la  femme  dotale  du  montant  de  sa  dot  et  de  ses  reprises. 

—  Cass.,  15  juin  1881,  précité.  —  Nîmes,  9  janv.  1882,  précité. 

—  Sic,  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  279,  §  679,  note  18; 
Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  350,  §  351,  texte  et  note  243.  —  V.  cepen- 
dant Laurent,  t.  24,  n.  38. 

778.—  Pareillement,  est  nulle  la  vente  faite  par  le  mari  à  sa 
femme,  avec  laquelle  il  est  commun  en  biens,  à  titre  de  remploi 
de  propres  de  la  femme  aliénés,  lorsque,  aux  termes  du  contrat 
de  mariage,  le  remploi  était  purement  facultatif.  —  Cass.,  U  juili. 
1888,  précité;  —  16  avr.  1889,  précité.  —  Contra,  la  note  préci- 
tée de  M.  Bufnoir;  Guillouard,  t.  I,  n.  154,  p.  172. 

779.  —  Il  en  est  de  même,  dans  le   cas  où  les  époux  sont 
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mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.— 
Besançon,  15  juin  1881,  précité. 

780.  —  Est  également  nulle  la  vente  faite  par  un  mari  à  sa 
femme  non  séparée  de  biens,  à  titre  de  remploi  de  deniers  à  pro- 
venir d'une  succession  non  encore  liquidée.  —  Grenoble,  24  mai 
1867,  Blanc,  [S.  68.2.104,  P.  68.4641 

781.  —  Jugé  de  même  que  la  vente  faite,  avant  la  séparation 
de  biens,  par  le  mari  à  sa  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
peut  être  annulée  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  de  remploi,  pres- 
crit par  le  contrat  de  mariage,  d'immeubles  dotaux  aliénés.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infra,  n.  796. 

782.  —  ...  Qu'une  pareille  vente  faite  par  le  mari  à  sa  femme 
avant  la  séparation  de  biens  est  nulle,  surtout  lorsqu'elle  est 
reconnue  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari.  — 
Riom,  24  mars  1852,  et  Cass.,  28  nov.  1855,  précités. 

783.  —  ...  Que  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  1595,  C.  civ., 
qui  autorise  exceptionnellement  la  cession  faite  par  le  mari  a  sa 
femme,  lorsque  cette  cession  a  une  cause  légitime,  telle  que  le 
remploi  d'immeubles  aliénés  ou  de  deniers  restés  propres  à  celle- 
ci,  n'est  point  applicable  au  cas  où  les  sommes  touchées  par  le 
mari  sont  entrées  dans  la  communauté,  sauf  le  droit  pour  la  femme 
d'en  réclamer  l'équivalent  à  titre  de  reprises,  à  sa  dissolution; 
que,  dans  ce  cas,  en  effet,  la  cession,  n'ayant  pas  pour  objet  une 
créance  actuelle  et  exigible,  manquerait  de  cause  légitime.  — 
Bourges,  25  janv.  1871,  Bouault,  [S.  71.2.9,  P.  71.78,  D.  71.2. 
172] 

784.  —  D'après  un  deuxième  système,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  créance  de  la  femme  soit  exigible  pour  que  la  vente  ait 
uni-  cause  légitime.  —  Douai,  10  nov.  1880,  Crampon,  [S.  83.2. 
253,  P.  83.1.1245]  —  Trib.  Arras,  1  oct.  1882,  Planquette,  [S.  et 
P.  lbid.]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  38. 

785.  —  Ainsi,  est  valable  la  cession  faite  par  le  mari  à  la 
femme  non  séparée,  pour  le  remboursement  d'une  créance  cer- 
taine et  déterminée,  que  la  femme  a  contre  son  mari,  tant  pour 
deniers  à  elle  appartenant,  que  pour  prix  de  ses  immeubles  alié- 
nés. —  Douai,  10  nov.  1880,  précité. 

786.  —  De  même  encore,  est  valable  la  cession  faite  par  le 
mari  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  et  non  séparée,  pour  la  remplir  du  montant  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises.  —  Trib.  Arras,  7  oct.  1882,  précité. 

787.  —  Jugé  encore,  dans  ce  système,  que,  sous  le  régime 
dotal,  la  vente  faite  par  le  mari  débiteur  de  deniers  dotaux  à  sa 
femme  est  valable...  quoique  le  contrat  de  mariage  ne  stipule  pas 
l'emploi  de  deniers  dotaux...,  que  la  séparation  de  biens  n'ait 
pas  été  prononcée  entre  les  époux...,  et  que,  par  conséquent,  la 
dette  ne  soit  pas  exigible,  l'art.  1595,  C.  civ.,  ne  prescrivant  pas 
la  condition  d'exigibilité.  —  Alger,  6  mars  1882,  Fabre,  [S.  84. 
2.137,  P.  84.1.736J 

788.  —  ...  Qu'est  valable  comme  ayant  une  cause  légitime  la 
cession  faite  par  le  mari  à  la  femme,  même  non  séparée,  pour  lui 
rembourser  la  valeur  de  ses  propres  aliénés,  surtout  lorsque  le 
mari  est  en  déconfiture;  que  l'exigibilité  de  la  créance  de  la  femme 
n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  la  cession.  — 
Chambéry,  21  févr.  1876,  Grandperret,  [S.  76.2.143,  P.  76.586, 
D.  77.2.47) 

789.  —  ...  Que  la  vente  ou  dation  en  paiement,  faite  par  le 
mari  à  sa  femme,  au  cours  de  la  communauté,  pour  l'indemniser 
de  l'aliénation  de  ses  immeubles  propres,  est  valable,  encore  bien 
que  la  créance  ne  soit  pas  exigible.  —  Nancy,  18  févr.  1885,  Gail- 
let,  [S.  86.2.87,  P.  86.1.470] 

790.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement,  et  la  vente  ne  saurait 
être  maintenue,  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  simulation  con- 
certée entre,  les  deux  époux,  à  l'effet  de  soustraire  le  mobilier, 
objet  de.  la  vente,  à  l'action  des  créanciers  du  mari.  —  Même 
arrêt. 

791.  —  Jugé  que  la  disposition  du  n.  2  de  l'art.  (59:;,  C.  civ., 
qui,  p<ir  exception,  autorise  le  mari  a  consentir  la  vente 
biens  à  son  épouse,  même  non  séparée,  pour  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Au  surplus,  et 
cette  exception  fût-elle  également  applicable  sous  le  régime  do- 
tal, elle  ne  saurait  être  invoquée  au  cas  où  le  mari,  autorisé  par 
le  contrat  de  mariage  à  vendre  les  biens  dotaux  de  son  épouse, 
n'a  en  même  temps  été  assu|etti  à  aucune  espèce  de  remploi.  — 
Gren  ble,  26  mars  1832,  Néry,  [S.  33. ■>.  152,  I'.  chr.J  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'ai.  2  de  l'art.  1595  s'applique  au  régime  dotal, 
V.   Marcadé,    sur  l'art.  1595,   n.  2;  Guillouard,  t.    1,   n.    156; 
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Laurent,  t.  24,  n.  36;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  483; 
BaudryLaeantinerie  el  L.  Saignât,  n.  217. 

792.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  les  cas  où  la  vente  est 
autorisée  par  l'ai.  2  de  l'art.  I  595,  le  mari  peut  céder  à  sa  femme, 
non  seulement  ses  biens  propres,  mais  encore  ceux  de  la  commu- 
nauté, V.  suprà,  n.  734. 

Section  III. 

Du  cas  où  la  lemnie  cède  des  biens  à  «on  mari, 

en  palemeDl  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot, 

el  lorsqu'il  y  a  excluslpn  île  communauté. 

793.  _  Dans  le  §  3  de  l'art.  1595,  il  n'est  question  que  de 
la  vente  de  la  lemme  au  mari;  la  vente,  dans  l'hypothèse  qui  y 
est  prévue,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté :  ce  qui  ne  comprend  pas  seulement  le  cas  où  le  ma- 

a  lieu  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  mais 
aussi  celui  où  la  femme  serait  mariée  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  ou  sous  le  régime  dotal.  —  Touiller,  t.  12,  n.  4)  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  150;  Troplong,  n.  181  ;  Duvergier,  I.  I,  n.  181; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  65,  noie  7;  Marcadé,  sur  l'an.  1595,  n.  3; 
Aubry  e!  Rau,  t.  4,  5  351,  [>  351  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3.  n.  4*5;  I  olmet  de  Santerre,  t  7,  n.  21  bis-l  et  s.;  Guil- 
t.  1.  n.  161;  Baudry-Lacanlioerie  et  L.  Saignât,  n.219. 

794.  _  Sous  le  régime  de  la  communauté  conventionnelle, 
la  femme  ne  pourrail  pas  céder  à  son  mari  îles  biens  en  paiement 
d'une  somme  dont  elle  aurait  promis  l'apport.  Le  texte  veut,  en 
effet,  qu'il  y  ail  exclusion  de  communauté,  c'est-à-dire  de  la  com- 
munauté soit  légale,  soit  conventionnelle.  —  Baùdry-Lacanli- 
nerie  et  L.  Saignât,  n.  220.  —  Contra,  Golmet  de  Santerre,  t.  7, 
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795  —  La  femme  pourrait-elle  s'acquitter  de  la  même  manière 
d'une  dette  quelle  aurait  contractée  envers  son  mari  antérieure- 
ment au  mariage,  ou  par  les  stipulations  mêmes  du  contrat? 
Cette  question  a  été  soulevée  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  t.  14, 
p.  50  et  51;;  on  proposait  un  changement  rie  rédaction  qui  l'au- 
rait résolue  affirmativement;  mais  cette  modification  ne  fut  pas 
adi  ptee.  Il  faut  donc  restreindre  le  §  3  de  l'art.  1595  dans  ses 
termes  rigoureux.  —  Troplong,  n.  182;  Duvergier,  t.  1,  n.  182; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  351  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3,  n.  486;  Guillouard,  t.  1,  n.  162;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignai,  n.  221. 


Section  IV. 

Règles  communes  aux  ventes  entre  époux. 
Avantage  indirect. 


Nullité. 


796.  —  La  vente  entre  époux,  quoique  ayant  eu  lieu  dans  les 
cas  où  elle  est  autorisée  par  l'art.  1595,  n'échappe  pas  à  l'action 
paulienne  de  l'art.  1167,  si  elle  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  Ces  derniers  pourront  donc  la  faire  annuler  s'ils  prou- 
vent le  concert  frauduleux  des  époux.  —  Baudry-Lacanticerie 
et  L.  Saignât,  n.  223. 

797.  —  Jugé  que  la  cession  faite  par  le  maria  la  femme,  pour 
la  rembourser  de  ses  reprises  après  la  séparation  de  biens,  ne 
peut  être  attaquée  par  les  créanciers  du  mari  qu'autant  qu'elle 
a  eu  heu  en  fraude  de  leurs  droits  et  que  la  femme  s'est  rendue 
complice  de  cette  fraude;  la  cession  ne  saurait  être  annulée  par 
le  seul  motif  que  les  objets  cédés  n'auraient  pas  été  estimés  ,i 
leur  véritable  valeur.  —  Cass.,  22  déc.  1880,  Babin,  [S.  81.1. 
321  P  81.1.774,  D.  8I.1.156J  —  V.  aussi  Cass.,  11  mai  1868, 
Constantin,  [S.  68.1.432,  P.  68.572,  D.  68.1.456] 

798.  —  La  vente  permise  entre  époux  peut  avoir  lieu  pour  un 
prix  intérieur  à  la  somme  due  à  l'époux  acheteur;  dans  ce  cas, 
ce  dernier  reste  créancier  de  la  différence. 

799.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  elle  pourrait  aussi  avoir 
lieu  pour  un  prix  supérieur,  V.  suprà,  n.  738  et  739.  Toutefois, 
si  la  différence  était  trop  grande  entre  la  dette  à  éteindre  et  le 
prix  de  l'immeuble  cédé,  la  vente  n'aurait  plus  le  caractère  de 
dation  en  paiement  qui  lui  est  nécessaire  pour  rentrer  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  15'.io.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  224 

800.  —  Si,  lorsque  la  vente  est  petmise,  les  époux  se  font 
des  avantages  indirects,  les  héritiers  des  contractants  conservent 
tous  leurs  droits  pour  taire  réduire  ces  avantages.  Telle  est  la 
disposition  finale  de  l'art.  1595.  La  loi  n'entend  par   là  que  les 


héritiers  à  réserve  auxquels  est  attribué  le  droit  de  demander  la 
réduction  des  libéralités  excédant  la  quotité  disponible.  —  V.  su- 
prà, v°  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  350  et  s. 

801.  —  Jugé  que  les  avantages  indirects  résultant  d'une 
vente  entre  époux  consentie  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1595, 
C.  civ.,  sont  seulement  soumis  ;i  l'action  en  réduction  des  héri- 
tiers réservataires  s'ils  excèdent  la  quotité  disponible;  qu'ils  ne 
peuvent  être  critiqués  far  les  créanciers  de  l'époux  vendeur, 
sauf  le  droit  pour  ceux-ci  de  piovoquer  l'annulation  de  la  vente 
en  cas  de  fraude.  —  Cass.,  11  mai  1868,  précité.  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  41  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  185;  Duranton,  t.  16, 
n.  152;  Troplong,  t.  I,  n.  183;  Maicadé,  sur  l'art.  1595,  n.  5; 
Zacharue,  Massé  et  Vergé,  t.  i,  ;  679,  p.  280,  note  22;  Bonnet, 
Dispos,  par  contr,  de  mar.,  t.  3,  n.  11(18;  Lance,  Essai  sur  les 
ci  ut,  -.  à  lit,  onéreux  entre  époux,  n.  103  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
c  351,  texte  et  notes  29  et  30,  p.  351;  Guillouard,  t.  1,  n.  163; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  225. 

802.  —  Une  opinion  décide  que  les  ventesentre  époux  faites 
hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1595,  C.  civ.,  peuvent,  selon  les 
circonstances,  valoir  comme  donations  déguisées.  —  Toullier, 
t.  6,  n.  41;  Duvergier,  t.  1,  n.  183;  Troplong,  t.  1,  n.  185;  Za- 
charise,  t.  2,  §  351,  note  15. 

803.  —  Mais  une  autre  opinion  déclare,  à  bon  droit,  qu'elles 
sont  nulles  par  application  rie  l'art.  1595.  Et  le  système  qui  ad- 
met la  nullité  de  la  vente  est  consacré  par  deux  arrêts  de  Gre- 
noble, 24  janv.  1826,  Durand,  [P.  chr.J;  —  8  mars  1831,  Chol- 
lat,  [P.  chr.]  —  II  l'est  également  par  les  motifs  d'un  arrêtde  Bor- 
deaux déclarant  que,  dans  les  ventes  faites  entre  époux  hors 
des  cas  prévus  par  l'art.  1595,  la  qualité  des  parties  fait  présu- 
mer la  iraurie.—  Bordeaux,  1er  .léc.  1829,  Larue,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  aussi  Paris,  9  juill.  1895,  Liquid.  de  la  Comp.  centrale  ries 
cafés-restaurants  de  Gol.lschmidt  et  Chouet,  [S.  et  P.  98.2.17] 

—  V.  dans  le  sens  de  la  nullité,  Duranton,  t.  16,  n.  153;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1595,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  351,  texte  et 
notes  31,  32,  p.  351',  352  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  22  6is-I; 
Laurent,  t.  24,  n.  41;  Guillouard,  t.  1,  n.  165;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L    Saignât,  n.  22  i. 

804.  —  Jugé  que  la  vente  consentie  entre  époux  sans  cause 
légitime  est  nulle  en  toute  hypothèse,  sans  que  les  tribunaux 
aient  à  rechercher  si  la  vente  dissimule  ou  non  une  donation  dé- 
guisée. —  Trib.  Seine,  7  nov.  1894  (motifs),  sous  Paris,  9  juill. 
1895,  précité. 

805.  —  La  nullité  de  la  vente  entre  époux,  faite  hors  des  cas 
prévus  par  l'art.  1595,  doit  être  demandée  dans  les  dix  ans 
(art.  1304);  et  ce  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage   art.  2253). —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  226. 

800.  —  Mais  la  vente  ainsi  nulle  ou  annulable  peut  être  con- 
firmée lorsque  l'obstacle  a  disparu,  c'est-à-dire  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

807.  —  La  nullité  peut  être  demandée  par  l'époux  qui  a 
vendu  ou  par  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  et  ses  créan- 
ciers (art.  1166).  Elle  peut  aussi  être  demandée  par  l'épouse  qui 
a  acheté  ou  ses  ayants-cause.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  551, 
p.  351,  352;  Laurent,  t.  24,  n.  42;  Guillouard,  t.  2,  n.  165; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  227. 

808. —  L'art.  1595  est  également  applicable  en  matière  d'é- 
change. —  V.  suprà,  vo  Echange,  n.  63  et  s. 


CHAPITRE  II. 

PROHIBITIONS    DIVERSES.    TUJEURS.    MANDATAIRES.     

OFFICIERS    MINISTÉRIELS.    JUGES,    ETC.,    ETC. 

809.  —  La  loi,  dans  les  art.  1595  1596,  a  établi  en  outre  cer- 
taines incapacités  spéciales  qui  concernent  :  les  tuteurs,  man- 
dataires, administrateurs,  olficiers  publics,  les  juges,  greffiers, 
huissiers,  avoués,  avocats,  notaires.  On  n'a  pas  voulu,  a-t-on 
dit  au  Tribunat,  mettre  l'intérêt  aux  prises  avec  le  devoir.  Le 
tuteur  qui  vend  les  biens  de  son  pupille,  le  mandataire  qui  vend 
ceux  de  ses  commettants,  en  un  mot,  les  divers  agents  qui  ven- 
dent pour  le  compte  d'autrui  doivent,  par  devoir,  laire  en  sorte 
d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible,  puisque  c'est  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qu'ils  représentent  ;  s'il  leur  était  permis  de 
se  rendre  adjudicataires,  leur  propre  intérêt  les  inviterait  à  ven- 
dre au  plus  bas  prix  (Locré,  t.  14,  p.  195).  De  là,  les  incapacités 
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établies  par  les  articles  précités,  sur  lesquelles  nous  allons  nous 
expliquer. 

Section  I. 
Personnes  atteinte*)  par  les  prohibitions. 


§  i.  Tuteurs.  —  Subrogés  tuteurs.  —  Curateurs, 
judiciaires. 


Conseils 


810.  —  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de 
nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  les 
tuteurs  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  (C.  civ.,  art.  1596). 
L'art.  450  avait  déjà  déclaré  que  le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  les 
biens  de  son  pupille.  —  V.  suprà,  v"  Saisie  immobilière,  n.  1263 
et  s.;  Surenchère,  n.  85  et  s.;  Tutelle,  n.  1048  et  s. 

811.  —  D'ailleurs,  l'art.  1596,  en  parlant  du  tuteur  sans  dis- 
tinction, vise  aussi  bien  le  tuteur  de  l'interdit  judiciaire  que  le 
tuteur  du  mineur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  235; 
Duvergier,  loe.  cit.;  Hue,  t.  10,  n.  49.  —  En  ce  qui  concerne  le 
subrogé  tuteur,  V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  620  et  s. 

812.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  défense  s'étend  au  père 
administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  V.  suprà, 
v°  Administration  légale,  n.  81  et  82. 

813.  —  L'incapacité  ne  s'étend  pas  au  curateur  au  ventre  (V. 
suprà,  v°  Curateur  au  ventre,  n.  30  et  31),  ni  au  curateur  du  mi- 
neur émancipé,  ni  au  conseil  judiciaire  donné  au  prodigue  ou  au 
faible  d'esprit.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  247. 

S  2.  Mandataires. 

814.  —  L'art.  1596  déclare,  en  second  lieu,  que  le  manda- 
taire ne  peut  acheter  les  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre.  La 
prohibition  recevra  surtout  son  application  dans  les  ventes  en 
justice.  Mais  elle  s'appliquera  aussi  aux  ventes  volontaires  ou 
de  gré  à  gré,  au  cas  par  exemple  où  le  mandataire,  pouvant  se 
substituer  un  autre  mandataire,  voudrait  se  faire  vendre  par 
celui-ci  la  chose  qui  fait  l'objet  du  mandat.  —  Hue,  t.  10,  n.  50; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  241.  —  V.  suprà,  vls  Man- 
dat, n.  383  et  s.;  Saisie-immobilière,  n.  1266  et  s. 

815.  —  Si  des  créanciers  auxquels  leur  débiteur  a  fait  un 
abandon  de  biens,  à  la  charge  de  les  vendre  pour  le  prix  servir 
jusqu'à  due  concurrence  à  les  payer,  choisissent  un  d'entre  eux 
pour  suivre  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de  la  vente, 
ce  créancier  peut,  comme  les  autres,  se  rendre  adjudicataire  sur 
enchères  publiques.  On  ne  saurait  le  considérer  comme  un  man- 
dataire chargé  de  vendre  dans  le  sens  de  l'art.  1596,  C.  civ.  — 
Bourges,  22  août  1826,  Journault  [P.  chr.] 

810.  —  Le  mandataire  légal  ou  judiciaire  est,  comme  le 
mandataire  conventionnel,  incapable  d'acheter  les  biens  qu'il  est 
chargé  de  vendre.  Ainsi,  le  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  saurait  acquérir  les  biens  de  la  succession.  —  Duvergier, 
t.  I,  n.  191  ;  Hue,  t.  10,  n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  243.  —  Pour  l'héritier  bénéficiaire,  V.  suprà,  v°  Béné- 
fice d'inventaire,  n.  425  et  s. 

817.  —  Mais  les  syndics  définitifs  qui  ont  poursuivi  la  vente 
des  immeubles  du  failli  peuvent  se  rendre  adjudicataires  en  leur 
nom  personnel.  Ils  ne  sont  pas  des  mandataires  dans  le  sens  de 
l'art.  1596,  C.  civ.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  déclaré  à  la 
Chambre  des  pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  8  juin  1838  sur 
les  faillites,  M.  Tripier  (V.  le  Moniteur,  6  avr.  1838,  p.  811).  La 
raison  en  est  que  les  syndics  ne  sont  pas  chargés  de  vendre, 
mais  de  provoquer  la  vente,  et  qu'ils  ne  sont  pas  mandataires  du 
failli,  mais  bien  ceux  des  créanciers,  lesquels  peuvent  se  rendre 
adjudicataires.  —  Cass.,  22  mars  1836,  Goudot,  [S.  36.1.399; 
P.  chr.j  —  Angers,  14  mars  1832,  Goudot,  [S.  34.2.250,  P.  chr.] 
—  Sic,  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  4,  §  686,  p.  204  et 
205.  — Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  245. 

818.  —  De  même,  la  défense  faite  au  mandataire  de  se  rendre 
adjudicaire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre  ne  peut  s'éten- 
dre au  liquidateur  d'une  personne  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, relativement  à  des  créances  non  litigieuses  qu'il  est  chargé 
dépaver,  alors  d'ailleurs  que  le  liquidateur  a  payé  les  créanciers 
de  ses  deniers  en  se  faisant  subroger.  —  Trib.  comm.  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  25  juill.  1893,  sous  Cass.,  Amaudry,  [S.  et  P.  97. 
1.394J  —  Poitiers,  18  déc.  1893,  sous  Cass.,  Amaudry,  [S.  et  P. 
J6id] 

819.  —Les  immeubles  saisis  par  les  créanciers,  au  préjudice 
de  leurs  débiteurs,  doivent  être  vendus  en  justice;  et  la  vente 


en  est  poursuivie  par  le  ministère  des  avoués.  L'avoué  poursui- 
vant la  vente  est  donc  le  mandataire  du  créancier  qui  la  pour- 
suit; et,  à  ce  titre,  il  ne  saurait  devenir  adjudicataire  des  biens 
saisis.  C'est  ce  que  déclare  formellement  l'art.  711,  C.  proc. 
civ.  —  V.  suprà,  vlB  Avoué,  n.  260  et  s.,  269  et  s.;  Saisie  immo- 
bilière,  n.  1273  et  1274. 

820.  —  11  est  des  immeubles  qui,  sans  avoir  été  l'objet  d'une 
saisie,  doivent  néanmoins  être  vendus  aux  enchères  publiques; 
et,  en  principe,  l'adjudication  a  lieu  soit  devant  un  juge  du  tri- 
bunal, soit  devant  le  tribunal  lui-même..  Il  en  est  ainsi  pour  la 
vente  sur  licilation,  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  des 
biens  des  successions  bénéficiaires  ou  vacantes,  des  biens  des 
faillites,  des  biens  dotaux.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  vente 
est  poursuivie  par  les  avoués,  et  dès  lors,  comme  mandataires  en- 
core, ils  ne  peuvent  point  devenir  adjudicataires  des  immeubles 
dont  ils  poursuivent  la  vente.  La  défense  s'applique  à  tous  les 
avoués  qui  ont  représenté  les  vendeurs.  Cette  défense  résulte  des 
art.  964,  972,  988,  997,  1001,  C.  proc.  civ.,  572,  C.  comm.,  dé- 
clarant applicable  l'art.  711,  C.  pruc.  civ.  à  toutes  ces  ventes. 

821.  —  Jug4  que  l'avoué  chargé  de  poursuivre  en  justice  la 
vente  sur  la  licitation  d'un  immeuble  ne  peut  s'en  rendre  adju- 
dicataire. —  Toulouse,  16  mars  1833,  Dulon,  [S.  33.2.521,  P. 
chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  2  août  1813,  Thiéry,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  6  mai  1815,  Thiéry,  [S.  et  P.  chr.] 

822.  —  L'art.  711,  C.  proc.  civ.,  ne  déclare  incapable  que 
l'avoué  poursuivant  la  vente.  Dès  lors,  l'avoué  de  la  partie  saisie 
pourra  se  rendre  adjudicataire.  Il  n'est  pas,  en  effet,  chargé  de 
vendre;  au  contraire.  —  V.  pourtant  en  cas  de  conversion  de 
saisie,  suprà,  vi3  Avoué,  n.  269,  et  Saisie  immo&iiière, n. 1673  et  s. 

823.  —  Il  est  bien  évident  que  le  notaire  qui  n  tient  un  acte 
de  vente  ne  peut  pas  y  figurer  comme  vendeur  :  il  n'a  pas  le 
droit  de  passer  un  acte  dans  son  propre  intérêt.  Il  ne  peut  pas 
davantage  se  rendre  adjudicataire  dans  les  ventes  aux  enchères 
publiques  auxquelles  il  procède,  soit  comme  mandataire  des 
parties,  soit  comme  délégué  par  la  justice.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  125;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  247.  — V.  suprà, 
v°  Notaire,  a.  479  et  s. 

824.-  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui,  dans  les  publications 
préalables  à  une  vente  aux  enchères,  et  même  dans  les  affiches, 
a  été  indiqué  comme  chargé  de  donner  des  renseignements,  avec 
pouvoir  de  traiter  avant  l'adjudication  avec  les  acquéreurs  qui 
se  présenteraient,  doit  être  considéré  comme  ayant  reçu  mandat 
de  donner  tous  ses  soins  à  la  vente  projetée,  et  dès  lors,  comme 
incapable,  aux  termes  de  l'art.  1596,  de  se  rendre  adjudicataire. 
—  Angers,  14  mars  1866,  Rousseau,  [S.  66.2.180,  P.  66.712, 
D.  66.2  51] 

825. — ■  Mentionnons  simplement  ici  que  l'art.  711,  C.  proc. 
civ.,  précité,  défend  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  poul- 
ies membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  pour 
le  saisi,  ni  pour  les  personnes  notoirement  insolvables,  à  peine 
de  nullité  de  l'adjudication  et  de  dommages-intérêts.  —  Pour  les 
explications  que  comportent  ces  prohibitions,  V.  suprà,  v"  Saisie 
immobilière,  n.  1269  el  s.,  1275  et  s. 

826.  —  Jugé  que  l'huissier  qui  signifie,  en  sa  qualité,  des 
actes  à  la  requête  d'une  personne  qui  poursuit  une  vente,  n'est 
pas  mandataire  pour  vendre,  el  dès  lors  n'est  pas  frappé  de  l'in- 
capacité d'acquérir  prononcée  par  l'art.  1596,  C.  civ.  —  Bor- 
deaux, 8  janv.  1833,  Caranave,  [P.  chr.]  —  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v"  Huissier,  n.  174.  —  Dans  l'espèce,  l'huissier  avait  si- 
gnifié des  actes  a  la  requête  des  créanciers  d'une  faillite.  — 
V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  324  et  325. 

827.  —  Les  juges  de  paix,  chargés,  par  la  loi  du  11  v  nt. 
an  II,  de  faire  des  actes  de  vigilance  et  de  conservation  dans 
les  successions  qui  s'ouvrent  au  profit  des  militaires  absents,  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  immeubles  dépendant  de 
ces  successions.  —  Cohnar,  2  fèvr.  1830,  Gaudin,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Administrateurs.  —  Officiers  publics. 

828.  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  acheter  les  immeu- 
bles des  communes  et  établissements  confiés  à  leurs  soins.  Il  en 
est  de  même  des  officiers  publics  chargés  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  Telles  sont  les  dispositions  finales  de  l'art.  1596. 

1°  Administrateurs. 

820.  —  Les  administrateurs  des  communes  et  autres  établis- 
sements publics  n'ont  pas  le  droit  d'acheter  les  biens  des  com- 
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munes  ou  des  établissements  confiés  à  leur  administration; 
l'art.  1  590  le  leur  défend.  La  prohibition  s'applique,  pour  les  com- 
munes, aux  maires  et  adjoints;  aux  administrateurs  pour  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance;  aux  préfets,  pour  les 
biens  des  départements.  Mais  les  conseillers  municipaux  peu- 
vent acheter  les  biens  de  la  commune;  et  les  conseillers  géné- 
raux, ceux  du  département.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n,  248.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  660  et  s. 

830.  —  Jugé  que  les  conseillers  municipaux  ne  sont  point 
administrateurs  dans  le  sens  du  §  4,  art.  1  ">96,  C.  civ.,  et  qu'ils 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  de  biens  appartenant  à  la  com- 
mune, par  bail  emphytéotique  ou  par  tout  autre  mode  d'aliéna- 
tion. —  Colmar,  8  août  1838,  Ville  de  Haguenau,  [P.  38.2.511]  — 
V.  Foucart,  Elem.  de  dr.  publ.  et  admin.,  t.  3,  n.  158. 

831.  —  L'art.  1596  ne  reçoit  pas  son  application  au  cas  où  il 
s'agit  de  la  maintenue  d'un  maire  en  possession  de  biens  com- 
munaux par  lui  soumissionnés  en  exécution  de  la  loi  du  9  vent, 
an  XII  et  des  art.  2  et  3,  Ord.  23  juin  et  10  juill.  1819,  alors 
surtout  que  la  soumission  par  lui  faite  était  antérieure  à  l'épo- 
que où  il  est  devenu  maire.  —  Cass.,  11  janv.  1843,  Poymiro, 
[S.  43.1.149,  P.  43.1.379] 

832.  —  De  même,  le  maire  aurait  capacité  pour  acquérir  les 
biens  delà  commune,  si  son  acquisition  était  basée  sur  un  droit 
préexistant.  Notamment,  un  maire  propriétaire  riverain  d'une  rue 
municipale  soumise  à  un  plan  d'alignement,  aurait  capacité  pour 
acquérir  le  terrain  situé  entre  son  immeuble  et  ladite  rue,  si  le- 
dit plan  l'obligeait  à  avancer  sur  la  rue.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  248. 

833.  —  Le  maire  n'a  pas  capacité  pour  acquérir  les  biens 
des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance,  car  il  est  président 
des  commissions  administratives  de  ces  établissements.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  248.  —  En  ce  qui  concerne 
les  biens  des  fabriques,  V.  suprà,  v°  Fabriques,  n.  519  et  s. 

834.  —  L'incapacité  ne  cesserait  pas  si  l'administrateur  se 
faisait  remplacer  pour  opérer  la  vente.  Par  exemple,  le  maire  ne 
pourrait  pas  devenir  adjudicataire  des  biens  de  la  commune, 
quoique  l'adjudication  lût  faite  par  l'adjoint.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1596,  n.  2;  Guillouard,  t.  1,  n.  126;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  248. 


2°  Officiers  publics. 

835.  —  L'art.  1596,  dans  son  dernier  alinéa,  déclare  les  offi- 
ciers publics  incapables  de  se  rendre  adjudicataires  «  des  biens 
nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère  ».  —  V.  su- 
prà, v°  Domaine,  n.  810  et  811. 

836.  —  La  prohibition  de  l'art.  1596  s'applique  aux  secré- 
taires généraux  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  H  avr.  1810,  Fo- 
rest,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

837.  —  Ici,  l'incapacité  frappe  seulement  l'officier  public, 
parce  qu'il  procède  à  la  vente;  elle  est  la  conséquence  du  fait 
même  d'opérer  l'adjudication.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  249. 

838.  —  Il  semble,  en  effet,  résulter  des  paroles  prononcées 
au  Conseil  d'Etat  par  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  que  l'art. 
1596  ne  s'étend  aux  prélets  et  autres  administrateurs  qu'autant 
qu'ils  font  eux-mêmes  la  vente.  —  Fenet,  t.  14,  p.  23;  Locré,  1. 14, 
p.  SI.  — V.  Troplong,  n.  191;  Guillouard,  t.  t,  n.  128;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  249;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1596,  a.  31. 

839.  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  bien  communal 
faite  au  profil  du  sous-prefet  de  l'arrondissement  dans  lequel  ces 
biens  sont  situés  n'est  pas  nulle,  lorsque  la  vente  n'a  pas  été 
faite  par  le  ministère  de  ce  sous-préfet.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov. 
1819,  Torcy,  [S.  et  P.  chr.] 

840.  —  Duvcrgier,  au  contraire  n.  192),  repousse  l'opi- 
nion de  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  «attendu  que  la  dis- 
position de  la  loi  a  eu  pour  but  surtout  d'éviter  les  soupçons. 
Or,  ce  but  sera-t-il  atteint  si  on  permet  au  fonctionnaire  de  se 
faire  remplacer  pour  pouvoir  acheter?  »  On  peut,  dans  ce  dernier 
sens,  argumenter  d'un  décret  du  11  avr.  1810,  précité,  qui  a  dé- 
claré nulle  l'adjudication  d'un  domairre  national  faite  au  nom  du 
secrétaire  général  de  la  prélecture.  «  Or,  dit  Duvergier,  ce 
n'est  pas  le  secrétaire  général  qui  est  chargé  de  vendre  les  biens 
nationaux,  c'est  le  préfet  ». 


Section  II. 
Conséquences  de  la  violatiou  des  prohibitions. 

841.  —  L'art.  1596  déclare  nulles  les  ventes  faites  malgré 
les  prohibitions  qu'il  édicté.  La  nullité  prononcée  est  une  nullité 
relative  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  662).  —  Troplong,  t.  1, 
n.  194;  Duvergier,  t.  1,  n.  194;  Duranton,  t.  16,  n.  139;  Boi- 
teux* t.  5,  p.  014  ;  Taulier,  t.  0,  p.  40;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  278,  §  679;  Marcadé,  sur  l'art.  1596,  n.  3;  Laurent,  t.  24, 
n.  50;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  28  bis-11;  Aubry  etR.au,  t.  4, 
p.  349.  S  351;  Guillouard,  t.  1,  n.  131;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t  3,  n.  491;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1596,  n.  32; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  250. 

842.  —  Etant  purement  relative,  la  nullité  peut  être  couverte 
par  la  ratification  de  celui  qui  pouvait  l'opposer.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  la  nullité  dont  la  vente  est  entachée  est  purement  rela- 
tive :  que  le  mandant  est  seul  recevableà  s'en  prévaloir,  et  qu'il 
peut  dès  lors  la  couvrir  par  une  ratification.  —  Ager,  1 1  déc.  1873, 
sous  Cass.,  20  nov.  1877,  Merzouga  (motifs),  [S.  78.1.22,  P.  78. 
34,  D.  77.1.497]—  V.  Troplong,  t.  1,  n.  194;  Duvergier,  t.  1, 
n.  194;  Duranton,  t.  16,  n.  139;  Aubry  et  Rau,  4e  êdit.,  t.  4, 
p.  349,  §  351;  Laurent,  t.  24,  n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignai,  n.  250. 

843.  —  La  vente  est  nulle,  même  lorsque  l'incapable,  sans 
avoir  acheté  lui-même,  doit  simplement  profiter  de  l'acquisition. 

—  Bordeaux,  19  mars  1844,  Georges,  [S.  45.2.118]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  251. 

844.  —  L'art.  1596  déclare  nulles  les  ventes  failes  aux  in- 
capables qu'il  indique  et  à  toute  personne  interposée.  Mais  que 
doit-on  entendre  par  personne  interposée?  Doit-on,  dans  ce  cas, 
appliquer  par  analogie  les  principes  déposés  dans  l'art.  911, 
C.  civ.,  relatif  aux  donations? 

845.  —  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  En  ma- 
tière de  vente,  la  -question  d'interposition  est  une  question  de 
fait  qui  doit  être  décidée  d'après  les  circonstances.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  193;  Duvergier,  t.  I,  n.  193;  Duranton,  n.  138. —  Sui- 
vant ces  auteurs,  les  relations  de  famille  pourront  bien  être  des 
présomptions,  mais  non,  comme  au  cas  de  l'art.  911,  des  présomp- 
tions légales.  —  V.  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  4,  §  351,  notes  10 
et  17,  p.  349;  Laurent,  t.  24,  n.  49;  Guillouard,  t.  1,  n.  130; 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1590, 
n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  252. 

846.  —  Jugé  qu'en  matière  de  vente,  le  fils  du  tuteur  ne  sau- 
rait être,  comme  en  matière  de  donation,  réputé  de  plein  droit 
personne  interposée.  Les  juges  peuvent  donc  maintenir  l'adju- 
dication d'un  bien  du  mineur  prononcée  au  profit  du  fils  du  tu- 
teur, s'il  n'est  pas  établi  que  le  fils  ait  été.  le  prête-nom  de  son 
père.  —  Cass.,  3  avr.  1838,  Bernard,  [S.  38.1.368,  P.  38.1.451] 

—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  193;  Duvergier,  t.  1,  n.  193;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  g  351,  notes  16  et  17,  p.  349;  Laurent,  t.  24, 
n.  49;  Guillouard,  t.  1,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  252. 

847.  —  Le  même  principe  a  été  appliqué  au  cas  où  il  s'agis- 
sait d'une  vente  faite  au  fils  d'un  mandataire.  —  Bordeaux,  10 
mai  1834,  Freland,  [P.  37.1.378]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Mandat, 
n.  385. 

848.  —  ...  Ou  d'une  vente  faite  au  profit  des  enfants  du 
saisi.  Jugé  que  l'allégation  d'interposition  de  personne  n'est  ad- 
missible qu'autant  qu'elle  est  appuyée  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Bordeaux,  21  lévr.  1829,  Supso), 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v«  Saisie  immobilière,  n.  1311 
et  s. 

849.  —  Jugé  encore  (mais  cet  arrêt  repose  sur  des  considé- 
rations de  fait)  qu'on  doit  considérer  comme  personne  interposée 
le  fils  d'un  comptable  public  qui,  n'ayant  aucun  moyen  d'acqué- 
rir, acquiert  des  deniers  du  père  :  l'acquisition  ainsi  faite  est 
réputée  l'être  en  faveur  du  père,  et,  à  ce  titre,  reste  affectée  à 
l'hypothèque  du  Trésor  public.  —  Limoges,  22  juin  1808,  Crui- 
net,  [S.  et  P.  chr.] —  Sur  le  cas  où  l'adjudication  a  été  faite  à  un 
prête-nom  du  saisi,  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1308 
et  s. 

850.  — La  nullité  prononcée  par  l'art.  1596  ne  peut,  avons- 
nous  dit,  être  invoquée  que  par  le  vendeur  et  ses  créanciers 
agissant  en  son  nom,  et  non  par  les  incapables.  Nemo  ex  delicto 
suo  actionem  consequi  débet  (Arg.,  art.  225,  1125).  —  Pothier, 
n.  13;  Troplong,  t.  1,  n.  194;  Duvergier,  t.  1,  u.  194;  Duranton, 


VENTE. 


Titrk  IV.  -  Chap.  I. 


833 


n.  139;  Baudry-Lacantinerie  et  L,  Saignât,  n.  250:  Laurent, 
t.  24,  n.  50;  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  349;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  131. 

851.  —  S'il  s'agissait  d'une  vente  faite  à  une  personne  qui 
ne  fût  incapahle  que  relativement  à  l'un  des  vendeurs,  par 
exemple  de  l'adjudication  faite  au  profit  d'un  tuteur  d'une  chose 
indivise  entre  son  pupille  et  des  majeurs,  la  nullité  ne  pourrait 
être  invoquée  parles  copropriétaires  du  mineur.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1596,  C.  civ.,  qui  interdit  au 
tuteur  du  mineur  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  son  pu- 
pille, n'étant  introduite  que  dans  l'intérêt  du  mineur,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  lui  seul  et  non  par  le  cohéritier  et  coproprié- 
taire du  mineur.  —  Orléans,  11  févr.1841,  Dutheil,  [P.  41.1.383] 

852.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  la  vente  faite  à  une 
tutrice  ne  pourrait  êlre  invoquée  par  le  colicitant  du  mineur,  alors 
que  ce  mineur,  en  renonçant  à  la  succession  dont  les  biens  dé- 
pendaient, aurait  par  cela  même  perdu  tous  droits  à  ces  biens, 
et  serait  censé  n'en  avoir  jamais  été  copropriétaire.  —  Paris,  H 
déc.  1835,  Dutheil,  [P.  chr.]  —  Orléans,  11  févr.  1841,  précité. 

853.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mandataire  a  acquis, 
sous  un  nom  interposé,  un  immeuble  qu'il  était  chargé  de  ven- 
dre, est  relative,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  opposable  que  de  la 
part  du  mandant,  et  non  de  la  part  du  prête-nom;  dès  lors,  et 
malgré  la  règle  d'après  laquelle  nul  ne  peut  arguer  de  simula- 
tion les  actes  qu'il  a  souscrits,  les  juges  peuvent  autoriser  le 
mandataire  à  prouver  que  le  détenteur  de  l'immeuble  n'est  réel- 
lement qu'un  prête-nom  sous  lequel  lui,  mandataire,  a  acquis. 
—  Bordeaux,  27  févr.  1828,  Pélicier,  [S.  et  P.  chr.] 

854.  —  L'action  en  nullité  des  ventes  faites  en  violation  de 
l'art.  1596  dure  dix  ans  (art.  1304)  ;  et  ce  délai  court  à  partir  du 
jour  de  la  vente,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  d'une,  manière  directe  et 
ostensible.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v°  Nullités,  n.  199  et  s.  — 
Si  la  vente  a  eu  lieu  par  personne  interposée,  le  délai  court  seu- 
lement à  partir  de  la  découverte  de  cette  fraude.  —  Cass.,  20  nov. 
1877,  Merzouga,  [S.  78.1.22,  P.  78.34,  D.  77.1.497] 

855.  —  Jugé  que  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1596, 
C.  civ.,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  même  de  la 
passation  de  l'acte  de  vente,  quand  le  mandataire  s'est  directe- 
ment rendu  acquéreur  des  biens  qu'il  était  chargé  de  vendre. — 
Cass.,  20  nov.  1877,  Merzouga,  précité.  —  Mais  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque,  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  prohibition 
établie  par  cet  article,  le  mandataire  a  eu  recours  à  l'intermé- 
diaire d'une  personne  interposée.  Dans  ce  cas,  la  prescription 
de  dix  ans  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  mandant  a 
découvert  la  simulation   frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

856.  —  Les  causes  ordinaires  de  suspension  de  la  prescrip- 
tion, au  regard  des  mineurs  ou  interdits,  devraient  d'ailleurs  pro- 
duire leur  effet. 

CHAPITRE    III. 

INCAPACITÉ     RELATIVE    A    [.'ACQUISITION    DES    DROITS 
ET    ACTlOiNS    LITIGIEUX. 

857.  —  L'incapacité  relative,  à  l'acquisition  des  droits  et 
actions  litigieux  est  écrite  dans  l'art.  1597  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  mi- 
nistère public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  offi- 
cieux et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de 
nullité  et  des  dépens,  dommages-intérêts  ».  —  Sur  celte  dispo- 
sition, V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  14  et  s. 


TITRE  IV. 

EFFETS  DE  LA  VENTE  ENTRE  PARTIES. 

EFFETS  A  L'ÉGARD  DES  TIERS.  —  CONDITIONS 

PARTICULIÈRES  REQUISES  VIS-A-VIS  DE  CES  DERNIERS. 

CHAPITRE    I. 

EFFETS     EiNTRE     PARTIES. 

858.  —  Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons  passé 
en  revue  les  conditions  exigées  pour  la  validité  de  la  vente.  Nous 


avons  vu  qu'elle  est  parfaite  lorsqu'elle  réunit  les  trois  éléments 
essentiels  :  le  consentement,  la  chose  et  le  prix,  si,  d'ailleurs, 
elle  porte  sur  un  objet  se  trouvant  dans  le  commerce  et  émane 
de  parties  pouvant,  l'une,  vendre,  1  autre,  acheter.  Faite  dans 
ces  conditions,  la  vente  est  parfaite,  comme  le  déclare  l'art.  1583. 
Ces  principes  s'appliquent  entre  les  parties  elles-mêmes,  dans 
les  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

859.  —  Ainsi,  la  vente  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, dès  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  réglé  entre  eux,  par  une  conven- 
tion spéciale,  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  du  prix,  sur  le 
montant  duquel  ils  sont  tombés  d'accord.  —  Cass.,  1er  déc.  1885, 
Tibiel,  [S.  87.1.167,  P.  87.1.390] 

800.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  8)  au  début,  que  la  vente 
est  aujourd'hui  translative  de  propriété;  nous  ajoutons  que  l'effet 
translatif  se  produit  per  se,  par  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  tradition  réelle  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  vente  est 
publique  ou  privée,  volontaire  ou  nécessaire,  si  elle  a  lieu  avec 
l'intervention  de  la  justice  ou  sans  son  intervention.  —  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  54  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  4 
et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1583,  n.  7.  —  V.  suprà, 
v°  Obligation,  n.  547  et  s. 

861.  —  Le  principe  reçoit  plus  spécialement  son  application 
dans  la  vente  des  choses  mobilières,  en  matière  commerciale.  — 
Delamarre  etLepoitvin,  Contr.  de  commiss.,  t.  3,  n.  9  et  140. — 
Fuzier-Herman,  et  Darras,  art.  1853,  n.  10.  —  V.  infrà,  v°  Vente 
commerciale. 

8G2.  —  Par  suite,  dans  le  cas  d'établissement  d'un  droit 
d'octroi  ou  de  douane  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison 
des  marchandises,  c'est  l'acheteur  qui  doit  le  supporter.  —  Cass., 
16  juill.  1877,  [S.  78.1.67,  P.  78.143,  D.  77.1.3931  —  Limoges, 
20  mars  1810,  Brigueil,  [S.  et  P.  chr.] 

803.  —  Mais  la  règle  de  l'art.  1583,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
ni  le  prix  payé,  n'est  applicable  qu'autant  que  la  vente  a  pour 
objet  un  corps  certain  et  actuellement  existant,  et  que  les  par- 
ties s'accordent,  l'une  à  vendre,  et  l'autre  à  acheter.  —  Dans  le 
cas  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  transmission  de  propriété  tant 
que  la  chose  qu'on  s'est  engagé  à  livrer  n'est  pas  effectivement 
en  mesure  d'être  livrée  par  le  vendeur  et  reçue  par  l'acheteur. 
—  Cass.,  29  mars  1886,  Paccard,  [S.  86.1.370,  P.  86.1.906,  D. 
H6. 1.3:29];  —  7  avr.  1886,  Paccard,  [lbid.)  —  Sic,  Toullier,  t.  7, 
n.  460;  Duvergier  (contin.  de  Toullier),  t.  1,  n.  38;  Troplong, 
t.  1,  n.  48;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  obi.  (2°  édit.), 
1.1,  sur  l'art.  1138,  n.  17;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  340,  S  349; 
Laurent,  t.  24,  n.  133;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1583, 
n.  14. 

864.  —  Jugé,  de  même,  que,  si  la  vente  opère  le  transport 
de  la  propriété  du  moment  où  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  cela  n'est  vrai  cependant  que  pour  les  ventes 
qui  s'appliquent  à  des  choses  déterminées,  et  ne  peut  être  étendu 
à  celles  qui  portent  sur  des  choses  indéterminées  telles  que  des 
actions  à  prendre  dans  le  nombre  de  celles  qui  composent  l'actif 
d'une  société  commerciale.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  la  livraison 
seule  qui  détermine  la  chose  vendue  et  fixe  à  la  propriété  un 
objet  précis  auquel  elle  puisse  s'attacher.  —  Lvon,  14  août  1850, 
Bernard,  [P.  50.2.658,  D.  51.2.178]  —  Troplong,  Vente,  n.  86  et 
s.  —  En  conséquence,  si  une  pareille  vente  était  accompagnée 
d'une  obligation  hypothécaire  destinée  à  assurer  la  livraison  des 
actions  vendues,  ou,  à  défaut  de  livraison  dans  un  délai  déter- 
miné, à  en  représenter  la  valeur,  cette  obligation  deviendrait,  en 
cas  de  non-livraison,  définitive,  et  les  acquéreurs  auxquels  on 
offrirait  après  le  délai  fixé  les  actions  promises  ne  pourraient 
être  tenus  de  les  accepter  sur  le  motif  que  la  propriété  leur  en 
était  acquise  dès  le  jour  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

865.  —  Et  n'est  pas  admise  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art. 
1583,  C.  civ.,  qui  déclare  la  vente  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  la  partie  qui,  poursuivant  l'exécution  d'une 
vente,  se  borne  à  invoquer  une  offre  d'achat  faite  par  correspon- 
dance, à  laquelle  les  juges  du  fond  n'attribuent  que  la  valeur  de 
simples  pourparlers;  l'art.  1583  ne  s'applique  qu'autant  que 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  n'est  pas  contesté.  —  Cass., 
5  avr.  1875,  Marnet,  [S.  75.1. 151,  P.  75.368,  D.  75.1.463]  — 
Fuzier-lleiman  et  Darras,  n.  17. 
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866.  —  1.  Meubles.  —  En  matière  de  meubles,  la  vente  est 
parfaite,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  consentement  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été 
suivie  île  livraison.  —  En  conséquence,  les  créanciers  du  vendeur 
ne  peuvent  pas  saisir  entre  les  mains  de  celui-ci  les  meubles 
qu'il  a  vendus  et  qu'il  n'a  pas  encore  livrés.  —  Bordeaux,  3  janv. 
1829  Fayolle,  [S.  et  P.  chr.1  —  Orléans,  8  août  1838,  Broutin 
de  Pavillon,  |P.  38.2.272]  —  Rennes,  8  août  1839,  Catros, 
[S.  46.1.551,  P.  45.2.698,  D.  45.1.309]  —  Douai,  26  févr.  1840, 
Fourcroy,  P.  41.1.307]  —  Bourges,  28  janv.  1841,  Daubois, 
[S. 41 .2.624,  P. 41.2.590]: —  7  août  1843.  Gastineau,  [P.  44.2.266] 
—  Dijon,  27  juin  1864,  Sauthier,  [S.  64.2.783,  P.   64.993]  — 

rombière,  surl'art  1141,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  (.3,  §349, 
p.  230;  Fuzier-IIerman  et  Darras,  art.  1583.  n.  8.  —  V.  aussi 
Cass..  4  févr.  1823,  De  Baudre,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
v"  Saisie-exécution,  a.  48  et  s. 

867.  —  La  vente  est  parfaite  lorsqu'il  y  a  consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  En  conséquence,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acquéreur  ait  pris  possession  pour  que  l'aliénation 
soit  réputée  consommée.  —  Rouen,  17  avr.  1845,  Hoche, 
[P.  46.1.438]  —  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  39. 

868.  —  Néanmoins,  la  tradition  est  indispensable  pour  con- 
stituer la  propriété  des  marchandises,  et,  par  suite,  celui  qui  pré- 
tend avoir  fait  un  contrat  d'échange  avec  un  commerçant  ne  peut, 
après  la  faillite,  obtenir  la  remise  des  marchandises  qui  devaient 
lui  être  livrées  en  contre-échange,  alors  que,  ces  marchandises 
étant  encore  dans  les  magasins  du  failli,  confondues  avec  d'au- 
tres de  même  nature,  il  serait  impossible  d'établir  que  telle  par- 
tie plutôt  que  telle  autre  était  destinée  à  effectuer  une  livraison, 
et  que  d'ailleurs  il  résulte  des  circonstances  que  la  prétendue 
convention  n'est  pas  sincère  et  qu'elle  a  été  le  résultat  d'un  con- 
cert frauduleux.  —  Rouen,  23  nov.  1846,  Livet-Duval,  [S.  47.2. 
402,  P.  47.2.635]  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1199  et  s.,  1250  et  s. 

869.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  d'arbres  dont 
la  coupe  doit  être  faite  soit  immédiatement,  soit  à  la  volonté  de 
l'acquéreur,  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'en  laisser  croître  une 
partie  pendant  un  certain  nombre  d'années,  doit  être  préférée  à 
une  autre  vente  des  mêmes  arbres  faite,  même  antérieurement, 
et  par  acte  authentique,  à  un  tiers,  si  elle  a  été  accompagnée 
d'une  mise  en  possession  réelle.  —  Paris,  12  avr.  1851,  Péchin- 
Gourdin  et  Aubert,  [P.  53.2.184]  —  Y.  pour  plus  de  détails, 
suprà,  v°  Obligations,  n.  558  et  s. 

870.  —  II.  Créances.  —  V.  supra,  v°  Cession  de  créances  ou 
de  droits  incorporels,  n.  166  et  s. 

871.  —  III.  Brevet  d'invention. —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'in- 
vention, n.  1100  et  s. 

872.  —  IV.  Navires.  —  V.  suprà,  V>  Naeires.  n.  384  et  s. 

873.  —  V.  Immeubles.  —  En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de 
la  transcription  pour  les  ventes  d'immeubles  à  l'égard  des  tiers, 
V.  suprà,  v°  Transcription. 

874.  —  VI.  Fonds  de  commerce.  —  En  ce  qui  concerne  les 
ventes  de  fonds  de  commerce,  V.  suprà,  v°  Fonds  de  commerce, 
n.  231  et  s. 
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FORMES  DE  LA  VENTE.  -  VENTES  VERBALES.  —  ...  PAR 
ACTE  SOTS  SEING  PRIVÉ.—  ...  PAR  ACTE  AUTHENTIQUE. 
—  PREUVES. 

875.  —  En  droit  romain,  la  vente  n'était  assujettie  à  aucune 
forme  particulière.  L'écriture  n'était  nécessaire  qu'autant  que 
les  parties  avaient  manifesté  l'intention  d'y  recourir  et  avaient 
considéré  cette  formalité  comme  une  condition  suspensive  de 
la  perfection  de  la  vente  (L.  1'°,  ^  2,  11..  De  contr.  empt.;  L.  12, 
ff.,  De  evict.;  Inst.,  De  contr.  empt.;£..  17,  C.  De  fide  inslrum.). 
—  Colmar,  2  mars  1 816,  Dorsner.  S.  et  I'.  chr.]  —  Pothier,  Pand., 
t.  1,  p.  488;  Du  Caurroy,  Inst.  expliq.,  t.  3,  p.  124  et  s.; 
Troplong,  Vente,  n.  18. 


876.  —  De  même,  avant  le  Code  civil,  la  vente  pouvait  avoir 
lieu  soit  sans  écrit,  soit  par  acte  sous  seing  privé  ou  notarié. 

—  Domat,  sect.  1,  §  3  ;  Pothier,  Vente,  n.  33. 

877.  —  Sous  le  Code,  l'art.  1582  porte  que  la  vente  peut  être 
faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Toutefois,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  rédaction  par  écrit  soit  indispensable. 
Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  la  validité  des  ven- 
tes verbales.  Le  Tribu nat  avait  proposé  de  dire  :  «  Néanmoins, 
toute  vente  d'immeubles  doit  être  faite  par  écrit;  elle  peut  L'être 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  »  ;  mais  cette  rédaction 
lut  rejetée.  Ce  qui  vient  d'ailleurs  encore  démontrer  la  validité, 
en  général,  des  ventes  verbales,  c'est  le  soin  que  la  loi  a  pris  soin 
de  signaler  les  cas  spéciaux  où  la  vente  devrait,  de  toute  nécessité, 
être  rédigée  par  écrit  (C.  comm.,  art.  105,  sur  la  vente  des  navi- 
res ;  la  loi  du  5  juill.  1844,  art.  20,  sur  la  vente  des  brevets  d'in- 
vention :  la  loi  du  4  févr.  1888  pour  la  vente  des  engrais,  au 
point  de  vue  pénal;  pour  la  cession  d'office,  loi  du  25  juin  1841, 
art.  6).  —  Cass.,  21  oct.  1811.  Brandin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar, 
!".  janv.  1813,  Hummel,[S.et  P.  chr.]  —  Orléans,  11  juin  1818, 
Boislègre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  7  janv.  1836,  Strudv,  [S.  37. 
2.137,  P.  chr.]  —  Toulouse,  17  août  1872,  Méda,  [D.  72.2.221] 

—  Alger,  10  nov.  1885,  Bonzian  ben  Ghrara,  [D.  86.2.161]  — 
Sic,  Duvergier,  t.  In.  164;  Duranton,  t.  16,  n.  34  et  s.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  18;  Marcadé,  sur  l'art.  1582  et  1583,  n.  5;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  3  ;  Laurent,  t.  24,  n.  126  et  127  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  7  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  185;  Aubry  et 
Rau,4eédit.,t.  4,'S35I,  texte  et  note  1,  p.  345;  Hue,  t.  10,  n.  2. 

878.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'écriture  n'est  aucunement 
de  l'essence  de  la  vente  :  elle  n'est  requise  que  pour  la  preuve 
du  contrat.  —  Mêmes  arrêts. 

879.  —  ...  Que  la  vente  purement  verbale  d'un  immeuble  est, 
par  elle-même,  tout  aussi  obligatoire  que  si  elle  était  contractée 
par  écrit  et  devant  un  officier  public;  qu'en  conséquence,  les  par- 
ties qui  conviennent  de  l'existence  d'une  vente  verbale  d'immeu- 
bles ne  peuvent  se  dispenser  de  l'exécuter.  —  Cass.,  10  therm. 
an  .Mil,  Vivenot,  [S.  et  P.  chr.] 

880.  —  ...  0ue  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  aucun  texte  n'exigeant  pour 
sa  validité  qu'elle  soit  conclue  par  écrit.  —  Cass.,  21  nov.  1898, 
Cazenave,  [S.  et  P.  99.1.164] 

881.  —  Par  suite,  ne  saurait  être  déclarée  Dulle  la  vente  d'un 
immeuble  résultant  de  conventions  verbales  dont  l'existence  n'est 
pas  contestée,  alors  même  que  la  valeur  de  l'immeuble  serait 
supérieure  à  150  fr.  —  Même  arrêt. 

882.  —  Mais  d'après  une  opinion,  une  vente  verbale,  encore 
qu'il  y  ait  eu  paiement  d'un  acompte,  peut  être  considérée  comme 
un  simple  projet,  si  les  parties  sont  convenues  de  passer  acte 
par  écrit.  —  Du  moins,  une  cour  royale  a  pu  le  décider  ainsi, 
sans  que  son  arrêt  donne  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  12 
nov.  1821,  Mingasson,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Demolombe,  t.  24. 
n.  36;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  3  bis-].  —  V.  en  sens  contraire, 
Guillouard,  t.  1,  n.  8  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  19;  Duvergier, 
t.  1,  n.  166;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  343,  p.  293;  Laurent,  t.  15, 
n.  449,  et  t.  24,  n.  128  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  186.  —  Ces  derniers  auteurs  estiment,  avec  raison,  qu'il  faut 
que  la  volonté  de  subordonner  le  contrat  à  la  rédaction  d'un  écrit 
soit  bien  établie. 

883.  —  Mais  quoique  l'écriture  ne  soit  pas  indispensable  à 
la  validité  de  la  vente,  il  dépend  de  la  volonté  des  parties  d'en 
subordonner  l'existence  à  la  rédaction  d'un  acte,  et  alors  le  con- 
trat n'est  parfait  que  par  la  signature  de  tous  les  contractants. 

—  C'est  au  juge  qu  il  appartient  d'apprécier,  d'après  les  circon- 
stances, l'intention  des  parties  à  cet  égard.  —  La  stipulation 
qu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  sera  converti  en  acte  au- 
thentique n'est  essentielle  qu'autant  que  les  parties  auraient 
expressément  déclaré  que  jusqu'à  cette  conversion  le  premier 
acte  ne  serait  considéré  que  comme  un  projet.  —  Rennes,  7 
juill.  1845,  Gourdel,  [P.45.2. 515,  D.  51.2.182]  ' 

884.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  dans  un 
acte  sous  seing  privé  contenant  promesse  réciproque  de  ven- 
dre et  d'acheter,  il  a  été  convenu  que  si,  dans  un  délai  fixé,  l'acte 
sous  seing  privé  n'est  pas  converti  en  acte   public   et  le  prix  | 

ite  sera  comme  non  avenue  et  de  nul  effet,  cette  sti-  I 
pulation  forme  une  condition  essentielle  de  la  vente,  tellement  I 
que  si  le  délai  expire  sans  qu'elle  ait  été  remplie,  celui  qui  avait  I 
promis  de  vendre  ne  peut  plus  être  tenu  de  remplir  sa  promesse."  I 
—  Toulouse,  19  août  1806,  Moussous  (2  arrêts),  [S.  et  P.  chr.] 
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885.  —  Nous  avons  déjà  examiné  si  la  clause  par  laquelle  les 
parties  conviennent  que  l'acte  sons  seing  privé  constatant  la 
vente  sera  transformé  en  acte  authentique,  constitue  ou  non  une 
condition  suspensive  des  effets  du  contrat.  —  V.  suprà,  n.  284 
et  s. 

880.  —  La  vente  peut  être  valablement  contractée  par  let- 
tres missives  :  c'est  ce  que  disaient  les   lois  romaines  (V.  L.  2, 

.  ff.,  De  contrah.  empt.:  L.  2.  IV.,  De  oblig.  et  action.:  Instit., 
§  unique,  De  obliq.  ex  consensus).  —  Cass.,  26  janv.  181-2,  Mor- 
iière,  fS.  42.1.950.  P.  4?. 2.667]  -  Pothier,  Vente,  n.  32;  Par- 
dessus, n.250;  Delvincourt,  t.  3,  n.  133;  Rolland  de  Villargues, 
n.  H;  Duvergier,  t.  1,  n.  168;  Troplong,  n.  21;  Toullier,  t.  8, 
n.  325  (ce  dernier  auteur  revient  sur  l'opinion  contraire  par  lui 
précédement  émise);  Merlin,  t.  16,  v°  Double  écrit;  Guillouard, 
t.  I,   n.  11    et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  386 

'et  s. 

887.  —  Aussi  doit-on  considérer  comme  mal  rendu  l'arrêt  par 
iequel  il  a  été  jugé  que  le  consentement  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d'une  vente  ne  résulte  pas  suflisamment  de  simples  lettres 
missives  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  supprimer  à 
volonté.  —  Poitiers,  11  vent,  an  X,  Musset,  [S.  et  P.  chr.]  — 
«  Cet  arrêt,  dit  Troplong  (n.  21),  ne  fait  pas  attention  qu'il  con- 
fond le  cas  où  la  correspondance  est  reconnue  et  produite,  avec 
celui  où  elle  serait  déniée  et  mutilée;  à  peu  près  comme  si  l'on 
confondait  le  cas  où  la  vente  est  avouée  par  les  parties,  avec  celui 
où  elles  se  renferment  dans  la  négative.  Sans  cloute,  si  la  corres- 
pondance n'est  pas  avouée  ou  reconnue,  une  des  parties  peut 
retenir,  au  préjudice  de  l'autre,  l'une  des  pièces  qui  la  compo- 
sent; mais  il  ne  suit  pas  delà  que,  lorsque  la  correspondance  est 
produite  ou  reconnue,  on  ne  doive  pas  y  croire  par  cela  seul 
qu'avant  d'être  produite  on  aurait  pu  la  supprimer  >>. 

888.  —  En  matière  de  commerce,  notamment,  des  proposi- 
tions de  vente  faites  et  acceptées  par  lettres  font  loi  entre  les 
parties.  —  Rennes,  23  mars  1815,  Lampe,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  7  août  1820  (Motifs),  Durand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pardessus, 
1. 1,  n.  250.  —  V.  infrà,  v°  Vente  commerciale. 

889.  —  Jugé  que  la  vente  ou  promesse  de  vente  faite  par 
lettres  missives  est  valable,  pourvu  qu'il  en  résulte  la  preuve  for- 
melle qu'il  y  a  eu  offre  de  vente  de  la  part  du  vendeur,  et  ac- 
quiescement de  la  part  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  26  janv.  1842, 
précité. 

890.  — ...  Et  qu'il  faut,  pour  la  perfection  d'une  pareille  vente, 
que  l'acceptation  soit  en  tous  points  conforme  aux  offres.  — 
Poitiers.  11  vent,  an  X,  précité. 

891.  —  Toutefois,  une  vente  n'est  pas  suffisamment  établie 
par  des  lettres  missives  que  le  prétendu  acquéreur  aurait  adres- 
sées à  un  tiers  intéressé  à  la  réalisation  de  la  vente  (un  créan- 
cier hypothécaire  du  vendeur).  —  Dans  ce  cas,  le  prétendu  ven- 
deur, qui  n'est  lié  par  aucun  écrit,  n'est  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir de  ces  lettres,  pour  soutenir  qu'il  y  a  eu  vente,  alors 
surtout  qu'il  résulte  de  la  correspondance  produite  que  les  par- 
ties étaient  convenues  de  rédiger  par  écrit  les  conditions  de  la 
vente  prétendue  effectuée  (V.  suprà,  n.  883),  et  que  cette  for- 
malité n'a  pas  été  remplie.  —  Agen,  17  janv.  1824,  Fonis,  [S.  et 
P.  chr.] 

892.  —  De  même  encore,  une  lettre  missive  parlant  vague- 
ment d'une  cession  qui  aurait  été  consentie  par  l'auteur  de  la 
lettre  et  son  copropriétaire  à  celui  à  qui  elle  est  adressée,  sans 
faire  mention  d'aucun  prix,  ne  peut  être  considérée  comme  fai- 
sant preuve  d'une  vente  parfaite  entre  les  parties,  cet  acte  man- 
quant de  deux  éléments  nécessaires,  le  prix  et  le  consentement 
du  propriétaire.  —  En  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent,  sans  excé- 
der leurs  pouvoirs,  déterminer  arbitrairement  le  prix  pour  le- 
quel la  vente  doit  être  réputée  avoir  été  consentie.  —  Cass.,  30 
déc.  1830,  Leclerc,  [S.  40.1.139,  P.  40.1.99] 

893.  —  Sur  la  preuve  des  ventes  en  matière  de  commerce, 
V.  suprà,  v°  Preuve  testimoniale,  n.  242  el  s.,  286. 

894.  —  Jugé  que  l'existence  d'un  contrat  de  vente  est  suffi- 
samment constatée  par  un  arrêt  duquel  il  résulte  que  «  l'ache- 
teur a  fait  au  vendeur  une  commande  ferme  des  marchandises 
litigieuses,  dont  le  prix  a  été  stipulé  payable  en  cette  ville  », 
l'accord  des  parties  sur  la  chose  et  s.ir  le  prix  se  trouvant  ainsi 
établi.  —  Cass.,  31  déc.  1000,  Laplagne,  [S.  et  P.  1901.1.407] 

895.  —  Mais  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  stricte- 
ment tenus  de  se  conformer  au  1exte  des  art.  78,  84  et  109,  C. 
comm.,  pour  constater  une  vente  faite  par  courtier.  Les  certifi- 
cats donnés  par  des  commerçants,  et  qui  fixent  le  cours  des  mar 


chandises,  peuvent  être  regardés  comme  des  actes  équipollents  à 
ceux  établis  pour  constater  les  achats  et  ventes  des  marchandi- 
ses. Les  juges  de  commerce  sont  en  quelque  sorte  des  arbitres 
forcés,  et  sans  s'écarter  des  règles  prescrites,  ils  ont  la  faculté 
de  s'environner  de  tous  les  renseignements  que  peuvent  leur 
donner  des  négociants,  quand  ces  renseignements  servent  à 
éclairer  leur  religion  et  sont  conformes  à  la  vérité.  —  Urléans, 
31   janv.  1817,  Petit,  [S   et  P.  chr.] 

8UG.  —  Les  conditions  de  vente  contenues  dans  le  borde- 
reau des  courtiers  de  vin  font  seules  la  loi  des  parties.  En  con- 
séquence, le  négociant  qui  a  acheté  des  vins  par  l'entremise  d'un 
courtier  n'est  pas  fondé  à  retenir  sur  le  prix  le  droit  de  trans- 
vasement ou  racage,  si  cette  retenue  n'a  pas  été  formellement 
stipulée  dans  le  bordereau.  On  invoquerait  en  vain  un  usage 
qui  n'est  ni  notoire  ni  constant.  —  Bordeaux,  17  déc.  1832, 
Brannens,  [P.  chr.]  —  Sur  la  force  obligatoire  des  usages, 
V.  suprà,  v*  Usages  commerciaux,  n.  8  el  s. 

897.  —  Sur  les  conditions  de  validité  des  ventes  de  marchan- 
dises, V.  infrà,  v°  Vente  commerciale,  n.  24  et  s. 

898.  —  La  vente,  étant  un  contrat  synallagmatique,  doit, 
lorsqu'elle  a  lieu  par  acte  sous  seing  privé,  être  faite  en  double 
original  (C.  civ.,  art.  1325).  —  V.  suprà,  v°  Double  écrit,  n.  1 
el  s.,  75,  116. 

899.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  non  signé  de  la  partie  qu'on 
y  fait  figurer  en  qualité  de  vendeur,  ne  peut  par  lui-même  faire 
foi  de  la  vente  qui  y  est  alléguée.  —  Paris,  20  août  1808,  Bou- 
det,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sur  l'absence  de  signature  des  actes  sous 
seing  privé,  V.  suprà,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  58  et  s.,  69. 

900.  —  Lorsque  les  parties  ont  entendu  contracter  par  écrit, 
le  contrat  n'est  parfait,  même  à  l'égard  des  parties  qui  ont  si- 
gné, que  par  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Spécialement,  celui  qui  a  acquis  de  deux  personnes,  par  exem- 
ple, d'un  mari  et  d'une  femme,  avec  la  condition  que  la  vente 
serait  rédigée  par  écrit,  n'est  pas  lié  par  un  acte  de  vente  signé 
seulement  de  lui  et  de  l'un  des  vendeurs  (le  mari),  tant  que 
l'autre  (la  femme)  n'a  pas  signé  :  peu  importe  que  les  deux  ven- 
deurs se  fussent  obligés  solidairement. —  Toulouse,  3  déc.  1806, 
Poulvrières,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  vente  est  nulle,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu,  de  la  part  de  l'acquéreur,  un  commemement 
d'exécution,  dans  le  cas  surtout  où  une  partie  de  l'objet  vendu 
a  été  reconnue  dotale  postérieurement  à  ce  commencement 
d'exécution.  —  Même  arrêt. 

901.  —  Un  titre  authentique  notarié  aura,  sur  un  titre  sous 
seing  privé,  un  double  avantage  :  il  ne  pourra  être  entrepris  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  et  de  plus  il  aura  force  exé- 
cutoire. —  V.  suprà,  vls  Acte  authentique,  Acte  notarié. 

902.  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  notarié  consenti  au  profit 
de  la  femme  et  du  mari,  stipulant  conjointement  et  solidaire- 
ment, est  resté  imparfait  par  le  défaut  de  signature  de  la  part 
de  la  femme,  l'acte,  étant  nul  à  l'égard  du  vendeur,  est  égale- 
ment nul  à  l'égard  du  mari,  même  alors  que  celui-ci  aurait  été 
mis  en  possession  de  l'objet  vendu.  —  Paris,  21  juill.  1820,  Du- 
bos,  [S.  et  P.  chr.]—  Sur  la  signature  des  parties  dans  les  actes 
notariés,  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  S46  et  s. 

903.  —  Jugé  encore,  dans  la  même  affaire,  que,  lorsque  le 
mari  et  la  femme  ont  acquis  conjointement  et  solidairement  un 
immeuble,  par  un  acte  qui  n'a  été  signé  ni  par  la  femme,  ni 
par  le  notaire,  le  mari  qui  a  signé  et  a  depuis  exécuté  le  con- 
trat, en  acceptant  la  délivrance  et  en  se  mettant  en  possession, 
ne  peut  être  considéré  comme  obligé  envers  le  vendeur,  en  vertu 
d'une  vente  verbale  que  sa  jouissance  peut  faire  supposer,  alors 
qu'il  déclare  n'avoir  entendu  acheter  que  concurremment  avec 
sa  femme.  —  Cass.,  1er  déc.  1819,  Dubas,  [S.  et  P.  chr.] 

904. —  Lorsqu'une  vente  a  été  passée  devant  notaire,  entre 
deux  parties,  dont  l'une  a  signé,  et  dont  l'autre  a  déclaré  ne 
savoir  signer,  s'il  arrive  que  le  notaire  n'appose  pas  sa  signa- 
ture, l'acte  est  nul  et  non  obligatoire  pour  la  partie  non  signa- 
taire. On  ne  peut  ni  voir  dans  l'acte  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ni  argumenter,  contre  lapartie  non  signataire, 
de  prétendus  actes  d'exécution  :  l'acte  de  vente  reste  sans  effet 
à  son  égard.  —  Bourges,  29  avr.  1823,  Raisonnier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarù  .  u.  583  et  s. 

905.  —  Les  vices  de  forme  dans  un  contrat  de  vente  peuvent, 
cependant,  être  couverts  par  l'exécution  lorsque  de  cette  exé- 
cution résulte  la  volonté  certaine  de  couvrir  la  nullité.  Ju; 
cet  égard,  que  l'arrêt  qui  déclare  un  vendeur  non  recevable  à 
attaquer  une  vente  comme   nulle,  pour  vice  de  forme,  tel,  par 
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exemple,  qu'un  défaut  de  signature,  par  le  motif  qu'en  exécu- 
tant le  contrat,  et  en  renonçant  par  là  à  invoquer  la  nullité  en 
question,  il  n'a  fait  qu'un  acte  de  bonne  foi,  exprime  suffisam- 
ment que  le  vendeur  connaissait  la  nullité  et  exécutait  l'acte 
avec  l'intention  de  la  couvrir.  —  Cass.,  23  nov.  1841,  Dulugat, 
fS.  42.1.134,  P.  42.1.130]  —  V.  suprà.  v<>  Confirmation,  n.  140 
et  s. 

906.  —  La  preuve  de  la  rétrocession  d'un  immeuble,  comme 
celle  de  toute  autre  convention,  peut,  quand  il  existe  à  cet  égard 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  établie  à  l'aide  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — Cass , 28  nov. 
1871,  Giraud  et  Manégat,  [S.  72.1.219,  P.  72.528,  D.  72.1.19] 

907.  —  Si,  en  principe,  la  venté  des  immeubles,  comme  celle 
des  meubles,  n'exige  pas  un  écrit  pour  sa  validité,  cependant 
cet  écrit  deviendra  nécessaire  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble voudra  rendre  son  acquisition  opposable  aux  tiers.  11  ne 
peut,  en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  exposé,  aboutir  à  ce  résultat  qu'en  faisant 
transcrire  la  vente:  or,  pour  remplir  cette  formalité,  un  titre  lui 
est  indispensable.  D'autre  part,  d'après  la  même  loi,  c'est  seule- 
ment par  la  transcription  qu'il  pourra  arrêter  le  cours  des  in- 
scriptions du  chef  de  son  vendeur.  —  V.  suprà,  v°  Transcription. 

908.  —  A  défaut  d'acte  opposable  au  vendeur  et  aux  tiers  et 
d'autres  preuves  de  la  vente,  l'acquéreur  peut  opposer  la  pres- 
cription. Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  besoin  de  consolider  sa 
propriété  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  il  ne  pourra 
arriver  à  ce  résultat  que  s'il  peut  invoquer  un  juste  titre,  comme 
l'exige  l'art.  2265.  A  défaut  de  ce  titre,  il  ne  sera  protégé,  d'après 
l'art.  2262,  que  par  la  prescription  trentenaire.  —  V.  suprà, 
v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1555  et  s. 

909.  —  Enfin,  d'après  l'art.  2180,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ne  peut  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  les  hypothèques  et  privi- 
lèges pouvant  grever  cet  immeuble,  que  s'il  possède  un  titre  qu'il 
a  fait  transcrire;  et  cette  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  transcription.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3786 
et  s.,  3790  et  s. 

910.  —  Nous  avons  indiqué  (suprà,  n.  870  et  s.),  plusieurs 
ventes  pour  lesquelles  un  écrit  est  exigé,  telles  sont  les  ventes 
des  navires,  des  brevets  d'invention,  des  offices.  En  outre,  la  loi 
a  tracé  des  formes  particulières  pour  certaines  ventes.  —  V.  su- 
prà, v's  Assistance  publique,  n.  1919  et  s.;  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  596  et  s.;  Commune,  n.  657  et  p.;  Département,  n.  182  et  s.; 
Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  724  et  s.;  Expropriation  pour 
cause  d'ulititè  publique;  Fabriques  et  consistoires,  n.  498  et  s.; 
Saisie  immobilière.  Succession  vacante,  n.  88  et  s.,  et  infrà, 
v,s  Vente  commerciale,  tit.  3;  Ventes  judiciaires. 


TITRE  VI. 

FRAIS  DE  LA  VENTE. 

911.  —  I.  Frais  de  l'acte.  —  Les  frais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (art.  1593, 
C.  civ.).  Ces  frais,  qui  varient  suivant  la  forme  que  les  parties 
ont  adoptée  et  la  nature  des  objets  vendus,  consistent  généra- 
lement dans  le  papier  timbré,  les  droits  d'enregistrement,  les 
honoraires  des  notaires,  les  frais  de  transcription  et  ceux  de 
purge  des  hypothèques  et  privilèges,  ceux  de  délivrance  d'une 
grosse  au  vendeur,  si  le  prix  n'a  pas  été  payé  comptant,  ceux 
aussi  de  notification  au  débiteur  cédé,  s'il  s'agit  d'une  cession 
de  créance.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  169;  Troplong,  n.  164;  Du- 
ranton,  n.  124;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  189. 

912.  —  Mais  les  frais  d'enregistrement  d'une,  vente  sous  seing 
privé  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  vendeur,  lorsque  cet  en- 
registrement est  reconnu  n'avoir  eu  lieu  qu'à  cause  d'un  procès 
intervenu  sur  l'exécution  de  la  vente,  et  dans  lequel  le  vendeur 
a  succombé  :  en  ce  cas,  il  y  a  exception  à  la  règle  que  les  frais 
d'enregistrement  doivent  être  supportés  par  l'acquéreur.  — 
Cass.,  9  févr.  1832,  Blondin,  [S.  32.1.845,  P.  chr.] 

913.  —  De  même,  la  règle  de  l'art.  1593,  en  ce  qui  touche 
les  frais  d'enregistrement,  est  susceptible  de  recevoir  des  excep- 
tions. Ainsi,  lorsque  le  vendeur,  par  acte  privé,  bien  qu'instruit 
de  la  nullité  de  la  vente,  la  fait  néanmoins  enregistrer  pour  en 
poursuivre  l'exécution,  il  n'a  pas  droit  au  remboursement  des 


irais  dVnregisIrement,  s'il  arrive  que  la  vente  soit  en  effet  annu- 
lée.—  Cass.,  20  juin  1 827,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] 

914.  —  Egalement  les  droits  d'engistrement  d'une  vente  mo- 
bilière sous  seing  privé  qui,  d'après  les  conventions  des  parties, 
ne  devait  pas  être  enregistrée,  et  que  l'acquéreur  a  été  obligé 
de  soumettre  à  cette  formalité  à  raison  des  dilficultés  soulevées 
par  le  vendeur,  doivent,  à  titre  de  dommages-intérêts,  être  rem- 
boursés par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  bien  que  ces  droits  eus- 
sent été  mis  à  la  charge  de  ce  dernier,  si  l'enregistrement  avait 
du  régulièrement  avoir  lieu.  —  Cass.,  16  août  1860,  Tourris,  [S. 
61.1.16,  P.  61.530,  D.  60.1.495]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  197; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  192.  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
v°  Enreijistrement,  n.  886  et  s.,  909  et  s.,  1267  et  s. 

915.  —  II.  Frais  de  purge.  —  Une  vive  controverse  existe 
sur  le  point  de  savoir  si  les  Irais  de  purge  doivent  être  compris 
dans  les  frais  et  accessoires  dont  parle  l'art.  1593  et  qu'il  met  à 
la  charge  de  l'acheteur.  La  question  se  présente  soit  au  point  de 
vue  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  soit  au 
point  de  vue  des  hypothèques  et  privilèges  inscrits.  —  V.  pour 
les  hypothèques  légales,  suprà,  v°  Hypothèques,  n.  4287  et  si; 
pour  les  hypothèques  inscrites,  eod.  V,  n.  4203  et  s. 

916.  —  III.  Frais  de  quittance.  —  En  l'absence  de  règles  ou  de 
stipulations  contraires,  les  dispositions  de  l'art.  1248,  C.  civ., 
qui  impose  au  débiteur  les  frais  de  paiement,  sont  applicables 
aux  ventes  forcées  comme  aux  ventes  volontaires.  Il  en  est  ainsi 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  aussi  bien  que  vie-à-vis  des  par- 
ties saisies;  on  ne  saurait  en  effet  prétendre,  à  l'égard  des  pre- 
miers, que  la  radiation  des  inscriptions  étant  à  la  charge  du 
vendeur,  il  doit  également  supporter  les  frais  de  la  quittance,  qui 
n'est  qu'un  préliminaire  de  cette  radiation.  Peu  importe  que,  sur 
l'exigence  du  conservateur  des  hypothèques,  les  quittances  aient 
dû  être  faites  par  acte  authentique.  —  Besançon,  17  déc.  1852, 
De  Grimaldi,  [S.  54.2.110,  P.  53.1.181] 

917.  —  IV.  Droits  du  vendeur  qui  a  payé  les  frais.  — 
L'art.  1593  mettanfles  frais  de  la  vente  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, il  est  bien  évident  que  le  vendeur  aura  le  droit  d'en  deman- 
der le  remboursement  s'il  est  obligé  de  les  payer  lui-même.  — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  vis  Notaire,  n.  1163  et  s.;  Privilège, 
n.  677  et  s. 

918.  —  V.  Vente  faite  contrat  en  mains.  —  Il  arrive  quelque- 
fois, en  pratique,  que  la  vente  est  faite  contrat  en  mains,  c'est- 
à-dire  que  l'acheteur  fait  l'acquisition  de  l'immeuble  en  stipu- 
lant, dans  le  contrat,  que  les  Irais  de  contrat  seront  pa\és  par 
le  vendeur.  Dans  ce  cas,  les  frais  viennent  en  diminution  du 
prix,  et  l'Administration  de  l'enregistrement  ne  calcule  le  droit 
de  mutation,  sur  le  prix  stipulé,  qu'après  déduction  des  frais  et 
lova-ux  coûts  mis  à  la  charge  du  vendeur.  —  V.  en  ce  sens,  Trib. 
Seine,  18  mars  1865,  Lhomme,  [S.  65.2.274,  P.  65.  1038,  D.  66. 
3.101]  —  Sol.  rég.,  4  oct.  1869,  [S.  70.2.162,  P.  70.607,  D.  70. 
3.61]  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enrey.,  7e  éd.,  V  Vente, 
n.  552  et  s.  ;  Dict.  de  l'enreg.,  eod.  verb.,  n.  701  et  s.  ;  Naquet, 
Tr.  des  dr.  d'enreg..  t.  2,  n.  764. 

919.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  règle  de  l'art.  1593, 
C.  civ.,  qui  met  les  frais  d'acte  à  la  charge  de  l'acquéreur,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  les  parties  n'y  ont  pas  dérogé  parleurs 
conventions.  —  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  déclaré,  dans  le  con- 
trat de  vente  d'un  immeuble,  prendre  à  sa  charge  le  coût  de  l'acte 
et  de  la  grosse  à  remettre  à  l'acquéreur,  on  doit  en  conclure  qu'il 
s'est  implicitement  chargé  du  droit  d'enregistrement  et  des  sup- 
pléments et  doubles  droits  qui  pourraient  être  dus  en  cas  de 
négligence  et  d'inobservation  des  règles  à  suivre  en  pareil  cas. 
—  Orléans,  l"  juin  1821,  Brunet,  [S.  et  P.  chr.] 

920.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  exister,  de  ce  chef,  dans 
les  rapports  de  l'acheteur  et  du  vendeur  :  entre  eux  la  stipulation 
doit  recevoir  sa  pleine  exécution.  Mais  quels  sont  les  droits  res- 
pectifs des  créanciers  hypothécaires  et  de  l'acquéreur,  si,  par 
suite  d'une  circonstance  quelconque,  l'insolvabilité  du  vendeur 
par  exemple,  l'acheteur  a  été  forcé  de  payer  ces  frais  '.'  L'acqué- 
reur pourrait-il  les  retenir  sur  son  prix  ou  les  déduire  de  ce  prix 
lors  de  la  distribution  par  voie  d'ordre? 

921.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  vente,  d'après  laquelle  les  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  vente  doivent  être,  en  déduction  du  prix,  à  la  charge 
des  vendeurs,  constitue  une  condition  de  la  vente  opposable  aux 
créanciers  inscrits.  —  Cass.,  14  nov.  1894,  Vve  Bouchard  et  au- 
tres, [S.  et  P.  96.1.137,  et  la  note  de  M.Tissier,  D.  96.1.5)3,  et  la 
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note  de  M.  De  Lovnes]    —  V.  aussi   sur  cette  question,  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  4029  et  s. 

922.  —  VI.  Obligation  solidaire  du  vendeur  et  de  l'acheteur 
vis-à-vis  du  notaire  relativement  aux  frais  de  vente.  —  Bien  que 
l'art.  1593,  C.  civ.,  dispose  que  les  frais  d'acte  sont  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tenus  solidairement 
envers  le  notaire  pour  le  montant  de  ses  honoraires.  —  Duver- 
gier,  1. 1,  n.  171  ;  Duranton,  1. 16,  ri.  122;  Marcadé,  sur  l'art.  1593, 
n.  1;  Larombière,  Tr.  des  obligations,  sur  l'art.  1202.  n.  13; 
Guillouard,  t.  1,  n.  197-5°;  Colmel  de  Santerre,  t.  7,  n.  15;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  art.  1593,  n.  8.  —  V.  suprà,  v°  Notaire, 
n.  1096  et  s.,  1125. 

923.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  le  choix  du 
notaire,  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  appartient  à  l'acqué- 
reur, sauf  au  vendeur  à  se  faire  assister  d'un  autre  no- 
taire, s'il  le  juge  utile.  —  Paris,  22  févr.  1884,  Thouvenot,  [S.  84. 
2.77,  P.  84.1.416]—  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1593,  n.20. 
—  Jugé  même  que  la  clause  de  la  vente  qui  laisse  les  Irais  de 
l'acte  à  la  charge  du  vendeur  ne  saurait,  par  elle  seule,  modifier 
les  dr  oits  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

924.  —  Si,  en  cas  d'empêchement  du  notaire  désigné  par  les 
parties  pourconférer  l'authenticité  àuncontratde  vente  sousseing 
privé,  ces  parties  n'ont  pu  s'entendre  sur  la  désignation  d'un 
autre  notaire,  les  frais  du  dépôt  que  le  vendeur  a  effectué  de 
son  contrat  parmi  les  minutes  d'un  notaire  de  son  choix  ont  pu 
être  mis  à  la  charge  de  l'acheteur,  alors  même  que  celui-ci  de 
son  côté,  aurait  fait  les  frais  d'un  semblable  dépôt.  —  Cass., 
7  janv.  1846,  Lenoble,  [P.  46.1.310,  D.  46.1.14] 


TITRE    VII. 

OBLIGATIONS     DU     VENIIEUli. 


CHAPITRE   I. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


925.  —  1.  Obligations  de  livrer  et  de*garantir.  —  Les  obliga- 
tions générales  du  vendeur  consistent  dans  celle  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  (C.  civ.,  art.  1603).  —  V.  pour  les  détails,  in- 
frà,  n.  943  et  s. 

926.—  En  matière  de  vente,  l'une  des  premières  obligations 
du  vendeur  est  de  livrer  la  chose  vendue  avec  les  qualités  stipu- 
lées dans  le  contrat.  —  Si  les  usages  du  commerce  permet- 
tent, pour  certaines  marchandises,  de  ne  pas  appliquer  cette 
règle  dans  toute  sa  rigueur,  ce  n'est  que  lorsque  ces  usages  sont 
certains,  généraux  et  invariables.  —  Rouen,  18janv.  1845,  Ro- 
bert-Pitou [P.  45.1.271]  —  V.  sur  la  force  obligatoire  des  usages, 
suprà,  v°  Usages  commerciaux,  n.  8  et  s. 

927.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  faite  à  un  tiers  par 
un  fabricant  de  sucre  de  toutes  les  mélasses  de  sa  fabrication 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé  doit  s'entendre  des  mé- 
lasses à  provenir  de  la  conversion  en  sucre  de  toutes  les  bette- 
raves du  vendeur  sans  exception,  qu'elles  proviennent  de  sa  ré- 
colte ou  de  ses  achats,  alors  que  tel  était  le  mode  de  conversion 
pratiqué  par  ce  vendeur  au  moment  de  la  convention;  qu'en 
conséquence,  ce  fabricant  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  son  acheteur,  s'il  convertit  en  jus,  qu'il  vend  à  d'autres, 
les  betteraves  provenant  de  ses  achats.  —  Douai,  23  nov.  1854, 
Decrombecque,  [P.  56.2.380,  D.  55.2.47] 

928.  —  II.  Obligations  d'expliquer  ses  engagements.  —  Acte 
obscur  ou  ambigu.  —  Une  autre  obligation  imposée  au  vendeur 
est  celle  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige,  sous  peine 
de  voir  tout  acte  ambigu  s'interpréter  contre  lui  (C.  civ., 
art.  1602).  Cette  règle  de  l'art.  1602  qui  déroge  au  droit  commun 
de  l'art.  1162,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  clauses  ordinaires  du 
contrat  de  vente,  les  seules  dont  le  législateur  se  soit  occupé,  et 
1  interprétation  ne  doit  tourner  contre  le  vendeur  que  lorsque  les 
autres  présomptions  admises  par  le  droit  commun  pour  décou- 
vrir le  sens  caché  des  actes  viennent  a  manquer;  avant  tout,  il  ' 
faut  s'en  rapporter  à  l'intention  des  parties,  aux  vraisemblances, 
aux  usages.  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  154,  155;  Guillouard,  t.  1, 
"•  200;   Baudry-Lacantinerie   et  L.   Saignât,  n.  283;  Aubry  et 
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Rau,  4°  éd.,  t.  4,  g  353,  p.  360;  Duvergier,  t.  I,  n.  242;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  256  et  260;  Duranton,  t.  10,  n.  525;  Demolombe, 
t.  25,  n.  27;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1602,  n.  3. 

929.  —  Jugé  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1657,  sur  la  résolution  pour  défaut  de  retirement  dans  le 
délai  fixé,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  indication  suffisante  du  lieu  de 
la  livraison,  et  que  le  défaut  d'indication  de  ce  lieu  s'interpréte- 
rait contre  le  vendeur.  —  Paris,  20  nov.  1810,  Drapeau,  [S.  et 
P.  chr.] 

930.  —  L'application  du  principe  posé  par  l'art.  1002  résulte 
encore  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  5  janv.  1829,  Pons,  [S.  et 
P.  chr.] 

931.  —  ...  Et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  14  mai  1830,  La- 
trague,  [S.  et  P.  chr.],  rendu  en  matière  d'échange. 

932.  ■ —  Jugé  encore  qu'en  matière  de  garantie  de  la  vente, 
les  clauses  s'expliquent  rigoureusement  contre  le  vendeur.  — 
Metz,  20  août  1818,  Defilley,  [S.  et  P.  chr.] 

933.  —  On  ne  doitpas  considérer  comme  une  clause  obscure 
et  ambiguë,  devant  être  interprétée  contre  le  vendeur,  celle  par 
laquelle  il  s'oblige  à  remettre  lors  du  paiement,  à  l'acquéreur, 
les  titres  de  propriété.  Celui-ci  ne  peut,  en  vertu  de  cette  clause, 
exiger  d'autres  titres  que  ceux  qu'on  lui  offre,  surtout  lorsqu'il 
ne  justifie  d'aucune  fraude  de  la  part  du  vendeur.  —  Rennes, 
10  mars  1821,  Letournier,  [S.  et  P.  chr.] 

934.  —  Dans  une  vente  d'objets  déterminés  et  spécialement 
indiqués,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  réserver  ce  qu'il  n'a  pas 
vendu.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'application  de  la  règle  inclusio 
unius  est  exclusio  alterius.  —  Rennes,  12  août  1817,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

935.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  les  adjudicataires  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité 
ou  diminution  de  prix,  pour  raison  de  l'inexactitude  qui  existe- 
rait dans  la  désignation  et  le  détail  de  l'immeuble  vendu,  peut 
être  déclarée  s'étendre  non  seulement  au  défaut  de  contenance 
ou  d'exactitude  dans  la  description  des  biens  vendus,  mais  en- 
core au  cas  de  distraction  de  partie  d'un  étage,  laquelle  partie 
appartient  à  un  tiers,  sans  que  cette  interprétation  (souveraine) 
des  juges  du  fond  puisse  être  critiquée  en  ce  qu'elle  dérogerait, 
soit  àla  disposition  de  l'art  1602,  C. civ., qui  veutquetouteclause 
obscure  d'un  contrat  de  vente  s'interprète  contre  le  vendeur, 
soit  aux  obligations  de  garantie  prévues  par  les  art.  1603  et  1626. 
—  Cass.,  26  nov.  1833,  VVatier,  [P.  chr.] 

936.  —  Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  d'un  fonds  de  com- 
merce n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  1602,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  tout  pacte  obscur  et  am- 
bigu s'interprète  contre  le  vendeur,  lorsqu'il  était  lui-même  l'un 
des  propriétaires  qui  ont  mis  en  vente  le  fonds,  dont  il  est  resté 
finalement  adjudicataire.  —  Cass.,  19  août  1884,  Betrand,  TS. 
85.1.156,  P.  85.1.377] 

937.  —  Mais  il  a  été  décidé,  par  application  de  l'art.  1602, 
que,  dans  le  cas  de  vente  de  la  jouissance  d'un  chemin,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  contraire,  c'est  au  vendeur  qu'incombe 
l'obligation  d'entretenir  ce  chemin  en  bon  état.  —  Lyon,  16  juill. 
1860,  Bouvard,  [S.  61.2.554,  P.  62.724,  D.  60.2.204] 

938.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente,  par  des  èpouv,  d'un 
bien  de  communauté,  portant  que  «  l'acquéreur,  propriétaire,  dès 
ce  jour,  de  la  nue  propriété  de  l'immeuble  vendu,  n'entrera  en 
possession  de  cet  immeuble  qu'au  décès  du  survivant  des  époux 
vendeurs  »,  peut  être  considérée  comme  n'ayant  d'autre  portée 
que  de  fixer  l'époque  à  laquelle  l'usufruit  sera  réuni  à  la  nue 
propriété,  et  comme  ne  contenant  aucune  donation  mutuelle  et 
réciproque  de  l'usufruit  par  un  seul  et  même  acte  entre  époux.  A 
cet  égard,  l'interprétation  de  la  clause  par  les  juges  du  fond  est 
souveraine.  —  Cass.,  18  janv.  1882,  Synd.  De'svignes,  [S.  82.1. 
424,  P.  82.1.1045] 

939.  —  11  a  été  décidé  que  les  juges  qui,  interprétant  souve- 
rainement l'acte  de  vente  d'un  domaine,  déclarent  qu'il  ne  com- 
prend que  les  terrains  dont  l'origine  était  établie  par  les  titres 
produits,  excluant  ainsi  les  parcelles  litigieuses  (dans  l'espèce, 
d^s  lais  et  relais  de  la  mer),  refusent  à  bon  droit,  conformément 
à  l'art.  1341,  C.  civ.,  d'ordonner  l'enquête  demandée  par  l'ac- 
quéreur  pou1-  établir  la  réalité  de  la  vente  de  ces  parcelles,  comme 
tondant  à  prouver  par  témoins  contre  et  outre  les  énonciations 
d'un  acte  écrit.  —  Cass.,  7  févr.  1900,  Liquid.  de  la  soc.  La 
Vigne,  [S.  et  P.  1901.1.172] 

940.  —  Au  surplus,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souve- 
rain en  ce  qui  concerne   l'interprétation  des  actes  de  vente.  — 
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V.  Cass.,  7  nov.  1898,  Soc.  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  et 
P.  1900.1.326]  —  Dans  l'espèce  qui  précède,  il  a  été  possible 
aux  juges  du  fond  de  fixer  l'interprétation  du  contrat  par  ses 
termes  mêmes,  suffisamment  clairs  et  précis,  ce  qui  rendait 
inadmissible  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  à 
l'acte,  conformément  à  l'art.  1341,  C.  civ.  Mais  si,  au  contraire, 
les  clauses  eussent  été  obscures,  le  juge  aurait  pu,  à  l'effet  de 
l'interpréter,  recourir  à  la  preuve  testimoniale  sans  violer 
l'art.  (341,  C.  civ.,  défendant  de  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  a';tes.  —  Y.  ia  note  sous  Paris,  10  nov.  1896, 
Y    Guiseliri,  [S.  et  P.  98.2.2491 

941.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  paie- 
ment d'un  prix  de  vente  a  été  définitif  ou  fait  sous  une  condi- 
tion qui.  depuis,  est  défaillie,  on  ne  saurait  prétendre  que,  en 
vertu  de  l'art.  1157,  C.  civ.,  les  juges  doivent,  après  l'événement, 
préférer,  de  parti  pris,  le  sens  suivant  lequel  aucune  condition 
n'aurait  été  mise  au  paiement.  —  Cass.,  22  déc.  1885,  Reggio, 
[S.  87.1.163,  P.  87.1.384]  —  En  conséquence,  lorsque  la  vente  à 
été  subordonnée  à  une  condition,  cette  condition  doit  être  con- 
sidérée comme  s'appliquant  au  paiement,  une  pareille  stipula- 
tion étant  favorable  à  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

942.  —  La  clause,  insérée  au  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication, et  défendant  d'établir  sur  les  terrains  vendus,  des 
usines,  ateliers  ou  dépôts  compris  dans  les  lois  et  règlements 
parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
s'entend  en  ce  sens  que  la  prohibition  s'applique  même  à  des  éta- 
blissements qui  ne  sont  plus  compris  aujourd'hui  parmi  les  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  s'ils  y  étaient 
compris  à  l'époque  où  le  cahier  des  charges  a  été  dressé.  —  Pa- 
ris, 12  déc.  1884,  sous  Cass.,  23  févr.  1885,  Carrier,  [S.  86.1.414, 
P.  86.1.1016] 


CHAPITRE  II. 

DÉLIVKANCE. 


Section  I, 


Mode  de  délivrance. 


943.  —  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en 
lapuissance  et  possession  de  l'acheteur  (C.  civ.,  art.  1604).  Au- 
jourd'hui que  la  vente  transfère  par  elle-même  la  propriété  de  la 
chose  vendue,  l'effet  de  la  délivrance  est  moins  considérable 
qu'autrefois  (V.  suprà,  n.  6  et  s.).  Cependant,  ses  conséquences 
sont  encore  importantes  :  elle  permet  à  l'acheteur  d'exercer  son 
droit  de  propriété  ;  et  si  la  chose  est  productive  de  iruits  ou  autres 
revenus,  elle  l'oblige  à  payer  les  intérêts  du  prix  jusqu'au  paie- 
ment du  capital,  conformément  à  l'art.  1652.  —  V.  Laurent, 
t.  24,  n.  158  et  159;  Guillouard,  t.  1,  n.  205;  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  360;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  286,  in  fine;  Troplong,  t.  1,  n.  263;  Duvergier,  t.  1,  n.  15  et 
16. 

944.  —  11  y  a  délivrance  de  la  chose  vendue  dès  l'instant  que 
l'acheteur  a  été  mis  en  possession  de  cette  chose,  encore  que  la 
propriété  du  vendeur  ne  paraisse  reposer  que  sur  des  titres  su- 
jets a  contestation.  —  Cass.,  25  avr.  1831,  Merloz,  fS.  32.1  623 
P.  chr.] 

§  l..  Immeubles. 

945.  —  A  l'égard  des  immeubles,  l'obligation  de  délivrance 
est  remplie  lorsque  le  vendeur  a  remis  les  clefs  (s'il  s'agit  d'un 
bâtiment)  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété  (C.  civ., 
art.  1605). 

946.—  L'énumération  donnée  par  le  texte  est  incomplète, 
car  la  délivrance  peut  résulter  d'autres  faits  qu'il  n'indique  pas, 
et,  d'autre  part,  la  remise  des  clefs  ne  produit  pas  l'effet  qu'il  lui 
assigne,  si  l'acquéreur  n'a  pas  en  même  temps  la  possibilité  de 
se  mettre  en  possession.  —  Guillouard,  t.  1 ,  n.  208  et  209  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  161  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  35  bis;  Marcadé, 
sur  l'art.  1605,  n.  2;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  §354,  p.  301  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  289;  Fu/.ier-Herman  et  Darras, 
art.  1605,  n.  I.  -  V.  Bruxelles,  3  avr. -1816,  [S.  et  P.  chr.] 

947.  —  Donc,  s'il  s'agit  d'une  maison,  le  vendeur  devra  ces- 
ser de  l'habiter,  en  retirer  ses  meubles,  afin  qu'en  en  prenant  les 


clefs,  l'acheteur  puisse  en  prendre  possession.  S'il  s'agit  d'une 
terre,  le  vendeur  devra  cesser  de  la  cultiver,  d'en  percevoir  les  fruits 
ou  les  revenus.  — Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  290. 

948.  —  Si  la  remise  des  clefs  est  nécessaire  à  l'acheteur 
pour  prendre  possession  d'un  bâtiment,  celle  des  titres  l'est  aussi 
pour  justifier  de  sa  propriété,  et  bien  que  l'art.  1605  semble  dire 
que  la  remise,  des  clefs  est  suffisante  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâti- 
ment, il  faut  reconnaître  que,  pour  les  maisons  comme  pour  les 
terres,  les  titres  doivent  être  remis  à  l'acquéreur.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  254;  Marcadé,  sur  l'art.  16041607,  n.  2;  Aubry  et  Bau, 
t.  4,  §  354,  texte  et  note  2,  p.  361  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saimiat,  n.  291. 

949.  —  Les  titres  dont  la  remise  est  nécessaire  pour  opérer 
la  tradition  en  matière  de  vente  d'immeubles  (art.  1605)  doivent 
s'entendre  de  ceux  qui  assurent  la  propriété  entre  les  mains  du 
vendeur,  et  non  pas  seulement  du  contrat  de  vente  passé  entre 
lui  et  l'acquéreur.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Tradition,  p.  57;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  255;  Troplong,  t.  1,  n.  276  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  209; 
Laurent,  t.  24.  n.  160;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  292;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1605,  n.  3. 

95(1.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  l'adjudica- 
taire d'autres  titres  que  ceux  qu'il  a  d'avance  et  par  le  cahier 
des  charges  déclaré  pouvoir  et  vouloir  lui  donner.  —  Paris,  27 
mai  1808,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  n.  933. 

§  2.  Meubles. 

951.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  la  délivrance  s'opère  par 
la  tradition  réelle,  ou  par  la  remise  des  clés  du  bâtiment  qui  les 
contient,  ou  par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  s'en  faire  au  moment  de  la  vente  ou  si  l'ache- 
teur les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre  (C.  civ., 
art.  1606).  Ces  dispositions  de  la  loi  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  énonciatives.  Il  est  d'autres  modes  de  délivrance. 
Ainsi,  par  exemple,  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur  sur 
la  chose  vendue,  rétablissement  d'un  gardien  par  l'acheteur,  le 
compte,  le  pesage,  etc.,  peuvent  prouver  que  la  délivrance  a  eu 
lieu.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  250;  Troplong,  Nantissement,  n.  308, 
324;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354.  p.  361  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  211  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  293. 

952.  —  Quand  il  s'agit  de  marchandises  vendues  non  en 
bloc,  mais  à  la  mesure,  l%simple  consentement  ne  suffit  pas  pour 
opérer  délivrance;  elle  ne  peut  résulter  que  de  l'action  même  du 
mesurage  (C.  civ.,  art.  1585).  —  V.  suprà,  n.  354  et  s.  —  Lors 
donc  qu'un  certain  nombre  de  mesures  de  ces  marchandises,  se 
trouvant  déposées  entre  les  mains  d'une  tierce  personne,  ont  été 
vendues  par  le  propriétaire,  qui  a  remis  en  même  temps  à  l'ache- 
teur un  ordre  de  se  les  faire  délivrer  à  sa  première  réquisition, 
s'il  arrive  qu'avant  le  mesurage  les  effets  donnés  en  paiement  du 
prix  ne  soient  pas  acquittés,  le  vendeur  est  fondé  à  s'opposer  à 
ia  remise  des  marchandises  et  à  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix...  Peu  importe  que  le» 
marchandises  eussent  été  revendues  à  un  tiers.  —  Nancy,  4janv. 
1827,  Jacqueray,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Massé,  t.  4,  n.  175.  ^Sur 
le  droit  de  revendication  du  vendeur  en  cas  de  faillite  et  les  dis- 
tinctions auxquelles  ce  droit  donne  lieu,  V.  suprà,  V  Faillite, 
o.  3303  et  s.,  3399  et  s. 

953.  —  La  délivrance  de  la  chose  vendue  peut  s'opérer  par  la 
remise  des  clefs  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l' efficacité  de  cette 
tradition  qu'elle  ait  lieu  en  présence  de  la  chose.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  272;  Massé,  t.  4,  n.  167;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  354,  texte 
et  note  4,  p.  361  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  295. 
—  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  248;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  4.n.30. 

954.  —  D'après  l'usage  constant  du  commerce  de  bois,  la 
tradition  réelle  résulte  suffisamment  de  l'empilage  fait  par  l'ache- 
teur et  de  l'apposition  de  sa  marque  sur  les  bois  vendus,  quoi- 
que ces  bois  gisent  encore  sur  le  terrain.  Du  moins,  la  décision 
■  les  juires  sur  ce  point  est  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  f.:> 
janv.  1828,  Aligre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t  f,  n.  282 
et  283;  Duvergier,  t.  1,  u.  249;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  $j  354,  p.  361; 
Guillouard,  t.  1,  n.  210;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1606, 
n.  2. 

955.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  tradition,  pour  une 
coupe  tout  entière  de  bois,  peut  résulter  d'un  commencement 
d'exploitation,  de  l'établissement  d'un  garde  de  vente  pour  la 
coupe,  du  paiement  des  contributions,  etc.  Du  moins  l'arrêt  qui 
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le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  21  juin  1820,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 

956.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  de  vente  de  bois 
de  construction,  la  livraison  est  censée  en  avoir  été  faite  à  l'a- 
cheteur du  moment  où  la  marque  de  celui-ci  a  été  apposée  sur 
les  bois  achetés,  bien  que  ces  bois  soient  toujours  demeurés,  de- 
puis la  vente,  sur  le  chantier  Hu  vendeur.  Dès  lors,  l'acheteur 
peut  revendiquer  ces  bois,  pour  les  soustraire  aux  privilèges  que 
certains  créanciers  du  vendeur  prétendent  exercer  sur  eux.  — 
Rouen,  23  mars  1844,  Marais,  [S.  45.2.137,  P.  44.1.617]  -  Sic, 
Pothier,  Du  droit  de  propriété,  n.  205;  Duranton,  t.  16,  n.  96; 
Troplong,  t.  1,  n.  103;  Duvergier,  t.  1,  n.  250;  Massé,  t.  4,  n.  173; 
Delamarre  et  Lepoitvinj  t.  3,  n.  235. 

057.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  c'est  pour  attendre 
la  saison  du  flottage,  seul  mode  possible  de  transport  de  ces 
bois,  qu'ils  sont  restés  sur  le  chantier  du  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

958.  —  Dans  le  cas  de  concours  de  deux  actions  en  reven- 
dication exercées  sur  le  même  objet  (des  bois  de  construction), 
la  première  par  un  vendeur  primitif  non  payé,  la  seconde  par  un 
acquéreur  ultérieur  de  cette  même  chose  qui  n'en  était  pas  en- 
core en  possession  corporellement,  mais  qui  en  avait  reçu  livrai- 
son symboliquement  (par  l'apposition  de  sa  marque  sur  les  bois 
achetés),  la  préférence  doit  être  accordée  à  ce  dernier,  lorsque 
cette  livraison  a  eu  lieu  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  l'en- 
registrement de  la  vente  faite  par  l'autre  revendiquant.  —  Même 
arrêt. 

959.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  vente  de  bois  à  couper, 
la  mise  en  possession  réelle  peut  résulter  de  la  marque  des  ar- 
bres vendus.  —  Paris,  12  avr.  1851,  Péchin,  Gourdin  et  Aubert, 
[P.  53.2.184] 

960.  —  Elle  peut  résulter  encore  de  l'abatage  des  arbres  et 
de  leur  transformation  en  charbon.  —  Cass.,  9  juin  1845,  Synd. 
Buffières,  [S.  45.1.658,  P.  47.1.77,  D.  45.1 .225]  —  Paris,  8  août 
1845,  D'Aligre,  [S.  45.2.540,  P.  47.1.79,  D.  46.2.9J 

961.  —  Il  y  a  également  délivrance  et  prise  de  possession 
d'arbres,  lorsqu'ils  ont  été  abattus  par  le  vendeur,  choisis,  égo- 
blés  (façonnés  à  moitié),  marqués,  numérotés  et  partiellement 
enlevés.  Peu  importe  qu'ils  n'aient  pas  été  frappés  du  marteau 
de  l'adjudicataire.  —  Besançon,  16  janv.  1865,  Michoully,  et 
17  janv.  1865,  Comte,  [S.  65.2.127,  P.  65.588,  D.  65.2.13  et  14] 

962.  —  De  ce  que  l'acquéreur  de  deux  coupes  de  bois  dans 
une  forêt  aurait  exploité  l'une  de  ces  coupes,  il  ne  s'ensuit  pas 
que,  si  le  nombre  d'arbres  déterminé  dans  le  contrat  ne  se  trouve 
pas  dans  l'autre  coupe,  l'acquéreur  soit  non  recevable  à  deman- 
der une  diminution  du  prix,  eu  égard  au  nombre  des  arbres  man- 
quants. On  dirait  vainement  que  l'objet  vendu  est  mobilier,  que 
l'abatage  d'une  partie  des  arbres  vendus  a  produit  l'effet  d'une 
tradition,  vérification  et  acceptation,  et  que,  dès  lors,  la  vente  a 
été  parfaite,  et  la  chose  vendue  aux  risques  de  l'acquéreur.  — 
Cass.,  5  juin  1827,  Flavigny,  [S.  fet  P.  chr.]  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  coupes  de  bois,  V.  aussi  suprà,  v1*  Faillite,  n.  3532  et 
s.,  Forêts,  n.  496  et  s.,  Privilèges,  n.  589  et  s. 

963.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  machine  à  vapeur,  même,  trans- 
portée dans  l'usine  de  l'acheteur,  n'est  censée  lui  être  livrée,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  qu'autant  qu'elle  a  été  mise  en 
place  et  se  trouve  en  état  de  fonctionner.  —  Caen,  6  juin  1870, 
Desfriches,  [S.  72.2.134,  P.  72.624,  D.  72.2.95]  —  Contra,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  214. 

964.  — Le  bail  fait  par  un  acquéreur  du  mobilier  d'une  mai- 
son qu'il  vient  d'acheter  équivaut  à  la  délivrance  du  mobilier 
que  le  vendeur  a  dû  lui  faire.  —  Orléans,  19  déc.  1823,  Demans, 
[S.  et  P.  chr.] 

965.  — ■  En  matière  de  meubles,  en  général,  les  titres  de  pro- 
priété n'existent  point;  aussi  l'art.  1606  ne  parle-t-il  point  de  ce 
mode  de  délivrance  comme  il  le  fait  pour  les  immeubles.  Mais  il 
faut  décider  que,  de  même  que  pour  ceux-ci,  la  délivrance,  en 
matière  de   meubles  peut  aussi  résulter  de  la  remise  des  titres. 

—  Troplong,  n.  282;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  295. 

—  Ainsi  en  serait-il  des  titres  formant  preuve  de  l'authenticité 
d'un  objet  d'art,  des  titres  justifiant  la  provenance  et  la  filiation 
d'un  animal,  etc.  —  V.  infrà,  n.  1082. 

966.  —  En  résumé,  la  délivrance  est  opérée  lorsque  la 
chose,  vendue  a  été  mise  en  la  possession,  en  la  puissance  de 
l'acheteur.  L'art.  1606  prévoit  même  le  cas  où  la  délivrance  de 
la  chose  peut  avoir  lieu  par  le  seul  consentement  des  parties. 
Cela  arrivera,  d'après  le  texte,  «  si  le   transport  ne  peut  pus 


s'en  faire  au  moment  de  la  rente  ».  Il  en  sera  ainsi,  notamment, 
s'il  s'agit  d'une  récolte  sur  pied;  alors,  en  effet,  le  consentement 
se  présente  comme  le  seul  moyen  qu'ait  le  vendeur  de  mettre 
l'acheteur  en  possession.  —  Troplong,  t.  1,  n.  281;  Duvergier, 
t.  l,n.253;  Guillouard,  t.  1,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  294. 

967.  —  D'après  l'art.  1606,  la  délivrance  pourra  se  faire  en- 
core par  le  seul  consentement  pour  les  objets  que  l'acheteur 
aurait  «  déjà  en  son  pouvoir  il  un  autre  titre  ».  Cela  arrivera, 
par  exemple,  lorsque  l'acheteur  détient  déjà  l'objet  vendu,  soit  à 
titre  de  dépôt  ou  de  prêt,  soit  à  titre  de  bail  ou  d'usufruit.  Alors 
l'acheteur  continue  de  posséder  la  chose,  non  plus  à  titre  pré- 
caire pour  le  compte  du  vendeur,  mais  à  titre  de  propriétaire,  et 
par  conséquent  pour  lui-même  :  il  y  a  interversion  de  posses- 
sion. —  Troplong,  t.  1,  n.  281  ;  Laurent,  t.  24,  n.  165  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  S  354,  p.  361  ;  Demolomhe,  t.  24,  n.  480;  Guilloi 
t.  1,  n.  211,  242;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  294; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1606,  n.  10. 

068.  —  Enfin,  il  peut  y  avoir  délivrance  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  au  cas  de  eonstitut  possessoire.  Il  y  a  constitut 
possessoire  lorsque  dans  l'acte  qui  constate  la  délivrance,  il  est 
reconnu  que  le  vendeur  garde,  la  chose  à  titre  précaire,  comme 
dépositaire,  locataire  ou  usufruitier.  Alors,  le  vendeur  possède 
désormais  pour  le  compte  de  l'acheteur,  dont  il  est  censé  avoir 
reçu  la  chose  à  l'un  des  titres  qui  précèdent,  après  la  lui  avoir 
livrée.  Dans  ce  cas,  on  reconnaît  généralement  qu'une  pareille 
délivrance  ne  saurait  être  opposée  à  un  second  acquéreur  qui 
aurait  été  mis  en  possession  effective.  —  Troplong,  t.  1,  n.  279; 
Laurent,  t.  24,  n.  166;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  p.  362;  Demo- 
lombe,  t.  24.  n.  481  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  213,  242;  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  art.  .1606,  n.  9. 

§  3.  Droits  incorporels. 

069.  —  La  délivrance  des  droits  incorporels  s'opère  par  la 
remise  des  titres  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  con- 
sentement du  vendeur  (C.  civ.,  art.  1607).  Mai-i  suivant  la  na- 
ture du  droit  cédé,  la  cession  et  la  délivrance  ne  vaudront,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'autant  que  certaines  formalités  auront  été 
accomplies.  Nous  n'avons  qu'à  faire  ici  mention  de  la  délivrance 
de  ces  droits.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droit*  in  - 
corporels,  n.  150  et  s.,  325  et  s. 

Section  11. 
I.ieu  el  temps  de  la  délivrance. 

î;  1.  Lieu. 

070.  —  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  à  moins  de  convention 
contraire  (C.  civ.,  art.  1609).  Ce  texte  ne  fait  qu'appliquer  à  la 
vente  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  1247  pour  toutes  les 
obligations  de  livrer.  —  Laurent,  t.  24,  n.  169;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  354,  p.  362;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,n.  41  ;  Guillouard. 
t.  1,  n.  215;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  302;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  art.  1609. 

071.  —  En  principe,  d'après  l'art.  1 609,  précité,  la  chose 
vendue  est  gvérable  et,  par  suite,  c'est  à  l'acheteur  à  aller  la 
chercher  La  délivrance,  en  effet,  a  pour  unique  but  de  mettre  la 
chose  à  la  disposition  de  l'acheteur.  ■ —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  302. 

072.  —  S'il  s'agit  de  choses  déterminées  seulement  par  leur 
espèce,  la  délivrance  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur 
(art.  1247).  —  Duvergier,  t.  1,  n.  261;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignai,  n.  302. 

073.  —  Si  la  convention  indiquait  deux  endroits,  Rouen  et  le 
Havre,  la  délivrance  devrait  se  faire  pour  une  moitié  dans  l'un  et 
pour  une  moitié  dans  l'autre;  s'il  était  dit  Rouen  ou  le  Havre, 
le  choix  du  lieu  existerait  en  faveur  du  débiteur  (C.  civ.,  art. 
t  190).  —  Pothier,  Obtig.,  n.  241  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  262. 

074.  —  La  convention  qui  indiquerait  peur  le  paiement  et  la 
livraison  un  lieu  autre  que  le  domicile  de  l'acheteur  ne  peut 
résulter  de  l'acceptation  de  celui-ci,  sans  réclamation  immédiate, 
d'une  facture  adressée  par  le  vendeur,  et  portant  que  le  paie- 
ninil  sera  l'ait  à  son  domicile,  si  plus  tard,  lorsque  les  ma 
dises  lui  parviennent,  l'acheteur  ne  les  accepte  pas,  comme  n'étant 
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pas  conformes  à  la  commission.  —  Cass.,  3  mars  1835,  Cauvin- 
Gérin,  [S.  35.1.209,  P.  chr.] 

975.  —  Lorsqu'une  vente  de  pierres  de  taille  a  été  fait?  à 
condition  qu'elles  seraient  préalablement  soumises,  à  la  carrière 
ou  au  domicile  du  vendeur,  à  l'inspection  d'un  employé  de  l'a- 
cheteur chargé  de  les  agréer,  et  qu'il  a  en  outre  été  convenu 
qu'elles  seraient  envoyées  a  un  endroit  éloigné  où  l'acheteur 
pourrait  les  refuser  pour  écornures  ou  autres  accidents,  la  livrai- 
son des  objets  vendus  doit  être  réputée  avoir  été  faite  dans  ce 
dernier  lieu,  et  non  au  lieu  où  elles  étaient  d'abord  inspectées. 
En  conséquence,  et  si  aucun  lieu  n'a  été  convenu  pour  le  paie- 
ment, les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  du  contrat 
doivent,  selon  la  règle  générale,  être  portées  devant  le  domicile 
du  défendeur  (G.  proc.  civ.,  art.  59  et  420).  —  Bruxelles,  9  déc. 
1830,  CantineauJS.  31.2.59,  P.  chr.] 

976.  —  Pour  plus  de  détails  sur  le  lieu  de  l'exécution  de.  la 
convention,  V.  suprà,  v°  Paiement,  a.  177  et  s. 

§  2.  Temps. 

977.  —  La  délivrance  doit  être  faite  au  temps  fixé  par  les 
parties  (C.  civ.,  art.  1610).  La  loi  ne  fixe  pas  l'époque  de  la  déli- 
vrance; il  appartient  donc  aux  parties  de  se  mettre  d'accord  sur 
ce  point.  A  défaut  de  convention  spéciale,  et  si,  d'ailleurs,  les 
clauses  de  l'acte  n'indiquent  pas  une  solution  coutraire,  on 
décide  en  général,  en  matière  civile,  que  la  chose  vendue  doit 
être  délivrée  immédiatement.  —  Pothier,  Vente,  n.  50;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  295;  Duvergier,  t.  1,  n.  263;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
§  683,  note  15,  p.  287;  Marcadé,  sur  l'art.  1608  et  s.,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  170;  Guillouard,  t.  1,  n.  215  bis;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  304;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1611, 
n.  1. 

978.  —  Jugé  aussi  qu'à  défaut  du  temps  fixé  par  la  conven- 
tion quant  à  la  livraison  de  marchandises  vendues,  on  s'en  rap- 
porte à  l'usage  des  lieux.  —  Rennes,  27  août  1821,  Giraudeau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sur  l'autorité  des  usages,  en  cette  matière,  V. 
supra,  v°  Usage*  commerciaux. 

979.  —  En  matière  de  vente  de  récoltes  sur  pied,  pour  un 
certain  nombre  d'années,  la  livraison  doit  se  faire  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mises  en  demeure  successives  et  répétées.  —  Cass., 
8  mars  1881,  Damiens,  Muguet  et  autres,  [S.  81.1.257, 
P.  81.1.619,  D.  81.1.198] 

Section  III. 

Frais  de  la  délivrance. 

980.  —  Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
mais  ceux  d'enlèvement  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  sauf 
stipulation  contraire  (C.  civ.,  art.  1608).  —  Les  frais  d'enlève- 
ment comprennent  ceux  d'emballage,  de  chargement,  de  trans- 
port, ainsi  que  le  coût  du  transit  pour  la  circulation  des  vins, 
les  droits  d'octroi,  de  douane.  —  Troplong,  n.  289  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  241  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  354,  p.  362,  note  2;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  301.  —  V.  cependant  Pothier 
Vente,  n.  43. 

981.  —  Les  frais  de  délivrance  à  la  charge  du  vendeur  com- 
prennent les  frais  de  pesage  et  de  mesurage,  les  frais  nécessaires 
pour  rendre  la  chose  libre  si  elle  est  engagée,  le  salaire  du  mes- 
sager envoyé  pour  porter  les  clefs  de  la  maison  vendue  ou  des 
bâtiments  renfermant  les  objets  compris  dans  la  vente,  les  frais 
de  transport  de  la  chose  au  lieu  convenu  pour  la  délivrance  si 
elle  ne  s'y  trouve  pas.  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  288  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  1608-1613,  n.  1  ;  Duvergier,  1. 1,  n.  260  ;  Pardessus, 
t.  2,  n.  281  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  300. 

982.  —  Jugé  que  dans  une  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  les  frais  de  pesage,  de  comptage  ou  de  mesurage  sont  à 
la  charge  du  vendeur  comme  frais  de  délivrance.  —  Nancy, 
13  déc.  1844,  Choley,  [D.  hep.,  v°  Vente,  n.  622] 

983.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  répartition  des 
frais,  telle  qu'elle  est  faite  par  l'art.  1608  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  défaut  d'intention  contraire  des 
parties,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  intention  soit  ma- 
nifestée par  une  clause  de  la  vente.  On%admet,  en  effet,  que  les 
usages  locaux  suffisent  pour  que  la  dfsposition  de  loi  ne  soit 
pas  appliquée.  Ainsi,  dans  divers  endroits,  les  frais  de  pesage 
et  de  mesurage  sont  supportés  par  moitié  ou  même  par  l'ache- 


teur seul.  —  Troplong,  t.  1,  n.  288;  Pothier,  Vente,  n.  42  ;  Du- 
vergier, t.  I,  n.  260;  Pardessus,  t.  2,  n.  281;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  354,  note  H,  p.  362;  Guillouard,  t.  1,  n.  241;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  300.  —  V.  sur  l'autorité  de  l'u- 
sage comme  interprétation  de  la  volonté  des  parties  suprà, 
v°  Usages  locaux,  n.  103. 


Section  IV. 
Sanction  du  délaut  de  délivrance  au  temps  convenu. 

§  1.  Demande  en  résolution  de  la  vente 
ou  de  mise  en  possession. 

984.  —  Aux  termes  de  l'art.  1610,  C.  civ.  :  «  Si  le  ven- 
deur manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  l'ait  du  vendeur  ». 

985.  —  Jugé,  conformément  au  texte,  qu'à  délaut  de  déli- 
vrance dans  le  temps  convenu,  l'acquéreur  peut  à  son  choix  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession,  si  le 
relard  ne  vient  que  du  chef  du  vendeur.  —  Paris,  19  avr.  1809, 
Bermont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  30  mai  1814,  Beucher,  [S. 
et  P.  chr.] 

986. —  Mais,  la  faculté  de  choisir  entre  la  résiliation  ou  l'exé- 
cution du  contrat,  n'appartient  pas  indéfiniment  à  l'acheteur, 
dans  les  marchés  à  livrer  s'appliquant  à  des  denrées  ou  produits 
dont  les  cours  sont  habituellement  variables.  —  Paris,  30  janv. 
1873,  Lorin  frères,  [D.  74.2.143]  —  Sic,  Guillouard,  t.  i,  n.  49. 
—  V.  infrà,  v°  Vente  commerciale,  n.  344  et  s. 

1°  Demande  en  résolution. 

987.  —  Le  défaut  de  délivrance  autorise  l'acheteur  à  deman- 
der la  résolution  de  la  vente.  Mais  on  admet  que  la  non-livraison 
dans  le  temps  convenu  ne  suffît  pas  par  elle-même,  en  règle  gé- 
nérale, pour  entraîner  la  résiliation  du  marché  au  profit  de 
l'acheteur;  et  qu'il  faut  que  le  vendeur  ait  été  préalablement  mis 
en  demeure.  —  Paris,  1er  déc.  1874,  Gontier,  [S.  77.2.255,  P. 
77.1026]  -  Rouen,  21  déc.  1880,  Collet  et  C'\  [S.  82.2.217,  P. 
82.1.1095];  —  25  mai  1881,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Dutruc,  v°  Vente,  n.  239  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1 184,  n.  59; 
Duvergier,  t.l,  n.  264;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  363; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  43  bis;  Marcadé,  sur  les  art.  1608 
et  s.,  n.  2;  Guillouard,  t.  1,  n.  243;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  308;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1611,  n.  0.  — 
Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  174.  —  Spécialement,  en  matière  de 
ventes  de  blé  à  livrer  sur  un  mois  déterminé,  cette  mise  en 
demeure  est  exigée  par  les  usages  du  commerce,  de  même  que 
par  les  principes  du  droit.  —  Rouen,  21  déc.  1880,  précité;  —  25 
mai  1881,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Vente  commerciale ,  n.  345  et  s. 

988.  —  Jugé,  également,  que  l'acheteur  ne  peut  demander, 
pour  cause  de  défaut  de  délivrance,  la  résiliation  d'un  marché 
qu'autant  qu'il  justifie  avoir  mis,  sans  succès,  le  vendeur  en  de- 
meure de  livrer.  —Rennes,  20  févr.  1815,  Jarousseau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  264.  —  ...  A  moins  qu'il  n'ait 
été  expressément  convenu  que,  sans  qu'il  fût  besoin  d'acte  et 
par  la  seule  expiration  du  terme,  le  vendeur  serait  en  demeure, 
ou  bien  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  la  chose  que  le 
vendeur  s'est  obligé  à  livrer  ne  pouvait  être  remise  à  l'acheteur 
que  dans  un  temps  déterminé.  —  Même  arrêt. 

989.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'inexécution,  par  le 
vendeur  d'une  coupe  de  bois,  de  l'engagement  par  lui  pris  de 
marteler,  dans  un  délai  fixe,  un  certain  nombre  de  baliveaux 
qu'il  s'était  réservés,  l'acquéreur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente,  sans  avoir  signifié  une  mise  en  demeure  préalable,  alors 
qu'il  s'est  trouvé  placé  parle  défaut  de  martelage  dans  l'impos-^ 
sibilité  d'exploiter  la  coupe  en  temps  convenable.  —  Cass.,  17  févr. 
1869,  Cottenest,  [S.  69.1.155,  P.  69.386,  D.  70.1.112] 

990.  —  La  loi  n'indique  poiut  comment  devra  se  faire  la  mise 
en  demeure.  —  Sur  la  forme  de  cette  mise  en  demeure  en  matière 
commerciale, V.  infrà,  v°  Vente  commerciale,  n.  135  et  s. 

991.  —  La  citation  en  justice  constitue,  par  elle-même,  une 
mise  en  demeure  suffisante  d'exécuter  la  vente,,  alors  même  que 
l'acheteur  s'est  borné  à  demander  la  résolution  du  contrat  avec 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  2  juill.  1883,  Collet  et  C'°,  [S.  85. 
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1.230,  P.  8o.l.U8i,  D.  84.1.302]  —  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  441  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1139;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharut,  t.  3, 
§  S47,  note  9,  p.  397;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  note  11,  p.  96  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  234.  —  Contra,  Rouen,  23  déc.  1880,  précité. 

992.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'une  mise  en  demeure  n'était 
pas  nécessaire  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges  du  fait  que, 
d'après  les  stipulations,  le  marché  devait  être  exécuté  en  bloc 
dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  même  par- 
tiellement, en  conformité  des  échantillons-types.  —  Cass. ,  15  mai 
1877,  Scheidel,  [S.  78.1.206,  P.  78.519,  D.  78.1.36] 

993.  —  Le  défaut  de  délivrance,  par  le  vendeur,  de  l'un  dfs 
accessoires  de  l'objet  vendu  (par  exemple,  de  la  cheminée  d'une 
machine  à  vapeur),  donne  lieu  à  résolution  de  la  vente,  quel  que 
soit  le  peu  d'importance  de  cet  accessoire,  et  non  pas  seulement 
à  une  indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'accessoire  non 
délivré.  —  Cass.,  12  avr.  1843,  Ogier,  [S.  43.1.281,  P.  43 .2.8]  - 
Sic,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  683,  p.  287. 

994.  —  Du  reste,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  vente 
contienne  une  clause  spéciale  de  résolution.  Jugé,  en  effet,  qu'en 
matière  de  vente  d'objets  mobiliers  (et  notamment  de  vente  d'ac- 
tions industrielles,  dont  la  valeur  est  essentiellement  variable), 
le  défaut  de  livraison  à  l'époque  convenue  donne  à  l'acquéreur, 
même  en  l'absence  de  toute  clause  résolutoire  formelle,  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  contrat.  Il  sulflt  qu'il  y  ait  eu  mise 
en  demeure  de  la  part  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  28  nov.  1843, 
Passerat,  [S.  44.1.79,  P.  44.1.63] 

995.  —  Les  juges  pourraient,  à  la  vérité,  si  le  retard  de  la  part 
du  vendeur  était  justifié,  et  par  appréciation  des  circonstances, 
se  dispenser  de  prononcer  la  résolution,  et  accorder  à  celui-ci  un 
délai  pour  remplir  son  engagement;  mais  encore  faut-il  qu'ils  se 
livrent  à  cette  appréciation  ;  ils  ne  peuvent,  sur  le  simple  motif 
de  l'absence  d'une  clause  résolutoire  expresse,  substituer  arbi- 
trairement l'allocation  de  dommages-intérêts  à  la  résolution.  — 
Même  arrêt. 

996.  —  Mais  l'art.  1610,  C.  civ.,  qui  porte  qu'à  défaut  par  le 
vendeur  d'avoir  fait  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
les  parties,  l'acquéreur  pourra  demander  la  résolution  de  la  vente, 
doit  être  combiné  avec  l'art.  1184,  suivant  lequel,  en  l'absence 
de  stipulation  formelle,  la  condition  résolutoire  pour  défaut  d'exé- 
cution, si  elle  est  sous-entendue,  n'est  pas  de  plein  droit,  et  les 
juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  accorder  un  délai  au 
débiteur;  ainsi,  si  des  marchandises  vendues  n'ont  pas  été  li- 
vrées dans  le  délai  convenu,  les  juges  peuvent,  malgré  la  de- 
mande en  résolution  formée  par  l'acheteur,  accorder  un  délai  pour 
faire  cette  livraison,  alors  d'ailleurs  que  le  défaut  de  livraison 
n'a  l'ait  éprouver  à  l'acheteur  aucun  dommage.  —  Bordeaux, 
8  août  18^9,  Santa-Maria,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  4  mai  1832, 
Raymond,  [P.  chr.]  —  Duvergier,  t.  1,  n.  266;  Troplong,  n.  293; 
Guillouard,  t.  1,  n.  246;  Laurent,  t.  24,  n.  176;  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  363;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  43  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  308;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.  1611,  n.  15. 

997.  —  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  livraison  de  la  marchan- 
dise vendue  à  l'époque  fixée  par  la  convention  n'entraîne  pas 
nécessairement  au  gré  de  l'acheteur,  en  l'absence  de  clause  ré- 
solutoire expresse,  la  résolutiou  du  marché.  —  Cass.,  15"  avr. 
1845,  Armagis,  [S.  45.1.345,  P.  45.1.591,  D.  45.1  411] 

998.  —  En  ce  cas,  les  juges  restent  libres  d'examiner  les  faits 
et  actes  constitutifs  de  l'inexécution,  ainsi  que  la  conséquence 
qu'elle  a  pu  entraîner,  et  de  refuser  de  prononcer  la  résolution, 
s'ils  estiment  que  le  retard  apporté  à  la  livraison  n'a  été  la  cause 
d'aucun  préjudice.  —  Même  arrêt. 

999.  —  D'autre  part,  le  défaut  de  délivrance  au  terme  con- 
venu peut  ne  pas  donner  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  lors- 
qu'il est  constant  que  la  délivrance  n'a  été  retardée  que  par  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  vendeur.  —  Cass.,  8  oct. 
1807,  Gueheneux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duvergier,  t.  1,  n.  265;  Po- 
thier,  Vente,  n.  49;  Merlin,  Rép.,  v°  Marché  à  terme,  §  1. 

ÎOOO.  —  Jugé  encore  que,  en  matière  de  vente  d'objets  mo- 
biliers tels  que  des  actions  industrielles,  le  retard  dans  la  livrai- 
son ne  donne  lieu  ni  à  la  résolution,  ni  à  des  dommages-intérêts, 
si  la  cause  de  ce  relard  est  justifiée;  que  l'appréciation  des  cir- 
constances d'où  peut  résulter  que  le  retard  dans  la  livraison  est 
réellement  justifié  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond. 
—  Cass.,  7  janv.  1846,  Passerat,  [P.  46.1.392,  D.  46.1.13] 

1001.  —  Le  vendeur,  actionné  pour  défaut  de  délivrance  ou 
de  livraison,  peut  être  condamna  à  subir  une  réduction  propor- 


tionnelle sur  le  prix.  Vainement  il  prétendrait  que  ce  défaut  de 
délivrance  ne  peut  donner  lieu  contre  lui  qj'à  la  résolution  de 
la  vente  et  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  août  1837,  Sé- 
gur,  [S.  37.1.972,  P.  38.1.69]  -  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  248. 

1002.  —  C'est  à  l'acheteur  seul  ou  à  ses  représentants  qu'ap- 
paitient  le  choix  entre  la  résolution  ou  l'exécution  du  contrat. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  vente  à  terme  de  marchandises 
réunit  tous  les  caractères  d'une  vente  sérieuse  et  véritable,  le 
vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  délivrer  la  chose  vendue  ;  qu'il 
n'est  pas  fondé  à  demander  ou  opposer  la  résiliation  de  la  vente 
en  se  soumettant  à  des  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  12 
janv.  1847,  Blanchy,  [S.  47.2.369,  P.  48.1.56] 

1003. —  ...  Que  le  vendeur  qui  s'est  trouvé  pendant  un  cer- 
tain temps,  par  suite  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  de 
livrer  la  marchandise  vendue,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
la  vente  est  par  là  même  résolue  et  qu'il  se  trouve  affranchi  de 
l'obligation  de  livrer  même  après  que  l'obstacle  a  disparu.  — 
Rennes,  9  mai  1871,  Deschamps,  [S.  72.2.80,  P.  72.458,  D.  72.2. 
211] 

1004.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  été  autorisé  par  l'a- 
cheteur à  disposer  de  la  marchandise,  si  celui-ci  a  formellement 
réservé  son  droit  d'exiger  qu'elle  lût  remplacée.  —  Même  arrêt. 

1005.  —  En  conséquence,  àdélaut  de  livraison  après  la  ces- 
sation de  la  force  majeure,  l'acheteur  est  en  droit  de  demander 
la  résolution  avec  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

100H.  —  On  décide,  dans  une  opinion,  que  l'acheteur  à  qui 
on  ne  délivre  pas  la  chose  vendue  a  le  droit  de  se  la  procurer 
aux  frais  du  vendeur.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  des  mar- 
chandises ne  peut,  en  offrant  de  payer  des  dommages-intérêts, 
se  dispenser  de  livrer  la  chose  vendue;  qu'en  pareil  cas,  l'ache- 
teur est  en  droit  de  se  procurer,  aux  frais  du  vendeur,  une  mar- 
chandise de  mêmes  quantité  et  qualité  que  celle  qui  doit  lui  être 
livrée,  et  en  outre  de  demander  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  perte  que  le  défaut  de  livraison  lui  a  fait  éprouver.  — 
Bordeaux,  12  janv.  1847,  précité.  —  V.  Pardessus,  Dr.  comm., 
t.  2,  n.  281;  Guillouard,  t.  1,  n.  248;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1611,  n.  31. 

Î007.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  implicitement  consacré 
cette  doctrine,  en  décidant  que  l'acheteur  qui,  faute  de  délivrance, 
s'est  procuré  d'autres  objets  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, 
en  exécution  d'une  décision  judiciaire,  a  droit  au  remboursement 
de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  celui  de  l'acquisition 
qu'il  a  faite,  et  cela  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cas?., 
6  janv.  1869,  Antoni,  [S.  69.1.309,  P.  69.770,  D.  69.1.207] 

1008.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opi- 
nion, que  l'acquéreur  auquel  on  ne  délivre  pas  les  marchan- 
dises qui  ont  fait  l'objet  du  marché  ne  peut  exiger  qu'on  l'auto- 
rise à  acheter  la  même  quantité  de  marchandises  aux  frais  du 
vendeur;  qu'il  ne  lui  est  dû  que  des  dommages-intérêts.  — 
Bruxelles,  9  janv.  1809,  Bogaert,  [S.  et  P.  chr.] 

1009.  —  Ajoutons  que  l'acquéreur  auquel  on  ne  délivre  pas 
la  chose  objet  de  la  vente,  au  terme  convenu,  est  fondé  à  retenir 
le  prix  jusqu'à  sa  mise  en  jouissance,  et  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts. —  Paris,  19  avr.  1809,  Bemont,  [S.  et  P.  chr.] 

2°  Demande  de  mise  en  posseï 

1010.  —  L'acheteur  qui  ne  veut  pas  demander  la  résolution 
de  la  vente  peut  pxiger,  comme  le  déclare  l'art.  1610,  sa  mise 
en  possession,  et  obtenir,  à  cet  effet,  condamnation  contr.'  le 
vendeur.  Celui-ci,  en  vertu  du  jugement  qui  le  condamnera,  sera 
obligé  de  livrer  l'objet  s'il  l'a  en  sa  possession.  S'il  ne  l'a  plus, 
ou  s'il  ne  l'a  jamais  eu,  la  condamnation  se  résoudra  en  domma- 
ges-intérêts conformément  à  l'art.  1142.  —  Baudry  Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  308. 

1011.  —  Dès  lors,  si  l'objet  vendu  consistait  dans  un  corps 
certain,  on  pense  généralement  que  l'acheteur  pourrait  être  au- 
torisé à  l'enlever.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1.  n.  259;  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  293.  —  «  En  cas  de  résistance  à  justice,  dit-il,  le 
vendeur  doit  être  contraint  manu  militari;  car  ce  n'est  pas  ici 
une  obligation  de  faire,  mais  une  obligation  de  donner  qui  doit 
s'accomplir  par  la  dépossession  précise  du  vendeur.  —  Pardes- 
sus, t.  2.  n.281.  —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pothier,  Vente, 
n.  68,  qui  cite  Cujas,  ad  legem,  (T.,  De  act  empt.;  Daversan,  Tr. 
de  empt.  vend.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  308. 

1012.  —  lia  été  jugé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  sur 
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expropriation  forcée  peut,  après  avoir  mis  l'exproprié  en  dempure 
de  vider  les  lieux  dans  un  délai  déterminé,  déplacer  le  mobilier 
que  celui-ci  y  a  laissé,  sans  être  astreint  à  faire  inventaire  de  ce 
mobilier  et  de  veiller  à  sa  conservation.  —  Bourges,  21  mars 
1829,  Royer  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Dommages-intérêts  pour  relard  dans  la  délivrance. 

1013.  —  Aux  termes  de  l'art.  1611,  «  dans  tous  les  cas,  le 
vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  ré- 
sulte un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au 
terme  convenu  ».  Il  faut  d'abord  préciser  que  l'acheteur  peut 
avoir  droit  à  des  dommages,  soit  qu'il  poursuive  la  résolution  de 
la  vente,  soit  qu'il  en  demande  l'exécution,  pourvu,  bien  entendu, 
que  la  non-exécution  du  contrat  dans  le  délai  fixé  soit  due  à  la 
faute  du  vendeur. 

1014.  —  Pas  plus  qu'il  ne  serait  autorisé  à  demander  la  ré- 
solution, l'acheteur  ne  pourra  demander  des  dommages-intérêts, 
si  le  retard  dans  la  livraison  provient  non  plus  de  la  faute  du 
vendeur,  mais  d'un  cas  de  force  majeure. 

1015.  —  C'est  du  reste,  le  vendeur  qui  doit  prouver  le  cas 
de  force  majeure,  conformément  à  l'art.  1302.  —  Cass.,  25  avr. 
1895,  Delobel,  [S.  et  P.  99.1.327,  D.  95.1.212]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  309.  —  V.  infrà,  n.  1030. 

1016.  —  L'existence  de  la  force  majeure  est  une  question  de 
fait.  En  règle  générale,  il  n'y  a  force  majeure  que  lorsque  la  li- 
vraison est  rendue  impossible,  mais  non  lorsqu'elle  est  devenue 
seulement  plus  dilficile  ou  plus  dispendieuse.  Ainsi  on  ne  pour- 
rait invoquer  ni  une  hausse  dans  le  cours  de  la  marchandise,  ni 
une  augmentation  d'impôts. —  Cass.,  27  févr.  1894,De  Sakakini, 
[D.  94.  1.  216]  — Caen,8juill.  1852,  Dehail,  [S.  53.2.233,  P.  53. 
2.186,  D.  53.2.126]  — Bordeaux,  26  août  1852,  Gruet,  [S.  53.2. 
33,  P.  53.2.186,  D.  53.2.1051  —  Rouen,  18  nov.  1852,  Hazard, 
[S.  53.2  233.  P.  52.2.650,  D.  53.2.126]  —  Lyon,  8  avr.  1853, 
Jallabert,  [S.  53.2.397, P.  54.2.286,  D.  53.2.126]— Paris,  30  avr. 
1853,  Cuzemberche,  [S.  53.2.233,  P.  53.2.186,  D.  53.2.126]  - 
Besançon,  21  févr.  1871,  sous  Cass.,  19  nov.  1872,  Say,  [S.  72. 
1.434,  P.  72.1145,  D.  73.1.215]  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  309.—  V.  suprà,  v°  Cas  fortuit  et  de  force  majeure,  n.  20. 

1017.  —  Une  grève  générale  dans  toutes  les  usines  produi- 
sant les  choses  vendues  devrait  être  considérée  comme  un  cas 
de  force  majeure.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  grève  n'écla- 
tait que  dans  quelques  usines,  de  façon  que  le  vendeur  pût  se 
procurer  la  chose  vendue,  dans  les  usines'non  en  grève,  dût-il 
la  payer  plus  cher.  ■ —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  309.  —  V.  cependant  Trib.  d'Hazebrouch,  18  janv.  1890,  De- 
croix,  et  Trib.  comm.  Bruxelles,  20  janv.  1890,  De  Page,  [D.  91. 
3.24] 

1018.  —  Les  dommages- intérêts  dus  à  l'acheteur  sont  cal- 
culés d'après  les  principes  ordinaires  (V.  suprà,  v°  Dommages- 
intérêts,  n.  230  et  s.).  —  Jugé  que  les  dommages-intérêts  dus 
pour  délaut  de  livraison  de  denrées  vendues  ne  peuvent  consis- 
ter que  dans  l'élévation  du  prix  qu'auraient  pu  avoir  ces  den- 
rées à  l'époque  fixée  pour  la  livraison,  comparée  au  prix  de  la 
vente.  Si  la  livraison  devait  être  faite  dans  le  courant  d'un  mois, 
c'est  par  la  valeur  des  denrées  au  dernier  jour  de  ce  mois  que 
les  dommages-intérêts  doivent  être  appréciés.  —  Riom,  4  janv. 
1822,  Servet,  [S.  et  P.  chr.] 

1019.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré  la  marchandise 
au  temps  convenu  doit  être  condamné  à  payer  à  l'acheteur,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  non  seulement  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  et  celui  de  la  marchandise  au  jour  indiqué  pour 
la  livraison,  mais  encore,  s'il  a  résisté  à  cette  prétention,  et  que 
la  hausse  ait  continué,  la  différence  entre  ce  dernier  prix  et  ce- 
lui pour  lequel  s'opère  en  définitive  le  remplacement.  —  Aix,  13 
févr.  1841,  Aquarone,  [P.  42.1.620] 

1020.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  prendre  pour  base  des 
dommages-intérêts,  dus  à  défaut  de  livraison  de  la  marchandise 
vendue,  la  hausse  existant  au  jour  où  la  livraison  a  été  deman- 
dée, et  non  pas  seulement  celle  existant  au  jour  fixé  pour  la  li- 
vraison. —  Cass.,   19  mars  1855,  Gougeat,[P.  57.36] 

Section  V. 
Action  en  déllvranee. 

1021.  —  L'action  en  délivrance  de  l'immeuble  vendu  est 
mixte  :  elle  peut  donc  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation, 


ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  aux  lermes  de 
l'art.  59,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  2  févr.  1809,  Perrin,  [S.  et  P. 
chr.1  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  §  2,  n.  7;  Troplong,  t.  1, 
n.  262. 

1022.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'acheteur  d'un  immeu- 
ble a  contre  le  vendeur,  pour  le  forcer  à  faire  la  délivrance,  une 
action  personnelle.  II  a  ensuite,  contre  le  tiers  qui  s'en  trouve- 
rait saisi,  une  action  réelle.  Mais  on  ne  peut  voir  là,  à  son  profit, 
ce  qu'on  appelle  une  action  mixte.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  258; 
Carré,  L.  de  la  comp.,  t.  1,  p.  517,  n.  225;  Poncet,  Tr.  des  ac- 
tions,  p.  180;  Duranton,  t.  16,  n.  385  bis;  Joccotton,  Ad.  civ., 
a,  3  75.  —  V.  supra,  v1  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  Com- 
pétence civile  et  commerciale,  n.  205  et  s. 

1023.  —  S'il  s'agit  d'un  meuble,  l'action  est  mobilière.  Des 
arbres  vendus  pour  être  coupés  doivent  être  considérés  comme 
meubles  relativement  à  l'acquéreur;  dès  lors  la  demande  à  fin 
d'autorisation  d'abattre  ces  arbres  est  une  action  mobilière  qui 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  — 
Cass.,  5  oct.  1813,  Régnier,  [S.  et  P.  chr.] 

1024.  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  la  compétence  en 
cas  de  vente  commerciale,  suprà,  v°  Compétence  civ.  et  comm., 
n.  1120  et  s. 

1025.  —  Le  vendeur  qui  a  pris  terme  pour  la  délivrance  des 
biens,  ou  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  peut  prescrire  par  trente 
ans  contre  l'action  en  délivrance  de  l'acheteur.  —  Duranton, 
t.  21,  n.  199. 

1026.  —  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente,  pour 
raison  de  la  non-existence,  à  l'époque  du  contrat,  de  tout  ou 
partie  des  objets  vendus,  dure  trente  ans.  Ici  ne  s'applique  point 
1  art.  1622,  C.  civ.,  qui,  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  mesure,  assu- 
jettit l'action  de  l'acheteur,  comme  celle  du  vendeur,  à  ia  pre- 
scription annale.  —  Rennes,  28  juill.  1811,  Lambily,  [S.  et  P. 
chr.] 

Section  VI. 
Étendue  de  la  délivrance.  —  Risques.  —  Détériorations. 

§  1.  Dans  quel  état  doit  être  délivrée  la  chose  vendue. 

1027.  —  La  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente  (art.  1614,  C.  civ.),  ce  qui  veut 
dire  que  le  vendeur  ne  peut,  par  son  fait,  changer  l'état  où  se 
trouve  la  chose  au  moment  du  contrat;  mais  il  est  certain  que 
l'acheteur,  étant  propriétaire  par  le  seul  fait  du  contrat,  doit 
profiter  des  modifications  que  la  chose  vendue  aurait  subies  dans 
['intervalle  du  contrat  à  la  délivrance,  ou  les  subir  selon  qu'elles 
sont  favorables  ou  nuisibles.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  273;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  311. 

1028.  —  Si,  donc,  par  cas  fortuit  et  indépendamment  du 
fait  du  vendeur,  la  chose  vendue  venait,  avant  d'être  livrée,  à 
périr,  ou  subissait  des  détériorations,  la  perte  ou  les  détériora- 
tions demeureraient  pour  le  compte  de  l'acheteur,  du  moins  au 
cas  de  vente  pure  et  simple  ou  à  terme.  — Cass.,  1"  mars  1892, 
Synd.  Société  des  usines  de  Marquise,  [S.  et  P.  92.1.487,  D.  92. 
1.412]—  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  208;Aubryet  Rau,  t.  4,  §  :<54, 
texte  et  note  18,  p.  364;  Guillouard,  t.  1,  n.  221  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  45  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  311. 

1029.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  ven- 
deur, spécialement  le  vendeur  d'une  usine,  est  obligé  de  déli- 
vrer la  chose  ayant  fait  l'objet  de  la  vente  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  au  moment  où  la  vente  a  été  convenue  et  le  prix  ar- 
rêté; qu'il  ne  peut,  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  conclusion 
de  la  vente  et  sa  réalisation,  détériorer  la  chose  en  en  diminuant 
la  valeur.  —  Cass.,  1OT  mars  1892,  précité. 

1030.  —  Pour  le  défaut  de  livraison  comme  pour  le  retard 
(V.  suprà,  n.  1015),  le  vendeur  qui  ne  livre  pas  la  chose  dans 
l'état  où  il  l'a  vendue  est  débiteur  et  doit,  par  conséquent,  prou- 
ver sa  libération  en  justifiant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. Jugé  que  le  vendeur  d'un  corps  certain,  qui  ne  l'a  pas 
livré  en  alléguant  sa  perte,  n'est  pas  fondé  à  en  exiger  le  prix, 
s'il  n'offre  pas  de  prouver  que  cette  perte  est  arrivée  par  cas  for- 
tuit et  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  de  sa  part.  —  Cass.,  25  avr. 
1895,  Delobel,  [S.  et  P.  99.1.327,  D.  95.1.212] 

1031.  —  En  d'autres  termes,  la  perte  de  la  chose  vendue  et 
non  livrée  ne  saurait  être  mise  à  la  charge  de  l'acheteur  en  vertu 
de  la  règle  res  périt  domino,  et  par  le  motil  qu'aucune  faute  n'est 
imputée  au  vendeur,  et  que  l'acheteur   n'essaie  même  pas  de 
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prouver  que  le  vendeur  fût  en  demeure  de  livrer;  en  l'absence 
même  de  justification,  par  l'une  ou  l'autre  partie,  d'un  délai  fixé 
pour  la  livraison,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose,  et  il  ne  peut  se  prétendre  libéré  de 
l'obligation  de  livrer,  qu'en  prouvant  la  perte  par  cas  fortuit.  — 
Cass.,  Rome,  18  déc.  1884,  Mongili,  [S.  85.4.17,  P.  85.2.27]  — 
V.  en  ce  sens,  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1540  et  8.;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  28U;  l.arombière,  t.  2,  sur  l'art.  1148,  n.  8;  Demo- 
lombe,  Tr.  des  conlr.  etoblig.,  t.  1,  n.  561;  Aubry  et  Rau,  4«  éd., 
t.  4,  p.  104,  §  308;  Laurent,  t.  16,  n.  278,  et  t.  18,  p.  520. 

1032.  —  Le  marchand  ou  artisan,  qui  a  vendu  une  chose  de 
son  état,  est  présumé  avoir  connu  les  vices  de  cette  chose  : 
Unusquisijue  peritus  esse  débet  artis  suse.  —  V.  Pothier,  Vente, 
n.  213;  Duranton,  t.  16,  n.  322  et  323;  Troplong,  t.  2,  n.  574; 
Duvergier,  t.  1,  n.  412  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  4,  §686, 
p.  303,  note  6;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §355,  p.  389,  texte  et 
note  17.  —  Ainsi  l'armurier  qui  a  vendu  une  arme  de  mauvaise 
qualité  est  responsable  des  suites  d'une  explosion  due  au  vice 
de  l'arme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  qu'il  connaissait  ce 
vice.  —  Aix,  4  janv.  1872.  Bounin,  [S.  73.2.179,  P.  73.725,  D. 
73.2.55] 

1033.  —  Lorsque  la  vente  a  eu  lieu  sous  condition  suspen- 
sive, l'acheteur  a  le  droit  de  résoudre  le  contrat  si  la  chose  ven- 
due s'est  détériorée  par  la  faute  du  vendeur  avant  l'arrivée  de  la 
condition.  —  Cass.,  1er  mars  1892,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  311. —  Et  il  appartient  aux  juges 
du  lond,  en  se  basant  sur  la  convention,  d'apprécier  si  la  vente 
a  été  faite  sous  condition  suspensive.  —  Même  arrêt. 

1034.  —  Jugé  que  si  le  vendeur  apporte  des  changements  à 
la  chose  vendue,  l'acheteur  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  iui  soit 
remise  dans  l'état  où  elle  était  au  moment  de  la  vente;  qu'à  dé- 
faut, il  peut  refuser  la  chose  et  demander  la  résolution  de  la 
vente  avec  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  janv.  1874,  Ville  de 
Bône,  [S.  75.1.54,  P.  75.121,  D.  74.1.435J 

1035.  —  ...  Ijue  le  vendeur  ne  peut  exiger  de  son  acheteur 
l'exécution  du  contrat  de  vente,  lorsque,  par  son  fait,  il  s'est  mis 
lui-même  dans  l'impossibilité  de  remplir  son  engagement  de 
livrer  la  chose  vendue  dans  l'état  où  elle  était  au  moment  de  la 
vente.  —  Cass.,  4  janv.  1882,  Bowles,  [S.  82.1.101,  P.  82.1.233, 
D.  83.1.290] 

1036.  —  Ainsi  le  vendeur  d'immeubles  ne  peut  obliger  l'a- 
cheteur à  en  recevoir  la  délivrance  et  à  en  payer  le  prix,  lors- 
qu  ayant,  postérieurement  à  la  vente,  grevé  les  biens  vendus  des 
hypothèques  en  vertu  desquelles  ils  ont  été  saisis,  il  a  consenti 
à  l'adjudication  sur  conversion  d'une  partie  de  ces  biens,  et  laissé 
■es  créanciers  hypothécaires  poursuivre  la  vente  du  surplus.  — 
Même  arrêt. 

1037.  — ■  Vainement  le  vendeur  alléguerait-il  que  ses  agisse- 
ments seraient  la  suite  des  lenteurs  que  l'acquéreur  aurait  miseE 
à  exécuter  ses  engagements.  Ces  lenteurs,  si  elles  peuvent  don- 
ner au  vendeur  le  droit  d'actionner  l'acheteur  en  paiement  du 
prix  ou  en  résolution  de  la  vente  avec  dommages-intérêts,  ne 
peuvent  l'autoriser  à  .disposer  de  la  chose  vendue,  et  le  relever 
de  l'impossibilité  où  il  s'est  mis  de  la  livrer  à  son  acquéreur.  — 
Même  arrêt. 

1038.  —  La  preuve  du  défaut  de  qualité  de  la  chose  vendue 
est  à  la  charge  de  l'acheteur  qui  a  refusé  la  marchandise  sans 
faire  procéder  à  aucun  constat,  et  qui,  actionné  en  paiement,  ex- 
cipe  du  défaut  de  qualité.  —  L'acheteur  qui  ne  produit  aucune 
preuve  à  1  appui  de  son  exception  est  à  bon  droit  condamné  à 
payer  au  vendeur  le  montant  de  la  facture.  —  Cass.,  22  juill. 
1878,  Eldèze,  [S.  79.1.304,  P.  79.763]  —  V.  infrà,  V  Vente  rom- 
merciale. 

1039.  —  La  preuve  du  défaut  de  qualité  de  la  chose  ven- 
due ne  cesse  d'être  à  la  charge  de  l'acheteur  qui  demande  la 
nullité  de  la  vente,  qu'autant  que  le  vendeur  aurait  assumé  sur 
lui  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  cette  qualité.  —  Et  cette 
interversion  des  rôles  ne  saurait  résulter  de  cela  seul  que,  en 
présence  de  l'olïre  faite  par  l'acheteurde  la  preuve  qui  était  à  sa 
charge,  le  vendeur  aurait  lui-même  conclu  à  une  expertise.  — 
Cass.,  l«  avr.  1862,  Liénard,  [S.  63.1.86,  P.  63.594,  D.  62.1.433] 
—  V.  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  1. 

§  2.  Fruits  de  la  chose  vendue. 

1040.  —  Du  jour  de  la  vente,  tous  les  fruits  appartiennent  à 
l'acquéreur  (C.  civ.,  art.  1614).  Tels  sont,  par  exemple,  les  fruits 


pendants,  le  croît  des  troupeaux,  le  travail  des  bêtes  de  somme. 
Il  en  est  de  même  du  loyer  des  immeubles  vendus.  En  un  mot, 
la  nj^le  de  l'art.  1614  s'applique  à  tous  les  fruits,  qu'il  s'agisse 
de  fruits  naturels,  civils  ou  industriels. 

1041.  —  Les  fruits  industriels  de  l'immeuble  sont  acquis  à 
l'acheteur,  sans  qu'il  ait  une  indemnité  quelconque  à  payer  au 
vendeur  pour  les  frais  que  ce  dernier  peut  avoir  faits,  car  il  a 
été  tenu  compte  de  la  valeur  de  ces  fruits  dans  la  fixation  du 
prix  de  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  313. 

1042.  —  Quant  aux  fruits  civils  qui  s'acquièrent  jour  par 
jour  (C.  civ.,  art.  586),  ils  courront  nu  profit  de  l'acquéreur  à 
partir  de  la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  toc.  cit. 

1043.  —  Il  a  été  jugé  que  des  billets  souscrits  par  un  loca- 
taire pour  augmentation  de  loyers  ou  pour  pot- de-vin  au  profit 
du  propriétaire,  forment  une  négociation  séparée  qui  ne  peut 
profiter  à  l'adjudicataire  de  la  maison  louée.  —  Rouen,  8  déc. 
1826,  Carbonnier,  [S.  et  P.  chr.] 

1044.  —  L'acheteur  a  droit  aux  fruits  à  partir  du  jour  de  la 
vente,  même  lorsque  le  vendeur  a  pris  un  délai  pour  la  déli- 
vrance, sauf  d'ailleurs  convention  contraire,  expresse  ou  tacite. 
Ainsi,  l'acheteur  n'aurait  pas  droit  à  la  récolte,  s'il  était  dit 
qu'il  n'obtiendra  la  délivrance  de  limmeublë  qu'après  cette  ré- 
colte. —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

1045.  —  Jugé  que  lorsqu'une  terre  labourable  a  été  vendue, 
pour  entrer  en  jouissance  par  les  jachères  de  telle  année,  et  que 
le  vendeur  ou  son  fermier  l'ont  ensemencée  en  blé  en  cette 
même  année,  la  récolte  n'appartient  pas  à  l'acquéreur.  Cet  ac- 
quéreur a  seulement  droit  a  des  dommages-intérêts  équivalents 
au  prix  de  la  récolte  de  blé  qu'il  devait  faire  l'année  suivante, 
et  dont  il  est  privé.  —  Paris,  21  févr.  1822,  Pinel,  [S.  et  P. 
chr.j 

1Ô46.  —  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  1614  relative  aux 
fruits  ne  concerne  que  les  ventes  de  corps  certains  et  détermi- 
nés. Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  portant  sur  des  choses  in  gé- 
nère, l'acheteur  ne  peut  point  bénéficier  des  fruits,  puisque  la 
propriété  de  ces  choses  n'est  transférée  que  lorsqu'elles  ont  été 
individualisées.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

1047.  —  Dans  les  ventes  faites  sous  condition  suspensive, 
on  décide  que  les  fruits  perçus  par  le  vendeur  pendente  condi- 
lione  se  compensent  avec  les  intérêts  du  prix.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

§  3.  Que  doit  comprendre  la  délivrance. 

1048.  —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  celle  de 
la  livrer  avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usage  perpétuel  (C.  civ.,  art.  1615).  11  faut  entendre  par  acces- 
soire d'une  chose,  dans  le  sens  de  notre  article,  les  objets  que  le 
propriétaire  y  a  attachés  dans  des  conditions  telles  que,  s'ils  en 
étaient  séparés,  la  chose  ne  serait  plus  complète  et  n'aurait  pas 
les  utilités  que  l'acheteur  avait  dû  espérer  (V.  suprà,  v°  Ar- 
soire).  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  183;  Guillouard,  t.  1,  n.  222; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  314.  —  Nous  allons  succes- 
sivement examiner  quels  sont  les  accessoires  que  le  vendeur 
est  tenu  de  délivrer  à  l'acheteur,  soit  dans  les  ventes  immobiliè- 
res, soit  dans  les  ventes  mobilières. 

Iccessoires  dans  les  ventes  immobilières. 

1049.  —  I.  Immeubles  par  destination.  —  Dans  la  vente  d'un 
domaine  rural,  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  les  instruments 
aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  culture  et  à  l'exploitation, 
les  pailles  et  engrais  se  trouvant  sur  le  domaine  au  )our  de  la 
vente.  —  Nancy.  30déc.  1871,  Schlesser,  [S.  72.2.108,  P.  72.594] 
—  Sic,  Hue,  t.  10,  n.  88;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  315.  —  V.  suprà,  v"  Biens,  n.  136  et  s. 

1050.  —  La  vente  d'une  portion  de  métairie  comprend  né- 
cessairement celle  des  pailles  et  engrais  dus  par  le  fermier  sor- 
tant dans  la  proportion  de  la  partie  vendue,  comparativement  à 
tout  ce  qui  composait  le  corps  entier  de  la  métairie  dont  dépen- 
dent ces  fumiers  et  pailles.  —  Rennes,  12  août  1817,  N...,  [S.  et 
P.  chr.) —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  224;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  315.  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  v°  Bail  a  ferme, 
n.  598  et  s. 

1051.—  La  réserve  que  fait  le  vendeur  de  biens  immeubles 
vendus  tels  qu'ils  se  comportent,  d'enlever  les  meubles  qui  y  sont 
placés,  ne  comprend  pas  les  objets  devenus  immeubles  par  des- 
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tination,  tels  que  les  chevaux  et  instruments  aratoires  destinés 
a  l'exploitation  des  biens  vendus.  —  Paris,  8  févr.  1833,  Lanoix, 
[S.  33.2.420.  P.chr.] 

1052.  —  Dans  la  vente  d'une  maison  se  trouvent  compris  les 
objets  tels  que  glaces,  statues  et  autres  que  l'art.  525  considère 
comme  y  étant  placés  à  perpétuelle  demeure.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  317.  —  V.  suprà,  v"  Biens,  a.  249  et  s. 

1053.  —  II.  Dépendances  d'une  maison.  —  La  vente  d'une 
maison  comprend,  alors  même  que  l'acte  n'en  fait  aucune  men- 
tion,  les  cours,  jardin  et  enclos,  les  bâtiments  secondaires  ayant 
leur  entrée  par  la  maison  vendue,  la  mitoyenneté  des  murs  sépa- 
rant la  maison  vendue  des  maisons  voisines.  —  Baudry-Lacanti- 
nerir  et  L.  Saignât,  n.  317.  —  V.  ct'ailleurs,  suprà,  v°  Biens,  n.  491 
et  s. 

1054.  —  III.  Usine  et  moulin.  —  La  vente  d'une  usine  com- 
prend les  canaux  d'amenée  et  de  fuite;  et  si  ces  canaux  servent 
au  vendeur  pour  l'exploitation  d'autres  immeubles  qu'il  a  con- 
servés, l'acquéreur  acquiert  tout  au  moins  sur  lesdits  canaux  un 
droit  de  servitude  pour  l'exploitation  de  l'usine  qui  lui  a  été 
vendue.  —  Duveri;ier,  t.  I,  n.  275;  Laurent,  t.  I,  n.  184;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  317.  —  V.  suprà,  v°  Canal, 
n.  1085  et  s. 

1055. —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  le  canal  qui  conduit 
les  eaux  sur  la  roue  d'un  moulin  n'est  pas  dans  tous  les  cas  une 
dépendance  de  ce  moulin,  de  telle  sorte  que,  dans  le  silence  des 
contrats,  il  doive  être  compris  dans  la  vente  de  ce  moulin.  L'ac- 
quéreur n'a  droit  qu'au  volume  d'eau  nécessaire  pour  activer 
son  moulin.  —  Rouen,  21  févr.  1824,  Manneville,  [S.  et  P.  chr.] 

1056.  —  ...  (Jue  la  vente  d'un  moulin  ne  comprenait  ni  les 
eaux  ni  le  canal,  et  que  le  vendeur  n'avait  entendu  céder  à  l'ac- 
quéreur que  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  service  de  son  mou- 
lin; et  celte  décision  a  été  maintenue  par  la  Cour  de  cassation 
comme  ne  contenant  qu'une  appréciation  de  contrat.  —  Greno- 
ble, 16  févr.  1821,  sous  Cass.,  18  juill.  1822,  Degros,  [S.  et  P. 
chr.] 

1057.  —  V.  sur  cette  question,  .•suprà,  vis  Canal,  n.  1085  et  s., 
1108  et  s.;  Usines  et  moulins,  n.  366  et  s. 

1058.  —  IV.  Source.  —  Jugé  que  la  vente  d'une  prairie  avec 
les  droits,  facultés  et  servitudes  actives  et  passives  qui  en  dépen- 
dent, comprend  nécessairement  l'usage  des  eaux  d'une  source 
existant  sur  un  autre  héritage  du  vendeur,  et  qui,  au  moment  de 
la  vente,  était  employée  à  l'irrigation  de  la  prairie,  encore  bien 
que  le  cours  d'eau  ne  présentât,  lors  de  la  vente,  ni  les  caractères 
d'une  servitude,  ni  ceux  de  destination  du  père  de  famille.  Il  en 
serait  de  même  du  cas  où  la  vente  aurait  eu  lieu  sans  la  clause 
expresse  relative  aux  droits  et  facultés.  Dans  ce  cas,  cette  clause 
devrait  se  suppléer  comme  d'usage  et  d'équité,  et  les  eaux  se 
trouveraient  comprises  dans  la  vente  à  titre  d'accessoire.  —  Pau, 
28  mai  1831,  Lacassin,  [S.  31.2.201,  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  L.  Saignât,  n.  317.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Eaux, 
n.  143  et  144.  —  V.  cep.  suprà,  v"  Eaux,  n.  172. 

1059.  —  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  d'un  établissement 
thermal  qui,  après  avoir  vendu  à  un  tiers  les  bâtiments  de  l'éta- 
blissement destinés  au  logement  des  baigneurs,  en  a  détourné 
les  sources  pour  les  faire  aboutir  à  un  autre  établissement  nou- 
vellement créé  par  lui,  est  passible  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'acquéreur  pour  le  préjudice  que  ce  changement  pour- 
rait lui  causer  en  diminuant  sa  clientèle,  s'il  est  établi  que,  lors 
de  la  vente,  l'existence  des  sources  dans  l'ancien  établissement 
avait  été  considérée  par  les  deux  parties  contractantes  comme 
augmentant  la  valeur  des  bâtiments  vendus  en  en  facilitant  la 
location.  —  Cass.,  21  mars  1853, Comm.  de  Laruns,  [S.  55.1.781 , 
P.  55.2.223,  D.  54.1.435] 

1060.  —  V.  Alluvion.  —  L'alluvion  formée,  avant  la  vente, 
sur  les  bords  de  l'immeuble  vendu  constitue  un  accessoire  de  l'im- 
meuble et  appartient  à  l'acquéreur,  à  moins  de  convention  con- 
traire. —  Houen,  30  janv.  1839,  [D.  liép.,  v°  Propriété,  n.  588] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  270:  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  316.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Alluvion,  n.  271. 

1061. —  VI.  Dépendances  d'un  domaine.  -  Alors  même  que 
l'acte  de  vente  d'une  terre  porte  que  la  vente  a  eu  lieu  avec 
toutes  ses  dépendances,  sans  en  rien  réserver  et  avec  subroga- 
tion dans  les  droits  du  vendeur,  cependant,  si  cet  acte  contient 
en  même  temps  le  détail  des  héritages^article  par  article,  on  doit 
considérer  comme  exclus  de  la  vente  ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'énumération,  alors  surtout  que  les  objets  non  indi- 
qués étaient  en  litige  au  moment  du  contrat,  et  si  le  contrat 


ajoute  que  la  terre  est  vendue  telle  qu'elle  se  comporte  actuelle- 
ment. —  Bourges,  23  févr.  1831,  Chabannes,  [S.  31.2.300,  P. 
chr.] 

1062.  —  La  vente  d'un  domaine  avec  ses  appartenances  et 
dépendances  ne  comprend  pas  des  portions  indivises  de  marais 
communaux  sur  lesquels  le  vendeur  avait  le  droit  de  conduire  ses 
bestiaux,  et  qui  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  ont  été  partagés 
entre  les  habitants.  —  Cass.,  29  janv.  1S22,  Minvielle,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v"  Saisie  immobilière,  a.  599  et  s.,  605  bis. 

1063.—  VII.  Servitudes.  —  La  vente  d'un  domaine  avec  les 
servitudes  actives  qui  en  dépendent  ne  comprend  que  celles  éta- 
blies par  des  titres  ou  résultant  d'une  disposition  de  la  loi.  En 
conséquence,  l'acquéreur  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
vendeur  à  raison  d'une  servitude  de  passage  qu'il  croyait  exister 
sur  le  fonds  voisin,  alors  que  cette  servitude,  dont  ne  parle  pas 
d'ailleurs  le  contrat,  ne  repose  sur  aucun  titre.  —  Grenoble, 
17  mai  1843,  Marcel,  [P.  45.2.376] 

1064.  —  Le  vendeur  d'un  terrain  à  bâtir  n'est  pas  tenu  de 
procurer  â  l'acquéreur  l'écoulement,  sur  une  voie  qui  borde  le 
terrain,  et  dont  le  vendeur  est  resté  propriétaire,  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères  découlant  de  la  construction  édifiée  sur  ce 
terrain.  —  Cass.,  3  juin  1891,  Tout,  [S.  et  P.  92.1.257,  D.  92.1. 
264] 

1065.  —  En  effet,  la  servitude  légale  d'écoulement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères,  dout  parle  l'art.  681,  C.  civ.,  ne  grève 
que  les  voies  publiques,  et  non  celles  qui  restent  la  propriété 
privée  de  celui  qui  a  vendu  le  terrain  les  bordant.  —  Même 
arrêt. 

1066.  —  VIII.  Carrière.  —  La  vente  du  droit  d'exploiter  une 
carrière  située  dans  le  tréfonds  d'un  héritage  n'entraîne  pas, 
comme  une  conséquence  nécessaire,  le  droit  d'ouvrir  des  puils 
d'exploitation  dans  la  superficie  de  cet  héritage. —  Montpellier, 
8  août  1882,  sous  Cass.,  25  janv.  1886,  Bousquet,  [S.  89.1.298, 
P.  89.1.736,  D.  86.1.337]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  223. 

1067.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der souverainement,  en  tenant  compte  des  circonstances  du  fait 
et  des  usages  locaux,  que  les  actes  intervenus  entre  parties 
n'ont  pas  conféré  aux  acquéreurs  d'autre  droit  que  celui  d'ex- 
ploiter le  tréfonds  de  la  parcelle  litigieuse,  au  moyen  de  galeries 
aboutissant  à  des  puits  pratiqués  sur  les  parcelles  avoisinantes. 
—  Cass.,  25  janv.  1886,  précité. 

1068.  —  IX.  Droits  transmis  à  l'acquéreur.  —  En  matière 
de  vente,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il 
avait  lui-même;  l'acquéreur,  en  ce  qui  concerne  la  chose  aliénée, 
est,  en  conséquence,  soumis  aux  mêmes  charges  et  obligations 
que  son  auteur,  lorsque  ces  obligations  ont  eu  pour  effet  de  res- 
treindre ou  de  modifier  le  droit  transmis  et  qu'elles  forment  la 
condition  nécessaire  de  son  exercice.  —  Cass.,  12  déc.  1899, 
Gouthière,  [S.  et  P.  1901.1.407] 

1069. —  En  d'autres  termes,  l'acheteur,  qui  est  l'ayant-cause 
à  titre  particulier  de  son  vendeur,  ne  recueille  par  l'acte  de 
vente  que  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  et  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  la  chose  cédée.  —  Douai,  28  juin  1886,  sous  Cass.,  6  févr. 
1889,  Hénin,  [S.  et  P.  92.1.509,  D.  89.1.307]  —  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  3,  §  176,  p.  70;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  28. 

1070.  —  En  conséquence,  le  sous-acquéreur  est  sans  qualité, 
et  par  suite  non  recevable  à  exercer  un  recours  contre  le  ven- 
deur originaire,  à  raison  de  l'inexécution  d'une  clause  du  con- 
trat de  vente,  qui  a  le  caractère,  non  d'une  servitude,  mais  d'une 
obligation  de  faire  à  la  charge  de  celui-ci  (obligation  d'interdire 
aux  acquéreurs  de  la  portion  de  terrain  lui  restant  la  faculté 
d'élever  des  constructions  dans  un  rayon  déterminé),  alors  que, 
d'après  l'interprétation,  donnée  souverainement  parles  juges  du 
fait,  du  contrat  intervenu  entre  l'acquéreur  et  le  sous-acquéreur, 
le  premier  n'a  pas  cédé  au  second  l'action  qu'il  pouvait  avoir 
contre  le  vendeur  originaire  en  vertu  de  l'obligation  contractée 
par  celui-ci.—  Cass.,  6  févr.  1889,  précité. 

1071.  —  Le  droit  pour  l'acquéreur  d'un  fonds  d'exercer  ac- 
tion à  raison  des  dommages  causés  sur  le  fonds  vendu  par  des 
tiers,  antérieurement  à  la  vente,  n'existe  qu'autant  qu'il  lui  a  été 
fait  cession  expresse  de  cette  action  par  le  vendeur;  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  déclare  transporter  tous  ses  droits,  ac- 
tions et  prétentions  sur  l'objet  vendu,  sans  aucune  exception  ni 
réserve,  ne  saurait  être  réputée  contenir  cette  cession.  —  Bor- 
deaux, 15  mai  1829,  Bâillon,  [S.  et  P.  chr.] 

1072.  —  Jugé  de  même  que  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  abattage  et  enlèvement  d'arbres  sur  un  immeuble,  anté- 
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rieurement  à  la  vente  qui  en  a  été  consentie,  ne  passe  pas  à  l'ac- 
quéreur, si  le  droit  à  L'indemnité  ne  lui  a  pas  été  formellement 
cédé.—  Bordeaux,  14  janv.  1812.  rW  et  Brach,  [P.  42.1.410] 

1073.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'acquéreur, 
en  l'absence  de  stipulation  contraire,  n'a  aucun  droit  à  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  au  vendeur  à  raison  de  l'abandon  fait 
par  celui-ci  à  la  commune,  pour  l'élargissement  d'un  chemin, 
d'une  partie  du  terrain  ultérieurement  vendu.  — ■  Cass.,  11  nov. 
1861,  Mullier,  [S.  62.1.41,  P.  62.628,  D.  62.1.94]  —  En  ce  qui 
concerne  les  indemnités  dues  pour  les  travaux  publics,  V.  suprà, 
v°  Travaux  publics  (dommages  résultant  des),  n.  613  et  s. 

1074.  —  L'acquéreur  d  un  immeuble  litigieux  a  qualité  pour 
exercer  les  droits  de  son  vendeur,  bien  qu'une  contre-lettre  éta- 
blisse que  le  prix  porté  dans  l'acte  de  vente  est  fictif  et  que  le 
prix  réel  doit  consister  uniquement  en  une  part  des  indemnités 
qui  pourront  être  obtenues  par  l'acquéreur.  —  Aix,  7  avr.  1870, 
Cély,  [S.  72.2.36,  P.  72.208,  D.  71.2.185] 

2°  Accessoires  dans  les  ventes  mobilières. 

1075.  —  I.  Fonds  de  commerce.  —  La  vente,  d'un  fonds  de 
commerce  est  censée  comprendre  l'enseigne,  qui  individualise 
et  accrédite  l'établissement,  et  qui  en  est  l'accessoire.  —  Gaen, 
23  févr.  1881,  Leroyer,  [S.  81.2.133,  P.  81.1.700,  D.  82.2.167] 
—  Sic,  Pardessus,  C.  de  dr.  eommerc,  t.  I,  n.  271;  Calmels, 
Noms  et  marques  de  fabrique,  n.  207;  Schmoll,  Brevets  d'invent., 
p.  197;  E.  Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  704;  Gastambide,  Des 
contre  façons,  p.  481;  Ruben  de  Gouder,  Die.  de  dr.  eommerc, 
industr.  et  marit.,  v°  Enseigne,  n.  16;  Guillouard,  t.  1,  n.  231  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  320. 

1076.  —  La  vente  de  l'actif  d'un  failli  comprend,  indépen- 
damment des  marchandises  et  ustensiles  qui  dépendent  du  fonds 
de  commerce  qu'il  exploitait,  ce  fonds  de  commerce  lui-même, 
par  conséquent  l'achalandage  du  failli,  ainsi  que  les  armoiries 
et  enseignes  qui  servaient  à  accréditer  le  commerce.  Et  l'ache- 
teur est  mieux  fondé  encore  à  prétendre  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
lorsque,  depuis  la  vente,  le  failli  a  recommandé  l'acheteur  au 
public  comme  son  successeur.  —  Paris,  19  nov.  1824,  Auger, 
[S.  et  P.  chr.] 

1077.  —  Et  la  vente  par  un  commerçant  de  son  fonds  de 
commerce  autorise  l'acheteur  à  se  dire  le  successeur  de  son  ven- 
deur. —  Gass.,  14  janv.  1845,  Champeaux,  [S.  45.1.380,  P.  45. 
2.530,  D.  45.1.115]  -  Paris,  29  therm.  an  IX,  Veuve  Derosne, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  98,  548; 
Ruben  de  Couder,  Ibid.,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  27  et  28; 
Blanc,  loc.  cit.,  p.  222;  Guillouard,  t.  1,  n.  232;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  320. 

1078.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeur  se  ré- 
serve un  des  articles  de  son  commerce.  —  Cass.,  14  janv.  1845, 
précilé. 

1079.  —  Et  l'acquéreur  a  le  droit,  à  moins  de  convention 
contraire,  de  conserver  et  d'introduire  dans  son  enseigne  le  nom 
de  son  prédécesseur.  — Caen,  23  févr.  1881,  précité.  —  V.  d'ail- 
leurs, .suprà,  v'8  Accessoire,  n.  49  et  s.;  Fonds  de  commerce,  n.  1 
et  s.,  49  et  s.,  121  et  s. 

1080.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  n'emporte  pas,  à  moins  de  convention  contraire,  la 
cession,  à  perpétuité,  de  la  propriété  du  nom  commercial.  L'ache- 
teur a  seulement  le  droit,  d'après  les  usages  de  commerce,  de  se 
servir  du  nom  de  son  prédécesseur  pendant  un  délai  suffisant 
pour  assurer  la  transmission  de  la  clientèle.  —  Lyon,  12  juin 
1873,  Jaussaud,  [S.  74.2.216,  P.  74.1034,  D.  74.2.168]  —  Sic, 
Gastambide,  n.  467;  Pouillet,  n.  558;  Guillouard,  t.  1,  n.  232. 
—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  320.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Nom  commercial,  n.  34  et  s. 

1081.  —  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  de  détail  peut 
être  censée,  même  en  l'absence  de  toute  convention  spéciale, 
comprendre  la  cession  ou  rétrocession  du  bail  d'une  boutique  et 
ses  dépendances,  louée  par  le  vendeur,  et  dans  laquelle  il  tenait 
son  commerce,  lorsque  la  durée  de  la  jouissance  et  son  impor- 
tance ne  sont  pas  démesurées  avec  ce  qui  est  l'objet  du  traité.  — 
Rouen,  9  juin  1828,  Baratte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  I, 
n.  323.  —  V.  supra,  vu  Accessoire,  n.  52;  Fonds  de  commerce, 
n.  127  et  s.,  133;  Marques  de  fabrique,  n.  134  et  s. 

1082.  —  11.  Œuvres  d'art.  —  La  vente,  sans  aucune  réserve, 
d'une  œuvre  d'art,  emporte,  au  profit  de  l'acquéreur,  le  droil 
exclusif  de  reproduction.  —  Cass.,  12  juin  1868,  Mathias,  [S.  68. 
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1.440,  P.  68.951]  —  V.  suprà,  v'1  Accessoire,    n.  48;   Propriété 
littéraire  et  artistique,  n.  312  et  s. 

1083.  —  III.  Animaux.  —  La  vente  d'un  cheval  oblige  le 
vendeur  à  remettre  le  licou  nécessaire  pour  le  conduire;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  la  selle  ou  les  harnais.  Et  si  le  ven- 
deur déclare  que  le  cheval  est  un  clieval  de  sang,  il  doit  en  re- 
mettre la  carte  d'origine.  —  Rouen,  2  déc.  1892,  Leneveu,  [D. 
93.2.231]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  324. 

1084.  —  IV.  Offices  ministériels.  —  Sur  l'étendue  de  la  ces- 
sion d'un  office  miuistériel,  V.  suprà,  v'"  Accessoire,  n.  55  et  55, 
et  O/fice  ministériel,  n.  262  et  s. 

Section  VII. 

Dri  cas  où  le  veudeur  a  le  droit  de  refuser  la  délivrance. 

1085.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si 
l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  à  moins  qu'il  n'ait  accordé  un 
terme  pour  le  paiement,  auquel  cas  il  ne  peut  se  refuser  de  dé- 
livrer sous  prétexte  de  défaut  de  paiement  (C.  civ.,  art.  1612). 
La  vente  étant  un  contrat  synallagmatique,  1  acheteur  ne  saurait 
exiger  que  le  vendeur  exécute  son  obligation,  qui  consiste  dans 
la  délivrance  de  la  chose  vendue,  s'il  n'exécute  lui-même  celle  qui 
lui  incombe  et  qui  consiste  dans  le  paiement  du  prix  stipulé. 
Donc,  si  l'acquéreur  n'offre  pas  de  payer  intégralement  son  prix, 
le  vendeur  est  autorisé  par  l'article  précité  à  lui  refuser  la  déli- 
vrance, en  usant  de  son  droit  de  rétention  légal.  Mais  encore 
faut-il,  ajoute  avec  raison  le  texte,  qu'aucun  terme  n'ait  été 
accordé  pour  le  paiement  du  prix.  —  V.  suprà,  v°  fiétention 
(droit  de),  n.  158  et  s. 

1086.  —  C'est  seulement  lorsqu'il  a  accordé  lui-même  un  dé- 
lai pour  le  paiement  du  prix,  que  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
vrer la  chose  avant  de  recevoir  ce  prix;  dès  lors,  un  délai  de 
grâce  accordé  par  la  justice,  en  vertu  de  l'art.  1244,  n'aurait 
pas  pour  effet  de  le  priver  de  son  droit  de  rétention  et  de  l'obli- 
g.-r  à  la  délivrance  avant  le  paiement.  —  Cass.,  22  iévr.  1875, 
Gauthrin,  [S.  76.1.72,  P.  76.152,  D.  75.1.475]  -  Sic,  Pothier, 
Vente,  n.  67;  Duvergier,  t.  1,  n.  271;  Laurent,  t.  24,  n.  170;  Au- 
bry  et  Rau,  4e  éd.,t.4,  S  354,  texte  et  note  12,  p.  362;  Guillouard, 
t.  1,  n.  217;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  306;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  art.  1612,  n.  1. 

1087.  —  Le  paiement  du  prix  doit  être  offert  en  entier;  si- 
non le  vendeur  est  autorisé  à  garder  la  chose  pour  le  tout. 
L'obligation  de  ce  paiement  est  indivisible;  dès  lors,  en  cas  de 

!   décès  de  l'acheteur,  ses  héritiers  ne  pourraient,    moyennant  le 
:   paiement  d'une  portion  du  prix,  exiger  la  délivrance  d'une  par- 
tie de  la  chose  vendue.  —  Troplong,  n.  311;   Duranton,  n:  205; 
Pothier,  n.  64,  p.  78,  §  2,  De  cont.  empt. 

1088.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  lorsque 
des  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  quoique  à  tant  la  me- 
sure, le  vendeur  peut  se  refuser  à  la  délivrance  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  de  la  totalité  du  prix,  encore  bien  qu'il  ait  accepté 
des  paiements  partiels.  —  Trêves,  17  févr.  1809,  Jung,  [S.  et  P. 
chr.] 

1089.  —  ...  Que  celui  qui  a  vendu  des  marchandises  et  qui  a 
promis  de  les  livrer,  moyennant  règlement,  aune  échéance  con- 
venue, n'est  obligé  de  livrer  qu'en  recevant  règlement  de  l'ache- 
teur lui-même;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  régler  avec  un  cession- 
naire,  quand  même  ce  tiers  offrirait,  de  payer  comptant.  Le  prin- 
cipe qui  met  le  cessionnaire  aux  droits  du  cédant  est  sans  appli- 
cation à  un  marché  de  telle  nature.  —  Cass.,  3  juiH.  1S27,  Mion, 
[S.  et  P.  chr.] 

1090.  —  Les  héritiers  ou  ayants-cause  de  l'acheteur  qui  a 
stipulé  le  paiement  du  prix  au  moyen  d'un  règlement  en  valeurs 
à  terme,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  stipulation  aussi 
bien  que  leur  auteur,  et  d'exiger  la  livraison  de  la  chose  vendue 
en  fournissant  le  règlement,  sans  pouvoir  être  contraints  au  paie- 
ment comptant  du  prix,  alors  qu'il  n'a  pas  été  exprimé  dans 
l'acte  de  vente  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  serait  personnelle 
à  l'acheteur,  et  que  d'ailleurs  le  décès  de  l'acheteur  n'a  pas  di- 
minué les  sûretés  de  garantie  du  vendeur.  —  Cass.,  23  août 
1871,Gerberet  Ci0,  [S.  71.1.125,  P.  71.728,  D.  71.1.130] 

1091.  —  Le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur 
peut  refuser  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  si  les  sûretés 
données  par  l'acheteur  pour  garantie  du  prix  se  trouvent  être 
illusoires  :  par  exemple,  si  l'acheteur  n'est  pas  propriétaire  des 
immeubles  hypothéqués  à  cette  garantie.  —  Paris.   30  vent,  an 
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XI,  Fage,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Potliier,  Vente,  n.  67;  Duver- 
gier, n.  269;  Troplong,  n.  315;  Duranton,  t.  16,  n.  204;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  219;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  3Ù7. 

1092.  —  Mais  un  vendeur  ne  peut  empirer  la  condition  de 
son  acquéreur,  en  exigeant  d'autres  sûretés  que  celles  qu'il  a  de- 
mandées lors  de  la  vente,  surtout  s'il  ne  rapporte  pas  la  preuve 
que  ce  dernier  est  tombé  en  faillite  ou  déconfiture;  mais  il  peut 
être  admis  à  la  preuve  que  l'immeuble  vendu,  servant  de  garan- 
tie, a  été  détérioré.  —  Bourges,  28  nov.  1821,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.j 

1093.  —  Lorsque  le  vendeur  a  été  trompé,  et  n'a  accordé 
terme  et  délai  que  dans  l'ignorance  où  il  était,  au  moment  de  la 
vente,  de  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  l'acheteur,  il  peut 
refuser  la  délivrance.  —  Delvincourt,  édit.  1819,  t.  3,  p.  366; 
Notes,  p.  69,  note  7  ;  Mourlon,  Rép.  écr.,  3e  examen,  p.  172  et 
173;  Boileux,  sur  l'art.  l'U.i;  Guillouard,  t.  1,  n.  220;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  307.  —  V.  suprà,  v°  Faillite, 
n.  360!»  et  3611. 

1094.  —  Le  vendeur  de  marchandises  qui  a  accordé  un 
terme  à  l'acheteur,  peut  néanmoins  refuser  la  délivrance  des 
marchandises  ou  exiger  des  garanties,  lorsque  l'acheteur,  qui 
s'était  présenté  comme  un  commerçant  sérieux,  ne  possède  au- 
cun magasin,  ne  se  livre  à  aucun  commerce  régulier,  et  enfin  ne 
jouit  d'aucun  crédit.  —  Lyon,  18  mai  1864,  Quenilhet.  [S.  64.2. 
242,  L).  65.2.157] 

1095.  —  Même  dans  le  cas  où  un  délai  a  été  accordé  par  le 
contrat,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer,  si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  en  sorte  que 
le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  (G. 
civ.,  art.  1613).  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3606  et  s. 

1096.  —  H  faut  que  l'état  d'insolvabilité  soit  survenu  depuis 
la  vente,  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  été  trompé  sur  la  position 
de  l'acheteur  par  de  fausses  apparences,  ou  parce  qu'on  aurait 
fait  briller  à  ses  yeux  un  crédit  imaginaire.  —  Paris,  30  vent, 
an  XI,  Fage,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  n.  315;  Duvergier, 
t.  I,  n.  270;  Duranton,  n.  204.  —  V.  suprà,  v°  Fonds  de  com- 
merce, n.  142  et  s. 

1097.  —  Jugé,  en  matière  de  vente  à  terme  de  plusieurs 
coupes  de  bois,  que  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite,  le  vendeur  peut  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat,  jus- 
qu'à ce  que  l'acheteur  lui  ait  donné  caution  pour  sûreté  du  prix 
non  intégralement  acquitté.  —  Cass.,  10  mai  1809,  Corbière,  [S. 
et  P.  chr.] 

1098.  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  1613,  C.  civ.,  que  la 
convention  par  laquelle  le  vendeur  s'interdit,  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, de  reproduire  les  dessins  des  étoffes  qu'il  lui  vend  autre- 
ment que  sur  sa  commande  et  à  son  profit,  est  résolue  par  la 
faillite  de  ce  dernier  et  faute  par  lui  de  demander  livraison.  — 
Cass.,  9  janv.  1854,  Dreux,  [S.  54.1.783,  P.  54.2.552,  D.  54.1. 
388] 

1099.  —  L'art.  1613  parait  moins  général  que  l'art.  1188, 
qui  enlève  le  bénéfice  du  terme  au  débiteur  qui,  par  son  fait,  a 
diminué  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  Toutefois,  il  semble 
juste  de  dire  que  l'art.  1188  est  également  applicable  à  la  vente. 
—  Duvergier,  t.  1,  n.  269. 

1100.  —  Jugé  toutefois  que  les  dispositions  de  l'art.  1188, 
C.  civ.,  portant  que  «  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bëné- 

u  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite  »,  pas  plus  que  celles  de 
l'art.  1613,  qui  affranchissent  dans  ce  cas  le  vendeur  de  l'obliga- 
tion de  faire  la  délivrance  quand  même  il  aurait  accordé  un  dé- 
lai pour  le  paiement,  ne  sontapplicables  à  la  vente  de  marchan- 
dises livrables  à  terme,  et  payables  à  l'instant  même  de  la  livrai- 
son, sauf  au  vendeur,  s'il  le  juge  à  propos,  à  exiger  une  caution 
pour  garantir  l'exécution  de  la  vente.  —  Bordeaux,  16  juill. 
1840,  Audon,  [P.  40.3.363] 

1101.  —  Mais  le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur 
ue  peut  refuser  la  délivrance  de  la  chose  vendue  qu'autant  qu'il 
y  a  pour  lui  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  et  non  pas  seu- 
lement sur  la  foi  d'un  bruit  ou  d'un  soupçon  touchant  la  solvabi- 
lité de  l'acheteur.  —  Cass.,  26  nov.  1861,  Barbier-Lamarre, 
[S.  62.1.604,  P.  62.332,  D.  62.1.189]  —  V.  en  ce  sens,  Troplong, 
n.  314;  Duvergier,  t.  1,  n.  268;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ. 
t.  4,  §683,  p.  288,  note  23;  Guillouard,  t.  1,  n.  219;  Laurent, 
t.  24,  n.  172;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  363;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  307;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1613.  n.  1. 

1102.  —  Ainsi,  le  vendeur  ne  peut  refuser  la  délivrance  de 


la'chose  vendue  ou  exiger  une  caution  de  l'acheteur,  sous  pré- 
texte que  celui-ci,  par  suite  de  la  faillite  d'une  maison  tierce,  se 
trouverait,  comme  endosseur  de  traites  tirées  et  protestées  de 
ladite  maison,  exposé  au  recours  des  porteurs  pour  des  sommes 
présumées  hors  de  proportion  avec  ses  ressources.  —  Cass., 
24  nov.  1869,  Baltandier,  [S.  70.1.120,  P.  70.280,  D.  70.1.27]  - 
Montpellier,  15  juin  1870,  Battandier,  [S.  70.2.236,  P.  70.913, 
D.  71.2.95J  —  Sic,  Marcadé,  t.  6,  p.  227;  Taulier,  t.  6,  p.  70; 
Troplong,  t.  1,  n.  314;  Duvergier,  t.  1,  n.  268  et  270;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  683,  note  23,  p.  288. 

1103.  —  Et  des  craintes  plus  ou  moins  sérieures  sur  la  sol- 
vabilité de  l'acheteur  n'équivalent  pas  i  l'état  de  faillite  ou  de 
déconfiture  qui,  aux  termes  de  l'art.  1613,  C.  civ.,  et  lorsqu'il  est 
survenu  depuis  la  vente,  autorise  le  vendeur  à  refuser  livraison 
de  la  marchandise.  —  Cass.,  8  août  1870,  Clarke  et  C'«,  [S.  72. 
1.75,  P.  72.157,  D.  71.1.331] 

1104.  —  Le  refus  de  livraison  est  surtout  mal  fondé  en  ce 
cas  si  l'acheteur  avait  réglé  à  l'avance  le  prix  de  la  marchan- 
dise vendue  en  acceptations  que  le  vendeur  a  négociées  et  qu'il 
se  trouve,  par  suite,  dans  l'impossibilité  de  lui  restituer.  —  Même 
arrêt. 

1105.  —  En  pareille  circonstance,  la  résiliation  de  la  vente 
peut  être  prononcée,  au  profit  de  l'acheteur,  pour  inexécution 
par  le  vendeur  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée.  —  Même 
arrêt. 

1106.  —  En  cette  matière,  le  danger  imminent  qui  autorise 
le  vendeur  à  refuser  la  délivrance  de  la  chose  vendue  ne  sau- 
rait s'induire  de  circonstances  abandonnées  à  l'appréciation  du 
juge,  mais  exclusivement  de  celles  déterminées  par  les  art.  1188 
et  1613,  C.  civ.,  à  savoir  diminution  des  sûretés  promises,  fail- 
lite ou  déconfiture.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  précité. 

1107.  —  Jugé,  de  même,  que  le  danger  imminent  autorisant 
le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur  à  refuser  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue,  ne  saurait  s'induire  de  circonstances 
abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  mais  exclusivement  de 
celles  qui  constituent  l'acheteur  commerçant  en  état  de  faillite 
légale.  —  Cass.,  11  nov.  1874,  Besnard,  [S.  76.1.108,  P.  76.259, 
D.  76.1.23]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  3,  §  354,  texte  et 
note  13,  p.  363;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  3, 
n.  1 1 36;  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionnaire  du  con- 
tentieux commercial,  v°  Vente,  n.  268  et  s. 

1108.  — ■  L'acheteur  peut  conserver  le  bénéfice  de  la  conven- 
tion en  donnant  caution  de  payer  au  terme  (C.  civ.,  art.  1613). 

1109.  —  Et  l'acquéreur  qui,  pour  obtenir  la  délivrance  de 
la  chose  vendue  qu'on  lui  refuse  injustement,  offre  de  donner 
caution  de  payer  le  prix  au  terme  convenu,  peut  se  rétracter 
tant  que  son  offre  n'a  pas  été  expressément  acceptée,  encore 
qu'il  ne  l'ait  faite  que  sur  la  demande  du  vendeur.  —  Turin..., 
1810,  Lamberti,  [S.  chr.,  t.  3,  p.  196] 

1110.  —  N'est  plus  recevable  à  exercer  le  droit  de  rétention 
le  vendeur  d'un  navire  qui  l'a  livré  à  un  représentant  de  l'ache- 
teur, alors  que  ce  représentant  envoyé  à  cet  effet  par  l'acheteur 
a  pris  charge  et  livraison  du  navire  et  l'a  conduit  à  son  port 
d'attache.  —  Cass.,  9  juill.  1877,  Lauger  et  Cie,  [S.  77.1.369,  P. 
77.934,  et  la  note  de  M.  Lyon-Gaen,  D.  77.1.417]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  307. 

1111.  —  Jugé  également  que  le  droit  de  rétention  ne  peut 
être  exercé  par  le  vendeur  après  la  délivrance  des  objets  ven- 
dus, encore  bien  qu'ils  soient  demeurés  en  sa  possession.  — 
Cass.,  1er  mai  1832,  Lecarpenlier  et  Lacoudrais,  [P.  chr.] 

Section  VIII. 

Action  de  l'acheteur  pour  déficit  ou  excédeul 

de  contenance. 

1112.  —  En  principe,  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  con- 
tenance telle  qu'elle  est  portée  au  contrat  (C.  civ.,  art.  1616). 
Le  texte  se  place  dans  l'hypothèse  d'une  vente  immobilière. 
Mais  la  question  peut  également  se  présenter  dans  les  ventes 
mobilières,  et  nous  devons  examiner  les  dilficultés  qui  peuvent 
se  présenter  en  ce  qui  la  concerne. 

5  1.  Ventes  mobilières. 

1113.  —  On  doit,  en  matière  de  vente  mobilière,  et  si  l'opé- 
ration commerciale  se  l'ait  entre  des  négociants  résidant  dans 
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des  pays  soumis  à  des  lois  diverses,  s'en  rapporter  à  la  mesure 
locale  de  l'endroit  où  doit  être  faite  la  délivrance.  —  Troplong, 
n.  325  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  885  ;  Potliier,  Vente,  n.  258;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  298.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si,  dans  une  vente, 
les  parties  ont  gardé  le  silence  sur  la  mesure  qu'elles  entendaient 
adopter,  elles  sont  présumées  avoir  adopté  la  mesure  du  lieu  où 
l'objet  est  situé  et  où  la  livraison  doit  être  faite.  —  Besançon, 
H  déc.  1809,  Demandre,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infra,  \"  Vente 
commerciale,  n.  53  et  s. 

1114.  —  En  matière  de  ventes  de  rentes  dues  en  denrées,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  supplément  de  prix,  sous  prétexte 
d'erreur  dans  l'évaluation  de  la  rente.  — Cass.,  9  avr.  1828,  Do- 
maine, [S.  et  P.  chr.] 

1115.  —  Mais  l'acquéreur  d'une  coupe  d'arbres  dont  le  nom- 
bre a  été  fixé,  est  recevable  à  demander  une  diminution  du  prix 
de  la  vente,  quand  il  s'aperçoit  que  le  nombre  d'arbres  vendus 
est  incomplet,  encore  qu'il  ait  déjà  commencé  l'abatage  de  ces 
arbres.  On  dirait  vainement  que  l'objet  vendu  est  mobilier,  que 
l'abatage  a  produit  l'effet  d'une  tradition,  vérification  et  accep- 
tation, et  que,  dès  lors,  la  vente  a  été  parfaite,  et  la  chose  ven- 
due aux  risques  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  5  juin  lS27,Flavignv, 
[S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Ventes  immobilières. 

I"  Vente  d'un  immeuble  en  bloc  ou  sans  indication 
de  contenance. 

1116.  —  Le  vendeur/déclare  l'art.  1616,  doit  délivrer  la  con- 
tenance telle  qu'elle  est  exprimée  au  contrat.  Les  ventes  d'im- 
meubles ne  sont  pas  toujours  faites  avec  indication  de  conte- 
nance; et  quelquefois  la  contenance  n'exerce  qu'une  faible  in- 
fluence sur  la  fixation  du  prix.  Dans  cette  hypothèse,  aucune 
corrélation  n'existant  entre  la  contenance  et  le  prix,  une  conte- 
nance moindre  ou  plus  considérable  ne  saurait  donner  lieu  à 
une  action  en  diminution  ou  augmentation  du  prix.  Les  art.  1616 
et  s.,  ne  régissent  donc  que  les  ventes  faites  avec  indication  de 
contenance.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  326. 

1117.  —  On  rencontre  d'ailleurs  plusieurs  hypothèses  dans 
lesquelles  une  erreur  sur  la  contenance  n'a  aucune  influence  sur 
la  vente.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'immeuble  vendu  a  été 
uniquement  désigné  par  ses  tenants  et  aboutissants.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  187;  Guillouard,  t.  1,  n.  258;  Duvergier,  t.  1,  n.  281; 
Duranlon,  t.  16,  n.  220. 

1118.  —  Il  en  est  également  ainsi  lorsque  la  vente  a  été 
faite  en  bloc.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  259. 

1119.  —  ...  Ou  bien  lorsqu'un  immeuble,  dont  la  contenance 
n'est  pas  indiquée,  est  vendu  pour  une  certaine  somme  par  cha- 
cune des  limites  de  mesures  qu'il  contient.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  364;  Guillouard,  t.  1,  n.  261. 

2°  Vente  d'un  immeuble  avec  indication  de  contenance 
et  à  raison  de  tant  la  mesure. 

1120.  —  I.  Déficit  de  contenance.  —  Lorsque  la  vente  d'un 
immeuble  est  faite  avec  indication  de  contenance  et  à  raison  de 
tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat;  et  si  la  chose  n'est 
pas  possible  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  tenu 
de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix  (C.  civ., 
art.  1617).  En  indiquant  le  prix  de  chaque  mesure,  les  parties 
ont  montré  qu'elles  prenaient  la  mesure  en  considération  et 
qu'elles  entendaient  que  le  prix  fût  proportionné  à  la  quantité 
de  mesures.  Si  donc  l'immeuble  vendu  ne  contient  pas  la  quan- 
tité indiquée  au  contrat,  l'acquéreur  peut  exiger  qu'on  lui  four- 
nisse la  différence,  si  cela  est  possible,  ou,  à  défaut,  qu'on  ré- 
duise proportionnellement  le  prix;  et  ce  double  droit  lui  appar- 
tient, quelque  minime  que  soit  le  déficit.  —Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  328.  —  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  règles 
ne  reçoivent  leur  application  que  sauf  convention  ou  intention 
contraires  bien  manifestes. 

1121.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vente  immobilière,  la  mesure 
doit  se  faire  suivant  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  vendu. 
—  Pothier,  n.  258;  Duvergier,  t.  1,  n.  298. 

1122.  —  Bien  qu'en  principe  l'alignement  prescrit  par  l'au- 
torité administrative  n'ouvre  à  l'acquéreur  d'un  terrain  aucun 
recours  contre  son  vendeur  à  raison  de  la  privation  d'une  partie 
de  ce  terrain,  qui  est  la  suite  de  l'alignement,  il  en  est  autrement, 


et  l'acquéreur  a  le  droit  de  demander,  suivant  les  circonstances, 
soit  la  résiliation  de  la  vente,  soit  une  diminution  du  prix,  lorsque 
cette  vente  a  eu  lieu  avec  indication  d'une  contenance  détermi- 
née, sans  laquelle  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  ou  aurait  payé 
un  moindre  prix.  —  Cass.,  4  mai  1870,  Labbé,  [S.  71.1.48,  P.  71. 
157,  D.  71.1.25] 

1123.  —  Peu  importe  que  le  contrat  ait  déclaré  que  l'im- 
meuble était  sujet  à  reculemeut.  —  Même  arrêt. 

1124.  —  Les  alluvions  survenues  depuis  la  vente  n'entrent 
pas  dans  le  mesurage.  La  raison  en  est  que  l'acheteur  est  pro- 
priétaire du  jour  du  contrat.  Toutefois  Troplong  (n.  333) 
pense  que  si  le  vendeur  s'était  trompé  de  bonne  foi,  cet  accrois- 
sement fortuit  devrait  lui  être  préférablement  compté  à  lui,  qui 
certat  de  damno  vitando,  plutôt  qu'à  l'acheteur,  qui  certat  de  lu- 
cro  captando.  Cette  décision,  juste  peut-être  eu  équité,  est  évi- 
demment contraire  au  texte  de  la  loi.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  297; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  336.  —  W'suprà,  v°  Allu- 
vion,  n.  271  et  s. 

1125.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  rivière  est  donnée  pour 
limite  à  l'immeuble  vendu,  si  une  portion  du  terrain  était,  à  l'é- 
poque de  la  vente,  envahie  et  couverte  par  les  eaux,  ce  terrain 
peut  être  réputé  compris  dans  la  vente  et  profiter  à  l'acquéreur 
après  que  les  eaux  se  sont  retirées.  —  Cass.,  11  nov.  1840,  D'Har- 
court,  [S.  40.1.1001,  P.  42.1.242]  —  Rouen,  30janv.  1839,D'Har- 
court,  [S.  39.2.252] 

1126.  —  On  ne  doit  comprendre  dans  le  mesurage  que  les 
objets  sur  lesquels  le  vendeur  avait  droit  :  ainsi,  les  haies,  clô- 
tures, chemins  d'exploitation,  etc.  On  doit  en  exclure  les  che- 
mins publics,  canaux  publics,  etc.  (Duvergier,  t.  1,  n. 297;  Trop- 
long,  n.  332;  Duranton,  t.  16,  n.  235);  sauf  conventions  con- 
traires. —  Mêmes  auteurs.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  336. 

1127.  —  Dans  une  vente  à  tant  la  mesure  avec  déclaration 
de  la  contenance,  il  peut  être  convenu  que  le  prix  sera  définiti- 
vement déterminé  par  la  contenance  déclarée,  et  que  la  diffé- 
rence en  plus  ou  en  moins  qui  serait  ultérieurement  reconnue, 
ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur.  —  Cass.,  7  nov.  1853,  Lespagnol  de  Chan- 
teloup,  [S.   53.1.680,  P.  55.2.14,  D.  54  1.7] 

1128.  —  Une  pareille  clause,  alors  du  moins  qu'elle  est 
exempte  de  dol  et  de  fraude,  n'a  par  elle-même  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Duvergier,  t.  1,  n.  305;  Troplong,  t.  1,  n.  341. 

1129.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
vente  judiciaire.  —  Liège,  20  févr.  1812,  Montigny,  [S.  et  P.  chr.] 

1130.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  vente 
judiciaire  porte  la  clause  qu'elle  est  consentie  sans  recours  en 
diminution  de  prix  pour  défaut  de  mesure,  l'acquéreur  ne  peut 
pas  demander  une  diminution  de  prix,  encore  que  l'étendue  de 
l'objet  acquis  soit  moindre  de  plus  d'un  vingtième  que  l'étendue 
portée  en  la  vente.  Vainement  on  dirait  qu'une  telle  clause  est 
seulement  de  style.  —  Cass.,  18  nov.  1828,  Lacroix,  [S.  et  P. 
chr.] 

1131.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  stipulation  que  le 
vendeur  ne  sera  point  garant  du  défaut  de  mesure  n'a  d'effet 
qu'autant  que  le  déficit  n'excède  point  un  vingtième.  —  Paris, 
16  juin  1807,  Harlet,[S.  et  P.  chr.] 

1132. —  Le  vendeur  contre  lequel  une  action  en  diminution 
de  prix  a  été  formée  pour  déficit  dans  la  contenance  qu'il  a  ga- 
rantie, d'après  1'énonciation  contenue  dans  son  propre  contrat 
d'acquisition,  a  un  recours  contre  son  vendeur,  encore  que  celui- 
ci  ne  lui  ait  pas  garanti  la  contenance  de  l'immeuble.  Mais  il  ne 
peut  exercer  ce  recours  que  dans  la  proportion  du  prix  qu'il  a 
payé  au  prix  qu'il  a  reçu  lors  de  la  revente.  —  Paris,  19  mai 
1810,  Tartois,  [S.  et  P.  chr.] 

1133.  — ■  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  se 
réfère,  pour  régler  ses  obligations  envers  l'acquéreur,  aux  charges 
et  conditions  stipulées  dans  son  propre  contrat  d'acquisition  de 
telle  date,  et  que  cette  acquisition  se  trouve  avoir  été  faite  par 
deux  actes  distincts  du  même  jour,  dont  l'un  contient  stipulation 
de  non-garantie  à  raison  du  défaut  de  contenance,  taudis  que 
l'autre  reste  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit  commun,  l'ac- 
quéreur ne  peut  intenter  l'action  en  diminution  de  prix  pour  dé- 
faut décontenance  que  par  rapport  aux  biens  compris  dans  celui 
des  deux  actes  qui  était  muetsur  la  garantie.— Trêves, 23  prair. 
an  XIII,  Emmerich,  [S.  chr.] 

1134.  —  La  notification  faite  aux  créanciers  du  vendeur  par 
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l'acquéreur  qui  veut  purger  n'opère  pas  contre  lui  une  fin  de 
nou  recevoir  qui  l'empêche  de  se  plaindre  ultérieurement  du  dé- 
faut de  mesure.  —  Paris,  16  juin  1807,  Hariet,  [S.  et  F.  chr.] 

1135.  —  Jugé,  de  même,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'en- 
court pas  la  déchéance  de  l'action  en  diminution  de  prix  pour 
défaut  de  contenance,  que  lui  ouvre  l'art.  1617,  C.  civ.,  par  cela 
seul  qu'il  a  notifié  son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  ins- 
crits, avec  offre  de  leur  paver  le  prix  stipulé  dans  ce  contrat.  — 
Grenoble,  14  juin  1849,  Galice,  [S.  52.2.273,  P.  50.1.627] 

1136.  —  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  réduction  de 
prix,  pour  défaut  de  livraison  d'une  partie  des  objets  vendus,  peut 
ordonner  de  piano  cette  réduction  et  en  fixer  la  quotité,  surtout 
en  réservant  au  vendeur  ia  faculté  de  délivrer  les  objets  vendus 
qui  ont  occasionné  la  réduction  du  prix.  —  Cass.,  30  août  1837, 
De  Ségur,  [S.  37.1.972,  P.  38.1.69] 

1137.  —  La  loi,  comme  nous  allons  le  voir,  dans  l'art.  161b, 
n'accorde  expressément  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  désis- 
ter du  contrat  que  lorsqu'il  y  a  excédent  de  contenance.  D'où 
Troplong  (n.  330)  a  conclu  d'une  manière  absolue  qu'il  n'en  au- 
rait pas  le  droit  s'il  y  avait  déficit  de  contenance.  Toutefois, 
nous  pensons  avec  d'autres  auteurs  que  si  la  différence  en  moins 
était  telle  qu'elle  rendit  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destinait,  ou  qu'elle  diminuât  cet  usage,  au  point  que  l'ac- 
quéreur n'eût  pas  acheté  s'il  l'eût  connue,  les  juges  pourraient 
l'autoriser  à  se  désister  du  contrat  (Arg.,  art.  1636.  —  Duran- 
ton,  n.  223;  Duvergier,  t.  1,  n.  286;  Delvincourt,  t.  3,  p.  70, 
note  2).  Le  discours  de  Grenier  au  Tnbunat  (cité  par  Troplong  et 
Duvergier,  loc.  cit.)  est  favorable  à  cette  interprétation.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  4.  S  354,  texte  et  note  30,  p.  366;  Guillouard,  t.  1, 
u.  277;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  330. 

1138.  —  H  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  décide  en  fait  qu'une 
diliérence  de  contenance,  bien  qu'elle  soit  de  plus  d'un  vingtième 
au-dessous  de  celle  annoncée  dans  le  contrat  d'adjudication,  ne 
doit  pas  donner  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  mais  simple- 
ment à  une  réduction  de  prix,  ne  présente  aucune  ouverture  à 
cassation.  —  Cass..  8  déc.  1836,  Heudin,  [P.  37.1.604] 

1139.  —  H.  Excédent  de  contenance.  —  Dans  les  explica- 
tions qui  précèdent,  nous  avons  prévu,  avec  l'art.  1617,  un 
(lélaut  de  contenance,  dans  une  vente  faite  à  raison  de  tant  la 
mesure,  avec  une  contenance  indiquée.  Si,  au  contraire,  il  y  a, 
dans  ce  cas,  excédent  de  contenance,  l'acheteur  a  le  choix  ou 
de  fournir  le  supplément  de  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat, 
si  l'excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  dé- 
clarée (C.  civ.,  art.  1618). 

1140.  —  Si  l'excédent  de  contenance  est  inférieur  à  un 
vingtième,  l'acquéreur  n'aura  pas  le  droit  de  se  désister  du 
contrat.  Mais  sera-t-il  néanmoins  forcé  de  payer  un  supplément  de 
prix  proportionnel?  L'alfïrmative  est  généralement  admise.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  46  éd., 
t.  4,  §  354,  note  23,  p.  365;  Guillouard,  t.  1,  n.263;  Laurent,  t.  24, 
n.  192;  Duvergier,  t.  1,  n.  285;  Troplong,  t.  I,  n.  336;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7.  n.  :il  bis;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1618, 
n.  4.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1618,  n.   I. 

1141.  —  Le  vingtième  dont  parle  l'art.  1618  doit  s'entendre 
du  vingtième  du  prix  et  non  du  vingtième  en  éteudue,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  seul  fonds,  du  moment  où  les 
diverses  parties  de  ce  fonds  ont  été  indiquées  séparément  et  ont 
des  valeurs  différentes.  —  Troplong,  t.  1,  n.  343;  Duvergier,  t.  1, 
n.  292;  Duranton,  t.  16,  n.  231;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  texte 
et  note  26,  p.  365;  Laurent,  t.  24,  n.  194;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, art.  161»,  n.  I. 

1142.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  vente  d'après 
laquelle  les  parties  se  feront  raison  du  plus  ou  moins  de  conte- 
nance ne  contient  pas  dérogation  à  l'art.  1618,  C.  civ.,  en  ce 
sens  du  moinsqu'en  cas  de  différence  énorme  entre  lacontenance 
indiquée  et  la  contenance  réelle  (par  exemple,  si  elle  est  de  plus 
du  double),  l'acquéreur  ne  puisse  demander  la  résiliation  du  con- 
trat. —  Bordeaux,  7  mars  1812,  Baboulène,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  260;  Duvergier,  t.  1,  n.  299. 

1143.  —  Bien  que  la  vente  soit  faite  avec  indication  de  con- 
tenance et  à  raison  de  tant  la  mesure,  elle  n'en  est  pas  moins 
immédiatement  parfaite,  relativement  au  transfert  de  la  propriété 
et  au  point  de  vue  des  risques.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  286;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  331;  Troplong,  t.  1,  n.  329; 
Marcadé,  sur  l'art.  1617,  n.  3.  —  Contra,  Duranton,  t.  16, 
n.   J20. 


3°   Vente  de  deux  fonds  pour  un  seul  et  même  pria. 

1 144.  —  Une  vente  peut  comprendre  deux  ou  plusieurs  fonds 
vendus  pour  un  seul  et  même  prix;  et  il  peut  arriver  que  pour 
l'un  il  y  ait  déficit  et  pour  l'autre  excédent  de  contenance.  Cette 
hy  pothèse  est  réglée  par  l'art.  1623  ainsi  conçu  :  s'il  a  été  vendu 
deux  fonds  par  le  même  contrat,  pour  un  seul  et  même  prix,  avec 
désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de 
contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence,  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en 
diminution  du  prix,  a  lieu  suivant  les  règles  ci-dessus  fixées. 

1145.  —  L'art.  1623  ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente  par 
un  seul  et  même  contrat.  Ainsi  jugé  que  celui  qui  a  vendu  avec 
garantie  de  mesure  un  fonds  qui  taisait  autrefois  partie  d'un 
plus  grand  domaine  ne  peut,  pour  échapper  à  la  garantie,  pré- 
tendre que  l'acquéreur  doit  trouver  dans  la  partie  par  lui  anté- 
rieurement acquise  ce  qui  lui  manque  sur  celle  vendue  en  der- 
nier lieu.  —  Paris,  19  mai  1810,  Soult,  [S.  et  P.  chr.] 

1146.  —  La  compensation  dont  parle  l'art.  1623  doit  se  faire 
entre  la  valeur  de  l'excédent  et  celle  du  déficit.  En  effet,  d'après 
la  déclaration  de  Troncbet  au  Conseil  d'Etat  :  «  Il  faut  que  la 
différence  soit  mesurée  sur  le  prix  de  la  vente  et  non  sur  l'éten- 
due du  terrain  »  (Fenet,  t.  14,  n.  28  et  s.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  354,  p.  365;  Laurent,  t.  24,  n.  195;  Guillouard,  t.  1,  n.  267; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  334. 

1147.  —  Jugé  que  l'art.  1623  reçoit  application,  même  alors 
qu'indépendamment  de  la  mesure  désignée  pour  chacun  des 
fonds  en  particulier,  il  y  a  eu  désignation  de  mesure  en  masse. 

—  Cass.,  15  févr.  1836,  Comm.  de  Rohr,  [S.  36.1.219,  P.  chr.] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  268. 

1148.  —  Au  cas  de  vente  d'immeubles  comprenant  des  ter- 
rains de  nature  diverse,  moyennant  un  prix  total  unique  et  sans 
indication  de  la  contenance  particulière  de  chaque  nature  de 
terrains,  le  défaut  de  contenance  qui  peut  donner  lieu  à  une  ré- 
duction du  prix  doit  se  répartir  sur  chacune  des  parcelles  dont 
se  compose  l'immeuble  vendu;  et,  par  suite,  la  différence  de  va- 
leur d'un  vingtième  doit  être  considérée  comme  existante,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  une  différence  d'un  vingtième  sur  la  conte- 
nance générale  indiquée  dans  le  contrat.  —  Cass.,  25  mars  1884, 
Abérard-Rémy,  [S.  85.1.155,  1'.  85.1.375,  D.  84.1.321]  —  Sic, 
Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  292 et  293;Marcadé,  t.  6,surl'arU619; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  354,  p.  365;  Laurent,  t.  24,  n.  195.  — 
V.  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  343;  Guillouard,  t.  1,  n.  268;  Hue, 
t.  10,  n.  96;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  335. 

4°  Action  en  augmentation  ou  en  diminution  du  prix,  dans  les  ventes 
d'un  corps  certain  ou  de  fonds  distincts  faites  avec  indication  île  con- 
tenance, mais  non  à  tant  la  mesure. 

1149.  —  Lorsque  la  vente  est  faite  d'un  corps  certain  et  li- 
mité moyennant  un  prix  fixé  au  contrat,  non  à  raison  de  tant  la 
mesure,  mais  avec  indication  de  la  contenance,  l'expression  de 
la  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix  en  faveur 
du  vendeur  pour  l'excédent  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acqué- 
reur à  aucune  diminution  de  prix  pour  moindre  mesure,  qu'au- 
tant que  la  différence  de  mesure  est  d'un  vingtième  en  plus  ou 
en  moins  eu  éçard  à  la  totalité  des  objets  vendus  (C.  civ., 
art.  1619).  Dans  cette  hypothèse,  les  parties  ayant  traité  pour  un 
prix  fixé,  et  non  plus  à  raison  de  tant  la  mesure,  ont  attaché 
une  moindre  importance  à  la  déclaration  de  contenance.  Aussi 
une  action  n'est  ouverte  soit  au  vendeur,  pour  excédent,  soit  à 
l'acheteur,  pour  déficit,  qu'autant  que  cet  excédent  ou  ce  déficit 
est  d'un  vingtième. 

1150.  —  Comme  nous  l'avons  dit  pour  le  cas  prévu  par 
l'art.  1618  (V.  supra,  n.  1141),  le  vingtième  dont  parle  l'art.  1619 
doit  s'entendre  du  vingtième  du  prix  et  non  du  vingtième  en 
étendue  (Duvergier,  t.  1,  n.  292;  Troplong,  n.  343).  L'art.  1619 
se  sert,  en  effet,  des  mots  :  Eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité 
des  objets  vendus.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  16,  n.  231;  Delvin- 
court, t.  3,  p.  70,  noie  3;  Pothier,  n.  259;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
g  351,  note  26,  p.  365;  Laurent,  t.  24,  n.  194;  Baudry-Lacanli- 
d<  i  te  et  L.  Saignât,  n.  332;  Hue,  t.  10,  n.  96. 

1151.  —  Lorsque  le  prix  d'une  vente  de  coupe  de  bois  com- 
prenant des  taillis  et  des  futaies  a  été  fixé  en  raison  du  nombre 
d'hectares  de  taillis  à  exploiter  et  de  la  quantité  d'arbres  à  cou- 
per, si,  postérieurement  à  l'exploitation,  un  excédent  est  reconnu 
dans  l'étendue  superficielle  de  la  coupe,  cette  erreur  ne  pouvant 
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modifier  en  rien  le  nombre  des  arbres  de  futaie  que  la  coupe 
renfermait  dans  son  ensemble,  le  supplément  de  prix  auquel  il 
peut  y  avoir  lieu  doit  se  calculer,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  du  cahier  des  charges,  non  pas  proportionnellement 
au  prix  entier  de  l'adjudication,  mais  uniquement  en  raison  de  la 
valeur  de  l'excédent  de  superficie  des  laillis,  indépendamment 
des  futaies.  —  Dijon,  27  mars  185),  Drouot,  [P.  53.2.27] 

1152.  —  Jugé,  en  principe,  que  l'expression  de  la  mesure 
d'un  fonds  de  terre  vendu  ne  donne  lieu,  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, à  une  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant 
que  la  dirï'érenee  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
est  d'un  vingtième  au  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité 
de  l'objet  vendu.  —  Rennes,  10  l'évr.  1818,  Dondart,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Hue,  lac.  cit. 

1153.  —  Les  art.  1619  et  s.,  C.  civ.,  ne  sont  pas  relatifs  à  la 
vente  d'une  quantité  de  mesure  fixe  à  prendre  dans  un  corps 
certain  de  plus  grande  étendue,  mais  uniquement  à  celle  d'un 
corps  certain  faite  pour  un  prix  en  bloc  et  déterminé.  —  Besan- 
çon, 14  mars  18H,  Koussel,  [S.  et  P.  chr.] 

1154.  —  La  disposition  de  l'art.  1619,  relative  à  l'excédent 
ou  au  déficit  de  contenance,  s'applique  aux  ventes  faites  en  jus- 
tice, et  même  aux  ventes  sur  expropriation  forcée.  —  Duvergier, 
t.  I,  n.  300;  Guillouard,  t.  1,  n.  272;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §345, 
p. 367  ;  Laurent,  t.  24,  n.  198;  Fuzier-IIerman  etDarras,  art.  1619, 
n.  1.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  345,  note. 

1155.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  1619, 
C.  civ.,  qui  accorde  au  vendeur  l'action  en  supplément  de  prix, 
pour  différence  d'un  vingtième  entre  la  mesure  réelle  et  la  me- 
sure portée  au  contrat,  s'applique  au  cas  de  vente  sur  expropria- 
tion forcée,  comme  au  cas  de  vente  volontaire.  —  Besançon, 
4  mars  1813,  Salomon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1480  et  s.  —  Contra,  Agen,  22  mars  1811,  N..., 
[S.  chr.,  en  note  sous  Besançon,  4  mars  1813,  P.  chr.] 

1156.  —  Du  reste,  les  parties  peuvent  déroger  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  le  déficit  ou  l'excédent  de  la  contenance. 

1157.  —  Ainsi,  lorsqu'une  vente  est  faite  avec  la  stipulation 
«  sans  aucune  garantie  de  la  contenance  »,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
augmentation  ou  à  diminution  du  prix,  alors  même  que  la  diffé- 
rence de  contenance  serait  d'un  vingtième.  —  Duvergier,  t.  i, 
n.  305;  Troplong,  t.  I,  n.  341. 

1158  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  sans  garantie  au- 
cune de  contenance  a  effet,  encore  que  le  déficit  excède  un  ving- 
tième, alors  surtout  qu'il  s'agit  de  vente  judiciaire.  —  Cass., 
18  nov.  1828,  Lacroix, TS.  et  P.  chr.]  -  Bourges,  31  août  1831, 
Debar,  [P.  chr.]  —  Liège,  20  févr.  1812,  Montigny.  fS.  et  P. 
chr].  —  Contra,  Paris,  16  juin  1807,  Harlet,  [S.  et  P.  chr.] — 
Bourges,  12  juill.  1808,  Bréa,  [S.  et  P.  chr.l 

1159.  —  ...  Que  quand  le  cahier  des  charges  porte  que  la 
vente  est  faite  sans  garantie  de  contenance,  l'adjudicataire  ne 
peut  demander  une  diminution  du  prix  de  son  adjudication  pour 
défaut  de  contenance  des  immeubles  vendus,  bien  qu'il  y  ait  une 
différence  des  trois  huitièmes.  —  Liège,  25  févr.  1815,  Moxhon, 
[P.  chr.] 

1160.  —  ...  Que  la  clause  portant  que  l'adjudicataire  ne 
pourra  demander  aucune  indemnité  pour  cause  de  défaut  de  con- 
tenance a  effet  quel  que  soit  le  défaut  de  contenance,  et  non  pas 
seulement  au  cas  où  la  différence  entre  la  contenance  réelle  et  la 
contenance  indiquée  est  au-dessous  d'un  vingtième.  —  Paris, 
10  févr.  1819,  Lasnez,  [S.  et  P.  chr.] 

1  161.  —  ...  Que  la  clause  de  non-garantie  pour  moindre 
mesure,  même  au  delà  d'un  vingtième,  insérée  comme  de  rigueur 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  est  obliga- 
toire pour  l'adjudicataire,  qui  n'a  aucune  action  en  diminution 
de  prix,  quelle  que  soit  la  différence  de  contenance,  surtout 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  certain  et  limité,  tel  qu'un  jardin  en- 
touré de  clôtures.  —  Paris,  15  févr.  1843,  Bourgeois,  [P.  43.2. 
100] 

1 162.  —  Quelle  que  soit  la  force  de  la  clause  sans  aarantie  de 
mesure  de  la  part  du  vendeur,  cependant  l'acheteur  d'une  coupe 
de  bois  a  pu  être  admis  à  exercer  une  action  en  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure,  si  des  circonstances  de  la  cause  il 
résulte  que  cet  acheteur,  d'ailleurs  de  bonne  foi,  a  eu  juste  raison 
de  penser  que  la  coupe  qu'il  achetait  avait  réellement  la  conte- 
nance déclarée  au  contrat;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  de  ces  circonstances,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  mai  1830,  Berthier,  [P.  chr. | 

1163.  —  La  clause  de  non-garantie  de  la  contenance  d'un  im- 


meuble vendu,  même  alors  que  le  déficit  excéderait  un  vingtième, 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  ne  s'oppose  pas, 
dès  lors,  à  la  réclamation  par  l'acquéreur  d'un  déficit  de  conte- 
nance, lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur  ou  d'une  surprise 
provoquée  sciemment  par  le  fait  personnel  du  vendeur.  —  Paris, 
8  juill.  1871,  Petitjean,  fS.  71.2.220,  P.  71.784,  D.  72.5.460]  - 
V.  Fpnet.  Travaux  préparatoires,  t.  14,  p.  165;  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  473  et  s. 

1104.  —  Jugé  également  que,  malgré  la  clause  de  non- 
garantie  de  la  contenance  d'un  immeuble  vendu,  quelle  que  soit 
la  différence  en  plus  ou  en  moins,  l'acquéreur  conserve  un  re- 
cours contre  le  vendeur,  en  cas  de  déficit  de  plus  d'un  vingtième, 
s'il  est  victime  d'une  erreur  provoquée  sciemment  par  le  fait  du 
vendeur  lui-même  ou  d'un  mandataire  ayant  agi  pour  le  compte 
Je  celui-ci.  —  Nancv,  2  avr.  1881,  De  Lambertye,  [S.  82.2.163, 
P.  82.1.887]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  200. 

1165.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  parties  contrac- 
tantes peuvent,  dans  un  acte  de  vente,  convenir  qu'il  n'y  aura 
aucune  action  en  supplément  ou  diminution  de  prix  pour  excé- 
dent ou  déficit,  et  de  plus  d'un  vingtième,  sauf  aux  tribunaux 
le  droit  de  modifier  et  même  d'anéantir  une  convention  de  ce 
genre,  si  les  circonstances  de  la  vente  faisaient  croire  que  le 
vendeur  a  trompé  sciemment  son  acquéreur  sur  la  contenance; 
mais  elle  doit  être  maintenue  lorsque  la  différence  n'est  pas 
excessive,  et  qu'il  s'agit  d'une  vente  aux  enchères  annoncée  par 
affiches.  —  Metz,  21  et  23  déc.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1166.  —  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  d'un  domaine  compre- 
nant plusieurs  immeubles  peut  demander  une  diminution  de 
prix  pour  certaines  pièces  de  terre  désignées  dans  l'acte  de  vente 
comme  faisant  partie  du  domaine  vendu  et  qu'on  ne  lui  a  pas  li- 
vrées, lors  même  que  tous  les  immeubles  auraient  été  vendus 
en  bloc,  et  qu'il  aurait  été  stipulé  que  le  vendeur  ne  garantirait 
rien.  —  Cass.,  30  août  1837,  De  Ségur,  [S.  37.1.972,  P.  38.1.69] 

1167.  —  En  matière  d'adjudication  de  biens  devant  notaire, 
le  véritable  contrat  qui  lie  les  parties  étant  le  cahier  des  charges, 
les  affiches  et  les  insertions  n'étant  que  des  moyens  de  publi- 
cité dont  l'exactitude  n'est  pas  un  des  éléments  constitutifs  de 
la  vente,  il  en  résulte  que  si  le  contrat  est  muet  sur  la  conte- 
nance de  l'immeuble  vendu,  l'acquéreur  ne  peut  pas  prétendre 
à  une  diminution  de  prix  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  existe  une 
notable  différence  entre  la  contenance  indiquée  dans  les  affiches 
et  dans  les  insertions,  et  la  contenance  réelle.  —  Paris,  29  févr. 
1840,  Mayet,  [P.  40.1.376] 

1168. —  La  stipulation  contraire  qui,aux  termes  de  l'art.  1619, 
C  civ.,  a  pour  effet  de  dispenser  le  vendeur  de  subir,  pour 
moindre  mesure,  la  réduction  du  prix  de  vente,  quand  la  dilîé- 
rence  de  la  mesure  exprimée  au  contrat  à  la  mesure  réelle,  est 
d'un  vingtième  au  moins,  peut  être  induite  parles  juges  de  l'en- 
semble des  clauses  de  l'acte  :  leur  décision  à  cet  égard  ne  sau- 
rait tomber  sur  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
30  janv.  1806,  Barbet,  [S.  66.1.171,  P.  66.426,  D.  66.1.165] 

5°  Du  choix  accordé  n  l'acquéreur  de  se  désister  du  contrat  ou  de 
payer  le  supplément  du  prix,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  ilu 
prix, 

1169.  —  Aux  termes  de  l'art.  1620  :  «  Dans  le  cas  où,  sui- 
vant l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour 
excédent  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du 
contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  in- 
térêts, s'il  a  gardé  l'immeuble  ».  Au  cas  d'excédent  de  conte- 
nance, l'acquéreur  a  donc  le  droit  ou  de  se  désister  de  la  vente, 
ou  de  purger,  le  supplément  du  prix.  Mais  il  n'a  que  cette  alter- 
native; et  il  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  exiger  le  retranche- 
ment de  l'excédent,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  immeuble 
facilement  partageable.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  :i38. 

1170.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  dans  un  con- 
trat de  vente  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  prix  selon  le  défi- 
cit ou  l'excédent  de  mesure  des  objets  vendus,  elles  sont  cen- 
sées avoir  opté  pourl'irrévocabilité  delà  vente.  En  conséquence, 
l'acquéreur  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1620  pour 
se  désister  du  contrat.  —  Bordeaux,  19  mars  1811,  Touziat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  299;  Troplong,  t.  1, 
n.  337. 

1171.  —  L'acheteur  qui  garde  l'immeuble  doit  les  intérêts 
du  supplément  du  prix  (C.  civ.,  art.  1620),  alors  toutefois  que  le 
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prix  principal  lui-même  est  productif  d'intérêts.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  290;  Troplong,  n.  346.  —  Et  ces  intérêts  seront  dus  à 
partir  du  jour  où  le  prix  principal  était  lui-même  productif  d'in- 
térêts et  au  taux  stipulé  pour  ledit  prix.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  278;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  27,  p.  306; 
Baudry-Lacanlinerie  et  L.  Saignât,  n.  337. 

1172.  —  Si  l'acquéreur  se  désiste  du  contrat,  le  vendeur  lui 
restitue,  outre  le  prix  reçu,  les  frais  du  contrat  (C.  civ.,  art.  1621), 
et  même,  s'il  v  a  lieu,  des  dommages-intérêts.  —  Duvergier, 
!.  1.  n.  291  ;  Guillouard,  i.  1,  n.  280:  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saipnat,  n.  337. 

1173.  —  Le  droit  qu'a  un  acquéreur  ou  un  adjudicataire  sur 
saisie  immobilière,  contre  lequel  vient  à  être  formée  une  action 
en  supplément  de  prix  pour  excédent  de  contenance,  et  qui  opte 
pour  le  délaissement  de  l'immeuble,  d'exiger,  en  sus  de  la  resti- 
tution du  prix,  le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  ou  de  l'adjudication,  ne  peut  être  exercé  que  par  voie 
d'une  action  ordinaire  contre  le  vendeur  ou  le  saisi  :  le  rem- 
boursement des  frais  n'est  garanti  par  aucun  privilège,  ni  par 
le  droit  de  rétention.  —  Angprs,  28  avr.  1853,  Malinge,  [S.  53. 
2.420.  P.  53.2.600,  D.  53.2.69] 

1174.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  l'adjudicataire  sur  sai- 
sie immobilière,  auquel  un  supplément  de  prix  est  réclamé  pour 
excédent  décontenance,  et  qui  opte  pour  le  délaissement,  est  en 
droit  de  retenir  l'immeuble  dont  il  est  en  possession,  pour  ga- 
rantir le  remboursement  des  frais  de  l'adjudication  et  de  ses 
impenses. —  Trib.  Vervins,  14  août  1885,  Médoux,  [S.  85.2. 
■l-2(),  P.  85.1.12621 

§  3    Du  délai  de  l'action  résultant  de  l'excellent  ou  du  déficit 
de  contenance.  —  Prescription. 

1175.  —  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  ven- 
deur, et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'année  à 
compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  (C.  civ., 
art.  1622).  Cette  disposition  est  une  innovation  à  l'ancienne  ju- 
risprudence, qui  ne  limitait  la  durée  de  ces  sortes  d'actions  que 
parle  laps  de  temps  ordinaire.  Du  reste,  ce  délai  d'une  année  ne 
constitue  pas,  en  réalité,  une  véritable  prescription;  il  forme 
plu  lût  un  délai  préfixe  qui  court  même  contre  les  incapables.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §354,  p.  368,  texte  et  note  39;  Troplong, 
t.  1,  n.  349;  Guillouard,  t.  1,  n.  283;  Duranton,  t.  16,  n.  237; 
Duvergier,  t.  1,  n.  301;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  339;  Fuzier-Herman  et  Darras,an.  1622,  n.   I. 

1176.  —  L'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  con- 
tenance d'un  vingtième  dans  l'immeuble  vendu  doit  être  inten- 
tée dans  l'année  du  contrat,  à  peine  de  déchéance,  aussi  bien 
lorsque  l'action  est  fondée  sur  une  stipulation  particulière 
entre  les  parties,  que  lorsqu'elle  n'est  fondée  que  sur  la  loi  (C. 
civ.,  arl.  1622).  —  Cass.,  22  juill.  1834,  Château,  [S.  34.1. 500]; 
-,  28  (27)  avr.  1840,  Blottais,  [S.  40.1.600,  P.  40.2.85]  —  Col- 
mar,  29  mai  1817,  Bauer,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Duvergier,  1. 1, 
n.  303;  Troplong,  t.  1,  n.  254;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  728; 
Marcadé.  sur  l'art.  1002.  n.  ■:<;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  texte 
et  note  37,  p.  368;  Guillouard,  t.  1,  n.  284;  Baudry-Lacantine- 
rie et  L.  Saignât,  n.  339.  —  Contra,  Delviucourt,  t.  3,  p.  141, 
notes. 

1177.  —  Jugé  de  même  que  la  prescription  annale,  à  laquelle 
est  soumise  l'action  en  supplément  ou  dimiuution  de  prix,  pour 
excédent  ou  déficit  de  contenance  dans  un  immeuble  vendu, 
s'étend  au  cas  où  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont  convenus,  même 
par  un  acte  séparé  de  la  vente,  qu'il  y  aurait  lieu  à  augmenta- 
tion ou  diminution  de  prix,  si  la  contenance  vendue  se  trouvait 
au-dessus  ou  au-dessous  d'une  certaine  quantité  fixée  :  celte 
convention  n'a  pas  pour  effet  de  proroger  l'action  à  trente  ans. 
—  Agen,  7  juill.  1832,  Lamezas,  [S.  32.2.434,  P.  chr.] 

1178.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  supplément  ou 
diminution  du  prix  résultant  d'une  telle  convention  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1622,  C.  civ.,  qui 
exige  que  l'action  soit  intentée  dan3  l'année  du  contrat,  à  peine 
de  déchéance.  —  Bordeaux,  19  mars  1811,  Touziat,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Montpellier,  5  juill.  1827,  Olier,  [S.  et  P.  chr.] 

1 179.  —  lia  été  jugé  que  la  prescription  annale  établie  par 
l'art.  1622  ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente  d'un  corps  certain, 
et  non  pas  à  la  vente  d'une  quantité  de  mesures  fixes  à  prendre 
dans  un  corps  certain  d'une  plus  grande  étendue.  —  Besançon, 


31  déc.  1810,  sous  Cass.,  25  févr.  1812,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  354;  Duvergier,  t.  I,  n.  302.  — 
D'après  ces  auteurs  la  durée  du  délai  est  la  même,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  vente  à  raison  de  tant  la  mesure,  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  avec  indication  de  contenance  et  moyennant  un  prix 
fixe.  —  V.  aussi  Locré,  t.  14,  p.  155  (discours  de  Portalis). 

1180.  —  L'art.  1622,  C.  civ.,  qui  prononce  la  déchéance  de 
l'action  en  diminution  de  prix,  si  elle  n'est  intentée  dans  l'année, 
ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente  d'immeubles;  il  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  vente  de  meubles  ou  d'objets  réputés  meubles.  — 
Cass.,  24  mai  1815,  D'Estampes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  21 
nov.  1819,  Bourgeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplonp,  t.  1, 
n.  352;  Duvergier,  t.  1,  n.  304;  Duranton,  t.  1 6,  n.  24)  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  11;  Proudhon,  Domaine  de  propriété,  t.  1,  n.  97  et  182; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §354,  p.  369;  Laurent,  t.  24,  n.  206;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  288;   Fuzier  Herman  et  Darras,  art.  1622,  n.  25. 

1181.  —  Spécialement  la  prescription  annale  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  vente  de  bois  de  haute  futaie  destinés  à  être  ex- 
ploités. —  Cass.,  25  févr.  1812,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 

1182.  —  L'art.  1622  est  limitatif,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  il  s'agit  à  proprement  parler  de  1  action  en 
supplément  ou  en  diminution  de  prix,  et  de  l'action  en  résolu- 
tion du  contrat  pour  différence  de  contenance  et  non  dans  toute 
autre  hypothèse,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en 
exécution  du  contrat.  —  Troplong,  n.  353;  Laurent,  t.  24, 
n.  207;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  369;  Guillouard,  t.  1, 
n.   287;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  341. 

1183.  —  Jugé, en  conséquence,que  la  déchéance  établie  con- 
tre le  vendeur  qui,  dans  l'année,  n'a  pas  intenté  d'action  en 
supplément  de  prix  pour  excédent  de  contenance  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  cet  excédent  est  le  résultat  d'une  usurpation 
commise  par  l'acquéreur. —  Cass.,  2  août  1831,  Harthier,  [S.  32. 
I..',52,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  foc. 
cit. 

1184.  —  ...  Oie  l'action  de  l'acquéreur,  en  diminution  de 
prix  d'une  vente  pour  défaut  de  livraison  de  pièces  de  terre  ven- 
dues, peut  être  exercée  même  plus  d'un  an  après  la  vente,  et 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  la  différence  d'un  vingtième  dans 
le  total  des  biens  Vendus.  —  Cass.,  30  août  1837,  Ségur,  [S.  37. 
1.972,  P.  38.1.69] 

1185.  —  ...  Que  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  1622 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  vendeur  d'une  quotité  de  terrain 
déterminée  revendique  un  excédent  délivré  par  erreur.  Dans  ce 
cas,  l'action  en  revendication  de  l'excédent  délivré  par  erreur 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans.  —  Grenoble,  11  déc.  ls37, 
Chevalier,  [S.  39.2.91,   P.  39.1.42] 

1186.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  à  tant  la  mesure,  avec 
fixation  provisoire  d'un  prix  approximatif  qui  doit  être  ultérieu- 
rement déterminé  d'une  manière  définitive  par  un  mesurage,  la 
demande  du  vendeur  tendant  à  faire  opérer  ce  mesurage  con- 
stitue, non  une  action  en  supplément  de  prix,  soumise  à  la 
prescription  annale  de  l'art.  1622,  C.  civ.,  mais  une  action  ayant 
pour  objet  l'exécution  du  contrat,  et  qui  ne  se  prescrit  dès  lors 
que  par  trente  ans.  —  Cass.,  31  mai  1853,  Maquet-Dutrévv,  fS. 
53.1.693,  P.  53.2.515,  D.  53.1.189]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  207; 
Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  354,  p.  368  ;  Troplong,  t.  1,  n.  353. 

1187.  —  Jugé  encore  que  lorsque  divers  immeubles  ont  été 
vendus  distinctement  par  le  même  acte,  avec  désignation  de  la 
contenance  de.  chacun,  si  l'un  de  ces  fonds  manque,  l'acquéreur 
qui  a  payé  le  prix  de  la  vente  peut  réclamer  la  valeur  du  fonds 
manquant,  quoique  son  retranchement  n'opère  point  le  déficit 
d'un  vingtième  sur  la  contenance  totale.  Et  l'acquéreur,  dans  ce 
cas,  a  trente  ans,  et  non  pas  seulement  un  an,  pour  exercer  son 
action.  —  Paris,  19  janv.  1826,  Housset  de  Catteville,  [S.  et  P. 
chr.] 

1188.  —  De  même,  la  déchéance  de  l'art.  1622  ne  s'applique 
pas  à  la  demande  en  délivrance  d'une  portion  d'immeuble  com- 
prise dans  la  vente  et  non  livrée  par  le  vendeur  :  une  telle  action 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
Cass.,  8  mai  1872,  Lerasle,  [S.  73.1.76,  P.  73.158,  D.  73.1.479] 
—  Sic,  Troplong,  t.  1 ,  n.  353;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Duvergier, 
t.  i,  n.  236;  Laurent,  loc.eit.;  Guillouard,  t.  I,  n.  286. 

1189.  — L'arrêt  qui  condamne  un  vendeur  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'acheteur,  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a, 
par  sa  faute,  causé  à  ce  dernier,  en  ne  lui  faisant  pas  connaître 
certains  faits  de  nature  à  le  fixer  sur  la  véritable  valeur  de  la 
chose  vendue,  et  qui,  s'il  les  eût  connus,  l'auraient  déterminé  à 
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n'en  donner  qu'un  prix  moindre,  ne  porte  pas  atteinte  au  con- 
trat de  vente,  et  ne  peut  être  considéré  comme  prononçant,  une 
diminution  de  prix  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Cass^, 
12  janv.  1852,  Legendre,  [S.  52.1.113,  P.  52.2.161] 

1190.  —  Bien  que  le  délai  de  l'art.  1 1',22  soit  à  peine  de  dé- 
chéance, il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le 
délai  légal  (celui  d'une  année)  son  action  en  diminution  de  prix 
pour  défaut  de  contenance,  peut  être,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  déclaré  avoir  été  relevé  de  la  déchéance  par  le  vendeur. 

—  Cass.,  8  déc.  1834,  Courby,  [S.  35.1.444,  P.  chr.] 

1191.  —  L'acquéreur  qui  offre  de  payer  l'intégralité  du  prix 
que  contient  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits,  ne  se 
prive  pas  pour  cela  de  la  faculté  de  demander,  pendant  l'année 
à  partir  de  son  contrat,  une  diminution  de  prix  pour  défaut  de 
mesure.  —  Paris,  16  juin  (807,  Harlet,  [S.  et  P.  chr.] 

1192.  —  Mais  l'acquéreur  qui  depuis  son  acquisition  a  enclos 
plus  de  terre  qu'il  n'en  a  acheté  ne  peut  opposer  au  vendeur  la 
prescription  annale  établie  par  l'art.  1622,  C.  civ.  —  Rennes,  19 
févr.  1821,  Saupin,  [S.  et  P.  chr.] 

1193.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souve- 
rainement les  actes  et  les  circonstances  à  l'aide  desquels  l'ac- 
quéreur  d'un  immeuble  prétend  établir  que  son  vendeur  l'a  re- 
levé de  la  déchéance  par  lui  encourue,  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
pas  intenté  dans  l'année  à  dater  du  contrat  l'action  en  diminu- 
tion de  prix  pour  défaut  de  contenance.  —  Cass.,  21  mai  1898, 
Vilaine,  [S.  et  P.  1901.1.33:;] 

1194.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  demande,  il  a  été 
jugé  que  la  demande  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  me- 
sure peut  être  formée  incidemment  par  une  simple  déclaration 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

—  Paris,  16  juin  1807,  précité. 

1195.  —  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  demande  d'indemnité 
pour  raison  du  défaut  de  mesure,  ainsi  que  celle  tendant  à  la 
garantie  d'un  cautionnement,  ne  peuvent  être  intentées  que  par 
voie  principale  et  non  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Paris,  8  mai 
1809,  Parain,[S.  et  P.  chr.] 

1196.  —  Les  juges  qui  condamnent  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble à  restituer  une  partie  du  prix  de  la  vente,  pour  défaut  de 
contenance  dans  l'immeuble  vendu,  ne  doivent  pas  le  condam- 
ner en  outre  à  des  dommages-intérêts,  s'ils  accordent  en  même 
temps  les  intérêts  de  la  portion  de  prix  restituée.  — Agen,  26 
févr.  1807,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.] 

1197.  —  A  partir  de  quel  jour  court  le  délai  d'un  an  accordé 
par  l'art.  1622?  Le  texte  répond  lui-même  :  c'est  à  partir  du 
jour  du  contrat,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  où  la  vente  est  de- 
venue parfaite.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  339, 
340. 

1198.  —  Jugé,  en  effet,  que  c'est  seulement  du  jour  où  le 
contrat  de  vente  a  reçu  sa  perfection  que  court  le  délai  d'un  an 
qui  est  imparti  à  peine  de  déchéance,  par  l'art.  1622,  C.  civ., 
pour  intenter  l'action  en  diminution  de  prix,  à  raison  du  défaut 
de  contenance.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  Lasvigne,  [S.  69.1.309, 
P.  69.777,  D.  69.1.176] 

1199.  —  Spécialement,  au  cas  où  un  tiers,  se  portant  fort 
pour  le  propriétaire  d'un  immeuble  soumis  ;ï  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  a  fixé  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle le  prix  de  cet  immeuble  et  a  stipulé  qu'il  serait  passé,  im- 
médiatement après,  un  acte  de  vente  provisoire  à  approuver  par 
le  préfet,  le  délai  de  l'action  en  diminution  du  prix  ne  court  que 
du  jour  où  cet  acte  a  été  ratifié  par  le  propriétaire  et  approuvé 
par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat.  —  Mémo  arrêt. 

1200.  —  Bien  que  le  délai  de  l'action  parle,  suivant  la  loi, 
du  jour  du  contrat,  cependant  il  faut  dire,  que,  si  les  parties 
avaient  fixé  l'époque  à  laquelle  il  serait  procédé  au  mesura^e,  il 
ne  courrait  que  du  jour  indiqué.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  301  ;  Du- 
ranton,  n.  238;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  ^  354,  texte  et  note  37, 
p.  368;  Guillouard,  t.  1,  n.  284;  Bau<lry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  340. 

1201.  —  Et  le  délai  d'une  année  pour  former  cette  action 
court,  non  pas  du  jour  du  contrat,  lorsque  la  prisede  possession 
de  l'acquéreur  a  été  subordonnée,  à  l'événement  d'une  condition 
prévue,  mais  du  jour  di  '  n  ment  de  celte  condition.  —  Cass., 
27  avr.  1S40,  Delablottais,  [S.  40.1.6oo,  P.  40.2.85] 

1202.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  sup- 
plément de  prix  pour  excédent  de  contenance  ne  court,  en  cas 
d'adjudication  sur  folle  enchère,  que  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion et  non  du  jour  de  l'adjudication  primitive.  —  Toulouse,  14 


juin  1846,  Barbassat,  [S.  47.2.477,  P.  47.1.599,  D.  47.2.49]  — 
Sic.  Guillouard,  t.  1,  a.  282;  Bau  irv-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  340. 


CHAPITRE  III. 

GARANTIR  DUE  PAR  LE  VENDEUR  EN  CAS  D'ÉVICTION 
OU  POUR  CHARGES  NON  DÉCLARÉES. 

1203.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  à  l'acheteur  la 
chose  vendue.  On  distingue  deux  sortes  de  garantie  :  celle  de 
droit,  qui  résulte  des  art.  1626  et  s.,  C.  civ.,  et  la  garantie  de 
fait,  écrite  dans  l'art.  1627.  La  garantie  de  droit  est  due  par  le 
seul  fait  de  l'existence  du  contrat,  et  indépendamment  de  toute 
stipulation.  C'est  celle  qui  concerne  le  droit  à  la  chose  ou  cer- 
taines qualités  capitales  sans  lesquelles  la  chose  ne  pourrait  être 
employée  à  son  usage  naturel.  La  garantie  de  fait  n'existe  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  promise  :  elle  porte  sur  des  qualités  dont  l'ab- 
sence seule,  indépendamment  de  toute  convention,  ne  suffirait 
pas  pour  vicier  la  vente. 

1204.  —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux 
objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue; 
le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibi- 
toires  (C.  civ.,  art.  Ib25).  —  V.  suprà,  v°  Garantie,  n.  4  et  s. 

1205.  —  L'obligation  qui  incombe  au  vendeur  de  garantir  à 
l'acquéreur  la  possession  de  la  chose  vendue  doit  être  considé- 
rée comme  remplie  lorsque  ce  dernier,  mis  en  possession  de  cette 
chose, en  a  joui  paisiblement  et  publiquement  pendant  plus  d'une 
année.  Dès  lors,  et  une  fois  la  possession  annale  acquise  à  l'ac- 
quéreur, celui-ci  est  sans  droit  pour  appeler  son  vendeur  en  ga- 
rantie à  raison  des  troubles  à  cette  possession  survenus  posté- 
rieurement. —  Cass.,  10  avr.  1869,  De  Wolbock,  [S.  69.1.265, 
P.  69.649]  —  Sic,  Carou,  Act.  possess.,  n.  637  ;  Bioche, bvt.  des 
jug.  de  paix,  v°  Act.  possess.,  n.  825  et  s.;  Guillouard,  t.  1, 
n.  339. 

1206.  —  Et  l'action  en  garantie  ainsi  intentée  doit  être  écar- 
tée, sans  que  ie  vendeur  ait  à  prouver  que  l'acquéreur  n'a  pas 
suffisamment  veillé  à  la  conservation  de  la  possession.  —  Même 
arrêt. 

1207.  —  Le  vendeur  ne  reste  plus,  en  pareil  cas,  tenu  de 
l'obligation  de  garantie  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pro- 
priété. —  Même  arrêt. 

1208.  —  Du  reste,  la  bonne  foi  du  vendeur  ne  l'exonère  pas 
de  l'obligation  de  garantie,  par  lui  contractée.  —  Cass.,  3  déc. 
1890,  Rambaud,  [S.  et  P.  94.1.343,  D.  91.1 .478]-  Sic,  Laurent, 
t.  21,  n.  225;  Aubry  etRau^"  éd.,  t.  4,  §  355.  p.  377,378;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  296  bis. 

Section  I. 
I),'  la  garantie  résultant  de  la  loi. 

!•  1.  Garantie  en  cas  d'éviction. 

1°  De  l'action  en  garantie. 

1209.  —  La  garantie  de  droit  est  due  par  le  vendeur,  en 
ras  il  éviction  de  totalité  ou  de  partie  de  l'objet  vendu,  ou  à  rai- 
son des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors 
de  la  vente  (C.  civ.,  art.  1626). 

1210.  —  L'éviction  donnant  lieu  à  garantie  existe,  soit  que 
l'acheteur  mis  en  possession  soit  dépouillé  par  un  tiers,  soit  que, 
n'ayant  pas  •'■té  mis  en  possession,  il  soit  repoussé  par  le  tiers 
contre  lequel  il  revendique  la  chose  vendue  (L.  16,  ff.,  De  evict.). 
—  Pothier,  n.  85;  Duvergier,  t.  1,  n.  31  ]. 

1211.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  doit  garantie  à  l'acqué- 
reur, au  possessoire  aussi  bien  qu'au  pétitoire.  —  Bordeaux,  16 
août  1845,  Pouffron,  [P.  46.2.389] 

1212. —  Une  éviction  partielle,  si  peu  importante  qu'elle  soit, 
donne  ouverture  à  la  garantie,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion dans  l'art.  1G26.  I!  a  été,  en  effet,  jugé  que  l'acquéreur 
évincé  d'une  partie  du  fonds  qui  lui  a  été  vendu,  a  l'action  en 
garantie  contre  son  vendeur,  bien  qu'il  ne  souffre  éviction  que 
dans  une  proportion  telle  qu'il  ne  serait  pas  recevable  à  former 
une  action  en  diminution  de  prix,  si,  au  lieu  d'avoir  à  se  plain- 
dre d'éviction,  il  avait  à  se  plaindre  d'un  défaut  de  contenant'. 
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—  Cas?.,  14  janv.  1851,  Missol,[S.  51.1.103,  P.  Si.). 416,  D.  51. 
1.91  :  -  10  mars  1880,  Grégoire,  [S.  81.1.301,  P.  81.1.741,  D. 
81.1.210]  -  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n.  6;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  3:,;;,  texte  et  note  39,  p.  380;  Guillouard,  t.  1.  n.  303;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  L.  Saignai,  n.  349;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbariae,  I.  4,  p.  229,  §  685,  note  22;  Laurent,  t.  2i,  n.  217. 

1213.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'ac- 
quéreur évincé  d'une  partie  du  fonds  qui  lui  a  été  vendu  n'a 
aucune  action  en  garantie  contre  son  vendeur,  lorsque  l'éviction 
par  lui  soufferte  n'est  pas  dans  une  proportion  telle  qu'il  fût  re- 
cevable  à  former  une  action  en  diminution  de  prix,  si,  au  lieu 
d'avoir  à  se  plaindre  d'une  éviction,  il  avait  à  se  plaindre  d'un 
défaut  de  contenance.  —  Cass.,14  avr.  1862,  CoelSer,  [S.  63.1. 
885,  P.  63.685,  D.  62.1.455] 

1214.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  vente  a  été  faite 
sans  garantie  de  mesure,  même  pour  déficit  de  plus  d'un  ving- 
tième. —  Mèmearrêl.  —  V.  dans  le  même  sens,  Colmar,  19  avr. 
1837,  sous  Cass.,  16  juin  1840,  Lentz,  [S.  40.1.870,  P.  40.2.508] 

1215.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur,  qui  reconnaît  avoir 
rf  çu  le  terrain  désigné  à  l'acte  de  vente,  mais  se  plaint  de  la  dé- 
signation inexacte  des  confrontations,  ne  subit  pas  une  éviction; 
par  suite,  il  y  a  lieu  à  l'application,  non  des  art.  1626  et  s.,  G.  civ., 
mais  de  l'art.  1382,  et  les  responsabilités  des  vendeurs  succes- 
sifs doivent  être  proportionnées  à  la  gravité  et  aux  conséquences 
des  fautes  commises.  —  Cass..  21  déc.  1897,  Soc.  des  Grandes 
Tuileries  du  Berry,  [S.  et  P.  99.1.861 

2°  Dans  quels  cas  l'éviction  donne  lieu  à  garantie. 

1216.  —  L'éviction  peut  provenir  de  différentes  causes;  et  il 
convient  d'examiner  dans  quels  cas  l'éviction  subie  par  l'acqué- 
reur peut  donner  lieu  à  garantie  à  son  profit  contre  le  vendeur. 

1217.  —  I.  Eviction  sans  décision  judiciaire.  —  L'éviction 
est,  en  général,  le  résultat  d'une  décision  judiciaire  qui  dépouille 
l'acquéreur  au  profit  d'un  tiers.  Mais  elle  peut  exister  encore 
lorsque  l'acheteur,  actionné  pour  cause  légitime,  reconnaît  la  jus- 
tice de  la  demande  et  délaisse  l'objet.  —  Duvergier,  t.  I ,  n.  312; 
Troplong,  n.  415  ;  Polhier,  Vente,  n.  96;  Baudrv-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  350;  Guillouard,  t.  1,  n.  299  et  300;  Aubry 
et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  374  et  375. 

1218.  —  De  même,  un  acquéreur  évincé  est  recevable  à  ac- 
tionner son  vendeur  pour  obtenir  la  garantie,  quoique  l'éviction 
n'ait  pas  été  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  qu'elle 
résulte  seulement  d'un  fait  qui  lui  est  étranger  et  auquel  il  ne 
pouvait  résister.  —  Cass.,  14  avr.  1830,  Furstenstein,  [S.  et  P. 
chr.] 

1219.  —  Jugé  que  l'acquéreur  contre  qui  on  a  intenté  une 
action  en  éviction,  et  qui,  pour  éviter  les  suites  de  cette  action, 
a  pris  des  arrangements  avec  le  demandeur,  sans  en  faire  part 
au  vendeur  ou  à  ses  représentants,  garants  de  la  vente,  ne  perd 
pas  ses  droits  contre  eux,  si  ces  derniers  n'avaient  pas  des 
moyens  propres  à  repousser  la  demande  en  délaissement  de  l'im- 
meuble. —  Riom,  11  mars  1811,  Chalus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  S  355,  note  13,  p.  373;  Bau  !ry-La- 
cantinerie  et  L.  Saignât,  n.  350.  —  V.  Bruxelles,  8  mars  1820, 
Doehez,  [S.  et  P.  chr.] 

1220.  —  L'acquéreur,  inquiété  dans  sa  propriété  par  une 
décision  ministérielle  qui  lui  enjoint,  soit  de  reconnaître  qu'il  n'a 
qu'une  possession  précaire,  soit  de  démolir  certaines  construc- 
tions, en  vertu  d'obligations  souscrites  par  son  vendeur,  est  re- 
cevable, par  cela  seul,  à  former  une  demande  en  garantie,  sans 
êlre  obligé  d'altendre  la  demande  judiciaire  du  ministre.  —  Metz, 
17  avr.  1826,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1221.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'action  en  ga- 
rantie de  l'acheteur  n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  d'une 
éviction  judiciairement  prononcée;  qu'il  suffit  que  la  dépossession 
de  l'acheteur  procède,  en  dehors  de  son  fait  personnel  et  de  toute 
faute  de  sa  part,  d'une  cause  anlérieure  à  la  vente,  et  qu'il  n'a 
pas  été  en  son  pouvoir  de  faire  cesser.  —  Bastia,  22  mars  1897, 
sous  Cass.,  14  févr.  1899,  Dauhan,  [S.  et  P.  1900.1.398] 

1222.  —  II.  Du  cas  où  l'acquéreur  évincé  garde  la  chose  ù 
un  autre  titre.  —  Il  y  a  éviction,  et,  dès  lors,  lieu  à  garanlip, 
alors  même  que  l'acquéreur,  évincé  à  ce  litre,  resterait  à  un  autre 
titre  nanti  de  l'objel  vendu.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  313;  Duran- 
ton,  t.  16,  n.  249  0g,  n.  415;  Pothier,  Vente,  n.  97;  Lau- 
rent, I.  21,  n.  216;  Hue,  t.  10,  n.  104;  Baudrv-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  35t>.  —  V.  Guillouard,  t.  I,  n.  350. 


1223.  —  Ainsi  l'acquéreur  à  qui  on  a  vendu  la  chose  d'au- 
trui,  pourra  conserver  cette  chose  s'il  devient  l'héritier  du  véri- 
table propriétaire  ;  mais  il  sera  évincé  comme  acquéreur,  car  il 
ne  gardera  plus  la  chose  comme  acquéreur,  mais  comme  héri- 
tier. 

1224.  —  III.  Du  cas  où  l'acquéreur  suliit  un  trouble.  — 
L'acquéreur  devant,  aux  termes  de  l'art.  1025,  avoir  la  paisible 
possession  de  la  chose  vendue,  peut  exercer  l'action  en  garantie 
s'il  est  troublé  dans  cette  possession.  Il  n'est,  d'ailleurs,  ici  ques- 
tion que  du  trouble  de  droit  ayant  sa  source  dans  la  prétention 
d'un  tiers  à  exercer  un  droit  sur  la  chose  vendue  et  qui  se  tra- 
duit par  une  action  judiciaire,  par  exemple  par  une  action  en 
revendication.  Quant  au  trouble  de  fait,  il  n'engendre  aucune 
action  en  garantie.  —  Pothier,  Vente,  n.  86  et  s.;  Duvergier, 
t.  1,  n.  314;  Laurent,  t.  24,  n.  220  et  s.;  Troplong,  t.  I,  n.  422; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  374:  Baudrv-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  351.  —  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion en  pareil  cas,  V.  supra,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  437 
et  s. 

1225.  —  Si  le  bien  vendu  est  l'objet  du  trouble  de  fait,  l'a- 
cheteur ne  peut  utilement  agir  contre  le  vendeur  que  si  ce  trou- 
ble étant  antérieur  à  la  vente  et  se  prolongeant  après  la  vente, 
il  peut  prétendre,  que  la  délivrance  n'a  pas  été  complète.  Ainsi, 
le,  trouble  apporté  par  des  voies  de  fait  à  la  jouissance  de  l'ac- 
quéreur d'un  bois  communal,  par  des  habitants  plus  ou  moins 
nombreux  de  la  commune,  ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution  de 
la  vente,  alors  que  la  conduite  des  habitants  a  été  formellement 
déniée  par  le  maire  représentant  légal  de  la  commune.  En  un 
tel  cas,  les  voies  de  fait  des  habitants  doivent  être  considérées 
comme  émanant  de  tiers  et  constituant  de  simples  actes  de  ma- 
raudage, que  l'acquéreur  a  toute  facilité  de  faire  réprimer  en  jus- 
tice. —  Agen,  30  nov.  1830,  Molard  et  Solon,  [D.  Ilép.,  v"  Vente, 
n.  10901 

1226.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  livraison  de  la  chose  vendue, 
les  obstacles  apportés  à  la  jouissance  de  l'acquéreur,  et  dont  la 
cause  est  imputable  au  vendeur,  donnent  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  premier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les  art.  1139  et  H 46, 
relatifs  à  l'obligation  de  délivrer,  mais  bien  les  règles  de  la  ga- 
rantie (art.  1625  et  1626)  et  le  principe  de  l'art.  1382,  C.  civ.  — 
Cass.,  28  janv.  1846,  Labussière,  [P.  46.1  .:>23] 

1227. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si  le  bois  d'une  forêt, 
vendu  séparément  du  fonds  pourêtre  carbonisé,  a  le  caractère  de 
meuble,  en  telle  sorte  que  l'acheteur  de  ce  bois,  troublé  dans  son 
exploitation,  ne  peut  exercer  l'action  en  complainte,  l'acquéreur 
peut,  à  raison  des  troubles  de  fait  et  de  droit  provenant  de  tiers  qui 
ont  opposé  à  l'action  en  réintégrande  intentée  par  le  vendeur  leur 
possession  annale  à  titre  de  propriétaires,  agir  en  garantie  contre 
le  vendeur,  l'admission  de  la  réintégrande  de  celui-ci  ne  suffi- 
sant pas  pour  assurer  à  l'acquéreur  le  bénéfice  de  son  contrat  et 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  vendeur.  —  Cass.,  14  févr. 
1899,  Dauban,  [S.  et  P.  1900.1.398,  D.  99.1.246] 

1228.  —  Mais  la  simple  crainte  d'être  évincé  n'autorise  pas 
à  agir  en  garantie.  Ainsi,  l'existence  d'inscriptions  hypothé- 
caires sur  l'immeuble  vendu  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  en  ga- 
rantie au  profit  de  l'acquéreur;  il  faut  que  les  créanciers  exer- 
cent contre  lui  leur  droit  hypothécaire.  —  Douai.  8  mai  1891, 
Béghin-Leroy,  [D.  92.2.541]  —  Paris,  24  déc.  1897,  Chaussv, 
[D.  98.2.4711  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  351; 
Polhier,  Vente,  n.  282;  Troplong,  t.  2,  n.  614;  Duvergier,  t.  1, 
n.  430;  Laurent,  t.  24,  n.  331  ;  Aubry  et  Rau,  48  éd.,  t.  4,  §  356, 
p.  397.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  304.  —  V.  aussi,  Bourges,  21  déc. 
1825,  Thomas,  (S.  et  P.  chr.] 

1229.  —  IV.  La  cause  d'éviction  doit  être  antérieure  à  la 
vente.  —  Pour  que  l'éviction  donne  lieu  à  garantie,  il  (aut  qu'elle 
procède  d'une  cause  antérieure  à  la  vente.  Le  vendeur  ne  sau- 
rait donc  être  poursuivi  pour  l'exercice  de  droits  qui  auraient 
pris  naissance  postérieurement  à  la  vente.  Et  il  en  est  de  même 
pour  le  trouble  de  droit.  Pour  que  la  cause  de  l'éviction  soit  ré- 
putée antérieure  à  la  vente,  il  suffit,  suivant  Pothier,  que  son 
germe  existât  avant  la  vente  (V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Eviction). 
Duvergier  (t.  1,  n.  314)  et  Troplong  (n.  425)  admettent  bien 
cela,  mais  à  la  condition  que  ce  germe  aura  eu  de  la  consistance 
sans  être  susceptible  d'avorter  par  le  fait  même  de  l'acquéreur. 
— -  V.  Lurent,  t.  24,  n.  222;  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  307;  Baudn  -Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  352. 

1230.  —  La  prescription  commencée  par  un  tiers  avant  la 
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vente  doit-elle  être  considérée  comme  une  cause  d'éviction  anté" 
rieure  à  cette  vente?  D'après  une  opinion,  dans  ce  cas  l'acqué" 
reur  n'a  droit  à  aucune  garantie,  car  il  dépendait  de  lui  d'inter 
rompre  la  prescription  en  cours,  et  c'est  par  sa  faute  qu'il  subi1 
l'éviction.  La  cause  de  l'éviction  n'est  pas  la  prescription  com- 
mencée, mais  la  prescription  accomplie,  or  cette  cause  est  posté- 
rieure à  la  vente.  —  Bourses,  4  févr.  182:!,  Brière,  [S.  et  P.  chr.I 
—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  425;  Duvergier,  t.  1,  n.  314;  Laurent, 
t.  24,  n.  222  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  355,  texte  et  notes  17 
et  18,  p.  374  et  375;  Guillouard,  t.  1,  n.  307;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  L.  Saignai,  n.  354;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1626, 
n.  18. 

1231.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'acquéreur  éviucé  par 
l'etlet  de  la  prescription  commencée  avant  la  vente,  mais  accom- 
plie depuis  qu'il  est  propriétaire,  D'à  point  de  recours  contre  son 
vendeur,  à  raison  de  l'éviction.  —  Même  arrêt. 

1232.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
vendeur  doit  garantie  à  l'acquéreur  évincé  par  suite  de  la  pres- 
cription i.rentenaire  acquise  en  faveur  d'un  tiers,  bien  que  la 
prescription  ne  se  soit  accomplie  que  depuis  la  vente,  si  elle  avait 
commencé  auparavant  :  il  importe  peu  que  l'acquéreur  eût  pu 
l'interrompre  avant  la  révolution  du  temps  nécessaire  et  qu'il  ne 
l'ait  pas  fait.  Ainsi  décidé  pour  un  cas  où  vingt-quatre  ans  de 
possession  avaient  eu  lieu  au  préjudice  du  vendeur,  et  six  ans 
seulement  au  préjudice  de  l'acquéreur.  —  Bordeaux,  4  févr.  1831, 
Audoy,  [S.  31.2.138,  P.  chr.] 

1233.  —  L'acquéreur  qui  a  su,  lors  du  contrat,  que  partie  de 
la  chose,  par  lui  achetée  était  possédée  par  des  tiers,  depuis  un 
temps  suffisant  pour  prescrire,  est  réputé  avoir  connu  la  cause 
de  l'éviction  et.  ne  peut  dès  lors  agir  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. —  Cass.,  16  juin  1840,  Lentz,  [S.  40.1.870,  P.  40.2.508] 

1234.  —  Le  vendeur,  soumis  envers  l'acquéreur  à  l'obliga- 
tion de  délivrer  et  de  garantir  l'immeuble  vendu,  a,  bien  que 
n'étant  plus  propriétaire,  intérêt,  et,  par  suite,  qualité,  pour  re- 
vendiquer cet  immeuble,  sans  le  concours  de  l'acquéreur,  contre 
un  tiers  qui  était  en  possession  au  moment  de  la  vente.  —  Pau, 
9  déc.  1853,  Thoré,  [S.  54.2.262,  P.  55.1.468,  D.  53.2.127] 

1235.  —  Il  a  été  jugé  que,  pour  la  garantie  en  matière  de 
vente,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  provenant  d'un  fait  pos- 
térieur à  la  vente,  et  ne  donnant  pas  lieu  à  garantie,  l'éviction 
résultant  de  la  délimitation  faite  par  l'autorité  administrative  de 
la  prairie  vpndue,  alors  eue,  dans  le  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication, il  aété  expliquéqueladite  prairie  confinait  à  un  fleuve; 
la  prairie,  par  le  fait  seul  de  ce  confin,  étant  éventuellement  su- 
jette à  délimitation,  la  réalisation  de  cette  mesure  n'a  été  nue  la 
reconnaissance  d'un  état  de  choses  préexistant.  —  Cass.,  17oct. 
18')3,  De  Béarn  et  autres,  [S.  et  P.  97.1.508] 

1236.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  est  responsable  de  l'évic- 
tion de  l'acquéreur,  survenue  par  suite  de  l'expropriation  pour- 
suivie, sur  lui  à  la  requête  des  créanciers  inscrits  du  vendeur, 
surtout  si  celui-ci  a  manqué  à  l'obligation  qu'il  avait  prise  de 
rendre  l'immeuble  vendu  libre  des  hypothèques  dont  il  était 
grevé,  et  si  d'ailleurs  ce  manquement  a  été  la  cause  unique  et 
directe  de  l'éviction.  —  Cass.,  H  nov.  1891.  De  Matha,  [S.  et 
P.  95.1.501,  D.  92.1.293]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  352. 

1237.  —  Lorsque,  dans  l'adjudication  faite  d'un  immeuble 
domanial  (dans  l'espèce,  un  immeuble  provenant  des  biens  des 
hospices  de  l'aris,  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  24  pluv.  an  XII), 
il  a  été  stipulé  que  «  l'adjudicataire  sera  tenu,  lors  des  recon- 
structions et  réconfortations,  de  livrer  le  terrain  nécessaire  pour 
l'élargissement  de  la  rue,  et  de  se  conformer  à  tous  les  aligne- 
ments prescrits  par  le  conseil  des  bâtiments  civils,  sans  pouvoir 
prétendre  à  aucune  indemnité  »,  cette  clause,  dès  lors  qu'elle  n'a 
été  ni  exécutée  ni  prescrite,  constitue  pour  les  acquéreurs  suc- 
cessifs de  l'immeuble  un  danger  d'éviction.  —  Paris,  1 1  déc.  1895, 
Lévy,  dit  Javal,  [S.  et  P.  97.2.312] 

1238. —  En  conséquence,  l'acquéreur,  auquel  le  propriétaire 
de  cet  immeuble  l'a  vendu,  sans  que  le  résumé  fait  des  aliéna- 
tions antérieures  dans  l'acte  de  vente,  qui  portait  même  que  l'im- 
meuble n'était  grevé  d'aucune  servitude,  révélât  l'existence  de 
la  clause  domaniale,  est  fondé,  alors  que  le  plan  d'alignement  en 
vigueur,  d'adleurs  susceptible  de  modifications,  retranche  une 
partie  de  l'immeuble,  a  demander  la  résolution  de  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

123!).  —  V.  Eviction  pour  cas  fortuit  ou  force  majeure.  — 
Fait  du  prince.  —  L'éviction  ne  donne  pas  lieu  à  garantie,  lors- 
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qu'elle  est  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  424  et  465;  Duvergier,  t.  1,  n.  315;  Mar- 
cadé,  sur  Ips  art.  1625  à  162Î),  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4, 
§  355,  p.  375;  Laurent,  t.  24,  n.  224;  Baudrv-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  352;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1626,  n.  24. 

1240.  —  Ainsi,  l'acquéreur  des  eaux  d'une  source  n'a  droit 
à  aucune  garantie,  de  la  part  du  vendeur,  dans  le  cas  où  un 
propriétaire  supérieur  vient,  par  des  fouilles  faites  sur  son  fonds, 
à  détourner  les  eaux  qui  naissaient  sur  le  fonds  inférieur  où  elles 
étaient  captées,  et  a  détruit  ainsi  la  source  vendue.  Il  y  a,  en 
pareil  cas,  non  pas  éviction,  mais  anéantissement  de  la  chose 
vendue  par  un  fait  qui  ne  saurait  être  reproché  au  vendeur  et 
dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  mises  à  sa  charge.  — 
Aix,  7  janv.  1871,  Comm.  de  Fayence,  [S.  71.2.179.  P.  71.634, 
D.  71.2.49] 

1241.  —  On  raDge  généralement  parmi  les  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  qui  privent  l'acquéreur  de  toute  garantie  contre  le 
vendeur  les  faits  du  prince,  c'est-à-dire  l'acte  du  souverain  qui 
révoque,  supprime  ou  modifie  les  droits  de  propriété  de  particu- 
liers. —  Pothier,  n.  935;  Domat.  liv.  1,  sect.  10,  j;  4:  Mornac, 
Ad  ter/,  fin,  11'.,  De  evict.;  Helfed,  Jurisp.  forent.,  §  1 120;  Favard 
de  Langlade,  v°  Fait  du  souverain;  Duvergier,  t.  1,  n.  315; 
Troplon.1,  n.  i23;  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  352; 
Laurent,  t.  21.  n.  224;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.:  Guillouard,  t.  I, 
n.  308;  Marcadé,  loc.  cit.;  Fuzier  Herman  et  Darras,  loc.  cit. 

1242.  —  Ainsi,  jugé  que  la  garantie  de  toutes  évictions  et 
empêchements  quelconques  ne  s'étend  pas  à  l'éviction  qui  a  eu 
lieu  par  le  fait  du  prince,  et  spécialement,  que  celui  qui  avait 
acquis  d'un  ci-devant  seigneur  des  biens  dont  il  a  été  évincé  par 
une  commune,  en  vertu  de  la  loi  de  1792,  n'a  pu  recourir  en  ga- 
rantie contre  son  vendeur.  —  Cass.,  27  pluv.  an  XI,  Guyenot, 
[S.  et  P.  chr.] 

1243.  —  L'acquéreur  d'un  hôtel  meublé  n'a  pas  d'action  en 
garantie  contre  son  vendeur,  à  raison  du  préjudice  que  peut  lui 
causer  l'interdiction  d'habitation  d'un  certain  nombre  de  cham- 
bres, prononcée  par  l'autorité  administrative,  à  défaut  de  l'exé- 
cution des  travaux  par  elle  prescrits  ;  il  n'y  a  pas  là  une  éviction, 
même  partielle,  de  la  chose  vendue.  —  Paris,  29  juill.  1886,  Car- 
bonne!,  [S.  88.2.114,  P.  88.1. 99S,  D.  88.2.69J;  —  2  août  1886, 
Chalvet,  [S.  87.2.191,  P.  87.1.998,  D.  88.2. 69J;  —  6  juill.  1887, 
Delacrélaz,  []hid.] 

1244.  —  II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'acte  de  vente  ne 
spécifie  pas  le  nombre  de  chambres  dont  se  compose  l'hôtel  meu- 
blé. -  Paris,  29  juill.  1886,  précité;  —  2  août  1886,  précité. 

1245.  — ...  Et  alors  que  l'acquéreur  a  le  moyen,  en  exécu- 
tant les  travaux  prescrits  par  l'autorité  administrative,  de  recou- 
vrer la  jouissance  des  chambres  dont  l'habitation  a  été  interdite. 
—  Paris,  6  juill.  1887,  précité. 

1246.  —  Jugé  que  l'opposition  mise  par  l'administration  fo- 
restière à  l'enlèvement  de  bois  que,  pendant  l'invasion,  le  Gou- 
vernement allemand  s'était  cru  en  droit  de  vendre,  rendant  im- 
possible toute  livraison  de  la  part  de  l'acheteur  primitif  à  celui 
à  qui  il  en  avait  consenti  la  revente,  c'est  à  bon  droit  que,  par 
application  de  l'art.  1625,  C.  civ.,  ce  revendeur,  à  défaut  d'a- 
voir obtenu  mainlevée  de  cette  opposition,  est  condamné  à  res- 
tituer à  son  acquéreur  le  prix  qu'il  en  avait  reçu.  —  Cass., 
22  nov.  1875,  Mohr,  (S.  76.1.213,  P.  76.514,0.77.1.373] 

1247.  —  L'éviction  ou  le  dommage  causé  par  le  fait  du  prince 
peut  donner  ouverture  à  l'action  en  garantie,  lorsque  l'acte  du 
prince,  au  lieu  d'être  un  acte  de  pleine  puissance,  ne  fait  que 
déclarer  et  consacrer  un  droit  préexistant.  Mais  oo  ne  doit  pas 
voir  un  fait  du  prince  ayant  ce  caractère  dans  le  décret  qui  a 
établi  le  régime  de  la  liberté  de  la  boulangerie,  ce  décret  n'ayant 
pas  entendu  proclamer  l'illégalité  du  régime  qui  l'a  précédé  et 
sous  l'influence  duquel  des  conventions  ont  pu  intervenir.  — 
Cass.,  24  juill.  1866,  Baligand,  [S.  66.1.327,  P.  66.888,  D.  66. 
1 .429] 

1248.  —  Quoique,  en  principe,  le  vendeur  ne  soit  pas  tenu 
de  la  garantie  de  l'éviction  qui  résulie  du  fait  du  prince  ou  du 
Gouvernement,  cependant  il  demeure  garant  de  cette  éviction 
quand  le  fait  dont  elle  résulte  a  été  provoqué  par  le  vendeur  lui- 
même.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  moulin  qui,  depuis  la  vente, 
provoque  la  mise  en  vigueur  d'un  arrêté  antérieur,  resté  sans 
exécution  |usqu'alors,  lequel  arrêté  a  pour  résultat  de  priver  l'ac- 

r  d'um>  partie  de  l'eau  dont  il  jouissait,  est  garant  de 
l'éviction  soul'erte  par  ce  dernier.  —  Cass.,  8  janv.  1851,  Bau- 
dry,    --.51.1.106,  P.  51.1.345,  D.  51.1.7]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
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i«  éd.,   t.   4,  §  355,  p.   369  et  370;  Guillouard,  t.  1,  n.  309; 
Fuzier-Herman   et  Darras,  art.  1626,  n.  34. 

1249.  —  L'erreur  du  juge  qui  aurait,  à  tort,  prononcé  l'évic- 
tion de  l'acquéreur  pour  une  cause  antérieure  à  la  vente,  n'est 
pas  un  fait  de  firce  majeure  postérieur  au  contrat,  et  dont  l'ac- 
quéreur seul  doive  subir  les  conséquences  :  le  vendeur  est  dans 
ce  cas  tenu  de  garantir.  —  Cass.,  6  janv.  1841,  Thiriet,  [S.  41. 
t. 24,  P.  41.1.43]  —  Sic,  Troplong,  n.  424;  Marcadé,  sur 
l'art.  1629,  n.  2.  —Contra,  Pothier,  n.  95.—  V. Guillouard,  t.  1, 
n.  314. 

1250.  —  Peu  importe  que,  s'agissant  de  biens  situés  en 
pays  étrangers,  lejugement  qui  prononce  l'éviction  émane  d'une 
autorité  étrangère  :  les  juges  français  saisis  de  l'action  en  ga- 
rantie ne  sont  appelés  qu'à  appliquer  le  jugement  étranger,  sans 
pouvoir  le  réviser.  —  Même  arnH. 

1251.  —  Peu  importe  encore  que  le  vendeur  argumente  d'une 
prétendue  incompétence  des  tribunaux  étrangers  pour  statuer 
sur  l'éviction,  si  c'est  lui-même  qui  les  a  saisis  de  la  question, 
et  qui  leur  a  demandé  de  prononcer.  —  Même  arrêt. 

1252. —  Lorsque  l'acquéreur,  évincé  par  un  acte  d'un  prince 
étranger,  intente  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur 
devant  les  tribunaux  français,  ces  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'ap- 
p  i  l'acte  quia  opéré  l'éviction,  d'en  rechercher  les  carac- 
tères et  de  le  considérer  comme  fait  de  force  majeure.  —  Paris, 
23  janv.  1826,  sous  Cass.,  18  août  1828,  Boucheporn,  [S.  et  P. 
chr.] 

1253.  —  VI.  Eviction  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Bien  que  l'expropriation  pour  cause  d'a- 
lignement ne  puisse,  dans  les  cas  ordinaires,  être  considérée 
comme  une  éviction  donnant  lieu  à  une  action  en  garantie  contre 
le  vendeur,  il  en  est  cependant  autrement  quand  l'éviction  a  lieu 
en  vertu  d'une  clause  domaniale  stipulée  par  l'Etat,  vendeur  pri- 
mitif, clause  aux  termes  de  laquelle  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble vendu  est  tenu  de  se  conformer,  sans  indemnité,  aux  aligne- 
ments indiqués  par  l'Administration.  —  Cas?.,  20  mars  1850, 
Vavin,  [S.  51.1.86]  —  V.  suprà,  n.  1237  et  1238. 

1254.  —  A  plus  forte  raison,  le  vendeur  ou  ses  représentants 
sont  tenus  à  la  garantie  de  l'éviction  encourue  par  l'acquéreur, 
lorsque  le  contrat  ne  contient  aucune  énonciation  qui  ait  pu  faire 
connaître  l'origine  domaniale,  et  conséquemment  l'inaliénabilité 
de  la  chose  vendue.  —  Limoges,  27  mars  1840,  Desplasses,  [S. 
41.2.20] 

1255.  —  Bien  que  des  terrains  vendus  par  une  ville,  et  destinés 
à  former  un  quartier,  n'aient  été  achetés  que  sur  la  foi  de  l'éta- 
blissement de  voies  publiques  devant  les  traverser  d'après  des 
plans  annexés  aux  actes  de  vente,  la  ville  ne  saurait  être  décla- 
rée responsable  envers  les  acquéreurs  de  !a  non-exécution  ou  de 
la  suppression  de  tout  ou  partie  de  ces  voies  publiques,  par  suite 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du  sol  sur  lequel 
elles  étaient  ou  devaient  être  établies  :  cette  expropriation  con- 
stitue un  fait  de  force  majeure  exclusif  de  toute  garantie.  — 
Cass.,  17  févr.  1863,  Ville  de  Lyon,  [S.  63.1.209,  P.  68.731,  D. 
63.1.93] 

1256.  —  Et  les  acquéreurs  ne  sauraient  même  prétendre  au- 
cun droit  à  l'indemnité  reçue  par  la  ville  à  raison  de  cette  expro- 
priation, la  seule  indemnité  qui  pût  leur  être  accordée,  en  sup- 
posant qu'ils  fussent  fondés  à  en  réclamer  une,  étant  une  in- 
demnité de  dépréciation  des  terrains  achetés  par  eux,  et  non 
une  indemnité  d'expropriation.  —  Même  arrêt. 

1257.  —  Les  changements  apportés  à  l'état  de  choses  pro- 
jeté doivent  être  réputés  avoir  eu  lieu  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  bien  que  le  sol  des  rues  projetées 
ait  été,  de  la  part  de  la  ville,  l'objet  d'une  cession  amiable,  si 
cette  cession  a  été  suivie  d'un  jugement  d'expropriation  qui  en 
formait  la  condition  et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  avoir  un  ca- 
ractère définitif.  —  Même  arrêt. 

1258.  —  Mais  dans  le  cas  où  la  suppression  ou  le  non-éta- 
blissement des  voies  publiques  annoncées  par  les  plans  serait 
le  fait  unique  de  la  ville,  agissant  comme  maîtresse  du  domaine 
public,  la  ville  ne  serait  pas  alors  à  l'abri  de  dommages-intérêts 
envers  ses  acquéreurs.  —  Lvon,  22  mars  1861,  sous  Cass.,  17 
févr.  1863,  précité.  —  Contra,  Lyon,  18  mars  1862,  Seguin,  [S. 
lbirl.,  ad  notam,  P.  Ibid.,  ad  notnm 

1259.  —  L'obligation  de  reculer,  au  cas  de  démolition  à  la- 
quelle se  trouve  soumis  l'acquéreur  d'une  maison,  en  vertu  d'un 
plan  général  d'alignement  antérieur  à  la  vente,  constitue  une 
simple  charge  municipale  de  droit  commun,  et  non  une  éviction 


qui  puisse  donner  lieu  à  garantie  contre  le  vendeur,  à  défaut  de 
déclaration  de  sa  part  de  l'existence  de  cette  charge.  —  Orléans, 
21  janv.  1835,  Jourdain,  [S.  35.2.247,  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  352. 

12G0.  —  VII.  Eviction  par  l'effet  de  l'hypothèque,  —  L'évic- 
tion par  suite  des  hypothèques  grevant  l'immeuble  donne  lieu  à 
garantie,  dès  lors  que  le  vendeur  n'a  pas  expressément  fait  con- 
naître les  inscriptions  grevant  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  4,  S  355,  texte  et  note  50,  p.  383;  Duvergier,  t.  i, 
n.  :il9;  Guillouard,  t.  1,  n.  401;  Pont,  Priv.  et  'u/p.,  t.  2, 
n.  1395;  Laurent,  t.  24,  n.  261;  Marcadé,  sur  l'art.  1629,  n.  6. 
—  V.  infrà,  n.  1331  et  s. 

1261.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  le  vendeur,  en 
s'obligeant  à  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  a  pris  l'engagement 
de  rendre  l'immeuble  libre  de  toutes  charges.  —  Bourges,  20  déc. 
1897,  Thirault,  [S.  et  P.  98.2.77] 

1262.  —  Le  vendeur  doit  garantie  à  l'acquéreur  évincé  par 
l'effet  d'une  hypothèque  existante  sur  l'immeuble  vendu,  alors 
même  qu'il  a  dépendu  de  l'acquéreur  de  primer  et  rendre  sans 
effet  cette  hypothèque,  en  ce  que  créancier  lui-même,  et  créan- 
cier antérieurement  inscrit,  il  n'avait  qu'à  conserver,  en  la  re- 
nouvelant, son  inscription...  Surtout  il  en  est  ainsi,  si,  par  l'acte 
de  vente,  il  y  a  eu  de  la  part  du  vendeur  promesse  formelle  de 
garantir  de  toutes  hypothèques.  Vainement  le  vendeur  dirait-il 
que  l'acquéreur  ayant  eu  un  moyen  d'empêcher  l'éviction,  lui 
seul  doit  supporter  la  peine  de  sa  négligence.  —  Cass.,  21  mars 
1831,  Portier,  [S.  31.1.167,  P.  chr.] 

1263.  —  Celui  qui  vend  un  bien,  comme  libre  d'hypothèques, 
est  tenu  de  fournir  à  l'acquéreur  mainlevée  des  inscriptions 
qu'un  certificat  du  conservateur  présente  comm.e  frappant  les 
biens  du  chef  du  vendeur.  Il  ne  peut  s'en  dispenser,  même  lorsque 
ces  inscriptions  paraissent  faites  sur  lui,  par  erreur  ou  par  con- 
formité de  nom,  et  frappent,  dans  la  réalité,  sur  un  individu  autre 
que  lui.  En  d'autres  termes,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  dis- 
cuter le  mérite  des-inscriptions  :  c'est  au  vendeur  à  faire  en  sorte 
que  le  conservateur  ait  à  rectifier  le  bordereau  qu'il  a  mal  à 
propos  chargé  d'inscriptions  non  applicables.  —  Cass.,  5  janv. 
1809,  Roux,  [S.  et  P.  chr.] 

1264.  —  La  disposition  de  l'art.  1626,  C.  civ.,  portant  que  la 
garantie  est  due  à  l'acheteur  d'immeubles  par  son  vendeur  à  rai- 
son des  charges  prétendues  sur  l'objet  vendu  et  non  déclarées 
lors  de  la  vente,  s'applique  aux  hypothèques  qui  le  grèvent.  — 
Cass.,  Il  mai  1898,  Pottier,  [S.  et  P.  1902.1.494,  D.  99.1.223] 

1265.  —  Et  si,  au  moment  où  le  locataire  d'un  immeuble  a 
exigé  de  l'adjudicataire  de  cet  immeuble  la  réalisation  de  la  pro- 
messe de  vente  à  lui  faite  antérieurement  par  le  propriétaire, 
l'adjudicataire  n'a  fait  aucune  déclaration  des  hypothèques  exis- 
tantes, le  locataire  acquéreur,  qui  n'a  pas  connu  ces  hypothè- 
ques, et  qui,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  a  dû  délaisser,  est 
fondé  à  exiger  de  son  vendeur  que  celui-ci  lui  rapporte  la  main- 
levée des  inscriptions  et  libère  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

1266.  —  VIII.  Eviction  pour  cause  de  surenchère.  —  L'ac- 
quéreur évincé  par  suite  de  surenchère  a  un  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur.  Bien  entendu,  nous  voulons  parler,  non  de 
la  surenchère  du  sixième  permise  a  toute  personne  après  adjudi- 
cation en  justice,  aux  termes  de  l'art.  885,  C.  proc.  civ.  (V. 
suprà,  v°  Surenchère,  n.  254  et  s.),  mais  de  la  surenchère  du 
dixième  accordée  seulement  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble vendu,  comme  sanction  de  leur  droit  de  suite,  par  l'art.  2185, 
C.  civ.  —  V.  suprà,  eod.  v°,  n.  746  et  s. 

1267. —  Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  s'est  obligé  à 
dénoncer  au  vendeur  l'état  hypothécaire,  en  lui  donnant  quarante 
jours  pour  obtenir  les  radiations,  sauf  à  procéder  ensuite  à  la 
purge  des  hypothèques,  n'a  pas  droit  à  la  garantie  de  l'éviction 
résultant  de  la  surenchère,  suite  de  la  purge  des  hypothèques, 
lorsqu'avant  toute  mise  en  demeure  au  vendeur  d'obtenir  la  ra- 
diation dans  le  délai  imparti,  il  a  ouvert  le  droit  de  surenchère, 
en  faisant  les  notifications  à  fin  de  purge  dans  des  conditions 
telles  que  la  surenchère  a  été  formée  avant  la  mise  en  demeure 
du  vendeur;  si  donc,  dans  ce  cas,  ledit  acquéreur  reste  adjudi- 
cataire sur  surenchère,  il  ne  peut  recourir  contre  son  vendeur 
pour  le  remboursement  des  sommes  qu'il  est  obligé  de  payer,  et 
qui  représentent  l'excédent  du  montant  de  la  surenchère  sur  le 
prix  de  son  acquisition.  —  Cass.,  30  déc.  1891,  .loret,  [S.  et  P. 
93.1.341,  D.  92.1.511] 

1268.  —  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'est  constatée,  dans 
les  conclusions   du  vendeur,  l'offre  faite  par  celui-ci  de  prouver 
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que  ses  créanciers  n'auraient  fait  aucune  difficulté  de  lui  donner 
mainlevée  de  leurs  inscriptions  après  la  vente,  s'il  la  leur  avait 
demandée.  —  Même  arrêt. 

1269.  —  IX.  Eviction  après  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière. —  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a-t-il  un  recours 
en  garantie  en  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  et  si  ce  recours 
lui  est  accordé,  contre  qui  doit-il  l'exercer?  —  V.  suprà,  V  Saisie 
immobilière,  n.  1485  et  s.,  1510  et  s. 

1270.  —  Jugé  que  la  vente  qui  a  eu  lieu,  après  conversion 
d'une  saisie  immobilière,  sur  la  poursuite  du  propriétaire  saisi 
et  d'après  le  cahier  des  charges  par  lui  déposé,  est  soumise  à 
l'application  des  principes  qui  régissent  les  ventes  ordinaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  garautie.  —  Paris,  23  févr. 
1850,  Levillain,  [P.  50.1.263,  D.  50.2.154]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  355. 

1271.  —  X.  Garantie  dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce. 

—  V.  suprà,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  148  et  s. 

1272.  —  Celui  qui  a  vendu  une  usine  peut  former  dans  le 
voisinage  un  établissement  semblable,  alors  qu'il  ne  s'en  est  pas 
interdit  la  faculté  par  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  17  jnill.  1844, 
Cailletet,  [S.  44.1.678,  P.  44.2.245]  —  Sur  l'interdiction  de  s'é- 
tablir ou  de  se  rétablir  à  proximité  de  l'établissement  vendu, 
pour  y  exercer  le  même  commerce,  V.  suprà,  v°  Liberté  du  com- 
merce et  de  lindustrie,  n.  94  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1285. 

1273.  —  XI.  Garantie  en  cas  de  vente  de  l'édition  d'un  ou- 
vrage. —  V.  suprà,  vlB  Contrefaçon,  n.  1310  et  1311;  Edition 
(contrat  d'),  n.  84  et  s. 

1274.  —  XII.  Garantie  en  cas  de  cession  d'office.  —  V.  suprà, 
v°  Office  ministériel,  n.  640  et  s. 

1275.  —  XIII.  Garantie  en  cas  de  vente  de  valeurs  mobilières. 

—  V.  suprà.  v°  Valeurs  mobilières,  n.  237  et  s. 

3°  A  gui  profilent  et  contre  qui  existent  l'action  et  l'exception  de.  garantie. 

1276.  —  1.  Action  en  garantie.  —  L'action  en  garantie  ap- 
partient à  l'acheteur  et  incontestablement  à  ses  représentants  à 
titre  universel.— Cass.,  12  nov.  1884,  Comp.  métaliurg.  et  char- 
bon, belge,  [S.  86.1.149,  P.  86.1.360,  D.  89.1.357]  -Bordeaux, 
H  janv/1888,  Rothschild,  frères,  [S.  91.2.5,  P.  91.1.83,  D.  89. 
2.11]  —  V.  suprà,  v"  Garantie,  n.  65  et  s. 

1277.  —  Elle  appartient  aussi  au  successeur  à  titre  particu- 
lier de  cet  acheteur.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  320;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  359.  — V.  suprà,  v°  Garantie,  n.  66  et 
67. 

1278.  —  Jugé  que  l'action  en  garantie  peut  être  exercée  par 
celui  qui  est  menacé  d'éviction,  contre  le  vendeur  de  son  au- 
teur, quoique  celui-ci  fût  à  l'abri  de  tout  recours;  et  que  la 
clause  de.  non-garantie  qui  affranchit  un  vendeur  de  toute  res- 
ponsabilité laisse  subsister  l'action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur précédent.  —  Cass.,  25  janv.  1820,  Levavasseur,  [S.  et  P. 
chr.] 

1279.  —  Une  autre  conséquence  de  cette  transmission  de 
droits  et  actions  après  plusieurs  ventes  successives,  c'est  que  le 
dernier  acheteur  peut  ne  pas  s'adresser  à  son  vendeur  immédiat 
el  franchir  ceux  contre  lesquels  il  ne.  lui  convient  pas  d'agir. 
Cette  opinion  se  fonde,  suivant  les  uns,  sur  le  principe  que  tout 
créancier  peut  exercer  les  actions  de  son  débiteur  et  que  l'actiou 
en  garantie  n'est  pas  attachée  à  la  personne,  et  suivant  les  au- 
tres (Duvergier,  n.  343),  sur  cette  considération  que  les  contrats 
successifs,  en  transmettant  la  propriété  de  la  chose,  ont  transmis 
de  proche  en  proche  et  comme  accessoires  les  actions  que  cha- 
que vente  a  fait  naître  et  qui  sont  ainsi,  à  la  fin,  réunies  toutes 
dans  la  main  du  dernier  acheteur.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
L.  Saignât,  n.  359. 

1280.  —  Il  est  donc  ainsi  jugé,  généralement,  malgré  les 
quelques  décisions  contraires,  qu'en  cas  d'éviction,  l'acquéreur 
qui  veut  recourir  en  garantie  n'est  pas  tenu  de  s'adressera  son 
vendeur  immédiat  ;  qu'il  peut,  franchissant  ce  vendeur,  s'adresser 
aux  vendeurs  précédents.  —  Bourges.  3  avr.  1821,  Louaut,  [P. 
chr.]  — Paris,  28  janv.  1822,  De  Montlort,  [P.  chr.]  — Bordeaux, 
5  avr.  1826,  Sieuzac,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1831,  Audoy, 
[S.  31.2.138,  P.  chr.]  —  Paris,  27  janv.  1840,  Lechevalier,  [P.  40. 
1.227]  —  Domat,  liv.  1,  sect.  2;  Kinisspaud-Delacombe,  vo  Créan- 
cier, n.  8;  Potlner,  Vente,  n.  149;  Duvergier,  t.  1,  n.  344;  Trop- 
long,  Vente,  n.  437;  Duranton,  t.  16,  n.  2/4. 

1281.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  d'éviction,  l'acqué- 
reur qui  veut  recourir  en  garantie  est  tenu  de  s'adresser  à  son 


vendeur  immédiat;  qu'il  ne  peut,  franchissant  ce  vendeur,  s'a- 
dresser aux  vendeurs  précédents.  —  Bruxelles,  6  janv.  1808, 
Hems,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  mars  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  22  mars  1825,  Picart,  [S.  et  P.  chr.]  — Autrement  dit  l'action 
en  garantie  est  purement  personnelle.  —  Voël,  ad.  Pand.,  n.  21; 
Despeisses,  t.  1,  part.  1,  tit.  1,  sect.  5,  n.  39;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  371. 

1282.  —  Il  est  bien  entendu,  dans  le  premier  système,  et 
cela  répond  aux  inconvénients  qu'il  parait  présenter,  que  l'ac- 
quéreur évincé  ne  peut  agir  contre  un  des  vendeurs  médiats 
qu'en  justifiant  du  droit  de  celui  qu'il  représente,  et  que  si  ce 
droit  est  modifié  par  quelque  stipulation  ou  quelque  événement, 
l'action  sera  déclarée  non  recevable  ou  ne  sera  admise  qu'avec 
certaines  restrictions.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  l»<\  cit. 

1283.  —  Ainsi  jugé  que  si  l'acquéreur  évincé  a  une  action 
directe  et  de  son  chef  contre  son  vendeur  immédiat,  il  n'a  d'ac- 
tion contre  les  précédents  vendeurs  que  par  voie  et  à  titre  de 
subrogation  dans  les  droits  de  leurs  acquéreurs  respectifs:  qu'en 
conséquence,  l'acquéreur  évincé  sur  les  poursuites  du  vendeur 
primitif  n'a  pas  de  recours  contre  celui  des  vendeurs  intermé- 
diaires dont  l'acquéreur  immédiat  n'aurait  pas  satisfait,  par  le 
paiement  de  son  prix,  à  la  principale  des  conditions  de  la  vente. 

—  Paris,  l°r  avr.  1841,  Debray  et  Bugnot,  [P.  41.1.384] 

1284.  — Jugé  que  le  cessionnaire  d'un  marché  de  fournitures 
en  cours  d'exécution,  à  qui  il  a  été  fait  des  livraisons  défec- 
tueuses a  une  action  directe  en  garantie  contre  le  tiers  qui  a  livré 
les  objets  cédés  et  défectueux.  —  Cass.,  12  nov.  1884,  Comp. 
métaliurg.  et  charbon,  belge,  [S.  86.1.149,  P.  86.1.1207,  D.  83. 
2.78]—  Paris,  24  févr.  1882,  Mêmes  parties,  [S.  83.2.229,  P.  83. 
1.1207,  D.  83.2.78]  -  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  140;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  61  ii's-II;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariue,  t.  4, 
§  685,  note  6,  p.  295;  Aubry  et  Hau,  4°  éd.,  t.  4,  g  353,  texte  et 
note  26,  p.  376;  Laurent,  t.  24,  n.  229. 

1285.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  s'est  interdit,  par  l'acte  de  cession,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  s'immiscer  dans  la  gérance  ou  l'exploitation 
d'un  établissement  de  même  genre  dans  tout  le  territoire  de  la 
ville,  le  bénéfice  de  cette  stipulation  peut  être  réclamé  par  le 
sous-acquéreur  auquel  l'acquéreur  primitif  a  rétrocédé  le  fonds 
de  commerce.  —  Lyon,  6  avr.  1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.2. 
219]  —  V.  sur  ce  point  spécial,  suprà,  v's  Fonds  de  commerce, 
n.  209  et  210,  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  156  et  s. 

1286.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  contre  lesquelles 
l'action  en  garantie  peut  être  exercée,  il  a  été  jugé  que  la  garan- 
tie des  troubles  éprouvés  par  un  acquéreur  est  due  par  le  dona- 
taire du  prix  de  la  vente,  ce  donataire  devant  être  considéré 
comme  l'ayant-cause  du  vendeur,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'exécution  des  obligations  prises  par  celui-ci  dans  le  contrat.  — 
Caen,  20  nov.  1824,  Caille,  [S.  et  P.  chr.] 

1287.  —  En  cas  d'éviction,  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix 
entre  les  mains  d'un  cessionnaire  de  son  vendeur  peut  répéter 
ce  prix  contre  ce  cessionnaire.  Mais  il  n'a  droit  aux  intérêts  de 
ce  prix  que  du  jour  de  sa  demande.  —  Rouen,  14  avr.  1853,  Le- 
breton,  [P.  53.2.547,  D.  53.2.140] 

1288.  —  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a 
payé  son  prix  au  cessionnaire  du  vendeur  est  fondé,  s'il  est  en 
danger  de  perdre  l'immeuble  vendu,  à  exiger  du  cessionnaire 
qu'il  fasse  cesser  le  trouble  ou  qu'il  restitue  le  prix.  —  Paris, 
3  févr.  1848,  Aubry,  [S.  48.2.155,  P.  48.2.43,  D.  48.2.86] 

1289.  —  Mais  jugé  que  les  acquéreurs  qui  se  sont  libérés,  en 
vertu  d'une  clause  du  contrat,  entre  les  mains  du  notaire  man- 
dataire du  vendeur,  ne  peuvent,  en  cas  d'éviction,  exercer  un 
recours  contre  ce  notaire,  —  Colmar,  5  mai  1810,  Leypold,  [S.  et 
P.  chr.] 

1290.  —  Le  garant  qui  n'est  héritier  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  peut«tre  condamné  qu'en  cette  qualité  envers  l'ac- 
quéreur. -  Nîmes,  5  juill.  1848,  Giran,  [S.  48.2.689,  P.  4S.2.37I, 
D.  48.2.147] 

1291.  —  L'action  en  garantie  est-elle  recevable  quand  la  sen- 
tence portant  condamnation  de  délaisser  est  tombée  en  péremp- 
tion sans  avoir  été  exécutée  et  qu'il  ne  ite  personne  pour 
en  procurer  exécution  et  lui  donner  effet?  —  En  droit  romain  la 
négative  était  admise  (L.  57,  ff.  de  Evict.).  —  Plusieurs  auteurs 
ont  depuis,  adopté  la  même  solution.  —  Pothier,  n.  89  ;  Troplong, 
n.  419.  —  Toutefois  Duvergier  n'admet  ce  système  qu'autant 
qu'indépendamment  de  la  péremption  du  jugement,  il  y  aurait 
prescription  du  droit.  Autrement,  il   accorde  sinon  l'action  en 
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garantie,  du  moins  l'action  en  résolution  à  raison  du  trouble  pos- 
sible. 

1292.  —  II.  De  l'exception  de  garantie.—  Le  vendeur  ne  peut 
être  appelé  en  garantie  par  l'acheteur  qui  serait  lui-même  garant 
de  la  vente.  C'est  l'application  de  la  maxime  :  Quem  de  evictione 
tenet  aetio,  eumdem  agentem  repellil  exceptio.  —  Duvergier,  1. 1, 
n.  327;Troplong,  n.  420;  Pothier,  n.90  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  321  ; 
Aubry  et  Hau,  4"  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  370;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  "n.  61  fcis-IV;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  361. 

1293.  —  En  principe,  l'exception  de  garantie  peut  être  op- 
posée à  tout  demandeur  en  revendication  qui  serait  lui-même, 
en  une  qualité  quelconque,  obligé  de  garantir  l'acquéreur  :  ainsi, 
par  exemple,  sans  contestation  aucune,  aux  successeurs  à  titre 
universel  du  vendeur.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Garantie,  §6;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  348;  Troplong,  n.  446;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  361  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  321  et  s. 

1294.  —  Ainsi  jugé  que  celui  qui  est  tenu  à  la  garantie 
comme  héritier  du  vendeur  ne  peut  intenter  l'action  en  éviction 
contre  l'acquéreur.  —  Cass.,  12  prair.  an  IV,  Chapuis,  [S.  et  P. 
chr.] 

1295.  —  ...  Que  l'héritier  ou  représentant  du  vendeur  est  re- 
poussé par  l'exception  de  garantie,  s'il  agit  en  revendication, 
alors  même  qu'il  agirait  en  une  toute  autre  qualité  que  celle  d'hé- 
ritier du  vendeur.  —  Pau,  22  juin  1815,  Aroix,  [S.  et  P.  chr.] 

1296.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  héritier  contre 
un  de  ses  cohéritiers,  et  tendant  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  de  la  succession  divers  objets  mobiliers  en 
dépendant  qui  lui  ont  été  vendus  par  un  autre  cohéritier,  ayant 
pour  objet,  non  un  rapport  à  succession  dans  le  sens  des 
art.  843  et  s.,  C.  civ.,  mais  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  une  telle  demande  est  non  recevable  si  le  demandeur 
a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  son  cohéri- 
tier vendeur  ;  qu'étant  alors  tenu  des  faits  de  celui-ci,  il  se  trouve 
soumis  à  la  règle  qui  ne  permet  pas  l'éviction  à  celui  qui  doit 
garantir.  —  Cass.,  6  déc.  1854,  Deusy-Roseau,  [S.  «5.1.268, 
P.  55.2.194,  D.  55.1.19] 

1297.  —  ...  Que  lorsque  des  héritiers  ont,  dans  l'acte  de 
vente  d'une  maison,  reconnu  un  tiers  pour  leur  cohéritier,  et  que 
ce  tiers  a  aussi  vendu  sa  part  indivise  dans  l'immeuble,  s'il  ar- 
rive que  les  héritiers  reconnaissent  ensuite  que  ce  dernier  n'avait 
aucun  droit  à  la  succession,  ils  ne  sont,  pas  recevables  à  exercer 
une  action  en  éviction  contre  l'acquéreur  pour  la  part  vendue 
par  ce  tiers,  parce  qu'ils  sont  garants  du  préjudice  qu'ils  ont 
causé  en  reconnaissant  à  tort  ce  tiers  pour  héritier.  —  Cass., 
24  janv.  1826,  Courtois  et  Baimbridge,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  322. 

1298.  —  Mais  l'héritier  bénéficiaire,  ne  confondant,  pas  ses 
biens  avec  ceux  de  la  succession,  ne  peut  être  repoussé  par 
l'exception  de  garantie.  —  Pothier,  n.  175;  Troplong,  n.  447; 
Duvergier,  t.  1,  n.  350  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  321  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  361. 

1299.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point, 
comme  l'héritier  pur  et  simple,  garant  des  faits  de  son  auteur  : 
qu'il  peut  donc  revendiquer  de  son  chef  les  immeubles  indûment 
aliénés  parce  dernier.  —  Grenoble,  28  mars  1835,  Passart,  [S. 
36.2.47,  P.  chr.] 

1300.  —  En  cas  d'aliénation  par  le  titulaire  ou  le  grevé  des 
biens  compris  dans  une  substitution  ou  composant  un  majorât, 
l'appelé  qui  en  demanderait  la  nullité  serait  repoussé  par  l'ex- 
ception de  garantie  s'il  était  devenu  héritier  du  titulaire  ou  du 
grevé,  et  cela  malgré  les  termes  de  l'ordonnance  de  1747.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  352.  —  V.  suprà,  v°  Substitution,  n.  1073 
et  s. 

1301.  —  Cette  exception  n'est  pas  opposable  au  donataire, 
de  tous  biens  présents  du  vendeur,  mais  elle  l'est  aux  donataires 
de  biens  présents  et  à  venir.  —  Merlin,  R<?p.,  V  Garantie,  §  6, 
n.  4;  Toullier,  t.  5,  n.  816  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  349;  Troplong, 
t.  1,  n.  448  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  323.  —  Suivant  Marcadé, 
sur  l'art.  1629,  l'exception  est  opposable  au  premier,  aussi  bien 
qu'au  second. 

1302.  —  La  caution  du  vendeur  peut  voir  repousser,  par 
l'exception  de  garantie,  la  demande  en  revendication  qu'elle  for- 
merait de  la  chose  vendue  sous  son  cautionnement,  et  dont  la 
propriété  lui  appartient  :  sans  distinction  (comme  le  prétendait 
Despeisses,  t.  1,  lre  part.,  tit.  1,  sect.  5,  n.  10)  entre  le  cas  où 
cette  caution  serait  devenue  propriétaire,  avant  et  celui  où  elle 
le  serait  devenue  après  le  cautionnement.  —  Cujas,  sur  la  loi  11, 


C.  De  evict.;  Pothier,  n.  177,  178;  Duvergier,  t.  1,  n.  353;  Trop- 
long,  n.  4til  ;  Duranton,  n.  254;  Marcadé,  sur  l'art.  1629,  n.  7; 
Guillouard,  t.  1,  n.  324;  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  361. 

1303.  —  La  même  décision  est  applicable  aux  héritiers  de 
la  caution  (V.  les  auteurs  précités).  Duranton.  pour  soutenir  l'o- 
pinion contraire  s'appuyait  sur  la  loi  31.  C.  De  evict.,  laquelle, 
suivant  Brunemann  isurlaloi  U,C.  Deevict.),  Despeisses(lr''part., 
tit.  I,  sect.  o,  n.  10),  Godefroy  (sur  la  loi  31),  faisait  exception  en 
'aveur  de  ces  héritiers,  et  qui.  conséquemment,  permettait  à  l'hé- 
ritier de  la  caution  de  revendiquer,  sauf  le  paiement  de  dommages- 
intérêts.  Pothier  (n.  179)  et  Cujas  ont  donné  à  cette  loi  un  tout 
autre  sens  auquel  se  range  Troplong;  Duvergier  l'écarté  comme 
ambigu  pour  s'en  tenir  aux  règles  du  droit  français. 

1304.  —  L'exception  de  garantie  peut  être  opposée  à  l'action 
du  vendeur  tendant  à  l'éviction  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  18  mars 
1895.  Mathieu,  [S.  et  P.  96.1.313,  D.  95.1.505] 

1305.  —  Bien  que  le  mari  qui  a  concouru  seul,  avec  stipu- 
lation de  garantie,  au  partage  de  l'immeuble  dotal  appartenant 
à  sa  femme,  doive  cette  garantie  si  l'acte  est  attaqué  par  celle-ci 
pour  cause  d'aliénation,  il  n'y  est  pas  tenu  au  cas  où  il  serait 
reconnu  que  l'acte  de  partage  renfermait  au  profit  du  cohéritier 
cautionné  un  avantage  prohibé  par  la  loi.  —  Cass.,  15  juin  1837, 
Justamond,  [P.  38.1  610] 

1306.  —  Jugé  que  lorsque  le  mari  a  aliéné  un  acquêt  de 
communauté,  avec  clause  de  garantie,  sa  veuve,  qui  a  accepté 
la  qualité  de  légataire  universelle,  est  devenue  par  là  non  rece- 
vable à  revendiquer  contre  l'acquéreur  la  moitié  de  l'immeuble 
aliéné,  encore  bien  qu'elle  soutînt  que  cette  aliénation  fût  une 
donation  déguisée  contraire  à  l'art.  1422,  C.  civ.  —  Cass.,  20  mai 
1840,  Dubessy,  [S.  40.1.922,  P.  40.2.518]  — V. suprà,  ^Commu- 
nauté conjugale,  n.  1167  et  s. 

1307.  —  Mais  la  femme  commune  qui  a  accepté  la  commu- 
nauté n'est  pas  garante  de  la  vente  faite  par  le  mari,  entre  le 
contrat  de  mariage  et  la  célébration.  —  Cass.,  26  janv.  1847, 
Gauvillé,  [S.  47.1.147,  P.  47.1.175,  D.  47.1.63] 

1308.  —  L'exception  de  garantie  peut  être  opposée  au  mi- 
neur dont  l'héritage  aurait  été  vendu  'par  son  tuteur,  comme 
appartenant  à  celui-ci,  et  qui  serait  ensuite  devenu  héritier  du 
tuteur.  —  Troplong,  n.  446;  Duvergier,  t.  1,  n.  351;  Pothier, 
n.  168,  169;  Merlin,  Rép.,  v°  Garantie,  ij  6. 

1309.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  tuteur,  au  lieu  de 
vendre  les  biens  de  son  pupille  comme  sa  chose  propre,  les  avait 
vendus  sans  les  formalités  légales  ;  comme,  dans  ce  cas,  il  ne 
serait  pas  garant  des  vices  du  contrat,  le  mineur  devenu  son  hé- 
ritier ne  pourrait  être,  repoussé  par  l'exception  de  garantie... 
Sauf  le  cas  où  le  tuteur  aurait  promis  sa  garantie  (V.  suprà, 
v°  Tutelle,  n.  988).  Le  tuteur  n'v  serait  pas  soumis  lui-même 
s'il  revendiquait,  comme  héritier  de  son  pupdle,  la  chose  par  lui 
aliénée.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit. 

§  2.  Garantie  pour  charges  non  déclarées. 

1310.  —  L'art.  1626  accorde  la  garantie  de  droit,  non  seu- 
lement à  raison  de  l'éviction  que  souffre  l'acquéreur  dans  la  to- 
talité ou  partie  de  l'objet  vendu,  mais  encore  à  raison  des  «  char- 
ges prétendues  sur  cet  objet  et  non  déclarées  lors  de  la  vente  ». 
L'existence  de  charges  non  déclarées  constitue,  à  vrai  dire,  une 
éviction  partielle  à  laquelle  seront  applicables  les  art.  1636  et  s. 
—  V.  Fuzie.r-Herman  et  Darras,  art.  1626,  n.  141. —  Nous  allons 
examiner  quelles  charges  non  déclarées  peuvent  donner  lieu  à 
garantie. 

1311.  —  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application 
de  l'art.  1626,  qu'il  s'agisse  de  charges  réelles  grevant  l'immeu- 
ble vendu?  On  l'a  prétendu  (V.  Laurent,  t.  24,  n.  266);  mais 
cette  opinion  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  au 
contraire  admis  le  vendeur  à  se  prévaloir  de  l'art.  1626,  à  raison 
des  charges  non  déclarées,  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'affaire 
à  elle  soumise  de  charges  réelles.  —  V.  Cass.,  6  juin  1887,  Fré- 
ter, [S.  87.1.409,  P.  87.1.1022,  D.  88.1.216]  -  V.  en  ce  sens, 
Àubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  385,  §  385;  Guillouard,  t.  1,  n.  407; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  388;  Fuzier-IIerinan  et 
Darras,  art.  1626,  n.  142. 

1312.  —  Elle  a  décidé,  en  effet,  que  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble, qui  a  omis,  dans  l'acte  de  vente,  de  déclarer  une  proroga- 
tion de  bail  accordée  par  lui  à  un  locataire  de  l'immeuble,  peut 
être  condamné,  à  raison  de  celte  omission,  à  des  dommages-in- 
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térêts  envers  l'acheteur,  en  vertu  de  l'art.  1625,  C.  civ.,  qui 
oblige  de  droit  le  vendeur  à  garantir  l'acheteur  des  charges  non 
déclarées  lors  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

1313.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  stipulation 
d'une  redevance  annuelle  d'arrosage,  en  vertu  d  un  traité  passé 
entre  un  précédent  propriétaire  et  la  compagnie  propriétaire  d'un 
canal  d'irrigation,  peut,  selon  les  circonstances,  être  considérée 
comme  une  charge  occulte  grevant  l'immeuble  vendu,  et  pour 
laquelle  l'acquéreur,  condamné  à  payer  cette  redevance,  a  le  droit 
d'agir  en  garantie  contre  son  vendeur,  dans  les  termes  de 
l'art.  1626,  C.  civ.,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  déclarée.  —  Tou- 
louse, 7  nov.  1899,  Epoux  Dignat,  [S.  et  P.  1901.2.102] 

1314.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que,  l'acquéreur 
n'ayant  acheté  qu'une  faible  partie  du  domaine  pour  l'entier  ar- 
rosage duquel  le  traité  avait  été  stipulé  parle  précédent  proprié- 
taire, l'arrosage  ne  présente  pas,  pour  la  partie  par  lui  acquise, 
les  avantages  qu'il  devait  procurer  au  domaine  pris  dans  son  en- 
semble. —  Même  arrêt. 

1315.  —  ...  Et  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
l'acquérenr  eût  eu  connaissance  de  l'existence  de  cette  charge. 
—  Même  arrêt. 

1316.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  la  renonciation  verbale  du 
bailleur  à  la  clause  du  bail  qui  interdit  au  preneur  la  sous-loca- 
tioû  sans  l'autorisation  du  bailleur  est  opposable  à  l'acquéreur, 
celui-ci,  lorsqu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  connaissance  de  cette 
renonciation  lors  de  la  vente,  a  un  recours  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  vendeur,  à  raison  de  la  charge  que  le  droit  de  sous- 
louer  l'ait  peser  sur  l'immeuble.  —  Tnb.  sup.  Colmar,  13  juill. 
1898,  X...,  [S.  et  P.  1901.4.29] 

1317.  —  En  effet,  l'art.  1626,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  ven- 
deur doit  garantir  l'acquéreur  des  «  charges  »  prétendues  sur 
l'objet  vendu  et  non  déclarées  lors  de  la  vente,  vise,  non  seule- 
ment les  charges  réelles,  mais  aussi  des  charges  personnelles 
qui  sont  opposables  à  l'acquéreur  et  dont  souffre  ce  dernier.  — 
Même  arrêt. 

1318.  —  Par  suite,  si  l'acquéreur  a  engagé  une  instance  en 
résiliation  du  bail  contre  le  preneur  à  raison  de  la  sous-location 
faite  par  ce  dernier,  et  que  l'acquéreur  prétendait  avoir  été  faite 
sans  droit,  les  frais  de  cette  instance,  misa  la  charge  de  l'acqué- 
reur débouté  de  sa  demande,  peuvent  être,  en  vertu  de  l'art.  1626, 
C.  civ.,  réclamés  contre  lui  au  vendeur.  —  Même  arrêt. 

1319.  —  L'obligation,  attachée  à  la  propriété  d'un  fonds,  d'y 
conserver  la  sépulture  d'un  précédent  propriétaire,  constitue  une 
charge  de  nature  à  autoriser  l'acquéreur,  à  qui  elle  n'a  pas  été 
déclarée,  à  demander  ia  résiliation  de  la  vente.  —  Poitiers,  7déc. 
1864,  Hérault,  [S.  65.2.235,  P.  65.942]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  548;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  528;  Guillouard,t.  1,  n.  407, 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  388. 

1320.  —  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  charges  préten- 
dues sur  la  chose  vendue,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas  été  dé- 
clarées lors  de  la  vente,  s'il  est  d'ailleurs  constant  que  l'acqué- 
reur avait   une  connaissance  personnelle  de  l'existence  de    ces 

.  charges.  —  Cass.,  20  juin  1843,  Lebourg,  [S.  43.1.787,  P.  43. 
2.522];  —  21  avr.  1874,  Pastre,  [S.  74.1.243,  P.  74.629,  D.  75. 
1.183]—  Sic,  Polhier,  n.188;  Duvergier,  t.  1,  n.  318;  Troplong, 
1. 1,  n.  418  ;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  384  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  388;  Guillouard,  t.  1,  n.  408;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  art.  1626,  n.  144. 

1321. —  Spécialement,  le  vendeur  qui,  en  cédant,  pourl'ex- 
ploilation  d'une  usine,  des  eaux  à  prendre  à  un  barrage,  n'a  pas 
déclaré  l'existence  d'un  barrage  supérieur  ayant  pour  effet  de 
diminuer  notablement  le  volume  des  eaux,  est  atl'ranchi  de 
toute  garantie,  si  l'existence  du  barrage  supérieur  révélée  par 
des  travaux  apparents  et  par  l'aspect  même  des  terrains  arrosés 
n'a  pu  être  ignorée  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  21  avr.  1874,  pré- 
cité. 

1322.  —  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  charges  grevant 
la  chose  vendue,  alors  même  qu'elles  proviennent  de  son  propre 
fait  (antérieur  à  la  vente),  et  qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  lors 
delà  vente,  s'il  est  d'ailleurs  constant  que  l'acquéreur  avait  une 
connaissance  personnelle  de  l'existence  de  ces  charges.  — 
Cass.,  2  mai  1864,  Lasserre,  [S.  65.1.381,  P.  65.981,  D.  65.1. 
182J 

1323.  —  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  quand  les 
charges  prétendues  ne  proviennent  pas  du  tait  personnel  du 
vendeur.  —  Pothier,  t.  3,  n.  187;  Duvergier,  t.  l,n.  318;  Trop- 
long,  (oc.  cit.;  Marcadé,  sur  les  art.  1626  et  s.,  n.  6;  Massé  et 


Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  4,  §685,  p.  300,  note  30;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S?  335,  p.  384. 

1324.  —  Et  l'exception  résultant  de  la  connaissance  person- 
nelle de  l'acquéreur  peut  être  opposée  à  un  sous-acquéreur,  en- 
core bien  que  celui-ci  ait  ignoré  lui-même  les  charges  dont  il 
s'agit.  —  Cass.,  2  mai  1864,  précité. 

1325.  —  Spécialement,  au  cas  où  le  propriétaire  d'une  usine 
située  sur  une  rivière  navigable,  en  transigeant  avec  l'adminis- 
tration relativement  à  l'indemnité  par  lui  prétendue  pour  chô- 
mage résultant  de  travaux  exécutés  sur  la  rivière,  a  renoncé  a 
toute  indemnité  pour  l'avenir,  l'acquéreur  de  l'usine  n'a  aucune 
action  en  garantie  pour  la  charge  résultant  de  cette  transaction, 
quoique  non  mentionnée  dans  la  vente,  s'il  en  a  eu  ou  si  un  ac- 
quéreur intermédiaire  qu'il  représente  en  a  eu  connaissance  au 
moment  de  l'acquisition.  —  Même  arrêt. 

1326.  —  Et  il  y  a  preuve  écrite  de  cette  connaissance,  con- 
formément à  la  règle  établie  par  l'art.  1341,  C.  civ.,  lorsqu'elle 
résulte  des  documents  du  procès,  notamment  de  délibérations 
émanées  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'usine  est  si- 
tuée et  dont  l'acquéreur  était  maire.  —  Même  arrêt. 

1327.  —  Dans  le  cas  où  il  est  dénié  que  l'acquéreureût  con- 
naissance des  charges  non  déclarées  par  le  vendeur,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  ni  méconnaître  la  foi  due  à  l'acte 
de  vente,  décider,  par  appréciation  des  termes  de  cet  acte  et  à 
l'aide  de  présomptions  résultant  des  circonstances,  que  l'acqué- 
reur a  eu  réellement  connaissance  de  ces  charges.  —  Cass., 
20  juin  1843,  Lebourg,  [S.  43.1.787,  P.  43.2.522] 

1328.  —  L'énonciation  dans  l'acte  de  vente  ou  cession  de 
l'entreprise  d'éclairage  d'une  ville  du  traité  passé  entre,  le  ven- 
deur et  la  ville,  avec  obligation  pour  l'acheteur  ou  cessionnaire 
de  l'exécuter,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'acheteur  a 
dû  connaître  les  clauses  de  ce  traité  ou  du  cahier  des  charges 
en  suite  duquel  le  traité  avait  eu  lieu,  et  spécialement  la  clause 
qui  donne  hypothèque  à  la  ville  sur  les  biens  de  l'entrepreneur 
pour  garantie  de  l'exécution  de  ses  obligations.  —  Cass.,  23  mars 
1852,  Villet-Collignon,  [S.  52.1.704,  P.  52.2.479,  D.  52.1.102] 

1329.  —  Jugé  toutefois  que  l'obligation  à  laquelle  s'est  sou- 
mis l'acquéreur  d'un  immeuble,  de  supporter  toutes  les  charges 
connues  ou  non  connues  dont  l'immeuble  pourrait  être  grevé,  ne 
s'applique  pas  a  une  charge  importante  et  de  nature  à  en  dimi- 
nuer notablement  la  valeur.  Ainsi,  celui  qui  vend  un  moulin  sans 
faire  connaître  l'obligation  où  il  était  d'en  abaisser  le  déversoir 
doit  garantir  son  acquéreur  de  la  moins-value  résultant  de  cette 
obligation.  —  Orléans,  13  mars  1835,  Amboise,  [S.  36.2.531,  P. 
chr.J 

1330.  —  Le  vendeur  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins que  son  acquéreur  a  eu  connaissance  d'une  charge  occulte 
qui  grevait  cet  immeuble  et  en  diminuait  la  valeur...,  à  moins 
qu'il  n'existe  à  cet  égard  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  388. 

1331.  —  En  ce  qui  touche  spécialement  les  hypothèques,  la 
déclaration,  par  le  vendeur,  de  celles  grevant  l'immeuble  vendu 
affranchit  le  vendeur  de  l'obligation  de  garantie,  non  seulement 
à  l'égard  des  hypothèques  provenant  du  chef  des  propriétaires 
antérieurs,  mais  encore  à  l'égard  de  celles  provenant  de  son  chef 
personnel.  —  Troplong,  t.  1,  n.  418;  Duvergier,  t.  1,  n.  319; 
Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  383;  Laurent,  t.  24,  n.  261; 
Guillouard,  t.  1,  n.  401. —  Contra,  Duranton  (t.  16),  n.  262,  qui 
restreint  l'affranchissement  de  la  garantie  aux  hypothèques  pro- 
venant du  chef  des  précédents  propriétaires. 

1332.  —  Quid,  de  la  connaissance  que  l'acquéreur  aurait 
eue  des  hypothèques  autrement  que  par  la  révélation  du  ven- 
deur? Selon  Troplong  (loc.  cit.),  cette  connaissance  décharge  le 
vendeur  de  la  garantie  quant  aux  hypothèques  créées  par  les 
propriétaires  antérieurs,  et  non  de  celles  créées  par  le  vendeur 
lui-même.  Mais  Duvergier  (toc.  cit.)  repousse  cette  distinction,  et 
soutient  qu'il  n'y  a  décharge  ni  des  unes  ni  des  autres  hypothè- 
ques. —  Dans  ce  dernier  sens,  Guillouard,  t.  1,  n.401  bis  ;  Aubry 
et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  383. 

1333.  —  Une  troisième  opinion  admet  que  la  connaissance 
par  l'acheteur  de  l'existence  des  hypothèques,  lui  enlève,  en 
tout  cas,  le  droit  d'agir  en  garantie.  —  Pothier,  Vente,  n.  187; 
Marcadé,  sur  les  art.  1626  et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  261. 

1334.  —  L'obligation  de  purger,  imposée  à  l'acquéreur  par 
son  contrat  de  vente  dans  un  délai  déterminé,  ne  l'empêche 
point,  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  cette  condition,  de  recourir  en 
garantie  contre  le  vendeur,  s'il  vient  à  être  ultérieurement  évincé 
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par  des  créanciers  hypothécaires.  On  ne  peut  dire,  en  ce  cas, 
qm-  l'acheteur  a  acheté  connaissant  le  danger  de  l'éviction.  — 
Paris,  12  mars  1808,  Vandenyvert,  [S.  et  F.chr.] 

l:{35.  —  Jugé  que  le  vendeur  qui  a  déclaré  que  l'immeuble 
vendu  était  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  hypothèques  ne 
peut  s'affranchir  de  l'obligation  de  rapporter  mainlevée  des  in- 
scriptions encore  subsistantes  sur  l'immeuble,  en  justifiant  que 
les  créances  auxquelles  s'appliquent  ces  inscriptions  sont 
éteintes;  qu'il  ne  peut  être,  en  ce  cas,  poursuivi  comme  stellion- 
nataire,  mais  qu'il  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
en  raison  du  retard  qu'il  a  mis  à  rapporter  mainlevée  des  in- 
scriptions. —  Lyon,  5  avr.  1K27,  Gros  et  Miège,  [S.  et  P.  chr.] 

133<>. —  ...  Que  l'acquéreur  qui,  par  une  clause  de  son  con- 
trat, est  garanti  de  tous  troubles  et  éviction,  peut,  après  avoir 
vendu  lui-même,  recourir  en  garantie  contre  son  vendeur  pour 
obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  existantes  du  chef  de  ce 
dernier,  et  qui  empêchent  le  second  acquéreur  de  lui  payer  son 
prix.  —  Rouen,  13  pluv.  an  XI,  Bourdon,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Caractère  de  l'action  et  de  l'exception  de  garantie. 

1337.  — L'action  en  garantie,  du  moins  quand  elle  a  pour 
objet  d'obliger  le  vendeur  à  défendre  l'acquéreur  contre  une  évic- 
tion, est-elle  indivisible?  L'affirmative  est  généralement  adoptée 
par  la  jurisprudence.  —  Cass.,11  août  1830,  Cornilleau,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  avr.  1860,  Flourens,  [S.  60.1.519,  P.  61.248,  D.  60. 
1.275];  —  8  nov.  1893,  Guillaud,  [S.  et  P.  94.1.401,  et  la  note  de 
M.  Lacoste,  D.  94.1.  417]  —  Mais  les  auteurs  sont  en  désaccord 
sur  la  question.  —  V.  dans  le  sens  de  l'indivisibilité,  Marcadé, 
t.  6,  sur  l'art.  1629,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  370et  s., 
§355,  texte  et  note  7  et  s.;Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  61  6is-V 
et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  213  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  355;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  340  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  367;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1626,  n.  168  et  s.  — 
Contra,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  l'obligation 
de  garantie  est  pleinement  divisible,  Rodière,  Solidarité  et  indi- 
visibilité, n.  431  et  432;  Eyssautier,  Nature  de  l'obligation  de 
garantie  (fie»,  tait.,  1857,  t.  H,n.  318  et  498);  Mérignhac.  Et. 
sur  la  nature  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  (France  jitdic, 
1881-1882,  1"  part.,  p.  117  et  s.).—  Adde,  Colmar,  23  juill. 
1811,  Clavey,  [S.  et  F.chr.] 

1338.  —  Jugé  que  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acqué- 
reur, en  vertu  de  l'art.  1625,  C.  civ.,  constitue  une  obligation 
indivisible,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  défendre  ce  dernier 
contre  tout  trouble  apporté  à  sa  paisible  possession  ou  contre 
une  éviction  partielle  ou  totale  de  la  chose  vendue.  —  Cass., 
8  nov.  1893,  précité  et  la  note  de  M.  Lacoste. 

1339.  —  ...  Que  l'obligation  de  garantie,  dans  une  vente 
d'immeubles,  est  indivisible,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'immeu- 
bles qui,  indivis  entre  cohéritiers  au  moment  de  la  vente,  ont 
fait  depuis  l'objet  d'un  partage  judiciaire  afin  de  déterminer  la 
part  d'une  femme  dotale  dans  les  biens  vendus,  et  que  l'éviction 
ne  porte  que  sur  cette  part  :  les  cohéritiers  de  la  femme  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre,  dans  ce  cas,  que,  étant  censés,  par  l'effet 
du  partage,  n'avoir  jamais  été  propriétaires  des  biens  soumis  à 
l'éviction,  l'acquéreur  de  ces  biens  n'a  contre  eux  aucune  action 
en  garantie.  —  Cass.,  18  avr.  1860,  précité. 

1340.  —  ...  Qu'en  cas  de  vente  en  commun,  lorsque  plu- 
sieurs copropriétaires  d'un  immeuble  indivis  entre  eux  se  sont 
soumis  à  la  garantie,  sans  exprimer  que  chacun  vendait  et  pro- 
mettait garantie  seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion, 
l'obligation  de  garantie  est  indivisible,  et  que  chaque  vendeur 
en  est  tenu  pour  le  tout,  même  au  point  d'être  obligé  de  fournir 
hypothèque  sulfisante  sur  ses  biens  pour  sûreté  de  toutes  les 
causes  de  l'éviction.  —  Bordeaux,  1er  mars  1826,  Versaveau,  [S. 
et  P.  chr.] 

1341.  —  ...  Que,  lorsque  plusieurs  individus  garantissent 
la  validité  de  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  tiers,  libre  et 
franche  de  toute  inscription  hypothécaire  ou  autres  charges  quel- 
conques, cette  obligation  est  indivisible  et  que  chacun  d'eux  est 
tenu  pour  le  tout.  —  Bruxelles,  3  janv.  1815,  Grenier,  [S.  et  P. 
chr.] 

1342.  —  ...  Qu'est  indivisible  l'action  en  garantie  formée  à 
raison  de  l'inexécution  d'une  cession,  de  privilège.  —  Cass.,  29 
juill.  1858,  Achet,  [S.  60.1.750,  P.  60.459,  D.  59.1.125] 

1343.  —  Mais  la  garantie  qui  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts est  toujours  divisible  entre  les  héritiers.  —  Cass.,  18  avr. 


1860,  précité;  —  22  déc.  1873,  De  Castellane,  [S.  74.1.209,  P. 
74.523]  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  277;  Marcadé.  loc.  cit  ;  Au- 
bry et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  371  et  372;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  61  fcis-VI;  Laurent,  t.  24,  n.  213;  Guillouard,  t.  1, 
n.  341;  Mérignhac,  loc.  cit.;  Lacoste,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.  1626,  n.  174. 

1344.  — Et  il  va  violation  de  cette  règle,  donnant  ouver- 
ture à  cassation,  de  la  part  de  la  Cour  qui,  mettant  hors  de  cause 
quelques-uns  des  héritiers  du  garant  comme  mal  cités,  prononce 
la  garantie  contre  les  autres,  sans  spécifier  qu'ils  ne  sont  con- 
damnés que  pour  leur  part  et  portion.  —  Cass.,  22  déc.  1873,  pré- 
cité. 

1345.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  bien  que  les  pro- 
priétaires d'un  immeuble  indivis  aient  donné  à  un  mandataire 
commun  pouvoir  de  le  vendre  conjointement  et  solidairement, 
l'acquéreur  ne  peut  néanmoins,  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction, 
réclamer  d'eux  une  garantie  solidaire  pour  les  sommes  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  a  droit,  s'il  n'a  pas  formellement  sti- 
pulé la  solidarité  dans  son  contrat.  —  Agen,  3  déc.  1841,  Cam- 
bus,  [P.  42.2.331] 

1346.  —  La  solidarité,  en  pareil  cas,  ne  peut  résulter  de  cela 
seul  que  la  vente  a  été  faite  pour  un  seul  et  même  prix,  et  sans 
distinguer  la  part  de  chaque  vendeur  dans  l'immeuble.  — Même 
arrêt. 

1347.  —  Jugé  aussi  que  l'inexécution  d'une  vente  faite  par 
deux  propriétaires  d'un  bien  indivis  entre  eux  ne  donne  pas  lieu 
de  plein  droit  contre  eux  à  une  condamnation  solidaire  en  dom- 
mages-intérêts; qu'en  tout  cas,  la  solidarité  ne  peut  être  pronon- 
cée d'office  par  le  juge.  —  Rennes,  20  août  1811,  Lebert,  [S.  et 
P.  chr.]  -  Troplong,  t.  1,  n.  435. 

1348.  —  De  même,  au  cas  d'éviction  consommée,  est  divi- 
sible l'obligation  dont  sont  tenus  les  garants  de  restituer  le 
prix  à  l'acquéreur  évincé.  —  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  p.  372, 
§  355,  texte  et  note  H  ;  Larombière,  Thcor.  et  pral.  des  oblig., 
t.  3,  sur  les  art.  1322-1223,  n.  14;  Guillouard,  t.  1,  n.  341. 

1349. —  On  admet  généralement  que  l'obligation  de  garan- 
tie résultant  delà  vente  d'un  immeuble  est  indivisible  lorsqu'elle 
est  opposée  par  voie  d'exception  contre  la  demande  formée  par 
l'un  des  héritiers  du  vendeur  en  revendication  sur  l'immeuble 
vendu.  —  Cass.,  19  févr.  1811,  Sajean,  [S.  et  P.  chr.];  — 
14  janv.  1840,  Péchambert,  [S. 40.1.569]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  144;  Duvergier,  t.  1,  n.  355;  Marcadé,  sur  l'art.  1629,  n.  8; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  372;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  61  fcis-VII;  Laurent,  t.  24,  n.  215;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  367. 

1350.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  garantie  conserve  son  ca- 
ractère d'indivisibilité,  quelle  que  soit  la  manière  dont  l'acqué- 
reur fait  valoir  son  droit,  soit  qu'il  l'exerce  par  voie  d'action 
principale  et  directe,  soit  qu'il  le  mette  en  œuvre  par  voie  d'ex- 
ception. —  Cass.,  8  nov.  1893,  Guillaud,  [S.  et  P.  94.1.401,  D. 
94.1.417] 

1351.  — ■  En  conséquence  de  ce  caractère  d'indivisibilité  de 
l'obligation  de  garantie,  lorsqu'un  immeuble  propre  appartenant 
à  une  femme  mariée  a  été  aliéné  avec  l'autorisation  du  mari,  et 
que,  dans  le  contrat  de  vente,  le  mari  a  spécialement  et  formel- 
lement promis  la  garantie  à  l'acquéreur,  la  femme,  commune  en 
biens  et  donataire  de  la  moitié  en  usufruit  de  la  succession  de 
son  mari,  qu'elle  a  acceptée  purement  et  simplement, ne  peut  pas 
se  prévaloir  d'une  clause  du  contrat  de  mariage, stipulant  le  rem- 
ploi d'une  partie  du  prix  et  en  imposant  aux  tiers  la  surveillance, 
pour  former  contre  l'acheteur  une  demande  tendant  à  lui  faire 
payer  une  seconde  fois  la  portion  du  prix  d'acquisition  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  effectué.  —  Même  arrêt. 

1352.  —  lien  est  ainsi,  alors  même  que  l'acheteur  aurait 
connu  l'existence  de  la  clause  de  remploi,  l'engagement  formel 
pris  par  le  mari  dans  l'acte  de  vente  ayant  eu  principalement 
pour  but  de  mettre  l'acheteur  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la 
part  des  héritiers  du  mari  à  l'occasion  de  l'inexécution  du  rem- 
ploi. —  Même  arrêt. 

1353.  —  Jugé  encore  que  celui  qui  n'est  héritier  du  vendeur 
que  pour  une  partie  seulement,  n'en  est  pas  moins  passible  de 
l'exception  de  garantie  de  la  vente  pour  le  tout,  lorsque  c'est  lui 
qui  attaque  la  vente,  sur  le  motif  que  la  chose  vendue  était  sa 
propriété  et  non  celle  du  vendeur;  qu'en  un  tel  cas,  la  garantie 
envers  l'acquéreur,  qui  consiste  dans  l'obligation  de  le  faire  jouir 
paisiblement  de  la  chose  vendue,  est  par  cela  même  indivisible* 

I   —  Cass.,  11  août  1830,  Cornilleau,  [S.  et  P.  chr.] 
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1354.  —  ...  Que  l'héritier  pour  partie  du  garant  est  passible 
de  l'exception  de  garantie  pour  le  tout,  lorsque  c'est  lui  qui,  en 
une  qualité  personnelle,  poursuit  le  garanti  :  qu'en  ce  cas,  la  ga- 
rantie est  indivisible.  —  Rouen,  22  mai  1839,  Seugé,  [S.  39.2. 
453,  P.  39.  2.578];  —  25  avr.  1839,  Quinzac,  [S.  ibid.} 

1355.  —  ...  Que  celui  qui,  ayant  participé,  avec  d'autres, 
à  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  tiers,  devient  par  la 
suite,  quoique  pour  partie  seulement,  héritier  de  ce  tiers,  n'en 
est  pas  moins  passible  de  l'exception  de  garantie  pour  le  tout, 
sur  l'action  en  nullité  de  la  vente  par  lui  intentée  ultérieurement  : 
que  la  garantie  en  ce  cas  est  encore  indivisible.  —  Bordeaux, 
8  déc.  1831,  Desbordes,  [S.  32.2.565,  P.  chr.] 

1356.  —  Toutefois,  une  opinion  contraire  décide  que  l'ex- 
ception de  garantie  est  divisible  entre  les  héritiers  du  vendeur. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  garantie  résultant  d'une 
vente  d'immeubles  peut  être  opposée  par  voie  d'exception  à  l'ac- 
tion en  revendication  de  cet  immeuble  formée  par  l'un  des  héri- 
tiers du  vendeur,  lorsque  l'indivisibilité  de  cette  obligation  résulte 
de  la  nature  de  la  chose  vendue  et  de  la  commune  intention  des 
parties.  —  Cass.,  14  déc.  1868,  Comtat,  [S.  69.1.126,  P.  69.290, 
D.  69.1.1222]  —  V.  aussi  dans  le  sens  que  l'exception  est  divi- 
sible :  Dumoulin,  part.  2,  n.  487  et  s.;  Pothier,  Vente,  n.  173; 
Duranton,  t.  11,  n.  265,  t.  14,  n.  325,  et  t.  16,  n.  255  ;  Lacoste, 
note  sous  Cass.,  8  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.1.401];  Eyssautier, 
loc.  cit.;  Mérignhac,  foc.  cit.;  Rodière,  Solidarité  et  indivisibilité , 
n.  431  et  432;  Tropiong,  t.  1,  n.  457;  Gauthier,  note  sous  Cass., 
29  juill.  1858,  [P.  60.459] 

§  4.  Procédure  de  l'action  en  garantie. 

1357.  —  L'acheteur  peut  n'exercer  son  action  en  garantie 
qu'après  le  jugement  sur  la  demande  principale.  Mais  s'il  agit 
ainsi,  et  que  le  vendeur  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  demande,  il  pourra  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  en  garantie  (C.  civ.,  art.  1640).  11 
est  donc  plus  prudent  de  sa  part  de  l'appeler  dans  l'instance  prin- 
cipale. —  Sur  la  mise  en  cause  du  garant,  V.  suprà,  v°  Garan- 
tie. 

1358.  —  Jugé  que  l'acquéreur  menacé  d'éviction  qui  a  tran- 
sigé sans  appeler  son  vendeur,  et  qui,  en  faisant  valoir  les  titres 
et  les  droits  de  ce  dernier,  s'est  l'ait  maintenir  en  possession, 
moyennant  un  supplément  de  prix,  n'est  plus  recevable  à  exercer 
son  recours  en  garantie  contre  le  vendeur.  —  Paris,  19  juin 
1818,  Andral,  [S.  et  P.  chr.] 

1359.  —  ...  Que  l'acheteur,  troublé  dans  sa  possession  et 
jouissance,  qui,  après  avoir  sommé  le  vendeur  de  prendre  son 
t'ait  et  cause  et  l'avoir  assigné  en  restitution  du  prix,  néglige  de 
suivre  sur  cette  procédure,  pour  actionner  l'auteur  du  trouble 
sans  appeler  son  vendeur  en  cause,  et  qui,  sur  cette  action,  a 
été  condamné  par  une  décision  en  dernier  ressort,  perd  son  droit 
à  la  garantie  du  vendeur,  dès  lors  que  celui-ci  établit  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande.  —  Cass., 
11  janv.  1899,  Comp.  des  minerais  de  Rio-Tinto,  [S.  et  P.  99. 
1.236,  D.  99.1.538] 

1360.  —  Mais  jugé  que  l'acheteur  évincé,  qui  a  délaissé  la 
possession  de  l'héritage  par  suite  de  condamnation,  sans  avoir 
appelé  son  vendeur  en  garantie,  n'en  a  pas  moins  son  recours 
contre  lui,  s'il  est  prouvé  que  ce  dernier  n'avait  pas  de  moyens 
suffisants  pour  rejeter  l'action  en  éviction.  —  Bruxelles,  8  mars 
1820,  Dochez,  [S.  et  P.  chr.] 

1361.  —  ...  Que  l'acquéreur  qui,  pour  éviter  l'éviction,  traite 
et  paie  un  nouveau  prix  à  titre  de  plus-value  sans  la  participa- 
tion du  garant  et  sans  même  lui  avoir  dénoncé  les  poursuites. 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'agir  contre  lui,  si  celui-ci  ne  prouve 
pas  qu'il  avait  des  moyens  d'éviter  l'éviction.  —  Riom,  11  mars 
1811,  Chalus,  [S.  et  P.  chr.] 

1362.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  appréciation 
souveraine  des  faits  et  documents  de  la  cause  (notamment,  de 
l'inaction  où  est  resté  le  vendeur  appelé  en  garantie  par  son 
acheteur),  de  décider  que  la  justification  qu'il  existait,  au  profit 
de  l'acheteur,  des  moyens  sulhsants  pour  faire  rejeter  la  demande 
et  empêcher  l'éviction,  n'a  pas  été  faite,  et  de  condamner  le  ven- 
deur à  garantir  et  à  indemniser  l'acheteur  des  condamnations 
prononcées  contre  lui.  —  Cass.,  14  avr.  1885,  De  Castellane,  [S. 
87.1.301,  P. '87.1.741,  D.  85.1.401]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 
n.  304. 

1363.  —  Le  tiers,  qui  s'est  obligé,  en  touchant  un  prix  de 


vente  d'immeubles  sur  l'indication  du  vendeur,  à  le  restituer  en 
cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  ne  peut  invoquer  l'art.  1640, 
C.  civ.,  et  repousser  l'action  en  restitution  intentée  par  l'acqué- 
reur après  éviction,  en  lui  imputant  à  faute  de  ne  lui  avoir  pas 
dénoncé  en  temps  utile  la  saisie  immobilière  opérée  sur  lui,  alors 
qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  empêcher  l'expropria- 
tion; l'art.  1640,  C.  civ.,  est  ici  inapplicable,  par  le  motif  que  ce 
n'est  pas  de  ce  tiers  que  l'acquéreur  tient  les  immeubles  dont 
il  a  été  évincé.  —  Cass.,  11  janv.  1893,  Leynaud,  [S.  et  P.  94. 
1.12,  D.  95.1.179]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  tiers  a 
été  propriétaire  des  immeubles  et  l'est  demeuré  vis-à-vis  du  sai- 
sissant, faute  de  transcription  de  son  acte  d'aliénation;  le  tiers 
devait,  sous  peine  de  supporter  les  conséquences  de  sa  négli- 
gence, faire  valoir  de  lui-même  ses  moyens  dans  la  procédure 
de  saisie  immobilière.  —  Même  arrêt. 

1364.  —  L'acheteur  n'a  aucun  recours  contre  son  vendeur,  à 
raison  des  avaries  survenues  à  la  chose  vendue  pendant  le  trans- 
port, encore  bien  que  ce  transport  se  fit  aux  risques  et  périls  de 
ce  dernier,  s'il  a  été  mis,  par  le  fait  de  l'acheteur,  qui  a  payé  le 
prix  du  transport  sans  vérifier  l'état  de  la  marchandise,  dans- 
l'impossibilité  d'exercer  lui-même  un  recours  contre  le  voituner. 
—  Paris,  18  juin  1869,  Chem.  de  l'Ouest,  [S.  69.2.318,  P.  69. 
1263,  D.  70.2.30] 

1365.  —  En  disant  que  la  garantie  pour  cause  d'éviction 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  ap- 
peler son  vendeur  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande,  l'art.  1640,  C.  civ.,  en- 
tend parler  non  seulement  des  moyens  que  le  vendeur  pourrait 
faire  valoir  de  son  chef,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  personnels 
à  l'acheteur.  Ainsi,  par  exemple,  le  vendeur  peut  exciper  de  ce 
que,  bien  que  la  vente  portât  en  réalité  sur  une  chose  dont  une 
contre-lettre  attribuait  la  propriété  au  revendiquant,  l'acheteur 
ne  s'est  pas,  pour  se  maintenir,  prévalu  du  principe  qui  déclare 
les  contre-lettres  non  opposables  aux  tiers.  —  Bruxelles,  7  mai 
1829,  N...,  [S.  et  P.  chr.J 

1366. —  Mais  le  vendeur  n'échapperait  pas  à  la  garantie  en 
prouvant  qu'il  existait  des  moyens  de  forme  opposables,  alors  que 
ces  moyens  auraient  laissé  subsister  le  droit.  Il  en  serait  autre- 
ment si  ces  moyens  de  forme  devaient  entraîner  l'extinction  du 
droit.  —  Cass.,  14  févr.  1826,  Choquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  384. 

1367.  —  Au  surplus,  le  vendeur  ne  peut  former  une  tierce 
opposition  au  jugement  consacrant  l'éviction,  rendu  contre  son 
acquéreur  et  acquiescé  par  celui-ci,  saul  à  lui  le  droit  de  l'invo- 
quer contre  cet  acquéreur,  lors  de  la  demande  en  garantie  qui 
serait  dirigée  contre  lui.  —  Douai,  20  juill.  1816,  Hanquez,  [S.  ei 
P.  chr.]  —  Rennes,  6  août  1821,  Duboisriou,  [S.  et  P.  chr.J 

1368.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  revendiqué  par  un  tiers  contre  l'acquéreur  soit 
appelé  en  cause  par  l'acquéreur  ou  par  le  tiers.  Le  vendeur  est 
dans  ce  cas  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition,  soit  parce 
qu'il  a  été  représenté  dans  l'instance  par  l'acquéreur,  soit  parce 
que  le  jugement  ne  préjudicie  point  à  ses  droits,  puisque  le  re- 
cours en  garantie  que  l'acquéreur  exercerait  contre  lui  par  suite 
de  ce  jugement,  peut  être  repoussé,  d'après  l'art.  1640.  C.  civ., 
par  la  preuve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  re- 
jeter la  demande  en  revendication.  —  Cass.,  3  févr.  1829,  Comm. 
de  Reynel,  [S.  et  P.  chr.] 

1369.  —  Aux  termes  de  l'art.  175,  C.  proc.  civ.,  «  celui  qui 
prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  l'aire 
dans  un  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire  », 
outre  le  délai  des  distances.  Ce  délai  de  huitaine  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  recours  en  garantie  est  exercé  contre  une  partie 
qui  n'est  pas  en  cause.  Au  surplus,  il  n'est  pas  fatal.  —  Cass., 
7  nov.  1849,  Bonnetain,  [S.  50.1.204,  P.  50.1.619,  D.  49.1.285] 

1370.  —  Si  l'acheteur  appelle  le  vendeur  dans  l'instance 
principale,  il  peut  demander  sa  mise  hors  de  cause,  car,  s'il 
l'exige,  le  vendeur  est  tenu  de  prendre  son  fait  et  cause  (C.  proc. 
civ.,  art.  182).  Mais  malgré  celte  mise  hors  de  cause  le  jugement 
qui  intervient  n'en  est  pas  moins  exécutoire  contre  lui  parce 
qu'il  a  été  représenté  par  son  vendeur.  —  Duvergier,  1. 1,  n.  385. 

1371.  —  L'acheteur  mis  hors  de  cause  ne  serait  pas  passible 
des  dépens,  même  en  cas  d'insolvabilité  du  garant.  Et  le  reven- 
diquant ne  pourrait,  pour  se  réserver  le  droit  de  les  lui  deman- 
der, s'opposer  à  sa  mise  hors  de  cause.  —  Rodier,  Ord.  1667; 
Duvergier,  t.  1,  n.  385.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Garantie,  n.  117. 
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1372.  —  Si  le  demandeur  eu  revendication  échoue  et  est 
condamné  aux  dépens  des  demandes  principale  et  en  garantie, 
l'acheteur  peut-il,  en  cas  d'insolvabilité  de  celui-ci,  recourir  con- 
tre le  vendeur  pour  le  paiement  de  ces  dépens?  Pour  le  soutenir 
on  pourrait  taire  observer  :  1°  que  si  la  vente  n'eût,  pas  eu  lieu, 
c'est  le  vendeur  qui  aurait  été  personnellement  attaqué  et  obligé 
de  se  défendre;  2°  que  la  disposition  qui  autorise  l'acquéreur  à  se 
faire  mettre  hors  de  cause  suppose  nécessairement  que  tout  le 
soin  de  la  défense  et  toutes  ses  conséquences  sont  à  la  charge  du 
vendeur  ;  3°  qu'enfin  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  de  tous 
troubles.  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Dépens,  n.  2242  et  s. 

1373.  —  Du  reste,  le  vendeur  n'est  point  passible  des  frais 
faits  sur  la  demande  en  éviction,  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  en 
cause  par  son  acheteur.  —  Nîmes,  12  mars  1833,  Pelisse,  [S.  33. 
2.S53,  P.  chr.] 

1374.  —  ...  Ni  de  ceux  qu'il  aurait  pu  empêcher  par  une 
prompte  intervention  dans  la  cause,  lorsque  l'acquéreur  lui  a 
dénoncé  tardivement  la  demande  en  éviction  intentée  contre  lui. 
—  Grenoble,  3  janv.  1845,  Duclos,  [S.  45.2.344] 

1375.  —  L'acquéreur  dont  l'éviction  a  eu  lieu  d'abord  de  fait, 
puis  a  été  prononcée  par  jugement,  a  trente  ans  pour  exercer 
son  recours  contre  son  vendeur;  mais  ces  trente  ans  commen- 
cent à  courir  à  partir  de  l'éviction  de  fait,  et  non  à  partir  du  ju- 
gement qui  l'a  prononcée.  —  Cass.,  12  déc.  1837,  Marquisan, 
[S.  38.1.16,  P.  37.2.589] 

1376.  —  En  cas  d'éviction,  lé  tribunal  peut  statuer  sur  la 
demande  en  éviction  sans  statuer  par  le  même  jugement  sur  les 
chefs  du  recours  en  garantie  qui  ne  sont  pas  en  état,  et,  par 
exemple,  sans  faire  droit  à  la  demande,  soit  de  dommages-inté- 
rêts, soit  de  la  mise  en  cause  des  créanciers  du  garant  qui  ont 
touché  le  prix  de  l'immeuble  objet  de  l'éviction.  —  Cass.,  21  déc. 
1829,  Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.] 

1377.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque  l'acquéreur  menacé 
d'éviction  a  négligé  d'assigner  son  vendeur  en  garantie,  et  s'est 
borné  dans  les  écritures  du  procès  à  demander  sa  mise  en  cause, 
le  tribunal  n'est  pas  obligé,  par  application  de  l'art.  175,  C.  proc. 
civ.,  d'attendre,  pour  rendre  son  jugement,  l'expiration  d'un  dé- 
lai de  huitaine  à  partir  de  l'instant  où  ladite  mise  en  cause  au- 
rait pu  avoir  lieu.  —  Cass.,  12  nov.  1834,  Rémy,  [P.  chr.] 

1378.  —  Il  n'y  a  pas  violation  des  régies  établies  en  matière 
de  garantie  en  cas  d'éviction,  par  l'arrêt  qui,  en  évinçant  par- 
tiellement le  détenteur  d'un  immeuble  au  profit  d'un  proprié- 
taire voisin  sur  lequel  des  usurpations  ont  été  commises,  lui  re- 
fuse, en  l'état,  la  garantie  contre  son  vendeur,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  est  encore  incertain  si  les  usurpations  sont  le  fait 
de  ce  vendeur  ou  du  détenteur  lui-même.  Une  telle  décision  con- 
tient nécessairement  au  profit  de  ce  détenteur  réserve  du  droit 
de  reproduire  son  action  en  garantie,  en  fournissant  des  justi- 
fications suffisantes.  —  Cass.,  27  juin  1837,  Bontemps,  [P.  37.2. 
419] 

§  5.  Des  effets  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  totale. 

1379.  —  Lorsque  le  vendeur  n'a  pu  empêcher  l'éviction, 
l'acquéreur  a  contre  lui  une  action  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  cette  éviction.  Cette  action,  dont  l'importance  varie 
suivant  que  l'éviction  est  totale  ou  partielle,  est  basée  sur  une 
obligation  maintenant  divisible  puisqu'elle  ne  peut  entraîner 
qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (V.  suprà,  n.  1343 
et  s.).  Nous  allons,  d'abord,  nous  occuper  des  effets  de  la  garan- 
tie en  cas  d'éviction  totale  ;  nous  étudierons  ensuite  ceux  qu'en- 
traîne une  éviction  simplem-ent  partielle. 

1380.  —  Aux  termes  de  l'art.  1630,  C.  civ.,  lorsque  la  ga- 
rantie a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si 
l'acquéreur  estévincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 
1°  la  restitution  du  prix  ;  2"  celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé 
de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé;  3°  les  frais  faits  sur 
la  demande  en  garantie  de  l'acheteur  et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire;  4°  enfin,  Ie3  dommages-intérêts,  ainsi  que  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  El  d'après  l'art.  1633,  si  la 
chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de 
l'éviction,  le  vendeur  est  tenu  de  payer  à  l'acquéreur  ce  qu'elle 
vaut  au-dessus  du  prix. 

1°  Restitution  du  fffii  . 

1381.  —  Parmi  les  obligations  imposées  au  vendeur  au  cas 
d'éviction  totale,  la  restitution  du  prix  tient  une  place  toute  par- 


ticulière :  elle  est  ordonnée  non  pas  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, mais  comme  une  véritable  restitution  de  l'indu  ;  et  cela  alors 
même  que  l'acheteur  connaissait  les  causes  d'éviction,  ou  que 
l'éviction  est  le  résultat  du  fait  même  de  ce  dernier.  Au  contraire, 
les  autres  chefs  de  l'action  en  garantie  sont  laissés  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  comme  constituant  des  dommages-intérêts. 

—  Pothier,  Vente,  n.  69;  Laurent,  t.  24,  n.  234;  Troplong,  t.  1, 
n.  503;  Duvergier,  t.  1,  n.  358  ;  Aubrv  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  355, 
texte  et  notes  30  et  32,  p.  377  ;  Guilïouard,  t.  1,  n.  346  et  356; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  373,  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.   1630,  n.  3. 

1382.  —  Tout  vendeur  est  tenu  à  la  reslitution  du  prix, 
quoique  la  garantie  n'ait  pas  été  exprimée.  —  Rennes,  27  avr. 
1818,  Leclech,   [S.  et  P.  chr.] 

1383.  —  ...  Et  même  nonobstant  la  clause  de  non-garantie. 

—  Douai,  10  avr.  1840,  Mouton,  [P.  40.2.579]  —  V.  à  cet  égard, 
infrà,  n.  1567  et  s. 

1384.  —  Mais  l'obligation  imposée  au  vendeur  par  les  art.  1630 
et  1633,  C.  civ.,  de  payer  à  l'acheteur  évincé  le  prix  actuel  de 
l'immeuble,  la  valeur  des  fruits,  les  frais  et  loyaux  coûts  et  les 
dommages-intérêls,  n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'elle  ne 
puisse  être  restreinte  par  les  juges,  selon  les  circonstances;  ils 
peuvent  notamment  n'allouer  a  l'acheteur  évincé  que  le  prix  de 
l'immeuble  à  l'époque  de  la  vente,  avec  les  intérêts,  les  frais  et 
loyaux  coûts,  si,  en  achetant,  il  a  connu  le  danger  de  l'éviction. 

—  Cass.,  8  nov.  1820,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 
1385-1389.  —  De  même,  celui  qui  a  acheté  sciemment  la 

chose  d'autrui,  et  qui,  par  son  fait,  a  préparé  et  facilité  cette 
vente,  n'a  droit  à  garantie,  en  cas  d'éviction,  que  dans  les  pro- 
portions que  les  juges  trouvent  justes  et  équitables,  encore  bien 
que,  dans  l'acte  de  vente,  il  eût  stipulé  une  garantie  plus  éten- 
due. —  Cass.,  12  juill.  1837,  Valory,  [S.  37.1.964,  P.  37.2.452] 

1390.  —  Dans  le  cas  d'éviction  de  celui  qui  s'est  rendu  ac- 
quéreur moyennant  un  prix  déterminé  qui,  aux  termes  du  contrat 
de  vente,  est  resté  entre  ses  mains,  à  la  charge  par  lui  de  servir 
une  rente  viagère  au  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  du 
vendeur,  à  la  restitution  du  prix,  qui  n'a  pas  été  versé,  mais  seu- 
lement à  la  restitution  des  arrérages  de  la  rente  viagère  dont 
l'acquéreur  a  lait  le  paiement.  —  Cass.,  4  juin  1851,  De  Castil- 
lon,  [S.  51.1.465,  P.  51.2.436,  D.  51.1.193]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  349;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  371. 

1391.  —  Le  prix  doit  être  restitué  en  totalité  alors  même  que 
l'objet  de  la  vente  n'aurait  qu'une  durée  temporaire,  comme  des 
animaux,  un  usufruit,  une  rente  viagère.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  353  et  354  ;  Troplong,  t.  1 ,  n.  494  (ces  auteurs  imposent  la  res- 
titution du  prix  intégral  au  vendeur  d'animaux,  mais  non  à  ce- 
lui qui  cède  un  usufruit  ou  une  rente  viagère);  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §355,  texte  et  note  29,  p.  377  (qui  ne  s'occupent  que  de  la 
vente  d'animaux).  —  Contra,  Dumoulin,  Tractât,  de  eo  quod  in- 
terest,  n.  125  et  s.  ;  Pothier,  Vente,  n.  161  et  s.;  Duvergier,  t.  1, 
n.  362. 

1392.  —  En  général,  on  reconnaît  à  l'acheteur  le  droit  de  ré- 
clamer le  prix  au  cessionnaire  de  son  vendeur  à  qui  il  l'aurait 
payé.  —  Paris,  5  févr.  1848,  Aubry,  [S.  48.2.155,  P;  48.2.43, 
D.  48.2.86]  —  Rouen,  14  avr.  1853,  Lebreton,  [P.  53.2.547, 
D.  53.2.140]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  348;  Laurent,  t.  24, 
n.  236  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  372. 

1393.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  l'acquéreur  qui  a  payé 
sou  prix  à  un  cessionnaire  auquel  le  vendeur  l'avait  valablement 
transporté  ne  peut,  en  cas  d'éviction,  répéter  ce  prix  contre  le 
cessionnaire;  qu'il  ne  peut  le  répéter  que  contre  le  vendeur  lui- 
même.  —  Colmar,  21  juill.  1812,  Auscher,  [S.  et  P.  chr.] 

1394.  —  Mais  l'acquéreur  évincé  ne  peut,  lorsqu'il  y  a  eu 
plusieurs  ventes  successives  de  l'immeuble  à  des  prix  différents, 
réclamer  du  vendeur  primitif  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a 
payé  lui-même.  —  Cass.,  5  févr.  1845,  précité.  —  Sic,  Duver- 
gier, t.  l,n.  371  ;  Troplong,  n.  496  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1630, 
n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  347;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  4,  §  355, 
texte  et  note  28,  p.  377;  Laurent,  t.  24,  n.  237. 

1395.  —  ...  Alors  même  que  son  vendeur  l'aurait  subrogé 
tous  ses  droits.  —  Bourges,  5  avr.  1821,  Louhaut,  [S.  et  P.  chr. 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  347. 

1396.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  sous-acquéreur 
évincé  ne  peut  réclamer  du  vendeur  primitif  qu  il  actionne  direc- 
tement que  son  propre  prix  d'acquisition,  les  frais  etloyaux  coûts, 
et  la  réparation  de  la  perte  que  lui  cause  l'éviction,  mais  non  le 
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prix  supérieurd'acquisition  payé  parson  vendeur.  —  Cass.,  5  févr. 
1845,  Hilaire,  [S.  45.1.420,  P.  45.2.60,  D.  45.1.153] 

1397.  —  ...  <Jue  le  sous-acquéreur  évincé  qui  forme  directe- 
ment son  action  en  garantie  contre  l'auteur  de  son  vendeur  ne 
peut  exiger  autre  chose  que  la  restitution  de  son  prix.  Ainsi  et 
spécialement,  si  le  contrat  originaire  est  un  échange,  le  sous-ac- 
quéreur évincé  qui,  au  lieu  d'agir  en  garantie  contre  son  vendeur 
immédiat,  s'adresse  directement  à  l'échangiste,  ne  peut  deman- 
der contre  celui-ci  la  résolution  du  contrat  d'échange  et  la  remise 
des  biens  échangés.  —  Paris,  28  janv.  1822,  De  Montfort,  [S. 
et  P.  chr.] 

1398.  —  La  restitution  du  prix  est  due  en  entier  alors  même 
qu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouverait  dimi- 
nuée de  valeur  ou  considérablement  détériorée  soit  par  la  négli- 
gence de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure 
(C.  civ  ,  art.  1031). 

1399.  —  La  perte  partielle  de  la  chose  n'autorise  donc  pas  le 
vendeur  à  ne  rendre  que  la  partie  du  prix  représentant  ce  qui  reste 
delà  chose  vendue  (L.  64,  (T.,  De  evict.;  Dumoulin,  De  en  quod 
int.,  n.  113;  Duvergier,  t.  1,  n.  359).  Le  motif  en  est  que  la  perte 
de  la  chose  ne  saurait  peser  sur  celui  qui  n'en  a  jamais  été  pro- 
priétaire, et  qu'on  ne  peut  tolérer  que  le  vendeur  qui  a  vendu  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas  fasse  un  bénéfice  en  gardant  une  par- 
tie de  la  somme  formant  le  prix.  Troplong  (n.  489)  prétend  que 
la  question  est  tranchée  pn  ce  sens  par  les  mots  diminuée  de 
valeur  de  l'art.  1631.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1630,  n.  2;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  373.  —  Pothier  (n.  156)  se  pro- 
nonce, mais  à  tort,  pour  l'opinion  contraire,  par  la  raison  qu'il 
ne  p°ut  y  avoir  éviction  de  ce  qui  n'existe  pas. 

1400.  —  Si  l'acquéreur  a  tiré  parti  des  dégradations  par  lui 
faites,  le  vendeur  a  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit  (C.  civ.,  art.  1632);  par  exemple,  en  vendant  des 
arbres  de  haute  futaie  (rapp.  de  M.  Faure  au  Tribunat  [Locré, 
t.  14,  p.  206];  Duvergier,  t.  1,  n.  360).  Ainsi,  au  cas  où  l'ache- 
teur aura  démoli  une  construction  et  profité  des  matériaux  en 
provenant,  ou  bien  coupé  des  bois  ayant  diminué  la  valeur  du 
fonds,  le  vendeur  aura  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  la  valeur 
provenant  soit  des  matériaux,  soit  des  bois.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  e(  L.  Saignai,  n.  374. 

1401.  —  Si  la  chose  vendue  a  augmenté  de  prix  à  l'époque 
de  l'éviction,  même  indépendamment  du  l'ait  de  l'acquéreur,  le 
vendeur  doit  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la 
vente  (C.  civ.,  art.  1633).  On  admet  généralement  que  l'arl.  1633 
doit  recevoir  son  application,  quelle  que  soit  l'augmentation  de 
valeur  et  quand  même  la  plus-value  serait  considérable.  — Toul- 
iier,  t.  6,  n.  285;  Duranton,  t.  16,  d.  295;  Troplong,  t.  1,  n.  507; 
Marcadé,  sur  l'art.  1633,  n.  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  t>6 
te-III,  IV,  et  t.  7,  n.  69  bis-l;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §355,  p.  378; 
Laurent,  t.  24,  n.  246. 

1402.  —  Mais  si  la  plus-value  était  lellement  énorme  qu'elle 
dépassât  toutes  les  prévisions,  toutes  les  probabilités  le  vendeur 
de  bonne  foi  devrait-il  être  condamné  à  la  payer  entièrement? 
Dumoulin  (De  eo  quod  interest.,n.  57  et  s.),  Pothier  (06%.,  n.  164, 
et  Vente,  n.  133),  Duvergier  (t.  I,  n.  369),  soutiennent  la  néga- 
tive, par  application  de  la  règle  générale  de  l'art.  1150,  qui  dis- 
pose que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qu'on 
a  prévus  lors  du  contrat. 

1403.  —  L'acquéreur  évincé  peut  demander  qu'une  exper- 
tise ait  lieu  à  l'effet  de  déterminer  si  l'immeuble  a  augmenté  de 
valeur  à  l'époque  de  l'éviction,  et  quelle  est  l'importance  de  la 
plus-value;  on  ne  peut  s'y  refuser,  sous  le  prétexte  que  l'adjudi- 
cation publique  dont  cet  immpuble  a  été  l'objet  lors  de  l'éviction 
offre  une  base  sullisante.  —  Bourges,  5  avr.  1821,  Louaut,  S. 
et  P.  cor.] 

1404.  —  Mais  l'acquéreur  évincé  ne  peut  réclamer  les  dé- 
penses voluptuaires  qu'il  a  faites  à  l'immeuble,  si  la  vente  a  eu 
lien  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

1405.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  (même  dans  une  espèce  où 
il  y  avait  eu  stipulation  expresse  de  garantie)  que  la  garantie 
d'un  vendeur,  dans  le  cas  où  son  acquéreur  a  été  évincé,  peut 
être  restreinte,  plus  ou  moins,  sur  le  motif  que  cet  acquéreur 
avait  connaissance,  en  contractant,  qu'il  était  exposé  aux  dan- 
gers de  l'éviction,  et  qu'ainsi,  notamment,  on  peut  lui  refuser  la 
plus-value  et  la  restitution  des  fruits.  —  Cass.,  S  nov.  1820, 
Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

1406.  —  Pour  que  l'acheteur  puisse  réclamer  au  vendeur  un 
supplément  de  prix,  il  faut  supposer  que  la  plus-value  s'est  pro- 
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duite  au  moment  de  l'éviction.  Ainsi  l'acquéreur  de  la  chose 
d'autrui  qui,  en  ayant  été  évincé,  l'achète  de  nouveau,  mais  cette 
fois  du  véritable  propriétaire,  n'a  pas  de  recours  eu  garantie 
contre  son  vendeur  primitif,  à  raison  du  supplément  de  prix  qu'il 
a  dû  payer  pour  ressaisir  la  propriété  de  la  chose,  lorsque  c'est 
à  une  cause  de  plus-value  postérieure  à  l'éviction  qu'il  faut  attri- 
buer l'augmentation  du  prix  d'achat  :  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  autres,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  excéder  la 
valeur  de  la  chose  au  temps  de  l'éviction.  —  Cass.,  19  mai  1863, 
Nevertz,  [S.  64.1.73,  P.  64.397,  D.  63.1.431]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  l",  n.  360;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355,  note  34,  p.  379.  — 
V.  toutefois  Colmar,  6  avr.  1821,  en  note  sous  l'arrêt  ci-dessus. 

1407.  —  L'acquéreur  évincé  n'a  pas  le  droit  de  conserver 
la  possession  de  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  tenu 
compte  des  améliorations  qu'il  y  a  faites  :  il  sutfit  que  la  déci- 
sion qui  l'évincé  ordonne  le  compte  des  améliorations  préten- 
dues. —  Cass.,  12  mai  1840,  Arragon,  [S.  40.1.668,  P.  40.2.153] 

1408.  —  L'acquéreur  évincé  en  vertu  d'un  jugement  qui  a 
condamné  son  vendeur  à  lui  restituer  le  prix  de  vente,  a  droit 
aux  intérêts  du  prix  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  remboursé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  condamnation  a  ce  sujet.  —  Poitiers,  22  juin 
1825,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.] 

1409.  —  Du  reste,  le  vendeur  n'est  tenu  de  restituer  le  prix 
de  la  chose  dont  l'acquéreur  a  été  évincé  qu'autant  qu'il  ne  peut 
remettre  cet  acquéreur  en  possession  de  la  chose  elle-même.  En 
conséquence,  il  peut  offrir  de  rétablir  l'acquéreur  dans  cette  pos- 
session, même  lorsque  l'éviction  a  été  prononcée  par  jugement 
en  dernier  ressort.  —  Bruxelles,  11  avr.  1812,  Guilbert,  [S.  et 
P.  chr.]  —  .Sic,  Fuzier-Herman  et  Ûarras,  art.  1630,  n.  1. 

2°  Restitution  des  fruits. 

1410.  —  Aux  termes  du  2e  alinéa  de  l'art.  1630,  l'acquéreur 
évincé  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur  la  restitution 
«  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire 
qui  l'évincé  ».  D'après  l'art.  549,  C.  civ.,  l'acheteur  de  bonne 
loi  fait  les  fruits  siens  (V.  suprà.  v°  Possession,  n.  91  et  s.).  Dans 
ce  cas,  n'ayant  rien  à  restituer  de  ce  chef  au  propriétaire  qui 
l'évincé,  il  n'aura  rien  à  réclamer  à  son  vendeur.  Mais,  de  bonne 
foi  au  moment  de  la  vente,  l'acheteur  découvre  ensuite  le  vice 
de  son  titre;  à  partir  de  ce  moment,  il  cesse  d'être  de  bonne  foi; 
dès  lors,  il  cesse  de  laire  les  fruits  siens;  il  en  devient  débiteur 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  et  il  a  le  droit  à  son  tour,  d'en 
demander  la  restitution  à  son  vendeur.  —  V.  supra,  v°  Posses- 
sion, n.  207  et  s. 

1411.  —  L'acquéreur  a  pu  être  condamné  à  la  restitu- 
tion des  fruits  même  antérieurs  a  la  demande,  alors  qu'il  con- 
naissait le  danger  de  l'éviction.  Dans  ce  cas,  il  n'a  pu  être  ré- 
puté de  bonne  loi.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  rendus  dans  des 
espèces  où,  s'agissant  de  la  vente  d'immeubles  dotaux,  l'acqué- 
reur avait  connu  la  dotalité.  —  Cass.,  25  avr.  1842,  Lepilleur, 
fS.  42.1.541,  P.  42.1.612];  —  27  avr.  1842,  Chéramy,  [S.  42.1. 
649,  P.  42.2.235] 

1412.  —  Oès  lors,  celui  qui  vend  à  un  tiers,  avec  garantie 
d'éviction,  la  chose  qu'il  a  déjà  vendue  à  un  autre,  est  tenu, 
lorsque  ce  tiers  est  évincé  et  condamné  à  restituer  les  fruits  au 
premier  acquéreur,  de  rembourser  au  second,  outre  le  prix  prin- 
cipal de  la  chose  vendue,  la  valeur  des  fruits  qu'il  est  tenu  de 
restituer...  Et  cela,  encore  bien  que  ce  second  acquéreur  ait 
connu,  en  achetant,  l'existence  de  la  première  vente.  — ■  Cass., 
20 août  1833,  Barnaud,  [S.  36.1.34,  P.  chr.] 

1413.  — Nous  avons  dit  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre 
la  restitution  du  prix  et  les  autres  éléments  de  l'action  eu  ga- 
rantie (V.  supra,  n.  1381).  Cette  distinction  se  trouve  consacrée 
dans  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  juges,  selon  les  circonstances, 
peuvent  refuser  la  restitution  des  truits  a  l'acquéreur  qui  savait, 
en  contractant,  qu'il  était  exposé  aux  dangers  de  l'éviction.  — 
Cass.,  8  nov.  1820,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

3°  hetlitulion  des  frais  exposés  sur  la  demande  en  garantie  de.  l'acheteur, 
et  de  ceux  luils  par  le  demandeur  originaire. 

1414.  —  L'ait.  1630,  dans  son  troisième  alinéa,  prévoit  les 
divers  frais  de  justice  qui  doivent  tous  être  restitués  par  le  ven- 
deur à  l'acquéreur  évincé,  si  celui-ci  est  obligé  de  les  supporter  : 
1°  les  frais  de  l'action  en  revendication  intentée  par  le  véritable 
propriétaire,  qui  est  le  demandeur  originaire  d'après  la  quahli- 
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cation  à  lui  donnée  par  le  text^;  2°  les  frais  exposés  par  l'acqué- 
reur soit  que,  sur  cette  action,  il  appelle  son  vendeur  en  garan- 
tie, par  voie  incidente,  soit  qu'il  l'assigne  par  voie  directe,  uue 
lois  l'éviction  prononcée.  —  V.  supra,  n.  1357. 

1415.  —  Tous  ces  frais  doivent  demeurer  à  la  charge  du 
vendeur.  El  ce  dernier  est  tenu  même  des  frais  de  la  demande 
originaire  ou  en  revendication,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en 
cause  par  l'acheteur  évincé.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que 
dans  le  cas  où  le  vendeur  démontrerait  que  l'acquéreur  a  commis 
une  faute  lourde  en  résistant  contre  toule  évidence  à  la  demande 
en  revendication,  demande  à  laquelle  il  n'eût  point  résisté  lui- 
même  s'il  avait  été  appelé.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  376. 

1416.  —  Jugé  que,  lorsque  l'acquéreur  est  troublé  dans  sa 
possession  par  uu  tiers,  et  qu'il  n'assigne  que  tardivement  son 
vendeur  à  l'etlet  de  le  garantir,  ce  dernier  ne  saurait  être  con- 
damné a  payer  des  trais  qu'il  eût  pu  éviter  par  une  prompte  in- 
tervention si  le  troubla  lui  eût  été  dénoncé  dès  l'abord.  —  Be- 
sançon, 14  nov.  1844,  GanDard,  [P.  46.1.115] 

1417.  —  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  vendeur  condamné 
sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur  évincé  ne  doit  pas  né- 
cessairement supporter  tous  les  frais  faits  sur  l'instance  princi- 
pale et  sur  l'instance  en  garantie  :  que  les  juges  peuvent  décider 
qu'il  supportera  seulement  les  dépens  faits  depuis  sa  mise  en 
cause.  —  Cass.,  8  nov.  1820,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Hep.,  v°  Dé- 
pens, n.  8;  Delvincourt,  t.  3,  p.  377;  Troplong,  n.  500;  Duver- 
gier,  n.  364.  —  V.  note  sous  cet  arrêt.  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  procéd.  —  V.  au  surplus  en  ce  qui  concerne  les 
trais,  supra,  n.  1371  et  s. 

1418.  —  Jugé,  cependant,  dans  une  espèce  particulière  où 
les  laits  semblent  légitimer  la  solution,  qu'en  cas  d'éviction,  le 
vendeur  est  responsable  envers  son  acquéreur,  non  seulement 
de  la  restilution  du  capital  et  des  intérêts,  mais  encore  de  tous 
les  dépens  faits  même  avant  sa  mise  en  cause  et  sur  la  demande 
originaire.  —  Cass.,  14  mars  1825,  Préfet  du  Bas-Rhin,  [S.  et 
P.  chr.] 

4"  Frais  et  tuyaux  cuùts  du  contint. 

1419.  —  L'ai.  4  de  l'art.  1630  déclare  que  l'acheteur  évincé 
peut  réclamer  au  vendeur,  en  vertu  de  son  recours  en  garantie, 
ci  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ».  Les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat  comprennent  tout  ce  que  l'acheteur  a  dû  payer  au  no- 
taire à  raison  de  son  acquisition  :  timbre,  enregistrement,  tran- 
scription, expédition  de  l'acte,  honoraires,  frais  de  purge  si  l'a- 
cheteur les  a  pajés. 

1420.  —  Mais,  à  propos  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
nous  retrouvons  encore  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  cet 
élément  de  l'action  en  garantie  et  la  restitution  du  prix  (V.  su- 
pra, n.  1381).  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  acquéreur  évincé  qui  n'a 
pas  droit  à  garantie,  mais  uniquement  à  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  payé,  ne  peut  demander,  accessoirement  à  cette  restitu- 
tion, le  remboursement  des  Irais  et  loyaux  coûts  du  contrat  :  ces 
frais  et  loyaux  coûts  suivent  le  sort  de  l'action  en  garantie.  — 
Douai,  18  avr.  1853,  Deusy,  [S.  53.2.11,  P.  55.2.486,  D.  56.2.147] 

1421. — ...  Qu'en  cas  d'annulation  d'une  vente,  comme  ayant 
pour  objet  la  chose  d'autrui,  l'acquéreur  ne  peut,  s'il  a  connu  le 
vice  de  la  vente,  et  si  le  vendeur  n'a  d'ailleurs  commis  aucune 
faute,  réclamer  le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat.  —  Pau,  26  lévr.  1868,  Devert,  [S.  68.2.73,  P.  68.341, 
D.  68.2.132]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  u.  357. 

1422.  —  ...  Que  l'acquéreur  évincé,  mais  qui  connaissait  le 
danger  de  l'éviction  lors  de  la  vente,  ne  peut  répéter  contre  le 
vendeur  les  frais  et  lo\aux  coûts  du  contrat,  pas  plus  au  cas  où 
il  n'a  rien  été  stipulé  quant  à  la  garantie,  qu'au  cas  où  il  y  a  eu 
stipulation  de  non-garantie.  —  Cass.,  12  avr.  1861»,  Lachkar, 
[S.  69.1.338,  P.  69.866,  D.  72.1.31] 

ci»  Dummayes  et  intérêts. 

1423.  —  Enfin,  dans  le  même  al.  4,  l'art.  1630  autorise 
l'acheteur  évincé  à  réclamer  des  a  dommages-intérêts  ».  Les  dif- 
férentes restitutions  peuvent  être  insulfisantes  pour  rendre 
l'acheteur  éviucé  complètement  indemne  ;  et,  dans  ce  cas,  il  est 
autorisé  par  le  texte  à  demander  des  dommages  et  intérêts.  Ces 
dommages  et  intérêts  varieront  nécessairement  suivant  les  cir- 
constances, et  ils  seront  fixés  d'après  le  droit  commun  (C.  civ., 
au.  1149).  —  V.  supra,  v«  Dommoges-intért  t$,  n.  230  et  s. 


1424.  —  Le  vendeur,  même  sous  la  seule  garantie  de  ses 
faits  et  promesses,  est  tenu,  au  cas  d'éviction,  non  seulement 
de  rembourser  le  prix  de  vente  qu'il  a  reçu,  mais  encore  de  re- 
lever  indemne  son  acquéreur  de  tout  le  dommage  que  lui  cause 
l'éviction,  notamment  de  lui  rembourser  le  prix  plus  considéra- 
ble pour  lequel  l'immeuble  aurait  été  revendu.  Ainsi,  l'acquéreur 
au  prix  de  6,000  fr.,  qui,  a;  ant  revendu  moyennant  20,u00  fr., 
est  obligé  de  restituer  cette  somme  avec  dommages-intérêts,  a 
droit,  contre  son  vendeur,  au  remboursement  de  tout  ce  qu'il 
paie  ainsi  par  suite  de  l'éviction.  — Cass.,  12déc.  1826,  Lesueur, 
[S.  et  P.  chr.] 

1425.  —  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur  évincé 
doivent  comprendre  les  frais  de  déménagement  et  ceux  faits 
pour  se  procurer  un  logement  convenable  à  la  profession  qu'il 
exerce.  —  Bourge.s,  .'i  avr.  1821,  Louiiant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  368. 

142(i.  —  Jugé  que,  si  l'acquéreur  a  emprunté  avec  intérêts 
une  certaine  somme  dont  le  versement  ne  doit  toutefois  être  ef- 
fectué que  lorsque  les  biens  vendus  seront  libres  de  toutes  in- 
scriptions, le  retard  du  vendeur  à  procurer  la  mainlevée  des  in- 
scriptions peut  le  rendre  passible  des  intérêts  que  l'acquéreur 
est  obligé  de  payer  au  tiers  prêteur,  et  même  des  dommages- 
intérêts.  —  Lyon,  5  avr.  1827,  Gros,  [S.  et  P.  chr.] 

1427.  —  Pareillement,  lorsqu'un  vendeur  d'immeubles  s'est 
obligé  à  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  si 
l'acquéreur  a  revendu  et  qu'il  ne  puisse  toucher  le  prix  de  la 
revente,  par  suite  des  inscriptions  nou  rayées,  le  vendeur  ori- 
ginaire est  tenu  envers  l'acquéreur  primitif,  non  seulement  du 
prix  que  cet  acquéreur  lui  a  payé,  mais  encore  de  la  différence 
de  ce  prix  avec  celui  de  la  seconde  vente  qu'il  est  empêché  de 
toucher.  —  Paris,  3  dur.  an  XI,  Chapron,  [S.  et  P.  chr.J 

1428.  —  En  cas  d'éviction  par  voie  de  surenchère,  V.  supra, 
v°  Surenchère,  n.  746  et  s. 

1421».  —  L'acquéreur  qui,  sur  une  surenchère  exercée  par 
un  créancier  du  vendeur,  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble qu'il  avait  originairement  acquis,  a  droit  de  réclamer  contre 
son  vendeur  le  remboursement  de  l'excédent  du  prix  de  son 
adjudication  sur  le  prix  de  la  vente  originaire.  —  Bordeaux,  21 
avr.  1836,  Labrousse,  [S.  36.2.411,  P.  chr.] 

1430.  —  Mais  jugé  aussi  que  si  cet  acquéreur  réclame  con- 
tre son  vendeur  des  dommages-intérêts,  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  apprécier  l'éviction  résultant  d'une  surenchère  avec  la  même 
rigueur  que  l'éviction  qui  résulterait  du  fait  et  de  la  faute  im- 
prévue du  vendeur.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  v°  Surenchère, 
n.  786  et  s. 

1431.  —  Lorsqu'un  acquéreur,  en  achetant  une  propriété  bâ- 
tie, située  dans  la  zone  de  défense  d'une  place  forte,  a  eu  con- 
naissance des  servitudes  auxquelles  cette  situation  l'assujettis- 
sait, s'il  arrive  que  l'Etat,  reconnu  plus  tard  propriétaire  d'une 
portion  du  terrain  vendu,  dont  le  retranchement  entraînerait  en 
partie  la  démolition  des  constructions  qui  le  couvrent,  offre  ce- 
pendant de  les  laisser  subsister,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, dans  ce  cas,  l'indemnité  que  l'acquéreur,  refusant  l'offre 
qui  lui  est  faite  de  résilier  la  vente,  a  le  droit  d'exiger  de  son 
vendeur,  doit  être  calculée  seulement  à  raison  de  la  valeur  du  , 
terrain  dont  il  est  exproprié,  sans  égard  aux  frais  de  reconstruc- 
tion qui  pourraient  en  être  la  suite.  —  Cass.,  8  juill.  1834,  Le- 
febvre,  [S.  35.1.154,  P.  chr.] 

1432.  ■ —  Lorsque  l'Administration  a  vendu  la  pêche  dans 
une  rivière  navigable  et  llotlable  à  un  individu  qui  cède  le  mémo 
droit  à  d'autres  particuliers,  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  évincés  de 
ce  droit  de  pèche,  qui,  sur  la  revendication  faite  au  nom  de  l'Etat, 
est  déclaré  inaliénable,  ont  qualité  pour  actionner  leur  vendeur 
en  résolution  de  la  vente.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  les  par- 
ties étaient  de  bonne  toi,  à  condamner  le  vendeur  à  pa\er  des 
dommages-intérêts,  mais  seulement  à  restituer  les  intérêts  du 
prix  de  la  vente  du  jour  des  paiements  aux  acquéreurs,  qui,  de 
leur  côté,  doivent  les  fruits  qu'ils  ont  tirés  de  la  chose.  —  Cnl- 
mar,  1er  août  1823,  Cerf,  [S.  et  P.  chr.] 

1433.  —  L'acquéreur  qui  a  connu  les  causes  de  l'éviction 
n'a  pas,  lorsque  cette  éviction  se  réalise,  d'autre  réclamation  à 
exercer  que  la  restitution  du  prix  et  des  loyaux  coûts  du  contrat; 
il  ne  peut  exiger  des  dommages-intérêts,  alors  même  que  le  con- 
trat contiendrait  une  clause  de  garantie,  surtout  si  le  vendeur 
ne  s'est  pas  expressément  soumis  à  en  payer.  —  Bordeaux,  23 
mais  I8U9,  Jauge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3, 
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p.  133,  noies;   Duvergier,  t.  1,  n.  218,  335  et  365;   Duranton, 
t.  16,  n.  164;  Troplong,  t.  1 ,  n.  469. 

1434.  —  Le  vendeur,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi, 
doit  à  l'acheteur  le  remboursement  de  toutes  les  réparations  et 
améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fond  (C.  civ.,  art.  1634). 
Mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  des  dépenses  voluptuaires 
ou  d'agrément.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  Bourges,  5  avr.  1821, 
Louaul,  [S.  et  P.  chr.] 

1435.  —  Si  la  dépense  utile  n'a  produit  qu'une  plus-value 
inférieure,  ou  a  amené  une  plus-value  supérieure  à  son  montant, 
c'est  de  l'amélioration  et  non  de  l'impense  qu'il  sera  du  restitu- 
tion. Car  le  montant  des  sommes  employées  étant  déjà  absorbé, 
ce  ne  sont  pas  ces  sommes,  mais  le  résultat  qu'elles  avaient  pro- 
curé, que  perd  l'acquéreur  :  c'est  donc  ce  résultat  seulement 
qui  doit  être  restitué. —  Pothier,  n.  135  et  136;  Duvergier,  t.  1, 
n.  368;  Troplong,  n.  507  et  510;  Duranton,  n.  297.  —  Contra, 
Loyseau,  Déyuerpissement,  liv.  6,  chap.  S,  n.  21. 

1436.  —  L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  doit  être 
remboursé  par  privilège,  non  seulement  des  impenses  urgentes 
et  nécessaires  qu'il  a  faites,  et  qui  sont  justifiées  par  des  procès- 
verbaux  homologués,  mais  encore  des  frais  de  ces  procès-ver- 
baux, et  de  ceux  de  l'instance  ayant  pour  objet  leur  homologa- 
tion, et  ce,  en  sus  de  la  plus-value  absorbée  par  le  coût  des 
impenses  principales.  —  Cass.,  11  nov.  1824,  Beauvilliers,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Surenchère,  n.  736  et  737. 

1437.  —  Jugé  que  le  possesseur  dont  le  titre  a  été  annulé 
ne  peut,  en  excipant  de  sa  bonne  foi,  demander  le  rembourse- 
ment du  prix  entier  des  améliorations  par  lui  faites  aux  fonds 
cédés;  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  plus-value  (cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  un  acte  qualifié  vente  avait  été  déclaré  ne  consti- 
tuer qu'une  discussion  de  biens).  —  Cass.,  14  nov.  1816,  Jau- 
mier,  [S.  et  P.  chr.] 

1438.  —  C'est  du  jour  de  la  demande  et  non  du  jour  de  la 
vente,  que  sont  dus  les  intérêts  des  loyaux  coûts  d'un  contrat  de 
vente  et  des  améliorations  faites  par  l'acquéreur.  —  Bourges, 
13  avr.  1835,  Parnajou,  [P.  chr.] 

1439.  —  Si  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  a 
vendu  sciemment  le  fonds  d'autrui,  ou  s'il  a  connu  au  moment 
de  la  vente  le  danger  de  l'éviction,  il  doit  rembourser  à  l'ache- 
teur toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément  que 
celui-ci  aura  faites  sur  le  fonds  (C.  av.,  art.  1635).  Toutefois 
cette  règle  ne  doit  pas  être  isolée  de  celle  qui  refuse  tous  dom- 
mages-intérêts à  l'acheteur  qui  savait,  en  achetant,  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  vendeur.  —  Duvergier,  t.  ),  n.  368;  Trop- 
long,  n.  511  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  362;  Laurent,  t.  24,  n.  248. 

1440.  —  Jugé  que  l'arrêt  ponant  qu'un  possesseur  évincé 
n'a  pu  ignorer,  à  la  simple  lecture  de  son  contrat,  qu'il  n'avait 
aucun  droit  sur  le  terrain  dont  il  a  été  évincé,  décide  par  là  im- 
plicitement que  ce  possesseur  n'était  pas  de  bonne  foi,  et  cela 
encore  bien  qu'antérieurement  il  eût  été  maintenu  en  possession 
par  un  jugement  rendu  au  possessoire.  Par  suite,  les  jugements 
ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'il  n'avait  droit  à  au- 
cune indemnité  a  raison  des  plantations  par  lui  faites  sur  le  ter- 
rain en  litige.  Et  dans  ce  cas,  les  juges  ont  pu  motiver  la  déci- 
sion par  laquelle  ils  refusent  une  indemnité  au  possesseur  évincé, 
sur  ce  que  ce  possesseur  n'était  pas,  de  son  côté,  condamné  à  la 
restitution  des  fruits  par  lui  perçus  pendant  son  indue  jouis- 
sance, sans  qu'on  puisse  voir  dans  ce  motif  de  décider  une  com- 
pensation proprement  dite,  et  par  suite  une  violation  des  dispo- 
sitions qui  défendent  de  prononcer  la  compensation  entre  dettes 
non  liquidées.  —  Cass.,  6  nov.  1838,  Martin,  [S.  39.1.202] 

1441.  —  Si  l'acheteur  était  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  revendiquant  à  raisou  de  dégradations  par  lui 
commises  sur  le  fonds,  il  pourrait  exercer  à  cet  égard  un  recours 
contre  son  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dégradations 
faites  postérieurement  à  l'époque  où  il  connaissait  le  vice  de  son 
titre.  Le  vendeur  ne  pourrait  être  responsable  de  ces  dernières 
dégradations. —  Duvergier,  1. 1,  n.  370;  Duranton,  n.  299;  Prou- 
dhon,  Usu/ruit,  t.  4,  n.  2092  (qui  cite  la  loi  31,  S  3,  11.,  De  lœ- 
rxdd.pet.,\'\b.  5,  lit.  3);  Pothier,  n.  127  et  128  (alors  que  les 
dégradations  ont  eu  heu  depuis  la  demande  et  pendant  le  pro- 
cès). 

S  6.  Des  effets  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  partielle. 

1442.  —  L'éviction  partielle  a  lieu  de  deux  manières  :  1°  par 
la  privation  d'une  portion  de  la  chose  vendue;  2»  par  l'exercice 


d'un  droit  réel,  notamment  d'un  droit  de  servitude  sur  cette  chose. 
Les  art.  1636  et  1637  règlent  le  premier  cas;  l'art.  1638  s'occupe 
du  second. 

1°  Eviction  partielle  pur  la  privation  d'une  portion 
de  la  chose  vendue. 

1443.  —  Dans  le  premier  cas,  si  la  portion  dont  l'acquéreur 

est  évincé  est  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que 
l'acquéreur  n'eût  pas  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé, 
il  peut  l'aire  résilier  la  vente  (art.  1636).  L'acheteur  qui  subit  une 
éviction  partielle  n'a  donc  pas  un  droit  absolu  à  la  résiliation;  et 
Lis  tribunaux  doivent  apprécier  s'il  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  par  le  texte. 

1444.  —  Ainsi,  l'infraction,  par  le  vendeur  d'un  établissement 
commercial,  à  l'obligation  qu'il  a  prise  de  ne  faire  aucune  con- 
currence à  l'acquéreur,  ne  donne  pas  lieu  nécessairement  à  la 
résolution  du  contrat  :  les  juges  peuvent,  si  les  faits  de  concur- 
rence déloyale  sont  de  peu  d'importance,  se  borner  à  prononcer 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  26  mai 
1868,  Duval-Tranquardière,  [S.  68.1.336,  P.  68.890,  D.  69.1.365] 

—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  359,  notes,  p.  60,  note  1;  Duranton, 
t.  16,  n.  184;  Duvergier,  t.  1,  n.  240;  Larombière,  t.  2,  sur 
l'art.  1184,  n.  10;  Aubry  et  Hau,  4e  éd.,  t.  4,  §  302,  p.  83;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  383.  —  V.  suprà,  v°  Concur- 
rence déloyale. 

1445.  —  Mais  jugé  que  l'acheteur  qui  vient  à  découvrir  l'exis- 
tence d'un  emphytéose  qui  lui  retire  la  propriété  du  fonds  ac- 
quis, peut,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  entendu  l'acquérir  en  toute 
propriété,  faire  prononcer  la  résolution  du  contrat.  —  Colmar 
26  déc.  1821,  Scheer,  [S.  et  P.  chr.] 

1446.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'acheteur  a  le  droit  de  réclamer 
du  vendeur  tout  ce  i u'il  eût  été  en  droit  d'exiger  au  cas  d'évic- 
tion totale  (an.  1630).  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  73,  note  1  ;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  373;  Troplong,  n.  513. 

1447.  —  L'art.  1637  s'applique  aussi  bien  lorsque  l'éviction 
partielle  porte  sur  une  partie  divise  de  l'objet  vendu,  comme  un 
quart,  une  moitié,  que  lorsqu'elle  porte  sur  une  portion  déter- 
minée du  même  objet,  par  exemple  sur  un  champ,  une  prairie. 

—  Laurent,  t.  24,  n.  251;  Aubry  et  Hau,  4«  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  38)  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  374;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  72  bis-ll; 
Guillouard,  t.  1,  n.  372. 

1448.  —  L'art.  1637,  C.  civ.,  suivant  lequel  la  valeur  de  la 
partie  évincée  doit  être  remboursée  à  l'acquéreur  suivant  l'esti- 
mation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  suivant  le  prix  de  la  vente, 
ne  reçoit  pas  son  application  au  cas  où  une  portion  d'immeuble 
n'appartenant  pas  au  vendeur  a  été  par  erreur  comprise  dans  la 
vente.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  à  l'acquéreur  peut  être  fixée 
d'après  la  valeur  au  temps  de  la  vente  de  la  partie  indu  aenl 
vendue.  —  Cass.,  25  avr.  1831,  De  Merloz, 'S.  32.1.623,  P.  chr.] 

1449.  —  Sur  l'application  des  art.  1636  et  1637,  C.  civ  ,  en 
matière  d'expropriation  forcée,  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  1S26  et  s. 

1450. —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  se  trouve  privé 
de  la  jouissance  par  l'effet  d'un  bail  antérieur,  qu'il  ignorait,  les 
dommages-intérêts  qu'il  a  droit  de  réclamer  contre  le  vendeur 
doivent  être  calculés  seulement  d'après  le  bénéfice  dont  il  est 
privé  en  ne  recevant  pas  le  revenu  réel  de  l'immeuble,  et  non 
d'après  le  gain  qu'il  aurait  pu  en  retirer  en  se  livrant  à  des 
culations  extraordinaires.  —  Metz,  20  août  1818,  Defilley,  [S.  et 
P.  chr.] 

1451.  —  Jugé  encore  que,  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans 
l'acte  de  vente  d'une  maison  donnée  à  bail,  que  l'acquéreur  sera 
tenu  d'exécuter  tous  les  engagements  pris  par  son  vendeur  en- 
vers le  preneur,  si,  par  suite  de  l'obscurité  d'une  des  clauses 
du  bail,  la  résiliation  en  est  prononcée,  le  vendeur  peut  être  con- 
damné à  garantir  l'acquéreur  du  dommage  qui  en  résulte  pour 
lui  et,  par  exemple,  de  l'indemnité  qu'il  est  condamné  à  payer  au 
preneur  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  nécessairement,  dans  ce  cas,  à 
la  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  9  juin  1830,  Pinvert, 

P.  chr.] 

1452.  —  (Juand  la  chose  vendue  consiste  en  jouissances  ou 
prestations  d'une  durée  limitée  à  un  terme  fixe,  ou  subordonnée 
à  une  condition  (un  usufruit,  un  bail,  etc.),  l'éviction  qui  a  lieu 
après  un  certain  temps  n'est  que  partielle;  l'évincé  n'a  donc  pas 
droit  à  la  restitution  du  prix  total.  Son  droit  est  régi  par  les 
art.  1637  et  1638  iDuvergier,  t.  1,  n.  361j.  —  Il  eu  est  de  même 
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au  cas  de  vente  d'animaux  dont  la  vie  est  nécessairement  limi 
Pothier,  n.  164;  Dumoulin,  De  eo  quod.  int.,  n.  127  et 
129  :  Duvergier,  n.  362. 

1453.  —  Si  la  vente  est  maintenue  soit  par  la  volonté  de 
l'acheteur,  soit  par  celle  des  tribunaux,  la  valeur  dont  l'acqué- 
reur se  trouve  évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'estimation  à 
l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total 
de  la  vente,  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur  (C.  civ.,  arl.  1037).  —  L'art.  1037  innove  en  cela  aux 
anciens  principes.  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  374  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  4"  éd.,  1.  4,  §355,  noie  41.  p.  381  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  371; 
Laurent,  t.  24,  u.  251  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  72  bis-l.  — 
Tous  ces  auteurs  approuvent  la  disposition  du  texte.  —  Au  con- 
traire, Troplong,  t.  1,  n.  516,517;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnai, n  3S4,  critiquent  la  loi  comme  ne  cadrant  pas  avec  la  dé- 
cision donnée  dans  l'art.  1031  relatif  à  l'éviction  totale,  au  cas 
où  l'immeuble  a  diminué  de  valeur. 

1454.  —  L'acquéreur  auquel  un  jugement  a  accordé  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'une  cause  possible  et  éventuelle  d'évic- 
tion partielle  qui  lui  avait  été  cachée  par  le  vendeur  n'a  pas  droit 
à  de  nouveaux  dommages-intérêts  lorsque  cette  éviction  vient  à 
se  réaliser  :  il  y  a  dans  ce  cas  chose  jugée,  alors  que  les  domma- 
ges-intérêts, d'après  le  jugement  qui  les  alloue,  comprennent 
la  ditlérence  qui  existe  entre  la  valeur  de  l'immeuble,  abstraction 
faite  de  la  cause  d'éviction,  et  sa  valeur  eu  égard  à  la  cause 
d'éviction.  —  Cass.,  21  janv.  1839,  Lelebvre,  [S.  39.1.876,  P.  39. 
2.4011 

1455.  —  Jugé  en  tout  cas  que,  lorsque  l'éviction  éventuelle 
ne  peut  être  que  partielle  et  d'une  minime  importance,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  mais  seulement 
de  réserver  à  l'acquéreur  son  droit  à  une  indemnité  pour  le  cas 
où  cette  éviction  viendrait  à  se  réaliser.  —  Paris,  23  févr.  1850, 
Levillain,  [P.  50.1.263,  D.  50.2.154] 

1456.  —  Et  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  a  également  décidé  que,  dans  le  cas  de  non-déclara- 
lion  d'une  clause  ou  réserve  domaniale,  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente,  si,  à  raison  de  l'éta- 
blissement de  nouvelles  rues  sur  la  ligne  même  de  la  rue  pro- 
jetée, la  menace  d'éviction  n'offre  point  en  réalité  de  caractère 
sérieux;  et  si,  d'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  la  rue  projetée 
serait  réalisée,  cette  rue  n'empiéterait  sur  l'immeuble  vendu  que 
dans  des  proportions  tellement  minimes  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  en  faveur  de  l'acquéreur  à  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  1636,  C.  civ.,  mais  seulement  à  une  indemnité  à  raison  de 
laquelle  tous  ses  droits  lui  sont  réservés;  qu'en  pareil  cas,  la 
clause  domaniale  ne  constitue  pas  un  vice  caché,  mais  seule- 
ment une  charge  pouvant  menacer  l'acquéreur  d'éviction.  — 
Cass.,  29  janv.  1851,  Levillain,  [P.  51.2.29,  D.  51.1.88] 

-ji  ;  oïi  le  résultant  <ie  l'inexistence  de  servitudes  actives  com- 

dans  la  :>ente,  ou,  nu  contraire,  de  l'existence  de  servitudes  pas- 
sives nun  déclarées. 

1457.  —  1.  Inexistence  de  servitude*  actives  comprises  dans 
la  vente. —  L'art.  1638,  qui  s'occupe  de  servitudes  passives  non 
déclarées,  ne  parle  point  de  l'inexistence  des  servitudes  actives 
déclarées  par  le  vendeur.  Mais  on  reconnaît  unanimement  que 
la  garantie  est  due  lorsque  font  défaut  ces  servitudes  actives 
déclarées,  ou  devant  normalement  exister  dans  l'intérêt  de  l'im- 
meuble en  vertu  d'une  disposition  légale.  —Aubry  et  Rau,  4e éd., 
1.  4,  ^  355.  p.  3*4;  Guillouard,  t.  1,  n.  405  et  406;  Baudry-La- 
cantinerie et  L.  Saignât,  n.  380-390;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1638,  ni. 

1458.  —  A  propos  de  ces  servitudes  actives,  il  a  été  jugé  que 
la  vente  d'un  immeuble  avec  les  servitudes  actives  qui  en  dépen- 
dent ne  comprend  que  les  servitudes  établies  par  titres  ou  ré- 
sultant de  la  loi.  L'acquéreur  n'a  donc  point  de  recours  en  ga- 
rantie contre  le  vendeur,  à  raison  d'une  servitude  (telle  que  celle 
de  passage)  qu'il  croyait,  d'après  l'état  des  lieux,  exister  sur  un 
fonds  voisin  appartenant  à  autrui,  mais  qui,  en  réalité,  ne  re- 
pose sur  aucun  titre,  si  d'ailleurs  le  contrat  ne  renferme  point 
de  stipulation  à  cet  égard.  —  Grenoble,  17  mai  1843,  Marcel,  [S. 
45.2  397,  P.  45.2.376] 

1451).  —  Mais  il  a  élé  jugé  que  le  vendeur  d'une  maison  dans 
laquelle  existait  une  baie  servant  à  éclairer  tout  un  côté  de  cette 
maison,  est  tenu,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire, 
de   garantir    l'acquéreur   de  l'éviction  partielle  que  lui   a   (ait 


éprouver  la  suppression  de  celte  baie,  ordonnée  par  un  jugement 
sur  la  demande  du  propriétaire  d'un  immeuble  contigu,  alors 
que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  souverainement  in- 
terprétée par  les  juges  du  fond,  la  chose  vendue  a  été  une 
maison  en  possession  légitime  et  définitive  d'un  droit  de  vue  sur 
la  propriété  voisine,  et  que  cette  croyance  a  déterminé  la  fixation 
du  pnx.  -  Cass.,  6  févr.  1889,  Rességuier,  [S.  et  P.  92.1.360, 
D.  90.1.390]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  406. 

1460.  —  L'arrêt  qui  constate  que  le  vendeur  d'une  maison 
a  manilesté,  en  la  vendant,  l'inlenlion  de  ne  pas  élever  vis-à-vis, 
sur  un  terrain  lui  appartenant,  des  constructions  pouvant  en 
gêner  les  vues,  mais  n'a  jamais  pris  à  cet  égard  un  engagement 
formel  et  n'a  pratiqué  aucune  manœuvre  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  du  contrat  de  vente  pour  dol  et  fraude,  ne  peut  con- 
damner ce  vendeur  à  des  dommages-intérêts  envers  les  acqué- 
reurs pour  avoir  ultérieurement  élevé  sur  ledit  terrain  des  cons- 
tructions qui  gênent  les  vues  de  la  maison  vendue.  —  Cass., 
31  juill.  1855,  Lottero,  [S.  56.1.393,  P.  56.2.393,  D.  55.1.391] 

1461.  —  Il  convient  de  préciser  que  les  servitudes  actives 
sont  cédées  avec  les  limitations  que  leur  nature  comporte.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  de  vente  d'un  domaine,  consentie 
avec  la  déclaration  expresse  qu'à  ce  domaine  est  attaché  un  droit 
de  pacage  dans  une  forêt  voisine,  la  vente  est  censée  faite  sous 
la  réserve  des  droits  de  l'adminislration  forestière  de  soumettre 
l'exercice  du  pacage  à  telles  conditions  ou  restrictions  qu'elle 
croit  utile  d'établir.  En  conséquence,  si  l'acquéreur  se  voit  inter- 
dire le  pacage,  par  suite  d'une  déclaration  de  non-défensabilité 
émanée  de  1  Administration,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité à  son  vendeur  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
ca'ise  cette  mesure.  —  Riom,  13  mars  1849,  Veisseyre,  [S.  49. 
2.016,  P.  50.2.62,  D.  49.2.161] 

1462.  —  Si  l'acheteur  avait  ignoré  l'existence  d'une  servi- 
tude active  et  que,  faute  de  l'avoir  connue,  il  eût  laissé  périr  son 
droit,  aurait-il  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur?  Du- 
vergier soutient  lraffirmative  contre  Delvincourt  :  on  dirait  en 
vain  que  l'acheteur  n'ayant  pas  connu  la  servitude  n'a  pas  en- 
tendu l'acquérir;  en  effet,  il  est  devenu  propriétaire  de  la  chose 
avec  tous  ses  accessoires,  même  a  son  insu;  et  s'il  en  est  privé 
par  la  faute  du  vendeur,  il  éprouve  là  une  véritable  éviction. 
Duvergier  réfute  l'argument  tiré  par  Delvincourt  de  la  loi  66, 
§  1,  ff.,  De  cnnt.  empt.,  qui,  suivant  lui,  pour  ce  cas,  n'accorde- 
rait que  sous  forme  de  doute  (quidam  putant)  l'action  ex  empto 
à  l'acheteur,  en  faisant  remarquer  que  la  loi  dit  pulant  recle.  Il 
repousse  au  surplus  (ce  que  veut  la  loi  66)  l'idée  que  le  dol  (ob 
dulum)  doive  exister  de  la  part  du  vendeur  pour  donner  lieu  à 
l'action  en  garantie.  La  laute  sulfit  (n.  380). 

1463.  —  IL  Existence  de  servitudes  passives  non  déclarées. 
—  L'éviction  partielle  existe  encore  lorsque  l'héritage  vendu  se 
trouve  grevé  de  certains  droits  réels,  tels  que  des  servitudes  non 
apparentes.  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'a  droit  à  la  ga- 
rantie qu'autant  qu'il  a  ignoré  l'existence  des  charges  ou  servi- 
tudes (C.  civ.,  art.  1638).  Comme  on  le  voit,  l'art.  1638  n'accorde 
garantie  que  pour  les  servitudes  non  apparentes,  d'où  la  consé- 
quence que  l'acquéreur  ne  saurait,  en  principe,  se  plaindre  de 
l'existence  de  servitudes  apparentes.  Nous  allons  nous  occuper 
séparémeut  des  unes  et  des  autres. 

1464.  —  A.  Servitudes  non  apparentes.  — •  L'art.  1638,  pré- 
cité pose,  à  leur  égard,  la  règle  suivante  :  «  Si  l'héritage  vendu 
se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  ser- 
vitudes non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trai, si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité  ».  En  ne 
déclarant  pas  ces  servitudes,  le  vendeur  a  commis  une  réticence 
coupable  dont  il  demeure  responsable. 

1465.  —  Il  faut  donc  partir  de  ce  principe  incontestable  qu'il 
n'est  pas  dû  garantie  au  cas  d'éviction  résultant  de  l'exercice 
d'une  servitude  apparente  :  la  garantie  n'est  due  que  pour  les 
servitudes  occultes,  et  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  au 
moment  du  contrat,  ou  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  connues.  — 
Duvergier,  t.  1 ,  n.  318;  Troplong,  t.  1,  n.  525  et  s.;  Duranton, 
t.  16,  n.  302;  Delvincourt,  t.  3,  p.  379,  note  3;  Zachariiu,  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  £  685,  texte  et  note 32;  Marcadé,  sur  l'art.  1638; 
Aubry  et  Rau,  48  éd..  t.  4,  S 355,  p.  385;  Laurent,  t.  24,  n.  270; 
Guillouard,  t.  I,  n.  409;  Haudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  386;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1738,  n.  6.  — Sur  les 
clauses  de  dispense  de  garantie,  V.  infra,  u.  1535  et  s. 
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1466.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  garantir  l'acquéreur  d'une  servitude  non  déclarée  dans 
le  contrat  de  vente,  lorsque  celui-ci  en  a  eu  connaissauce.  — 
Cass.,  28  mars  1808,  Vernier,  [S.  et  P.  chr.] 

1487.  —  ...  Qiie  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  d'indemnité 
pour  une  servitude  non  apparente  et  non  déclarée  au  contrat  de 
vente,  dans  le  cas  où  il  est  prouvé  qu'il  en  connaissait  l'existence 
antérieurement  à  l'acte  de  vente.  —  Riom,  7  mars  1815,  Go- 
neste,  [S.  et  P.  chr.] 

1468.  —  ..  Que  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
à  raison  des  servitudes  non  apparentes  dont  l'héritage  vendu  se 
trouve  grevé,  encore  que  le  contrat  ne  contienne  pas  de  déclara- 
tion expresse  et  spéciale  de  l'existence  des  servitudes,  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  que  l'acquéreur  en  avait  réellement  connais- 
sance. —  Cass.,  7  févr.  1832,  Rebattu,  [S.  32.1.68!»,  P.  chr.]  — 
V.  Troplong,  t.  2,  n.  584  et  585. 

1469.  —  ...  Que  l'existence  d'une  servitude  qui  paralyse 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ne  peut  donner  matière  à  une 
aclion  en  garantie  contre  le  vendeur,  si  l'acte  de  vente  men- 
tionne, même  implicitement,  cette  servitude.  —  Cass.,  25  juin 
1834,  Saint-Albin,  [S.  34.1.509,  P.  chr.] 

1470.  —  L'énonciation,  dans  un  acte  de  vente,  que  l'immeu- 
ble vendu  est  assujetti  à  une.  servitude  au  profit  d'un  immeuble 
voisin,  sous  les  conditions  et  modifications  exprimées  dans 
un  acte  qui  y  est  désigné,  avec  clause  que  l'acquéreur  se  sou- 
met à  toutes  les  obligations  résultant  de  cet  acte,  contient  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  que  l'acquéreur  ait  pu  connaître 
l'étendue  et  les  conditions  de  la  servitude,  bien  que,  d'ailleurs, 
elles  ne  soient  pas  énoncées  dans  l'acte  de  vente  :  du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  ne  viole  aucune  loi.  Par  suite,  l'acqué- 
reur n'a  aucune  action  en  garantie  contre  le  vendeur,  à  raison 
de  la  gêne  que  lui  causerait  le  mode  d'exercice  de  la  servitude. 

—  Cass.,  2  févr.   1852,  Portevin,  [S.  53.1.191,  P.  53.1.581,   D. 
52.1.238] 

1471.  —  La  preuve  testimoniale  est  recevable,  même  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  dont  il  a  été  évincé,  avait  connaissance  de  la 
cause  d'éviction  au  moment  de  son  acquisition;  il  s'agit  là  d'un 
fait  existant  en  dehors  de  toute  constatation  écrite.  —  Pau, 
23  mars  1899,  Dubos  et  Triscos,  [S.  et  P.  99.2.126,  D.  99.2.451] 

1472.  —  Les  droits  d'usage  forestier  sont  des  charges  dis- 
continues et  occultes  qui  doivent  être  déclarées  dans  l'acte  de 
vente,  et  dont  le  défaut  de  déclaration  autorise  l'acquéreur  soit 
à  faire  résilier  le  contrat,  soità  demander  une  indemnité  au  ven- 
deur. —  Cass.,  17  janv.  1842,  Auxion,  [S.  42.1.559] 

1473.  —  Ces  droits  ne  sont  pas  suilisamment  déclarés  par 
cette  énonciation  :  que  la  forêt  est  vendue  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  telle  qu'en  jouit  le  vendeur  avec  les  servitudes  actives  et 
passives,  sous  la  contribution  foncière  et  charges  communales. 

—  Même  arrêt. 

1474.  —  L'acquéreur  est  réputé  avoir  connu  les  charges  ou 
servitudes  s'il  s'agit  de  charges  qui  sont  de  droit,  et  imposées 
par  les  lois  générales,  les  statuts  et  usages  locaux,  ou  la  nature- 
même  de  la  chose  vendue.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  378;  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355, Texte  et  note  57,  p.  385;  Laurent,  t.  24, 
n.  271;  Guillouard,  t.  1,  n.  411;  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  387. 

1475.  —  Ainsi  jugé  que  les  réparations  auxquelles  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  se  trouve  condamné  par  l'autorité  adminis- 
trative De  peuvent,  alors  qu'elles  sont  jugées  n'être  qu'une 
charge  naturelle  et  inhérente  de  la  propriété,  servir  de  prétexte 
à  une  demande  en  indemnité  contre  le  vendeur,  pour  le  défaut 
de  déclaration  des  charges  ou  servitudes  grevant  la  propriété 
vendue;  ce  n'est  pas  là  le  cas  d'appliquer  l'art.  1638,  C.  civ.  — 
Cass.,  29  juin  1819,  Delard-Buscou,  [S.  et  P.  chr.] 

1476.  —  ...  Que  l'obligation  de  reculer,  en  cas  de  démolition 
volontaire  ou  forcée  par  la  vétusté,  imposée  à  une  maison  par 
un  plan  général  d'alignement  approuvé  par  ordonnance  royale, 
ne  constitue  qu'une  charge  municipale  de  droit  commun,  et  que 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déclarer.  — Orléans,  21  janv.  1835, 
Jourdain,  [S.  35.2.247,  P.  chr.] 

1477.  —  ,.;  Que  les  réparations  auxquelles  l'acquéreur  d'un 
immeuble  se  trouve  condamné  par  l'autorité  administrative,  alors 
qu'elles  sont  jugées  n'être  qu'une  charge  naturelle  et  inhérente 
de  la  propriété,  ne  peuvent  servir  de  prétexte  à  une  demande  en 
indemnité  contre  le  vendeur,  pour  défaut  de  déclaration  des 
charges  ou  servitudes  grevant  la  propriété  vendue  :  que  ce  n'est  pas 


là  le  cas  d'appliquer  l'art.  1638,  C.  civ.  —  Cass.,  29  juin  1819, 
Delard,[S.  et  P.  chr.] 

1478.  —  Le  vendeur  ne  doit  pas  non  plus  garantie  à  l'ac- 
quéreur pour  les  servitudes  dont  la  propriété  vendue  est  grevée, 
lorsque  l'acquéreur  a  dû  nécessairement  les  connaître,  et  n'a 
fait  insérer  dans  le  contrat  aucune  stipulation  formelle  de  garan- 
tie. Spécialement,  l'acquéreur  d'un  bâtiment  dont  une  partie 
est  appuyée  sur  le  mur  d'une  place  forte,  si  on  vient  à  le  forcer 
d'isoler  ce  bâtiment  du  mur  de  la  place,  ne  peut  pas  exiger  que 
son  vendeur  le  garantisse  du  préjudice  qu'il  éprouve.  —  Col- 
mar,  18  nov.  1836,  Monlpjint,  [S.  37.2.21  M,  P.  37.2.455]  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  411. 

147Î).  —  L'acquéreur  d'un  fondssitué  sur  le  bord  d'un  cours 
d'eau  navigable  et  flottable,  ne  pouvant  ignorer  que  ce  fonds, 
par  le  fait  même  de  sa  situation,  est  sujet,  soit  à  la  servitude 
de  halage,  soit  à  la  délimitation  du  domaine  public,  il  s'ensuit 
que  l'éviction  résultant  de  cet  assujettissement  ne  saurait  lui 
donner  contre  le  vendeur  une  action  en  garantie.  —  Cass., 
20  févr.  1865,  Brugerolles,  [S.  65.1.164,  P.  65.387.  D.  65.1.297] 
—  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  t.  I,  n.  378;  Hourguignat,  Législ. 
des  établiss.  industr.,  t.  2,  n.  682. 

1  i80.  —  ...  Alors  surtout  que,  par  l'acte  de  vente,  il  s'est 
obligé  a  soulfrir  les  servitudes  actives  et  passives,  apparentes 
ou  o '.cultes,  de  manière  que  le  vendeur  ne  puisse  être  recherché 
à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

1481.  —  D'une  façon  générale,  le  vendeur  n'est  pas  garant 
des  charges  légales  dérivant  de  la  constitution  ordinaire  de  la 
propriété,  qui  doivent  être  réputées  connues  de  l'acquéreur.  — 
Cass.,  17  oct.  1893,  De  Béarn  et  autres,  [S.  et  P.  97.1.508] 

1482.  —  Mais  il  en  est  différemment,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  du  contrat  et  des  faits  de  la  cause,  qu'il  appartient  au 
juge  d'interpréter  et  d'apprécier,  que  les  parties  ont  entendu 
rester,  quant  à  la  garantie,  sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
Même  arrêt. 

1483.  —  Ainsi,  le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur  de 
l'éviction  causée  par  une  servitude  d'utilité  publique  (dans  l'es- 
pèce, par  une  délimitation  administrative),  lorsque,  d'une  pari, 
le  venieur,  lors  de  la  mise  en  vente  de  son  terrain,  en  jouissait 
paisiblement  depuis  longtemps,  et  que  l'acheteur,  dans  ces  cir- 
constances, s'il  pouvait  s'attendre  à  l'existence  d'une  servitude 
d'utilité  publique,  ne  pouvait  pas  du  moins  prévoir  le  danger 
d'une  éviction  totale,  et  lorsque,  d'autre  part,  le  cahier  des 
charges,  bien  loin  de  contenir  une  stipulation  de  non-garantie, 
déclarait  que  la  vente  du  terrain  litigieux  avait  lieu,  par  une 
exception  toute  spéciale,  avec  la  garantie  de  la  contenance.  — 
Même  arrêt. 

1484.  —  De  même,  l'énonciation,  dans  le  contrat,  que  le 
fonds  vendu  provient  d'une  concession  faite  par  l'Etat,  sous  di- 
verses conditions  exprimées  dans  un  acte  qui  y  est  désigné, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur  a  entendu  ven- 
dre et  l'acquéreur  acheter  aux  conditions  énoncées  dans  l'acte 
de  concession,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  exprimées  dans  l'acte 
même  de  vente;  en  telle  sorte  que  si  cette  concession  contient 
une  clause  domaniale  d'après  laquelle  le  propriétaire  est  obligé 
de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  d'une  roule, 
l'acquéreur  peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  la  garantie  d'évic- 
tion, au  cas  où  l'Etat  vient  à  faire  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est 
réservée. —  Cass.,  23  juin  1851,  Gauran,  [S.  51.1.728,  P.  52.1. 
515,  D.  54  5.407] 

1485.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  la  simple  énonciation, 
dans  un  contrat  de  vente  ou  d'adjudication,  d'un  titre  de  pro- 
priété où  se  trouve  exprimée  une  clause  d'éviction  invoquée  plus 
tard  contre  l'acquéreur,  telle  qu'une  clause  domaniale  qui  obli- 
gerait le  propriétaire  à  fournir  le  terrain  nécessaire  pour  l'ouver- 
ture d'une  rue,  n'a  pas  l'effet  de  soustraire  le  vendeur  à  la  ga- 
rantie de  cette  éviction,  si  d'ailleurs  rien  n'établit  que  l'acquéreur 
ail  réellement  connu,  lors  de  la  vente,  la  clause  d'éviction.  — 
Cass.,  29  janv.  1851,  Levillain,  [S.  51.1.86,  P.  51.2.29,  I).  51.1. 
88]  —  Paris,  22  mars  1851,  Jullien,  [S.  et  P.  ibid.,  ad  notant, 
D.  54.2.38] 

1486.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  s'est  obligé,  par  l'acte  de 
vente,  à  garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles  et  évictions,  est 
tenu,  lorsqu'il  n'a  pas  déclaré  la  réserve  domaniale  relative  à 
l'abandon  sans  indemnité  du  terrain  nécessaire  pour  l'aligne- 
ment, de  garantir  l'acquéreur  de  l'exécution  de  cette  réserve, 
nonobstant  la  remise  qu'il  lui  a  faite  du  titre  originaire  dans 
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lequel  elle  se  trouve  exprimée.  —  Paris,  25  mai  1849,  Périer, 
[P.  49.2.153,  D.  50.5.251] 

1487.  —  La  règle  de  l'art.  1638  s'applique  aux  ventes  judi- 
ciaires entnme  aux   ventes  volontaires. 

1488.  —  Ainsi  jugé  que  le.  vendeur,  qui,  lors  de  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble,  n'a  pas  déclaré  une  réserve  domaniale  insé- 
rée dans  le  titre  originaire,  et  portant  que  l'acquéreur  sera  tenu 
de  se  conformer  sans  indemnité  aux  alignements  arrêtés  par 
l'Administration,  doit  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  ce  dernier  avait  personnellement  et  extrin- 
sèquement  connaissance  de  la  clause.  —  Cass.,  20  mars  1850, 
Vavin,  [S.  51.1.86,  P.  51.2.20,  D.  50.1.339);  —  28  janv.  tH.il, 
précité.  —  Paris,  22  mars  1851,  précité.  —  V.  aussi  Paris,  23  lévr. 

1850,  Levillain,  [P.  60.1.263,  D.  50.2.154] 

14S9.  —  ...  Que  la  connaissance  d'une  pareille  clause  ne 
saurait  s'induire  de  cette  circonstance,  que  le  cahier  des  charges 
énonçait  la  date  et  l'origine  de  l'acte  primordial,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  rappelle  point  la  clause  elle-même.  —  Paris,  23  févr.  1850, 
précité. 

1490.  ■ —  Peu  importe  également  que  le  vendeur  ait  remis  à 
l'acquéreur,  lors  de  la  vente,  l'expédition  de  l'adjudication  natio- 
nale contenant  la  clause,  renonciation  de  cette  remise  n'impli- 
quant en  aucune  façon,  de  la  part  de  l'acquéreur,  la  connaissance 
du  danger  de  l'éviction,  encore  moins  sa  volonté  d'en  courir  le 
risque.  —  Paris,  22  mars  1851,  précité. 

1491.  —  La  garantie,  en  pareil  cas,  existe  surtout  si  le  cahier 
des  charges  ne  contient  aucune,  clause  qui  affranchisse  le  vendeur 
delà  garantie  par  lui  dueselon  ledroitcommun. —  Cass.;  29  janv. 

1851,  précité. 

1492.  —  Jugé  même  que  la  garantie  existe,  soit  que  le  ven- 
deur ait  promis  toute  garantie,  soit  qu'il  n'ait  promis  que  celle 
résultant  de  ses  faits  personnels.  —  Paris,  22  mars  1851,  pré- 
cité. 

1493.  —  La  cour  de  Paris  avait  jugé  que  comme,  en  pareil 
cas,  l'éviction  procède  uniquement  de  l'exercice  du  droit  de  l'au- 
torité municipale  d'imposer  l'alignement,  sansquelaclause  doma- 
niale ait  exercé  aucune  influence  sur  l'existence  de  ce  droit,  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  demander  contre  le  vendeur  la  résolution 
de  la  vente,  mais  seulement  l'indemnité  dont  la  clause  domaniale 
a  affranchi  l'Administration  et  qu'il  eût  réclamée  de  cette  admi- 
nistration si  la  chose  domaniale  n'eût  pas  existé.  —  Même  arrêt. 

1494.  —  Mais  cette  décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  qui  re- 
connaît à  l'acquéreur  menacé  de  la  démolition  immédiate  d'une 
partie  de  cette  maison  sans  indemnité  le  droit  d'obtenir  contre 
son  vendeur,  non  pas  seulement  l'indemnité  dontla  clause  doma- 
niale a  atlranchi  l'Administration,  mais  toutes  les  garanties  ac- 
cordées par  la  loi  en  cas  d'éviction,  c'est-à-dire  la  résolution  de 
la  vente,  avec  restitution  du  prix  et  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  les  règles  ordinaires  en  matière  d'alignement  n'étant 
pas  applicables  en  ce  cas,  comme  si  la  démolition  était  volontaire 
ou  ordonnée  pour  cause  de  vétusté.  —  Cass.,  14  juin  1853,  Sail- 
Iet  et  Caron,  [S.  53.1.525,  P.  53.2.138,  D.  53.1.339] 

1495.  —  Jugé  encore  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  déclaré, 
dans  le  contrat  de  vente,  les  charges  dont  l'immeuble  était  grevé, 
est  obligé  de  droit,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation,  à  ga- 
rantir l'acquéreur  à  raison  deces  charges,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  celui-ci  les  connaissait  au  moment  de  la  vente.  Spéciale- 
ment, le  vendeur  qui,  lors  de  l'adjudication  d'un  immeuble,  n'a 
pas  déclaré  la  réserve  domaniale  insérée  dans  le  titre  originaire, 
et  portant  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  se  conformer  sans  in- 
demnité aux  alignements  arrêtés  par  l'Administration,  doit  ga- 
rantir l'adjudicataire  de  l'éviction  qu'il  soutire  par  suite  de  cette 
réserve,  alors  que,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  ce  dernier  n'en 
avait  point  eu  connaissance.  On  ne  peut  induire  du  fait  de  la  re- 
mise de  l'acte  contenant  la  réserve  domaniale,  au  moment  de  la 
signature  du  contrat  de  vente,  que  l'acquéreur  ait  connu  l'exis- 
tence de  cette  réserve.—  Paris,  24  mai  1849,  Dijon,  [S. 49.2.335, 
P.  49.2.151,  D.  W.2.164] 

1490.  —  Lorsque,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'est 
expressément  soumis  à  une  garantie  indéfinie,  l'obligation  de 
garantie  existe  pour  les  charges  connues  et  prévues,  comme 
pour  celles  dont  le  vendeur  aurait  ignoré  ou  dissimulé  l'exis- 
tence, encore  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'ait  point  eu 
l'intention  de  tromper  l'acquéreur.  Ainsi,  en  supposant  que  l'ac- 
quéreur eût,  lors  de  la  vente,  connu  la  cause  de  l'éviction,  spé- 
cialement l'existence  de  la  réserve  domaniale  dont  il  s'agit,  le 
vendeur,  en  présence  de  la  clause  expresse  et  indéfinie  de  ga- 


rantie, est  responsable  de  l'éviction.  Il  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité,  exciper  de  ce  que  la  clause  de 
garantie  contient  exception  pour  les  faits  du  Gouvernement, 
l'exercice  d'une  réserve  domaniale  librement  stipulée  et  consen- 
tie ne  présentant  point  ce  caractère.  —  Même  arrêt. 

141)7.  —  L'acquéreur  a  son  recours  de  droit  contre  le  ven- 
deur, à  raison  des  servitudes  occultes  non  expressément  décla- 
rées, encore  que  la  vente  ait  eu  lieu  publiquement  et  aux  en- 
chères, indication  préalablement  faite  de  tous  les  titres  origi- 
naires constatant  les  charges  de  l'immeuble.  Et  dans  ce  cas, 
l'acquéreur  peut  retenir  le  montant  de  son  indemnité  sur  le  prix 
de  la  vente  qu'il  reste  encore  devoir  :  les  créanciers  du  vendeur 
ne  peuvent  le  contraindre  à  leur  payer  ce  prix  en  totalité,  sauf 
son  recours  par  voie  d'action  contre  le  vendeur.  —  Paris,  17 
prair.  an  XII,  Muyroger,  [S.  et  P.  chr.] 

1498.  —  L'indemnité  due  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  rai- 
son d'une  servitude  occulte  non  déclarée  au  contrat,  doit  être 
fixée  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  où  la  ser- 
vitude s'est  révélée,  et  non  eu  égard  à  sa  valeur  au  moment  de 
la  vente.  —  Bordeaux,  H  août  1857,  Belmont,  [S.  57.2.668,  P. 
58.777]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  381;  Aubry  et  Rau  d'après 
Zachariic,  t.  3,  S  :i55  bis,  p.  272. 

1499.  —  B.  Servitudea  apparentes.  —  En  principe,  la  loi  ne 
soumet  le  vendeur  à  aucune  garantie  pour  les  servitudes  appa- 
rentes qui  grèvent  l'immeuble  par  lui  vendu,  et  sur  lesquelles  il 
a  gardé  le  silence.  Cela  s'explique  facilement.  L'acheteur  est  en- 
core réputé  connaître  les  servitudes  apparentes  (C.  civ.,art.  1638). 
Dès  lors,  il  n'a  droit  à  la  garantie  de  ces  servitudes  que  si  elle  a 
été  stipulée.  -  Cass.,  12  août  1812,  Follin,  [P.  chr.]  —  Paris, 
13  janv.  1840,  Jour,  [P.  chr.]—  Duvergier,  t.  1,  n.  378;  Trop- 
long,  n.  527;  Merlin,  Rép.,  v°  Servitudes,  §  34;  Pardessus,  Ser- 
vitudes, n.  10;  Delvinconrt,  t.  3,  p.  379,  note  3;  Zacharia>, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  685,  texte  et  note  32,  p.  300;  Marcadé, 
sur  l'art.  1638;  Laurent,  t.  24,  n.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355, 
p.  385,  texte  et  note  56;  Guillouard,  t.  1,  n.  4(19;  Baudry-La- 
cantinerie  et  L.  Saignât,  n.  389  ;  Fuzif  r-Herman  et  Darras, 
art.  1638,  n.  5. 

1500.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  n'a  droit  à  aucune  diminution  de  prix  à  raison 
des  servitudes  apparentes  dont  cet  immeuble,  était  grevé  et  qui 
n'ont  pas  été  déclarées  dans  l'acte  de  vente,  si  d'ailleurs  il  lui 
était  facile  en  traitant  de  se  rendre  compte  de  leur  existence.  — 
Angers,  27  lévr.  1867,  Carré,  [S.  67.2.251,  P.  67.915,  D.  67. 
2.86] 

1501.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  servitudes  non  appa- 
rentes dont  l'acquéreur  a  pu  ignorer  l'existence.  —  Même  arrêt. 

1502.  —  Ainsi,  l'acquéreur  n'a  pas  droit  à  la  garantie,  en 
raison  d'un  sprvice  foncier  de  passage  publia,  qui  ne  lui  aurait 
pas  été  déclaré,  si  les  traces  de  la  servitude  étaient  tellement 
marquées  qu'il  n'a  pu  s'y  tromper.  Il  soutiendrait  en  vain  qu'il 
a  cru,  lors  de  la  vente,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  passage  parti- 
culier. —  Bruxelles,  16  févr.  1820,  Horion,  [S.  et  P.  chr.] 

1503.  —  Jugé  également  à  cet  égard  qu'une  servitude  de 
passage  non  déclarée  dans  l'acte  de  vente  ne  saurait  autoriser 
l'acquéreur  à  refuser  le  paiement  de  son  prix,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  les  signes  apparents  de  cette  servitude  étaient  connus 
de  lui  au  moment  de  son  acquisition  ;  qu'il  n'importe  qu'une 
clause  expresse  de  garantie  ait  été  stipulée  dans  l'acte  de  vente 
si  cette  clause  ne  concerne  pas  ladite  servitude.  —  Cass.,  8  nov. 
1854,  Sudre,  [S.  54.1.765,  P.  56.2.154,  D.  54.1.426] 

1504.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  l'acte  de 
vente,  le  vendeur  se  serait  engagé  par  une  clause  expresse  à 
garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles.  —  Même  arrêt.  —  V.  m- 
frà,  n.  1518. 

150."».  —  L'acquéreur  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de 
passage  au  profit  d'un  autre  fonds  enclavé,  et  qui  n'a  pas  été 
déclarée  dans  le  contrat  de  vente,  n'a  pas  de  recours  en  indem- 
nité contre  son  vendeur,  à  raison  de  cette  servitude,  lorsque  le 
fait  de  l'exercice  du  passage  était  annoncé  par  des  signes  exté- 
rieurs, et  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  l'acquéreur  avait  con- 
naissance, au  moment  de  la  vente,  de  l'existence  de  la  servitude. 
—  Bastia,  2  août  1854,  Negri,  [S.  54.2.573,  P.  56.2.153,  D.  56. 
2.281]  —  V.  aussi  Limoges,  II  nov.  1891,  Bourdeau  d'AntODV, 
D.  93.2.537] 

1506.  —  Peu  importe  encore  que  le  fonds  ait  été  déclaré 
dans  l'acte  de  vente  franc  de  toute  charge  et  servitude,  s'il  paraît 
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certain  que  cette  clause  ne  se  rapporte  pas  à  la  servitude  dont 
il  s'agit.  —  Bastia,  2  août  1854,  précité. 

1507.  —  Et,  lorsqu'une  maison  grevée  d'une  servitude  mili- 
taire apparente  a  été  vendue  avec  stipulation  de  garantie,  cette 
clause  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  d'éviction  provenant  du 
l'ait  du  vendeur  lui-même,  et  non  du  cas  d'exercice  de  la  servi- 
tude par  le  Gouvernement.  — ■  Grenoble,  2  j uî II.  1840,  Crozat, 
[S.  4t. 2. 191,  P.  41.1.6961 

1508.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  contre  le  vendeur  pour 
défaut  de  déclaration  d'une  servitude  de  passage,  alors  que  ce- 
lui-ci offre  de  prouver  que  l'acquéreur  a  connu  cette  servitude, 
qui  était  annoncée  par  des  signes  extérieurs,  telle  qu'une  claie 
et  un  chemin  trace,  et  qu'il  en  a  souffert  l'usage  pendant  plu- 
sieurs années  saris  élever  de  réclamations.  —  Limoges,  14  et  20 
févr.  1837,  Boissou,  (S.  37.1.506,  ad  notant,  P.  37.1.4I4J 

1509.  —  Toutefois,  le  vendeur,  qui  ne  doit  pas  seulement 
la  garantie  de  droit  commun,  mais  qui,  d'après  une  interpréta- 
tion souveraine  faite  par  les  juges  du  fond  du  contrat,  sans  le 
dénaturer,  s'est  obligé  à  garantir  l'acquéreur  contre  toute  es- 
pèce de  troubles,  et  a  même  déclaré,  lors  de  la  vente,  qu'il 
n'existait  sur  le  fonds  vendu  aucune  servitude,  est  à  bon  droit 
condamné  à  la  garantie  des  servitudes  même  apparentes  envers 
l'acquéreur.  —  Cass.,  30  oct.  1 894,  Bézard,  [S.  et  P.  95.1.414, 
D.  95.1.63]  —  V.  en  ce  sens  Troplong,  t.  1,  n.  526.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  4'  éd.,  t.  4,  !$  355,  p.  385,  note  60;  Laurent, 
t.  24,  n.  276;  Guillouard,  t.  1,  n.  414;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  art.  1638,  n.  10.  —  V.infrà,  n.  1528. 


Section  II. 

l>>-  la  garantie  conventionnelle  et  des  modifications  de  l'obligation 
de  garantie  par  la  convemlon  des  parties. 

1510.  —  Lps  parties  peuvent,  par  des  conventions  particu- 
lières, ajouter  à  l'obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet.  Elles 
peuvent  même  stipuler  que  le  vendeur  ne.  sera  soumis  à  aucune 
garantie  (C.  civ.,  art.  1027).  Les  parties  sont  donc  autorisées  à 
augmenter  ou  à  diminuer  l'étendue  de  la  garantie,  à  la  faire 
même  disparaître  complètement  et  à  déroger  ainsi,  par  la  conven- 
tion, aux  règles  de  l'obligation  de  garantie  tracées  par  la  loi. 
Nous  allons  d'abord  nous  occuper  des  stipulations  qui  augmen- 
tent les  effets  de  la  garantie;  nous  étudierons  ensuite  celles  qui 
diminuent  ces  effets  ou  les  empêchent  de  se  produire. 

§  1.  Conventions  ayant  pour  effet  d'étendre  l'obligation 
de  garantie. 

151  I.  —  On  peut  stipuler  la  garantie  des  faits  du  prince 
bien  que,  par  eux-mêmes,  ils  ne  donnent  pas  lieu,  de  droit,  à 
l'action  en  garantie  (V.  suprà,  n.  1241).  —  Paris,  5  pluv.  an  IX, 
Lemairet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Fait  du  souverain 
(Il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  21  mai  1715);  Rous- 
seau de  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v»  Garantie,  n.  15;  Hrillon, 
V  Rente,  n.  76  bis;  Domat,  l,ois  cir.,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  10,  n.  7; 
Loiseau,  Garantie  des  rentes,  chap.  3,  note  13,  et  chap.  1, 
note  14;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  333;  Troplong,  Vente,  t.  I, 
n.  465  et  466. 

1512.  —  Et  la  promesse  de  garantie  des  faits  du  prince 
n'est  pas  restreinte  aux  faits  de  la  personne  même  du  prince  : 
elle  s'étend  aux  actes  de  la  puissance  publique  en  général,  alors 
même  que  la  forme  du  gouvernement  aurait  changé.  —  Même 
arrêt. 

1513.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause  de  garantie 
des  laits  du  Gouvernement  doit  être  considérée  comme  contraire 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  publie,  et,  conséquetnment,  ré- 
putée non  écrite.  Telle  était,  par  exemple,  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  d'un  bien  originairement,  national  garantissait  l'ac- 
quéreur des  suppléments  de  prix  qui  pourraient  être  exigés  par 
le  Gouvernement  pour  droits  «le  confirmation  et  autres.  —  Pa- 
ris, 23janv.  1806,  Blondeau,  [S.  et  P.  chr.] 

1514.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  suffirait  pas  d'une  stipula- 
tion vague  et  générale  portant  que,  le  vendeur  promet  la  garan- 
tie de  tous  troubles,  évictions  et  empêchements,  pour  qu'il  d'il 
tenu  des  faits  du  prince  et  des  événements  de  force  majeure.  — 
Duvergier,  loc.  cit.;  Merlin,  lac.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
L,  Saignai,  n.  394. 


1515.  —  Touteroip,  si  à  rùté  de  la  clause  générale  se  trou- 
vait l'indication  ou  la  prévision  du  cas  fortuit,  du  fait  du  prince 
ou  du  vice  de  forme  qui  vicierait  le  contrat,  les  juges  pourraient, 
v  trouver  l'intention  d'appliquer  la  garantie.  —  Duvergier,  t.  1, 
li.  333. 

1510.  —  La  garantie  solidaire  et  absolue  de  tous  troubles, 
évictions  et  autres  empêchements  généralement  quelconques  sti- 
pulée dans  un  acte  de  vente,  s'étend  aux  évictions  qui  procèdent 
des  vices  mêmes  du  contrat  :  par  exemple,  à  celle  qui  résulterait 
de  l'absence  des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs  ou  interdits,  alors  surtout  que  l'état  d'inter- 
diction de  l'un  des  vendeurs  a  été  mentionné  dans  l'acte.  —  Cass., 
19  flor.  an  XII,  Quentin,  [S.  et  P.  chr.] 

1517.  —  Cet  arrêt  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
27  mpss.  an  X,  mêmes  parties,  qui  se  fondait  précisément,  pour 
refuser  la  garantie,  sur  la  connaissance  que  l'acquéreur  avait 
eue  du  vice  du  contrat. 

1518.  —  Souvent,  dans  les  actes,  on  insère  des  clauses  gé- 
nérales de  garantie  de  pur  style.  Ces  clauses  n'ajoutent  rien  aux 
obligations  ordinaires  de  garantie;  il  en  est  ainsi  notamment  de 
la  clause  par  laquelle  le  vendeur  «  se  porte  garant  de.  tous  trou- 
bles ou  évictions  ».  —  Cass.,  27  pluv.  an  XI,  Guyenot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  465;  Guillouard,  t.  1,  n.  377; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  381  et  382;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  393  ;  Kuzier-Herman  et  Darras,  art.  1627, 
n.  1. 

1519.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  clauses  ayant  spécia- 
lement pour  but  d'aggraver  l'obligation  de  garantie.  Ainsi  le 
vendeur  d'un  immeuble  étant  responsable  de  l'éviction  de  l'ac- 
quéreur, survenue  par  suite  de  l'expropriation  poursuivie  sur  lui 
à  la  requête  des  créanciers  inscrits  du  vendeur,  si  celui-ci  a 
manqué  à  l'obligation  qu'il  avait  prise  de  rendre  l'immeuble  vendu 
libre  des  hypothèques  dont  il  était  grevé  et  si  ce  manquement  a 
été.  la  cause  unique  et  directe  de  l'éviction,  l'acheteur  évincé  a 
droit  à  la  restitution  de  la  partie  du  prix  qu'il  a  versée,  ou  à  des 
dommages-intérêts  équivalents  à  cette  portion  de  prix.  —  Cass  , 
11  nov.  1801.  De.  Matha,  [S.  et  P.  95.1.501,  D.  92.1.293] 

1520.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  s'est  obligé  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  tous  troubles,  évictions  et  empêchements 
quelconques,  ne  peut  s'affranchir  de  cette  garantie,  relativement 
à  une  clause  domaniale  obligeant  l'acquéreur  à  se  conformer,  sans 
indemnité,  aux  alignements  arrêtés  par  l'Administration,  sous  le 
prétexte  que  le  cahier  des  charges  mentionnant  expressément  le 
titre  originaire  d'acquisition  dans  lequel  cette  clause  était  insé- 
rée, on  doit  considérer  l'acquéreur  comme  ayant  connu  le  danger 
d'éviction  au  moment  de  la  vente.  C'est  au  vendeur  h  déclarer 
les  clauses  de  péril  dont  sa  propriété  est  affectée.  D'ailleurs,  le 
doute,  s'il  en  existe  sur  le  sens  de,  la  clause  de  garantie,  doit 
s'interpréter  contre  le  vendeur  (V.  suprà.  n.  928).  —  Paris, 
3  avr.  1849,  Ameling,  [S.  49.2.335,  P.  49.2.150,  D.  49.2.164] 

1521.  —  L'acquéreur  qui,  en  revendant  l'immeuble  par  lui 
acquis,  a  déclaré,  dans  l'acte,  mettre  l'acheteur  à  ses  lieu  et 
place  comme  si  celui-ci  avait  acquis  directement,  peut  être  dé- 
claré garant  de  l'éviction  soufferte  par  ce  dernier  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  dû  au  vendeur  originaire,  si  l'acte  contient, 
en  outre,  une  clause  de  garantie  de  tous  troubles,  évictions  et 
empêchements.  C'est  là,  du  reste,  une  appréciation  des  clauses 
de  l'acte,  que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  luges  du  fond.  — Cass.,  30  juill.  1834,  Laugier,  [S.  33.1.311, 
P.  chr.]  « 

1522.  —  Il  a  été  dit  plus  haut  que  la  déclaration,  de  la  part 
du  vendeur,  des  causes  d'éviction,  ou  même  la  connaissance  de 
ces  causes  acquise  par  l'acheteur  fait  cesser  l'obligation  de  ga- 
rantie. Mais  il  en  est  autrement  si  la  promesse  de  garantie  a  été 
formellement  écrite  dans  le,  contrat,  car,  alors,  les  parties  se 
sont,  replacées  sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Cass.,  7  frim. 
au  XII,  Arnoud,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  flor.  an  XII,  Quentin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Nîmes,  8  frim.  an  XIII,  Koure,  [S.  et  I'.  chr.  j  — 
Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  264;  Troplong.  t.  t,  n.  4ti8;  Duvergier, 
t.  1,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  4''  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  382;  Guillouard, 
t.  I,  n.  389;  Laurent,  t.  24,  n.  260:  Fuzier-Herman  et  Darras, 
art.  1627,  n.  47. 

1523.  —  Ainsi  jugé  que  le  mari  est  garant  de  la  vente  par 
lui  faite  des  propres  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  en- 
core bien  que  l'acquéreur  ait  connu  le  danger  d'éviction,  si  d'ail- 
leurs il  y  a  eu  stipulation  de  garantie.  —  Rennes,  14  juin  1841, 
Broussais,  [S.  41.2.573]  —  Sur  la  vente  de  l'immeuble  propre 
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de  I?  femme  par  le  mar,  V.  suprà,   v°  Communauté  conjugale, 
n.  1361  et». 

1524.  —  ...  Que  l'éviction  dont  la  cause  était  connue  de  l'ac- 
quéreur  au  moment  de  la  vente,  n'en  donne  pas  moins  lieu  à  la 
garantie  lorsqu'une  garantie  générale  a  été  stipulée  dans  le  con- 
trat :  qu'une  garantie  particulière  stipulée  pour  un  cas  déterminé 
ne  limite  pas  l'effet  de  la  clause,  générale  de  garantie.  —  Cass., 
7  frim.  an  XII,  précité. 

1525.  —  ...  Que  le  tuteur  qui  a  garanti  en  son  nom  la  vente 
qu'il  a  laite  des  biens  de  son  pupille  ne  peut  se  soustraire  à  son 
obligation  sous  le  prétexte  que  l'acquéreur  aurait  connu  la  cause 
de  l'éviction.  —  Nîmes,  S  frim.  an  XIII,  précité. 

1526.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu,  après  avoir  vendu  un 
immeuble  à  un  premier  acquéreur,  le  vend  ensuite  à  un  second, 
avec  promesse  de  garantie  en  cas  d'éviction,  si  celui-ci  vient  à 
être  évincé  et  condamné  à  restituer  les  fruits  au  premier  acqué- 
reur, le  vendeur  est  tenu  de  l'indemniser,  bien  qu'il  ait  eu  pleine 
connaissance  de  la  première  vente,  non  seulement  du  prix  prin- 
cipal, mais  encore  dps  fruits  par  lui  remboursés. —  Cass.,  20  août 
1835,  Barnaud,  [S.  36.1.34,  P.  chr.] 

1527. —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'éviction  dont  la  cause 
était  connue  de  l'acquéreur  lors  de  la  vente,  et  qui  dérive  même 
d'un  méfait  à  lui  personnel,  ne  peut  donner  lieu,  à  son  profit, 
contre  le  vendeur,  à  des  dommages-intérêts,  outre  la  restitution 
du  prix,  alors  même  que  la  garantie  aurait  été  expressément 
stipulée  dans  le  contrat  de  vente  pour  le  cas  d'éviction;  que  du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et 
du  contrat,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  12  juill.  1837,  Valory,  [S.  37.1.964,  P.  37.2.452]  —  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  334. 

1528.  —  La  garantie  peut  être  étendue  par  les  parties  à  pro- 
pos des  servitudes  :  notamment  elles  peuvent  stipuler  que  le 
vendeur  sera  garant  des  servitudes  apparentes.  —  V.  suprà, 
n.  1499  et  s. 

1529.  —  Ainsi,  on  considère  généralement  la  clause  que  le 
fonds  est  franc  et  libre  de  toutes  charges  et  servitudes  comme 
exprimant  la  garantie  des  servitudes  même  apparentes.  —  Pa- 
ns, 13  janv.  1810,  Jour,  [S.  et  chr.]  —  Troplong,  n.  527;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  379  (avec  hésitation). —  V.  cependant  Duranton 
(t.  16,  n.  302)  qui  n'est  de  cet  avis  qu'autant  que  la  clause  franc 
et  quitte  a  été  suivie  d'une  exception  pour  une  servitude  déter- 
minée,cette  exception  pouvant  seule  prouver,  suivant  lui,  que  la 
garantie  s'étend  à  toutes  autres  servitudes.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  1509. 

1530.  —  Sur  la  garantie  conventionnelle  en  matière  de  fonds 
de  commerce,  V.  suprà,  v1'  Fonds  de  commerce,  n.  179  et  s.;  Li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  5  et  s.        , 

1531.  —  Le  contrat  par  lequel  une  partie  s'engage  à  fournir 
à  l'autre  une  installation  complète  de  force  motrice,  avec  stipula- 
tion qu'au  cas  où  l'acquéreur  n'aurait  pas  satisfaction  de  cette 
lourniture,  le  vendeur  la  reprendrait  aux  prix  de  facture,  sans 
indemnité  de  part  ni  d'autre,  peut  être  interprété  en  ce  sens 
que  loin  d'atténuer  la  garantie  ordinaire  du  bon  fonctionnement 
des  appareils,  l'acheteur  avait  exigé  une  garantie  supplémentaire 
pour  le  cas  où,  bien  que  fonctionnant  normalement,  ils  ne  lui 
donneraient  pas  cependant  pleine  satisfaction;  une  telle  inter- 
prétation, basée  sur  l'intention  commune  des  parties,  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  5  janv. 
1903,  Comp.  française  des  moteurs  à  gaz,  [S.  et  P.  1904.1. 
507] 

§  2.  Conventions  ayant  pour  effet  de  diminuer  ou  même 
de  supprimer  complètement  l'obligation  de  garantie. 

1532.  —  Les  parties,  déclare  l'art.  1627,  peuvent,  par  des 
conventions  particulières,  diminuer  l'effet  de  l'obligation  de  ga- 
rantie; elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  serasou- 
mis  à  aucune  garantie. 

1533.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  où  le  bénéficiaire  d'une 
concession  révocable  a  cédé  son  droit  à  un  tiers  en  lui  faisant 
connaître  cette  révocabilité,  et  sous  la  seule  garantie  des  événe- 
ments de  force  majeure,  la  révocation  de  la  concession  qui  vient 
à' se  réaliser  ultérieurement  n'a  pas  le  caractère  de  force  majeure 
et  n'autorise  pas  le  cessionnaire  à  demander  une  réduction  du 
prix  de  la  cession.  —  Metz,  26  déc.  184b,  Dietrich,  [S.  51.2.263, 
P.  51.1.72,  D.  50.2.(42] 

1534.  —   ...  Qj'au  cas  de  vente  d'un  bois  avec  faculté  de  le 


défricher,  il  n'y  a  lieu  à  recours  en  garantie,  ni  de  la  part  du  ven- 
deur contre  l'acquéreur  à  raison  de  la  condamnation  en  rembour- 
sement immédiat  prononeée  contre  le  premier,  au  profit  d'un 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble,  par  suite  de  la  détérioration 
résultant  du  défrichement,  ni  de  la  part  de  l'acquéreur  contre  le 
vendeur  à  raison  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  condamné  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits  par  suite  de  cette  même  détériora- 
lion;...  alors  surtout  qu'il  a  èle  stipulé  que  le  vendeur  ne  don- 
nait à  l'acquéreur  la  faculté  de  défricher  qu'autant  qu'il  en  avait 
lui-même  le  droit,  et  qu'il  n'entendait  être  tenu  à  aucune  indem- 
nité dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits  pourraient  s'opposer 
au  défrichement.— Orléans,  24  mars  1859,  Boural,  [S.  59.2.673, 
P.  59.727] 

1535.  —  Les  clauses  portant  que  l'immeuble  est  vendu  tel 
qu'il  est,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte,  et  que  l'acheteur  a  dé- 
claré le  bien  connaître,  ne  semblent  pas  assez  formelles  pour  en- 
traîner l'idée  d'affranchir  le  vendeur  de  la  garantie  des  servitu- 
des occultes.  —  Duvprgier,  t.  1,  n.  379;  Troplong,  n.  529  et 
530.  —  V.  suprà,  n.  1463  et  s. 

1536.  —  Une  décision  contraire  paraît  résulter  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  févr.  1829.  Mais  les  faits  semblent 
indiquer  qu'indépendamment  de  la  déclaration  de  connaître  l'état 
des  lieux,  l'acquéreur  s'était  soumis  a  toutes  les  servitudes 
dont  le  fonds  était  grevé.  —  Cass.,  26  févr.  1829,  Besnard,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1465  et  s. 

1537.  —  Jugé,  conformément  au  principe  posé,  que  la  clause 
banale,  insérée  dans  un  acte  de  vente,  et  qui  oblige  l'acquéreur 
à  supporter  les  servitudes,  s'il  en  existe  sur  l'immeuble  vendu, 
équivalant  à  celle  «  tel  que  l'immeuble  se  comporte  avec  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives  »,  ne  sulfit  point  pour  affranchir  le 
vendeur  de  la  garantie  d'une  servitude  de  passage  qui  n'a  été 
déclarée  ni  dans  le  cahier  d'adjudication,  ni  dans  la  désignation 
de  l'immeuble.  —  Colmar,  18  nov.  1841,  Nusbaum,  [P.  42.1.84] 

1538.  —  ..  Que  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adju- 
dication, portant  que  «  les  adjudicataires  supporteront  les  servi- 
tudes passives  de  toute  nature  qui  pourront  grever  les  immeu- 
bles à  eux  adjugés  »  est  toute  de  style,  peut  êtie  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  servitudes  que  l'acquéreur  a 
réellement  connues,  ou  que  l'état  des  lieux  a  dû  lui  faire  prévoir, 
et  non  à  une  servitude  dont  l'acquéreur  n'a  pas  eu  connais- 
sance, et  que  le  vendeur  lui-même  prétend  d'ailleurs  avoir  igno- 
rée. —  Douai,  12  mars  1900,  Fontaine,  [S.  et  P.  1904.2. 130] 

1539.  —  D'après  d'autres  arrêts,  les  clauses  :  avec  leurs  ser- 
vitudes actives  et  passives  ou  chargé  de  leurs  charges,  équiva- 
lent a  la  dispense  de  garantie  des  servitudes  occultes. 

1540.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  terrain  tel  qu'il  s'étend  et 
comporte,  avec  stipulation  de  non-garantie  des  servitudes  pas- 
sives, a  pu  être  déclarée  affranchie  des  servitudes  non  apparentes 
telles  que  celle  résultant  de  latrines  dont  la  fosse  se  trouve  creu- 
sée sous  le  terrain  vendu.  —  Cass.,  15  nov.  1S32,  Durand,  [P. 
chr.] 

1541.  —  ...  Que  la  clause  de  non-garantie  des  servitudes 
apparentes  ou  occultes,  s'il  en  existe,  soumet  l'acquéreur  a  sup- 
porter sans  se  plaindre  toutes  les  servitudes  quelles  qu'elles 
soient.  —  Cass.,  6  mars  1817,  Bravard,  [S.  et  P.  chr.] 

1542.  —  ...  Que  la  clause  générale  et  d'usage  de  non-garan- 
tie des  servitudes  passives  sulfit  pour  mettre  le  vendeur  a  l'abri 
de  tout  recours,  quelque  onéreuse  que  soit  la  servitude,  dimi- 
nuât-elle considérablement  la  valeur  du  fonds,  alors  d'ailleurs 
que  le  vendeur  n'avait  pas  connaissance  de  la  servitude,  et  qu'il 
n'y  a  eu  ni  dol,  ni  dissimulation  de  sa  part.  —  Dijon,  24  août 
1843,  Chevalier,  [S.  43.2.496]  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  1627,  n.  39. 

1543.  —  ...  Que  lorsque  le  tonds  servant  a  été  exproprié  sur 
la  poursuite  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  mais  avec  la 
charge  imposée  à  l'adjudicataire  de  souffrir  toutes  les  servitudes 
justifiées  par  titres,  cet  adjudicataire  ne  saurait  prétendre  à  au- 
eane  garantie  contre  le  propriétaire  du  tonds  dominant,  faute 
d'avoir  déclaré,  lors  de  la  vente,  la  servitude,  dûment  justifiée, 
qui  existait  en  faveur  de  ce  fonds.  —  Cass.,  28  mars  1837,  Sou- 
latre,  [S.  37.1.506,  P.  37.2. 12J 

1544.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'exclusion  de  garantie,  sti- 
pulée dans  la  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que  l'acquéreur 
est  tenu  de  supporter  les  servitudes  passives,  connues  ou  non 
connues,  ne  reçoit  pas  sou  application  au  cas  d'une  charge  im- 
portante grevant  l'immeuble  vendu,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  l'acquéreur  ait  connu  cette  servitude  avant  la  vente.  Et,  plus 


VENTE.  —  Titre  VII.  —  Chap.  III. 


889 


particulièrement,  lorsqu'une  décision  de  l'autorité  administrative 
a  enjoint  au  propriétaire  d'un  moulin  de.  faire  à  ce  moulin  des 
travaux  dont  l'objet  est  de  diminuer  le  volume  d'eau,  le  vendeur 
est  tenu  d'indemniser  l'acquéreur  qui  a  été  obligé  d'exécuter 
ces  travaux,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître  cette  charge  dans  le 
contrat  de  vente.  Il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  l'acquéreur  avait  connaissance  de  la  charge  antérieurement 
à  la  vente,  à  moins  qu'il  n'existe,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Orléans,  13  mars  1835,  Pinaudier,  [P.  chr.] 

1545.  —  Jugé  que  l'existence  de  l'égout  de  ceinture  de  la  ville 
de  Pans  sous  un  immeuble  ne  constitue  qu'une  servitude;  que  par 
suite,  l'acquéreur  de  cet  immeuble  (tenu  par  le  contrat  de  souffrir 
toutes  les  serviiudes  apparentes  ou  non  apparentes)  ne  peut  de- 
mander soit  la  résiliation  de  la  vente,  soit  une  indemnité,  à  rai- 
son du  préjudice  que  lui  cause  cette  servitude.  —  Cass.,  24  mai 
1854,  Potel,  [S.  54.1.784,  P.  55.2.622,  D.  54.1.245]  —  Paris,  2 
août  1853,  Dupré  de  Saint-Maur,  [S.  54.2.138,  P.  55.2.622] 

1546.  —  Jugé  cependant  qu'en  matière  de  vente,  quelque 
généraux  que  soient  les  termes  de  la  clause  de  non-garantie,  si 
la  convention  fait  connaître  le.  cas  d'éviction  que  les  parties 
avaient  en  vue  au  moment  du  contrat,  l'effet  de  la  stipulation 
doit  êlre  limité  au  cas  prévu,  et  que  le  vendeur  doit  rester  garant 
de  l'éviction  qui  provient  de  toute  autre  cause.  Spécialement,  s'il 
s'agit  d'une  servitude  active  de  nature  à  s'acquérir  par  pres- 
cription, et  que  le  vendeur,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas 
à  sa  connaissance  qu'il  ait  été  porté  obstacle  à  la  jouissance  de 
cette  servitude,  dont  la  possession  plus  que  trentenaire  lui  assu- 
rait la  propriété,  ajoute  néanmoins  qu'il  n'entend  rien  garantir  à 
cet  égard,  et  qu'aucune  répétition  ne  pourra  être  faite  contre  lui 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  cette  stipulation  ne  saurait  s'é- 
tendre au  cas  où  viendrait  se  révéler  un  titre  contraire  à  l'exis- 
tence de  la  servitude,  inconnu  au  moment  du  contrat.  —  Cass., 
11  lévr.  1852,  Dubief,  [S.  52.1.399,  P.  52.1.477,  D.  52.1.100] 

1547.  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  a  acheté  un  terrain  pour 
y  élever  des  constructions,  alors  que  ce  terrain  ayant  été,  par 
une  décision  administrative  antérieure,  compris  dans  l'étendue 
d'un  port  public,  il  en  résulte  une  prohibition  de  bâtir,  est  fondé 
à  demander  la  résolution  du  contrat,  soil  que  l'on  considère  l'im- 
possibilité de  construire  comme  un  vice  caché  ou  comme  une 
servitude;  que  l'obligation,  de  la  part  de  l'acquéreur,  de  souffrir 
les  servitudes  passives  apparentes  ou  non  apparentes,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  ne  peut  comprendre  une  telle  servitude,  en  sup- 
posant même  que  l'obstacle  provenant  de  l'affectation  du  terrain 
à  l'utilité  publique  puisse  être  considéré  comme  une  servitude; 
que  le  vendeur  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  affranchi  de  la  garantie 
que  par  une  stipulation  expresse.  —  Bourges,  7  mai  1853,  Cha- 
telot,  [S.  53.2.76,  P.  53.2.92,  D.  54.5.409] 

1548.  —  La  clause  de  non-garantie  de  l'existence  d'une  ser- 
vitude de  vue,  stipulée  par  le  vendeur  qui  déclare  que  celte 
servitude  paraît  établie  par  la  possession  trentenaire,  mais  qu'il 
n'entend  rien  garantir  à  cet  égard,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'acquéreur  vient  à  être  évincé  de  cette  servitude  par  suite  d'une 
reconnaissance  émanée  de  l'auteur  du  vendeur,  de  laquelle  il 
résulterait  que  les  jours  n'ont  été  ouverts  sur  le  fonds  servant 
que  par  tolérance,  et  que  par  conséquent  le  droit  de  les  conser- 
ver ne  peut  être  acquis  par  prescription.  —  Cass.,  11  févr.  1852, 
Dubief,  [S.  52.1.399,  P.  52.1.477,  D.  52.1.100] 

1549.  —  La  demande  de  nullité  partielle  d'une  vente,  comme 
comprenant  la  chose  d'autrui,  peut-elle  être  écartée  à  raison  de 
l'existence  d'une  clause  de  non-garantie  de  contenance?  — 
V.  la  note  sous  Cass.,  7  févr.  1900,  Liquid.  de  la  Soc.  La  Vigne, 
[S.  et  P.  1901.1.172] 

1550.  —  Bien  qu'il  soit  permis  de  stipuler  la  non-garantie, 
cependant  l'art.  1628  déclare  nulle  la  convention  qui  relèverait 
le  vendeur  de  la  garantie  de  ses  laits  personnels.  Duvergier  (t.  1, 
n.  337)  restreint  avec  raison  cette  disposition  au  cas  où  les  faits 
personnels  pouvant  donner  naissance  à  l'éviction  ne  sont  pas 
déclarés  à  l'acheteur  ou  connus  de  lui.  Si,  au  contraire,  il  les 
connaît  ou  en  reçoit  la  déclaration,  la  stipulation  de  non-garantie 
est  (aile  utilement.  —Grenoble,  25  mars  1825,  sous  Cass.,  15  déc. 
1825,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.J  -  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  477;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1629,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  S;  355,  texte 
et  note  44,  p.  382;  Guillouard,  t.  1,  n.  398;  Hue,  t.  10,  n.  109. 
—  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  405. 

1551.  —  Il  faut  entendre  par  fait  personnel  tout  acte  émané 
du  vendeur  ou  provoqué  par  lui  et  ayant  eu  pour  conséqueuce 
l'éviction  de  l'acquéreur,  que  ce  fait  soit  antérieur  à  la  vente  ou 
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postérieur.  S'il  existe  au  moment  de  la  vente,  le  vendeur  doit  le 
signalera  l'acquéreur;  s'il  se  produit  postérieurement,  le  vendeur 
aurait  dû  s'en  abstenir.  Dans  les  deux  cas  donc,  le  vendeur  sera 
tenu  de  son  fait  personnel  malgré  la  clause  de  non-garantie.  — 
Duvergier,  t.  I,  n.  337;  Troplong,  t.  1,  n.  477;  Aubry  et  Hau, 
4»  éd.,  t.  4,  §355,  p.  382;  Guillouard,  t.  I,  n.398;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  404. 

1552.  —  On  donne  généralement  comme  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  162^,  le  cas  où  une  personne,  qui  a  vendu  un 
bien  avec  clause  de  non-garantie,  revend  ensuite  ie  même  bien  à 
un  second  acquéreur  qui  fait  transcrire  son  titre  avant  le  premier 
acquéreur.  —  Laurent,  t.  24,  u.  254;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  63  bis-lll;  Guillouard,  t.  1,  n.  397;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4, 
§  355,  texte  et  note  43,  p.  382;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art. 
1628.  n.  1. 

1553.  —  On  peut  citer  également  comme  faits  personnels 
anténeuis  à  la  vente  :  le  fait  par  le  vendeur  d'avoir  grevé  l'im- 
meuble vendu  de  droits  réels,  tels  que  droits  de  servitude,  d'u- 
sufruit, d'usage,  si  ces  droits  sont  opposables  à  l'acquéreur  à 
raison  d'une  transcription  antérieure;  le  fait  d'avoir  hypothéqué 
l'immeuble  vendu,  lorsque  l'hypothèque  concédée  a  été  inscrite 
avant  la  transcription  de  la  vente;  le.  fait  d'avoir  consenti  un 
bail  avant  la  vente,  si  ce  bail  est  opposable  à  l'acquéreur  en 
vertu  de  l'art.  1743,  C.  civ.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  404. 

1554.  —  En  matière  de  brevet  d'invention,  il  a  été  jugé  que 
la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  l'acte  de  cession  d'un 
brevet  d'invention,  pour  le  cas  de  nullité  de  ce  brevet,  ne  peut 
être  étendue  au  cas  de  déchéance  encourue  par  suite  d'un  fait 
personnel  et  directement  reprochable  au  cédant.  —  Pans, 
24  juill.  1868,  sous  Cass.,  25  mai  1869,  Gadard,  [S.  70.1.13, 
P.  70.18,  P.  69.1.367J  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, u.  404.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1158  et  s. 

1555.  —  Lorsqu'au  lieu  de  laisser  l'acquéreur  d'une  usine 
exercer  librement  le  droit  de  se  faire  maintenir  par  l'Administra- 
tion en  jouissance  des  eaux,  conformément  au  mode  pratiqué  lors 
de  la  vente,  le  vendeur  s'est  pourvu  devant  le  préfet,  dans  son 
intérêt  privé,  pour  faire  exécuter  un  règlement  d'eaux  défavo- 
rable à  l'acquéreur,  antérieur  à  la  vente,  mais  resté,  sans  exécu- 
tion jusqu'alors,  cette  réclamation  constitue  un  trouble  provenant 
du  fait  personnel  du  vendeur,  et  le  soumet  en  conséquence  à  la 
garantie.  —  Cass.,  8  janv.  1851,  Baudry,  [P.  51.1.345,  D.  51.1.7] 
—  On  excipait,  à  la  vérité,  de  ce  que,  s'il  était  vrai  que  la  récla- 
mation du  vendeur  fût  dictée  par  son  intérêt  personnel,  l'Admi- 
nistration, n'envisageant  que  l'intérêt  général,  ne  se  laisserait 
pas  influencer  par  celte  demande.  Mais  l'arrêt  a  considéré  qu'il 
suffisait  que  le  vendeur  eût,  dans  son  intérêt  personnel,  éveillé 
l'attention  du  préfet  sur  l'inexécution  d'un  arrêté  défavorable  à 
l'acheteur,  pour  que,  de  sa  part,  ce  fait  constituât  un  véritable 
trouble.  Il  résulte  de  ces  termes  de  l'arrêt  «  dans  son  intérêt 
privé  »  que  si,  par  exemple,  le  vendeur  réunissait  à  sa  qualité 
de  vendeur  celle  d'agent  de  l'Administration,  et  qu'à  ce  titre, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  il  prît  des  mesures  défavo- 
rables à  l'acquéreur,  mais  dictées  uniquement  par  l'intérêt  gé- 
néral et  le  sentiment  de  ses  devoirs,  bien  que  le  trouble  provînt 
de  son  l'ait  personnel,  il  ne  serait  pas  responsable  du  préjudice 
causé.  Le  simple  particulier  disparaîtrait  derrière  le  fonction- 
naire. 

1556.  —  Bien  que  la  vente,  par  les  syndics  d'une  faillite,  du 
fonds  de  commerce  exploité  par  le  failli,  avec  droit  au  hail  des 
lieux  où  s'exploite  le  fonds,  ait  été  faite  avec  stipulation  de  non- 
garantie,  la  faillite  n'en  est  pas  moins  responsable  de  l'éviction 
totale  ou  partielle  pour  l'acquéreur,  en  vertu  d'un  fait  à  elle  per- 
sonnel :  tel,  par  exemple,  que  la  résiliation  du  bail  motivée  par 
le.  défaut  de  paiement,  exigé  par  le  propriétaire,  de  la  totalité  des 
loyers  à  échoir.  —  Cass.,  3  août  1868,  Peynaud,  [S.  69.1.62,  P. 
69.135] 

1557.  —  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  est  certain  que  l'acquéreur 
n'a  pas  connu  le  danger  de  l'éviction  et  n'a  pas  non  plus  acheté 
à  ses  risques  et  périls.  —  Même  arrêt. 

1558.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  voir 
un  lait  personnel  donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1628,  dass 
le  lait  que  l'éviction  provenait  de  la  nullité  du  titre  du  v<  ndeur, 
entaché  d'impignoration.  Elle  a,  dans  ce  cas,  donné  effet  à  la 
clause  tacite  de  non-garantie.—  Cass.,  22  avr.  1835,  Cerf,  [S.  35. 
1.436,  P.  chr.] 

1559.—  Si  l'éviction  provient  non  pas  du  fait  du  vendeur, 
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mais  du  fait  d'un  tjprs,  le  vendeur  fùt-il  l'héritier  dp  ce  tiers, 
la  clause  de  non-garantie  doit  recevoir  son  application.  —  Aubry 
et  Kau,  4''  éd.,  t.  4,  §  355,  p.  382;  Troplong,  t.  1,  n.  374  et  s.; 
Guillouard,  t.  I,  n.  397;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  63  6w-IV; 
Fu/.ier-Herman  et  Darras,  art.  I H2S,  n.  fi. 

1560.  —  Au  cas  où  une  vente  est  faite  sans  autre  garantie 
que  la  simple  garantie  des  faits  et  promesse  du  vendeur,  le  ven- 
deur n'est  passible  de  recours,  pour  éviction,  qu'autant  que  l'é- 
viction résulterait  de  son  l'ait  personnel.  Vainement  l'acquéreur 
soutiendrait  que  garantir  ses  promesses  (et  ses  faits),  c'est,  de  la 
part  du  vendeur,  garantir  à  l'acquéreur  la  paisible  possession  de 
l'objet  vendu.  —  Cass.,  4  avr.  1827,  Chambaut,  [S.  et  P.  chr.] 

1561. —  Malgré  la  stipulation  de  simple  garantie  de  ses  faits 
et  promesses,  un  vendeur  a  été  déclaré  garant,  attendu  que 
c'était  par  un  fait  à  lui  personnel  (la  lésion  dont  était  entaché 
s. in  litre  de  propriété)  que  l'éviction  avait  eu  lieu.  —  Cass.,  12 
déc.  182fi,  Lesiieur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  n.  474. 

1562.  —  Le  fait  personnel  ne  saurait  donner  lieu  à  garantie 
lorsqu'il  résulte  de  l'exercice  d'un  droit.  Il  a  été,  en  effet,  jugé 
qu'une  compagnie  concessionnaire  de  mines,  qui  vend  des  ter- 
rains situés  dans  le  périmètre  de  son  exploitation,  peut  valable- 
ment stipuler  qu'elle  ne  devra  aucune  garantie  à  l'acquéreur  à 
raison  du  préjudice  pouvant  résulter,  pour  le  terrain  acquis,  des 
travaux  souterrains  de  l'exploitation  régulière  de  la  mine.  — 
Cass.,  8  déc.  1880,  Fraisse,  [S.  82.1.297,  P.  82.1.734,  D.  81.1. 
3511  _  y.  en  ce  sens,  Duvergier,  t.  d,  p.  403,  n.  338;  Laurent, 
t.  24,  p.  253,  n.  254;  Guillouard,  1. 1,  n.  399. 

1563.  —  Une  pareille  stipulation,  n'exonérant  pas  la  compa- 
gnie des  conséquences  mêmes  de  ses  fautes,  n'a  rien  de  contraire 
a  l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

1564.  —  Le  propriétaire  d'une  source  minérale  et  d'une  con- 
cession de  houillères  entourant  la  source,  quia  apporté  dans  une 
société  la  concession  de  houillères  en  se  réservant  la  source,  avec 
la  clause  «  que  cette  réserve  ne  pourrait  faire  obstacle  à  l'exploi- 
tation de  la  houillère,  sauf  toutefois  l'effet  des  dispositions  léga- 
les existantes  ou  à  intervenir  sur  la  matière  »,  s'est  ainsi  formel- 
lement réservé,  tout  en  cédant  l'exploitation  de  la  mine,  le  bé- 
néûce  des  lois  à  venir,  comme  des  lois  alors  en  vigueur,  pour  la 
possession  de  ses  eaux  minérales.  Le  propriétaire  de  la  source 
ne  fait  donc  qu'user  de  son  droit  en  sollicitant,  après  la  loi  du 
14  juill.  1856,  un  périmètre  de  protection  pour  sa  source.  —  Cass., 
30  janv.  1878,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  78.1.161,  P.  78.395, 
D. 79. 1.75]  -  Jousselin,  Servitudesd'ulilitepublique,\..  I,  p.463, 
470,  471  ;  Aubry  et  Rau,  4a  éd.,  t.  2,  §  193,  p.  190;  Ducrocq,  Ur. 
administr.,  t.  2,  n.  866. 

1565.  —  Jugé  que  celui  qui,  ayant  cédé  une  créance  hypo- 
thécaire sur  un  immeuble  en  garantissant  seulement  l'existence 
de  cette  créance,  devient  plus  tard  acquéreur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, peut  purger  vis-à-vis  de  son  cessionnaire.  En  effet,  la 
faculté  de  purger  appartient,  sauf  convention  contraire,  à  tout 
détenteur  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  personnellement  tenu  de 
la  dette  hypothécaire,  et,  d'autre  part,  l'art.  1628  est  sans  appli- 
cation au  cas  où  le  vendeur  exerce  un  droit  né  pour  lui  posté- 
rieurement à  l'acte  de  vente  et  dont  l'éventualité  était  connue  de 
l'acquéreur.  —  Cass.,  14  nov.  1894,  Veuve  Bouchard,  [S.  et  P. 
96.1.137,  D.  96.1.513] 

1566.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  rejette  une  de- 
mande en  garantie  d'une  adjudication  d'immeubles,  par  le  seul 
motif  que  l'adjudication  a  eu  lieu  avec  clause  de  non-garantie, 
et  sans  examiner  si  le  vendeur  n'était  pas  tenu,  malgré  cette 
clause,  de  la  garantie  de  son  lait  personnel,  dans  les  termes  de 
l'art.  1628,  C.  civ.,  alors  que  le  moyen  tiré  de  cet  article  n'a  pas 
été  présenté  en  appel.  —  Cass.,  11  juill.  1882,  De  Colnet,  [S.  85. 
1.11,  P.  85.1.21,  D.  83.1.224] 

1567.  —  D'après  l'art.  1629,  «  dans  le  cas  de  stipulation  de 
non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  de  la  resti- 
tution du  prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la 
vpnle,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques  ».  Ainsi,  la  clause  de  non-garantie  affranchit  seulement 
le  vendeur  de  l'obligation  de  rembourser  les  diverses  prestations 
imposées  à  titre  de  dommages-intérêts  par  l'art.  1630,  mais  il 
doit  restituer  le  prix  qu'il  retiendrait  désormais  sans  cause.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  408. 

1568.  —  L'art.  1629  prévoit  deuxwcas  dans  lesquels  le  ven- 
deur se  trouve  dispensé  de.  rembourser  le  prix  à  l'acquéreur 
évincé.  Le  premier  cas  est  celui  où  ce  dernier  a  connu  le  danger 
de  l'éviction.  Mais  bien  qu'en  général,  la  déclaration  des  causes 


d'éviction  équi  vaille  de  lapnrtdu  vendeuràunestipulationdenon- 
garantie,  cependant  pour  qu'il  y  ait  en  sa  faveur  dispense  de  rrn- 
dreleprix,  il  faut  que  toutes  les  conditionsprescrilesparl'art.  1629 
se  trouvent  réunies,  c'est-à-dire  qu'indépendamment  de  cette  dé- 
claration qui  emporte,  pour  l'acquéreur,  connaissance  des  causes 
d'éviction,  il  y  ait  eu  stipulation  formelle  de  non-garantie.  — 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  Paris  du  16  juill.  1832,  Guvet, 
[S.  32.1.518,  P.  chr.]  — Troplong,  n.  483;  Duvergier,  1. 1,  n.  341. 

—  Contra,  Duranton,  n.  261  [la  déclaration  faite  par  le  vendeur 
lui  parait  réunir  la  double  condition  de  l'art.  1629). 

1569.  —  Jugé  que  la  restitution  du  prix  et  loyaux  coûts  ne 
peut  être  refusée  à  l'acquéreur  évincé  sous  prétexte  que  celui-ci 
avait,  lors  de  la  vente,  connaissance  des  causes  de  l'éviction.  — 
Bordeaux,  23  mars  1809,  Jauge,  [S.  et  P.  chr.] 

1570.  — ...  Que  la  connaissance  des  causes  d'éviction  que  doit 
avoir  eue  l'acquéreur  au  moment  de  la  vente,  pour  que  le  ven- 
deur qui  a  stipulé  la  non-garantie  ne  soit  pas  tenu  de  la  restitu- 
tion du  prix  au  cas  d'éviction,  n'est  pas  seulement  celle  qui  lui 
aurait  été  donnée  par  une  déclaration  expresse  du  vendeur  dans 
le  contrat,  mais  toute  connaissance  que  l'acquéreur  aurait  pu 
avoir  du  danger  de  l'éviction,  au  moyen  de  l'ensemble  des  titres 
de  propriété  qui  lui  ont  été  remis  au  moment  de  la  vente.  — 
Douai,  16  févr.  1846.  Durut,  [S.  46.2.319,  P.  46.1.573,  D.  46.2. 
227]  — ■  V.  Pothier,  Vente,  n.  185;  Guillouard,  t.  1,  n.  393,  394; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  409. 

1571.  —  Le  second  cas  où  le  vendeur  est  dispensé  de  res- 
tituer le  prix  à  l'acquéreur  évincé,  se  produit  lorsque  ce  dernier 
a  déclaré  acheter  à  ses  risques  et  périls.  D'après  une  opinion, 
dans  ce  cas,  une  clause  expresse  de  non-garantie  n'est  pas  né- 
cessaire. —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  355,  p.  383  et  384  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  258  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  64  bis-U  et  III  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  395. 

1572.  —  lutré  que  la  stipulation  de  non-garantie  dans  une 
vente,  lorsque  l'acheteur  déclare  en  même  temps  acheter  à 
ses  risques  et  périls,  dégage  le  vendeur  de  toute  garantie, 
pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi.  —  Nancy,  16  nov.  18H9,  Ca- 
resme,  [S.  91.2.161,  P.  91.1.894]  —  V.  en  ce  sens,  pour  le.  cas 
où  la  clause  que  l'acheteur  a  acheté  «  à  ses  risques  et  périls  » 
a  pour  effet,  d'après  l'intention  des  parties,  de  communiquer  à 
la  vente  un  caractère  aléatoire,  Pothier,  IV.  de  la  vente,  n.  186, 
éd.  Bugnet,  t.  3,  p.  78. 

1573.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  ne.  suf'it  pas,  pour  que  le 
vendeur  puisse  être  affranchi  de  l'action  en  garantie,  au  moins 
en  ce  qui  touche  la  restitution  du  prix, que  l'acheteur  ait  été  pré- 
venu delà  possibilité  d'une  éviction;  qu'il  faut  que  la  clause  de 
non-garantie  ait  été  formellement  stipulée.  —  Doua',  8  févr.  1840 
Debove,  [P.  40.2.5411 — Sir,  Baudrv-Lacant'nene  et  L.  Saignât, 
n.  409. 

1574.  —  Dans  le  cas  où  l'éviction  soufferte  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  a  sa  cause  dans  un  fait  dont  lui-même  est  respon- 
sable envers  le  vendeur  (par  exemple,  lorsqu'elle  provient  d'un 
refus  de  ratification  du  titre  de  propriété  du  vendeur,  de  la  part 
d'un  tiers  pourlequel  l'acquéreur  s'était  porté  fort),  l'action  en  ga- 
rantie de  l'acquéreur  se  trouve,  il  est  vrai,  éteinte  par  une  sorte 
de  compensation  avec  celle  dont  il  est  tenu  envers  le  vendeur, 
mais  il  ne  lui  en  reste  pas  moins  une  action  en  restitution  du 
prix  qu'il  a  payé;  à  ce  cas  s'applique  le  principe  de  l'art.  Iu29, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  vendeur  est  tenu  de  la  restitution 
du  prix,  même  alors  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  stipulation  de  non- 
garantie,  si  d'ailleurs  l'acheteur  n'a  pas  connu,  lors  de  la  vente, 
le  danger  d'éviction  et  s'il  a  acheté  à  ses  pénis  et  risques.  — 
Douai,  18  avr.  1853,  Deusy,  [S. 54.2.11,  P.  55.2.486,  D.  56.2.147] 

1575.  —  Vainement  le  vendeur  opposerait  à  cette  action  la 
circonstance  que  l'acquéreur  connaissait,  au  moment  de  la  vente, 
le  danger  d'éviction,  s'il  lui  avait  promis  formellement  garantie, 
ayant  aussi  lui-même  connaissance  de  ce  danger  :  ici  ne  serait 
poinl  applicable  la  disposition  restrictive  de  l'art.  1629,  précité. 

—  Même  arrêt. 

1576.  —  Jugé  qu'un  droit  de  parcours  vendu  comme  attaché 
à  un  immeuble  ne.  constitue  pas  un  simple  droit  incorporel,  mais 
bien  un  véritable  droit  foncier;  qu'en  conséquence,  si  la  cession 
en  a  été  faite  aux  risques  et  pénis  de  l'acheteur  et  sans  garan- 
tie de  la  part  du  vendeur,  sou  inexistence  même  ne  soumet  ce- 
lui-ci à  aucune  garantie;  que  c'est  l'art.  1629,  C.  civ.,  et  non 
l'art.  1693,  qui  doit,  en  pareil  cas,  recevoir  son  application. — 
Bourges,  31  déc.  1849,  Fravaton,  [S.  53.2.25,  P.  53.2.168,  D. 
54.2.196] 
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1577.  —  On  doit  considérer  comme  une  simple  appréciation 
du  contrat  la  décision  par  laquelle  une  cour  royale  déclare  que 
de  l'ensemble  des  faits  qui  ont  précédé  le  contrat  de  vente,  il  ré- 
sulte que  l'acquéreur  s'est  soumis  à  toutes  les  actions  passives 
du  vendeur,  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  soit  tenu  des  charges, 
même  personnelles,  contractées  par  ie  vendeur  sur  la  propriété. 
Elle  peut,  dès  lors,  tirer  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  ven- 
deur ne  doit  pas  garantie  à  l'acquéreur  en  raison  de  l'existence 
de  ces  charges,  sans  que  sa  décision  puisse  être  soumise  à  la 
censure  de  la  Cour  île  cassation.  —  Cass.,  22  févr.  1837,  Sillac- 
Lapierre,  [P.  37.1.(63] 

Section  NI. 
Garantie  pour  vices  rédhibitoires. 

1578.  —  On  appelle  vices  rédhibitoires  les  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue,  existant  à  l'époque  de  la  vente  et  qui  ren- 
dent la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac- 
quise ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
connus.  L'action  que  l'existence  de  ces  défauts  ouvre  au  profit 
de  l'acheteur  s'appelle  aclion  rédhibitoire.  Nous  traiterons  ici 
des  vices  rédhibitoires  existant  dans  toutes  les  ventes,  à  l'excep- 
tion de  ceux  relatifs  aux  ventes  et  échanges  d'animaux,  pour 
lesquels  nous  renvoyons  infrà,  v°  Vices  rédhibitoires. 

g  1.  De  la  garantie  en  général.  —  Diverses  espèces  de  vente 
auxijueltes  elle  s'applique. 

1579.  —  Aux  termes  des  art.  1641  et  1042,  C.  civ.,  le  ven- 
deur est  tenu  de  la  garantie,  à.  raison  des  délauts  cachés  de  la 
chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
dpstine,  ou  qui  en  diminuent  tellement  l'usage  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix; 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents,  et  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convaincre  par  lui-même.  —  Ainsi  jugé  que  le  défaut 
d'épaisseur  du  mur  d'une  maison  dans  sa  partie  supérieure  ne 
peut  constituer  un  vice  caché  et  justifier  pour  cette  cause  la  ré- 
solution de  la  vente  de  ladite  maison,  lorsque  ce  mur  est,  aux 
étages  supérieurs,  percé  de  plusieurs  jours  de  souffrance,  et 
que  l'examen  le  plus  superficiel  permettait  de  se  rendre  compte 
de  son  épaisseur.  —  Cass.,  14  déc.  1903,  Vve  Fourot  de  la  Ro- 
chette,  [S.  et  P.  1904.1.240] 

1580.  —  L'action  pour  vice  rédhibitoire.  existe  en  matière  de 
ventes  d'immeubies,  aussi  bien  qu'en  matière  de  ventes  de  meu- 
bles. —  Cass.,  29  mars  1852,  Baccuet,  [S.  52.1.321,  P.  52.1.408, 
D.  52.1.65];  —  16  nov.  1853,  Dando,  [S.  53.1.673,  P.  54.1.323, 
D.  53.1.322];  —23  août  1865  (sol.  impl.),  Moreau,  [S.  65.1.397, 
P.  65.1048,  D.  65.1.261]— -Montpellier,  23  févr.  1807,  Barreau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  5  août  1824,  Belin,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Bourges,  18  nov.  1843,  Crottet,  [S.  44.2.347,  P.  44.2.229]  - 
Aix,  S  nov.  1864  (sol.  impl.),  Servel,  [S.  65.2.41,  P.  65.231]  - 
Pau,  27  nov.  1867,  Broca,  [S.  68.2.(0,  P.  68.93]  —  Paris,  21  juin 
1870,  Vantieghem,  (S.  70.2.207,  P.  70.832,  D.  71.2.42]  —  Du- 
moulin, Tract,  ih:  divid.,  p.  3,  n.  620  et  621  ;  Domat,  liv.  1,  lit.  2, 
sect.  2,  n.4;  Pothier,  Vente,  n.  207;  Duvergier,  t.  1,  n.  396; 
Troplong,  t.  2,  n.  548  ;  Delvincourl,  t.  5,  p.  381,  note  7  ;  Taulier, 
t.  6,  p.  163  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1641,  n.  1;  Aubrv  et  Rau,  4»  éd., 
t.  4,  S  355  bis,  p.  388;  Laurent,  t.  24,  n.  287  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  438;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  425;  Fuzier-Her- 
mau  et  Darras,  art.  1641-1642,  n.  70.  —  Conlrd,  Duranton,  1. 16, 
n.  317. 

1581.  —  Jugé  que  le  vendeur  d'une  maison  est  garant  des 
vices  cachés  de  construction,  dont  l'acquéreur  n'a  pu  connaître 
l'existence  par  la  simple  inspection  des  lieux.  —  Aix,  8  nov.  1864, 
précité. 

1582.  —  ...  Spécialement,  que  lorsqu'une  maison  a  été  ven- 
due comme  propre  à  1  habitation,  et  qu  après  la  vente  l'acheteur 
reconnaît  que  les  poutres  soutenant  les  planchers,  et  qui  étaient 
cachées  par  les  plafonds,  sont  pourries,  il  a  contre  son  vendeur 
l'action  rédhibitoire,  donnant  lieu  à  la  restitution  du  prix;  que 
c'est  là  un  vice  caché  rendant  la  maison  impropre  à  L'usage  au- 
■  1  u •■  1  on  la  destine,  dans  le  sens  de  l'art.  1641.  —  Lyon,  5  août 
1824,  précité.  —  Y.  infrà,  n.  1602. 

1583.  —  ...  Que  lorsqu'une  maison  a  été  achetée  pour  être 
démolie  et  reconstruite,  les  enchevêtrements  qui  existent  entre 
cette  maison  et  les  maisons  voisines  peuvent,  si,  d'après  l'état 


des  lieux,  ils  ont  dû,  lors  de  la  vente,  échappera  l'examen  de  l'a- 
cheteur, être  considérés  comme  des  vices  rédhibitoires,  alors  qu'ils 
rendent  la  maison  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tinait. —  Cass.,  29  mars  1852,  précité. 

1584.  —  ...  Que  des  excavations,  provenant  d'anciennes 
carrières  abandonnées  qui  existent  sous  des  terrains,  sont  des 
vices  cachés  dont  le  vendeur  de  l'immeuble  doit  garantie  à  l'ac- 
quéreur, lorsque,  dans  le  contrat  de  vente,  le  premier  a  eu  le. 
tort  de  garder  le  silence  sur  ces  excavations  qui  lui  avaient  été 
signalées  par  son  propre  vendeur,  et  qu'en  outre,  le  second  n'a 
pu  en  connaître  l'existence,  ni  par  l'aspect  des  lieux,  ni  par  une 
prétendue  notoriété  publique.  —  Paris,  29  avr.  1864,  Oach»,  'S. 
G4.2.I53,  P.  64.865] 

1585.  —  ...  Que  le  vendeur  d'un  mur  mitoyen  qui,  connais- 
sant les  vices  cachés  de  ce  mur,  les  a  laissé  ignorer  à  l'ac- 
quéreur, est  tenu  de  garantir  celui-ci  de  toutes  les  suites  de  la 
démolilion  et  de  la  reconstruction  du  mur,  c'est-à-dire  du  con- 
tingent imposé  à  ce  dernier  dans  les  dépenses  de  reconstruction 
pt  des  indemnités  qui  ont  été  obtenues  de  lui  par  ses  locataires. 

—  Paris,  30  déc.  1864,  Dubois,  [S.  65.2.133,  P.  65.598] 

1586.  —  La  garantie  pour  vices  rédhibitoires  existe  aussi  en 
matière  de  ventes  commerciales  et  entre  négociants.  —  Rouen, 
11  déc.  1806,  Leclerc  et  Poursard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
vu  Vente  commerciale,  n.  234  et  s. 

1587.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  1641  et  1644,  C.  civ., 
concernant  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  s'appli- 
quent aux  ventes  de  choses  commerciales.  Ainsi,  le  marchand 
qui,  sans  vériiication  préalable,  achète  des  étoffes,  peut  faire  an- 
nuler la  vente,  s'il  ydécouvre  des  vices  cachés.  —  Rouen,  1 1  déc. 
1806,  précité. 

1588.  —  Elle  est  admissible  en  matière  de  vente  de  navires. 

—  Rennes,  7    août  1813,   Martin-Lalfitte,   [S.   et   P.   chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Navire,  n.  458  et  s. 

1589.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  la  garantie  des 
vices  de  la  chose,  à  laquelle  est  obligé  le  vendeur  par  l'art.  1641, 
C.  civ.,  s'applique  aux  biens  incorporels.  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  426.  —  Pour  les  titres  au  porteur, 
V.  suprà,  v°  Valeurs  mobilières,  n.  249  et  s. 

1590.  —  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  s'applique 
encore  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  à  la  vente  d'un  office 
(Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  427  et  s.).  La  généralité 
du  texte  et  l'impossibilité  de  justifier  toute  distinction  entre  la 
vente  de  biens  corporels  et  celle  des  biens  incorporels,  sufusent 
à  rendre  cette  solution  certaine.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4, 
S  355  bis,  texte  et  note  13,  p.  388;  Guillouard,  t.  1,  n.  440; 
Hue,  t.  10,  n.  146. —  V.  d'ailleurs,  suprà,  vis  Fonds  de  commerce, 
n.  87  et  s.,  office  ministériel,  n.  640  et  s.,  698  et  s. 

1591.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1641, 
C.  civ.,  d'après  lequel  le  vendeur  est  garant  des  vices  de  la 
chose  vendue,  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  droits  incorpo- 
rels. —  Trib.  sup.  Cologne,  3  janv.  1899,  Soc.  anonyme  des 
mines  et  forges  du  Rhin  et  de  Nassau,  [S.  et  P.  1901.4.38] 

1592.  —  Spécialement  il  ne  s'applique  pas  à  la  vente  d'une 
mine,  cette  vente  n'ayant  pour  objet  ni  le  terrain  ni  les  produits, 
mais  le  droit  d'exploiter  la  mine,  c'est-à-dire  un  droit  incorpo- 
rel. —  Même  arrêt. 

1593.  —  Par  suite,  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  la  réduc- 
tion du  prix,  pour  vices  de  la  chose,  à  raison  de  ce  que  l'auto- 
rité administrative  a  fixé  des  limites  à  l'exploitation.  —  Même 
arrêt. 

1594.  —  Cette  limitation  ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  un  vice 
essentiel  au  sens  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

1595.  —  Dans  tous  les  cas,  l'action  résultant  des  vices  ré- 
dhibitoires n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice  (C.  civ.,  art.  1649).  Mais  l'art.  1649,  prohibitif  de  l'action 
rédhibitoire  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ventes  poursuivies  volontairement  en  justice  par 
des  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  583;  Duvergier,  t.  1,  n.408;  Guillouard,  t.  1,  n.  449;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  S  355  bis,  p.  389;  Colmetde  Santerre,  t.  7,  n.  86  bis; 
Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  431  ;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.  1649,  n.  2. 

1596.  —  Par  suite,  les  ventes  judiciaires  où  les  incapables 
sont  intéressés,  comme  les  ventes  des  biens  des  mineurs,  ne 
sont  pas  soumises  à  l'action  en  garantie  pour  vices  cachés.  — 
Pau,  27  nov.  1867,  Broca,  [S.  6S.2.10,  P.  68.93]  —  Paris.  21 
juin  1870,  Vantieghem.  fS.  70.2.207,  P.  70.832,  D.  71.2.42]  — 
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Lyon.  11  janv.  1883,  Bauzin,  Mlle  Serf,  Babolat,  Poyet,  [D.  84. 
2.147]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Fuzier-Herinan  el  Durras, 
art.  1049,  n.  1.  —  Contrd,  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

§  2.  Caractères  constitutifs  des  vices  rèdhibitoires.  —  Dans  quels 
cas  l'action  en  garantie  peut  rire  exercée. 

1597.—  Il  faut  d'abord  établir  ce  principe  que  l'existence 
de  vices  cachés  ne  doit  pas  se  confondre,  dans  ses  effets,  avec 
l'annulation  de  la  vente  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  de 
la  chose  vendue.  Celte  distinction  est  surtout  utile  au  point  de 
vue  de  la  durée  de  l'action  qui,  à  raison  des  vices  cachés,  se 
trouve  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  1648,  tandis  que,  pour 
cause  d'erreur  sur  la  substance,  elle  est  régie  par  l'art.  1304.  — 
Baudry-Laiantinerie  et  L.  Saignât,  n.  414. 

1508.  —  Il  résulte  de  ce  principe  qu'un  tableau  ne  serait  pas 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  par  cela  seul  que,  acheté  avec  la 
pensée  qu'il  était  d'un  artisle  célèbre,  il  se  trouverait  être  d'un 
peintre  ordinaire.  —  Paris,  17  juin  1813,  Varisco,  [S.  et  P.chr.] 
—  Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  55.ï;  Duvergier,  t.  1,  n.  390; 
Zachariae,  t.  2,  §  355,  note  42;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du 
conl.  comm.,  v°  Vice rédhibitoire,  n.  4;  Guillouard,  t.  1,  n.  416; 
Laurent,  t.  24,  n.  278;  Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  414;  Fuzier-Herinan  et  Darras,  art.  1641-1642,  n.  1.  —  V.  d'ail- 
leurs, suprà,  v°  Erreur,  n.  29  et  s. 

1595).  —  De  même,  dans  une  vente  d'objets  d'art  anciens, 
lorsque  l'ancienneté  et  l'authenticité  de  ces  objets  avaient  été 
garanties  à  l'acheteur  et  l'avaient  déterminé  à  acquérir,  le  dé- 
faut d'authenticité  constitue,  non  un  vice  caché  donnant  lieu  à 
l'action  résolutoire  qui  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  1648,  in- 
tentée dans  un  bref  délai,  mais  une  erreur  substantielle  entraî- 
nant la  nullité  de  la  vente.  —  Paris,  5  mars  1890,  Berlino,  [S.  90. 
2.133,  P.  90.1.711]  -  V.  suprà,  n.  101  et  s. 

5  3.  Conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  vice  rédhibitoire. 

1600.  —  Il  faut  que  les  défauts  cachés,  d'après  l'art.  1641, 
rendent  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine, 
ou  qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'au- 
rait pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus. 

1601.  —  Il  faut  donc  que  l'utilité  de  la  chose  vendue  soit 
diminuée  dans  des  proportions  considérables  :  une  diminution  de 
peu  d'importance,  surtout  la  perte  d'un  simple  agrément,  ne  sau- 
raient suffire  pour  constituer  le  vice  rédhibitoire.  —  Caen,  22  nov. 
1826,  Souchy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4, 
§  355  bis,  texte  et  note  9,  p.  387,  388;  Baudry-Laeantinerie  ei 
L.  Saignât,  n.  416;  Guillouard,  t.  1,  n.  422. 

1602.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  de  vices  rèdhibitoires,  dans  le  sens 
de  l'art.  1641,  C.  civ.,  que  les  vices  tellement  irrémédiables  par 
leur  nature,  que  la  chose  en  soit  toujours  impropre,  en  tout  ou 
partie,  à  l'usage  auquel  on  la  destine.  Spécialement,  il  a  été 
jugé  que  des  murs  viciés  ou  corrompus,  des  planchers  pourris  et 
autres  choses  semblables,  ne  constituent  point  des  vices  rèdhi- 
bitoires, encore  que  ces  vices  fussent  cachés.  —  Montpellier, 
23  févr.  1807,  Barreau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1582. 

1603.  —  Mais,  d'après  une  opinion  moins  absolue,  aucune 
condition  autre  que  celles  indiquées  dans  l'art.  1641,  C.  civ.,  ne 
doit  être  exigée  pour  donner  aux  défauts  le  caractère  de  vices 
rèdhibitoires.  Il  n'est  pas  nécessaire  notamment  que  les  défauts 
soient  irréparables.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  394;  Troplong,  t.  5, 
n.  556. 

1604.  —  Jugé  que  lorsque  des  graines  achetées  pour  être 
semées  (dans  l'espèce,  des  graines  de  lin),  et  dont  la  destination 
était  connue  du  vendeur,  n'ont  pu  germer,  il  y  a  là  un  vice 
caché,  dont  le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur,  encore  bien  que 
ces  graines  aient  été  achetées  sur  échantillon. —  Rouen,  22  mai 
1886,  Séry  et  Lemaignaut,  [S.  88.2.166,  P.  88.1.966]  —  En  ce 
qui  concerne  les  ventes  de  marchandises  sur  échantillon,  V.  infrà, 
v°  Vente  commerciale,  n.  267  et  s. 

1U05.  —  Il  importe  peu  que  l'acheteur,  avant  tout  débat 
contradictoire,  ait  labouré  les  terres  ensemencées,  el  rendu  ainsi 
l'experlise  impossible,  si  la  preuve  du  défaut  de  qualité  germi- 
native  des  graines  achetées  ressort,  tant  des  déclarations  eL  re- 
connaissances de  l'acheteur,  que  des. faits  et  circonstances  de 
la  cause.  —  Même  arrêt. 

1606.  —  L'iudemnité  à  allouer  en  pareil  cas  à  l'acheteur  doit 


comprendre,  outre  la  restitution  du  prix  des  graines,  les  dépen- 
ses faites  par  l'acheteur  pour  la  préparation  des  terres  ensemen- 
cées et  le  gain  dont  l'acheteur  a  été  privé.  —  Même  arrêt. 

1607.  —  Jugé,  également,  qu'il  y  a  lieu  à  résolution  de  la 
venle  pour  vice  rédhibitoire,  de  graines  vendues  pour  semences, 
et  qui  n'ont  pas  poussé  convenablement.  — Cass.,  22  mars  1853, 
Duhuc,  [S.  53.1.480,  P.  53.2.442,  D.  53.1.83] 

1608.  —  Lorsque  des  orges,  qui  ont  été  achetées  par  un 
brasseur  et  dont  la  qualité  était  connue  du  vendeur,  ne  peuvent 
germer,  il  y  a  là  un  vice  caché  rendant  la  chose  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée  et  donnant  ouverture  à  l'action 
de  l'art.  1641,  C.  civ.  —  Chambéry,  12  juin  1875,  Perret,  [S.  77. 
2.106,  P.  77.466! 

1609.  —  Au  cas  d'une  vente  de  fusils,  l'action  rédhibitoire 
formée  par  l'acheteur  doit  être  accueillie,  s'il  est  constaté,  d'une 
part,  que  l'acheteur  n'a  pu  vérifier  l'état  des  fusils  et  les  sou- 
mettre à  des  épreuves  indispensables  pour  faire  connaître  leurs 
vices  cachés,  et  si,  d'autre  part,  il  a  été  reconnu  postérieurement 
que  les  fusiis  ne  pouvaient  être  employés  à  leur  destination, 
n'ayant  ni  la  solidité  ni  le  fini  nécessaires.  De  pareilles  déclara- 
tions sont  souveraines  et  justifient  l'application  des  règles  en 
matière  de  vices  rèdhibitoires.  —  Cass.,  15  nov.  1873,  Ghssenli, 
[S.  74.1.433,  P.  74.1097] 

1610.  —  On  ne  comprend  sous  le  nom  de  vices  rèdhibitoires 
que  ceux  qui  sont  inhérents  à  la  substance  et  à  la  qualité  de  la 
chose;  on  ne  saurait  réputer  telle  la  délivrance  d'une  moins 
grande  quantité.  —  Troplong,  n.  559;  Duvergier,  t.  1,  n.  390; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Vices  rèdhibitoires, 
n.  7. 

1611.  —  Ainsi  jugé  avec  raison  qu'on  ne  peut  appliquer 
l'art.  1641  à  la  délivrance  ue  pièces  d'étoiles  qui  n'auraient  pas 
le  nombre  d'aunes  indiquées  dans  la  convention.  —  Bordeaux, 
25  avr.  1828,  Soucarel,  [S.  et  P.  chr.] 

1612.  —  ...  Que  la  défectuosité  de  la  chose  vendue  et  livrée 
ne  peut  donner  lieu  à  la  résolution  de  la  vente  qu'autant  qu'elle 
résulte  d'un  vice  intrinsèque  el  qui  n'a  pu  être  leconnu  lors  de 
la  délivrance.  —  Colmar,  5  déc.  1831,  Kœchliu,  [P.  chr.] 

1613.  —  II  appartient  aux  juges  du  l'ait  d'apprécier  souverai- 
nement si  les  défauts  de  la  chose  vendue  rendent  la  chose  impro- 
pre à  l'usage  auquel  elle  était  destinée.  —  Cass.,  29  mars  1852, 
Bacquet,  [S.  52.1.321,  P.  52.1.408] 

1614.  —  Si  l'acheteur  a  fait  connaître  à  son  vendeur  l'usage 
auquel  il  destinait  la  chose  par  lui  achetée,  les  juges  auront  à 
tenir  compte  de  cette  destination  qui  a  l'ait  conclure  la  vente; 
dans  le  cas  contraire,  ils  tiendront  seulement  compte  de  la  des- 
tination normale  et  habituelle  de  l'objet  vendu.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  417. 

1615.  —  Il  faut,  déclare  l'art.  1641,  que  les  défauts  soient 
cachés,  car,  ajoute  l'art.  1642,  le  vendeur  n'est  pas  garant  des 
vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  lui-même  se  convaincre 
(V.  suprà,  n.  1579).  Le  défaut  doit  être  considéré  comme  caché 
lorsque  l'acheteur  n'a  pu  le  découvrir  par  un  examen  attentif.  Il 
doit,  au  contraire,  être  regardé  comme  apparent  lorsqu'un  ache- 
teur sérieux  a  pu  le  découvrir,  en  examinant  attentivement  la 
chose  vendue.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355  bis,  note  8, 
p.  387;  Laurent,  1.24,  n.  284;  Guillouard,  t.  1,  n.  431;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  418. 

1616.  —  Ainsi  la  garantie  légale  dont  le  vendeur  est  tenu  à 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ne  peut  être  ré- 
clamée par  l'acquéreur  pour  des  défauts  apparents,  sous  prétexte 
qu'ils  lui  auraient  été  cachés  par  les  énonciations  des  alfiches 
annonçant  la  vente.  —  Nancy,  15  mai  1869,  Chappon,  [S.  69.2. 
179,  P.  69.830] 

1617.  —  Le  vendeur  ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré 
comme  tenu  de  cette  garantie  en  vertu  de  la  convention,  par 
cela  seul  que.  l'acquéreur,  en  prenant  l'engagement  d'acheter, 
aurait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  vu  la  propriété  et  qu'il  achetait 
ce  qui  était  indiqué  sur  l'affiche.  —  Même  arrêt. 

1618.  —  Jugé,  également,  qu'un  acquéreur  ne  peut  réclamer 
la  nullité  de  la  vente  pour  défauts  cachés,  alors  qu'une  simple 
vérification  les  lui  aurait  révélés.  —  Pau,  20  janv.  1875,  Cays- 
sac,  [S.  75.2.176,  P.  75.793,  D.  76.2.238] 

1619.  —  ...  Que  l'acquéreur  ne  peut  demander  la  résiliation 
de  la  venle  avec  dommages-intérêts  pour  vices  cachés,  si  l'as- 
pect extérieur  du  terrain  en  indiquait  parfaitement  la  nature.  — 
Cass.,  5  août  1875,  Sebault  et  Marque  du  Coin,  [S.  75.1.366, 
P.  75.882] 
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1620.  —  ...  Que  les  vices  de  la  chose  vendue  De  peuvent  être 
considères  comme  cachés  lorsque  l'acheteur  a  pu  s'en  rendre 
compte  avant  son  acquisition.  —  Cass.,  1er  mars  1876,  Mersch, 
[S.  76.1.318,  P.  76.769,  D.  77.1.155] 

1621.  —  D'après  une  opinion,  l'inhabileté  et  l'inexpérience 
de  l'acheteur  ne  sauraient  autoriser  a  faire  considérer  comme 
caché  un  défaut  qu'une  autre  personne  plus  expérimentée  aurait 
facilement  aperçu.  Ainsi,  l'acquéreur  d'une  maison,  qui  n'a  pas 
eu  recours  aux  conseils  d'un  architecte,  ne  pourra  invoquer  son 
ignorance  pour  faire  résoudre  la  vente  en  invoquant  des  défauts 
qu'il  n'a  pas  vus,  mais  que  rien  ne  cachait.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  L.  Saignât,  n.  4)8.  —  V.  suprà,  n.  1579. 

1622.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  vice  est  caché  lors- 
que l'acheteur  n'a  pas  les  connaissances  techniques  nécessaires 
pour  le  découvrir.  —  Bourges,  27  juin  1893,  Pernet,  [D.  9.42. 
573'] 

1623.  — ■  La  seule  ignorance  du  vendeur  ne  suffit  donc  pas, 
en  principe,  pour  faire  considérer,  à  son  égard,  comme  caché, 
un  vice  qu'aurait  vu  une  personne  connaissant  la  chose  qui  a 
fait  l'objet  de  la  vente.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  le  ven- 
deur avait  eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper 
l'acheteur  inexpérimenté.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  418. 

1624.  — ■  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  vice  rédhibitoire  lors- 
qu'il a  été  possible  à  l'acheteur  de  reconnaître  les  défauts  de  la 
chose  vendue  au  moment  de  la  livraison  (C.  civ.,  art.  1642),  il 
résulte  que  des  trous  ou  des  taches  à  des  étoffes  ne  constituent 
pas  un  vice  rédhibitoire.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  391.  —  Contra, 
Pardessus,  Droit  comm.,  n.  284. 

1625.  —  En  général,  la  vétusté  d'une  maison  qui  tombe  en 
ruines,  ou  même  l'état  de  pourriture  des  planchers,  ne  constitue 
pas  un  vice  rédhibitoire  (Polhier,  n.  208;  Domat,  liv.  1,  tit.  2, 
sect.  2,  n.  2),  car  l'acheteur  a  pu  se  rendre  compte  de  ces  dé- 
fauts. 

1626.  —  Mais,  tout  en  adoptant  ces  principes,  on  doit  recon- 
naître que  l'altération  et  la  dissolution  des  poutres  d'une  maison 
acquise  comme  propre  à  l'habitation  peuvent  constituer  un  vice 
caché.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  391  ;  Troplong,  t.  1,  n.  556;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  419.  —  V.  supià,  n.  1582. 

1627.  —  C'est  ainsi  qu'on  admet  qu'il  y  a  vice  rédhibitoire 
lorsqu'une  poutre  est  pourrie  intérieurement,  que  des  tonneaux 
sont  futés,  c'est-à-dire  faits  avec  un  bois  qui  donne  un  mauvais 
goût  au  vin,  que  des  blés  sont  corrompus  et  impropres  à  faire  du 
pain,  etc.  —  Pothier,  Vente,  n.  207;  Troplong,  n.  557;  Duvergier, 
t.  1 ,  n.  391  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  419. 

1628.  —  En  tout  cas,  le  vendeur  qui  déclare  en  termes  for- 
mels dans  le  contrat,  que  la  maison  vendue  est  en  bon  état  de 
réparations,  est  répuié  se  soumettre  par  là  à  la  garantie  des  vices, 
même  apparents,  dont  l'immeuble  est  affecté;  et  ces  vices  peu- 
vent dès  lors  donner  lieu  contre  lui,  de  la  part  de  l'acquéreur,  à 
l'action  rédhibitoire.  —  Alger,  21  mars  1853,  sous  Cass.,  16  nov. 
1853,  Dando,  [S.  53.1.673,  P.  54.1.423,  D.  53.1.322] 

1629.  —  Il  a  été  jugé  que  le  lait  qu'une  chaudière  à  vapeur 
destinée  à  fonctionner  sur  bateau  était,  contrairement  à  la  circu- 
laire du  17  déc.  1848,  dépourvue  d'armatures,  au  moment  de  sa 
livraison,  est  un  vice  apparent  et  ne  peut,  dès  lors,  motiver  l'ac- 
tion rédhibitoire  dans  les  termes  de  l'art.  1641  et  s.,  C.  civ.  — 
Lyon,  24  juill.  1877,  Henry,  [S.  78.2.1,  P.  78.78,  D.  80.1.36] 

1630.  —  Mais  le  fait  que  la  tôle  dont  cette  chaudière  est  for- 
mée n'a  pas  l'épaisseur  prescrite  par  l'art.  23,  Ord.  23  mai  1843, 
constitue,  au  contraire,  un  vice  caché  motivant  l'action  ci-des- 
sus, alors  surtout  que  l'acheteur  n'a  pu  être  averti  de  ce  défaut 
par  le  procès-verbal  des  épreuves  préalables  subies  par  la  chau- 
dière. —  Même  arrêt  (note  de  M.  Bourguignat). 

1631.  —  En  dehors  de  l'action  rédhibitoire,  le  vendeur  peut, 
en  outre,  s'exposer  à  une  action  en  responsabilité  ou  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Ainsi,  le  vice  de 
construction  d'une  chaudière  de  bateau,  résultant  de  l'absence 
d'armature  et  du  défaut  d'épaisseur  de  la  tôle  des  parois,  consti- 
tue de  la  part  de  ce  constructeur  qui,  en  vendant  le  bateau,  a 
laissé  ignorer  à  l'acheteur  le  défaut  d'épaisseur  de  la  tôle,  une 
faute  rendant  le  constructeur  responsable  envers  l'acheteur,  par 
application  dé  l'art.  1382,  C.  civ.,  des  suites  de  l'explosion  oc- 
casionnée par  le  vice  de  construction,  et  cela  indépendamment 
de  l'obligation  de  garantie  contractée  en  vertu  de  la  vente.  — 
Cass.,  16  juin  1879,  Félizot,  [S:  79.1.374,  P.  79.926,  D.  80.1.36] 

1632.  —  De  même,  le  fabricant  constructeur  d'une  bicyclette, 


et  son  représentant  qui  l'a  vendue,  sont  à  bon  droit  responsa- 
bles des  suites  de  l'accident  arrivé  à  l'acheteur  qui  est  tombé 
de  la  machine,  lorsque  cet  accident  a  été  occasionné  par  la 
rupture  du  tube  de  direction,  dont  la  faiblesse  exceptionnelle,  à 
la  partie  où  la  cassure  s'est  produite,  ne  permettait  pas  d'élever 
sans  danger  la  tige  du  guidon  jusqu'à  l'extrémité  de  sa  course 
normale.  —  Cass.,  30  janv.  1895,  Pernet,  [S.  et  P.  99.1.271] 

1633.  —  Dans  la  vente  de  vins  comme  dans  celle  de  toutes 
autres  marchandises,  le  vendeur  doit  la  garantie  des  vices  cachés, 
dans  les  termes  des  art.  1641  et  1643.  C.  civ.  —  Cass.,  27  janv. 
1806.  Durand-Dassier,  [S.  et  P.  97.1.72,  D.  97.1.158]  —  V.  infrà, 
n.  1644. 

1634.  —  Mais  les  vices  ne  sauraient  être  considérés  comme 
cachés  lorsque  l'acheteur  a  dû  les  prévoir,  à  raison  de  la  nature 
de  la  chose  vendue  ou  des  usages  existants.  Ainsi,  dans  une 
vente  de  vins,  l'acheteur  doit  prévoir  les  défectuosités  qui  peu- 
vent être  la  conséquence  des  prédispositions  morbides  du  vin, 
qui  est  l'objet  de  nombreuses  maladies.  —  Cass.,  27  janv.  1896, 
précité.  —  Bordeaux,  23  mai  1894,  Durand-Dassier,  [S.  et  P.  95. 
2.142,  D.  95.2.76]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  420.  —  Contra,  Hue,  t.  10,  n.  147. 

16H5.  —  De  même,  la  décomposition  de  vins,  survenue  immé- 
diatement après  la  mise  en  bouteilles,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  vice  caché  de  nature  à  entraîner  résolution  de  la  vente, 
lorsqu'elle  est  la  conséquence  naturelle  de  la  faiblesse  alcooli- 
que de  ces  vins,  qui  était  connue  de  l'acheteur,  et  de  l'inoppor- 
tunité de  la  mise  en  bouteille  faite  par  ses  soins.  —  Bordeaux, 
11  janv.  1888,  De  Kothschild  frères,  [S.  91.2.5,  P.  91.1.85,  D.  89. 
2.11]  —  V.  suprà,  v°  Fraude  commerciale,  n.  379,  403,  404. 

1636.  —  Jugé  même,  d'une  manière  générale,  et  abstraction 
faite  de  tout  usage  local  et  de  convention  des  parties  que,  dans 
les  ventes  de  marchandises  dont  les  qualités  intrinsèques  s'ap- 
précient exclusivement  par  la  dégustation  et  l'agréage,  et  spé- 
cialement dans  les  ventes  de  vins,  ou  ne  peut  recourir  à  un 
examen  chimique  lait  au  microscope  pour  rechercher  si  lu  mar- 
chandise est  atteinte  d'un  vice  caché  donnant  lieu  à  l'action  ré- 
dhib'toire.  —  Même  arrêt. 

1637.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'app/écier  souve- 
rainement si  les  défauts  de  la  chose  vendue  constituent  des  vices 
cachés  engageantla  responsabilité  du  vendeur.  —  Cass.,  30  déc. 
1879,  Leconte-Dupond,  [S.  80.1.199,  P.  80.475,  D.  80.1.108];  - 
8  mars  1892,  Waller  frères  et  C'8,  [S.  et  P.  93.1.341,  D.  92.1. 
204]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  436. 

1638.  —  Il  est  bien  évident  que  l'acheteur  ne  pourrait  se 
prévaloir  du  vice  caché  s'il  le  connaissait  avant  de  traiter;  il  ne 
pourrait,  en  effet,  soutenir  qu'il  a  été  trompé.  —  Pothier,  Vente, 
n.  209;  Duvergier,  t.  1,  n.  401;  Guillouard,  t.  1,  n.  478;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  420. 

§  4.  De  l'action  rédhibitoire. 
f°  Exercice  de  l'action  rédhibitoire. 

1639.  —  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  soit  qu'il  les 
ait  connus,  soit  qu'il  les  ait  ignorés  (C.civ.,  art.  1643).  Ainsi,  lors- 
que les  conditions  exigées  par  l'art.  1641  et  dont  nous  venons 
de  parler,  se  rencontrent,  l'action  rédhibitoire  peut  être  exercée; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  été  de  mauvaise  foi.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  421. 

1640.  —  Le  vendeur  répond  des  vices  cachés  à  moins,  ajoute 
l'art.  1643,  «  qu'il  n'eut  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  ga- 
rantie ».  Le  vendeur  n'est  point  affranchi  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires  qu'il  a  connus,  par  la  stipulation  générale  de 
non-garantie.  Cette  stipulation  ne  l'affranchit  que  de  la  garantie 
des  vices  qu'il  n'a  pas  connus  (C.  civ.,  art.  1643).  —  Delvincourt, 
t.  3,  p.  152;  Rolland  de  Villargues,  Repert.  dunut.,\"  Vice  rédhi- 
bitoire, n.  21;  Duvergier,  Vente,  t.  I,  n.  400;  Guillouard,  t.  1, 
n.  453;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  355  bis,  note  20,  p.  390; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  421  ;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  art.  1643,  n.  1. 

1641.  —  La  stipulation  de  forfait  et  de  transaction,  ajoutée 
à  une  convention,  n'a  qu'une  valeur  relative  et  ne  doit  s'étendre, 
dans  son  application,  qu'aux  objets  sur  lesquels  les  parties  ont 
entendu  la  faire  porter. 

1642-1643.  —  Spécialement,  la  stipulation  de  forfait  et  de 
transaction,  insérée  dans  une  vente,  n'implique  pas  que  l'acqué- 
reur ait  renoncé  à  la  garantie  de  droit  qui  lui  appartient,  en  rai- 
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sod  des  vices  cachés  dont  la  chose  vendue  peut  être  atteinte,  si, 
des  termes  du  contrat,  il  résulte  que  cette  stipulation  n'avait  en 
vue  que  la  détermination  du  prix.  —  Paris,  24  févr.  1882,  Comp. 
métallurg.  et  charbonn.  belge,  et  Synd.  de  la  faillite  du  chem. 
de  fer  de  Lille  à  Valenciennes,  [S.  83.2.229,  tJ.  83.1.1207,  D.  83. 
2.78] 

1644.  —  Le  vendeur  de  vins  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
soumis  à  la  garantie  des  vices  cachés.  —  Cass.,  27  janv.  1896, 
Durand-Dassier,  [S.  et  P.  97.1.72] 

1645.  —  Sur  les  conventions  qui  limitent  ou  suppriment  la 
garantie,  V.  au  surplus  suprà,  a.  1532  et  s. 

1646.  —  Si  le  vendeur  peut  diminuer  ou  même  supprimer  to- 
talement la  garantie,  sauf  pour  ses  faits  personnels  (V.  iuprà, 
n.  1550  et  s.),  il  peut  aussi  l'étendre.  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
peut  stipuler  la  non-garantie  des  vices  cachés,  il  peut  aussi  se 
soumettre  expressément  à  la  garantie  des  vices  même  apparents. 
—  Troplong,  n.  501;  Harel  et  Husard,  p.  237;  Kuben  de  Cou- 
der, n.  28,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  424.  —  Sur  les 
conventions  ayant  pour  objet  d'étendre  l'obligation  de  garantie, 
V.  suprd,  n.  I5M  et  s. 

1647.  —  Le  vendeur  n'est  tenu  à  aucune  garantie,  lors  de  la 
vente,  si  l'acheteur  a  connu  lui-même  le  vice  de  la  chose,  quel- 
que caché  qu'il  fût.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  393. 

1648.  —  Ainsi,  l'action  rédhibitoire  est  accordée  à  l'acheteur 
d'un  navire  aussi  bien  qu'à  l'acheteur  de  tout  autre  objet  suscep- 
tible de  vente.  Mais  cette  action  n'est  plus  admissible  lorsque 
l'acheteur  a  déclaré  avoir  parfaite  connaissance  du  navire  vendu 
et  que  le  bon  état  de  ce  navire  a  été  reconnu  par  une  expertise 
contradictoire,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  point  eu  dol  et  fraude  de  la 
part  du  vendeur.  —  Rennes,  7  août  1813,  Duval,  (S.  et  P.  chr.] 

1649.  —  De  même,  le  vendeur  n'est  pas  soumis  à  garantie 
ou  diminution  du  prix  de  vente,  pour  raison  d'une  servitude, 
lorsque,  cette  servitude  étant  dénoncée  par  voie  d'opposition,  l'ac- 
quéreur a  négligé  de  se  pourvoir  en  mainlevée  de  l'opposition 
et  a  payé  son  prix  sans  protestation.  —  Cass.,  28  mars  1808, 
Vernier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1463  et  s. 

1650.  —  L'acheteur  ne  peut  exercer  l'action  naissant  des 
vices  rédhibitoires  qu'autant  que  les  vices  allégués  existaient 
avant  la  vente.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  426,  4"j1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  355  bis,  p.  388;  Duranton,  t.  16,  n.  314;  Troplong,  t.  2, 
n.  569;  Marcadé,  sur  l'art.  1648,  n.  3;  Laurent,  t.  24,  n.  286; 
Duvergier,  t.  1,  n.  403;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  422. 

1651.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  sa  responsa- 
bilité ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  la  garantie  du  préjudice  ré- 
sultant de  faits  postérieurs  à  la  vente  et  personnels  à  l'ache- 
teur. —  Cass.,  14  janv.  1857,  Estivant,  [S.  57.1.185,  P.  57.500, 
D.  57.1.65] 

1652.  —  Toutefois  certaines  circonstances  exceptionnelles 
peuvent  en  faire  décider  autrement.  Ainsi  celui  qui  a  vendu  sé- 
parément au  même  acheteur  deux  choses  distinctes,  mais  des- 
tinées à  être  réunies,  est  responsable  de  la  perte  de  ces  choses, 
même  alors  que  cette  perte  résulte  non  d'un  vice  qui  lut  propre 
à  chacune  d'elles  considérée  distinctement,  mais  d'un  vice  ma- 
nifesté par  leur  reunion,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  que  le  ven- 
deur savait  que  les  choses  vendues  n'étaient  achetées  nue  pour 
être  réunies  l'une  à  l'autre. —  Cass.,  4  janv.  185'.),  Estivant, 
[S.  59.1.936,  P.  59.1141,  D.  59.1.213]  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbariae,  t.  4,  §  686,  note  2,.  p.  302. 

1653.  —  Spécialement,  celui  qui  vend  séparément  au  même 
acheteur  des  feuilles  de  cuivre  pour  le  doublage  des  navires  et 
des  clous  de  cuivre  destinés  à  fixer  ce  doublage,  est  responsa- 
ble de  la  perte  du  doublage  résultant  de  ce  que  la  composition 
respective  des  feuilles  de  cuivre  et  des  clous  ne  permettait  pas 
de  les  employer  utilement  ensemble,  s'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  vendeur  savait  que  les  feuilles  et  les  clous, 
bien  qu'achetés  séparément,  dussent  être  associés  ensemble  au 
doublage  du  même  navire.  —  Même  arrêt. 

1654.  —  Le  vice  résultant  du  défaut  de  proportions  dans 
l'alliage  qui  compose  des  feuilles  de  cuivre  et  des  clous  en  cui- 
vre destinés  au  doublage  des  navires,  vice  dont  l'existence  ne 
peut  être  reconnue  que  par  l'usage  de  ces  deux  choses,  consti- 
tue un  vice  caché  dont  le  vendeur  efet  responsable.  —  Même 
arrêt. 

1655.  —  Jugé  que  le  défaut  d'éclosion  de  graines  de  vers  à 


soie  ne  suffit  pas,  en  l'absence  de  convention  contraire,  pour  en- 
traîner la  garantie  du  vendeur;  qu'il  faut  encore  qu'il  soit  prouvé 
que  ce  défaut  d'éclosion  provient  d'un  vice  existant  avant  la  li- 
vraison. .-  Genoble,  4  mars  1867,  l'.oniol,  [S.  67.2.255,  P.  67. 
922,  D.  r.7.2.209] 

1656.  —  On  doit  considérer  comme  entachée  d'un  vice  anté- 
rieur la  vente  portant  sur  un  établissement  industriel  dont  l'au- 
torisation a  été  retirée  pour  interruption  précédente  d'exploita- 
tion. —  Paris,  21  juin  1883,  Damvilliers,  [D.  85.2.5]  —  Sic,  Guil- 
louard, I.  1,  n.  430. 

1657.  —  Le  retrait  d'autorisation  étant  un  acte  de  l'Admi- 
nistration, qui  aurait  pu  ne  pas  le  prononcer,  le  vendeur  ne  sau- 
rait, dans  ce  cas,  être  considéré  comme  ayant  agi  de  mauvaise 
foi  ;  il  n'est  donc  point  passible  de  dommages-intérêts.  —  Même 
arrêt. 

1658.  —  Jugé  toutefois  que  l'action  rédhibitoire  peut  être 
intentée  par  l'acheteur  contre  le  fabricant  de.  soieries,  même  dans 
le  cas  où  les  défauts  provenant  de  la  fabrication  ou  de  la  tein- 
ture ne  se  manifestent,  qu'après  la  vente,  la  livraison  ou  le  paie- 
ment. —  Trib.  comm.  Paris,  22  mai  1838,  Tavernier,  [Guz.  des 
Trib.,  4  juill.  1838] 

1658.  —  L'action  sera  recevable,  bien  que  le  vice  ait  disparu 
au  moment  de  l'introduction  de  l'instance  ou  lors  des  débats. 
Ainsi,  lorsque,  faute  de  remplir  les  conditions  de  la  vente,  une 
marchandise  est  reconnue  non  recevable  au  moment  convenu 
pour  sa  livraison,  la  circonstance  que,  par  suite  des  opérations 
qu'on  lui  a  fait  subir  ultérieurement,  eile  a  été  ramenée  à  un  état 
satisfaisant  (telles  des  orges  mouillées  soumises  à  des  pelletages) 
n'empêche,  pas  qu'il  v  ait  lieu  à  résiliation  du  marché.  — Cass., 
4  déc.  1871,  Zvgomalas,  [S.  71.1.263,  P.  71.589,  D.  73.1.201]  — 
Aix,  8  août  1872,  Mêmes  parties,  [S.  73.2.263,  P.  7.1.1088] 

1660.  —  Le  principe  que  le  vice  doit  avoir  existé  au  moment 
de  la  vente,  est  exact  lorsque  la  chose  vendue  est  certaine  et 
déterminée.  Mais,  dans  les  ventes  de  choses  in  génère,  il  faut 
que  le  vice  existe  au  moment  de  la  livraison  qui  individualisera 
les  choses  vendues. — Orléans,  Il  août  1880,  Guingand,  [D.  81. 
2.381  — -  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  422. 

1661.  —  L'action  rédhibitoire,  dans  les  cas  où  elle  n'est  pas 
limitée  par  l'usage  à  un  certain  délai,  n'est  admissible  de  la  part 
de  l'acheteur  qu'autant  qu'il  prouve  que  le  vice  de  la  chose  ven- 
due existait  au  moment  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  la  présomption 
de  la  bonne  qualité  de  la  chose  vendue,  lors  de  la  vente,  est  en 
laveur  du  vendeur,  jusqu'à  preuve  contraire  par  l'acquéreur. — 
Cass.,  23  juin  1835,  Foa,  [S.  35.1.617,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton, 
t.  16.  n.  314,  in  fine;  Troplong,  t.  2,  n.  569;  Duvergier,  t.  1, 
n.  403,  Marcadé,  sur  l'art.  1648,  n.  3. 

1662.  —  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  vice  rédhibitoire 
à  l'égard  duquel  la  loi  ou  l'usage  a  fixé  un  délai  pour  l'exercice 
de  l'action  :  la  présomption  de  l'existence  du  vice  lors  de  la  vente 
est,  dans  ce  cas,  en  faveur  de  l'acheteur.  —  Besançon,  13  juill. 
1808,  Laplanche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  lue.  cit.;  Trop- 
long,  lue.  cit.;  Duvergier,  loc.cit.;  Pardessus,  n.  284;  Deville- 
neuve  et  Massé,  n.  40;  Zachariœ,  t.  2,  g  351,  note  46;  Guillouard, 
t.  1,  n.  451  et  536  bis. 

1663.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lacheteur  doit  prouver  que 
le  vice  dont  il  se  plaint  existait  a  l'époque  de  la  vente,  encore 
bien  que  l'action  ait  été  intentée  dans  le  bref  délai  fixé  par  l'u- 
sage des  lieux;  —  Bruxelles,  20  mess,  an  X1I1,  Cogels,  [S.  et  P. 
chr.] 

1664. —  Jugé,  en  matière  de  vente  de  navires,  que  l'opinion 
exprimée  par  les  experts  que  le  navne  était  en  bon  état  crée 
une  présomplion  en  faveur  du  vendeur. —  Rennes,  7  août  1813, 
Lalfitte,  [S.  et  P.  chr.] 

1665.  —  Du  reste,  l'acheteur  peut  prouver  la  défectuosité  de 
la  chose  vendue  par  tous  les  moyens  propres  à  la  constater  aux 
yeux  des  juges;  il  n'est  pas  assujetti  à  suivre  les  formes  rigou- 
reuses prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  constater  les 
avaries  survenues  a  des  marchandises  durant  leur  transport.  — 
Cass.,  24  juill.  1821,  Balmand,  [S.  et  P.  chr.] 

1666.  —  Si,  au  moment  de  la  vente  ou  de  la  livraison,  le  vice 
existait  en  germe  et  se  trouvait  caché,  il  donnera  lieu  à  l'action 
en  garantie,  quoiqu'il  ne  se  développe  que  postérieurement;  il 
en  sera  ainsi  pour  la  vente  d'un  blé  charançonné  où  le  charan- 
çon existait  à  l'état  rudimentaire.  —  Cats.,  8  mars  1892,  Waller 
Irères  et  C'e,  [S.  et  P.  95.1.341,  D.  92.1.204]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  422. 

1667.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'acheteur,  auquel  le  vendeur  a 
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livré  des  blés  charançonnés,  peut  faire  résoudre  la  vente  pour 
vice  caché,  lorsque  les  charançons  étaient  restés  inaperçus,  lors 
de  la  livraison,  même  des  agents  de  l'Administration  des  docks, 
à  raison  de  ce  qu'ils  n'étaient  alors  dans  le  grain  de  blé  qu'à 
l'état  rndimentaire.  —  Même  arrêt. 

1668.  —  L'acheteur  est  recevable  à  se  prévaloir  des  vices 
rédbihiloires  tant  qu'il  peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
accepté  la  chose.  Or,  en  principe,  s'il  s'agit  de  choses  certaine:? 
et  déterminées,  il  sera  considéré  comme  les  ayant  acceptées 
avec  leurs  vices,  dès  le  moment  de  la  vente,  et  au  moment  seu- 
lement de  la  prise  de  possession,  s'il  s'agit  de  choses  in  génère. 
—  Baudry-Lacantinene  et  L.  Saignât,  n.  423  ;  Hue,  t.  10,  n.  143. 

1669.  —  Mais  souvent,  surtout  dans  le  commerce,  l'acheteur 
retire  des  magasins  du  vendeur  les  choses  qu'il  a  achetées  sans 
les  avoir  examinées;  et  c'est  ensuite,  lorsqu'il  les  a  en  sa  pos- 
session, qu'il  se  livre  à  leur  examen.  S'il  découvre  alors  des  vices 
rédhibitoires,  il  pourra  encore  s'en  prévaloir  pour  refuser  les 
marchandises,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elles  rentrent  dans  la  caté- 
gorie de  celles  que,  d'après  les  usages,  on  n'examine  qu'après 
enlèvement.  —  Cass.,  5  nov.  1873,  Ghisenti,  [S.  74.1.433,  P.  74. 
1097,  D.  75.1.70];  — 30  déc.  1879,  Leconte-Dupond,  [S.  80.1. 
199,  P.  80.475,  D.  80.1.108];  —  20  févr.  1897,  Samuel  et  Vins, 
|D.  '17.1.247]  —  Chambéry,  12  juin  1875,  Perret,  [S.  77.2. Kir,, 
P.  77.466]  —  Nancy,  15  mars  1876,  Inchehn,  [S.  77.2.113,  P. 
77.471;,  —  Bordeaux,  24  juill.  1878,  Lemonnier,  [S.  78.2  324, 
P.  7.-,. 1277,  D.  79.2.241]  —  Nancy,  12  déc.  1896,  Michel,  [D.  97. 
2.87]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  'J7; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  423. 

1670.  —  Jugé  que  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paie- 
ment ne  peuvent  être  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  de 
l'acheteur  en  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  L'art.  105, 
C.  comm.,  n'est  relatif  qu'au  voiturier.  —  Chambéry,  12  juin 
1875,  précité. 

1671.  —  ...  <Jue  lorsqu'au  moment  de  la  vente  et  de  la  li- 
vraison d'une  machine  à  vapeur,  l'acheteur  s'est  trouvé  hors 
d'état  d'en  vérifier  lui-même  la  force,  la  différence  en  moins  que 
les  épreuves  ultérieures  subies  par  l'appareil,  conformément  au 
décret  du  25  janv.  1865,  manifestent  entre  la  force  réellement 
développée  et  celle  qui  avait  été  stipulée  au  contrat,  constitue 
un  vice  caché,  dans  les  termes  des  art.  1603,  1641,  C.  civ.,  et 
peut,  dès  lors,  motiver  l'action  redhibitoire  accordée  par  les 
art.  1644  et  s.,  même  Code.  —  Nancy,   15   mars  1876,  précité. 

1672.  —  fi  y  a  là  d'ailleurs  une  question  de  fait,  laissée  à 
l'appréciation  du  juge.  —  V.  Cass.,  9  lévr.  1885,  Ichona  Chabbat, 
[S.  87.1.206,  P.  87.1.503] 

1673.  —  Jugé,  en  cesens,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
déclarer  souverainement  que  l'acheteur,  en  prenant  livraison  du 
blé  vendu,  a  reconnu  que  ce  blé  était  conforme  à  l'échantillon, 
et,  que  dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  être  reçu  à  en  contester  la 
conlormité.  —  Même  arrêt. 

1674.  —  Les  vices  rédhibitoires  d'une  portion  peuvent  faire 
rescinder  pour  le  tout  la  vente  d'une  même  espèce  de  marchan- 
dises. —  Pardessus,  n.  284;  Duranton,  t.  16,  n.  413;  Troplong, 
n.  577;  Duvergier,  n.  413;  Guillouard,  t.  1,  n.  459. 

1675.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'exis- 
tence, dans  les  marchandises  vendues,  de  vices  cachés  peut  en- 
traîner non  seulement  une  réduction  proportionnelle  sur  le  prix, 
mais  encore  la  résiliation  de  la  vente.  —  Rouen,  Il  déc.  1806, 
Leclerc  et  Poussard,  [S.  et  P.  chr.] 

1676.  —  Mais  jugé  aussi  que  la  défectuosité  d'une  partie  de 
la  marchandise  vendue  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  du 
marché  pour  le  surplus,  et  ne  donne  pas  à  l'acheteur  le  droit  de 
demander  sa  résiliation  pour  le  tout,  lorsqu'il  n'apparait  pas  que 
la  fixation  de  la  quantité  ait  été  la  cause  déterminante  du  con- 
trat. —  bordeaux,  14  tévr.  1837,  Rincham,  [P.  37.1.427] 

1677.  —  L'existence  des  vices  rédhibitoires  donne,  en  géné- 
ral, naissance  au  profit  de  l'acheteur  à  deux  actions  :  l'une  qui 
tend  à  la  résolution  du  contrat  (c'est  l'action  redhibitoire  propre- 
ment dite),  l'autre  qui  tend  à  une  diminution  du  prix,  c'est  l'ac- 
tion quanti  minoris.  —  V.  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  d'animaux  domestiques,  ni) ru,  v°  Vices  rédhibitoires. 

1678.  —  L'option  des  deux  actions  au  profit  de  l'acheteur 
est  consacrée  par  l'art.  1644  dans  les  termes  suivants  :  «  Dans 
le  cas  dts  art.  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  laire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de 
se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par 
experts  ». 


1679.  —  L'acheteur  est  libre  de  choisir  entre  ces  deux  ac- 
tuelle que  soit  la  gravité  du  vice  redhibitoire,  et  sans  que 

la  volonté  du  juge  puisse  intervenir.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  397; 
Baudry-Lacantinene  et  L.  Saignât,  n  433.  —  Maleville  soutient, 
mais  à  tort,  l'opinion  contraire  (C.  civ.,  art.  1644). 

1680.  —  L'acquéreur  qui,  dans  le  cas  d'un  vice  redhibitoire, 
a  exercé  l'une  des  deux  actions,  en  résolution  de  vente  ou  en 
diminution  du  prix  (C.  civ.,  art.  1644),  n'est  plus  recevable, 
après  avoir  succombé  sur  l'une,  à  exercer  l'autre.  —  Toullier, 
t.  10,  n.  163;  Troplong,  t.  2,  n.  581  ;  Duranton,  t.  16,  n.  328; 
Duvergier,  t.  I,  n.  409;  Aubry  el  Hau,  t.  4,  S  355  bis,  p.  389; 
Guillouard,  t.  1,  u .  45 8 ;  Laurent,  t.  24,  n.  290;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  433;  Fuzier-Hermao  et  barras,  art.  1644, 
n.  1. 

1681.  —  Mais  l'acquéreur  primilif  qui,  dans  l'instance  en 
résolution  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  dirigée 
contre  lui  par  le  sous-acquéreur,  a  appelé  son  vendeur  en  ga- 
rantie pour  le  faire  condamner  à  payer  la  somme  qu'en  cas  de 
résolution  il  devra  rembourser  au  sous-acquéreur,  ne  peut  être 
réputé  par  là  avoir  formé  contre  son  vendeur  une  action  en  di- 
minution de  prix,  et  renoncé  à  intenter  ultérieurement  contre, 
lui  une  action  en  résolution.  —  Cass.,  21  janv.  1856,  Rigodit,  [S. 
56.1.665,  P.  56.2.485,  D.  56.1.89] 

1682.  —  L'acheteur  n'aurait  plus  le  choix  entre  les  deux  ac- 
tions si,  ayant  aliéné  la  chose,  il  s'était  ainsi  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  la  restituer.  Il  ne  pourrait  dans  ce  cas  exercer  que 
l'action  en  diminution  du  prix.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L. bai- 
gnât, n.  433;  Hue,  t.  10,  n.  151. 


2°  Délais  et  [ormes  île  l'action  redhibitoire. 
Fins  de  non  recevoir. 


•  d  l'intenter. 


1683.  —  I.  Etendue  du  délai.  —  En  principe  général,  l'ac- 
tion résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  2-re  intentée  par  l'ac- 
quéreur dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibi- 
toires et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  (C.  civ.,  art.  1648). 
Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  vices  rédhibitoires  par 
leur  nature,  et  non  aux  vices  rédhibitoires  par  la  simple  conven- 
tion des  parties.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  407;  Guillouard,  t.  1, 
n.  476.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  590. 

1684.  —  Juge,  à  cet  égard,  que  l'obligation  d'intenter  dans 
un  bref  délai,  suivant  l'usage  des  lieux,  l'action  en  résiliation  de 
la  vente  pour  vices  rédhibitoires,  cesse  d'être  applicable  au  cas 
où,  lors  de  la  vente,  le  vendeur  s'est  soumis  expressément  à 
celte  action  par  une  convention  particulière.  —  Bourges,  12  mais 
1831,  Gauthier,  [S.  32.2.94,  P.  chr.] 

1685.  —  ...  Que  la  garantie  à  raison  des  vices  cachés  ne 
saurait  être  exercée  utilement,  dans  le  cas  de  vente  d'une  chau- 
dière, après  le  délai  stipulé,  même  au  cas  où  ces  vices  ont  déter- 
miné l'explosion  de  la  chaudière  et  causé  des  accidents.  — 
Montpellier,  20  août  1875,  Nahmens,  [S.  76.2.225,  P.  76.941,  et 
la  note  de  M.  Bourguignat] 

1686.  —  D'ailleurs,  la  clause  qui,  dans  une  vente,  limite  le 
délai  de  garantie  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vices  cachés  que 
le  vendeur  a  ignorés  et  non  a  ceux  qu'il  a  connus.  —  Paris, 
24  févr.  1882,  Comp.  métallurg.  et  charbon  belge,  [S.  83  2  229 
P.  83.1.1207,  D.  83.2.78]  —  Orléans.  31  juill.  1889,  [France  jud^ 
8'.i. 2. 312]  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  255  et  s.;  (juillouard,  t.  1, 
n.  476. 

1687.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  vice  redhibitoire  ait  été  con- 
staté dans  un  bref  délai;  il  est  nécessaire  que  l'action  elle-même 
ait  été  intentée  dans  ce  délai.  —  Aubry  et  Rau,  4^  éd.,  t.  4, 
§  355  bis,  p.  391  ;  Guillouard,  t.  1 ,  u.  470  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  441  ;  Fuzier-Herman  et  barras,  art.  1648,  n.  1. 
—  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  406;  Troplong,  l.  2,  u.  589. 

1688.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  li'>48, 
à  défaut  d'indication  dans  l'acte  de  vente,  c'est  la  loi  du  lieu  où 
la  vente  est  faite  qui  détermine  le  délai  dans  lequel  doit  être 
exercée  l'action  pour  vices  rédhibitoires.  ■ —  Cass.,  10  juill.  1839, 
Barthélémy,  [S.  39.1.549,  P.  39.2.402]  —  Duvergier,  t.  1,  n.404; 
Troplong,  t.  2,  n.  586;  Massé,  llroit  comm.,  t.  2,  n.  154  et  s.  — 
Contra,  Paris,  4  août  1834,  Brouchot,  [S.  et  P. 

1689.  —  Par  suite,  le  jugement  qui  déclare  qu'une  action 
redhibitoire  n'est  pas  recevable,  en  ce  qu'elle  a  été  formée  tardi- 
vement, doit  faire  connaître  l'usage  suivi  à  cet  égard  dans  le  heu 
de  la  vente.  —  Cass.,  4  déc.  1837,  Dermigny,  |  S.  38.1.549,  P.  38. 
1.454J 
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1690.  —  A  défaut  d'usage  constant  dans  une  localité,  les 
juges  ont  plein  pouvoir  pour  décider  dans  quel  déiai  l'action  doit 
être  intentée,  en  se  rappelant  que  ce  délai  doit  être  bref.  — 
Cass..  13  févr.  1828,  Gay,  [S.  et  P.  clir.l;  —  16  nov.  1853, 
Dando,  [S.  53.1.673,  P.  54.1.323,  D.  53  1.322];  —  7  févr.  1872, 
De  Gallard  et  autres,  [S.  72.1.222,  P.  72.532,  D.  72.1.129];  — 
12  nov.  |s84,  Comp.  métallurgique  et  charbonnière  belge  etsynd. 
de  la  faillite  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes/S.  86.1. 
149,  P.  86.1.360,  D.  85.1.357];  —  27  juin  1887,  Mêmes  parties, 
[S.  87.1.316,  P.  87.1.768,  D.  88.1.300]  —  Chambéry,  12  juin 
1875,  Perret,  [S.  77.2.106.  P.  77.466J  —  Riom,  2  juill.  1884, 
Glaivon  [S.  86.2.60,  P.  86.1.443,  D.  85.2.94]  —  Rapport  de 
Faure  au  Tribunat  (Lncrè,  t.  14,  p.  210);  Duvergier,  1. 1,  n.  404; 
Guillouard,  t.  1,  n.  467  ;  Auhry  et  Rau,  4«  éd.,  I.  4,  £  355  bis, 
p.  390;  Laurent,  t.  24,  n.  301;  Baudry-Lacantmerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  441  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1648,  n.  13. 

1691.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'une  action  rédhibi- 
toire  pour  l'exercice  de  laquelle  aucun  délai  n'est  fixé  ni  par  la 
loi  ni  par  l'usage,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  déterminer  la 
durée  d'après  la  nature  des  vices  cachés  et  les  circonstances 
de  la  cause.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  précité.  —  Aubry  et 
Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  355  bis,  p.  590,  texte  et  note  24;  Dutruc,  sur 
Devil'eneuve  et  Massé,  Dicl.  du  content,  comm.,  v°  Vices  ré- 
dldbitoires,  n.  61.  —  V.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de 
comm.,  t.  3,  n.  1 145. 

16')2.  —  ...  Et  d'apprécier,  par  suite  si  cette  action  a  été  in- 
troduite dans  un  bref  délai.  —  Chambéry,  12  juin  1875,  précité. 

1693.  —  ...  (Ju'il  appartient  aux  tribunaux,  à  défaut  d'usau»1 
ou  de  dispositions  particulières  de  la  loi,  d'apprécier,  selon  la  na- 
ture du  vice  et  les  circonstances  de  l'espèce,  la  durée  du  bref 
délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'action  rédhibitoire.  —  Cass., 
12  nov.  1SS4,  précité;  —  27  juin  1887,  précité.  —  Riom,  2  juill. 
issi,  précité. 

1694.  —  ...  Que  les  juges  du  fait  ont  plein  pouvoir  pour 
apprécier  si  le  délai  dans  lequel  l'acheteur  a  intenté  une  action 
rédhibitoire  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  a  été, 
eu  égard  à  la  nature  de  ces  vices  et  aux  circonstances,  un  bref 
délai  selon  le  vœu  et  les  prescriptions  de  l'art.  I64S,  C.  civ.  — 
Cass.,  23  août  18H5,  Moreau,  [S.  65.1.397,  P.  65.104s,  D.  65.1. 
261] 

1695.  —  ...  Que  'a  décision  des  juges  du  fond,  qui  détermine 
dans  quel  délai  peut  être  intentée  une  action  en  résiliation  de 
vente  de  marchandises  à  raison  de  la  défectuosité  des  choses 
vendues,  est  à  l'abri  de  la  cassation,  lorsque  les  délais  pour  in- 
tenter cette  action  ne  sont  déterminés  ni  par  la  loi,  ni  par  les 
usages  constatés.  —  Cass.,  13  févr.  1828,  Gay,  [S.  et  P.  chr.] 

1696.  —  La  durée  du  bref  délai  dans  lequel  doit  être  in- 
tentée l'action  en  garantie  pour  vices  rédhihitoires  dépend,  quel 
que  soit  ie  point  de  départ  de  ce  délai,  de  la  nature  des  vices 
et  de  l'usage  du  lieu  de  la  vente.  —  Cass.,  30  nov.  1858,  Piat. 
[P.  59.804,  D.  B9.1.133] 

1697.  —  Par  suite,  il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  la  con- 
dition de  brièveté  prescrite  par  la  loi,  quant  au  délai  dont  il 
s'agit,  dans  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  éléments  de  la  cause, 
que  l'action  en  responsabilité,  tant  de  la  rupture  d'un  appareil 
vicieux  servant  à  manœuvrer  le  lustre  d'un  théâtre  que  du  dom- 
mage produit  par  la  chute  du  lustre,  a  été  intentée  en  temps 
utile  immédiatement  après  cette  chute  et  la  constatation  des 
vices  de  l'appareil.  —  Même  arrêt. 

1698.  —  Le  bref  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'action 
rédhibitoire,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  n'étant  pas  pré- 
cisé parla  loi,  la  fixation  en  appartient  au  juge,  qui  peut  même, 
selon  les  circonstances,  proroger  le  délai  déterminé  par  l'usage 
des  lieux.  —  Aix,  8  nov.  1864,  Servel,  [S.  65.2.41,  P.  65.231] 

1699.  —  Jugé  de  même  que  le  délai  pour  intenter  l'action 
n'étant  pas  fixé  par  une  disposition  précise  de  la  loi,  sa  détermi- 
nation est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  et 
spécialement,  que  l'action  a  pu  être  valablement  intentée  plu- 
sieurs années  après  la  découverte  du  vice  caché.—  Cass.,  16  nov. 
1853,  précité. 

1700.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'action  pour  vices  ré- 
dhihitoires, au  cas  de  vente  d'immeubles,  doit  être  intentée  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  du  contrat,  encore  que  cet 
acte  ait  ajourné  la  prise  de  possession,  à  une  époque  plus  recu- 
lée.  —  Montpellier,  23  févr.  1807,  Barreau,  [S.  et  P.  chr.] 

1701.  —  Si  la  ioi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  l'exercice  de 
l'action  rédhibitoire,  en   matière  de  vente  d'objets  mobiliers,  il  j 


est  nécessaire  que  l'action  se  produise  dans  un  délai  assez  rap- 
proché de  la  vente,  pour  que  l'identité  des  objets  ne  soit  pas 
douteuse.  —  Tri  h.  S^ine,  23  mars  1888,  sous  Paris,  5  mars  1890, 
Berlinn,  [S.  90.2.133,  P.  90.1.71  I 

I  7(12.  —  Spécialement,  l'acheteur  d'un  objet  d'art  ne  peut 
être  admis,  après  trois  ans  écoulés  depuis  la  vente  qui  lui  en  a 
été  faite,  à  intenter  contre  son  vendeur  l'action  rédhibitoire  pour 
vice  caché.  —  Même  jugement. 

1703.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de  vente 
de  fonds  de  commerce,  l'action  rédhibitoire  doit  se  produire  sans 
retard,  dès  la  première  révélation  du  vice  caché,  et  surtout  avant 
que  l'acquéreur  ait  apporté  des  changements  à  l'ancien  état  de 
la  chose  vendue.  —  Riom,  2  juill.  1884,  précité. 

1704.  —  ...  iju'un  acheteur  de  marchandises  ne  peut  exer- 
cer une  action  contre  son  vendeur,  à  raison  de  la  défectuosité 
des  choses  vendues,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  long  délai  depuis 
l'expédition,  et  que  d'ailleurs  il  les  a  lui-même  réexpédiées  sur 
un  autre,  point.  —  Cass.,  13  févr.  1828,  précité.  —  V.  égal. 
suprà,  v°  Valeurs  mobilières.  ♦ 

1705.  —  ...  Hue  l'action  résultant  de  vices  rédhibitoires,  telle 
que  celle  résultant  de  la  qualité  défectueuse  de  tuyaux  ou  d'un 
vice  de  confection,  doit  être  formée  dans  un  bref  délai;  qu'elle 
est  non  reeevable,  si  elle  n'est  formée  qu'après  une  année.  — 
Bourses,  24  déc.  1830,  Manigot,  [S.  et  P.  chr.] 

1706.  —  Jugé  qu'en  matière  de  vente  de  navire,  il  n'y  a  pas 
de  délai  fatal  pour  l'exercice  de  l'action;  qu'il  suffit  qu'elle  soit 
formée  dans  un  bref  délai  (au  gré  de  l'art.  1648,  C  civ.),  suivant 
la  nature  du  vice  et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  eu  lieu.  — 
Rennes.  7  août  1813,  Martin  Laffitte,  [S.  et  P.  chr.] 

1707.  —  ...  Que  l'action  pour  vice  rédhibitoire  ne  peut  être 
déclarée  non  reeevable  par  le  motif  qu'elle  n'a  été  formée  que 
trente  et  un  jours  après  la  vente,  tandis  qu'elle  aurait  dû,  d'après 
l'usage  prétendu  de  la  localité,  être  intentée  dans  les  neuf  jours, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'usage  des  lieux  ait  fixé  un  terme  plus 
court,  et  surtout  si  l'acheteur  a  averti  le  vendeur,  dans  un  bref 
délai,  du  vice  qu'il  a  fait  constater  peu  de  jours  après  la  vente, 
et  avant  l'échéance  du  terme  prétendu.  —  Cass.,  5  avr.  1830, 
Maillet,  [S.  et  P.  chr.] 

1708.  —  II.  Point  de  départ  du  délai  de  l'action  résolutoire 
pour  vices  rédhibitoires.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai 
utile  pour  intenter  l'action?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  celte 
question.  Le  point  de  départ  du  délai  doit  être  fixé,  en  droit... 
suivant  les  uns,  au  jour  de  la  vente.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1648, 
n.  2;  Taulier,  t.  6,  p.  110;  Duvergier,  t.  1,  n.  405;  Zachariee, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  304,  §686;  Ruben  de  Couder,  v°  Vices 
rédhibitoires,  n.  44. 

1709.  —  ..  Suivant  d'autres,  au  jour  de  la  vente,  en  principe, 
mais  au  jour  de  la  livra'son  seulement,  dans  le  cas  où  l'époque 
de  la  livraison  a  été  différée  par  la  convention,  ou  lorsque  le 
vendpur  a  été  mis  en  demeure  de  livrer.  —  Troplong,  t.  2,  n.  587 
et  588;  Aubrv  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  p.  391,  §  355  bis,  texte  et 
notes  28  et  29. 

1710.  —  D'après  d'autres  autorités,  enfin,  le  point  de  départ 
serait  celui  de  la  découverte  du  vice.  —  Maleville,  sur  l'art.  1648; 
Laurent,  t.  24,  n.  302. 

1711.  —  La  jurisprudence  a  successivement  consacré  ces 
diverses  opinions.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  résolutoire 
pour  vices  rédhibitoires  en  matière  de  ventes  d'immeublps  est 
une  action  en  nullité  ou  rescision  pour  cause  d'erreur,  dans  le 
sens  de  l'art.  1304,  C  civ.,  et  que,  par  suite,  le  délai  pour  l'in- 
tenter commence  à  courir,  non  du  jour  de  la  vente,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  découverte  de  l'erreur,  c'est-à-dire  du  vice 
caché  qui  donne  lieu  à  l'action  rédhibitoire.  —  Cass.,  16  nov. 
1853,  Dando,  [S.  53.1.673,  P.  54.1.323,  D.  53.1.322] 

1712.  —  ...  tjue  l'action  résultant  de  vices  rédhibitoires  est 
reeevable,  comme  ayant  été  intentée  dans  le  bref  délai  voulu  par 
la  loi,  quand  elle  a  été  formée  aussitôt  que  possible  à  partir  de 
la  découverte  des  défauts  cachés.  —  Paris,  30  déc.  1864,  Dubois, 
[S.  65.2.133,  P.  65.598]  —  V.  dans  le  même  sens,  Aix,  8  nov. 
1864,  Servel,  [S.  65.2.41,  P.  65.2311  —  Paris.  24  févr.  1882, 
Comp.  métallurg.  et  charbonn.  belge, ~[S.  83.2.229,  P.  83.1.1207, 
D.  83.2.78] 

1713.  —  ...  Qu'il  est  laissé  à  la  sagesse  des  juges  d'arbitrer  par 
quel  délai  se  prescrit  l'action  rédhibitoire,  en  matière  de  ventes 
d'immeubles...  Ainsi,  ils  peuvent  décider  que  l'action  est  exercée 
en  temps  utile,  lorsqu'elle  est  formée  avant  l'expiration  de  six 
mois  à  partir  de  l'acte  de  vente,  ou  même  a  compter  du  moment 
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où  les  vices  ont  été  connus.  —  Lyon,  5  août  1824,  Kelin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1690  et  s. 

1714.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  cette  matière,  sont  inap- 
plicables les  dispositions  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  soit  quant  à  la 
durée,  soit  quant  au  point  de  départ  de  ce  bref  délai.  Les  juges 
peuvent,  par  suite,  considérer  que  le  délai  a  couru  du  jour  de  la 
vente,  et  non  du  jour  de  la  découverte  des  vices,  alors  qu'il  s'a- 
gissait de  vices  faciles  à  vérifier.  —  Cass.,  23  août  1865,  Moreau, 
[S.  65.1.397,  P.  65.1048,  D.  65.1. 261 J 

1715.  —  ...  Que,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  en  foire,  le  délai 
de  l'action  en  résiliation  de  la  vente  pour  vices  rédhibitoires  pput 
être  réputé  courir  du  jour  même  de  la  vente,  et  non  pas  simple- 
ment du  jour  de  la  délivrance,  si  cette  délivrance  n'a  été  retar- 
dée que  par  suite  d'une  convention  entre  les  parties.  Du  moins 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  circonstances 
delà  cause,  n'encourt  pas  la  cassation.  —  Cass.,  17  mars  1829, 
Rivoire,  [S.  et  P.  cbr.] 

171G.  —  Aujourd'bui  la  Cour  de  cassation  décide  qup  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond  s'étend  à  la  fixation  du  point 
de  départ  du  délai  comme  à  sa  durée  (V.  suprù,  n.  1690  et  s.)  ; 
et  qu'ils  peuvent  admettre  en  fait,  pour  ce  point  de  départ,  soit 
le  jour  de  la  vente,  ou  du  moins  celui  de  la  tradition,  soit  même 
celui  de  la  découverte  du  vice.  —  Ciss.,  12  nov.  1884,  Comp. 
métallurgique  et  charbonnière  belge  et  synd.  de  la  faillite  du 
chem.  de  1er  de  Lille  à  Valenr.iennes,  [S.  86.1.149,  P.  86.1.360, 
D.  85.1.357];  —  27  juin  1887,  Comp.  des  forges  et  chantiers 
de  la  Méditerranée,  [S.  87.1.316,  P.  87.1.768,  D.  88.1.300]  — 
V.  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  64. 

1717.  —  Mais  les  juges  du  fond  ne  peuvent  décider,  en 
droit,  que  le  point  de  départ  du  délai  est  nécessairement  le  jour 
de  la  découverte  du  vice  caché,  et  faire  de  ce  principe  la  base 
unique  de  leur  décision.  —  Cass.,  12  nov.  1884,  précité. 

1718.  ■ —  lis  peuvent,  seulement,  rejeter  l'exception  en  dé- 
clarant, non  pas  que  le  bref  délai  imparti  par  l'art.  1648,  C.  civ., 
pour  l'exercice  de  l'action  avait  couru  seulement  du  jour  de  la 
découverte  du  vice  caché,  mais  que,  à  raison  de  la  nature  spé- 
ciale de  l'objet  vendu,  du  temps  nécessaire  pour  son  installation 
chez  l'acheteur,  et  des  dilficultés  de  constatation  des  vic°s  re- 
prochés, le  délai  légal  n'avait  pas  été  outrepassé.  —  Cass., 
25  oct.  1886,  Soc.  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
[S.  86.1.470,  P.  86.1.1)57,  D.  87.1.167J 

1719.  —  En  tout  cas,  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'otlice 
la  fin  de  non  recevoir  tirée  contre  l'action  rédhibitoire  de  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie.  —  Cass.,  23  mai  1898  (sol.  impl.), 
Weissmann  et  Kahn,  [S.  et  P.  1900.1.502]  —  V.  en  ce  sens, 
sur  le  principe  que  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  du 
délai  de  garantie  est  d'intérêt  privé,  et  ne  touche  pas  à  l'ordre 
public,  Van  Alleymes,  TV.  des  vices  rédhibitoires,  n.  123,  p.  61 
et  s. 

1720.  —  Au  surplus,  le  tribunal,  saisi  d'une  action  rédhibi- 
toire pour  vice  caché,  ne  saurait,  en  présence  de  conclusions 
tendant  à  faire  déclarer  l'action  non  recevable,  comme  tardive, 
par  application  de  l'art.  1648,  C.  civ.,  accueillir  l'action  sans  ré- 
pondre expressément  ou  implicitement  à  ce  chef  de  conclusions. 
—  Cass.,  18  nov.  1885,  Prud'homme,  [S.  87.1.308.  P.  87.1. 
754] 

3"  Par  gui  p'eut  être  intentée  l'action  rédhibitoire. 

1721.—  En  principe,  l'action  sera  intentée  par  l'acquéreur 
primitif.  Mais  il  est  incontestable  que  le  sous-acquéreur  a  qualité 
pour  actionner  directement  en  garantie  le  vendeur  primitif,  à 
raison  des  défectuosités  rie  la  chose  vendue  qui  constituent  un 
vice  caché.  —  Cass.,  12  nov.  1854,  précité.  —  Paris,  24  lévr.  1882, 
précité.  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  452;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  432. 

1722.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  sous-acquéreur 
peut  intenter  directement  l'action  rédhibitoire  contre  le  vendeur 
primitif.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888,  De  Rothschild,  [S.  91.2.5, 
P.  91.1.85,  D.  89.2.11] 

1723.  —  L'art.  1648,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'action  pour  vi- 
ces rédhibitoires  doit  être  intentée  pour  l'acquéreur  dans  un  bref 
délai,  s'applique  aussi  bien  à  l'action  récursoire  qu'à  l'action 
principale.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  De  Gallard  et  autres,  [S.  72. 
1.222,  P.  72.532,  D.  72.1.129] 

1724.  —  La  disposition  de  l'art.  2257,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle la  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  action  en  ga- 

RérEiiToiRF    —  Tome  XXXVI. 


rantie  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu,  ne  s'applique  pas  à  l'ac- 
tion récursoire  pour  vices  rédhibitoires.  —  Même  arrêt. 

1725.  —  L'action  récursoire  du  premier  acheteur,  assigné 
par  un  second  acheteur,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  inten- 
tée contre  le  premier  vendeur  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
lieux  pour  la  durée  de  l'action  rédhibitoire  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  vice  rédhibitoire  eût  été  con- 
taté  par  un  procès-verbal.  —  Cass.,  18  mars  1833,  Delaboulaye, 
fS.  33.1.277,  P.  chr.];  —  19  mars  1833,  Capelle,  [S.  33.1.278, 
P.  chr.J 

S  5.  Effets  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

1726.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  1644  donne  à  l'acheteur 
exerçant  la  garantie  pour  vices  rédhibitoirps  l'option  entre  deux 
actions  :  il  peut  ou  rendre  la  chose  et  se  faire  restituer  le  prix, 
ou  garder  la  chose  et  se  faire  rendre  une  partie  du  prix  telle 
qu'elle  sera  arbitrée  par  expert.  Les  art.  1645  et  1646  distinguent 
ensuite  deux  cas  :  1°  celui  où  le  vendeur  connaissait  le  vice  de 
la  chose,  et  alors  il  doit  à  l'acquéreur  et  le  prix  qu'il  en  avait 
reçu  et  des  dommages-intérêts  ;  2°  celui  où  il  ignorait  le  vice, 
et,  dans  cette  hypothèse,  il  n'est  redevable  que  du  prix  et  des 
frais  de  la  vente. 

1727.  —  L'action  rédhibitoire  proprement  dite  entraînant  la 
résolution  du  contrat,  le  vendeurdoit  restituer  le  prix  en  échange 
de  la  chose;  il  doit  aussi  les  intérêts  du  jour  de  la  vente,  aussi 
bien  que  l'acheteur  doit  les  fruits  produits  par  la  chose.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  410;  Guillouard,  t.  1 ,  n.  400  et  461  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  435. 

1728.  —  L'acheteur  doit,  en  outre,  restituer  tous  les  acces- 
soires qui  lui  ont  été  livrés  avec  la  chose,  ou  dont  elle  s'est 
augmentée,  ainsi  que  tenir  compte  des  détériorations  qui  sout 
survenues  par  sa  faute.  —  Polhier,  n.  220  et  222;  Duvergier, 
t.  I,  n.  410;  Guillouard,  t.  1,  n.  460  et  461  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  435. 

1729.  —  Le  vendeur  doit  donc  rentrer  dans  l'objet  vendu,  et 
les  choses,  dit  Duvergier  (loc.  cit.),  sont  remises  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  avant  la  vente.  Dès  lors,  si  la  vente  avait 
porté  sur  un  immeuble,  que  l'acheteur  aurait  grevé  de  droits 
réels  au  profit  de  tiers,  tous  ces  droits,  hypoihèques,  servitudes 
ou  autres,  se  trouveraient  anéantis  de  plein  droit  en  vertu  delà 
règle  :  «  liesoluto  jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis  ».  — 
Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  1041;  (iiiillouard,  t.  1,  n.  465; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  435. 

1730.  —  D'après  une  opinion,  dans  cette  hypothèse,  l'ache- 
teur ne  serait  admis  à  exercer  l'action  résolutoire  qu'après  avoir 
dégrevé  l'immeuble  ries  droits  réels  dont  il  l'aurait  grevé.  — 
Troplong,  1.  2,  n.  575;  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  4,  §  355  bis, 
texte  et  note  15,  p.  389. 

1731.  —  Si  les  droits  réels  avaient  été  consentis  après  la  dé- 
couverte du  vice  rédhibitoire  par  l'acheteur,  ce  dernier  pourrait 
être  considéré  comme  ayant,  par  ce  fait,  tacitement  ratifié  la 
vente  et  accepté  le  contrat  malgré  le  vice.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  435. 

1732.  —  Mais  la  simple  détérioration  de  la  chose  vendue 
ne  met  pas  obstacle  à  Faction  rédhibitoire,  alors  surtout  qu'elle 
n'est  pas  de  nature  à  être  imputée  exclusivement  à  la  faute  de 
l'acheteur;  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  réduction  à  opérer  sur  la  resti- 
tution du  prix.  —  Rennes,  7  août  1813,  Laffite,  [S.  et  P.  chr.] 

1733.  —  Le  vendeur  doit  rembourser  les  frais  occasionnés 
par  la  vente  (C.  civ.,  art.  1646),  tels  que  droits  d'enregistrement, 
frais  de  transport,  de  douanes,  etc.  —  Polhier,  n.  218;  Duver- 
gier, t.  1 ,  n.  410;  Troplong,  n.  573  ;  Duranton,  n.  324. 

1734.  —  Le  vendeur,  même  de  bonne  foi,  contre  lequel  l'ac- 
tion rédhibitoire  est  exercée,  est  tenu,  à  titre  de  garantie  envers 
son  acquéreur,  nonseulementdelui  restituer  le.  prix  et  de  lui  rem- 
bourser les  frais  directement  occasionnés  par  la  vente,  tels  que 
les  frais  du  contrat,  mais  encore  les  frais  occasionnés  par  les  re- 
ventes faites  par  l'acquéreur,  frais  que  celui-ci  a  dû  rembourser 
aux  sous-acquéreurs  successifs,  par  suite  rie  l'action  rédhibi- 
toire.—Cass.,  29  juin  1847,  Ducoudré,  [S.  48.1.705,  P.  48.2.511, 
D.  48.1.87] 

1735.  —  Les  frais  occasionnés  par  la  vente,  mentionnés 
dans  l'art.  1646,  G.  civ.,  doivent  s'entendre,  non  seulement  ries 
frais  résultant  de  la  vente  elle-même,  mais  encore  de  ceux  dont 
elle  a  été  l'occasion.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  vente 
d'un  doublage  de  navire  reconnu  défectueux,  le  remboursement 
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doit  comprendre,  outre  les  dépenses  d'enlèvement  de  ce  doublage, 
celles  d'application  du  nouveau.  —  Caen,  17  fèvr.  1858,  sous 
Cass.,  4  janv.  1859,  précilé. 

1736.—  Mais  il  n'a  droit  à  cette  restitution  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  que  ces  impenses  ont  procurée  à  l'im- 
meuble :  il  n'a  pas  droit  à  la  somme  réellement  dépensée.  — 
Même  arrêt. 

1737.  —  Le  juge  qui  déclare  une  vente  résiliée  pour  défaut 
de  qualité  de  la  chose  vendue  peut  condamner  le  vendeur  à  des 
dommages-intérêts,  bien  qu'il  ne  soit  pas  constaté  que  celui-ci 
connaissait  les  vices  de  la  chose,  si  les  dommages-intérêts  son  1 
fondés  sur  les  dépenses  occasionnées  par  le  procès  auquel 
l'acheteur  a  été  entraîné  et  sur  le  tort  occasionné  à  son  crédit. 
—  Cass.,  26  avr.  187(1,  Courtois,  [S.  70.1.265,  P.  70.663,  D.  71. 
1.11] 

1738.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  responsa- 
ble .les  dégradations  résultant  de  la  qualité  défectueuse  des 
matériaux  qu'il  a  employés;  et  il  ne  peut,  eu  cas  de  bonne  toi, 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1646,  dont  les  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  aux  marchés  de  travaux  publics. —  Cons.  d'Et., 
3  juin  1892,  lléiit.  Labaye,  [S.  et  F.  94.3.53,  D.  93.3.100] 

1739.  —  Ces  diverses  obligations  sont  imposées  au  vendeur, 
soit  qu'il  ait  connu  ou  ignoré  les  vices  de  la  chose.  Mais  s'il  les 
a  connus,  il  est  tenu,  en  outre,  de  dommages-intérêts  envers 
l'acheteur  (C.  civ.,  art.  1645).  Ainsi,  le  vendeur  qui  connaissait 
les  vices  de  la  chose,  est  de  mauvaise  foi,  et,  à  ce  titre,  il  doit 
à  l'acheteurdes  dommages-intérêts  réglés  conlormément  au  droit 
commun  (art.  1149  à  1151).  —  V.  supru,  \"  Dommages-intérêts. 

1740.  —  Mais,  en  principe,  le  vendeur  doit,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  être  présumé  de  bonne  foi,  l'acheteur  devra  donc, 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  prouver  la  mauvaise  foi  du 
vendeur.  —  Fothier,  Vente,  n.  213;  Duranlon,  t.  16,  n.  322  et 
323;  Troplong,  t.  2,  n.  574,  Duvergier,  t.  1,  n.  412;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zach&na-,  t.  4,  §  686,  note  6,  p.  303;  Guillouard,  1. 1, 
n.  462,  463  ;  Bauih  y-Lacantmerie  et  L.  Saignât,  u.  436. 

1741.  —  Il  peut  en  être  de  même  dans  le  cas  où,  sans  être 
de  mauvaise  foi,  un  marchand  aura  vendu  des  objets  dont  il 
n'aura  pas  aperçu  les  vices,  par  négligence  ou  impéritie,  bien 
qu'un  homme  de  sa  piofession  eût  du  les  reconnaître.  Toutefois, 
les  auteurs  disent  que  cette  responsabilité  n'oblige  pas  le  mar- 
chand ou  l'ouvrier  à  réparer  le  dommage  qu'aura  éprouvé  l'a- 
cheteur en  employant  la  chose  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  était  destinée,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
delà  perte  qui  aurait  été  éprouvée  si  la  chose  n'eût  pas  été 
détournée  de  sa  véritable  destination  (L.  132,  11'.,  Heg.jur.).  — 
Dumoulin,  Tract,  de  eo  quod  interest,  n.  53,  60,  61  ;  Fothier, 
n.  213  et  214  (l'ouvrier,  dit-il,  spondet  peritiam  artis.  —  Impe- 
ritiœ  culpa  annumeratur);  Duvergier,  t.  1,  n.  412;  Duranton, 
a.  323;  Troplong,  n.  574. 

1742.  —  11  pourrait  même  être  tenu  de  dommages-intérêts 
si,  bien  que  ne  connaissant  pas  précisément  les  vices  de  lachose, 
il  avait  ries  motifs  sérieux  d  en  soupçonner  l'existence,  et  qu'il 
ne  les  eût  pas  l'ait  connaître  à  l'acheteur.  Fothier  considère  cette 
réticence  comme  un  dol  (n.  213).  —  Duvergier,  t.  1,  n.  412. 

1743.  —  Ce  principe  est  applicable  au  labricant  qui  vend  des 
choses  de  sa  fabrication.  —  V.  suprà,  n.  1032. 

1744.  —  Ainsi,  la  garantie  rédhibitoire  est  due  par  le 
constructeur  mécanicien  qui  a  livré  une  chaudière  défectueuse, 
même  pour  les  vices  cachesqui  sont  le  faitdes  maîtres  de  forges 
desquels  il  a  acquis  les  pièces  diverses  dont  il  a  composé  la  chau- 
dière, sauf  son  recours  contre  ces  derniers.  Dès  lors,  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  est  suifisamment  motivée. 
—  Amiens,  5  juin  1875,  Lardais-Gustin,  [S.  76.2.225,  P.  76.941, 
ad  notant] 

1745. —  Mais  cette  qualité  seule  de  marchand  ne  suifitpas, 
au  cas  où  la  chose  vendue  renferme  des  vices,  pour  constituer  le 
vendeur  de  mauvaise  foi  et  le  soumettre  de  plein  droit  à  toute 
la  responsabilité  incombant  à  celui  qui  connaissait  les  vices  de 
la  chose;  surtout  lorsque  la  vente  a  pour  objet,  non  des  produits 
fabriqués  par  le  vendeur,  mais  des  produits  naturels  (tels  que 
des  graines).  C'est  à  l'acheteur  à  prouver  que  le  .préjudice  ré- 
sultant pour  lui  de  la  défectuosité  de  la  chose  vendue  est  impu- 
table à  l'impéritie  ou  à  la  négligence  du  vendeur.  —  Amiens, 
16  janv.  18b2,  Lepeuple-Lecoulle,  [S.-  62.2.156,  P.  62.494,  D. 
63.2.27] 

1746. —  Dans  le  cas  de  non-germination  de  graines  vendues 
pour  semences,  les  frais  de  réensemencement  sont  compris  dans   | 


la  garantie  que  l'art.  1646,  C.  civ.  impose  au  vendeur  même  de 
bonne  foi.  Vainement  prétendrait-on  qu'ils  rentrent  seulement 
dans  les  dominages-ituen'ts  dont  l'art.  1645  déclare  passible  le 
vendeur  qur  connaissait  les  vices  de  la  chose.  —  Même  arrêt. 

1747.  —  Lorsqu'une  vente  de  feuilles  de  cuivre  et  de  clous 
en  cuivre  destinés  au  doublage  des  navires  est  annulée  pour 
vice  caché  des  marchandises  vendues,  le  vendeur  est  tenu  de 
rembourser  a  l'acheteur,  indépendamment  du  prix,  les  dépenses 
laites  pour  enlever  le  doublage  reconnu  défectueux  et  pour  en 
appliquer  un  nouveau.  Ce  sont  là,  non  des  dommages-intérêts, 
mais  des  dépenses  occasionnées  par  la  vente.  —  Cass.,  4  janv. 
1859,  Estivant,  [S.  59.1.936,  F.  59.1141,  D.  59.1.213]  -  V.  su- 
pra, n.  1652  et  s. 

1748.  —  Lorsqu'une  vente  d'immeuble  est  résiliée  à  raison 
de  l'existence  des  vices  rédhibitoires,  l'acheteur  qui  opte  pour 
la  remise  de  la  chose  vendue  et  la  restitution  du  prix  a  droil 
également  à  la  restitution  des  impenses  par  lui  faites  sur  l'im- 
meuble. —  Cass.,  29  mars  1852,  Baccuet,  [S.  52.1.321,  P.  52.1. 
408,  D.  52.1.65] 

1749.  —  Nous  avons  vu  que  la  garantie  des  vices  rédhibi- 
toires s'applique  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  à  la 
vente  d'un  office  (V.  suprà,  n.  1590).  —  En  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  garantie  dans  cette  double  hypothèse,  V.  suprà, 
v's  Fonds  de  commerce,  n.  196  et  s.;  Offices,  n.  640  et  s. 

1750.  —  Si,  au  lieu  d'agir  en  résolution,  il  exerce  I  aclion  en 
diminution  do  prix,  l'acheteur  garde  la  chose  avec  le  vice  dont 
elle  est  affectée  et  obtient  une  diminution  du  prix  fixée  par  ex- 
perls,  comme  le  déclare  l'art.  1644.  Ce  mode  de  fixer  la  diminu- 
tion à  laquelle  a  droit  l'acheteur  ne  peut  être  remplacé  par  un 
autre  que  d'un  commun  accord  des  parties.  La  restitution  à 
opérer  par  le  vendeur  sera  plus  ou  moins  considérable,  suivant 
qu'il  aura  connu  ou  ignoré  le  vice.  Dans  le  premier  cas,  les  ex- 
perts, en  fixant  la  restitution,  tiendront  compte  des  dommages- 
intérêts  dont  le  vendeur  pourra  être  passible.- —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  438. 


§  6.  Du  cas  où  la  chose  atteinte  du  vice  rédhibitoire  a  péri. 

1751.  —  Sur  ce  point,  l'art.  1647  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  :  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  *a 
mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu 
envers  l'acheteur  à  ta  restitution  du  prix  et  autres  dédommage- 
ments expliqués  dans  les  deux  articles  précédents.  Mais  la  perte 
arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur  ». 

1752.  —  Si,  conformément,  aux  prévisions  du  premier  alinéa 
de  l'art.  1647,  la  chose  a  péri  à  raison  de  sa  mauvaise  qualité,  il 
est  juste  que  le  veudeur  supporte  la  perte.  Par  suite,  ce  dernier, 
bien  qu'une  rentre  pas  en  possession  de  la  chose,  doit  restituer 
le  prix  à  l'acheteur,  sauf  à  celui-ci  à  rendre  ce  qui  pourrait  res- 
ter de  lachose.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  479;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  439. 

1753.  —  Ainsi,  en  cas  de  résolution,  pour  vice  rédhibitoire, 
d'une  vente  de  graines  destinées  a  être  semées,  le  vendeur  est 
tenu  à  la  restitution  du  prix,  sans  que  l'acheteur  soit  de  son  côté 
tenu  à  la  resiitution  de  la  chose  qui  a  péri  par  son  vice  propre, 
dans  l'emploi  auquel  elle  était  destinée.  — Cass.,  22  mars  1853, 
Dubuc,  [S.  53.1.480,  P.  53.2.442,  D.  53.1.83]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  supra,  û.  1604  et  s. 

1754.  —  Enfin,  si,  comme  le  prévoit  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  1647,  la  perte  est  due  à  un  cas  fortuit,  elle  est  laissée  au 
compte  de  l'acheteur.  Ce  dernier,  dans  cette  hypothèse,  ne  sau- 
rait donc  exercer  ni  l'action  rédhibitoire,  ni  l'action  en  réduction 
du  prix  :  il  était,  en  effet,  propriétaire  sous  condition  résolutoire, 
et  la  perle  arrivée  pendente  conditione  est,  dans  ce  cas,  pour  le 
compte  de  l'acheteur.  Nous  supposons  d'ailleurs  que  la  perte  n'a 
été  nullement  facilitée  par  la  mauvaise  qualité  de  la  chose.  — 
V.  Troplong,  t.  2,  n.  68;  Guillouard,  t.  1,  n.  479  ;  Aubry  et  Rau, 
4«  éd.,  t.  4,  §  355  bis,  p.  390,  note  22;  Laurent,  t.  24,  n.  306; 
Duvergier,  t.  1,  n.  414;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  439. 

1755.  —  La  perte  par  la  faute  de  l'acquéreur  d'une  chose 
aûectée  d'un  vice  rédhibitoire  est  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
comme  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  382;  Duvergier,  t.  1,  u.  414;  Duranton,  t.  16,  n.  326;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1647,  n.  3;  Aubry  et  Hau,  4«  éd.,  t.  4,  §  355  bis, 
note  22,  p.  390;  iuziei-herman  et  Darras,  art.  1647,  n.  10.  — 
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Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  568;  Baudry-Lacantinerie  etL.  Saignât, 
n.  439. 

S  7.  Règles  particulières  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire, 
en  matière  de  vente  d'animaux. 

1750.  —  V.  à  cet  égard  infrii,  v°  Vices  rédhibitoires. 


TITRE  VIII. 

OBLIGATIONS  DE    L'ACHETEUR. 

1757.  —  Le  Code  civil,  dans  les  art.  1650  et  s.,  a  mis  deux 
obligations  à  la  charge  de  l'acheteur  :  payer  le  prix  de  la  vente 
et  prendre  livraison  de  la  chose  vendue.  Mais  nous  avons  déjà 
vu  que  l'art.  1 593  met,  en  outre,  à  sa  charge  les  frais  de  la  vente, 
et  qu'il  est  également  tenu  de  rembourser  au  vendeur  les  frais 
de  conservation  de  la  chose  s'il  n'en  a  pas  pris  livraison  et  si 
cette  chose  se  trouvait  d'ailleurs  certaine  et  déterminée. 

1758.  —  L'obligation  imposée  à  l'acheteur  de  payer  «  toutes 
charges  quelconques  attachées  au  tonds  aliéné  »  doit  s'entendre 
seulement  des  charges  inhérentes  au  fonds,  qui  ont  été  consti- 
tuées in  traditione  fundi,  telles,  par  exemple,  que  les  rentes  fon- 
cières grevant  le  fonds  vendu.  On  ne  peut  l'étendre,  soit  à  des 
légitimes  soit  à  des  dots  auxquelles  le  fonds  pourrait  se  trouver 
affecté.  —  Riom,  5  janv.  1829,  Pons,  [S.  et  P.  chr.] 

1759.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  donné  à  bail,  encore 
qu'il  se  soit  obligé  à  exécuter  tous  les  engagements  pris  par  son 
vendeur  envers  le  preneur,  dans  l'acte  de  bail,  peut  être  délié 
de  tout  ou  partie  de  ces  engagements,  s'il  apparaît  que  le  ven- 
deur ne  les  lui  a  pas  suffisamment  fait  connaître  lors  de  la  vente 
et  l'a,  par  suite,  induit  en  erreur  sur  l'étendue  de  ces  engage- 
ments..., sauf  toutefois  l'action  du  preneur  contre  le  vendeur.  — 
Cass.,  9  juin  1830,  Pinvert,  [S.  et  P.  chr.] 

1760.  —  Mais  le  vendeur  ne  pourrait  pas,  en  un  tel  cas, 
faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  pour  inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite.  —  Même  arrêt. 

1761.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  eu  connaissance, 
au  moment  de  la  vente,  qu'un  bail  à  ferme  de  cet  immeuble  exis- 
tait encore  pour  plusieurs  années,  et  que  les  arrérages  en  avaient 
été  payés  d'avance  par  le  fermier,  n'est  pas  recevable.  à  actionner 
ce  fermier  pour  le  paiement  de  ces  mêmes  arrérages,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  dû  faire  partie  de  l'immeuble  vendu.  11  ne  le 
peut  pas  même  comme  subrogé  aux  créanciers  hypothécaires 
qu'il  aurait  désintéressés.  —  Cass.,  21  mars  1820,  Menon,  [S. 
et  P.  chr.] 

1762.  —  La  servitude  réelle  non  tollendi,  attachée  au  fonds 
d'un  héritage,  passe,  par  le  seul  effet  de  la  vente,  à  l'acquéreur 
de  cet  héritage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  expresse.  — 
Cass.,  7  févr.  1825,  Duplessis,  [S.  et  P.  chr.] 

1763.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  terrain  exploité 
précédemment  a  ciel  ouvert  est  responsable,  comme  l'aurait  été 
le  vendeur,  des  éboulements  qui  peuvent  se  produire  daas  la  pro- 
priété voisine,  par  suite  de  l'insuffisance  des  talus  ou  de  fouilles 
clandestines.  —  Caen,  26  janv.  1876,  Fouet,  [S.  77.2.21,3,  P.  77. 
1022] 

1764.  —  L'acquéreur  d'un  fonds  n'a  qualité  pour  exercer 
action  à  raison  des  dommages  causés  sur  le  fonds  vendu,  par 
des  tiers  antérieurement  à  la  vente,  qu'autant  qu'il  lui  a  été  lait 
cession  expresse  de  cette  action  par  le  vendeur.  Et  on  ne  peut 
considérer,  comme  renfermant  cette  cession  expresse,  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  déclare  transporter  tous  ses  droits,  ac- 
tions et  prétentions  sur  l'objet  vendu,  sans  aucune  exception  ni 
réserve.  —  Bordeaux,  15  mai  1829,  Bâillon,  [S.  et  P.  chr.] 

17G5.  —  La  clause  de  la  police,  d'assurance  qui,  en  cas  de 
vente  de  l'immeuble  assuré,  oblige  le  vendeur  à  imposer  à  l'ac- 
quéreur la  continuation  de  l'assurance  et  de  transmettre  à  la 
compagnie,  dans  le  mois  de  la  vente,  copie  de  l'engagement  de 
l'acquéreur  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  l'indemnité,  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et  est,  en  conséquence,  licite  et  obli- 
gatoire. —  Nancy,  20  juin  1893,  Coinp.  d'ass.  l'Abeille,  [S.  et 
P.  93.2.289,  D.  93.2.492] 

1766.  —  L'adhésion  du  propriétaire  d'un  immeuble  à  une 
association    syndicale  pour  le  curage  ou   l'irrigation  (L.  21  juin 


1865,  art.  1,  n.  2l  constitue  une  charge  réelle  qui  suit  la  pro- 
priété aux  mains  du  détenteur;  ce  n'est  pas  une  simple  obliga- 
tion personnelle  qui  ne  serait  transmissible  aux  acquéreurs  des 
immeubles  qu'à  la  condition  d'avoir  fait  l'objet  d'une  stipulation 
dans  les  actes  de  vente.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879,  Dassac, 
[S.  81.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.64];  —  1"  juin  1883,  Armand 
et  autres,  [S.  85.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.1];  —  18janv.  1889, 
Comp.  du  canal  de  Saiul-Martory,  [D.  90.5.183]—  Sic,  Ambroise 
Godoffre,  Des  assoc.  synd.,  n.  139. 

1767.  —  Cependant,  afin  d'éviter  des  difficultés,  l'Adminis- 
tration fait  insérer  des  clauses  portant  que  les  engagements 
sont  inhérents  aux  immeubles;  elle  les  a  introduites  également 
dans  plusieurs  lois  ou  décrets  laisant  concession  de  canaux  d'ir- 
rigation ou  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ces  lois  ou 
décrets.  —  V.  L.  2  août  1880,  relative  au  canal  de  Pierrelatte, 
cahier  des  charges,  art.  17,  §  2;  L.  3  juill.  1882,  relative  au 
canal  d'irrigation  de  l'Hérault,  art.  9;  loi  du  7  août  1882  con- 
cernant le  canal  d'irrigation  de  la  plaine  du  Forez,  art.  9. 

1768.  —  Jugé  que  l'acheteur  est  tenu  de  subir  toutes  les 
charges,  suites  de  la  convention  ;  ainsi,  en  admettant  que  la  ces- 
sion du  droit  indéfini  d'exploitation  d'une  minière  doive  être,  en 
tout  ou  en  partie,  envisagée  comme  vente  mobilière,  celui  qui  a 
acquis  le  fonds  postérieurement  à  cette  cession  ne  saurait  pré- 
tendre s'affranchir  des  charges  qui  en  résultent  pour  ce  fonds, 
alors  que,  au  moment  de  son  acquisition,  elles  étaient  rendues 
manifestes  et  portées  à  sa  connaissance  par  la  transcription  de 
l'acte,  et  par  des  travaux  apparents  de  fouilles  déjà  effectués. 
—  Nimes,  26  avr.  1865,"  Rivière-Dejean,  [S.  63.2.165,  P.  65.722, 
D.  65.2.154] 


CHAPITRE  I. 

OBLIGATION    DE    PAYER    LE    PRIX. 

1769.  —  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente  (C.  civ.,art.  1650). 
C'est,  en  effet,  en  vue  de  ce  paiement  que  le  vendeur  a  con- 
senti à  aliéner  sa  chose. 


Section   I. 

Paiement  (lu  prix  principal. 

§  1.  Comment  doit  se  payer  le  prix.  —  Par  qui.  —  A  i/ui. 

1770.  —  L'acheteur  doit  payer  le  prix  dans  les  valeurs  sti- 
pulées au  contrat.  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'un  im- 
meuble a  été  vendu  moyennant  tant  de  pièces  de  vin,  que  les 
parties  ont  estimées  en  argent,  cette  estimation  n'est  censée  faite 
que  pour  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, et  ne  confère  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  libérer  en 
payant  la  valeur  des  vins  plutôt  que  les  vins  en  nature.  —  Cass., 
25  therm.  an  XIII,  Rué,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,  v" 
Paiement,  n.  6;  Duranton,  n.  119.  —  V.  aussi  Championnière 
et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  4025. 

1771.  —  Le  prix  doit  être  payé  tel  qu'il  a  été  stipulé.  Jugé, 
toutefois,  que  lorsque  celui  qui,  par  suite  et  comme  condition 
d'une  vente  à  fonds  perdu,  était  logé  et  nourri  par  l'acquéreur, 
ne  peut  plus  supporter  l'existence  dans  la  maison  commune,  les 
tribunaux  peuvent  convertir  l'obligation  de  l'acquéreur  en  celle 
de  payer  une  rente  au  vendeur,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de 
prouver  l'incompatibilité  d'humeur,  cette  incompatibilité  pouvant 
tenir  a  des  causes  secrètes  dont  la  preuve  est  impossible.  — 
Bourges,  17  août  1814,  Nicolas,  [S.  et  P.  chr.] 

1772.  —  La  vente  d'un  immeuble  faite  à  deux  acquéreurs 
par  le  même  acte,  et  sans  détermination  de  la  part  de  chacun 
d'eux,  est  réputée  faite  à  chacun  pour  moitié,  de  telle  sorte  que 
chacun  d'eux  est  personnellement  libéré  en  payant  la  moitié  du 
prix.  —  Bordeaux,  11  mars  1852,  Romat,  [S.  52.2.445,  P.  54.1. 
310,  D.  53.2.52] 

1773.  —  La  société  en  commandite  qui,  représentée  par  ses 
gérants,  a  acquis  des  immeubles,  est  tenue  au  paiement  du  prix 
alors  même  que  des  commanditaires  se  seraient,  au  moment  de 
la  vente,  engagés  h  payer  ce  prix,  si  l'acquéreur  n'a  pas  été  dé- 
chargé de  l'obligation  personnelle  résultant  virtuellement  pour 
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lui  du  contrit  de  vente.  —  Cass.,  28  févr.  1855,  Rathbone,  [S. 
56.1.419,  P.  56.2.366,  D.  55.1.439] 

1774.  —  Le  sous-acquéreur  de  partie  d'un  immeuble  non 
payé  par  l'acquéreur  au  vendeur  primitil'est  tenu,  solidairement 
avec  les  sous-acquéreurs  des  autres  portions  de  l'immeuble,  au 
paiement  du  prix  envers  ce  vendeur,  le  paiement  du  prix,  quoi- 
que divisible  de  sa  nature,  n'étant  pas  susceptible  d'exécution 
partielle.  —Cass.,  30  juîll.  1834,  TassyJS.  35.1.3M,  P.  cbr.] 

1775.  —  Le  vendeur  qui  stipule  que  le  prix  sera  payé  à  son 
propre  vendeur,  l'ait  une  stipulation  qui  est  la  condition  de  la 
vente  par  lui  consentie;  en  conséquence,  le  vendeur  primitif  a 
le  droit  de  se  prévaloir  de  celte  stipulation  en  vertu  de  l'art.  112 1, 
C.  civ.  —  Cass.,  18  août  1875,  Sageran,  [S.  77.1.413,  P.  77. 
109),  D.  76.1.31] 

1776.  —  Encore  que  l'acquéreur  ait  laissé  passer  le  délai 
dans  lequel  il  devait,  d'après  l'acte  de  vente,  rapporter  les  quit- 
tances des  paiements  indiqués  dans  l'acte,  le  vendeur  ne  peut 
pas,  sans  l'avoir  mis  en  demeure,  le  contraindre,  en  rétractant 
les  indications  qu'il  avait  faites,  d'en  verser  le  montant  entre 
ses  mains.  —  Toulouse,  4  mai  1809,  Fontan,  [S.  et  P.  cbr.) 

1777.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
s'est  engagé  à  verser  tout  ou  partie  de  son  prix  aux  mains  des 
créanciers  du  vendeur,  celui-ci  ne  peut  plus  le  forcer  à  payer  ce 
prix  dans  ses  mains.  —  Caen,  6  sept.  1828,  Buffet,  [S.  et  P. 

cbr.] 

1778.  —  Mais  lorsqu'une  vente  a  été  faite  à  la  charge  de 
payer  deux  rentes  à  des  tiers  non  présents  à  l'acte,  le  vendeur 
peut  révoquer  cette  délégation  et  demander  lui-même  le  paie- 
ment. —  Grenoble,  2  août  1808,  Ythier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toute- 
fois, cette  décision  ne  doit  être  suivie  qu'autant  que  l'acquéreur 
n'aurait  pas  intérêt,  pour  sûreté  de  l'exécution  de  la  vente,  à 
paver  le  créancier  du  vendeur. 

1779.  —  Le  prix  de  vente  déposé  par  un  acquéreur  entre  les 
mains  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  pour  être  versé  après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge,  demeure  jusqu'alors 
la  propriété  de  l'acquéreur,  de  sorte  que  la  perte  survenue  de  ce 
prix  (par  exemple,  par  suite  de  la  déconfiture  du  notaire)  reste 
à  la  charge  de  cet  acquéreur.  —  Rouen,  9  nov.  1839,  Roger, 
[S.  40.2.80,  P.  40.1.49]  —  Sur  la  responsabilité  du  notaire  en 
qualité  de  dépositaire,  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  2702  et  s. 

1780.—  Jugé  également  que,  lorsque,  nonobstant  la  quittance 
du  prix  portée  dans  un  acte  authentique  de  vente,  il  est  établi 
que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  et  dans  la  vue  d'obtenir 
mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient  l'immeuble  que  ce  prix 
est  resté  déposé  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte, 
c'est  pour  le  compte  de  l'acquéreur,  et  non  pour  celui  du  ven- 
deur, que  périt  le  capital,  s'il  est  dissipé  par  le  dépositaire.  — 
Douai,  12  août  1850,  Faque-Delville,  [P.  52.2.172,  D.  55.2.216] 

1781.  —  ...  Que  le  rapport  du  prix  de  son  acquisition  fait. 
par  un  acquéreur  d'immeubles  dans  l'étude  du  notaire  devant  le- 
quel les  créanciers  inscrits  ont  été  renvoyés  pour  procéder  à  la 
distribution  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, n'est  ni  un  dépôt  ni  une  consignation,  et  que  l'acquéreur 
en  demeure  chargé  jusqu'à  la  fin  de  la  distribution.  —  Orléans, 
27  avr.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]     ' 

1782.  —  ...  Que  le  dépôt  du  prix  fait  par  l'acquéreur,  sans  le 
concours  des  créanciers  du  vendeur,  ne  le  libère  pas  vis-à-vis 
d'eux, alors  même  qu'il  aurait  lieu  en  vertu  du  contrat.  —Paris, 
11  mai  1810,  Grusse,  [S.  et  P.  chr.] 

1783.  —  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu  sont 
fondés  à  exiger  de  l'acquéreur  qu'il  leur  fasse  compte,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  chirographaires,  de  la  partie  de  son  prix 
qu'il  n'aurait  pas  déclarée  dans  la  notification  de  son  contrat,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  pas  fait  de  surenchère  (C.  civ.,  art.  2183  et 
2186).—  Bordeaux,  28  mai  1832,  Sou,  [S.  32.2.626,  P.  chr.]  - 
Paris,  8  févr.  1836,  Arnault,  [S.  36.2.258,  P.  chr.] 

1784.  —  Jugé,  encore,  que  les  créanciers  hypothécaires  d'un 
immeuble  vendu  par  leur  débiteur  ont  le  droit  de  demander  con- 
tre l'acquéreur  le  rapport  d'une  somme  que  celui-ci  a  promise 
(et  payée)  au  vendeur,  en  sus  de  celle  portée  au  contrat  :  que 
cette  somme  doit  être  réputée  faire  partie  du  prix  de  vente,  et, 
comme  telle,  être  le  gage  des  créanciers.  —  Poitiers,  24  juin 
1S31    Dandré,  [S.  31.2.295] 

1785.  —  Dans  le  cas  où  une  clause  d'un  contrat  de  vente 
porte  que  «  le  prix  sera  payé,  soit  directement  au  vendeur,  soit 
aux  mains  de  tous  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles,au  protit 
desquels  toute  délégation  est  dès  à  présent  consentie  »,  les  juges 


du  fait,  qui  déclarent  résulter  de  cette  clause  que,  en  cas  de 
paiement  du  prix  aux  mains  des  créanciers  inscrits,  l'acquéreur 
ne  peut  être  considéré  comme  libéré  au  regard  du  vendeur 
qu'autant  que  les  créances  ainsi  soldées  seront  définitivement 
éteintes  et  ne  pourront  revivre  par  le  jeu  de  la  subrogation  lé- 
gale, ne  l'ont  que  tirer  une  conséquence  juridique  de  la  conven- 
tion souverainement  interprétée.  —  Cass.,  3  avr.  1901,  Lerenard, 
[S.  et  P.  1903.1.513,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

1786.  —  C'est,  en  conséquence,  à  bon  droit  que  les  juges 
décident  que  l'acquéreur  qui,  conformément  à  cette  convention,  a 
payé  son  prix  entre  les  mains  de  deux  créanciers  inscrits  sur 
les  immeubles  du  vendeur,  eta,  par  une  collocation  sur  d'autres 
immeubles  du  vendeur,  eu  vertu  de  sa  subrogation  légale  aux 
droits  desdits  créanciers  par  lui  désintéressés,  recouvré  les 
sommes  versées  à  ceux-ci,  n'est  pas  libéré  vis-à-vis  de  son  ven- 
deur de  son  prix  d'acquisition.  —  Même  arrêl. 

§  2.  Quand  doit  se  faire  le  paiement  du  prix. 

1787.  —  Le  paiement,  déclare  l'art.  1650,  doit  se  faire  au 
jour  réglé  par  la  vente.  Aucune  difficulté  ne  peut  donc  exister 
si  le  contrat  a  réglé  ce  point  :  les  parties  n'auront  alors  qu'à  se 
conformer  à  la  convention  intervenue  entre  elles. 

1788. —  Celui  qui  prétend  qu'un  terme  a  été  accordé  pour  le 
paiement  du  prix  d  une  vente  doit,  quoique  la  vente  ne  soit  éta- 
blie que  par  son  aveu,  prouver  la  convention  du  terme;  autre- 
ment, le  paiement  doit  être  fait  aussitôt  la  livraison. —  Bourges, 
23  mai  1810,  Chariot,  [P.  chr.] 

1789. —  La  clause  de  non  anticipation  de  terme  pour  le  paie- 
ment du  prix,  porté  dans  un  contrat  de  vente,  doit  être  exécutée 
à  la  rigueur.  En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  être  contraint 
à  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  avant  l'époque  indiquée.  Il  doit  en 
être  ainsi  alors  même  que  le  prix  a  été  dans  le  contrat  de  vente, 
l'objet  de  délégations.  —  Cass.,  15  niv.  an  VIII,  Bateste,  [S.  et 
P.  chr.] 

1790.  —  Lorsque  le  contrat  laisse  le  droit  à  l'acquéreur  de 
rembourser  son  prix  à  sa  volonté,  avec  convention  d'intérêts, 
s'il  n'apparaît  pas  que  les  parties  aient  voulu  convertir  le  prix 
en  une  rente  perpétuelle,  cet  acquéreur  peut  être  contraint  au 
remboursement  après  un  délai  tel  qu'il  ait  eu  la  facilité  de  se 
libérer.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  mars  1818,  Dières,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Guillouard,  t.  2,  n.  547. 

1791.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque  le  contrat  laisse  à  l'ac- 
quéreur le  droit  de  rembourser  le  prix  à  ses  points  et  aiséments 
avec  convention  d'intérêts,  s'il  n'apparaît  pas  que  les  parties 
aient  voulu  convertir  le  prix  en  une  rente  perpétuelle,  l'acqué- 
reur ou  tout  au  moins  ses  héritiers  après  son  décès  peuvent 
(quoiqu'il  ait  stipulé  tant  pour  lui  que  pour  les  siens  et  ayants- 
cause)  être  contraints  au  remboursement.  —  Paris,  15  mars  1823, 
Griotteray,  [S.  et  P.  chr.] 

1792.  —  ...  Que  la  stipulation  dans  un  contrat  de  vente  que 
le  prix  sera  paye  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  ce  qui  aura  heu 
à  la  première  réquisition  de  l'acquéreur,  n'établit  pas  une  véri- 
table condition  potestalive  en  faveur  de  l'acquéreur,  le  vendeur 
restant  toujours  libre  de  provoquer  judiciairement  la  fixation 
d'un  délai  pour  la  mise  eu  jouissance  et  le  paiement  du  prix.  — 
Cass.,  9  nov.  1846,  De  Grancey,  [S.  46.1.853,  P.  46.2.630,  D.  47. 
1.341 

1793.  —  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  clause  insérée  dans  un 
contrat  de  vente  que  l'acquéreur  ne  sera  obligé  de  payer  son 
prix  principal  qu'à  sa  volonté,  équivaut  à  une  constitution  de 
rente  et  rend  la  créance  non  exigible  de  la  part  des  héritiers  du 
vendeur.  —  Paris,  14  prair.  an  XIII,  Navarre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Paiement,  n.  172. 

1794.  —  La  convention  par  laquelle  un  individu  s'engage  à 
livrer  à  un  autre  cent  mille  kilogrammes  de  sel  raffiné  à  un  cer- 
tain prix  payable  comptant  à  la  livraison,  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  que  le  vendeur  peut  exiger  le  paiement  proportionnel 
à  la  quotité  de  chaque  livraison  partielle.  Cette  interprétation 
doit  avoir  lieu  ainsi,  alors  surtout  que  les  parties  ont  déjà  com- 
mencé à  exécuter  la  livraison  en  ce  sens.  —  Bruxelles,  10  déc. 
1818,  Degraet,  [S.  et  P.  chr.] 

1795.  —  A  défaut  de  convention  le  paiement  doit  être  fait 
dans  les  temps  fixés  pour  la  délivrance  (C.  civ.,  art.  1651).  Il 
résulte  de  cette  disposition  que,  si  le  vendeur  ne  doit  taire  la 
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délivrance  qu'après  un  certain  délai,  l'acheteur  jouit  du  même 
délai  pour  payer  le  prix. 

1706.  —  Jugé  que  l'acheteur  qui,  en  faisant  son  prix,  n'a 
stipulé  aucun  mode  de  paiement  particulier,  est  réputé  s'être 
soumis  à  l'art.  1651,  d'après  lequel,  si  rien  n'a  été  réglé  à  cet 
égard,  le  prix  est  payable  dans  le  temps  de  la  délivrance,  c'est- 
à-dire  comptant.  —  Gass.,  l«déc.  1885,  Gibiel,  [S.  87.1.167,  P. 
87.1.390] 

1797.  —  La  délivrance  dont  parle  l'art.  1651  doit  être 
une  délivrance  conforme  à  la  convention  des  parties.  Ainsi  celui 
qui  achète  un  terrain  dans  le  but  d'y  élever  des  constructions 
ayant  façade  sur  une  rue  et  sur  un  quai  déterminés,  est  fondé  à 
n'en  prendre  possession  et  à  n'en  payer  le.  prix  qu'après  déci- 
sion définitive  sur  la  largeur  de  ce  quai  ou  de  cette  rue,  et  si 
cette  décision  lui  conserve  la  façade  immédiate  en  vue  de  la- 
quelle il  a  acheté.  —  Cass.,  28  janv.  1874,  Ville  de  Bône,  [S.  75. 
1.54,  P.  75.121,  D.  74.1. 43K] 

1798.  — Et  l'arrêt  qui  décide  dans  quel  but,  d'après  l'inten- 
tion des  parties,  l'acquisition  a  eu  lieu,  échappe,  comme  s'étant 
livré  à  une  appréciation  souveraine,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

1799.  —  L'acheteur  d'un  terrain  peut  retarder  d'en  prendre 
possession  et  d'en  payer  le  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  enlever  les  remblais  exécutés  sur  ce  terrain  depuis  l'adjudi- 
cation et  avant  toute  délivrance  régulièrement  faite.  —  Même 
arrêt. 

1800.  —  Il  peut  aussi  valablement  se  réserver  le  droit  de 
suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  la  mise  en  possession. 
—  Même  arrêt. 

1801.  —  L'arrêt  qui  constate  en  fait,  par  interprétation  du 
contrai,  que  la  vente  d'un  terrain  à  bâtir  dont  la  contenance  et 
les  limites  di  pendent  d'un  alignement  à  intervenir,  n'était  pas 
subordonné  à  la  circonstance  que  le  vendeur  aurait  à  fournir 
cet  alignement  dans  un  délai  déterminé,  et  qui  en  conclut  que 
l'acheteur  était  autorisé,  non  à  se  dispenser  du  paiement  des 
intérêts  du  prix  (dans  l'espèce,  des  arrérages  d'une  rente),  mais 
seulement  à  différer  ce  paiement  jusqu'à  l'octroi  de  l'alignement, 
échappe,  comme  ne  renfermant  qu'une  appréciation  souveraine, 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  15  juill.  1873, 
Kanoui.  [S.  74.1.170,  P.  74  412,  D.  74.1.162] 

1802.  —  Lorsqu'un  arrêt,  statuant  sur  les  offres  du  prix 
l'acquisition  d'un  immeuble  laites  au  vendeur  au  nom  de  l'ac- 
quéreur, les  a  déclarées  valables,  d'une  manière  pure  et  simple, 
et  spécialement  sans  subordonner  celte  validité  à  la  condition 
qu'elles  seront  réalisées  sans  subrogation,  il  n'y  a  point  violation 
des  principes  du  contrat  judiciaire,  ni  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  second  arrêt,  intervenu 
après  la  revente  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  accorde  an  sous- 
acquéreur  le  bénéfice  de  la  subrogalion  légale,  même  à  rencon- 
tre du  vendeur  primitif.  —  Cass.,  10  févr.  1875,  De  Chàteauneuf, 
[S.  75.1.271,  P.  75.643] 

1803.  —  D'une  manière  générale,  l'art.  1651  ne  reçoit  pas 
son  application  dans  les  ventes  faites  à  crédit,  c'est-à-dire  quand 
le  prix  doit  être  payé  postérieurement  à  la  délivrance.  —  Or- 
léans, 7  juin  1853,  Leiort,  [D.  54.5.165J   —  Besançon,  21  févr. 

'  1890,  Alfred  Bonnet  et  fils,  II").  91. 2. 140]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1, 
n.  417;  Troploug,  t.  2,  n.  594;  Marcadé,  sur  l'art.  1651,  n.  1; 
Aubry  et  Uau,  4"  éd.,  t.  4,  §  356,  p.  396;  Laurent  t.  24,  n.  320; 
Colmet  de  Santerre,  1.  7,  n.  96  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  559;  Hue, 
t.  10,  n.  163;  Baudry-Lacantioeriu  et  L.  Saignât,  n.  495.  — 
V.  aussi  inf'rà,  v°  Vente  commerciale,  n.  334  et  s. 

1804.  — Dans  certaines  villes,  à  Paris,  notamment, un  usage 
est  établi  d'après  lequel  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
se  libère  que  dix  jours  après  la  publication  de  la  vente.  Cet 
usage  a  été  introduit  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  vendeur,, 
afin  de  leur  donner  le  temps  de  pratiquer  des  oppositions  sur 
le  prix.  Par  suite,  dans  le  silence  de  la  convention,  on  a  prétendu 
que  l'acheteur  ne  peut  être  tenu  de  payer  avant  l'expiration  des 
dix  jours  dont  il  s'agit.  La  question  est  controversée.  —  V.  à  cet 
égard  suprà,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  231  et  s. 

§  3.  Dans  quel  lieu  doit  se  faire  le  paiement. 

1805.  —  D'après  l'art.  1650,  le  paiement  doit  se  faire  au  lieu 
réglé  par  la  vente.  Et  l'art.  1651  ajoute  :  «  S'il  n'a  rien  été  réglé 
à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  où  doit 
se  laire  la  délivrance  », 


1806.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'en  règle 
générale  et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  le  paiement  d'une 
marchandise  vendue  doit  toujours  être  effectué  au  lieu  de  la  li- 
vraison. —  Aix,  4  janv.  1821,  Beyssade,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Paiement,  n.  186. 

1807.—  ...  ijue,  lorsqu'aucun  terme  n'a  été  stipulé  pour  le 
paiement  du  prix,  le  lieu  du  paiement  de  ce  prix  est,  de  droit 
commun  et  à  moins  de  convention  contraire,  celui  où  a  dû  se 
faire  la  délivrance  de  la  ebose  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente,  c'est-à- 
dire  le  lieu  où  était  cette  chose  au  temps  de  la  vente;  c'est  donc 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu  que  l'acheteur  qui  refuse  de  pren- 
dre livraison  peut  être  assigné.  — ■  Colmar,  4  févr.  1839,  Collignon- 
Juin,  [P.  39.2.187] 

1808.  —  ...  QU|J>  lorsque  la  marchandise  vendue  par  un 
commis  voyageur  a  été  livrée  au  domicile  des  vendeurs,  et  que 
partie  du  prix  a  déjà  été  acquittée  au  même  domicile  par  une 
remise  de  valeurs  en  papier,  c'est  à  ce  même  domicile  que  doit 
être  effectué  le  reste  du  paiement.  —  Rouen,  9janv.  1829,  Vidal, 
[S.  et  P.  chr.l 

1809.  —  Jugé  que  la  livraison  et  le  paiement  des  marchan- 
dises vendues  par  l'intermédiaire  d'un  commis  voyageur  doivent, 
à  moins  de  convention  contraire,  avoir  lieu  au  domicile  de  l'a- 
cheteur. En  conséquence,  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  des  marchandises  ainsi  vendues  lorsque  la  demande 
est  intentée  par  le  vendeur.  —  Cass.,  3  mars  1835,  Cauvin-Gérin, 
[S.  35.1.209,  P.  chr.]  —  Sur  les  ventes  faites  par  commis  voya- 
geurs et  la  compétence  en  pareil  cas,  V.  suprà,  V  Commis, 
n.  186  et  s. 

1810.  —  Le  silence  gardé  par  l'acheteur,  postérieurement  à 
la  réception  d'une  facture  qui  pour  lieu  de  paiement  indique  un 
domicile  autre  que  le  sien,  ne  prouve  point  qu'il  ait  accepté  celte 
condition,  alors  surtout  qu'il  a  refusé  les  marchandises  expédiées. 
En  ce  cas,  il  y  a  heu  d'appliquer  la  règle  générale  d'après  laquelle 
le  lieu  du  paiement  est  celui  du  domicile  de  l'acheteur,  et 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  que  doivent  être  portées 
les  contestations  relatives  à  la  vente.  —  Douai,  14  févr.  183N, 
N...,  [P.  40.1.160]  —  V.  aussi  suprà,  vls  Commis,  n.  194;  Com- 
pétence civile  et  commerciale,  n.  1212  et  s. 

1811.  —  Si  la  vente  est  à  terme,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
vention relativement  au  lieu  du  paiement,  ce  paiement  doit  avoir 
lieu  au  domicile  du  débiteur  :  les  motifs  qui  faisaient  considérer 
comme  plus  convenable  le  paiement  au  lieu  de  la  délivrance  ne 
survivant  pas  à  la  délivrance  opérée,  on  rentre  dans  le  privilège 
général  de  I  art.  1247  (V.  suprà,  v"  Paiement,  n.  183  et  s.).  — 
Cass.,  14  juin  1813,  Picard,  [S.  et  P.  chr.J;  —  5  mai  1824,  Se- 
venne,  [P.  chr.]  —  Limoges,  19  janv.  1828,  Teulier-Thévenin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  15  déc.  1835,  Dubourg,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  417;  Toullier,  t.  7,  n.  92;  Troplong1, 
t.  2,  n.  594;  Marcadé,  sur  l'art.  1651,  n.  I  ;  Aubry  et  Rau,  4"  éd., 
t.  4,  ^  356,  p.  336;  Laurent,  t.  24,  n.  320;  Colinot  de  Santerre, 
t.  7,  n.  96  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  539;  Hue,  t.  10,  n.  163;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  495.  —  Contra,  Bruxelles, 
14  avr.  1827,  B...,  [P.  chr.] 

1812.  —  Jugé  que  l'art.  1651,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  prix 
de  la  vente  est,  en  l'absence  d'une  clause  contraire,  payable  au 
lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance,  ne  s'applique  pas  à  la  vente  à 
crédit.  —  Trib.  sup.  de  Carlsruhe,  S  juin  1900,  Slrecker,  [S.  et 
P.  1902.4.16] 

1813.  —  Et  peu   importe  qu'il  résulte  du  contrat  lui-même 
que   le   vendeur  a  renoncé  au  paiement   immédiat,  s'il  n'a  pas 
voulu  aecorder  un  terme  à  l'acquéreur,  le  vendeur  n'ayant  pas 
ainsi  renoncé  à  son  droit  d'exiger  le  paiement  au  lieu  de  la  dé 
livrance.  —  Même  arrêt. 

1814.  —  Mais  cet  article  s'applique,  alors  même  qu'en  fait 
le  vendeur  a  livré  la  chose  avant  le  paiement  du  prix,  dès  lors 
que  le  prix  a  été  stipulé  payable  comptant,  et  pouvait  être  exigé 
immédiatement.  —  Même  arrêt. 

1815.  —  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  qui,  en  expédiant  des 
marchandises,  a  envoyé  à  l'acheteur  une  facture  portant  que  le 
montant  en  serait  payable  au  lieu  de  l'expédition,  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  mention  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément 
acceplée  par  le  destinataire.  A  cet  égard,  le  silence  que  celui-ci 
a  gardé  depuis  la  réception  de  la  facture  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
marchandise  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  son  acceptation. 
—  Colmar,  lordéc.  1840,  Thomas,  [P.  41. 1.371]  —  V.  sur  cette 
question  suprà,  v"Compëtence  civile  et  commerciale,  n.  1212  et  s. 
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S  i.  Du  cas  où  faequéreur  a  le  dmit  de  suspendre 
le  paiement  du  prix. 

1816.  —Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendi- 
cation, il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesserle  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipule"  que,  nonobstant  le  trou- 
ble, l'acheteur  paiera  (C.  civ.,  art.  1653).  Le  vendeur  qui  aurait 
reçu  le  prix  serait  obligé  de  le  rembourser  à  l'acheteur  qui  serait 
évincé  (V.  suprà,  n.  1381  et  s.);  il  est  donc  logique,  pour  éviter 
ce  remboursement,  de  suspendre  le  paiement  en  présence  d'une 
menace  d'éviction. 

1817.  —  Le  législateur,  indisposant  que  l'acheteur  ne  pourra 
suspendre  le  paiement  du  prix  que  s'il  a  un  juste  sujet  de  crainte, 
a  voulu  indiquer,  par  ces  mots,  que  le  danger  doit  être  sérieux, 
imminent,  et  non  pas  vain  et  chimérique.  —  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  6X7,  texte  et  note  21,  p.  311;  Boileux,  Comment. 
sur  le  C.  m.,  sur  Tari.  16:13,  t.  5,  p.  726;  Marcadé,  sur  l'art.  1053, 
t.  6,  p.  286;  Aubrv  et  Kau,  4°  éd.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  10; 
Guillouard,  t.  2,  ii.  B54;  Hue,  t.  10,  n.  165;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  503. 

1S18.  —  Ainsi,  la  simple  conjecture  que  le  vendeur  ne  serait 
pas  propriétaire,  mais  simplement  mandataire  d'un  tiers  encore 
inconnu,  ne  constitue  pas  pour  l'acquéreur  une  juste  crainte 
d'éviction,  et  ne  le  dispense  pas  de  payer  son  prix,  alors  qu'au- 
cune prétention  ou  revendication  ne  s'est  produite  de  la  part 
d'un  tiers,  et  que  la  sécurité  de  l'acheteur  n'a  été  aucunement 
troublée  ni  menacée.  —  Cass.,  18  août  1875,  Sageran,  [S.  77.1. 
413,  P.  77.1091,  D.  76.1.31] 

1819.  —  Ainsi  encore,  l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  se 
refuser  au  paiement  du  prix  en  se  fondant  sur  l'existence  d'une 
contestation  pendante  entre  le  vendeur  et  lui,  au  sujet  d'un  tes- 
tament duquel  il  prétendrait  faire  résulter  le  legs,  à  son  profit, 
de  l'immeuble  vendu;  surtout  lorsque  la  solvabilité  du  vendeur 
offre  toute  garantie,  et  que  rien  n'autorise  de  prévoir  la  fin  pro- 
chaine du  débat  engagé.  —  Riom,  25  juill.  1850,  De  Vauce,  [P. 
50.2.615,  D.  51.5.540] 

1820.  —  L'acquéreur  ne  peut  refuser  ou  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  sous  prétexte  qu'il  est  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  le  vendeur  à  raison  des  fait  ou 
d'actes  nuisibles  à  sa  possession  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas 
comme  de  celui  de  l'art.  1653,  où  il  v  a  danger  d'éviction  pour 
l'acquéreur.  -  Cass.,  30  juill.  1838,  Weill,  [S.  38.1.816,  P.  38. 
2.375] 

1821. —  De  ce  que,  postérieurement  à  la  délivrance  d'un 
terrain  vendu,  il  se  serait  produit  autour  de  ce  terrain  des  modi- 
fications de  nature  à  faire  craindre  à  l'acquéreur  d'en  perdre 
une  partie,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  cet  acquéreur 
puisse  refuser  le  paiement  de  la  rente  formant  son  prix  d'achat; 
et  l'arrêt  qui,  en  déclarant  que  ce  fait,  s'il  venait  à  se  réaliser, 
ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  en  réduction  de  prix  et 
même  en  dommages-intérêts,  se  borne  à  réserver,  pour  ledit 
cas,  les  droits  du  vendeur,  ne  viole  aucune  loi.  — Cass.,  20  mai 
1874,  Sens,  [S.  75.1.55,  P.  75.124,  P.  75.1.21] 

1822.  — ■  Mais  le  non-paiement  des  bordereaux  délivrés  sur 
l'adjudicataire  d'immeubles,  qui  les  a  ensuite  vendus,  pouvant 
amener  la  revente  sur  folle  enchère,  crée  pour  l'acquéreur  une 
crainte  légitime  de  trouble  qui  l'autorise,  bien  qu'il  ait  purgé,  à 
surseoir  au  paiement  de  son  prix  d'acquisition  jusqu'à  ce  que 
son  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble  ou  donné  caution.  —  Cass., 
18  juin  1888,  Rambaud,  Marthiens  et  Hamoh,  [S.  90.1.447,  P. 
90.1.215,  D.  90.1.83)—  V.  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  3,  p.  519, 
§  294,  texte  et  note  38;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  475. 

1823.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  vente  ou  adjudication,  il  y 
a  eu  ordre  ouvert  et  collocation  des  créanciers  inscrits,  le  ven- 
deur ou  saisi  ne  peut  ultérieurement  agir  contre  l'acquéreur  en 
représentation  du  prix  de  vente,  qu'en  justifiant  qu'il  a  lui-même, 
ou  un  tiers  en  son  nom,  payé  les  créanciers  colloques;  ce  n'est 
pas  à  l'acquéreur  à  justifier  qu'il  s'est  libéré  entre  les  mains  de 
ces  créanciers  :  la  présomption  esl  en  sa  faveur.  —  Cass.,  28  nov. 
1833,  Tournard,  [S.  34.1.27,  P.  chr.] 

1824.  —  L'acquéreur,  ou  même  l'adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée,  qui  trouve  l'immeuble  par  lui  acquis  en  la  pos- 
session d'un  tiers,  peut  se  refuser  au  paiement  de  son  prix,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  caution  :  on  ne  peut  exiger  qu'il 
commence  lui-même  par  attaquer  le  tiers  possesseur  en  déguer- 


pissemenl.  —  Cass.,  4  mars  1817,  Saunier,  [S.  et  P.  chr.] 
1825.  —  Celui  qui  a  acheté  un  immeuble  déjà  donné  à  un 
tiers  en  anlichrése  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  courrait  quelque 
danger  d'éviction,  se  dispenser  d'en  abandonner  la  possession 
à  l'antichrésiste  (sauf  à  ne  payer  son  prix  qu'après  que  le  danger 
d'éviction  aura  cessé).  —  Cass.,  28  mars  1837,  Perrot,  [S.  37.1. 
936,  P.  37.2.37] 

1820.  —  De  même,  l'acquéreur  de  biens  d'une  succession, 
vendus  parles  héritiers  présents  qui  ont  été  appelés  à  les  re- 
cueillir à  l'exclusion  d'un  successible  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  doit,  tant  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  de  l'ab- 
sent n'est  pas  prescrite,  être  considéré  comme  étaDt  en  danger 
d'éviction.  En  conséquence,  il  est  autorisé  à  refuser  de  payer 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fourni  caution  par  les  héritiers  ven- 
deurs.  —  Lyon,  29  déc.  1827.  Fabry,  [S.  et  P.  chr.] 

1827.  —  Jugé  aussi  que  l'action  révocatoire  qui  appartient  à 
la  femme  relativement  à  un  immeuble  dotal  vendu  par  son  mari 
constitue  un  juste  sujet  de  crainte  de  trouble  dans  le  sens  de 
l'art.  1653,  C.  civ.;  et  que,  tant  que  le  vendeur  n'a  pas  justifié 
que  cette  crainte  d'éviction,  opposée  par  l'acquéreur,  ne  saurait 
se  produire  ultérieurement,  ce  dernier  est  en  droit  de  suspendre 
le  paiement  de  son  prix.  Peu  importe  que  plus  de  vingt  années, 
temps  suffisant  pour  la  prescription  (C.  civ.,  art.  2265),  se  soient 
écoulées  depuis  la  vente,  alors  que,  le  mari  s'élant  obligé  per- 
sonnellement et  solidairement,  l'action  révocatoire  réfléchissait 
ainsi  contre  lui  et  empêchait  la  prescription  de  courir  pendant 
le  mariage. —  Riom,  5  août  1847,  Barnier,  [P.  47.2.654] 

1828.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  se  trouve  exposé 
à  perdre,  en  tant  qu'adjudicataire,  les  sommes  auxquelles  ses 
droits,  comme  appelé  à  une  substitution  établie  sur  la  quotité 
disponible  de  la  succession  dont  cet  immeuble  faisait  partie, 
pourraient  s'élever  en  sus  de  la  portion  de  prix  qu'il  a  été  auto- 
risé à  conserver  par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  est 
iondé  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1653,  C.  civ.,  qui  autorise 
i  acheteur,  au  cas  où  il  aurait  juste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
Idé,  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix  jusqu'à  ce  que  le  ven- 
deur ait  fait  cesser  le  trouble  ou  donné  caution.  —  Cass.,  15  janv. 
1856,  De  Magnoncour,  [P.  57.627,  D.  56.1.90] 

1829.  —  L'existence  d'une  inscription  hypothécaire  sur 
l'immeuble  vendu  constitue  un  danger  d'éviction,  autorisant 
l'acquéreur  à  subordonner  le  paiement  de  son  prix  à  la  condition 
que  le  vendeur  lui  rapporte  le  certificat  de  radiation  de  son 
inscription.  —  Cass.,  21  juin  188),  Chaumon,  [S.  82.1.118,  P.  82. 
1.261,  D.  81.1.468,  et  le  rapp.  de  M.  le  conseiller  Lepelletier]; 
—  19  mars  1884,  Rambaud,  [S.  86.1.204,  P.  86.1.500,  D.  85.1, 
21 1|  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  321;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  506.  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  des  hypothèques 
sur  la  garantie,  V.  suprà,  n.  1331  et  s. 

1830.  —  Et  l'acquéreur  ne  saurait  être  contraint  au  paiement, 
sous  prétexte  de  la  nullité  de  cette  inscription,  dont  il  n'a  pas 
à  discuter  le  mérite  avec  le  créancier  inscrit,  pas  plus  qu'il  n'a  à 
assumer  le  péril  du  litige  auquel  il  peut  donner  lieu.  —  Mêmes 
arrêts. 

1831.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'inscriptions  peut,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
rapporté  mainlevée  de  ces  inscriptions,  ou  du  moins  fourni  eau-  • 
lion,  refuser  de  payer  son  prix,  alors  même  que  les  inscriptions 
seraient  susceptibles  d'être  annulées  pour  vice  de  lorme  ou  défaut 
de  cause  :  c'est  au  vendeur  à  en  faire  prononcer  la  nullité.  — 
Orléans,  9  juill.  1829,  Legendre,  fS.  et  P.  chr.] 

1832.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions ne  peut,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  rapporté  mainlevée  de 
ces  inscriptions,  ou  du  moins  fourni  caution,  être  condamné  à 
payer  une  portion  de  son  prix  à  un  créancier  chirographaire, 
sous  prétexte  que  quelques-unes  des  inscriptions  ne  sont  pas 
sérieuses,  et  que  le  prix  dû  par  l'acquéreur  est  plus  que  suffi- 
sant pour  acquitter  tout  à  la  fois  les  créances  inscrites  et  la 
créance  chirographaire,  ...  alors  surtout  qu'il  n'existe  pas  de 
preuve  légale  de  ce  dernier  lait.  —  Cass.,  7  mai  1827,  Chenne- 
tier,  [S.  et  P.  chr.] 

1833.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions peut  différer  de  payer  son  prix,  encore  que  le  vendeur  lui 
produise  un  certificat  de  radiation,  s'il  lui  parait  que  la  radiation 
n'a  pas  été  valablement  faite;  si,  par  exemple,  le  conservateurs, 
sur  la  demande  de  quelques  cohéritiers  se  portant  forts  pour  les 
autres,  rayé  une  inscription  hypothécaire  prise  au  nom  d'une 
masse  de  cohéritiers.  —  Paris,  6  oct.  1808,  Duclusel,  [S.  et 
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P.  clir.l  —  Bourges,  25  mai  1824,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.] 
1834» —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'acquéreur, 
loin  d'avoir  acheté  l'immeuble  à  ses  risques  et  périls,  ne  l'a 
acheté  que  sur  la  déclaration,  faite  au  contrat,  que  l'immeuble 
était  libre  de  toute  hypothèque.  —  Cass.,  21  juin  1881,  précité. 

1835.  —  ...  Que  l'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  promis  de 
payer  son  prix  sur  la  justification  d'un  état  négatif  d'inscription 
est  en  droit  d'exiger,  préalablement  au  paiement,  la  main-levée 
d'une  inscription  portée,  dans  l'état  qui  lui  a  été  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  comms  grevant  l'immeuble  vendu. 
-Cass.,  21  juin  1870,  Denis,  [S.  70.1.348,  P.  70.882,  D.  71. 
1.92] 

1836.  —  ...  Qu'il  n'a  pas  à  rechercher  si  c'est  à  tort  ou  à  rai- 
son que  la  situation  hypothécaire  a  été  ainsi  présentée  dans 
l'état  d'inscription,  et  que,  dès  lors,  les  dépens  de  l'instance 
ayant  pour  objet  la  vérification  de  cette  situation  ne  peuvent  être 
mis  à  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

1837.  —  ...  Que  l'acheteur  d'un  immeuble  qui  s'est  réservé 
de  ne  payer  son  prix  que  sur  la  justification  d'un  état  n 
d'inscription,  est  en  droit  d'exiger,  préalablement  au  paiement, 
la  mainlevée  d'une  inscription  portée  en  l'état  délivré  par  le  con- 
servateur :  qu'il  n'a  pas  à  rechercher  le  plus  ou  moins  de  vali- 
dité de  l'inscription.  —  Lyon,  8  mai  1873,  sous  Cass.,  11  mars 
1874,  Pichat,  [S.  74.1.337;  P.  74.805,  D.  74.1.294] 

1838.  —  La  mainlevée,  s'il  s'agit  d'une  inscription  renouve- 
lée, ne  peut  être  suppléée  par  un  extrait  de  l'inscription  origi- 
naire portant  en  marge  une  mention  de  radiation.  —  Même 
arrêt. 

1839.  —  Toutefois,  l'erreur  commise  par  un  conservateur  des 
hypothèques,  qui,  dans  un  certificat  de  radiation  d'une  inscrip- 
tion, a  indiqué  un  numéro  de  volume  différent  de  celui  de  l'in- 
scription, ne  peut  ni  autoriser  l'acquéreur  du  bien  grevé  à  refuser 
le  paiement  de  son  prix,  ni  engager  la  responsabilité  du  conser- 
vateur, si  l'erreur  était  évidente  et  ne  pouvait  entraîner  aucune 
confusion.  —  Caen,  26  mai  1874,  Etienne,  [S.  74.2.300,  P.  74. 
1270,  D.  75.2.102]  —  V.  infra,  n.  1833. 

1840.  —  Le  refus  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  le  rend 
passible,  envers  le  vendeur,  de  dommages-intérêts  et  de  la  tota- 
lité des  dépens  de  l'instance,  y  compris  ceux  de  la  mise  en  cause 
du  conservateur  appelé  en  garantie  par  le  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

1841.  —  Le  prix  de  vente  stipulé  payable  quand  le  vendeur 
aura  rapporté  la  mainlevée  et  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires frappant  l'immeuble  vendu  devient  exigible  dès  que 
les  inscriptions  qui  n'ont  pas  été  radiées  sont  tombées  en  pé- 
remption :  la  péremption  équivaut  à  une  radiation.  —  Paris,  5  juin 
1826,  Legendre,  [S.  et  P.  chr.] 

1842.  —  11  résulte  du  principe  posé  que  l'existence  d'une 
inscription  hypothécaire  au  profit  d'un  mineur  sur  l'immeuble 
vendu  constitue  un  danger  d'éviction,  autorisant  l'acquéreur  à 
suspendre  le  paiement  de  son  prix.  Il  n'importe  que  l'inscription 
grève  seulement  l'un  des  vendeurs.  —  Besançon,  14  juill.  1875, 
Louis,  [S.  77.2.204,  P.  77.8531 

1843.  —  Dans  ce  cas,  l'acquéreur,  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  n'est  pas  tenu  de  consigner  le  prix.  —  Même  arrêt. 

1844.  —  Les  tribunaux  peuvent  obliger  le  vendeur  à  justifier 
de  sa  qualité  de  seul  propriétaire  et  à  rapporter  le  certificat  de 
radiation  des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  vendus.  —  Di- 
jon, 15  févr.  1878,  Gérard,  [S.  79.2.4,  P.  79.84,   D.   78.2.147] 

1845.  —  Lorsqu'un  acquéreur  a  stipulé  qu'il  retiendra  son 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  emploi  des  sommes  dota- 
les hypothéquées  sur  l'immeuble,  le  vendeur  peut,  au  fur  et,  à 
mesure  qu'il  lait  emploi  de  partie  des  sommes  hypothéquées,  exi- 
ger un  paiement  partiel  du  prix  retenu,  dont  toutefois  il  appar- 
tient aux  juges  de  déterminer  la  quotité.  — Nimes,  18  août  1807, 
Tempier,  [S.  et  P.  chr.] 

184G.  —  Les  hypothèques  légales,  comme  les  hypoihèques 
inscrit  tuent  une  cause  d'éviction  autorisant  l'acheteur 

à  suspendre  le  paiement  du  prix.  Jugé,  à  c  t  égard,  q 

Qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  concouru  à  la  vente 
'un  immeuble  appartenant  à  son  mari,  en  renonçant,  dans  l'acte 
de  vente,  à  son  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble,  la  crainte 
que  plus  tard  la  femme  n'exerce  son  action  hypothécaire,  sur  le 
motif  que  sa  renonciation  n'a  pas  été  valable,  est  un  juste  sujet 
de  crainte,  dans  le  sens  de  l'art.  1653,  C.  civ.,  lequel  autorise,  en 
conséquence,  l'acquéreur  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix, 
jusqu'à  ce  que  le  ser  le  trouble  ou  ait  donné 


caution.  —  Orléans,    17  mars  1837,  V...,  [S.  37.2.291,  P.  37.2. 
197]  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  506. 

1847.  —  Ne  constituent  pas,  pour  le copartageant  adjudica- 
taire, un  péril  d'éviction  l'autorisant  à  suspendre  le  paiement  de 
son  prix,  les  inscriptions  hypothécaires  prises  du  chef  de  ses 
copartageants  sur  l'immeuble  à  lui  adjugé,  lesdites  inscriptions 
n'étant  pas  opposables  au  oopartageant  adjudicataire.  —  Cass., 
9  juin  1806,  Milloz  du  Garnetty,  [S.  et  P.  1900.1.511] 

1848.  —  L'acquéreur  d'immeubles,  qui  a  pris  l'engagement 
de  servir,  en  l'acquit  du  vendeur,  une  rente  perpétuelle  due  par 
celui-ci  à  un  tiers,  ne  peut  refuser  de  se  conformer  à  cette  stipu- 
lation, autorisée  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  qu'en  rapportant  la 
pleuve  que  les  immeubles  par  lui  acquis  sont  grevés  décharges 
dont  on  ne  lui  avait  pas  donné  connaissance.  —  Cass.,  26  avr. 
1854,  Boucherit,  [P.  56.1.314] 

1849.  —  Il  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée  à  l'acquéreur 
Hé  suspendre  le  paiement  du  prix  de  vente,  lorsqu'il  est  troublé 
dans  la  jouissance  des  objets  vendus,  ne  peut  être  invoquée 
alors  que  le  trouble  n'est  relatif  qu'à  une  partie  extrêmement 
minime  de  ces  objets,  et  que  d'ailleurs  il  reste  dans  les  mains  de 
l'acquéreur  une  portion  du  prix  plus  que  suffisante  pour  l'in- 
demniser en  ras  d'éviction.  —  Bordeaux,  28  juin  1831,  De  Les- 
trade,  [S.  31.2.334]  —  V.  Troplong,  n.  612. 

1850.  —  Au  reste,  il  appartient  aux  tribunaux,  par  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  de  décider  si  l'acheteur 
d'immeubles  (dans  l'espèce,  un  adjudicataire),  qui  a  un  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  en  revendication, 
peut  suspendre  le  paiement,  du  prix  par  lui  dû.  —  Cass.,  21  déc. 
1886.  Banque  métropolitaine,  [S.  87.1.215,  P.  87.1.520] 

1851.  —  Il  importe  peu  que  l'instance  en  revendication  ait 
abouti  à  un  arrêt  qui  l'a  repoussée,  si  un  pourvoi  en  cassation 
a  été  formé  eonlre  cet  arrêt;  quelle  que  soit  la  force  exécutoire 
de  l'arrêt,  le  pourvoi  en  lui-même  affirmant  la  persistance  en 
juslice  de  la  prétention  du  revendiquant,  et  rapproché  d'ailleurs 
des  autres  circonstances,  peut  être  .considéré  par  l'acquéreur 
comme  un  juste  motif  de  crainte  d'être  troublé.  —  Même  arrêt. 

1852.  —  L'arrêt  qui,  appréciant  les  faits,  décide  qu'il  n'y  a 
pour  l'acquéreur  aucune  crainte  d'éviction,  et  déclare  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  l'application  de  l'art.  1653,  C.  civ., 
et  ce,  bien  qu'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  sur  le 
bien  vendu,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  29  nov.  1827,  Hainque,  [S.  et  P.  chr.] 

1853.  —  Les  juges  du  fond,  en  déclarant  que  des  adjudica- 
taires ne  pouvaient,  en  présence  d'une  saisie  régulièrement  an- 
nulée par  une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  trouver,  dans  le  fait  seul  de  la  non-radiation  de 
cette  saisie  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques,  un 
juste  sujet  de  crainte  d'être  troublés,  et  en  refusant,  dans  ces 
conditions,  de  les  autoriser  à  suspendre  le  paiement  du  prix, 
usent  du  droit  qui  leur  appartient  d'apprécier  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause;  et  l'appréciation  des  juges  du  fond,  à  cet 
égard,  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  26  févr.  1900,  Buffet-Dclmas,  [S.  et  P.  1900.1. 
517,  D.  1901.1.213] 

1854.  —  L'acquéreur  qui  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de 
crainte  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en 
revendication,  est  en  droit  de  se  refuser  au  paiement  du  prix, 
aussi  bien  à  l'égard  du  cessionnaire  de  ce  prix  qu'a 
vendeur  lui-même.  —  Nancv,  5  mars  1873,  Begin,  [S.  73.2.7(1, 
P.  73.329,  D.  73.2.164]  — "  Guillouard,  t.  2,  n.  555;  Baudry- 
Lacantinerie  et,  L.  Saignât,  n.  507. 

1855.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  l'acquéreur  a 
accepté  le  transport  du  prix,  en  déclarant  qu'il  n'existe  entre 
ses  mains  aucun  empêchement,  une  pareille  déclaration  ne  con- 
stituant, pas  une  renonciation  à  la  garantie.  —  Même  arrêt. 

185G.  —  Une  prorogation  de  délai  et  des  sûretés  supplémen- 
taires, stipulées  entre  le  cessionnaire  d'un  prix  de  vente  et  l'ac- 
quéreur, n'opèrent  pas  novation  et  ne  font  pas  perdre  à  ce  der- 
nier le  droit  d'invoquer  la  garantie  qui  lui  est  due  pour  se  refu- 
ser au  paiement  vis-à-vis  du  cessionnaire,  lorsque  d'ailleurs  la 
volonté  de  faire  novation  et  de  renoncer  à  la  garantie  n'a  pas 
liremenl  manifestée.  —  Même  arrêt. 

1857.  —  L'acquéreur  qui  s'est  engagé  à  payer  sur  son  prix, 
en  l'acquit  du  vendeur,  une  somme  due  parce  dernier,  peut  sus- 
pendre  le  paiement  tant  (pie,  par  l'effet  des  inscriptions  qui  grè- 
vent l'immeuble  vendu,  il  a  sujet  de  craindre  l'action  hypothé- 
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caire  des   créanciers  inscrits.  —  Bourges,  23  therm.   an  VIII, 
Desmaisons,  [S.  et  P.  cbr."J 

1858.  —  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  qui  se  charge,  par 
son  contrat,  de  payer  une  partie  de  son  prix  à  un  tiers,  lequel 
acceple  la  délégation,  ne  contracte  pas  par  là,  envers  ce  tiers, 
une  obligation  directe  et  personnelle;  qu'il  n'est  tenu  à  son  égard 
qu'en  qualité  d'acquéreur.  Si  donc  il  se  trouve  poursuivi  par  des 
créanciers  hypothécaires  qui  absorbent  le  prix  de  son  acquisi- 
tion, il  peut  se  refuser  à  paver  les  sommes  dues  au  créancier  dé- 
légataire, comme  il  pourrait,  dans  le  même  cas,  se  refuser  à 
payer  le  prix  de  son  contrat  an  vendeur  lui-même.  —  Toulouse, 
16'janv.  1829,  Vergnes,  [S.  et  P.  chr.| 

1859.  —  Toutefois,  l'acheteur  qui,  pour  se  libérer  de  son 
prix  de  vente,  a  souscrit  et  endossé  des  lettres  de  change  au 
profit  de  tiers  en  recevant  d'eux  la  valeur  comptant,  ne  saurait 
se  refuser  à  payer  aux  tiers  porteurs  le  montant  de  ces  traites, 
sous  prétexte  qu'il  est  menacé  d'éviction  :  l'obligation  de  payer 
résultant  à  la  charge  de  l'acheteur  de  l'endossement,  a  sa  cause 
spéciale,  indépendante  de  la  vente,  dans  les  fonds  à  lui  fournis 
par  les  tiers  porteurs.  —  Cass.,  22  nov.  1876,  Gras,  [S.  79.1. 
375,  P.  79.929,  D.  77.1.113] 

1860.  —  Peu  importe  que  le  vendeur,  par  l'intermédiaire  du- 
quel s'est  opérée  la  négociation  des  lettres  de  change,  ait  été 
autorisé  à  s'en  attribuer  la  valeur  en  paiement  du  prix  de  la 
vente.  Les  tiers  porteurs  ne  sauraient,  à  raison  de  cette  circon- 
stance, être  considérés  comme  les  cessionnaires  du  vendeur, 
tenus  dès  lors,  ainsi  que  ce  dernier,  de  libérer  l'immeuble  vendu 
avant  de  pouvoir  réclamer  leur  paiement.  —  Même  arrêt. 

1861.  —  Mais  le  vendeur  qui  a  reçu  des  mains  des  porteurs 
des  lettres  de  change  le  montant  de  son  prix,  est  obligé  de  pro- 
curer à  l'acheteur  la  libération  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

1862.  —  L'acheteur,  autorisé  à  suspendre  le  paiement  du 
prix  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1653,  n'est  pas  obligé  d'en 
opérer  la  consignation;  il  demeure  libre  de  consigner  s'il  veut  se 
libérer.  L'acquéreur  autorisé  par  la  loi  à  suspendre  le  paiement 
de  son  prix,  lorsqu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  ne  peut, 
dans  le  silence  du  contrat,  être  forcé  d'en  opérer  la  consigna- 
tion. —  Lyon,  17  mars  1864,  Girard,  [S.  64.2.148,  P.  64.834,  D. 
65.2.1461  —  Besançon,  14  juill.  1875,  Louis,  [S.  77.2.204,  P. 
■,7.853,  h.  77.2  120]—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  614;  Duvergier, 
t.  I.  n.  430;  Aubry  et  Ilau,  4''  éd.,  t.  4,  $  356,  texte  et  note  18, 
p.  397;  Hue,  t.  10,  d.  165;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  508. 

1863.  —  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  777,  C.  proc.  civ., 
suivant  lequel  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  qui,  après 
avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  se  libérer  par  la 
voie  de  la  consignation,  doit  opérer  cette  consignation  sans  offres 
réelles  préalables,  est  inapplicable  lorsque  l'acquéreur,  d'après 
son  contrai,  n'a  pu  accomplir  et  n'a  pas  en  effet  accompli  les 
formalités  de  la  purge  :  qu'en  ce  cas,  celui-ci  peut  se  libérer  de 
son  prix  au  regard  du  vendeur  par  la  voie  ordinaire  des  offres 
réelles  et  delà  consignaiion.  —  Rouen,  14  mars  1863,  Foulon, 
[S.  63.2.149,  P.  63.556,  D.  64.2.46] 

1864.  —  Jugé  toutefois  que  l'acquéreur  sur  vente  volontaire 
qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  peut,  même  sur 
la  demande  d'un  seul  d'entre  eux,  être  lorcé  à  consigner  son 
prix...,  alors  d'ailleurs  que  sa  position  est  de  nature  à  inspirer, 
quant  à  sa  solvabilité,  de  sérieuses  inquiétudes.  —  Caen,  29  avr, 
1864,  Loiseau,  [S.  65.2.73,  P.  65.354]  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  la  consignation  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  qui  redoutent  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur, V.  Chauveau,  Proc.  d'ordre,  quesl.  2619;  Houyvet,  Tr. 
■le  t'ordre  entre  créanciers,  n.  66.  —  Peu  importe  que  cet  acqué- 
reur ait  entre  les  mains  des  oppositions,  ces  oppositions  ne  pou- 
vant mettre  obstacle  qu'au  paiement  et  non  à  la  consignaiion 
qui  est  une  mesure  essentiellement  conservatoire.  —  Même 
arrét.  _  V.  aussi  L\on,  1er  déc.  1848,  Chasseigneux,  [P.  50.1. 
470,  D.  50.5.461] 

1865.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'art.  1053,  C.  civ.,  permet  à 
l'acquéreur,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  de  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix,  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  ne  lui  interdisent 
d'en  opérer  la  consignation.  —  Cass.,  19  mars  1884,  Rambaud, 
[S.  86.1.204.  P.  86.1.500,  D.  85.1.211]  —  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  art.  1853,  n.  lu. 

1866.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  777,  C.  proc.  civ.,  qui  au- 
torise l'adjudicataire  à  consigner  son  prix  sans  offres  réelles,  est 


spécial  à  l'instance  d'ordre,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble,  qui  veut  se  libérer  envers  le  vendeur,  sans 
faire  ouvrir  un  ordre,  recoure  à  la  procédure  des  offres  réelles  et 
de  la  consignation,  conformément  à  l'art.  1257,  C.  civ.  —  Gre- 
noble. 25  nov.  1881,  Morel,  [S.  82.2.239,  P.  82.1.1211,  D.  82.2. 
1841  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Uicl.  de  proc,  t.  6,  v°  Ordre, 
n.  636. 

1867.  —  L'art.  777  est  spécialement  inapplicable  au  cas  où, 
le  prix  de  vente  se  trouvant  frappé  d'opposition  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  celui-ci  ne  peut  se  libérer  qu'entre  les  mains 
du  saisissant  ou  par  la  consignation.  —  Même  arrêt. 

1868.  —  L'acheteur  qui  a  payé  son  prix  n'en  peut,  sous 
prétexte  de  crainte  d'éviction,  réclamer  la  restitution.  —  Dijon, 
15  févr.  1878,  Gérard,  [S.  79.2.4,  P.  7W.84,  D.  78.2.147]  — 
V.  Pothier,  Vente,  n.  282;  Troplong.  t.  2,  n.  614;  Duvergier, 
t.  I .  n.  430;  Taulier,  t.  6,  p.  1 14  ;  Aubry  et  Rau.  4"  éd.,  t.  4, 
p.  397,  S  356,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  24,  n.  331;  Hue,  t.  10, 
n.  165;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saiunat,  n.  509.  —  V.  Paris, 
24  déc.  1897,  Chaussy,  [D.  98.2.471] 

1869.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  lorsque  le  prix  d'une 
vente  a  élé  versé  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du  notaire  pour 
y  rester  déposé  jusqu'après  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  et  que  le  contrat  porte  quittance,  la  somme  ainsi 
déposée  est  devenue  la  propriété  du  vendeur,  et  par  suite  l'ac- 
quéreur ne  peut,  alors  même  qu'il  se  trouverait  en  péril  d'évic- 
tion, être  autorisé  à  la  retirer.  —  Bordeaux,  28  mars  1802,  Mar- 
tin, [S.  63.2.43,  P.  63.618,  D.  63.5.397]  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd., 
t.  4,  §  356,  texte  et  note  19,  p.  397;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  510.  —  V.  cepend.  suprà,  a.  1779  et  s. 

1870.  — Au  cas  où  le  prix  a  été  consigné,  l'acheteur  menacé 
d'éviction  pourra  le  retirer  tant  que  la  consignation  n'aura  élé 
ni  acceplée,  ni  validée;  il  ne  le  pourra  plus  après  l'acceptation 
ou  le  jugement  de  validité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnai, n.  511. 

1871.  —  Faite  en  vertu  de  l'art.  2186,  a  la  suite  de  la  purge 
des  hypothèques  inscrites,  la  consignation  ne  pourra  plus  être 
retirée,  car  elle  est  acceptée  par  les  créanciers  inscrits  par  cela 
seul  qu'ils  n'ont  pas  pratiqué  la  surenchère  du  dixième.  —  Trop- 
long, t.  2,  n.  614;  Duvergier,  t.  1,  n.  431  ;  Aubry  et  Rau,  4B  éd., 
t.  4,§  356,  p.  398;  Guillouard,  t.  2,  n.  558;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  511. 

1872.  —  Mais  l'acquéreur,  autorisé  par  l'art.  1653,  C.  civ.,  à 
suspendre  le  paiement  de  son  prix  s'il  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  en  revendication,  peut,  après  avoir 
consigné,  et  s'il  découvre  alors  uue  juste  crainte  de  trouble, 
intervenir  à  l'ordre  ouvert  enlre  les  créanciers  du  vendeur,  et 
demander  qu'une  portion  suffisante  du  prix  reste  déposée  à  la 
Caisse  des  consignations,  pour  le  garantir  contre  les  conséquen- 
ces possibles  du  trouble  dont  il  est  menacé.  —  Cass.,  24  janv. 
1838,  Syndicat  des  recev.  gén.,  [S.  3^.1.97]  —  Aubry  et  Rau, 
lac.  cit.;  Guillouard,  Joe.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  51 1. 

1873.  —  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  disposition  de 
l'art.  1653,  en  stipulant,  comme  le  déclare  le  texte,  que  «  no- 
nobstant le  trouble,  l'acheteur  paiera  ».  Jugé  que,  si  malgré  la 
connaissance  du  danger  d'éviction,  l'acquéreur  s'est  engagé  à 
payer  son  prix  dans  un  certain  délai,  il  doit  être  réputé  avoir 
par  là  renoncé  à  exciper  de  ce  danger  d'éviction  pour  se  refu- 
ser au  paiement  du  prix.  —  Paris,  16  juill.  1832,  Guyel,  [S.  32. 
2.518,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  26  juin  1816,  Morlon,  [S.  et 
P.  chr.] 

1874.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  de  biens  indivis  entre  ma- 
jeurs et  mineurs  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'adjudication 
ni  se  refuser  à  payer  son  prix,  sous  prétexte  que  toutes  les  for- 
malités voulues  pour  ces  sortes  de  ventes  n'ont  pas  été  obser- 
vées, alors  que  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  il  s'est 
obligé  à  payer  malgré  l'irrégularité  et  que  les  majeurs  se  sont 
portés  forts  pour  les  mineurs.  —  Cass.,  5  (évr.  1840,  Chauvin, 
[S.  40.1.511,  P.  40.1.593] 

1875.  --  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut  se 
refuser  à  payer  son  prix  à  raison  du  danger  d'éviction  auquel 
il  est  exposé  par  l'eflet  de  la  clause  d'un  acte  de  donation  de  cet 
immeuble,  portant  réserve,  au  profit  du  donateur,  du  droit  d'hy- 
pothéquer le  bien  donné  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, lorsque  le  cahier  des  charges  lui  a  fait  connaître  cette 
réserve,  avec  obligation  d'en  subir  les  conséquences.  Les  juges 
du  fond  ont  pu  voir,  dans  cette  clause,  une  dérogation  au  prin- 
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cipe  posé  dans  l'art.  1653.  —  Cass.,  28  janv.  1852,  Jeandet,  [P. 
53.1.580,  D.  52.1.291] 

1876.  —  Mais  la  simple  connaissance  par  l'acquéreur,  au 
moment  du  contrat,  du  fait  qui  pourra  devenir  plus  tard  une 
cause  d'éviction,  ne  suffit  pas  pour  que  le  vendeur  ait  le  droit 
d'exiger  le  paiement  du  prix  sans  être  tenu  de  fournir  caution. 
L'obligation  de  payer  malgré  le  danger  d'éviction  ne  peut  ré- 
sulter pour  l'acquéreur  que  d'une  stipulation  formelle.  Dans  ce 
cas,  la  clause  du  cabier  des  cbarges  par  laquelle  l'adjudicataire 
d'un  immpuble  vendu  sur  un  précédent  acquéreur,  encore  débi- 
teur de  son  prix  envers  le  vendeur,  se  soumet  à  paver  le  prix 
qu'il  doit  lui-même  aux  créanciers  de  ce  premier  vendeur,  dans 
un  délai  fixé,  et  suivant  un  ordre  déjà  établi  entre  eux,  ne  sau- 
rait équivaloir  à  la  stipulation  expresse  exigée  pour  que  l'acqué- 
reur soit  tpnu  de  payer  nonobstant  le  danger  d'éviction.  —  Cass., 
28  août  1839,  Bnon,  [S.  39.4.837,  P.  39.2.182]  —  Sic,  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  429;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  687,  note  21,  p.  311; 
Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  512,  513.  —  Contra,  Au- 
bry  et'Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  356,  p.  397;  Guillouard,  t.  2,  n.  550; 
Hue,  t.  10,  n.  165. 

1877.  —  De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  juste 
crainte  d'éviction  peut  se  refuser  au  paiement  de  son  prix,  sans 
caution,  encore  que,  lors  de  son  acquisition,  il  ait  connu  le  dan- 
ger d'éviction,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation  particulière  à  ce 
sujet.  Et  la  règle  est  applicable  au  cas  où  le  danger  d'éviction 
provient  de  ce  que  le  vendeur  a  vendu,  comme  étant  seul  pro- 
priétaire, un  immeuble  recueilli  à  titre  d'héritiers,  par  lui  et  par 
ses  frères  absents.  Peu  importe  que  ses  frères  fussent  absents 
depuis  trente  ans  à  l'époque  de  la  vente,  si  du  reste  il  n'y  a  pas 
eu  prescription  acquise  contre  eux.  —  Cass.,  24  mars  1829,  Mé- 
tier, [S.  et  P.  chr.] 

1878. —  L'art.  1653  donne  au  vendeur  le  droit  de  contrain- 
dre l'acheteur  à  payer,  soit  en  faisant  cesser  le  trouble,  soit  en 
fournissant  caution.  Il  est  d'abord  certain  que  si  le  vendeur  peut 
faire  disparaître  le  danger  d'éviction,  l'acheteur  n'a  plus  aucune 
raison  pour  suspendre  le  paiement  du  prix  :  ainsi,  le  vendeur  qui 
n'était  propriétaire  que  sous  condition  résolutoire  de  la  chose 
vendue  fait  disparaître  la  condition  ;  ou  bien  il  obtient  mainlevée 
deshypothèquesqui  grevaient  l'immeuble  aliéné.  Dès  lors, l'ache- 
teur n'a  plus  rien  à  craindre,  il  doit  donc  payer  le  prix.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  516. 

1879.  —  Le  vendeur  qui  ne  peut  faire  disparaître  la  cause 
d'éviction  est  alors  autorisé  à  donner  caution.  Si  l'éviction  se 
réalise,  le  vendeur  réclamera  à  la  caution  le  prix  qu'il  aura  payé  ; 
rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  ce  qu'il  paie  ce  prix  au  vendeur.  La 
caution  étant  fournie  pour  permettre  le  paiement  du  prix,  ne  ré- 
pond évidemment  que  de  ce  prix.  Donc  lorsque,  dans  le  cas  de 
trouble  apporté  à  la  jouissance  de  l'acquéreur,  le  vendeur,  pour 
avoirson  paiement,  préfère  donnercaution,  cette  caution  ne  porte 
que  sur  le  capital  de  la  somme  que  l'acheLeur  doit  encore  :  l'ache- 
teur ne  peut  l'exiger  ni  pour  les  dommages-intérêts,  ni  pour  les 
frais  et  loyaux  coûts.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  427;  Troplong,  t.  2, 
n.618;  Aubry  et  Rau,4«éd.,  t.  4,  §336,  texte  et  note  12,  p.  397; 
Laurent,  t.  21,  n.  329;  Guillouard,  t.  2,  n.  553;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  515. 

1880.  —  'Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble menacé  d'éviction  est  condamné  à  payer  son  prix,  à  la 
charge  par  le  vendeur  de  donner  caution,  l'obligation  de  fournir 
caution  ne.  porte  que  sur  le  capital  de  la  somme  que  l'acheteur 
doit  encore;  que  l'acheteur  ne  peut  l'exiger,  ni  pour  les  intérêts 
de  cette  somme,  ni  pour  les  acomptes  antérieurement  donnés  au 
vendeur,  ni  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  l'éviction.  —  Turin,  5  juili.  1808,  Serra,  [S.  et  P.  chr.] 

1881.  —  ...  Que  la  caution  qu'est  tenu  de  fournir  le  vendeur, 
pour  pouvoir  exiger  le  paiement  du  prix  lorsque  l'acquéreur  est 
menacé  d'éviction,  ne  peut  être  réclamée  par  ce  dernier  pour  les 
acomptes  qu'il  a  déjà  payés  sur  ce  prix.  —  Chambérv,  17  avr. 
1861,  Gaviot,  [S.  61.2.555,  P.  62.105] 

1882.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  veut  toucher  son  prix  de 
vente,  bien  qu'il  y  ait  juste  crainte  d'éviction,  n'est  obligé  de 
fournir  à  l'acquéreur  que  des  sûretés  propres  à  lui  garantir  la 
restitution  de  ce  prix  de  vente,  le  cas  d'éviction  arrivant,  et  non 
aie  garantir  contre  tous  les  dommages  qui  peuvent  résulter  de 
l'éviction.  —Cass.,  22  nov.  1826,  Corblin,  [S.  chr.] 

1882  bis.  —  ...  Que  l'acheteur  menacé  d'éviction  ne  peut 
exiger  une  caution  ou  une  consignation  de  somme  pour  le  dom- 
mage à  provenir  de,  l'éviction,  alors  même  qu'il  aurait  fait  des 
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impenses  considérables  sur  l'immeuble  vendu.  — Dijon,  15févr. 
1878,  Gérard,  [S.  79.2.4,  P.  79.84,  D.  78.2.147] 

1883.  —  La  caution  peut  même  être  limitée  à  la  portion  de 
Timmeuble  en  danger  d'éviction.  —  Cass.,  24  déc.  1834,  Hétier, 
[S.  :i:;.1.280J 

1884.  —  Celui  qui  a  pris  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'une 
stipulation  de  garantie  peut  être  contraint  à  la  mainlevée  de  son 
inscription,  alors  qu'il  ne  peut  plus  indiquer  un  danger  réel  qui 
soit  à  craindre  pour  lui.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'exciper  vaguement 
de  dangers  possibles  :  nul  ne  peut  imposer  à  autrui  une  gêne 
sans  aucune  utilité  pour  lui-même.  —  Limoges,  11  mai  1612, 
Nient,  [S.  et  P.  chr.] 

1885.  —  Le  vendeur  ne  peut  plus  exiger  le.  paiement  du 
prix  en  donnant  caution,  lorsqu'il  a  renoncé  d'une  manière 
expresse  ou  tacite  à  ce  droit.  Cette  renonciation  résultera  no- 
tamment de  la  clause  par  lui  acceptée  et  par  laquelle  l'acheteur 
se  réserve  de  ne  payer  son  prix  que  sur  la  justification  d  un  état 
négatif  d'inscription;  en  paieil  cas,  l'acheteur  est  eu  droit  d'exi- 
ger préalablement  au  paiement  la  mainlevée  d'une  inscription 
portée  en  l'état  délivré  par  le  conservateur.  —  Cass.,  21  juin 
1870,  Denis,  [S.  70.1.348,  P.  70.882,  D.  71.1.92]  —Lyon,  8  mai 
1873,  sous  Cass..  H  mars  1874,  Pichal,  [S.  74.1.337,  P.  74.805, 
D.  74.1.294]  —  Guillouard,  t.  2,  n.  551;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saiçnat,  n.  516. 

188G.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  vente  a  été  faite 
sous  la  condition  que  l'acquéreur  n'en  paierait  le  prix  qu'après 
la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  le  vendenr  ne  peut 
exiger  le  paiement  tant  que  la  condition  n'est  pas  remplie,  bien 
qu'il  offre  de  donner  caution.  —  Bordeaux,  17  févr.  1812,  Ro- 
chelle, [S.  et  P.  chr.] 

1887.  —  ...  Qu'au  cas  où  un  immeuble  qui  a  été  vendu  libre 
de  toutes  charges  est  néanmoins  grevé  d'uue  hypothèque,  l'ac- 
quéreur peut  refuser  d'en  payer  le  prix  jusqu'à  ce  que  l'hypothè- 
que ait  été  radiée,  encore  bien  que  le  vendeuroffre  de  lui  donner 
une  bonne  et  solvable  caution.  —  Agen,  23  juill.  1812,  Delard, 
[S.  et  P.  chr.l 

1888.  —  D'autre  part,  lorsque  l'acquéreur  procède  à  la  purge 
des  hypothèques  qui  grèvent  le  fonds  acquis,  le  vendeur  ne 
peut,  en  offrant  de  lui  donner  caution,  le  forcer  à  payer  le  prix 
entre  ses  mains.  —  Troplong,  t.  2,  n.  619;  Duvergier,  t.  1, 
n.  428;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  517. 

1889.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  1653,  C.  civ.,  qui  au- 
torise le  vendeur  à  toucher  son  prix  des  mains  de  l'acquéreur, 
même  au  cas  de  danger  d'éviction,  eu  donnant  caution,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'acquéreur  ne  veut  pas  purger  les  hy- 
pothèques. Si  l'acquéreur  veut  purger  les  hypothèques,  il  peut 
refuser  la  caution  et  conserver  son  prix  pour  être  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires.  Et  si,  en  un  tel  cas,  le  vendeur 
avait  cédé  sa  créance,  il  serait  passible  de  l'action  en  garantie 
de  la  part  du  cessionnaire.  — Toulouse,  31  mars  1810,  Laver- 
gne,  (S.  et  P.  chr.] 

1890.  —  Mais  si  la  purge,  aux  termes  de  l'acte  de  vente, 
doit  se  faire  dans  un  délai  fixé,  et  si  l'acheteur  laisse  passer  ce 
délai  sans  y  procéder,  le  vendeur  peut  le  contraindre  à  payer 
en  lui  offrant  caution.  —  Bordeaux,  12  mai  1827,  [liée,  des  arr. 
de  bordeaux,  1827,  p.  261]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  518. 

1891.  —  L'acquéreur  qui  notifie  son  contrat  avec  offre  de 
payer  son  prix,  conformément  à  l'art.  2183,  C.  civ.,  ne  renonce 
pas,  par  cela  seul,  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1653,  qui,  en 
cas  de  trouble  ou  de  crainte  de  trouble,  lui  permet  de  suspendre 
le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
trouble  ou  donné  caution.  —  Riom,  5  août  1847,  Barnier,  [P. 
47.2.654] 

1892.  —  Le  droit  de  donner  caution  n'appartient  qu'au 
vendeur.  L'acheteur  qui  voudrait  payer  son  prix,  malgré  une 
éviction  possible,  ne  pourrait  donc  l'obliger  à  lui  donner  cau- 
tion. Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypothécaire,  n'a 
d'autre  ressource,  lorsqu'il  n'a  pas  payé  son  prix  et  qu'il  n'est 
pas  formellement  mis  en  demeure  de  le  payer,  que  de  suspendre 
ce  paiement  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  la  crainte 
d-'  trouble  :  ainsi,  il  ne  peut  exiger  caution  du  vendeur.  — 
Douai,  23  mai  1853,  Manche,  [S.  54.2.9,  P.  55.2.173,  D.  54.2. 
172]  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  350,  texte  et  note  16,  p. 
Laurent,  t.  24,  n.  328;  Guillouard,  t.  2,  u.  532;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  510. 
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1893.  —  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  vendeur 
promesse  expresse  de  garantie  pour  tout  cas  de  trouble  et  toute 
cause  d'éviction.  —  Même  arrêt. 

1894.  —  Peu  importe  encore  que  le  vendeur  ait  cédé  à  un 
tiers  sa  créance  du  prix  de  vente,  et  que  même  l'acheteur  ait  ac- 
cepté la  cession,  mais  purement  et  simplement  et  sans  opérer 
novation  de  sa  dette,  notamment  par  le  paiement  d'intérêts  au 
cessionnaire.  —Même  arrêt. 

1895. —  Peu  imp'i.  que  l'acheteur  ait  élevé  sur  l'im- 

meuble des  constructions,  dont  une  surenchère  de  la  part  des 
créanciers  inscrits  aurait  pour  effet  de  le  dessaisir.  —  Même  ar- 
rêt. 

1890.  —  L'acheteur  ne  peut,  pas  davantage  exiger  caution 
iu'iI  a  payé  son  prix. —  V.  suprti,  n.  1879  et  s. 


Section  IL 
Paiement  des  intérêts  du  prix. 

1897.  —  Le  prix  dû  par  l'acheteur  se  c  impose  non  seule- 
ment de  la  somme  stipulée,  mais  encore  des  intérêts.  Toutefois 
ces  intérêts  ne  sont  dus  (art.  1652)  que  :  «  1°  s'il  a  été  ainsi  con- 
venu lors  de  la  vente;  2"  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit 
des  fruits  ou  autres  revenus;  3>  si  l'acheteur  a  été  sommé  de 
payer.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  som- 
mation. 

1898.  —  Nous  rappelons  qu'en  matière  civile,  l'intérêt  con- 
ventionnel peut  élre  de  S  p.  0/0,  conformément  à  l'art.  1,  L.  3 
sept.  1807.  En  matière  commerciale,  la  loi  précitée  a  été  abro- 
gée par  celle  du  12  janv.  1886;  par  suite,  en  cette  matière,  le 
taux  de  l'intérêt  n'est  plus  limité,  et  il  est  permis  aux  parties  de 
faire,  à  cet  égard,  toutes  les  stipulations  qu'il  leur  plaît.  Quant  à 
l'intérêt  légal,  il  est  aujourd'hui  fixé  par  la  loi  du  1  avr.  1900, 
8  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  en  matière  civile,  et  à  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0)  en  matière  de  commerce. 

1899. —  En  premier  heu,  l'art.  1632  déclare  que  les  intérêts 
sont  dus  par  l'acheteur  «  s'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la 
vente  ».  Les  parties  sont  donc  libres  de  stipuler  que  le  prix  de 
vente  produira  intérêts  et  de  faire  courir  cet  intérêt  convention- 
nel soit  à  partir  du  jour  de  la  vente,  soit  à  partir  de  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  soit  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  le  paie- 
ment du  prix.  Cette  première  disposition  de  l'art.  1652  n'a  rien 
de  spécial  à  la  vente  et  ne  fait  qu'appliquer  le  droit  commun 
de  tous  les  contrats.  —  Baudry-Lacantiuerie  et  L.  Saignât, 
n.  521. 

1900.  — Mais  les  parties  peuvent-elles  valablement  conve- 
nir d'un  intérêt  supérieur  à  5  p.  0/0  en  matière  civile,  bien  que 
la  loi,  en  cette  matière,  limite  à  ce  taux  l'intérêt  conventionnel? 
La  négative  est  généralement  admise;  toutefois  la  stipulation 
d'un  intérêt  plus  élevé  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  réduction  au 
taux  de  5  p.  0/0,  car  les  pénalités  contre  l'usure  ne  sont  appli- 
cables qu'au  prêt.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  97  bis  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  332;  Guillouard,  t.  2,  ri.  562;  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignai,  n.  521.  —  V.  d'ailieurs,  suprà,  v°  Intérêt,  n.  126 
et  s..  134  et  135,  et  v°  Usure,  n.  32  et  s. 

1901.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  déterminé  le  taux  de  l'inté- 
rêt dans  l'acte,  il  sera  dû  au  taux  légal  de  4  p.  0/0  en  matière 
civile  et  de  5  p.  0/0  en  matière  commerciale,  conformément  à  la 
loi  précitée  du  7  avr.  1900. 

1902.  —  Lorsque  c'est  de  la  stipulation  que  naît  l'obligation 
de  payer  les  intérêts,  ils  sont  dus,  à  moins  de  convention  con- 
traire, à  partir  du  jour  de  la  vente.  —  Aubrv  et  Ftau,  4a  éd.,  t.  4, 
§356,  p.  398;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  530. 

1903.  —  Lorsqu'une  vente  volontaire  porte  que  l'acquéreur 
paiera  son  prix  à  une  époque  déterminée,  sans  intérêts,  s'il  sur- 
vient une  surenchère  et  une  adjudication  par  suite,  le  prix  de 
l'adjudication  porte  intérêts  de  sa  nature,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin que  ce  soit  dit  au  cahier  des  charges  :  la  surenchère  a  dé- 
truit l'effet  du  contrat  volontaire  (C.  civ.,  art.  2185).  —  Paris, 
H  janv.  1816,  Vast,  [S.  et  P.  chr.] 

1904.  —  De  même,  lorsqu'un  prix  de  vente  a  été  stipulé  paya- 
ble au  bout  de  cinq  ans,  par  exemple,  sans  intérêts,  si  à  l'expi- 
ration de  ce  terme  l'acquéreur  n'a  point  effectué  le  paiement  de 
ce  prix,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  partir  de  cette  épo- 
que. —  Bourge?,  27  mars  1821,  Ravion,  [S.  et  P.  chr.] 

1905.  —  En  second  lieu,  l'art.  1652  déclare  que  l'acheteur 


doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  ci  si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ».  Pour  que  les  intérêts 
soient  dus  à  raison  de  ce  que  la  chose  vendue  est  productive  de 
fruits  ou  autres  revenus,  il  fautqu'il  y  ait  eu  livraison.  L'art.  1652 
exige  cette  double  condition.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  522. 

1906.  —  La  loi  exige  d'abord  que  la  chose  vendue  soit  pro- 
ductive de  fruits;  et,  pourvu  que  cette  première  condition  soit 
remplie,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'en  fait  l'acheteur  ait  perçu 
ces  fruits.  Ainsi,  celui  qui  achète  un  bien  rural  devra  les  intérêts 
de  son  prix,  même  si,  au  moment  de  la  délivrance,  il  n'existe 
aucune  récolte,  soit  parce  qu'elle  a  été  déjà  perçue  par  le  ven- 
deur, soit  parce  qu'elle  a  été  détruite  par  un  événement  de  force 
majeure.  —  Troplong,  t.  2,  n.  602;  Duvergier,  t.  1,  n.  419;  Col- 
met de  Santerre,  t.  7,  n.  97  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  563;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  523. 

1907.  —  Pour  décider  si  la  chose  est  frugifère,  il  faut  se 
placer  au  moment  de  la  vente.  Dès  lors,  une  maison  non  louée 
au  moment  de  la  vente  doit  être  considérée  comme  non  produc- 
tive de  fruits;  il  en  est  de  même  pour  un  terrain  alors  inculte. 
Mais  on  devra  considérer  comme  chose  frugifère  la  maison  louée 
ou  le  champ  cultivé  lors  du  contrat.  ■ —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  524. 

1908.  —  Il  faut,  en  outre,  d'après  l'art.  1652,  que  la  chose 
frugifère  ait  été  livrée  à  l'acheteur;  celui-ci  ne  saurait,  en  effet, 
percevoir  les  fruits  de  la  chose  tant  qu'il  n'en  a  pas  reçu  livraison. 
Toutefois,  l'acheteur  devrait  les  intérêts  sans  avoir  été  mis  en 
possession,  si,  malgré  l'offre  du  vendeur  et  sa  mise  en  demeure, 
il  n'avait  pas  pris  livraison.  —  Troplong,  t.  2,  n.  603;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  687,  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saigna'., 
n.  525. 

1909.  —  Jugé  que  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  jour  de  la 
délivrance,  quoique  dans  un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  il 
ait  été  convenu  que  les  intérêts  du  prix  commenceraient  à  courir 
du  jour  fixé  pour  la  réalisation  de  la  vente  devant  notaire  (dans 
l'espèce,  l'acquéreur  avait  été  mis  en  possession  ce  jour-là  même), 
et  que  cet  acte  n'ait  point  été  réalisé.  —  Cass.,  21  janv.  1834, 
Beaucé,  [P.  chr.l 

1910.  —  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  doit  les  in- 
térêts de  son  prix  à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
qu'il  n'ait  été  envoyé  en  possession  que  postérieurement  a  ce 
jour,  lorsque,  d'ailleurs,  on  lui  a  conféré  le  droit  de  réclamer 
contre  le  fermier  les  fruits  et  revenus  échus  depuis  cette  époque. 

—  Cass.,  6  févr.  1833,  Enregistrement,  [P.  chr.] 

1911.  — -  ...  Que  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  qui  reste 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'à  radiation  des  inscrip- 
tions produit  intérêts,  alors  même  qu'il  n'y  a  aucune  stipulation 
à  ce  sujet,  lorsque  l'immeuble  lui-même  produit  des  fruits  que  la 
demande  de  ces  intérêts  a  pour  effet  de  produire  un  principal 
productif  lui-même  d'intérêts.  —  Rouen,  11  mai  1812,  Lefié, 
[S.  et  P.  chr.] 

1912.  —  ...  Que.  l'acquéreur  d'une  maison  doit  les  intérêts  de 
son  prix,  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance.  —  Rennes,  12 
août  18(4,  Lemasson,  [S.  et  P.  chr.] 

1913.  —  Les  intérêts  du  reliquat  du  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles, comme  ceux  du  prix  entier,  courent  de  plein  droit, 
sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  stipulation  à  ce  sujet.  —  Rennes,  24 
janv.  1812,  Oudard  de  Lucy,  [S.  et  P.  chr.] 

1914.  —  ...  Alors  surtout  que  l'immeuble  lui-même  produit 
des  fruits.  —  Rouen,  11  mai  1812,  précilé. 

1915.  —  Le  terme  accordé  à  l'acheteur  pour  le  paiement 
n'empêche  pas  les  intérêts  de  courir  du  jour  de  la  délivrance. 
Plusieurs  auteurs  anciens  soutenaient  l'opinion  contraire  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  jouissance  accordée  par  le  vendeur  fait 
partie  de  ce  qui  a  été  vendu;  que  l'acheteur  est  censé  la  payer 
par  le  prix  porté  au  contrat  qui,  probablement,  est  plus  fort  qu'il 
ne  l'eût  été  sans  cette  clause  (Pothier,  Vente,  n.  287;  Des- 
peisses,  t.  1,  p.  16).  Mais  leur  opinion  est  aujourd'hui  généra- 
lement repoussée  avec  raison,  car  l'art.  1652  ne  distingue  pas. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  599;  Duvergier,  t.  1,  n.  420;  Duranton, 
t.  16,  n.  340;  Aubrv  et  Rau,  4»  éd.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  21, 
p.  398;  Laurent,  t'.  24,  n.  333;  Guillouard,  t.  2,  n.  564;  Hue, 
t.   10,  n.  164;  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  526. 

1916.  —  Les  intérêts  sont  dus  par  le  fait  de  la  délivrance  et 
de  la  perception  des  fruits,  alors  même  que  l'acheteur  n'aurait 
été  mis  en  possession  qu'à  titre  précaire,  ou  bien  que  la  chose 
n'aurait  pas  été  déclarée  franche  et  libre,  sauf  à  celui-ci  à  tirer 
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réparation   des   infractions    faites   au    contrat.    —    Despeisses, 
part,  1,  tit.  1,  sect.  4,  n.  3;  Duvergier,  t.  1,  n.  421. 

1917. —  De  même,  les  obstacles  provenant  des  tiers  et  qui 
empêcheraient  l'acheteur  de  se  libérer  ne  le  relèveraient  pas  de 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  (Duvergier,  t.  1,  n.  422;  Trop- 
long,  n.  611;  Pothier,  n.  284,  285).  Ainsi  jugé,  avec  raison,  que 
l'acquéreur  d'une  chose  qui  produit  des  fruits  n'est  pas  dispensa 
d>>  payer  les  intérêts  de  son  prix,  par  cela  seul  que  ce  prix  a  été 
frappé  de  saisie-arrêt  entre  ses  mains  à  la  requête  des  créanciers 
du  vendeur;  qu'il  ne  peut  empêcher  les  intérêts  de  courir  qu'en 
consignant  le  capital.  —  Bruxelles,  9  août  1809,  Dewynter,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Rennes,  24  févr.  1818,  CoëfSer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Roçrer,  Saisie-arrêt,  n.  30,  à  la  note.  —  V.  aussi  Aubry  et  liau, 
I.,  t.  4,  §  356,  p.  398;  Laurent,  t.  24,  n.  335;  Guillouard, 
t.  2,  n.  566. 

1918.  —  Mais  les  intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  ne 
peuvent  être  dus  en  l'absence  de  la  jouissance  dont  ilssont  l'équi- 
valent. —  Cass.,  23  mai  1892,  El  Hadj  Boudia  Ould  ben  Ostman 
ben  Kraffa,  [S.  et  P.  93.1.76,  D.  92.1.375] 

1919.  —  Spécialement,  l'acquéreur  de  terrains  est  en  droit 
de  suspendre  le  paiement  des  intérêts  de  son  prix,  lorsqu'il  a 
été  dépossédé  par  le  fait  d'un  tiers  se  prétendant  propriétaire  de 
partie  desdits  terrains.  —  Même  arrêt. 

1920. —  De  même,  le  vendeur  qui  a  été  remis  en  possession 
de  l'immeuble  aliéné,  en  vertu  d'un  jugeaient  prononçant  la  ré- 
solution de  la  vente  el  exécutoire  par  provision,  ne  saurait,  bien 
que  ce  jugement  ait  été  infirmé  en  appel,  exiger  les  intérêts  du 
prix  d'acquisition  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  ainsi  détenu 
l'immeuble  vendu.  —  Cass.,  10  févr.  1875,  De  Chàteauneuf,  [S. 
75.1.271,  P.  75.643] 

1921.  —  Le  second  alinéa  de  l'art.  1052  étant  général  reçoit 
son  application,  non  seulement  dans  les  ventes  amiables,  mais 
encore  dans  les  adjudications  judiciaires;  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  produisant  des  fruits  doit,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts, être  traité  comme  un  acheteur  ordinaire.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  527. 

1922.  —  Il  reçoit  également  son  application  dans  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.  L'Administration  qui 
exproprie  un  immeuble  frugifère  doit,  de  plein  droit,  les  intérêts 
lorsqu'elle  est  mise  en  possession  avant  le  paiement  de  l'indem 
nité.  —  Cass..  12déc.  1892,  Chem.  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P. 
94.1.365,  D.  93.1.556]  —  Angers,  27  nov.  1879,  De  Vonne,  [S. 
80.1.560,  P.  80.931,  D.  80.2.85]  —Grenoble,  24  févr.  1891, 
Fabre,  [D. 92.2.189]—  Sic,  De.lalleau  et  Jousselin,  Traité  de  l'ex- 
propr.,  t.  1,  n.  342;  Daftry  de  la  Monnoye,  Théorie  et  prat.  de 
i'expropr.,  t.  2,  §  2,  n.  5,  p.  389;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  527.  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  n.  3670. 

1923.  —  En  troisième  lieu,  l'art.  1652  déclare  que  l'acheteur 
doit  les  intérêts  du  prix,  s'il  a  été  sommé  de  payer.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  Depuis  quela 
loi  du  7  avr.  1900  a  modifié  l'art.  1153,  C.  civ.,  c'est  le  droit 
commun  (V.  suprà,  v°  Sommation,  n.  4  et  s.).  Bien  entendu,  si 
un  terme  a  été  accordé  à  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut  lui  adres- 
ser la  sommation  qu'après  l'expiration  de  ce  terme.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  528. 

1924.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les  intérêts 
d'un  prix  de  vente  courent  lorsque  l'acheteur  a  été  mis  en  de- 
meure, et  qu'une  simple  sommation  suffit  pour  produire  interpel- 
lation, sans  qu'une  demande  en  justice  soit  nécessaire.  —  Cass., 
25  avr.  1881,  Altairac,  'S.  83.1.456,  P.  83.1.1147,  D.  82.1,78] 

1925.  — ...  Qu'en  l'absence  d'une  convention  spéciale,  et  lors- 
que la  chose  vendue  np  produit  pas  de  fruits,  le  prix  de  vente  ne 
produit  d'intérêts,  aux  termes  de  l'art.  1652,  C.  civ.,  qu'à  partir 
de  la  sommation  de  payer  faite  à  l'acquéreur;  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  celui-ci  aurait  le  choix  de  se  libérer  du  prix  con- 
venu soit  en  argent,  soit  en  marchandises.  —  Cass.,  28  janv. 
1846,  Ubussière,  [P.  46.1.523] 

1926.  —  La  sommation  a  pour  effet  de  convertir  en  intérêts 
moratoires  au  taux  légal  les  intérêts  conventionnels  stipulés  à 
un  taux  inférieur.  —  Cass.,  25  avr.  1881,  précité.  —  Alger,  15 
juin  1880,  Altairac,  [D.  82.1.78]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  529. 

1927. —  Une  demande  en  justice  portée  devant  un  juge  in- 
compétent aurait  la  force  d'une  sommation  et  ferait  courir  les  in- 
térêt'?. —  Amiens,  8  févr.  1862,  Lesage,  [S.  62. 2.110,  P.  62.624] 

1928.  —  Mais  la  demande  des  intérêts  d'un  prix  de  vente  ne 


peut  être  considérée  comme  un  accessoire  de  la  demande  en  res- 
cision de  cette  vente,  et  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué;  elle  doit  être  formée  par  une  demande  principale  signifiée 
à  personue  ou  domicile.  —  Cass..  14avr.  1836,  Devillard,  [P. chr.] 

1929.  —  Bien  que  l'acceptation,  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  en  paiement  du  prix  stipulé,  de  billets  souscrits 
par  l'acheteur,  n'emporte  pas  novation  de  la  créance,  néanmoins, 
si  les  billets  n'ont  pas  été  stipulés  productifs  d'intérêts,  il  a  pu 
être  décidé  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de  loi,  que  les 
intérêts  n'ont  pas  couru  de  plein  droit,  et  ne  pouvaient  courir 
que  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  29  nov.  1852,  Delquié, 
[S.  52.1.792,  P.  53.1.89,  D.  52.1.326] 

1930.  —  De  même,  des  billets  à  ordre  donnés  en  règlement 
du  prix  de  vente  d'un  office  ministériel  ne  sont  pas  de  plein 
droit  productifs  d'intérêts,  lors  même  qu'où  prétendrait  que  le 
prix  de  l'office  doit  en  produire;  les  intérêts  des  billets  à  ordre 
ne  sont  dus  que  du  jour  du  protêt  ou  de  la  demande  s'il  n'y  a 
eu  protêt.  —  Çass.,  13  juin  1853,  Simon,  [S.  53.1  497,  P.  53.2. 
641,  D.  53.1.183] 

1931.  —  Au  cas  de  sommation,  l'art.  1652  ne  fait  courir 
l'intérêt  que  du  jour  de  cette  sommation.  Le  texte  ne  fixe  pas  le 
point  de  départ  des  intérêts  pour  la  chose  frugifère;  il  doit  évi- 
demment être  placé  au  jour  de  la  livraison  ;  mais  si  la  livraison 
avait  eu  lieu  avant  la  vente,  les  intérêts  ne  pourraient  courir 
avant  le  contrat,  car  jusque-la  il  n'y  a  pas  de  prix.  — Angers, 
20  mars  1848,  Caisse  hypothécaire,  [D.  48.2.94]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  530. 

1932.  —  L'adjudicataire  doit,  de  plein  droit,  les  intérêts  de 
son  prix  à  compter  du  jour  de  son  adjudication,  mais  non  à  par- 
tir de  la  vente  au  premier  acquéreur.  —  Cass.,  14  août  1833, 
Floreau,  [S.  33.1.608,  P.  chr.]  —  Riom,  19  janv.  1820,  De  Sar- 
tiges,  [S.  et  P.  chr.] 

1933.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1653,  si  l'a- 
cheteur est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
blé par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
ait  l'ait  cesser  le  trouble  ;  V.  suprà,  n.  1816  et  s.).  Il  est  générale- 
ment admis  parla  doctrine  et  la  jurisprudence  que  cet  article  ne 
reçoit  pas  son  application  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
intérêts.  —  Duvergier,  t.  i,  n.  422;  Troplong,  t.  2,  n.  61 1  ;  Du- 
ramon,  1. 16,  n.  353;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1653,  n.  I  ;  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  311,  §  687,  note  22;  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  397,  g  356,  texte  et  note  14  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis  de  dr.  civ.,  4°  éd.,  t.  3,  n.  570;  Guillouard,  t.  2, 
n.  557  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  331. 

1934.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'acheteur,  qui  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé  par  suite  d'une  action,  soit  hypothé- 
caire, soit  en  revendication,  peut  suspendre  le  paiement  du  ca- 
pital du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  faitcesser  le  trouble,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  intérêts,  qui  sont  l'équivalent  de  la 
jouissance  que  la  crainte  du  trouble  ne  lui  fait  pas  perdre.  — 
Cass.,  4  août  1897,  Bertrand,  [S.  et  P.  98.1.446] 

1935.  —  ...  Que  la  juste  crainte  d'éviction,  qui  autorise  l'ac- 
quéreur à  se  refuser  au  paiement  de  son  prix  capital,  à  moins  de 
caution,  ne  l'autorise  pas  à  se  refuser  également  au  service  des 
intérêts.  —  Turin,  18  janv.  1811,  Castagneri,  [S.  et  P.  chr.] 

1936.  —  ...  Que  cette  crainte  n'autorise  pas  même  l'acqué-. 
reur  qui  a  déjà  payé  une  partie  de  son  prix  à  retenir  les  intérêts 
du  surplus  pour  sûreté  de  l'acompte  payé,  ni  à  demander  qu'ils 
soient  compensés  avec  cet  acompte...,  alors  surtout  que  le  dan- 
ger d'éviction  existait  avant  la  vente,  et  conséquemment  avant 
le  paiement  volontaire  de  l'acompte.  —  Riom,  2  janv.  1830,  La- 
den, [S.  33.2.41,  P.  chr.] 

1937.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  point  dispensé  de 
payer  les  intérêts  de  son  prix,  par  cela  seul  qu'il  a  notifié  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  de  son  vendeur,  à  l'effet  de  pur- 
ger sa  propriété  des  hypothèques.  —  Cass;,  22  mai  1827,  Morin, 
[S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 

A  partir  de  quel  moment,  à  raison  des  droits  îles  créancier?  in 
gcrlU,  l'acheteur  ne  peut  plus  valablement  payer  les  intérêts  du 
prix  au  vendeur. 

1938.  —  Vainement  il  dirait  que,  du  jour  de  la  notification, 
il  fut  tenu  d'avoir  ses  fonds  en  réserve  et  à  la  disposition  des 
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créanciers;  acquéreur  d'immeubles  produisant  essentiellement 
des  fruits,  il  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'en  con- 
signant le  capital. 

1939.  —  Des  saisies-arrêts  pratiquées  au  préjudice  du  ven- 
deur entre  les  mainsde  l'acheteur  n'arrêtent  pas  non  plus  lecours 
des  intérêts,  mais  l'acheteur  ne  peut  plus  valablement  les  payer  au 
vendeur,  tant  que  mainlevée  n'a  pas  été  fournie  par  ce  dernier. 
A  défaut,  ils  devront  être  distribués  aux  créanciers  suivant  les 
formes  tracées  par  la  loi,  soit  par  voie  de  distribution  par  contri- 
bution, soit  par  voie  d'ordre  suivant  les  cas. 

1940.  —  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  produit 
des  fruits  ou  revenus  n'est  point  dispensé  de  payer  les  intérêts 
de  son  prix,  par  cela  seul  qu'il  a  été  saisi-arrêté  dans  ses  mains, 
à  la  requête  des  créanciers  du  vendeur;  qu'il  ne  peut  faire  cesser 
le  cours  des  intérêts  qu'en  consignant  le  capital.  —  Bruxelles, 
9  août  1809,  Dewynter,  [S.  et  P.  chr.J 

1941.  —  Dans  les  ventes  immobilières,  les  inscriptions  hy- 
pothécaires ou  privilégiées  n'arrêtent  pas  davantage  le  cours  des 
intérêts;  et,  en  l'absence  de  toute  opposition  des  créanciers  in- 
scrits, le  vendeur  est  en  droit  d'exiger  les  intérêts  qui  lui  sont 
dus,  et  l'acheteur  est  tenu  de  les  lui  payer,  tant  qu'il  n'a  pas 
purgé  les  hypothèques  inscrites.  Après  la  purge,  l'acquéreur  de- 
vient débiteur  envers  les  créanciers  inscrits  des  intérêts  du  prix 
offert.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  4169  et  s. 

1942.  —  Mais  il  est  aujourd'hui  généralement  admis  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui 
a  rempli  les  formalités  de  la  purge,  ne  doit  compte  aux  créan- 
ciers hypothécaires  que  des  intérêts  du  prix  courus  du  jour  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de  la  notification  du 
contrat;  les  intérêts  échus  antérieurement  forment  le  gage  com- 
mun de  tous  les  créanciers  du  vendeur.  —  Grenoble,  20  janv. 
1894,  Queyrel,  [S.  et  P.  95.2.201,  et  la  note  de  M.  Dalmbert, 
D.  94.2.473)  -Sic,  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  3,  p.  450,  451,  §  287, 
texte  et  note  54;  Laurent,  t.  31,  n.  313. 

1943.  —  Lorsque,  pendant  l'existence  de  l'ordre,  l'adjudica- 
taire a  revendu  l'immeuble  par  lui  acquis,  le  second  acquéreur 
(de  même  que  l'adjudicataire)  est  tenu  de  plein  droit,  vis-à-vis 
des  créanciers  utilement  colloques,  des  intérêts  courus  depuis  le 
jour  de  son  acquisition.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  qui  veut 
que  les  fruits  ou  intérêts  ne  soient  dus  par  le  tiers  détenteur 
aux  créanciers  qu'à  dater  de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer 
ou  délaisser,  ou  du  jour  de  la  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers.  —  Riom,  27  août  1825,  Lafont,  [S.  et  P.  chr.] 

1944.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  l'acqué- 
reur est  dispensé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix,  moyennant 
le  dépôt  qu'il  en  fait  entre  les  mains  du  notaire,  est  opposable 
aux  créanciers  inscrits  qui  ont  eu  connaissance  de  cette  clause, 
contre  laquelle  ils  n'ont  pas  réclamé,  et  qui  sontdès  lors  réputés 
l'avoir  approuvée  par  leur  silence.  Dès  lors,  l'acquéreur  est  com- 
plètement libéré  vis-à-vis  des  créanciers  par  le  paiement  du  prix 
principal.— Cass..  24  mars  1841,  Desmanet,  [S.  41.1.366,  P.4I. 
1.536]  —  V.  cependant  sur  cette  question,  suprà,  v°  Hypothè- 
que., n.  4179  et  s. 

1945.  —  Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble  produisant  des 
fruits  ou  revenus,  qui  est  autorisé  par  son  contrat  à  garder  le 
prix  d'acquisition  jusqu'à  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires, doit,  jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  de  ce  prix,  si  le 
contrat  ne  contient  à  cet  égard  aucune  stipulation  contraire.  La 
demande  de  ces  intérêts  a  pour  ellet  de  produire  un  principal 
productif  lui-même  d'intérêts.  —  Rouen,  11  mai  1812,  Levas- 
seur,  [S.  et  P.  chr.] 

1946.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  affermé,  qui  a  fait  no- 
tifier son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  d'en  payer 
le  prix,  sans  réserves  ni  protestation,  n'est  pasrecevable  à  rete- 
nir sur  ce  prix  le  montant  des  fermages  dont  il  est  privé  :  il  ne 
conserve  de  recours  que  contre  son  vendeur.  —  Cass.,  21  mars 
1820,  Menou,  [S.  et  P.  chr.] 

1947.  —  Mais  la  consignation  de  son  prix  faite  par  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  l'affranchit  entière- 
ment à  l'égard  des  créanciers  inscrits  (V.  suprà,  v°  Ordre, 
n.  1698  et  1699)  :  en  conséquence,  si  l'acquéreur  a  jugé  à  pro- 
pos d'appeler  en  justice  tous  les  créanciers  inscrits,  pour  faire 
prononcer  conlradictoirement  avec  eux  la  validité  de  la  consi- 
gnation de  son  prix  et  la  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  les 
frais  de  cette  procédure  inutile  doivent'être  mis  à  sa  charge. — 
Cass.,  9  déc.  1846,  Papavoine,  [S.  47.1.213,  P.  47.2.73] 

1948.  —  L'art.  765,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les  intérêts 


et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  après  le 
règlement  définitif,  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  du  débiteur 
originaire  :  cet  article  ne  peut  être  invoqué  par  l'acquéreur  ou 
adjudicataire.  L'acquéreur  doit  donc  les  intérêts  jusqu'à  paie- 
ment ou  consignation.  —  Cass.,  16  mars  1814,  Tobler,  [S.  et  P. 
chr.];  —  Pari?,  5  juin  1813,  Tobler,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juill. 
1813,  Coste,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  août  1833,  Monlau- 
roy,  (S.  34.2.5%,  P.  chr.]  —  .Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  422. 

1949.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  doit  les  in- 
térêts de  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  payé,  et  ne  peut  exciper 
de  ce  que  les  intérêts  des  créanciers  coiloqués  cessent  dès  la 
clôture  définitive  de  l'ordre.  —  Paris,  7  juill.  1813,  précité.  — 
Bordeaux,  27  avr.  1833,  précité. 


CHAPITRE  II. 

OBLIGATION    DE    RETIREU    t.  A    CHOSK    VENDUE.  INFLUENCE 

DU    NON-RETIHEMLNr   SUR    LE    CONTRAT. 

1950.  —  Une  autre  obligation  de  l'acheteur  c'est  de  retirer 
la  chose  vendue  au  terme  fixé  par  la  convention.  Le  vendeur, 
nous  l'avons  vu,  est  tenu  de  livrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue 
(V.  supra,  n.  925  et  s.);  par  contre,  l'acheteur  est  tenu  de  pren- 
dre livraison  de  cette  chose.  A  défaut  de  terme  fixé  par  la  con- 
vention, la  chose  vendue  doit  être  retirée  conformément  à  l'u- 
sage du  lieu;  et,  à  défaut  encore,  elle  doit  être  prise  immédia- 
tement, ou  tout  au  moins  après  le  délai  moralement  nécessaire. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  593;  Aubry  et  Rau, 
4e  éd..  t.  4,  g  356,  texte  et  note  1,  p.  394. 

1951.  —  Ainsi  jugé  qu'à  défaut  de  fixation,  par  la  conven- 
tion, d'un  terme  pour  le  retirement,  on  doit  s'en  rapporter  à 
l'usage  des  lieux.  —  Bordeaux,  8  déc.  1853,  Weil,  [S.  55.2.394, 
P.  55.2.379,  D.  55.5.468]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  291;  Laurent, 
t.  24,  n.  309;  Guillouard,  t.  2,  n.  629;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignai,  n.  593. 

1952.  —  Si  la  convention  ne  fixe  pas  de  terme,  le  vendeur 
doit  laire  sommation  de  prendre  livraison  dans  un  délai  déter- 
miné, et  l'expiration  de  ce  délai  produira  le  même  effet  que  l'ex- 
piration du  délai  conventionnel  (Arg.,  art.  1139).  —  Troplong, 
n.  679;  Duvergier,  t.  I,  n.  474;  Larombière,  sur  l'art.  1184, 
n.  50;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  1,  p.  394; 
Demolombe,  t.  25,  n.  544;  Guillouard,  t.  2,  n.  029  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  594. 

1953.  —  S'il  s'agit  d'une  chose  mobilière,  dont  livraison  après 
sommation  n'a  pas  été  prise,  le  vendeur  qui  a  besoin  du  local  où 
elle  se  trouve  et  qui  veut  se  mettre  à  couvert  de  toute  respon- 
sabilité peut  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  déposer  l'ob- 
jet vendu  dans  un  lieu  déterminé  (C.  civ.,  art.  1264).  —  Duver- 
gier, t.  1,  n.  470;  Troplong,  t.  2,  n.  675;  Larombière,  sur  l'art. 
1184,  n.  50;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  lue.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignai,  loc.  cit. 

1954.  —  Qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles,  le  ven- 
deur peut  obtenir  contre  l'acheteur  mis  en  demeure  et  qui  man- 
que à  son  obligation,  des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  le  retard  dans  le  retirement.  Mais,  pour 
cela,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  la  sommation  d'enlever  est 
indispensable.  —  Cass.,  26  févr.  1872,  D'Erneville,  [S.  72.1.340, 
P.  72.138,  D.  72.1.2141  —  Rouen,  17  févr.  1872,  Pornin,  [S.  72. 
2.140,  P.  72.923,  D.  73.5.484]  --  Douai,  1"  févr.  1894,  Guillu- 
mette,  [D.  94.2.589]  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, n.  593. 

1955.  ■ —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  d'un  corps  certain 
qui  n'a  pas  lait  au  créancier  sommation  de  l'enlever  ne  peut  ré- 
clamer de  ce  dernier  ni  frais  de  magasinage,  ni  indemnité  pour 
déchet.  —  Cass.,  26  (évr.  1872,  précité. 

1950.  —  En  outre,  conformément  à  l'art.  1184,  le  vendeur  a 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  contre  l'acheteur 
qui  ne  prend  pas  livraison.  —  Troplong,  t.  2,  n.  677;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  408  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  356,  p.  395;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  593. 

1957.  —  S'il  s'agit  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers,  le  ven- 
deur peut  opter  pour  la  résolution  du  contrai,  et  cette  résolution 
a  lieu  de  plein  droit,  sans  sommation,  par  le  seul  effet  de  l'expi- 
ration du  terme  convenu  pour  le  retirement  (C.  civ.,  art.  1657). 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  de  denrées  ou  d'effets  mobi- 
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liers,  et  qu'un  terme  a  été  fixé  par  le  contrat  pour  le  retirement, 
si  l'acheteur  néglige  de  prendre  livraison  de  la  chose  dans  le  dé- 
lai fixé,  le  vendeur,  sans  recourir  aux  tribunaux,  sans  même  mise 
en  demeure  préalable,  peut  considérer  la  vente  comme  non  ave- 
nue et  disposer  de  la  chose  :  la  résolution  du  contrat  a  lieu,  en 
effet,  de  plein  droit,  à  raison  du  préjudice  qui  pourrait  résulter 
du  non-retirement,  Le  vendeur  est,  en  outre,  dans  ce  cas,  auto- 
risé à  de  mander  des  dommages-intérêts  conformément  à  I  art.  II 84. 
—  Douai,  8  août  1896,  Isamberl,  [D.  97.2.69]  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  n.  594. 

1958.  —  L'art.  1657,  se  conformant  à  l'intention  probable 
des  parties,  en  supposant  que  la  résolution  a  été  par  elle  stipu- 
lée, autorise  le  vendeur  à  considérer,  dans  l'hypothèse  qu'il  pré- 
voit, la  vente  comme  résolue  de  plein  droit.  Et  il  a  été  jugé  que 
l'art,  1  184,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  résolution  pour  inexécu- 
tion des  engagements,  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  et  doit  être  de- 
mandée en  justice,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  résolution 
de  plein  droit  a  été  expressément  stipulée.  —  Cass.,  29  nov.  1886, 
Croizette-Casiez,  [S.  87.1.63,  P.  87.1.137,  D.87.1.388]  -  ...  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sommation  ou  mise  en  demeure.  —  Même 
arrêt. 

1959.  —  L'art.  1657  s'applique  également  à  la  vente  des 
effets  publics,  valeurs  industrielles  et  autres  se  négociant  à  la 
Bourse  ou  en  dehors  de  la  Bourse.  —  Laurent,  t.  24,  n.  314; 
Guillouard,  t.  2,  n.  038;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  3,  n.  122; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  595.  —  V.  suprà,  v°  Va- 
leurs mobilière*,  n.  211  et  s. 

1960.  ■ —  L'art.  1657  prononce  la  résolution  de  plein  droit 
lorsque  le  retirement  n'a  pas  été  effectué  au  terme  convenu.  Or, 
on  admet  généralement  que  sa  disposition  étant  exceptionnelle 
doit  être  restreinte  au  cas  prévu;  si  donc  aucun  terme  n'a  été 
fixé  dans  le  contrat  pour  le  retirement,  la  résolution  n'aura  pas  lieu 
de  plein  droitalors  même  que  le  vendeur  aurait  signifié  une  som- 
mation demeurée  infructueuse.  —  Cass.,  17  déc.  1879,  Maréchal, 
[S.  80.1.217,  P.  80.504,  D.  80.1. 133J;  -  14  avr.  1886,  Consorts 
Duchange,  [S.  90.1.438,  P.  90.1.1066,  D.  87.1.430]  —  Sic,  Po- 
ihier,  Vente,  n.  291  et  s.;  Duranton,  t.  16,  n.  383;  Aubry  et 
Rau,  4°  éd.,  t.  4,  S  356,  texte  et  note  3,  p.  395;  Laurent,  t.  24, 
n.  316;  Guillouard,  t.  2,  n.  632;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  597. 

1961.  —  Jugé  que  la  résolution  de  plein  droit  de  la  vente  n'a 
lieu  qu'au  cas  où  un  terme  a  été  convenu  pour  le  retirement  et 
est  expiré,  sans  que  le  retirement  ait  eu  lieu.  —  Cass.,  17  déc. 
187!),  précité. 

1962.  —  Et,  si  aucun  terme  n'a  été  stipulé,  il  ne  peut  être 
suppléé  au  consentement  des  parties  à  cet  égard  par  une  som- 
mation signifiée  extrajudiciairement.  —  Cass.,  17  déc.  1879,  pré- 
cité; —  14  avr.  1886,  précité. 

1963.  —  Le  juge  peut,  en  ce  cas,  accorder  un  délai  à  l'ache- 
teur, et,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  le  vendeur  doit  se  tenir 
en  mesure  de  remplir  ses  propres  obligations;  faute  de  quoi 
faire,  c'est  par  lui-même  que  la  résolution  est  encourue.  — 
Cass.,  14  avr.  1886,  précité. 

1964.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque, 
dans  une  vente,  aucune  convention  n'a  fixé  le  délai  pour  le  re- 
tirement de  la  chose  vendue,  la  sommation  de  prendre  livraison 
dans  un  délai  déterminé  en  tient  lieu,  et  que  l'art.  1657,  C.  civ., 
qui  prononce  la  résolution  de  la  vente  au  profit  du  vendeur,  de- 
vient dès  lors  applicable.  —  Douai,  8  janv.  1846,  Havey,  [S.  46. 
2.252,  P.  46.1.487J 

1965.  —  On  est  d'accord  pour  assimiler  au  terme  convenu 
le  terme  fixé  par  un  usage  général  ou  local.  Jugé  en  ce  sens  qu'à 
délaut  d'enlèvement  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux, 
la  vente  doit  être  résolue  de  plein  droit.  —  Rennes,  27  août  1821, 
Giraudeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  déc.  1853,  Weil,  [S. 
54.2.394,  P.  55.2.379]  -  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  633;  Laurent, 
t.  24,  n.  315;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  g  356,  p.  394. 

1966.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  est  résolue  de  plein 
droit  lorsque  l'acheteur,  faute  de  fonds,  n'a  pas  pris  livraison 
de  la  chose  qui  était  payable  contre  remboursement,  car,  d'après 
l'usage,  la  chose  expédiée  contre  remboursement  doit  être  reti- 
rée dès  son  arrivée. —  Dijon,  11  févr.  1870,  Rigaud  et  Perronny, 
[D.  72.2.193]  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  598. 

rl967.  —  Lorsque  les  objets  vendus  doivent  être  livrés  en 
lusieurs  fois,  si,  à  l'époque  convenue  pour  la  première  livraison, 
acquéreur  ne  se  présente  pas  pour  eu  faire  le  retirement,  le 


vendeur  peut  demander  la  résolution  intégrale  du  traité  (C.  civ.. 
art.  1657).  —  Bourges,  10  févr.  1844,  Girard,  [S.  45.2.425,  P. 
45.1.230,  D.  45.4.521]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  634;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  599. 

1968.  —  Lorsqu  il  est  stipulé  que  la  livraison  sera  faite  dans 
un  certain  délai  et  par  lots  successifs,  la  résolution  de  la  vente 
est  acquise  au  vendeur,  bien  que  l'acheteur  demande  livraison 
au  dernier  moment,  s'il  est  matériellement  impossible  de  l'effec- 
tuer avant  l'expiration  du  délai  convenu.  —  Cass.,  19  févr.  1873, 
Grenier  et  Gaury,  [S.  73.1.273,  P.  73.663,  D.  73.1.301] 

1069.  —  Il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  1657  cesse 
de  recevoir  son  application  lorsque  le  terme,  au  lieu  d'être  assi- 
gné à  l'acheteur  pour  opérer  le  retirement,  a  été  accordé  au  ven- 
deur pour  le  mettre  à  même  d'effectuer  ses  livraisons;  en  pareil 
cas,  le  vendeur  ne  pourrait  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  retirement  qu'autant  qu'il  aurait  mis  l'acheteur 
en  demeure  d'opérer  ce  retirement.  —  Douai,  7aoùt  1847,  Nuitz, 
[S.  49.2.12,  P.  47.2.373,  D.  49.2.253]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
u.  635. 

1970.  —  La  résolution  de  plein  droit  prononcée  par  l'art.  1657 
est  une  peine  rigoureuse  contre  l'acheteur  :  il  faut  donc,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  son  application,  qu'il  n'existe  aucune  incerti- 
tude sur  l'époque  à  laquelle  le  retirement  eût  dû  avoir  lieu.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  l'art.  1657  n'est  applicable  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu,  dans  l'acte  de  vente,  indication  suffisante  du 
lieu  de  la  livraison;  mais  le  défaut  d'indication  de  ce  lieu  s'in- 
terpréterait contre  le  vendeur  (V.  suprà,  n.  928.  —  Paris,  20  nov. 
1810,  Drapeau,  [S.  et  P.  chr.] 

1971.  —  Bien  que,  sur  une  demande  en  résiliation  de  vente 
et  par  suite  du  litige  existant  sur  le  point  de  savoir  dans  quel 
lieu  la  livraison  devait  être  prise,  les  juges,  au  lien  de  prononcer 
cette  résiliation,  accordent  un  délai  a  l'acheteur  pour  prendre 
livraison,  ils  peuvent  néanmoins  compenser  les  dépens  lorsque 
l'acheteur,  en  concluant  à  la  relaxe  sur  cette  demande,  n'a  pas 
offert  de  se  libérer  envers  le  vendeur,  et  si,  en  outre,  il  résulte 
des  circonstances,  que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tous  deux 
en  faute,  et  que  le  procès  est  né  par  suite  de  torts  réciproques. 

—  Bordeaux,  8  janv.  1839,  Gariley,  [P.  39.1.389] 

1972.  — L'art.  1657  est  personnel  au  vendeur  et  ne  pourrait 
être  invoqué  par  l'acheteur.  Ce  dernier  ne  saurait  s'en  prévaloir 
ni  au  cas  où  il  n'a  pas  retiré  la  chose  dans  le  délai  voulu,  ni 
même  au  cas  où  la  livraison  aurait  été  faite  tardivement;  dans 
cette  dernière  hypothèse,  il  a  seulement  le  droit  de  demander  la 
résolution  suivant  le  droit  commun  conformément  à  l'art.  1184; 
mais,  à  moins  de  convention  expresse,  cette  résolution  n'aurait 
pas  lieu  de  plein  droit.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  636;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  126;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  600. 

1973.  —  Dans  tous  les  cas,  la  résolution  n'est  pas  encourue 
quand  c'est  par  la  faute  du  vendeur  que  la  marchandise  n'a  pas 
été  livrée.  —  Bordeaux,  18  nov.  1853,  Dupont,  [S.  54.2.394,  P. 
55.2.37!),  D.  55.5.468]  —  Trib.  comm.  Nantes,  1er  juin  1898, 
[Rec.  rie  Nantes,  99.1.173] 

1974, —  Pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  retirement  par  la 
faute  du  vendeur,  si  la  chose  doit  être  livrée  au  domicile  de  ce- 
lui-ci, l'acheteur  doit  lui  signifier  une  sommation  de  livrer.  Si, 
au  contraire,  la  chose  doit  être  livrée  dans  les  magasins  ou  au 
domicile  de  l'acheteur,  ou  dans  tout  autre  lieu  convenu,  le  ven- 
deur, pour  se  prévaloir  de  l'art.  1657,  doit  préalablement  faire 
porter  ou  offrir  de  faire  porter  la  chose  au  lieu  fixé  pour  la 
livraison.  —  Trib.  comm.  Marseille,  23  janv.  1882,  [J.  de  ju- 
rispr.  Marseille,  82.1.78] —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  126; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  601. 

1975.  —  L'art.  1657  recevrait  son  application  si  le  vendeur 
s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  livrer  pour  l'inexécution 
même  des  obligations  de  l'acheteur.  Ainsi,  la  résolution  de  plein 
droit  a  été  admise  dans  une  vente  d'huîtres  livrables  par  lots 
dans  un  délai  d'un  mois,  par  ce  motif  que.  l'acheteur  avait  attendu 
au  dernier  jour  pour  demander  la  livraison  de  presque  toute  la 
quantité  vendue,  alors  qu'il  était  impossible  de  faire  cette  livrai- 
son dans  un  seul  jour.  —  Grenier  et  Gaury,  [S.  73.1.273,  P.  73. 
663,  D.  73.1.301]  —  Bordeaux,  2  juill.  1872,  [Rec.  des  arrêts  de 
la  cour  i/e  Bordeaux.  73.50] 

1976.  —  L'art.  1657  ne  peut  pas  être  étendu  au  cas  de  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  soit  dans  les  ventes  mobilières,  soit 
dans  les  ventes  immobilières,  à  moins  de  convention  contraire, 

—  Cass.,  29  nov.  1886,  Croisette-Casiez,  [D.  87.1.388] 
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UIAP1TRE  III. 

SANCTIONS    DE    L 'OBLIGATION    DR     PAYER    LK    PRIX. 

1977. —  Nous  avons  vu  que  les  obligations  de  l'acheteur  con- 
sistent à  payer  le  prix  et  à  prendre  livraison  de  la  chose  vendue 
à  l'époque  voulue.  Nous  avons  indiqué  quelle  est  la  sanction  de 
l'obligation  de  prendre  livraison.  Nous  devons  maintenant  nous 
expliquer  sur  la  sanction  de  l'obligation  de  payer  le  prix. 

1978.  —  Nous  avons  constaté  que  le  vendeur,  aux  termes 
dr  l'art.  1612,  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l'acheteur 
n'en  paie  pas  le  prix,  lorsque  ce  dernier  n'a  stipulé  aucuu  délai 
pour  le  paiement.  Le  vendeur  non  payé  a  donc,  en  premier  lieu, 
un  droit  de.  rétention  s'il  se  trouve  dans  les  conditions  de 
l'art.  1612.  —  V.  suprà,  v  Rétention  [droit  de),  n.  158  et  s. 

1979.  —  Si  la  vente  a  porté  sur  une  chose  mobilière,  le 
vendeur  non  payé  est  autorisé,  par  l'ai.  4  de  l'art.  2102,  à  re- 
vendiquer les  effets  vendus  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de 
l'acheteur,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  conditions  prévues  par 
le  texte  et  que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme. 

1980.  —  Que  la  vente  ait  eu  pour  objet  des  meubles  ou 
des  immeubles,  le  vendeur  non  payé,  ayant  pour  gage,  d'après 
l'art.  2093,  tous  les  biens  de  son  acheteur,  peut  saisir  et  taire 
vendre  tous  les  biens  de  celui-ci,  afin  d'obtenir  paiement  sur  le 
prix  qui  en  proviendra.  Mais  il  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  les- 
dits  biens,  notamment  par  voie  de  saisie-exécution  ou  de  saisie 
immobilière,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Il  possédera  ce 
titre  si  la  vente  a  eu  lieu  par  acte  notarié  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  devra  obtenir  devant  les  tribunaux  compétents  un  jugement 
de  condamnation  contre  son  acheteur.  Sur  le  prix  des  biens 
saisis  provenant  de  la  ventp  qu'il  avait  consentie,  il  aura  un  pri- 
vilège en  vertu  de  l'art.  2102,  al.  4,  et  de  l'art.  2103,  al.  1.  — 
V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  631  et  s. 

1981.  —  Enfin,  le  vendeur  non  payé  peut,  aux  termes  des 
art.  16:ii  et  s.,  demander  la  résolution  de  la  vente.  Ainsi,  le 
principe  générai  qui  veut  que  dans  les  contrats  synallagmatiques 
la  condition  résolutoire  soit  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement  (C.  civ.,  art.  1184), 
reçoit  son  application  en  matière  de  pente.  Aussi  la  loi  dit-elle 
que  si  l'acheteur  ne  paie  pas  son  prix,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  (C.  civ.,  art.  1654).  —  V.  suprà,  v° 
Condition,  n.  746  et  s. 

Sectmx   I. 

Action  résolutoire  ou  en  revendication  au  cas  de  vente 
d'objets  mobiliers.  —  Meubles  immobilisés. 

1982.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  a  lieu  dans  les  ventes  d'objets  mobiliers,  comme  dans 
les  ventes  de  biens  immeubles.  —  Paris,  18  août  1829,  Guédon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  21  mars  1839,  Cave,  [S.  39.2.423]  — 
Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  645,  et  Hypoth.,  t.  1,  n.  193;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  436;  Pardessus,  Dr.  cornm.,  t.  2,  n.  289;  Favard 
de  Langlade,  v°  Acheteur,  n.  3;  Zachariœ,  t.  2,  p.  535;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  4,  n.  393  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  I  ;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  502;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1184,  n.  42; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  356,  texte  et  note  28,  p.  399;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  99  lus;  Laurent,  t.  24,  n.  336;  Guillouard,  t.  2, 
n.  570;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  533;  Iuzier-Her- 
man  et  Darras,  art.  1654,  n.  1.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  157;  Duranton,  t.  16,  n.  380;  Coulon,  ijuest.  de  dr.,  t.  1, 
p.  249,  dial.  18. 

1983.  —  L'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  a  lieu  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  Mais 
dans  les  ventes  commerciales,  l'exercice  en  sera  souvent  paralysé 
par  des  événements  spéciaux  au  commerce,  notamment  par  la 
faillite  de  l'acheteur.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1654,  n.  2. 

1984.  —  Ainsi,  les  art.  576  et  s.,  C.  comm.,  apportent  de 
notables  restrictions  au  droit  de  résolution  dans  celte  hypothèse, 
car  la  revendication  dont  ils  parlent  n'est  autre  que  l'action  du 
vendeur  non  payé,  et  ce  dernier  ne  ptut  revendiquer  les  mar- 
chandises qu'il  a  vendues  au  failli  que  comme  conséquence  de 
la  résolution  de  la  vente.  Dès  lors,  les  articles  précités,  en  ac- 
cordant ou  en  refusant,  suivant  les  cas,  au  vendeur  le  droit  de 


revendication,  lui  accordent  ou  iui  refusent  le  droit  de  résolution. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  536. —  V. sur  ce  point, 
suprà    v°  Faillite,  n.  3399  et  s. 

1985.—  La  vente  à  livrer  pendant  un  certain  temps,  d'étof- 
fes fabriquées  sur  des  dessins  choisis  par  l'acheteur,  avec  inter- 
diction au  vendeur  d'en  livrer  à  d'autres,  peut  être  déclarée  ré- 
solue, sur  la  demande  du  vendeur,  par  le  fait  de  la  cessation  ou 
de  l'interruption  du  commerce  de  l'acheteur.  —  Cass.,  9  janv. 
1854,  Dreux.  [S.  54.1.783,  P.  56.2.552] 

1986.  —  La  disposition  de  l'art.  1656,  d'après  laquelle  la  ré- 
solution, faute  de  paiement  du  prix,  des  ventes  d'immeubles 
même  convenue  expressément,  n'est  opérée  qu'après  une  somma- 
tion, ne  s'applique  pas  aux  ventes  d'effets  mobiliers.  —  Touiller, 
t.  6,  n.  558  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  461  ;  Troplong,  t.  2,  n.  667. 

1987.  —  On  doit  considérer  comme  effets  mobiliers  suscep- 
tibles de  l'action  résolutoire,  et  non  comme  marchandises,  des 
machines  ou  appareils  livrés  à  un  fabricant  pour  l'usage  de  son 
usine  ou  de  sa  fabrication.  —  Caen,  1er  août  1837,  Pihet,  [S.  .18. 
2.401,   P.  39.2.584]   —  Rouen,  29  nov.  1837,  N...,  [S.  38.2.97, 

.584]  —  Amiens,  1"  sept.   1838,  Lefebvre,  [S.  39.2.237, 
P.  39.2.584] 

1988.  —  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'action  résolutoire  du  vendeur  continue  d'exister  après 
que  les  meubles  vendus  ont  été  incorporés  à  un  immeuble  et 
sont  ainsi  devenus  immeubles  par  destination.  Dans  ce  cas, 
l'action  résolutoire  peut-elle  être  exercée  à  rencontre  des  créan- 
ciers auxquels  l'immeuble  a  été  hypothéqué?  —  Pour  l'affirma- 
tive, V.  Troplong,  Vente,  t.  2,  add.  au  n.  645.  —  Pour  la  néga- 
tive, Duvergier,  kl.,  t.  1,  n.  439.  —  V.  aussi  sur  la  question, 
mais  avec  distinction  du  cas  où  l'hypothèque  est  antérieure  ou 
postérieure  à  l'incorporation,  Devilleneuve,  Observ.  sur  l'arrêt  du 
9  déc.  1835,  cité  infra,  n.  1993. 

1989.  —  Jugé  que  le  droit  du  vendeur  d'objets  mobiliers 
(par  exemple,  de  mécaniques  destinées  à  l'usage  du  labricant), 
de  demander  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix, 
continue  d'exister  après  que  les  objets  vendus  sont  devenus 
immeubles  par  destination.  —  Amiens,  1er  sept.  1838,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  963. 

1990.  —  ...  Que,  lorsque  le  vendeur  d'un  objet  mobilier  (par 
exemple,  d'une  machine  à  vapeur),  s'est  réservé,  par  le  contrat, 
le  droit  de  reprendre  cet  objet  à  défaut  de  paiement  du  prix,  il 
peut  user  de  ce  droit  même  vis-à-vis  des  tiers,  créanciers  de 
l'acheteur,  auxquels  l'objet  vendu  aura  été  hypothéqué  après  son 
incorporation  à  un  immeuble.  —  Paris,  10  juill.  1833,  Eynard, 
[S.  33.2.472,  P.  chr.] 

1991.  —  ...  Et  que  lorsque,  dans  la  vente  d'un  immeuble  (un 
moulin),  il  a  été  convenu  que  le  vendeur  aurait  le  droit,  à  détaut 
de  paiement  du  prix,  de  reprendre  sa  propriété,  sans  être  tenu 
de  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  des  améliorations  et  des  in- 
novations par  lui  faites,  s'il  arrive  que  cet  immeuble  ait  été  con- 
verti en  filature,  le  vendeur  qui  demande  la  résolution  a  le  droit 
de  revendiquer  les  machines  et  ustensiles  de  la  filature,  même 
contre  le  tiers  qui  en  a  payé  le  prix  d'achat.  —  Rennes,  3  janv. 
183!»,  Phelippe,  [S.  39.2.460,  P.  39.2.587] 

1992.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  droit  du  ven- 
deur d'objets  mobiliers,  notamment  de  mécaniques  destinées  à 
l'usage  d'un  fabricant,  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  prix,  ne  peut  plus  s'exercer  dès  l'instant 
que  les  objets  vendus  sont  devenus  immeubles  par  destination, 
et  ont  été  hypothéqués  à  des  tiers. —  Lyon,  21  mars  1839,  Cave, 
[S.  39.2.423] 

1993.  —  Peu  importe  que  le  vendeur  se  lût  réservé,  dans 
l'acte  de  vente,  le  droit,  de  reprendre  cet  objet  faute  de  paiement 
du  prix.  —  Cass.,  9  déc.  1835,  Périer,  [S.  36.1.177,  P.  chr.] 

1994.  — Peu  importe  aussi  que  l'hypothèque  soit  antérieure 
à  l'incorporation  et  même  à  la  vente.  —  Paris,  16  août  1832, 
Veyrassat,  [S.  33.2.474,  P.  chr.] 

1995.  —  .luge  encore  que  le  vendeur  d'objets  mobiliers  (par 
exemple,  de  machines  à  l'usage  d'une  usine)  ne  peut  plus,  du 
moment  où  ils  ont  été  incorporés  à  l'immeuble  pour  lequel  ils 
étaient  destinés,  exercer  le  privilège  de  vendeur  sur  le  prix  de 
ces  objets,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  l'immeuble,  et  particulièrement  de  ceux  dont  la  créance  est 
postérieure  en  date  à  la  vente  des  objets  dont  il  s'agit.  —  Paris, 
24  nov.  1845,  Hallette,  [S.  45.2.664,  P.  45.2.690,  D.  45.2.188] 

1990.  —  Et  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  créanciers  hypothé- 
caires  inscrits   sur  l'immeuble   antérieurement  ou    postèrieure- 
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ment  à  la  vente  des  objets  mobiliers.  Même  dans  ce  dernier  cas, 
le  vendeur  De  peut  davantage  exercer  l'action  en  résolution  de 
la  vente.  -  Cass.,  9  juin  1847,  Maire,  [S.  47.1.689,  P.47.1.708, 
D.  41.1.248]  -  Paris,  25  juill.  1846,  Même  affaire,  [S.  Il  - 
P.  46.2.56-2,  D.  46.2.151]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Privilèges,  o.  507 
et  s.,  593  et  s. 

1997.  —  La  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  n'est 
pas  admise  dans  les  ventes  ou  cessions  d'offices  ministériels.  Le 
cédant  ne  peut,  en  effet,  reprendre  l'office  qu'il  a  cédé  et  doni 
un  décret  a  investi  le  cessionnaire,  car  l'institution  d'un  nouveau 
titulaire  ne  peut  émaner  que  du  Gouvernement.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  541.  —  V.  suprà,  v<>  Office  mi- 
nistériel, n.  573  et  574. 

Section   II. 

Action  résolutoire  (lu  vendeur  dans  les  ventes  d'immeubles. 
Condition  requise  pour  l'exercer. 

1998.  —  L'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
n'est  pas  spéciale  aux  ventes  d'immeubles  consenties  amiable- 
ment;  elle  est  recevable  aussi  à  la  suite  des  ventes  judiciaires, 
volontaires  ou  forcées.  —  V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  227,  303  et 
s.,  312  et  s.,  et  infra,  v°  l'ente  judiciaire. 

1999.  —  De  même,  l'action  résolutoire  peut  être  exercée  con- 
tre un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière.  La  Cour  de  cassa- 
tion admet,  en  effet,  aujourd'hui,  que  l'adjudication  sur  saisie 
se  trouve  soumise  à  une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où 
l'adjudicataire  ne  paierait  pas  son  prix.  —  V.  suprà,  v°  l'i-es- 
cription  (mat.  civ.),  n.  1637  et  s. 

2000.  —  11  est  certain  que  les  art.  713  et  733,  C.  proc.  civ., 
accordent  la  voie  de  la  lolle  enchère  contre  l'adjudicataire  qui 
n'exécute  pas  les  clauses  de  l'adjudication.  Mais,  en  accordant 
cette  voie  de  recours  contre  l'adjudicataire,  le  législateur  du  Code 
de  procédure  civile  n'a  pas  entendu,  dans  les  ventes  judiciaires, 
exclure  les  voies  ordinaires,  notamment  l'action  en  résolution 
accordée  par  le  Code  civil;  au  contraire,  cette  action  se  trouve 
formellement  réservée  par  l'art.  713  précité,  qui,  après  avoir  dit 
que  «  faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère...  »,  ajoute  :  «  sans  préjudice  des  autres  voies 
de  droit  ».  La  procédure  de  folle  enchère  est  sans  doute  plus 
rapide;  mais  les  ayants-droit  peuvent  avoir  intérêt  à  agir  par 
voie  de  résolution  de  la  vente,  et  ce  droit  ne  saurait  leur  être  en- 
levé. —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère,  n.  41  et  s. 

2001.  —  Toutefois,  en  matière  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, les  art.  692  et  717.  C.  proc.  civ.,  ainsi  modifiés  par  la 
loi  du  21  mai  1858,  déclarent  que  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
troublé  par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut 
de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente.  —  Sur  ces  conditions,  V.  suprà,  vQ  Sai- 
sie immobilière,  n.  994  et  s.,  1544  et  s.  —  Cette  innovation, 
qu'avait  déjà  introduite  la  loi  du  2  juin  1848,  avait  une  utilise 
particulière  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  car  la  loi  du  25 
mars  1855,  dont  nous  allons  parler  (V.  infra,  n.  2005),  n'était 
pas  encore  venue  décider  que  l'action  résolutoire  ne  pouvait  plus 
être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur.  Nous 
n'avons  pas  a  nous  occuper  ici  des  adjudications  sur  saisie.  — 
V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Vente  judiciaire. 

2002.  —  La  mainlevée  d'une  saisie  immobilière,  valablement 
consentie  par  le  créancier  saisissant,  a  pour  effet  de  faire  tom- 
ber la  demande  en  résolution  lormée  par  le  vendeur  de  l'im- 
meuble saisi,  à  la  suite  de  la  saisie  et  en  vertu  de  l'art.  717,  C. 
proc.  civ.  :  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  plus  être  demandée 

i  qu'à  délaut  de  paiement  du  prix  et  flans  les  termes  du  droit 
commun.  -  Cass.,  H  av.  1866,  Lecomte,  [S.  66.1.213,  1'.  66. 
543]  '     • 

i;C()3.—  La  résolution  jour  défaut  de  paiemert  du  prix  n'est 
pus  admise  au  cas  d'expropriation  pour  cause  a'utilité  publique  : 
le  bien  air, ti  exproprié  est  entré  dans  le  domaine  public,  et  un 
inUrét  privé  te  saurait  l'en  taire  sertir.  Dans  cette  hypolhèse, 
l'expicpiié  ne  peut  recourir  qu'à  ine  8(ticn  en  paiemeM  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée.  —  Baudry-Lacanlinene  et  L. 
Sai^i  at,  n.  541. 
2Û04.  —  Sur  le  droit  de  résolution  en  matière  de  cession  de 

'  droits  successifs,  V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  successifs,  n.  110 

et  s. 


2005.  —  Sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  23  mars 
1855,  sur  la  transcription,  l'exercice,  par  le  vendeur,  de  son  action 
résolutoire  était,  en  général,  indépendante  de  la  conservation  ou 
de  la  perte  de  son  privilège.  Mais  la  situation  a  complètement 
changé  depuis  cette  loi.  En  effet,  aux  termes  de  son  art.  7, 
«  l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  ne  peut  plus  être 
exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conser- 
ver ».  Donc,  l'existence  du  privilège  constitue  aujourd'hui,  au 
regard  des  tiers  dont  il  s'agit,  une  condition  nécessaire  de  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire.  —  V.  sur  les  questions  transitoires 
auxquelles  a  donné  lieu  l'introduction  du  droil  nouveau,  Cass., 
l"mai  1860,  Lavauzelle.  [S.  60.1.602,  P.  60.970,  D.  60.1.236'- 
Rouen,  28  déc.  1857,  Viornay,  [S.  5s. 2. 76,  1'.  58.225,  L).  58.2. 
111]  —  Grenoble,  13  mars  1858,  Turin,  [S.  59.2.209,  P.  59.816, 
fi.  58.2.177]  —  Paris,  30  nov.  1860,  Jacquillon.  (S.  61.2.29,  P. 
61.428,  D.  61.2.75]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  1708  et  s. 

2006.  —  Puisque  la  loi  de  1855  ne  vise  que  les  tiers,  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire  n'est  pas  subordonné,  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  à  la  conservation  du  privilège.  —  Lyon, 
6  avr.  1865,  Maurier,  [S.  66.2.196,  P.  66.812,  D.  66.5.487]  — 
V.  en  ce  sens,  Troplong,  De  la  transcription,  n.  290;  Mourlon, 
Md.,  t.  2,  n.  439  et  811;  Flandm,  Ibid.,  t.  2,  n.  1171;  Verdier, 
lbid.,  t.  2,n.585;  Rivière  et  François,  Explic.  sur  la  transcript., 
n.  108;  Rivière  et  Huguet,  Uuest.,  n.  354;  Le  Senne,  Commeat. 
sur  la  transcr.,  n.  121;  Guillouard,  t.  2,  n.  595;  Aubry  et  Rau, 
4U  éd.,  t.  3,  §278,  p.  358  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  580.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Transcription,  n.  535  et  536. 

2007.  —  Ainsi,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été  in- 
scrit avant  la  faillite  de  l'acquéreur  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d'exercer  l'action  résolutoire  contre  ce  dernier,  alors  sur- 
tout qu'un  concordat  l'a  réintégré  dans  la  libre  disposition  de 
ses  biens.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  4e  éd., 
t.  3,  §  278,  p.  358  et  s.,  texte  et  note  10;  Verdier,  Transcript., 
t.  2,  n.  590  et  s.;  Mourlon,  Ibid.,  n.  817  et  820;  Démangeât,  sur 
Bravard,  Tr.  de  dr.  oomm.,  t.  5,  p.  291,  à  la  note;  Baudry- 
Lacantinene  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

2008.  —  Les  héritiers  de  l'acheteur  ou  ses  autres  successeurs 
à  titre  universel  ne  peuvent  pas  non  plus  se  prévaloir  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1855  pour  empêcher  l'exercice  de  l'action  résolutoire 
du  vendeur;  ils  sont  tenus,  en  effet,  vis-à-vis  de  celui-ci,  des 
obligations  personnelles  de  leur  auteur.  —  Baudry  Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  581.  —  Sur  l'action  résolutoire  en  cas  de  faillite 
de  l'acquéreur  et  sa  survivance  au  privilège,  V.  suprà,  v'3  l'i  i>  i- 
loge,  n.  981  et  982,  et  Transcription,  n.  538  et  s.;  en  cas  de 
succession  bénéficiaire,  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  :.81. 

2009.  —  Qui  faut-il  donc  comprendre  parmi  les  tiers  dont 
parle  l'art.  7  delà  loi  de  1855?  Uniquement  ceux  qui,  à  titre  par- 
ticulier, ont  acquis  de  l'acheteur  des  droits  réels  sur  l'immeuble 
vendu  et  ont  rempli  les  formalités  nécessaires  et  prescrites  pour 
la  conservation  de  ces  droits.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
sous-acquéreurs;  si  au  moment  où  ils  ont  fait  transcrire  leur 
titre,  le  vendeur  primitif  n'avait  pas  conservé  son  privilège,  ils 
ne  pourraient  être  atteints  par  une.  action  résolutoire  émanée  de 
ce  vendeur  primitif,  auquel  désormais  l'art.  7  de  la  loi  de  1855 
interdit  l'exercice  de  cette  action.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  581.  —  V.  suprà,  v°  Transcription,  n.  :v.V.\ 
et  s. 

2010.  —  Jugé  que  le  vendeur  non  payé  d'un  immeuble  quia 
laissé  s'écouler,  sans  transcrire  son  privilège,  plus  de  quarante- 
cinq  jours  à  partir  de  la  transcription  de  la  revente  à  un  tiers 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur,  est  non  recevable, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  été  pris  inscription  au  nom  de  la  m 

à  exercer  l'action  résolutoire  contre  les  créanciers  de  la  faillite, 
à  l'etlet  de  se  faire  attribuer  le  prix  non  encore  versé  par  le  tiers 
aequereur.  —  iiiem,  11  nov.  1886,  Chabanier,  [D.  87.2.85] 

2011.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  vente  d'immeubles, 
faite  par  un  mari  à  sa  temme  après  leur  séparation  de  biens, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises,  n'est  que  le  résultat  d'une  com- 
binaison frauduleuse  entre  les  deux  époux,  dans  le  but  de  faire 
perdre  au  précédent  vendeur,  non  paye  desdits  immeubles,  la 
chose  et  le  prix,  la  transcription  de  cette  nouvelle  vente  ne  peut 
pas  faire  obstacle  à  la  résolution  poursuivie  par  le  vendeur  ori- 
ginaire, alors  même  que  celui-ci  c'aurait  pas  pris,  dans  les  de- 
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lais  et  dans  la  forme  prescrits  par  l'art,  fi  de  la  loi  sur  la  tran- 
scription, l'inscription  nécessaire  pour  conserver  son  privilège  : 
la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles  du  droit.  —  Cass., 
14  mars  1839,  Toureil,  [S.  59.1.833,  P.  59.559,  D.  59,1.500]  - 
Sic,  Troplong,  Transcription,  n.48;  Rivière  et  François,  n.  49; 
Rivière  et  Huguet,  n.  188. 

2012.  —  Pour  que  !a  résolution  d'une  vente  d'immeuble  fon- 
dée sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  puisse  être  prononcée  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du 
chef  de  l'acquéreur,  il  suffît  que  l'action  résolutoire  ait  été  exer- 
cée avant  l'expiration  du  délai  imparti  au  vendeur  pour  renou- 
veler l'inscription  de  son  privilège;  peu  importe  qu'au  moment 
de  la  prononciation  du  jugement' qui  statue  sur  cette  action,  le 
délai  se  soit  trouvé  écoulé  sans  que  le  renouvellement  du  privi- 
lège ait  été  effectué.  —  Cass.,  3  août  1868,  Boutard,  [S.  68.1. 
381,  P.  fis. lol8,  D.  68.1.449]  —  Sic,  Mourlon,  Transcript.,  t.  2, 
n.  808;  Verdier,  Ibid.,  t.  2,  n.  589  qualer.  —  Contra,  flandin, 
Ibid.,  t.  2,  n.  1238. 

"2013.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'action  a  été  dirigée,  non 
seulement  contre  l'acquéreur,  mais  encore  contre  les  tiers,  et 
que  reux-ci  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  du  défaut  de  renou- 
vellement du  privilège.  —  Même  arrêt. 

2014.  —  Au  reste,  le  vendeur  qui  a  encouru,  quant  à  son  pri- 
vilège, la  déchéance  édictée  par  l'an.  755,  C.  proc.  civ.,  peut  agir 
en  revendication  ou  en  distraction  contre  un  sous-acquéreur,  si, 
antérieurement  à  ladite  échéance,  il  a  exercé,  contre  son  propre 
acquéreur,  l'action  en  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  27  mai 
1884,  Tourangin,  Liquid.  de  la  Société  Algérienne,  [S.  85.1.161, 
P.  85.1.359,  et  la  note  de  M.  Gabriel  Demante,  D.  85.1 .17]  — 
Contra,  Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1238. 

2015.  —  Peu  importe  que  le  sous-acquéreur  n'ait  pas  été 
mis  en  cause  dans  l'instance  en  résolution  de  la  vente.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  droit  du  vendeur  de  poursuivre  la  vente  surfolle 
enchère,  V.  suprà,  v°  Folle  enchère,  n.  77. 

2016.  —  L'art.  7,  L.  23  mars  1855,  n'est  pas  applicable  au 
vendeur  qui  exerce  une  action  résolutoire  autre  que  celle  basée 
sur  le  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  600; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  105  bis-Vl  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  505;  Aubryet  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  356, p.  402;  Larombière,  sur 
l'art.  1184,  n.  16  et  64. 

Section  II T. 

Pour  quelles  créances  la  résolution  peut  êlre  demandée. 
Prix.  —  Intérêts.  —  Frais. 

2017.  —  «  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  »,  déclare 
l'art.  1654,  «  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ». 
Le  vendeur,  pour  exercer  sa  demande  en  résolution,  doit  donc 
êlre  créancier  du  prix  de  vente;  et  il  faut  que  ce  prix  soit  exigi- 
ble. Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  créancier  de  la  totalité 
du  prix  ;  quelque  faible  que  soit  la  part  qui  lui  reste  due,  son  ac- 
tion sera  recevable  tant  qu'il  sera  créancier  d'une  part  quelcon- 
que _  Troplong,  t.  2,  n.  642  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  569  ;  Aubry 
et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §  356,  p.  398;  Laurent,  t.  24  n.  337;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  537. 

2018.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur qu'une  partie  du  prix  serait  payée  comptant  au  jour  de  la 
passation  du  contrat,  et  qu'au  moment  de  payer,  l'acquéreur 
refuse  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  lui  ait  justifié  par  titre  que 
l'immeuble  vendu  est  libre  d'hypothèques,  le  vendeur  peut  être 
déclaré  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  inexécu- 
tion des  conditions  consenties  par  l'acquéreur.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  7  avr.  1835,  Lebègue,  [S.  36.1.61,  P.  36.1.311] 

2019.  —  Jugé  de  même  que  la  clause  par  laquelle  l'acqué- 
reur d  un  immeuble  s'est  engagé  à  payer  son  prix  entre  les  mains 
des  vendeurs,  nonobstant  les  charges  hypothécaires  dont  l'im- 
meuble élait  grevé,  donne  lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  la  réso- 
lution du  contrat,  lorsqu'elle  a  été  a  condition  sine  qudnon  delà 
vente,  et  que  l'action  en  résolution  peut  être  poursuivie  parle  ven- 
deur, encore  qu'il  ait  reçu  quelques  acomptes.  Les  offres  que  fe- 
rait l'acquéreur  de  faire  distribuer  entre  les  créanciers  inscrits  le 
prix  de  l'acquisition  ne  seraient  ni  valables  m  libératoires.  Et 
l'on  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'action  en  ré- 
solution que  le  vendeur  n'est  pas  en  danger  de  perdre  son  prix, 
lorsqu'il  est  évident  que  le  prix  ne  pourra  pas  être  payé  de  la 
manière  expressément  stipulée,  et  sous  une  condition  tellement 
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de  rigueur,  que  suis  elle  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Melz, 
30  mars  1816,  Ilemart,  [S.  et  P.  ehr.] 

2020.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  paie- 
ment d'un  prix  de  vente  a  été  définitif  ou  fait  sous  une  condi- 
tion qui,  depuis,  est  défaillie,  on  ne  saurait  prétendre  que,  en 
vertu  de  l'art.  1157,  C.  civ.,  les  juges  doivenl,  après  l'événement, 
préférer,  de  parti  pris,  le  sens  suivant  lequel  aucune  condition 
n'aurait  été  mise  au  paiement.  —  Cass.,  22  déc.  1885,  Reggio, 
[S.  87.1.163,  P.  87.1.384] 

202!.  —  En  conséquence,  lorsque  la  vente  a  été  subordonnée 
à  une  condition,  cette  condition  doit  être  considérée  comme  s'ap- 
pliquant  au  paiement,  une  pareille  stipulation  étant  favorable  à 
i'acheieur.  —  Même  arrêt. 

2022.  —  Le  vendeur  qui  a  inséré  dans  l'acte  de  vente  la 
fausse  mention  d'un  paiement  comptant,  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  à  rencontre 
de  tiers  de  bonne  foi  ayant  acquis  des  droiis  réels  sur  l'immeu- 
ble vendu.  —Dijon,  31  juill.  1878,  Devillard,  [S.  79.2.21,  P.  79. 
Hl] 

2023.  —  Le  créancier  d'un  acquéreur  contre  lequel  le  ven- 
deur demande  la  résolution  de  la  vente  pour  diminution  des  sû- 
retés données  peut  offrir  de  désintéresser  le  vendeur  et  rendre 
par  là  sa  demande  sans  objet.  —  Agen,  3  févr.  1836,  Capot,  [S. 
37.2.272,  P.  chr.] 

2024.  —  Si  l'acquéreur  tombé  en  faillite  est  déchu  du  bé- 
néfice du  terme,  le  vendeur  doit  se  prévaloir  de  cette  déchéance 
et  exiger  le  paiement  immédiat  du  prix,  et  la  résolution  de  la 
vente  ne  peut  être  prononcée  que  si  l'acquéreur  failli  refuse  d'ef- 
fectuer le  paiement  ou  de  donner  caution.  —  Cass.,  10  mars 
1885,  Lherbet  et  Douce,  [S.  86.1.410,  P.  86.1.1008,  D.  85.1. 
441 J 

2025.  —  Bien  que  le  prix  ne  soit  pas  exigible,  le  vendeur 
pourra  cependant  exercer  son  action  résolutoire  pour  les  intérêts 
du  prix  échus  et  non  payés;  les  intérêts  sont,  en  effet,  des  ac- 
cessoires du  prix  et,  par  conséquent,  constituent  une  partie  du 
prix.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  537;  Guillouard, 
t.  2,  n.  580;  Hue,  t.  10,  n.  166. 

2026.  —  .luge  que  la  résolution  d'une  vente  d'immeuli'es. 
prononcée  pour  défaut  de  paiement  des  intérêts  de  valeurs  don- 
nées en  paiement  du  prix,  sans  novation  dans  la  créance  du 
vendeur,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  été  prononcée 
pour  des  causes  étrangères  au  contrat.  —  Cass.,  27  mai  1895, 
Lehèvre,  [S.  et  P.  99.1.517,  D.  95.1.508] 

2027.  —  Toutefois,  d'après  une  opinion,  le  droit  accordé  au 
vendeur  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  être 
exercé  qu'à  délaut  de  paiement  du  capital  du  prix  :  si  ce  capi- 
tal n'est  pas  exigible,  et  qu'il  ne  soit  dû  que  des  intérêts,  l'ac- 
tion résolutoire  n'est  pas  recevable.  —  Persil,  Rég.  hyp.,  sur 
l'art.  2151,  n.  9. 

2028.  —  Le  vendeur  qui  a  payé  les  frais  et  loyaux  coûls  de 
l'acte  de  vente  qui  éiaient  à  la  charge  de  l'acheteur,  peut-il  de- 
mander la  résolution  de  ce  chef,  lorsque  celui-ci  ne  lui  rem- 
bourse pas  les  sommes  qu'il  a  ainsi  avancées  pour  lui?  Les 
auteurs  se  prononcent  avec  raison  pour  l'affirmative,  carie  paie- 
ment des  frais  dont  il  s'agit  fait  partie,  d'après  l'art.  1393,  des 
obligations  de  l'acheteur.  —  Grenier,  Des  hyp.,  t.  2,  n.  384; 
Troplong,  Ibid.,  t.  1,  n.  220;  Guillouard,  t.  2,  n.  580;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  537. 

2020.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion, 
que  le  privilège  du  vendeur  et  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion, à  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  s'étend  pas  aux  frais 
d'acte  et  d'enregistrement  que  l'acquéreur  peut  avoir  à  lui  rem- 
bourser; que  ces  Irais  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  prix.  —  Caeu,  7  juin  1837,  Hébert,  [S.  37.2.409, 
P.  37  2.417]  —  V.  suprà,  v<>  Privilège,  n.  579  et  s.,  677  et  s. 

2030.  —  Lorsque  la  venle  a  été  consentie  moyennant  une 
rente  viagère,  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  ne  donne  pas 
le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  45 1  ,  Troplong.  t.  2,  n.  647  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  573; 
Laurent,  t.  24,  n.  339  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  539. 
—  V.  sur  ce  point  suprà,  v"  Arrérages,  n.  59  et  60,  (lentes, 
n.  608  et  s.  —  Sur  le  pacte  commissoire  pour  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages,  V.  suprà,  v°  Rentes,  n.  773  et  s.,  797. 

2031.  —  Mais,  si  la  rente  est  perpétuelle,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution,  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
qu'il  y  ait  eu  cessation  du  service  de  la  rente  pendant  deux 
années  (C.  civ.,  art.  1912).  —  Duvergier,  t.  I,  n.  451;  Troplong, 
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t.  2,  n.  647  et  s.;  Duranton,  t.  16,  n.  370  et  371  ;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  386;  Guillouard,  t.  2,  n.  572;  Demolombe,  t.  9,  n.  434  et 
434  bis:  Aubry  etRau,4«  éd..  t. 4,  $356,  p.  398  et  399;  Laurent, 
t.  24,  n.  340  ;  Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignât,  n.  838.  — 
V.  Cass.,  9  janv.  1865,  D'Eyssautier,  [S.  65.1.136,  P.  65.293,  D. 
65.1.136]  —  Sur  la  résolution  d'une  constitution  de  rente  per- 
pétuelle pour  défaut  de  paiement  d'arrérages,  V.suprà,  v"  Rentes, 
n.  155  et  s. 

2032.  —  Jugé  que  le  vendeur  qui  consent  à  une  constitu- 
tion de  rente  en  représentation  du  prix  n'opère  pas  une  nova- 
tion;  qu'il  n'est  pas  censé  recevoir  fictivement  le  prix,  et  qu'il 
peut,  au  cas  de  non-paiement  de  la  rente,  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  comme  il  le  pourrait  au  cas  de  non-paiement 
du  prix.  —  Paris,  H  mars  1816,  Billard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  5  févr.  1812,  Blissard,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IV. 

I/actlon  résolutoire  est-elle  divisible  ou  Indivisible? 

2033.  —  L'action  résolutoire  est,  en  principe,  divisible  ou 
indivisible,  suivant  le  droit  commun.  Elle  sera  indivisible  si  la 
chose  vendue  ne  peut  être  divisée  dans  sa  livraison,  comme  le 
déclare  l'art.  1217,  ou  si,  quoique  divisible  par  sa  nature,  ladite 
chose,  à  raison  du  rapport  sous  lequel  elle  a  été  considérée  par 
les  parties,  suivant  l'expression  de  l'art.  1218,  n'est  pas  suscep- 
tible d'èlre  divisée. 

2034.  —  Dans  les  rapports  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur, 
l'action  en  résolution  est  indivisible.  Toutefois,  il  a  été  jugé  avec 
raison  que  le  vendeur  qui  réclame  la  résolution  du  contrat  de 
vente,  seulement  quant  à  une  partie  de  l'immeuble  vendu,  ne 
peut  être  déclaré  non  rocevable  dans  sa  demande,  sous  prétexte 
que  le  contrat  est  indivisible,  lorsque  c'est  par  suite  des  reven- 
tes partielles  faites  par  l'acquéreur  qu'il  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  l'action  résolutoire  pour  le  tout.  —  Cass., 
30  avr.  1827,  Lafaige,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  t.  I, 
n.  463;  Troplong,  t.  2,  n.  641. 

2035.  —  luge  que  l'action  résolutoire  est.  indivisible  en  ce 
sens  que,  lorsqu'un  vendeur  subroge  dans  ses  droits  un  tiers 
qui  lui  paie  une  partie  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  en  se  ré- 
servant de  primer  celui-ci,  il  peut  être  présumé  s'être  conservé 
àlui  seul  le  droit  de  poursuivre  la  résolution.  —  Bourges,  19  juin 
1838,  Larey,  [P.  38.2.615] 

2036.  —  ...  Que  lorsqu'en  même  temps  qu'elle  a  prononcé 
la  résolution  d'une  vente  de  biens,  meubles  et  immeubles,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  une  cour  d'appel  a  accordé  un  délai 
aux  tiers  détenteurs  d'une  partie  des  objets  vendus  pour  payer 
l'intégralité  de  ce  prix,  elle  n'a  pu  ensuite,  sans  blesser  les  prin- 
cipes en  matière  de  résolution  et  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
soustraire  ces  tiers  à  l'effet  de  la  résolution  et  les  maintenir  en 
possession,  en  les  admettant  à  payer  la  partie  seulement  de  ce 
même  prix  représentative  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  détiennent. 
—  Cass.,  6  févr.  1838,  Baudard  de  Sainte-James,  [S.  38.1.473, 
P.  38.1.306] 

2037.  —  Mais  jugé  que  la  disposition  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  d'une  vente  faite  à  plusieurs  personnes  étant 
divisible  dans  son  exécution,  le  vice  de  la  renonciation  d'une 
des  parties  à  l'appel  interjeté  (résultant  de  son  état  de  minorité) 
ne  profite  pas  à  ceux  dont  la  renonciation  est  valable.  —  Cass., 
25  nov.  1834,  Ledague,  [S.  35.1.664,  P.  chr.] 

2038.  —  ...  Que  l'action  résolutoire  peut  être,  exercée  partiel- 
lement, lorsqu'elle  porte  sur  tous  les  héritages  que  détient  encore 
l'acquéreur,  lequel  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'elle 
n'est  pas  en  même  temps  dirigée  contre  les  tiers  détenteurs  des 
biens  qui  sont  sortis  de  ses  mains  par  son  propre  fait.  —  Bour- 
ges, 13  juill.  1852,  Boucher,  [P.  53.1.115] 

2039.  —  D'après  une  opinion,  l'action  en  résolution  est  di- 
visible du  côté  des  héritiers  du  vendeur,  en  sorte  que  chacun 
de  ces  héritiers  peut  user  du  droit  de  résolution  pour  sa  part  et 
portion.  —  Paris,  12  févr.  1844,  Mollard,  [S.  44.2.115,  P.  44.1. 
309]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  464;  Laurent,  t.  24,  n.  352. 

2040.  —  Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  l'héiitier  du 
vendeur,  qui  n'a  le  droit  de  demander  la  résolution  que  pour 
partie,  est  obligé  de  mettre  en  cause  tous  ses  cohéritiers,  et  que 
l'acheteur,  en  vertu  des  art.  1670  et  1685  relatifs  à  l'action  en 
réméré  ou  en  rescision,  a  le  droit  d'exiger  cette  mise  en  cause, 
afin  que  tous  les  héritiers  s'entendent  pour  reprendre  en  entier 
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l'objet  vendu.  L'acheteur,  en  effet,  à  qui  on  enlève  la  chose 
vendue,  a  le  droit  d'exiger  qu'on  la  lui  enlève  tout  entière.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  639;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  356,  texte  et 
note  27,  p.  399;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  t.  2,  n.  75;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  574;  Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignât,  n.  544. 

2041.  —  Conformément,  à  cette  opinion,  il  a  été  décidé,  par 
argument  des  art.  1670  et  1685,  qu'un  héritier  qui  exerce  seul, 
pour  sa  part  et  portion,  une  action  de  cette  nature,  peut  être  dé- 
claré non  recevable,  quant  à  présent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  en 
cause  son  cohéritier.  —  Cass.,  6  mai  1829,  Collet,  |  S.  et  P.  chr.] 

2042.  —  L'action  en  résolution  est  divisible  du  côté  de  l'a- 
cheteur. Dès  lors,  s'il  laisse  plusieurs  héritiers,  le  vendeur  devra 
leur  demander  la  résolution  pour  leur  part  et  portion  :  il  pourra 
même  n'actionner  que  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  640;  Duvergier,  t.  1,  n.  464;  Larombière,  sur  l'art.  1184, 
t.  2,  n.  84;  Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignât,  n.  545. 

2043.  —  Après  le  partage,  l'action  devra  être  divisée  entre 
chaque  héritier  à  raison  de  la  portion  à  lui  attribuée  sur  la  chose; 
et  si  cette  chose  n'avait  été  attribuée  qu'à  un  seul,  c'est  contre 
lui  seul  que  l'acheteur  devrait  demander  la  résolution.  —  Bau- 
dry-Laeantinerie et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

Section  V. 
Par  qui  et  contre  qui  peut  être  exercée  l'action  résolutoire. 

§  1 .  Par  qui  "peut  être  exercée  l'action  résolutoire. 

2044.  —  C'est,  en  premier  lieu,  le  vendeur  qui  doit  exercer 
l'action  en  résolution.  A  sa  mort,  cette  action  sera  exercée  par 
ses  héritiers  ou  autres  ayants-cause  à  titre  universel.  Un  léga- 
taire particulier  aura  même  le  droit  d'agir,  si  l'action  résolutoire 
lui  a  été  léguée.  —  Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignât,  n.  542. 

2045.  —  Lorsque  des  immeubles  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs  ont  été  vendus  par  les  majeurs  seuls,  qui  ont  déclaré  se 
porter  fort  pour  les  mineurs  et  ont  fourni  une  garantie  pour  dé- 
faut de  ratification  de  ceux-ci,  ces  majeurs,  seules  parties  au 
contrat,  peuvent  exiger  le  paiement  de  la  totalité  du  prix,  et,  à 
défaut  de  paiement,  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  sans 
que  l'acquéreur  puisse  se  prévaloir  des  droits  des  mineurs,  qui 
ne  leur  sont  pas  personnels,  et  exiger  que  les  droits  des  ven- 
deurs sur  les  biens  vendus  soient  préalablement  fixés  par  un 
partage  ou  une  liquidation.  —  Cass.,  25  mai  1852,  Daillet,  [S.  52. 
1.517,  P.  53.1.583,  D.  52.1.279]  —  V.  anal.,  Limoges,  10  août 
1850,  C...,  [P.  53.1.202] 

2040  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  l'immeuble  ait  été 
acquis  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  le  but 
annoncé  de  servir  de  remploi  au  prix  de  ses  biens  dotaux,  alors 
que,  n'y  ayant  pas  eu  de  paiement,  il  n'y  a  eu  ni  remploi  ni 
immeuble  acheté  devenu  dotal,  mais  un  simple  projet  resté  sans 
exécution.  La  femme,  pour  échapper  à  l'action  en  résolution, 
prétendrait  donc  en  vain  que  son  prix,  étant  dotal,  et  dès  lors 
inaliénable,  ne  peut  être  payé  par  elle  tant  qu'elle  est  menacée 
d'éviction.  —  Cass.,  25  mai  1852,  précité. 

2047.  —  Des  héritiers  qui,  dans  le  partage  ou  liquidation 
d'une  communauté,  ont  abandonné  au  mari  un  immeuble  re- 
connu impartageable,  sous  la  condition  de  le  vendre  et  de  leur 
tenir  compte  de  leur  part  dans  le  prix,  sont  sans  qualité  pour 
poursuivre  de  leur  chef  la  résolution  de  la  vente  contre  l'acqué- 
reur ou  ses  ayants-cause,  à  défaut  de  paiement  du  prix  :  le  co- 
partageant  auquel  un  tel  abandon  a  été  l'ait  doit  être  considéré, 
non  comme  un  mandataire,  mais  bien  comme  seul  propriétaire 
vendeur,  ayant.seul  le  droit  d'en  exercer  les  actions.  —  Dijon, 
19  avr.  1833,  sous  Cass.,  9  juill.  1834,  Desessart,  fS.  34.1.89S, 
P.  chr.J 

2048.  —  Mais  l'action  résolutoire  à  défaut  de  paiement  du 
prix  appartient  au  coacquéreur,  obligé  solidaire,  qui,  en  payant 
la  totalité  du  prix,  a  été  subrogé  au  droit  du  vendeur.  Et  celte 
action  peut  être  exercée  par  lui  contre  son  coacquéreur,  alors 
même  qu'après  le  partage  de  la  chose  achetée  en  commun  il 
n'aur;iit  pas  fait  inscrire  son  privilège  de  copartageaDt.  —  Rouen, 
15  mai  1852,  Aroux,[S.  53.2.76,  P.  54.1.530,  D.  54.297] 

2049.  —  Le  droit  de  demander  la  resolution  appartient  à  tous 
les  vendeurs  successifs,  sans  que  la  renoncialion  expresse  ou 
tacite  de  l'un  d'eux  à  l'exercice  de  ce  droit  puisse  préjudicier  à 
aucun  des  vendeurs  subséquents.  En  admettant  donc  que  le 
vendeur  primitif  ait  renoncé,  même  d'une  manière  absolue  «  t  dé 
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finitive  à  l'exercice  de  l'action  en  résolution,  une  telle  renoncia- 
tion n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  qu'un  vendeur  subséquent  inten- 
tât celte  action,  s'il  n'y  avait  pas  lui-même  personnellement 
renoncé,  l'eu  importerait  d'ailleurs  que  ce  vendeur  subséquent 
eût  délégué  au  premier  le  prix  de  la  revente.  —  Cass.,  20  juin 
1850,  Coquerel,  [S.  50.1.651,  P.  51.2.246]  —  V.  les  conclusions 
de  M.  lepremier  avocat  général Nicias  Gaillard,  rapportées  avec 
cet  arrêt. 

2050.  Le  sous-acquéreur,  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
primitif,  peut,  pour  repousser  l'action  du  second  vendeur  en  nul- 
lité de  la  revente,  demander  reconventionnellement  la  résolution 
delà  première  vente,  parce  motif  que  l'annulation  delà  reventele 
mettrait  en  danger,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  second  vendeur, 
de  perdre  la  chose  et  le  prix.  —  Cass.,  17  juill.  1861,  Ardouin, 
[S.  81.1.836,  P.  62.627,  D.  61.1.480] 

2051.—  El,  dans  ce  cas,  les  juges  saisis  de  la  demande 
principale  en  nullité  formée  par  le  second  vendeur,  et  de  la  de- 
mande reconventionnelle  en  résolution  de  la  vente  primitive  for- 
>ar  le  sous-acquéreur,  peuvent  décider  que  la  nécessité  où 
ils  seraient  de  prononcer  la  résolution  de  la  vente  primitive,  rend 
le  second  vendeur  non  recevable  à  demander  la  nullité  delà  re- 
vente. —  Même  arrêt. 

2052.  —  Sur  le  droit  du  cessionnaire  de  demander  la  ré?o 
lution  de  la  vente,  V.  supra,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits 
incorporels,  n.  348  et  s. 

2053.  —  M;iis  l'acheteur  non  libéré  de  son  prix  d'acquisition, 
qui  désintéresse  le  précédent  vendeur  et  se  fait  subroger  à  l'ac- 
tion résolutoire  appartenant  à  celui-ci,  ne  peut  exercer  cette 
action  au  préjudice  de  son  vendeur,  et  se  dispenser  ainsi  d'exé- 
cuter ses  engagements  envers  lui,  alors  surtout  que  la  créance 
à  laquelle  est  attachée  l'action  résolutoire  n'est  pas  exigible  à 
défaut  de  juslilication  d'un  remploi  convenu.  —  Cass.,  Ï3  mai 
1873,  Hélie,  [S.  73.1.336,  P.  73.813,  D.  73.1.417] 

2054.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  encore 
dû,  s'il  se  reod  cessionnaire  du  premier  vendeur,  peut  exercer 
l'action  résolutoire  contre  le  premier  acquéreur  et  les  créanciers 
inscrits  du  premier  vendeur,  bien  qu'il  ait  fait  notifier  son  con- 
trat à  ces  créanciers  avec  offre  d'en  payer  le  prix.  —  Poitiers, 
13  mai  1846,  Musseau,  [S.  47.2.416,  P.  47.2.296] 

2055.  —  Le  cessionnaire  de  la  créance  du  vendeur  peut,  en 
:■  non-paiement  du  prix,  exercer  l'action  résolutoire  comme 

aurait  pu  le  l'aire  celui-ci;  il  importe  peu  qu'avant  d'être  subrogé 
aux  droits  du  vendeur,  ce  cessionnaire,  déjà  créancier  hypothé- 
caire de  l'acquéreur,  ait  lui-même  cédé  son  rang  hypothécaire  à 
un  autre  créancier.  —  Paris,  17  août  1877,  Besson  et  Prévosl, 
[D.  7S.-2.30] 

2056.  —  L'action  résolutoire  peut  être  exercée  par  le  cession- 
naire d'une  partie  seulement  du  prix  du  au  vendeur,  malgré  le 
paiement  déjà  fait  de  la  plus  grande  partie  de  ce  prix,  et  sans 
qu'on  puisse  exiger  le  concours  des  autres  ayants-cause  du  ven- 
deur. —  Paris,  12  févr.  1844,  Mollard,  [S.  44.2.115,  P.  44.1.309] 
—  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  464  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4 
texte  et  note  23,  p.  398  ;  Laurent,  t.  24,  n.  337;  Guillouai 

n.  569  et  574;  L'.audry-Lacantiuerie  et  L.  Saignât,  n.  542.  —  V. 
suprà,  n.  2017 

2057.  —  Jugé  aussi  que  cette  faculté  appartient  au  cession- 
naire û'une  partie  du  prix  d'une  vente,  à  la  charge  de  rembour- 
ser à  l'acheteur  les  deniers  qu'il  aurait  déjà  comptés.  —  Amiens, 
9  nov.  1825,  Caruette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Amiens,  4  déc. 
1824,  Philippot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  t.  2,  n.  639. 

2058.  —  L'acquéreur,  subrogé  au  droit  d'un  ancien  vendeur 
qu'il  a  payé,  ne  peut  exercer  l'action  résolutoire  qui  apparlenait 
à  celui-ci,  qu'autant  qu'il  a  lui-même  été  évincé.  —  Caen,  7  déc. 
1868,  Comm.  de  Chanu,  [S.  70.2.G7,  P.  70.332]  —  V.  sur  ce  point, 
Laromb  ère,  t.  :i,  sur  i  art.  1251,  n.  14  et  15.  —  Sur  les  e'iels  de 
la  subrogation,  en  matière  d'action  résolutoire,  V.  suprà,  v'Sub- 
rogalion,  n.  343  e.i  s.  —  V.  aussi,  en  cas  de  délégation,  suprà, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  998  et  s. 

2051*.  —  Jugé  aussi  que  le  prêteur  dont  les  deniers  ont  servi 
à  acquitter  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  et  qui  par  la  quit- 
tance a  été  subrogé  au  vendeur,  est  fondé,  à  défaut  de  paiement, 
à  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente,  comme  le  vendeur 
lui  même.  —  Trib.  Melun,  6  mai  1807,  sous  Paris,  15  janv.  1818, 
Thomas,  [S.  et  P.  chi.,  . 

2060.  —  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  engager  l'action 
en  résolution,  comme  exerçant  les  droits  de  celui-ci  en  vertu  de 
l'art.  1166,  car  le  droit  de  résolution  n'est  pas  attaché  à  sa  per- 


sonne et  fait  partie  de  son  patrimoine.  —   Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  542.  —  V.  suprà,  v°  Créancier,  n.  138. 

§2.  Contre  qui  peut  être  exercée  l'action  en  résolution. 

2061.  —  La  résolution  de  la.  vente  doit  être  demandée  contre 
l'acheteur;  si  celui-ci  est  décédé,  le  vendeur  agira  contre  ses 
héritiers  ou  autres  ayants-cause  à  titre  universel,  et  même  contre 
un  légataire  particulier  à  qui  la  chose  aura  été  léguée. 

2062.  —  Le  vendeur  qui  veut  exercer  l'action  résolutoire  peut 
franchir  son  acquéreur  immédiat,  et  agir  umisso  medio  contre  le 
liera  détenteur,  si  celui-ci  a  été  chargé  de  le  payer.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  633;  Duvergier,  t.  1,  n.  466;  Uuranton,  t.  16,  n.  361;  De- 
molombe,  t.  25,  n.  521;  (luillouard,  t.  2,  n.  592;  Aubry  et  Rau, 
4e éd.,  t.  4,  §356,  p.  401;  Laurent,  t. 24,  n.359;  Larouibiëre,  sur 
l'art.  1184,  n.  70;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  3ti2. 

2063.  —  Mais  il  en  est  autrement,  si  cette  obligation  n'a  pas 
été  imposée  au  tiers  détenteur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  634;  Du- 
vergier, loc.  cit.;  Guillouard,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Larombière,  lue.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cil.  —  Contra,  Duran- 
ton,  loc.  cit. 

2064.  —  Jugé,  dans  la  première  hypothèse,  que  de  ce  que 
le  vendeur  qui  n'est  pas  payé  de  son  prix  peut  faire  prononcer 
la  résolution  de  la  vente,  non  seulement  contre  son  acquéreur 
direct,  mais  encore  contre  les  sous-acquéreurs  de  celui-ci,  il  ré- 
sulte que,  dans  le  même  cas,  les  sous-acquéreurs  peuvent  con- 
sentir la  résolution  amiable  à  son  pro6t,  sans  être  obligés  d'ap- 
peler l'acquéreur  primitif  ou  le  mettre  en  demeure  de  payer,  alors 
même  qu'en  revendiquant,  l'acquéreur  aurait  stipulé  à  son  profit 
des  sommes  dont  il  n'aurait  pas  été  payé.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  les  sous-acquéreurs  sont  tenus  par  leur  contrat  d'acquit- 
ter le  prix  dû  au  vendeur  originaire.  —  Cass.,  12  mars  1829, 
Guenedey,  [S.  et  P.  chr.] 

2065.  —Jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  vendeur  qui  n'est  pas 
payé  de  son  prix  ne  peut  intenter  une  demande  en  résolution 
contre  les  tiers  détenteurs  sous-acquéreurs  (lesquels  n'ont  pas 
pris  d'engagement  personnel  envers  lui),  qu'après  avoir  fait  ré- 
soudre la  vente  contre  l'acquéreur  primitif.  Et  qu'en  conséquence, 
lorsqu'il  a  commencé  par  former  sa  demande  en  résolution 
contre  le  sous-acquéreur,  l'appel  en  cause  qu'il  fait  ensuite  de 
l'acquéreur  primitif  ne  peut  régulariser  sa  procédure  et  empê- 
cher le  rejet  de  sa  demande,  intempestivement  formée  contre  le 
premier.  —  Bourges,  22  lévr.  1842,  Périgueux,  [P.  42.2.744] 

2066.  —  Le  vendeur  non  payé  peut  donc  exercer  l'action 
résolutoire  contre  un  acquéreur  subséquent,  encore  bien  que 
celui-ci  ait  accompli  les  formalités  prescrites  pour  la  purge,  et 
qu'aucune  surenchère  ne  soit  intervenue  dans  le  délai  légal,  s'il 
n'y  a  eu,  ni  paiement  effectif,  ni  consignation  du  prix,  avant  la 
demande  en  résolution.  —  Cass.,  11  janv.  1881,  Le  Doussal,  [S. 
83.1.468,  P.  83.1.1168,  D.  81.1.242]  —  Contra,  Mourlon,  Tr.  de 
la  transcription,  t.  2,  n.  804. 

2067.  —  Au  reste,  le  vendeur  qui  a  encouru,  quant  à  son 
privilège,  la  déchéance  édictée  par  l'art.  755,  C.  proc.  civ.,  peut 
agir  en  revendication  ou  en  distraction  contre  un  sous-acqué- 
reur, si,  antérieurement  à  ladite  déchéance,  il  a  exercé,  contre 
son  propre  acquéreur,  l'action  en  résolution  de  la  vente.  - 
Cass.,  27  mai  1884,  Tourangin,  [S.  85.1.161,  P.  83.1.359,  et  la 
note  de  M.  Gabriel  Déniante,  D.  85.1.17]  —  Contra,  Flandin, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1238. 

2068.  —  Peu  importe  que  le  sous-acquéreur  n'ait  pas  été 
mis  en  cause  dans  l'instance  en  resolution  de  la  vente.  —Même 
arrêt. 

2069.  —  Le  vendeur  qui  veut  exercer  son  action  résolutoire 
contre  un  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2169,  C.  civ.  (V.  suprà,  v"  Hypothèques, 
n.  3229),  lequel  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  exerçant  leur  droit  d'hvpothèque  ou  de  privilège.  — 
Amiens,  4  mars  1863,  Bachy-Courtain,  [S.  63.2.137,  P.  63.341] 

Section  VI. 

Mature  de  l'action  en  résolution.  —  Procédure. 
Tribunal  compétent. 

2070.  —  La  résolution  de  la  vente,  à  moins  de  convention 
contraire,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,   et  le  vendeur  non  payé 
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doit  s'adressera  la  justice  pour  la  faire  prononcer.  Ce  principe 
est  écrit  dans  les  art.  1  184  et  1655.  —  Cass.,  12  déc.  1876,  Ri- 
beau,  [S.  77.1.459,  P.  77.1216,D.  77.1.428]—  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  582;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  547. 

2071.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'action  en  résolution,  et 
devant  quel  juge  doit-elle  être  portée?  Selon  Duvergier  (t.  1, 
n.  467),  l'action  résolutoire  contre  l'acquéreur  direct  est  person- 
nelle :  d'où  il  suit  que  c'est  au  tribunal  de  son  domicile  qu'elle 
doit  être  soumise.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Carré,  Comp.  civ.,  1. 1, 
n.  219;  Poucet,  Des  actions,  n.  119  et  s.  —  Suivant  Troplong 
(t.  2,  n.  624  et  s.)  et  Jocotton  (Des  act.  civ.,  n.  36),  elle  est 
mixte  :  d'où  la  conséquence  qu'elle  peut  être  portée,  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  soit  devant  celui  de  la  si- 
tuation des  biens.  D'autres  auteurs  distinguent  selon  que  l'ac- 
quéreur direct  est  ou  non  encore  en  possession  du  bien  vendu  : 
dans  le  premier  cas,  l'action  est  mixte,  mais  personnelle  dans  le 
second  cas.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  5;  Guillouard,  t.  2, 
n.  591  ;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  563. 

2072.  —  Quant  à  l'action  résolutoire  dirigée  contre  le  tiers 
détenteur,  Troplong  (t.  2,  n.  629,  630,  636)  et  Duvergier  (t.  1, 
n.  467)  sont  d'accord  pour  enseigner  qu'elle  est  réelle  :  d'où  il 
suit  que  la  connaissance  en  appartient  au  tribunal  de  la  situa- 
tien  des  biens.  Carré  (op.  cit.,  n.  220)  et  Jocotton  (loc.  cit.) 
soutiennent  qu'elle  est  mixte;  et  Poncet  (loc.  cit.),  qu'elle  est 
personnelle.  Si  l'acquéreur  et  le  tiers  détenteur  sont  actionnés 
tous  les  deux,  le  vendeur,  disent  Duvergier  (loc.  cit.)  et  Trop- 
long  (t.  2,  n.  637),  peut,  à  son  choix,  saisir  ou  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'acquéreur,  ou  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. 

2073.  —  Jugé  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble  intentée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur  est  une 
action  mixte,  puisque,  d'une  part,  elle  tient  de  l'action  person- 
nelle, en  ce  qu'elle  tend  à  la  destruction  d'un  contrat,  et  que 
d'autre  part  elle  tient  de  l'action  réelle,  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  la  revendication  d'un  immeuble;  qu'en  conséquence,  cette 
action  peut,  au  choix  du  demandeur,  être  portée,  soit  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant  celui  du  do- 
micile du  défendeur.  —  Lyon,  31  août  1849,  Beaujeu,  [S.  49.2. 
573,  P.  49.2.361,  D.  49.2. 233J 

2074.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  droit  de  résolution  est 
un  droit  réel  que  tout  vendeur  non  payé  peut  exercer  soit  contre 
son  acquéreur,  soit  contre  le  tiers  détenteur.  —  Poitiers,  13  mai 
1846,  Murreau,  [S.  47.2.416,  P.  47.2.296] 

2075.  —  ...  Que  l'action  en  résolution  d'une  vente  d'im- 
meubles, lors  même  qu'elle  n'est  que  la  suite  ou  conséquence 
de  poursuites  dirigées  contre  le  vendeur  par  un  créancier  que 
l'acquéreur  s'est  obligé  de  payer,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens;  qu'elle  ne  peut  l'être  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'opposition  aux  poursuites  du  créancier.  —  Tou- 
louse, 28  mai  1831,  Salibas,  [S.  32.2.118,  P.  chr.] 

2076.  —  L'action  en  résolution  est  une  action  principale.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  résolution  d'une  vente  d'immeuble  ne  peut  être 
demandée  par  le  vendeur,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  ia  vente  de  ces  mêmes  immeubles;  qu'on  doit  agir 
par  voie  principale  et  ordinaire.  —  Rouen,  21  juin  ls28,  Loriot, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  593. 

2077. —  ...  Que  l'action  en  résolution  de  la  vente  ne  peut 
être  formée  par  voie  d'un  simple  incident  à  l'instance  d'ordre  ; 
qu'elle  doit  être  formée  par  voie  d'action  principale.  —  Cass., 
11  déc.  1835,  Hardy,  [S.  57.1.60,  P.  56.2.217,  D.  50.1.256] 

2078.  —  Mais  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  peut  être  exercée  par  voie  d'exception  dans  une  ins- 
tance ouverte  contre  un  deuxième  acquéreur  par  un  créancier  hy- 
pothécaire du  premier,  lorsque  l'assigné  a  mis  en  cause  le  ven- 
deur originaire  non  payé,   prétendant  que  c'est  à  lui  qu'il  doit 

fiayer  son  prix  de  vente. —  Montpellier,  9  juin  1853,  Laraussie, 
S.  53.2.406,  P.  54.1.188,  D.  54.2.173] 

2079.  —  Le  vendeur  qui  a  actionné  son  acquéreur  et  le  tiers 
détenteur  en  nullité  des  diverses  reventes  et  en  désistement  des 
biens,  n'est  pas  recevable  à  former,  par  des  conclusions  à  la 
barre,  une  demande  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix.  —  Nîmes,  11  févr.  1858,  Langlade,  [S.  58.2. 
465,  P.  58.1223] 

2080.  —  Lorsqu'un  tiers  intervenant  dans  l'instance  en  ré- 
solution pendante  entre  un  vendeur  et  un  acquéreur,  pour  dés- 
intéresser le  vendeur  et  lui  être  subrogé,  n'a  pas  conclu  à  ce  que 
celui-ci  fût  renvoyé  de  sa  demande,  et  que,  d'un  autre  cote  le 


jugement  du  tribunal,  loin  de  clore définitivementl'instance  en  ré- 
solution, surseoit  à  y  statuer,  subroge  l'intervenant  dans  les 
droits  du  vendeur,  quanta  ce,  et  réserve  les  dépens,  on  doit  en 
conclure  que  l'instance  en  résolution  n'est  pas  éteinte,  et,  dès 
lors,  l'intervenant  ou  son  ayant-cause  peut  encore  la  continuer 
sans  être  tenu  de  se  pourvoir  à  cet  égard  par  voie  d'action  nou- 
velle.  —  Cass.,  23  juin  1851,  Lemasson,  [P.'  51.2.480,  D.  51.1. 
155| 

2081. —  Le  vendeur  primitif  d'un  immeuble  qui  demande, 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  peut 
diriger  sa  demande  contre  le  tiers  acquéreur  directement,  sans 
être  obligé  de  mettre  en  cause  son  acquéreur  immédiat.  —  Pa- 
ris, 12  févr.  1844,  Mollard,  [S.  44.2.115,  P.  44.1.309]  —  Cont'-à, 
Trib.  Seine,  10  févr.  1843,  Mollard,  [S.  44.2.115] 

2082.  —  Décidé  aussi  que  le  vendeur  n'est  pas  obligé  d'ap- 
peler le  sous-acquéreur  dans  l'instance  en  résolution  de  la  vente, 
lorsque  celui-ci  ne  lui  a  pas  notifié  son  contrat.  —  Bordeaux, 
6  juill.  1841,  Galand,  [S.  42.2.72,  P.  41.2.348] 

2083.  —  En  tout  cas,  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  inter- 
venir dans  l'instance  engagée  avec  son  vendeur  et  un  précé- 
dent pour  résolution  du  contrat  faute  de  paiement  du  prix.  — 
Besançon,  22  août  1809,  Mignot,  [S.  et  P.  chr.] 

2084.  —  Il  est  de  principe  que  le  tiers  acquéreur  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  entre  le  premier  acquéreur 
et  le  vendeur  originaire,  qui  prononce  la  résolution  de  cette  pre- 
mière vente,  en  cas  de  non-paiement  du  prix  dans  un  délai  dé- 
terminé. —  Cass.,  21  févr.  18)6,  Havas,  [S.  et  P.  chr.];  —  19 
aoùl  1818,  Larade,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2  mars  1832,  Che- 
reau,  [S.  33.2.441,  P.  chr.];  —  11  mars  1834,  D'Est,  [S.  34.1. 
345,  P.  chr.] 

2085.  —  Aux  termes  de  l'art.  1655,  «  la  résolution  de  la  rente 
d'immeubles  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger 
de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Si  ce.  danger  n'existe  pas,  le  juge 
peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long  suivant 
les  circonstances.  Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé, 
la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée  ».  Ainsi  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  n'est  pas  obligé  d'accorder  un  délai,  mais  il  est 
libre  de  l'accorder,  à  moins  que  le  vendeur  ne  soit  en  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix  ;  dans  cette  hypothèse,  il  doit  pronon- 
cer la  résolution  de  suite. 

2086.  —  Décidé,  conformément  au  principe  posé  par 
l'art.  1655,  C.  civ.,  que  les  juges  saisis  de  la  demande  en  réso- 
lution peuvent,  suivant  les  circonstances  (lorsqu'il  s'agit  de  ven- 
tes d'immeubles),  accorder  à  l'acheteur  un  délai  pour  se  libérer, 
à  moins  que  le  vendeur  ne  soit  en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix,  cas  auquel  la  résolution  doit  être  immédiatement  pro- 
noncée. Le  délai  passé,  les  juges  doivent,  sans  concession  nou- 
velle, accorder  la  résolution  (C.  civ.,  art.  1655).  —  Orléans,  2  janv. 
1817,  Montcalm,  [S.  et  P.  chr.] 

2087.  —  L'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  faire 
suspendre,  au  profit  de  l'acquéreur  qui  ne  paie  pas  son  prix, 
l'action  en  résolution,  est  abandonnée  à  la  conscience  et  aux 
lumières  des  juges.  Dés  lors,  les  juges  peuvent,  sans  que  leur 
décision  donne  ouverture  à  cassation,  décider  que  telle  circons- 
tance présentée  par  l'acquéreur  comme  constituant  un  trouble 
de.  la  part  du  vendeur,  et  comme  donnant  lieu  contre  lui  à  la 
garantie  et  à  l'application  de  la  maxime  :  «  Quem  de  evictione 
tenei  actio,  eitmdem  ayentem  repellit  exeeptio  »,  est  seulement  de 
nature  à  autoriser  une  demande  endommages-intérêts,  mais  non 
à  arrêter  le  cours  de  l'action  en  résolution.  —  Cass.,  30  juill. 
1838,  Weill,  [S.  38.1.816,  P.  38.2.375] 

2088.- — Jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'appréciation 
des  circonstances,  invoquées  par  l'acquéreur  pour  qu'il  soit 
sursis  à  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  <lu 
prix,  est  laissée  souverainement  aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  1 1 
janv.  1881,  Le  Doussal,  [S.  83.1. 468,' P.  83.1.1 168,  D.  81.1.242] 
.  Duvergier,  t.  1,n.  435;  Troplong,  t.  2,  n.  663;  Laurent, 
t.  24,  n.  342;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  100  bis;  Guillouard, 
t.  2,  n.  582;  Duranton,  t.  16, n.  373;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignai,  n.  547;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1655. 

2089.  — Les  juges  peuvent,  tout  en  accordant  un  délai  pour 
le  paiement  du  prix  d'une  vente,  prononcer,  par  le  même  juge- 
ment, la  résolution  du  contrat,  pour  le  cas  on  l'acheteur  ne  rem- 
plirait point  son  obligation  à  l'échéance  de  ce  délai.  —  Metz, 
7  mai  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

2090.  —  La  demande  en  résolution  est  recevable  quand  bien 
même  le  vendeur  ne  serait  pas  en  danger  de  perdre  le  prix  : 


910 


VENTE.  —  Titre  VIII.  —  Chap.  III. 


seulement  dans  ce  cas  il  peut  être  accordé  des  délais  au  débi- 
teur. —  Metz,  30  mars  1810,  Hérnart  et  Drion,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lorsque,  par  les  retards  du  débiteur,  le  vendeur  est  exposé  à  re- 
cevoir son  paiement  d'une  manière  différente  de  celle  qui  a  été 
stipulée,  il  doit  être  assimilé  à  celui  qui  est  en  danger  de  perdre 
le  prix. —  Même  arrêt.  —  Dans  l'espèce,  le  prix  ne  pouvait  être 
recouvré  qu'au  moyen  d'une  expropriation  et  d'un  ordre. 

20!)  1.  —  L'acquéreur  qui  n'a  pas  exécuté  l'engagement  par 
lui  pris  de  faire  transcrire  son  contraigne  peut  être  réputé  avoir 
refusé  les  sûretés  promises,  et  encourir  pour  ce  fait  la  résolu- 
tion de  la  vente,  alors  surtout  que  la  clause  qui  lui  en  imposait 
l'obligation  n'avait  pour  objet  que  de  hâter  et  de  faciliter  la 
purge  de  l'immeuble  vendu,  el  non  d'assurer  l'hypothèque  du 
vendeur.  —  Cass.,  13  juin  is.37,  Drouet,  [P.  37.2.470] 

2092. —  Et  l'acheteur  qui  n'aurait  pas  payé  dans  le  délai 
fixé  ne  pourrait  être  relevé  de  la  déchéance,  même  en  offrant 
son  prix  avant  le  jugement  de  résolution.  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  437;  Guillouard,  t.  2,  n.  582;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  Inc.  cit. 

2093.  —  Bien  que  l'art.  1655  ne  parle  que  des  ventes  d'im- 
meubles, sa  disposition  doit  être  étendue  aux  ventes  mobilières. 
Il  faut  faire  observer,  d'ailleurs,  que  les  juges  accorderont  bien 
rarement  un  délai  à  l'acheteur  dans  ces  dernières  ventes,  à  rai- 
son de  la  facilité  qu'il  a  de  faire  disparaître  les  meubles  par  lui 
achetés,  et  de  mettre  ainsi  le  vendeur  en  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  436;  Aubry  et  Rau,  4e  éd., 
t.  4,  §  356,  p.  400;  Laurent,  t.  24,  n.  341;  Baudry-Lacantiuerie 
et  L.  Saignât,  n.  549. 

2094.  —  En  matière  de  vente  de  meubles  incorporels,  il  a 
été  jugé  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  a  stipulé 
un  délai  pour  la  livraison,  peut  obtenir,  même  avant  le  délai 
fixé,  la  résiliation  du  traité,  si  la  solvabilité  de  l'acheteur  est  di- 
minuée au  point  de  mettre  le  paiement  en  péril.  En  pareil  cas, 
l'acheteur  par  le  fait  de  qui  la  résiliation  est  prononcée  n'a  pas 
droit  au  délai  stipulé.  —  Paris,  H  juill.  185:;,  Lamotte,  [P.  53. 
2.376,  D.  54.2.33]  —  V.  suprà,  v°  Fonds  de  commerce,  a.  22t 
et  s. 

2095.  —  Puisque  la  résolution  de  la  vente  n'a  pas  lieu  de 
plein  droil,  l'acheteur  peut,  pour  l'éviter,  payer  le  prix  même 
après  l'introduction  de  l'instance,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  ac- 
quiescé, sauf  à  en  supporter  les  Irais.  Mais  il  ne  pourrait  plus 
payer  utilement  et  éviter  la  résolution  après  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignât, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  25,  n.  530;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4, 
§  356,  p.  403;  Laurent,  t.  24,  n.  340;  Guillouard,  t.  2,  n.  589. 

2096.  —  Le  sous-acquéreur  contre  lequel  le  vendeur  primi- 
tif exerce  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
par  le  premier  acquéreur  est  tenu,  pour  éviter  l'éviction,  de 
payer  le  prix  intégral  de  la  première  vente,  de  telle  sorte  que,  si 
cette  vente,  comprenait  à  la  fois  des  immeubles  et  les  meubles 
qui  les  garnissaient,  le  sous-acquéreur  qui  n'a  été  mis  en  pos- 
session que  des  immeubles  doit  cependant,  s'il  veut  échapper  à 
l'éviction,  payer  le  prix  des  meubles  comme  celui  des  immeu- 
bles. —  Cass.,  6  févr.  1838,  De  Saint-James,  [S.  38.1.473,  P.  38. 
1.306] 

Section  VII. 

Fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  résolution. 

2097.  —  Une  première  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  en 
résolution  est  tirée  de  la  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite, 
du  vendeur  à  celte  action.  La  renonciation  tacite  ne  peut  s'in- 
duire que  d'actes  indiquant  chez  le  vendeur  l'intention  non  équi- 
voque d'abdiquer  son  droit  de  résolution. 

2098.  —  Ainsi,  le  vendeur  renonce,  tacitement  à  son  droit  de 
résolution,  lorsqu  il  fait  saisir  et  vendre  sur  l'acquéreur  l'im- 
meuble qu'il  lui  avait  vendu.  —  Toulouse,  24  avr.  1844,  Popis, 
[P.  45.1.302,  D.  45.4.521  J —  Sic,  Baudry-Lacantinprte  et  L.  Sai- 
gnât, n.  567;  Guillouard,  t.  2,  n.  605. 

2099.  —  Jugé  également  que,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bourgogne,  le  vendeur  qui  avait  poursuivi  l'acquéreur  en 
paiement  du  prix  de  la  vente  pouvait,  suivant  les  circonstances 
être  déclaré  non  recevable  à  demander  ultérieurement  la  réso- 
lution de  cette  vente.  —  Cass.,  11  mars  1833,  Crillot,  [S.  33.1. 
399,  P.  chr.] 

2100.  —Jugé  cependant  que,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente, 
il  a  été  stipulé  que  le  contrat  serait  résolu  faute  de  paiement  du 


prix,  le  vendeur  peut  en  demander  la  résolution,  même  après 
avoir  fait  saisir  les  biens  de  l'acquéreur  pour  obtenir  son  paie- 
ment. Dans  ce  cas,  les  poursuites  faites  par  le  vendeur  ne  peu- 
vent faire  présumer  qu'il  a  renoncé  à  la  faculté  de  demander  la 
résolution  de  la  vente.  —  Limoges,  21  aoùtl8H,  Mausange,  [S. 
et  P.  chr.] 

2101.  —  Le  vendeur  qui  concourt  à  un  acte  par  lequel  l'a- 
cheteur constitue  sur  l'immeuble  une  hypothèque,  une  servitude 
ou  un  autre  droil  réel,  renonce  également  à  son  droit  de  réso- 
lution en  ce  qui  concerne  les  droits  auxquels  il  a  donné  son 
consentement.  —  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  S  356,  texte  et  note 
30  à  52,  p.  403,404;  Guillouard,  t.  2,  n.  604;  Baudry-Laeanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  567. 

2102.  —  Mats,  de  ce  que  le  vendeur  a  poursuivi  son  acqué- 
reur eu  paiement  du  prix,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive,  par  cela 
seul,  être  réputé  avoir  renoncé  au  droit  d'exercer  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente.  —  Merlin,  (Juest.,  v°  Option,  S  1;  Toullier, 
t.  10,  n.  19;  Troplong,  Priv.  et  lujp.,  n.  224  bis,  et  Vente,  t.  1, 
n.  656;  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  3;  Duvergier,  t.  I,  n.  664; 
Larombière,  sur  l'art.  11X4,  n.  96  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  104  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  605;  Demolombe,  t.  25,  n.  530; 
Baudry-Laeantinerie  et  L.  Saignai,  n.  567.  —  Contra,  Pothier, 
Vente,  n.  463;  Grenier,  Hyp.,  n.  379. 

2103.  —  Jugé,  en  ce  sers,  que  le  vendeur  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  pour  avoir  préalablement  exercé  des  pour- 
suites à  fin  de  paiement  et  comparu  à  l'ordre.  En  tout  cas,  l'arrêt 
qui  décide,  d'après  les  circonstances,  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la 
part  du  vendeur,  renonciation  à  l'action  en  résolution,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  juin  1824,  Bel- 
laton,  [S.  et  P.  chr.] 

2104.  —  Les  arrêts  qui  suivent  ont  consacré  le  même  prin- 
cipe. —  Bourges,  5  févr.  1812,  Blissard,  [S.  et  P.  chr.]  -  Pa- 
ris. Il  mars  1810,  Billard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  29  mai 
1827,  Delouis,  [S.,et  P.  chr.] 

2105.  —  D'après  une  opinion,  lorsque  le  vendeur  se  trouve 
vis-à-vis  d'un  sous-acquéreur,  et  qu'il  a  produit  pour  réclamer 
collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
revente,  il  doit  être  réputé  par  là  avoir  renoncé  à  l'exercice  de 
l'action  en  résolution.  —  Troplong,  Priv.  ethyp.,n.  225,  et  Vente, 
t.  2,  n.  659;  Duvergier,  t.  1,  n.  447.  —  Mais  cette  opinion  est 
repoussée  par  la  majorité  de  la  doctrine.  —  V.  Merlin,  Quesfi 
de  d>\,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  10,  n.  193;  Colmet  de.  Santerre,  t.  .">, 
n.  104  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  605;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4, 
§  356,  p.  403. 

2106.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
qui,  sur  l'expropriation  de  ce  même  immeuble,  poursuivie  par 
les  créanciers  de  l'acquéreur,  intervient  dans  l'instance  sans 
demander  la  distraction,  et  se  pourvoit  dans  l'ordre  pour  être  col- 
loque sur  le  prix,  est  censé  approuver  la  revente,  et  que  cette 
approbation  tacite  le  rend  non  recevable  à  demander  ultérieure- 
ment la  résolution  de  la  vente  par  lui  faite.  —  Cass.,  16  juill.  1IS18, 
Rachais,  [S.  et  P.  chr.] 

2107.  —  ...  <Jue  le  vendeur  peut  être  déclaré  non  recevable 
à  demander  la  résolution  de  la  vente,  lorsqu'il  a  provoqué  l'ou- 
verture de  l'ordre,  s'y  est  fait  colloquer,  a  demandé  la  résiliation 
de  l'adjudication,  puis  a  poursuivi  la  vente  sur  folle  enchère  : 
qu'on  peut  voir  là  une  renonciation  à  l'action  résolutoire.  — 
Cass.,  2  juin  1824,  Piennes,  [S.  et  P.  chr.] 

2108.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente,  même  après  avoir  réclamé  (inutilement) 
collocation  sur  le  prix  de  la  revente  de  l'immeuble;  que  la  de- 
mande en  collocation  n'emporte  pas  renonciation  à  l'action  réso- 
lutoire. —  Cass.,  30  avr.  1827,  Lafarge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 29  mai  1835,  Braudham,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  13  mai 
1846,  Musseau.  [S.  47.2.416,  P.  47.2.296] 

2109.  —  ...  Que  le  vendeur  peut,  bien  qu'il  ait  poursuivi  la 
revente  de  l'immeuble,  demander  la  résolution  de  la  vente  lors- 
que, sur  sa  production  à  l'ordre,  on  conteste  l'efficacité  de  son 
privilège.  —  Paris,  12  août  1S35,  Georges,  [S.  36.2.272,  P.  chr.] 

2110.  —  ...  Que  'e  vendeur  qui  a  produit  et  a  été  colloque  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  revente  consen- 
tie par  son  acquéreur  immédiat  à  un  sous-acquéreur  peut  encore, 
s'il  n'est  pas  intégralement  payé,  exercer  contre  son  acquéreur 
une  action  en  résolution  dont  l'effet  doit  rejaillir  contre  le  sous- 
acquéreur  :  qu'il  n'est  pas  nécessairement  présumé  avoir,  par 
sa  production  à  l'ordre,  approuvé  et  ratifié  la  revente,  tellement 


VENTE.  —  Titre  VIII.  —  Chap.  III. 


917 


qu'on  doive  en  conclure  qu'il  a  renoncé  à  l'action  en  re'solution. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  que  cette  renonciation  n'existe  pas  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  16  mars  1840,  Satizelle,  [S.  40.1.321, 
P.  40.1.723] 

2111. —  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  pour  sûreté  du  paie- 
ment du  prix  de  vente,  s'est  fait  consentir  par  l'acquéreur  une 
hypothèque  sur  un  autre  immeuble  de  celui-ci,  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix,  même 
après  avoir  réclamé  inutilement  sa  collocation  sur  le  prix  de 
l'immeuble  grevé  de  son  hypothèque  :  cette  demande  en  collo- 
cation n'emporte  pas  renonciation  à  l'action  résolutoire.  —  Cass., 
11  déc.  185b,  Hardy,  [S.  57.1.60,  P.  56.2.217] 

2112. —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'action  résolu- 
toire, pour  non-paiement  du  prix,  peut  être  exercée  par  le  ven- 
deur, bien  qu'antérieurement  il  ait  agi  en  paiement,  et  qu'il  ait, 
à  cet  effet,  produit  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'acheteur.  —  Tou- 
louse, 30  juin  1891,  sous  Cass.,  27  mars  1893,  Trespaillé  et  au- 
tres, [S.  et  P.  96.1.4431  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §  356, 
p.  403,  texte  et  note  50;  Colmet  de  Santerre,  t.  ô,  n.  104  bis; 
Laurent,  t.  17,  n.  139;  Demolombe,  t.  2,  n.  530;  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1184,  n.  96;  Guillouard,  t.  2,  n.  589;  André,  Ven- 
tes d'immeubles  amiables,  n.  358. 

2113.  — ■  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeur  a 
obtenu  collocation,  si  le  bordereau  n'est  pas  acquitté  :  la  demande 
en  collocation  n'emporte  pas  renonciation  à  l'action  résolutoire. 
—  Cass.,  31  janv.  1837,  LegenvreJS.  37.1.649] 

211  i.  —  En  tout  cas,  la  renonciation  d'un  premier  vendeur 
à  l'action  résolutoire,  par  l'effet  de  sa  production  et  de  sa  collo- 
cation dans  l'ordre  ouvert  sur  un  sous-acquéreur,  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  l'action  résolutoire  du  second  vendeur  contre  ce 
sous-acquéreur,  tant  que  ce  second  vendeur  n'y  a  pas  person- 
nellement renoncé.  —  Cass.,  13  juill.  1847,  Coquerel,  [S.  47.1. 
587,  P.  47.2.445,  D.  47.1  282]—  Cass.  (Ch.  réun.l,  20  juin  1850, 
Même  afï.,  [S.  50.1.651,  P.  51.2.246] 

2115.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  second  vendeur 
aurait  délégué  au  premier  le  prix  de  la  revente.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

2116.  —  Le  vendeur  qui  notifie  au  tiers  détenteur  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  n'est  pas  présumé  renoncer  par 
là  à  son  action  résolutoire.  —  Bordeaux,  28  déc.  1886,  Demai- 
son,  [D.  87.2.105]  —  Et,  à  défaut  de  paiement  effectif,  le  ven- 
deur peut  exercer  son  action  en  résolution,  bien  qu'en  réponse 
à  la  sommation  qu'il  a  reçue,  le  tiers  détenteur  ait  fait  la  notifi- 
cation pour  purge  et  offert  de  payer  le  prix  moyennant  lequel  il 
a  acquis  l'immeuble.  —  Mêmearrèt.  —  Dans  ce  cas,  si  le  prix  est 
inférieur  à  celui  de  la  première  acquisition,  la  sommation  faite 
par  le  vendeur  et  l'offre  du  tiers  détenteur  ne  donnent  pas  nais- 
sance entre  eux  à  un  contrat  judiciaire,  la  chose  offerte  n'étant 
pas  identique  à  la  chose  demandée;  par  suite,  l'action  en  réso- 
Fution  du  vendeur  n'est  pas  éteinte.  —  Même  arrêt. 

2117.  —  Décidé  encore  que  le  vendeur  non  payé  d'un  im- 
meuble qui  a  été  revendu  par  l'acheteur  conserve  le  droit  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  contre  les  tiers  acquéreurs, 
bien  qu'il  ait  donné  quittance  à  son  acquéreur  immédiat,  et  ac- 
cepté la  délégation  du  prix  de  la  revente  dû  à  ce  dernier  par  le 
tiers  acquéreur.  L'arrêt  qui  juge  le  contraire,  en  induisant  de 
ces  circonstances  que  le  vendeur  a  renoncé  à  l'action  ré- 
solutoire, donne  ouverture  à  cassation.  — Cass.,  10  nov.  1836, 
Rondeau,  [S.  37.1.28,  P.  37.1.217] 

2118.  —  De  même,  l'action  en  résolution  du  vendeur  non 
payé  subsiste  en  cas  de  revente,  contre  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble,  encore  bien  que  celui-ci  ait  notifié  son  contrat  aux 
créanciers  et  provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  sur  le  prix.  Cette 
notification  ne  change  pas  le  droit  qui  appartient  au  vendeur  pri- 
mitif non  payé  de  demander  la  résolution  de  la  vente  en  un  sim- 
ple droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  —  Dans  ce  cas,  les  juges 
ne  peuvent  déclarer  le  vendeur  purement  et  simplement  non  re- 
cevable  dans  son  action  en  résolution,  sauf  à  lui  à  se  faire  payer 
sur  le  prix  de  la  rêvent».  —  Cass.,  10  déc.  1844,  Preisswerck, 
[S.  45.1.155,  P.  45.1.743,  D.  45.1.66] 

2119.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble,  auquel  une  partie  du 
prix  est  encore  due,  et  qui  néanmoins  consent  à  coder  à  un 
créancier  de  l'acquéreur  la  priorité  de  son  rang  et  hypothèque, 
et  à  n'exercer  ses  droits  et  privilèges  que  secondairement  a  ce 
créancier,  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  par  là  à  demander  la 
résolution  de  la  vente,  bien  que  par  celte  résolution  il  rende  sans 


effet  la  subrogation  par  lui  consentie.  — 
Lopes,  [S.  33.2.256,  P.  chr.) 

Section  VIII. 


Bordeaux,  H  juill.  1832, 


Prescription  de  l'actlca  en  résolution. 

2120.  —  En  principe,  l'action  résolutoire  du  vendeur  non 
payé  dure  aussi  longtemps  que  son  privilège,  et  ce  privilège 
n'est  réellement  éteint  que  par  le  paiement  effectif  ou  la 
gnation  du  prix.  —  Cass.,  11  janv.  18S1,  Le  Doussal,  [S.  X3.1. 
468,  P.83. 1.1168,  D.  81.1.242]  —  Sic,  Tronlong,  Priv.  et  hyp., 
t.  4,  n.  958  1er;  P.  Pont,  Prit),  et  hyp.,  t.  2,  n.  1233  ;  Aubrv  et 
Rau.  5e  éd.,  t.  3,  p.  827,  §293,  note  22;  Laurent,  t.  31,  n.  414; 
Verdier,  Tr.  de  la  transcr.  (2e  éd.),  t.  2,  n.  649. 

2121.  — •  Mais,  comme  toutes  les  actions,  l'action  résolutoire 
du  vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix  se  trouve  soumise 
à  la  prescription.  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ou  leurs  héri- 
tiers ou  ayants-cause  à  titre  universel,  l'actionne  s'éteindra  que 
par  trente  ans,  temps  nécessaire  pour  éteindre  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  vente.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.), 
n."l385  et  s. 

2122.  —  Mais,  lorsque  la  chose  vendue  est  passée  aux  mains 
d'un  tiers  acquéreur,  celui-ci,  s'il  est  de  bonne  foi,  peut  oppo- 
ser, conformément  à  l'art.  2265,  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  pour  les  immeubles,  ou  invoquer  la  disposition  de  l'art.  2-79 
s'il  s'agit  d'un  meuble  corporel.  En  dehors  de  ces  deux  hypo- 
thèses, le  tiers  acquéreur  ne  prescrira  que  par  trente  ans.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  509. 

2123.  —  Jugé  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  (C.  civ.,  art.  1654)  se  prescrit  par 
dix  ou  vingt  ans  au  profit  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  (C. 
civ.,  art.  2265Ï.  —  Cass.,  12  janv.  1831,  Maillefer,  [S.  31.1.129, 
P.  chr.];  -  31  janv.  1844,  Calmelet,  [S.  44.1.521,  P.  44.2.6]  — 
Colmar,  6  mars  1830,  Laroche,  fS.  31.2.135,  P.  chr.]  —  Rouen, 
28  déc.  1831,  Meslion,  [S.  33.2.576,  P.  chr.]  —  Orléans,  14  déc. 
1832,  Broutin,  [S.  33.2.575,  P.  chr.]  —  Riom,  23  déc.  1845, 
Charsagnon,  [P.  46.2.202,  D.  46.2.105]  —  Toulouse,  26  avr. 
1875,  sous  Cass.,  20  janv.  1880,  Estoup,  [S.  81.1.201,  P.  81.1. 
494,  D.  80.1.65]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  Prescript.,  t.  2, 
n.  849;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  517:  Troplong,  ibid.,  t.  2, 
n.  797,  et  Vente,  t.  1,  n.57,  t.  2,  n.  662;  Duranton,  t.  16,  n.  364; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Résolution,  n.  96;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1656,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  48  éd.,  t.  4,  p.  405, 
§  357;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  175  et  176,  n.  105  6ts-Vl; 
Demolombe,  t.  25,  n.  565;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1184,  n.  109; 
Laurent,  t.  24,  n.  364,  t.  32,  n.  425;  Baudrv-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  569. 

2124.  —  ...  Que  la  prescription  décennale  s'applique  à  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  non  payé,  comme  à  la  propriété  elle- 
même.  —  Toulouse,  26  avr.  1875,  précité. 

2125.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  ne  peut  être  opposée  par  le  tiers  acquéreur  d'un  im- 
meuble à  l'action  résolutoire  exercée  par  le  vendeur  originaire 
pour  défaut  de  paiement  de  son  prix  :  cette  prescription  n'est 
établie  qu'en  faveur  de  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre 
émané  d'un  non-propriétaire,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
qui  a  acheté  du  véritable  propriétaire.  —  Paris,  4  déc. 
Gourcelles,  [S.  et  P.  chr.];  —4  mars  1835,  Mercier,  [S.  35.2.230, 
P.  chr.]  — Agen.28  août  1841.  Judicis,  l"S.  42.2.119,  P.  42.1.225] 
—  Sic,  Coulon.  Qnte'sl.  de  dr.,  t.  3,  p.  205,  dial.  109.  —  V.  aussi 
Montpellier,  29  mai  1827,  Delouis,  [S.  et  P.  chr.] 

2126.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut  oppo- 
ser la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  à  l'action  résolutoire, 
quand  il  a  pu  être  éclairé  sur  l'existence  de  cette  action  par  le 
titre  même,  de  son  acquisition.  —  Paris,  12  févr.  1844,  Mollard, 
[S.  44.2  115,  P.  44.1.309] 

2127.  —  ...  Par  exemple,  quand  ila  été  chargé  par  son  con- 
trat de  payer  son  prix  au  vendeur  originaire. 

2128.  —  Mais  on  ne  peut  induire  une  preuve  de  mauvaise 
foi  contre  le  tiers  acquéreur  (faisant  obstacle  à  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans),  d'une  énonciation  faite  à  la  suite  de  l'adjudi- 
cation et  non  signée  de  lui,  de  laquelle  résulterait  que  le  vendeur 
primitif  n'avait  pas  été  pavé.   —  Cass.,   31  janv.  1844,  Cah 

[S.  44.1.521,  P.  44.2.6] 

2129.  —  Du  reste,  la  prescription  de  l'action  en  résolution 
n'est  pas  interrompue,  vis-à-vis  des  tiers  détenteurs,  par  des 
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commandements  laits  au  nom  du  vendeur  originaire  à  l'acqué- 
reur primitif.  —  Cass.,  28  nov.  183),  Goquenard,  [S.  31.1.429, 
P.  chr.j  -  Sic,  Troplong.  Preseript.,  t.  2,  n.  662. 

2130.  —  S'ii  s'agit  d'un  meuble  corporel  ultérieurement 
acquis  par  un  tiers  de  bonne  foi,  le  sous-acquéreur  peut,  en 
vertu  de  fart.  2279,  résister  à  i'action  résolutoire,  si  d'ailleurs  il 
se  trouve  dans  les  conditions  prescriles  par  cet  article.  —  Guil- 
louard,  t.  2.  n.  612:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  405;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  659. 

Section  IX. 

Miels  de  la  résolution. 

2131.  —  Les  effets  de  la  résolution  doivent  être  étudiés,  soit 
dans  les  rapports  des  parties  contractantes  entre  elles,  soit  dans 
les  rapports  de  celles-ci  avec  les  tiers,  car  l'action  résolutoire 
ayant  pour  conséquence  de  faire  rentrer  la  chose  vendue  aux 
mains  du  vendeur,  enlèvera  cette  chose  non  seulement  à  l'ache- 
teur, mais  aussi  aux  tiers  à  qui  ce  dernier  l'aurait  transmise. 

§  1.  Effets  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

2132.  —  En  général,  la  résolution  de  la  vente  a  pour  effet 
de  donner  au  vendeur  le  droit  de  rentrer  dans  la  possession  de 
l'immeuble  vendu,  en  restituant  à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  reçu. 
Juur''  que  le  vendeur  doit  restituer  les  acomptes  qu'il  a  reçus,  mais 
peut  retenir  sur  ces  acomptes  la  valeur  des  détériorations,  et  que 
les  juges  ne  peuvent  le  condamner  à  restituer  d'ores  et  déjà  la 
somme  par  lui  touchée  et  le  renvoyer  à  faire  liquider  plus  tard 
l'indemnité  qui  lui  est  due.  —  Cass.,  15  mai  1833,  Legros,  [S. 
33.1.668,  P.  chr.] 

2133.  —  Mais  les  parties  peuvent  convenir  qu'au  cas  de  ré- 
solution, le  vendeur  conservera  ce  qu'il  pourra  avoir  reçu  sur  le 
prix.  Décidé,  quant  à  ce  dernier  point,  que  les  juges,  en  pro- 
nonçant la  résolution  d'une  vente,  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 
d'office  la  restitution  des  sommes  déjà  payées  par  l'acquéreur, 
alors  surtout  qu'une  clause  particulière  du  contrat  porte  que 
l'action  résolutoire  pourra  être  exercée  sans  répétition  de  deniers. 
—  Cass.,  31  janv.  1837,  Legenvre,  [S.  37.1.649]  —  Sic,  Laurent, 
t.  24.  n.  353:'  Guillouard,  t.  2,  n.  614. 

2134.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  résolution  d'une  vente,  le 
vendeur  se  trouve  tenu  de  restituer  une  portion  du  prix  par  lui 
touchée,  s'il  arrive  que  la  chose  vendue  ait  éprouvé  des  détério- 
rations entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  qu'il  soit  dû  une  in- 
demnité au  vendeur  (V.  infrà,  n.  2144),  il  s'opère  confusion, 
dans  la  personne  de  ce  dernier,  en  telle  sorte  qu'il  ne  doit  la 
restitution  du  prix  que  déduction  faite  du  montant  des  détério- 
rations. Les  juges  ne  peuvent  le  condamner  à  restituer  d'ores  et 
déjà  la  somme  par  lui  touchée,  et  le  renvoyer  à  faire  liquider  plus 
tard  l'indemnité  qui  lui  est  due.  —  Cass.,  15  mai  1833,  précité. 

2135.  —  Au  cas  de  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  vendeur  doit,  en  restituant  à  l'acquéreur 
les  acomptes  qu'il  a  reçus,  lui  en  payer  les  intérêts,  si  la  chose  a 
produit  des  fruits.  —  Duvergier.  t.  1,  n.  453;  Laurent,  t.  24; 
n.  355,  Troplong,  t.  2,  n.  653;  Guillouard,  t.  2,  n.  615;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  558. 

2136. —  Si  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  [pour  défaut  de  paiement  intégral  du  prix  ne  remet  le 
vendeur  en  possession  de  la  chose  vendue  qu'à  la  charge  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  sur  le  prix,  cette  restitution  doit  être  faite 
à  la  personne  qui  a  fait  le  paiement,  et  non  à  la  personne  contre 
laquelle  la  résolution  est  prononcée.  —  Cass.,  26  avr.  1899,  Joly, 
[S.  et  P.  1903.1.475,  D.  99.1.377]  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
où,  un  immeuble  ayant  l'ait  l'objet  de  plusieurs  ventes  succes- 
sives, l'annulation  de  la  première  vente  fait  tomber  toules  les 
autres  par  voie  de  conséquence;  dans  ce  cas,  l'acompte  versé 
par  le  premier  acquéreur  ne  peut  être  répété  par  le  sous-acqué- 
reur. —  Même  arrêt. 

2137.  —  De  son  côté,  l'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix 
doit  être  considéré  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi;  et  par 
suite,  est  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus.  —  Rouen, 
28  déc.  1857,  Viorney,  [S.  58.2.76,  P.  58.225,  D.  58.2.111]  — 
Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  563;  Duvergier,  t.  1,  n.  452;  Troplong, 
t.  1.  n.  652;  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharui ,  t.  4.  §  687,  p.  309,  note  17.  —V.  cependant  Delamarre 
et  Lepoilvin,  Contr.  de  commission,  t.  3,  p.  644  et  s. 


'-  2138.  —  L'acquéreur  contre  lequel  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  est  prononcée  ne  peut  être 
condamné  à  paver  au  vendeur  les  intérêts  du  prix,  en  gardant 
les  fruits  par  lui  perçus;  il  doit  seulement  restitution  de  ces 
fruits...,  à  moins  toutefois  que  les  juges  ne  reconnaissent  et  dé- 
clarent que  les  intérêts  sont  dus  au  vendeur  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. -  Cass.,  23  juill.  1834,  Merloz,  [S.  34.1.620,  P. 
chr.]-  V.  l'arrêt  cassé  de  Lyon,  23  juin  1831,  [S.  32.2.344,  P. 
chr.j       Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  454;  Troplong,  t.  2,  n.  652. 

2139.  —  Au  cas  de  résolution  pour  non-paiement  d'une  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère,  le    débirentier  doit  les  fruits 

:  de  la  mise  en  demeure,  et  les  intérêts  des  arrérages  du 
jour  de  la  demande  judiciaire  qui  lui  en  est  faite.  —  Bordeaux, 
10  janv.  1839,  Duhart,  [P.  39.1.391] 

2140.  —  En  cas  de  résolution,  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  du  contrat  de  vente  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  l'ac- 
quéreur, bien  qu'il  n'ait  perçu  aucun  fruit,  doit  payer  au  ven- 
deur, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  de  ce  prix  qui 
ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  résolution  du  contrat.  —  Douai, 
10  déc.  1844,  Daguebert,  [S.  45.2.206] 

2141.  —  Le  vendeur  qui  exerce  l'action  résolutoire  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix  contre  les  créanciers  de  la  faillite  de 
l'acquéreur,  a.  pour  la  restitution  des  fruits,  un  droit  de  prélè- 
vement sur  l'actif  en  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par  le 
svndic  depuis  la  faillite,  et  simplement  une  action  personnelle 
contre  le  failli  pour  les  fruits  perçus  antérieurement  par  ce  der- 
nier. —  Riotn,  f'juin  1859,  Mai^ne.  [8.39.2.597,  P.  60.779,  D. 
59.2.1241  —  Sic,  Guillouard,  t.  2.  n.  014;  Laurent,  t.  24,  n.  354; 
Duvergier,  t.  1,  n.  452. 

2142.  —  Le  vendeur,  dans  ce  cas,  n'a  également,  à  raison 
des  frais  d'enregistrement  et  de  transcription  de  l'acte  de  vente 
qu'une  créance  contre  le  failli,  pour  laquelle  il  doit  produire  au 
passif  de  la  faillite  :  ces  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
directe  de  la  masse.  —  Même  arrêt. 

2143.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  l'instance  en 
résolution,  lesquels  doivent  être  payés  par  prélèvement  sur 
l'actif.  —  Même  arrêt. 

2144.  —  Le  vendeur  peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der des  dommages-intérêts,  à  raison  des  détériorations  appor- 
tées à  la  chose  vendue,  alors  même  que  le  fait  qui  les  a  occa- 
sionnés ne  constitue  pas  une  faute  caractérisée  imputable  à  l'ac- 
quéreur. En  effet,  la  résolution  de  la  vente  a  pour  cause  l'inexé- 
cution des  obligations  de  celui-ci,  et  l'art.  1184  accorde  des 
dommages-intérêts  de  ce  chef.  Toutefois,  aucune  indemnité  ne 
pourrait  être  réclamée  par  le  vendeur  si  la  détérioration  était 
■lue  à  des  causes  naturelles  inévitables  étrangères  à  l'acquéreur  : 
par  exemple  à  un  ouragan,  àun  incendie  s'il  s'agit  d'une  maison, 
au  phvlloxéra  s'il  s'agit  de  vignes.  —  Pau,  22  août  1840,  Caze- 
nave,  [P.  41.2.437]  —  Bordeaux,  28  juin  18s8,  [Rec.  des  arr.  de 
lu  Cour  de  Bordeaux,  88.352]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  559. 

2145.  — Jugé  que  la  dépréciation  de  l'immeuble  survenue 
dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  résolution,  et  non  imputable  à 
l'acquéreur,  ne  peut  donner  lieu  à  la  retenue,  à  titre  d'indem- 
nilé  du  prix  restituable.  —  Pau,  22  août  1840,  précité.  —V. 
suprà,  n.  2134. 

2146.  —  Du  reste,  en  cas  de  résolution  d'une  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  il  ne  doit  être  alloué  aucuns  dom- 

. -intérêts  au  vendeur,  si  le  préjudice  qu'il  a  souffert  est 
compensé  par  la  plus-value  que  les  améliorations  faites  par  l'ac- 
quéreur ont  procurée  à  l'immeuble.  —  Riom,  l"  juin  1859,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  357;  Guillouard,  t.  2,  n.  618  et 
620. 

2147. —  De  son  côté,  l'acquéreur  peut  demander  une  indem- 
nité pour  les  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  et  qui  doivent 
I  li  être  remboursées  intégralement,  puisque  sans  elles  la  chose 
vendue  aurait  péri  ou  aurait  été  détériorée.  —  Baudry-Lacanti- 
i  L.  Saignât,  n.  559. 

2148.  —  S'il  s'agit  d'impenses  simplement  utiles,  il  faut 
faire  une  distinction.  S'agit-il  de  constructions  ou  de  planta- 
tions, l'acheteur  devant  être  considéré  comme  de  mauvaise  foi, 
puisqu'il  savait  que  son  titre  pouvait  s'évanouir  tant  qu'il  n'avait 
pas  payé,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  l'art.  555,  C.  civ.  En  consé- 
quence, le  vendeur  pourra  exiger  l'enlèvement  des  améliorations; 
s'il  les  garde,  il  ne  devra  que  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  plus-value 
apportée  à  la  chose.  Si  les  impenses  utiles  coisistent  en  amélio- 
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rations  autres  que  des  constructions  ou  plantations,  l'art.  555 
n'étant  pas  alors  applicable,  et  le  vendeur  devant  garder  pour 
lui  ces  améliorations,  l'acquéreur  aura  droit  au  montant  de  la 
plus-value.  —  Rouen,  28  févr.  1857,  Viorney,  [S.  58.2.76,  P,  58. 
225,  D.  58.2.111]  —  Sic,  Baudrv-Laeantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  559;  Guillouard,  t.  2,  n.  617. 

2149.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'ache- 
teur qui  ne  paie  pas  son  prix  est  tenu  de  supprimer  les  planta- 
tion?, constructions  et  ouvrages  par  lui  faits  sur  l'immeuble,  si 
le  vendeur  l'exige.  —  Même  arrêt. 

2150.  —  ...  Que,  lorsque,  en  élevant  des  constructions  sur 
l'immeuble,  après  l'introduction  par  le  vendeur  d'une  action  en 
résolution  pour  inexécution  des  conditions,  l'acquéreur  a  agi 
comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  vendeur,  qui  fait  pro- 
noncer la  résolution,  a  l'option  entre  la  suppression  des  con- 
structions et  leur  conservation  moyennant  indemnité.  —  Cass., 
8  mars  1886,  Joulet  et  Cie,  [S.  87.1.373,  P.  87.1.915,  D.  87.1. 
298]  —  V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  64  et  s. 

2151.  —  S'il  s'agit  de  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agré- 
ment, l'acquéreur  n'a  droit  à  aucun  remboursement,  car  il  les  a 
faites  pour  la  satisfaction  de  ses  goûts  personnels  et  le  vendeur 
n'en  tire  aucun  profit.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  559. 

2152.  —  La  résolution  d'une  vente,  prononcée  pour  inexé- 
cution des  conditions,  entraîne  la  restitution  de  l'immeuble  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  avant  la.  convention,  et  l'acquéreur  ne 
saurait  être  considéré  comme  représentant  des  tiers  qui,  avec  sa 
tolérance  et  l'acquiescement  du  vendeur,  ont  établi  des  construc- 
tions sur  l'immeuble  avant  la  résolution;  il  ne  peut,  dès  lors, 
réclamer  aucune  indemnité  au  vendeur  du  chef  de  ces  tiers.  — 
Cass.,  25  juin  1884,  Comm.  d'Ambéneu-en-Bugey,  1S.  86.1.458, 
P.  86.1.1137,  D.  85.1.85] 

2153.  —  La  résolution  d'une  vente  ayant  pour  effet  de  faire 
considérer  cette  vente  comme  n'ayant  jamais  existé,  et  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  paiement,  met  en  même  temps  à  néant 
la  gestion  d'affaires,  qui  a  consisté  à  payer  le  prix  pour  le  compte 
de  l'acheteur.  Par  suite,  c'est,  non  à  l'acheteur  en  faillite,  mais 
bien  au  tiers  gérant  d'affaires,  des  deniers  personnels  duquel 
le  vendeur  avait  reçu  son  prix,  que  celui-ci  doit  le  rembourser, 
et  il  est  valablement  libéré  par  le  paiement  qu'il  lui  a  fait  ainsi, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  1239,  C.  civ.  —  Cass., 
28  déc.  1885,  Syndic,  de  la  Comp.  des  cotons  algériens,  [S.  87. 
1.289,  P.  87.1.721,  et  la  note  de  M.  J.-Ë.  Labbé,  D.  86.1.433] 

2154.  —  Le  sous-acquéreur  qui,  sans  être  personnellement 
engagé,  subitlecontre-coup  de  la  résolution  prononcée,  est-il  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  le  vendeurprimitil  ?  D'ab  jrd  en  ce 
qui  concerne  les  fruits,  n'étant  pas  lié  vis-à-vis  du  vendeur  pri- 
mitif, il  n'en  doit  la  restitution  que  comme  un  possesseur  ordi- 
naire rie  la  chose  ri'autrui;  on  lui  appliquera  donc  les  art.  549  et 
550,  et  il  ne  restituera  que  les  fruits  qu'il  aura  perçus  de  mau- 
vaise foi;  or  il  sera  en  général  de  bonne  foi  jusqu'au  jour  où  il 
connaîtra  la  demande  en  résolution  exercée  contre  l'aoqi 
primitif.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  5f>4. 

2155.  —  Le  sous-acquéreur  ne  devra  pas,  en  second  lieu,  de 
dommages-intérêts  au  vendeur  primitif,  puisqu'il  n'est  tenu,  à  son 
égard,  d'aucune  obligation  personnelle.  Pour  le  même  motif,  il 
ne  devra  une  indemnité  pour  les  dégradations  faites  à  la  chose 
vendue  que  s'il  en  a  tiré  profit.  Pour  les  dégradations  dont  il 
n'aura  pas  profité,  il  ne  devra  indemnité  qu'autant  qu'il  les  aura 
commises  après  la  demande  en  résolution  et  pour  nuire  au  ven- 
deur: dans  cette  hypothèse,  il  sera  tenu  en  vertu  des  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

2156.  —  Par  contre,  comme  le  premier  acquéreur,  le  sous- 
acquéreur,  suivant  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire,  a 
droit  aune  indemnité  pour  les  impenses  qu'il  a  faites.  Quant  aux 
constructions  ou  plantations  par  lui  opérées,  l'art.  553  sera  ap- 
plicable et,  à  cet  égard,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  vendeur 
primitif  devra  l'indemniser  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value, 
sans  pouvoir  l'obliger  à  enlever  les  dites  constructions  ou  plan- 
tations. _  Cass.,  25  juin  1884,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

S  2.    Eff  h  i  h  ri  I  is  des  tiers. 

2157.  —  La  résolution  de  la  vente  produit  aussi  son  effet  à 
l'égard  des  tiers.  En  effet,  l'acheteur  étant,  par  suite  de  la  réso- 
lution, considéré   comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de   la 


chose  qu'il  avait  acquise,  n'a  pu  valablement  constituer  aucun 
droit  sur  celle  chose;  et  tous  ceux  dont  il  l'aura  grevée  dispa- 
raîtront en  vertu  du  principe  :  Resoluto  jure  dantis  resolvitui 
jus  acripientis. 

2158.  —  Ainsi,  le  vendeur  reprendra  la  chose  nonobstant 
toute  aliénation,  libre  de  toute  hypothèque,  de  toute  servitude, 
de  tout  droit  d'usufruit  ou  d'usage,  dont  l'acheteur  l'aurait  gre- 
vée au  profit  du  tiers.  Par  la  résolution,  la  chose  est  remise  en 
l'état  où  elle  se  trouvait  avant  la  vente.  —  Biudry-Lacantinerie 
el  L.  Saignât,  n.  5(it. 

2159.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  résolution  d'une 
vente  pour  inaccomplissement  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  faite,  peut  ne  pas  entraîner  l'annulation  des  reventes  con- 
senties antérieurement  par  l'acquéreur...,  alors  que,  du  rappro- 
chement et  delà  combinaison  des  actes  intervenus  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  résulte  que  leur  intention  a  été  que  les  tiers 
acquéreurs  ne  souffriraient  pas  de  la  résolution,  si  elle  était  un 
jour  prononcée.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  Duchoplet,  [S.  33.1. 
'310] 

2160.  —  La  nullité  ou  résolution  d'une  vente  d'immeuble, 
pour  défaut  de  paiement,  entraîne  la  nullité  des  hypothèques 
créées  par  l'acquéreur  sur  cet  immeuble,  bien  que  la  cause  de 
la  résolution  soit  occulte,  que  le  créancier  ait  été  de  bonne  foi, 
et  autorisé,  parle  fait  du  vendeur,  à  croire  qu'il  y  avait  eu  paie- 
ment. —  Rouen,  7  déc.  1809,  Bourcy,  [S.  et  P.  e'hr.j;  —  13  juill. 
18)5,  Legris,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  Paris,  7  avr.  1824,  Ouden,  [S. 
et  P.  chr.] 

2161.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles,  les  vendeurs  ayant  reçu,  hors  la  vue  du  notaire, 
en  valeurs  à  leur  satisfaction,  le  prix,  dont  ils  ont  donné  quit- 
tance, les  juges  ont  déclaré  souverainement  que  la  quittance 
ainsi  donnée  n'emportait  pas  novation  à  la  créance,  ni  renon- 
ciation au  privilège  du  vendeur,  et  lorsque,  par  l'effet  de  la  tran- 
scription et  de  l'inscription  d'office  prise  par  le  conservateur,  le 
privilège  et  l'action  résolutoire  ont  été  conservés,  la  résolution 
de  la  vente,  prononcée  par  jugement  pour  défaut  de  paiement 
des  intérêts  des  valeurs,  entraîne,  en  vertu  de  l'art.  2125,  C.  civ., 
la  résolution  de  l'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur.  —  I 

27  mai  1895,  Lelièvre,  [S.  et  P.  99.1.517] 

2162.  —  Mais  la  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur, 
lorsque  l'aet?  de  vente  exprime  que  le  prix  a  été  payé  comptant; 
et  que  l'art.  2125  ne  s'applique,  pas  à  ce  cas.  —  Douai,  10  mars 
1849,  Dalleu,  [S.  49.2.374,  P.  49.2.503,  D.  49.2.146]  —  V.  su- 
pra, v"  Hypothèque,  n.  1761  et  s. 

2163.  —  Les  baux  passés  de  bonne  foi  par  l'acquéreur  doi- 
vent être  maintenus,  nonobstant  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix.  —  Duranton,  t.  lti,  n.  365:  huver- 
gier,  t.  1,  n.  457;  Troplong,  I.  2,  n.  651  :  Marcadé,  sur  l'art.  1654, 
n.  4;  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  677;  et  Louage,  t.  1,  n.  49  et 
50  :  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  565.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  24,  n.358. 

2164.  —  Jugé  que  la  résolution  de  la  vente  n'a  pas  el 
l'égard  des  fermiers  ou  autres  débiteurs  des  fruits  de  l'immeuble 
qui  se  sont  libérés  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Par  suite,  le 
vendeur  rentré  dans  la  possession  de  l'immeuble  par  l'effet  de  la 
résolution  n'a  action  en  restitution  de  ces  fruits  que  contre  l'ac- 
quéreur et  non  contre  les  tiers.  — Cass.,  18  juill.  1854,  Mercier, 
[S.  55.1.36,  P.  55.2.94,  D.  54.1.337]  —  Sic,  Guillouard,  Vente, 
t.  2,  n.  622;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  565. 

2165.  —  Spécialement,  le  vendeur  du  tréfonds  d'un  terrain 
dans  lequel  existe  une  mine  concédée  n'a  pas,  en  cas  de  résolu- 
tion de  la  vente,  action  contre  les  concessionnaires  de  la  mine 
en  paiement  des  redevances  que  l'acquéreur  s'est  payées  à  lui- 
même  par  confusion,  comme  étant  substitué,  tout  à  la  fois,  aux 
droits  du  propriétaire  de  la  superficie  et,  en  qualité  d'amodia- 
taire,  aux  obligations  des  concessionnaires.  —  Même  arrêt. 

2166.  —  Les  droits  réels  que  le  vendeur  aura  concédés  sur 
la  chose  ou  qui  auront  été  pris  de  son  chef,  dans  l'espace  de 
temps  écoulé  entre  la  vente  et  la  résolution,  seront  au  contraire 
valablement  rétablis,  attendu  qu'en  vertu  de  la  rétroactivité  de 
la  résolution,  le  vendeur  est  considéré  comme  ayant  été  proprié- 
taire à  l'époque  où  ces  droits  ont  pris  naissance.  —  Paris,  4  avr. 
1887,  Epoux  Flamenl  [D.  89.2.115]  —Sic,  Baudry-Lacantin.  - 
rie  el  L.  Saignât,  n.  561. 

2167.  —  Jugé  que  le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  l'ac- 
tion résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  et,  par  voie  de 
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conséquence,  demander  la  nullité  de  la  saisie  immobilière  prati- 
quée par  ses  créanciers  hypothécaires  sur  l'acheteur  :  une  telle 
action  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  les  droits  de  ces 
créanciers,  puisque,  le  succès  de  l'action  résolutoire  ayant  pour 
résultat  de  ramener  ces  immeubles  entre  les  mains  de  leur  dé- 
biteur, grevés  des  hypothèques  par  lui  consenties  antérieure- 
ment a  la  vente,  leurs  droits  hypothécaires  pourront  s'exercer 
aussi  utilement  entre  ses  mains  qu'entre  celles  de  l'acquéreur. 

—  Cass.,  27  mars  1893,  Trespaillé  et  autres,  [S.  et  P.  'J6.1.443, 
D.  93.1.338,  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  en  ce  sens,  Guil- 
louard,  i.  2,  n.  621. 

2168.  —  Les  créanciers  de  l'acquéreur  ne  peuvent  s'opposer 
à  l'envoi  en  possession  du  vendeur;  ils  ont  seulement  la  faculté 
de  le  désintéresser.  —  Kouen,  13  juill.  1815. 

2169.  —  Dans  les  ventes  de  meubles  corporels,  les  tiers 
échapperont  le  plus  souvent  aux  effets  de  la  résolution.  Ainsi, 
les  tiers  de  bonne  foi  pourront  invoquer  la  règle  de  l'art.  2279, 
C.  civ:  :  £n  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  D'autre 
part,  un  créancier  de  l'acheteur  pourra  se  prévaloir  sur  le  meu- 
ble vendu  d'un  privilège  qui  primera  celui  du  vendeur,  par 
exemple,  du  privilège  du  locateur  (art.  2102).  —  V.  suprà,  v° 
Possession. 

Section  X. 

ItésolutloD  expresse  ou  «le  plein  droit,  en  vertu  du  pacte 
commissoire. 

2170.  —  Les  explications  qui  précèdent  concernent  la  réso- 
lution tacite  régie  par  les  art.  1184,  1654,  1655,  c'est-à-dire  la 
résolution  que  la  convention  des  parties  n'a  point  réglée.  Mais 
la  résolution  peut  être  stipulée  d'une  manière  expresse,  et  cette 
stipulation  constituera  une  variété  du  pacte  commissoire,  pacte 
que  peut  comporter  la  vente  comme  les  antres  contrats  synallag- 
matiques.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  551. 

2171.  —  La  résolution  expresse  est  prévue  et  réglée  par 
l'art.  1650,  C.  civ.,  dans  les  termes  suivants  :  «  S'il  a  été  sti- 
pulé, lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du 
prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit, 
l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation,  mais, 
après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  déiai  ». 

—  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Condition,  n.  828  et  s. 

2172.  —  La  vente  n'est  pas  résolue  par  le  seul  fait  du  non- 
paiement  dans  le  délai  convenu;  l'acquéreur  doit  être  mis  en 
demeure  de  payer  le  prix,  pour  que  la  résolution  puisse  être 
prononcée  contre  lui.  Mais  l'otfre  de  payer,  faite,  par  l'acquéreur 
après  la  sommation,  et  avant  le  jugement,  ne  peut  empêcher  le 
iuge  de  prononcer  la  résolution.  —  Duvergier.  t.  1,  n.  463; 
Troplong,  t.  2,  n.  669;  Laurent,  t.  24,  n.  345;  Guillouard,  t.  2, 
n.  M84;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  552. 

2173.  —  Et  pour  être  recevable  dans  sa  demande  en  réso- 
lution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  le  vendeur 
doit  justifier  que  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure  de  payer.  — 
Cass..  22  mai  1834,  Mercier,  [P.  chr.] 

2174.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  contester  la  validité  d'une 
sommation  (notamment  dans  le  cas  de  l'art.  1656),  par  cela  seul 
que  l'huissier  n'a  pas  exhibé  les  pièces  constituant  son  pouvoir. 
Il  suffit  que  l'huissier  fut  porteur  des  pièces.  —  Cass.,  19  août 
1824,  Baiileul,  [S.  et  P.  chr.] 

2175.  —  Et  la  sommation  de  payer  les  arrérages  d'une  rente 
viagère,  formant  le  prix  d'une  vente,  constitue  l'acquéreur  en 
demeure,  dans  le  sens  de  l'art.  1656,  C.  civ.,  quoique  l'huissier 
ne  fût  pas  porteur  d'un  certificat  de  vie  du  créancier,  lorsqu'il 
est  constant  que  l'existence  du  créancier  était  connue  du  débi- 
teur, par  exemple  lorsque  les  parties  étaient  en  instance.  —  Même 
arrêt. 

2176.  —  L'acquéreur  qui,  sommé  de  payer  dans  le  cas  de 
l'art.  1656,  C.  civ.,  oppose  des  compensations  ou  offre  des  va- 
leurs contestées,  doit  être  réputé  avoir  été  mis  en  demeure  par 
la  sommation,  s'il  est  reconnu  que  sa  résistance  était  mal  fon- 
dée, notamment  s'il  est  jugé  qu'il  a  sciemment  excipé,  pour  sa 
libéra'ion,  de  lettres  de  change  fausses.  —  Même  arrêt. 

2177.  —  En  tout  cas,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  vente  que  le  vendeur  ne  pourrait  demander  la  résolution  de 
cette  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  qu'après  un  com- 
mandement de  payer  non  suivi  d'effet,  le  commandement  signifié 
par  le  vendeur  au  syndic  de  la  faillite  de  l'acquéreur  n'étant  que 


l'exercice  d'un  droit  personnel  et  non  l'exercice  du  privilège  du 
vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  ne  peut  constituer  une  mise  en 
demeure  donnant  ouverture  à  l'action  en  résolution  de  la  vente 
alors  qu'il  a  été  précédé  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  de  la 
créance  du  vendeur.  —  Cass.,  8  avr.  1862,  Promis,  [S.  62.1 .73fi, 
P.  62.389,  D.  62.I.333J 

2178.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  165ii,  C.  civ.,  est 
tellement  absolue,  qu'après  la  sommation  de  payer,  la  résolution 
de  la  vente  doit  être  prononcée,  et  que  l'acquéreur  ne  peut  plus 
l'empêcher  en  faisant  des  offres  de  paiement.  —  Riom,  5  juill. 
1841,  Maigne,  [S.  41.2.563]  —  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  437  et  463; 
Laurent,  t.  24,  n.  345;  Guillouard,  t.  2,  n.  385;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  552.  —  Contrit.  Riom,  29  juill.  1808,  La- 
salle,  [P.  chr.]  —  Duranton,  t.  16,  n.  377;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  101  fcis-III. 

2179.  —  ...  Que,  lorsqu'une  condition  résolutoire  a  été  ap- 
posée dans  un  contrat  de  vente,  si  l'acquéreur  n'a  point  payé, 
aux  termes  de  l'art.  1656,  C.  civ.,  il  ne  lui  est  plus  permis  de 
purger  la  demeure;  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  ne  peut  exci- 
per  de  ce  qu'il  était  en  instance  avec  le  vendeur  qu'il  préten- 
dait avoir  payé,  s'il  a  succombé  dans  cette  prétention.  —  Cass., 
16  juin  1818,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1824,  précité. 

2180.  — ...  Que  le  pacte  commissoire  stipulé  dans  une  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère  doit  être  appliqué  dans  les 
termes  de  l'art.  1656,  C.  civ.,  en  ce  sens  que,  lorsque  l'acheteur 
a  été  mis  en  demeure  par  une  sommation,  non  seulement  les  ju- 
ges ne  peuvent  plus  lui  accorder  de  délai,  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  admettre  ses  offres,  lors  même  qu'elles  seraient  de  la 
totalité  de  ce  qu'il  doit.  —  Bordeaux,  Kl  janv.  1839,  Duhart,  [P. 
39.1  391] 

2181.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  de  rigueur  la  clause 
insérée  dans  un  contrat  de  vente  pusse  moyennant  une  rente 
annuelle,  portant  qu'à  défaut  de  paiement  des  arrérages  pen- 
dant un  délai  déterminé,  le  vendeur  sera  dès  à  présent  autorisé 
à  demander  la  résolution  de  la  vente;  que  l'acquéreur  en  retard 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  juges,  en  prononçant  la  réso- 
lution demandée,  ne  lui  ont  pas  laisse  l'option  de  l'éviter  en 
pavant.  —  Paris,  7  mai  1816,  Chapillon,  [S.  et  P.  chr.] 

2182.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente,  dont  le  prix  a  été  immédiatement  converti  en  rente  via- 
gère, que  ce  prix  deviendrait  de  plein  droit  exigible  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance  d'un  seul  terme  de  la  rente  et  quinze  jours 
après  un  simple  commandement  resté  sans  effet,  le  bénéfice  de 
cette  clause  se  trouve  irrévocablement  acquis  au  vendeur  par 
l'expiration  du  délai  convenu,  en  sorte  que  des  offres  réelles  de 
paiement  faites  ultérieurement  doivent  être  déclarées  tardives  et 
insuffisantes.  —  Cass.,  9  juin  1869,  Picard,  [S.  69.1.405,  P.  69. 
1061,  D.  70.1.82]  —  V.  suprà,  v°  Rente  viagère,  n.  773  et  s., 
781  et  s. 

2183.  —  Jugé  au  contraire,  mais  à  tort,  que  lorsqu'il  a  été 
convenu  que  la  vente  serait,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le 
terme  convenu,  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut,  après  la 
sommation  dont  parle  l'art.  1656,  prévenir  la  résolution  du  con- 
trat en  offrant  de  payer. —  Riom,  29  juill.  1808,  précité. 

2184. —  Les  parties  peuvent  stipuler  que  l'expiration  du  dé- 
lai sans  paiement  entraînera  résolution  du  contrat,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  sommation.  C'est  là  une  clause  rigoureuse,  mais 
qui,  ne  touchant  en  rien  à  l'ordre  public,  est  licite.  —  Duvergier, 
t.  I,  n.  462;  Troplong,  n.  668;  Toullier,  t.  6,  n.  557  et  568;  Au- 
bry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  £  356,  texte  et  note  30,  p.  400;  Guillouard, 
t.  2,  n.  586;  Laurent,  t.  24,  n.  348;  Larombière.  sur  l'art.  1184, 
n.  60;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  553.  —  Contra, 
Duranton,  t.  16,  n.  376.  —  Cet  auteur  prétend  que  si  une  pa- 
reille clause  était  permise,  elle  deviendrait  de  style.  —  V.  suprà, 
v°  Condition,  n.  839  et  840. 

2185.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente  passé  avant  le  Code,  il  a  été  convenu  que  le  contrat  serait 
résolu  de  plein  droit,  faute  de  paiement  du  prix  au  terme  fixé, 
si  l'acquéreur  est  mis  en  demeure  depuis  le  Code,  il  ne  peut 
plus,  conformément  à  l'art.  1656,  empêcher  la  résolution  en 
offrant  de  payer  :  peu  importe  que  le  contrat  de  vente  ait  été 
fait  sous  la  législation  antérieure.  — Cass.,  16  juin  1818,  Perrin, 
[S.  et  P.  chr.] 

2186.  —  ...  Que  la  sommation  dont  il  est  question  dans  l'art. 
1656,  C.  civ.,  n'est  pas  une  formalité  d'ordre  public,  et  que,  par 
suite,  l'acquéreur  y  peut  valablement  renoncer;  et  qu'en  consé- 
quence, l'acquéreur  ne  peut  plus,  par  l'offre  de  son  prix,  échap- 
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per  à  la  nécessité  de  délaisser  les  biens,  dont  la  vente,  suivant 
le  contrat,  devait,  à  défaut  de  paiement,  être  résiliée  de  plein 
droit,  sans  formalité  de  justice,  après  l'échéance  du  terme.  — 
Bordeaux,  3  mars  1842,  Camus,  [P.  42.1.671] 

2187.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  sommation  est  valablement 
suppléée  par  la  demande  en  licitation  que  forme  le  vendeur 
contre  l'acquéreur  qui,  de  son  chef,  était  propriétaire  d'une  par- 
tie des  biens  en  litige,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  donné 
suite  à  cette  demande.  —  Même  arrêt. 

2188.  —  Jugé  de  même,  sous  l'empire  du  Code  civil,  qup 
lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  vente  qu'à  défaut  do 
paiement  du  prix  aux  époques  convenues,  la  vente  demeurerai! 
nulle  et  non  avenue,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  au- 
cun acte  autre  qu'un  simple  commandement,  le  bénéfice  de  cette 
clause  résolutoire  se  trouve  irrévocablement  acquis  au  vendeur 
dès  qu'un  commandement  est  resté  sans  effet,  en  sorte  que  des 
offres  réelles  de  paiement  faites  plus  tard  ne  sauraient  empê- 
cher la  résolution  du  contrat.  —  Dijon,  22  janv.  1847,  Bouillard, 
[S.  48.2.206,  P.  48.2.200] 

2189.  —  Jugé,  au  contraire,  mais  à  tort  suivant  nous,  que 
la  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  qu'à  défaut  de  paiement 
du  prix  cette  vente  sera  nulle  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mise  en  demeure,  ne  dispense  pas  le  vendeur  de  faire  la 
sommation  de  paver  exigée  par  l'art.  1656,  C.  civ.  —  Cass., 
J7ianv.  1833,  Thorel,  [P.  chr.] 

2190.  —  Au  cas  de  vente  consentie  avec  faculté  de  résilia- 
tion pendant  un  délai  déterminé,  le  décès  du  vendeur  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  contrat 
irrévocable,  alors  même  qu'il  aurait,  avant  son  décès,  donné  à 
celui  qui  se  trouve  être  son  légataire  universel  une  procuration 
pour  réaliser  définitivement  la  vente;  cette  procuration  se  trou- 
vant révoquée  par  le  décès  du  mandant,  le  légataire  universel 
peut,  si  le  délai  n'est  pas  encore  expiré,  exercer  lui-même  le 
droit  de  résiliation  de  la  vente.  —  Paris,  13  janv.  1866,  Penot, 
[S.  66.2.364,  P.  66.1287] 

Section   XI. 
Résolution  amiable.  —  Ses  ellets. 

2191.  —  La  résolution  de  la  vente  peut  être  amiablement 
consentie  par  l'acquéreur  au  profit  du  vendeur.  Si  elle  est  con- 
venue sans  fraude  et  qu'elle  procède  d'une  cause  nécessaire, 
elle  produit  les  mêmes  effets  que  la  résolution  obtenue  en  jus- 
tice. Or,  aucune  fraude  ne  saurait  être  supposée,  et,  d'autre 
part,  une  cause  nécessaire  existe,  lorsque  la  résolution  intervient 
pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  621  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  591.  —  Contra,  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  5;  Rolland  de  Viliargues,  v°  Résiliation,  n.  6  et  7. 
—  V.  supra,  vis  Condition,  n.  785  et  786;  Hypothèque,  n.  1761 

H  et  s. 
2192.  —  Mais,  pour  qu'il  en   soit  ainsi,  il  faut  que  l'acqué- 
reur soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  le  prix;  à  défaut, 
la  résolution  ne  sera  qu'une  revente,  une  véritable  rétrocession 
1  qui  produira  les  effets  de  ce  dernier  contrat,  quelle  que  soit  la 
'qualification  que  les  parties  aient  pu  lui  donner.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  L.  Saignât,  n.  591.  —  V.  infrà,  n.  2885  et  s. 

2193.  —  Lorsque  la  résolution  a  son  véritable  caractère, 
elle  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  la  trauscription.  Dans  le 
cas  contraire,  c'est-à-dire  si  elle  constitue  une  rétrocession,  la 
formalité  de  la  transcription  devient  nécessaire,  comme  elle  l'est 
pour  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  5'.''.'. 

Section  XII. 
Prlvllè«je  du  vendeur. 

2194.  —  La  loi  accorde  au  vendeur  un  privilège  sur  le  prix 
le  la  chose  vendue  pour  assurer  le  paiement  du  prix  de  la 
vente.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  525  et  s.,  pour  le  vendeur 
le  meubles;  n.  630  et  s.,  pour  le  vendeur  d'immeubles;  n.  946 
't  s.,  pour  la  transcription  dudit  privilège. 

2195.  —  11  a  été  jugé  que,  si  le  vendeur  et  l'acquéreur  pou- 
rent  valablement  stipuler  que  les  frais  de  l'acte  de  vente  et 
iccessoires  sont  à  la  charge  du  vendeur,  le  défaut  d'exécution 
le  la  convention  à  cet  égard   ne  donne  à  l'acheteur,  qui  aura 

Répertoire.  —  Ti-.irn'  SXXVI. 
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avancé  ces  frais,  aucun  privilège  pour  se  faire  colloquer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  pour  le  montant  de  son 
avance  ;  que  l'acquéreur  a  seulement  un  recours  personnel  contre 
son  vendeur.  —  Grenoble,  20  janv.  1S94,  Oueyrel,  [S.  et  P.  95. 
2.201,  et  la  note  de  M.  Dalmbort]  —  V.  en  ce  sens,  Aubrv  et 
Rau,  4e  éd.,  t.  3,  p.  518,  §  294,  texteet  note  32;  Laurent,  t.  31, 
n.  467;  Pont,  IV.  des  pria,  et  hyp.,  t.  2,  n.  1318;  Martou.  Ibid., 
t.  4,  n.  1425. 

219i».  —  ...  Que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  éviction  de  l'ac- 
quéreur résultant  d'une  expropriation  poursuivie  à  la  requête 
des  créanciers  du  vendeur,  un  ordre  a  été  ouvert,  le  vendeur 
ne  peut  invoquer  son  privilège,  ni  pour  réclamer  la  portion  du 
prix  que  l'acquéreur  évincé  n'avait  pas  encore  versée,  ni  pour 
se  faire  attribuer,  en  paiement  de  ce  même  prix  et  par  préfé- 
rence à  l'acquéreur  (ou  à  son  ayant-cause),  les  fonds  restés  dis- 
ponibles dans  l'ordre.  —  Cass.,  11  nov.  1891,  De  Malha,  [S.  et 
P.  95.1.501,  D.  92.1.293] 


TITRE  IX. 


NULLITÉ    ET    RÉSOLUTION    DU    LA    VENTE 


CHAPITRE  I. 

RESCISION    POUR    CAUSE    DE    LÉSION. 

2197.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v°  Lésion  (rescision  pour 
cause  de),  a.  195  et  s.,  quelles  ventes  étaient  rescindables.  Nous 
avons  indiqué  (eod.  v"),  n.  290  et  s.,  que  toute  renonciation  au 
droit  de  demander  la  rescision  était  nulle.  Mais  s'il  était  démon- 
tré que  le  vendeur  a  voulu  faire  une  véritable  donation  à  son 
acquéreur,  il  ne  pourrait  pas,  plus  tard,  faire  tomber  cet  avan- 
tage par  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Toute- 
fois, comme  la  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas,  l'acheteur 
devra  prouver  que  cette  volonté  a  existé  chez  le  vendeur.  II  sera, 
en  outre,  nécessaire  que  ce  dernier  ait  eu  la  capacité  de  donner 
et  que  l'acheteur  ait  pu,  de  son  côté,  recevoir.  —  Amiens,  31 
juill.  1894,  V-  Boye,  [D.  96.2.108]  —  Duvergier,  t.  2,  n.  79  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  431  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  120  6ts-IV; 
Guillouard,  t.  2,  n.  691;  Hue,  t.  10,  n.  192;  Baudry-Lacantine- 
rie et  L.  Saignât,  n.  676. 

2198.  —  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  poursuivi  elle- 
même  l'exécution  du  jugement  d'avant  faire  droit  nommant, 
dans  une  instance  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lé- 
sion, et  pour  procéder  à  l'expertise,  un  seul  expert  au  lieu  de 
trois,  comme  le  prescrit  l'art.  1678,  C.  civ.,  et  qui,  de  plus,  après 
le  dépôt  du  rapport  de  l'expert,  a  plaidé  au  fond,  est  irrecevable 
à  contester  ultérieurement  la  régularité  de  ladite  expertise.  — 
Cass.,  5  nov.  1889,  Artigue,  [S.  90.1.200,  P.  90.1.493]  —  V. 
d'ailleurs,  sur  le  droit  qu'ont  les  parties  de  convenir  qu'un  seul 
expert  procédera  à  l'expertise  :  Duranton,  t.  16,  n.  550;  Du- 
vergier (contin.  de  Toullier),  De  la  vente,  t.  2,  n.  112;  Colmet- 
Daage,  sur  Boitard,  Leçons  de  procédure,  8e  éd.,  t.  1,  n.  515. 

2199.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  moyen  n'a  pas  été  proposé 
devant  la  cour  d'appel,  en  termes  exprès,  les  juges  d'appel  ne 
sont  pas  en  faute  pour  n'y  avoir  pas  répondu.  — Même  arrêt. 

2200.  —  La  rescision  d'une  vente  entachée  de  lésion  a  pour 
effet,  lorsque  l'acquéreur  a  déclaré  vouloir  restituer  l'immeuble 
en  retirant  le  prix  par  lui  payé,  d'anéantir  le  droit  de  propriété 
qui  lui  appartenait;  par  suite,  les  créanciers  du  vendeur  rentré 
dans  sou  droit  de  propriété  peuvent,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  créance,  poursuivre  contre  lui  l'expropriation  de  l'immeu- 
ble, même  entre  les  mains  de  l'acquéreur  qui  le  retient  jusqu'au 
remboursement  du  prix.  —  Chambéry,  6  août  1864, Héritier,  [S. 
65.2.48,  P.  65.326] 


CHAPITRE  II. 

ACTION    RÉS0LUTO1UE    DE    l'aCHKTEUR.     ACTION 

DK      L'ACHETEUR    E.N    DOMMAGES-INTERETS. 

2201.  —  L'acheteur  peut,  à  son  tour,  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  dans  certaines  circonstances  et  pour  les  causes 
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diverses  que  nous  avonsdéjà  examinées.  Nous  avons  à  indiquer 
ici  quelques  cas  spéciaux  de  résolution. 

2202.  —  Au  cas  de  vente  il'une  chose  mobilière  (dans  l'es- 
pèce, de  l'entière  récolte  du  liège  d'une  forêt  déterminée),  l'ache- 
teur, propriétaire  de  la  chose  vendue,  peut  agir  en  résolution  de 
la  vente  contre  le  vendeur,  qui,  lenu  de  livrer  et  en  demeure  de 
faire  celte  livraison,  n'a  pas  exécuté  son  obligation  ;  vainement 
on  objecterait  que  la  récolte  esl  di  venue  la  propriété  de  l'ache- 

elle  était  à  ses  risques.  —  Cass.,  H  juill.  1899,  Car- 
pentier,  [S.  et  P.  1900.1.26»] 

2203.  —  On  ne  saurait,  pour  refuser  l'action  résolutoire  à 
l'acheteur,  attrib  ier  le  caractère  de  force  majeure  a  une  saisie 
faite  sur  le  vendeur  par  un  de  ses  créanciers  ;  le  vendeur  ne  peut 
puiser  dans  celle  saisie  le  droit  de  ne  pas  livrer  la  chose  par  lui 
vendue  à  un  tiers  et  d'en  garder  le  prix.  —  Même  arrêt. 

2204.  —  Dans  le  cas  d'une  convention  ayant  pour  objet  prin- 
cipal la  sous-location  d'un  appartement  et  d'un  magasin,  et  pour 
accessoire  la  vente  de  certains  meubles  garnissant  ce  magasin, 
le  défaut  de  délivrance  d'un  de  ces  objets  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  ii  du  contrat,  alors  du  moins  qu'il  a  été  fait 
offre  de  le  rendre  ou  d'en  payer  la  valeur.  —  Cass.,  4  mais  1872, 
Puverel,  [S.  72.1.431,  P.  72.1140,  U.  72.1.360]  —  Aubry  etRau, 
t.  4,  S  351,  p.  363. 

2205.  —  Le  retard  dans  la  livraison  de  la  chose  vendue  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  résolution  de  la  vente,  alors  du 
moins  que  ce  retard  n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'acheteur,  et 
que  la  résolution  n'est  pas  demandée  en  vertu  d'une  clause 
expresse  du  contrat,  qui  la  prononcerait  pour  défaut  de  livrai- 
son à  l'époque  fixée,  mais  en  vertu  des  dispositions  générales 
de  la  loi.  —  Cass.,  20  oct.  1886,  Hainaux-Deluen,  [S.  87.1.24, 
P.  87.1.38,  D.  87.1.87]  —  Sio,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariu), 
t.  4,  p.  287,  §  683,  note  19;  Demolombe,  TV.  desconir.  et  oblig., 
t.  2,  n.  514.  —  Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  176. 

2206.  —  L'acheteur  qui,  faute  par  le  vendeur  d'opérer  la 
livraison,  demande  qu'il  soit  condamné  à  exécuter  le  marché, 
peut  ensuite  et  en  appel,  pour  la  première  fois,  demander  la  ré- 
solution du  marché,  si,  dans  l'intervalle,  une  baisse  survenue 
lui  en  rendait  l'exécution  préjudiciable,  la  résolution  n'étant, 
dans  ce  cas,  qu'une  forme  dédommages-intérêts  pour  une  cause 
survenue  depuis  le  jugement.  —  Cass.,  12  févr.  1855,  Théric, 
[S.  56.1.57,  P.  56.2.312] 

2207.  —  L'acheteur  qui,  devant  les  juges  du  fond,  a  de- 
mandé la  résolution  de  la  vente,  sur  le  motif  que  la  chose  livrée 
n'avait  pas  la  qualité  convenue,  ne  peut,  pour  la  première  fois, 
prétendre  qu'il  y  nvait  lieu  de  résoudre  la  vente  pour  perte  par- 
tielle de  la  chose  vendue,  par  application  de  l'art.  1601,  C.  civ. 

-  Cass.,  10  juin  1856,  Brard,  [S.  56.1.819,  P.  57.867,  D.  56.1. 
254] 

2208.  —  L'infraction,  par  le  vendeur  d'un  établissement 
commercial,  à  l'obligation  qu'il  a  prise  de  ne  faire  aucune  con- 
currence à  l'acquéreur,  ne  donne  pas  lieu  nécessairement  à  la  ré- 
solution du  contrat  :  les  juges  peuvent,  si  les  faits  de  concur- 
rence déloyale  sont  de  peu  d'importance,  se  borner  à  prononcer 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  2ii  mai 
1868,  Duval-Tranquardiè.re,  fS.  68.1.336,  P.  68.890,  D.  69.1  365] 

—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  359,  notes,  p.  ti6,  note  1;  Duranton, 
t.  16,  n.  184;  Duvergier,  t.  1,  n.  240;  Larombiére,  t.  2,  sur 
l'art.   1  (84,  n.  10;  Aubry  et  Kau,  4°  éd.,  t.  4,  g  302,  p.  83. 

2209.  —  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  vend  un 
terrain  el  une  maison  en  cours  de  construction  et  s'engage  à 
terminer  les  travaux  d'après  des  plans  et  devis  agréés  par  l'ac- 
quéreur, constitue,  non  une  obligation  de  faire,  mais  un  contrat 
de  vente;  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  la  résolution  de  la  convention  si 
les  constructions  ne  sont  point  conformes,  dans  leurs  parties  es- 
sentielles, aux  conditions  déterminées  par  le  contrat,  si  notam- 
ment il  n'a  été  employé  que  des  matériaux  d'une  qualité  infé- 
rieure. -  Cass.,  22  juill.  1874,  Naud  et  Cie,  [S.  75.1.403,  P.  75. 
1026,  D.  75.1.303] 

2210.  —  La  résolution  d'une  vente  d'immeubles  pour  inexé- 
cution des  conditions,  demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur, peut  être  prononcée  contre  le  vendeur  seulement,  bien 
qu'aucune  des  deux  parties  n'ait  exécuté  l'obligation  du  contrat 
à  sa  charge,  si  l'obligation  de  l'acquéreur  (de  payer  le  prix  à  une 
certaine  époque)  était  subordonnée  à  l'obligation  du  vendeur  (de 
rapporter  dans  un  délai  déterminé  la  mainlevée  d'inscriptions  et 
saisies  frappant  l'immeuble).  —  Cass.,  14  nov.  1876,  Marais, 
[S.  78.1.19,  P.  78.28,  D.  77.1.345] 


2211.  —  En  cas  de  résolution  de  la  vente  prononcée  contre 
le  vendeur,  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  bien 
qu'en  pi  incipe  iis  doivent  être  acquittés  par  l'acquéreur,  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  vendeur  à  titre  de  dommages-intérêls.  — 
Même  arrêt. 

2212.  — Au  cas  de  vente  d'un  immeuble  affecté,  avec  action 
résolutoire,  au  service  d'une  renie  représentant  un  capital  supé- 
rieur au  prix  de  vente,  l'acquéreur,  si  le  crédirentier  ne  veut  pas 
accepter  un  remboursement  partiel,  est  fondé  à  demander  que 
le  vendeur  soit  tenu  de  dégrever  l'immeuble  vendu  de  l'action 
résolutoire,  même  par  le  remboursement  de  la  rente,  faute  de 
quoi,  la  délivrance  n'étant  pas  complète,  la  vente  serait  tenue 
pour  résolue  pour  inexécution  des  obligations  du  vendeur,  con- 
formément à  l'art.  1 184,  C.  civ.  On  ne  serait  pas  fondé  à  préten- 
dre que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'a  d'autre  droit  que  celui  que 
lui  accorde  l'art.  1653,  de.  suspendre  le  paiement  de  son  prix  jus- 
qu'à ce  que  la  crainte  d'éviction  ait  cessé.  —  Cass.,  28  janv. 
1862,  Lebredonchel,  [S.  62.1.137,  P.  62.409,  D.  62.1.159]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  613;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariat,  t.  4, 
S  687,  note  21. 

2213.  —  On  dirait  vainement  encore  que  l'obligation  impo- 
sée au  vendeur  de  faire  cesser  le  trouble  même  par  le  rembour- 
sement de  la  rente,  excède  les  limites  de  la  garantie  à  laquelle 
il  est  tenu,  cette  obligation  ne  lui  étant  point  imposée  par  voie 
de  garantie,  mais  comme  conséquence  de  son  obligation  de  dé- 
livrance. —  Même  arrêt. 

2214.  —  L'acquéreur  ne  peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente  avec  dommages-intérêts  pour  vices  cachés  si  l'aspect  ex- 
térieur du  terrain  en  indiquait  suffisamment  la  nature.  —  Cass., 
5  août  1875,  Sebaultet  Marque  du  Coin,  [S.  75.1.366,  P.  75.882] 

2215.  —  L'obligation,  attachée  à  la  propriété  d'un  fonds,  d'y 
conserver  la  sépulture  d'un  précédent  propriétaire,  conslitue 
une  charge  de  nature  à  autoriser  l'acquéreur  à  qui  elle  n'a  pas 
élé  déclarée,  à  demander  la  résiliation  de  la  vente.  —  Poitiers, 
7  déc.  1864,  Hérault,  [S.  65.2.235,  P.  65.942]  —  V.  en  ce  sens, 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  548,  et  Louage,  t.  2,  n.  197;  Duvergier, 
Louage,  t.  1,  n.  528;  Agnel,  Code  man.  des  propr.,  a.  835. 

2216.  —  La  clause  domaniale  par  laquelle  l'Etal,  vendeur 
primitif  d'une  maison,  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  se 
conformer,  quand  il  en  sera  requis,  sans  indemnité,  aux  retran- 
chements et  alignements  qui  pourront  être  arrêtés  par  les  tra- 
vaux publics,  contient  une  clause  d'éviction  de  nature,  si  la  clause 
a  été  dissimulée  par  un  vendeur  ultérieur  à  son  acquéreur,  à  au- 
toriser cet  acquéreur  à  demander  la  résolution  de  la  vente  dans 
le  caB  où  il  est  requis  par  l'autorité  municipale  de  se  soumettre 
immédiatement,  et  en  vertu  de  cette  clause,  à  un  alignement  qui 
l'évincé  de  tout  ou  d'une  forte  partie  de  la  maison.  —  Cass., 
14  juin  1853,  Siillet,  [S.  53.1.525,  P.  53.2.138,  D.  53.1.339]  — 
V.  suprà,  n.  1463  et  s. 

2217.  —  En  pareil  cas,  le  second  vendeur  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  l'autorité  municipale,  ayant  toujours  le  droit  d'in- 
diquer un  alignement,  la  clause  domaniale  ne  porie  que  sur  la 
perte  de  l'indemnité,  et  que,  dès  lors,  l'obligation  de  garantir  ne 
peut  avoir  pour  résultat  la  résolution  de  la  vente,  mais  seule- 
ment le  paiement  de  l'indemnité  qui,  sans  la  clause,  serait  dttfl| 
par  la  commune  :  la  clause,  en  donnant  à  la  commune  le  droit  de 
requérir  immédiatement  l'alignement,  lui  donne,  par  cela  même, 
un  droit  d'éviction  dont  la  réalisation  autorise  l'acquéreur  à  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  —  Même  arrêt.  —  Pour  le  cas 
de  perle  partielle  ou  de  détérioration  survenue  pendente  c.ondi- 
tione,  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  661  et  s.,  703  et  s. 


CHAPITRE  III. 

FRAUDE   ET    DISSIMULATION    DANS   LA     VENTE. 
DROITS    DES    CHÉANCIEKS. 

2218.  —  En  principe,  le  contrat  de  vente  vicié  de  simulation 
doit  être  déclaré  nul,  sur  la  demande  de  ceux  dont  il  lèse  les 
droits.  L'appréciation  des  circonstances  et  présomptions  qui  peu- 
vent établir  la  simulation  et  la  nullité  d'une  vente  rentre  exclu- 
sivement dans  le  domaine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  21  aoû 
1837.  Rouffiac,  [P.  37.2.461] 

2219.  —  Et  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  l'absence  de 
preuves  suffisantes  sur  les  effets  et  les  conséquences  de  la  simu- 
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lation  d'une  vente,  et,  spécialement,  sur  la  quotité  du  prix  réel- 
lement payé,  les  juges  fixent  cette  quotité  arbitriez  boni  viri,  et 
déterminent  ainsi  les  rapports  à  faire  par  le  vendeur  simulé  :  on 
ne  saurait  dire,  dans  ce  cas,  qu'ils  ont  jugé  comme  amiables  com- 
positeurs. —  Même  arrêt. 

2220.  —  En  règle  générale,  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
un  contrat  et  notamment  dans  une  vente  ne  peuvent  être  admises 
à  prouver  par  témoins  que  la  vente  est  simulée.  —  Cass.,  8  janv. 
1817,  Devalois,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Simulation,  n.  57 
et  s. 

2221.  —  Décidé  toutefois  que  la  simulation  dans  la  vente, 
même  par  acte  public,  peut  être  prouvée  par  témoins,  lorsqu'il 
v  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  7  mars 
Ï820,  Desmares,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Simulation,  n.  57 
et  s. 

2222.  —  ...  Oue  la  question  de  savoir  si  un  contrat  de  vente 
est  simulé,  si  en  réalité  c'est  un  simple  prêt,  peut  être  considérée 
comme  une  question  d'intention  soumise  à  la  conscience  des 
juges,  d'après  l'art.  1156,  C.  civ.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
les  art.  1341  et  1353,  C.  civ.,  qui  assurent  tout  effet  au  contenu 
des  actes  écrits  et  défendent  d'admettre  des  présomptions  con- 
traires. —  Cass.,  18  janv.  1814,  Ressouche,  [S.  et  P.  chr.] 

2223.  —  Ainsi,  lorsqu'un  contrat,  passé  depuis  la  loi  du 
3  sept.  18<>7  sur  le  prêt  a  intérêt,  énonce  une  vente  à  réméré, 
s'il  y  a  d'ailleurs  vilité  du  prix  de  la  vente  et  relocation  au  ven- 
deur, si  en  somme  la  simulation  est  prouvée  aux  juges,  s'ils  res- 
tent convaincus  que  renonciation  de  l'acte  est  fausse,  et  qu'en 
réalité  l'acte  n'est  qu'une  antichrèse,  l'acte  peut  et  doit  être  dé- 
claré nul  et  sans  effet  comme  vente.  —  Limoges,  18  mars  1828, 
Tamisier,  [S.  et  P.  chr.] 

2224.  —  Une  vente  peut  être  imparfaite  entre  les  parties 
contractantes,  et  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  notamment  si  elle 
est  simulée.  —  Nimes,  14  avr.  1812,  Charcot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  V  Simulation,  n.  48  et  s. 

2225.  —  Et  notamment,  une  vente  simulée  peut  être  sans 
effet  à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  fait  titre  d'acquéreur,  et  cepen- 
dant avoir  effet  à  l'égard  des  tiers  à  qui  cet  acquéreur  revend,  si 
le  premier  contrat  de  vente  a  été  revêtu  de  toutes  les  formalités 
qui  donnent  publicité  et  saisine,  si  d'ailleurs  les  tiers  acquéreurs 
n'ont  pas  eu  connaissance  de  la  simulation  et  ont  acquis  de  bonne 
foi.  —  Caen,  19  mars  1823,  Duœont,  [S.  et  P.  chr.] 

2226.  —  Une  contre-lettre  portant  qu'une  vente  n'est  pas 
réelle  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers.  Ainsi,  l'acquéreur  de  qui 
émane  la  contre-lettre  peut  très-bien  hypothéquer  l'immeuble  à 
un  tiers  de  bonne  foi.  —  Nimes,  14  avr."  1812,  Charcot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Contre-lettre,  n.  32  et  s. 

2227.  —  Une  contre-lettre,  sous  seing  privé,  portant  décla- 
ration d'un  acquéreur  que  la  vente  est  simulée,  a-t-elle  date  cer- 
taine vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur  du  signataire  de  la  contre- 
lettre?  Ce  tiers  acquéreur  n'est-il  que  i'ayant-cause  de  son 
vendeur  (C.  civ.,  art.  1328)?  —  V.  Caen,  19  mars  1823,  précité. 
—  V.  suprà,  v°  Contre-lettre,  n.  35  et  s. 

2228.  —  Le  dol  et  la  fraude  vis-à-vis  de  l'acquéreur  peuvent 
ouvrir  à  celui-ci  une  action  en  rescision  ou  en  dommages-inté- 
rêts. Jugé  que  le  dol,  qui  peut  faire  rescinder  les  contrats  dont 
il  est  la  cause  directe  (C.  civ.,  a't.  1116,1 117),  peut,  à  plus  forte 
raison,  alors  que  le  contrat  vicié  consiste  en  une  vente,  ouvrir, 
au  profit  de  l'acquéreur  trompé,  une  action  en  réduction  de  prix 
contre  le  vendeur.  —  Amiens,  14  févr.  1876,  sous  Cass.,  29  nov. 
1876,  Dufour,  [S.  77.1.49,  P.  77.11 3]  -  Bédarride,  Du  dol  et  de 
la  fraude,  t.  1 ,  n.  50  et  s.;  Demolombe,  Contrats  et  obligations, 
t.  1,  n.  175  et  s.;  Larombière,  Obligations,  t.  1,  sur  l'art.  1116, 
n.  3. 

2229.  —  C'est,  à  proprement  parler,  une  action  de  cette 
sorte  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  l'acqué- 
reur d'une  usine  mue  par  une  chute  d'eau,  contre  son  vendeur, 
sous  le  prétexte,  d'une  part,  que  celui-ci,  au  moyen  de  manœu- 
vres frauduleuses,   l'a  induit  en    erreur   sur  la  puissance  de  la 

j  force  motrice,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  été  déterminé  à  acquérir 
M'usine  par  l'unique  considération  de  cette  puissance.  —  Cass., 
129  nov.  1876,  Dufour.  |S.  77  1.49,  P.  77.1 131 

2230.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  demande  en  domma- 
I  ges-intérèts  dont  il  s'agit  ait  été  qualifiée  en  tant  qu'action  en 

diminution  du   prix   par  les  juges   d'appel,  si,  en  même  temps, 

ils  ont  décidé,  par  une  appréciation  souveraiue  des  faits,  que  les 

'circonstances  assignées  parle  demandeur  pour  établir  la  fraude 

sont  inopérantes,  et  qu'à  supposer  même  que  la  puissance  de  la 


force  motrice  ait  été  la  cause  déterminante  du  contrat,  la  diffé- 
rence en  moins  dans  cette  force  constitue  un  vice  apparent  dont 
l'acquéreur  eût  pu  facilement  se  rendre  compte  avant  de  con- 
tracter. —  Même  arrêt. 

2231.  —  N'est  pas  nulle  comme  dolosive  la  vente  const-i.tie 
par  celui  qui,  ayant  acquis  par  acte  notarié  un  droit  d'exploita- 
tion temporaire  d'un  ouvrage,  déclare  vendre  «  sous  la  garantie 
de  tous  troubles  et  revendications  généralement  quelconques, 
la  propriété  pleine  et  entière  de  l'ouvrage,  ...  suivant  l'acquisi- 
tion qu'il  en  a  faite  par  l'acte  notarié  »,  la  date  de  cet  acte  et  le 
nom  du  notaire  étant  d'ailleurs  laissés  en  blanc.  —  Trib.  connu. 
Seine,  5  sept.  1874,  C...,  fS.  77.2.27,  P,  77.203]  —  V.  Demo- 
lombe, Contr.  et  oblig,,  t.  1,  n.  94. 

2232.  —  Le  fait  de  la  part  de  celui  qui  met  un  bien  en  vente, 
d'avoir  lait  insérer,  soit  dans  des  annonces  manuscrites  ou  im- 
primées, soit  dans  des  affiches,  des  énonciations  même  menson- 
gères, ou  d'avoir  donné  des  indications  verbales  de  même  sorte, 
ne  constitue  pas  par  lui  seul,  si  blâmable  qu'il  soit,  la  manœuvre 
frauduleuse  donnant  ouverture  aux  actions  en  rescision.  — 
Amiens,  14  févr.  1876,  sous  Cass.,  29  nov.  1876,  précité. 

2233.  —  De  même,  le  fait  par  le  vendeur  d'une  part  de  na- 
vire, d'avoir  fait  écrire  à  l'acheteur  par  un  tiers  entremis  dans 
la  vente,  une  lettre  où  les  avantages  de  l'opération  proposée 
étaient  fortement  exagérés,  ne  constitue  pas  un  dol  de  nature  à 
entraîner  la  rescision  du  contrat,  s'il  n'est  pas  démontré  que  les 
affirmations  de  la  lettre  ont  déterminé  l'acheteur  à  contracter. 

—  Rennes,  7  juin  1878,  Duplessis,  [S.  79.2.241,  P.  79.993,  D. 
79.2.125] 

2234.  —  Les  manœuvres  frauduleuses  qui  peuvent  donner 
ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts,  considérées  en  tant 
que  diminution  du  prix  de  vente,  sont  celles-là  seulement  qui 
ont  précédé  ou  accompagné  le  contrat,  et  non  celles  qui  l'ont 
suivi,  encore  que  ces  dernières  soient  antérieures  à  l'acte  par 
lequel  le  contrat  a  été  constaté.  —  Amiens,  14  févr.  1876,  pré- 
cité. 

2235.  —  L'acheteur,  par  acte  sous  seing  privé  non  enre- 
gistré, d'un  immeuble,  peut  demander  la  nullité  de  l'acte  de 
vente  notarié  et  enregistré,  consenti  postérieurement  par  le  pro- 
priétaire primitif  à  un  tiers,  en  arguant  ce  dernier  acte  de  frau- 
duleux. —  Cass.,  21  juill.  1885,  Mouliade  père  et  fils,  et  Bren- 
guier,  [S.  87.1.175,  P.  87.1.404]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  2*  éd.. 
t.  8,  p.  261,  §  756,  texte  et  note  1 5  ;  Demolombe,  Tr.  des  contr.  et 
oblig.,  t.  6,  n.  579  et  580;  Larombière,  Théor.  etprat.  des  oblig., 
2s  édit. 

2236.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi,  quand  l'acheteur  allè- 
gue que  son  vendeur,  le  propriétaire  primitif  et  le  second  acqué- 
reur ont  organisé,  à  son  préjudice,  et  dans  le  but  d'arriver  à  sa 
dépossession,  une  fraude  consistant  dans  :  1°  la  confection  de 
l'acte  authentique  critiqué;  2°  la  suppression  d'un  acte  sous 
seing  privé,  par  lequel  le  vendeur  avait  antérieurement  acheté 
l'immeuble  au  propriétaire  primitif;  3°  et  la  cession,  faite  parle 
vendeur,  de  droits  lui  appartenant  (pour  échapper,  comme  insol- 
vable, à  toute  action  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  la  vente).  —  Même  arrêt. 

2237.  —  Les  laits  constitutifs  de  la  fraude  peuvent  être  éta- 
blis à  l'aide  delà  preuve  testimoniale  contre  le  vendeur,  à  raison 
du  commencement  de  preuve  par  écrit,  résultant  île  l'acte  de 
vente  signé  par  lui,  et  qui  rend  vraisemblables  les  faits  allégués. 

—  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  preuve  en  matière  de  dol  supra, 
v°  Preuve  testimoniale,  n.  368  et  s. 

2238.  —  La  preuve  testimoniale  est  également  recevable  à 
l'encontre  du  propriétaire  primitif  et  du  tiers  acquéreur,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  coutre  eux  de  commencement  de  preuve  par 
écrit;  l'acheteur  n'invoquant,  à  leur  égard,  aucun  lien  contrac- 
tuel,  et  ne  pouvant  rapporter,  de  l'existence  de  la  vente  qu'il 
entend  établir,  d'autre  preuve  que  l'acte  même  dont  il  offre  de 
prouver  la  destruction  frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

2239.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'immeubles  par  acte  sous 
privé,  après  avoir  revendu  une  partie  de  ces  immeubles, 

substitue  une  autre  personne  à  ses  droits  en  faisant  disparaître 
l'acte  sous  seing  privé,  de  concert  avec  son  vendeur  et  un  no- 
taire, de  manière  à  déposséder  les  achetours  ou  à  leur  imposer 
une  augmentation  de  prix  qui  doit  être  partagée  entre  les  au- 
teurs de  ces  manœuvres,  ceux-ci  peuvent  être  collectivement 
condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  24  juin  1872, 
Henry  et  Lagosse,  [S.  74.1.371,  P.  74.922.  D.  73.1.19] 

2240.  —  Le  dol  pratiquée  l'égard  du  vendeur  peut  aussi  en- 
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Irainer  la  nullité  de  la  vente.  Ainsi,  une  vente  est  à  bon  droit 
annulée  pour  cause  de  dol,  si  l'acheteur  a  attiré  chez  lui,  loin  de 
ses  conseils  habituels,  le  vendeur  affaibli  par  l'âge,  et  lui  a  fait 
signer  l'acte  de  vente  préparé  et  rédigé  d'avance,  en  le  laissant 
dans  l'ignorance  de  ce  qu'il  signait  et  en  retenant  les  deux  dou- 
bles de  cet  acte.  —  C&ss.,  13  déc.  1875,  Beydellet,  [S.  76.1.78, 
P.  76.163,  D.  76.1.176] 

225  1.  —  Mais  une  vente  de  la  nue  propriété  d'un  domaine 
immobilier,  qui  est  sérieuse  et  sincère,  et  dont  le  prix  a  été  payé 
comptant  presque  en  totalité,  ne  saurait  être  déclarée  nulle,  par 
le  motif  que  l'acquéreur  a  pu  être  instruit  de  l'intention  qu'au- 
rait eue  le  vendeur  de  faire  disparaître  ce  capital  de  sa  succes- 
sion, en  le  distribuant  à  des  personnes  inconnues  ou  incapables 
(spécialement  à  une  congrégation  non  reconnue).  —  Cas?.,  lor 
juill.  1889,  Consorts  Belaval,  [S.  90.1.193,  P.  90.1.481,  D.  91.1. 
305]  —  V.  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé  sous 
cet  arrêt,  [S.  et  P.  ibid.} 

2242.  —  Si,  en  vertu  de  l'art.  911,  C.  civ.,  les  héritiers  sont 
admis  à  répéter,  contre  le  détenteur,  les  biens  qui,  pour  avoir  été 
donnés  à  des  incapables,  sont  réputés  n'être  point  sortis  du  pa- 
trimoine du  de  cujus,  aucune  disposition  de  loi  ne  permet  aux 
héritiers  d'attaquer,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  une 
vente  consentie  par  leur  auteur,  sous  le  prétexte  que  celui-ci 
aurait  réalisé  sa  fortune  pour  la  distribuer  à  une  congrégation 
non  reconnue,  dans  le  dessein  de  les  empêcher  de  la  recueillir 
après  son  décès.  — Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  d'après  lequel 
le  caractère  illicite  de  la  cause  impulsive  de  la  volonté  n'est  pas 
une  raison  de  nullité  de  l'aliénation,  V.  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  droit  civil,  3"  éd.,  t.  2,  p.  390,  n.  853. 

2243.  —  Dans  le  même  cas,  l'acquéreur  ne  saurait  davantage 
être  actionné  en  responsabilité  par  les  héritiers,  sur  le  fonde- 
ment de  l'art.  1382,  C.  civ.  —Toulouse,  2  janv.  1888,  sous  Cass., 
lorjuill.  1889,  précité.  —  V.  en  sens  contraire,  la  note  de  M.J.- 
E.  Labbé,  précitée. 

2244.  —  Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  une  vente  a  été  faite  par 
un  individu  (âgé  de  quatre-vingt-deux  ans)  pour  un  prix  de 
beaucoup  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  objets  vendus,  ses  en- 
fants ne  peuvent,  après  son  décès,  attaquer,  pour  cause  de  dé- 
mence, le  contrat  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  le  défunt  n'a  pas  agi  sous  l'empire  de  la  fo- 
lie, mais  a  obéi  à  un  sentiment  d'animosité  causé  par  des  sous- 
tractions commises  à  son  préjudice  par  ses  héritiers  légitimes, 
lorsque  ces  derniers  n'ont  pas  donné  suite  à  la  demande  en  in- 
terdiction par  eux  intentée  du  vivant  de  leur  auteur,  lorsqu'ils 
se  sont  fait,  en  outre,  consentir  ultérieurement  par  celui-ci  une 
donation  de  tous  ses  biens  (acte  dont  les  clauses  nombreuses  et 
détaillées  dénotent  dans  le  donateur  un  homme  jouissant  de  la 
plénitude  de  ses  facultés),  et  lorsqu'enfin  le  notaire  qui  a  reçu,  à 
dix-huit  mois  d'intervalle,  tant  la  vente  que  la  donation  dont  il 
s'agit,  ne  s'est  nullement  aperçu  que  l'état  mental  du  comparant 
fut  altéré.  —  Lyon,  10  juin  1875,  Chomel,  [S.  76.2.119,  P.  76. 
478] 

2245.  —  Le  dol  et  la  fraude  concertés  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  donnent  aussi  à  ceux  que  lèse  la  vente  le  droit  d'en 
poursuivre  la  nullité.  Mais  la  fraude  et  le  dol  doivent  être  prou- 
vés et  ne  se  présument  pas.  Ainsi,  on  ne  peut  annuler  un  acte 
de  vente  authentique  en  alléguant  qu'il  est  fait  en  fraude  des 
créanciers,  quand  il  ne  s'élève  aucune  présomption  qui  puisse  le 
faire  suspecter  de  fraude,  si  le  vendeur  n'est  pas  commerçant, 
et  bien  qu'il  soit  en  déconfiture,  ce  qui  ne  le  prive  pas  de  la  jouis- 
sance de  la  plénitude  de  ses  droits.  —  Orléans,  1er  avr.  1813, 
Rebuffé,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  la  fraude,  suprà,  v°  Action  pau- 
lienne, n.  157  et  s.,  et  sur  la  preuve  en  pareil  cas,  eod.  verb., 
n.  205  et  s. 

2246.  —  La  vileté  du  prix  dans  un  acte  de  vente  n'est  qu'une 
simple  présomption,  qui,  seule  et  par  elle-même,  ne  peut  former 
une  preuve  de  fraude  et  sert  seulement  à  confirmer  et  compléter 
cette  preuve.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  30  avr.  1841,  Triquet,  [P.  41.2.480] 

2247.  —  La  cession  d'effets  mobiliers,  laite  par  le  mari  à  la 
femme,  pour  la  rembourser  de  ses  reprises  après  la  séparation 
de  biens,  ne  peut  être  attaquée  pa>r  les  créanciers  du  mari, 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que, 
s'agissant  d'un  acte  à  titre  onéreux,  la  femme  s'est  rendue  com- 
plice de  cette  fraude;  la  cession  ne  saurait  être  annulée  par  le 


seul  motif  que  les  meubles  cédés  n'auraient  pas  été  estimés  à 
leur  véritable  valeur.  —  Cass.,  22  déc.  1880,  Babin,  [S.  81.1. 
321,  P.  81.1.774,  D.  81.1.156]  —V.  suprà,  v»  Action  paulienne, 
n.  120. 

2248.  —  La  demande  à  fin  d'annulation  d'une  vente  par  le 
motif  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
vendeur  et  pour  procurer  à  l'acquéreur  dans  la  vileté  du  prix  un 
moyen  de  se  faire  payer  d'une  créance  sur  celui-ci,  peut  être  ac- 
cueillie sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  préalablement  une 
expertise  pour  vérifier  la  valeur  vénale.  —  Amiens,  26  mars  1825, 
sous  Cass.,  14  févr.  1826,  Choquet,  [S.  et  P.  chr.] 

2249.  —  Le  créancier  qui  a  formé  une  saisie-arrêt  sur  le 
prix  d'une  vente  consentie  par  son  débiteur  n'est  pas  censé 
pour  cela  avoir  reconnu  la  validité  de  la  vente,  et  il  peut  tou- 
jours en  demander  la  nullité  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits. 

—  Bourges,  24  janv.  1828,  Charles,  [S.  et  P.  chr.] 

2250.  —  Mais  le  créancier  qui,  après  s'être  pourvu  en  nullité 
d'une  vente  d'immeubles  faite  par  son  débiteur,  comme  ayant 
été  concertée  en  fraude  de  ses  droits,  provoque  ensuite  l'exécu- 
tion du  même  contrat  de  vente  contre  l'acquéreur,  et  le  somme 
de  payer  ou  de  délaisser,  devient,  par  ces  actes  d'approbation, 
non  recevable  a  reprendre  ultérieurement  son  action  en  nullité. 

—  Cass.,  10  févr.  1823,  Bonneau-Dumatray,  [S.  et  P.  chr.] 

2251.  —  Le  vendeur  originaire  d'un  immeuble  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  revente  consentie  par  son  acquéreur,  si  elle 
est  faite  en  fraude  de  ses  droits,  bien  qu'il  ait  eu  d'autres 
moyens  civils  pour  se  faire  paver  de  son  prix.  —  Cass.,  3  juill. 
1817,  Gosset,  [S.  et  P.  chr.] 

2252.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Action  paulienne, 
n.  37  et  s.,  que  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  d'exercer 
une  action  en  nullité,  même  s'il  a  la  faculté  de  surenchérir  et  a 
fortiori  s'il  a  laissé  passer  le  délai.  Jugé  encore  qu'un  créancier 
hypothécaire  est.  recevable  à  prétendre  que  le  véritable  prix 
d'-une  vente  a  été  dissimulé,  même  après  l'expiration  des  délais 
de  surenchère  et  le  rejet  d'une  surenchère  antérieure  :  l'action 
qui  a  pour  objet  de  ramener  dans  le  prix  à  distribuer  entre  les 
créanciers  la  portion  qui  en  avait  été  dissimulée  à  leur  préjudice 
est  une  action  tout  à  fait  différente  de  celle  qui  résulte  du  droit 
de  surenchère.  Et  lorsque  cette  demande  est  formée  incidemment 
à  une  instance  d'ordre,  et  par  forme  de  contredit,  elle  fait  né- 
cessairement partie  de  la  procédure  d'ordre,  de  telle  sorte  qu'elle 
doit  être  instruite  dans  la  forme  sommaire  prescrite  pour  cette 
procédure.  —  Cass.,  29  avr.  1839,  Espinasse,  [S.  39.1.435,  P. 
39.1.500] 

2253.  —  Nous  avons  vu  également  suprà,  v°  Action  pau- 
lienne, n.  242  et  s.,  quels  étaient  les  effets  de  l'action  paulienne 
vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs.  Les  tiers  qui  se  rendent  acqué- 
reurs par  simulation  des  biens  d'un  débiteur  assument  par  là  sur 
eux,  vis-à-vis  des  autres  tiers,  la  responsabilité  de  tontes  les 
conséquences  de  la  fraude  à  laquelle  ils  ont  participé.  En  con- 
séquence, ils  ne  peuvent,  au  cas  de  poursuites  d'un  créancier 
du  prétendu  vendeur  à  fin  d'annulation  de  la  vente,  et  lors  même 
qu'ils  déclareraient  renoncer  à  tous  leurs  droits  de  propriété, 
prétendre  être  garantis  par  ce  créancier  des  poursuites  auxquel- 
les leur  qualité  ostensible  d'acquéreurs  les  expose  de  la  part  des 
créanciers  inscrits.  —  Bordeaux,  16  mars  1832,  Bricu,  [S.  32.2. 
630] 

2254.  —  En  cas  d'annulation,  à  la  requête  des  créanciers  du 
vendeur,  de  la  vente  d'un  immeuble  et  de  ses  accessoires,  tels 
que  récoltes  pendantes  et  ustensiles  de  travail,  l'acquéreur  n'est 
tenu  de  restituer  à  ces  créanciers  que  ce  dont  il  a  été  mis  en 
possession;  et  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  été 
mis  en  possession  de  la  totalité  des  objets  accessoires  à  l'im- 
meuble vendu,  qu'un  acte  authentique  constate  le  fait  de  la  vente, 
un  tel  acte  ne  prouvant  que  la  cession  et  non  la  délivrance  des 
choses  qui  en  font  l'obiet.  —  Cass.,  9  juin  1873,  Reynès,  [S. 
74.1.376,  P.  74.930,  D.  73.1.411] 

2255.  —  Et  alors  même  que  la  retenue  par  le  vendeur,  de 
tels  ou  tels  objets  compris  dans  la  vente,  résulte  d'une  contre- 
lettre,  les  juges  qui  décident  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison  de  ces 
objets  ne  violent  pas  l'art.  1321,  C.  civ.,  relatif  à  l'effet  des  con- 
tre-lettres  vis-à-vis  des  tiers,  si,  pour  le  décider  ainsi,  ils  se 
fondent,  non  sur  ladite  contre-lettre,  mais  sur  la  reconnaissance 
émanée  des  créanciers  eux-mêmes  en  l'absence  de  prise  en  pos- 
session. —  Même  arrêt. 
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CHAPITRE  IV. 

VENTE    A     IIÉMÉRÉ. 

2256.  —  L'art.  1658,  C.  civ.,  déclare  qu  indépendamment  des 
causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  et  de  celles 
qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente 
peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.  Cet  article 
indique  donc,  et  avec  raison,  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré 
comme  une  cause  de  résolution  de  la  vente. 

Section  I. 

Caractères  de  la  vente  à  réméré  ou  avec  faculté  de  rachat.  —  Sti- 
pulations (tout  ce  coutrat  est  susceptible.  —  Quelles  personnes 
peuvent  vendre  à  réméré.  —  Effets  de  la  vente  à  réméré.  —  Ces- 
sion du  droit  de  réméré.  —  Ce  droit  peut-il  être  saisi  immobiliè- 
rement? 

§  1.  Caractères  de  la  vente  à  réméré  ou  avec 
faculté  de  rachat. 

2257.  —  L'art.  1659  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  La 
faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  ven- 
deur se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  1673  ». 

2258.  —  La  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  la  vente  à  ré- 
méré estdcnc  une  vente  sous  condition  résolutoire;  elle  ne  s'ana- 
lyse pas  en  une  vente  suivie  d'une  revente,  mais  en  une  réso- 
lution de  la  vente  primitive.  .luge  que  la  vente  à  réméré  n'est 
pas  de  sa  nature  une  vente  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive; que  c'est  une  vente  parfaite  et  translative  de  propriété,  mais 
résoluble  par  l'exercice  éventuel  du  réméré  (C.  civ.,  art.  1659). 
—  Cass.,  18  mai  1813,  Rivovra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  16,  n.  388;  Troplong,"t.  2,  n.  692  et  s.;  Duvergier,  t.  2, 
n.  7  et  s.;  Zacharni',  t.  2,  S  357,  notes  20  el  21  .  Marcadé,  sur 
l'art.  1659,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  357,  p.  407;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  646;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  605. 

2259.  —  ...  Que  la  vente  à  réméré  est  un  contrat  absolu  en 
soi,  bien  que  sous  une  condition  résolutoire  ;  qu'il  transfère  à 
l'acquéreur  le  jus  in  re,  et  ne  laisse  au  vendeur  que  le  jus  ad 
rem,  ou  une  action  pour  le  cas  où  il  exercera  le  rachat.  —  Cass., 
21  déc.  1825,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.] 

2260.  —  La  tradition  d'un  immeuble  faite  purement  et  sim- 
plement à  titre  d'engagiste,  ne  constitue  pas,  au  profit  du  ces- 
sionnaire,  une  vente  à  réméré;  elle  ne  lui  donne  que  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  jusqu'au  moment  du  rachat. 
En  conséquence,  la  rétrocession  que  le  cessionnaire  lirait  à  un 
tiers,  en  rappelant  dans  l'acte  son  titre  d'engagisle,  ne  peut 
constituer,  au  profit  de  celui-ci  ou  de  ses  héritiers,  un  juste  titre 
servant  de  base  à  la  prescription.  —  Bruxelles,  3  mars  1810,  La- 
vary,  [S.  chr.J 

2261.  —  Pour  que  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  soit 
considéré,  non  comme  une  revente,  mais  comme  une  résolution 
de  la  vente,  il  faut  qu'il  ait  été  stipulé  avec  la  vente  elle-même. 
Il  constituerait  une  véritable  rétrocession  s'il  faisait  l'objet  d'une 
convention  postérieure  à  la  vente.  —  Pothier,  Vente,  n.  432  et 
433;  Troplong,  t.  2,  n.  694;  Duvergier,  t.  2,  n.  8;  Duranlon, 
t.  16,  n.  390;  Laurent,  t.  24.  n.  382;  Guillouard,  t.  2.  n.  647; 
aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  §  457,  p.  407  ;  Baudry-Lacantinerie  el 
L. Saignât,  n.  608. 

2262.  —  La  laculté  de  réméré  peut  être  subordonnée  à  une 
condition  suspensive  ou  résolutoire.  Toutefois,  qu'elle  soit  pure 
et  simple  ou  conditionnelle,  la  lacullé  de  réméré  ne  peut  ja- 
mais excéder  le  délai  fixé  par  l'art.  1660.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  16.  —  V.  Cass.,  7  juin  1814,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Stipulations  dont  le  contrat  à  réméré  est  susceptible. 

2263. —  On  peut  valablement  stipuler  que  le  vendeur  sous 
pacte  de  rachat  n'usera  de  cette  faculté  qu'en  payant  à  l'acqué- 
reur une  somme  plus  forte  que  celle  qui  constitue  le  prix  de  la 
vente  :  ce  n'est  pas  là  une  stipulation  usnraire.  —  Paris,  9  mars 
1808,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  414;  Du- 


vergier, end.,  t.  2,  n.  12:  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'en- 
reg.,  t.  3,  n.2092;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  I.  4,  S  357,  texte  et  note  3, 
p.  407;  Guillouard,  l.  2.  n.  648.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3. 
p.  159,  notes;  Duranton,  t.  16,  n.  420:  Troplong,  Vente,  t.  2, 
n    696.  m 

2264.  —  En  tout  cas,  la  convention  gardera  le  caractère  et 
les  effets  du  pacte  de  rachat,  bien  que  la  somme  à  verser  par  le 
vendeur  soit  inférieure  à  celle  qu'il  a  reçue.  —  Pothier,  Vente, 
n.  414;  Guillouard,  t.  2,  n.  649;  Duvergier,  t.  2,  n.  7;  Delvin- 
court. t.  3,  p.  159. 

2265.  —  Esl  valable  la  clause  par  laquelle  une  vente  est  faite 
avec  laculté  de  réméré,  subordonnée  à  la  condition  que  l'acqué- 
reur décède  sans  avoir  disposé  de  l'objet  vendu  :  il  y  a  dans  une 
telle  convention  réméré  conditionnel,  et  non  obligation  sous  une 
condition  potestative.  —  Cass.,  7  juin  1814,  Guérin,  [S.  et  P. 
chr.] 

2266. —  On  doit  considérer  comme  vente  et  non  comme  an- 
tichrèse  le  contrat  par  lequel  une  personne,  pour  sûreté  d'une 
somme  dont  on  lui  lait  l'avance,  vend  à  une  autre  divers  immeu- 
bles, moyennant  :  1°  la  stipulation  d'un  prix  dont  partie  est  payée 
comptant;  2°  la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat  pendant  un 
temps  déterminé  ;  3°  la  stipulation  de  la  faculté  de  jouir  durant 
un  certain  temps  des  lovers  de  ces  immeubles.  —  Cass.,  22  avr. 
1834,  Pory  dit  Papy,  [P." chr.] 

2267.  —  Mais  il  appartient  aux  juges  de  restituer  à  une  con- 
vention déguisée  son  véritable  caractère,  notamment  de  déclarer 
en  se  basant  sur  les  énonciations  d'un  acte  qui  leur  est  soumis, 
que  cet  acte,  sous  l'apparence  d'une  vente  à  réméré,  constitue 
un  prêt  à  intérêt  garanti  par  une  antichrèse.  —  Cass.,  30  juill. 
1895,  Bernheim,  (S.  et  P.  96.1.353] 

2268.  —  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  peuvent,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  par  voie  d'interprétation,  décider 
qu'un  acte  portant  vente  de  biens  à  réméré  ne  contient  pas  une 
vente  séiieusp,  mais  un  simple  nantissement.  —  Amiens,  2  mai 
1840,  Outurquin,  [P.  42.1.352]  —  V.  aussi  sur  les  ventes  à  ré- 
méré dissimulant  un  contrat  pignoratif,  suprà,  v"  Contrat  pi- 
gnoratif,  n.  20  et  s.,  67  et  s.;  Intérêts,  n.  24:i,  254,  268  et  s., 
302. 

2269.  —  Jugé  que  la  promesse  de  vente  à  pacte  de  rachat  est 
nulle  lorsque,  par  suite  d'une  décision  qui  réduit  l'acte  à  un  sim- 
ple prêt  usuraire,  le  prix  delà  vente  prétendue  est  devenu  incer- 
tain et  indéterminé.  —  Rennes,  12  juin  1821,  Lannux,  [S.  et  P. 
chr.] 

§  3.  Quelles  personnes  peuvent  vendre  ou  acheter  à  réméré. 
Quelles  choses  peuvent  être  rendues  à  réméré. 

2270.  —  En  principe,  tous  ceux  qui  peuvent  vendre  peuvent 
vendre  à  réméré;  et  réciproquement,  tous  ceux  qui  peuvent 
acheter  peuvent  acheter  à  réméré. 

2271.  —  Cependant,  d'après  plusieurs  auteurs,  les  biens  d'un 
mineur  ne  peuvent  êlre  vendus  à  réméré.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  17;  Troplong,  t.  2,  n.  707;  Taulier,  t.  6,  p.  128;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  688,  note;  Guillouard,  t.  2,  n.  650.  —  V.  toutefois 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  609. 

2272.  —  Mais  un  mineur  peut  acheter  sous  faculté  de  ré- 
méré. Quelques  ancipns  auteurs  étaient  d'un  avis  contraire,  par 
le  motif  que  l'exercice  du  réméré  dépouillerait  sans  formalités 
le  mineur  d'un  bien  dont  il  serait  propriétaire.  Cette  considéra- 
tion ne  saurait  avoir  aucune  portée,  car  l'exercice  du  réméré  ne 
contient  pas  une  aliénation  volontaire  des  biens  du  mineur,  mais 
une  résolution  de  la  vente,  et  qui  n'exige  l'accomplissement 
d'aucune  formalité.  —  Pothier,  Vente,  n.  387;  Merlin,  Rép., 
v"  Faculté  de  rachat,  n.  3;  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit., 
n.  707. 

2273.  —  Le  vendeur  sous  faculté  de  réméré  ne  peut  vendre 
à  un  tiers  les  biens  qui  ont  été  l'objet  du  réméré  avant  d'avoir 
exercé  la  faculté  de  rachat.  —  Cass.,  4  août  1824,  Grangi  ,  5. 
et  P.  chr.];  —  21  déc.  1825,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.] 

2274.  —  Néanmoins,  il  n'y  a  pas  lieu  deréputer  nul,  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui,  l'acte  par  lequel  le  vendeur  sous  fa- 
culté de  réméré  déclare  ultérieurement  vendre  toutou  partie  des 
mêmes  objets  à  un  tiers,  si  ce  tiers  est  en  même  temps  subrogé 
à  la  faculté  d'exercer  le  réméré.  En  un  tel  cas,  la  seconde  vente 
doit  être  plutôt  considérée  comme  une  cession  du  droit  d'exer- 
cer le  réméré,  que  comme  une  vente  proprement  dite.  —  Cass., 
7  juill.  1829,  Lapareillé,  fS.  et  P.  chr.] 
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2275.  —  Jugé,  de  même,  que  si,  pendant  le  délai  du  réméré, 
le  vendeur  vend  de  nouveau  le  même  immeuble  à  une  autre  per- 
sonne, cette  vente  ne  vaut  que  comme  cession  au  second  acqué- 
reur de  la  faculté  d'exercer  le  réméré.  —  Grenoble,  17  févr. 
1849,  Buisson,  [S.  49.2.543,  P.  50. 1.165,  D.  51.2 

2276.  —  Sur  quelles  choses  peut  porter  la  vente  à  réméré? 
Elle  peut  comprendre  tous  les  biens  pouvant  être  vendus.  Ainsi, 
le  pacte  à  réméré  peut  être  compris  dans  une  vente  de  meubles 
aussi  bien  que  dans  une  vente  d'immeubles.  Dans  ce  cas,  il  pro- 
duit tous  ses  effets  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur;  et  il  les  pro- 
duit également  entre  l'acquéreur  et  le  sous-acquéreur  de  mau- 
vaise foi.  —  Paris,  16  juill.  1836,  [D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1452]- 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  706;  Dùvergier,  l.  2,  n.  15;  Duranton, 
t.  16',  n.  391  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  651;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  609. 

§  4.  Effets  de  la  vente  à  réméré  pendant  la  durée  du  délai 
du  réméré. 

2277.  —  Nous  avons  dit  que  la  vente  à  réméré  est  une  vente 
sous  condition  résolutoire  dessaisissant  le  vendeur.  Lajurispru- 
dence  en  a  conclu  qu'il  ne  peut  plus  hypothéquer  l'objet  vendu 
à  réméré.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  204  et  s.,  1729  et  s. 

2278.  —  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  à  pacte 
de  rachat  l'a  ultérieurement  revendu  à  un  tiers,  en  déléguant 
au  premier  acquéreur,  sur  le  prix  de  cette  seconde  vente,  la 
somme  nécessaire  pour  l'exercice  du  réméré,  ce  mode  de  paie- 
ment envers  le  premier  acquéreur  ne  fait  pas  rentrer  l'immeu- 
ble daus  les  mains  du  vendeur,  en  telle  sorte  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  en  ayant  transmis  lui-même  la  propriété  au 
second  acquéreur  :  il  ne  lui  a  transmis  en  réalité  que  son  droit 
à  l'exercice  du  réméré.  En  conséquence,  l'hypothèque  générale 
qu'un  créancier  du  vendeur  aurait  acquise  sur  les  biens  de  son 
débiteur  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  la  première  et 
la  seconde  vente,  n'atteint  pas  l'immeuble  dont  il  s'agit.  — 
Nimes,  18  déc.  1849,  Bomard,  [S.  50.2.164,  D.  52.2.122]' 

2279.  —  Mais,  d'après  une  opinion  contraire,  par  le  fait  de 
la  stipulation  de  réméré,  le  vendeur  conserve  sur  la  chose  un 
droit  de  propriété  subordonné  à  une  condition  suspensive  :  si 
la  condition  s'accomplit,  ses  effets  remontent  au  jour  du  con- 
trat. De  là  il  résulte  que  le  vendeur  peut  vendre  l'immeuble  pen- 
dant que  le  délai  court,  mais  qu'une  pareille  vente  n'est  que  con- 
ditionnelle. —  Dùvergier,  t.  2,  n.  29;  Troplong,  t.  2.  n.  74i. 

2280.  —  D'après  la  même  opinion,  les  motifs  qui  donnent 
au  vendeur  le  droit  de  vendre  pendenle  condilione.  lui  donnent 
aussi  celui  d'hypothéquer  avant  l'expiration  du  délai  et  l'exer- 
cice du  droit;  mais  l'hypothèque  ainsi  concédée  n'aura  son 
effet  qu'autant  que  le  droit  de  réméré  sera  exercé.  —  Lau- 
rent, t.  24,  n.  393;  Guillouard,  t.  2,  n.  660.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Hypothèques,  n.  1486,  1733  et  s. 

2281.  —  Malgré  la  faculté  de  rachat,  le  vendeur  conserve  le 
droit  de  demander,  même  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
le  rachat,  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  ;  il  peut, 
à  son  choix,  exercer  celle  des  deux  actions  qui  lui  convient  le 
mieux.  —  Bourges,  21  mars  1827,  P.abien,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  Dùvergier,  t.  2,  n.  30;  Merlin,  Rép.,V  Retrait  convention- 
nel, a.  6. 

2282.  —  Ouant  à  l'acheteur,  en  vertu  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire,  il  a  droit  de  percevoir  les 
fruits,  de  consentir  les  baux,  d'aliéner  et  d'hypothéquer,  à  la 
condition  que  les  droits  qu'il  conférera  seront  subordonnés  à 
la  clause  de  rachat.  —  Cass.,  21  déc.  1825,  précité. 

2283.  —  Jugé  que  le  vendeur  à  réméré  ne  peut  s'opposer  à 
ce  que  l'acquéreur  exploite,  au-delà  même  de  la  simple  jouis- 
sance, l'immeuble  à  lui  vendu.  —  Orléans,  20  mars  1812,  Car- 
rière, [P.  chr.] 

2284.  —  Lorsque  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  consent  à  la 
revente  des  biens  par  son  vendeur,  sous  la  condition  qu'il  sera 
désintéressé  sur  le  prix,  il  ne  perd  point  la  qualité  d'acquéreur. 
En  conséquence,  l'hypothèque  consentie  antérieurement  par  le 
vendeur,  mais  inscrite  seulement  depuis  la  vente  à  réméré,  reste 

ment  de 
_  prix, 
l'acquéreur  à  réméré  doit  primer  le  .créancier  hypothécaire  (C. 
civ.,  art.  2125).  —  Colmar,  12  juill.  (juin)  1816,  "Beruch,  [S.  et 
P.  rhr.] 

2285.  —  L'acquéreur  à  réméré  peut,  comme   tout  autre  ac- 


subordonnée  à  l'exercice  du  rachat,  c'est-à-dire  au  paieme 
l'acquéreur;  d'où  il  suit  que  dans  l'ordre  de  distribution  du 


quéreur,  prescrire  tant  contre  le  véritable  propriétaire  que  contre 
ceux  qui  prétendaient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose 
vendue  (art.  1665). 

2286.  —  La  prescription,  soit  à  l'effet  d'acquérir,  soit  à  l'effet 
d'éteindre  des  servitudes  entre  le  fonds  vendu  et  un  autre  fonds 
appartenant  à  l'acquéreur,  sous  pacte  de  rachat,  est  suspendue 
depuis  le  jour  de  la  vente  jusqu'à  l'exercice  du  réméré.  —  Dù- 
vergier, t.  2,  n.  66;  Troplong,  t.  2,  n.  737.  —  Contra,  Duranton, 
t.  16,  n.  ill  ;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  407,  dial.  125. 

2287.  —  L'acquéreur  sous  faculté  de  réméré  qui  a  laissé  en 
possession  le  vendeur  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'exercice  du 
rachat,  peut,  si  le  rachat  n'a  pas  eu  lieu,  joindre  à  sa  possession 
celle  qu'a  eue  le  vendeur  depuis  la  vente,  pour  repousser  par  la 
prescription  décennale  l'action  de  tout  tiers  revendiquant  la 
propriété  des  biens  vendus  (C.  civ.,  art.  1665  et  2265j.  —  Pau, 
16  nov.  1836,  Baudéan,  [S.  37.2.360,  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Prescription  [mat.  civ.].  n.  1352. 

2288.  —  L'acquéreur  sous  pacte  de  rachat,  qui  s'est  engagé 
à  consentir  aux  ventes  partielles  que  ferait  le  vendeur  pendant 
la  durée  du  réméré,  ne  peut  être  réputé  avoir  manqué  à  son 
obligation,  quand  il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure par  le  vendeur  de  donner  son  consentement  aux  ventes 
que  celui-ci  voulait  faire.  —  Cass.,  22  avr.  1846,  Grassin,  [S.  46. 
1.639] 

§  5.  Cession  du  droit  de  réméré. 

2289.  —  Le  droit  de  réméré  peut,  être  cédé  comme  toute 
autre  espèce  de  créance.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créance, 
n.  123. 

2290.  —  Mais  la  cession  du  droit  de  rachat  par  le  vendeur, 
étant  réservé,  n'emporte  pas  transmission  absolue  de  la  propriété 
au  profit  du  cessionnaire,  lorsque  la  vente,  infectée  du  vice 
d'impignoration,  ne  constitue  en  réalité  qu'un  engagement  de 
l'immeuble  pour  prêt  usuraire  (C.  civ.,  art.  1659,  1692).  Si  donc 
le  cessionnaire,  après  l'expiration  du  délai  du  réméré,  fait  pro- 
noncer contre  l'acquéreur  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  d'im- 
pignoration, il  peut  ensuite  être  évincé  par  le  vendeur  lui-même 
comme  détenant  l'immeuble  en  vertu  d'un  droit  non  compris 
dans  la  cession.  Et  le  cessionnaire  ne  peut,  dans  ce  cas,  repous- 
ser l'action  du  vendeur,  sous  prétexte  que  celui-ci  lui  doit  ga- 
rantir l'existence  du  droit  cédé,  le  droit  cédé  (l'action  en  réméré) 
se  trouvant  perdu  par  le  fait  même  du  cessionnaire  faute  d'avoir 
exercé  le  réméré  en  temps  utile  (C.  civ.,  art.  1693).  —  Cass., 
16  nov.  1836,  Pontet,  [S.  36.1.960,  P.  chr.]  —  V.  toutefois  Bor- 
deaux, 25  févr.  1829,  sous  Cass.,  22  juin  1830,  Delahet,  [P.  chr.] 
—  V.  aussi  suprà,  \°  Hypothèques,  n.  4152. 

§  6.  Le  droit  de  réméré  peut-il  être  hypothèque 
ou  saisi  immobiliérement? 

2291.  —  Un  droit  de  réméré  n'est  pas  susceptible  d'expro- 
priation forcée  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  (C.  civ., 
art.  2204).  —  Orléans,  27  janv.  1842,  Bigot,  [S.  42.2.304,  P. 
42.1.231]  —Sic,  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Hyp.,  sect.  2,  §  3, 
art.  3,  n.  5,  et  v°  Expropr.,  n.  3;  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  152, 
153;  Delvincourt,  t.  3,  p.  407  (édit.  1819);  Persil,  Quest.  hyp.,  ' 
t.  2,  p.  279,  et  Comment,  de  la  toi  sur  les  ventes  judic,  t.  1,  p.  8, 
n.  5;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Expropr.,  si  2,  n.  l;Berriat- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc,  t.  2,  p.  633  (6°  édit.),  Troplong,  Hyp., 
t.  2,  n.  406;  Dùvergier,  t.  2,  n.  18;  Chauveau,  sur  Carré,  L.  de 
la  proc,  quest.  21 1)8,  §  3,  et  Code  de  la  saisie  immob.,  n.  404 
et  s.;  Zacharise,  §  258,  t.  2,  p.  99;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
proc,  v°  Vente  sur  saisie  immob.,  sect.  1,  §  2,  n.  32;  Guillouard, 
t.  2,  n.  662.  —  Contra,  Pigeau,  Proc.  civ.,  tit.  4,  ch.  1,  p.  207, 
2c  édit.;  Duranton,  t.  21,  n.  7.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  202 
et  203. 

2292.  —  Le  droit  de  réméré  n'est  susceptible  ni  d'hypothè- 
que ni  d'expropriation. —  Cass.,  29 juin  1870,  Hadot,  fS.  71.2.29, 
P.  71.104] 

2293. —  En  conséquence,  si  ce  droit  ou  le  prix  de  la  renon- 
ciation à  son  exercice  appartiennent  aux  créanciers  du  vendeur, 
comme  tous  ses  autres  biens,  ce  n'est  qu'abstraction  faite  de 
toute  idée  de  rang  hypothécaire  ou  de  privilège,  et  uniquement 
au  marc  le  franc  des  créances  respectives.  Il  n'y  a  donc  lieu,  ni 
de  prendre  inscription  sur  l'immeuble  vendu  à  charge  de  réméré, 
à  raison  du  prix  de  la  renonciation  au  réméré,  ni  d'attribuer  ce 
prix  aux  créanciers  inscrits,  comme  supplément  devant  leur  être 


VENTE. 


Titre  IX.  —  Chap.  IV. 


927 


distribué  suivant  leur  rang  hypothécaire,  mais  seulement  de  le 
répartir  entre  tous  les  créanciers  indistinctement  par  voie  de 
distribution  par  contribution.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.662. 

Section  II. 

Délai  «lu  réméré.  —  Compulallou.  —  Prorogation.  —  Déchéance 

2294.  —  Avant  le  Code  civil,  les  parties  pouvaient  fixer 
pour  l'exercice  du  réméré  tel  délai  qu'elles  jugeaient  convena- 
ble. A  défaut  de  fixation,  et  alors  même  que  le  vendeur  s'était 
réservé  de  racheter  quand  il  lui  plairait,  le  droit  se  prescrivait 
par  trente  ans.  —  Pothier,  Vente,  n.  392;  Despeisses,  t.  3, 
sect.  1,  §  8,  n.  12;  Merlin,  Rèp.,  v"  Faculté  de  rachat,  n.  4. 

2295.  —  L'art.  1660  inlroductif  d'un  droit  nouveau  limite  à 
cinq  ans  le  délai  du  réméré;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  faculté  de 
rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 
Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à 
ce  terme  ».  Si  les  parties  n'avaient  point  fixé  de  délai,  elles  se- 
raient présumées  avoir  accepté  le  délai  légal,  et  si  elles  avaient 
stipule  un  délai  plus  long  que  le  délni  légal,  ce  délai  serait  ré- 
duit de  plein  droit  à  cinq  ans.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  les 
parties  peuvent  fixer  un  terme,  moins  long. 

2290.  —  L'arl.  1660,  C.  civ:,  qui  limite  à  cinq  ans  le  délai 
du  réméré,  s'applique  aux  contrats  même  antérieurs  au  Code, 
lorsque  d'ailleurs,  le  drjit  d'exercer  le  réméré  ne  s'est  ouvert 
que  depuis. —  Cass.,  19janv.  1836,  Gilbert,  [S.  36.1.93,  P.  chr.] 
—  Douai,  9  août  1834,  Même  air.,  [S.  34.2.526,  P.  chr.]—  Mont- 
pellier, 8  avr.  1840,  Lagarrigue,  [S.  40.2.361]  — Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  652. 

2297.  —  Dans  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  n'est 
pas  compris  le  jour  a  quo,  point  de  départ  du  délai  du  réméré. 
Ainsi,  quand  il  a  été  stipule  que  le  réméré  serait  exercé  dans 
cinq  ans  à  partir  du  20  mai  1823,  le  rachat  peut  être  exercé  le. 
20  mai  1828.  —  Nîmes,  31  mars  1840,  Monier,  [S.  40.2.320,  P. 
|3.2.442]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  23  et  24.—  V.  aussi  Rolland 
de  Villargues,  RJp.  du  nol.,  V  Réméré,  n.  24;  Aubry  et  Rau, 
4''  éd.,  t.  4,  §357,  p.  408,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  t.  24,  n.  387; 
Guillouard,  t.  2,  n.  655;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
D.  611. 

2298. —  Décidé  aussi  que  lorsque,  dans  une  vente  à  réméré, 
le  délai  pour  l'exercice  du  réméré  est  fixé  à  tel  nombre  d'an- 
nées, trois  ans  par  exemple,  à  dater  du  jour  de  la  vente,  ce  jour 
Se  trouve  exclu  du  délai;  en  sorle  que  le  vendeur  est  dans 
le  délai  utile  lorsqu'il  exerce  le  réméré  trois  ans  après  le  jour 
correspondant  à  celui  de  la  vente.  —  Besançon,  20  mars  1819, 
Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.] 

2299.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que,  dans  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  du  réméré,  est  compris  le  jour  point  de  départ  [a  quo). 
Ainsi,  quand  il  a  été  stipulé  que  le  réméré  serait  exercé  dans 
deux  ans  à  compter  du  Ier  janv.  1827,  le  délai  expire  le  lL'rjanv. 
1829  :  le  rachat  ne  peut  être  exercé  le  2  (C.  civ.,  art.    1661  ; 

C.  proc.  civ.,  art.  1033).  —  Cass.,  7  mars  1834,  Gastineau,  [S.  34. 
1.216,  P.  chr.] 

2300.  —  Dans  tous  les  cas,  on  doit  y  comprendre  le  dies  ad 
quem.  —  Toullier,  t.  1 2,  n.  52  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  23  ;  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  357,  lexte  et  note  7,  p.  408;  Guillouard,  t.  2, 

D.  655;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  611.  —  V.  en  ce  sens, 
Riom,  4  déc.  1822,  Chnbanier,  [S.  et  P.  chr.] 

2301.  —  On  décidait  aussi,  avant  la  modification  apportée  à 
l'art  1033,  C.  proc.  civ.,  que  les  jours  fériés  étaient  compris  dans 
le  terme  fixé  pour  l'échéance  d'un  réméré.  Ainsi,  il  avait  été  jugé 
que  lorsque  daus  un  contrat  du  l«r  juin  1827,  avait  été.  stipulé 
un  réméré  expirant  au  bout  de  deux  ans,  le  délai  était  expiré  le 
1er  janv.  1829,  bien  que  ce  jour  fut  un  jour  férié.  —  Cass., 
7  mars  1834,  Gastineau,  [S.  34.1.216,  P.  chr.]  —  Angers,  3  mai 

[  1830,  Gastineau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Championniêre  et  Rigaud, 
I  t.  3,  n.  2104;  Toullier,  t.  13,  n.  25;  Duvergier,  t.  2,  n.  23. 

2302.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  pourrait  n'être  enregistré 
I  que  le  lendemain  de  l'échéance,  arrivant  un  jour  férié.  —  Cham- 
I  pionnière  et  Higaud,  loc.  cit. 

2303.  —  Le  délai  court  à  partir  du  jour  du  contrat.  On  pour- 
rait cependant  stipuler  qu'il  partira  d'un  autre  jour,  par  exem- 

,  pie  du  jour  de  la  livraison  ou  du  paiement  du  prix,  pourvu  que 
cette  stipulation  ne  soit  pas  un  moyen  de  faire  durer  le  délai  plus 

j  de  cinq  ans  à  dater  de  la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Baignât,  n.  611. 


2304.  —  Mais  si  la  vente  à  réméré  élait  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  le  délai  ne  courrait  que  du  jour  de  l'accom- 
plissement de  cette  condition.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  §  357, 
texte  et  note  4,  p.  107;  Guillouard,  t.  2,  n.653;  Hue,  t.  10,  n.  176  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  611. 

2305.  —  Le  terme  fixé  pour  l'exercice  du  réméré  ne  peut, 
même  avant  son  expiration,  être  prorogé  par  les  parties  pour  un 
temps  excédant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  la  vente  (C.  civ., 
art.  1660).  —  Bordeaux,  13  juin  1849,  Bourdeau,  [S.  49.2.551, 
P.  50.2.121,  D.  50.2.17]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  26;  Zacha- 
riae,  t.  2,  §  357,  p.  540;  Troplong,  t.  2,  n.  711;  Taulier,  t.  6, 
p.  125;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  337,  lexte  et  notes  5  et  0, 
p.  408;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  107  bis;  Laurent,  t.  24," 
n.  385;  Guillouard,  t.  2,  n.  654;  Hue,  t.  10,  n.  176;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  613. 

2300.  —  Mais  l'acquéreur  à  charge  de  réméré  peut,  après 
l'expiration  du  délai  dxê  pour  l'exercice  du  réméré,  renoncer  à 
son  droit  de  propriété  incommutable,  et  consentir  à  ce  que  le 
vendeur  use  encore  de  la  faculté  de  rachat.  Toutefois,  si  la  pro- 
rogation du  réméré  a  été  accordée  d'une  manière  indéfinie,  elle 
doit  être  restreinte  aux  cinq  ans  fixés  par  la  loi,  et  sous  la  ré- 
serve, dans  tous  les  cas,  des  droits  acquis  par  les  tiers  (C.  civ., 
art.  1660  et  1661).  —  Paris,  5  juill.  1834,  Etienne,  [S.  34.2.449, 
P.  chr.] 

2307.  —  11  n'y  a  pas  prorogation  du  délai  de  rachat,  mais 
contrat  nouveau  et  véritable  revente,  dans  l'acte  par  lequel  un 
acquéreur  à  réméré  consent,  après  l'expiration  du  délai  de  ra- 
chat, à  rétrocéder  l'immeuble  objet  de  la  vente  à  son  vendeurou 
à  toute  personne  solvable  qu'où  lui  présenterait  et  qui  s'enga- 
gerait à  l'indemniser  de  tout  ce  qui  lui  serait  dû.  —  Rouen, 
i«  juill.  1846,  Delacluse,  [P.  46.2.285] 

2308.  —  En  cas  de  vente  d'immeubles  faite  à  un  mineuravec 
faculté  de  rachat,  ce  tuteur  ne  peut,  à  lui  seul  et  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  proroger  le  délai  conventionnel  fixé 
pour  l'exercice  du  réméré.  I  ne  telle  prorogation  de  délai  est  une 
véritable  aliénation  d'un  droit  immobilier  et  excède  dès  lors  les 
bornes  d'une  simple  administration.  —  Cass.,  18  mai  1813,  Ri- 
voyra,  [S.  et  P.  chr.]-  Riom,  3  févr.  1815,  Matre,  [S.  et  P. 
chr.] 

2309.  —  La  partie  qui  a  intenté  une  demande  en  nullité 
d'une  vente  à  pacte  de  rachat,  ne  peut,  par  des  conclusions  sub- 
sidiaires, demander  la  prolongation  du  délai  de  réméré,  si  cette 
dernière  demande  n'était  pas  justifiée  par  écrit  (C.  civ.,  art.  1 346). 

—  Cass.,  2  nov.  1812,  Maria,  [S.  et  P.  chr.] 

2310.  —  Et  le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le  délai  pour  le 
réméré  sur  la  promesse  qui  lui  a  été  faite  d'une  prorogation  de 
délai,  n'est  pas  recevable  à  la  preuve  testimoniale  de  cette  pro- 
messe :  il  aurait  dû  se  munir  d'une  preuve  écrite.  —  .Même 
arrêt. 

2311.  —  L'art.  1661  déclare  que  a  le  terme  fixé  est  de  ri- 
gueur, et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge  ».  Ainsi,  aucun  délai 
de  grâce  ne  saurait  être  accordé.  Il  s'agit,  en  effet,  ici  d'unecon- 
vention  intervenue  entre  parties,  que  le  juge  n'a  pas  le  droit  de 
modifier. 

2312.  —  Le  terme  fixé  pour  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat ne  peut  être  prolongé  par  les  lnbunaux(C.  civ.,  art.  1661';. 

—  Cass.,  2  nov.  1812,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  634; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  613. 

2313.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où,  par 
une  vente  à  réméré,  suivie  de  relocation  au  vendeur,  il  a  été  sti- 
pulé que,  faute  par  le  vendeur  de  payer  le  prix  du  bail  au  terme 
fixé,  il  tm  de  la  faculté  d  exercer  le  rachat,  les  juges 
ne  peuvent  accorder  aucun  sursis  au  vendeur  en  retard,  ce  sursis 
équivalant  à  une  prorogation  du  terme  de  réméré.  ■ —  Cass., 
2.1  déc.  184.",,  Poteau,  [S.  46.1.732,  1'.  16.1.182,  D.  54.1.422] 

2314.  —  Aux  termes  de  l'art.  1662,  »  Faute  par  le  vendeur 
d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable  ».  Ainsi  la  seule 
expiration  du  délai  sut  fit  pour  que  le  vendeur,  qui  n'a  pas  exercé 
son  droit  de  réméré  dans  ledit  délai,  soit  irrévocablement  déchu. 

2315.  —  Mais  le  vendeur  n'est  pas  déchu  de  la  faculté  de 
réméré  par  l'échéance  du  délai  convenu,  lorsque  c'est  par  la 
faute  de  l'acheteur  qu'il  n'a  pas  offert  intégralement  le  prix  du 
réméré  (C.  civ.,  art.  1178  et  1662Ï.  -  Colmar,  l>r  mai  1811, 
Weydel,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  663;  Lau- 
rent, I.  24,  n.  419. 

2310.  —  La  prescription  ou  déchéance  du  droit  de  rachat 
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(après  les  cinq  ans  Bxés  par  l'art.  1660,  C.  civ.)  est  interrompue 
par  la  sommation  faite  à  l'acquéreur  de  délaisser,  et  par  l'offre 
de  lui  rembourser  le  prix  de  la  vente,  quoique  ultérieurement 
cette  offre  soit  reconnue  insuffisante.  —  Cass.,  25  avr.  1812, 
Hannove,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  en  ce  sens,  Vazeille,  Prescription, 
t.  2,  n.'  625. 

Section  III. 

Contre  cpil  court  le  délai  du  réméré.      Oui  peul  exercer  le  réméré. 
Contre  qui   11   peut  être  exercé. 

g  1.  Contr  du  réméré. 

2317.  —  L'art.    1663  déclare  que    «  Le  délai  court  contre 
personne?,  mime  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le 

recours  contre  qui  <le  droit.  » 

2318.  —  Le  délai  court  donc  contre  toute  personne,  même 
contre  le  mineur.  A  l'égard  de  ce  dernier,  on  n'appliquera  point, 
par  conséquent,  la  règle  de  l'art.  2232,  d'après  lequel  la  pre- 
scription ne  court  pas  contre  les  mineurs;  il  ne  s'agit,  pas,  en 
effet,  ici  d'une  prescription,  mais  de  l'accomplissement  d'une 
condition  résolutoire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  612. 

2319.  —  En  faisant  courir  le  délai  contre  le  mineur,  la  loi 
lui  réserve  un  recours  contre  son  tuteur,  au  cas  où  celui-ci  au- 
rait négligé  d'exercer  un  réméré  avantageux.  Mais  le  recours 
ne  pourra  aboutir  que  s'il  est  démontré  que  le  mineur  avait  inté- 
rêt à  reprendre  le  bien  vendu  sous  faculté  de  rachat,  et  que  le 
tuteur  avait,  dans  l'actif  du  mineur,  somme  suffisante  pour 
exercer  le  réméré,  car  il  n'est  pas  tenu  de  faire  lui-même 
l'avance  de  cette  somme.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât. 
n.  612. 

§  2.  Qui  peut  exercer  le  réméré. 

2320.  —  Tout  d'abord,  le  réméré  peut  être  exercé  par  le 
vendeur  ou  par  ses  héritiers  capables.  L'action  en  réméré  est 
purement  personnelle.  —  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit, 
t.  8,  n.  4;  Carré,  Comp.  civ.,  t.  1,  n.  219;  Poncet,  Actions. 
n.  119. 

2321.  —  Si  le  titulaire  du  droit  de.  réméré  est  un  mineur  en 
tutelle  ou  nn  interdit,  le  réméré  sera  exercé  par  le  tuteur.  A  cet 
égard,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  le  mineur  pos- 
sède des  sommes  disponibles  et  suffisantes  pour  rembourser  l'ac- 
quéreur. Il  s'agit  alors  d'un  placement,  d'un  emploi,  d'un  acte 
d'administration  rentrant  dans  les  attributions  du  tuteur,  pour 
lequel  celui-ci  n'a  besoin  d'aucune  autorisation.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  622. 

2322.  —  Si,  au  contraire,  le  mineur  n'a  pas  somme  suffi- 
sante disponible  pour  effectuer  les  remboursements  nécessités  par 
l'exercice  du  réméré,  le  tuteur  ne  peut  contracter  pour  son  pu- 
pille l'obligation  relative  à  ces  remboursements  sans  une  auto- 
risation du  conseil  de  famille  homologuée  par  la  justice.  —  De- 
molombe,  t.  7,n.  650.  —  Contra.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  622.  —  Sur  le  droit  du  tuteur  d'exercer  l'action  en  réméré. 
V.  suprà,  vo  Tutelle,  n.  882  et  938. 

2323.  —  Pour  exercer  le  droit  de  réméré  lui  appartenant,  le 
mineur  émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  curateur,  car  il 
ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  de  pure  administration.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  623. 

2324.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'aura  pas 
besoin  de  l'assistance  de  son  conseil  pour  exercer  le  réméré  s'il 
effectue  comptant  les  remboursements  qui  lui  incombent  ;  mais 
cette  assistance  lui  sera  nécessaire  dans  le  cas  contraire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  624. 

2325.  —  Le  droit  de  réméré  appartenant  à  une  femme  com- 
mune en  biens  devra  être  exercé  par  le  mari,  si  ce  droit  est 
tombé  dans  la  communauté,  et  les  charges  de  cet  exercice  de- 
meureront au  compte  de  la  communauté.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  n.  62:.. 

2326.  —  Lorsque  le  droit  de  réméré  est  demeuré  propre  à  la 
femme,  le  mari  pourra  l'exercer  seul  s'il  porte  sur  une  chose 
mobilière  et  si  le  remboursement  du  prix  et  des  accessoires  a 
lieu  immédiatement.  Si  ce  remboursement  nécessitait  une  obli- 
gation personnelle  de  la  femme,  le  mari  ne  pourrait  agir  qu'avec 
le  concours  de  cette  dernière. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 


2327.  —  Si  le  droit  de  réméré  demeuré  propre  à  la  femme 
a  pour  objet  une  chose  immobilière,  le  mari  ne  pourra  point 
l'exercer  seul,  même  en  remboursant  comptant  et  le  prix  et  les 
accessoires.  Eu  effet,  l'art.  1428  ne  lui  donne  pas  l'exercice  des 
actions  immobilières  de  la  femme;  et  il  ne  saurait  imposera 
celle-ci,  sans  son  concours,  un  immeuble  qu'elle  peut  ne  pas 
vouloir  reprendre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  lue.  cit. 

2328.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  femme  com- 
mune s'applique  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté  et  ayant  un  réméré  à  exercer.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  loc.  cit. 

2329.  —  La  femme  séparée  de  biens  contractuellement  ou 
judiciairement,  ayant  l'administration  de  sa  fortune,  peut  exer- 
cer seule  le  réméré  lorsqu'elle  paie  comptant  les  sommes  au  rem- 
boursement desquelles  elle  est  tenue  par  cet  exercice  :  elle  n'a, 
dans  ce  cas,  besoin  ni  de  l'autorisation  de  son  mari,  ni  de  celle 
de  la  justice.  Il  en  serait  autrement  si,  pour  effectuer  le  paiement 
dont  il  s'agit,  elle  était  obligée,  de  contracter  une  obligation  per- 
sonnelle; elle  devrait  alors  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice. —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  n.  463;  Demolombe,  t.  4-, 
n.  163;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.. 
l.  5,  S  516,  texte  et  note  77,  p.  408;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  101  6î's-VII  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  625. 

2330.  —  Depuis  la  loi  du  6  févr.  1893,  la  femme  séparée  de 
corps,  ayant  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  peut  exercer 
sans  aucune  autorisation  tout  droit  de  réméré  lui  apparte- 
nant. 

2331.  —  La  solution  que  nous  avons  donnée  pour  la  femme 
séparée  de  biens,  s'applique  à  la  femme  dotale  pour  le  droit  de 
réméré  faisant  partie  de  ses  biens  paraphernaux.  Si  ce  droit  fait, 
au  contraire,  partie  de  ses  biens  dotaux,  le  mari  ayant,  aux 
termes  de  l'art.  1549,  les  actions  relatives  à  la  dot,  pourra  l'exer- 
cer, comme  il  peut  exercer  les  autres  actions,  à  la  condition  de 
payer  comptant  les  remboursements  exigés.  Mais  le  concours 
de  la  femme  lui  serait  nécessaire  si,  pour  ces  remboursements, 
il  était  obligé  de  "faire  naître  une  dette  à  la  charge  de  cette  der- 
nière. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  625. 

2332.  —  Le  droit  de  réméré  n'est  point  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne  du  vendeur;  il  constitue  un  droit  pécuniaire 
faisant  partie  de  son  patrimoine.  Il  peut  donc,  sauf  convention 
contraire,  faire  l'objet  d'une  cession,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
constaté,  et  le  cessionnaire  pourra  exercer  le  rachat  dans  le  dé- 
lai voulu,  en  remplissant  les  obligations  auxquelles  se  trouvait 
soumis  le.  cédant  lui-même.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  628. 

2333.  —  Le  réméré  peut  aussi  être  exercé  par  les  créanciers 
du  vendeur.  —  Duver;.rier,  t.  2,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  v°  Créanciers,  n.  lit. 

2334.  —  Mais,  aux  termes  de  l'art.  1666,  l'acquéreur  peut 
opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur. 

2335.  —  Jugé  que  l'action  des  créanciers  est  non  recevable 
tant  qu'ils  n'ont  pas  justifié  de  poursuites  demeurées  infructueu- 
ses contre  le  débiteur  lui-même.  —  Metz,  26  févr.  1819,  Obitz, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  t.  2,  n.  703;  Duvergier,  t.  2,  n.  18; 
Guillouard,  t.  2,  n.  662. 

2336.  —  Au  reste,  le  bénéfice  de  discussion  peut  être  opposé 
tant  aux  créanciers  chirographaires  qu'aux  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  112  bis;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  390;  Guillouard,  t.  2,  n.  658;  Aubrv  et  Rau,  4^' éd., 
t.  4,  5-  357,  p.  411. 

2337.  —  L'action  en  réméré  est  divisible  du  côté  du  vendeur 
qui  veut  l'exercer.  De  là  plusieurs  conséquences.  Aux  termes  de 
l'art.  1668,  «  si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un 
seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut 
exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avail  ». 

2338.  —  Ainsi,  celui  des  deux  covendeurs  solidaires,  qui 
exerce  seul  la  faculté  de  réméré  réservée  par  le  contrat  de  vente, 
ne  devient  pas  propriétaire  exclusif  de  la  totalité  de  l'objet 
vendu  :  son  covendeur  peut  réclamer  sa  part  de  la  propriété, 
en  remboursant  sa  quote-part  dans  le  montant  du  rachat  (C.  civ., 
art.  1668).  Le  covendeur  qui  a  exercé  la  faculté  de  réméré  pré- 
tendrait vainement  que  des  le  moment  du  rachat,  il  y  a  eu  sub- 
rogation légale  au  profit  des  droits  de  l'acquéreur.  —  Lvon,  7  déc. 
1826,  Pillaz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Guillouard,  t.  2,  n.  678. 

2339.  —  «  Il  en  est  de  même,  ajoute  l'art.  1669,  si  celui  qui 
a  vendu  seul  un  hérilage  a  laissé  plusieurs  héritiers.  Chacun  de 
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ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la 
part  qu'il  prend  dans  la  succession  ». 

2^540.  —  Jugé  que  l'un  des  héritiers  du  vendeur  sous  faculté 
de  réméré  ne  peut,  au  cas  de  relus  par  ses  cohéritiers  d'exercer 
le  rachat  pour  leur  part,  l'exercer  lui-même  pour  la  totalité  de 
l'immeuble,  contre  le  gré  de  l'acquéreur,  qui  offre  de  subir  un 
rachat  partiel;  qu'en  un  tel  cas,  l'héritier  ne  peut  exercer  le  réméré 
que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  —  Grenoble, 
24  juill.  1834,  Brun,  [S.  35.2.78,  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier, 
t.  2.  n.  35;  Troplong,  t.2,n.  749 et  750;  Duranton,  t.  16,  n.  416; 
Marradé,  sur  l'art.  1671,  n.  1;  Colmet  de  Santerre,  l.  7,  n.  115 
iis-YI  ;  Laurent,  t.  24,  n.  410;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  76; 
Aubry  el  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  357,  p.  413;  Guillouard,  t.  2,  n.  678 
et  67y. 

2341.  —  «  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
déclare  l'art.  1670,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  coven- 
deurs ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  conci- 
lier entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier,  et,  s'ils  ne  se 
concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande  ». 

2342.  —  Pour  qu'il  y  ait  conciliation  sur  la  reprise  de  l'hé- 
ritage entier  dans  le  sens  de  l'art.  1670,  il  suffit  que  de  la  mise 
en  cause  sorte  la  volonté  d'une  reprise  totale,  fût-elle  person- 
nelle à  l'un  des  covendeurs  ou  de->  cohéritiers  seulement.  Dans 
ce  cas,  l'acheteur  qui  a  exigé  la  mise  en  cause  ne  peut  plus  ex- 
ciper  du  bénéfice  de  divisibilité.  —  Troplong,  t.  2,  n.  750;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  35;  Duranton,  t.  16,  n.  416. 

2343.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'un  des  cohéritiers  se  pré- 
sentant en  temps  utile,  était  forcé  de  mettrp  en  cause  ses  con- 
sorts et  que  ceux-ci  tussent  déchus  faute  d'avoir  exercé  leur 
droit  dans  le  délai  de  l'art.  1660.  11  n'y  en  aurait  pas  moins  eu 
delà  part  de  l'acheteur  une  renonciation  a  la  division  et  elle 
[profiterait  au  rétrayant.  —  Troplong,  t.  2,  n.  750. 

2344.  —  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  mise  en  cause  des 
cohéritiers  doivent  être  avancés  par  le  rétrayant,  car  ce  n'est  pas 
à  l'acquéreur  à  les  appeler.  —  Troplong,  t.  2,  n.  752;  Duranton, 
t.  16,  n.  416. 

2345.  —  L'acheteur  ne  pourrait  exciper  du  principe  de  divi- 
sibilité, lorsque  celui  qui  exerce  seul  le  réméré  agit  de  l'aveu  de 
tous,  puisque  dans  ce  cas,  il  ne  fait  en  réalité  qu'exercer  des 
drous  collectifs.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  35. 

2346.  —  Il  peut  se  faire  que  chacun  des  copropriétaires  de 
l'immeuble  n'ait  vendu  que  sa  part.  Le  cas  est  prévu  et  réglé  par 
l'art.  1671  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  la  vente  d'un  héritage 
appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de 
tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part 
qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré 

|  sur  la  portion  qui  leur  appartenait.  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer 
celui  qui  l'exercera  de  cette  manière  à  retirer  le  tout  ». 

2347.  —  La  solution  sera  la  même  si,  quoique  fait  par  un  seul 
contrat,  l'acte  de  vente  contient,  en  réalité,  plusieurs  ventes  dis- 
tinctes et  séparées;  si,  par  exemple,  il  renferme  plusieurs  stipu- 
lations de   prix  et   désignations  de  parts  :   dans  ce  cas,  c'est 

j  l'art.  1671  et  non  l'art.  1668  qui  devrait  recevoir  son  application. 
I—  Troplong,  t.  2,  u.  755;  Duvergier,  t.  2,  n.  38;  Duranton,  1. 16, 
n.  417. 

2348.  —  La  question  de  savoir  si  une  vente  à  réméré  et,  par 
[suue,  si  la  faculté  de  rachat  peut  être  exercée,  est  abandonnée 

à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  —  Cass.,  12  juill.  1876, 
Maréchal,  [S.  76.1.464,  P.  76.1177] 

§  3.  Contre  qui  peut  être  exercé  le  réméré. 

2349. — Toutd'abord,  le  réméré  doitêlreexercé  contre  l'ache- 
jteur  qui  a  personnellement  contracté  l'obligation  de  restituer  la 
chose  vendue. 

'  2350.  —  Alais,  île  même,  nous  l'avons  vu,  que  l'action  en  ré- 
'méré  est  divisible,  activement,  c'est-à-dire  du  côté  du  vendeur, 
lie  même  elle  l'est  passivement,  c'est-à-dire  du  côté  de  l'acheteur. 
Lors  donc  que  l'acheteur  est  décédé,  l'art.  1672  règle  comme  suit 
Te  quelle  manière  l'action  sera  divisée  vis-à-vis  de  ses  héritiers  : 

<  Si  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne 
peut  être  exercée  contre  chacun   d'eux  que  pour  sa  part,  dans 

e  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  ven- 

lue  a  été  partagée  entre  eux  ». 
2351.  —  L'action  en  réméré  est  divisible  de  sa  nature  :  elle 

leut  donc  être  éteinte  à  défaut  d'exercice  contre  un  héritier  de 
"acquéreur  à  réméré,  bien  qu'elle  ait  été  exercée  contre  un  au- 
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tre  héritier  de  cet  acquéreur.  —  Douai,  17  déc.  1814,  Groslevin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Potbier,  Vente,  n.  390;  Duvergier,  t.  2, 
n.  35;  Troplong,  t.  2,  n.  740-750;  Duranton,  t.  10,  n,  410;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1671,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  11  .'i  bis- 
l-YI  ;  Laurent,  t.  24,  n.  410;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  76  ; 
Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §357,  p.  413;  Guillouard,  t.  2.  a.  678 
et  679. 

2352.  —  Mais,  ajoute  l'art.  1672,  «  s'il  y  a  eu  partage  de  l'héré- 
dité, et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers, 
l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout  ». 

2353.  —  Au  surplus,  le  droit  accordé  au  vendeur  de  s'adres- 
ser au  seul  héritier  détenteur  de  l'immeuble  ne  constitue  pour  lui 
qu'une  faculté  :  chaque  héritier  étant  tenu  pour  sa  part  des  obli- 
gations de  l'auteur  commun,  l'action  personnelle  n'en  subsiste 
pas  moins  contre  lui  pour  sa  pari,  même  au  cas  où  la  chose  est 
passée  en  entier  dans  le  lot  d'un  seul.  —  Troplong,  t.  2,  n.  75" 
Duvergier,  t.  2,  n.  42;  Duranton,  t.  16,  n.  419. 

2354.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  au  cas  où  la  vente 
d'une  chose  divisible  a  eu  lieu  au  profit  de  deux  acquéreurs  :  le 
réméré  peut  être  exercé  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part,  et  le 
vendeur  est  libre  de  l'exercer  contre  l'un  et  non  contre  l'autre, 
sans  qu'aucun  d'eux  puisse  s'opposer  à  un  rachat  partiel,  car  ils 
sont  censés  n'avoir  acquis  en  commun  que  pour  partager  en- 
suite. —  Duvergier,  t.  2,  n.  40;  Troplong,  t.  2,  n.  758. 

2355.  —  Si  l'immeuble  vendu  à  réméré  est  sorti  des  mains 
de  l'acheteur,  la  faculté  de  rachat  pourra  être  exercée  contre  les 
sous-acquéreurs.  A  cet  égard,  l'art.  1664  s'exprime  de  la  manière 
suivante  :  «  Le  vendeur  à  pacle  de  rachat  peut  exercer  son  ac- 
tion contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  ré- 
méré n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat  ». 

2356.  —  La  faculté  de  rachat  peut  être  exercée  contre  les 
sous-acquéreurs  directement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  l'acquéreur  primitif.  —  Troplong,  t.  2,  n.  732;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  61;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  110  6is-I-III;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  410;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  4,§  357,  p.  410  et  411; 
Guillouard,  t.  2,  n.  674;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  630. 

2357.  —  Le  réméré,  ou  pacte  de  rachat,  confère  au  vendeur, 
qui  l'a  stipulé,  une  double  action  :  action  personnelle,  envers 
l'acheteur  avec  lequel  il  a  été  contracté;  action  réelle,  contre  le 
tiers  qui  détient  l'immeuble,  au  moment  où  le  vendeur  veut 
exercer  le  réméré.  —  Cass.,  17  févr.  1885,  Limousin,  [S.  85.1. 
311,  P.  85.1.759,  D.  85.1.255]  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  629. 

2358.  —  En  conséquence,  lorsque  les  immeubles  vendus  à 
réméré  ont  été  expropriés  sur  l'acheteur,  puis  revendus  à  un 
tiers  parle  nouvel  adjudicataire,  la  signification  faite  à  l'adjudi- 
caire  après  la  revente,  dans  les  délais  primitivement  stipulés,  en 
vue  d'exercer  le  réméré,  est  inopérante,  alors  surtout  que  le 
vendeur,  sommé  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges, lors  de  l'adjudication,  n'y  a  fait  insérer  aucune  réserve  tou- 
chant son  droit  de  réméré.  —  Même  arrêt. 

2359.  —  Mais  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  à  pacte  de 
rachat  a  donné,  par  un  acte  entre-vifs  qui  a  reçu  les  formalités 
de  l'insinuation,  cet  immeuble  à  un  tiers,  en  s'en  réservant  l'u- 
sufruit, le  vendeur  ne  peut,  s'il  exerce  la  faculté  de  rachat,  diri- 
ger son  action  contre  l'acquéreur  seulement,  bien  que  celui-ci 
soit  en  possession  à  titre  d'usufruitier;  il  doit  aussi  appeler  le 
tiers  auquel  l'immeuble  a  été  donné.  —  Montpellier,  3  déc.  1822, 
Verchette,  [S.  et  P.  chr.] 

2360.  —  Celui  qui  a  acquis  purement  et  simplement,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  un  immeuble  que  son  vendeur  n'avait 
acheté  qu'avec  faculté  de  rachat,  et  en  a  prescrit  la  propriété 
par  dix  ou  vingt  ans,  conformément  à  l'art.  2265,  C.  civ.,  est  à 
l'abri  de  l'action  de  réméré,  bien  que,  d'après  la  jurisprudence 
sous  l'empire  de  laquelle  la  première  vente  a  été  faite,  cette  ac- 
tion durât  trente  ans,  et  que  ces  trente  ans  ne  soient  pas  ac- 
complis. Vainement  on  dirait  que  le  second  vendeur  n'a  pu  trans- 
mettre qu'un  droit  résoluble,  d'après  la  maxime  :  Nemo  plus 
juris,  etc.  —  Montpellier,  ;'i  mars  1835,  Amans,  (S.  35.2.344,  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ),  n.  1664. 

2361.  —  Dans  tous  les  cas,  le  sous-acquéreur  n'étant  tenu 
du  réméré  que  comme  tiers  détenteur,  cesse  d'être  soumis  à 
l'action  du  vendeur  s'il  cesse  d'être  tiers  détenteur.  —  Cass.,  17 
févr.  1885,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  631. 

2362.  —  Lorsque  la  chose  vendue  est  un  meuble  corporel,  le 
tiers  détenteur  de  bonne  foi  pourra  repousser  l'action  du  vendeur 
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à  réméré  en  se  retranchant  derrière  la  disposition  de  l'art.  2279. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  730;  Duvergier,  t.  2,  n.  15;  Marcadé,  sur 
l'art.  1664,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  $337,  p.  41 1  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  411  ;  Baudry-Lacantiuerie  et  L.  Saignât,  n.  632. 


Section  IV. 

Exercice,  du  réméré.  —  Olfre*  réelles.  —  Klleto  du  réméré. 
Droits  et  ijcliou»  du  vendeur  et  de  l'acquéreur. 

§  1.  Exercice  du  réméré.  —  Offres  réelles. 

2363.  —  Comment  s'exerce  le  réméré,  et  quelles  formalités 
doil  remplir  le  vendeur  pour  éviter  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  1602?  D'après  cet  article,  :  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable  ».  De  ces  expressions,  faute  /uti- 
le vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré,  faut-il  conclure 
que  le  vendeur  doit  intenter  une  action  en  justice? 

2364.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'art.  1662, 
n'impose  pas  au  vendeur  l'obligation  d'intenter  une  action  judi- 
ciaire et  qu'il  exige  seulement  que  le  réméré  soit  exercé.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  716;  Duranton,  t.  16,  n.  403;  Duvergier,  t.  2, 
n.28;  Aubry  etRau,  4«  éd.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  11),  p.  409; 
Guillouard,  t.  2,  n.  ti64;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.615. 

2365.  —  Jugé  que  pour  exercer  le  réméré  dans  le  sens  de 
l'art.  1662,  G.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  d'intenter  une  action 
judiciaire.  —  Douai,  17  déc.  1814,  Groslevin,  [S.  et  P.  cbr.] 

2366.  —  La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  complète  d'exer- 
cer le  réméré  consistera  a  dresser  un  acte  dans  lequel  le  ven- 
deur et  l'acheteur  se  trouvant  d'accord  déclareront,  l'un  repren- 
dre, l'autre  restituer  la  chose  qui  avait  fait  l'objet  de  la  vente  à 
réméré.  Cet  acte  devra  être  dressé  avant  l'expiration  du  délai  du 
réméré  et  avoir  acquis  date  certaine  aussi  avant  cette  expiration, 
pour  être,  aux  termes  de  l'art.  1328,  opposable  aux  tiers.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  615. 

2367.  —  A  défaut  d'accord  entre  parties,  le  vendeur  doit, 
toujours  avant  l'expiration  du  délai,  déclarer  à  l'acheteur  sa  vo- 
lonté d'exercer  le  réméré,  en  lui  offrant  en  même  temps  d'effec- 
tuer les  remboutsements  prescrits  par  l'art.  1673.  La  preuve  de 
celte  manifestation  de  sa  volonté  et  de  son  offre  mettra  le  ven- 
deur à  l'abri  de  toute  déchéance,  car,  par  son  refus  de  consentir 
au  réméré,  l'acheteur  ne  saurait  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  l'exercer.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  615. 

23t>8.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffît  de  déclarer  l'intention 
d'exercer  le  réméré  et  de  faire  des  oflres  de  remboursement,  fus- 
sent-elles irrégulières.  —  Douai,  17  déc.  1814,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  357,  p.  408. 

2369.  —  Jugé,  de  même,  que  l'irrégularité  ou  l'insuffisance 
des  offres  pour  parvenir  au  rachat,  n'emporte  pas  la  déchéance 
de  l'exercice  du  réméré.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  à  pacte  de  ra- 
chat peut,  au  moyen  de  nouvelles  offres,  réparer  l'insuffisance 
ou  l'irrégularité  des  premières  (C.  civ.,  art.  1662  et  1673). — 
Cass.,  25  avr.  1812,  Hannoye,  [S.  et  P.  chr.J  --  Besançon, 
20  mars  1809,  Magnoncourt,  [S.  et  P. 
Langlade,  lié/:.,  v°  Faculté  de  rachat, 
t.  3j  p.  38'.»,  note  6;  Duranton,  t.  16, 
n.723. 

2.'»70.  —  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  le  vendeur 
à  pacte  de  rachat  dont  les  offres  laites  dans  le  but  d'exercer  le 
rachat  sont  insuffisantes,  conserve  néanmoins  le  droit  d'exercer 
le  rachat,  si,  dans  le  procès-verbal  et  à  l'audience,  il  a  déclaré 
qu'il  était  prêt  à  parlaire  ses  oflres  (C.  civ.,  art.  1258  et  1661). 
—  Bastia,  iOjanv   1838,  Tertian,  [S.  38.2.266,  P.  40.2.31] 

2371.  —  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  dont  les  offres  faites 
dans  le  but  d'exercer  le  rachat  ont  été  déclarées  inadmissibles 
ou  non  avenues  par  un  jugement  passé  en  lorce  de  chose  jugée, 
n'est  pas  pour  cela  déchu  du  droit  d'intenter  une  nouvelle  ac- 
tion en  réméré,  avec  offre  de  faire  compte  à  l'acheteur  de  tout 
ce  qui  pourra  lui  être  dû  :  cette  seconde  demande  n'étant  pas 
la  reproduction  de  la  première,  ne  peut  être  repoussée  par  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée.  —  Cass.*  16  août  1837,  Bouchet,  [S. 
37.1.753,  P.  37.2.361] 

2372.  —  Des  offres  simplement  verbales  suffiraient  même 
pour  empêcher  la  déchéance  de  l'exercice  du  réméré.  —  Trop- 


chr.]  —  Sic,  Favard  de 
§  1,  n.  4  ;  Delvincourt, 
n.  403;  Troplong,  t.  2, 


long,  /oc.  cit.  —  Contra,  Duvergier,  t.  2,  n.  27;  Zachariaj,  t.  2, 
S  357. 

2373.  —  Le  vepdeur  qui  veut  exercer  l'action  en    réméré 
si  réservée  par  le  contrat,  ,i'est  même  pas   rigoureuse- 
ment tenu  de  faire  des  offres  réelles.—  Besançon,  20  mars  1809, 
précilé;  — 20  mars  1819,  Magnoncourt,  [S.  et  P.  cbr.] 

2374.  —  Jugé  que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  n'est  pas 
obligé,  lorsqu'il  veut  reprendre  1  immeuble,  de  laire  un  paiement 
effectif,  ou  des  ollres  réelles;  qu'il  suifit  qu'il  lasse  connaître  à 
l'acquéreur  sa  volonté  d'exercer  le  réméré  dans  les  conditions 
de  la  loi.  —  Cass.,  5  févr.  1856,  Delabrosse,  [S.  56.1.671,  P.  57. 
223,  D.  56.1.132]—  Sic,  Taulier,  t.  6,  n.  126;  Marcadé,  sur  l'art. 
1662,  n.  2;  Laurent,  t.  24,  n.  398  et  399;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  4,  §  638,  note  10,  p.  314;  Guillouard,  t.  2,  n.  664; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  616. 

2375.  —  ...  Que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  n'est  pas  obligé, 
lorsqu'il  veut  reprendre  l'immeuble,  d'accompagner  sa  demande 
d'offres  réelles  et  complètes  :  qu'il  suifit  qu'il  lasse  connaître  à  l'ac- 
quéreur sa  volonté  d'exercer  le  réméré  sous  les  conditions  de  la 
loi.  —  .Nîmes,  31  mars  1840,  Monier,  [S.  40.2.320,  P.  43.2.442] 
—  Sic,  Troplong,  n.  719  et  s.;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2113;  Zacharue,  t.  2,^357,  note  6.  —  Contra,  Duvergier,  t.  2, 
n.28. 

2376.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  si,  au  cas  de  vente  avec 
clause  de  réméré,  des  offres  faites  en  temps  utile  conservent  le 
droit  de  retrait,  le  retrait  n'est  toutefois  consommé  que  par  le 
remboursement  effeetit  des  prestations  dues  à  l'acquéreur;  qu'a  dé- 
faut de  paiement,  le  vendeur  peut  être  déclaré  déchu  de  la  taculté 
de  rachat.  —  Cass.,  14janv.  1873,  Vandvvern  de  Damas,  [S.  73. 
1.134,  P.  73.287,  D.  73.1.185]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  4,  §  638,  note  10,  p.  314;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4, 
g  357,  texte  et  note  8,  p.  408. 

2377.  —  Les  offres  de  réméré  faites  par  un  créancier  du 
vendeur  sont  nulles  comme  insulfisantes,  si  elle  ne  comprennent 
que  le  prix  principal  de.  la  vente,  sans  tenir  compte  d'une  autre 
somme,  dont  le  remboursement  préalable  avait,  été  stipulé  comme 
une  condition  essentielle  du  réméré.  —  Cass.,  15  avr.  1872, 
Bussiden,  [S.  73.1.252,  P.  73.628] 

2378.  —  L'anticipation  des  offres  de  réméré  n'en  opère  pas 
la  nullité.  Ainsi,  la  faculté  de  réméré  stipulée,  par  exemple,  le 
30  mars,  pour  cinq  ans,  sous  la  condition  que  le  terme  ne  pourra 
être  anticipé,  peut  être  déclarée  valablement  exercée  le  29  mars 
de  la  dernière  année,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  au  30.  — 
Cass.,  5  déc.  1826,  Chabannier,  [S.  et  P.  chr.] 

2379.  —  Le  lait  d'avoir  retiré  la  consignation  des  deniers 
nécessaires  pour  exercer  le  réméré,  ne  peut,  la  consignation 
n'étant  pas  exigée,  être  considéré  comme  une  renonciation  tacite 
à  l'exercice  du  réméré.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  67.  —  Contra, 
Troplong,  t.  2,  n.  726. 

2380.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  sous  pacte  de  rachat 
et  sous  la  condition  d'avoir  la  préférence  dans  le  cas  où  le  ven- 
deur se  déciderait  à  une  aliénation  définitive,  ne  peut  refuser 
l'offre  réelle  d'un  tiers  exerçant  la  laculté  de  rachat  au  nom  du 
vendeur,  encore  que  celui-ci  consente  à  ce  que  ce  tiers,  qui 
paie  à  sa  décharge,  retienne  à  titre  d'anlichrèse,  pour  sûreté  de 
sa  créance,  l'immeuble  racheté.  L'antichrèse,  n'étant  pas  une 
aliénation,  n'a  pu  donner  ouverture  au  droit  de  préférence.  — 
Nîmes,  11  févr.  1819,  Ausset,  [S.  et  P.  chr.] 

2381.  —  Lorsqu'un  vendeur  à  réméré,  au  lieu  d'exercer  le 
rachat  purement  et  simplement,  rentre  dans  le  bien  vendu  en 
constituant  sur  ce  bien  une  rente  viagère  au  profit  de  l'acqué- 
reur, moyennant  quoi  le  contrat  à  réméré  est  déclaré  nul  et  non 
avenu,  il  y  a  novation,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  à  réméré  n'a 
plus  droit  qu'au  service  de  la  rente;  et  il  ne  peut  demander,  à 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  à  rentrer  dans  lesdroils  résul- 
tant  en  sa  faveur  du  contrat  à  réméré.  —  Douai,  22  juill.  1820, 
Buirette,  [S.  et  P.  chr.] 

2382.  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  convention  par  laquelle 
le  vendeur  d'un  immeuble  à  pacte  de  rachat  rentre  dans  la 
possession  de  l'immeuble  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  rachat,  moyennant  une  rente  perpétuelle  qu'il  s'oblige 
de  payer  en  remboursement  du  prix  par  lui  reçu,  doit,  nonob- 
stant la  constitution  de  rente  à  prix  d'argent,  être  considérée 
comme  un  acte  de  rétrocession.  Et  par  suite,  non  seulement  la 
clause  résolutoire  pouvait,  sous  l'ancienne  législation,  y  êtrt 
exprimée,  mais  encore  elle  doit  toujours  y  être  sous-entendut 
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—  Montpellier,  29  mai  1827,  Delouis,  [S.  et 


§  2.  Effets  du  réméré.  —  Droits  et  actions  du  vendeur 
et  de  L'acquéreur. 

2383.  —  La  vente  se  trouvant  anéantie  par  l'effet  de  l'exer- 
cice du  réméré,  les  parties  doivent  être  remises  en  l'état  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  contrat;  le  vendeur  est  tenu  de  restituer 
le  prix  et  l'acheteur  la  chose  vendue. 

2384.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat, stipulée  dans  un  acte  de  vente,  a  pour  effet  de  résoudre  le 
contrat  et  de  replacer  le  vendeur  au  même  état  que  si  ce  contrat 
n'avait  pas  existé.  —  Cass.,  12  mai  1880,  Jacomy,  [S.  81.1.295, 
P.  81.1.732,  D.  81.1.19] 

2385.  —  En  conséquence,  le  vendeur  qui  a  exercé  le  rachat 
ne  peut,  pour  se  soustraire  à  l'action  en  revendication  dirigée 
contre  lui,  exciper  de  la  transcription  de  son  titre  faite  par  l'ac- 
quéreur. —  Même  arrêt. 

2386.  —  En  exerçant  le  droit  de  rachat,  le  vendeur  rentre 
en  possession  non  seulement  du  fonds  vendu,  mais  encore  des 
accroissements  qui  y  sont  survenus  par  alluvion.  —  Proudhon, 
Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1297;  Delvincourt,  t.  3,  p.  159,  note  ;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  55;  Troplong,  t.  2,  n.  706,  767;  Duranton,  t.  10, 
n.  425;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  1,  n.  242;  Zachariae,  t.  1, 
p.  542;  Marcadé,  sur  l'art.  1673,  n.  2;  Guillouard,  t.  2,  n.  672; 
Demolombe,  t.  13,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  i,  S  357,  p.  410; 
Laurent,  t.  24,  n.  407  ;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  53  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  653. 

2387.  —  I!  en  est  de  même  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
par  l'acheteur.  —  Marcadé,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

2388.  —  Puisque,  par  l'exercice  du  réméré,  le  vendeur  re- 
prend l'immeuble,  il  doit  rembourser  à  l'acheteur  les  sommes  que 
celui-ci  à  déboursées  à  raison  de  la  vente.  Les  remboursements 
à  opérer  sont  indiqués  par  l'art.  1673  ainsi  conçu  :  «  Le  ven- 
deur qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rembourser  non  seulement 
le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente 
les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  11  ne  peut 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions ». 

2389.  —  L'art.  1673  dit  que  le  vendeur  doit  rembourser  le 
Brise  principal,  mais  il  ne  parle  pas  des  intérêts  de  ce  prix;  d'où 
la  conclusion  que  ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  remboursés  ; 
ils  se  compensent,  en  effet,  avec  les  fruits  de  la  chose  que  l'ache- 
teur est  en  droit  de  garder.  —  Duranton,  t.  16,  n.  424;  Laurent, 
t.2i,  n.  408;  Duvergier,  t.  2,  n.  56;  Larombière,  sur  l'art.  1184, 
n.  70;  Troplong,  t.  2,  n.  770;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  s  357, 
texte  et  note  19,  p.  410;  Guillouard,  t.  2,  n.  072;  Hue,  t.  10, 
n.  ISS;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  648. 

2390.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré 
n'a  pas  à  rembourser  les  intérêts  du  prix,  qui  se  compensent 
avec  les  fruits  du  bien  vendu,  touchés  par  l'acquéreur.  —  Pau, 
9  mars  1896,  Fréchon,  [S.  et  P.  96.2.68J 

2391.  —  Si  le  réméré  est  exercé  dans  le  courant  de  l'année, 
le  vendeur  doit  conserver  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement ou  de  la  consignation,  l'acheteur  conservant  les  fruits 
pendant  le  même  laps  de  temps.  —  Même  arrêt. 

2392.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opi- 
nion, que  le  vendeur  à  réméré  qui  a  reçu  le  prix  de  la  vente,  tout 
en  conservant  l'objet  vendu,  ne  peut  se  dispenser,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  lorsqu'il  exerce  le  rachat,  de  rembourser  à 
l'acquéreur,  non  seulement  le  prix  qu'il  a  reçu,  mais  encore  les 
intérêts  de  ce  prix.  —  Poitiers,  20  juin  1825,  Lemaire,  [S.  et  P. 
chr.] 

2393.  —  En  tout  cas,  les  parties  pourraient  stipuler  que  le 
vendeur  devra  compte  des  intérêts.  Jugé,  en  effet,  qu'en  principe, 
la  stipulation  d'un  acte  de  vente  sous  pacte  de  réméré,  par  la- 
quelle l'acquéreur  se  réserve  le  droit,  au  cas  de  rachat,  de  récla- 
mer au  vendeur  les  intérêts  du  prix  de  vente  par  lui  payé  à  ce 
dernier,  tout  en  retenant  les  fruits  de.  l'immeuble  vendu,  est  va- 
lable et  doit  recevoir  son  effet.  —  Agen,  28  mars  1860,  Dumou- 
lin, [S.  60.2.167,  P.  60.665]  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnai, n.  648. 

2394.  —  Le  prix  à  restituer  est  celui  moyennant  lequel  la 


vente  a  été  consentie.  Mais  la  restitution,  à  cet  égard,  devra 
comprendre,  en  outre,  toute  autre  somme  dont  le  paiement  aura 
été  stipulé,  comme  condition  de  l'exercice  du  réméré.  Jugé  que 
les  offres  de  réméré  faites  par  un  créancier  du  vendeur  sont  nul- 
les comme  insuffisantes,  si  elles  ne  comprennent  que  le  prix  prin- 
cipal de  la  vente,  sans  tenir  compte  d'une  autre  somme,  dont  le 
remboursement  préalable  avait  été  stipulé  comme  une  condition 
essentielle  du  réméré.  —  Cass.,  15  avr.  1s72,  Bussiden,  [S.  73. 
1.257,  1'.  73.628,  D.  72.1.415]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  12; 
Guillouard,  t.  2,  n.  648:  Hue,  t.  10,  n.  176;  Baudry-Lacantine- 
rie et  L.  Saignât,  n.  648.  —  Contra,  Duranton,  t.  16,  u.  429; 
Troplong,  t.  2,  n.  696. 

2395.  —  Le  vendeur  doit,  en  second  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  1673,  restituer  à  l'acheteur  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la 
vente.  La  vente  n'existant  plus  par  le  fait  du  vendeur,  il  est  juste 
que  celui-ci  supporte  des  frais  qu'il  a  rendus  inutiles. 

2396.  —  Jugé  que  lorsqu'en  vendant  un  domaine, on  a  cédé  en 
même  tempsà  l'acquéreurie  droit  de  réméré  sur  quelques  autres 
fonds  précédemment  vendus  à  des  tiers,  en  promettant  d'imputer 
sur  le  prix  de  vente  le  prix  du  rachat,  sans  autre  stipulation, 
l'acquéreur  peut  imputer  seulement  le  prix  principal  de  ia  vente 
à  réméré  par  lui  payé,  et  non  les  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  a  rem- 
bourses :  que  ces  frais  ne  font  pas  essentiellement  partie  du  prix 
du  rachat;  qu'il  importe  peu  que  l'acquéreur  ait  été  dépossédé 
des  fonds  rachetés.  —  Cass.,  7  mai  1818.  Bourgon,[S.  et  P.  chr.J 

2397.  —  Enfin,  d'après  l'art.  1673,  le  vendeur  doit  restituer 
à  l'acheteur  «  les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  du  fonds, .jusqu'à  concurrence  de  cette  augmen- 
tation ». 

2398.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  nécessaires,  le 
vendeur  doit  les  rembourser  en  totalité,  car,  s'il  eût  gardé  la 
chose,  il  aurait  été  obligé  de  les  faire  lui-même  pour  la  conser- 
ver; il  aurait  ainsi  déboursé  ce  que  l'acheteur  a  déboursé  à  sa 
place;  il  est  donc  juste  qu'il  lui  rende  tout  ce  qu'il  a  dépensé, 
sous  peine  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  648. 

2399.  —  Quant  aux  dépenses  simplement  utiles,  le  vendeur 
n'est  tenu  de  les  rembourser  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  qu'elles  ont  donnée  à  la  chose.  Toutefois,  si  l'acheteur 
avait  fait  des  dépenses  excessives,  dans  le  but  d'empêcher  le 
vendeur  d'exercer  le  réméré,  ce  dernier  ne  serait  pas  obligé  de 
les  rembourser.  L'exagération  des  dépenses  d'amélioration 
pourrait  résulter  de  la  valeur  de  l'immeuble  et  de  la  qualité  des 
parties.  —  Troplong,  t.  2,  n.  700;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  6ss, 
note  16,  p.  315;  Aubry  et  Rau,  4eéd.,  t.  4,  §357,  note  12,  p.  409; 
Baudry-Lacaniinerie  et  L.  Saignât,  n.  648.  —  V.  Guillouard,  t.  2, 
n.  668. 

2400.  —  Jugé  que  le  vendeur  qui  exerce  la  faculté  de  ra- 
chat doit  rembourser  à  l'acquéreur  la  plus-value  procurée  par 
celui-ci  à  l'immeuble,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  produit 
cette  plus-value,  et  notamment  aussi  bien  lorsqu'elle  provient  de 
rétablissement  d'une  usine,  que  lorsqu'elle  résulte  de  travaux 
purement  agricoles.  —  Agen,  28  mars  1860,  Dumoulin,  [S.  60.2 
167,  P.  60.605] 

2401.  — Toutefois,  le  vendeur  cesserait  d'être  tenu  à  ce  rem- 
boursement, si  les  améliorations  laites  à  l'immeuble  par  l'acqué- 
reur étaient  excessives  eu  égard  à  la  valeur  de  cet  immeuble  ou 
à  la  qualité  des  personnes,  et  étaient  reconnues  avoir  eu  lieu 
dans  le  but  de  paralyser  l'action  de  réméré,  sauf  à  l'acquéreur, 
dans  ce  cas,  la  laculté  d'enlever  ses  améliorations.  —  Même 
arrêt  (motifs). 

2402.  —  L'art.  1673  ne  parle  pas  des  dépenses  voluptuaires. 
L'acheteur  n'a  donc  pas  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement, 
sauf  à  lui  à  enlever  les  améliorations  produites  par  ces  dépenses, 
eu  rétablissant  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  S  357,  texte  et  note  14,  p.  409;  Guillouard,  t.  2,  n.667; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  648. 

2403.  —  Enfin,  Pothier  (Tr.  de  lu  vente,  n.  423,  éd.  Bugnet, 
t.  3,  p.  175)  enseignait  déjà  que  «  les  dépenses  de  simple  entre- 
tien... sont  des  charges  de  la  jouissance,  qui  doivent  être  sup- 
portées par  l'acheteur  qui  a  eu  cette  jouissance  ».  Et  cette  doc- 
trine est  encore  aujourd'hui  généralement  admise.  —  V.  Aubry 
et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  p.  409,  §  357,  texte  et  note  13;  Laurenf, 
t.  24,  n.  405;  Duvergier,  t.  2,  n.  49;  Guillouard,  t.  2,  n.  667; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  648. 

2404.  —  Jugé  que  l'acquéreur  n'est  tenu  de  restituer  les 
iruits  de  l'immeuble  racheté,  qu'à  compter  du  jour  où  le  rachat 
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insommé  par  le  remboursement  ou  la  consignation  du  prix 
la  vente.  —  Cass.,  14  mai  1807,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.] 

2405.  —  ...  Que  l'acquéreur  sur  qui  on  exerce  la  faculté  de 
rachat  n'est  obligé  à  rendre  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  où  le 
venMeur  lui  a  ollerl  le  remboursement  du  prix  de  la  vente,  et  non 
à  dater  du  jour  de  l'introduction  de  l'instance.  —  Toulouse, 
12  août  1818,  Ravaille,  [S.  et  P.  chr.] 

2406.  —  ...  Que  la  faculté  de  rachat  stipulée  dans  un  contrat 
de  vente  ne  donne  au  vendeur  droit  aux  fruits  pendants  que  par 
la  consignation  des  sommes  offertes  pour  parvenir  au  rachat, 
lorsque  le  prix  de  la  venle  n'a  pas  été  volontairement  reçu  par 
l'acheteur.—  Hiom,  12  mars  1818,  Hugon,  [S.  et  P.  chr.j 

2407.  —  ...  Que  l'acheteur,  contre  lequel  est  exercé  le  réméré, 
ne  peut  demander  à  être  remboursa  des  travaux  de  culture  et 
de  lumure,  qui  ne  sont  que  des  charges  de  sa  jouissance.  — 
Pau.  9  mars  1896,  Fréehou,  [S.  et  P.  96.2.68] 

2408.  —  Si  le  réméré  est  exercé  dans  le  courant  de  l'année, 
l'acheteur  conserve  les  fruits  jusqu'au  jour  du  remboursement 
du  prix  ou  de  la  consignation,  le  vendeur  conservant  les  intérêts 
pendant  le  même  laps  de  temps.  —  Même  arrêt. 

2409.  —  Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  diviser  les  fruits  de  l'année 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  proportionnellement  au  temps  pen- 
dant lequel  le  vendeur  a  perçu  les  intérêts,  en  tenant  compte 
des  frais  de  culture  et  de  semence.  —  Même  arrêt. 

2410.  —  Ce  règlement  ne  peut  intervenir  qu'après  le  rem- 
boursement ou  la  consignation,  l'acheteur  conservant  l'immeuble 
jusqu'à  cette  date.  —  Même  arrêt. 

2411.  —  Nous  avons  vu  que  l'acheteur  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  ses  impenses  nécessaires  ou  utiles.  Par  contre,  il  en 
doit  une  pour  ses  détériorations.  Cette  indemnité  viendra  en 
déduction  des  restitutions  auxquelles  il  a  droit.  —  Baudry-La- 
cantinene  et  L.  Saignât,  n.  652. 

2412.  —  L'art.  1673,  C.  civ.,  accorde  à  l'acheteur  un  droit 
de  rétention  (V.  sur  le  caractère  et  la  nature  de  ce  droit;  Cass., 
22  dec.  1873,  Grisard,  [S.  74.1.72,  P.  74.151,  D.  74.1.241],  la 
note  de  M.  Labbé,  in  fine,  sous  Paris,  12  août  187t,  [S.  71.2.193, 
P.  71.637];  Guillouard,  t.  2,  n.  670)  sur  l'immeuble  vendu, 
jusqu'au  moment  où  le  vendeur,  qui  exerce  le  droit  de  réméré, 
lui  a  payé,  non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires  et  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation.  L'acheteur  qui,  a  l'occasion  du  règlement 
du  compte  de  fruits,  va  se  trouver  créancier  du  vendeur,  pourra- 
t-il  exercer  le  droit  de  rétention  de  l'immeuble  jusqu'au  moment 
où  le  vendeur  l'aura  désintéressé  et  lui  aura  verse  la  valeur  de 
la  part  des  fruits  lui  revenant?  Non,  car  l'art.  1673  ne  lui  ac- 
corde point  ce  droit,  et  il  ne  peut  retenir  l'immeuble  que  dans 
les  termes  mêmes  de  cet  article;  c'est  à  l'acheteur,  au  moment 
où  il  traite,  à  stipuler  des  garanties  pour  assurer  le  paiement  du 
reliquat  du  compte  de  fruits,  si  ce  reliquat  est  en  sa  faveur.  — 
V.  suprà,  v°  Rétention  (droit  de),  n.  167. 

2413.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  pour  l'acheteur 
de  conserver  I  immeuble  ne  garantit  que  le  paiement  du  prix,  le 
coût  de  l'acte,  les  réparations  nécessaires  ou  ayant  produit  une 
plus-value,  mais  ne  s'étend  pas  au  règlement  du  compte  de  fruits 
dont  le  reliquat  ne  peut  plus  constituer  qu'une  créance  ordinaire, 
soit  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  soit  du  vendeur  contre  l'a- 
cheteur. —  Pau,  9  mars  1896,  précité. 

2414.  —  Lorsque  le  réméré  stipulé  dans  une  venteest  exercé, 
l'acquéreur  n'a  pas  de  privilège  pour  ce  qui  peut  lui  être  dû  :  il 
na  que  le  droit  de  rétention  de  l'immeuble,  jusqu'à  rembourse- 
ment (C.  civ.,  art.  1673,  2103).  —  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  390; 
Duranton,t.  19,  n.  157;  Tarnble,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  4,  §5, 
n.  4,  5;  Duvergier,  t.  2,  u.  52. 

2415.  —  Toutefois,  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  qui  s'est 
réserve  le  droit  de  laire  vendre  l'immeuble  et  de  se  rembourser 
sur  le  prix,  dans  le  cas  où  le  réméré  ne  serait  pas  exercé  dans  le 
délai  fixé,  doit  être  colloque  sur  le  prix  par  préférence  à  tous 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  postérieurs  à  la  vente.  Il 
en  est  de  même  du  bailleur  de  tonds  qui  a  payé  l'acquéreur  et 
qui  a  été  subrogé  par  lui  en  ses  lieu  et  place.—  Cass.,  2  déc.  1818,  j 
Pdloii,  iS.  et  P.  chr.] 

2410. —  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  n'est,  en  principe, 
oblige  de  reprendre  que  la  chose  qu'il  a  vendue.  Cependant 
l'art.  1167  prévoit  un  cas  où  il  en  sera  autrement,  u  Si,  dit-il, 
l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héri- 
tage, s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation 


provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout 
lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte  ». 

2417.  —  L'art.  1167  ouvre  à  l'acheteur  une  pure  faculté  : 
«  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  ».  Il  a  donc  le  droit, 
s'il  le  prélère,  de  garder  la  portion  dont  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire. L'article  précité  suppose  d'ailleurs  que  la  licitation  a  été 
provoquée  contre  l'acheteur  à  réméré.  Dans  le  cas  contraire,  c'est- 
à-dire  si  ce  dernier  l'avait  poursuivie  lui-même,  il  ne  pourrait 
pas  invoquer  le  bénéfice  du  texte.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
L.  Saignât,  n.  656. 

2418.  —  Dans  sa  disposition  finale,  l'art.  1673  indique  dans 
quelles  conditions  l'immeuble  rentre  dans  le  patrimoine  du  ven- 
deur qui  a  exercé  le  réméré  :  «  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans 
son  héritage  par  l'elfel  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait 
grevé  ;  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par 
1  acquéreur  ». 

2410.  —  L'exercice  du  réméré  ne  constitue  pas  pour  celui 
qui  en  bénéficie  une  acquisition  nouvelle,  mais  un  rétablissement 
de  la  chose  vendue  dans  le  patrimoine  du  vendeur,  où  elle  rentre 
comme  si  elle  n'en  était  jamais  sortie.  Ainsi,  le  réméré  est-il 
exercé  par  une  femme  commune  en  biens,  la  chose  ne  forme  pas 
un  acquêt  mais  lui  demeure  propre,  si  elle  constituait  un  propre 
avant  la  vente.  — Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  653. 

2420.  —  De  même,  si,  avant  de  se  marier,  une  lemme  avait 
vendu  une  chose  à  réméré,  et  si,  depuis  la  venle,  elle  a  con- 
tracté mariage  en  se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  présents, 
la  chose  par  elle  reprise  en  vertu  du  réméré  sera  dotale,  comme 
elle  l'eût  été  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  653. 

2421.  —  Nous  avons,  d'ailleurs,  plus  haut  constaté  que  le 
vendeur  reprend  la  chose  vendue  avec  ses  augmentations  natu- 
relles, comme  celles  provenant  de  l'alluvion;  qu'il  a  même  droit 
au  trésor  trouvé  dans  le  londs  par  l'acheteur. 

2422.  — ■  Le  même  principe  règle  la  situation  à  l'égard  des 
tiers.  Jugé  que  l'exercice  de  la  lacultè  de  rachat,  stipulée  dans 
un  acte  de  vente,  a  pour  effet  de  résoudre  le  contrat  et  de  re- 
placer le  vendeur  au  même  état  que  si  ce  contrat  n'avait  pas 
existe. —  Cass.,  12  mai  1880,  Jacomy,  [S.  81.1.295,  P.  81.1.732, 
U.  81.1. 19]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  416;  Aubry  et  Rau,  4°  éd., 
t.  4,  §357,  p.  411;  Guillouard,  t.  2,  n.  676  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  L.  Saignât,  n.  653. 

2423.  —  ...  tjue  l'exercice,  en  temps  utile,  de  la  faculté  de 
réméré,  a  pour  conséquence  de  laire  cesser,  même  à  l'égard  des 
tiers,  tant  dans  le  passé  que  pour  l'avenir,  les  ellets  de  la  vente, 
à  ce  point  que  [acquéreur  est  censé  n'avoir  |amais  élé  proprié- 
taire. —  Rennes,  6  avr.  1870,  Rabergean,  [S.  70.2.245,  P.  70.927, 
D.  71.2.671] 

2424.  —  Il  en  résulte  que  les  droits  réels  concédés  par  l'ac- 
quéreur s'évanouissent  par  l'effet  de  cet  exercice.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  676;  Baudry-Lacanlinerie  et  L.  Saignai,  n.  653.  —  Sur 
les  ellets  de  la  purge,  V.  cependant  suprà,  V  Hypothèque, 
n.  3939  et  s.,  4305. 

2425.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  sous  condition  de  ré- 
méré, qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  n'est  pas 
tenu  de  leur  en  verser  le  pn»,  alors  même  qu'un  ordre  aurait 
été  ouvert,  et  que  des  bordereaux  de  collocation  auraient  éié  dé- 
livrés, si,  avant  l'expiration  du  délai  du  réméré,  le  vendeur  vient 
à  exercer  le  rachat.  En  conséquence,  le  vendeur,  pour  exercer 
ce  rachat,  ne  peut  être  oblige  de  donner  caution  a  l'acquéreur 
pour  le  garantir  des  poursuites  des  créanciers  inscrits  auxquels 
il  avait  notifié  son  contrat.  —  Limoges,  7  avr.  1843,  Gounv,  [S. 
46.2.144,  P.  chr.] 

2420.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  sous  pacte  de 
réméré,  et  que,  sur  une  revente  du  même  immeuble,  un  ordre 
s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  vendeur  originaire,  l'exercice  du  réméré  a  pour 
ellet  d'anéantir  le  droit  de  ces  créanciers  sur  le  prix.  Des  lors, 
le  vendeur  originaire  peut  reprendre  l'immeuble,  sans  être  oblige 
d'en  consigner  le  prix  pour  que  Tordre  puisse  être  continué. 
—  Caen,  Il  avr.  1837,  l'aulmier,  [S.  37.2.395,  P.  37.2.311]  ' 

2427.  —  L'acheteur,  avec  faculté  de  réméré,  d'un  fouus  de 
commerce,  qui  a  laissé  ce  fonds  en  location  à  son  vendeur,  sans 
donner  à  son  acquisition  aucune  publicité,  et  sans  avertir  les 
fournisseurs,  peut  être  condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
à  payer  à  ces  derniers,  solidairement  avec  le  vendeur  resté  eu 
possession,  les  fournitures  qu'ils  ont  continué  à  faire  à  celui-ci, 


VENTE.  —  Titre  X.  —  Chap.  H. 


93'! 


pur  la  foi  d'un  gage  dont  ils  ont  ignoré  la  disparition.  —  Cass., 
21  nov.  1881,  Peyron.  [S.  82.1.84,  P.  82.1.172,  D.  82.1.165] 

2428.  —  L'art.  1673,  dans  sa  disposition  finale,  déclare  que 
le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  «  est  tenu  d'exécuter  les  baux 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  ».  Celte  disposition  est  basée 
sur  le  droit  de  jouissance  et  d'administration  appirtenant  à 
l'achetpur  pendant  le  délai  du  réméré.  Puisqu'il  a  le  droit  d'ad- 
ministrer et  de  jouir  de  la  chose  vendue,  il  faut  qu'il  ait.  la  fa- 
culté de  consentir  des  baux  qui  seront  à  l'abri  de  toute  attaque 
de  la  part  du  vendeur;  autrement  les  tiers  ne  voudraient  point 
traiter  avec  lui. 

2429.  —  Mais  il  faut  que  ces  baux  aient  été  consentis  sans 
fraude.  Les  tribunaux  auront  à  apprécier  si  une  fraude  a  été 
ourdie  entre  l'acheteur  et  les  fermiers  ou  locataires  dans  le  but 
de  léser  les  droits  du  vendeur  ;  et  dans  ce  cas  ils  annuleront  les 
baux  faits  au  préjudice  de  celui-ci  sur  sa  demande. 

2430.  —  Mais  les  baux  faits  de  bonne  foi  devront  être  res- 
pectés, alors  même  qu'ils  auraient  été  passés  pour  une  longue 
durée.  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  que  l'art.  1673  ne  limite 
pas,  comme  l'art.  595  pour  l'usufruitier,  les  baux  à  une  période 
de  neuf  ans.  Toutefois,  la  longue  durée  du  bail  pourrait  être 
retenue  comme  un  élément  de  fraude,  surtout  si  l'acheteur 
l'avait  consenti  à  vil  prix,  et  si  le  temps  de  durée  stipulé  allait 
contre  les  usag°s  du  pays.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  655;  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  676,  et  Louage,  t.  1, 
d.  49  et  50. 

2431.  —  D'ailleurs,  le  vendeur  est  seulement  tenu  de  res- 
pecter les  baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'exercice  du 
réméré.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  655. 
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2432.  —  Les  ventes  de  biens  meubles  ou  immeubles  sont 
assujetties  à  l'imnôt  en  vertu  du  principe  général  posé  par  l'art. 4, 
L.  22  frim.  an  VII,  et  en  vertu  duquel  «  toute  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles »  donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  Mais  il  convient 
de  faire  une  distinction  fondamentale  entre  les  ventes  d'immeu- 
bles ou  de  fonds  de  commerce,  et  les  ventes  de  meubles. 

2433.  —  Les  premières,  qu'elles  soient  constatées  par  un 
acte  ou  qu'elles  s'opèrent  en  vertu  de  conventions  purement 
verbales,  sont  obligatoirement  assuietties  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'un  droit  en  sus,  au  mini- 
mum de  50  fr.  en  principal,  à  la  charge  de  chacun  des  contrac- 
tants :  ce  délai  est  de  trois  mois  pour  l'acquéreur  et  de  quatre 
mois  pour  le  vendeur.  —  V.  suprà,  vc  Mutation  (droit  de). 

2434. —  Les  ventes  de  meubles  ne  sont,  au  contraire,  assu- 
jetlies  h  l'impôt  que  si  elles  sont  constatées  par  un  écrit  :  1°  sou- 
mis à  l'enregistrement  obligatoire  (acte  de  notaire,  etc....);  2°  ou 
volontairement  présenté  à  la  formalité;  3°  ou  dont  il  est  fait 
usage  eu  justice  ou  par  acte  public.  En  outre,  les  cessions  de 
fonds  île  commerce,  de  navires  et  d'offices,  sont  soumises  à  des 
règles  spéciales  qui  ont  été  étudiées  sous  chacun  de  ces  mots. 

2435.  —  Les  ventes  de  meubles  sont,  en  général,  soumises 
au  tarif  de  2  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  69,  !j  5,  n.  1).  Mais 
il  existe  de  nombreuses  exceptions  à  cette  règle  :  les  mutations   i 
de  navires  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe.  Il  en  est  de  même  i 
des  marchés  ou  traités  qui  ont  le  caractère  d'actes  de  commerce.   I 
Sont  passibles  de  tarifs  spéciaux  :  les  titres  et  effets  négociables 
(V.  suprà,  v1'  Effets  de  commerce,  Sociétés  {en  général),  Valeurs 
mobilières);  les  meubles  cédés  après  faillite  (V.  suprà,  v°  Fail- 
lite); les  coupes  de  bois  (V.  supra,  v"  Forêts);  les  droits  litigieux 
(V.  suprà,  v°  Cession  de  droits  litigieux);  les  droits  successifs 
(V.  suprà,  v°  Cession  de  droits  successifs)  ;  les  meubles  situés  à 
l'élranger;  les  créances  (V.  suprà,  v°  Cession  de  créances). 

2436.—  Le  droit  de  2  p  0/0  n'est  dû  que  sur  l'acte  qui  pré- 
sente tous  les  caractères  de  la  vente,  qui  peut  être  considéré 
comme  l'instrument  de  la  transmission.  —  Sol.  rég.,  22  janv. 


1866,  [./.  Enreg.,  n.  184161;-  20  déc.  1882,  [Rëp.  pér.,  n.  6242] 

—  Sic.  Naquet,  t.  2,  n.  532;  Demante,  t.  1,  n.  393. 

2437.  —  Ainsi,  le  billet  causé  «  pour  prix  de  vente  de  meu- 
bles »,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  0,50  d.  0/0  ou  de 
1  p.  0/0  (suivant  qu'il  est,  ou  non,  négociable),  à  l'exclusion  du 
droit  de  2  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  19  oct.  1883,  [Réi>.  pér.,  n.  6400] 

—  En  effet,  ce  billet  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de  créer 
un  titre  de  la  mutation. 

2438.  —  Les  ventes  d'immeubles  ont  été  assujetties  au  tarif  de 

4  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61,  §  7,  n.  1),  élevé  à  5,50  p.  0/0 
par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  52),  qui  a  ajouté  à  l'ancien  droit 
celui  de  transcription  (1,50  p.  0/0)  et  a  fait  du  tout  un  droit  in- 
divisible, exigible  alors  même  que  la  formalité  de  la  transcription 
serait  inutile  ou  même  impossible,  comme  dans  le  cas  de  vente 
verbale.  L'indivisibilité  de  ce  droit  entraine   la   p»rception   des 

J  droits  en  sus  au  taux  de  5.50  p.  0/0.  —  Cass.,  11  iuill.  1836, 
Cnusin-.lolv.  rS.  36.1.593,  P.  chr.];  —  21  nov.  1836,  Berlin, 
[S.  36.1.925,  P.  chr.]  —  Trib.  Reims,  4  mars  1837  et  Trib.  Cha- 
lons-sur-Marne,  H  nov.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11766.  §  6]  —  Sol. 
rég.,  3  juill.  1829,   [Instr.  rég.,  n.  1303,  S  14:  J-  Sot.,  n.  706fi] 

—  Délib.  enreg.,  8  déc.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11697]  —  Le  droit 
est  aujourd'hui  de  7  p.  0/0,  sans  décimes,  depuis  la  loi  du  22  avr. 
1905. 

2439.  —  Les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  qui 
n'étaient  assujetties  qu'au  droit  de  2  p.  0/0  en  vertu  de  la  loi  du 
15  flor.  an  X.  art.  6.  sont  assujetties  au  tarif  ordinaire  depuis 
la  loi  du  31  mars  1903,  art.  8. 

2440.  —  Il  va  sans  dire  que  ces  tarifs  ne  sont  applicables 
qu'aux  contrats  qui  constituent  de  véritables  ventes.  La  Régie 
a  évidemment  le  droit  de  prouver  qu'un  acte  qualifié  vente  est 
une  donation,  et  de  percevoir  les  droits  en  conséquence.  —  Cass., 
9  juill.  1861,  Buquet,  [S.  61.1.788,  P.  61.1169,  D.  61.1 .322]; - 

5  nov.  1878,  Reynier  et  Lhuintre,  [S.  79.1.83,  P.  79.169,  D.  79. 
1.1001 


CHAPITRE  II. 

EXIGIBILITÉ    DE    L'IMPÔT. 

2441.  —  L'impôt  n'est  exigible  que  s'il  y  a  vraiment  vente; 
or  il  ne  peut  y  avoir  vente  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet.  Il 
a  été  décidé,  en  conséquence,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage d'après  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  s'engagent,  dans 
certaines  conditions,  à  restituer  en  immeubles  à  leur  bru  les 
sommes  qu'ils  auront  pu  toucher  sur  une  dot,  ne  constitue  pas 
une  vente.  —  Délih.  enreg.,  15  sept.  1824,  |7.  Not.,  n.  49961:  — 
29  janv.  1836,  \J.  Enreg.,  n.  11683;  J.  Sot.,  n.  9575-7]  —  V.  ;. 
Enreg.,  n.  15194-4°. 

2442.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  chose  n'était  pas  suffi- 
samment désignée.  —  Cass.,  6  janv.  1813.  Allagules,  [S.  et  P.  chr.] 

2443.  —  Lorsqu'un  débiteur  cède  à  son  créancier,  en  paie- 
ment de  sa  dette,  des  immeubles  non  désignés  qui  devront  être 
estimés  et  désignés  par  des  experts,  la  vente  n'est  parfaite  que 

orsque  les  experts  ont  terminé  leurs  opérations.  Mais  si  les  im- 
meubles étaient  désignés  et  que  les  experts  n'eussent  qu'à  en 
tracer  les  limites,  la  vente  serait  parfaite  dès  le  jour  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  6  juill.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10182] 

2444.  —  La  vente  peut  avoir  pour  objet  une  chose  future. 
Si  les  parties  n'ont  entendu  vendre  et  acheter  qu'à  la  condition 
que  la  chose  existera,  la  convention  est  affectée  d'une  condition 
suspensive;  si,  au  contraire,  l'acheteur  a  acquis  la  chance  de 
recueillir  cette  chose,  si  elle  vient  à  exister,  la  vente  est  parfaite 
fiés  l'origine,  et  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

2445.  —  On  a  fait  l'application  de  cette  doctrine  à  la  vente 
d'une  maison  à  construire.  Mais  ce  contrat  présente  des  difficul- 
tés d'interprétation  que  l'on  ne  peut  résoudre  que  d'après  l'in- 
tention des  parties  :  celles-ci  ont  en  effet  peut-être  voulu  simple- 
ment faire  un  marché  de  construction,  et  non  vendre  et  acheter 
une  maison  achevée.  La  question  est  toute  de  fait. 

2446.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  la  vente  d'une  maison 
en  construction  est  passible  du  droit  de  5,50  p.  0/0  (aujourd'hui 
7  p.  0/0)  sur  la  totalité  du  prix,  alors  même  qu'une  ventilation 
aurait  été,  faite  entre  la  portion  du  prix  afférente  aux  construc- 
tions déjà  faites  et  celle  représentant  les  constructions  à  faire.  — 
Trib.  Seine,  21  inill.1865,  Lennrmand,  (S.  66.2.267,  P.  6 

D.  66.3.15] —  Trib.  Mantes,  23  déc.  1871,  17.  Enreg.,  n.  19 
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Bep.  pér.,  n.  3593;  Rev.  not.,  n.  4100]  —  V.  Cass.,  21  juin  1869, 
Olagnier  el  Deteure,  [S.  69.1.387,  P.  69.949,  D.  69.1.474] 

2447.  —  On  doit  ('gaiement  considérer  comme  une  vente  ac- 
tuelle l'acte  par  lequel  la  ville  prend  à  bail,  pour  vingt-cinq 
ou  trente  ans,  des  terrains  appartenant  à  des  tiers  et  les  con- 
structions que  ces  derniers  s'obligent  à  élever  sur  ces  terrains 
moyennant  un  loyer  onnuel  de  5  à  6  1/2  p.  0/0  de  la  valeir  des 
terrains  et  constructions,  et  s'engage  à  acquérir  le  tout  avant 
l'expiration  du  bail,  pour  un  prix  égal  à  celui  qui  a  servi  de  base 
à  la  fixation   du  loyer;  ce  prix   est  passible  du  droit  de  vente. 

—  Cass.,  28  janv.  1873,  Ville  de  Paris,  [S.  73.1.227,  P.  73.538, 
D.73.1  3071  -  Trib.Seine,9juill.  1870, [J.  Enreq., n.  18968;  Rép. 
për.,  n   3359] 

2448.  —  De  même,  la  stipulation,  d'après  laquelle  le  conces- 
sionnaire d'un  monopole  devra  édifier  à  ses  frais,  sur  un  terrain 
lui  appartenant,  des  constructions  qui,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, deviendront  la  propriété  de  la  ville  concédante,  est  pas- 
sible du  droit  de  5,50  p.  0/0  (aujourd'hui  7  p.  0/0)  sur  la  valeur 
du  terrain  et  des  constructions. 

2449.  —  Le  contrat  passé  entre  une  ville  et  le  chef  de  l'Etat, 
et  par  lequel  la  première  s'oblige  à  donner  des  terrains  et  le  se- 
cond à  construire  sur  ces  terrains,  obi  gâtions  qui,  dans  l'inten- 
tion commune  des  parties,  et  au  point  de  vue  de  leur  intérêt  res- 
pectif, ont  été  considérées  comme  l'équivalent  l'une  de  l'autre, 
est  un  contrat  commutaiif  à  titre  onéreux  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  vente.  —  Cass.,  7  mars  1888,  Ville  de  Marseille, 
[S.  90.1.181,  P.  90.1.414,  D.  88.1.268] 

2450.  —  On  a  jugé,  au  contraire,  que  la  vente  d'une  maison 
inachevée,  avec  stipulation  que  le  vendeur  la  mettra  en  état 
d'être  habitée,  contenait  deux  dispositions  distinctes  passibles 
chacune  d'un  droit  spécial  :  savoir,  une  vente  immobilière  et  un 
marché  de  travaux.  —  Sol.  rég.,  27  mars  1874,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  12286]  —  Cette  décision  peut  être  justifiée  par  les  circonstan- 
ces, mats  le  plus  souvent,  le  droit  de  7  p.  0/0  sera  dû  sur  le 
prix  total,  surtout  lorsqu'aucune  ventilation  ne  sera  faite  entre 
les  constructions  faites  et  les  constructions  à  faire. 

2451.  —  La  vente  de  récolles  futures  ne  se  réalise  qu'au 
moment  de  la  livraison  par  le  vendeur;  elle  n'est  passible  de 
l'impôt  qu'à  ce  moment.  —  Cass.,  7  janv.  1880,  Soc.  de  l'usine 
Le  Uilton,  [S.  82.1.463,  P.  82.1.1157,  D.  80.1. 129J 

Section  I. 

Vente  de  meubles. 

2452.  —  Les  règles  applicables  aux  ventes  des  diverses  ca- 
ies  de  meubles  ont  été  étudiées  sous    les  mots  spéciaux 

qu'elles  concernent.  —  V.  notamment  suprn,  v'" Brevet  d'inven- 
tion, Cession  de  droits  successifs,  Constructions,  Fonds  de  com- 
merce,  Marché  administratif,  Marine  marchande,  Marques  de 
fabriques,  Obligation,  office  ministériel.  Quittance,  Bent^s,  So- 
ciété (en  général),  Usufruit,  etc.  —  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  ici  quelques  décisions. 

2453.  —  lia  été  jugé  que  le  droit  ou  le  privilège  concédé 
par  le  Gouvernement,  de  construire  une  usine,  est  un  droit  mo- 
bilier, dans  le  sens  de  la  loi  du  22  Irim.  an  Vil  (art.  69,  §  o),  et 
qu'en  conséquence,  la  vente  d'un  tel  droit  ou  privilège  donne 
heu  à  la  perception  du  droit  de  2  p.  0/0  et  non  pas  seulement 
du  droit  de  1  p.  0/0,  établi  par  le  §  5  du  même  article,  pour  les 
actes  ou  écrits  contenant  obligation  de  sommes  qui  ne  sont  pas 
le  prix  de  meublesou  immeubles.—  Cass.,  12  févr.  1829,  Lebon, 
[S.  chr.] 

2454.  —  On  doit  considérer  comme  un  bail  de  prairies  et 
non  comme  une  vente  de  récoltes,  l'acte  qui,  bien  que  fait  pour 
le  temps  seulement  de  la  récolte  des  prés,  donne  au  preneur  non 
seulement  le  droit  de  couper  les  premières  et  secondes  herbes, 
mais  encore  celui  de  faire  paitre  ses  bestiaux.  En  conséquence, 
cet  acte  est  passible  du  droit  de  bail  et  non  du  droit  de  vente. 

—  Cass.,  19  mars  1845,  Henriot,  [S.  45.1.262,  P.  45.1.407,  D. 
45.1.188|  -  Tnb.  Beltort,  24  févr.  1  S*-3.  [I\êp.  pér.,  n.  1911; 
./.  Not,  n.  17840] 

2455.  —  Une  vente  de  bois  à  couper  par  coupe  ordinaire, 
dans  un  certain  nombre  d'années,  ne  donne  lieu  à  un  droit  d'en- 
registrement que  comme  vente  de  meubles  ou  objets  mobiliers. 
Vainement  la  Hégie  prétendrait  que  T'art.  521, C.  cn\,  ne  répute 
meubles,  les  bois  taillis,  que  lorsqu'ils  sont  coupés.  —  Cass.. 
4  avr.  1827,  Valdeson,  [S.  et  P.  chr.];  -  3  déc.  1832,  Bimi 


33.1.888,  P.  chr.];  -  20  mai  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12302]  —  V. 
aussi  supra,  v"  Bail  l'en  général),  n.  26  et  s.,  2560  et  s. 

2456.  ■ —  La  cession  de  polices  d'assurances  sur  la  vie  faites 
sous  forme  d'associations  d'accroissement  et  dont  les  fonds  sont 
employés  par  les  compagnies  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat,  ne 
constitue  pas  un  transfert  de  ces  rentes  exempt  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  mais  un  véritable  transport  de  droits 
mobiliers  dans  une  association,  passible  par  conséquent  du  droit 
de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  I8ti7,  Du  Puy-Montbrun, [S. 
68. 2.25.  P.  68.110,  D.  68.3.408] 

2457.  —  La  cession,  à  titre  onéreux,  du  droit  d'exploiter  un 
marché  ayant  pour  objet  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville,  constitue 
une  vente  de   valeurs  mobilières,   passible  du  droit  de  2  p.  0/0. 

—  Cass.,  8  mai  1882,  Crédit  Lyonnais,  [S.  84.1.37,  P.  .84.1.59] 

—  V.  Garnier,   Rép.  gén.,  viB   Acte  administratif,  n.   406  et  s.; 
Marché,  n.  1120'*. 

2458.  —  La  cession  d'une  reconnaissance  du  mont-de-piété, 
relative  à  des  objets  non  encore  aliénés  par  l'établissement,  donne 
lieu  au  droit  de  vente  mobilière  de  2  p.  0/0  sur  le  prix  payé  par 
le  cessionnaire,  et  sur  le  montant  des  sommes  prêtées,  considé- 
rées comme  charges.—  Trib.  Seine,  1er  avr.  1881,  Mignon,  [S. 
83.2.119,  P.  83.1.716] 

2459.  —  Mais  si  les  objets  sont  aliénés  au  moment  de  la  ces- 
sion de  la  reconnaissance,  le  droit  exigible  est  celui  du  transport 
de  créances  à  I  p.  0/0  sur  le  montant  de  la  créance  cédée  ou  sur 
le  prix  de  la  cession,  lorsqu'elle  s'opère  devant  un  notaire  com- 
mis. —  Même  jugement. 

2460.  —  Constitue  une  vente  mobilière  passible  du  droit  de 
2  p.  0/0,  et  non  un  bail,  la  convention  par  laquelle  un  particulier 
obtient  d'une  ville  la  concession  d'une  usine  où  sont  reçues  et 
traitées  les  matières  de  vidange,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle à  payer  par  l'entrepreneur,  dès  lors  que  celui-ci  acquiert 
la  propriété  des  matières  et  n'est  tenu  de  rendre  que  les  eaux 
résiduaires  épurées.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1897,  [Rev.  Enreg., 
n.  16351 

2461.  —  Constitue  un  marché-vente  passible  du  droit  de 
2  p.  0/0  la  disposition  d'un  acte  administratif  contenant  con- 
cession par  une  ville  à  un  particulier  chargé  de  les  traiter,  de 
matières  de  vidanges  préalablement  recueillies  par  elle  dans  ses 
usines,  à  charge  par  le  concessionnaire  de  payer  un  prix  déter- 
miné par  mètre  cube  de  matières  traitées.  —  Cass.,  9  mai  1899, 
Malézieux,  (S.  et  P.  99.1.417,  D.  99.1.409] 

2462.—  Lorsque  les  clauses  de  l'adjudication  de  la  ferme  de 
l'écorce  des  chênes-lièges  d'une  forêt  réservent  au  propriétaire  le 
corps  des  chênes-lièges  ainsi  que  le  droit,  dans  le  bois  même  où 
l'écorcement  du  liège  est  affermé,  de  faire  toutes  les  ventes  d'ar- 
bres ou  autres  produits  quelconques,  toutes  exploitations  et  tous 
travaux,  en  un  mot  de  prendre  toutes  mesures  ayant  pour  objet 
la  mise  en  valeur,  l'amélioration  de  la  forêt  en  général,  la  cul- 
ture des  diverses  essences,  il  résulte  de  ces  stipulations  que  l'ad- 
judicataire n'a  aucun  droit  sur  le  sol  et  que  ce  qui  lui  est  attri- 
bué uniquement,  c'est  le  droit  de  recueillir  un  produit  particulier 
de  la  terre  dont  la  jouissance  et  l'usage  direct  continuent  d'ap- 
partenir exclusivement  au  propriétaire.  Une  convenlion  aussi 
restreinte  n'a  pas  le  caractère  de  louage  qui,  selon  l'art.  1709. 
C.  civ.,  a  essentiellement  pour  objet  de  transporter  la  jouissance 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  mais  elle  constitue  une 
vente  mobilière  obligeant  le  propriétaire,  dans  les  termes  de 
l'art.  1582  du  même  Code,  et  conférant  à  i'ad)udicataire  le  droit 
d'enlever  chaque  année,  moyennant  le  prix  stipulé,  le  produit 
naturel  qui  a  lait  l'objet  de  l'adjudication.  Le  droit  exigible,  lors 
de  l'enregistrement  du  procès-verbal,  est,  en  conséquence,  le 
droit  de  vente  mobilière  et  non  celui  de  bail.  —  Cass.,  29  avr. 
1896,  Laugier  et  Peyron,  [S.  et  P.  97.1.369,  D.  96.1 .414]  -  Trib. 
Toulon,  25  avr.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  1151  | 

2463.  —  L'adjudication  du  droit  d'extraire  la  résine  dans  une 
forêt  de  pins  constitue  une  vente  pour  les  arbres  que  l'adjudica- 
taire peut  gemmer  à  mort  et  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  et  un 
bail  pour  les  arbres  qu'il  peut  seulement  gemmer  à  vie,  c'est-à- 
dire  dont  il  a  uniquement  la  faculté  d'extraire  la  résine  pendant 
une  période  déterminée.  Il  importe  peu  que,  pour  ces  derniers, 
le  prix  ait  été  fixé  en  bloc  pour  toute  la  durée  du  bail  et  ne  con- 
siste pas  dans  une  redevance  périodique.  —  Bordeaux,  Il  déc. 
1895,  [lier.  Enreg.,  n.  1176]  —  V.  Trib.  Saint-Sever,  23  juill. 
1904,  [Ret    Enreg.,  n.  3684] 

2464.  —  Jugé  cependant  que  l'adjudication  du  droit  de  re- 
cueillir,  moyennant    une    redevance    trimestrielle,    l'écorce    de 
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chênps-lièges,  à  charge  par  l'adjudicataire  d'effectuer,  outre  cer- 
tains travaux  accessoires  de  réparations  aux  ponts  et  barrières, 
le  démasclage  de  ces  arbres,  constitue  un  bail  pt  non  une  vente 
mobilière,  le  contrat  ayant  pour  objet  un  véritable  droit  de 
jouissance.  —  Trib.  Draguignan,  1"  déc.  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1949] 

2465.  —  Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (Ch.  réunies),  17  mars  1904,  consorts  Laugier, 
décidant  que  lorsque  l'adjudicataire,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  de  l'écorce  des  chênes-lièges  d'une  forêt,  n'a  aucun 
droit  de  jouissance  sur  le  sol  de  la  forêt,  qu'il  ne  peut  occuper 
que  momentanément  pour  recueillir  et  enlever  les  écorces  de 
liège  et  exécuter  les  travaux  de  démasclage  qui  lui  ont  été  im- 
posés comme  une  charge  et  une  condition  de  l'adjudication, 
cette  convention  ne  donne  au  bénéficiaire  que  le  droit  res- 
treint de  recueillir  un  produit  particulier  de  la  terre  dont  la 
jouissance  entière  en  dehors  de  ce  produit,  ainsi  que  l'usage 
direct,  continuent  d'appartenir  au  propriétaire.  Un  tel  contrat 
constitue  par  suite  non  un  louage,  mais  une  vente  mobilière 
soumise  au  droit  de  2  p.  0/0. 

2466.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  produits  qui  ne  se  renouvellent 
pas,  le  droit  de  vente  est  incontestablement  exigible.  Ainsi  dé- 
cidé pour  les  actes  qualifiés  de  baux  de  carrières,  de  mines,  etc. 
—  V.  à  ce  sujet  la  jurisprudence  citée,  suprà,  v°  Bail  (en  gé- 
néral). 

2467.  —  Pour  les  ventes  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  V.  infrà,  n.  2672  et  s. 


Section  II. 
Vente  d'Immeubles. 

§  1.  Immeubles  par  nature. 

2468.  —  L'exigibilité  du  droit  de  vente  sur  les  fonds  de 
terre  et  bâtiments  ne  peut  faire  de  doute,  et  l'application  de 
l'imnùt  ne  présente  aucune  difficulté  spéciale.  —  V.  suprà, 
vis  Biens,  Constructions,  Dation  enpaiement.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Servitudes,  Usufruit. 

2469.  —  Il  en  est  de  même  des  labours  et  semences  faits  par 
le  propriétaire,  des  sources  d'eau  captées,  des  tuyaux  servant  à 
la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  un  fonds  déterre.  Nous 
nous  bornerons  à  insister  ici  sur  quelques  immeubles  dont  la 
transmission  a  donné  lieu  à  des  décisions  intéressantes. 

1»  Mines,  minières,  carrières,  tourbières. 

2470.  —  L'acte  de  concession  qui  a  pour  effet  de  détacher  la 
mine  proprement  dite  de  la  surface  et  de  créer  une  propriété 
immobilière  nouvelle,  n'opère  par  là  même  aucune  transmission. 
C'est  un  acte  administratif  exempt  d'enregistrement  en  vertu  de 
l'art.  80,  L.  15  mai  1818. 

2471.  —  La  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface  n'est 
pas  davantage  sujette  au  droit  de  vente  puisqu'elle  ne  peut 
être  considérée  comme  le  prix  d'une  mutation  immobilière.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  1737;  Pont,  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  H43. 

—  Actuellement  celle  redevance  est  toujours  fixée  dans  l'a  ,fe  de 
concession,  mais  alors  même  que  cette  indemnité  ferait  l'objet 
d'un  acte  spécial  entre  parties,  le  droit  fixe  serait  seul  du.  La 
Régie,  qui  avait,  d'abord  soutenu  l'exigibilité  du  droit  de  vente, 
a  abandonné  ses  prétentions  à  la  suite  de  deux  arrêts  contraires 
de  la  Cour  de  cassation  des  8  nov.  1827,  Paillon,  [S.  et  P.  chr.  J; 

—  26  mai  1834,  Comp.  des  mines  de  Firminy,  [S.  34.1.437, 
P.  chr.]  —  Elle  n'exige  même  pas  le  droit  d'indemnité  de  0,50 
p.  o/o.  —  V.  à  ce  sujet,  Dict.  Enreg.,  v°  Mines,  n.  34  et  s. 

2472.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'en  outre  de  la  redevance  lé- 
gale, fixée  dans  l'acte  de  concession,  le  propriétaire  oblienne, 
par  traité  spécial,  une  redevance  supplémentaire.  D'après  M .  Ma- 
guéro  (Tr.  alph.,  v°  Vente,  n.  141-1V,  la  Régie  exigerait  le  droil 
de  vente  sur  cette  redevance  qui,  à  ses  yeux,  constitue  le 
prix  d'un  bien  immobilier,  parce  qu'elle  porte  sur  la  mine  elle 
même.  Cette  doctrine  semble  absolument  erronée;  le  propriétaire 
du  sol  n'est  pas  propriétaire  de  la  mine  :  donc  la  redevance  qu'il 
stipule  ne  peut  être  considérée  comme  le  prix  de  la  mine,  et 
elle  échappe  par  la  même  à  la  perception  de  tout  droil,  comme 


la  redevance  légale  elle-même.  A  la  rigueur,  un  droit  d'indem- 
nité pourrait  cependant  se  |ustifler. 

2'i73.  —  Si  le  propriétaire  du  sol,  qui  a  conservé  intact  son 
immeuble,  le  cède  soit  au  concessionnaire  de  la  mine,  soit  à  un 
tiers,  le  droit  de  5,50  p.  0/0  (aujourd'hui  7  p.  0/0)  est  incontes- 
tablement exigible.  —  Cass.,  24  août  1874,  Comp.  des  mines  de 
Liévin,  [S.  75.1.29,  P.  75.295,   D.  75. 1.113] 

2474.  —  Lorsque  le  concessionnaire  est  ohl'gé  d'acquérir  la 
surface,  eo  vertu  de  l'art.  43,  L.  27  juill.  1880,  parce  qu'il  l'a 
occupée  pendant  plus  d'une  année,  ou  parce  que  les  terrains 
sont  devenus  impropres  à  la  culture,  il  doit  payer  au  proprié- 
taire le  dnuble  de  la  valeur  que  représentait  le  sol  avant  l'occu- 
pation :  la  totalité  du  prix  est  assujettie  au  droit  de  mutation, 
parce  que  la  moitié  de  ce  prix,  qui  pourrait  avoir  le  caractère 
d'indemnité,  est  considérée  comme  une  charge  augmentative 
du  prix.  — Cass.,  IN  févr.  1  x7:t,  Comp.  des  mines  d'Anzin,  S. 
79.1.181,  P.  79.430,  l>.  79.1.153]  —  confirmant  Trib.  Valencien- 
nes,  22  juin  1876,  [J.  Enreg.,  n.  22099]  —  Trib.  Riora,  19  mars 
KS74,  [J.  Enreg.,  a.  l!>in;\r.  Nnt.,  n.  21100;  Rép.pér.,  n. 

—  Pour  le  droit  de  0,5o  p.  0/Osurla  moitié  du  prix  Trib.  Char- 
leroi,  17  janv.  18t',3.  r  J.  Enreg.  belge,  n.  9312]  —  Cass.  belge,  20 
mars  1862,  [liép.  pér.,  n.  5187] 

2475.  ■ —  La  règle  est  la  même  lorsque  la  vente  a  lieu  sans 
réquisition  du  propriétaire  et  sans  occupation  préalable  (Cass., 
18  févr.  1879,  précitée;  et,  à  plus  forte  raison,  quand  elle  a  lieu 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  législation  minière  (Trib.  Va- 
lenciennes,  22  juin  1876,  précité).  Il  en  serait  ainsi  de  l'acqui- 
sition faite  à  la  suite  de  dommages  provenant  de  travaux  inté- 
rieurs de  la  mine,  car,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  sol  a  droit 
à  des  dommages-intérêts,  mais  ne  peut  requérir  l'acquisition. — 
Trib.  Riom,  19  mars  1874,  précité. 

2476.  —  Une  solution  du  15  avr.  1887  (Tr.  alph.,v°  Vente, 
n.  148)  décide  cependant  que  lorsque  deux  actes  distincts  con- 
statent :  l'un,  le  paiement  d'une  indemnité  au  propriétaire  du  sol 
pour  dommages  causés  à  son  terrain:  l'autre,  l'acquisition  du  sol 
endommagé  par  le  concessionnaire  de  la  mine,  moyennant  un 
prix  qui,  ajouté  au  montant  de  l'indemnité  payée,  représente  la 
valeur  du  sol,  ces  deux  actes  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  connexes,  et  ne  doivent  pas  être  tous  deux  assujettis  au 
droit  de  vente;  le  preneur  n'est  passible  que  du  droit  d'indem- 
nité à  0,50  p.  0/0.  Mais  il  s'agit  là  d'une  décision  d'espèce  qu'il 
faudrait  se  garder  de  généraliser. 

2477.  —  L'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  pour  occu- 
pation temporaire  est  passible  du  droit  de  0,50  p.  0/0,  qu'il 
s'agisse  de  la  réparation  de  dommages  passés  ou  de  dommages 
futurs.  —  Trib.  Saint-Etienne,  23  août  1865.  —  Délib.  Enreg., 
31  oct..  3  nov.  1865,  [Tr.  alph.,  v°  Vente,  n.  149] 

2478.  —  Si  le  concessionnaire  loue,  à  titre  de  bail,  la  sur- 
face moyennant  un  loyer  double  du  revenu  annuel,  le  droit  de 
bail  est  dû  seulement  sur  le  revenu,  et  le  droit  d'indemnité 
sur  le  surplus  du  loyer.  —  Sol.  rég.,  17  août  1887,  [Tr.  alph., 
v»  Vente,  n.  150] 

2479.  —  Le  droit  de  recherche,  de  fouille,  qui  est  concédé 
par  le  Gouvernement  en  vertu  de  l'art.  10,  L.  21  avr.  1810,  pa- 
rait purement  mobilier  (Dict.  Enreg.,  \"  Mines,  n.  81  l.  La  Cour 
de  cassation  a  cependant  décidé  que  ce  droil  avait  le  caractère 
immobilier. — Cass.,  16  juin  1856,  Grandi  a,  [S.  57.1.477,  P.  57. 
1046,  l>.  56.1.421]  —  Liège,  6  janv.  1844.  —  Trib.  Nîmes,  26 
avr.  1865,  Kivière-Dejean,  [S.  65.2.165,  P.  65.722,  D.  65.2.154] 
—  La  cession  du  droit  de  recherche  serait,  dans  l  n  ions, 
passible  du  droit  de  5,50  p.  0/0  (aujourd'hui  7  p.  0/0).  — Y. 
Sol.    rég.,    18  .sept.    1876,    [./.    Enreg.,   n.    21087;   Rép. 

n.  5387] 

2480.  —  Le  droit  d'exploiter  la  mine  après  la  concession, 
est  un  bail  d'immeubles,  passible  non  du  droit  de  0,20  p.  0/0, 
mais  du  droit  de  2  p.  0/0,  parce  que,  en  vertu  des  principes  ex- 
posés suprà.  n.  2466,  les  produits  de  la  mine  ne  se  renouvelant 
pas,  l'acte  est  considéré  comme  une   vente  de  meubles.   Si  les 

ira  avaientle  droit  d'exploiter  la  mine  jusqu'à  épuisement, 
la  convention  aurait   le  caractère  d'une  vente  de  la  mine  elle- 
même,  et  non  des  produits  de  celte   mine    pendant  un  c 
temps,  et  le  droit  de  veut-   serait  dû.  — Cass.,  12  janv    Is'.it, 
Comp.  des  mines  de  Beauhrun  et  de  la  Loire,  [S.  et   P.  9H 

i  :;:*  )  —  Trib.  Saint-Etienne,  29  mai  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  1319]  -  V.oep.  Case.,  u  janv.  1843»  Boggio,  [S.  43.1.317, 
P.  43.2.121 
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2481.  —  L'aliénation  de  la  mine  elle-même  est  passible  du 
droit  de  :i,ric»  p.  o  0  (7  p.  0/0).  —  Cass.,  30  mars  1842,  [./.  En- 
rey.,  n.  Î2995;  .'.  A'ot.,  n.  H3I0]  —  Si  le  prix  est  fixé,  comme  il 
arrive  souvent,  d'après  des  redevances  dites  «  extra  légales  >), 
proportionnelles  à  la  quantité  de  minerai  extraite,  le  droit  est 
perçu  sur  la  déclaration  estimative  des  parties.  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  lorsqu'il  ressort  des  stipulations  d'un  con- 
trat, constatant  la  vente  d'une  mine  moyennant  un  prix  qui 
consiste  dans  la  prestation  de  redevances  proportionnelles  à  la 
quantité  de  minerai  à  extraire  chaque  année,  que  le  prix  ainsi 
stipulé,  et  sur  lequel  est  assis  le  droit  de  mutation,  est,  au  mo- 
ment de  l'enregistrement  de  l'acte,  subordonné  aux  résultats 
ultérieurs  et  incertains  de  l'exploitation,  le  montant  des  rede- 
vances étant  susceptible  de  varier  suivant  l'importance  et  la 
consistance  des  gites,  il  v  a  lieu,  pour  les  parties,  dans  l'impos- 
sibilité où  elles  sont  de  faire  du  prix  une  détermination  immé- 
diate et  précise,  de  recourir  à  une  déclaration  estimative.  Mais 
cette  déclaration  a  un  caractère  essentiellement  provisoire,  car 
l'exécution  du  contrat  peut  seule  révéler  quel  est  le  chiffre  exact 
de  la  somme  payée  au  vendeur  et  si  les  prévisions  des  contrac- 
tants ont,  ou  non,  été  dépassées.  Si  ce  fait  vient  à  se  produire, 
la  perception  opérée  lors  de  l'enregistrement  sur  le  montant  de 
la  déclaration  estimative  ne,  saurait  être  considérée  comme  in- 
suffisante :  il  n'y  a  insuffisance  de  perception  qu'autant  qu'un 
complément  de  droit  est  réclamé  en  vertu  de  faits  accomplis  et 
connus  au  jour  où  l'acte  a  été  présenté  à  la  formalité, et  non  pas 
quand  il  s'agit  pour  le  Trésor  public  de  l'exercice  d'une  créance 
principale  née  d'un  événement  ultérieur  qui,  seul,  pouvait  lui 
donner  l'existence,  à  savoir,  dans  l'espèce,  l'acquittement,  au 
cours  de  l'exploitation,  de  redevances  supérieures  à  la  déclaration 
estimative.  Chaque  paiement  de  redevances  en  sus  de  cette  éva- 
luation donne  sans  doute  ouverture  à  l'action  du  Trésor  et  fait 
courir  la  prescription  contre  lui;  mais,  à  défaut  de  dispositions 
particulières  dans  la  loi  fiscale,  cette  prescription  ne  peut,  con- 
formément au  droit  commun,  être  acquise   que  par  trente  ans. 

—  Cass.,  12    janv.    1897. 

2482.  —  Si  la  propriété  de  la  mine  avait  été  mise  en  vente, 
les  cessions  de  parts  ou  d'actions  ne  seraient  soumises  qu'au 
droit  de  0,50  p.  0/0,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  suprà,  v>  Société 
(en  général). 

2483.  —  La  redevance  payée  au  propriétaire  est  une  rente 
dont  le  caractère  mobilier  est  incontestable  :  la  cession  de  cette 
redevance  est  en  conséquence  passible  du  droit  de  2  p.  0/0  (Dé- 
lib.,  29  févr.  1828  :  J.  Enreg.,  n.  8952),  sans  addition  du  droit  de 
transcription,  bien  que,  aux  termes  des  art.  18  et  19,  L.  21  avr. 
1810,  les  redevances  minières  soient  susceptibles  d'hypothèque. 

—  Cass.,  15  janv.  1849,  Comp.  des  houillères  de  la  Chazotte, 
[S.  49.1.207,  P.  49.1.351,  D.  49.1.741  —  confirmant  un  jugement 
du  Trib.  de  Saint-Etienne  du  30  août  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14364; 
.1.  Not.,  n.   13152] 

2484.  —  Lorsque  la  redevance  est  rachetée  par  le  concession- 
naire de  la  mine,  la  convention  constitue  un  rachat  de  rente,  pas- 
sible seulement  du  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  V.  suprà,  v"  Rentes. 

2485.  —  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  minière  se  ré- 
sout en  une  vente  des  produits  de  cette  minière  et  donne  ouver- 
ture au  droit  de  2  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  18  sept.  1876,  [J.  Enreg., 
n.  2IOS7  :  Rép.  pér.,  n.  5387] 

2486.  —  L'indemnité  due  en  cas  d'incorporation  de  la  minière 
à  une  mine  (L  27  juill.  1880,  art.  70),  par  le  concessionnaire  de 
la  mine  au  propriétaire  de  la  minière,  est  passible  du  droit  de  0,50 
p.  0/0,  caron  ne  peut  considérer  cette  incorporation  comme  une 
extension  de  la  concession  primitive  de  la  mine.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  v°  Vente,  n.  166. 

2487.  —  De  même,  la  cession  du  droit  d'exploiter  une.  car- 
rière équivaut  à  une  vente  des  produits  de  la  carrière  et  rend 
exigible  le  droit  de  2  p.  0/0.  Le  même  droit  est  dû  sur  la  cession 
du  droit  de  faire  des  fouilles  dans  le  but  de  découvrir  une  car- 
rière. —  Trib.  Besançon,  28  févr.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14442] 

2488.  —  Constitue  une  disposition  particulière  celle  qui 
donne  au  cessionnaire  de  l'exploitation  d'une  carrière  le  droit 
d'occuper  des  terrains  avoisinantspour  y  déposer  ses  déblais  ou 
y  faire  diverses  installations  :  cette  stipulation  a  le  caractère 
d'un  bail  passible  du  droit  de  0,20  p.  0  0,  indépendamment  du 
droit  de  2  p.  n  o  dû  sur  la  cession  du  droit  d'exploiter.  —  Trib. 
Charleville,  6    léc    I866,[  J.  Enreg.;  n.  18316] 

2480.  —  Le  droit  de  tort  âge,  ou  dnv.t  d'extraire  des  matières 
du  sol  pour  l'alimentation  d'une  exploitation  quelconque,  est  en 


principe  un  droit  mobilier.  Ce  n'est  un  droit  immobilier  que  lors- 
qu'il a  le  caractère  certain  d'une  servitude  réelle  appartenant  à 
un  fonds  sur  un  autre  fonds;  or,  ce  caractère  ne  peut  être  net- 
tement déterminé  que  d'après  les  circonstances,  ce  qui  explique 
la  diversité  des  décisions  rendues  sur  la  matière.  Le  droit  exi- 
gible sur  la  cession  de  ce  droit  sera  donc  de  7  p.  0/0  ou  de 
2  p.  0/0,  suivant  qu'on  le  considérera  ou  non  comme  une  servi- 
tude. —  Sol.  rég.,  28  juin  et  28  juill.  1870,  reproduites  au  Tr. 
alph.,  v°  Vente,  n.  173. 

2490.  —  Les  tourbières  sont  assimilées  aux  minières  :  les 
mêmes  règles  leur  sont  applicables  en  droit  fiscal.  —  Cass.,  31 
juill.  1839,  Janvier,  rs.  39.1.675,  P.  39.2.163];  —  23  avr.  1845, 
Pécourt,  [S.  45.1.576,  P.  45.2.85,  D.  45.1.197] 

2491.  —  (Ju'il  s'agisse  d'une  mine,  d'une  minière,  d'une  car- 
rière ou  d'une  tourbière,  la  cession  du  droit  d'exploitation  ne 
peut  être  assimilée  à  un  acte  de  commerce,  attendu  qu'aux  ter- 
nies de  l'art.  32,  L.  21  avr.  1810,  «  l'exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce  ».  L'acte  sous  seing  privé 
qui  constaterait  une  cession  de  cette  nature  ne  pourrait  donc 
bénéficier  de  l'enregistrement  au  droit  fixe,  en  vertu  de  l'art.  22, 
L.  11  juin  1859.  —  V.  suprà,  v°  A cte  de  commerce.  —  En  ce  sens, 
Sol.  rég.,  2  déc.  1892,  Rép.  pér.,  n.  6392. 

2°  Mobilisation  des  immeubles  par  nature. 

2492.  —  Les  règles  applicables  aux  ventes  de  constructions 
ont  été  examinées  suprà,  v's  Accession,  n.  314  et  s.,  Construc- 
tions, n.  101  et  s. 

2493.  —  Les  fruits,  arbres  et  récoltes,  immeubles  par  nature, 
deviennent  meubles  dès  qu'ils  sont  détachés  du  sol,  et  même 
lorsqu'ils  sont  vendus  en  vue  de  leur  mobilisation  En  principe, 
cette  vente  est  donc   passible  seulement  du  droit  de  2  p.  0/0. 

—  Cass..  20  frim.  an  XIV,  Lac-rt,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai 
1806,  Nicaise,  [S.  et  P.  chr.1;  —  8  sept.  1813,  Rocquignv,  [S. 
et  P.  chr.]:  —  21  mars  1820,  Richard,  [S.  et  I'.  chr.];  — 21 
avr.  1823,  Pracfeur,  [S.  et  P.  chr.];—  4  avr.  1827,  Laget,  [S. 
et  P.  chr.];  —  27  janv.  1827,  Pericouche,  [S.  et  P.  chr.] — 
Mais  la  Régie  a  évidemment  le  droit  d'établir  la  fraude  qui  con- 
sisterait à  acquérir  un  domaine  tout  entier  (sol  et  superficie) 
et  à  réaliser  la  vente  au  moyen  de  deux  actes  :  d'une  part  vente 
du  so1,  d'autre  part  vente  de  la  superficie  (récoltes,  coupes  de 
bois,  etc.).  Cette  fraude  est  très-fréquente  en  matière  de  ventes 
de  forêts.  Seules  les  circonstances  de  fait  permettent  d'ailleurs 
d'établir  la  simulation,  et  l'appréciation  des  tribunaux  est  souve- 
raine en  la  matière.  —  Cass.,  28  mai  1806,  précité. 

2494.  —  On  a  décidé  notamment  que  le  droit  de  5,50  p.  0/0 
(aujourd'hui  7  p.  0/0)  était  dû  sur  le  prix  tant  du  sol  que  de  la 
superficie  lorsque  l'acquéreur  n'était  pas  obligé  d'abattre  les  ar- 
bres dans  un  certain  délai.  —  Cass.,  12  nov.  1855,  Phulpin,  [S. 
56.1.55,  P.  56.2.182,  D.  55.1 .438]  —  Trib.  Beauvais,  12  mai  1834, 
[J.  Enreg.,  n.  I0957J  -  Trib.  Pontarlier,  19  mai  1841,  [J.  Enreg., 
n.  12755]  —  Trib.  Villefranche,  13  mai  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13007] 

-  Trib.  Auxerre,  24  déc.  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13171-3°]—  Trib. 
Bourges.  30  mai  1844,  \J.  Enreg.,  n.  13519]  —  Trib.  Meaux,  5 
août  1871,  Schittcelé,  [S.  72.2  2*5,  P.  72.1088,  D.  73.5.228]  — 
V.  Trib.  Saint-Dié,  18  juin  1853,  [J.  Enreg.,  n.  15715] 

2495.  —  ...  Ou  même  lorsque  le  délai  stipulé  était  hors 
proportion  avec  le  temps  nécessaire  pour  cette  opération. 
Trib.  Auxerre,  18  mai  1850. 

2490.  —  Si  d'ailleurs  un  délai  d'abatage  était  fixé  et  q 
cette  stipulation  fût  ultérieurement  reconnue  frauduleuse, la  R 
gie  aurait  un  délai  de  trente  ans  pour  exiger  le  supplément  du 
droit  de  5,50  p.  0/0  (7  p.  0/0).  —  Trib.  Seine,  6  août  1847,  [J. 
Enreg..  n.  14309] 

2497.—  Au  surplus  la  fixation  d'un  délai  d'abatage  ne  sulflt 
pas  toujours  pour  faire  considérer  la  vente  des  arbres  comme 
indépendante  de  celle  du  fonds.  Il  a  é'é  jugé  en  effet  que  pour 
donner  à  des  arbres  sur  pied  le  caractère  de  meubles,  il  ne  suf- 
fit pas  que  le  propriétaire  du  fonds  les  vende  pour  qu'ils  soient 
abattus  et  que  l'acquéreur  les  achète  dans  le  même  but.  H  lai 
encore  que  le  propriétaire  ne  cède  pas  simultanément  le  fonds 
l'acquéreur  de  la  superficie,  car  dès  lors  que  ce  dernier  devien 
propriétaire  du  sol  en  même  temps  que  des  arbres,  son  enga 
gement  de  les  abattre  se  trouve  annulé  comme  purement  pôles- 
tatif,  puisqu'il  est  libre,  dès  1  instant  où  il  est  propriétaire  exclu- 
sif du  fonds  et  de  la  surface,  de  les  abattre  ou  de  les  laisser  sur 
pied.  La  vente  des  arbres,  consentie  en  même  temps  que  celle 
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du  fonds,  a  donc  le  caractère  immobilier,  alors  même  qu'il  serait 
stipula  que  les  arbres  seront  abattus.  —  Trib.  Jonzac,  23  janv. 
1000,  [Rev.  Enreg.,  n.  2339;  J.  Enreg.,  n.  25917] 

2498.  —  Il  importe  peu  également  que  l'immeuble  étant 
dotal  à  la  femme  venderesse,  les  parties  aient  considéré  le  prix 
de  la  superficie  comme  un  objet  mobilier,  et  comme  étant,  à  ce 
titre,  dispensé  du  remploi.  —  Trib.  Meaux,  5  août.  (871 ,  précité. 

—  V.Trib.  Limoges,  18  mars  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19459;  Rép. pér., 
n.  4143] 

2499.  —  Les  tribunaux  trouvent  une  nouvelle  présomption 
de  fraude  dans  le  fait  que  le  sol  est  vendu  au  père  et  la  superfi- 
cie au  fils,  l'un  des  deux  acquéreurs  étant  considéré  comme  per- 
sonne interposée.  —  Cass.,  12nov.  1853,  précité.  —  Trib.  Saint- 
Dié,  18  iuin  1853,  précité.  —Trib.  Vesoul,  11  mai  1864,  [J.  En- 
reg., n.  17884;  Rép.  pèr.,  n.  1979-7°] 

2500.  —  Parfois,  la  vente  seule  du  fonds  est  apparente  et  la 
vente  des  arbres  reste  secrète;  mais  la  Régie  peut  déjouer  cette 
fraude,  et  elle  est  parvenue  à  en  faire  la  preuve  en  établissant  : 

2501.  — ...  L'inscription,  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
de  l'acquéreur  du  sol.  tant  pour  le  fonds  que  pour  la  superficie. 

—  Cass.,  18  août  1845,  Dassy,  [J.  Enreg..  n.  13842;  J.  Not., 
n.  129431  — Trib.  Compiègne,  18  janv.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  1 1968] 

—  Trib.  Wissembourg.  23  août  1839,  \J.  Enreg.,  n.  12366]  — 
Trib.  Belfort,  23  déc.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14886] 

2502.  —  ...  Un  prêt  fait  à  l'acquéreur  par  le  vendeur  du 
fonds,  sous  réserve  des  arbres,  d'une  somme  représentant  exac- 
tement la  valeur  de  ces  arbres.  —  Trib.  Vouziers,  19  avr.  1860, 
[J.  Enreg..  n.  17121;  J.  Not.,  n.  16970;  Rép.  pér.,  n.  1344] 

2503.  —  ...  Une  constitution  d'hypothèque  portant  tant  sur 
la  superficie  que  sur  le  sol.  —Trib.  Wissembourg, 23  août  1839, 
précité. 

2504.  —  Lorsque  cette  mutation  secrète  est  prouvée,  les 
parties  sont  redevables  non  seulement  d'un  complément  de  droit 
simple,  mais  chacune  d'un  droit  en  sus,  au  minimum  de  50  fr. 
en  principal.  —  Trib.  Villefranche,  13  nov.  1842,  [J.  Enreg., 
n.  13007]  —  Trib.  Bnoude,  22  janv.  1879.  —  Trib.  Saint-Dié,  3 
août  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5909 1  —  Trib.  Ambert,  19  juin  1901, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2993] 

2505.  —  Il  va  sans  dire  que,  dans  le  cas  où  le  droit  de  5,50 
p.  0/0  (7  p.  0/0)  est  dû  sur  le  prix  total  de  la  vente,  il  y  a  lieu  à 
imputation  du  droit  de  2  p.  0/0  qui  a  pu  être  perçu  sur  la  vente 
de  la  superficie.  —  Délit).  Enreg.,  12  juin  1828,  [J.  Enreg., 
n.  8o0:i] 

2506.  —  D'ailleurs,  la  superficie  d'un  bois  ne  peut  être  mo- 
bilisée sans  le  consentement  des  vendeurs  et,  à  défaut  de  ce 
consentement,  le  droit  proportionnel  de  vente  doit  être  perçu  au 
taux  établi  pour  les  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux.  11 
en  est  ainsi  alors  même  que  l'adjudicataire  d'une  forêt  a  déclaré 
ccmmand  au  profit  d'une  personne  pour  la  superficie  et  au 
profit  d'une  autre  personne  pour  le  terrain.  Il  en  est  de  même 
dans  une  adjudication  judiciaire,  lorsque  les  décisions  qui  ont 
ordonné  la  vente  et  le  cahier  des  charges  ne  prévoient  pas  la 
possibilité  de  séparer  la  superficie  du  terrain,  surtout  lorsque 
les  parties  ont  elles-mêmes  requis  la  transcription  de  l'adjudica- 
tion, à  l'effet  de  faire  inscrire  le  privilège  des  vendeurs.  — 
Amiens,  16  juin  1898,  \ Rev.  Enreg  ,  n.  1870;  ./.  Enreg.,  n.  25660] 
i-  Contra,  Trib.  Seine,  26  févr.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20056;  J. 
Not.,  n.  21428] 

2507.  --  Au  contraire  la  Régie  n'a  pu  établir  la  fraude  dans 
le  cas  suivant  :  vente  du  sol  et  de  la  superficie  à  des  acquéreurs 
et  moyennant  des  prix  distincts,  avec  stipulation  que  les  deux 
acquéreurs  seront  tenus  solidairement  et  indivisiblement  au  paie- 
ment des  deux  prix,  garantis  en  outre  par  une  hypothèque  prise 
tant  sur  le  fonds  que  sur  la  surlace.  —  Trib.  Vesoul,  25  juill. 

./.  Enreg.,  a.  22308] 

2508.  —  Lorsque  le  sol  et  la  superficie  appartiennent  à  deux 
propriétaires  distincts  et  sont  vendus  au  même  acquéreur,  même 
par  deux  actes  concomitants,  la  vente  de  la  superficie  n'est  pas- 
sible que  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Charleville,  19  août  1881. 
inédit.  —  Sol.  rég.,  18  nov.  1881,  [Traité  alph.,  v°  Vente,  n.  187] 

2509. —  La  cession  de  la  superficie  d'une  forêt  par  l'usu- 
truitier  équivaut  à  une  cession  d  usufruit;  si  cette  cession  est 
laite  au  nu  propriétaire,  elle  se  résout  en  une  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété.  —  V.  Délib.  Enreg.,  23  févr. -5  mars 
1825,  [J.  Enreg.,  n.  8000] 

K   pkbtoibe.  —  Tome  XXXVI. 


§  2.  Immeubles  par  destination. 

2510.  —  La  loi  fiscal  soumet  au  même  tarif  les  immeubles 
par  destination  el  les  immeubles  par  nature.  Les  objets  mobiliers 
qui  deviennent  immeubles  par  destination  sont  donc  passibles 
du  droit  de  7  p.  0/0,  alors  même  qu'un  prix  distinct  aurait  été 
stipulé  pour  eux  et  qu'ils  fussent  détaillés  et  estimés  article  par 
article.  —  V.  infrà,  n.  2555. 

2511.  —  L'immobilisation  doit  être  le  fait  du  propriétaire  du 
fonds  lui-même  (C.  civ.,  art.  524),  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets placés  dans  un  bâtiment  construit  par  le  preneur  sur  le  ter- 
rain du  bailleur;  le  preneur  qui,  tant  que  dure  le  bail,  est  pro- 
priétaire des  constructions,  peut  immobiliser  les  objets  mobiliers 
qu'il  y  place,  et  la  cession  de  ces  objets  donne  ouverture  au  droit 
de  5,50  p.  0/0  (aujourd'hui  7  p.  0/0).  —  Trib.  Grenoble,  11  janv. 
1865,  Ville  de  Valence,  [S.  65.2.140,  P.  65.693] 

2512.  —  Mais  si  le  bail  stipule  que  les  constructions  édifiées 
par  le  preneur  appartiendront  en  fin  de  bail  au  bailleur,  sauf  le 
droit  pour  le  preneur  d'enlever  le  matériel  qu'il  y  aurait  installé, 
on  considère  que  le  locataire  n'a  pu  immobiliser  cp  matériel,  et 
la  cession  qu'il  en  fait,  même  avec  les  constructions,  est  passi- 
ble seulement  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  6  juill.  1877, 
[J.  Enreg.,  n.  20780;  J.  Not.,  n.  21760] 

2513.  —  L'exigibilité  du  droit  de  vente  d'immeuble  a  été  re- 
connue sur  la  totalité  du  prix  du  fonds  et  des  objets  qui  y  avaient 
été  placés  pour  son  service  et  son  exploitation,  dans  les  cas  ci- 
après. 

2514.  —  Les  tonnes  dites  foudres,  placées  par  le  proprié- 
taire d'un  chai  pour  l'exploitation  de  ce  chai,  doivent  êlre  con- 
sidérées comme  immeubles  par  destination,  et  sont,  en  consé- 
quence, en  cas  de  vente  avec  le  chai  auquel  ils  sont  attachés, 
soumis  aux  droits  de  vente  immobilière.  —  Cass.,  30  mai  1826, 
Bethiort,  [S.  chr.] 

2515.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  les  ustensiles  employés 
dans  le  commerce  d'exploitation  des  vins.  —  Trib.  Mirande, 
27  déc.  1894,  [Rev.  gén.  prat..  n.  878]  —  V.  supra,  v°  Biens. 
n.  617  et  s.  —  V.  aussi  Trib.  Bourçr.  2  juin  1850,  [J.  Enreg., 
n.  16333]  -Trib.  Rouen,  25  juill.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  4086]  — 
Trib.  Orléans,  7  juin  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5935J 

2516.  —  Sont  également  assujettis  au  droit  de  5,50  p.  0  0  (7 
p.  0/0)  les  tombereaux,  chariots,  chevaux,  harnais,  servant  à  l'ex- 
ploitation de  l'usine.  —  Trib.  Vervins,  11  juill.  1878,  [Tr.  alph., 
v°  Vente,  n.  196]  —  ...  les  machines  à  vapeur  qui  y  fonctionnent. 
-  Cass.,  18  août  1842,  Giroud, [S. 42.1.806,  P.  42.2.710]  —  ...le 
matériel  de  rechange.  —  Trib.  Evreux,  26  juill.  1873.  [J.  Enreg., 
il  19015;  Rép.  pér.,  n.  3807]—  Trib.  Vervins,  11  juill.  1878, 
précité. 

2517.  —  Même  règle  en  ce  qui  concerne  le  matériel  industriel 
d'une  brasserie  :  machines,  bacs,  chaudrons,  cuves,  tonnes;  che- 
vaux, harnais,  voitures  de  service.  —  Trib.  Auch,  27  déc.  1842, 
[J.  Enreg.,  n.  13178-3°]  -  Trib.  Douai,  17  mars  1876,17.  Enreg., 
n.  20098  ;  Rép.  per.,u.  4532]  -  Trib.  Lille,  5  déc.  1870.  [J.  En- 
reg., n.  20232]  —  Trib.  Saint-Omer,  8  avr.  1881.  —  Trib.  Va- 
lenciennes,  12  déc.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6288]  —  Il  en  est  ainsi 
tout  au  moins  des  voitures,  tombereaux  et  chevaux  qui  font  le 
service  intérieur  de  la  brasserie.  Mais  ceux  qui  seraient  utilisés 
pour  le  service  extérieur  de  la  brasserie,  les  chevaux  d'agrément 
des  propriétaires,  le  matériel  de  bureau  ne  constituent  pas  un 
accessoire  du  fonds  et  conservent  leur  caractère  d'objets  mobi- 
liers. —  Diverses  solutions  de  la  Régie  et  Trib.  Evreux,  26  juill. 
1873,  précité.  —  Sol.  rég.,  25  janv.  1896,  [Rép.  pér.L  n.  8993 

2518.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  à  la  différence  des 
cuves  et  récipients  affectés  au  service  intérieur  d'une  brasserie, 
les  tonneaux,  destinés  au  service  extérieur,  facturés  de  plein 
droit  à  chaque  client  moyennant  un  prix  déterminé  lorsqu'il  les 
conserve  au  delà  d'un  certain  délai,  n'ont  pas  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination.  —  Trib.  Corbeil,  24  juill.  1901,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2818] 

2519.  —  Lorsque  des  immeubles  par  nature,  comprenant  no- 
tamment des  gisements  et  carrières  de  kaolins  en  exploitation, 
sont  cédés,  en  même  temps  que  les  pompes  à  vapeur,  bélier 
hydraulique,  voies  ferrées,  etc.,  affectés  à  ladite  exploitation  et 
que  par  un  acte  séparé,  du  même  jour,  le  même  acquéreur  se 
rend  eessionnaire  de  la  clientèle  attachée  à  l'exploitation  des 
carrières  et,  en  outre,  d'objets  mobiliers  affectés  à  la  propriété, 
tels  que  wagons,  locomohile  a  vapeur,  machine  à  broyer,  con- 
casseurel  outils  divers,  le  droit  de  5,50  p.  0/0  (7  p.  0/6)  est  dû 
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sur  le  prix  distinct  de  ces  objets  mobiliers  considéras  comme 
immeubles  par  destination.  —  Trib.  Gannat,  31  mars  1899,  [Rev. 
Enreg.,  n.  201  '.»] 

2520.  —  Il  en  esl  d  !  même  de  l;i  vente  des  tuyaux,  machines 
à  vapeur,  baignoires,  réservoirs,  douches,  serrant  à  l'exploita- 
tion d'un  établissement  de  bains.  — Tri b.  Alençon,  6  déc.  1841, 
[J.  Enreg.,  n.  12903]  —  Trib.  Seine,  14  mars  1879,  [Rép.  pér., 
n.  5360]  —  Toutefois  restent  meubles  les  chaises,  gravures, 
armoires,  et  le  linge  se  trouvant  dans  l'établissement.  —  Trib. 
Alençon,  0  déc.  1841,  précité. 

2521.  —  ...  Des  brouettes,  calibreuses,  pelles,  pioches,  ma- 
chines, etc.,  dépendant  d'une,  briqueterie  ou  d'une  tuilerie.  — 
Trib.  Versailles.  ::t  juill.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6227]  —  Trib. 
Marseille,  21  nov.  1885,  Rép.  pér.,  n.  6666]  —V.  Trib.  Saint- 
Là.  28  mai  1879,    ./.  Enreg.,  n.  21100;  Rép.  pér.,  n.  5432] 

2522.  ...  Du  mobilier  d'un  café.  —  Nancy,  2  mars  1881, 
[Rép.  pér.,  u.  5693]  —  Trib.  Saint-Girons,  21  juin  1883,  et  Tou- 
louse, (.3,  [./.  Enreg.,  n.  22448]  —  Toutefois  si  ce  mo- 
bilier était  l'accessoire  non  de  l'immeuble,  mais  du  fonds  de 
commt  roil  de  2  p.  0/0  serait  seul  dû.  —  Cass.,  18  nov. 
is  +  :,,  SégouinJS.  40.1.78,  P.  45.2.689,  D.  46.1. 36]  — Trib.  Laon, 
23  mars  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4724] 

2523.  —  ...  Des  pépinières,  serres,  bâches  dépendant  d'un 
établissement  d'horticulture;  du  mobilier  industriel  d'un  collège; 
des  ustensiles  servant  à  l'exploitation  d'une  fromagerie,  d'une 
teinturerie,  etc.;  du  matériel  d'une  imprimerie,  si  ce  matériel 
fait  partie  de  l'immeuble  même  et  ne  dépend  pas  seulement  du 
fonds  de  commerce.  —  V.  Trib.  P  rade  s,  29  mai  1895,  [Rev.  En- 
reg., n.  1094]  —  V.  aussi  Sol.  rég  ,  12  juin  l8ïl,[Rép.pér.,  n.  928] 

2524.  —  ...  Des  objets  attachés  à  un  moulin.  —  Cass.,  23 
févr.  1824,  Rousseau,  fS.  et  P.  chr.];  —  18  nov.  1846,  Dubou- 
chet,'[S.  47.1.32.  P.  47.1.179,  D.  46.1.349]  —  Trib.  Seine,  19 
nov.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15430;  J.  Not.,  n.  14712]  —  Trib.  Ci- 
vray,  18  août  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17051] 

2525.  —  Il  suifit  d'ailleurs,  pour  qu'un  moulin  soit  considéré 
comme  immeuble  par  nature,  qu'il  soit  posé,  et  non  fixé  sur  des 
piliers  en  maçonnerie.  Son  aliénation  n'en  est  pas  moins  passi- 
ble du  droit  de  vente  d'immeuble  ainsi  que  celle  des  objets  qui  le 
garnissent.  —  Cass.,  12  mai  1834,  Mariage,  [S.  34.1.489,  P.  chr.] 

2526.  —  Les  parcs  à  huîtres  naturels  sont  assujettis  en  cas 
de  vente  au  droit  de  5,50  p.  0/0  (7  p.  0/0)  sur  le  prix  des  huîtres 
et  de  l'immeuble.  — Trib.  Lorient,  20  avr.  1886,  inédit.  —  Si,  au 
contraire,  les  huîtres  sont  élevées  artificiellement,  leur  vente  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  2  p.  0/0  (Sol.  rég.,  8  déc.  1884). 
Il  en  est  de  même  des  cessions  de  parcs  à  huîtres  établis  sur  le 
domaine  public,  à  la  suite  de  concession. —  Sol.  rég.,  20  févr. 
1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1226] 

2527.  —  Doivent  être  considérés  comme  immeubles  par  des- 
tination, assujettis  au  droit  de  vente  d'immeuble  les  animaux  et  le 
cheptel  garnissant  un  établissement  agricole  ainsi  que  le  matériel 
et  le  mobilier  servant  a  son  exploitation.  —  Délib.  Enreg.,  1er  mai 
1827  et  20  janv.  1839,  [J.  Enreg..  n.  8826];  —  15  avr.  1836,  [J. 
Not.,  n.  9269]  —  Trib.  Neufchàteau,  19  mars  1875,  [./.  Enreq., 
n.  20080;  Rép.  pér..  n.  4204]  —  Trib.  Limoges,  10  août  1888, 
l/l-'/i.  pér.,  n.  7182] 

2528.  —  Mais  la  cession  soit  par  l'usufruitier,  soit  par  le  nu 
propriétaire  de  leur  droit  et  de  tout  le  matériel  situé  sur  le  fonds 
n'est  passible  que  du  droit  de  2  p.  0/0,  parce  que  le  fonds  lui- 
même  n'est  pas  aliéné  en  entier.  Il  en  serait  de  même  si  tout  le 
matériel  était  vendu  alors  qu'une  partie  minime  du  fonds  serait 
seulement  aliénée.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v»  Vente,  n.  196. 

2529.  —  Le  tribunal  de  Belfort  a  jugé  le  27  déc.  1894  (iné- 
dit), que  la  cession,  avec,  l'immeuble  affecté  à  l'atelier  de  photo- 
graphie auquel  ils  sont  attachés,  des  pierres,  châssis,  vitrines, 
cadres,  appareils,  etc.,  est  passible  du  droit  de  vente  d'immeuble. 
Il  en  est  autrement  de  la  cession  des  clichés  qui  ne  sont  point 
des  agents  de  production.  —  Trib.  Montbéliard,  27  déc.  1894, 
[Rép.  pér.,  n.  8506] 

2530.  —  Au  contraire,  n'ont  pas  le  caractère  d'immeubles 
par  destination  les  outils  d'un  ouvrier,  les  instruments  d'un  me- 
nuisier, d'un  serrurier,  d'un  boulanger,  etc.,  les  cuves  et  tonnes 
d'une  maison  particulière,  le  fonds  de  commerce  attaché  à  un 
établissement  industriel  ainsi  que  les  matières  premières  atta- 
chées au  fonds  de  commerce  et  non  à  l'immeuble.  —  Trib.  Com- 

I  janv.  1878,  ./.  Enreg..  n.  "20862]  -  Trib.  Versailles, 
31  juill.  1883.  -  Trib.  Marseille,  24  nov.  lsH.'i.  [Rép.  pér.,  n.  6666] 
-  Sol.  rég.,  23  août  1871,  \J.  Enreg.,  n.  19242]  -  V.  Trib.  Laon, 


23  mars  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20541  ;  J.  Not.,  n.  21659;  Rép.  pér., 
n.  4724;  Rev.  Not.,  n.  5632]  -  Trib.  Dijon,  18  juin  1888,  [Rép. 
pér.,  n.  71401  —  ...  La  concession  accordëe  par  une  ville  pour 
l'exploitation  du  gaz,  ainsi  que  les  tuyaux,  appareils,  comp- 
teurs, etc.,  servant  à  l'exploitation.  —  Sol.  rég.,  26  déc.  1882, 
[Traité  alph.,  v°  Vente,  n.  197]  —  ...  les  machines,  décors,  par- 
titions île  musique  et  accessoire  d'un  théâtre.  —  Déc.  min.  Fin., 
4  mars  1800,  [./.  Enreg.,  n.  2251]  —  Championnière  et  Rigand, 
n.  3190.  —Contra,  Dict.  Enreg.,  vi8  Riens,  n.  84,  et  Vente,  n.  500; 
Oarnier,  Rép  uni.,  v°  Vente,  n.  327;  —  ...  le  matériel  industriel 
placé  dans  une  usine  par  le  locataire. 

2531.  —  Décidé  en  conséquence  qu'on  ne  doit  pas  considé- 
rer comme  immeubles  par  destination  :  1°  les  appareils  scienti- 
fiques placés  dans  le  cabinet  du  directeur  d'une  usine  à  gaz, 
lorsqu'ils  sont  portatifs  et  ne  se  trouvent  pas  exclusivement 
affectés  à  l'exploitation  de  l'usine;  2°  les  chevaux  et  voitures 
affectés  au  transport  à  l'extérieur  des  produits  de  l'usine;  3°  les 
tuyaux  souterrains  servant  à  la  canalisation  extérieure,  ainsi  que 
le  "matériel  d'éclairage  public,  tels  que  lanternes,  candéla- 
bres, etc.,  et  les  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage  placés 
chez  les  particuliers.  —  Sol.  rég.,  25  janv.  1896,  [Rép.  pér., 
n.  890H] 

2532.  —  Quand  il  s'agit  d'objets  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure  par  le  propriétaire,  la  Régie  ne  peut  réclamer  le 
droit  qu'en  établissant  que  l'intention  du  propriétaire  était  bien 
d'attacher  les  objets  à  perpétuelle  demeure  et  qu'il  a  réalisé 
cette  intention.  Ainsi  décidé  pour  les  glaces  garnissant  une  mai- 
son. -  Cass.,  17  janv.  1859,  Stephens,  [S.  39.1.519,  P.  59.207, 
D.  59.1. 68]  — Trib  Versailles,  21  juin  1855,  [J.  Enreg. ,  n.  H>076; 
J.  Not.,  n.  15584;  Rép.  pér.,  n.  448] 

2533.  —  ...  Pour  les  armoires,  tablettes,  supports,  cloisons, 
étuves,  etc.,  existant  dans  un  immeuble.  —  Trib.  Seine,  26  déc. 
1856.  —  V.  suprà,  v°  Biens,  n.  020. 

2534.  —  Les  immeubles  par  destination  peuvent  redevenir 
des  meubles  par  la  volonté  du  propriétaire  du  fonds,  pourvu  que 
cette,  volonté  soit  sincère  et  suivie  d'exécution.  Il  suifit  à  cet  effet 
d'une  déclaration  dans  l'acte,  et  si  les  objets  mobiliers  sont  dé- 
taillés et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat,  le  droit  de 
2  p.  0/0  leur  est  seul  applicable  (V.  infrà,  n.  2555  et  s.).  —  Cass., 
17  juill.  1838,  Desfournaux.lS.  38.1.870,  P.  38.2.389];  —  18  nov. 
1846,  Dubouchet,  [S.  47.1.32.  P.  47.1.179,  D.  46.1.349];  —  15 
ilee.  (857,  Parent,  Schacken,  Goldsmid  et  C'a,  |S.  58.1.551,  P. 
58.142,  D.  58.1.57]—  Trib.  Saint-Etienne,  26  août  1845,  [J. 
Enreg.,  n.  19936]  —  Trib.  Etampes.  4  avr.  1846,  [J.  Enreg., 
n.  14061]  —  Trib.  Lodève,  6  avr.  1853,  [J.  Enreg.,  n.  15699]  — 
Trib.  Sedan,  6  juin  1855,(7.  Enreg..  n.  16143]—  Trib.  Le  Havre, 
19  mars  1856, '[J.  Enreg.,  n.  16248]  —  Trib.  Arras,  15  mars  1861, 
[J.  Not.,  n.  18203:  Rép.  pér.,  n.  2017]  —  Trib.  Seine,  22  mai 
1868,  [J.  Enreg.,  n.  18599]  —  Trib.  Mirecourt,  29  déc.  1876,  [J. 
Enreg.,  n.  20285]  —  V.  suprà,  v°  Biens,  n.  621  et  s. 

2535.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  propriétaire 
vend  le  matériel  au  locataire  de  l'usine.  Cette  mobilisation  peut 
d'ailleurs  s'effectuer  sans  déplacement  de  l'objet,  pourvu  que  ce- 
lui-ci cesse  d'appartenir  au  propriétaire  du  fonds.  —  Bourges, 
:il  ]anv.  1843.  Firbach,  [S.  44.2.67,  P.  chr.] 

2536.  —  Même  règle  dans  le  cas  où  une  usine  et  son  maté- 
riel sont  vendus,  sans  fraude,  à  deux  acquéreurs  distincts,  ou 
lorsque  le  propriétaire  garde  l'usine  et  vend  le  matériel. 

2537.  —  Une  machine  à  vapeur  fixe,  établie  dans  un  bâti- 
ment par  le  propriétaire  pour  servir  à  l'exploitation  du  fonds,  a 
le  caractère  d'un  immeuble  par  destination,  et  elle  reprend  sa 
nature  mobilière  lorsqu'elle  est  vendue,  même  sans  déplacement, 
séparément  du  fonds.  Dans  ce  cas,  la  vente  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  vente  mobilière.  —  Cass..  27  juin  1882,  Simon  et 
Bondeaux,  [S.  83.1.382,  P.  83.1.905,  D.  83.1.1691  —  .Bien  que 
fixée  au  sol,  la  machine  n'est  immeuble  que  par  sa  destination,  et 
du  moment  que  cette  destination  cesse,  cet  objpt  reprend  son 
caractère,  primitif  de  meuble.  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que 
l'acquéreur  de  la  machine  l'eût  laissée  dans  l'usine  qu'il  avait 
prise  en  location,  du  moment  que  l'immobilisation  avait  cesse  de 
plein  droit  par  le  fait  de  la  cession  de  cette  machine  par  le  pro- 
priétaire de  l'usine.  —  V.  infrà,  n.  2545. 

2538.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  deux 
associés  attributaires,  par  partage,  l'un  de  l'usine  et  l'autre  du 
matériel,  vendent  cette  usine  et  ce  matériel  au  même  individu, 
le  droit  de  2  p.  0/0  est  seul  dû  sur  la  vente  du  matériel,  parce 
que  le  partage  avait  suffi  pour  rendre  au  matériel  son  caractère 
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de  meuble.  —  Trib.  Belfort,  21  janv.  I8S7,[Dict.  Enreg., y"  Vente, 
n.  495] 

2539.  —  Pour  le  même  motif,  le  droit  de  2  p.'  0/0  a  été  re- 
connu seul  exigible,  sur  l'acte  par  lequel  un  copartageant,  al  tri- 
butaire du  moulin  faisant  l'objet  delà  société,  acquiert  ultérieu- 
rement les  accessoires  et  les  agrès.  —  Cass.,  23  avr.  1822,  Al- 
loux,  [S.  et  P.  chr.] 

2540.  —  De  même,  si,  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  sai- 
sie immobilière,  une  personne  est  déclarée  adjudicataire  du  fonds, 
et  acquiert  quelques  jours  après  les  objets  garnissant  ce  fonds, 
le  droit  de  2  p.  0/0  est  seul  dû  sur  cette  dernière  convention, 
lorsque  les  faits  démontrent  que  la  fraude  était  impossible.  — 
Sol.  rég.,  18  janv.  1831,  [J.  Not.,  n.  7356] 

2541.  —  Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  le  cas  de  fraude 
est  toujours  réservé  et  que  la  Régie  conserve  le  droit  de  démon- 
trer qu'en  fait  l'immobilisation  n'a  jamais  cessé.  Cette  doctrine 
a  été  notamment  appliquée  dans  les  cas  suivants,  qui  permet- 
tent de  se  rendre  compte  que  la  solution  dépend  surtout  des  cir- 
constances. —  V.en  outre,  Cass.,  27  mars  1821,  Richard,  [S.  et 
P.  chr.];  —  23  lévr.  1824,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]:  —  18  nov. 
1846,  précité.  —  Trib.  Cambrai,  28  juin  1838,  [J.  Enreg., 
n.  12108]  — Trib.  Sedan,  30  juill.   1840,  [./.  Enreg.,  n.  12503] 

-  Trib.  Pontoise,  8  déc.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12645-3°]  -  Trib. 
Saint-Etienne,  26  août  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13936]—  Trib.Lure, 
16  julll.  1847,  [J.  Enreq.,  n.  14343]  —  Trib.  Le  Havre,  19  mars 
1856,  [J.  Enreg.,  n.  16248]  —  Trib.  Reims,  30  juin  1877,  \Rép. 
pér.,  n.  4830J  —  Trib.  Versailles,  27  mars  1879,  inédit.  —  Trib. 
Vitry,  7  mai  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1406;  Rép.  pér.,  n.  89921  — 
V.  Trib.  Seine,  20  nov.  1897,  [liép.  pér.,  n.  9200]—  Trib.  Rouen, 
27  juill.  1899.  [Rép.  pér.,  n.  9701] 

2542.  —  Si  deux  personnes  achètent  une  usine  au  proprié- 
taire qui  se  réserve  le  matériel,  et  si  le  même  jour  les  acquéreurs 
fondent  une  société  à  laquelle  ils  apportent  à  la  fois  l'usine  et 
le  matériel,  la  Régie  est  fondée  à  soutenir  qu'il  y  a  eu  mutation 
secrète  du  matériel  et  à  percevoir  le  droit  de  vente  d'immeuhle 
sur  le  prix  total,  et  en  outre  un  droit  en  sus  sur  la  valeur  du 
matériel.  —  Trib.  Boulogne,  22  juill.  1870,  [liép.  pér.,  n.  3393] 

-  V.  Trib.  Rethel,  !<><•  août  1856,  [.7.  Enreg.,  n.  16337] 

2543.  —  Le  tarif  immobilier  doit  également  être  exigé  sur 
les  deux  actes  séparés  passés  le  même  jour  entre  les  mêmes 
contractants  et  constatant  l'un  la  vente  d'une  usine  et  d'une 
partie  du  matériel,  l'autre  la  vente  du  surplus  du  matériel  et 
d'un  fonds  de  commerce,  alors  même  qu'il  serait  déclaré  que  le 
surplus  du  matériel  dépend  du  fonds  de  commerce.  —  Sol.  rég., 
15  lévr.  1884.  —  V.  Trib.  Seine,  19  févr.  1886,  [Rép.  pér., 
n.  6679] 

2544.  —  Il  faut  en  dire  autant  lorsque  par  deux  actes  du  même 
jour,  les  deux  mêmes  parties  vendent  d'une  part  une  filature,  et 
d'autre  part  ses  accessoires,  alors  même  qu'il  serait  stipulé  dans 
le  dernier  acte  que  ces  accessoires  ne  font  pas  partie  de  l'usine 
Cédée  par  le  premier  acte,  du  moment  qu'il  est  établi  que  ces  ac- 
cessoires sont  indispensables  pour  l'exploitation  de  l'usine.  — 
Tni..  Sedan,  6  juin  1855,  [./.  Enreg.,  n.  16143J  —  V.  Trib.  Or- 
léans, 7  juin  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5935] 

2545.  —  ...  Lorsque  rapporteur  d'une  usine  cède  à  la  société 
les  immeubles  par  destination  garnissant  cette  usine,  attendu  que 
le  caractère  des  immeubles  par  destination  n'a  été  aucunement 
modifié  par  la  vente.  —  Cass.,  18  août  1842,  Giroud,  'S.  42. t. 
806,  P. 42.2.71 6]  —  Trib.  Seine, 28  avr.  1841,  [J. Enreg.,  n.  12746]; 

-  21  févr.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5385]  —  V.  suprà,  n.  2537. 

2546.  —  ...  Lorsque,  à  la  dissolution  d'une  société,  l'un  des 
associés  reçoit  l'usine,  l'autre  le  matériel,  et  que  ce  dernier  cède 
sa  part  au  premier.  Les  deux  actes  sont,  en  effet,  corrélatifs  et 
équivalent  à  un  partage  avec  soulte,  la  soulte  étant  représentée 
par  le  prix  de  la  vente  du  matériel.  —  Trib.  Boulogne,  10  mars 
1883,  inédit. 

2547.  —  ...  Lorsque  l'usine  fait  l'objet  d'une  donation  et  le 
matériel  d'une  vente  postérieure,  s'il  est  établi  que  l'usine  n'a 
jamais  cessé  de  fonctionner  et  que  le  matériel  qui  s'y  trouvait 
n'était  pas  loué  par  le  donateur  du  fonds  au  donataire,  dans  l'in- 
tervnlle  qui  a  séparé  la  donation  de  la  vente.  —  Trib.  Louviers, 
22  iuin  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20118]  . 

2548.  —  ...  Lorsque  l'usine  et  le  matériel  étant  mis  séparé- 
ment en  vente,  en  deux  lots,  la  même  personne  acquiert  les  deux 
lots  :  les  immeubles  par  destination  n'ont  jamais  été  se 
du  fonds  dans  cette  hypothèse. 

2549.  —  ...  Lorsque  le  matériel  est  vendu  à  une  personne  en 


faveur  de  laquelle  l'acquéreur  de  l'usine,  a  élu  command.  —  Trib. 
Beauvais,  10  août  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7218] 

2550.  —  Il  importerad  peu  d'ailleurs  que  les  parties  eussent 
stipulé  un  prix  distinct  pour  les  immeubles  par  destination,  dé- 
taillés et  estimés  article  par  article.  —  Trib.  Mirecourt,  29  déc. 
1876,  './.  Enreg.,  n.  20285]  —  Trib.  Marseille,  24  nov.  1885, 
[Rép.  pér.,  n.  6666]  —  V.  suprà,  v°  Riens,  n.  620. 

2551.  —  ...  Ou  que  la  désaffectation  du  matériel  eût  été  pro- 
noncée par  autorité  de  justice,  pour  cause  d'établissement  illégal 
de  l'usine,  attendu  que  ce  matériel  peut  être  utilisé  par  l'acqué- 
reur de  l'usine  et  des  meubles  pour  une  autre  industrie.  — 
Trib.  Bourg,  2  juin  1856,  [./.  Enreg.,  n.  16333] 

2552.  —  La  Régie  a  le  droit  de  demander  l'expertise  à  l'effet 
d'établir  que  les  immeubles  par  destination  ont  été  vendus  en 
même  temps  que  le  fonds  et  doivent  être  assujettis  au  droit  de 
vente  d'immeubles.  —  Trib.  Toulouse,  22  juin  1882,  [./.  / 

n.  22106;  Rép.  pér.,  n.  6119] 

§  3.  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

2553.  —  V.  suprà,  v°  Biens,  n.  530. 

§  4.  Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

2554.  —  V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n .  143  et  s.,  N27 
et  s. 

Section  III. 

Vente  simultanée  de   meubles  el   d'Immeubles. 

2555.  —  L'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'un  acte  translatif  rie  propriété  ou  d'usufruit  comprend 
des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu, 
sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mo- 
biliers, et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par  arti- 
cle, dans  le  contrat  ».  Cette  disposition  de  loi,  empruntée  par 
notre  législation  à  celle  du  centième  denier  (V.  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi,  du  18  juill.  1713,  cité  par  Bosquet,  v°  Ventilation), 
a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  qui  consistait  à  faire  porter  sur 
les  meubles  une  portion  exagérée  du  prix,  afin  de  bénéficier  du 
tarif  moins  élevé  appliqué  aux  mutations  mobilières.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  n.  3289;  Naquet,  2"  éd.,  t.  1,  n.  218;  De- 
mante,  n.  266. 

2556-  —  Se  fondant  sur  le  texte  même  de  la  loi,  qui  parle 
des  objets  mobiliers,  on  avait  d'abord  pensé  que  l'art.  9  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  meubles  corporels,  «  à  ceux  qui  par  leur  nature 
et  leur  forme  extérieure  peuvent  être  détaillés,  désignés  et  éva- 
lués article  par  article  ».  —  Cass.,  21  oct.  1811,  Brandin,  [S. 
et  P.  chr.],  —  et  la  Régie  elle-même  avait  admis  cet'e  interpré- 
tation. —  Sol.  rég.,  H  mai  1832,  [J.  Enreg..  n.  11336];  —  Inst. 
gén.,  9  juin  1827,  n.  1209,  S  1,  et5  juin  1837,  n.  1537,  §  252.  — 
Mais  on  a  reconnu  que  si  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  emploie 
l'expression  «  objets  mobiliers  »,  il  emploie  également  le  terme 
très-compréhensif  de  «  meubles  »  qui  comprend  même  les  va- 
leurs incorporelles,  pour  lesquelles  le  danger  de  fraude  est 
d'ailleurs  le  même  que  pour  les  objets  mobiliers.  Ainsi,  il  est  ad- 
mis actuellement  que  l'art.  9  s'applique  aux  meubles  de  toute 
nature  vendus  en  même  temps  que  des  immeubles. 

2557.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  cession 
comprend  des  immeubles  et  des  objets  mobiliers  ou  des  créances, 
le  droit  proportionnel  doit,  à  défaut  d'une  estimation  individuelle 
des  créances  ou  objets  mobiliers  ou  de  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  lesdites  créances,  être  perçu,  sur  la  totalité  du 
prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles.  —  Cass.  13  nov.  1S72, 
Tesserenc,  rS.  73.1.41,  P.  73.05,  D.  73.1.126];  —  3  déc.  1890, 
Duboul,  [S.  91.1.417,  P.  91.1.1010,  1).  91.1.319]  -  V.  Trib. 
Bordeaux,  11  déc.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24328 

2558.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII, 
qui,  en  cas  de  vente  cumulative  de  meubles  et  d'immeubles,  au- 
torise la  perception  du  droit  immobilier  sur  la  totalité  du  prix,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobi- 
liers et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article 
dans  le  contrat,  n'admet,  quint  à  la  nécessité  d'un  prix  distinct  et 
d'une  désignation  explicative  pour  les  objets  mobiliers,  aucune 
distinction  entré  les  meubles  corporels  et  les  meubles  incorporels. 
Cette  disposition  est,  par  suite,  applicable  à  l'acte  qui  contient, 
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sous  la  stipulation  d'un  prix  unique,  la  cession  de  constructions 
immobilières  et  du  matériel  y  attaché,  du  droit  au  bail  des  ter- 
rains et  d'une  créance  sur  un  locataire,  sans  que  le  défaut  de 
ventilation  puisse  être  suppléé  par  une  déclaration  ultérieure  des 
parties.  —  Cass..  19  févr.  187!!,  Ville  de  Paris,  [S.  73  1.137,  P. 
73. '92,  D.  73.l.'c4'J  Trib.  L'moux,  30  juin  188*>,  [/.  Enreg.. 
n.  22789]  —  Trib. Marseille,  13  août  1889,  [Rép.pér.,  n.  7426]  - 
Trib.  Montmorillon,  27  déc.  1887,  [J.  Enreq.,  n.  23070]  —  Trib. 
Bordeaux,  11  déc.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24328] 

2559.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
soumet  au  tarif  immobilier  les  meubles  vendus  avec  des  immeu- 
bles, dans  le  cas  où  ces  meubles  ne  sont  pas  estimés  en  détail, 
et  où  il  n'est  pas  stipulé  un  prix  particulier  à  leur  égard,  em- 
brasse toute  transmission  simultanée  de  meubles  et  d'immeu- 
bles, sans  distinction  entre  les  meubles  corporels  ou  incorporels, 
ni  entre  les  différentes  catégories  de  meubles  incorporels,  et  il 
exige  que  la  stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les  meubles 
soit  insérée  dans  le.  contrat  même  d'aliénation.  Cette  disposition 
est  donc  applicable  à  la  vente  en  bloc  d'immeubles  et  d'obliga- 
tions au  porteur  assujetties  au  droit  <*e  transmission,  si  ces  titres 
ne  sont  pas  estimés  en  détail  et  n'ont  pas  donné  lieu  à  un  prix 
particulier  indiqué  dans  le  contrat.  —  Cass.,  23  mars  1880, 
Chem.  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  80.1.278,  P.  80. 
639,  D.  80.1.183] 

2560.  —  Même  décision  en  cas  de  vente  d'un  immeuble  et 
d'une  clientèle,  d'établissement  thermal.  —  Cass.,  8  déc.  1903, 
Barbier-Saint-Hilaire,  [Be».  Enreg.,  n.  3471  ;  J.  Enreg.,  n.  26630; 
Rép.  lier.,  n.  10678] 

2561.  —  Signalons  cependant  une  solution  de  la  Régie  du 
19  Févr.  1896  d'après  laquelle  l'art.  9  ne  s'appliquerait  pas  lors- 
que la  vente  simultanée  de  créances  et  d'immeubles  est  faite 
moyennant  un  prix  consistant  en  prestations  viagères,  parce  que 
l'impôt  est  perçu,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  de  frimaire,  non 
sur  le  prix  stipulé  pour  les  créances,  mais  sur  le  capital  nominal 
de  ces  créances.  On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  solution  ne  serait 
pas  étendue  au  cas  où  le  prix  consiste  en  une  somme  d'argent  : 
dans  les  deux  hypothèses  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 

—  V.  Maguéro,' Te.  alph.,  v°  Vente,  n.  209-1°  et  note  3. 

2562.  —  Décidé  également  que  le  droit  de  7  p.  0/0  doit 
être  appliqué  à  la  vente  simultanée  d'immeubles  et  :  1°  D'un  droit 
au  bail.'  —  Cass..  15  avr.  1846  (2  arrêts),  .lavai  et  Brix,  [S.  40. 
1.396,  P.  46.2.59,  D.  46.1.171];  —  23  mai  1859,  Comp.  parisienne 
du  gaz,  [S.  59.1.695,  P.  60.276.  D.  59.1.464];  —  19  avr.  1869, 
Ville  de  Paris,  [S.  69.1.325,  P.  69.798,  D.  69.1.427]  —Trib. 
Rouen,  2  janv.  1896,  \Rev.  Enreg.,  n.  !179]  —  V.  cep  Trib. 
Seine.  23  juill.  Ia70,  Ville  de  Paris.  [S.  71.2.51,  P.  71.142,  D. 
71.3.651 

2563.  —  ...  2°  De  droits  litigieux,  d'un  monopole,  d'une  con- 
cession. —  Trib.  Seine,  13  janv  1860,  (Rép.  pér.,  n.  1431];  — 
22  févr.  1867,  [Rép.  pér.,  n.  2486]  —  V.  Cass.,  21  janv.  1901, 
A  u  ban  el,  [S.  et  P.  1902.1.417] 

2564.  —  ...  3°  D'un  fonds  de  commerce  ou   de  l'un  de  ses 
's  :  clientèle,  droit  au  bail,  matériel,  etc.  — ■  Cass.,  13  juill. 

1840,  Grillon,  [S.  40.1.586,  P.  40.2.585];  —  15  avr.  1846,  précité; 

—  23  mai  1859,  précité.  —  Trib.  Cambrai,  28  juin  1838,  [./.  En- 
reg.. n.  12108]— Trib.  Nantes,  29  août  1840,[J.  Enreg..  n.  12649] 


Trib.  Lille,  2  , 


1851,  [J.  Enreg, n.  15256]  -  Trib.  Seine, 


9  mars  1861,  [/.  Enreg.,  n.  17288]  —  Trib.  Grenoble,  11  janv. 
1865,  Ville  de  Valence,'  [S.  65.2.140,  P.  65.693]  — Trib.  Bruxelles, 
29  déc.  1869.  [Rép.pér.,  n.  3159]  —  Trib.  Nevers,  20  août  1873, 
finéditl  —  Trib.  Di|on,  18  juin  1888,  \Rép.  pér.,  n.  7140]  — 
Trib.  Ronen,  2  ianv.  1896,  Rev.  Enreg.,  n.  1179]  —  Délib.  En- 
reg., 25  nov.  1828,  fj.  Enreg.,  n.  2380] 

2565.  —  ...  4°  D'un  office  de  notaire.  —  Cass.,  25  nov.  1839, 
Dejarnae,  [S.  39.1.981,  P.  39.2.602] 

2566.  —  ...  5°  D'un  navire.  —  Trib.  La  Réole.  10  juill.  1838, 
[J.  Enreg.,  a.  12117;  J.  Mot.,  n.  10398]  —  Trib.  Versailles,  3  mai 
1849,  [J.  Enreg.,  n.  14758] 

2567.  —  ...  6°  D'un  legs  à  prendre  dans  une  succession.  — 
Cass.,  2  août  1853,  Faverotte,  fS.  53.1.532,  P.  53.2.248,  D.  53. 
1.246]  —Trib.  Nice.  6  janv.  1864,  [Rép.pér.,  n.  2347] 

2568.  —  ...  7»  D'une  somme  donnée  et  non  payée,  qui  est 
confondue   dans  la  masse  héréditaire.  — Cass.,  7  janv. 

ts:;0.  Martin,  [J.  Enreg.,  n.  14887;  ./.  Mot.,  n.  13950] 

2569.  —  La  règle  est  d'ailleurs  la  même  s'il  s'agit  de  la  vente 
simultanée  de  meubles  el  de  constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'autrui.  —  Cass.,  26  août  1844,  Maire  et  Delavelaye,  [S.  44.1. 


708,  P.  44.2.596];  —  15  avr.  1846,  précité;  —  H  août  1884,  Fo- 
heetCaron.lS.  85.1.231,  P.  85.1.545,  D.  85.1.25] —  Trib.  Rouen, 
2  janv.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1179] 

2570.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'acte  de  cession  de  construc- 
tions consenti  à  un  tiers  par  le  locataire  d'un  terrain,  autorisé  à 
les  y  élever,  porte,  en  même  temps,  cession  du  bénéfice  d'une  pro- 
messe unilatérale  de  vi-nte  renfermée  dans  le  bail  et  des  objets 
mobiliers  dépendant  d'une  usine,  moyennant  un  prix  unique,  le 
droit  au  taux  immobilier  est  dû  sur  le  tout.—  Cass.,  19  avr.  1869, 
Ville  de  Paris,  [S.  69.1.325,  P.  69.798,  D.  69.1.79] 

2571.  —  Il  n'y  a  en  outre  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  immeubles  par  nature  et  les  immeubles  par  destination;  si 
donc  des  meubles  immobilisés  sont  vendus  en  même  temps  que 
des  meubles  qui  ont  conservé  leur  caractère  primitif,  ces  derniers 
ne  peuvent  être  assujettis  au  tarif  de  2  p.  0/0  que  si  les  condi- 
tions de  l'art.  9  sont  remplies.  Décidé,  en  conséquence,  que  le 
droit  de  7  p.  0/0  est  dû  sur  le  prix  total  d'une  usine  et  du 
fonds  de  commerce  y  attaché,  alors  même  que  pour  ce  fonds  les 
prescriptions  de  l'art.  9  ont  été  observées,  s'il  est  établi  que  ledit 
fonds  comprend  un  matériel  industriel  qui  a  conservé  son  carac- 
tère d'immeuble  pardestination.  —  Trib.  Le  Havre,  25  juill.  1889, 
{Rép.  pér.,  n.  7448]—  Trib.  Lvon,  20  févr.  1890,  [Rép.  pér, 
n.  74211  —  Trib.  Seine,  8  mai  1897,  [Rép.pér..  n.9018]-  Trib. 
Saint-Mihiel,  23  mars  1898.  [/.  Enreg  ,  n.  25498;  Rép.  pér2 
n.  9447]  —  Trib.  Toulouse,  28  mars  1899,  [Rép.  pér.,  n.  9652]  — 
Trib.  Rouen,  27  juill.  1899,  [Rép.  pér.,  n.  9701]  —  Trib.  Beau- 
vais,  7  nov.  1901,  [inédit] 

2572.  — L'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  est  également  applica- 
ble en  cas  de  vente  simultanée  d'un  usufruit  immobilier  et  des 
droits  de  place  dans  un  marché.  — Trib.  Auxerre,  28  mars  1846, 
[J.  Enreg.,  n.  13972]  —  V.  Trib.  Le  Havre,  5  juill.  1861,  [;.  En- 
reg., n.  17341  ;  J.  flot.,  n.  17230] 

2573.  —  L'art.  9  s'applique,  d'après  ses  termes  mêmes,  à 
tous  les  actes  translatifs  à  titre  onéreux  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit; peu  importe  qu'un  prix  ait  été  ou  non  stipulé,  ce  mot 
n'ayant  été  employé  par  le  législateur  que  dans  le  sens  général, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  d'équivalent  de  la  chose  cédée. 

2574.  —  On  l'appliquera  donc  en  matière  de  dation  en  paie- 
ment, en  matière  de  licitation  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision  : 
ces  deux  conventions  sont  en  effet  assimilées  à  des  ventes.  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  v'8  Dation  en  paiement,  n.  15;  Partage- 
Licitntion,  n.  29. 

2575.  —  Il  "en  est  de  même  en  matière  de  cession  de  droits 
successifs  faisant  cesser  l'indivision.  —  Maguéro,  Trait''  alph., 
v  Droits  successifs,  n.  43;  Dict.  Enreg.,  eod.verb.,  n.  116  et  s.; 
Naquet,  2e  éd.,  t.  1,  224.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
t.  4,  n.  3300. 

2576.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  ou  cession  de  droits 
mobiliers  dépendant  d'une  succession,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel, sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  fixé  pour  les  ventes 
immobilières,  si  les  objets  mobiliers  n'ont  pas  été  évalués  dans 
l'acte,  article  par  article.  —  Cass.,  5  mai  1817,  Savoie,  [S.  et  P. 
chr.] 

2577.  —  ...  Que  la  vente  ou  cession  de  droits  mobiliers  et 
immobiliers  dans  une  succession  indivise,  est,  comme  toute  autre 
vente  en  bloc  d'objets  mobiliers  et  immobiliers,  passible  du  droit 
proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  au  taux  fixé  pour  les  ventes 
immobilières,  si  les  objets  mobiliers  n'ont  pas  été  évalués  dans 
l'acte,  article  par  article...  Peu  importe,  au  surplus,  que  ces  objets 
mobiliers  fussent  placés  sous  les  scellés  à  l'époque  de  la  cession  : 
si,  tant  que  cet  état  de  choses  existe,  l'acquéreur  est  dispensé 
d'acquitter  le  droit  à  raison  de  l'impossibilité  de  faire  l'évaluation 
détaillée,  cette  dispense  cesse  dès  l'instant  que  les  scellés  sont 
levés  et  que  l'évaluation  se  trouve  possible.  —  Cass.,  7  janv. 
1839.  Veyssière,  [S.  39.1.24,  P.  39.1.28] 

2578.  —  Le  droit  d'enregistrement  d'une  cession  de  droits 
mobiliers  et  immobiliers  doit  être  perçu  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles,  quand  il  n'est  pas  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
meubles  et  qu'ils  ne  sont  pas  désignés  et  estimés  dans  l'acte, 
sans  qu'il  soit  possible  de  recourir  à  d'autres  actes  pour  déter- 
miner la  valeur  des  droits  mobiliers  cèdes.  —  Cass.,  2  août  1853, 
Faverotte,  [S.  53.1.532,  P.  53.2.248,  D.  53.1.246] 

2579.  —  De  même,  dans  le  cas  où  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs faite  par  un  héritier  à  tous  ou  à  plusieurs  autres  de  ses 
cohéritiers  conjointement  est  réputée  constituer,  non  un  partage, 
mais  une  vente  ordinaire,  le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
dû  au  taux  fixé  pour  les  immeubles,  sur  la  totalité  du  prix  de  la 
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cession,  s'il  n'a  pas  élé  fixé  un  prix  distinct  pour  les  objets  mo- 
biliers, ou  si  ces  objets  n'ont  pas  été  désignés  et  estimés  dans 
l'acte.  —  Cass.,  7  août  1855,  De  Saint-Albin,  [S.  56.1.349,  P.  56. 
1.43,  D.  55.1.4481  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1866,  Bienaimé,  [S.  67. 
•2.198,  P.  67.117/ 

2580.  —  Jugé  encore  que  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  est 
conçu  eo  termes  absolus  et  oe  comporte  aucune  distinction; 
qu'en  conséquence  il  est  applicable  à  un  acte  de  cession  de  droits 
successifs  comprenant  des  immeubleset  des  biens  mobiliers  con- 
sistant en  créances,  si  ces  créances  n'ont  pas  été  désignées  et 
estimées  article  par  article,  alors  même  qu'un  prix  distinct  au- 
rait été  stipulé  en  ce  qui  les  concerne.  —  Cass.,  3  déc.  1890,  Du- 
boul,  [S.  91.1.417,  P.  91.1.1010,  D.  91.1.219] 

2581.  —  ...  Que  le  droit  au  taux  immobilier  est  dû  sur  le 
supplément  de  prix  payé  par  le  cessionnaire  pour  éviter  une 
aciion  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  alors  même  que  les  par- 
ties déclareraient  que  ce  supplément  de  prix  s'applique  unique- 
ment à  des  valeurs  mobilières,  si  ces  valeurs  ne  sont  pas  dési- 
gnées et  estimées  article  par  article.  —  Cass.,  H  juill.  1853, 
Giraudeau,  [J.  Enreg.,  n.  15683] — Trib.  Saint-Etienne,  26  août 
1846,  [./.  Enreg.,  a.  14106]  —  Trib.  Péronne,  16  mai  1851,  [J. 
Enreg.,  n.  15268;  J.  NU.,  n.  9384]  —  Trib.  Tournon,  24  mai 
1859,  [J.  Enreg.,n.  I6992J  —  Trib.  Vannes,  16  mai  1884,  \Hép. 
fer.,  n.  6433]  —  Trib.  Tulle,  24  mai  1884,  [Hép.  pér..  n.  6432] 

—  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  543 
et  s. 

2582.  —  L'art.  9  s'applique  également  en  matière  d'apport 
à  litre  onéreux  à  une  société.  Ainsi,  lorsqu'un  apport  comprend 
à  la  fois  des  immeubles  et  des  meubles,  et  que  l'acte  de  société 
qui  constate  cet  apport  réalise  la  cession  faite  par  l'un  des  asso- 
ciés à  la  société  des  marchandises  qu'il  avait  acquises,  l'art.  9 
est  applicable,  si  le  pacte  social  ne  contient  pas  la  stipulation 
d'un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  transmis  a  la  so- 
ciété et  ne  reulerme  pas  non  plus  i'eslimation  détaillée  des  mar- 
chandises et  autres  biens  meubles  provenant  de  l'apport.  — 
Cass.,  15  janv.  1896,  Soc.  Braute  et  C'e,  [S.  et  P.  97.1.469,  et  la 
note  de  M.  Walil,  D.  96.1.539] 

2583.  —  Il  importe  peu  que  les  contractants,  en  se  référant, 
dans  le  contrat  de  société,  au  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion, se  soient  approprié  les  constatations  de  ce  document,  si  l'on 
n'y  trouve,  pas  plus  que  dans  le  pacte  social,  ni  renonciation 
d'un  prix  particulier  pour  les  meubles  compris  dans  là  cession, 
ni  leur  détail  estimatif.  —  Même  arrêt. 

2584.  —  Il  importe  peu  égalementqu'ilaitétédressëun  inven- 
taire ou  état  des  marchandises  transmises  par  l'associé  à  la  so- 
ciété, si  celte  opération  a  élé  laite  en  dehors  de  l'acte  soumise 
l'enregistremeni  et  le  lendemain  de  sa  signature,  le  receveur 
devant  être  mis  en  mesure  immédiatement  par  l'acte  lui-même, 
et  non  par  des  justifications  ultérieures  ou  même  simplement 
distinctes,  d'asseoir   la  base  de  l'impôt  et  d'appliquer  les  tarus. 

—  Trib.  Lyon,  H  nov.  1892,  sous  Cass.,  15  janv.  1896,  [Rev. 
Enreg.,  n.~238]  —  V.  suprà,  v°  Société  {en  gênerai),  n.  774  et  s.. 
et  infïa,  a.  2594  et  s. 

2585.  —  Le  texte  de  l'art.  9  étant  très-général  doit  être  ap- 
pliqué même  aux  ventes  faites  sous  l'autorité  de  la  justice,  bien 
que  pour  celles-ci  la  Iraude  so't  peu  à  craindre.  -  t.ass.,  24  août 
1874,  Comp.  des  mines  de  Liévin,  [S.  75.1.129,  P.  75.2y5,  L).  75. 
1.113];  —  13  janv.  1880,  Dame  Courtet,  [S.  80.1.278,  F.  80.639]; 

—  15  mai  1895,  Comp.  de  reconstitution  de  la  soc.  des  métaux, 
[S.  et  P.  97.1.I45J 

2586. —  Mais  il  ne  s'applique  pas  aux   mutations  à   titif 
gratuit  :  la  question  n'a  d'ailleurs  plus  d'intérêt  depuis  que  les 
mutations  à  titre  gratuit  de  meubles  et  d'immeubles  sontassu- 
1  jelties  au  même  taux. 

2587.  —  Il  ne  s'applique  pas  davantage  aux  soultes  de  par- 
tage, qui  sont  imposables  de  la  façon  la  plus  favorable  aux  par 

I  lies.  —  V.  supra,  v°  fartage. 

2588.  —  L'art.  9  de  la   loi  de  frimaire  ne  s'applique  pas  en 
J  matière  de  vente  verbale  de    meubles  et   d'immeubles,  attendu 

que  les  mutations  verbales  de  meubles  ne  sont  pas  obligatoire- 
ment assujetties  à  l'impôt  et  qu'au  surplus  la  loi  ne  vise  que  les 
ac(es  translatifs  à  titre  onéreux.  —  Championnière  et  Rigauri, 
t.  6,  n.  374;  bernante,  t.  1,  n.  272;  Naquet,  2e  éd.,  t.  1,  n.  225. 

—  11  n'en  serait  autrement  que  si  la  Régie  établissait  l'existence 
d'un  acte  constatant  la  vente  simultanée.  —  V.  Cass.,  25  nov. 
1839,  Dejarnac,  [S.  3!). 1.981,  P.  39.2.602] 

2589.  —  De  même  l'art.  9  ne  s'appliquera  pas  dans  des  cas 


où  la  fraude  est  impossible,  par  exemple  lorsque  dans  le  même 
acte  un  vendeur  vend  des  immeubles  à  une  personne  et  des  meu- 
bles à  une  autre;  ou  lorsque  la  vente  portera  à  la  fois  sur  des 
meubles  et  sur  des  immeubles  situes  à  l'étranger  et  qui  ne  sont 
passibles  que  du  droit  de  0,20  p.  0  0    !..  29   avr.  1893,  art.  19). 

—  Maguéro,  Tr.  alph.,  V  Vente,  n.  211.  —  V.  Trib.  Valen- 
ciennes,  27  juin  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12330] 

2590.  —  Aux  termes  de  I  ait.  9,  la  perception  du  droit  de 
7  p.  0/0  sur  la  totalité  du  prix  ne  peut  être  évitée  que  si 
deux  conditions  sont  simultanément  remplies;  il  faut  :  1°  qu'un 
prix  particulier  soit  stipulé  pour  les  objets  mobiliers;  2°  que  ces 
objets  soient  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le  con- 
trat. 

2591.  —  I.  Première  condition  :  Stipulation  d'un  prix  spé- 
cial. —  En  principe,  cette  condition  ne  peut  être  remplacée  par 
aucun  équivalent,  pas  même  par  le  détail  estimatif  des  objets, 
attendu  que  le  prie  peut  être  dilîérent  de  la  valeur  des  objets 
vendus.  —  Cass.,  2  août  1853,  précité  ;  —  19  avr.  IN69,  précité; 

—  13  nov.  1872,  précité;  —  19  févr.  1873;  —  13  janv.  1880, 
précité;  —  il  août  1884,  précité. 

2592.  —  Toutefois  la  Régie  a  reconnu  à  diverses  reprises 
que  si,  dans  l'intention  des  parties,  l'évaluation  des  meubles 
équivaut  à  la  stipulation  d'un  prix  particulier,  dont  le  chitlre  est 
connu  au  moyen  d'une  simple  addition,  la  première  condition  esi 
suffisamment  remplie,  et  que  le  droit  de  2  p.  0/0  peut  être  perçu 
sur  les  meubles.  —  Trib.  Rennes,  26  nov.  1892,  [inédit]  —  Sol. 
rég.,  9  juin  1881,  [Tr.  alph.,  v°  Vente,  n.  214-Aj;  —  16  févr. 
1895,  [Rép. pér., n.  8584] —  V. aussi  Cass.,  22  mars  1897,  Dupuy, 
[S.  et  P.  98.1.147,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  98.1.293] 

2593.  —  Il  va  sans  dire  que  la  ventilation  du  prix  qui  serait 
faite  pour  la  perception  seulement  et  qui  n'aurait  ainsi  aucune 
lorce  obligatoire  pour  les  parties,  n'empêcherait  pas  l'application 
de  l'art.  9.  —  Sol.  rég.,  29  sept.  1880,  [Tr.  alph.,  v°  Vente, 
n.  214-B];  —28  oct.  1895,  [Rép.  pér.,  n.  8685]  —  Trib.  Limoux, 
30  juin  1886,  [J.  Enreg..  n.  22789J  —Trib.  Corbeil,  7  avr.  1886, 
[Rép.  pér.,  n.  6712]  —  Trib.  Nerac,  14  août  1896,  [Rép.  per., 
a.  9010J 

2594».  —  D'autre  part,  la  stipulation  d'un  prix  distinct  doit 
être  contenue  dans  l'acte  même  oe  vente.  —  Cass.,  2  août  1853, 
précité.  —  Trib.  Poitiers,  23  juill.  1884,  [Tr.  alph.,  vy  Vente, 
n.  214-C]  —  V.  suprà,  n.  2584. 

2595.  —  Kn  conséquence,  ne  sont  pas  admises  les  évalua- 
lions  laiies  dans  un  acte  authentique  antérieur  à  la  vente.  — 
Cass.,  2  août  1853,  précité;  —  ou  passé  le  même  jour  que  la 
vente,  ou  surtout  passe  posiérieurement  à  cette  vente. 

2590.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  l'acte  renfermant  les  sta- 
tuts d'une  société  anonyme,  et  non  le  décret  autorisant  cette  so- 
ciété, qui  pmporte  translation  de  la  propriété  des  valeurs  ap- 
portées par  les  associés;  qu'en  conséquence,  au  cas  d'apport  dans 
une  telle  société  de  meubles  et  d'immeubles,  sans  stipulation 
d'un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  sans  estimation 
de  ces  objets  article  par  article,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  sur  la  totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeubles, 
coniorméoient  à  l'art.  9,  L.  22  trim.  an  VII,  alors  même  qu'une 
ventilation  du  prixdes  objets  mobiliers  aurait  été  laite  postérieu- 
rement dans  l'acte  de  dépôt  du  décret  d'autorisation  de  la  so- 
ciété. —  Cass.,  23  mai  1859,  Comp.  parisienne  du  gaz,  [S.  59. 
1.695,  P.  60.276,  D.  59.1.464J  —  V.  Cass.,  19  lévr.  1873,  Ville 
de  Paris,  [S.  73.1.137,  P.  73.292,  D.  73.1.449]  —  V.  Trib.  Mar- 
seille, 17  juill.  1883,  [Rép.  pér.,  6.583] 

2597.  —  Décidé  de  même,  que  si  la  vente  comprend  immé- 
diatement, indépendamment  des  constructions,  des  objets  mobi- 
liers, et  qu'elle  ait  été  consentie  pour  un  prix  unique,  le  droit  de 
7  p.  0/0  est  dû  sur  la  totalité  de  ce  prix,  sans  qu'il  soit  au  pou- 
voir des  parties  d'en  modifier  l'assiette  et  la  quotité  par  une 
déclaration  ultérieure.  —  Cass.,  11  août  1884,  précité.  —  Trib. 
Auxerre,  28  mars  1846,  [J.  Enreg.,  n.  13972]  —  Trib.  Marseille, 
13  août  1889,  [Rép.  per.,  n.  7426/  —  Trib.  Versailles,  4  mai  1875, 
[il ;     -  Trib.  Bordeaux,    H  déc.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24328 

2598.  —  De  même,  la  ventilation  aile  après  l'adjudication, 
même  avant  que  le  notaire  ait  signé  l'acte,  ne  peut  avoir  aucun 
effet,  et  n'empêche  pas  l'application  de  l'art.  9.  —  Trib.  Corbeil, 
7  avr.  1886,  [Rép.  per.,  n.  6712]  —  Sol.  rég.,  16  déc.  1881. 

2599.  —  On  admet  que  la  stipulation  d'un  prix  spécial 
peut  être  contenue  dans  un  renvoi  inscrit  en  marge  de  l'acte, 
laisant  corps  avec  lui,  et  signé  des  deux  parties. —  Trib.  Péri- 
gueux,  2  avr.  1881,  [J.  Enre</.,  n.  22076  ;  .1.  Not.,  n.  22709  ;  Rép. 


942 


VENTE.  —  Ture  X.  —  Chap.  II. 


pér.,  n.  5830]  -  Trib.  Toulouse,  8  juill.  1886,  [Réf.  pér.,  n.6794] 
—  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  ventilation  est  faite  en 
marge  de  l'acte  par  l'acquéreur  seul.  —  Trib.  Nérac,  14  août  1896, 
[Rép.  pér.,  a.  9010]— V.  cependant,  Sol.  rég.,  28  oct.  1895,  [Hep. 
pér.,  a.  868'i],  d'après  laquelle  le  défaut  de  signature  du  vendeur 
peut  être  couvert  par  les  diverses  nnonciations  de  l'acte. 

2600.  —  Décidé  de  même  que  la  ventilation  du  prix  est  ino- 
pérante si  elle  est  contenue  dans  un  acte  postérieur  à  la  rente, 
alors  surtout  qu'elle  n'émane  que  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes. —  Trib.  Seine,  12  janv.  (900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2530; 
Rép.  pér.,  n.  9804 

2601.  —  ...  Qu'en  cas  de  vente  simultanée  d'immeubles  et 
de  titres  au  porteur,  la  stipulation  d'un  prix  spécial  ne  peut 
résulter  des  déclarations  souscrites  pour  le  paiement  du  droit  de 
transmission  sur  les  titres.  —  Cass.,  13  janv.  1880,  Comp.  du  che- 
min de  fer  P.-L.-M  ,  [S.  80.1.278,  P.  80.639,  D.  80.1.183] 

2602.  —  Mais  s'il  est  stipulé  au  contrat  de  vente  que  la  ven- 
tilation sera  ultérieurement  fixée  par  experts,  la  Hégie  admet  la 
perception  du  droit  de  2  p.  0/0  sur  les  meubles.  —  Sol.  rég., 
6  sept.  1873,  7  nov.  1877. 

2603.  —  De  même,  si  le  cahier  des  charges,  préalable  à  une 
adjudication  d'immeuble  et  d'un  fonds  de  commerce,  détermine  à 
l'avance  la  fraction  du  prix  qui  sera  afférente  au  fonds,  le  droit 
de  2  p.  0/0  doit  seul  être  peicu  sur  cette  portion  du  prix.  —  Sol. 
rég.,  14  juin  1876,  [Traité  alph.,  v°  Vente,  a.  214-C] 

260i.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudication  d  im- 
meubles et  de  meubles  pour  un  prix  unique  n'est  passible,  en 
ce  qui  concerne  les  meubles,  que  du  droit  de  vente  mobilière,  si 
un  prix  particulier  a  été  stipulé  pour  les  objets  mobiliers,  et  si 
ces  objets  ont  été  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le 
cahier  des  charges,  formant  la  loi  des  parties  et  devenu  leur  con- 
trat. —  Cass.,  13  mai  1895,  Comp.  de  reconstitution  de  la  Société 
des  métaux,  [S  et  P.  97.1.145,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  95.1. 
418] 

2605.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  si,  préalablement  à 
l'adjudication,  moyennant  un  prix  unique,  des  usines  et  des 
droits  mobiliers  constituant  l'actif  d'une  société  dissoute  et-mise 
en  liquidation  judiciaire,  les  avoués  des  liquidateurs  ont  déclaré 
au  greffe  du  tribunal  qu'un  jugement  avait  dit  et  ordonné  que  le 
prix  à  provenir  de  l'adjudication  serait  réparti  :  un  tiers  aux  im- 
meubles et  deux  tiers  aux  meubles,  et  si,  d'autre  part,  la  veille 
même  de  l'adjudication,  les  mêmes  avoués  ont  déclaré  avoir,  par 
acte  au  greffe  de  ce  jour,  effectué  le  dépôt  d'un  acte  descriptif 
et  estimatif  des  droits  et  objets  mobiliers  compris  dans  l'adjudi- 
cation, ledit  état  signé  par  les  liquidateurs  et  dressé  pour  être 
annexé  au  cahier  des  charges,  dans  le  but  de  satisfaire,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  22  frim. 
an  VII.  —  Même  arrêt. 

2606.  —  On  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  objecter  que, 
si  la  condition  d'un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  a 
été  remplie,  l'état  estimatif  a  été  l'œuvre  exclusive  des  liquida- 
teurs et  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  fait  par  les  par- 
ties; on  ne  saurait  distinguer  entre  la  partie  du  cahier  des  char- 
ges qui  a  fixé  la  répartition  du  prix  à  provenir  de  l'adjudication, 
et  la  partie  qui  a  été  rédigée  précisément  en  vue  de  donner,  avant 
l'adjudication,  un  étal  descriptif  et  estimatif  des  droits  et  objets 
mobiliers;  le  cahier  des  charges  auquel  cet  état  est  annexé  et 
dont  il  fait  ainsi  partie  intégrante  forme  dans  son  ensemble,  une 
fois  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  tiers,  la  loi  des  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

2607.  — Jugé  également  que  si,  dans  un  acte  translatif  de 
propriété  de  meubles  et  d'immeubles,  les  parties,  pour  échapper 
à  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  totalité  du  prix  au 
taux  réglé  pour  les  immeubles,  doivent  faire  une  désignation  et 
une  estimation  des  meubles,  article  par  article,  et  stipuler  un 
prix  particulier  pour  bs  meubles,  cette  seconde  condition,  non 
moins  impérativement  exigée  que  la  première,  est  remplie  lors- 
que le  prix  spécial  à  payer  pour  les  meubles  est  exprimé  dans 
un  document  incorporé  à  l'acte,  et  que  les  parties  s'y  réfèrent 
pour  1  accomplissement  distinct  de  cette  condition.  —  Cass., 
22  mars  1897,  Dupuy,  [S.  et  P.  98.1.147,  D.  98.1.292] 

2608.  —  Spécialement,  lorsqu'un  acte  contenant  vente  de 
concessions  minières  et  de  fours  à  chaux,  ainsi  que  de  la 
clientèle  et  de  l'achalandage,  se  réfère,  pour  le  détail  de  l'esti- 
mation, à  un  état  dressé  par  les  parties  en  vue  de  la  convention, 
par  elles  certifié  sincère  et  véritable,  et  de  l'annexe  duquel  elles 
font  mention  dans  l'acte,  et  que  l'état  annexé,  qui  lait  ainsi  corps 


avec  l'acte,  contient  l'estimation  détaillée  des  meubles,  le  droit 
de  mutation  ne  doit  être  perçu,  sur  le  montant  de  cette  estima- 
tion, qu'au  tarif  des  transmissions  mobilières.  —  Même  arrêt. 

260!).  —  Il  importe  peu  que,  parmi  les  meubles,  dont  l'es- 
timation, article  par  article,  fournit  les  totaux  seuls  exprimés 
dans  l'acte  de  vente,  il  s'en  trouve  qui  sont  devenus  immeubles 
par  destination,  si.  dans  la  partie  de  l'acte  où  il  est  traité  de  la 
stipulation  du  prix,  les  parties,  tout  en  indiquant  un  prix  uni- 
que pour  ces  immeubles  par  destination  et  pour  les  meubles,  se 
réfèrent  spécialement  à  l'état  annexé.  —  Même  arrêt. 

2610.  —  La  Régie  a  décidé  elle-même,  conformément  à  la 
jurisprudence  précitée,  que  lorsqu'un  jugement  a  commis  un  no- 
taire pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères,  en  un  seul  lot  et 
sur  une  mise  à  prix  unique,  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  dé- 
pendant d'une  entreprise  industrielle,  que  le  cahier  des  charges 
préalable  à  la  vente  porte  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication  une  ventilation  des  prix  pour  la  portion  s'appli- 
quant  aux  objets  mobiliers,  d'après  l'étal  qui  en  sera  annexé  au 
procè.s-verbal,  ainsi  que  pour  la  portion  du  prix  s'appliquant  à 
la  clientèle  et  aux  concessions,  il  est  satisfait  par  la,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  conditions  exigées  par  l'art.  9,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  que  les  meubles  adjugés  concurremment  avec  les 
immeubles  ne  doivent  être  assujettis  qu'au  tarif  qui  leur  est 
propre  d'après  leur  nature.  —  Sol.  rég.,  27  oct.  1898,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1940;  J.  Enreg.,  n.  25632;  Rép.  pér.,  n.  9421] 

2611.  — La  Régie  soutient,  et  la  jurisprudence  a  décidé,  que 
lorsqu'une  vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles,  dans 
laque  le  les  conditions  exigées  par  l'art.  9  pour  l'estimation  des 
meubles  ont  été  remplies,  contient  l'évaluation  en  bloc  des 
charges,  le  droit  de  7  p.  0/0  est  dû  sur  le  montant  total  de  ces 
charges.  —  Trib.  Libourne,  27  avr.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14350]  — 
Trib.  Seine.  31  août  1855,  [inédit]  —  V.  Trib.  Lille.  5  nov.  1886, 
[Rép.  pér.,  n.  6800]  —  Sol.  rég.,  5  juill.  1892,  [inédite]  —  Mais 
cette  doctrine,  qui  aggrave  les  prescriptions  déjà  rigoureuses  de 
l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  parait  pas  devoir  être  suivie,  et 
il  semble  qu'il  appartient  au  receveur  de  l'Enregistrement  d'exi- 
ger des  parties  une  ventilation  des  charges.  —  Ma<niéro,  Tr. 
alph.,  v°  Droits  successifs,  n.  54;  Rev.  Enreg.,  n.  2668-11. 

2612.  —  IL  Deuxième  condition.  Désignation  et  estimation  des 
meubles,  article  par  article.  —  L'obligation  de  désigner  et  esti- 
mer les  objets  vendus  article  par  article  a  pour  but  de  justifier 
la  stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les  meubles.  11  est  donc  in- 
dispensable que  ces  estimations  soient  sérieuses,  et  elles  sont 
obligatoires  pour  les  parties.  —  Cass.,  5  mai  1817,  Savoie,  [S.  et 
P.  chr.]  —  La  nécessité  de  cette  condition  a  été  reconnue  par  la 
plupart  des  décisions  citées,  suprà,  n.  2591  et  s.  —  V.  égale- 
ment Cass.,  3  déc.  1890,  Duboul,  [S.  91.1.417,  P.  91.1.1010,  D. 
91.1.219]  —  Trib.  Saint-Etienne,  8  janv.  1844,  [J.  Enreg., 
n.  13432]  —  Trib.  Tournon,  18  mars  1846,  LJ.  Enreg.,  n.  13960] 

—  Trib.  Autun,  22  févr.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  1424U]  —  Trib. 
Poitiers,  23  juill.  1884,  \Dict.  Enreg.,  v°  Vente,  n.  549]  —  Trib. 
Draguignan,  12  mars  1903,  \Rev.  Enreg.,  n.  3294] 

2613.  —  La  stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les  meubles 
ne  peut  d'ailleurs  suppléer  l'estimation  article  par  article,  la  réu- 
nion des  deux  conditions  étant  nécessaire,  d'après  le  texte  exact 
de  la  loi,  pour  que  le  tarif  de  2  p.  0/0  puisse  être  appliqué.  —  • 
Cass.,  3  déc.  1890,  précité.  —  Trib.  Valenciennes,  27  juin  1839, 
[J.  Enreg.,  n.  12330)  —  Trib.  Nantes,  29  août  1840,  [J.  Enreg., 
n.  12649; -Trib.  Villefranche,  10  févr.  1843,  [X  Enreg..  n.  13216] 

—  Trib.  Mantes,  17  nov.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13282]  —  Trib.  Tour- 
non,  20  déc.  184W,  [J.  Enreg.,  n.  14871]  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1866,  [J.  Enreg.,  n.  18216;  Rep.  pér.,  n.  2444]  —  Trib.  Va- 
lence, 11  juill.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  6961] 

2014.  —  En  principe,  l'estimation  détaillée  doit  être  faite 
dans  l'acte  même  de  vente.  Toutefois,  la  Régie  a  apporté  de 
nombreux  tempéraments  à  cette  règle  rigoureuse  et  elle  admel 
que  l'estimation  peut  être  contenue  daus  un  acte  antérieur  à 
l'acte  de  vente,  et  auquel  les  parties  déclarent  se  référer.  Ainsi 
décidé  lorsque  l'estimation  est  contenue  dans  un  inventaire  an- 
térieur, pourvu  qu'il  De  remonte  pas  à  une  date  trop  éloignée  et 
qu'il  s'agisse  d'un  acte  avant  date  certaine.  —  Délib.  Enreg., 
8  oct.  1823,  [J.  Not.,  d.  4-513J;  -  5  juill.  1826,  [./.  Nol.,  n.  58401; 

—  15  janv.  1830,  [./.  ISot.,  n.  7152;  J.  Enreg.,  n.  9536]  -  Sol. 
rég.,  14  janv.  1896,  [S.  et  R.  98.2.183]  _  Contra,  Trib.  Gour- 
don,  17  juill.  1895,  Destran,  [S.  et  P.  98.2.183] 

2615.  —  ...  Dans  un  procès-verbal  d'expertise.  —  Sol.  rég., 
12  mars  1861. 
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2616.  —  ...  Dans  un  état  estimatif,  distinct  de  l'acte  de  ces- 
sion mais  antérieur  à  cet  acte  et  présenté  en  même  temps  à  l'en- 
registrement.—  Trib.  Alençon,  6  déc.  (841,  [J.  Enreg.,  n.  12903] 

2617.  —  ...  Dans  une  déclaration  de  succession.  —  Trib.  Bur- 
bezieux,  H  nov.  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13626J 

2618.  —  ...  Dans  un  jugement.  —  Trib.  Muret,  18  avr.  1850, 
[X  Not.,  n.  14114] 

261!).  —  •••  Dans  un  partage.  —  V.  Trib.  Bordeaux,  1er  févr. 
1859,  [J.  Enreg.,  n.  16897;  Rép.  pér.,  n.  1265] 

2620.  —  ...  Dans  un  cahier  des  charges  dressé  préalablement 
à  l'adjudication  ou  dans  un  état  estimatif  dressé  en  vue  de  la 
convention.  —  Cass.,  13  mai  1895  précité  ;  —  22  mars  1897,  pré- 
cité. 

2621.  —  Jugé  au  contraire  que  si  l'acte  de  vente  se  réfère  à 
un  procès-verbal  de  saisie  qui  contient  le  détail  des  meubles 
mais  non  leur  estimation,  les  conditions  exigées  par  l'art.  9  ne 
sont  pas  remplies. —  Trib.  Clermont-Ferrand,  19  nov.  1850,  [J. 
Enreg.,  n.  15094] 

2622.  —  D'un  autre  coté  la  Régie  ne  tient  aucun  compte 
d'une  évaluation  postérieure  au  contrat  de  vente.  Ainsi  décidé 
en  cas  de  ventilation  faite  seulement  au  moment  de  la  présenta- 
tion de  l'acte  à  la  formalité.  —  Cass.,  19  févr.  1873,  précité. 

2623.  —  ...  En  cas  d'estimation  contenue  dans  un  acte  pos- 
térieur au  contrat  de  vente  et  présenté  à  la  formalité  en  même 
temps  que  celui-ci.  —  Délib.  Enreg.,  30  mai  1809,  [J.  Enreg., 
n.  3445J;  —  5  oct.  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8840;  J.  Not.,  a.  6415]  — 
Trib.  Nantes,  29  août  1840,  [J.  Enreg.,  a.  12649]  —  Contra, 
Trib.  Pau,  20  août  1834,  [/.  Not,  n.  8700]  —  Trib.  Goutances, 
24  juin  1837,  [J.  Not.,  n.  8700]  —  Demante,  t.  1,  n.  267. 

2624.  —  ...  Par  exemple,  dans  l'acte  de  dépôt  du  contrat  de 
vente.  —  Cass.,  23  mai  1859,  Comp.  parisienne  du  gaz,  [S.  59. 
1.695,  P.  00.270,  D.  59.1.464]  —  Délib.  Enreg.,  18  oct.  1828, 
[./.  Enreg.,  u.  9200]  —  Contra,  Trib.  Marseille,  17  juill.  1885, 
[Rép.  pér.,  n.  6583] 

2625.  —  lin  jugement  du  tribunal  de  Besançon  du  27  mars 
1848 '[J.  Enreg.,  n.  14.478],  décide  que  les  conditions  exigées  par 
l'art.  9  ne  sont  pas  remplies  lorsque  le.  contrat  de  vente  stipule 
que  les  meubles  seront  évalués  par  des  experts,  même  lorsque 
la  vente  et  le  rapport  des  experts  sont  présentés  en  même  temps 
à  l'enregistrement.  Celte  décision  semble  interpréter  trop  rigou- 
reusement l'art.  9  et  ne  parait  pas  devoir  être  suivie,  car  le  rap- 
port d'experts  forme  la  loi  des  parties  et  devient  leur  contrat.  — 
V.  suprà,  n.  2602. 

2626.  —  Il  importe  peu  que  les  parties  prétendent  ne  pou- 
voir faire  l'évaluation  détaillée  nécessaire, à  moins  toutefois  que 
cette  impossibilité  soit  certaine,  comme  dans  le  cas  où  les  meu- 
bles vendus  sont  sous  scellés  :  il  sulfit  alors  que  l'état  estimatif 
soit  dressé  au  moment  de  la  levée  des  scelles  et  présenté  à  la 
formalité  en  même  temps  que  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  7  janv. 

1839,  Veyssière,  [S.  39.1.24] 

2627.  —  En  principe  l'évaluation  doit  être  faite  article  par 
article.  Toutefois  pour  certains  objets,  l'évaluation  in  globo  est 
admise.  Ainsi  décidé  pour  des  objets  de  même  nature,  espèce  ou 
catégorie  :  tels  les  animaux  de  même  espèce  composant  un  trou- 
peau. —  Trib.  Bordeaux,  8  mai   1839  et  Trib.   Bourg,  18  févr. 

1840,  [Dict.  Not.,  t.  13,  n.  553];  —  les  objets  composant  une 
batterie  de  cuisine  ou  un  service  de  vaisselle.  — Trib.  Alençon, 
6  déc.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12903];  —  les  meubles  meublants 
existant  dans  un  hôtel  garni,  pour  lesquels  l'estimation  peut  être 
faite  en  bloc  par  pièce  meublée.  —  Sol.  rég.,  18  août  1893,  [Rép. 
pér.,  n.  8326];  —  17  avr.  1894,  [Traité  alph.,  v°  Vente,  n.  219] 
—  Contra,  Trib.  Manies,  17  nov.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13382]  - 
Sol.  iêg.,  27  janv.  1809,  [J.  Enreg.,  n.  I9242J;  —  les  récoltes,  les 
matériaux  vendus  avec  un  immeuble,  les  objets  vendus  au  poids 
ou  à  la  mesure.  —  Déc.  min.  Fin.,  8  mai  1818,  [/.  Enreg., 
n.  6112] 

2628.  —  Toutefois  ces  solutions  ne  sont  exactes  que  si  les 
meubles  ont  une  valeur  sensiblement  égale.  On  devrait  les  écar- 
ter si  chacun  des  objets  vendus  avait  une  valeur  propre,  tels 
que  les  étalons  d'un  haras,  les  chevaux  de  selle,  les  objets  d'art, 
et  notamment  les  créances  dont  la  valeur  dépend  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  et  des  garanties  convenues,  et  qui  d'ailleurs 
supportent  l'impôt  sur  leur  valeur  nominale.  —  Trib.  Marseille, 
13  août  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7426] 

2620.  —  Lorsqu'une  vente  porte  à  la  lois  sur  un  immeuble 
et  un  tonds  de  commerce,  il  sufbt  que  le  fonds  soit  évalué  in 
globo,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  le  détail  des  divers 


éléments  dont  il  se  compose.  —  Trib.  Laon,  23  mars  1877,  .'. 
Enreg.,  n.  20451  ;  J.  Not.,  n.  21659  ;  Rép.  pér.,  n.  4724;  Rev. 
not.,  n.  5632]  —  Trib.  Périgueux,  2  avr.  1881,  [J.  Enreg., 
u.  22076;  Rép.  pér.,  n.  5830]  —  Trib.  Toulouse,  8  juill.  1886, 
[Rép.  pér.,  n.  6794]  —  Trib.  Cosne,  20  juin  1889,  [Rép.  pér., 
n.  7366]  —  Contra,  Trib.  Seine,  9  mars  1861,  [J.  Enreg., 
n.  17288]  —  Mais  la  doctrine  de  ce  jugement  est  abandonnée 
par  la  Régie.  —  Sol.  rég.,  14  juin  1876,  [Tr.  alph.,  v»  Vente, 
n.  214] 

2630.  —  Il  va  sans  dire  que  la  perception  faite  au  taux  im- 
mobilier sur  la  totalité  du  prix  d'une  vente  simultanée  de  meu- 
bles et  d'immeubles,  lorsque  la  double  condition  exigée  par 
l'art.  9  n'est  pas  remplie,  est  régulière  et  ne  saurait  donner  lieu 
à  restitution,  alors  même  que  les  parties  jus  ilieraient  ultérieu- 
rement de  l'accomplissement  de  cette  double  condition  :  c'est 
l'application  de  l'art.  00,  L.  22  Inm.  an  VII.  — V.  supra,  vo  En- 
registrement.  —  Cass.,  19  lévr.  1873,  précité.  —  Trib.  Parthe- 
na'y,  15  févr.  1853,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  643] 

Section   IV. 
Modalités  ou  causes  de  nullités  pouvant  allecter  la  vente. 

§  1.  Ventes  subordonnées  à  une  condition. 

2631.  —  Il  est  hors  de  discussion   que  si  les  partie.-; 

fait  qu'un  projet  de  vente,  auquel  elles  n'ont  pas  donné  suite, 
pour  une  raison  quelconque,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exi- 
gible. Ainsi  décidé  pour  le  cas  d'offres  faites  par  l'acheteur  et 
non  acceptées  par  le  vendeur.  —  Cass.,  4  févr.  1839,  Thiébaut, 
[S.  39.1.204,  P.  39.1.245] 

2632.  —  La  vente  peut  être  affectée  d'une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire;  dans  le  premier  cas  l'existence  du  con- 
trat est  subordonnée  à  un  événement  futur  et  incertain;  dai.sle 
second  cas  le  contrat  existe  et  c'est  sa  résolution  qui  est  subor- 
donnée à  un  événement  futur  et  incertain.  Le  droit  proportionnel 
ne  peut  donc  être  perçu  dans  la  première  hypothèse  que  lors  de 
la  réalisation  de  la  condition,  tandis  qu'il  doit  l'être  immédiate- 
ment, dans  la  seconde  hypothèse.  —  Cass.,  5  août  1840,  Ville  de 
Tours,  [S.  40.1.766,  P.  40.2.293];  —  6  mars  1872,  Dame  Cou- 
drm,  [S.  72.1.246,  P.  72.573,  D.  72.1.201]  —  Championnière  et 
Rigaud,  t.  1,  n.  459  et  690;  Naquet,  2'  éd.,  t.  1,  n.  93  et  95.  — 
V.  au  surplus,  sur  le  principe,  suprà,  v°  Condition. 

2633.  —  Mais  la  difficulté  vient  de  ce  qu'il  est  parfois  diffi- 
cile de  déterminer  le  caractère  de  la  condition  stipulée  dans  la 
vente.  Il  faut  à  cet  effet  interpréter  les  termes  de  l'acte  et  cher- 
cher l'intention  des  parties  :  il  convient  toutefois  de  faire  obser- 
ver, avant  tout,  que  la  condition  suspensive  ne  se  présume  pas 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  62)  et  qu'en  conséquence, à  moins 
de  volonté  contraire  formellement  exprimée,  la  convention  est 
parfaite  immédiatement  et  doit  être  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel. —  Trib.  Bayeux,  16  déc.  1841,  [J.  Not.,  n.  12916]  — 
Trib.  Hazebrouck,  30  juill.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15880]  —  V. 
Trib.  Limoges,  24  août  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19539;  J.  Not.. 
n.  21231»;  Rép.  pér.,  n.  3981] 

2631.  —  Il  a  été  reconnu  que  le  contrat  était  affecté  d'une 
condition  suspensive  dans  les  espèces  suivantes  :  vente  par  une 
commune  ou  un  établissement  public  par  acte  administratif  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  —  Déc.  min.  Fin., 
25  mars  1865,  [Instr.  rég.,  n.  2315;  Rép.  pér.,  a.  2217] 

2635.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'un  immeuble  a 
été  légué  à  un  établissement  d'utilité  publique,  la  vente  qui  en 
est  consentie  par  l'héritier,  avant  que  l'établissement  ait  été  au- 
torisé à  accepter  le  legs,  et  sous  la  condition  qu'elle  u'aura  d'effet 
que  si  le  legs  n'est  pas  accepté,  ne  donne  ouveiture  qu'au  droit 
fixe.  La  mutation  est,  en  ellet,  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive. Si  l'acte  de  vente  constate  que  le  prix  a  été  payé  comp- 
tant, ce  paiement  lui-même  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance.  —  Trib.  Seine,  12  mars  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1380] 

2636.  —  ...  Vente  par  un  majeur  d'immeubles  indivis  entre 
lui  et  des  mineurs,  moyennant  un  prix  fixé  d'une  manière  inva- 
riable pour  sa  part,  et  avec  pouvoir  donné  à  l'acquéreur  de  pour- 
suivre la  licitation  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  vente 
était  définitive  pour  la  part  du  vendeur  majeur  et  suspensive 
pour  le  surplus,  puisque  la  convention  était  subordonnée  aux  ré- 
sultats de  l'adjudication.  —  Cass.,  13  juin  1827,  Anthoine,  [3.  et 
P.  chr.]  —  Mais  si  la  vente  était  faite  purement  et  simplement. 
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avec  promesse  rie  ratification  des  mineurs,  le  droit  proportionnel 
sérail  incontestablement  dû  sur  le  prix  total.  —  Cass.,  20  nov. 
1844,  Gouverneur,  [S.  45.1.134.  P.  44.2.566,  D.  45.1.35] 

2637.  —  ...  Vente  sous  condition  de  Fournir  caution  dansun 
certain  délai.  —  Cass.,  8  juill.  1822,  Chapuis,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Délib.  Enreg.,  18  juin  1841,  [J.  Enreg.,  a.  12927;  J.  Not., 
n.  11202] 

2638.  —  ...  Vente  sous  condition  de  libérer  de  toutes  char- 
ges les  immeubles  vendus.  —  Trib.  Gand,  12  févr.  1873,  [J.  En- 
belge,  n.  12160] 

2639.  —  ...  Vente  sous  réserve  par  l'acquéreur  de  visiter 
les  li^ux  avant  de  donner  son  consentement  définitif.  —  Trib. 
Marseille,  I  I  août  1851. 

2640.  —  ...  Vente  amiable  par  un  saisi,  à  condition  que  cette 
vente  sera  nulle  et  non  avenue  dans  le  cas  où  les  immeubles 
Beraient  vendus  sur  saisie.  —  Dec.  min.  Fin.,  16  janv.  1822, 
[J.  Enreg.,  n.  4884]  —  Cette  décision  nous  semble  contestable, 

_car  il  paraît  bien  qu'une  pareille  vente  soit  parfaite,  sauf  reso- 
lution en  cas  de  vente  sur  expropriation. 

2641.  —  ...  Vente  sous  la  condition  qu'un  tiers  désigné  ne 
manifestera  pas  dans  un  cerlai  délai  la  volonté  de  prendre  l'ac- 
quisition pour  son  compte.  —  Trib.  Béthune,  2  nov.  1899,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2306;  Rép.pér.,  n.  9871] 

2642.  —  ...  Vente  par  un  mandataire,  sous  condition  de  ra- 
tification par  le  propriétaire.  —  Trib.  Vesoul,  24  juill.  1843, 
[J.  Sot.,  n.  117471  —  Sol.  rég.,  27  mai  1878,  [Traite-  alph., 
v°  Vente,  n.  225-A]  —  Contra,  Trib.  Le  Mans,  9  avr.  1842,  [J.  En- 
reg., n.  12997] 

2643.  —  ...  Vente  avec  faculté  pour  l'acquéreur  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  4  janv.  1858, 
Roi  de  l'Ecluse,  [S.  58.1.222,  P.  58.452,  D.  58.1.37] 

2644.  —  ...  Vente,  verbale  sous  condition  de.  rédiger  un  écrit, 
ou  vente  sous  seing  privé  sous  condition  de  passer  acte  authen- 
tique. Toutefois  en  cette  matière  tout  dépend  de  la  volonté  des 
parties.  Si  la  convention  est  essentiellement  subordonnée  à  la 
passation  d'un  acte,  la  vente  verbale  ou  le  premier  acte  n'est 
qu'un  simple  projet  et  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû;  si  au 
contraire,  la  passation  de  l'acte  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité 
de  la  convention,  le  droit  est  dû.  —  Trib.  Seine,  24  janv.  1862, 
|fie'p.  pér.,  n.  1654];  —  5  juill.  1873,  [Rép.  pêr.,  n.  3985]  — 
Trib.  Avignon,  o  août  1850,  [,/.  Enreg.,  n.  15062]  —  Trib.  Brive, 
15  juill.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15298]-  Trib.  Saverne,  3  févr. 
1865,  [Rép.  pér.,  n.  20o5J  —  Sol.  rég.,  12  janv.  1885,  Uict.  En- 
reg., v°  Vente,  n.  847]  —  D'ailleurs  si  l'intention  des  parties 
n'est  pas  crriaine,  on  présumera  plutôt  que  la  convention  est 
parfaite  dés  l'origine.  —  Cass.,  3  janv.  1852,  Façon,  [S.  52.1. 
129,  P.  52.2.687,  D.  52.1.305];  —  25  mars  1872,  Comp.  immo- 
bilière, [S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1.314];  —  9  avr.  1895,  Cou- 
pat,  [S.  et  P.  96.1.198,  D.  95.1.430] 

2645.  —  On  décidera  notamment  que  si  l'acquéreur  ne  doit 
entrer  en  possession  qu'au  moment  de  la  passation  de  l'acte,  ou 
si  le  prix  n'est  productif  d'intérêts  qu'à  partir  de  ce  moment,  la 
vente  est  nettement  soumise  à  une  condition  suspensive.  —  V. 
Angers,  15  lévr.  1866,  Levèque,  [S.  66.2.169,  P.  66.692,  D.  66. 
2.89]  -  Chambéry,  5  févr.  1868,  [J.  Not.,  n.  19341] 

2646.  —  Au  contraire,  si  un  acte,  ne  vente  sous  seing  privé 
est  trouvé  chez  un  notaire,  ce  fait  seul  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  les  parties  avaient  l'intention  de  subordonner  la  vente  à  la 
rédaction  d'un  acte  authentique,  et  le  droit  proportionnel  est  dû 
sur  l'acte  sous  seing  privé.  —  Trib.  Dunkerque,  6  nov.  1884, 
[Dict.  Enreg.,  v°  Vente,  n.  §39] 

2647.  —  Si  la  vente  est  subordonnée  à  la  double  condition 
de  passer  acte  notarié  et  de  payer  a  ce  moment  un  acompte  sur 
le  prix,  cette  double  condition  est  suspensive  et  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  pris  pos- 
session ;  aiusi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  mai  1863,  Guerry,  [S.  63.1.396,  P.  63.1120,  D.  63.1.215]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Saint-Quentin,  27  mai  1868,  [Rev. 
not,  n.  2202]  —  Trib.  Valogne»,  I"  août  1883,  [Rép.  pér., 
n.  6256]  —  V.  Cass.,  4  janv.  1858,  précité. 

2648.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  acte  sous 
seing  privé,  portant  vente  d'immeubles,  stipule  «  que  la  vente 
sera  réalisée  par  acte  authentique  dans  un  délai  déterminé,  que 
le  prix  est  payable  partie  au  jour  de  cette  réalisation  et  partie  à 
une  époque  postérieure,  que  le  prix  portera  intérêts  à  partir  du 
jour  de  l'acte  sous  seing  privé,  qu'une  hypothèque  (nulle  pour 
défaut  d'authenticité  de  l'acte)  est  consentie  en  garantie  de  ce 


paiement,  et  qu'enfin  l'acquéreur  paiera  dès  le  jour  de  l'acte  sous 
seing  privé  toutes  contributions  allérentes  à  la  propriété  ven- 
du»' et  les  primes  d'assurances  concernant  ladite  propriété  »,  cet 
acte  ne  renferme  pas  une  vente  pure  et  simple,  mais  une  vente 
sous  condition  suspensive,  qui  ne  doit  être  réalisée  qu'après  la 
rédaction  du  contrat  en  la  forme  authentique,  et  qui  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Trib.  Per- 
pignan, 6  févr.  1893,  sous  Cass.,  20juiU.  1896,  Malpas-Bocassin, 
(S.  et  P.  97.1.14'.!,  D.  97.1.242] 

2649.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'on  doit  considérer  comme 
une  vente  ferme  et  définitive,  donnant  immédiatement  ouverture 
au  droit  de  mutation,  la  vente  immobilière  consentie  par  un 
acte  sous  seing  privé  que  les  parties  se  sont  obligées  à  réaliser 
en  acte  public  à  la  volonté  l'une  de  l'autre,  et,  au  plus  tard,  à 
une  date  déterminée,  encore  bien  que  1  entrée  en  possession  et 
jouissance  des  immeubles  vendus,  ainsi  que  le  paiement  du  prix, 
aient  été  ajournés  à  la  date  de  la  rédaction  de  l'acte  authenti- 
que, s'il  résulte  des  autres  clauses  du  contrat  et  des  circons- 
tances, telles  que  le  consentement  pur  et  simple  des  contractants 
et  le  versement  du  droit  de  mutation  spontanément  offert  par 
l'acquéreur  cinq  jours  après  la  passation  de  l'acte  sous  seing 
privé  que,  dans  la  pensée  commune  des  parties,  la  convention 
n'était  soumise  à  aucune  convention  suspensive.  — Trib.  Issoire, 
6  déc.  1893,  sous  Cass.,  9  avr.  1895,  Coupât,  [S.  et  P.  96.1.198, 
D.  95.1.430]  —  V.  également  Cass.,  8  déc.  1903,  Barbier-Saint- 
Hilaire,  [Rev.  Enreg.,  n.  3471]  —  La  diversité  de  ces  solutions 
suffit  à  prouver  que  la  question  est  toute  d'appréciation. 

2650.  —  La  seule  condition  de  payer  le  prix  n'est  suspensive 
que  si  les  parties  ont  nettement  et  lormellement  indiqué  leur 
volonté  à  cet  égard;  sinon,  cette,  condition  est  simplement  réso- 
lutoire. —  Cass.,  27  mai  1823,  Guirand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
Saint-Dié,  18  avr.  1874,  [Rép.  pér.,  n.  4534;  J.  Not.,  n.  21192] 
—  Trib.  Valognes,  1"  août  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6256]—  V.  in-, 
frà,  n.  2661. 

2651.  —  Il  ea  est  de  même  de  la  condition  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  payer  les  droits  d'enregistrement  et  les  autres  frais 
de  la  vente.  —  Cass.,  8  juill.  1822,  Chapuis  [S.  et  P.  chr.]:  — 
9  juill.  1855,  Penot,  [S.  56.1.73,  P.  56.2.374,  D.  55.1.30s]  — 
Trib.  Chaumont,  11  janv.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12043  et  12167; 
J.  Not.,  n.  9925]  —  Trib.  Saint-Dié,  18  avr.  1N74,  précité.  — 
V.  Trib.  Limoges,  24  août  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19539;  ,/.  Not., 
n.  21250;  Rép.  pér.,  n.  3981] 

2652.  —  Au  contraire  il  a  été  reconnu  que  le  contrat  était 
simplement  affecté  d'une  condition  résolutoire,  saus  influence 
sur  la  perception,  dans  les  cas  ci-après  :  vente  sous  condition  de 
désintéresser  les  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  28  août  1815, 
Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

2653.  —  ...  Ou  de  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires. —  V.  Trib.  Bazas,  7  juin  1870,  [Rép.  pér.,  n.  3492] 

2654.  —  ...  Vente  qui  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  l'acquéreur  ne  se  marie  pas  avec  une  personne  dési- 
gnée. —  Trib.  Heims,  2  déc.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  20022;  Rép. 
pér.,  n.  4207] 

2655.  —  ...  Vente  reconnue  par  jugement  qui  en  ordonne  la 
réalisation  par  écrit  dans  un  certain  délai,  (aute  de  quoi  il  tien- 
dra  lieu  lui-même  d'acte  de  vente.  Le  jugement  est  dans  cette 
hypothèse  immédiatement  passible  du  droit  de  mutation.  —  Trib. 
Seine,  22  juill.  1876,  .[J".  Enreg.,  n.  20212;  Rép.  pér.,  n.  4720]  — 
V.  Trib.  Chambéry,  2  mai  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3363] 

2656.  — ■  ...  Vente  avec  stipulation  que  si,  au  jour  de  la  li- 
vraison, l'une  des  parties  refuse  d'exécuter  la  convention,  elle 
devra  payer  à  l'autre  une  indemnité  déterminée.  —  Cass., 
14  nov.  1809,  Montant,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juill.  1862,  Meu- 
nier, [S.  63.1.50,  D.  62.1.548] 

2657.  —  ...  Vente  moyennant  un  prix  payable  aux  créanciers 
inscrits,  avec  réserve  pour  le  vendeur  de  désintéresser  lui-même 
ces  créanciers  dans  un  certain  délai,  auquel  cas  la  vente  serait 
non  avenue.  Le  tribunal  de  Blois  a  jugé,  le  22  janv.  1851,  [J.  En- 
reg., n.  15135]  que  cette  convention  avait  les  caractères  d'une 
vente  à  réméré. 

2658.  —  ...  Vente  sous  condition  que  l'acquéreur  pourra  se 
libérer  de  son  prix  en  livrant  au  vendeur  un  immeuble  déter- 
miné, si  cet  immeuble  lui  est  attribué  dans  un  partage  à  venir. 
Dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agit  pas  d'une  condition  résolutoire, 
mais  d'une  condition  alternative  :  la  possibilité  de  la  réalisation 
de  la  vente  par  voie  d'échange  n'empêche  pas  la  perception  im- 


VENTE.  —  Titre  X.  —  Chap.  IL 


945 


médiale  du  droit  proportionnel. —  Cass.,9  juill.  1839,  Sadourny, 
[S.  39.1.679,  P.  39.2.179] 

265i>.  —  ...  Vente  qui  sera  nulle  si,  dans  un  certain  délai, 
l'acquéreur  n'a  pas  édifié  une  maison  sur  l'immeuble  vendu.  — 
Trib.  Le  Havre,  3  mai  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14839] 

2660.  —  ...  Vente  sous  seing  privé  portant  que  l'acquéreur 
aura  la  propriété  des  biens  cédés  à  partir  de  la  signature  de  l'acte 
authentique  à  intervenir  et  ajoutant  que  «  la  vente  est  ferme  dès 
maintenant,  sauf,  cependant,  réserve  faite  pour  l'examen  de  la 
signature  ».  —  Gass.,  8  déc.  1903,  Barbier  Saint-Hilaire,  [Rev. 
Enreg.,  n.  3471] 

2661. —  En  général  l'obligation  de  payer  le  prix  ne  constitue 
pas  une  condition  suspensive  (à  moins  de  stipulation  contraire 
formellement  exprimée  (V.  suprà,  n.  2650)  :  une  pareille  stipu- 
lation n'empêche  pas  la  perception  immédiate  de  l'impôt.  Ainsi 
décidé  en  cas  de  vente  stipulant  que  si  l'acquéreur  ne  se  libère 
pas  avant  une  certaine  époque,  la  vente  sera  résiliée  et  que  le  ven- 
deur aura  droit  à  une  indemnité.  —  Cass.,  14  nov.  1801),  Montant, 
[S.  et  P.  chr.]  -  V.  Cass.,  8  févr.  1813,  Gallien,  (S.  et  P.  chr.] 
—  Trib.  Bayeux,  16  déc.  1841,  [J.  Not.,  n.  12916|  —  Trib.  Cam- 
brai, 14mars  1835,  [J.  Enreg.,  n.  16015]  —  V.  Trib.  Hazebrouck. 
§0  juill.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15880]  —  Trib.  Tournai,  22  déc. 
1874,  [J.  Enreg.,  n.  20635;  Rép.  pér.,  n.  4721]  —  Trib.  Seine, 
3  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2614] 

2662.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  par  acte  sous  seing 
pi  iv>,  moyennant  un  prix  stipulé  payable  comptant  et  sous  la 
condition  que  le  vendeur  fournirait  à  l'acquéreur  la  justification 
d'une  servitude  active  en  produisant  le  contrat  qui  l'a  constituée, 
le  jugement  postérieur  qui  déclare  que  cette  justification  a  été 
faite,  condamne  l'acquéreur  à  passer  acte  de  la  vente  et  décide 
que,  faute  de  ce  faire,  ledit  jugement  en  tiendra  lieu,  donne  ou- 
verture au  droit  de  titre  sur  le  prix  de  l'immeuble.  La  stipula- 
tion, contenue  en  l'acte  sous  seing  privé,  que  le  paiement  du 
prix  aura  lieu  au  comptant,  n'a  pas  le  caractère  d'une  seconde 
condition  suspendant  elle  aussi  i'etfet  de  la  vente.  Il  importe 
donc  peu  que  le  jugement  soit  resté  muet  au  sujet  du  paiement 
du  prix,  alors  surtout  que  le  vendeur  n'a  pas  conclu  à  ce  que  la 
vente  ne  fût  déclarée  réalisée  que  sous  cette  condition  et  a  ac- 
cordé, au  contraire,  postérieurement  à  la  convention  sous  seing 
privé  primitive,  tin  certain   délai  à   l'acquéreur  pour  se  libérer. 

Chambery,  2  mai  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3363]  —  V.  Trib. 
Alger,  19  juill.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3148] 

2663.  —  Jugé  de  même  que  le  droit  proportionnel  est  immé- 
diatement dû  sur  la  vente  laite  moyennant  un  prix  à  provenir 
d'une  donation  contractuelle  faite  à  l'acquéreur  par  un  tiers, 
avec  stipulation  que  la  vente  sera  nulle  si  la  donation  ne  se  réa- 
lise pas. —  Trib.  Romorantin,  27  avr.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14729] 

2664.  —  Constitue  une  vente  actuelle  le  contrat  aux  termes 
duquel  le  cédant  fait  aux  acquéreurs  l'aliénation  immédiate  el 
irrévocable,  non  seulement  de  permis  de  recherches  et  demandes 
de  concession  de  mines,  mais  encore  de  la  pleine  propriété  des 
travaux  exécutés  sur  les  mines  et  des  terrains  lui  appartenant, 
alors  même  que  les  acquéreurs  se  seraient  réservé  le  droit  de  ne 
payer  le  prix  qu'après  la  constitution  de  la  société  d'exploitation, 
si  cette  clause,  rapprochée  des  autres  dispositions  de  l'acte, 
conslitue  la  stipulation  d'un  simple  délai  pour  le  paiement.  — 
Cass.,  21  janv.  1901,  Aubanel,  [S.  et  P.  1902.1.417]- Trib.  Bou- 
gie, 22  déc.  1898.  [Ibid.] 

2665.  —  Le  droit  proporlionnel  est  encore  immédiatement 
exigible  lorsque  l'acte  porte,  que  la  vente  sera  nulle  si  l'acqué- 
reur reconnaît  avoir  été  induit  en  erreur  sur  la  qualité  ou  la 
contenance  de  la  chose  vendue.  —  Cass.,  23  juill.  1833,  Cbave, 
[S.  33.1.593,  P.  chr.] 

2666.  —  L'acquisition  pour  le  compte  d'une  tierce  personne 
avec  promesse  de  ratification  de  la  part  de  celle-ci,  est  immé- 
"ralement  passible  du  droit  de  mutation,  car,  en  cas  de  non- 
ratilication,  le  promettant  devient  de  plein  droit  acquéreur.  — 
Trib.  Saint-Brieuc,  30  mars  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15769]  —  Ce- 

endant  si  le  porte-fort  n'a  jamais  eu  l'intention  d'acquérir  pour 

>on   compte,  le  droit  proportionnel   n'est  pas  exigible.  —  Trib. 

Villefranche,  30  avr.  1875,  [J.   Enreg.,  n.  20357]  —  V.  au  sur- 

ilus,  suprà,  v°  Stipulation  pour  autrui.  —  V.  supra,  n.  2641. 

26U7.  —  Le  lerme  assigné  à  la  vente  n'empêche  pas  la  ré- 

lisation  immédiate  de  la  convention;  il  ne  met  pas  obstacle  à 

perception  du   droit   proportionnel.  —  Cass.,  22  août   1849, 

urrelon  et  Debanne,  [D.  49.1.273]  —Trib.  Compiègne,  4avr. 

'3,  [Rép.  pér.,  n.  6215] 
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2668.  —  La  vente  sous  une  condition  suspensive  purement 
potestative  (sivoluero)  de  la  part  de  l'une  des  parties  n'engage 
que  l'autre  partie  :  le  consenlement  réciproque  n'existe  pis  et 
le  dioit  proportionnel  ne  peut  être  perçu.  —  Cass.,  13  ]anv. 
1869,  D'Armaillé,  [S.  69.1.181,  P.  69.429,  D.  69.1.295]  —  Sol. 
rég.,  6  mai  1861,  [Rép.  pér.,  n.  153 1 J  ;  —  13  mai  1869,  [J.  En- 
reg., n.  18745;  J.  Not.,  n.  19695;  Rép.  pér.,  n.  3032] 

2669.  —  Mais  la  vente  sous  une  condition  résolutoire  pure- 
ment potestative  est  immédiatement  transmissible  de  propriété, 
et  le  droit  proportionnel  est  dû  :  tel  est  le  cas  pour  la  vente  a 
réméré  et  la  vente  sous  condition  nisi  res  emptori  displicuerit. 
-  Délib.  Enreg.,  8  févr.  1831.  [J.  Enreg.,  n.  10160;  ./.  Not., 
n. 7393] 

267Ù.  —  La  condition  simplement  potestative  produit  les 
mêmes  effets  que  la  condition  suspensive  ou  résolutoire  ordi- 
naire. —  Délib.  Enreg.,  8  févr.  1831,  précitée.  —  V.  suprà, 
v°  Condition. 

2671.  —  Si  une  vente  conditionnelle  a  été  soumise  à  la 
transcription  avant  d'être  enregistrée,  le  droit  de  1,50  p.  0/0 
perçu  aux  hypothèques  doit  être  imputé  sur  celui  qui  est  dû  lors 
de  l'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  4  août  1874,  [J.  Enreg., 
n.  19546;  J.  Not.,  n.  21314] 

S  2.  Ventes  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure. 

2672.  —  Une  solution  de  la  Régie  du  30  mars  1885  pose  au 
sujet  de  ces  ventes,  les  règles  suivantes  :  «  En  thèse  g  nérale, 
la  vente  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  dont  l'ob- 
jet n'est  pas  suffisamment  connu,  est  conditionnelle,  car  elle  reste 
soumise  au  résultat  du  comptage,  du  pesage  et  du  mesurage.  La 
perception  du  droit  proportionnel  est  donc  en  suspens  jusqu'à 
ce  que  cette  opération  ait  été  faite.  Mais  si  l'objet  se  trouve  net- 
tement déterminé  et  si,  d'autre  part,  le  prix,  bien  que  non  exac- 
tement connu,  est  certain  dans  ses  éléments  en  ce  sens  qu'il 
suffise,  pour  en  fixer  le  chiffre,  d'un  simple  calcul  dont  les  bases 
sont  convenues  et  réciproquement  arrêtées,  la  vente  est  actuelle 
et  immédiatement  passible  du  droit  proporlionnel  ». 

2673.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  une  vente  d'immeubles 
est  laite  à  tant  la  mesure,  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  la 
vente,  mais  que  la  quittance  du  prix,  constatant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  forme  le  titre  d'exigibilité  du  droit  et  doit 
être  présentée  à  la  formalité  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  à 
peine  d'un  droit  en  sus.  —  Cass.,  27  nov.  1895,  Veyner-Monta- 
gnères,  [S.  et  P.  97.1.361,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  96.1.521] 

2674.  —  Si,  au  contraire,  un  immeuble  est  vendu  à  tant  la 
mesure,  moyennant  un  prix  déterminé,  et  avec  indication  de  la 
contenance,  la  vente  est  parfaite  et  le  droit  proportionnel  est 
immédiatement  exigible.  —  Trib.  Lombez,  2  déc.  1887,  [Rep.  pér., 
n.  7066]  —  V.  Cass.,  18  mars  1902,  Gay,  [Rev.  Enreg.,  n.  3553], 
arrêt  rendu  en  matière  de  vente  de  meubles.  —  Mais  la  percep- 
tion faite  est  essentiellement  provisoire,  et  il  y  a  lieu  soit  à  sup- 
plément de  droit,  soit  à  restitution,  suivant  que  le  prix  est  plus 
ou  moins  élevé  en  réalité  que  celui  sur  lequel  ont  été  perçus  les 
droits.  Dans  cette  hypothèse  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  ne 
s'applique  pas  et  la  restitution  est  possible.  —  Délib.  Enreg., 
H  juin  1833,  [J.  Enreg..  n.  10627;. I.  Not.,  n.  8114;  Rép.  pér., 
n.  4108];  —  27  févr.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11474]  —  Toutefois  la 
restitution  n'est  admise  que  si  le  déiaut  de  contenance  est  cons- 
taté entre  les  parties.  La  réclamation  d'un  supplément  de  droit 
n'est  soumise,  qu  à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Cass., 
12  janv.  1897,  Soc.  des  mines  de  Beanbrun,  [S.  el  P.  98.1.49, 
D.  98.1.33]  —  V.  suprà,  v<>  Enregistrement,  n.  2201  <•!  s. 

2675.  —  Si  le  mesurage  lail  ressortir  un  excédent  de  con- 
tenance, l'acquéreur  peut  renoncera  cet  excédent  de  contenance, 
sans  qu'il  s'opère  de  ce  chef  une  rétrocession.  —  Sol.  rég., 
1"  oct.  1825,  [Did.  not.,  t.  11,  p.  536] 

2676.  —  Si  au  contraire  la  vente  a  été  faite  avec  garantie 
de  contenance,  et  que  le  vendeur  consente  une  diminution  de 
prix  pour  déficit  de  contenance,  aucune  restitution  n'est  possi- 
ble. —  Trib.  Vassy,  27  févr.  1852,  \J.  Not.,  n.  14841;  Rép.  pér., 
,,.  S608]  —  Trib.  Nevers,  10  juill.  1855,  [/.  Enreg.,  n.  16691  j 
—  Délib.  Enreg.,  16  déc.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  16091 

2677.  —  La  vente  à  l'essai,  la  vente  de  choses  qui  doivent 
être  goûtées,  sont  le  plus  souvent  des  contrats  soumis  à  une  con- 
dition suspensive.  Touteiois  elles  peuvent  présenter  le  caractère 
de  vente  sous  condition  résolutoire,  lorsqu'elles  sont  faites  sous 
la  réserve  que  l'acheteur  pourra  rendre  la  chose,  si  elle   lui  d.' 
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plnii;  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  l'acheteur  change  d'avis 
pour  que  la  vente  cesse  d'exister  :  elle  est  donc  partaile  au  mo- 
ment de.  l'accord  des  parties.  Les  droits  sont  perçus  en  tenant 
compte  de  cette  distinction,  c'est-à-dire  que  le  droit  proportion- 
nel est  immédiatement  exigible  sur  les  ventes  sous  la  condition 
résolutoire  si  res  displicuerit.  —  Championnière  et  Rigaud, 
048. 

§  3.  Prt  messes  de  vente. 

2(!78.  —  La  promesse  synallagmatique  de  vente  est  transla- 
tive 'le   propriété    et  immédiatement    passible  du   droit  propor- 
tionnel. —  Trib.  Saint- Yrieix,  21-  avr.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  177.10; 
pér.,  n.   1804]  —  Si  donc  la  convention  a   pour  objet  des 
ubles,  elle  doit  être  enregistrée   dans   les  trois  ou  quatre 
le  sa  date  ou  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  à 
peine  d'un  droit    en  sus  pour  chacune  des  parties.   —   Cass., 
12  juin  1854,  Margat,  [S.  55.1.60,  I  .  54.2.526,  D.  55.1.12] 

2079.  —  La  lit  identique  même  si  la  promesse  était 

accompagnée  d'un  terme,  qui  suspend  seulement  l'exécution  de 
la  convention,  mais  non  son  existence.  —  Trib.  Compiègne, 
4  avr.  1883,  [hép.  pér.,  n.  6215] 

2680.  —  Lorsque  la  promesse  de  vente  est  accompagnée 
d'une  stipulation  d'arrhes,  la  convention  est  le  plus  souvent  af- 

idition   suspensive.  —  Délib.  Enreg.,  27  jui 11. 

1814,  [J.  Enreg.,  n.  5094;  J.  flot.,  n.  1577];—  2  sept.  1814, 
[J.  Enreg.,  n.  4898;  ./.  Not.,  n.  1405];  —  "25  juin  1825,  [Dict. 
Not.,  t.  10,  p.  286]  -  L'acte  qui  constitue  l'abandon  des  arrhes 
est  passible  du  droit  de  0,50  p.  0/0  pour  quittance  (Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2051).  Mais  en  cette  matière,  l'intention 
des  parties  est  souveraine,  et  s'il  était  établi  que  les  contractants 
eussent  voulu  faire  une  vente  parfaite,  le  droit  proportionnel  se- 
rait immédiatement  exigible.  Ainsi  décidé  lorsque  la  dation  d'ar- 
rhes, postérieure  au  marché,  équivaut  au  versement  d'un  acompte 
sur  le  prix.  —  Cass.,  18  juill.  1862,  Meunier,  [S.  63.1.50,  P.  63. 
420,  D.  62.1.548] 

2681.  —  La  stipulation  d'un  dédit  n'empêche  pas,  en  prin- 
cipe, la  perfection  de  la  vente,  et  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible. —  Trib.  Brive,  23  mai  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19675J—  Mais 
si  le  dédit  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine  infligée  à  la  partie 
qui  refuse  de  tenir  ses  engagements,  et  n'est  qu'un  moyen  ré- 
servé à  l'une  des  parties  pour  ne  pas  exécuter  le  contrat,  celui-ci 
est  affecté  d'une  condition  suspensive,  et  le  droit  fixe  est  seul 
du.  —  Cass.,  19  mars  1839,  Marchand,  [S.  39.1.312,  P.  39.1. 
455]  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1875,  [Hép.  pér.,  n.  J323] 

2682.  —  Les  promesses  synallagmatiques  de  vendre  et  d'a- 
cheter peuvent  résulter  de  lettres  missives,  et  le  contrat  est  par- 
fait dès  que  le  concours  de  volontés  est  réalisé  :  à  partir  de  ce 
moment,  le  droit  proportionnel  est  dû. 

2683.  —  La  promesse  de  vente  affectée  d'une  condition  po- 
testative  si  placuerit  n'est  pas  parfaite,  et  ne  rend  pas  exigible 
le  droit  proportionnel.  —  Délib.  Enreg.,  15  sepi.  1824,  [J.  En- 
reg., n.  7961;  J.  Not.,  n.  4961];  —  27  janv.  1836,  [J.  Enreg., 
n.  11683;  J.  Not.,  n.  9575]  —  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  est 
accompagnée  d'une  clause  pénale.  — ■  Trib.  Colmar,  9  mars  1836, 
et  Délib.  10  sept.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11710;  J.  Not.,  n.  9391]  — 
V.  suprà,  n.  26m. 

2084. —  Si  la  promesse  synallagmatique  contient  seulement 
la  faculté,  pour  l'acquéreur,  de  renoncer  à  l'acquisition  dans  un 
certain  délai,  cette  condition  a  le  caractère  d'une  condition  réso- 
lutoire, sans  effet  sur  la  perfection  de  la  vente  et  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  Dijon,  23  juill.  1855,  [J.  Enreg., 
n.  16083;  J.  l\ot.,  n.  15661  ;  hép.  pér.,  n.  559] 

2085.  —  Il  convient  de  Faire  remarquer  d'aiileurs  que  la  pro- 
de  vente  n'est  parl'.ite  que  s'il  y  a  accord  des  parues  sur 

la  chose  et  sur  le  prix,  si  la  chose  vendue  est  sullisamment  dé- 
signée, si  les  charges  sont  nettement  déterminées,  etc. 

2086.  —  La  promesse  unilatérale  ne  réunit  pas  le  concours 
de  volontés  nécessaire  à  la  perlection  du  contrat  (V.  suprà, 
n.  174  et  s.);  le  droit  proportionnel  n'est  donc  pas  exigible  sur 
un  acte  de  cette  nature.  Ainsi  décidé  pour  la  promesse  unilaté- 
rale. -  Cass.,  !3  janv.  1869,  D'Armaillé,  [S.  69.1.181,  P.  69. 
429,  II.  69.1.295]  —  Naquet,  2e  éd.,  t  I,  n.  244;  Demanie,  t.  1, 
n.  121.  —  V.  Trib.  Le  Mans,  21  avr.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  16947; 
Rép.  pér.,  n.  1246]  —  Trib.  Senlis,*4  mai  1875,  [J.  Enreg., 
n.  20538;  J.  Not.,  n.  21366;  Hép.  pér.,  n.  4450]  —  ...  Même  ac- 
compagnée d'une  clause  de  dédit.  —  Sol.  rég.,  4  nov.  1874,  [J. 
Enreg.,  n.  19675] 


2087.  —  Il  en  est  de  même  de  la  convention  par  laquelle 
un  débiteur  consent  à  céder  à  son  créancier  les  immeubles  hy- 
n  garantie  de  la  dette,  si  celle-ci  n'est  pas  rembour- 
sée à  l'échéance.  —  Montpellier,  Ier  mars  1855,  Viguier,  [D.  56. 
2.219]—  Trib.  Bordeaux,  4  avr.  1855,  [J.  Enreg.,  n.  16046];  — 
17  août  1848,  Puybonnieux,  [S.  48.2.641,  P.  48.2.562,  D.  49.2. 
40]  —  Délib.  Enreg.,  23  août  1826,  ./.  Not..  n.  5861];  —  M  févr. 
1835,  [S.  35.2.195J  — V.  Dec.  min.  Fin.,  6  juin  1815.  [J.  Enreg., 
n.  5148  et  5178]  —  Sol.  rég.,  21    nov.  182s,  [J.  Enreg.,  n.  9225] 

2688.  —  La  promesse  unilatérale  d'acheter  est  soumise  aux 
mêmes  règles;  elle  est  seulement  assujettie  au  droit  fixe  de  3  fr., 
alors  même  qu'elle  serait  accompagnée  d'une  clause  de  dédit, 
par  exemple  d'une  augmentation  de  fermage  dans  le  cas  où  le 
preneur,  qui  a  promis  d'acheter,  ne  réaliserait  pas  sa  promesse 
dans  les  quatre  premières  années  du  bail.  —  Sol.  rég.,  8  janv. 
1875, [J".  Enreg.,  n.  19724] 

2089.  —  Lors  de  la  réalisation  de  la  promesse  de  vendre  ou 
d'acheter,  le  droit  proportionnel  devient  exigible,  mais  comme, 
d'après  l'opinion  générale,  cette  réalisation  s  effectue  sans  effet 
rétroactif',  la  perce ption  est  faite  d'après  le  tarif  en  vigueur  au 
jour  de  l'acceptation  et  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  à  la 
même  époque.  —  Cass.,  22  août  1N65,  Ruchet  et  Cie,  [J.  Enreg., 
n.  18087;  J.  Not.,n.  18373];—  10  mars  1886,  Soc.  des  terrains 
de  Cannes  et  du  Canet,  [S.  87.1.41),  P.  87.1.172,  D.  87.1.261] 
—  Trib.  Seine,  25  juill.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15004]  —  Trib. 
Montpellier,  29  juill.  1851,  [J.  Enreg.,  a.  15202]  —  Trib.  Le 
Mans,  21  avr.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  16y  17:  Rép.  pér.,  n.  1246]  — 
Trib.  Seine,  22  avr.  1864,  [J.  Enreg.,  n.  17897;  Kép.pcr.,  n.  1997J 

2690.  —  M.  Naquet  combat  cette  opinion  avec  beaucoup  de 
force  (2e  éd.,  t.  1,  n.  244)  et  soutient  que  la  promesse  unilaté- 
rale est  faite  sous  une  condition  suspensive  qui,  à  l'événement, 
rétroagit  au  jour  du  contrat  primitif.  Après  avoir  rappelé  qu'en 
cas  de  vente  à  réméré,  la  faculté  de  rachat  réservée  au  vendeur, 
qui  équivaut  à  une  promesse  unilatérale  de  revendre  de  la  part 
de  l'acheteur,  donne  au  vendeur  un  droit  Az  propriété  sous  con- 
dition suspensive,  le  savant  auteur  se  demande  pour  quel  motif 
la  promesse  de  vendre  ne  pourrait  pas,  elle  aussi,  transférer  la 
propriété  sous  condition  suspensive,  et  il  conclut  ainsi  :  «  Toute 
la  question  est  donc  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties. Il  est  certain  qu'il  leur  est  loisible  de  faire  nailre  un  simple 
droit  de  créance  en  réservant  au  promettant  tous  les  attributs 
de  la  propriété,  et,  notamment,  le  droit  d'aliéner  définitivement 
au  profit  d'un  tiers  tout  ou  partie  de  la  chose  promise.  Mais  il  est 
non  moins  certain  qu'elles  peuvent  créer  un  lien  plus  étroit  et 
dépouiller  le  promettant  de  la  faculté  d'aliéner  le  bien  vendu  vis- 
à  vis  du  futur  acheteur.  Je  dis  maintenant  qu'entre  les  deux  in- 
terprétations, il  n'y  a  pas  à  hésiter.  L'acheteur,  en  acceptant 
l'offre,  a  voulu  faire  quelque  chose  de  sérieux  et  n'a  pas  entendu 
laisser  au  promettant  la  possibilité  de  rendre  sa  promesse  ineffi- 
cace en  aliénant  la  chose.  Par  cela  même  que  le  promettant  pro- 
met de  vendre,  il  s'engage  naturellement  à  conserver  la  chose 
et  à  la  livrer  lorsque  l'acheteur  le  voudra,  puisque  c'est  là  l'obli- 
gation qui  incombe  à  tout  vendeur.  En  d'autres  termes,  il  se  dé- 
pouille du  droit  de  disposer  de  la  chose,  ce  qui  implique  qu'il 
transmet  la  propriété  de  celte  chose  sous  condition  suspensive  ». 
Ces  considérations  nous  semblent  déterminantes  et  nous  adop- 
tons sans  réserve  les  conclusions  de  M.  Naquet. 

2691.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  réalisation  de  la  promesse  de 
vente  est  passible  de  l'impôt  dès  que  l'acheteur  a  notifié  son  ac- 
ceptation, alors  même  que  les  parties  ne  seraient  pas  d'accord 
sur  la  forme  de  l'acte  destiné  à  constater  la  perfection  de  la 
vente.  —  Trib.  Seine,  2  août  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20825] 

2692.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la  réalisation 
d'une  promesse  de  vente  a  été  subordonnée  à  la  seule  condition 
que  l'acquéreur  signifierait  son  acceptation  au  vendeur  avant 
une  date  déterminée,  la  signification  opérée  dans  ces  conditions 
rend  la  vente  parfaite  et  le  droit  de  mutation  exigible,  alors 
même  que  le.  vendeur  refuserait  ensuite  de  concourir  à  l'acte  no- 
tarié destiné  à  constater  la  réalisation  de  la  vente  et  prétendrait 
que  celle-ci  est  nulle  comme  ayant  pour  objet  un  immeuble 
dotal.  —  Trib.  Alger,  19  juill.  1902,  [/(et).  Enreg.,  n.  3148] 

2693.  —  En  toute  hypo  hèse,  c'est  l'acte  ou  le  fait  opérant 
réalisation  de  la  promesse  de  vente  qui  doit  être  enregistré  ou 
déclaré  dans  les  délais  de  trois  ou  quatre  mois  fixés  par  l'art.  14, 
L.  23  août  1871,  à  peined'un  ou  de  deux  droits  en  sus.  —  Cass., 
27  nov.  1895,  Veyrier-Montaquères,  [S.  et  P.  97.1.361,  D.  96.1. 
521] 
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2094.  —  Lorsque  l'acte  contenant  la  promesse  porte  que  le 
stipulant  devra  faire  connaître  dans  un  délai  déterminé  s'il  ac- 
cepte ou  non  celle  promesse,  le  caractère  de  la  stipulati 
déduit  de  l'intention  des  parties  et  des  clauses  de  l'acte,  mus  le 
caractère  suspensif  esl  plus  facilement  présumé.  —  Cass.,  4  févr. 
1839,  Thiébaut,  [S.  39.1.204,  P.  39.1.245]  —  Trib.  S 
24  mai  1 8 i S,  [Garnier,  Rép.  gén.  v"  Vente,  n.  I 

2695.  —  Au  contraire,  si  le  stipulant  s'est  réservé  la  faculté 
de  renoncer  dans  un  cerlain  délai,  il  y  a  présomption  que  I  s 
parties  ont  voulu  faire  une  vente  parfaite  et  que  la  faculté  de  re- 
nonciation n'est  qu'une  condition  résolutoire  :  le  droit  propor- 
tionnel est  immédiatement  exigible. —Trib.  Dijon,  23  juill.  185!), 
[J.  Enreg.,  n.  16083;  J.  Not.,  n.  15661;  Rép.  pér.,  n.  559] 

2096.  —  Enfin  si  le  contrat  porte  que  le  stipulant  a  la  faculté 
^'accepter  ou  de  renoncer,  les  clauses  de  l'acte  permettent  seules 
de  déterminer  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  4  jany.  1S3S, 
Roy  de  l'Ecluse,  [S.  58.1.222,  P.  58.452,  0.  58.1.37] 

2697.  —  D'ailleurs  cette  intention  peut  être  recherchée,  non 
seulement  dans  les  clauses  de  l'acte  contenant  la  promesse,  mais 
encore  dans  des  actes  subséquents  s'y  rapportant.  —  Trib. 
Seine,  24  janv.  1862,  [Hep.  pcr.,  n.  1654] 

2698.  —  L'expiration  du  délai  d'acceptation  survenue,  sans 
que  le  stipulant  ait  fait  connaître  son  intention  d'accepter  la 
promesse,  libère  le  promettant. 

2699.  —  La  simple,  pollicitation  ou  offre  non  acceptée,  et  la 
;  -se  rétractée  avant  son  acceptation,  ne  forment  aucun  lien 
de  droit  et  ne  peuvent,  évidemment,  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  16  mai  1849,  Laurent,  [S.  49.1.526,  P. 
50.1.493,  D.  49.1.163]  —  Délib.  Eureg.,  22  sept.  1821,  [J.  Not., 
n.  3987] 

2700.  —  Le  pacte  de  préférence,  par  lequel  une  personne 
s'engage,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  aliéner  un  immeuble,  à 
ne  l'aliéner  qu'au  profit  d'une  personne  désignée  (V.  suprà,  n.212 
et  s.),  n'opère,  aucune  transmission  de  propriété,  et  ne  peut  don- 
ner ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Cass.,  9  juill.  1834,  Comman- 
deur, [S.  34.1.741,  P.  chr.]  —  V.  Trib.  Bernay,  13  juill.  1881, 
[J.  Enreg.,  n.  2220O;  R<>p.  pér.,  n.  6218]  —  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  les  parties  avaient  dissimulé  sous  cette  forme  une 
véritable  vente.  —  V.  Douai,   14  août  1845,  [./.  Not.,  n.  12493] 

2701.  —  La  venle  faite  avec  réserve  pour  un  tiers  de  se 
rendre  acquéreur  aux  mêmes  conditions  dans  un  délai  déterminé, 
est  suspensive,  et  si  le  tiers  manifeste  dans  le  délai  son  inten- 
tion d'acquérir,  il  ne  peut  être  perçu  qu'un  seul  droit  de  muta- 
tion. —  Cass.,  4  juin  1866,  Dupuis,  [S.  66.1.367,  P.  66.999,  D. 
66.1.327] 

2702.  —  Cessions  de  promesses  de  vente.  —  La  question  de 
savoir  quel  <st  le  droit  à  percevoir  sur  les  cessions  de  promes- 
ses unilatérales  de  vente,  est  une  des  plus  discutées  du  droit 
fiscal.  La  Régie  soutient  que  le  bénéficiaire  de  la  promesse  a 
acquis  un  droit  réel  de  la  même  nature  que  les  actions  immobi- 
lières, droit  dont  la  cession  est  passible  du  droit  de  5,50  p.  0/0 
(actuellement  7  p.  0/0).  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1860,  [J.  Enreg., 
n.  17094];  21  déc.  1861,  [./.  Enreg.,  n.  17419;  Rép 
n.  1667]  —  Trib.  Crasse,  28  févr.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  2208b; 
J.  Not.,  n.  23000;  Rép.  pér.,  n.  6183]  —  Sic,  Dicl.  Enreg.,  v" 
Vente,  n.  957;  Rép.  pcr.,  n.  7222. 

2703.  —  Certains  auteurs  soutiennent  que  le  promettant  ne 
transmet  au  stipulant  aucun  droit  de  propriété,  même  condition- 
nel, et  que  le  droit  du  stipulant  d'exiger  l'exécution  de  la  pro- 
messe n'a  aucun  caractère  immobilier  :  sa  cession  ne  donnerait 
alors  ouverture  qu'au  droit  de  mutation  mobilière  à  2  p.  0/0.  — 
Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Actions  mobilières  et  immobilières,  n.  ~  ; 
Déniante,  n.  296. 

2704.  —  Enfin  la  grande  majorité  de  la  doctrine  et  la  juris- 
U  prudence  décident  que  la  cession  de  la  promesse  de  vente  est, 

ie'itnme  la  promesse  elle-même,  soumise  à  la   condition  suspen- 
sive  le  la  réalisation  ultérieure  de  cette  promesse  et  qu'elle  ne 
peut,  en   conséquence,   donner    ouverture    qu'au   droit  fixi 
Cass.,  13  janv.  1869,  D'Armaillé,  [S.  69.1.181,  P.  69.429,  D.  69. 
;  —  5  févr.  1873,  Le.conie,  [S.  73.1.178,  P.  73.408,  D.  74. 
1.122];  —  5  févr.  1889,  Soc.  des  terrains  de  Cannes  el   di 
net,  [S.  89.1.337,  P.   89.1.802,   D.  89.1.200]  -   Trib. 
13  janv.   i  S66,  [J.  Enreg.,  n.   18294];   —  23   mars  1867,  [Rép. 

m.  2491  ;  J.  Enreg.,  n.  18655];  —  2  mai  1884,  IJ.  ; 
'n.  22318;  J.  Not.,  n.   23260;  fit/),  pér.,  n.   6334]  —  Trib.  Lille, 
13  déc.  1870,  [Rép.  pér.,  n.  3289;  ./.   Enreg.,  u.   19214;  ./.  Not., 
JD.  20293]  —  Trib.  Nice,  29  mai  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23665]  — 


Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3701  et  3702;  P.  Pont,  Rev. 
du  not.,  n.  2323;  Naquet,  2''  éd.,  t.  1,  n.  24b. 

2705.  —  On  doit  se  ranger  à  cette  dernière  opinion  du  mo- 
ment que  l'on  admet,  ;  uet,  que  la  promesse  unilatérale 
de  vente  emporte  transmission  de  propriété  sous  condition  sus- 
pensive :la  cession  de  cette  promesse  emporte, doit-on  dire, cession 
du  même  droit  de.  propriété  sous  la  même  condition,  et  le  droit 
fixe  se  trouve  en  conséquence  seul  dû  (V.  en  ce  sens  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Blanche,  au  sujet  de  l'affaire  terminée 
par  l'arrêt  de  cassation  du  13  janv.  1869  précité).  .Mais  il  semble 
que,  lors  de  la  réalisation  de  la  promesse  de  vente,  la  Régie 
pourrait  exiger  deux  droits  de  7  p.  0/0  dus  rétroactivement  : 
l'un,  sur  l'acte  de  cession  de  promesse  de  venle  et  d'après  le  prix 
de  cette  cession  ;  l'autre  sur  la  promesse  elle-même  et  d'après  le 
prix  de  vente.  On  ne  peut  dire  en  effet  qu'une  seule  mutation  s'est 
opérée,  de  la  tête  du  promettant  sur  celle  du  cessionnaire  du  sti- 
pulant, relativement  au  même  droit,  et  que  la  règle  non  bis  in 
idem  lait  obstacle  à  une  double  perception,  car  la  mutation  re- 
monte nécessairement  au  jour  de  la  promesse,  époque  à  laquelle 
le  cessionnaire  n'existait  peut-être  pas;  il  y  a  bien  une  double 
transmission  :  du  promettant  au  stipulant,  et  de  celui-ci  au  ces- 
sionnaire, moyennant  des  prix  qui  peuvent  être  différents,  et 
sur  lesquels  l'impôt  est  dû  au  moment  de  la  réalisation  de  la 
condition. 

§  4.  Ventes  entachées  de  nullité. 

2706.  —  En  vertu  du  principe  général  de  la  législation  fiscale, 
d'après  lequel  la  Régie  n'est  pas  juge  des  causes  de  nullité  qui 
peuvent  affecter  les  actes  soumis  à  la  formalité,  on  décide  que 
toute  vente  annulable  donne  ouverture  à  l'impôt, comme  si  elle 
était  parfaite,  il  n'en  serait  autrement  que  si  la  convention  était 
entachée  d'une  nullité  opérant  de  plein  droit  (par  exemple,  si  le 
consentement  de  l'une  des  parties  faisait  défaut),  ou  si  le  contrat 
avait  été  annulé  judiciairement  avant  l'enregistrement.  —  Cass., 
28  janv.  1890,  Néron,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.533,  D.  90.1.178]  - 
Sur  les  questions  relatives  aux  contrats  annulables,  V.  suprà, 
v'»  Enregistrement,  n.  218  et  s.;  Mutation,  n.  17  et  s. 

2707.  —  C'est  ainsi  que  la  vente  du  bien  d'autrui  rend  exi- 
gible le  droit  de  mutation,  qui  ne  peut  être,  restitué  une  fois  qu'il 
a  été  perçu.  Si  le  vendeur  acquiert  l'immeuble  du  véritable  pro- 
priétaire pour  régulariser  la  vente  qu'il  en  avait  faite  précédem- 
ment, l'acte  d'acquisition  est  évidemment  soumis  au  droit  de 
7  p.  0/0.  Il  en  serait  de  même  de  l'acquisition  faite,  du  vérita- 
ble propriétaire,  par  la  personne  qui  aurait  déjà  acquis  a  n  m 
domino;  et  aucune  imputation  de  droit  ne  serait  possible,  les 
deux  conventions  étant  passées  entre  personnes  différentes. 

2708.  —  Lorsque  le  vendeur  du  bien  d'autrui  cède  à  l'ac- 
quéreur, aux  lieu  et   place  de  l'immeuble  vendu,   un  autre  im- 
meuble qui  lui   appartient   réellement,  U  s'opère  une   dalion  en 
paiement  passible   du   droit  proportionnel.   —  V.   Trib. 
Quentin,  9  mars  1812,  [J.  Enreg., a.  12933-12] 

2709.  —  Si  l'acte  primitif  de  vente  contient  une  erreur  de 
désignation,  l'acte  nouveau  destiné  à  réparer  cette  erreur  a  le 
caractère  d'acte  de  complément  et  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe. 
-  Trib.  Soissons,  21  juin  1854,  [J.  Enreg.,  n.  15952;  J.  Not., 
n.  15410]  —  V.    Trib.  Tournai,  7  mars  1871,  [Rép.  pér.,n.  3555] 


CHAPITRE  111. 

LIQUIDATION    DE    l'iMPÔT 

Section    1. 
Du  prix. 

2710.  —  Le  prix  est  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  vente, 
à  ce  point  que  l'absence  de  prix  met  obstacle  à  la  formation  du 
contrat,  et,  par  suite,  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  — 
Naquet,  2''  éd.,  t.  1,  n.  247. 

271 1.  —  On  doit  entendre  par  prix  l'ensemble  des  déboursés 
que  l'acheteur  est  tenu  de  faire  au  profit  du  vendeur  :  il  com- 
prend le  prix  proprement  dil  et  les  charges  augmentalives  de  ce 
prix  (Naquet,  loc.  cit.).  Ne  doit  donc  pas  eue  considéré  comme 
un  des  éléments  du  prix  la  somme  payée  par  l'acquéreur  à  un 
créancier  inscrit  pour  éviter  une  action  en  délaissement;  celte 
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somme  ne  profite  pas  en  effet  au  vendeur  :  elle  ne  devrait  être 
assujettie  qu'au  droit  de  quittance  de  0,50  p.  0/0.  —  Délib.  En- 
reg.,  22  mai  1829,  [Inst.  rég.,  n.  129::,  S 

2712.  —  En  matière  de  ventes  de  meubles,  le  droit  est  perçu 
sur  le  prix  et  les  charges  stipulés  au  contrat  .;L.  22  trim.  an  VII, 
art.  14,  n.  5),  sauf  pour  les  créances,  qui  supportent  l'impôt  sur 
leur  capital  nominal  (!*«/.,  art.  14-2°.  —  V.  suprà,  v°  Cession 
de  créances),  et  les  rentes,  dont  la  valeur  imposable  est  détermi- 
née suivant  des  règles  spéciales  (Ibid.,  art.  14-7°  et  9°.  —  V. 
suprà,  v°  fiente).  Toutefois,  comme  aux  termes  de.  l'art.  4,  L.  22 
trim.  an  Vil,  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs,  la 
Régie  est  eu  droit  d'établir  que- le  prix  exprimé  ne  représente 
pas  la  valeur  réelle  des  meubles  transmis,  et  de  percevoir  l'impôt 
sur  cette  valeur.  —  Trib.  Seine, 22  juin  1842,  [J.  Enreg.,n.  13027J: 

—  22  janv.  1886,  [J.  Enretj..  n.  22625]  —  Four  les  moyens  de 
preuve  dont  peut  se  servir  la  I  tégie,  et  pour  les  pénalités  et  pre- 
scriptions applicables  en  cas  d'insuitisance  de  prix,  V.  suprà, 
v°  Enregistrement. 

27  là.  —  En  matière  de  vente  d'immeubles,  l'impôt  est  perçu 
sur  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital, 
ou  sur  la  valeur  vénale,  lorsque  cette  valeur  est  supérieure  au 
prix  exprimé  (L.  22  trim.  an  Vil,  art.  15,  n.  6.  et  art.  17  et 
18).  D  après  ces  deux  derniers  articles,  la  Régie  peut  requérir 
l'expertise  des  biens  vendus  pour  déterminer  leur  valeur  vénale 
et  établir  l'insulBsance  du  prix.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement. 

2713  bis.  —  En  vertu  de  l'art.  4,  L.  22  avr.  1905,  et  par  dé- 
rogation ii  l'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX  qui  prescrit  de  liquider  le 
droit  proportionnel  sur  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr., 
la  perception  du  droit  de  7  0/0  suit  les  sommes  et  valeurs  de 
franc  en  franc,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et  valeurs  ne  dépas- 
sant pas  500  francs. 

2714.  —  Il  résulte  du  texte  de  la  loi  de  frimaire  que  le  droit 
est  dû  sur  le  prix,  alors  même  que  ce  prix  serait  supérieur  à  la 
valeur  vénale.  Décidé  en  ce  sens  que  si  un  concessionnaire  de 
unne  est  obligé  d'acheter  la  surface  au  propriétaire  du  sol  dont 
il  a  dégraaé  le  terrain,  et  de  iui  eu  payer  un  prix  double  de  la 
valeur  au  moment  de  l'occupation,  en  exécution  de  l'art.  43,  L. 
27  juill.  1880,  le  droit  est  du  sur  la  totalité  du  prix  paye.  — 
Cass.,  18  lévr.  1879,  Comp.  des  mines  d'Anzin,  [S.  79.1.181,  P. 
79.430,  D.  79.1.153]  —  Trib.  Hiom,  19  mars  1874,  [J.  Enreg., 
n.  19443;  J.  Nol.,  n.  211(10;  Rép.  pér.,  n.  3983]—  Trib.  Valeu- 
cienues,  22  juin  1N7G,  [J.  Enreg.,  n.  22099] 

2715.  —  De  même,  si  le  prix  est  payable  par  annuités,  le 
droit  est  dû  sur  le  total  des  annuités,  sans  déduction  des  inté- 
rêts compris  dans  chaque  annuité.  —  Cass.,  2  janv.  1872,  Cal- 
mels  [6.  72.1.40,  P.  72.63,  D.  72.1.89]  —  V.  Cass.,  29  juill. 
1808,  Acloque,  [S.  68.1.415,  P.  68.1106,  D.  69.1.147]  —  Trib. 
Seine,  22  lévr.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12000];  —  1OT  juin  1867,  [J. 
Enreg.,  n.  18593,  ./.  Sot.,  n.  19189;  Rép.  pér.,  n.  2493]  —  Trib. 
Beauvais,  7  avr.  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6555]  —  V.  Rép.  pér., 
u.  3382. 

27  10.  —  Il  importerait  peu  que  le  capital  et  les  intérêts  cotr- 
pris  dans  chaque  annuité  eusseu»été  ventilés  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  seulement.  —  Cass.,  2  janv.  1 872, 
précité.  —  Trib.  Soissons,  13  juin  1877,  [Rép.  pér.,  n.  47891  — 
Mais  si  la  ventilation  était  sérieuse  et  sincère,  et  liait  les  parties, 
l'impôt  ne  devrait  être  perçu  que  sur  le  capital.  —  Cass.,  4  janv. 
1882,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  83.1.33,  P.  83.1.55,  D.  83.1.82] 

—  H  en  est  ainsi  lorsque,  après  avoir  fixé  le  prix  principal,  les 
parties  convertissent  ce  prix  en  un  certain  nombie  d'annuités 
comprenant  les  intérêts  a  échoir,  —  ou  lorsque  l'acquéreur  s'en- 
gage à  payer  des  annuités  restant  dues  au  Crédit  toncier,  dont 
les  tabli-aux  oiliciels  font  ressortir  pour  chaque  annuité  le  capital 
et  l'intérêt.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1868,  [J.  Mot.,  n.  19278  ; 
Rép.  pér.,  n.  2731 

2717.  —  four  le  même  motif,  le  prix  ne  devrait  subir  aucune 
diminution  pour  la  perception,  alors  même  que  l'acquéreur  serait 
dispensé  de  payer  des  intérêts.  —Cass.,  30  avr.  1839,  Blain,  |S. 
39.1.52.',  P.  39.1.566];  —  2  janv.  1872,  précité;  —  5  nov.  1873, 

uységur,  [S.  74.1.86,  P.  74.175,  D.  74.1.107];  -  18  i'évr. 
1879,  Comp.  des  mines  d'Anzin,  [S.  79.1.181,  P.  79.430,  D.  79. 
1.153J  —  Trib.  Oloron,  1"  dec.  1842,  [J.  Enreg.,n.  13190] 

2718.  —  L  acquisition  d'une  uue  propriété  par  un  usufrui- 
liei  qui  conserve  le  prix  pour  exercer  sur  ce  prix  son  droit  d'usu- 
nuit  rend  exigible  le  droit  de  mutation  sur  le  prix  total.  — Cass., 
30  avr.  Ib8i,  Bruyerre,  [S.  85.1.37,  P.  85.60,  U.  84.1. +2"  - 
V.  Trib.  Seine,  20  août  1871,  [Rép.  pér.,  n.  3383]  —  Trib.  Vve- 


tol,  27  avr.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6269]  -  V.  Cass.,  9  avr.  1872, 
Chaumont,  [S.  72.1.140,  P.  72.313,  U.  72.1.215]  -  Trib.  Seine, 
16  déc.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2038] 

2719.  —  Même  règle  en  cas  de  vente  d'une  nue  propriété  à 
un  tiers  moyennant  un  prix  payé  comptant,  avec  engagement 
par  le  vendeur  de  payer  les  intérêts  de  ce  prix  à  l'acquéreur  jus- 
qu'à l'extinction  de  l'usufruit.  —  Cass.,  30  avr.  1839,  précité. 

2720.  —  Le  prix  doit  être  sérieux  (V.  suprà,  n.  659  et  s.). 
S  il  >-st  fictif,  il  y  a  donation  déguisée  et  la  Régie  perçoit  le  droit 
de  mutalion  à  titre  gratuit  (V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs). 
Si  le  prix  est  seulement  vil,  c'est-à-dire  inférieur  à  la  valeur 
du  bien  vendu,  le  droit  de  vente  est  seul  perçu,  mais  la  Kégie 
peut  établir  l'insuffisance  pour  liquider  le  droit  sur  la  valeur' 
réelle. 

2721.  —  Le  prix  doit  être  certain  et  déterminé  (V.  suprà, 
n.  664  et  s.).  S'il  ne  l'était  pas,  la  vente  manquerait  de  l'un  de 
ses  èlémeuts  essentiels  et  ne  pourrait  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  Il  est  même  nécessaire  que  les  parties  soient  d'ac- 
cord non  seulement  sur  le  montant  du  prix,  mais  encore  sur  les 
accessoires,  et  sur  le  mode  et  les  époques  de  paiement.  —  Cass., 
16  août  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10441;  ./.  Sot.,  n.  7892]  —  Trib. 
Brive,  28  mars  1843,  [Traité  atph.,  v°  Vente,  n.  249]  —  La  vente 
étant  nulle  si  l'une  des  parties  restait  maîtresse  de  fixer  le  prix, 
ou  si  les  parties  convenaient  de  fixer  le  prix  ultérieurement, 
le  droit  fixe  serait  en  ce  cas  seul  exigible.  —  Dec.  min.  Fin.,  7 
juill.  1850,  LJ.  Enreg.,  n.  6944] 

2722.  —  Toutelois  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  si  les  parties 
ont  arrêté  d'une  façon  certaine  les  bases  qui  serviront  à  détermi- 
ner le  prix,  lorsque  le  chiffre  exact  de  ce  prix  ne  peut  être  connu 
qu'ultérieurement.  Ainsi  décidé  pour  une  cession  d'exploitation 
de  mine  moyennant  un  prix  variable  suivant  les  résultats  de 
l'exploitation  :  le  droit  est  perçu  d'abord  sur  une  évaluation  des 
parties,  et  des  suppléments  de  droits  sont  perçus  si  les  estima- 
tions des  parties  sont  dépassées.  —  Cass.,  12  janv.  1897,  Soc. 
des  mines  de  Beaubrun,  [S.  et  P.  98.1.49,  D.  98.1.33] 

2723.  —  De  même  la  vente  serait  valable  si  les  parties  con- 
venaient de  fixer  le  prix  d'après  le  cours  du  marché  le  jour  de 
la  livraison.  —  Cass.,  14  janv.  1878,  Coursier  et  Parset,  [S.  78. 
1.130,  P.  78.298,  D.  78.1.104] 

2724. —  Le  contrat  peut  contenir  stipulation  d'une  augmen- 
tation certaine  ou  éventuelle  du  prix.  Si  l'augmentation  est  cer- 
taine, il  s'agit  d'un  supplément  de  prix  payable  à  terme  et  sou- 
mis immédiatement  au  droit  proportionnel;  si  l'augmentation  est 
éventuelle,  le  droit  est  immédiatement  perçu  lorsque  l'éventua- 
lité résulte  d'une  condition  résolutoire.  —  Cass.,  5  nov.  1873, 
précité.  —  Lorsque  l'éventualité  résulte  d'une  condition  sus- 
pensive, le  supplément  de  droit  n'est  passible  de  l'impôt  qu'à 
l'événement.  —  Même  arrêt.  —  V.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3382, 
p.  91  et  s. 

2725.  —  Les  parties  peuvent  convenir  de  confier  à  des  ex- 
perts la  âxalion  du  prix  (C.  civ.,  art.  1591  et  1592).  Si  les 
experts  sont  désignés  dans  l'acte,  il  est  admis,  en  droit  civil, que 
la  vente  est  imparfaite  et  soumise  à  la  conaition  que  l'expert 
remplira  sa  mission  :  il  en  résulte,  endroit  fiscal,  que  l'acte  de 
vente  est  passible  du  droit  fixe.  —  Cass.,  24juill.  1815,  Vancourt, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  11  juill.  1871,  Duconquéré,  [S.  71.2.19a 
P.  71.646,  D.  72.5.441]  —  Trib.  Pamier,  25  avr.  1825,  [J.  Sot., 
n.  6571]—  Trib.  Mende,  20  mai  1841,  [J.  Sot,  n.  111071—  Xa- 
quet,  2e  éd.,  I.  1,  n.  249;  Déniante,  t.  1,  n.  135;  Champiônnicre, 
t.  3,  n.  1892.  —  V.  Délib.  Enreg.,  25  sepi.-8  oct.  1840,  [J.  En- 
reg., n.  12615;  ./.  Not.,  n.  10783],  et  implicitement  Cass.,  19 
mars  1850,  Lebret,  [S.  50.1.289,  P.  50.2.59,  D.  50.1.86] 

2721».  —  Le  droit  proportionnel  devient  exigible  lors  de  la 
réalisation  de  la  condition  et  doit  être  liquidé  d'après  le  tarit  en 
vigueur  au  jour  de  l'acte.  —  Demante,  1. 1.  n.  130  et  135;  Diet. 
Enreg.,  v°  Vente,  n.  640;  Maguéro,  Traité  alpk.,  eod.  vrrb., 
n.  253.  —  Contra,  Naquet,  2"  éd.,  t.  1,  n.  249. 

2727.  —  S'il  s'agit  d'immeubles,  la  réalisation  de  la  condi- 
tion doit  être  portée  à  la  connaissance  de  la  Régie  dans  le 
délai  de  trois  mois  (nouveau  possesseur)  ou  de  quatre  mois 
(vendeur),  à  peine  d'un  droit  en  sus.  L'Administration  a,  cela 
va  sans  dire,  le  droit  de  prouver,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  que  la  condition  s'est  réalisée. 

2728.  —  Si  les  parties  fixent  aux  experts  un  délai  pour  la 
détermination  du  prix,  et  si  le  délai  n'est  pas  observé,  la  condi- 
tion apposée  à  la  vente  se  trouve  défaihie.  Si  le  prix  est  fixé 
ultérieurement  par  les  experts,  la  vente  ne  s'opère  pas  en  vertu 
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de  l'acte  primitif,  mais  en  vertu  d'une  nouvelle  convention,  et 
sans  effet  rétroactif.  —  Cass.,  24  juill.  1815,  précité. 

2729.  —  Lorsque,  tout  en  laissant  la  détermination  définitive 
du  prix  à  des  experts,  les  parties  fixent  dans  l'acte  un  prix  pro- 
visoire, la  vente  est  parfaite,  car  ce  prix  provisoire  deviendrait 
définitif  au  cas  où  les  experts  ne  rempliraient  pas  leur  mission; 
le  droit  proportionnel  est  immédiatement  exigible.  —  Trib.  Tour- 
non,  10  nov.  1847,  [J.  Enreq..  n.  143601  —  Trib.  Seine,  30  janv. 
18813,  {Rép.  pér.,  n.  6444]—  Délib.  Enreg.,  14  avr.  1826,  fJ. 
Enreq.,  n.  8451; ./.  Not..  n.  5922]  —  ...  A  condition  toutefois  que 
l'évaluation  fournie  lie  les  parties  et  ne  soit  pas  faite  seulement 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  —  Délib.  Enreg., 

25  sept.-8oct.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12615;  J.  Not..n.  10783] 

2730.  —  Lorsque  les  experts  ou  les  parties  fixent  ultérieu- 
rement un  prix  supérieur  à  l'évaluation  provisoire,  un  supplé- 
ment de  droit  est  exigible.  —  Trib.  Rodez,  11  févr.  1847,  [J. 
Enreq.,  n.  14267]  —  Trib.  Seine,  26  août  1876,  [J.  Enreg., 
n.  21)213;  Rép.  pér..  n.  4533]  —  Sol.  rég.,  25  germ.  an  VIIT,  [J. 
Enreq.,  n.  422];  -  24  juill.  1828,  [J.  Enreg.,  n.  9110;  ./.  Not., 
n.  67421;  —  5  mai  1832,  [J.  Enreg.,  n.  5210]  —  V.  Trib.  Cambrai, 

26  févr.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11483]  —  Trib.  Evreux,  15  avr. 
1864,  [J.  Enreg.,  n.  17992]  —  S'il  s'agit  d'un  immeuble  ou  d'un 
fonds  de  commerce,  le  supplément  de  prix  doit  être  porté  à  la 
connaissance  de  la  Régie,  dans  les  trois  ou  quatre  mois,  à  peine 
des  pénalités  de  retard.  —  V.  suprà,  n.  2727. 

2731.  —  Si  le  prix  est  inférieur  à  l'évaluation  provisoire,  au- 
cune restitution  de  droit  n'est  possible,  par  application  de 
l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement, 
n.  1556  et  s. 

2732.  —  Lorsque  les  parties  déclarent  que  le  prix  sera  fixé 
par  des  experts  qui  seront  désignés  ultérieurement,  la  vente 
est  imparfaite  si  le  choix  des  experts  appartient  aux  parties 
seules,  car  dans  ce  cas,  il  dépend  de  l'une  d'elles  d'empêcher  le 
contrat  de  se  former;  si  au  contraire  les  experts  peuvent  être 
désignés  par  le  tribunal,  la  vente  est  parfaite,  car  il  est  certain 
que  le  prix  sera  fixé.  Dans  le  premier  cas  le  droit  fixe  est  seul 
dû;  dans  le  second  cas  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur 
une  évaluation  provisoire,  sauf  à  rectifier  la  perception  lors  de 
la  fixation  du  prix,  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  n.  2730  et  2731.  — 
Cass.,  19  mars  1850,  Lebret,  [S.  50.1.289,  P.  50.2.59,  D.  50. 
1.68]  -  Naquet,  2e  éd.,  t.  1,  n.230;  Tr.alph.,v°  Vente, n.  253; 
Dict.  Enreg.,  e^d.  v,  n.  646;  Délib.  Enreg.,  27  sept.  1833,  [J. 
Enren.,  n.  10702]  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  1895;  Demante,  t.  1,  n.  137. 

2733.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  reconnu  l'exigibilité 
immédiate  du  droit  proportionnel  sur  une  vente  dont  le  prix  de- 
vait être  fixé  par  trois  experts  désignés  par  les  parties,  avec  sti- 
pulation que  si  l'un  d'eux  refusait,  le  juge  de  paix  lui  nomme- 
rait un  remplaçant,  alors  que  ce  prix  avait  été  fixé  par  l'un  des 
experts  choisis  et  deux  autres  experts  désignés  par  le  juge  en 
remplacement  des  arbitres  choisis  qui  s'étaient  récusés.  — 
Cass.,  14  mai  1866,  Tachet,  [S.  66.1.303,  P.  66.788,  D.  66.1. 
352] 

2734.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'acte  stipule  que  l'acquéreur 
entrera  immédiatementen  possession,  le  droit  proportionne!  doit 
être  perçu  sur  une  évaluation  provisoire.— Maguéro,  Tr.  al.ph., 
loc.  cit.,  n.  253-1V. 

2735.  —  Quand  un  immeuble  est  donné  en  paiement  d'une 
créance,  le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  ou 
sur  le  capital  nominal  de  la  créance,  si  ce  capital  est  supérieur  à 
la  valeur  vénalp  du  bien.  —  V.  Trib.  Guéret,  18  juin  1855,  [J. 
Enreq.,  n.  16154;  Rép.  pér.,  n.  528] 

2736.  —  Lorsque  des  ventes  distinctes  ont  été  faites  à  des 
acquéreurs  différents,  le  droit  est  perçu  séparément  sur  chaque 
prix  ;  si  4e  prix  est  fixé  d'une  manière  globale,  les  parties  doi- 
vent indiquer  In  traction  afférente  à  chanue  acquisition.  --  Sol. 
belge,  11  juin  1864,  [J.  Enreg.  belge,  n.  9691]  ;  —  20  déc.  1877, 
[J.  Enreg.  belge,  n.  13484] 

2737.  —  En  droit  fiscal,  le  prix  peut  consister  soit  en  ar- 
gent, en  rentes,  en  créances,  etc.,  soit  en  objets  mobiliers  quel- 
conques ou  même  en  une  obligation  de  Taire  :  ainsi  les  échanges 
d'immeubles  contre  des  meubles  sont  assimilés  ;i  des  ventes. 
—  Naquet,  t.  1,  n.  252. 

2738.  —  Lorsque  le  prix  est  payable  en  monnaie  fiduciaire, 
le  droit  est  dû  non  sur  le  montant  nominal  de  cette  monnaie, 
mais  sur  la  somme  qui  est  encaissée  réellement  par  le  vendeur. 
De  '.nème,  si  le  prix  consiste  en  obligations  négociables  rem- 


boursables à  un  prix  supérieur  à  la  vnleur  d'émission,  c'est  sur 
la  valeur  de  remboursement  que  doit  être  liquidé  l'impôt.  — 
Trib.  Saint-Girons,  15  juin  1875,  [Dict.  Enreg.,\>°  Vente,  n.  622] 

2739.  —  Si  le  prix  consiste  en  actions  ou  parts  d'intérêt 
dans  une  société,  le  droit  est  dû  sur  la  valeur  des  titres.  —  Trib. 
Nice,  6  mars  1882,  [J.  Enreq.,  n.  22012]  —  11  va  sans  dire  que 
si  ces  actions  étaient  attribuées  au  propriétaire  de  l'immeuble  en 
représentation  de  son  apport  immobilier  dans  une  société,  le 
droit  de  mutation  ne  serait  point  exigible.  —  V.  suprd.  v°  So- 
ciété (en  général). 

2740.  —  Nous  avons  vu  suprà  (n.  2735),  que  lorsque  le 
prix  consiste  en  créances,  le  droit  est  dû  sur  le  capital  nominal 
des  créances,  à  moins  que  la  valeur  de  l'immeuble  soit  supé- 
rieure à  ce  capital. 

2741.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  tarife  expressément  la 
vente  d'un  immeuble  moyennant  une  rente  perpétuelle,  sous  le 
nom  de  bail  à  rente  :  ce  contrat  est  passible  de  l'impôt  sur  un 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  et  les  charges  (art.  15-2°). 
Depuis  la  loi  du  21  juin  1875,  a't.  2,  la  rente  est  capitalisée  par 
vingt,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain,  et  par  vingt-cinq,  quand 
l'immeuble  cédé  est  rural.  Depuis  que  la  loi  du  29  déc.  1790  a 
déclaré  toutes  les  ventes  rachetables,  le  bail  à  rente  doit  en  effet 
être  complètement  assimilé  à  une  vente;  il  est,  comme  celle-ci, 
assujetti  an  droit  de  5,50  p.  0/0  (7  p.  0/0  depuis  la  loi  du  22  avr. 
1905). —  Cass.,  22  mai  1848,  Veuve  Bagnères,  [D.  48.1.127];  — 
—  6  janv.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15523;  ./.  Not.,  n.  14625]  -  \aquet, 
2°  éd.,  t.  1,  n.  3!1;  Chimpionnièrp  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3055  et 
3207;  Dict.  Enreg.,  v>  Vente,  n.  607;  Tr.alph.,  v°  Vente,  n.  260. 

2742.  —  Le  droit  est  dû  sur  un  capital  formé  de  vingt  ou 
de  vingt-cinq  fois  la  rente,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le 
rachat  ou  l'amortissement  de  cette  rente  ;  le  capital  de  la  rente 
forme  en  effet  le  prix,  base  de  l'impôt;  mais  la  Régie  conserve 
le  droit  de  prouver  par  la  voie  de  l'expertise,  que  ce  capital  est 
inférieur  à  la  valeur  vénale,  afin  de  percevoir  les  droits  sur  cette 
valeur.  —  Cass..  19  mai  1834,  Martel,  [S.  34.1.488.  P.  chr.l;  — 
17  déc.  1834,  Benazech  et  Carragon,  [S.  35.1.118]  -  Trib. 
Provins,  10  juill.  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12403;  J.  Not.,  n.  7873]  — 
Trib.  Valenciennes,  14  mars  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16504;  J.  Not., 
n.  16010] 

2743.  —  Remarquons  toutefois  que  la  Régie  ne  capitalise 
jamais  la  rente  que  par  vingt,  même  quand  il  s'agit  d'un  immeu- 
ble rural,  par  ce  motif  que  la  loi  du  21  juin  1875  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  baux  à  rente  perpétuelle  ;  elle  parle  en  effet  de  reve- 
nus et  non  d'arrérages,  et  elle  a  pour  but  de  déterminer  la  valeur 
des  immeubles  et  non  l'importance  en  durée  d'un  bail  (V.  Ma- 
guéro, Tr.  alph.,  v°  Vente,  n.  260  et,  les  solutions  citées  hnc 
loco).  Ce  raisonnement  paraît  difficilement  soutenable,  car  du 
moment  que  les  baux  à  rente  perpétuelle  sont  assimilés  à  des 
ventes,  la  capitalisation  de  la  rente  a  bien  pour  but  de  déter- 
miner la  valeur  exacte  des  immeubles  vendus,  et  la  loi  de  1S75 
s'y  applique  par  la  même;  quant  à  l'expression  revenus  em- 
ployée par  le  législateur,  elle  n'a  pas  le  sens  restreint  que  lui  at- 
tribue la  Régie.  —  En  ce  sens  Naquet,  2e  éd.,  t.  2,  n.  712. 

2744.  —  Si  la  vente  d'un  immeuble  est  consentie  moyennant 
une  rente  viagère,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  déclaration  esti- 
mative des  parties  pour  fixer  la  valeur,  essentiellement  aléatoire, 
de  cette  rente;  cette  évaluation  est  évidemment  soumise  au  droit 
de  contrôle  de  la  Régie  qui  se  base  à  cet  effet  sur  les  tarifs  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  —  Cass.,  21  déc.  1829,  De- 
lafond,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  août  1830,  Legenvre,  [J.  Enreg., 
a.  11508;  ./.  Not.,  n.  9380];  -  31  déc.  1872.  D'Albon,  [S.  73.1. 
178,  P.  73.410,  D.  73.1.429]  —  Trib.  Caen.  24  févr.  1844,  [cité 
par  Rolland  de  Villargues,  n.  0043]  —  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  3,  n.  3209;  Naquet,  lro  éd.,  t.  2,  n.  734. 

1*745.  —  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  une  déclaration 
estimative  suffisante  la  sommation  faite  au  receveur  de  per> 
sur  le  capital  par  dix  de  la  rente.  —  Trib.  Ch.'tteau-Thierrv,  20 
déc.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12230! 

2746.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble était  fixée  dans  le  contrat,  sans  évaluation  du  capital  de 
la  rente.  —  Sol.  rég.,  14  févr.   1873,  14  août  1875  [inédites] 

2747.  —  Les  parties  doivent  évaluer  le  capital  réel  de  la  rente 
et  non  celui  qui  leur  parait  nécessaire  pour  le  service  des  arré- 
rages ;  la  perception  faite  sur  celle  dernière  évaluation  serait  ir- 
régulière. —  Sol.  rég.,  I"r  déc.  1880,  12  nov.  1888. 

2748.  —  De  même  l'évaluation  du  capital  de  la  rente,  faite 
par  aperçu,  n'est  pas  suffisante  :  une  d  i  régulière  est  né 
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cessaire.  —  Maguéro,  7Y.  alph.,  v°  Vente,  n.  260;  Dict.  Enreg., 
,  n.  618;  Garnier,  Rép.  gin.  ebd.  •'.  .V  l-,  n.  19257. 

(   mtrà,  Trib.  Bagnères,  27  janv.  1868,  [J.  Enreg.,  u.  18728; 
./.  Mot  ,  il  19257  ;  Hfp.  pér.,  n.  26651 

2749.  —  Si  la  renie  doit  être  servie  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé  au  vendeur,  à  ses  héritiers,  la  rente  est  temporaire  et 
non  viagère,  et  le  droit  est  dû  sur  le  chiffre  de  la  rente  multipliée 
par  le  nombre  d'années  prévu  au  contrat.  —  Trib.  Beauvais, 
7  août  1885,  [Rép.  pir.,  n.  6555] 

2750.  —  Si  le  prix  consiste  en  rentes  sur  l'Etat,  celles-ci 
sont  évaluées  d'après  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  l'acte.  — 
Dec.   min.  Fin.,    22    prair.,    10  therm.   an  XIII,  [./.    El 

n    20951 

2751.  —  Si  le  prix  consiste  en  une  obligation  de  faire,  les 
parties  doivent  fournir  une  déclaration  estimative.  —  Trib.  Ar- 
bois,  24  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20517;  .).  Xot.,  n.  21824;  Rép. 
pér.,  n.  4783] 

2752.  —  Lorsque  le  prix  de  vente  est  converti  en  une  rente 
perpétuelle  ou  viagère,  dans  l'acte  même  de  vente,  le  droit  de 
7  p.  0/0  est  seul  dû;  si  la  conversion  a  lieu  dans  un  acte  ulté- 
rieur, le  droit  de  constitution  de  rente  est  exigible.  —  V.  à  ce 
sujet  suprà,  v°  Novation. 


Section  II. 
Des  charges. 

2753.  —  D'après  les  art.  14-5°  et  15-6°,  L.  22  frim.  an  VII, 
le  droit  de  vente  est  dû  sur  le  prix  proprement  dit,  augmenté 
des  charges,  c'est-à-dire  de  «  toute  obligation  que  le  contrat  de 
vente  impose  à  l'acquéreur  à  la  décharge  du  vendeur  »  (Bastiné, 

île  droit  fiscal,  n.  376).  On  ne  doit  en  etîet  entendre  par 
charges  que  celles  qui  sont  imposées  par  le  contrat  et  non  celles 
qui  résultent  de  la  loi,  et,  en  outre,  celles  qui  sont  imposées  à 
la  décharge  du  vendeur,  et  non  les  charges  purement  réelles 
qui  pèsent  sur  le  fonds  lui-même,  et  passent  normalement  de  la 
tête  du  vendeur  sur  celle  de  l'acquéreur  en  même  temps  que  la 
propriété  (Ibid.). 

g  I.  Obligations  imposées  à  l'acquéreur  par  le  vendeur. 

2754.  —  Tous  les  frais  incombant  normalement  au  vendeur 
et  mis  par  celui-ci  à  la  charge  de  l'acquéreur  constituent  des 
charges  augmentatives  du  prix.  Ainsi  les  frais  antérieurs  à  la 
vente,  laits  par  le  vendeur  pour  mieux  vendre,  doivent  être 
ajoutés  au  prix  s'ils  sont  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur,  car  ils 
devraient  être  supportés  par  l'ancien  propriétaire.  —  Sol.  rég., 
8  mai  1866,  [Rép.  pér.,  n.  2318;  J.  Enreg.,  n.  18373-2  ] 

2755.  —  Ainsi  décidé  pour  les  irais  d'affiche  et  de  publica- 
tion. —  Cass.,  Il  août  1852,  Schneider,  rS.  52.1.714,  P.  32.2. 
487,  D.  52.1.211] 

2756.  —  ...  Pour  le  coût  des  insertions  dans  les  journaux. 
—  Trib.  Le  Mans,  0  avr.  1868,  [./.  Enreg.  belge,  n.  10641] 

2757.  —  ...  Pour  les  frais  de  recelte  du  prix  de  vente.  — 
Trib.  Civray,  3  mars  1848,  [J.  Enreg.,  n    1 4477] 

2758.  —  ...  Pour   l'indemnité  al'ouée  au    notaire  à   i 

de  ses  soins  et  démarches.  —  Dec.  min.  Just.,  23  mai  1809,  ['./. 
Enieg.,  n.  3259] 

2759.— Mais  les  frais  du  contrat  et  les  frais  postérieurs  sont 
de  droit  à  la  charge  de  l'adjudicataire  :  ils  ne  constituent  pas  une 
charge  à  ajouter  au  prix   (C.  civ.,  art.  1593),  —  Cas?.,  4  janv. 
cier   colonial,  [S.   83.1.35,   P.  83.1.55,  D.  83.1. 
-  Pau,  2b  juin  .       .   33.2.644,   P.   chr.    — 

Toutefois,  il  en  est  autrement  des  Irais  de  purge,  qui  incombent 
au  vendeur  :  si  l'acquéreur  doit  les  payer,  il  convient  d'^n  tenir 
i  o  i  pte  pour  la  liquidation  de  l'impôt. — Cass.,  22  avr.  1856, 
IMpu.  [S.  56.1.849,  P.  57.318,  D.  56.1.210] 

2760.  —  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  délivrer  une 
trrosae  au  vendeur  ne  constitue  pas  une  charge,  tout  au  moins 
dans  les  ventes  volontaires.  —  Cuëoot,  Recueil,  n.  91 92.  —  Dans 
le  même  sens,  Dict.  Enreg. ,  v»  Vente,  n.  676.  —  Sol.  rég.,  21 
oct.1871,27  avr.  1872,  12 janv.  1875,  [citées  hoc  toco]— V. Cass., 
5  juill.  1853,  Descoussemaker,  [S.  53.1.630,  P.  53.2.389, 
1.213]  —  V.  Trib.  S-ine,  Il  juill.  1891,  [fiép.  pér.,  n.  7701];  — 

.,  n.  7960]  —  lien  serait 
ment  des  frais  d'autres  copies  du   contrat  de  vente  mises  à  la 
charge  dt  l'acquéreur.  —  ,20  oct.  1891. 


2761.  —  Si  les  frais  delà  vente  mis  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur paraissent  excessifs  à  la  Régie,  celle-ci  peut  les  contrôler, 
et  ajouter  au  prix,  pour  la  perception,  la  dillérence  entre  l'éva- 
luation fournie  et  le.  montant  exatt  fies  fiais.  —  Cass.,  10  déc. 
1816,  Kodriguez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Celte  réduction  ne  peut  d'ail- 
leurs être  faite  d'office,  et  la  Régie  ne  peut  l'opérer  qu'après  une 
déclaration  estimative  des  parties  ou  en  requérant  la  taxe  des 
frais.  —  Trib.  Clermont,  21  mars  1813,  [J.  Enreg.,  n.  5668]  — 
Trib.  Le  Havre,  30  mars  1849,  [J.  Enreg.,  u.  14704]  —  Trib. 
Soissons,  26  déc.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17420;  J.  Not.,v.  17437] 

—  Trib.  Saint-Amand,  12  févr.  1896,  [fier.  Eure./.,  n.  1227  — 
Sol.  rég.,  26  avr.  1879,  [Rép   pér.,  n.  5230;/.  Enreg.,  a.  211 74]; 

—  8  mai  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18373.2°;  Rép.  pér.,  n.  2318]  — 
Besson,  Frais  de  justice,  n .  234  ;  Dict.  Enreg.,  v°  Vente,  n.  6H7; 
Maguéro,  ïr.  alph.,  v°  Adjudication,  a.  21. 

2762.  —  Constitue  évidemment  une  charge  l'obligation  im- 
posée à  l'acquéreur  de  payer  unedette  du  vendeur,  qu'il  s'agisse 
d'une  dette  hypothécaire  ou  chirographaire,  d'une  dette  envers 
un  tiers  ou  envers  l'acquéreur  lui-même.  — Cass.,  5  mars  1867, 
Moisson,  [S.  67.1.180,  P.  67.412,  D.  67.1.331)  —  V.  aussi  Cass., 
27  nov.  1855,  Bergier,  [S.  36.1.432,  P.  56.2.440,  D.  56.1.27]  — 
Trib.  Le  Havre,  17  nov.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7231]  —  V.  suprà, 
n.  271 1,  in  fine. 

2783.  —  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  payer  les  impôts  ou  les  primes  d'assurances  échus 
antérieurement  à  l'entrée  en  jouissance.  —  Cass.,  19  mai  1819, 
Wengler,  [S.  et  P.  chr.J 

2764.  —  ...  De  servir  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  ou- 
une  rente  foncière  due  par  le  vendeur.  —  Cass.,  13  niv.  an  XI, 
Bacon,  [S.  et  P.  chr.';—  19  prair.  an  XI,  Maigue,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  9  fruct.  an  XII,  Finland,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  niv.  an  \I[, 
Fouache,  [S.  et  P.  chr.]; —  14  mess,  an  XllI.  Hauzen,  [S.  et  P. 
chr.];  —  7  févr.  1*27,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.1;  —  21  déc.  1829, 
Delafond,  [S.  et  P.  chr.)  —  Trib.  Les  Andelys,  23  mai  1842,  [J. 
Enreg., n.  13ui2'—  Trib.  Cherbourg,  17  janv.  1849,  [J.  E 

n.  14827]  —Trib.  Seine,  20  avr.   1877,  [./.  Enreg.,   n.  2i 
Rép.  pér.,  n.  4756] 

2765.  —  ...  De  payer  une  partie  du  prix  moyennant  lequel 
le  vendeur  a  acheté  à  une  commune  certains  droits  d'usage.  — 
Trib.  Le  Mans,  22  déc.  1865,  ;  Hep.  pér.,  n.  2248] 

2766.  —  ...  He  payer,  en  l'acquit  du  vendeur,  la  valeur  de 
constructions  élevées  par  les  locataires  du  terrain  vendu  sur 
ce  terrain.  —  Trib.  Toulon,  26  avr.  1899,  [Rép.  pér.,  n.  9649] 

2767.  —  ...  De  rembourser  au  vendeur  les  dépenses  faites 
par  celui-ci,  avant  la  vente,  sur  l'immeuble  vendu.  —  Trib.  SeineJ 
4  août  1866,  [Rép.  pér.,  n.  2387;  Rev.  Not.,  n.  1787] 

2768.  —  Constitue  également  une  charge  l'indemnité  payée 
au  vendeur  par  l'acquéreur  d'une  portion  d'immeuble,  pour  dé- 
préciation causée  par  le  morcellement  au  surplus  de  l'immeuble. 

—  Trib.  Le  Mans.  12  août  1839,  [J.  Enreg.,  n.  17023;  Rép.pérL 
n.  1249;  J.yot.,  n.  16785J 

2769.  —  Au  contraire,  la  somme  payée  au  vendeur  pour 
l'indemniser  des  frais  que  lui  occasionne  le  déplacement  du  fonds 
de  commerce  qu'il  exploitait  dans  l'immeuble,  est  indépendante 
de  la  valeur  de  cet  immeuble  et  ne  forme  pas  une  charge  :  elle 
n'est  passible  que  du  droit  d'indemnité.  —  Sol.  rég.,  1er  oct.  < 
1859.  \Rép.  pér.,n.  1247] 

2770. —  Si  l'acquéreur  est  tenu  du  paiement  des  intérêts  de 
son  prix  pour  une  période  antérieureà  son  entrée  en  jouissance, 
cette  convention  constitue  une  charge. —  Trib.  Saverne,  2:f  août 

—  Mais  le  prix  ne  subit  aucune  aug 
mentation  lorsque  l'entrée  en  jouissance  sert  de  point  de  dépa 
aux  intérêts,  ceux-ci  fussent-ils  supérieursau  taux  légal.  —  Dec 
min.  Fin.,  28  mess,  an  XII,  [./.  Enreg.,  n.  6670]— Déiib.  Enreg., 
15  févr.  1823  et  20  févr.  1833] 

2771.  —  Toutes  les  obligations  de  faire  imposées  à  l'acqué- 
reur, et  qui  doivent  procurer  un  avantage  quelconque  au  ven- 
deur, sont  des  charges  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  la  li- 
quidation de  limpôt.  —  V.  suprà,  n.  275t. 

2772.  —  C'est  ainsi  qu'il  convient  d'ajouter  au  prix  la  moitié 
des  frais  occasionnés  à  l'acquéreur  par  la  construction  d'un  mur 

u  qu'il  s'est  en^  -er  sur  la  limite  de  son  terrain 

et  de  celui  du  vendeur.  —  Sol.  belge,  23  juin  IN77,  [./.  Enreg. 
belge,  n.  13 

2773.  —  La  valeur  de  tous  les  travaux  faits  à  l'immeuble  i" 
qui  doivent  profiter  au  vendeur  doit  également  être  a|outée  au 
prix.  —  Trib.  Çolmar,  l  mai  1837.    [J.  Enreg.,  n.    16640;    Ih'p. 
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pér.,  n.  930]  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1865,  De  Rothschild,  [S.  65. 
2.177,  P.  65.733,  D.  65.3.58]  —  Signalons  à  ce  propos  qu'au- 
cune déduction  n'est  admise  sur  le  prix  lorsque  le  vendeur  s'en- 
gage à  réparer  l'immeuble,  car  celui  ci  est  censé  vendu  tout 
réparé.  —  Cons.  d'Eu,  12  févr.  1811,  [Inst.  rég.,  n.  5I2J  - 
V.  aussi  Trib.  Seine,  4  août  1866,  [ftép.  pér.,  n.  2387] 

2774.  —  L'obligation  imposée  à  l'acheteur  de  faire  des  tra- 
vaux de  voirie  municipale  que  le  vendeur  s'était  engagé  envers 
la  communeàeffecfuer,  constitue  également  une  charge,  lorsque 
ces  travaux  ne  sont  pas  imposés  par  une  loi  ou  un  règlement. 
—  Trib.  Seine,  5  avr.  1862.  U.  Enreg.,  n.  17484;  Rev.  not., 
n.  425];  -  25  jui 11.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17556;  /.  Not.,  n.  17522; 
Rev.  not.,  n.  425];  —  3  févr.  1865,  précité.  ■ —  V.  aussi  Cass., 
9  avr.  1862,  Hosquillon  de  Genlis,  [S.  62.1.538,  P.  62.987, 
D.  62  1.539] 

2775.  —  Il  en  est  dp  même  de  la  charge  de  construire  des 
trottoirs  ou  chaussées,  ou  de  faire  des  travaux  de  pavage,  im- 
posée par  l'Etat  ou  une  commune  à  des  acquéreurs  de  biens 
domaniaux  ou  communaux,  lorsqu'aueun  régleront  n'impose 
cette  obligation  aux  riverains.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1856,  [Gar- 
nier,  R<>p.  (/en.,  v°  Vente,  n.  574]  —  Av.  Cens.  d'Et.,8  août  (865, 
Delalain  et' autres,  [S.  66.2.168.  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.28] 

2776.  —  Lorsqu'un  règlement  quelconque  impose  aux  rive- 
rains les  charges  dp  voirie  dont  il  s'agit,  l'obligation,  stipulée  à 
l'acte,  que  l'acquéreur  devra  s'y  conformer  ne  constitue  pas  une 
charge  susceptible  d'augmenter  le  prix. 

2777.  —  Lorsqu'un  tprrain  est  vendu  par  lots  et  que  le  ven- 
deur se  réserve  la  propriété  des  rues  et  places  qui  seront  tracées 
sur  ce  terrain,  en  stipulant  des  acquéreurs  une  redevance  an- 
nuelle pour  l'entretien  des  rues  et  places,  la  redevance  constitue 
une  charge  passible  du  droit  de  vente.  —  Cass.,  5  mars  1867, 
Moisson,  [S.  67.1.180,  P.  67.412,  D.  67.1.351] 

2778.  —  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
20  avr.  1877,  [/.  Enreg.,  n.  20406;  Rép.  pér.,  n.  4756],  on  doit 
encore  considérer  comme  une  charge  l'obligation  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  payer,  en  l'arquit  du  vendeur,  une  redevance  stipulée 
en  faveur  de  l'un  des  précédents  propriétaires  pour  le  balayage 
et  l'éclairage  d'une  galerie  publique. 

2779.  —  D'autre  part,  le  tribunal  de  Mantes  a  jugé,  le  19 
avr.  1890  [J.  Enreg.,  n.  23485],  que  l'obligation  de  payer  une 
redevance  formant  le  prix  d'une  concession  d'eau  établie  à  per- 
pétuité sur  les  terrains  vendus,  constitue  une  charge. 

2780.  —  Les  trois  décisions  citées  suprà,  n.  2777  à  2779,  ne 
nous  paraissent  pas  exactes.  Dans  les  deux  premières  espèces,  la 
redevance  n'est  pas  le  prix  d'une  servitude  ou  d'un  service  fon- 
cier, mais  bien  celui  d'une  obligation  personnelle,  d'un  louage 
de  services  ;  le  seul  droit  exigible  sur  cette  stipulation  accessoire 
devait  être  celui  de  1  p.  0/0  pour  marché  ou  cession  de  marché. 
Dsns  la  troisième  espèce,  il  s'agissait  d'une  véritable  cession  de 
concession,  passible  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  16  févr. 
1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  958  et  les  observations] 

2781.  —  On  doit  de  même,  à  notre  avis,  voir  une  simple  ces- 
sion de  marché  dans  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  con- 
server pendant  un  certain  temps  des  employés  du  vendeur.  Une 
solution  de  la  Régie  du  12  oct.  1874,  [DÏct.  Enreg.,  v°  Vente, 
n.  681]  décide  cependant  que  cette  obligation  forme  une  charge 
augmentative  du  prix. 

2782.  —  Ne  constituent  pas  des  charges  :  l'obligation  impo- 
sée à  l'acquéreur  de  faire  des  travaux  promis  au  locataire  de 
l'immeuble  et  qui  ne  profitent  pas  au  vendeur;  l'obligation  d'exé- 
cuter des  travaux  de  voirie  imposés  par  les  règlements  (V.  su- 
prà, n.  2776);  l'obligation  de  conserver  un  concierge  (./.  Enreg., 
n.  7924,  9889)  ;  l'obligation  de  défendre  à  une  action  intentée 
par  un  tiers  qui  prétend  avoir  des  droits  sur  l'immeuble  :  il  s'agit 
d'une  clause  de  non-garantie.  —  Trib.  Mendp,  25  nov.  1857, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Vente,  n.  530];  —  l'obligation  de  continuel- 
le bail  des  biens  vendus  :  si  le  vendeur  garantit  le  paiement  des 
loyers,  cette  clause  est  considérée  comme  dépendant  de  la  vente 
et  aucun  droit  spécial  n'est  exigible.  —  Sol.  rég.,  8  juill.  1867, 
[J.  Enreg.,  n.  18422,  J.  Not.,  n.  19136;  Ri!/>.  pér.,  ri.  2591] 

2783.  —  De  même  on  ne  doit  pas  assimiler  à  des  charges  :  les 
servitudes  ou  services  fonciers;  les  travaux  qui  doivent  exclusi- 
vement profiler  au  fonds,  tels  que  les  dépenses  pour  les  travaux 
d'endiguement  auxquels  le  vendeur  s'est  obligé  et  dont  il  se  dé- 
charge sur  l'acquéreur  :  les  impôts  et  assurances  ;  les  charges 
éventuelles  ou  obligatoires  :  sur  ce  dernier  point  toutefois,  la 
jurisprudence  est  contraire.  —  Cass.,  24  juin  1811,  Delathe,  [S. 


et  P.  chr.]  —Trib.  Seine,  12  mai  1812,  [J.  Enreg.,  n.  43661  — 
Trib.  Angers,  2  août  1856,  ./.  Enreg.,  n.  16366]  —  Sol.  rég., 
7  déc.  1831,  [/.  Enreg.,  n.  10481] 

278'i.  —  Lorsque  les  charges  augmentatives  du  prix  sont. 
indéterminées,  les  par:  nt  fournir  une  déclaration  esti- 

mative de  leur  valeur  en  capital.  Trib.  Seine,  5  avr.  1862,  IV. 
Enreg.,  n.  17484;  Rev.  Not.,  n.  125];  —  25  juill.  1862,  [J.  En- 
reg., a.  17516;  /.  Not.,  n.  17322;  Mec  Not,  n.  425]  —  Trib.  Ar- 
bois,  24  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20317  ;  Rép.  pér.,  n.  4783  ;  ./. 
Not.,  n.  21824;  Rev.  Not.,  n.  5474] 

g  2.  Réserves  portant  sur  la  chose  vendue  ou  sur  tes  revenus. 

2785.  —  Lorsque  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit  de  la  chose 
vendue,  la  mutation  ne  porte  que  sur  la  nue  propriété  :  il  n'y  a 
pas  dans  ce  cas  limitation  des  droits  de  l'acquéreur  sur  la  chose 
vendue,  mais  limitation  de  cette  chose  elle-même,  démembre- 
ment de  la  propriété.  Le  droit  n'est  dû  que  sur  le  prix  exprimé 
qui  représente  la  valeur  de  la  nue  propriété.  Ce  principe  a  tou- 
lours  été  vrai  en  matière  de  vente  mobilière.  —  Dec.  min.  Fin., 
11  août  1812,  [J.  Enreg.,  n.  4273]  —  Délit).  Enreg..  9  août  1826, 
[J.  Enreg.,  n.  5857]  —  Mais  il  n'est  exact  en  matière  de  vente 
immobilière  que  depuis  la  loi  du  25  févr.  1901,  art.  13.  Autrefois, 
en  effet,  le  droit  était  perçu  sur  le  prix  augmenté  de  moitir,  en 
vertu  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  15,  n.  6,  L.  22  frim.  an 
VII.  —  V.  suprà,  v°  Usufruit. 

2786.  —  On  décidait,  sous  l'empire  de  la  législation  de 
l'an  VII,  que  lorsque  l'acquéreur,  qui  ne,  devait  payer  son  prix 
qu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  sans  intérêts  jusque-là,  se  libérait 
par  anticipation,  un  supplément  de  droit  de  vente  était  e 

sur  une  évaluation  fournie  par  les  parties,  sauf  dans  le  car 
vendeur  consentait  une  réduction  du  prix  à  raison  de  l'anticipa- 
tion du  paiement  (J.  Enreg.,  n.  8574).  Cette  solution  est  encore 
exacte  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901. 

2787.  —  La  règle  posée  suprà,  n.  2785,  s'applique  également 
en  matière  de  vente  d'immeuble  grevé  d'emphytéose,  et  de  vente 
sous  réserve  de  jouissance  illimitée,  ou  même  sous  réserve  de 
jouissance  temporaire,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  droit 
de  jouissance  ait  un  caractère  réel  et  diminue  la  substance  ou  la 
valeur  de  l'objet  transmis,  autrement  dit  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'un  véritable  usufruit  d'une  durée  maximum  fixée  au  contrat. 
Si,  au  contraire,  la  réserve  de  jouissance  a  un  caractère  person- 
ne/, c'est-à-dire  si  le  vendeur  se  dépouille  immédiatement  de  la 
toute  propriété  du  bien  vendu,  il  n'y  a  pas  restriction  de  la 
chose  vendue,  mais  charge  véritable  qui  impose  à  l'acquéreur  un 
sacrifice  au  profit  du  vendeur. Cette  charge  doit  alors  être  ajou- 
tée au  prix  exprimé.  La  règle  était  la  même  sous  l'empire  de  la 
législation  de  l'an  VIL 

2788.  —  Ainsi  décidé  pour  le  cas  où  le  vendeur  se  réserve  la 
jouissance  personnelle  d'un  immeuble  non  loué. —  Trib.  Charle- 
ville,  4  juill.  1884,  [Rép.  pér.,  n.  6454]  —  Dec.  min.  Fin.,  18 
avr.  1888,  [Rép. pér.,  n.  71 13]  — Danscelte  hypothèse,  la  charge 
imposée  à  l'acquéreur  doit  être  évaluée  au  moyen  d'une  de 

tion  estimative  des  parties.  —  Déiib.  Enreg.  I  2  oct.  1825,  './.  Xot., 
n.  5626]  —  Trib.  Nantes,  21  mars  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4775]  — 
Trib.  Charleville,  4  juill.  1884,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  9  déc. 
1872,  Schotsmans,  [S.  73.1.39,  P.  73.62,  D.  73.1.125] 

278!).  —  De  même  il  y  a  charge  à  ajouter  au  prix  lorsque 
l'acquéreur  ne  doit  toucher  les  loyers  qu'a  partir  d'une  certaine 
époque,  postérieure  au  jour  de  la  vente  et  au  paiemenl  du  prix. 
—  Cass.,  25  nov.  !857,  Juteau,  [S.  58.1.38:1.  P.  58.108, 
1.422] —  V.  aussi  Cass.,  16  juin  IN47,  Soc.  Laversière  et  fils, 
IS.  47.1.704,  P.. 47.1.735,  D,  17.1.230];  30  nov.  1853,  Dalle- 
magne  et  Thoureau,  [S.  54.1. 60,  P.  54.1.34,  D.54.1.H0J  -Trib. 
U  nov.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14633]:  —  23  juill.  1851,  [/. 
Enreg.,  n.  15289;  J.  Not.,  n.  14528] 

2790.  —  ...  Lorsque  le  vendeur  se  réserve  les  fermages  tou- 
chés d'avance.  —  Cass.,  19  févr.  !  Mr.,  Cartier  et  Pain.  S.  i'>.l. 
216,  P.  45.1.220,  D.  45.1.168]  —  Trib.  Nice,  24  janv.  1898,  [J. 
Enreg.,  "■  25435] 

27!)1.  —  ...  Lorque  l'acquéreur  doit  subir  une  délégation  de 
loyers  consentie  par  le  vendeur  à  des  tiers.  — Trib.  Lyon,  5  févr. 
1 839,  [J.  Enreg.,  n.  12246]  -  Trib.  Rethel,  3)  août  1859,  [J.  En 
17022] —  Trib.  Nogent-le-Rotrou,  6  déc.  1873,  fRép.pér., 
n.  3974] 

2792.  —  ...  Lorsque  le  vendeur  se  réserve  la  somme  touchée, 
à  titre  de  pot-de-vin,  lors  de  la  location  de  l'immeuble,  car  le 
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pot-de-vin  a  le  même  caractère  que  les  loyers  pavés  d'avance. 
-  Cass.,  30  nov.  1853,  précité.  —  Trib.  Seine,  11  févr.  1852, 
./.  Enreg.,  n.  15403.  ./.  .Y-  /..  n.  15112 

2793.  — ■  La  durée  de  la  réserve  de  jouissance  est  d'ailleurs 
sans  importance  au  point  de  vue  du  caractère  à  lui  attribuer.  On 
décide  en  conséquence  que  la  réserve  qui  porte  uniquement  sur 
le  terme  courant  du  loyer  constitue  une  charge  augmentative  du 
prix^—  Dec.  min.  Fin.,  1S  avr.  1888,  [llép.  pér.,  n.  7113] 

2794. —  La  réserve  de  jouissance  portant  sur  un  immeuble 
non  loué  doit  toujours  être  évaluée  par  les  parties  (V.  suprà, 
n.  2788).  Si  l'immeuble  est  loué,  la  charge  à  ajouter  au  prix  se 
détermine  d'après  le  total  des  revenus  touchés  parle  vendeur  aux 
lieu  et  place  de  l'acquéreur. 

2795.  —  Il  va  sans  dire  que  lorsque  la  privation  de  jouis- 
sance est  compensée  par  une  dispense  de  payer  des  intérêts, 
aucune  charge  ne  peut  être  ajoutée  au  prix.  —  V.  Cass.,  25  nov. 
1857,  précité;  —  9  déc.  1872,  précité. 

2796.  —  La  réserve  du  droit  d'habitation  a,  comme  la  ré- 
serve du  droit  d'usufruit,  un  caractère  réel  qui  restreint  l'objet 
de  la  vente  et  ne  constitue  pas  une  charge  à  ajouter  au  prix, 
depuis  la  loi  du  25  févr.  1901.  —  Instr.  Enreg.,  n.  3067;  Rev. 
Enreg.,  n.  2865. 

2797.  —  En  matière  de  vente  de  forêts,  il  est  parfois  assez 
difficile  de  déterminer  si  la  réserve  de  coupes  de  bois  constitue 
un  démembrement  de  la  propriété  ou  une  charge  à  ajouter  au 
prix,  et  les  circonstances  seules  permettent  d'apprécier  exacte- 
ment le  caractère  de  la  convention.  Si  la  coupe  est  arrivée  à 
maturité  et  doit  être  exploitée  rapidement,  on  doit  admettre  que 
la  vente  n'a  porté  que  sur  le  sol,  et  le  prix  ne  doit  pas  être  aug- 
menté de  la  valeur  de  la  coupe.  —  Cass.,  1er  févr.  1831,  Gally, 
[S.  31.1.104,  P.  chr.];  -  8  févr.  1832,  Maine,  [S.  32.1.706,  P. 
chr.]  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  coupes  nombreuses  à  exploi- 
ter pendant  une  assez  longue  période,  il  y  a  réserve  temporaire 
de  jouissance  et  charge  à  ajouter  au  prix.  —  Cass.,  9  déc.  1872, 
précité.  —  Trib.  Seine,  22  nov.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12190);  — 

25  mai  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13006]  —  Trib.  Chaumont,  26  juin 
1844,  [J.  Enreg.,  n.  13533]  —  Trib.  Mulhouse,  16  juin  1864,  [J. 
Enreg.,  n.  J7Ô28;  J.  Sot.,  n.  18237]  — Trib.  Saint-Omer.  23  déc. 
1870,  [J.  Enreg.,  n.  10181;  Rép.për.,  n.  3515]  —  Trib.  Nantes, 
21  mars  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20613;  Rép.  pêr.,  n.  4775]  —  Dé- 
hb.  Enreg.,  5  sept.  1818,  [J.  Enreg.,  n.  6178;  J.  Not.,  n.  2699]; 
—  6_avr.  1822,  [citée  Garnier,  Rép.  gên.,  v°  Vente,  n.  5981] 

2798.  —  Lorsque  la  vente  comprend  des  labours  et  semences 
appartenant  au  vendeur,  le  droit  de  7  p.  0/0  est  dû  sur  la 
portion  du  prix  afférente  à  ces  labours  et  semences;  si,  au  con- 
traire, ceux-ci  appartiennent  au  fermier  qui  en  touche  le  prix,  le 
droit  de  2  p.  0/0  est  seul  exigible  sur  ce  prix.  —  Dicl.  Enreg., 
v°  Vente,  n.  733  et  735. 

§3.  Charges  imposées  au  vendeur,  à  déduire  du  prix. 

2799.  —  Lorsque  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  qui 
incombent  de  droit  à  l'acquéreur,  sont  mis  à  la  charge  du  ven- 
deur par  une  stipulation  spéciale  de  l'acte,  il  convient  de  les 
déduire  du  prix  de  vente,  car  ce  prix  se  trouve  diminué  d'au- 
tant. —  Cass.,  9  pluv.  an  XIII,  Fonchard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
5  germ.  an  XIII,  Michaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  avr.  1863,  Fa- 
gnion,  [S.  63.1.240,  P.  63.1069,  D.  63.1.184]  -  Trib.  Seine,  29 
nov.  1838;  18  mars  1865,  Lhomme,  [S.  65.2.274,  P.  65.1038,  D. 
66.3.101]  —  Pour  le  calcul  de  ces  frais,  V.  suprà,  n.  2761.  —  V. 
aussi  Trib.  Seine,  11  juilk  1S91,  [Rép.  pér.,  n.  7701] 

2800.—  Lorsque  le  vendeur  doit  payer  les  frais  de  quittance 
iqui  sont  normalement  à  la  charge  de  l'acquéreur),  il  n'y  a  ce- 
pendant pas  lieu  de  déduire  ces  frais  du  prix,  à  raison  de  leur 
caractère  éventuel.  —  Délib.  Enreg.,  24  août  1827,  [J.  Enreg., 
n.  9025]  —  V.  Trib.  Lille,  28  juin  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15241; 
./.  Not.,  n.  14494] 

2801.  —  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  droit  de 
vente  ne  frappe  pas  la  totalité  du  prix,  la  fraction  du  prix  qui 
échappe  à  ce  droit  n'est  assujettie  ni  au  droit  d'obligation  lorsque 
le  prix  est  payable  à  terme,  m  au  droit  de  quittance  lorsque  ce 
prix  est  payé  comptant  :  il  s'agit  là  en  effet  d'une  disposition 
dépendante  de  la  vente.  —  Sol.  rég.,  29  mai  1845,  30  avr.  1851, 

26  nov.  1875,  [Dict.  Enreg.,  v°  Vente,  n.  708  et 

2802.  —  Mais  le  dioitde  quittante  serait  dû  sur  le  prix  total 
si  le  paiemeni  était  constaté  dans  un  acte  postérieur  au  contrat 
de  vente.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1865,  précité. 


2803.  —  La  règle  posée  ci-dessus,  n.  2799,  s'applique  aux 
dations  en  paiement  qui  sont  assimilées  à  des  ventps.  —  Trib. 
Seine,  2  juin  1853, [J. Not.,n.  14983];  — 9  déc.  1859,  [./.  Enreg.. 
n.  17070;  ./.  Not.,  n.  16771;  Rép.  pér.,  n.  1437]-  Sol.  rég., 
4oct.  1869,  [/.  Enreg..  n.  18723;  Rép.  pér.,  n.  3049] 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    DÉPENDANTES    OU     INDÉPENDANTES. 

2804.  —  On  doit  considérer  comme  dispositions  dépendantes, 
affranchies,  en  conséquence,  d'un  droit  particulier,  les  clauses 
suivantes  contenues  dans  l'acte  de  vente  : 

2805.  —  ...  L'obligation  de  payer  le  prix,  qui  est  de  l'essence 
de  la  vente  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  10). 

2806.  —  ...  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme 
pour  l'habiliter.  —  Sol.  belge,  18  mars  1868,  fft^p.  pér., 
n.  2844] 

2807.  —  ...  Le  consentement  donné  à  la  vente  par  un  tiers 
dont  l'intervention  est  nécessaire  pour  la  perfection  du  contrat. 

—  Sol.  rég.,  23  avr.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  9985  ;  J.  Not.,  n.  72s2] 

—  V.  Rev.  Enreg.,  n.  2954-6. 

2808.  —  ...  La  déclaration  d'origine  des  deniers  qui  servent  à 
payer  le  prix  d'acquisition. —Sol  rég.,  15  juin  1830,  [J.  Enreg., 
n.  10431] 

2809.  —  La  clause  portant  que  le  vendeur  garantit  à  l'ac- 
quéreur le  paiement  des  loyers  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en 
jouissance.  —  Sol.  rég.,  8  juill.  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18422;  fi 
Not.,  n.  19136;  Rép. pér.,  n.'2.'i91] 

2810.  —  ...  La  quittance  du  prix  (V.  suprà,  v°  Quittance). 
Ajoutons  à  ce  qui  a  été  dit  hou  loeo  que  dans  le  cas  où  le  prix 
d'un  immeuble  propre  à  une  femme  mariée  est  versé,  dans  l'acte 
même,  au  mari,  il  n'est  dû  ni  droit  de  quittance,  ni  droit  d'obli- 
gation, à  moins  que  l'existence  d'un  prêt  consenti  par  la  femme 
au  mari  résulte  nettement  des  termes  de  l'acte.  De  même,  si  le 
prix  d'un  immeuble  indivis  est  touché  par  un  seul  des  vendeurs, 
il  n'est  pas  dû  de  droit  d'obligation  sur  la  part  revenant  aux 
autres  vendeurs,  à  qui  celui  qui  a  touché  est  censé  rendre 
compte;  même  règle  en  ce  qui  concerne  l'encaissement  des  in- 
térêts du  prix.  — Trib.  Bayeux,  20  juill.  1870,  [Rép.  pér.,  n.  3244] 

—  Aucun  droit  ne  serait  même  dû  sur  le  pouvoir  donné  dans 
l'acte  par  les  vendeurs  à  l'un  d'eux  de  toucher  l'intégralité  du 
prix.  — Sol.  rég.,  12  sept.  1866,  [Rép.  pér.,  n.  2360] 

2811.  —  ...  La  renonciation  par  la  femme  covenderesse  à  son 
hypothèque  légale.  Il  en  est  de  même  d'ailleurs  quand  la  femme 
agit  comme  créancière,  lorsque  par  exemple  la  renonciation  est 
contenue  dans  l'acte  contenant  quittance  du  prix  d'une  vente 
consentie  antérieurement  par  le  mari  seul.  —  Sol.  rég.,  23  mai 
1896.  \Tr.  alph.,  V  Vente,  n.  325  bis] 

2812.  — ...  La  décharge  des  titres  de  propriété  remis  à  l'ac- 
quéreur par  le  vendeur.  —  Contra,  Trib.  Seine,  26  avr.  1843.  [J. 
Enreg.,  n.  13361] 

2813.  —  ...  La  clause  portant  que  le  prix  se  compensera  à  due 
concurrence  avec  une  créance  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur.  ■ 

—  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Compensation,  n.  20. 

2814.  —  ...  La  clause  portant  que  le  vendeur  pourra,  si  bot 
lui  semble,  habiter  chez  l'acquéreur  tenu  de  pourvoir  à  ses  be- 
soins, lorsque  cette  stipulation  équivaut  à  un  mode  de  paiement 
des  intérêts  du  prix.  —  Sol.  rég.,   13  août   1868,  [Rép. 

n.  3001;  J.  Enreg.,  n.  18892] 

2815.  — ...  La  nomination  des  experts  chargés  de  fixer  le  prix 
de  la  vente. 

2816.  —  ...  La  désignation  d'un  arbitre  auquel  les  parlies  au- 
ront recours  pour  résoudre  les  difficultés  auxquelles  la  conven- 
tion pourrait  donner  lieu. —  V.  Sol.  rég.,  5  janv.  1895,  [ftet>. 
Enreg.,  n.  880] 

281 7.  —  ...  Le  partage  entre  les  divers  coacquéreurs  des  biens 
faisant  l'objet  de  la  vente.  —  Sol.  rég.,  19  mars  1823,  [J.  Not., 
n.  4327];  —  14  avr.  1824,  [J.  Not.,  n.  4695]  —  Déc.  min.  Fin. 
belge,  28  janv.  1860,  [./.  Enreg.,  n.  8481]  —  Mais  la  Régie  exige 
le  droit  de  partage  lorsque  le  partage  n'est  pas  pur  et  simple  et 
qu'il  y  a  stipulation  de  soulles.  —  Sol.  rég.,  28 sept.  1827,  [Inst. 
rég.,  n.  1229,  §  7] 

2818.  —  Pour  le  cautionnement  et  la  délégation  de  prix, 
V.  supra,  vis  Cautionnement,  Dctégution. 
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2819.  —  Doivent  au  contraire  être  considérées  comme  dis- 
positions indépendantes  passibles  d'un  droit  spécial,  les  clauses 
suivantes  : 

2820.  —  ...  Bail  par  le  vendeur,  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  à 
l'acquéreur;  ou  réciproquement  bail  par  l'acquéreur  au  vendeur 
qui  conserve  la  jouissance  à  titre  de  fermier.  —  V.  Trib.  Vitré, 
28  févr.  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13750]  —  Trib.  Beauvais,  23  déc. 
18fil,  17.  Enreg.,  n.  17424]  —  V.  ./.  Enreg.,  n.  15063. 

2821.  —  ...  Droit  de  jouissance  d'un  terrain  destiné  à  la  cons- 
truction de  logements  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  mine, 
contenu  dans  l'acte  de  cession  des  produits  de  la  mine.  —  Trib. 
Nantes,  8  déc.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  1 2900]  —  Trib.  Seine,  11 
janv.  1862,  fJ.  Enreg.,  n.  17477]  —  V.  Trib.  Pont-l'Evêque,4  déc. 
1890,  [X  Enreg.,  n.  23750;  Rép.  pér.,  n.  7655],  confirmé  par 
Cass.,  15  févr.  1803,  Canale,  Aubard  et  (iagneraud,  [S.  et  P.  94. 
1.149.  D.  93.1.292] 

2822.  —  ...  Obligation  pour  l'acquéreur  de  continuer  l'abonne- 
ment au  service  des  eaux  contracta  par  le  vendeur.  Le  tribunal 
de  Marseille  a  jugé  le  13  janv.  1868  [Rép.  pér.,  n.  3098]  que  le 
droit  exigible  était  celui  de  0,20  p.  0/0  pour  cession  de  bail; 
nous  avons  vu,  suprà,  n.  2780,  que  l'exigibilité  du  droit  de  2  p. 
0/0  pour  cession  de  marché  paraissait  mieux  justifiée. 

2823.  —  ...  Cession  des  fermages  de  l'année  courante  courus 
au  jour  de  l'entrée  en  jouissance  :  le  droit  de  cession  de  créance 
à  1  p.  0/0  est  dû.  —  J.  Enreg.,  n.  3974. 

2824.  —  ...  Prix  converti  en  prêt  ou  en  dépôt.  —  V.  suprà, 
v°  Novation. 

2825.  —  ...  Prix  payé  à  un  tiers  :  droit  d'obligation  ;  Id.  en 
cas  d'avance  par  le  vendeur  des  frais  d'acte  qui  lui  seront  rem- 
boursés avec  intérêts  par  l'acquéreur.  —  Trib.  Marseille,  21  mars 
1859,  [./.  Enreg.,  n.  16933  ;  Rép.  pér.,  n.  1197] 

2826.  —  ...  Paiement  du  prix  entre  les  mains  du  notaire 
chargé  de  le  conserver  et  d'en  payer  l'intérêt  à  l'usufruitier  : 
l'exigibilité  du  droit  d'obligation  a  été  reconnue  par  le  tribunal 
de  Sarreguemines  le  26  déc.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11946] 

2827.  —  ...  Paiement  du  prix  par  un  tiers  avec  subrogation  : 
droit  de  1  p.  0/0.  —  V.  suprà,  v°  Subrogation. 

2828.  —  ...  Mandat  donné  à  un  tiers,  ou  même  au  notaire,  de 
toucher  le  prix  de  la  vente  :  le  droit  fixe  de  3  fr.  est  dû.  —  Pa- 
ris, 20  nov.  1866,  Commaux,  [S.  67.2.3,  P.  67.78]  —  V.  Cass., 
12  mars  1844.  Michel,  [S.  44.1.321,  P.  44.1.790]  —  Mais  s'il 
s'agit  d'une  simple  indication  de  paiement  en  l'étude,  cette  clause 
ne  donne  pas  pouvoir  au  notaire  de  toucher,  et  aucun  droit 
spécial  n'est  exigible.  —  Cass.,  17  août  1831,  Mignot,  [S.  31.1. 
386,  P.  chr.];  -  21  nov.  1836,  De  Préaulx,  [S.  36.1.892,  P.  37. 
1.87]  —  Rennes,  11  avr.  1867,  Cézard,  fS.  69.2.45,  P.  69.225,  D 
68.2.215]  —  Sol.  rég.,  27  janv.  1892,  [Rép.  per.,  n.  7807] 

2829.  —  ...  Consentement  des  créanciers  inscrits  à  la  vente 
amiable  des  biens  saisis  :  il  est  dû  un  droit  fixe  de  3  fr.  par 
chaque  créancier.  —  Sol.  rég.,  24  janv.  1870,  [J.  Enreg., 
n.  19336] 

2830.  —  Si  l'acte  de  vente  contient  remise  partielle  du  prix 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  le  droit  de  donation  est  dû  sur  la 
portion  du  prix  abandonnée.  — ■  Cass..  14  mai  1817,  Moreau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Laon,  22  août  1840,  17.  Enreg.,  n.  14105; 
J.  Not.,  n.  12955]— V.  Trib.  Langres,  16juill.  1879,  [Rép.  pér., 
n.  5330]  —  Si  le  vendeur  faisait  remise  totale  du  prix  à  l'acqué- 
reur, il  n'y  aurait  pas  à  la  fois  vente  et  donation  :  l'acte  consti- 
tuerait pour  le  tout  une  donation.  ■ —  Championnière  et  Rigaud, 
n.  2282  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs. 

2831.  —  L'acte  portant  vente  moyennant  une  rente  viagère 
constituée  tant  sur  la  tète  du  vendeur  que  sur  celle  d'un  tiers, 
n'est  passible  que  du  droit  proportionnel  de  vente.  11  n'est  pas 
passible,  en  outre,  du  droit  proportionnel  de  donation  en  ce 
qui  touche  la  constitution  de  rente  au  profit  de  ce  tiers.  —  Cass., 
12  avr.  1854,  Duchàteau,  [S.  54.1.367,  P.  54.2.209,  D.  54.1. 
219] 

2832.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  de  biens 
propres  au  mari,  moyennant  une  rente  viagè.'e  constituée  tant 
sur  la  tète  du  mari  que  sur  celle  de  la  femme,  n'est  pas  assujet- 
tie à  un  droit  particulier  en  ce  qui  touche  la  portion  de  la  rente 
assise  sur  la  tète  de  la  femme.  —  Cass.,  10  mai  1854,  De  Chiéza, 
fS.  45.1.460,  P.  54.2.210,  D.  54.1.224]  —  En  cas  de  réversion, 
V.  suprà,  v"  Rentes,  n.  939  et  s. 

2833.  —  Si  la  nue  propriété  et  l'usufruit  d'un  immeuble  sont 
vendus  par  le  même  acte  à  deux  acquéreurs  différents,  et  si  l'ac- 

Répbrtoirk.  —  Tome  XXXVI. 


quéreur  de  la  nue  propriété  paie  le  prix  total  moyennant  le 
service,  sa  vie  durant,  d'une  pension  annuelle  par  l'usufruitier, 
il  est  dû,  indépendamment  du  droit  de  vente,  un  droit  de  con- 
stitution de  rente.  —  Cass.,  26  juin  1855,  De  la  Tour  du  Pin- 
Chambly,  [J.  Enreg.,  n.  16109;./.  Not.,  n.  15565;  Rép.  pér., 
n.  416] 

2N34.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  contient  vente  de  mines  et 
de  fours  à  chaux  à  un  acquéreur  acceptant,  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  toutes  autres  personnes  ou  sociétés  qu'il  se  réserve  de 
nommer  dans  le  délai  de  la  loi,  mais  avec  la  condition  expresse 
[  rie  rester  solidairement  obligé  avec  son  command  à  l'exécution 
i  de  toutes  les  conditions  et  au  paiement  des  prix  stipulés,  et  lors 
qu'immédiatement  après  cette  vente  et  avant  toute  signature  de 
l'acte  destiné  à  laconstater,  l'acquéreur  fait  connaître  que  toutes 
les  concessions  de  mines  sont  achetées  pour  le  compte  d'une 
société,  dont  les  administrateurs  interviennent  à  l'acte  pour  ac- 
cepter cette  déclaration,  il  résulte  de  ces  clauses  que  l'acte  con- 
tient deux  dispositions  indépendantes,  soumises  chacune  à  la 
perception  d'un  droit  particulier,  une  vente  des  mines  à  la  so- 
ciété, et  un  cautionnement  par  l'auteur  de  la  déclaration  de 
command  au  profit  des  vendeurs  pour  la  sûreté  du  paiement  du 
prix  de  veûte.  La  vente  des  mines  à  la  société  ressort  nettement  : 
1°  soit  de  l'inutilité  évidente  de  l'acquisition  des  mines,  faite 
pour  son  compte  personnel  par  le  prétendu  acquéreur,  pour  la 
transmettre  immédiatement  à  la  société,  qui,  assistant  à  l'acte 
dans  la  personne  de  ses  administrateurs,  aurait  pu  acquérir  di- 
rectement sans  avoir  besoin  de  recourir  à  aucun  intermédiaire; 
2°  soit  de  l'engagement  pris  par  l'auteur  de  la  déclaration  de 
command,  quoique  l'acquisition  ait  été  laite,  dès  le  principe, 
pour  la  société,  de  rester  solidairement  obligé  avec  elle  à  toutes 
les  conditions  de  la  vente;  3"  soit  enfin  de  ce  que  cette  société, 
véritable  acheteur,  s'est  engagée  à  payer  le  prix  de  la  vente  et 
à  en  exécuter  toutes  les  clauses,  charges  et  stipulations.  D'autre 
part,  l'obligation  contractée  par  l'auteur  de  la  déclaration,  de 
command,  qui  n'est  resté  acquéreur  que  des  fours  à  chaux,  a  le 
caractère  d'un  cautionnement  pour  la  vente  des  mines  à  la  so- 
ciété, par  application  de  l'art.  1216,  C.  civ.,  dès  lors  qu'il  est  de- 
venu complètement  étranger  a  cette  vente  par  l'effet  de  la  dé- 
claration de  command.  Ce  cautionnement,  quoique  stipulé  à 
l'occasion  de  la  vente,  forme  une  convention  particulière  et  sé- 
parée qui  n'en  dérive  pas  nécessairement,  et  qui  est,  par  suite, 
assujettie  au  droit  proportionnel  établi  pour  ces  sortes  d'enga- 
gements. —  Cats.,  22  mars  1897,  Dupuv,  [S.  et  P.  98.1.147, 
D.  98.1.292] 

2835.  —  Lorsqu'un  jugement,  après  avoir  annulé  une  vente, 
réserve  à  l'acheteur  la  faculté  de  conserver  L'immeuble  en  en 
payant  le  prix,  l'acte  qui  constate  l'exercice  de  cette  faculté  n'est 
passible  que  du  droit  fixe,  car  il  n'est  que  l'exécution  du  juge- 
ment. —  Cass.,  24  août  1841,  Carré,  [S.  41.1.771,  P.  42.1. 
310] 

2836.  —  Si  deux  actes  distincts  constatent  la  vente  du  même 
immeuble  à  la  même  personne,  le  droit  fixe  est  seul  dû  sur  ce- 
lui qui  est  présenté  le  seconda  la  formalité.  —  Sol.  rég.,  22 janv. 
1879. 

2837.  —  V.  en  outre,  suprà,  v"  Acte  écrit  à  la  suite  d'un 
uutre,  Cautionnement,  Enregistrement,  Habitations  à  bon  marche, 
Stipulation  pour  au'.rui,  Société  (en  général),  etc. 


CHAPITRE  V. 

RÉMÉRÉ. 

2838.  —  La  laculté  de  réméré,  constituant  une  condition  ré- 
solutoire apposée  à  la  vente  (Naquet,  Tr.  '/es  dr.  d'enreg.,  I.  1, 
n.  326),  n'empêche  pas  la  perception  immédiate  du  droit  propor- 
tionnel sur  la  valeur  réelle  des  biens  vendus  :  la  Régie  peut 
donc  requérir  l'expertise,  lorsque  le  prix  est  inférieur  à  la  va- 
leur vénale,  ce  qui  se  produit  fréquemment  dans  les  contrats  de 
cette  nature.  Le  réméré  peut  être  stipulé  dans  les  ventes  mobi- 
lières ou  immobilières,  mais  non  dans  les  donations  ou  dans  les 
échanges. 

2839.  —  En  droit  fiscal,  la   vente    à  réméré   est  consi 
comme  un  prêt  déguisé  :  le  vendeur  est  un  emprunteur,  l'ache- 
teur un  prêteur  à  gros  intérêts. — Naquet,  t.  1,  n.3-j7;  Demante, 
n.  574. 
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?  1.  Exigibilité  du  droit. 

2840.  — Les  retraits  de  rémérés  exercés  dans  les  Hélais  sont 
passibles  du  droit  de  0,50  |>.  0/0  (L.  22  Frim.  an  VII,  art.  69, 
§  2,  n.  H).  Le  droit  est  de  7  p.  0/0,  sans  décimes  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  quand  le  réméré  est  exercé  après  l'expiration  du  dé- 
lai (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  GO,  5  7,  n.  6  ;  28  avr.  1816,  art.  52; 
22  avr.  1905,  art.  2). 

2841.  —  Pour  que  le  droit  de  il, 50  p.  0/0  soit  seul  perçu,  la 
réunion  des  quatre  conditions  suivantes  est  nécessaire  :  1°  la 
faculli  ■  doit  être  stipulée  dans  lacté  même  de  vente; 
2°  le  retrait  doit  être  constitué  par  un  acte  public  ou  par  un  acte 
sous  seing  privé  présenté  à  l'enregistrement  ou  ayant  acquis 
date  certaine  avant  l'expiration  du  délai;  3°  il  doit  être  exercé 
dans  le  délai  convenu  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans  ;  4°  il  doit 
être  elfectué  par  le.  vendeur  ou  son  ayant-cause  à  titre  univer- 
sel. 

2842.  —  Première  condition.  —  La  faculté  de  réméré  doit 
avoir  été  réservée  dans  l'acte  même  de  vente;  c'est  une  condi- 

■nii  non  pour  que  l'exercice  du  réméré  échappe  au 
droit  de  mutation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  357,  n.  2;  Delvin- 
court,  art.  1659;  Laurent,  t.  24,  n.  382  et  s.  —  Cette  condition 
ne  serait  pas  remplie  si  le  réméré  était  consenti  le  jour  même 
de  la  vente  et  par  acte  authentique  (Instr.  Enreg.,  n.  245,  §  1). 
—  Trib.  Saint-Girons,  15  juin  1877,  [inédit] 

2843.  —  Nous  avons  vu  que  le  réméré  ne  peut  exister  dans 
une  donation,  en   vertu   de  la  maxime  :  donner  et  retenir  ne 

L'exercice  du  réméré  réservé  dans  un  acte  de  donation 
opère  donc  rétrocession  et  rend  exigible  le  droit  de  mutation.  — 
Trib.  Lyon,  13  août  1835,  [J.  Enreg.,  n.  33807]  —  Trib.  Ville- 
neuve, 29  mars  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14463] 

2844.  —  Deuxième  condition.  —  L'exercice  de  la  faculté  de 
réméré  peut  être  constaté  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing 
privé.  Dans  le  premier  cas  il  suffit  que  l'acte  soit  rédigé  avant 
l'expiration  du  délai;  dans  le  second  cas,  il  faut  que  l'acte  soit 
enregistré  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ou  qu'il  ait  acquis  date 
certaine  à  ce  moment  par  l'un  des  autres  modes  prévus  dans 
l'art.  1328,  C.  civ.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2112; 
Demante,  n.  172;  Naquet,  t.  1,  n.  331. 

2845.  —  La  déchéance  est  d'ailleurs  évitée  si  le  vendeur  a 
fait  des  offres  à  l'acquéreur  en  temps  utile,  ou  même  lui  a  noti- 
fié son  intention  de  reprendre  l'immeuble. — Cass.,  5  févr.  1856, 
Delabrosse,  [S.  56.1.671,  P.  57.223,  D.  56.1.132]  ;  —  14  janv. 
1873,  Vaudwern  de  Damas,  [S.  73.1.134,  P.  73.287,  D.  73.1. 
185]  —  L'exploit  contenant  oltres  réelles  empêche  la  déchéance, 
même  si  ces  offres  n'ont  pas  été  suivies  de  consignation.  — Sol. 
rég.,  i  mai  1830. 

2846.  —  Le  retrait  verbal  n'a  aucun  effet.  Si  donc  le  ven- 
deur a  repris  possession  de  son  immeuble,  la  Régie  peut  soute- 
nir que  le  retrait  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  des  délais  et 
exiger  les  droits  et  amendes  dus  pour  mutation  secrète.  — 
Cass.,  2  août  1808,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.] 

2847.  —  La  faculté  de  réméré  peut  s'exercer  partiellement 
et  successivement,  et  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  dû  si  chacun 
des  retraits  remplit  les  conditions  énumérées  ci-dessus. —  Dec. 
min.    Fin.,    30    janv.     f S18,    [J.    Enreg.,    n.    6268;    J.    Nnt., 
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2848.  — ■  Troisième  condition.  —  La  faculté  de  rachat  ne 
pouvant  être  stipulée  pour  plus  de  cinq  ans  (C.  civ.,  art.  1660), 
tout  retrait  opéré  après  ce  délai  constitue  une  rétrocession  pas- 
sible du  droit  de  mutation,  car  l'acquéreur  qui  est  resté  en  pos- 
session après  l'expiration  du  terme  devient  propriétaire  irrévo- 
cable (C.  civ.,  art.  1662).  —  Demante,  n.  168. 

2849.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  parties  au- 
raient convenu  de  n'exercer  le  retrait  qu'après  le  délai  de  cinq 
ans.  Ce  délai  est,  en  effet,  de  rigueur,  et  le  juge  lui-même  ne 
peut  le  prolonger.  —  Cass.,  9  juil'l.  1839,  Gentils,  [S.  39.1.086, 
P.  39.2.381]  —Trib.  Blois,  21  mars  1848.  —Trib.  Roanne,  18 
déc.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14647] 

2850.  —  Si  le  délai  convenu  est  inférieur  à  cinq  ans,  et  si  le 
retrait  n'est  exercé  qu'après  l'expiration  du  terme  fixé,  mais  ce- 
pendant moins  de  cinq  ans  après  la  vente,  le  droit  de  rétroces- 
sion n'en  est  pas  moins  exigible.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
si  le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  s'était  réservé  de  la  rache- 
ter dans  un  délai  déterminé,  la  rembourse  avant  le  terme  d'exi- 
gibilité de  la  dette,  mais  après  celui  qui  avait  été  stipulé  pour 


le  rachat,  le  droit  de  1  p.  0/0,  pour  rétrocession,  est  dû. —  Trib. 
Relhel,  28  déc.  1848,  [J.  Enreg.,  u.  14826] 

2851.  —  Toutefois,  l'Administration  admet  que  les  parties 
qui  ont  primitivement  fixé  un  terme  inférieur  à  cinq  ans,  peu- 
vent le  proroger,  pourvu  que  le  délai  total  ne  suit  pas  supérieur 
à  cinq  ans,  et  dans  ce  cas,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  dû,  à 
l'exclusion  du  droit  de  mutation,  si  le  retrait  est  exercé  dans  le 
délai  fixé.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1830,  approuvé  parle 
ministre  des  Finances,  le  22  févr.  1830,  './.  Enreg.,  n.  9558j 
J.  Not.,  n.  7094]  —  Cette  disposition  est  toute  de  faveur,  et  elle 
parait  peu  juridique  :  «  La  prorogation  équivaut,  en  effet,  — 
enseigne  à  ce  su|et  M.  Naquet  (t.  1,  n.  331),  —  à  une  promesse 
de  revente  unilatérale,  et  lorsque  le  vendeur  témoigne  de  sa  vo- 
lonté de  réaliser  cette  promesse,  la  condition  qui  tenait  la  vente 
en  suspens  se  réalise,  et  une  nouvelle  mutation  de  propriété  s'o- 
père. Il  faudrait  donc  percevoir  un  droit  fixe  sur  l'acte  Tle  proro- 
gation, qui  établit  une  vente  sous  condition  suspensive,  et  le 
droit  proportionnel  de  5,50  p.  0/0  (aujourd'hui  7  p.  0/0)  sur  le 
retrait  ultérieurement  exercé  ». 

2852.  —  Dans  ious  les  cas  la  prorogation  verbale  ou  sans 
date  certaine  est  considérée  au  point  de  vue  fiscal,  comme  inexis- 
tante. —  Cass.,  9  juill.  1839,  précité,  —  Il  en  est  de  même  de  la 
prorogation  postérieure  à  l'expiration  du  délai.  —  Sol.  rég., 
13  août  1872,  Dordogne. 

2853.  —  Si  aucun  délai  n'a  été  stipulé,  le  retrait  peut  vala- 
blement être  exercé  pendant  cinq  ans;  il  en  est  de  même  lors- 
que le  délai  est  stipulé  pour  la  vie  du  vendeur,  à  moins  que  ce- 
lui-ci ne  meurt  moins  de  cinq  ans  après  la  vente,  auquel  cas  le 
retrait  devient  impossible.  —  Maguéro,  TV.  alph.,  v°  Réméré, 
n.  30. 

2854.  —  Sur  la  computation  du  délai,  V.  supra,  n.  2297  et  s. 

2855.  —  Jugé  que  le  droit  de  mutation  est  dû  lorsque  le 
délai,  expirant  un  dimanche,  a  été  prorogé  par  acte  sous  seing 
privé  du  même  jour,  enregistré  seulement  le  lundi.  —  Trib.  Ver- 
sailles, 1  juin  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23352;  Rép.  për.,  n.  7440] 

2856.  —  Si  la  vente  à  réméré  est  faite  sous  condition  sus- 
pensive, le  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'accomplissement  de 
la  condition.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2101. 

2857.  —  L'acte  de  prorogation  de  délai  constitue  une  pro- 
messe unilatérale  de  revente  par  l'acquéreur  au  vendeur  primitif, 
il  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  Si  la  prorogation  est  consen- 
tie moyennant  un  prix,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  dû  sur  le  prix 
qui  constitue  l'abandon  partiel  de  l'action  appartenant  à  l'ac- 
quéreur en  vertu  du  contrat  de  vente.  —  Maguéro,  Tr.alpli., 
loc.  rit.,  n.  34. 

2858.  —  Quatrième  condition.  —  Le  retrait  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  vendeur  lui-même  ou  par  son  ayant-cause 
général,  c'est-à-dire  par  son  héritier  ou  son  donataire  universel 
(Instr.  Enreg.,  n.  245,  §  1).  L'héritier  présomptif  qui  exercerait 
le  retrait  rendrait  exigible  le  droit  de  mutation.  —  Cass.,  5  août 
1886,  Montbrun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  serait  de  même  du  con- 
cessionnaire à  titre  onéreux  du  vendeur,  alors  même  que  les 
parties  prétendraient  que.  la  mutation  est  soumise  à  une  condi- 
tion, telle  que  le  paiement  des  dettes  hypothécaires,  dont  le  ca- 
ractère suspensif  n'est  pas  nettement  établi.  —  Cass.,  21  germ. 
an  XII,  Ilagclugt,  [S.  et  P.  chr.];  _16  avr.  1845,  Bardeau.  [S. 
IS.t.tiOT,  P.  45.1.563,  D.  45.1.602]  —  Trib.  Grenoble,  14  août 
1889,  [Rép.  pér.,  n.7393;  J.  Enreg.,  n.  23378]  —  Délib.  Enreg., 
20  vent,  an  XI,  [J.  Enreg.,  u.  1398] 

2859.  —  Le  droit  de  mutation  est,  dans  ce  cas,  payé  par  le 
cessionnaire  sur  la  somme  versée  à  l'acquéreur  originaire  ;  la 
somme  payée  au  vendeur  pour  la  cession  de  la  faculté  de  réméré 
n'est  passible  que  du  droit  de  2  p.  0/0,  même  quand  il  s'agit  d'un 
immeuble.  Le  droit  de  quittance  ne  peut  d'ailleurs  être  perçu 
cumulalivement  avec  le  droit  de  vente  sur  l'acte  qui  constate 
le  retrait  parle  cessionnaire  du  vendeur. —  Championne 
Rigaud,  t.  3,  n.  2122. 

2860.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  lorsque  le  retrait  est 
exercé  par  le  donataire  à  titre   particulier  du  vendeur.   —  Sol. 

13  janv.  1892,  [Rép.  pér.,  n.  7806] 

2861.  —  ...  Et  meule,  si  le  retrait  est  exercé  par  un  créancier 
du  vendeur,  par  suite  d'une  convention   intervenue  entre  eux. 

—  Trib.  Blois,  23  janv.  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2664]  —  Mais  si  le 
créancier  a  agi  en  vertu  de  l'art.  ilGli,  C.  civ.,  l'objet  vendu 
rentre  dans  le  patrimoine  du  vendeur  qui  est  censé  avoir  exercé 
lui-même  le  rachat,  et  le  droit  de  0,50  p.  0  0  est  seul  exigible. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  s  312. 
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2802.  —  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  dû  si  le  retrait 
exercé  par  un  porte-fort  du  vendeur  est  ratifié  par  celui-ci.  — 
Délib.  Enreg.,  15  sept.  1819.  —  Si  le  vendeur  ne  ratifie  pas,  le 
droit  dp  mutation  est  exigible. 

2863.  —  Le  droit  de  vente  doit  être  perçu  lorsque  le  mari, 
qui  avait  vendu  à  réméré  un  immeuble  propre,  déclare  exercer 
le  retrait  au  profit  de  sa  femme  acceptante.  —  Cass.,  4  août 
4835,  Du  Houlbec,  [S.  3".. 1.865,  P.  chr.]  —  S'il  s'agissait  d'un 
immeuble  de  communauté,  le  droit  de  transcription  serait  seul 
dû. 

2864.  —  Si  plusieurs  propriétaires  du  même  héritage  l'ont 
vendu  ensemble  ou  séparément,  avec  faculté  de  rachat,  et  que 
le  retrait  soit  exercé  par  un  seul  d'entre  eux  pour  le  tout,  le 
droit  de  (1,50  p.  0/0  est  dû  sur  la  part  du  retrayant,  et  celui  de 
mutation  sur  les  parts  des  covendeurs.  Même  règle  s'il  s'agit  de 
plusieurs  héritiers  dont  un  seul  exerce  le  retrait.  —  Inst.  Enreg., 
n.  245,  §  1. 

2865.  —  La  même  instruction  décide  que  si  l'acquéreur  à 
pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu 
adjudicataire  de  la  totalité  sur  lieitation,  et  s'il  a  obligé  le  ven- 
deur à  exercer  le  retrait  pour  le  tout  (C.  civ.,  art.  1667),  ce 
retrait  n'est  sujet  pour  le  tout  qu'au  droit  de  0,50  p.  0/0,  attendu 
que  «  la  lieitation  ayant  été  faite  sous  l'inlluence  de  la  condi- 
tion résolutoire  stipulée  par  le  premier  contrat,  est  réputée,  par 
une  fiction  de  droit,  avoir  été  éventuellement  laite  au  profit  du 
vendeur,  dans  le  cas  où  il  userait  de  la  faculté  par  lui  réservée  ». 
Mais  l'art.  1667  ne  s'applique  que  lorsque  la  lieitation  a  été  pro- 
voquée contre  l'acquéreur;  si  c'est  celui-ci  qui  l'a  provoquée,  il 
ne  peut  obliger  le  vendeur  au  retrait  intégral,  et  dans  ce  cas,  si 
le  retrait  était  exercé  pour  le  tout,  le  droit  de  7  p.  0/0  serait 
dû  sur  la  portion  que  le  retrayant  n'était  pas  obligé  de  rache- 
ter. —  V.  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2129. 

§  2.  Assiette  et  liquidation. 

2866.  — ■  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  dû  sur  le  prix  principal 
payé  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  ainsi  que  sur  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  primitif  que  le  premier  est  tenu  de  rem- 
bourser au  second  (C.  civ.,  art.  1673).  [I  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  des  intérêts  du  prix  qui  sont  censés  compensés  avec  les 
fruits  de  la  chose  dont  a  profité  l'acquéreur. 

2867.  —  Il  a  été  jugé  que  le  retrayant  est  tenu  de  rembour- 
ser au  retrayé  les  droits  simples  et  en  sus  de  mutation,  et  les 
frais  de  l'expertise  à  laquelle  a  donné  lieu  la  vente  :  l'impôt  est 
dû  sur  ces  Irais  et  suppléments  de  droits.  —  Cass.,  24  mars 
1835,  Despierres,  [S.  35.1.442,  P.  chr.]  —  Mais  il  n'est  pas  dû 
sur  la  plus-value  accusée  par  l'expertise,  attendu  que  le  ven- 
deur ne  rembourse,  en  toute  hypothèse,  que  le  prix  stipulé  au 
contrat  de  vente. 

2K68.  —  Le  droit  est  encore  exigible  sur  la  valeur  des  ré- 
parations et  améliorations  faites  par  l'acquéreur,  telles  que  des 
constructions  élevées  sur  le  terrain  vendu. 

2869.  —  Si  l'acquéreur  n'avait  pas  payé  son  prix,  et  si,  par 
suite,  le  vendeur  n'avait  rien  à  rembourser,  l'acte  qui  constate- 
rait le  retrait  ne  serait  passible  que  du  droit  fixe.  —  Sol.  rég., 
24oct.  1834,  \J.  Not.,n.  8705] 

2870.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  effet  que  le  droit 
de  0,50  p.  0/0  n'est  dû  que  sur  la  somme  effectivement  rem- 
boursée à  l'acquéreur,  par  conséquent  seulement  sur  la  portion 
du  prix  payée,  si  l'acquéreur  ne  s'était  pas  entièrement  libéré. 
—  Cass.,  28  août  1823,  D'Aumont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Demante, 
n.  169;  Naquet,  t.  1,  n.  328.  —  Contra,  Dec.  min.  Fin.,  29  |uin 
1821,  \J.  Enreg.,  n.  7138]  —  De  même,  si  le  vendeur  se  libère 
par  acompte,  le  droit  n'est  dû  que  sur  les  sommes  réellement 
versées. 

2871.  —  Lorsque,  à  l'inverse,  le  vendeur  rembourse  une 
somme  supérieure  au  prix  stipulé,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  ce- 
pendant seul  dû  pour  quittance  jusqu'à  concurrence  du  prix, 
pour  indemnité  sur  le  surplus. —  Maguéro,  Tr.alph.,  v° Réméré, 
n.  50. 

2872.  —  Le  vendeur  peut  obtenir  de  son  acquéreur  un  délai 
pour  le  remboursement  :  cette  convention  ne  change  pas  les  obli- 
gations du  premier;  il  n'y  a  pas  novation.etle  titre  de  la  créance 
du  retrayé  se  trouve  dans  la  loi  et  non  dans  la  nouvelle  conven- 
tion piissée  avec  le  retrayant.  Le  droit  d'obligation  n'est  donc 
pas  dû,  mais  ie  droit  de  prorogation  de  délai  à  0,20  p.  0/0  est 
exigible. 


2873.  —  Le  retrait  exercé  dans  les  délais  n'est  pas  sujet  au 
droit  de  transcription,  sauf  dans  le  cas  où  le  délai  primitif  a  été 
prorogé,  car  dans  cette  hypothèse,  les  hypothèques  consenties 
par  l'acquéreur  avant  la  prorogation  deviennent  irrévocables  à 
l'expiration  du  premier  terme.  Quant  au  retrait  exercé  ap 
délai,  il  est  sans  aucun  doute  passible  dudroitde  1,50  p. 0/0,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  bien  entendu. 

g  3.  Queutions  diverses. 

2874.  —  Après  avoir  décidé  que  la  cession  de  la  faculté  île 
rachats'appliquant  à  un  immeuble  était  passible  du  droit  de  5,50 
p.  0/0  ^  Délib.  Enreg.,  21  oct.  1831,  [./.  Enreg.,  n.  10151  ;  J.Not, 
n.  7639]  —  Instr.  Enreg.,  n.  1272,  §  19),  In.  Régie  a  admis  que 
cette  cession  n'est  passible  que  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Sol.  rég., 
15  sept.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7503],  appliquant  la  doctrine  d  un 
arrêt  de  Cass.,  5févr.  1889,  Soc.  des  terrainsde  Cann 

1.337,  P.  89.1.802,  D.  89.1.200] 

2875.  —  Lorsque  des  immeubles  ont  été  vendus  à  réméré, 
que  le  vendeur  cède  son  action  en  réméré  à  un  tiers,  qu'ensuite 
il  exerce  le  retrait  par  acte  public  et  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
I  acte  constatant  ce  retrait  n'est  passible  que  du  droit  de  0,50 
p.  0/0.  Alors  même  qu'il  serait  établi  qu'il  y  a  présomption  suf- 
fisante de  rétrocession  de  l'action  en  réméré  du  cessionnaire  au 
cédant  qui  a  exercé  le  retrait,  cette  rétrocession  n&  constituerait 
qu'une  mutation  mobilière  non  assujettie  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé.  —  Sol.  rég.,  17  déc.  1895,  [Rev.  Enreg., 
n.  1121] 

2876.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  n'est  dû  que  sur  le  prix  de  la 
cession,  quel  que  soit  le  prix  du  rachat  ;  si  donc  le  cessionnaire 
rembourse  immédiatement  l'acquéreur,  le  contrat  est  passible 
du  droit  de  2  p.  0/0  sur  le  prix  de  la  cession,  et  du  droit  de  mu- 
tation sur  la  somme  payée  au  retrayé.  —  Sol.  rég.,  28  févr.  1886. 

—  Demante,  n.  296. 

2877.  —  La  cession  à  l'acquéreur  de  la  faculté  de  rachat 
équivaut  à  une  renonciation  à  cette  faculté,  et  si  elle  est  consen- 
tie moyennant  une  somme,  cette  somme  constitue  un  supplément 
du  prix  primitif,  sujet  au  même  droit  (Instr.  Enreg.,  n.  1272, 
g  19).  Le  droit,  fixe  est  seul  dû  si  la  renonciation  est  faite  gra- 
tuitement. 

2878.  —  Toutefois  la  cession  à  prix  d'argent,  du  droit  de 
réméré  sur  une  créance,  consentie  au  débiteur  n'est  assujettie 
qu'au  droit  de  0,50  p.  0/0,  attendu  que  l'abandon  d'une  créance 
au  débiteur  opère  libération.  —  Sol.  rég.,  20  août  1878,  [inédite] 

2879.  —  L'abandon  gratuit  à  un  tiers  de  la  faculté  de  rachat 
est  une  donation,  si  l'intention  de  libéralité  est  certaine;  le  droit 
de  donation  n'est  dû  qu'au  tarif  mobilier  dans  tous  les  cas,  et 
sur  la  valeur  en  capital  de  l'action  transmise.  —  Sol.  rég.,  13 
janv.  1892,  Eure. 

2880. —  Si  le  vendeur  conserve  la  jouissance  de  l'immeuble 
vendu,  à  charge  de  servir  à  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix  qui 
a  été  payé  comptant,  cette  clause  n'est  qu'une  condition  de  la 
vente  et  ne  peut  être  frappée  d'aucun  droit  spécial.  —  Sol.  rég., 
22  mai  1837,  ;./.  Not.,  n.  9767] 

2881.  —  Au  décès  de  l'acquéreur,  le  droit  de  mutation  par 
décès  est  dû  sur  la  valeur  de  la  chose,  comme  si  le  défunt  en 
était  propriétaire  incommutable.  —  Instr.  Enreg.,  n.  290;  Déc. 
min.  Fin.,  20  août  1834,  [./.  Not.,  n.  8  193] 

2882.  —  Et  les  droits  perçus  ne  sont  pas  restituables  si  le 
retrait  est  exercé  après  la  déclaration,  même  si  le  prix  est  infé- 
rieur à  la  valeur  imposable  de  la  chose,  parce  que  la  perception 
a  été  régulière  et  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU  s'op- 
pose à  toute  restitution  d'un  droit  régulièrement  perçu.  Au  con- 
traire, si  la  somme  remboursée  est  supérieure  à  la  valeur  impo- 
sable de  la  chose,  un  supplément  de  droit  est  dû.  En  effet,  le  re- 
trait annule  rétroactivement  la  vente,  et  les  sommes  remboursées 
sont  censées  n'être  jamais  sorties  du  patrimoine  de  l'acquéreur. 

—  Labbé,   Rev.   crit.,    1855,  t.  6,  n.  33 ;  Garnier,    Rép. 

v"  Rc»  '■.  —  V.  Rennes,  6  avr.  1870,  Rabergeau,  [S.  70. 

P.  70.937] 

2883.—  Réciproquement  lorsque  le  retrait  est  exercé  avant 
la  déclaration  de  succession,  le  droit  n'est  dû  que  sur  le  mon- 
tant des  sommes  remboursées.  —  Sol.  rég.,  9  janv.  1894,  [/. 
Enreg ..  n.  24 

2884.  —  Par  mesure  d'équit  ie  admet  qu'il  n'y  a  pas 

lien  de  tenir  compte  dans  la  succession  du  vendeur  de  la  valeur 
de  la  faculté  de  réméré  qu'il  peut  posséder,  valeur  des  plus  aléa- 
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toires.  Et  les  héritiers  ne  doivent  ni  déclaration  ni  paiement  de 
droit  sur  l'objet  vendu,  même  s'ils  exercent  ultérieurement  le  re- 
trait. —  Dec.  min.  Fin.,  20  août  1834,  \J.  Enreg.,  n.  11165;/. 
Tfot.,  n.  8503]  —  Mais  s'ils  cèdent  cette  action  à  un  tiers,  le  droit 
de  mutation  par  décès  est  dùdans  les  six  mois  de  la  cession,  car 
on  connaît  alors  la  valeur  imposable  de  l'action.  —  Même  déci- 
sion. 


CHAPITRE  VI. 

RÉTROCESSIONS. 

2885.  —  La  rétrocession  est  une  mutation  qui  remet  l'ancipn 
possesseur  en  possession  de  la  chose  qu'il  avait  aliénée;  elle 
n'anéantit  pas  la  première  mutation,  comme  le  fait  la  résolution, 
et  forme  un  contrat  nouveau  complètement  distinct  du  précé- 
dent, et  assujetti  à  un  nouveau  droit  de  mutation. 

2886.  —  La  rétrocession  peut  avoir  lieu  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit;  c'est  seulement  dans  le  premier  cas  qu'elle  a  le 
caractère  d'une  vente,  et  c'est  cette  rétrocession  que  nous  exa- 
minerons exclusivement  ici.  Si  elle  a  lieu  à  titre  gratuit,  elle 
constitue   une  donation.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs. 

2887.  —  La  rétrocession  à  titre  onéreux,  nui  constitue  une 
vente,  donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0  ou  à  celui  de  7 
p.  0/0  suivant  qu'elle  porte  sur  des  meubles  ou  sur  des  immeu- 
bles'(LL.  22  frim.  an  VII.  art.  69,  S  5,  n.  1,  et  §  7.  n.  1;  28  avr. 
1816,  art.  52;  22  avr.  1905,  art.  2).  Ce  droit  est  liquidé  sur  te 
prix  exprimé  dans  l'acte  de  rétrocession  et,  à  défaut  de  prix, 
d'après  une  déclaration  estimative  des  parties.  —  Trib.  Nice,  12 
mai  1887,  [Rép.  pér.,  n.6998] —  S'il  était  stipulé  que,  par  le  fait 
de  la  rétrocession,  le  cédant  se  trouve  intégralement  libéré  du 
prix  et  des  charges  de  la  vente  originaire,  encore  dus  en  totalité, 
le  droit  serait  liquidé  sur  les  mêmes  sommes  que  lors  de  la  vente 
originaire,  parce  que  le  prix  des  deux  ventes  se  trouve  être  iden- 
tique (Dec.  min.  Fin.,  30  sept.  1893). 

2888.  —  Au  prix  doivent  être  ajoutées  toutes  les  charges, 
telles  que  le  prix  de  constructions  élevées  par  le  cédant  et  rem- 
boursées à  celui-ci  par  le  cessionnaire,  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat  primitif  mis  à  la  charge  du  cessionnaire,  etc.  — '-  V.  su- 
prà, n.  2753  et  s. 

2889.  —  Si  l'acquéreur,  qui  a  payé  une  partie  de  son  prix, 
rétrocède  la  chose  vendue  au  vendeur  qui  le  tient  quitte  du  sur- 
plus du  prix,  le  droit  de  mutation  n'est  dû  que  sur  la  portion  du 
prix  dont  le  cédant  se  trouve  libéré;  un  droit  d'acceptilation  se- 
rait, en  outre,  exigible  si  le  prix  de  la  rétrocession  était  inférieur 
à  la  somme  encore  due  par  le  cédant  au  cessionnaire,  et  si  le 
premier  était  formellement  dispensé  de  paver  la  différence.  — 
Sol.  rég.,  19  juill.  1888,  [inédite] 

2890.  —  Mais  la  Régie  conserve  le  droit  de  prouver,  au  be- 
soin par  voie  d'expertise,  que  le  prix  de  la  rétrocession  est  infé- 
rieur à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  cédé,  et  à  percevoir  le 
droit  sur  cette  valeur.  —  J.  Enreq.,  n.  7472,  19712. 

2891.  —  La  rétrocession  d'un  immeuble  peut  être  prouvée, 
conformément  à  l'art.  12,  L.  22  frim.  an  VU,  par  l'inscription  de 
l'ancien  possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  les 
paiements  faits  par  lui  en  vertu  de  ce  rôle,  ou  par  des  baux  et 
autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit.  —  V.  à  ce 
sujet,  suprà,  v°  Mutation,  n.  79  et  s. 

2892.  —  Ces  règles  s'appliquent  aux  rétrocessions  de  fonds 
de  commerce  et  aux  rétrocessions  d'immeubles  par  voie  d'é- 
change :  toutefois  si  l'échange  se  trouvait  annulé  et  chaque 
partie  réintégrée  dans  sa  possession  primitive,  il  serait  dû  non 
un  droit  de  vente,   mais  un  droit  d'échange. 

2893.  —  Il  convient  de  faire  observer  toutefois  qu'il  n'y  a  vé- 
ritable rétrocession,  et  que,  par  suite,  le  droit  proportionnel  n'est 
exigible,  que  si  le  contrat  primitif  était  translatif  :  dans  le  cas 
contraire,  le  droit  fixe  est  seul  dû.  Si,  par  exemple,  les  arrhes 
données  par  un  acquéreur  dans  un  acte  de  promesse  de  vente 
ont  le  caractère  d'un  dédit  conditionnel  (C.  civ.,  art.  1590),  et  non 
cMui  d'un  acompte  sur  le  prix,  le  contrat  n'est  pas  translatif,  et 
l'abandon  des  arrhes  par  l'acquéreur  conditionnel  n'emporte  pas 
rétrocession.  —  Championnière  et  Rigaud.  t.  3,  n.  2051. —  Délib. 
Enresr.,  27  juill.  1814,  [J.  Enreg.,  n.  5094;  .7.  Not.,  n.  1557] 

2894.  —  De  même,  lorsqu'un  actfc  reconnaît  la  nullité  d'une 
vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  moins  de  vingt  jours 
avant  le  décès  du  vendeur,  le  droit  fixe  est  seul  dû,  car  la  nul- 


lité radicale  d'une  pareille  vente  est  prononcée  par  l'art.  1975, 
C.  civ.  —  Sol.  rég.,  8  déc.  1884,  [inédite]  —  V.  suprà,  v°  Rentes, 
n.  519  et  s. 

2895.  —  On  doit  décider,  dans  le  même  sens,  que  l'annula- 
tion d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  n'emporte  pas 
le  droit  proportionnel,  ces  obligations  n'opérant  aucune  transmis- 
sion. —  J.  Enreg.,  n.  16866. 


CHAPITRE  VII. 


2896.  — ■  Tous  les  actes  constatant  une  vente  mobilière  ou 
immobilière,  étaient  assujettis  au  timbre  de  dimension,  en  vertu 
des  art.  1  et  12,  L.  13  brum.  an  VII,  comme  constituant  des 
écrits  susceptibles  de  faire  titre. 

2897.  —  Dans  le  but  de  rendre  plus  exactement  proportion- 
nelle à  l'importance  des  valeurs  transmises  les  charges  fiscales 
que  supportent  les  mutations  immobilières  à  titre  onéreux,  la 
loi  du  22  avr.  1905  a  supprimé  les  droits  de  timbre  afférents  aux 
actes  dressés  pour  constater  ces  transmissions  et  a  compensé 
la  perte,  qui  en  résulte  pour  le  Trésor  par  le  rehaussement  du 
droit  d'enregistrement  (7  p.  0/0  sans  décimes  au  lieu  de  5,50 
p.  0/0  avec  décimes). 

2898.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  cette  loi,  «  les  minutes, 
originaux  et  expéditions  des  actes  ou  procès-verbaux  de  vente, 
licitation  ou  échange  d'immeubles,  ainsi  que  les  cahiers  des 
charges  relatifs  à  ces  mutations,  sont  affranchis  de  tout  droit  de 
timbre  ».  Par  l'effet  de  cette  disposition,  tous  les  actes  ou  pro- 
cès-verbaux de  vente  ou  licitation  d'immeublps  dressés  soit  de- 
vant notaire,  soit  dans  la  forme  sous  seing  privé,  soit  devant  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  soit  en  justice,  peuvent  dé- 
sormais être  rédigés  sur  papier  libre,  en  originaux,  minutes,  ex- 
péditions, grosses  ou  extraits;  les  cahiers  des  charges  qui  pré- 
cèdent ces  actes  ou  procès-verbaux  sont  appelés  à  bénéficier  de 
la  même  dispense. 

2899.  —  Les  conventions  prévues  par  l'art,  fi  de  la  loi  doivent 
être  entendues  dans  leur  sens  le  plus  large.  On  doit,  notamment, 
comprendre  parmi  les  ventes  tous  les  actes  d'adjudications,  re- 
ventes, cessions,  rétrocessions,  retraits  de  réméré  exercés  après 
l'expiration  des  délais  fixés  dans  le  contrat  primitif,  déclara- 
tions de  command  emportant  transmission,  résolutions  judiciaires 
de  ventes,  dès  lors  que  ces  actes  ont  pour  objet  des  immeubles 
et  qu'ils  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
avec  ou  sans  addition  du  droit  de  transcription.  Pour  les  licita- 
tions  immobilières,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'elles  font 
ou  non  cesser  l'indivision  (Rapp.  de  M.  Clémente!,  7  nov.  1904, 
n.  2031,  p.  H). 

2900.  —  L'exemption  des  droits  de  timbre  n'est  acquise  qu'à 
l'acte  ou  au  procès-verbal  qui  constate  la  vente  ou  la  licitation 
et  ao  cahier  des  charges  qui  le  précède.  D'autre  part,  elle  n'est 
pas  applicable,  et  le  droit  de  timbre  est  maintenu,  d'après  l'art.  7 
de  la  loi,  si  cet  acte,  ce  procès-verbal  ou  ce  cahier  des  charges 
renferme  une  ou  plusieurs  dispositions  indépendantes  donnant 
ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  conformément 
à  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII.  L'art.  7  ajoute  toutefois  qu'on  ne 
pourra  «  considérer  comme  dispositions  indépendantes,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  la  procuration  donnée  dans  l'un 
de  ces  actes  pour  toucher  le  prix,  ou  vendre  les  immeubles  com- 
pris sur  un  cahier  des  charges  ou  procès-verbal  de  mise  en 
vente,  ainsi  que  toute  déclaration  de  command  contenue  en 
l'acte  même,  ou  encore  tout  paiement  par  subrogation  effectué 
par  un  tiers  en  l'acquit  de  l'acquéreur».  L'insertion  d'une  clause 
de  cette  nature  dans  un  acte  de  vente  ou  de  licitation,  ou  dans 
le  cahier  des  charges  y  relatif,  ne  met  donc  pas  obstacle  à  ce 
que  l'acte  ou  le  cahier  des  charges  soit  rédigé  sur  papier  non 
timbré.  Mais  l'énumération  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  est 

i  limitative  (Rapp.  de  M.  Clémentel,  p.  9),  et  toute  autre  stipula- 
i   tion  rendrait  indispensable  l'emploi  du  papier  timbré.  Il  importe 

de  remarquer  que  les  dispositions  visées  dans  ce  paragraphe  ne 
,   sont  considérées  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  vente  ou 

de  la  licitation  qu'au  point  de  vue  de  la  dispense  des  droits  de 
j   timbre.  Pour  la  perception   des  droits  d'enregistrement,  elles 

continuent  à  former  des  dispositions  indépendantes  et  elles  doi- 
j    vent  être  assujetties  au  droit  particulier  que  comporte  leur  na- 
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ture  d'après  le  droit  commun  (Rapp.  supp.  de  M.  Bauilin,  28  févr. 
1905,  n.  2284,  p.  39;  Instr.  lég.,  n.  3166;. 

2901.  —  Les  ventes  mobilières  restent  assujetties  au  droit 
de  timbre  de  dimension. 


TITRE  XI. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 


§  1.  Allemagne. 

2902.  —  Le  Code  civil  allemand  consacre  au  contrat  de 
vente  82  paragraphes  (433  à  514),  dont  26  sont  réservés  aux 
Dispositions  générales,  35  à  la  Garantie  des  défauts  de  la  chose 
et  21  aux  Diverses  espèces  de  vente  en  particulier. 

2903.  —  A.  Dispositions  générales.  —  En  vertu  du  contrat 
de  vente,  le  vendeur  d'une  chose  est  tenu  de  la  livrer  à  l'ache- 
teur et  de  lui  en  procurer  la  propriété.  Le  vendeur  d'un  droit 
est  tenu  de  procurer  ce  droit  à  l'acheteur  et,  quand  le  droit 
donne  droit  à  la  possession  d'une  chose,  de  lui  procurer  cette 
chose  (§  433).  Il  est  de  l'essence  de  la  vente  que  la  contre-pres- 
tation due  par  l'acheteur  soit  convenue  en  numéraire;  mais  la 
nature  du  contrat  n'est  pas  modifiée  par  le  fait  qu'à  part  une 
somme  d'argent  les  parties  ont  stipule  d'autres  prestations.  Il 
est  loisible  au  vendeur  d'actionner  l'acheteur  aux  fins  d'accep- 
tation par  lui  de  la  chose  vendue. 

2904.  —  L'objet  de  la  vente  doit  être  procuré  à  l'acheteur 
libre  de  tous  droits  pouvant  être  invoqués  contre  lui  par  des 
tiers  (S  434).  Le  vendeur  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  sur  un 
immeuble  est  tenu  de  taire  rayera  ses  Irais  les  droits  inscrits  au 
registre  foncier  qui  ne  subsistent  plus,  alors  que,  dans  le  cas  où 
ils  subsisteraient,  ils  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'acheteur.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  vente  d'un 
navire  ou  d'un  droit  sur  un  navire,  des  droits  inscrits  au  registre 
des  navires  (§  435). 

29C5.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  répond  pas  de  la 
frauclnse  de  l'immeuble,  quant  aux  contributions  publiques  et 
aux  autres  charges  officielles  non  soumises  a  l'inscription  au 
registre  foncier  (S  436);  la  publicité  de  semblables  charges  per- 
met de  supposer  à  bon  droit  que  l'acheteur  en  avait  connais- 
sance et  n'a  pas  attaché,  au  moment  de  la  fixation  du  prix,  d'im- 
portance à  leur  existence. 

2906.  —  Le  vendeur  d'une  créance  ou  de  tel  autre  droit 
répond  de  l'existence  effective  de  celte  créance  ou  de  ce  droit 
(S  43)),  sans  pouvoir  argumenter  de  son  extinction  sous  pré- 
texte que  la  prestation  est  devenue  impossible.  Le  vendeur  d'un 
titre  de  valeur  [W'erthpapier)  répond  aussi  du  lait  que  le  titre  n'a 
pas  été  publié  en  vue  de  son  annulation  (même  §  437).  Si,  en 
vendant  une  créance,  il  s'est  fait  fort  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, sa  responsabilité  n'a  trait,  sauf  convention  contraire,  qu'a 
cette  solvabilité  au  moment  de  la  cession  (§  438).  Il  ne  répond 
pas  des  vices  du  droit  cédé,  quand  l'acheteur  en  avait  connais- 
sance ;  toutefois  il  est  tenu,  même  dans  ce  cas,  de  dégrever 
l'immeuble  de  toute  hypothèque,  charge  foncière,  rente  foncière 
ou  droit  de  gage  (§  439). 

2907.  —  Faute  par  le  vendeur  de  s'acquitter  des  obligations 
qui  lui  incombent  en  vertu  des  §§  433  à  437  et  439,  l'acheteur  a 
les  droits  prévus  aux  §§  320  à  327  du  Code,  c'est-à-dire,  qu'il 
peut  se  refuser  à  payer  le  prix,  exiger  l'exécution  du  contra*. 
et,  même  avant  d'avoir  été  dessaisi  de  la  chose,  réclamer  des 
dommages-intérêls  pour  cause  d  inexécution  et,  s'il  y  a  lieu, 
résilier  le  marché.  Lorsqu'une  chose  mobilière  a  été  vendue  ci 
livrée  à  l'acheteur  en  vue  de  la  transmission  de  la  propriété, 
l'acheteur  ne  peut  demander  de  dommages-intérêts  pour  cause 
d'inexécution,  à  raison  du  droit  d'un  tiers  à  la  possession  de  la 
chose,  qu'autant  qu'à  cause  de  ce  droit  il  a  été  réellement  oblige 
de  restituer  la  chose,  à  ce  tiers,  ou  en  a  garanti  la  restitution 
[zurùckgewcihret)  au  vendeur,  ou  que  la  chose,  a  péri.  Il  y  a  lieu 
d'assimiler  a  la  restitution  de  la  chose  au  tiers  le  cas  où  le  tiers 
a  hérité  de  1  acheteur  ou  l'acheteur  du  tiers,  ou  encore  celui  où 
l'acheteur  acquiert  de  quelque  autre  façon  le  droit  du  tiers  ou 
désintéresse  le  tiers.  Si  l'acheteuraune,  actionen  restitution  contre 
un  tiers,  il  sutfit  qu  au  lieu  de  garantir  la  restitutiou  de  la  chose 
il  cède  son  action  (S  440).  Toutes  les  dispositions  de  ce  paragra- 


phe n'ont  qu'un  seul  but  :  c'est  d'empêcher  que  l'acheteur  ne 
touche  une  indemnité  à  raison  du  vice  dans  le  droit,  tout  en 
restant  en  jouissance  de  la  chose;  elles  s  appliquent  également 
au  cas  où  l'on  a  vendu  un  droit  sur  une  chose  mobilière  qui 
autorise  à  posséder  cette  chose  (§  441). 

2908.  —  Lorsque  le  vendeur  conteste  le  vice  allégué  par 
l'acheteur  dans  le  droit  aliéné,  c'est  à  l'acheteur  qu'incombe  la 
preuve  de  l'existence  du  vice  (§  442). 

2909.  —  Est  nulle,  en  cas  de  dissimulation  dolosive  du  ven- 
deur, la  convention  par  laquelle  l'acheteur  a  renoncé  en  tout  Ou 
en  partie  à  la  garantie  que.  le  vendeur  lui  doit,  en  vertu  des 
§§  433  à  437  et  439  à  442,  à  raison  d'un  vice  dans  le  droit  aliéné 
(Manyel  im  lïechte;  §  443). 

2910.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  renseigner  exactement 
l'acheteur  sur  la  situation  juridique  de  l'objet  vendu,  notamment, 
s'il  s'agit  d'un  immeuble,  sur  ses  limites,  ainsi  que  sur  les  droits 
et  charges  qui  s'y  rattachent,  et  de  lui  délivrer  les  papiers  ei 
documents  en  sa  possession  qui  sont  de  nature  à  prouver  le 
droit  allégué.  Si  ces  papiers  portent  également  sur  d'autres  ob- 
jets, l'acheteur  ne  peut  en  réclamer  qu'un  extrait  légalisé 
(§  444). 

2911.  —  La  livraison  de  la  chose  vendue  met  les  risques  de 
perle  ou  de  détérioration  à  la  charge  de  l'acheteur;  à  partir  de 
ce  moment,  il  a  droit  aux  fruits  et  supporte  les  charges  de  la 
chose.  Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  inscrit  au  registre  fon- 
cier comme  propriétaire  antérieurement  à  la  mise  en  possession, 
ces  effets  se  produisent  à  dater  de  l'inscription  (§  446). 

2912.  —  Si,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  le  vendeur  expé- 
die la  chose  dans  un  autre  endroit  que  le  lieu  de  l'exécution  du 
contrat,  c'est-à-dire,  d'après  le  §  269,  que  le  lieu  où  est  domicilié 
le  débiteur  (sauf  convention  contraire  expresse  ou  découlant  des 
circonstances),  les  risques  sont  pour  l'acheteur  à  partir  du  mo- 
ment où  le  vendeur  a  livré  la  chose  au  voiturier  ou  autre  inter- 
médiaire chargé  de  l'expédition.  Lorsque  l'acheteur  a  donné  des 
indications  spéciales  sur  le  mode  d'envoi  et  que  le  vendeur  s'en 
écarte  sans  nécessité  absolue,  le  vendeur  répond  vis-à-vis  de 
lui  du  dommage  qui  est  résulté  de  ce  fait  (§  447);  à  défaut  d'in- 
dications spéciales,  le  vendeur  a  les  devoirs  et  la  responsabilité 
d'un  mandataire  (C.  comm.  ail.,  art.  344). 

2913.  —  Les  frais  de  la  livraison  de  la  chose,  notamment 
ceux  de  pesage  et  de  mesurage,  incombent  au  vendeur;  ceux 
d'enlèvement  ou  d'expédition  de  la  chose  dans  un  autre  endroit 
incombent  à  l'acheteur.  En  cas  de  vente  d'un  droit,  les  frais  de 
constitution  ou  de  transmission  du  droit  incombent  au  vendeur 
(§  W8). 

2914.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  supporte  les  frais  d'in- 
vestiture (Auflassung)  et  d'inscription  au  registre  foncier;  l'ac- 
quéreur d'un  droit  sur  un  immeuble  supporte  les  frais  de  l'in- 
scription nécessaire  à  la  constitution  ou  à  la  transmission  du 
droit,  ainsi  que  ceux  des  éclaircissements  requis  pour  l'inscrip- 
lion.  Dans  les  deux  cas,  il  supporte  les  Irais  de  l'acte  de  vente 
(§  449).  En  d'autres  termes,  l'acquéreur  supporte  les  frais  tant 
du  contrat  qui  crée  un  droit  personnel  d'obligation  entre  lui  et 
le  vendeur,  que  les  frais  des  diverses  opérations  nécessaires 
pour  lui  conférer  un  droit  réel  sur  la  chose.  —  V.,  sur  l'investi- 
ture, Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique,  t.  i,  n.  412 
et  s. 

21)15.  —  Si,  avant  la  livraison  de  la  chose,  les  risques  ont 
passé  sur  la  tête  de  l'acheteur  (dans  le  cas  du  §  447),  et  que  le 
vendeur  fasse  pour  la  chose  des  dépenses  devenues  nécessaires 
après  qu'elle  a  cessé  d'être  à  ses  risques  à  lui,  il  a  le  droit  d'en 
demander  le  remboursement  à  l'acheteur  tout  comme  si  ce  der- 
nier l'avait  chargé  de  l'administration  de  la  chose;  on  suit,  à  cet 
égard,  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  (S  450). 

2916.  —  En  cas  de  vente  d'un  droit  sur  une  chose,  qui  au- 
torise l'acheteur  à  posséder  cetle  chose,  on  applique  par  analo- 
gie les  dispositions  des  §§  446  à  450. 

2917.  —  L'acheteur  doit  au  vendeur  les  intérêts  du  prix  à 
compter  du  jour  où  il  a  droit  aux  fruits  et  avantages  de  la  chose, 
à  moins  que  les  parties  ne  soient  convenues  d'un  délai  pour  le 
paiement  du  prix  (§452);  peu  importe  d'ailleurs,  que  la  chose 
rapporte  quelque  chose  ou  non. 

2918.  —  Si  c'est  le  prix  courant  (Marktpreis)  qui  a  élé 
adopté,  on  admet  dans  le  doute  qu'il  s'agit  du  prix  courant  dans 
le  lieu  et  au  moment  où  le  contrat  doit  être  exécuté  [§  453  . 

2919.  —  Le  vendeur  qui  exécute  le  contrat  mais  a  consenti 
un  délai  pour  le  paiement  du  prix  ne  peut  demander  ensuite  la 
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résiliation  de  la  vente  avanl  l'expiration  de  ce  délai  (§§  454,  325, 
326  . 

2020.  —  Si  le  vendeur  d'un  objet  mobilier  s'en  est  réservé 
la  propriété  jusqu'au  paiement  du  prix,  on  doit  admettre  que  la 
propriété  est  transmise  sous  la  condition  suspensive  du  paie- 
ment intégral,  et  qu'il  a  le  droit  de  réailier  la  vente,  du  moment 
que  l'acheteur  est  eu  demeure  pour  ledit  paiement  (§  455). 

2021.  —  En  cas  de  vente  par  voie  d'exécution  forcée,  les  di- 
■  iietionnaires  et  agents  chargés  de  la  diriger  ne  peuvent  se 

porter  acquéreur,  ni  personnellement,  ni  pour  le  compte  d'un  tiers 
.  Il  en  est  de  même,  en  dehors  rie  l'hypothèse  d'exécution 
forcée,  lorsque  le  mandat  de  vendre  a  été  donné  en  vertu  d'une 
disposition  légale  qui  autorise  (e  mandant  à  faire  vendre  la  chose 
pour  le  compte  d'autrui,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
i  âge  (§§  1233  et  s.  ,de  celle  d'un  objet  difficile  à  conserver 

dont  l'acheteur  ne  prend  pas  livraison  dans  le  temps  voulu 
(g  383),  ou  d'une  vente  opérée  par  un  syndic  de  faillite  (§  457). 
(V.  Konkursordn.,  §§  107,  116,  121,  122  .  La  validité  d'une  vente 
laite  en  violation  des  dispositiens  qui  précèdent  et  de  la  trans- 
!i  de  l'objet  vendu  dépend  du  consentement  de  celui  qui 
est  intéressé  à  la  vente  en  qualité  de  déhiteur,  de  propriétaire 
ou  de  créancier;  ce  consentement  doit  être  donné  dans  la  quin- 
zaine, sinon  il  est  réputé  refusé.  Si  en  suite  du  refus  de  consen- 
tement, il  est  procédé  à  une  nouvelle  vente,  le  précédent  ache- 
teur est  tenu  tant  des  frais  de  celte  seconde  opération  que  de  la 
différence  en  moins  dans  le  prix  d'adjudication  (§  458). 

2922.  —  B.  Garantie  des  défauts  de  la  chose.  —  Le  vendeur 
d'une  chose  est  tenu  envers  l'acheteur  à  la  garantie  que,  au  mo- 
ment où  elle  passe  aux  risques  de  l'acheteur,  elle  est  exempte 
de  défauts  qui  en  suppriment  ou  en  diminuent  la  valeur  ou  la 
rendent  totalement  ou  partiellement  impropre  à  l'usage  habituel 
ou  prévu  au  contrat;  une  diminution  insignifiante  (unerheblich) 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Le  vendeur  répond  aussi  du  l'ait 
qu'au  moment  du  transfert  des  risques  la  chose  possède  les  qua- 
lités promises  (§  459). 

2923.  —  Il  ne  répond  pas  des  défauts  connus  de  l'acheteur 
au  moment  de  la  conclusion  du  contrat.  Si  l'acheteur  n'a  ignoré 
un  défaut  de  la  nature  de  ceux  que  prévoit  le  commencement 
du  §  459  qu'en  suite  d'une  grossière  négligence  de  sa  part,  le 
vendeur  qui  n'a  pas  expressément  affirmé  l'absence  de  ce  défaut 
n'est  responsable  qu'autant  qu'il  l'a  frauduleusement  dissimulé 
(§  460). 

2024.  —  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  défauts  d'une  chose 
vendue  aux  enchères  publiques  à  titre  de  gage  et  sous  cite 
qualification  (§  461). 

2025.  —  Lorsque  la  chose  présente  un  défaut  dont  le  ven- 
deur est  teuu  en  vertu  îles  >;§  459  et  460,  l'acheteur  a  le  droit  de 
demander  soit  la  résiliation  de  la  vente  (Wandelung),  soit  une 
réduction  de  prix  (Minderung)  (§  462). 

2926.  —  S'il  manque  à  la  chose  une  des  qualités  expressé- 
ment garanties,  l'acheteur  peut  demander,  au  lieu  de  la  résilia- 
tion ou  d'un  rabais,  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
contrat  ;  il  en  est  de  même  en  cas  de  dissimulation  dolosive  d'un 
défaut  (S  463). 

2927.  —  Dans  le  cas  où  l'acheteur  accepte  en  pleine  con- 
naissance de  cause  une  chose  présentant  des  défauts,  il  n'a  les 
droits  spécifiés  aux  §§  462,  463,  qu'autant  qu'il  se  les  est  ré- 
servés au  moment  de  l'acceptation  (§  464). 

2028.  —  La  résiliation  ou  la  réduction  de  prix  devient  effec-. 
live  à  partir  du  moment  où,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  le  ven- 
deur a  déclaré  y  adhérer  (j  465). 

2929.  —  Si  l'acheteur  affirme  qu'il  y  a  un  défaut,  le  ven- 
deur peut,  en  lui  offrant  la  résiliation  du  contrat  et  en  lui  fixant 
pour  sa  réponse  un  délai  raisonnable,  le  mettre  en  demeure  de 
déclarer  s'il  entend  résilier  ou  non;  dans  ce  cas,  la  résilia- 
tion ne  peut  plus  être  demandée,  une  fois  le  délai  expiré 
66). 

2030.  —  On  applique  à  la  résiliation  pour  cause  de  défauts 
les  règles  iuscrites  aux  §§  346  à  348,  350  à  354,  et  356  en  ma- 
tière de  résiliation  contractuelle.  Toutefois,  contrairement  à  la 
disposition  du  §  352,  la  résiliation  pour  cause  de  défauts  n'est 
pas  exclue  lorsqu'on  n'a  pu  les  constater  qu'au  moment  de  la 
transformation  de  la  chose.  Le  vendeur  est  tenu,  en  cas  de  rési- 
liation de  la  vente,  de  rembourser  à  t'acheteur  les  frais  du  con- 
trat (§  467). 

2031.  —  Quand  le  vendeur  d'une  pièce  de  terre  en  a  garanti 
la  contenance,  il  en  répond  comme  d'une  qualité  expressément 


promise.  Toutefois  l'acheteur  ne  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat  pour  cette  raison  que  si  la  différence  de  contenance 
est  si  sensible  que  l'exécution  du  contrat  n'ait  plus  pour  lui  au- 
cun intérêt  (§  4C8). 

2932.  —  Si,  en  cas  de  vente  de  plusieurs  choses  à  la  fois, 
quelques  unes  seulement  sont  défectueuses,  la  résiliation  ne 
peut  être  demandée  que  pour  ces  dernières,  même  quand  on  a 
fixé  un  prix  unique  pour  le  tout.  Toutefois,  si  les  choses  forment 
un  ensemble  (par  exemple,  un  attelage  appareillé,  une  parure 
comprenant  plusieurs  pièces),  chacune  des  parties  a  le  droit  de 
demander  que  la  résiliation  porte  sur  le  tout,  lorsque  les  choses 
défectueuses  ne  peuvent  pas  être  distraites  des  autres  sans  pré- 
judice pour  lui  (§  469). 

2933.  —  La  résiliation  à  raison  des  défauts  de  la  chose  prin- 
cipale s'étend  également  aux  accessoires;  si  la  chose  accessoire 
est  seule  défectueuse,  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  que 
quant  a  elle  (§  470). 

2934.  —  Quand,  lors  de  la  vente  de  plusieurs  choses  pour 
un  prix  unique,  la  résiliation  n'a  lieu  que  pour  quelques-unes 
de  ces  choses,  le  prix  total  doit  être  abaissé  suivant  le  rapport 
de  la  valeur  qu'avait  au  moment  du  contrat  l'ensemble  des  choses, 
supposées  exemptes  de  défauts,  à  celle  des  choses  sur  lesquelles 
ne  porte  pas  la  résiliation  (§  471).  Voici  un  exemple  pour  élucider 
ce  texte  un  peu  compliqué  :  admettons  que  l'ensemble  des  choses 
vendues  valait  2,500  l'r.,quele  prix  de  vente  était  fixé  à  2,400  l'r., 
et  que  la  valeur  des  choses  non  refusées  était  de  2,300;  le  prix 
réduit  est  déterminé  par  l'équation  suivante  :  2,300:  2,500=  x  : 
2.400;  x  =  2,208.  Le  prix  doit  être  abaissé  de  2,400  à 
2,208  fr. 

2935.  —  En  cas  de  réduction  du  prix  convenu,  ce  prix  doit 
être  réduit  suivant  le  rapport  de  la  valeur  qu'aurait  eue  au  mo- 
ment du  contrat  la  chose,  supposée  exemple  de  défaut,  à  sa  va- 
leur réelle  (§  472).  Supposons  que  la  chose  a  été  vendue  100  fr. 
et  en  aurait  valu  95,  si  elle  avait  été  exempte  de  défauts;  avec 
ses  tares,  elle  n'en  vaut  réellement  que  8u  ;  le  prix  à  payer  est 
déterminé  par  l'équation  suivante  :  80  :  95  =  x  :  100  ;  il  est  de 
84.21  fr. 

2936.  —  Si,  en  cas  de  vente  de  plusieurs  choses  pour  un 
prix  d'ensemble,  il  n'y  a  lieu  à  rabais  que  pour  quelques-unes 
d'entre  elles,  il  faut  prendre  pour  base  de  ce  rabais  la  valeur 
totale  (même  §  472). 

2937.  —  Lorsque  le  prix  consiste  non  seulement  en  une 
somme  d'argent,  mais  encore  en  certaines  prestations  ayant 
pour  objet  des  choses  non  fongibles,  par  exemple,  la  concession 
d'un  droit  d'habitation,  ces  prestations  doivent,  dans  les  cas  des 
§§  471  et  472,  être  comptées  en  argent  d'après  la  valeur  des 
choses  au  moment  de  la  vente.  Le  rabais  de  la  contre-prestation 
de  l'acheteur  s'effectue  sur  le  prix  fixé  en  argent  ;  si  ce  prix  est 
inférieur  à  la  somme  à  déduire,  le  vendeur  est  tenu  de  bonifier 
en  argent  la  différence  à  l'acheteur  (§  473). 

293S.  —  En  cas  de  pluralité  de  vendeurs  ou  d'acheteurs,  la 
réduction  du  prix  peut  être  demandée  par  et  contre  chacun 
d'eux;  lorsque  la  réduction  demandée  par  l'un  des  acheteurs  a 
eu  lieu,  la  demande  en  résiliation  du  contrat  n'est  plus  receva- 
ble  (§  474). 

2039.  —  Le  rabais  obtenu  à  raison  d'un  défaut  n'exclut 
pas  pour  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  résiliation  ou  ui. 
rabais  ultérieur  à  raison  d'un  autre  défaut  découvert  plus  tard 
(§475). 

2940.  —  La  convention  par  laquelle  l'acheteur  consent  à 
renoncer  â  la  garantie  des  défauts,  ou  à  la  réduire,  est  nulle  si 
le  vendeur  les  a  cachés  frauduleusement  (§  476). 

2941.  —  L'action  en  résiliation,  en  réduction  du  prix  ou  tn 
dommages-intérêts  à  raison  des  défauts  de  la  chose  se  prescrit, 
quand  le  vendeur  n'a  pas  frauduleusement  caché  cesdéfauts,  par 
six  mois,  à  partir  de  la  livraison  des  choses  mobilières,  et  par  un 
an,  à  parlir  de  la  mise  en  possession  des  immeubles;  ce  délai 
peut  être  prolongé  conventionnellement  (V.  g  477). 

2942.  —  Lorsque  l'acheteur  a  porté  les  défauts  à  la  connais- 
sance du  vendeur  avant  l'expiration  du  délai  de  prescription,  il 
peut  aussi,  après  l'accomplissement  de  la  prescription,  refuser 
le  paiement  du  prix  en  tant  qu'il  y  serait  autorisé  à  raison  de  la 
résiliation  ou  de  la  diminution  de  ce  prix.  Il  en  est  de  même 
dans  un  ou  deux  autres  cas  prévus  au  Code.  Le  vendeur  qui  a 
lrauduleusement  caché  les  défauts  ne  peut  laire  valoir  que 
l'acheteur  ne  l'a  pas  avisé  en  temps  utile  (V.  §  478).  L'action 
en  dommages-intérêts  ne  peut,  une  l'ois  la  prescription  accom- 
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plie,  donner  lieu  à  compensation  qu'autant  que  l'acheteur  avait 
satisfait  à  la  condition  inscrite  au  S  478  ;  toutefois  cette  res- 
triction n'existe  pas  vis-à-vis  d'un  vendeur  de  mauvaise  foi 
(§  479). 

2943.  —  L'acheteur  d'une  chose  désignée  seulement  quant 
à  sou  espèce  peut  demander,  au  lieu  de  la  résiliation  ou  d'une 
diminution  du  prix,  la  livraison  d'une  chose  exempte  de  défauts 
en  remplacement  de  la  chose  défectueuse  qu'il  avait  reçue;  on 
applique  à  cette  action,  par  analogie,  les  dispositions  des  §§464- 
466,  467,  al.  1,  469,  470,474-479.  Si,  au  moment  où  les  risques 
passent  sur  la  tête  de  l'acheteur,  il  manque  à  la  chose  l'une  des 
qualités  promises,  ou  si  le  vendeur  a  frauduleusement  caché  un 
défaut,  l'acheteur  peut  demander,  au  lieu  de  la  résiliation,  d'une 
diminution  du  prix  ou  de  la  livraison  d'une  chose  exempte  de 
défauts,  des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  du 
contrat  (§  480). 

2944.  —  Les  §j  481  et  s.,  traitent  spécialement  des  vices 
rédhibitoires  en  matière  de  ventes  d'animaux.  —  V.  infrà, 
v°  Vises  rédhibitoires,  n.  392  et  s. 

2945. —  C.  De  diverses  espaces  de  ventes  en  particulier.  — 
a)  Vente  sur  échantillon  ou  à  l'essai.  —  Dans  une  vente  sur  mo- 
dèle ou  sur  échantillon  (narli  Musier  odér  nach  Probe),  les  qua- 
lités du  modèle  ou  de  l'échantillon  sont  réputées  garanties  par 
le  vendeur  (i  494).  Il  n'y  a  pas  vente  sur  modèle  ou  sur  échan- 
tillon, au  sens  de  cette  disposition,  lorsque  les  parties  ont  sub- 
ordonné la  conclusion  du  marché  à  la  conformité  de  la  marchan- 
dise avec  le  modèle  ou  l'échantillon. 

2946.  —  Dans  une  vente  à  l'essai  [auf  Probe)  ou  à  l'examen 
[auf  Besicht  ,  il  dépend  de  l'acheteur  d'agréer  ou  non  la  chose 
livrée.  La  vente  est  réputée  tai i e  sous  la  condition  suspensive 
de  cet  agrément,  et  le  vendeur  est  tenu  de  lui  permettre  de  vé- 
rifier les  qualités  de  la  chose  (g  495 1  ;  mais  il  peut  lui  fixer,  à  cet 
effet,  un  délai  à  l'expiration  duquel  son  silence  sera  considéré 
comme  un  agrément  tacite  (§  496). 

2947.  —  b)  Vente  sous  clause  de  rachat.  —  Si,  dans  le  con- 
trat, le  vendeur  s'est  réservé  le  droit  de  rachat,  le  rachat  est 
effectué  par  la  déclaration  qu'il  fait  à  l'acheteur  de  sa  volonté 
d'exercer  ce  droit;  sauf  convention  contraire,  le  prix  du  rachat 
est  le  même  que  celui  de  la  vente  primitive  (§  497).  L'acheteur 
primitif  est  tenu  de  restituer  la  chose  avec  ses  accessoires;  si, 
avant  l'exercice  du  droit  de  rachat,  il  a  causé  la  détérioration 
ou  la  perte  de  la  chose,  ou  s'est  mis  de  quelque  autre  laçon  dans 
l'impossibilité  de  la  restituer,  ou  l'a  radicalement  modifiée,  il  doit 
la  réparation  du  dommage  qui  résulte  de  ces  circonstances  pour 
le  vendeur  primitif.  Si  la  détérioration  n'est  pas  imputable  à 
l'acheteur  ou  si  les  changements  sont  peu  considérables,  le  ven- 
deur qui  rachète  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  demander  une  di- 
minution du  prix  (§  498). 

2948.  —  Si,  avant  l'exercice  du  droit  de  rachat,  l'acheteur 
primitif  a  disposé  de  la  chose  vendue,  il  est  tenu  de  faire  mettre 
de  côté  les  droits  qui  eu  sont  résultés  pour  des  tiers.  Est  assi- 
milée à  une  aliénation  faite  par  lui  volontairement  une  aliénation 
opérée  en  suite  d'exécution  forcée,  de  saisie  ou  de  faillite  (§  499). 
D'autre  part,  s'il  a  lait  des  dépenses  pour  la  chose,  il  peut  en 
demander  la  récompense  dans  la  mesure  où  elles  ont  augmenté 
la  valeur  de  la  chose,  et  il  lui  est  loisible  d'enlever  les  installa- 
tions spéciales  dont    il  avait  muni    la   chose  à  restituer  (§  5U0;. 

2:149.  —  Lorsque  lès  parties  sont  convenues  que  le  prix  de 
rachat  serait  égal  à.  la  valeur  réelle  de  la  chose  au  moment  de 
l'exercice  du  rachat,  l'acheteur  primitif  ne  répond  ni  des  dété- 
riorations, ni  de  la  perte,  ni  de  l'impossibilité  de  restituer;  et  le 
vendeur  qui  rachète  ne  doit  aucune  récompense  pour  les  dé- 
pensas effectuées  (§  501). 

2950.  —  Le  droit  de  rachat  réservé  à  plusieurs  personnes 
conjointement  ne  peut  être  exercé  qu'en  bloc.  S'il  est  éteint 
pour  l'un  des  ayams-dioil  ou  si  l'un  d'eux  ne  l'exerce  pas,  les 
autres  ont  le  droit  de  l'exercer  pour  la  totalité  (§  502). 

2951.  —  En  matière  d'immeubles,  le  droit  de  rachat  ne  peut 
être  réservé  pour  plus  de  trente  ans;  relativement  a  d'autres 
choses,  pour  plus  de  trois,  à  partir  de  la  convention  qui  l'a  sti- 
pulé. Toutefois,  si  les  parties  sont  expressément  convenues  d'un 
délai,  leur  convention  fait  loi  à  cet  égard  (§  503). 

2952.  —  c)  Droit  de  préemption.  —  Celui  qui  jouit  sur  un 
objet  d'un  droit  de  préemption  (Vorkauf)  peut  l'exercer  aussitôt 
que  l'obligé  a  conclu  avec  un  tiers  un  contrat  de  vente  relalive- 
ment  audit  objet  (£  504);  il  l'exerce  par  une  déclaration  laite  à 
l'obligé  et  se  substitue,  par  là  même,  au  tiers  acquéreur  quant 


aux  conditions  de  la  vente  stipulées  entre  ce  dernier  et  l'ol 
(§505).  Toutefois  une  convention  de  l'obligé  avec  le  tiers,  d'après 
laquelle,  la  vente  est  subordonnée  au  non-exercice  du  droit 
de  préemption  ou  l'obligé  se  réserve  de  résilier  la  vente  en  cas 
d'exercice  de  ce  droit,  est  nulle  au  regard  de  celui  qui  jouit 
du  droit  de  préemption  (§  506  .  Si,  'tins  le  contrat,  le  tiers  s'est 
obligé  à  une  prestation  accessoire  que  celui  auquel  compète  le 
droit  de  préemption  n'est  pas  en  mesure  d'accomplir,  ce  dernier 
n'est  tenu  que  d'en  bonifier  la  valeur.  Dans  le  cas  où  cette  pres- 
tation ne  comporterait  point  d'évaluation  en  argent,  le  droit  de 
préemption  se  trouve  exclus;  mais  la  convention  relative  à  cette 
prestation  accessoire  ne  doit  pas  être,  prise  en  considération 
lorsque  le  contrat  avec  le  tiers  aurait  été  conclu,  même  sans  elle 
(§  507). 

2953.  —  Si  le  tiers  a  acheté  avec  d'autres  objets,  et  pour  un 
prix  d'ensemble,  l'objet  sur  lequel  porte  le  droit  de  préemption, 
celui  qui  exerce  ce  droit  est  tenu  de  payer  une  part  proportion- 
nelle du  prix.  L'obligé  peut  exiger  que  le  droit  s'exerce  sur  tous 
les  objets  qui  ne  peuvent  pas  être  séparés  sans  préjudice  pour 
lui  (§  508). 

2954.  —  Si,  par  le  contrat,  le  tiers  a  obtenu  des  délais  pour 
le  paiement  du  prix,  celui  qui  jouit  du  droit  de  préemption  ne 
peut  se  prévaloir  de  ces  délais  qu'à  la  condition  de  donner  des 
sûretés.  Quand  il  s'agit  d'immeubles,  ces  sûretés  ne  sont  pas  né- 
cessaires dans  la  mesure  où  le  prix  encore  impayé  est  garanti, 
directement  ou  indirectement,  par  une  hypothèque  inscrite  sur 
l'immeuble  (§  509). 

2955.  —  L'obligé  est  tenu  de  porter  immédiatement  à  la 
connaissance  de  l'ayant-droit  les  clauses  du  contrat  conclu  par 
lui  avec  le  tiers.  Le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé,  re- 
lativement aux  immeubles,  que  dans  les  deux  mois  et,  relative- 
ment à  d'autres  objets,  que  dans  la  huitaine  à  partir  de  la  récep- 
tion de  la  notification,  sauf  convention  contraire  (§510). 

2956.  —  Dans  le  doute,  le  droit  de  préemption  ne  s'étend 
pas  à  une  vente  faite  à  un  héritier  légitime  eu  égard  à  un 
droit  de  succession  future  yg  511);  il  est  exclu  quand  la  vente  a 
eu  lieu  par  voie  d'exécution  forcée  ou  par  un  syndic  de  faillite 
(S  512). 

2957.  —  Lorsqu'un  droit  de  préemption  appartient  conjoin- 
tement à  plusieurs  personnes,  il  ne  peut  être  exercé  qu'en  bloc; 
s'il  est  éteint  pour  l'une  d'elles  ou  qu'elle  ne  l'exerce  point,  les 
autres  ont  la  faculté  de  l'exercer  pour  le  tout 

2958.  —  Le  droit  de  préemption  est  incessible  et  ne  passe 
pas  aux  héritiers  de  l'ayant-droit,  à  moins  d'une  convention 
contraire.  S'il  est  limité  à  un  laps  de  temps  déterminé,  il  est  ré- 
puté, dans  le  doute,  être  héréditaire  (§  514). 

§  2.    Aotricbb. 

2959.  —  A.  Dispositions  yénérales.  —  Le  contrat  de 

est  celui  par  lequel  une  chose,  est.  cédée  à  autrui  mov  ennant  une 
certaine  somme  d'argent.  L'acheteur  n'acquiert  la  chose  que  par 
la  livraison;  jusque-là,  le  vendeur  en  reste  propriétaire  (C.  oiv. 
autr.,  §  1053).  Le  prix  doit  être  en  argent;  il  ne  peut  être  ni 
indéterminé,  ni  contraire  à  la  loi  (§  1054).  Lorsqu'une  chose  est 
aliénée  en  partie  contre  de  l'argent,  en  partie  contre  une  autre 
chose,  le  contrat  est  une  vente  ou  un  échange,  suivant  que  l'ar- 
gent représente  plus  ou  moins  que  la  valeur  de  la  chose  donnée; 
à  valeur  égale,  il  y  a  vente  (§  1055). 

2960.  —  Il  est  loisible  au  vendeur  et  à  l'acheteur  d'abandon- 
ner à  un  tiers  la  fixation  du  prix;  si  ce  tiers  ne  le  fixe  pas  dans 
le  délai  convenu,  ou  si,  en  l'absence  de  délai,  1  une  des  parties 
veut  se  désister'avant  que  le  prix  ait  été  fixé,  le  contrat  de 

est  réputé  non  conclu  (§  1056).  Lorsque  la  fixation  du  prix  a  été 
remise- à  plusieurs  personnes,  elles  le  fixent  à  la  majorité;  si 
l'on  n'arrive  pas  à  une  véritable  majorité,  la  vente  est  réputée 
non  conclue  (§  1057).  On  peut  aussi  adopter,  pour  la  fixation  du 
prix,  le  chiffre  qui  avait  été  convenu  lors  d'une  précédente  alié- 
nation ;  si  l'on  a  stipulé  comme  prix  le  prix  courant,  on  admet 
qu'il  s'agit  du  prix  courant  moyen  de  la  chose  dans  le  lieu  et  au 
moment  où  le  contrat  doit  être  exécuté  (§  10.V 

2961.  —  Quand  il  y  a  une  taxe  pour  certaines  marchandi- 
ses, il  est  contraire  à  la  loi  de  convenir  d'un  prix  supéri- 
l'acheteur  peut  s'adresser  aux  autorités  compétentes  pour  se  faire 
rembourser  tout  ce  qui  dépasse  la  taxi  :  V.  C.  pén.  autr., 
§  478).  En  dehors  de  ce  cas,  la  vente  ne  peut  être  attaqut 

par  le  vendeur,  soit  par  l'acheteur,  qu'en  cas  de  lésion  de  plus 
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de  moitié  (§  1060).  —  V.  supra,  v»  Lésion,  n.  809  et  s.,  et 
C.  comm.  ail.,  art.  286. 

2962.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  la  chose  avec 
soin  jusqu'au  moment  de  la  livraison  et  de  la  livrer  à  l'acheteur, 
avec  tous  ses  accessoires,  à  l'époque  et  au  lieu  convenus,  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  du  contrat  (§§  1047,  1061). 
L'acheteur  est  tenu  de  prendre  possession  de  la  chose  soit  immé- 
diatement, soit  à  l'époque  convenue,  et  d'en  payer  comptant  le 
prix,  faute  de  quoi  le  vendeur  a  le  droit  de  se  refuser  à  la  lui 
livr-r  (§  1002).  Si  le  vendeur  livre  la  chose  à  l'acheteur  sans  en 
toucher  le  prix,  la  chose  est  vendue  à  crédit  (auf  Borg),  et  la 
propriété  n'en  passe  pas  moins  tout  de  suite  sur  la  tête  de  l'a- 
cheteur (§  1063).  Kn  ce  qui  concerne  les  risques  et  les  profits 
d'une  chose  achetée,  mais  non  encore  livrée,  on  applique  les 
règles  posées  par  les  §§  1048à  1051  en  matière  déchange  (s,  1064; 
V.  suprà,  v°  Eehange,  n.  227  et  s.). 

29G3.  —  La  vente  d'une  chose  non  encore  existante  est  ré- 
gie, par  les  dispositions  sur  les  contrats  aléatoires  (§  1065),  et  spé- 
cialement, sur  ce  que  le  Code  autrichien  appelle  la  vente  d'une 
espérance  (BoffnUngskauf,  §§  1275  a  1283)  :  celui  qui,  pour  une 
quantité  déterminée  d'un  produit  futur,  promet  un  prix  propor- 
tionnel conclut  un  contrat  de  vente  ordinaire;  celui  qui  achète 
à  forfait  les  produits  futurs  d'une  chose  ou,  à  un  prix  déterminé, 
«  l'espérance  »  de  ces  produits,  fait  un  csntrat  aléatoire;  il  court 
tous  les  risques  d'un  insuccès  complet,  mais  a  droit  en  revanche 
à  tous  les  profits  régulièrement  réalisés.  Le  Code  traite,  notam- 
ment, à  ce  propos,  de  i'achat  d'une  part  dans  une  mine  concédée 
(Kux)  et  de  celui  d'une  succession  échue  au  vendeur;  nous  ne 
jugeons  pas  devoir  nous  arrêter  ici  à  ces  questions  spéciales. 

2964.  —  Pour  tous  les  cas  non  expressément  prévus  qui 
peuvent  se  présenter  en  matière  de  vente,  le  Code  renvoie  aux 
dispositions  relatives  à  l'échange  §  1066,  V.  suprà,  v°  Echange, 
n.  224  et  s.)  et,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  garantie,  aux 
règles  générales  posées  dans  une  autre  partie  du  Code  et  dont 
nous  allons  donner  l'analyse  (§§  922  et  s.). 

2965.  —  B.  Garantie  des  défauts  de  la  chose.  —  Quiconque 
aliène  une  chose  à  titre  onéreux  est  garant  envers  l'acheteur 
qu'elle  possède  les  qualités  expressément  convenues  ou  ordinai- 
rement supposées,  et  qu'elle  peut  être  utilisée  conformément  à 
la  naturr  de  l'affaire  ou  aux  pourparlers  entre  les  parties  (§  922  i. 
En  conséquence,  celui  qui  attribue  à  la  chose  des  qualités  qu'elle 
ne  possède  pas  et  qui  ont  été  stipulées  expressément  ou,  d'après 
la  nature  de  l'affaire,  tacitement;  celui  qui  cèle  des  défauts  non 
habituels  ou  certaines  charges  existantes,  qui  vend  une  chose 
n'existant  plus  ou  vend  comme  sienne  la  chose  d'aulrui,  qui  af- 
firme faussement  que  la  chose  se  prête  à  un  usage  déterminé  ou 
qu'elie  est  exempte  même  des  défauts  ou  charges  habituelles,  ré- 
pond, quand  le  contraire  se  manifeste,  de  tous  dommages  et  in- 
térêts (§  923). 

2966.  —  Hormis  le  cas  où  il  a  expressément  affirmé  que  la 
chose  est  exempte  de  tous  défauts  ou  charges,  le  vendeur  ne 
doit  aucune  garantie  pour  les  défauts  qui  sautent  aux  yeux  ou 
pour  les  charges  constatées  par  une  inscription  sur  les  registres 
publics.  Mais  il  repond  toujours  des  dettes  ou  arriérés  dont  la 
chose  est  grevée  (§  928). 

2967.  —  Celui  qui  acquiert  sciemment  la  chose  d'autrui  peut 
tout  aussi  peu  prétendre  à  une  garantie  que  celui  qui  y  a  expres- 
sément renoncé  (§  929). 

2968.  —  En  cas  de  livraison  de  choses  à  forfait,  «  telles 
qu'elles  sont  et  se  comportent  »,  sans  qu'elles  aient  été  ni  comp- 
tées, ni  pesées,  ni  mesurées,  le  vendeur  n'est  garant  des  défauts 
qu'on  y  découvre  qu'autant  qu'elles  manquent  de  l'une  des  qua- 
lités alléguées  par  lui  ou  stipulées  par  le  vendeur  i§  930). 

2969.  —  Le  possesseur  qui  entend  invoquer  la  garantie  à 
raison  d'une  prétention  formulée  sur  la  chose  par  un  tiers,  doit 
informer  son  auteur  et  l'inviter  à  prendre  fait  et  cause  pour  lui 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure.  L'omis- 
sion de  cette  démarche  ne  le  prive  pas  encore  de  l'indemnité  qui 
peut  lui  être  due;  mais  son  auteur  peut  lui  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  n'ont  pas  été  invoquées  contre  le  tiers  et  s'exoné- 
rer de  ladite  indemnité  dans  la  mesure  où  ces  exceptions  auraient 
été  de  nature  à  modifier  le  jugement  obtenu  par  le  tiers  (S  931). 

2970.  —  Lorsque  le  défaut  donnant  lieu  à  garantie  ne  peut 
être  supprimé  et  met  obstacle  à  l'usage  normal  de  la  chose,  l'a- 
cheteur est  libre  de  demander  la  résiliation  de  la  vente;  lors,  au 
contraire,  que  le  défaut  ne  consiste  qu'en  une  insuffisance  de 
poids,  de  mesure,  etc.,  et  qu'il  peut  y  être  suppléé,  il  ne  peut  de- 


mander que  ce  complément.  Mais,  dans  les  deux  cas,  il  a  droit, 
s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts,  et,  si  le  vendeur  était  de 
mauvaise  foi,  à  une  indemnité  pour  le  gain  dont  il  a  été  privé 
(S  932  . 

2971.  —  L'action  en  garantie  doit  être  intentée,  sous  peine 
de  prescription  :  pour  les  immeubles,  dans  le  délai  de  deux  ans; 
pour  les  meubles,  dans  celui  de  six  mois  (§  933). 

2972.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  d'une  lésion  de  plus 
de  moitié,  V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  809  et  s. 

2973.  —  C.  Lie  diverses  espèces  de  vente,  en  particulier.  —  Le 
Code  civd  autrichien  traite  sous  cette  rubrique  :  des  clauses  de 
réméré  (Vorbehalt  des  Wiederhaufes  ,  de  revente  (des  ltuckver- 
kuufes)  ou  de  préemption  (des  Vorkaufes);  de  la  vente  a  l'essai 
(  Verkauf  auf  Probe);  de  la  vente  sous  réserve  d'un  meilleur  ache- 
teur (mit  Vorbehalt  eines  besseren  Kdufers),  et  du  mandat  de 
vente  (Verkaufsauftrag)  (§  1067).  Nous  parlerons,  en  outre,  de  la 
vente  à  tempérament. 

2974.  —  a)  Vente  avecréserve  de  rachat.  —  Lorsque  le  ven- 
deur se  réserve,  sans  nulle  indication  plus  précise,  le  droit  de 
racheter  la  chose,  celle-ci  doit  lui  être  restituée  sans  détériora- 
tion, en  échange  du  prix  qu'il  avait  perçu;  et  les  profits  et  in- 
térêts se  compensent  entre  les  parties  (§  1068).  Si  l'acheteur  a 
amélioré  la  chose  ou  fait  des  frais  extraordinaires  pour  sa  con- 
servation, il  a  droit  à  récompense  comme  un  possesseur  de 
bonne  foi;  mais  il  répond  de  la  dépréciation  par  lui  causée  ou  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  restituer  (§  1069).  La  réserve  du 
rachat  n'est  admise  que  par  rapport  à  des  immeubles  et  ne  peut 
être  invoquée  par  le  vendeur  que  sa  vie  durant  :  il  ne  peut  trans- 
mettre son  droit  ni  à  ses  héritiers,  ni  à  des  tiers,  et  le  faire  va- 
loir contre  des  tiers  qu'autant  qu'il  l'a  fait  inscrire  sur  les  regis- 
tres publics  (§  1070). 

2975.  —  b)  Vente  avec  réserve  de  revente.  —  Est  soumis  aux 
mêmes  restrictions  le  droit  que  s'est  réservé  l'acheteur  de  reven- 
dre la  chose  au  vendeur;  on  applique  à  cette  clause  les  mêmes 
règles  qu'au  pacte  de  réméré.  Si  le  pacte  de  revente  ou  de  ra- 
chat n'est  que  simulé,  en  vue  de  cacher  un  droit  de  gage  ou  un 
emprunt,  il  ne  vaut,  comme  toute  convention  fictive,  que  dans  la 
mesure  où  vaudraitl'acte  qu'il  déguise  (§§916,  1071); 

2976.  —  c)  Vente  avec  réserve  du  droit  de  préemption.  — 
La  clause  par  laquelle  l'acheteur  s'oblige,  s'il  veut  revendre  la 
chose,  à  commencer  par  l'offrir  au  vendeur,  ne  confère  à  celui-ci 
qu'un  droit  personnel;  mais  le  droit  peut  devenir  réel,  quant  à 
un  immeuble,  moyennant  une  inscription  sur  le  registre  foncier 
(§§  1072,  1073).  Il  n'est  transmissible  ni  aux  héritiers,  ni  à  des 
tiers  (§  1074).  L'ayant-droit  est  tenu  de  racheter  les  objets  mobi- 
liers dans  les  vingt-quatre  heures,  les  immeubles  dans  les  trente 
jours  à  dater  de  l'offre,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  droit  de 
préemption  (§  1075).  En  cas  de  vente  de  la  chose  par  autorité  de 
justice,  le  droit  de  préemption  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger 
ceux  qui  poursuivent  la  vente  à  inviter  spécialement  à  v  assis- 
ter l'ayant-droit  dûment  inscrit  (§  1076). 

2977.  — Sauf  convention  contraire,  l'ayant-droit  est  tenu  de 
payer,  pour  reprendre  la  chose,  l'intégralité  du  prix  offert  par 
un  tiers;  s'il  ne  peut  remplir  les  conditions  accessoires  offertes 
en  sus  du  prix  en  argent,  et  si  ces  conditions  ne  peuvent  s'éva- . 
luer  en  numéraire,  il  perd  le  droit  d'exercer  le  rachat  i§  1077). 
La  préemption  ne  saurait,  sans  une  convention  spéciale,  être 
étendue  à  d'autres  mûdes  d'aliénation  qu'une  vente  (§  1078). 

2978.  —  Le  possesseur  qui  néglige  d'offrir  à  l'ayant-droit 
de  racheter  la  chose  répond  envers  lui  dj  tous  les  dommages  et 
intérêts.  Dans  l'hypothèse  d'un  droit  de  préemption  réel,  la  chose 
vendue  peut  être  revendiquée  entre  les  mains  du  tiers  acqué- 
reur; et  celui-ci  est  traité,  selon  les  circonstances,  comme  un 
détenteur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (§  1079). 

2979.  —  d)  Vente  à  l'essai.  —  Dans  cette  vente,  la  chose 
n'appartient  à  l'acheteur  qu'à  partir  du  paiement  du  prix;  du- 
rant la  période  d'essai,  il  n'est  qu'un  emprunteur;  mais,  à  l'expi- 
ration de  cette  période,  la  vente  est  réputée  parfaite  et  l'ache- 
teur est  à  considérer  comme  propriétaire  (§  1080).  Lorsqu'il  paie 
immédiatement  le  prix  de  la  chose  qu'on  lui  a  remise,  il  devient 
aussitôt  propriétaire  de  la  chose,  mais  avec  faculté  de  résilier  la 
vente  durant  toute  la  période  d'essai  (§  10SI).  Si  la  durée  de 
celte  période  n'a  pas  été  expressément  convenue,  on  admet 
qu'elle  est,  pour  les  meubles,  de  trois  jours,  pour  lesimmeubles, 
d'un  an  (§  1082). 

2980.  —  e)  Vente  sous  réserve  d'un  meilleur  acheteur.  — 
Lorsqu'une  vente  est  conclue  sous  la  réserve  que  le  vendeur. 
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s'il  se  présente  dans  un  délai  déterminé  un  meilleur  acheteur, 
puisse  lui  donner  la  préférence,  l'efBcacité  du  contrat  reste  sus- 
pendue jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  si  la  chose 
n'a  pas  été  livrée;  si,  au  contraire,  elle  l'a  été,  le  contrat  est 
conclu;  mais  l'accomplissement  de  la  condition  en  entraîne  la  ré- 
siliation. A  défaut  de  fixation  du  délai,  on  applique  la  règle  posée 
au  §  1082  pour  les  ventes  à  l'essai  (§§  1083,  1084).  C'est  au  ven- 
deur qu'il  appartient  de  juger  si  le  nouvel  acheteur  vaut  mieux 
que  le  premier;  il  est  libre  de  préférer  ce  dernier,  encore  que  le 
nouveau  oltrit  un  prix  plus  élevé.  En  cas  de  résolution  du  con- 
trat, les  profits  et  les  intérêts  se  compensent  entre  les  parties. 
En  ce  qui  concerne  les  améliorations  ou  détériorations,  l'ache- 
teur est  considéré  comme  un   possesseur  de  bonne  foi  (S  1085). 

2981.  —  f)  Du  mandat  de  vente.  —  Lorsque  quelqu'un  remet 
sa  chose  mobilière  à  un  autre  pour  la  vendre  à  un  prix  déter- 
miné, sous  la  condition  que  dans  un  délai  donné  ce  dernier  lui 
remette  ce  prix  ou  lui  restitue  la  chose,  ii  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger la  restitution  avant  l'expiration  du  délai;  mais  le  mandataire 
est  tenu  à  ce  moment  de  lui  verser  le  prix  (§  1086). 

2982.  —  Durant  le  délai,  le  mandant  reste  propriétaire.  Le 
mandataire  est  tenu  envers  lui  du  dommage  causé  par  sa  faute; 
et,  en  cas  de  restitution  de  la  chose,  il  ne  peut  se  taire  rem- 
bourser que  les  frais  qui  ont  profilé  au  mandant  (§  1087). 

2983.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  ou  que  soit  le 
prix  soit  le  délai  n'est  pas  fixé,  le  mandataire  est  considéré 
comme  un  fondé  de  pouvoirs  (Geirultluiber).  Dans  aucun  cas,  la 
chose  ne  peut  être  réclamée  du  tiers  qui  l'a  loyalement  acquise 
du  mandataire  (§  1088). 

2984.  —  g)  Ventes  a  tempérament.  —  Une  loi  spéciale  du 
27  avr.  1896,  n.  70,  réglemente,  sous  le  nom  de  vente  à  tempé- 
rament (Hatengeschdft),  la  vente  de  chnses  mobilières,  passée  au 
cours  d'une  entreprise  commerciale  ou  industrielle,  dont  le  prix 
est  payable  par  acomptes  (Raten)  et  dont  l'objet  est  livrable  à 
l'acheteur  avant  le  paiement  intégral  du  prix  (art.  1). 

2985.  —  Le  vendeur  peut  se  réserver  le  droit  de  résilier  le 
contrat  en  cas  d'inexécution  des  obligations  de  l'acheteur;  s'il 
use  de  ce  droit,  il  est  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur,  nonob- 
stant toute  clause  contraire,  les  arrhes  reçues  et  les  acomptes 
versés,  avec  les  intérêts  légaux  à  partir  du  versement,  plus  les 
impenses  nécessaires  et  utiles  faites  sur  la  chose.  De  son  côté, 
l'acheteur  doit  restituer  au  vendeur  les  choses  livrées,  avec  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu;  il  lui  doit,  notamment,  une  indem- 
nité pour  l'usage  ■desdites  choses  durant  le  temps  écoulé;  est 
nulle  toute  clause  fixant  par  avance  une  indemnité  supérieure 
aux  prestations  dues  (art.  2). 

2986.  —  Le  vendeur  qui  s'est  réservé  le  droit  d'exiger,  en 
cas  de  non-paiement  d'acomptes,  le  versement  immédiat  de  la 
totalité  du  prix  encore  dû  (déchéance  du  terme),  ne  peut  en  user 
qu'en  cas  de  retard  de  dejjx  acomptes  au  moins,  nonobstant 
toute  clause  contraire;  et  toute  autre  clause  pénale  serait  nulle 
(§  3;. 

2987.  —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  moi- 
tié compète  à  l'acheteur,  encore  qu'il  ait  connu  la  valeur  réelle 
de  la  chose  et   qu'il   ait   expressément  déclaré   la  prendre  à  un 

,prix  extraordinaire  pour  cause  de  prédilection  particulière.  La 
demande  en  garantie  pour  défauts  cachés  peut  être  intentée  même 
passé  le  délai  de  six  mois  prévu  par  le  §  933,  G.  civ.,  et  formu- 
lée tant  et  aussi  longtemps  que  le  paiement  n'a  pas  été  intégra- 
lement effectué  (art.  4). 

2988.  —  Dans  les  procès  sur  des  ventes  à  tempérament,  on 
applique  toujours  la  procédure  sommaire; et  le  juge  statue  d'après 
sa  libre  conviction,  sans  être  hé  par  des  règles  générales  sur  les 
preuves  (art.  7,  8).  —  V.  Notice  et  trad.  de  M.  Lévy-UUmann, 
Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  26,  p.  248. 


S  3.  Belgique. 

2989.  —  Le  contrat  de  vente  est  régi,  en  Belgique,  par  les 
lispositions  du  Code  civil  français.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  vices  rédhibitoires,  qui  y  ont  fait  l'objet  de  plusieurs 
ois  spéciales,  V.  infrà,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  406  et  s. 


§  4.  Danemark. 

2990.  —  V.  infrà,  n.  3222  et  s. 

Répebtoihe   —  Tome   XXXV!. 


§  S.  Espagne. 

2991.  — A.  Dispositions  générales.  —  Le  contrat  de  vente 
porte,  en  espagnol  comme  en  lann,  le  double  nom  de  compra  // 
venta  (emptio  venditio).  il  fait  dans  le  Code  civil  de  1888-1889 
l'obiel  de  81  articles  (1445  à  1523).  La  définition  qu'en  donne 
ce  Code  est  la  définition  classique  (art.  144-5)  ;  quand  le  prix 
consiste  partie  en  argent,  partie  en  autre  chose,  la  qualification 
du  contrat  dépend  de  l'intention  manifeste  des  parties;  à  dé- 
faut, il  est  réputé  être  un  échange  si  la  valeur  de  la  chose 
cédée  excède  celle  de  l'argent,  et  une  vente,  au  cas  contraire 
(art.  1446). 

2!)92.  —  Le  prix  doit  être  certain;  il  suffit,  pour  cela,  qu'il 
soit  indiqué  avec  référence  à  une  chose  certaine  ou  abandonné 
a  la  fixation  d'un  tiers  déterminé;  si,  dans  ce  second  cas,  le 
tiers  ne  peut  ou  ne  veut  pas  le  fixer,  le  contrat  demeure  sans 
effet.  En  matière  de  vente  de  valeurs,  de  grains,  de  liquides  ou 
autres  choses  fongibles,  le  prix  est  certain  quand  on  est  con- 
venu de  traiter  au  cours  de  tel  jour,  en  telle  bourse  ou  marché, 
ou  à  ce  cours  diminué  ou  majoré  dans  une  proportion  détermi- 
née. La  fixation  du  prix  ne  peut  jamais  être  abandonnée  à  l'une 
des  parties  (art.  1447-1449). 

2993.  —  La  vente  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
et  obligatoire  pour  tous  deux,  du  moment  où  ils  sont  d'accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  encore  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'aient 
été  livrées  (art.  1450). 

2994.  —  La  promesse  de  vente  en  suite  d'accord  sur  la  chose 
et  le  prix  donne  aux  parties  le  droit  d'exiger  réciproquement 
l'exécution  du  contrat;  si  elle  ne  peut  être  accomplie,  on  appli- 
que les  règles  générales  du  droit  en  matière  d'inexécution  des 
obligations  (art.  1431). 

2995.  —  A  partir  du  moment  où  le  contrat  est  parfait,  les 
risques-et  les  profits  de  la  chose  vendue  «  sont  régis  par  les 
dispositions  des  art.  1096  et  1182  »  (V.  suprà,  vis  Obligation, 
n.  1143,  et  Perle  de  la  chose,  n.  44);  cette  règle  s'applique  à  la 
vente  des  choses  fongibles,  laite  isolément  et  pour  un  seul  prix, 
ou  sans  égard  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure  ;  lors, 
au  contraire,  que  des  choses  fongibles  sont  vendues  pour  un 
prix  fixé  d'après  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure,  le  risque 
n'incombe  à  l'acheteur  qu'après  qu'ellesont  été  pesées,  comptées 
ou  mesurées,  à  moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en  demeure  (art. 
1452).  Les  ventes  à  l'essai  et  sauf  vérification  de  la  chose  et  la 
vente  des  choses  qu'il  est  d'usage  de  goûter  ou  de  vérifier  avant 
de  les  accepter  sont  toujours  présumées  faites  sous  condition 
suspensive  (art.  1453).  Si,  dans  un  contrat  de  vente,  il  a  été 
donné  des  arrhes,  il  est  loisible  à  l'acheteur  de  le  résilier  en 
les  abandonnant,  au  vendeur  en  les  restituant  doublées  (art. 
1454). 

2906.  —  Les  frais  de  la  passation  de  l'acte  (otorgamiento  de 
esentura)  sont  au  compte  du  vendeur;  ceux  de  la  grosse  (pri- 
mera copia)  et  des  autres  expéditions  requises  postérieurement 
a  la  vente,  au  compte  de  l'acheteur;  sauf  convention  contraire 
(art.  1455). 

2997.  —  Toute  personne  capable  de  s'obliger  peut  consentir 
une  vente,  sous  les  modifications  suivantes  :  1°  le  mari  et  la 
femme  ne  peuvent  se  vendre  réciproquement  leurs  biens,  à  moins 
d'être  séparés  de  biens  judiciairement  ou  contractuellement; 
2°  ne  peuvent  acquérir,  même  en  vente  publique,  soit  directe- 
ment, soit  par  personnes  interposées  :  a)  le  tuteur  ou  subrogé 
tuteur,  les  biens  du  pupille;  6)  le  mandataire,  les  biens  qu'il  est 
chargé  d'administrer  ou  de  vendre,  cl  l'exécuteur  testamentaire, 
les  biens  confiés  à  ses  soins;  d)  les  fonctionnaires  publics,  les 
biens  de  l'Etat,  des  municipes,  des  localités  ou  établissements 
publies  dont  ils  sont  les  administrateurs;  il  en  est  de  même  des 
juges  et  experts  appelés  à  intervenir  dans  la  vente  à  un  titre 
quelconque^)  les  magistrats,  juges,  officiers  du  ministère  pu- 
blic, grettiers  des  cours  et  tribunaux,  les  biens  et  droits  lu 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, la  prohibition  s'étendant  même  à  une  acquisition  par  ces- 
sion, ainsi  qu'aux  avocats  ou  procureurs  par  rapport  aux  biens 
ou  droits  ayant  fait  l'objet  d'un  pr  icès  auquel  ils  ont  été  mêlés 
à  raison  de  leur  profession;  la  règle  comporte  trois  exceptions, 
en  cas  d'actions  héréditaires  entre  cohéritiers,  de  cesse*. *  en 
paiement  de  créances,  et  de  garantie  de  biens  déjà  possédés  par 
ces  personnes  (arl.  1437  I  i 

2!(98.  —  Si,  au  moment  où  la  vente  se  conclut,  la  chose  qui 
eu  fait  l'objet  a  complètement  péri,  le  contrat  est  nul  ;  si  elle  n'a 
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péri  que  partiellement,  l'acheteur  est  libre  de  se  départir  du 
contrat,  ou  de  réclamer  moyennant  une  réduction  proportion- 
nel >•  i1u  prix  la  partie  qui  subsiste  jart.  1  I 

2099.  —  Le  contrat  de  vente   impose  au  vendeur  la  double 
obi  gation  :  1°  de  délivrer  à  l'acquéreur  la  chose  vendue;  2» de 
antir  en  cas  d  éviction  et  à  raison  des  défauts  cachés  de  la 
:  '.  1 46i,  1474). 
8000.  —  La  chose  est  réputée  livrée  quand  elle  est  mise  à  la 
isition  ou  en  la  |  a    de  l'acheteur.    En  cas  de  vente 

par  acte'  public,  la  passation  de  l'acte  équivaut  à  la  délivrance,  s'il 
pas  de  stputation  contraire;  le  Code  reconnaît,  d'ailleurs, 
les  divers  moues  de  mise  en  possession,  effective  ou  fictive, 
admis  dans  le  droit  (ait.  1462-1464).  Les  frais  de  délivrance 
sont  à  la  charge  du  vendeur;  ceux  de  transport,  à  celle  de  l'ache- 
teur, saul  convention  contraire  (art.  14b..  . 

3001.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose,  si 
l'acheteur  n'en  a  pas  payé  le  prix,  ou  ne  s'est  pas  réservé  par 
conirat  un  délai  pour  1  acquitter  ou,  après  avoir  stipulé  un  dé- 
lai, se  trouve  notoirement  insolvable  et  ne  fournit  pas  de 
sûretés  pour  le  paiement  ultérieur  du  prix  (art.  1466,  1467). 

3002.  —  Le  vendeur  doit  délivrer  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  moment  où  le  contrat  est  devenu  partait; 
dès  ce  moment,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur  (art. 
1468). 

3U03.  —  En  matière  d'immeubles,  lorsque  la  contenance  a 
été  indiquée  et  la  vente  faite  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  ven- 
deur est  tenu  de  livrei  à  l'acheteur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indi- 
quée au  contrat;  si  cela  n'est  pas  possible,  l'acheteur  a  le  choix 
entre  une  réduction  proportionnelle  du  prix  et  la  résiliation  du 
contrai,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  ce  qui  manque  de  la 
contenance  promise  ne  soit  pas  inférieur  à  un  dixième.  Il  en  est 
de  même,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  manque  sur  la  quantité,  si 
une  partie  n'est  pas  de  la  qualité  promise;  dans  ce  cas,  la  resci- 
sion n'a  lieu  sur  la  demande  de  l'acheteur  que  si  la  moins-value 
de  la  cin  .se  i  xcède  le  dixième  du  prix  convenu  (arl.  1469).  Quand, 
au  lieu  d'èire  moins  étendu  que  ne  l'indiquait  le  contrat, 
l'immeuble  est  plus  vaste,  l'acquéreur  est  tenu  de  payer  un  sup- 
plément de  prix  proportionnel  si  l'excédent  ne  dépasse  pas  le 
vingtième  de  la  contenance  déclarée;  s'il  dépasse  le  vingtième, 
l'acquéreur  a  le  choix  de  payer  le  supplément  du  prix  ou  de  résilier 
le  contrat  (art.  1470).  Lorsque  I  immeuble  a  été  vendu,  non  à 
raison  de  tant  la  mesure,  mais  en  bloc,  il  n'y  a  pas  lieu  à  modi- 
fication du  prix,  encore  que  la  contenance  réelle  ditlère  de  la 
contenance  déclarée.  Il  en  est  de  même  quand  deux  ou  plusieurs 
imn.etihles  sont  vendus  pour  un  prix  unique;  mais  si,  à  part 
l'indication  des  limite*  indispensable  dans  toute  vente  d'immeu- 
bles, le  contrat  mentionne  la  contenance,  le  vendeur  est  tenu 
de  livrer  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  limiies  indiquées,  encore 
que  la  contenance  déclarée  soit  dépassée  ;  et,  s'il  ne  le  peut  pas, 
il  est  obligé  de  subir  une  réduction  du  prix  proportionnelle  à  ce 
qui  manque  de  la  contenance  déclarée,  à  moins  que  le  contrat 
ne  soit  résilié  par  suite  du  relus  de  l'acquéreur  de  se  résignera 
la  non-delivrance  de  ce  qui  lui  avait  été  promis  (art.  1471).  Les 
actions  quanti  minoris  ou  en  résiliation  fondées  sur  les  art.  14t>9 
à  1471  se  prescrivent  par  six  mois  à  paitir  de  la  déhvrauce 
(art.  1472). 

3004.  —  Si  une  même  chose  a  été  vendue  à  différents  ache- 
teurs, !a  propriété  en  appartient,  si  elle  est  meuble,  à  la  personne 
qui,  la  première,  en  a  pris  possession  de  bonne  foi  et,  si  elle  est 
immeuble,  à  l'acquéreur  qui  l'a  le  premier  inscrite  au  registre 
public  ou,  faute  d'inscription,  à  celui  qui,  le  premier,  en  a  pris 
possession,  ou,  à  défaut  de  possession,  à  celui  qui,  de  bonne  foi, 
présente  le  tiire  le  plus  ancien  en  date  (art.  1473). 

3005.  —  B.  De  la  garantie  due  ]  ar  le  vendeur.  —  Le  Code 
consacre  à  la  garantie  due  même  sans  engagement  spécial  par 
le  vendeur,  en  cas  d'éviction  et  à  raison  des  délauts  de  la  chose, 
des  dispositions  assez  développées.  Il  est  loisible  aux  parties 
d'augmenter,  de  diminuer  ou  de  supprimer  cette  obligation  ;  mais 
toute  convention  qui  en  exonère  le  vendeur  est  nulle  s'il  est  de 
mauvaise  foi  (art.  1474  à  1476). 

3000.  —  a)  Eviction.  —  Lorsque  l'acquéreur  a  renoncé  à  la 
garantie,  le  vendeur  doit  uniquement,  en  cas  d'éviction,  livrer  le 
prix  qu'avait  la  chose  à  cette  époque  ;  et  il  en  est  même  dispensé 
si  l'acheteur  a  fait  la  renonciation  "en  pleine  connaissance  des 
risques  d'éviction  et  en  en  acceptant  les  conséquences  (art.  1477). 

3007.  —  Lorsque  la  garantie  a  éié  stipulée  ou  que  rien  n'a 
été  convenu  à  cet  égard,  l'acheteur  a  le  droit,  en  cas  d'éviction, 


d'exiger  du  vendeur  :  1°  la  restitution  du  prix  qu'aurait  la  chosi 
à  ce  moment,  qu'il  soit  plus  ou  moins  élevé  que  le  prix  de  vente 
2°  les  fruits  et  revenus,  s'il  a  été  condamné  à  les  livrer  à  celu 
qui  l'a  «  vaincu  »  en  justice;  3°  les  frais  du  procès  qu'a  motiv 
l'éviction  et,  s'il  y  a  lieu,  de  celui  que  l'acheteur  a  dû  intente 
au  vendeur  en  vue  de  la  garantie  ;  4°  les  frais  du  contrat,  si  c'es 
l'acheteur  qui  les  a  payés;  a"  les  dom  mages  et  intérêts  et  les  dé 
penses  volontaires  ou  de  pur  agrément,  si  la  vente  a  été  faite  d 
mauvaise  foi  (art.  1478). 

3008.  —  Si,  par  suite  de  l'éviction,  l'acheteur  perd  une  par 
tie  de  la  chose,  si  considérable  par  rapport  à  l'ensemble  que 
sans  cette  partie,  il  n'aurait  pas  acheté,  il  peut  demander  la  ré 
siliation  du  contrat,  mais  avec  l'obligation  de  restituer  la  chose 
non  grevée  plus  qu'elle  ne  l'était  au  moment  de  I  acquisition;  i 
en  est  de  même  lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  ont  été  ven 
dues  conjointement  moyennant  un  prix  unique  ou  un  prix  spé 
cial  pour  chacune,  s'il  est  avéré  que  l'acheteur  ne  les  eût  pa; 
acquises  l'une  sans  l'autre  (art.  1479). 

3009.  —  La  garantie  ne  peut  être  invoquée  tant  qu'il  n'es 
pas  iniervenu    un  jugement  définitif  condamnant  l'acheteur 
perdre  en  tout  ou  en  partie  la  chose  achetée  (art.  1480). 

3010.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  du  moment  qu'i 
est  prouvé  que  l'acheteur  lui  a  fait  notifier  la  demande  en  évic 
tion;  à  défaut  de  notification,  il  n'est  pas  tenu  (art.  1481). 

301 1 .  —  L'acheteur  actionné  doit  demander,  dans  les  délaii 
de  vingt  ou  de  neuf  jours,  suivant  l'importance  du  litige,  fixéi 
par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  483,  484,  530,  681),  poui 
contester  la  demande,  qu'elle  soit  notifiée  au  ou  aux  vendeurs  11 
plus  promptement  possible;  le  délai  de  contestation  quilui  corn 
pete  reste  suspendu  jusqu'à  l'expiration  de  ceux  qui  sont  im- 
partis au  vendeur  pour  compaiaitre  et  contester  la  demand* 
(art.  1482). 

3012.  —  Si  le  fonds  vendu  était  grevé,  sans  que  l'acle  en  fil 
mention,  d'une  charge  ou  d'une  servitude  non  apparente  de  telle 
nature  que  l'acheteur  n'eût  probablement  pas  fait  l'acquisition 
s'il  en  avait  eu  connaissance,  il  peut  demander  la  rescision  du 
contrat,  si  mieux  il  n'aime  des  dommages-intérêts;  il  a  un  ans 
partir  de  la  passation  de  l'acte  pour  exercer  l'action  en  rescision 
ou  réclamer  des  dommages  et  intérêts;  au  bout  de  l'année,  il  ne 
peut  plus  demander  que  des  dommages  et  intérêts,  pendant  un 
autre  délai  d'égale  durée  qui  court  du  jour  où  il  a  découvert  la 
charge,  ou  la  servitude  (art.  1483). 

3013.  —  b)  Défauts  cachés.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  à  raison  des  délauts  cachés  de  la  chose  vendue  s'ils 
la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  ou  s'ils 
diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acquéreur,  dûment  rensei- 
gné, ne  l'aurait  pas  achetée  ou  en  aurait  donné  un  prix  moin- 
dre; mais  il  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  ou  qui  sautent 
aux  yeux,  ni  de  ceux  qui  ne  le  sont^pas,  quand  l'acheieur  est 
un  expert  qui,  à  raison  de  ses  fondions  ou  de  sa  profession, 
devait  les  constater  facilement  (art.  1484). 

3014.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  vendeur  est  tenu  des 
vices  cachés,  encore  qu'il  les  ignorât  lui-même  (art.  1485). 

3015.  —  Dans  ces  divers  cas,  l'acheteur  a  le  choix  de  se  dé- 
sister du  contrat,  ou  de  se  taire  rendre  une  partie  du  prix  arbi- 
trée par  experts.  Si  les  vices  étaient  connus  du  vendeur  el 
n'ont  pas  été  signalés  par  lui,  l'acheteur  jouit  de  la  même  op- 
tion et,  de  plus,  s'il  opte  pour  la  résiliation,  il  a  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  (art.  i486  . 

3010.  —  St  la  chose  vient  à  périr  par  suite  de  vices  cachéi 
connus  du  vendeur,  la  perte  est  à  sa  charge,  et  il  doit  restitue! 
à  l'acheteur  le  prix  perçu  et  les  Irais  du  contrat,  avec  des  dom 
mages-intérêts;  si  le  vendeur  ignorait  les  vices  qui  ont  entraim 
la  perte  delà  chose,  il  ne  doit  que  le  prix  et  les  trais  du  contra 
payés  par  l'acquérenr  (art.  1487). 

3017.  —  Si,  à  l'époque  du  contrat,  la  chose  avait  un  vici 
caché,  mais  a  péri  depuis  par  cas  fortuit  ou  par  la  laute  di 
l'acquéreur,  «  celui-ci  peut  réclamer  du  vendeur  le  prix  qui 
avait  payé,  avec  la  moins-value  de  la  chose  à  l'époque  où  elle; 
péri  ><;  si  le  vendeur  a  agi  de  mauvaise  loi,  il  est  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts  (art.  1488).  Cettedisposition,dont  le  sens  n'es 
pas  très-clair,  nous  parait  signifier  que  le  vendeur  doit,  non  li 
prix  diminué  à  raison  de  la  moins-value,  mais  la  ditlérence  entn 
te  prix  perçu  et  la  valeur  moindre  qu'à  raison  du  vice  la  chosi 
avait  au  moment  où  elle  a  péri;  car  il  est  évident  que,  si  cetti 
valeur  elle-même  a  été  annihilée  par  cas  fortuit  ou  par  la  faut! 
de  l'acheteur,  c'est  lui  qui  doit  en  supporter   la  perte  et  non  l< 
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Vendeur  :  Res  péril  domino,  sauf  la  faute  ou  la  fraude  d'autrui. 

3018.  —  Dans  Ips  ventes  judiciaires,  il  n  y  a  jamais  lieu  à 
dommages-intérêts  ;  mais  les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  pour  tout  le  reste  (art.  1489). 

3019.  —  Les  diverses  actions  relatives  à  la  garantie  des  vices 
cachés  se  prescrivent  par  six  mois  à  partir  de  la  délivrance  de 
la  chose  (arl.  1490),  sans  distinction  entre  l'action  rédhibitoire  et 
l'aelio  quanti  minoris. 

3020.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ventes  d'ani- 
maux, V.  infrà,  v°  Vices  réilhtbitoires,  n.  413  et  s. 

3021.  —  C.  Des  obligations  de  l'acheteur.  —  La  première  de 
ces  obligations  est  de  payer  le  prix  à  l'époque  et  dans  le  lieu 
fixés  par  le  contrat  et,  s  il  n'y  a  convention  contraire,  au  moment 
même  de  la  délivrance  de  la  chose  (art.  1500).  L'acheteur  qui  ne 
se  libère  pas  dans  ces  conditions  doit  des  intérêts  au  vendeur, 
pour  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  délivrance  et  le  paiement, 
dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  s'il  s'y  est  engagé;  2°  lorsque  la 
chose  vendue  et  délivrée  produit  des  fruits  ou  revenus;  3°  lors- 
qu'il a  été  constitué  en  demeure  (art.  1501). 

3022.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  le  droit  de  surseoir  au  paie- 
ment du  prix,  lorsqu'il  est  troublé  ou  qu'il  a  de  justes  motifs  de 
craindre  d'être  troublé  dans  sa  paisible  jouissance,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  engagé  à  payer  en  tout  état  de  cause  ou  que  le  ven- 
deur ne  lui  donne  des  sûretés  pour  la  restitution  éventuelle  du 
prix;  s'il  a  lieu  de  craindre  tout  à  la  fois  la  perte  de  la  chose  et 
du  prix,  il  peut  démander  la  résiliation  du  contrat  (art.  1502, 
1503  . 

3023.  —  Dans  les  ventes  d'immeubles  contenant  un  pacte 
commissoire  même  exprès,  l'acheteur  peut  ne  payer  le  prix  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  convenu,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  de 
sommation  judiciaire  ou  notariale  ;  mais,  une  fois  qu'il  a  été  mis 
en  demeure  de  payer  ou  de  déguerpir,  il  ne  peut  obtenir  du  juge 
un  nouveau  Hélai  (art.  1504). 

3024.  —  Les  ventes  de  meubles  sont  résolues  de  plein  droit 
I  ti  l'acheteur  ne  prend  pas  livraison  dans  le  délai  convenu  ou 
I  n'offre  pas  en  même  temps  le  prix,  sauf  convention  contraire 
j  (art.  1505). 

3025.  —  D.  Résolution  de  la  vente.  — ■  a)  Disposition  gêné- 
Vraie.  —  La  vente  se  résout  parles  mêmes  causes  que  toutes  les 
(obligations  (V.suprà,  v°  Obligations,  n.  1153)  et,  en  outre,  d'une 
j  pari,  pir  les  causes  indiquées  dans  les  paragraphes  précédents, 
[d'autre  part,  par  l'effet  du   retrait  conventionnel  et  du  retrait 

légal  'art.  150b). 

3020.  —  b)    Retrait  conventionnel.  —  Il  y  a  lieu  à  retrait 

[conventionnel  quand  le  vendeur  s'est  réservé  le  droit  de  recou- 

Ivrer  la  chose  vendue,  à  charge  de  sa'.isaire  aux  obligations 

[énoncées  en  l'art.  15is    V.  infrà,  n.  3023) et  aux  autres  clauses 

convenues  entre  les  parties  (art.   1507,  1509  . 

3027.  —  Ce  retrait  ou  pacte  de  rachat  (retracto  convencio- 

ia/,  iiacto  de  rétro)  peut  être  exercé  pendant  quatre  ans,  à  défaut 

ll'autre  fixation,  et  au  plus  pendant  dix  ans  (art.  1508),  contre 

(.'acquéreur  ou  ses  ayants-cause,  encore  que  ces  derniers  n'aient 

oas  été  informés  par  leur   auteur  de  l'existence  du  pacte,   sauf 

les  dispositions  de  la  loi  hypothécaire  (art.  36  à  38)  en  ce  qui 

concerne  les  tiers  :  le  retrait  peut  être  exercé  contre  eux,  à  con- 

lition  que  la  vente  ait  été  inscrite  au  registre  de  la  propriété, 

'iiv    qu'alors  la  condition  résolutoire  y  est  également  inscrite  ; 

nais,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite,  cette  omission  ne  peut  porter 

liréjudice  aux  tiers  non  avertis;  par  suite,  le  retrait  n'est  licite 

j|ue  contre  le  premier  acquéreur  (art.  1510). 

f  3028.  —  L'acquéreur  subroge  le  vendeur  dans  tous  ses  droits 

|t  actions  (art.  1511). 

I  3029.  —  LeB  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  exercer  le 
retrait  en  ses  lieu  et  place  qu'après  avoir  discuté  (feclto  excu- 
lion)  ses  biens  (art.  1512).  Le  vendeur  lui-même  n'est  admis  à 
J  exercer  qu'à  charge  de  rembourser  à  l'acheteur,  outre  le  prix 
|e  vente  :  1°  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ;  2°  les  impenses 
lécessaires  et  utiles  faites  pour  la  chose  vendue  (art.  1518  . 

3030.  —  Lorsque,  au  moment  de  la  vente,  il  y  avait  des  fruits 
'endants,  il  n'y  a  pas  de  décompte  à  faire  quant  à  ceux  qui 
esteraient  au  moment  du  retrait;  dans  le  cas  contraire,  les  Iroits 
xistant  au  moment  du  retrait  se  partagent  entre  le  retray ente 
t  l'acquéreur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  en  reçoive  une  portion 
'roportionnelle  au  temps  pendant  lequel  il  a  possédé  l'héritage 
Orsnt  la  dernière  année  à  partir  de  la  vente  (art.  1519). 
'  3031.  —  Le  vendeur  qui  reprend  la  chose  la  recouvre  libre 
e  toute  charge  ou  hypothèque  consentie  par  l'acquéreur;  mais 


il  est  tenu   d'accepter  le?  baux  faits  de  bonne  foi  conformément 
à  l'usa«e  local  (art.  1520  . 

3032.  —  Lorsque  plusieurs  personnes,  conjointement  et  par 
un  seul  et  même  acte,  vendent  avec  un  pacte  de  rachat  un  do- 
maine indivis,  aucune  d'elles  ne  peut  exercer  le  retrait  que  pour 
sa  part  respective.  De  même,  si  le  vendeur  unique  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers,  chacun  d'eux  ne  peut  racheter  que  la  part  qui 
lui  compète  (art.  1514).  Dans  ces  divers  cas,  l'acheteur  peut 
exiger  de  tous  les  covendeurs  ou  cohéritiers  qu'ils  se  mettent 
d'accord  sur  le  rachat  de  la  totalité  du  domaine;  et.  s'ils  n'y  ar- 
rivent pas,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  subir  le  retrait  partiel 
(art.  1515). 

3033.  —  Chacun  des  copropriétaires  d'un  domaine  indivis 
qui  a  vendu  séparément  sa  part  peut  exercer,  également  sépa- 
rément,  le  droit  de  retrait  quant  à  ladite  part,  sans  que  l'ache- 
teur puisse  le  contraindre  à  racheter  la  totalité  du  domaine 
(art.  1516). 

3034.  —  Si  l'acheteur  laisse  plusieurs  héririers,  l'action  en 
retrait  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
pari  respective,  que  la  succession  soit  demeurée  indivise  ou 
qu'elle  ait  été  partagée  entre  eux;  toutefois,  si  le  partage  a  eu 
lieu  et  que  le  domaine  dont  il  s'agit  ait  été  attribué  tout  entier 
à  l'un  des  cohéritiers,  l'aciion  peut  être  intentée  contre  ce  der- 
nier pour  la  totalité  (ari.  I'il7). 

3035.  —  c)  Retrait  légal.  —  Le  retrait  légal  (retracto  légal), 
maintenu  par  le  Gode  civil  à  l'exclusion  des  divers  droits  de  pré- 
férence et  de  retrait  lignager  de  l'ancienne  législation  espagnole, 
est  le  droit  accordé  aux  copropriétaires  d'une  chose  comm 

aux  propriétaires  de  terres  cootigués  de  se  substituer,  sous  les 
conditions  mêmes  stipulées  au  contrat,  à  celui  qui,  par  achat  ou 
datio  in  solutum,  a  acquis  soit  une  ou  plusieurs  parts  de  la  même 
chose  commune,  soit  une  terre  attenante  à  la  leur  et  d'une  con- 
tenance d'un  hectare  au  plus.  Quand  plusieurs  copropriétaires 
se  présentent  ensemble  pour  exercer  le  retrait  de  la  part  aliénée, 
elle  se  répartit  entre  eux  en  proportion  de  leurs  droits  respectifs 
sur  la  chose  commune.  Lorsque  plusieurs  voisins  aspirent  à  ac- 
quérir le  même  fonds  contigu  à  leurs  héritages,  la  préférence 
appartient  au  propriétaire  de  l'héritage  le  moins  étendu  et,  à 
contenance  égale,  à  celui  qui  a  le  premier  formulé  sa  deu, 
les  voisins  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  le  retrait  quand  il  existe 
entre  les  deux  fonds  un  ruisseau,  une  rigole,  une  fondrière  (bar- 
ranco),  un  chemin  ou  «  d'autres  servitudes  apparentes  au  profit 
d'autres  héritages  »  (art.  1521  à  1523). 

3030.  —  Le  retrait  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  neuf 
jours  qui  suivent  l'inscription  au  registre  ou,  à  défaut  d'inscrip- 
tion, le  moment  où  le  «  retrayant  »  a  eu  connaissance  de  la  vente 
(art.  1524).  Il  est  subordonné  aux  diverses  conditions  posées 
par  les  art.  1511  à  1518,  en  matière  de  retrait  conventionnel 
(art.  1525).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  d  ■'  espagnol, 

2"  part.,  1890,  n.  513  k  534. 

§  6.   GnANDE-iiliBTAGNB. 

3037.  —  On  sait  que  le  droit  civil  britannique  fait,  à  divers 
notamment  au  point  de  vue  de  la  transmission  des  biens 

soit  après  décès,  soit  entre-vifs,  une  différence  essentielle  entre 
les  immeubles  et  les  objets  mobiliers.  Les  modes  et  les  condi- 
tions de  cette  transmission  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  ces  deux 
lies  de  biens,  celle  des  immeubles  ayant  conservé  un  ca- 
il  assez  accentué,  du  moins  quant  à  la  f.irme.  N'ous 
avons  indiqué,  suprà,  v°  Propriété,  n.299  et  s.,  les  règles  posées 
par  le  droit  anglais  pour  l'aliénation  des  immeubles  et,  au  n.  339, 
les  règles  analogues  en  vigueur  en  Ecosse. 

3038.  —  Il  nous  reste  à  parler  ici  de  la  vente  des  meubles, 
telle  qu'elle  a  été  réglementée  en  dernier  lieu,  pour 

aume-Uni,  par  une  importante  lui,  le  Sale 
1893,  qui  a  été  promulguée  le  20  févr.  1894  et  que  MM.H.  I 
Ullmann  et  Th.  Barclay  ont  traduite  dans  l'Annuaire  de  / 
lion  étrangère,  t.  24,  p,  10  et  s.  (St.  56  et   57,  Vict.,  c.  71).  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  Appendice,  par 
J.   Dumas,  Paris.  1899,  p.  29  el 

3039.  —  La  plupart  les  dispositions  de  cette  loi  sont  con- 
formes aux  principes  généraux  qui  régissent  le  contrat  de  vente 
dans  tous  les  pays  civilisés  et  que  la  common  law  n'avait  pas 
manqué  de  reconnaître;  une  analyse  complète  ne  différerait 
donc  guère  d'un  commentaire  du  Code  civil  français  sur  la  l 

et  il  sulfit  d'indiquer  ici  les  points  sur  lesquels  le  législateur  an- 
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glais  se  sépare  de  noire  droit.  Nous  examinerons  successive- 
ment à  cet  égard  chacune  des  cinq  parties  dont  se  compose  le 
Sale  of  goods  act. 

3040.  —  A.  Conrtitions  de  validité  du  contrat  de  vente.  — 
Les  règles  de  capacité,  en  matière  de  vente,  sont  les  mêmes  que 
dans  la  théorie  générale  des  obligations  (V.  suprà,  v''  Capacité, 
n.  86  et  87,  et  Ubligations,  n.  1 006  et  s.).  Toutefois  l'effet  de  la 
nullité  pour  cause  d'incapacité  subit  une  exception  en  ce  qui 
concerne  l'achat  d'objets  de  première  nécessité  (nécessaires)  :  la 
vente  n'est  pas  rescindable,  mais  l'acheteur  n'est  tenu  de  payer 
qu'un  prix  raisonnable  (§  2). 

3041.—  Le  prix  n'est  pas  .considéré  comme  une  condition 
essentielle  de  la  vente,  en  ce  sens  qu'il  peut  rester  indéterminé 
lors  de  la  conclusion  du  contrat  ;  et  alors  c'est  également  un 
prix  «  raisonnable  »  que  l'acheteur  est  tenu  de  payer.  Mais,  si 
la  fixation  du  prix  a  été  confiée  à  un  tiers  qui  ne  puisse  ou  ne 
veuille  pas  remplir  cette  mission,  le  contrat  est  nul  (ij§  8,  9).  A 
plus  forte  raison,  les  stipulations  relatives  au  terme  du  paiement 
ne  sont-elles  pas  réputées  essentielles  (S  10);  ce  n'est  qu'autant 
que  les  parties  sont  formellement  convenues  que  l'exécution  du 
contrat  doit  avoir  lieu  à  jour  fixe  que  le  juge  peut  déclarer  essen- 
tielle une  stipulation  de  terme. 

3042.  —  En  Angleterre  et  en  Irlande,  lorsqu'un  contrat  de 
vente  est  soumis  à  une  condition  à  la  charge  du  vendeur, 
l'acheteur  est  libre  de  ae  pas  insister  sur  l'accomplissement  de 
la  condition  ou  de  traiter  l'inaccomplissement  de  cette  condition 
non  comme  une  cause  de  résiliation  du  contrat,  mais  comme  une 
violation  de  garantie  (breach  of  tcarranty).  La  question  de  sa- 
voir si  une  clause,  dans  un  contrat  de  vente  est  une  condition 
dont  l'inaccomplissement  peut  constituer  une  cause  de  résiliation 
du  contrat,  ou  une  garantie  dont  la  violation  engendre  seule- 
ment une  action  en  dommages-intérêts,  dépend,  dans  chaque 
cas,  de  l'interprétation  à  donner  au  contrat.  Lorsqu'un  contrat 
de  vente  n'est  pas  susceptible  de  disjonction  (severable)  et  que 
l'acheteur  a  accepté  les  choses  vendues  ou  partie  d'entre  elles, 
ou  lorsque  le  contrat  porte  sur  des  biens  déterminés  dont  la 
propriété  a  été  transférée  à  l'acheteur,  le  non-accomplissemenl 
d'une  condition  imposée  au  vendeur  peut  seulement  être  consi- 
déré comme  une  violation  de  garantie  et  non  comme  un  motif 
de  refuser  les  choses  et  de  considérer  le  contrat  comme  résilié, 
à  moins  que  les  parties  n'y  aient  formellement  attaché  ce  der- 
nier etlet  (§11). 

3043.  —  En  Ecosse,  tout  manquement  du  vendeur  à  l'une  des 
clauses  du  contrat  est  considéré  comme  une  violation  (breach) 
de  ce  contrat  et  autorise  l'acheteur  soit  à  lui  rendre  les  choses 
dans  un  délai  raisonnable,  en  considérant  le  contrat  comme  ré- 
silié, soit  à  conserver  les  choses,  en  se  bornant  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  (même  §  tl). 

3044.  —  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  du  con- 
trat une  intention  différente  des  parties,  il  est  présumé,  dans  tout 
contrat  de  vente,  que  le  vendeur  a  le  droit  ce  vendre  les  choses 
d'intil  s'agit,  et  que  l'acheteur  doit  avoir  la  garantie,  d'une  part, 
d'en  jouir  paisiblement,  d'autre  part,  de  les  recevoir  libres  de 
toutes  charges  au  prolit  d'un  tiers,  non  expressément  déclarées 
(§  12).  Mais  une  condition  de  garantie  implicite,  quant  àla  qua- 
lité des  choses  vendues  ou  à  leur  convenance  à  telle  destination 
particulière,  n'existe  au  profit  de  l'acheteur  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  l"  lorsqu  il  a  lait  expressément  connaître  au  vendeur 
dans  quel  but  spécial  il  les  achèle  et  s'en  est  ainsi  remis  à  son 
expérience  et  à  son  jugement;  2°  lorsque  les  choses  ont  été  ache- 
tées, sur  description,  d'un  marchand  tenant  spécialement  ce 
genre  d'articles,  auquel  cas  le  vendeur  est  tenu  de  les  livrer  de 
bonne  qualité  marchande  (mcrchandabk  quulity);  néanmoins  la 
garantie  spéciale  cesse  si  l'acheteur  les  a  examinées  et  si  les  vi- 
ces étaient  apparents  ;  3°  lorsque  la  garantie  de  la  qualité  ou  de 
la  convenance  spéciale  peut  être  ajoutée  au  contrat  en  vertu  des 
usages  du  commerce  (V.  §  14). 

3045.  —  Dans  les  ventes  sur  échantillon  (by  sample)  il  y  a 
condition  tacite  :  1°  que  la  marchandise  sera  de  qualité  identique 
à  l'échantillon;  2°  que  l'acheteur  pourra  faire  la  comparaison 
dans  des  conditions  raisonnables;  3°  que  les  choses  seront 
exemptes  de  tout  vice  en  altérant  la  qualité  marchande,  et  que 
n'aurait  pas  révélé  un  examen  «  raisonnable  »  de  l'échantillon 

(§  «S). 

3046.  —  B.  Effets  du  contrat.  —  Lorsque  les  meubles  ven- 
dus sont  indéterminés,  la  propriété  n'en  est  transférée  à  l'ache- 
teur qu'en  suite  de  leur  détermination  (§  16).  Lorsque  la  vente 


porte  sur  des  meubles  spécifiés  ou  déterminés,  la  loi  dit  que  «  la 
propriété  en  est  transférée  à  l'acheteur  à  l'époque  que  les  parties 
avaient  en  vue,  et  que  leur  intention  à  cet  égard  se  déduit  des 
termes  du  contrat,  de  la  conduite  des  parties  et  des  circonstances 
de  l'espèce»  (§  17).  A  défaut  d'intention  contraire  manifestée  par 
elles,  on  applique,  en  général,  les  règles  suivantes  :  1°  dans  une 
vente  non  conditionnelle  de  meubles  déterminés  et  prêts  à  livrer, 
la  propriété  est  transférée  à  l'acheteur  au  moment  même  du  con- 
trat, quelle  que  soit  l'époque  fixée  pour  la  délivrance  effective  ou 
pour  le  paiement  (§  18-1°),  dans  une  vente  conditionnelle,  au 
contraire,  le  vendeur  peut  se  réserver  de  disposer  de  la  chose  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  la  condition,  et  ce  n'est  qu'à  ce  der- 
nier moment  que  la  propriété  passe  à  l'acheteur  (§  19-l°î  ;2°  lors- 
que les  meubles  déterminés  exigent  encore  certains  travaux,  la 
propriété  ne  passe  à  l'acheteur  qu'après  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux et  la  notification  de  l'exécution  à  l'acheteur  (§  18-2°)  ;  3°  s'ils 
doivent  être  pesés,  comptés  ou  essayés  en  vue  de  préciser  le  prix, 
le  transfert  de  la  propriété  est  subordonné  à  ces  opérations  et  à 
la  notification  faite  ensuite  à  l'acheteur  (§  18-3°i :  4°  dans  la 
vente  faite  ad  comprobationem  ou  avec  la  clause  on  sale  or  rc- 
turn,  c'est-à-dire  où,  en  vertu  du  contrat,  un  certain  nombre  de 
choses  ont  été  remises  à  l'acheteur,  mais  avec  faculté  de  n'en 
conserver  après  examen  que  quelques-unes  et  de  rendre  les  au- 
tres, la  propriété  de  chaque  chose  en  particulier  est  transférée  : 

a)  par  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'en  a  faite  l'acheteur; 

b)  par  la  détention  des  choses  livrées  à  l'examen  au  del;i  du 
terme  fixé  pour  le  refus  ou  d'un  délai  raisonnable  (jj  18-4°); 
5°  lorsque  des  meubles  sont  embarqués  et  que,  d'après  le  con- 
naissement, ils  sont  livrables  ;i  l'ordre  du  vendeur  ou  de  son  pré- 
posé, le  vendeur  est  présumé  s'être  réservé  le  droit  d'en  dispo- 
ser (§  19-2°);  6°  lorsque  le  vendeur  tire  sur  l'acheteur  une  traite 
égale  au  montant  du  prix  et  lui  transmet  conjointement  la  lettre 
de  change  et  le  connaissement  afin  d'assurer  l'acceptation  ou  le 
paiement  de  la  lettre,  l'acheteur  est  tenu  de  renvoyer  le  connais- 
sement s'il  ne  fait  pas  honneur  à  la  traite,  et,  s'il  retient  à  tort 
le  connaissement,  la  propriété  des  meubles  ne  lui  est  pas  trans- 
férée (§  19-3°). 

3047.  —  Sauf  convention  contraire,  les  meubles  demeurent 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  transfert  de  la  propriété  à  l'a- 
cheteur; mais,  après  ce  transfert,  les  meubles  sont  aux  risques 
de  l'acheteur  indépendamment  de  toute  délivrance.  Si  la  déli- 
vrance a  été  retardée  par  la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  meu- 
bles sont  aux  risques  de  la  partie  en  faute,  mais  seulement  pour 
les  perles  qui  en  sont  la  conséquence  directe.  Ces  dispositions 
n'ont  aucun  effet  sur  les  devoirs  ou  responsabilités  soit  du  ven- 
deur, soit  de  l'acheteur,  quand  l'un  d'eux  est  gardien  ou  dépo- 
sitaire des  meubles  pour  le  compte  de  l'autre  (§  20). 

3048.  —  Lorsque  des  meubles  sont  vendus  par  une  personne 
à  qui  ils  n'appartiennent  pas,  sans  l'autorisation  du  propriétaire, 
l'acheteur  n'acquiert  pas  sur  les  meubles  un  titre  meilleur  que 
celui  qu'avait  son  vendeur,  à  moins  que,  par  sa  conduite,  le  pro- 
priétaire ne  se  soit  mis  dans  l'impossibilité  de  dénier  le  droit 
qu'avait  le  vendeur  d'aliéner  les  biens  (§  21). 

3049.  —  Lorsque  des  meubles  sont  vendus  en  plein  marché, 
conformément  à  l'usage  du  marché,  l'acheteur  acquiert  un  juste 
titre  sur  les  meubles,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  loi  et  n'ait  con-' 
naissance  d'aucun  vice  ou  défaut  de  titre  chez  le  vendeur;  ma;s 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  en  matière  de  vente  de  che- 
vaux et  n'est  pas  en  vigueur  en  Ecosse  (S  22). 

3050.  —  Lorsque  le  vendeur  n'a  sur  les  meubles  qu'un  titre 
annulable,  mais  non  encore  annulé  au  moment  de  ia  vente,  l'a- 
cheteur, s'il  est  de  bonne  foi  et  n'a  pas  connaissance  du  vice  du 
tilre,  acquiert  un  juste  titre  sur  les  meubles  (;  21). 

3051.  —  Lorsque  des  meubles  ont  été  volés  et  le  délinquant 
condamné,  la  propriété.  Hesdits  meubles  fait  retour  à  leur  ci-de- 
vant propriétaire  ou  à  son  représentant  personnel,  nonobstant 
toute  transaction  intermédiaire  ayant  porté  sur  ces  meubles,  soil 
par  vente  en  plein  marché,  soit  autrement.  Mais  cette  disposi- 
tion qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  en  vigueur  en  Ecosse,  s'applique 
exclusivement  aux  meubles  volés,  au  sens  propre  de  ce  mot; 
ceux  qui  ont  été  acquis  par  fraude  ou  par  tout  autre  moyen 
condamnable  non  qualifié  larreny  ne  font  pas  retour  à  leur  ci- 
devant  propriétaire  par  la  seule  raison  que  le  délinquant  a  élé 
reconnu  coupable  (§  24). 

3052.  —  Lorsque  le  vendeur  est  resté  en  possession  des 
meubles  ou  des  titres  de  propriété  (documents  of  title)  et  qu'il 
les  délivre  à  titre  de  vente  ou  de  gage  à  un  tiers  de  bonne  foi, 
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sans  l'avertir  de  la  vente  antérieure,  cette  délivrance  produit  le 
même  effet  que  si  elle  avait  eu  pour  auteur  le  propriétaire  des 
meubles  (§25-1").  Ouand  une  personne  ayant  acheté  ou  convenu 
d'acheter  des  meubles  obtient,  avec  le  consentement  du  vendeur, 
d'être  mise  en  possession  de  ces  meubles  ou  des  titres  de  pro- 
priété, la  délivrance  qu'elle  en  fait  elle-mêms  à  un  tiers  de  bonne 
foi,  à  titre  de  vente  ou  de  gage,  a  le  même  effet  que  si  elle  éma- 
nait d'un  commissionnaire  (mercantile  agent)  en  possession  des 
meubles  ou  des  titres  en  vertu  du  consentement  du  propriétaire 
(§  25-2°). 

3053.  —  C.  Exécution  du  contrat.  —  Le  vendeur  est  tenu  de 
délivrer  les  meubles,  l'acheteur  de  les  accepter  et  d'en  payer  le 
prix  conformément  aux  stipulations  du  contrat;  sauf  convention 
contraire,  la  délivrance  et  le  paiement  sont  des  circonstances 
«  concomitantes  »  (§§  27,  28),  et  la  délivrance  doit  s'effectuer  à 
la  maison  d'affaires  du  vendeur  ou,  à  défaut,  à  sa  résidence;  si, 
lors  du  contrat,  c'est  en  un  lien  connu  des  parties  que  se  trou- 
vent ies  meubles,  c'est  en  ce  lieu  que  la  délivrance  doit  s'effec- 
tuer (S  29,  t"  . 

3054.  —  Lorsque,  en  vertu  du  contrai,  le  vendeur  est  tenu 
d'expédier  les  meubles  à  l'acheteur,  sans  qu'aucun  terme  n'ait 
été  fixé,  il  est  tenu  de  les  expédier  dans  un  délai  raisonnable 
(2»,,. 

3055.  —  Si  le  vendeur  délivre  n  l'acheteur  une  quantité  de 
marchandises  inférieure  à  la  quantité  convenue,  l'acheteur  peut 
les  refuser;  s'il  les  accepte,  le  prix  est  réduit  en  proportion.  Si 
la  quantité  est  supérieure,  l'acheteur  a  le  choix  de  refuser  le  tout 
ou  d'accepter  la  quantité  convenue,  en  refusant  l'excédent;  s'il 
accepte  le  tout,  le  prix  est  majoré  en  proportion.  Si  le  vendeur 
délivre  à  l'acheteur,  mélangées  avec  les  marchandises  convenues, 
des  marchandises  différentes,  l'acheteur  peut  accepter  les  pre- 
mières et  refuser  les  autres,  ou  refuser  le  tout;  sauf,  dans  ces 
divers  cas,  usages  ou  conventions  contraires  {§  30). 

3056.  —  Le  vendeur  autorisé  ou  invité  à  expédier  les  mar- 
chandises à  l'acheteur,  qui  les  remet  à  un  voiturier  à  ces  fins, 
est  réputé  a  priori  les  avoir  par  là  délivrées  à  l'acheteur;  mais  il 
est  tenu  de  faire,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  un  contrat  raison- 
nable avec  le  voiturier,  sous  peine  de  répondre,  au  regard  de 
l'acheteur,  des  dommages  survenus  en  cours  de  route.  Pour  les 
envois  par  mer,  qui  comportent  en  général  une  assurance,  le 
vendeur  doit  aviser  l'acheteur  de  façon  que  celui-ci  puisse  y  pour- 
voir; sinon,  les  marchandises  seraient  pendant  le  voyage  mari- 
time à  ses  propres  risques  (§  32). 

3057.  —  Lorsque  le  vendeur  s'est  engagé  à  délivrer  à  ses 

firopres  risques  les  marchandises  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
a  vente,  l'acheteur  supporte  néanmoins,  sauf  convention  con- 
traire, les  risques  de  détérioration  se  rattachant  nécessairement 
au  transport  même  desdites  marchandises  (§  33). 

3058.  —  L'acheteur  qui  n'a  pas  préalablement  examiné  les  mar- 
chandises qu'on  lui  livre  n'est  réputé  les  avoir  acceptées  qu'après 
avoir  eu  la  possibilité  de  les  examiner  (§  34).  Il  est  réputé  les 
avoir  acceptées,  lorsqu'il  en  informe  le  vendeur,  ou  qu'il  fait,  re- 
lativement à  ces  marchandises,  un  acte  incompatible  avec  le 
droit  de  propriété  du  vendeur,  ou  que,  après  l'expiration  d'un 
délai  raisonnable,  il  les  retient  sans  informer  le  vendeur  qu'il  en- 
tend les  refuser  (§  35). 

3059.  — Lorsque  l'acheteur,  requis  par  le  vendeur  de  pren- 
jdre  livraison,  ne  le  fait  pas  dans  un  délai  raisonnable,  il  répond 

envers  le  vendeur  de  toute  perte  occasionnée  par  sa  négligence 
ou  son  refus,  et  il  est  tenu  dans  une  mesure  raisonnable  d'une 
(partie  des  frais  de  garde  des  objets  (§  37). 

3060.  —  D.  Droits  du  vendeur  non  payé.  —  Est  réputé  non 
jpayé  :  a)  le  vendeur  auquel  le  prix  intégral  n'a  pas  été  payé  ou 
joCferl;  6)  celui  auquel  il  a  été  remis  en  paiement  une  lettre  de 
Ichange  ou  autre  effet  négociable,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  hon- 
ineur  à  la  traite    g  38). 

3061.  —  Nonobstant  tout  transfert  à  l'acheteur  de  la  pro- 
priété des  choses  vendues,  le  vendeur  non  pavé  se  trouve, 
îouime  tel.  légalement  investi  :  a)  d'un  droit  de  gage  (lien)  ou 
le  rétention  (riglit  to  retain)  sur  lesdites  choses,  pour  sûreté  du 
3rix,  aussi  longtemps  que  ces  choses  demeurent  en  sa  posses- 
sion; 6)  en  cas  d'insolvabilité  de  l'acheteur,  d'un  droit  d'arrê- 
.er  (riglit  of  stopping),  in  transita,  les  meubles  après  s'être  des- 
saisi; c)  d'un  droit  de  revente  (re-sale)  déterminé  par  la  loi  même 
fue  nous  analysons  (§  39).  Dans  le  cas  où  la  propriété  des  cho- 
ies n'a  pas  encore  été  transférée  à  l'ac.juéreur,  le  vendeur  a,  en 
)utre,  le  droit  de  se  refuser  à  la  délivrance  (même  §).  En  Ecosse, 


le  vendeur  peut  faire  opposition  sur  les  meubles  entre  ses  pro- 
pres mains,  et  cette  opposition  a  le  même  effet  qu'une  opposition 
entre  les  mains  d'un  tiers  (§  in  . 

3002.  —  a)  Droit  de  gage  ou  de  rétention.  —  Ce  droit  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation  spéciale;  pour  les  ventes  au 
comptant,  c'est  une  conséquence  du  caractère  concomitant  des 
obligations  des  deux  parties.  Mais,  même  en  cas  de  vente  à 
terme,  le  vendeur  peut  user  de  ce  droit,  si  l'acheteur  devient  in- 
solvable ou  diminue  les  sûretés  qu'il  avait  fournies.  Une  déli- 
vrance partielle  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  sur 
le  restant,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  renonciation  contractuelle  à 
cette  prérogative  (§§  41,  42). 

3063.  —  Le  vendeur  perd  ce  droit  quand  il  a  délivré  les 
meubles  à  un  voiturier  ou  à  tout  autre  dépositaire  sans  s'être 
réservé  la  faculté  d'en  disposer;  quand  il  a  abandonné  la  pos- 
session à  l'acheteur  lui-même  ou  à  son  représentant,  ou  quand 
il  y  a  volontairement  renoncé;  mais  non  pour  la  seule  raison 
qu'il  a  obtenu  jugement  pour  le  paiement  du  prix  (§  43). 

3064.  —  b  Droit  d'arrêter  les  choses  in  transitu.  —  Le  stop- 
page in  transitu  est  une  institution  intéressante,  qui  mérite 
d'arrêter  l'attention  un  peu  plus  longtemps;  elle  répond  au 
même  but  que  la  saisie-revendication  du  droit  français,  mais 
avec  de  tout  autres  caractères.  Ce  mode  de  saisie, ainsi  que  l'indi- 
que son  nom,  permet  au  vendeur  non  payé  de  reprendre  tant 
qu'elle  est  en  cours  de  transport  la  chose  dont  il  s'est  dessaisi; 
l'exercice  de  ce  droit  est  suspendu  dès  que  l'objet  parvient  entre 
les  mains  de  l'acheteur,  mais  il  n'est  pas  périmé,  comme  la 
saisie-revendication,  par  le  seul  fait  d'un  laps  de  temps  écoulé 
depuis  le  dessaisissement  du  vendeur.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable, c'est  que  le  stoppage  in  transitu  confère  au  vendeur  un 
droit  de  suite  en  ce  sens  que,  si  en  cours  de  route  l'objet  non 
payé  est  revendu  par  l'acheteur  à  un  tiers,  le  stoppage  peut  être 
exercé  à  l'encontre  de  ce  tiers  sous  la  seule  réserve  de  ses  droits 
acquis. 

3065.  —  Le  stoppage  n'annule  pas  le  contrat  intervenu  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur.  Celui  ci,  rentré  en  possession  de  la 
chose  vendue,  n'en  redevient  pas  propriétaire;  il  a  seulement  le 
droit  de  la  conserver  jusqu'à  parfait  paiement  ou  offre  du  prix 
(§§  44  à  46).  —  V.  sur  le  stoppage  in  transitu  admis  de  vieille 
date  par  les  cours  d'équité,  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  532. 

3066.  —  c)  Droit  de  revente.  —  On  comprend  qu'il  puisse 
être  souvent  désavantageux  pour  le  vendeur  de  rester  en  pos- 
session de  choses  qu'il  entendait  réaliser  et  d'atiendre,  pour  en 
toucher  le  prix,  le  moment  où  les  biens  de  l'acheteur  seront  mis 
en  distribution  entre  ses  créanciers.  Aussi  la  loi  lui  a-t-elledonné 
une  troisième  garantie,  sous  la  forme  d'un  droit  de  revente  dans 
certains  cas  exceptionnels. 

3067.  —  Ce  droit  existe  :  1°  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  su- 
jets à  dépérissement;  2°  lorsque,  le  vendeur  ayant  notifié  à 
l'acheteur  son  intention  de  revendre,  celui-ci  n'a  répondu  à  cette 
notification  par  aucune  offre  de  payer;  en  pareil  cas,  si  la  se- 
conde vente  est  moins  avantageuse  que  la  précédente,  l'ache- 
teur primitif  peut  être  tenu  de  payer  la  différence;  3°  lorsque  la 
faculté  de  revente  était  stipulée  en  cas  de  non-paiement;  mais 
c'est  là  un  simple  cas  de  résolution  conventionnelle  du  contrat 
(§§47,48). 

3068.  —  E.  ,4c(i'ons  naissant  de  la  violation  du  contrat.  — 
a)  Actions  du  vendeur.  —  Les  garanties  énoncées  supra,  sous  la 
lettre  D,  sont  essentiellement  destinées  i  empêcher  que  le  ven- 
deur ne  perde  à  la  fois  sa  chose  et  le  prix;  elles  sont  sa  sauve- 
garde contre  un  acheteur  insolvable.  Mais,  quand  il  a  traité  avec 
un  individu  capable  de  payer,  le  vendeur  préférera,  en  général, 
exercer  les  actions  du  contrat  qui  sont  au  nombre  de  deux  : 
1°  l'action  en  paiement  du  prix,  actio  venditi,  proprement  dite; 
2°  une  action  en  dommages-intérêts,  au  cas  ou  l'acheteur  refuse 
indûment  de  prendre  livraison  des  choses  faisant  l'objet  du  con- 
trat, 'lummages-intérèts  qui  se  mesurent  d'après  l'intérêt  qu'a- 
vait le  vendeur  à  réaliser,  aux  conditions  du  contrat,  la  valeur 
de  sa  chose  (S§  49,  50). 

3060.  —  Il  n'existe  pas,  à  vrai  dire,  d'action  en  résolution 
pour  le  vendeur,  au  sens  de  l'art.  1654,  C.  civ.  frane.  M 
droit  de  revente  s'exerce  si  facilement  que  le  besoin  de  celte  ac- 
tion ne  se  faisait  pas  sentir.  On  remarquera  même  le  côté  fort 
pratique  de  la  loi,  qui,  au  lieu  d'imposer  au  vendeur  les  lenteurs 
et  les  frais  d'une  instance  judiciaire  pour  parvenir  h 
tion  de  son  marché,  lui  permet,  après  un  simple  acte  de  notifi- 
cation, de  considérer  la  réalisation  comme  acquise. 
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3070.  — b)  Actions  de  l'acheteur.  —  L'acheteur,  dp  son  côté, 
jouit  de  trois  actions  :  1°  Vaetio  empli, aux  fins  de  délivrance  de 
ta  chose  achetée;  la  loi,  sur  ce  point,  n'a  pas  hésité  à  autoriser 
l'exécution  forcée  et  intégrale  des  contrats,  et  n'a  pas  admis  que 
l'obligation  du  vendeur  pût,  par  le  seul  effet  de  sa  résistance, 
se  résoudre  en  une  simple  exécution  pécuniaire;  le  droit,  en  An- 
gleterre d'exiger  aujourd'hui  celte  pxécution  intégrale,  corres- 
pond à  ce  qu'on  appelait  de  vieille  date  en  Ecosse  l'accomplisse- 
ment spécifique  spécifie  implement)  de  la  vente  et  qui  y  a  été 
expressément  maintenu  (§  52);  2°  l'acheteur  pouvant,  en  atten- 
dant la  délivrance,  subir  un  sérieux  préjudice,  une  action  en 
dommages-intérêts  fondée,  comme  l'action  correspondante  du 
vendeur,  sur  l'importance  qu'avait  pour  lui  l'exécution  du  con- 
trat à  l'époque  convenue  (§51);  3°  une  action  en  garantie,  qui 
sert  rie  sanction  aux  diverses  obligations  assumées  par  le  ven- 
deur quant  aux  éléments  quantitatifs  ou  qualitatifs  de  la  chose 
vendue  (§  53). 

SO~i.  —  F.  Réméré.  —  Pendant  fort  longtemps  les  ventes 
d'immeubles  à  réméré  ont  tenu,  dans  le  droit  anglais,  une  large 
place,  parce  qu'elles  étaient,  sous  le  nom  de  morts-gages,  la 
lorme  sous  laquelle  le. débiteur  donnait  à  son  créancier  une  ga- 
rantie immobilière  :  le  débiteur  cédait  un  immeuble  au  créancier 
sous  condition  de  rétrocession  par  ce  dernier  si  la  dette  était  ac- 
quittée à  l'échéance;  si  elle  ne  l'était  pas,  le  créancier  devenait 
propriétaire  incommutable.  On  sait  que  les  cours  d'équité  se 
sont  appliquées  de  bonne  heure  à  atténuer  les  graves  inconvé- 
nients de  ce  système  de  droit  strict  et  que,  sous  l'influence  de 
leur  jurisprudence,  l'institution  du  mort-gage  s'est  peu  à  peu 
rapprochée,  à  part  quelques  détails  de  forme  rappelant  l'ancien 
ordre  de  choses,  de  celle  de  l'hypolhèque  pure  et  simple,  telle 
qu'elle  existe  et  fonctionne  dans  le  reste  de  l'Europe.  On  trou- 
vera des  détails  sur  ces  transformations  successives  dans  les 
Eléments  de  droit  anglais  de  M.  Lehr,  n.  502  et  s.,  et  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  4450  et  s.  Aujourd'hui,  une  constitution  d'hy- 
pothèque ne  peut  plus  être  qualifiée  à  proprement  parler,  en  An- 
gleterre, de  vente  à  réméré;  et  ce  genre  de  vente  ne  se  rencon- 
tre plus  dans  ce  pays,  comme  sur  le  continent,  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  cru  devoir,  pour 
des  raisons  spéciales,  introduire  cette  clause  dans  leur  con- 
trat. 

3072.  —  En  Ecosse,  il  existe  sous  le  nom  de  wadset,  une 
insti  ution  analogue  à  l'ancien  mort-gage  de  la  loi  anglaise, 
c'est-à-dire  une  vente  d'immeuble  consentie  pnr  le  débiteur  au 
créancier,  mais  à  condition  de  rétrocession  en  cas  de  rembourse- 
ment à  ce  dernier  d'une  somme  déterminée.  Le  wadset  est  tombé 
en  désuétude  pour  les  mêmes  raisons  que  le  mort-gage  anglais 
primitif.  Cependant  il  n'a  pas  complètement  disparu,  et  nous 
devons  en  dire  un  mot  à  propos  de  la  clause  de  réméré. 

3073.—  Le  droit  de  retrait  {reversion)  fait  l'objet  tantôt  d'une 
clause  spéciale  du  contrat  rie  vente,  tantôt  ri'un  acte  séparé, 
inscrit  sur  le  registre  des  saisines.  Il  subsiste,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  déclaré  expressément  éteint,  au  profit  de  toute  personne  pou- 
vant justifier  d'un  droit  éventuel  sur  l'immeuble.  Le  créancier 
porte  le  nom  de  watsetter,  le  débiteur  ou  vendeur,  celui  de  re- 
verser.— V.  Bell,  Principles  of  the  laxr  of  Scotland,  n.  901 
et  s. 

£   7.   lTALIB. 

3074.  —  Le  Code  civil  italien,  qui  traite  de  la  vente  dans  ses 
art.  1447  à  1537,  a  suivi  de  très-près  le  Code  civil  français  et  en 
reproduit  textuellement  un  grand  nombre  de  dispositions.  Il  y 
a  toutefois  diverses  suppressions,  additions  ou  modifications  im- 
portantes à  signaler. 

3075.  —  Le  Code  italien  n'a  pas  cru  devoir  reproduire, 
d'après  le  Code  français,  les  art.  1589  et  1590,  relatifs  a  la  pro- 
messe de  vente;  l'art.  latin,  relafi  à  la  vente  entre  époux;  les 
dispositions  générales  des  art.  1598  et  1602:  les  art.  1610  et 
1611,  sur  les  conséquences  de  la  non-délivrance  delà  chose  dans 
le  temps  convenu. 

3070.  —  A  propos  de  la  garantie  en  cas  d'éviction,  il  inter- 
cale entre  les  articles  correspondant  aux  art.  1639  et  1640  C. 
civ.  franc.,  une  disposition  analogue  à  celle  de  notre  art.  1699, 
et  en  vertu  rie  laquelle,  lorsque  l'acheteur  a  évité  l'éviction  <1  u 
fonds  moyennant  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  le  vendeur 
peut  se  libérer  de  toutes  les  conséquences  delà  garantie,  en  lui 
remboursant  la  somme  payée,  les  intérêts  et  les  frais  (C.  civ. 
ital.,  art.  1496). 


3077.  —  Dans  le  chapitre  relatif  aux  obligations  de  l'ache- 
teur, il  intercale,  sous  le  n.  1513,  un  article  reproduisant  à  peu 
prés  la  disposition  de  l'art.  2102-4°,. C.  civ.  franc.  :  «  Si  la 
vente  a  été  faite  sans  délai  pour  le  paiement,  le  vendeur  peut 
aussi,  à  défaut  de  paiement,  revendiquer  les  effets  mobiliers  ven- 
dus, tant  qu'ils  se  trouvent  en  la  possession  de  l'acheteur,  ou  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  demande  en  revendication 
soit  formée  dans  les  quinze  jours  rie  la  remise  et  que  lesditg 
effets  se  trouvent  encore  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de 
la  délivrance  ». 

3078.  —  A  part  quelques  menues  modifications  de  rédaction, 
tendant  à  rendre  la  formule  plus  claire  ou  plus  concise  et  sur 
lesquelles  il  est  superflu  que  nous  nous  arrêtions  ici  les  change- 
ments intéressants  apportés  par  le  législateur  italien  au  texte 
français  portent  essentiellement  sur  la  promesse  de  vente,  sur  les 
ventes  entre  époux  et  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 

3079.  —  On  sait  que  la  disposition  du  Code  français  portant 
que  la  promesse  de  vente  vaut  vente  n'était  que  le  reflet  d'une 
vieille  controverse  du  droit  coutumier  français,  et  qu'elle  est 
restée  pour  la  doctrine  passablement  embarrassante;  ]e^  législa- 
teurs italiens  n'avaient  nulle  raison  de  se  l'approprier,  et  ils  ont 
laissé  aux  principes  généraux  la  solution  des  difficultés  d'inter- 
prétation que  peuvent  présenter  les  promesses  de  vente. 

3080.  —  Les  ventes  entre  époux,  prohibées  par  le  Code  fran- 
çais à  raison  des  fraudes  qu'elles  peuvent  tendre  à  couvrir,  de- 
meurent autorisées  d'après  la  loi  italienne;  mais,  comme  elles 
rentrent  manifestement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1lG,  où  il 
y  a  opposition  d'intérêt  entre  les  deux  conjoints,  elles  ne  valent 
qu'autant  qu'elles  ont  été  homologuées  par  les  tribunaux  com- 
pétents; cette  intervention  nécessaire  du  juge  a  paru  constituer 
une  garantie  suffisante  contre  les  venles  simulées  dans  une  in- 
tention dolosive. 

3081.  —  Relativement  à  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  l'art. 
I45'i  commence  par  reproduire  l'art.  1599,  C.  franc;  mais  il  y 
ajoute  un  second  alinéa  portant  que  la  nullité  ne  peut  jamais 
êlre  opposée  par  le  vendeur. 

3082.  —  Le  rachat  conventionnel  est  traité,  dans  le  Code 
civil  italien,  sous  le  nom  de  riscatto  convenzionale.Les  art.  1515 
à  1528,  qu'il  y  consacre,  sont  la  traduction  littérale  des  art.  1659 
et  s.,  C.  civ.  franc. 

3083.  —  L'art.  1525,  correspondant  à  notre  art.  1670,  ren- 
ferme seulement  un  second  alinéa,  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  si 
un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  ou  ries  vendeurs  du  fonds  com- 
mun ne  veulent  pas  effectuer  le  rachat,  les  autres  et  mèm>-  un 
seul  peuvent  l'effectuer  dans  la  totalité  pour  leur  propre 
compte.  ». 

§  8.  Monténégro. 

3084.  —  A.  Définitions  données  par  le  législateur.  —  i.  Il  y  a 
contrat  de  vente  (kupovina)  quand  une  partie  s'oblige  à  livrer 
à  l'autre,  en  propriété,  une  certaine  chose  moyennant  le  paie- 
ment d'un  prix  convenu  »  (C.  civ.,  des  biens  de  la  principauté, 
art.  372). 

3085.  —  «  Il  y  a  droit  de  préemption  {pravo prêt cité  lut 
quand,  en  vertu  rie  la  loi  ou  d'un  contrat,  tu  as  le  droit  d'exiger  , 
qu'un  propriétaire  qui  veut  vendre  sa  chose,  avant  de  la  vendre 

à  un  autre,  te  l'offre  pour  que  tu  l'achètes  au  même  prix  »    art 
873). 

.3080.  —  «■  Il  y  a  éviction  (potrajni  oduzam)  quand,  par  la 
voie  judiciaire,  l'acheteur  se  trouve  dépossédé  de  la  chose  ven- 
due, pour  une  cause  légale  qui  existait  déjà  avant  la  vente  et 
dont  il  n'avait  pas  eu  connaissance  au  moment  du  contrat.  Il  y 
a  encore  éviction  quand  l'acheteur  est  dépossédé  non  de  la  chose 
entière,  mais  seulement  d'une  partie,  ou  que,  pour  toute  autre 
cause,  on  porte  atteinte  à  l'intégrité  ries  droits  qu'il  a  acquis  sur 
la  chose,  ou  enfin  que  cette  cIiosp  se  trouve  grevée  de  certaines 
charges  »    art.  814). 

3087.  —  B.  Dispositions  générales.  —  La  vente  est  parfaite 
dès  que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  d'accord  sur  la  cl i 

sur  le  prix;  néanmoins,  si  les  parties  sont  convenues  que  le  con- 
trat serait  rédigé  par  écrit,  ou  si  la  loi  elle-même  ex:i;     cette  ré- 
daction  pour  certaines  espèces  rie  ventes,   la  venle    ne  devient 
te  qu'après  la  signature  de  l'acte  (art.  222). 

3088.  —  Lorsqu'une  chose  est  faite  sur  commande,  sans 
qu'on  soit  convenu  du  prix,  on  l'estime  au  prix  courant  du  com- 
merce, au  moment  où  la  commande  a  été  faite  pt  dans  le  lieu  où 
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la  commande  a  été  faite,  sauf  convention  expresse  ou  tacite  con- 
trat (art.  223). 

3089.  —  Jusqu'à  ce  que  l'acheteur  ait  payé  le  prix  ou  soit 
prêt  à  le  payer,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose,  à 
moins  que  la  vente  ne  soit  à  crédit;  mais,  même  dans  ce  dernier 
cas,  il  pput  encore  retpnir  la  chose  lorsque,  après  la  conclusion 
du  contrat,  il  est  reconnu  que  l'acheteur  ne  mérite  aucune  con 
fiance,  ou  s'il  y  a  de  sérieux  motifs  de  craindre  que  le  vendeur 
ne  puisse  être  payé  sans  risques,  dommage  et  difficultés  graves. 
L'acheteur  ne  peut  alors  exiger  l'exécution  du  contrat  qu'eu 
donnant  lui-même  des  sûretés  pour  sa  part  d'obligations 
(art.  224). 

3090.  —  Les  frais  de  mesurage  et  autres,  relatifs  à  la  livrai- 
son, sont  à  la  charge  du  vendeur;  ceux  de  transport,  à  celle  de 
l'acheteur,  sauf  convention  ou  usage  contraire  (art.  225). 

3091.  —  Le  vendeur  répond  du  dommage  survenu  à  la  chose 
par  sa  négligence  antérieurement  à  la  livraison,  ou  résultant 
d'un  défaut  de  soin  dans  l'expédition  faite  par  lui  ou  par  une 
personne  qu'il  en  a  chargée  (art.  226). 

3092.  —  L'acheteur  paie  le  prix  dans  le  lieu,  à  l'époque  et 
de  la  façon  indiqués  par  la  convention  ou  par  la  nature  des 
choses,  et  reçoit  la  chose  au  moment  où  le  vendeur  la  lui  livre 
conformément  au  contrat;  s'il  y  a  doute  sur  le  lieu  où  doit  se 
faire  le  paiement,  on  présume  que  c'est  celui  de  la  livraison 
(art.  227). 

3093.  —  Lorsque  la  vente  est  au  comptant  ou  que  le  prix 
est  payable  à  l'avance,  et  que  l'acheteur  est  en  demeure,  le  ven- 
deur peut  se  désister  du  contrat  et,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une 
indemnité;  il  le  peut,  même  sans  avoir  auparavant  fait  fixer  à 
i'aclieteur  un  terme  pour  le  paiement  (art.  228).  • 

3094.  —  A  partir  du  moment  où  la  propriélé  de  la  chose  passe 
du  vendeur  à  l'acheteur,  tout  dommage  qu'elle  peut  éprouver 
par  suite  de  cas  fortuit  est  à  la  charge  de  l'acheteur;  mais,  ré- 
ciproquement, tous  les  accroissemenis  profitent  à  ce  dernier;  le 
tout,  sauf  convention  contraire  (art.  229). 

3095.  —  Le  vendeur  qui  ne  livre  pas  la  chose  à  l'époque 
voulue,  assume  tous  les  risques  de  perte  ou  de  détérioration 
qui  peuvent  survenir,  même  par  cas  fortuit,  à  partir  de  la  mise 
en  demeure;  la  même  règle  est  applicable  à  l'acheteur  qui,  par 

|  sa  faute,  a  empêché  la  livraison  à  l'époque  fixée  (art.  230). 

3096.  —  Quand  il  est  absolument  impossible  de  déterminer 
lavec  précision  si  la  détérioration  ou  la  perte  est  survenue  atfant 

ou  après  la  translation  de  propriété  à  l'acheteur,  ou  quand,  pour 
1  une  raison  quelconque,  il  parait  manifestement  injuste  de  la  faire 
supporter  exclusivement  par  l'acheteur  ou  par  le  vendeur,  le  tri- 
bunal peut  répartir  le  dommage  entre  les  deux  parties  dans  la 
[mesure  qui  lui  parait  convenable  et  équitable  (art.  231). 

3097.  —  C.  Vwes  de  la  chose  vendue.  —  Même  en  l'absence 
jde  toute  clause  spéciale,  le  vendeur  est  responsable  envers  l'a- 
cheteur, s'il  ne  les  a  pas  déclarés,  de  tous  les  dérauts  ou  vices  de 

|quelque  importance  de  la  chose  vendue;  il  est  également  res- 
onsable,  si  la  chose  livrée  est  de  qualité  inférieure  à  la  qualité 
avenue  ou  naturellement  indiquée  par  la  nature  de  cette  chose, 
tant  que  la  valeur  s'en  trouve  par  là  diminuée  soit  en  général, 
jsoit  en  vue  du  but  pour  lequel,  au  su  du  vendeur,  elle  avait  été 
achetée  (ait.  232). 

3098.  —  Le  vendeur  ne  répond  pas  des  vices  que  l'acheteur 
Il  commis  lors  de  la  conclusion  du  contrat  ou  qu'il  lui  aurait  été 
facile  de  découvrir  si,  à  ce  moment,  il  avait  simplement  apporté 
l'attention  qu'on  apporte  habituellement  à  ces  sortes  d'affaires; 
jl  y  a  exception  si  le  vendeur  lui  a  lormellement  assuré  que  ces 
j/ices  n'existaient  pas.  Mais  si,  au   moment  du  contrat,  le  ven- 

leum  lui-même  dissimulé  les  vices,  il  en  répond,  encore  qu'une 

ilause  expresse  l'ait  déchargé  de  cette  responsabilité  (art.  233). 

i    3099.  —  Si,  au  moment  du  contrat,  l'acheteur  n'a  pas  suffi- 

i animent  examiné  la  chose  et  si,  dès  qu'elle  lui  a  été  livrée,  il 

h'en  a  pas  remarqué  et  signalé  les  vices,  alors  que  rien  ne  l'en 

l'Oipêchait,  le  vendeur  est  déchargé   de  toute  responsabilité.  A 

jléfaut  d'un  délai  fixé  à  ces  fins  par  le  contrat,  il  en  est  accordé 

j.n  aussi  long  que   les  circonstances  l'exigent.  Quand   la 

Ist  de   telle    nature  que  les    vices  n'ont  pu  en   être  découverts 

ans  le  délai  usuel  ou  convenu  et  n'ont  pu  l'être  que  plus  tard, 

h  vendeur  n'est  pas  déchargé  si  l'acheteur  les  a  signalés  aussi- 

>t  après  les  avoir  constatés.  Toutefois,  en  cis  de  dol  de  la  part 

u  vendeur,   la  responsabililé    subsiste,    encore  que  l'acheteur 

'ait  pas  signalé  les  vices  dans  le  délai  voulu  (art.  234). 

3100.  —  Lorsqu'une  chose  est  expédiée  d'un  autre  lieu  à 


'acheteur  et  que  celui-ci  prétend  qu'elle  a  des  vices  engageant 
la  responsabilité  du  vendeur,  il  doit,  au  moment  de  la  réception, 
c  mstater  en  bonne  forme  l'état  de  la  chose,  sous  peine  de  ne 
pouvoir,  en  aucun  cas,  la  réexpédier  au  vendeur  (art.  235). 

3101.  —  Si  la  chose  expédiée  est  telle  qu'elle  peut  facile- 
ment se  gâter,  l'acheteur  doit,  aussitôt  après  la  constatation  pré- 
vue par  l'article  précédent,  avertir  le  vendeur,  lui  demander  ce 
qu'il  entend  qu'on  fasse  de  la  chose  et,  en  attendant,  faire  ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  la  préserver  de  tout  dommage.  Si 
tout  cela  est  impossible,  et  qu'on  ne  puisse  pas  attendre  les  ins- 
tructions du  vendeur,  l'acheteur  doit  la  vendre  au  mieux  des 
intérêts  de  ce  dernier,  avec  la  permission  de  l'autorité  locale  ou, 
là  où  i!  n'en  existe  point,  après  avoir  pris  l'avis  de  deux  pi 

nés  honorables  et  impartiales;  il  répond  de  tout  dommage  qu'en 
pareil  cas  il  cause  au  vendeur  par  sa  faute  ou  son  dol  (art.  236). 

3102.  —  Quand  une  chose  a  des  vices  dont  le  vendeu 
tenu,  l'acheteur  peut  demander  ou  la  résolution  du  contrat,  ou 
la  restitution  d'une  portion  du  prix  de  vente.  S'il  s'agit  de  cho- 
ses fongibles,  il  peut  exiger  que  le  vendeur  lui  en  livre  d'autres 
en  égale  quantité  et  de  même  qualité,  exemptes  de  tout  défaut. 
Le  vendeur  lui-même,  s'il  désire  maintenir  le  contrat,  peut  don- 
ner des  choses  fongibles  exemptes  de  défauts,  en  échange  de 
celles  qu'il  avait  livrées  ;  mais  il  faut  qu'il  le  fasse  immédiatement 
(art.  237). 

3103.  —  Si,  à  raison  des  défauts  de  la  chose,  l'acheteur 
demande  la  résolution  du  contrat  et  que,  d'après  les  circons- 
tances, le  tribunal  trouve  cette  résolution  manifestement  trop 
onéreuse  pour  le  vendeur,  ce  contrat  peut  être  ma;ntenu  avec 
diminution  proportionnelle  du  prix  (art.  238). 

3104.  —  En  cas  de  résolution,  l'acheteur  rend  la  chose  avec 
ses  accessoires,  et  le  vendeur  le  prix  avec  les  intérêts;  sauf  au 
tribunal  de  décider  que  les  fruits  de  la  chose  et  les  intérêts  du 
prix  devront  se  compenser  (art    239). 

3105.  —  Que  le  contrat  soit  résolu  ou  le  prix  seulement 
réduit,  le  vendeur  est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  de  tous  les 
Irais  et  dommages  résultant  de  l'inexécution  totale  ou  partielle 
du  contrat  (art.  240). 

3106.  —  Toute  réclamation  à  raison  des  vices  de  la  chose 
se  prescrit,  pour  les  choses  immobilières,  par  un  an  à  partir  de 
la  ratification  du  tribunal  et,  pour  les  choses  mobilières,  par  trois 
mois  à  partir  de  la  livraison,  sauf  convention  contraire;  s'il  y  a 
eu  dol  de  la  part  du  vendeur,  la  prescription  ne  court  que  du 
jour  où  ce  dol  a  été  découvert  (art.  241). 

3107.  —  En  ce  qui  concerne  les  vices  en  matière  de  vente 
de  bétail,  V.  infrà,  v°  Vices  rédhibitoires.  n.  431  et  s. 

3108.  —  U.  Eviction.  —  Même  en  l'absence  de  stipulation 
expresse,  le  vendeur  garantit  l'acheteur  contre  toute  éviction  en 
suite  d'une  cause  légitime  ignorée  de  ce  dernier  lors  de  la  vente 
(art.  243). 

3109.  —Les  parties  sont  libres  de  fortifier,  d'aggrnver,  d'at- 
ténuer ou  même  de  supprimer  cette  garantie;  mais  la  décharge 
consentie  ne  vaut  point  si  elle  a  été  obtenue  par  le  vendeur  par 
fraude  et  en  dissimulant  l'état  réel  des  choses  (art.  244). 

31 10.  — Quand  l'acheteur  est  assigné  en  justice  par  un  tiers, 
le  vendeur  doit  intervenir  dans  l'instance  ou  prendre  le  fait  et 
cause  de  l'acheteur,  à  peine  de  supporter  les  conséquences  du 
procès  que  perd  ce  dernier,  s'il  ne  peut  prouver  que  la  perte  est 
imputable  à  l'acheteur  (art.  245).  Pour  mettre  le  vendeur  en  me- 
sure de  remplir  cette  obligation,  l'acheteur  doit,  aussitôt  qu'il 

a  sérieuse  menace  d'éviction,  appeler  le  vendeur  en  garantie 
par  la  voie  judiciaire  (art.  246);  mais,  quand  même  il  ne  l'aurait 
pus  appelé  et  aurait  seul  soutenu  l'instance,  le  vendeur  ne  se 
trouverait  pas,  ipso  fart  /,  libéré;  il  faut  pour  cela  qu'il  prouve 
qu'il  aurait  K*f,'n|i  le  procès  ou  l'aurait  fait  tourner  plus  avanta- 
geusement s'il  eût  été  mis  à  même  d'y  intervenir  (art.  -  i  T  . 

3111.  —  Quand  l'acheteur,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  a 
été  évincé,  de  la  totalité  de  la  chose,  le  contrat  est  considéré 
comme  résolu  et  le  vendeur  est  tenu  de  lui  rembourser  la  valeur 
de  la  cho^e  au  moment  de  l'éviction;  il  doit,  en  outre,  l'indem- 
niser du  préjudice  que  l'éviction  lui  a  causé.  Si,  lors  de  la  vente, 
le  vendeur  a  omis  de  mauvaise  foi  de  déclarer  les  causes  qui  ont 
amené  l'éviction,  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  intégraie- 
nt. 248).  I  :  iction  simplement  partielle,  le  con- 
trat n'est  pas  résolu,  mais  le  vendeur  doit  tenir  compte  de  la 
diminution  de  valeur  et  du  dommage  subi;  pour  apprécier  la  di- 
minution, on  prend  pour  base  la  valeur  qu'aurait  la  chose  si 
aucune  éviction  ne  s'était  produite  (art.  249). 
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3112.  —  Si  la  chose  ne  répond  plus  à  sa  destination,  et  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  l'acheteur  ne  l'aurait  point  acquise 
sans  ce  que  l'éviction  lui  a  fait  perdre,  il  peut,  m ê me  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  demander,  dans  le  mois  de  l'éviction, 
la  résolution  du  contrat.  Au  cas  de  résolution,  la  chose  et  le  pré- 
judice souffert,  ainsi  que  l'indemnité  qui  les  représente,  sont 
évalués  conformément  à  la  règle  de  l'art.  248  (art.  250). 

3113.— E.  Clauses  diverses  relatives  i  ht  vente.— a)  Vente  à 
l'essai.  —  Si  quelqu'un  achète  une  chose  avec  la  stipulation  que  le 
contrat  tiendra  si  l'acheteur  en  est  satisfait  après  l'avoir  essayée, 
le  vendeur  est  obligé  dès  qu'il  a  accepté  cette  clause  ;  l'acheteur, 
au  contraire,  n'est  pas  lié  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  son  essai  et 
déclaré  au  vendeur  qu'il  accepte  la  chose.  Toutefois,  si  un  délai 
pour  la  déclaration  ne  se  trouve  fixé  ni  par  le  contrat,  ni  par  la 
cuutume,  le  vendeur  peut  fixer  à  l'acheteur  un  délai  convenable 
pour  se  prononcer.  Dès  que  le  délai  est  expiré  sans  que  l'ache- 
teur ail  déclaré  son  intention  d'acheter,  le  vendeur  n'est  plus  lié, 
s'il  n'y  a  pas  déjà  eu  livraison;  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  livrai- 
son, le  contrat  est  réputé  parfait  et  irrévocable,  lorsque,  durant 
le  délai,  l'acheteur  n'a  pas  déclaré  au  vendeur  son  intention  de 
se  désister  du  marché  (art.  251). 

31  14.  —  b)  Vente  sur  échantillon.  —  Lorsqu'il  a  été  con- 
venu qu'une  chose  serait  conforme  à  un  échantillon  et  qu'elle  ne 
l'est  pas,  l'acheteur  peut,  à  son  choix  :  ou  prendre  la  chose,  en 
déduisant  du  prix  ce  qu'elle  vaut  en  moins;  ou  la  rendre  et  en 
demander  une  autre  conforme  à  l'échantillon,  avec  des  domma- 
ges-intérêts s'il  y  a  lieu;  ou  enfin  se  désister  du  contrat,  en  de- 
mandant la  restitution  du  prix  déjà  payé  et,  éventuellement,  une 
indemnité.  L'acheteur  peut  être  obligé  à  faire  connaître  son 
option  sans  retard  ;  une  fois  son  choix  (ait,  il  ne  peut  plus  le  mo- 
difier, si  ce  n'est  avec  le  consentement  du  vendeur  (art.  252). 

3115.  —  c)  Clause  d'un  meilleur  acheteur.  —  Lorsqu'il  a  été 
convenu  que  le  vendeur  pourrait  se  désister  du  contrat  si,  dans 
un  certain  délai,  une  offre  supérieure  lui  était  faite,  et  que  cette 
offre  se  produit,  il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  l'a;  he- 
teur;  celui-ci,  à  son  tour,  est  tenu  de  déclarer  incontinent  s'il 
consent  à  hausser  son  prix  et  à  faire  une  offre  égale  à  celle  qui 
a  été  faite  en  demi'  r  lieu.  Faute  de  cette  déclaration,  le  vendeur 
a  toute  liberté  de  vendre  la  chose  à  celui  qui  a  fait  l'offre  supé- 
rieure (art.  253). 

3116.—  d)  Clause  de  préemption.  —  L'acheteur  peut  s'o- 
bliger par  le  contrat  à  offrir,  d'abord  la  chose  à  son  vendeur,_au 
cas  où  il  songerait  à  s'en  dessaisir.  Le  vendeur  doit,  sous  peine 
de  déchéance  de  son  droit,  faire  connaître  sa  décision,  dans  les 
deux  jours  qui  suivent  l'offre  si  la  chose  est  mobilière,  dans  la 
semaine  si  elle  est  immobilière.  Ce  droit  de  préemption  doit  être 
stipulé  par  écrit  (art.  254).  Si  l'acheteur  vend  la  chose  au  mépris 
du  droit,  le  vendeur  peut  la  reprendre,  en  remboursant  au  nou- 
vel acheteur  le  prix  que  celui-ci  a  payé,  pourvu  qu'au  moment 
de  la  vente  ledit  acheteur  ait  connu  l'existence  du  droit.  Pour 
les  immeubles,  il  suffit  que  la  clause  ait  été  régulièrement  rati- 
fiée par  le  tribunal.  Dans  les  cas  où,  par  la  faute  de  celui  qui 
l'avait  consenti,  le  droit  de  préemption  ne  peut  s'exercpr,  celui 
à  qui  il  compète  a  droit  à  des  dommages-intérêts  (art.  255). 

3117. —  Le  droit  de  préemption  peut  durer  au  plus  cinquante 
ans  à  partir  de  la  conclusion  du  contrat,  nonobstant  toute  clause 
contraire.  Si  les  parties  n'ont  fixé  aucun  délai,  il  s'éteint  de 
lui-même  au  bout  de  trente  ans  (art.  256). 

3118.  —  Le  Code,  parmi  les  clauses  spéciales  au  contrat  de 
vente,  ne  fait  aucune  mention  de  la  faculté  de  rachat  ou  du  retrait 
conventionnel. 

§  9.  Norvège. 

3119.  —  V.  infrà,  n.  3222  et  s. 

§  10.  Pays-Bas. 

3120.  —  Le  titre  de  la  Vente,  dans  le  Code  civil  des  Pays- 
Bas,  est  la  traduction  presque  littérale  du  titre  correspondant  du 
Code  civil  français  (art.  1403  et  s.,  C.  civ.  néerl.}. 

3121.  —  Le  législateur  néerlandais  s'est  borné  à  omettre 
un  certain  nombre  de  dispositions  de  ce  dernier  Code  qui  ren 
ferment  surtout  des  définitions,  des  énumérations  ou  des  i  envoi* 
aux  règles  générales,  jugés  superflus  (art.  1584,  1594,  1598, 
1624,  1639,  1656,  1657,  C.  civ.  franc.).  11  a  supprimé,  en  outre, 
les  articles  du  Code  français  :  1587,  spécial  aux  ventes  d'huile 


ou  de  vin;  1589,  sur  la  promesse  de  vente;  1600,  sur  la  vente  de 
la  succession  d'une  personne  vivante;  1605  et  s.,  relatifs  à  la  dé- 
livrance de  la  chose  vendue  et  dont  les  dispositions  figurent 
déjà,  en  des  termes  analogues,  dans  une  autre  partie  du  Code; 
1655  et  1656,  sur  la  résolution  des  ventes  d'immeubles. 

3122.  —  Quelques  articles,  tout  en  étant  empruntés  au  Code 
français,  ont  subi  des  modifications,  qu'il  peut  être  utile  d'indi- 
quer en  deux  mots. 

3123.  —  Les  art.  1494  et  1495,  correspondant  à  l'art.  1583, 
portent  que  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  dès  qu'elles 
sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix,  bien  que  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé;  mais  que  la  propriété  de 
la  chose  n'est  acquise  à  l'acheteur  que  par  la  tradition  faite  con- 
formément aux  art.  667,  668,  771,  c'est  à-dire,  par  la  délivrance 
de  l'objet  ou  par  la  remise  des  clefs  du  bâtiment  qui  le  renferme, 
pour  les  meubles,  par  la  transcription  de  l'acte,  pour  les  immeu- 
bles. 

3124.—  L'art.  1497,  correspondant  à  l'art.  1585,  C.  civ.  fr., 
porte  simplement  que  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  ven- 
dues en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  elles 
sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées. 

3125.  —  D'après  l'art.  1496,  qui  n'a  pas  son  équivalent  dans 
le  Code  français,  lorsque  la  chose  vendue  consiste  en  un  corps 
certain  et  déterminé,  elle  est  aux  risques  de  l'acheteur  à  partir 
de  la  conclusion  du  contrat,  bien  que  la  tradition  n'en  ait  pas 
encore  été  faite  ;  et  le  vendeur  a  le  droit  d'en  exiger  le  prix. 

3126.  —  L'art.  1596,  C.  fr.,  est  remplacé,  dans  les  Pays- 
Bas,  par  les  dispositions  suivantes  :  Art.  1505.  Les  officiers  pu- 
blics ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  et  de  dommagps-intérêts, 
se  rendre  adjudicataires  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées,  des  biens  dont  la  vente  se  fait  par  leur  ministère 
(art.  1506).  Ne  peuvent  non  plus  se  rendre  acquéreurs,  par  vente 
amiable  et  sous  les  mêmes  peines  :  1°  les  mandataires,  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre;  2°  les  administrateurs  de  l'Etat, 
des  provinces,  communes  ou  autres  institutions  publiques,  des 
biens  appartenant  auxdites  personnes  morales,  qui  sont  placés 
sous  leur  administration  ou  surveillance,  à  moins  d'une  dispense 
à  eux  accordée  par  le  chef  de  l'Etat.  Les  tuteurs  peuvent  ache- 
ter les  immeubles  de  leurs  pupilles  de  la  manière  déterminée  en 
l'art.  457,  c'est-à-dire,  en  vente  publique  ratifiée  par  le  juge  de 
canton. 

3127. —  D'après  l'art.  1516,  correspondant  à  l'art.  1610, 
C.  fr.,  si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  par  la  faute  du  vendeur, 
l'acheteur  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente. 

3128.  —  D'après  l'art.  1551,  correspondant  à  l'art.  1652, 
C.  fr.,  l'acheteur  doit,  même  sans  stipulation  expresse,  l'intérêt 
du  prix  de  vente,  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus. 

§11.   PORTBGAL. 

3129.  — A.  Dispositions  générales.  —  Le  contrat  de  vente, 
se  nomme  en  portugais  contracta  de  compra  e  venda;  il  fait, 
dans  le  Code  civil,  l'objet  de  48  articles  (1544  et  s.);  la  définition 
qui  en  est  donnée  est  la  même  qu'en  France  (art.  1544). 

3130.  —  Lorsque  le  prix  consiste  pour  partie  en  argent  et. 
pour  partie  en  autre  chose,  le  contrat  est  qualifié  vente  ou 
échange  suivant  que  la  partie  en  argent  est  la  plus  forte  ou  la 
plus  faible;  à  égalité,  il  est  présumé  qu'il  y  a  vente  (art.  1545). 

3131.  —  Les  parties  peuvent  convenir  que  le  prix  de  la  chose 
sera  celui  qu'elle  vaudra  tel  jour,  ou  sur  tel  marché,  ou  en  tel 
endroit  (art.  1546). 

3132.  —  Elles  peuvent  également  convenir  que  lachose  ven- 
due sera  spécifiée  par  un  choix,  fait  par  l'une  d'elles  ou  par  un 
tiers;  lorsque  le  choix  doit  être  fait  par  un  tiers  et  que  celui-ci 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  le  faire,  le  contrat  est  sans  effet,  sauf 
convention  contraire  (art.  1547). 

3133.  —  La  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter, 
accompagnée  de  la  fixation  d'un  prix  et  de  la  spécification  de  la 
chose,  produit  simplement  une  obligation  de  faire,  régie  par  les 
règles  générales  sur  les  contrats;  avec  cette  différence,  toutefois, 
que,  si  des  arrhes  ont  été  données,  la  perte  de  ces  arrhes  ou 
leur  restitution  en  double  forme  l'indemnité  due  à  l'ayant-droit 
pour  le  préjudice  causé  (art.  1548). 

3134.  —  Lachose  vendue  appartient  à  l'acheteur  dès  la  pas- 
sation du  contrat  et  le  vendeur  a,  dès  lors,  le  droit  de  réclamer 
le  prix;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  la  vente  d'immeubles  n'a  d'effet 
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qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné  (arl.  1549, 
1591). 

3135.  —  La  matière  des  risques,  en  matière  de.  vente,  est 
régie  par  les  dispositions  des  art.  714  et  s.  (art.  1560).  —  V.  su- 
pra, v°  Obligations,  n.  1246  et  s. 

3136.  —  Les  ventes  à  l'essai,  celles  de  choses  qu'il  est 
d'usage  de  goûter,  peser,  mesurer  ou  essayer  avant  la  réception 
sont  considérées  comme  contractées  sous  condition  suspensive 
(art.  1551). 

3137.  —  Les  frais  d'acte  et,  s'il  y  a  lieu,  d'inscription  sont, 
sauf  convention  contraire,  à  la  charge  de  l'acheteur  (art. 
1352). 

3138.  —  B.  Forme  de  la  vente.  —  La  vente  de  meubles  n'est 
soumise  à  aucune  formalité  spéciale;  celle  d'immeubles  doit 
toujours  faire  l'objet  d'un  acte,  sous  seing  privé  si  la  valeur  des 
immeubles  ne  dépasse  pas  50  milreis  (280  fr.),  authentique  si  la 
valeur  est  supérieure,  sans  pré|udice  de  l'inscription  au  regis- 
tre dont  il  a  déjà  élé  fait  mention,  suprù,  n.  3128  (art.  1589  à 
1591). 

3139.  —  C.  Objet  de  la  vente.  —  Tout  ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  acheté  ou  vendu,  si  la  loi  ou  les  règlements 
ne  s'y  opposent  pas  (art.  1553). 

3140.  —  Ne  peuvent  être  vendus  que  dans  les  cas  prévus  et 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  :  1°  les  biens  des  mineurs 
et  des  interdits  et  lousautres  biens  administrés  par  autrui;  2°  les 
biens  dotaux;  3°  les  biens  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  pa- 
roisses, et  ceux  de  tous  établissements  publics  ;  4°  les  biens  sai- 
sis (art.  1554  . 

3141.  —  Nul  ne  peut  vendre  que  la  chose  dont  il  est  pro- 
priétaire ou  sur  laquelle  il  adroit;  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle  et  rend  le  vendeur  responsable  des  dommages-intérêts, 
s'il  a  agi  par  dol  ou  de  mauvaise  loi  ;  néanmoins  le  contrat  est 
validé  et  le  vendeur  déchargé  de  sa  responsabilité  pénale  quand, 
avant  l'éviction  ou  la  poursuite  pénale,  il  acquiert  légitimement 
la  propriété  de  la  chose  vendue  (art.  1555). 

3142.  —  On  ne  peut  vendre  ni  son  droit  à  la  succession 
d'une  personne  vivante,  même  avec  son  consentement,  ni  la 
créance  d'alimpnts  résultant  d'un  droit  de  famille  (art.  1556). 

3143.  —  La  vente  d'un  objet  ou  d'un  droit  litigieux  n'est 
pas  interdite;  mais  le  vendeur  qui  n'a  pas  déclaré  l'existence 
du  litige  est  tenu  des  dommages  intérêts  en  cas  d'éviction  ou 
s'il  est  établi  qu'il  n'avait  pas  le  droit  vendu  (art.  1557). 

3144.  —  Est  nulle  la  vente  d'une  chose  qui  a  cessé  d'exis- 
ter ou  qui  ne  peut  pas  exister;  le  vendeur  est  responsable  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  dol  ou  mauvaise  foi 
(art.  1558).  Toutefois,  si  la  chose  vendue  n'a  péri  qu'en  partie, 
l'acheteur  a  le  choix  d'abandonner  la  vente  ou  d'accepter  moyen- 
navil  une  réduction  de  prix  proportionnelle  la  partie  conservée 
(§  unique). 

3145.  —  D.  Personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre.  — 
Peuvent  vendre  tous  ceux  auxquels  la  loi  n'interdit  pas,  à  raison 
de  leur  état  ou  de  la  nature  des  biens,  de  disposer  desdits  biens 
(art.  1559);  peuvent  acheter  tous  ceux  qui  sont  capables  de. 
contracter,  sauf  les  exceptions  ci-après  établies  (art.  1560"). 

3146.  —  Indépendamment  des  règles  prescrites  aux  per- 
sonnes morales,  ne  peuvent  se  rendre  acheteurs,  ni  directement, 
ni  par  personnes  interposées  :  1°  les  mandataires  ou  établisse- 
ments, quant  aux  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ou  d'admi- 
nislrer;  2°  les  tuteurs  ou  protuteurs,  pour  les  biens  de  leurs  pu- 
pilles; 3°  les  exécuteurs  testamentaires,  quant  aux  biens  de  la 
succession  qu'ils  administrent  ;  4°  les  fonctionnaires  publics 
quant  aux  biens  dans  la  vente  desquels  ils  sont  appelés  à  in- 
tervenir en  cette  qualité  (arl.  1562).  Ne  peuvent  acheter  un  bien 
litigieux  ceux  qui  ne  peuvent  en  devenir  cessionnaires  aux 
termes  de  l'art.  785,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  droits  hérédi- 
taires et  que  les  acheteurs  ne  soient  des  héritiers,  ou  que  les 
acheteurs  ne  possèdent  des  biens  hypothéqués  pour  la  garantie 
du  droit  litigieux  qu'ils  acquièrent  (art.  1563). 

3147.  —  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  les 
époux  que  s'ils  sont  judiciairement  séparés  de  corps  et  de  biens, 

•  n'est  cependant  pas  considérée   comme  interdite  la  cession  ou 
|  dation  en  paiement  que  fait,  pour  une  dette  légitime,  l'époux  dé- 
biteur à  son  conjoint  (art.  1564). 

3148.  —  Les  père  et  mère  ne  peuvent  vendre  à  leurs  enfants, 
i  ni  les  ascendants  à  leurs  descendants,  sans  le  consentement  des 

autres  enfants  ou  descendants  ou,  en  cas  de  refus  de  l'un  d'eux, 
d'un  conseil  de  famille  convoqué  ad  hoc  (art.  1565). 

Ktn;HToiKK.  —  Tome  XXXVI. 


3149.  —  Le  copropriétaire  d'une  chose  indivisible  ne  peut  en 
vendre  sa  part  à  un  étranger,  si  son  copropriétaire  veut  l'ache- 
ter aux  mêmes  conditions.  Le,  copropriétaire  qui  n'a  pas  été  averti 
de  la  vente  peut,  en  déposant  le  prix,  acquérir  la  part  vendue  à 
un  étranger,  pourvu  qu'il  le  demande  dans  les  six  mois.  S'il  y  a 
plusieurs  copropriétaires,  celui  qui  a  la  plus  forte  part  jouit  d'uo 
droit  de  pré'érence  pour  l'exercice  du  retrait;  s'ils  ont  des  parts 
égales,  tous  les  copropriétaires  ou  ceux  qui  le  demandent  ont 
droit  à  la  part  vendue,  moyennant  le  dépôt  préalable  du  prix 
(art.  1566). 

3150.  —  La  vente  faite  directement  ou  par  personnes  inter- 
posées, en  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est 
nulle  et  de  nul  effet  ;  sont  réputés  personnes  interposées  :  1°  l'é- 
poux de  l'incapable  ou  une  personne  dont  l'incapable  est  l'héri- 
tier présomptif;  2°  le  tiers  qui  a  acheté  par  suite  d'un  accord 
avec  l'incapable,  en  vue  de  lui  transmettre  la  chose  (art.  1567). 

3151.  —  E.  Obligations  du  vendeur.  —  Le  vendeur  est  tenu  : 
1°  de  délivrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue;  2°  d'en  garantir  les 
qualités;  3°  de  garantir  l'acheteur  contre  l'éviction   art.  1568). 

3152.  —  a)  Délivrance.  —  La  délivrance  des  objets  mobi- 
liers s'opère  par  la  tradition  faite  à  l'acheteur  ou  par  la  mise  des 
objets  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur;  sauf  conven- 
tion contraire,  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  vendeur  (art.  1569, 
1570). 

3153.  —  La  délivrance  des  immeubles  et  des  droits  incorpo- 
rels est  réputée  faite,  sauf  convention  contraire,  dès  que  le  ven- 
deur a  remis  les  titres  à  l'acheteur  et  lui  a  abandonné  la  jouis- 
sance de  la  chose  ou  du  droit  (art.  1571). 

3154.  —  Si  le  vendeur,  par  son  fait,  manque  à  faire  la  déli- 
vrance dans  le  temps  et  le  lieu  convenus,  l'acheteur  peut,  à  son 
choix  demander  sa  mise  en  possession  avec  dommages-intérêts 
ou  la  rescision  de  la  vente  (art.  1572'. 

3155.  —  Lorsqu'un  délai  a  été  stipulé  pour  le  paiement  du 
prix,  le  vendeur,  si  ce  prix  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  peut 
exiger  en  outre  les  intérêts  du  retard  ;  mais  il  ne  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente.  Sauf  convention  contraire,  il  n'est  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose  tant  que  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé 
(art.  1573,  1574). 

3156.—  Il  doit  délivrer  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait au  moment  de  la  vente,  ainsi  que  tous  les  fruits,  revenus  ou 
accessoires  et  les  titres,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (art.  1575). 

3157.  —  Quand  la  vente  a  été  faite  au  nombre,  au  poids  ou 
à  la  mesure,  l'acheteur  peut  en  demander  la  résiliation,  s'il  y  a 
dans  la  livraison  un  déficit  considérable  ou  un  excédent  qui  ne 
puisse  être  retranché  sans  détérioration  de  la  chose;  mais,  s'il 
préfère  maintenir  le  contrat,  il  peut  faire  réduire  le  prix  propor- 
tionnellement au  déScit  ou  augmenter  ce  piïx  proportionnelle- 
ment à  l'excédent.  Lorsque  le  contrat  est  résilié,  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  le  prix  par  lui  touché  et  de  rembourser  à  l'ache- 
teur tous  les  frais  résultant  du  contrat  (art.  1576,  1577). 

3158.  —  Lorsque  le  vendeur  a  vendu  la  même  chose  à  des 
personnes  différentes,  et  qu'il  s'agit  de  meubles,  c'est  la  vente 
la  plus  ancienne  qui  est  maintenue;  s'il  est  impossible  de.  préci- 
ser la  question  d'antériorité,  c'est  l'acheteur  en  possession  de  la 
chose  qui  doit  être  préféré.  Dans  tous  ces  cas,  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  le  prix  indûment  perçu  avec  dommages-intérêts, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  pénale,  s'il  y  a  lieu.  Quand 
il  s'agit  d'un  immeuble,  c'est  la  vente  inscrite  la  première  qui 
est  maintenue;  si  aucune  d'elles  n'est  encore  inscrite,  on  appli- 
que la  règle  posée  pour  les  meubles  (art.  1578  à  1580). 

3159.  —  b)  Garantie  en  cas  de  vices.  —  La  vente  ne  peut 
être  résiliée  sous  prétexte  de  lésion  ou  à  raison  de  vieps  »  <Ms 
rédhibitoires  »  que  si  cette  lésion  ou  ces  vices  supposent  l'exis- 
tence d'une  erreur  rendant  le  consentement  nul  aux  termes  des 
art.  656  à  668  et  687  à  701,  ou  si  le  contraire  a  été  expressé- 
ment convenu  (art.  1582).  —  V.  suprà,  vls  Erreur,  n.  139  et  s., 
et  Lésion,  n.  830,  quant  aux  art.  656  et  s.  du  Code.  —  Les  art. 
6S7  et  s.  contiennent,  d'abord,  des  règles  'le  procédure  sur  la 
recevabilité  des  actions  en  rescision,  puis  certaines  dispositions 
de  principe  dont  voici  les  plus  importantes  :  une  partie  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'erreur  qu'elle  a  contribué  a  produire  (art.  695); 
le  contrat  nul  pour  cause  d'erreur  peut  être  ratifié  lorsqu'à  dis- 
paru le  vice  (art.  696);  la  rescision  du  contrat  donne  aux  parties 
le  droit  de  se  faire  rendre  la  chose  donnée,  ou  sa  valeur  si  la 
restitution  en  nature  est  impossible,  avec  dommages-intérêts  en 
cas  de  dol  ou  de  mauvaise  foi  (art.  697). 

3160.  —  c)  Garantie  en  cas  d'éviction.  —  Le  vendeur  est 
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tenu  d'assurer  à  l'acbeleur  la  propriété  el  la  paisible  possession 
de  la  chose  et  de  le  garantir  en  cas  d'éviction,  con'ormément 
aux  art.  (046  et  s.  (art.  1581);  c'est-à-dire  que,  même  s'il  est  de 
bonne  foi,  il  est  tenu  de  rembourser  le  prix  perçu,  les  frais  fa'ts 
par  l'acquéreur  à  1  occasion  du  contrat  ou  du  procès  en  éviction, 
et  toutes  ses  dépenses  utiles  el  nécessaires.  S'il  a  été  de  mau- 
vaise foi,  le  vendeur  doit  non  seulement  le  prix  par  lui  perçu, 
mais  encore  la  différence  entre  ce  prix  et  la  valeur  acquise  de- 
puis lors  par  la  chose  et  des  dommages-intérêts  a  raison  des 
dépenses  .même  simplement  voluptuaires. 

3161.  —  Le  vendeur  n'est  pas  responsable  de  l'éviction  : 
1°  lorsque  les  parties  se  sont  entendues  dans  ce  sens;  2°  lorsque 
l'acquéreur  connaissait  le  droit  du  tiers  et  n'a  pas  averti  le  ven- 
deur; 3°  lorsque,  l'éviction  résulte  d'une  cause  postérieure  à 
l'aliénation  et  non  imputable  au  vendeur,  ou  d'un  fait  de  l'ac- 
quéreur; 4°  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  appelé  en  garantie  son 

ur  art.  1051).  Toutefois,  dans  ce  quatrième  cas,  le  ven- 
deur  demeure  responsable,  bien  que  n'ayant  pas  été  appelé  en 
garantie  :  1°  lorsque,  les  droits  des  tiers  paraissant  indubitables, 
l'acquéreur  lui  a  fait  abandon  de  la  chose  avec  le  consentement 
du  vendeur;  2°  lorsque  l'acquéreur  a  succédé  aux  droits  du  tiers 
sur  la  chose;  3°  lorsque,  pour  conserver  la  chose,  il  a  payé  les 
créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  contre  un  autre  que  lui- 
même  fart.  (052). 

3162.  —  Si,  appelé  en  garantie,  le  vendeur  reconnaît  le 
droit  du  tiers  el  lui  offre  satisfaction  dans  les  limites  de  sa  res- 

hilité,  il  n'est  pas  tenu  des  frais  faits  par  l'acquéreur  qui 
persévère  dans  sa  résistance  (art.  (053). 

3163.  —  Les  parties  peuvent  conventionnellement  augmen- 
ter ou  diminuer  le?  effets  de  l'éviction,  mais  non  s'affranchir  de 
la  responsabilité  de  leur  dol  ou  de  leur  mauvaise  foi  (art.  IÔ55;. 

3164.  —  F.  Obligations  de  l'acheteur.  —  La  principale  obli- 
gation de  l'acheteur  consiste  à  payer  le  prix  à  l'époque,  au  lieu 
el  de  la  façon  réglés  par  le  contrat;  si  l'époque  et  le  lieu  ne  sont 
pas  précisés,  il  doit  payer  au  lieu  et  à  l'époque  de  la  délivrance 
(art.  IK83). 

3165.  —  Lorsque,  ayant  un  délai  pour  le  paiement  du  prix, 
il  es1  troublé  dans  son  droit  ou  sa  possession,  de  telle  sorte  qu'il 

invoquer  la  garantie  que  lui  doit  le  vendeur  pour  cause 
d'éviction,  il  peut,  sauf  convention  contraire,  consigner  le  prix 
en  justice  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  l'ait  cesser  le  trouble  ou 
donné  caution  (art.  1584). 

3166.  —  Dès  que  le  meuble  ou  l'immeuble  vendu  a  été  livré, 
le  vendeur  ne  peut  plus  faire  résilier  le  contrat  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  (art.  1585). 

3167.  —  G.  Vente  à  réméré.  —  La  vente  à  réméré  (vendu  a 
rétro)  est  celle  dans  laquelle  il  est  stipulé  que,  moyennant  la 
restitution  du  prix,  le  vendeur  pourra  résilier  le  contrat  et  re- 
prendre la  chose  vendue  (art.  1586).  Ce  genre  de  contrat  est  pro- 
hibé à  l'avenir  art.  1587);  en  ce  qui  concerne  les  contrats  pas- 
sés antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  et  dans  lesquels 
le  terme  du  rachat  n'a  pas  été  fixé,  ce  terme  est  de  quatre  ans 
à  compter  rie  ladite  promulgation  (Ier  j ui  11.  1867,  art.  loS*  . 

§    12.    HfJIMiSlE. 

3168.  —  Le  Code  roumain  est,  en  matière  de  vente,  comme 
le  Code  néerlandais,  une  traduction  à  peu  près  textuelle  du  Code 
civil  français;  nous  pouvons  donc  nous  borner  à  indiquer  ici  les 
suppressions,  additions  ou  modifications  qu'il  a  cru  devoir  faire. 

3169.  —  lia  supprimé  les  articles  du  Code  français,  1589  et 
1590  sur  la  promesse  de  vente;  1599,  sur  la  vente  de  la  chose 
d'autrui;  1600,  sur  la  vente  de  la  succession  d'une  personne  vi- 

:  1622.  sur  la  prescription  spéciale  des  actions  en  supplé- 
ment ou  diminution  de  prix  et  en  résolution  du  contrat. 

3170.  —  D'après  l'art.  1295,  qui  correspond  à  l'art.  1583, 
C.  fr.,  la  vente  est  parfaite  et  la  propriété  transmise  dans  les 
mêmes  conditions  que  d'après  ce  dernier  article,  quand  il  s'agit 
de  meubles;  mais,  en  matière  d'immeubles,  la  vente  parfaite  en- 
tre les  parties  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  transcription 
de  l'acte. 

3171.  —  Les  art.  1297  et  1298,  qui  n'ont  pas  leur  équivalent 
dans  le  titre  français  de  la  Vente,  portent  que,  en  cas  de.  vente 
avec  des  arrhes,  la  convention  accessoire  relative  aux  arrhes  ne 
peut  avoir  aucun  effet  :  1°  si  la  convention  principale  est  nulle; 
2"  si  la  vente  est  exécutée  ;  3°  si  elle  est  résiliée  d'un  commun 
accord  ;  4°  si  l'exécution  en  est  devenue  impossible,  sans  la  faute 


d'aucune  des  parties;  dans  ces  divers  cas,  les  arrhes  doivent  être 
restituées.  Si  c'est  par  la  faute  de  l'une  des  parties  que  la  vente 
n'a  pu  être  exécutée,  celle-ci  perd  les  arrhes  qu'elle  a  données 
ou  restitue  le  doub'e  de  celles  qu'e'le  a  reçues. 

3172.  —  L'art.  1307,  qui  correspond  à  l'art.  1595,  C.  civ.fr., 
ne  permet  également  les  ventes  entre  époux  que  dans  les  trois 
cas  y  énumérés. 

3173.  —  Pour  le  réméré,  le  Code  civil  roumain  ne  renferme 
que  deux  articles  qui  n'aient  pas  leur  équivalent  exact  dans  no- 
tre Code. 

3174.  —  D'après  l'art.  1 381», lorsque  le  vendeur  à  pacte  de  ra- 
chat exerce  son  droit,  l'immeuble  doit  lui  revenir  franc  et  quitte 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  che1'  de  l'acquéreur;  néan- 
moins il  est  tenu  de  respecter  les  baux  conclus  sans  fraude  par 
ce  dernier. 

3175.  —  D'après  l'art.  1382,  si  celui  qui  a  acheté,  avec  une 
clause  de  rachat,  une  partie  indivise  d'un  immeuble,  s'en  rendu 
adjudicataire  d'une  autre  partie  du  même  immeuhle,  la  licitation, 
quand  le  vendeur  entend  exercer  son  droit  de  rachat,  doit  por- 
ter sur  l'immeuble  tout  entier. 

§  13.  Russie. 

3176.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  A.  Règles  générales. 
—  Le  contrat  de  vente  porte,  en  russe,  comme  dans  beaucoup 
de  langues  du  midi,  ie  double  nom  de  vente  et  achat  prolaja 
i  kouplia)  et  les  Lois  civiles  (Svnd,  t.  10,  lre  partie,  art.  1381  el 
s.)  examinent  successivement  le  contrat  au  point  de  vue  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur. 

3177.  —  a)  Vente.  —  En  principe,  peuvent  vendre  leurs 
biens  tous  ceux  qui  en  ont  la  libre  disposition  (art.  1381);  les 
mineurs  des  diverses  catégories  ont  besoin,  pour  cela,  de  l'as- 
sistance de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  (art.  1 3 s 2 i  ;  est  nulle  toute 
vente  consentie  par  un  interdit  :  imbécile,  dément  ou  prodigue 
(art.  1383). 

3178.  —  Pour  avoir  le  droit  de  vendre  une  chose,  il  faut  en 
être  propriétaire  (art.  1384).  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  de  nom- 
breux arrêts  que,  si  un  immeuble,  en  l'absence  de  tout  empê- 
chement ou  saisie  dûment  notifiée,  a  été  vendu  par  la  personne 
qui  en  était  réputée  légitime  propriétaire  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  ou  de  donation  ou  par  droit  de  succession,  la  vente  ne 
peut  être  annulée  si,  plus  tard,  on  reconnaît  qu'en  réalité  l'im- 
meuble u'appartenait  pas  au  vendeur  et  si  l'acte  en  vertu  duquel 
il  possédait  était  invalidé.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  879; 
1876,  n.46;  1879,  n.  50. 

3179.  —  On  ne  peut  pas  vendre  un  bien  dont  on  n'a  que 
l'usufruit  (art.  1386). 

3180.  —  La  vente  peut  être  conclue,  soit  par  le  propriétaire 
lui-même,  soit  par  son  mandataire  dûment  autorisé  (art.  1385). 

3181.  —  En  principe,  on  ne  peut  vendre  qu'un  bien  libre 
(svohodnoé),  c'est-à-dire,  qui  ne  soit  frappé  d'aucune  opposition 

zapreehtchénié)  sur  les  registres  hypothécaires  ou  fonciers.  Tou- 
tefois cette  règle  comporte  plusieurs  exceptions  :  1°  si  l'oppo- 
sition est  motivée  par  une  action  en  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, la  vente  est  licite  pourvu  que,  avant  de  passer  l'acte, 
le  vendeur  dépose  en  justice  la  somme  réclamée  et  obtienne  ainsi 
la  mainlevée  de  l'opposition,  ou  qu'il  offre  en  garantie  un  autre 
immeuble  de  même  valeur;  2°  si  l'opposition  provient  de  ce  que 
le  bien  est  hypothéqué  à  une  institution  de  crédit,  la  vente  petit 
avoir  lieu  sous  le  mérite  des  dispositions  prévues  par  le  règle- 
ment relatif  aux  institutions  de  ce  genre;  on  exige,  en  général, 
que  l'acquéreur  consente  à  se  substituer  comme  débiteur  hypo- 
thécaire au  vendeur;  3'  si  l'opposition  a  été  mise  pour  si'reté 
d'une  redevance  due  par  le  propriétaire  du  bien,  soit  à  un  éta- 
blissement de  l'Etat,  soilà  une  société,  la  vente  est  permise  quind 
la  garantie  assise  sur  l'immeuble  a  été  remplacée  par  le  revenu 
permanent  d'un  capital  effectif  (art.  1388).  Au  surplus,  ce 
seul  a  qualité  pour  contester  la  vente  qui  avait  fait  régulière- 
ment une  opposition  ou  une  saisie,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
créanciers  du  propriétaire  demeurés  inactifs.  —  D;p.  civ.  de 
cass.,  1871,  n  931.  —  Et,  d'autre  part,  l'interdiction  d'aliéner 
un  bien  frappé  d'opposition  s'applique  aux  ventes  volontaires, 
mais  non  aux  ventes  forcées.  —  Dép.  civ.  de  cass..  1875,  n.  967. 

3182.  —  0,i  ne  peut  vendre  qu'un  bien  dont  on  est  actuel- 
lement propriétaire,  à  l'exclusion  de  ceux  dont  on  n'a  que  l'ex- 
pectative, par  exemple  à  titre  d'unique  héritier  du  possesseur 
(art.  1389).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  soit  déjà 
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nanti  de  la  chose  à  lui  appartenant  qu'il  aliène;  ainsi,  on  peut 
vendre  la  prochaine  récolte  d'un  champ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  sur  pied,  parce  que,  propriétaire  du  sol,  on  a  un  droit  né 
et  actuel  à  tous  ses  produits  même  éventuels.  —  Dép.  civ.  de 
cass..  IS75,  n.  294;  1880,  n.  94. 

3183.  —  La  vented'un  bien  litigieux  non  frappé  d'opposition 
est  permise  sous  diverses  conditions  sur  lesquelles  nous  ne  ju- 
geons pas  devoir  insister  ici  fart.  1392).  —  V.  Ernest  Lehr,  Klc- 
mentsde  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  9.S2. 

3184.  —  Quand  il  est  défendu  de  vendre  un  bien  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  compétente,  la  vente  est  nulle  si  elle  a  été 
faite  sans  celte  permission  (art.  1393).  Les  biens  soumis  à  l'ad- 
ministration d'un  tuteur  ne  peuvent  être  vendus  que  moyennant 
l'accomplissement  des  formalités  protectrices  prévues  par  la  loi 
(art.  277  .  Il  est  dé  endu  au  propriétaire  de  vendre  ceux  de  ses 
biens  qui  ont  été  frappés  de  saisie  [opis)  ou  de  séquestre 
(art.  1394),  sous  peine  de  nullité  de  la  vente  et  de  dommages- 
intérêts  en  sus  de  la  restitution  du  prix,  et  sans  préjudice  de 
poursuites  au  criminel  s'il  y  a  lieu  (art.  1415). 

3185.  —  L'individu  qui  abandonne  son  pays  pour  aller  vivre 
à  l'étranger  ne  peut  valablement  vendre  ses  biens  en  Russip  que 
movennant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
(art.  1395). 

3186.  —  Enfin,  est  interdite  et  frappée  de  nullité  la  vente 
par  |>arcelles  de  biens  "qui,  d'après  la  loi,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  morcellement  (art.  1396).  —  V.  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  157  et  285  à  288. 

3187.  —  En  fait  de  meubles,  il  n'est  pas  permis  non  plus  au 
propriétaire  de  vendre  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  saisie- 

nresV,  ou  d'un  séquestre  (art.  1397).  Toutefois,  tant  que  la 
saisie  n'est  pas  devenue  effective  par  l'accomplissement  des  for- 
malités indiquées  aux  art.  968  à  979,  C.  proc.  civ.,  le  proprié- 
taire conserve  son  droit  d'aliénation  encore,  qu'il  sache  que  le 
juge  avait  autorisé  la  saisie;  et,  de  même  qu'en  matière  immo- 
bihère,  la  saisie  garantit  exclusivement  les  droits  du  créancier 
qui  l'a  fait  pratiquer,  de  sorte  que  lui  seul  aurait  qualité  pour 
I  attaquer  une  vente  faite  au  mépris  de  la  saisie.  —  Dép.  civil  de 
cass.,  1873,  n.  759;  1881,  n.  45. 

3188.  —  D'autre  part,  il  est  interdit  de  vendre  des  billets  de. 
,  loteries  particulières  de  n'importe  quel  genre,  arnsi  que.  des  ti- 
:  très  dVmprunls  à  lots  (art    1401).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments 

\roil  civil  russe,  t.  2,  n.  945  à  955. 
3180.  —  b)  Achat.  —  Peuvent  acheter  des  biens  tous  ceux 
à  qui  l»ur  condition  permet  de  les  posséder  (art.  1402);  les  églises 
[et  monastères  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'Empereur  obtenue  par  l'entremise  du  Saint- Synode 
■(art.  1429).   Il   est   expressément  interdit  d'acheter  des  esclaves 
importés  de  l'étranger  (art.  1404). 

3190.  —  Si  un  même  immeuble  est  vendu  successivement  à 
deux  personnes  différentes,  il  est  attribué  à  celle  dont  l'acte  est 
(antérieur;  le  second  acheteur  a  seulement  le  droit  d'exiger  du 
'vendeur  le  remboursement  du  prix  payé  et  des  dommage 
rets  (art.  1416).  Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où   le  bien 
rendu  à  l'un  n'a  fait,  vis-à-vis  de  l'autre,  l'objet  que  d'une  pro- 
fesse de  vente  (Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  883).  Et  il 
[n'est  pas  applicable,  du  moins  en  général,  en  matière  mobilière  : 
in  s'était  demandé  si,  un   meuble  ayant  été  vendu  successive- 
ment à  deux  personnes  et  livré  à  la  seconde,  celle  dont  le  contrat 
iHait  antérieur  avait,  par  cela  seul,  le  droit  de  revendiquer  le 
'neuble   entre  les  mains  du  second  acquéreur;   le  département 
e  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de  l'année  1880,  n.  215,  que, 
à  le  second  acquéreur  était  de  bonne  foi  el  avait  de  bonnes  rai- 
Olis  pour  penser  que  le  vendeur  avait  conservé  la  libre  disposi- 
IÎ0TJ  de  la  chose,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'obliger  à  renoncer,  en  Fa- 
j-eur  de  la  pfrsonue  qui   allègue  un  contrat  antérieur,  à  l'objet 
lont  il  est  nanti.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  959  et  s. 

3101.  —  B.  Forme  et  clauses  du  contrat  de  vente.  —  La  vente 
I  es  immeubles  s?  fait  au  moyen  d'un  acte  de  vente  foncier  {hnup- 

htiïa  kréposl),  dont  les  clauses  et  conditions  sont  (out  d'abord 
xsminées  par  l'inspecteur  du  bureau  foncier  et  dont  ensuite  la 
ilaBsation  est  autorisée  par  le  tribunal  dont  relève  le  bureau 
lirl.  141 7).  — ■  V.  pour  les  détails  de  cette  procédure,  Ernest  Lehr, 
'léments  tic  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  1415  et  s. 

3102.  —  Une  vent.'  d'immeubles  sous  seing  privé  est  nulle. 
de  nul  effet.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1871,  n.  751. 

îilïlS. —  Au  contraire,  une  vente  de  meubles  peut,  en  géné- 
Slre  conclue  verbalement,  quand  la  loi  n'en  a  décidé  autre- 


ment pour  des  raisons  spéciales  (par  exemple,  en  matière  de 
vente  de  droits  litigieux);  et,  dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale 
est  reeevahle  non  seulement  quant  à  l'existence  même  du  con- 
trat, mais  encore  par  rapport  à  ses  diverses  conditions.  —  Dép. 
civ.  de  cass.,  1875,  294;  1876,  n.  222;  1880,  n.  125. 

3104.  —  H  y  a,  dans  un  acte  de  vente,  des  mentions  sub- 
stantielles el  des  clauses  abandonnées  à  la  libre  volonté  des  par- 
ties (art.  1525).  Les  mentions  substantielles  sont  :  1°  la  déclara- 
tion que.  telle  personne  vend  à  telle  autre  tel  bien,  le  vendeur  et 
l'acheteur  étant  désignés  par  leurs  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile;  2°  l'indication  du  titre  auquel  le  vendeur  est  devenu 

'faire  du  bien  aliéné;  3°  une  description  détaillée  du  bien; 
4  le  l'ait  que  le  bien  est  «  libre  »  el  que  rien  ne.  s'oppose  à  son 
aliénation;  5°  le  prix  de  vente  (art.  1426). 

3105.  —  Au  nombre  des  clauses  volontaires  [proizvolinyia] 
figure,  en  première  ligne,  celle  qu'on  appelle,  en  russe,  clause 
de  garantie  otchistka).  C'est  une  clause  par  laquelle  le  vendeur, 
après  avoir  déclaré  que  le  bien  n'a  encore  été  vendu  ni  hypothé- 
qué à  personne,  s'engage  à  garantir  l'acquéreur  contre  tout 
trouble  éventuel  dans  la  paisible  possession  du  bien  vendu  et  à 
l'indemniser  si  un  semblable  trouble  se  produisait  (art.  1427). 
La  clause  est  dite  volontaire,  en  ce  sens  qu'il  dépend  des  parties 
de  l'insérer  dans  l'acte  ou  de  l'omettre;  mais,  si  elle  a  été  omise 
et  que,  d'autre  part,  le  vendeur  n'ait  pas  expressément  décliné 
toute  responsabilité  envers  l'acquéreur,  il  n'en  reste  pas  moins 
tenu  à  son  égard  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  et, 
notamment  de  l'art.  684  des  Lois  civiles  relatif  aux  quasi-délits; 
il  répond  toujours  du  préjudice  qu'il  lui  cause  à  raison  d'actes, 
d'omissions  ou  de  négligences  antérieures  à  la  vente,  ou  par  le 
lait  qu'en  réalité  il  n'était  pas  propriétaire  du  bien  vendu,  ou 
que,  même  à  son  insu,  le  bien  se  trouvait  grevé  de  certaines 
charges  périodiques  retombant  sur  l'acheteur  (Dép.  civ.  de  cass., 
1874',  n.  848;  1879,  n.  32;  1880,  n.  134'.  La  prescription  de.  l'ac- 
tion en  garantie  de  l'acheteur  contre  le  vendeur  court  à  partir 
du  jugement  qui  consacre,  les  droits  d'un  tiers  sur  le  bien  vendu. 

—  Dép.  civ.  de  cass.,  1870,  n.  1548. 

3106.  —  Les  autres  clauses  abandonnées  à  la  libre  volonté 
des  parties  concernent  :  1°  le  paiement  des  droits  de  mutation 
et  de  timbre;  2°  le  transfert  des  dettes  du  vendeur  à  l'acheteur; 
3°  toutes  autres  conventions  non  contraires  aux  lois  (art.  1428). 

3107.  —  L'acte  de  vente  doit  mentionner  le  prix  convenu, 
en  monnaie  russe;  les  parties  sont  libres  de  fixer  ce  prix  comme 
elles  l'entendent  (art.  1464,  1465).  Lorsque  l'acte  porte  à  la  fois 
sur  des  biens  situés  dans  des  gouvernements  différents,  les  prix 
de  ces  divers  biens  doivent  être  indiqués  séparément  (art.  1466'. 
Si  les  parties  conviennent  que  l'acquéreur  se  substituera  au 
vendeur  pour  l'acquittement  de  certaines  dettes  ou  obligations, 
il  est  indispensable  que  l'acte  précise  quel  est  en  réalité  le  prix 
de  vente  et  si  ces  dettes  ou  obligations  s'y  ajoutent  ou  viennent 
en  déduction  du  prix  stipulé  (art.  1467).  —  Ernest  Lehr,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  965  à  972. 

3198.  —  C.  Mise  en  possession  de  l'acheteur.  —  a^  Meubles. 

—  En  matière  mobilière,  la  transmission  de  la  chose  à  l'acheteur 
s'opère  par  la  livraison  effective  de  la  chose  ou  par  la  mise  de  la 
chose  à  la  disposition  de.  l'acheteur  (art.  1510). 

3109.  —  En  principe,  lorsqu'il  y  a  vente,  l'acheteur  devient 
immédiatement  propriétaire  de  la  chose;  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  en  cas  de  simple  promesse  de  vente,  où  celui  qui  s'en- 
gage à  vendre  reste  propriétaire  jusqu'au  moment  où,  d'après 
la  convention  des  parties,  la  vente  projetée  entre  elles  s'etlectue 
réellement.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1880.  n.  288. 

3200.  —  Dès  que  la  vente  proprement  dite  a  eu  lieu,  la  pro- 
priété passe  à  l'acheteur  avec  tous  les  droits  accessoires  qui  en 
découlent,  encore  que  le  prix  n'ait  pas  été  payé  ni  la  chose  livrée; 
le  fait  que  les  parties  conviennent  d'ajourner  la  livraison  à  une 
époque  ultérieure  ne  prouve  pas  à  lui  seul  qu'il  n'y  a  eu 
entre  elles  qu'une  simple  promesse  de  vente;  elles  sont  parfai- 
tement libres,  tout  en  contractant  une  vente  proprement  dite,  de 
stipuler  que  la  livraison  aura  lieu  à  telle  date  ou  que  la  chose 

entre  les  mains  du  vendeur  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  la 
réclame  (Dép.  civ.  de  cass..  1872,  n.  806;  1875,  n.  954;  1876, 
n.  132;  1880,  n.  125).  Ce  qui  dislingue  essentiellement  la  vente 
romesse  de  vente,  c'est  qu<>,  en  cas  de  vente,  l'acheteur 
a,  immédiatement  et  même  antérieurement  à  la  livraison,  le 
droit  de  disposer  de  la  chose,  c'est-à-dire  de  la  revendre  à  un 
tiers.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1871,  n.  618. 

3201.  —  Dans  les  ventes  au    comptant,  l'acheteur   ne   peut 
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exiger  la  livraison  de  la   chose   que  contre   paiement  immédiat 
du  prix.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1880,  n.  265. 

3202.  —  Si  l'acheteur  ne  connaît  pas  personnellement  le 
vendeur  eta  des  raisons  de  se  méfier,  il  peut,  au  moment  de  la 
livraison  et  du  paiement,  exiger  qu'il  lui  garantisse  par  un  cau- 
tionnement qu'il  élait  réellement  propriétaire  de  la  chose  ven- 
due (art.  l.'ili  .  A  défaut  de  cautionnement,  s'il  est  démontré 
plus  tard  que  la  chose  était  volée,  l'acheteur  même  de  bonne  foi 
est  exposé  à  se  la  voir  reprendre  par  le  légitime  propriétaire  tt 
à  ne  garder  qu'un  recours,  probablement  illusoire,  contre  le  ven- 
deur qui  a  perçu  le  prix  (art.  1512).  Mais  l'obligation  pour  celui 
qui  a  acheté  sans  cautionnement  de  restituer  éventuellement  la 
chose  ii  son  vrai  maître  ne  s'applique  qu'aux  objets  volés,  à  l'ex- 
clusion des  objets  perdus  ou  des  objets  détournés  par  suite  d'un 
abus  de  confiance  (Dép.  civ.  de  cass.,  1877,  n.  236;  1880, 
n.  303  ;  1884,  n.  6).  D'autre  part,  il  n'est  tenu  qu'autant  qu'il  est 
encore  personnellement  nanti  de  lachose  volée;  si,  dans  l'inter- 
valle, il  l'a  aliénée,  il  ne  peut  être  contraint  ni  de  la  restituer  en 
nature,  ni  d'en  rembourser  la  valeur  (Arr.  du  même  dép.,  1878, 
n.  181'.  Au  surplus,  l'art.  1512  ne  s'applique  qu'aux  ventes  de 
gré  à  gré  (Dép.  civ.  de  cass.,  1882,  n.  16. 

3203.  —  Si  le  vendeur,  après  avoir  accepté  des  arrhes  ou  le 
prix  stipulé,  refuse,  en  prévision  d'une  hausse,  de  livrer  la 
chose  vendue,  le  tribunal  peut  le  contraindre  à  s'exécuter,  sans 
nul  égard  à  la  hausse  survenue  (art.  1513).  A  l'inverse,  le  tri- 
bunal peut  aussi  contraindre  l'acheteur  à  prendre  livraison, 
même  s'il  a  changé  d'avis,  des  choses  par  lui  achetées  et  au  prix 
convenu  (art.  1514).  Mais,  dans  les  deux  cas,  il  est  loisible  aux 
parties  de  ne  pas  insister  sur  l'exécution  du  contrat  et  de  se 
contenter  d'exiger  des  dommages-intérêts  de  celle  d'entre  elles 
qui  est  en  faute  ou  en  retard.— Dép.  civ.  de  cass.,  1877,  n.  187; 
1880,  n.  168. 

3204.  —  Dans  le  cas  de  vente  d'une  chose  qui  doit  être  me- 
surée ou  pesée,  on  doit  se  servir  des  mesures  et  des  poids  légaux 
en  Russie  (art.  1515). 

3205.  —  Le  vendeur  doit  livrer  à  l'acheteur  des  choses  de  la 
qualité  convenue  ou  de  la  qualité  même  des  échantillons  qui 
avaient  servi  de  base  au  contrat  (art.  1516'.  Si  le  juge  estime 
que  le  contrat  est  entaché  d'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose 
qui  en  faisait  l'objet,  il  en  prononce  la  résiliation,  le  vendeur  re- 
prenant la  chose  et  l'acheteur  les  arrhes  ou  le  prix.  —  Dép.  civ. 
de  cass.,  1873,  n.  1450. 

3206.  —  L'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  dans  le  lieu 
et  à  l'époque  convenus,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  un 
billet  à  une  échéance  fixée  d'un  commun  accord  (art.  1521  ;  s'il 
manque  à  celte  obligation,  le  vendeur  peut  le  contraindre  à 
s'exécuter,  mais  non  demander  la  résiliation  du  contrat  :  la 
chose,  sur  sa  demande,  est  revendue  aux  enchères  publiques, 
et  il  en  perçoit  le  prix  d'adjudication,  sauf,  s'il  n'est  pas  couvert 
par  ce  prix,  à  réclamer  le  surplus  de  l'acheteur  primitif  (art.  1522). 
Dép.  civ.  de  cass.,  1874,  n.  561 1. 

3207.  —  Après  avoir  reçu  lachose  sans  observations  et  payé 
le  prix  convenu,  l'acheteur  n'a  plus  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement d'une  partie  dudit  prix,  sous  prétexte  que  la  chose 
n'était  pas  de  la  qualité  convenue.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1874, 
n.  264. 

3208.  —  b)  Immeubles.  —  L'acheteur  d'une  terre  ou  d'une 
maison  est  tenu  de  déclarer  le  contrat  au  tribunal  compétent, 
conformément  aux  règles  prescrites  pour  les  actes  ronciers 
(art.  1523).  Si,  dans  les  deux  années  qui  suivent  cette  déclara- 
tion et  la  publication  dans  les  journaux  officiels  de  l'acte  de  vente 
ou  de  l'envoi  en  possession,  il  ne  surgit  aucune  opposition  ou 
réclamation,  l'acte  de  vente  ne  peut  plus  faire  ultérieurement 
l'objet  d'aucune  contestation  (art.  (524);  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  droit  de  propriété  même  de  l'acquéreur  ne  puisse  pas  être 
contesté:  tant  que  la  prescription  décennale  n'est  pas  accomplie, 
tout  intéressé  est  admis  à  prouver  qu'en  réalité  le  bien  appar- 
tient à  une  autre  personne  et  que  c'est  à  tort  que  l'acquéreur 
s'en  dit  propriétaire  (Dép.  civ.  de  cass.,  (872,  n.  884;  1880, 
n.  244;  1886,  n.  96).  La  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  1524  est  suspendue  à  l'égaid  des  mineurs.  Il  faut,  d'ail- 
leurs, que  celui  qui  entend  contester  l'acte  de  vente  ne  se  con- 
tente pas  d'annoncer  son  intention  de  le  faire,  mais,  avant  l'ex- 
piration des  deux  ans,  introduise  e,ffectivement  son  action  et 
soumette  ses  preuves  au  tribunal;  passé  ce  délai,  nulle  action 
et  nulle  offre  de  preuves  ne  sont  plus  recevables  art.  1525).  — 
Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  995  à  1002. 


3209.—  D.  fiémër<>.  —  Les  lois  civiles  de  l'Empire  (Svod,  1. 10, 
lre  part.),  ne  font  aucune  mention  du  rachat  conventionnel.  Elles 
se  bornent  à  spécifier,  dans  les  dispositions  assez  brèves  consa- 
crées au  contrat  de  vente,  que  les  parties  soDt  libres  d'insé- 
rer dans  leur  convention  toutes  clauses  non  contraires  à  la  loi 
(art.  1428  . 

3210.  —  II.  Provinces  baltiques.  —  Le  Code  civil  des  pro- 
vinces baltiques  consacre  au  contrat  de  vente  cent  quarante  ar- 
ticles. Il  nous  est  impossible  de  l'analyser  ici  en  détail,  d'autant 
que,  comme  la  plupart  des  Codes  allemands,  il  n'est  dans  pres- 
que tous  ses  articles  qu'une  paraphrase  du  Digeste.  Nous  nous 
contenterons  d'indiquer  rapidement  les  dispositions  les  plus 
essentielles  (V.  §§  3831  à  3470). 

3211.  —  En  principe,  peuvent  vendre  leurs  biens  tous  ceux 
qui  en  ont  la  libre  disposition,  et  peuvent  être  vendues  toutes 
les  choses  dont  l'aliénation  est  licite  et  possible,  qu'elles  soient 
corporelles  ou  incorporelles.  Si  le  caractère  illicite  de  l'aliénation 
était  connu  des  deux  parties  ou  seulement  de  l'acheteur,  le  con- 
trat est  nul;  si  le  vendeur  seul  le  connaissait,  le  contrat  est  va- 
lable et  le  vendeur  doit  à  l'acheteur  une  indemnité  complète.  Le 
contrat  est  nul  si  les  deux  parties  ignoraient  le  caractère  de  la 
chose  (§  3831  et  s.). 

3212.  —  L'objet  du  contrat  doit  exister  et  être  assez  nette- 
ment déterminé  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  son  identité; 
sinon,  le  contrat  est  réputé  non  conclu.  Si,  à  l'insu  des  parties, 
il  avait  déjà  péri  en  partie  au  moment  où  elles  traitaient,  l'ache- 
teur a  le  droit  de  se  départir  du  contrat  si  la  perte  porte  sur 
plus  de  la  moitié  ou  la  portion  la  plus  importante  à  ses  yeux  de 
la  chose;  il  est,  au  contraire,  tenu  de  maintenir  le  contrat, 
moyennant  une  diminution  proportionnelle  du  prix,  si  plus  de 
la  moitié  de  la  chose  subsiste.  Le  Code  admet  néanmoins  la 
vente  d'une  simple  espérance  (§§  3835  et  s.). 

3213.  —  Lorsqu'une  chose  appartenant  à  autrui  est  vendue 
à  l'insu  de  son  propriétaire  et  que  les  deux  parties  connaissaient 
cette  circonstance,  la  vente  est  nulle;  si  l'acheteur  seul  l'igno- 
rait, il  peut  poursuivre  le  vendeur  en  dommages-iDtérêts;  si 
l'acheteur  seul  la  connaissait,  le  vendeur  né  lui  doit  rien.  Ces 
dispositions  ne  s'appliquent  pas,  et  la  vente  produit  tous  ses 
effets,  si  le  propriétaire  avait  lui-même  confié  sa  chose  au  ten- 
deur, sauf  son  secours  contre  ce  dernier  (§  923).  Si  la  vente  de 
la  chose  d'aulrui  a  été  conclue  pour  le  cas  où  le  vendeur  trou- 
verait à  l'acquérir,  elle  devient  valable  aussitôt  que  cette  cond.- 
tion  s'accomplit  (§§  3838  et  s.). 

3214.  —  Peuvent  acheter  des  biens  tous  ceux  à  qui  l'acqui- 
sition de  l'objet  n'est  pas  interdite  par  la  loi.  L'acheteur  ne  peut 
acheter  valablement  sa  propre  chose  qu'autant  qu'il  acquiert  par 
là  la  possession  qui  compétait  au  vendeur  ou  rend  irrévocable  un 
droit  de  propriété  révocable  (§§3832,  3841  et  s.  . 

3215.  —  Lorsque  la  même  chose  mobilière  a  été  vendue  suc- 
cessivement à  deux  personnes,  la  pré'érence  appartient  à  celle 
à  qui  la  chose  a  été  délivrée  et,  s'il  n'y  a  point  eu  de  livraison, 
à  celle  qui  a  acheté  en  premier  lieu   §  3878). 

3216.  —  En  principe,  le  prix  doit  être  fixé  en  argent,  du 
moins  pour  sa  partie  principale;  mais  les  fonds  peuvent  être 
baillés  par  un  tiers,  sans  que  pour  cela  la  propriété  cesse 
d'être  acquise  à  l'acheteur  lui-même.  Il  n'est  pas  nécessai-  > 
rement  en  corrélation  exacte  avec  la  valeur  de  la  chose;  le  con- 
trat demeure  valable,  encore  que  la  chose  soit  cédée  au-dessous 
de  sa  valeur;  mais,  si  le  prix  n'est  qu'apparent,  le  con  rat  est 
une  donation  et  non  une  vente  ;  s'il  n'atteint  pas  la  moitié  de  la 
valeur  réelle,  on  peut  poursuivre  la  résiliation  du  contrat.  Lors- 
que l'acte  porte  un  prix  plus  élevé  ou  plus  bas  que  le  prix  con- 
venu, cette  circonstance  ne  vicie  pas  le  contrat  ;  on  s'en  tient  au 
prix  convenu  (§§  3844,  3850). 

3217.  —  Le  prix  doit  être  certain  et  ne  peut  être  abandonné 
à  la  fixation  arbitraire  de  l'une  des  parties.  Toutefois,  si,  sans 
convenir  du  prix,  l'acheteur  commande  et  accepte  des  marchan- 
dises, le  contrat  est  réputé  parlait  et  conclu  au  «  prix  du  mar- 
ché ».  La  détermination  du  prix  peut  aussi  être  confiée  à  un 
tiers  ou  à  un  expert:  en  ce  ca?,  les  deux  parties  doivent  s'en 
accommoder,  à  moins  que  le  prix  ne  soit  manifestement  inéquita- 
ble. S'il  a  été  convenu  pour  une  vente  en  bloc,  l'acheteur  est 
tenu  de  le  payer,  alors  même  que,  le  bloc  contient  plus  ou  moins 
qu'il  ne  s'y  attendait.  Pour  les  ventes  au  nombre,  au  poids  ou  à 
la  mesure,  il  doit  payer  pour  le  nombre  ou  la  quantité  de  cho- 
ses ainsi  révélée  :  plus,  s'il  y  en  a  plus  que  le  vendeur  ne  l'avait 
annoncé,  moins,  s'il  y  en  a  moins  (§§  3851,  3858). 
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3218.  —  Le  Code  baltique  ne  cont'eot  pas  de  dispositions 
spéciales  sur  la  forme  des  actes  de  vente  ;  il  se  borne  à  dire  que 
la  vente  est  parfaite  quand  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  et  qu'en  général  le  contrat  est  valable  quelle 
qu'en  soit  la  lorm.î  (§§  3859,  3860).  Parmi  les  clauses  spéciales 
dont  il  prévoit  l'insertion  dans  un  contrat  de  vente,  il  convient 
de  citer  le  pacte  commissoire,  Vaddictiu  in  diem  (Kaufbesserung), 
le  pacte  de  rachat  (Wiederhauf,  Rûckkauf),  le  pacte  de  préfé- 
rence (  Vorkaufsrecht),  la  vente  à  l'essai  (Kauf  auf  Probe  oder 
Besicht),  le  pactum  displicentiae  (Reukauf),  le  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  une  part  du  hénéfice  à  réaliser  par  l'acheteur 
sur  la  revente  de  la  chose,  elc.  (§§  3898  à  3943). 

3219.  —  Indépendamment  de  ces  clauses,  qui  suspendent 
ou  résolvent  la  vente  en  verlu  d'un  accord  des  parties,  il  est 
diverses  circonstances  où,  sans  nulle  convention  de  leur  part, 
une  vente  peut  être  annulée  à  raison  de  certains  vices  propres  : 
fraude,  violence,  défauts  cachés,  lésion  excessive,  etc.  (§§  3889  à 
3897). 

3220.  —  Dès  que  le  contrat  de  vente  est  conclu,  les  deux 
parties  se  doivent  réciproquement  la  plus  grande  diligence.  Jus- 
qu'au moment  de  la  livraison,  le  vendeur  est  tenu  de  donner 
tous  ses  soins  à  la  conservation  de  la  chose,  à  moins  que  l'ache- 
teur  ne  refuse  indûment  de  la  recevoir,  auquel  cas  le  vendeur 
ne  répond  plus  que  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde. 

3221.  — Les  risques  sont  pour  l'acheteur  dès  avant  la  livrai- 
son, à  moins  que  la  chose  ne  lût  encore  désignée  que  in  génère; 
qu'il  ne  s'agit  de  choses  à  compter,  à  peser  ou  à  mesurer,  tant 
que  cette  formalité  n'a  pas  élé  remplie;  que  la  vente  ne  lût  faite 
sous  condition  suspensive  ;  que  le  vendeur  ne  fût  en  demeure  ou 
en  faute  ;  que  le  vendeur  n'eût  pris  la  chose  qu'à  l'essai,  ou, 
enfin,  que  le  vendeur  n'eût  expressément  assumé  les  risques. 
Dans  tous  les  cas  où  les  risques  sont  pour  l'acheteur,  il  jouit, 
en  revanche,  de  tous  les  profits  et  bénéfices  se  rattachant  à  la 
chose  (!■§  3861-3871). 

3222.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  procurer  à  l'acheteur  la 
paisible  possession  de  la  chose  et  de  la  lui  livrer  à  l'époque  et 
dans  le  heu  convenus,  avec  tous  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
peut  lui  en  assurer  la  propriété  :  il  doit  le  garantir  contre  tout 
trouble  ou  éviction  (§§  3872  et  s.). 

3223.  —  Sauf  convention  contraire,  l'acheteur  doit  le  prix 
au  moment  de  la  livraison  ;  tant  qu'il  ne  paie  pas,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  de  lui  livrer  la  chose,  et  l'acheteur  n'acquiert 
même  la  propriété  de  la  chose  qu'autant  qu'il  a  obtenu  un  délai 
pour  le  paiement  ou  que  la  chose  lui  a  été  néanmoins  livrée  par 
le  vendeur  sans  nulle  réserve;  du  moment  où  il  est  mis  en  pos- 
session de  la  chose,  il  doit  l'intérêt  du  prix  encore  impayé.  En 
cas  de  retard  injustifié  dans  le  paiement  du  prix,  le  vendeur 
peut  provoquer  la  mise  aux  enchères  de  la  chose,  mais  la  clause 
par  laquelle  il  stipulerait  d'avance  pour  cette  éventualité  un  prix 
double  serait  radicalement  nulle.  L'acheteur  a  le  droit  de  retenir 
le  prix  si,  menacé  d'éviction,  il  n'obtient  pas  du  vendeur  des 
sûrelés  sulfisantes  (§§  3881  à  38H7). 

3224.  —  L'acheteur  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur  les 
dépenses  nécessaires  faites  par  v  dernier  pour  la  chose  posté- 
rieurement à  la  vente  et,  de  plus,  les  dépenses  utiles  si  elles  ont 
élé  faites  de  bonne  foi  et  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'ache- 
teur lui-même  ne  s'en  serait  pas  dispensé  (§  3888). 

3225.  —  En  matière  d'immeubles,  quand  un  bien  est  vendu 
«  ainsi  qu'il  se  comporte  »  [voie  es  steht  und  liegt),  la  vente  est 
réputée  comprendre  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  le  bien,  en  la 
possession  du  vendeur,  et  pouvait  en  faciliter  l'exploitation  ou 
en  augmenter  l'utilité  ou  l'agrément,  y  compris  les  meubles 
meublants.  S'il  s'agit  d'une  pièce  de  terre,  le  vendeur  doit  en 
indiquer  à  l'acquéreur  les  limites  exactes,  si  elles  ne  ressortent 
pas  déjà  suffisamment  de  la  description  des  lieux  et  des  plans 
annexés  à  l'acte  (§§  387b,  3876).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  956  a  10o4. 

3226.  —  Il  peut  être  utile  de  faire  remarquer  ici  que,  dans 
,1e  Code  baltique,    la  garantie  des  défauts   de  la  chose  vendue 

I n'est  pas  traitée  dans  la  théorie  de  la  vente,  mais  dans  celle  des 
obligations  en  général  (§i;  3243  à  3272);  les  dispositions  de  cette 
section  sont,  d'ailleurs,  toutes  empruntées  au  droit  romain  ;  il 
.est  donc  superflu  que  nous  les  résumions  à  propos  de  cette  légis- 
lation toute  locale. 

3227.  —  Le  Code  consacre  ses  §§  3922  à  3928,  tant  au  ré- 
'tnéré  proprement  dit  (Wiederkauf  ou  Rûckkauf)  qu'au  W'ieder- 
herkaufsrecht ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  suprà,  n.  2969,  à  pro- 


pos de  la  législation  autrichienne.  Le  droit  baltique  se  rattache 
complètement,  en  cette  matière,  au  droit  allemand  ou  autrichien  ; 
nous  y  relèverons  seulement  :  1°  qu'à  défaut  de  délai  fixé  pour 
le  rachat,  le  droit  de  l'exercer  est  imprescriptible;  2°  que,  si 
l'acheteur  a  vendu  la  chose  à  un  tiers,  son  vendeur  n'a  contre 
lui  qu'une  action  en  dommages-intérêts  et  ne  peut  s'en  prendre 
au  tiers-acquéreur  que  si  ce  dernier  était  averti  de  l'existence 
de  la  clause,  par  exemple  par  une  inscription  sur  le  registre 
foncier.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2, 
n.  968,  976. 

§  14.  Scandinaves  (États). 

3228.  —  La  vente  porte,  en  Danemark  et  en  Norvège,  le  dou- 
ble nom  d'achat  et  vente  (KjOb  oy  salg)  ;  en  Suède,  on  l'appelle 
simplement  kôp.  La  définition  qu'on  en  donne  dans  les  trois 
royaumes  est  la  définition  classique.  Toutefois,  en  Suède,  le  /,<>/), 
la  vente  proprement  dite,  a  un  sens  un  peu  plus  restreint,  en  ce 
qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  choses  désignées  dans  leur  indivi- 
dualité; le  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à  livrer  une 
chose  désignée  seulement  par  son  espèce,  n'est  pas  une  vente, 
mais  un  contrat  de  livraison  (Leveransaftal).  La  vente,  en  tant 
qu'il  s'agit  des  relations  personnelles  des  parties,  n'implique  pas 
seulement  une  promesse  de  transférer  la  propriété  d'une  chose 
mais  transfère  directement  ce  droit  même  du  vendeur  à  l'ache- 
teur. 

3229.  —  On  peut,  en  général,  vendre  toute  chose  dont  on  a 
le  droit  exclusif  de  disposer,  même  une  chose  future  on  la  chose 
d'autrui.  Toutefois  il  est  certaines  choses  dont  la  loi  défend  la 
vente.  Ainsi,  il  est  interdit,  tant  en  Norvège  qu'en  Danemark, 
de  vendre  une  succession  non  encore  échue  (L.  norv.,  31  juill. 
I8.:i4,  S  73;  Danske  Lov,  5-2-81  ;'ord.  dam,  21  mai  1845,  §14); 
en  Suède  et  en  Norvège,  on  ne  peut  vendre  certaines  choses  ap- 
partenant à  des  corporations  déterminées,  par  exemple  les  forêts 
communales  (Almindinger ;  loi  norv.  22  juin  1863,  §  71). 

3230.  —  L'objet  de  la  vente  peut  être  expressément  spécifié 
ou  alternatif;  il  peut  être  déterminé  dans  son  individualité  ou 
seulement  quant  à  son  espèce,  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  du 
Leveransaftal  du  droit  suédois. 

3231 .  —  Le  prix  doit  être  fixé  ou  susceptible  d'une  détermi- 
nation précise,  par  exemple  d'après  le  cours  de  la  Bourse.  Il  peut 
aussi  être  abandonné  à  la  fixation  d'un  tiers;  mais,  dans  ce  cas, 
les  parties  ont  d'ordinaire  un  recours  auprès  du  juge  si  le  tiers 
a  fixé  le  prix  d'une  façon  inéquitable.  Il  n'y  a  pas  de  vente  lors- 
que le  prix  est  simplement  simulé,  mais  il  n'est  pas  indispensa- 
ble qu'il  soit  dans  un  certain  rapport  avec  la  valeur  réelle  de  la 
chose;  le  droit  Scandinave  ne  connaît  pas  la  <•  lésion  énorme  » 
du  droit  romain. 

3232.  —  En  principe,  pour  qu'une  vente  soit  valable,  il  faut 
et  il  sulfit  que  les  deux  parties  soient  majeures  et  en  jouissance 
de  leurs  droits  civils.  Néanmoins  certaines  lois  spéciales  interdi- 
sent à  des  personnes  déterminées  tantôt  la  vente,  tantôt  l'achat 
de  certaines  choses.  En  Norvège,  les  fonctionnaires  judiciaires  ne 
peuvent  acheter  d'immeubles  dans  leur  ressort  (Ord.  31  juill. 
i  743),  et  les  étrangers  ne  peuvent  en  acheter  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  (Loi  norv.  21  avr.  tssis,  §  9).  Cette  der- 
nière règle  est  également  en  vigueur  en  Suède  (Ord.  roy.  3  oot. 
1829),  et  il  en  est  de  même  pour  ies  communautés  religieuses  non 
luthériennes  (Ord.  31  oct.  1873,  S  10);  dans  le  même  pays,  les 
agents  de  poursuites  n'ont  pas  le  dr  ot  d'acheter  les  objets'qu'ils 
sonl  chargés  de  vendre  (L.  sur  la  proc.  exéc.  du  10  août  1877, 
§  1 15),  ni  les  tuteurs  des  objets  appartenant  a  leurs  pupilles  (Code 
de  1734,  tit.  Des  successions,  c.  22,  S  4;  Danske  Lov,  3-17-23). 

3233.  —  D'autre  part,  la  vente  des  poisons,  des  matière 
plosibles,  de  l'alcool  gous  ses  dn  oes,  etc.,  est  soumise 
à  une  série  de   prescriptions   restrictivi        Ord.    suéd.,  7  janv. 
1876,  SS  3  et  12,  24  oct.  1885,  2V  mai  1895,  19  00v.  1897,  c.  3; 
lois  norv.  28  juin  I.S87  et  24  juill.  1S94  . 

3234.  —  La  vente  de  marchandises,  à  titre  professionnel  et 
habituel,  n'est  permise  qu'aux  commerçants  Loi  norv.  8  août 
1842;  loi  suéd.  18.  juin  1864  ;  mais,  notamment  en  Suède,  toute 
personne  de  bonnes  vie  et  mœurs,  maîtresse  de  ses  droits,  est 

vendre,  moyennant  une  simple  déclaration  laite  a  l'auto- 
rité compétente. 

3235.  —  D'après  la  loi  norvégienne  du  29  juin  1898,  ?  14,  le 
mari  ne  peut  aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme  les  im- 
meubles apportés  par  elle  dans  la  communauté.  La  même  règle 
existe  en  Danemark,  tant  pour  les  immeubles  que  pour  les  pa- 
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piers  de  valeurs  en  vertu  du  §  U,  L.  7  avr.  1899.  En  Suède,  le 
mari  ne  peut  aliéner  non  plus,  sansle  consentement  de  sa  femme, 
les  immeubles  propres  de  celle-ci  dont  il  a  l'administration  (Loi 
du  i"  juill.  1898). 

3230.  —  Eu  règle  générale,  les  contrats  de  vente  ne  sont 
soumis,  dans  les  Etats  Scandinaves,  à  aucune  condilion  de  forme. 
Il  n'y  a  d'exception,  en  Danemark  et  en  Norvège,  que  pour  les 
ventes  de  successions  échues,  lesquelles  sont  subordonnées  à  un 
enregistrement  préalable  <Dunske  Lov,  5-2-80;  cod.  norv.  31 
juill.  185.4,  §  74);  en  Suéde,  que  pour  les  ventes  d'immeubles, 
qui  ne  peuvent  être  conclues  que  par  écrit  et  avec  l'assistance  de 
deux  témoins    C.  de  1734,  tit.  De  la  propriété  foncière,  c.   I, 

§  ï  ■ 

3237.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  procurer  à  l'acheteur  la 
chose  vendue,  à  l'époque  et  dans  le  lieu  convenus,  et  de  lui  en 
garantir  la  paisible  possession.  Sauf  convention  contraire,  le 
contrat  doit  être  exécuté  au  domicile  ou  dans  les  magasins  du 
vendeur,  et  c'est  à  l'acquéreur  à  y  aller  prendre  livraison  de  la 
chose.  Si  rien  n'a  été  précisé  quant  à  l'époque,  chacune  des  par- 
ties est  libre  de  demander  l'exécution  du  contrat  quand  bon  lui 
semble. 

3238.  —  Le  vendeur  doit  la  chose  tout  entière,  avec  ses  ap- 
partenances et  dépendances,  et  dans  l'état  convenu.  S'il  ne  sa- 
lisfait  point  àceite  obligation  et  que  les  défauts  soient  notables, 
l'acheteur  a  le  droit  de  se  départir  du  contrat;  pour  les  défauts 
de  moindre  importance,  l'acheteur  ne  peut  demander  qu'une  di- 
minulion  de  prix,  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  si  le  ven- 
deur est  en  faute  ou  lui  a  accordé  une  garantie  expresse  ou  ta- 
cile.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  défauts,  s'applique  également 
aux  qualités  spéciales  qui  avaient  été  (  remises;  si  le  vendeur  n'a 
pris,  à  ce  dernier  égard,  aucun  engagement  particulier,  il  doit 
seulement  une  chose  exempte  de  délauts,  ou  n'ayant  du  moins 
que  les  défauts  habituels  auxquels  l'acheteur  devait  s'attendre  et 
qu'il  pouvait  vérifier  séance  tenante.  Mais,  en  revanche,  il  répond 
■  les  vices  cachés,  notamment  des  maladies  dont  se  trouveraient 
atteints  les  animaux  domestiques  par  lui  vendus.  L'acheleur  qui 
entend  se  prévaloir  des  vices  delà  chose  pour  se  départir  du  con- 
trai, 'loit  en  avertir  le  vendeur  en  temps  convenable. 

3239.  —  Lorsque  la  chose  n'est  pas  livrée  au  moment  même 
du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  pourvoir  à  sa  conservation. 

3240.  —  L'obligation  de  l'acheteur  consiste  essentiellement 
à  payer  le  prix  à  l'époque  convenue;  à  moins  d'une  stipulation 
expresse,  il  ne  peut  prétendre  à  aucun  délai;  mais,  d'autre  part, 

privilège  dont  jouit  le  vendeur  d'un  immeuble,  il  ne  doit 
point  de  sûretés  pour  le  prix  au  vendeur  qui  a  consenti  à  lui  li- 
vrer la  chose  à  crédit.  A  défaut  de  convention  contraire,  les  droits 
et  devoirs  des  deux  parties  sont  réciproques,  en  ce  sens  qu'au- 
cune d'elles  ne  peut  exiger  ce  qui  lui  est  dû  sans  offrir  en  même 
temps  d'exécuter  sa  part  d'obligations,  à  moins  d'en  être  empê- 
chée par  la  fauté  de  l'autre. 

3241.  —  Le  contrat,  créant  en  Danemark  et  en  Norvège  un 
simple  lien  d'obligation  personnelle  entre  les  parties,  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  qui  auraient  un  droit  réel  sur  la  chose,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  eu  connaissance  et  n'y  aient  donné  leur 
assentiment.  En  Suéde,  au  contraire,  le  contrat  à  lui  seul  crée, 
à  divers  égards,  un  véritable  droit  réel  et  transfère  la  propriété 
du  vendeur  à  l'acheteur  antérieurement  à  la  livraison;  seule- 
ment, il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  la  livraison,  en  ma- 
tière de  meubles,  ou  l'inscription  \intekning),  en  matière  d'im- 
meubles. 

3242.  —  En  cas  de  vente  d'une  même  chose  à  plusieurs 
personnes  successives,  c'est  la  première  en  date  qui  a  le  droit  de 
se  la  faire  livrer  (Danske  Loi),  3-3-31  ;  Worske  Lov,  5-3-42;  Code 
snéd.  de  1734,  lit.  Du  commerce,  c.  1,§  5). 

3243.  —  L'ob|et  d'une  vente  désigné  seulement  par  son 
genre  reste  aux  risques  du  vendeur  tant  qu'il  n'a  pas  été  iden- 
tifié au  regard  de  l'acheteur,  à  moins  que  tout  le  genre  n'ait  péri. 
Quant  aux  objets  individuellement  spécifiés,  on  applique,  en 
Danemark  et  en  Norvège,  les  règles  coutumières  suivantes  : 
1°  si  la  chose  vendue  et  non  encore  livrée  périt,  sans  la  faute 
des  parties,  avant  que  la  propriété  n'en  ait  passé  à  l'acheteur, 
le  vendeur  ne  peut  réclamer  le  prix  et  doit  le  restituer  s'il  l'a 
déjà  perçu;  2°  le  vendeur  ne  répond  pas  d'une  diminution  de  va- 
leur non  matérielle;  3°  si  la  chose  a  é,!é  matériellement  détério- 
rée, le  dommage,  comme  dans  le  cas  prévu  sous  le  n.  I,  est  à 
la  charge  du  vendeur,  s'il  se  produit  avant  que  le  vendeur  n'ait 

it  à  son  obligation  etalors  que  la  non-exéeution  n'est  pas 


imputable  à  l'acheteur;  selon  que  la  détérioration  est  considéra- 
ble ou  minime,   l'acheteur  peut  se  départir  du  contrat  ou  de- 
■■  une  diminution  du  prix. 

3244.  —  En  l'absence  d'arrangements  préalables  entre  les 
parties,  les  accroissements  et  la  plus-value  de  la  chose  profitent 
à  l'acheteur,  même  quand  ils  sont  dus  aux  soins  du  vendeur. 
Les  fruits  non  détachés  au  moment  de  la  livraison  appartiennent 
à  l'acheteur,  les  fruits  déjà  détachés  au  vendeur. 

3245.  —  En  Suède,  où  l'acheteur  acquiert  par  le  contrat 
même  un  droit  réel,  la  chose  est  à  ses  risques  dès  la  conclusion 
de  la  vente;  il  subit  les  détériorations,  profite  des  accroisse- 
ments et  a  droit  aux  fruits.  Toutefois,  le  vendeur  répond  du  dom- 
mage causé  par  sa  faute  ou  par  les  vices  de  la  chose  dont  il  est 
tenu. 

3240.  —  Le  principe  delà  liberté  des  conventions  étant  admis 
dans  toutes  les  législations  Scandinaves,  le  contrat  de  vente  peut 
être  valablement  accompagné  de  toute  sorte  de  conditions,  clau- 
ses ou  réserves  dans  l'intérêt  soit  de  l'acquéreur  soit  du  vendeur; 
ainsi,  d'une  part,  d'une  clause  de  vente  à  l'essai,  de  l'autre,  d'une 
addictio  in  die  m  ou,  du  moins  en  Danemark  el  en  Norvège,  d'une 
clause  de  réméré.  — Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scan- 
dinave, n.  386  à  402. 

§  15.  Suisse. 

3247.  —  La  législation  suisse  présente  encore,  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  une  certaine  confusion  eu  matière  de  vente.  En 
tant  qu'il  s'agit  de  meubles,  cecontrat  fait  l'objet  du  tit.  7,C.fédér. 
des  oblig.,  en  vigueur  sur  tout  le  territoire  helvétique.  Mais  les 
ventes  d'immeubles  sont  encore  régies  par  le  droit  canto- 
nal, quant  aux  particularités  qu'elles  peuvent  présenter;  et  le 
Projet  du  Code  civil  fédéral,  qui  embrassera  toutes  les  matières 
du  droit  civil  et  qui  complétera  nécessairement  sur  ce  point  le 
Code  des  obligaiions,  ne  renferme  encore  aucune  disposition 
précise  ;  on  s'est  borné  à  inscrire  dans  l'Exposé  des  motifs  que 
la  vente  d'immeubles  y  sera  réglée  par  les  dispositions  voulues, 
soit  dans  le  titre  consacré  aux  mesures  transitoires,  soit  sous 
forme  d'addition  ou  de  modification  à  certains  articles  du  titre 
actuel  du  Code  des  obligations.  En  réalité,  c'est  bien  dans  ce 
dernier  Code  que  se  trouve  déjà  toute  la  théorie  classique  du 
contrat  de  vente,  et  nous  n'aurons,  quant  aux  immeubles,  que 
peu  de  règles  à  emprunter  aux  droits  cantonaux. 

3248.  — I.  Droit  civil  fédéral.  —  Le  contrat  de  vente  fait 
dans  le  Code  des  obligations  l'objet  des  art.  229  à  271.  La  vente 
de  l'alcool  est  soumise  en  vertu  de  deux  lois  fédérales  de  1886 
et  1890  à  des  règles  spéciales  dont  nous  dirons  deux  mots  à  la 

la  présente  notice  (infrà,  n.  3301). 

3249.  —  A.  Dispositions  générale?..  —  L'art.  229  donne  du 
contrat  la  définition  habituelle;  l'art.  230  y  ajoute  que,  sauf 
usage  ou  convention  contraire,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  te- 
nus de  s'acquitter  simultanément  de  leurs  obligations  respec- 
tives. 

3250.  —  Les  ventes  d'immeubles  sont  régies  par  le  droit 
cantonal,  auquel  il  appartient  également  «  de  restreindre  ou 
même  de  supprimer  complètement  le  droit  de  poursuivre  en  jus- 
tice le  paiement  de  créances  résultant  de  la  venle  au  détail  de  , 
boissons  spiritueuses,  y  compris  les  dépenses  d  auberge  ri 
(art.  231).  —  V.  infrà,  n.  3276  et  3301,  et  v°  Vices  rédhibitoira 

3251.  —  B.  Obligations  du  vendeur.  —  a)  Livraison.  — 
Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  Irais  de  la  délivrance, 
notamment  ceux  du  mesurage  et  du  pesage,  sont  à  la  charge  du 
vendeur;  les  frais  d'acte  et  les  frais  de  l'enlèvement,  à  la  enarge 
de  l'acheteur,  ainsi  que  ceux  de  transport  si  la  chose  vendue 
doit  être  expédiée  en  un  lieu  aulre  que  celui  de  l'exécul 
contrat.  Le  vendeur  est  présumé  avoir  pris  à  sa  charge  les  frais 
de  transport  s'il  a  été  stipulé  que  la  livraison  aurail  lieu  franco 
(V.  art.  232,  233). 

3252.  —  En  matière  commerciale,  lorsque  la  convention  fixe 
un  terme  pour  la  livraison,  l'acheteur  est  présumé  avoir  le  droit 
de  se  départir  du  contrat  sans  autres  formalités,  dès  que  le  ven- 
deur est  en  demeure.  Si  l'acheteur  prélère  demander  la  déli- 
vrance, il  doit  en  informer  le  vendeur  immédiatement  après  l'é- 
chéance du  terme;  sinon  il  ne  peut  plus  réclamer  l'exécution  du 
contrat,  mais  seulement  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu 
(arl.  234  . 

3253.  —  b)  Garantie  en  cas  d'éviction.  —  Le  vendeur  est  tenu 
de  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  soutire  dans  la  totalité 
ou  partie  de  la  chose  en  vertu   d'un   droit  qui  compétait  déjà  a 
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un  tiers  au  moment  de  la   vente;    si    l'acheteur,  à  ce   moment, 
connaissait  les  risques   d'éviction,  le   \endeur  n'est  terni  q 
la  garantie  qu'il  a  promise  expressément  (art.  235,  236). 

3254.  —  Toute  clause  qui  supprime  ou  restreint  l'obligation 
de  garantie  est  nulle,  si  le  vendeur  a  sciemment  dissimulé  le 
droit  compétent  au  tb>rs  (art.  237). 

3255.  —  Le  vendeur  soumis  à  garantie,  qui  est  appelé  en 
cause  par  l'acheteur  menacé  d'éviction,  est  tenu,  selon  les  cir- 
constances et  conformément  aux  lois  de  procédure,  d'assister 
l'acheteur  ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui;  si  l'appel  en 
cause  a  eu  lieu  en  temps  utile,  la  condamnation  prononcée 
contre  l'acheteur  est  opposable  au  vendeur,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elle  est  la  conséquence  du  dol  ou  d'une  faute  grave 
de  l'acheteur.  Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  en  cause, 
sans  que  cette  omission  lui  soit  imputable,  il  s'affranchit  de  son 
obligation  de  garantie  dans  la  mesure  cù  il  établit  que  le  procès 
aurait  pu  avoir  une  issue  plus  favorable  si  l'appel  en  cause  avait 
eu  lieu  à  temps  (art.  238,  239). 

3256.  —  fl  y  a  lieu  à  garantie,  alors  même  que  l'acheteur  a 
reconnu  le  droit  du  tiers  sans  attendre  une  décision  judiciaire 
ou  qu'il  a  accepté  un  compromis;  pourvu  qu'il  ait  averti  le  ven- 
deur en  lemps  utile  et  qu  il  l'ait  vainement  invité  à  prendre  fait 
et  cause  pour  lui  (art.  240). 

3257.  —  En  cas  d'éviction  totale,  la  vente  est  réputée  rési- 
liée ei  l'acheteur  à  qui  la  garantie  est  due  a  le  droit  de  réclamer 
du  vendeur  :  1°  la  restitution  du  prix  payé  avec  les  intérêts,  dé- 
duction laite  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou  négligé  de  percevoir, 
ainsi  que  des  autres  avantages  dont  il  a  profité;  2°  ses  impenses, 
en  tant  qu'il  ne  peut  s'en  faire  indemniser  par  le  tiers  qui  l'é- 
vincé; 3  tous  les  Irais  judiciaires  et  extrajudiciaires  du  procès, 
à  l'exception  de  ceux  qu'il  aurait  évités  en  appelant  en  cause 
le  vendeur;  4°  tous  autres  dommages  et  intérêts  résultant  direc- 
tement de  l'éviction,  et  même  de  plus  amples  dommages  si  le 
vendeur  est  en  laute  (art.  241). 

3258.  —  En  cas  d'éviction  partielle,  ou  lorsque  la  chose  est 
grevée  d'une  charge  réelle  dont  le  veudeur  est  garant,  l'ache- 
teur ne  peut  demander  la  résiliation  du  contrat  ;  il  a  seulement, 
droit  aux  dommages  et  intérêts  qui  résultent  pour  lui  de  l'évic- 
tion. Toutefois  il  peut  faire  résilier  la  vente,  lorsque  les  circons- 
tances sont  telles  qu'il  n'eût  probablement  point  acheté  s'il  avait 

firévu  l'éviction  partielle;  il  doit  alors  rendre  au  vendeur,  avec 
es  Iruits  et  accroissements,  la  partie  de  la  chose  dont  il  n'a  pas 
été  évincé,  et  les  dommages-intérêts  se  règlent,  par  analogie, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  241  (art.  242). 

3259.  —  c)  Garantie  des  défauts  de  lu  chose.  —  Le  vendeur 
est  tenu  de  gaiantir  l'acheteur  tant  à  raison  des  qualités  pro- 
mises qu'à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose  sa  valeur 
ou  sou  utilité  prévue,  ou  qui  les  diminuent  sensiblement;  il  en 
est  tenu,  encore  qu'il  ignorât  ces  défauts  (art,  243).  Toute  clause 
qui  supprime  ou  restreint  la  garantie  est  nulle,  si  le  vendeur  a 
frauduleusement  caché  à  l'acheteur  les  défauts  de  la  chose 
(an.  i44). 

3260.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  défauts  que  l'ache- 
teur connaissait  au  moment  de  la  vente;  il  n'est  tenu  de  ceux 
dont  l'acheteur  aurait  pu  s'apercevoir  lui-même  avec  une  atten- 
tion  suffisante   que   s'il    lui   a   affirmé    qu'ils    n'existaient   pas 

art.  245). 

3261.  —  L'acheteur,  doit  vérifier  l'état  de  la  chose  reçue 
aussitôt  qu'il  le  peut  d'après  la  marche  habituelle  des  affaires, 
it,  s'il  découvre  des  délauta  dont  le  vendeur  soit  garant,  il  doit 
j'en  inlormer  sans  délai  ;  sinou  la  chose  est  tenue  pour  acceptée, 
li  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défauts  qu'il  ne  pouvait  découvrir  à 
i  aide  des  vérifications  usuelles.  Si  des  défauts  de  ce  genre  se 
lécouvrent  plus  tard,  ils  doivent  être  signalés  immédiatement; 

inon,  la  chose  est  tenue  pour  acceptée,  même  quant  à  ces  dé- 
)auts-là  (art.  246).  Le  vendeur  qui  a  sciemment  induit  en  erreur 
'acheteur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  limitation  de  responsa- 
bilité (art.  2*7). 

!)k62. —  Lorsque  l'acheteur  prétend  que  la  chose  expédiée 
'un  autre  lieu  est  défectueuse,  il  doit,  si  le  vendeur  n'a  pas  de 
jeprésentant  sur  place,  prendre  provisoirement  ries  mesures 
,'Our  en  assurer  la  conservation;  il  ne  pr-ut  pas  la  renvoyer  au 
enrit  ur  sans  autre  formalité.  Il  doit,  de  plus,  en  laire  constaler 
état  tt  sans  relard,  à  peine  d'avoir  à  prouver  lui-même  que  les 
slauts  allégués  existaient  déjà  lors  de  la  réception.  S'il  est  , 
'•'aictl i  e  qie  la  chose  ne  se  détériore  promplement,  l'acheteur  a 
droit  et  même,  lorsque  l'intérêt  du  vendeur  l'exige,  l'obliga- 


tion de  la  faire  vendre,  avec  le  concours  de  l'autorité  compétente 
du  lieu  où  elle  se  trouve.  Il  doit,  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  porter  le  plus  tôt  possible  ces  faits  à  la  connaissance 
du  vendeur  (art.  248). 

3263.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  garantie  à  raison  des  défauts 
de  la  chose,  l'acheteur  a  le  choix  de  faire  résilier  la  vente  ou  de 
réclamer,  par  l'action  en  réduction  de  prix,  .une  indemnité  pour 
la  moins-value;  toutefois,  dans  le  cas  où  il  demande  la  résilia- 
tion du  contrat,  le  juge  peut,  s'il  estime  que  les  circonstances 
ne  justifient  pas  cette  demande,  se  borner  à  prononcer  la  réduc- 
tion du  prix  (art.  249,  250).  Quand  la  moins-value  est  égale  au 
prix  de  la  vente,  l'acheteur  ne  peut  demander  que  la  résiliation 
(art.  251). 

3264.  —  En  matière  de  vente  de  choses  fongibles,  l'ache- 
teur a  le  choix,  soit  de  demander  la  résiliation  ou  la  réduction 
du  prix,  soit  d'exiger  d'autres  choses  recevables  de  même  es- 
pèce. Le  vendeur  peut  également,  s'il  ne  s'agit  pas  de  choses 
expédiées  d'un  autre  lieu,  s'affranchir  de  toute  réclamation  de 
la  part  d# l'acheteur,  en  lui  livrant  sur-le-champ  des  choses  re- 
cevables de  même  espèce  et  en  l'indemnisant  du  dommage  qu'il 
peut  avoir  éprouvé  (art.  252). 

3265.  —  En  cas  de  résiliation  de  la  vente,  l'acheteur  est 
tenu  de  rendre  la  chose  au  vendeur  avec  ses  fruits  et  accroisse- 
ments; de  son  côté,  le  vendeur  est  obligé  de  restituera  l'ache- 
teur le  prix  payé,  avec,  intérêts,  et,  en  outre,  de  l'indemniser 
du  dommage  résultant  directement  pour  lui  de  la  livraison  de 
marchandises  défectueuses.  On  applique,  au  surplus,  par  analo- 
gi  ,  les  dispositions  de  l'art.  241  (art.  253). 

3266.  —  La  résiliation  peut  être  demandée  encore  que  la 
chose  défectueuse  ait  péri,  soit  par  suite  de  ses  dé'auts,  soit  par 
cas  fortuit;  dans  ce  cas,  l'acheteur  n'est  tenu  de  rendre  que  ce 
qui  lui  reste  de  la  chose.  Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  de 
l'acheteur,  ou  qu'il  l'ait  aliénée  ou  transformée,  il  ne  peut  de- 
mander que  la  réduction  du  prix  (art.  254). 

3267.  —  Lorsque  la  vente  est  de  plusieurs  choses  à  la  fois 
ou  d'un  ensemble  de  pièces,  et  que  certaines  d'entre  elles  seule- 
ment ont  des  défauts,  la  résiliation  n'en  peut  être  demandée 
qu'à  l'égard  de  ces  dernières.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  la  chose 
ou  pièce  défectueuse  ne  peut,  sans  un  préjudice  notable  pour 
l'acheteur  ou  pour  le  vendeur,  être  détachée  de  celles  qui  sont 
recevables,  la  résiliation  doit  s'étendre  à  tout  ce  qui  a  lait  l'ob- 
jet de  la  vente  (art.  255). 

3268.  —  La  résiliation  de  la  vente  à  raison. des  défauts  de 
la  chose  principale  entraîne  celle  de  la  vente  de  la  chose  acces- 
soire, même  lorsqu'un  prix  distinct  a  été  fixé  pour  celle  dernière; 
mais,  si  la  chose  accessoire  est  seule  défectueuse,  on  ne  peut 
demander  la  résiliation  que  par  rapport  à  elle  (art.  256 

3269.  —  Toute  action  en  garantie  à  raison  des  défauts  de 
la  chose  se  prescrit  par  un  an  à  dater  de  la  livraison  faite  à 
l'acheteur,  encore  que.  celui-ci  n'ait  découvert  les  défauts  que 
plus  tard  ;  il  en  est  autrement  si  le  vendeur  a  expressément  pro- 
mis sa  garantie  pour  un  délai  plus  long  (art.  257). 

3270.  —  Si  la  notification  prévue  par  l'art.  246  n'a  pas  été 
faite  au  vendeur  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  livraison, 
l'acheteur  ne  peut  plus  faire  valoir,  même  pur  voie  d'exception, 
la  garantie  due  à  raison  des  délauts  de  la  chose;  si  la  n 

tion  a  été  faite  à  temps,  il  jouit  des   exceptions  résultant  de  la 
garantie  (art.  258). 

3271.  —  Le  vendeur  ne  peut  invoquer  les  dispositions  des 
art.  257  et  258  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  a  sciemment  induit  en 
erreur  l'acheteur  (art.  259). 

3272.  —  C.  Obligations  de  l'acheteur.  —  L'acheteur  est  tenu 
de  payer  le  prix  coniormémenl  aux  clauses  du  contrat  et  d'ac- 
cepter la  chose  vendue,  pourvu  qu'elle  lui  soit  offerte  dans  les 
conditions  convenues;  sauf  usage  ou  convention  contraire,  la 
réception  doit  avoir  lieu  immédiatement  (art.  2l 

3273.  —  Si  l'acheteur  fait  une  commande  ferme,  mais  sans 
indication  de  prix,  la  vente  est  présumée  conclue  au  prix  m 

du  jour  et  du  lieu  de  l'exécution  (art.  2ni  ). 

3274.  —  Lorsque  le  prix  se  calcule  sur  le  poids  de  la  mar- 
chandise, on   déduit   le  poids  de   l'emballag.  ;   sauf  les   usages 
particuliers  du  commerce   d'après   lesquels  le   prix  de  cei 
marchandises  se  calcule  sur  le  poids  brut  ou  avec  une  déduction 
fixe  ou  de  tant  pour  cent  (art.  21 

3275.  —  Si  la  chose  doit  n'être  livrée  qu'après  paiement  du 

ie  paii  ment,  el  que  l'acheteur,  soit  en  demeure  de 
payer  ce  prix,  le  vendeur  peut  se  départir  du  contrat  sans  autre 
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formalité;  mais  il  est  tenu,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
d'aviser  immédiatement  l'acheteur  (art.  263),  Lorsque,  avant  le 
paiement  du  prix,  la  chose  est  passée  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, le  vendeur  ne  peut,  à  raison  de  la  demeure  de  l'acheteur, 
se  départir  du  contrat  et  répéter  la  chose  que  s'il  s'en  est  expres- 
sément réservé  le  droit  (art.  264).  Sauf  convention  contraire,  le 
prix  est  exigible  aussitôt  que  la  chose  est  passée  entre  les  mains 
de  l'acheteur  (art.  265). 

3276.  —  Indépendamment  de  la  disposition  de  l'art.  117  sur 
la  demeure  résultant  de  la  seule  échéance  du  terme,  le  prix  de 
vente  porte  intérêts,  même  sans  interpellation  :  1°  si  tel  est 
l'usage;  2°  si  l'acheteur  peut  retirer  de  la  chose  des  fruits  ou 
autres  produits  ait.  266). 

3277.—  L).  Lie  quelques  espèces  de  vente  particulières.  — 
a)  Vente  sur  échantillon.  —  Dans  cette  vente-là,  celle  des  par- 
ties à  qui  l'échantillon  a  été  confié  n'est  pas  tenue  de  prouver 
l'identité  de  l'échantillon  qu'elle  représente  avec  celui  qu'elle 
avait  reçu;  elle  en  est  crue  sur  son  affirmation  personnelle  en 
justice.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'échantillon  a  changé  de 
forme  depuis  qu'on  l'a  remis,  si  ce  changement  est  le  résultat 
nécessaire  de  l'examen  qui  en  a  été  fait.  Dans  tous  les  cas,  l'au- 
tre partie  a  le  droit  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  identité  (art. 
267). 

3078,  _  Si  l'échantillon  s'est  détérioré  ou  s'il  a  péri  chez 
l'acheteur,  même  sans  la  faute  de  celui-ci,  ce  n'est  plus  au  ven- 
deur de  prouver  que  la  chose  est  conforme  à  l'échantillon,  mais 
c'est  à  l'acheteur  de  prouver  le  contraire  (art.  268). 

3279.  —  b)  Vente  à  l'essai  ou  à  l'examen.  —  Dans  cette 
vente,  l'acheteur  est  libre  d'agréer  la  chose  ou  de  la  refuser, 
aussi  longtemps  que  la  chose  n'est  pas  agréée,  le  vendeur  en 
reste  propriétaire,  encore  qu'elle  fût  passée  entre  les  mains  de 
l'acheteur  (art.  269). 

3280. —  Lorsque  l'examen  doit  se  faire  chez  le  vendeur, 
celui-ci  cesse  d'être  lié,  si  l'acheteur  n'a  pas  agréé  la  chose  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage  local;  faute  d'un 
délai  ainsi  fixé,  le  vendeur  peut,  après  un  laps  de  temps  con- 
venable, sommer  l'acheteur  de  déclarer  s'il  agrée  la  chose,  et  il 
cessé  d'être  lié  si  l'acheteur  ne  se  prononce  pas  aussitôt  après 
(art.  270). 

3281.  —  Lorsque  la  chose  a  été  remise  à  l'acheteur  avant 
l'examen,  la  vente  est  réputée  pirfaite  si  l'acheteur  ne  déclare 
pas  refuser  la  chose  ou  ne  la  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention  ou  par  l'usage  local,  pu,  à  défaut,  immédiatement 
après  la  sommation  du  vendeur;  la  vente  est  également  réputée 
parfaite  si  l'acheteur  paie  sans  réserve  tout  ou  partie  du  prix,  ou 
s'il  dispose  de  la  chose  autrement  qu'il  n'était  nécessaire  pour 
en  vérifier  la  qualité  (art.  271). 

3282.  —  Le  Code  fédéral  ne  mentionne  pas  le  réméré. 

3283.  —  H.  Législations  cantonales.  —  A.  Ventes  d'immeu- 
(,;es.  —  Nous  avons  déjà  donné,  suprà,  v°  Propriété,  n.  697  et 
s.,  quelques  indications  sur  les  règles  en  vigueur  dans  les  can- 
tons relativement  aux  ventes  d'immeubles.  11  peut  être  utile  de 
revenir  ici  sur  certains  des  points  en  lesquels  la  législation  con- 
cernant les  immeubles  ditlère  de  celle  qui  vient  d'être  exposée 
pour  les  meubles  d'après  le  Code  fédéral  des  obligations. 

3284.  —  a"i  Codes  de  la  Suisse  romande.  —  La  plupart  des 
cantons  romands  sont  restés  fidèles  aux  principes  posés  par  le 
Code  civil  français.  Dans  tous,  excepté  Vaud,  «  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  »  dès  la  conclusion  du  contrat  (C.  civ.  fr.,  art.  1583); 
mais  le  contrat  doit  partout  être  passé  par  écrit  et,  dans  presque 
tous  ces  cantons,  en  la  forme  authentique  ou  publique  (Fri- 
bourg,  Neuchàtel,  Tessin,  Valais  et  Vaud).  Les  codes  de  Fri- 
bourg,  de  Neuchàtel  et  de  Vaud,  prohibent,  en  pareille  matière, 
les  conditions  suspensives  ou  résolutoires,  les  pactes  de  réméré, 
etc."  mais  ils  autorisent  les  promesses  de  vente  notariées  ou  sous- 
seing  privé,  lesquelles,  d'ailleurs,  se  prescrivent,  suivant  les 
cantons,  par  six  mois  ou  un  an;  la  promesse  peut  être  accompa- 
gnée d'arrhes. 

3285.  —  En  Valais  et  dans  le  Tessin,  comme  en  France,  la 
fixation  du  prix  peut  être  abandonnée  à  un  tiers;  à  Fribourg  et 
à  Neuchàtel,  le  prix  doit  être  précisé  dans  l'acte  de  vente  même. 

3286.  —  Tous  les  cantons  romands  prohibent  les  ventes 
entre  époux  ;  le  Tessin  étend  la  prohibition  au  père  au  regard  de 
ses  enfants  non  émancipés. 

3287.  —  La  vente  de  l'immeuble  d'autrui  est  nulle,  sauf  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 


3288.  —  «  Le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance 
et  possession  de  l'acheteur  »  est  régi  en  général,  dans  ce  même 
groupe  de  cantons,  par  les  principes  inscrits  aux  art.  1604  à 
1615,  C.  civ.  fr.  Toutefois  Vaud  et  Neuchàtel  y  ont  substitué, 
depuis  la  promulgation  du  Code  des  obligations,  les  règles  ana- 
logues contenues  dans  ce  dernier  code;  et,  d'ailleurs,  Vaud 
subordonne  aujourd'hui  expressément,  à  l'exemple  des  législa- 
tions allemandes,  la  transmission  de  la  propriété  foncière  à  l'in- 
scription de  la  vente  sur  le  registre  foncier.  A  Fribourg  et  à  Neu- 
châtel,  c'est  «  la  passation  de  l'acte  authentique  »  qui  «  équivaut 
à  la  délivrance  ». 

3289.  —  Les  règles  relatives  à  la  contenance  de  l'immeuble 
vendu,  renfermées  dans  les  art.  1616  à  1623,  C.  civ.  fr.,  sont 
reproduites  par  les  codes  de  Fribourg  et  de  Vaud,  à  cela  près 
que  l'excédent  de  la  contenance  ou  du  prix  y  est  respectivement 
fixé  à  un  dixième  et  un  huitième.  Le  Code  de  Neuchàtel  règle  la 
queslion  en  ces  termes  :  «  1266.  Si  l'immeuble  n'est  pas  vendu 
à  tant  la  mesure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  supplément  de  prix  pour  excé- 
dent, en  faveur  du  vendeur;  mais  l'acquéreur  peut  exiger  une 
diminution  proportionnelle  du  prix,  si  la  contenance  réelle  est 
inférieure  à  la  contenance  énoncée.  Si  renonciation  de  conte- 
nance est  suivie  du  mot  environ  ou  de  telle  autre  expression 
équivalente,  il  n'y  a  lieu  à  diminution  proportionnelle  du  prix, 
en  faveur  de  l'acheteur,  que  dans  le  cas  où  la  différence  en 
moins  excéderait  un  dixième  de  la  contenance  énoncée  ». 

3290.  —  En  ce  qui  concerne  la  garantie  due  par  le  vendeur 
en  cas  d'éviction,  nous  n'avons  point  de  particularité  saillante  à 
relever  dans  les  Codes  romands;  les  uns  sont  restés  fidèles  au 
Code  français,  les  autres  se  sont  ralliés  aux  dispositions  tout  à 
fait,  analogues  du  Code  des  obligations.  Pour  la  garantie  à  raison 
des  défauts  de  la  chose,  Fribourg,  Tessin  et  Valais  reproduisent 
à  peu  près  textuellement  le  Code  français;  Vaud  en  a  remplacé 
les  dispositions  par  celles  du  Code  fédéral. 

3291.  —  Relativement  au  paiement  du  prix,  Neuchàtel  a  dé- 
cidé qu'en  matière  immobilière  «  le  prix  de  vente  est  réputé 
effectué  au  moment  delà  passation  de  l'acte,  lequel  doit  toujours 
contenir  la  stipulation  de  quittance  en  faveur  de  l'acquéreur  », 
Dans  les  autres  cantons,  l'acquéreur  peut  ajourner  le  paiement, 
soit  en  vertu  d'une  convention  expresse,  soit  s'il  a  lieu  de  crain- 
dre une  éviction;  s'il  ne  paie  pas  du  tout,  certains  codes  autori- 
sent le  vendeur  a  demander  la  résolution  de  la  vente;  d'autres, 
au  contraire,  le  lui  interdisent. 

3292.  —  La  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion  est 
autorisée,  comme  dans  le  Code  français,  à  quelques  détails  près, 
par  les  Codes  de  Fribourg,  du  Tessin  et  du  Valais. 

3293.  —  Le  réméré  s'est  maintenu  dans  les  parties  du  pays 
où  le  Code  civil  français  esi  demeuré  en  vigueur  {Genève,  Jura 
bernois).  Il  est  mentionné  dans  des  termes  analogues  par  les 
Codes  du  Tessm  (art.  768  à  780)  et  du  Valais  (art.  1402  à 
1415). 

3294.  —  b)  Codes  du  groupe,  bernois  (Berne,  Argovie,  Lucerne 
et  Soleure).  —  Ces  divers  Codes  exigent  que  le  contrat  soit  fait 
par  écrit;  et  celui  à' Argovie  précise  que,  s'il  a  été  conclu  «  en 
buvant  du  vin  ou  d'autres  spiritueux  »,  chaque  partie  a  le  droit 
de  s'en  départir  dans  les  quarante-huit  heures  moyennant  une 
déclaration  faite  au  Gemeindeammann  (§  673). 

3295.  —  Berne  autorise,  sous  certaines  conditions,  le  pacte 
de  réméré  (§§  615  et  s.). 

3296.  —  A  Lucerne,  quand  la  contenance  de  l'immeuble  a  été 
indiquée,  le  vendeur  est  garant  de  cette  contenance;  mais,  si 
elle  n'a  été  donnée  qu'à  titre  approximatif  [ungefdhr,  stria), 
le  vendeur  ne  doit  de  garantie  que  s'il  a  sciemment  induit  l'ache- 
teur en  erreur  (§  626). 

3297.  —  Argovie  interdit  toutes  les  clauses  de  réméré,  de 
prémption  et  autres  analogues  qui  restreignent  le  droit  de  libre 
disposition  de  l'acheteur.  Lorsque  la  contenance  n'a  été  donnée 
qu'à  titre  approximatif,  le  vendeur  n'est  tenu  à  garantie  qu'en 
cas  d'un  manque  de  plus  du  quart.  La  résolution  du  contrat 
peut  être  demandée  de  part  ou  d'autre,  en  cas  de  lésion  de  plus 
de  moitié  (§§  674,  68 1  et  s.).  Le  Code  de  Soleure  renferme  des 
dispositions  analogues  quaut  aux  clauses  accessoires  (§  995). 

3298.  —  c)  Codes  du  groupe  zuricois.  —  D'après  le  Code  de 
Zurich,  tout  contrat  de  vente  d'immeuble  doit  être  libellé  par 
écrit  et  signé  (§  414).  La  vente  d'un  immeuble  par  un  ascendant 
à  son  descendant,  ou  par  un  époux  à  l'autre,  n'est  valable  qu'à 
la  condition  qu'aucun  autre  descendant  du  vendeur  ou  aucun 
des  enfants  desdits  époux  ne  soit  fondé  à  s'y  opposer  dans  l'in- 
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térêt  de  sa  réserve  et  De  s'y  oppose  en  effet  >  ;  +>'<  .  Le  Code  ré- 
glemente ensuite  le  pacte  de  rachat  par  préférence  et  le  pacte 
de  réméré  ij  4+7-457).  Voici  sur  ce  dernier  cinq  paragraphes, 
que  nous  allons  transcrire  et  qui  sont  reproduits  à  peu  près  tex- 
tuellement dans  le  Code  de  Schaffhouse.  Les  autres  législations 
sont  muettes. 

3299.  —  Lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  le  droit  de  rachat 
fWiederkauf),  les  parties  sont  réputées,  dans  le  doute,  avoir 
ent'n  iu  qu'd  pourrait  racheter  le  fonds  au  prix  où  il  l'avait  vendu 
(C.  civ.,  §  453). 

3300.  —  Le  rachat  est  une  seconde  vente,  qui  se  règle 
d'après  la  première,  mais  qui  ne  l'ait  pas  que  celle-ci  soit  non 
avenue.  Il  n'implique  pas,  en  conséquence,  la  restitution  des 
fruits  perçus,  ni  des  profits  qui  en  ont  été  tirés  dans  l'intervalle 
(S  454). 

3301.  —  Si,  dans  l'intervalle,  l'immeuble  a  augmenté  de 
valeur  par  le  fait  des  impenses  de  l'acheteur,  le  vendeur  qui  veut 
le  racheter  est  t^nu  de  payer  la  plus-value  d'après  une  apprécia- 
tion équitable.  A  l'inverse,  l'acheteur  répondrait  envers  lui 
d'une  sensible  diminution  de  valeur,  imputable  à  son  dol  ou  à 
sa  négligence  (S  45a 

3302.  —  Sauf  stipulation  expresse,  le  droit  de  rachat  ne 
passe  pas  aux  héritiers  du  vendeur  (§  4i6). 

3303.  —  Il  ne  peut  être  réservé  pour  plus  de  dix  ans  à  par- 
tir de  a  vente  primitive;  sa  constatation  par  un  acte  de  chancel- 
lerie peut  lui  imprimer  le  caractère  d'un  droit  réei  [§  457).  — 
V.  E.  Huber,  System  und  Geschichte  des  schweiz.   Pi 

t.  3,  p.  270  et  715  ;  Code  civil  de  Zurich  de  1887,  traduit  et  an- 
i  Ernest  Lehr  (Collection  des  principaux  codes  étrangers). 

3304.  —  Le  Code  des  Grisons  subordonne  aussi  la  validité 
de  la  vente  à  la  rédaction  et  à  la  signature  d'un  écrit;  mais  il 
ajoute  (§  401)  que,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  signature, 
chacune  des  parties  est  libre  de  se  départir  du  contrat,  sans 
que  l'autre  ait  le  droit  de  s'y  opposer;  seulement  celui  qui  use 
de  ce  droit  de  résiliation  doit  à  l'autre  une  indemnité  de  1  p.  0/0 
du  prix  convenu.  La  vente  peut  être  conclue  sous  la  réserve  de 
l'essai  de  la  chose  vendue,  sous  la  clause  d'un  «  meilleur  ache- 
teur »,  sous  la  réserve  de  la  propriété  au  profit  du  vendeur  tant 
que  le  prix  n'est  pas  payé,  sous  la  clause  de  préférence  ou  de 
rachat   §§  404  et  s.). 

3305.  —  B.  Vente  des  boissons  distillées.  —  Il  existe,  en 
Suiss,  pour  lutter  contre  l'alcoolisme,  deux  ordres  de  disposi- 
tions législatives.  D'une  part,  ainsi  qu'un  l'a  vu  plus  haut,  le 
[Code  fédéral  des  obligations  de  1881,  dans  son  art.  231,  a  auto- 
risé les  cantons  à  supprimer  ou  à  restreindre  le  droit  d'action 
pour  le  paiement  de  créances  résultant  de  la  vente  au  détail  de 
poissons  spiritueuses.  D'autre  pirt,  la  Constitution  fédérale,  en 
[suite  de  modifications  adoptées  par  la  nation  en  1885,  a  sous- 
trait à  ■  >  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  garantie  dans 

toute  l'étendue  de  la  Confédération  »,  la  fabrication  et  la      nte 
•des  boissons  distillées,  et  donné  aux  autorités  fédérales  le  droit 
il'édicter  des   lois  restrictives   sur   la.  matière;  la  loi  organique 
prévue  par  le  nouvel  art.  32  bis  delà  Constitution  a  été  promul 
,'uiv  le  29  juin  1900,  en  suite  d'une  première  loi  du  23  déc.  1886 
|,)ui  créait  le  monopole  fédéral  de  l'alcool. 
I    3306.  —  a)  Restriction  de  droit  d'action  en  matière  de  vente 
iituvux.  —  Certains  cantons  avaient  supprimé  ce  droit  de- 
puis longtemps,  de  sorte  que  la  loi  fédérale  de  1881  n'a  fait  que 
panctionner  les  mesures  qui  y  étaient  en  vigueur;  d  aulr 
l'avaient  supprimé  ou  réduit,  n'ont  pas  cru  devoir,  nonobstant 
art.  531,  C.  féd.  obi.,  maintenir  cette  exception  au  droit  com- 
nun,  par  exemple  :  Zurich  et    Reine.  La  suppression   du  droit 
I  action  pour  ce  genre  de  créance  subsiste  encore  à  Fribourg,  à 
ni  Hall  et  dans  plusieurs  petits  cantons  du  centre. 
3307.  —  D'autres  cantons  se  sont  bornés  à  restreindre  le 
I  roit  dans  certains  cas  donnés,  ainsi  :  Bàle-  Ville  et  Bdle-Campa- 
\ne  ne  permettent  pas  de  réclamer,  de  ce  chef,  en  justice  plus 
e  dix  Irancs;  Lucerne,  plus  de  cinq.  Argovie  n'admet  pas  d'ac- 
on  pour  plus  de  trois  notes  de  semblables  fournitures,  quel 
u'en  soit  le  montant.  Valais  soumet  ces  actions  à  une  prescrip- 
j  on  d'une  année,  au  heu  de  celle  de  cinq  ans  du  droit  eoui- 
lun. 

330S.  —  b)  Lois  fédérales  restreignant  la  vente  de  l'alcool. — 

i  lédérale  du  29  juin  1900  porte  que  l'alcool  est  vendu  en 

•.  légie  à  l'état  d'alcool  potable  et  d'alcool  dénaturé,  à  l'usage  in- 

ustriel  ou  domestique;  l'un  et   l'autre   ne  se  vendent  que  par 

uanlités  de  cent  cinquante  litres  au  moins  (art.  12  et  s.  .  Les 

RépHBToiRK.  —  Tome  XXXVI, 


règles  applicables  au  commerce  privé  sont  les  suivantes  :  il  lui 
est  interdit  de  débiter  et  rie  vendre  des  spiritueux  distillés,  dans 
les  magasins  ou  autres  lieux  de  vente  où  ce  commerce  n'est  pas 
en  connexilé  naturelle  avec  celui  des  autres  marchandises;  est 
réservé  le  commerce  en  détail  de  l'alcool  dénaturé.  Le  commerce 
autorisé  comprend  :  1°  le  commerce  en  gros,  qui  compread  des 
livraisons  par  quarante  litres  au  moins  et  qui  est  libre;  2°  le  com- 
merce en  détail,  dans  lequel  rentrent  toutes  autres  livraisons  et  . 
qui  ne  peut  être  exercé  qu'avec  la  permission  des  autorités  canto- 
nales et  contre  paiement  d'un  droit  cantonal  corresp  uidanl  à 
l'importance  du  trafic  (art.  15  et  s.  .  —  V.  sur  les  dispositions  les 
législations  cantonales  en  matière  de  vente,  E.  Huber,  S 
des  schweizer.  Privatrechts,  t.  3,  S  101,  et,  sur  la  législation  re- 
lative à  la  vente  de  l'alcool,  Annuaire  de  législ  ,  t.  30, 
-'  el  -.    .\itice  de  M.  H.  Pascaud). 
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Compétence  administrative.  —  Département.  —  Domaine  pu- 
blic et   de  l'Etat.   —  Marché  administratif.  — ■  Marché  de 

\itures.  —  Travaux   publics  (concessions,  entreprises, 
marchés  de). 

VENTE  A  FAUX  POIDS.  —  V.  Fraude  commerciale.  — 
Poids  et  mesures. 

VENTE  A  FONDS  PERDUS.  -  V.  Rentes.  —  Sépara- 
tion DE  BIENS. 

VENTE  A  LA  CRIÉE.  —  V.  Halles,  foires  et  marchés.  — 
Vente  judiciaire  ou  publique. 

VENTE  A  L'ESSAI.  —  V.  Vente.  —  Vente  commerciale.  — 
Vices  rédhibitoires. 

VENTE  A  RÉMÉRÉ.  —  V.  Vente. 

VENTE  AUX  ENCHÈRES.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

—  Enchères  (entraves  a  la  liberté  des).  — Tutelle.  —  Vente. 

—  Vente  commerciale.  —  Vente  judiciaire  ou  publique. 
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C.  comm.,  art.  109. 


L.  25  juin  1841   {sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises 
neuves);   —  L.  28  mai  1858  [sur  les  ventes  publiqi 
chandises  en  gros); —  Décr.   12  mars  1859  {portant   règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  des  lois  du  2s  mai 
1858  sur  les  né't  niant  les  marchandises  déposées 

dans  les  magasins  généraux  et  sur  les  ■   nt  s  publiques  <•' 

ises  en  gros)  ;  —  L.  3  juill.  1861    sur  (es  ventes  publiques 
de  marchan  lis  \s  en  g\  risées  ou  ordonnées  par  la  justice 

\:  insulaire); —  Décr.  7  mars  1863    qui  comprend  les  fils  et  t>i<u< 
de  coton  au  tableau  des  marchandises  pouvant  être  vendues  en 
gros  aux  enchères  publiques  dans  les  villes  de    Paris.  Rouen, 
uarj  ;  —  Décr.  23  mai  I  s63    relatif  aux  ventes 
putAi'iues  en  gros  des  cuirs  verts  a  Paris};  —  Décr.  30  mai  1863 
qui  modifie  :  I"  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  2s  mai  1858,  sui- 
tes '■■nies  publiques  de  marchandises  en  gros;  2°  le  déci 
12  mars  1859,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
lite  loi  ;  —  Décr.  6  juin   1863    relatif  aux  ven- 
tes publiques  de  <s,  autorisées  ai  ord 
par  lajustice  consulaire);  —  Décr.  29  août  1863    portant  gueles 
art.  3,  6  cl  20  à  27  d\  i  («e  du 
1 2  mai  s  1859,  modifié  par  l                                          <ont  ap- 
plicables aux  ventes  pré  rues  par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  mo- 
difie le  titre  6  du  livre  I  du  l 

1863  [rdatif  aux  rentes  publiqv  a  Mar- 

seille);—  Décr.  3   mars   18 

naines  de  vers  à  soie  sont  comprises  au  tableau  de 
ni  peuvent  être 
r  on  foi  i  seille  ; 

i  déc.  1874  [concernant  les  ventes  pub 
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suifs  en  branches,  «  Paris-  -  Décr.  17  août  1888  [démenties 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  en  gros  auxenchères  pu- 
bHaues);  -  Iiécr.  9  juin  1890  qui  rend  exécutoire  en  Alge ye  le 
décret  du  H  août  1888,  et  les  arrêtés  ministériels  des  30 
1863  et  20  août  1888  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
engros);  -  Décr.  9  [uin  1896  [quimodifie  tes  art.  4  et  idu  re- 
glemen t  d'administration  publique  du  .Ws ,1859  sur  Us  sal- 
ues de  rentes  publiques)  ;  -  Décr.  16  déor.  1896  [concernant  les 
ventes  publiques,  aux  enchères  et  en  gros,  des  sttt/s  en  blan- 
ches). 
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terme  sur  les  marchandises  en  France  et  a  l'étranger,  1894, 
1  vol  gr  in-8».  —  Paloux,  Des  liquidations  par  filières,  1899.  - 
Persil  et  Croissant,  Commentaire  sur  les  achats  et  les  ventes, 
1836  in-8»  —  Ripert,  Essai  sur  la  vente  commerciale,  18,», 
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1°  Le  défendeur  à  l'action  récursoire  en  garantie  peut  décli- 
ner la  compétence  du  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  demande 
principale,  s'il  n'a  pas  contracté  d'obligation  commerciale  II  peut 
décliner  lu  compétence  du  juge  de  paix  saisi  de  la  demande 
principale  quand  l'action  en  garantie  dirigée,  contre  lui  a  pour 
cause  une  obligation  commerciale;  2°  guano1  il  y  a  eu  écrites  suc- 
cessives il  ne  suffit  pas  que  l'action  principale  soit  intentée  dans 
les  délais  propres  d  la  première  vente, il  faut  encore  quel  actif* 
récursoire  en  garantie  soit  formée  dans  les  mentes  délais  (  Weber)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  1867,  2°  sér.,  t.  14,  p.  53.-  Delà  vente 
oubliaue  aux  enchères  des  marchandises.  Courtiers  etcoimmssai- 
res-priseurs  (Ch.-Constant)  :  Fr.  jud.,  1889,  1"  part.,  p.  33  et  s. 
_  De  la  clause  d'estampille,  de  marque  et  d  origine  dans  les 
marchés;  étude  de  jurisprudence  (Maurice  Quentin)  :  r  r.  jtidic, 
1898  1"  part  p  162  et  s.  —  Chambre  des  députes;  DlSCUM 
sion  'du  projet  de  loi  sur  les  ventes  de  marchandises  neuves 
J  !  e  Uroit  7  avr.  1841.  —  La  disposition  de  la  loi  du  il  mars, 
isfil  art.  '/.  qui  punit  la  vente  ou  mise  en  vente  de  substances 
falsifÙes  ou  corrompues,  s'applique-t-elle  même  aux  livraisons 
faites  d'après  une  convention  qui  n'est  point  une  simple  vente, 
par  exemple  à  la  dation  en  paiement?  J.  du  dr.  mm.,  8u8, 
p  337  et  s  —  Quelles  conventions  ou  livraisons  peuvent  dre 
réputées  contenir  ou  constituer  vente,  au  point  de  vue  des  lois 
gui  punissent  les  fraudes  commises  dans  la  vente  des  mai 
dises?  J.  du  dr.  cnm.,  1860,  p.  225  et  s.  -  Droit  fiscal  :  ma 
commerciaux;  inexécution;  dommages-intérêts  alloués  par  juge- 
ment' application  des  droits  d'enregistrement  (A...)  :  J.  La  Loi, 
1<"'  mars  1882.  —  Les  nouveaux  droits  de  douane  et  les  marches 
à  livrer  (Camille  Pinta)  :  .1.  La  Loi,  3  avr.  1885.  -  Les  ventes 
en  détail  de  marchandises  neuves  sont  soumises  au  droit  de  l 
p  0  0  :  J.  de  proc.  civ.  et  comffi,  1881,  t.  45,  p.  390  et  s.  - 
Modalités  usitées  dans  les  ventes  commer  dates.  Ventes  par 
Mères  [ Boistel)  :  Rev.  gén.,  t.  2,  p.  226  et  s.  -  Le  marche  du 
coton  :  Rev.  pol.l.  et  parlement.,  t.  29,  p.  13  et  s  -  De  la  rente 
commerciale  (R.pert)  :  Rev.  prat.,  1874,  t.  3/,  p.  14oet  s.;  t.  38, 
p.  51  et  s.,  145  et  s.,  478  et  s. 
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à  terme,  Vente. 
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Boulanger,   117. 
:         ■  de    commerce,    369,   421, 

501,  503,  573,  601,  604. 

i  :  n  ise  de  liquidation,  486  et  s. 
',  2i. 

■i: I"   n:i\  ire,  53,   1 15. 

Caramels,  38  et  39. 
i  .i    alion,  8,  16,  162. 

571,  .)88. 
Cause,  24,  38  et  s. 
Cautionnement,  433,489,  576 
Cessalionde  commerce.  527  et  s., 

549. 
il       ition    de  paiements,  92    455, 

529. 
i  <     ion  de  marché,  399 
Chambre  consultati  ■■>■  des  arts  et 

manufactures,   558,   573  et  574. 
Chambre  de  commerce,  231,  501, 

502,  558,  572,  573  et  574. 
Chaniln  île,  421,  429. 
Chambre  syndicale  de?  agents  de 

inge,  487. 
Chambre  syndicale  générale,  422. 
Chargement,  161. 
Chaussures,  19. 
Chi  min   de  fer,  200. 
Chocolat,  541. 

glose  d'autrui,  13  el  s.,  371. 
Cho  c    fongibles,  12.  43,  52,  SOL 
Chose  frugifère,  102. 
Clause  «  liane  bord  d'embarque- 

menl     ,  217. 
Clause  »  gré  dessus  »,  281. 
Clause"  livrable  au  débarquement 

sur  le  quai  »,  118. 
Clause  «  livrable  franco  à  bord», 

60,  US.  119. 

■  a    livrable  franco  au   porl 

de  destination  »,  61,  121. 
Clause  «  livrable  sous  palan 
|  Clause  «  livrable  sous  vergues  », 

60,  118,  119,  301,  313. 
Clause     payable  de  suite  en  cas  de 

filière  »,  418. 
Claui  c  c  qualité  telle  qu'elle  »,  205, 

210. 
i  I   u    •  «  qualité   vue  et  agi' 
,     288el  289. 

I  Clan-.'  c  vue  en  sus  ».  2S1 . 
I Combustion  spontanée,  68. 
Comestibles,  510,    538,   539,   544, 

Commande  i  modification    de   la), 

lerçant,  20,  5.14,    532,   569, 

Commissaire  de  la  marin.'.  606. 
Commissaires-priseurs,  536,    540, 
544,  554,  590. 

ission  du  marché,   121 . 
^Commissionnaire,   109,    171,   173, 

365,  423.  525 
Compensation,  492. 
Compétence  ratione  materix,  10, 

548. 
1     mpétenec  rath  ne  perst  n,?-,  12. 
Comptabilité,  429. 
Compte,  275,  294. 
i  omplc  i  i  urant,  190. 
'  ompti  ir  à  I  éh  anger,  20. 
Condili.m,  213. 

ilion  p.  n    latii  e,  il 
[Condition  résolutoire,  248, 
ICondilion  suspensive,  57 .  6! 
253,  274,  292,  301,  306,  311. 
;  I  Confiscation,  545,517,550,  551. 


('...illusion.  443. 

rissement,   56,  57,  III.  120, 
194,  301. 

internent,  24,  25,  50. 
Consommateur,   521,  534,   536  el 

537. 
Consul,  227. 
Contenant,  153. 

rat    par  correspondanc  !     il 
Contravention.  598. 
i  lonl  oe  expertise,  35,   142. 
Contre-partie,  362,  365. 
Convention  contraire,  8. 
Convention  tacite,  5. 
Corps  certain,     12,  50,    125,    244, 

274. 
Cote,  423. 

Coton,  il.  2H7,  231. 
Coupe  de  bois.  610. 
Courtiers  de  commerce, 494,  501, 

503,  563,  601. 
Courtier    inscrit,     123,     149 

.  16,  537.    540,   563,    590. 

592. 
i  ouverture,  189  et  s. 
Couverture   (reirait    de     lai,  492. 
Crédit,  99,  133. 
Cuirs,  572. 

Déi  es.    -  V.  Vente  après  décès. 
Déchets,  232 

I  léclaration  d'arrêt,  431. 
H.',  linatoire  d'incompétence,  200. 
Défaut  de  livraison,  124  el  s . 
Déficit,  157,  213. 

alcoolique,  178,  185, 
talion,  185,  219,  243.252  et 

s.,  275. 
Délai,  20,  46,    189,  191,   240,282, 

286,292,  432,  135,  137,  449,  151 

467,  473. 
Délais  (computation  desl,  384. 
Hélai  de  grâce,  73. 
Délai  de  paiement.  —  Y.   Crédit. 
Délit,  25,  7>51. 
Délit  (constatation  des),  30. 
Délivrance,  323.  —  V. aussi  Li\ 

son. 
Denrées,  252.  269. 
Denrées  agricoles,  11 
Denrées  coloniales.  209,  501. 
Dépérissement,  65,  1 13. 
Dépôt,  65,  86. 
Dépôt  public,  56. 

itaire.  192,  L96 
Détériorations,   67,   69,   119,  202, 

560. 
Différence,    459    et  s  .     169,   474, 

482. 
Différences    (paiement    des),   130, 

449  et  s. 
Dol,  25 

Domicile,  421,   333. 
Domicile  de  l'acheteur,  11,  15,61, 

64. 
Domicile  du  débiteur,  114. 
Domicile  du  14.  15,    59 

el  s  ,  64,  113,  503. 
Dommages-intérêts,    22.     il.    49, 

65    82,  92,93,  113,  126,  132,  133, 

141.  150,  185,228,  2& 

310,384,  477.  548. 
Don,  232, 
Donm  ur  d'ord  res,  361  el 

;         ,  ,        , 

I n. 3k  de  commission,  109. 

Droits  .1 m  ta  i,  564, 

Droits  dédouane  S8et  -, 

Droits  de  douane     pei  ci  ption  er- 
ronée des),  397. 
Droits   de  douane    rédui  tion  des 

.h. .ils  de),  323 
lii  ..it  de  goûl  et  d  usage,  260. 
Droit  de  proi  oger  le  mai  ché,  313. 
Droil  3e  rétention,  337,  339,  447, 

477. 
Droil  île  se  remplacer,  126    el      . 

'  —  y.  aussi./?!  vente,  /.'. 
Dunkerque  (\  ille  de  ,  235. 


Duplicata,  426,  i 
Echantillon, 31  et  s..  12.  16i 

21  i  et  s.,  237  et  s.,  2i77  ets.,  283, 

231,  371.     .  •■     ,66, 
Ecluses,  166. 
Ellels  de  commerce,  96. 
Emballage,  153. 
Embarquement,  1 19,  314. 
Employés  commissions 
Empl  Hit]  il)iili..us  indi- 

rectes. 29  el  30. 
Employés  .les  douanes,  29, 
Employés  d  octroi,  29. 

i .    126,  131,  il  i,  446. 
Mnli.vrni.-nl.    177. 
Entrepôt,  56,  bis.  121,   128. 
Entrepôt  fictif,  321,  333. 
Entrepôt  réel,  321,  583, 
Envoi  de  tonds,  9o. 
Erreur,  25, 
Erreur  commune, 
Erreur  substantielle,  393. 
Erreur  sur  les  qualités,  163. 
Escompte,  340  et  s. 
Etoffes,  271. 
Etranger,  227. 

Exi n  microscopique,  31. 

lion  de  jeu,  347  et  s  ,  354, 

365. 
Excès  de  pouvoir,  132. 
Exécution  en  Bourse,  490. 
Expéditeur,  192. 
Expert,   179.  231,  261.  560 

lise,  I96el  s..  198,  199,  225 

421.  429,  437  et  s. 
Expertise  d'admission,  439. 
Expertise    de  conservation,    428, 

435,  440  et  s. 
Exposition  des  marchandises,  551, 

565  et  s. 
Exproçrialii    i  use  d'utilité 

publique,  32  7. 
Fabricant,  149,  1373  420,  518. 
Facture,   12,  13,  130. 
Facture  acquittée,  416,  430,  433. 
Facture  d'arrêt,  433  et  133. 
Facture  payante,  i  13.  1  j  ; 
Faculté  d'agréer,  279  el  s. 
Faillite,  92,  103,  455,  501,  605. 
Falsification,  26,  38,  39,  170. 
Farines,    21,  73.  73,  116,  U7.  143, 
(21     i    i    .  !  ■      ..■    i49,  151, 

461. 
Faute,  68,  131,310,  447,  465,  477. 
Filières,  97,33,  213.   112  el  s  .   123 

el  s..  443  el  s..  193. 

an  et  de  la),  435  ets.,  4 13. 
Filière  (arrêt  d'office  de  la.,  431, 

413, 
Filière    déliquidation  de  la),  444, 

148  .  t  s..  163  el  464. 
Filière  (mention  «le  la),   119,   120, 

tournante,  4 13. 
Filiériste,  il  i.  430  el  s,,  1,3    ,  ,,, 

448,  I 
Fin  de  non  recevoir,  17  i.  192,  217, 

270.  289. 
Fonds  de  commerce,  23,  21  I 

.     i  ...   147,   i    i    li  . 
Force  publique,  1,25. 
Frais  93. 

Frais  de  transpoi 
Fraucb  .  168,  176,  289,291, 

303 
Fruits 

Fuchsine,  3S  el    ' 
...    .  ...  3(12. 

lie,  103,  4SI  el  482. 
i  laran!  ni  tonnelle,  2  il . 

Garantie  de  l'éviction, 

;  i  el  s. 
Genn    .    42,  45,  31,   58,  65,   123, 

274,  371. 
G 1  ace 

179. 
Goût  de  i  '.-u  lirirur.  —  Y.  D 
taiî 


Grains,  31.  73,  76,   116,  134.  143 

233,  282,  3-   I. 
Grains  étrangers,  187. 
Gratifications.  107. 
Greffe 

'.'.  73,  77,  148. 
Balles  et  mi  i 

e,  124,  !  16, 

Hospice,  171. 

Huile,  252,  300,  120,  121,  125,  128 

Impôt,387.— V.Di 

Indivisibilité,  21,  167,37s. 

Insolvabilité.  33s,    1.32. 

Inspecteurs    régionaux    du 
merce,  29. 

Intention  lies  parties,  271 

Intention  frauduleuse, 

Intérêts,  100,  338. 

Intérêts  moratoires,  102. 

Intermédiaire,  361  et  3l 

Interprétation,  16.  —  Y.  pot 
du  juge. 

m,  76.  1  18. 

Italie,  368. 

Jeu  3e  Bourse,  317  et  s.,  354, 

Jour  férié,  135. 

Journaux  (annonces  dans  les  . . ..  15 
588. 

Juge-commi 

Jugemenl ,  12.3.  127. 
pour  compte,   i 

Lettre  missive.  46,  102,   136  et  s. 

Lettn 

Lieu   de   la    livraison.  —   V.  Ai- 
Lieu  de  la  promesse,  14  et  1.3. 

Lieu  de  vente,  573. 

du  paiement,  12,   13,  iâ.  9i. 

Liquidateurs,  421. 

Liquidation,  327. 

Liquidation  anticipée,  380  et  s. 

Liquidation  judiciaire,    103 

Li.pii9ali.in  par  échange  de  fac- 
ture. 116,  419  el  420/ 

Liquidation    sur  un    prix  à 
sion,  i  l  , 

m,  51,52,  65,  s;,,  102,  1  10, 
111,161.  162,  177,  217.  133 

Livraison    (date  de  la),    94,   293. 

310,  476,  477,  479. 
Livraison  (défaut   di  ...   124  et  s. 
Livraison  (délai  de),  282. 
Livrais. m  (heu   de  la),  14,  1.3.   58 
et  s.,  94,  ili. 

e  d  i   .  184  el   s .  — 
V,  Hetiremeht. 

0,  lil.i 

i..:.  199,  21  i  el  s..  234. 

Livraisons  partielles,  21 .  89.  —  V. 
aussi  Vente  à  h  frac- 

tions. 

Livreur,    113,    130    132,   Î34, 
136,  141,  442,  i-.'  el  s., 

470  el  s.,  477. 

Lots    division  pai 
571. 

LotS    valions   de 
et  592. 

429.  136,  .32. 

.Mandat.  65. 

and  v.-ndai,  is  pa 

i22. 

3   120,    122.  510 

Marchandises  :<•■ . 

handises  défraîcï 

luxe,  541. 
Marchandises  destinée 

durs 

571. 
\l... .  handises  ei  ;i  eni  i .  371. 
Marchandises  étrangères,  3,20. 


080 


VENTE  COMMERCIALE. 


Marchandises  illicites,  38.  Pré  ompti 

.M ;i i-i-li;  vente,  553.  Preuve,  3,23,   !  155  et  s 

.  neuves,   ."'r>   el  s.,   Preuve  littérale,  355  et  s. 
.      ,  i  "l       .       testimoniale,  358. 
uves.  Prime,  10)  i  6,  109,  425. 

me  sur  effets  publics,   Prix,  2,  16,-47,  375.  —  V.     letton 
,  i,    pai  ment,    Non  pai  mi  .  ! 

Marché  sur  effets  publics,  187.  Pai <>'■ 

Marges     190  et  491.  Prix    augmentation  du),  385  et  s 

Marque    112,211,229,264,285.       Prix    défaut    de    paiement     du 
Marseille  (ville  de     281,  286,   H8       106,  L33,  -168. 


et  s.,  47)7 
Matières  colorantes,  -.'i.  172. 
Matière  première.  395,   557 
Mauvaise  foi,  546. 

Mêlasses.    6. 

Mercerie,  538,  54::.  544,  594. 

Mesurage,  244,  275,294. 

Meubl 

Meubles  meublants,  517  et  s 

Meubles  répai  ;'s,  518  et  s. 


Prix  (diminution  de),  160,  164, 
175,  I76,203ets.,  220,221,241!, 
277,289,  291  et  s.,  304,  Ils,  125, 

I  ■  i      infériorité  du),  28. 

Prix  [paiement  du),  94,  143,  162, 

217,  115. 
Prix  d'arrêt,  450. 
Prix  île  compensation.  382. 
Pi  ix  de  rachat,  452. 


Lgriculture,  29   et   Prix  de  revente,  450,  459  et  s. 
;;u  Prix  de  transport   (augmentation 

Mise  aux  enchères, 552.  du),  155. 

Mise   en  demeure.  22,  74,  82,  83,   Procès-verbal,  30. 
100   el    s„    127,    129    et  s.,  210,   Procès-verbal  de  constat,  32,  227. 
177,  185.  Procès-verbal  de  rachat,  451 . 

Mois  de  livraison,  428.  Procès-verbal    de     revente,     150, 

Motifs  571,  588. 

Navires,  20,  56,  85,  118,  120,  122,   Producteur,  173. 

123,161,317,  419,608.  Produits  manufacturés,  557. 

Navire  (perte  du),  296,  297,  305.    Promesse  de  vente,  4US. 
Navires  étrangers,  398.  Propriété  (lransfertdela),50  el  s.. 

Non-conformité.  —  V.  Livraison       244,274. 

Prorogation  de  délai.  286. 
Protêt,  106,  562. 
Provenance,  228,  230,  285,  37:!. 
Qualité,  42,  46,  158,  259,283,  373 

374,425. 
Qualité  (défaut  de), 418. 
dualité  loyale  et  marchande,  158 
'et  s.,  164,176,177,  179,  205. 


non  conforme. 

Non-paiement,  106,  133,  468. 

Notaire  (commission  de),  604. 

Notification,  131,  466 

Novatioo,  458  et  s.,  497. 

Nullité,  34,  43,  366,  381,  393. 

Nullité  d'ordre  public,  567. 

Objet,  24,  37  et  s. 

Obligation,,  de  l'acheteur,  71  et  s.   Quantité,  16,   153  et    s.,  372,418. 

ni, libation  de  retirer  les  marchan-  Ouanlité  (excédent  de),  155. 
dises.  —V.  Beliri  ment.  Rachat,  451  et  s.,  468,484. 

Obligations  du  vendeur,  111  et  s.   Raisins  frais,  181  et  s. 

Œuvres  d'art,  511.  513.  Récépissé,  56,  104. 

Officier  de    police  judiciaire,  29.  Réception,  174,188,  192et  s..  246. 

Officiers    ministériels,    507,    535,  Réception  partielle,  224. 

Réceptionnaire.  113,420,430,  136, 
437,   441,    444.   447,    450,     166 
468  et  s.,  479,  485. 
Réceptionnaire   (défaut    du),   4 4 1 » 

et  s. 
Receveur  des  douanes,  606. 


545. 
Officier  public,  596. 
Offre,  46,  48. 

Oll'i-es  réelle-,  82,    135. 
Ordre  public,  567. 
Paiement,  162,  435,  437 


Paiement  (date  du  ,  94.  Recours,  450,  451. 

Paiement  llieudu),  12,  13,  15,94.  Relus  de  livrer,  49,  113. 

Papiers    loi  Refus  des  marchandises.  200,278 
Pans  (ville  de),  281,357,370,421,      475 


141,463. 
Pasteurisation,  66. 
Patente,  421. 

Pèche  maritime,  299. 
Perle  de  la  chose,  i  i.  64,  ''7.  120. 
Perte  partielle.  212,  295. 
Perle   totall 

Pesage,  275,  294. 
Plants  d'arbustes,  204. 
Poids,  194,  232,  285,  137.       ■ 
Poids   défaut  de  ,  418. 

brut,  153. 
Poids  net,  153. 
Police  d'assurance,  57,  301. 


Relus   de  prendre  livraison,  138, 

161. 
Relus  partiel,  13. 
Règlement,  382,  421  el   s.,  578. 

nients  locaux,  6. 
Rendement,  238. 
Renseignements     .simples),    199, 

201. 
Réparations,  151,  51S  et  s. 
Repoils.  100. 

Kcprise  de    la    marchandise,  loi. 
i30,  560,  565,    572, 

586. 
Résiliation,  106,  162,  395. 


de  débarquement,  118,  217.  Résolution,  105,  271,  277,  316. 

:         d'embarquement,  118.  Résolution  de  plein  droit,  78  et  s. 

Le  mer,  335.  R    sponsabilitè,  132,  569,  5n2. 

P           :  ,n,  52  el  5."..  Retard, 34,  129  et  s.,  15o.  157  et  s., 

i  juge,  16,  19,  38,  104,  295,  302,  310. 

132,   138,  144,151,  156,  162,  179,  Rétention  (droit  de),  337,  339,447, 

195     197     213     216     222   et  s..  477. 

226J  332,' 348,  166,  508,  522,  5:;i]  Reniement,  72  et  s.,  449. 

587,  590.  Retirement  (défaut  de),  293. 

Préjudice    232  Relirement  partiel,  88. 

Prescription,  202.  Revente    93,  110,  379   et  s,,  449 

:   ut    du    tribunal    de  corn-  ets.,  159  et  s.,  466,467,472, 484. 

merce,  196,  199,  200,    560,572.  Risques,  62   et,  s.,  96,  119.    120, 

h     omptions,  104,  248,  250,  264,  235,245,  246,  274,  275,  294,295, 

358  et  359.  106,  319. 


Roubaix  (ville  de),   486. 
Saisie-exéculion,    525,    526,    535, 

550. 
Salles  de  vente,  573  et  s.,  585. 
Scellés,  33. 
Second  acheteur    de    bonne    foi, 

112. 
Seigles,  121,   125,  439. 
Simulation,  550. 
Sociétés' par  actions,  496. 
Soies,  240. 

Soins  extraordinaires,  66. 
Solidarité,  95,  545. 
Sommation,    22,    135,    138,    142, 

384,  149,  485. 
Spiritueux,  27. 
Statues.  511. 
Substitution,  35. 
Sucres,  6,  231,330,  379  et  s. ,421, 

425,  439,  453  et  451. 
Sucres  blancs,  463. 
Suifs,  572. 
Sun  lé,  186. 

Surtaxe  de  pavillon,  398. 
Surveillant  des  balles  et  marchés, 

29. 
Suspension  du  cours  de  la  justice, 

77. 
Tableaux.    511,  522. 
Tableau   des   marchandises.    557, 

591  et  592. 
Tarifs,  429,  577. 
Taxe,  153,  366  et  s. 
Télégramme,  136  et  137. 
Tentative,  551. 
Terme,  130,  243. 
Terme  (déchéance  du),  339., 
Terme  certain,  376. 
Terme  incertain,  376. 
Tierce-opposilion,'  532. 
Tiers,  111. 

Tiers  détenteur  pour  compte,  54. 
Titre  représentatif,    54,    55,    111. 
Tolérance,  232. 
Tradition,  51,  52,  111. 
Tradition  symbolique,  54  et  s. 
Transbordement,  299,  31  0. 
Transfert,  436. 
Transfert  en  douane,  323. 
Transports  maritimes,  295. 
Tribunal  civil,  604. 
Tribunal    de  commerce,  11,   501, 

527,530.  548,  556,565,  572 et  s., 

586,  604. 
Types,  231,  374,  566. 
Usages  commerciaux,  5.  109,  IÎ0, 

126,  129,  164,  220. 
Usages    locaux,     81,     263,    315, 

335. 
Usage  spécial,  171,  176,  234,  235, 

279. 
Vendeur,  25,  40,  6i  ets.,  85,  311, 

313,  325  ets.,  337,379,385  ets., 

497,  545. 
Vendeur  (t'ait  du  .  90,  310. 
Vendeur  direct,    168,   169,  476  et 

477. 
Vendeurs  intermédiaires.  179  el  s. 
Vente,  2.  43,  105.  255.  315. 
Vente  à  crédit,  102,  243,  :;:;i  el  s. 
Vente  à  double  prime,  409. 
Vente  à  l'acquitté,  322,  330. 
Vente    à    l'acquitté    avec    faculté 

d'entrepôt,  321   et,  s. 
Venie  à  la  consommation,  42.5. 
Vente  à  la  criée.  —  V.  Venu  aux 

enchères. 


Vente  à  la  dégustation,   243,  252 

el     - 

Vente  a  l'entrepôt,  320 et  s.,  330. 

Vente  à  l'essai.  247  et  s. 

Y.-nli   ,i   l'es  lai  :ivec  condition  de 

dégustation,  243. 
Vente    à    l'heureuse    arrivée,  295 

et  s..  330. 
Vente  à  la  pièce,   5'  19. 
Vente  à   livrer,    13,   47,   129,  116, 

243,  279,  287,  :;44ets..  418. 
Vi  ute  à  livrer  par  fractions,  377, 

410. 
Venie  a  option,  370. 
Vente    après   cessation    de   com- 
merce.—  V.  Cessation  de  com- 
merce. 
Vente  après  décès,   524,  535,  519, 

586.  594. 
Vente  après  faillite,  521,  535,  549, 

591,  693. 
Vente  à  prime,  401  et  s. 
Vente  à  prix  proclamé,  507. 
Vente  à  terme,  15,  333el  s.  —  Vi 

I  ,  nte  à  livrer. 
Vente  au  comptant,  102,  339,  342, 

343,  418. 
Vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  213,  245  ets..  275.  294. 
Vente  au  détail,  42.  593  el  s.  —  V. 
aussi  Vente  publique  de   mar- 
chandises au  détail. 
Vente  au  poids,  153. 
Vente  au  rabais,  507,  523. 
Ventes  aux  enchères,  48,  49.  52, 

504,  507. 
\  ente  contre  remboursement.  155. 
Vente  en  bloc,  244  et  s. 
Vente  endisponible,  243.  279  et  s. 
Vente  en  gros,  509,  540,  601  ets, 
—    V.   aussi    yrente  publique  de 

marchandises  en  gros. 
Vente  ferme,  370. 
Venie  par  autorité  de  justice,  524, 

525    549. 
Vente  par' filière,  97.  98,  213,  412 

et  s.,  493.  —  V.  Filière. 
Vente  par  navire,  234. 
Vente  par  navire  à  désigner,  305 

et  s. 
Vente   par   navire    désigné,    234, 

243,  305  et  s.,  315. 
Vente  publique  de  marchandises 

au  détail,  5  «'•. 
Vente  publique   de  marchandises 

en  gros,  499,  57)5  et  s. 
Ventes  publiques  de    marchandi- 
ses neuves,  4.  498  et  s. 
Vente  suréchantillon.—  V.  & 

tillon. 
Vérification,   181,  1-9,  246. 
Vérification  (lieu  de  la),  226. 
Vices  apparents,  240.  « 

Vice  cache,  234  et  s.,  268,  289. 
Vice  rédhibitoire,  242. 
Vins.  23.  38,  65,  113,  17s.  Is:. 

223,  252,  26.6,509,  31".  542. 
Vin    plâtrage  du  .   171  el  s 
Vin    sucrage  'lu  .  168  et  169. 
Vin  naturel,  171. 
Vinage,  178. 
Violence,  25. 

Visa  de  l'entrepositaire,  428. 
Voiturier,    53,    68.  115.   192.  196. 
525. 

on  plombé,  68. 
Warrant-,  193,   i30,  562.611. 
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TITRE  I. 

DES  VENTES  DE  MARCHANDISES  EN  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE   I. 
notions    générales. 

Section  1. 
Règles  applicables  aux  ventes  de  marchaDdlses. 

1.  —  1.  Sources  du  droit.  —  Les  dispositions  relatives  aux 
ventes  de  marchandises  ne  sont  point  réunies  en  un  seul  corps. 
On  dégage  les  règles  applicables  à  ces  contrats  des  dispositions 
du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  de  diverses  lois  particu- 
lières, des  usages  commerciaux. 

2.  —  A.  C'est  dans  le  Code  civil  au  titre  :  Des  contrats  et  obli- 
gations conventionnelles  (art.  1101  à  1369),  que  se  trouvent  les 
principes  généraux  auxquels  les  ventes  de  marchandises  sont  sou- 
mises comme  les  autres  contrats,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
formation  du  contrat,  la  fixation  du  prix,  la  capacité  des  parties. 
C'est  également  dans  le  Code  civil  qu'il  faut  rechereher,au  titre  De 
la  vente  (art.  1582  à  1701),  le  droit  commun  qui  leur  est  applicable, 
à  défaut  de  dispositions  ou  de  conventions  spéciales  aux  ventes 
de  marchandises.  —  V.  suprà,  v°  Vente. 

3.  —  B.  Le  Code  de  commerce  contient  un  titre  intitulé  Des 
achats  et  des  ventes  (liv.  I,  tit.  7).  11  semble  que  l'on  y  devrait 
rencontrer  un  ensemble  de  dispositions  spéciales  contenant  une 
réglementation  particulière  du  contrat  de  vente  de  marchandises. 
11  n'en  est  rien.  Ce  titre  ne  se  compose  que  d'un  seul  article, 
l'art.  109,  qui  pose  une  règle  importante  relative  à  la  preuve 
(V.  suprà,  v°  Preuve,  n.  223  et  s.),  règle  que  d'ailleurs  on  est 
d'accord  pour  appliquer  à  tous  les  contrats  commerciaux  et  à  la- 
quelle on  donne  une  portée  plus  générale  que  celle  indiquée 
par  la  rubrique  sous  laquelle  elle  figure.  Le  Code  de  commerce 
est  donc  à  peu  près  muet  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  mar- 
chandises. 

4.  —  C.  Il  existe  des  lois  particulières  qui  sont  consacrées  à 
la  réglementation  de  certaines  catégories  de  ventes  de  marchan- 
dises. Nous  citerons  notamment  celles  des  25  juin  1841  et  28 
mars  1858  relatives  aux  ventes  publiques  de  marchandises  neu- 
ves. —  V.  infrà,  n.  505  et  s. 

5.  —  D.  Les  ventes  et  marchandises  sont  encore  soumises  soit 
aux  usages  généraux,  soit  aux  usages  spéciaux  aux  différentes 
places.  —  Ces  derniers  ont,  en  cette  matière,  une  importance 
considérable  :on  admet  qu'ilsont  lasignificationd'uneconvenlion 
tacite  qui  déroge,  à  l'égal  d'une  stipulation  expresse,  à  toutes  les 
dispositions  législatives  qui,  ne  contenant,  ni  une  prohibition  ni 
un  commandement,  ont  simplement  pour  but  de  suppléer  à  l'ab- 
sence d'une  expression  de  volontés  chez  les  parties.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault  t.  3,  n.  89:  Thaller,  n.  1000.  —  V.  suprà, 
v°  Usages  commerciaux,  n.  23  et  s.  —  Ce  sont  les  usages  qui  don- 
nent principalement  au  contrat  de  vente  de  marchandises  sa 
physionomie  particulière  et  le  différencient  des  ventes  régies 
exclusivement  pur  les  principes  du  droit  civil.  Susceptibles  de 
varier  d'une  place  à  une  autre,  les  usages  par  leur  flexibilité 
peuvent  jouer  un  rôle  et  rendre  des  services  que,  l'on  n'aurait 
pu  demander  à  la  rigidité  et  à  l'universalité  d'un  texte  législatif. 

6.  —  Il  arrive  assez  fréquemment  que  les  usages  d'une  place 
relatifs  à  une  ou  plusieurs  catégories  de  marchandises  sont  ré- 
unis dans  des  règlements.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  ayant  un  caractère  spéculatif.  Les  opérateurs 
y  trouvent  cet  avantage  de  pouvoir  acheter  et  vendre  avec  la 
plus  grande  rapidité,  sans  avoir  à  s'entendre  sur  autre  chose 
que  la  quantité  vendue  et  le  prix.  Ils  sont,  en  effet,  a  moins  de 
convention  contraire,  réputés  s'être  référés  à  ces  règlements.  — 
V.  Paris,  7  juin  1889,  [.I.  La  Loi,  18  août  1889]  —  Ces  règle- 
ments locaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension  par  analogie. 
Faits  par  exemple  pour  des  ventes  de  sucres,  ils  ne  sauraient 
être  appliqués  aux  ventes  de  mélasse.  —  Paris,  2  juill.  1889, 
[J.  La  Loi,  29  et  30  juill.  1889] 

7.  —  Dans  le  but  de  supprimer  ou  de  restreindre  des  causes 
incessantes  de  procès,  certains  usages  d'une  incontestable  cer- 
titude ont  été  réunis  dans  la  loi  du  13  juin  1866.  Cette  loi  se 
compose  d'un  seul  article  qui  rend  applicable  le  tableau  qui  y 
est  annexé.  Ce  tableau  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
comprend  neuf  règles  générales;  la  seconde  énumère  diverses 
natures   de  produits  auxquels  ces  règles  sont  applicables.  — 
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V.  infrà,  n.  1 53,  232.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2924  et  2925. 

8.  —  A  la  différence  des  autres  usages,  ceux  consacrés  par 
la  loi  du  13  juin  1866  se  trouvent  érigés  en  loi.  Il  en  résulte  : 
1°  que  leur  violation  par  les  juges  donne  ouverture  à  cassa- 
tion ;  2°  qu'ils  sont  applicables  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
ii  à  défaut  de  convention  contraire  »  (art.  1).  La  mesure  législa- 
tive aurait  perdu  toute  son  autorité  si  l'on  avait  permis  au  plai- 
deur d'invoquer  un  autre  usage  pour  se  soustraire  à  celui  consa- 
cré par  la  loi.  —  V.  suprà,  v°  Usages  commerciaux,  n.  19  et  s. 

9.  —  II.  Caractère  juridique.  —  Suivant  des  distinctions  qui 
ont  déjà  été  posées  suprà,  v»  Acte  de  commerce,  n.  122  et  s.,  la 
vente  de  marchandises  est  tantôt  civile,  tantôt  commerciale. Très- 
fréquemment,  ellea  le  caractère  d'un  acte  de  commerce;  et  l'achat 
de  marchandises  ou  de  denrées  avec  l'intention  de  les  revendre 
est  considéré  comme  l'acte  de  commerce  par  excellence  (V.  su- 
prà, v°  Acte  de  commerce,  n.  108  et  s.).  La  vente  de  marchan- 
dises constitue  aussi  fréquemment  un  acte  mixte  :  civil  pour 
l'une  des  parties,  commercial  pour  l'autre  (V.  suprà,  v"  Acte 
de  commerce,  n.  32,  698,  1070  et  s.;  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  546  et  s.).  lien  est  ainsi  quand  une  personne  achète, 
chez  un  marchand,  des  marchandises  destinées  à  sa  consomma- 
tion personnelle. 

JO.  —  III.  Compétence.  —  Les  règles  de  compétence  applicables 
aux  ventes  de  marchandises  sont  celles  qui  régissent  tous  les  au- 
tres contrats  selon  leur  caractère  civil  ou  commercial.  —  V.  su- 
prà, v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  524. 

11.  —  Jugé  qu'en  cas  de  vente  de  denrées  agricoles  faisant 
l'objet  du  commerce  du  vendeur,  l'action  intentée  par  l'acheteur 
à  raison  de  l'exécution  du  marché  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  alors  même  que  les  denrées  proviennent  des 
récoltes  du  vendeur.  —  Cass.,  5  juin  1882,  Delhaye,  [S.  84.1. 
214,  P.  84.1.522]  —  Surle  principe  d'après  lequel  le  propriétaire 
qui  vend  sa  récolte  ne  fait  pas  en  cela  acte  de  commerce,  V.  su- 
prà, v°  Acte  de  commerce,  n.  404  et  s. 

12.  —  Les  dispositions  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  s'appliquant 
à  tous  les  contrats  commerciaux,  reçoivent  parcela  mêmedes  ap- 
plications fréquentes  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  marchan- 
dises. —  V.  suprà,  v»  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  1 032  et 
s.  —  V.  spécialement  pour  le  cas  où  la  facture  porte  indication 
d'un  lieu  de  paiement,  suprà.  eod.  verb.,  n.  1212  et  s. 

13.  —  Jugé  que  lorsqu'un  négociant  refuse  une  partie  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  par  un  autre  négociant, 
il  peut  néanmoins  être  assigné  eu  paiement  de  la  totalité  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  livraison  de  la  partie  acceptée  a  été  faite. 

—  Liège,  23  juin  1809,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  l'ef- 
fet, au  point  de  vue  de  la  compétence,  du  refus  de  la  marchan- 
dise par  l'acheteur  quand  la  facture  porte  indication  d'un  lieu  de 
paiement,  suprà,  v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  1236  et  s. 

14.  —  ...  Que  lorsqu'une  demande  de  marchandises  a  été 
faite  par  lettre  au  domicile  du  vendeur,  et  que  la  marchandise  a 
été  ensuite  expédiée  au  domicile  de  l'acheteur,  c'est  au  domi- 
cile du  vendeur  que  la  vente  est  réputée  avoir  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée;  qu'en  conséquence  l'acheteur  peut  être  assigné 
en  paiement  devant  le  tribunal  de  ce  domicile.  — Cass.,  24  août 
1830,  Bouneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile 
et  commerciale,  n.  1131  et  s. 

15.  —  ...  Que  lorsque  dans  une  vente  faite  à  terme,  il  n'y  a  pas 
eu  de  stipulation  sur  le  lieu  du  paiement,  la  demande  doit  né- 
cessairement en  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  alors  surtout  que  ce 
lieu  est  également  celui  du  domicile  de  l'acheteur;  que  le  tribunal 
du  domicile  du  vendeur  serait  dans  tous  les  cas  incompétent  pour 
en  connaître.  —  Cass.,  3  i'évr.  1806,  Bouchard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Y.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  1123  et  s. 

16.  —  IV.  Interprétation.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient, d'après  une  jurisprudence  constante,  d'interpréter  les 
conditions  des  contrats  de  ventes  de  marchandises.  En  agissant 
ainsi  ils  ne  font  qu'user  du  pouvoir  qui  leur  est  propre,  et  leur 
décision,  dès  qu'elle  ne  dénature  point  le  caractère  légal  de  la 
convention,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  V. 
notamment,  Cass.,  20  mars  1876,  Lioger  et  Calty,  [S.  76.1.203, 
P.  76.498,  D.  76.1.489];  —  8  mai  1879,,  Lévy,  [S.  80.1.334,  1'. 
80.781];  —22  juin  1886,  Bevssac  et  C1",  [S'.  87.1.257,  P.  87.1. 
620,  D.  87.1.17];  —  25  mars"  1893.  Comp.  générale  transatlan- 
tique, [S.  et  P.  97.1.67,  D.  94.1.324],  —  20  nov.  1894,  Fiasse, 


[S.  et  P.  97.1 .70,  D.  94.1.568];  —  25  févr.  1896  (2»  arrêt),  Busa- 
tois,  [S.  et  P.  97.1.69,  D.  96.1.151] 

17.  —  Ainsi  jugé  que  si,  aux  termes  des  art.  1585  et  1587 
du  Code  civil,  la  vente  des  marchandises  à  la  mesure  et  celle 
des  marchandises  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  est  par- 
faite alors  seulement,  d'une  part,  que  ces  marchandises  ont  été 
mesurées  et,  d'autre  part,  que  l'acheteur  les  a  goûtées  et  agréées, 
il  appartient  toujours  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  parties 
n'ont  pas  entendu  déroger  a  ces  règles,  et  si,  en  fait,  elles  s'y  sont 
ou  non  conformées.  — Cass.,  20  nov.  1894,  précité.  —  V.  suprà, 
v°  Vente,  n.  354  et  s.,  413  et  s. 

18.  —  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  souve- 
rainement, d'une  part,  que  la  marchandise  a  été  mesurée  confor- 
mément à  l'art.  1585  et,  d'autre  part,  que  les  conventions  des 
parties  et  les  circonstances  de  la  cause  ont  apporté  une  déroga- 
tion à  l'art.  1587.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Lorsqu'une  vente  d'échantillons  de  chaussures  a  été 
faite  sans  conditions  d'appareillage  par  paires,  les  juges  du  fond 
peuvent  écarter,  à  raison  des  difficultés  qu'elle  soulève,  l'inter- 
prétation donnée  par  les  parties  à  l'audience,  qui  permettrait  cet 
appareillage.  —  Cass.,  21  févr.  1876,  Morin- Vaseux,  [S.  76. Ij 
456,  P.  76.1163] 

20.  —  Le  marché  par  lequel  un  commerçant,  qui  a  un  comp- 
toir important  dans  une  ville  étrangère,  vend  une  certaine  quan- 
tité de  blé  à  embarquer  par  les  navires  qui  seraient  désignés 
devant  arriver  en  France  dans  un  délai  déterminé,  est  souverai- 
nement interprété  par  les  juges  du  fond,  sans  être  dénaturé,  en 
ce  sens  que  le  vendeur  n'avait  d'autre  obligation  que  de  fournir 
du  blé  pouvant  être  embarqué  en  ladite  ville  étrangère  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat.  —  Cass.,  5  nov.  1894,  Agelasto,  [S.  et 
P.  96.1.143,  D.  95.1.244] 

21.  —  Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond  qui 
déclare,  d'une  part,  qu'un  marché  stipulant  la  livraison,  par 
quart,  de  mois  en  mois,  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  de 
farines  n'est  pas"  une  opération  de  sa  nature  indivisible,  mais 
constitue  une  série  d'engagements  susceptibles  d'exécutions  dis- 
tinctes. —  Cass.,  13  mars  1874,  Camuset,  Hérina  et  Cie,  [S.  74. 
1.428,  P.  74.1089];  —  14  mars  1874,  Ledellié,  [S.  74.1.428, 
P.  74.1089] 

22.  —  ...  D'autre  part,  que  les  livraisons  devaient,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  s'accomplir  à  chacune  des  époques  conve- 
nues, sans  sommation  ni  mise  en  demeure.  —  Cass.,  14  mars 
1874,  précité. 

23.  —  Tous  les  moyens  de  preuve  étant  admissibles  en  matière 
commerciale,  les  juges  du  fait  peuvent  autoriser  l'acheteur  d'un 
fonds  de  commerce,  avec  marchandises,  à  prouver,  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  que  les  bases  d'évaluation  du  prix  des  mar- 
chandises n'ont  oas  été  observées.  —  Cass.,  8  mars  1880,  Per- 
rin,  [S.  81.1.27,  "P.  81.1.43,  D.  81.1.261]  —  V.  suprà,  v»  VrewÂ 
[en  général),  n.  223  et  s. 

Section  II. 

Conditions  (le  validité  des  venteB  de  marchandises. 

24.  —  Les  conditions  exigées  par  l'art.   1108  du  Code  civil  :  , 
capacité,  consentement,  objet,  cause  licite,  sont  applicables  aux 
ventes  de  marchandises  comme  aux  autres  ventes.  La  sanction 
est  la  même.  —  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  14  et  s. 

25.  —  Le  consentement  des  parties  doit  être  exempt,  de  vio- 
lence, d'erreur  substantielle  ou  de  dol  (V.  suprà,  v>  Vente,  n.  77 
et  s.,  114  et  s).  Quand  le  vendeur  s'est  livré  à  certains  faits 
frauduleux  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur,  l'action  en  nullité 
ne  forme  pas  l'unique  secours  accordé  à  ce  dernier.  Ces  faits 
sont  réprimés  comme  délits  correctionnels  (L.  27  mars  1851). 
Le  législateur  a  même  établi  des  peines  sévères  contre  le  trafic 
de  certains  produits  fabriqués  qui  rivalisaient  avec  des  produits 
naturels  (L.  14  mars  1887,  et  16  avr.  1897,  fraudes  dans  la  vente 
des  beurres  ;  L.  14  août  1889,  fraudes  dans  la  vente  des  vins).  — 
V.  au  surplus  suprà,  v°  Fraude  commerciale. 

26.  —  Jugé  que  la  falsification  des  boissons  consiste,  non 
seulement  dans  l'altération  frauduleuse  des  éléments  qui  les 
composent,  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  dans  la  substitu- 
tion d'éléments  autres  que  ceux  qui  entrent  dans  leur  composi- 
tion normale.  —  Cass.,  20  janv.  1900,  Fournier,  [S.  et  P.  1903. 
1.61,  D.  1900.1.273]  —  La  lettre  de  la  loi  du  5  mai  I8!i5,  comme 
son  esprit,  comprend,  en  effet,  au  nombre  des  falsifications, 
l'imitation  artificielle  d'une  boisson,  au  même  titre  que  l'altéra- 
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tion  de  sa  composition  par  l'introduction  d'éléments  étrangers 
nu  le  retranchement  d'une  partie  de  ses  propres  éléments.  — 
V.  rapp.  de  M.  Riche  (S.  Lois  annotées  de  1855,  p.  84,  3e  col., 
P.  Lois,  decr..  etc.  de  1855,  p.  U3,  2e  col.).  —  V.  Trib.  civ. 
Seine,  26  mai  18<7,  [Gaz.  l'ai.,  87.1.769]  —  V.  suprà,  v  Fraude 
commerciale,  n.  134. 

27.  —  Est  donc  annulable  l'arrêt  qui  prononce  le  relaxe  d'un 
individu,  prévenu  d'avoir  mis  en  vente  et  livré  à  la  consomma- 
tion, sous  le  nom  de  rhum,  kirsch,  cognac,  absinthe,  des  spiri- 
tueux dans  lesquels  les  éléments  qui  les  composent  normalement 
par  la  macération  ou  la  distillation  étaient  remplacés  par  des 
trois-six  additionnés  d'essences  et  de  matières  colorantes.  — 
Même  arrêt 

2^.  —  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  le  fabricant  vend  à 
des  débitants  ces  produits,  dénommés  rlmm,  kirsch,  etc.,  comme 
liqueurs  de  commerce,  et  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  rhums, 
kirsch,  etc.,  véritables.  —  Même  arrèl. 

29.  —  .1  ng'é  que  l'art.  19  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  9  nov.  1897,  soumettant  les  marchands  de  beurre  à  la 
surveillance  des  officiers  de  police  judiciaire,  des  agents  préposés 
à  la  surveillance  des  halles  et  des  marchés,  des  inspecteurs  ré- 
gionaux du  commerce  et  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  el  des  octrois,  commissionnés  à  cet  effet  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 

i  nistre  de  l'Agriculture  commissionne  en  masse  tous  les  agents 
des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois,  sans 

i  d'autre  pari  subordonner  la  validité  de  la  commission  à  aucunes 
formes   particulières.  —  C.ass.,  12   mai   1900,   Robert,  [S.  et  P. 

i  «903.1.370,  D.  1901. 1. 481]  —  Sur  la  surveillance  à  laquelle  sont 
soumis  les  marchands  de  beurre,  V.  suprà,  v°  Fraude  commer- 
ciale, n.  273  et  s.,  spécialement  n.  305  et  s. 

30.  —  Est  donc  régulièrement  constatée  l'infraction  à  la  loi 
du  Hi  avr.  1897  (fraudes  dans  les  ventes  de  beurres),  quand  le 

i  procès-verbal  est  dressé  par  trois  agents  des  contributions  indi- 
rectes que  le  ministre  de  l'Agriculture  a  commissionnés  d'une 

manière  générale,  à  l'effet  de  surveiller  les  dépôts  et  débits  de 
j margarine,  par  une  lettre,  en  date  du  7  mai  1898  au  directeur 
I  général  des  contributions  indirectes,  lettre  suivie  d'une  circulaire 

de  celui-ci  à  ses  agents  en  date  du  31  mai  1898.  —  Même  arrêt. 
I —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

!  31.  —  L'examen  microscopique,  qui  en  fait  peut  n'être  pas 
•  nécessaire,  des  échantillons  de  beurre  saisis  en  exécution  de  la 
f loi  du  16  avr.  1897  (V.  suprà,  v°  Fraude  commerciales  ri,  256 
A  s.),  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  par  celle  loi.  —  Cass., 

7 juill.  1900,  Oblin-Crapet,  [S.  et  P.  1903.1.380,  D.  1 9.0 i. 1.49] 

32 .  —  11  n'est  pas  non  plus  exigé  que  le  procès-verbal  soit  ré- 
digé au  moment  même  delà  constatation  des  faits.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Le  procès-verbal,  qui  constate  que  les  échantillons  ont 
[;té  prélevés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  avr. 
'1897  et  du  décret  du  9  nov.  1897,  signifie  que  ces  échantillons 

>nt  été  placés  sous  scellés  le  jour  même  où  ils  ont  été  prélevés. 
—  Même  arrêt. 

34.  —  Le  délai  dans  lequel  la  remise  des  deuxième  et  troi- 
sième échantillons  doit  être  faite,  soit  au  propriétaire,  soit  au 
,;reffe  du  tribunal,  n'ayant  pas  été  déterminé,  le  retard  apporté 
I.  celte  remise,  si  regrettable  qu'il  soit,  ne  peut  pas  entraîner  la 

milité  de  la  procédure  subséquente.  —  Même  arrêt.  ■ —  Il  n'en 
jerait  autrement  que  si,  par   suite  "de  ce  relard,  le  propriétaire 

vait  été  empêché  de  provoquer  une  contre-expertise,  ou  que  si 
4'autres  substances  avaient  été  substituées  aux  substances  sai- 
|ies.  —  Même  arrèl. 

j  35.—  La  vente  d'un  produit,  destiné  à  l'alimentation  des  .ini- 
tiaux ,  dont  la  composition  n'est  pas  indiquée,  mais  qui  est  pré- 
rnté  comme  un  condiment  susceptible  de  donner  les  résultats 
,'S  plus  avantageux  en  l'administrant  à  de  très-petites  doses, 
Jourrait,  si  les  acheteurs  n'ont  reçu  qu'une  marchandise  dont 
jutililé  pratique  était  nulle,  par  suite  de  sa  fabrication  d 
Meuse,  et  que,  d'ailleurs,  cette  marchandise,  eùl-elle  été  fabri- 
quée selon  la  recette,  aurait  dû  être  emploj  ée  à  des  doses  be.au- 

"p  p'us  fortes  que  celles  indiquées,  constituer  la  promesse 
I  un  succès  ou  d'un  événement  chimérique  dans  le  sens  de 
art.  405,  C.  pén..  si  la  vente  avait  été  précédée  de  manœuvres 
:auduleuses.  —  Cass.,  3  août  1900,  Mossé  et  Beudin,  [S.  el.  I'. 

•04,1.373]  —  Mais,  s'il  y  a  là  une  tromperie,  soit  sur  la  qua- 
t  é,  soit  sur  l'efficacité  de  la  chose  vendue,  de  pareils  faits  ne 
.uraient  légalement  constituer  la  tromperie  sur  la  nature  de  la 

iose  vendue,  que  prévoit  el  réprime  seul  l'art.   423,  C.  pén., 


alors  qu'il  n'est  point  établi  que  la  marchandise  livrée  fût  autre, 
dans  son  principe  et  sa  substance,  que  celle  qui  avait  fait  l'objet 
du  contrat,  ou  qu'elle  eût  subi  une  altération  tellement  profonde 
que  son  caractère  essentiel  s'en  soit  trouvé  radicalement  modifié 
et  transformé.  —  Même  arrêt. 

36.  —  Lorsque  la  vente  constitue  une  opération  de  com- 
merce, on  a  fait  remarquer  que  si  le  contractant  doit  s'ahtenir 
de  manœuvres  déloyales,  il  ne  lui  esl  cependant  point  dépendu 
d'user  d'une  certaine  ruse,  le  commerce  reposant  sur  l'adresse  et 
le  savoir  faire.  La  distinction  entre  la  fraude  repréhensible  et  la 
ruse  tolérée  sera  souvent  difficile  à  faire,  mais  elle  existe  en  fait. 
-  Thaller,  n.  1006. 

37.  —  L'existence  d'un  objet  certain  est  indispensable  dans 
la  vente  de  marchandises  comme  dans  les  autres  ventes.  —  V. 
suprà,  v°  Vente,  n.  451  et  s. 

38.  —  Il  en  est  de  même  de  l'existence  d'une  cause  licite. 
Jugé  que  ne  saurait  être  annulée  comme  ayant  une  cause  illicite 
la  cession,  sans  intention  frauduleuse,  de  marchandises,  pouvant 
servir  à  former  un  produit  illicite,  mais  déclarées,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond,  susceptibles  d'un  usage 
licite  et  commercial.  —  Cass.,  12  févr.  1883,  Lireux,  [S.  84.1. 
109,  P.  84.1.246,  D.  83.1.450];  —  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
de  la  cession  de  caramels  rouges,  à  base  de  fuchsine,  suscepti- 
bles d'une  autre  destination  que  la  coloration  des  vins.  — 
Même  arrêt. 

39.  —  Mais  serait  illicite  et  sans  effet  au  regard  des  deux 
parties,  la  vente  de  caramels  colorants  à  base  de  fuchsine,  qui  a 
pour  objet,  dans  l'intention  commune  des  parties,  une  falsifica- 
tion de  vins  certainement  nuisible  à  lasanté  (V. suprà,  V  Fraude 
commerciale,  n.  388)  et  qui  a  ainsi  pour  cause  déterminante, 
une  fraude  concertée  en  vue  d'une  opération  délictueuse.  — 
Cass.,  23  juin  1879,  Villacèque,  [S.  79.1.473,  P.  79.1222]  — 
Rouen,  31  déc.  1879(2  arrêts),  Lireux  et  SaulaviUe,  [S.  80.2.212, 
P.  80.821] 

40.  —  Par  suite,  le  vendeur  est  sans  droit  pour  réclamer  le 
prix  des  caramels,  même  consommés.  —  Rouen,  31  déc.  1879, 
Lireux,  précité. 

41.  —  De  même  l'acheteur  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  vendeur,  sous  prétexte  que  le  vendeur  n'aurait  pas 
exécuté  ou  aurait  mal  exécuté  la  vente,  et  que  l'acheteur  aurait 
ainsi  perdu  une  partie  de  sa  clientèle  par  suite  de  la  livraison 
de  vins  falsifiés.  —  Rouen,  31  déc.  1879,  SaulaviUe,  précité. 

42.  —  Les  ventes  de  marchandises  ont  toujours  des  meubles 
pour  objet.  L'opération,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  porte 
sur  des  choses  fongibles.  L'acheteur  stipule  une  certaine  quantité 
de  marchandises  énoncées  seulement  par  leurs  poids,  par  leur 
nombre  ou  leur  mesure.  La  qualité  du  produit  se  détermine  sou- 
vent, dans  ce  cas,  par  référence  à  un  certain  type,  déposé  parfois 
au  secrétariat  d'une  chambre  de  commerce,  d'une  chambre  syn- 
dicale de  fabricants  ou  de  courtiers(Exemple  :  farine  douze  mar- 
ques, colon  Ibw-middling,  sucre  blanc  n°  S,  café  llaiti-Saint-Marc). 

Tt) aller,  n.1007.  —  Il  arrive  aussi  fréquemment  que  la  vente  est 
conclue  sur  remise  p-éalable  d'un  échantillon  avec  lequel  ce  pro- 
duit livré  devra  concorder  (V.  infrà,  n.  214  et  s.).  La  vente  de 
marchandises  peut  aussi  porter  sur  un  corps  certain.  C'est  ce 
qui  arrive  dans  les  ventes  au  détail  où  l'acheteur  fait  l'acquisition 
d'une  chose  déterminée. 

43.  —  Aux  termes  de  l'art.  1529,  C.  civ.,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle  (V.  supràt  v  Vente,  n.  536  et  s.).  —  Cette  dis- 
position esl  applicable  à  la  vente  de  marchandises.  Toutefois, 
quand  cette  vente  porle  sur  des  choses  fongibles,  le  vendeur 
peut  au  moment  du  contrat  n'avoir  point  encore  la  propriété  des 
objets  vendus;  ce  qui  arrive  dans  les  opérations  connues  sous 
le  nom  de  ventes  à  livrer  (V.  infrà.  n.  3711  et  d'une  manière 
générale  quand  un  négociant  s'engage  à  livrer  à  l'acheteur 
des  choses  qu'il  n'a  point  encore  en  magasin.  La  disposition 
de  l'art.  1599,  C.  civ.,  est  inapplicable  aux  ventes  de  celte  na- 
ture. —  Thaller,  lue.  cit.;  i.yon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  105.  — 
On  a  d'ailleurs  discuté  'l'une  manière  générale  la  question  de 
savoir  si  l'art.  1599,  C.  civ.,  s'appliquait  aux  ventes  ayant  un 
caractère  commercial.  —  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  578  et  s. 

44.  —  La  vente  est  nulle,  dit  l'art.  1608,  C.  civ.,  si,  au  mo- 
ment de  la  vente,  la  chose  vendue  est  périe  en  totalité  (V.  supra, 
■'••  Vente,  n.  022  et  s.).  —  Cette  disposition  est  applicable  aux 
ventes  de  marchandises,  alors  même  qu'elles  auraient  un  carac- 
tère commercial.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  fui. 

45.  —  ...  A  moins  toutefois  que  la  vente  n'ait  pour  objet  des 
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choses  in  gtnere;  à  cette  espèce  fréquente  l'art.  1601  ne  saurait 
s'appliquer  :  gênera  non  pereunt. 

46.  —  La  vente  de  marchandises  est  parfaite  dès  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix  (art.  1583, 
C.  civ.).  _  V.  suprà,  v"  Vente,  n.  125  et  s.  —  Sur  les  difficultés 
qui  se  présentent  quand  le  contrat  est  conclu  entre  personnes 
non  présentes  dans  le  même  lien,  V.  suprà,  v°  Lettre  missive, 
n.  386  et  s.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'offre,  de  la  part  d'un  né- 
gociant, par  correspondance,  d'une  part  de  marchandises  qu'il 
détermine  par  leur  espèce,  leur  qualité  et  leur  prix,  même  sans 
indication  de  la  quantité  par  lui  offerte,  le  lie  tellement  qu'il  ne 
peut  plus  se  dispenser  de  livrer  la  quantité  acceptée  par  celui 
auquel  l'offre  a  élé  faite,  lorsque  cette  acceptation  a  eu  lieu  dans 
un  bref  délai,  et  qu'elle  porte  sur  une  quantité  raisonnable  des 
marchandises  offertes.  —  Aix,  26  janv.  1826,  Gauthier,  [S.  et 
P.  chr.] 

47.  —  Il  arrive  assez  fréquemment,  dans  les  ventes  de.  mar- 
chandises, que  le  prix  convenu  entre  acheteur  et  vendeur  au 
moment  du  contrat  n'est  qu'une  simple  base  devant  servir  à 
fixer  le  prix  définitif.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  les  ventes 
à  terme.  Pour  les  cotons,  par  exemple,  il  existé  sur  le  marché 
du  Havre  trois  prix  suivant  que  la  marchandise  est  très-propre, 
ou  chargée  de  feuilles,  ou  de  qualité  moyenne.  Les  marchés  sont 
conclus  sur  le  prix  de  cette  dernière.  Quand  la  marchandise 
est  livrée,  des  arbitres  l'examinent.  Elle  est  ensuite  définitivement 
facturée  d'après  la  qualité  à  laquelle  elle  appartient  réellement. 

48.  —  A  défaut  de  disposition  spéciale  dans  les  lois  particu- 
lières, l'art.  1583,  C.  civ.,  doit  être  appliqué  aux  ventes  de  mar- 
chandises faites  aux  enchères  publiques  (V.  infrà,  n.  498  et  s.). 
Ces  ventes  ne  se  forment  que  iorsque  la  mise  «st  couverte.  Jus- 
que-là, il  n'y  a  qu'une  offre  non  acceptée  que  le  vendeur  ou  l'of- 
ficier public  chargé  de  la  vente  peut  retirer.  Si  un  nouvel  et  plus 
fort  enchérisseur  se  présente  après  que  la  mise  à  prix  a  été  cou- 
verte, la  première  vente,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  est 
alors  résolue,  et,  en  quelque  sorte,  remplacée  par  une  nouvelle 
(t.  3,  n.  236).  — V.  infrà,  v°  Vente  judiciaire  ou  publique. 

49.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  vendeur  qui  refuse  de 
livrer  des  marchandises  en  les  retirant  après  une  enchère,  est 
exposé  à  une  condamnation  à  des  dommages  intérêts.  —  Trib. 
civ.  Seine,  9  févr.  1882,  [J.  Le  Droit,  7  avr.  1882] 

Section  III. 

Translation  de  la  propriété  dan»  la  vente  de  marchandises. 

50.  —  La  propriété  des  marchandises  vendues  est  transmise 
à  l'acheteur  par  le  seul  effet  du  contrat  dès  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  s'il  s'agit  d'un  corps  certain. 
V.  suprà,  v°  Vente,  n.  858  et  s. 

51.  —  Si  la  vente  a  pour  objet,  des  marchandises  déterminées 
seulement  in  génère,  la  propriété  ne  se  transmet  qu'à  partir  du 
moment  où  la  marchandise  aura  été  individualisée.  Le  plus  sou- 
vent, le  fait  d'individualisation  se  confond  avec  la  livraison  faite 
à  l'acheteur.  La  tradition  de  la  marchandise  vendue  emporte 
alors  transmission  de  la  propriété  (Thaller,  n.  1010).  Toutefois, 
il  peut  arriver  que  l'acheteur  de  choses  in  génère  se  rende  avant 
la  livraison  dans  les  magasins  du  vendeur  et,  d'un  commun  ac- 
cord avec  lui,  désigne  les  marchandises  qui  devront  lui  être  ulté- 
rieurement remises.  Le  transfert  de  propriété  se  trouve  alors 
réalisé  et  la  tradition  n'est  plus  nécessaire  que  pour  permettre  à 
l'acheteur  d'user  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  196. 

52.  —  Dans  une  vente  de  choses  tangibles,  si  l'individualisa- 
tion des  marchandises  suffit  pour  rendre  l'acheteur  propriétaire, 
elle  est  impuissante  à  conférer  la  possession,  aussi  longtemps 
que  le  vendeur  conserve  la  marchandise  entre  ses  mains.  Le 
transfert  de  possession  résultera  seulement  de  la  délivrance  ou 
tradition,  qui  effectue  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance et  possession  de  l'acheteur  (C.  civ.,  art.  1604).  —  Thal- 
ler. n.  1024. 

53.  —  En  général,  l'acheteur  entre  en  possession  soit  par 
lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  représentant  chargé  de 
recevoir  pour  lui  la  marchandise  des  mains  du  vendeur.  Ce  der- 
nier est  le  plus  souvent  un  agent  de  transports  terrestres  ou 
maritimes,  voiturier  ou  capitaine  de  navire.  —  Thaller,  n.  1021. 

54.  —  Dans  la  vente  de  marchandises,  on  a  souvent  recours 
à  la  tradition  symbolique,  qui  occupe  dans  les  relations  commer- 
ciales une  place  considérable.  L'acheteur  ne  prend  pas  livraison 


réelle  de  la  marchandise;  le  vendeur  lui  remet  un  titre  sur  la 
présentation  duquel  cet  acheteur  pourra  la  retirer  des  mains 
d'un  tiers  détenteur  pour  compte. 

55.  —  Le  commerce  s'est  attaché  à  multiplier  les  moyens  de 
tradition  sans  prise  actuelle  de  possession.  Dans  bien  des  cas,  le 
document  délivré  à  l'acheteur  et  qui  doit  lui  servir  à  obtenir  la 
remise  de  la  marchandise  vendue  est  devenu  un  titre  repré- 
sentatif de  la  marchandise  elle-même.  Il  peut  donner  lieu  à  des 
transactions  ou  négociations  sans  que  la  marchandise  change 
physiquement  de  mains.  Elle  demeure  au  repos,  ou  si  elle  est  en 
cours  de  voyage,  elle  reste  à  bord,  sur  wagon,  sans  avoir  à  su- 
bir un  changement  de  détenteur,  qui  serait  embarrassant  et  par- 
fois impossible  à  raison  de  la  distance.  A  chacune  des  négocia- 
tions du  titre,  la  chose  vendue  ehange  de  possesseur  et  de  pro- 
priétaire. Celui  qui  a  le  titre  a  la  marchandise,  car  il  est  seul  dé- 
sormais qualifié  pour  la  retirer.  — Thaller,  n.  1025. 

56.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  marchandise 
vendue  est  entreposée  en  douane  ou  dans  un  dépôt  public  (V. 
infrà,  n.  320  et  s.).  De  même,  lorsque  la  marchandise  est  déposée 
dans  un  magasin  général,  si  le  déposant  vend  sa  marchandise  à 
un  tiers,  il  lui  suffit,  pour  en  faire  délivrance,  de  négocier  le  ré- 
cépissé à  son  acheteur  (V.  suprà,  v°  Magasins  généraux,  n.  4S 
et  s.).  Enfin,  lorsque  la  marchandise  a  été  chargée  sur  un  na- 
vire, l'ayant-droit  primitif,  auquel  a  été  remis  un  connaisse- 
ment, pourra  vendre  la  marchandise  en  cours  de  route  et  en 
transférer  la  propriété  et  la  possession  en  négociant  le  connaisse- 
ment à  son  acheteur. —  V.  suprà,  v°  Connaissement,  n.  lOOel  s. 

—  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  les  récoltes,  infrà,  v°  Warrant 
agricole. 

57.  — ■  On  ne  saurait  considérer  comme  soumise  à  une  con- 
dition suspensive  la  vente  de  marchandises  chargées  sur  un  na- 
vire spécial  à  l'adresse  de  l'acheteur  et  dont  ce  dernier  a  été 
saisi  par  la  remise  des  connaissements  et  de  la  police  d'assurance. 

—  Cass.,  22  août  1882,  Normand,  [S.  83.1.153,  P.  83.1.366, 
D.  83.1.215]     . 

58.  —  Dans  les  ventes  de  choses  in  génère,  avons-nous  dit 
plus  haut  (n.51),  l'individualisation  qui  rend  l'acheteur  proprié- 
taire se  confond  le  plus  souvent  avec  la  livraison.  Il  importe 
donc  de  distinguer,  lorsque  l'opération  se  fait  entre  parties  de- 
meurant dans  des  lieux  différents,  le  cas  où  la  marchandise 
doit  être  livrée  chez  le  vendeur  et  celui  où  elle  est  livrable  chez 
l'acheteur  pour  savoir  à  quel  moment  la  propriété  de  la  chose 
est  acquise  à  l'acheteur. 

59.  —  Si  la  marchandise  est  livrable  chez  le  vendeur,  ce  der- 
nier est  libéré  et  la  propriété  est  transférée  par  la  remise  qui  en 
est  faite  aux  mains  soit  de  l'acheteur  lui-même,  soit  d'un  agent 
de  transport  terrestre  ou  maritime  chargé  de  la  conduire  à  l'ache- 
teur. —  Thaller,  n.  1016. 

60.  —  La  clause  livrable  sous  vergues  ou  franco  à  bord  (V. 
infrà,  n.  US  et  s.)  produit  des  conséquences  analogues.  La  pro- 
priété est  transférée  lors  de  la  remise  à  bord  de  la  marchandise 
vendue.  —  Thaller,  loc.  cit. 

61.  —  Si  la  marchandise  est  livrable  au  domicile  de  l'ache- 
teur, ou  franco  au  port  de  destination,  le  vendeur  en  conserve 
la  propriété  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parvenue  à  destination.  — 
Thaller,  loc.  cit. 

Section  IV. 

Des  risques. 

62.  —  D'après  l'art.  100,  C.  comm.,  «  la  marchandise  sortie 
du  magasin  du  vendeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient  ».  Quand  la 
vente  est  pure  et  simple  et  a  pour  objet  des  marchandises  indi- 
viduellement déterminées,  les  risques  sont  pour  l'acheteur  dés 
que  le  contrat  est  parfait  entre  les  parties.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.    102;  Thaller,  n.   1008. 

63.  —  11  en  est  de  même  à  compter  de  l'individualisation, 
quand  la  vente  porte  sur  des  marchandises  t?i  génère,  mais  qui 
ont  été  individualisées  avant  d'avoir  été  livrées  à  l'acheteur  (V. 
suprà,  n.  51;.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

64.  —  Quand  la  vente  n'a  porté  que  sur  des  marchandises 
déterminées  seulement  in  génère,  les  risques  sont  d'ordinaire 
pour  le  vendeur  jusqu'au  moment  de  la  livraison  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  102.  —  V.  suprà,  V  Vente,  a.  1863).  Il  y  a 
donc  souvent  un  grand  intérêt  à  savoir  si  les  marchandises  sunt 
livrables  chez  le  vendeur  ou  chez  l'acheteur.  Dans  le  premier 
cfts,  les  marchandises  sont  aux  risques  de  l'acheteur  qui  en  est 
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devenu  propriétaire  par  la  remise  (V.  suprà,  n.  59)  :  si  elles 
périssent  en  cours  de  voyage,  le  vendeur  demeure  donc  fondé 
a  lui  réclamer  le  paiement  du  prix  convenu.  Dans  le  second  cas, 
elles  sont  aux  risques  du  vendeur,  puisqu'il  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenues  à  destination  :  si  donc 
elles  périssent  en  route,  il  est  privé  du  droit  de  réclamer  le  prix 
à  l'acheteur.  Il  en  est  de  même,  si  les  marchaudises  arrivent  a 
destination  après  avoir  subi  des  avaries  qui  les  rendent  impro- 
pres à  tout  service  et  amènent  l'acheteur  à  en  refuser  la  livrai- 
son. —  Thaller,  n.  1019. 

65.  —  Jugé  que  lorsqu'une  vente  de  vins  est  parfaite,  soit 
parle  prix  de  livraison,  soit  par  l'agréage,  soit  par  le  paiement 
de  la  facture,  mais  que  les  vins  sont  restés  dans  les  chais  du 
vendeur  pour  le  compte  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  saurait  être 
rendu  responsable  du  dépérissement,  survenu  ultérieurement 
au  moment  de  la  mise  en  bouteilles;  alors  surtout  qu'il  n'appa- 
rail  pas  des  circonstances  de  la  cause  que  le  vendeur  ait  été  con- 
stitué mandataire  de  l'acheteur  pour  les  soins  à  donner  au  vin 
avant  la  mise  en  bouteilles.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888,  De 
Rolhschild  frères,  [S.  91.2.5,  P.  91.1.89,  D.  89.2. H] 

66.  —  Et  à  supposer  que  le  vendeur  eût  la  qualité  de  déposi- 
taire des  vins  vendus,  on  ne  saurait  lui  reprocher  de  ne  pas  les 
avoir  traités  préventivement  par  la  pasteurisation;  ce  traitement, 
qui  n'était  pas  en  usage  dans  ia  région,  comportant  des  soins  ex- 
traordinaires dont  le  dépositaire  ne  peut  être  tenu.  — ■  Même 
arrêt. 

67.  —  Jugé  encore  que  quand  la  vente  est  pure  et  simple, 
l'acheteur  est  non  recevable  à  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente  pour  cause  de  retard  ou  d'avaries,  encore  bien  que  les  par- 
ties aient  déclaré  laisser  à  la  charge  du  vendeur  les  pertes  et 
avaries  subies  pendant  la  traversée.  —  Rennes,  18  janv.  1881, 
sousCass..  22  août  1882,  Normand,  [S.  83.1.153,  P.  83.1.366, 
D.  83. 1.215]  — ...  A  moins  toutefois  que  la  détérioration  des  mar- 
chandises n'ait  été  assez  considérable  pour  les  rendre  impropres 
à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  —  Même  arrêt. 

68.  —  Doivent  être  mises,  comme  étant  le  résultat  de  sa  faute, 
à  la  charge  du  vendeur,  tant  à  l'égard  de  la  compagnie  de  trans- 
port qu'à  l'égard  de  l'acheteur,  les  conséquences  de  'incendie 
d'un  wagon  scellé  et  plombé  et  arrivé  intact  à  destin  ation,  in- 
cendie dû  à  une  combustion  spontanée  des  marchand!  ses  expé- 
diées, lesquelles,  ce  qui  demeurait  ignoré,  étaient  saturées  de 
matières  dont  la  fermentation  contenait  le  germe  de  l'incendie. 
—  Cass.,  2  juill.  1890,  Blanjot  et  Beauchamps,  [S.  91.1.447,  P. 
91.I.1098J  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3693  et  s. 

69.  —  Les  risques  sont  encore  pour  le  vendeur  quand  la 
marchandise  vendue  sous  conditiou  suspensive  périt  en  totalité 

\pendente  conditione.  Si  la   marchandise   a  subi  seulement  une 
I  détérioration,  on  applique  les  règles  contenues  dans  l'art.  1182, 
i  C.  civ.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  102.  —  Conlrâ,  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  1040. 

70.  —  Sauf  stipulation  contraire,  la  marchandise  voyage  aux 
[frais  de  celui  à  qui  elle  appartient.  Le  prix  du  transport  incombe, 

en  conséquence,  au  vendeur  quand  la  livraison  doit  être  faite  au 
domicile  de  l'acheteur.  —  11  devrait  être  supporté  par  l'acheteur 
s'il  avait  été  stipulé  que  la  livraison  serait  laite  au  domicile  du 
[vendeur.  —  Tlialler,  n.  1020. 


CHAPITRE  11. 

OBLIGATIONS    DE    l'aCHETEUIî. 

71.  --  L'acheteur  est  tenu  de  deux  obligations  princi; 
II"  retirer  la  marchandise  vendue;  2"  payer  le  prix  convenu. 


Section  I. 
Obligation  (le  retirer  la  marchandise  vendue. 

:    72.  —  L'acheteur  doit  prendre  livraison  de  la  marchandise 
fendue  et  l'enlever,  s'il  y  a  lieu,  au  terme  fixé  par  la  convention 
—  Troplong,   l.  i.   n.   675;  Larombière,  t.  2,   sur   l'art.    1657, 
).  3aii,  u.  50;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  3ïKi;  Baudry-Lacanti- 
lerie  et  Saignât,  n.  593. 

'    73.  —  Mais  le  défaut  par  l'acheteur  de  grains  et  farines  de 
stipuler  un  délai,  constitue  pour  lui  l'obligation  d'un  retirement 

Réfkhtoike,  —  Tome  XXX\  I. 


immédiat. —  Paris,  5  févr.  1874,  Lahire,  [S.  77.2.254,  P.  77.1024, 
D.  77.2.111 

74.  —  Lorsqu'aucun  terme  n'a  été  convenu  pour  le  retirement, 
il  ne  suffit  pas  au  vendeur  d'avoir  mis  l'acheteur  en  demeure  de 
prendre  livraison  pour  avoir  un  droit  acquis  à  la  résolution  du 
contrat.  —  Cass.,  14  avr.  1886,  Consorts  Duchange,  [S.  90.1. 
438,  P.  90.1.1066] 

75.  —  Le  juge  peut  accorder  un  délai  à  l'acheteur  mis  en  de- 
meure de  prendre  livraison,  et,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
le  vendeur  doit  se  tenir  en  mesure  de  remplir  ses  propres  obli- 
gations; faute  de  quoi  faire,  c'est  par  lui-même  que  la  résolution 
est  encourue.  —  Même  arrêt. 

76.  —  Des  difficultés  provenant  soit  de  la  guerre  et  de  l'inva- 
sion, soit  d'arrêtés  administratifs  interdisant  partiellement  le 
commerce  des  grains,  ne  dégagent  pas  l'acheteur  de  l'obligation 
de  prendre  livraison,  si  elles  ne  revêtent  pas  le  caractère  d'un 
obstacle  absolu  qui  rende  l'exécution  du  contrat  impossible  — 
Cass.,  19  nov.  1873,  Barotte,  [S.  74.1.430,  P.  74.1093,  D.  74.1. 
2001 

77. —  Lorsque,  par  suite  de  la  suspension  du  cours  de  la  jus- 
tice en  temps  de  guerre,  il  a  été  impossible  au  vendeur  de  faire 
prononcer  la  résiliation  de  la  vente  contre  l'acheteur,  pour  défaut 
de  retirement  et  de  paiement,  le  silence  gardé  pendant  plusieurs 
mois  par  l'acheteur  à  la  suite  d'une  lettre  du  vendeur  qui  le 
sommait  d'exécuter  le  marché,  peut  être  considéré  comme  un  ac- 
quiescement tacite  à  une  résiliation  ou  comme  un  acte  de  re- 
nonciation au  marché  lui-même.  —  Paris,  5  févr.  1874,  pré- 
cité. 

78.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Vente,  n.  1957  et  s.,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1657  le  vendeur  de  denrées  et  d'effets  mobiliers 
peut  demander  la  résolution  du  contrat,  qui  a  lieu  de  plein  droit 
par  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  L'art.  1657 
est-il  applicable  en  matière  commerciale?  Cette  question  est  assez 
controversée.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  288  enseigne  la  négative,  et 
il  en  donne  pour  motif  qu'un  vendeur,  dans  le  cas  où  le  prix  des 
choses  augmenterait,  pourraitahuser  d'untelprincipeense  disant 
dégagé  par  le  seul  fait  que  l'acheteur  n'est  pas  venu  prendre  la 
livraison  le  jour  fixé.  Cependant,  si  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ties, elle  doit  être  respectée.  —  V.  en  ce  sens,  Maleville,  sur 
l'art.  1657;  Begouen,  Cambacérès,  Galli,  et  la  discussion  au  Con- 
seil d'Etat  (Fenet,  t.  14,  p.  31;  Locré,  t.  14,  p.  60).  —  V.  aussi 
Duvergier,  t.  i,  n.  473, qui  s'appuie  surcette  discussion  ainsi  ana- 
lysée par  Maleville  :  «  On  avait  mis  dans  le  projet  de  cet  article 
les  marchandises  avec  les  denrées  et  effets  mobiliers.  On  objecta 
que,  d'après  cette  expression,  il  serait  applicable  au  commerce, 
et  que,  cependant,  dans  l'usage  des  négociants,  aucune  vente 
n'était  résiliée  que  l'acheteur  n'eût  été  mis  en  demeure  de  reti- 
rer les  marchandises.  Sur  cette  observation,  l'expression  mar- 
chandises fut  retirée,  et  il  l'ut  convenu  que  le  procès-verbal  de- 
meurerait chargé  de  la  cause  de  la  suppression  ».  Or, ajoute-t-il, 
si  jamais  la  discussion  d'une  loi  a  pu  en  révéler  le  sens  d'une 
manière  certaine,  c'est  dans  cette  occasion.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  5,  p.  395;  Bédar- 
ride,  Achats  et  ventes,  n.305;  Zacharia;,  t.  2,  §  356;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Cunlr.  de  commiss.,  t.  3,  n.  249  et  s.;  Coulon,  Quest. 
de  '-'/.,  t.  1,  p.  342;  Alauzet,  Rev.  de  légisi,  t. 21,  p.  331. 

79.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1657  n'est  pas  applicable 
en  matière  commerciale.  —  Bruxelles,  7  avr.  1827,  T...,  [S.  et 
P.  chr.J 

80.  —Mais  une  jurisprudence  constante  se  prononce  en  sens 
contraire  et  déclare  l'art.  1657,  C.  civ.,  applicable  en  matière  com- 
merciale, comme  en  matière  civile.  —  Cass.,  27  févr.  1 828,  I ; 

S.  et  P.  chr.];  —  6  juin  1848,  Bedoul.lS.  t9.1.65,P.  49.1.601, 
D.  48.1.2191;  —  19  févr.  1873,  Grenier  et  Gaury,  [S.  7:1.1.273, 
P.  73.66:(,  I).  73.1.301  :  —  11  juill.  1882,  Bassot,  [S.  82.1.472, 
1.1174,  D.  83.1.304]  — Bourges,  10  févr.  1844,  Girard,  [S. 
45.2.425,  P.  t5.1.230,  D.  13.4.521 1  —  Douai,  8  janv.  1846, 
Havez,  [S.  46.2.252,  P.  46.1.487]  -  Angers,  14  mai  1847,  Bois- 
sm,  [S.  47.2.412,  P.  47.2.553,  D.  47.4.492]—  Douai,  10  juill. 
1847,  Vigneron,  jS.  49.2.12,  P.  47.2.373,  D.  49.2.253]  —  Bor- 
deaux, 18  nov.  1833,  I  .  54.2.394,  P.  55.2.379,  D.  55.5. 
4681;  —  8  déc.  1853,  Weil,  [S.  et  P.  Ibid.)  —  Rouen,  28  mars 
1871.  [J.  Le  Droit,  5  net.  L872J  —  Rennes,  2  juill.  1873,  Gallée, 
[S.  74.2.54,  P.  74.327]  —  Trïb.  comm.  Marseille,  12  oct.  1876, 
[Journ.  Marseille,  77.1.44]  —  Trib.  comm.  Seine,  18  mai  1898, 
|.l.  La  Loi,  29  juin  1898  -  Cette  solution  doit  être  approuvée. 
Les  travaux  préparatoires  ne  doivent  pas  être  interprètes  comme 
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!»  font  les  auteurs  précités,  mais  en  ce  sens  que  les  rédacteurs 
de  Code  civil  ont  voulu  laisser  toute  liberté  à  ceux  du  Code  de 
commerce.  L'opinion  contraire  a  d'ailleurs  l'inconvénient  de 
placer  dans  une  position  fâcheuse  le  vendeur  qui  n'a  aucune  faute 
a  se  reprocher.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \"  Acheteur,  t.  4; 
Duranton,  t.  16,  n.  480;  Vivien,  Législ.  comm.,  t.  2,  p.  74; 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  080;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  401  , 
Ripert,  p.  129  et  s.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2, 
o.  426;  Laurent,  t.  24.  n.312  bis;  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.637; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  121. 

81.  —  Le  terme  admis  en  vertu  des  usages  locaux  produit,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1657,  les  mêmes  effets  que 
celui  expressément  convenu  par  le  relirement.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t. 3,  n.  124. 

82.  —  L'art.  1657,  C.  civ.,  supposant  qu'un  terme  a  été  con- 
venu pour  le  retirement,  le  vendeur,  en  l'absence  d'une  telle 
convention  peut  soit  demander  la  résolution  de  la  vente,  soit, 
après  avoir  mis  l'acheteur  en  demeure,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  déposer  la  chose  vendue  en  un  lieu  déterminé,  pour- 
suivre le  paiement  du  prix  et  réclamer  des  dommages-intérêts. 

—  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1953  et  s. 

83.  —  Rappelons  que  la  résolution  de  plein  droit  de  l'art.  1 657 
ne  saurait  avoir  lieu  après  une  mise  en  demeure  qui  ne  saurait 
produire  le  même  effet  que  la  fixation  d'un  terme  par  les  parties. 

—  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1960. 

84.  —  Les  tribunaux  ont  décidé  que  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  1657  cessait  d'être  applicable  quand  la  marchan- 
dise ne  doit  pas  être  retirée  par  l'acheteur  au  domicile  du  ven- 
deur, mais  doit  être  livrée  par  ce  dernier  :  par  exemple,  à  bord 
d'un  navire.  —  Douai,  27  févr.  1839,  Bataille,  [S.'  49.2.12,  ad  no- 
tam]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Vente,  n.  1969. 

85.  —  Jugé  de  même  que,  à  supposer  que  l'art.  1657  soit 
applicable  en  matière  commerciale,  il  faut,  pour  qu'il  reçoive  son 
application,  qu'il  y  ait  en,  lor3  de  la  vente,  dépôt  des  marchan- 
dises dans  un  lieu  d'où  l'acquéreur  devrait  les  retirer  dans  un 
délai  convenu,  avec  détermination  précise  du  jour  et  du  lieu  de 
la  livraison,  ou  qu'à  défaut  de  cette  désignation  l'acheteur  ait 
été  prévenu  du  jour  où  la  livraison  serait  faite,  mais  qu'on  ne 
pourrait  l'appliquer  à  une  vente  faite  de  marchandises  livrables 
dans  les  quatre  mois,  dans  telle  ville,  sans  autre  indication.  — 
Bourges,  1"  févr.  1837,  Chartier.  [S.  37.2.429,  P.  37.2.384] 

86.  —  Par  contre,  l'art.  1657  recevrait  son  application,  alors 
même  que  les  marchandises  auraient  été  stipulées  livrables  dans 
telle  ville,  hors  barrières.  Une  pareille  indication  n'empêche  pas 
que  le  lieu  du  retirement  ne  soit  suffisamment  désigné,  et  c'est 
à  l'acheteur  qu'il  incombe  de  faire  connaître  au  vendeur  l'en- 
droit spécial  où  il  entend  prendre  livraison  au  terme  fixé  par  la 
convention.  —  Douai,  7  août  1847,  Leroy,  [S.  49.2.212,  P.  49. 
2.373,  D.  49.2.253] 

87.  —  Il  peut  arriver  que  l'acheteur  ne  retire  qu'une  partie 
seulement  des  marchandises  vendues.  On  admet  généralement 
que  cette  inexécution  partielle  doit  être  assimilée  à  l'inexécution 
totale. 

88.  —  Il  est  assez  souvent  convenu  que  les  marchandises 
feront  l'objet  de  plusieurs  livraisons  partielles.  Le  vendeur  peut 
dans  ce  cas  faire  résoudre  la  vente  entière,  bien  que  l'une  seu- 
lement des   livraisons  n'ait  pas  été  reçue  à  l'époque  convenue. 

—  Lvon-Caen   et  Renault,  t.  3,  n.  125.  — ■  V.  suprà,  v°  Vente, 
n.  1967. 

89.  —  L'acheteur  qui  néglige  de  procéder  au  retirement  ne 
saurait  être  admis  à  invoquer  l'art.  1657  pour  obtenir  la  réso- 
lution de  la  vente.  Le  vendeur  lui-même  n'est  plus  admis  à  se 
prévaloir  de  cette  disposition  quand  c'est  par  son  fait  que  le  re- 
tirement n'a  pas  eu  lieu.  —  V.  suprà,  v"  Vente,  n.  1973. 

90.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1657,  C.  civ.,  en  matière  de 
ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente 
a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur 
après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  vendeur,  comme  il 
en  a  le  droit,  entend  maintenir  le  contrat  de  vente.  —  Cass., 
17  févr.  1903,  Destombes,  [S.  et  P.  1903.1.403] 

91.  —  Lorsque,  le  vendeur  ayant  d'abord  manifesté  l'inten- 
tion de  maintenir  le  marché,  la  résiliation  n'a  eu  lieu  qu'après 
la  cessation  de  paiements  de  l'acheteur,  dont  le  vendeur  avait 
connaissance,  et  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  ven- 
deur n'est  pas  fondé  àréelamerdes  dommages-intérêts.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supra,  v»  Faillite,  n.  3633  et  s. 


92.  —  Le  vendeur  qui  a  fait  résoudre  le  contrat  par  applica- 
tion de  l'art.  1657  doit  être  indemnisé  du  préjudice  que  lui  cause 
la  résiliation.  Il  obtiendra  donc  le  remboursement  des  frais  sup- 
portés pour  la  garde  des  marchandises  non  retirées  par  l'ache- 
teur et,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 

lui  cause  l'inexécution  de  la  vente Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 

n.  127. 

93.—  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  ne  saurait  lui  être  alloué  de  dom- 
mages-intérêts quand  les  marchandises  ont  pu  être  revendues 
avec  un  bénéfice  suffisant  pour  l'indemniser  de  ses  pertes.  — I 
Rouen,  17  févr.  1872,  Pornin,  [S.  72.2.126,  P.  72.923,  D. 73.5.488 

Sectio.n  IL 
Obligation  de  payer  le  prix  convenu. 

94.  —  L'acheteur  de  marchandises  est  tenu  non  seulement 
de  prendre  livraison  de  la  marchandise,  mais  encore  de  payer 
le  prix  (V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1769  et  s.  .  Le  prix  doit  être 
payé  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente;  si  rien  n'a  été 
réglé  au  contrat,  le  paiement  doit  se  faire  dans  le  même  lieu  et 
au  même  moment  que  la  délivrance.  —  V.  cependant  Thaller, 
n.  1055. 

95.  —  D'après  M.  Thaller,  l'usage  serait,  lorsque  la  vente  a 
revêtu  un  caractère  commercial, de  permettre  au  vendeur  qui  se 
trouve  en  présence  de  plusieurs  acheteurs  de  réclamer  la  totalité 
du  prix  à  l'un  quelconque  d'entre  eux.  La  solidarité  se  présu- 
merait en  matière  commerciale.  —  Thaller,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v"  Solidarité,  n.  64. 

96.  —  De  ce  que  le  paiement,  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire, doit  être  t'ait  au  lieu  de  la  livraison,  on  a  conclu  que  les 
fonds  ou  effets  de  commerce  envoyés  en  paiement  au  vendeur 
ou  à  son  commissionnaire  voyageaient  aux  risques  de  l'acheteur, 
encore  même  que  le  vendeur  ait  indiqué,  oour  l'expédition,  la 
voie  prise  par  l'acheteur.  —  Aix,  4  janv.  1821,  Beyssade,  [S.  et 
P.  chr.] 

97.  —  En  matière  de  vente  par  filière  V.  infrà,  n.  411  et  s.), 
le  dernier  réceptionnaire  de  l'ordre  de  livraison  ne  peut  valable- 
ment payer  son  prix  entre  les  mains  de  son  vendeur  immédiat, 
lorsqu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  vendeur  primitif  n'est  pas 
désintéressé.  —  Cass.,  30  janv.  1865,  Montanaro,  [S.  65.1.403| 
P.  65.1058,  D.  66.1.13] 

98.  —  Et,  au  cas  même  où  la  filière  a  été  rompue  et  où  les 
marchandises  ont  été  revendues  à  l'enchère  par  l'un  des  ache- 
teurs, celui  qui  s'en  est  rendu  ainsi  acquéreur  ne  se  libère  pas 
valablement  entre  les  mains  de  cet  acheteur-revendeur,  si, 
d'après  les  circonstances,  il  n'a  pu  ignorer  que  le  vendeur  pri- 
mitif, dont  il  a  reçu  livraison,  n'était  pas  payé.  —  Même  arrêt. 

99.  —  L'acheteur  de  marchandises  qui  n'est  pas  un  consom- 
mateur traite  souvent  à  crédit.  Il  jouit  d'un  délai  pour  le  paie- 
ment du  prix.  —  Sur  les  ventes  à  crédit,  V.  infrà.  n.  334-  et  s. 

100.  —  En  principe,  les  règles  posées  par  l'art.  1652  du  Code 
civil  pour  les  intérêts  s'appiiquent  en  matière  commerciale.  En 
effet,  le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  dérogation  aux 
dispositions  de  l'art.  1652  ;  aussi  la  jurisprudence  e;.  la  doctrine  , 
sont-elles  d'accord  pour  admettre  que,  sauf  la  différence  du  taux, 
cet  article  régit  les  intérêts  aussi  bien  dans  les  ventes  commer- 
ciales que  dans  les  ventes  civiles.  —  Colmar,  12  juill.  1824, 
Bûcher,  fS.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  16  mai  1845,  Ouiuquenet, 
fS.  47.2.57,  P.  46.2.715,  D.  47.2.32]  —  Colmar,  29  avr.  1850, 
Butter,  [D.  52.5.326]  —  .Sic,  Guillouard.  t.  2,  n.  361  ;  Bi 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  521.  —  Contra,  Pardessus,  Le 
droit  cumm,  t.  1.  n.  289;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  de  dr. 
comm.,  t.  5,  n.  222.  —  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1897  et  s. 

101.  —  Jugé  que  les  sommes  dues  à  un  marchand,  pour  vente 
d'objets  de  son  commerce,  ne  portent  intérêt  qu'à  partir  d'une 
mise  en  demeure.  —  Colmar,  29  avr.  1850,  précité. 

102.  —  L>  prix  de  la  vente  n'est  donc  productif  d'intérêts 
(au  taux  de  5  p.  0/0  en  matière  commerciale  et  4  0/0  en  matière 
civile,  L.  7  avr.  1900,  art.  1)  de  plein  droit  que  s'il  y  a  en  ce 
sens  une  convention  expresse  ou  tacite.  Si  la  convention  est 
muette,  l'acheteur  ne  doit  les  intérêts  que  si  la  chose  est  frugi- 
fère  (V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1897  et  s. t.  Quand  la  vente  de  mar- 
chandises otîre  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  un  u 
très-répandu  (général,  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin)  parait 
favorable  au  cours  des  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  la  vente 
en  cas  de  vente  au  comptant,  ou  à  partir  de  la  livraison  des  mar- 
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chan'Iises  en  cas  de  vente  à  crédit  (Pardessus,  t.  3,  n.  289  ;  Le- 
poitvin,  t.  5,  n.  222;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  118).  L'envoi 
soit  d'une  lettre  recommandée,  soit  même  d'une  lettre  ordinaire, 
serait,  d'après  l'usage  de  certaines  places,  nécessaire  pour  faire 
courir  les  intérêts.  —  Thaller,  n.  1055. 

103.  —  Sur  les  garanties  attachées  à  la  créance  du  prix, 
V.  stiprà,  v°  Vente,  n.  2104.—  Quand  la  vente  de  marchandises 
est  commerciale,  il  peut  arriver  que  le  vendeur  soit  privé  de  ces 
garanties  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'ache- 
teur. —  V.  suprà,  v"  Faillite,  n.  3399  et  s. 

104.  —  La  représentation,  par  un  marchand  de  papiers,  des 
reçus  qui  lui  sont  remis  par  l'acheteur  au  moment  de  la  livrai- 
son, ne  suffît  pas  pour  prouver  que  le  prix  de  ces  papiers  soit 
encore  dû,  alors  qu'il  est  d'usage  de  ne  pas  retirer  ces  reçus  en 
payant  les  fournitures.  Du  moins,  le  jugement  qui  le  décide  ainsi 
par  appréciation  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
'  ,ntes,  résultant  de  cet  usage  et  des  circonstances  de  la  cause 
ie  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  8  févr.  1843,  Desgranges,  [S.  43. 
1.5)5,  P.  43.2.82] 

105.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiementde 
)rix  a  lieu  dans  les  ventes  de  marchandises  entre  commerçants, 
iiomme  dans  les  ventes  du  droit  civil  (V.  sitjwà,  v°  Venir,  n.  1981 
ils.).— Paris,  20  juill.  1831,Tessin,  [S.  32.2.29,  P.  chr.]  —  Sic, 

ardesstis,  t.  2,  n.  289;  Troplong,  n.  64S  ;  Massé,  t.  4,  n.  391  ; 
ravard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  5,  p.  534  ; 
aurin,  Cours  élém.  de  dr.  comm.,  n.  1078  et  s.;  Lyon-Caen  et 
enault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  3013;Guillouard,  t.  2,  n.  575. 
■  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  p.  402. 

106.  —  Mais  la  résolution  ne  se  produit  pas  de  plein  droit  : 
n  marché  n'est  pas  résilié  de  plein  droit  et  sans  l'intervention 
e  la  justice,  par  cela  seul  que  l'acquéreur  s'est  trouvé  dans 
impossibilité  d'acquitter  le  prix  aux  époques  convenues  et  qu'il 
urait  subi  de  nombreux  protêts.  —  Cass.,  12  déc.  1876,  Rebeau, 
|s.  77.1.459,  P.  77.1216,  D.  77.1.228] 

107.  —  L'obligation  de  payer  le  prix  n'est  pas  la  seule  qui 
icombe   à  l'acheteur.  Ainsi,  le   négociant  qui  achète  des  mar- 

andises  à  prendre  à  l'entrepôt  (V.  suprà,  n.  56  et  in/'rà,  n.  320 
;  s.),  contracte  par  cela  même  l'obligation  de  prendre  pour  son 
impie  tout  ce  qu'il  faut  payer  pour  retirer  les  marchandises  de 

mtrepot,  sans  aucune  distinction  entre  les  droits  déjà  dus  au 
ornent  de  la  vente  et  ceux  dont  les  mêmes  marchandises  ont 
i  être   frappées  depuis.   —  Bruxelles,  26  déc.  1816,  Platour, 

.et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  492. 

108.  —  En  matière  de  ventes  de  marchandises,  l'acheteur 
t  également  tenu  de  payer,  en  dehors  du  prix  convenu,  les 
•atifications  d'usage  qui  sont  réputées  avoir  été  tacitement  sti- 
ifées.  —Cass.,  15  févr.  1860,  Lévy,  [S. 60.1.955,  P.  61.602,  D. 
.1.403]  —  Larombière,  OblUjat.,  t.  1,  p.  629. 

100.  —  Mais  celui  qui  a  vendu  sa  propre  marchandise  n'est  pas 
ndé  en  l'absence  de  toute  convention  contraire,  à  exiger  en  sus 
prix  stipulé  les  droits  de  commission  et  de  courtage.  Vaine- 
:nt  exciperait-il  d'un  usage  admis  pour  la  vente  de  certaines 
irchandises,  un  tel  usage  étant  un  abus  que  les  tribunaux  ont 
devoir  de  réprimer.  —  Aix,  30  juin  1866,  Gécaud,  [S.  68.2.14, 
68.101J  —  Sur  le  cas  du  commissionnaire  qui  se  porte  con- 
-partie  de  son  client,  V.  suprà,  v°  Commission  [contrat  de), 
12)  et  s.,  462  et  s. 

0.  —  L'usage  commercial  autorise  le  vendeur  non  payé  à 
que  fixée,  à  revendre  la  marchandise  a  un  autre  acheteur  s'il 
a  pas  encore  fait  livraison.  Le  premier  acheteur  doit  la  dif- 
cesi  le  second  prix  est  inlérieur  à  celui  stipulédans  le  pre- 
contrat  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n,  119).  —  Celte  déro- 
n  au  droit  commun  est  justifiée  par  le  motif  que  les  mar- 
dises  peuvent  se  détériorer  et  que  des  variations  de  cours 
es  sont  à  redouter. 


CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. 

Section  I. 

De  la  délivrance  de  lu  chose  vcuilue. 

11.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  a  l'acheteur  la  mar- 
c  nuise  vendue  (V.  suprà,  v"  Vente,  n.  925  et  s.).  La  tradition 


s'opère  par  la  remise  des  marchandises.  Mais  souvent  aussi  elle 
a  lieu  par  la  tradition  d'un  titre  qui  permet  de  se  faire  remettre 
par  un  tiers  les  objets  vendus,  un  connaissement  par  exemple. 

—  Sur  cette  tradition  symbolique,  V.  stiprà,  n.  55  et  56. 

112.  — L'apposition  par  l'acheteur  d'une  marque  sur  la  mar- 
chandise vendue  a  pour  elfet  de  le  rendre  propriétaire  en  indi- 
vidualisant la  chose  objet  de  la  vente,  mais  elle  ne  saurait  cons- 
tituer une  véritable  délivrance.  La  marchandise  reste  en  la 
possession  du  vendeur  et  peut  être  livrée  par  lui  à  un  second 
acheteur  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  1141).  —  Bravard -Veyrières 
et  Démangeât,  t.  2,  p.  418  et  419;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4, 
a.   127;  Boislel,  n.  48;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  107. 

113.  —  Le  vendeur  peut  se  refuser  à  livrer  des  vins  par  lui 
vendus,  sans  être  tenu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  le  dé- 
périssement de  ces  vins,  survenu  sans  sa  faute,  les  rend  impro- 
pres à  leur  destination.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888,  De  Roths- 
child, fS.  91.2.5,  P.  91.1.85,  D.  89.2.11]  -V.  suprà,  n.  65. 

114.  —  La  délivrance  se  fait  au  lieu  tacitement  ou  expres- 
sément convenu  par  les  parties.  En  l'absence  de  toute  conven- 
tion expresse  ou  tacite,  on  applique  l'art.  1247,  C.  civ.,  alin.  2, 
d'après  lequel  l'exécution  doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur. 

—  Thaller,  n.  10)6;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  108. 

115.  —  Quand  la  livraison  doit  se  faire  au  domicile  du  ven- 
deur, ce  dernier  se  libère  au  lieu  où  il  habite,  en  remettant  la 
marchandise  soit  à  l'acheteur  lui-même,  soit  à  une  personne 
chargée  de  la  transporter  au  domicile  de  l'acheteur  :  voiturier 
ou  capitaine  de  navire,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  transport  ter- 
restre ou  d'un  transport  maritime. —  Paris.  29  nov.  1898,  Fortin 
frères,  fS.  et.  P.  99.2.126]  —  Trib.  sup.  des  Deux-Ponts,  13  juill. 
1898,  V...,  [S.  et  P.  1901.4.25]  —  Thaller,  n.  1016. 

116.  —  En  matière  de  vente  de  grains,  il  est  d'usage  que,  à 
défaut  de  stipulation  contraire,  le  vendeur  fasse,  la  délivrance  au 
domicile  ou  dans  les  magasins  de  l'acheteur.  Ainsi,  lorsque  la 
vente  a  été  faite  au  domicile  de  l'acheteur,  sans  qu'il  ait  été  rien 
stipulé  quant  au  lieu  de  la  délivrance,  le  vendeur,  bien  que  do- 
micilié dans  un  autre  arrondissement  peut  être  assigné,  à  raison 
de  cette  vente,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  l'a- 
cheteur.—Bruxelles,  26janv.  1828,  Cordier-Rolland,|  S  et  P.  chr.] 

117.  —  Le  boulanger  qui  achète  des  farines  ne  peut  exiger 
que  le  vendeur  fasse  apporter  les  sacs  vendus  à  son  domicile, 
lorsqu'il  est  au  contraire  constant  dans  l'usage  que  ce  sont  les 
boulangers  qui  sont  chargés  de  faire  faire  ce  transport  par  leurs 
porteurs  et  à  leurs  frais.  —  Rouen,  10  déc.  1847,  Touchet,  [P. 
51.1.544,  D.  50.5.45] 

118.  —  Quand  la  vente  porte  sur  des  quantités  un  peu  im- 
portantes qui  doivent  être  transportées  par  mer,  il  est  souvent 
stipulé  que   la   marchandise  sera  livrable  soit  sous  vergues  ou 

abord,  soit  au déburqûemeM sur  le  quai.  Dans  le  premier 
cas,  la  délivrance  a  lieu  au  port  d'embarquement  et  à  bord  du 
navire;  dans  le  second,  au  port  de  débarquement. —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Thaller,  loc.  cit. 

119.  —  La  marchandise  livrable  sous  vergues  et  franco  est 
réputée  livrée  à  l'acheteur  et  voyage  dès  lors  à  ses  risques  et 
périls,  à  compter  du  jour  de  l'embarquement.  Le  vendeur  ne  ré- 
pond donc  que  des  avaries  provenant  d'une  cause  antérieure  à 
cet  embarquement.  —  Cass.,  3  mars  1873,  Reschère,  [S.  74.1. 
341,  P.  74.872,  D.  73.1.300] 

120.  — Des  marchandises  vendues,  et  livrables  sous  vergues 
du  navire,  sont  réputées  livrées  dès  l'instant  qu'après  a\' 

et  mesurées,  elles  ont  été  chargées  abord  du  navire  alors 
même  que  le  capitaine  n'a  pas  encore  signé  le  connaissement. 
Dans  ce  cas,  la  perte  qui  a  lieu  même  avant  que  le  navire  ait 
mis  à  la  voile,  est  au  compte  de  l'acheteur.  —  Cass.,  2  août 
184),  Prévost,  [S.  4M. 864,  P.  4). 2. 634] 

121.  —  S'il  a  été  stipulé,  au  contraire,  que  la  marchandise 
serai)  livrable  au  déchargement,  par  exemple  :  franco  au  portde 
destination,  la  prise  en  chargement  au  départ  n'est  pas  du  tout 
l'exécution  de  la  vente  au  regard  de  l'acheteur;  le  vendeur  remet 
les  marchandises  au  transporteur  pour  lui-même  et  ce  n'est  qu'a 
l'arrivée  qu'il  a  rempli  ses  engagements  vis-à-vis  de  celui  qui  lui 
a  adressé  la  commande.  —  Thaller,  n.  1017. 

122.  —  Jugé  que  la  délivrance  ne  saurait  résulter  du  char- 
gement sur   un   navire  de  marchandises  devant   être  livi 

leur  arrivée.  —Cass.,  5  déc.  1883,  Schrooder,  [D.  84.1.1 

123.  —  Il  faut,  tout  au  moins,  que  l'acheteur  les  ait  lait, 
l'arrivée  du  navire,  débarquer  sur  le  nuai.  —  Rouen,  3  juin   1845, 
[lliarquier,  [S,  46.2.560,  P.  45.2.848,  D.  45.4.59] 
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1—4.  —  Si  le  vendeur  ne  livre  pas  la  chose  vendue,  l'ache- 
teur a  le  droit  de  demandera  son  choix,  soit  la  mise  en  possession 
effective,  soit  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts. 
Ce  droit  d'option  est  avantageux  pour  l'acheteur  de  marchan- 
dises sujettes  à  des  variations  de  cours.  Il  est  vraisemblable  qu'il 
optera  pour  l'exécution  du  contrat  s'il  y  a  eu  hausse  depuis  l'épo- 
que de  l'achat;  il  préférera  la  résolution  dans  le  cas  contraire.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  109.  —  V.  suprà,  vo  Vente,  n.  984 
et  s. 

_  125.-  —  L'achpteur  qui  opte  pour  la  livraison  de  la  marchan- 
dise peut,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  individuellement  déterminées, 
après  avoir  fait  rendre  un  jugement  contre  le  vendeur,  en  pren- 
dre possession  etiarn  manu  militari.  —  V.  suprà,  V  Vente, 
n.  1010  et  s. 

126.  —  Cette  exécution  forcée  du  contrat  est  impossible  dans 
le  cas  fréquent  où  la  vente  a  pour  objet  des  marchandises  in  gé- 
nère. Pour  tourner  cette  difficulté,  l'usage  commercial  reconnaît 
alors  à  l'acheteur  la  faculté  d'acheter  aux  frais  de  son  vendeur 
une  quantité  de  marchandises  de  même  nature.  Si  le  prix  de  ce 
nouvel  achat  excède  celui  du  premier,  l'acheteur  obtient,  à  titre 
d'indemnité,  la  différence  entre  les  deux  prix.  Cette  faculté  re- 
connue à  l'acheteur  est  désignée  sous  le  nom  de  droit  de  se  rem- 
placer. Elle  n'est  qu'une  application  du  principe  général  posé 
par  l'art.  1144,  C.  civ.,  qui  permet  au  créancier  de  se  procurer 
la  chose  due  s'il  le  peut,  quand  le  débiteur  ne  la  lui  fournit  pas 
volontairement.  —  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange, 
t.  1,  n.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  109. 

127.  —  L'acheteur  ne  peut  exercer  le  droit  de  se  remplacer 
quaprès  avoir  mis  le  vendeur  en  demeure  d'exécuter  l'obligation 
qu'il  a  contractée.  D'après  l'art.  1144,  C.  civ.,  il  devrait  également 
obtenir  l'autorisation  dejuslice.  Mais  l'usage  commercial  permet 
généralement  1p  remplacement  sans  cette  autorisation.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

128. —  L'acheteur  qui  use  du  droit  de  se  remplacer  ne  peut  ar- 
bitrairement choisir  pour  le  faire  le  jour  où  les  cours  sont  le  plus 
haut.  —  Lyon,  1"  août  1896,  [J.  La  Loi,  31  janv.-l"  févr.  1897] 

129.  —  Quand  l'acheteur  opte  pour  la  résolution  du  marché, 
la  non-livraison  dans  le  temps  convenu  ne  suffit  pas  par  elle- 
même  en  règle  générale  pour  entraîner  la  résiliation  à  son  profil; 
il  faut  que  le  vendeur  ait  été  préalablement  mis  en  demeure.  — 
Cass.,  24  mars  1874,  Ledellié,  [S.  74.1.420,  P.  74.1089]  —  Pa- 
ns, l"déc.  1874,  Gontier,  [S.  77.1.555,  P.  77.1026]  —  Rouen, 
23  déc.  1880,  Collet  et  C'e,  [S.  82*2.227,  P.  82.1.1095]  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Spécialement,  en  matière  de  ventes 
à  livrer  sur  un  mois  déterminé  (V.  infrà,  n.  344  et  s.),  cette  mise 
en  demeure  est  exigée  par  les  usages  du  commerce  de  même 
que  par  les  principes  généraux  du  droit.  —  Mêmes  arrêts. 

130.  —  Cependant  l'acheteur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente  sans  mettre  le  vendeur  en  demeure  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  résulter  la 
mise  en  demeure  de  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  livraison. 
—  Rennes,  10  déc.  1875,  Etienne,  [S.  76.2.168,  P.  76.1014] 

131»  —  Jugé  que  le  marché  qui  renferme,  en  faveur  de  l'a- 
cheteur, h  faculté  de  refuser  les  marchandises  convenues  si  la 
livraison  n'est  pas  faite  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  résilié 
par  le  défaut  de  livraison  dans  le  délai,  tant  que  l'acheteur  n'a 
pas  notifié  au  vendeur  que,  voulant  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservée,  il  renonce  à  la  livraison.  L'acheteur  peut,  en  consé- 
quence, être  contraint  de  recevoir,  même  après  le  délai  fixé,  les 
marchandises  qui  lui  sont  offertes  avant  toute  déclaration  de  sa 
part  de  vouloir  dissoudre  le  marché,  alors  surtout  que  le  retard 
de  la  livraison  ne  provient  pas  d'une  faute  qui  puisse  être  im- 
putée au  vendeur.  _  Aix,  1"  déc.  1818,  Sauvé,  [S.  et  P.  chr.] 

132.  —  Le  juge,  saisi  d'une  demande  en  résiliation  de  vente 
et  en  dommages-intérêts,  doit,  d'office,  rechercher  s'il  existe  un 
retard  non  justifié  et  une  mise  en  demeure  :  ce  sont  là  les  élé- 
ments de  la  décision  à  rendre,  et  le  juge  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoirs  en  ce  qu'il  soulèverait  un  moyen  non  présenté  par 
les  parties.  —  Cass.,  2  juill.  1883,  Collet,  [S.  85.1.499, 
P.  85.1.1181,  D.  84.1.302] 

133.  —  En  cas  de  marché  ferme  et  sans  condition,  le  ven- 
deur ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  dé- 
faut de  livraison  si  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  prix  ou  ne  justifie 
pas  d'un  délai  pour  le  paiement.  —•Cass.,  12  déc.  1882,  Beau- 
temps-Dupont  et  C»,  [S.  84.1.106.  P.  84.1.240,  D.  83.1.468] 

134.  —  Dans  le  commerce  des  grains,  en  l'absence  de  ré- 
serve par  le  vendeur  d'un  délai  pour  la, livraison, ,1'acheteur  peut 


considérer  à  bon  droit  les  grains  vendus  comme  disponibles 
Par  suite,  le  retard  apporté  à  la  livraison  expose  le  vendeur  ( 
des  dommages  envers  l'acheteur.  —  Paris,  6  nov.  1874,  Pique 
[S.  77.2.255,  P.  77.1026,  D.  77.2.11] 

135.  —  L'acheteur  n'est  point  fondé  à  demander  la  résilia 
tion  d'une  vente  de  marchandises  pour  cause  de  retard  dans  la 
livraison  lorsque  cette  livraison  n'est  séparée  de  la  sommatioi 
de  livrer  que  par  deux  jours  fériés.  Il  importe  peu  d'ailleurs,  el 
alors  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  l'acheteur,  que  U 
vendeur  n'ait  opéré  la  livraison  qu'une  heure  après  celle  indi 
quée  dans  son  acte  d'olfres  fait  à  la  suite  de  la  sommation.  — 
Cass.,  10  avr.  1872,  Simonnet  et  Cie,  [S.  72.1.236,  P.  72..Ï56 
D.  73.1.344]  — ■  V.  pourtant  suprà,  v°  Jour  férié,  n.  140  et  141 

136.  —  Quand  la  vente  est  commerciale,  il  a  été  jugé  que  Iï 
mise  en  demeure  résulte  valablement  de  lettres  ou  de  télégram- 
mes exprimant  formellement  l'intention  de  poursuivre  la  réso- 
lution des  marchés.  —  Douai,  7  févr.  1867,  [ftec.  Douai,  67. 
540]  —  Paris,  6  nov.  1874,  précité.  —  Rouen,  25  mai  1881  (S 
espèce),  Collet  et  Cie,  [S.  82  2.217,  P.  82.1.1095]  —  Thaller, 
n.  1052.  —  V.  suprà,  v°  Intérêts,  n.  363  et  366. 

137.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  ce  télégramme  exprime  for- 
mellement l'intention  de  poursuivre  la  résolution  du  mar.. 

cas  de  non-livraison  dans  la  journée.  —  Rouen,  25  mai  1881, 
précité. 

138.  —  Et  les  juges  du  fait  n'excèdent  pas  leur  pouvoir 
d'appréciation,  en  retenant  comme  un  acte  équivalant  à  une 
sommation  pour  constituer  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  une 
lettre  par  laquelle  l'acheteur  avise  le  vendeur  que,  si  la  mar- 
chandise n'est  pas  arrivée  dans  tel  délai,  il  refusera  la  livraison. 
—  Cass.,  4  déc.  1900,  Rallay  et  Bellon,  [S.  et  P.  1901.1.222,  D. 
1901.1.518] 

139.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  lettre  de  l'acheteur  ne 
constitue  pas,  d'après  les  usages  commerciaux,  l'équivalent  d'une 
mise  en  demeure  suffisante  pour  entraîner  la  résiliation  du  mar- 
ché à  son  profit.  —  Paris,  18r  déc.  1874,  précité. 

140.  —  ...  Et  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  délai  fixé  pour  la 
livraison  de  la  marchandise,  la  sommation  exigée  par  l'art.  1 139, 
C.  civ.,  pour  la  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  des  meuacesou 
des  plaintes  contenues  dans  la  correspondance  de  l'acheteur. — 
Caen,  13  mars  1876,  Lousel,  [S.  77.2.256.  P.  77.1027] 

141.  —  La  citation  en  justice  constitue  par  elle-même  une 
mise  en  demeure  suffisante  d'exécuter  les  obligations  résultant 
d'une  vente,  alors  même  que  le  créanciers'est  bornéà  demander  la 
résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts.  —  Cass.,  2  juill. 
1883,  précité. 

142.  —  Jugé  toutefois  que  la  mise  en  demeure  ne  peut  ré- 
sulter légalement  de  sommations  faites  au  cours  du  mois  fixé 
pour  les  livraisons,  non  plus  que  de  l'assignation  donnée  le  sur- 
lendemain de  l'expiration  de  ce  mois  et  ayant  pour  objet  d'obte- 
nir non  l'exécution,  mais  seulement  la  résiliation  du  contrat.  — 
Rouen.  23  déc.  1880,  Collet  et  Ci0  (("espèce),  [S.  82.2.217,  P. 
82.1.1095] 

143.  —  Décidé  que  dans  les  ventes  de  farines,  la  livraison 
des  marchandises  ne  peut  être  subordonnée  au  paiement  préa- 
lable du  prix,  l'usage  accordant  à  l'acheteur  pour  le  paiement 
un  délai  de  trente  jours.  Dès  lors,  la  résiliation  du  marché  est  if 
bon  droit  prononcée  contre  le  vendeur  qui  s'est  refusé  à  livrer 
avant  le  paiement  du  prix.  —  Cass.,  22  févr.  1875,  Gauthrin,  [~. 
76.1.72,  P.  76.152,  D.  75.1.471] 

144.  —  L'acheteur  qui  n'a  ;pas  reçu  la  livraison  à  l'époque 
fixée  doit  se  hâter  de  prendre  un  parti.  Un  trop  long  silence  fe- 
rait présumer  qu'il  attend  pour  se  décider  les  variations  suscep 
tibles  de  survenir  dans  le  cours  des  marchandises.  En  l'abseuci 
de  toute  solution  légale  précise,  il  appartient  aux  tribunau) 
d'apprécier  si  le  temps  écoulé  est  assez  long  pour  que  l'acheteui 
ne  puisse  plus  réclamer  la  livraison.  —  Paris,  30  janv.  187-1 
Lorin  frères,  [D.  74.2.143]— Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  109 

145.  —  Il  peut  arriver  que  des  événements  constituant  ui 
cas  de  force  majeure  empêchent  le  vendeur  de  livrer  la  marchan 
dise  à  l'époque  convenue.  Jugé  que  la  force  majeure  qui  empe 
che  momentanément  la  livraison  n'entraîne  pas  la  résolution  d' 
contrat,  mais  qu'on  doit  ajourner  seulement  l'exécution  au  joui 
où  l'obstacle  a  disparu.  —  Besançon,  21  févr.  1871,  sous  Cass. 
19  nov.  1872,  Say,  [S.  72.1.434,  P.  72.1145,  D.  73.1.215]  —  V 
suprà.  v°  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  n.  26  et  s. 

146.  —  Il  importe  peu  que  le  prix  des  marchandises  ait  hauss* 
dans  l'intervalle,  dès, lors  que  cette  hausse  ne  crée  pas  pour  1 
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vendeur  l'impossibilité  de  s'en  procurer.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
ce  principe,  en  matière  de  ventes  à  terme  ou  à  livrer,  que  les 
chances  aléatoires  d'augmentation  du  prix  de  la  marchandise 
sont  à  la  charge  du  vendeur,  V.  infrii,  n.  385  et  s. 

147.  —  Ainsi,  le  vendeur  de  marchandises  qui,  suivant  les 
instructions  du  destinataire,  les  a  expédiées  par  eau,  n'est  point 
passible  de  dommages-intérêts,  indépendamment  de  la  résilia- 
tion de  la  vente,  alors  que  la  livraison  a  été  retardée,  sans  qu'il 
y  eût  faute  constatée  de  sa  part,  par  un  cas  de  force  majeure, 
spécialement  parce  que  les  bateaux  ont  été  retenus  par  les  gla- 
ces. —  Cass.,  7  nov.  1893,  Soc.  des  grands  moulins  de  Corbeil, 
[S.  et  P.  96.1.67,  D.  94.1.16]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  309. 

148.  —  Spécialement,  des  difScultés  provenant  soit  de  la 
guerre,  soit  d'une  invasion,  ne  dégagent  pas  l'acheteur  ni  le 
vendeur  de  leurs  obligations,  à  moins  toutefois  qu'elles  ne  revê- 
tent le  caractère  d'un  obstacle  absolu  qui  rende  l'exécution  du 
contrat  impossible. —  Sur  les  applications  de  ce  principe  par  la 
jurisprudence,  V.  Cass.,  19  nov.  1872,  précité; —  19  nov.  1873, 
Barotte,  [S.  74.1.430,  P.  74.1093,  D.  74.1. 200 J  -  Lyon,  4  janv. 
1872,  Lenoir,  [S.  73.2.38,  P.  73.206,  D.  72.2.220]  —  V.  suprà, 
v° Force  majeure,  n.  21  et  s. 

140.  —  Ainsi,  un  fabricant  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter 
les  marchés  qu'il  a  souscrits,  par  cela  seul  que  l'état  de  guerre 
a  placé  la  fabrication  dans  des  conditions  plus  défavorables, 
sans  d'ailleurs  l'arrêter  ni  la  suspendre  :  il  n'y  a  pas  la  cas  de 
force  majeure.  —  Lyon,  4  janv.  1872,  précité. 

150.  —  Et  l'acheteur  doit  être  indemnisé  du  préjudice  que 
lui  fait  éprouver  le  retard  apporté  à  l'exécution  du  marché.  — 
Même  arrêt. 

151.  —  Les  juges  du  fait  peuvent,  alors  que  l'objet  vendu  a 
été  repris  par  le  vendeur  pour  effectuer  des  réparations,  et,  ces 
réparations  faitps,  n'a  pas  été  mis  de  nouveau  à  la  disposition 
de  l'acheteur,  décider  que  l'acheteur  n'a  pas  été  mis  en  posses- 
sion réelle  et  effective  de  l'objet  en  bon  état  de  fonctionnement, 
et,  par  suite,  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  sur  la  demande 
de  l'acheteur.  —  Cass.,  6  avr.  1903,  Wall  ut  et  O-,  Ls-  et  P. 

I903.i.:;i6i 

152. — Et  une  telle  décision  est  régulière,  dès  lors  que  ses  mo- 
ifs  ne  présentent  pas  entre  eux  de  contradiction.  —  Même  arrêt. 

153.  —  Le  vendeur  doit  délivrer  la  quantité  et  le  poids  pro- 
nis.  La  loi  du  13  juin  1866  (lre  part.,  Règles  générales)  pose  les 
•égles  suivantes  qui  d'ailleurs  ne  s'appliquent  qu'à  défaut  de 
invention  contraire   :   1°  toute   marchandise  pour   laquelle    la 

'fente  est  faite  au  poids  se  vend  au  poids  brut  ou  net.  Le  poids 
irut  comprend  le  poids  de  la  marchandise  et  de  son  contenant, 
.e  poids  net  est  le  poids  de  la  marchandise,  à  l'exclusion  de  son 

Contenant.  La  tare  représente,  à  la  vente,  le  poids  présumé  du 
ontenant.  La  lare  s'applique  à  certaines  marchandises  que, 
■our  les  facilités  du  commerce,  il  est  d'usage  de  ne  pas  déballer; 

,  tout  article  se  vendant  au  poids  et  non  mentionné  au  tableau 
nne.xé  à  la  loi  est  vendu  au  poids  net;  3°  l'acheteur  a  le  droit, 

In  renonçant  à  la  tare  d'usage,  de  réclamer  le  poids  net  même 
endant  le  cours  de  la  livraison;  4°  pour  la  marchandise  vendue 
u  poids  brut,  l'emballage  doit  être  conforme  aux  habitudes  du 

fommerce;  5"  l'emballage  (toile,  lût,  barrique,  caisse,  etc.)  reste 
l'acheteur,  saul  les  exceptions  portées  au  tableau;  6°  lorsqu'il 

■  a  deux  emballages,  l'emballage  intérieur,  entant  qu'il  est  con- 
déré  dans  l'usage  comme  marchandise  et  qu'il  est  conforme 
jx  habitudes  du  commerce,  est  compris  dans  le  poids  net. 

154.  —  Jugé  que  d'après  les  usages  du  commerce,  un  marché 
ut  pour  une  quantité  approximative  est  réputé  rempli  par  la  lt- 
l'aison  des  quatre  cinquièmes  de  la  quantité  exprimée.  —  Douai, 

)  avr.   1877,  Musy,  [S.   77.2.240,   P.   77.1001]  —  V.    Hipert, 
I  91;  Coui-toux,  n.  97;  Laurent,  t.  24,  n.   188;  Guillouard,  t.  1, 
25.ï;  Troplong,  t.  1,  n.  325. 

155.  —  En  général,  un  excédent  peu  considérable  dans  les 
îantilés  expédiées  et  une  légère  augmentation  dans  le  prix  de 

'insport  n'autorisent  pas  l'acheteur  à  laisser  pour  compte  du 
ndeur  les  marchandises  vendues  livrables  en  gare  contre  rem- 

I'iursement,  prix  de  transport  garanti.  Il  y  a  seulement  lieu  à  un 
glement  ultérieur  entre  les   parties.   —  Cass.,   12   févr.  1877, 
irpeau,  [S.  77.1.306,  P.  77.782,  D.  77.1.149]  —  V.  Ftipert,  p.  90, 
2;  Couëtoux,  n.  97. 

150.  —  Du  moins  les  juges  du  fond,  en  le  décidant  ainsi  d'a- 
!ès  les  circonstances  de  la  cause,  restent  dans  les  limites  de 
ir  appréciation  souveraine.  —  Même  arrêt. 


157.  —Jugé  que  le  labricant  qui  s'en  est  rapporté  à  la  bonne 
foi  du  marchand  pour  la  vente  de  marchandises  qu'il  lui  a  en- 
voyées ne  peut  attaquer  cette  vente  pour  modicité  du  prix.  Il  est 
du  reste  garant  du  préjudice  que  le  marchand  éprouve  à  raison 
du  déficit  dans  l'ouvrage  et  du  défaut  de  livraison  au  terme  con- 
venu. —  Paris,  21  févr.  1810,  Petit-Pierre,  [S.  chr.] 

158.  —  Les  marchandises  délivrées  doivent  être  de  la  qualité 
convenue.  A  défaut  de  convention  formelle,  on  admet  en  principe 
que  les  marchandises  vendues  doivent  être  de  qualité  loyale  et 
marchande  ou  de  recette,  en  tenant  compte  de  l'art.  1246,  C.  av., 
d'après  lequel  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  don- 
ner une  chose  de  la  meilleure  espèce,  mais  ne  peut  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  111. 

150.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsque  le  vendeur  s'est  seu- 
lement obligé  a  livrer  des  marchandises  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande, et  notamment  sans  désignation  de  provenance,  l'ache- 
teur ne  peut  exiger  des  marchandises  d'une  qualité  supérieure 
au  lieu  de  marchandises  d'une  qualité  moyenne  qui  lui  sont  of- 
fertes, en  se  fondant  uniquement  sur  l'élévation  du  prix  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente.  —  Rennes,  7  févr.  1848,  Lemarquand, 
[S.  49.2.580,  P.  49.1.333,  D.  50.2.19] 

160.  —  Mais,  en  matière  commerciale,  l'acheteur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  quand  la  qualité  de  la  marchan- 
dise livrée  n'est  ni  loyale,  ni  marchande,  encore  bien  qu'il  ait 
été  convenu  que  si  la  marchandise  n'était  pas  conforme  à  l'échan- 
tillon, il  y  aurait  lieu  seulement  à  diminution  de  prix,  les  parties 
étant  censées  avoir  entendu,  en  traitant,  que  la  marchandise  de- 
vait être,  dans  tous  les  cas,  de  qualité  loyale  et  marchande.  — 
Cass.,  18  févr.  1861,  Sohiers  de  Vaucouleùr,  [S.  64.1.232,  P  64 
757,  D.  63.1.477J;  —  23  mars  1898,  Lelubac,  [S.  et  P.  1902.1.495', 
D.  99.1.54] 

101.  —  La  livraison  faite  à  bord  d'un  navire  par  le  vendeur 
et  le  chargement  opéré  par  le  capitaine  pour  compte  de  l'ache- 
teur, ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  vérifie  la  marchan- 
dise et  la  refuse  à  l'arrivée,  s'il  est  reconnu  que,  par  suite  d'un 
I  vice  propre  antérieur  au  chargement,  elle  n'était  pas  de  qualité 
1  loyale  et  marchande.  —  Rennes,  8  avr.  1862,  Rolland,  |  S.  6°  2 
505,  P.  03.375] 

162.  —  La  vente  commerciale  consommée  par  la  livraison  de 
la  chose  vendue  et  parle  paiement  du  prix,  peut  être  considérée 
comme  résiliée  dans  le  cas  où,  l'acheteur  ayant  retourné  la  mar- 
chandise en  demandant  la  résiliation  de  la  vente,  le  vendeur  a 
repris  cette  marchandise  et  l'a  conservée  sans  protestation  ni 
réserve,  le  vendeur  étant  ainsi  censé  avoir  accepté  tacitement  la 
résiliation.  Du  moins,  les  juges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi 
par  une  interprétation    de  la  volonté  des  parties   fondée  sur  les 

;  laits  et  présomptions  de  la  cause,  se  livrent,  s'agissant  ici  d'un 
acte  de  commerce,  à  une  appréciation  souveraine  échappant  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  déc.  1N82  De- 
carpeutry,  [S.  84.1.214,  P.  84.1.521] 

163.  —  Lorsque,  faute  de  remplir  les  conditions  delà  vente, 
une  marchandise  est  reconnue  non  recevable  au  moment  con- 
venu pour  sa  livraison,  la  circonstance  que,  par  suite  des  opéra- 
tions qu'on  lui  a  fait  subir  ultérieurement,  elle  a  été  ramenée  à 
un  état  satisfaisant  (telles  des  orges  mouillées  soumises  à  des  pel- 
letages)  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  lieu  à  résiliation  du  marché. 

—  Cass.,  4  déc.  1871,  Zvgomalas,  [S.  71. 1.1, si-,  P.  71.589,  0. 
73.1.201]  —  Aix,  8  août    1872,  Zygomalas,  [S.   73  2.263, 
1088] 

164.  —  On  ne  saurait  invoquer  en  ce  cas  l'usage  commer- 
cial qui  autorise  à  régler  par  une  bonification  sur  le-  prix  de  la 
vente  la  différence  entre  la  qualité  de  la  marchandise  offerte  et 
celle  qui  doit  être  livrée;  cet  usage  s'applique  seulement  au  cas 
où  la  dilférence  en  question  peut  être  constatée  au  moment  de 
la  livraison  et  ne  dépasse  pas  un  minimum  de  qualité  au-dessous 
duquel  la  chose  vendue  cesse   d'être   marchande  et  de   recelU. 

—  Cass.,  4  déc.  I.S7I,  préi 

165.  —  L'auteur  d'une  commande  qui  a  notifie  i  son  co- 
contractantdes  modifications  apportées  aux  conditions origin 
d'exécution,  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  des  fournitures  faites 
par  ce  dernier  dans  les  conditions  primitives,  même  après  pro- 
testation contre  les  modifications  apportées  après  coup  au  mar- 
ché. —  Cass.,  28  nov.  1892,  Guérin,  [S.  et  P.  94.1.135] 

166.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  soumissionnaire  de  portes 
d'écluses  d'un  canal  maritime  tait  a  un  fabricant  commande  de 
pièces  en  acier  coulé  destinées  à  ces  portes,  et  lui  communique  en 
même  temps  son  cahier  des   charges,  portant  que  ces  pièces  se- 
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raient  en  acier  fondu,  puis  huit  jours  après,  lui  donne  communi- 
cation ries  conditions  d'épreuves  pour  les  aciers  fondus  destinés 
à  ces  portes,  si,  malgré  cette  notification,  et  bien  qu'ayant  pro- 
testé, le  fabricant  a  continué  à  exécuter  la  commande  dans  les 
conditions  primitivement  fixées,  sans  tenir  compte  des  épreuves 
à  la  traction  et  au  choc,  dont  il  savait  que  les  pièces  fabriquées  ne 
sortiraient  pas  indemnes,  la  fourniture  est  à  bon  droit  refusée. 
—  Même  arrêt. 

167. —  Un  marché  coutenant  vente  d'une  marchandise  divi- 
sible de  sa  nature  et  livrable  par  parties  ne  peut  être  réputé  in- 
divisible par  la  volonté  des  contractants,  si  la  preuve  de  cette 
volonté  ne  résulte  ni  du  contrat  ni  des  circonstances.  En  consé- 
quence, la  mauvaise  qualité  d'une  livraison  ne  saurait  motiver 
la  résiliation  du  marché.  —  Colmar,  19janv.  1869,  Chapard,  [S. 
69.3.393,  P.  69.1  toi,  D.  71.2.7] 

168.  —  Jugé  que  du  principe  d'après  lequel  l'erreur  sur  les 
qualités  secondaires  de  la  chose  vendue  n'entraîne  nullité  de  la 
vente  que  si  les  parties  avaient  fait  de  ces  qualités  une  condition 
de  leur  contrat  il  suit  que  l'addition  de  sucre  au  vin  de  vendange, 
dans  le  but  de  lui  donner  une  plus  grande  force  alcoolique,  inté- 
ressant seulement  les  qualités  accessoires,  l'acheteur  qui  a  ignoré 
le  sucrage  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  la  vente, 
si  des  stipulations  n'ont  pas  été  échangées  à  cet  égard  entre  les 
parties  et  si  le  vendeur  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  dis- 
simulation frauduleuse.  —  Trib.  Muret,  14  févr.  1886,  sous  Tou- 
louse, 19  mars  1889,  Lecaze,  [S.  90.2.61,  F.  90.1.436]  —  Sur  le 
caractère  licite  de  l'opération  du  sucrage,  V.  suprà,  v°  Fraude 
commerciale,  n.  403  et  404 V.  aussi  infrà,  v°  Vin. 

169.  —  Mais  il  a  été  jugé  depuis  qu'étant  donné  qu'on  ne 
doit  considérer  comme  naturel  que  le  produit  exclusif  de  la  fer- 
mentation des  raisins  frais,  le  vendeur  a  le  devoir  d'informer 
l'acheteur  de  toute  addition  quelconque  faite  soit  à  la  vendange, 
soit  au  vin,etnotammentde  l'addiliou  du  sucre  faite  à  la  vendange 
au  moment  de  la  récolte.  —  Montpellier,  8  août  1896,  [Mon. 
jud.  du  Midi,  6  septembre] 

170.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  le  mélange  d'une  subs- 
tance, même  non  nuisible,  pouvant  constituer  le  délit  de  falsifi- 
cation simple  prévu  par  l'art.  1,  L.  27  mars  1851,  et,  dès 
lors,  donner  lieu  à.  la  résiliation  de  la  vente,  les  tribunaux 
peuvent  prononcer  la  résiliation  d'une  vente  de  vins,  dans  les- 
quels l'analyse  aurait  l'ait  reconnaître  l'existence  de  l'acide  sali- 
cylique.  —  Toulouse,  5  juill.  1886,  Célérier,  [S.  87.2.188,  P.  87. 
1.993]  —  L'art.  2,  L.  H  juill.  1891,  classe  expressément 
l'addition  au  vin  d'acide  salicyliqiie  au  nombre  des  falsifications 
de  denrées  alimentaires.  —  V.  suprà,  v°  Fraude  commerciale, 
n.  39.0. 

171.  —  En  ce  qui  concerne  l'addition  au  vin  du  sulfate  de 
potasse  ou  de  soude  (plâtrage),  il  a  été  décidé  que  lorsque  l'ache- 
teur a  stipulé  qu'il  lui  serait  lourni  du  vin  naturel,  on  ne  peut 
considérer  comme  naturel  un  vin  plâtré,  bien  qu'il  provienne 
de  déparlements  où  le  plâtrage  est  généralement  usité  et  même 
toléré  par  l'Administration  supérieure;  qu'en  conséquence,  la 
résiliation  d'un  marché  de  fournitures  devin  peut  être  demandée 
contre  le  commissionnaire  qui  a  livré  du  vin  plâtré,  alors  que  le 
caractère  particulier  de  la  fourniture  impliquait  1  obligation  de 
livrer  un  vin  naturel  :  par  exemple,  si  elle  a  été  faite  à  un  hos- 
pice. —  Paris,  18  mars  1870,  Klein,  [S.  70.2.321,  P.  70.1179, 
D.  71.2.31]—  Sur  le  caractère  licite  du  plâtrage  quand  il  ne 
dépasse  pas  la  proportion  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse 
ou  de  soude  par  litre,  V.  suprà,  v>  Fraude  commerciale,  n.  379 
et  s. 

172.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  le  vin  plâ- 
tré contient,  en  outre,  une  matière  colorante  étrangère  à  sa  com- 
position naturelle.  —  Même  arrêt. 

173.  —  L'action  en  résiliation  du  marché  est  recevable  contre 
le  fournisseur,  encore  que  le  plâtrage  aurait  été  opéré,  non  par 
lui,  mais  par  le  producteur.  —  Même  arrêt. 

174.  —  Aucune  fin  de  non  recevoir  ne  saurait  résulter  de 
ce  que  la  livraison  aurait  été  acceptée,  des  acomptes  payés  et  le 
vin  consommé  en  partie.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.),  précité.  — 
Trib.  Melun,  H  juin  1869,  mêmes  parties,  sous  cet  arrêt. 

175.  —  D'un  autre  côté,  la  cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du 
14  mai  187a,  sous  Cass.,  5  janv.  1876,  Bouffon  et  Béraud,  [S.  76. 
1.61,  P.  76.134,  D.  76.1.111],  a  reconnu,  dans  une  espèce  où  il 
n'était  pas  stipulé  que  le  vin  dût  être  naturel,  que  le  plâtrage  des 
vins,  lùt-il  porté  au  maximum,  ne  saurait  être  une  cause  de  ré- 
siliation de  la  vente,  ni  même  une  cause  de  diminution  de  prix. 


176.  —  Et  sur  pourvoi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  du 
moins  il  n'y  a  lieu  à  la  résiliation  de  la  vente,  ni  à  diminution  du 
prix,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  vins  sont  de  qualité  loyale  et 
marchande,  et  ne  contiennent  aucun  mélange  frauduleux,  en 
dehors  des  usages  généralement  adoptés  dans  le  pays  et  bien 
connus  de  l'acheteur.  —  Cass.,  5  janv.  1876,  précité. 

177.  —  En  tout  cas,  doit  être  rejetée  l'action  en  résolution  de 
la  vente  de  vins  prétendus  plâtrés,  comme  contenant  plus  que 
la  quantité  de  sulfate  de  potasse  autorisée  parla  loi  du  U  juill. 
1891,  si  une  partie  du  vin  ayant  été  prise  en  livraison,  entonnée 
et  expédiée  par  l'acheteur  à  un  tiers,  l'identité  ne  peut  plus  dès 
lors  en  être  reconnue,  et  si  l'autre  partie  encore  à  livrer  a  été  re- 
connue dans  son  ensemble  de  qualité  marchande.  En  pareil  cas, 
l'acheteur  doit  être  condamné  à  payer  le  prix  du  vin  déjà  livré 
et  à  prendre  livraison  du  surplus.  —  Cass.,  3  mars  1903.  Uaudet- 
Michel,  |S.  et  P.  1903.1.416] 

178.  —  Une  vente  de  vins  ne  saurait  être  résiliée  à  raison  de 
ce  que  le  vin  aurait  été  viné  en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  de  l'Algérie  du  7  juin  1890,  s'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que,  d'après  la  convention,  le  degré 
alcoolique  pouvait  être  obtenu  par  le  vinage  et  que  l'acquéreur 
a  stipulé  l'agréage  en  cave  du  vin  qu'il  savait  devoir  être  viné 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  dont  il  s'agit;  le  fait 
seul  de  cette  stipulation  le  rend  non  recevable  à  critiquer  le 
vinage  ainsi  accompli.  —  Cass.,  21  mars  1893,  Comp.  gén. 
Transatlantique,  [S.  et  P.  97.1.67,  D.  94.1.324] 

179.  —  Les  juges  du  fond  ne  l'ont  qu'user  du  droit  souverain 
d'appréciation  qui  leur  appartient,  lorsqu'ils  décident,  d'après 
un  rapport  d'expert,  que  la  présence  de  l'acide  arsénieux,  a  une 
dose  infinitésimale  dans  des  glucoses  vendues,  n'enlève  pas  à 
cette  marchandise  sa  qualité  loyale  et  marchande,  et  ne  la  rend 
pas  impropre  à  sa  destination.  —  Cass.,  13  janv.  1880,  Lireux, 
[S.  80.1.344,  P.  80.844] 

180.  —  lia  été  jugé  de  même  pour  l'existence,  dans  des  mé- 
lasses, d'une  faible  quantité  de  glucose  et  de  matière  dextro- 
gyre.  —  Nancy,  4  mars  1896,  Beauchamps,  [D.  97.2.133] 

181.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  raisins  frais,  il  a  été  sti- 
pulé que  les  raisins  seraient  de  premier  choix,  donnant  un  vin 
titrant  de  10  degrés  1/2  à  12  degrés,  il  y  a  vice  caché,  entraînant 
résolution  de  la  vente,  s'il  résulte  de  l'expertise  ordonnée  que  les 
vins  issus  du  pressurage  de  ces  raisins,  affectés  d'une  fermenta- 
tion putride  qui  les  rend  impotables  et  non  marchands,  en  De 
leur  laissant  que  la  valeur  de  vins  de  sucre  ou  de  seconde  levée, 
ne  peuvent  provenir  de  raisins  de  bonne  qualité;  que  ces  vins 
n'ont  qu'un  degré  alcoolique  variant  de  6  à  8  degrés  1/2,  e! 
qu'enfin  les  râpes  des  raisins  pressurés  sont  incapables  de  don- 
ner aucun  vin  de  seconde  levée  ou  piquette.  —  Poitiers,  9  déc. 
1891,  Oudenot  et  Cie,  [S.  et  P.  94.2.194] 

182.  —  Vainement  le.  vendeur  articulerait  que,  s'agissant 
d'une  vente  de  raisins,  le  vice  dont  ils  pouvaient  être  affectés 
était  apparent,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1641,  C.  civ.,  alors,  d'une  part,  que  les  raisins  étaient  li- 
vrés en  fûts  fermés  et  qu'il  n'est  pas  d  usage  d'ouvrir  en  gare  de 
réception,  et  alors,  d'autre  part,  qu'une  expertise  était  nécessaire 
pour  déterminer  si  la  marchandise  était  ou  non  conforme  aux 
conventions  des  parties.  —  Même  arrêt. 

183.  —  En  pareil  cas,  le  vendeur,  qui  ne  s'est  engagé  vis- 
à-vis  de  l'acheteur  que  sur  les  promesses  d'un  tiers,  qui  lui 
avait  fourni  les  raisins  livrés,  en  s'obligeant  à  lui  expédier  des 
raisins  parfaits  d'une  grande  force  alcoolique,  et  en  lui  assurant 
que  la  récolte  en  serait  surveillée  par  ses  soins,  est  en  droit  de 
recourir  en  garantie  contre  ce  tiers,  encore  bien  que  le  marché 
intervenu  entre  eux  ne  contienne  pas  des  stipulations  de  prix 
identiques  à  celles  du  marché  passé  entre  l'acheteur  et  le  *en 
deur.  —  Même  arrêt. 

184.  —  La  prise  de  livraison  de  la  marchandise  vendue  pai 
l'acheteur  ne  le  rend  pas  nécessairement  et  toujours  irrecevahl» 
à  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  non-conformité  avec  la 
qualité  convenue.  Il  y  a  là  une  question  de  fait  dont  la  solutioi: 
doit  être  puisée  dans  les  circonstances  de  chaque  espèce  :  i 
n'est  pas  possible  d'établir  sur  ce  point  de  règles  précises.  Tan 
tôt  les  tribunaux  ont  considéré  la  réception  des  marchandise 
comme  élevant  une  fin  de  non  recevoir  contre  toute  protesta 
tion  relative  à  la  qualité.  —  Cass.,  5  janv.  1876,  précité;  - 
10  juill.  1877,  Locazé,  [S.  77.1.413,  P.  77.1090];  -  4  juill.  1881 
Raymond,  [S.  84.1.421,  P.  84.1.1045];  —  9lévr.  1885,  lchon 
Cbabbat,  [S.  87.1.206,  P.  87.1.503]  —  Montpellier,  14  mai  1871 
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sous  Cass.,  5  janv.  1876,  précité.  —  Trib.  comm.  Narbonne, 
23  janv.  1873,  sous  Cass.,  5  janv.  1876,  précité.  —  Tantôt  ils 
l'ont  considérée  comme  laissant  intacts  les  droits  de  l'acheteur. 

—  Cass.,  13  mars  1878,  Lemore,  [S.  78.1.253,  P.  78.646,  D.  78. 
1.  471  j;  —  lor  mars  1892,  Waller  frères,  [S.  et  P.  92.1.200,  D. 
92.1.225]  —  Douai,  23  janv.  1847,  Rogues,  [S.  47.2.389,  P.  47. 
2.t>7 6J  —  Paris,  18  mars  1870,  précité.  —  Douai,  22  août  1872, 
Caudeliez,  [S.  73.2.48,  P.  -3.30!»,  D.  73.5.278)  -  Bordeaux,  24 
juill.  187S,  Lemonoier,  [S.  78.2.324.  P.  78.1279,  D.  79.2.214 
Toulouse,  5  juill.  1886,  Célérier,  [S.  87.1.188,  P.  87.1.993J  - 
Alger,  15  déc.  1891,  sous  Cass.,  2l  mars  1803,  précité.  —  Trib. 
Ueluu,  Il  juin  1869,  précité.  —  V.  Ruben  de  Couder,  v°  Vente 
et  échange,  a.  139;  Couétoux,  p.  167.  —  V.  aussi  infrà,  n.  217 
et  s. 

185.  —  Jugé  que  l'acheteur  qui  a  dégusté  les  vins  dans  les 
cliaix  du  vendeur,  les  a  l'ait  transvaser  dans  ses  fûts  et  les  a  tait 
expédier,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander  des  domma- 
ges-intérêts au  vendeur,  s'il  est  ultérieurement  justifié  que  les 
vins  n'ont  pas  le  degré  alcoolique  stipulé  par  le  marché,  l'ache- 
teur n'ayant  pas  été  à  même,  au  moyen  de  la  dégustation,  d'ap- 
précier le  degré  alcoolique.  —  Bordeaux,  24  juill.  1878,  pré- 
cité. 

186.  —  ...  Que  la  prise  de  livraison,  par  l'acheteur,  ne  con- 
stitue, pas  une  tin  de  non  recevoir,  à  l'égard  des  protestations 
contre  la  qualité  de  la  marchandise.  —  Toulouse,  5  juill.  1886, 
précité. 

187.  —  ...  Que,  bien  que,  d'après  l'usage  d'un  port  (dans 
l'espèce  le  port  de  Dunkerque)  les  grains  venus  de  l'étranger, 
vendus  et  mis  en  bateau  ou  sur  wagons,  cessent  d'être  aux  ris- 
ques du  vendeur  après  reconnaissance  et  acceptation  par  l'ache- 
teur, néanmoins  le  vendeur  demeure  responsable  des  vices  ca- 
chés qui,  existant  au  moment  de  la  remise  de  ces  grains  à  l'ache- 
teur, en  ont  amené  la  détérioration  après  leur  sortie  du  navire. 

—  Cass.,  30  déc.  1879,  Lecomte  Dupont,  [S.  80.1.199,  P.  80.47;., 
,0.  80.1.108] 

188.  —  ...  Que  la  réception  des  marchandises  n'élève  pas 
|Une  tin  de  non  recevoir   contre   l'action  de   l'acheteur  en  ga- 
iraiilie.   des  défauts  cachés  des  marchandises  vendues.  —  Bor- 
deaux,   11  janv.   1888,  De  Rothschild,  [S.  91.2.5,  P.  91.1.256, 
D.  89.2.1 1J 

189.  — ...  Que  la  réception  des  marchandises  jointe  à  l'écoule- 
ment il'un  temps  plus  ou  moins  long  à  partir  de  cette  réception, 
sans  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur,  ne  rend  pas  celui-ci 
.irrecevable  à  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
jqualité,  alors  surtout  qu'une  partie  de  ce  temps  a  été  employée  a 
jla  vérificatiou  de  la  marchandise.  —  Douai,  23  jauv.  1847,  pré- 
cité. 

190.  —  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  n'est  pas  admissible  à 
jse  prévaloir  de  ces  circonstances  pour  repousser  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente,  lorsque,  à  la  nouvelle,  de  la  réclamation  de 

acheteur,  il  lui  a  manifesté  le  désir  de  s'entendre  avec  lui  sur 
les  diificuités.  —  Même  arrêt. 

»    191.  —  Au   contraire,   l'acheteur  de   marchandises  qui   les 
!i  reçues  sans  protestation  n'est  plus  recevable  à  demander  la 
bulhté  de  la  vente  pour  défaut  de  qualité,  s'il  a  laisse  écouler  en- 
're,  la  réception  de  la  marchandise  et  sa  réclamation  un  délai  tel 
[lue  toute  vérification   légale  soit  devenue  impossible.  Peu  im- 
porte que,  pour  le  décider  ainsi,  les  juges  se  soient  fondés  sur 
,.e  que  1  acheteur-n'aurait  rempli  aucune  des  formalités  prescrites 
>ar  les  art.  105  et  106,  C.  comm.,  qui  ne  sont  exclusivement  re- 
alifs   qu'aux   droits  respeclils   du  voiturier   et  du  destinataire 
-  Cass.,  15  avr.  1846,  Eerrein,  [S.  46.1.694,  P.  46.2.222,  D.  40. 
.251] 

■  192.  —  Jugé  aussi  que  les  fins  de  non  recevoir  que  contient 
lait.  1 05  sont  spéciales  aux  rapports  entre  le  transporteur  et  l'ex- 
jédileur  ou  le  destinataire.  Ils  ne  sauraient  êtsa  appliqués  à  ceux 
J  ui  existent  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (V.  suprà,  v"  Commis- 
sionnaire de  transport,  n.  354  et.  s.;.  —  Cass.,  10  janv.  1870, 
:Sp,talier,  [S.70.1.2C8,  P.  70.519,  D.  70.1.423];—  13  mars  1878, 
.  —  Caen,  19  août  1846,  Joly-Morel,  [S.  47.2.390,  P.  47. 
;6"4]—  Douai,  22  août  1»72,  précité.  —  Toulouse,  5juill.  1886, 
récité. —  Contra,  Montpellier,  I4itiai  1875,piéeitr. 
193.  —  Spécialement,  le  fait  par  l'acheteur  d'avoir  payé  un 
'.ompte  sur  le  prix  des  marchandises,  de  les  avoir  reçues  etdé- 
isées  dans  des  magasins  généraux,  d'avoir  même  négocié  les 
ariants  accompagnant  les  certificats  de  dépôts  n'implique  pas 
.bandon  de  l'action  en  résolution.  —  Mêmes  arrêts.  —  Lyon- 


Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  128:  Kuben  de  Couder,  v°  Commission 
de  transport,  n.  200. 

194.  — -...Ni  de  l'action  en  répétition  provenant  de  ce  que  ie 
vendeur,  au  moyen  d'une  conversion  erronée  de  poids  étrangers 
en  poids  français  n'aurait  en  réalité  fourni  qu'une  quantité  moin- 
dre que  celle  énoncée  dans  les  connaissements.  —  Cass.,  1er  avr. 
1873,  Ephrussi,  [S.  74.1.195,  P.  74.500,  D.  75.1.28] 

195.  —  Mais  la  réception  sans  protestation  des  marchan- 
dises, le  fait  de  les  avoir  conservées  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  constituent  en  fait  des  circonstances  qui  rendent 
moins  tacite  l'admission,  par  le  juge,  des  réclamations  faites  par 
l'acheteur,  surtout  si  les  réclamations  de  ce  dernier  se  produi- 
sent pour  la  première  fois  quand  le  paiement  lui  est  réclamé.  — 
Cass.,  10  juill.  1877,  précité. 

196.  —  L'art.  106,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  en  cas  de 
relus  ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés, 
leur  état  doit  être  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (V.  suprà,  v«  Commis- 
sionnaire de  transport,  n.  131  et  s.),  n'est  relatif  qu'aux  droits 
respectils  du  voiturier  et  du  destinataire.  11  n'est  pas  applicable 
aux  contestatious  qui  s'élèvent,  après  réception  de  la  marchan- 
dise et  décharge  du  voiturier,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
Dans  ce  cas,  l'expertise  doit  être  ordonnée  et  faite  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  et  des  art.  315  et  429,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  3  mars  1863,  d'Alby,  [S.  63.1.120,  P.  63.546,  D.  63.1.23]; 

—  !«'  mars  1892,  Waller  Ireres,  [S.  et  P.  92.1.200, D. 92.1. 235 J; 

—  22  nov.  1892,  Bouzon,  [S.  et  P.  93.1.24,  P.  92.1.63]  -  Paris, 
ler  mars  1834,  Rossignol,  (S.  34.2.:i'J3,  P.  chr.l  -Caen,  19 août 
1846,  précité.  —  Rouen,  18  juill.  1872,  sous  Cass.,  3  mars  1873, 
Revehère,  [S.  74.1.341.  P.  74.872,  D.  73.2.39]  —  Alauzet,  t.  2, 
n.  995  ;  Duverdy,  Traité  des  contrats  de  transport,  n.  108;Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  128;  Féraud-Giraud,  Code  des  trans- 
ports., t.  2,  n.  1038. 

197.  —  En  tout  cas,  une  expertise  faite  dans  les  termes  de 
l'art.  106,  C.  comm.,  même  supposée  valable,  n'aurait  que  la  va- 
leur d'un  document  que  les  juges  sont  souverains  pour  accueillir 
ou  pour  rejeter.  —  Cass.,  3  mars  1873,  précité. 

198.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  106,  C.  comm.,  ne  saurait 
être  appliqué  dans  les  rapports  du  vendeur  avec  l'acheteur  qui 
refuse  la  marchandise  vendue  comme  non  conforme  à  l'échan- 
tillon. —  Cass.,  4  nov.  1845,  Rommel,  [S.  46.1.12.",  P.  46.1.181, 
D.  45.1.427];  —  1er  œars  1 892,  précité. 

199.  —  Dès  lors,  doit  être  annulé  un  jugement  qui,  dans  une 
instance  entre  le.  vendeur  et  l'acheteur  qui  a  refusé  la  marchan- 
dise comme  non  conforme  à  l'échantillon,  prend  pour  base  uni- 
que de  sa  décision,  au  lieu  d'y  rechercher  de  simples  renseigne- 
ments, une  expertise  faite  en  exécution  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  livraison,  sur 
la  requête  présentée  par  l'acheteur  et  sans  que  le  vendeur  ait 
été  appelé  ou  représenté.  —  Cass.,  1er  mars  1892,  préci 

200.  —  Mais  l'art.  106  serait  applicable  au  cas  de  vente  de 
marchandises  expédiées  par  le  chemin  de  fer  lorsque  l'acheteur 
a  refusé  de  prendre  livraison  des  marchandises  offertes  par  la 
compagnie  d  ordre  du  vendeur,  et  que  ce  dernier  a} ant,  au  sujet 
de  ce  refus,  appelé  l'acheteur  devant  le  tribunal  tle  commerce, 
ia  marche,  du  litige  s'est  trouvée  arrêtée  par  un  déchnatoire 
d'incompétence.  —  Dans  ce  cas,  et  les  marchandises  n'étant 
toujours  pas  reçues,  le  président  du  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  ordonner  à  la  requête  du  vendeur,  dans  l'intérêt 
commun,  la  vérification  par  expert  de  la  marchandise  transpor- 
tée dans  les  termes  de  l'art.  106,  C.  comm.  —  Cass.,  26  nov.  1889, 
Querrot,  [S.  90.1.257,  P.  90.1.654,  D.  90.1.53]  —  Contra,  L\on- 
Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

201.  —  La  Cour  de  cassatiou  a  toutefois  jugé  que,  bien  que 
l'objet  le  plus  Iréquent  de  l'expertise  ordonnée  dans  les  termes 
de  l'art.  nn>,  C.  comm.,  soit  de  faire  cesser  l'attente  imposée  au 
transporteur  et  de  fixer  les  bases  du  règlement  du  contrat  de 
transport,  une  autorité  légale  lui  est  acquise  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés  et  qu'elle  peut  être  utilisée  dans  le  litige  survenant 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  des  objets  vérifiés,  dételle  sorte 
que  les  juges  peuvent  puiser  dans  cette  expertise  les  éléments 
principaux  de  leur  décision.  —  Cass.,  17  nov.  1891,  Soc.  de 
Moock-Domsjô,  [S.  et  P.  94.1.33,  I'.  95.1.149]  —  Sur  le  pouvoir 
des  juges  de  retenir  à  titre  de  renseignements  une  expertise 
irréguhère  ou  étrangère  à  la  cause,  V.  suprà,  v°  Expertise, 
a.  595  et  s. 

202.  —  L'exception  de  prescription  établie  par    l'art.    108, 
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C.  coffiœ.,  à  raison  de  l'avarie  des  marchandises  vendues,  n'est 
pas  applicable  à  l'acheteur  qui  réclame  du  vendeur  une  indem- 
nité pour  vices  existant  dans  les  marchandises  :  l'art.  108  con- 
cerne uniquement  le  commissionnaire  et  le  voiturier.  —  Cass., 

24  juill.  1821,  Balmand,  [S.  et  P.  chr.]  -  Lyon,  9  avr.  1823, 
Ferrand-Comte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  15  juill.  1825,  Giraud, 
[S.  et  P.  chr.];  —  20  déc.  1826,  Ouen,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 

25  avr.  1828,  Soucaret,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  En  général,  les  différences  de  qualité  entre  la  mar- 
chandise vendue  et  la  marchandise  livrée  donnent  lieu,  quand 
elles  sont  peu  considérables  à  de  simples  réductions  de  prix, 
dites  réfaction*.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  111  ;  Thaller, 
n.  1049. 

204.  —  Décidé  que,  lorsque  les  juges  reconnaissent  que  les 
marchandises  livrées  par  le  vendeur  (en  l'espèce,  des  plants  d'ar- 
bustes) ne  remplissent  pas  les  conditions  stipulées,  ds  sont  en 
droit  d'opérer,  à  titre  d'indemnité,  une  réduction  sur  le  prix  con- 
venu. —  Cass.,  9janv.  1817,  Casanova,  [S.  77.1.71,  P.   77.151] 

205.  —  Lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  traité  qualiti' 
telle  quelle,  l'acheteur  n'a  d'autre  droit  que  de  réclamer  une  bo- 
nification sur  le  prix,  alors. même  que  le  vendeur  lui  aurait  livré 
un  autre  classement,  à  condition  toutefois  que  la  marchandise 
soit  de  qualité  loyale  et  marchande.  —  Thaller,  lac.  cit. 

206.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  peut  être  stipulé  que  les  mar- 
chandises ne  pouvaient  être  refusées  par  l'acheteur  quand  même 
elles  ne  seraient  pas  de  qualité  loyale  et  marchande  et  qu'en  au- 
cun cas,  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  réfaction  ou  réduction  de  prix. 
—  Trib.  comm.  Le  Havre,  17  déc.  1894  [J.  Le  Droit,  9  janv. 
1895] 

207.  —  Contrairement  à  ce  principe,  il  est  d'usage,  à  moins 
de  convention  contraire  et  formelle,  que  le  coton  vendu  et  offert 
en  livraison  doit  rentrer  exactement  dans  le  type  convenu.  — 
Rouen,  7  juill.  1877,  sous  Cass.,  13  mars  1878,  Lemore,  [S.  78. 
1.253,  P.  78.646,  D.  77.2.216] 

208.  —  En  règle  générale,  la  convention  faite  de  bonne  foi 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  que  les  marchandises  sont  vendues 
telles  quelles,  avariées  ou  non,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'a- 
cheteur refuse  ces  marchandises  si  elles  ne  sont  pas  loyales  et 
marchandes,  mais  viciées  dans  leur  origine;  il  résulte  seulement 
de  la  convention  que  la  détérioration  survenue  par  les  avaries 
doit  être  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Bordeaux,  16  déc.  1835, 
Rouzeau,  [P.  chr.] 

209.  —  Jugé  encore  qu'en  matière  de  vente  de  denrées  com- 
merciales, la  clause  tels  quels  n'empêche  pas  que  la  marchandise, 
vendue  ne  doive  être  loyale  et  marchande.  La  défectuosité  d'une 
partie  de  la  marchandise  vendue  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution 
du  marché  pour  le  surplus,  et  ne  donne  pas  à  l'acheteur  le  droit 
de  demander  sa  résiliation  pour  le  tout,  lorsqu'il  n'apparaît  pas 
que  la  fixation  de  la  quantité  ait  été  la  cause  déterminante  du 
contrat.  —  Bordeaux,  14  févr.  1837,  Rincham,  [P.  37.1.427] 

210.  —  L'acheteur  peut  refuser  les  marchandises  qui  ne 
portent  pas  la  marque  convenue,  encore  bien  qu'il  ait  été  sti- 
pulé qu'elles  seraient  sa  propriété,  qualité  telle  quelle,  dès  leur 
bonne  arrivée.  Mais,  s'il  s'est  livré  d'une  partie  notable  de  ces 
marchandises,  il  ne  peut  plus  se  refuser  à  prendre  livraison  du 
surplus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  de  la  part  du  vendeur.  Il 
peut  seulement  se  faire  indemniser  si  les  marchandises  sont  in- 
térieures à  celles  qu'il  a  entendu  acheter.  —  Rouen,  12  janv. 
1846,  Robin,  [P.  46.2.104]  —  V.  Bordeaux,  13  mai  1895,  [flic. 
des  arr.  de  Bordeaux,  95.259] 

211.  —  Et  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  s'engage  à  livrer 
drs  marchandises  d'une  marque  d'origine  déterminée,  doit  s'en- 
tendre de  la  marque  apposée  sur  les  marchandises  elles-mêmes, 
et  non  de  la  marque  placée  sur  les  caisses  ou  toiles  d'emballage. 
—  Rouen,  12  janv.  1846,  précité. 

212.  —  La  perte  d'une  partie  de  la  marchandise  vendue, 
quand  cette  perle,  à  raison  du  fractionnement  de  la  marchandise, 
peut  être  facilement  comblée,  n'entraine  pas  nécessairement  la 
résolution  de  ia  vente,  surtout  en  matière  commerciale.;  il  y  a 
lieu  seulement  à  une  réduction  de  prix.  —  Cass.,  10  juin  1856, 
Brard,  [S.  50.1.819,  P.  57.867,  D.  56.1.254] 

2iy.  —  En  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  d'un  revenu 
déclaré  net  de  25,000  ïr.,  moyennant  un  prix  de  100,000,  avec 
la  clause  que,  faute  de  réalisation  du  bénéfice  annuel  promis,  le 
prix  sera  diminué  de  quatre  fois  la  différence,  les  juges  du  tait 
peuvent,  si  l'acheteur  s'était  obligé  à  donner  tous  ses  soins  à 
l'exploitation  et  à  n  innover  en  rien,  et  s'il  ne  s'est  pas  soumis  à 


«lie  obligation,  arbitrer  différemment  la  diminution  de  prix  ré- 
sultant d'un  déficit  dans  les  bénéfices.  —  Cass.,  9  juin  lïS79, 
Meyère,  [S.  79  1.368,  P.  79.916]  —  Sur  le  cas  où  le  vendeur  a 
usé  de  manœuvres  dolosives  pour  tromper  l'acheteur,  quant  au 
chiffre  des  bénéfices,  V.  suprà,  v"  Fonds  de  commerce,  a.  95  et 
96. 

214.  —  Assez  fréquemment  la  vente  de  marchandises  est  faite 
sur  échantillon,  c'est  à-dire  qu'il  est  convenu  que  la  marchan- 
dise devra  être  conforme  à  un  échantillon  précédemment  dési- 
gné. Dans  une  vente  sur  échantillon,  la  résiliation  du  marcné 
peut  être  prononcée,  quand,  vérification  faite  de  la  marchandise, 
elle  se  trouve  n'être  pas  conforme  à  l'échantillon.  —  Cass.,  2i) 
janv.  1873,  Landau,  [S.  73.1.456,  P.  73.(161,  D.  73.1.359];  — 
29  mars  1876,  Lio^es  et  Cultv,  (S.  76.1.203,  P.  76.498,  D.  7M.I. 
489]  —  Rouen,  26  juill.  1878^  Place,  [S. 78.2.272,  P.  78.1127  - 
Alger,  15  déc.  1891,  sousCass.,  21  mars  1893,  Comp.  gén.  trans- 
atlantique, [S.  et  1'.  97.1.67,  D.  '.14.1. 321.'  —  Fuzi?r-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  ann.,  art.  1641-1642,  n.  09. 

215.  —  Et  l'échantillon  remis  a  l'acheteur  doit  servir  de 
type,  dans  le  cas  même  où  cet  échantillon,  n'étant  point  cacheté, 
a  pu  être  changé  par  l'acheteur,  si  le  vendeur  n'établit  pas  que 
ce  changement  ait  eu  lieu.  —  Caen,  29  avr.  1873,  Van  der  Zée, 
[S.  73.2.303,  P.  73.1244] 

216.  —  Jugé  qu'une  vente  de  marchandises  peut  être  résiliée 
pour  le  tout,  et  sans  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable, 
lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges  du  fait  que,  d'après  les  stipu- 
lations des  parties,  le  marché  devait  être  exécuté  en  bloc,  dans 
un  délai  déterminé,  et  qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  même  partielle- 
ment, en  conformité  des  écbantillons-Upes.  — Cass.,  15  mai 
1877,  Scheidel,  [S.  78.1.206,  P.  78.519,  D.  78.1. 36J 

216  bis. —  ...  Qu'une  vente  de  marchandises  est  à  bon  droit  ré- 
siliée, avec  dommages-intérêts  à  la  charge  du  vendeur,  lorsque 
la  chose  livrée,  non  conforme  à  l'échantillon,  était  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée  et  de  très  mauvaise  qualité. 

—  Cass.,  22  dée.  1903,  Goutenègre,  [S.  et  P.  1904.1.486]  —  Il 
en  est  ainsi  spécialement,  au  cas  d'achat,  par  des  fabricants  ds 
baignoires  ayant  besoin  de  métaux  peu  oxydables  pour  leurs 
accessoires  de  robinetterie,  de  produits  qui  leur  sont  déclarés 
être  un  alliage  à  base  d'aluminium  ne  s'oxydant  jamais  et  pré- 
sentant une  grande  force  de  résistance,  avec  remise  d'un  bâton 
de  métal  permettant  d'en  éprouver  la  résistance  et  pouvant  être 
conservé  à  titre  d'échantillon,  alors  que  cet  échantillon,  conte- 
nant 36  p.  0/0  d'aluminium,  présentait  une  résistance  de  20  à 
30  kilogr.,  et  alors  que  les  marchandises  livrées  ne  contenaient 
que  des  tracesd'aluminium,  présentaient  une  résistance  movenne 
de  12  kilogr.  au  lieu  de  celle  de  20  à  30  kilogr.  promise,  se  bri- 
saient avec  une  grande  facilité,  et  ainsi  n'étaient  pas  conformes 
aux  conditions  du  marché,  le  vendeur  ayant  à  tort  remplacé  l'alu- 
minium par  du  zinc.  —  Même  arrêt. 

217.  —  La  livraison  des  marchandises  vendues  (nous  l'avons 
vu,  suprà,  n.  184  et  s.),  même  accompagnée  du  paiement  du  prix, 
ne  sulfit  pas,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  vérifiées  et  accep- 
tées, pour  engendrer  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  en 
résolution  fondée  sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  la  nature 
stipulée  au  contrat.  Par  suite,  l'acheteur,  malgré  la  claus.-  por- 
tant que  la  marchandise  est  vendue  franco  bord  d'embarqué-' 
ment,  paiement  comptant,  a  le  droit  de  la  l'aire  vérifier  après  soi 
arrivée  dans  le  pori  de  débarquement,  lorsque  la  vérification  n'a 
pas  eu  lieu  au  moment  de  la  mise  à  bord  et  de  demander  la  ré- 
siliation du  contrat  quand  elle  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon. 

—  Cass.,  1er  mars  1892,  Waller  frères,  [S.  et  P.  92.1.200,  D. 
92. t. 235]  —  V.  dans  le  même  sens  Alger,  15  déc.  1891,  pré- 
cité. 

218.  —  Mais  lorsque  l'acheteur  a  vérifié  la  quantité  de 
marchandises  qui  lui  a  été  vendue,  il  ne  peut  refuser  d'exécuter 
le  marché,  en  disant  que  la  marchandise  n'est  pas  de  la  qualité 
convenue,  et  qu'elle  renferme  en  elle-même  des  vices  cachés, 
attendu  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  être  dégustée. 
C'est  à  l'acheteur  à  examiner  la  qualité  des  objets  vendus  qui  lui 
sont  livrés,  et  à  apprécier  s'ils  sont  conformes  à  la  convention. 

—  Orléans,  21  août  1823,  Ducter,  [S.  et  P.  chr.] 

219.  —  De  même,  l'acheteur  est  non  redevable  à  demander  la 
résiliation  d'une  vente  de  vins  pour  non-conformité  avec  l'échan- 
tillon, quand  il  a  lui-même  préalablement  vu,  dégusté  et  agréé  le 
vin  vendu  et  livré.  —  Cass.,  4  juill.  1883,  Raymond,  [S.  84.1. 
421,  P.  84.1.1045] 

220.  —  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
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clarer  souverainement  que  l'acheteur,  en  prenant  livraison  par- 
tielle du  blé  vendu,  a  reconnu  que  ce  blé  était  conforme  à  l'échan- 
tillon; l'acheteur  dans  ce  cas  ne  peut  plus  être  reçu  à  contester 
la  conformité.  —  Cass.,  9  févr.  1883,  précité. 

221.  —  Aux  venti ■•■;  sur  échantillon  ne  s'applique  pas 
l'usage  commercial  d'à]  rès  lequel  les  différences  de  qualité  peu 
considérables  entre  la  marchandise  vendue  et  les  marchandises 
livrées  se  résolvent  en  simple  réfaction  (V.  suprà,  n.  203).  — 
Cass.,  20janv.  1873,  précité.  —  Rouen,  22  juill.  1872,  Greffet, 
[S.  73.2.202,  P.  73.1086,  D.  73.2.1001  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  111.  —  MM.  Ljon-Caen  et  Renault  (/oc.  cit.)  admettent 
qu'il  peut  être  convenu  que  la  différence  avec  l'échantillon  entraî- 
nera une  simple  réduction  de  prix. 

222.  —  Toutefois  la  rigueur  du  principe  peut  subir  divers 
tempéraments,  soit  en  raison  de.  l'insignifiance  de  la  non-confor- 
mité, soi!  à  raison  d'une  certaine  latitude  accordée  au  vendeur 
parla  commune  intention  des  parties,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
de  marchandises  susceptibles  de  manipulations  et  dans  lesquel- 
les il  n'est  pas  toujours  facile  d'arriver  du  premier  abord  à  une 
certitude  mathématique.  —  Alger,  15  déc.  1891,  précité. 

223.  —  ...  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  marchandise 
offerte  par  le  vendeur  (en  l'espèce,  du  blé)  peut  être  considérée 
par  les  juges  du  fait,  comme  remplissant  les  conditions  du  mar- 
ché, lorsque  les  différences  qui  existent  entre  l'échantillon  fourni 
lors  du  marché  et  le  blé  livré  sont  peu  importantes  et  ne  consti- 
tuent pas  une  contradiction  avec  les  termes  du  marché  lequel, 
d'ailleurs,  ne  stipulait  entre  l'échantillon  et  le  blé  à  livrer  qu'une 
conformité  morale  qui  se  trouvait  en  réalité  exister.  —  Cass.,  9 
févr.  1885,  Ichona-Chabbat,  [S.  87.1.206,  lJ.  87.1.503] 

224.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent,  en  se  fondant  sur 
la  commune  intention  des  parties  révélée  par  les  stipulations  du 
contrat,  décider  que  l'acheteur  de  vins  ne  saurait  demander  la 
résiliation  pour  défaut  de  conformité  à  l'échantillon  quant  au 
degré  alcoolique,  si  1  inexactitude  de  ce  degré  n'a  pas  été  consi- 
dérée par  l'acheteur  comme  un  élémentessenliel  du  marché,  et  si 
à  raison  des  circonstances  et  de  la  nature  de  ia  chose  vendue 
une  certaine  latitude  a  dû  être  laissée  sur  ce  point  au  vendeur 

—  Cass.,  21  mars  1893,  Comp.  gén.  transatlantique,  [S.  et  P 
97.1.67,  D.  94.1.324] 

225.  —  Alors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  sur  échantillon,  si 
la  nature  de  la  marchandise  a  été  spécifiée  dans  le  contrat,  et  si 
l'acheteur  soutient  que  les  livraisons  faites  ne  sont  pas  de  la  na- 
ture convenue,  les  juges  peuvent  ordonner  que  ce  point  sera 
vérifié  par  experts,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  vérifier  si  les 
livraisons  sont  conformes  à  l'échantillon.  —Cass.,  lOjanv.  1870, 
Espitalier,  [S.  70.1.208,  P.  70.519,  D.  70.1.423] 

226.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier,  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  quel  est  le  lieu  où  doit  se 
faire  la  vérification  de    la  conformité   de  la   marchandise   avec 

;  échantillon.  —  Cass.,  29  mars  1876.  Lioges  et  Culty,  [S.  76.1. 
203,  P.  76.498,  D.  76.1.489] 

227.  —  Pour  déclarer  le  marché  résilié  faute  de  conformité 
I  avec  l'échantillon  de  la  marchandise  expédiée  en  pays  étranger, 

les  juges  du  fond  peuvent  se  fonder  sur  le  procès-verbal  de  con- 
1  stal  ordonné  dans  ce  pays  par  le  consul  compétent,  bien  que  ce 
['mode  de  vérification,  improprement  qualifié  expertise,  n'ait  pas 
[eu  lieu  selon  les  prescriptions  des  art.  315  et  317,  C.  proc.  civ. 

—  Même  arrêt. 

228.  —  Quand  l'acheteur  a  stipulé  la  marque  que  doit  por- 
ter la  marchandise  vendue,  il  a  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  marché  si  les  produits  livrés  ne  portent  pas  la  marque 
!, convenue.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,   n.  111.  —  V.  suprà, 

n.  210  et  211. 

229.  —  Si  la  provenance  de  la  marchandise  a  été  spécifiée 
dans  la  vente,  il  ne  sulfit  pas  de  livrer  de  la  marchandise  d'une 
bonne  qualité  marchande.  L'acheteur  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  si  le  produit  livré  n'est  pas  de  la  provenance 
convenue.  —  Delaman  ■  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  134;  Bédarride, 
Achats  et  ventes,  n.  169  bis  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  111. 

Et  le  vendeur  di  di  nrées  d'une  provenance  déterminée  qui  a 
fait  agréer  par  l'acheteur,  sans  l'en  prévenir,  un  échantillon 
d'une  autre  provenance,  peut  être  tenu  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  celui-ci  par  cette  substitution.  —  Cass.,  28  avr.  1873, 
Deschamps,  [S.  73.1.317,  P.  73.785,  D.  73.1.4701 

230.  —  Jugé  que  l'acheteur  de  denrées  d'une  provenance 
léterminée  qui  reçoit,  sans  protestation,  un  échantillon  d'une 
lutre  provenance,  peut  être  réputé  avoir  dérogé  aux  conven- 

Kkpkhtoike.  —  Tome  XXXVI. 


tions  premières,  et  par  suite  n'est  pas  fondé  à  laisser  pour  le 
compte  du  vendeur  la  marchandise  qui  lui  est  ensuite  envoyée 
conforme  à  l'échantillon. —  Cass.,  31  juill.  1850,  Edeline,  [S.  51 . 
1.45,  P.  52.1.74,  D.  50.1.236] 

231.  —  Pour  indiquer  la  qualité  que  devront  avoir  les  mar- 
chandises, les  parties  se  bornent  parfois  à  se  référer  à  des  types. 
On  désigne  sous  le  nom  de  types  des  séries  d'échantillons  dépo- 
sés en  général  aux  chambres  de  commerce  et  auxquels  les  ex- 
perts peuvent  se  référer  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
des  marchandises  vendues.  Les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  13 
juin  1866  parlent  en  ce  sens  des  types  des  colons,  des  lypes  des 
sucres.  —  V.  S.  Lois  annotées  de  I8(>6,  p.  33  et  36. 

232.  —  La  loi  du  13  juin  1866  (l,e  part.,  règles  générales, 
VIII)  a  consacré,  pour  certaines  marchandises,  des  usages  spé- 
ciaux relatifs  au  don,  au  surdon  et  à  la  tolérance.  Le  don  est 
une  réfaction  pour  altération  ou  déchet  en  quelque  sorte  forcé 
de  la  marchandise.  L'acheteur  peut  réclamer  la  réduction  par 
don  sans  prouver  ni  le  déchet  de  la  marchandise,  ni  sa  qualité. 
Le  surdon  est  un  forfait  facultatif  pour  l'acheteur  à  raison  d'ava- 
ries ou  de  mouillures  accidentelles.  L'acheteur  peut  le  réclamer 
sans  prouver  le  dommage  qu'il  éprouve;  mais  en  démontrant 
qu'il  a  souffert  un  dommage  plus  considérable,  il  peut  obtenir 
une  réduction  de  prix  plus  forte.  La  tolérance  est  le  contraire  du 
don  :  c'est  un  écart  ordinaire  dans  la  qualité  ou  le  poids  de  cer- 
taines marchandises  accordé  en  général  pour  le  déchet  appelé 
pousse  ou  poussière.  Quand  la  tolérance  n'est  pas  dépassée, 
l'acheteur  ne  peut  réclamer  de  réduction  de  prix  ou  réfaction. 
Il  n'est  accordé  de  don,  surdon  ou  tolérance,  qu'à  titre  excep- 
tionnel et  pour  les  marchandises  indiquées  dans  le  tableau  an- 
nexé à  la  loi.  —  V.  S.  Lois  annotées  de  1S66,  p.  31  et  s. 

SectiûiN  II. 
Garantie  à  raison  des  évictions  et  des  vice*  caché*. 

233.  —  Le  vendeur,  tenu  de  délivrer  à  l'acheteur  la  chose 
vendue,  doit  également  lui  en  assurer  la  possession  paisible,  con- 
formément aux  règles  générales  de  la  vente  (V.  suprà,  v°  Vente, 
n.  1209  et  s.).  Cette  obligation,  d'une  importance  considérable 
quand  on  étudie  le  contrat  de  vente  en  général,  ne  joue  qu'un 
rôle  relativement  restreint  dans  les  ventes  de  marchandises.  Les 
évictions  sont  relativement  peu  fréquentes  à  la  suite  de  ces  der- 
nières, car  l'acheteur  y  est  généralement  protégé  par  la  règle  : 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 

234.  —  Le  vendeur  de  marchandises  comme  le  vendeur  de 
droit  commun  répond  également  des  défauts  qui  rendent  la  chose 
impropre  à  tout  service  ou  qui  diminuent  considérablement  son 
utilité.  Cette  garantie  des  vices  donne  à  l'acheteur,  quand  elle 
s'ouvre  à  son  profil,  la  lacultè  d'opter  entre  une  action  en  rési- 
liation de  la  vente,  faction  rédhibitoire,  et  nue  action  en  dimi- 
nution de  prix,  l'action  quanti  minoris.  Dans  les  ventes  de  mar- 
chandises, on  a  plus  fréquemment  recours  à  la  seconde  afin  d'é- 
viter au  vendeur  le  retour  de  marchandises  grevées  de  doubles 
frais  de  transports.  L'usage  commercial  de  certaines  places  ex- 
clut même  complètement  l'action  rédhibitoire  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  a  Marseille  pour  les  ventes  de  blé,  et  au  Havre  pour  toutes 
ventes  par  naviredésigné.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  115. 

235.  —  Bien  que,  d'après  l'usage  d'un  port  (enl'esp  ce  le  p  m  : 
de  Dunkerque),  les  grains  venus  de  l'étranger,  vendus  et  mis  en 
bateau  ou  sur  wagons,  cessentd'èlre  aux  risques  du  vendeur  après 
reconnaissance  et  acceptation  par  l'acheteur,  néanmoins  h;  ven- 
deur demeure  responsable,  par  application  des  règles  du  contrat 
de  vente,  des  vices  cachés  qui,  existant  au  moment  de  la  remise 
de  ces  grains  à  l'acheteur,  en  ont  amené  la  détérioration 

leur  sortie  du  navire.  —  Cass..  30  dec.  1879,  Leconte-Du- 
pont,  [S.  80.1.199,  P.  N0.475] 

23<>.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverai- 

i  si  les  défauts  de  la  chose  vendue  constituent  des  vices 

cachés  engageant  la  responsabilité  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

237.  —  La  vente  sur  échantillon  ne  donne  pas,  en  règle, 
iieu  à  la  garantie  pour  vices  cachés,  du  moment  que  la  mar- 
chandise est  conforme  à  l'échantillon.  — Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  .!,  n.  1 15  bis.  —  II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'échantillon  étant 
resté  pendant  quelque  temps  avant  le  marché  entre  les  mains 
de  l'acheteur,  celui-ci  eut  pu  eu  faire  l'analyse  et  constater  par 
ce  moyen  la  quantité  du  déchet.  —  Bordeaux,  25  juill.  ls;::, 
Perret,  [S.  44.2.254,  P.  45.1.2  ! 
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238.  —  Jugé  qu'en  tout  cas,  la  présence  dans  une  marchan- 
dise de  corps  étrangers  qui  en  diminuent  le  rendement  ne  cons- 
titue pas  un  vice  caché,  lorsque  ces  corps  étrangers  existent  tou- 
jours en  plus  ou  moins  grande  quantité  dans  la  marchandise  de 
celte  espèce.  Dans  ces  circonstances,  l'acheteur  ne  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  lorsque  le  vendeur  ne  lui  a  pas 
garanti  une  quantité  de  rendement  supérieure  à  celle  que  donne 
la  marchandise  achetée.  —  Même  arrêt. 

239.  —  I  ar  dérogation  à  ce  principe,  on  admet  la  garantie 
des  vices  cachés  quand  la  petite  dimension  de  l'échantillon  re- 
mis a  l'acheteur  ne  lui  a  pas  permis  d'en  constater  l'existence.  — 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  2,  n.  435;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Joe.  cit. 

240.  —  Si  l'acheteur  peut  exercer  l'action  rédhibitoire  à  rai- 
son des  vices  cachés  <ie  lu  chose  vendue  (C.  civ.,  art.  1642),  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  base  son  action  sur  l'existence 
des  vices  apparents  dont  il  a  pu  se  convaincre.  Jugé  que  l'acheteur 
de  marchandises  (dans  l'espèce,  des  écheveaux  de  soie),  qui  en 
a  pris  livraison  sans  vérification,  n'est  pas  recevable  à  actionner 
son  vendeur  à  raison  des  vices  qu'il  a  constatés  ultérieurement 
dans  les  marchandises  vendues,  alors,  d'une  part,  que  les  vices 
par  lui  signalés  étaient  essentiellement  apparents,  et  alors,  d'au- 
tre part,  qu'il  a  laissé  passer  sans  réclamer  les  délais  normaux 
de  l'action  rédhibitoire.  —  Douai,  7  janv.  1899,  Boutet  et  C1' 
[S.  et  P.  1901.2.93,  D.  1900.2.190] 

241.  —  Mais  lorsque  le  vendeur,  par  une  stipulation  spé- 
ciale, a  garanti  à  l'acheteur  que  les  marchandises  vendues  rem- 
pliraient les  conditions  nécessaires  pour  l'usage  auquel  il  les 
destinait,  l'acheteur  est  recevable  à  actionner  le  vendeur  à  raison 
des  vices  de  la  marchandise  qui  la  rendent  impropre  à  cette  des- 
tination, encore  bien  que  ces  vices  soient  apparents,  et  que  l'a- 
cheteur ait  pris  livraison  de  la  marchandise  sans  vérification.  — 
Douai,  2  févr.  1899,  Wibaux-Motte  fils,  [S.  et  P.  1901.2.93,  D. 
1900.2.190] 

242.  —  Sur  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  dans  les  ven- 
tes et  échanges  d'animaux  domestiques,  V.  infrà,  v°  Vices  rédlii- 
bitoires. 


TITRE  II. 

VEIVTIÎS   lih  MAItCHANDISES  SOUMISES 
A   DES  MOn ALITÉS. 


CHAPITRE   I. 

VENTES    COIVDITIONNELLE*. 

243.  —  Les  ventes  commerciales  de  marchandises  sont  fré- 
quemment soumises  à  des  modalités  diverses.  Le  plus  souvent 
elles  revêtent  la  forme  de  la  vente  sous  condition  (ventes  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  ventes  à  l'essai  avec  condition  de 
dégustation,  vente  en  disponible,  etc.).  D'autres  fois  elles  pren- 
nent un  caractère  de  spéculation  et  comportent  un  terme  (ventes 
à  livrer,  à  crédit,  par  filière).  Paifois  aussi  elles  sont  en  même 
temps  à  terme  et  sous  condition  (ventes  par  navire  désigné  ou  à 
désigner).  Quelques-unes  de  ces  modalités  sont  réglementées  par 
les  dispositions  du  Code  civil  (art.  1585)  et  les  usages  commer 
ciaux.  D'autres  sont  uniquement  soumises  à  des  usages  qui  va- 
rient suivant  la  nature  des  marchandises  vendues  et  la  place  de 
commerce  où  s'effectue  la  transaction.  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  des  règles  spéciales  du  commerce,  les  règles  posées  par 
les  art.  1585  et  s.,  C.  civ.  sur  les  modalités  de  la  vente  ayant  été 
développées,  V.  suprà,  v°  Vente,  d.  278  et  s. 

Section  I. 

Ventes  en  bloc,  vente  au  compte,  au  poids  et  à  la  mesure. 

244.  —  Il  y  a  vente  en  bloc  de  marchandises  quand  le  prix 
ne  dépend  pas  du  mesurage,  mais  est  immédiatement  fixé  et 
d'une  manière  globale.  Une  telle  vente  porte  sur  un  corps  cer- 
tain et  transfère  immédiatement  la  propriété  à  l'acheteur.  —  Sur 
ce  qu'on  doit  considérer  comme  vente  en  bloc,  V.  suprà,  v°  Vente, 
n.  338  et  s. 

245.  —  Il  y  a  vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure  quand 


la  marchandise  est  vendue  à  tant  par  unité  de  nombre,  de  poids 
ou  de  quantité.  Une  pareille  vente  devient  parfaite  seulement  par 
le  compte,  le  pesage  ou  le  mesurage  (C.  civ.,  art.  1585).  Tant 
que  cette  opération  n'est  pas  effectuée,  les  risques  restent  au 
compte  du  vendeur.  —  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  354  et  s. 

240.  —  Lorsqu'après  la  réception  définitive  de  marchandises 
vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  le  vendeur  a  con- 
senti à  une  vérification  de  l'opération,  et  qu'une  partie  des  mar- 
chandises est  alors  reconnue  manquer,  ou  ne  point  remplir  les 
conditions  du  marché,  il  s'ensuit  seulement  que  le  vendeur  doit 
subir  une  réduction  proportionnelle  du  prix  de  vente,  mais  non 
que  l'acheteur  peut  obtenir  la  résolution  du  contrat;  dès  lors 
les  marchandises  reconnues  conformes  au  marché  sont  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui-ri,  tout  au  moins  à  partir  de  la  seconde 
opération.  — Amiens,  30  janv.  1874,  Lemaître-Allard,  [S.  74.2. 
53,  P.  74.325] 

Section  II. 

Yenlcs  à  l'essai  et  à  la  dégustation. 

247.  —  a)  Ventes  à  l'essai.  —  La  vente  de  marchandises  peut 
aussi  se  faire  à  l'essai,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  l'ai  lis- 
te ur  pourra  essayer  la  chose  vendue,  afin  de  voir  si  elle  réunit 
toutes  les  conditions  désirées  par  lui.  D'après  l'art.  1588,  C.  civ. , 
la  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  con- 
dition suspensive.  Elle  ne  devient  définitive  que  si  la  chose  es- 
sayée est  reconnue  apte  au  service  auquel  elle  est  destinée  et 
remplit  les  conditions  requises. 

248.  —  Toutefois  on  admet  généralement  que  l'art.  1588, 
malgré  ses  termes  absolus,  n'établit  qu'une  présomption.  Les 
parties  sont  libres  de  faire  d'une  vente  à  l'essai  une  vente  sous 
condition  résolutoire,  qui  sera  résolue  si  l'essai  n'est  pas  favo- 
rable. —  Alauzet,  t.  3,  n.  1204;  Lyon-Caen  et  Renault,  [.  S 
n.  134;  Planiol,  Manuel,  2e  éd.,  t.  2,  n.  1360.  —  V.  suprà, 
v°  Vente,  n.  43,9. 

249.  —  L'intention  des  parties  doit  être  déterminée  d'après 
les  termes  de  la  convention  et  les  circonstances  :  à  défaut  d'ex- 
pression de  volonté  contraire,  la  vente  est  considérée  comme  ne 
devant  être  définitive  que  si  l'essai  réussit.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  134. 

250.  —  La  condition  d'essai  peut  être  expressément  stipulée. 
Elle  peut  aussi  se  déduire  de  la  nature  même  des  marchandises 
vendues.  Pour  les  choses  qui  se  vendent  d'ordinaire  à  l'essai,  on 
doit  supposer  que  l'essai  a  été  une  condition  de  la  vente.  — 
V.  Paris,  28  mai  1877,  Mercier,  [S.  79.2.86,  P.  79.449,  D.  78.2. 
211]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  135. 

251.  —  La  vente  à  l'essai  devient  définitive  quant  l'acheteur 
a  accepté  la  marchandise  vendue.  Son  acceptation  peut  être 
expresse;  elle  peut  être  aussi  tacite  et  se  déduire  des  circonstan- 
ces, par  exemple  de  ce  que  l'acheteur  dispose  de  la  chose  vendue 
ou  en  fait  un  usage  impliquant  qu'il  se  considère  comme  proprié- 
taire définitif.  -  V.  Paris,  13  janv.  1890,  [J.  Le  Droit,  6  tévr. 
1890]  -  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  137. 

252.  —  b)  Vente  à  la  dégustation.  —  La  faculté  de  dégusta- 
tion est  propre  à  certaines  marchandises  comme  le  vin,  l'huile 
at  quelques  autres  denrées.  Le  sort  du  contrat  dépend  alors  du' 
goût  de  l'acheteur.  Aussi  l'art.  1587,  C.  civ.,  déclare-t-il  qu'il  n'y 
a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  goûté  et  agréé  la 
marchandise  (V.  suprà,  v°  Vente,  n.  413).  D'après  certains  au- 
teurs, cette  disposition  doit  être  entendue  à  la  lettre  :  il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  vente  tant  que  la  dégustation  suivie  de  l'agrément 
de  l'acheteur  n'a  pas  eu  lieu.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
Cours  analyt.,  t.  7,  n.  8  tbî's-II;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de 
l'échange,  t.  2,  n.  36. 

253.  —  D'autres  considèrent  les  ventes  de  cette  nature  comme 
faites  sous  condition  suspensive,  ainsi  que  celles  au  poids,  au 
compte,  à  la  mesure.  Seulement,  la  condition  de  dégustation  et 
d'agrément  est  purement  potestative  pour  l'acheteur.  —  Riperl. 
p.  142  et  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  138.  —  V.  suprà, 
vo  Vente,  n.  414  et  s. 

254.  —  En  tout  cas,  !es  parties  peuvent  faire  de  la  dégustation 
et  de  l'agrément  de  l'acheteur  une  condition  résolutoire,  de  telle 
sorte  que  la  vente  est  conclue  définitivement,  sauf  faculté  poui 
l'acheteur  de  la  résoudre,  s'il  repousse  les  choses  vendues  qui  lu1 
sont  offertes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  141. 

255.  —  L'art.  1587,  C.  civ.,  s'applique-t-il  aux  achats  ayan1 
un  caractère  commercial,  ou  la  disposition  qu'il  contient  n'existe 


VENTE  COMMERCIALE.  —  Titrr  II.  —  Chap.  I. 


995 


t-elle  qu'en  faveur  des  particuliers  achetant  pour  leurconsomma- 
tion  personnelle?  La  question  est  controversée.  11  a  été  juge',  dans 
une  première  opinion,  que  l'art.  1587  doit  s'appliquer  aussi  bien 
dans  les  ventes  commerciales,  que  lorsque  un  individu  achète 
une  marchandise  pour  son  usage  personnel.  —  Limoges,  8  mars 
1837,  Roux,  [S.  38.2.474];  -  15  mars  1838,  Gasparoux,  (S.  3s. 
2.474]  —  Merlin,  liêp.,  v»  Vente,  §  4,  n.  3;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  8  bis-V;  Bauilry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  472;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  39;  Laurent,  t.  24,  n.  145;  Hue,  t.  10,  n.  21  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  159. 

256.  —  ...  Que  l'art.  1587,  C.  civ.,  qui  dispose  qu'à  l'égard  du 
vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de 
goûter  avant  d'en  l'aire  l'achat,  il  n'y  a  pas  de  vente,  tant  que  l'a- 
cheteur ne  les  a  pas  goûtés  et  agréés,  dispose  d'uue  manière  gé- 
nérale ;  que,  dès  lors,  la  décision  qui  l'applique  même  dans  le  cas 
d'une  vente  commerciale  ne  peut  être  cassée,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  cette  décision  que  l'usage  ou  la 
convention  particulière  soient  contraires  à  la  dégustation  préala- 
lable  et  arbitraire  de  l'acheteur.  —  Cass.,  5  déc.  1842,  Despau- 
bourg,  [S.  43.1.89,  P.  43.1.133] 

257.  —  Mais,  dans  un  autre  système,  on  décide  que  l'art. 
1587  ne  s'applique  pas  aux  marchandises  qu'un  commerçant 
achète  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Dans  ce  cas  on  doit 
consulter  non  plus  le  goût  particulier  de  l'acheteur,  mais  le  goût 
général  pour  l'appréciation  duquel  on  pourra  recourir  à  une  ex- 
pertise. —  Cass.,  29  mars  183b,  Michel  [S.  36.1.566,  P.  chr.J  — 
Angers,  21  janv.  1835,  Michel,  [S.  35.2.288,  P.  chr.]  —  Sic,  Po- 
lluer, Vente,  n.  311;  Duranton,  t.  16,  n.  93;  Duvergier,  t.  1, 
n.  101;  Troplong,  t.  1,  n.  99  et  s.;  Pardessus,  t.  2,  p.  317;  Za- 
dbariac,  1.2,  p.  485;  Marcadé,  t.  0,  sur  les  art.  1587  et  1588,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  texte  et  note  15. 

258.  ■—  Jugé,  conformément  à  ce  système,  que  l'art.  1587, 
C.  civ.,  portant  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  des  choses  que  l'on  est 
dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat  [par  exemple,  des 

j  vins),  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées,  cesse 
d'être  applicable  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  la 
vente  serait  parfaite  du  jour  du  traité,  et  que  cette  dérogation  aux 
dispositions  de  l'art.  1587  peuts'induiredece  que  les  vins  étaient 

I  deslinés,  non  à  la  consommation  personnelle  de  l'acheteur,  mais 
devaient  être  livrés  au  commerce.  En   un  tel  cas,  la  perlection 

I  de  la  vente  n'est  subordonnée  qu'à  la  bonne  fabrication  des  vins. 

I —  Mêmes  arrêts. 

259.  —  Et  le  consommateur  qui  écrit  à  un  négociant  de  lui 
[expédier  du  vin  en  pièces  ou  en  bouteilles  n'est  pas,  à  la  récep- 
jtion  de  ce  vin,  libre  de  le  refuser  sous  prétexte  qu'il  ne  serait 
«pas  de  son  goût.  Il  suflit  que  le  vin  soit  de  bonne  qualité;  dans 
jee  cas,  la  faculté  de  dégustation  personnelle  préalable  n'est  pas 
Icensée  réservée. —  Duvergier,  t.  1,  n.  184;  Delvincourt,  t.  3, 
|p.  63,  note  1. 

260.  —  La  clause  suivant  laquelle  le  vin  est  vendu  «  droit  de 
goût  et  d'usage  »  signifie,  d'après  un  usage  constant  et  général 

[en  Gironde,  que  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  défectuosités 
[du  maladies  cachées  qui  seraient  révélées  par  l'analyse  chimique. 
-  Bordeaux,  23  mai  1894,  Durand-Dassier,  [S.  et  P.  95.2.142, 
95.2.78] 

"261.  —  Celte  même  clause,  d'après  un  usage  dont  l'autorité 
la  force  obligatoire  ne  sont  pas  discutables,  signifie  également 
l'en  cas  de  désaccord  sur  la  recevabilité  du  vin,  la  vérification 
■  des  experts  dégustateurs  décide,  au  moment  de  la  livraison, 
le  vin  est   contorme   aux   conditions  du   marché.  —   Même 

Têt. 

262.  —  En  conséquence,  l'acheteur  de  vins  vendus  «  droits 
goût  et  marchands  »  ne  peut,  lorsque  la  dégustation  de  ces 

ns,   effectuée   lors  de  la    livraison,   a  constaté   qu'ils  étaient 

francs  de  goût  et  marchands  »,  et  que  l'expertise  ultérieure- 

ent  ordonnée  a  confirmé  ces  résultats,  demander  la  résiliation 

marché  pour  vice  caché,  sous  le  prétexte  que  le  vin  présen- 

rait  des   prédispositions    morbides,    dont  l'analyse   chimique 

eule  pourrait  révéler  l'existence;  ces  prédispositions  morbides, 

vec  les  atténuations  et  aggravations  qui  peuvent  survenir  ulté- 

lieurement,  l'ont  partie  des  risques  que  le  contrat  de  vente  meta 

charge  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

263.  —  Une  telle  interprétation  des  conventions  des  parties, 
jndée  sur  les  circonstances  de  la  cause  et  les  usages  locaux,  ne 
én&ture  pas   les  conventions  des  parties,  et  est  souveraine.  — 

ïass.,  27janv.  1896,  Durand-Dassier,  [S.  et  P.  97.1.72] 
264-266.  —  L'acheteur  qui  a  apposé  sa  marque  sur  la  mar- 


chandise par  lui  achetée  est  présumé  avoir  usé  de  son  droit  de, 
dégustation.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  104  et  107;  Troplong,  t.  I, 
n.  105;  Guillouard,  t.  1,  n.  41;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  160. 

267.  —  Lorsque  la  vente  a  eu  lieu  sur  échantillon,  elle  est 
parfaite  sans  dégustation,  si  la  marchandise  est  conforme  à  l'é- 
chantillon envoyé  et  accepté.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  160. 

268.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  une  vente  sur  échantillon, 
lorsque  la  marchandise  est  conforme  à  l'échantillon,  l'acheteur 
n'est  point  recevable  à  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
diminution  dans  le  produit  espéré  de  la  chose  vendue;  qu'ainsi 
l'acheteur  sur  échantillon  d'une  partie  de  raclures  de  tartre  ne 
saurait  être  admis,  lorsque  la  marchandise  a  été  livrée  conformé- 
ment à  l'échantillon,  à  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
déchet  de  rendement,  alors  surtout  qu'aucune  garantie  de  ren- 
dement n'a  été  convenue,  ce  déchet  ne  constituant  pas  un  vice 
caché,  dans  le  sens  de  l'art.  1641,  C.  civ.  —  Bordeaux,  25  juill. 
1843,  Perret,  [S.  44.2.254,  P.  43.1.225] 

269.  —  ...  Que  celui  qui,  ayant  demandé  des  denrées  d'une 
provenance  déterminée,  a  reçu  néanmoins  sans  protestation  un 
échantillon  d'une  autre  provenance,  peut  être  considéré  comme 
ayant  dérogé  aux  conventions  primitives,  et  être  par  suite  forcé 
de  recevoir  la  marchandise  qui  lui  est  ensuite  expédiée  conforme 
à  l'échantillon.  —  Cass.,  31  juill.  1850,  Edeline,  [S.  51.2.45, 
P.  52.1.74] 

270.  —  Mais  la  réception  de  la  marchandise,  même  accom- 
pagnée du  paiement  du  prix  de  la  voiture,  ne  rend  pas  le  desti- 
nalaire  non  recevable  à  la  refuser  ultérieurement  comme  non 
conforme  à  l'échantillon,  et  à  demander  contre  l'expéditeur  la 
nullité  de  la  vente,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  prévenu  sans  retard 
le  vendeur  de  son  refus.  —  Cass.,  4  nov.  1845,  Rommel,  [S.  46. 
1.125,  P.  46.1.181,  D.  45.1.427] 

271.  —  Jugé  encore  que  lorsque  des  étoffes  écrues  ont  été 
vendues  sur  échantillon  teint  pour  être  revendues,  non  à  l'état 
écru,  mais  après  avoir  été  soumises  à  une  opération  de  teinture, 
on  doit  supposer  que,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
l'acceptation  de  la  marchandise  ne  devait  être  définitive  que 
lorsque  l'acheteur  aurait  pu,  par  cette  opération,  juger  de  la 
conformité  de  la  marchandise  livrée  avec  échantillon.  En  consé- 
quence, le  vendeur  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non  recevoir 
à  la  demande  en  résolution  du  marché  pour  défectuosité  des 
étoffes,  ni  le  fait  de  leur  réception,  ni  celui  de  la  préparation  à 
laquelle  elles  ont  été  soumises.  —  Douai,  22  nov.  1845,  Brière, 
[P.  46.1.670] 

272.  —  Entre  négociants,  un  marché  de  commerce  est  censé 
fait  conformément  aux  usages  de  la  place  où  il  a  été  passé.  Si 
donc  il  est  d'usage  sur  cette  place  que  la  réception,  même  sans 

e  ni  protestation,  de  certaines  marchandises  vendues  sur 
échantillons,  ne  prive  pas  l'acheteur  de  la  faculté  de  faire  véri- 
fier si  les  marchandises  sont  conformes  aux  échantillons,  on  ne 
peut  opposer  à  l'acheteur  la  réception  par  lui  faite  des  marchan- 
dises, comme  le  rendant  non  recevable  à  réclamer  plus  tard  leu 
vérification.  —  Cass.,  22  nov.  1832,  Lacroix,  [S.  32.1.819, 
1'.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  184  et  s. 

273.  —  Spécialement,  à  Bordeaux,  la  réception  de  sucres 
bruts  vendus  sur  échantillons  ne  prive  pas  l'acheteur  du  droit 
de  faire  vérifier  s'ils  sont  conformes  aux  échantillons,  encore 
que  la  réception  ait  eu  lieu  sans  réserve  ni  protestation.  —  Bor- 
deaux, 27  août  1831,  Lacroix,  [S.  sous  Cass.,  22  nov.  1832,  pré- 
cité, P.  chr.J 

274.  —  Lorsque  la  vente  porte  sur  des  objets  déterminés 
dans  leur  genre,  il  n'y  a  ni  translation  de  propriété,  ni  transfert 
de  risques  à  l'acheteur  tant  que  les  objets  a  déguster  ne  sont 
pas  individualisés.  Quand  elle  porte  sur  un  corps  certain,  la 
question  du  transfert  de  propriété  et  des  risques  dépend  de  l'in- 
terprétation que  l'on  donne  à  l'art.  1587,  C.  civ.  Si  l'on  admet 
qu'il  n'y  a  pas  vente  avant  que  l'acheteur  n'ait  donné  son  agré- 
ment, on  décide  généralement  qu'il  n'y  a  ni  droit  de  propriété  ni 
risques  pour  l'acheteur;  si  l'on  admet  qu'il  y  a  vente,  mais  vente 
sous  condition  suspensive,  il  faut  appliquer  les  règles  admises 
pour  ces  sortes  de  ventes.  —  V.  .<(/;  nie,  n.   803  et  s. 

275.  —  11  arrive  quelquefois  que  des  marchandises  qu'il  est 
d'usage   de.  goûter  sont  vendues  au  poids,  au  compte  ou  a  la 

ire.  On  applique  simultanément  les  art.  1583  et  1587, 
C.  civ.,  l'art.  1587  en  ce  sens  que  la  vente  est  subordonnée  à  la 
dégustation  et  à  l'agrément  de  l'acheteur,  et  l'ait.    1585  en  ce 
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sens  que  les  risques  demeurent  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  eu  non  seulement  agrément  de  1  acheteur,  mais 
encore  pesage,  compte  ou  mesurage.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  142. 

'J.H'<.  —  Jugé  que,  d'après  les  usages  du  commerce,  le  beurre 
n'est  pas  une  marchandise  que  l'on  goûte  avant  d'en  faire  l'achat, 
mais  une  marchandise  qui  se  vend  au  poids  et  dont  la  vente 
devient  parfaite  par  le  pesage.  —  Paris,  29  nov.  1898,  Fortin 
frères,  [S.  et  P.  y9.2.126] 

277.  . — ...  Que  d  après  les  usages  commerciaux,  la  vente  en 
gros  du  beurre  se  l'ait  exclusivement  au  poids  et  non  à  la  dégus- 
tation; par  suite,  le  lieu  où  la  vente  est  parfaite  est  celui  où  la 
marchandise  a  été  pesée  et  livrée.  A  fortiori,  lorsque  le  fabri- 
cant et  l'acheteur  ont  expressément  stipulé  que  la  marchandise 
voyagerait  aux  risques  de  l'acheteur,  serait  pesée,  livrée  el 
payée  au  domicile  du  labncant,  c'est  en  ce  dernier  lieu  que  la 
vente  a  été  parlaite,  et  le  tribunal  compétent  ne  peut  être  celui 
du  domicile  de  l'acheteur.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  mai  1905, 
[Gît:,  des  Trib.,  2o  mai] 

278.  —  En  matière  commerciale,  la  détérioration  d'une  par- 
tie de  la  marchandise  vendue  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
résolution  de  la  vente,  alors  surtout  que  cette  détérioration  pro- 
vient de  la  faute  de  1  acheteur,  et  qu'a  raison  du  fractionnement 
de  cette  marchandise,  le  déficit  peut  être  facilement  comblé  :  il 
y  a  heu  seulement  à  une  réduction  du  prix,  —  Cass.,  10  juin  1856, 
Brard,  [S.  56.1.819,  P.  57.867,  D.  56.1.254] 

Section  III. 
Ventes  eu  disponible. 

279.  —  On  appelle  ventes  en  disponible  des  ventes  qui  por- 
tent sur  des  marchandises  se  trouvant  sur  les  lieux  et  qui  peu- 
vent être  livrées  immédiatement  ou  dans  un  délai  très-bref  à 
l'acheteur.  La  disponibilité  des  marchandises  caractérise  nrtte- 
ment  les  ventes  de  cette  nature  et  les  oppose  aux  ventes  à  livrer 
(V.  infrà,  n.  344  et  s.  j.  Dans  le  commerce  des  grains,  en  l'absence  de 
reserve  par  le  vendeur  d'un  délai  de  livraison,  l'acheteur  peut 
considérera  bon  droit  les  grains  comme  disponibles;  en  consé- 
quence le  retard  apporté  à  la  livraison  expose  le  vendeur  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'acheteur.  —  Paris,  6  nov.  1874, 
Pique,  [S.  77.2.255,  P.  77.1026,  D.  77.2.11] 

1280.  —  ïoulelois  l'usage  de  certaines  places  a  consacré 
au  pi  oui  de  l'acheteur  la  faculté  d'agréer  la  marchandise,  c'est- 
à-dire  de  l'examiner  dans  un  délai  très-court  et  de  l'accepter  ou 
de  la  refuser  après  cet  examen,  sans  être  tenu  de  donner  aucun 
motif  du  refus.  Cet  usage  fait  ressembler  les  ventes  en  disponible 
aux  ventes  à  l'essai  ou  à  la  dégustation.  —  Lyon-Caen  el  Re- 
nault, t.  3,  n.  14;;  ;  Thaller,  n.  1048. 

281.  —  La  faculté  d'agréer  donnée  à  l'acheteur  est  un  moyen 
d'éviier  les  réclamations  qui  pourraient  venir  à  se  produire  plus 
tard.  L'acheteur  a  visité  la  marchandise,  ou  il  est  présumé  l'avoir 
lait;  il  ne  peut  plus  soutenir  après  livraison  que  le  produit  n'est 
pas  conforme  au  type  qu'il  se  proposait  d'acheter.  —  Thaller, 
toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

282.  —  La  laculté  d'agréer  la  marchandise  existe  à  Marseille 
en  vertu  d'un  très-ancien  usage.  Sur  d'autres  places,  l'acheteur 
ne  peut  invoquer  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  stipulation  lormelle. 
L'opération  prend  alors  un  nom  spécial,  ventes  avec  vue  en  sus, 
a  Paris;  ventes  avec  gré  dessus,  à  Bordeaux. 

283.  —  La  latitude  absolue  laissée  à  l'acheteur  pour  refuser 
la  marchandise  rencontre  une  limite  quant  la  vente  a  été  faite 
sur  échantillon  ou  avec  indication  de  qualité.  II  est  alors  tenu 
d'accepter  les  marchandises  conformes  à  l'échantillon  ou  de  la 
qualiteconvenue.  —  Bordeaux,  lerdéc.  1858,  De  Boissac,  [P. 60. 
1154,  D.  59.2.189]  —  Trib.  comm.  Marseille,  26  oct.  1883, 
[J.  Marseille,  84.1.34] 

284.  — ■  L'acheteur  cesse  d'être  en  droit  de  se  prévaloir  de  la 
clause  yré  dessus,  lorsqu'il  a  pris  livraison  d'une  partie  assez 
importante  de  la  marchandise  vendue,  cette  prise  de  livraison 
ayant  rendu  le  marché  ferme  pour  le  tout.  11  reste  donc  tenu 
d'accepter  le  solde  si,  d'ailleurs,  il  ne  justifie  pas  d'un  défaut  de 
conformité  avec  l'échantillon.  —  Bordeaux,  l"r  déc.  1858,  pré- 
cité. 

285.  —  L'acceptation  des  marchandises  par  l'acheteur  est 
irrévocable  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  148).  Toutefois, 
l'agrément  de  l'acheteur  ne  porte  que  sur  la  qualité,  il  pourrait 


donc  encore  faire  résoudre  la  vente  si  les  marchandises  n'étaient 
pas  de  la  provenance  promise  (V.  suprà,  n.  229),  ou  ne  portaient 
pas  la  marque  convenue  V.  suprà,  a.  228),  ou  n'avaient  qu'un 
poids  inférieur  au  poids  tixé.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  nov. 
1862,  [J.  Marseille,  62.1.317];—  5  juill.  1880,  [J.  Marseille,  80. 
1.244] 

286.  —  Le  délai  pendant  lequel  l'acheteur  peut  exercer  la 
faculté  d'option  est  fixé  soit  par  la  convention,  soit  par  l'usage 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  146).  A  Marseille,  il  varie  de  un 
à  trois  jours  selon  la  nature  des  marchandises.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  24  juin  1889,  \J.  Marseille,  89.1.159]  —  Il  part  du  jour 
même  de  la  vente  et  comprend  d'ordinaire  ce  jour.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  6  nov.  1876,  [J.  Marseille,  77.2.40]  —  Toutefois  si 
quelque  lait  postérieur  à  la  vente  empêchait  l'acheteur  de  procé- 
der à  la  vérification,  le  délai  ne  courrait  qu'a  partir  de  la  dispa- 
rition de  l'obstacle.  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  sept.  1864,  [J. 
Marseille,  64. 1.274J  —  Enfin,  le  vendeur  peut  proroger  le  délai 
accordé  à  l'acheteur.  Il  a  même  été  jugé  que  cette  prorogation 
pouvait  être  tacite  et  s'induire  des  circonstances.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  12  mars  1863,  [J.  Marseille,  63.1.336] 

287.  —  Le  délai  imparti  à  l'acheteur  est,  comme  on  le  voit,  en 
général  très-bref  afin  d'éviter  qu'il  ne  se  laisse  déterminer  à 
refuser  les  marchandises  lorsque  survient  une  baisse  des  cours 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  146).  C'est  le  motif  pour  lequel 
cet  usage  ne  s'est  pas  étendu  aux  ventes  à  livrer  ou  à  terme, 
dans  lesquelles  il  aurait  fourni  à  l'acheteur  un  moyen  facile  de 
se  délier  de  ses  engagements. 

288.  —  La  faculté  de  refuser  la  marchandise  cesse  quand  la 
vente  a  été  faite  avec  la  clause  du  et  agréé.  Une  telle  clause  im- 
plique l'acceptation  des  marchandises  par  l'acheteur.  ■ —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  147. 

289.  —  Cependant  dans  la  vente  faite  qualité  vue  et  agréée, 
la  prise  de  livraison  n'élève  pas  de  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  ultérieure  de  l'acheteur  en  diminution  du  prix  fondée 
sur  les  défauts  de  la  marchandise,  alors  que  ces  défauts  consti- 
tuent non  une.  différence  de  qualité,  mais  de  véritables  vices 
cachés,  surtout  si  ces  défauts  ont  été  dissimulés  à  l'aide  de 
fraudes.  —  Rouen,  28  avr.  1858,  Hartig,  [P.  60.1152,  D.  59.2. 
133] 

290.  —  Ouand  l'acheteur  opte  pour  l'acceptation  de  la  mar- 
chandise, cette  acceptation  doit  être  pure  et  simple,  sans  aucune 
modification  aux  conditions  de  la  vente.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  148. 

291.  —  Il  ne  pourrait  donc  exiger  que  la  marchandise  lui 
soit  livrée  avec  une  réduction  de  prix.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
21  mars  1862,  Mazade,  [D.  62.3.58];  —  14  oct.  1884,  [J.  Mar- 
seille, 85.1.8]  —  ...  A  moins  toutelois  qu'une  fraude  ne  soit  com- 
mise par  le  vendeur.  —  Aix,  24  août  1864,  [J.  Marseille,  61. 
1.239| 

292.  —  Il  peut  arriver  que  l'acheteur  néglige  d'exercer  son 
droit  d'option  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti.  Si  l'on  assimile 
la  vente  en  disponible  à  une  vente  à  la  dégustation  (V.  supra, 
n.  252  et  s.),  et  que  l'on  admette  la  théorie  de  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  sur  la  nature  de  cette  vente,  on  peut  considérer  le 
contrat  comme  conclu  sous  condition  suspensive.  L'inaction  de> 
l'acheteur  fait  défaillir  la  condition  :  la  vente  est  non  avenue  et 
chacune  des  parties  déliée  de  son  obligation.  L'acheteur  ne 
pourra  plus  exiger  la  livraison  :  le  vendeur  ne  pourra  donc  plus 
l'obliger  à  recevoir  la  marchandise  et  à  en  payer  le  prix.  —  fii- 
pert,  p.  150  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  149. 

293.  —  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Marseille  estime,  au 
contraire,  que  l'acheteur  est  obligé  de  se  prononcer  dans  le 
délai  qui  lui  est  imparti.  Son  silence  entraîne  l'inexécution  du 
contrat.  L'art.  1657,  C.  civ.,  relatif  au  défaut  de  retirement  de- 
vient applicable,  .luge,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  la  livraison,  —  Trib.  comm.  Marseille,  6  août  185ti, 
[J.  Marseille,  56.1.239],  —  mais  que  le  vendeur  peut  la  lui  impo- 
ser et  réclamer  le  paiement  du  prix,  s'il  ne  pré;ère  considérer  la 
vente  comme  non  avenue.  —  Trib.  comm.  Marseille,  28  juin 
1866,  [J.  Marseille,  66.1.235];  —  8  mars  1870,  [J.  Marseille,  70. 
1.103J;  —  2  juill.  1890,  [J.  Marseille,  90.1.256J 

294.  —  Si  la  vente  en  disponible  porte  non  pas  sur  un  lot 
spécial  en  son  entier,  mais  sur  une  quantité  au  poids,  au  compte 
et  à  la  mesure,  la  chose  vendue  ne  passe  aux  risques  de  l'ache- 
teur qu'à  partir  du  moment  où  l'opération  de  pesée,  de  compte 
ou  de  mesurage  aura  été  eilectuée.  —  Thaller,  n.  1048. 
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Section  IV. 

Ventes  avec    condition  d'heureuse  arrivée  et  par   navire    désigné 
ou  à  désigner. 

293.  —  I.  Vente  avec  condition  d'heureuse  arrivée.  —  Les 
ventes  de  marchandises  destinées  à  être  transportées  par  mer 
donnent  lieu  à  d'intéressantes  combinaisons  ayant  pour  but  de 
diminuer  ou  d'atténuer  les  risques  qui  pèsent  sur  le  vendeur. 
Ainsi,  les  marchandises  sont  parfois  vendues  sous  la  condition 
qu'elles  arriveront  heureusement  au  port  de  destination  dans  un 
certain  délai.  Eu  cas  de  perte  totale  ou  partielle  des  marchan- 
dises, le  vendeur  perd  le  droit  de  réclamer  le  prix  ou  une  portion 
du  prix  (C.  civ.,  art.  11821.  Mais  il  est  à  l'abri  d'une  action  en 
dommages-intérêts  pour  dé'aut  de  livraison  ou  pour  retard.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  170. 

296.  —  Les  conventions  des  parties  déterminent  le  sens  à 
donner  à  la  clause  d'heureuse  arrivée.  Mais  quelle  est  sa  signifi- 
cation exacte  quand  les  contractants  ont  négligé  de  s'expliquer? 
On  a  soutenu  qu'il  fallait  interpréter  la  convention  à  la  lettre, 
et  que  seule  Vkeureuse  arrivée  du  navire  pourrait  reodre  la 
vent"  parfaite.  La  perte  du  navire  entraîne  défaillance  de  la  con- 
dition, alors  même  que  toutes  les  marchandises  auraient  échappé 
au  sinistre  et  seraient  arrivées  intactes  au  port  de  destination. 
—  Delamarre  et  Lepoitvio,  t.  5,  n.  113. 

297.  —  Cette  interprétation  doit  être  rejetée,  comme  ne  tenant 
pas  compte,  dans  son  apparente  rigueur,  de  la  véritable  inten- 
tion des  parties.  Ce  que  les  contractants  ont  en  vue,  c'est  l'heu- 
reuse arrivée  des  marchandises  plutôt  que  celle  du  navire  qui 

.  les  transporte.  La  perte  du  navire  est  indifférente  à  l'acheteur, 
si  les  marchandises  lui  sont  livrées  en  bon  état;  réciproquement, 
.  l'heureuse  arrivée  du  navire  n'empêcherait  pas  le  défaut  de  li- 
vraison, si  les  marchandises  avaient  été  perdues  en  cours  de 
;  route  (V.Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  180).  Jugé,  en  ce  sens, que 
i  la  clause  de  livraison  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  n'est  pas 
i  une  condition  essentielle  de  la  vente,  tellement  que  cette  der- 
'  nière  doive  être  considérée  comme  résiliée  si  les  marchandises 
I n'ont  été  amenées  au  port  de  destination   que  par  un  autre  na- 
vire, soit  par  suite  du  naufrage    du  navire  transporteur,  soit 
:  parce  que  le  commandant  de  ce   dernier  les  a  volontairement 
chargées  sur  un  autre  bâtiment.  —  Rouen,  7  mars  1854,  Vau- 
queh'n,  [S.  56.2.149,  P.  55.2.616,  D.  54.2.151] 
|    298.  —  Cette  expression  d'heureuse  arrivée,  dans  les  con- 
trats maritimes,  n'est  qu'une  locution    banale,   exprimant  une 
(espérance,  une  pieuse  pensée,  et  non  une  condition  impérative 
et  de  rigueur,  dont  Pinaccomplissement  doive  entraîner  la  rési- 
1  liation  du  contrat.  —  Même  arrêt. 
,    299.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  de  vente 
^'une  quotité  déterminée  du  produit  d'une  pèche  que  doit  faire 
un  navire  parti  pour  cette  opération,  l'acheteur  peut,  et  cela 
'nonobstant  la  clause  de  livraison  à  V heureuse  arrivée  du  navire, 
neiger  l'exécution   de  son  marché  sur  des  parties  de  pêche  ra- 
■aienées  en  France  par  d'autres  navires  sur  lesquels  le  capitaine 
iu  navire  pêcheur  les  a  volontairement  transbordées,  afin  de 
■ester  plus  longtemps  sur  le  lieu  de  la  pèche  et  d'y  continuer 
'■es  opérations  :  le  vendeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  son 
'ibligation  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  marchandise  qui  pourrait 
Hre  ramenée  par  son  navire  lui  même.  —  Rouen,  24  août  1856, 
billot,  [S.  57.2.191,  P.  58.204] 

300.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'huile  de  baleine,  et  que 
a  loi  du  22  juill.  1851  autorise  formellement  les  navires  armés 
mur  cette  pêche  à  transborder  le  produit  de  leur  pèche  sur 
Tautres  navires  :  cette  faculté  est  étrangère  aux  relations  du 
endeur  à  l'acheteur,  et  ne  pourrait  être  opposée  à  ce  dernier 
u'autant  que  le  vendeur  se  la  serait  réservée  expressément  dans 
Ion  marche   — Même  arrêt. 

'   301.  —  Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  soumise  à 
me  condition  suspensive  la  vente  franco  sous  vergues  de  mar- 
handises  chargées  sur  un  navire  spécial  à  l'adresse  de  l'acbe- 
eur  et  dont  ce  dernier  a  été  saisi  par  la  remise  de  connaisse- 
ments et  de  la  police  d'assurance.  —  Cass.,  22  août  1882,  Nor- 
mand, !  S.  83. 1.1 53,  P.  83.1. 36G,  D.  83.1.215]  -\. suprà,  n.  118  et  s. 
302.  —  L'acheteur  est.   en    conséquence,  non    recevable  à 
oursuivre  la  résolution  de  la  vente  en  cas  de  retard  ou  d'ava- 
tes,  encore  bien  que  les  parties  aient  déclaré  laissera  la  charge 
u  vendeur  les  pertes  et  avaries  subies  pendant  la  traver 
lennes,  18  janv.  1881,  sous  Cass.,  22  août  1882,  précité. 


303.  —  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  détérioration  des  mar- 
chandises n'ait  été  assez  considérable  pour  les  rendre  impropres 
à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  —  Même  arrêt. 

304.  —  Cependant,  la  simple  détérioration  donne  lieu  à  ré- 
faction. —  Même  arrêt. 

305 —  II.  Ventes  par  navire  désigné  ou  à  désigner.  —  La  vente 
sous  condition  d'heureuse  arrivée  est  fréquemment  accompa- 
gnée par  une  clause  désignant  le  navire  sur  lequel  seront  char- 
gées les  marchandises  vendues  (renie  par  navire  désigné)  ou 
obligeant  le  vendeur  à  le  désigner  dans  un  délai  de...  (venir  pur 
navire  à  désigner).  On  déjoue  ainsi  une  fraude  qui  pourrait  être 
commise  par  ce  dernier  au  préjudice  de  l'acheteur,  et  qui  con- 
sisterait à  faire  venir  par  plusieurs  navires  différents  une  quan- 
tité de  marchandises  plus  considérable  que  celle  vendue,  et,  en 
cas  de  perte  d'une  des  cargaisons,  à  déclarer  que  celle  qui  a  péri 
est  celle  qui  devait  être  livrée  à  l'acheteur.  Il  aurait  intérêt  à  agir 
ainsi  si  une  hausse  des  cours  lui  permettait  de  vendre  des  mar- 
chandises heureusement  arrivées  dans  des  conditions  meilleures 
que  celles  fixées  au  contrat. 

306.  —  La  désignation  du  navire  est  avantageuse  aux  deux 
parties.  Si  la  cargaison  périt  ou  subit  des  avaries  en  cours  de 
route,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  d'en  livrer  une  autre,  comme 
il  léserait  s'il  avait  vendu  une  quantité  de  marchandises  :  mais 
de  son  côté  l'acheteur  n'est  débiteur  du  prix  que  s'il  reçoit  effec- 
tivement les  marchandises  dont  le  vendeur  lui  a  remis  le  con- 
naissement, car  la  vente  est  affectée  d'une  condition  suspensive  : 
l'arrivée  à  bon  port  et  sans  avaries  de  marchandises  promises. 
Les  risques  sont,  donc  pour  le  vendeur  (C.  civ.,  art.  1182).  — 
Bédarride,  p.  299  et  s.;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  2, 
p.  405;  Boistel,  n.  470;  Thaller,  n.  1023;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  p.  185.  —  Omtrà.  Ripert,  p.  160  et  s.  —  Il  est  d'ailleurs 
loisible  aux  parties  de  convenir  que  les  risques  seront  à  la 
charge  de  l'acheteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

307.  —  De  ce  que  les  risques  sont  pour  le  vendeur,  il  résulte 
que,  généralement,  c'est  le  vendeur  qui  assure  les  marchandises 
expédiées  à  son  profit  et  à  ses  frais.  —  Thaller,  loc.  cit. 

308. —  Aucune  forme  particulière  n'est  requise  pour  la  dési- 
gnation. Tout  au  moins  l'individualisation  précise  du  navire 
doit-elle  être  exigée  afin  de  rendre  impossible  la  fraude  signalée 
suprà,  n.  305.  Les  habitudes  du  commerce  autorisent  l'ache- 
teur à  demander  toutes  les  indications  que  contiennent  d'ordi- 
naire les  polices  d'assurances  sur  corps.  —  V.  surira,  v°  Assu- 
rance maritime,  n.  1008  et  s.  —  V.  Thaller,  n.  1023;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  183. 

309.  —  Dans  le  cas  de  la  vente  par  navire  à  désigner  (V.  su- 
prà, n.  305),  il  faut  distinguer  selon  que  le  vendeur  fait  la  dési- 
gnation dans  le  délai  convenu  ou  omet  de  la  faire. 

310.  —  Quand  la  désignation  a  été  faite  dans  le  délai  lix>; 
et  que  la  marchandise  a  été  expédiée  à  l'époque  et  dans  les  con- 
ditions convenues,  aucuns  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
réclamés  au  vendeur,  en  cas  de  retard  ou  même  de  défaut  de 
livraison,  à  moins  que  le  retard  ou  le  défaut  de  livraison  ne  pro- 
vienne de  son  fait  ou  du  fait  d'une  personne  dont  il  est  respon- 
sable. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  185. 

311.  —  Quand  la  désignation  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai 
fixé  la  condition  suspensive  de  laquelle  dépendait  la  vente  est 
défaillie  et  l'on  reconnaît  à  l'acheteur  le  droit  d'opter  entre  l'exé- 
cution ou  la  résolution  du  contrat  :  le  défaut  de  désignât!  m, 
dit  une  formule  courante,  rend  le  marché  ferme  ou  le  résilie  au 
gré  de  l'acheteur.  Mais  le  vendeur  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
défaillance  de  cette  condition  dont  la  cause  est  un  manquement 
par  lui  commis  à  ses  obligations.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.   187;  Thaller,  n.  1023. 

312.  —  Dans  le  cas  où  l'acheteur  préfère  réclamer  l'exécution 
de  la  vente,  il  peut  contraindre  le  vendeur  à  livrer  les  marchan- 
dises à  tout  événement  sur  le  mois  qui  aurait  correspondu  à 
l'arrivée,  et,  dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  sont  pas  In 
user  de  la  faculté  de  se  remplacer  (V.  suprà,  n.  126  et  s.)  ;  l'excé- 
dent du  prix  du  remplacement  sur  le  prix  d'achat  esta  la  charge 
du  vendeur.  —  V.  Thaller,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  188. 

313. —  Les  parties  peuvent  laisser  à  l'acheteur  le  choix  d'une 
troisième  solution  et  lui  accorder  le  droit  de  proroger  le  mai 
c'est-à-dire  de  déclarer  qu'il  reporte  à  une  date  ultérieure  la 
désignation  du  navire  à  faire  par  le  vendeur  et  l'exécution  de  la 
vente.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  droit  n'appartient  à  l'ache- 
teur qu'autant  qu'une  stipulation  expresse  le  lui  a  concédé  :  en 
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l'absence  de  toute  stipulation  antérieure,  la  prorogation  ne  peut 
être  établie  que  par  un  nouvel  accord  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur. —  La  faculté  de  proroger  ne  saurait  évidemment  appar- 
tenir au  vendeur,  car  il  pourrait  grâce  à  elle  se  soustraire  à 
l'exécution  du  marché  si  la  hausse  des  cours  lui  rendait  le  mar- 
che défavorable.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  189. 

314.  —  Quelquefois  l'acte  de  désignation  du  navire  contient 
une  clause  indiquant  la  date  du  départ  du  navire  ;  le  vendeur  est 
alors  tenu  d'embarquer  les  marchandises  à  l'époque  convenue  ; 
s'il  manque  à  cette  obligation,  et  que  le  navire  ne  parte  pas  à 
l'époque  fixée,  l'acheteur  a  les  mëuies  droits  qu'au  cas  de  non- 
désignation  du  navire  quelle  qu'en  soit  la  date  d'arrivée  :  la 
vente  était  en  effet  soumise  à  la  condition  suspensive  que  le  na- 
vire partirait  à  telle  date  et  la  condition  est  défaillie.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  19  lévr.  1861,  [J.  Marseille,  61.1.95];  -7  avr. 
1866,  [J.  Marseille,  66.1.276]  —  Thaller,  n.  1023  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  190.  —  Généralement  la  date  d'arrivée  n'est  pas 
indiquée  dans  la  désignation  du  navire  et  le  vendeur  ne  con- 
tracte aucune  obligation  de  ce  chef.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

315.  —  En  matière  de  vente  commerciale,  et  spécialement 
au  cas  de  vente  de  marchandises  sur  navire  désigné,  le  délai 
pour  la  livraison  est,  en  l'absence  d'une  stipulation  expresse, 
déterminé  par  l'usage  delà  place.  —  Aix,  12  nov.  1858,  Féraud, 
[S.  59.2.631,  P.  59.266,  D.  59.2.121] 

316.  —  Et  le  défaut  de  livraison  dans  ce  délai  autorise  l'a- 
cheteur à  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente. —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  215  bis;  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  304.  —  V.  aussi  Bordeaux,  8  déc.  1853,  Weil,  [S. 
54,2.394,  P.  55.2.379,  D.  55.5.468] 

317.  —  Lorsque  les  conditions  de  la  vente  d'une  marchandise 
en  caisses,  à  livrer  après  l'arrivée  d'un  navire,  ne  portent  d'au- 
tre spécification  de  la  marchandise  que  la  désignation  du  navire, 
l'acheteur  est  par  cela  même  engagé  à  recevoir  les  caisses  qu'il 
plaît  au  vendeur  de  lui  offrir,  pourvu  qu'elles  soient  du  nombre 
de  celles  arrivées  par  le  navire.  —  Aix,  9  mars  1832,  Crozet  de 
Bargmann,  |P.  chr.] 

318.  —  One  clause  très-souvent  employée  dans  les  ventes 
de  marchandises  à  transporter  par  mer  est  la  clause  que  l'on 
appelle  clause  caf,  expression  abrégée  composée  des  initiales  des 
mots,  coiil,  assurance  et  fret.  La  vente  est  alors  dite  vente  caf 
qui  peut  se  définir  un  contrat  de  vente,  marché  dans  lequel  le 
vendeur  déclare  comprendre  dans. son  prix  les  frais  de  transport 
des  marchandises  et  le  montant  de  la  prime  de  l'assurance  des- 
dites marchandises  qu'il  contracte  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
—  Thaller,  n.  1022;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3.  n.  186. 

319.  —  Dans  la  vente  caf,  la  livraison  des  marchandises  est 
considérée  par  l'opinion  générale  comme  effectuée  au  moment  de 
l'embarquement  et  les  risques  comme  passés  de  ce  jour  à  la  charge, 
de  l'acheteur.  Que  telle  soit  l'intention  des  parties  c'est  ce  qui 
résulte  des  formes  et  du  langage  par  elles  employés.  Dans  les 
ventes  où  la  marchandise  est  livrable  seulement  au  débarque- 
ment à  destination,  les  frais  de  transport  et  d'assurance  sont 
à  la  charge  du  vendeur  parce  que  les  risques  lui  incombent;  dans 
la  vente  caf  le  vendeur  déclare  qu'il  avance  ces  frais  pour  le 
compte  de  l'acheteur  et  qu'il  majore  de  somme  égale,  le  montant 
de  son  prix;  d'autre  part,  l'acheteur  accepte  ces  conditions,  c'est 
donc  que  leur  volonté  commune  est  de  mettre  ces  frais  à  la  charge 
de  l'acheteur  et  cela  entraine  que  les  risques  incombent  à  ce 
dernier.  —  Rouen,  24  mai  1862,  [J.  Marseille,  62.2.105]  t— 
Trib.  comm.  Marseille,  26  juill.  1864,  [./.  Marseille,  64.1.209];  — 
28  juin  1865,  [J.  Marseille,  65.1.196]  —  Thaller,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ■—  V.  cep.  Rouen,  15  févr.  1862,  [J. 
Marseille,  64.2.140] 

Section  V. 

Ventes   à  l'entrepôt. 

320.  —  Les  marchandises  étrangères  qui  entrent  en  France 
doivent  immédiatement  acquitter  des  droits  de  douane.  Excep- 
tionnellement cependant  elles  peuvent  être  admises  provisoire- 
ment au  bénéfice  de  l'entrepôt.  Elles  entrent  alors  en  franchise, 
r-'.nt  déposées  dans  un  endroit  spécial,  l'entrepôt,  et  n'acquittent 
les  droits  que  lorsqu'elles  en  sortent  i^our  être  livrées  à  la  con- 
sommation intérieure.  —  Y.  suprà,  \"  'Douanes,  n.  871  et  s. 

321.  —  Il  faut  distinguer  l'entrepôt  réel  et  V entrepôt  fictif . 
Il  y  a  entrepôt  réel  quand  les  marchandises  sont  déposées  dans 


un  bâtiment  public,  soumis  à  la  surveillance  des  agents  de  la 
douane.  Il  y  a  entrepôt  fictif  quand  les  marchandises  sont  placées 
dans  les  magasins  d'un  commerçant  considérés  comme  entrepôt  : 
dans  ce  second  cas,  des  précautions  spéciales  sont  prises  pour 
que  les  marchandises  ne  sortent  pas  de  ces  magasins  en  fraude 
de  la  loi  et  sans  payer  les  droits.  —  Y.  supra,  v°  Douanes,  n.29o 
et  s.,  329  et  s. 

322.  —  La  vente  des  marchandises  placées  dans  un  entrepôt 
peut  être  faite  soit  à  l'acquitté  ou  à  la  consommation,  soit  à  l'en- 
trepôt. Dans  la  vente  à  l'acquitté,  le  vendeur  livre  les  marchan- 
dises après  avoir  acquitté  les  droits.  Dans  la  vente  à  l'entrepôt 
l'acheteur  prend  la  marchandise  dans  la  condition  où  elle  se 
trouve  :  il  doit  payer  les  droits  dans  le  cas  où  il  ne  réexporterait 
pas.  C'est  donc  lui  qui  profite  de  la  diminution  ou  subit  l'aug- 
mentation des  droits  survenus  entre  la  vente  et  le  jour  où  il  livre 
les  marchandises  à  la  consommation  intérieure  (V.  suprà, 
v°  Douanes,  n.  256  et  257).  Cette  diminution  ou  augmentation 
profite  ou  nuit  au  vendeur  quand  il  y  a  vente  à  l'acquitté. 

323.  —  Pour  investir  l'acheteur  du  droit  de  retirer  les  mar- 
chandises dans  la  vente  à  l'entrepôt,  les  parties  font  mentionner 
la  vente  sur  les  registres  de  l'entrepôt;  et  l'acheteur  s'engage 
envers  l'administration  des  douanes,  qui  l'accepte,  à  payer  les 
droits  de  douanes  à  la  place  du  vendeur  s'il  ne  réexporte  pas. 
Cette  formalité  est  appelée  transfert  en  douane.  Le  transfert  en 
douane  est  un  véritable  mode  de  délivrance,  puisque,  par  cette 
formalité,  les  marchandises  se  trouvent  mises  à  la  disposition  de 
l'acheteur  pour  le  compte  duquel  l'administration  des  douanes 
les  détient  désormais  et  auouel  elle  devra  les  délivrer.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  204;  Thaller,  n.  1028. 

324.  —  La  vente  à  l'acquitté  a  lieu  parfois  avec  faculté  d'en- 
trepôt. Cette  clause  donne  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger  la  livrai- 
son des  marchandises  à  l'entrepôt  même,  mais  en  déduisant  sur 
le  prix  le  montant  des  droits  de  douane  qu'il  doit  alors  payer. 

325.  —  Quand  la  vente  a  lieu  à  l'acquitté  avec  faculté  d'en- 
trepôt, on  discute  sur  le  point  de  savoir  qui  doit  supporter  la 
charge  ou  avoir  le  bénéfice  des  augmentations  ou  diminutions  des 
tarifs  douaniers.  D'après  un  premier  système,  il  faut  déduire  les 
droits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de  la  vente.  En  conséquence, 
une  diminution  de  tarifs  survenue  dans  l'intervalle  entre  la  vente 
et  la  livraison  profite  à  l'acheteur.  On  allègue  en  ce  sens  que  dans 
l'intention  des  contractants,  le  prix  à  l'acquitté  fixé  par  eux  com- 
prenait deux  parties  :  la  première  représentant  la  valeur  intrin- 
sèque des  marchandises;  la  seconde  représentant  les  droits 
que  devrait  acquitter  le  vendeur  pour  livrer  les  marchandises 
vendues  à  l'acheteur.  Le  prix  à  la  consommation  ou  à  l'acquitté, 
déduction  faite  des  droits  de  douane  alors  existants,  était  donc 
considéré  par  eux  comme  l'équivalent  de  la  valeur  intrinsèque 
des  marchandises  livrées  à  l'entrepôt  :  par  suite,  si  l'acheteur, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  a  été  concédée  de  réclamer  les  mar- 
chandises à  l'entrepôt,  se  borne  à  demander  au  vendeur  cette 
valeur  intrinsèque,  il  ne  doit  payer  au  vendeur  que  la  partie  du 
prix  qui  dans  le  contrat  en  a  été  considérée  comme  l'équivalent 
exact;  c'est-à-dire  le  prix  à  l'acquitté  ou  à  la  consommation 
moins  les  droits  existants  au  jour  où  la  vente  a  été  passée  et  il 
doit  toujours  la  lui  payer.  D'ailleurs  n'est-il  pas  à  présumer  que 
lorsque  le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur  la  faculté  de  recevoir1 
à  l'entrepôt,  sous  déduction  des  droits  de  douane,  il  a  pensé  aux 
droits  existant  au  moment  du  contrat  plutôt  qu'à  ceux  inconnus 
qui  pourraient  les  remplacer  avant  la  livraison?  —  Aix,  24  juin 
1831,  sous  Cass.,  5  mars  1833,  Wulfrand-Puget,  [S.  33.1.266, 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  juin  1866,  [J.  Marseille,  67.2.44]  -J 
Trib.  Marseille.  6  sept.  1830,  29  cet.  1845,  30  mars  1847,  6  oct. 
186b,  [cités  par  Courtoux,  p.  262]  —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  5,  n.  62  et  s.;  Alnuzet,  t.  1,  n.  123;  Tissier,  Législation  et  com- 
merce des  céréales,  n.  413. 

326.  —  Jugé  que  lorsqu'un  marché  a  établi  la  division  du 
prix  de  vente  en  deux  parties,  l'une  représentative  de  la  valeui 
de  la  marchandise,  l'autre  qui  ne  se  compose  que  des  droits  d< 
douane,  c'est  l'acquéreur  qui  doit  profiter  de  la  diminution  qu 
survient  dans  ces  droits. —  Rennes,  28  oct.  1815,  N...,  [P.  chr. 

327.  —  Mais  d'après  l'opinion  plus  généralement  suivie,  c'es 
au  jour  de  la  livraison  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer  la  quo 
tité  du  droit  à  déduire.  La  vente  à  l'acquitté  avec  faculté  d'entre 
pôt  est  avant  tout  une  vente  à  l'acquitté  et  la  faculté  pour  l'a 
cheteur  de  recevoir  à  l'entrepôt  est  une  clause  exceptionnelle 
qui  doit  être  interprétée  restrictivement.  Or  dans  la  vente  i 
l'acquitté  la  règle  est  que  le  prix  soit  fixé  d'une  façon  délinitivi 
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vis-à-vis  de  l'acheteur  et  indépendamment  des  fluctuations  ulté- 
rieures des  tarifs  de  douane  qui  n'intéressent  que  le  vendeur.  Il 
en  doit  être  ainsi  dans  la  vente  à  l'acquitté  avec  faculté  dVn- 
trep'H,  et  la  faculté  d'entrepôt  doit  être  envisagée  comme  en- 
traînant pour  l'acheteur  le  droit  de  choisir  le  mode  de  livraison 
qui  lui  sera  le  plus  favorable,  et  non  pas  comme  faisant  passer  à 
sa  charge  toutes  les  fluctuations  de  tarifs,  sinon  elle  transfor- 
merait l'opération  en  vente  à  l'entrepôt.  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé  en  ce  sens  que  les  modifications  de  tarifs  sont  à  la 
charge  ou  au  profit  du  vendeur.  —  Cass.,  15  nov.  1858,  Drogy, 
[S.  59.1.410,  P.  59.807,  D.  58.1.437];  —  26  nov.  1861,  Schmidt 
[S.  62.1.72,  P.  62.661,  D.  62.1.342]  —  Aix,  4  août  1830,  Puget, 
[P.  chrJ;  — 9  juin  1847,  Beaumier et  Bouhel, [P.  47.2.549] —Trib. 
comm.  Marseille,  7  févr  1861,  [J.  Marseille, 61. 1.64];  —  22  mars 
1861,  •'.  Marseille,  61.1.134];  —  2  juill.  1861.  [J.  Marseille,  61. 
1.187];  —  19  août  1861,  [J.  Marseille,  61.1.252]  —  Deville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Marché  à  terme,  n.  37  bis;  Boistel, 
n.  4?:*;  Couétoux,  p.  262  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  205. 

328.  —  Jugé  que  la  réduction  des  droits  de  douane  sur  une 
marchandise  vendue  à  la  consommation,  avec  faculté  à  l'ache- 
teur de  recevoir  à  l'entrepôt,  sous  déduction  des  droits  alors 
existants,  doit  profiter  exclusivement  au  vendeur,  soit  pour  la 
parti"  reçue  à  la  consommation,  soit  pour  la  partie  reçue  à  l'en- 
trepôt. —  Aix,  4  août  1830,  précité. 

329.  —  ...  Que  lorsqu'un  contrat  de  vente  à  livrer  a  pour  objet 
des  marchandises  soumises  aux  droits  de  douanes,  et  que  ce  con- 
trat porte  qu'il  sera  facultatif  à  l'acheteur  de  recevoir  à.  la  con- 
sommation ou  de  recevoir  à  l'entrepôt,  sous  la  déduction  du  droit, 
c'est  au  vendeur  et  non  à  l'acheteur  que  profite  la  diminution 
du  droit  ordonnée  par  la  loi  entre  l'époque  du  contrat  et  celle 
de  la  livraison.  —  Aix,  9  juin  1847,  précité. 

330.  —  Jugé  que  la  vente  qui  a  eu  pour  objet  tous  les  sucres 
ihargés  sur  un  navire,  à  livrer  à  quai  à  l'heureuse  arrivée  du  na- 

'  vire,  et  qui  a  été  faite  aux  100  k'iog.  à  l'entrepôt,  peut,  nonobstant 
i  la  stipulation  que  la  facture  sr-rait  établie  à  l'acquitté  par  l'ad- 
1  jonction  des  droits  de  douane  (qui,  d'ailleurs,  vu  la  faculté  d'entre- 
!  pôt  réservée  aux  acheteurs,  devaient  être  déduits  comme  argent 
I  reçu)  être  considérée  comme  ayant  le  caractère  non  d'une  vente 
;  à  l'acquitté  ou  à  la  consommation,  mais  d'une  vente  à  l'entrepôt. 
—  Cass.,  22  juin  1886,  Bevssac  et  Cio,  [S.  87.1.257,  P.  87.1. 
.020,  D.  87.1.17] 

331.  —  En  conséquence,  c'est  l'acheteur,  débiteur  des  droits 
'de  douane  qui   doit  seul  profiter  de  la  réduction  desdits  droits 

résultant  du  bénéfice  du  déchet  de  fabrication  de  12  p.  0/0  ac- 
1  cordé  aux  sucres  coloniaux  par  l'art.  5,  L.  29  juill.  1884,  réduc- 
tion intervenue  entre  la  vente  et  la  livraison,  comme  il  en  aurait 
llseul  supporté  l'aggravation.  —  Même  arrêt. 

332.  —  Du  moins  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  ne 
[font  qu'user  du  pouvoir  d'interprétation  qui  leur  appartient,  et 
■leur  décision,  dès  qu'elle  ne  dénature  point  le  caractère  légal  de 
jde  la  convention,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
| —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  11. 

VENTES     A    TE  H  ME. 

333.  —  Les  ventes  de  marchandises  sont  souvent  conclues  à 
jerme.  Le    terme  porte  tantôt  sur   l'obligation   de   l'acheteur  de 

iayer  le  prix,  tantôt  sur  l'obligation  du  vendeur  d'effectuer  la 
ivraison. 

Section  I. 

Ventes  à  crédit. 

334.  —  Lorsque  le  terme  porte  sur  l'obligation  de  l'acheteur 
e  paver  le  prix,  le  contrat  prend  le  nom  de  vente  à  crédit. 

335.  —  La  concession  à  l'acheteur  d'un  terme  pour  le  paie- 
ment du  prix  résulte  soit  d'une  stipulation  expresse,  soit  de 
jusage.  L'usage  à  cet  égard  varie  suivant  les  places  où  l'on 
;'aite  et  la  nature  des  marchandises  vendues.  Le  délai  est  ordi- 
nairement de  quatre-vingt-dix  ou  de  cent  vingt  jours  après  la  li- 
iraison.  —  Thaller,  n.  1055.  —  V.  pour  les  ports  de  mer,  Lyon- 
jaen  et  Renault,   t.  3,  n.  117.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Fonds  de 

mmrrce,  n.  233  et  s. 

33G.  —  Dans  les  ventes  de  farines,  l'usage  est  d'acconler  à 
acheteur  un  délai  de  trente  jours.  —  Cass.,  22  févr.  1 K73,  Gau- 
)iers,  [S.  76.1.72,  P.  76.152,  D.  75.1.4711 


337.  —  Ces  délais,  admis  par  l'usage,  sont  obligatoires.  Et 
le  vendeur  ne  peut  pas  plus  exercer  le  droit  de  rétention  quand 
l'acheteur  a  terme  eu  vertu  d'un  usage  que  lorsqu'il  a  terme  en 
vertu  d'une  convention  expresse.  —  Même  arrêt.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  117.  —  V.  suprà,  v"  Vente. 

338.  —  Le  prix  dans  la  vente  à  crédit  est  généralement  su- 
périeur au  prix  dans  la  vente  au  comptant.  La  différence  repré- 
sente le  loyer  de  la  jouissance  dont  le  vendeur  est  privé  jusqu'à 
l'arrivée  du  terme,  et  même  quelquefois  une  certaine  prime  sti- 
pulée par  le  vendeur  à  raison  de  ce  qu'il  court  le  risque  de  l'in- 
solvabilité de  l'acheteur.  — Lyon-Ca^n  et  Renault,  t.  3,  n.  lit. 

339.  —  L'acheteur  à  crédit  peut  encourir  la  déchéance  du 
bénéfice  du  terme  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1188,  C.  civ.  La 
déchéance  du  terme  transrorme  la  vente  en  vente  au  comptant 
et  permet  par  suite  au  vendeur  d'exercer  le  droit  de  rétention 
dont  il  ne  jouit  pas  dans  la  vente  à  crédit.  —  V.  suprà,  n.  337. 

340.  —  Le  terme  étant  en  principe  établi  dans  l'intérêt  du 
débiteur,  l'acheteur  à  crédit  peut,  sauf  stipulation  contraire,  se 
libérer  par  anticipation,  et,  quand  il  agit  ainsi,  le  vendeur  lui  ac- 
corde en  général  une  réduction  de  tant  pour  cent  sur  le  prix. 
Cette  réduction  s'appelle  l'escompte,  ou  quelquefois  pour  ia  dis- 
tinguer de  celle  opérée  par  les  banquiers  sur  le  montant  des 
ell'ets  de  commerce  acquis  par  eux  avant  l'échéance,  escompte 
pour  prompt  paiement.  On  doit  noter  que  l'escompte  est  une  fa- 
veur accordée  par  le  vendeur  à  l'acheteur;  le  vendeur  n'est  pas 
obligé  de  le  consentir  en  l'absence  de  stipulation  ou  d'usage  l'y 
astreignant,  car  s'il  ne  peut  pas,  en  règle,  refuser  le  prix  qui 
lui  est  offert  avant  l'échéance,  du  moins  a-t-il  le  droit  de  l'exi- 
ger intégralement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  155. 

341.  —  Le  (aux  de  l'escompte  est  déterminé  soit  par  la  con- 
vention, soit  par  l'usage.  Il  n'est  pas  le  même  dans  toutes  les 
places,  ni  pour  toutes  les  marchandises,  et  de  là  une  grande  va- 
riété. Le  législateur,  lors  de  la  préparation  delà  loi  de  1866  sur 
les  usages  commerciaux,  a  tenté  de  le  soumettre  à  des  règles 
uniformes;  mais  cette  tentative  n'a  réussi  qu'en  partie.  L'accord 
n'a  pu  s'établir  que  pour  les  ventes  de  marchandises  autres  que 
les  articles  manufacturés,  effectuées  dans  les  ports.  Les  marchés 
qui  rentrent  dans  ces  catégories  se  traitent  sur  le  pied  de  2  p.  0/0 
d'escompte  au  comptant  (L.  13  juin  1866,  lre  part.,  IX,  S.  Lois 
annotées  de  1SC6,  p.  32.  —  P.  Lofs,  déer.,  etc.,  de  IS66,  p.  32). 

342.  —  Le  vendeur  au  comptant  peut  accorder  ultérieure- 
ment un  terme  pour  le  paiement.  Cette  stipulation  entraîne  obli- 
gation pour  l'acheteur  de  payer  eu  sus  du  prix  capital  convenu 
primitivement  un  intérêt  qui  varie  selon  les  lieux,  mais  que  la  loi 
du  13  juin  1866  a  également  fixé  d'une  manière  uniforme  dans 
les  ports  maritimes  et  pour  les  articles  non  manufacturés  à  1/2 
p.  0/0  par  mois  (L.  13  juin  1866,  lro  part.,  S.  et  P.  Lois  ann  \tées, 
loc.  cit). 

343.  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente  de  marchandises  livrables 
sous  vergue  (V.  supra,  n.  118  et  s.)  doit  être  considérée  comme 
faite  à  terme,  encore  bien  que  le  prix  ait  été  stipulé  payable 
comptant,  ce  prix  ne  pouvant  être  payé  qu'après  l'arrimage  des 
marchandises  dans  le  navire.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  mai  1883, 
sous  Paris,  4  mars  1886,  Comp.  des  forges  de  Terrenoire,  [S.  87. 
2.2a,  P.  87.1.194] — Une  telle  décision  revient  à  dire  qu'il  n'y  a 
de  vente  au  comptant  que  lorsque  l'acheteur  doit  venir  prendre 
possession  dans  les  magisins  du  vendeur,  et  que  toute  vente 
d'une  chose  portable  est  par  la  force  des  choses  à  terme.  —  Cette 
distinction  est  contraire,  dit  M.  Labbé,  au  bon  sens  et  aux  usages 
du  commerce.  Entre  ces  deux  actes,  livraison  de  la  chose  et 
paiement  du  prix,  l'un  doit  nécessairement  précéder  l'autre.  La 
nécessité  que  la  livraison  soit  effectuée  la  première  n'implique 
pas  qu'un  terme  soit  concédé  pour  le  paiement,  s'il  doit  suivre 
sans  aucun  intervalle.  Le  vendeur  qui  a  fait  opérer  le  charge- 
ment à  bord  ne  cesse  pas  d'être  nanti  ;  il  peut  rester  à  bord  jus- 
qu'au paiement,  exiger  paiement  sur  balle,  et,  à  défaut,  faire 
opérer  le  déchargement.  Il  en  était  ainsi  d'autant  plus,  en  l'es- 

que  la  livraison  sous  vergues  ne  comporte  pas  l'obligation 
de  faire  transporter  à  bord,  mais  seulement  de  livrer  sur  quai  à 
Dortée  du  navire.  —  Labbé,  note  sous  cet  arrêt. 


Section  II. 

V  entes  à    11  v  i- .-  p. 

ÎJ44.  —  H  arrive  fréquemment  que  le  vendeur  ait  terme  pour 
la  livraison  des  marchandises.  Le  contrat  prend,  dans  ce  cas,  le 
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nom  de  vente  à  livrer.  Les  ventes  eie  cette  nature  ont  une  grande 
importance  dans  la  vie  commerciale.  Elles  permettent  à  un  pro- 
ducteur d'assurer  pour  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  un  écou- 
lement à  ses  produits,  à  un  fabricant  de  se  procurer  d'avance  les 
matières  premières  qui  lui  seront  nécessaires  à  un  moment  donné. 

345.  — Les  ventes  à  livrer  sont  employées  parles  négociants 
pour  se  garantir  contre  certains  risques.  Un  filateurdu  Havre  ou 
de  Rouen  achète  aux  Etats-Unis  une  cargaison  de  coton  pour  les 
besoins  de  son  usine.  Comme  cette  marchandise  ne  peut  lui  être 
livrée  avant  un  temps  assez  long,  ce  filateur,  s'il  craint  des  va- 
riations de  cours  dans  le  sens  de  la  baisse,  compense  son  achat 

fiar  une  vente  à  terme  sur  le. mois  de  la  livraison  qu'il  attend.  Si 
a  baisse  se  produit,  il  perd  sur  la  marchandise  qu'il  importe, 
mais  ayant  vendu  une  quantité  semblable  à  un  prix  égal  au  prix 
d'achat,  il  se  couvre  par  le  bénéfice  réalisé  en  rachetant  au  cours 
inférieur  la  marchandise  qu'il  doit  livrer.  Si  la  hausse  se  produit 
il  gagne  sur  la  marchandise  achetée,  mais  il  perd  sur  la  mar- 
chandise vendue.  Le  résultat  de  l'opération  sera  de  le  laisser  in- 
demne :  c'est  ce  que  l'on  appelle  faire  un  arbitrage  sur  marchan- 
dises. —  Sur  les  opérations  de  cette  nature, V.  Olivier  Senn,  Liqui- 
dation des  marché  à  terme  de  marchandises,  chap.  9,  Le  marché 
du  ciiion  (lier,  polit,  et  parlem.,  t.  29,  p.  13  et  s).  —  Thaller, 
p.  549,  note  1. 

346.  —  Elles  sont  ensuite,  et  le  plus  souvent,  un  procédé  de 
spéculation  pour  les  commerçants  :  le  vendeur  spécule  àlabaisse, 
il  espère  que  le  prix  des  marchandises  tombera  à  un  chiffre  infé- 
rieurà  celui  auquel  il  vend,  et  que,  comme  il  opère  généralement 
à  découvert,  c'est-à-dire  sans  avoir  les  marchandises  vendues  à 
sa  disposition,  il  n'aura  à  débourser  pour  se.  les  procurer  qu'une 
somme  moindre  que  celle  qu'il  touchera.  L'acheteur,  au  contraire, 
spécule  à  la  hausse  et  escompte  que  le  prix  des  marchandises 
montera  et  qu'il  réalisera  un  bénéfice  en  les  revendant.  —  V.  su- 
pra, v°  Marché  à  terme,  n.  159  et  160. 

347.  —  Ces  opérations  présentent  une  grande  analogie  avec 
celles  qui  se  réalisent  sur  les  effets  publics,  et  avant  1885,  elles 
faisaient  naître  les  mêmes  questions  que  ces  dernières,  quand 
elles  devaient  se  résoudre  par  le  paiement  de  simples  différen- 
ces (V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  253  et  s.).  Leur  validité  a  été 
reconnue  par  la  loi  du  28  mars  1885  (V.  suprà,  v°  Marché  à 
terme,  n.  3).  Mais  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir,  si,  étant  donné  que  le  marché  à  livrer  qui  doit  se  résoudre 
par  le  paiement  d'une  simple  différence  n'est  plus  à  considérer 
comme  un  jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises, il  y  a  néanmoins  encore  des  jeux  de  Bourse  soumis  à 
l'art.  1965,  C.  civ.  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Jeu  et  pari, 
n.  280  et  s.,  les  diverses  solutions  qui  ont  été  proposées  sur  la 
question  :  nous  n'y  reviendrons  ici  que  pour  indiquer  les  nou- 
veaux arrêts  qui  doivent  être  rattachés  à  chacune  d'entre  elles. 

348.  —  Dans  une  première  opinion  à  laquelle  s'est  ralliée  la 
Cour  de  cassation,  la  loi  du  28  mars  1885,  en  déclarant  valable, 
en  termes  impératifs,  les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et 
autres,  et  les  marches  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises,  lors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  diffé- 
rence, a  entendu,  dès  lors  que  les  opérations  sur  effets  ou  mar- 
chandises ont  pris  la  forme  de  marchés  à  terme,  interdire  aux 
parties  d'opposer  l'exception  de  jeu,  et  aux  juges  de  rechercher 
l'intention  des  parties  (V.  suprà.  v°  Jeu  et  pari,  n.  281  et  s., 
318  et  s.).  —  Cass.,  22  juin  1898,  Devos,  [S.  et  P.  98.1.313, 
D.  99.1.5];  —  19  mars  1900,  Pauchet,  [S.  et  P.  190O.I.52D, 
D.  1901.1.437]  —  Douai,  25  mars  1897,  Voreux  et  Tonnel,  [S.  et 
P.  97.2.238,  D.  98.2  15]  '—  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari, 
marchés  à  terme,  n.  243  et  s. 

349.  —  Par  conséquent  l'opération  est  valable  saDS  que  le 
juge  ait  à  rechercher  si  le  marché  qui  lui  est  déféré  constitue,  à 
raison  soit  de  la  profession  du  contractant,  soit  de  ses  ressour- 
ces, soit  de  toute  autre  considération  extrinsèque,  une  opération 
de  jeu.  —  Douai,  25  mars  1897,  précité. 

350.  —  D'après  un  second  système,  si  la  loi  du  28  mars  1885 
a  validé  les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux,  impliquant  pour 
l'acheteur  le  droit  de  se  faire  livrer  les  effets  et  marchandises  et 
pour  1*  vendeur  le  droit  de  forcer  l'acheteur  à  les  recevoir  à  l'é- 
chéance, et  ce  alors  même  qu'en  fait,  ces  marchés  se  résou- 
draient, à  l'échéance,  par  le  paiement  des  différences,  elle  a 
maintenu  sous  l'empire  de  l'art.  1965,  C.  civ.,  les  opérations  dans 
lesquelles  les  parties,  dés  l'origine,  sont  convenues  que  ces  dif- 
férences  seules  seraient  payées,  et  dans  lesquelles  ainsi  le  paie- 
ment par  différences,  au  lieu  d'être  simplement  facultatif  est 


obligatoire  (V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  287  et  s.).  —  Paris, 
15  déc.  1896,  Perriaux,  [S.  et  P.  97.2.69,  D.  97.2.291  ];  — 
19  déc.  1896  (1"  arrêt)  (sol.  impl.),  Devos,  [lbid.];  —  19  déc. 
1896  (2"  arrêt)  (sol.  impl.),  Main-Delapoza,  [lbid.];  —  19  déc. 
1896  (3°  arrêt),  Main-Delapoza,  [lbid.]  —  Arthuys,  fier,  crit., 
1898,n.  337. 

351.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  28  mars  1885  n'a  pas 
établi  en  faveur  de  la  légalité  des  marchés  à  terme  une  pré- 
somption juris  et  'te  jure  n'admettant  pas  la  preuve  contraire. 

—  Paris,  15  déc.  1896,  précité. 

352.  —  ...  Que  les  marchés  à  terme  doivent  être  considérés 
comme  illicites  lorsqu'ils  sont  fictifs,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  doi- 
vent jamais  être  suivis  de  livraison,  et  qu'ils  ne  constituent  que 
des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées  et  marchandises. 

—  Nancy,  30  nov.  1 896,  Belle-Lieven,  f S.  et  P.  97.2.72,  D.  98  2.360] 

353.  —  En  d'autres  termes,  si,  en  empruntant  la  forme  d'un 
marché  à  terme,  les  parties,  dès  l'origine,  s'obligent  uniquement 
au  paiement  d'une  différence,  l'opération  constitue  un  jeu  ou  pari 
qui  demeure  soumis  à  l'application  de  l'art.  1965,  C.  civ.  —  Paris, 
19  déc.    1896  (3   arrêts)  (sol.  impl.),  précités. 

354.  —  Mais  l'exception  de  jeu  ne  saurait  être  admise  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  le  marché  litigieux  a  été 
sérieux  de  part  et  d'autre,  et  que  l'intention  de  l'acheteur  était, 
soit  d'employer  les  marchandises  sur  lesquelles  il  spéculait  aux 
besoins  de  son  commerce,  soit  de  réaliser  un  bénéfice  sur  leur 
valeur.  — ■  Nancy,  30  nov.  1896,  précité. 

355.  —  Les  partisans  de  ce  second  système  se  divisent  quand 
il  s'agit  de.  déterminer  par  quels  moyens  peut  être  établie  la 
preuve  de  la  simulation  et  le  véritab'e  ca'actère  de  l'opération. 
D'après  les  uns,  les  juges  ne  peuvent  rechercher  l'intention  pré- 
sumée des  parties  que  s'il  existe  des  conventions  écrites  et 
signées  des  parties,  établissant  ah  initio  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
marché  à  terme,  mais  d'un  jeu  ou  pari  i  V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari, 
n.  300  et  s.).  —  Paris,  23juill.  1896,  Beledin,  [S.  et  P.  97.2.69, 
D.  96.2.5281  —  Rouen,  5  mai  1897,  Pauchet,  [S.  et  P.  97.2.238, 
D.  1901.1.437,  sous  Cass.,  19  mars  1900] 

35G.  — ■  ...  Ou  que  les  parties  aient  convenu  ah  initio  de 
ne  pas  réaliser  les  ventes  et  achats  qu'elles  faisaient,  et  rie  ré- 
soudre obligatoirement  leurs  opérations  parle  paiement  et  l'en- 
caissement de  simples  différences.  —  Rouen,  5  mai  1897,  précité. 

357.  —  Spécialement  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  marchés 
litigieux  ont  eu  lieu  aux  conditions  d'usage  d'une  place  (la  place 
de  Paris),  qui  comportent  une  réalisation  et  une  livraison  effec- 
tive, d'où  la  conséquence  que  les  opérations  avaient  un  caractère 
réel  et  sérieux  de  marchés  à  livrer,  il  importe  peu  que,  par  suite 
d'un  accord  ultérieur,  le  règlement  se  soit  effectué  par  le  paie- 
ment de  simples  différences;  qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette 
résiliation  la  preuve  écrite  d'une  convention  de  j»u.  —  Même  arrêt. 

358.  —  D'autres  permettent  la  preuve  de  la  dissimulation 
d'un  jeu  ou  pari  sous  l'apparence  d'un  marché  à  terme  par  tous 
moyens,  même  par  témoins,  mais  non  par  présomptions.  —  V. 
suprà,  vo  Jeu  et  pari,  n.  306. 

359. —  D'autres  admettent  que  la  dissimulation  d'un  jeu  ou 
pari  sous  l'apparence  d'un  marché  à  terme,  ayant  le  caractère 
d'une  fraude  à  la  loi,  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  d^ 
droit  commun  (V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  307  et  s.).  —  Paris, 
19  déc.  1896  (3  arrêts),  précités.  — ...  notamment  à  l'aide  rie  pré- 
somptions (V.  suprà.  v°  Jeu  et  pari,  n.  309).  —  Paris,  30  juin 
1894,  Schulmann,  Csillag  et  Cie,  [S.  et  P.  95.2.262,  D.  95.2.52 

360.  —  ...  Et  par  tous  les  intéressés  ■  V.  suprà,  v°  Jeu  et 
pari,  n.  309  et  s).  —  Paris,  la  déc.  1896,  précité;  —  19  déc.  189c 
(3  arrêts),  précités. 

361.  —  La  preuve  de  la  dissimulation  d'un  jeu  ou  pari  sous 

l'apparence  d'un  marché  à  terme  peut  aussi  ressortir soit  du 

fait  que  les  opérations  engagées  étaient,  au  vu  des  intermédiai- 
res avec  lesquels  traitait  le  donneur  d'ordres,  étrangères  an 
commerce  de  celui-ci. —  Paris,  19  déc.  la^ii  (1er  arrêt),  précité 

362.  —  ...  Soit  du  fait  que  les  intermédiaires  avaient  stipuk 
que  le  donneur  d'ordres  devrait  les  considérer  comme  sa  contre- 
partie directe,  les  ordres  d'achat  et  ce  vente  ayant  ainsi  un  ca 
ractère  purement  fictif.  —  Même  arrêt. 

303.  —  ...  Soit  de  l'importance  exe  s'.ve,  eu  égard  à  la  si 
tuation  du  donneur  d'ordres,  des  opérai  us  engagées  par  lui  e 
avec  lui.  —  Même  arrêt. 

364.  —  ...  Soit  de  l'inexistence  de  la  marchandise  chez  le  ven 
deur,  du  fait  que  le  marché  est  hors  de  toute  proportion  avec  I; 
siluation  commerciale  ou  pécuniaire  de  l'acheteur,  de  l'achat  di 
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marchandises  étrangères  an  commerce  de  celui-ci,  du   fait  que 

■  l'acheteur  ne  peut  exiger  la  livraison,  et  que  le  vendeur  ne.  peut 

i  le  contraindre  à  se  livrer,  de  la  circonstance  enfin  que  l'opération 

se  règle  toujours  par  le  paiement  de  différences.   —  Nancy,  30 

nov.  1896,  Belle-Lieven,[S.  et  P.  07.2.72,  D.  9S.2.360] 

365.  —  Jugé  que,  hien  que  le  donneur  d'ordres,  en  faisant  des 
opérations  à  terme,  ait  entendu  dès  l'origine  uniquement  se  livrer 
au  jeu,  l'exception  de  jeu  ne  peut  être  par  lui  opposée  au  com- 
missionnaire en  marchandises  par  l'intermédiaire  duquel  ont  été 
effectuées  ces  opérations,  si  le  commissionnaire  a  agi,  non  comme 
contre-partie,  mais  bien  à  titre  de  commissionnaire,  et  s'il  s'est 
exactement  conformé  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés.  —  Pa- 
ris. 19déc.  1896  (2"  arrêt),  précité. 

3G6.  —  Une  décision   étrangère  s'est  prononcée  en   ce  sens 
([ue  si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28   mars    188.1,  les   marchés 
ayant  pour  objet  le  seul  paiement  de  différences  étaient  nuls  en 
France,  ils  sont  devenus  valables  depuis  que   la  loi  du    28  avr. 
1893    et  le   décret    du  20    mai    1893     ont    frappé   d'une    taxe 
spéciale  toutes  les  opérations  de  Bourse  sans  distinction.  —  Cour 
d'apo.    de  Home,  13  juill.    189."),  Colucci,  [S.   et  P.   97.4.11   - 
;  M.  Wahl,  dans  la  note  qui  accompagne  cette  décision,  [S.  et  P. 
(oc.  rit.)  en  établit  l'inexactitude  :  la  loi  du  28  avr.  1893  est  une 
i  loi  exclusivement   fiscale,  et  il  est  de  jurisprudence  bien  établie 
!  que  la  Régie  n'a  pas,  pour  la  perception  des  droits,  à  se  préoccu- 
per de  la  nullité  des  actes. 

367.  —  Plus   récemment  la  cour  d'appel  de  Florence,  par 
>  arrêt  du  24  nov.  1900,  Nuti,  [S.  et  P.  1901.4.9],  a  reconnu  que 

les  marchés  par  différences  sont  valables  en  France,  et  elle  fonde 
cette  solution  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  1898 
.  précité   Cette  argumentation  est  très  critiquable,   car  les  ques- 
tions qui  ont.  été  une  fois  tranchées  par  la  Cour  de  cassation  ne 
?  doivent  pas  être  considérées  comme  soustraites  à  toute  discus- 
;  sion  :  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  lois,  ils  ne  lient  les  tribunaux  de  renvoi  que  lorsqu'ils  ont  été 
I  rendus  par  les  trois  chambres  réunies  et  seulement  pour  l'affaire 
où  ils  ont  été  rendus  et  leur  valeur  doctrinale  n'est  pas  absolue  : 
sur  certaines  controverses  la  Cour  de  cassation  a  varié  deux  et 
I  trois  fois  d'avis.  —  V.  Wahl,  note  sous  C.  d'app.  de  Florence,  24 
■  nov.  1900,  précité.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Florence 
idont  était  appel  avait  décidé  aussi  que  les  marchés  par  différences 
.  ne  constituent  pas,  d'après  leur  nature  juridique,  des  jeux  ou  pa- 
.  ris  donnant  lieu  à  l'exception  de  jeu.  —  Trib.  civ.  de  Florence 
'21  juill.  1900,  sous  C.  d'app.  de  Florence,  24  nov.  1900,  précité. 

368.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité  des  marchés  par  diffé- 
rences en  Italie,  la  cour  d'appel  de  Rome,  par  l'arrêt  précité  du 

13judl.  1895,  a  décidé  que  ces  marchés  étaient  valables  en  Ita- 
lie, à  la  condition  d'être  rédigés  sur  des  feuilles  timbrées,  con- 
formément aux  art.  2  et  4  de  la  loi  italienne  du  13  sep!.  1876.  Le 
tribunal  civil  de  Florence,  par  le  jugement  précité  du  21  juill. 
•  1 900,  a  reconnu  que  les  marchés  par  différences  sont  valables  en 
Italie  même  s'ils  n'ont  pas  été  rédigés  sur  des  feuilles  timbrées. 
I—  V.  pour  la  discussion  de  ces  décisions,  Wahl,  notes  sous  C. 
d'appel  de  Rome,  13  juill.  1895,  et  sous  C.  d'appel  de  Florence, 
124  juill.  1900,  précité. 

f  369.  —  Les  spéculations  sur  marchandises  ont  lieu  en  géné- 
iral  dans  les  Bourses  de  marchandises  dites  Bourses  de  commerce 
[V.  suprà,  v°  Bourse  de  commerce),  et  par  l'intermédiaire  de  cour- 
tiers de  marchandises  (V.  suprà,  v°  Courtier,  n.  212  et  s.).  Cha- 
jup  Bourse  a  ses  usages  particuliers.  Dans  les  Bourses  impor- 
'aMps,  le  respect  de  ces  usages  est  assuré  par  la  remise  aux 
opérateurs  de  formules  imprimées  de  contrats.  —  V.  pour  les  for- 
Tiiilpsdecegenre  relativement  aux  ventes  par  filières,  infrà,  n.426. 

370.  —  Lesventes  à  livrer  se  présentent  dansl'usage  sousdeux 
ormes  distinctes  :  les  ventes  fermes  et  les  ventes  à  option.  Il  y 
i  vente  ferme  lorsque  dès  le  moment  du  contrat  les  deux  parties 
iont  définitivement  engagées  d'une  manière  précise.  Il  yauenie 

p  option  quand,  moyennant  une  somme  déterminée,  l'une  des 
Parties  se  réserve  le  droit  de  se  dédire  du  marché, soit  de  porter  à 
chiffre  plus  élevé  que  celui  convenu  la  quantité  des  marchandi- 

>ps  indiquées  au  contrat,  soit  de  se  constituer,  a  son  gré,  ache- 
'pur  ou  vendeur.  Dans  le  premier  cas  la  vente  à  option  prend  le 
•  îom  de  ventes   à  prime;   dans  le  second,   celui  de  vente,  avec 

acuité";  dans  le  troisième,  celui  de  vente  ri  double  prime.  —  V. 

nfrii,  n.  401  et  s. 

371.  —  Il  est  rare  que  les  ventes  à  livrer  portent  sur  des  corps 
'ertains  :1e  plus  souvent  elles  ont  pour  objet  des  marchandises 

éterminées  seulement  in  génère  et  in  quantitate,  que  l'acheteur 
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n'a  pas  à  sa  disposition  au  moment  du  contrat.  Bien  qu'elles 
portent  alors  sur  des  choses  qui  n'appartiennent  pas  au  veil- 
leur, elles  sont  valables.  Il  ressort  clairement  de  la  discussion  au 
Conseil  d'Etat  sur  l'art.  1 5!I9  que  ce.  texte  n'est  pas  applicable  en 
e  commerciale  :  on  sait  d'ailleurs  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  valable  même  en  droit  civil,  quand,  ce  qui  est  le  cas 
ici,  son  objet  est  déterminé  seulement  in  genere{  V.  supra,  v°  Vente, 
n.  577).  On  considère  que  le  seul  effet  du  contrat  de  vente  à 
livrer  est  de  faire  naître  à  la  charge  du  vendeur  l'obligation  pu- 
rement personnelle  d'acquérir  les  marchandises  qu'il  a  vendues 
et  d'en  transférer  la  propriété  au  terme,  convenu.  C'est  seule- 
ment au  moment  de  la  livraison  que  les  marchandises  seront 
individualisées  et  que  la  propriété  en  sera  acquise  à  l'acheteur. 
—  V.  Boistel,  n.  462;  Ruben  de  Couder,  n.  37;  Alauzet,  t.  1, 
n.  120  et  121;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  51.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  160;  Couétoux,  p.  207.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât  (t.  3,  p.  463  et  s.)  écartent  aussi  l'ap- 
plication de  l'art.  1599  :  mais  ils  considèrent  comme  inexact 
l'argument,  tiré  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  d'après  le- 
quel l'art.  159!)  serait  inapplicable  en  matière  commerciale:  si 
l'art.  1590  doit  être  écarté,  disent-ils,  c'est  parce  que  «  la  vente 
a  pour  objet  des  choses  considérées  in  génère  et  non  un  corps 
certain,  mais  cela  est  aussi  vrai  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale  ».  —  V.  aussi  Bédarride  (n.  21)  qui  fait  intervenir 
pour  valider  l'opération  l'idée  que  l'objet  de.  la  vente  commerciale 
est  mobilière  et  que  par  suite  l'art.  2279,  C.  civ.,  est  applicable. 
372. —  Les  règlements  n'autorisent  pas  les  parties  à  prendre 
pour  objet  de  ventes  à  livrer  des  quantités  quelconques  :  il  y  a 
pour  chaque  marchandise  une  quantité  minima  au-dessous  de 
laquelle  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une  vente  à  terme  et  qui  est 
prise  comme  unité  :  les  parties  ne  peuvent  traiter  que  pour  cette 
quantité  minima  ou  pour  un  multiple  de  cette  quantité.  — 
V.  infrà,  n.  425. 

373.  —  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  la  marchandise,  elle 
doit  être  celle  qui  a  été  stipulée,  quand  le  contrat  contient  une 
clause  expresse  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  de  la  prove- 
nance. Si  la  marchandise  livrée  est  de  qualité  ou  de  provenance 
autres  que  la  qualité  ou  la  provenance  convenue,  la  résiliation 
du  contrat  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  l'acheteur. 
(V.  Thaller,  n.  1049).  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  si 
la  différence  de  qualité  n'est  pas  considérable  et  si,  malgré  cette 
différence,  la  marchandise  livrée  rentre  dans  le  classement  dési- 
gné au  contrat,  il  y  aura  lieu  seulement  à  une  diminution  du 
prix  de  vente.  —  V.  suprà,  n.  203  et  s. 

374.  —  Fréquemment  le  contrat  indique  non  une  qualité-type, 
mais  deux  qualilés-types  extrêmes  ;  le  vendeur  se  libère  alors 
valablement  en  livrant  telle  qualité  qu'il  lui  plaît  prise  entre  ces 
deux  types  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  162).  —  Pour  le  cas 
où  la  marchandise  à  livrer  doit  être  conforme  à  un  échantillon, 
V.  suprà,  n.  214  et  s. 

375.  —  Le  prix  de  la  vente  à  terme  est  fixé  au  moment  du 
contrat,  sauf  quand  une  certaine  latitude  est  fixée  au  vendeur 
pour  le  choix  de  la  qualité,  comme  dans  le  cas  indiqué  au  nu- 
méro précédent  :  le  prix  ne  peut  alors  être  exactement  déterminé 
qu'au  jour  de  la  livraison.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  162.  —  V.  infrà,  n.  401. 

376.  —  Le  terme  fixé  pour  la  livraison  est  tantôt  certain, 
tanlùt  incertain.  Un  usage  consacré  par  les  règlements  pour  un 
grand  nombre  de  marchandises  est  de  les  vendre  non  pas  livra- 
bles à  une  date  lixe,  mais  livrables  dans  le  courant  d'un  mois  dé 
terminé;  le  vendeur  choisit  à  son  gré  le  jour  du  mois  indiqué 
auquel  il  lui  convient  d'effectuer  la  livraison,  c'est  ce  que  l'on 
appelle  eu  pratique  vendre  du  janvier,  du  mur*,  du  juin. 

377.  —   Une  vente   à  livrer  peut  contenir  plusieurs   ternies 
successifs,  avec  stipulation  qu'une  partie  de  la  marchandis 
livrable  à  l'échéance  de  chacun  d'eux  :  par  exemple,  une  vente 
de  lu, ooo  quintaux  de  farine  est  faite  livrable  par  cinquième  sur 
mars,  avril,  mai,  juin,  juillet. 

378.  —  <Jue  doit-on  décider  au  cas  où  dans  une  vente  à  li- 
vrer faite,  sous  cette  dernière  forme  l'acheteur  n'opère  pas  le  re- 
tirement  de  la  marchandise  à  l'une  des  échéances?  Doit-on  sur 
la  demande  du  vendeur  annuler  la  vente    pour  le  tout  ou  pour 
partie  seulement?  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (4  mars 
1800  :  .1.  Le  Droit.,  24-25   mara   1890),  a  décidé  que  l'achi 
n'ayant  manqué  à  ses  obligations  que  pour  une  partie  des 
chandises  à  livrer,  la  résolution  n'est  admissible  que  pour  ■ 
partie.  Mais  on   ne  peut  poser  de  principe  absolu.  La  solution 
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dépendra  dans  chaque  espèce  du  point  de  savoir  si  l'objet  de  la 
vente  a  été  considéré  par  les  parties  comme  divisible  ou  comme 
indivisible,  si  elles  ont  entendu  vendre  et  acheter  10,000  quin- 
taux lie  farine  livrables  en  cinq  mois,  ou  cinq  lots  de  2,000  quin- 
taux de  farine.  Au  premier  cas  la  vente  devra  être  résolue  pour 
le  tout,  au  second  la  résolution  partielle  pourra  seule  être  pro- 
noncée. —  Y.  Bourges,  10  févr.  1844,  Girard,  [S.  45.2.435,  P. 
45.1.230,  D.  45.4.521]  —  Lyon-Ca»n  et  Renault",  t.  3,  a.  139. 

ÎJ7ÎJ.  —  Jugé  que  d'après  les  usages  du  mirche  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  sur  les  sucres,  le  vendeur  est  en 
droit  d'exiger  que  son  acheteur  prenne  livraison  du  premier  au 
dernier  jour  du  mois,àsonchoix,à  lui  vendeur,  et,  par  suit-»,  après 
une  mise  en  demeure  infructueuse,  de  procéder  à  la  revente  en 
Bourse  aux  risques  de  l'acheteur.  —  Paris,  12  mirs  18 Jô,  Reiss, 
J.  Le  Droit,  25  avr.  18961 

380.  —  Mais  le  vendeur  de  sucres  livrables  par  parties,  de 
mois  en  mois,  ne  peut,  faute  par  l'acheteur  de  prendre  livraison 
à  l'échéance  du  premier  mois,  procéder  à  la  liquidation  anticipée 
des  marchés  échelonnés  sur  les  mois  suivants.  —  Même  arrêt. 

381.  —  Il  échet  de  prononcer  la  nullité  de  cette  liquidation 
anticipée,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  revente  faite 
indûment.  —  Même  arrêt. 

382.  —  En  ce  cas,  les  marchés  ne  cessant  pas  d'exister  et 
de  produire  leur  effet  malgré  l'annulation  de  la  liquidation  an- 
ticipée, le  vendeur  est  fondé,  lorsque  les  mois  sur  lesquels  lr:s  li- 
vraisons étaient  échelonnées  sont  écoulés,  à  en  demander  le  rè- 
glement en  prenant  pour  base  le  prix  de  compensation  fait  à  la 
Bourse  de  commerce  pour  chacun  desdits  mois  écoulés.  —  Même 
arrêt. 

383.  —  En  matière  de  marchés  de  farines  à  livrer,  l'année 
de  la  récolte  et  les  termes  de  la  livraison  étant  les  éléments  es- 
sentiels du  contrat,  l'impossibilité  dans  laquelle  le  vendeur  s'est 
trouvé  par  force  majeure  de  livrer  aux  époques  convenues  a 
pour  effet  de  résoudre  le  contrat  et  non  pas  seulement  d'en  re- 
porter i'exécution  à  des  époques  plus  éloignées.— Paris,  19  avr. 
1872,  sous  Cass.,  2i  mars  1874,  Camuset-Heina  et  C'a,  [S.  74.1. 
428,  P.  74.1089]—  Paris,  25  avr.  1873,  Ledellié,  [S.  et  P.  Ibid.] 

384.  —  Dans  un  marché  à  livrer,  lorsqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai de  livraison,  l'acquéreur  fait  au  vendeur  sommation  de  livrer 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  délai  se  compte  d'heure  à 
heure.  Si  la  mise  en  demeure  a  lieu  avant  midi,  l'acheteur  est  en 
droit  de  refuser  les  offres  qui  lui  seraient  faites  le  lendemain  à 
deux  heures  et  de  demander  la  résiliation  avec  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  13  juin  1876,  Castenais,  [S.  77.1.171,  P.  77  413] 
—  Paris,  12  août  1870,  Raux,  [S.72.2.151,  P. 72.756,  D.72.5.461] 

385.  —  Les  chances  aléatoires  d'augmentation  du  prix  de  la 
marchandise  ou  les  difScultés  à  se  la  procurer,  sont  à  la  charge 
du  vendeur.  Dans  les  ventes  à  terme  ou  à  livrer,  la  réalisation 
de  ces  chances  ne  peut  donner  lieu  à  une  augmentation  du  prix 
de  la  vente  vis-à-vis  de  l'acheteur.  —  Caen,  8  juill.  1852,  Dé- 
liai!, [S.  53.2.233,  P.  53.2.186,  D.  53.2.126]  —  Bordeaux,  26 
août  1852,  Gruet,  [S.  51.2.33,  P.  53.2.186,' D.  53.2.105]  — 
Rouen,  18  nov.  1852,  Hazard,  S.  53.2.233,  P.  52.2.650,  D.  53.2. 
126]  —  Lvon,  8  avr.  1853,  Jailabert,  |S.  53.2.39",  P.  54.2.286, 
D.  53.5.469]  —Paris.  30  avr.  1853,  Cusinberche,  [S.  53.2.233, 
P.  53.2.186,  D.  53.2.126]  —  Trib.  comm.  Seine,  16  août  1852, 
Comp.  de  la  papeterie  des  Marais,  [S.  53.2.233,  ad  notam] 

38t>.  —  Ces  augmentations  de  prix  peuvent  provenir  dj  ce 
que  le  nombre  des  demandes  est  supérieur  à  celui  des  offres  et 
le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  qui  varie  lui  aussi,  tient 
soit  à  des  causes  naturelles,  telles  que  l'abondance  ou  la  rareté 
des  marchandises,  les  accidents  atmosphériques,  la  diminution 
ou  l'augmentation  des  besoins,  soit  à  des  manœuvres  dues  aux 
spéculateurs  qui  répandent  des  fausses  nouvelles,  soit  àdes  coa- 
litions entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise 
ou  denrée,  manœuvres  ou  coalitions  qui  sont  d'ailleurs  prévues 
et  punies  par  les  art.  419  et  420,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Accapa- 
rement. 

387.  —  Elles  peuvent  également,  lorsque  les  marchandises 
vendues  sont  soumises  à  des  droits  de  douane,  avoir  leur  source 
dans  une  augmentation  de  ces  droits  ou  dans  la  création  de 
droits  nouveaux.  Une  opinion  a  soutenu  que  dans  ce  cas,  elles 
devaient  être  supportées  par  l'acheteur.  On  allègue  en  ce  sens 
que  le  but  du  législateur,  lorsqu'il  augmente  ou  diminue  les  droits 
de  douane,  est  de  grever  ou  de  décharger  le  consommateur,  que 
seul  l'acheteur  peut  recouvrer  les  droits  sur  le  consommateur  et 
que,  par  suite,  c'est  lui  qui  doit  voir  son  prix  diminué  ou  majoré 


par  les  variations  de  la  législation  fiscale.  On  invoque  aussi  des 
déclarations  faites  en  ce  sens  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Be- 
noit d'Azv,  président  de  la  commission  pendant  la  discussion  delà 
loi  du  23  janv.  1872  sur  le  régime  des  sucres  (J  off.,  23  janv. 
iH'2,  p.  485).  —  Trib.  comm.  Le  Havre,  4  ;uin  1852,  sous  Rouen, 
18  nov.  1852,  Hazard,  [S.  53.2.233  —  Trib.  comm.  Lvon,  17  sept. 
1852,  sous  Lyon,  8  avr.  1853,  Jallaberl,  S.  5::. 2. 307.  P.  54.2. 
286]  —  Trib.   comm.  Seine,   15  mai   ls72,  [J.  des  trib.  comm,, 

1872,  p.  288]  -  V.  Alauzet,  t.  1,  u.  122. 

388.  —  Mais  l'opinion  la  plus  générale  répudie  cette  manière 
de  voir  et  décide  que  les  augmentations  de  prix  provenant  de 
l'établissement  ou  de  l'augmentation  de  droits  de  douane  sont  à 
la  charge  du  vendeur.  Celui-ci  s'est  engagé  à  employer  tous  ies 
moyens  et  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  se  procu- 
rer la  marchandise  et  la  livrer  à  l'acheteur  à  l'échéance  :  il  doil 
donc  subir  les  suites  des  augmentations  de  droit  comme  il  subit, 
de  l'avis  général,  celles  de  la  rareté  des  marchandises.  —  D'ail- 
leurs si  les  droits  de  douane  avaient  été  diminués  ou  supproiés, 
le  vendeur  en  profiterait  évidemment;  réciproquement  il  doit 
souffrir  de  leur  augmentation  ou  de  leur  établissement.  0  p 
ajouter,  avec  M.  Boistel,  que  les  lois  fiscales  mettent  les  impôts 
à  ia  charge  du  propriétaire  de  l'objet  imposé  et  que  le  vendeur 
demeure  propriétaire  des  marchandises  jusqu'à  la  délivrance. 
Contre  toutes  ces  considérations,  l'idée  que  les  augmentations 
de  droit  sont  destinées  à  atteindre  le  consommateur  n'est  pas 
une  objection  sérieuse  :  elle  est  vraie  en  soi,  mais  c'est  l'ap- 
pliquer faussement  que  de  vouloir  en  tirer  un  argument  pour 
modifier  les  conditions  d'exécution  d'une  vente  à  livrer  en  cours 
lors  de  l'augmentation.  —  Caen,  8  jui  I.  1852.  précité.  —  Bor- 
deaux, 26  août  1852,  précité  —  Riu^n,  18  nov.  1852,  précité;  — 
Lyon,  8  avr.  1853,  précité.  —  Paris,  30  avr.  1853,  précité.  — 
l).»milombe,  t.  24,  n.  356;  Bo^:e  ,  n.  +52  et  461;  Guillouard, 
Tr.  de  lu  vente  et  de  l'éch.,  t.  2,  n.  217:  Ruben  de  Couder, 
v°  Vente  et  échange,  n.  259;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  166. 

389.  —  Jugé;  en  ce  sens,  que  dans  les  ventes  à  prix  ferme  de 
marchindises  à  livrer,  l'augmentation  des  droits  de  douane  sur- 
venue dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison  est  à  la  charge 
du  vendeur  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  augmentation  de  prix. 
-  Rouen,  30  janv.  1872,  Franchomme,  [S.  72.2.227,  P.  : 

D.  74.5.534] 

390.  —  ...  A  moins,  toutefois,  que  le  vendeur  ne  justifie  que 
les  marchandises  expédiées  ont  fait  l'objet  de  la  perception  de 
droits  supplémentaires.  —  Même  arrêt. 

391.  —  ...  Que  la  clause  d'un  marché  à  terme  en  vertu  de 
laquelle  la  marchandise  devra  être  «  rendue  franco,  tous  droits 
payés  par  le  vendeur  »  a  pour  effet  de  soustraire  l'acheteur  aux 
chances  de  hausse  et  de  baisse  qui  peuvent  résulter  notamment 
des  mo  lifieations  dans  les  droits  de  douane.  —  Cass  ,  24  juin 

1873,  Brown,  (S.  73.1.391,  P.   73.961,  D.   74.1.171  -  Amiens, 
2  août  1872,  Mêmes  parties,  [S.  72.2.174.  P.  72.779] 

392.  —  L'erreur  sur  le  point  de  savoir  qui  de  l'acheteur  ou 
du  vendeur  doit  supporter  l'augmentation  des  droits  de  douane 
sur  la  marchandise  vendue  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nul- 
lité de  la  convention  :ce  n'est  pas  là  une  erreur  sur  la  substance 
de  la  chose.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà.  v°  Erreur,  n.  72  et73N 

393.  —  Réciproquement  quand  les  droits  de  douane  sont  ré- 
duits ou  supprimés  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  vente 
de  la  livraison,  c'est  le  vendeur  également  qui  profite  de  c-tie 
suppression.  —  V.  Cass.,  15  nov.  1858,  Drogy,  [S.  59.1.410,  P. 
59.807,  D.  58.1.437]—  Aix,  4  août  1830,  Puget,  [P.  cbr.];  — 
9  juin  1847,  Beaumier  et  Boutel,  [P.  47.2.549]  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

394.  —  Un  point  n'a  jamais  été  contesté  :  c'est  que  la  vente 
à  terme  ou  à  livrer  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  n'est 
pas  résiliée  par  cela  seul  qu'un  impôt  établi  depuis  le  contrat 
sur  un  produit  nécessaire  à  la  fabrication  de  cette  marchandise, 
a  eu  pour  résultat  d'en  augmenter  le  prix.  Ce  n'est  pas  là  un  cas 
de  force  majeure  dans  le  sens  de  l'art.  1148,  C.  civ.  —  Cass., 
27  janv.  1875,  Soc.  Young's  Paraffin  and  minerai  Oil,  [S.  75.1. 
367,  P.  75.88*3]  -  Caen,  8  juill.  1852,  précité.  —  Bordeaux, 
26  août  1852,  précité.  -  Rouen,  18  nov.  1852,  précité.—  Lyon, 
8  avr.  1853,  précité.  —  Paris,  30  avr.  1853,  précité;  —  22  mai 

1874,  sous  Cass.,  27  janv.  1875,  précité.  —  V.  Alauzet,  t.  l.n.  122. 

395.  —  Jugé  notamment  que  la  survenance  d'un  impôl  qui, 
postérieurement  à  un  marché  à  terme  ou  à  livrer,  vient  frapper 
la  marchandise  que  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer,  ne  constitue 
ni  un  cas  fortuit  ni  un  fait  de  force  majeure  de  nature  à  arrêter 
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l'exécution  du  marché.  Spécialement  le  vendeur  qui,  antérieure- 
ment au  décret  du  17  mars  1  Soi .  avait  pris  l'engagement  de  li- 
vrer une  certaine  quantité  de  sel  marin  destiné  à  la  fabrication 
des  soudes,  est  tenu  d'exécuter  son  marché  au  prix  stipulé  dans 
la  convention,  nonobstant  l'augmentation  de  droits  dont  las  sels 
de  soude  ont  été  frappés  par  le  susdit  décret,  laquelle  augmen- 
tation demeure  à  sa  charge.  —  Caen,  s  jnill.  1852,  précité.  — 
Bordeaux,  0,6  août  18.Ï2,  précité.  —  Rouen,  18nov.  1852,  précité.  — 
Lyon,  8  avr.  1853,  précité.—  Paiis,  30  avr.  1853,  précité;  —26 
nov.  1853,  Hédouin,  [P.  54.2.371] 

396.  —  Les  parties  sont  libres  de  convenir  que  les  augmen- 
tations ou  diminutions  de  droits  de  douane  ne  seront  pas  à  la 
charge  du  vendeur,  et  quand  une  telle  stipulation  a  été  insérée 
au  contrat,  l'augmentation  des  droits  de  douane  survenue  dans 
l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison  ne  peut  donner  lieu  à  une 
augmentation  de  prix  qu'autanl  que  le   vendeur  justifie  que  les 

uidises  expédiées  ont  fait  l'objet  de  la  perception  ries 
droits  supplémentaires.  — Cas  s.,  16  juill.  1877,  Fendille  et  autres, 
[S.  78.1.67,  P.  78.143,  D.  77.1.393]—  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  166. 

397.  —  Au  cas  de  vente  ri'une  marchandise  assujettie  à  un 
droit  de  douane,  avec  stipulation  que  le  droit  de  douane  sera  dé- 
duit du  prix  convenu,  dans  un  cas  donné,  la  déduction  doit  se 
faire  non  du  droit  de  douane  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif,  mais 
du  droit  de  douane  tel  qu'il  était  perçu  d'après  une  fausse  inter- 
prétation du  tarif  admise  par  erreur  au  temps  de  la  convention, 
tant  par  les  parties  que  par  l'Administration  :  l'erreur  commune 
des  parties  doit,  en  pareil  cas,  servir  de  base  à  l'interprél 

de  la  convention.  —  Cass.,  25  août  1856,  Tandonnet,  [S.  57.1. 
37,  P.  57.835,  D.  56.1.342] 

398.  —  Lorsque  l'acheteur  avait  stipulé,   avant  la  loi  du 
30  mars  1872  (qui  frappe  d'une   surtaxe  de  pavillon  les   mar- 
chandises importées  en  France  par  navires  étrangers),  que  la 

livraison  lui  serait  faite  sous  palan,  c'est  à  lui  qu'incomba   l'o- 
bligation de  supporter  ladite  surtaxe.  —   Cass.,  28  juill.  1873, 
(Moutte,  [S.  73.1.468,  P.  73.1181,  D.  77.5.459] 

399.  —  En  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  l'ache- 
i leur  de  marchandises  à  livrer  peut  céder  son  marché  à  un  tiers. 
|—  Cass.,  12  déc.  1876,  Ribeau,  [S.  77.1.459,  P.  77.1216, 
iD.  77.1.228]  —  Sur  la  nature  de  l'opération  intervenue  entre 

l'Acheteur  et  le  tiers,  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de 
droits  incorporels,  n.  311  et  s.,  398  et  s.;  la  Cour  de  cassation 
lia  considère  comme  une  cession  du  droit  de  se  faire  livrer  les 
jmarchandisps  et  non  comme  une  vente  de  marchandises.  —  Alau- 
jzet,  t.  1,  n.  1 25  et  s.,  se  prononce  en  sens  contraire. 

400.  —  Rien  n'empêche  les  marchés  à  livrer  rie  donner  lieu 
là  des  opérations  très-analogues  aux  reports  (V.  suprà,  vis  Mar- 
the à  terme,  n.  64  et  s.,  Report).  Mais  la  nécessité  du  report  ne 
js'impose  pas  en  matière  de  marchés  à  livrer  comme  en  matière 
[de  marchés  à  terme  d'effets  publics,  parce  que  les  opérations  ne 
[sont  pas  anonymes,  que  les  intermédiaires  ne  sont  pas  tenus  au 
Isecret  professionnel,  et  que  les  parties  pouvant  être  mises  en 
présence,  ont  la  faculté  de  se  demander  et  de  se  consentir  des 

ermoiements  directs.  On  procédera  donc  plutôt  par  voie  de 
ntinuation  (comme  cela  se  fait  au  stock  exchange  de  Londres 
ême  pour  les  négociations  d'effets  publics)  que  par  la  voie  — 
ujours  possible  cependant  et  souvent  employée  —  d'interven- 
jion  d'un  tiers  exécuteur  du  marché. 

Section  III. 

Ventes  a  option. 

401.  —  1.  Ventes  à  prime.  —  La  vente  à  prime  est  une  vente 
;  livrer  dans  laquelle  l'acheteur  ou  le  vendeur  se  réserve  la  fa- 
jullé  de  se  dédire  du  marché  moyennant  une  somme  déterminée 
"avance  appelée  prime  et   payable,  d'après  l'usage,  en   toute 

jpothèse,  que  la  vente  soit  ou  non  exécutée.  —  V.  Lyon-Caen 
■t  Renault,  t.  3,  n.  169. 

402.  —  Supposons,  par  exemple,  qu'il  ait  été  fait  une  vente 
e  sucre  à  80  fr.  les  100  kilogs  avec  prime  de  5  fr.  pour  l'aehe- 

l»ur.  Dans  le  cas  où  l'acheteur  réclame  l'exécution  du  mar- 
hé,  il  doit  payer  au  vendeur  85  fr.  par  100  kilogs  puisque  la 
rime  doit  toujours  être  payée,  que  la  vente  soit  ou  non  exé- 
utée   :  la  prime  est  alors  un  supplément  de  prix.  Si,  au  con- 

'■  aire,  il  refuse  d'exécuter  le  marché,  il  est  libéré,  en  payant  les 
'V.  de  prime,  et  n'est  passible  d'aucun  recoin:  >rt  du 

'.■ndeur  pour  inexécution  de  la  convention. 


403.  —  Dans  le  cas  où  c'est  le  vendeur  qui  s'est  réservé  la 
faculté  de  dédit,  le  mécanisme  est  analogue.  Reprenons  l'exem- 
ple précédent  :  si  le  vendeur  cousent  à  exécuter  la  vente,  il 
touche  80  fr.  moins  5  fr.,  soit  75  fr.  par  100  ItilogS  :  la  prime  se 
résout  en  une  réduction  de  prix;  s'il  |  in  faculté  de 
ledit,  il  paie  à  l'acheteur  une  somme,  de  5  fr.  par  100  kilogs. 

404.  —  L'avantage  du  marché  à  prime  pour  la  partie  qui  paie 
la  prime,  est  de  limiter  la  perte  à  laquelle  elle  s'expose.  Ainsi 
dans  l'exemple  précédent  avec  prime  pour  l'acheteur,  si  au  jour 

ivraison  le  cours  du  sucre  ne  dépasse  pas  85  fr.,  l'ache- 
teur ne  demandera  pas  l'exécution  de  la  vente  et  se  bornera  à 
payer  la  prime.  Si  les  cours  dépassent  is5  fr.,  il  paiera  en  tout 
85  fr.  par  100  kilogs.  (dont  80  fr.  à  titre  de  prix  et  5  Ir.  de 
prime)  et  pourra  réaliser  un  bénéfice  en  revendant  les  marchan- 
dises achetées. 

405.  —  On  a  soutenu  que  les  marchés  à  prime  sur  les  mar- 
chandises étaient  nuls  comme  contraires  à  l'art.  1174,  C.  civ., 
qui  annule  toute  opération  contractée  sous  une  condition  potes- 
tative.  Cette  opinion  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle précité  qui  signifie  seulement  que  l'obligation  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  seule  volonté  du  débiteur.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  marchés  à  prime.  Celui  qui  paie  la  prime  a  sans 
doute  la  faculté  de  se  dédire,  mais  il  perd  alors  le  montant  de  sa 
prime  (V.  suprà,  v°  Marché  à  terme,  n.  47  et  s.).  En  déclarant 
légales  les  ventes  à  livrer,  la  loi  du  28  mars  1885  a  eu  pour  ré- 
sultat de  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation  les  ventes  à  prime. 

—  V.  suprà,  v°  Marche  à  terme,  n.  49. 

406.  —  Les  marchés  à  prime  sur  marchandises  se  distin- 
guent sur  deux  points  des  marchés  à  prime  sur  effets  publics. 
Dans  les  marchés  à  prime  sur  effets  publics  :  1"  l'usage  n'admet 
jamais  la  faculté  de  dédit  que  pour  l'acheteur;  2°  la  prime  ne 
se  paie  qu'en  cas  d'inexécution  de  la  vente.  Nous  venons  d 
qu'il  en  est  autrement  pour  les  marchésà  prime  sur  marchandises. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  168. 

407.  -  11.  Vente  avec  faculté.  —  La  vente  avec  faculté  est 
une  vente  dans  laquelle  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  livrer, 
ou  l'acheteur  celui  d'exiger  à  l'époque  indiquée,  et  moyennant  le 
prix  convenu,  une  quantité  plus  grande  que  celle  qui  a  fait  l'objet 
de  la  vente.  Dans  le  premier  cas  le  vendeur  reçoit  un  prix  moins 
élevé;  dans  le  second,  l'acheteur  paie  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qu'il  recevrait  en  paiement  s'il  vendait  ou  achetait  une  quantité 
fixe  de  marchandises. 

408.  —  Lorsque  c'est  l'acheteur  qui  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
ger la  livraison,  au  même  prix,  d'une  plus  grande  quantité  de 
marchandises,  il  y  a  promesse  unilatérale  de  vente  pour  la 
quantité  supplémentaire  qu'il  se  réserve  le  droit  de  réclamer.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  170. 

409.  —  III.  Vente  d  double  prime.  —  Un  spéculateur  peut 
vendre  à  prime  à  une  personne  et  acheter  à  prime  à  une  autre 
la  même  quantité  de  marchandises  de  même  espèce  et  de  même 
qualité.  Il  se  réserve  ainsi  la  faculté  d'opérer  dans  le  sens  de  la 
variation  des  cours,  quel  qu'il  soit.  Le  but  qu'il  vise  par  deux 
contrats  passés  avec  des  personnes  différentes  il  peut  l'atteindre 
au  moyen  d'un  seul  contrat  passé  avec  une  seule  personne.  Il 
conclut  à  cet  effet  avec  cette  dernière  un  marché  en  vertu  duquel 
il  peut,  à  son  choix,  soit  se  porter  acheteur,  soit  se.  porter  ven- 
deur, soit  même  se  désister  complètement.  Une  telle  opé 
s'appelle  vente  n  double  prime,  parce  que  le  montant  de  la  prime 
y  est  habituellement  le  double  de  la  prime  ordinaire,  majoration 
qui  s'explique  puisque  lecocontractant  de  celui  qui  traite  à  double 
prime  court  à  la  fois  les  risques  de  la  hausse  et  de  la  baisse. 

410.  —  Il  est  fréquemment  stipulé  que  la  livraison  de  la 
marchandise  vendue  à  double  prime  devra  s'effectuer  par  frac- 
tions égales,  réparties  sur  plusieurs  mois,  et  que  la  faculté 
d'option  pourra  être  exercée  en  sens  différents  à  chacune  des 
échéances. 

CHAPITRE  III. 

IIUKRES    ET   CAISSES    DE    LIQU1DATI 

t 

SECTIi 
Généralités  sur  les  lllléres. 

411.  —  Sur  les  places  de  commerce  importantes,  telles  que 
Paris,  Le  Havre,  Marseille,  beaucoup  de  marchés  à  livrer  pré- 
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sentent  un  caractère  spéculatif  (V.  suprà,  n.  346  et  s.).  —  Pour 
les  spéculations  sur  valeurs  mobilières,  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  chang»,  par  les  liquidations  de  quinzaine  et  de  mois, 
centralise  les  paiements  et  les  livraisons  (V.  suprà,  v°  Marché  à 
terme,  n.  111  et  s.).  —  Ce  mode  de  procéder  est  inconnu  des  spé- 
culateurs sur  marchandises.  Chacun  d'eux  doit,  en  principe,  li- 
quider son  marché  avec  sa  contre-partie;  mais,  en  fait,  cela  n'a 
pas  lieu.  Le  plus  souvent,  le  spéculateur  aura  fait  un  autre 
marché  complétant  le  premier  :  par  exemple,  s'il  était  acheteur 
d'une  quantité  de...  à  A.  il  a  revendu  même  quantité  à  B  ou 
i-iee  versa.  Il  serait  compliqué  et  onéreux,  au  point  de  vue  du 
transport,  de  liquider  séparément  et  en  sens  contraire  chacun 
de  ces  deux  marchés,  et  pour  l'éviter,  il  procède  de  la  façon 
suivante  :  il  met  son  achpteur  B  en  rapport  avec  son  vendeur  A, 
qui  lui-même  mettra  B  en  rapport  avec  son  propre  vendeur  C  et 
ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  finalement  la  liquidation  et  la 
livraison  s'effectuent  seulement  et  directement  entre  le  premier 
vendeur  et  le  dernier  acheteur.  Entre  les  vendeurs  et  acheteurs 
intermédiaires,  il  est  procédé  seulement  à  des  paiements  de  dif- 
férences, sans  aucune  livraison  de  marchandises. 

412.  —  Ce  mode  de  procéder  est  très-simple,  et  il  est  réali- 
sable en  pratique,  grâce  à  l'emploi  de  filières  inventées  par  la 
coutume  commerciale.  La  filière  est  une  pièce  émise  par  le  ven- 
deur à  terme  lorsqu'arrive  l'échéance  du  marché  et  portant  pro- 
position de  livrer  une  quantité  déterminée  de  produits  égale  à 
celle  qu'il  a  vendue.  —  Thaller,  n.  1037;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  192. 

413.  —  On  appelle  aussi  filière  la  série  d'opérateurs  liés  par 
des  contrats  de  vente  successifs,  qui  s'entendent  pour  exécuter 
toutes  les  ventes  au  moyen  d'une  seule  livraison.  Le  premier 
vendeur  est  appelé  livreur,  le  dernier  acheteur  réceptionnaire  ou 
receveur.  C'est  sur  celui-ci  que  s'arrête  obligatoirement  la  filière, 
et  c'est  à  lui  que  la  marchandise  est  livrée. 

414.  —  Les  opérations  par  filière  sont  faites,  tantôt  directe- 
ment par  les  parties  elles-mêmes,  tantôt  indirectement  par  l'in- 
termédiaire d'agents  commissionnés  par  la  chambre  syndicale 
de  chaque  espèce  de  commerce  pour  porter  la  filière  chez  les 
commerçants  et  appelés  liquidateurs  ou  filiéristes.  Les  filiéristes 
sont  de  simples  commis  et  non  des  commerçants.  — -Trib.  comm. 
Seine,  11  mars  1890,  [J.  Le  Droit,  ZS  mars  1890]  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  194. 

415.  —  Outre  qu'elle  sert  à  exécuter  les  contrats  de  vente 
qu'elle  embrasse  par  une  seule  livraison,  la  filière  présente  cet 
avantage  d'éviter  dps  paiements  inutiles.  Groupant  en  série  un 
ensemble  de  marchés  elle  permet  d'échapper  à  la  nécessité  de 
régler  directement  les  prix  de  chaque  acheteur  à  chaque  ven- 
deur, comme  si  livraison  avait  été  reçue  eu.  nature  par  tous,  et 
si  la  différence  des  prix  des  ventes  successives  s'oppose  à  ce 
que  toute  la  série  d'opérations  soit  libérée  d'un  seul  coup  au 
moyen  d'un  paiement  unique,  elle  permet  néanmoins  de  ne  faire 
payer  la  totalité  des  prix  qu'une  seule  fois,  par  le  réceptionnaire 
au  livreur,  les  autres  membres  de  la  filière  n'ayant  à  acquitter 
ou  à  recevoir  que  la  différence  entre  leur  prix  de  vente  et  leur 
prix  d'achat.  A  cet  effet,  il  y  a  deux  systèmes  différents  :  celui 
de  la  liquidation  par  échange  de  facture,  surtout  employé  à 
Marseille  et  à  Paris,  et  celui  de  la  liquidation  sur  prix  d'émis- 
sion pratiqué  au  Havre.  —  V.  Patoux,  Liquidation  par  filière, 
p.  36  et  s. 

416.  —  A.  Liquidation  par  échange  de  facture.  —  A  vend  à 
B,  à  30  fr.,  sur  mai,  100  sacs  de  sucre  qui  sont  revendus  suc- 
cessivement à  C,  D,  R,  etc.  Une  filière  est  créée.  Pour  liquider 
les  prix,  A  établit  sa  facture  de  3,000  fr.  sur  son  acheteur  B,  la 
remet  acquittée  au  filiériste  qui  la  présente  à  B.  En  échange  de 
cette  facture,  B  remet  à  ce  dernier  sa  propre  facture  acquittée 
sur  C,  à  qui  il  a  revendu'  31  fr.,  soit  3,100  fr.  Cette  dernière  fac- 
ture étant  de  100  fr.  plus  élevée  que  celle  remise  à  B,  le  filiériste 
remet  à  ce  dernier  100  fr.,  qui  représentent  son  gain,  puis  se 
présente  chez  C,  qui  de  même  remet  en  échange  sa  facture 
acquittée  sur  D.  Celle-ci  n'est,  par  exemple,  que  de  2,900  fr. 
C'est  donc  200  fr.  de  différence  que  C  devra  payer  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  la  facture  reçue  et  celle  remise.  Sur  présenta- 
tion de  la  facture,  D  remettra  sa  facture  acquittée  sur  R,  de 
2,800  fr.,  par  exemple,  avec  une  somme  de  100  fr.  qui  constitue 
sa  perle.  Si  R  veut  prendre  livraison,  la  facture  de  D  sur  R  de- 
vient ce  qu'on  appelle  la  facture  payante.  Le  liquidateur  la  re- 
met non  pas  à  R,  mais  à  A  qui  la  fait  encaisser.  Mais  il  manque 
à  A  200  fr.  pour  être  intégralement  payé.  Le  filiériste  lui  remet 


avec  la  facture  cette  somme  qu'il  a  entre  les  mains  sur  celles 
reçues  de.  C  et  de  D.  Ainsi  le  livreur  se  trouve  payé  de  tout  son 
prix,  le  réceptionnaire  a  payé  le  sien  et  les  acheteurs  intermé- 
diaires n'ont  reçu  ou  payé  que  des  différences.  Si  le  filiériste,  au 
lieu  de  trouver  en  dernier  lieu  une  facture  inférieure  au  prix  dû 
au  livreur,  se  trouvait  avoir  en  main  une  facture  payante  plus 
élevée,  le  livreur  devrait  lui  rembourser  ce  découvert  en  rece- 
vant la  facture  payante,  de  manière  qu'en  encaissant  la  facture, 
il  ne  perçoive  rien  de  plus  que  son  propre  prix.  Ce  procédé  in- 
génieux réduit  au  strict  minimum  la  circulation  des  capi- 
taux. 

417.  —  B.  Liquidation  sur  un  prix  d'émission.  —  Il  arrive 
pour  certaines  marchandises  que  le  prix  convenu  est  sujet  à  des 
augmentations  ou  à  des  réductions  pour  manquant  de  poids,  dé- 
faut de  qualité,  etc.,  qui  doivent  se  déterminer  au  moment  de  la 
livraison  contradictoirement.  Pour  éviter  les  lenteurs  résultant 
de  cette  détermination,  il  est  d'usage  sur  certaines  places  que 
le  vendeur  livre  moyennant  un  fort  acompte  représentant  la  ma- 
jeure partie  du  prix;  le  surplus  est  ensuite  réglé  définitivement. 
Dans  ce  cas^  le  livreur,  en  émettant  ia  filière,  indique  la  somme 
contre  laquelle  il  consentira  à  se  dessaisir.  Le  réceptionnaire 
paye  la  somme  indiquée  contre  livraison  et  cette  somme  est 
censée  avoir  été  payée  à  chaque  vendeur  par  chaque  acheteur. 
Chaque  acheteur  règle  ensuite  avec  son  vendeur  la  différence 
entre  cette  somme  et  son  propre  prix.  La  somme  indiquée  par 
le  livreur  est  ce  qu'on  appelle  le  prix  d'émission  (V.  Senn,  Li- 
quidation des  marchés  à  terme  en  marchandises,  p.  126  ;  Patoux, 
p.  39).  La  liquidation  s'opère  mécaniquement  comme  avec 
l'échange  de  factures.  Le  procédé  est  un  peu  plus  compliqué  ;  il 
peut  amener  un  acheteur  a  se  trouver  créancier  de  son  vendeur 
et  déplace  un  peu  plus  d'argent.  Mais  il  a  l'avantage  de  ne  point 
exiger  l'intervention  d'un  tiers  étranger  à  la  filière. 

Section  II. 
Les  ventes  par  litières  a  Marseille. 

418.  —  Les  ventes  qui  se  traitent  à  Marseille  au  moyen  de 
filières  sont  des  ventes  à  livrer  ordinaires,  contenant  les  clauses 
générales  suivantes  :  les  ventes  se  font,  comme  sur  les  autres 
places,  sur  un  mois  donné,  parfois  sur 'la  première  ou  la  seconde 
quinzaine  de  tel  mois  ;  le  vendeur  ayant  tout  le  terme  pour  livrer, 
l'acheteur  ne  pourrait  exiger  la  livraison  que  le  dernier  jour  du 
délai.  Les  contrats  se  font  d'une  quantité  ronde.  Lors  de  la  livrai- 
son, il  y  a  lieu  à  règlement  pour  les  excédents  ou  manquants  de 
poids  et  défaut  de  qualité.  Les  contrats  indiquent  la  base  et  la 
quotité  de  ces  réfactions;  à  défaut  de  clause  spéciale,  on  applique 
les  usages.  La  vente  a  lieu  au  comptant.  En  fait  une  pareille 
exigence  est  rare  et  considérée  comme  une  marque  de  suspi- 
cion. Cependant  la  clause  payable  de  suite  en  cas  de  filière  tend 
à  se  généraliser.  Voici  sommairement  indiquées  comment  les 
choses  se  passent  dans  les  deux  branches  les  plus  importantes 
du  commerce  marseillais  :  les  huiles  et  les  blés. 

419.  —  a)  Commerce  des  blés.  —  Le  premier  vendeur  est  géné- 
ralement un  importateur.  Quand  approche  le  moment  de  l'arrivée^ 
du  navire  dont  il  veut  mettre  la  cargaison  en  livraison,  il  crée 
sur  le  portefaix  qui  fera  le  déchargement  pour  son  compte.  Ht  s 
ordres  de  livraison  ainsi  conçus  :  A.  (le  portefaix)  livrera  à  M.  B. 
tant  de  quintaux  de  blé,  etc.,  à  prendre  sur  la  cargaison  du  na- 
vire «  Scolia  »;  signé  C.  Lorsque  la  quantité  objet  d'un  de  ces 
ordres  a  été  revendue  en  bloc  l'acheteur  qui  reçoit  l'ordre  de 
livraison  le  passe  à  son  acheteur  en  écrivant  au  dns  :  Et  pour 
nous  à  M.  D.,  signé  B.  Si  B.  au  contraire  a  revendu  par  frac- 
tions la  quantité  vendue,  il  rend  l'ordre  de  livraison  au  portefaix 
et  remet  sur  lui  de  nouveaux  ordres  de  livraison  à  ses  propres 
acheteurs.  Ces  ordres  sont  ainsi  conçus  :  Prière  à  M.  A.  de  livrer 
à  M.  D.  500  quintaux  à  valoir  sur  les  1 ,000  quintaux,  etc., 
signé  B.  Les  acheteurs  à  leur  tour,  procèdent  de  l'une  ou  l'autre 
des  façons  indiquées  ci-dessus  suivant  qu'ils  revendent  en  bloc 
ou  par  fractions.  Le,  portefaix  conserve  pour  sa  justification  la 
série  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  ou  bien,  ce  qui  revient 
au  même,  les  remet  au  livreur  dont  il  a  été  le  mandataire.  C'est 
cette  série  d'ordres  qui  constitue  la  filière.  Lorsqu'il  s'agit 
d'opérer  la  livraison,  le  portefaix  remet  aux  preneurs  les  mar- 
chandises vendues.  Le  paiement  des  prix  s'effectue  par  l'inter- 
médiaire d'un  liquidateur  suivant  le  procédé  de  l'échange  des 
factures,  —  V.  suprà,  n.  416. 
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420.  —  b)  Commerce  des  huiles.  —  Le  mode  de  constitution  de 
la  filière  est  un  peu  différent.  Le  livreur  est  généralement  un  fa- 
bricant et  non  plus  un  importateur.  Quand  arrive  le  mois  de  la 
livraison,  le  premier  acheteur  met  en  circulation  un  ordre  ainsi 
conçu  :  Nous  prions  M.  A...  de  livrer  pour  nous  à  M.  C...  la 
quantité  de  ...  Rg.  Imite  de...  Marseille  le...;  signé  H.  Les  ache- 
teurs suivants  transmettent  Tordre  en  écrivant  au  dos  :  Et  pour 
nous  à  D.\  signé  C.  Quand  la  filière  est  arrêtée,  le  réceptionnaire 
renvoie  la  formule  revêtue  des  divers  ordres  au  livreur  en  récla- 
mant livraison.  La  liquidation  se  fait  comme  pour  les  blés  par 
échange  de  factures  une  fois  la  livraison  opérée.  —  V.  Patoux, 
p.  87  et  s. 

Section  III. 
Les  ventes  par  filières  à  Paris* 

421.  —  La  place  de  Paris  possède  une  organisation  très-bien 
conçue  et  très-complète  des  marchés  de  spéculation.  Ces  mar- 
chés sont  ceux  des  blés,  seigles  et  avoines,  des  farines  12  mar- 
ques, des  sucres,  des  alcools,  des  huiles.  Chacun  d'eux  est  régi 
par  des  règlements  qui  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  des  points 
de  détail.  Ces  règlements  sont  l'oeuvre  de  corporations  commer- 
ciales organisées  sous  la  forme  de  syndicats  régis  par  la  loi  de 
1884.  Peuvent  faire  partie  de  ces  syndicats  les  commerçants  do- 
miciliés et  patentés  dans  le  département  de  la  Seine.  Chaque 
syndicat  est  administré  par  une  commission  (commission  du 
marché,  10  membres  pour  les  sucres,  12  pour  les  farines, 
9  pour  les  autres  syndicats)  qui  préside  au  fonctionnement  des 

■  |  services  communs.  Ces   services  sont    :  1°   la  codification  des 
j usages  sous  forme  dérèglements  obligatoires  pour  tous  les  adhé- 
ireDts  s'ils  veulent  user  des  services  généraux;  2°  la  surveillance 
du  service  de  liquidation,  sanctionnée  par  le  droit  d'agrément  et 
'd'exclusion  des  liquidateurs  ;  3e'  l'agrément  des  entrepôts  et  ma- 
gasins généraux  où  peuvent  se  faire  les  livraisons  de  marchan- 
Idises;  la  discussion  avec  ces  établissements  des  clauses  et  con- 
Idftions  de  leurs  services;  4«  l'organisation  d'un  service  d'exper- 
[  lises  sincères  et  rapides  pour  trancher  les  contestations;  5°  enfin 
elles  fonctionnent  comme  des  sortes  de  chambres  arbitrales  dont 
Iles  décisions  sont  généralement  respectées.  Il  résulte  de  cette 
[organisation  que  si,  en  droit,  l'accès  de  la  Bourse  de  commerce  est 
ouvert  à  toute  personne  (V.  suprà,  v°  Bourse  de  commerce,^.  85 
et  s.),  en  l'ait,  il  faut  à  Paris,  pour  opérer  a  terme,  pouvoir  user 
Ides  services  des  syndicats.  Ces  derniers  sont  très-libéraux  :  ils 
(admettent  non  seulement  leurs  membres,  mais  encore  tout  com- 
jmerçant  se  livrant  au  trafic  de  la  marchandise  qu'ils  traitent, 
lomicilié  et  patenté  à  Paris,  à  user  de  leur  organisation,  sous 
la  seule  condition  de  se  conlormer  aux  règlements  du  syndicat 
;t  de  payer  des  droits  un  peu  plus  lorts  que  les  adhérents.  Sur 
;es  marchés  des  blés  et  des  huiles  on  admet  même  les  commer- 
j;ants  non  domiciliés  à  Paris,  à  condition  qu'ils  fassent  élection 
de  domicile  chez  un  adhérent  (V.  Patoux,  p.  68  et  s.;  Thaller, 
i.  1034).  Cette  organisation  n'écarte  pas  les  purs  spéculateurs 
lu  marché,   mais  elle  a  au   moins   cet  avantage   d'obliger   les 
loueurs  étrangers  à  la  profession  à  recourir  à  l'intermédiaire  des 
ourlters  commissionnaires. 

'  422.  ■ —  Les  diverses  associations  syndicales  qui  composent 
Il  Bourse  de  Paris  sont  réunies  entre  elles,  comme  le  permet  la 
ji  de  1884,  par  un  syndical  général. 
423.  —  Les  courtiers  même  demeurent  étrangers  à  ces  négo- 
iations  :  leur  chambre  syndicale  relève  seulement  la  cote,  sans 
'.  contrôler,  et  lui  imprime  le  caractère  olticiel.  Les  courtiers  as- 
ermentés  (V.  suprà,  v°  Courtiers,  n.  212  et  s.]  procèdent  lors 
les  échéances  aux  reventes  et  rachats  forcés,  aux  enchères  pu- 
diques contre  les  opérateurs  délaillauts,  dans  la  rotonde  cen- 
trale de  la  Bourse,  qui  est  accessible  à  tout  venant.  —  Si  les 
•  jourtiers  reçoivent  uu  ordre  de  clientèle,  ils  le  transmettent  pour 
Ixécutionàun  commissionnaire  ou  à  un  autre  membre  de  lacham- 
re  syndicale  intéressée.  —  Thaller,  n.  1034. 
1 1  424.  —  Les  règlements  élaborés  par  les  syndicats  contiennent 
Uux  sortes  de  dispositions  :  en  premier  lieu,  des  dispositions  ré- 
:  llemenlaires  visant  l'admission   d  a  i  j  s  le  syndicat,   le  rôle  de  la 
pambre  syndicale,  l'admission  et  le  rejet  des  entrepôts  comme 
Iîu  de  livraison  des  filières,  l'exclusion  temporaire  ou  permanente 
M  syndicat  pour  certains  adhérents  en  faute,  le  mode  de  hqui- 
ition  des  marchés.  —  Ces  dispositions  sont  obligatoires  et  les 
lérateurs  doivent  s'y  conformer.  —  Les  autres  ne  sont  autre 
lose  que  la  rédaction  des  usages  en  vigueur,  prévoyant  la  plu 


part  des  situations  qui  peuvent  se  présenter,  sortes  de  conven- 
tions-types auxquelles  les  parties  peuvent  se  référer  par  la  sim- 
ple mention  :  «  Le  présent  marche  est  fait  aux  clauses  et  condi- 
tions du  marché  de  Paris  »,  que  les  tribunaux  respectent  à  ce  titre 
d'usages  du  marché  de  Paris,  mais  auxquelles  il  est  loisible,  même 
aux  membres  du  syndicat  qui  les  ont  votées,  de  déroger  par  une 
stipulation  expresse. 

425.  —  Les  contrats  doivent  se  passer  sur  des  marchandises- 
lypes.  Le  type  adopté  par  le  marché  île  Paris  est  le  produit  moyen 
de  vente  courante.  Mais  on  laisse  la  faculté  de  livrer  une  mar- 
chandise un  peu  inférieure  moyennant  des  diminutions  de  prix 
de  tant  pour  cent  graduées  et  fixées  à  l'avance.  Si  la  marchan- 
dise est  de  qualité  supérieure,  l'augmentation  de  prix  qui  en  ré- 
sulterait ne  pourrait  être  imposée  à  l'acheteur  que  dans  des  limi- 
tes très  restreintes.  Les  qualités  supérieures  au  type  n'apparais- 
sent guère  d'ailleurs  à  la  Bourse.  On  les  vend  de  gré  à  gré  à  la 
consommation,  moyennant  une  prime  sur  les  cours  cotés  et  en 
laisant  en  Bourse,  pour  se  couvrir,  des  opérations  différentielles 
sur  la  marchandise  ordinaire.  —  Patoux,  p.  73.  —  Les  règlements 
déterminent  aussi  l'unité  de  contrats,  c'est-à-dire  la  quantité 
minimum  que  l'on  est  admis  à  traiter  a  terme  et  dont  les  quan- 
tités traitées  ne  doivent  être  que  des  multiples.  Ces  quantités 
sont  actuellement  sur  la  place  de  Paris  :  Alcools,  25  pipes  (115 
hectolitres).  —  Blés  :  25,u00  kilog.  — Farines  :  15,000  Inlog. — 
Huiles,  5,000  kilog.  —  Sucres  :  100  sacs  (10,000  kilog.).  —  Pa- 
ioux,  p.  ,4. 

420.  —  A.  Mécanisme  de  la  filière.  —  Pour  faire  intervenir  la 
filière  dans  la  liquidation  des  marchés,  on  procède  de  la  manière 
suivante  :  Lorsqu'arnve  le  mois  de  livraison  d'uu  de  ses  contrats, 
le  vendeur  qui  a  de  la  marchandise  à  sa  disposition  et  veut  la 
livrer  remplit  et  signe  un  avis  de  livraison  ainsi  conçu  :  Livrai- 
son de  juin  1 903,  100  sucs  de  sucre  blanc  indigène  de  betterat  es 
n"  ....  Paris,  le  I"  juin  1 903  :  Je  prie  M...,  de  prendre  livraison 
de  1 00  sucs  de  sucre  blanc  indigène  entreposés  dans  tes  maga- 
sins généraux  de..,  sous  le  n°  d'entrée  de..,  et  de  lot..,  que  je 
lui  dois  sur  le  mois,  suivant  marche.  Signature.  C'est  cet  avis  de  li- 
vraison que  les  règlements  appellent  la  filière.  La  lorme  est  celle 
d'un  petit  cahier  de  quelques  pages.  L'avis  ci-dessus  est  imprimé 
sur  la  couverture  qui  porte  au  dos  la  mention  d'arrêt  à  remplir 
après  l'arrêt  par  le  liquidateur.  La  première  page  reproduit  la 
couverture.  Viennent,  sur  les  autres  pages,  des  cadres  réservés 
aux  endos.  La  dernière  page  de  la  couverture,  appelée  duplicata, 
reproduit  la  première  page  et  la  mention  d'arrêt;  elle  est  desti- 
née à  être,  lors  de  l'arrêt,  détachée  et  remise  à  l'arrêteur  pour  lui 
servir  de  litre.  —  Patoux,  p.  77  et  s. 

427.  —  L'émission  des  libères  n'est  pas  libre.  Elle  est  soi- 
gneusement réglementée  et  doit  notamment  satislaire  aux  con- 
ditions suivantes  :  a)  Une  filière  ne  peut  être  émise  que  par  un 
vendeur  admis  à  opérer  sur  le  marché  à  terme  de  Paris; 
doit  être  émis  autaut  de  filières  que  d'unités  de  contrat  traitées. 
Si  le  livreur  veut  exécuter  un  marché  de  1,000  sacs  de  sucre,  il 
lui  faut  émettre  10  filières  de  100  sacs  et  non  une  seule  de  1,000 
sacs.  Cette  mesure  a  été  prise  pour  éviter  les  inconvénients  que 
présente  à  .Marseille,  notamment,  la  subdivision  de  la  filière, 
lorsqu'on  arrive  à  un  acheteur  qui  a  revendu  par  fractions  à  des 
sous-acheteurs  différents  et  non  en  bloc  à  un  seul  ;  c)  la  filière 
doit  consister  en  une  formule  imprimée,  délivrée  parla  chambre 
syndicale  et  revêtue  de  sou  timbre.  Chaque  formule  se  paye 
en  général  1  fr.  Un  assure  ainsi  la  parlaite  identité  de  toutes  les 
filières  entre  elles  et  l'on  obtient  ce  résultat  de  laire  contribuer 
aux  dépenses  communes  chaque  opérateur  a  proportion  de  l'im- 
portance île  ses  opérations.  Toute  filière  qui  ne  satisfait  pas  à 
ces  conditions  peut  être  refusée  par  l'acheteur.  En  fait,  elle  est 
toujours  relusèe  parce  qu'elle  ne  serait  pas  admise  à  la  liquida- 
tion, service  dont  le  syndicat  peut  refuser  le  bénéfice  à  celui  qui 
ne  se  soumet  pas  à  ses  règlements.  —  Patoux,  p.  78. 

428.  —  Outre  l'avis  de  livraison,  chaque  tniere  doit  conteuir 
des  mentions  sur  lesquelles  les  règlements  insistent  d'une  manière 
particulière  :  En  premier  lieu,  l'indication  du  mois  de  livraison. 
«   Toute  filière  est  ''mue  sur  un  mois  désigné  et  ne  peut 

qu'à  l'exécution  des  i  entes  faites  sur  ledit  mois  ».  I 
être  endossée  par  l'acheteui   i  n  suiti  aie  dont  le  terme 

mon  est  différent.  On  évite  ainsi  les  perturbations  qui  se 
seraient  produites  si  on  avait  lait  chevaucher  des  liquidations 
d'un  mois  sur  le  suivant.  Le,  30  juin,  toutes  les  atlaires  faites  sur 
juin  doivent  être  terminées.  En  second  heu,  la  filière  indique 
l'entrepôt  ou  la  marchandise  est  déposée,  le  numéro  d'enln 
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celui  du  lot  affecté  à  la  filière.  L'exactitude  de  ces  mentions  est 
assurée  par  le  visa  de  l'entrepositaire  sans  lequel  la  filière  ne 
peut  circuler.  C"ll«  disposition  récente  n'est  pas  étendue  au 
marché  des  huiles.  Par  ce  moyen,  les  opérateurs  sont  assurés 
que  la  filière  sera  exécutée  lors  de  l'arrêt.  La  seule  chose  qui 
pourrait  empêcher  la  livraison  serait  une  mauvaise  conservation 
marchandise  qui  la  ferait  refuser  à  l'expertise  dite  de  con- 
servation. 

42!).  —  Les  marchandises  ne  sont  déposées  que  dans  les 
magasins  généraux  qui  sont,  pour  chaque  marché,  agréés  parla 
chambré  syndicale.  Celle-ci  leur  impose  certaines  conditions 
comme  prix  de  cet  agrément  :  un  tarif  fixe  qui  ne  peut  être  mo- 
difié que  d'accord  avec  la  chambre  syndicale;  des  soins  particu- 
liers ayant  pour  but  d'empêcher  les  mélanges  de  marchandises 
de  qualités  différentes  et  d'assurer  l'iildividualité  des  lots.  En- 
fin, les  magasins  généraux  doivent  prêter  leur  concours  au  ser- 
vice des  expertises,  et  tenir  une  comptabilité  spéciale  pour  les 
marchandises  livrables  à  terme.  Un  relevé  de  cette  comptabilité 
est  communiqué  à  intervalles  périodiques  aux  chambres  syndi- 
cales. Ces  renseignements  publics,  combinés  avec  l'affichage  des 
filières  en  cours,  fournissent  de  précieux  renseignements  sur 
l'état  du  marché. 

430. —  Une  fois  émise  régulièrement,  la  filière  est  remise  par 
le  créaleurà  un  liquidateur  chargé  à  la  fo:s  de  la  faire  circuler  en 
recueillant  les  endos  et  de  régler  les  prix  par  l'échange,  des  fac- 
tures (V.  suprà,  n.  416}.  C'est  le  trait  caractéristique  de  l'organi- 
sation du  marché  de  Paris  que  les  deux  séries  d'opérations  soient 
simultanément  etfectuées  (Patoux,  p.  90).  Le  liquidateur  est  donc 
chargé  de  la  transmission  de  la  filière,  et  à  mesure  qu'il  reçoit  les 
endos,  il  paie  ou  reçoit  du  nouvel  acheteur  la  différence  entre  la 
facture  de  son  vendeur  qu'il  lui  remet  acquittée  et  celle  qu'il  en 
reçoit  également  acquittée  à  l'avance  sur  l'acheteur  subséquent 
à  qui  la  filière  est  endossée.  Lorsque  le  liquidateur  parvient  au 
réceptionnaire,  il  n'a  plus  qu'à  détacher  le  duplicata  pour  l'arrê- 
teur  et  à  remettre  au  livreur  la  facture  du  dernier  endosseur  sur 
le  réceptionnaire,  dite  facture  d'arrêt.  Il  remet  en  même  temps  au 
livreur,  si  le  prix  de,  vente  de  ce  dernier  est  supérieur  au  prix 
d'achat  du  réceptionnaire,  la  différence  entre  les  deux  prix  dont 
il  se  trouve  forcément  nanti  par  le  mécanisme  de  ce  liquidateur; 
dans  le  cas  contraire,  il  reçoit  du  livreur  la  différence  dont  il  se 
trouve  à  découvert.  Son  rôle  est  alors  terminé;  il  laisse  en  pré- 
sence le  réceptionnaire  et  le  livreur.  Ce  dernier  joindra  à  la  fac- 
ture d'arrêt  mention  de  son  propre  prix,  le  montant  du  warrant 
s'il  y  a  lieu,  et  signera  le,  tout  «  Vu  pour  acquit  de  la  différence, 
le  livreur  a.  Cette  facture  sera  remise  au  réceptionnaire  contre 
paiement  du  prix  net  ainsi  établi  au  moment  de  la  livraison.  — 
Patoux,  loc.  cit. 

431.  —  La  filière  ne  doit  servir  qu'à  liquider  des  contrats 
déjà  passés.  Elle  est  un  mode,  d'exécution.  Aussi  a-t-on  établi 
une  règle  très-stricte  sur  tous  les  marchés  de  Paris.  L'endosse- 

loit  avoir  lieu  à  présentation  de  la  filière.  Faute  par  l'ache- 
teur régulièrement  endossé  de  donner  un  nouvel  endos  ou  une 
i  aiion  d'arrêt,  il  est  considéré  comme  preneur  et  la  filière 

est  arrêtée  d'office  sur  lui.  L'endos  est  considéré  comme  valable 
et  la  liquidation  comme  régulière,  si  l'endos  a  été  donné  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  précédent.  Lorsqu'un  endos- 
seur a  donné  un  endos  irrégulier  ou  contesté,  il  doit  le  rempla- 
cer immédiatement.  En  présence  de  la  contestation,  le  liquida- 
teur se  retourne  contre  celui  dont  l'endos  est  contesté  et  le  met 
en  demeure  de  se  livrer  par  lui-même  ou  de  désigner  un  ache- 
teur qui  consente  à  le  lai  ce  ;  à  défaut,  il  le  considère  à  juste  titre 
comme  n'ayant  pas  revendu  dans  les  conditions  du  marché  et 
s'arrêtera  d'office  sur  lui.  —  Patoux,  p.  96. 

432.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  l'importance  du  rôle  du 
liquidateur.  C'est  à  lui  de  faire  observer  les  règles  et  les  délais. 
Il  peut  dépendre  de  lui  que  toute  la  liquidation  de  la  filière  soit 
régulière  ou  non.  Si  la  complaisance  du  liquidateur  a  laissé  sur- 
venir l'insolvabilité  d'un  endosseur,  la  responsabilité  en  retom- 
bera sur  le  créateur  de  la  filière,  dont  le  liquidateur  n'est  que  le 
mandataire.  «  Les  créateurs  de  filières  sont  responsables  de  la 
liquidation  de  ces  filières  dans  les  conditions  prévues  par  le  iè- 

nt.  Ils  peuvent  confier  ces  filières  à  tels  agents  qu'il  leur 
convient  de  choisir  et  dont  ils  sont  responsables  »  (Règlen  enl 
du  on  relié  des  huiles). 

433.  —  A  raison  de  l'importance  de  ce  rôle  du  liquidateur, 
sur  tous  les  marchés  de  Paris,  à  l'exception  de  celui  des  huiles, 
les  chambres  syndicales  ont  constitué  un  corps  de  liquidateurs 


agréés  par  elles,  aux  offices  desquels  il  faut  recourir  pour  émettre 
et  faire  circuler  une  filière  régulière.  Ces  liquidateurs  fournis- 
sent un  cautionnement.  Ils  doivent  observer  les  règlements  qui 
leur  sont  imposés,  à  peine  de  réprimande  et  même  de  radiation 
de  la  liste.  Ils  sont  payés  par  les  opérateurs  et  reçoivent  géné- 
ralement 1  fr.  par  endos,  droit  qui  se  paie  en  même  temps  que 
les  différences.  —  Patoux,  p.  99. 

434.  : —  Avec  ce  système,  le  livreur  n'est  plus  absolument 
libre  de  choisir  le  liquidateur,  puisqu'il  ne  peut  s'adresser  qu'à 
celui  qui  est  agréé  par  la  chambre  syndicale.  On  ne  peut  donc 
le' rendre  absolument  et  uniquement  responsable  des  fautes  de 
son  liquidateur.  Aussi,  tous  les  marchés  de  Paris  ont-ils  adopté 
la  clause  suivante  :  «  Le  liquidateur  est  mandataire  du  créateur, 
mais  il  devient  successivement  mandataire  de  chaque  endos- 
seur ». 

435.  —  B.  Am't  de  la  filière,  livraison  des  marchandises,  paie- 
ment. —  La  filière  arrêtée  et  la  liquidation  anticipée  des  différen- 
ces terminée,  il  faut  exécuter  l'avis  de  livraison  à  payer.  Dès 
l'arrêt,  le  liquidateur  détache  de  la  filière  le  duplicata  après  y 
avoir  l'ait  mention  de  l'arrêt  et  le  remet  à  l'arrêteur  pour  lui 
servir  de  titre.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  il  notifie  l'arrêt  au 
livreur  en  lui  remettant  la  facture  d'arrêt  avec  mention  du  jour 
de  l'arrêt;  c'est  ce  jour  qui  est  le  point  de  départ  du  délai  de 
trois  jours,  généralement  accordé  pour  remplir  les  formalités  de 
livraison  et  de  paiement  (EMés  :  un  jour,  sauf  demande  d'exper- 
tise de  conservation). 

436.  —  Dès  le  lendemain  de  l'arrêt,  le  livreur  doit  remettre  à 
l'arrêteur  les  pièces  nécessaires  pour  la  reconnaissance  de  la 
marchandise,  avec  copie  de  la  facture  d'arrêt,  et  le  bon  d'arbi- 
trage, si  la  marchandise  a  été  expertisée.  Le  troisième  jour,  il 
doit  remettre  le  transfert  opéré  au  nom  de  l'arrêteur  par  les  ma- 
gasins généraux,  en  même  temps  qu'il  présente  la  facture  d'ar- 
lêt  acquittée  par  le  dernier  endosseur,  et  par  lui-même  pour  les 
différences  de  poids  et  d'arbitrage  calculées  au  cours  du  jour. 
Le  livreur  n'est  pas  obligé  de  livrer  le  lot  désigné  par  la  filière, 
il  peut  livrer  tout  autre  lot  répondant  aux  conditions  du  marché. 
Cette  liberté  était  autrefois  absolue,  mais,  en  présence  des  mou- 
vements résultant  pour  l'arrêteur  d'une  livraison  dans  un  entre- 
pôt parfois  très-éloigné,  il  a  été  admis  que  le  livreur  pourrait  leur 
livrer  un  autre  lot,  mais  à  la  condition  seulement  de  le  livrera 
l'entrepôt  indiqué  sur  la  filière.  —  Patoux,  p.  102. 

437.  —  L'arrêteur  possède  le  même  délai  de  trois  jours  pour 
reconnaître  la  marchandise  à  payer.  Les  règlements  exigent  en 
général  que  les  demandes  de  pesage  et  d'expertise  soient  faites 
le  lendemain  ou  au  plus  tard  le  surlendemain  de  l'arrêt  à  peine 
de  déchéance.  Le  paiement  a  lieu  le  troisième  jour,  soit  à  domi- 
cile contre  remise  du  transfert  et  de  la  facture  d'arrêt,  soit  à 
l'entrepôt  même.  Les  déterminations  de  poids  et  de  déchets  de 
nature  à  entraîner  réfaction,  qui  ne  peuvent  être  effectuées  à 
temps,  n'entravent  pas  le  règlement  qui  se  fait  sous  des  déduc- 
tions prévues  et  se  complète  ensuite  directement  de  livreur 
à  réceptionnaire,  la  filière  étant  hors  de  cause.  —  Patoux,  loc. 
cit. 

438.  —  C.  Organisation  des  expertises.  —  Les  chambres  syn- 
dicales  se  sont  appliquées  à  organiser  un  service  d'expi 
capable  de  trancher  immédiatement  et  sans  discussion  le 
rends  entre  réceptionnaire  et  livreur  quant  à  la  marchaudis?. 
Tous  les  ans  elles  dressent  une  liste  d'experts  sur  laquelle  sont 
pris  les  experts  spéciaux  pour  chaque  expertise,  soit  par  voie  de 
roulement,  soit  par  voie  de  tirage  au   sort,  mais   en  dehors  de 
toute   désignation  des  parties   qui  ignorent   même   le  nom  des 
experts.  Une  telle  règle  a  pu  être  imposée,  car  l'interdiction  de  la 
clause  compromissoire  (V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  320  et 
s'étend  pas,  d'après  la  jurisprudence,  à  la  désignation  anti 
d'experts  devant  statuer  sur  des  contestations  à  naître;  d'autre 
part,  le  droit  de  désigner  les  experts  peut  être  confié  à  un  tiers, 
—  Patoux,  p.  103. 

439.  —  Une  première  expertise  exigée  par  certains  règle- 
ments (blés,  farines,  alcools)  avant  toute  mise  en  filière,  et  par 
d'autres  (sucres)  seulement  lors  du  premier  arrêt  de  filière,  c'est- 
à-dire  lors  de  la  première  livraison,  détermine  l'admission  au 
stock  du  livrable  sur  le  marché.  Cette  première  expertise  n'est 
pas  sans  appel;  même  sur  le  marché  des  sucres,  il  peut  y  avoir 
deux  contre-expertises  successives.  Mention  des  résultats  de 
l'expertise  est  faite  sur  les  registres  du  magasin  général  où  le 
lot  de  marchandises  est  déposé  et  le  magasinier  doit  refuser  tout 
visa  à  la  filière  qui  désignerait  un   lot  refusé.  Le   lot  reçu  peut 
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désormais  être  mis  en  filière  ;  comme  disent  les  règlements,  il  fait 
partie  du  marché  et  demeure  livrable  tant  qu'il  n'est  pas  disqua- 
lifié. 

440.  —  Sur  le  marché  des  alcools,  la  marchandise  étant  sus- 
ceptible de  se  conserver  indéfiniment,  une  fois  admise  au  stock, 
demeure  livrable  jusqu'à  ce  qu'elle  sorte  de  l'entrepôt.  Pour 
celies  qui,  comme  la  farine,  sont  sujettes  à  se  détériorer,  on  a 
institué  une  expertise  dite  de  conservation.  Plus  simple  et  plus 
rapide  que  celle  d'admission,  cette  expertise  peut  être  réclamée 
à  chaque  arrêt.  Quand  elle  rejette  la  marchandise,  elle  est  défi- 
nitive, le  lot  est  rayé  du  stock  du  marché  et  ne  peut  plus  être 
livré.  —  Patoux,  p.  105  et  s. 

441.  —  Jugé  que  l'art.  1  du  règlement  du  3  mai  1878,  en  matière 
de  wules  par  filières  sur  le  marché  aux  avoines  de  Paris,  d'après 
lequel,  lors  de  l'arrêt  de  la  filière  et  de  la  livraison  effective,  le 
réceptionnaire  peut  demander  une  expertise  sur  le  poids  naturel 
de  la  marchandise  vendue,  confère  au  réceptionnaire  une  faculté 
exclusive  et  n'autorise  pas,  par  voie  de  réciprocité,  celui  qui  fait 
la  livraison  à  demander  lui-même  une  expertise,  afin  de  faire 
réviser  le  poids  qu'il  a  tout  d'abord  déclaré,  et  qui  est  constaté 
par  les  pièces  officielles  annexées  aux  filières  qu'il  a  mises  en  cir- 
culation. —  Cass.,  2  févr.  1881,  Caillate,  [S.  83.1.396,  P.  83.1. 
1014.  D.  81.1.343] 

442.  —  Et  l'art.  8  du  même  règlement,  qui  accorde  aux  deux 
partie?,  par  suite,  au  livreur  lui-même,  une  contre-expertise  sur 
l'état  sain  de  la  marchandise,  doit  s'appliquer  restrictivement  à 
l'état  sain  et  ne  peut  être  invoqué  lorsque  c'est  le  poids  seule- 
ment qui  est  contesté.  En  ce  dernier  cas,  la  contre-expertise 
doit  donc  être  refusée  au  livreur.  —  Même  arrêt. 

443.  —  I).  Filières  tournantes.  —  11  peut  aniver  qu'une  filière 
émise  par  un  opérateur  vienne  à  être  endossée  à  l'un  de  ses  pro- 
pres vendeurs  qui  la  lui  endosse  à  son  tour;  c'est  ce  que  l'on 
'appelle  une  filière  tournante.  Si  cet  opérateur  prend  le  parti 
l'arrêter  la  filière  sur  lui,  la  créance  de  livraison  et  la  créance  du 
orix  se  trouvent  éteintes  par  confusion  et  la  liquidation  de  la 

ilière  se  trouve  par  cela  même  rendue  définitive.  —  Patoux, 
ï.  238. 

I   444.  —  Il  peut  aussi  arriver  que  l'opérateur,  en  se  voyant  en- 
jlosser  sa  propre  filière,   se  borne  à  l'endosser  sans  l'arrêter  et 
a  remette  ainsi  en  circulation.  La  pratique  du  marché  de  Paris 
'raite  alors  l'opérateur  comme   un  endosseur  quelconque.  L'é- 
jhange  de  la   facture  sur  lui-même  contre  la  facture  sur  son 
cheleur  a  lieu  et  la  différence  afférente  lui  est  payée.  Seulement, 
jn  cas  de  dé  aut  du  réceptionnaire  (V.  infrà,  n.  449),  il  déliqui- 
lera  en  remontant  la  filière  pour  réclamer  la  différence  de  re- 
ente; il  arrivera  ainsi  à  lui-même  et  ne  pourra  passer  au  delà, 
l  confusion  se  produisant  pour  le   montant  de  cette  différence. 
i jouira  seulement  de  son  recours  contre  le  second  de  ses  deux 
cheteurs  compris  dans  la  filière,  mais  ne  pourrait,  en  qualité  de 
vreur,  réclamer  la  différence  à  son    vendeur  auquel   il   doit  la 
«nantie  en  qualité  d'acheteur.  —  Patoux,  p.  240. 
!  445.  —  E.  Accolage.  —  Un  opérateur  qui  a  vendu,  d'une  pari, 
té,  de  l'autre,  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  attendre  de  re- 
une  filière,  surtout  lorsqu'il  a  des  doutes  sur  la  solidité 
le  son  acheteur,  car,  en  lui  transmettant  une  filière,  il  règle  im- 
médiatement son  marché  et  se  trouve  garanti  par  l'accession  des 
jndosseurs  subséquents.  S'il  a  des  marchandises,  il  émet  donc 
i.itement  une  filière  sur  son  acheteur.  Mais  si,  pendant  la 
i  en  lai  ion  de  sa  filière,  ii  en  reçoit  une  d'autre  part  en  exécu- 
jon  de  son  achat,  il  va   être  forcé  de  l'arrêter,  faute  d'endos  à 
urnir,  de  prendre  livraison,  de  payer  le   prix,  puis  de  livrer  à 
irrèleur  de  sa  fil  ère  contre  paiement.  L'accolage  permet  d'éviter 
s  diverses  opérations. 

j  446.  —  L'accolage  est  la  faculté  pour  le  livreur  de  subsliluer 

son  engagement  de  livrer,  l'engagement  d'une  autre  personne 

f  jœt  il  devient  créancier  par  l'endossement  d'une  filère  à  son 

jofit  (Patoux,  p.  242).  Au  reçu  de  la  filière  de  son  vendeur  A, 

>|>pérateur  F  adresse  le  liquidateur  porteur  de  cette   filière  au 

jiuidateur  chargé  de  sa  propre  filière.  Ce  dernier  remet  celle-ci 

Uon  confrère  qui  la  colle  dans  la  filière  A  à  la  suite  de  l'endos 

Inné  sur  l'accoleur.   Cela  équivaut  à  un  endos  donné  par  ce 

mur  sur  son  premier  endosseur.  En  conséquence,  la  facture 

son  vendeur  lui  est  remise,  et  les  différences  réglées.  Puis  le 

uidateur  de  la  filière  A  reçoit  des  mains  du  liquidateur  de  la 

ère  F  la  facture  sur  le  dernier  endossataire  de  celle-ci  et  en 

;oit  la  somme  qu'il  a  en  mains  ou  lui  rembourse  celle  dont  il 

l  à  découvert  :  après  quoi  il  continue  la  liquidation  pour  le 


compte  du  livreur  de  la  filière  A,  comme  si  les  deux  filières  n'en 
avaient  jamais  fait  qu'une.  L'accolage  est  signalé  aux  magasins 
généraux  (Patoux,  loc.  cit.).  Ce  procédé  original  permet  de 
greffer  plusieurs  filières  les  unes  sur  les  autres. 

447.  —  F.  Executh  n  d<  '.mt  de  l'ém 

d'une  filière.  —  Les  situations  respectives  des  parties  à  Paris,  en 
cas  d'inexécution  par  l'une  des  extrémités  de  la  filière,  sont  très- 
nettes.  L'usage  de  Paris  comporte  la  simultanéité  de  la  circula- 
tion de  la  filière  et  de  la  liquidation  des  prix  V.  suprà,  n.  U6, 
430).  Lorsque  la  filière  est  arrêtée,  et  que  le  réceptionnaire  ré- 
clame livraison,  le  livreur  a  en  mains  la  facture  payante  et  e 
loi,  dateur  est  nanti  ou  à  découvert  de  la  somme  qui  repn 
la  différence  entre  le  prix  porté  à  cette  facture  et  son  propre 
prix.  Le  livreur  ne  peut  donc  jamais  réclamer  au  réceptionnaire, 
en  vertu  de  son  droit  de  rétention,  une  somme  supérieure  au 
prix  dû  par  ce  dernier  et  peut  toujours  lui  réclamer  tout  ce 
En  second  lieu,  payement  et  livraison  sont  rigoureusement  con- 
comitants ;  le  livreur  n'a  jamais  à  abandonner  son  droit  de  réten- 
tion, comme  il  le  fait  souvent  à  Marseille  (Patoux,  p.  131).  La 
filière  est  donc  toujours,  ou  entièrement  exécutée  des  deux  paris, 
ou  entièrement  inexécutée.  Le  défaut  de  livraison  est  toujours 
imputable  à  la  faute  du  livreur,  le  défaut  de  paiement  à  cel 
réceptionnaire. 

44S.  —  En  outre,  la  règle  de  l'arrêt  d'office  pour  tout  endos 
refusé  ou  contesté  exclut  toule  difficulté  relative  au  non-paie- 
ment d'une  différence  au  cours  de  l'échange  des  factures.  —  Par 
contre,  ces  différences  étant  reçues  et  payées  par  avance,  avant 
toute  exécution,  il  y  aura  toujours  lieu  à  "déliquidation,  c'est-à- 
dire  qu'il  faudra  se  préoccuper  de  ces  différences.  Comme  le 
liquidateur  les  a  réglées  en  espèces  et  a  pu  ainsi  faire  de  très- 
fortes  avances,  il  faut  savoir  qui  en  sera  responsable  envers  lui 
et  comment  doivent  être  supportées  les  insolvabilités  survenues. 
Les  règlements  des  marchés  de  Paris  contiennent,  quant  à  la  li- 
quidation des  vertes  par  filières,  des  dispositions  qu'il  est  impor- 
tant d'exposer  avant  d'indiquer  les  solutions  de  la  jurispru- 
dence. 

449.  —  a)  Défaut  du  réceptionnaire.  —  Tous  les  règlements 
indiquent  la  même  procédure.  L'arrêt  d'une  filière  vaut  somma- 
tion à  l'arrêteur  de  prendre  livraison  dans  les  trois  jours  de 
l'arrêt  (le  règlement  des  farines  exige  une  mise  en  demeure  par 
courtier  assermenté,  qui  doit  être  faite  le  deuxième  jour  de  l'ar- 
rêt; la  revente  a  lieu  le  lendemain).  A  défaut  de  prise  de  livrai- 
son, la  créateur  de  la  filière  doit  faire  procéder  par  le  ministère 
d'un  courtier  assermenté,  à  la  Bourse  du  lendemain,  aux  enchè- 
res publiques,  à  la  revente  de  la  quantité  non  livrée.  La  revente 
n'est  va'able  qu'autant  qu'elle  a  été  effectuée  en  Bourse  avant 
2  h.  I  2,  la  veille  du  jour  où  elle  doit  être  effectuée  'Règlement 
des  farines,  deuxième  jour  de  l'arrêt  avant  S  h.  1 ,2  . 

450.  —  Le  courtier  qui  procède  à  la  revente  en  délivre  attes- 
tation dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  procès-verbal,  accom- 
pagné de  la  facture  comportant  le  montant  du  prix  de  revente, 
est  présenté  par  le  liquidateur  au  nom  du  créateur  de  la  filière 
à  l'arrêteur  tenu  au  paiement  immédiat  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  d'arrêt  et  le  prix  de  revente.  A  défaut  de 
paiement  constaté  sur  le  procès-verbal  par  le  liquidateur,  ces 

seront  présentées  par  celui-ci  aux  cédants  successifs 
également  obligés  dans  l'ordre  ascensionnel  des  endossements 
et  comme  tels  tenus  de  payer,  faute  par  leurs  acheteurs  d'avoir 
payé  à  présentation  (Règlement  des  sucres,  art.  22;  des  alcools, 
art".  24  et  2G  ;  des  fan  .2;   blés  et  huiles,  usage  non 

écrit).  Celui  qui  paie  ainsi  à  présentation  jouit  d'un  recours 
contre  son  propre  acheteur  et  les  recours  se  succèdent  ainsi 
jusqu'au  réceptionnaire  en  défaut.  C'est  le  système  dit  de  la 
dt  liquidation  )  ar  le  bas.  —  Patoux,  p.  133. 

451.—  b)  Défaut  du  livreur.  —  Ce  cas  est  beaucoup  plus  rare 
que  le  précédent,  surtout  sur  les  marchés  qui  exigent  la  ;. 
lisation  de  la  marchandise  mise  en  filière  et  organisent  l'exper- 
tise préalable.  Aussi   les  règlements  sont-ils   moins  unanimes. 
Le  reglemeut  des  farines  admet  l'acheteur  non  Ii  éance 

à  considérer  la  vente  comme  résolue  sur  le  cours  de  trois  heures 
du  jour  de  l'échéance  et  à  réclamer  les  dommages-intérêts  ainsi 
calculés  à  son  vi  ndeur  direct  qui  les  réclamera  au  sien  et  ainsi 
de  suite.  Mais  s'il  le  prétère,  l'acheteur  non  livré  peut  faire  ra- 
cheter à  la  Bourse  du  lendemain,  après  affichage  comme  pour 
le  cas  de  revente  et  dans  les  mêmes  formes,  la  quantité  non 

Le  procès-verbal  de  rachat  est  présenté  au  vendeur  direct 
tenu  de  payer  la  différence  de  rachat.  Celui-ci  jouit  d'un  délai 
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de  vingt-quatre  heures  pour  recourir  contre  son  propre  vendeur, 
passé  lequel  délai  il  est  forclos.  —  Patoux,  op.  cit.,  p.  135. 

452.  —  Les  règlements  des  huiles,  des  blés  et  des  alcools 
écartent  l'action  en  résolution  et  n'admettent  que  le  rachat  exé- 
cuté dans  les  délais  réglementaires.  Ici,  comme  pour  le  cas  de 
revente,  il  n'y  a  pas  de  déliquidation  des  différences  déjà  payées. 
Mais  la  marche  suiv'e  dans  les  recours  est  inverse.  Le  récep- 
tionnaire non  livré  réclame  la  différence  de  rachat  (différence 
entre  le  prix  convenu  el  le  prix  qu'il  a  dû  payer  au  rachat)  à 
son  contractant  direct;  les  acheteurs  recourent  ensuite  succes- 
sivement les  uns  contre  les  autres  pour  le  montant  de  cette 
somme  jusqu'au  livreur  en  défaut  sur  qui  son  poids  doit  en  dé- 
finitive retomber.  —  Patoux,  foc,  cit. 

453.  ■ —  Le  règlement  des  sucres  établit  une  marche  corres- 
pondante à  celle  adoptée  pour  le  cas  de  défaut  du  réceptionnaire 
(V.  suprà,  u.  4i9i.  La  différence  de  rachat  est  directement  ré- 
clamée par  le  réceptionnaire  à  l'individu  par  qui  elle  doit  être 
définitivement  payée,  c'est-à-dire  au  livreur  en  défaut;  et  à  défaut 
de  paiement  par  celui-ci,  constaté  sur  le  procès-verbal  par  le  li- 
quidateur, les  pièces  seront  présentées  par  celui-ci  aux  endosseurs 
successifs  également  obligés  dans  l'ordre  descendant  et  comme 
tels  tenus  de  payer,  faute  parleurs  vendeurs  d'avoir  payé  à  pré- 
sentation. —  Patoux,  loc.  cit. 

454.— Jugé  que  les  marchés  à  livrer  de  sucres  et  d'alcools  ne  sont 
point,  d'après  les  usages  de  la  place  de  Paris,  résiliés,  en  cas  de 
cessation  de  paiement  de  l'une  des  parties,  au  profit  de  l'autre 
si  bou  lui  semble,  et  sur  le  cours  du  jour,  tant  pour  les  quanti- 
tés échues  que  pour  celles  restant  à  échoir.  —  Douai,  22  mars 
1886,  Devos  frères,  [S.  88.2.147,  P.  88.1.839]  —  Sur  l'effet  de  la 
faillite  quant  aux  contrats  antérieurement  passés  avec  le  failli, 
V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  722  et  s. 

455.  —  L'art.  49  du  règlement  du  marché  d'avoines  de  Paris, 
aux  termes  duquel,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  l'état  de  cessation  de  paiements  de  l'acheteur  entraîne 
de  plein  droit  et  obligatoirement  la  résiliation  de  toutes  les  affai- 
res engagées,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  à  la  morale. 
Les  art.  H 84,  C.  civ.,  et  579,  C.  comm.,  auxquels  il  fait  échec 
dans  une  certaine  mesure,  n'ont  point  un  caractère  impératif 
mais  bien  interprétatif,  saui  cependant  l'art.  577,  C.  comm.,  en 
ce  qui  concerne  la  masse  créancière  en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire.  En  dehors  de  ce  cas,  les  parties  ont  donc  tout 
pouvoir  de  déroger  à  ces  articles  par  des  conventions  telles  que 
l'art.  49  du  règlement  du  marché  d'avoines,  qui  doivent  alors  leur 
tenir  heu  de  loi.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  oct.  1897,  [Gaz.  des 
Trib.,  17  nov.  1897] 

Section  IV. 

Jurisprudence  relative  aux  ventes  par  filières. 

456.  —  Les  différends  qui  naissent  du  défaut  par  l'une  des 
parties  d'exécuter  les  engagements  résultant  de  l'émission  de  fi- 
lières sont  assez  rarement  portés  devant  les  tribunaux.  Les  opé- 
rateurs ont  besoin  d'une  rapidité  très-grande  dans  le  règlement 
des  difficultés  qui  surgissent  entre  eux.  Ils  préfèrent  s'en  rap- 
porter à  l'arbitrage  de  la  chambre  syndicale,  et  trancher  au- 
tant que  possible  par  des  règlements  spéciaux  les  contestations 
à  intervenir.  Ce  n'est  guère  qu'aux  époques  de  crises  que  les 
tribunaux  sont  appelés  à  statuer,  quand  les  spéculateurs  cher- 
chent à  éluder  leurs  engagements. 

457.  —  D'assez  bonne  heure  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille s'est  créé,  relativement  aux  filières,  une  jurisprudence  con- 
stante. Ce  tribunal,  suivant  l'expression  des  négociants  marseil- 
lais, ne  reconnaît  pas  la  filière,  c'est-à-dire  qu'il  admet  l'existence 
de  certaines  situations  de  fait  créées  par  la  filière,  mais  refuse  à 
cette  dernière  tout  elîet  juridique  par  elle-même.  Par  conséquent 
les  divers  membres  de  la  filière,  qui  ne  sont  pas  liés  entre  eux 
par  un  contrat  de  vente  sont  les  uns  pour  les  autres  des  étran- 
gers. —  V.  notamment  Trib.  comm.  Marseille,  26  avr.  1858  [J. 
Marseille, 58.1.153];  —8  févr.  1870  [J.  Marseille,  70.1.78];  —31 
mai  1870,  [J.  Marseille,  70.1.213] 

458.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  la  doc- 
trine se  décident  dans  le  même  sens.  La  vente  par  filière  n'éta- 
blit de  rapports  directs  qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  à  la 
même  vente.  D'autre  part,  malgré  l'emploi  de  la  filière  chaque 
vendeur  est  toujours  tenu  de  livrer  à  son  acheteur  la  quantité 
qu'il  a  vendue  et  chaque  acheteur  a  un  recours  contre  son  ven- 
deur, si  les  marchandises  ne  lui  sont  pas  livrées;  la  filière  n'est 


qu'une  simple  indication  de  celui  qui  doit  livrer  les  marchandises 
dont  la  transmission  n'opère  pas  novation.  Si  le  réceptionnaire  s< 
trouve  obligé  à  payer  le  prix  au  livreur,  c'est  parce  qu'il  a  reçi 
livraison.  Nous  allons  étudier  ces  principes  dans  les  rapports  de: 
diverses  personnes  qui  prennent  part  à  la  circulation  de  la  filière 

—  V.  Thaller,  n.  1044.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  195. 

459.  —  A.  Rapports  du  livreur  avec  son  acheteur  immédiat.  — 
Lorsque  l'arrèteur  ou  réceptionnaire  n'acquitte  pas  le  montant  d< 
la  facture  que  le  dernier  endosseur  a  remise  sur  lui  au  livreui 
(par  l'intermédiaire  du  filiériste  le  plus  souvent)  et  que  celui-ci, 
obligé  de  procéder  à  la  revente  des  marchandises,  n'obtient  pai 
cette  revente  qu'un  prix  inférieur  à  celui  qui  lui  est  dû,  il  peul 
se  retourner  contre  son  acheteur  immédiat  pour  lui  demander  de 
combler  le  déticit.  La  Cour  de  Paris  s'est,  il  est  vrai,  prononcée  et 
sens  contraire  :  ce  livreur,  a-t-elle  dit,  a  accepté  en  paiement  du 
prix  qui  lui  était  dû  par  son  acheteur  la  facture  de  celui-ci  sui 
son  propre  acheteur  et  ainsi  de  suite  :  il  y  a  donc  eu  des  nova- 
tions  par  changemeflt  de  débiteur  successives,  aboutissant  en 
définitive  à  laisser  en  face  l'un  de  l'autre,  comme  seules  parties 
le  hvreuret  le  réceptionnaire.  —  Paris,  23  juin  18S5,  sous  Cass., 
25  juill.    1887  (1"  arr.),  Rabineau,  [S.   90.1.161.   P.  90 

D.  88.1.21];  —  2  juin  1886,  [J.  Le  Droit,  29  janv.1887]  —  V.  Pa- 
toux, p.  lyo  et  s. 

460.  —  Ce  système  a  le  tort  de  méconnaître  le  principe  d'après 
lequel  la  novation  ne  se  présume  pas  (art.  1273  et  1275,  C.  civ.  — 
V.  suprà,  v°  Novation,  n.  262  et  s.),  principe  qui  s'applique  égale 
ment  en  matière  commerciale  et  en  matière  civile,  car  les  art.  127; 
et  1275,  qui  l'établissent,  posent  non  des  restrictions  à  la  liberté 
des  preuves  que  le  droit  commercial  ne  reconnaît  pas  (C.  comm. 
art.  109),  mais  des  règles  d'interprétation  communes  aux  matiè- 
res civiles  et  commerciales  et  applicables  par  cela  même  qu'au- 
cune dérogation  n'y  est  apportée.  —  V.  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  25  juill.  1887,  précité,  [S.  et  P.  loc.  cit.];  Lyon-Caen  el 
Renault,  t.  3,  n.  196;  Thaller,  n.  1042;  Boistel,  n.  484;  Riperl, 
p.  195  et  s.  ;  Senn,  p.  140  et  s.  —  V.  supra,  v's  Lettre  de  change, 
n.  246;  Novation,  n.  266. 

461.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  les  ventes  par  filières,  bien 
que  les  marchandises  vendues  soient  livrables  à  ordre,  le  lien  de 
droit  résultant  de  la  vente  originaire  entre  le  Hvreuret  le  premier 
acheteur  n'en  subsiste  pas  moins,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce 
cas  de  novation.  —  Cass.,  25  juill.  1887  (lorarr.),  précité;  —  2o 
juill.  1887  (2"  arr.),  Goux,  [S.  90.1.161,  P.  90.1.380,  D.  88. U) 

—  Paris,  27  mai  1884,  sous  Cass.,  25  juill.  1867  (2"  arr.).  pie- 
cité.  —  V.  le  rapp.  de  M.  le  conseiller  Guérin,  sous  Cass.,  25 
juill.  1887  (1"  arrêt),  précité. 

462.  —  Il  en  résulte  que,  lorsqu'en  cas  de  refus  par  le  récep- 
tionnaire de  prendre  livraison  des  marchandises,  celles-ci  sont 
revendues  en  Bourse  par  les  soins  du  premier  vendeur  ou  livreur, 
celui-ci  a  une  action  directe  contre  son  acheteur  pour  obtenir  de 
lui  le  montant  de  la  différence  entre  le  prix  de  lapremièn 

et  le  prix  de  la  revente  faite  en  Bourse.  —  Cass.,  25  juill.  1887 
(lor  et  2e  arr.),  précités.  —  Paris,  22  janv.  1884,  Rabineau, 
[D.  85.2.161];  —  2  févr.  1885,  Franck,  [Ibid.];  —  6  mars  1885, 
Castellino,  [Ibid.];  —  7  mars  1885,  Mars  et  Cie,  \lbid.];  - 
10  avr.  1885,  Richou,  [Ibid.];  —  3  juin  18S5,  Lemouchuux, 
[Ibid.]  —  Pans,  12  juin  1886,  [J.  Le  Droit,  12  et  13  juill.  18861: 

—  20  nov.  1886,  Richardière,  liquid.  de  la  sec.  Camille  Clerc êf 
G»,  (J.  Le  Droit,  29  janv.  1887]  ;  —  4  août  1887,  Rabineau 

des  Trib.,  24  sept.  1887] —  Trib.  comm.  Marseille,  26  avr.  1858 
précité;  —  8  févr.  1870,  précité;  — 31  mai  1870,  précité; - 
Trib.  comm.  Le  Havre,  10  oct.  1870,  [Rec.  du  Havre,  70.1.223 

—  Trib.  comm.  Marseille,  20  mai  1874,  [J.  Marseille,  74.1. 192J 

—  18  déc.  1877,  [J.  Marseille,  78.1.62] 

463.  —  Dans  la  pratique,  sur  la  place  du  marché  de  Paris 
ces  décisions  n'ont  plus  d'intérêt,  parce  que  les  règlements  de 
marchés  faits  sur  cette  place,  règlements  auxquels  les  intéresse 
sont  présumés  s'être  référés  quand  un  marché  est  fait  aux  con 
ditions  de  la  place  de  Paris,  disposent  qu'en  cas  d'insufflsani' 
du  prix  de  la  revente  faite  en  Bourse,  le  premier  vendeur  do 
s'attaquer  avant  tout  au  dernier  endosseur  dont  l'endossemer 
est  demeuré  en  souffrance  par  suite  du  défaut  du  réceptionnaire 
la  filière  se  déliquide  par  le  bas,  selon  l'enpression  courant 
(Régi,  du  marché  des  farines,  douze  marques,  art.  49,  al.  2.  - 
Règl.  du  marché  des  sucres  blancs,  art.  22,  ai.  4).  —  V.  su/'" 
n.  450. 

464.  —  Cette  manière  de  procéder  présente  des  avaniatjt 
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pratiques  et  il  était  libre  aux  parties  de  l'adopter.  Mais  en  l'absence 
de  toute  manifestation  de  leur  part  et  en  suivant  simplement 
l'idée  émise  plus  haut  et  reconnue  exacte  par  la  Cour  de  cassation, 
que  la  transmission  d'unefilière  n'emporte  pas  novation,  on  abou- 
tit au  svstème  inverse  :  le  livreur  a  le  droit  de  se  retourner  im- 
médiatement contre  son  acheteur  immédiat  et  la  filière  doit  se  ilé- 
liquider  par  le  haut.  Aucun  recours  ne  lui  est  donné  contre  les 
acquéreurs  successils  avec  lesquels  il  n'a  pas  traité,  que  celui 
résultaat  de  l'exercice  par  lui  du  droit  de  son  acheteur,  en  con- 
cours avec  les  autres  créanciers  de  ce  dernier  (C.civ.,  art.  1166). 
—  V.  infrà,  n.  473.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  livreur  n'a  pas 
d'action  directe  contre  les  endosseurs  successifs  de  la  filière,  no- 
tamment contre  le  dernier  endosseur.  —  Fans,  22  janv.  1884, 
précité;  —  17  mai  1884,  précité;  —  7  mars  1885,  précité.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  197;  Boistel,  n.  484;  Thaller, 
n.  10*3.  —  Contra,  Paris,  10  avr.  1885,  précité. —  V.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Uuénn,  précité. 

4(J5.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  l'acheteur  qui 
a  traité  directement  avec  le  livreur   ne  serait  soumis   à  aucun 
recours,  si  le  livreur  avait  par  sa  négligence  laissé  le  réception- 
naire devenir  insolvable.   —  Aix,  1er  mai  1868,  [J.  Marseille,  69. 

11.91] 

406.  —  Il  appartient  aux  juges  du  tait  de  décider  souverai- 
nement que,  d'après  l'usage  auquel  les  parties  se  sont  soumises, 
[le  livreur  doit  donner  avis  préalable  de  la  vente  en  Bourse  au 
réceptionnaire  défaillant  et  non  au  premier  acheteur.  —  Cass., 
86  juill.  1887(2»  arr.),  précité. 

467.  —  En  pareil  cas  la  revente  a  valablement  lieu  à  la  pre- 
jmière  Bourse  après  le  jour  auquel  le  réceptionnaire  qui  refuse 
(les  marchandises  devait  se  présenter  à  l'entrepôt;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  le  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'acheteur  pour  rem- 
plir les  formalités  de  réception  et  de  paiement.  —  Paris,  27  mai 
•1884,  sous  Cass,,  23  juill.  1887  (2°  arr.),  précité. 
••  468.  —  B.  Rapports  du  réceptionnaire  avec  son  vendeur  direct. 
;—  La  solution  est  analogue  à  celle  ou  livreur  et  de  sou  acheteur. 
',-a  transmission  de  1  ordre  de  livraison  ne  décharge  pas  le  ven- 

Ileur  vis-à-vis  du  réceptionnaire.  Celui-ci  doit  en  cas  de  non- 
ivraison  se  racheter  sur  son  propre  vendeur  ou  demander  réso- 
ution  contre  lui.  D'autre  part,  le  défaut  de  prise  de  livraison  contre 
e  réceptionnaire  l'expose  uniquement  aux  poursuites  du  dernier 
iendeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  198;  Patoux,  p.  117. 
(  469.  —    La  livraison  prise,  le  réceptionnaire  est  tenu  vis-a- 
is  du  livreur  dans  laii  mite  du  plus  faible  des  deux  prix  et  il  ne 
:eut  plus  payer  sans  le  visa  de  ce  dernier(V.  infrà,  n. 469). Son 
'endeur  n'a  donc  plus  d'action  contre  lui  que  pour  la  dulérence 
lui  existe  entre  les  deux  prix    si   elle  est  en  sa  faveur.  Il  a  ac- 
cu puurle  prix  total  si  le  réceptionnaire  n'opère  pas  paiement 
ux  mains  du  livreur  et  que  celui-ci  se  retourne  contre  son  pro- 
«  Ire  acheteur. 

470.  —  C.  Rapports  du  livreur  et  du  réceptionnaire.  —  L'arrêt 

|U  la  filière  par  le  réceptionnaire  ne  crée  aucun  lien  de  droit  eu- 

i  le  lui  et  le  livreur.  C'est  seulement  du  jour   de  la  livraison  des 

larcliandises  que  s'établit  entre  eux   un  rapport  juridique.  En 

.  jiceptant  livraison  des  mains  du  livreur,  le  réceptionnaire  se  re- 

llinnait  son  débiteur  pour  le  montant  du  prix,  en  échange  de  la 

'archandise  reçue.  Le  livreur,  en    n'exigeant  pas   le  paiement 

|imptant  du  prix  des  marchandises  qu'il  livre,  entend  recevoir 

réceptionnaire  comme  débiteur.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 

3,  n.  199. 

Il 471.  —  A  partir   de  ce  moment,  le  réceptionnaire   ne   doit 

■Jus  payer  son  prix  que  sur  le  visa  du  livreur.  S'il  réglait  direc- 

uiHnt  avec  son  propre   vendeur,   en  dehors  du  livreur,  il  pour- 

lit  èlre  exposé  a  payer  une  seconde  fois.  Jugé,  en  ce  sens,  que 

I  réceptionnaire  ne    peut  valablement   payer  son  prix  entre  les 

liins  ne  son  acheteur  immédiat,  lorsqu'il  est  à  sa  connaissance 

Je  le  vendeur  primitif  n'est  pas  désintéressé.  —  Cass.,  30  janv. 

•   65,  Montanaro,  [S.  65.1.403,  P.  65.1058.D.  66.1.13]  —  Lyon- 

en  et  Renault,  /oc.  cit. 

472.  —  Même  au  cas  où  la  filière  a  été  rompue  et  où  les  mar- 

audises  ont  été  revendues  à  l'enchère  par  l'un  des  acheteurs, 

ui  qui  s'en  est  rendu  acquéreur  ne  se  libère  pas  valablement  en- 

j  les  mains  de  cet  acheteur-revendeur,  si  d  après  les  circons- 

icrs,  il  n'a  pas  pu   ignorer  que  le  vendeur   primitit  dont  il  a 

•lu  livraison  n'était  pas  payé.  —  Même  arrêt. 

il'.i.  —  Jugé  que  si  le  livreur  n'a  pas  présenté  sa  réclamation 

j  réceptionnaire  dans   le   délai  d'usage  de  dix  jours,  celui-ci 

fit  légitimement  croire  que  le   livreur  a  réglé  avec  son  ache- 

Rr:i'KRTOiBK.  —  Tome  XXXVI. 


leur,  et  payer!  son  vendeur  sans  s'exposer  à  paver  une  seconde 
fois  le  livreur.  —  Aix,   13  mars   1875,    ./.  Marseille,   76.1.49J  - 

Trib.  comm.  Marseille,   11  déc.  1877,  [J.  Marseille,   78.1.41-   

17déc.  1877,  [lbid.] 

474.  —  Le  paiement  fait  par  le  réceptionnaire  à  concurrence 
de  son  propre  prix  ou  le  jugement  de  condamnation  intervenu 
contre  lui  libère  le  premier  acheteur  à  due  concurrence  envers 
le  livreur,  mais  cet  acheteur  reste  tenu  de  toute  la  différence 
qui  peut  exister  entre  la  somme  ainsi  payée  et  le  prix  qu'il  avait 
consenti.  —  Aix,  26  avr.  1865,  [J.  Marseille,  66.1.239] 

475.  —  De  ce  que  les  rapports  juridiques  entre  livreur  et 
réceptionnaire  ne  s'établissent  que  par  la  livraison  des  marchan- 
dises, il  résulte  que  si,  pour  une  raison  quelconque,  la  livraison 
n'a  pas  lieu  (refus  pour  défaut  de  qualité,  etc.),  le  livreur  n'a  au- 
cune action  pour  contraindre  le  réceptionnaire  à  prendre  livraison, 
et  se  retrouve  uniquement  en   présence  de  son  propre  acheteur. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  18  déc.  1877,  [J.  Marseille,  78.1 .62] 

476.  —  De  même,  le  réceptionnaire  n'a  pas  d'action  contre 
le  livreur  pour  le  contraindre  a  opérer  livraison  puisque  le  paie- 
ment qu'il  doit  faire  ne  précède  jamais  la  livraison  et  qu'un  tel 
paiement  pourrait  seul  faire  naître  l'action  à  son  profit.  Le  dé- 
faut de  livraison  ne  l'autorise  qu'à  se  retourner  contre  son  propre 
vendeur. 

477.  —  Il  peut  arriver  que  le  livreur  refuse  livraison,  parce  qu'il 
entend  se  prévaloir  de  son  droit  de  rétention  et  exiger  son  prix 
total  en  échange  de  la  marchandise,  et  que  le  réceptionnaire 
refuse  ce  paiement.  Si  le  prix  dû  par  le  réceptionnaire  est  égal 
ou  supérieur  à  celui  dont  le  livreur  est  créancier,  ce  cas  rentre 
dans  celui  du  défaut  du  réceptionnaire  ;V.  suprà,  a.  449  et  s.). 
Mais  si  le  prix  dû  par  le  réceptionnaire  est  intérieur,  le  tribunal 
de  Marseille  décide  alors  que  le  réceptionnaire  peut  se  considé- 
rer comme  non  livré  à  l'échéance  et  demander  la  résolution  con- 
tre sou  vendeur,  qui  la  demandera  contre  le  sien,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  premier  acheteur;  de  son  côté,  le  livreur  non  payé 
demandera  résolution  contre  son  acheteur;  tout  le  poids  des  dom- 
mages-intérêts retombera  ainsi  sur  le  premier  acheteur  par  ce 
motif  qu'il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  mis  le  livreur  en  mesure 
de  ne  réclamer  au  réceptionnaire  rien  au  delà  du  prix  dû  par  ce 
dernier.  —  Trib.  comm.  Marseille,  12  nov.  1874,  \J.  Marseille, 
75.1.32] 

478.  —  D.  Rapports  du  livreur  avec  les  acheteurs  intermédiaires. 

—  Aucun  contrat  n'unit  ces  divers  individus,  et,  par  suite,  le 
vendeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  par  action  directe  à  l'un  des 
vendeurs  intermédiaires  le  montant  du  prix  :  il  ne  peut  agir 
contre  lui  que  par  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  5  déc.  1861,  [J.  Marseille,  61. 1.317]  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  u.  200. 

479.  —  E.  Rapports  du  réceptionnaire  et  des  vendeurs  intermé- 
diaires. —  Pour  le  même  moui  que  ci-dessus,  le  réceptionnaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  directement  la  livraison  à  un  vendeur 
intermédiaire.  —  Trib.  comm.  Marseille,  5  déc.  1870,  [J.  Mar- 
seille, 70.1.78];—  31  mai  1870,  [./.  Marseille,  70.1.213] 

480.  —  F.  Rapports  'les  intermédiaires  entre  eux.  _.  Il  ne  peut 
exister  entre  eux  que  des  rapports  de  vendeur  à  acheteur  et  ré- 
ciproquement, fondés  sur  les  contrats  passés.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  n.  201. 

481.  —  Il  ne  saurait  être  question  de  recours  en  garantie  des 
endosseurs  les  uns  contre  les  autres.  Chaque  instance  constitue 
une  action  principale  tondée  sur  un  contrat  distinct,  devant  faire 
l'objet  d'un  jugement  distinct  et  pour  laquelle  il  n'y  a  lieu  de 
tenir  compte  que  des  clauses  du  contrat  de  vente  intervenu  entre 
les  deux  parties.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  déc  IS77.  précité. 

4S2.  —  Jugé  encore  que  le  premier  acheteur  actionne  par  le 
livreur  n'est  pas  fondé  à  recourir  en  garantie  contre  son  ache- 
teur; mais  qu'il  est  en  droitde  demander,  par  action  principale,  la 
résiliation  de  la  vente  entre  lui  et  son  acheteur  et  la  condamna- 
tion de  celui-ci  au  paiement,  a  titre  d'indemnité,  de  la  différence 
qu'il  a  dû  payer  au  livreur.  —  Paris,  22  janv.  1884,  Rabineau, 
[D.  85.2.16IJ;  —  27  mai  1884,  sous  Cass.,  25  juill.  18i>;  (2«  arr.), 
Goux,  [S.  90.1.161,  F.  90.1.380,  D.  S8.12lj;  —  2  l'évr.  1885, 
Franck,  [h.  85.2.161];  —  7  mars  1885,  Marxc  et  C»,  [lh, 
Contra,  Paris,  6  mars  1885,  [D.  85.2.161]  ;  —  10  avr.  Ins., 
llt,td.\;  -  3  juin  1885,  [lbid.] 

48:î.  —  L  échange  des  laclures  acquittées  ne  peut  être  invo- 
que pour  prétendre  qu'il  y  a  eu  libération  des  intermédiaires. 
L'acquit  donné  n'a  de  valeur  qu'autant  que  le  paiement  final  est 
effectué  par  le   réceptionnaire  et  la  liquidation  des  difféi 
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faite  —   Trib.  comm.   Marseille,  28  janv.   1887,  [J.   Marseille, 

87.1.111] 

484.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  remplacement,  il  a  été 
décidé  que  le  jugement  autorisant  la  revente  aux  enchères  de  la 
marchandise  (ou  le  rachats  rejaillit  sur  toute  la  filière  et  est  op- 
posable par  chaque  vendeur  à  son  acheteur  (ou  vice  versa)  sans 
jugement  entre  eux.  —  Trib.  comm.  Marseille,  26  août  1867, 
[J.  Marseille,  67.1.228  ;  -  16  mars  1869,  [J.  Marseille,  69.1.137]; 
—  26avr.  1871,[J.  Marseille,  71.1.137];  -  27  mars  1877,  [J.  Mar- 
seille, 77.1.1641;  -  IS  juill.  1878,  [J.  Marseille,  78.1.222] 

485.  —  ...  Et  que  le  remplacement  opéré  au  milieu  de  la  filière 
par  un  acheteur  lui  reste  pour  compte  (à  moins  que  le  récep- 
tionnaire mis  par  une  sommation  en  demeure  de  l'opérer  ne  s'y 
soit  refusé)  si  en  même  temps  le  réceptionnaire  l'opère  de  son 
côté. —  Trib.  comm.  Marseille,  26  juill.  1871,  [J.  Marseille,  71. 
1.191] 

Section  V. 
Caisses  de  liquidation. 

4g(j.  _  Les  risques  courus,  dans  les  ventes  à  livrer,  par  les 
deux  opérateurs  sont  considérables,  cardans  le  délai  qui  sépare 
le  moment  de  la  formation  du  contrat  du  moment  de  son  exécu- 
tion il  peut  se  produire  une  hausse  ou  une  baisse  qui  mette  l'une 
ou  l'autre  partie  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  son  engage- 
ment. Un  premier  moyen  de  garantie  contre  ces  risques  serait  la 
prestation  de  sûretés  réelles  ou  personnelles;  mais  on  n'y  recourt 
à  peu  près  jamais,  et  sur  plusieurs  places  importantes  (Le  Havre, 
Roubaix  et  quelques  autres  villes),  on  cherche  cette  garantie 
dans  un  autre  procédé,  l'intervention  de  caisses  de  liquidation 
dans  le  règlement  des  marchés. 

487. Le  règlement  des  marchés  à  terme  au  moyen  d'une 

caisse  de  liquidation  repose  sur  cette  idée  que  les  opérateurs  ou 
leurs  agents  transportent  les  marchés  à  liquider  à  un  être  cen- 
tral, qui  se  met  en  leurs  lieu  et  place.  La  caisse  de  liquidation 
supprime  la  contre-partie  en  donnant  elle-même  la  contre-par- 
tie de  toutes  les  opérations  à  terme  pour  lesquelles  on  a  recours 
à  ses  bons  o'fices.  Elle  achète  du  vendeur  et  revend  aux  ache- 
teurs (Thaller,  n.  104;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  175).  On 
voit  la  différence  existant  entre  la  liquidation  du  marché  sur 
marchandises  par  les  caisses  de  liquidation  et  la  liquidation  qui 
est  laite  deux  fois  le  mois  par  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  chaDge  pour  les  marchés  à  terme  sur  ellets  publics  :  celle-ci 
ne  se  subtitue  pas  aax  agents  et  ne  prend  pas  leurs  marchés  à 
son  compte:  elle  leur  prêle  seulement  son  ministère.  —  V.suprà, 
v»  Marché  à  terme,  n.  111  et  s. 

488. Un  négociant  qui  achète  des  marchandises  à  terme  se 

préoccupe  de  trouver  une  contre-partie.  Dès  qu'il  y  a  réussi  et 
que  l'accord  est  conclu,  les  deux  contractants  remettent  à  la 
caisse  leurs  deux  déclarations  d'achat  et  de  vente.  A  partir  de 
ce  moment  le  contrat  que  l'opérateur  a  passé  avec  sa  contre- 
partie disparaît.  Il  est  remplacé  par  deux  contrats  nouveaux  : 
L'un  entre  le  négociant  acheteur  et  la  caisse  vendeur;  l'autre 
entre  la  caisse  acheteur  et  le  négociant  vendeur.  Désormais,  les 
deux  négociants  s'ignorent.  Le  second,  comme  le  premier,  n'a  en 
face  de  lui  que  la  caisse. 

48J).  —  Afin  de  soustraire  la  caisse  aux  pertes  provenant  des 
variations  de  cours,  les  deux  négociants  qui  ont  ainsi  opéré 
déposent  en  même  temps  une  couverture  (original  deposit)  cal- 
culée à  raison  de  100  fr.  par  unité  de  marchandise.  Par  exem- 
ple, au  Havre,  9  fr.  par  balle  de  coton,  2  fr.  50  par  balle  de  café. 
Le 'chiffre  fixé  par  le  règlement  de  certaines  caisses  n'est  d'ail- 
leurs qu'un  minimum  qui  peut  être  élevé,  soit  par  une  mesure 
générale  si  le  comité  directeur  de  la  caisse  prévoit  une  oscilla- 
tion de  cours,  soit  par  mesure  individuelle  à  l'égard  d'un  opéra- 
teur dont  la  situation  inspire  des  craintes.  Ce  dépôt  est  une  sorte 
de    cautionnement  garantissant  l'exécution  des    conditions  du 

marché. 

490.  Les  variations  de  cours  entre  ie  moment  de  la  con- 
clusion du  marché  et  celui  de  son  échéance  peuvent  être  assez 
grandes  pour  faire  disparaître  la  garantie  résultant  du  dépôt. 
Aussi,  quand  la  baisse  atteint  un  certain  chillre,  l'acheteur  doit 
déposer  une  somme  supplémentaire  ;  la  même  obligation  incombe 
au  vendeur  quand  la  hausse  prend  de  tfop  grandes  proportions. 
Les  dépôts  supplémentaires  appelés  marges  sont  répétés  aussi 
souvent  que  les  variations  des  cours  le  rendent  nécessaire  (ap- 
pel des  marges).  Les  marges  peuvent  être  retirées  quand  la  cause 


qui  en  a  fait  exiger  le  dépôt  a  disparu,  c'est-à-dire  quand  la 
baisse  se  produit  après  la  hausse  ou  inversement.  Les  sommes 
déposées  au  début  [original  deposit),  au  contraire,  ne  sont  jamais 
retirées  qu'après  l'exécution  du  marché  (V.  cep.  en  sens  con- 
traire le  règlement  de  la  caisse  du  Havre  ;  les  marges  encaissées, 
puis  redevenues  libres  par  suite  de  la  fluctuation  des  cours,  sonl 
reportées  au  crédit  du  compte  courant  de  chaque  contractant] 
(art.  17,  S  3).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  175.—  Certains  règle- 
ments autorisent  la  caisse  à  exécuter  l'opérateur  s'il  refuse  d( 
verser  la  marge  réclamée  parla  caisse.  —  Thaller,  op.  et  loc.cit 

491.  —  Par  l'intervention  de  la  caisse,  donc,  la  vente  se 
scinde  désormais  en  deux  contrats  différents  et  tout  lien  direcl 
entre  les  opérateurs  disparait.  L'un  et  l'autre  liquideront  direc- 
tement avec  la  caisse  qui  est  mise  à  même  de  faire  face  par  h 
contre-opération  enfermée  dans  l'ensemble  du  marché  et  (>ar  1« 
dépôt  de  la  couverture  ou  des  marges. 

492.  —  Si  l'opérateur  balance  son  premier  marché  par  un 
marché  en  sens  opposé,  il  transporte  de  nouveau  celui-ci  à  la 
caisse,  ce  qui  détermine  une  compensation  et  lui  donne  la  faculU 
de  retirer  la  couverture.  —  Thaller,  loc.  cit. 

493.  —  La  concentration  de  tous  ces  marchés,  quand  vieni 
leur  échéance,  à  la  caisse  de  liquidation,  permet  de  les  fond» 
ensemble  et  d'en  établir  plus  facilement  le  règlement.  On  evitt 
ainsi  l'emploi  des  filières,  bien  qu'on  puisse  très-bien  concevoii 
la  circulation  de  filières  dans  lesquelles  la  caisse  serait  elle- 
même  livreur,  endosseur  ou  réceptionnaire.  —  Thaller,  lue.  cit 

494.  —  Les  bénéfices  des  caisses  de  liquidation  proviennes 
des  droits  qu'elles  perçoivent  du  vendeur  et  de  l'acheteur  poui 
leur  servir  d'intermédiaire,  et  du  versement  d'une  partie  du  cour- 
tage que  leur  font  les  courtiers  intermédiaires  des  opérations.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  176;  Thaller,  loc.  cit. 

495.  —  Leur  principal  avantage  réside  dans  le  frein  qu'elles 
exercent  sur  des  spéculations  exagérées.  D'après  la  proportion 
de  couverture  qu'elles  fixent,  elles  sont  en  mesure  d'écarter  les 
opérateurs  équivoques,  de  contenir  les  cours  et  par  cela  même 
de  conjurer  dans  une  certaine  mesure  les  crises. 

496.  —  Ces  caisses  de  liquidation  se  constituent  de  préfé- 
rence sous  la  forme  de  sociétés  par  actions.  —  Thaller,  lue. 
cit. 

497.  —  Comment  peut-on  qualifier  en  droit  l'opération  qui 
résulte  de  l'intervention  de  la  caisse  de  liquidation?  On  ne  peut 
dire  que  la  caisse  se  substitue  au  vendeur  et  à  l'acheteur  et 
qu'il  y  ait  deux  novatinns.  Car,  d'après  la  manière  dont  elle  in- 
tervient en  général,  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  contractent  pas 
ensemble;  chacun  de  son  côté  contracte  avec  la  caisse,  qui  est 
tenue  de  payer  le  prix  au  vendeur  et  de  livrer  la  marchandise  à 
l'acheteur.  En  réalité,  la  caisse  intervient  dans  deux  ventes  pour 
y  jouer  les  deux  rôles  contraires.  Elle  se  porte  acheteur  de  celui 
qui  veut  vendre  et  vendeur  de  celui  qui  veut  acheter.  Chacun 
de  son  côté  lui  fait  une  proposition  qu'elle  accepte.  11  faut  donc 
admettre  que  la  caisse  de  liquidation,  sauf  les  modifications  qui 
peuvent  résulter  des  conventions  dans  chaque  espèce,  possède  à 
l'égard  de  l'une  des  parties  les  droits  et  obligations  d'un  ache- 
teur, et  les  droits  et  obligations  d'un  vendeur  à  l'égard  de  l'autre. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  177.  —  V.  Thaller,  loc.  cit.   ( 


TITRE  III. 

VINTES   PUBLIQUES    l>E    M  AKCHANDISES   NEUVES, 


CHAPITRE   I. 


HISTORIQUE. 


498.—  Dans  l'ancien  droit,  les  ventes  à  l'encan  de  marchan- 
dises ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans  trois  cas  :  1°  lorsqu'il  y 
avait  cessation  de  commerce;  2°  en  vertu  de  jugement;  3"  après 
décès.  Les  huissiers-priseurs  avaient  seuls  le  droit  d'y  procéder. 
Un  arrêt  de  règlement  du  23  août  1758  avait  notamment  fait  dé- 
fense de  faire  aucune  vente  publique  de  marchandises,  si  elle.' 
n'étaient  comprises  dans  des  inventaires  laits  aprè6  décès  ou  dans 
des  saisies-exécutions. 

4t)9.  —  Les  ventes  publiques  de  marchandises  en  grosfureul 
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admises  sans  re.^triction  jusqu'à  l'an  VII.  Cette  liberté  soulevait 
de  vives  protestations  de  la  part  des  marchands  en  détail.  Ces 
derniers  reprochaient  aux  ventes  publiques  de  paralyser  les 
affaires  en  jetant  à  certaines  époques  de  grandes  quantités  de 
marchandises  sur  le  marché. 

500.  —  La  loi  du  22  pluv.  an  VII  (10  févr.  1799)  soumit 
la  vente  publique  et  aux  enchères  de  marchandises  aux  mêmes 
règles  que  la  vente  publique  aux  enchères  de  tous  autres  effets 
mobiliers.  «  Les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits,  ré 
coites  et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  vendus 
publiquement  et  par  les  enchères  qu'en  la  présence  et  par  le 
ministère  d'olficiers  publics  ayant  qualité  pour  y  procéder  >. 
(art.  i»<).  Cette  réglementation  fut  assez  mal  accueillie  par  les 
commerçants  au  détail,  qui  auraient  désiré  la  suppression  com- 
plète. Le  conseil  de  commerce  de  la  Seine  déclarait  le  10  vent. 
an  XI  (1er  mars  1803)  que  partout  ailleurs  que  dans  les  ports  de 
mer,  de  telles   ventes  étaient  essentiellemeut  nuisibles. 

501.  —  Le  décret  du  22  nov.  1811  décida  que  les  ventes 
publiques  de  marchandises  à  la  Bourse  et  aux  enchères,  que 
l'art.  492,  C.  coud,  (ancien),  autorisait  les  courtiers  à  faire  en 
cas  de  faillite  pourraient  être  laites  par  eux  dans  tous  les  cas, 
même  à  Paris,  avec  l'autorisation  du  Tribunal  de  commerce 
donnée  sur  requête  (art.  leP).  Mais  un  décret  en  date  du  17  avr. 
1812  restreignit  pour  Paris  cette  disposition  aux  marchandises 
énoncées  en  un  tableau  annexe  (art.  1"').  Ce  tableau  De  com- 
prenait plus  que  les  denrées  coloniales,  diverses  matières  fon- 
gibles  et  excluait  les  objets  de  toilette,  d'ameublement  et  de 
luxe,  connus  sous  le  nom  de  marchandises  neuves.  Dans  les 
villes  autres  que  Paris,  les  tribunaux  et  les  chambres  de  com- 
merce devaient  dresser  un  état  des  marchandises  dont  il  pour- 
rait être  nécessaire,  en  certaines  circonstances,  de  permettre  aux 
courtiers  la  vente  publique  et  à  la  criée.  11  fallait  de  plus,  pour 
que  cette  vente  eût  lieu,  l'approbation  préalable  du  ministre  du 
Commerce  (Uécr.  18  avr.  1812,  art.  2).  En  outre,  dans  toutes  les 
villes  et  sauf  en  cas  de  faillite,  l'accomplissement  de  formalités 
assez  nombreuses  était,  d'après  les  mêmes  décrets,  nécessaire 
avant  qu'il  pût  être  procédé  à  ces  ventes. 

502.  —  Une  ordonnance  du  1er  juill.  1818  modifia  l'art.  1, 
,  Décr.  17  avr.  1812,  en  permettant  au  tribunal  et  à  la  cham- 
i  bre  de  commerce  de  Paris,  sous  l'inspection  du  ministre  de 
I  l'Intérieur,  de  faire  au  tableau  législatif  des  marchandises  à 
|  vendre  tous  les  changements  qu'ils  jugeraient  convenables. 

503.  —  Une  seconde  ordonnance  du  9  avr.  1819  modifia  égale- 
ment   [e   décret    du    17    avr.    1812,    en   autorisant  les    ventes 
] publiques  de  marchandises  par  courtiers,  au  domicile  du  ven- 
deur ou  dans  tout  autre  lieu  convenable,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de 
lecal  affecté  à  la  Bourse  fréquentée  par  les  commerçants  (art.  1). 
Dans  les  villes  où  la  Hourse  était  ouverte  et  fréquentée,  les  tri- 

jbuaaux  de  commerce  pouvaient  permettre  la  vente  à  domicile  ou 
'ailleurs,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  estimaient  que  l'état 


lou  la  nature  de  la  marchandise  ne  permettait  pas  qu'elle  fût  e.\- 

ou  qu'elle 
jlons  (art.  2). 


(posée  en  vente  à  la  Bourse  ou  qu'elle  y  fût  vendue  par  échantil- 


504.  —  Ainsi,  d'après  l'ordonnance  de  1819  combinée  avec  le 
^écret  du  17  avr.  1 812, les  marchandises  à  vendre  devaient  être 
spécifiées  dans  l'autorisation  du  tribunal,  qui  devait  se  confor- 
mer lui-même,  pour  la  désignation,  aux  tableaux  ou  états  approu- 
vés parle  ministre.  La  v«nte  à  la  criée  pièce  à  pièce  était  inter- 
dite. Mais  les  tribunaux   étaient  autorisés  à  abaisser  la  valeur 
Ihs  loi  s  au  dessous  du  minimum  fixé  par  le  décret  de  1812,  de  manière 
îles  mettre  àla  portée  des  particuliers  consommateurs  sanstou- 
îefois  contrarier   les    opérations  du  commerce  de  détail   (Ord. 
>avr.  1819,  art.  4  et  5;. 

|    505.  —  Celte  législation  appelait  des  réformes.  Ce  fut  l'objet 
'le  deux  lois  :  celle  du  25  juin  1841  relatives  aux  ventes  de  mar- 
chandises en  détail,  et  celle  du  28  mai  1858  sur  les  ventes  de 
marchandises  en  gros.  Ces  deux  lois  sont  encore  en  vigueur.  La 
iremière,  sauf  certaines  exceptions, aprohibé  les  ventes  publiques 
le  marchandises  au  détail.  La  seconde  donne  une  assez  grande 
ibertè  à  la  vente  en  gros  de  certains  produits.  On  avait  remar- 
qué que  ces  dernières  ventes  avaient  eu,  en  maints  endroits,  des 
■  ésullats  bienfaisants  :  les  villes  hanséatiques,  les  ports  de   la 
lollande  et  de  l'Angleterre,  leur  devaient  une  partie  de  leur  pros- 
lérité.  De  plus  les  magasins  généraux  ne  pouvaient  se  développer 
ans  de  plus  grandes  facilités  données  aux  ventes  publiques  en 
rros.  Aussi  la  loi   relative  à  ces  dernières  porte-t-elle  la  même 
late  que  celle  sur  les  magasins  généraux. 


CHAPITRE  II. 

VENTES   DE    MARCHANDISES   AU    DÉTAIL. 

506.  —  Le  législateur  interdit,  en  principe,  les  ventes  publi- 
ques de  marchandises  au  détail  (L.  25  juin  1841,  art.  1)  et  ne 
les  autorise  qu'à  litre  exceptionnel  et  sous  certaines  conditions. 
Cette  prohibition  est  basée  sur  les  inconvénients  multiples  qu'en- 
traînent les  opérations  de  cette  nature  :  possibilité  pour  le  ven- 
deur de  tromper  l'acheteur  à  raison  de  la  rapidité  de  l'opération- 
facilité  pour  le  négociant  insolvable  de  faire  disparaître  le  gage 
de  ses  créanciers;  grave  préjudice  causé  aux  commerçants  qui 
vendent  leurs  marchandises  dans  les  conditions  ordinaires. 

507.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  25  juin  1841  :  «  Sont  in- 
terdites les  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves,  à  cri  pu- 
blic, soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé, 
avec  ou  sans  assistance  des  officiers  ministériels  ».  Sont  donc  seu- 
les prohibées  les  ventes  présentant  les  trois  caractères  suivants. 
Elles  doivent  :  a)  être  faites  au  détail;  6)  avoir  pour  objet  des 
marchandises,  et  des  marchandises  neuves;  e)  être  faites  à  cri 
public.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  210. 

508.  —  La  prohibition  générale  contenue  en  l'art.  1  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ventes  en  détail.  Les  ventes  en  gros  sont  excep- 
tées de  cette  disposition  (art.  6).  La  loi  répute  ventes  en  détail, 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  énumérées  dans  la  loi  de 
1858,  toutes  celles  qui  portent  sur  des  quantités  inférieures  au 
minimum  fixé  pour  les  ventes  en  gros  (V.  infrà,  n.  555  et  s.). 
Pour  les  autres  produits,  déterminer  le  caractère  de  la  vente 
est  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

509.  —  Jugé  que  la  vente  de  vins  aux  enchères  doit,  lors- 
qu'elle est  faite  à  la  pièce,  être  réputée  en  gros  et  non  en  détail; 
que  dès  lors  elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  Ier,  L. 

25  juin  1841.  —  Paris,  26  mai  1842,  Lefranc,   [S.  42.2.195,' P. 
42.2.503] 

510.  —  La  loi  du  25  juin  1841  ne  s'est  point  expliquée  sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  marchandises.  Toutefois,  il  ré- 
sulte des  déclarations  faites  lors  du  vote  par  M.  Martin  du  Nord, 
alors  ministre  de  la  Justice,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  soit 
à  la  Chambre  des  pairs,  que  ce  terme  dans  sa  généralité  com- 
prend toutes  marchandises  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  com- 
merce. —  Riom,  5  janv.  1880,  Badoche,  [S.  81.2.234,  P.  81.1 
1118,  D.  80.2.207]—  Bordeaux.  26  févr.  1S84,  lmberlv,  [S.  84. 
2.(42,  P.  84.1.744,  D.  85.1.163]  —  C'est  en  s'appuyant  sur  ce 
principe  qu'un  arrêt  île  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  les  vins 
sont  atteints  par  la  prohibition  édictée  par  la  loi  et  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  comestibles  dont  la  vente  est,  par 
exception,  permise  par  l'art.  2.  —  Paris,  26  mai  1842,  précité. 

511.  —  La  prohibition  s'applique  non  seulement  aux  pro- 
duits usuels,  mais  encore  aux  œuvres  d'art,  tableaux,  s:atues, 
etc.  Un  amendement  ayant  pour  but  d'allrancliir  de  la  prohibi- 
tion de  la  loi  les  ventas  d'œuvres  d'art  a  été  rejeté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  —  Bordeaux, 

26  févr.   1884,  précité.  —  Bioche,  Dicl.  de  proc,  v°   Ventes  de 
marchandises  neuves,  n.  6;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  u.  212. 

512.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  produits  en  jaspe 
veiné  d'Italie,  ou  albàlre,  qui  sont  le  résultat  d'une  fabrication 
courante  et  sont  offerts,  ensuite,  à  la  généralité  du  public.  — 
Riom,  S  janv.  1880,  précité. 

513.  —  Jugé  loutelois  qu'on  peut  excepter  des  prohibitions 
de  la  loi  de  1841  les  objets  d'art  ou  de  curiosité  qui,  étant  d'un 
prias  supérieur  et  illimité,  ne  peuvent  constituer  de  véritables 
marchandises  accessibles  au  public.  —  Même  arrêt. 

514.  —  Mais  les  choses  mobilières  n'ont  le  caractère  de  mar- 
chandises dont  la  vente  est  prohibée,  qu'autant  qu'elles  sont 
mises  en  vente  par  un  commerçant  ou  une  personne  qui  fait  un 
acte  de  commerce  en  achetant  pour  revendre.  L'exposé  des  mo- 
tifs déclare  formeHement  «  qu'il  faut  que  les  marchandises  aient 
été  achetées  par  un  commerçant  avec  l'intention  primitive  de  les 
revendre;  car  sans  cela,  il  ne  saurait  y  avoir  acte  et  objet  de 
commerce,  conditions  essentielles  de  la  loi  ».  La  loi  De  serait 
donc  pas  violée  si  un  simple  particulier  faisait  procéder  à  la 
vente  d'objets  achetés  par  lui  et  pour  ses  besoins  personnels.  — 
Trib.  corr.  Le  Havre,  14  mars  1887,  [J.  La  Loi,  16-17  mail887J 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  lue. cit. 

515.  —  Il  faut  que  les  marchandises  soient  neuves,  c'esl-à- 
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dire  qu'elles  n'aient  été  détériorées  ni  par  l'usage,  ni  par  l'ex- 
piration du  temps  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  a.  4;  Goujet  el 
Merger,  op.  ci',  v°  Marchandises  neuves,  n.  9  et  s.).  Ainsi  sont 
réputées  marchandises  neuves  des  bois  de  construction  qui  ne 
sont  jamais  entrés  en  la  possession  d'aucun  consommateur  et 
n'ont  point  cessé  d'être  la  propriété  de  marchands  spéculant  sur 
leur  prix,  bien  que  ces  bois  ne  soient  pas  réellement  neufs,  et 
qu'ils  portent  même  de  nombreuses  traces  de  mutilations  résul- 
tant des  nécessités  du  commerce.  —  Caen,  23  mars  1850,  Lieis, 
[S.  52.2/433,  P.  51.468,  D.  52.2.142] 

516.-  ...  Et  les  marchandises  même  défraîchies,  si  elles  n'ont 
pas  encore  servi.—  Trib.  Nevers,  6  août  1879,  Badioux  et  con- 
sorts, [S.  80.2.268,  P.  80.1000] 

517.  —  La  prohibition  ne  s'étend  donc  pas  à  des  meubles 
ayant  déjà  servi,  si  peu  que  ce  soit,  encore  qu'ils  soient  mis  en 
vente  pour  le  compte  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareil- 
les, qui  les  a  achelés  pour  les  revendre.  —  Cass.,  12  déc.  1871, 
Lheureux.  (S.  72.1.360,  P.  72.974,  JJ.  72.1.325]  -  Douai,  28  mars 
1870,  Leroy,  [S.  70.2.84,  P.  70.434,  D.  71.2.23]  —  Trib.  Nevers, 
6  août  1879,  précité. 

518.  —  ...  Ni  à  des  meubles  sortant  des  ateliers  du  fabricant 
et  refusés  par  celui  qui  en  avait  fait  la  commande,  si  ces  meubles 
étaient  en  assez  mauvais  état  pour  qu'il  ait  été  nécessaire  de  les 
réparer  avant  de  les  mettre  en  vente.  —  Cass.,  12  déc.  1871, 
précité.  —  Douai,  28  mars  1870,  précité. 

519.  —  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  neufs  des 
meubles  qui  ont  été  réparés,  bien  qu'ils  soient  mis  en  vente  sans 
avoir  servi  depuis  que  les  réparations  sont  faites.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  213.  —  V.  Cass.,  12  déc.  1871,  précité.  — 
Douai,  28  mars  1870,  précité. 

520.  —  Mais  tomberaient  sous  le  coup  de  l'art.  1  de  la  loi  de 
1841  la  vente  d'objets  composés  de  parties  anciennes  et  départies 
neuves,  par  exemple  des  meubles  composés  de  panneaux  anciens 
et  de  bronzes  ou  surmoulages  neufs,  si  la  vente  avait  lieu  pour  le 
compte  d'un  marchand  procédant  à  de  pareilles  restaurations.— 
Bioche,  v°  cit.,  n.  5.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  29  janv.  1842,  Bon- 
nefonds-Lavialle,  [S.  42.2.194] 

521 .  —  Un  objet  peut  échapper  à  la  qualification  de  marchan- 
dise neuve  en  passant  dans  les  mains  du  consommateur  sans 
pour  cela  cesser  d'être  neuf  et  redevenir  marchandise  neuve  en 
rentrant  dans  la  possession  d'individus  faisant  le  commerce  de 
pareils  objets.  La  solution  contraire  permettrait  d'éluder  trop  fa- 
cilement la  prohibition  de  la  loi.  —  Bioche,  V  cit.,  n.  4;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Marchandises  neuves,  n.  9; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  213.  —  La  loi  de  1841  reprend 
donc  son  empire  et  frappe  les  objets  mobiliers  qui  rentrent  entre 
les  mains  d'un  commerçant,  si,  à  ce  moment,  ils  peuvent  encore 
être  considérés  comme  neufs.  —  Bordeaux,  26  févr.  1884,  précité. 
—  Nancy,  4  nov.  1886  [J.  La  Loi,  11  déc.  1886] 

522.  —  Jugé  cependant  que  des  tableaux  ne  constituent  pas 
des  marchandises  neuves  dont  la  vente  est  interdite,  par  cela 
seul  qu'à  l'époque  de  la  vente,  ils  étaient  revenus  dans  les  ma- 
gasins d'une  personne  vendant  des  choses  pareilles,  le  carac- 
tère de  nouveauté  de  la  marchandise  se  constituant  d'éléments 
propres  et  divers  qu'il  est  du  devoir  du  juge  de  constater.  — 
Cass.,  3  févr.  1885,  Lorenceau,  [S.  85.1.344,  P.  85.1.861,  D.  85. 
1.163] 

523.  —  La  vente  aux  enchères  de  marchandises  neuves  a  été 
prohibée,  ainsi  que  celle  à  prix  fixe  proclamé.  Ces  opérations 
peuvent  donner  lieu  à  des  ventes  atteignant  un  prix  bien  supé- 
rieur à  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue.  Il  suffit  d'adjuger 
d'abord  certaines  marchandises  de  bonne  qualité,  et  de  mettre 
ensuite  en  vente  d'autres  de  qualité  inférieure.  La  loi  prohibe 
également  la  vente  au  rabais,  qui  n'est  que  l'enchère  déguisée. 
Elle  a  lieu  en  faisant  la  criée  des  marchandises  pour  un  prix  qui 
est  progressivement  abaissé  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  un  acheteur 
offrant  un  prix  moyennant  lequel  l'objet  lui  est  adjugé. 

524.  —  La  prohibition  des  ventes  en  détail  de  marchandises 
neuves  n'est  pas  absolue.  1°  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  prohi- 
bition portée  par  la  loi  du  25  juin  1841 ,  les  ventes  prescrites  par 
ta  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice  et  celles  qui  ont  lieu  après 
décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce  (L.  25  juin  1841,  art.  2). 

525.  —  Les  ventes  laites  par  autorité  de  justice  comprennent 
celles  qui  ont  lieu,  soit  par  suite  de  saisie-exécution  (V.  supra, 
v°  Saisie  exécution,  n.  477  et  s.),  soit  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2078,  C.  civ.,  95  et  106,  C.  comm.  —  Paris,  6juill.  1843, 
Debergues,  [S.  43.2.308,  P.  43.2.647] 


526.  —  Une  vente  de  marchandises  neuves  aux  enchères 
faite  par  suite  de  saisie  doit  cesser  lorsqu'elle  a  produit  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  en  capital,  intérêts  et  frais 
le  créancier  saisissant  et  les  opposants.  Le  surplus  de  ces  mar- 
chandises doit  être  considéré  comme  vendu  volontairement  el 
par  conséquent  contrairement  à  l'art.  1,  L.  25  juin  1841.  La  ré- 
quisition de  la  partie  saisie  tendant  à  ce  que  la  totalité  des 
objets  saisis  soit  vendue  sans  exception  ni  réserve,  ainsi  que 
celle  du  saisissant  tendant  à  la  vente  intégrale,  ne  peuvent  légi- 
timer la  vente  aux  enchères,  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  le  saisissant  et  les  opposants.  —  Cass., 
3  août  1844,  Sauvé,  [S.  44.1.783,  P.  44.2.544] 

527.  —  L'art.  2  do  la  loi  de  1841  laisse  en  outre  au  tribunal 
de  commerce  la  faculté  d'autoriser  les  ventes  aux  enchères  dans 
tous  les  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  lui  est  soumise.  On 
peut  citer  de  nombreux  cas  de  ce  genre.  Un  commerçant  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  trouver  immédiate- 
ment un  autre  local;  il  pourrait  perdre  ses  marchandises  s'il 
n'était  autorisé  à  les  vendre  aux  enchères.  Il  lui  devient  néces- 
saire de  se  débarrasser  des  fonds  de  magasin  ou  marchandises 
passées  de  mode  qui  ne  peuvent  plus  être  vendues  aux  consom- 
mateurs. Un  établissement  est  transféré  d'une  ville  dans  une 
autre  cité.  La  fin  d'un  bail  produit  le  même  résultat,  non  par 
elle-même,  mais  lorsqu'elle  amène  la  cessation  au  moins  tem- 
poraire du  commerce,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  verrait 
un  négociant  de  trouver  un  local  pour  la  continuation  de  ses 
affaire?—  Dijon,  6  août  1880, Chevalier,  [S.  81.2.264,  P.  81.1. 
1259] 

528.  —  On  peut  encore  citer  le  cas  où,  sans  cesser  le  com- 
merce, un  commerçant  renonce  à  vendre  une  certaine  espèce  de 
marchandises.  Il  peut  être  alors  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
les  marchandises  au  commerce  desquelles  il  renonce.  —  Bioche, 
V  cit.,  n.  21;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  216.  —  V.  Paris, 
21  janv.  1879,  [J.  Le  Droit,  4  févr.  1879]  —  Dijon,  6  août  1880, 
précité. 

529.  —  La  loi  n'autorisant  aucune  distinction  entre  la  ces- 
sation volontaire  et  la  cessation  forcée,  un  tribunal  ne  saurait 
défendre  une  telle  vente  parla  raison  que  l'intéressé  est  en  état 
de  cessation  de  paiements  et  que  cet  état  est  la  véritable  cause 
de  la  cessation  forcée  de  son  commerce.  —  Angers,  7  avr.  1879, 
Porcher,  [S.  81.2.231,  P.  81.1.1114,  D.  80.2. 88J 

530.  —  Les  ventes  nécessaires  en  faveur  desquelles  il  est  dé- 
rogé à  l'art.  1  de  la  loi  de  1841  doivent  être  autorisées  par  le 
tribunal  de  commerce.  Une  requête  doit  être  à  cet  effet  adressée 
par  le  propriétaire;  un  état  détaillé  des  marchandises  à  vendre 
y  est  joint.  Le  tribunal  constate  dans  le  jugement  le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  vpnte.  Il  indique  le  lieu  de  son  arrondissement 
où  elle  se  fera.  Il  peut  même  ordonner  que  la  vente  ne  sera  faite 
que  par  lots  dont  il  fixe  l'importance.  Des  affiches,  apposées  à  la 
porte  du  lieu"où  se  lait  la  vente,  énoncent  le  jugement  qui  l'a 
autorisée  (L.  25  juin  1841,  art.  5). 

531.  —  La  décision  du  tribunal  de  commerce  a  le  caractère 
d'un  véritable  jugement,  et  est,  dès  lors,  susceptible  d'appel.  — 
Rouen,  5  févr.  1845,  Gosselin,  [S.  45.2.400,  P.  45.1.274,  D.  45. 
2.117]  —  Bordeaux,  10  févr.  1845,  Bouillet,  [S.  46.2.77,  P.  45- 
2.191,  D.  45.4.524J;  —  11  juill.  1848,  Grand,  [S.  49.2.16,  P. 49. 
1.607,  D.  49.2.246] 

532.  —  Jugé  aussi  que  les  marchands  d'une  localité  sont  re-1 
cevables  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  autorise  une  vente  aux  enchères  de  marchan- 
dises neuves.  —  Bourges,  17  nov.  1841,  L...,  [S.  42.2.193,  P.  42. 
2.282]  —  Paris,  3  août  1860,  Gally-Comparot,  [P.  02.2.445. 
D.  60.2.204]  —  Trib.  comm.  Seine,  28  mars  1842,  Fignès,  [S. 
42.2.193,  ad  notam]  —  Telle  était  déjà  la  solution  admiseavant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1841.  —  V.  Cass.,  12  juill.  1836,  Le- 
roux-Vernier,  [S.  36.1.358,  P.  chr.] 

533.  —  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  pour  cause  d( 
nécessité  qu'au  marchand  sédentaire  ayant  depuis  un  an  au 
moins  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où  la  vente  doil 
être  opérée  (L.  25  juin  1841,  art.  5). 

534.  —  Décidé  que  les  juges  auxquels  est  demandée  une  au- 
torisation de  vendre  des  marchandises  neuves  aux  enchères  pu- 
bliques, peuvent,  en  l'accordant,  autoriser,  dans  l'intérêt  dr 
vendeur  et  des  acheteurs,  à  faire  cette  vente  par  lots  d'un  mi 
nimum  de  valeur  très-bas,  eu  égard  à  la  nature  des  marchan 
dises,  alors  du  moins  que  de  telles  ventes  avec  de  pareilles  con 


"' 


VENTE  COMMERCIALE.  —  Titrb  III.  —  Chap.  III. 


1013 


ditions  sont  depuis  longtemps  usitées  dans  la  localité  et  qu'elles 
'.     n'ont  jamais  soulevé  de  plaintes  de  la  part  du  commerce  séden- 
;    taire    —  Caen,  23  mars  1850,  L'ais,   [S.    52.2.433,   P.  51.1.468, 
D.  52.2.142] 
535.  —  L'intervention  d'un  officier  ministériel  ou  d'un  cour- 
!    tier  inscrit  est  prescrite.  Le  tribunal  décide  qui,  d'après  les  lois 
f>(  règlements  d'attribution,  sera  chargé  de  la  réception  des  en- 
:    chères  (L.  25  juin  1841,  art.  6,  9,  10).  En  cas  de  vente  après  décès 
ou  après  saisie,  il  est  procédé  selon  les  formes  prescrites  et  par 
les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobi- 
lier, conformément  aux    art.  625  et    945,  C.  proc.  civ.  (L.    25 
juin  1841,  art.  3).  En  cas  de  faillite,  le  juge-commissaire  déter- 
mine l'officier  public  qui  doit    procéder   à  la  vente  (C.  comm., 
i    art  486,  L.  25  juin  1841,  art.  4).  —  Rennes,  l"  févr.  1881,  Synd. 
|    Avel-Mainguet,  [S.  81.2.257,  P.  81.1.1246] 

536.  —  Jugé  que  la  vente  de  marchandises  neuves  aux  en- 
j    chères  publiques  par  lots  d'une  minime  valeur,  à  la  portée  des 

consommateurs,  rentre  dans  les  attributions  des  commissaires 
!   priseurs  :  le  ministère  des  courtiers  est  limité  aux   ventes   en 
i   gros  et  par  lots  à  la  portée  des  commerçants.    Il  en   est   ainsi, 
i   alors  même  qu'il  s'agit  d'une  espèce  de  marchandises  qui  se  trouve 
classée  sur  l'état  arrêté  par  le  tribunal  et  la  chambre   de   com- 
|  merce  de  la  localité,  au  nombre   de  celles   dont  la  vente  est  ré- 
servée aux  courtiers.  —  Caen,  23  mars  1850,  précité.  —  Rennes, 
16  avr.  1861,  Commissaires-priseurs  de  Nantes,  [S.  62.2.324,  P. 
i  62.1183,  D.  62.2.86] 

537.  —  Mais  elle  doit  être  faite  au  contraire  par  le  ministère 
j  des  courtiers,  lorsqu'elle  est  destinée  aux  commerçants...  Peu 
;  importe,  au  surplus,  à  cet  égard  qu'une  partie  des  marchandises 

ait  été  achetée  par  des  particuliers  consommateurs,  le  caractère 
i  de  la  vente  devant  être  déterminé,  non  d'après  son  résultat,  mais 
I  d'après  le  but  que  s'est  proposé  le  négociant  qui  a  été  autorisé 
j  à  v  faire  procéder.  —  Rennes,  10  avr.  1861,  précité.  —  V.  supra, 

v°" Courtier,  n.  228. 

538.  —  L'interdiction  de  la  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  à 
certaines  marchandises  neuves  de  peu  d'importance  et  pour  les- 
quelles les  motifs   qui  ont   guidé  le  législateur  n'existent  point. 

«  Sont  exceptées,  dit  l'art.  2,  L.  25  juin  1841,  les  ventes  à  cri 
;  public  de  comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur  connus  dans 
j  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie  ». 

539.  —  Jugé  que  le  particulier  qui  a  vendu  aux  enchères  pu- 
bliques, par  lots  variant  de  quelques  centimes  à  50  fr.,  des  co- 
I  mestibles  n'encourt  pas  les  peines  édictées  par  l'art.  7  de  la  loi  de 
1 1841,  ni  aucune  responsabilité  vis-à-vis  des  marchands  delà 
'.localité.  —  Caen,  3  janv.  1870,  Larrier,  [S. 71.2.41,  P.  71.124]  — 
Contra,  Consultation   de  MM.  Demolombe  et  Carrel,  rapportée 

i  sous  cet  arrêt. 

540.  —  ...  Et  que  les  courtiers  de  commerce  ou  commissaires- 
. priseurs,  ne  pouvant  faire  de  ventes  en  gros  par  lots  d'une  va- 
leur inférieure  à  500  fr.  (V.  infrà,  n.  558),  sont  non  recevables  à 
jSe  plaindre  des  ventes  effectuées  par  les  particuliers  au-dessous 
jde  ce  chiffre.  —  Même  arrêt. 

541.  —  L'exception  portée  en  l'art.  2,  L.  25  juin  1841,  ne 
doit  s'entendre  que  des  comestibles  de  peu    de  valeur  qui,  dans 

(l'usage,  se  vendent  dans  les  rues  à  cri  public  et  dont  la  vente  ne 
peut  occasionner  un  grave  préjudice  aux  marchands  sédentaires 
dans  le  seul  intérêt  desquels  la  loi  a  été  rendue.  Les  marchan- 
dises de  luxe,  spécialement  le  chocolat,  que  vendent  habituelle- 
ment les  marchands  sédentaires  établis  et  payant  patente,  ne 
leuvent  être  rangées  dans  cette  exception.  — Cass.,13mai  1843, 
Roguier,  [S.  43. 1.807, P.  43.2.469]  —  Paris,  1 9 juill.  1843,Mêmes 
parties,  [P.  43.2.469] 

,  542.  —  ...  Non  plus  que  le  vin.  —  Paris,  26  mai  1842,  Le- 
,'ranc,  [S.  42.2.195,  P.  42.2.503] 

543.  —  De  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  il  résulte  qu'on 
intend  par  menue  mercerie  des  petits  objets  de  peu  d'importance 

!)u'on  vend  dans  les  foires  et  qu'on  peut  vendre  aussi  ou  débiter 
lans  les  villes.  Il  a  été  aussi  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait 
|ue  de  ventes  qui  se  font  par  des  étalagistes  dans  les  marchés, 
le  ventes  de  modique  valeur  qui  ne  peuvent  faire  aucun  mal  sé- 
lieux  au  commerce  (V.  Moniteur  du  17  juin  1841). 

544.  —  Jugé  que  les  ventes  de  comestibles  et  de  menue  mer- 
erie  peuvent  se  faire  librement  et  sont  affranchies  du  monopole 
es  commissaires-priseurs.  —  Dijon,  5  janv.  1874,  Contel,  rs. 
4.2.205,  P.  74.854] 


5l5.  —  Toute  contravention   aux    dispositions  de  la  loi  de 
841   est  punie  de  la  confiscation  des  marchandises  mises  en 


vente  et  en  outre  d'une  am»nde  de  50  à  3,000  fr.  qui  est  pronon- 
cée solidairement  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'officier 
public  qui  l'a  assisté  (art.  6  et  7). 

546.  —  Pour  l'application  de  ces  peines,  il  n'est  pas  exigé 
que  celui  qui  a  fait  procéder  à  la  vente  illicite  ait  été  de  mau- 
vaise foi.  —  Riom,  5  janv.  1880,  Badoche,  [S.  81.2.233,  P.  81.1. 
1118]  —  V.  Paris,  26  mai  1842,  précité.  -  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  220. 

547.  —  La  confiscation  des  marchandises  doit  être  pronon- 
cée, bien  que  la  vente  en  ait  été  consommée  et  qu'elles  se  trouvent 
dans  les  mains  des  acheteurs.  —  Trib.  corr.  Seine,  29  janv. 
1842,  Bonnefonds,  [S.  42.2.194,  D.  45.4.524] 

548.  —  La  loi  réservé  expressément  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts aux  personnes  lésées,  spécialement  aux  commer- 
çants faisant  le  commerce  des  marchandises  vendues  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  (art.  7).  Cette  action,  quand  elle 
est  intentée  séparément  de  l'action  publique,  rentre  dans  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'ac- 
cessoire, le  délit  se  rattachant  à  une  opération  de  commerce.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  220.  —  V.  suprà,  v»  Action  civile, 
n.  545. 

549.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  s'appliquent  aussi 
aux  vendeurs  et  aux  officiers  publics  qui  comprendraient  sciem- 
ment dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  sur  saisie, 
après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce  ou  autre  cas  de  né- 
cessité, des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  des  fonds 
ou  du  mobilier  mis  en  vente  (L.  25  juin  1811,  art.  8). 

550.  —  Si  une  personne  qui  désire  vendre  en  détail  ou  aux 
enchères  des  marchandises  fait  simuler  par  une  autre  une  saisie 
à  la  suite  de  laquelle  la  mise  aux  enchères  est  autorisée  par  jus- 
tice, la  simulation  peut  être  prouvée,  et  il  y  aura  lieu  dans  ce  cas 
à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  7,  spécialement  à 
la  confiscation  des  marchandises  en  vente.  —  Agen,  1er  juill. 
1881.  [J.  Le  Droit,  du  16  sept.  1881]  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  221. 

551.  —  L'annonce  de  la  vente,  l'apposition  d'affiches,  l'exposi- 
tion de  marchandises  ne  constituent  que  des  tentatives  de  délit  et 
ne  peuvent  motiver  des  poursuites  (art.  3,  C.  pén.).  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  220.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  art.  1  à  7 
de  la  loi  de  1841  ne  sont  applicables  qu'à  la  vente  de  marchan- 
dises neuves  en  détail,  mais  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  les  faits 
préparatoires  tels  que  l'exposition  en  vente  et  l'annonce  par 
affiches  et  insertions.  —  Cass.,  12  avr.  1844,  llamel,  [S.  44.1. 
525,  P.  44.2.190];  —  3  juill.  1886,  Lamv,  [S.  88.1.183,  P.  88. 
1.418] 

552.  —  Mais  jugé  que  le  délit  de  vente  aux  enchères  existe 
par  cela  seul  que  les  affiches  ont  été  apposées,  qu'il  y  a  eu  mise 
aux  enchères  et  dégustation  des  marchandises,  encore  bien 
qu'à  défaut  d'enohérisspur  et  par  suite  de  l'intervention  de  l'au- 
torité, l'adjudication  n'ait  pas  eu  lieu.  —  Paris,  26  mai  1842, 
précité. 

553. —  ...  Et  que  l'art.  7  s'applique  non  seulement  aux  mar- 
chandises réellement  soumises  aux  enchères,  mais  encore  à  celles 
destinées  à  être  vendues.  —  Rouen,  29  juin  1843,  I.egeard,  (S.  43. 
2.310.  P.  43.2.280];  —  21  juill.  1853,  Deruelle,  [S.  54.2.271,  P. 
55.2.239]  —  Contra,  Paris,  26  mai  1842.  —  Douai,  3  août  1858, 
Bloc,  rS.  58.2.675,  P.  59.751,  D.  59.2.38] 

554.  —  Le  décès  du  propriétaire  de  marchandises  neuves  mi- 
ses en  vente  contrairement  à  la  loi  du  25  juin  1841  n'éteint  pas 
l'action  publique  en  ce.  qui  touche  la  confiscation  de  ces  mar- 
chandises, alors  que  l'action  publique  est  dirigée  en  même  temps 
contre  le  commissaire-priseur  qui  procédait  à  la  vente.—  Rouen, 
21  juill.  1853,  précité: 


CHAPITRE  III. 

VENTES    DE   MARCHANDISES    EN   GROS. 

555.  —  Ces  ventes  sont  régies  par  la  loi  du  28  mai  1858  dont 
plusieurs  lois,  décrets  et  arrêtés  ont  complété  ou  modifié  les  dis- 
positions. 

556.  —  Toute  celte  législation  repose  sur  une  distinction  fon- 
damentale :  les  ventes  publiques  en  gros  de  certaines  marchan- 
dises sont  permises  sous  des  conditions  déterminées  par  la  loi 
et  sans  autorisation  préalable  de  justice;  les  autres,  au  contraire, 
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ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  tribunal 
de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  233. 


Section  I. 

Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros 
permises  sans  autorisation. 

557.  —  La  vente  volontaire  aux  endures  de  marchandises 
en  gros  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce 
(L.  28  mai  1878,  art.  1).  Toutefois  la  loi  ne  permet  d'user  de  cette 
liberté  que  pour  les  marchandises  comprises  au  tableau  qui  y  est 
annexé.  Ce  tableau  peut  être  modifié,  soit  par  mesure  générale, 
soit  pour  une  ou  plusieurs  places,  par  un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et  après  avis  des  cham- 
bres de  commerce.  Le  tableau  annexé  à  la  loi  de  1858  a  été  révisé 
en  1863  et  en  1888.  Ce  tableau  ne  comprend,  en  général,  que  des 
matières  premières  nécessaires  aux  fabriques  et  des  denrées,  en. 
écartant  les  produits  manufacturés. 

558.  —  La  vente  ne  doit  pas  seulement  porter  sur  les  mar- 
chandises dénommées  au  tableau,  il  faut  aussi  qu'elle  se  fasse 
par  lots  ayant  une  certaine  valeur.  En  principe,  le  minimum  de 
valeur  des  lots  est  de  500  fr.,  d'après  l'évaluation  approximative 
et  selon  le  cours  moyen  des  marchandises  (Décr.  30  mai  1863, 
modif.  Décr.  12  mars  1859,  art.  25,  al.  1).  Ce  minimum  peut  être 
élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité  pour  certaines  classes  de 
marchandises,  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce,  rendu  après 
avis  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  (Décr.  20mai  1863, modif.  Décr.  12  mars 
1839,  art.  25,  al.  2). 

559.  —  Plusieurs  arrêtés  ministériels  ont  abaissé  la  valeur  des 
lots  pour  un  grand  nombre  de  marchandises  à  300,  200  et  même 
100  fr.  (Arr.  des  30  mai  1863  et  20  août  1888).  Ce  fait  est  dû  à 
la  diminution  de  la  valeur  des  marchandises.  L'abaissement  de 
la  valeur  miruma  des  lots  n'a  fait  en  réalité,  dans  la  plupart  des 
cas,  que  les  mettre  en  rapport  avec  les  cours  actuels. 

500.  —  En  cas  d'avaries,  les  marchandises  peuvent  être  ven- 
dues par  lots  d'une  valeur  inférieure  au  minimum  fixé  par  cha- 
cune d'elles,  mais  aprè9  autorisation  donnée  sur  requête  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  ;  le  magis- 
trat peut  toujours,  s'il  le,  trouve  nécessaire,  faire  constater  l'avarie 
par  un  expert  qu'il  désiste  (Décr.  30  mai  1863,  modif.  Décr. 
12  mars  1859,  art.  25). 

561. —  La  vente  publique  en  gros,  pour  être  permise,  devant 
être  faite  par  lots,  la  vente  d'un  objet  unique,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  ne  pourrait  être  considérée  comme  admise  par  la  loi  du 
28  mai  1858.  —  Paris,  31  janv.  1876,  [J.  des  trib.de  comm.,  76, 
p.  417]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  225. 

562.  —  Pour  les  ventes  en  gros  de  marchandises  ayant  fait 
l'objet  d'un  gage  commercial  conformément  à  la  loi  du  23  mai 
1863  C.  comm.,  art.  91),  et  pour  celles  des  marchandises  dépo- 
sées dans  un  magasin  général  faites  après  protêt  par  le  porteur 
d'un  warrant  (Décr.  30  mai  1863,  art.  2,  modif.  Décr.  12  mars 
1859,  art.  25),  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  les  prescriptions  restric- 
tives concernant  la  nature  des  marchandises  dont  la  vente  en 
gros  est  permise  et  l'importance  des  lots.  Les  ventes  faites  dans 
ces  conditions  peuvent  porter  sur  des  marchandises  de  toute 
espèce,  et  le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  100  fr 
(Décr.  29  août  1863,  art.  3,  Décr.  30  mai  1863,  art.  2,  modif 
Décr.  12  mars  1859,  art.  2.5). 

563.  —  Aux  termes  de  l'art.  I  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la 
vente  des  marchandises  en  gros  devait  être  faite  par  des  cour- 
tiers de  marchandises,  alors  courtiers  privilégiés  (C.  comm., 
ait.  77  et  78  anciens).  La  loi  du  18  juill.  1866,  bien  que  procla- 
mant la  liberté  du  courtage,  n'a  pas  laissé  les  intéressés  absolu- 
ment libres  de  choisir  les  courtierschargésde  procéder  aux  ventes 
de  marchandises  en  gros.  Ces  derniers  doivent  être  pris  parmi  les 
courtiers  inscrits  (L.  18juill.  1866,  art.  4).  — V.  suprà,  v°  Cour- 
tiers, n.  223  et  s. 

564.  —  Le  droit  de  courtage  est  fixé,  pour  chaque  localité, 
par  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  de  la  Chambre  et  du 
tribunal  de  commerce.  Il  ne  peut  toutefois  dépasser  celui  qui 
est  admis  pour  les  ventes  de  gré  à  gré  et  qui  est  de  1/2  à  1  1/2 
p.  0/0  (L.  28  mai  1858,  art.  3).  —  V.  suprà,  v°  Courtiers,  n.  246 
et  s. 

565.  —  Les  ventes  de  marchandises  en  gros  sont  entourées 


de  nombreuses  formalités  de  publicité.  Le  lieu,  les  jours,  h»ures 
et  conditions  de  la  vente,  la  nature  et  la  quantité  de  la  marchan- 
dise doivent  être,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  publiés  au 
moyen  d'une  annonce  dans  l'un  des  journaux  de  la  localité  dési- 
gnés pour  les  annonces  judiciaires,  et  en  outre  au  moyen  d'affi- 
ches apposées  à  la  Bourse,  ainsi  qu'à  la  porte  du  local  où  il  doit 
être  procédé  à  la  vente,  et  des  magasins  où  les  marchandises 
sont  déposées.  Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public 
doit  être  admis  à  examiner  et  à  vérifier  les  marchandises.  Le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  peut,  sur 
requête  motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préalable, 
quand  il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur  nature  ou 
de  leur  état  d'avarie,  ne  pourraient  y  être  soumises  sans  in- 
convénient; mais  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  le 
public  puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  vente  (Décr.  30  mai  1863,  modif.,  Décr.  12  mars  1859, 
art.  21). 

566.  —  Ces  exigences  empêchent  la  mise  en  vente  aux 
enchères  sur  échantillonsou  sur  un  type  convenu,  de  marchandi- 
ses qui  ne  sont  point  sur  les  lieux, -ou  qui,  comme  l'a  jugé  la 
cour  de  Paris,  ne  sont  point  en  la  possession  du  vendeur.  — 
Paris,  10  août  1861,  Durand,  [S.  61.2.584,  P.  61.1009,  D.  02. 
2.68] 

567.  —  Et  la  nullité  d'une  vente  ainsi  opérée  sans  exposition 
préalable  des  marchandises,  étant  d'ordre  public,  doit  être  pro- 
noncée d'office  par  le  juge.  —  Même  arrêt. 

568.  —  Est  nulle  la  vente  publique  de  marchandises  annoncée 
par  des  affiches  ambiguës  et  incomplètes  et  non  précédée  de 
l'exposition.  —  Bordeaux,  13  juin  1873,  Combret,  [S.  73.2.263, 
P.  73.1088]  —  Il  n'importe  que  l'acheteur  ait  été  mis  à  même  de 
visiter  les  marchandises  avant  la  vente,  si  cet  examen  n'a  pu 
l'éclairer  suffisamment  sur  leur  qualité.  —  Même  arrêt. 

569.  —  Le  commerçant  qui  fait  procéder  en  son  nom  à  la 
vente  des  marchandises,  n'en  fût-il  pas  propriétaire,  est  respon- 
sable envers  l'acheteur  des  suites  de  la  nullité  encourue.  — 
Même  arrêt. 

570.  —  Avant  la  vente  il  est  dressé  et  imprimé  un  catalogue 
des  denrées  et  marchandises  à  vendre,  lequel  porte  la  signature 
du  courtier  chargé  de  l'opération.  Ce  catalogue  est  délivré  à  tout 
requérant  (Décr.  12  mars  1859,  art.  22).  Il  énonce  les  marques, 
numéros,  nature  et  quantité  de  chaque  lot  de  marchandises,  les 
magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où  elles 
peuvent  être  examinées,  et  le,  lieu,  les  jours  et  les  heures  ou  elles 
seront  vendues.  Sont  mentionnées  également  les  époques  de  li- 
vraison, les  conditions  de  paiement,  les  tares,  avaries  et  toutes 
les  autres  indications  et  conditions  qui  seront  la  base  et  la  règle 
du  contrat  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  (Décr.  30  mai 
1863,  modif.  Décr.  12  mars  1859,  art.  23). 

571.  —  La  formation  préalable  de  lots  distincts  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  marchandises  en  grenier  ou  en  chantier  : 
si  elle  n'a  pas  lieu,  le  catalogue  doit  mentionner  la  cause  qui 
empêche  d'y  procéder  et  la  manière  dont  s'opérera  la  livraison. 
La  même  mention  doit  être  reproduite  dans  le  procès-verbal  de 
la  vente  (Décr.  30  mai  1863,  modif.  Décr.  12  mars  ls:i9, 
art.  23). 

572. — Certains  décrets  ont  dérogé  à  ces  dispositions  et  per- 
mis la  vente  de  certaines  marchandises  à  la  Hourse,  chaque 
mois,  chaque  semaine,  et  d'avance,  sans  exhibition  matérielle 
ni  exposition  préalable,  mais  après  autorisation  donnée  sur  re- 
gistre par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (V.  not.  Décr. 
23  mai  1863  et  7  oct.  1863,  sur  les  ventes  mensuelles  des  cuirs 
verts;  Décr.  4  déc.  1874  et  16  déc.  1896,  sur  les  ventes  hebdo- 
madaires de  suifs  eu  branches).  Cette  faculté  existe  seulement 
sur  les  places  pour  lesquelles  elle  a  été  demandée  et  aci 
par  des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis  de  la  chambre  et  du 
tribunal  de  commerce  (Décr.  7  oct.  1863,  précité;  16  déc.  1896, 
précité). 

573.  —  Les  ventes  de  marchandises  en  gros  sont  faites  à  la 
Bourse  ou  dans  des  salles  de  vente  autorisées  à  cet  effet  (L.  28 
mai  1858,  art.  6).  Le  courtier  est  autorisé  à  vendre  sur  placé 
dans  lé" cas  où  la  marchandise  ne  peut  être  déplacée  sans  préju- 
dice pour  le  vendeur  et  où,  en  même  temps,  la  vente  ne  peut 
être  convenablement  faite  que  sur  le  vu  de  la  marchandise  (Décr. 
30  mai  1863,  art.  2,  modif.  Décr.  12  mars  1859,  art.  20). 

574.  —  Les  salies  de  ventes  publiques  de  marchandises  aux 
enchères  et  en  gros  peuvent  être  ouvertes  par  toute  personne 
et  par  toute  société  commerciale,  industrielle   ou  de  crédit,  en 
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vertu  d'une  autorisation  donnée  par  un  arrêté  du  préfet,  après 
avis  de  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  el  du  tribunal  de  com- 
merce (Décr.  9  juin  1896,  art.  1,  modif.  Décr.  12  mars 
art.  1).  Toute  personne  qui  demande  l'autorisation  d'ouvrir  une 
salle  de  ventes  publiques  doit  justifier  de  ressources  en  rapport 
avec  l'importance  de  l'établissement  projeté  (Décr.  9  juin  1896, 
art.  1,  modif.  Décr.  12  mars  1859,  art.  2). 

575.  —  Les  salles  de  vente  peuvent  être  formées  spécialement 
pour  une  ou  plusieurs  espèces  de  marchandises  (Décr.  9  juin 
1896,  art.  1,  modif.  Décr.  12  mars  1859,  art.  1). 

576.  —  Les  exploitants  de  salles  de  ventes  publiques  sont 
soumis  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  variant  de 
3,000  à  30,000  fr.  Ce  cautionnement  peut  être  exceptionnel- 
lement élevé  jusqu'au  maximum  de  (00,000  fr.  sur  la  demande 
expresse  de  la  chambre  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  du 
tribunal  de  commerce  (Décr.  9  juin  1896,  art.  1,  modif.  décr. 
12  mars  1839,  art.  2).  Pour  les  différentes  formes  sous  lesquelles 
il  peut  être  fourni,  V.  Décr.  9  juin  1896,  art.  2.  —  V.  infrà, 
n.  601. 

577.  —  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  des  salles  de 
ventes  publiques  afin  de  fixer  la  rétribution  due  pour  le  maga- 

I  sinage,  la  manutention,  la  location  de  la  salle,  la  vente  et  gé- 
néralement pour  les  divers  services  qui  peuvent  être  rendus  au 
publia,  doivent  être  imprimés  et  transmis  avant  l'ouverture  au 
préfet  et  aux  corps  entendus   sur  la  demande  d'autorisation. 

[  Tous  les  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  d'avance 
annoncés  par  des  affiches  et  communiqués  aux  préfets  et  aux 
corps  dont  il  s'agit.  Si  ces  changements   ont  pour  objet  de  re- 

■  lever  les  tarifs,  ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après 

!  qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués.  La  perception  des  taxes 
doit   avoir  lieu   indistinctement  et  sans  aucune   faveur    (Décr. 

',12  mars  1859,  art.  8). 

578.  — Chaque  établissement  doit  avoir  un  règlement  parti- 
culier qui  est  communiqué  à  l'avance,  ainsi  que  tous  les  change- 
ments qui  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent (Décr.   12   mars  1859,  art.   9).   Ces   règlements  doivent 

contenir  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
(complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports, 
[dans  leurs  rapports  avec  l'établissement  (Décr.  12  janv.  1858, 
Urt.  7). 

j    579.  —  Ce  règlement,  la  loi  du   28  mai  18ô8,  le  décret   du 
112  mars  1859,  le  tarif,  doivent  demeurer  affichés  à  la  principale 
)orte  et  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  établissement 
Décr.  12  mars  1859,  art.  9  et  10). 

580.  —  Celui  qui  exploite  une  salle  de  ventes  publiques  est 
Commerçant,  l'art.  632,  C.  comm.,  rangeant  parmi  les  actes  de 
pommerce,  les  établissements  de  ventes  h  l'encan.  —  V.  suprà, 
w°  Acte  de  commerce,  n.  882  et  s. 

I   581.  —  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  se  livrer  ni  directe- 
jnent,  ni  indirectement,  pour  le  compte  d'autrui,  à   aucun  com- 
merce ou   spéculation  ayant  pour  objet  les   marchandises.   Ils 
jieuventse  charger  des  opérations  des   formalités  de  douane  et 
^i'octroi,  déclarations  de  débarquement  et  d'embarquement,  sou- 
missions et  déclarations  d'entrée  et  sortie;  d'entrepôts,  transferts 
ft  mutations;  des  règlements  de  prêt  et  autres  entre  les  capi- 
;iines  et  les  consignataires,  sous  reserve  des  droits  des  courtiers 
it  de  leur  intervention   dans  la  mesure   prescrite  par  les  lois; 
es  opérations  de  factage,  camionnage  et  de  gabarrage  extér  eur. 
s  peuvent  également  Be  charger  de  faire  assurer  les  marchan- 
des dont  ils  sont  détenteurs  au  moyen  soit  de  polices  collee- 
ves,  soit  de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres  des  intéressés. 
:s  peuvent,  en  outre,  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes  opé- 
rions ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  du  commerce 
de  la  navigation  avec  l'établissement.  Mais  il  leur  esl   inter- 
I.  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  de 
ne  directement  ou  indirectement,  avec   les  entrepreneurs  de 
.ansports,  sous   quelque  dénomination  ou   forme  que  ce  puisse 
i  re,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
'  toutes  les   entreprises  ayant  le  même  objet  (Décr.  12   mars 
<59,  art.  3  et  s.). 

;  582.  —  Les  exploitants  doivent  mettre  leurs  salles  de  ventes, 
us  prélérence  ni  faveur,  à  la  disposition  de  toute  personne  qui 
■sire  opérer  la  vente  de  ses  marchandises  dans  les  termes  de 
i  loi  du  28  mai  1858.  Ils  sont  responsables  de  la  garde  et  de  la 
rnservalion  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  sauf  les 
aries  et  déchets  naturels  provenant  de  la  nature  et  du  condi- 
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tionnement  des  marchandises  ou  de  cas  detforce  majeure  (Décr. 
12  mars  1859,  art.  3). 

583.  —  Les  salles  de  vente  sont  soumises  aux  mesures  géné- 
rales de  police  concernant  les  lieux  publics  affectés  au  commerce, 
sans  préjudice  des  droits  du  service  des  douanes,  lorsqu'elles 
sont  établies  dans  des  locaux  placés  sous  le  régime  de  l'enlrepôt 
réel,  ou  lorsqu'elles  contiennent  des  marchandises  en  entrepôt 
fictif  (Déer.  12  mars  1859,  art.  7). 

584.  —  L'autorisation  accordée  peut  être  révoquée  par  un 
iicte  rendu  dans  les  mêmes  formes  que  l'autorisation,  et  les  par- 
lies  entendues,  en  cas  de  contravention  ou  d'abus  commis  par 
les  exploitants,  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  à  l'intérêt 
du  commerce  (Décr.  12  mars  1859,  art.  il). 

585.  —  La  cession  de  l'établissement  ainsi  autorisé  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  autorisation  délivrée  dans  les  mêmes  formes 
et  parla  même  autorité  que  l'autorisation  primitive  (Décr.  21  avr. 
1888;  12  mars  1859,  art.  12). 


Section  II. 

Ventes  publiques  de  marchandises  en    gros 
soumises  à  rautoriBallou  préalable  du  tribunal   de   commerce. 

586.  —  La  loi  du  3  juill.  1861  permet  aux  tribunaux  de  com- 
merce, après  décès  ou  cessation  de  commerce  et  dans  tous  les 
autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  leur  est  soumise,  d'au- 
toriser la  vente  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de  toute 
espèce  et  de  toute  provenance  (art.  1,  al.  1).  L'autorisation  du 
tribunal  est  donnée  sur  une  requête  à  laquelle  est  joint  un  état 
détaillé  des  marchandises  à  vendre  (même  article,  al.  2).  Le  tri- 
bunal constate  dans  son  jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
vente  (Même  art.,  al.  3) 

587.  —  Le  minimum  de  la  valeur  des  lois  esl  fixé  à  100  fr. 

11  peut  être  abaissé  par  le  tribunal  qui  autorise  la  vente  (Décr. 
6  juin  1863,  art.  3). 

588.  —  Les  annonces  el  affiches  prescrites  par  l'art.  2 1 ,  Décr. 

12  mars  1859,  ainsi  que  le  catalogue  qui  est  dressé  et  imprimé 
en  exécution  des  art.  22  et  23  du  même  décret  (art.  21,22  et  23 
modifié  par  décret  du  30  mai  1863),  doivent  énoncer  la  décision 
judiciaire  qui  a  autorisé  ou  ordonné  la  vente.  La  même  énoncia- 
tion  doit  être  insérée  au  procès-verbal  de  la  vente  (Décr.  6  juin 
1863,  art.  2). 

589.  —  Pour  le  surplus  les  dispositions  des  art.  3,  6  et  20 
à  27  inclusivement  du  règlement  d'administration  du  12  mars 
1859  sont  applicables  aux  ventes  en  gros  faites  après  autorisa- 
tion (Décr.  6  juin  1863,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  665  et  s. 

590.  —  Les  ventes  publiques  en  gros  faites  après  autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce  sont  opérées  par  le  ministère  des 
courtiers  inscrits  (LL.  3  juill.  1861,  art.  2;  18  juill.  1866,  art.  4; 
V.  suprà,  V  Courtiers  de  commerce,  n.  223  et  s.).  Mais  il  appar- 
tient toujours  au  tribunal  qui  autorise  ou  ordonne  la  vente,  de 
désigner  pour  y  procéder  une  autre  classe  d'officiers  publics; 
dans  ce  cas  ''officier  public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dis- 
positions qui  régissent  les  courtiers  relativement  aux  formes, 
aux  tarifs  et  à  la  responsabilité  (L.  3  juill.  1861,  art.  2.  — 
V.  suprà,  v°  Commissaire -priseur,  n.  98  et  s. 

591.  —  En  cas  de  nécessité,  on  peut  avoir  intérêt  à  deman- 
der au  tribunal  de  commerce  l'autorisation  de  vendre  aux  en- 
chères, alors  même  qu'il  s'agit  de  marchandises  pour  lesquelles 
la  vente  aux  enchères  est  permise  sans  autorisation  judiciaire, 
car  avec  l'autorisation  du  tribunal  on  peut  l'aire  des  lots  de 
100  fr.  ou  d'une  valeur  inférieure.  Celui-ci  ne  peut  refuser  son 
autorisation  sous  le  prétexte  que  les  marchandises  figurent  sur 
les  tableaux  des  marchandises  dont  la  vente  publique  en  gros 
est  libre,  du  moment  où  il  est  justifié  d'une  nécessité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,   n.  234. 

592.  —  Est  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  7,  L.  25  juin 
1841,  le  courtier  qui,  sans  autorisation  de  la  justice  consulaire, 
vend  aux  enchères  des  marchandises  non  portées  au  tableau, 
ou  qui  vend  des  marchandises  désignées  à  ce  tableau  par  lots 
meneurs  au  minimum  indiqué  par  la  loi,  ou  enfin  qui,  alors 
même  que   la  vente  est  autorisée  par  le  tribunal  de  c 

vend    par  lots    inférieurs    au    minimum   fixé    par   le  jugement 
d'autorisation.—  Cass.,  Il»    juill.   1876,  Bustaret,  [S.  76.1. 33», 
P.   76.792,  D.   77.1.941   —    Y.  supra,  v°  Commissaire-pn 
n.  110. 
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VENTE  JUDICIAIRE  OU  PUBLIQUE. 


TITRE   IV. 

Enregistrement   et  timbre. 

CHAPITRE   I. 

VENTES    DE    MARCHANDISES    NEUVES    AU    DÉTAIL. 

593-599.  —  Les  préposés,  de  l'enregistrement  ont  le  droit  rie 
constater  les  contraventions  commises  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  juin  1841.  —  V.  suprà,  n.  545. 

GOO.  —  Dans  les  cas  où  la  vente  de  marchandises  neuves  au 
détail  est  autorisée,  le  tarif  applicable  est  celui  de  2  0/0.  —  Sol. 
iég.,  7  mai  1881,  [S.  82.2.47,  P.  82.1.351,  D.  82.5. 203J 


CHAPITRE  II. 

VENTE    DE    MAHCHANDISES    EN    GROS. 

601.  —  Les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  faites 
à  la  Bourse  et  aux  enchères  par  les  courtiers  de  commerce,  en 
vertu  d'autorisations  du  tribunal  de  commerce,  avaient  été  assu- 
jetties à  un  droit  réduit  de  0  fr.  50  p.  0/0  par  l'art.  74,  L. 
15  mai  1818.  maintenu  par  la  loi  du  25  juin  1841.  —  L'art.  1, 
L.  2b  mai  1858  a  réduit  le  droit  à  0  fr.  10  p..  0/0.  Le  cautionne- 
ment auquel  sont  soumis  les  concessionnaires  (V.  suprà,  n.  576) 
peut  être  fourni  en  immeubles  et  est  reçu,  en  ce  cas,  par  le  di- 
recteur de  l'enregistrement. 

602.  —  Les  ventes  de  cette  nature  sont  d'ailleurs  soumises 
aux  règles  générales  de  la  loi  du  22  pluv.  an  VII,  notamment 
à  l'obligation  de  la  déclaration  préalable  (V.  infrà,  v«  Vente 
judiciaire  ou  publique,  n.  556  et  s.,  964  et  s.),  et  à  l'enregis- 
trement du  procès-verbal  dans  les  quatre  jours. 

603.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  sont 
spéciales  aux  ventes  volontaires,  ont  été  étendues  aux  ventes 
aux  enchères  en  gros  de  marchandises  de  toute  nature  ordonnées 
par  le  tribunal  de  commerce  (L.  3  j util.  1861,  art.  3),  et  aux  ven- 
tes publiques  d'objets  donnés  en  gage  (L.  23  mars  1863). 

604.  —  Les  seules  conditions  à  remplir  pour  bénéficier  du 
tarif  réduit  sont,  pour  les  ventes  volontaires,  d'être  faites  à  la 
Bourse  et  d'avoir  pour  objets  des  marchandises  comprises  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  loi  de  1858,  et  modifié  par  quelques 
décrets  postérieurs  (V.  suprà,  n.  557).  Quand  il  s'agit  de  ventes 
ordonnées  ou  autorisées  par  le  tribunal  de  commerce,  le  tarif 
réduit  est  applicable,  quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises, 
lia  été  décidé  que  le  tarif  de  0  fr.  10  s'applique  aux  ventes  de 
cette  nature  auxquelles  procède  un  notaire  commis  par  le  tribu- 
nal civil,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement. 
—  Sol.  rég.,  21  juin  1900  [Rev.  Enreg.,  n.  2798] 


CHAPITRE  111. 

VENTE    APRÈS    FAILLITE. 

605.  —   Le  tarif  est   de  0  fr.  50  p.  0/0  (L.  24  mai   1834, 
art.  12).  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  4420  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

VENTE  DE  MARCHANDISES  AVARIÉES,  DÉBRIS  DE  NAVIRES,  ETC. 

606.  —  Lorsque  des  marchandises  avariées  par  suite  d'évé- 
nements de  mer  sont  vendues  aux  enchères  par  des  officiers  pu- 
blics, sous  la  surveillance  du  receveur  des  douanes,  ou  par  des 
commissaires  de  la  marine  (Dec.  min.  Fin., 2  mars  1821  ;  Instr. 
Régie,  n.978,  g  3),  le  tarif  applicable  eat  celui  de  0  fr.  20  p.  0/0 
(L.  28  févr.  187a,  art.  5;  — 28  avr.  1893,  art.  19). 

607.  —  Mais  toutes  les  conditions  nécessaires  ci-dessus  doi- 


vent être  remplies,  et  le  tarif  de  2  p.  0/0  serait  applicable  aux 
ventes  de  marchandises  restées  intactes,  ou  aux  ventes  de  mar- 
chandises avariées  par  suite  d'un  événement  de  terre.  —  Dec. 
min.  Fin.,  12  juin  1827;  Instr.  n.  1212,  §  1  ;  Délib.  Enreg.,  30 
oct.  1829,  [D.  ftèp.  v°  Enregist.,  n.  755] 

608.  —  Les  ventes  de  navires  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  (LL.  29  janv.  1881,  art.  3;  30  janv.  1893,  art.  10).  —  V. 
suprà.  \"  Navire,  n.  1152  et  s. 

609.  —  Les  ventes  de  fonds  de  commerce  sont  assujetties  au 
droit  de  2  p.  0/0.  —  V.  suprà,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  259 
et  s. 

610.  —  Pour  les  ventes  de  coupes  de  bois  et  délivrances  en 
nature,  V.  suprà,  v° Emets,  n.  1448  et  s.,  1490  et  s. 

611.  —  Les  ventes  d'objets  compris  dans  les  warrants  sont 
soumises  au  tarif  ordinaire  (V.  suprà,  n.  601  et  v°  Magasins 
généraux,  n.  152).  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Vente  de  meu- 
bles, n.  205. 

VENTE  CONDITIONNELLE.-  V.  Condition.—  Vkntb. 
—  Vente  commerciale. 

VENTE  DE  BIENS  DE  MINEURS.  —  V.  Tutelle.  - 
Vente  judiciaire  ou  purlique. 


VENTE  D'EFFETS  MILITAIRES. 

time.  —  Justice  militaire. 


V.  Justice  mari- 


VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Faillite- 
Fonds  DE  COMMERCE.  —  TUTELLE. 

VENTE  DE  FRUITS  ET  RÉCOLTES.  —  V.  Blés  eK 
vert.  —  Saisie-Brandon. —  Vente  judiciaire  ou  publique. 

VENTE    DE    MARCHANDISES.    —  V.  Courtier.    - 
Fraude  commerciale.  —  Vente  commerciale. 

VENTE  DE  NAVIRE.  —  V.  Navire. 

VENTE  EN  BLOC.  —  V.  Vente.  —  Vente  commerciale. 

VENTE  ENTRE  ÉPOUX.  -  V.  Communauté  conjugale.  - 
Dot.  —  Vente. 

VENTE  JUDICIAIRE  OU  PUBLIQUE. 


Législation. 

C.  civ.,  art.  457  et  s.,  1649,  1684;  C.  proc.  civ.,  art.  045  et  s. 

Décr.  17  sept.  1793  (qui  autorise  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers à  faire  des  prisées  et  vêtîtes  de  meubles  et  fi.re  le  prie  des 
vacations);  —  L.  22  pluv.  an  VII  (qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  ventes  d'objets  mobiliers),  art.  1er;  —  Orri.  Ier  mai  1816 
I  qui  prescrit  l'exécution  d'une  disposition  de  l'Arrêt  du  Conseil  du 
13  nov.  1~~8  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  meubles  par  du' 
officiers  publics  et  des  lommissaircs-priseurs)  ;  —  L.  2  |uin  1841 
(sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubes);  —  Ord.  10  oct. 
1841  (contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles); —  L.  5  juin  1851  (sur  les  ventes 
publiques  volontaires  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  pur  ra- 
cines, et  des  coupes  de  bois  taillis):  —  Décr.  5  nov.  1851  (conte- 
nant le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers  publics  chargés  de 
procéder  à  des  ventes  volontaires  et  aux  enchères  d'  fruits  et 
rcr,, lies  pendants  par  racines  ou  de  coupes  de  bois  taillis  ;  — 
Décr.  15  janv.  1853  qui  modifie  l'art.  i!>.  Ord.  10  oet.  is',1, 
concernant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles);  —  Dérr.  lOjanv.  1855  (qui approuve 
une  convention  ayant  pour  objet  la  création  d'un  établissement 
destine  a  la  vente  publique  aux  enchères,  des  chevaux,  voitures, 
harnais  et  équipages  de  chaste  :  —  Décr.  2  déc.  1876  (portant 
que  les  greffiers  de  justice  de  paix  qui  ont  qualité  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  devront  tenir  un  registre 
sur  lequel  ces  ventes  seront  mentionnées);  —  Déci.  29  mars  1879 
qui  modifie  celui  du  2  déc.  IS'ti  imitant  que  les  greffiers  'le 
justice  île  paix,  qui  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  publi- 
ques d'objets  mobiliers,  devront  tenir  un  registre  sur  lequel  ces 


ventes  seront  mentionnées) 
urcs  d'immeubles 
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^ndré,  Traite  pratique  des  ventes  d'immeubles,  1894.  —  Bi- 
rd  f  IL),  Commentaire  de  la  loi  du  23  oct.  ISSi,  sur  les  ventes 
Ifinires  d'immeubles,  1887.  —  Bitsch,  Des  ventes  amiables 
'  les  commissaires-priseurs.  Etude  théorique  et  pratique.  1*94. 
■Constant  (C),  Manuel  pratique  des  commissaires-priseurs  et 

tttres  officiers  vendeurs  de  meubles,  1898.  —  Coste  (G.),  La  loi 
"23  net.  ISSi   sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  1890, 
-8".  —  Coston  (Ad.),  De  l'office  du  juge  en  matière 
diciaires  d'immeubles,  1891,  in-8°. —  Defrénois,  Commentaire 

\'atique  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  1891, 
-8°.  —  Douïs,  De  la  compétence  îles  commissaires-priseurs  et 
8  notaires  en  matière  de  ventes  mobilières  aux  enchères,   i 
Hébert  et  Quénault,  Rapport  sur  la  loi  du  2.">  juin  ISil  à  la 
\ambre  des  députés.  —  Jouglard  (S.),  Les  ventes  ju  h 
'•us  et  remèdes,  I9W.  —  Michel  (G.),  Une  iniquité  sociale.  Les 

}iis  de  vente  judiciaires  d'immeubles,  1890.  —  Pascalis,  Pre- 
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mier  rapport  à  la  Chambre  des  déoutés  sur  la  loi  du  2  juin  18 A4. 
—  Persil,  Rapport  sur  la  loi  dit  2.i  juin  ISîl.  a  li  Chambre  des 
pairs;—-  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  pro- 
>■.  1832,  2  vol.  in-40,  t.  2,  n.  1 131  et  s.  —  Renvois  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles  devant  les  notaires  (par  le  Comité 
des  notaires  des  départements,  1896. 

Le  fermier  de  la  perception  des  droits  de  place  peut-il  e 
une  indemnité  pour  la  vente  des  meubles  qu'un  officier-priseur 
Sur  la  place  publique?  Cort.  des  just.de  paix,  1856, 2°  sér., 
t.  3,  n.  106.  —  La  disposition  de  l'art.  ■'>',  §  3,  L.  21  plue,  un 
VU,  prescrivant  la  signature  de  deux  témoins  au  procès-verbal 
de  chaque  séance  de  vente  publique  d'objets  mobiliers,  est-elle  en- 
core obligatoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  1856,  2°  sér.,  I.  3, 
p.  285.  -  Le  'allier  des  charges  d'une  vente  des  biens  immeu- 
bles peut  valablement  contenir  la  clause  qu'il  ne  garantit  / 
contenances  y  énoncées,  et  cette  clause  doit  être  exécutée  :  C  ~r. 
des  just.  de  paix,  1857,  2"  s-;r.,  t.  4.  p.  89.  —  Lorsqu'un  greffier 
de  justice  de  paix  procède  à  une  vente  mobilière,  doit-on  lui  ap- 
pliquer, pour  ses  honoraires,  les  dispositions  du  tarif  qui  r  '.gar- 
dent les  commissaires-priseurs,  ou  bien,  en  l'absence  de  tarif 
qui  leur  soit  spécial,  ces  greffiers  sont-ils  obligés  de  se  soumettre 
a  la  taxe  arbitrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
Corr.  des  just.  de  paix,  1858,  2»  sér.,  t.  5,  p.  263.  —  Les 
greffiers  de  justice  •!■  pair,  eu  procé  tant  à  des  ventes  publiques 
de  meubles,  peuvent-ils  insérer  dans  tes  procés-verbaux  qu'ils 
dressent  a  ce  sujet  'les  stipulations  de  terme  pour  le  paiement, 
de  cautionnement,  'l'élection  de  domicile,  el  de  compromis,  conte- 
nant attribution  aux  juges  de  pair  sur  les  difficultés  auxquelles 
•■es  ventes  peuvent  donner  lieu.'  Corr.  des  ]ust.  de  paix,  1859, 
2e  s.-!.,  t.  r>.  p.  47.  —  Un  huissier  chargé  de  procéder  à  une  vente 
publique  de  meubles,  sur  saisie-exécution,  peut-il,  sans  encourir 
l'amende  portée  contre  ceux  qui  écrivent  deux  actes  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbre,  inscrire  son  procès-verbal  de  récole- 
ment  sur  la  même  feuille  que  son  procès-verbil  'te  vente.'  Corr. 
des  just.  de  paix,  1859,  2°  sér.,  t.  6,  p.  114.  —  Emoluments  du 
greffier  de  paix  en  matière  de  ventes  de  meubles  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  1863,  2°  sér.,  t.  10,  p-  277.  —  Ledroit  de  constater 
'les  appositions  des  placards  relatifs  aux  ventes  publiques  de 
meubles  appartient-il  exclusivement  aux  huissiers,  à  l'exclusion 
des  autres  officiers  vendeurs?  Corr.  des  just.  de  paix.  1864,  2' 
sér.,  t.  1 1 ,  p.  59.  —  Les  deux  témoins  qui  signent  chaque  séance 
du  procés-verbal  dressé  par  l'officier  public  'le  la  rente  de  meu- 
bles ""il  il  est  chargé  doivent-ils  être  domiciliés  dans  la  com- 
mune, ou  bien  suffit-il  qu'ils  le  soient  dans  l'arrondisse  ment? 
les  just.  de  paix,  1864,  2e  sér..  t  11 .  p.  237.  —  Onofficier 
publie  qui,  dans  un  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  a  sur- 
chargè  les  mots  indiquant  le  prix  auquel  un  objet  a  été  adjugé 
et  le  chiffre  correspondant,  pour  porter  un  chiffre  inférieur,  est- 
il  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  7.  L.  22  pluv.  an 
VII.  pour  chaque  altération  de  prix  des  articles  adjugés?  Corr. 
des  just.  de  paix,  1866,  2»  sér.,  t.  13,  p.  379.  —  Des  ventes  judi- 
ciaires :  i<>  Saisie  immobilière;  2e  Biens  indivis  taire  majeurs  ; 
3°  Biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs;  4°  Biens  de  mineurs 
(Decroos)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1871,  2e  sér.,  t.  18,  p    304. 

—  7.  officier  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles 
dans  l'endroit  que  désignait  sa  déclaration  préalable  peut-il. 
pour  se  dispenser  d'une  nouvelle  déclaration,  mentionner  a  la 
fin  île  son  procès-verbal  que  la  vente  sera  continuée  dans  une 
autre  h  Corr.  des  just.  de  paix,  1874,  2"  sér.,  t.  21, 
p. 405.  —  Discussion  delà  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles:  J.  Le  Droit,  H,  9,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  janv. 
1841.  --  Le  nouveau  tarif  des  ventes  judiciaires  ■  J.  Le  Droit, 
21,  22  août  1841.  —  Ventes  judiciaires  d'immeubles,  Renvoi  de- 
vant notaire,  Avoué,  Emoluments (Goujet)  :  J.  Le  Droit.  8-9  avr. 
1844.  —  1°  Timbre,  Inventaire,  Reconnaissance  et  quitt 
civiles;  2"  Ventes  judiciaires  '/'immeubles,  remise  proportion- 

karges  a  ajouter  au  prix;  3   Vente  avec  conditions  suspen- 

S'oblel    :  .1.  Le  Droit.  10-11  janv.  1853.  —  Leprojet  de  loi 

sur  les  rentes  judiciaires  (E.  Dramard)  :  J.  Le  Droit,  17  juin  1876, 

—  Du  projet  de  loi  sur  les  rentes  judiciaires  ■/'immeubles  ;  J.  Le 
Droit,  29  mars  1878.  —  La  toi  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles. Instruction  de  la   Régie  de  t'enregistre  es  do- 

J.  I  e  Droit,  4.  5-6  janv.  1885.  —  Une  erreur  de  la  sta- 
tistique judiciaire  au  -  '  «  iiuliciaires  d'imm 
(E.  Kncelain)  :  Fr.  jud.,  3«   aon.,  p.  497.   -  Etude  pratique  sur 

iaires.  Loi  du  23  oct.  1884  (A.  Boulel     Fr.jud., 
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I  son.  1'°  part.,  p.   93  et  s. —   Ventes  judiciaires  d'immeubles 

devant  notaire.  Qualité  rie   l'avoué  pour  requérir  la  venir    i\[,. 
Constant)  :  Fr.  judic,  4895,  t.  19,  1"part.,p.  10t.  —  Desventes 
publiques  de  meubles  (A.  Boulet)  :  Fr.  juo\,  1 897.  1r"  part.,  p.  79 
et  s.  —  Les  avoués  u  la  Cour  royale  n'ont  pas  qualité,  même  après 
un  arrêt  infirmatif,  pour  poursuivre  les  ventes  judiciaires  :  Journ. 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1843,  t.  9,  p.  loi.  —  De  la  nécessité  de 
réviser  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  : 
Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1n45,  t.  Il,  p.  130.  —  En  cas  de 
vente  d'immeubles  dotaux,  les  affiches  ne  doivent  plus  être  ap- 
posées qu'une  seule  fois  :  Journ.  de  proc.  civ.  et   comm.,  1846, 
1.12,  p.   H.  —  Pétition  adressée  aux  Chambres  tendant  à  faire 
rectifier  des  erreurs  matérielles  dans  le  texte  de  la  loi  du  2  juin 
ISil,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  (Hyp.  Du- 
rand) :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1846,  t.  12,  p.  42.  —  En 
eus    de  renvoi   d'une  vente  judiciaire  devant  notaire,   l'avoué 
doit-il  justifier  d!.un  mandat  spécial  de  son  client,   lorsqu'il  dé- 
pose l'expédition  du  jugement  de  renvoi,  et  lorsqu'il  requiert  le 
notaire  de  procéder  à  l'adjudication?  Des  ventes  judiciaires  : 
Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1849,  t.   15.  p.  325.  —  Projet  de 
réforme  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  (Hyp.  Durand)  :  Journ. 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1850,  t.  16,  p.  209.  —  Observations  sur 
la  clause  de  voie  parée  :  Journ.  de   proc.  civ.  et  comm.,  1850, 
t.  16,  p.  226.  —  Essai  de  tarif  relatif  aux  ventes  publiques  vo- 
lontaires de  fruits   et  de  récoltes  pendants  par  racines  et  des 
coupes  de  bois  taillis  'R.  Paignon)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
1851,  t.  17,  p.  325.  —  Dans  Ta  ville  où  il  n'existe  qu'un  titre  de 
commissaire-priseur,  si.  le  titulaire  est  décédé,  destitué,  suspendu, 
absent,  malade  ou  empêché,  l'huissier  qui  a  pratiqué  une  saisie- 
exécution  peut-il  procéder  à  la  vente  des  meubles  saisis,  avec  ou 
sans  déléqationdu  président  du  tribunal?  L'huissier  agit-il  alors 
en  son  nom  et  pour  son  compte  personnel,   ou  bien  seulement 
comme  substituant  le  commissaire-priseur  empêché?  Journ.   de 
proc.  civ.  et   comm.,   1853,  t.  19,  p.  177.  —  Lorsqu'une  vente 
publique  de  meubles  se  fait  en  présence  de  la  partie  requérante 
qui  en  reçoit  elle-même  le  montant  et  qui  le  reconnaît,  la  dé- 
charge qui  s'opère  ainsi,  même  implicitement,  au  profit  de  l'offi- 
cier publie.,  danne-t-elle  lieu  à  un  droit  particulier?  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  1854,  t.  20,  p.  491.  —  Le  notaire  qui,  en  qualité 
de  suppléant  du  juge  de  paix,  a  présidé  le  conseil  de  famille 
convoqué  pour  autoriser  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  mineur,  peut-il  être  commis  par  le  tribunal  pour  procéder  à 
la  vente  de  ce  même  immeuble  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1855, 
t.  21,  p.  337.  —  Observations  présentées  par  les  avoués  près  le 
tribunal  de  première  instance,  de  Grenoble,  sur  les  deux  projets 
de  loi  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  dont 
la  contribution  foncière,  en  principal,  n'excède  pas  20  fr.  :  J. 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1857,  t.  23,  p.  1.  — Lorsquele  président 
du  tribunal  a  autorisé  plusieurs  insertions  extraordinaires  dans 
le  même  journal,  est-il  dû  à  l'avoué  autant  de  droits  de  rédac- 
tion de  l'extrait  à  insérer  et  autant  de  vacations  à  faire  légaliser 
la  signature  de  l'imprimeur  qu'il  y  a  eu,  en  réalité,  d'insertions 
dans  ce  journal  unique  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1857,  t.  23, 
p.  209.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ont-ils  le  droit 
de  procéder  aux  ventes  de  meubles  concurremment  avec  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  :  J.   de   proc.   civ.  et  comm.,    1857, 
t.  23,  p.   238.  —  Un   huissier  (ou  commissaire-priseur)  peut-il 
procéder,  à  la  requête  d'un  cousin  germain  de  sa  femme,  à  une 
rente  publique  de  meubles  appartenant  à  ce  dernier?  Faut-il 
distinguer  si  la  vente  est  volontaire  ou  forcée?  L'huissier  contre- 
vient-il à  l'art.  38,  Décr.H  juin  48,43,  par  cela  seul  qu'il  ad- 
juge à  son  cousin  germain  quelques-uns  des  objets  mis  en  vente, 
si  l'on  ne  prouve  pas  en  fait  que  le  cousin  a  été  le  prête-nom  de 
l'huissier  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1857,  t.  23,  p.  287.  —  Les 
tribunaux  peuvent  -ils  retenir  à  leur  barre  ou  doivent-ils  ren- 
voyer devant  notaire  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  intéres- 
sant des  mineurs,  lorsque  les  tuteurs  sont  d'accord  pour  deman- 
der ce  renvoi  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1860,  t.  26,  p.  61.  —  La 
vente  publique  de.  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  ou  de 
bois  taillis,  dépendant  d'une  succession,  bénéficiaire  ou  apparte- 
nant à  des  mineurs,  peut-elle  être  faite,  au  choix  des  parties,  par 
les  notaires,  huissiers  ou  commissaires-priseurs,  ou  rentre-t-elle 
dans  le  privilège  des  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  de  leur 
:•  sidence (Buchère)  :  J.de  proc.  civ.  et  çom m.,  1860,  t.  26,  p.  104. 
—  En  cas  de  vente  volontaire  aux  enchères,  l'opposition  formée 
entre  les  mains  de  l'officier  vendeur  est-elle  soumise  aux  règles  de 
la  saisie-arrêt  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1865,  t.  31,  p.  44.  — 


Ventes  judiciaires,  Projet  de  réforme  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comm. 
1868,  t.  34,  p.  177.  —  Lesplacurds  rédigés  et  apposés  par  les  liais 
siers  pour  annoncer  les  ventes  sur  saisie  d'objets  mobiliers  ou  di 
fruits  pendants  par  racines  dpivent-ils  être,  dressés  sur  le  papiei 
timbré  spécial  créé  par  la  loi  du  29  déc.  IS73?  J.  de  proc.  civ.  e! 
comm.,  1884,  t.  49,  p.  423.  —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'irm 
meubles,  du  23  oct.  4884  (Adrien  Carpenlier)  :  Lois  nouve|lei 
analysées  et  expliquées,  1885,  lre  part.,  l™  sect.,  p.  53. —  Venu 
judiciaire.  Renvoi  devant  notaire.  Procuration.  Formule  :  Lf 
Notariat,  1882,  4  octobre,  p.  3.  —  tes  projets  de  lai  sur  la 
et  le  parlaqe  des  biens  ,les  mineurs  :  J.  La  Loi,  29  oct.  1890.  — 
Vente  judiciaire  d'immeubles.  Vente  amiable.  Avoué.  Remise  pro- 
portionnelle. Honoraires  extraordinaires  :  Rec.  pér.  de  proc, 
1882,  p.  49.  —  Huissier.  Vente  volontaire.  Droit  proportionnel . 
Rec.  pér.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  1885,  p.  481.  —  Um 
rectification  nécessaire  à  l'art.  3  du  projet  de  loi  sur  les  ventet 
judiciaires  d'immeubles  (Th.  Ducrocq)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  jan- 
vier-avril 1878,  p.  232.  —  De  la  concurrence  des  notaires  et  des 
commissaires-priseurs,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  publiques 
(Le  Munuet)  :  Rev.  crit.,  1857,  t.  2,  p.  38.  — Examen  doctrinal, 
jurisprudence  civile,  année  judiciaire  4879-4880  (Labbé)  :  Rev. 
crit.,  1881,  2"  sér.,  t.  10,  p.  321.  —  L'officier  public  qui  a  pro- 
cède à  une.  vente  volontaire  de  meubles  est-il  tenu  de  consigner 
le  prix  de.  vente,  sur  une  simple  opposition  faite  entre  ses  mains? 
(Zéglicki)  :  Rev.  crit.,  1891,  2°  sér.,  t.  20,  p.  657  et  g.  — 
De  la  vente  judiciaire  des  immeubles  de  peu  d'importance. 
Examen  des  divers  projets  de  loi  présentés  à  la  Chambre  et 
particulièrement  du  projet  présenté  par  le  Gouvernement  : 
Rev.  du  Not.  et  rie  l'Enreg.,  1877,  t.  18,  n.  5328.  —  En- 
registrement. Marché  commercial.  Jugement.  Reconnaissance. 
Droit  proportionnel  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1877,  t.  18, 
n.  5483.  —  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  Etude  critique  et 
pratique  sur  la  loi  du  23  oct.  4884,  relative  aux  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  (Dutruc)  :  Rev.  duNot.  et  de  l'Enreg.,  1885, 
t.  26,  n.  7044.  —  Etude  critique  et  pratique  sur  les  applications 
de  la  loi  du  23  oct.  I88i,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles (H.  Lamache)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1891,  p.  81 
et  s.  —  De  la  réforme  des  taxes  fiscales  applicables  aux  ventes 
judiciaires  (Théodore  Tissier)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1892, 
p.  161  et  s.,  241  et  s.  —  Partages  et  ventes  d'immeubles.  Mi- 
neurs. Expertise  facultative.  Révision  de  1844.  Esprit  de  la  toi 
(Daft'ry  de  la  Mohnoye)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'Enreg.,  1895, 
p.  81  et  s.  —  Illégalité  des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux 
ventes  publiques  d'animaux  (Evariste  Lepage)  :  Rev.  du  Not.  et 
de  l'Enreg.,  1899,  p.  535  et  s.  —  Vente  de  meubles  (Merville)  : 
Rev.  prat.,  t.  33,  p.  305. 
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Acte  de  poursuite,  233. 
Acte   de    procédure,     138,  188   et 

L89. 
Vcte  t'rustratoire,  423. 
Acte  notarié,  278. 
Acte  sous  seing  privé,  20,  29,  117, 

1059. 
Action  civile,  171. 
Action     eu    diminution    de   prix, 

150,  183. 
Action  hypothécaire,  :i85. 
Action  principale,  389. 
Action  résolutoire,  43,  357,     i45 
Adjoint.  1"  >•.':,. 
Adjudicataire,  26,    112,    160.   167, 

256,  606,  607,  609,  612,  715. 
Adjudicataire  (déclaration   il'-  I  , 

314  et  s, 


Adjudicataire  insolvable,  373. 
Adjudication,  27,   168,    236   et  s., 

755. 
Adjudication  (annulation    d< 

144,  312. 
Adjudication     (caractère     de    1'  , 

276. 
Adjudication  (date  de  ]'),  185,  239. 

243  et,  s.,  344. 
Adjudication   (déclaration   de  1'  , 

289. 
Adiudicalion    (délai   de    1 

241  et  s. 
Adjudication  lett'etsdel    .  '31 
Adjudication  (formes   do   1 
Adjudication    (procès-verbal 

225,  276  et  s..  353,  389. 
Adjudication     (prononcé    de    i  ■ 

-'Si  et  s. 
Adjudication     renvoi    de  1':.  &8, 

21  i.  245.  249.260.  26?  et 

337,  342.  .141  et  442.  566 
Adjudication  à  la  ban.'.  '. h >.s  ,-i  s 
Adjudication  d'ensemble,  Î20, 
Adjudicationdcsavantageu  i 
Adjudication  par  lots.  467. 
Adjudication     préparatoire, 

236. 
Adjudication  publique,  560. 
Adjudication  volontain 
Administrateur,  1039 
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Adminisfrateurde  succession,  703. 
Administrateur  provisoire,  589. 
administration  légale,   47  et    s., 

234. 
Affiches,  20,  136,    151,    152,   185, 

190,  198,  203,  204.  210,324,  369, 

550,  555,  882.  —  V.  Placards. 
Affirmation,  1028. 
Agent,  1025,  1034. 
Vgenl  de  change.  693  el  s. 

nient,  227,    107. 
Aliénation.  459. 
Allumettes.  511. 
Amende,  193,   189  el  s.,  556,  599, 

601,  984,  986,  1000,   100 i  et  s.. 

1022  et  s. 
Animaux,  477  et  s..  584. 
Annonces,  179,  215,  321,  364,  550, 

553. 

I,  64.  66,  Si,    101).  loi,  118, 

254,   3i5,  38S   et    s..    i:)9,  893, 

9Q6,  926  el  -,  930,958. 
Vppel   délai  d'),  331  et  332. 
Appel  a  la   vente,  219  et    s.,  234. 
Apposition  des  placards,  199. 
Appréciation  souveraine,  116,  269. 
Approbation,  1007. 
Arbres  de  haute  futaie,  22,   646, 

647,967. 
tomes,  508 

,  214. 
Vrrondissement,  211  et  s. 
Vrrondissements   différents,    102. 
I  si|  nation,  493. 
Vabergiste,  1041. 
Vudieuce  des  criées.  —  V.  Criées 

[Audience  des). 
audience  ordinaire,  97  et  98. 
Luforisation,  39,   19,  355. 
Urtorisation  (défaut  d'  ,  374. 
lutorisation   du    conseil     île    fa- 
mille, 41  et  s. 
uitorisalinu  de  justice,  48,    246, 

850  et  s.,  356. 

utorisation  du  président,  540. 

UtOrité  administrative.  214. 

vanlage  évident,  58  et  s. 

.vis,  59. 

vis  des  chambres  de  commerce, 

585. 

vis  du  conseil  de  famille,  87  et  s., 

247  et  248. 

vis  de  parents,  41  et  s..  322 

vis  différents,  121. 

tribunaux,  585. 

voue.  135  et,  s..  165,  172,  186  el 

s  .    189,    '-'72    et     s.,    292,  293, 

296,   298,    314,    328,    329,   358, 

168   el    s.,  753,    821,   SU,    844, 
I    s'V,. 

Îvoué    attributions  de  l'j,  233, 
oui     i  esponsabilito  de  1'  ,  304, 
307. 

voué  poursuivant,  297,  422,  869, 
870,  sss 

iil.  117,  IIS,  281,  560,  633  el  s., 
5T2,  968. 
lus,  636. 
teaux.  506. 
teaux-lavoirs,  5i  16. 
timents  à  démolir,  649, 

d  inventaire,  6,    193,  402 
>t  s.,  521.062,773.  832,  luis, 
-liaux.  47  ',   el  s 

ns  communaux.  r>: !<">,  508.  1051. 
ISS  de  mineurs.  38  et  s. 
Ims  impartageables,  1047. 
;s  en  vert.  507. 
is  de  haute  futaie,  22,  646,  647, 

lis  domaniaux,  1053, 

ssons,  596. 

ss.in  hygiénique,  1040, 
;irse,  lui; 

'  '.vêt  d'invention,  015. 
I  pet  de  maître  de  poste,  499. 
Jletin  à  la  main,  551. 
11. -eaux,  989. 


Cahiers  de-  charges,  31,  134,  118. 

151,  162,  166,  169,231,  276,  291, 

323,325,  327,  339,  341,343,  !4  i, 
s-,  144,  475,712,  726,766, 

790,  819,  842,  914. 
Cahier  des  charges  [contenu  du  . 

140  et  s. 
Cahier  des  charges  (dépôt  du),  172 

et  s. 
Cahier  des  charges  (lecture   du;, 

178  et  s. 

Cahier  des  charges    modification 

du 

"    des  charges   (publication 

du 

r  des   charges    (rectification 

du),  171. 

i  deschargas   rédaction  du), 

135  et  s.,  104,  40s  et  s.,  784. 
Caisse  des  d<  pots  et  consignations, 

717,  lui-.'. 
Capacité,  292  el  s.,  3,s7,  460,  835. 
Caren,        pi        i-verbal    de),   759 
Carrières.  678. 
Cartes  à  jouer,  51 1. 

ilion,  162,  197.  893,  894,921. 
Catalogues,  551. 
<:auiiiin.::ni. 

Cautionnement,  024,665,  673,  947. 
Centime  additionnel,  789,  911. 
Centime  forcé,  829. 
Certificat,  197,  200,  352. 
i  lertificat  de  taxe,  859. 
Cession,  925. 

ion  de  biens,  12,  418,  520.. 
Cession  de  créance.  1078. 
Chambre  du  conseil,   On,  64,  211, 

891. 
Chambre  des  notaires,  271. 
Changemenl  de  date,  242. 
Charges,  156,  787,  913. 
Chevaux,  584. 
Choix  d'expert,  I  23. 
Choix  du  notaire,  83,- 424. 
Choses  hors   du  commerce,    508. 
Chose  jugée,  68,  924. 
Clauses    du   cahier  des    charges, 

147,  Ils,  231. 

de  non-garantie,  l  50 
i  danse  de  \  oie  parée,  35. 
Clauses  illicites,  145,  158,  159,  161. 
Clauses  nulles,  156. 
Clerc  de  notaire,   1024. 
Clientèle.  033  et  s.,  637,  672. 
Clôture,  857. 

i  itier,  1003. 
Colicitants,  946. 
Colon, 

Comestibles,  487,  596. 
Comice  agricole,  477  el   s. 
Command  (déclaration  de),  316. 

C mandement,  822,  848. 

Commis-greffier,  670,  671. 
Commissaire-priseur,    477    et   s., 

517.  555.  576et  s..  618,  022  el  s., 

633  el    s.,  651,    686,   657,   658, 

0S2.  os:;,  os:,,  686,090,709,734, 

1016. 
Commission  de  notaire.    95,    I":;. 
Commission   rogatoire,    102,  111, 

113,   263,  295;415,  451. 
Communauté  conjugale,  524,  531. 
Communes,  5  10,  568. 
Communication  au  ministère  pu- 
blic, 170  et  s. 
Compensation,   - 
Compétence,  62,  63,  91,  124,  283, 

342,351,  41  1.  116,  417,   124.  Ils 

et  s.,  457.  590  el  s.,  699,  892 
<  onclusions  du  ministère   publie, 

69. 
i    mdamnation,  161 . 
Condition,  71,  131  et  s.,  144  el  -  , 

336,  911  el  912. 
i  iondition  d'usagi 
Condition  nouvelle,  149. 
Conducteurs  de  navire- 
Confirmation,  232. 


Congrégation,  15,  446  et  s.,  17i7. 
C    i     il  de  famille.  39,    11    et    s.. 

19,  53,  59  et  s.,  70,  99,  374,  427, 

777  et  s.,  817. 
Conseil  de  famille  'avis  du),  87  et 

s.,  217  et  248. 
Consentement,  95.  108,  283. 
dément  (refus  de),  27. 
Conservateur    des     bypothi 

845. 
Consignation,  304,  619,  723  et  s., 

731,  906, 

il  d'huissier,  206  et  s. 
Contenance,  11,  143,  151.  183. 
Contrainte,  193,    195,   1026,    1628. 
Contrat  judiciaire,  285,  287,   136, 

43s. 
Contravention,  1007,  1022,  1020  et 

1027. 
Contrebande,  510. 
Contre-enquête,  496. 
Contribution,  103 
Contributions  directes,  719. 
i  '.'  intribufciôn  foncière.  117. 
Contributions  indirectes,  1038. 

rôle,  1049. 
Contumace.  462. 
Conversion  de  saisie,  14.  142,  201, 

419  et  s.,728.  760, 781  et  s.,  809, 

821,  836. 
"Convocation  à  la  vente,  373. 
i  lopie  de  placards,  21 1. 
i  njiie  sans  frais.  169. 
(  lorps  d'héritage,  140,  143. 
Coupe  de  bois,  22,  475,  170.  505, 

558.  568,  650  et   s.,  967*  1035, 

1052. 
Courtiers,  484,  681  et  s.,  692,  693, 

705,  717.  1017. 
Créance,  750.  971. 
Créancier,  381,  395,   111,  113,  116, 

452,  sis,  ois,  924, 
Créanciers  de   la  succession,  427. 
Créancier  chirographaire,  013. 
Créancier  gagiste,  543 
Créancier  hypothécaire,  386. 
Créanciers  inscrits,  157,  335  et  s. 
Créanciers    opposants,    541  j    548. 
Créanciers  saisissants,  541. 
Crédit  foncier,  463  et  s. 
Criées.  294.  491. 
Criées    audience  des),  4,  79,  113, 

266,  207.  380,  104.  431. 
i  Irieur  public,  593. 
Curateur,  44,   293,  368,  411 

774,  826. 
i  urateur  au  ventre.  711. 
Date  certaine,  117.  1 18. 
Date  du  paiement,  148. 
Débiteur,  732.  822. 

Déb !  '  !,  S80. 

Décès,  7  74. 

Di    barge,  872,  1058  el 
Déclaration  estimative,  1049. 
Déclaration  préalable,   556  el   s., 

004      e| 

Défaul  d'autorisation*  374. 

Défense,  196. 

■n,,. „t,  775,  803. 

Délai,    153,  179. 19S  et  s..  211 ,  220, 
227,  249,  263,  316,  338,  34 
et  s  ,  196,614,  1015et  s. 

I  lélai  de  paiement,  1 16  el  146. 
Délaissement,  397,  826. 
Délégation,   103,  177,  1077. 
Délégué,  279. 

I I  mande  en  distraction,  46,  331 , 
332,  334,  709,  S30. 

Demande  en  licitalion,  280. 
1 1, mande  eu  partage,  50. 
Dénonciation  de  l'opposition,  724 

et  s. 

Département!  213,  530 

■  ilaire  du  prix,  731. 
Dépôt,  353,   121  el    122. 
Dépôt  au  greffe,  135. 
li.  ji.'ii  de  la  minute,  1 19. 
I lepôt  en  l'élude  du  notait 
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Dernier  enchérisseur,  31 .  279, 2s I , 

Désaveu,  254. 

ment,  956  et  s. 

■  de),  56. 
Dimanche,  205. 

Diminution  duprix,151e1  s.,  916. 
Diminution  du    prix  (action   en), 

Dires  d  191 .  341  . 

Dissentiment,  121. 

Dissini  prix,  920. 

Distribution  par  contribution,  717. 

Division  en  plusieurs  lots, 

Dol,  930. 

Domaine  congéable,  755. 

Domicile,  594. 

Domicile  du  mineur,  62,  6:'..  111. 

203   et  201. 
Domiciles  différents,  63. 
Domicile'  élu,  7>i7. 
Domicile  réel,  547. 
Dommagi  s  inti  rets,  280,  310,  179, 

553,  579  el  s..  625,  683,  730. 
Donation,  303,  94.5. 
Donation  conditionnelle,   15. 
Donné  acte.  288. 
Dot,  8. 

Domine,  981,   [016 
Double  droit.  94  1. 
Droits  civils    privai  ion  des  ,  526. 
Droit  commun,  149. 
Droit  lixe,  949. 
Droil  musulman. 
Droit  proportionnel,  017.  935. 
Droits  simples,  847. 
Echange,  915 
Emancipation,  1 1.  231. 
Emoluments,   127,   158,  189,  753, 

SSI  i. 

Empêchement,  96,  228. 
Enchères.  30  el  s.,   112,  140,  1 12, 

182,237,244  el  s.,  310,  325,  109, 

420.  464,  173  ei  ...005,  797,902, 

1008. 
Enchères    défaut  d'),  241,  249. 
Enchères  (formes   des),  205  et    s. 
Enchère  non  couve]. le.  2S2. 
Enchère  nouvelle,  221. 
Enchérisseur,   85,    132,    256,  292 

et  s..  304  el  s..  307. 
Engagement  réciproque,  2S7. 

Enquête,    1026,    1031     et    1302. 

Enregistrement,  177,184.  188,  194, 

550  et  s.,  614,  753,  906 

istremenl   (bureau  d'),  1015 

et  s. 
Enregistremenl  délaid1  ,101 
Entérinement,  128. 
Entrée  en  jouissance,  154. 
en    possession   provi 

159. 
Epaves, 
Epingles,  786, 
Equipa  isse,  584. 

Erratum,  I 

Erreur.  707 

Erreur  de  date.  185. 
Erreur  sur  la  contenance,  183. 
Estimation,  115,  120,214.  259,856. 
Etablissement  de  la  propriété,  141 

el    142. 

Etablissement  de  mineur,  58. 

I  tat,  530. 

Etal  de  frais,  827,  861  el  s. 

Etal    des    j. 

Etranger,  758. 

Ki ml.  .  i  172,175,269. 

Eviction  (menace  d"),  8 

Exécution,  417.  848,  1046. 
Exigibilité,  90 

10,119 
s,   114  el  -..  121 

i  1  iet  -  ,  370,  921,  953, 
Expertise  facultative, 
Expertise  nulle, 
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Exploit,  956. 
Exploitation,  120. 
exploitation  agricole,  105. 
expropriation  forcée, 318,  463  et  s. 
expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  939. 
Extinction  des  feux,  283,  310,  902 
extrait  de  jugement,  906. 
Fabrique,  978. 
Fabrique  d'église,  530,  568. 
Faillite,  12,  412  et  s. ,  503, 526,  534, 

563,  575.  667,  686,698,738,925, 

965,  1040 

l'ait  dommageable.  398. 

Faux.  1022. 

Femme  mineure,  375 

Feuilles  d'annonces,  185. 

l'ils  de  tuteur,  303. 

Foins,  560. 

Folle  enchère,   i  I,  238,  252,   -.'(il, 

291,351  et  s.,  443,604,  788,  809 

et  s.,  836,  937,  940,  959. 
Fondé  de  pouvoir,  -'3'.'. 
Fonds  de  commerce,  631  et  s.,  073, 

1047. 
Force  probante,  674. 
Formalités        (inaccomplissement 

des),  361,  367,  3%. 
Formalités  substantielles,    372  et 

373. 
Forme  de  procéder,  339. 
Fouilles,  648. 
Fraction  d'immeuble,  329. 
Frais,  158,  166, 167,  233,  790,  995, 

1013,  1050,  10G5. 
Frais  (réduction  des),  163,  427. 
Frais  (restitution  des).  798. 
Frais  d'impression,  102. 
Frais  de  poursuites,  321  et  s. 
Frais  de  publicité,   163, 
Frais  et  loyaux  coûts,  916. 
Frais  extraordinaires,  324. 
Frais  frustratoires,  164  et  165. 
Frais    postérieurs    au   jugement, 

156. 
Frais  préparatoires,  789. 
Finis  supplémentaires.    322  et  s. 
Fraude,  924,  930,  976. 
Fruits,  759. 
Fruits   et   récoltes    pendants  par 

racine,  680. 
Gage,  543,689. 
Garantie,  391,  027,  665,  707,722, 

731. 
Garde  forestier,   1053. 
Gardien,  1067. 
Greffe,  119,    124   et  s.,  172,  353, 

422,  520. 
Greffe  (droits  de),  761. 
Greffe  des  prisons,  529. 
Greffier,  280,  352,  620,  660  et  s., 

669,    753,    813,  852,    870,    885, 

906,  1019. 
Greffiers  de  justice  de  paix,   652, 

654,  657,  600. 
Greffiers   des   tribunaux  de   com- 

merce,  666  et  s. 
Greffiers  des  tribunaux  de  simple 

police,  664. 
Grosse,  155,  174,323,  465.- 
Harnais,  584. 

Haute  futaie,  22,  646,  017,  967. 
Herbes  excrues,  670,  677. 
Héritier,  335,  381,  KO  el   s.,  441, 

522,  822. 
Héritier  adjudicataire,  111. 
Héritier  bénéficiaire.  —  V.  Béné- 
fice d'inventaire. 
Héritiers  majeurs.  520,  538. 
Héritier  mineur.  520. 
Homologation,  39  41,  49,51,  60  et 

s.,  235,  267,  374. 
Homologation  (refus  d'),  64  et  s. 
Honoraires.  15s.  162,  174,  233,321 
et.   s.,  359,  465,  7m,  734  et  s  , 

845.  854,  88(1,  915,  1065,  0)70. 
Honoraires  supplémentaires,  161. 
Hospice.  281,  530,  568,978. 


Hôtelier,  971,  1041. 

Huissier,  209,  555.  577.  620,  652, 
651,  672  et  s.,  683,  701,  71U,  723, 
720  et  s.,  733,  737  et  s. ,  753.  844, 
879,985,  1013.  1016. 

Hypothèque,  301, 380. 457,459, 624. 

Hypothèque  (droit  d'),  761,  763. 

Hypothèques  (purge  des), 318  et  s. 

Hypothèque  conventionnelle,  460, 

Hypothèque  légale,  318. 

Immeubles.  38  et  s  ,  457,  753  et  s. 

Immeubles  distincts.  329. 

Immeubles  dotaux,  8,  401. 

Immeubles  d'une  même  exploita- 
tion. 109. 

Imprimerie,  516. 

Imprimeur,  846. 

Incapacité.  5.  387,  763,  930. 

Incapacité  de  signer,  225. 

Incident,  112,  113.  299,  330  et  s., 
454  et  s.,  809,  836. 

Incompétence,  215. 

Indemnité,  843. 

Indication,  143. 

Indication  de  contenance,  183. 

Indication  de  revenus,  152. 

Indivisibilité,  311. 

Indivision,  50,  229,  230,  362,  429, 
436,  818. 

Indivision  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, 148,  251,    382,  427,  430. 

Industriel,  971 ,  1042. 

Insaisissabilité,  515. 

Inscription,  69. 

Inscription  de  faux,  674,  691. 

Inscription  en  minute  sur  requête, 
70. 

Insertions,  179,  181  et  s.,  189,  190, 
211  et  s.,  364.  881. 

Insolvabilité,  304,  307,  309,312  et 
313. 

Interdiction,  10,  399,  526,  760. 

Intérêt,  93.  406,730. 

Intérêt  de  la  succession,  405. 

Intérêt  des  mineurs,  77,  82,  88 
et  s.,  95. 

Intérêt  des  parties,  79,  80,  426 
et  s.,  431. 

Intérêt  privé,  171. 

Inventaire,  83,  546,  601,  1010. 

Irrégularité,  1024. 

Jours  de  marché,  586. 

Jour  férié,  205,  240,  586. 

Journal,  191,  211  et.  s.,  364. 

Juge,  74,  100,  240,  272,  760. 

Juge  commis,  268,  334. 

Juge-commissaire,  412,  575,  686, 
698. 

Juge  commissaire  empêché,  90. 

Juge  de  paix,  78- 

Juge   suppléant,  298  et  299. 

Juge  unique,  266. 

Jugement.  117,  140.  189,  276,344, 
345,  613,  785,  851.886. 

Jugement  sur  requête,  69,  101. 

Juridiction  conlentieuse,  110,  345. 

Légataire  particulier,  433. 

Légataire  universel,  433. 

Lésion,  363,  370,  371,374,  277,  363, 
391. 

Lettre  missive,  567,  991. 

Libraire,  474. 

Licitation,  52,  83,  96,  148.  101. 
288,  334.  425  et  s..  485.  4S6.  761 
et  s.,  769,  790,  817,  818,  825. 

Lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
416. 

Lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 94,  540,  590,  592. 

Lieu  de  la  situation,  544,  591. 

Lieu  de  la  vente,  72,  73.  121.  449, 
450,  544,  571  et  s. 

Liquidateur,  147,  454,  456 

Liquidation,  455,  764,  830,  859, 
1013. 

Liquidation-partage,  771. 

Livres,  603. 

Livres  obscènes,  513. 


Livres  de  fonds,  474. 

Loi  applicable,  35  et  s. 

Lot,  loi',,  311,  120,  7SO,  794  -I  s.. 
8|o,  867,  S81.917. 

Lots  séparés,  84. 

Magistrat.  292,  295. 

Maire,  536 

Mairie,  270 

Maison  d'école,  270. 

Majeurs,  17,  386,  571. 

Majorité,  146,  231. 

Mandat,  232.  436.  728.  1068. 

Mandataire,  190,  274,  300,  420. 

Mandataire  spécial,  993. 

Marchandises,  502,503,  032  et  s., 
608. 

Marchandises  en  gros,  585,  1038, 

Marchandises  neuves,  502. 

Mariage.  146,  231. 

Marin.  1039. 

Matériaux  de  démolition,  557, 
648.  649,  678. 

Matières  d'oret  d'argent,  514,  569. 

Matières  métalliques,  693. 

Mauvaise  foi,  365. 

Mention,  1075. 

Mercerie,    487 

Mesurage,  1055, 

Mesures  facultatives,  415. 

Métiers,  632  et  s. 

Meuble,  754,  758. 

Meubles  corporels,  501. 

Meubles  incorporels,  501,  504, 
630  et  s.,  672,  096,  974. 

Meubles  par  nature,  672. 

Mines.  078. 

Mineurs,  10,  38  et  s.,  380.  391, 
532,  539,  696. 

Mineurs  (pluralité  de),  63. 

Mineur  émancipé,   14.  293,  545. 

Ministère  forcé,  617  et.  s. 

Ministère  public,  00,  66,  67,  171, 
267.  378,891.  loi  t. 

Minute,  69,  127,  169,  174,  176, 
326,  610,  1014. 

Mise  à  prix,  31,  71.  114  et  s.,  118, 
141,  155,  244,  27j8,  261,  420, 
428,  442,  708,884,900,  1008. 

Mise  à  prix  (baisse  de),  221,245, 
354  et  s.,  440.  112,  800,  804. 

Mise  à  prix  (modification  de).  156. 

Mise  en  vente,  111. 

Mobilier  communal,  536,  1051. 

Mobilier  du  failli,  667. 

Mobilier  national,  568. 

Monnaie  (administration  de  la), 
569. 

Monopole,  511. 

Mont-de-piété,  529,  568,  976. 

Motif  65.91.  277. 

Moulin   672,  970. 

Municipalité,  1025. 

Mutation  (droit  de),  316,  904  et  s., 
934  et  s. 

Navires,  504,  692,  1040. 

Nomination  du  juge,  1032. 

Nomination  d'office,  123. 

Notaire,  4,  20  et  s.,  72  el  s  ,  loo, 
135  et  s.,  158.  160  et  s..  166, 
172  et  s.,  186  et  s..  212,  240, 
245,  240,  267,  272,  278  et  s., 
292,  312,  317,  325  et  s..  329, 
351,  352,  389,  411,  421,  464  et 
s.,  475.  559.  577.  581  et  s  ,  601, 
620.  021.  (',25.  630  et  s  ,  672, 
692,  694.  695,  701,  712,  716,  748 
et  s.,  753,  760,  789.  849,  854  et  s., 
871.  879,  885,  1018. 

Notaire  (étudedu), 75,172, 175,269. 

Notaires  (monopole  des),  20  et  s. 

Notaire  (responsabilité  du),  305 
et  s. 

Notaire  commis,  83,  150.  209, 
347  et  s..  436,  441,  907.  928. 

Notaire  délégué,  276.  334. 

Notaire  en  second,  595. 

Notaire  suppléant  du  juge  de 
paix,  86. 


Notification,  218   et  s.,    220,   235, 

409. 
Nubile,  18,97.  129,  132,  144.  156, 

159,  200,  202,  213,  255,  250,  278, 

281,  299,  312,  327,  333,  330,362, 

363.  366,370,  371.375,  378  et  s„ 

388  et  s.,  437,  549,876,910,958. 
Objets  abandonnés.  .529,  1042. 
Octroi,  53ii,  1035,  1040 
Officier  ministériel,  512,  815,  987, 

990,  992. 
Officier  municipal.  192, 1025. 1029. 
Officier  public,  489  et  s..  535,554, 

605.    606,  615   et    s.,    815,    992, 

1014,  1010.  1055,  1059. 
I  (fifre  de  vendre.  31. 
Offres    réelles.    167. 
Opposition,  337,    436,    710    et  s., 

870,  871.    873,    886    el    s..   895, 

9IN',.    926  et    s.,  930,  1011,  1075 

et  1076. 
Opposition  d'intérêt,  383. 
Ordonnance    du   juge,    249,    543, 

613,  933. 
Ordonnance  sur  requête,  9G,  574. 
Ordre,  456. 

Ordre  public,  18,  159,  161.  171. 
Original,  184. 
Ouvrier,  971.  1012. 
Paiement,  145,  146,  156,384  ,-l  s., 

713  el  s..  729 
Paiement  à  domicile,  710. 
Paiement  d'intérêts,  161. 
Papier  timbré,  828. 
Paraphe.  278.  1001. 
Paris  (ville  de).  1040. 
Part  divise,  918. 
Partage.   50  et    s.,   96,    390,  764, 

709.  792.  830. 
Partie  intéressée,  543. 
Passager,  1039. 
Pavage.  362 
Pays  étranger,  37. 
Peines  afflictives   et    infamantes. 

11. 
Père,  147,  230.  231. 
Péremption,  848 
Personne  interposée,  298,  303. 
Pesage.  1055 
Placards.  136,  168.  181  el  s..  555, 

846,  881,  882.  —  V.  Afficha. 
Placards  (opposition  de),  820 
Placards  (contenu  des),  182. 
Placards  (rédaction  des  ,  1M,  si  5. 
Plantation.  120. 
Poissons  frais.  979. 
Postulation,  130,  139.   190. 
Pot-de-vin,  780. 
Poudres,  511. 
Poursuites  [abandon  de 
Poursuivant,   262.   —    Y     Ai 

poursuivant. 
Pouvoir,  314.  057. 
Pouvoir  discrétionnaire.   82,  88t.' 
Pouvoir    du    juge,  73    et   s..  104, 

112,    130,    269,    430,    131,    533, 

644,  697  et  s. 
Préfet.  214,  215. 
Préjudice,  119,  374,  382,  391. 
Préposé,   1016,    1025,   1029,  1035. 
Prescription,  559. 
Prescription  (interruption  de  la), 

559. 
Prescription  biennale,  1034. 
Prescription  décennale,  393,  394. 
Prescription    quinquennale,   874. 
Présence  à  la  vente,  219  el  s. 
Président.  852. 

Président  du  comice  agricole,   09, 
Président  du    conseil   de  famille, 

86. 
Président,  du    tribunal,  514,   574. 

704.  705. 
Prés, .m], lion.  303. 
Prête-nom.  303. 
Preuve,  207,  313.377,  1030. 
Preuve    testimoniale,    495,    1025 

1031  et  s. 
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Prises  maritimes,  568,  980. 
Privilèges,  319,  719,  733. 
I  Privilège  ciu  trésor,  719. 
Prix,  U0,  325,  329,  407,  708,  793, 
«13,  1002  et  s..  1058.  —  V.  Puh 
ment. 
Prix  non-paiement  du),  357,  604. 
Prix    restitution  du),  395. 
Prix  principal.  900. 
I  Procédure  écrite,  1033. 
Procédure  sans  hais,  895. 
Procès-verbal,  206  et  s.,  233,  317, 
325,  325,   i95,  804,842,  851,855, 
856,859,868,886,  892,983,989, 
1013,  1025,  1071. 
Procès  verbal  (foi  due  au),  103i 
Proi  es  verbal    rédaction   du 
|     et  s. 
Procès-verbal  d'adjudication,   26, 
76,  155,597  el   s.,  629,  674,  691, 
720. 
Procès-verbal  de  carence,  75ii,  835. 

ès-verbal  d'expertise,  115. 
Procès-verbal  d'huissier,  196. 

s-verbal  de  vacation.  610. 
Proclamation   de    l'adjudicataire, 
112. 

iration,  77*.  821,833,  993. 
neurde  laRépublique,  1024. 
j Procureur  de  la  République  (cer- 
tificat du),  213. 

t  de  loi,  42.  43,  320. 
Promesse  d'attribution,  902. 
Propriétaire,  475,  491,  543. 
llPublication,  263,  369,  421. 
.Publication  volontaire, 345. 
Publicité,  22,    75,    I9Z,  207,   216, 
•    217,  269,  37  i.  473  et  s.,  497,  550 

et  s.  —  V.  Affiches,  Placards. 
Purge,  154. 

'Jualilé  pour  agir,  54,  380. 
.   Uuiltance,  714,  840,  841,  914. 

Quittance   d'enregistrement,  601. 
IJRachat,  1017. 
[Rapport  d'expert,  HP. 

tort  d'experts  (dépôt  de;,  124 
et  s. 
lature,  600,  1007. 
abilitè,  338. 
teceveur,  870,  «73,  906. 
leceveur   d'enregistrement,    197, 

886,  889. 
lécoltes  sur   pied,  560,  651  et  s., 
680. 
lecours,  96,  398 
lecouvreinent,  789.   102S. 
Rédaction  d'un  écrit.  29. 
588  et  s.,  933. 
Iliegains  et  dépaissanc.         Ou. 
1025,  1034. 
.  «34,991. 
fltèglements  municipaux,  ~>r>'. 
Tleinboursement,  397. 

ise,  819,  1073.  -  V.  Adjudi- 
cation (remise  de  V  . 
émise  proportionnelle,  325  et  s.. 
329,  466  et  s. 

emplacement,  96,  232.  328. 
enonciation,  956. 
ente  constituée.  17. 
'■nie  foncière,  756. 
ente  viagère,  786. 
envoi,  278,  285,  1001. 
envoi  à  l'audience,  '.', il. 
envoi  devant  notaire.   103  el 
413.  420,  426,450,  i51,  164,806. 
envoi  devant  le  tribunal,  334 
épertoire,    177,    610.    837,    s:;s 
1059. 
ppétition  de  l'indu,  160. 

mtant,  763. 
[éprises,  925. 

-    d'instance,  77  i. 
iquète,    60,  235,    244,  i07,  408, 
540. 

quisition,  851. 

->  isiun  pour    cause    do    lésion, 
363. 


Réserve 

Résidence  a  l'étranger,  227. 

Résidence  du  notaire,  94. 

Résolution,  770,  912. 

Besponsabilité  civile,  706  et  s. 

Restitution,  161,  783,  790,  84  l. 

Restitution  des    droits,  765, 
1022. 
til  ition  des  fruits. 

Rétroactivité,  232. 

Réunion  de  lots,  311. 

Revendication,  517,  589. 

Revente,  347. 

Revenus  d'immeubles,  5S. 

Revenus  par  baux,  61. 

R        .171,  165. 

Saisi,  288,  759,  799. 

Saisie  (mainlevée  de),  823. 
brandon,  519. 

Saisie-exécution,  519,  541. 

Saisie  immobilière,  14,   141    et  s., 
198,  237,238,  2  0,392 

452,   154,  760,779,  783,956. 

Saisie  immobilière  (conversion  de  . 

—  V.  Conversion. 

Saisie  immobilière  (incidents  de 

—  V.  Incidents. 
Saisissant,  731. 
Salaire,  845. 
Scellés,  1011. 
Séance.  983. 
Second  notaire,  76,   / 
Seconde  adjudication,  350. 
Séquestre,  Î75. 
Serment,  119. 

Siège  de  la  liquidation,  451. 
Signature,  76,  225,  278  el  s.,  856, 

910,  1009. 
Signature  (défaut  de),  26. 
Signature   du  procès-verbal,  60G 

et  s.,  612. 
Signification,    164,  165,344,  017. 

549,  822. 
Situation  des  biens,  62.  73,  83,  102, 

103,  106,  1 10,  211,  313,  435,  455. 
Société    7T2 

Solidarité,  "308,  311,  394,  908. 
Solvabilité,  304  et  305. 
Sommation,  224,  409. 
Subdivision  de  lots.  420. 
Subrogation,  335  et  s..  73:;,   suit, 

836. 
Subrogation  éventuelle,  336. 
Subrogé    tuteur,  53,54,  148,  182, 

217  et  s..  222,  226,  262,264,275 

293.301,  302,373,605,777,  817. 
Subrogé  tuteur  (absence  du 

et  38  i. 
Subrogé     tuteur     (remplacent  ni 

du),  232. 
Substances  nuisibles.  509. 
Substitution,  9,  429,  527. 
Succession,  ■'•.  98,  123.  343,    135, 

518,520,521,531,  532,  538,  540, 

541.  7.73.  578,590,  662,737,  750, 

772,  817,  832. 
Succession  bénéficiaire.  —  \. 

aire. 
Succession  vacante.  7,    41"  et.    s.. 

523,  760,  774. 
Supplément  de  droit.  943. 
Surcharge,  ! 
Surenchère,  13,291,  298,  498  et  s  . 

754,  760, 807 el  s.,  833,  836,  866 

871,  874,  901,  941  et  s. 
Surenchère  du  dixième.  346  et  s. 
Surenchère  du  sixième,  884. 
Sursis.  589. 
Surveillance,  596. 

,112,  113,  116,575.  OC, 

1020. 
Tabac.  511,  103s. 
Tarif.  1035  et  s.,  1060. 
Taxe,  128,  158,  163,  210,  233,321, 

322.  423,  898  .-i  s..  932  et  s. 
Témoins,  207,  437,  593  et  s.,  606, 

Tenants  el  aboutissants,  I  i 


Terrain,  824. 

Tierce  opposition,  931. 
'fiers,  232.  520. 
Timbre.  193  et  s.,   197, 

881,  - 
Titre  antérieur.  927. 
Titre  de  propriété.  117,  140.  142. 
Transcription  (droit  de:,  904,  946. 
Transport    indemnité  de  .  751. 
Tribunal,  72,  212,  312,   351 

933. 
Tribunal  civil,  215,  699. 
Tribunal  de  commerce. 
Tribunal  de    la    liquidation 
Tiihunal  de  la  situation  des  biens. 

453. 
Trouble,  385. 
Tutelle  légale.  148,  230. 
Tuteur.    53,   108,    142,    117.    217. 

218.  255,   300  et    s  ,  379,  398, 

578,  605,  778. 
Tuteur  ad  hoc,  234. 
Tuteur  poursuivant,   134. 
Union.  112. 
Usine,  105. 
l  stensiles,  632  et  s. 
Usufruit.  528. 
Usufruitier,  543. 
Usufruitier  légal,  147.  230. 
Vacation,  359,  1021,  1062. 
Valeurs  mobilières,  694  et  s. 
Validité,  21  i. 
Vendeur.  715,  1061. 
Vente,  410,740,  974. 
N'eut,'  à  cri  public.  487. 
Ventes  administratives,  530,    7,37>, 

1035. 
Vente  à   l'amiable,   43,   4.1,   534, 

538,561. 
Vente  à  l'audience,  137,  139,  -72, 

451. 
Vente  à  la    barre.    106,   lu?.    110, 

111,  415,  426.  150. 
Vente  à  la  mesure,  107)5. 
Venle  à    terme.    609,     612,     626, 

657,  665,    673   et   s.,    708,  710, 

712,  726. 
Vent, 'au  comptant,  604,  606,  607, 

626,  0.57.,  657. 


Vente  au-dessous  de  l'estimation, 

Vente  au  détail,  686  et  s. 

,,u  plus  offrant,  175  et  476. 
Vente  au  rabais.  562. 
Vente  aux  enchères,  17   et  s.,    24 

el    - 
Vente  de  biens  de  mineurs.   :• 
Vente  de  créance,  327. 
Vente  de  fruits  et  récoltes,  22   1 15, 

542,  651  et  s..  9 
Vente  d'immeubles,  38  el  s. 
Vente  de   la  chose  d'aulrui. 
Vente  de  récoltes,  22, 145,542,651 

et  s.. 
Vente  devant  notaire,  24  et  - 

et  137. 
Vente  en  bloc,  246,  1003. 
Vente  en  Bou 
Vente  faculta 
Vente  torcée.  2.  37,  531,  534, 

659,  663,682  et  s.,  694,  728. 
Vente  imparfaite,  290. 
Ventes  mobilières,  16,  21,  7,7. 
Vente  par  lots,  240. 
Ventes  publiques.  22,24  el  s.,  7,71, 

1057. 
Ventes  simultanées,  919. 
Ventes  successives. 
Vente  sur  conversion.  —  V. 

v,  rsion. 
Vente  sur  les  lieux.  B4. 
Vente  sur    publications  volontai- 
res. 26. 
Vente  sur  saisie,  537,  659,  721. 
Ventes  volontaires.  2  et  s,.  1  i 

38,  531  et  s.,  571,657,658,  663, 

681,  721,  739  et  s. 
Ventilation,  922. 
Veuve  mineure,  711. 
Nice  de  forme,  301 . 

707. 
Vœu  du  conseil  de  famille.   ,  ! . 
Voie  d'action,  67. 
Voies  de  i  ecours,  388  et  s. 
Voie  de  réquisition,  67. 
Voie  parée,  34  et  3ô. 
Voitures,  584. 
Warrant,  688  et  s. 


DIV  ISI  ON. 

TITRE      I.    ■ —     MOTIONS   GÉNÉRALES.   —    DES   DIVERSES 
ESPÈCES  DE  VENTES  JUDICIAIRES  (il.  1. 

à  37). 

TITRE  II.    —  VENTES    JUDICIAIRES  D'IMMEUBLES  (O-  38) 

CHAP.   I.  —  Ventes   d'immeubles  appartenant  a   des  mineurs 
(n.  39  et  40). 

Sect.  I.  —  Formalités  qui  prêcèderit  la  mise  en   vente. 

S  1.  —  Autorisation  du  conseil  de  famille  (a.  41  à  59). 

§  2.  —  Homologation  du  tribunal  (n.  60  à  71). 

1°  Mode  de  vente.  —  Ventes  à  l'audience  des  criées.  - 
Renvoi  devant  notaire  (n.  72  à  1 1 .':  . 

2°  Mise  à  prix.  —  Expertise  (n.  114  à  130). 

3°  Conditions  de  la  vente  (n.  131  à  133). 

Sect.  II.  —  Formalités  qui  précèdent  l'adjudication. 

SI.  —  Du  cahier  des  charges  (d.  134). 

1°  Rédaction  du  cahier  des  charges  et  à  qui  elle  appar- 
tient (n.  135  à  139). 

2°    Du   contenu  du  cahier  des  charges.  —  Clauses  et 
conditions  (n.  140  à  169). 

3°  Communication  au  ministère  public  (n.  170  à  172). 

4"  Dépôt  du  cahier  des  charges.  —  Lecture  à  l'audience 
(n.  173  à  180). 
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§  2.  —  Des  placards  et  insertions  dans  les  journaux.  —  Pu- 
blicité. 


I. 

II. 
III. 


1°  Des  placards  (n.  181  à  210). 
2°  Insertions  dans  les  journaux  (n.  211  à  217). 
§  3.  —  Notification  au  subrogé  tuteur  (n.  218  à  235). 
Sect.  III.  —  De  l'adjudication  (n.  236  a 
§  1.  —  Conditions  et  délais  de  l'adjudication.  —  Remise  de 
l'adjudication.  —  Abaissement  de  la  inise  à  prix 
(n.  239  à  264). 

§2. —  Formes  des  enchères  et  de  l'adjudication  (n.  265  à 

291). 

§  3.  —  Qui  peut  se  porter  adjudicataire  (n.  292  à  313). 
§4.  —  Déclaration  d'adjudicataire  (n.  314  à  317). 
§5.—  Effets  de  l'adjudication  (n.  318  à  320). 

S  6.  —  Droits  et  honoraires  des  avoués  et  des  notaires  (n.  321 

à  329).  * 

Sect.    IV.  —  Jugement  des  incidents  (n.  330  à  345). 
Sect.     V.  —  De  la  surenchère  (n.  346  à  350). 
Sect.   VI.  —  De  la  folle  enchère  (n.  351  à  360). 

Sect.  VII.  —  Sanction  des  prescriptions  de  la  loi  [n.  361  et 

362). 

-  Si  les  formalités  prescrites  le  sont  a  peine  de  nullité  (n.  363 
à  378). 

-  Quelles  personnes  peuvent  attaquer  l'adjudication  (n.  379  à 

387). 

■  Far  quelles  voies  l'adjudication  peut  être  attaquée.  —  Appel.  — 
Action  principale  en  nullité.  —  Action  en  rescision  (n.  388 

IV.  —  Délai  pour  agir  in.  392  à  394). 

V.  —  Annulation  de  la  vente.  —  Restitution  du  pru  in.  395  à 

398).  _ 

CHAP.    II.    —   DES  AUTRES  VENTES   JUDICIAIRES  D'iMMEUBLES. 

§   1.  —   Ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  interdits 
(n.  399  et  400). 

§  2.  —  Ventes  d'immeubles  dotaux  (n.  401). 

§  3.  —  Ventes  d'immeubles  faisant  partie  d'une  succession 
bénéficiaire  (n.  402  à  409). 

§  4.  -  Ventes  d'immeubles  faisant  partie  d'une  succession 
vacante  (n.  410  et  411). 

§  5.  —  Ventes  d'immeubles  appartenant  à  un  débiteur  failli 
(n.  412  a  417). 

§  6.  —  Ventes  d'immeubles  appartenant  à  un  débiteur  ad- 
mis a  la  cession  de  biens  (n.  418). 

§  7-  —  Ventes  sur  conversion  de  saisie  (n.  419  à  424). 

§  8.  —  Ventes  sur  licitation  (n.  425  à  445). 

§  9.  -  Ventes  d'immeubles  ayant  été  détenus  ou  possèdes 
par  des  congrégations  dissoutes  (n.  446  à  458). 

§  10.  -  Ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  propriétaires 
déclarés  absents  (n.  459  à  461). 

§  11.  —  Ventes  d'immeubles  appartenant  àdes  propriétaires 
condamnés  par  contumace  (n.  462). 

§  12.  -Expropriation  forcée  poursuivie  par  le  Crédit 
foncier  (n.  463  à  470). 

TITRE    III.  —VENTES  JUDICIAIRES  DE  MEUBLES- 

CHAP.     I.  —  Notions  générales  (n.  471  à  500). 

CHAP.    II.  —  Quels  meubles  peuvent  être  l'objet  d'une  vente 
judiciaire  (n.  504  à  517). 

CHAP.  III.  -  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder  a 
une  vente  judiciaire  de  jububles  (n.  518  à  536). 
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CHAP.  IV.  —  Procédure  des  ventes  judiciaires  de  meubles. 
-  FormaUtès  préliminaires  de  la  vente. 


§1.  —  Autorisation  de  vendre.  —   Personnes  devant  étr, 

appelées  à  la  vente.  —  Publicité  (n.  537  à  555). 
§  2.  —  Nécessité  d'une  déclaration  préalable  au  bureau  d 
l'Enregistrement  (n.  556  à  570). 

Sect.    II.  —  Lieu  et  jour  de  la  vente  (n.  571  à  592  . 
Sect.   III.  —  Formes  de  la  vente  (n.  593  à  614). 
CHAP.   V.  —  Des  officiers  publics  ayant  qualité  pour  procé 

l)ER  AUX    VENTES  JUDICIAIRES  DE  MEUBLES. 

Sect.  I.  -  Par  quels  officiers  il  peut  être  procédé  à  ce' 
ventes  (n.  615  à  621). 

§  1.  —  Des  commissaires-priseurs  (n.  622  à  629). 

§  2.  —  Des  notaires  (a.  630  à  659). 

§  3.  —  Des  greffiers  et  commis-greffiers  (n.  660  à  671).    • 

§  4.  —  Des  huissiers  (a.  672  à  680). 

§  5.  —  Des  courtiers  de  commerce  (n.  681  à  691). 

§  6.  —  Des  courtiers-conducteurs  de  navires  m.  692). 

§  7.  —  Des  agents  de  change  (n.  693  à  696). 

Sect.  II.  —  Comment  et  par  qui  sont  désignés  les  offi 
ciers  publics  chargés  de  la  vente  (n.  t .'. *7  i 

705). 

Sect.  III.  —  Responsabilité  et  obligations  des  officier! 
publics  procédant  a  la  vente.  —  Oppositioi 
au  paiement  (n.  706  à  733). 

Sect.  IV.  —  Droits  et   honoraires  des   officiers  publics 
-  chargés  de  la  vente  (n.  734  à  751). 

TITRE    IV.  —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAP.  I.  —  Vente  judiciaire  ou  publique  d'immeubles. 

Sect.  I.  -  Vente  judiciaire  d'immeubles  dont  le  prix  ne 
dépasse  pas  2,000  fr.  (n.  752  et  753) 
§  1.  —  Conditions  d'application  de  la  loi  (n.  754). 

1°  La  vente  doit  avoir  pour  objet  des  immeubles  (n.  755 
a  /59).  v 

2»  La  vente  doit  avoir  le  caractère  judiciaire  (n.  760  a 

785). 

3°  Le  prix    principal   ne   doit    pas   excéder   2,000   fr. 
(n.  786  à  806). 

4»  Le  prix  doit  être  devenu  définitif  par  l'expiration 
des  délais  de  surenchère  (n.  807  et  808). 

5°  Incidents  de  la  vente  (n.  809  à  814). 
§  2.  —  Actes  qui  bénéficient  de  la  détaxe  (n.  815  à  848).     , 
§  3.  —  Procédure  de  la  restitution  (n.  849  à  897). 
§  4.  —  Taxe  des  frais  de  justice  (n.  898  à  902). 

Sect.  II.  -  Autres  ventes  publiques  d'immeubles  (n.  m 
et  904). 

§  i.  —  Droit  de  mutation  (n.  905  à  931). 

§  2.  —  Taxe  des  frais  de  justice  (n.  932  à  939). 

§  3.  —  Incidents  de  l'adjudication. 

1°  Folle  enchère  (n.  940). 

2°  Surenchère  (n.  941  à  963  . 

CHAP.  II.  —  Vente  publique  de  meubles. 

Sect.  I.  —  Formalités     auxquelles    sont    soumises   le; 
ventes  publiques  de  meubles. 
§  1.  —  Déclaration  préalable  (n.  964  à  995). 
§  2.  —  Rédaction  du  procés-verbal  de  vente  (n.  996  à  101  i 
§  3.  —  Détais  et  bureaux  d'enregistrement  (n.  1015  à  1021) 
§  4.  —  Sanctions  (n.  1022  à  1034). 
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Sect.  II. 


Tarifs   et  liquidation   des    droits   denregis- 
trement. 


S  1.  —  Tarif  (n.  1035  à  1042). 

§  2.  —  Liquidation  (n.  1043  à  1057  . 

§  3.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  1058  à  1078). 


TITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES.   —  DES   DIVERSES  ESPÈCES 
DE  VENTES  JUDICIAIRES. 

1.  —  Od  entend  par  ventes  judiciaires  celles  qu',  ordonnées 
par  le  tribunal,  ont  lieu  sous  l'autorité  de  la  justice.  La  loi  les 
soumet  à  des  règles  de  procédures  spéciales,  ayant  trait  soit  à 
PinlerveDtion  du  tribunal  qui  ordunne  la  vente  et  y  préside,  suit 
aux  formalités  qui  la  précèdent,  l'accompagnent  ou  la  suivent, 
soità  la  surenchère  dont  elle  est  susceptible  ou  à  la  poursuite  de 
folle  enchère  à  laquelle  l'acheteur  se  voit  exposé  s'il  ne  remplit 

!pas  ses  engagements.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2725, 
p.  367. 

2.  —  Les  ventes  judiciaires  sont  tantôt  forcées  tantôt  volon- 
taire*. Elles  sont  forcées  lorsque,  les  créanciers  en  poursuivent  la 

'réalisation  après  avoir  fait  procéder  à  la  saisie-immobilière  ou 
que,  leur  débiteur  ayant  volontairement  aliéné,  ils  ont  fait  la  sur- 
enchère du  dixième.  —  V.  suprà,  vis  Saisie  immobilière,  Suren- 
chère. 

1    3, —  On  les  dit  volontaires  lorsqu'elles  sont  poursuivies,  non 

Ipar  les  créanciers,  mais  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  ou  ceux 

jqui  ont  mission  de  les  représenter.  Malgré  la  qualification  qui 

sert  à  désigner  ce  genre  de  ventes,  il  est   un  grand   nombre  de 

■cas  où   les  intéressés,  tout  en  restant  libres  de  conserver  leurs 

:biens,  sont  néanmoins  astreints,   s'ils   prennent   le  parti  de  les 

aliéner,  à  la  nécessité  légale  de  recourir  aux  formes  judiciaires. 

4. —  Il  suffit  qu'une  vente  ait  été  ordonnée  par  justice  pour 

qu'elle  ait  tous  les  caractères  et  tous  les  effets  d  une  vente  judi- 

:iaiie.  Peu  importe  que  les  enchères  soient  reçues  par  un  notaire 

■|)u  à  l'audience  descriées. — Cass.,  12  mais  1 833,  Juteau,  [S.  34. 

.191,  P.  chr.]  —  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2725,  p.  368. 

5.  —  Les  ventes  judiciaires  volontaires  sont  :  1°  Les  ventes 

les  biens  dépendant  des  successions,  lorsqu'ils  sont  imparta- 

s  ou  qu'il  s'agit  de  payer  les  dettes,  ou  lorsqu'il  y  a  des 

héritiers  incapables  (C.  civ.  art.  826,  827,  838  et   839;  C.  proc. 

:iv.,  art.  966  et  s.).  —  V.  suprà,  va  Licitation,  Partage,  Suc- 

itssion,  et  infrà,  n.  425  et  s. 

i  6.  —  ...  2°  Les  ventes  des  biens  dépendant  des  successions 
liénéficiaire,  ou  abandonnés  par  l'héritier  bénéficiaire,  —  V.  su- 
ivra, v°  Bénéfice  d'inventaire,  et  infrà,  n.  402  et  s. 
[  7.  —  ...  3°  Les  ventes  d'immeubles  qui  dépendent  de  succes- 
ious  vacantes  (C.  proc.  civ.,  art.  987  et  1001).  —  V.  suprà, 
[•  Succession  vacante,  et  infrà,  n.  410  et  s. 
'  8.  —  ...  4°  Les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  femmes 
lariées  so'us  le  régime  dotal  (C.  civ.,  art.  1558;  C.  proc.  civ., 
rt.  997).  —  V.  suprà,  v°  Dot,  et  infrà,  n.  401. 

9.  —  ...  5°  Les  ventes  laites  par  le  grevé  des  biens  compris 
ans  une  substitution.  —  V.  suprà,  v°  Substitution. 

10.  —  ...  6°  Les  ventes  des  biens  des  mineurs  et  des  inter- 
Is  dont  nous  ferons  une  étude  spéciale,  infrà,  n.  3'J  et  s.,  399 
400. 

11.  —  ...  7°  Celles  des  biens  appartenant  aux  condamnés  soit 
ir  contumace,  soit  à  peines  alilictives  et  infamantes  (C.  pén., 
t.  29  et  30).  —  V.  infrû,  n.  462. 

12.  —  ...  8°  Les  ventes  des  biens  des  débiteurs  faillis  ou  qui 
it  lait  cession  de  biens.  —  V.  suprà,  v's  Cession  de  biens,  Fait- 
e,  et  infra,  n.  412  et  s. 

13.  —  ...  9°  Les  ventes  des  biens  des  absents  (C.  civ.,  art. 
6).  —  V.  suprà,  v°  Absence,  et in/rà,  n.  459  et  s. 

14.  —  ...  10°  Les  ventes  sur  conversion  de  saisie  en  vente 
lontaire. —  V.  supra,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1596,  et  infra, 
419  et  s. 

15.  —  ...  11°  Les  ventes  des  immeubles  ayant  appartenu  a 
e  congrégation  dissoute  en  vertu  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
.  17  juill.  1903).  —  V.  infra,  n.  446  et  s. 


16.  —  ...  Les  autres  ventes  mobilières  dont  il  sera  parlé,  in- 
frà, n.  518  et  s. 

17.  —  Nulle  autre  vente  que  celles  spécifiées  ci-dessus  ne 
peut  avoir  lieu  en  justice.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  743, 
C.  proc.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les  immeubles  appartenant  à  des 
majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine 
de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  ventes  volontaires  ».  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les 
magistrats  puissent  être  distraits  de  leurs  attributions  normales, 
en  prêtant  leur  concours  à  des  actes  purement  volontaires.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2725,  p.  369,  texte  et  note  15. 

18.  —  Il  est  donc  certain  que  serait  frappée  de  nullité  abso- 
lue toute  vente  faite  selon  les  formes  judiciaires  et  en  violation 
des  dispositions  précitées  de  l'ait.  743,  C.  proc.  Ce  sont,  en  effet, 
des  considérations  d'ordre  public  et  l'intérêt  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  qui  ont  motivé  la  prohibition  édictée.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.,  et  note  17;  Bioche,  v°  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, u.  7. 

19.  —  Cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  que  la  vente  volontaire 
d'un  immeuble  puisse  être  laite  aux  enchères  par  un  simple  parti- 
culier sans  le  ministère  d'uu  officier  public.  —  Bruxelles,  26  juin 
1811,  Notaires  de  Bruges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  30  janv.  1840, 
Notaires  de  Chaumonl  [S.  40.2.107] 

20.  —  Décidé  pareillement  que  les  ventes  volontaires  d'im- 
meubles faites  aux  enchères  publiques  après  apposition  d'affiebes 
par  de  simples  particuliers,  et  réalisées  par  actes  sous  seing 
privé,  sont  licites  et  valables,  et  ne  sauraient  constituer  un  en- 
piétement  sur  les  attributions  des  notaires.  —  Cass.,  20  févr. 
1843,  Notaires  de  Chaumont,  [S.  43.1.309,  P.  43.2.334];  — 
10  mars  1847,  Notaires  de  Château-Thierry,  [S.  47.1.520,  P.  47. 
1.679,  D.  47.1.239];  —  14  mai  1883,  Grandin,  [6.  85.1.449,  P. 
85.1.1076,  D.  84.1.301]  —  Amiens,  19  nov.  1846,  Lacour  et 
Renault,  [S.  47.2.2»,  P.  47.1.1  12,  D. 47. 2. 67]  —  Sic,  Rutgeerts 
et  Amiaud,  Comment,  sur  la  loi  du  25  cent,  an  XI,  t.  1,  n.  2U9. 

21.  —  Aucun  texte  de  loi  n'interdit  ce  mode  de  procéder  et 
si,  aux  termes  de  l'art.  1,  L.  22  pluv.  au  Vil,  les  meubles, 
effets,  marchandises  et  autres  objets  mobiliers  ne  peuvent 
être  vendus  publiquement  et  par  enchères  qu'en  présence  et  par 
le  ministère  d'officiers  ayant  qualité  pour  y  procéder,  cette  règle 
n'a  pas  été  étendue  aux  immeubles.  Il  est,  dès  lors,  permis  aux 
simples  particuliers  de  les  faire  vendre  en  employant  la  publicité 
des  enchères,  libres  qu'ils  sont  de  ne  pas  donner  à  ia  vente  le 
caractère  de  publicité. 

22.  —  Jugé  notamment  que  la  loi  du  5  juin  1»51 ,  qui  confère, 
concurremment  aux  notaires  et  autres  officiers  publics,  le  mono- 
pole de  la  vente  publique  et  volontaire  des  fruits,  récoltes  pen- 
dant par  racines  et  des  coupes  de  bois,  n'est  pas  applicable  à  la 
vente  des  arbres  de  haute  futaie.  Ne  commet  ainsi,  aucune  con- 
travention, le  propriétaire  qui  procède,  sans  l'assistance  d'un 
notaire,  après  publications  et  enchères,  à  la  vente  des  arbres  de 
haute  lulaie,  lesquels  sont  des  immeubles.  —  Cass.,  14  nov.  1883, 
précité. 

23.  —  Cette  pratique  a  été  critiquée;  lors  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  2  juin  1841,  des  uilficultés,  a-t-on  dit,  ne 
manqueraient  pas  de  surgir  sur  la  façon  d'établir  la  propriété,  de 
constater  les  enchères  et  de  lier  le  dernier  enchérisseur  envers  le 
vendeur;  des  dissimulations  se  produiraient  infailliblement  au 
préjudice  du  fisc.  Ces  considérations  signalées  à  l'attention  du 
Gouvernement  n'aboutirent  pas  cependant  à  faire  voter  ia  prohi- 
bition réclamée. 

24.  —  D'ailleurs,  la  plupart  des  inconvénients  mentionnés  ne 
seraient  plus  à  craindre  si  un  notaire  était  appelé  par  les  intéres- 
sés eux-mêmes  à  recevoir  les  enchères.  Il  n'y  aurait  là  rien  d'ir- 
régulier,  et  il  a  été  décidé  à  bon  droit  que  les  immeubles  appar- 
tenant à  des  majeurs  libres  de  disposer  de  leurs  droits  peuvent 
être  vendus  par  la  voie  des  enchères,  lorsque  la  vente  a  lieu  de- 
vant notaire  et  non  en  justice.  —  Nîmes,  30déc.  1808,  Villeserres, 
[S.  et  P.  chr.] 

25.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  proprié- 
taire fait  procéder  devant  un  notaire  et  a  la  chaleur  des  enchères 
ne  cesse  pas  d'être  une  vente  volontaire.  —  Dans  ce  cas,  la 
forme  de  l'acte  est  déterminée,  non  par  le  Code  de  procédure  qui 
fixe  les  formalités  à  suivre  pour  les  ventes  laites  par  autorité  de 
justice,  mais  bien  par  la  loi  du  il'<  vent,  an  XI  sur  le  notariat.  — 
Cass.,  24  janv.  1814,  Colineau,  [S.  et  P.  chr.j 

20.  —  Ainsi,  est  nul  le  procès-verbal  de  vente  faite  sur  pu- 
blications volontaires,  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  de  l'ad- 
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judicataire  qui,  sachant  signer,  a  refusé  de  le  faire  (L.  25  vent, 
an  XI,  arl.  14  et  68).  —  Même  arrêt. 

27.  —  Jugé  également  que  si,  en  matière  de  ventes  de  biens 
de  mineurs  ou  de  ventes  sur  saisie  immobilière,  le  notaire  com- 
mis par  justice  a  qualité  et  pouvoir,  après  réception  des  enchè- 
res, pour  prononcer  l'adjudication  et  former  par  le  prononcé  de 
l'adjudication  le  contrat  qui  lie  les  parties,  il  en  est  autrement 
en  matière  de  ventes  volontaires  purement  consensuelles;  qu'en 
conséquence,  l'adjudication  prononcée  par  le  notaire,  après  ré- 
ception des  enchères  sur  une  vente  semblable,  ne  lie  pas  le  ven- 
deur, alors  que  celui-ci  refuse  de  donner  son  consentement  à 
l'adjudication  (les  enchères  n'ayant  pas  atteint  le  prix  qu'il  vou- 
lait obtenir  de  l'immeuble  mis  en  vente).  —  Poitiers,  24  mars 
1885,  Franchineau,  [S.  86.2.18.".,  P.  86.1.1079] 

28.  —  Le  notaire  qui  procède  à  une  vente  de  ce  genre  n'est 
plus  le  délégué  du  tribunal;  il  n'a  pas  mission  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal. Il  rentre  dans  l'exercice  normal  de  ses  fonctions  ha- 
bituelles, qui  sont  «  de  recevoir  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  »  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  1).  Le  seul  acte  authentique  qu'il  puisse  dresser  est 
donc  l'acte  notarié  ordinaire,  requis  par  les  parties  et  dùmeiit 
signé  d'elles,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer 
(art.  14,  même  loi). 

29.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  cette  vente  aux  enchères 
pourrait  être  simplement  constatée  par  acte  sous  seing  privé? 
(V.  suprà,  n.  20).  Elle  serait  même  valable  sans  écrit.  Ainsi  que 
le  disait  la  cour  de  Poitiers,  dans  un  arrêt  du  7  juill.  1825, 
«  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente  ».  En  fait,  un  con- 
trat verbal  peut  être  fort  difficile  à  prouver  contre  un  adversaire 
de  mauvaise  foi;  en  droit,  il  n'en  est  pas  moins  parfait  et  régu- 
lier. La  loi  du  23  mars  1855  n'a  en  rien  changé  l'application  de 
de  ces  principes  élémentaires,  entre  les  parties  contractantes. 

30.  —  Dès  lors,  comment  a-t-on  pu  tenir  pour  inachevée  et 
imparfaite  la  vente  d'un  immeuble  mis  aux  enchères  par  un  no- 
taire, quand  la  mise  à  prix  a  été  couverte?  Que  manque-t-il  donc 
à  celte  vente?  N'y  a-t-il  pas  accord  entre  le  vendeur  et  le  dernier 
enchérisseur  sur  la  chose,  le  prix  et  le  contrat?  —  Oui,  s'il  y  a 
eu  de  la  part  du  prétendu  vendeur  une  offre  de  vente.  AussitôL 
cette  offre  acceptée  par  un  enchérisseur,  la  vente  est  parfaite.  — 
Mais  il  en  est  autrement  si  la  mise  aux  enchères  ne  renferme  pas 
une  offre  de  vendre,  si  elle  ne  constitue  qu'un  moyen  de  provo 
quer  des  offres  de  la  part  des  enchérisseurs,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  se  réservant  d'apprécier  ensuite  et  le  prix  offert  et  la 
solvabilité  du  plus  tort  enchérisseur. 

31.  —  La  solution  devra  donc  être  affirmative  ou  négative, 
selon  les  circonstances.  Par  suite,  il  faut  ce  semble,  distinguer 
deux  hypothèses  principales.  —  iTC  Hypothèse.  Le  notaire 
chargé  de  la  vente  d'un  immeuble  aux  enchères  a  eu  le  soin  de 
régler  d'avance  toutes  les  conditions  de  la  vente  dans  un  cahier 
des  charges  signé  de  tous  les  propriétaires  de  l'immeuble,  et  ce 
cahier  des  charges  ne  réserve  pas  aux  vendeurs  le  droit  de  re- 
prendre l'immeuble  une  fois  la  mise  à  prix  couverte.  Ou  bien,  le 
notaire  agit  à  la  réquisition  d'un  tiers,  chargé  par  une  procura- 
tion remise  entre  ses  mains  de  faire  vendre  tel  immeuble  sur 
telle  mise  à  prix.  Ou  encore,  des  affiches  ont  indiqué  l'immeuble 
à  vendre,  la  mise  à  prix,  et  le  notaire  s'est  assuré  la  présence  de 
tous  les  vendeurs  à  l'adjudication.  Dans  tous  ces  cas,  l'immeu- 
ble est  offert  au  public,  au  nom  de  son  propriétaire  ou  de  tous 
ses  copropriétaires,  sur  une  mise  à  prix  par  eux  acceptée  comme 
prix  minimum.  Aussitôt  qu'un  premier  enchérisseur  a  couvert 
cette  mise  à  prix,  la  vente  est  parfaite.  Elle  existe  sous  la  con- 
dition suspensive  qu'une  seconde  enchère  ne  couvrira  point  la 
première.  Si  d'autres  enchères  se  produisent,  chaque  enchère  dé- 
gage le  précédent  enchérisseur,  en  lui  substituant  un  nouvel 
acheteur.  Les  enchères  closes  (par  l'extinction  des  trois  bougies 
ou  par  tout  autre  mode  convenu),  le  dernier  enchérisseur  reste 
l'acheteur  définitif. 

32.  —  2'  Hypothèse.  —  Il  arrive  assez  souvent  qu'un  notaire 
consent  à  laire  un  essai  de  vente  aux  enchères,  sans  cahier  des 
charges,  sans  mise  à  prix  précise  acceptée  d'avance  par  tous  les 
copropriétaires.  Les  rôles  sont  alors  renversés;  l'offre  vient,  non 
des  vendeurs,  mais  des  acheteurs.  Cette  situation  a  quelque 
chose  d'anormal.  Les  tiers  devraient  en  être  clairement  avertis, 
sinon  par  les  alfiches,  au  moins  par  le  cahier  des  charges  ou  par 
une  déclaration  faite  avant  l'ouverture  des  enchères.  On  serait 
tenté  de  soutenir  que,  si  cet  avertissement   n'a  pas   été  donné, 


les  enchérisseurs  ont  le  droit  de  considérer  comme  émanant  du 
vendeur  lui-même  l'indication  d'une  mise  à  prix  faite  en  sa  pré- 
sence par  le  notaire.  En  effet,  si  le  notaire  ne  peut  pas  cumuler 
le  double  rôle  de  représentant  juridique  du  vendeur,  concluant 
en  son  nom  le  contrat  de  vente,  et  de  rédacteur  impartial  de 
l'acte  qui  va  constater  cette  vente,  du  moins  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  le  porte-parole  du  vendeur  présent  et  approu- 
vant par  son  silence  tout  ce  qui  se  fait?  Ne  se  renferme-t-il  pas 
dans  son  rôle  d'intermédiaire,  en  annonçant  au  public  qu'il  a 
reçu  le  consentement  du  vendeur,  et  qu'il  ne  s'agit  plus,  pour 
achever  le  contrat,  que  de  trouver  un  acheteur  promettant  une 
somme  égale  ou  supérieure  à  la  mise  à  prix?  Cependant,  dans 
cette  hypothèse,  l'opinion  la  plus  générale  réserve  au  vendeur, 
jusqu'à  la  signature  de  l'acte  de  vente,  sa  liberté  d'action  et  le 
droit  de  refuser  de  passer  contrat  au  profit  du  dernier  enchéris- 
seur. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  janv.  1814,  précité.  —  Nancy, 
18  nov.  18f4,  Brignon,  [S.  75.2.133,  P.  75.569J  —  Durantou, 
t.  16,  n.  49  et  474;  Troplong,  De  la  vente,  t.  2,  n.  868;  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  quest.  2505-7°;  Rousseau  et 
Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  8,  v°  Vente  pubt.  d'imm.,  n.  943;  Le 
Courtois,  note  sous  Poitiers,  24  mars  1885,  précité. 

33.  —  Il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  identité 
entre  les  ventes  judiciaires  et  les  ventes  publiques.  Comme  nous 
venons  de  le  voir,  il  est  loisible  à  quiconque  de  procéder  à  une 
vente  d'immeubles,  sans  aucune  intervention  judiciaire,  en  em- 
ployant tel  mode  de  publicité  que  bon  semblera,  et  notamment  la 
publication  des  enchères,  ces  ventes  toutelois  ne  produisant  que 
les  effets  de  celles  faites  de  gréa  gré.  Aussi  nous  a-t-il  paru  être 
d'une  terminologie  plus  exacte  et  plus  significative  de  désigner 
les  ventes  dont  nous  nous  occupons  sous  l'appellation  de  ventes 
judiciaires,  au  lieu  de  les  qualifier,  ainsi  qu'on  le  l'ait  souvent, 
de  ventes  publiques.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2725, 
p.  369. 

34.  —  On  s'est  demandé  si  une  vente  forcée,  c'est-à-dire 
poursuivie  par  un  créancier  sur  la  tête  de  son  débiteur,  se  trouve 
par  cela  même  nécessairement  judiciaire.  Autrement  dit,  le  dé- 
biteur ne  peut-il  pas  consentir  par  avance  à  ce  que  son  bien  soit 
mis  en  vente  sans  l'accomplissement  des  formalités  de  justice? 
Cette  question  ne  peut  se  poser  depuis  la  loi  du  2  juin  1841  : 
Aux  termes  de  l'ait.  742,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  cette  loi. 
«  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engage- 
ments pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue».  Ainsi  a 
été  abrogé  l'usage  qui  s'était  généralement  répandu  d'introduire 
dans  les  actes  la  clause,  dite  de  voie  parée,  par  laquelle  un  débi- 
teur autorisait  son  créancier  à  faire  vendre  aux  enchères  publi- 
ques par-devant  notaire  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  un  droit 
de  gage  ou  d'antichrèse.  La  combinaison  imaginée  de  la  sorte 
avait  pour  but  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  saisie  im- 
mobilière, mais  l'expérience  en  avait  montré  les  dangers.  — 
V.  Gaisonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1255. 

35.  —  La  disposition  du  nouvel  art.  742,  C.  proc.  civ.  (L. 
2  juin  1841),  qui  défend  de  stipuler  dans  une  obligation  hypo- 
thécaire, qu'à  défaut  de  paiement  par  le  débiteur  dans  le  délai 
fixé,  le  créancier  aura,  après  simple  commandement,  le  droit  de< 
faire  vendre  les  immeubles  hypothéqués,  aux  enchères  devant 
notaire,  sur  affiches,  sans  saisie  ni  aucune  formalité  (clause 
dite  de  voie  parée),  n'est  pas  applicable  aux  contrats  passés  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  cette  loi,  dans  lesquels  une 
telle  clause  a  été  insérée.  —  Bordeaux,  25  juin  1841,  De  Lamar- 
thonie,  [S.  42.2.226];  -  10  mars  1842,  l'ourton,  [U.  42.2.286] 
—  Pau,  28  janv.  1842,  Saphores,  [S.  42.2.225,  P.  42.2. 
296] 

3(5.  —  En  conséquence,  ces  conventions  sont  encore  obliga- 
toires aujourd'hui,  et  la  vente  peut  avoir  lieu  dans  la  forme  coi 
venue.  —  Cass.,    13  juill.  1842,  Fourton,  [S.   42.1.689,  P.  4-'- 
2.88] 

37.  —  Décidé  également  que  l'ait.  742,  C.  proc.  civ.,  faisant 
partie  du  statut  réel,  ne  s'applique  pas  aux  immeubles  situés  à 
l'étranger  lArg.,  C.  civ.,  art.  3).  La  régularité  de  la  vente  lorcée 
d'un  iuiaieuble  situé  en  pa\  s  étrangerdoit  être  appréciée  d'après 
la  législation  de  ce  pays,  et  non  pas  d'après  la  loi  française.  — 
Cass.,  I6déc.  1873,  Chachati,  [S.  74.1.2.:i7,  P.  74.651,  H.  74.1. 
151] —  Par  suite,  les  créanciers  peuvent  faire  procéder  à  une 
telle  vente  sans  observer  les  formes  de  la  saisie  immobilière.  — 
Même  arrêt. 
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TITRE   II. 

VENTES   .lUDICIAlRES   D'IMMEUBLES. 

38.  —  La  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  un  mi- 
i  neur  est  le  type  des  ventes  judiciaires  et  volontaires  d'immeu- 
bles. Le  législateur,  après  avoir  édicté  les  principes  et  tracé  les 
I  règles  qui  la  régissent,    se  borne,   quand  il  s'agit   des  autres 
>  veDtes  judiciaires,  à  y  renvoyer.  Nous  allons  suivre  cet  exemple  et 
étudier  tout  d'abord  les  conditions  de  fond  et  de  forme  auxquelles 
[cette  dernière  vente  se  trouve  assujettie.  Nous  passerons  ensuite 
en  revue,  infrà,  n.  399  et  s.,  les  autres  ventes  volontaires,  en 
[indiquant  ce  qu'elles  ont  de  commun  et  les  différences  qui  peu- 
!7ent  les  séparer.  Remarquons  tout  de  suite  que  certaines  règles 
concernent  exclusivement  les  ventes  de  biens  démineurs  et  d'in- 
.terdits,  parce  qu'elles  tirent  leur  raison  d'être  de  la  minorité  ou 
[de l'état  d'interdiction  du  propriétaire,  comme  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille  ou  la  présence  du  subrogé  tuteur. 


CHAPITRE  I. 

VENTES    D'IMMEUBLES    APPARTENANT    A     DES    MINEURS. 

39.  —  Lés  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  peuvent 
ktre  mis  en  vente  qu'à  la  double  condition  :  1°  que  cette  vente 

ioit  approuvée  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  accom- 
pagnée de  l'homologation-  du  tribunal;  2°  qu'elle  soit  publique  et 

lux  enchères  (G.  civ.,  art.  457  à  459  ;  C.  proc.   civ.,  art. 

!65).  —  V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  979  et  s. 
40.  —  Bien  que  la  loi  n'en  parle  qu'à  l'occasion  d'un  immeu- 
ile  qu'un  mineur  peut  acquérir  par  succession,  il  est  admis  que 
es  dispositions  s'appliquent  à  toute  vente  d'un  immeuble  appar- 
enant  à  un  mineur,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  son  acquisi- 
ion.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2731,  p.  388. 

Section  I. 

Formalités  qui  précèdent  la  mise  en  vonle. 
§  1.  Autorisation  du  conseil  de  famille. 

I  41.  —  «  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
prte  l'art.  953,  §  1,  C.  proc.  civ.,  ne  pourra  être  ordonnée  que 
('après  un  avis  des  parents  énonçant  la  nature  des  biens  et  leur 
uleur  approximative  ».  Suivant  le   langage  ordinaire  du  Code 
Ik  procédure,  Vavis  des  parents  n'est  pas  autre  chose  que  la 
■lilibération  du    conseil  de  famille.  L'art.  954  du   même   Code 
•.  loute  que  cet  avis  doit  être  homologué  par  le  tribunal.  —  V. 
■Jiprà,  v"  Conseil  de  famille,  n.  317  et  s.,  355  et  s. 
1 1  42.  —  Le  législateur  a  tenu  à  entourer  d'une  protection  toute 
t  léciale  les  intérêts  des  mineurs,  en  prémunissant  ceux-ci  con- 
Uî  l'aliénation  intempestive  de  biens  dont  il  est  bon  d'assurer, 
:  (tant  que  possible,  la  conservation  dans  la  famille,  et,  d'autre 
•ï  I rt,  en  empêchant  le  tuteur  «  de  vendre  à  bas  prix  pour  favo- 
y  lier  un  acheteur  ou  par  simple  indifférence  pour  les  intérêts  dont 
.  la  la  charge  ».  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  t;  27.!2,  |>.  389}. 
Jwte  protection  des  mineurs,  qui  impose  des  formalités  compli- 
ces et  dispendieuses,  a  été  depuis  longtemps  considérée  comme 
Hagèrée.  V.  1°  Le  projet  de  loi  de  M.  Piou  déposé  à  ta  Charn- 
ue des  députés   en   1890,  et  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
Alt.  452,  453  et  454,  C.  civ.,   et  le   rapport  de  la  commission 
argée  de  l'examiner  (Chambre  des  députés,  session  de  1890, 
551);  2°  le  projet  de  loi  portant  réforme  du  Code  de  pi 
Ire  civile  déposé   à  la  Chambre   des  députés   le   5  mai   1894 
4  |'iem6re  des  députés,  session  de   1894,  n.  590,  p.  160  et  s.); 
I  enfin  le  projet  de  loi  portant  révision  du  Code  de  procédure 
nie  présenté  par  M.  Sarrien,  ministre  de  la  Justice,  à  la  Cham- 
}  des  députés  le  25  oct.  189s  (Juurn.  off.,  Doc.  parlem.  Chaou- 
î  des  députés,  séance  du  25  oct.  1898,  annexe,  n.  281,  p.  186, 
6  et  217). 

43.  —  Le  dernier  projet  notamment  apporte  à  la  procédure, 
i  nous  occupe  des  simplifications  et  des  économies  considéra- 
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blés.  Dans  l'exposé  des  motifs,  son  auteur  termine  en  disant  : 
«  Après  toutes  ces  simplifications,  ces  réductions  de  frais,  les 
avantages  résultant  de  la  purge  des  hypothèques,  des  actions 
résolutoires  en  folle  enchère,  de  la  surenchère,  de  la  folle  enchère, 
nous  n'avons  pas  cru  possible,  et  nous  avons  trouvé  dangereux 
d'autoriser  des  ventes  amiables  qui  sacrifieraient  sans  profit  ces 
avantages  ». 

44.  —  Les  règles  tracées  sur  la  matière,  aux  art.  457  a  459, 
C.  civ.,  953  à  95G,  C.  proc.  civ.,  sont  également  applicables 
aux  immeubles  du  mineur  non  émancipé  et  à  ceux  du  mineur 
émancipé,  qui  ne  peut  aliéner  les  siens  »  sans  observer  les 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  »  (C.  civ.,  art.  484). 
Il  n'existe  entre  les  deux  cas  d'autre  dillérence  si  ce  n'est  que, 
dans  le  premier,  le  tuteur  seul  peut  demander  l'autorisation  et 
poursuivre  la  vente,  tandis  que,  dans  le  second,  l'initiative  de  ces 
démarches  appartient  exclusivement  au  mineur  lui-même  assisté 
de  son  curateur  ou  d'un  curateur  ad  hoc,  si  le  premier  refuse  son 
assistance  ou  se  trouve  empêché.  —  Nous  envisagerons  princi- 
palement le  cas  le  plus  fréquent,  c'est-à-dire  celui  du  mineur  non 
émancipé. 

45.  —  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  doivent  être  suivies  même  pour  les  aliénations  consen- 
ties comme  condition  d'une  donation  faite  à  un  mineur  et  dans 
l'acte  de  donation.  —  Cass.,  25  mars  1861,  Marchais,  [S.  61.1. 
673,  P.  62.733,  D.  61.1.202]  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Vente 
judiciaire  il' immeubles,  n.  1371.  —  V.  supra,  v°  Tutelle,  n.  990 
et  999. 

46.  —  D'autre  part,  le  tuteur  pourrait,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  introduire  une  demande  en  distraction,  attendu 
qu'il  s'agit  là  d'un  acte  purement  conservatoire  pour  lequel  le 
tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation  spéciale.  —  Metz,  12  juill. 
1822,  Gravy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  contra,  v°  Saisie  immobilier'', 
n.  1956. 

47.  —  Lorsque  la  vente  de  biens  de  mineurs  en  puissance  de 
père  et  mère  est  reconnue  nécessaire  et  est  également  autorisée, 
il  y  a  lieu,  par  analogie,  d'observer,  à  peine  de  nullité,  les  for- 
malités prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  en  tutelle. 
Il  doit  en  être  surtout  ainsi  pour  l'aliénation  du  capital  d'une 
rente  constituée.  —  Liège,  8  déc.  1830,  Thimister,  [P.  chr.]  — 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  §  123,  p.  783. 

48.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  père  du  mineur  devra 
obtenir,  comme  un  simple  tuteur,  l'autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille,  V.  suprà,  v°  Administration  légale,  n.  90  et  s.  Il 
a  été  jugé  que  le  père  administrateur  légal  peut  faire  seul  tous 
les  actes  intéressant  ses  enfants  mineurs,  que  le  tuteur  pourrait 
accomplir  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Mais  il  doit  se 
munir  de  l'autorisation  en  justice  pour  tous  les  actes  que  le  tu- 
teur ne  pourrait  accomplir  sans  l'homologation  du  tribunal.  Spé- 
cialement, il  ne  peut,  sans  l'autorisatiou  du  tribunal,  vendre  un 
immeuble  appartenant  à  son  enfant  mineur.  —  Douai,  22  janv. 
1894,  Didry,  [S.  et  P.  94.2.31 1  ]  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt.  — 
V.  suprà,  v°  Administration  légale,  n.  103,  1 17  et  s. 

4$).  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  père  administrateur  légal 
ne  peut  vendre,  un  immeuble  appartenant  à  ses  enfants  sans  l'au- 
torisation du  tribunal,  mais  qu'il  n'a  pas  à  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  puisqu'il  n'est  jamais  soumis  .i  la 
nécessité  de  se  munir  de  cette  autorisation.  Mais  il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire,  que  le  père  administrateur  légal  ne  peut  ven- 
dre un  immeuble  appartenant  à  ses  enfants  mineurs  qu'avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  — 
Trib.  de  Villefranche,  12  mars  1887,  Ohateland,  [S.  87.2.147, 
1'.  «7.1.587]  —  V.  suprà,  v°  Administration  légale,  n.  90  et  s. 

50.  —  L'art.  953,  C.  proc.  civ.,  après  avoir  posé  le  prin 

y  apporte  une  dérogation  expresse,  motivée,  d'ailleurs,  par  la 
nature  même  des  choses.  Aux  termes  de  cet  article,  l'avis  de 
parents  n'est  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
temps  à  des  majeurs,  et,  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux  C.  proc. 
civ..  art.  953,  S  2).  La  raison  en  est  que,  dans  cette  en-constance, 
la  famille  ne  peut  se  refuser  au  droit  que  l'on  a  de  faire  cesser 
l'indivision.  Il  est  procédé  à  la  vente,  conformément  au  ti:- 
partages  et  licitations  (V.  sup>  t,  \  Licitation,  a.  69,  74  et  s., 
Tutelle,  n.  996).  L'art.  45u,  C.  civ.,  disait  déjà  :  «  Les  formalités 
exigé  s  pai  les  art.  451  i  458  pour  l'aliénation  les  biens  du 
mineur  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  or- 
donné la  licitation,  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par 
indivis  ». 

51.  —  nue  décider  lorsque  l'immeuble  est  indivis  entre  deux 
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mineurs?  Une  distinction  doit  être  faite  selon  que  leurs  deux  con- 
seils de  Famille  sont  ou  non  d'accord  pour  provoquer  la  vente. 
Au  cas  d'accord,  l'homologation  devient  inutile,  dès  le  moment 
où  la  vente  ne  peut  pas  être  évitée,  et  l'on  y  procédera  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  partages.  Si,  au  contraire,  les  deux 
conseils  ne  s'accordent  pas,  la  délibération  de  celui  qui  est 
(i'avis  de  vendre  aura  besoin  de  recevoir  1  homologation  du  tri- 
bunal, qui  pourra  empêcher  la  vente  en  décidant,  comme  c'est 
son  droit,  que  cette  mesure  ne  parait  pas  opportune.  ■ —  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Oarsonnet  etCézar-Bru,  t.  7.  §  2733, 
p.  391. 

52.  —  Ou  voit  par  là  que  dans  les  cas  mêmes  où  il  n'est  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et,  par  suite,  de 
son  homologation,  l'intervention  du  tribunal  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  à  l'effet  de  régler  le  mode  et  les  conditions  de  la  ventp; 
de  telle  sorte  que,  dans  une  situation  semblable,  les  art.  954 
et  s.,  C.  pr.  c.  civ.,  conservent  leur  application  ordinaire.  —  Oar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  9. 

53.  —  C'est  au  tuteur  et,  s'il  y  a  lieu,  au  subrogé  tuteur 
qu'il  appartient  de  convoquer  le  conseil  de  famille  à  l'effet  de 
délibérer  et  de  décider  s'il  convient  d'autoriser  la  vente  de  l'im- 
meuble du  mineur.  Il  ne  peut  être  donné  suite  à  l'opération 
qu'après  un  avis  favorable  (V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  982).  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Oarsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §2734,  p.  392,  texte  et  notes  1  à  3. 

54.  —  Le  subrogé  tuteur  est  chargé  de  représenter  le  mineur 
dont  les  intérêts  seraient  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Il  a 
donc,  en  pareil  cas,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  1  initiative 
des  actes  qui  peuvent  intéresser  ce  mineur  (C.  civ.,  art.  420'.  En 
ett-il  de  même  en  dehors  de  cette  hypothèse,  et  lui  est-il  permis 
d'agir  par  cela  seul  que  le  tuteur  demeure  inactif'?  —  V.  suprà, 
v°  Tutelle,  n.  555  et  s. 

55.  —  L'autorisation  de  vendre  des  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  est  elle-même  soumise  à  des  conditions  restricti- 
ves. Ainsi,  elle  ne  peut  être  accordée,  conformément  à  l'ait.  457, 
C.  civ.,  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avan- 
tage évident.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  2501 
sexies;  Bioche,  Diet.  de  procéd.,  v°  Vente  judiciaire  d'immeu- 
bles, n.  20;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2734,  p,  392. 

56.  — Il  y  a  nécessité  absolue  lorsque  les  deniers,  effets  mo- 
biliers et  revenus  du  mineur  sont  insulfisants  pour  acquitter  les 
dettes  (C.  civ.,  art.  457,  S  3),  ou  pour  satisfaire,  à  des  besoins 
urgents.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. —  V.  sur  ce  point, 
les  observaiious  présentées  par  M.  Caumartin  à  la  Chambre  des 
députés  (Séance  du  18janv.  1841,  Moniteur  du  19,  p.  148).  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  731;  Bioche,  v°  Vente  judiciaire  d'immeu- 
bles, n.  20;  Rodière,  t.  2,  n.  472. 

57.  —  Et  lorsque  l'insufisance  du  mobilier  est  reconnue, 
constatée,  cela  sulfit  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  vente 
des  immeubles.  Il  n'est  point  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  cette 
vente  soit  précédée  de  celle  du  mobilier.  —  Cass.,  7  janv.  1817, 
Roucayrol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

58.  —  Il  y  a  avantage  évident  lorsque  l'immeuble  produit  peu 
ou  point  de  revenus,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'établir  le  mineur,  Il  y 
a  encore  avantage  évident  quand  une  occasion  inespérée  se  pré- 
sente de  vendre  l'immeuble  à  un  prix  très-élevé.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

59.  —  Dans  tous  les  ras,  le  conseil  de  famille,  dans  son  avis, 
doit  indiquer  les  immeubles  qui  doivent  être  vendus  de  préfé- 
rence et  toutes  les  conditions  qu'il  juge  utiles,  (C.  civ.,  art. 
457,  §  4).  11  doit  indiquer,  en  outre,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  nature  de  ces  immeubles  et  leur  valeur  approximative.  Avant 
la  loi  du  2  juin  1841,  le  tribunal  qui  homologuait  la  délibération 
du  conseil  de  famille  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  une 
expertise  à  l'effet  d'établir  la  valeur  de  l'immeuble  à  vendre.  Cette 
formalité  coûteuse  est  aujourd'hui  facultative,  et  l'on  n'y  a  re- 
cours que  si  la  délibération  du  conseil  de  famille  présente  des 
éléments  d'appréciation  insuffisants.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1146;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2734, 
p.  392,  note  7. 

§  2.  Homologation  du  tribunal. 

60.  —  L'avis  des  parents  obtenu,  on  s'adresse  au  tribunal. 
La  demande  en  homologation  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  est  formée  par  une  requête,  à  laquelle  est  jointe  une  ex- 
pédition de  la  délibération.  Cette  requête  est  présentée   par  le 


tuteur  au  tribunal  de  première  instance,  qui  y  statue  en  la  cham- 
bre du  conseil, apprès  avoir  entendu  le  ministère  public  (C.  civ., 
art.  458).  —  Bioche,  n.  22  et  24;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2734,  p.  393).— 
D'après  le  projet  Sarrien  cité  suprà,  n.  42,  la  délibération  du  con- 
seil n'est  plus  expédiée  ;  elle  est  transmise,  en  minute  el  sans 
frais,  au  tuteur  ou  à  son  avoué,  puis  soumise  au  tribunal,  qui 
statue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  (art.  4  et  5). 
61. —  L'art.  18  de  ce  même  projet  supprime  même  le  juge- 
ment d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
lorsque  les  revenus  par  baux  ne  dépassent  pas  60  fr.,  ou,  a  dé- 
faut de  baux,  lorsque  le  conseil  de  famille,  à  l'unanimité,  avec 
le  juge  de  paix,  aura  exprimé  l'avis  que  les  immeubles  à  vendre 
n'ont  pas  une  valeur  supérieure  à  1,500  fr. 

62.  —  Le  tribunal  compétent  pour  homologuer  la  délibération 
est  celui  du  domicile  du  mineur,  encore  bien  que  les  immeubles 
soient  situés  en  différents  ressorts.  —  Merlin,  Hép.,  v"  'réin- 
scription, §  3,  n.  7;  Chauveau  sur  Carré, quest.  2501  octie: 
che,  n.  22";  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  texte  et  note  10; 
Rousseau  et  Laisney,  v°    Vente  judiciaire  .d'immeuble,  n.  1377. 

—  V.  infrà,  n.  102  et  s. 

63.  —  Si  le  tribunal  du  domicile  du  mineur  est  compétent 
pour  homologuer  ladélibération, c'est  que  la  vente  qui  en  est  l'ob- 
jet ne  doit  être  considérée  que  comme  un  acte  d'administration; 
il  suit  de  là,  ce  nous  semble,  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  mr  eurs 
avant. des  domiciles  différents,  il  est  nécessaire  d'obtenir  un  ju- 
gement d'homologation  du  tribunal  du  domicilede  chaque  mineur; 
le  jugement  du  tribunal  qui  a  été  le  premier  saisi  ne  saurait  suf- 
fire. —  Bioche,  n.  23;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  rit.  —  Con- 
tra, Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  u.  1379. 

—  D'après  ces  derniers  auteurs,  le  jugement  du  tribunal  qui  a 
été  le  premier  saisi  suffit. 

64.  —  Le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  selon  que  l'alié- 
nation demandée  lui  parait  ou  non  absolument  nécessaire  ou  évi- 
demment avantageuse,  accorde  ou  refuse  son  homologation. 
Comme  le  conseil  de  lamille,  il  est  entièrement  libre  de  sa  déci- 
sion. —  Oarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  5,2e  part.,  quest.  2501  decies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, loc.  cit.;  Bioche,  n.  54;  Rousseau  et  Laisney,  n.  i'-', 

65.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  délibération  du  conseil  dé  famille 
autorise  la  vente  des  biens  du  mineur,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  d'homologuer  purement  et  simplement  la  délibéra- 
tion du  conseil,  à  moins  de  constater,  en  fait,  que  la  vente  est 
inutile  ou  dommageable  au  mineur.  — Bruxelles,  19flor.  an  XIII, 
Leyniers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  les  pouvoirs  du  tribunal  s 

la  demande  en  homologation,  V.  suprà,  v°  Conseil  de  famille 
n.  355  et  s. 

(M. —  Le  jugement  est  susceptible  d'appel.  Il  a  été  décidé  que 
l'appel  d'un  jugement  qui,  sur  les  conclusions  du  minist. 
blic,  a  refusé  l'homologation  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  autorisant  la  vente  d'un  immeuble  de  mineur,  peut  être 
dirigé  par  le  tuteur  contre  le  ministère  public.  —  Trêves,  10  mars 
1813  (sol.  impl.),  Scholl,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  Mais  nous  pensons  plutôt  que  le  ministère  public  n'ayant 
en  cette  matière  que  la  voie  de  réquisition  et  non  la  voie  d'actioo, 
ne  peut  être  intimé  sur  l'appel.  —  Colmar,  15  avr.  1812,  Arnold; 
[S.  et  P.  chr.] 

68.  —  Au  reste,  même  après  avoir  vu  sa  requête  rejetée,  le 
tuteur  pourra  de  nouveau  la  soumettre  au  tribunal;  celui-ci  aura 
la  faculté  de  l'accueillir  si,  les  circonstances  s'étant  modifiées,  la 
mesure  sollicitée  lui  semble  commandée  par  la  nouvelle  situation 
du  mineur.  Les  jugements  de  cette  nature  n'opèrent  pas  le  des- 
saisissement des  juges  qui  les  ont  rendus  et  peuvent  être  rétrac- 
tés par  eux.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  25  — 
V.  supra,  vis  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3186; 
Chose  jugée,  n.  77  et  s. 

69.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  requête  à  fin  d'homologation 
est  inscrit  en  minute  au  bas  de  cette  requête  à  la  suite  des  con- 
clusions du  ministère  public.  —  Bioche,  n.  25;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2501  undecies  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2734, 
p.  394. 

70.  —  Pareillement  le  jugement  qui  refuse  l'homologation  est 
inscrit  en  minute  à  la  suite  de  la  requête  à  laquelle  est  jointe  la 
c'élibération  du  conseil  de  famille.  Et  cette  délibération  et  eettt 
requête  sont  expédiées  avec  le  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  885 
et  s.). 

71.  —  fjuand  le  tribunal  homologue,  par  le  même  jugement  il 
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détermine  le  mode  de  vente,  la  mise  à  prix  el  les  conditions  de  la 
Ces  décisions  sont  susceptibles  d'appel.  —  Bioche,  n.  25 
Bt  38;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


1°  .l/i  le.  —  Vente  à  l'audience  des  criées. 

Henvoi  devant  notaire. 

72.  —  Il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  qu'une 
vente  judiciaire  de  biens  immeubles  appartenant  a  des  mineurs 
devait  être  renvoyée  du  préférence  devant  le  notaire  de  la  situa- 
tion des  immeubles  plutôt  que  devant  le  tribunal.  —  Riom, 
20  avr.  1836,  Soulignoux,  [P.  chr.] 

73.  —  ...  Que  l'art.  459,  G.  civ.,  qui  veut  que  la  vente  des 
biens  des  mineurs  ait  lieu  publiquement,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  y  soit  procédé  en  l'étude  d'un  notaire.  — Turin,  27  fruct. 
an  XIII,  précité. 

74.  —  —  Que  toutefois  une  vente  de  cette  nature  ne  devait 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  faite  dans  le  lieu  de  la  situation;  que 
les  jutres  pouvaient,  dans  l'intérêt  des  parties,  déterminer  le  lieu 
de  la  vente.  —  Turin,  27  fruct.  an  XIII,  Molinaro,  [S.  et  P.  chr.J 

75.  —  La  loi  du  2  juin  1 841  a  formellement  consacré,  pour  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  homologation,  la  faculté  de  ren- 
voyer la  vente  soit  devant  un  juge  du  tribunal,  soit  devant  un 
notaire.  L'art.  951,  £  1,  G.  proc.  civ.,  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis  (celui  du  conseil  de 
famille),  il  déclarera,  par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura 
lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées, 
soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis  ». 

76. —  Bien  que  le  notaire  commis  soit  le  délégué  du  tribunal, 
il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  procéder  à  la  vente  en  qualité  de 
itaire  et  dans  les  formes  requises  pour  la  passation  des  actes 
taries.  C'est  ainsi  que  le  procès-verbal  d'adjudication  par  lui 
se  devra  être  signé  du  notaire  en  second,  en  conformité  des 
1  et  2,  L.  21  juin  1841;  mais  il  ne  sera  pas  besoin  de  la 
preson.ce  effective  de  cet  officier  public,  car,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  cette  même  loi,  les  ventes  d'immeubles  ne  figurent  pas  dans 
l'énumération  des  actes  où  cette  présence  est  exigée  à  peine  de 
nullile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2735,  p.  395,  note  4. 

77.  —  En  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourrait  commettre  un 
juge  de  paix  pour  procéder  à  la  vente;  l'art.  1035,  C.  proc, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs. 
—  Bioche,  n.  25;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1402. 

78.  —  La  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  les  ventes  judi- 
ciaires des  biens  de  mineurs  aient  lieu,  soit  devant  un  notaire 
pommis,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  ne  confère  aux  tri- 
bunaux ni  aux  notaires  l'attribution  spéciale  de  ces  ventes.  Les 

uges  doivent,  en  se  prononçant  sur  le  mode  de  vente,  consulter 
'intérêt  du  mineur  ou  de  ses  créanciers.  Ils  doiventaussi,  autant 
hue  possible,  déférer  au   vœu  de  la  famille.  —  Paris,  25  juin 

825,  Moine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2  juin  1825,  Poneau, 
S.  et  P.  chr.]—  Paris,  31  juill.  1826,  Dalies,  [S.  et  P.  chr.] 
[  79.  —  Jugé,  également,  que  bien  qu'en  principe  le  tribunal 
[misse  renvoyer,  suivant  sa  volonté,  la  vente  des  biens  d'un 
Inineur  devant  notaire  ou  à  l'audience  des  criées,  néanmoins,  si 
Je  conseil  de  famille  exprime  le  vœu  que  cette  vente  ait  lieu  de- 

ar.t  notaire,  il  doit  être  déféré  à  ce  vœu,  à  moins  que  les  intérêts 
[les   mineurs   ne  doivent-  réellement  en   souffrir.  —   Bordeaux, 
1 8  juin  1838,  Chrismann,  [S.  39.2.109,  P.  38.2.596J 
I  80.  —  Dans  l'application,  la  vente  d'immeubles  appartenant 

des  mineurs  peut  avoir  lieu,  soit  à  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal, soit  devant  un  notaire,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  mode 
I  résente  plus  d'avantage  pour  les  parties.  A  cet  égard,  l'intérêl 
irties  est  la  seule  règle  à  suivre  par  les  tribunaux.  — 
'iouen,  3  prair.  an  XII,  Pillon,  [S.  el  P.  chr.]—  Trêves,  H  févr. 
i811,  Aaron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,31  déc.  1833,  Levavasseur, 

P.  chr.]  —  Lyon,  6  juill.  1876,  Bardiat,  [S.  77.2.207,  I'.  77.857] 
I-  Rouen,  27  déc.  1876,  Lemarié,  [S.  77.2.207,  P.  77.857]  — 

ouen,  3  janv.  1877,  Lebtond,[S.  77.2.207,  P.  77.857]  —  Lyon, 

0  juill.  1878,  Fleureton,  [S.  79.2.330,  1'.  79.1278]  —  Bourges, 

1  juill.  1879,  De  Lauzon,  (S.  79.2.330,  P.  79.12781  -  Riom, 
0  août  1879,  Deléage,  [S.  79\2.330,  P.  79.1278]  —  Garsonnet  et 
ézar-Bru,  t.  7,  S  2735,  p.  394.  —  V.suprà,  v°  Conseil  de  famille, 
.  362  el 

81.  —  Le  tribunal  doit  donc  renvoyer  la  vente  devant  un 
lotaire,  toutes  les  lois  qu'il  juge  ci;  mode  plus  avantageux  pour 
JS  parties.  —  Douai,  20  juill.  1855,  Carton,  fS.  56.2.420,  P.  57. 
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Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  là  proc,  t.  5,  quest.  2511. 

82.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  vente  devant  le  notaire 
de  la  localité,  lorsque  les  immeubles  sont  de  peu  d'importance, 
qu'ils  doivent  être  vendus  par  lots  séparés,  et  que  la  vente  sera 
faite  plus  avantageusement  sur  les  lieux.  —  Lyon,  20  juill.  1878, 
précité.  —  Riom, 20  août  1879,  Déléage,  fS. 79.2.330,  P.  79.1278] 

83.  —  A  cet  égard,  on  peut  dire  qu'il  est  de  l'avantage  des 
mineurs  intéressés  dans  une  vente  d'immeubles,  que  cette  vente 
ait  lieu  dans  l'endroit  le  plus  central  de  la  situation,  dans  celui 
où  doit  se  réunir  le  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs,  et  par 
suite  devant  notaire,  si  ces  circonstances  se  trouvent  réu 

—  Rouen,  15  mai  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

84.  —  Le  tribunal  est  libre  aussi  dans  le  choix  du  notaire  qu'il 
juge  à  propos  de  commettre  pour  procéder  à  la  licitation  d'un 
bien  de  mineurs.  11  n'est  pas  tenu  de  déférer  au  choix  des  par- 
ties. Sa  décision  ne  serait  susceptible  de  réformation,  qu'autant 
que  les  intérêts  des  mineurs  en  seraient  lésés.  —  Nancy,  20 
févr.  1846,  Mercier,  [P.  46.2.232,  D.  46.2.118]  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  1402. 

85.  —  Le  tribunal  qui  commet  un  notaire  pour  procéder  à  la 
licitation  d'immeubles  dépendant  d'une  succession,  doit  avoir 
égard,  dans  la  désignation  de  ce  notaire,  à  l'intérêt  des  parties. 
Le  tribunal  ne  peut  commettre  un  notaire  éloigné  de  la  situa- 
tion des  biens,  sous  prétexte  qu'il  a  dressé  l'inventaire  après  le 
décès  d'un  membre  de  la  famille.  Le  notaire  de  la  famille  rési- 
dant à  proximité  des  biens  est  celui  qui  doit  être  désigné.  — 
Rouen,  25  mars  1878,  Lemasson,  [S.  78.2.304,  P.  78.1254,  D. 
79.2.92] 

80.  —  .Mais  il  est  permis  au  tribunal  d'en  choisir  un  autre, 
lorsque,  par  exemple,  il  estime  que  ce  dernier,  ayant  plus  de  re- 
lations que  les  notaires  de  la  situation,  ou  exerçant  dans  un  cen- 
tre plus  riche,  attirera  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs.  — 
Bioche,  v°  Vente  judiciaire  d'immeuble,  n.  30;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  S;  2535,  p.  395,  note  5. 

87.  —  Il  n'y  a  non  plus  aucune  irrégularité  à  commettre  le 
notaire  qui,  en  qualité  de  suppléant  du  juge  de  paix,  a  présidé 
le  conseil  de  famille  ayant  donné  l'autorisation  de  vendre.  Il 
semble  cependant  plus  convenable  d'en  désigner  un  autre.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  2e  part.,  quest.  2501  octies;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  et  note  6. 

88.  —  Les  juges  doivent  prendre  en  considération  le  mode  de 
vente  indiqué  par  le  conseil  de  famille.  —  Trêves,  11  févr.  1811, 
Aaron,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Mais  le  tribunal  n'est  point  lié  par  l'avis  du  conseil  de 
famille  ou  par  les  conclusions  des  parties.  Ainsi,  lorsqu'elles  sont 
toutes  d'accord  pour  demander  le  renvoi  devant  un  notaire,  il 
peut  néanmoins  renvoyer  devant  un  juge.  Il  se  détermine  à  cet 
égard  d'après  les  circonstances,  l'intérêt  des  mineurs,  le  moyeu 
qui  lui  parait  le  plus  efficace  pour  tirer  un  meilleur  parti  de  la 
vente  —  Colmar,  15  avr.  1812,  Bernât,  [S.  et  P.  chr.];  —  21 
déc.  1821,  Hofmann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  24  déc.  1823, 
Lacour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  24  févr.  1824,  Rabion,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Lyon,  5  janv.  1831,  Dutilleu,  [P.  chr.l  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  5,  p.  901,  note;  Bioche,  n.  27  et  28;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  4. 

90.  —  Spécialement,  le  tribunal  peut  ordonner  que  la  vente 
se  fera  devant  un  des  juges,  bien  que  le  conseil  de  famille  ait 
émis  l'avis  qu'il  serait  de  l'intérêt  du  mineur  que  cette  ven. 

lieu  devant  un  notaire.  —  Nîmes,  29  déc.  1827,  Gétermen 

et  P.ohr.]—  Contra,  Bourges,  25nov.  1834,  Bardonnet,  [P. chr.] 

91.  —  Toutefois,  en  cas  semblable,  les  juges  ne  peuvent  re- 
pousser la  demande  dps  parties  intéressées  sans  motiver  leur  dé- 
cision, et  il  ne  suffirait  même  pas  au  tribunal  de  dire  d'une  ma- 
nière vague  que  le  renvoi  devant  l'un  de  ses  membres  pre 
plus  d'avantages  à  cause  de  l'importance  des  immeubles  à  ven- 
dre, mais  sans  faire  connaître  ce  qui  a  formé  sa  conviction  à  cet 
égard.  —  Grenoble,  23  déc.  1858,  I,  [S.  60.2.417,  P.  60. 
347,  D.  60.5.415];  —  21  juin  1859,  Coronel,  [lbid.] 

92.  —  Jugé  encore  que  si  le  tribunal  peut  ordonner  qu'une 
vente  judiciaire  d'immeubles  aura  lieu  devant  un  des  juges  du 
Siège,  alors  même  que  les  parties  demandent  qu'elle  soit  renvoyée 
devant  un  notaire  de  leur  choix,  ce  n'est  qu'autant  que  sa 

sion  est  motivée  par  des  circonstances  particulières  établissant 
que  l'intérêt  des  tiers  ou  l'intérêt  des  parties  exige  que  la  vente 
soit  faite  à  l'audience  des  criées.  —  Grenoble,  1"  juill. 
ïrainard,  [S.  68.2.304,  P.  ii,s.H37] 
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93.  —  En  principe,  c'est  un  notaire  et  non  un  juge  qui  doit 
être  commis  pour  procéder  à  une  vente  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  lorsque  l'intérêt  des  partie.-; 
l'exige,  et  que  le  conseil  de  famille  reconnaît  l'utilité  de  ce  mode 
de  vente.  —  Paris,  31  janv.  182ti,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

94.  —  ...  Et  cela,  quand  même  le  notaire  résiderait  hors  de 
l'arrondissement  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  — 
Rouen,  3  prair.  an  XII,  Pillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  On  étendra 
ainsi  les  attributions  de  ce  notaire  hors  du  territoire  de  son 
arrondissement,  mais  cela  n'a  rien  d'irrégulier  et  il  est  d'autres 
cas  où  là  compétence  territoriale  des  notaires  se  trouve  égale- 
ment et  exceptionnellement  étendue.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  S  273:>,  p.  395,  texte  et  note  5. 

115.  —  En  résumé,  lorsque  les  parties  s'accordent  pour  de- 
mander le  renvoi  devant  notaire  d'une  vente  d'immeubles  dans 
laquelle  sont  intéressés  des  mineurs,  et  que  d'ailleurs  ce  mode 
parait  plutôt  favorable  que  contraire  à  l'intérêt  des  parties,  les 
tribunaux  ne  peuvent  point  commettre  un  juge.  —  Paris,  19  j ui  11. 
1831,  Pinteux,  [P.  chr.] 

96.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  vente  devant 
notaire  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  lorsque  toutes 
les  parties  sont  d'accord  pour  la  demander,  et  que  le  conseil  de 
famille  des  mineurs  a  émis  à  l'unanimité  un  vœu  dans  le  même 
sens.  —  Lyon,  17  févr.  1893,  Berlin,  [S.  et  P.  95.2.31,  D.  94.2. 
583] 

97.  —  Au  surplus,  le  jugement  qui  décide  que  la  vente 
d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  aura  lieu  devant  un  juge 
du  siège,  et  non  devant  un  notaire,  est  susceptible  d'appel.  — 
Grenoble,  22  nov:  1858,  précité. 

98.  —  ...  Et  s'il  a  été  rendu  sur  requête  et  sans  contradic- 
teurs, c'est  de  la  même  manière  que  l'appel  en  doit  être  formé. 
—  Même  arrêt. 

99.  —  Si,  pour  un  motif  quelconque  ou  par  suite  d'un  événe- 
ment imprévu,  le  notaire  commis  à  la  vente  se  trouve  empêché 
de  remplir  la  mission  à  lui  confiée,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement, ainsi  qu'à  celui  du  juge-commissaire  qui  se  trouverait 
dans  le  même  cas,  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
rendue  sur  requête  et  sans  recours.  Bien  que  cette  règle  n'ait 
été  spécialement  édictée  que  pour  les  partages  et  licitations 
(C.  proc.  civ.,  art.  969),  nous  pensons  qu'elle  est  pareillement 
applicable  aux  ventes  d'immeubles  de  mineurs,  de  même  qu'à 
tous  les  autres  cas  de  ventes  volontaires  d'immeubles.  Il  n'existe, 
en  effet,  aucune  raison  pour  que,  dans  ces  diverses  hypothèses, 
on  emploie  une  procédure  différente. 

100.  —  Le.  tribunal  pourrait-il  ordonner  que  la  vente  aura  lieu 
à  son  audience  ordinaire?  Il  ne  le  pourrait  pas  régulièrement, 
car  l'art.  954,  C.  proc.  civ.,  dispose  expressément  que  le  tribunal 
doit  ordonner  que  la  ven  te  aura  lieu  devant  l'un  des  juges  <(u 
tribunal  <i  l'audience  des  crit'es  ou  devant  un  notaire  à  cet  effet 
commis.  Cette  disposition  se  trouve  reproduite,  en  matière  de 
licitation,  par  l'art.  970,  C.  proc.  civ.,  où  il  est  dit  que  la  veut.' 
sera  faite  devant,  un  des  membres  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire  conformément  à  l'art.  934.  A  notre  avis,  une  vente  opé- 
rée, en  violation  de  ces  règles,  à  l'audience  ordinaire  du  tribunal, 
serait  entachée  de  nullité.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de  compé- 
tence ratione  materise,  et  les  règles  tracées  par  la  loi  en  matière 
semblable  sont  toujours  prescrites  à  peine  de  nullité. 

101.  —  Déjà  avant  le  Code  de  procédure  civile  il  avait  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession  où  il  y  a  des  mineurs,  la  vente  peut 
en  être  faite,  non  devant  Je  tribunal  lui-même,  mais  devant  un 
des  juges,  ou  devant  un  notaire  à  ce  commis.  En  pareil  cas,  dit 
la  cour  de.  Rouen,  «  il  y  a  nécessité  de  se  conformer  au  mode 
établi  par  la  loi  sur  la  minorité,  et  les  juges  des  Andelys,  en 
ordonnant  que  les  enchères  seraient  reçues  par  le  tribunal 
mèmp,  au  lieu  de  l'être  par  un  juge  ou  par  un  notaire  à  ce 
délégué,  ont  substitué  à  une  formalité  alternative  une  formalité 
positive,  qui  est  hors  le  vœu  de  la  loi,  et  ont  commis  une  viola- 
tion , manifeste  de  l'art.  839,  loi  des  successions,  section  du  par- 
tage et  des  art.  459  et  460  de  celle  sur  la  minorité  ». —  Rouen, 
3  prair.  an  XII,  Veuve  Pillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  S  2851,  p.  651,  note  3. 

102.  —  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, le  tribunal  peut  commettre  un  notaire  dans  chacun  de 
ces  arrondissements,  et  même  donner  commission  rogatoire  à 
chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens  (C.  proc.  civ., 
art.  954,  S  2). 


103.  —  Au  surplus,  la  faculté  de  déléguer  ainsi  soit  un  tri- 
bunal, soit  un  notaire,  n'est  point  exclusive  du  droit,  pour  le  tri- 
bunal qui  homologue,  de  faire  procéder  à  la  vente  même  des 
immeubles  situés  dans  d'autres  arrondissements  devant  un  juge 
de  son  siège,  s'il  le  trouve  convenable.  —  Chauveau,sur  Carré, 
sur  l'art.  954,  n.  1006  bis;  Bioche,  n.  33;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  1396. 

104.  —  Le  droit  pour  le  tribunal  de  procéder  ainsi  a  été  for- 
mellement reconnu  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
2  juin  1841  (V.  les  observations  présentées  par  .M.  Caumarlin  à 
la  Chambre  des  députés,  séance  du  18  janv.  1841,  Mon.  du  19, 
p.  148).  Aussi  ne  saurait-on  contester  la  régularité  d'une  telle 
procédure.  Le  texte  même  de  l'art.  954,  C.  proc,  en  consacre  la 
validité,  puisque,  en  reconnaissant  au  tribunal  qui  homologue 
la  faculté  de  donner  commision  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux 
de  la  situation  des  biens,  il  reconnaît  par  là  même  à  ce  tribunal 
le  droit  de  ne  pas  user  de  cette  faculté,  c'est-à-dire  de  retenir  la 
vente,  en  en  chargeant  un  juge  du  siège.  —  Bioche,  v"  cit.,  n.  33; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1146;  Rodière,  I.  2, 
p.  473;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2735,  p.  396,  p.  12. 

105.  —  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'immeubles  considérables, 
grandes  usines  ou  vastes  exploitations  agricoles  qui  se  vendront 
d'autant  mieux  que  le  lieu  de  la  vente  sera  un  centre  plus  impor- 
tant, l'on  pourra  ordonner  que  tous  ces  immeubles,  même  ceux 
qui  sont  situés  dans  d'autres  arrondissement,  seront  vendus  par 
le  ministère  d'un  des  membres  du  tribunal  du  domicile  du  mi- 
neur à  son  audience  des  criées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc. 
cit. 

106.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
retenir  la  vente  à  la  barre,  s'il  s'agit  d'une  propriété  impor- 
tante et  en  un  seul  lot,  les  acquéreurs  probables  d'une  pareille 
propriété  n'étant  pas  les  voisins,  et  les  enchérisseurs  devant  se 
présenter  plus  facilement  à  la  barre  du  tribunal  et  dans  un  chef- 
lieu  d'arrondissement,  que  sur  les  lieux  et  dans  la  commune 
rurale  de  la  situation  des  biens.  —  Bourges,  21  juill.  1879,  De 
Lauzon,  [S.  79.2.330,  P.  79.1278] 

107.  —  Jugé  même  que  la  règle  suivant  laquelle  les  ventes 
sur  licitation  de  biens  de  mineur  doivent  avoir  lieu  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal,  ne  doit  souffrir  d'exception  qu'autant  que 
des  circonstances  de  lait,  telles  que  l'éloignement  des  immeubles 
du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou  leur  peu  d'importance,  permet- 
tent de  penser  que  la  vente  sera  plus  avantageuse  sur  les  lieux 
de  la  situation  et  devant  un  notaire  commis.  —  Lyon,  17  déc. 
1874,  Dufour,  [S.  76.2.15,  P.  76.102] 

108.  —  Le  consentement  donné  par  le  tuteur  du  mineur  à  la 
vente  devant  notaire,  ne  saurait  par  lui-même  déterminer  une 
exception  à  la  règle,  si,  d'ailleurs,  la  nature  des  immeubles,  leur 
situation  et  l'ensemble  des  circonstances  font  penser  que  le 
renvoi  à  l'audience  des  criées  est  le  mode  de  vente  le  plus  avan- 
tageux pour  les  parties.  —  Même  arrêt. 

109.  —  Si  les  immeubles  situés  dans  plu-ieurs  arrondisse- 
ments dépendent  de  la  même  exploitation,  le  tribunal  qui  homo- 
logue peut,  par  application  de  l'art.  2210,  C.  civ.,  renvoyer  la 
vente  devant  un  seul  tribunal  ou  devant  un  seul  notaire.  —  Chau- 
veau,  loc.cit.,  t.  5,  n.  902,  note  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 7, 
§  2735,  p   396;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1397. 

110.  —  Le  tribunal  rogatoirement  commis  est-il  tenu  de  faire  I 
procéder  à  la  vente  à  sa  barre  ou  lui  est-il  permis  à  son  tour  de 
déléguer  un  notaire?  Une  cour  avait  à  ce  sujet  décidé,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  2  juin  1841,  que  le  tribunal  du  domicile  riu 
mineur  ne  pouvait  pas  déléguer  à  celui  de  la  situation  de  l'im- 
meuble la  solution  de  la  question  rie  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  de  procéder  à  la  vente  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire  de  son  ressort,  et  que  c'élait  à  lui  qu'il  appartenait  'le 
prononcer  à  cet  égard,  le  droit  d'ordonner  la  vente  d'un  immeu- 
ble appartenant  à  un  mineur  constituant  un  acte  de  juridiction 
contentieuse.  —  Orléans,  7  juin  l837,Xardin,  [S.  37.2.310,  P.  37. 
2.443] 

111.  —  Mais  tel  n'est  point  le  système  qui  a  été  consacré  par 
la  loi  du  2  juin  1841.  La  commission  rogatoire  que  le  tribunal, 
saisi  de  la  demande  eu  homologation,  adresse  au  tribunal  de  la 
situation,  en  vertu  de  l'art.  954,  §2,  consiste  à  charger  ce  der- 
nier tribunal  de  commettre,  selon  qu'il  le  juge  à  propos,  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  notaire  de  son  arrondissement,  pour 
procéder  à  la  vente.  Si,  en  effet,  le  tribunal  du  domicile  du  mi- 
neur est  plus  apte  à  décider  de  l'opportunité  de  la  vente,  celui 
de  la  situation  de  l'immeuble  est  plus  à  même  d'apprécier  le  mode 
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de  vente  le  plus  avantageux.  —  Cbativeau,  sur  Carré,  sur 
l'arl.  954,  n.  1006  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2735, 
p.  396,  note  li. 

112.  —  Le  juge  qui  préside  à  l'audience  des  criées,  pas  plus 
I  que  le  notaire,  n'a  qualité  pour  connaître  des  incidents  qui  peu- 
vent se  produire.  Les  attributions  de  l'un  et  de  l'autre  se  bornent 
à  recevoir  les  enchères  et  à  proclamer  l'adjudicataire.  Le  juge- 

'<  ment  de  ces  incidents  appartient  exclusivement  au  tribunal  qui  a 
i  ordonné  le  mode  de  vente.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
i  Bioche,  v°  cit.,  n.  34.  —  V.  infrà,  n.  330  et  s. 

113.  —  L'application  de  cette  règle  ne  présente  aucune  diffi- 
culté quand  l'adjudication  se  poursuit  dans  l'arrondissement  du 

1  domicile  du  mineur;  mais  que  décider  au  cas  où  la  vente  a  lieu 
j  dans  un  arrondissement  différent  (V.  supra,  n.  102  et  s.)?  A 
quel  tribunal   appartient-il  de  se  prononcer  sur  les  incidents? 
Est-ce  au  tribunal  du  domicile  du  mineur  ou  a  celui  qui  a  reçu 
commission   rogatoire?  Nous  pensons,  avec  M.  Garsonnet,  que 
|  c'est  au  premier  s'il  a  lui-même  désigné  le  notaire  d'un   arron- 
I  dissement  qui  lui  est  étranger  ou  donné  commission  rogatoire 
I  au  tribunal  de  cet  arrondissement  pour  qu'il  procède  à  la  vente 
.à son  audience  des  criées,  car  il  ne  s'est  pas  dessaisi  en  statuant 
ainsi;  et  que  c'est  au  second  s'il  a  reçu  commission  rogatoire  à 
'■l'effet  de   désigner  un   notaire  de   son   arrondissement,  car  le 
Ipremier  est  alors  dessaisi  en  sa  faveur.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  cit.,  n.  35. 

2°  Mise  à  prix.  —  Expertise. 

i  114.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  (suprà, 
n.  59),  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  les  biens  ne  pouvaient  être 
pis  en  vente,  sans  que  le  tribunal  eût  nommé  un  ou  trois  experts 
(pour  en  faire  l'estimation,  laquelle  servait  de  mise  à  prix  (C.  proc. 
pi»;,  art.  955  ancien). 

115.  —  Aujourd'hui,  les  divers  éléments  à  l'aide  desquels  la 
(mise  à  prix  peut  être  fixée  sont  abandonnés  à  la  prudence,  à 
l'appréciation  des  juges. 

116.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  vente,  porte  l'art.  955 
icluel,   C.  proc.   civ.,  détermine  la  mise  à  prix  de   chacun  des 

■Immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente. 
;   117.  —  Cette  mise  à  prix  est  réglée  soit  d'après  l'avis  des 
larents,  soit  d'après  les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux 
authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut 

Ile  baux,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  Néanmoins, 
e  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  procéder  à  l'es- 
imation  totale  ou  partielle  des  immeubles.  Cette  estimation  a 
ieu,  selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  par  un  ou  trois 
Ixperls  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet. 
;  118.  —  Le  législateur  de  1841  a  voulu,  ainsi  que  cela  ressort 
le  la  disposition  que  nous  venons  de  rappeler,  que  le  tribunal 
ut  s'éclairer  par  tous  les  moyens  qui  lui  étaient  offerts,  pour 
viter  au  mineur  les  frais  d'une  expertise.  Il  peut  donc  s'en  te- 
ir,  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  à  un  bail  ayant  date  cer- 
line,  quoique  non  enregistré.  Mais  alors  il  fera  bien  de  ne  pas 
l  relater  dans  son  jugement  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501 
ouïes).  L'énumération  de  l'art.  955,  C.  proc,  n'est  pas  limitative 
:  le  tribunal,  pour  fixer  la  mise  à  prix,  jouit  d'un  pouvoir  ilis- 
rétionnaire,  mais  toujours  sous  la  réserve  de  l'appel.  —  Bous- 
'au  et  Laisney.  n.  1381;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2735, 
396,  notes  i:i  et  16. 

119.  —  Si  le  tribunal  ajugé  nécessaire  d'ordonner  une  exper- 
Sse,  l'expert  ou  les  experts   qu'il  a  nommés  doivent  prêter  ser- 

ent  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de 
tix  commis  par  lui.  Le  rapport  des  experts  doit  indiquer  som- 
airement  les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail 
■scriptif  des  biens  à  vendre.  La  minute  de  ce  rapport  est  dé- 
isée  au  greffe  du  tribunal,  et  il  n'est  pas  délivré  d'expédition 
.  proc.  civ.,  art.  956). 

120.  —  Par  les  bases  de  l'estimation  que  doit  contenir  le  rap- 
rt,  il  faut  entendre  les  causes  des  évaluations,  par  exemple 
eureuse  plantation  des  terres,  l'avantage  de  leur  situation  ou 
difficulté  des  exploitations,  le  mauvais  entretien  delà  propriété, 
fin  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  l'importance  de  l'immeu- 
'.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501  tredecics;  Bioche,  n.  47; 
irsorinet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2735,  p.  397;  Housseau  et  Lais- 
y,  n.  1386. 

121.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les  experts,  le  rapport 
it  exprimer  l'avis  de  chacun,  de.  la  manière  la  plus  substan- 


tielle, mais  sans  faire  connaître  le  nom  de  l'expert  qui  a  émis 
cette  opinion.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501  duodecies; 
Bioche,  n.  46;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit. 

122.  —  Est  valable  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à 
des  mineurs,  bien  que  le  rapport  des  experts  contienne  l'estima- 
tion en  bloc  et  la  mesure  totale  de  l'immeuble  vendu,  au  lieu  de. 
donner  la  mesure  et  l'estimation  particulière  de  chacune  des 
pièces  dont  cette  propriété,  se  compose.  —  Aix,  23  janv.  1836, 
Hérit.  Teissier,  [P.  chr.J  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1387. 

123.  — ■  Lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  suc- 
cession, les  experts  chargés  de  procéder  à  l'estimation  des  biens 
ne  peuvent  être  choisis  d'un  commun  accord  entre  les  parties;  ils 
doivent  nécessairement  être  nommés  d'office  par  le  tribunal.  — 
Vazeille,  Suce,  sur  l'art.  824,  n.  2,  Delaporte,  Pand.  franc.,  I.  3, 
p.  239.  — Contra,  Proudhon,  Des  personnes,  t.  1,  p.  225;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  143. 

124.  —  C'est  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  ordonner  la  vente 
et  fixer  la  mise  à  prix,  et  non  au  greffe  de  celui  où  doit  se  faire 
la  vente,  que  la  minute  du  rapport  des  experts  doit  être  déposée. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501  quatuordecies;  Bioche, 
n.  49;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

125.  —  Le  rapport  doit  être  déposé  par  l'expert  ou  bien  l'un 
des  experts  en  personne.  Lorsque  les  experts  ne  résident  pas  au 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  ordonner  la  vente,  ils  ne  peuvent 
l'envoyer  au  greffe  de  ce  tribunal  sans  déplacement.  L'un  d'eux 
doit  venir  l'y  déposer  lui-même.  Une  vacation  lui  est  due  pour 
accomplir  cette  formalité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501 
quindecies;  Bioche,  n.  50;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2735, 
p.  26. 

126.  —  Ce  dépôt  est  prescrit  afin  que  les  parties  intéressées 
puissent  venir  prendre  connaissance  du  rapport  déposé  et  que 
le  tribunal  soit  mis  en  situation  de  l'homologuer.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

127.  —  11  est  dressé  acte  par  le  greffier  du  dépôt  de  la  mi- 
nute du  rapport.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1,  §  4,  Ord.  10 
oct.  1841,  qui  attribue  au  greffier  un  émolument  pour  la  récep- 
tion de  ce  rapport.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501  sede- 
cies;  Bioche,  n.  52;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  26. 

128.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  rapport  doive  être  enté- 
riné, c'est-à-dire  classé  au  rang  des  minutes  du  greffe.  Le  juge- 
mentd'homologation  suffit  et  le  remplace.  Les  frais  de  l'expédition 
qui  en  serait  délivrée  ne  passeraient  pas  en  taxe.  Aux  termes  de 
l'art.  20,  Ord.  10  oct.  1841,  contenant  le  tarif  des  frais  relatifs 
aux  ventes  judiciaires  d'immeubles,  il  est  dit  expressément  que 
l'art.  75,  Décr.  16  févr.  1807,  «  sera  désormais  inapplicable  aux 
requêtes  contenant  demande  ou  réponseenentérinement  du  rap- 
port des  experts  ».  —  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  7,  §273o,p.398, 
texte  et  notes  28  et  29.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2501 
duodecies. 

129.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  que  le  défaut  d'ontérinement 
du  rapport  des  experts,  prescrit  par  l'art.  988,  C.  proc.  civ., 
n'entraînait  pas  la  nullité  de  la  vente.  —  Aix,  23  janv.  1836, 
précité. 

130.  —  L'estimation  des  experts  ne  sert  plus,  comme  autre- 
fois, de  mise  à  prix.  Le  rapport  n'est  aujourd'hui  qu'un  élément 
fourni  aux  juges  pour  fixer  cette  mise  à  prix.  D'où  il  suit  que  ce 
rapport  ne  lie  en  aucune  manière  le  tribunal.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  53;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2735,  p.  398,  texte  et  note. 

3°  Conditions  de  la  vente. 

131.  —  Le  devoir  pour  le  tribunal  de  régler  les  conditions  de 
la  vente  concerne  seulement  les  conditions  particulières  qu'il 
croira  devoir  imposer  aux  parties.  Quant  à  celles  d'usage,  il  suf- 
fira de  les  énoncer  dans  le  cahier  ries  charges,  dont  nous  allons 
nous  occuper  infrà,  n.  134  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Si 
immobilière,  n.  211  et  s.  —Garsonnet  et  Cézar-lïru,  t.  7,  §  2735, 
p.  399. 

132.  —  Le  jugement  qui  demeurerait  muet  sur  les  conditions 
de  la  vente  n'en  serait  pas  moins  valable,  sauf  le  droit  qu'aurait 
le  mineur  ou  son  tuteur  de  faire  annuler  une  adjudication  trop 
désavantageuse,  si  l'incertitude  ries  conditions  de  la  vente  avait 
eu  pour  résultat  d'éearter  les  enchérisseurs.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2.  p.  475. 

133.  —  Ajoutons  que  c'est  seulement  afin  de  fixer  la  mi 
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prix  que  le  tribunal  peut  ordonner  une  expertise.  Il  ne  le  pour- 
rait pas  pour  s'éclairer  sur  l'utilité  de  la  vente;  c'est  là  le  rôle 
du  conseil  de  famille.  —  Bioche,  n.  43;  Cliauveau,  sur  Carré, 
t.  5,  2°  part.,  quest.  2501  decies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.,  ii.  18. 

Section  II. 
Formantes  qui  précèdent  l'adjudication . 

SI.  Du  cahier  des  charges,. 

134.  —  Dès  que  la  vente  a  été  ordonnée  et  les  questions  pré- 
liminaires réglées,  il  appartient  au  tuteur  de  poursuivre  l'adjudi- 
cation, en  faisant  dresser  par  qui  de  droit  un  cahier  des  charges, 
lequel  constituera  le  véritable  contrat  liant  les  parties  et  faisant 
loi  en''  selon  le  projet  Sarrien  cité,  suprà,  n.  42,  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  n'a  plus  besoin  d'être  expédiée 
avec  le  jugement  qui  autorise  la  vente,  et  il  sulfit  qu'elle  soit 
jointe  au  cahier  des  charges  (art.  6).  Le  jugement  lui-même  n'est 
pas  expédié  lorsque  la  vente  a  lieu  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendu  (art.  7). 

1»  liidaction  du  cahier  des  charges  et  à  qui  elle  appartient. 

135.  —  Lorsque  la  vente  a  lieu  devant  le  tribunal  ou  devant 
un  juge,  le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  l'avoué,  qui  le  dé- 
pose au  greffe  du  tribunal.  Si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  no- 
taire, il  est  dressé  par  le  notaire  commis  et  déposé  dans  son  étude. 
(C.  proc.  civ.,  art.  957). 

136.  —  Déjà,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  il  avait  été  décidé 
que  la  postulation  réservée  aux  avoués  par  l'art.  94,  L.  27  vent, 
an  VIII,  n'embrassait  pas  les  actes  préliminaires  aux  ventes  de 
biens  de  mineurs,  par  exemple  le  cahier  des  charges,  les  pla- 
cards, les  affiches,  etc.,  lorsque  ces  ventes  avaient  lieu  devant 
un  notaire  commis,  et  que,  en  conséquence,  le  notaire  qui,  de 
l'aveu  des  parties,  et  en  l'absence  de  toute  contestation  de  leur 
part,  faisait  par  lui-même  ou  par  autrui,  et  sans  employer  le  mi- 
nistère d'un  avoué,  les  actes  préliminaires  dont  il  vient  d'être 
parlé,  n'était  en  contravention  avec  aucune  loi. —  Cass.,  25  juin 
1828,  Avoués  de  Compiègne,  [S.  et  P.  chr.] 

137.  —  Mais,  nonobstant  cet  arrêt,  la  question  de  savoir  à 
qui,  du  notaire  commis  ou  de  l'avoué  poursuivant,  appartenait 
la  rédaction  du  cahier  des  charges,  n'en  était  pas  moins  restée 
fort  controversée  entre  les  notaires  et  les  avoués.  Cette  question 
a  été  définitivement  tranchée  par  l'art.  957,  précité.  La  rédaction 
du  cahier  des  charges  est  attribuée  tantôt  à  l'avoué,  tantôt 
au  notaire,  suivant  que  la  vente  a  lieu  à  l'audience  ou  devant 
notaire. 

138.  —  L'art.  14,  Ord.  10  oct.  1841,  ajoute  que,  moyen- 
nant les  allocations  par  lui  fixées,  «  les  notaires  sont  chargés 
de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  »,  et  que  «  les  avoués 
restent  chargés  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la  pro- 
cédure ».  —  V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  140  et  s. 

139.  —  Lorsque  la  vente  a  lieu  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  l'a  ordonnée,  le  cahier  des  charges  est  alors  dressé, 
non  par  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  ordonnant  la  vente, 
puisqu'il  ne  peut  postuler  devant  le  tribunal  qui  y  procède,  mais 
par  l'avoué  constitué  près  de  ce  tribunal,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  lui  auront  été  transmis  par  son  confrère.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2502;  Bioche,  n.  58;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2737,  p.  402,  note  1. 

2°  Du  contenu  du  cahier  des  charrjes.  —  Clauses  et  conditions. 

140.  —  Le  cahier  des  charges  doit  contenir  :  1»  renonciation 
du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente;  2°  celle  des  titres  qui  éta- 
blissent la  propriété;  3°  l'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la 
situation  des  biens  à  vendre,  celle  du  corps  d'héritage,  de  leur 
contenance  approximative,  et  de  deux  des  tenants  et  aboutis- 
sants^0 renonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouver- 
tes, et  les  conditions  de  la  vente  (C.  proc.  civ.,  art.  957). 

141.  —  Ce  cahier  des  charges  est  semblable  par  son  texte  et 
par  son  buta  celui  qui  sert  à  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 

Mais  il  ne  lui  est  pas  identique  :  1°  il  n'y  a  à  rappeler  ici 
li   procès-verbal;  2°.l*ii 
désigné   pour   la  première  fois  dans  ce  cahier  des  charges,  au 
lieu  qu'il  l'a  déjà  été,  en  cas  de  saisie, dans  le  procès-verbal  que 


le  cahier  des  charges  n'a  qu'à  reproduire;  3°  le  cahier  des  char- 
ges dressé  à  fin  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  n 
tient  pas  l'établissement  de  la  propriété;  4°  la  mise  à  prix,  fixée 
par  le  tribunal  en  cas  de  saisie  immobilière,  l'est  ici  par  le  pour- 
suivant. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  5  2737,  p.  402.  — 
V.  suprà.  v°  Saisie  immobilière,  n.  911  et  s. 

142.  —  lia  cas  de  saisie  immobilière,  disons-nous,  le  cahier 
des  charges  n'a  pas  à  contenir  l'établissement  de  la  propriété. 
La  raison  en  est  que  le  saisi  contre  lequel  les  poursuites  sont 
dirigées  refuse  le  plus  souvent  de  se  présenter,  et  cela  démontre 
la  grande  utilité  de  la  conversion  de  cette  saisie  en  vente  volon- 
taire. Lorsque  la  vente  est  volontaire  dès  l'origine,  comme  au  cas 
dont  nous  nous  occupons,  rien  ne  peut  empêcher  ni  dispenser  le 
tuteur  qui  la  poursuit  de  produire  les  titres  qui,  en  rendant  cer- 
tains les  droits  de  l'adjudicataire,  détermineront  les  amateursà 
enchérir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  i-  2736  p.  400,  note  6. 

143.  —  Par  l'indication  du  corps  d'héritage  qu'exige  l'article, 
précité  (3°),  il  faut  entendre  l'indication  de  chaque  pièce  de  terre, 
avec  sa  contenance  approximative  et  ses  tenants  et  aboutissant. 
Pour  que  cette  indication  soit  complète  et  à  l'abri  de  toute  criti- 
que, il  sera  même  bon  de  désigner  l'immeuble  de  la  même  ma- 
nière que  la  loi  le  prescrit  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière (C.  proc.  civ.,  art.  675-3°).  —  Chauveau,  sur  Carré,  sur 
l'art.  957,  n.  1006.  quinquies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit., 
note  7.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  572  et  s. 

144.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  jugement  qui 
ordonnait  la  vente  devait  en  régler  les  conditions  (V.  suprà, 
n.  131  et  s.).  Si  le  cahier  des  charges  contenait  des  conditions 
autres  que  celles-ci,  les  nouvelles  conditions  feraient  sans  doute 
la  loi  de  l'adjudicataire;  mais  le  mineur  ou  ses  représentants 
pourraient  demander  la  nullité  de  l'adjudication,  si  ces  nouvelles 
clauses  ou  étaient  trop  favorables  à  l'adjudicataire,  ou  aviioni 
nui  aux  enchères  en  écartant  les  amateurs.  —  Bioche,  n.  59; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

145.  —  Ordinairement,  la  délibération  du  conseil  de  famille 
détermine  l'emploi  que  le  prix  doit  recevoir,  et  la  stipulation 
destinée  à  en  régler  le  paiement  est  faite  d'après  cette  indica- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  149  et  s. 

146. —  Jugé  cependant  que  le  tribunal  peut,  sur  la  demande 
du  subrogé  tuteur,  ordonner  que  la  portion  du  prix  afférente  au 
mineur  restera,  jusqu'à  son  mariage  ou  à  sa  majorité,  entre  les 
mains  du  vendeur.  —  Cass.,  20  juin  1843,  Royer  de  Saint-Ju- 
lien, fS.  43.1.651,  P.  43.2.177] 

147.  —  Pour  s'opposer  à  l'insertion  dans  le  cahier  des  char- 
ges d'une  clause  tendant  à  ce  but,  le  père,  tuteur  et  usufruitier 
légal,  soutiendrait  en  vain  qu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  ses  droits  comme  tuteur  ou  comme  usufruitier.  — Même  arrêt. 

148.  —  Dans  le  cas  d'une  licitation  provoquée  par  le  copro- 
priétaire d'un  immeuble  indivis  avec  des  mineurs,  le  subrogé 
tuteur  a  qualité  pour  surveiller  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
et  notamment  pour  s'opposera  la  suppression,  demandée  parla 
tutrice,  d'une  clause  relative  au  mode  et  à  l'époque  du  paiement 
de  la  portion  du  prix  revenant  aux  mineurs.  —  Paris,  13  févr. 
1836,  Dame  Bouchonnet,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Licita- 
tion, n.  158. 

149.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  cahier  des  charges, 
peut  contenir  des  conditions  autres  que  celles  qui  sont  réglées 
par  le  jugement  ordonnant  la  vente.  C'est  ce  qui  résulte,  d'ail- 
leurs, du  rapprochement  des  art.  955  et  957,  C.  proc.  En  effet, 
l'art.  957  n'exigerait  pas  l'iusertion  des  conditions  de  la  vente 
au  cahier  des  charges,  si  ces  conditions  devaient  toujours  être 
les  mêmes  que  celles  portées  au  jugement;  il  eut  sulfit,  dans  ce 
cas,  d'ordonner  l'insertion  du  dispositif  du  jugement.  Ce  qui  est 
interdit  c'est  d'insérer  au  cahier  des  charges  des  conditions 
nouvelles  de  nature  à  préjudicier  au  mineur.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  1421   et  s. 

150. —  Le  cahier  des  charges  faisant,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  [suprà,  n.  134},  la  loi  des  parties,  il  s'ensuit  que  la  clause  de 
non-garantie  pour  moindre  mesure,  même  au  delà  d'un  vingtième, 
insérée  dans  le  cahier  des  charges,  est  obligatoire  pour  l'adjudi- 
cataire, qui,  dès  lors,  n'a  aucune  action  en  diminution  de  prix. 
—  Paris,  15  févr.  1843,  Bourgeois,  [P.  43.2.100]  —  Rousseau  et 
Laisney,  i"  cit.,  n.  1418. 

151.  —  En  matière  de  vente  sur  publications  volontaires,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  diminution  du  prix  par  cela  seul  que  la  conte- 
nance réelle  de  l'immeuble  vendu  est  reconnue  intérieure  de  plus 
d'in  quart  à  celle  indiquée  dans  les  affiches,  si  le  cahier  des 
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charges  n'exprimait  aucune  contenance  :  à  cet  égard,  les  énon- 
ms  des  affiches  ne  lient  aucunement  les  parties;   le  cahier 
•  Hes  charges  forme  seul  loi  pour  elles.  — Paris, 29  févr.  1 84",  X..., 
[S.   40. 2. 152.  P.  40.1.376] 

152.  —  Pareillement,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  publi- 
I  quement  sur  affiches  et  publications,   l'acquéreur  ne  peut   de- 
mander une  diminution  de  prix,  sous  ce  seul  prétexte  que  les 
revenus  de  l'immeuble  ont  été  portés  dans  le  cahier  des  charges 

j  au  delà  de  leur  juste  valeur.  —  Paris,  5  mai  1810,  Lourv,  [S. 
et  P.  chr.l 

153.  —  Si,  en  ce  cas,  l'acquéreur  avait  une  action,  elle  de- 
,1  vrait  au  moins  èlre  intentée  dans  l'année,  comme  l'action  en  di- 
minution du  prix  pour  défaut  de  contenance.  — Même  arrêt. 

154.  —  Nous  croyons  aussi  que  les  conditions  d'usage,  pour 
l'entrée  en  jouissance,  la  purge,  etc.,  n'étant  point  de  nature  à 

■r  une  grande  influence  sur  le  prix,  peuvent  être  insérées 
dans  le  cahier  des  charges,  indépendamment  des  conditions 
principales  déterminées  par  le,  jugement.  —  Bioche,  n.  38;  Rol- 
lani!  de  Villargues,  v°  Vente  judiciaire,  n.  99;  Garsonnet  el 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2735,  p.  399. 

155.  —  Le  cahier  des  charges  ne  peut  imposer  à  l'adjudica- 
taire l'obligation  de  fournir  au  vendeur  une  grosse  du  procès- 
verbal  d'adjudication  qu'autant  que  cette   obligation   a  figuré 

■  parmi  les  conditions  soumises  à  l'appréciation  du  tribunal  lors 
Il  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix...,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
|j  établi  que  cette  grosse  soit  nécessaire  au  vendeur,  ni  o 

> ail  fait  la  demande.  —  Gass.,  5  juill.  1853,  Decoussemaker,  [S. 

54.1.213,  P.  55.2.589,  D.  53.1.213] 

156.  —  De  même,  est  nulle,  comme  modifiant  la  mise  à  prix 
jsans  l'intervention  du  juge,  la  clause  par  laquelle,  dans  le  cahier 

des  charges  rédigé  par  le  notaire  commis  en  matière  de  vente 
judiciaire  d'immeubles,  il  est  stipulé  que  les  adjudicataires  paie- 
|  Iront  tant  pour  cent  du  prix  d'adjudication  pour  tous  frais  posté- 
i trieurs  au  jugement  qui  ordonne  la  vente,  la  différence  entre  le 
!  [tant  pour  cent  et  la  taxe  devant  tourner  au  profit  ou  à  la  perte 
lldes  vendeurs.  —  Cass.,  7  avr.  1875,  Gibert,  (S  75.1.175,  P.  75. 
404,  D.  76.1.346]  —  Nancy,  28  mars  1874,  Rognon-Bronville, 
|[S.  74.2.243,   P.  74.1028,  D.  70.2.112] 

157.  —  ...  Ou  revenir  aux  créanciers  inscrits.  —  Cass., 
:  7  avr.  1875,  précité. 

158.  —  Est  également  nulle  la  clause  qui  attribue  au  notaire 
'es  et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  énoncés  en  l'or- 
donnance du  10  oct.  1841,  tels,  par  exemple,  qu'un  droit  de  re- 
cette de  tant  pour  cent  sur  le  montant  du  prix  d'adjudication. 

f  lUne  pareille  clause  constitue  un  moyen  détourné  pour  le  notaire 
m'échapper  à  la  taxe.  —  Nancy,  28  mars  1874,  précité. 

15!>. —  La  nullité  desdites  clauses  est  absolue  et  d'ordre  pu- 
tlic,  et  peut  être  invoquée  par  tous  les  intéressés.  —  Même 
trrêt. 

1    160.  —  En  conséquence,  l'adjudicataire  qui  a  payé  confor- 
mément  auxdites  clauses  peut  exercer  la  répétition   de   l'indu 
fcontre  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

I  161.  —  Et  l'arrêt  qui  déclare  que  cette  clause,  œuvre  du  no- 
aire,  est  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  exprime  suffisam- 
ment que  le  notaire  n'a  pu  recevoir  de  bonne  foi  le  supplément 
D'honoraires  auquel  il  n'avait  pas  droit.  Dès  lors,  le  notaire  a  pu 
'•tre  condamné  aux  intérêts  de  la  somme  à  restituer  à  partir  du 
jour  où  il  avait  reçu  cette  somme.  —  Cass.,  7  avr.  1875,  pré- 

162.  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que  ! 

Ilicataire  paiera,  en  sus  de  son  prix,  5  cent,  par  franc,  pour  Irais 

l'impression  et  apposition  d'affiches,   vacations  et  honoraires, 

:tre  interprétée  par  les  tribunaux  en  ce  sens  que  ce  n'est 

l'as  au  notaire,  mais  au  vendeur,  que  les  5  cent.,  doivent  rester, 

ans  que  celte,  décision  soit  sujette  àcassation.  —  Cass.,  24  mars 

IJelamarre,  [S.  et  P.  chr.] 
I  163.  —  Au  cas  où  le  cahier  des  charges  d'une  vente  publique 
! 'immeubles  oblige  l'adjudicataire  à  payer,  en  sus  de  son  prix, 
j  ne  somme  déterminée  pour  frais  de,  publicité,   la  réduction  de 
■s  frais  par  la  taxe  profite  au  vendeur  et  non  à  l'adjudicataire. 
-  Olêans,  10  juin  186'.,  X...,  [S.  65.2.255,  P.  65.H 
l  164.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  li- 
tation  qui  oblige  l'adjudicataire  à  signifier  aux  colieitants,  dans 
liai  détermine,  le  jugement  d'adjudication,  est  nulle  comme 
hposant  une,  formalité  frustratoire.   —  Trib.   Sancerre,  28  juin 
H354,  sous  Cass.,  28   mars  1855,  Bttard,  [S.  55.1.727,  P.  56.2. 
II.  M.  ".;;.  1.236] 


165.  —  En  tout  cas,  une  pareille  clause  ne  peut  recevoir 
d'exécution  que  par  la  volonté  et  sur  la  réquisition  de  la  partie  à 
qui  elle  est  imposée;  et,  des  lors,  l'avoué  de  l'adjudicatair 
sans  mandat  ni  réquisition  de  son  client,  signifie  le  jugement 
d'adjudication,  doit  supporter  personnellement  les  frais  entraî- 
nés par  cette  signification.  —  Gass.,  28  mars  1855,  pré 

166.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adjudication 
volontaire,  portant  que  les  frais  senn, 

les  mains  du  notaire,  emporte,  pour  l'adjudicataire,  le  droit  de  se 
libérer  entre  les  mains  de  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse,  par 
suite  d'un  accord  concerté  entre  le  notaire  et  le  vendeur,  lui  op- 
poser le  paiement  des  frais  effectués  par  :e  vendeur,  dans  le  but 
de  le  contraindre  à  s'adresser  à  celui-ci.  -  Cass.,  22  août  1.S82, 
Hubert  et  Grùndler,  [S.  83.1.449,  P.  83.1.1134,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Delise,  D.  83.1.1  21  | 

167.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  l'adjudicataire  en  pa 
reil  cas  fait  offres  réelles  nu  notaire  du  montant  des  frais  taxés, 
et  poursuit  contre  lui  la  validité  de  ces  offres.  —  Même  arrêt. 

168.  —  Le  cahier  des  charges  ne  doit  plus  contenir,  comme 
avant  la  loi  du  2  juin  1841  (C.  proc.  civ.,  art.  959  ancien),  l'indi- 
cation du  jour  de  l'adjudication.  Ce  jour  ne  doit  être  annoncé 
que  par  les  placards.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

160.  —  Aux  termes  du  projet  Sarrien  cité  (suprâ,  n.  42),  le 
cahier  des  charges  est  en  minute,  il  n'est  plus  grossoyé  et  ne 
contient  que  ce  qui  est  indispensable;  si  la  vente  a  lieu  hors  la 
ville  où  siège  le  tribunal,  il  en  est  envoyé  copie,  sans  frais  à 
l'avoué  poursuivant,  de  manière  à  éviter  les  actes  de  prise  en 
communication  et  les  frais  de  transports. 

3°  Communicalit  1ère  public. 

170.  — Quoique  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrive  la 
communication  du  cahier  des  charges  au  ministère  public,  cette 
communication  peut  cependant  lui  être  faite.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit. 

.  171.  —  Mais  il  est  difficile  d'admettre  que  le  ministère  public 
ait  qualité,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  d'Orléans,  par  l'arrêt 
du  9  févr.  1827,  Grenouillet,  [P.  chr.],  pour  demander  d'office  la 
rectification  du  cahier  des  charges  d'une  licitation  faite  en  jus- 
tice et  intéressant  un  mineur  (V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  157).  En 
effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  Garsonnet,  l'art.  83  6°,  G.  proc. 
civ,  n'ouvre  au  ministère  public,  en  tant  qu'il  représente  les  inté- 
rêts des  mineurs,  que  la  voie  de  réquisition,  et,  admit-on  avec  la 
jurisprudence  qu'il  a  le  droit  d'agir  par  voie  d'action  en  matière 
civile  dans  tous  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public 
V  Ministère  public,  n.  659  et  s.),  on  n'en  devrait  pas  conclure 
qu'il  puisse  agir  ainsi  dans  une  espèce  où,  bien  qu'd  touche  aux 
droits  d'un  incapable,  l'intérêt  en  jeu  n'en  est  pas  moins  d'ordre 
purement  privé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2736,  p.  1401, 
n.  14.  —  Sur  la  présence  du  ministère  public  à  la  vente,  V  in- 
frà,  n.  267. 


*°  Di  l'audience. 

172.  —  Le  cahier  des  charges,  après  avoir  été  rédigé  selon 
les  prescriptions  ci-dessus  retracées,  doit  être  déposé  par  l'avoué 
au  greffe  du  tribunal  et  par  le  notaire  en  son  étude. 

173.  —  Toute  personne  intéressée  peut  aller  en  prendre  con- 
naissance. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1438. 

174.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  est  dressé  par  un  no- 
taire, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  écrit  en  forme  de  grosse 
exécutoire.  L'art.  14,  Ord.  Kloct.  1841,  règle,  il  est  vrai,  les  ho- 
noraires du  notaire,  pour  I  1  du  cahier  des  charges,  à 
raison  de  tant  par  rôle  de  grosse.  Mais  cet  article  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que,  le  notaire  peut  l'écrire  en  caractère  de 

.  c'est-à-dire  avec  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne;  et  s'il  l'écrit  dans  la  forme  ordinaire  des  mi- 
nutes, ses  honoraires  seront  calculés  à  raison  de  l'évaluation  des 
rôles  de  grosse.  I  de  Villargues,  v°  Vente  judiciaire, 

n.  89.  —  Cire.  min.  .lust.,  20  août.  1842,  n.  8. 
175.  —  Le  notaire  fait  lui  m  ■  r,  dans  son  étude,  du 

■  les  charges  de  la  vente  pour  laquelle  il  a  été  commis.  Il 
peut,  à  cet  effet,  rédiger  un  acte  de  dépôt  distinct  auquel  le  ca- 
hier des  charges  dem  eut  est  même  l'usage 
adopté,  particulièrement  à  Puis.  Mais  il  peut  aussi  se  bon 
énoncer  dans  le  cahier  des  charges  que  ce  cahier  demeure  . 
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au  rang  de  ses  minutes.  —  Kolland  de  Villargues,  v°  Vente  judi- 
ciaire, ii.  00. 

17fî.  —  Certains  auteurs  enseignent  même  que,  dans  ce  cas, 
il  est  inutile  et  frustratoire  de  rédiger  un  acte  de  dépôt  distinct 
pour  le  mettre  au  rangdes  minutes  de  l'étude.  —  Chauveau  sur 
Carré,  t.  5,  2e  part.,  qiiest.  2.'i02  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
S?  2736,  p.  402,  note  16.  —  Contrit,  Ajaccio,  16  nov.  1812,  N... 
[S.  et  P.  chr.] 

177.  —  Le  cahier  des  chargesd'une  vente  de  biens  de  mineurs, 
dressé  par  délégation  de  justice,  doit  être  inscrit  au  répertoire 
et  enregistré.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  cet 
acte  et  tous  les  autres  actes  qui  sont  reçus  par  un  notaire. — 
Rolland  de  Villargues,  eod.  V>,  n.  91 . 

178. —  Le  cahier  des  charges  n'a  pas  besoin  d'être  lu,  sous 
peine  de  nullité,  à  l'audience  du  tribunal.  La  loi  du  2  juin  1841 
n'a  pas  reproduit  à  cet  égard  la  disposition  de  l'ancien  art.  959, 
C.  proc,  qui  prescrivait  cette  formalité  quand  la  vente  avait  lieu 
à  la  barre  du  tribunal.  Une  lecture  semblable,  qui  n'est  presque 
jamais  entendue,  est  dépourvue  d'utilité,  alors  d'ailleurs  que  le 
propriétaire,  poursuivant  lui-même  la  vente,  n'en  peut  igno- 
rer les  conditions;  il  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  de  saisie 
immobilière,  où  le  saisi  est  présumé  ne  pas  connaître  les  clauses 
insérées  au  cahier  des  charges.  Au  surplus,  la  lecture  de  ce  do- 
cument n'étant  pas  prescrite  pour  la  vente  qui  a  lieu  devant 
notaire,  on  ne  saurait  logiquement  l'exiger  pour  la  vente  faite 
devant  le  tribunal.  — -Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2736, 
p.  401;  Rousseau  et  Laisney,  V  cit.,  n.  1415. 

179.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  fixe  le  délai  dans  le- 
quel doit  être  fait,  soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  en  l'étude  du 
notaire  commis,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  exigé  par  l'art. 
957.  Mais  ce  dépôt  doit  précéder  les  annonces  et  les  insertions. 

—  Bioche,  n.  61  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1435. 

180.  —  De  même,  sous  l'ancien  Code  de  procédure,  il  n'était 
pas  nécessaire  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  devant  un 
notaire  commis,  comme  dans  celles  qui  avaient  lieu  devant  le 
juge,  d'observer  un  délai  de  six  semaines  entre  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  et  l'adjudication  préparatoire.  — Colmar,  9  mai  1835, 
Moebs,  [P.  chr.] 

§  2.  Des  placards  et  insertions  dans    les  journaux.  —  Publicité. 

1°  /les  pinçants. 

181.  —  Après  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a  été  effec- 
tué, et  alors  seulement,  les  placards  doivent  être  rédigés  et 
imprimés  (C.  proc.  civ.,  art.  958). 

182.  —  Les  placards  doivent  contenir  :  1»  renonciation  du  ju- 
gement qui  a  autorisé  la  vente;  2°  les  noms,  profession  et  domi- 
cile du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur;  3"  la 
désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier 
des  charges;  4°  le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur 
chacun  des  biens  à  vendre;  5°  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation, ainsi  que  l'indication  soit  du  notaire  et  de  sa  demeure, 
soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans 
tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur  (C.  proc.  civ.,  art.  958). 

183.  —  Les  diverses  mentions  portées  aux  placards  ne  lient 
pas  le  vendeur;  elles  ne  font  foi  ni  pour  ni  contre  lui.  Il  en  est 
ainsi  notamment  de  l'indication  de  contenance  mentionnée  dans 
l'affiche.  Le  cahier  des  charges  est  le  seul  document  officiel  à 
cet  égard,  et  c'est  à  lui  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  s'il 
existe  une  erreur  de  contenance  de  nature  à  donner  lieu,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  à  l'application  des  art.  1616  et  s.,  C.  civ. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2737,  p.  402,  note  3.  —  V. 
suprà.  n.  143,  150  et  s. 

184.  — Un  placard  servant  d'original  reste  au  dossier  et  est 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Bioche,  n.  72;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2737,  p.  402,  note  2. 

185.  —  L'erreur  sur  la  date  du  jour  où  doit  avoir  lieu  l'adjudi- 
cation définitive  peut  être  rectifiée  par  une  insertion  nouvelle 
faite  sous  la  forme  d'un  erratum  dans  la  feuille  des  annonces. — 
Paris,   10  juill.  1830.  Sablet,  [S.  et  P.  chr.] 

186.  —  La  loi  ne  s'est  point  expliquée  relativement  à  la  ré- 
daction des  placards,  comme  elle  l'a  lait  au  sujet  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges  (V.  supH,  n.  135).  Lorsque  la  vente  a 
lieu  devant  le  tribunal,  aucun  doute  ne>  saurait  s'élever  :  c'est, 
dans  ce  cas,  l'avoué  poursuivant  qui  est  chargé  de  la  rédaction 
des  placards.  Mais  par  qui,  de  l'avoué  poursuivant  ou  du  notaire 


commis,  doivent  être  rédigés  les  placards,  lorsque  la  vente  est 
renvoyée  devant  notaire? 

187.  —  La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait,  dans 
son  projet  (concernant  la  loi  du  2  juin  1841),  proposé  un  para- 
graphe d'après  lequel  les  placards  devaient  être,  dans  tous  les 
cas,  rédigés  par  l'avoué.  Mais  le  vœu  de  cette  commission  n'a 
point  été  pris  en  considération.  Malgré  l'induction  que  l'on  pour- 
rait tirer  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point  en  faveur  de  la  doc- 
trine contraire  au  projet  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, nous  pensons  néanmoins  que  le  soin  de  rédiger  les  placards 
incombe  en  principe  à  l'avoué,  à  l'exclusion  du  notaire.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2502  bis;  l'ai- 
gnon,  Comment,  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles, 
t.  2,  n.  242;  Bioche,  n.  68;  Boitant,  Colmet-Daage  et  Glassonj 
t.  2,  n.  1149;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  ^  2737,  p.  402, 
note  1.  —  V.  aussi  Rolland  de  Villargues,  v  Vente  judiciaire, 
n.  132. 

188.  —  C'est  également  ce  qui  résulte  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  Justice  du  20  août  1842.  «  Quelques  notaires,  est-il 
dit  en  effet  dans  cette  circulaire,  ont  prétendu  avoir  le  droit  de 
faire  les  affiches  des  ventes  renvoyées  devant  eux  et  d'en  sur- 
veiller l'insertion  dans  les  feuilles  des  annonces.  Cette  préten- 
tion est  évidemment  repoussée  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  14,  Ord.  10  oct.  1841,  qui  dit  positivement  que  les  avoués 
restent  chargés  de  l'accomplissement  des  actes  de  la  procédure 
autres  que  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  la  réception  des 
enchères  et  l'adjudication.  La  nature  des  institutions  respectives 
des  avoués  et  des  notaires  aurait  dû  suffire  d'ailleurs  pour  écar- 
ter toute  équivoque.  Les  notaires  devront  donc  demeurer  com- 
plètement étrangers  aux  affiches  des  ventes  et  à  leur  insertion 
dans  les  feuilles  d'annonces;  ce  sont  là  de  véritables  actes  de 
procédure  qui  continueront  a  rester  dans  les  attributions  des 
avoués  ». 

189.  —  Ce  système  a  été  d'ailleurs  formellement  consacré 
par  la  Cour  de, cassation  elle-même.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une 
vente  d'immeubles  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  qu'en  justice 
a  été  renvoyée  devant  un  notaire  commis  par  jugement,  les 
avoués  demeurent  chargés  des  actes  de  procédure  autres  que  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  la  réception  des  enchères  et 
l'adjudication,  et  qu'ils  ont  droit  aux  émoluments  fixés  pour  ces 
actes;  qu'en  conséquence,  dans  ce  cas,  l'insertion  des  placards 
appartient  à  l'avoué  poursuivant  la  vente,  de  même  que  si  l'ad- 
judication avait  lieu  à  l'audience.  —  Cass.,  14janv.  1845.  Mas- 
son,[S.  45.1.105,  P.  45.1.80,  D.  45.1.90];  —  11  lévr.  1850,  De 
Beaumont,  [S.  50.1.267,  P.  50.1.108] 

190.  —  Aussi  est-ce  à  tort  qu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  du  9  juill.  1842,  Dispot,  [S.  42.2.414,  P.  42.2. 
4461,  cassé  par  l'arrêt  de  Cass.,  18  nov.  1844,  [S.  44.1.817,  P.  44. 
2.565,  D.  45.1.12],  que  lorsqu'une  vente  de  biens  de  mineurs  a 
été  renvoyée  par  le  tribunal  devant  un  notaire,  la  rédaction  des 
affiches  et  l'insertion  dans  les  journaux  n'appartiennent  pas  ex- 
clusivement aux  avoués,  mais  qu'elles  peuvent  être  faites  éga- 
lement par  la  partie  poursuivante  ou  par  son  mandataire,  et 
que,  dès  lors,  cette  rédaction  et  cette  insertion  ne  constituent 
pas,  de  la  part  du  notaire  chargé  de  la  vente  qui  les  a  faites,  un 
acte  de  postulation  d'avoué  dans  le  sens  de  l'art.  94,  L.  27  vent.' 
an  VIII.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Avoué,  n.  355  et  s. 

191.  —  Lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  tribunal  au- 
tre que  celui  qui  l'a  ordonnée,  l'avoué  qui  occupe  devant  le  tri- 
bunal chargé  de  procéder  à  la  vente  a  seul  le  droit  de  faire  rédi- 
ger les  placards,  d'en  faire  les  appositions,  et  de  faire  également 
les  insertions  dans  les  journaux  (Bioche,  n.  69),  comme  il  a  seul 
le  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (suprà,  n.  139),  de  rédiger  le 
cahier  des  charges. 

192.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  a 
lui-même  désigné  un  notaire  d'un  autre  arrondissement  pour  y 
procéder,  c'est  un  des  avoués  près  ce  tribunal  qui  est  chargé  de 
la  publicité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit.;  Bioche,  n.  71. 

193.  —  Les  placards  prescrits  par  l'art.  957,  C.  proc.  civ.,  ne 
peuvent  être  imprimés  sur  papier  libre.  Ils  doivent  être  faits  sur 
du  papier  timbré  ordinaire,  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  confor- 
mément à  la  loi  du  13  brum.  an  VII.  La  Cour  de  cassation  l'a 
décidé  ainsi,  par  arrêt  du  2  avr.  1818,  Jardin,  [S.  et  P.  chr.), 
pour  des  placards  annonçant  la  vente  judiciaire  d'immeubles 
provenant  d'une  succession  bénéficiaire.  Cette  décision  est  éga- 
lement applicable  aux  placards  concernant  la  vente  de  biens  de 
mineurs.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2502  1er;  Garsonnet  et 


VENTE  JUDICIAIRE  OU  PUBLIQUE.  —  Titre  IF.  —  Chap.  I. 


1033 


Cézar-Bru,  t.  7,  §  2737,  note  4.  —  V.  suprà,  v»  Saisie  immobi- 
lière, n.  1138  et  s.  —  L'amende  est  aujourd'hui  réduite  à  2o  fr. 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  1449. 

194.  —  Les  affiches  pour  ventes  judiciaires  qui  doivent  être 
imprimées  sur  papier  au  timhre  de  dimension  étahli  pour  les 
actes  sont  celles  apposées  aux  lieux  déterminés  par  la  loi.  — 
Instr.  rég.,  n.  1667;  29  juin  1842.  [S.  42.2.560] 

195.  —  Mais  les  exemplaires  de  placards,  en  sus  du  nombre 
légal,  qui  ont  pour  objet  de  donner  une  plus  grande  publicité  à 
la  vente,  ne  sont  sujets  qu'au  timbre  spécial  des  affiches.  — 
Même  instruction.  —  V.  inf'rà,  n.  21c. 

196.  —  Le  procès-verbal  de  l'huissier  attestant  que  les  affi- 
ches pour  la  vente  judiciaire  d'immeubles  ont  été  apposées  aux 
lieux  déterminés  par  la  loi  doit  être  rédigé  sur  un  exemplairedu 
placard.  —  Même  instruction. 

197.  —  Suivant  l'art.  19,  Ord.  10  oct.  1841,  le  timbre  des 
placards  autorisés  par  les  art.  699  et  7110,  C.  proc.  civ.,  ne  devait 
passer  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  le  président  de 
la  chambre  des  avoués,  constatant  que  le  nombre  des  exemplai- 
res avait  été  vérifié  par  lui.  Cette  disposition  a  été  rapportée  par 
un  décret  du  15  janv.  1853,  portant  que  le  timbre  de  ces  pla- 
cards ne  passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  sans  frais 
par  le  receveur  du  timbre  ou  de  l'enregistrement  du  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  la  vente  a  lieu,  constatant  que  le  nom- 
bre des  exemplaires  a  été  vérifié  par  lui  et  indiquant  le  montant 
total  des  droits  de  timbre.  —  Pour  l'exécution  de  ce  décret, 
V.  Arr.  min.  Fin.  et  Just.,  10  mai  1853,  et  Inst.  gén.,  16  juin 
1853.  n.  1964,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  184] 

198.  —  Les  placards  doivent  être  affichés  quinze  jours  au 
moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  dans  les 
mêmes  lieux  que  les  placards  en  matière  de  saisie  immobilière, 
conformément  à  l'art.  699,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  1149  et  s.).  Lorsque  la  vente  est  renvoyée  devani 
un  notaire,  l'apposition  doit,  de  plus,  être  faite  à  la  porte  du 
notaire  commis  (C.  proc.  civ.,  art.  959). 

199.  —  Les  délais  ci-dessus  impartis  sont-ils  des  délais  francs? 
La  question  est  controversée.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a 
été  jugé  que,  en  matière  de  vente  sur  conversion  après,  saisie 
immobilière,  comme  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  le 
délai  de  quinze  jours  au  moins  qui  doit  séparer  l'apposition  des 
placards  de  l'adjudication  doit  se  composer  de  jours  entiers,  et 
non  de  fractions  de  jour,  et  être  calculé  de  manière  que  quinze, 
jours  entiers  se  soient  écoulés  entre  le  jour  de  l'apposition  des 
placards  et  celui  de  ladite  adjudication.  —  Douai,  21  juin  1849, 
Duflot,  [S.  50.2.391.  P.  50.2.351,  D.  50.2.238]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  476.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  2502 
quater.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.   7,  §   2737,  p.   402, 

[note  5. 

200.  —  En  tout  cas,  ce  délai  n'est  pas,  au  cas  de  vente  de 
•  biens  de  mineurs,  édicté  à  peine  de  nullité.  —  Douai,  21  juin 

1849,  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  Inc.  cit. 

201. —  Toutefois,  d'après  le  même  arrêt,  l'inobservation  du 
délai  dont  il  s'agit  emporte  nullité  de  l'adjudication  au  cas  de 
vente  sur  conversion  après  saisie,  bien  que  cette  peine  ne  soit 
[pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

f  202.  —  Jugé  encore  que  les  affiches  et  insertions  dans  les 
ijournaux  faites  le  huitième  jour  seulement  avant  l'adjudication 
ne  sont,  pas  nulles  comme  ne  remplissant  pas  le  vœu  des 
;irt.  962  et  963.  —  Paris,  10  juill.  1830,  Sablet,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  L'art.  699,  C.   proc.  civ.,  exige  l'apposition  des  pla- 

hards  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  sur  la  principale  place  de 

la  commune  du  domicile  du  saisi,  etc.  La  question  s'est  agitée  de 

|:avoir  si  le  renvoi  fait  à  cet  article  par  l'art.  959  doit  être  en- 

iendu  en  ce  sens  qu'au   domicile  du  saisi  doit  être  substitué  le 

domicile  du  mineur  ou  des  mineurs,   puisque  ceux-ci  sont  pro- 

triétaires  de  l'immeuble  à  vendre.  Certains  auteurs  tiennent  pour 

'affirmative.  —  Paignon,  t.   2,  n.  241;  Chauveau,    sur  Carré, 

Observ.  sur  les  art.  959,  960  et  961,  t.  5,   p.  914;  Rolland  de 

'illargues,  v'1   Vente  judiciaire,  n.  136;  Rousseau  et  Laisney, 

.  1451. 

.  204.  —  Nous  croyons  devoir  adopter  l'opinion  contraire.  Avec 
. I.  l'iarsonnet  nous  pensons  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
'n  saisi  dont  l'immeuble  est  vendu  malgré  lui,  et  un  mineur  qui 
oursuit  par  le  ministère  de  son  tuteur  la  vente  de  son  propre 
nmeuble.  «  On  pose  une  affiche  à  la  porte  du  premier  pour  lui 
nnoncer  une  vente  qu'il  peut  ignorer,  et  le  mettre  à.  même  de 
empêcher  en  désintéressant  les  créauciers;  on  n'a  pas  besoin 
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d'en  mettre  une  à  la  porte  du  second,  dont  le  tuteur  n'ignore 
pas  la  vente,  et  n'est  pas  disposé  à  l'empêcher  puisque  c'est  lui 
qui  la  poursuit.  —  D'ailleurs,  ajoute  le  même  auteur,  l'ancien 
art.  961,  quiénumérait  les  endroits  où  les  affiches  devaient  être 
apposées,  ne  parlait  pas  du  domicile  du  mineur,  et  l'esprit  de  la 
loi  du  2  juin  1841  n'a  pas  été  d'ajouter  aux  formalités  autrefois 
prescrites,  mais  plutôt  d'en  retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas  in- 
dispensable ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  7,  §  2737,  p.  lui, 
texte  et  note  12;  Bioche,  n.  77;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1149. 

205.  —  Les  art.  459,  C.  civ.  et  961  (ancien),  C.  proc.  civ., 
prescrivaient  trois  appositions  et  insertions  successives;  l'appo- 
sition des  placards,  notamment,  devait  avoir  lieu  pur  trois  di- 
manches consécutifs.  La  loi  du  2  juin  1841  a  modifié  en  ce  point 
les  articles  précités.  Aujourd'hui,  une  seule  apposition  suffit 
(Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.).  D'un  autre  coté,  cette  apposition 
peut  être  faite  un  dimanche,  mais  il  n'est  pas  indispensable 
qu'elle  ait  lieu  un  dimanche.  Elle  peut  être  faite  à  un  tout  autre 
jour.  —  Bioche,  n.  75  et  76;  Rolland  de  Villargues,  n.  141;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  tj  2737,  p.  403,  texte  et  notes  9  et  10; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

206. —  Sous  le  Code  civil,  et  avant  le  Code  de  procédure,  il 
n'était  pas  nécessaire  que  l'apposition  des  trois  affiches  prescri- 
tes au  cas  de  vente  des  biens  de  mineurs  fût  constatée  par  pro- 
cès-verbal d'huissier,  ni  que  les  certificats  d'apposition  des  maires 
fussent  inscrits  dans  l'acte  de  vente  ou  du  moins  annexés;  il 
suffisait  qu'il  fût  énoncé  dans  l'acte  de  vente  qu'il  résultait  des 
certificats  des  maires  que  les  affiches  avaienteu  lieu. —  Bourges, 
7  févr.  1829,  Achet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Bourges,  27 
févr.  1828,  Charnier,  [S.  et  P.  chr.] 

207.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  preuve  que  les  forma- 
lités de  publication  par  affiches  avaient  été  remplies  devait  ré- 
sulter des  actes  destinés  à  constater  leur  accomplissement,  et  ne 
pouvait  être  faite  par  témoins.  —  Toulouse,  14  janv.  1806,  Gui- 
raud,  [S.  et  P.  chr.] 

208.  —  Aujourd'hui,  la  formalité  de  l'apposition  des  placards 
doit  être  constatée  conformément  à  l'art.  699,  C.  proc.  civ.  (C. 
proc.  civ.,  art.  953),  c'est-à-dire  par  un  procès-verbal  d'huis- 
sier. 

209. —  D'où  il  suit  que  le  notaire  commis  ne  peut  faire  lui- 
même  l'apposition  des  placards  indicatifs  des  ventes  dont  il  est 
chargé.  Il  doit  nécessairement  employer  le  ministère  d'un  huis- 
sier. —  Chauveau,  sur  Carré,  qui  st.  2502  ter. 

210.  —  La  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des  affiches;  on  ne 
devra  pourtant  passer  en  taxe  que  la  quantité  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  publicité  suffisante  de  la  vente.  —  Dict.  du  not., 
n.  72. 

2°  Insertions  dans  les  journaux. 

211.  —  Copie  des  placards  doit  être  insérée,  quinze  jours  au 
moins,  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  au  journal  indi- 
qué, par  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour  l'ar- 
rondissement où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens.  —  Il  en  est  justifié  conformément 
à  l'art.  698  (C.  proc.  civ.,  art. 960).  —  V.  suprà,  \-  Saisie  I 
bilière,  n.  1117  et  s. 

212.  —  Les  insertions  requises  doivent  donc  être  faites 
dans  le  journal  désigné  pour  l'arrondissement  qui  forme  le 
ressort  du  tribunal  qui  a  prescrit  la  vente  et  ordonné  qu'elle  au- 
rait lieu  devant  lui,  et  dans  le  journal  désigné  pour  l'arrondisse- 
ment dans  le  ressort  duquel  la  vente  doit  être  faite  si  le  tribunal 
qui  l'a  ordonnée  a  commis,  pour  y  procéder,  le  tribunal  ou  un 
notaire  d'un  antre  arrondissement.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5, 
2"  part.,  quest.  2502  quater;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2737, 
p.  402,  note  li. 

213.—  Sur  les  journaux  désignés  pour  recevoir  les  inser- 
tions, V.  supra,  v"  Annonces  judiciaires  et  légales. 

214.  —  Ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité  et  s'il 
existait  un  département  où  il  n'y  eût  pas  de  journal,  le  notaire 
devrait  annexer  au  procès-verbal  d'adjudication  un  certificat 
constatant  ce  défaut  de  journal,  lequel  certificat  lui  serait  déli- 
vré par  le  procureur  de  la  République.  —  Paignon,  t.  2,  n.  244; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2502  sexies;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  S  2737,  p.  404. 

215.  —  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  peut 
êtredon  une  plus  grande  publicité,  conformément 
aux  art.  697  et  700  (C.  proc.  civ.,  art.  961). 
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216.  —  Le  droit  de  demander  l'application,  selon  les  cas,  de 
l'art.  961  précité  ne  peut  appartenir  qu'au  tuteur  ou  au  subrogé 
tuteur.  Le  subrogé  tuteur  n'agit  pas,  en  cette  circonstance,  en 
l'absence  seulement  du  tuteur;  il    peut,   même  le  tuteur  étant 

ot,  demander  le  supplément  de  publicité. 

217.  — Le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  se  pourvoit  à  cet  effet 
devant  l'autorité  et  selon  les  formes   indiquées  par  l'art.  697, 
C.  proc.  civ.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2052  quinq 
Bioohe,  n.  18;  Garsonnet  et   Cézar-Bru,  loc.   cit.  —  V.  suprà, 

-i :■;  immobilière,  n.  1 130. 

S  3.  Notification  au  subrogé  tuteur. 

218.  —  Aux  termes  de  l'art.  459,  C.  civ.,  le  subrogé  tuteui 
dnit  «'Ire  appelé  à  la  vente.  Cette  disposition  est  reproduite  par 
l'art.  '.(62,  C.  proc.  civ.,  qui,  de  plus,  règle  la  manière  d'appeler 

rogé  tuteur.  «  A  cet  effet,  porte  ce  dernier  article,  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois 
d'avance,  avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence  ». 

219.  —  L'art.  962,  C.  proc.  civ.,  n'exigeant  que  l'appel  du 
subrogé  tuteur,  il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  consta- 
ter sa  présence  à  la  vente.  Il  suffit  de  représenter  l'original  de 
l'exploit  qui  lui  a  été  notifié  pour  l'appeler. —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2502  septies;  Bioche,  n.  66;  Garsonnet-et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2737,  p.  402.  —  Contra.  Paignoo,  t.  2,  n.  246.  — 
Ce  dernier  auteur,  à  l'appui  de  son  opinion,  tire  argument  du 
texte  de  l'art.  459,  C.  civ.,  portant  que  «  la  vente  se  fera  publi- 
quement en  présence  du  subrogé  tuteur  ».  Mais  cette  preserip-. 
tion,  si  on  la  prend  à  la  lettre,  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code 
de  procédure  civile,  promulgué  plus  tard.  Les  termes  formels 
de  l'art.  962  de  ce  Code  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne 
soit  très-régulièrement  procédé  en  l'absence  du  subrogé  tuteur 
à  condition  qu'on  l'ait  appelé. 

220.  —  Les  dispositions  des  art.  459,  C.  civ.,  et  962,  C.  proc. 
civ.,  exigeant  que  le  subrogé  tuteur  soit  appelé  à  la  vente  des 
immeubles  du  mineur,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

—  Cass.,  20  mai  (840,  Hhodes,  [S.  40.1.385,  P.  40.2.372]  — 
Toulouse,  5  déc.  1878,  Palmade,  [S.  80.2.139,  P.  80.562,  D.  79. 
2.63]  —  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  459,  n.  15; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  delà  proc,  t.  6,  quest.  2501  bis;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  t.  8,  v°  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n.  1440. 

221.  —  Mais  cette  formalité  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée, 
lorsque,  la  première  adjudication  n'ayant  pas  donné  de  résultat, 
le  tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  de  nouvelles  enchè- 
res, après  un  nouveau  délai  et   sur  une  mise  à  prix  inférieure. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
459.  n.  16. 

222.  —  Il  est  bon,  dans  ce  cas,  de  donner  un  nouvel  aver- 
tissement au  subrogé  tuteur.  —  V.  Chauveau  et  Glandaz,  For- 
mul.  de  proc,  t.  2,  n.  626;  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc, 
t.  2,  p.  477.  —  Mais  cela  n'est  pas  indispensable,  puisque 
l'art.  963,  C.  proc.  civ.,  n'en  dit  rien. 

228.  —  Bien  que  la  loi  ne  l'exige  pas,  il  y  a  utilité  à  indi- 
quer au  subrogé  tuteur  le  nom  du  notaire  devant  lequel  la  vente 
a  pu  être  renvovée.  —  Bodière,  t.  2,  p.  476;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2739,  note  3. 

224.  — -  La  constatation  que  le  subrogé  tuteur  a  été  sommé 
d'assister  à  la  vente  est  de  rigueur,  comme  la  sommation  elle- 
même  qui  a  dû  lui  être  faite.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5, 
2e  part.,  quest.  2502  septies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit., 
note  5. 

225.  —  Mais  dès  l'instant  où  il  est  inutile  de  mentionner 
au  procès-verbal  d'adjudication  la  présence  du  subrogé-tuteur, 
il  va  sans  dire  qu'il  est  tout  aussi  inutile  d'y  mentionner  qu'il 
n'a  pas  su  ou  pu  signer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit., 
texte  et  note  7. 

226.  —  La  notification  faite  au  subrogé  tuteur  a  pour  but 
de  lui  donner  le  temps  d'examiner  les  conditions  de  la  vente, 
de  les  critiquer  s'il  le  juge  convenable,  et  de  chercher  des  en- 
chérisseurs dont  le  concours  fasse  monter  le  prix  de  l'immeuble, 
lia  le  droit  de  s'enquérir  si  les  conditions  déterminées  par  le 
tribunal  ont  été  insérées  dans  le  cahier  des  charges,  et   de  faire 

selles  qui  auraient  été  ajoutées,  s'il  les  croit  préjudi- 
ciables au  mineur  (Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  judiciaire, 
n.  125).  Le  délai  imparti  pour  cette  notification  doit  s'entendre 


en  ce  sens  que  l'avertissement  donné  au  subrogé  tuteur  doit 
l'être  un  mois  au  moins  avant  les  publications  prescrites,  et  qui 
ne  peuvent  elles-mêmes  précéder  la  vente  à  plus  de  trente  jours 
d'intervalle.—  Bioche,  n.  65;  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit., 
note  2. 

227.  —  Ce  délai  n'est,  bien  entendu,  qu'un  minimum;  c'est 
un  délai  franc,  mais  sans  augmentation  de  distance,  à  moins  Que 
le  subrogé  tuteur  ne  se  trouve  à  l'étranger,  auquel  cas,  afin  d'é- 
viter les  très-longs  délais  de  distance  qui  existent  en  matière 
d'ajournement,  il  est  préférable  d'en  choisir  un  autre.  —  RodièreL 
t.  2,  p.  476;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  2"  part.,  quest.  2502 se» 
ties;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

228.  —  En  cas  d'empêchement  du  subrogé  tuteur  d'assister 
à  la  vente,  il  ne  pourrait  obtenir  la  remise  de  l'adjudication.  Le 
droit  de  demander  cette  remise  n'appartient  qu'au  poursu  ,ant, 
d'après  l'art.  737,  C.  proc.  civ.,  que  l'art.  964  du  même  Code  dé- 
clare applicable  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  67. 

229.  —  Le  subrogé  tuteur  doit,  ce  nous  semble,  être  appelé 
à  la  vente,  non  seulement  lorsqu'elle  est  provoquée  par  le  tuteur 
dans  l'intérêt  du  mineur,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  provoquée 
contre  le  mineur  par  un  majeur,  dans  le  cas  d'indivision  par 
exemple.  Les  art.  459,  C.  civ.,  et  962,  C.  proc.  civ.,  sont  géné- 
raux, absolus;  ils  ne  paraissent  pas  comporter  de  distinction. 

230.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'une  demande  en  licitation  de 
biens  appartenant  par  indivis  à  des  majeurs  et  à  une  mineure 
sous  la  tutelle  légale  de  son  père  est  poursuivie  contre  le  tuteur, 
qui  réunit  en  même  temps  la  qualité  d'usufruitier  légal,  le  s 
tuteur  peut  figurer  dans  l'instance  pour  surveiller  les  droits  de 
la  mineure  et  y  prendre  des  conclusions.  —  Cass.,  29  juin  1843, 
Rover  de  Saint-Julien,  [P.  43.2.I77J 

231.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  se  faire  remplacer  par  un 
fondé  de  pouvoir  à  la  vente  d'un  bien  du  mineur. 

232.  —  Mais  le  pouvoir  doit  être  donné  par  écrit,  antérieu- 
rement à  la  vente;  l'aveu  postérieur  du  subrogé  tuteur,  absent 
lors  de  cette  vente,  ne  saurait  confirmer  rétroactivement  la  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoir  dans  la  personne  d'un  tiers,  qui  aurait, 
comme  simple  mandataire  verbal,  été  admis  à  le  représenter.  — 
Gênes*  11  avr.  1812,  Gatti,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  Les  déboursés  (mais  non  les  honoraires)  du  procès- 
verbal  constatant  que  le  subrogé  tuteur  d'un  mineur  se  tient,  à 
défaut  d'avertissement  en  temps  utile,  pour  suffisamment  appelé 
à  assister  à  la  vente  de  l'immeuble  appartenant  à  son  pupille, 
doivent  être  remboursés  au  notaire  qui  a  dressé  ce  procès-verbal. 
En  vain  dirait-on  que  c'est  là  un  acte  de  poursuites  rentrant  dans 
les  attributions  de  l'avoué,  et  dont  le  coût  aurait  dû  figurer  dans 
l'étal  de  frais  que  celui-ci  a  soumis  à  la  taxe.  —  Cass.,  5  juill. 
1853,  Decoussemaker,  [S.  53.1.650,  P.  53.2.589,  D.  53.1.213] 

234.  —  Si  le  mineur  dont  l'immeuble  est  à  vendre,  au  lieu 
d'être  en  tutelle,  est  seulement  soumis  à  l'administration  légale 
de  son  père,  celui-ci  n'aura  pas  alors  à  appeler  à  l'adjudication 
un  subrogé  tuteur  qui,  en  cas  semblable,  n'existe  pas,  mais  ne 
devra-t-il  pas  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc?  Selon  Aubry  et 
Rau,  5«'  éd.,  t.  1,  §  123,  p.  783,  note  33,  «  à  défaut  de  subrogé 
tuteur,  le  père  peut  faire  procéder  à  la  vente,  sans  être  tenu  dy 
appeler  un  surveillant  quelconque  ».  M.  Garsonnet  enseigne,  an, 
contraire,  que  le  père  doit  appeler  à  la  vente  un  tuteur  i 

«  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  962,  C.  proc.  civ., 
pour  lui  servir  au  besoin  de  contradicteur  ».  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §2739,  p.  408.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  de  Ville- 
franche,  12  mars' 1887,  Chateland,  [S.  87.2.117,  P.  87.1.587] 

235.  —  L'art.  14  du  projet  Sarriencité  suprà,  n.  42,  dispose  : 
<«  Si  le.  subrogé  tuteur  n'a  pas  concouru  à  la  requête  à  fin  d'ho- 
mologation, il  sera  appelé  à  la  vente  :à  cet  effet,  le  jour,! 

et  le  lieu  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  quinze  jours  au 
moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  avec  avertis- 
sement qu'il  y  sera  procède  tant  en  son  absence  qu'en  sa  pré- 
sence ». 

Section  III. 
De   l'adjudication. 

236.  —  L'adjudication  préparatoire,  que  le  Code  de  procédure 
de  1806  organisait  en  cette  matière  comme  en  celle  des  veotes 
forcées,  n'a  pas  été  maintenue  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Cette 
formalité,  critiquée  à  juste  titre  à  raison  des  lenteurs  et  des  frais 
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qu'elle  occasionnait  inutilement,  a  été  supprimée.  —  V.  suprà, 
v°  Saisie  immobilier?,  n.  22  jt  s. 

237.  —  Les  règles  régissant  la  saisie  immobilière  sont,  en 
principe,  applicables  aux  enchères  qui  peuvent  être  mises  sur 
les  biens  des  mineurs  et  à  l'adjudication  qui  s'ensuit.  Aux  i 
formels  de  l'art.  964,  G.  proc.  civ.,  les  art.  701,  705,  706,  707, 
711,  i  1 2,  713,  733  à  742  du  même  Gode  sont  communs  au  titre 
relatif  à  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Ce 
principe  cependant  souffre  certaines  exceptions,  et,  pourencom- 
prendre  sainement  la  portée,  ainsi  que  l'application,  les  observa- 
tions qui  vont  suivre  sont  nécessaires. 

238.  —  Faisons  observer  tout  d'abord  que  c'est  par  suite  d'une 
simple  inadvertance  que  l'art.  %4,  C.  proc.  civ.,  renvoie  à  l'art. 
742,  qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée  (V.  suprà,  n.  34  et  s.),  et 
qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  recevoir  aucune  application  en  matière 
de  vente  volontaire.  L'art.  742  du  projet  du  Gouvernement,  adopté 
en  1841  par  la  Chambre  des  pairs,  avait  trait  à  la  folle  enchère, 
dont  les  règles  sont  identiques  au  cas  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs et  au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée.  Au  moment  où 

digeait  l'art.  964,  on  avait  perdu  de  vue  qu'un  changement 
de  numérotage  s'était  opéré  dans  la  rédaction  définitive  du  titre 

aisie  immobilière.  —  Bioche,  n.  88;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Ulasson,  t.  2,  n.  M52;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2738, 
p.  406,  note  5. 

1.  Conditions  et  délais  de  l'adjudication. 
Remise  de  l'adjudication.  —  Abaissement  de  la  mise  à  prix. 

239.  —  L'adjudication  a  lieu  au  jour  indiqué  par  les  annonces 
soit  devant  un  juge  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  le  notaire 
commis  (C.  proc.  civ.,  art.  963),  et  les  enchères  sont  ouvertes 
sur  le  cahier  des  charges  (C.  proc.  civ.,  art.  957). 

240. —  Peut-il  y  être  procédé  un  jour  férié?  Il  n'existe  pas 
de  difficulté  si  la  vente  a  lieu  devant  un  juge,  qui  ne  peut,  les 
jours  fériés,  exercer  aucun  acte  de  ses  fonctions;  mais  il  y  a 
controverse  au  cas  où  un  notaire  a  été  chargé  de  recevoir  les 
enchères.  Une  opinion  veut  que  le  notaire,  étant  le  délégué  du 
tribunal,  soit,  au  même  titre  que  le  juge,  légalement  empêché  de 
procéder  à  l'adjudication,  sans  toutefois  que  l'infraction  à  cette 
règle  entraine  nullité  (Dutruc,  v°  Vente  judic.  d'imm.,  n.  116). 
A  notre  avis  la  qualité  de  délégué  du  tribunal  n'est  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  priver  le  notaire  du  droit  de  procéder  à  la 
vente  un  jour  férié,  alors  qu'aucune  disposition  légale  ne  lui  in- 
terdit de  vaquer,  ces  jours-là,  aux  fonctions  de  sa  profession.  — 
V.  supra,  v°  Jour  férié,  n.  44 et  i-. . 

241.  —  Il  semblerait,  d'après  l'art.  939,  C.  proc.  civ.,  qu'il 
peut  être  procédé  à  l'adjudication  quinze  jours  après  l'apposition 
des  placards  et  l'insertion  dans  les  journaux  (V.  suprà,  n.  198). 

'  Mais  il  s'écoule  d'ordinaire,  entre  les  annonces  et  l'adjudication, 
;  un  plus  long  intervalle;  comme  nous  l'avons  vu,  le  subrogé  lu- 
i  teur  doit  être  prévenu  du  jour  de  l'adjudication  au  moins  un  mois 
à  l'avance  (V.  suprà.  n.  218);  s'il  n'a  été  soumis  qu'après  les 
I  annonces  et  insertions,  il  s'écoule  alors  plus  d'un  mois  entre  les 
I  annonces  et  l'adjudication.  —  Bioche,  n.  82.  —  V.  sur  ce  point, 
[Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2740,  p.  408,  texte  et  note  2, 
I  qui  pensent  au  contraire  que  si  l'on  a  laissé  passer  trente  jours 
i  depuis  la  publication  sans  procéder  à  la  vente,  on  est  tenu  de  la 
!  recommencer. 

242.  —  La  vente  qui  aurait  lieu  un  autre  jour  que  celui  an- 
noncé d'abord  ne  serait  pris  nulle,  si  ce  changement  avait  été 

;  lui-même  annoncé  par  des  affiches  et  insertions  régulièrement 
'ailes.  —  Cass.,  22  août  1831,  Sablet,  [S.  32.1.192,  P.  chr.]  — 
Rolland  de  Villargucs,  v°  Vente  judiciaire,  n.  147;  Garsonnet  et 
I Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  1. 

2ï3.  —  C'est  au  tuteur  qu'incombe  le  soin  de  fixer,  dans  les 

publications  faites  à  sa  requête,  la  date  de  l'adjudication  et,  en 

Ise  tenant  dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  de  l'avancer  ou  de 

lia  relarder,  suivant  les  eus,  et  selon  que  le  conseille  l'intérêt  du 

[mineur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  Sj  2740. 

244. —  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix  (c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
,  car,  évidemment,  il  n'y  a  pas  d'enchères  lorsque  la  mise 
là  prix  n'est  pas  couverte),  le  tribunal  peut  ordonner  sur  simple 
requête,  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés 
lau-dessous  de  l'estimation  (C.  proc.  civ.,  art.  963). 
1    245.  —  Néanmoins  le  poursuivant  a  le  droit  d'autoriser  le  no- 
taire à  remettre  l'adjudication  à  condition  que  la  mise  à  prix  soit 


maintenue  telle  qu'elle  avait  été  fixée  primitivement.  L'on  n'est 
obligé,  de  s'adresser  au  tribunal  que  pour  obtenir  la  baisse  de 
cette  mise  à  prix.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  £  2741,  texte 
et  (i. 'te  9. 

246.  —  De  même,  il  est  nécessaire  de  s'adresser  au  tribunal 
lorsque,  après  une  tentative  d'adjudicationdemeuréeinfructueuse, 
il  paraît  préférable  de  procéder  à  la  vente  par  lots  au  lieu  de  la 
vente  en  bloc  primitivement  ordonnée.  Le  notaire  ne' saurait, 
sans  y  être  autorisé  par  justice,  recevoir  les  enchères  d'après  un 
nouveau  mode  de  vente.  —  Paris,  19  juin  1  tu  no- 
tariat. 1858,  p.  367] 

247.  —  Le  tribunal  prononce  sur  l'abaissement  de  la  mise  à 
prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  nouvel  avis  de  parents  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  sur  l'art.  963.  n.  10(1  —  Avant  la  loi 
du  2  juin  1SW,  L'art.  264  (ancien),  C.  proc.  civ.,  exigeait,  au 
contraire,  pour  l'abaissement  de  la  mise  à  prix,  un  nouvel  avis 
de  parents. 

248.  —  Cependant,  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  963,  la  ga- 
rantie du  tribunal  a  paru  être  suffisante,  si  sa  décision  n'a  point 
été  subordonnée  à  un  nouvel  avis  de  parents,  la  loi  ne  s'oppose 
point  non  plus  à  ce  que  le  tribunal  consulte  la  famille,  s'il  1 
utile.  Tandis  que  l'art.  964  (ancien)  prescrivait  impérieusement 
l'avis  préalable  du  conseil  de  famille,  le  nouvel  art.  963  laisse 
seulement  au  tribunal  la  faculté  d'y  recourir  ou  de  ne  pas  y  re- 
courir.—  Chauveau,sur  Carré,  quest.  2G02 novies;  Bioche,  n.  85; 
Boitard.  Colmet-Daage  et-Glasson,  t.  2,  n.  1151  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru.  t.  7,  *  2740,  p.  411. 

249.  —  D'après  le  projet  Sarrien,  cité  suprà,  n.  42,  «  si,  au 
jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la 
mise  à  prix,  le  président  peut  ordonner,  sur  simple  requête,  que 
les  biens  seront  adjugés  au  dessous  de  l'estimation.  Dans  ce  cas, 
l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  l'ordonnance  et  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine.  L'ordonnance  ne  sera  pas 
signifiée  et  ne  sera  sujette  à  aucun  recours  »  (art. 

250.  —  C'était,  antérieurement  à  la  loi  du  2  juin  1841,  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'adjudication  sur 
licitation  d'un  bien  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  pouvait  être 
faite  au-dessous  de  l'estimation  sans  autorisation  préalable  du 
tribunal.  Il  avait  été  décidé  qu'une  telle  autorisation  n'était 
exigée  que  lorsque  l'immeuble  appartenait  exclusivement  à  des 
mineurs.  —  Cass.,  6  juin  1821,  Bertin,  [S.  et  P.  chr.  —  Paris, 
29  nov.  1834,  Despeaux,  [S.  35.2.12,  P.  chr.]  _ 

251.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  vente  de  biens  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs  était  nulle,  si  elle  avait  été  faite  au-dessous 
de  l'estimation  sans  une  nouvelle  autorisation  de  justice.  — 
Paris,  22  avr.  1839,  Rolland,  (S.  39.2.475,  P.39.I.1 

252. —  Il  en  était  ainsi,  même  d'une  revente  sur  folle  enchère. 
—  Cass.,  1"  vent,  an  XII,  Talveau  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
vo  licitation,  n.  200  et  201. 

253.  —  Nous  croyons  qu'aujourd'hui  on  devrait  prononcer 
la  nullité  d'une  adjudication  de  biens  de  mineurs  faite  au-des- 
sous de  la  mise  à  prix  sans  une  nouvelle  autorisation  de  justice. 
Cette  nouvelle  autorisation  nous  paraît  être  une  formalité  subs- 
tantielle de  l'adjudioation.  —  Chauveau,  quest.  2502  de 

254.  —  Toutefois,  M.  Paignon  (t.  2,  n.  148;  est  d'un  avis 
contraire.  Selon  lui.  si  l'avoué  a  approuvé  l'adjudication,  c'est 
seulement  un  cas  de  désaveu  ;  et,  s'il  a  gardé  le  silence,  il  y  a 
lieu  alors  à  appel  du  jugement  d'adjudication. 

255.  —  D'après  M.  Garsonnet,  l'adjudication  prononcée  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix,  alors  que  le  tribunal  ne  l'a  pas  auto- 
user  par  un  nouveau  jugement,  est  dépourvue  de  toute  valeur. 
L'avoué  du  poursuivant,  enseigne  cet  auteur,  s'expose  au 

veu  s'il   l'approuve  express  par  son  silence,  et,  dans 

tous  les  cas,  le  mineur  ou  le  tuteur  qui  le  représente  pourront 
en  demander  la  nullité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2741, 
p.  412. 

256.  —  Il  est  à  observer  que,  dans  ces  circonstances,  le  droit 
d'agir  en  nullité  de  l'adjudication  appartient  exclusivemi 
mineur  ou  à  son  luteur,  et  nullement  à   l'adjudicataire  ou  aux 
enchérisseurs  déçus  dans  leur   espérance  de  rester  acquéreurs 

.,  art.  1125).  —Chauveau,  sur  Carre,  t.  5.   ."  part., 
tes;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toi 

257.  —  Le  tribunal,  en  ordonnant,  par  application  de 

adjugés   au  dessous  de  l'estim 
n'est  pi  i   terminer  une  limite.  Il    le  |>ent,  il  le  fera 

souvent  ;  mais  rien  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  à  tout 
prix,  s  il  le  croyait  utile  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelle 
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teurs  et  d'autres  frais  de  procédure,  d'insertions  et  d'affiches 
(Rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi  du  2  juin 
1841).  —  Paignon,  t.  2,  n.  247;  Bioche,  n.  85;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  250-.!  undecies  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2.  n.  1151  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7.  §  2741,  p.  411. 

258.  —  En  cas  semblable,  les  enchères  peuvent  être  aussi 
basses  qu'il  plaît  aux  enchérisseurs,  et  il  n'appartiendrait  ni  au 
juge,  ni  au  notaire  commis,  ni  au  tribunal  lui-même  d'ordonner 
le  renvoi  de  l'adjudication  à  un  autre  jour  sous  prétexte  que  les 
enchères  seraient  manifestement  trop  au-dessous  de  la  valeur  du 
bien.  La  mise  à  prix  forme,  en  effet,  entre  le  vendeur  et  les 
enchérisseurs  un  contrat.qui  lie  le  premier  envers  eux,  et  l'oblige 
à  leur  céder  l'immeuble  dès  l'instant  qu'une  enchère  couvre  la 
mise  à  prix,  ou  même  qu'un  acheteur  offre  de  prendre  l'immeu- 
ble pour  cette  mise  à  prix.  —  Bioche,  n.  84;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  5,  2e  part.,  quest.  2502  duodecies;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2741,  p.  410. 

259.  —  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure civile,  que  la  disposition  de  l'art.  964  ancien,  qui  autorisait 
les  tribunaux,  en  matière  de  vente  volontaire  de  biens  de  mineurs, 
à  renvoyer  l'adjudication  lorsque  les  enchères  ne  s'élevaient  pas 
au  prix  de  l'estimation,  n'était  pas  restrictive;  qu'ils  pouvaient 
également  prononcer  le  renvoi  lorsqu'ils  avaient  la  conviction 
que  les  biens,  quoique  vendus  au-dessus  de  l'estimation,  l'étaient 
néanmoins  au-dessous  de  leur  valeur.  —  Lyon,  21  juill.  1838, 
Bonnaud,  [S-  39.2.43.  P.  38.2.631]  —  Mais  cette  jurisprudence 
est  aujourd'hui  unanimement  repoussée.  —  Auteurs  précités, 
loc.  cit. 

260.  —  D'ailleurs,  cette  circonstance  que  les  enchères  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  n'est  pas 
une  de  celles  prévues  par  la  loi  comme  permettant  au  tribunal 
de  renvoyer  l'adjudication  à  un  autre  jour.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  7. 

261.  —  On  s'est  demandé  si  le  tribunal  ne  pourrait  pas,  dès 
l'instant  où  il  ordonne  la  vente,  autoriser  qu'elle  aura  lieu  à  tout 
prix.  Mais  la  réponse  doit  être  négative,  car  l'art.  963,  C.  proc. 
civ.,  ne  permet  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  jugement,  avec  indication  d'un  nouveau  jour 
et  après  une  nouvelle  publicité.  N'est-ce  pas  déclarer  implicite- 
ment que  de  prime  abord  il  est  nécessaire  de  fixer  un  prix  au- 
dessous  duquel  l'immeuble  ne  devra  pas  être  adjugé? —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2741,  p.  411. 

262.  —  Bien  que  l'art.  964  ne  renvoie  pas  à  l'art.  703,  C.  proc. 
civ.,  on  s'accorde  cependant  à  reconnaître  que  le  tribunal,  fai- 
sant application  des  dispositions  de  ce  dernier  texte,  a  également 
la  faculté  de  remettre  l'adjudication  à  un  autre  jour,  sur  la 
demande  du  poursuivant,  d'une  partie  intéressée  ou  du  subrogé 
tuteur.  Mais  cette  remise  ne  peut  être  accordée  que  pour  causes 
graves  et  dûment  justifiées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
S  2740,  p.  408,  texte  et  notes  5  et  6.  —  V.  supra,  v°  Saisie  immo- 
bilière, n.  1226  et  s. 

263.  —  Cette  remise  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  tribu- 
nal qui  a  autorisé  la  vente  ou  donné  commission  rogatoire  pour 
y  procéder.  Le  jugement  qui  la  prononce  doit  fixer  de  nouveau 
le  jour  de  l'adjudication,  qui  ne  peut  être  éloigné  de  plus  de 
quinzaine.  L'adjudication  doit  être  annoncée  par  de  nouvelles 
publications  huit  jours  au  moins  à  l'avance.  Il  est  utile  d'avertir 
le  subrogé  tuteur  lorsque  la  remise  a  été  sollicitée  par  un  autre 
que  lui.  Mais  aucun  texte  de  loi  ne  le  prescrit.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  g  2740,  p.  408,  note  5.  —  V.  suprà,  n.  221  et 
222. 

264.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  subrogé  tuteur  est  ad- 
mis à  demander  la  remise  de  l'adjudication.  Ce  droit  lui  est 
pourtant  contesté  par  quelques  auteurs,  qui  tirent  argument  des 
termes  de  l'art.  737,  C.  proc.  civ.,édictant  que  l'adjudication  peut 
seulement  être  remise  à  la  demande  du  poursuivant  (Bioche, 
n.  67;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  2e  part  ,  quest.  2502  septies). 
Mais  cette  solution  n'est  pas  exacte  ;  les  auteurs  qui  la  profes- 
sent n'ont  pas  remarqué  que  le  texte  sur  lequel  ils  l'appuient 
concerne  uniquement  la  folle  enchère,  et  lorsque  l'art.  964, 
C.  proc.  civ., renvoie  à  l'art. 737,  c'estseulementpour  en  appliquer 
les  dispositions  au  cas  où  l'adjudicataire  des  biens  du  mineur  se 
trouvera  fol  enchéri,  «  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Garsonnet,  si  l'article  précité  s'appliquait  en  l'espèce,  il  fau- 
drait retirer  le  droit  de  faire  remettre  l'adjudication  non  seule- 
mentau  subrogé  tuteur,  mais  encore  à  toute  personne  autre  que 
le  poursuivant.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  21. 


§  2.  Formes  des  enchères  et  de  l'adjudication. 

265.  —  Il  résulte  des  art.  963  et  964,  C.  proc.  civ.,  combinés 
avec  les  art.  705  et  706  du  même  Code,  que  les  formes  des  en- 
chères et  de  l'adjudication  en  matière  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs ne  diffèrent  pas  de  celles  qui  sont  prescrites  au  cas  de 
saisie  immobilière,  sauf  les  exceptions  ci-après  indiquées.  — 
V.  suimi,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1342  et  s. 

266. —  L'audience  des  criées,  en  matière  de  vente  volontaire, 
est  tenue  par  un  seul  juge  commis  par  le  tribunal.  La  vente  sur 
saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  tribunal  tout 
entier  ou  devant  l'une  de  ses  chambres  composée  d'au  moins 
trois  juges. 

267.  —  Il  est  d'usage,  dans  beaucoup  de  tribunaux,  que  le 
ministère  public  assiste  a  la  vente  des  biens  de  mineurs,  lorsqu'il 
y  est  procédé  à  l'audience.  Les  magistrats  du  parquet  se  croient 
tenus,  dans  ce  cas,  à  occuper  leur  siège.  Cette  présence  cepen- 
dant ne  nous  paraît  pas  indispensable,  et  il  n'existe  aucun  texte 
de  loi  qui  en  fasse  une  obligation.  Aux  termes  de  l'art.  458, 
C.  civ.,  le  procureur  de  la  République  doit  être  entendu  en  la 
chambre  du  conseil  lorsqu'il  s'agit  d'homologuer  la  délibération 
du  conseil  de  famille  autorisant  la  vente;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  assister  à  cette  vente  quand  elle  a  lieu  à  l'audience 
des  criées,  pas  plus  qu'il  n'est  tenu  d'y  assister  quand  elle  a  lieu 
en  l'étude  d'un  notaire.  L'art.  954,  C.  proc.  civ.,  en  disant  que  la 
vente  sera  faite  devant  l'un  des  juges  du  tribunal,  n'ajoute  pas 
que  ce  juge  sera  assisté  du  procureur  de  là  République. 

268.  —  Le  juge  commis  pour  la  vente  ne  peut  procédera 
l'adjudication  en  dehors  de  l'audience.  —  Dict.  dunot.,  n.  105; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  1469. 

269.  —  La  vente  doit  être  publique.  Quand  il  est  procédé  à 
l'adjudication  dans  l'étude  d'un  notaire  (V.  suprà,  n.  75  ,  il 
suffit  que  les  portes  du  local  où  se  fait  l'adjudication  soient  ou- 
vertes à  tout  venant  et  que  l'on  ait  assuré  à  la  vente  toute  la 
publicité  désirable  afin  d'obtenir  des  immeubles  le  prix  le  plus 
avantageux.  Du  reste,  l'appréciation  des  circonstances  établis- 
sant la  publicité  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  17  juill.  1827,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  1er  août 
1838,  Boitchon,  [S.  40.2.21,  P.  40.1.643]  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1469,  1471. 

270.  —  Dans  quelques  départements,  les  adjudications  sont 
faites  dans  les  salles  de  mairie  ou  de  maisons  d'école;  il  est  ainsi 
satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1470. 

271.  —  A  Paris,  il  y  est  généralement  procédé  dans  un  local 
spécial  mis  à  la  disposition  de  la  chambre  des  notaires. 

272.  —  Lorsque  la  vente  se  poursuit  à  l'audience  ou  devant 
un  juge,  les  enchères  doivent  toujours  être  faites  par  le  minis- 
tère des  avoués  (C.  proc.  civ.,  art.  705  et  964,  §  1).  Si  les  en- 
chères sont  reçues  par  un  notaire,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  en  cas 
de  saisie  immobilière,  les  enchères  peuvent  être  faites  par  toutes 
personnes  sans  ministère  d'avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  964,  §  2).  — 
Tissier,  Darras  et  Louiche- Desfontaines,  sur  l'art.  064,  n.  1.  — 
V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1347. 

273.  —  Mais  de  ce  que  la  loi  déclare  inutile  le  ministère  des 
avoués  pour  enchérir  devant  notaire  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
parties  n'aient  le  droit  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  ces  ofB-  < 
ciers  ministériels  si  elles  le  jugent  convenable.  Elles  ont  le  choix 
de  se  faire  représenter  par  un  avoué  devant  le  notaire  commis 
ou  de  s'y  présenter  elles-mêmes.  —  Cass.,  14janv.  1845,  Mas- 
son,  [S.  45.1.105,  P.  45.1.80,  D.  45.1.90];  —  11  févr.  1850,  De 
Beaumont.lS.  50.1.267,  P.  50.2.108]  ; —  19  juill.  1853,  Chappuv, 
[S.  54.1.649,  P.  54.2.417];  —  30  août  1853,  Hamelin,  [S.  53.1. 
690,  P.  54.2.417];  —20  tévr.  1854,  Voisin,  [S.  54.1.368,  P.  5*. 
2.417]  —  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1006  decies,  et  quest.  2053 
bis.  in  fine;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2741,  p.  410. 

274.  —  Il  est  même  pprmis  de  se  porter  adjudicataire  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire  autre  qu'un  avoué.  —  Glasson 
et  Colmet-Daage,  Précis  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  577. 

275.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  les  mineurs,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  peuvent 
être  assistés  du  même  avoué  lors  de  l'adjudication.  —  Poitiers, 
27  avr.  1826,  Lachambre,  [S.  et  P.  chr.] 

276.  —  Il  a  été  exposé  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1394 
et  s.,  que  le  jugement  d'adjudication,  différent  des  jugements 
proprement  dits,  était  plutôt  un  véritable  procès-verbal  consis- 
tant uniquement  dans  la  reproduction  du  cahier  des  charges, 
suivie  de  la  formule  exécutoire.  On  peut  évidemment  en  dire 
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autant  de  l'adjudication  prononcée  par  le  juge  commis  en  ma- 
tière de  ventes  volontaires.  Cela  est  plus  vrai  encore  de  l'adju- 
dication devant  le  notaire  délégué,  qui  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, être  assimilée  à  un  jugement. 
277. —  Le  procès-verbal  d'adjudication  n'étant  pas  un  juge- 

I  ment  n'a  pas  besoin  d'être  appuyé  de  motifs.  —  V.  suprà,  v°  Ju- 

'•■  gement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  couim.),  n.  1854. 

278.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le  notaire 
■  en  vertu  de  la  délégation  du  tribunal  est,  en  principe,  assujetti 
i  aux  formes  des  actes  notariés  (V.  suprà,  n.  76).  Aussi  est-il 
'  d'usage  de  faire  signer  cet  acte  par  les  parties.  Mais  cela  est-il 

indispensable?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  s'est  prononcé  pour 

l'affirmative.  11  a  été  décidé  que  le  procès-verbal  d'adjudication 

j  doit  être  signe  par  l'adjudicataire  à  peine  de  nullité,  et  que,  si 

j  les  renvois  eux-mêmes  ne  sont  point  paraphés  par  lui,  ils  sont 

j  nuls  à  son  égard.  —  Caen,  9  janv.  1827,  Levallois,  [P.  chr.] 

279.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  et  c'est  avec  rai- 
son, car,  en  cas  semblable,  le  notaire  commis  par  le  tribunal  est 

|  le  délégué  de  la  justice.  11  a  reçu  le  pouvoir  de  «  faire  l'adjudi- 
cation »  au  prolit  du  dernier  et  plus  fort  enchérisseur  (C.  proc. 
civ.,  art.  964  et  706),  et  d'en  dresser  procès-verbal  (C.  proc.  civ., 

;  art.  964). 

280.  —  «  En  principe,  dit  Chauveau,  il  faut  admettre  que  l'ad- 
jjudicaiion  est  parlaite  par  la  seule  déclaration  du  juge  ou  du 
(notaire  »(Carréet  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  quest.  2505-7°). 

i|Le  notaire,  comme   le  juge,  n'a   donc  pas   besoin   d'obtenir  le 
consentement  du  vendeur  ou  de  l'adjudicataire  à  la  rédaction  de 
ce  procès-verbal.  Il  manquerait  à  son  devoir  s'il  ne  le  dressait 
•pas,  sous  prétexte  que  I  adjudicataire  s'y  oppose.  Ce    procès- 
} verbal  n'est  pas  un  acte  de  vente  dressé  contradictoirement  en 
jprésence  d'un  acheteur  et  d'un  vendeur;  c'est  un  acte  unilaté- 
ral. Le  notaire  doit  le  rédiger,  en   vertu  de  la  délégation  judi- 
ciaire qui  le   substitue  au  juge  assisté  du  grelfier.  Pour  consta- 
ter ainsi  l'accomplissement  de  la  mission  que  le  tribunal  lui  avait 
confiée,  il   peut   se   passer  de  l'autorisation  et  par  suite  de  la 
'signature  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire.  —  V.  Cass.,  24  janv. 
11814,  Colineau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  op.  et  loc 
•il.;  Troplong,  Ue  la  vente,  t.  2,  n.  872;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
1.  7,  §  2738,  p.  405,  note  3,  et  §  2740,  p.  408.  —  Si  la  rédaction 
]lu  procès-verbal  a  été  omise  par  la  faute  du  notaire,  l'adjudica- 
aire  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  a  commis  le  notaire, 
h  là,  après  avoir  établi  que  l'adjudication  a  été  prononcée  à  son 
iirofit,  obtenir  d'abord  un  jugement  constatant  ladite  adjudica- 
ion,  puis,  s'il  y  a  lieu,  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
èts  contre  le  notaire  négligent. 

i  281.  —  Jugé  que  le  procès-verbal  notarié,  portant  adjudica- 
lon  du  bail  des  biens  d'un  hospice,  n'était  pas  nul,  faute  parle 
nriiier  enchérisseur  de  l'avoir  signé,  lorsqu'il  avait  reconnu 
ans  un  acte  postérieur  qu'il  s'était  réellement  rendu  adjudica- 
ure.  —  Rouen,  23  août    1837,  forestier,  [S.  39.1.832,  P.   38.1. 

98] 

282.  —  ...  Que  I  absence  de  signature  de  l'adjudicataire  sur 
y  procès-verbai  ne  lesoustrait  pas  aux  obligations  de  son  enchère 
Ion  couverte.  —  Besançon,  1"  lévr.  1893,  Habitants  de  Montle- 

flon  (motifs),  [D.  93.2.151]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2738, 
>  405,  note  3. 

283.  —  Mais  supposons  que,  après  la  dernière  enchère,  le 
-  btaire  ait  relusé,  non  seulement  de  rédiger  un  proces-verbal, 
liais  même  de  prononcer  l'adjudication,  peut-on  dire  encore  que 

.    vente  est  parfaite?  Un  premier  système  consacre  l'alfirmative. 

[irré  et  Chauveau  ne  croient  pas  la  déclaration  du  juge  ou  du 

•litaire  indispensable  à  la  formation  du  contrat;  «  le  seul  fait  de 

■linchère  »  leur  suffit  (toc.  cil.).  «  Les  adjudicataires  ...  ont  du 

loire  qu'il  suffirait  de  couvrir  la  mise  à  prix   et  de  demeurer 

cimier  enchérisseur   pour    être    acquéreur    définitif.    On   leur 

rait  un  contrat;   ils   l'ont  accepté;   le  consentement  mutuel 

tyiA  la  convention  parfaite.  Il  ne  peut  dépendre  du  tribunal  de 

nnihili'i  en  lui  retusant  sa  sanction;  encore   moins  ce  pouvoir 

lut-il  être  attribué,  soit  au  juge-commissaire,   soit  au  notaire, 

!i  n'ont  d'autre  mission,  après  l'extinction  des  trois  feux  sans 

Ichère,  que   de  constater  quel  est  le  dernier  enchérisseur,  et 

I  le  déclarer  par  suite  adjudicataire  ». —  Carréet Chauveau,  op. 

.,  t.  5,  quest.  2502-12. 

284.  —  L'art.  705,  C.  proc.  civ.,  fournit  du  reste  un  argu- 
nten  laveur  de  cette  opinion.  Ce  texte  déclarant  tout  encné- 
seur  lié  par  son  enchère  jusqu'à  ce  qu'une  enchère  plus  forte 

It  dégagé,  on  en  induit  que  le  dernier  enchérisseur  est  irrévo- 


cablement lié  par  son  enchère,  même  avant  le  prononcé  de  l'ad- 
judication. —  V.  en  ce  sens,  Bourges,  15  lévr.  1823,  Mollat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Pau,  9  nov.  1831,  liicaud,  [S.  32.2.383,  P.  chr.  | 

285.  —  D  après  un  second  système,  le  prononcé  de  l'adjudi- 
cation est  considéré  comme  essentiel  à  la  validité  des  ventes  par 
autorité  de  justice.  Ainsi,  la  Cour  de  Lyon,  statuant  sur  une  ad- 
judication de  biens  de  mineurs,  pose  en  principe  qu'un  renvoi 
peut  être  accordé  «  avant  que  l'adjudication  ait  été  prononcée, 
et  par  conséquent  avant  qu'aucun  contrat  judiciaire  soit  définiti- 
vement lié  entre  le  dernier  enchérisseur  et  le  tuteur  des  mi- 
neurs... ».  —  Lyon,  21  juill.  1838,  Bonnaud,  [S.  39.2.43,  P.  38. 
2.631]  —  V.  dans  le  même  sens,  Nancy,  18  nov.  1874,  Brignon, 
[S.  75.2.133,  P.  75.369] 

286.  —  C'était  l'avis  de  nos  anciens  auteurs  :  «  Le  prononcé 
du  juge  rend  l'adjudicataire,  dernier  enchérisseur,  le  maître  et 
propriétaire  des  héritages  à  lui  adjugés,  dès  le  moment  que  le 
juge  a  prononcé,  adjugé,  addico  »,  écrivait  Boucheul,  sur 
l'art.  414  de  la  Coutume  de  Poitou,  n.  49.  —  V.  aussi  Polluer, 
Introd.  au  tit.  21  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  93  et  s.,  Tr.  de  la 
vente,  n.  517  ei  s.,  et  Tr.  de  la  proc  civ.,  n.  621  et  s.;  Nouveau 
Denisart,  v°  Adjudication,  §§  1,  3. 

287.  —  La  vente  par  autorité  de  justice  est,  en  effet,  un  con- 
trat judiciaire.  Or,  pour  que  le  contrat  judiciaire  soit  parfait  et 
produise  ses  effets  légaux,  il  faut  que  l'une  des  parties  s'oblige, 
que  l'autre  partie  accepte  l'obligation,  et  que.  cet  engagement 
réciproque  soit  constaté  par  le  juge.  —  V.  Cass.,  18  nov.  1878, 
Badeuil,  [S.  81.1.70,  P.  81.1.148];  —  7  lévr.  1882,  Vuillier,  [S. 
83.1.200,  P.  83.1.493,  D.  82.1.414] 

288.  —  Cette  thèse  de  la  Cour  de  cassation  est  exacte 
surtout  à  l'égard  des  ventes  par  autorité  de  justice.  Là,  en  effet, 
il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  constater,  par  un  simple  donné 
acte,  la  formation  d'un  contrat  entre  parties  capables,  qui  auraient 
pu  en  dresser  un  acte  valable,  hors  du  prétoire.  Dans  ces  ventes, 
l'intervention  du  juge  est  nécessaire  pour  suppléer,  tantôt  à  un 
refus  de  consentement,  comme  dans  la  saisie  ou  la  licitation, 
tantôt  à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  du  consentement  d'un  in- 
capable. Souvent,  comme  dans  la  vente  de  biens  de.  mineurs,  le 
juge  aura  eu  à  examiner  s'il  doit  ou  non  refuser  son  autorisation. 
On  conçoit  que,  dans  tous  ces  cas,  le  prononcé  de  l'adjudication, 
dernière  manifestation  de  la  volonté  du  tribunal  ou  de  son  dé- 
légué, soit  considéré  comme  un  élément  essentiel  de  la  vente, 
surtout  si  l'on  tient  compte  de  cette  observation  que  ces  ventes 
sont  précédées  et  accompagnées  de  formalités  requises  à  peine 
de  nullité,  formalités  souvent  qualifiées  autrefois  de  solennités 
(Coutume  de  Pans,  art.  352).  —  Fernère,  Corps  et  compil.,  t.  4, 
p.  1181,  1183-3",  et  1186-17°;  Loisel,  Instit.  coût.,  liv.  6,  tit.  5, 
règle  16;  Legrand,  Coût,  de  Troyes,  art.  126,  n.  24;  Basnage, 
Comment,  sur  la  Coût,  de  Normandie,  sur  l'art.  592,  t.  2,  p.  533; 
Boucheul,  Coût,  de  Poitou,  sur  l'art.  444,  n.  37,  t.  2,  p.  824. 

289.  —  Lacorrection  subie  en  1841  p.ir  l'art.  698,  C.  proc.  civ., 
devenu  l'art.  706,  al.  2,  jiaiaii  d'ailleurs  significative.  Au  lieu 
de  dire  «  qu'à  défaut  d'enchères  le  poursuivant  demeurera  ad- 
judicataire »,  ce  qui  aurait  pu  laisser  croire  que  cette  qualité  se 
trouve  acquise  avant  sa  proclamation,  le  texte  nouveau  dispose 
que  «  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  ».  La  nécessité 
d'une  déclaration  est  ainsi  alfirmée. 

290.  —  On  peut  donc  conclure  que  la  vente  par  autorité  de 
justice  reste  inachevée,  imparfaite,  si  le  prononcé  de  l'adjudica- 
tion a  été  omis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  ou  le  notaire 
commis  pour  y  procéder. —  Le  Courtois,  note  sous  Poitiers,  24 
mars  1885,  Franchineau,  (S.  86.2.185,  P.  86.1.1079] 

291.  —  Le  proces-verbal  de  vente  judiciaire  d'immeubles 
peut  être  écrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges  et  des  dires  et 
observations  des  parties.  —  Et  l'adjudication  par  suite  de  suren- 
chère ou  de  folle  enchère  peut  être  écrite  à  la  suite  de  la  pr 
adjudication  et  du  cahier  des  charges.  —  Instr.  Régie,  29  juin 
1842,  [S.  42.2.560] 

§  3.  tjui  peut  se  porter  adjudicataire. 

292.  —  Eu  disposant  que  les  enchères  pourraient  être  faites 
par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué,  l'art.  961,  §  2,  n'a 
pas  entendu  déroger  à  l'art.  711,  C.  proc.  civique  Le  même  art. 
964,  g  1,  déclare,  d'ailleurs  applicable  aux  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, et  d'après  lequel  les   magistrats  et  officiers  mirai ^ i 

du  tribunal  ne  peuvent  se  rendre  iidjudieabiires.  L'art.  964 

a  voulu  dire  seulement  que,  sauf  les  incapacités,  il  était  perun» 
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à  lout  simple  particulier  d'enchérir  devant  notaire,  sans  le  minis- 
l'avoué.  —  Carré  et  Chauveau,  quesl.  2303. 

293.  —  En  effet,  àpart  les  quelques  différences  qui  vont  être 
indiquées,  les  règles  tracées  par  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  pour  la 
saisi"  immobilière  régissent  la  vente  des  biens  de  mineurs.  Les 
dispositions  de  cet  article  s'appliquent  aux  deux  cas  au  point  de 
vue  de  la  situation  des  membres  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  vente  est  faite,  des  avoués  établis  près  ce  tribunal,  des 
tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs,  émancipés 
ou  non,  dont  les  biens  sont  mis  en  vente.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  ï  27  12,  p.  412,  note  i. 

294.  —  Les  dispositions  précitées,  par  application  de  l'art. 
C.  civ.,  interdisent  aux  magistrats  de  se  porter  enchéris- 
seurs à  la  barre  du  tribunal  dont  ils  font  partie.  Le  législateur  a 
craint  «  que  ces  magistrats  n'abusent  ou  ne  soient  soupçonnés 
d'abuser  de  leur  influence  pour  écarter  la  concurrence  et  acheter 
eux-mêmes  à  plus  bas  prix  >»  (V.  suprà,  vis  Saisie  immobilière, 
n.  1269  et  s.,  Vente,  n.  82a).  Des  motifs  identiques  doivent  faire 
étendre  cette  prohibition  à  la  vente  des  biens  de  mineurs,  soit 
que  la  vente  ait  lieu  à  l'audience  des  criées,  soit  qu'elle  ait  été 
renvoyée  devant  notaire.  Il  ne  faut  pas  que  les  membres  du  tri- 
bunal puissent  être  tentés  par  leur  intérêt  personnel  de  renvoyer 
la  vente  devant  un  notaire  où  ils  pourraient  enchérir,  au  lieu  d'y 
faire  procéder  à  l'audience  des  criées,  où  ils  ne  le  pourraient 
pas.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

295.  —  Que  décider  au  cas  où  le  tribunal  du  domicile  du 
mineur  a  renvoyé  la  vente  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondis- 
sement, en  donnant  commission  rogatoire  pour  désigner  ce  notaire 
au  tribunal  dudit  arrondissement?  Les  membres  de  ce  dernier 
tribunal  seront-ils  eux  aussi  incapables  d'enchérir?  Ce  qui  pour- 
rait eu  faire  douter  c'est  que  ces  magistrats,  en  cas  semblable, 
n'ont  pas  à  statuer  sur  le  mode  de  vente;  cependant  comme  on 
peut  encore  les  soupçonner  d'abuser  de  leur  influence  auprès  du 
notaire  qu'ils  délèguent,  M.  Garsonnet  estime  cette  raison  suffi- 
sante pour  maintenir  la  prohibition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

'.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  2e  part.,  quesl. 
2503. 

296.  — ■  Il  n'est  pas  défendu  aux  avoués  de  se  porter  pour 
leur  compte  enchérisseurs  devant  les  tribunaux  près  desquels 
ils  exercent  leurs  fonctions,  et,  à  plus  forte  raison,  devant  un 
notaire  du  même  arrondissement.  Il  n'existe  à  ce  sujet  aucune 
différence  entre  les  adjudications  sur  saisie  immobilière  et  les 
ventes  des  biens  de  mineurs  (V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  1273}.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

297.  —  D'après  Garsonnet,  comme  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, par  application  de  l'art.  711,  C.  proc.  civ.  et  pour  les 
mêmes  raisons,  le  seul  avoué  à  qui  soit  refusé  le  droit  d'enchérir 
est  celui  qui  a  été  chargé  de  la  poursuite  de  la  vente.  —  V.  aussi 
supra,  vis  Saisie  immobilière,  n.  1274;  Vente,  n.  820  et  s.—  Gar- 
sonnet et  Cézar-Rfu,  loc.  cit.  — V.  en  sens  contraire  un  arrêt 
cité,  v°  Avoue,  n.  271. 

298.  —  Un  avoué  qui  remplit  les  fonctions  de  juge  suppléant 
près  le  tribunal  où  il  exerce  n'est  point  réputé,  en  surenchéris- 
sant dans  une  adjudication  pour  son  beau-père,  avoir  surenchéri 
pour  lui-même  par  personne  interposée.  Les  dispositions  de 
l'art.  911,  C.  civ.,  sont,  en  pareil  cas,  complètement  inapplica- 
bles. —  Paris,  10  juin  1850,  Souplet,  [P.  50.2.439]  —  V.  suprà, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1269  et  s.,  1303  et  s. 

299.  —  La  participation,  comme  juge  suppléant,  de  cet  avoué 
à  des  jugements  sur  les  incidents  relatifs  à  cette  vente,  ne  sau- 
rait ètie  non  plus  une  Cause  de  nullité  de  l'adjudication  pro- 
noncée ultérieurement  au  profit  de  son  beau-père.  —  Même 
arrêt. 

300.  —  Quant  au  tuteur,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  pas  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  dont  il  poursuit  la  vente  au  nom 
de  son  pupille.  Cette  incapacité  résulte  de  l'art.  1596,  C.  civ., 
combiné  avec  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  auquel  renvoie  l'art.  964 
du  même  code.  Elle  apparaît  même  ici  comme  bien  plus  justifiée 
encore  que  dans  une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  où  le 
tuteur  assiste  passivement,  tandis  que,  dans  la  vente  volontaire, 
il  joue  le  rôle  de  poursuivant  et  se  trouve  être  véritablement  un 
«  mandataire  chargé   de  vendre  >>.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

:t.;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,t.  2,  n.  1151. 

301.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qucle  tuteur  était  admissible 
à  se  porter  adjudicataire  de  l'immeuble  de  son  pupille  lorsqu'il 
avait  sur  cet  immeuble  une  hypothèque  et  que  la  vente  en  était 
poursuivie   par   le  subrogé  tuteur.   —  Colmar,    16  févr.  1808, 


Corty,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  4  févr.  1825,  Enfants  Lafor. 
gue,  [S.  etP.chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°   Tutelle, n.  1048et  a, 

302.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  capacité  d'enchérir  doil 
être  reconnue  au  subrogé  tuteurtout  au  moins  lorsque  l'adjudi 
cation  n'est  pas  poursuivie  à  sa  requête,  V.  suprà,  v°  Tutelle 
a.  626  et  s. 

303.  —  Les  présomptions  d'interposition  de  personnes  édi& 
tées  par  l'art.  911,  C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d« 
vente.  Jugé  notamment  que,  en  matière  de  vente,  le  fils  du  tu- 
teur ne  saurait  être,  comme  en  matière  de  donation,  réputé  d< 
plein  droit  personne  interposée.  Les  juges  peuvent  donc  mainte 
nir   l'adjudication  d'un   bien  du    mineur  prononcée  au  p' 

fils  du  tuteur,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  fils  ait  été  le  prètenoo 
de  son  père.  —  Cass.,  3  avr.  1838,  Bernard,  [S.  38.1.368,  P.  38 
1.451] 

304.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v'"  Avoue,  u.  260  et  s.,  et  Sai- 
sie immobilière, n.  1275  et  s.,  que,  selon  les  dispositions  de  l'art, 
711,  C.  proc.  civ.,  les  personnes  notoirement  insolvables  sool 
incapables  d'enchérir;  que  cette  incapacité  engage  la  responsa 
bilité  de  l'avoué  qui  a  commis  l'imprudence  d'enchérir  poui 
elles,  et  entraîne  pour  lui-même  le  droit  de  s'y  refuser,  pour  h 
tribunal  le  droit  de  les  écarter  de  cette  enchère  à  la  demande 
des  parties  intéressées,  et  pour  celles-ci  le  droit  de  demandei 
séance  tenante,  et  même  après  la  levée  de  l'audience,  l'annula- 
tion de  l'enchère  et  de  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie;  que  le 
tribunal  peut  même  exiger,  à  la  demande  des  parties  intéres- 

la  preuve  que  l'enchérisseur  a   une  solvabilité  suffisante, 
ou  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le  mon- 
tant des  frais  et  du  pris  d'adjudication.  Ces  règles  s'app 
entièrement  à  la  vente  volontaire  qui  a  lieu  devant  le  tribunal.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2742,  p.  413. 

305.  —  Mais  elles  ne  s'appliquent  qu'en  partie  à  la  ven 
voyée  devant  notaire.  Si  l'enchère  y  est  portée  par  un  simple 
particulier  enchérissant  pour  son  propre  compte,  il  n'y  a  d'en- 
gagée que  la -responsabilité  du  notaire,  dont  le  devoir  est  de 
s'assurer  non  seulement  de  l'identité  de  l'enchérisseur,  mais 
encore  de  sa  solvabilité.  Il  est  responsable  des  frais  de  la  re- 
vente et  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.* 
Bioche,  n.  97;  Rodière,  t.  2,  p.  478;  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  7,  §  2742,  p.  412,  note  1. 

306.  —  Ou  peut  cependant  admettre  que.  la  responsabilité  du 
notaire  cesse  d'être  engagée  dès  qu'il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions en  usage  dans  la  pratique  notariale.  —  Paris,  30  noy, 
1863,  Poidatz,  [S.  64.2.144,  P.  64.739,  D.  64.2.67] 

307.  —  Si  l'enchère  est  portée  par  un  avoué,  l'insolvabilité 
de  l'enchérisseur  entraine  la  double  responsabilité  de  l'avoué  el 
du  notaire,  coupables  l'un  d'avoir  porté,  1  autre  d'avoir  reçu 
l'enchère  d'une  personne  insolvable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  7,  §  2742,  p.  414. 

308.  —  Dans  ce  cas,  l'avoué  et  le  notaire  sont  solidairemeni 
responsables,  comme  dans  tous  les  cas  de  responsabilité  collec- 
tive résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  —  Garsonnet  e 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

309.  —  Il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  de  l'avoué  ne  doi 
être  reconnue  que  dans  le  cas  où  l'insolvabilité  del'enchérisseu 
aurait  dû  lui  apparaître  à  première  vue.  —  Caen,  1er  févr.  1828 
D...,  [S.  et  P.  chr.] —  Cette  décision  doit  être  approuvée  comn' 
étant  en  parfaite  harmonie  avec  le  texte  de  la  loi,  qui  vise  seu 
lement  le  cas  de  l'insolvabilité  notoire.  — -  V.  suprà,  v°  Sai 
mobilière,  n.  1275  et  s. 

310.  —  Lorsque  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  ren 
voyée  devant  un  notaire,  il  a  été  dit  que  le  poursuivant  s*rai 
libre  de  demander,  lors  des  enchères,  bonne  et  valable  cautio 
à  tous  enchérisseurs,  cette  faculté  doit  être  exercée  au  moinei 
où  l'enchérisseur  l'ait  sa  première  enchère;  elle  ne  le  serait  pli 
valablement  lors  d'une  nouvelle  enchère,  et  surtout  d'une  ei 
chère  devenue  définitive  par  l'extinction  des  feux.  Dans  ce  ca 
l'adjudication  doit  être  prononcée  au  profit  de  cet  enchérisseui 
alors  même  qu'il  ne  pourrait  pas  fournir  caution.  Le  notaire  qu 
nonobstant  ce  fait,  remet  l'immeuble  aux  enchères  et  pronom 
l'adjudication  au  profit  d'un  nouvel  enchérisseur,  se  rend  pass 
ble,  ainsi  que  le  poursuivant,  de  dommages-intérêts  envers  ci 
enchérisseur.  —  Limoges,  14  juin  1845,  Picout-Lalorêt,  |_P.  i1 
1.14] 

311.  —  Lorsque  plusieurs  immeubles  saisis  ont  été  réunis  l 
un  seul  lot  et  adjugés  moyennant  un  seul  prix,  chacun  des  a< 
judicataires  déclarés  par  l'avoué  enchérisseur  est  indivisiblemei 


VENTE  JUDICIAIRE  OU  PUBLIQUE.  —  Titre  II.  —  Chap.  I. 


1039 


|  et  solidairement  tenu  envers  les  créanciers  saisissants  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  conditions  de  la  vente,  et  la  nullité  de  1  adju- 
dication résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un  de  ces  adjudicataires 
est  couverte  par  la  solvabilité  des  autres,  alors  surtout  que  ces 

I  derniers  se  reconnaissent  obligés  de  satisfaire  pour  le  tou 
charges  de  l'adjudication.  — Cass.  15  mai  1855,Cussol,  fl 
2.33]  —  Montpellier,  22  juill.  18!i4,  Mêmes  parties,  [S.  55.2 
P;  56.1.399] 

312.  —  Soit  que  l'adjudication  ait  lieu  devant  le  tribunal, 
;  soit  qu'elle  ait  lieu  d<  vant  notaire,  le  tribunal  a  seul  qualité  pour 

en  prononcer  l'annulation  pour  cause  d'insolvabilité  de  l'acqué- 
Ireur.  Le  notaire  n'a  pas  ce  droit.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
'■ 

313.  —  Au  reste,  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur  ne  se  pré- 
[sume  pas  ;  la  preuve  doit  en  être  rapportée  par  la  partie  qui  l'in- 
voque à  l'appui  de  son  action  en  nullité  de  l'adjudication.  — Aix, 
25  nov.    1836,  Fussiage,  [P.   37.2.68]  —  Garsonnet  et  Cézar- 

(Bru,  /oc.  Cit.,  notes  5  et  6. 

§  4.  Déclaration  d'adjudicataire. 

314.  — L'adjudication  des  biens  de  mineurs  est  soumise  aux 
tions  de  l'art.  707,  C.  proc,  qui  oblige  l'avoué  de  l'adju- 
ge à  déclarer  l'adjudicataire  et  àfournir  l'acceptation 

[dernier  ou  à  représenter  son  propre  pouvoir  dans  le  délai  de  trois 
((jours,  à  peine  d'être  déclaré  adjudicataire  en  son  nom  person- 
nel. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2743,  p.  414.  —  V.  su- 
ivra, v'3  Command  (déclaration  de),  n.  49  et  s.;  Saisie  immobi- 
lière, n.  1370  et  s. 

j  315.  —  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction  à  faire  entre 
[lie  cas  où  la  vente  a  lieu  devant  le  juge  à  l'audience  des  cri 
llielui  où  elle  a  été  renvoyée  devant  notaire,  car  la  situation  spé- 
ciale que  l'art.  707  fait  à  l'avoué  tient  à  son  caractère  officiel,  et 
jloit  se  reproduire  toutes  les  fois  qu'un  avoué  enchérit.  —  Gar- 
Hionnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

I   316.  —  far  contre,  l'art.  707  demeure  sans  application  au  cas 
Lu,  devant  le  notaire  commis,  l'enchère  a  été  portée  par  l'adju- 
dicataire en  personne.  Il  s'ensuitque,  dans  cette  hypothèse,  la  dé- 
[l-.laiation  de  l'adjudicataire  est  régie  par  les  règles  ordinaires  de 
lia  déclaration  de  command  :  obligation  de  la  réserve  dans  l'en- 
khère  de  la  notifier  à  la  Régie  de  l'enregistrement  et  de  la  faire 
(jlans  les   vingt-quatre  heures,   le  tout  à  peine  de  payer  un  nou- 
[■eau  droit  de  mutation.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  2°  part., 
2503  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2743,  p.  415. 
||-  V.  suprà,  v"  Command  (déclaration  de),  n.  4  et  s. 
j  317.  —  En  pareil  cas,  la  déclaration  de  command  peut  être 
pçue  par  le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudication.  —  Une  telle 
Déclaration  ne  donne  lieu,  lorsqu'elle  a  été  faite  immédiatement 
»   près   l'adjudication  à  aucune  rémunération  spéciale  en  faveur 

■  le  ce  notaire.  On  doit  alors  la  considérer  comme  une  annexe  et 
lli  complément  même  du  procès-verbal  d'adjudication,   rentrant, 

ce  titre,  dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  le  notaire  est 
ïtemunéré  par  le  droit  proportionnel  réglé  en  l'art.  14,  Ord.  10 
j  ht.  1841.  —  Cass.,  5  juill.  1853,  Decoussemaker,  [S.  53.1.650, 
■.53.2.589,  D.  53.1.313] 

§  5.  Effets  de  l'adjudication 

'■  \  318.  ■ —  Ces  ell'ets  sont  généralement  les  mêmes  que  ceux  de 
adjudication  sur  saisie  immobilière  (V.  suprà,  v°  Saisie  immobi- 
Dire,  n.  1420  et  s.}.  Toutefois  l'ordonnance  ou  procès- verbal  d'ad- 
■Idication  sur  aliénation  volontaire,  a  la  différence  du  jugement 

■  [adjudication  sur  saisie  immobilière,  n'emporte  pus  la  purge  des 
Irl'pothèques.  Pour  atteindre  ce  but  et  faire  disparaître  les  hypo- 
llèques  inscrites,  de  même  que  les  hypothèques  légales  dispen- 
ses d'inscription,  qui  grèvent  l'immeuble,  l'adjudicataire  est  tenu 

!  suivre  la  procédure  spéciale  que  le  législateur  a  organisée  à 
Ht  effet.  La  raison  en  est  que  les  créanciers  n'ont  pas  été,  comme 

j  cas  d'expropriation  forcée,  parties  aux  poursuites  de  vente. 
■319.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'art.  717,  C. 
Hoc.  civ.,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
l  [mobilière  d'un  acte  transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques  et 
I  laisse  plus  aux  créanciers  d'action  que  sur  le  prix,  n'est  pas 
Ilplicable  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs.  —  Poitiers, 
H  juill.  1842,  Gaultier,[P.  43.1.103]  —  V.  supro.,v0  Hypoth. 
M 3900  et  s. 

120.  —  Le  projet  de  loi   Sarrien  cité  suprà,  n.  42,  dans  un 


but  de  simplification  et  d'économie,  organise  la  pur        I 
pothèques  de  toute  nature  grevant  les  immeubles  (art.  12  et  13"). 

Droits  et  honorait  et  des  notaires. 

321.  —  Pour  les  honoraires  d  is,  V.  suprà,  v°  Avoué, 
n.  766  et  s.  Nous  avons  vn  suprà  re,  n.  13»9, 
quels  frais  étaient  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  Ajoutons  que. 
celui-ci  n'est  tenu  des  Irais  de  poursuites  qu'autant  qu'ils  ont 
été  compris  dans  les  frais  taxés  avant  1 1  vente,  et  dont  le  mon- 
tant a  été  annoncé  au  moment  de  l'adjudication. —  Cass.,  3  juill. 
1853,  précité. 

322.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  tenu  des  frais  d'un  avis  de 
parents,  qui  n'ont  été  taxés  que  dans  un  état  de  frais  supplé- 
mentaire, et  postérieur  à  la  vente.  Peu  importe  que  le  i 

ait  annoncé,  avant  les  enchères,  que  les  frais  de  poursuites  s'é- 
levaient à  une  somme  supérieure  à  ceux  taxés.  —  Même  arrêt. 

323.  —  On  ne  peut  imposer  à  l'adjudicataire  les  frais  d'une 
grosse  de  l'adjudication  à  remettre  au  vendeur,  qui  d'ailleurs  ne 
la  réclame  pas,  alors  même  que  l'obligation  de  payer  cette  grosse 
lui  aurait  été  imposée  par  le  cahier  des  charges,  si  d'ailleurs 
cette  condition  n'a  pas  été  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal 
au  moment  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix.  —  Même  an- 

324.  —  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  non  plus  des  frais 
extraordinaires  d'annonces  et  d'affiches  qui  n'ont  pas  été 
dûment  autorisées.  —  Même  arrêt. 

325.  —  D'après  l'art.  14,  §  2,  Ord.  10  oct.  1841,  les  no- 
taires devant  qui  des  ventes  d'immeubles  sont  renvoyées  par  les 
tribunaux  ont  droit,  indépendamment  de  ce  qui  leur  est  dû  pour 
la  grosse  du  cahier  des  charges  à  une  remise  proportionnelle  sur 
le  prix  des  biens  vendus.  Moyennant  ces  allocations,  il 
chargé  faction  du  cahier  des  charges,  de  la  réce 

des  enchères  et  de  l'adjudication,  et  ils  ne  peuvent  rien  exiger 
pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication.  —  V. 
supra,  v"  Notaires,  n.  995. 

326.  —  Jugé,  d'après  cela,  qu'il  n'est  dû  au  notaire  délégué 
pour  recevoir  les  enchères  relatives  à  une  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, aucun  droit  pour  la  minute  du  procès-verbal  de 
constater  l'absence  d'enchérisseurs  et  l'ajournement  de  l'adjudi- 
cation, pas  plus  que  pour  la  minute  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion. —  Cass.,  5  juill.  1853,  précité. 

327.  —  Lorsqu'une  créance  est  vendue  d'autorité  de  justice 
par  le  ministère  d'un  notaire,  celui-ci  ne  peut  exiger  de  l'adju- 
dicataire le  paiement  d'une  remise  proportionnelle  égale  à  celle 
à  laquelle  ont  droit  les  notaires  chargés  d'une  vente  immobilière, 
quoiqu'une  clause  formelle  du  cahier  des  charges  ait  imposé  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  payer  cette  remise.  clause 
doit  être  réputée  non  écrite.  —  Cass.,  16  août  1854,  Baissy, 
[P.  55.2.438]  —  V.  observation  en  note  sous  cet  arrêt.  —  Y.  su- 
prà, n.  156  et  s. 

328.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  procédure  de  vente  ju- 
diciaire d'immeubles,  un  avoué  cesse  d'occuper  par  suite  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté  et  est  remplacé  par  un 
de  ses  confrères,  il  n'en  a  pas  moins  droit,  après  1  adjudication, 
à  la  i  iée  aux  avoués  sur  le  prix  d'adjudication,  eu 
proportion  de  la  part  qu'il  a  prise  dans  l'instance.  —  Trib. 
Marseille,  3  août  1867,  E...,[S.  68.2.321,  P.  68.1148,  D.  69.3.21] 

329.  —  Lorsqu'une  vente  judiciaire  d'immeubles  a  éo 
voyée  devant  un  notaire,  c'est  par  les   dispositions  de  l'art.  14 
du  tari!'  du  10  oct.  1841,  et  non  par  celles  de  l'art.  11,  exclusi- 
vement relatif  aux  avoués,  qu'est  réglée   la  remise  proportion- 
nelle due  au  notaire.  En  conséqi  lise  doit  êl 
culée  sur  la  totalité  du   prix  des  biens  vendus,  sans  disti 
entre  le  cas  où   les  lots   se  composent  de  fractions  d'un 
immeuble  et  celui  où  ils  sont  formés  d'immeubles  distincts.  — 
Cass.,  4  juin  1851,  Petiteau,  [S.  51.1  .  51.1. 
190];  -  -   10  mai  1858,  N'eus,  [S.  I     03] 
—  V.  Duvergier,  consult.  du  I8dee.  :                ortée  au  Journal 
du  Palais,  en  note  sous  Cass.,  4  juin  1851,  précité. 

Jugement  des  Incidents. 

330.  —  Il  est  généralement  admis,  quant  aux  incidents  de 
la  poursuite  en  adjudication,  que  si  l'art.  964,  C.  proc.  civ.,  ne 
renvoie  pas  expressément  aux  art.   718  et  s.,  751    et  73 
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dispositions  de  ces  articles  n'en  reçoivent  pas  moins  ici  leur 
application.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  comment  la  loi  du 
2  juin  1841,  en  modifiant  sur  ce  point  le  Code  de  procédure  civile 
de  1806,  n'aurait  pas  étendu  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  les 
dispositions  édictées  pour  la  saisie  immobilière  en  vue  de  rendre 
cette  procédure  plus  rapide  et  moins  coûteuse.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  1. 7,  S  2745,  p.  417  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  2"  part., 
quest.  2503  septies.  —  V.  suprà,  \">  Saisie  immobilière,  n.  1723 
et  s.   . 

331.  —  La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  précitée  refusait 
d'appliquer  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  les  art.  718  et  s. 
du  Code  de  1800.  Elle  jugeait  notamment  que  l'art.  730, 
C.  proc.  civ.,  qui  réduit  à  quinze  jours  le  délai  de  l'appel  des 
jugements  rendus  sur  les  demandes  en  distraction  incidentes  aux 
saisies  immobilières,  n'est  pas  applicable  à  la  demande  en  dis- 
traction formée  incidemment  à  la  vente  en  justice  de  biens  de 
mineurs  ;  que,  dans  ce  cas,  le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  (avant 
la  loi  de  1862).  —  Cass.,  13  janv.  1841,  Trépied,  [S.  41.1.354, 
P.  41.1.508)  —  Orléans,  7  mai  1842,  Trépied,  [P.  42.1.673] 

332.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  bien  que  la  demande  en  distrac- 
tion ait  été  introduite  dans  la  forme  prescrite  par  ledit  art.  730. 
—  Mêmes  arrêts. 

333.  —  Encore  bien  que  l'art.  964,  C.  proc.  civ.,  en  matière 
de  v.'nte  de  biens  de  mineur,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  729,  C.  proc. 
civ.,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  doivent  être  proposés  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  celte  disposition  n'en  est  pas  moins 
applicable  aux  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Bordeaux,  29  janv. 
1901  (motifs),  Aubry,  [S.  et  P.  1903.2.308,  D.  1902.2.268]  — 
V.  aussi,  suprà,  v°  Surenchère,  n.  237  et  s. 

334.  —  Ni  le  juge  commis  ni  le  notaire  délégué  à  la  vente 
n'ont  qualité  pour  statuer  sur  les  incidents  qui  peuvent  se  pro- 
duire. Jugé  notamment  que  s'il  est  formé,  devant  un  juge  com- 
mis à  une  licitation,  une  demande  en  distraction  d'un  des  im- 
meubles licites,  le  juge  doit  renvoyer,  à  cet  égard,  les  parties 
devant  le  tribunal,  de  telle  sorte  que  s'il  passait  outre  et  qu'il 
procédât  à  l'adjudication,  cette  adjudication  serait  nulle,  bien 
que  le  juge  eût  déclaré  que  l'adjudication  n'était  que  provisoire 
et  qu'elle  ne  préjugeait  rien  quant  au  fond  de  la  demande.  — 
Bourges,  26  févr.  1825,  Desminières,  [S.  et  P.  chr.] 

335.  —  La  demande  en  subrogation  aux  poursuites  est  un 
des  incidents  qui  peuvent  le  plus  facilement  se  produire  dans 
ces  sortes  de  ventes.  Il  est  admis  que  si,  après  avoir  commencé 
les  poursuites  sur  licitation,  l'héritier  néglige  de  les  continuer, 
les  créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  se  faire  subroger.  — 
Bourges,  15  janv.  1833,  [par  Rousseau  et  Laisney,  n.  1459] 

336.  —  La  subrogation  éventuelle  dans  des  poursuites  de 
vente  judiciaire  sur  publications  volontaires  a  pu  être  valable- 
ment prononcée  au  profit  de  créanciers  inscrits,  encore  bien  que 
les  immeubles  n'eussent  pas  encore  été  frappés  de  saisie  par  ces 
créanciers,  si  ceux-ci  n'ont  consenti  à  suspendre  leurs  poursuites 
que  sous  la  condition  qu'au  cas  de  retard  ou  de  négligence,  ils 
seraient  subrogés  dans  la  poursuite  de  vente  commencée  :  une 
condition  de  cette  sorte,  parfaitement  légale,  ne  saurait  être 
arguée  de  nullité,  sous  le  prétexte  que,  d'après  les  art.  721  et  s., 
C.  proc.  civ.,  la  subrogation  n'est  autorisée  que  quand  il  y  a 
eu  saisie  effective.  —  Cass.,  16  déc.  1868.  Labot,  [S.  69.1.100, 
P.  69.246,  D.  69.1.82] 

337.  —  Les  créanciers  qui  ont  été  subrogés  aux  poursuites 
de  vente  volontaire  peuvent  s'opposer  à  la  remise  de  l'adjudica- 
tion et  requérir  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  fixé.  —  Cass., 
29  août  1832,  Dubouchage,  [S.  32.1.660,  P.  chr.] 

338.  ■ —  La  loi  ne  contient  aucune  prescription  relative  aux 
délais  dans  lesquels  doivent  être  formées  les  demandes  inciden- 
tes à  la  poursuite  d'une  vente  volontaire  d'immeubles.  Il  faut 
en  conclure  que  de  telles  demandes  sont  recevables  jusqu'à  l'ad- 
judication. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1460. 

339.  —  Elles  seront  introduites  suivant  la  forme  prescrite  par 
l'art.  793,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  s'élève  des 
contestations  sur  le  cahier  des  charges,  elles  doivent  être  vidées 
à  l'audience  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Rousseau 
et  Laisney,  n.  1461. 

340.  —  Le  simple  acte  d'avoué  à  avoué  dont  parle  l'art.  '.'73 
doit  évidemment  énoncer  l'objet  de  la  contestation  et  les  moyens 
à  l'appui  de  la  demande.  —  Chauveau*  sur  Carié,  quest.  2505 
■limier;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1462. 

341.  —  Il  est  loisible  aux  parties  intéressées  de  faire  insérer 


au  cahier  des  charges  des  dires  tendant  à  augmenter,  restrein- 
dre ou  rectifier  les  clauses  qui  y  sont  portées.  Si  ces  dires  don- 
nent lieu  à  des  contestations,  le  notaire  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  65  et  s.; 
[)ict.  du  not.,  n.  39  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1461.  —  La 
même  règle  doit  être  suivie  par  le  juge  commis  à  la  vente. 

342.  —  On  ne  peut  former  valablement  devant  lejuge  tenant 
l'audience  des  criées  une  demande  à  fin  de  division  d'un  immeu- 
ble en  plusieurs  lots,  au  lieu  d'un  seul  comme  le  porte  le  cahier 
des  charges;  ce  juge  est  incompétent  pour  introduire  une  telle 
modification  au  cahier  des  chargns  ;  il  n'est  même  pas  tenu  de 
prononcer  la  remise  de  l'adjudication  «  sur  le  motif  d'une  préten- 
tion élevée  par  le  demandeur  et  dont  le  tribunal  n'est  pas  régu- 
lièrement saisi  ».  —  Cass.,  29  août  1832,  précité. 

343.  —  Lorsque  la  vente  des  immeubles  d'une  succession  a 
été  ordonnée  en  justice,  s'il  s'élève  des  contestations  relativement 
aux  clauses  insérées  dans  le  cahier  des  charges,  c'est  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  lasuccession  s'est  ouverte  qu'il  appar- 
tient de  statuer;  ce  n'est  pas  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation 
des  biens.  —  Nimes,  28  janv.  1810,  Gilles.  [S.  et  P.  chr.] 

344.  —  Le  jugement  qui,  en  matière  de  vente  publique  d'im- 
meubles ou  de  licitation,  lixe,  après  contestation,  le  jour  de  l'ad- 
judication, doit  être  signifié,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
le  jour  indiqué,  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  et  qui 
doit  être  appelée  à  la  vente  :  une  signification  faite  1r  veille  seu- 
lement de  l'adjudication  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
22  juin  1859,  Cornibert,  [S.  59.1.829,  P.  60.207,  D.  59.1.256] 

345.  —  En  matière  de  vente  sur  publications  volontaires,  le 
juge  tenant  l'audience  des  criées  n'exerce  aucun  acte  de  juridic- 
tion contentieuse.  Les  décisions  qu'il  prend,  en  ce  qui  concerne 
les  remises  de  l'adjudication  ou  l'adjudication  elle-même,  ne  con- 
stituent pas  de  véritables  jugements.  En  conséquence,  l'appel  de 
ces  décisions  n'est  pas  recevable.  —  Paris,  12  déc.  1846,  Bou- 
chardy,  [P.  47.1.158,  D.  47.4.493]  —  Chauveau,  sur  Carre,  t.  5, 
quest.  2423;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  451  ;  Bioche,  Vente  ju- 
dic.  d'imm.,  n.  108;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  1463. 

Sectio.v  V. 
De  la  surenchère. 

346.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Surenchère,  n.  35  et  37, 
que  la  surenchère  du  sixième  est  autorisée  dans  les  ventes  des 
biens  de  mineurs.  Cette  surenchère,  comme  le  prouvent  les  sta- 
tistiques judiciaires,  procure  aux  mineurs  un  avantage  dont  ils 
profitent  largement.  Aussi  les  partisans  de  la  vente  eu  justice  se 
prévalent-ils  avec  raison  de  cette  constatation  pour  l'opposer  à 
ceux  qui  voudraient  autoriser  les  tuteurs  à  vendre  à  l'amiable 
avec  ou  sans  l'avis  favorable  du  conseil  de  famille.  —  Glassonet 
Coluiet-Daat-'e,  Précis  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  577.  —  Sur  la  nature 
juridique  de  la  surenchère,  V.  .suprà,  v°  Surenchère,  n.  31  et  s. 
—  Sur  le  lieu  où  doit  être  faite  celte  surenchère,  V.  suprà,  eod. 
v,  a.  135  et  s.,  150  et  s. 

347.  —  Quand  après  surenchère  intervient  une  nouvelle  ad- 
judication, le  tribunal  peut-il  commettre  de  nouveau,  pour  j 
procéder,  le  notaire  qui  avait  été  primitivement  commis  p 
vente?  Il  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par 
l'art.  970,  C.  proc.  civ.,  de  renvoyer  devant  un  notaire  une  vent." 
d'immeubles  sur  licitation,  ne  s'étend  pas  à  la  surenchère  qui 
pourrait  suivre  celte  vente.  —  Limoges,  17  mars  1843,  Wa- 
rengheim,  [P.  chr.] 

348.  —  D'après  l'arrêt  précité,  la  surenchère  ayant  pour  but 
de  résoudre  la  première  adjudication  et  d'opérer  la  revente  for- 
cée de  la  chose,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  l'au- 
torité judiciaire,  et  à  cette  autorité  seule  appartient  le  droit  de 
prononcer  cette  adjudication.  C'est  par  application  de  ces  prin- 
cipes qu'en  cas  de  vente  volontaire,  l'art.  2187,  C.  civ.,  renvoie, 
pour  la  surenchère,  aux  formes  de  l'expropriation  forcée.  La 
vente  à  la  barre  est,  d'ailleurs,  la  conséquence  inévitable  de  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  art.  708,  709  et  710,  C. 
proc.  civ.  On  ne  peut  observer  ces  formalités  sans  être  amené, 
dans  tous  les  cas,  et  par  la  force  même  des  choses,  à  la  barre  du 
tribunal  pour  la  nouvelle  adjudication.  —  V.  suprà,  v°  Suren- 
chère, n.  217  et  s. 

349.  —  Toutefois,  dans  la  pratique,  quand  il  s'agit  d'une 
vente  volontaire  où  tous  les  intéressés  sont  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  on  admet  généralement  la  validité  de  la  clause, 
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insérée  au  cahier  des  charges,  suivant  laquelle  la  revente  sur 
surenchère  aura  lieu  devant  le  notaire  déjà  commis  pour  la  pre- 
mière adjudication. 

350.  —  Lorsqu'une  seconde  adjudication  a  eu  lieu  après  la 
surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surpnchère  des  mêmes  biens 
ne  peut  être  reçue  (C.  proc.  civ.,  art.  965,  §  2).  —  V.  sur  ce  point, 
suprd,  y"  Surenchère,  n.  8  et  s.,  286  et  s. 

Section  VI. 

De  ta  folle  enchère. 

351.  —  La  procédure  de  la  folle  enchère,  telle  qu'elleest  ré- 
glée par  les  art.  733  à  740,  C.  proc.  civ.,  pour  la  saisie  immobilière, 
s'applique  également  à  la  vente  des  biens  de  mineurs.  Cette  ma- 
tière a  déjà  fait  l'objet  d'une  étude  spéciale,  suprà,  v°  Folle  en- 
chère. Il  ne  nous  reste  qu'à  rappeler  et  à  préciser  les  différences 
qui  sur  ce  point  séparent  les  deux  modes  de  vente.  Tandis  que, 
en  cas  de  saisie  immobilière,  la  revente  sur  folle  enchère  est, 
sans  aucun  doute,  de  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
a  été  suivie  la  procédure  de  saisie,  des  difficultés  se  sont  élevées, 
en  matière  de  ventes  volontaires,   sur  la  question  de  savoir  à 

■  quel  tribunal  il  appartient  de  connaître  de  la  nouvelle  adjudica- 
!  lion.  L'opinion  la  plus  accréditée  admet  que  cette  adjudication 

1  devra  être  portée  à  l'audience  du  tribunal  dont  l'un  des  juges  a 
,  procédé  à  la  première.  —  V.  suprà,  vo  Folle  enchère,  n.  109  et  s. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  I.  7,  §  2744,  p.  415. 

352.  —  Le  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
justifié  de  l'accomplissement  des  conditions  auxquelles  il  devait 

■  satisfaire  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  et  qui 
,est  délivré  par  le  greffier  en  cas  de  folle  enchère  après  saisie  im- 
mobilière, est  délivré  par  le  notaire  dans   le  cas  où  la  vente  de 
biens  de  mineurs  a  été  renvoyée  devant  lui  (C.  proc.  civ.,  art. 
<J64,  §  3). 

353.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  est  déposé,  pourser- 
ivir  d'enchère,  au  greffe  du   tribunal  devant  lequel  il  doit  être 

procédé  à  la  revente  (C.  proc.  civ.,  art.  964,  §  3,  in  fine). 

354.  —  On  se  demande  si,  au  cas  de  revente  sur  folle  en- 
chère, la  mise  à  prix  fixée  primitivement  peut  être  abaissée.  Une 
cour  a  jugé  l'altirmative  et  a  même  décidé  que  cette  nouvelle 
'mesure  n'avait  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

-  Grenoble,  18  mars  1834,  Dreveton,  [S.  34.2.523,  P.  chr.] 

355.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  rien  ne  s'oppose  à 
jne  baisse  de  mise  a  prix  et  que  cette  modificatiou  au  cahier  des 
:harges  peut  être  utile  pour  faciliter  la  revente.  Elle  peut  se 
ustilier  par  la  dépréciation  de  l'immeuble  ou  bien  par  cette  con- 
sidération que  si  l'adjudicataire  s'est  laissé  fol  enchérir,  c'est 
jarce  qu'il  avait  acheté  trop  cher.  Mais,  contrairement  à  l'arrêt 
précité,  nous  pensons  que  la  mise  à  prix  ne  pourra  être  abaissée 
.ju'avec  l'approbation  du  consfil  de  famille  régulièrement  con- 
cilié. Il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  l'arrêt  que,  au  cas  de  folle 
inchère,  les  intérêts  du  mineur  seront  «  entièrement  à  couvert  . 
1  Is  ne  le  seront  pas  si  le  fol  enchérisseur  se  trouve  complètement 

nsolvable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  1. 

356. —  En  ce  sens  il  a  été  jugé  qu'une  adjudication  de  biens 

Le  mineurs  par  suite  de  revente  sur   folle  enchère   est  nulle  si 

lie  a  été  fade  au-dessous  du  prix   de  l'estimation  originaire, 

Mans  une  nouvelle  autorisation  du   tribunal  qui  a  ordonné  l'ad- 

jdication.  —  Paris,  1er  vent,  an  XII,  Talveau,[S.  et  P.  chr.] 

357.  —  La  vente  des  biens  de  mineurs,  quoiqu'elle  soitassu- 
ittie  aux  formalités  des  ventes  judiciaires,  n'en  est  pas  moins 
usceptible  de  1  action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du 
,nx  :  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  prendre  la  voie  de  la  folle 

•  [nchère.  —  Montpellier,  22  févr.   1858,  Desbès,  [S.  59.2.94,  P. 
|8.972,  D.  59.2.88J  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v's  Folle  enchère, 
.  41  et  s.;  Vente  [en  général),  n.  200u. 

358.  —  Sur  le  droit  des  notaires  et  des  avoués  non  payés  de 
urs  Irais  de  poursuivre  la  folle  enchère,  V.  suprà,  v°  Folle  en- 
là  i ,  n.  xi  et  s. 

359.  —  La  rétribution  allouée  aux  avoués,  en  matière  de 
'nte  judiciaire  d'immeubles,  par  l'art.  11,  Ord.  10  oct.  1841, 
jrtant  tarif,  pour  vacation  à  l'adjudication,  est  applicable  au  cas 
adjudication  sur  folle  enchère.  — ■  Cass.,  17  déc.  1851,  Four- 
nis, [S.  52.1.60,  P.  52.1.5] 

360.  —  Toutes  les  ventes  judiciaires  sont  susceptibles  de 
Ile  enchère.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1541.  —  V.  suprà, 

Folle  enchère,  n.  10  et  s.  —  V.  cep.  infrà,  n.  443. 


RÉl'El: 


Tome  XXXVI. 


Section  VII. 
SancllOD  des  preéurlptlous  de  la  loi. 

361.  —  Les  ventes  auxquelles  il  a  été  procédé  en  conformité 
des  prescriptions  édictées  par  la  loi  demeurent  à  l'abri  de  toute 
attaque,  et  cela  alors  même  que  le  prix  qui  en  a  été  retiré  se 
trouve  bien  inférieur  à  celui  sur  lequel  il  semblait  permis  de 
compter  dans  l'intérêt  du  mineur.  L'art.  1314,  C.  civ.,  est  formel 
sur  ce  point;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  formalités  re- 
quises à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliéna- 
tion d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été 
remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  considérés  comme 
s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction  ».  — 
Bioche,  n.  110;  Demolombe,  t.  2,  n.  87  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  252  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  270  Ois-XI  et  s.;  Li- 
rombière,  t.  5,  sur  l'art.  1314,  n.  1  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §2746,  p.  417. 

362.  —  D'autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  les  diverses 
formalités  auxquelles  sont  assujetties  les  ventes  des  biens  de 
mineurs  concernent  toutes  les  ventes  immobilières,  si  minime 
que  soit  1  importance  des  biens  aliénés.  On  ne  peut,  même  sous 
le  prétexte  du  plus  grand  intérêt  des  mineurs,  s'écarter,  pour 
l'aliénation  et  le  partage  des  biens  indivis  avec  eux,  des  formes 
prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  26  août  1807,  llarriet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais,  ce  principe  étant  posé,  diverses  questions  restent 
à  résoudre. 

363.  —  1.  Les  formalités  prescrites  le  sont-elles  à  peine  de  nul- 
lité y  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  de 
1806,  que  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur, 
laite  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  était  nulle 
de  plein  droit,  et  non  pas  seulement  sujette  à  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  Cass.,  16  janv.  1837,  Brunet,  (S.  37.1.102,  P. 
37.1.108]  —  Amiens,  24  juill.  1824,  Douceur,  [S.  et  F.  chr.]  — 
Riom,  31  mai  1830,  Fournerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  mars 
1839,  Merlin,  [S.  39.2.178,  P.  39.1.337]—  Contrd,  Pans,  6  févr. 
1827,  luibert,  [S.  et  P.  chr.] 

364.  —  ...  Spécialement,  qu'il  y  avait  nullité  de  la  vente 
lorsqu'elle  n'avait  point  été  précédée  de  l'insertion  d'une  an- 
nonce dans  un  journal,  encore  bien  que  toutes  les  autres  forma- 
lités eussent  été  observées.  —  Riom,  31  mai  1830,  précité. 

365.  —  Cn  pareil  cas,  l'acquéreur  était  tenu  a  la  restitution 
de  tous  les  fruits  perçus  comme  possesseur  de  mauvaise  foi.  — 
Liège,  8  déc.  1836,  Thimister,  ]P.  chr.] 

366. —  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  l'ancienne  ju- 
risprudence et  de  la  loi  du  17  mess,  an  II.  —  Paris,  27  mess, 
an  X,  Quentin,  [S.  et  P.  chr.] 

367.  —  Juge,  sous  l'empire  des  lois  romaines,  que  la  vente 
d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur  était  nulle  lorsqu'elle 
avait  été  faite  sans  formalités  de  justice  iL.  12,  C.  de  frxd.  et 
aliis  rébus  min.).  —  Cass.,  2  niv.  an  II,  Veissier,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  13  flor.  an  II,  Gibanet,  [S.  et  P.  chr.] 

368. —  Jugé,  également,  que  le  mineur  ne  pouvait  faire  va- 
lablement la  tradition  de  ses  immeubles  par  suite  de  vente,  sans 
l'assistance  de  son  curateur  ni  formalités  de  justice,  encore  qu'il 
approchât  de  sa  majorité;  qu'eu  conséquence,  dans  le  cas  de 
deux  ventes  successives  d'un  même  immeuble,  la  tradition  faite 
par  le  mineur  seul  ne  pouvait  être  un  motif  de  préférer  l'un  des 
acquéreurs.  —  Cass.,  12  vent,  an  X,  Richard,  [S.  et  P.  chr.] 

369.  —  ...  Que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  bien  que  les  lois 
romaines  n'eussent  pas  impose  la  nécessité  des  affiches  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  il  était  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  cette  formalité  fût  remplie.  Les  publications  a  son  de 
trompe  qui  avaient  précédé  la  vente  ne  remplaçaient  pas  celles 
qui  résultaient  de  l'apposition  des  affiches.  —  Toulouse,  14  janv. 
1806,  Guiraud,  [S.  et  F.  chr.J 

370.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'avant  le  Cofe  il  n'y  avait  pas 
nullité  pour  omission  de  quelques-unes  des  formalités,  saut  au 
tribunal  à  ordonner  l'expertise  sur  la  demande  du  mineur  pour 
déterminer  s'il  y  avait  eu  lésion. —  Metz,  14  août  1818,  Cordon- 
nier, [S.  et  P.  chr.] 

371.  —  La  loi  du  2  juin  1841  n'a  attaché  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  d'aucune  des  formalités  prescrites  pour  les 
ventes  des  biens  de  mineurs.  Faut-il  en  conclure  que  le  législa- 
teui  lit  voulu  déroger  à  la  jurisprudence  antérieure'.'  Non.  Mais 
il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  ne  doit  pas,  d'une  manière  absolue,  entraiDer  la 
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nullité  de  la  vente.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'appré- 
cier l'ensemble  de  la  poursuite,  et  ils  ne  devront  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  que  lorsqu'ils  reconnaîtront  des  irrégularités 
graves,  par  suite  desquelles  les  intérêts  des  mineurs  auraient 
été  compromis.  —  Paignon,  t.  2,  n.  230;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2501  bis;  Glasson  et  Colmet-Daage,  Précis  <le  jiroc.  civ., 
t.  8,  p.  578.  —  V.  infià,  n.  398. 

372.  —  En  d'uutres  termes,  la  vente  ne  sera  susceptible  d'être 
annulée  qu'au  cas  où  l'on  aura  négligé  l'accomplissement  d'une 
formalité  substantielle.  Ce  caractère  ne  devra  être  reconnu 
qu'aux  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  du  mineur  et  dans  le 
but  d'attirer  à  la  vente  le  plus  grand  nombre  possible  d'enché- 
risseurs. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1154; 
Rodière,  t.  2,  p.  480;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2746, 
p.  418,  texte  et  note  5.  —  V.  suprà,  v°  Nullité",  n.  297  et  s. 

373. —  Est  considérée  comme  formalité  substantielle  la  con- 
vocation du  subrogé  tuteur  à  la  vente  (V.  suprà,  n.  218  et  s.). 
On  ne  saurait  s'empêcher,  non  plus,  de  déclarer  la  nullité 
d'une  adjudication  prononcée  au  profit  d'une  personne  notoire- 
ment insolvable  (V.  suprà,  n.  304  et  s.).  —  Garsonnet,  note  pré- 
citée. 

374.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de.  ces  principes,  que  la 
vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  un  mineur,  faite  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  en  justice,  est  ra- 
dicalement nulle,  bien  que  cette  vente  ait  été  entourée  de  toute 
la  publicité  voulue,  et  sans  que  le  mineur  soit  tenu  de  prouver 
qu'il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice  quelconque.  —  Cass.,  25 
mars  1861,  Marchais,  [S.  61.1.673,  P.  62.733,  D.  61.1.202]  —  V. 
S.  et  P.  toc.  cit.  observations  sur  cet  arrêt. 

375.  —  ...  Qu'est  nulle  la  vente  qu'une  femme  mineure  a  faite 
d'un  de  ses  immeubles  avec  l'autorisation  de  son  mari,  mais  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  —  Rennes,  17  nov.  1836,  Leborgne,  [P.  37. 
1.391] 

376.  —  ...  Que  la  vente  des  immeubles  d'un  mineur,  faite 
par  le  tuteur  sans  les  formalités  prescrites  parles  art.  457  et  459, 
C.  civ.,  est  nulle,  alors  même  qu'il  n'en  résulterait  aucune  lésion. 
—  Metz,  28  janv.  1858,  Pigeon,  [P.  58.364] -V. la  note  de  M.  le 
conseiller  Grand,  sous  cet  arrêt. 

377.  —  Au  contraire,  en  droit  musulman,  une  vente  d'im- 
meuble consentie  par  un  mineur  ne  doit  être  annulée  que  s'il  y 
a  preuve  de  lésion.  — Cass.,  8  août  1864,  Ali-Ben-Mabrouck,  [S. 
64.1.407,  P.  64.1135,  D.  64.1.475} 

378.  —  Selon  Rodière  (t.  2,  p.  480),  toutes  les  nullités  anté- 
rieures au  jugement  quia  iixé  la  mise  à  prix  seraient  couvertes 
par  la  présence  du  procureur  de  la  République  qui  les  a  laissé 
passer  sans  protester.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. Il  est  vrai  que  le  ministère  public  est  partie  jointe  dans 
toutes  les  affaires  où  un  mineur  est  en  cause,  et  que  le  jugement 
autorisant  la  vente  ne  peut  être  prononcé  sans  que  ses  conclu- 
sions aient  été  préalablement  entendues  (V.  supra,  n.  60).  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  le  magistrat  du  parquet,  dont  le  devoir 
est  de  s'assurer,  par  l'examen  du  dossier,  que.  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies,  s'acquitte  mal  de  sa  tâche,  le  mineur  ait  à 
supporter  les  suites  de  sa  négligence  ou  de  son  inadvertance. 
Il  est  juste  que  ce  mineur  puisse  se  prévaloir  d'une  nullité 
échappée  à  l'attention  du  magistrat  préposé  à  la  garde  de  ses 
intérêts.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

379.  —  11.  Quelles  personnes  peuvent  attaquer  l'adjudication. 
—  Les  seules  personnes  admises  à  agir  en  nullité  sont  le  mineur 
et  son  tuteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2746,  p.  419. 

380.  —  Jugé  que  le  mineur  seul  a  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  l'adjudication  laite  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites,  ces  formalités  n'ayant  été  imposées  oue  dans  son  in- 
térêt. —  Paris,  25  mars  1831,  [S.  31.2.159,  P.  chr.] 

381.  — ...  Ou  ses  héritiers  en  vertu  de  l'art.  1122,  C.  civ.,  ou 
encore  ses  créanciers  par  application  de  l'art.  1166  du  même 
Code.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.,  note  7. 

382.  — Notamment,  si  une  vente  faite  entre  majeurs  et  mi- 
neurs avait  eu  lieu  en  l'absence  du  subrogé  tuteur  et  sans  qu'il 
eût  été  convoqué  (V.  suprà.  n.  218  et  s.),  la  nullité  résultant  de 
cette  circonstance  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  colicitanls 
majeurs.  Les  majeurs  ne  soutirent,  en  elfet,  aucun  préjudice  du 
délaut  de  présence  du  subrogé  tuteur., —  Carré,  sur  Chauveau, 
quest.  2501  1er. 

383.  —  Jugé,  au  surplus,  que  la  vente  sur  licitation  de  biens 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs  n'est  point  nulle  pour  avoir  été 


faite  en  l'absence  du  subrogé  tuteur  des  mineurs,  alors  qu'elle 
été  provoquée  par  les  majeurs  et  qu'il  n'y  avait  point  oppositio 
d'intérêts  entre  ces  mineurs  et  leur  tuteur.  —  Paris,  28  avr.  184! 
Laissus,  [S.  50.1.275,  P.  50.2.635,  D.  50.1.109] 

384.  —  Selon  la  disposition  formelle  de  l'art.  1125,  C.  civ 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'ince 
pacilé  du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté.  —  Cass.,  18  févi 
1850,  Laissus,  [S.  50.1.273,  P.  50.2.633,  D.  50.1.169] 

385.  —  Il  en  résulte  que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  d'u 
mineur  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  l'inobservation  de 
formalités  tracées  par  la  loi,  par  exemple  du  défaut  de  présenc 
du  subrogé  tuteur,  pour  suspendre  le  paiement  du  prix.  —  Pa 
ris,  25  mars  1831,  Saillard,  [S.  31.2.159,  P.  chr.]  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2501  bis,  ter  et  quater;  Bioche,  n.  107  et  1H9 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1194;  Rodière,  t.  2 
p.  480;  lionnier,  n.  15G2  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  text 
et  note  8.  —  Contra,  Agen,  10  janv.  1810,  Boyer,  [S.  et  P.  chr. 
—  Paignon,  t.  2,  n.  254. 

386.  —  Cet  adjudicataire  alléguerait  vainement  qu'il  est  trou 
blé  dans  la  possession  du  biens  acquis  ou  qu'il  a  juste  sujet  di 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypothécaire  ou  une  ac 
tion  en  revendication.  Il  aurait  dû,  en  effet,  prévoir  la  menaci 
d'éviction  dont  il  se  plaint,  et  il  lui  appartenait  de  la  préveni; 
en  surveillant  plus  exactement  la  procédure;  s'il  craignait  qui 
l'adjudication  prononcée  à  son  profit  ne  fût  pas  régulière,  i 
n'avait  qu'à  ne  pas  se  porter  adjudicataire.  —  Bioche,  toc.  cit. 
Chauveau,  sur  Carré,  lue.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit. 

387.  —  Le  péril  d'éviction  dont  parle  l'art.  1053,  C.  civ.,  es! 
celui  qui  aurait  pour  cause  un  droit  d'hypothèque  ou  de  pro- 
priété appartenant  à  un  tiers  autre  que  le  vendeur,  et  non  poinl 
le  danger  d'éviction  que  peut  faire  courir  à  l'acquéreur  le  défaul 
de  capacité  de  celui  avec  lequel  il  a  contracté.  L'adjudicataire 
de  biens  de  mineurs  ne  peut  donc  se  refuser  au  versement  du 
prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires  sur  le  motil 
que  le  défaut  djaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  en  cas  de  vente  de  pareils  biens  doit  lui  faire  craindre  de  voir 
son  adjudication  déclarée  nulle  sur  la  demande  du  propriétaire, 
devenu  majeur.  Il  pourra  seulement,  si  plus  tard  il  y  a  éviction, 
user  des  droits  que  lui  contèrent  les  art.  1251  et  s.,  C.  civ.  — 
Lyon,  27  mai  1848,  Givois  et  Charnay,  [P.  50.1.548,  D.  50.2. 
192] 

388.  —  III.  Par  quelles  voies  l'adjudication  peut  être  atta- 
quée. —  Appel.  —  Action  principale  en  nullité.  —  Action  en 
rescision.  —  Quelles  sont  les  voies  ouvertes  pour  faire  tomber 
l'adjudication?  S'il  s'agit  du  jugement  ordonnant  la  vente,  il  ne 
peut  être  annulé  que  sur  appel  interjeté  en  conformité  des  règles 
tracées  dans  les  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ.  11  en  est  de  même 
des  jugements  rendus  sur  les  incidents  de  la  procédure,  à  la 
condition  qu'il  s'agisse  de  véritables  jugements  (V.  suprà,  n.  345). 
—  Garsonnet  et  Cézar-Kru,  t.  7,  §  2746,  p.  419. 

380.  —  C'est  seulement  par  voie  d'action  principale  en  nullité 
que  sera  susceptible  d'être  attaqué  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion. Ce  procès-verbal,  en  effet,  pas  plus  dans  le  cas  où  il  est 
dressé  par  le  notaire  commis  que  dans  celui  où  il  l'est  par  un 
juge  à  l'audience  des  criées,  n'a  aucun  des  caractères  d'un  juge- 
ment. Il  s'ensuit  qu'il  ne  saurait  jamais  être  sujet  à  appel.  —, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  109;  Rodière,  t.  2, 
p.  480. 

300.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  les  jugements  d'adju- 
dication définitive,  rendus  tant  sur  saisie  immobilière  que  sur 
licitation,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  de  simples  con- 
trats volontaires,  mais  bien  comme  de  véritables  jugements;  et, 
qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une  action 
principale  en  nullité,  comme  le  serait  un  acte  de  partage  ou  de 
vente;  mais  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel 
pour  les  attaquer.  —  Cass.,  6  févr.  1822,  Abautret,  [S.  et  P.  chr.l 
—  Toulouse,  16  mars  1833,  Dulon,  [S.  33.2.521,  P.  chr.]  -Cette 
jurisprudence  n'a  pas  été  et  ne  devait  pas  être  maintenue,  V. su- 
prà, v°  Saisie  immobilière,  n.  1399. 

391.  —  D'autre  part,  l'action  ainsi  accordée  au  mineur  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  car,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  il  est  indifférent  que 
le  mineur  ait  ou  non  éprouvé  un  préjudice.  Sa  demande  devra 
être  accueillie  et  la  nullité  prononcée  par  cela  seul  que  les  for- 
malités prescrites  n'auront  pas  étéobservées.  L'art.  131 1,  C.  civ., 
envisageant  les  deux  hypothèses,  distingue  celle  où  l'engage- 
ment du  mineur  est  nul  pour  vice  de  forme  et  celle  où  il  estseu- 
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lement  sujet  à  restilution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil.; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v° Hypothèque,  .5  4,  n.  3;  Demolombp, 
t.  29,  n.~l  et  s.,  75,  81  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  247  et  s.; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  261  bis-l  et  s.,  270  fci'sll;  Larom- 
bière,  I.  5,  n.  1  et  s.,  t.  6,  n.  17;  Bioche,  n.  107.  —  V.  supra, 
n.  374  et  s. 

392.  —  IV.  Délai  pour  agir.  —  On  s'est  demandé  si  une  ac- 
tion en  nullité  de  l'adjudication  n'est  pas,  pour  sa  recevabilité  en 
justice,  assujettie  aux  délais  visés  par  l'art.  715,  C.  proc.  civ. 
L'opinion  générale  est  que  les  dispositions  de  cet  article,  édic- 
tées en  vue  de  la  saisie  immobilière,  qui  constitue  une  véritable 
instance  et  une  procédure  contentieuse,  ne  sauraient  être  éten- 
dues à  une  procédure  purement  volontaire,  «  où  la  justice  ne 
remplit  qu'un  rôle  de  surveillance  ».  —  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  5.  2e  part.,  quest.  2501  bis;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1154;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  2746,  p.  418  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  2054  et  s. 

393.  —  Conformément  à  l'art.  1304,  C.  civ.,  cette  action  prin- 
cipale en  nullité  durera  dix  ans  à  partir  du  jour  où  le  mineur 
aura  atteint  sa  majorité.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  v°  Nul- 
lité, n.  124  et  s. 

394.  —  Lorsque  l'action  en  nullité  d'une  vente  faite  solidai- 
rement par  des  mineurs  est  prescrite  à  l'égard  de  l'un  d'eux  par 
le  laps  de  dix  années  à  partir  de  sa  majorité,  l'acquéreur  ac- 
tionné en  nullité  par  les  vendeurs,  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas 
prescription,  a  le  droit  de  recourir  en  garantie,  à  cause  de  la 
solidarité,  contre  le  vendeur  majeur  qui  a  encouru  la  prescrip- 
:ion.  —  Amiens,  29  juill.  1824,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.] 

395.  —  V.  Annulation  de  la  vente.  —  Restitution  du  prix. 
—  Si  le  prix  d'une  vente  faite  sans  formalité  a  profité  aux  mi- 
îeurs,  par  exemple  si  elle  les  a  soustraits  aux  poursuites  d'un 
:réancier,  ils  doivent,  tout  en  obtenant  la  nullité  de  la  vente 
V.  suprà,  n.  372  et  s.),  restituer  le  prix.  —  Même  arrêt.  —  V. 
,ussi  Cass.,  o  déc.  1826,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.]  rendu  sur  le 
ourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'Amiens. 

396.  —  Jugé,  également,  que  l'acquéreur  évincé  ne  peut  être 
ontraint  au  délaissement,  qu'autant  qu'il  a  été  remboursé  des 
compte  payés  dont  l'emploi  en  faveur  du  mineur  est  suffisam- 
lent  justifié.  —  Toulouse,  8  mars  1808,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.] 

397.  —  Décidé  même  qu'il  a  son  recours  contre  le  tuteur  pour 
restitution  du  prix  et  des  frais.  Si  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de 
garantie,  comme  vendeur  en  son  nom  personnel,  il  en  est  tenu 

)mme  auteur  d'un  fait  dommageable.  —  Metz,  l81,  juin  182), 
educ,  [S.  et  P. chr.] 

398.  —  Il  a  même  été  jugé,  par  application  du  principe  posé 
ipra,  n.  376,  que  lorsque  des  biens  de  mineurs  ont  été  vendus 
ms  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  aient  été  remplies, 
tte  vente  peut  être  maintenue  s'il  est  constant  qu'elle  était  né- 
ssaire,  et  que  le  prix  était  un  juste  prix  et  a  tourné  à  l'avan- 
ge  des  mineurs.  —  Metz,   9  avr.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 

suprà,  n.  371. 


CHAPITRE  II. 

DES    AUTRES    VENTES    JUDICIAIRES    d'iMMEUHLES. 

§  1.  Ventes  d'imn<eubtes  appartenant  à  des  interdits. 

Ï901.  —  Il  n'existe  aucune  dillérence,  au  point  de  vue  de  l'ad- 

listration  ou  de  la  vrnte  de  leurs  biens,  entre  les  mineurs  et 

interdits.  L'art.  309,  C.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  «  L'interdit  est 

jiimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ».  —  V. 

hsii'arl-  952>  C-  Proc-  civ- 

—  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  relativement  à 
Irente  des  immeubles  des  mineurs  devront  également  recevoir 
r  application  dans  les  autres  cas  de  ventes  volontaires  indi- 
\is  suprà,  n.  5  et  s.,  et  dont  nous  allons  reprendre  Pénuméra- 
ln.  Cela  nous  permettra  d'exposer  soit  les  légères  différences 
i  peuvent  les  séparer,  soit  l'interprétation  que  la  jurisprudence 
|lonnée  des  dispositions  légales  en  ces  diverses  matières. 

§  2.  Ventes  d'immeubles  dotaux. 

)1.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux 
ns  les  cas  prévus  par  l'ait.  1538,  C.civ.,  la  vente  sera  préala- 
luient  autorisée,  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience 


publique;  seront,  au  surplus,  applicables  les  art.  95!'.  et  s.  du 
titre  De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
C.proc.  civ.,  art.  993.  —  V.  suprà,  V  Dot,  a.  1764  et  s.— Ainsi 
qu'on  l'a  vu,  suprà,  n.  60,  le  jugement  qui  autorise  la  vente  d'un 
immeuble  de  mineur  peut  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil. 
Cette  différence  est  à  remarquer. 

§3.  Ventes  d'immeubles  faisant  partie,   d'une  succession 
bénéficiaire. 

402.  —  Aux  termes  de  l'art.  806,  C.  civ.,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
crites  par  les  lois  sur  la  procédure.  D'autre  part,  l'art.  988,  0. 
proc.  civ.,  dispose  que,  en  matière  de  bénétice  d'inventaire,  il 
doit  être  procédé  à  la  vente  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
titre  :  De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs. —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  630  et  s. 

403.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  principes  posés  su- 
prà, n.  78  et  s.,  que  le   tribunal  doit  renvoyer  la  vente  d 

un  nolaire,  toutes  les  fois  qu'il  juge  ce  mode  plus  avantageux 
pour  les  parties.  —  Douai,  20  juill.  1855,' Carton,  fS.  56.: 
P.  57.710] 

404.  —  ...  Que  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  demande  que  la 
vente  des  immeubles  de  la  succession  ait  lieu  devant  notaire,  le 
tribunal  doit  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire  commis  à  cet 
effet,  et  non  à  l'audience  des  criées  du  tribunal.  —  Bordeaux,  29 
sept.  1835,  Lafarge,  [S.  36.2.141,  P.  chr.] 

405.  —  ...  Surtout  lorsque  la  demande  en  est  faite  dans  l'in- 
térêt de  la  succession.  —  Bordeaux,  26  nov.  1834,  Barthez, 
[P.  ohr.] 

406.  —  ...  <Jue  la  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  peut  avoir  lieu,  soit  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  suivant  que  l'un  ou  l'autre 
mode  présente  plus  d'avantage  pour  les  parties.  A  cet  égard,  l'in- 
térêt des  parties  est  la  seule  règle  à  suivre  par  les  tribunaux.  — 
Lyon,  6  juill.  1876,  Bardiat,  [S.  77.2.207,  P.  77.857]  —  Sur  le 
pouvoir  du  tribunal  relativement  aux  conditions  de  la  vente,  V. 
suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  632. 

407.  —  La  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
acceptée  par  tous  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit 
être  provoquée  par  voie  de  requête  et  non  par  voie  d'ajourne- 
ment. —  Cass.,  13  oct.  1874,  Peccoud,  [S.  75.1.241,  P.  75.593, 
et  la  note  de  M.  Labbé. 

408.  —  Et  la  validité  de  la  requête  n'exige  pas  le  concours 
de  tous  les  héritiers.  —  V.  cependant,  Chauveau,  sur  l'art.  987, 
quest.  2509  septies;  Bioche,  V  Ventes  jud.,  n.  155  et.  234. 

409.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  a  été  fait  aux  héritiers  non 
poursuivants  notification  du  jugement  qui  ordonne  la  vente  des 
immeubles  et  sommation  de  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Ventes  d'immeubles  faisant  partie  d'une  succession  vacante. 


410. 


Ces 


ventes  sont,  soumises  aux  mêmes  règles  que 
celles  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire.  «  Il 
ne  pourra,  est-il  dit  au  Code  de  procédure,  être  procédé  à  la 
vente  des  immeubles  et  rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont 
été  prescrites  au  titre  Du  bénéfice  d'inventaire  (C.  proc.  civ., 
art.  1001  .  —  Y.  suprà,  v°  Succession  vacante,  n.  89  et  s. 

411.  —  Jugé  notamment,  par  application  des  principes  po- 
sé^ supra,  n.  "8  et  s.,  que,  au  cas  de  vente  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  vacante,  si  le  curateur  à  la  succession  est 
d'accord  avec  les  créanciers  pour  demander  que  la  vente  soit  faite 
devant  un  notaire  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles,  les  juges 
doivent  accueillir  cette  demande.  — Grenoble,  21  juin  1859,Sey- 
vel,  [S.  60.2.417,  P.  60.347,  D.  60.5.415] 

.  Ventes  d'immeubles  appartenant  à  un  débiteur  failli. 

412.  —  Le  Code  de  commerce  soumet  ces  ventes  aux  mêmes 
règles  de  procédure  que  les  ventes  d'immeubles  de  mineurs.  Il  y 
est  dit  :  «  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  im- 
meubles commencée  avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine,  sans  l'autorisation  du  jutre-commisàaire,  sui- 
vant les  formes  prescrites  pour  la  vei  eus  de  mineur». 
(C.  comm.,  art.  572).  —  V.  suprà,  V  Faillite,  n.  2868  et  s. 
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413.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  matière  de  vente  d'im- 
meubles dépendant  d'une  faillite,  c'est  devant  notaire  que  la 
vente  doit  être  renvoyée,  lorsque  ce  renvoi  est  demandé  par  le 
syndic  et  par  les  créanciers.  —  Grenoble,  10  févr.  1859,  Serve, 
[S.  60.2.417,  P.  60.347]  — V.  suprà,  n.  78  et  s.,  403  et  s.,  411. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Faillite,  n.  3158  et  s. 

414.  —  Si,  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'action  des 
créanciers  hypothécaires  doit  s'exercer  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  dont  la  compétence  est  déterminée  par  les 
principes  généraux  comme  par  le  texte  spécial  de  la  loi,  iln'en 
est  pas  de  même  lorsqu'un  syndic  de  faillite  agit  en  vue  d'arri- 
ver à  la  réalisation  de  l'actif  au  profit  de  la  masse  des  créanciers. 
En  cas  semblable,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  572,  C.  comm., 
combiné  avec  l'art.  954,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  compétent  pour 
ordonner  la  vente  des  immeubles  est,  non  celui  de  la  situation 
des  biens,  mais  celui  du  lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte.  —  Tou- 
louse, 24  févr.  1903,  Trouxe,  syndic  Polère,  [D.  1903.2.128] 

415.  —  Ce  tribunal,  en  ordonnant  la  vente,  aura  toujours  la 
faculté,  pour  faciliter  la  vente  des  immeubles  situés  dans  d'au- 
tres arrondissements,  de  commettre  un  notaire  dans  chacun  d'eux, 
ou  mêmede  donner  commission  rogatoireàchacun  des  tribunaux 
de  la  situation  de  ces  biens,  comme  le  prescrit  l'art.  954,  C.  proc. 
civ.  (V.  suprà,  n.  102),  s'il  ne  croit  pas. devoir  user  de  cette  fa- 
culté, le  renvoi  ne  lui  paraissant  pas  opportun,  il  retiendra  la 
vente  pour  y  être  procédé  à  son  audience  des  criées.  —  Même 
arrêt.  ■ 

416.  —  Ces  solutions  sont  conformes  à  1  opinion  de  la  plupart 
des  auteurs,  notamment  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  qui  s'ex- 
priment ainsi  :  «  Quand  la  vente  est  poursuivie  par  le  syndic,  c'est 
toujours  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  déclaration  de  faillite  que 
l'on  doit  s'adresser,  les  immeubles  à  vendre  fussent-ils  situés 
dans  d'autres  arrondissements  (anal.,  C.  proc.  civ.,  art.  954, 
2e  alin.),  sauf  au  tribunal  du  lieu  de  la  faillite  à  désigner,  s'il  le 
juge  bon,  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. Au  contraire,  la  compétence  appartient  au  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble,  quand  la  vente  est 
poursuivie  par  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  même 
après  la  faillite  du  débiteur.  C'est  une  conséquence  de  ce  qu'on 
applique  à  UDe  telle  vente  les  principes  généraux  du  droit  rela- 
tifs auï  ventes  sur  saisie  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de 
dr.  comm.,  2e  éd.,  t.  8,  n.  693,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
5  2747,  p.  42). 

417.  —  11  est  à  remarquer  quela  vente  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  le  tribunal  civil,  seul  compétent  aussi  pour  y  procéder, 
quand  elle  n'est  pas  renvoyée  devant  notaire.  L'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  à  cet  égard  est  absolue  et  d'ordre  public, 
cedernier  tribunal  n'ayant  jamais  qualité  pour  connaître  de  l'exé- 
cution de  ses  jugements  (V.  suprà,  v°  Tribunal  de  commerce, 
n.  351).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

§  6.  Ventes  d'immeubles  appartenant  à  un  débiteur  admis 
à  la  cession  de  biens. 

418.  —  Aux  termes  de  l'art.  904,  C.  proc.  civ.,  «  le  jugement 
qui  admettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir  aux  créan- 
ciers à  l'effet  de  faire  vendre  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  ».  De  la  combinaison  de  ce 
texte  avec  celui  de  l'art.  988,  relatif  au  bénéfice  d'inventaire,  il 
résulte  que  les  ventes  en  question  sont  assujetties  aux  mêmes  rè- 
gles que  celles  des  biens  de  mineurs. 

§  7.  Ventes  sur  conversion  de  saisie. 

419.  —  D'après  les  dispositions  de  l'art.  743,  C.  proc.  civ., 
«  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et  lorsque  la  sai- 
sie aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudica- 
tion soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans 
autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  par 
les  art.  958,  959,  960,  961,  962,  964  et  965,  pour  la  rente  des 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ».  —  V.  suprà, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1596  et  s. 

420.  —  Au  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  conversion  de 
saisie  immobilière  en  vente  volontaire  autorise  le  notaire  commis 
pour  recevoir  les  enchères  «  à  faire  toutes  réunions  et  subdivi- 
sions de  lots  et  de  mises  à  prix  »,  si  le  notaire,  après  plusieurs 
essais  infructueux  d'adjudication,  met  aux  enchères  l'ensemble 


des  immeubles,  et  si  une  enchère  est  portée  par  un  acquéreu1 
tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  de  six  autres  acqué- 
reurs par  lui  désignés,  avec  indication  de  l'enchère  divise  spé- 
ciale à  chacun  d'eux  et  du  lotissement  s'y  référant,  l'adjudica- 
tion prononcée  au  profit  de  cet  acquéreur  est  valable,  alors 
qu'elle  a  été  acceptée  par  le  notaire  et  par  les  acquéreurs,  el 
qu'elle  a  eu  lieu  en  présence  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties  en  cause.  —  Cass.,  14nov.  1894,  Vve  Bouchard  et  autres, 
[S.  et  P.  96.1.137,  et  la  note  de  M.  Tissier] 

421.  —  L'art.  957,  C.  proc.  civ.,  disposant,  pour  les  ventes 
d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  que,  si  la  vente  doil 
avoir  lieu  devant  un  notaire,  les  enchères  seront  ouvertes  sut 
un  cahier  des  charges  dressé  par  ce  notaire  et  déposé  en  son 
étude,  est  également  applicable  au  cas  de  conversion  d'une  sai- 
sie immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires.  —  Cass., 
21  oct.  189li,  Housset  et  Chambre  des  notaires  de  Provins,  [S. 
et  P.  99.1.181]  —  Chauveau  et  Carré,  Loisde  la  proc.,  t.  5,  queitE 
2442:  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  1"  éd.,  t.  4,  p.  378-379,  .5  743. 

422.  —  Et  il  n'y  a  pas  heu  de  faire  exception  pour  le  cas  où 
le  jugement  qui  a  ordonné  la  conversion  a  suivi  le  dépôt  au 
greffe  d'un  cahier  des  charges  dressé  par  l'avoué  poursuivant. 

—  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

423.  —  Par  suite,  le  cahier  des  charges  dressé  par  le  notaire 
dans  ce  cas  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  frustraloire 
devant,  être  rejeté  de  la  taxe.  —  Même  arrêt. 

424.  —  En  cas  de  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
le  juge  ne  peut  écarter  le  notaire  choisi  par  les  intéressés  pour 
recevoir  les  enchères,  sous  le  prétexte  que  les  biens  sont  situés 
dans  un  canton   où  ce  notaire  n'a  pas  le  droit  d'instrumenter. 

—  Orléans,  29  nov.  1826,  Noailles,  [S.  et  P.  chr.] 

§  8.  Ventes  sur  licilation. 

425.  —  L'act.  972,  C.  proc.  civ.,  dispose  :  «  On  se  conformera, 
pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites  dans  les  titres  delà  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges,  les  noms,  demeure  et  profession 
du  poursuivant,  les  noms  et  demeure  de  son  avoué,  les  noms, 
demeure  et  profession  des  colicitants  et  de  leurs  avoués  ».  — 
V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  121  et  s. 

426.  —  Ainsi  jugé,  conformément  aux  principes  posés  suprà, 
n.  78  et  s.,  qu'en  cas  de  vente  sur  licitation  d'immeubles  in- 
divis, il  y  a  lieu  pour  le  tribunal,  appelé  à  décider  si  la  vente 
doit  être  retenue  à  sa  barre  ou  renvoyée  devant  notaire,  de  se 
prononcer  pour  le  renvoi  devant  notaire,  lorsque  ce  mode  de 
procéder,  d'ailleurs  réclamé  par  les  parties,  qui  sont  les  meilleurs 
juges  de  leur  intérêt,  parait  devoir  être,  a  raison  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  à  proximité  de  la  résidence  du  notaire  et  d>; 
son  peu  d'importance,  plus  avantageux  pour  les  parties.  —  Rouen, 
13  nov.  1901,  Ch...,  [S.  et  P.  1902.2.294] 

427.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  pour  un  tribunal,  de  renvoyer  de- 
vant notaire  une  vente  sur  licitation  d'immeubles  indivis  entre 
mineurs,  lorsque  ce  renvoi,  réclamé  à  l'unanimité  par  le  conseil 
de  famille  des  mineurs,  est  avantageux  tant  pour  les  mineurs 
que  pour  les  créanciers  de  la  succession,  les  immeubles  étant' 
situés  dans  le  voisinage  de  la  résidence  du  notaire,  où  leur  mise 
en  vente  attirera  beaucoup  plus  d'amateurs  que  si  la  vente  était 
retenue  par  le  tribunal,  la  vente  par  le  ministère  d'un  notaire  de- 
vant, d'autre  part,  avoir  pour  résultat  de  diminuer  les  frais.  — 
Caen,  27  nov.  1901,  Hérit.  Maurel,  [S.* et  P.  1902.2.294] 

428.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  notaire  de 
la  situation  des  biens  la  vente  sur  licitation  d'immeubles  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs,  conformément  à  la  demande  formée 
par  les  parties,  lorsque  les  immeubles  à  vendre  sont  beaucoup 
plus  rapprochés  de  la  résidence  du  notaire  que  du  siège  du  tri- 
bunal, que  la  mise  à  prix  en  est  peu  élevée,  et  que  ces  immeu- 
bles ne  peuvent  convenir  qu'à  des  personnes  habitant  la  localité 
où  ils  sont  situés  ou  la  région  avoisinante.  —  Rouen,  19  févr. 
1896,  Houet,  [S.  et  P.  96.2.314] 

429.  —  ...  Qu'au  cas  de  licitation  d'immeubles  indivis  entre 
majeurs  qui  ont  dû  recourir  aux  voies  judiciaires  parce  que  l'un 
d  eux  était  grevé  de  substitution,  il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
demr.nde  de  toutes  les  parties,  de  renvoyer  la  vente  devant  no- 
taire, alors  que  les  parties  sont  parlaitement  à  même  de  se  ren- 
dre compte  des  avantages  que  présente  pour  elles  ce  mode  de 
procéder.  —  Grenoble,  2  juin  1896,  X...,  [S.  et  P.  96.2.314] 
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430. —  ...  Que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonnrr  que  la  vente  sur  licitation  d'immeubles  indivis 
ou  appartenant  à  des  mineurs  aura  lieu  devant  les  juges  du  siège, 
ou  pour  commettre  un  notaire  afin  de  recevoir  les  enchères.  — 
Rouen,  23  déc.  1876,  Lemarié.  [S.  77.2.207,  P.  77.857]  —  Lvon, 
17  févr.  1893,  Berlin,  [S.  et  P.  95.2.311  —  Grenoble,  2  juin  1896, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  78  et  s.,  et  v°  Licitation,  n.  121  et  s. 

431. —  ...  Que,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion, les  juges  doivent  se  préoccuper  surtout  de  l'intérêt  des 
parties  en  cause.  —  Lyon,  20  juill.  1878,  Fleureton,  [S.  79.2. 
330,  Y.  79.1278]  —  Bourges,  21  juill.  1879,  De  Lauzon,  [IbkL] 
—  Riom,  20  août  1879,  Déliage,  [Ibid.)  —  Nancy,  15  mai  1901, 
Lahure,  [S.  et  P.  1902.2.168,  D.  1903.2.509] 

432.  —  ...  Que  les  juges  doivent,  tout  d'abord,  consulter  le 
vœu  des  parties,  mieux  à  même  que  personne  d'apprécier  quel 
est  le  mode  de  vente  le  plus  avantageux.  —  Lyon,  17  févr.  1893, 
précité;  —  Grenoble,  2  juin  1896,  précités. 

433.  —  Lorsqu'un  légataire  particulier  demande  le  renvoi 
devant  notaire  de  la  vente  d'un  immeuble  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal, c'est  l'intérêt  commun  des  légataires  universels  représen- 
tant la  succession  qu'il  faut  consulter,  et  non  l'intérêt  exclusif 
du  légataire  particulier.  —  Rouen,  16  nov.  1875,  Lefebvre,  [S.  76. 
2.47,  P.  76.224,  D.  76.2.154] 

434.  —  La  vente  doit  donc  être  laissée  au  tribunal,  si  les 
circonstances  portent  à  croire  qu'elle  se  fera  plus  utilement  devant 
le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

435.  —  Les  tribunaux  prennent  également  en  considération, 
pour  ordonner  le  renvoi  de  la  vente  devant  notaire,  de  préférence 
à  la  vente  à  la  barre,  la  circonstance  que,  les  immeubles  étant 
beaucoup  plus  rapprochés  de  la  résidence  du  notaire  que  du 
siège  du  tribunal,  et  la  mise  à  prix  étant  peu  élevée,  la  vente, 
devant  notaire  provoquera  plus  de  concurrence  de  la  part  des 
amateurs,  et  sera,  par  là  même,  plus  avantageuse  pour  les  par- 
lies.  —  Lyon,  17  févr.  1893,  précité.  —  Rouen,    19   févr.  1896. 

|  —  Nancy,"  15  mai  1901,  précité. 

436.  — ■  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  vente  par  licitation 
d'immeubles  indivis  entre  cohéritiers,  et  a  commis,  pour  procé- 

J  der  à  cette  vente,  un  notaire  choisi  d'un  commun  accord,  il 
résulte  de  là  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être  délié  que  par 

(l'autorité  judiciaire  ou  la  volonté  de  tous  les  intéressés.  En  con- 
séquence, l'opposition  à  la  vente  faite  par  le  poursuivant  et  quel- 
ques-uns seulement  des  cohéritiers  ne  peut  paralyser  le  mandat 
que  le  notaire  tient  de  l'être  collectif  formé  de  la  réunion  de  tous 
les  héritiers,  et  mettre  un  obstacle  à  l'accomplissement  de  sa 
mission.  —  Cass.,  30  avr.  1855,  Legendre,  [S.  55.1.635,  P.  55.2. 

'270] 

437.  —Dans  le  cas  où  deux  notaires  ont  été  nommés  conjoin- 
tement par  le  tribunal  pour  procéder  à  une  adjudication  sur  lici- 
,tation,  cette  adjudication  est  nulle  s'il  y  a  été  procédé  par  un  seul 
'des  deux  notaires  en  l'absence  de  l'autre.  En  pareil  cas,  l'ad- 
jonction   de  deux  témoins  ne  peut  tenir   lieu   du   concours  du 

second  notaire.    —  Douai,  10  août  1850,  Mouton,  [P.   52.2.92, 

I).  55.2.185] 

438.  —  L'expertise  ordonnée  à  fin  de  procéder  au  partage 
bu  à  la  licitation  d'un   immeuble  appartenant  par  indivis  à  un 

nineur  et  a  un  majeur  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité,  par 
rois  experts;  la  faculté  de  ne  nommer  qu'un  expert,  accordée 
iux  juges  par  l'ait.  955,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  ici  applicable, 
•ans  ce  cas,  la  nullité  de  l'expertise  peut  être  proposée  pour  la 
iremière  fois  en  cause  d'appel.  —  Colmar,  18  août  1634,  Hatts- 
adt,  [S.  35.2.271,  P.  chr.] 

439.  —  Le  juge-commissaire  tenant  l'audience  des  criées 
ieut,  lors  d'une  adjudication  sur  licitation  entre  majeurs,  baisser 
a  mise  à  prix  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  colicitants,  et  que 
'avoué  du  poursuivant  déclare  s'en  rapporter  à  justice.  —  Pans, 
0  juin  1833,  Morin.  [S.  33.2.649,  P.  chr.] 

440.  —  En  matière  de  vente  sur  licitation,  le  poursuivant 
ui,  dans  les  placards,  a  indiqué  le  jour  de  la  vente,  peut,  lors- 
u'il  ne  se  présente,  pas  d'enchérisseur,  faire  remettre  parle  no- 

!aire  commis  l'adjudication  à  un  jour  ultérieur;  il  n'y  a  pas 
écessité  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  en  obtenir  l'in- 
ication  d'un  autre  jour. —  Cass.,  19  juill.  1858,  Mathieu,  [S. 
8.1.785,  P.  59.590,  D.  59.1.15] 

441.  —  En  cette  matière,  la  loi  ne  fixe  pas  le  jour  de  l'adju- 
ication;  elle  laisse  au  poursuivant  le  soin  de  fixer  ce  jour,  et 
ii  ordonne  de  l'indiquer  dans  les  placards  dont  elle  prescrit 
•ipposition  (C.  proc.  civ.,  art.  958,  972).  Rien  ne  s'oppose  donc 


à  ce  que  le  poursuivant  puisse,  à  défaut  d'enchérisseurs,  faire 
remettre  l'adjudication  à  un  autre  jour,  qu'il  devra  indiquer  par 
de  nouveaux  placards.  En  effet,  le  pouvoir  qui  lui  appartient,  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication,  est  géné- 
ral, absolu,  et  non  pas  restreint  à  une  première  adjudication,  ni 
même  à  une  seconde.  Toutefois,  il  nous  parait  évident  que  les 
colicitants  ne  sauraient  être  tenus  de  laisser  éterniser  la  procé- 
dure et  augmenter  indéfiniment  les  frais  de  poursuite;  aussi 
pensons-nous  qu'ils  pourraient,  même  après  une  seule  tentative 
infructueuse  d'adjudication,  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir 
une  baisse  de  mise  à  prix. 

442.  —  Au  cas  de  vente  sur  licitation,  une  adjudication  dé- 
finitive faite  à  la  chaleur  des  enchères,  prononcée  par  le  juge 
tenant  l'audience  des  criées,  et  acceptée  par  l'adjudicataire,  forme 
un  contrat  judiciaire  auquel  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  de 
porter  la  moindre  atteinte.  —  Paris,  28  août  1817,  Chapusot, 
[S.  et  P.  chr.] 

443.  — -  Lorsque  l'adjudication  sur  licitation  est  prononcée 
au  profit  d'un  colicitant  elle  ne  peut  donner  lieu  à  folle  enchère. 
Elle  peut,  au  contraire,  v  donner  lieu  si  elle  est  prononcée  au 
profit  d'un  étranger.  —  V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  226  et  228. 

444.  —  Le  cahier  des  charges  peut  valablement  soumettre 
l'héritier  adjudicataire  à  la  folle  enchère.  Toutefois  une  telle 
clause  doit  être  expresse.  —  Paris,  31  août  1843,  Buffet,  [S.  43. 
2.531,  P.  43.2.699] 

445.  —  L'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  étranger,  en 
matière  de  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  a  tous  les  carac- 
tères d'une  vente  ordinaire,  et  est,  dès  lors,  susceptible  de  l'ac- 
tion résolutoire.  —  Guadeloupe,  Il  déc.  1848,  sous  Cass.,  13 
déc.  1852,  Ramondène,  fP.  53.1.105,  D.  53.1.1291  —  Bourges, 
13  juill.  1852,  Bouche,  [P.  53.1.115]  —  Marcadé,  sur  l'art.  1686, 
n.  2;  Mourlon,  Hépét.  écr.,  p.  209;  Merlin,  Quest.,  v°  liésolu- 
tion,  §  6.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'au  moyen  de  la 
folle  enchère  il  existerait  contre  l'adjudicataire  un  mode  d'action 
plus  rapide  et  moins  dispendieux.  —  Bourges,  13  juill.  1852, 
précité. 

S  9.  Ventes  d'immeubles  ayant  été  détenus  ou  possédés 
par  des  congrégations  dissoutes. 

446.  —  Ces  ventes  ont  lieu  par  autorité  de  justice.  Il  doit  y 
être  procédé,  à  la  requête  du  liquidateur,  «  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  »  (L.  17  juill. 
1903,  complétant  le  §  3,  art.  18,  L.  1"  juill.  1901). 

447.  —  Le  législateur,  prévoyant  qu'une  des  principales 
procédures  auxquelles  donnerait  lieu  la  liquidation  de  l'actif  des 
congrégations  dissoutes  serait  la  vente  des  biens  immobiliers  de 
ces -congrégations,  a  voulu  régler  la  forme  de  cette  procédure 
dans  un  texte  spécial.  11  a  pensé  que,  pour  cette  réglementation, 
le  mieux  était  de  faire  c.  l'application  pure  et  simple  des  règles 
tracées  par  les  art.  954  et  s.,  C.  proc.  civ...  Ces  règles  lui  ont 
paru  être  les  plus  tutélaires  et  la  meilleure  sauvegarde  des  inté- 
rêts de  tous  dans  celte  si  délicate  question  »  (Rapport  de 
M.  Saint-Germain  au  Sénat  :  S.  et  P.  Lois  annotées  de  4!>i>i. 
p.  658,  col.  1,  note  12). 

448.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  17  juill.  1903,  le  tribunal 
qui  a  nommé  le  liquidateur  est  seul  compétent  pour  connaître, 
en  matière  civile  de  toute  action  formée  par  le  liquidateur  ou 
contre  lui.  Mais  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  ordonner 
la  vente  des  biens  ayant  appartenu  à  la  congrégation  dissoute? 
Cette  question  n'a  pas  été  tranchée  par  la  loi.  Mais  des  travaux 
préparatoires  il  résulte  que  le  tribunal  compétent  à  cet  égard 
est  également  celui  qui  a  nommé  le  liquidateur,  c'est-à-dire  le 
tribunal  civil  du  siège  principal  de  la  congrégation.  Le  rapport 
au  Sénat  s'exprime  en  ce  sens  :  «  Cette  conception  du  législa- 
teur, d'un  tribunal  unique,  jugeant  toutes  les  actions  concernant 
la  liquidation,  peut  être  d'autant  mieux  admise  que,  dans  les 
Jeux  règlements  d'administration  publique  du  16  août  1901,  qui 

Mit  déterminé  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la 
loi  de  1901 ,  le  Gouvernement  a  imposé  l'accomplissement  des  for- 
malités judiciaires,  nécessitées  par  cette  exécution,  au  siè^re 
même  de  la  congrégation  ou  de  l'association,  devant  le  tribunal 
unique  où  cette  association,  cette  congrégation,  a  sa  direction, 
sa  maison-mère,  pour  employer  le  terme  consacré;  ce  tribunal 
sera  celui  qui  aura  nommé  le  liquidateur  »  (S.  et  P.  Lois  anno- 
tées de  l  :><)',.  p.  651,  note  3). 

440.  —  Il  ressort  également  des  travaux  préparatoires  que, 
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sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  doit  être  faite  devant  le  tribu- 
nal qui  a  nommé  le  liquidateur,  ou  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens,  le  législateur  s'en  est  rapporté  entièrement 
au  droit  commun.  Le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre 
des  députés  a  dit  :  «  En  ce  qui  concerne  les  ventes,  nous  imus 
en  rapportons  au  droit  commun.  Les  tribunaux,  comme  aujour- 
d'hui en  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens  de  mineurs,  agi- 
ront au  mieux  des  intérêts  de  la  liquidation.  Nous  ne  modifions 
en  rien  le  droit  commun  »  (S.  et  P.  Lois  annotées  Je  I90'i,  p.  653, 
note  6, 111,  B,  a,  2»  et  3e  col.). 

450.  —  Le  garde  des  Sceaux,  afin  de  donner  un  exemple 
de  l'application  de  ce  principe,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Voici  un  tribunal  qui  est  saisi  d'une  liquidation  comprenant 
des  immeubies  plus  ou  moins  importants  et  situés  sur  divers 
points  de  notre  territoire.  Il  appréciera  s'il  y  a  lieu  de  faire  les 
ventes  à  sa  barre,  ou  si,  au  contraire,  il  n'est  pas  préférable  de 
renvoyer  la  vente  soit  devant  le  notaire,  soit  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'immeuble  (V.  suprà,  n.  80  et  s.  Et  c'est  générale- 
ment à  ce  dernier  parti  qu'on  s'arrêtera,  car  il  y  a  toujours  quel- 
que intérêt  à  vendre  sur  place  un  immeuble  de  quelque  impor- 
tance »  (S.  et  P.  Lois  annotées,  loc.  cit.). 

451.  —  Par  conséquent,  le  tribunal  de  la  désignation  du  li- 
quidateur, suivant  qu'il  le  jugera  à  propos,  renverra  la  vente 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles.  C'est  ce  qui  se 
produira  presque  toujours.  Mais  s'il  trouve  préférable  de  faire 
vendre  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  liquidation,  il  pourra 
l'ordonner.  Il  pourra  aussi  décider  que  la  vente  aura  lieu  devant 
le  notaire  commis  à  cet  effet.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  le  tribunal  pourra  commettre  un  no- 
taire dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et  même  donner  com- 
mission rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces 
biens  (V.  suprà,  n.  102).  Aucune  préférence  n'étant  donnée  par 
la  loi  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes,  pour  faire  choix  de  l'un 
d'eux,  le  tribunal  consultera  l'intérêt  de  la  liquidation  (Rapport 
de  la  commission  au  Sénat  :  S.  et  P.  Lois  annotées  de  tUO'i, 
p.  654,  col.  I). 

452.  —  En  est-il  de  même  lorsque  la  vente  est  poursuivie  par 
un  créancier  de  la  congrégation,  c'est-à-diie  est  faite  sur  saisie 
immobilière?  Un  amendement  déposé  par  M.  Guillier  au  Sénat 
portait  qu'en  pareil  cas  les  règles  ordinaires  de  compétence  se- 
raient observées.  M.  Guillier  n'a  exprimé  aucun  avis  personnel,  et 
a  dit  simplement  que  la  question  n'était  pas  tranchée  par  la  loi 
(S.  et  P.  Lois  annotées  de  1901,  p.  654,  col.  1). 

453.  —  Des  explications  fournies  par  le  garde  des  Sceaux, 
au  cours  de  la  discussion,  il  résulte  que,  dans  cette  hypothèse, 
si  aucune  contestation  ne  s'élève  sur  la  propriété,  la  vente  doit 
être  poursuivie  et  effectuée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  et  cela  en  conformité  du  droit  commun.  —  V.  suprà, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  3<J  1  et  s. 

454.  —  Ce  serait  encore  ce  même  tribunal  qui  aurait  qualité 
pour  vider  les  incidents  venant  à  surgir  à  l'occasion  du  cahier 
des  charges  ou  d'un  délai,  soit  pour  toute  autre  raison  du  même 
ordre.  Tel  est,  en  effet,  le  droit  commun  (V.  suprà,  vc  Saisie  im- 
mobilière, n.  1751  et  s.).  Que  si  l'incident  se  rapportait  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble,  la  question  devrait  être  soumise  au  tribu- 
nal qui  a  nommé  le  liquidateur  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1894, 
p.  654.  col.  1  et  2). 

455.  —  La  distinction  établie  par  le  garde  des  Sceaux  n'existe 
pas  dans  le  texte  de  la  loi.  Aussi,  en  présence  de  la  disposition 
si  formelle  de  la  loi  du  17  juillet  (V.  suprà,  n.  448)  on  peut  se 
demander  si  l'interprétation  qu'il  en  donne  est  bien  exacte.  A 
la  suite  de  la  déclaration  du  rapporteur,  que  la  vente  des  im- 
meubles ne  doit  pas  avoir  lieu  nécessairement  devant  le  tribunal 
qui  a  nommé  le  liquidateur,  un  député  ayant  posé  la  question 
suivante  :  «  Et  pour  les  incidents  de  la  vente?  »  n'a  pas  obtenu 
de  réponse  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1901,  p.  654,  loc.  cit.). 

456.  —  Un  amendement  avait  été  déposé  qui  enlevait  à  la 
compétence  du  tribunal  de  la  liquidation,  en  même  temps  que  les 
ventes  en  justice,  les  incidents  judiciaires  auxquels  elles  peuvent 
donner  lieu  et  leurs  suites.  Parmi  ces  incidents  étaient  compris 
l'ordre  et  tous  les  procès  qui  peuvent  s'y  greffer.  Il  a  été  en- 
tendu, au  cours  de  la  discussion,  que  la  connaissance  de  l'ordre 
devait  appartenir,  suivant  le  droit  commun,  au  tribunal  qui  a 
ordonné  la  vente,  après  quoi  l'amendement  n'a  pas  été  main- 
tenu par  son  auteur.  En  sorte  que,  en  dé*hors  des  ordres,  la  dif- 
ficulté n'a  pas  été  tranchée  à  la  Chambre;  mais  le  rapport  de  la 
commission  du  Sénat  dit  que  les  incidents  seront  portés  devant 


le  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  (S.  et  P.  Lois  annotées, 
loc.  cit.,  et  cul.  3). 

457.  —  Il  a  été  jugé  que,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juill. 
1903,  le  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  est  seul  compétent 
pour  connaître,  en  matière  civile,  de  toute  action  formée  par  le 
liquidateur  ou  contre  lui.  Aucune  exception  à  cette  attribution 
de  compétence  n'existe  pour  les  incidents  de  saisie  immobilière 
se  référant  à  des  immeubles  détenus  par  une  congrégation.  II 
s'ensuit  que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les 
immeubles  ainsi  hypothéqués  est  incompétent  pour  connaître  de 
la  validité  de  l'hypothèque.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  27  juill. 
1903,  Ménage,  liquid.  delà  Soc.  des  Jésuites,  [Gaz.  des  Trib.  du 
Midi,  Rec.  1003,  p.  241] 

458.  —  Cette  solution,  dans  ses  motifs,  est  en  opposition  avec 
la  théorie  du  garde  des  Sceaux.  Elle  ne  l'est  pas  quant  au  fond, 
car,  dans  l'espèce  ainsi  jugée,  l'incident  soulevé  se  rapportait  à 
la  propriété  des  immeubles.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une 
question  de  procédure,  telle  qu'une  question  de  délai  ou  de  ré- 
daction du  cahier  des  charges. 

§  10.   Ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  propriétaires 
déclarés  absents. 

459.  —  A  s'en  rapporter  exclusivement  aux  dispositions  de 
l'art.  128,  C.  civ.,  il  ne  serait  jamais  permis  aux  envoyés  en  pos- 
session  provisoire  des  biens  immeubles  d'un  absent  de  les  alié- 
ner, pas  plus  que  de  les  hypothéquer.  Cette  opinion,  d'ailleurs, 
trouve  des  adeptes  (V.  suprà,  v°  Absence,  n.  245  et  s.).  .Mais 
l'opinion  contraire  est  professée  par  les  meilleurs  auteurs,  qui 
enseignent  que  l'art.  12$,  C.  civ.,  doit  être  considéré  comme 
abrogé  par  l'art.  2126  du  même  Code.  —  Garsounet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,§  2747,  p.  420.  —  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  260. 

460.  —  Aux  termes  de  cet  article,  les  biens  d'absents,  tant 
que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  peuvent 
être  hypothéqués.^  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par 
la  loi,  ou  en  vertu  des  jugements  ».  II  s'agit  évidemment  là  de 
l'hypothèque  conventionnelle,  car  cet  article  appartient  à  la  sec- 
tion Des  hypothèques  conventionnelles  et  l'hypothèque  judiciaire 
grève  de  plein  droit  les  immeubles  de  l'absent  contre  lequel  il  a 
été  statué.  Si  les  immeubles  en  question  peuvent  être  hypothé- 
qués, ils  peuvent  pareillement  être  aliénés,  car  l'art.  124  du  même 
Code  porte  que  «  les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
immeubles  qu'ils  y  soumettent  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  111. 

461.  —  Au  surplus,  selon  les  partisans  de  cette  doctrine, 
l'aliénation  des  immeubles  peut  rentrer  dans  les  mesures  néces- 
saires que  l'art.  112,  C.  civ.  autorise  pendant  la  période  de  pré- 
somption d'absence.  Dans  tous  les  cas,  l'intervention  du  tribu- 
nal, expressément  réservée  par  les  art.  112  et  2126,  C.  civ.,  et 
le  recours  aux  formalités  protectrices  de  la  vente  des  biens  de 
mineurs  sont  les  garanties,  naturellement  indiquées,  des  intérêts 
de  l'absent.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  230  et  s. 

§  11.  Ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  propriétaires 
condamnés  par  contumace. 

462.  —  Ces  biens  sont  régis  comme  biens  d'absents.  L'Admi- 
nistration des  domaines  représente  le  contumace  dont  le  patri- 
moine est  placé  sous  séquestre.  C'est  à  sa  requête  que  peuvent 
être  vendus  les  immeubles  qui  lui  appartiennent,  pour  les  causes 
et  suivant  les  formalités  prescrites  en  matière  de  vente  de  biens 
de  mineurs.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  Contumace,  n.  75  et  s. 

§  12.  Expropriation  forcée  poursuivie  par  le  Crédit  foncier. 

463.  —  Le  Crédit  foncier  do  France,  aux  termes  du  décretdu 
28  févr.  1852,  jouit,  pour  le  recouvrement  des  prêts  hypothécai- 
res, de  privilèges  spéciaux.  Il  a  été  organisé  en  sa  faveur,  pour 
lui  permettre  de  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
une  procédure  spéciale,  plus  simple  que  celle  de  la  saisie  immo- 
bilière, et  dont  quelques-unes  des  formes  sont  empruntées  à  la 
procédure  des  ventes  volontaires.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  fo 

n.  313  et  s. 
46i.  —  Lorsque  le  tribunal,  au  cas  d'expropriation  forcée 
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poursuivie  par  le  Crédit  foncier,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à 
l'adjudication  en  l'étude  d'un  notaire,  il  y  a  lieu,  dans  le  silpnce 
du  décret  du  28  févr.  1852,  de  faire  application  des  règles  qui 
régissent  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  renvoyées  devant 
notaire.  Par  suite,  c'est  le  notaire  qui,  en  pareil  cas,  est  chargé 
de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la  réception  des  en- 
cfaères  et  de  l'adjudication.  —  Cass.,  8  juill.  1896,  Billey ,  [S.  et 
P.  97.1.217,  et  la  note  de  M.  Tissier] 

465.  —  Et  il  a  droit  à  un  émolument  calculé  sur  le  nombre 
des  rôles  de  la  grosse  du  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

466.  —  ...  Et  à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix.  —  Même 
arrêt. 

467.  —  Cette  remise,  dans  le  cas  où  les  immeubles  mis  en 
vente  sont  adjugés  par  lots,  doit  être  calculée  d'après  le  prix  to- 
tal des  lots  réunis,  alors  même  que  ceux-ci  forment  autant  d'im- 
meubles distincts.  —  Trib.  de  Gray,  30  déc.  1893,  sous  Cass., 
&  juill.  1896,  Billey,  [S.  et  P.  97.1.217,  et  la  note  de  M.  Tissier] 

468. —  L'avoué  ne  peut  réclamer  une  remise  proportionnelle 
à  raison  de  ce  qu'en  fait,  il  aurait  été  le  rédacteur  du  cahier  des 
charges,  l'établissement  de  cet  acte  ne  rentrant  pas  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère. —  Cass.,  8  juill.  1896,  précité.  —  \.  suprà, 
n.  135,  138. 

469.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  permet  d'allouer  en  même 
temps  une  remise  proportionnelle  à  l'avoué  pour  la  rédaction  du 

;  cahier  des  charges,  et  une  autre  au  notaire  pour  la  réception  des 
|  enchères  et  pour  l'adjudication;  on  ne  saurait  ici  appliquer  cu- 
mulativement  l'art.  11.  Ord.  10  oct.  1841,  spécial  aux  ventes  re- 
i  tenues  par  le  tribunal,  et  l'art.  14  de  la  même  ordonnance,  par- 
ticulier aux  ventes  renvoyées  devant  notaire.  —  Même  arrêt. 

470.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'art.  14,  Ord.  10  oct.  1841,  n'ad- 
[met  les  avoués  à  participer  avec  le  notaire  à  la  remise  propor- 
tionnelle que  dans  les  hypothèses  où  l'expertise  est  facultative  et 

n'a  pas  été  ordonnée.  —  Même  arrêt. 


TITRE   III. 

VENTES    JUDICIAIRES    DE    MEUBLES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

471 .  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1 9  et  s.,  que  rien  n'empêche  des 
propriétaires  majeurs  et  maîtres  de.  leurs  droits  d'employer  pour 

a  vente  de  leurs  immeubles  la  publicité  des  enchères  sans  avoir 
)esoin  du  ministère  d'un  officier  public.  Il  n'en  est  pas  de  même 
■n  matière   de  meubles.  Aux    termes  de  l'art.    1,   L.  22  pluv. 
j.nVU,  «  les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits  et  autres 
objets  mobiliers   ne  peuvent  être   vendus   publiquement  et  par 
[nchères  qu'en   présence   et  par  le  ministère  d'officiers  publics 
,vant  qualité  pour  y  procéder  ».   La  nécessité  d'un  officier  pu- 
blic pour  procéder  aux  ventes  aux  enchères  de  meubles  s'ap- 
lique  aussi  bien  lorsque  la  vente  est  volontaire  que  lorsqu'elle 
st  forcée  ou  judiciaire.  —  V.  sur  le  principe  d'après  lequel  les 
lentes  publiques  de  meubles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  le 
unistère   d'officiers  publics  :   Bioche,   Diet.   de  proc.    civ.    et 
ommerc.,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  4;  Rousseau  et 
.  aisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  eorf.  v°,  n.  5;  Garsonnet  et  Cézar- 
j  ru,  t.",  g  2729,  p.  380;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfonl, 
Iode  de  proc.  civ.  annoté,  sur  l'art.  946,  n.  1 1. 

472.  —  De  ce  qu'une  vente  de  mobilier  se  fait  publiquement 
:  aux  enchères  il  ne  suit  pas  que  fatalement  elle  soit  judiciaire. 
Jette  dernière  qualification,  à  proprement  parler,  ne  convient 
ji'aux  ventes  forcées,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ont  lieu  par  au- 
I  rite  de  justice.  D'ailleurs,  qu'elles  soient  judiciaires  ou  simple- 
i eut  volontaires,  les  ventes  publiques  de  meubles  se  trouvent. 

sujetties  à  des  règles  particulières,  dont  quelques-unes  con- 
■  rnent   plus  spécialement  et  même  exclusivement  les   ventes 
données  par  justice.  C'est  ce  que  nous  aurons  l'occasion  de 
éciser  au  cours  des  explications  qui  vont  suivre. 

473.  —  Les  caractères  constitutifs  d'une  vente  publique  de 
eubles  sont  la  publicité  et  les  enchères.  Ce  n'est  donc  que  quand 
s  deux  conditions  se  rencontrent  que  sont  applicables  les  prin- 


cipes qui  régissent  les  ventes  publiques  de  meubles.  Si  l'une  de 
ces  conditions  manque,  la  vente  n'est  plus  qu'une  vente  ordi- 
naire, soumise  aux  règles  ordinaires.  —  V.  suprà,  v»  Vente. 

474.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  vente  que  fait  un  libraire  de 
livres  de  fonds  et  d'assortiment  à  un  certain  nombre  de  ses  con- 
frères convoqués  à  cet  effet,  à  l'amiable,  et  de  gré  à  gré,  au 
prix  par  lui  annoncé  et  sans  enchères,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  vente  publique.  —  Cass.,  4  nov.  1818,  Leclère,  [S.  et 
P.  chr.] 

475.  —  De  même,  un  propriétaire  peut,  sans  pour  cela  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  des  notaires  et  autres  officiers  minis- 
tériels, vendre  lui-même  ses  récoltes  (une  coupe  de  bois)  par 
voie  de  concurrence,  en  convoquant  à  son  dimicile  les  amateurs, 
et  en  consentant  la  vente  au  profit  de  celui  d'entre  eux  qui  lui 
offre  le  prix  le  plus  élevé.  —  Une  telle  vente,  du  moment  qu'elle 
a  eu  lieu  sans  rédaction  du  cahier  des  charges  et  sans  criée,  ne 
constitue  pas  une  vente  publique  et  aux  enchères,  laquelle  ne 
pourrait  être  faite  que  par  le  ministère  d'un  officier  ministériel 
compétent,  spécialement  d'un  notaire.  — Amiens,  30  janv.  1850, 
De  Mazières,  [S.  Ml. 2.27,  P.  50.1.734,  D.  51.5.5421 

476.  —  Il  y  a,  au  contraire,  vente  publique  de  meubles  aux 
enchères,  lorsqu'un  particulier  fait,  dans  sa  chambre,  les  portes 
ouvertes,  et  en  présence  d'un  certain  nombre  de  marchands  ap- 
pelés par  lui,  une  vente  de  coupe  de  bois  au  plus  offrant.  — 
Cass.,  22  mai  1822,  Warnier,  [S.  et  P.  chr.] 

477.  —  Dès  que  la  vente  a  lieu  aux  enchères  et  est  ouverte 
au  public,  elle  présente  le  caractère  d'une  vente  publique,  Aussi 
a-t-ilété  jugé  que  le  ministère  des  commissaires-priseurs  est  obli- 
gatoire pour  les  ventes  aux  enchères  faites  par  un  comice  agri- 
cole, de  bestiaux  lui  appartenant,  lorsque  la  faculté  d'enchérir 
est  accordée  non  seulement  aux  membres  du  comice,  mais  encore 
à  toute  personne,  sous  la  seule  condition  de  déclarer  séance 
tenante  qu'elle  veut  faire  partie  du  comice.  —  Cass.,  6  mars  1877. 
Benoît,  [S.  77.1.291,  P.  77.756,  D.  77.1.161]  —  Sic,  Tissier,' 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  946,  n.  22. 

478.  —  C'est  que,  en  effet,  le  droit  exclusif  conféré  aux  com- 
missaires-priseurs  et  autres  officiers  ministériels  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  dans  le  lieu  de  leur  établissement, 
comprend  la  vente  aux  enchères  publiques  des  bestiaux  d'un 
comice  agricole.  —  Trib.  Vassy,  5  mars  1874,  Benoît,  [S.  74.2. 
122,  P.  74.490] 

479.  —  Par  suite,  est  passible  de  dommages-intérêts  le  pré- 
sident du  comice  qui  a  opéré  une  telle  vente.  —  Même  juge- 
ment. 

480.  —  Et  le  caractère  public  de  la  vente  ne  saurait  être 
écarté  sous  prétexte  que  les  enchérisseurs  étaient  admis  sur  leur 
déclaration,  séance  tenante,  à  faire  partie  du  comice,  si  bien  que 
les  adjudications  étaient  faites  non  à  des  étrangers,  mais  exclu- 
sivement aux  membres  du  comice.  —  Même  jugement.  —  Permet- 
tre à  tout  assistant  de  se  porter  adjudicataire  en  déclarant,  séance 
tenante,  vouloir  faire  partie  du  comice,  c'est  ouvrir  la  porte  aux 
enchères  de  la  généralité  des  assistants.  Ainsi  que  le  fait  obser- 
ver très-judicieusement  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité, 
les  personnes  non  encore  admises  comme  membres  du  comice, 
dans  les  formes  du  règlement  régissant  cette  association,  ne 
sont  pas,  en  réalité,  membres  du  comice.  Il  peut  arriver  que  leur 
admission  ne  soit  point  prononcée  et  que,  par  suite,  leur  enga- 
gement ne  produise  point  d'effet. 

481.  —  Ces  mêmes  principes  amènent  à  décider  que  la  vente 
n'est  pas  publique  lorsque  la  faculté  d'enchérir  est  rigoureuse- 
ment limitée  aux  seuls  membres  actuels  du  comice.  —  Cass., 
6  mars  1877,  Goffinet.  [S.  77.1.291.  P.  77.'757,  D.  77.1.161] 

482.  — En  d'autres  termes,  la  vente  de  bestiaux  appartenant 
à  un  comice  agricole,  bien  que  faite  aux  enchères  en  présence 
du  public,  et  dans  un  lieu  public,  ne  constitue  pas  une  vente 
publique,  si  les  seuls  membres  du  comice  peuvent  se  porter  ad- 
judicataires. —  Paris,  21  juin  1875,  Nidart,  [S.  75.2.316,  P.  75. 
1228,  D.  76.2.189];  -  13  juill.  1875,  Depoix  et  autres  [Ibid.)  — 
Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  946,  n.  24. 

483.  —  Dès  lors,  une  pareille  vente  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  exclusives  des  commissaires-priseurs.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

484.  —  En  tout  cas,  la  vente,  étant  faite  en  dehors  de  toute 
pensée  de  spéculation  et  dans  le  seul  but  de  favoriser  les  pr> 

de  l'agriculture,  ne  présente  aucun  caractère  commercial,  et,  dès 
lors,  ne  comporte  pas  l'intervention  des  courtiers.  —  Paris,  13 
juill.  1875,  précité. 
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485.  —  Et  c'est  là  une  véritable  vente  et  non  pas  une  simple 
licitalion.  —  Pau,  21  juill.  1875,  précité. 

486.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  là  une  licitation  à  la- 
quelle il  est  loisible  aux  parties  de  procéder  ainsi  qu'il  leur  con- 
vient. —  Paris,  13  juill.  1875,  précité. 

487.  —  Les  ventes  de  comestibles  et  d'objets  de  menue  mer- 
cerie peuvent  avoir  lieu  à  cri  publie,  soit  aux  enchères,  soit  au 
rabais  et  même  à  prix  fixe  proclamé,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
dans  les  magasins  comme  sur  la  voie  publique.  —  G.  de  Ville- 
pin,  n.  32;  Bioche,  n.  28. 

488.  —  La  distinction  entre  les  ventes  publiques  de  meubles 
et  les  ventes  non  publiques  a  une  grande  importance  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement.  Les  premières,  en  effet,  sont  sou- 
mises à  un  droit  d'enregistrement  (V.  infrà,  n.  1035  et  s.),  tandis 
qu"  les  secondes  sont  affranchies  de  tout  droit. 

489.  —  C'est  sous  peine  d'amende  qu'est  édictée  l'obligation 
de  rr-coiirir,  pour  les  ventes  publiques  de  meubles,  au  ministère 
d'un  officier  public.  Tout  individu  vendant  ou  faisant  vendre 
publiquement  et  par  enchères,  sans  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic, est  passible  d'une  amende  qui  est  déterminée  en  raison  de 
l'importance  de  la  contravention  :  elle  ne  peut  cependant  être 
inférieure  à  50  fr.,  ni  excéder  1,000  fr.  pour  chaque  vente,  outre 
la  restitution  des  droits  qui  se  trouvent  dus  (L.  22  pluv.  an  VII, 
art.  71.  Pour  Paris,  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX, 
l'amende  peut  s'élever  jusqu'au  quart  du  prix  des  objets  prisés 
ou  vendus. 

490.  —  Mais  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  simples 
particuliers  qui  procèdent  à  des  ventes  publiques  de  meubles 
n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  aident  les  officiers  publics  char- 
gés de  ces  ventes.  —  Cass.,  23  fruct.  an  VII,  Decraen,  [S.  et  P. 
chr.l 

491.  —  Par  suite,  aucune  peine  n'est  applicable  au  proprié- 
taire d'effets  mobiliers,  qui,  lors  de  la  vente  publique  aux  en- 
chères de  ces  effets,  les  a  mis  en  vente,  a  crié  et  reçu  les  en- 
chères, lorsque  d'ailleurs  un  commissaire-priseur  présent  à  la 
vente  a  adjugé  les  effets  et  dressé  procès-verbal  :  ce  n'est  pas  là, 
de  la  part  du  propriétaire,  s'être  immiscé  à  la  vente,  dans  le 
sens  de  l'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX.  —  Bourges,  7  janv.  1830, 
Wel-Mayer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Autun,  3  mai  1853,  David, 
[P.  Bull,  enreq.,  art.  173] 

492.  —  Un  officier  municipal  qui  a  procédé  à  une  vente 
publique  de  meubles  aux  enchères  sans  déclaration  préalable 
(V.  infrà.  n.  556  et  s.,  964  et  s.)  et  sans  le  ministère  d'officier 
public,  est.  comme  tout  simple  particulier,  passible  d'une  amende 
de  1,000  fr.,  et  non  d'une  amende  de  100  fr.  qu'encourrait  un 
officier  ministériel  qui  procéderait  à  une  vente  publique  sans 
déclaration.  —  Cass.,  30  mess,  an  X,  De  Cork,  [S.  et  P.  chr.] 

493.  —  Les  contraventions  aux  lois  qui  régissent  les  ventes 
publiques  de  meubles  se  poursuivent  et  se  jugent  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de 
meubles,  n.  1 13. 

494.  —  Toutefois,  en  matière  d'amende  pour  contravention 
aux  lois  qui  défendent  aux  particuliers  de  faire  des  ventes 
publiques  d'effets  mobiliers,  et  de  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement dus  pour  ces  ventes,  le  premier  acte  de  la  pour- 
suite est  un  procès-verbal  suivi  d'assignation  devant  le  tribunal 
qui  doit  en  connaître;  à  la  différence  des  cas  dans  lesquels  la 
contravention  aux  lois  fiscales  résultant  d'un  fait  passif  et  pa- 
tent, et  n'avant  pas  besoin  d'une  preuve  ultérieure,  le  premier 
acte  de  la  poursuite  doit  être  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  ou  de  l'amende.  —  Cass.,  30  mess,  an  X,  précité. 

495.  —  Et  même,  les  contraventions  à  la  loi  du  22  pluv. 
an  VII,  qui  défend  les  ventes  publiques  et  aux  enchères  d'ob- 
jets mobiliers,  autrement  que  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic, peuvent  être  prouvées  par  témoins,  sans  qu'au  préalable  il 
ait  été  dressé  procès-verbal  de  la  contravention  ou  décerné  une 
contrainte  par  la  Régie.  —  Cass.,  17  juill.  1827,  Leroy,  [S.  et 
P.  chr.] 

496.  —  En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  l'enregis- 
trement des  ventes  publiques  de  meubles,  les  juges,  après  avoir 
accordé  un  premier  délai  au  demandeur  pour  faire  une  contre- 
enquête,  peuvent  refuser  de  lui  en  accorder  un  second,  alors 
surtout  que  le  défendeur  a  déjà  déduit  ses  moyens  de  défense. 
—  Cass.,  30  mess,  an  X,  précité.  , 

497.  —  Le  jugement  qui  constate,  dans  une  vente  d'objets 
mobiliers,  faite  en  contravention  à  l'art.  1,  L.  22  pluv.  an  VII, 
la  circonstance  de  publicité   de  la  vente,  échappe  sous  ce  rap- 


port à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  juill.  1827, 
précité. 

498.  —  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  matière  de  vente 
publique  de  meubles.  Si  la  loi,  dans  certaines  circonstances,  a 
déterminé  que  le  droit  de  l'acheteur  pourrait  cependant  être  mis 
en  question  par  l'exercice  d'une  surenchère,  elle  a  eu  s<  in  de 
fixer  dans  quels  cas  expressément  indiqués  la  surenchère  pp ut 
avoir  lieu.  Elle  n'a  permis  de  la  former  qu<>  sur  la  vente  des  im- 
meubles, ainsi  que  cela  résulte  des  art.  2183,  C.  civ.,  708,  965, 
973  et  988,  C.  proc.  civ.  et  de  l'art.  573,  C.  comm.  —  En  ce  qui 
touche  la  vente  publique  des  biens  meubles,  l'art.  945,  C.  proc. 
civ.,  prescrit  qu'elle  aura  lieu  dans  les  formes  tracées  pour  les 
saisies-exécutions,  c'est-à-dire  notamment  au  plus  offrant,  et  à 
la  charge,  à  défaut  de  paiement,  de  revendre  sur-le-cbamp  à  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire,  ce  qui  est  exclusif  de  l'exercice 
d'une  surenchère.  —  Cass.,  18  mars  1857,  Spetz,  [S.  57.1.241, 
P.  57.806,  D.  57.1.121] 

499.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  vente  aux  en- 
chères d'un  brevet  de  maître  de  poste  et  de  ses  accessoires.  — 
Même  arrêt. 

500.  —  En  admettant  même  qu'il  puisse  en  être  autrement 
en  vertu  de  conventions  spéciales  ou  d'un  contrat  judiciaire,  le 
fait  seul  que  la  vente  de  biens  meubles  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal,  et  accomplie  avec  les  formalités  qui  accompagnent  ordi- 
nairement la  ventedes  immeubles, ne  permet  pas  d'induire,  comme 
conséquence  légale  et  nécessaire,  que  les  adjudicataires  des 
meubles  vendus  aient  consenti  que  toutes  les  suites  de  la  vente 
fussent  réglées  comme  celles  d'une  vente  d'immeubles,  et,  spé- 
cialement, que  la  surenchère  fût  admise.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II. 

QUELS    MEUBLES     PEUVENT    ÊTRE    L'OBJET 
d'une   VENTE   JUDICIAIRE. 

501.  —  Toutes  espèces  de  meubles  peuvent,  en  général,  être 
vendues  publiquement  aux  enchères  :  ce.  qui  comprend  les  meu- 
bles incorporels  comme  les  meubles  corporels.  Ces  meubles  peu- 
vent être  vendus  par  autorité  de  justice  au  même  titre  que  les 
immeubles,  dans  les  mêmes  cas  et  les  mêmescirconstances,  sauf 
que  la  procédurede  la  vente  est  soumise  àdes  rètrles  différentes. 

502.  —  Parmi  ces  meubles  doivent  être  comprises  les  mar- 
chandises neuves  ou  non  neuves.  La  loi  du  25  juin  1841  interdit, 
il  est  vrai,  de  vendre  publiquement  par  la  voie  des  enchères  des 
effets  mobiliers  de  cette  nature  sans  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce,  mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  ventes 
faites  par  autorité  de  justice.  La  loi  précitée,  dans  son  art.  2, 
dispose  que  «  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ven- 
tes prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice  • .  Aux 
termes  de  l'art.  3  de  cette  même  loi  «  les  ventes  publiques  et  en 
détail  de  marchandises  neuves  qui  auront  lieu  après  décès  ou 
par  autorité  de  justice  doivent  être  faites  selon  les  formes  pres- 
crites et  par  les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente 
forcée  du  mobilier,  conformément  aux  art.  625  et  945,  C.  proc.' 
civ.  ».  D'autre  part,  la  loi  du  28  mai  1858,  relativement  à  !a 
vente  des  marchandises  en  gros,  vise  expressément  le  seul  cas 
où  elles  sont  volontaires  (art.  1).  —  V.  suprà,  v°  Vente  commer- 
ciale, n.  505  et  s.  .  ,       , 

503.  —  Quant  aux  marchandises  vendues  après  faillite,  la 
vente  doit  en  être  faite  par  un  officier  public  désigné  conformé- 
menl  à  l'art.  486,  C.  comm.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1258  et  s. 

504.  —  Peuvent  être  l'objet  d'une  vente  publique,  volontaire 
ou  forcée,  les  navires.  —  V.  suprà,  v°  Navire,  n.  325  et  s.,  864 
et  s. 

505.  —  ...  Les  bateaux  de  blanchisseuses,  ces  bateaux  devant 
être  considérés  comme  meuble3.  —  Paris,  4  frim.  an  XII,  Com- 
miss.-priseurs  de  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  pour  les 
bateaux  de  rivière,  suprà,  v»  Bateau,  n.  54  et  s. 

506.  —  .«  Les  coupes  de  bois.  —  V.  suprà,  V  Forêts, 
a.  1232  et  s. 

507.  —  La  vente  aux  enchères  de  blés  en  vert,  avant  d'être 
absolument  et  dans  tous  les  cas  permise  par  la  loi  du  9  juill. 
188  i  sur  le  Code  rural  (art.  14),  l'était  déjà  lorsqu'elle  avait  lieu 
«  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de  fermier,  saisie 
de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette  nature  »  (L.  2. 
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mess,  an  III,  art.  1).  —  V.  sur  ce  point,  Guillouard,  De  la  vente, 
t.  1,  n.  170.  —  V.  suprà,  v°  Blés  en  vert. 

508.  —  Mais  il  est  fait  exception  à  la  règle  générale  d'après 
laquelle  toutes  espèces  de  meubles  peuvent  être  vendues  aux 
enchères,  pour  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  ou 
dont  la  vente  est  interdite  par  mesure  de  sûreté  publique,  comme 

|  les  armes  dangereuses  et  de  guerre.  Notons  toutefois  que  la  loi 
du  14  août  1885  a  proclamé  la  liberté  du  commerce  des  armes, 
sauf  certaines  exceptions.  —  V.  suprà,  v°  Armes,  n.  183  et  s. 

509.  —  ...  Les  substances  nuisibles  ou  vénéneuses  (Ord.  29 
oct.  1846).  —  V.  suprà,  v°  Substances  nuisibles  ou  vénéneuses, 
n.  H  et  s. 

510.  —  ...  Les  objets  de  contrebande.  Les  agents  des  doua- 
nes ont  seuls  qualité  pour  procéder  eux-mêmes  à  la  vente  publi- 
que des  marchandises  saisies  et  confisquées  au  profit  de  l'Admi- 
nistration. —  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  1720  et  s. 

511.  —  Il  en  est  de  même  des  produits  dont  l'Etat  a  le  mono- 
pole et  qui  ne  peuvent  être  vendus  que  par  certaines  personnes, 
tels  que  les  poudres,  les  cartes  à  jouer,  le  tabac  et  Ips  allumet- 
tes. Ces  objets  sont  confisqués  s'ils  se  trouvent  entre  les  mains 
de  personnes  qui  les  aient  fabriqués  sans  en  avoir  le  droit,  mais 
peuvent  être  vendus  publiquement  si  les  personnes  qui  les 
possèdent  les  tiennent  de  celles  qui  avaient  le  droit  de  les  fabri- 
quer. 

512.  —  Les  offices  ministériels,  qui  constituent  une  propriété 
sui  generis,  ne  peuvent  pas  nou  plus  être  vendus  aux  enchères. 
—  V.  suprà,  v°  Office  ministériel,  n.  143,  601. 

513.  —  Il  en  est  de  même  des  livres  immoraux,  des  gravures 
ou  tableaux  obscènes,  et  pour  tous  ceux  qui  ont  été  l'objet  de 
quelque  condamnation.  —  V.  suprà,  v°  Outrages  aux  mœurs, 
n.  40  et  s. 

514.  —  ...  Des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  sont  pas 
contrôlés.  —  V.  supra,  \°  Matières  d'or  et  d'argent. 

515.  —  Les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ne  peu- 
vent également  être  l'objet  d'une  vente  publique  aux  enchères, 

même  du  consentement  du  propriétaire  de  ces  objets. 

516.  —  Les  imprimeries  ne  pouvaient  autrefois  être  vendues 
publiquement  que  sous  certaines  restrictions.  La  vente  n'en  était 
permise  qu'en  faveur  d'imprimeurs  brevetés.  Actuellement  aucun 
[obstacle  légal  ne  s'oppose  à  ce  que  des  caractères  d'imprimerie 
^soient  vendus  publiquement  aux  enchères.  La  profession  d'im- 
'arimeurest  libre  (L.  29  juill.  1881,  art.  1).  —  V.  suprà,  v°  Impri- 
meur, n.  25  et  s. 

.  517.  —  Le  principe  consacré  par  l'art.  1599,  C.  civ.,  d'après 
■  equel  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  est  nulle,  n'est  point  applica- 
ble aux  ventes  d'objets  mobiliers  faites  sur  autorisation  de  jus- 
tice et  aux  enchères  par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur. 
(En  conséquence,  les  objets  ainsi  vendus  ne  peuvent  être  reven- 

liqués  par  le  véritable  propriétaire  dans  les  mains  de  l'acqué- 
■cur.  —  Paris,  18  janv.  1834,  Leccinte,  [S.  34.2.92,  P.  chr.j 


CHAPITRE   III. 

|  DES    CAS    DANS    LESQUELS    IL    Y    A    LIEU    DE    PROCEDE» 

A    UNE    VENTE    JUDICIAIRE    DB    MEUBLES. 

518.  —  Le  Code  de  procédure,  au  titre  De  la  vente  du  mobi- 
lier, a  simplement  prévu  le  cas  où  les  meubles  d'une  succession 
i.ont  vendus  en  exécution  de  l'art.  826,  C.  civ.,  c'est-à-dire  s'il 
!r  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des 
héritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquittement  des  dettes 

t  charges  de  la  succession.  Cependant  les  dispositions  de  ce 
litre  sont  pareillement  applicables   à   d'autres  cas,  assez  nom- 

ireux,  déterminés  soit  par  le  Code  civil,  soit  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

519.  —  Ainsi,  d'abord,  il  y  a  lieu  de  vendre  aux  enchères  les 
leubles  saisis  sur  le  débiteur  par  ses  créanciers  (C.  proc.  civ., 
rt.  617.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  477  et  s.  —  Cette 

;ègle  est  applicable  soit  que  ces  meubles  aient  été  l'objet  d'une 
.aisie-exécution,  soit  qu'ils  aient  été  l'objet  d'une  saisie-brau- 
,  on.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-brandon,  n.  78  et  s. 

520.  — ■  Le  Code  civil,  avons-nous  dit,  prescrit  la  vente  pu- 
lique  des  meubles  dépendant  d'une  succession,  si  la  majorité 
es  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes 
t  charges  de  la  succession  (ail.  826).  —  V.  cep.  suprà,  v°  Suc- 
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cession,  n.  1650.  Le  Code  de  procédure  a  ajouté  à  ce  cas  ceux  où 
l'un  ou  plusieurs  des  héritiers  ne  sont  pas  majeurs  ou  maîtres 
de  leurs  droits,  où  l'un  d'eux  est  absent,  où  les  héritiers  ne  sont 
pas  d'accord  pour  vendre  à  l'amiable,  et  enfin  celui  où  il  y  a  des 
tiers  intéressés  (art.  952). 

521.  —  H  y  a  lieu  encore  de  vendre  aux  enchères  les  meu- 
bles dépendant  d'une  succession,  lorsqu'il  y  a  un  héritier  bénéfi- 
ciaire (C.  civ.,  art.  805  ;  C.  proc.  civ.,  art.  989).  —  V.  suprà, 
v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  597  et  s. 

522. —  ...  Ou  lorsqu'un  héritier  présomptif, avant  d'avoir  pris 
qualité,  obtient  l'autorisation  de  vendre  les  meubles  difficiles  et 
dispendieuxà  conserver  (C.  civ.,  art.  796  ;  C.  proc.  civ.,  art.  986). 

523.  —  ...  Ou  lorsqu'une  succession  est  vacante  (C.  proc. 
civ.,  art.  1000).  —  V.  suprà,  v°  Succession  vacante ,  n.  88. 

524.  —  Les  meubles  dépendant  d'une  communauté  peuvent 
aussi  être  vendus  publiquement  aux  enchères  dans  les  mêmes 
cas  que  ceux  qui  dépendent  d'une  succession  (C.  civ.,  art.  1476). 
Ils  peuvent  l'être  aussi  lorsque  la  femme  ayant  accepté  la  com- 
munauté ne  veut  pas  s'exposer  à  payer  les  dettes  au  delà  de  ce 
qu'elle  pourra  recueillir  (C.  civ.,  art.  1483).  —  V.  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  2272  et  s. 

525.  —  H  y  a  lieu  également  de  vendre  aux  enchères  les  meu- 
bles de  celui  dont  l'absence  n.  été  déclarée  (C.  civ.,  art.  126).  — 
V.  suprà,  v°  Absence,  n.  221  et  s. 

526.  —  ...  De  ceux  qui  sont  interdits  ou  privés  de  leurs  droits 
civils  (C.  civ.,  art.  509);  des  faillis  (C.  comm.,  art.  486  et  534)  et 
des  débiteurs  ayant  fait  cession  de  biens  (C.  proc.  civ.,  art.  904). 
—  V.  suprà,  \"  Cession  de  biens,  n.  17  s.;  Faillite,  n.  1958  et  s.; 
Interdiction,  n.  555,  Tutelle,  n.  723  et  s. 

527.  —  ,..  Ainsi  que  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  sont 
compris  dans  une  disposition  contenant  substitution  (C.  civ., 
art.  1062).  —  V.  suprà,  v°  Substitution,  n.  890  et  s. 

528.  —  Il  y  a  lieu  également  à  vente  publique  :  des  meubles 
qui  dépendent  d'un  usufruit,  lorsque  l'usufruitier  ne  trouve  pas 
de  caution  (C.  civ.,  art.  602  et  603).  —  V.  supra,  v°  Usufruit, 
n.  557  et  s. 

529.  —  ...  Des  objets  abandonnés  et  non  réclamés  par  leurs 
propriétaires,  et  des  ell'ets  mobiliers  qui  sont  restés  déposés  dans 
je  greffe  des  tribunaux  et  des  prisons,  ou  engagés  aux  monts-de- 
piété  et  non  dégagés  en  temps  utile.  —  V.  suprà,  v,s  Biens  va- 
cants et  sans  maître,  n.  55  et  s.;  Monts-de-piété,  n.  95  et  s.  — 
V.  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  164  et  s. 

530.  —  ...  Des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les 
voyageurs  aux  aubergistes  et  hôteliers  (L.  31  mars  1896). 

531.  —  On  procède  de  même  pour  les  ventes  administratives 
de  meubles  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  fabriques  et  aux  hospices,  ainsi  que  des  ell'ets  mo- 
biliers saisis  par  les  préposés  des  octrois  municipaux.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2727,  p.  375;  Rolland  de  Villargues, 
loc.  cit. 

532.  —  Il  est  à  remarquer  que,  au  cas  de  succession  et  de 
dissolution  de  communauté,  les  diverses  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  ne  sont  obligatoires  que  si  les 
parties  sont  en  désaccord,  s'il  en  est  qui  soient  incapables  ou  ab- 
sentes, ou  si  des  tiers  sont  intéressés  à  la  vente.  C'est  ce  qui  res- 
sort nettement  des  termes  de  l'art.  952,  C.  proc.  civ.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1044.  —  V.  infrà,  n.  5. 

533.  —  La  vente  du  mobilier  de  l'absent  n'est  pas  forcément 
judiciaire,  et  cette  mesure  est  abandonnée  à  l'appréciation  du 
tribunal,  qui,  selon  les  circonstances,  la  nature  du  mobilier,  la 
qualité  des  envoyés  en  possession  et  les  garanties  personnelles 
qu'ils  présentent,  peut  les  dispenser  de  vendre  et,  à  plus  forte 
raison,  les  autoriser  à  le  faire  à  l'amiable.  «  Le  tribunal,  est-il 
dit  dans  la  loi,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie 
du  mobilier  »  (C.  civ.,  art.  120).  —  Duranton,  t.  1,  n.  47*  ;  De- 
molombe,  t.  2,  n.  196;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  7,  g  2727, 
p.  375.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  2''  part.,  p.  ^'74. 

534.  —  Pareillement,  en  cas  de  faillite,  durant  la  période 
qui  précède  le  vote  du  concordat  ou  la  formation  de  l'union,  le 
juge-commissaire  est  appelé  à  décider,  le  failli  entendu,  s'il  y  a 
lieu  de  conserver  le  mobilier  de  celui-ci,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, de  le  vendre  à  l'amiable  ou  aux  enchères.  C'est  seulement 
après  l'union  que  la  vente  en  est  forcée  et  nécessairement  sou- 
mise à  la  procédure  des  enchères.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
I.  7,  §  2727,  p.  375  et  376,  texle  et  notes  12  et  13.  —  V.  suprà, 
v"  Faillite,  n.  1958  el  s.,  3112  et  s. 
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535.  —  ToutPS  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure ne  s'appliquent  pas  aux  ventes  administratives  d'objets 
mobiliers.  Ces  ventes  sont  régies  par  des  lois  particulières,  spé- 
ciales à  chacune  d'elles.  En  général,  il  n'y  est  pas  procédé  par 
les  officiers  publics  chargés  des  ventes  publiques  suivant  le  droit 
commun,  mais  par  des  fonctionnaires  auxquels  le  législateur  a 
expressément  délégué  ce  mandat.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2727,  p.  376  et  note  15. 

536.  —  C'est  ainsi  que  le  maire  procède  à  la  vente  du  mo- 
lli lu- r  des  communes  (Dec.  min.  Fin.,  16  germ.,  17  frim.  an  VII; 
Instr.  rég.,  15  avr.  1S  isseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  21. 


UIAPITRE  IV. 

PROCÉDURE    DES    VENTES    JUDICIAIRES    DE    MEUBLES. 

Section  I. 

Formalités  préliminaires  de  la  vente. 

§  1.  Autorisation  de  vendre.  —  Personnes  devant 
être  appelée!,  à  la  vente.  —  Publicité. 

537.  —  Lorsque  la  vente  a  lieu  par  suite  de  saisie,  les  for- 
malités auxquelles  elle  est  soumise  sont  indiquées  sous  chacune 
des  procédures  particulières  aux  diverses  saisies.  —  V.  suprà, 
vis  Saisie-brandon,  n.  78  et  s.;  Saisie  de  renies,  n.  56  et  s.; 
Saisie-e.eécution,  n.  477  et  s. 

538.  —  Si  les  meubles  qui  doivent  être  vendus  dépendent 
d'une  succession,  les  héritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  présents 
et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  point  d'intéressés,  peuvent  les  faire 
vendre  soit  à  l'amiable,  soit  par  adjudication  volontaire,  dans 
telle  forme  que  bon  leur  semble  (C.  proc.  civ.,  art.  952). 

539.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  des  meubles  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs  autrement  que  par  succession,  il  faut 
se  conformer,  pour  la  vente,  aux  dispositions  de  l'art.  452,  C. 
civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  2,  n.  2200; 
Carré,  t.  6,  2"  part.,  quest.  3155;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  543.  —  V.  Bioche,  v°  Vente 
de  meubles  aux  enchères,  a.  31.  —  V.  suprà,  v°  Tutelle,  n.  723 
et  s. 

540.  —  Lorsque  les  héritiers  veulent  procédera  la  vente  des 
effets  mobiliers  dépendant  d'une  succession,  avant  de  prendre 
qualité,  conformément  aux  art.  793  et  794,  C.  civ.,  il  est 
nécessaire  qu'ils  s'y  fassent  autoriser.  Ils  présentent  à  cet 
effet  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  (C.  proc.  civ., 
art.  986). 

541. —  Dans  le  cas  où  la  vente  de  meubles  dépendant  d'une 
succession  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  826,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  lorsque 
la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  cette  vente  est  faite  dans 
les  formes  prescrites  au  titre  Des  saisies-exécutions  (C.  proc.  civ., 
art.  945).  —  V.  suprà,  V  Saisie-exécution,  n.  477  et  s. 

542.  —  Remarquons  toutefois  que  parmi  les  formes  aux- 
quelles renvoie  l'art.  945,  C.  proc.  civ.,  il  n'y  a  lieu  d'observer 
que  celles  ayant  trait  à  la.  vente,  celles  qui  constituent  la  mise 
sous  la  main  de  la  justice  étant  sans  objet.  D'autre  part,  ce  ne 
sont  pas  les  formes  de  la  saisie-exécution,  mais  celles  de  la 
saisie-brandon  qu'il  convient  d'observer  pour  la  vente  si  cette 
vente  a  pour  objet  des  fruits  ou  des  récoltes  sur  pied  (V.  su- 
prà, v°  Saisie-brandon).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728, 
p.  377;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1145. 

543.  —  Il  est  procédé  à  la  vente  sur  la  réquisition  de  l'une  des 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  par  un  officier  public  (C.  proc. 
civ.,  art.  946).  Par  partie  intéressée,  on  doit  entendre  ici  toute 
personne  ayant  des  droits  sur  le  mobilier  :  droits  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  gage.  Il  en  est  de  même  d'un  créancier  simple- 
ment chirographaire.  —  Bioche,  n.  25;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  S  2728,  p.  377;  Carré,  t.  6,  2e  part.,  q*uest.  3156;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2139;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  946,  n.  1. 


544.  —  Le  président  compétent  en  cette  matière  est  celui  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  à 
vendre  et  où  la  vente  aura  généralement  lieu.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

545.  —  Dès  le  moment  où  il  ne  s'agit  pas  ici  d'uDe  action  à 
intenter,  surtout  d'une  action  immobilière,  le  mineur  émancipé 
n'a  pas  besoin  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  482, 
C.  civ.  Il  peut  former  sa  réquisition  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  sauf  à  celui-ci  à  intervenir,  aux  termes  du  même  arti- 
cle, pour  recevoir,  le  cas  échéant,  le  prix  de  vente  et  en  surveil- 
ler l'emploi.  —  Mêmes  auteurs. 

546.  —  On  doit  appeler  à  la  vente  les  parties  qui  ont  droit 
d'assister  à  l'inventaire  (V.  suprà,  V  Inventaire,  n.  100  et  s.), 
et  qui  demeurent  ou  ont  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  (C.  proc.  civ.,  art.  947).  11  importe  peu  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  d'inventaire.  Dans  ce  cas,  doivent  être  appelés  à  la 
vente  tous  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  d'assister  à  cet  inven- 
taire, s'il  v  avait  été  procédé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2728,  p.  "378. 

547.  —  D'après  l'art.  947,  C.  proc.  civ.,  l'acte  doit  être  si- 
gnifié au  domicile  élu.  Il  devra  naturellement  être  signifié  au 
domicile  réel,  si  les  parties  demeurent  réellement  dans  le  rayon 
fixé  par  la  loi.  Lorsque  l'art.  947  dit  :  «  L'acte  sera  signifié  au 
domicile  élu  »,  il  suppose  évidemment  une  partie  qui,  n'ayant 
pas  son  domicile  réel  dans  ce  rayon,  y  a  élu  domicile. — Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  377,  texte  et  note  5. 

548.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créanciers 
opposants  pour  assister  à  la  vente  (C.  proc.  civ.,  art.  945  ei  (115). 
La  loi  les  considère  comme  suffisamment  avertis  par  les  inser- 
tions et  affiches  qui  doivent  annoncer  la  vente.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3159;  Bioche,  n.  27;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Vente  de  meubles,  n.  90;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1145;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  947,  n.  2. 

549.  —  Au  jeste,  comme  ne  sont  appelées  à  la  vente  que  le» 
personnes  qui,  ayant  le  droit  d'assister  à  l'inventaire,  sont  do- 
miciliées dans  un  rayon  très-restreint,  la  jurisprudence  en  a 
conclu  que  la  loi  ne  tient  pas  absolument  à  ce  qu'elles  puissent 
y  être  présentes,  et  que,  par  suite,  la  signification  qui  doit  leur 
être  faite  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  9  déc. 
1819,  Veuve  Dubourg,  [D.  Rép.,  v°  Vente  publique  de  meubles, 
n.  77]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  art.  947,  n.  1. 

550.  —  La  publicité  est  donnée  à  la  vente  par  annonces  et 
affiches  dans  une  forme  analogue  à  celle  de  la  saisie-exécution. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  61;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  publ.  de  meubles,  n.  31; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  946,  n.  2.  — 
V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  496  et  s. 

551.  — Suivant  l'importance  et  la  nature  des  objets  à  vendre, 
on  peut  employer  des  moyens  de  publicité  supplémentaires  : 
impression  de  catalogues,  bulletins  à  la  main  distribués  ou  pla- 
cés dans  des  tableaux  destinés  à  cet  usage.  —  Bioche,  n.  26; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  378,  note  9;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Vente  publ.  de  meubles,  n  31  ;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  loc.  cit.  ' 

552.  —  L'apposition  des  affiches  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment aux  règlements  municipaux.  —  Cass.,  28  déc.  1855,  Du- 
rand et  Thorel,  [P.  57.899,  D.  56.1.208]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  24;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  946,  n.  3. 

553.  —  L'annonce  d'une  vente  publique  de  meubles  ne  con- 
stitue pas,  envers  le  public,  un  engagement  de  les  mettre  effec- 
tivement en  vente,  et  l'arrangement  intervenu  avant  la  vente 
entre  les  parties  intéressées,  en  vue  de  la  retarder,  de  la  faire  à 
l'amiable  ou  même  d'y  renoncer,  ne  donne  lieu  à  aucune  action 
en  dommages-intérêts  au  profit  des  amateurs  trompés  dans  leur 
attente  ou  qui  se  sont  inutilement  dérangés.  —  Douai.  26  iuill. 
1882,  Frotté,  [D.  84.2.112]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  S  2728,  p.  378,  note  9;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines, sur  l'art.  946,  n.  6. 

554.  —  L'officier  public  auquel,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies infrà,  n.  615  et  s.,  appartient  le  monopole  des  ventes  pu- 
bliques de  meubles  a  également  le  droit  exclusif  d'en  préparer 
la  publicité.  —  Cass.,  23  juin  1852,  Gueudeville,  [S.  55.1 .170, 
P.  55.1.301,  D.  54.1.360]  —  Trib.  Bordeaux,  1"  mars  1892,  Cap- 
devielle,  [D.  93.2.150]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  6,  §  1327,  p.  351; 
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Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  946,  n.  4. 

555.  —  Ainsi,  les  commissaires-priseurs,  dans  les  lieux  où 
ils  sont  seuls  investis  du  droit  de  procéder  aux  ventes,  ont 
aussi  seuls  le  droit  de  rédiger  et  de  préparer  les  placards.  Mais 
aux  huissiers  seuls  appartient  le  droit  de  faire  apposer  les  affi- 
ches et  d'en  dresser  procès-verbal.  —  V.  suprà,  v°  Commissnire- 
priseur,  n.  245  et  s. 

g  '-'.  Nécessite  d'une  déclaration  pi  m  bureau 

de  l'enregistrement. 

556.  —  Toutes  les  ventes  publiques  de  meubles  doivent  être, 
sous  peine  d'une  amende  de  20  fr.,  précédées  d'une  déclaration 

:  préalable  au  bureau  de  l'enregistrement   dans   l'arrondissement 

; d tiq uel  la  vente  doit  avoir  lieu  (LL.  22  pluv.  an  VII,  art.  2  et  7; 

iin  1824,  art.  10).  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  964  et  s. 

557.  —  Spécialement,  la  vente  de  matériaux  provenant  de 
démolitions  doit  être,  de  la  part  du  notaire  qui  y  procède,  l'objet 
id'une  déclaration  préalable   au   bureau   de  l'enregistrement.  — 

Bruxelles,  23  juin  1824,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

558.  —  La  déclaration  que  prescrit  la  loi  est  obligatoire  dans 
îles  de  récoltes  sur  pied  comme  dans  les  autres  (V.  infrà, 

i).  Toutefois  une  adjudication  publique  des  récoltes  d'une 
dans  le  cours  d'une  année,  lorsqu'elle  comprend,  indé- 
pendamment des  foins  sur  pied,  les  autres  produits  à  recueillir, 
els  que.  regains  et  dépaissances,  constitue  un  bail,  et  non  une 
.-ente  mobilière  dont  déclaration  préalable  doive  être  faite  par 
e  notaire  au  bureau  d'enregistrement,  conformément  à  la  loi  du 
!2  pluv.  an  VII.  —  Cass.,  9  févr.  1837,  Guerber,  [S.  37.1.114, 
'.  37.1.72]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p,  378, 
;151  et  352;  Biocbe,  n.  33. 

1  559.  —  Cette  déclaration  doit  être  faite  aussi  bien  lorsqu'il 
:;'agit  d'une  vente  amiable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  judi- 
ciaire   :    la    loi   ne    distingue   pas.   —   Rolland   de   Villargues, 

■■•  Vente  de  meubles,  n.  48;  Ed.  Clerc,  2*-  éd.,  p.  135,  n.  39. 
I  560-568.  —  Cette  déclaration  est  nécessaire  aussi  non  seu- 
lement pour  les  ventes  aux  enchères,  mais  encore  pour  les  ventes 

Id.u  rabais.  —  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  n.  41. 

I  569.  —  S'il  se  trouve,  parmi  les  objets  à  vendre,  des  matières 
l'or  et  d'argent,  une  déclaration  préalable  doit  être  faite  à  l'Ad- 

llninistration  de  la  monnaie.  L'officier  public  qui  néglige  de  faire 
jette  déclaration  n'est  pas,  néanmoins, soumis  aux  peines  correc- 
tionnelles prononcées  par  les  art.  80  et  107,  L.  19  brum.  an  VI, 
lesquelles  ne  sont  applicables  qu'aux  marchands  et  fabricants;  il 
st  seulement  passible  de  peines  disciplinaires.  —  Cass.,  25  févr. 
837,  Salomon,  [S.  37.1.829,  P.  38.1.83]  —  Garsonnet  et  Cézar- 

Uiru,  t.  7,  §  2728,  p.  379;  Bioche,  n.  35. 

570.  —Au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  ven- 
-s  publiques  de  meubles  qui  sont  ou  non  assujetties  à  la  forma- 
lité de  la  déclaration  préalable,  et  comment  cette  déclaration  doit 
jlre  fait?  et  peut  être  constatée,  V.  suprà,  v°  Enregistrement 
'■.  759,  2358,  3186,  3631,  3674,  3682,  et  infrà,  n.  964  et  s. 


Section'  IL 
l.leu  et  jour  de  la  vente. 

'  571.  —  Les  propriétaires  ou  intéressés,  qui  sont  tous  majeurs, 
laitres  de  leurs  droits  et  d'accord,  peuvent  l'aire  vendre  leurs 
s  dans  telle  forme  qui  leur  convient.  Ainsi  la  vente  peut 
'refaite  indistinctement  soit  dans  les  lieux  où  se  trouvent  les 
leubles,  soit  dans  les  salles  destinées  aux  ventes  publiques.  Et, 
|ms  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  l'autorisa- 
l>n  du  président  du  tribunal.  —  Rolland  de  Villargues,  vc  Ventes 
b  meubles,  n.  59  et  60. 

,572.  —  Ainsi  jugé,  en  principe,  que  tout  propriétaire  de 
leubles  a  le  droit  absolu  de  faire  vendre  les  objets  qui  lui  ap- 
"nnent  dans  l'endroit  qui  lui  convient  et  par  l'officier  ministé- 

il  compétent  de  son  choix.  —  Paris,  9  janv.  1901,  Commissaires- 
!iseurs  de  Troves,  [D.  1901.2.511]  —  Amiens,  30  janv.   1901, 

enier,  [D.  1901.2.481] 

573.  —  Spécialement  les  ayants-droit  à  une  succession  sont 

res  de  faire  vendre  les  objets  mobiliers  qui  en  font  partie  au 
le  leurs  intérêts,  dans  le  local  qui  leur  apparaît  le  plus 
i  orable.  —  Mêmes  arrêts. 


574.  —  Mais  quand  la  vente  a  lieu  par  autorité  de  justice,  elle 
se  fait  à  l'endroit  où  se  trouvent  les  meubles  à  vendre,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  dans  l'intérêt 
du  vendeur  ou  des  cre;  .  proc.  civ.,  art.  949).  Cette  or- 
donnance est  rendue  sur  r  le  est  distincte  de  celle  qui 
autorise  à  vendre  sans  attribution  de  qualité.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  35;  ûarsonnpt  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2728,  p.  379. 

575.  —  En  matière  de  faillite,  cette  permission  est  donnée 
par  le  juge-commissaire  à  la  demande  des  svndics  V.  suprà; 
v"  Faillite,  n.  1958  et  s.).  —  Rouen,  4  juin  1892,  Gondon,  [D.  92. 
2.475] 

576.  —  Rien  n'empêche  le  poursuivant  de  déplacer  les  meu- 
bles et  de  changer  ainsi  le  lieu  où  ils  seront  vendus,  quelque  at- 
teinte qui  puisse  en  résulter  aux  droits  descommissaires-priseurs 
du  lieu  où  ils  se  trouvaient  primitivement.—  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  27,  28,  p.  379,  note  17:  Bioche,  n.29;Benou,  Man. 
du   commiss.-pris.,   p.   341;   Bioche,   Dict.   des  juges  de 

v°  Vente  de  meubles,  n.  27,  et  Juurn.  de  proc,  t.  22,  art.  3089 
et  6188. 

577.  —  Ainsi  jugé  que  le  droit  exclusif  conféré  aux  commis- 
saires-priseurs  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  dans 
le  lieu  de  leur  établissement,  ne  fait  point  obstacle  à  la  faculté 
pour  le  propriétaire  de  ces  meubles  de  les  transporter  dans  une 
commune  voisine  à  l'effet  de  les  faire  vendre  par  un  autre  offi- 
cier public,  spécialement  par  un  huissier  ou  par  un  notaire.  ■ — 
—  Rouen,  6  nov.  1860,  Fleury,  [S.  61.2.122,  P.  61.1(1]  —  Douai, 
13  févr.  1866,  Bullot,  [S.  66.2.215,  P.  66.827]  —  Rouen,  4juin 
1892,  précité.  —  Paris,  9  janv.  1901,  précité.  —  Amiens,  30  janv. 
1901,  précité.  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  949,  n.  5  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Commissaire-pri- 
seur,  n.  77  et  78. 

578.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  meubles  dépendant 
d'une  succession  et  que  la  vente  soit  poursuivie  par  un  tuteur  : 
l'art.  949,  C.  civ.,  qui  veut  qu'en  pareil  cas  la  vente  se  fasse  dans 
le  lieu  où  sont  les  effets  mobiliers,  engage  bien  le  tuteur  envers 
le  pupille,  mais  ne  frappe  les  effets  à  vendre  d'aucun  droit  de 
suite  au  profit  des  commissaires-priseurs  de  ce  lieu.  —  Douai, 
13  févr.  1866,  précité.  —  Paris,  9  janv.  1901,  précité.  —  Amiens, 
30  janv.  1901,  précité. 

579.  —  Et  le  commissaire-priseur  hors  de  la  résidence  duquel 
des  meubles  ont  été  ainsi  transportés  et  vendus  n'a  d'action  en 
dommages-intérêts,  à  raison  d'un  tel  fait,  ni  contre  le  proprié- 
taire des  meubles,  ni  contre  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la 
vente,  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a  employé  aucuns  moyens  illicites 
pour  se  faire  attribuer  cette  vente.  —  Rouen,  6  nov.  1860,  pré- 
cité;—  4  juin  1892,  précité.  —  Paris,  9  janv.  1901,  précité.  — 

Amiens,  30  janv.  1901,  précité Sic,  Benou,  Man.  ducommiss.- 

pris.,  p.  341  ;  Biocbe,  fjict.  des  juges  de  paix,  v°  Vente  de  meu- 
bles, n.  27,  et  J.  de  proeed-,  t.  22,  art.  6089  ;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines.  sur  l'art.  949,   n.  9. 

580.  —  Le  fait  même  d'avoir  transporté  les  meubles  hors  des 
lieux  où  ils  se  trouvaient,  à  l'extrême  limite  de  la  circonscription 
du  commissaire-priseur,  ne  saurait  être  critiqué,  s'il  est  dû  à 
la  seule  et  libre  volonté  du  vendeur.  —  Amiens,  30  janv.  1901, 
précité. 

581.  —  Spécialement  un  notaire  en  résidence  dans  un  chef- 
lieu  d'arrondissement  ne  peut  être  incriminé  pour  avoir  procédé, 
en  dehors  de  la  circonscription  d'un  commissaire-priseur  rési- 
dant dans  la  même  ville,  à  la  vente  publique  d'objets  mobiliers 
que  leur  propriétaire  a  spontanément,  et  avant  le  jour  de  la  vente, 
transportés  hors  delà  circonscription.  —  Même  arrêt. 

582.  —  Mais  si  les  objets  à  vendre  n'avaient  pas  été  appor- 
tés effectivement  au  lieu  de  vente  et  étaient  restés  au  chef-lieu 
de  l'établissement  des  commissaires-priseurs,  le  notaire  ne  pour- 
rait instrumenter  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  ceux-ci.  — 
Paris,  9  janv.  1901,  précité. 

583.  —  Et  il  y  aurait  lieu  de  le  condamner,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  payer  aux  commissaires-priseurs  le  montant 
des  honoraires  par  lui  perçus  h  raison  de  la  vente  à  laquelle  il  a 
été'  indûment  procédé  devant  lui.  —  Même  arrêt. 

584.  —  Un  décret  du  10  janv.  1855  a  approuvé  une  conven- 
tion ayant  pour  objet  la  création,  à  Paris,  près  la  barrière  de 
l'Etoile,  d'un  établissement  destiné  à  la  vente  publique,  aux  en- 

.  des  chevaux,  voitures,  harnais  et  équipages  de  chasse. 
Mais  la  vente  y  est  laite,  conformément  à  la  règle  générale,  par 
un  commissaire-priseur. 

585.  —  Les  marchandises  en  gros  se  vendent  dans  des  lo- 
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eaux  à  ce  désignés  par  l'autorité  administrative  sur  l'avis  des 
tribunaux  et  des  chambres  de  commerce  (L.  28  mai  1858,  art.  8). 
—  V.  suprà,  V   Vente  commerciale,  n.  505  et  s. 

586.  — ■  La  vente  peut  avoir  lieu  à  un  jour  quelconque,  même 
un  dimanche.  En  général,  elle  sera  faite  aux  jours  et  heures  du 
marché,  ou  le  dimanche  à  l'issue  de  la  messe.  —  Garsonnel,  et 
Cézar-Bru,  t.  4j  §  1358  et  s.,  p.  274  et  s.,  t.  7,  g  2728,  p.  379; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art!  949,  n.  1.— V. 
suprà,  vo  Saisie-exécution,  n.  528  et  s. 

587.  —  Il  y  est  procédé  tant  en  absence  qu'en  présence  des 
personnes  qui  ont  le  droit  d'y  assister,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  personne  pour  les  non-comparants  (C.  proc.  civ., 
art.  950).  En  l'absence  du  requérant,  la  vente  est  requise  par 
l'une  quelconque  des  Darties  intéressées.  —  Rodière,  t.  2,  p.  469; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  379. 

588.  —  S'il  s'élève  des  difficultés,  sur  quelqu'un  des  points 
ci-dessus  traités,  il  peut  être  statué  provisoirement  en  référé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  (C.  proc.  civ., 
art.  948).  Il  est  permis  sans  contredit  de  se  pourvoir  en  référé  con- 
tre l'ordonnance  qui,  rendue  sur  requête,  autorise  la  vente  des 
meubles  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  ils  se  trouvent.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.  :  Bioche,  n.  29;  Carré  et  Chauveau, 
quesl.  3162. 

589.  —  D'autres  difficultés  peuvent  s'élever  encore,  par 
exemple,  sur  la  propriété  de  meubles  mis  en  vente  dont  un 
tiers  se  prétend  propriétaire,  ou  relativement  à  la  demande 
d'une  partie  intéressée  à  fin  de  sursis  ou  de  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire.  Toutes  ces  questions  pourront  égale- 
ment être  tranchées  à  titre  provisoire  par  le  juge  des  référés.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  379,  note  22;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1145;  Tissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaines, sur  l'art.  948,  n.  2  et  3.  —  V.  cependant,  su- 
prà, v°  Référé,  n.  45  et  s. 

590.  —  Quel  est  le  président  compétent  à  cet  effet?  Si  les 
meubles  à  vendre  dépendent  d'une  succession,  le  président  à  qui 
appartient  le  droit  de  statuer  en  référé  est,  en  principe,  celui 
du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  delà  succession.  La  raison  en 
est  que  ce  tribunal  est  lui-même  compétent  pour  connaître  du 
fond  du  litige.  —  Pigpau,  Proc.  civ.,  p.  612;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  7,  §  2728,  p.  379,  §  1327,  p.  352  et  353;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  948,  n.  1.  —  V.  suprà, 
V  Référé,  n.  631  et  s. 

591.  —  Nous  pensons  cependant  que,  même  dans  ce  cas,  si 
la  solution  de  la  difficulté  présente  un  caractère  d'extrême  ur- 
gence, il  pourra  être  statué,  comme  dans  les  autres  cas,  par  le 
président  du  tribunal  de  la  situation  des  objets  mis  en  vente.  — 
V.  suprà,  v°  Référé,  n.  634  et  s. 

592.  —  Quant  au  tribunal  ayant  qualité  pour  prononcer  dé- 
finitivement sur  ces  difficultés,  ce  sera  toujours  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Bioche,  n.  28;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  380. 


Section  III. 

Formes  de  la  vente. 

593.  —  L'officier  public,  chargé  de  procéder  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles,  doit  être  assisté  de  deux  témoins  sachant  si- 
gner et  domiciliés  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  5).  —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Huissier,  n.  178.  ■—  Il  est  d'usage  aussi  qu'il  soit  assisté 
d'un  crieur  choisi  par  lui;  mais  la  présence  de  cet  agent  n'est 
nullement  indispensable.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de 
meubles,  n.  69;  Bioche,  n.  37;  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
S  2730,  p.  386,  note  5. 

594.  —  M.  Bioche  (loc.  cit.)  pense  que  les  témoins  doivent 
être  domiciliés  dans  la  commune  où  se  fait  la  vente.  Il  nous 
semble,  au  contraire,  comme  à  M.  Ed.  Clerc  (p.  135,  n.  27),  que, 
par  le  mot  domicilié,  la  loi  a  voulu  dire  seulement  que  les  té- 
moins ne  devaient  pas  être  des  gens  inconnus  et  sans  aveu.  Ils 
peuvent  donc  être  pris  parmi  des  personnes  domiciliées  ailleurs 
que  dans  le  lieu  où  se  fait  la  vente. 

595.  —  Un  second  notaire  peut  tenir  lieu  des  deux  témoins, 
lorsque  la  vente  est  faite  par  un  notaire,  comme  dans  les  actes 
notariés  ordinaires.  —  Ed.  Clerc,  p.  135,  n.  28. 

596.  —  Il  incombe  à  l'autorité  municipale  l'obligation  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse,  au  lieu  et  au  moment  de  la  vente, 


aucune  distribution  de  boissons  et  de  comestibles.  —  Cire,  di 
proc.  du  roi  de  Saint-Dié,  17  nov.  1845,  [D.  46.3.121]  —  Gar 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2730,  p.  385,  note  1. 

597.  —  Un  procès-verbal  doit  être  dressé  de  la  vente  pai 
l'officier  public  qui  en  est  chargé  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  5) 
Nous  supposons  la  vente  opérée,  car  si,  laute  d'enchérisseurs 
la  vente  n'a  pas  même  été  commencée,  tout  procès-verbal  devien 
inutile  et  frustratoire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3162  bis 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2730,  p.  385,  note  2. 

598-602.  —  Sur  les  indications  que  ce  procès-verbal  dor 
contenir,   et  les  sanctions  encourues,  V.  infrà,  n.  999  et  s 
1022  et  s. 

603.  —  L'officier  vendeur  doit,  s'il  s'agit  délivres,  en  donnei 
dans  son  procès-verbal  le  détail  complet  et  estimatif.  —  Cire 
proc.  du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine,  23  déc.  1824  et  16  nov. 
1831,  [D.  Rép.,  v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  12]  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

604.  —  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et,  au  cas  de 
saisie,  elle  est  nécessairement  faite  au  comptant.  Faute  de  paie- 
ment, l'objet  est  revendu  sur-le-champ  à  la  folle  enchère  (C. 
proc.  civ., art.  624).  Pour  opérer  cette  revente  il  n'est  pas  besoin 
d'une  ordonnance  du  juge.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  101. 

605.  —  L'officier  public  qui  procède  à  une  vente  publique  de 
meubles  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  pour  son  propre  compte 
(C.  civ.,  art.  1596).  Il  en  est  de  même  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur. —  Rolland  de  Villargues,  n.  123.  —  V.  suprà,  v°  Vente, 
n.  810  et  s.,  835  et  s. 

606.  —  Chaque  séance  doit  être  close  et  signée  par  l'officier 
public  et  les  témoins  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  5).  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  vente  soit  signé  par  les 
adjudicataires,  lorsque  la  vente  est  faite  au  comptant.  —  Bioche, 
n.  42;  Rolland  de  Villargues,  n.  142  et  143. 

607.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  notaires  qui  procèdent  à 
la  vente  au  comptant  et  aux  enchères,  d'effets  mobiliers,  ne  sont 
pas  tenus  d'énoncer  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  les 
noms,  qualités,  etc.,  des  adjudicataires  :  on  ne  peut  considérer 
les  adjudicataires  comme  parties  à  l'acte,  dans  le  sens  de  l'art.  13, 
L.  25  vent,  an  XI,  qui  veut  que  les  actes  notariés  contiennent 
les  noms  des  parties.  —  Colmar,  28  juill.  1827,  Schwind,  [S.  et 
P.  chr.] 

608.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'en  marge  d'un  procès-ver- 
bal d'adjudication  d'objets  mobiliers  vendus  aux  enchères,  le 
notaire  désigne  les  noms  des  acheteurs,  soit  en  toutes  lettres, 
soit  par  abréviation,  et  qu'il  mentionne  la  libération  par  le  mot 
payé  ou  la  lettre  P.,  ces  indications  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  de  véritables  renvois  soumis  aux  mêmes  formes 
que  le  corps  de  l'acte  :  ce  ne  sont  que  de  simples  annotations 
personnelles  au  notaire.  —  Même  arrêt. 

609.  —  Mais,  si  la  vente  était  faite  à  terme  ou  contenait  quel- 
que engagement  de  la  part  des  adjudicataires,  il  serait  alors  né- 
cessaire de  faire  signer  par  ces  derniers  le  procès-verbal  d'adju- 
dication. —  Rolland   de  Villargues,  v°   Vente  de  meubles,  n.  144. 

610.  —  Les  officiers  publics  sont  tenus  de  conserver  la  mi- 
nute de  leurs  procès-verbaux  (Déc.  min.  Just.,  8  févr.  1830).  Et 
chaque  procès-verbal  de  vacation  à  la  vente  ou  de  remise  doit 
être  inscrit  au  répertoire. 

611.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  notaire  a  force  exécu- 
toire par  lui-même.  —  Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  1853,  Libaux, 
[D.  54.3.38]  —  Dans  ce  cas,  on  peut  faire  commandement,  puis 
saisir,  sans  prendre  jugement  contre  l'adjudicataire  qui  ne  paie 
pas  son  prix,  immédiatement  si  la  vente  est  au  comptant,  et 
dans  le  délai  convenu  si  la  vente  est  à  terme.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2730,  p.  486,  texte  et  note  7.  —  V.  Rousseau 
et  Laisney,  V  cit.,  n.  41. 

612.  —  Selon  une  autre  opinion,  au  cas  de  vente  à  terme, 
le  procès-verbal  d'adjudication,  alors  même  qu'il  est  rédigé  par 
un  notaire,  n'a  force  exécutoire  que  tout  autant  qu'il  porte  la  si- 
gnature de  l'adjudicataire.  —  Bioche,  n.  42  et  43. 

613.  —  Quant  au  procès-verbal  dressé  par  un  officier  publie 
autre  qu'un  notaire,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  n'a  force 
exécutoire  que  s'il  a  été  signé  par  l'adjudicataire  ou  rendu  exé- 
cutoire soit,  par  un  jugement  soit,  au  moins,  par  une  ordonnance 
du  président.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2730,  p.  386; 
Bioche,  n.  42. 

614.  —Le  délai  de  dix  jours  accordé  par  l'art.  17,  L.  28 juiD 
1861,  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux  des  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  faites  par  les  courtiers  est  applicable 
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aux  procès-verbaux  des  ventes  faites  par  les  officiers  publics  ou 
(ministériels  désignés  pour  remplacer  les  courtiers,  conformément 
à  l'art.  2,  L.  3  juill.  1861.  —  Instr.  rég.,  1"  août  1861,  n.  2149,  [S. 
62.2.576] 


CHAPITRE  V. 

DES    OFFICIERS    PUBLICS    AYANT    QUALITÉ    POUR    PROCÉDER 
AUX    VENTES    JUDICIAIRES    DE    MEUBLES. 

Section  I. 
Par  quels  olllclcrs  II  peut  être  procédé  à  ces  ventes. 

615.  —  Il  a  été  exposé,  suprà,  n.  471  et  s.,  que  les  ventes 
publiques  de  meubles  aux  enchères  ne  peuvent  être  opérées  que 
par  des  officiers  "publics.  Ce  principe  s'applique  sans  exception 
aux  ventes  judiciaires  de  meubles.  Il  est  à  peine  besoin  de  le 
jrappeler. 

|    616.  —  Les  officiers  publics  ayant  qualité  pour  procéder  aux 

(ventes  judiciaires  de  meubles  sont  :  les  commissaires-priseurs, 

^notaires,  greffiers,  huissiers,  courtiers,  conducteurs  de  Davires 

■il  courtiers  de  marchandises  qui  se  sont  fait  inscrire  sur  une 

liste  dressée  par  le  tribunal  de  commerce  de  leur  résidence,  ou 

],ue  le  président  du  tribunal   de  commerce  a  désignes,  si  cette 

liste  n'existe  pas,  à  la  requête  des  parties.  —  Garsonnet  et  Cézar- 

!Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  380.  —  V.  supra,  v"  Commissaires-priseurs, 

>  [Courtiers,  Huissiers,  n.  3,  16,  133,  150,  178. 

;    617.  —  Le  ministère  ûe  ces  officiers  publics  est  forcé;  ils  ne 

peuvent  le  refuser,  quand  ils  sont  légalement  requis.  —  Bioche, 

DM.  de  proc,  3e  édil.,  v"  Ventes  de  meubles  aux  enchères,  n.  6; 

•  13.  de  Villepin,  Comment,  sur  la  loi  du  25  juin  1SA1,  n.  92. 

618.  —  Spécialement,  les  commissaires-priseurs  ne  peuvent 

refuser  leur  ministère,  sous  prétexte  qu'une  clause  de  la  vente 

jorte  que  les  enchérisseurs   paieront,  en   sus  du  prix,  10  cent. 

bar  franc,  pour  les  frais  de  vente,  cette  clause  ne  présentant  rien 

le  contraire  aux  lois.  —  Lyon,  21  nov.  1832,  Bernard,  [S.  33.2. 

53,  P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Poitiers,  6  janv.  1832,  Lyons,  [S. 

'12.2.450,  P.  chr/j  —  Sic,  G.  De  Villepin,  loc.  cit. 

610.  —  Lorsqu'un  propriétaire  de  meubles  requiert  un  ofQ- 
rier  public  d'en  faire  la  vente,  il  peut  se  réserver  d'en  recevoir 
lireetement  le  prix.  L'officier  public  ne  peut  puiser,  dans  cette 

I:ondition,  un  motif  de  refus  de  procéder  à  la  vente.  Vainement 
lirait-il  que  l'ordonnance  du  3  juill.  1816  l'obligeant  de  consi- 
;ner,  au  cas  d'opposition,  il  y  a,  pour  lui,  nécessité  de  recevoir 
i.ux  lins  de  consigner  :  l'obligation  de  consigner  n'a  lieu  qu'au 
as  où  l'officier  public  a  reçu  ou  dû  recevoir  le  prix  de  la  vente, 
t  non  pour  le  cas  où  le  propriétaire  vendeur  a  reçu  ou  dû  rece- 
oir  lui-même.  —  Cass.,  26  juill.  1827,  Warin,  [S.  et  P.  chr.J 
'  620.  —  Le  droit  des  notaires,  greffiers  et  huissiers  dérive 
'anciens  monuments  de  législation.  Il  a  été  de  nouveau  consa- 
ré  par  les  lois  des  26  juill.  1790  et  17  sept.  1793.  Cette  der- 
ière  loi  porte  :  «  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  sont  au- 
prisés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  toute  reten- 
ue du  territoire  ». 

621.  —  Le  droit  des  officiers  publics  plus  haut  désignés  de 
rocéder  aux  ventes  judiciaires  des  meubles  leur  appartient  soit 
xclusivement,  soit  en  concurrence  des  uns  avec  les  autres,  sui- 
vant les  distinctions  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 


§  1.  Des  commissaires-priseurs. 

622.  —  Le  droit  qui  appartient  aux  commissaires-priseurs  de 
rocéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  a  été  consacré  par  la 
ii  des  27  vent,  an  IX  et  28  avr.  1816.  Ils  exercent  ce  droit, 
ans  certains  cas,  d'une  manière  exclusive,  et,  dans  d'autres, 
Jiicurremment  avec  les  notaires,  huissiers,  grelfiers  et  cour- 
ers  de  commerce.  —  V.  supi-à,  v°  Commissaire-prisaur,  n.  65 
.  s. 

623.  —  Le  droit  exclusif  qu'ont  les  commissaires-priseurs 
ablisdans  une  ville  d'y  faire  les  ventes  mobilières  aux  enchères 
ibliques  s'étend  également  aux  dépendances  comprises  dans 

même  circonscription  communale  que  ces  villes.  —  V.  suprà, 
'  Commissaire-priseur,  n.  69  et  s.  —  V.   Paris,   17  août  1847, 


Prévost,  [P.  47.2.461]  —  V.  cep.  Lyon,  16  mars  1847,  Commis- 
saires-priseurs de  Lyon,  [P.  47.:' 

624.  —  Les  commissaires-priseurs  ayant  le  droit  exclusif  de 
procéder,  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  aux  ventes 
volontaires  de  meubles,  il  s'ensuit  que  les  notaires  ne  peuvent 
être  admis  à  leur  faire  concurrence  au  moyen  de  certaines  con- 
ditions de  cautionnement,  d'hypothèque  ou  de  terme,  lorsqu'il 
est  manifeste  que  ces  conditions  ne  sont  imposées  que  dans  le 
but  de  justifier  l'intervention  des  notaires.  Le  notaire  qui  provo- 
que ces  conditions  ou  leur  donne  son  assentiment  s'expose  à 
des  poursuites  disciplinaires.  —  Paris,  5  juill.  1845,  Débart,  [S. 
46.2.143,  P.  45.2.735, D.  45.2.176] 

625.  —  Le  notaire  qui,  en  pareil  cas,  a  procédé  à  une  vente 
de  cette  nature,  même  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'a  commis  à 
cet  effet,  est  passible  aussi  de  dommages-intérêts  pour  violation 
du  privilège  des  commissaires-priseurs.  —  Paris,  17  août  1847, 
précité. 

626.  —  A  l'exception  du  cas  où  il  s'agit  de  biens  incorporels, 
les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment; hors  de  là,  ils  ne  peuvent  y  procéder  que  concurremment 
avec  les  notaires,  greffiers  et  huissiers.  La  jurisprudence  avait 
longtemps,  toutefois,  mais  implicitement,  admis  que,  comme  les 
huissiers,  les  commissaires-priseurs  ne  pouvaient  faire  de  vente 
qu'au  comptant;  ce  qui  tendait  à  faire  rentrer  dans  les  attribu- 
tions des  notaires,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs,  les 
ventes  à  terme.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en 
sens  contraire.  Quoi  qu'il  en  soit,dppuis  la  loi  du  5  juin  185t,  il 
n'y  a  plus  de  doute  que  les  commissaires-priseurs  sont  compé- 
tents pour  taire  les  ventes  publiques  de  meubles  soit  à  terme, 
soit  au  comptant.  —  V.  suprà,  v°  Commissaire-priscur,  n.  285 
et  s. 

627.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  ventes  faites  avec  stipu- 
tion  de  garantie.  —  Besançon,  28  juill.  1877,  Delavelle,  [S.  78.2. 
133,  P.  78.584,  D.  78.2.50] 

628.  —  Les  altributions  des  commissaires-priseurs  sont  ex- 
clusivement la  prisée  des  meubles  et  la  vente  publique  aux  en- 
chères des  effets  mobiliers.  Des  dilficultés  se  sont  élevées  sur 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  meubles  et  effets  mobiliers.  On  a 
prétendu  que  le  privilège  des  commissaires-priseurs  ne  s'éten- 
dait pas  à  certains  objets  et  que  les  autres  officiers  publics  com- 
pétents en  matière  de  ventes  mobilières  pouvaient  procéder  à  la 
vente  de  ces  objets.  —  V.  suprà,  v°  Commissaire-priseur,  n.  82 
et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  30  juill.  1884,  Laisnev  et  Deslonchamps, 
| S.  85.1.441,  I'.  85.1.1063,  D.  85.1 .233J;  —  24  mars  1891,  Cben- 
tin,  [S.  91.1.145,  P.  91.1.353,  D.  91.1.221];—  25  juin  1895, 
Gormand  et  notaires  de  Villefranche  et  de  Lyon,  [S.  et  P.  95.1. 
409,  D.  96.1.89]  —  Rouen,  17  juill.  1882,  Alline,  [S.  83.2.86,  P. 
83.1.466]  —  Lyon,  23  mars  1893,  Gormand  et  notaires  de  Ville- 
franche  et  de  Lyon,  [S.  et  P.  94.2.2371;  —  10  nov.  1896,  Mille, 
[S.  et  P.  97.2.170] 

629.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  commissaires- 
priseurs  ont  le  caractère  d'authenticité,  même  quant  à  la  consta- 
tation des  clauses  accessoires  de  la  vente,  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  et  la  nature  des  engagements  pris  par  l'adjudicataire. 
—  Cass.,  27  mai  1X78,  Chambre  des  notaires  de  Besançon,  [S. 
78.1.398,  P.  78.1049,  0.  7X.1.79]  —  V.  supra,  v«  Commissaire- 
priseur,  n.  297.  —  Sur  la  force  exécutoire,  V.  suprà,  n.  63. 

§  2.  Des  notaires, 

630.  —  Le  droit  de  vente  appartenant  aux  commissaires-pri- 
seurs ne  s'étend  qu'aux  meubles  corporels  :  les  notaires  ont 
seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  des  meubles  incor- 
porels. —  Rousspau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Commissaire- 
priseur,  n.  39,  et  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  14;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2729,  p.  381  et  s.;  Bioche,  n.  Il; 
De  Villepin,  n.  111  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v  Vente  de 
meubles,  n.  22  et  s.  —  V.  suprà.  v°  Commissaire-priseur, 
n.  83. 

631.  —  Que  faut-il  décider  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  comprenant  à  la  fois  des  meubles  corporels  (mobi- 
lier et  marchandises)  et  des  meubles  incorporels  (achalandage, 
clientèle,  droit  au  bail,  etc.)?  Une  première  opinion  eus. 
que  la  vente  publique  du  fonds  rce  et  du  mobilier  qui 
en  dépend  appartient  toujours  aux  notaires,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  suivant   que  le  fonds  de  commerce  est  ou  non 
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l'élément  principal  de  la  vente.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  noi.,  vls  Vente  de  fonds  de  commerce,  n.  10,  et  Vente  de  meu- 
bles, n.  23;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Vente  de  meubles,  n.  11; 
De  Villepin,  n.  111  et  s.;  De  Belleyme,  Ordonnances  sur  référés, 
t.  2, p.  49;  Rousseau  et  Laisney,  v*' Commissaire-priseur,  n.  39,  nt 
île  meubles  aux  enchéris,  n.  74;  Lébre,  Tr.  des  fonds  île 
commerce,  n.  153.  —  V.  suprà,  v°  Commissaire-priseur,  n.  83 
et  s.  —  V.  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  nature 
juridique  d'un  fonds  de  commerce,  envisagé  avec  les  différents 
éléments,  corporels  ou  incorporels,  dont  il  est  composé,  suprà, 
v°  Fonds  de  commerce,  n.  15  et  s.,  40  et  s. 

632.  —  Dans  ce  système,  on  admet  que  les  métiers,  usten- 
siles et  autres  objets  qui  font  partie  d'un  fonds  de  commerce, 
doivent  être  considérés  comme  l'accessoire  de  ce  fonds,  de  telle 
sorte  que  la  vente  doit  en  être  faite  par  les  notaires,  à  qui  seuls 
appartient  la  vente  du  fonds.  —  Gass.,  15  févr.  1826,  Commis- 
saires-priseurs  de  Paris,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1836,  Com- 
missaires-priseurs  de  Paris,  [S.  36.1.161,  P.  chr.]  —  Paris, 
4  déc.  1823,  Commissaires-priseurs  de  Paris,  [S.  et  P.  chr.];  — 
15  juin  1833,  Commissaires-priseurs  de  Paris,  [S.  33.2.339,  P. 
chr.] 

633.  —  D'après  une  seconde  opinion,  qui  prévaut  en  juris- 
prudence, lorsque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  avec  la 
clientèle,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail  doit  avoir  lieu  en 
même  temps  que  celle  des  marchandises  se  trouvant  en  maga- 
sin, il  faut,  pour  déterminer  si  cette  vente  rentre  dans  les  attri- 
butions des  notaires  ou  dans  celles  des  commissaires-priseurs, 
appliquer  le  principe  de  droit  qui  veut  que  l'accessoire  suive  le 
sort  du  principal.  —  Cass.,  25  juin  1895,  précité.  —  Lyon,  10 
nov.  1896,  précité.  —  Sic,  Benou,  Code  du  commissaire-priseur, 
p.  179;  Jay,  Comment,  sur  les  ventes  publ.  de  mardi,  neuves, 
n.  15,  p.  20. 

634.  ■ —  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  en  ce  cas, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  si  l'objet  mobilier  est  le  principal  ou  l'accessoire  par  rap- 
port à  l'objet  incorporel. — Cass.,  27  mai  1878,  précité; —  25 
juin  1896,  précité. 

635.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
lorsqu'un  fonds  de  commerce,  comprenant  à  la  fois  l'achalandage 
et  la  clientèle,  qui  sont  des  meubles  incorporels,  et  les  marchan- 
dises, qui  sont  des  meubles  corporels,  est  mis  en  vente  en  un 
seul  lot,  on  doit  reconnaître  au  fonds  de  commerce  pris  dans 
son  ensemble  le  caractère  de  meuble  corporel,  si  les  marchandises 
prises  isolément  ont  une  valeur  notablement  supérieure  à  celle 
de  la  clientèle  et  du  droit  au  bail;  que  c'est  aux  commissaires- 
priseurs  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  des  notaires,  de  procéder 
a  la  vente  publique  de  ce  fonds  de  commerce.  —  Lyon,  23  mars 
1893,  Gormand  et  notaires  de  Villefranche,  [S.  et  P.  94.2.237] 

636.  —  ...  Que  le  tribunal,  qui  ordonne  la  vente  en  bloc 
d'un  fonds  de  commerce  avec  droit  au  bail  et  marchandises, 
peut  désigner  un  commissaire-priseur  pour  y  procéder,  lorsque 
la  vente  des  marchandises  a  une  importance  si  considérable  et 
si  disproportionnée  par  rapport  au  fonds  de  commerce  et  au  droit 
au  bail,  qne  ce  fonds  est  relativement  sans  valeur,  et  que  les 
marchandises  forment  de  toute  évidence  l'objet  principal  de  la 
vente,  le  reste  n'en  étant  que  l'accessoire.  —  Cass.,  25  juin 
1895,  précité. 

637.  —  ...  Que  lorsque  la  vente  des  objets  mobiliers  dépen- 
dant d'un  fonds  de  commerce  (dans  l'espèce,  un  établissement 
de  bains)  a  une  valeur  considérable  et  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  du  fonds  de  commerce,  comprenant  l'achalandage,  la 
clientèle  et  le  droit  d'attache,  c'est  aux  commissaires-priseurs, 
à  l'exclusion  des  notaires,  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  vente 
en  bloc  du  fonds  de  commerce  et  des  objets  mobiliers  qui  en  dé- 
pendent. —  Lyon,  10  nov.  1896,  précité. 

638.  —  ...  Que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  avec  les 
marchandises  qui  en  dépendent,  a  le  caractère  d'une  vente  de 
meubles  incorporels,  pour  laquelle  les  notaires  sont  compétents, 
à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs,  à  moins  que  la  valeur 
des  marchandises  ne  soit  supérieure  a  la  valeur  de  l'élément 
incorporel,  en  telle  sorte  que  l'élément  incorporel  ne  soit  qu'un 
accessoire  des  marchandises.  —  Limoges,  17  févr.  1897,  Le 
Tarouilly,  [S.  et  P.  97.2.170] 

639.  —  Spécialement,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  (un 
fonds  de  commerce  d'imprimeur-libraife),  avec  le  titre,  l'acha- 
landage, la  clientèle  et  le  droit  au  bail,  le  matériel  et  les  mar- 
chandises, doit  être  considérée  comme  la  vente  en  bloc  d'un  meu- 


ble incorporel  et  en  quelque  sorte  indivisible,  et  qui  doit  êtr< 
faite  par  le  ministère  d'un  notaire,  alors  que  les  marchandises  el 
le  matériel  ne  sont  que  l'accessoire  du  fonds  de  commerce,  el 
que  le  titre,  la  clientèle,  l'achalandage,  les  brevets  et  marques 
de  fabrique,  la  propriété  littéraire,  le  droit  au  bail  dépendant  du 
fonds  de  commerce,  ont  une  valeur  supérieure  à  celle  des  mar- 
chandises et  du  matériel,  lesquels  ne  sauraient  être  vendus  ise- 
lément  sans  subir  une  énorme  dépréciation.  —  Même  arrêt. 

640.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  cahier  des  char- 
ges comprend  un  certain  nombre  de  stipulations  relatives  à  l'exé- 
cution du  bail,  aux  délais  de  paiement,  à  l'interdiction  de  faire 
le  commerce,  etc.,  toutes  stipulations  d'une  valeur  indéterminée 
et  incorporelle,  intimement  liées  à  l'adjudication,  n'ayant  aucun 
rapport  avec  des  objets  mobiliers  ou  des  marchandises,  et  poui 
lesquelles  un  commissaire-pris-eur  est  incompétent,  un  notaire 
seul  pouvant,  en  cas  de  difficultés  ultérieures,  en  faire  l'applica- 
tion. —  Même  arrêt. 

641.  — Jugé  même  que,  lorsqu'un  fonds  de  commerce,  com- 
prenant à  la  lois  l'achalandage  et  le  droit  au  bail,  qui  sont  des 
meubles  incorporels,  et  les  marchandises  dépendant  du  fonds,  qui 
sont  des  meubles  corporels,  est  mis  en  vente  en  un  seul  lot,  l'acha- 
landage et  le  droit  au  bail  constituant  les  éléments  essentiels  du 
fonds  de  commerce,  et  les  marchandises,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur, ne  constituant  qu'un  instrument  de  fonctionnement  de  oe 
fonds,  les  divers  éléments  du  fonds  de  commerce  forment  un 
lout  indivisible,  qui  a  le  caractère  d'un  meuble  incorporel.  — 
Qu'en  conséquence,  c'est  aux  notaires  qu'il  appartient,  à  l'exclu- 
sion des  commissaires-priseurs,  de  procéder  à  la  vente  publique 
de  ce  fonds  de  commerce. —  Riom,  30  mars  1892,  P...,  [S.  et  P. 
94.2.237,  D.  92.2.220] 

642.  —  ...  Alors  surtout  que  la  vente  comporte  nécessaire- 
ment, en  ce  qui  touche  le  paiement  du  prix,  l'éventualité  d'un 
terme  et  la  stipulation  de  certaines  garanties  et  sûretés.  — 
Même  arrêt. 

643.  — Il  importe  peu  que  l'adjudicataire  n'ait  pas  cru  devoir 
user  du  droit  au  bail,  les  événements  postérieurs  à  l'adjudication 
ne  pouvant  être  pris  en  considération  pour  déterminer  le  carac- 
tère de  l'objet  mis  en  vente.  —  Même  arrêt. 

644.  —  Mais  les  juges  peuvent  ordonner  que  la  vente  publi- 
que d'un  fonds  de  commerce  aura  li<=u  à  la  barre  du  tribunal,  et 
non  devant  un  notaire,  lorsque  l'intérêt  des  parties  leur  parait 
l'exiger.  — Paris,  28  juin  1860,  Thierry,  [S.  60.2.420,  P.  61.149, 
D.  01.3.525J 

645.  —  La  vente  d'un  brevet  d'invention  et  de  ses  acces- 
soires ne  peut  être  effectuée  que  par  un  notaire.  — Paris,  4  déc. 
1823,  Commissaires-priseurs  de  Paris,  (S.  et  P.  chr.] 

646.  —  De  même,  les  notaires  ont  seuls,  à  l'exclusion  des 
greffiers,  huissiers  et  commissaires-priseurs,  le  droit  de  procéder 
à  la  vente  publique  aux  enchères  des  bois  de  haute  futaie.  — 
Caen,  16  janv.  1854,  Notaires  et  huissiers  de  Caen,  [S.  54.2.780, 
P.  55.1.363,  D.  55.2.212];  —  26  févr.  1863,  Leforestier,  [S.  63. 
2.1 68,  P.  63.1 107]  —  Trib.  Rouen,  26  janv.  1852,  Rigoult,  [S.  52. 
2.410,  P.  55.1.363,  D.  52.5.561]  —  Trib.  Troyes,  10"  mars  1853, 
Notaires  et  huissiers  de  Troyes,  [S.  53.2.298,  P.  35.1.363,  D.  54 
3.7]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  382. 

647.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  22,  à  propos  des  ventes' 
d'immeubles  que,  les  bois  de  haute  futaie  ayant  un  caractère 
immobilier,  les  simples  particuliers  ont  le  droit  d'en  opérer  la 
vente  publique  aux  enchères  sans  l'intervention  d'aucun  officier 
public.  Mais,  bien  entendu,  c'est  à  la  condition  que  la  vente  soit 
volontaire. 

648.  —  Les  notaires  seuls  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
publiques  des  matériaux  des  bâtiments  à  démolir,  des  fouilles  à 
faire  dans  les  carrières  et  autres  extractions  du  sol.  —  Cass.,  19 
déc.  1828  (2  arrêts),  Notaires  des  Andelvs,  [S.  et  P.  chr.];  — 
8  juin  1831,  Notaires  des  Andelys,  [S.  31.1.225,  P.  chr.]  — Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Pans,  16  mai  1829, 
Huissiers  des  Andelys,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Commis- 
saire-priseur, n.  92  et  s. 

649.  —  On  doit  considérer  comme  vente  de  matériaux  pro- 
venant de  démolition,  et  par  conséquent  comme  vente  d'objets 
mobiliers,  la  vente  de  bâtiments,  sous  la  condition  expresse  que 
ces  bâtiments  seront  abattus.  —  Bruxelles,  23  juin  1824,  Enre- 
gistrement, [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  8  mars  1833,  Huissiers 
des  Andelys,  [S.  33.2.470,  P.  chr.] 

650.  —  Avant  la  loi  du  5  juin  1851  il  avait  été  jugé  que  la 
vente  publique  des  coupes  de  bois  sur  pied  ne  pouvait  être  faite 
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jque  par  les  notaires. —  Cass.,  18  juill.  1826,  Bricot,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  5  àéc.  1827,   Huissiers  de  Provins,   [S.  et  P.  chr.]  — 
Pans,  1"  juin  1840,  Notaires  de  Caen,  [P.  40.2.148J  —  V.  suprà, 
îv°  Commissaires-priseurs,  n.  86  et  s. 

|  651.  —  ...  Que  les  commissaires-priseurs  ne  pouvaient  pas 
procéder  à  la  vente  de  récolles  sur  pied  :  ce  n'étaient  pas  la  des 
effets  mobiliers  dans  le  sens  de  la  loi  qui  institue  les  commis- 
saires-priseurs; que,  dans  ce  cas,  il  fallait  entendre  par  effets 
mobiliers  seulement  les  objets  qui  sont  meubles  par  leur  nature, 
.ou  par  la  détermination  de  la  loi,  avant  la  vente  et  au  momenl 
;de  la  vente,  et  non  ceux  qui  ne  sont  mobilisés  que  par  l'effet 
ide  la  vente,  sauf  les  exceptions  spéciales.  —  Cass.,  1er  juin  1822, 
Commissaire-priseur  d'Hazebrouck,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
19  août  1820,  Commissaire-priseur  d'Hazebrouck,  [S.  et  P.  chr.] 
652.  —  ...  Que  pareillement  les  greffiers  et  huissiers  de  jus- 
tice de  paix  ne  pouvaient  opérer  la  vente  que  des  objets  qui  sont 
meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  avant 
la  vente  et  au  moment  de  la  vente  :  qu'ils  ne  pouvaient  procéder 
,a  la  vente  des  objets  qui  ne  sont  mobilisés  que  par  l'effet  de  la 
vente,  tels  que  les  récoltes  sur  pied.  —  Amiens,  21  nov.  1823, 
jedoux,  [S.  et  P.  chr.] 

j    653.  —  ...  Que  les  huissiers  n'avaient  pas  le  droit  de  procé- 
der, concurremment  avec  les  notaires,  à  la  vente  publique  des 

I  recolles  sur  pied  et  autres  fruits  pendants  par  branches  ou  par 
racines;  qu'ils  ne  pouvaient  vendre  que  les  objets  qui  sont  meu- 
bles de  leur  nature  ou  qui  ont  ce  caractère  par  la  détermination 

i  lie  la  loi,  avant  la  vente   et  au  moment  de  la  vente,  et  non  ceux 

i  |ui  ne  sont  mobilisés  que  par  l'effet  de  la  vente,  sauf  les  excep- 
10ns  portées  notamment  au  titre  de  la  saisie-brandon.  —  Cass., 

IlO  déc.  1828,  Notaires  des  Andelvs,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr. 
i  829.  Notaires  de  Provins,  [S.  et  P.  chr.">;  —  4  juin  1834,  No- 
aires  de  Valognes,  [S.  34.1.402,  P.  chr.]";  —  4  juin  1834,  No- 
. aires  de  Troyes,  [lbid.];  —  11  mai  1837,  Notaires  de  Troyes, 
S.  37.1.709,  P.  37.1.417];  —   H  mai  1837,  Notaires  de  Ram- 

Ijiouillet,  [Ibul.  :  -  28  août  1838,  Notaires  de  Provins,  [S.  38. 
P.  38.2.208  ;  —  30  mai  1842,  Hébert,  [S.  42.1.522,  P.  42. 
.20]  —  Douai,  25  août  1834,  Notaires  de  Liile,  [S.  34.2.350, 
'.  ehr.]  —  Amiens,  31  déc.  1841,  Notaires  de  Saint-Quentin, 
3.  45.2.209]  —  Rouen,  10  août  1844,  Orléans,  [S.  45.2.210]  — 
aen,  24  juin  1847,  Chauvel,  [S.  49.2.583,  P.  47.2.712]  —  Paris, 

12  nov.  1848,  Greslou,  [S.  49.2.581,  D.  49.5.394]  —  Thomine- 
izures,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  694;  Boncenne,   t.   1,  p.  606; 

IJennequin,  Traité  de  législ.,  t.  1,  p.  10. 

II  654.  —  Il  avait  été  pourtant  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
Huissiers  et  greffiers  pouvaient,  concurremment  avec  les  notai- 
lis,  procéder  à  la  vente  publique  des  Iruits  et  récoltes  pendants 
:  lir  branches  ou  par  racines,  notamment  à  la  vente  des  bois  de 
Ihule  futaie  sur  pied.  —  Amiens,  19  tévr.  1829,  Notaires  de  Beau- 
Ijiis,  [S.  et  P.  chr.J  —  Orléans,  8  mars  1833,   précité. 

Il  655.  —  ...  -Mais  pour  les  ventes  au  comptant  seulement.  — 
I  pris,  16  mai  1829,  Huissiers  des  Andelys,  [S.  et  P.  chr.] 
{656.  —  ...  Que  les  ventes  aux  enchères  de  récoltes  sur  pied 
;  [aient  considérées  comme  ventes  d'objets  mobiliers,  et  devaient 
.  re  faites  par  les  commissaires-priseurs  exclusivement,  si  elles 
l'aient  heu  au  chef-lieu  de  leur  établissement.  —  Cass.,  8  mars 
20,  Commissaire-priseur  d'Hazebrouck,  [S.  et  P.  chr.] 
'657.  —  Aujourd'hui  il  ne  nous  parait  plus  y  avoir  de  con- 
btation  sérieuse  possible.   La  loi  du  5  juin   1851,  toujours  en 
.'ueur,  est  d'une  clarté  qui   ne  laisse   rien  à  désirer.  Elle  dis- 
se, dans  son  art.  1  :  »  Les  ventes  publiques,  volontaires,  soit 
erme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par 
:ines,  et  des  coupes  de  bois  taillis,  peuvent  être  faites,  en 
'  locurrence  et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  commis- 
Ires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix,  même 
us  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs  ». 
[658.  —  La  loi  ci-dessus  rapportée  ne  supprime   le  privilège 
U  commissaires-priseurs  dans  ces  sortes  de  ventes  que  lors- 
'elles  sont  volontaires.  D'où,  il  suit  que  si  elles  sont  judiciai- 
;,  c'esi-â-dire  forcées,  les  commissaires-priseurs  en  conservent 
Imonopole  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis.  Ouant  aux  notai- 
i  ils  n'ont   certainement  aucuu   droit  exclusif  de  procéder  à 
entes  semblables.  —  V.  suprà,  v°  Commiss  ucs, 

i|90et91,  elinfrà,  n.  680. 
559.  —  Les  notaires  ont,  comme  les  huissiers,   le  droit  de 
re  les  ventes  forcées,  alors  même  qu'elles  ont  lieu  par  suite  de 
jsie,  s'il  n'existe  pas,  dans  le  lieu,  de.  commissaires-priseurs. 


Les  huissiers  n'ont  point  un  droit  exclusif  à  ces  sortes  de  ven- 
tes. —  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  66  et  67. 

§  3.  Des  greffiers  et  commis-greffiers. 

660.  —  C'est  en  leur  qualité  d'officiers  publics  que  la  loi  attri- 
bue d'une  façon  générale  aux  greffiers  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  les 
greffiers  des  juges  de  paix  ont  le  droit  de  faire  les  ventes  mobi- 
lières, concurremment  avec  les  huissiers  et  commissaires-pri- 
seurs; qu'en  ce  point,  les  lois  des  26  juill.  1790  et  17  sept.  1793 
sont  restées  en  pleine  vigueur.  —  Rouen,  20  mars  1807,  Huis- 
siers de  Dieppe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  5  déc.  1830,  Huis- 
siers de  Grenoble,  [S.  40.2.223,  P.  43.1.4G51  —  Sic,  De  Villepin, 
Comment,  de  la  loi  du  25  juin  I84i,  n.  94;  Garsonnet  et  l 
Bru,  t.  7,  S  2728,  p.  381  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  625,  n.  3. 

661.  —  ...  Que  les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  publiques  et  à  l'encan  d'objets  mobiliers, 
concurremment  avec  les  huissiers  et  notaires,  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  de  commissaires-priseurs.  —  Bordeaux,  6  août 
1835,  Huissiers  de  Lesparre,  [S.  36.2.60,  P.  chr.] 

662.  —  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  meubles 
dépendant  des  successions  bénéficiaires.  —  Même  arrêt. 

663.  —  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  distinction  à  faire,  à  l'égard 
du  droit  des  greffiers  de  justices  de  paix,  entre  les  ventes  qui 
ont  lieu  volontairement  et  les  ventes  forcées.  Les  huissiers  ne 
peuvent  donc  se  prévaloir  d'un  privilège  exclusif  pour  ces  der- 
nières. —  G.  de  Villepin,  n.  95;  Edouard  Clerc,  Manuel  théori- 
que et  pratique  du  notariat,  2"  éd.,  p.  134,  n.  10.  —  Un  décret 
du  29  mars  1879  prescrit  aux  greffiers  de  justice  de  paix  la  te- 
nue d'un  registre  spécial  relativement  aux  ventes  publiques 
d'objets  mobiliers,  auxquelles  ils  ont  qualité  pour  procéder. 

664.  —Mais  le  droit  de  procéder  aux  ventes  d'objets  mobi- 
liers n'appartient  pas  aux  greffiers  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, établis  en  vertu  de  l'art.  168,  C.  instr.  crim.  (Déc.  min.  Just., 
8  janv.  1812).  —  Rolland-Trouillet,  Dict.  de  l'enregistrem., 
v°  Vente  de  meubles,  n.  12  ;  Rolland  de  Villargues,  Dict.  du  not., 
vo  Vente  de  meubles,  n.  20;  G.  de  Villepin,  n.  93;  Bioche,  Dict. 
de  procéd.,  vo  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  8. 

665.  —  Les  greffiers  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques de  meubles,  alors  même  qu'elles  sont  faites  avec  stipu- 
lation de  terme  pour  le  paiement,  de  cautionnement  ou  d'autres 
garanties.  —  Caen,  24  juin  1847,  Chauvel,  [S.  49.2.583,  P.  47. 
2.712]  —  V.  cep.  infrà,  n.  675. 

666.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ont,  de  même 
que  les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  civils,  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  concurrem- 
ment avec  les  notaires  et  huissiers,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  commissaires-priseurs.  —  Trib.  Bayeux,  24  août  1860, 
Huissiers  de  Bayeux,  [S.  60.2.521,  D.  61.3.46]  — Trib.  Bordeaux, 
1er  mars  1892,  Capdevielle,  [D.  93.2.150] 

(!67.  —  Toutelois,  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  être  commis  par  les  syndics  d'une  faillite  pour  faire 
la  vente  publique  du  mobilier  du  failli  :  ce  droit  appartient  aux 
seuls  greffiers  de  justice  de  paix.  —  Besançon,  29  juin  1881, 
Robardel  et  Albert,  [S.  82.2.197,  P.  82.1.983.  D.  82.2.1]  —  Trib. 
Saintes,  16  juill.  1861,  Huissiers  de  Saintes,  (S.  et  P.  iliid.,  ad 
notam]  —  Trib.  Brioude,  27  août  1879,  Huissiers  de  Krioude, 
[S.  et  P.,  lbid.]  —  Sic,  Tissier,  Oarras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur.l'art. 947,  n.  54;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7.  S  2:29,  p.  381. — 
V.  Cohendy  et  Darras,  C.comm.  annoté,  sur  l'art.  486,  n.  6  et  s. 
—  Sur  l'obligation  pour  le  juge-commissaire,  chargé  de  déter- 
miner la  classe  des  officiers  publics  dans  laquelle  le  syndic  nura 
à  faire  son  choix,  de  se  conformer,  pour  cette  désignation,  aux 
dispositions  relatives  aux  attributions  des  différents  otficiers 
publics,  V.  Renouard,  Tr.  des  faillites,  t.  1,  p.  509  et  s.;  Boulay- 
Paty,  Tr.  des  faillites  et  banquer.,  t.  1,  n.  363;  Alauzet,  Com- 
ment, du  C.  commerc,  t.  7,  n.  2594;  Detnanpeat,  sur  Bravard- 
Veyrières,  Dr.  commerc,  t.  5,  p.  338,  note;  Dutruc,  Dict.  du  cont. 
commerc,  V  Faillite,  1. 1,  n.  692;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc,  «  marit.,  v°  PailliU;  n.  604;  Laroque-Says- 

sinel  et  Dutruc,  Formul.  des  faill.,  t.  1,  n.  559;  Rousseau  et 
Defert,  C.  annoté  des  faillites,  sur  l'art.  486,  n.  8,  p.  193.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Faillite,  n.  311 7. 

668.  —  Mais  les  grelfiers  des  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent, comme  tous  les  autres  greffiers,  être  choisis  par  le  syndic, 
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à  l'effet  de  procéder  à  la  vente  publique  des  marchandises  dé- 
pendant de  la  faillite.  —  Caen,  23  janv.  1863,  Huissiers  de 
Bayeux,  en  sous-note,  sous  Besançon,  29  juin  1881,  précité.  — 
Besançon, 29 juin  1881,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Saintes,  16  juill. 
1861,  précité.  —  Trib.  Brioude,  27  août  1879,  précité.  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  12. 

669.—  Le  droit  de  procéder  aux  ventes  d'objets  mobiliers  ap- 
partient-il aux  f^rettiprs  des  tribunaux  civils?  Il  n'est  pas  dans 
l'usage  qu'ils  procèdent  à  des  actes  semblables.  Ce  droit  leur  est 
même  refusé  par  quelques  auteurs.  —  Carré,  Compét.,  n.  151, 
p.  400;  Rolland  de  Villargues,  Jurispr.  du  not.,  1844,  p.  586; 
Oevilleneuve,  note  sous  Montpellier,  H  sept.  1843,  Huissiers  de 
Limoux,  [S.  44.2.625]  —  Mais  la  jurisprudence  est  en  sens  con- 
traire; elle  met  à  cet  égard  sur  un  pied  d'égalité  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  et  ceux  des  tribunaux  civils.  Telle  est 
la  doctrine  des  jugements  cités  suprà,  n.  666.  Telle  est  aussi  la 
doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  20  mars  1807,  précité. 
On  lit,  en  ellet,  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  les  lois  de  1790 
et  1793  ne  font,  aucune  distinction  entre  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  district,  remplacés  aujourd'hui  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, et  les  grelfiers  des  justices  de  paix.  —  Garsonnet 
et  Cezar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  381.  —  V.  aussi  Trib.  Bordeaux, 
1er  mars  1892,  précité. 

670.  —  Que  décider  au  sujet  des  commis-greffiers?  Il  a  élé 
jugé  que  les  comuiis-grel  tiers  assermentés  de  justice  de  paix  ont, 
de  même  que  les  grelfiers,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques d'objets  mobiliers,  concurremment  avec  les  notaires  et 
les  huissiers,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires- 
priseurs.  —  Montpellier,  11  sept.  1843,  Huissiers  de  Limoux, 
[S.  44.2.625,  P.  45.2.257,  D.  45.2.28] 

671.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  casse  par  la  Cour  suprême  qui  a 
décidé  que  les  attributions  des  commis-greffiers,  fixées  par  la  loi 
du  2+  août  1790  et  les  autres  lois  ou  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion des  cours  et  tribunaux,  se  rapportent  exclusivement  aux  ac- 
tes qui  ont  un  caractère  judiciaire.  Mais  les  commis-greffiers  de 
justice  de  paix  ne  peuvent,  comme  suppléant  les  greffiers,  pro- 
céder aux  ventes  aux  enchères  de  biens  meubles,  ce  droit  étant 
conféré  aux  greffiers,  concurremment  avec  les  notaires  et  les 
huissiers,  en  leur  qualité  d'officiers  publics,  et  par  des  lois  spé- 
ciales qui  ne  rappellent  nullement  la  faculté  de  remplacement.  — 
Cass.,  8  déc.  1846,  Huissiers  de  Limoux,  [S.  48.1.159,  P.  47.1. 
5,  D.  47.1.34]  —  Sic,  Devilleneuve,  note  précitée;  Augier,  En- 
cyctop.  des  juges  de  paix,  v»  Commis-greffier,  n.  5;  Journ.  des 
avoués,  1843,  p.  449;  Le  Contrat,  de  l'Enreg.,  1844,  p.  142;  Le 
Journ.  de  proc,  1844,  p.  174;  Olasson,t.  2,  p.  179;  Tissier,  Dar- 
ras  et  Louiche-Desfoutaines,  sur  l'art.  625,  n.  6. 

§  4.  Des  huissiers. 

672.  —  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires- 
priseurs,  les  huissiers,  de  même  que  les  greffiers,  ont  le  droit 
de  vendre  aux  enchères  les  meubles  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  susceptibles  de  tradition  manuelle.  Mais  leur  droit  n'existe 
qu'à  l'égard  des  objets  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  et  non 
à  l'égard  des  meubles  incorporels.  Spécialement,  la  vente  de  la 
clienièle  d'un  moulin  et  du  droit  au  bail  du  terrain  sur  lequel  ce 
moulin  est  établi  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  huis- 
siers :  une  telle  vente  ne  peut  être  faite  que  par  un  notaire  |  V.  su- 
prà, n.  630).  —  Douai,  12  févr.  1862,  Notaires  d'Arras.  [S.  62.2. 
321,  P.  63.70]  —  Sic,  Dutruc,  Part,  de  suce,  n.  201;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  947,  n.  50.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  519,  n.  3. 

673.  —  Les  huissiers  ont  le  droit  (dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  commissaires-priseurs)  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  même  avec  stipulation  de  terme  et  de  cautionnement. 
—  Cass.,  19  avr.  1864,  Notaires  d'Arras,  [S.  64.1.286,  P.  64. 
341,  D.  64.1.178];  —  27  mai  1878,  Chambre  des  notaires  de  Be- 
sançon, [D.  79.1.79]  —  Paris,  5  juill.  1845,  Debart,  [S.  46.2. 
143,  P.  45.2.735,  D.  45.2.176]  —  Douai,  12  févr.  1862,  Notaires 
d'Arras,  [S.  62.2.321,  P.  63.70,  D.  67.3.56]—  Besançon,  28  juill. 
18T7,  Chambre  des  notaires  de  Besançon,  [D.  78.2.50]  —  Trib. 
Baume-les-Dames,  30  juin  1853,  Chauvin,  iD.  54.3.68J —  Trib. 
Vervins,  3  mars  1859,  Notaires  de  Vervins,  LD.  59.3.77]  —  Trib. 
Pont-1'Evèque,  12  févr.  1867,  Duhamel,  [S.  7.2G.239,  P.  67.844, 
D.  67.3.56]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1358,  p.  277 
et  278;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  946, 
n.  47. 


674.  —  Dès  lors,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  huissier 
pour  constater  des  ventes  de  cette  nature  font  foi  de  leur  cou 
tenu  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Trib.  Pont-1'Evèque,  12févi 
1867,  précité. 

675.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  huissiers  (et  aussi  le 
greffiers)  ne  peuvent  procéder  aux  ventes  mobilières  à  terme 
que  ce  droit  appartient  exclusivement  aux  notaires.  —  Colmar 
27  mai  1837,  Huissiers  et  notaires  de  Belfort,  [S.  37.2.372,  p 
37.2.18]  —  Paris,  25  juin  1840,  Notaires  de  l'arrondissement  d 
Vitry-le-François,  [S.  49.2.581,  ad  nolam,  P.  40.2.148]  - 
V.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  694.  —  V.  suprà,  n.  665. 

676.  —  La  vente  aux  enchères  des  herbes  excrues  sur  cer 
taines  pièces  de  terres,  sans  aucun  autre  droit  de  jouissance  d 
ces  pièces,  peut  être  faite  par  un  huissier,  et  ne  rentre  pas 
comme  bail,  dans  les  attributions  exclusives  des  notaires.  - 
Cass.,  13  déc.  1858,  Notaires  de  Caen,  [S.  59.1.119,  P.  59.414 
D.  59.1.22]  -  Caen,  6  déc.  1855,  Marc,  (P.  57.1206] 

677.  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  cette  herbe  doivi;  être 
non  point  fauchée,  mais  pâturée,  et  que  la  vente  comprend 
même  l'herbe  qui  repousse  au  lur  et  à  mesure  du  pâturage 
l'herbe  pendante  par  racines  constituant,  avec  celle  à  croitr 
dans  l'année,  une  récolte  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  juin  1851 
et  non  un  immeuble  conformément  à  l'art.  520,  C.  civ.  —  Caen 
0  déc.  1855,  précité., 

678.  —  Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  vendre,  concui 
remment  avec  les  notaires,  des  matériaux  à  provenir  de  démoli 
tion  de  bâtiments  ou  des  fouilles  de  mines  et  carrières.  —  Cass 
8  juin  1831,  Notaires  des  Andelys,  [S.  31.1.225,  P.  chr.]  -  Sic 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Destontaines,  sur  l'art.  946,  n.  4'.i 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  383.  —  V.  suprà,  n.  64* 

679.  —  Sur  la  limite  du  droit  des  huissiers  au  point  de  vu 
territorial,  V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  133. 

680.  —  Rappelons  que,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  1851 
ces  ofnciers  publics  peuvent  procéder  aujourd'hui  concurremmea 
avec  les  notaires  aux  ventes  publiques  des  fruits  et  récoltes  pen 
danls  par  racines  et  des  coupes  de  bois  taillis  (V.  suprà,  n.65"; 
Depuis  cette  loi  de  pareilles  ventes  ne  sont  plus,  comme  aupa 
ravaut  cela  était  généralement  décidé,  le  monopole  des  notaire: 
(V.  suprà,  n.  650  et  s.).  Mais  si  la  vente  est  judiciaire  et  que 
dans  la  localité,  il  existe  des  commissaires-priseurs,  ces  dernien 
jouissent  à  cet  égard,  de  même  qu'à  l'égard  des  autres  ventei 
mobilières,  d'un  privilège  exclusif.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  7,  §  2729,  p.  381.  —  V.  suprà,  n.  658. 

§  5.  Des  courtiers  de  commerce. 

681.  —  Les  courtiers  de  commerce  ont  reçu  de  divers  texte: 
le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  de  marchandises,  mai: 
ils  ne  peuvent  vendre  que  des  marchandises  et  seulement  lors 
qu'il  s'agit  de  ventes  volontaires;  sauf  en  cas  de  faillite  et  seu 
lement  pour  les  marchandises  du  failli;  ils  ne  peuvent  vendre 
même  en  cas  de  faillite,  les  meubles  corporels  autres  que  le: 
marchandises  aliénées  par  autorité  de  justice.  —  Garsonnet  e 
Cézar-Bru,  t.  7,  g  2729,  p.  382.  —  Y.  suprà,  v°  Courtier,  n.  22! 
et  s. 

682.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  courtiers  de  commerce  n'oa 
ilroit  seulement  de  procéder  qu'aux  ventes  volontaires  de  mar 
chandises  à  la  requête  des  parties  intéressées,  et  aux  vente 
facultatives  ordonnées  par  la  justice  consulaire,  dans  les  divei 
cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  et  les  lois  spéciales  :  qu 
c'est  aux  commissaires-priseurs  qu'il  appartient  exclusivetneD 
de  procéder  à  toute  vente  qui  a  le  caractère  de  vente  forcée 
c'est-à-dire  qui  est  obtenue  de  la  justice  comme  sanction  d'u 
droit  consacré  par  les  principes  de  la  loi  civile.  —  Rouen,  10  juil 
1882,  Moussard,  [S.  84.2.41,  P.  84.1.306,  D.  83.2.179]  -  \ 
suprà,  v°  Commissaire-priseur,  n.  95  et  s. 

683.  —  Dans  ce  cas,  un  huissier,  désigné  par  le  juge,  n 
peut  procéder  régulièrement  à  la  vente,  à  peine  de  dommages 
intérêts  envers  le  commissaire-priseur.  —  Même  arrêt. 

684.  —  Les  courtiers,  investis  par  diverses  lois  du  droit  d 
faire  aux  enchères  publiques  et  en  gros  les  ventes  volontaires  d 
certaines  marchandises,  sont,  en  principe,  saDS  qualité  pourpre 
céder  à  la  vente  forcée  des  meubles  et  marchandises.  —  Cass 
5  janv.  1898,  Courtiers  de  commerce  de  Paris,  Raoux  et  Ferrj 
[S.  et  P.  98.1.336,  D.  98.1.460] 

685.  —  Les  juges  consulaires,  qui  autorisent  ou  ordonnai 
la  vente  de  marchandises  en  gros,  doivent,  dans  la  désignatio 


VENTE  JUDICIAIRE  OU  PUBLIQUE.  —  Tube  III.  —  Ghap.  V. 


1057 


par  eux  faite  des  officiers  publics  chargés  d'y  procéder,  respec- 
ter les  droits  appartenant  aux  différents  officiers  publics,  d'après 
i  les  lois  et  règlements  de  leur  institution.  Ainsi,  dans  les  lieux  où 
'  il  existe  des  commissaires-priseurs,  les  juges  doivent,  s'ils  écar- 
I  lent  les  courtiers,  désigner  les  commissaires-priseurs,  à  l'exclu- 
sion des  notaires,  huissiers  et  greffiers.  —  Cass.,  23  nov.  1886, 
Artagnan  ou  Arthagnan   et  Bernai,  [S.  87.1.420,  P.  87.1.1042, 
D.  87.1.373,  et  le  rapp.  de  M.  le  conseiller  Talandier] 

686.  —  D'autre  part,  en  confiant  aux  juges-commissaires  le 
soin  île  décider,  au  mieux  des  intérêts  de  la  faillite,  si  la  vente 
des  marchandises  aux  enchères  se  fera  par  l'entremise  des  cour- 

i  tiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet 
(V.  infrà,  n.  698),  l'art.  486,  C.  comm.,  n'a  point  entendu  res- 
treindre aux  seules  ventes  de  marchandises  en  gros  le  choix  à 
taire  des  courtiers,  lesquels  peuvent  également  procéder  aux 
ventes  en  détail  concurremment  avec  les  commissaires-priseurs. 
—  V.  suprà,  v«  Faillite,  n.  1967  et  s.  —  V.  Paris,  9  mai  1894, 
Commissaires-priseurs  de  Paris,  [S.  et  P.  95.2.241,  et  la  note  de 

JM.  Wahl,  D.  95.2.442] 

687.  —  En  dehors  du   cas  de  faillite,  les  attributions   des 
[courtiers  sont  limitées  à  la  vente  des  marchandises  en  gros  et 

par  lots,  ils  ne  peuvent  vendre  des  marchandises  en  détail.  Ce 
n'est  pas  pour  attribuer  compétence  aux  commissaires-priseurs 
idans  ce  cas,  c'est  parce  que  les  ventes  en  détail  sont  en  principe 
interdites  à  tous  les  officiers  publics.  Par  suite,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  ces  ventes  peuvent  avoir  lieu,  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  d'y  procéder  en  vertu  de  leur  caractère  d'agents 
commerciaux,  et  non  aux  commissaires-priseurs.  —  Wahl,  note 
sous  Paris,  9  mai  1894,  Commissaires-priseurs  de  Paris,  [S.  et 
■P.  95.2.241J 

:  688.  —  Jugé  que  les  textes  qui  attribuent  exceptionnellement 
compétence  aux  courtiers  pour  la  vente  des  marchandises  war- 
rantées ou  objets  donnés  en  gage,  vente  qui  a  le  caractère  d'une 
'.ente  forcée,  doivent  être  appliqués  restrictivement.  —  Cass., 
i  janv.  1898,  précité. 

689.  —  Ces  textes  ne  prévoyant  que  la  vente  en  gros,  la  com- 
'létence  des  courtiers  ne  saurait  être  étendue  aux  ventes  forcées 
'les  marchandises  warrantées  ou  de  gages  commerciaux  faites 
.u  détail.  —  Même  arrêt. 

:  690.  —  Ces  dernières  ventes  restent  soumises  aux  formes 
prescrites  par  l'art.  2078,  C.  civ.,  et  continuent  d'appartenir  aux 
ommissaires-priseurs,  qui  ont  seuls  mission,  dans  les  villes  où 
ils  sont  établis,  d'opérer  les  ventes  forcées  aux  enchères  publiques 
t  en  détail  des  objets  mobiliers  et  marchandises.  —  Même  arrêt. 
691.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  rédigé  par  un  Cour- 
ier désigné  par  un  tribunal  pour  procéder  à  une  vente  aux  en- 
tières publiques,  est  un  acte  authentique,  qui  ne  peut  être  atla- 
ué  que  parla  voie  d'inscription  de  faux.  —  Cass.,  15  janv.  1873, 
I  icolazo,  [S.  74.1.256,  P.  74.650] 

§  6.  Des  courtiers  conducteurs  de  navire. 

'  692.  —  Les  ventes  judiciaires  de  navires  sont  le  monopole 
j|es  notaires  et  courtiers  conducteurs  de  navires.  Ces  courtiers 
i  tiuls  ont  le  droit  de  procéder  à  de  telles  ventes  quand  elles  ne 

put  pas  le  résultat  de  poursuites  hypothécaires.  Dans  le  cas  con- 
traire, ces  officiers  publics  ont  à  supporter  la  concurrence  des 
Hotaires  (L.  10  juill.  1885,  art.  26)  —  Nimes,  3  mai  1879, 
dlhéaulon,  [S.  79.2  239,  P.  79.991,  D. 80.2.121]  —  .Sic,  Garsonnet 

'  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2729,  p.  383,  texte  et  note  22.  —  V.  suprà, 
Courtier,  n.  131  et  s.,  Navire,  n.  1000  et  s. 

§  7.  Des  agents  de  change. 

'  1693.  —  Les  agents  de  change  jouissent,  en  concurrence  avec 

is  courtiers  de  marchandises,  du  droit  de  faire  des  négociations 

I  le  courtage  des   ventes  ou   achats  de   matières    métalliques 

l.  comm.,  art.  76).  Il  n'en  faudmit  pas  cependant  conclure  que 

s  derniers  aient  qualité  pour  procéder  à  la  vente  des  matières 

jètalliques  quand  elle  est  ordonnée  par  justice.    Le  droit  de 

Indre  appartient  alors  d'une   faç,on  exclusive   aux  agents  de 

lange.  Un  a  vu,  en  effet,  suprà,  n.  681,  que  les  courtiers   de 

arclnuidises  ont  simplement  le  droit  de   procéder  aux  ventes 

ilonlaires,  sauf  en  cas  de  faillite  et  seulement  pour  les  marchan 

ses  du  failli.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  383, 

xte  et  note  23.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  change,  a.  140  et  s. 

694.   —   L'aliénation   des  rentes,  actions,  parts   d'intérêts, 

Rkpbktoire.  —  Tome  XXXVI. 


obligations  et  autres  meubles  incorporels  quelconques  apparte- 
nant au  mineur  ou  à  l'interdit  doit  être  opérée  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  né- 
gociables à  la  Bourse  au  cours  moyen  du  jour  (L.  27  févr.  1880, 
art.  3). 

695.  —  L'art.  76,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  les  agents  de 
change  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  négociations  sur  les  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés,  concerne  uniquement 
le  cas  où  la  négociation  s'opère  entre  agents  de  change.  Ces  dis- 
positions ne  sont  pas  applicables  à  la  vente  publique,  aux  enchè- 
res des  effets  de  cette  nature  appartenant  à  des  incapables,  ni 
aux  autres  cas  où  il  y  a  lieu  de  vendre  par  autorité  de  justice. 
Dans  ces  hypothèses,  il  importe  peu  que  la  vente  soit  faite  par 
les  agents  de  change  ou  parles  notaires.  —  Cass.,  7  déc.  1853, 
Delaire,  [S.  54.1.177,  P.  55.1.228,  D.  54.1.128]  —  Garsoc 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  27:"j,  p.  384,  note  26.  —  V.  cep.  Bodière,t.2, 
p.  432.  —  V.  suprà,  V  Agent  de  change,  n.  200  et  s. 

696.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  agents  de  change 
partagent  avec  les  notaires  le  droit  de  vendre  les  valeurs  de 
Bourse  lorsque  la  vente  a  lieu  par  autorité  de  justice.  —  Cass., 
23  août  1837,  Ligier,  [D.  Rép.,  V  Enregistrement,  n.  4939]  — 
Rouen,  27  févr.  1856,  Billaut,  [D.  57.2.128]  —  Amiens,  27  juill. 
1893,  Chambre  des  notaires  de  Château-Thierry,  [D.  93.2.580]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2729,  p.  383  et  384,  texte  et 
note  26. 

Sectio.n  II. 

Comment  et  par  qui  sont  désignés  les  ofllclers  publics 
chargés  île  la  venle. 

697.  —  Il  rentre  dans  la  mission  des  tribunaux  de  désigner 
par  quelle  classe  d'officiers  publics  la  vente  devra  être  opérée. 
A  cet  égard  la  loi  du  25  juin  1841,  dans  son  art.  5,  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  tribunal  décidera,  d'après  les  lois  et  règlements  d'at- 
tribution, qui,  des  courtiers  ou  des  commissaires-priseurs  et  des 
autres  officiers  publics,  sera  chargé  de  la  réception  des  enchères». 

698.  —  En  matière  de  faillite,  le  même  droit  appartient  au 
juge-commissaire,  à  qui  l'art.  486,  C.  comm.,  laisse  le  soin  de 
décider  «  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères 
publiques  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
publics  préposés  à  cet  effet  ».  Cette  disposition  se  trouve  repro- 
duite dans  l'art.  4,  L.  23  juin  1841,  où  il  est  dit  :  «  Les  ventes 
de  marchandises  après  faillite  seront  laites,  conformément  à  l'art. 
486,  C.  comm.,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge-com- 
missaire aura  déterminée  ».  —  V.  aussi  L.  3  juill.  1861,  art.  1 
et  2.  —  V.  suprà,  vi»  Commissuire-priseur,  n.  126  et  s.;  Faillite, 
n.  1973. 

699.  —  Si  des  contestations  surgissent  relativement  aux  attri- 
butions respectives  des  divers  olficiers  publics  et  au  choix  qui  a 
été  fait  de  l'une  de  leurs  classes,  elles  seront  tranchées  par  le 
tribunal  civil,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce.  Des  dilti- 
cultés  de  cet  ordre  ne  présentent,  en  effet,  aucun  caractère  com- 
mercial et,  dès  lors,  la  juridiction  consulaire  se  trouve  sans  qua- 
lité pour  en  connaître.  —  Cass.,  27  mai  1878,  Delavelle,  [  S.  78. 1 . 
398,  P.  78.1049,  D.  79.1.79]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  7, 
§  2729,  p.  384,  texte  et  note  28. 

700. —  Mais  la  désignation  d'une  autre  classe  d'officiers  pu- 
blics, faite  par  préférence  à  celle  des  commissaires-priseurs,  ne 
saurait  porter  préjudice  aux  intérêts  des  parties.  L'olficier  public 
ainsi  désigné  ne  saurait,  en  aucun  cas,  obtenir  un  émolument 
supérieur  à  celui  que  la  loi  du  18  juin  1843  accorde  aux  commis- 
saires-priseurs. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S,  272'J,  p.  384. 
—  V.  mfrà,  n.  734  et  s.,  et  suprà,  v°  Commissaire-priseur, 
n    345. 

701.  —  Les  juges  saisis  d'une  contestation  entre  les  notaires 
d'un  arrondissement  et  un  huissier,  relativement  au  droit  de 
procéder  à  de  certaines  ventes,  ne  peuvent,  bien  que  la  compa- 
gnie des  huissiers  suit  intervenue  dans  l'instance,  décider  d'une 
manière  générale  que  les  huissiers  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  de 
l'aire  ces  sortes  de  ventes  :  ce  serait  la  prononcer,  en  contraven- 
tion a  l'art.  5,  C.  civ.,  par  voie  de  disposition  réglementaire 
(V.  suprà,  v°  Règlement  judiciaire).  —  Cass.,  Il  mai  1837,  No- 
taires île  Troyës,  [S.  37.1.1709,  P.  37.1.417]  --  Rouen,  lOaoùt 
18  44,  Orléans,  [S.  45.2.210] 

702.  —  Dès  qu'a  été  désignée  la  classe  d'officiers  publics 
chargés  de  la  vente,  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  choi- 
sir parmi  les  officiers  publics  de  cette  classe  celui  qui  a  leurs 
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préférences.  L'arl.  48ij,  C.  comm.,  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  fa- 
çon la  plus  formelle  en  disposant  :  «  Les  syndics  choisiront  dans 
la  classe  d'officiers  publics  déterminée  par  le  jtiire-commissaire 
celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère  .  Par  analogie  on 
décide  que  celle  disposition  doit  s'étendre  à  tous  les  cas  où  il  y 
a  lieu  de  désigner  un  olficier  public  en  vue  d'une  vente  de  meu- 
bles. —  Mioche,  n.  31;  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  fi,  2°  part., 
quest.  3157;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  385,  texte 
et  note  30. 

703.  —  Le  choix  de  l'olficier  vendeur  appartient,  par  exem- 
ple, à  l'administrateur  d'une  succession  litigieuse.  —  Caen, 
14  juin  1858,  [Kousseau  et  Laisney,  v"  Vente  publ.  de  meubles, 
n.  17] 

704.  —  Que  si  les  divers  intéressés  ne  s'entendent  pas  pour 
le  choix  de  l'officier  public  ou  ne  veulent  pas  user  de  leur  pré- 
rogative, dans  la  crainte  d'être  soupçonnés  de  concert  fraudu- 
leux avec  l'officier  public,  il  y  aura  lieu  de  solliciter  cette  dési- 
gnation individuelle  du  président  du  tribunal  civil  ou  de  celui 
du  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  de  la  vente.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  385;  Rodière,  t.  2,  p.  469. 

705.  —  La  désignation  individuelle  appartient  toujours  au 
président  du  tribunal  de  commerce  quand  il  a  été  ordonné  que 
la  vente  s'effectuerait  par  l'intermédiaire  de  courtiers  de  mar- 
chandises et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  inscrits  auprès  du  tribunal. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Section   III. 

responsabilité  rt  obligations  des  officiers  publics  procédant 
à  la  veDte.  —  Opposition  au  paiement  du  prix. 

706.  —  Les  officiers  publics,  notaires,  commissaires-priseurs, 
courtiers  de  commerce,  greffiers  et  huissiers,  qui  procèdent  à 
une  vente  publique  de  meubles,  sont  personnellement  respon- 
sables du  prix  des  adjudications  qu'ils  l'ont  au  comptant  ou  à 
terme  (C.  proc.  civ.,  art.  625).  Cette  responsabilité  entraînait 
même  la  contrainte  par  corps  a  l'époque  où  la  loi  admettait  ce 
moyen  de  contrainte  (C.  civ.,  art.  2060). 

707.  —  Mais  ils  sont  à  l'abri  de  toute  action  en  garantie  re- 
lativement aux  vices  de  la  chose  vendue  et  aux  erreurs  existant 
dans  les  annonces  ou  affiches.  —  Bioche,  n.  46. 

708.  —  Ils  ne  sont  pas  non  plus  responsables  du  prix  de  la 
vente  faite  à  terme,  si  c'est  le  vendeur  lui-même  qui  a  accordé  un 
délai,  alors  que  le  procès-verbal  en  fait  mention. 

709.  —  Le  plus  ancien  de  deux  commissaires-priseurs  pré- 
sents à  une  vente  est  responsable  envers  son  confrère  des  adju- 
dications faites  à  des  insolvables.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente- 
pubt.  de  meubles,  n.  44. 

710.  —  L'huissier  qui  procède  à  une  vente  volontaire  est 
responsable  du  montant  des  adjudications  de  meubles,  quoique 
faites  à  terme,  lorsque  le  prix  est  stipulé  payable  à  son  domicile, 
et  que  le  cahier  des  charges  lui  assure  un  salaire  supérieur  à  la 
taxe  ordinaire  des  huissiers  (C.  proc.  civ.,  art.  625).  —  Caen, 
4  févr.  1828,  Fanel,  [S.  et  P.  chr.J  —  Il  agit  alors  en  qualité  de 
mandataire  salarié. 

71t.  —  La  vente  mobilière  îaite  en  vertu  d'une  autorisation 
du  président  et  sans  attribution  de  qualité,  à  la  requête  d'une 
veuve  mineure  et  du  curateur  nommé  à  sa  grossesse,  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  formes  et  avec  les  garanties  prescrites 
par  le  Code  de.  procédure  au  titre  des  saisies-exécutions,  c'est- 
à-dire  au  comptant.  —  Cass.,  19  juin  1872,  Javoy,  [S.  72.4.259, 
P.  72.660,  D.  72.1.305)  —V.  Persil,  Ventes  judie.,  n.  647;  Carre 
et  Cb au veau,  Lois  de  la  proc,  quest.  2508. 

712.  —  Par  suite,  l'officier  public  (par  exemple,  un  notaire 
qui  insère  dans  le  cahier  des  charges  d'une  telle  vente  un  délai 
pour  le  paiement,  est  responsable  envers  les  vendeurs  de  l'insol- 
vabilité des  adjudicataires.  —  Même  arrêt. 

713.  —  Tout  officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  a  qua- 
lité pour  poursuivre  le  paiement  du  prix.  —  Bruxelles,  22  févr. 
1814,  Dekoninck,  [D.  Rép.,  \"  Vente  publique  de  meubles,  n.  93j 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2730,  p.  386. 

714.  —  Il  peut  recevoir  ce  prix  et  en  donner  quittance  sous 
sa  responsabilité  et  à  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement. 

—  Bioche,  n.  64  et  s.;   Boitard,  ColmeU-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1145;  Rodière,  t.  2,  p.  470;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

715.  —  S'il  n'a  pas  reçu  le  prix,  il  doit  déclarer  «  au  pied  de 
la  minute  du  procès-verbal,  en  le  présentant  à  l'enregistrement, 


et  certifié  par  sa  signature,  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou  qu'i 
n'a  pas  eu  connaissance  d'opposition  aux  scellés  ou  autres  opé 
rations  qui  ont  précédé  la  vente  »  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  7). 

716.  —  Si  les  adjudicataires  ont  le  droit  de  payer  direc 
teraent  leur  prix  d'acquisition  entre  les  mains  du  vendeur 
c'est  à  leurs  risques  et  périls  lorsqu'ils  paient  à  une  personm 
sans  qualité  pour  recevoir,  ou  au  préjudice  d'une  oppositioi 
régulièrement  formée.  —  Cass.,  26  juill.  1827,  VVarin,  [S.  et  P 
chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  I.  7,  §  2730,  p.  386,  note  11 

717.  —  Un  officier  public,  et  spécialement  un  notaire,  ni 
peut  procéder  à  une  vente  de  meubles  nonobstant  une  opposi- 
tion formée  entre  ses  mains,  sans  y  avoir  fait  préalablement  sta 
tuer.  Il  est  personnellement  responsable  de  l'inobservation  de! 
formalités.  —  Paris,  17  juin  1SI1,  Josse,  [S.  et  P.  chr.] 

718.  —  En  cas  d'opposition  faite  entre  leurs  mains,  les  offi- 
ciers publics  qui  ont  procédé  à  une  vente  doivent  verser  les  de- 
niers qui  en  proviennent  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations 
dans  la  huitaine  qui  suit  le  mois  accordé  aux  créanciers  et  au 
saisi  pour  convenir  de  la  distribution  par  contribution  L.  23 
déc.  1793,  art. 6;  C.  proc.  civ.,  art.  656  et  657;  Ord.  3  juill.  1816, 
art. 9,  n.  8). 

719.  —  Le  versement  à  la  Caisse  est  opéré  déduction  faite 
des  frais  de  vente  régulièrement  taxés  (C.  proc.  civ.,   art.  657). 

720.  —  Sil'o'licier  public  n'a  été  touché  par  aucune  opposi- 
tion, il  remet  ce  prix  à  qui  de  droit,  sauf  l'observation  des  pre- 
scriptions de  la  loi  du  12  nov.  1808,  relative  au  privilège  du 
Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  I.  7,  §  2730,  p.  387. 

721. —  L'officier  public,  vendeur  de  meubles  saisis,  entre 
les  mains  duquel  une  opposition  a  été  formée,  n'est  pas  ju^edu 
mérite  ou  de  la  validité  de  cette  opposition,  et  il  engage  sa  res- 
ponsabilité, lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  à  l'obligation  de  consi- 
gner qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  et  prend  sur  lui,  au  mépris 
de  cette  opposition,  de  payer  au  propriétaire  des  meubles  une 
partie  du  prix, —  Rennes,  20  mars  1880,  Pétro  et  Débano,  [S. 
81.2.57,  P.  81.1.326,  D.  81.2.9]  —  Sic,  Dulruc,  Formul.  annoté 
des  huissiers,  t.  2,  p.  564,  n.  2,  4  et  7;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Saisie-exécution,  n.  224;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  l.  7,  g  2730, 
p.  387.  —  V.  suprà,  v'8  Commissaire-priseur,  n.  186;  Saisie-exé- 
cution, n.  633  et  634. 

722.  —  Mais  au  cas  où  ce  dernier,  connaissant  l'existence 
de  i  opposition,  s'est  ainsi  fait  indûment  remettre  une  fraction 
du  produit  de  la  vente,  il  doit  garantir  l'officier  ministériel  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  de  l'opposant.  — 
Même  arrêt. 

723.  —  L'huissier  qui  n'a  pas  consigné  la  somme  provenant 
d'une  vente  qu'il  a  faite  peut  être  condamné  à  payer  l'intérêt  de 
3  p.  0/0  qu'aurait  produit  cette  somme  s'il  l'eût  déposée  à  la 
Caisse  des  consignations.  Dans  ce  cas,  l'huissier  condamné  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  exercer  un  recours  en  garantie  con- 
tre un  créancier  auquel  il  a  remis  le  montant  de  la  vente.  — 
Cass.,  21  juin  1825,  Masson,  [S.  et  P.  chr.] 

724.  —  Jugé  que,  en  cas  de  vente  publique  volontaire  de 
meubles,  il  sut  fit,  comme  dans  le  cas  de  vente  sur  saisie-exécu- 
tion, d'une  simple  opposition  signifiée  à  l'olficier  public  qui  a 
procédé  à  la  vente  pour  arrêter  le  prix  et  obliger  cet  olficier  pu-' 
blic  à  en  opérer  la  consignation;  cette  opposition  n'a  besoin  ni 
d'êtredénoncée,  ni  contre-dénoncée,  ni  suivie  d'une  demande  en 
validité.  —  Cass.,  2  lévr.  1891,  Machurat,  [S.  91.1.217,  P.  91. 
1.521,  D.  91.1.385]  —  Rennes,  20  mars  1880,  précité.  —  V. 
aussi,  Trib.  Laval,  20  juill.  1846,  Messager,  en  sous-note  sous 
Rennes,  20  mars  1880,  précité.  —  Trib.  Saint-Omer,  19  févr. 
1849  (Motifs),  Gavelle,  [Ibitl.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2730,  p.  387. 

7125.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  opposition  entre  les  mains 
de  l'olficier  ministériel,  qui  procède,  à  une  vente  publique  volon- 
taire de  meubles,  est  insuffisante  pour  arrêter  le  prix  de  vente,  ei 
pour  contraindre  l'olficier  ministériel  à  en  consigner  le  montant 
l'opposition,  pour  produire  cet  effet,  doit  être  sutvie  de  dénoncia 
tion  et  de  demande  eu  validité.  —  Trib.  Saint-Lô,  30  août  I8b3 
sous  Caen,  H  févr.  1884,  Lecreps,  [S.  86.2.33,  P.  86.1.213,  0 
86.2.438]  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  Suppl.  aux  Lois  de  fc 
proc,  t.  7,  p.  660  et  661,  quest.  2077  sexies;  Dodo,  Theor.  e 
prat.  de  la  saisie-arrêt,  n.  5.  —  V.  aussi,  Dutruc,  Suppl.  aux  Loi 
de  la  proc,  de  Carré  et  Uhauveau,  v°  Saisie-exécution,  n.  320 
Boulet  et  Dubouloz,  Code  de  la  saisie-arrêt,  n.  235. 

726.  —  Kn  tout  cas,  lorsque  le  cahier  des  charges  d'uni 
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vente  publique  volontaire  de  meubles  dispose  qne  la  vente  aura 
lieu  à  terme,  et  que  l'huissier  insti  umentaire  ne  sera  pas  chargé 
d'en  recevoir  le  prix,  l'opposition,  nulle  comme  saisie-arrél, 
faute  de  dénonciation  et  de  demande  en  validité,  formée  le  jour 
de  la  vente  entre  les  mains  de  l'huissier,  est  inopérante...  soit 
pour  frapper  d'inefficacité  la  cession  du  prix  consentie  à  un  tiers 
par  le  vendeur,  le  lendemain  de  la  vente...  soit  pour  engager  la 
responsabilité  de  l'huissier  qui,  ayant  louché  le  prix  de  la  vente, 
en  qualité  de  mandataire  du  cassionnaire,  en  a  versé  le  montant 
au  cessionnaire,  sans  tenir  compte  de  l'opposition.  —  Caen,  11 
févr.  1884,  précité. 

727.  —  Au  surplus,  l'opposant  ne  saurait  agir  en  responsabi- 
lité contre  l'huissier  qui  n'a  pas  opéré  la  consignation,  lorsqu'il 
résulte  des  agissements  successifs  des  parties,  comme  aussi  de 
leur  commune  intention,  souverainement  appréciée  par  les  juges 
du  fond,  que  l'opposant,  après  son  opposition,  a  consenti  à  la 
vente  moyennant  le  versement  à  lui  fait  d'une  somme  prêtée  au 
débiteur  par  un  tiers,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  plaindre  du 
prélèvement  de  pareille  somme,  opéré  sur  le  montant  de  la  vente 
au  profit  du  liers  prêteur.  —  Cass.,  3  févr.  1886,  Lecreps,  [S. 
87.1.28,  F.  87.1.43,  D.  86.1.438]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §2730,  p.  387,  note  18. 

728.  —  Lorsqu'un  huissier,  chargé  de  procéder  à  la  vente 
ide  meubles  saisis  sur  un  débiteur,  convertit  cette  vente  forcée 
en  vente  volontaire,  il  appartient  souverainement  aux  juges  du 
jfond  de  décider,  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
(que  le  créancier,  qui  n'avait  pas  ignoré  en  quelle  forme  et  sous 
^quelles  conditions  il  avait  été  procédé  aux  ventes  opérées  par 
(l'huissier  et  qui  n'en  a  pas  demandé  la  nullité,  avait  ratifié  le 
consentement  donné  par  son  mandataire  à  la  substitution  des 
ventes  volontaires  aux  ventes  forcées.  —  Cass.,  6  août  1888. 
"Pilon  de  Saint-Philibert,  [S.  90.1.117,  P.  90.1.275,  D.  89.4.302] 
•  720.  —  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour  procéder  à 
'me  vente  de  meubles,  volontairement,  et  sans  observation  des 
formes  prescrites  pour  les  ventes  en  justice,  il  leur  est  permis 
jle  stipuler   que  les  prix  d'adjudication,  au   lieu   d'être  versés 

•omptant  à  l'officier  public  procédant  à  la  vente,  seront  payables 
i  des  termes  fixés  par  le  procès-verbal  d'enchères  :  ici  ne  s'ap- 
ilique  plus  l'obligation  imposée  par  l'art.  657,  C.  proc.  civ.,  à 
'officier  public,  qui  a  procédé  à  une  vente  de  meubles  saisis, 
le  verser  le  montant  des  adjudications  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
onsignations,  dans  le  délai  fixé  par  cet  article.  —  Même  arrêt. 
730.  —  Dans  ce  cas,  l'huissier  qui  n'a  pas  fait  la  consigna- 
ion  des  prix  de  vente  par  lui  touchés,  dans  le  délai  de  huitaine 
'près  l'échéance  des  termes,  ou  qui  n'a  fait  cette  consignation 
ue  plusieurs  mois  après  la  sommation  que  lui   en   a  faite  le 
rtancier,  ne  pouvant  être  tenu  des  intérêts  qu'à  titre  de  dom- 
lages-intérèts,  ne  saurait  y  être  condamné  qu'autant  qu'il  est 
itabli  que  ce  retard  provient  de  sa  faute.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
'tir  le  principe,  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  23  et  s. 
j  731.  —  Le  créancier  saisissant,  constitué  dépositaire  du  prix 
88  objets  saisis  par  l'officier  ministérielqui  en  a  opéré  la  vente, 
j'est  pas  tenu  à  garantie  envers  cet  officier  ministériel,  à  raison 
ndamnations  qu'il  aurait  pu  encourir  ensuite,  pour  défaut 
le  consignation  du  prix  des  objets  saisis  à  la  Caisse  des  dépôts 
[t  consignations.  —  Cass.,  21  juin  1825,  Masson,  [S.  et  P.  chr.] 
732.  —  L'officier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  mobilière 
ant,  comme  responsable  du  prix  (alors  du  moins  qu'il  y  a  des 
impositions),  créancier  des  acquéreurs  et  débiteur  du  proprié- 
liire  ou  de  ses  créanciers,  le  prix  dû  par  l'adjudicataire  ne  se 
impense  pas  avec  la  créance  qu'il  aurait  contre  le  propriétaire 
bs  meubles  vendus.  —  Cass.,  6  nov.  1860,  Benoist,  [S.  61.1.15, 
.61.216] 

|  733.  —  L'huissier  qui  a  reçu  le  prix  d'une  vente  mobilière 
Ipérée  par  lui  peut  être  subrogé  aux  privilèges  des  créanciers 
|ii'il  a  payés.  —  Rouen,  2  févr.  1827,  Yard,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IV. 

I  Droits  et  honoraire»  îles  olllclers  publics  chargés  (le  la  vente. 

.  734.  —  La  loi  du  18  juin  1843  a  réglé  les  honoraires  des 
■mmissaires-piiseurs  soit  de  Paris,  soit  des  départements.  Elle 
ur  alloue  à  tous  sans  distinction  un  droit  proportionnel  de 
p.  (i/O  sur  le  produit  des  vérités,  et  cela  indépendamment  de 
urs  vacations  pour  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
•  des  droits  d'expédition  pour  les  copies  et  extraits  de  leurs 


procès-verbaux.  Leurs  droits  à  cet  égard  varient  suivant  les  lo- 
calités et  sont  plus  élevés  pour  Paris  et  quelques  autres  grandes 
villes  que  pour  le  reste  de  la  France.  —  V.  suprà,  v»  Commis- 
soir  e-priseur,  n.  334  et  s. 

735.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  à  quels  honoraires 
avaient  droit  les  divers  officiers  publics  procédant  à  une  vente 
mobilière  aux  lieu  et  place  des  commissaires-priseurs.  MM. 
sonnet  et  Cézar-Bru  enseignent  que  la  loi  du  21  juin  1843  leur 
est  applicable.  Ils  appuient  cette  opinion  sur  un  argument  d'a- 
nalogie tiré  de  la  loi  du  3  juill.  1861,  laquelle  dispose  que,  dans 
le  cas  prévu  par  elle,  «  l'officier,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux 
dispositions  qui  régissent  les  courtiers  relativement  aux  formes, 
au  tarif  et  à  la  responsabilité  »  (art.  2).  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  g  2731),  p.  385,  texle  el  note  2:). 

736.  —  Mais  cette  théorie  est  repoussée  par  une  bonne  par- 
tie de  la  jurisprudence.  En  matière  de  ventes  judiciaires  ou  for- 
cées, la  jurisprudence  applique  le  tarif  de  1807.  Ainsi  jugé  que 
les  officiers  publics  (greffiers,  notaires  et  huissiers)  qui,  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  sont  auto- 
risés à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles,  n'ont  pas  droit  aux 
salaires  accordés  aux  commissaires-priseurs  par  la  loi  du  18  juin 
1843  :  qu'ils  ne  peuvent  exiger  que  ceux  réglés  par  l'art.  39  du  tarif 
du  16  févr.  1807,  qui  doit  leur  être  appliqué  à  défaut  d'autres 
dispositions.  —  Trib.  Tours,  i« juill.  1852,  Bleynie,  [S.  52.2.503, 
D.  52.3.46]  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v°  Commisi  teur,  n.  343. 

737.  —  Par  exemple,  l'huissier  qui  procède  à  une  vente 
publique  de  meubles,  et  spécialement  de  meubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  a  droit  simplement  à  des  vaca- 
tions, conformément  à  l'art.  39,  Décr.  16  févr.  1807,  et  non  au  droit 
de  6  p.  0/0  attribué  aux  commissaires-priseurs  par  la  loi  du  18 
juin  1843.  —  Cass.,  30  mai  1854,  Cantié,  [S.  54.1.758,  P.  55. 
1.163,  D.  67.5.224] 

738.  —  Il  a  été  encore  décidé,  dans  ce  même  sens,  que  la 
vente  des  marchandises  et  effets  mobiliers  d'un  failli,  à  laquelle 
procède  un  huissier  dans  les  conditions  de  l'art.  486,  C.  comm., 
présente  les  caractères  d'une  vente  forcée,  et  que,  par  suite,  en 
l'absence  d'un  tarif  spécial,  l'huissier  ne  peut,  pour  cette  vente, 
prétendre  qu'aux  droits  de  vacation  fixés  par  l'art.  39  du  tarif  du 
16  févr.  1807,  et  non  à  celui  de  6  p.  0/0  attribué  aux  commis- 
saires-priseurs par  la  loi  du  18  juin  1843.  —  Cass.,  25  juill.  1871, 
Richier,  [S.  71. 1. 102,  P.  71.24s,  D.  71.1.155] 

739.  —  Mais  l'art.  39  du  tarif  du  16  févr.  1807,  qui  n'accorde 
aux  huissiers,  en  matière  de  vente  de  meubles,  qu'un  droit  fixe 
par  vacation  à  la  vente,  est  spécial  aux  ventes  forcées  et  aux 
ventes  judiciaires  qui  leur  sont  assimilées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile;  il  ne  s'applique  pas  aux  ventes  volontaires  auxquelles 
procèdent  les  huissiers.  —  Cass.,  6  août  1888.  Pilon  de  Saint- 
Philibert,  [S.  90.1.117,  P.  90.1.275,  D.  89.1.302]  —  Caen, 
29  janv.  1885,  Bailly,  [S.  87.  2.156,  P.  87.1.868 

740.  —  Les  dispositions  du  tarif  de  1807  une  fois  écar- 
tées en  cetl  on  se  divise  sur  le  principe  du  règlement 
à  intervenu  nolument  de  l'huissier.  Dans  un  premier 
système  on  décide  que  les  ventes  volontaires  de  meubles,  effec- 
tuées par  les  huissiers,  sont  demeurées  régies  par  les  lois  des 
21-26  juill.  1790  et  17  sept.  1793,  qui  réservait  nt  expressément 
la  liberté  de  modifier,  par  des  conventions  particulières,  les 
tarifs  qu'elles  édictaient,  et  autorisaient,  par  suite,  la  perception 
par  l'huissier  d'un  droit  proportionnel  sur  les  ventes  volontaires 
de  meubles.  —  Caen,  29  janv.   1885,  précité.  —  Sic,  Boucher 

,  ùict.  de  lu  taxe  en  mat.  civ.,  v°  Commissuire-priseur, 
p.  128  et  s.;  Laisney,  Journ.  de  proc.  civ.,  1886,  p.  481  et  s. 

741.  —  Spécialement  jugé  en  ce  sens  qu'un  émolument  pro- 
portionnel de  6  0,0  est  régulièrement  perçu  par  un  huissier  sur 
le  montant  d'une  venle  volontaire  de  meubles,  s'il  est  établi  que, 
en  percevant  cet  émolument,  l'huissier  s'est  conformé  à  un  usage 
général  consacré  par  des  circulaires  de  la  Chancellerie  et  admis 
par  les  parquets  du  ressort  dans  lequel  exerce  l'huissier;  que 
l'existence  de  cet  usage  dispensait  l'huissier  de  stipuler  expres- 
sément, dans  la  convention  intervenue  entre  le  vendeur  et  lui, 
le  droit  de  6  0/0  sur  le  montant  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

742.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  dans  un  règle- 
ment de  ventes  effectuées  pour  son  compte  par  le  prédécesseur  de 
l'huissier,  le  vendeur  a  accepté   la  tarification,  à  6  p.   i! 
émoluments  de  l'officier  ministériel.  —  Môme  arrêt. 

743.  —  Dans  un  second  système  on  admet  qu'en  cas  de  vente 
volontaire,  l'art.  4,  L.  17  sept.  1793,  a  abrogé,  sans  le  remplacer 

j    par  aucune  disposition  nouvelle,  l'art.  8,  L.  20  juill.  1790,  'lui 
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fixait,  pour  le  cas  de  venle  volontaire,  les  émoluments  des  huis- 
siers, comme  ceux  des  notaires  et  des  greffiers,  avec  faculté 
pour  les  parties  de  s'entendre  pour  modifier  les  droits  établis.  11 
ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  de  cette  abrogation,  que  les  huissiers 
puissent  se  soustraire  à  la  taxe;  mais  il  s'ensuit  que,  à  défaut 
de  tarif  spécial  fixant  l'émolument  de  l'huissier  qui  a  procédé  à 
la  vente,  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  et  de  décla- 
rer sur  quelle  base  doit  s'établir  l'émolument   de  chaque  vente. 

—  Cass.,  6  août  1*88,  Pilon  de  Saint-Philibert,  [S.  90.1.117,  P. 
90.1.27$,  D.  89.  1.302]  —  Sic,  Bonnesœur,  Manuel  de  la  taxe  en 
mat.  civ.,  p.  383.  —  V.  aussi,  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer par  analogie  la  loi  du  10  juin  1843,  qui  accorde  aux  cooi- 
missaires-priseurs  un  droit  proportionnel  de  6  p.  0/0  :  Deilaux 
et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Vente  publique  de  meu- 
bles, n.  52;  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif  en  mat. 
civ.,  t.  2,  n.  2894;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Huissier. 

744.  —  Et  les  tribunaux  ne  font  qu'user  de  ce  droit  d'appré- 
ciation lorsqu'ils  déclarent  que,  dans  le  cas  particulier,  les  émo- 
luments, tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tarif  établi  pour  les  com- 
missaires-priseurs  par  la  loi  du  18  juin  1843,  pouvaient  être  la 
juste  rémunération  des  obligations  et  de  la  responsabilité  qu'im- 
posaient à  l'huissier  les  ventes  volontaires  auxquelles  il  avait 
procédé.  —  Même  arrêt. 

745a  —  La  stipulation  par  laquelle  celui  qui  vend  des  récoltes 
aux  enchères  impose  aux  adjudicataires  l'obligation  de  payer 
tant  pour  cent  de  leur  prix  à  un  tiers,  qui  prend  à  ses  risques  et 
périls  le  recouvrement  du  produit  de  la  vente,  n'a  par  elle-même 
rien  d'illicite  et  d'illégal.  —  Rouen,  9juill.  1853,  Holley,  [S.  54. 
2.311,  P.  55.1.440,  U.  55.2.48] 

746.  —  Cette  stipulation  ne  serait  illicite  que  si  elle  devait 
tourner  au  profit  de  l'olficier  ministériel  qui  procède  à  la  venle. 

—  Même  arrêt. 

747.  —  L'art.  2,  L.  3  juill.  1861,  qui,  pour  les  ventes  pré- 
vues par  le  Code  de  commerce,  assimile  les  huissiers  aux  cour- 
tiers et  leur  assure  le  bénéfice  de  la  même  taxe,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  huissiers  qu'autant  qu'il  existe  des  courtiers 
dans  le  ressort  du  tribunal.  Au  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  ré- 
clamer que  la  taxe  afférente  aux  huissiers  telle  qu'elle  est  fixée 
par  l'art.  39  du  tarif  de  1807.  —  Cass.,  25  juill.  1871,  Ricluer, 
[S.  71.1.102,  P.  71.248,  P.  71.1.155] 

748.  —  En  ce  qui  louche  les  notaires,  la  loi  du  20  juin  1890 
a  établi  la  tarification  des  actes  auxquels  ils  procèdent,  et  les 
décrets  du  25  août  1898,  rendus  en  exécution  de  cette  loi,  leur 
accordent  des  droits  proportionnels  pour  les  ventes  publiques  de 
meubles  et  de  droits  incorporels.  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  917 
et  s.,  990  et  s.  —  V.  notamment,  V  cit.,  n.  995. 

749.  —  Mais  antérieurement  à.  cette  législation  l'on  décidait 
que  les  notaires  n'avaient  pas  droit,  en  matière  de  ventes  mobi- 
lières ordonnées  par  justice,  à  la  remise  de  6  p.  0/O  accordée  par 
la  loi  du  18  juin  1843  aux  commissaires-priseurs.  —  Lyon,  19 
janv.  1865,  L...,  [S.  65.2.79,  P.  65.363,  L.  65.2.107]  —  Mont- 
pellier, 13  juin  1898,  Roussel,  [S.  et  P.  1903.1.12] 

750.  —  Jugé  que  la  vente  aux  enchères  d'une  créance  dé- 
pendant d'une  succession,  renvoyée  devant  notaire,  nepeui  don- 
ner lieu  a  aucune  remise  proportionnelle  :  que  c'est  une  vente  pu- 
rement mobilière,  qui,  devant  avoir  lieu  dans  la  forme  des  ventes 
par  suite  de  saisie-exécution,  ne  comporte  pas  la  remise  pro- 
portionnelle qui  n'est  autorisée  qu'en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles ou  de  rentes  constituées  sur  particuliers.  —  Cass.,  16  août 
1854,  Boissy,  [S.  54.1.573,  P.  55.2.438,  D.  54.1.333] 

751.  —  On  enseigne-  généralement  que  le  notaire  qui  se 
transporte,  pour  procéder  à  une  vente  de  meubles,  à  une  dis- 
tance même  moindre  d'un  myriamètre  de  sa  résidence,  a  droit  â 
une  indemnité  de  transport.  —  Boucher  d'Argis,  Nouveau  dict. 
de  la  taxe,  p.  392;  Bonnesœur,  op.  cit.,  p.  241;  Chauveau  et 
Godoflre,  op.  cit.,  n.  1421. 

TITRE   IV. 
liNKlîUlSTnii.MliiVr  ET  TIMBRE. 

CHAPITRE  I. 

VENTE    JUDIGIAIKE    OU    PUBLIQUE    b'iMMIÏUBLES. 

Section  I. 
Veate  judiciaire  d'immeubles  dont  le  prfc  ne  dépasse  pas  2,000 lr. 

752.  —  Il  ne  sera  traité,  dans  ce  chapitre,  que  des  ventes 
judiciaires  d'immeubles  visées  par  la  loi  du  23  oct.  1884,  c'est- 


à-dire  de  celles  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000  f'r.  En  ce  qui 
concerne  celles  dont  le  prix  dépasse  2,000  fr.  infrà,  n.  904  et  s. 

753.  —  La  loi  du  23  oct.  1884,  qui  a  eu  pour  but  de  dégrever 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  de  peu  d'importance  d'une 
partie  des  frais  considérables  qu'elles  entraînent,  porte  que  les 
ventes  laites  en  justice  et  dont  le  prix  principal  ne  dépasse  pas 
2,000  fr.  donnent  'lieu  à  la  restitution  de  la  totalité  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque  perçus  sur  les  ac- 
tes rédigés  en  vue  de  parvenir  à.  l'adjudication  ;  en  outre,  si  le 
prix  ne  dépasse  pas  1,000  fr.,  les  avoués,  huissiers,  notaire^ 
grelfiers  qui  sont  intervenus  dans  la  procédure  subissent  la  ré- 
duction d'un  quart  de  leurs  émoluments. 

§  1.  Conditions  d'application  de  la  loi. 

754.  — Pour  que  la  loi  du  23  oct.  1884  s'applique,  il  faut  : 
lo  que  la  vente  porte  sur  des  immeubles;  2"  qu'elle  soit  ju- 
diciaire; 3°  que  le  prix  principal  n'excède  pas  2,000  fr.;  4°  que 
ce  prix  soit  devenu  définitif  par  l'expiration  des  délais  de  suren- 
chère. 

1°  La  vente  doit  avoir  pour  objet  des  immeubles. 

755.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi,  les  dégrèvements 
prévus  aux  art.  3  et  4  sont  applicables  aux  ventes  judiciaires 
«  d'immeubles  ».  Les  ventes  de  meubles  ne  peuvent  donc  béné- 
ficier des  dispositions  de  cette  loi.  —  Trib.  Cherbourg,  25  oct. 
1887,  [inédit]  —  Ainsi  l'adjudication  d'arbres  vendus  pour  être 
abattus  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1884.  — 
Contra,  Trib.  Mayenne,  27  mars  1896,  [inédit]  —  De  même  l'ad- 
judication, au  profit  du  propriétaire  foncier  d'un  domaine  con- 
géable,  des  édifices  et  superfices  ne  peut  bénéficier  de  la  loi  de 
1884,  parce  que,  dans  les  rapports  du  colon  avec  les  propriétai- 
res, les  droits  dont  il  s'agit  ont  le  caractère  mobilier.  —  Trib. 
Quimper,  10  nov.  1891,  [J.  Enreg.  n.  24242,  llép.  pér.,  n.  7899, 

756.  —  Jugé  également  que  la  loi  de  1884  ne  s'applique  pas 
aux  adjudications  de  rentes  foncières,  ces  renies  ayant  le  carac- 
tère de  meubles.  —  Trib.  Morlaix,  28  juin  1888,  [Rép.  pér., 
n.  7156;  J.  Enreg.,  n.  23090] 

757.  —  La  loi  de  1884  ne  s'appliquant  qu'aux  immeubles,  si 
une  vente  comprend  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  on 
doit,  pour  connaître  le  chillre  total  de  la  vente  des  immeubles, 
distraire  le  produit  de  la  vente  des  meubles  (Bigard,  Comment, 
de  la  loi  du  23  oct.  I88i,  n.  2),  et  leB  dégrèvements  ne  s'appli- 
quent qu'aux  actes  reiatus  à  la  vente  des  immeubles.  —  Instr. 
rég.,  n.  2704-8°.  —  En  ce  sens,  Trib.  Meaux,  31  déc.  1896  et 
Trib.  Laon,  23  juin  1897,  [inédits] 

758.  —  On  doit  décider,  par  application  du  principe  général 
delà  territorialité  de  l'impôt,  que  la  loi  de  1884  ne  s'applique 
pas  aux  ventes  d'immeubles  situés  à  l'étranger.  —  Sic,  Hev.  En- 
reg., n.  959.  — Sol.  rég.,  23  mars  1894,  [inédite]  —  Contra,  Trib. 
Rocroi,  30  nov.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24326] 

750.  —  La  vente  des  fruits  d'un  immeuble  saisi  rentre  dans 
les  prévisions  de  la  loi,  car  ces  fruils  sont  immobilisés;  au  con- 
traire, aucun  dégrèvement  ne  serait  autorisé  pour  uu  procès- 
verbal  de  carence,  relatif  à  des  objets  mobiliers,  dressé  avant  la 
saisie.  —  Trib.  Beaune,  21  l'évr.  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7284;' 
J.  Enreg.,  n.  23216] 

2°  La  vente  doit  avoir  le  caractère  judiciaire. 

760.  —  Les  ventes  judiciaires  sont  celles  auxquelles  il  est 
procédé  en  vertu  d'un  ordre  de  justice,  conlorniément  aux  dis- 
positions du  Code  civil  ou  du  Code  de  procédure,  qu'elles  soient 
laites  devant  le  iribunal  ou  devant  un  juge  ou  un  notaire  com- 
mis (Instr.  rég.,  n.  2704,  §  1).  —  V.  supra,  n.  1  et  s. 

761.  —  Les  lois  d'impôt  devant  être  appliquées  à  la  lettre,  I; 
loi  du  23  oct.  1884,  qui  prescrit,  en  termes  généraux  et  absolus, 
de  restituer  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  du  greffe  et 
d'hypothèque,  perçus  sur  les  actes  faits  pour  parvenir  aux  fen- 
tes judiciaires  d'immeubles,  dont  leprix  ne  dépassepas  2,0i 
s'applique  sans  distiuction  aux  ventes  judiciaires  de  toute  pâ- 
ture, et,  spécialement,  aux  licilations  entre  majeurs  jouissant  de 
leurs  droits  civils,  aussi  bien  qu'aux  licilations  intéressant  les 
mineurs  ;  .dès  que  ces  licilations  ont  été  ordonnées  par  la  justice, 
elles  présentent  le  caractère  de  ventes  judiciaires.  —  Cass., 
6  avr.  1887,  Enregistrement,  [S.  87.1.434,  P.  87.1.1066,  D.  87. 
1.503]  —  Trib.  Carpentras,  So  mai  1886,  Enregistrement,  [S.  87. 
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2.174,  P.  87.1.877]  —  V.  aussi  Trib.  Bergerac,  27  mars  1885, 
[J.  Enreg.,  n.  -.'2480;  Rëp.  pêr.,  n.  6515]  —  Trib.  Foix,  18  avr. 
1885,  [Jbid.]  —  Trib.  Auxerre,  4  nov.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6574] 
—  Sic,  Instr.  rég.,  20  mai  1887,  n.  2737,  Ç  5  ;  Rép.  pér.,  n.  6515; 
J.  Enreg.,  n.  22480  et  22504. 

762.  —  Un  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  loi  du  23 
oct.  1884  n'est  pas  applicable  à  la  Iicitation  d'immeubles  appar- 
tenant à  Hes  majeurs.  —  Trib.  Epernay,  27  juin  1885,  Enregis- 
trement, [S.  87.2.174,  P.  87.1.877]  —  V.  aussi  Trib.  Bourg,  21 
janv.  1886,  [J.  Enreg., n.  22660  et  22671;  Rép.  pér.,  n.6680]  — 
Trib.  Saint-Lô,  9  avr.  1886.  [Ibid.]  —  Sic, Carpentier,  Comment. 
sur  lu  loi  du  23  oct.  ISSU  (Lois  nouvelles,  1885,  lro  part.,  p.  65, 
n.  3):  Dutruc.  Loidu23oct.  1884,  relative  aux  ventes  judiciai- 
res d'immeubles  {Rev.  du  notariat,  1.885,  p.  104);  René  Bigard, 
Comment,  de  la  loi  du  23  oct.  4884,  p.  24,  n.  12. 

763.  —  Lorsque  la  procédure  tend  uniquement  à  la  Iicitation 
et  que  les  immeubles  à  liciter,  dont  les  mises  à  prix  sont  infé- 
rieures à  2,000  fr:,  appartiennent  indivisément  à  des  mineurs  ou 
incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers  peuvent  se  réunir  aux 
représentants  de  l'incapable  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur  re- 
quête, comme  si  les  immeubles  appartenaient  exclusivement  à 
des  mineurs  (L.  de  1884,  art.  2,  S  2).  Que  la  vente  ait  lieu  sur 
simple  requête  ou  dans  les  formes  ordinaires,  les  dégrèvements 
jprévus  par  le  législateur  sont  de  droit.  —  V.  Sol.  rég.,  17  janv. 

1890,  [J.  Enreg.,  n.  23709] 

764.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  g  3,  de  la  loi,  dans  les  procé- 
duresoù  la  Iicitation  est  incidente  aux  opérations  de  liquidation 
et  partage,  les  dégrèvements  ne  s'appliquent  qu'au  cahier  des 
charges  et  aux  actes  postérieurs  qui  sont  nécessaires  pour  par- 
venir h  l'adjudication  ;  les  frais  antérieurs  ne  sont  pas  employés 
en  frais  de  vente. 

7*15-767.  —  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  des  droits 
,oerçus  sur  le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation.  —  Trib.  Va- 
(.ognes,  18  déc.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7580]  —  Trib.  Le  Vigan,  27 
ioùtl887.  Enregistrement,  [S.  89.2.23,  P.  89.1.110]— Trib.  Joi- 
»nv,  9  août  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7235]  -  Trib.  Grenoble,  13  mars 
11889,  [Rép.  pér.,  n.  7321]  -  Trib.  Hazebrouck,  15  mars  1889, 
\Rép.  pér.,  n.    7306]   -  Trib.  Chàteau-Gontier,   4  août   1891, 

S.  et  P.  93.2.193]  -  Trib.  Beaune,  22  nov.   1894,  [J.  Enreg-, 
h.  24595] 
768.  —  Lorsque,  au  cours  d'une  action  en  liquidation  et  par- 

age,  il  est  procédé  à  une  Iicitation  d'immeubles  ordonnée  par 
.ustice,  la   Iicitation  doit  être  considérée  comme  incidente  aux 

'pérations  de  liquidation  et  partage,  encore  bien  que,  dans  leur 

.ssignation,  les  cohéritiers  y  aient  conclu  spécialement;  et  en 
i.onséquence,  les  seuls  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de 
jrreiïeet  d'hypothèqueà  restituer,  en  exécution  de  la  loi  du  23  oct. 
,  884,  sont  ceux  des  actes  faits  à  partir  du  cahier  des  charges  in- 
justement. —  Trib.  Le  Vigan,  27  août  1887,  précité.  —  V.  en 
]e  sens,  Amiens,  7  août  1886,  J.  Enreg.,  n.  22755;  Rép.  pér., 
1.6774] 
;   769.  —  Si  la  Iicitation  est  incidente  à  une  instance  ordinaire, 

Il  loi  de  1884  s'applique,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
•ais  de  l'incident.  —  Trib.  Amiens.  7  août  1886,  [Rëp.  pér., 
.6774;  J.  Enreg„n.  22755]  —  Trib.  ChMillon-sur-Seine.  22  déc. 
891,  Chalopin,[s.etP.94.2.56,D.  92.5.292]— Trib.  Bar-le-Duc, 
|3  juill.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23637]  —Trib.  Keaune,  22  nov. 
récité. 

770.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  restitution  ne 
eut  comprendre  les  frais  de  l'assignation  en  partage  et  du  ju- 
ement  ordonnant  la  Iicitation.  —  Trib.  Le  Vigan,  27  août  1887, 
'■  Enreg.,  n.  23018;  Rép.  pér.,  n.  6965] 

■■  771. —  ...  Les  frais  d'une  procédure  en  résolution  antérieure 
la  Iicitation.  —  Trib.  Sainte.-Menehould,  19  févr.   1889,  [Rép. 
\ér.,  n.  7285;  J.  Enreg.,  n.  23263] 

772.  —  ...  Les  frais  d'une  demande  de  compte,  liquidation  et 
'irtage.  —  Trib.  Hazebrouck,  la  mars  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7306] 

773.  —  ...  Les  frais  d'un  jugement  ordonnant  le  partage  des 
iciétésou  successions  dont  dépend  l'immeuble  vendu.  —  Trib. 
ihourne,  7déc.  1888,  [Rcp. pér.,  n.  7307;  ./.  Enreg.,  n.  23195] 

774.  —  Lorsque  le  débiteur  saisi  immobilièrement  est  décédé 
i  cours  de  la  saisie,  la  procédure  engagée  par  le  créancier  sai- 
ssant,  dans  le  but  de  faire  déclarer  vacante  la  succession  du 
ùsi  et  d'obtenir  la  nomination  d'un  curateur  a  cette  succession 
icante,  ainsi  que  l'assignation  en  reprise  d'instance  contre  ce 
orateur,  et  le  jugement  qui  déclare  reprise  l'instance  en  saisie, 

instituent,  au  sens  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  des  actes  ou  des 


procédures  se  rattachant  d'une  façon  exclusive  à  la  procédure  de 
saisie.  Par  suite,  ces  actes  bénéficient  du  remboursement  des 
droits  du  Trésor,  édicté  par  ladite  loi.  —Trib.  Condom,  13  nov. 
1889,  Enregistrement,  [S.  91.2.22,  P.  91.1.109,  D.  91. 3. S.",] 

775.  —  Au  contraire,  la  procédure  en  nomination  d'un  sé- 
questre sur  les  biens  saisis  est  étrangère  à  la  vente,  et,  si  elle 
peut  être  nécessaire  pour  la  conservation  dos  droits  des  créan- 
ciers, elle  n'est  pas  indispensable  pour  arriver  à  l'adjudication. 
Cette  procédure  ne  bénéficie  donc  point  des  dégrèvements  établis 
par  la  loi  du  23  oct.  1884.  —  Même  jugement. 

776.  —  Il  a  encore  été  décidé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  la  loi  de  1884  n'était  pas  applicable  à  la  délibération 
du  conseil  de  famille  prise  à  la  fois  pour  autoriser  la  vente  des 
immeubles  d'un  mineur  et  pour  lui  nommer  un  subrogé  tuteur, 
ou  pour  l'autoriser  à  accepter  bénéficiairement  la  succession. 
—  Trib.  Amiens,  26  déc.  1890,  Enregistrement,  [S.  et  P.  92. 
2.160,  D.  91.5.246J—  Trib.  Sedan,  17  oct.  1892,  [J.  Enreg.. 
n.  23988]  —  Il  en  serait  autrement  si  le  seul  objet  de  cette  .iê- 
libéralion  était  d'autoriser  la  vente.  —  Trib.  Charleville,  8  déc. 
1887,  [J.  Enreg.,  n.  23114;  Rép.  pér.,  n.  7071] 

777.  —  La  loi  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  procurations 
données  par  certains  membres  du  conseil  de  famille  pour  se  faire 
représenter  à  cette  délibération  et  par  le  tuteur  pour  se  faire 
représenter  à  la  vente.  —  Même  jugement. 

778.  —  Mais  elle  s'applique  au  jugement  d'homologation  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  ce.  jugement  n'ayant  pour  but 
que  d'autoriser  la  vente  des  biens  du  mineur.  —  Même  juge- 
ment. 

779.  —  En  cas  d'abandon  de  poursuites  ou  si  la  vente  amiable 
est  substituée  à  la  vente  judiciaire,  les  droits  perçus  par  le  Trésor 
et  les  émoluments  des  agents  de  la  loi  sont  acquis,  quand  même, 
dans  le  premier  cas,  les  poursuites  seraient  reprises  au  bout 
d'un  certain  temps.  —  Bigard,  n.  21. 

780.  ■*-  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  ne  s'applique  pas  à  une 
vente  sur  saisie  de  plusieurs  lots,  lorsque  certains  de  ces  lots 
ont  été  adjugés  sous  des  conditions  et  à  des  mises  à  prix  autres 
que  celles  fixées  par  le  tribunal,  à  la  suite  d'un  accord  entre  le 
vendeur  et  l'avoué  poursuivant.  —  Trib.  Avallon,20  févr.  1889, 
[J.  Enreg.,  n.  23203] 

781 .  —  Si  la  vente  sur  saisie  est  convertie  en  vente  amiable, 
la  loi  de  1884  ne  s'applique  pas,  car  il  ne  s'agit  plus  d'une  vente 
judiciaire.  —  Inst.  rég.,  n.  2704-6°. 

:f,  782.  —  De  même  lorsque  la  procédure  suivie  pour  parvenir  à 
la  vente,  sur  saisie. a  été  abandonnée,  et  la  vente  sur  saisie  con- 
vertie en  vente  volontaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans 
l'ordonnance  de  restitution  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, rendue  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  pour  un  prix  n'excédant 
pas  2,000  fr.,  les  droits  qui  se  rapportent  à  la  procédure  aban- 
donnée. —  Trib.  Sainte-Menehould,  26  juin  1889,  Enregistre- 
ment, [S.  91.2.183,  P.  91.1.1230] 

783.  —  Jugé  cependant  que  les  droits  de  timbre  perçus  sur 
le  cahier  des  charges  dressé  par  l'avoué  en  vue  d'une  adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière  sont  sujets  à  restitution,  alors  m>'me 
que  la  saisie  est  convertie  en  vente  volontaire.  —  Trib.  Bar-le- 
Duc,  8  mai  1895,  Joyeux,  [S.  et  P.  97.2.87) 

784.  —  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  la  demande  en  conversion 
se  snit  produite  antérieurement  à  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  si  le  créancier  poursuivant  n'avait  pas  connaissance  de 
cette  demande  au  moment  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
(Sol.  implic).  --  Même  jugement. 

785.  —  Jugé  de  même  que,  en  cas  de  conversion  d'une  saisie 
en  vente  volontaire,  il  y  a  lieu  de  comprendre  parmi  les  droits  à 
restituer  ceux  de,  la  procédure  antérieure  au  jugement  qui  or- 
donne la  conversion  de  saisie.  —  Trib.  Bressnire,  19  janv.  1898, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1699]  —  V.  aussi  Trib.  Rodez,  18  juin  1903, 
[Rev.  Enreg.,  n.  3433] 

3°  l.r  prix  principal  ne  doit  pas  exceller  '2,000  fr. 

786.  —Le  prix  principal  est  tout  ce  qui  profite  directement 
ou  indirectement  au  vendeur,  en  imposant  un  sacrifice  à  l'ac- 
quéreur. —  Riom,  22  août  1842,  Beynet,  [S.  12.2.458,  P.  43.1. 
715]  —  On  doit  donc  ajouter  au  prix  exprimé  les  épingles  ou 
pots-de-vin,  la  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  construire  un 
mur  qui  sera  mitoyen  avec  le  vendeur,  de  payer  les  impôts 
échus,  etc.  Il  en  serait  ainsi  notamment  d'une  rente  viagère  due 
par  le  vendeur  et  dont  le  service  serait  imposé  à  l'acquéreur.  — 
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Trib.  Jonzac,  5  août  (891,  [J.  Enreg.,  n.  242 121  —  Trib.  Cas-  ■ 
telsarrasin,   3    févr.   1893,   [Rev.    Enreg.,    n.    442;    J.    Enreg., 
n.  24099]—   Trib.  Constantine,  28  janv.  1896,  [Rép.  pér.,   n. 
88151 

7N7. —  Au  contraire  on  ne  doit  pas  considérer  comme  charges 
augmenlatives  du  prix  la  portion  des  frais  antérieurs  à  la  vente 
et  payables  par  l'acquéreur  en  sus  du  prix,  qui  doit  être  resti- 
tuée en  vertu  de  la  loi  de  1884,  attendu  que,  en  réalité,  le  sur- 
plus seulement  doit  être  supporté  par  l'acquéreur  en  sus  de  son 
prix.  —  Sol.  rég.,  4  déc.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  341] 

788.  —  11  en  serait  ainsi  des  Irais  de  l'adjudication  fol 
enchérie  et  des  frais  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  payés 
par  l'adjudicataire  définitif.  —  Sol.  rég-.,  21  avr.  1891,  [S.  et  P. 
92  2.32]  —  Trib.  Mostaganem,  31  juill.  1889,  [inédit] 

789.  —  ...  Et  des  centimes  additionnels  à  payer  au  notaire 
par  l'acquéreur,  pour  frais  préparatoires  et  de  recouvrement. 

790.  —  Jugé  également  que,  en  matière  de  licitation  inci- 
dente à  une  procédure  de  partage,  les  frais  postérieurs  au  cahier 
des  charges  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  du  prix  principal,  lorsqu'ils  sont  payables  en  sus  de  ce 
prix,  du  moment  qu'ils  sont  sujets  à  restitution.  —  Trib.  Rouen, 
7févr.  1888,  Alabaissette,  [S.  91.2.254,  P.  91.1.1379]  -  Trib^ 
Forcalquier,  23  avr.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23298]  -  Trib.  Beaune, 
22  nov.  1894,  [J.  Enreg.,  n.  24595J  -  Sol.  rég.,4déc.  1891, {Rev. 
Enreg.,  n.  3411  -  Trib.  Joigny,  1"  avr.  1896,  [inédit]  —  Mais 
les  frais  antérieurs  au  cahier  des  charges,  et  non  restituables, 
constituent  une  charge,  s'ils  sont  payables  en  sus  du  prix.  — 
Mêmes  jugements. 

791.  —  D'un  autre  côté,  pour  le  calcul  du  prix  principal,  il 
convient  de  déduire  les  frais  payables  en  déduction  du  prix, 
lorsque  ces  frais  font  l'objet  d'une  restitution,  parce  que  l'acqué- 
reur se  trouvant  ne  pas  les  supporter  en  définitive  ils  ne  forment 
pas  une  partie  du  prix.  —  Trib.  Ploermel,  8  juill.  1885,  Guiblin. 
[D.  86.2.621  —  Trib.  Dijon,  9  janv.  1888,  X...,  [S.  91.2.254,  P. 
91.1.1379]  -Trib.  Epernay,  23  févr.  1888,  [J.  Enreg.,  a.  2300C] 

-  Trib.  Vouziers,  4  déc.  1889,  Mahieux,  [S.  91.2.234,  P.  91.1. 
1379]  — Trib.  Mirecourt,  6  mars  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7401  ;  J. 
Enreg..  n.  23441]  —  Trib.  Semur,  2  mars  1897,  [Rev.  Enreg., 
n.  1513]  -  Trib.  Rodez,  18  juin  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  34331  — 
Sol.  rég.,  26  juill.  1889,  [Rev.  prot.,  n.  3004];  —  5  févr.  1889, 
[Rev.  prat.,  n.  2953]  —  Contra,  Trib.  Douilens,  2  déc.  1887, 
Paillard,  [S.  91.2.254,  P.  91.1.1379,  D.  88.5  223]  —Trib.  Ver- 
vins,  14  déc.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  24242-3°]  —  Trib.  Tizi-Ou/.ou, 
26  nov.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  321 4] 

792.  —  Spécialement  en  matière  de  licitation  incidente  aune 
procédure  de  partage,  les  frais  postérieurs  au  cahier  des  charges 
doivent  être  déduits  du  prix  principal,  du  moment  qu'ils  sont 
restitués  à  l'acquéreur  chargé  de  les  payer  en  diminution  de  son 
prix.  Au  contraire,  les  Irais  antérieurs  au  cahier  des  charges, 
non  restituables,  ne  sont  pas  déduits,  même  s'ils  sont  payables 
en  diminution  du  prix,  car  ils  constituent  une  véritable  charge 

—  Trib.  Rouen,  7  févr.  1888,  précité. 

793.  —  Pour  l'application  de  la  loi  de  1884,  on  doit  tenir 
compte,  non  de  la  valeur  vénale  des  immeubles  vendus,  mais 
exclusivement  du  prix. 

794.  —  Aux  termes  de  l'art.  I,  $  2,  de  la  loi,  «  les  lots  mis  en 
vente  par  le  même  acte  seront  réunis  pour  le  calcul  du  prix  d'ad- 
judication et  la  valeur  des  lots  non  adjugés  entrera  dans  ce  cal- 
cul pour  leur  mise  à  prix  ».  Il  résulte  de  ce  texte  très-précis  que 
les  lots  ne  pourront  être  réunis,  pour  le  calcul  du  prix,  que  si 
l'adjudication  fait  l'objet  .d'un  seul  acte.  —  Trib.  Chàteauroux, 
9juin  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1514;  J.  Enreg.,  n.  25913]  —  11  im- 
porterait peu  d'ailleurs  que  ce  seul  acte  fût  le  résultat  de  plu- 
sieurs procédures  distinctes.  —  Instr.  rég.,  n.  2704-4°. 

795.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  pour  savoir  si  le  prix 
principal  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  ne  dépasse  pas 
2,000  fr.  et  si,  par  conséquent,  la  vente  doit  bénéficier  des  dis- 
positions de  la  loi  du  23  oct.  1884,  tous  les  lots  mis  en  vente  par 
le  même  acte  doivent  être  réunis  et  la  valeur  des  lots  non  adju- 
gés entre  dans  ce  calcul  pour  leurs  mises  à  prix.  Ce  mode  de 
calcul  est  applicable  au  cas  où  les  parties  ont  réuni  dans  le  même 
procès-verbal  d'adjudication  les  immeubles  dont  la  vente  a  été 
ordonnée  par  deux  jugements  distincts,  alors  surtout  que  toute 
la  procédure  qui  a  suivi  le  jugement  a  été  commune  aux  deux 
catégories  d'immeubles  et  que  l'un  des  vendeurs  a  des  droits  de 
propriété  exclusifs  ou  indivis  dans  chacun  de  ces  immeubles.  — 
Trib.  Saint-'  juin  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1922]  —  Dans 


le  même  sens,  Trib.  Bourg,  22  mars  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23297] 

—  Contra,  Trib.  Annecy,  25  avr.  1891,  [J.  Enreg.,  a.  24242-43 

796.  —  Jugé  également  que  lorsqu'une  vente  ordonnée  par 
justice  comprend  dans  un  même  procès-verbal  :  1°  des  biens  re- 
cueillis en  pleine  propriété  par  deux  mineurs  dans  la  succession 
de  leur  père;  2°  d'autres  biens  recueillis  seulement  pour  une 
portion  et  indivis  entre  eux  et  des  majeurs,  frères  et  sœurs  du 
défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'origine  distincte  de  ces 
masses  de  biens,  et  il  faut  considérer  l'ensemble  des  prix  de  la 
vente  pour  savoir  si  la  loi  du  23  oct.  1884  est  applicable  à  l'es- 
pèce. —  Trib.  Charleville,  2  mars  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24081]— 
Trib.  Langres,  19  nov.  1903,  [Rer.  Enreg.,  n.  3529] 

797.  —  Mais  si  l'adjudication  comprend,  en  même  temps  que 
des  immeubles  vendus  judiciairement,  d'autres  immeubles  sou- 
mis volontairement  aux  enchères  par  les  parties,  on  ne  doit 
tenir  compte  que  du  prix  des  premiers,  la  vente  n'étant  pas 
pour  le  tout  une  vente  judiciaire  V.  surira,  n.  760  et  s.).  — 
Trib.  Beauvais,  20  nov.  1886,  [./.  Enreg.,  n.  22798]  —  Trib.  Bar- 
le-Duc,  23  juill.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23637]  — Sol.  rég.,  23  mar» 
1895. 

798.  —  Si  tous  les  lots  compris  dans  l'adjudication  sont  ad- 
jugés, aucune  difficulté  ne  peut  se  produire.  Si  certains  lots  ne 
sont  pas  adjugés,  on  ajoute  le  montant  de  leurs  mises  à  prix  au 
prix  des  autres  lots  et  la  loi  de  1884  ne  s'applique  que  si  le  total 
est  égal  ou  inférieur  à  2,000  fr.  En  tout  cas  les  lots  doivent  être 
mis  aux  enchères;  s'ils  étaient  simplement  retirés  de  la  vente, 
les  frais  les  concernant  ne  pourraient  pas  être  restitués. 

799.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  une  demande  en 
distraction  émanant  d'un  tiers,  quelques-uns  des  immeubles 
compris  dans  une  saisie  ont  été  distraits  de  la  vente,  et  que 
l'adjudication  des  autres  immeubles  a  été  prononcée  pour  un  prix 
inférieur  à  2,000  fr.,  les  droits  perçus  sur  la  procédure  commune 
aux  immeubles  retirés  et  aux  immeubles  adjugés  doivent  être 
restitués,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  portion  applica- 
ble aux  immeubles  adjugés.  —  Trib.  Avallon,  20  nov.  1889,  En- 
registrement, [S.  et  P.  92.2.29,  D.  90.5.237] 

800.  —  Lorsque  certains  lots  sont  adjugés  et  que  les  lois 
non  adjugés  sont  immédiatement  remis  en  adjudication  sur 
baisse  de  mise  à  prix,  le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  si  le  total 
des  prix  est  inférieur  à  2,000  fr.  Le'tribunal  de  Lons-le-Saunier 
a  même  jugé,  le  9  juin  1890  (J.  Enreg.,  a.  23623),  que  dans  le 
cas  où  les  lots  remis  en  adjudication  ne  trouveraient  pas  pre- 
neurs, on  devrait  tenir  compte,  pour  savoir  si  la  loi  s'applique, 
du  montant  de  la  seconde  mise  à  prix,  et  non  du  montant  de  la 
première,  qui  est  plus  élevée. 

801.  —  Lorsque,  dans  une  adjudication  comprenant  divers 
lots  d'une  mise  à  prix  totale  inférieure  à  2,000  fr.,  une  partie 
seulement  des  immeubles  a  été  adjugée,  et  que  le  surplus  des 
immeubles  a  fait  l'objet  d'une  adjudication  ultérieure,  dont  le  mon- 
tant, réuni  au  montant  de  la  première  adjudication  est  égale- 
ment inférieur  à  2,000  fr.,  les  deux  adjudications  forment  deux 
procédures  distinctes,  qui  doivent  être  envisagées  séparément 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  oct.  1884.—  Cass.,  27  janv.  1 .890, 
Enregistrement,  [S.  91.1.36,  P.  91.1.58,  D.  90.1.313]  -  Trib. 
Toul,  8  mai  1890,  Aubertin,  [S.  91.2.94,  P.  91.1.476,  D.  91.5. 
246J  -  Trib.  Louhans,  29  nov.  1889,  [7.  Etire;/.,  n.  23411] 

802.  —  Par  suite,  encore  bien  que  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  la  première  adjudication  n'ait  pas  été  ordonnée, 
l'ordre  de  restitution  délivré  à  la  suite  de  la  seconde  adjudication 
ne  peut  comprendre  que  les  droits  perçus  sur  cette  dernière.  — 

—  Trib.  Toul,  8  mai  1890,  précité.  —  Contra,  Trib.  Ploermel,  2 
janv.  1895,  [inédit]  —  Trib.  Versailles,  30  mars  1899,  [J.  Enreg., 
n.  25756;  Rép.  pér.,  n.  9602]  —  Trib.  Semur,  31  déc.  1902,  [Rev. 
Enreg.,  n.  3267] 

803.  —  Pour  le  même  motif  si,  lors  de  la  première  adjudi- 
cation, le  prix  des  lots  adjugés  ajouté  aux  mises  à  prix  des 
lots  non  adjugés  excède  2,000  fr.,  la  procédure  ne  peut  bénéficier 
du  dégrèvement,  alors  même  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  adju- 
dication des  lots  non  adjugés,  la  totalité  des  prix  serait  inférieure 
à  2,iil)l)  fr.  —  Trib.  Beaune,  27  déc.  1890,  17.  Enreg. ,n.  24243-S0] 

—  Trib.  Evreux,  25  oct.  1892,  [Inédit]  —Trib.  Montfort,  27  avr. 
189o,  [J.  Enreg.,  n.  24632] 

804.  —  Si  l'adjudication  est  totalement  infructueuse,  l'ordre 
de  restitution  ne  peut  être  contenu  dans  le  procès-verbal  de  non- 
adjudication.  Il  convient  d'attendre  l'adjudication  définitive.  Jugé 
en  ce  sens  que  lorsqu'à  la  suite  d'une  tentative  d'adjudication  restée 
infructueuse  sur  une  mise  à  prix  de  plus  de  2,000  fr.,  l'immeuble 
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a  été  remis  en  vente  sur  baisse  de  mise  à  prix  et  adjugé  pour  un 

',   prix  inférieur  à  2,000  fr.,  l'ordre  de  restitution  à  insérer  dans  le 

I  procès-verbal  d'adjudication  doit  comprendre  les  droits  de  tous 

les  actes  de  la  procédure,  y  compris  les  actes  qui  ont  précédé  la 

tentative  d'adjudication.  —  Cass..  27  janv.  1890  Enregistrement, 

[S.  «H. 1.36,  P.  91.1.58.  D.  90.1.313]  —  Trib.  Saint-Omer,  8  déc. 

î  1887,  [Rép.  pér.,  n.  7026]  —  Trib.  Neufchàteau,  25  oct.   1888, 

i  [lbid.,  n.    7184]   —  Trib.   Hazebrouck,   ir.    mars   1889,  [Ibid., 

0.  7306]  —Trib.  Abbeville,  22  juin  1897,  [flew.  Enreg.,  n.  1545; 

|  J.  Enreg.,  n.  25309]  —  Trib.  Versailles,  30  mars  1899,  [J.  Enreg., 

n.  25756;  Rép.  pér.,  n.  9602]  —  Contra,  Trib.  Morlaix,  15  mars 

1888,  [Rép.  pér.,  n.  7129];  —  Trib.  Di|on,  28  mars  1888,  [lbid., 

n.  7061]  —  Trib.  Semur,  31  déc.  1902,  [fl.ee.  Enreg.,  n.  3267] 

805.  —  ...  Y  compris  également  le  procès-verbal  de  non- 
adjudication  lui-même. —  Trib.  Brive,  23  déc.  1 885,  Guillemin, 
[S.  S7.2.200,  P.  87.1.1008]  — Trib.  Semur,  25  janv.  1893,  [J.  En- 
reg.,  n.  24242-8] 

806.  — Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  ju- 
diciaire d'immeubles  renvoyée  devant  un  notaire  commis  stipule 

■que,  si  la  dernière  enchère    est   portée   par  un   colicitant,  il  n'y 

.  aura  pas  adjudication,  mais  seulement  promesse  et  engai 

d'attribution,  et  si  l'un  des  colicitants,  qui  a  porté   la  dernière 

enchère,  s'engage  en  conséquence  à  recevoir  dans  son  lot  pouf 

1,90(1  fr.,  l'immeuble  mis  en  vente,  la  loi  de  1884  ne  s'applique 

pas,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  adjudication.  —  Trib.  Carpentras, 

■  1 2  déc.  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3625  et  les  observations]  —  Sic, 

\Rev.  Enreg.,  n.  2790. 

4°  Le  prix  doit  être  devenu  définitif  par  l'expiration 
des  délais  de  surenchère. 

i  807.  —  La  loi  de  1884  ne.  vise  à  ce  sujet  que  les  surenchères 
(qui  doivent  être  formées  dans  le  délai  de  huit  ou  quinze  jours; 
jelle  laisse  de  côté  la  surenchère  du  dixième  qui  peut  être  formée 
jpar  un  créancier  inscrit  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir 
Jde  la  notification  de  son  titre  par  l'acquéreur  sur  aliénation  vo- 
lontaire (C.  civ.,  art.  2185).  Il  était  indispensable,  en  effet,  que  la 
(restitution  pût  être  demandée  dans  un  bref  délai.  Du  moment 
jdu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  surenchère  prévue  par 
(l'art.  2185,  C.  civ.,  le  prix  de  l'adjudication  sur  cette  surenchère 
n'a  aucune  influence  sur  la  restitution  à  effectuer  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  adjudication.  —  Maguéro,  IV.  alph.,  v°  Vente 
Iliud.  d'immeubles,  n.  77. 
ï  808.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  surenchères  pré- 
vues par  les  art.  708  et  965,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  573,  C.  comm., 
ïes  dispositions  s'appliquent  à  toutes  les  surenchères  autres  que 
-.elles  de  l'art.  2185,  G.  civ.  —  Instr.  rég.,  n.  2704-10. 

5°  Incidents  de  la  vente. 

j  809.  —  La  loi  s'applique,  d'après  l'art.  2,  §  1,  à  toutes  les 
ventes  judiciaires,  ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subrogation,  de 
[lurenchère  et  de  folle  enchère.  On  a  soutenu  que  cette  énon- 

liation  est  limitative  (Maguéro,  Traité  alph.,  v"  cit.,  n.  65;  IHct. 

înreg.,  v°  Vente,  n.  1003);  quelques  tribunaux  ont  cependant 
Mendu  l'effet  de  la  loi  à  tous  les  incidents  de  la  procédure.  — 
\f.  notamment  en  matière  de  vente  volontaire  sur  conversion  de 

aisie  les  jugements  de  Bar-le-Duc,  de  Bressuire  et  de  Rodez, 

ités  supra,  a.  785  et  s.  —  V.  infrà,  n.  837. 

810.  —  Lorsque  la  vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix   uni- 
que,  la  restitution  a  lieu  ou  est  refusée  suivant  que   le  prix  de 

adjudication  sur  surenchère  ne  dépasse  pas  ou  dépasse  2,000 

r.  Si  la  vente  comprend  plusieurs  lots,  dont  l'un  ou  quélques- 

ns  seulement  sont  frappés  de  surenchère,  le  prix  d'adjudication 

éfinitif  de  ces  lots  doit  être  réuni  aux  prix  des  lots  non  sur- 

jnchéris  pour  déterminer  si  la  loi  s'applique  ou  ne  s'applique 

«s.  —Cass.,  18  mai  i 887,  Bertrand,  [S.  88.1.38:1,  P.  88.1.935, 

).  87.1.504];  —  le* déc.  1891,  Bardel-Lecomte,  | S.  et  P.  92.1.:»;, 

i.  92.1.5181  -  Trib.   Rambouillet,  31  juill.    1885,  [Rép.  pér., 

■  8599]  -  Trib.  Montreuil,  31  déc.  1886,  [Rép.  pér..  n.  6841  j 

-  Trib.  Nogent-le-Rotrou,  21   janv.  1887,  [Rép.  /„<r.,  n.  6811] 

-Trib.  Chambon,  15  déc.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  24242-7°  |  -  Con- 

H,  Trib.  Sainte-Menehould,  13  mai  1885,  [./.  Enreg.,  n.  22503] 

r  Trib.  Chàlons-sur-Marne,  22  févr.  1889.  —  Ces  deux  derniers 

igements  ont  été  cassés  par  les  arrêts- de  Cass.  précités. 

811.  —  A   la  dill'érence  de  la  surenchère,  la  folle  enchère 
'exerce  aucune  influence  sur  l'adjudication  primitive,  et  cha- 


cune des  deux  opérations  doit  être  considérée  isolément  pour 
l'application  de  la  loi  de  1884.  Si  la  première  vente  est  supérieure 
à  2,000  fr.,  aucune  restitution  n'est  possible  alors  même  que  la 
seconde  vente  serait  inférieure  à  ce  chiffre;  mais  la  seconde 
vent."  bénéficierait  du  dégrèvement. 

812.  —  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque,  après  une  vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  suivie  d'une  surenchère  du  sixième,  il  est 
procédé  à  une  revente  sur  folle  enchère,  et  que  le  prix  de  cette 
revente  ne  dépasse  pas  2,000  fr.,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus  sur  les  actes  de  la 
procédure  de  la  folle  enchère.  —  Cass.,  14  janv.  1889,  Enregis- 
trement, fS.  90.1.486,  P.  90.1.1147,  D.  89.1.199,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins]  —  Trib.  Tulle,  8  juill. 
1890,  [Rép.  pér.,  n.  7581;  J.  Enreg.,  n.  23151] 

813.  —  Mais  cette  procédure  doit  être  envisagée  isolément, 
sans  que  l'état  de  choses  déterminé,  au  point  de  vue  fiscal,  par 
l'adjudication  prononcée  au  profit  du  fol  enchérisseur,  puisse  re- 
cevoir aucune  modification  par  suite  du  résultat  de  la  revente 
qui  a  lieu  à  sa  folle  enchère.  —  Même  arrêt.  —  .Sic,  Carpentier, 
Comment,  sur  lu  loi  du  23  oct.  1884  [Lois  nouvelles,  1885, 
{'"  part.,  p.  81). 

814.  —  Par  suite,  le  bénéfice  de  la  restitution  des  droits  doit 
être  restreint  aux  droits  afférents  à  la  procédure  spéciale  de  la 
folle  enchère,  et  ne  saurait  être  étendu  aux  droits  perçus  depuis 
le  commencement  des  poursuites,  y  compris  ceux  des  actes  anté- 
rieurs aux  deux  premières  adjudications  (à  savoir,  l'adjudication 
primitive  et  l'adjudication  sur  surenchère).  —  Même  arrêt. 

§  2.  Actes  qui  bénéficient  de  la  détaxe. 

815.  —  Lorsque  la  vente  remplit  les  conditions  indiquées  su- 
prà, n.  754  et  s.,  toutes  les  sommes  payées  au  Trésor  pour  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'hypothèques,  applicables  aux 
actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication, 
sont  restituées  (L.  23  oct.  1884,  art.  3,  §  1). 

816.  —  Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  procédure 
d'adjudication  les  actes  ci-après  : 

817.  —  ...  L'avis  du  conseil  de  famille,  autorisant  le  tuteur  à 
provoquer  la  licitation.  —  V.  suprà,  n.  776. 

818.  —  ...  Le  jugement  rendu  entre  l'un  des  copropriétaires  et 
les  créanciers  de  l'autre  et  qui  ordonne  la  licitation  d'un  immeu- 
ble indivis  entre  les  copropriétaires,  alors  même  que  ce  jugement 
condamnerait  en  même  temps  le  débiteur  au  paiement  de  la 
somme  due.  —  Trib.  Chfitillon-sur  Seine,  22  déc.  1891,  [S.  et 
P.  94.2.56,  D.  92.5.292]  -  Sol.  17  mars  1892,  [Rép.  pér.,  n.  7871] 

819.  —  ...  Le  jugement  qui  a  prononcé  la  remise  de  l'adju- 
dication, conformément  à  l'art.  703,  C.  proc.  civ.;  les  placards 
et  procès-verbaux  d'apposition  destinés  à  assurer  la  publicité  de 
ce  jugement,  et  à  faire  connaître  le  jour  fixé  pour  l'adjudication; 
3°  enfin  l'inscription  de  ce  jugement  faite  sur  le  procès-verbal, 

|  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  et  avant  l'adjudication.  —  Trib. 
Brive,  23  déc.  1885,  Enregistrement,  [S.  87.2.200,  P.  87.1.1008] 
:  —  Sol.  rég.,  5  mars  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6674] 

820.  —  ...  L'extraii  d'un  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards à  la  porte  de  la  partie  saisie,  alors  même  que  l'original 
n'aurait  pas  été  rédigé.  — Trib.  Cosne,  18févr.  1891,  J.  Enreg., 
n.  24242-19] 

821.  —  ...  La  procuration  donnée  aux  avoués  pour  requérir 
la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire.  — 
Sol.  rég.,  23  juin  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23434;  Rép.  pér.,  n.  7187] 

822.  —  ...  Le  commandement  préalable  à  la  saisie,  et  la  si- 
gnification du  titre  aux  héritiers  du  débiteur,  conformément  à 
l'art.  877,  C.  civ.,  lorsque  cette  signification  ne  peut  pas  servir 
ultérieurement  à  d'autres  poursuites.  —  Trib.  Blois,  20  janv. 
1886,  [./.  Enreg.,  n.  22691]  —  Trib.  Troves,  10  nov.  1886,  [J. 
Enreg.,  n.  22942]   -    Trib.   Brive,  20    juin    1888,    [J.    En 

'•'i]  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1890,  [Rép.  pèr.,  n.  7:150;./.  En- 
reg., n.  2 4242- 11] 

823.  —  ...  La  demande  en  mainlevée  de  saisie,  fondée  sur 
ce  que  la  licitation  des  immeubles  avait  été  autorisée  précédem- 

-  Trib.  Bélhune,  30  juill.  1891,  [J.  Enreg.,  n. 
—  V.  Trib.  Bressuire,  19  janv.  1898,    Rev,  Enreg.,  a.  Il 

824.  —  ...  Le  jugement  décidant  que  les  effets  de  la  saisie 
doivent  être  restreints  aux  constructions,  à  l'exclusion  du  terrain 
sur  lequel  elles  sont  édifices  et  le  jugement  de  remise  relatif  à 
cet  incident.  —  Trib.  Seine,  26  mai  1900,  [Inédit 

825.  —  ...  Les  actes  d'une  procédure  de  licitation  laissée  en 
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suspens,  lorsque,  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  les  immeubles 
ont  été  vendus  sur  saisie.  —  Trib.  Gap,  8  févr.  1895,  [J.  Enreq., 
n.  24876] 

826.  —  ...  Le  jugement  nommant  un  curateur  au  délaisse- 
ment. —  Trib.  Lunéville,  24  mai  (805,  [Inédit] 

827.  —  ...  L'état  taxé  des  frais  a  restituer.  —  Trib.  Gray, 
Il  sept,  et  16  oct.  1890.  —  Sol.  rég.,  20  déc.  1890,  [./.  Enreq., 
n.  23627;  Rép.  pér.,  n.  7486]  —  V.  en  outre  suprà,  n.  764, 767,  774. 

828.  —  La  Régie  doit  restituer  le  prix  des  feuilles  de  papier 
timbré  employées  a  la  réfaction  des  actes,  et  elle  ne  peut  retenir 
le  coût  de  la  fabrication.  —  Inst.  rég.,  n.  2704-14. 

829.  —  Le  centime  lorcé  perçu  en  vertu  de  l'art.  5,  L.  22frim. 
an  VII,  doit  être  restitué,  puisqu'il  a  été  perçu.  —  Trib.  Baveux, 
Trib.  31  janv.  1889,  [J.  Enreg.,n.  24242-18;  Rép.  pér.,  n.7267]  — 
Sedan,  17  oct.  1892,  [/.  Enreg.,  n.  2398S]  —  Trib.  Rouen,  28  mars 

1900,  [Rev.  Enreq.,  n.  2667]  —  Trib.  Vitry-le-François,  28  mars 

1901,  \Rev.  Enreq..  n.  2667] 

830.  —  Lorsque  le  jugement  ordonne  la  licitation  des  immeu- 
bles et  s'ti  y  a  lieu  la  liquidation  et  le  partage,  les  frais  anté- 
rieurs au  cahier  des  charges  peuvent  être  restitués,  parce  qu'on 
considère  la  licitation  comme  l'objet  principal  de  l'instance  et  non 
pas  comme  incidente  à  la  procédure  de  partage.  —  Maguëro,  Tr. 
alph.,  Supp.,  v°  Vente  jud.  d'imm.,  n.  8. 

831.—  Au  contraire  ne  doivent  pas  être  restitués  les  frais  des 
actes  ci-après  qui  ne  font  pas  partie  de  la  procédure  d'adjudication. 

832.  —  ...  L'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession.  — 
Trib.  Beauvais,  20  nov.  1886,  [J.  Enreq.,  n.  22798]  —  Trib.  Gre- 
noble, 13  mars  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7321;  J.  Enreq.,  n.  24242-9] 
—  Trib.  La  Réole,  8  août  1888,  \Rép.  pér.,  n.  7197;  Rev.  noi., 
n.  8066; ./.  Enreq.,  n.  24242-9]  —  Trib.  Coutances,  H  janv.  1887, 
[J.  Enreg.,  n.  23.217] 

833.  —  La  procuration  pour  surenchérir.  —  Trib.  Aubusson, 
22  déc.  1885,  Lafont,  [S.  87.2.200,  P.  87.1.1007]  —  Trib.  Tulle, 
29  avr.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  24242-10;  Rép.  pér.,  n.  7872] 

834.  —  ...  Le  jugement  nommant  un  séquestre  des  biens 
saisis.  —  Trib.  Condom,  13  nov.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23376; 
Rép.  pér.,  n.  7400] 

835.  —  ...  Le  procès-verbal  de  carence  relatif  à  des  objets 
mobiliers.  —  Trib.  Beaune,  21  févr.  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7284; 
J.  Enreg.,  n.  23316] 

836.  —  ...  Les  actes  relatifs  à  des  incidents  de  conversion 
ou  de  distraction  de  saisie,  attendu  que  les  seuls  incidents  pré- 
vus par  la  loi  de  1884  sont  ceux  de  subrogation,  de  surenchère 
et  dp  folle  enchère.  —  Trib.  Sainte-Menehould,  26  juin  1889, 
[./.  Enreq.,  n.  23372]  —  Trib.  Châteauroux,  3  avr.  1889,  [J.  Enreg., 
n.  23278]  —  Certains  tribunaux  ont  décidé  au  contraire  que  la 
loi  s'appliquait  à  tous  les  incidents  de  la  procédure.  —  Trib. 
Béthune,  30  juill.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  24242-12)  —  V.  aussi 
suprà,  n.  783  et  s. 

837.  —  ...  La  grosse  du  titre  en  vertu  duquel  le  créancier 
poursuit  la  saisie.  —  Trib.  Castellane,  12  juin  1885,  [J.  Enreg.. 
n.  22515;  Rép.  pér.,  n.  6511]  —V.  Trib.  Chàiillon-sur-Seine, 
22  déc.  1891,  Chalopin  et  Malgras-Hagard,  [S.  et  P.  94.2.56, 
D.  92.5.292]  —  V.  en  outre,  suprà,   n.  765  et  s.,  776  et  s.,  795. 

838.  —  Le  droit  de  timbre  de  l'inscription  d'un  exploit  au 
répertoire  de  l'huissier  n'est  pas  sujet  à  restitution.  —  Trib. 
Bar-le-Duc,  8  mai  1895,  Joyeux,  [S.  et  P.  97.2.87] 

839.  —  Il  en  est  de  même  des  frais  d'inscription  au  réper- 
toire du  greffier.  —  Trib.  Le  Vigan,  13  nov.  1890,  Enregistre- 
ment, [S.  et  P.  92.2.61]  —  Contra,  Trib.  Bayeux,  31  janv.  1889, 
[Rép.  pér.,  n.  7267] 

840.  —  ...  Et  des  droits  de  timbre  pour  quittance.  —  Trib. 
Le  Vigan,  13  nov.  1890,  précité. 

841.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  du  droit  de  timbre  de  la 
quittance  donnée  à  l'avoué  par  les  parties.  —  Trib.  Bar-le-Duc, 
H  mai  1895,  précité. 

842.  —  Lorsque  le  procès-verbal  d'adjudication  est  rédigé  à 
la  suite,  du  cahier  des  charges,  la  restitution  ne  porte  que  sur 
une  fraction  du  prix  de  la  feuille  employée,  proportionnelle  à  la 
partie  sur  laquelle  est  rédigé  le  cahier  des  charges.  —  Trib. 
Rulléc,  22  sept.  1885,  [J.  Enreg..  n.  22539]  —  Trib.  Joigny, 
9  août  1888,  [J.  Enreg.,  n.  24242-13°]  —  Trib.  Rouen,  28  mars 
1900,  [Rev.  Enreq.,  n.  2667]  —  Il  convient  de  remarquer  à  ce 
sujet  que  depuis  la  loi  du  22  avr.  1903  (art.  6),  le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  seront,  le  plus  sou- 
vent, rédigés  sur  papier  non  timbré. 

843.  —  La  restitution  ne  peut  porter  que  sur  les  sommes 


ri'i'llement  encaissées  par  le  Trésor.  11  en  résulte  que  si  l'indem- 
nité  de  1  fr.  20  allouée  au  greffier  par  le  décret  du  24  nov.  1871 
art.  1,  pour  représenter  à  forfait  le  prix  du  papier  timbré  em 
ployé  à  la  rédaction  de  l'acte,  excède  le  coût  réel  du  timbre  tou 
ché  par  l'Etat,  ce  coût  seul  doit  être  remboursé.  —  Sol.  réy.,  21 
avr.  1894,  [Rev.  prat.,  n.  3805] 

844.  —  De  même,  lorsque  les  droits  de  timbre  sujets  à  resti 
j  tution  sont  portés  sur  l'état  de  l'avoué  pour  une  somme  supé 
|   rieure  à  leur  montant,  par  suite  d'une  erreur  de  l'huissier,  lei 

droits  effectivement  perçus  sont  seuls  sujets  à  restitution.  — 
Trib.  Bar-le-Duc,  8  mai  1895,  précité. 

845.  —  Pour  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer 
les  sommes  touchées,  à  titre  de  droits  de  recherche,  par  le  re 
ceveur   de    l'Enregistrement    personnellement.    —   Instr.    rég. 
n.  2704-17°).  —  ...  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques. —  Trib.  Fontainebleau,  16  juill.  1885,  [J.  Enreq.,  n.  22763 

—  Lille,  31  mars  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23038]  —  V.  infrà,  n.  87! 
pour  les  ventes  inférieures  à  1.000  fr.  —  ...  Les  honoraires  dei 
officiers  publics  ou  ministériels.  —  Trib.  Pontoise,  3  févr.  1891 

—  Lyon,  27  oct.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24242-15°] 

846»  —  ...  Les  sommes  touchées  par  un  imprimeur  pour  im 
pression  de  placards.  —  Trib.  Cosne,  18  févr.  1891,  [J.  Enreg. 
n.  24242-19";  Rép.  pér.,  n.  7591]  —  Trib.  Beauvais,  5  mai  1891 

847.  —  ...  Les  droits  perçus,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie 
sur  les  commandements  périmés  faute  d'exécution  dans  les  qua 
tre-vingt-dix  jours.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  8  mai  1895,  précité. 

848.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  restitution,  les  droits  simplei 
sont  seuls  remboursés;  la  Régie  conserve  les  droits  en  sus  qu 
constituent  une  peine;  ceux  qui  n'ont  pas  été  perçus  restent  dui 
(Instr.  rég.,  n.  2704,  n.  15  et  16).  —  Dutruc,  Vente  judic.iairt 
d'immeubles,  p   96. 

§  3.  Procédure  de  la  restitution. 

849.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  1,  de  la  loi  de  1884,  «  le  juge 
ment  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  constatera  que  le  béqA 
fice  de  la  présente  loi  est  acquis  à  la  vente,  si  le  prix  d'adjudi- 
cation ne  dépasse  pas  2,000  fr.  Il  ordonnera  la  restitution  par  1< 
Trésor  public  des  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes  énoncées 
en  l'art.  3,  lesquelles  devront  être  retranchées  de  l'état  taxé;  e 
de  plus,  il  réduira  d'un  quart  les  émoluments  des  agents  de  la  lo 
compris  en  l'état,  si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  ou  éga 
à  1 ,000  fr.  ».  Il  appartient  donc  au  juge  ou  au  notaire  commis  d< 
décider  si  la  vente  doit  bénéficier  de  la  loi,  et  leur  déclaration 
doit  être  insérée,  à  peine  de  nullité,  dans  le  texte  même  du  ju- 
gement ou  du  procès-verbal  (Instr.  rég.,  n.  2704- 18°).  —  Bi- 
gard,  n.  36. 

850.  —  Toutefois  aucune  formule  sacramentelle  n'est  pres- 
crite, et  la  déclaration  peut  être  faite  dans  une  forme  quelcon- 
que. -  Trib.  Laon,  25  avr.  1888,  Namur,  [D.  91.3.22]  —Trib. 
Dijon,  28  mars  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7061  ;  ./.  Not.,  n.  24177; 
J.  Enreg.,  n.  24242];  —  Trib.  Baume-les-Dames,  21  mai  1886, 
[J.  Enreg.,  n.  22710]  —  Trib.  Vesoul,  23  mai  1890,  [J.  Enreg., 
n.  23619] 

851.  —  Outre  la  déclaration  que  la  loi  de  1884  est  applica- 
ble, le  jugement  ou  le  procès-verbal  doit  contenir  l'ordre  de  res< 
titution  des  frais;  cet  ordre  ne  pourrait  être  remplacé  par  un 
réquisitoire  de  l'avoué  poursuivant.  —  Trib.  Baume-les-Dames, 
21  mai  1886,  précité. 

852.  —  La  déclaration  et  l'ordre  de  restitution  doivent  éma- 
ner du  tribunal  lui-même,  et  non  du  président  ou  du  greffier 
(Instr.  rég.,  n.  2704-18°).  Mais  si  l'adjudication  a  eu  lieu  devant 
un  juge  commis,  celui-ci  peut  ordonner  seul  la  restitution.— 
Trib.  Brive,  13  mai  1886. 

853.  —  Si  le  tribunal  ou  le  notaire  devant  lequel  l'adjudica- 
tion a  lieu,  et  auquel  seul  la  loi  donne  pouvoir  à  cet  effet,  n'a 
pas  ordonné  la  restitution  et  fixé  le  montant  des  droits  à  resti- 
tuer au  moment  même  où  l'adjudication  est  prononcée,  aucune 
autre  autorité  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  se  substituer 
à  celle  que  la  loi  désigne  à  l'exclusion  de  toute  autre.  —  Cass., 
14  juin  1895,  Gambini,  [S.  et  P.  96.1.247,  D.  96.1. 43J 

854.  —  On  ne  saurait,  en  sens  contraire,  tirer  argument  de 
la  ailliculté  pour  un  notaire  domicilié  en  dehors  du  chef-lieu  judi- 
ciaire de  requérir  en  temps  utile  la  taxe  des  honoraires  et  dé- 
boursés immédiatement  antérieurs  à  l'adjudication.  —  Trib.  Bar- 
le-Duc,  8  mai  1895,  Joyeux,  [S.  et  P.  97.2.87| 

855.  —  L'ordre  de  restitution  inscrit  en  marge  du  procès- 


VENTE  JUDICIAIRE  OU  PUBLIQUE.  -  Titrk  IV.  _  Chap.  I. 


•065 


verbal  d'adjudication,  et  signé  du  notaire  seul,  est  inopérant. 
_  Trib.  Rocroi,  5  juin  1891. 

856.  —  Même  solution  si  l'ordre  de  restitution  est  inscrit  à 
la  suite  du  procès-verbal  (Trib.  Montfort,  30  juill.  1892).  .luge 
cependant  que  l'ordre  de  restitution  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre  perçus  sur  une  vente  judiciaire  d'immeubles  n'ex- 
cédant pas  2,000  fr.  est  valablp,  alors  même  qu'il  est  précédé  des 
signatures  du  poursuivant,  des  témoins  et  du  notaire,  ainsi  que 
de  la  mention  de  la  lecture  du  procès-verbal.  — ■  Trib.  Troyes,  13 
nov.  1899,  Long,  [S.  et  P.  1900.2.54,  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  1901.2.93] 

857.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  l'ordre  de  restitution, 
qui  fait  partie  intégrante  du  procès- verbal,  n'est  pas  précédé 
d'une  mention  de  clôture  de  l'acte,  et  ne  constitue  pas  ainsi  un 
acte  distinct.  —  Même  jugement.  —  V.  dans  le  même  seos.Trib. 
Saint-Nazaire,  1"  juin  1893,  [Inédit]  —  Trib.  Melle,  23  juin 
1893,  [Inédit] 

858.  —  Enfin  l'ordre  de  restitution  doit  contenir,  à  peine  de 
■nullité,  le  montant  des  droits   à  restituer.  —  Trib.  Mirande,   10 

janv.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  24242-21;  /.  Not.,  n.  24177]  —  Trib. 
Chàteauroux,  9  juill.  1888,  [./.  Enreg.,  n.  23089]— Trib.  Amiens, 
25  févr.  1892,  [J.  Not.,  n.  24177;  J.  Enreg.,  n.  24242-21]  — 
Trib.  Vesoul,  2:(  mai  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23619] 

859.  —  Jugé  qu'il  peut   être  suppléé  à  cette  liquidation  au 
'moyen  des  états  de  poursuites,  taxés  et  annexés  au  procès-ver- 
!  bal,  dès  lors  que  les   énonciations  de  ces  états  permettent   au 
.receveur  de  déterminer  exactement  le   montant  du   rembourse- 
ment à  opérer.  —  Trib.  Laon,  25  avr.  1888,  [D.  91.3.22]  -  ...  Ou 

jau  moyen  d'un  certificat  de  taxe,  équivalant  à  un  état  taxé,  dé- 
•li pré  par  le  greffier  et  annexé  au  procès-verbal.  —  Trib.  Ber- 

nay,  10  mars  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7648;  J.  Not.,  n.  24798;  J. 
•  Enreg.,  n.  24242-21] 

'.  860.  —  La  doctrine  de  ces  deux  jugements  a  été  condamnée 
Ipar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  1895,  cité,  in- 
•frà,  n.  862.  En  outre  le  tribunal  de  Riom  a  jugé,  le  4  mai  1901 

Rev.  Enreg.,  n.  2725],  qu'on  doit  considérer  comme  nul  l'ordre 
Me  restitution  où  le  chiffre  des  frais  à  restituer  a  été  laissé  en 
[plane,  alors  même  que  le  rédacteur  de  l'acte  se  référerait  sur  ce 
i point  à  l'état  taxé  annexé.  —  V.  Trib.  Tulle,  8  juill.  1890,  [J. 
> Knreg.,  n.  23633;  Rép.  pér.,  n.  75811 

861.  —  En  tout  cas  il  est  indispensable  que  les  états  de  frais 
■jioient  annexés  à  l'acte;  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  le  prescrit  expres- 
i  jtément  :  «  L'état  des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinc- 
tion entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi;  il 
iera  taxé  et  annexé  au  jugement  ou  au  procès-verbal  d'adjudi- 

Lption  ». 

862.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  3,  §  3,  et  l'art.  4,  L.  23 
ll'Ct.  1884,  subordonnent  expressément  la  restitution  des  droits 

lerçus,  au  cas  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  inférieure  à 
',00ii  lr.,  à  la  condition  qu'il  soit  dressé  un  état  des  frais  de 
■oursuite  par  distinction  entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des 
jgents  de  la  loi,  et  que  cet  état  soit  taxé  et  annexé  au  jugement 
j  u  au  procès-verbal  d'adjudication  ;  et  il  ne  saurait  être  suppléé 
ces  formalités  substantielles  par  une  production  ultérieure. — ■ 
|lass.,  14  juin  1895,  Enregistrement,  [S.  et  P.  96.1.247,  D.  96. 
L43]  —  Trib.  Mirande,  10  janv.  1887,  précité.  —  Trib.  Dijon, 
[8  mars  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7061  ;  ./.  Aro/.,  n.  24177  ;  J.  Enreg., 
.  24242-22]  —  Trib.  Cbàteauroux,  9  juill.  1888,  précité.— Trib. 
l'esoul,  23  mai  1890,  précité.  —  Trib.  Bourgoin,  19  juill.  1890, 
r.  Enreg.,  n.  24242-23]  —  Trib.  Tulle,  8  juill.  1890,  [./.  Enirg., 
(.23633;  Rép.  pér.,  n.  7581]  —  Trib.  Semur,  25  janv.  1893, 
!'.  Enreg.,  n.  24242-22]  -  Trib.  Bar-le-Duc,  8  mai'  1895,  pré- 
|té.  —  trib.  Saint-Omer,  25  juin  1897,  \Rev.  Enreg.,  n.  1593] 

Trib.  Riom,  29  mars  1901,  [Inédit] 
j  863.  —  Spécialement,  il  ne   saurait  être  suppléé  à  la  taxe 
Intérieurement   à   l'adjudication,  et  moins  encore  après  l'op- 
osition  de  la  Régie.  —  Trib.   Kar-le-Duc,  8    mai    1895,   pré- 
t>'\ 

|  86*.  —  Bien  que  l'art.  3,  §  3,  L.  23  oct.  1884,  subordonne  le 
l'oit  d'obtenir  la  restitution  à  la  condition  que  l'état  des  frais 
l'i t  «  annexé  au  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication  »,  epr- 
ins  jugements  ont  admis  que  les  parties  peuvent  se  dispenser 
'  cette  annexe.  —  V.  Trib.  Laon,  25  avr.  1888,  Hennés,  ID.  91. 
[22]  —  Trib.  Quimper,  31  juill.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7130]  - 
•ib.  Cosne,18  janv.  1891,  [l'bid.,  n.  7591]  —  Trib.  Chàteau-Gon- 
<r,4aoùt  1891,  fluérin,  [S.  et  P.  93.2.293]  —Trib.  Oran,27mai 
1*03, [Rev.  Enreg.,  n.  3432]—  Trib.  Cambrai,  19  févr.  l'.)04,  [Rev. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


Enreg.,  n.  3671]—  Mais  la  doctrine  de  ces  jugements  a  été  repous- 
sée par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  14  juin  1895, 
précité. 

865.  —  Un  état  de  frais  est  suffisamment  complet  et  détaillé, 
et  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  quand  il 
indique  chaque  acte  par  un  article  séparé  et  en  énonçant  som- 
mairement sa  nature.  —  Trib.  Condom,  13  nov.  1889,  Enre- 
gistrement, [S.  91.2.22,  P.  91.1.109,  D.  91.3.85] 

866.  —  L'ordre  de  restitution  contenu  dans  une  adjudication 
frappée  de  surenchère  n'est  pas  anéanti,  il  est  seulement  sus- 
pendu, et  il  produit  son  effet  si  l'adjudication  sur  surenchère  est 
prononcée  pour  un  prix  ne  dépassant  pas  2,000  fr.,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  cette  seconde  adjudication  contienne  un  nou- 
vel ordre  de  restitution.— Sol.  rég.,i3  sept.  1892,  [J.  Enreg., 
n.  23986;  Rép.  pér.,  n.  7962] 

867.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  deux  ju- 
gements rendus  le  même  jour  constatent  l'adjudication  sur  su- 
renchère de  deux  lots  distincts,  moyennant  deuxprix  dont  le  to- 
tal est  inférieur  à  2,000  fr.,  il  suffit  que  l'ordre  de  restitution  de 
tous  les  frais  soit  contenu  dans  le  second  jugement.  —  Trib. 
Prades,  1er  août  1893  et  Sol.  rég.,  29  nov.  1893,  [Rép.  pér., 
n.  8385] 

868.  —  Mais  la  restitution  ne  peut  jamais  être  opérée  tant 
que  le  procès-verbal  ou  le  jugement  d'adjudication  n'a  pas  été 
enregistré.  —  Trib.  Tulle,  8  juill.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7581  ;  ./. 
Enreg.,  n.  23633] 

869.  —  La  restitution  est  effectuée  par  le  receveur  qui  a  en- 
'egistré  l'acte  ou  le  jugement  d'adjudication,  à  l'avoué  poursui- 
vant (L.  23  oct.  1884,  art.  4,  S  2).  S'il  y  a  plusieurs  avoués  pour- 
suivants, la  restitution  est  faite  au  plus  diligent;  elle  ne  peut 
être  faite  partiellement.  L'avoué  poursuivant  est  celui  qui  avait 
cette  qualité  au  moment  de  la  vente,  et  non  celui  qui  a  com- 
mencé les  poursuites;  si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cédé  sa  charge, 
son  successeur  a  qualité  pour  toucher  (Instr.  rég.,  n.  2704-27). 
Enfin  en  cas  de  surenchère,  l'avoué  poursuivant  est  celui  du 
saisissant  et  non  celui  du  surenchérisseur.  —  Carré,  sur  Chau- 
veau,  SuppL,  v°  Surenchère,  n.  149. 

870.  —  Si  la  restitution  était  ordonnée,  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  au  profit  d'une  autre  personne  que  l'avoué  pour- 
suivant, l'erreur  pourraitêtre  réparée  par  le  jugement  qui  statue 
sur  l'opposition  de  l'Administration  de  l'enregistrement.  —  Trib. 
Bourgoin,  19  juill.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  24242-24]  —  Trib.  Lyon, 
27  oct.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24242-24] 

871.  —  L'avoué  doit  fournirai!  receveur  :  1°  un  extrait  de 
Tordre  de  restitution,  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  ou  par 
le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudication,  énonçant  que  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1884  est  acquis  à  la  vente  et  indiquant  le  mon- 
tant des  frais  à  rembourser;  cet  extrait  est  exempt  de  timbre  et 
d'enregistrement  (L.  de  1884,  art.  4,  S  1);2°un  certificat  exempt 
de  timbre  et  d'enregistrement,  délivré  par  le  greffier  et  consta- 
tant l'expiration  des  délais  de  surenchère;  3°  un  certificat, exempt 
dp  timbre,  et  d'enregistrement,  délivré  par  le  greffier  et  consta- 
tant que  Tordre  de  restitution  n'a  pas  été  frappé  d'opposition,  ou 
un  extrait  du  jugement  qui  a  prononcé  la  mainlevée  de  cette 
opnosition  (Instr.  rég.,  n.  2704,  23  et  25). 

872.  —  L'avoué  donne  décharge  au  receveur  des  sommes 
remboursées  :  cette  décharge  est  passible  du  droit  de  timbre  de 
0  fr.  10(Inst.  rég.,  n.  2704-28). 

873.  —  D'après  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi,  la  restitution  doit  être 
effectué?  dans  Ips  vingt-trois  jours  de  l'adjudication.  Il  serait 
plus  exact  de  dire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jour  de 
l'enregistrement  de  l'adjudication,  car  le  receveur  devant  faire 
opposition  dans  ce  délai  de  trois  jours  (V.  infrà,  n.  886),  l'avoué 
peut  exigpr  le  remboursement  aussitôt  que  ce  délai  est  expiré, 
même  si  l'adjudication  est  enregistrée  le  jour  où  elle  a  eu  lieu,  et  il 
ne  peut  l'exiger  si  l'adjudication  n'est  pas  présentée  à  la  forma- 
lit.',  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Trib.  Tulle,  8  juill.  1890, pré- 
cité. -  Cire.  min.  Just,  12  mars  1890,  \Rép.  pér.,  n.  7500] 

874.  —  La  déchéance  quinquennale  est  seule  opposable  aux 
parties,  en  matière  de.  frais  de  ventes  judiciaires  d'immeubles.  — 
Maguéro,  IV.  alpk.,  v°  Vente  judic.  d'imm.,  n.  133.  Cette  prescrip- 
tion elle-même  ne  serait  pas  applicable  si  le  retard  incombait  à  la 
Régie.  —  Sol.  rég.,  8  nov.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  621]  —  D'autre 
part,  l'exercice  financier  à  compter  duquel  commence  à  courir 
cette  prescription  se  détermine  non  par  la  date  de  l'acte  ou  du 
jugement  d'adjudication  contenant  l'ordre  de  restitution,  mais 
par  celle  du  jour  où  les  conditions  exigées  pour  le  rembourse- 
ru 
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ment  se  trouvent  remplies,  c'est-à-dire  après  que  les  délais  de  su- 
renchère de  huitaine  et  de  quinzaine  sont  expirés  et  que  le  délai 
de  trois  jours  accordé  au  receveur  pour  faire  opposition  a  pris  fin. 

—  Sol.  rég.,  7  avr.  1897  [Rev.  Enreg.,  n.  1047;  Rép.  pér.,  n.  9142] 

875.  —  La  restitution,  même  effectuée  contrairement  à  la  loi, 
est  définitive,  et  un  reversement  ne  peut  être  exigé  des  parties. 

-  Sol.  rég.,  29  janv.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6717];  -  5  févr.  1892, 
[Rev.  Enreg.,  n.  15t4. 

876.  —  Décidé  en  ce  sens  que  lorsqu'une  première  vente  ju- 
diciaire tranchée  pour  un  prix  inférieur  à  2,000  fr.,  et  qui  a  donné 
lieu  à  la  restitution  des  droits,  a  été  reconnue  entachée  de  nullité 
radicale  par  le  tribunal  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  du  même  bien,  les  droits  de  la  première 
vente  ont  été  régulièrement  restitués  et  ne  peuvent  être  répétés. 
Ceux  de  la  deuxième  doivent  également  être  restitués  si  le  prix 
de  cette  seconde  adjudication  est  inférieur  à  2,000  fr.,  et  si  les 
autres  conditions  requises  par  la  loi  du  23oct.  1884  sont  d'ail- 
leurs remplies.  —  Sol.  rég.,  21  juin  1899  [Rev.  Enreg.,  n.  230S] 

877.  —  Pour  le  même  motif,  la  somme  indûment  remboursée 
ne  pourrait  se  compenser  avec  un  droit  indûment  perçu  sur  l'ad- 
judication. —  Sol.  rég.,  mai  1889,  [Inédite] 

878.  —  Dans  le  cas  où  le  prix  principal  d'adjudication  ne  dé- 
passe pas  1000  fr.,  les  agents  de  la  loi  qui  ontconcouru  à  la  sai- 
sie subissent  une  réduction  du  quart  sur  les  émoluments  qui 
leur  sont  dus  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  (L.  de 
1884,  art.  3,  S  2,  et  4,  §  1).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1702  bis,  p.  126. 

879.  —  Les  agents  de  la  loi  sont  les  avoués,  greffiers,  huis- 
siers et  notaires  (Legrand,  Comment,  de  la  loi  de  1884,  n.  29; 
Carpentier,  n.  3i).  La  jurisprudence  décide  que  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  doivent  également  subir  la  réduction  du 
quart  de  leurs  salaires.  —  Trib.  Fontainebleau,  16  juill.  1885, 
[J.  Enreg.,  n.  22763]  —  Trib.  Lille,  31  mars  1887,  [J.  Enreg., 
n.  23038]  — Trib.  Doullens,  23  nov.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  25177]  — 
Trib.  Guelma,  19  déc.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2899]  —  La  Régie, 
d'abord  contraire  à  cette  opinion  (Instr. ,  n.  2704,  §  17;  —  Sol. 
rég.,  11  mars  1895  :  Rev.  Enreg.,  n.  1512),  s'y  est  définitivement 
ralliée.  —  Lettre  commune  n.  231,  16  juill.  1902. 

880.  —  La  réduction  des  émoluments  fait  l'objet  d'un  ordre, 
de  restitution  et  d'un  état  taxé  qui  doivent  remplir  les  mêmes 
conditions  que  l'ordre  de  restitution  et  l'état  taxé  relatifs  aux 
frais  de  la.vente  (V.  suprà,  n.  849  et  s.).  Remarquons  d'ailleurs 
que  la  réduction  ne  peut  porter  que  sur  les  émoluments  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  les  honoraires  et  non  sur  les  déboursés 
ou  avances  faites  par  les  agents  de  la  loi.  —  Bigard,  n.  40;  Car- 
pentier, n.  35. 

881.  —  L'art.  5,  L.  23  oct.  1884,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles  dont 
la  mise  à  prix  sera  inférieure  à  deux  mille  francs  (2,000  fr.) 
pourra,  par  le  jugement  qui  doit  fixer  les  jours  et  les  conditions 
de  l'adjudication,  ou  par  le  jugement  qui  autorisera  la  vente, 
ordonner:  l°que  les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une 
désignation  très-sommaire  des  immeubles  :  le  prix  des  insertions 
sera  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes  judiciaires; 
2°  que  les  placards  seront  même  manuscrits  et  apposés,  sans 
procès-verbal  d'huissier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera 
et  ce,  par  dérogation  à  l'art.  699,  C.  proc.  civ.  ».  Le  tribunal 
jouit  à  ce  sujet  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  il  peut  refuser  le 
bénéfice  de  cet  article  aux  parties  qui  le  demandent,  ou  au  con- 
traire l'accorder  d'office  :  sa  décision  est  sans  recours.  —  Le- 
grand, n.  59;  Bigard,  n.  6. 

882.  —  L'art.  5  s'app'plique  aux  affiches  aussi  bien  qu'aux 
placards. 

883.  —  Les  placards  sont  d'ailleurs  assujettis  au  droit  de 
timbre  suivant  leur  dimension,  et  ce  droit  ne  peut  être  restitué 
que  si  le  prix  de  l'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  (Rev. 
Not.,  n.7095). 

884.  —  L'art.  5  de  la  loi  s'applique  aux  placards  préalables 
à  l'adjudication  sur  surenchère  du  sixième,  alors  même  que  la 
mise  à  prix  du  lot  surenchéri,  ajouté  aux  prix  d'adjudication 
des  autres  lots,  dépasse  2,000  fr.  —  Cass.,  14  déc.  1896,  Morel, 
[S.  et  P.  97.1.533] 

885.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  3,  de  la  loi,  le  greffier  du 
tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente  doit  délivrer  à  l'ad- 
judicataire un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son  titre, 
et  au  vendeur,  mais  seulement  dans  le  cas  de  non-paiement  du 
prix  ou  de  non-exécution   des  conditions  de  l'adjudication,  un 


extrait  en  la  forme  exécutoire.  Cet  extrait  est  soumis  au  timbre. 

886.  —  L'art.  4,  §  1,  de  la  loi  donne  aux  intéressés  le  droit 
de  l'aire  opposition  à  la  disposition  du  jugement  ou  du  procès- 
verbal  d'adjudication  relative  à  la  fixation  des  droits  à  restituer  : 
cette  opposition  doit  être  formée  dans  les  trois  jours  à  compter 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente.  Elle  appartient  à  tous  les 
intéressés,  c'est-à-dire,  aux  parties,  aux  agents  de  la  loi  et  au 
receveur  de  l'enregistrement;  elle  peut  être  fondée  soit  sur  l'ap- 
plication de  la  loi,  soit  sur  le  chiffre  des  frais  à  restituer. 

887.  —  L'opposition  est  formée  et  jugée  comme  en  matière 
d'opposition  à  taxe,  et  la  procédure  applicable  est  celle  qui  a  été 
fixée  par  la  loi  du  24  déc.  1897.  En  conséquence,  l'opposition  est 
motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

888. —  L'opposition  formée  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment est  signifiée  à  l'avoué  poursuivant  qui  seul  a  droit  à  la  res- 
titution (Instr.  rég.,  n.  2704,  §  22).  —  Trib.  Valognes,  18  déc. 

1890,  [J.  Enreg.,  n.  24242-25;    Rép.  pér.,  n.  75S0]  —  Contra, 
Cbàlons-sur-Marne,  22  févr.  1889,  [Hep.  pér.,  n.  7738] 

889.  —  L'opposition  formée  par  les  vendeurs  doit  être  signi- 
fiée au  receveur  de  l'enregistrement.  —  Legrand,  n.  40. 

890.  —  D'autre  part,  l'assignation  doit  mettre  en  cause  toutes 
les  parties  ayant  un  intérêt  opposé  à  celui  du  demandeur.  — 
Legrand,  n.  43;  Carpentier,  n.  43.  —  Contra,  Bigard,  n.  46. 

891.  —  Les  débats  sur  l'opposition  ont  lieu  en  chambre  du 
conseil,  sans  procédure,  le  ministère  public  entendu.  Le  jugement 
est  rendu  en  audience  publique  (L.  24  déc.  1897,  art.  I  La 
Régie  doit  donc  user  en  cette  matière  de  la  procédure  de  droit 
commun,  et  non  delà  procédure  spécialede  l'art.  65,  L.  22  friui. 
an  VII. 

892.  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  prononcé  l'ad- 
judication ou  qui  a  commis  le  notaire  chargé  de  dresser  le  pro- 
cès-verbal (Instr.  rég.,  n.  2704,  §  22).  —  Legrand,  p.  40. 

893. —  Le  jugement  est  susceptible  d'appel  dans  les  cas  et 
dans  les  formes  ordinaires  (L.  24  déc.  1897,  art.  4).  Il  peut  éga- 
lement être  déféré  à  la  Cour  de  cassation. 

894.  —  Jugé  à  ce  sujet  que  lorsque  l'avoué  a  conclu,  non  en 
son  nom  personnel,  mais  au  nom  de  ses  clients,  à  la  restitution 
d'une  partie  des  frais  perçus  sur  une  adjudication  dont  le  prix 
n'a  pas  atteint  2,000  fr.,  l'Administration  de  l'enregistrement, 
qui  n'a  élevé  aucune  protestation  contre  une  demande  ainsi  for- 
mulée, n'est  pas  recevable  à  soutenir  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  que  l'avoué  avait  seul  qualité  pour 
répondre  en  son  nom  personnel  à  l'opposition  formée  par  l'Ad- 
ministration au  jugement  ordonnant  la  restitution  des  frais.  — 
Cass.,  1"  déc.  1891,  Enregistrement,  [S.  et  P.  92.1.36,  D.  92. 
1.518] 

895.  —  La  procédure  de  l'opposition  a  lieu  sans  frais  (L.  23 
oct.  1884,  art.  4,  §  1).  Il  n'est  dû  aucun  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement, et  les  agents  de  la  loi  n'ont  droit  à  aucun  émolu- 
ment. —  Trib.  Epernay,  27  juin  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22516;  Rép. 
pér.,  n.  6559]  —  Trib"  Hazebrouck,- 15  mars  1889,  ]./;  Enreg., 
n.  24242-26;  J.Not.,  n.  24536;  Rép.  pér..  n.  7300]  —  Trib.  Ber- 
nay,  10  mars  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7648;  J.  Enreg'..  n.  24242-26°; 
;.  Not.,  n.  24798]  — Trib.  Carpentras,  2  déc.  1903,  [Rev.  Enreg., 
n.  3625]  —  Dutruc,  n.  29.  -  Instr.  rég.,  n.  2704,  g  22.  —  * 
Trib.  Tarbes,  25  juin  1886,  [Rép.  pér.,  n.  7626]  —  Trib.  Mor-' 
laix,  28  juin  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7156]  -  Trib.  Cosne,  18  févr. 

1891,  [Rép.  pér.,  n.  7591]—  Trib.  Mirecourt,  6  mars  1891,  [Bip. 
pér.,  n.  7401]  —  Legrand,  n.  41;  Carpentier,  n.  41  ;  Bigard,  n.  48, 

896.  —  Pour  le  même  motif,  la  partie  qui  succombe  ne  doit 
pas  être  condamnée  aux  dépens.  —  Trib.  Epernay,  27  juin  1885, 
précité.  —  Trib.  Baveux,  1 1  nov.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22794]  — 
Trib.  Rouen,  7févr.  1888,  Alabaissette,  [S.  91.2.254,  P.  91.1.1370) 
—  Trib.  Toul,  8  mai  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23608]  —  Trib.  Haie- 
brouck,  15  mars  1889,  précité.  —  Trib.  Bernav,  10  mars  1891, 
précité.  —  Trib.  Carpentras,  2  déc.  1903,  précité.  —  Contra, 
Trib.  Saint-Lô,  9  avr.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22671]  —  Trib.  Dijon, 
9 janv.  1888,  précité.  —Trib.  Epernay,  23  Tévr.  1888,  [J.  Enreg., 
n.  23000]  —  Trib.  Morlaix,  28  juin  1888,  précité.  —  Trib.  Vou- 
ziers,  4  déc.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23357] 

897.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  la  gratuité  cesse,  et  le 
droit  commun  s'applique.  —  Cass.,  14  janv.  1889  (sol.  iiupl.), 
Loubet  et  Lafitte,  [S.  90.1.486,  P.  90.1.1147,  D.  89.1.199] 

§  4.  Taxe  des  frais  de  justice. 

898.  —  Les  ventes  judiciaires  au-dessous  de  2,000  fr.  sont 
affranchies  de  la  taxe  des  frais  de  justice   de  0,25  p.  0/0  (L. 
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26  janv.  1892,  art.  16,  §  1,  n.  1).  -  V.  infrà,  ri.  932  et  s.  -  Si 
le  prix  atteint  exactement  2,000  fr.,  la  taxe  est  due  (Instr.  rég., 
n.  2816). 

899.  —  Le  prix  est  calculé  comme  pour  l'application  de  la  loi 
de  1884.  -  Sol.  rég.,  31  août  1893,  [Dict.  Enreg.,  Suppl.,  n.  787] 

1  —  V.  suprà,  n.  786  et  s. 

900.  —  Juge'  notamment  que  pour  savoir  si  le  prix  principal 
d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  ne  dépasse  pas  2,000  fr.,  et 
si,  par  conséquent,  la  vente  doit  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi  du  23  oct.  1884,  tous  les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte 
doivent  être  réunis  et  la  valeur  des  lots  non  adjugés  entre  dans 
ce  calcul  pour  leurs  mises  à  prix.  Ce  mode  de  calcul  est  appli- 

I  cable  au  cas  où  les  parties  ont  réuni  dans  le  même  procès-ver- 
'.  bal  d'adjudication  les  immeubles  dont  la  vente  a  été  ordonnée 
I  par  deux  jugements  distincts,  alors  surtout  que  toute  la  procé- 
!  dure  qui  a  suivi  le  jugement  a  été  commune  aux  deux  catégo- 
ries d'immeubles  et  que  l'un  des  vendeurs  a  des  droits  de  pro- 
priété exclusifs  ou  indivis  dans  chacun  de  ces  immeubles.  — 
Trib.  Saint-Mihiel,  22  juin  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1922] 

901.  —  Toutefois,  l'assimilation  n'est  pas  complète  entre  les 
régies  d'application  de  la  loi  de  1884  et  de  celle  de  1892.  La 
Régie  a  rendu  en  effet,  le  8  sept.  1897,  la  solution  suivante  :  si 
l'on  décide,  pour  l'application  delà  loi  du  23  oct.  1884,  que  l'in- 
cident de  surenchère  se   lie  intimement  à  la  première   vente  et 

isert  à  fixer  le  prix  définitif  de  l'adjudication  pour  apprécier  s'il 
y  a  lieu,  ou  non,  aux  dégrèvements  prévus,  il  n'en  résulte  pas 

!que  la  même  règle  soit  applicable  à  la  perception  de  la  taxe  des 

ifrais  de  justice  de  0,25  p.  0/0.  Lorsqu'un  lot,  notamment,  a  été 
frappé  d'une  surenchère  valable  qui  a  anéanti  les  effets  de   la 

ipremière  vente,  l'adjudication  sur  surenchère  doit  être  considé- 
rée isolément  pour  la  perception  de  la  taxe  de  0,25  p.  0/0,  et  si 
le  prix  n'en  atteint  pas  2,000  fr.,  la  taxe  n'est  pas  due.  —  Rev. 

[Enreg.,  n.  2531. 

902.  —  Le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  judiciaire 
peut  contenir  la  clause  dite  «  de  promesse  d'attribution  »  aux 
jtermesde  laquelle,  si  les  feux  s'éteignent  sur  une  enchère  portée 
jparun  colicitant,  il  ne  sera  pas  déclaré  adjudicataire,  mais  le  fait 
iinême  de  l'extinction  des  feux  vaudra  engagement  réciproque 
'par  les  colicitants  d'en  faire  l'attribution  dans  le  partage  définitif 
'lu  profit  du  dernier  enchérisseur,  lin  ce  cas,  le  droit  de  muta- 
tion n'est  pas  dû,  parce  qu'il  n'y  a  pas  vente,  mais  l'Administra- 
tion réclame  la  taxe  des  frais  de  justice.  —  Trib.  Carpentras, 
1  déc.  1903,  \Rev.  Enreg.,  n.  3625  et  les  observations;  Rev.  En- 

eg.,  n.  2684] 

Sectio.n  II. 
Autres  ventes  publiques  d'immeubles. 

!    903.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  adjudications 
jiutres    que   les    adjudications   administratives;  pour  celles-ci, 
/.  suprà,  vis  Acte  administratif.  Marché  administratif. 
'   904.  —  Les  adjudications  d'immeubles  volontaires  sur  lici- 
•ation  sont  soumises  au  droit  de  mutation  à  4  p.  0/0  (L.  22frim. 
In  VII,  art.  69,  §  7,  n.   1  et  4),  quand  elles  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  transcrites  (suprà,  v°  Partage,  n.  1605  et  s.).  Les  autres 
djudications  volontaires  sont  assujetties  au  droit  de  7  p.  0/0  qui 
,omprend  le  droit  de  mutation  et  le  droit  de  transcription,  indi- 
cibles (L.  28  avr.  1816,  art.  52,  et  22  avr.  1905,  n.  2).  Enfin, 
s  adjudications  judiciaires  acquittent,  outre  le  droit  de  4  p.  0/0 
u  de  5,50  p.  0/0,lataxe  des  frais  de  justice  à  0,25  p.  0/0  (L.  26 
mv.  1892,  art.  15  et  16). 

§  1.  Droit  de  mutation. 

905. —  Les  règles  d'exigibilité  du  droit  de  mutation  sont  les 
îèmes  pour  les  adjudications  que  pour  les  ventes  ordinaires 
/.  suprà,  v°  Vente,  n.  2432  et  s.).  Nous  nous  bornerons  donc  à 
gnaler  quelques  points  de  détail. 

906. —  Les  adjudications  faites  à  la  barre  du  tribunal  ont  le 
iractère  d'actes  judiciaires  et  doivent  être  enregistrées  dans  les 
jingt  jours  de  leur  date,  à  peine  d'un  droit  en  sus  (L.  22  frim. 
i  VII,  art.  29  et  35),  alors  même  qu'un  appel  ou  une  opposition 
irait  été  formé  (Av.  Cons.  d'Et.,  18  oct.  1808;  Instr.  rég., 
429,  §  3,  et  n.  436,  §  57).  Si  les  droits  d'enregistrement  n'ont 
'is  été  consignés  par  les  parties  entre  les  mains  du  greffier, 
'lui-ci  peut  remettre  un  extrait  du  jugement  au  receveur  chargé 


de  poursuivre  directement  contre  les  parties  le  paiement  de  l'im- 
pôt (L.  22  frim.  an  VII.  art.  37).  —  V.  suprà,  v°  Acte  judiciaire. 

907.  —  Les  adjudications  faites  devant  un  notaire  commis 
ont,  au  contraire,  le  caractère  d'actes  notariés  et  doivent  être  en- 
registrées dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  la  date.  Le  notaire  ne 
bénéficie  pas  de  la  disposition  de  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire 
et  est  personnellement  tenu  de  faire  l'avance  des  droits.  — 
Trib.  Le  Havre.  17  févr.  1X48,  [J.  Enreg.,  :i.  14435]  —  Trib.  Li- 
moges, 28  août  1874,  [Rëp.  pér.,  n.  3981]  —  Championnière  et 
td,  Supp.,  n.  940,  Demante,  n.  805;  Déc.  min.  Fin.,  2  juin 
1807;  Instr.  rég.,  n.  366,  §11. 

908-910.  —  Lorsqu'une  adjudication  à  la  barre  du  tribunal 
est  prononcée  au  profit  de  divers  acquéreurs  non  solidaires,  cha- 
cun d'eux  peut  faire  enregistrer  l'adjudication  seulement  en  cequi 
le  concerne,  car  le  jugement  est  censé  contenir  autant  de  con- 
trats distincts  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  Cass.,  13  avr.  1893, 
Thouvenelet  autres,  JS.  et  P.  94.1.97,  D.  93.1.531]  -Trib.  Mi- 
recourt,  18  juill.  1890,  [Rev.  Enreg-.  n.  448;  -  Sic,  Dict.  Enreg., 
v°  Adjudication,  n.  66;  Maguéro,  Tr.  alph.,  eod.,  n.  8. 

911.  —  L'adjudication  peut  être  soumise  à  diverses  condi- 
tions :  condition  de  consigner  les  droits  d'enregistrement,  de 
payer  le  prix,  de  passer  acte  ultérieurement,  condition  de  ratifi- 
cation; la  détermination  du  caractère  suspensif  ou  résolutoire 
de  ces  diverses  conditions  a  été  examinée  d'une  façon  détaillée 
suprà,  v°  Vente,  n.  2631  et  s. 

912.  —  Lorsque  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  résoudre 
les  adjudications  partielles  si  tous  les  lots  ne  sont  pas  adjugés 
ou  si  un  acquéreur  unique  n'acquiert  pas  la  totalité  des  lots,  la 
condition  est  suspensive  ou  résolutoire  suivant  les  cas.  Si  l'effet 
des  adjudications  partielles  est  subordonné  à  la  condition  qu'au-, 
cun  acquéreur  ne  se  présente  pour  la  totalité  de  l'immeuble  dans 
un  certain  délai,  la  condition  est  suspensive;  si  au  contraire  les 
adjudicataires  sont  considérés  comme  propriétaires  dès  le  jour 
de  l'adjudication,  la  condition  est  résolutoire  :  ainsi  décidé  (con- 
dition résolutoire)  par  le  iribunal  de  Dijon  le  23  juill.  1855,  [Rép. 
pér.,  n.  559] 

913.  —  Le  droit  est  liquidé  sur  ie  prix  augmenté  des  charges 
(V.  à  ce  sujet,  suprà,  v°  Vente,  n.  2710  et  s.).  La  remise  propor- 
tionnelle des  avoués  poursuivants,  du  notaire  commis,  de  l'avoué 
ou  du  notaire  enchérisseur  est  à  la  charge  de  l'acquéreur  et  ne 
constitue  pas  une  charge.  —  Cass.,  H  août  1852,  Schneider, 
[J.  Enreg..  n.  15494] 

914.  —  Les  centimes  par  franc  dus  par  l'acquéreur,  en  vertu 
du  cahier  des  charges,  en  sus  du  prix  principal,  ne  forment  pas 
une  charge  s'ils  représentent  les  frais  et  honoraires  de  l'adjudi- 
cation; si  au  contraire  une  partie  de  ces  centimes  additionnels 
représente  les  frais  antérieurs,  cette  portion  doit  être  ajoutée  au 
prix,  d'après  une  évaluation  des  parties,  pour  la  liquidation  du 
droit.  —  Trib.  Civray,  3  mars  1848,  \J.  Enreg.,  n.  144771  —  n  en 
serait  de  même  des  centimes  applicables  aux  frais  de  quittance, 
qui  sont  des  frais  éventuels.  —  Trib.  Lille,  28  juin  1850, 
[J.  Enreg.,  n.  15241] 

915.  —  Si  la  Régie  estime  exagérés  les  frais  et  honoraires  dus 
par  l'acquéreur,  elle  peut  requérir  la  taxe  des  frais. 

910.  —  Lorsque  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'adjudication 
sont  mis  à  la  charge  du  vendeur,  ils  doivent  être  déduits  du  prix 
pour  la  liquidation  de  l'impôt  (V.  suprà,  v°  Vente,  n.  2799  et  s.). 
Si  ces  frais  sont  payables  par  l'adjudicataire  en  diminution  de  son 
prix,  ce  prix  doit  être  diminué  d'autant  pour  la  perception;  mais 
si  ce  sont  seulement  les  frais  antérieurs  à  l'adjudication  qui  sont 
payés  par  l'acquéreur  en  diminution  de  son  prix,  ce  prix  ne  doit 
être  ni  augmenté  ni  diminué  du  montant  de  ces  frais,  car  ceux-ci 
incombent  normalement  au  vendeur. 

917.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  908,  que  l'adjudication 
prononcée  au  profit  de  plusieurs  acquéreurs  contient  autant  de 
contrats  qu'il  y  a  d'acquéreurs  distincts;  il  s'ensuit  que  le  droit 
doit  être  liquidé  distinctement  sur  le  prix  des  lots  acquis  par 
chaque  adjudicataire,  et  non  sur  le  montant  total  des  prix.  —  I  >é- 
lib.  Enreg.,  1 9  mars  1 8  i le  même  lot  .Hait 
adjugé  divisément  à  plusieurs  acquéreurs,  sans  solidarité  entre 
eux,  la  perception  devrait  être  établie  sur  la  portion  du  prix  in- 
combant à  chacun  des  acquéreurs  divis.  —Sol.  rég.,  2 avr. 

/,  ii.  79:11 

918.  —  Le  supplément  de  droit  reconnu  exigible  sur  une  ad- 
judication d'immeubles  prononcée  en  justice  peut  être  réclamé 
seulement  aux  partie?  bénéficiaires  des  dispositions  non  ou  in- 
sulfisaintnent  tarifées  et  divisément  contre  cnacune  d'elles,  dans 
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la  mesure  du  profit  qu'elle  retire  de  ces  dispositions.  Par  appli- 
cation de  ce  principe  le  paiement  du  supplément  de  droit  peut 
être  poursuivi  non  seulement  contre  l'adjudicataire,  mais  encore 
contre  les  vendeurs  qui  ont  intérêt,  comme  créanciers  du  prix, 
à  poursuivre  l'exécution  de  l'adjudication.  Mais  chacun  de  ces 
derniers  n'est  tenu  du  paiement  que  pour  sa  part  divise.  —  Sol. 
rég.y  28  oct.   1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2051;  .1.  Etirer/.,  n.  25645] 

919.  —  La  disposition  de  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  relative 
aux  ventes  simultanées  de  meubles  et  d'immeubles,  s'applique 
en  matière  d'adjudication  publique. —  Cass.,  24  août  1874,  Comp. 
des  mines  de  Liévin,  [S.  75.1.129,  P.  75.295]  —  V.  supra, 
v°  Vente,  n.  2555  et  s. 

920.  —  L'art.  11,  L.  3  août  1875,  a  dispensé  les  notaires  de 
donner  lecture  aux  parties  des  art.  12  et  13,  L.  23  août  1871, 
relatifs  aux  dissimulations  de  prix,  lorsqu'ils  procèdent  à  une 
adjudication  soit  volontaire,  soit  judiciaire. 

921.  —  La  Régie  est  autorisée  à  requérir  l'expertise  des  im- 
meubles compris  dans  une  adjudication  volontaire.  —  Cass., 
3  juill.  1855,  Perotti,  [D.  55.1.307]  —  Trib.  Seine,  1 1  mars  1852, 
[J.  Enreg.,  n.  15439;  ./.  Not.,  n.  14627]  —  Mais  cette  faculté  lui 
a  été  refusée  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ad- 
judication faite  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  com- 
mis.—Cass.,  26  nov.  1850,  Charlevillé,  [S.  51.1.50,  D.50.1.342] 

922.  —  Toutefois,  la  demande  en  expertise  serait  recevable, 
même  en  matière  d'adjudication  judiciaire,  si  l'impôt  était  perçu 
d'après  une  déclaration  estimative  des  parties  :  il  en  serait  ainsi 
si  le  droit  de  mutation  avait  été  perçu  sur  la  valeur  de  construc- 
tions adjugées  au  propriétaire  du  sol  moyennant  un  prix  com- 
prenant à  la  fois  la  valeur  du  terrain  et  celle  des  constructions 
dont  la  ventilation  a  été  faite  par  les  parties.  —  Trib.  Seine,  22 
juill.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  25066;  Rev.  Enreg.,  n.  554] 

923.  —  Lorsque  l'acquéreur  par  contrat  amiable  d'un  im- 
meuble se  rend  adjudicataire  en  justice  de  ce  même  immeuble, 
le  droit  fixe  est  seul  dû  si  le  prix  n'a  pas  varié  et  si  le  premier 
acte  n'a  pas  été  annulé  judiciairement,  car  l'opération  équivaut 
à  un  acte  refait  (V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  484  et  s.).  Si  le 
prix  de  l'adjudication  était  supérieur  à  celui  de  ia  vente  primitive, 
le  droit  de  mutation  serait  dû  sur  la  différence.  Ainsi  décidé  en 
cas  d'adjudication  judiciaire  d'immeubles  saisis  immobilièrement, 
prononcée  au  profit  de  l'acquéreur  amiable  de  ces  immeubles. 
—  Dec.  min.  Fin.,  17  nov.  1818,  [J.  Enreg.,  n.  6697]  —  Délib. 
Enreg.,  25  mai  1825,  [J.  Not.,  n.  5302];  —  5  mai  1829,  [Rec.  Fes- 
sant, n,  25351;  —13  |uin  1830,  [J.  Enreg.,  n.  10330];  —  5  sept. 
1834,  [J.  Enreg.,  n.  11039];—  1er  avr.  1842,  [J.  Enreg.,  n.  12994] 

924.  —  Si,  au  contraire,  la  première  vente  a  été  annulée  ju- 
diciairement par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  un 
nouveau  droit  de  mutation  est  exigible.  Ainsi  décidé  en  cas  de 
vente  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
suivie  d'une  adjudication  tranchée  au  profit  de  l'acquéreur  amia- 
ble. -  Cass.,  5  déc.  1866,  Basset,  |S.  67.1.86,  P.  67.175,  D.  67. 
1.103]  —  V.  aussi  Trib.  Vienne,  1er  juj[l.  1886,  Effantin,  [J.  En- 
reg.,  n.  22792] 

925.  —  ...  Il  en  est  de  même  en  cas  d'annulation  judiciaire 
d'une  cession  amiable  d'immeubles  consentie  par  un  failli  à  sa 
femme,  en  paiement  des  reprises  de  celle-ci,  et  suivie  de  l'adju- 
dication des  mêmes  immeubles  au  profit  de  la  femme.  — Cass., 
15  déc.  1869,  Rostaud,  [S.  70.1.87,  P.  70.176,  D.  70.1.366] 

926.  —  Si  le  jugement  qui  a  annulé  la  première  vente  était 
susceptible  d'appel  ou  d'opposition,  l'annulation  ne  serait  pas 
définitive,  et  l'adjudication  au  profit  de  l'acquéreur  amiable  ne 
donnerait  ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Trib.  Péronne,  15  juin 
1836,  [J.  Enreg.,  n.  11718-2°] 

927. —  Il  va  sans  dire  qu'il  appartient  à  l'adjudicataire,  qui 
se  prétend  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  antérieur,  de  justifier 
de  ses  droits  pour  éviter  la  perception  de  l'impôt  une  seconde 
fois.  —  Trib.  Brive,21  nov.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14619-2°] 

928.  —  Par  dérogation  aux  règles  formelles  de  la  législation 
fiscale,  d'après  lesquelles  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut 
être  restitué  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  le  Con- 
seil d'Etat  a  décidé,  le  18  oct.  1808  (Instr.  rég.,  n.  429,  n.  1; 
J.  Enreg.,  n.  3054),  que  les  droits  perçus  sur  les  jugements 
d'adjudication  seraient  restitués  si  l'adjudication  était  annulée 
à  la  vente  d'un  appel  ou  d'une  opposition.  Cette  exception  au 
droit  commun  doit  être  appliquée  restrictivement,  et  l'on  doit 
décider  que  la  restitution  est  impossible  en  matière  d'adjudication 
faite  devant  un  notaire  commis.  —  Cass.,  31  déc.  1839,  Goin, 
[S.  40.1.183,  P.  40.1.119];  — 21avr.l84l,  Leclerc,  [S.  41.1.431] 


929.  —  ...  En  matière  d'adjudication  volontaire.  —  Cass., 
10  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.];  —  17  avr.  1833,  Boissier,  [S.  33. 
1.385,  P.  chr.];  —  18  nov.  1863,  Rattier,  [S.  63.1.547]  —  Trib. 
Seine,  4  mai  1842,  [J.  Enreg.,  n.  12977]  —  Trib.  La  Châtre, 
6  mai  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14021]  —  Sol.  rég.,  6  mai  1841, 
[J.  Enreg.,  n.  12758] 

930.  —  ...  Et  même  en  matière  d'adjudication  judiciaire 
annulée  autrement  qu'à  la  suite  d'un  appel  ou  d'une  opposition. 
La  restitution  ne  serait  donc  pas  autorisée  si  le  jugement  était 
annulé  par  voie  d'action  principale  pour  cause  de  dol,  de  fraude, 
d'erreur,  d'incapacité,  etc.  —  Cass.,  23  avr.  1845,  De  Leseur», 
[S.  45.1.333,  D.  45.1.270];  —  23  avr.  1849,  Maudron,  [S.  W.l. 
447];  _  17  févr.  1854,  De  Lescure,  [S.  54.1.366,  D.  54.1.112];- 
26  nov.  1860,  Rogerv,  [S.  61.1.372,  D.  61.1.38]; —27  mars  1876, 
Ravaut.  [S.  76.1.279,  P.  76.656,  D.  77.1.14]  —  Trib.  Nice, 
lOavr.  1886,  [J.  Enreg., n.  22676]  — Trib.  Sarlat,  31  mars  1892, 
[Rev.  Enreg.,  n.  102] 

931.—  ...  Ou  par  voie  de  tierce  opposition.  — Cass.,  19  nov. 
1849,  De  Béarn,  |S.  50.1.62,  D.  49.5.164] 

§  2.  Taxe  des  frais  de  justice. 

932.  —  La  loi  du  26  janv.  1892,  art.  16,  §  1,  n.  3,  a  Trappe 
d'une  taxe  de  0,25  p.  0/0,  soumise  aux  décimes,  les  adjudica- 
tions judiciaires,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  faites  à  la  barre  du 
tribunal  ou  devant  un  notaire  commis,  sans  distinguer  entre  les 
adjudications  ordonnées  sur  la  poursuite  des  créanciers  et  celles 
faites  volontairement  par  les  parties. 

933.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  ordonnance  de  ré- 
féré autorise  un  incapable  à  faire  procéder  par  un  notaire  à  une 
adjudication,  la  taxe  n'est  pas  exigible  sur  cette  vente.  —  Sol. 
rég.,  19  août  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  549]  —  Il  en  est  de  même  en 
matière  d'adjudication  passée  devant  un  notaire  commis  par  une 
ordonnance  du  président,  et  non  par  le  tribunal.  —  Sol.  rég., 
16  févr.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1244| 

934.  —  La  taxe  est  liquidée  sur  les  mêmes  bases  que  le  droit 
de  mutation  (L.  23  oct.  1884,  art.  15,  n.  3  et  4).—  V.  Sol.  rég., 
30  mai  1895.  [Rev.  Enreg.,  n.  1244];  —  16  sept.  1899,  [Rev.  En- 
reg.. n.  2909] 

935.  —  Toutefois  lorsque  l'ensemble  des  droits  proportion- 
nels dus  sur  une  adjudication  faite  à  la  barre  du  tribunal  n'at- 
teint pas  7,50,  c'est  ce  droit  minimum  qui  doit  être  perçu  en 
vertu  de  l'art.  17,  L.  26  janv.  1892.  —  Rev.  Enreg.,  n.  1244. 

936.  —  D'autre  part  —  et  ceci  constitue  une  différence  re- 
marquable entre  la  perception  du  droit  de  mutation  et  celle  de 
la  taxe  de  0,25  0/0  —,  cette  taxe  est  liquidée,  même  en  matière 
d'adjudication  au  profit  d'un  colicitant,  sur  la  totalité  du  prix, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  déduire  la  part  de  l'adjudicataire.  — 
(Instr.  rég.,  n.  2816).  —Trib. Quimper,  17  mars  1898, \Rev.  Enreg., 
n.  1741;  J.  Enreg.,  n.  25473;  Rép.  pér.,  n.  9258:  J.  Not.,  n.  2688S] 

—  Trib.  Lunévilie,  9  juin  1898,  [Rép.  pér.,  n.  9356]  —  Trib.  Gan- 
nat,20oct.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1971]  —  Trib.  Mayenne,  6  janv. 
1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  1971;  ./.  Enreg.,  n.  25572;  Rép.  pér., 
n.  9599]  —  Nantes,  28  févr.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2684]  —  Trib. 
Lille,  18  juill.  1902,  [Rev.  Enreg..  n.  3118]  -  Trib.  Suint-Jean-^ 
d'Angely,  27  mai  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3406]  —  Trib.  Seine, 
6  nov.  1903,  [Rev.  Enreg..  n.  3502]  —  Trib  Louhans,  15  juill. 
1904,  [Rev.  Enreg.,  n.  3691]  —  Contra.  Trib.  Lons-le-Saunier, 
20  déc.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1971;  J.  Enreg.,  n.  25689;  Rép. 
pér.,  n.  9532] 

937.  —  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère  ou  surenchère, 
la  taxe  de  0,25  p.  0/0  est  liquidée  comme  le  droit  de  mutation. 

—  V.  infrà,  n.940  et  s. 

938.  —  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  n'ex- 
cède pas  2,000  fr.,  sont  exemptes  de  la  taxe.  —  V.  supià, 
n.  898. 

939.  —  Si  l'adjudication  judiciaire  est  faite  à  la  suite  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  elle  est  exempte  de 
la  taxe  en  vertu  de  l'exemption  générale  d'impôt  prononcée  par 
l'art.  58,  L.  3  mai  1841.  -  Sol.  rég.,  7  mars  1900,  [J.  Enreg., 
n.  25978] 

§  3.  Incidents  de  l'adjudication. 

1°   Folle  enchère. 

940.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère,  n.  307  et  s. 
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2°  Surenchère. 

941.  —  La  loi  fiscale  ne  contient  aucune  disposition  relative 
\  la  perception  à  effectuer  sur  l'adjudication  après  surenchère. 
Mais  la  jurisprudence  applique  à  cet  acte  les  textes  relatifs  à  la 
folle  enchère.  —  Cass.,  23  févr.  1820,  [S.  chr.];  —  3  juill.  1849, 
Chamblant,  [S.  49.1.650,  D.  49.1.252J;  —  10  févr.  1852,  Fournier 
d'Arthel,  [S.  54.1.358,  P.  52.1.158,  D.  52.1.57];  —  29 août  1854, 
Barrai,  [S.  54.1.008,  P.  55.1.21,  D.  54.1.281] 

942.  —  La  surenchère  anéantit  en  effet  la  première  vente  et 
l'adjudication  sur  surenchère   se  confond  avec  la  première.  Il   J 
n'est  donc  dû  qu'un  seul  droit  de  mutation. 

943. —  Lorsque  la  première  adjudication  a  été  enregistrée  et 
que  la  seconde  est  soumise  au  même  tarif,  il  est  dû  un  supplé- 
ment de  droit  sur  le  montant  de  la  surenchère  ;  mais  on  ne  doit 
pas  ajouter  au  montant  de  la  surenchère,  pour  la  liquidation  du 
droit,  les  droits  d'enregistrement  payés  sur  l'adjudication  su- 
renchérie. —  Trio.  Seine,  26  nov.  1858,  [Rép.  pér.,  n.  1258;  J. 
Enreg.,  n.  16948] 

944.  —  Dans  la  même  hypothèse,  le  double  droit  qui  peut 
devenir  exigible  sur  la  seconde  adjudication  ne  doit  être  liquidé, 
comme  le  droit  simple,  que  sur  la  différence  des  prix  (Instr. 
rég.,  a.  233  et  1303,  §  4)._ 

945.  —  Si  le  tant  applicable  à  la  seconde  vente  est  supérieur 
à  celui  auquel  se  trouve  assujettie  la  première,  la  somme  perçue 
sur  celle-ci  s'impute  sur  le  total  des  droits  dus  sur  celle-là.  Il 
importe  peu  d'ailleurs  que  l'acte  surenchéri  soit  une  vente,  une 
donation  ou  un  échange,  du  moment  que  l'imputation  a  lieu 
droits  sur  droits  et  non  pas  prix  sur  prix. 

946.  —  Lorsque  la  première  adjudication,  prononcée  au  profit 
d'un  cohcitaut,  a  été  enregistrée  moyennant  le  paiement  du  droit 
fixe  et  du  droit  de  transcription  à  1,50  p.  0/0,  ce  dernier  droit 
doit  être  imputé  sur  le  droit  à  5,50  p.  0/0  (actuellement  7  0/0) 
du  sur  l'adjudication  définitive  prononcée  au  profit  d'un  étranger. 
-  Sol.  rég.,  7  juill.  1892,  [Rép.  pér.,  n.  7953] 

,  947.  —  Mais  le  droit  de  cautionnement  perçu  sur  la  vente 
isurenchérie  ne  peut  s'imputer  sur  le  droit  de  mutation  du  sur 
a  vente  définitive,  bien  que  le  cautionnement  devienne  sans 
)bjet.  —  Sol.  rég.,  5  déc.  1891,  [J.  Eureg.,  n.  24224;  Rép.  pér., 
1.7816]  —  A  plus  forte  raison,  il  ne  peut  être  restitué.  —  Trib. 
;jeine,  1er  mai  1896,  [lieu.  Enreg.,  n.  1175  ;  J.  Enreg.,  n.  24871  ; 
it'p.  pc/'.,n.  8773] 

i  94s.  —  Lorsque  le  tarif  de  la  seconde  vente  est  inférieur  à 
;elui  de  la  première,  et  que,  malgré  la  surenchère,  le  Trésor  se 
rouve  désintéressé,  la  seconde  vente  est  enregistrée  au  droit 
ixe.  L'excédent  de  droit  payé  par  le  premier  acquéreur  ne  peut 
Tailleurs  être  restitué.  —  Cass.,  23  juill.  1849,  Beraud,  [S.  49. 
.569,  D.  49.1.239];  —  20  déc.  1899,  Fabre,  [S.  et  P.  1900.1.246, 
).  1900.1.97]  —  V.  Trib.  Moulins,  21  déc.  1850,  [J.  Enreg., 
,.  15309]  —  Trib.  Pontoise,  1er  iévr.  1872,  [Rép.  pér.,  n.  3492J 
-  Trib.  Trévoux,  13  mars  1873. 

i  949.  —  Si  au  contraire  la  première  adjudication  n'est  pas 
nregistrée  au  moment  où  se  produit  la  surenchère,  elle  doit  être 
iuregistrée  au  droit  fixe.  —  Uélib.  Enreg.,  11-26  déc.  1846,  et 
i  mars  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14976-2]  —  Sol.  rég.,  28  sept.  1850, 
(/.  Nul.,  n.  14252J  —  Ce  droit  fixe  est  celui  de  4,50.  —  Sol.  rég., 
6  juin  1894,  [Rev.  Enreg.,  a.  899] 

950.  —  Dans  le  cas  où  l'adjudication  surenchérie  porterait 
jur  plusieurs  lots  adjugés  à  des  acquéreurs  distincts  il  serait  dû 

n  seul  droit  fixe  si  l'adjudication  élait  prononcée  à  la  barre  du 
"îbunal,  parce  que  l'art.  H,  L.  26  janv.  1892,  a  prohibé  la  per- 
Bption  de  plusieurs  droits  iixes  sur  un  jugement.  —  Sol.  rég., 
6  juin  1894,  précitée.  —  Mais  si  l'adjudication  avait  lieu  devant 

lOlaire  commis,  il  serait  dû  autant  de  droits  Iixes  qu'il  y  a  d'ac- 

luéreurs  distincts  (Rev.  Enreg.,  u.  2340). 

951.  —  Lorsque  la  première  adjudication  est  présentée  à  la 
■ruminé  après  le  délai  légal,  le  double  droit  ne  peut  porter  que 
|ir  le  droit  fixe,  sans  distinguer  si  la  surenchère  est  intervenue 

/ant  ou  après  l'expiration  du  délai.  —  Cass.,  23  levr.  1820, 
récité;  —  28  janv.  1890,  Herou,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.535,  D. 
M. 178] 

952.  —  Lorsqu'une  adjudication  passée  devant  notaire  com- 
is  est  frappée  de  surenchère  avant  sa  présentation  à  l'enregis- 
ement  et  que  néanmoins  le  droit  proportionnel  est  perçu  lors 
:  la  formalité,  ce  droit  est  restituable  ou  imputable  sur  celui  dû 
r  l'adjudication  sur  surenchère.  .Mais  la  restitution  ou  l'impu- 
Uon  ne  peut  eu  être  faite  que  sous  la  retenue  du  droit  lixe  dû, 


pour  salaire  de  la  formalité,  sur  la  première  adjudication.  Il  en 
est  autrement  lorsque  la  première  adjudication  n'est  frappée  de 
surenchère  qu'après  l'enregistrement.  En  ce  cas  l'intégralité  du 
droit  proportionnel  perçu  d'abord  est  imputée,  sans  retenue  du 
droit  fixe,  sur  le  droit  exigible  lors  de  l'enregistrement  de  l'ad- 
judication sur  surenchère.  La  raison  en  est  que  le  droit  propor- 
tionnel a  été  régulièrement  perçu  sur  le  premier  acte  et 
seul  être  perçu,  à  lexclusion  du  droit  fixe;  le  second  acte  n'est 
passible  que  d'un  supplément  de  droit  proportionnel,  le  cas 
échéant,  ou  du  droit  fixe  si  la  taxe  proportionnelle  à  laquelle  il 
donne  lieu  est  inférieure  à  celle  qui  a  déjà  été  perçue  (Rev.  En- 
reg., u.  2307). 

953.  —  Si  la  Régie  avait  requis  l'expertise  des  immeubles 
compris  dans  la  première  adjudication,  son  action  s'éteindrait 
par  le  fait  même  de  la  surenchère  qui  annule  cette  adjudication. 
—  Cass.,  15  mars  1854,  Prudent,  [S.  54.1.358,  P.  54.1.405,  h. 
54.1.115];  —  29  août  1854,  Barrai,  [S.  54.1.608,  P.  55.1.21,  D. 
54.1.281] 

954.  —  Il  ne  peut  faire  doute  d'ailleurs  que  le  droit  de  mu- 
tation est  dû  sur  la  différence  du  prix,  alors  même  que  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  serait  tranchée  au  profit  du  premier  ac- 
quéreur. —  Cass.,  3  juill.  1849,  précité.  —  Contra,  Trib.  Le 
Blanc,  9  juin  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14760],  cassé  par  cet  arrêt. 

955.  —  L'acte  par  lequel  est  portée  la  surenchère  est  reçu 
au  greffe  du  tribunal;  il  est  assujetti  au  droit  de  4,50  (LL.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  §  2,  n.  6;  2s  avr.  1816,  art.  44,  n.  10  ;  28 
févr.  1872,  art.  4).  Si  la  même  personne  porte  surenchère,  par  le 
même  acte,  sur  plusieurs  lois  adjuges  à  un  même  acquéreur,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  4,50. —  Délib.  Enreg.,  19  mars  1833, 
[J.  Not.,  a.  4330] 

950.  —  L'acte  de  désistement  de  surenchère  ou  de  renoncia- 
tion à  surenchérir  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  s'il  est  pur  et 
simple  et  ne  contient  ci  obligation,  ni  libération.  —  Délib.  18 
août  1848,  [Dict.  Enreg.,  \">  Adjudication,  n.  215]  —  Il  est  dû 
autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  personnes  renonçant  à  leur 
droit  de  surenchérir  (Même  décision),  à  condition  que  la  renon- 
ciation ne  soit  pas  faite,  par  acte  judiciaire,  dans  une  procédure 
de  saisie  immobilière  :  l'art.  23,  L.  28  avr.  1893,  affranchit,  eu 
effet,  de  la  pluralité  les  exploits  relatifs  à  cette  procédure. 

957.  —  Si  l'adjudication  surenchérie  a  été  enregistrée  au 
droit  fixe,  le  désistement  de  surenchère  rend  exigible  le  droit 
proportionnel,  car  l'adjudication  produit  alors  tout  son  effet.  — 
Trib.  Grasse,  30  déc.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  25692] 

958.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  surenchère  n'an- 
nule la  première  adjudication  que  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas 
elle-même  annulée  par  jugement.  Si  un  tel  jugement  intervient, 
la  première  adjudication,  alors  même  que  ce  jugement  serait 
frappé  d'appel,  subsiste  et  est  passible  du  droit  de  mutation  dans 
le  délai  légal.  Si  le  jugement  qui  a  déclare  nulle  la  surenchère 
est  réformé  par  la  Cour  qui  déclare  la  surenchère  valable,  les 
droits  de  mutation  payés  sur  la  première  adjudication  sont  a 
considérer  comme  ayant  été  régulirrement  perçus  et  doivent  être 
intégralement  remboursés  à  l'adjudicataire  primitif,  qui  en  a  fait 
l'avance,  par  le  surenchérisseur,  alors  même  que,  celui-ci  étant 
colicitant  et  celui-là  un  étranger,  les  droits  dus  sur  la  seconde 
adjudication  seraient  moins  élevés  que  ceux  pa^ès  sur  la  pr«'- 
oaière.        Trib.  Mortagne,  11  juin   1896,  [Reo.  Enreg.,  n.  !-"■•. 

959.  —  D'ailleurs,  c  est  seulement  la  surenchère  laite  léga- 
lement qui  dispense  la  première  adjudication  du  droit  propor- 
tionnel ou  autorise  l'impulatiou  du  droit  perçu  sur  le  droit  dùsur 
l'adjudication  définitive.  Ainsi,  la  surenchère  du  sixième  formée 
après  une  adjudication  sur  folle  enchère  ne  produit  pas  ce  : 

tat,  parce  que  cette  surenchère  n'est  pas  admise  par  la  loi  après 
une  vente  sur  folle  enchère.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Sebert,  Veuve 
Gellroy,  [S.  82.1.8b,  P.  82.1.177,  U.  8I.1.405J  —  Trib.  Mor- 
tain,  il  née.  1885,  [/;  .6689;/.   ;  22597]  — 

Carcassonne,  13  dec.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23008J 

960.  —  Lorsqu'un  immeuble,  adjugé  à  un  premier  acquéreur 
qui  n'a  pj  ^  rempli  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cha 

rendu  a  sa  folle  enchère  tt  lorsqu'après  l'adjudication  sur 
folle  enchère  tranchée  au  profit  d'un  second  acquéreur,  il  inter- 
vient une  surenchère  du  sixième  qu'un  jugement,  rendu  d'accord 
entre  toutes  les  parties,  déclare  valable,  mais  qui  n'est  pas  suivie 
d'une  revente,  il  n'en  résulte  pas  que  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère soit  rétroactivement  annulée,  de  telle  sorte  que  le  premier 
acquéreur  soit  considéré  comme  u'ayant  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire. Si,  en  lait,  il  se  gère  comme  tel  et  reste  en  poss 
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de  l'immeuble,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un  nouvel  accord 
avec  le  fol  enchérisseur,  ayant  le  caractère  d'une  rétrocession  et 
donnant  ouverture  a  un  second  droit  de  mutation.  —  Trib.  Bel- 
Fort,  5  mars  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3328] 

961.  —  Au  contraire  la  surenchère  du  dixièmp,  après  une 
vente  sur  folle  enchère,  est  valable  et  anéantit  l'adjudication  sur 
folle  enchère.  —  Cass.,  6  juill.  1804,  Lunel,  [S.  04.1.377,  P.  64. 
1073.D.  64.1.279]— V. Sol.  rég.,20avr.  1882,  \liép.  pér.,n. 5964; 
J.  Enreg.,  n.  21900]  —  V.  supra,  v°  Surenchère,  n.  296  et  s. 

962.  —  L'adjudication  prononcée  après  délaissement  des  im- 
meubles vendus  est  passible  d'un  droit  de  mutation  indépendant 
de  celui  qui  est  exigible  sur  la  vente  primitive  :  le  délaissement 
n'anéantit  pas  celte  vente  en  effet,  il  a  pour  effet  d'exproprier 
l'acquéreur.  —  Cass.,  19  avr.  1826,  [S.  chr.]  —  Trib.  Seine, 
24  juill.  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7814;  J.  Enreg.,  n.  24115]  —  Si  donc 
l'adjudication  prononcée  au  prolit  du  délaissant  pour  un  prix  in- 
férieur à  celui  de  la  première  vente,  et  exempte  par  là  même 
d'impôt  puisqu'elle  confirme  simplement  le  délaissant  dans  son 
titre  est  frappée  d'une  surenchère  et  si  l'acquéreur  définitif  est 
un  tiers,  l'adjudication  définitive  est  passible  d'un  second  droit 
de  mutation.  —  Trib.  Seine,  24  juill.  1891,  précité. 

963.  —  Si  un  immeuble  frappé  de  saisie  est  vendu  à  l'amia- 
ble, puis  remis  en  adjudication,  sur  la  poursuite  des  créanciers, 
et  adjugé  à  l'acquéreur  amiable,  enfin  si,  après  surenchère,  l'ad- 
judication est  tranchée  définitivement  au  profit  d'un  tiers,  cette 
dernière  adjudication  est  passible  du  droit  proportionnel,  car  au- 
cun lien  ne  la  rattache  à  la  vente  amiable  qui  a  déjà  supporté  le 
droit.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  22  déc.  1886,  [lièp.  pér., 
n.  6996  ;  J.  Enreg.,  a.  22893] 


CHAPITRE   II. 

VENTE    PUBLIQUE    DE    MSUBLES. 


Section  I. 

Formalités  auxquelles  sont  soumises  les  ventes  publiques 
de  meubles. 

g  1.  Déclaration  iircalable. 

964.  —  Aux  termes  de  l'ait.  2,  L.  22  pluv.  an  VII,  «  aucun 
officier  public  ne  pourra  procéder  à  une  vente  publique  et  par 
enchères  d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalablement  t'ait  la 
déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement 
duquel  la  vente  aura  lieu  ».  En  principe,  toutes  les  ventes  aux 
enchères  doivent  être  précédées  d'une  déclaration  préalable.  — 
V.  suprà,  n.  556  et  s. 

965.  —  Ainsi  décidé  pour  les  ventes  après  faillite,  même  faites 
par  le  ministère  de  courtiers  (Déc.  min.  Just.,  26  mai  1812;  Déc. 
min.  Fin.  9  juin  et  22  sept.  1812).— Inst.  Rég.,  n.  602).  — Clerc, 
n.  42;  Bioche,  n.  33. 

966.  —  ...  Les  ventes  de  récoltes  pendantes,  mais  destinées 
à  être  enlevées.  —  Trib.  Vouziers,  25  nov.  1855,  [J.  Enreg., 
n.  16180;  J.  NoL,  15699;  Rép.  pér.,  n.  600]—  V.  suprà,  n.  560. 

967.  —  ...  Les  ventes  de  coupes  de  bois,  taillis  ou  de  haute 
futaie.  —  Cass., 23  janv.  1809,  Cayre,  [S.  chr.,  J.  Enreg.,  n.  3162; 
J.  Not.,n.  1085]  —  Trib.  Autun,  10  juill.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12109] 
—  Trib.  Epernay,  24 janv.  1840,  [J.  Enreg.,  n.   12456] 

968.  —  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  vente  serait 
faussement  qualifiée  de  bail.  —  Trib.  Altkirch,  7  déc.  1854,  [D. 
55.7.50]  —  Trib.  Vervins,  2  avr.  1833,  [J.  Enreg.,  n.  11436]  — 
Déc.  min.  Fin.,  29  sept.  1820,  [J.  Enreg.,  n.  6878;  ,/.  NoL, 
n.  3727];  —  Sol.  rég.,  21  août  1889,  [Rev.  pral.,  n.  3384] 

969.  ■ —  ...  Vente  de  bâtiments  à  démolir.  —  Dict.  Enreg., 
v°  Vente  de  meubles,  n.  71 V.  suprà,  n.  557. 

970.  —  ...  Vente  d'un  moulin  non  fixé  sur  piliers.  —  Cass., 
19  avr.  1864,  Notaires  d'Arras,  [S.  64.1.286,  P.  64.341,  D.  64.1. 
178] 

971.  —  ...  Ventes  d'objets  abandonnés  chez  les  hôteliers  et 
vendus  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1896;  vente  d'objets 
abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels  et  vendus  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  31  déc.  1903. 

972.  —  La  déclaration  est  nécessaire  même  pour  une  vente 
de  meubles  et  d'immeubles  faite  moyennant  un  prix  unique.  — 
Sol.  rég.,  15  déc.  1877,  [Inédite] 


973.  —  ...  Et  pour  une  vente  de  fonds  de  commerce  et 
d'objets  mobiliers. —  Sol.  rég.,  10  mai  1880,  précitée. 

974.  —  Mais  les  ventes  de  meubles  incorporels  tels  que 
rentes,  créances,  etc. ,  sont  dispensées  de  la  déclaration  préalable. 

—  Trib.  Seine,  1er  déc.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12879-8°;  J.  Not., 
n.  11194]  —  Trib.  Melun,  30  nov.   1842,  [J.  Enreg.,  n.  13160]; 

—  7  mars  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13216-8°]  —  Sol.  rég.,  29  août 
1843,  [J.  Enreg.,  n.  14712]  —  Instr.  rég.,  n.  1723,  §  7.  —  Cun- 
tra,  Trib.  Laval,  20  févi.  1843,  [J.  NoL,  n.  11597]  — Trib.  Rouen, 
16  nov.  1842,  [J.  NoL,  n.  11519]  —  Bioche,  n.  34;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  n.  2728. 

975.  — 11  en  est  de  même  des  cessions  de  fonds  de  commerce 
proprement  dits,  sans  objets  mobiliers.  —  Sol.  rég.,  29  janv. 
184s,  [J.  Enreg.,  n.  14912;  J.  Not.,  n.  13493] 

976. —Les  ventes  administratives  sont  également  dispensées 
de  la  déclaration,  parce  que  la  fraude  n'est  pas  à  craindre.  Ainsi 
décidé  pour  les  ventes  du  mobilier  national  et  des  objets  prove- 
nant des  monts-de-piété  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  9). 

977.  —  ...  Les  ventes  du  mobilier  communal  (Instr.  rég., 
n.  326,  §  5). 

978.  —  ...  Les  ventes  du  mobilier  des  hospices  et  des  fabri- 
ques. —  Déc.  min.  Fin.,  16  avr.  1811. 

979.  —  ...  Les  ventes  de  poissons  frais,  secs  ou  salés  (Instr. 
rég.,  n.  904  et  940). 

980.  —  ...  Les  ventes  de  prises  maritimes  et  celles  auxquelles 
il  est  procédé  par  le  ministère  de  la  Marine.  —  Déc.  min.  Fin., 
24  juin  1806,  [J.  Enreg.,  n.  2328];  —  13  déc.  1808,  [J.  Enrep., 
n.  3305  et  8634] 

981.  —  ...  Les  ventes  d'objets  saisis  par  les  préposés  des 
douanes.  —  Délib.  Enreg.,  3  flor.  an  VII.  —  V.  Instr.  rég., 
n.  2340,  §  7). 

982.  —  Si  la  vente  doit  durer  plusieurs  jours,  une  nouvelle 
déclaration  est  inutile  pour  les  séances  autres  que  la  première, 
à  condition  que  le  procès-verbal  de  chaque  séance  indique  la 
date  de  la  prochaine  opération.  —  Cass.,  23  juill.  1828,  Dau- 
fresne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Rouen,  3  mars  1825,  [/.  Enreg., 
n.  8462]  —  Déc.  min.  Fin.,  24  mars  1820,  [J.  Enreg.,  n.  6853;  J. 
NoL,  n.  3728] 

983. —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
d'une  séance  soit  enregistré  avant  le  jour  fixé  pour  la  séance 
suivante. -Trib.  Bar-sur-Seine,  28  sept.  1822,  [J.  NoL,  n.  4263] 

—  Trib.  Tours,  22  mars  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20755;  J.  NoL, 
n.  22000;  Rép.  pér.,  n.  4918]  —  Trib.  Nontron,  17  déc.  1879, 
[J.  Enreg.,  n.  21264] 

984.  —  Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite,  l'officier  public  qui 
a  procédé  à  la  vente  encourt  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  de 
séances,  alors  même  que  le  procès-verbal  de  la  première  séance 
indiquerait  la  date  des  autres.  —  Sol.  rég.,  4  févr.  1874,  [Dict. 
Enreg.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  88] 

985.  —  La  déclaration  doit  précéder  la  vente.  Si  donc  un 
huissier  reçoit  à  une  certaine  date  les  enchères,  proclame  leur  ac- 
ceptation à  une  date  postérieure,  et  souscrit  la  déclaration  dans 
l'intervalle,  il  encourt  une  amende.  —  Trib.  Dieppe,  14  févr. 
1849,  [J.  Enreg.,  n.  14663;  J.  NoL,  n.  13671] 

986.  —  L'amende  est  d'ailleurs  encourue,  alors  même  que  la 
vente  n'aurait  produit  aucun  résultat,  faute  d'enchères.  —  Trib." 
Autun,  18  juill.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12109]  —  Si,  au  contraire, 
la  vente  n'avait  pas  lieu,  l'amende  ne  serait  pas  exigible. 

987.  —  La  déclaration  faite  pour  une  vente  ne  peut  servir 
pour  une  vente  différente;  tel  serait  le  cas  si  la  modification  por- 
tait sur  le  jour  de  la  vente.  —  Délib.  Enreg.,  18  avr.  lîSH,  [J. 
Enreg.,  n.  5813;  J.  NoL,  n.  2199];  — sur  l'officier  ministériel 
chargé  d'y  procéder.  —  Dict.  NoL,  t.  4,  p.  379;  J.  NoL,  n.  U939; 

—  sur  les  objets  mis  en  vente.  —  Sol.  rég.,  26  déc.  1853.  [citée 
par  Gainier,  Rép.gén.,\°  Adjudication,  n.  350];  —  20  mai  1890. 

988.  —  Toutelois,  si  l'officier  ministériel  empêché  se  faisait 
substituer  par  un  de  ses  collègues,  une  nouvelle  déclaration  se- 
rait inutile.  —  J.  Not.,  n.  1085. 

989.  —  La  déclaration  est  faite  au  bureau  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  situé  le  lieu  de  la  vente;  si  la  vente  a  lieu  dan? 
des  localités  dépendant  de  plusieurs  bureaux,  plusieurs  déclara- 
tions sont  nécessaires  (J.  Not.,  n.  1085).  Toutefois,  à  Paris,  un> 
seule  déclaration  est  obligatoire,  alors  même  que  la  vente  au- 
rait lieu  dans  plusieurs  arrondissements  (Déc.  min.  Fin.,  14  déc. 
1836).  Cette  déclaration  unique  doit  être  faite  au  bureau  où  sera 
enregistré  le  procès- verbal  de  vente  (Instr.  rég.,  n.  326,  §  5,  n.  3 

990.  —  Lorsqu'un  même  officier  ministériel  doit  procéder 
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dans  des  localités  dépendant  du  mêirjH  bureau  d'enregistrement, 
et  a  des  dates  différentes,  à  des  ventes  d'objets  appartenant  à 
des  vendeurs  même  non  coïntéressés,  une  seule  déclaration  suf- 
fit. —  Sol.  rég.,  16  juin  1824,  [./.  Enreg.,  n.  15209-10°  et  18870; 
./.  M.,  n.  4786];  —  4  oct.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22358] 

991.  —  La  déclaration  est  souscrite  sur  un  registre  spécial 
i  tenu  au  bu  reau  de  l'enregistrement  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  3) 

Elle  ne  peut  donc  être  remplacée  par  une  lettre  missive.  —  Cass., 
I  24  nov.  1806,  Pugeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Délib.  Enreg.,  18  avr. 
,  1817,  [J.  Enreg.,  n.  5813] 

992.  —  Elle    doit  émaner  de  l'officier  public  ou  ministériel 
!  qui  procéderai  la  vente;  celui-ci  la  date  et  la  signe;  il  y  indique 

ms,  qualité  et  domicile,  ceux  du  requérant,  ceux  de  la  per- 
sonne dont  les  meubles  sont  vendus,  le  lieu  et  le  jour  où  se  fera 
la  vente  (L.  22  pluv.  an  VU,  art.  3). 

993.  —  Mais  l'officier  public  peut  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  spécial,  muni  d'une  procuration  timbrée,  qui  est  an- 

•  nexée  au  registre;  cette  procuration,  si  elle  est  sous  seing  privé, 
n'est  pas  soumise  à  l'enregistrement.  —  Dec.  min.  Fin.,  15  déc. 
■  1807,  [lnstr.  rég.,  n.  306  et  1634,  §  18] 

994.  —  La  procuration  ne  peut  être  donnée  pour  toutes  les 
ventes  à  faire  par  le  même  officier  ministériel;  mais  elle  peut  être 
donnée  pour  plusieurs  ventes  déterminées  dans  l'acte.  —  Délib. 

,Enreg.,  30  janv.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  H 967;  ./.  Not.,  n.  9921] 
:  995.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  délivre  au  déclarant 
iune  copie  de  la  déclaration,  sans  autres  frais  que  le  coût  du  pa- 
pier timbré  sur  lequel  elle  est  rédigée.  —  Délib.  Enreg.,  13  aoùl- 
Î6  oct.  1817,  [J.  Enreg.,  n.  6129;  J.  Not.,  n.  2630J  —  Cette  copie 
■doit  être  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  de  vente  (L.  22  pluv. 
an  VU,  art.  5). 

§  2.  Rédaction  du  procès-verbal  de  vente. 

996.  —  L'art.  5,  L.  22  pluv.  an  VII,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
'officiers  publics  transcriront  en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de 
Ifente  les  copies  de  leurs  déclarations.  Chaque  objet  adjugé  sera 
porté  de  suite  au  procès- verbal;  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes 
lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres.  Chaque  séance  sera  close  et 
(signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins  domiciliés  (V.  suprà, 
i.  593  et  s.).  Lorsqu'une  vente  aura  lieu   par  suite  d'inventaire, 

[lien  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  avec  indication  de  la 
liate  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé,  et 
jle  la  quittance  de  l'enregistrement  ». 

997.  —  La  rédaction  d'un  procès-verbal  est  donc  obligatoire 
j.  moins  que  la  tentative  de  vente  ait  été  infructueuse.  —  Dict. 
toi.,  t.  4,  p.  377;  Dict.  Enreg.,  v°  Vente  publique  de  meubles, 
i.  109;  Maguéro,  TV.  alph.,  eod.  vert).,  n.  85.  —  V.  suprà,  n.  597. 
-  Si  l'olficier  public  rédige  un  procès-verbal,  comme  il  en  a  le 
Iroit,  pour  constater  une  tentative  infructueuse  de  vente,  le  droit 
Ise  est  seul  dû,  au  taux  de  2  fr.  ou  de  3  fr.  suivant  la  qualité  du 
lédacteur  (Rev.  Enreg.,  n.  2900,  §  7).  —  V.  également  lnstr.  gén., 

.  8167,  §2. 

■  998.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est  signé  par  le 
édacteur;  il  constitue  donc  un  acte  distinct  dont  la  date  fait 
ourir  le  délai  d'enregistrement.  —  Cass.,  13  mess,  an  XIII,  An- 
ré,  [S.  et  P.  chr.] 

999.  —  Tout  procès-verbal  doit  contenir  :  1°  En  tête,  lu 
je  lu  déclaration  préalable;  cette  transcription  peut  d'ailleurs 
lire  faite  après  les  qualités,  et  même,  d'après  une  solution  de  la 
lliégie  du  18  mars  1851,  [Rép.  gén.  de  Garnier,  v°  Adjudication, 

i.  360],  dans  un  renvoi. 

ÎOOO.  —  2°  L'inscription  des  articles   vendus  et  <lu  prix  de 

Invente.  —  Cette  inscription  doit  avoir  lieu  immédiatement,  à 

leine  d'une  amende  de  20  fr.  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  7;  L.  16 

liin  1824,  art.  40j  l'olficier  public  n'a  pas  le  droit  de  prendre  note 

u  une  feuille  spéciale  des  adjudications  successives  et  de  ré- 
liger  ensuite  le  procès-verbal  rie  vente.  Si  un  préposé  de  l'enre- 

istreuaent  constatait  un  fait  de  cette  nature,  l'amende  encourue 
jir  l'officier  public  serait  due,  alors  même  que  l'omission  serait 

îsuite  réparée. —  Cire,  belge,  24  oct.  1883,  [Rép.  pér.,  a.  6262] 

-  Trib.  Valognes,  10  mai  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15245]  —  Trib. 

aint-Denis  (Réunion),  I"  mai  1888,  |  Rev.  prat.,  n.  2693;  Rép. 

!r.,n.  71341]  —  Contra,  Dict.  Not.,  v°  Vente  de  meubles,  a.  142. 
1001.  —  L'inscription  du    nom  des  adjudicataires  n'est   pas 

tligatoire.  Si  le  nom  est  rappelé  en  marge,  cette  indication  ne 

it  pas  corps  avecl'aete  et  n'est  pas  soumise  aux  prescriptions 

i  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  relatives  aux  renvois  ou  paraphes. 


—  Colmar,  28  juill.  1827,  [J.  Enreg.,  n.  9080;  J.  Not.,  n.  6504] 
1002. —  L'indication  du  prix  de  vente  est  obligatoire  et  ce 

prix  doit  être  écrit  en  toutes  lettres  :  il  en  est  autrement  toute- 
fois quand  la  vente  ne  comporte  pas  un  prix  ferme.  —  V.  cep. 
Trib.  Saint-Omer,  31  janv.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  HI27;  J.  Not., 
n.  8856] 

1003.  —  Si  plusieurs  objets  sont  adjugés  à  la  même  per- 
sonne, le  prix  doit  être  inscrit  en  toutes  lettres  pour  chaque  ob- 
jet. Le  tribunal  de  Mirecourt  a  toutefois  décidé,  le  18  avr.  1854, 
[Rép.  pér.,  n.  2481,  qu'il  suffisait  que  le  total  des  prix  fût  ins- 
crit ;  et  le  tribunal  des  Andelysa  jugé  de  même,  le  17  juill.  1900, 
IRev.  Enreg.,  n.  2529],  qu'il  convient  de  tenir  compte  à  cet  égard 
des  circonstances  et  de  l'intérêt  des  vendeurs  et  de  leurs  créan- 
ciers, et  de  ne  pas  prohiber  l'adjudication  en  bloc  d'objets  qui 
sont  assortis  et  qui  ne  pourraient  être  séparés  sans  dommage.  ' 

1004.  —  11  est  dû  une  amende  pour  chaque  objet  adjugé 
dont  le  prix  n'est  pas  écrit  en  toutes  lettres.  —  Déc.  min.  Fin., 

16  janv.  1835,  [J.  Not,  n.  8788;  J.  Enreg.,  n.  7667] 

1005.  —  L'inscription  en  toutes  lettres  du  total  des  prix  de 
vente  n'est  pas  obligatoire.  —  /.  Enreg.,  n.  15783. 

1006. —  Tous  les  prix  doivent  être  tirés  hors  ligne;  mais  si 
l'officier  public  omet  cette  formalité,  il  commet  une  simple  it  ré- 
gularité qui  ne  le  rend  passible  d'aucune  pénalité.  —  J.  Not., 
n.  8856. 

1007.  —  Les  surcharges  ou  ratures  ne  constituent  pas  des 
contraventions,  si  elles  sont  approuvées.  —  Délib.  Enreg.,  23 
oct.  1824,  [J.  Enreg.,  n.    8040;  J.  Not.,  n.  4930]  -  Clerc,  n.  31. 

—  Mais  l'altération  du  prix  est  punie  d'une  amende  de  20  fr.,  in- 
dépendamment des  peines  répressives. 

1008.  —  En  outre,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  1er  mai 
1816,  les  procès-verbaux  doivent  comprendre,  non  seulement 
les  objets  adjugés,  mais  encore  tous  les  objets  exposés  en  vente, 
même  ceux  qui  sont  retirés  par  le  vendeur  ou  livrés  pour  le 
montant  de  la  mise  à  prix.  —  Cass.  belge,  19  mai  1859,  [./.  En 
reg.  belge,  n.  8332]  —  Trib.  Valenciennes,  26  juill.  1855,  Tour- 
nay,  [D.  56.3.22]  —  Trib.  Seine,  9  mars  1882,  [Dict.  Enreg.,  loc. 
cit.,  n.  114]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2730,  p.  385, 
note  3.  —  Mais  il  est  nécessaire  que  les  objets  aient  été  mis  à 
prix  et  soumis  aux  enchères  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent  été 
exposés  à  la  vue  des  amateurs  (J.  Enreg.,  n.  5491). 

1009.  —  3°  La  signature  de  l'officier  public  en  fin  du  procès- 
verbal.  —  Mais  la  signature  des  parties  n'est  pas  nécessaire.  — 
Colmar,  28  juill.  1827,  précité.  —  Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  1853, 
Libaux,  [D.  54.3.38]  -  Trib.  Bellac,  12  juill.  1860,  [J.  Enreg., 
n.  172(10;  Rép.  pér.,  n.  1382]  —  Ainsi  les  droits  d'enregistre- 
ment seraient  dûs  sur  un  procès-verbal  signé  de  l'officier  public, 
alors  même  que  les  parties  auraient  déclaré,  avant  cette  signa- 
ture, que  la  vente  doit  être  considérée  comme  non  avenue.  — 
Trib.  Rennes,  12  déc.  1842,  [J.  Enreg..  n.  13153;  J.Not.,  n.  11573] 

—  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  non  signé  par  les 
adjudicataires  ne  fait  pas  foi  contre  eux.  —Cass.,  19  mai  1886, 
Pierron,  [S.   86.1.263,  P.  86.1.031,  D.  86.1.412]-  Trib.  Anvers, 

17  mai  1866.  -  Trib.  Hasselt  (Belgique),  2  janv.  1867.  —  Trib. 
Seine,  10  juill.  1884,  [Inédit] 

1910. —  Si  la  vente  a  lieu  à  la  suite  d'inventaire,  l'officier 
public  doit  en  faire  mention  avec  l'indication  de  la  date  de  l'in- 
ventaire, du  nom  du  notaire  qui  y  a  procédé  et  de  la  quittance 
d'enregistrement,  sous  peine,  d'une  amende  de  10  fr.  (L.  22  pluv. 
an  VII,  ait.  5  et  7  ;  L.  16  juin  1824,  art.  10).  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  117  et  s.,  en  fournissant  les  indications  prévues  par 
la  loi  du  22  pluv.  an  Vil.  —  V.  suprà,  n.  601. 

1011. —  En  outre,  il  doit  faire  connaître  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  d'oppositions,  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance  d'oppo- 
aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  précédé  la  vente 
(Ord.  3  juill.  1816).  —  Si  cette  mention  n'est  pas  laite,  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  doivent  en  aviser  le  ministère  pu- 
blic (Ord.  2  juill.  1817  . 

1012.  —  Dès  qu'une  opposition  est  formée  entre  ses  mains, 
l'officier  public  doit  verser  les  fonds  provenant  de  la  vente  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Cire.  min.  Jusl.,  23  nov. 
1814,  [J.  Enreg.,  n.  5098;  '—  V.  suprà,  n.  718. 

ÎOI 3.  —  Les  huissiers  sont  dispensés  d'indiquer  le  coût  de 
l'acte  à  la  fin  des  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  qu'ils 
rédigent. —  Déc.  min.  .lust.,  10  janv.  1815,  [J. Enreg.,  n.  5051 J 

1014.  —  Les  officiers  publics  qui  rédigent  des  procès-ver- 
baux de  ventes  de  meubles  sont  tenus  d'en  conserver  les  minu- 
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tes.  —  Cire.  min.  lust.,  8  févr.  1830,  [Instr.  rég.,  n. 1319  ;  J.  En- 
reg.,  n.  9627;  J.  Mot.,  n.  7096] 

§  3.  Délais  et  bureaux  à" enregistrent' ut. 

1015. —  Les  procès-verbaux  sont  enregistres  soit  au  bureau 
où  est  faite  la  déclaration  (L.  22  pluv.  an  VII,  arl.  6),  soit  au 
bureau  de  la  résidence  de  l'officier  public  rédacteur  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  26. —  Sol.  rég.,  3  mai  1877).  —  Les  ventes  adminis- 
tratives, dispensées  de  la  déclaration  préalable  (V.  suprà,  n.  976 
et  s.),  peuvent  être  enregistrées  au  bureau  de  la  résidence  de 
l'officier  public,  ou  au  bureau  du  lieu  où  la  vente  a  été  passée 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  26). 

1016.  —  L'enregistrement  de  ces  procès-verbaux  est  obliga- 
toire, du  moment  qu'ils  sont  rédigés  par  des  officiers  publics.  Le 
délai  d'enregistrement  est  de  :  quatre  jours,  pour  les  préposés 
des  droits  réunis  (Dec.  min.  Fin.,  22  août  1806;  Instr.  rég., 
n.  366,  §  10  et  390,  ^  10)  et  des  douanes;  —  pour  les  huissiers 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  20);  —  pour  les  commissaires-priseurs 
[J.  Enreg.,  n.  11567.  —  V.  av.  Gons.  d'Et.,  7  oct.  1809,  [Instr. 
rég.,  n.  460];  —  pour  les  préposés  de  l'administration  des  do- 
maines qui  vendent  du  mobilier  de  l'Etat.  —  Sol.  rég.,  14  janv. 
1812,  [J.  Enreg.,  n.  4282];  —  14  déc.  1895,  [Rev.  Enreg., 
n.  1068]  —  Toutefois,  pour  ceux-ci,  M.  Maguéro,  Tr.  alph.  [ioc. 
cit.,  n.  111)  prétend  que  le  délai  est  de  vingt  jours,  les  actes 
ainsi  dresses  ayant  le  caractère  d'actes  administratifs. 

1017.  —  Le  délai  est  de  dix  jours  pour  les  courtiers  (L.  28 
juin  1861,  art.  17)  et  pour  les  officiers  publics  qui  agissent  en 
leur  lieu  et  place  (Instr.  rég.,  n.  2197,  §  2).  Toutefois  ne  sont 
pas  soumis  a  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  les  ra- 
chats et  ventes  effectués  à  la  Bourse  sur  des  vendeurs  ou  ache- 
teurs qui  ne  pouvaient  pas  remplir  leurs  engagements.  —  Sol.  rég., 
24  oct.  1873,  [Dict.  Enreg.,  toc.  cit.,  n.  196] 

1018.  —  Les  ventes  faites  par  les  notaires  sont  enregistrées 
dans  le  délai  de  dix  jours  si  le  notaire  réside  dans  la  commune 
où  se  trouve  le  bureau  d'enregistrement;  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  s'il  en  est  autrement  (Cire,  rég.,  1er  vent,  an  VII,  n.  1498). 

1019.  —  Le  délai  est  de  vingt  jours  pour  les  ventes  faites 
par  les  greffiers  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  20). 

1020.  —  Celles  faites  par  les  syndics  de  faillite  ne  sont  pas 
soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  —  Sol. 
rég.,  11  févr.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  965)] 

1021.  —  Pour  les  ventes  en  plusieurs  vacations,  V.  suprà, 
n.  982  et  s.,  998. 

§  4.  Sanctions  des  obligations  qui  précédent. 

1022.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
punies  par  les  amendes  ci-après,  savoir  :  de  20  fr.,  contre  tout 
officier  public  qui  aurait  procédé  à  une  vente  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration;  de  15  fr.,  pour  défaut  de  transcription  en  têtedu 
procès-verbal,  de  la  déclaration  faite  au  bureau  d'enregistrement; 
de  20  fr.,  pour  chaque  article  adjugé,  et  non  porté  au  procès- 
verbal  de  vente,  outre  la  restitution  du  droit;  de  20  fr.  aussi, 
pour  chaque  altération  de  prix  des  articles  adjugés  faite  dans  le 
procès-verbal,  indépendamment  de  la  restitution  du  droit,  et 
des  peines  de  faux;  et  de  15  fr.,  pour  chaque  article  dont  le  prix 
ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal.  Les  autres 
contraventions  que  pourraient  commettre  les  officiers  publics 
contre  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'enregistrement,  seront 
punies  par  les  amendes  et  restitutions  qu'elle  prononce.  L'amende 
qu'aura  encourue  tout  citoyen  pour  contravention  à  l'art.  1  de 
la  loi,  en  vendant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  en- 
chères, sans  le  ministère  d'un  officier  public,  est  déterminée 
en  raison  de  l'importance  de  la  contravention  :  elle  ne  peut 
cependant  être  au-dessous  de  50  fr.,  ni  excéder  1,000  fr.  pour 
chaque  vente,  outre  la  restitution  des  droits  qui  se  trouvent  dus 
(L.  22  pluv.  an  VII,  art.  7,  modifiée,  quant  au  chiffre  des  amen- 
des, par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10). 

1023.  —  En  cas  d'instance,  le  chiffre  de  l'amende  variable 
encourue  par  les  particuliers  est  fixé  par  le  tribunal. 

1024.  —  Les  amendes  sont  les  mêmes,  quel  que  soit  l'otficier 
public  qui  a  procédé  à  la  vente.  Si  la  vente  est  laite  par  un  clerc 
de  notaire,  au  lieu  du  notaire  à  qui  le  vendeur  s'était  adressé, 
aucune  amende  n'est  encourue,  mais  1^  notaire  commet  une  ir- 
régularité qui  doit  être  signalée  au  Procureur  de  la  République. 
—  Sol.  règ.,  10  févr.  1878. 


1025.  —  Les  préposés  de  la  Régie  de  l'enregistrement  sonl 
autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  font  des 
ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à  s'y  faire  représenter  le; 
procès -verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclarations  préala- 
bles. Ils  dressent  des  procès-verbaux  des  contraventions  qu'ili 
ont  reconnues  et  constatées;  ils  peuvent  même  requérir  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  d( 
la  commune  ou  de  la  municipalité  où  se  lait  la  vente.  Les  pour 
suites  et  instances  ont  lieu  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  pai 
la  loi  du  22  frimaire  sur  l'enregistrement.  La  preuve  testimo- 
niale peut  être  admise  sur  les  ventes  laites  en  contravention  à  1; 
loi  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  8). 

1026.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  donc  tou 
spécialement  chargés  de  la  répression  des  contraventions  en  ma 
tière  de  ventes  de  meubles.  Il  les  constatent  soit  par  un  procès 
verbal,  s'ils  les  reconnaissent  personnellement,  soit  au  moyer 
d'une  enquête.  Toutefois  les  contraventions  autres  que  celles  auj 
art.  1  et  2  de  la  loi,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  commises  dam 
des  actes  dont  il  reste  minute,  ne  rendent  pas  obligatoire  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal;  le  recouvrement  des  amendes  peu 
alors  être  poursuivi  directement  par  voie  de  contrainte  (Inslr 
rég.,  n.  1150,  §  7,  et  1537-220). 

1027. —  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  soi 
rédigé  sur  le  lieu  même  de  la  vente,  mais  la  Régie  recommandi 
néanmoins  à  ses  agents  de  dresser  proces-verbal  au  moment 
même  où  ils  constatent  !a  contravention  (Instr.  reg.,  n.  1537-212) 

1028.  — Ce  pioces-verbal  n'a  pas  besoin  d'être  affirmé  , Instr 
rég.,  n.  1537-215);  il  peut  n'être  signifié  au  contrevenant  qu'er 
même  temps  que  la  contrainte  en  recouvrement  de  t'amende.  — 
Cass.,  11  juill.  1849,  Dubreuil,  [S.  49.1.635,  P.  50.1.112,  D.  50 
5.4451  —  Tnb.  Alger,  25  avr.  1873,  [J.  Enreg.,  n.  80960 

1029.  —  Si  le  préposé  de  la  Régie  s'est  fait  assister  d'ut 
officier  municipal,  le  procès-verbal  doit  en  faire  mention  et  ètrt 
signé  par  cet  officier  (Instr.  rég.,  n.  326,  §  10;  1537-214). 

1030.  —  Le  procès -verbal  lait  foi  jusqu'à  preuve  contraire 

—  Tnb.  Bruxelles,  2  nov.  1872,  [/.  Enreg.  belge,  n.  11924] 

1031.  —  Lorsque  les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  pa: 
constaté  personnellement  la  contravention,  et  qu'ils  n'en  ont  ei 
connaissance  que  par  des  tiers,  il  est  indispensable  de  recourir  i 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  4  juill.  1810,  Brocard,  [P.  chr.] 

—  17  juill.  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8817;  J.  Not.,  n.  6247] 

1032.  —  La  Régie  présente  une  requête  au  tribunal  poui 
être  admise  à  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits  articulés;  elli 
conclut  à  la  nomination  d'un  juge  pour  procéder  à  l'enquêtt 
(Cass.,  17  juill.  1827,  précité).  Le  tribunal  peut  rejeter  la  de 
mande  d'après  l'appréciation  des  faits.  —  Trib.  Louhans,  2t 
mars  et  14  mai  1846,  [J.  Not.,  n.  12997] 

1033.  —  La  procédure  d'enquête  doit  être  suivie  dans  le* 
formes  du  droit  commun,  mais  l'instance  qui  s'engage  ensuitt 
doit  être  instruite  conformément  à  la  procédure  écrite  spécial) 
en  matière  d'enregistrement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  65,  et  L.  2' 
vent,  an  IX,  art.  17).  —  Cass.,  17  juill.  1827,  précité.  —  V.  su- 
prà, v°  Enregistrement,  n.  4097  et  s. 

1034.  —  La  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  l'art.  H 
L.  16  juin  1824,  s'applique  en  cette  matière;  elle  commence; 
courir  du  jour  où  les  agents  de  la  Régie  ont  été  mis  à  même  d( 
constater  les  contraventions.  —  Cass.,  23  janv.  1809,  Cayf,  [S 
et  P.  chr.] 

Skction  II. 

Tarif  et  liqufdalfoD  des   droits    d'enregistrement. 

§  1 .  Tarif. 

1035.  —  Le  tarif  ordinaire  des  ventes  de  meubles  est.  d> 
2  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  1).  11  en  est  ains 
notamment  des  ventes  administratives  :  ventes  d'objets  prove 
liant  des  administrations  financières,  ventes  d'effets  militaires 
de  coupes  de  bois,  d'objets  saisis  par  les  préposés  des  octrois,  etc 

1036.  —  Mais  de  nombreuses  exceptions  ont  été  apportées  l 
ce  tarif.  Sans  compter  les  ventes  de  marchandises  neuves  ai 
détail,  de  marchandises  en  gros  (V.  supra,  v°  Ventes  commer 
ciales),  les  ventes  après  faillites  (V.  suprà,  v°  Faillite),  les  vente 
de  marchandises  avariées,  débris  de  navires  (V.  suprà,  v"  JJu- 
rine  marchande),  etc.,  des  tarifs  spéciaux  ont  été  édictés  dan 
les  cas  ci-après. 

1037.  —  C'est  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  ventes  d 
meubles  saisis  pour  ie  recouvrement  des  contributions  et  autre 
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sommes  dues  à  l'Etat  sont  enregistrés  gratis  si  la  cote  n'excède 
pas  100  fr.  (L.  16  juin  1824,  art.  6),  et  au  droit  fixe  de  1  fr.,  si 
la  cote  est  supérieure  à  100  fr.  —  Dec.  min.  Fin.,  23  mars  1818, 
[J.  Enreg.,  n.  6027];  —  24  nov.  1821,  [Instr.  rég.,  n.  1012],  — 
élevé  à  1  fr.  30  en  1872  et  ramené  à  1  fr.  parles  lois  des  26  janv. 
1892et28avr.  1893. 

1038.  —  Les  ventes  de  tabacs  faites  au  commerce  par  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes  sont  assimilées  aux 
ventes  de  marchandises  en  gros  faites  à  la  Bourse,  et  assujetties 
au  tarif  de  0,10  p.  0/0  (L.  2b  mai  1858,  art.  4).  —  Dec.  min.  Fin., 
14  juill.  1820,  [lnstr.  rég.,  n.940] 

1039.—  Les  ventes  d'effets  de  marins  et  de  passagers  morts 
en  mer,  faites  d'office  parles  administrateurs  delà  marine,  sont 
exemptes  de  timbre  si  le  prix  ne  dépasse  pas  10  fr.,  et  enregis- 
trées gratis  si  le  prix  ne  dépasse  pas  25  fr.  Les  procès-verbaux 
sont  enregistrés  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Dec.  min.  Fin., 
8  germ.  an  VIII;  Cire,  rég.,  n.  1801  bis. 

1040.  —  La  loi  du  31  déc.  1900  frappe  d'une  taxe  addition- 
nelle de  1  p.  0/0,  sans  décimes,  les  ventes  de  meubles  et  objets 
mobiliers  effectuées  aux  enchères  publiques  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Paris.  Cette  taxe,  destinée  à  remplacer  les  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (V.  suprà,  v°  Octroi,  n.  171 
et  s.),  est  perçue  par  l'Administration  de  l'enregistrement,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  droits  d'enregistrement.  Elle  n'at- 
ttiut  que  les  ventes  soumises  au  droit  d'enregistrement  de  2  p.  0/0 
et  ne  frappe  pas  les  ventes  de  navires,  de  marchandises  en  gros 
et  les  ventes  de  meubles  après  faillite. 

1041.  —  Les  ventes  de  meubles  abandonnés  chez  les  auber- 
gistes et  hôteliers,  lorsqu'elles  sont  faites  dans  les  formes  tracées 
par  la  loi  du  31  mars  1896,  sont  passibles,  pour  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  actes  nécessaires  pour  parvenir 
à  l'adjudication  (qui  sont  timbrés  et  enregistrés  gratis),  d'une 
taxe  de  7  p.  0/0,  sans  décimes,  sur  le  produit  de  la  vente,  sans 
arrondir  les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr.  (L.  31  mars  1896,  art.  8). 

Instr.  rég.,  n.  2904;  Rev.  Enreg.,  n.  1150. 

1042.  —  Les  ventes  d'objets  abandonnés  chez  les  ouvriers 
et  industriels  sont  assujetties  au  même  tarif,  sous  les  mêmes 
conditions,  par  la  loi  du  31  déc.  1903,  art.  7. 

§  2.  Liquidation. 


1043.  —  Le  droit  est  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des  séances  à  enre- 
gistrer dans  le  délai  prescrit  (L.  22  pluv.   an    VII,  art.  0).  — 
V.  su/ira,  n.  1016  et  s.  —  La  liquidation  ne  doit  donc  pas  être  faite 
distinctement  sur  le  prix  dû  par  chaque  adjudicataire.  Cette  règle 
a'applique  même   aux  ventes   administratives,   notamment  aux 
ventes  de  coupes  de  bois.  —  Trib.  Belfort,  30  janv.  1895,  [lieu. 
Enreg.,  n.  944;  J.  Enreg.,  n.  24679]  —  Sol.  rég.,  5-11  avr.  18  13, 
lbid.)  —  Il  en  serait  toutefois   autrement  si  chaque  adjudica- 
aire  soumettait  isolément  à  l'enregistrement,  comme  il  en  a  le 
iroil  (Instr.  rég.,  n.  1696),  la  partie  du  procès-verbal  qui  le  con- 
:erne.  —  Sol.  rég.,  3  févr.  1897,  [Hev.  Enreg.,  n.  1360;  ./.  En- 
eg.,  n.  25206] 

1044. —  D  après  certains  auteurs  et  la  jurisprudence,  l'art.  6 

le  la  loi  de  pluviôse  apporte  une  dérogation  lormelle  au    droit 

•.ommun,  en  ce  qu'il  frappe  du  droit  proportionnel,  non   le  fait 

le  la  transmission,  mais  le  fait  de  renonciation  dans  le  procès- 

'erbal.  Ils  en  concluent  que  si  des  biens  meubles  sont  adjugés 

un  colicitant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la  part  de  l'acquéreur 

lans  ces  biens  (malgré  l'art.  69,  §  5,  n.  6,  L.  22  frim.  an  Vil) 

>our  la  liquidation  de  l'impôt.  —  Cass.,  9  mai  1832,  Queulain, 

S.  32.1.337,  P.  chr.];  —  11  juin  1902,  Depétasse,  [Rev.  liai-,;,., 

3085]  —   Trib.   Saint-Quentin,    26  août    1840,    [J.    Enreg., 

14071]—  Trib.  Lesparre,  20  déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  a.  2304] 

-  Dict.  Enreg.,  lue.  cit.,  n.  270  et  s. 

1045.  —  Celte  doctrine  ne  parait  pas  fondée,  car  du  moment 
u'il  n'y  a  pas  transmission,  il  ne  peut  y  avoir  perception  du 
roit  proportionnel  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4).  —  Cass.  belgi  , 
"mars  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2649]  —  Trib.  Compiègne,  I. 
éc.  1846,  [J.  Not.,  n.  12968]  —  Trib.  Seine,  10  juin  1887,]./. 
'nreg.,  n.  22897;  Rép.  pér.,  n.  7043]  —  Championnière  et  Ri 
aud,  n.  2689  et  s.;  Wahl,  Traité  de  droit  fiscal,  t.  1,  n.  280;  J. 
lot.,  n.  7717;  Maguéro,  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  n.   146. 

1046.  —  La  Régie  elle-même  a  admis  un  moment  que  si  les 
ojets  sont  adjugésau  vendeur,  le  droit  de  2  p.  0/0  n'est  pas  du. 

Sol.  rég.,  28  nov.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23405]  —  Mais  l'arrêt 
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de  cassation  du  11  juin  1902,  précité,  prouve  qu'elle  a  définitive- 
ment renoncé  à  cette  théorie. 

1047.  —  Toutefois  la  Régie  et  les  auteurs  qui  soutiennent 
sa  doctrine  font  des  distinctions,  et  appliquent  l'art.  69,  §  "•, 
n.  6,  L.  22  frim.  an  VII  (déduction  de  la  part  du  colicitant)  lors- 
que la  vente  a  pour  objet  des  biens  impartageables,  cornue-  un 
fonds  de  commerce.  —  Trib.  Seine,  4  avr.  et  20  juin  1839, 
[./.  Enreg.,  n.  12394-2°;  .1.  flot.,  n.  10454];  —  25  nov.  1840, 
;./.  Enreg.,  n.  12769]  —  Dec.  min.  Fin.,  10  déc.  1819,  [D.  Rép., 
v°  Enreg.,  n.  2828] 

1048.  —  En  tout  cas  il  a  toujours  été  admis  que  le  droit  n'est 
pas  dû  lorsque  les  objets  sont  retirés  par  le  vendeur  avant  toute 
enchère  (Inst.  rég.,  n.  882),  et  même  après  enchère  si  le  ven- 
deur s'est  réservé  le  droit  de  retirer  l'objet  au  cas  où  l'enchère 
ne  lui  paraîtrait  pas  assez  élevée  (Sol.  rég.,  10  oct.  1878;  Ré». 
pér.,  n.  2338;  Inst.  rég.,  n.  1410,  g  13).  Mais  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, qui  est  obligé  de  vendre,  ne  pourrait  faire  cette  réserve, 
et  s'il  la  faisait,  le  droit  de  2  p.  0/0  serait  exigible  sur  les  objets 
retirés  (J.  Enreg.,  n.  9445). 

104!).  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  difficulté,  le   droit  de 

2  p.  0/0  doit  être  perçu  sur  le  prix  augmenté  des  charges.  La 
charge  qui  résulte  des  frais  de  vente  imposés  à  l'adjudicataire  et 
qui  incombaient  normalement  au  vendeur  doit  faire  l'objet  d'une 
déclaration  estimative  des  parties,  soumise  au  contrôle  de  la 
Régie.  —  Sol.  rég.,  12  avr.   1882. 

1050.. —  En  matière  de  vente  du  mobilier  de  l'Etat,  les  frais 
sont  fixés  à  forfait  à  5  p.  0/0,  payables  par  l'acquéreur  en  sus 
de  son  prix  :  aucune  fraction  de  ces  frais  ne  doit  être  ajoutée  au 
prix  principal  pour  la  liquidation  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Sol. 
rég.,  1"  oct.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21876;  Rép.  pér.,  n.  5578] 

1051.—  Une  solution  du  30  mars  1861  [J.  Enreg.,  n.  17379; 
Rép.  pér.,  n.  1607;  Instr.  rég.,  n.  2204,  §  18]  porte  que  le 
taux    légal   des  frais  de  vente  de   mobilier    communal   est  de 

3  p.  0/0  et  que  tout  ce  qui  dépasse  ce  taux  doit  être  ajouté  au 
prix  pour  la  liquidation  du  droit  :  cette  décision  est  toujours  en 
vigueur,  mais  au  taux  de  3  p.  0/0  il  convient  d'ajouter  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  édictés  par  des  lois  postérieures 
à  l'époque  où  elle  a  été  rendue. 

1052.  —  Le  prix  des  adjudications  de  coupes  de  bois  do- 
maniaux doit  être  augmenté  de  la  taxe  de  1,60  p.  0/0  repré- 
sentative des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes 
antérieurs  à  la  vente;  pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois 
communaux  on  ajoute  les  droils  de  timbre  et  d'enregistrement 
perçus  sur  les  actes.  —  Déc.  min.  Fin.,  7  avr.  1883.  —  Instr. 
rég.,  n.  2683,  §  8,  [D.  83.5.252] 

1053.  —  Les  réserves  de  bois  faites  au  profit  des  gardes  fo- 
restiers, dans  les  adjudications  de  bois  domaniaux,  n'ont  pas  le 
caractère  d'une  charge,  car  les  arbres  réservés  ne  font  pas  par- 
tie de  la  vente.  Il  y  aurait  charge,  au  contraire,  si  l'adjudicataire 
était  chargé  de  couper,  façonner  et  transporter  ces  bois.  —  Sol. 
rég.,  21  sept.  1855,  [D.  56.5.178]  -  Inst.  rég.,  n.  2049,  g  6] 

1054.  —  Les  frais  d'enlèvement  incombant  normalement  au 
vendeur  ne  constituent  pas  une  charge  augmentative  du  prix. 
—  Sol.  belge,  13  août  1867,  [.,'.  Enreg.  belge,  n.  10617] 

1055.  —  En  cas  de  vente  a  la  mesure,  le  receveur  qui  enre- 
gistre le  procès-verbal  doit  contrôler  l'évaluation  globale  faite  en 
fin  d'acte  par  l'officier  public,  en  calculant  le  prix  d'après  les 
contenances  indiquées.  —  Trib.  Saint-Omer,  31  janv.  1835, 
[J.  Enreg.,  n.  11127;  J.  Not.,  n.  8856]  —  Dans  les  ventes  à  la 
mesure,  le  droit  est,  d'ailleurs,  immédiatement  exigible,  alors 
même  qu'il  serait  stipulé  que  la  vente  ne  sera  parfaite  que  lorsque 
les  marchandises  auront  été  pesées  ou  mesurées.  —  Sol.  belge, 
I.,  avr.  1862,  [./.  Enreg.  belge,  n.  9293] 

1050.  —  Le  minimum  du  droit  à  percevoir  sur  les  procès- 
IX  de  ventes  de  meubles  est  celui  de  0,25  édicté  par 
l'art.  3,  L.  27  vent,  an  IX.  —  .1.  Enreg.,  n.  31 

1057.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Verviers  (Belgique) 
du  8  mars  1865  ./.  Enreg.,  n.  17974)  a  décide  que  les  droits 
dus  sur  les  ventes  publiques  de  meubles  constituent  une  dette 
personnelle  de  l'officier  public,  qui  est  également  tenu  des  sup- 
pléments de  droits  reconnus  exigibles  ultérieurement.  L'exacti- 
tude de  ce  jugement  parait  contestable,  et  il  parait  plus  juridique 
de  déei  1er,  par  application  de  la  règle  générale,  que  les  supplé- 
ments de  droit  ne  peuvent  être  réclamés  qu'aux  parties.  —  Déc. 
min.  Fin.,  19  févr.  1819,  [J  \  '.,  n.  2923;  Instr.  rég.,  n.  883]  - 
ég.,  7  juin  188"  , 
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:  :i.  Dispositions  indépendantes. 

1058.—  Les  décharges  de  pris  de  vente  de  meubles  peuvent 
crites  à  la  suite  du  procès-verbal  de  vente,  sans  contra- 
it a  l'an.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  en  vertu  de  l'exception 
me  dans  cet  art.  23.  Mais  dans  ce  cas,  elles  constituent 
des  actes  authentiques  qui  doivent  être  rédigés  dans  les  formes 
légales,  sont  soumis  a  l'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  20,  L.  22  IVirn.  an  Vil,  et  doivent  être  inscrits  au  réper- 
toire —  Cons.  d  Et.,  21  oct.  1809,  [Instr.  rég.,  n.  460;  J.  Enreg., 
a.  3418  et  380X;  ./.  Not.,  n.  2280] 

1059.  —  Si  ces  décharges  font  l'objet  d'un  acte  distinct ,  fait 
sous  signatures  privées,  elles  ne  sont  pas  assujetties  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé  et  ne  sont  pas  inscrites  au  ré- 
pertoire de  l'officier  public  (J.  Enreg.,  n.  0806;  J.  not.,  n.  3630). 
Elles  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de  0  fr.  10  si  elles,  por- 
tent sur  une  somme  supérieure  à  10  fr.  (L.  23  août  1871,  art.  18). 

1060.  —  La  décharge  inscrite  à  la  suite  du  procès-verbal  de 
vente  est  passible  d'un  droit  fixe  de  3  l'r.  (LL.  22  Irim.  an  VU, 
art.  OH,  j  I,  n.  22;  28  avr.  1816,  art.  43,  n.  8;  28  févr.  1872, 
art.  4),  à  moins  qu'elle  ne  soit  donnée  par  un  huissier  ou  un 
cominïssaire-prisfjr,  auquel  cas  le  tarit  est  réduit  à  2  fr.,  en 
vertu  de  l'art.  22,  L.  28  avr.  1893  (Rev.  Enreg.,  n.  710  et  Instr. 
gén.,  n.  3167,  §11). 

1061.  —  11  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  vendeurs  non 
copropriétaires  donnant  décharge  (Dec.  min.  Fin.,  S  juin  1821; 
J.  Enreg.,  n.  15209-10);  même  si  la  décharge  est  donnée  par  un 
seul  mandataire.  —  Sol.  rég.,  15  juill.  1853,  [Inédite] 

1062.  —  S'il  est  donné  décharge  après  chaque  vacation,  il 
est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  vacations  (./.  Enreg., 
n.  1410a). 

1063.  —  La  décharge  donnée  par  plusieurs  cohéritiers 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit  (J.  Enreg.,  n.  13737-3). 

1064.  —  H  en  est  de  même  de  celle  donnée  par  une  personne 
pour  laquelle  l'officier  public  aurait  procédé  à  plusieurs  ventes 
distinctes.  — Sol.  rég.,  7  déc.  1859  et  20  nov.  1865,  [S.  00.2.202, 
P.  66.735,  D.  66.3.13] 

1065.  —  Le  fait  que  l'officier  public  retient  ses  frais  et  ho- 
noraires sur  le  produit  de  la  vente  ne  change  d'ailleurs  en  aucune 
façon  le  caractère  de  la  décharge,  qui  reste  passible  du  droit  fixe. 
[J'.  Enreg.,  n.  7319,  12579,  12726,  12837] 

1066.  —  La  décharge  contenue  dans  le  corps  du  procès- 
verbal  de  vente  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  — 
Tr.  alph.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  155;  Dict.  Enreg.,  eod.  v", 
n.  325. —  Sol.  rég.,  1er  juill.  1878,  [Inédite]  —  Contra,  Sol.  rég., 
10  avr.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24633;  Rép.  pér.,  n.  8827] 

1067.  —  La  décharge  donnée  au  gardien  des  objets  vendus 
est  également  une  disposition  dépendante  (J.  Enreg.,  n.  2243, 
12388-3  et  14930-2).  Un  droit  particulier  serait  exigible  s'il  était 
donné  décharge  d'objets  non  vendus  (J.  Enreg.,  n.  2243). 

1068.  —  Constituent  des  dispositions  dépendantes  de  la 
vente  :  le  mandat  donné  à  l'officier  public  de  toucher  le  prix,  car 
celui-ci  tient  ce  droit  de  la  loi.  —  Sol.  rég.,  19  mars  1831, 
[J.  Enreg.,  n.  9989];  —  20  avr.  1865.  [S.  65.  2.179,  P.65.736]  — 
V.  suprà,  n.  713  et  s.  —  Si  ce  pouvoir  était  donné  à  un  tiers, 
un  droit  fixe  spécial  serait  exigible  (J.  Enreg.,  n.  10790-2). 

1069.  —  ...  La  décharge  de  responsabilité  donnée  à  l'officier 
public  en  ce  qui  touche  les  produits  de  la  vente.  —  Trib.  Etam- 
pes,  8  janv.  186i.  —  Sol.  rég.,  17  mai  1861,  [Rép.  pér.,  n.  1546 1 

1070.  —  ...  La  fixation,  dans  le  procès-verbal  de  vente,  des 
honoraires  de  l'officier  public,  car  celto  stipulation  ne  lie  ni  l'ol- 
ficier  public  ni  les  parties.  —  Sol.  rég.,  26  août  1852,  [Dict.  En- 
reg.,  loc.  cit.,  n.  327] 

1071.  —  ...  La  réquisition  de  vente  inscrite  en  tête  du  procès- 
verbal  (J.  Enreg.,  n.  12395-4  et  14938-8  .  —  Sol.  rég.,  15  déc. 
1854  et  9  mars  1858,  [citées  par  Garnier,  Rép.  gin.,  v°  Adjudi- 
cation, n.  552] 

1072.  —  ...  La  déclaration  de  non-vente  de  certains  objets. 
—  Sol.  rég.  belge,  15  juill.  1862,  [J.  Enreg.  belge,  n.  9203] 

1073.  —  ...  La  remise  de  la  vente  à  un  jour  déterminé.  Ce- 
pendant si  cette  remise  était  prononcée  dans  le  procès- verbal 
d'une  séance  n'ayant  donné  aucun  résultat,  l'exemption  de  droit 
ne  s'appliquerait  que  si  ce  procès-verbal  pouvait  être  enregistré 
en  même  temps  que  le  procès-verbal  d'une  séance  antérieure  ou 
postérieure  :  on  considère  ep  ellet  comtae  une  seule  opération 
toutes  les  séances  qui  peuvent  être  enregistrées  en  même  temps, 
tandis  qu'un  droit  spécial  est  exigible  si  un  procès-verbal,  même 


négatif,    est    présenté   isolément  à   la  formalité.  —  J.  Enreg., 
n.  15626  5. 

1074.  —  ...  Les  procès-verbaux  d'arrangement,  de  transport, 
d'exposition,  de  pesage  et  de  livraison  des  objets  mis  en  vente, 
s'ils  sont  contenus  dans  le  contexte  même  du  procès-verbal  de 
vente.  S'ils  font  l'objet  de  procès-verbaux  distincts,  un  droit 
fixe  particulier  estdù  pour  chaque  procès-verbal,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations  (J.  Enreg.,  n.  11309;  12579-4). 

1075.  —  ...  La  mention  des  oppositions  faite  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  13  juill.  1816,  art.  7  (J.  Enreg.,  n.  17180).  J 
Sol.  rég.,  4  oct.  1867,  [citée  par  Uarnier,  Rép.  gén.,  v°  Adjudi- 
cation, n.  534] 

1076.  —  Mais  l'opposition  faite  par  un  créancier  dans  le 
procès-verbal  donne  ouverture  à  un  droit  fixe  spécial.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  loc.  cit.,  u.  173. 

1077.  —  Si  le  prix  doit  être  versé  par  l'officier  public  à  un 
créancier  désigné  au  procès-verbal,  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  dé- 
légation est  exigible,  lorsque  le  titre  de  la  créance  n'est  pas  en- 
registré. —  Sol.  rég.,  9  avr.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  9970] 

1078.  —  Lorsquel'olficierpublic  obtient  en  son  nom  personnel 
un  jugement  contre  les  acquéreurs  débiteurs  des  prix,  le  droit 
de  cession  de  créance  n'est  pas  dû,  car  cet  officier  tient  de  la  loi 
le  droit  de  toucher  les  prix  et  même  de  faire  au  vendeur  l'avance 
des  sommes  à  recouvrer,  en  cas  de  vente  à  terme.  Pour  le  même 
motif,  la  décharge  donnée  par  le  vendeur  à  l'officier  public  qui 
lui  fait  cette  avance  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe.  —  Chat» 
pionnière  et  Rigaud,  t.  2.  n.  1213.  —  Délib.  Enreg.,  Il  août 
1824,  [J.  Enreg.,  n.  7815;  J.  JVoi.,  n.  4837]  —  Dict.  Enreg.,  loc. 
cit.,  n.  319;  Garnier,  Rép.  gén.,  vû  Adjudication,  n.  527;  .Ma- 
guéro, Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  161. 
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CHAPITRE  1. 

DEMANDE    EN    VÉRIFICATION    D'ÉCRITURE. 

Section  I. 

Quand,  par  qui  et  de  quels  actes  la  vérllicatlon  d'écriture 
peut  être  demandée. 

1.  —  Tandis  que  l'acte  authentique  fait  foi  par  lui-même  jus 
qu'à  inscription  de  faux  sans  autre  preuve  ni  vérification  préala 
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ble  fV.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  212  et  s.),  les  actes  sous 
seing  privé  ne  jouissent  pas  de  pareille  prérogative.  Si  le  por- 
teur d'un  acte  sous  seing  privé  peut  l'opposer  au  signataire  appa- 
rent et  obtenir  condamnation  sans  avoir  au  préalable  formé 
une  demande  en  reconnaissance  d'écriture,  comme  l'exigeait 
notre  ancienne  jurisprudence  (édit  de  1684),  il  suffit  au  défen- 
deur, pour  ùter  toute  valeur  à  l'acte,  de  déclarer  que  la  signature 
ou  l'écriture  n'est  pas  la  sienne,  et  c'est  alors  au  porteur  de 
l'écrit  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve.  Le  demandeur  affirme 
que  l'acte  qu'il  produit  est  l'œuvre  du  défendeur,  mais  celui-ci 
le  nie.  Cette  affirmation  du.  demandeur  et  cette  négation  du  dé- 
fendeur émanant  de  simples  particuliers  ont  la  même  valeur  et 
se  détruisent;  la  vérité  de  l'acte  étant  incertaine,  c'est  à  cplui 
qui  veut  bénéficier  de  l'acte  à  en  établir  la  sincérité.  —  V.  suprà, 
vo  Acte  sous  seing  privé,  n.  153  et  s.,  et  infrà,  n.  26- 

2.  —  La  vérification  d'écriture  est  donc  l'examen  fait  en  jus- 
tice d'un  acte  sous  seing  privé  dont  l'écriture  ou  la  signature 
est  méconnue,  afin  de  déterminer  par  quelle  main  il  a  été  écrit 
et  signé.  La  vérification  a  pour  résultat  de  faire  rejeter  du  procès 
la  pièce  litigieuse,  s'il  est  reconnu  qu'elle  n'émane  pas  de  celui 
auquel  on  l'attribue,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  la  faire  déclarer 
pour  reconnue  et  de  la  maintenir  comme  preuve  au  procès  et  pour 
valoir  ce  que  de  droit.  —  V.   Glasson,  Précis  théorique  et  pra- 

i  tique  de  procédure  civile,  t.  1 ,  §  83,  p.  525. 

3.  —  Il  résulte  des  art.  1322,  1323  et  1324,  C.  civ.,  ainsi  que 
des  art.  193,  194,  195,  C.  proc.  civ.,  que  la  demande  en  recon- 
naissance d'écriture  a  particulièrement  pour  objet  de  donner  à 
l'acte  le  caractère  de  l'authenticité,  conformément  à  l'art.  1322, 

i  C.  civ.,  ou  de   se  ménager  la  faveur  de   l'art.  2123  du   même 

•  Code,  qui  fait  résulter  l'hypothèque  judiciaire  des  reconnais- 
■  sances  ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  signatures  appo- 
i  sées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé.  —  V.  infrà,  n.  463 

•  et  s.  —  Glasson,  loc.  cit. 

4.  —  Au  surplus,  l'acte  sous  seing  privé  peut  aussi  être  atta- 
jqué,  non  pas  seulement  par  voie  d'exception  en  déniant  la  si- 
gnature ou  l'écriture,  mais  aussi  au  principal  par  voie  d'iuscrip- 
'tion  de  faux.  —  V.  suprà,  v'»  Acte  sous  seing  privé,  n.  203  et  s.; 
\Faux,  n.  756  et  s.;  Faux  incident,  n.  162  et  s. 

I  5.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  est  muet  sur  les  formes 
dans  lesquelles  doivent  avoir  lieu  les  expertises.  Mais  on  décide 
[que  les  règles  de  la  vérification  d'écriture,  étant  exceptionnelles, 
(ne  sont  pas  applicables  devant  les  tribunaux  répressifs.  Ainsi 
(lorsqu'une  pièce  est  déniée  devant  la  cour  d'assises,  il  n'y  a  pas 
llieu  à  ce  que  la  Cour  procède  à  une  expertise,  et  il  suffit  que  le 
jury  soit  averti.  —  Cass.,  12  janv.  1833,  Perrin,  [P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Expertise,  n.  866  et  s. 

|  6.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  disciplinaire.  —  Bordeaux, 
ji  janv.  1843,  Lachapelle,  [S.  43.2.235,  P.  chr.] 

7.  —  Tout  d'abord,  de  ce  qu'il  esfde  principe  qu'un  acte  sous 
-eing  privé  ne  fait  loi  qu'autant  qu'il  est  reconnu,  il  faut  bien 
he  ganter  de  conclure  qu'on  ne  puisse  en  demander  l'exécution 
!]u'après  avoir  fait   reconnaître,  soit  par  la  partie,  soit  par  la 
ustice,  la  sincérité  de  l'écriture  et  de  la  signature.  La  raison  in- 
dique hautement  que  l'on  peut,  par  exemple,  assigner  directe- 
ment en  paiement  d'une  dette  constatée  par  acte  sous  seing  privé 
•ans  remplir  ce  préalable.  C'est  au  défendeur  à  dénier  son  écri- 
ure,  et  alors  seulement  il  y  a  lieu  à  une  vérification.  Sinon,  son 
lilence  équivaudrait  à  une  reconnaissance  de  la  pièce,  et  l'acte 
jîrait  pleine  foi.  —  Favard  de  Langlade,  t.   I,  p.   84;  Lepage, 
.  173;   Delaporte,  t.   1,   p.    195;  Carré  et   Chauveau,  n.   797, 
ote  1;  Boncenne,  t.  3,  p.  471;  Aubry  et  Rau,   t.  8,  §  756  et 
ote  91,  p.  246;   Demolombe,  t.  29,  n.  370;  Glasson,  t.  2,  §  83, 
.  527. 

[  8.  —  Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  y  a  dénégation  formelle  ou 
|iéconnaissance  de  l'écriture  que  la  vérification  doit  être  ordon- 
ne; l'art.  195  est  formel,  et  ses  termes  se  réfèrent  à  la  distinc- 
on  établie  par  l'art.  1323,  C.  civ. 

i  9.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  n'est  pas  recevable  à  se 
jainùre  de  ce  qu'un  tribunal  n'ait  pas  ordonné  la  vérification 
'une  écriture  qu'on  ne  désavoue  pas  formellement  ou  contre 
.iquelle  on  ne  déclare  pas  vouloir  s'inscrire  en  faux.  —  Bor- 
éaux, 31  mars  1830,  Theulon,  [S.  et  P.  chr.] 
10.  —  ...  Que  l'on  n'est  pas  tenu  de  faire  reconnaître  l'écri- 
ire  d'un  acte  sous  seing  privé  lorsque  cette  écriture  n'est  pas 
r.niée.  —  Cass.,  24  juin   1806,  D'Hanins,  [S.   et  P.  chr.]  — 
■ruxelles,  10  août  1814,  De  Cock,  [P.  chr.]  —  V.  aussi,  Cass., 
f';vr.  1814,  Morin,  [S.  et  P.  chr.] 


11.  —  ...  Que  les  juges  ont  pu  induire,  de  ce  qu'il  a  été  pris 
des  conclusions  tendant  à  l'annulation  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude  d'un  acte  sous  seing  privé,  qu'il  y  avait  eu  reconnais- 
sance de  la  signature.  —  Cass.,  27  août  1835,  Bloch,  [S.  35.1. 
584,  P.  chr.] 

12.  —  De  même,  il  y  a  reconnaissance  tacite  lorsque  le  dé- 
fendeur, au  lieu  de  dénier  l'écriture  ou  la  signature,  s'est  borné 
à  demander  un  délai  ou  à  opposer  un  paiement,  une  compen- 
sation. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Bédar- 
ride,  Du  dol  ci  de  la  fraude,  t.  3,  n.  1275;  Laurent,  t.  6,  sur 
l'art.  1323,  n.  7. 

13.  —  Ainsi  jugé  que  celui  qui  a  accepté  un  legs  universel 
et  exécuté  le  testament  est  réputé,  par  cela  même,  avoir  re- 
connu tacitement  la  signature  du  testateur.  Il  n'est  plus  redeva- 
ble à  la  dénier  ni  à  mettre  à  la  charge  des  autres  légataires  la 
vérification  de  la  signature  :  il  n'a  plus  que  la  ressource  de  l'in- 
scription de  faux.  —  Paris,  8  mai  1835,  D'Asnières,  [P.  chr.] 

14.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  vérification 
lorsque  celui  qui  a  dénié  sa  signature  la  reconnaît  après  un  nou- 
vel examen  et  se  borne  à  contester  simplement  l'exactitude  d'un 
renvoi  figurant  sur  le  double  de  l'adversaire,  et  pour  lequel  il 
suffit  de  lui  accorder  de  simples  réserves.  Il  va  de  soi,  en  ce  cas, 
que  celui  qui  a  ainsi  trop  légèrement  dénié  sa  signature  doit  être 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  nécessitée  par  sa  dénéga- 
tion. —  Trib.  civ.  Lyon,  19  nov.  1890,  [Mon.  Lyon,  31  déc.  1890 

15.  —  En  quoi  doit  consister  la  dénégation?  A  cet  égard, 
l'art.  1323,  C.  civ.,  a  fait  une.  distinction  :  1°  Si  l'acte  qui  est  op- 
posé au  défendeur  est  son  œuvre  propre,  il  faut  de  sa  part  un 
désaveu  formel.  —  Glasson,  t.  2,  §  83,  p.  526;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  §  798,  p.  647,  note  2. 

16.  —  La  simple  méconnaissance,  par  une  partie,  de  sa  propre 
signature  n'impose  pas  au  juge  l'obligation  de  statuer  expressé- 
ment sur  la  sincérité  de  l'acte.  —  Cass.,  9  déc.  1839,  Druver,  [S. 
40.1.30,  P.  40.1.177]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  247,  ?  756. 

17.  —  Dès  lors,  celui  qui,  mis  en  demeure  de  reconnaître  si 
oui  ou  non  des  pièces  qu'on  lui  oppose  sont  de  son  écriture,  se 
borne  à  dire  qu'il  ne  s'en  reconnaît  pas  l'auteur,  sans  formuler 
une  dénégation  positive,  peut  en  être  légalement  reconnu  l'au- 
teur. —  Cae.n,  3  juin  1862,  sous  Cass.,  2ô  juill.  1864,  L...,  [S.  65. 
1.33.  P.  65.51,  D.  62.2.131] 

18.  —  Toutefois,  dans  certains  cas  exceptionnels  où  une  par- 
lie  interpellée  sur  son  propre  fait  se  trouve  dans  des  circons- 
tances telles  qu'elle  puisse  en  avoir  perdu  le  souvenir,  le  défen- 
deur serait  reçu  à  déclarer  simplement  qu'il  ne  reconnaît  pas  sa 
propre  écriture  :  par  exemple  si  une  maladie  lui  avait  enlevé  la 
mémoire.  —  Besancon,  1er  avr.  1862,  sous  Cass.,  8  juin  1863, 
Lacroix,  [P.  64.206,  D.  62.2.87]—  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  t.  2, 
n.  713,  noie. 

19.  —  Quand  le  défendeur  est  un  héritier  ou  un  ayant-cause 
du  prétendu  signataire,  il  suffit,  de  sa  part,  d'une  simple  décla- 
ration de  non-reconnaissance.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

20. —  bans  l'expression  «  ayants-cause  »,  il  faut  ici  com- 
prendre même  les  administrateurs  qui  représenteraient  le  signa- 
taire :  par  exemple,  le  tuteur  de  l'interdit.  —  V.  suprà,  \°  Ayant- 
cause,  n.  16  et  s. 

21.  —  La  méconnaissance,  par  les  héritiers,  de  l'écriture  de 
leur  auteur  n'a  pas  besoin  d'être  formulée  expressément;  il  suffit 
qu'ils  déclarent  ne  reconnaître  ni  ne  méconnaître  la  signature 
de  leur  auteur.  —  Cass.,  15  juill.  1834,  Paret,  [S.  34.1.64'.',  I'. 
chr.]  _  Nimes,  21  févr.  1826,  Chaussy,  [P.  chr.] 

22.  —  Toutefois  il  ne  suffit  pas,  pour  dénier  l'écriture  d'un 
testament,  de  prétendre  que  la  main  du  testateur  a  été  con- 
duite par  une  main  étrangère  :  il  faut,  pour  rendre  recevable  la 
preuve  de  ce.  fait,  une  dénégation  expresse.  —  Paris,  24  janv. 
1841.  Verrière,  [S.  43.1.669,  P.  43.2.382] 

23.  —  Du  moigs,  l'arrêt  qui  rejette  l'offre  de  preuve,  attendu 
que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  15  mai  1843,  Verrière,  [S.  43.1.669, 
P.  43.2.382] 

24.  —  Mais  l'héritier  à  qui  on  a  opposé  la  signature  de  son 
auteur  ne  peut  lui-même  se  renfermer  daûs  un  silence  absolu; 
il  doit  déclarer  s'il  connaît  ou  s'il  ne  connaît  point  cette  signa- 
ture.  Son  refus  de,  faire  cette  déclaration  devrait  être  pris  pour 
une  reconnaissance  et  dispenserait  de  procédera  une  vérifica- 
tion.— Cass.,  17  mai  1808,  Boulainvilliers,  [S.  et  P.  chr.] 
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25.  —  Au  reste,  si  l'acte  a  déjà  été  reconnu  par  leur  auteur, 
les  héritiers  ne  sont  plus  recevables  à  le  désavouer. 

26.  —  L'obligation  de  prouver  la  sincérité  d'un  acte  sous  seing 
privé  dont  la  signature  est  désavouée  ou  déniée  est  à  la  cliarge 
du  plaideur  auquel  cet  acte  sert  de  titre  et  qui  devient,  dans  ce 
cas,  demandeur  en  vérification  d'écriture.  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  1322,  C.  civ.,  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  preuve  que 
lorsqu'il  est  reconnu  parla  personne  i  laquelle  on  l'oppose;  si 
cette  personne  désavoue  l'écriture  ou  la  signature  qui  lui  est 
attribuée,  c'est  comme  un  fait  allégué  d'une  part  et  dénié  de 
l'autre,  et  l'obligation  de  prouver  la  vérité  de  l'écrit  tombe  sur  le 
plaideur  auquel  il  sert  de  titre  et  qui  devient,  dans  ce  cas,  de- 
mandeur en  vérification  d'écriture.  —  Metz,  19  févr.  1807,  La- 
dame,  [D.  67.2.40]—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  422;  Dutruc,  v°  Vérifie,  d'écrit.,  n.  259;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  §798,  p.  647;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  proc.  civ., 
v°  Vérif.  d'écrit.,  n.  22. 

27.  —  lia  élé  jugé  que  lorsque  l'héritier  du  sang  déclare  ne 
pas  reconnaître  l'écriture  ni  la  signature  d'un  testament  ologra- 
phe, il  doit  être  vérifié  par  celui  qui  s'en  prévaut,  et  cette  vérifi- 
cation doit  porter  sur  le  testament  tout  entier  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  signature.  —  Toulouse,  20  mars  1816,  Sudria,  [S.  et 
P.  chr.] 

28.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  incombe  la  charge  de 
la  vérification  d'un  testament  olographe  et  comment  elle  se  fait, 
V.  au  surplus,  suprà,  v°  Testament,  n.  587  et  s.,  605  et  s.,  1902 
et  s. 

29.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  la  vérification,  encore  bien  que 
la  reconnaissance  d'écriture  ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'écrit 
(C.  proc.  civ.,  art.  200).  Spécialement,  lorsque  le  souscripteur 
d'un  billet,  tout  en  reconnaissant  sa  signature,  soutient  qu'un 
mot  a  été  ajouté  qui  augmente  le  montant  de  la  somme  due,  le 
tribunal  peut,  sur  sa  demande,  ordonner  une  simple  vérification 
du  mot  contesté,  au  lieu  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir  par  la  voie 
d'inscription  de  faux.  —  Cass.,  4  févr.  1836,  Cliampcommunal, 
[S.  36.1.81,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  247; 
Demolombe,  t.  29,  n.  373. 

30.  —  Il  importe  de  remarquer  que,  bien  que  l'art.  193  ne 
parle  que  de  la  vérification  de  l'écriture  des  actes  sous  seing 
privé,  il  est  indubitable  qu'il  s'applique  tant  à  celle  de  la  signa- 
ture desdits  actes  qu'à  celle  des  approbations  tenant  lieu  de  l'é- 
criture; et,  par  exemple,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  1326, 
C.  civ.,  il  ne  suffit  pas  que  la  signature  apposée  à  une  obligation 
souscrite  par  un  autre  individu  qu'un  marchand,  artisan,  labou- 
reur dit  reconnue;  il  faudrait  de  plus  que  cette  reconnaissance 
portât  également  ou  sur  l'écriture  de  l'acte,  ou  sur  le  bon  qui 
précéderait  la  signature.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  796. 

31.  —  Mais  c'est  à  tort  qu'un  marchand  de  tableaux,  inquiété 
sur  la  provenance  de  la  toile,  réclame  la  procédure  applicable  à 
la  vérification  d'écritures,  cette  procédure  n'étant  applicable 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit.  —  Trib.  Seine,  8  févr.  1897, 
Bernheim,  [D.  98.2.398]  —  Contre,  Glasson,  t.  2,  §  83,  p.  526, 
note  1. 

32.  —  La  vérification  doit  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  où 
la  signature  d'un  titre  privé  n'est  pas  reconnue,  encore  qu'il 
s'agisse,  non  d'un  titre  de  créance  produit  par  le  demandeur, 
mais  d'une  quittance  dont  excipe  le  défendeur.  —  Cass.,  19  frim. 
an  XIV,  Coppens,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  Ainsi,  c'est  par  la  vérification  d'écritures,  et  non  par 
l'inscription  de  faux,  que  l'on  doit  procéder  pour  s'assurer  de 
la  véracité  des  quittances  que  le  locataire  oppose  à  la  demande 
en  paiement  de  loyers  contre  lui  formée  et  que  le  propriétaire 
soutient  fausses.  —  Paris,  9  janv.  1830,  Lecœur,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Vérification  d'écritures,  n.  38. 

34.  —  On  peut  se  pourvoir  en  reconnaissance  ou  en  vérifica- 
tion d'écriture  avant  que  la  dette  soit  échue  ou  exigible.- —  Cass., 
3  févr.  1806,  Magnier,  [S.  et  P.  chr.];—  15  janv.  1807,  Dellord, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colma'-,  24  flor.  an  XI,  Zimmer,  [S.  e'.  P.  chr.] 

—  Sic^Carré  et  Chauveau,  n.  798.  —  Mais  l'inscription  ne  doit. 
être  prise  en  vertu  du  jugement  qu'après  l'échéance  et  l'exigibi- 
lité de  la  dette.  Et  si  le  défendeur  ne  dénie  pas  son  écriture,  les 
frais  de  l'instance  sont  à  la  charge  du  demandeur.  —  V.  infrà, 
n.  169. 

35. —  Jugé  que  le  créancier  d'une  Succession,  qui  ne  peut, 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  poursuivre 
le  remboursement  de  sa  créance,  peut,  cependant,  assigner  l'hé- 


ritier en  reconnaissance  de  la  signature  du  défunt.  —  Cass.,  10 
juin  1807,  De  Gérés,  [S.  et  P.  chr.] 

36.  —  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  le  paiement  d'une 
obligation  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  on  ne  peut  de- 
mander la  vérification  du  titre  privé  qui  constate  cette  obliga- 
tion. —  Rennes,  14  juin  1813,  Peslouan,  [P.  chr.] 

37.  —  Mais  lorsque,  sur  une  demande  en  reconnaissance  de 
la.  signature  mise  au  bas  d'un  décompte,  le  défendeur  répond 
qu'il  n'est  débiteur  que  de  partie  de  la  somme,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  contravention  à  l'art.  194,  C.  proc.  civ.,  débouter, 
quant  à  présent,  le  demandeur  de  sa  demande  en  reconnaissance 
au  lieu  de  donner  acte  de  la  reconnaissance  ou  d'ordonner  qu'il 
sera  plus  amplement  informé.  —  Cass.,  12  nov.  1828,  Seyler,lS. 
et  P.  chr.] 

38.  —  La  personne  lésée  par  une  lettre  missive,  écrite  a  un 
tiers,  peut  assigner  en  vérification  d'écriture  celle  qu'elle  pré- 
tend être  l'auteur  de  la  lettre,  afin  d'intenter  ultérieurement 
contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts.  L'auteur  prétendu 
de  la  lettre  ne  saurait  s'opposer  à  la  demande  en  vérification 
d'écriture,  sous  prétexte  qu'une  lettre  anonyme,  n'étant  pas  si- 
gnée, ne  constitue  pas  un  contrat,  et  qu'en  tout  cas,  la  lettre  ne 
saurait  être  produite  en  justice  à  raison  de  son  caractère  mnli 
dentiel.  —  Douai,  8  févr.  1879,  Béclin,  [S.  80.2.285,  P.  80.1096] 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Lee.  proc.  civ.,  141"  éd., 
t.  1,  p.  417;  Glasson,  t.  1,  §  83,  p.  530,  note  2. 

39.  —  Une  action  principale  en  vérification  d'écriture  d'une 
lettre  anonyme  est  recevable,  mais  à  la  condition  que  cette  let- 
tre ait  causé  un  dommage  au  demandeur.  —  Toulouse,  5  août 
1882,  Devic,  [S.  83.2.11,  F.  83.1.93]  —  Glasson,  loc.  cit. 

40.  —  La  vérification  d'écriture  peut  donc  être  l'objet  d'une 
action  principale,  c'est-à-dire  d'uneaction  ne  se  rattachant  à  au- 
cun litige.  C'est  même  ce  cas  que  l'art.  193  a  prévu. 

41.  —  Mais,  en  outre,  elle  peut  être  l'objet  d'un  incident, 
c'est-à-dire  être  demandée  au  cours  d'une  instance  déjà  pen- 
dante. Exemple,  :  Paul  réclame,  en  qualité  d'héritier  de  Jean, 
une  somme  de  1,000  fr.  à  Pierre;  celui-ci  oppose  à  Paul  une 
quittance  sous  seing  privé  de  Jean.  Si  Paul  dénie  l'écriture  de 
la  quittance,  il  faudra  recourir  à  la  vérification. 

42.  —  La  vérification  peut  être  réclamée  par  voie  incidente 
indifféremment  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur  si  l'un 
d'eux  dénie  l'écrit  que  lui  oppose  son  adversaire,  que  cet  écrit 
contienne  obligation  ou  libération. 

43.  —  Au  surplus,  les  juges  saisis  d'une  demande  en  vérifi- 
cation d'écriture  ne  sont  tenus  de  vérifier  que  les  écrits  généra- 
teurs d'un  droit,  et  non  ceux  invoqués  comme  pièces  à  l'appui. 

—  Cass.,  9  janv.  1878,  De  la  Houssaye,  [S.  78.1.170,  P.  78.411, 
D.  78.1.301]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  698,  p.  647, 
note  1. 

44.  —  Le  tribunal  auquel*  a  été  renvoyée  par  la  Cour  d'appel 
la  connaissance  des  contestations  existantes  entre  des  parties, 
au  sujet  d'une  succession  et  la  vérification  des  écriture  et  si- 
gnature d'un  testament,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
la  vérification  d'un  double  de  ce  même  testament,  découvert  de- 
Duis  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  19  avr.  1836,  Ponset,  [P.  36.2. 
202] 

45.  —  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  dans  lequel  la  demande' 
en  vérification  d'écriture  doit  être  formée,  il  est  admis  que  cette 
demande  peut  être  introduite  en  tout  état  de  cause.  —  Riotn, 
2  mars  1830,  Chazelle,  [S.  32.2.661,  P.  chr.] 

46.  —  ...  Même  incidemment,  par  simples  conclusions,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  procédure  de  faux  incident 
civil.  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1887,  [Gaz.  des  Trib.,  7  janv.  1888] 

47.  —  Ainsi  elle  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en 
appel.  — Paris,  8  avr.  1811,  Lora,  [P.  chr.i  —  V.  suprà,  v°  Ap- 

|  mat.  civ.),  n.  3216.  —  Glasson,  t.  2,  §J83,  p.  529. 

48.  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu'un  jugement  a  accordé  à  des 
héritiers  un  délai  suffisant  pour  constater  ou  reconnaître  le  con- 
tenu d'un  testament,  et  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure  de  faire 
t  uites  diligences  et  de  prendre  toutes  communications  relatives 
ace  testament,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  venir  ultérieur' 

en  demander  la  vérification  des  écriture  et  signature.  —  Or- 
léans,  25  juill.  1822,  Boullay-Oudray,  [P.chr.] 

4!).  — La  vérification  d'un  testament  peut  être  requise,  même 
après  la  demande  en  nullité  de  cet  acte  pour  cause  de  démence 
du  testateur.  —  Bruxelles,  14  juill.  1818,  Decken. 

50.  —  Mais  la  partie  qui,  en  première  instance,  a  conclu  à  la 
vérification  d'un  testament  olographe  et  à  la  nullité  d'un  testa- 
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ment  public  postérieur  ne  peut,  en  appel,  scinder  la  cause  et  de- 
mander un  sursis  à  la  vérification  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  validité  du  testament  public.  —  Cass.,  10  avr.  1855,  Du- 
lac,  [S.  55.1.322,  D.  55.1.145]  —  Glasson,  Inc.  cit. 

51.  —  Bien  que  sur  une  plainte  en  faux  il  ait  été  jugé  par  un 
tribunal  criminel  que  la  pièce  arguée  n'était  pas  fausse,  la  partie 
à  laquelle  on  l'oppose,  et  qui  n'a  point  figuré  dans  le  proc.es  cri- 
minel, peut  encore  en  demander  la  vérification  devant  la  juri- 
diction civile.  —  Toulouse,  12  avr.  1812,  Caperan,[S.  et  P.  chr.] 

Section    II. 


Compétence. 

52.  —  H  n'y  a  que  les  tribunaux  civils  ordinaires  qui  puis- 
i  onnailre  des  vérifications  d'écritures.  Toutes  les  juridic- 
tions extraordinaires,  telles  que  les  tribunaux  de  paix,  de  com- 
merce, les  arbitres,  etc., seraient  incompétentes  ratione  malerise. 
-  Paris,  12  juill.  1837,  Noël,  [P.  37.2.78]  —  Bioche,  n:  30  et  s.; 
Glasson,  t.  2,  g  83,  p.  529. 

53.  —  L'incompétence  des  tribunaux,  d'exception  est  d'or- 
idre  public  en  cette  matière;  elle  peut  donc  être  proposée  en  tout 

état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  en  appel.  —  V.  su- 
\prà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  96,  167  et  s. 

54.  —  Quand  la  demande  en  vérification  d'écritures  est  for- 
|mée  incidemment  devant  un  tribunal  exceptionnel,  ce  tribunal 
idoit  surseoir  à  la  décision  du  fond,  et  renvoyer  les  parties  de- 
Ivant  leurs  juges.  —  Glasson,  loc.  cit. 

55.  —  L'art.  427,  C.  proc.  civ.,  au  titre  De  la  procédure  devant 
ibunaux  de  commerce  dispose  que  :  «  Si  une  pièce  produite 

'est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  per- 
siste a  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande 
'principale.  Néanmoins  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs 
Ile 'a  demande  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 

». 
I  56.  —  L'assimilation  que  fait  cet  article  de  la  vérification  d'é- 
l-riture  et  de  l'inscription  de  faux  a  été  justement  critiquée.  Car 
pi  on  conçoit  qu'un  incident  qui  fait  planer  sur  un  acte  un  soup- 
honde  faux  et  de  crime,  doive  être  jugé  avec- les  garanties  par- 
ticulières que  présentent  la  juridiction  civile  et  la  présence  du 
ministère  public,  on  ne  voit  pas  trop  quel  intérêt  il  y  a  d'inter- 
lire  aux  tribunaux  de  commerce,  comme  aux  juges  de  paix,  une 
l'érification  d'écriture  qui  n'engage  aucune  question  de  cet  ordre 
!t  à  laquelle  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  consulaires  pro- 
êdei  ■•ient  avec  une  parfaite  compétence.  —  Garsonnet,  lre  édit., 
.  1,  p.  748. 

57.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'endosseur  d'un  billet, 
lont  paiement  est  demandé  par  le  tiers  porteur  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  dénie  sa  signature,  le  juge  doit  surseoir  à  sta- 
u?r  sur  la  demande  en  paiement  jusqu'après  décision  du  tribu- 
jal  compétent  concernant  la  validité  de  la  signature.  —  Trib. 
omm.  Seine,  2  mars  1888,  [Pand.  fr.,  88.2.103] 
'  58.  —  Est  irrégulier  et  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
qui  décide  le  fond,   sans  avoir  préalablement  statué  sur 
[ne  demande  incidente  aux  fins    de    renvoi   pour  vérification 
;  l'écriture;  en  pareil  cas,  la  cour  d'appel  peut,  après  avoir  an- 
nulé ce  jugement,  statuer  sur  le  fond  par  voie  d'évocation,  en 
r  bnformité  de  l'art.  473,  C.  proc.  civ.—  Paris,  4juin  1869,  Cotté, 
1,70.2.62] 

I  59.  —  Il  va  de  soi  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 

Mis  tenus  de  surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  qu'il  soit 

lononcé  par  les  juges  compétents  sur  la  vérification  d'écriture 

li  l'inscription  de  faux,  lorsque  le  sort  de  ces  incidents  ne  peut 

|;ercer  aucune  influence  sur  leurs  décisions.  —  Cass,  18  août 

L  trel,  [S.  et  P.  chr];  -  19  mars  181  .  r,  [S.  et  P. 

Iir.];  —2  l'évr.  1836.  Allard,  [P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  1"  avr. 

i29,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.  ;    -  23  août  1837,  Mayor.  [P.  chr.] 

|60.  —  De  même,  ils  n'y  sont  pas  tenus  lorsque  la  dénéga- 

>n  d'écriture  n'est  l'objet  "d'aucune  contradiction.  Il  y  a 

■■ut  lieu  à  passer  outre  et  à  ne  pas  prononcer  de  sursis, 
liisque,  dans  ce  cas,  ne  peut  intervenir  aucune  vérification.  Jugé, 
|:  ce  sens,  qu<>,  lorsqu'un  porteur  de  billet  reconnaît,  sur  la  ré- 
ion  du  prétendu  signataire,  que  la  signature  n'émane  pas 
il  celui-ci,  mais  de  sa  femme,  le  tribunal  de  commerce  ni 

s  prononcer  le  sursis.  —  Paris,  18  juin  1884,  Ruet,  [S.  84.2. 
.'6,  P.  84.1.1134] 


61.  —  Ils  n'y  sont  pas  tenus  non  plus  au  cas  où  le  défendeur, 
assigné  à  comparaître  pour  reconnaîtr.'  ou  dénier  sa  signature, 
fait  défaut;  dans  ce  cas,  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  194,  et  il  n'y  a  plus  lieu  de  renvoyer  l'incident  de- 
vant les  tribunaux  civils. —  Bioche,  v°  Camp,  des  trib.  de  comm., 
n.  235;  Garsonnet,  loc.  Cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Comp.  des 
trib.  de  comm.,  n.  40.  —  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

62.  —  Il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (V.  in- 
frà,  n.  94  et  s.  que  le  seul  fait  de  la  dénégation  de  l'écriture  ne 
rend  pas  la  vérification  obligatoire  et  que  le  juge  reste  libre, 
appréciant  si  cette  dénégation  est  sérieuse,  de  passer  outre  à 
l'exception  si  elle  lui  parait  mal  fondée.  Cette  règle,  qui  n'est 
pas  discutable  lorsqu'il  s'agit  d'un  tribunal  compétent  pour  pro- 
céder lui-même  à  la  vérification,  est-elle  applicable 
même  lorsqu'il  s'agit  de  tribunaux  d'exception,  qui  sont  incom- 
pétents pour  procéder  eux-mêmes  à  la  vérification? 

63.  —  On  admet  généralement  l'affirmative,  par  la  raison  que 
la  décision  qui  écarte  comme  non  sérieuse  l'exception  tirée  de  la 
dénégation  d'écriture  constitue  plutôt  une  appréciation  de  la 
procéfure  qu'une  appréciation  de  l'écrit  lui-même,  et  que,  à  ce 
titre,  elle  n'excède  pas  le  pouvoir  du  tribunal  même  d'exception. 

—  Bourbeau,  t.  7,  n.   58;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  g  798, 
p.  648. 

64.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de  commerce,  devant  lequel 
une  partie,  actionnée  en  exécution  d'un  engagement,  dénie  sa 
signature,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  pour  la  vérification  préala- 
ble de  la  pièce  par  la  juridiction  civile,  si  l'exception  ne  lui  pa- 
rait pas  sérieuse,  mais  imaginée  seulement  pour  les  besoins  de 
la  cause.  —  Aix,  22  févr.  1870,  l'"alavigoa,  [D.  70.2. 190J  — 
V.  en  ce  sens  Glasson,  loc.  fit.,  d'après  lequel  les  tribunaux  d'ex- 
ception peuvent  écarter  la  vérification  si  elle  leur  paraît  fraudu- 
leuse ou  frustratoire,  mais  doivent  dans  tout  autre  cas  renvoyer 
devant  le  tribunal  civil. 

65.  —  Mais  cette  solution  est  discutée  par  ce  motif  que  cette 
faculté  de  passer  outre  à  la  dénégation  serait  un  moyen  laissé 
aux  tribunaux  incompétents  d'arriver,  en  fait,  à  se  faire  juges 
de  la  vérité  de  l'écriture  et  de  violer  par  un  moyen  détourné  l'art. 
427.  —  Dutruc,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  262. 

66.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  427  est  im- 
pérative,  qu'elle  impose  aux  tribunaux  de  commerce  l'obligation 
le  s'abstenir  de  tout  ce  qui  touche  à  la  dénégation  d'une  écriture 

ou  signature  ei  qu'ils  violent  cette  disposition  en  appréciant  le 
mérite  de  la  dénégation  et  en  déclarant  qu'elle  n'est  pas  sérieuse. 

—  Pau,  5  avr.  1884,  Sarrat,  [S.  84.2.166,  P.  84.1. S 

67.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  au  pouvoir^du  juge  de  modifier  les 
limites  de  sa  Compétence  sous  prétexte  que  la  demande  qui  en 
serait  exclusive  n'apparaîtrait  pas  comme  sérieuse  et  ne  consti- 
tuerait qu'un  moyen  moratoire,  et  qu'un  tribunal  d'exception 
(dans  l'espèce  un  juge  de  paix)  ne  peut  passer  outre  à  une  déné- 
gation d'écriture  et  statuer  au  fond  en  se  fondant  sur  c 
cette  dénégation  ne  serait  pas  sérieuse.  —  Cass.,  24  août  1 8s  1 , 
Berthier,  [S.  82.1.160,  P.  82.1.379,  D.  83.1.26] 

68.  —  Ainsi  donc  le  juge  de  paix  devant  lequel  l'écriture 
d'une  pièce  est  déniée  ou  méconnue  doit  en  donner  acte,  para- 
pher la  pièce,  et  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître.  C'est  également  ainsi  que  devraient  procéder  des 
arbitres  en  cas  de  dénégation  d'écriture  pendant  le  cours  de  leurs 
opérations.  —  Bioche,  v°  Vérif,  d'écrit.,  n.  51  et  s. 

69.  —  Un  tribunal  civil  jugeant  des  affaires  commerciales 
dans  un  arrondissement  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  consulaire 
peut-il  procéder  par  lui-même  à  la  vérification  de  l'écriture?  La 
doctrine  admet  généralement  la  négative,  par  la  raison  qu'il  s'agit 
ici  uniquement  d'une  question  de  procédure.  Lorsque  le  tribunal 
civil  juge  commercialement,  il  ne  doit  employer  que  la  procédure 
commerciale;  comment  pourrait-il  alors  juger  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  vérification  d'écriture,  c'est-à-dire  dans  les 
formes  de  la  procédure  civile,  avec  constitution  d'avoué?  — 
—  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  n.  1529;  Dutruc, 
v°  Tribunal  de  comm.,  n.  26o;  Pardessus,  Traité  de  dr.  connu.. 
t.  4,  n.  1373;  Glasson,  loc.  cit. 

70.  —  L'opinion  contraire  invoque  le  caractère  immuable  du 
tribunal,  la  plénitude  de  sa  juridiction  et  son  aptitude  ordinaire. 
S'il  jugeait  une  affaire  civile,  il  pourrait  faire  la  vérification  par 
lui-même  ;  comment  le  déclarer  incapable  d'y  procéder  lorsqu'il 
est  saisi  d'une  affaire  commerciale? 

71.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  civil  jugeant  au  com- 
merce a  le  pouvoir  de  vérifier  lui-même  par  ses   lum 
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pns  et  ses  movns  personnels  les  écritures  et  signatures  dé- 
niées devant  lui,  en  se  fondant  sur  les  caractères  graphiques  des 
signatures  contestées,  rapprochées  de  signatures  apposées  sur 
d'autres  documents  à  lui  remis  par  les  parties  comme  pièces  de 
comparaison.  —  Poitiers,  16nov.  1892,  Bardet,  [D.  94.2.69] 

72.  —  En  ce  qui  concerne  un  tribunal  civil  jugeant  en  appel 
une  affaire  de  justice  de  paix,  il  ne  saurait  y  avoir  doute  :  il 
demeure  compétent  pour  procéder  à  la  vérification  tout  comme 
il  le  serait  s'il  avait  été  saisi  en  premier  ressort. 

73.  —  Lorsqu'une  pièce  contenant  une  élection  de  domicile 
attributive  de  juridiction  est  déniée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce où  elle  est  produite,  ce  n'est  point  au  tribunal  civil  du  do- 
micile élu,  c'est-à-dire  au  tribunal  de  commerce,  mais  à  celui  du 
domicile  réel  du  défendeur,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
vérification  de  la  pièce  méconnue.  —  Bruxelles,  5  oct.  1815,  De- 
kinder,  [P.  chr.] 

74.  —  Jugé  que  la  compétence  d'un  tribunal  de  commerce 
ne  change  point  par  cela  seul  que  le  débiteur  déclare  méconnaî- 
tre sa  signature  apposée  au  titre;  et  qu'en  conséquence,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  doit  être  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  parles  juges  civils  sur  la  dénégation  d'écriture,  ou 
s'il  doit  être  immédiatement  prononcé,  forme  un  incident  sur  le- 
quel le  tribunal  a,  comme  sur  le  fond,  le  droit  de  prononcer  sans 
appel,  quand  l'objet  de  la  demande  n'excède  point  les  limites  du 
dernier  ressort.  —  Paris,  12  juill.  1837,  Noël,  [P.  37.2.78];  —  26 
juin  1847,  Tourangin,  [P.  47.2.164]  —  Bioche,  Dict.  de  proc, 
V  Vérification  d'écriture,  n.  50. 

75.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  qui  rejette,  même  implicitement,  des  con- 
clusions par  lesquelles  le  défendeur  dénie  l'écriture  des  billets 
dont  on  lui  réclame  le  paiement,  est  susceptible,  d'appel,  alors 
même  que  la  demande  principale  ne  dépasserait  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  et  cela  par  application  de  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  l'appel  est  toujours  recevable  en  matière  d'incompé- 
tence. —  Paris,  4  juin  1869,  Cotte,  [D.  70.2.62]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, suprà,  v°  Appel  (mal.  civ.),  n.  175  et  s. 

Section  III. 

Introduction  de  la  demande. 

76.  —  L'art.  193,  C.  proc.  civ.,  a  prévu  le  cas,  avons-nous 
dit  suprà,  n.  40,  où  la  demande  en  reconnaissance  d'écriture  est 
l'objet  d'une  action  principale.  Cet  article  dispose  que  l'on  procé- 
dera par  assignation,  sans  préliminaire  de  conciliation,  par  con- 
séquent. —  Glasson,  t.  1,  §  83,  p.  531. 

77.  —  Quand  la  demande  est  incidente,  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  suffit,  et  une  assignation  serait  irustratoire.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  420;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  797,  n.  1.  — 
CVst  la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  deux   procédures. 

—  Glasson,  loc.  cit. 

78.  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix 
ou  les  tribunaux  arbitraux,  l'acte  d'avoué  est  remplacé  par  un 
exploit  ou  par  des  conclusions. 

79.  —  Avant  d'assigner  en  reconnaissance  d'écriture,  il  im- 
porte, si  la  dette  n'est  pas  exigible  (V.  suprà,  n.  34),  de  faire 
sommation  à  la  partie  adverse  de  reconnaître  l'acte  et  de  con- 
stater sa  dénégation;  car  si  l'instance  était  introduite  sans  mise 
en  demeure  préalable,  et  si  le  défendeur  ne  déniait  pas  son  écri- 
ture, le  demandeur  supporterait  tous  les  frais  de  la  vérification. 

—  V.  infrà.  n.  168  et  s. 

80.  —  La  demande  en  reconnaissance  ou  vérification  d'écri- 
ture n'oblige  point  celui  qui  la  l'orme  à  assigner  le  défendeur 
dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  franche. —  Paris,  3  août  1844, 
Calménil,  [D.  52.2.9] 

81.  —  En  effet,  l'assignation  est  donnée  à  trois  jours,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  une  ordonnance  abréviative  des 
délais  ordinaires  (art.  193). 

82.  — Ces  trois  jours  sont  francs.  Ainsi,  l'assignation  signi- 
fiée le  1er  indiquera  l'audience  du  4. 

83.  —  Si  la  vérification  d'écriture  est  incidente,  il  faut  don- 
ner à  la  partie  défenderesse  un  délai  de  trois  jours;  mais  dans 
ce.  cas  le  délai  n'est  pas  franc  puisqu'il  n'a  pas  pour  point  de 
départ  une  signification  à  personne  ou  à  domicile.  ■ —  Glasson, 
loc.  cit.  * 

84.  —  Au  surplus,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de.  per- 
mettre d'assigner  à.  un  délai  plus  bref  que  trois  jours  (C.  proc. 


civ.,  art.  808).  —  Bioche,  v°  Vérif.  d'écrit,  n.  13;  Carré  et 
Chauveau,  n.  795  bis;  Dutrue,  v°  Vérif.  d'écrit.,  n.  1;  Rousseau 
et  Laisney,  Dict.  proc.  civ.,  v*  Vérifie,  d'écrit.,  n.  H.  —  Contra, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  351.  —  V.  suprà,  v"  Ajowrne- 
ment,  n.  316  et  s. 

85.  —  Il  importe  que  la  partie  qui  offre  la  vérification  de  l'écri- 
ture désigne  spécialement  dans  ses  conclusions  le  genre  de 
preuve  auquel  elle  entend  avoir  recours;  si  elle  entend  avoir  re- 
cours à  une  enquête,  elle  doit  articuler  les  faits  et  les  préciser, 
comme  pour  une  enquête  ordinaire.  —  V.  suprà,  v°  Êin/iit'tp, 
n.  12  et  s. 

86.  —  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  qu'en  matière  de  vérification 
d'écritures,  quand  la  preuve  a  été  ordonnée  tant  par  titres  que 
par  témoins,  la  partie  qui  fait  procédera  l'enquête  n'est  pas  tenue 
d'articuler,  par  acte,  les  faits  dont  elle  veut  faire  la  preuve.  — 
Montpellier,  3  mars  1828,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  IV. 

Pouvoirs  fin  juge. 


. 


87.  —  Toutes  les  fois  que  l'écriture  d'un  acte  sous  sein^ 
privé  est  déniée  ou  méconnue,  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  le 
juge  de  ne  pas  passer  outre  sans  s'être  prononcé  sur  la  vérité  de 
l'écriture;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  autoriser  la  mise  à  exé- 
cution sans  rien  statuer  sur  sa  sincérité,  et  il  ne  peut  pas  reje- 
ter cette  pièce  du  procès  sans  l'avoir  soumise  à  un  examen  préa- 
lable. —  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  34;Bon- 
cenne,  Th.  de  la  proc,  t.  3,  p.  486  et  s.;  Bonnier,  Traite  des 
preuves,  3e  édit.,  t.  2,  p.  302;  Larombière,  Obligations,  t.  4, 
p.  320. 

88.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  55  et  s.  quel  est,  en 
cette  matière,  le  pouvoir  et  les  obligations  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  juges  de  paix,  qui,  incompétents  pour  vérifier  eux- 
mêmes  l'écriture  déniée,  doivent  surseoir  au  fond  et  renvoyer 
devant  les  tribunaux  civils  aux  fins  de  vérification  de  l'écriture. 

89.  —  En  cas  de  dénégation  d'écriture,  la  vérification  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  alors  même  que  les  parties  ne  l'ont 
pas  demandée.  —  Cass.,  1er  mai  1872,  Blum,  [S.  72.1.237,  P.  71 
558,  D.  72.1. 191J;  —29  janv.  1894,  Geoffroy,  [S.  et  P.  94.1.240, 
D.  94.1.160]  —  Grenoble,  11  janv.  1889,  [Rec  Grenoble,  89.1. 
H0J  —  Paris,  24  juin  1897,  Simonnot,  [S.  et  P.  97.2.272J 

90.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  signature  est  déniée 
en  justice  par  des  héritiers,  le  tribunal,  avant  d'ordonner  l'exé- 
cution de  l'acte  qui  est  revêtu  de  cette  signature,  doit  en  ordon- 
ner la  vérification  d'office,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  conclusions 
prises  à  ce  sujet.  —  Cass.,  10  juill.  1816,  Miquel,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  ...  Que  lorsque  des  héritiers  ont  déclaré  ne  pas  recon- 
naître l'écriture  etla  signature  de  leurauteur,  la  preuve  de  l'obli- 
gation doit  être  nécessairement  ordonnée  préalablement  à  toute 
condamnation  et  d'office,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
conclusions  à  ce  sujet.  —  Cass.,  15  juill.  1834,  Paret,  [S.  34.1. 
649,  P.  chr.]  —  Agen,  6  août  1812,  N...,[P.  chr.] 

92.  —  ...   0ue  ies  dispositions  des  art.  1324,  C.  civ.,  et  195. 
C.  proc.  civ.,  qui  prescrivent  que,  dans  le  cas  où  une  partie  dés- 
avoue son  écriture,  vérification  doit  en  être  ordonnée  en  justice,  ' 
sont  impératives  et  non  pas  simplement  facultatives.  —  Rennes, 
3  mars  1825,  Le  Corvez,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  ...  Que  lorsque  des  héritiers  dénient  les  écritures  et 
signatures  qui  leur  sontopposées  comme  émanées  de  leurauteur, 
les  juges  doivent,  même  d'office,  et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  pris  de  conclusions  à  ce  sujet,  en  ordonner  la  vérification  en 
justice  préalablement  à  toute  condamnation.  —  Cass., 6  févr.  183", 
Loudun,  [S.  37.1.201,  P.  37.1.297] 

94. —  Mais  la  jurisprudence,  tout  en  posant  le  principe  de  la 
manière  la  plus  formelle,  apporte  en  fait  de  nombreux  tempé- 
raments à  cette  règle.  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'ordonner 
la  vérification  de  l'écriture  d'un  titre  sous  seing  privé  par  cela 
seul  que  cette  écriture  est  contestée,  si  cette  mesure  parait  inu- 
tile ou  inopportune  au  momentoù  elle  est  réclamée.  L'art.  1324. 
C.  civ.,  est  conçu,  il  est  vrai,  en  termes  impératifs,  desquels  il 
résulte  que  la  vérification  est  obligatoire  et  non  facultative;  mais 
l'art.  195,  C.  proc.  civ.,  dit  que  la  vérification  pourra  être  or- 
donnée. Cet  article,  qui  est  postérieur  à  l'art.  1324,  a  donc  dé- 
rogé à  celui-ci  :  Posteriores  deroganl  prioribus.  Comment  d'ail- 
leurs forcer  des  juges  à  recourir  à  une  expertise  proprement 
dite,  en  présence  du  principe  généralement    reconnu  qu'ils  ne 
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sont  pas  tenus  de  se  soumettre  au  résultat  de  cette  opération? 
(V.  suprà,  v"  Expertise,  n.  564  et  s.).  —  Cass.,  8  août  1806, 
Chailard,  fP.  chr.];  —  25  août  1813,  Pinot,  [S.  et  P.  chr.];  — 
19  mars  1817,  Régnier,  [S.  et  P.  chr.j;  —  0  déc.  1827,  Beauval, 
[P.  chr.l;  —  9  févr.  1830,Legrand,  [S. et  P.  chr.l;  —  24  mai  1837, 
Roche,  [S.  37.1.519,  P.  37.1.450];  —  3  déc.  1839,  Tueux,  [S.  40. 
1.190,  P.  40.1.1391;  —  9  déc.  1839,  Bruger,  [S.  40.1 .30,  P.  40.1. 
1771;  -  12  juin  1843,  Manceau,  [S.  43.1.685,  P.  43.2. 131  |:  — 
10  mars  1846,  Robin,  [S.  46.1.323,  P.  46.1.545,  D.  46.1.142;  ;  — 
18  mai  1847,  Chevalier,  [S.  47.1.622,  P.  47.2.75,  D.  47.1.  186]; 

—  21  juin  IS76,  Texier,  [S.  77.1.404,  P.  77.1075,  D.  77.1.263]  ; 

—  31  oct.  1904,  Ranouille,  [S.  et  P.  1905.1.40]  —  Besançon, 
30  avr.  1812,  M...,  [P.  chr.]  —  Rouen,  6  mai  1823,  Vallée-Villy, 
[P.  chr.]  —  Bastia,  2  juin  1828,  Roccayra,  [S.  et  P.  chr.l—  Pa- 
ris, 14  févr.  1832,  Gerfaud,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  10  juin  1834, 
Ducaule,  [P.  chr.];  —  31  juill.  1852,  Demy,  [P.  53.2.289]  - 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  427;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  55 
et  :t.'.(i;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  918;  Berriat- Saint-Prix, 
p.  268,  n.  13;  Boncenne,  t.  3,  p.  486;  Bioche,  v°  Vérification 
Récriture,  n.  16;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  803  ter:  Glasson,t.  1, 
§  83,  p.  528  et  533  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  798,  p.  649. 

—  Contra,  Rauter,  C.  proc.  civ.,  p.  208,  n.  198;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  157;  Trouillet,  Dict.  de  l'cnregist,  V  Débiteur,  n.  40; 
Bhampionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregist-,  t.  3, 
n.  1*20.  —  Celte  solution  est  la  même  en  matière  de  vérification 
d'écriture  qu'en  matière  de  faux  incident.  —  V.  suprà,  V  Faux 
incident  civil,  n.  276  et  s. 

95.  —  Le  tribunal  doit  aussi  rejeter  les  moyens  proposés  qui 

i  seraient  inutiles  et  frustratoires.  —  Cass.,  23  mars  1885,  Le  Tem- 
ple, [S.  85.1.491,  P.85.1.1167,  D.  80. 1.108] 

96.  —  Et  dès  lors,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  saisi 
I  d'une  action  en  vérification  d'écriture,  rejette  la  demande  d'ex- 
>  pertise  comme  inutile  et  frustratoire.  —  Cass.,  9  janv.  1878,  De 
■.  la  Houssaye,  [S.  78.1.170,  P.  78.411,  D.  78.1.301] 

97.  —  Par  suite  des  mêmes  idées  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
',  lieu  d'ordonner  la  vérification  lorsque  le  demandeur  est  hors 
(d'état  d.e  produire  des    pièces   de   comparaison  suffisantes,  ou 

lorsque  l'authenticité  de,  celles  qu'il  produit  est  discutable.  — 
Trib.  Coulommiers,  13  juill.  1888,  f.l.  La  Loi,  31  oct.  1888] 

98.  —  Lorsque  le  défendeur  prétend  que    l'acte   serait  nul 
alors  même  qu'il  serait  vrai,  le  tribunal  doit-il  statuer  d'abord  sur 

I  cette  nullité,  afin  d'éviter  aux  parties  des  frais  frustratoires,  sauf 
à  ordonner  plus  tard  la  vérification,  s'il  y  a  lieu?  On  n'est  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Un  important  parti'dans  la  doctrine  l'ad- 
imet.  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont  essayé  de  repousser  cette 
solution,   dans   le   cas   où  la   nullité   est   simplement  relative, 
\ comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'on  dénierait  la  signature 
(d'un  billet  qui  ne  porterait  pas  l'approuvé  delà  somme  en  toutes 
(lettres.  Cette  omission,  a-t-on  dit,  le  rendrait  nul  comme  obliga- 
tion, mais  ne  l'empêcherait  pas  de  valoir  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  427).  Mais  cette 
distinction  n'a  pas  prévalu.  Si,  en  ell'et,  plus  tard  l'acte  annulé 
est  offert  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  sera  temps 
id'admettre  la  vérification.  —  Bioche,  v«  Vérif.  d'écrit.,  n.  22; 
IChauveau,  sur  Carré,  n.  803  quater ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
(p.  355  et  356;  Glasson,  loc.  cit. 

I    99.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  civil  saisi,  par  renvoi 
.lu  tribunal  de  commerce,  sur  la  demande  de  l'héritier,  de  la  vé- 
rification des  écritures  et  signatures  des  billets  souscrits  par  le 
idéfunf,  peut,  au  lieu  de  procéder  à  la   vérification  et  sans  s'en 
•■occuper,  statuer  sur  la  nullité  de  ces  billets  pour  dol  et  simu- 
lation, si  cette  nullité  lui  a  été  demandée,  par  action  principale 
jet  s'il  y  a  été  défendu.  —  Cass.,  10  juin  1813,  Detorcy. 
i    100.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la  demande  en  véri- 
Pication  de  la  signature  apposée  au  bas  d'un  acte  constitue  un 
Jréalable  indépendant  du   fond.  Dès  lors,  l'exception  de  nullité, 
jlu  titre  devant  avoir  pour  effet  d'entraver,  et  même  de  rendre 
llusoire  l'exercice  du  droit  conféré  par  l'art.  193,  C.  proc.  civ., 
ne  peut  être  admise  contre  cette  demande.  —  Douai,   21   déc. 
[1841,  Duval,  [P.  42.1.538] 

j    101.  —  ...  Qu'il  y  a  nécessité,  si  le  défendeur  ne  reconnaît 
ias  l'écriture,   d'ordonner  la  vérification,  sauf  au  défendeur  à 
aire  valoir  ses  droits  ou  exceptions  lors  de  la  demande  en  paie- 
ment. —  Riom,  2  mars  1830,  Chazelle,  [S.  et  P.  chr.J 

102. —  ...  Que  la  partie  assignée  en  vérification  d'écriture 
iepeut  écarter  celte,  demande  en  soutenant  que  le  titre  à  vérifier 
st  prescrit,  et  si  elle  ne  reconnaît  pas  ce  titre,  les  juges  doi- 
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vent  en  ordonner  la  vérification  en  lui  réservant  ses  droits  au 
fond.  —  Riom,  2  mars  1830,  précité.  —  Mais  cette  décision  ne 
peut  influer  sur  la  précédente  solution,  à  cause  de  la  différence 
existant  entre  une  nullité  d'acte  et  une  prescription,  sous  le 
rapport  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  établit  l'existence  de 
l'autre.  —  V.  Chauveau,  loc.  cit. 

103.  —  fin  tout  cas,  lorsqu'en  matière  commerciale, 'un  tribu- 
nal civil  est  saisi  par  renvoi  d'une  instance  en  vérification  d'écri- 
tures, il  ne  peut  s'abstenir  de  statuer,  sous  le  prétexte  que  le 
billet  dénié  est  sans  cause.  —  Douai,  30  déc.  1819,  Vanbeulacre, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Car  le  tribunal  civil  n'était  saisi  que  de  la  pro- 
cédure concernant  la  vérification  d'écriture.  Il  ne  lui  appartenait 
donc  pas  de  connaître  du  fond  de  la  cause. 

104.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  ne  peut  s'abstenir  de 
statuer  sous  le  prétexte  que  l'écrit  a  une  cause  illicite;  il  doit 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  en  prononcer 
l'annulation.  —  Même  arrêt. 

105.  —  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  ne  peuvent  non  plus,  avant  d'avoir  prononcé  sur  celte 
demande,  ordonner  une  production  de  pièces  relatives  à  l'obli- 
gation principale  :  le  jugement  qui  décide  ainsi  est  sujet  à  l'ap- 
pel, encore  qu'il  soit  qualifié  de  préparatoire.  —  Bruxelles, 
16  therm.  an  IX,  Van  Loon,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Si  les  juges  sont  tenus  de  statuer  sur  la  vérification 
de  l'acte  méconnu,  ils  ne  sont  jamais  obligés  d'employer  la  pro- 
cédure de  la  vérification  d'écriture  organisée  par  le  Code;  c'est 
là  un  mode  de  procéder  purement  facultatif  pour  les  tribunaux. 
Le  juge  a  le  droit  de  faire  lui-même  cette  vérification  sans  len- 
teurs et  sans  frais,  d'après  ses  propres  lumières,  lorsque  la  sin- 
cérité de  l'écrit  lui  paraît  évidente,  ou  bien,  au  contraire,  lorsque 
la  fausseté  en  est  manifeste  :  il  a  encore  ici,  et  pour  les  mêmes 
raisons  énoncées  suprà,  n.  94,  un  pouvoir  discrétionnaire.  — 
Cass.,  29  janv.  1894,  Geoffroy,  [S.  et  P.  94.1.240,  D.  94.1.160] 
—  Paris,  24  juin  1897,  Simonnot,  [S.  et  P.  97.2.272]  —  Bioche, 
op.  cit.,  n.  32  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
p.  451;  Demolombe,  Contrats,  t.  6,  n.  372;  Dutruc,op.  cit.,  n.  72 
et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  798,  p.  648;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit.,  n.  25. 

107.  —  Jugé  que  les  tribunaux  ne  doivent  recourir  à  la  véri- 
fication d'écriture,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  art .  195  et  s., 
C.  proc.  civique  lorsqu'ils  ont  besoin  d'éclairer  leur  religion.  — 
Lyon,  30  mars  1897,  Robert  et  Serve,  [S.  et  P.  97.2.2721 

108.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  la  sin- 
cérité ou  la  fausseté  de  la  pièce  qui  leur  est  produite,  les  juges 
sont  libres  de  procéder  eux-mêmes  à  cette  vérification,  à  l'aide 
des  documents  du  procès,  ou  d'avoir  recours  soit  à  une  exper- 
tise, soit  à  une  autre  voie  d'instruction.  —  Cass.,  14  mars  1837, 
Goublen,  [S.  37.1.199,  P.  37.1.200];  —  3  juill.  1850,  De  Circourt, 
[S.  51.1.705,  P.  51.I.4S8,  D.  50.1.210];  —  1"  mai  1872,  Blum, 
[S.  72.1.237,  P.  72.558,  D.  72.1.191];  -  23  mars  1874,  Martin, 
[S.  74.1.265,  P.  74.665,  D.  76.1.2781;  —  7  févr.  1882,  Pierson, 
[S.  83.1.20,  P.  83.1.34,  D.  82.1.367];  -  4  août  1884,  Consorts 
AboulUer,  [S.  85.1.477.  P.  85.1.1145,  D.  85.1.209]  —  28  oct. 
1896,  Poirson,  [S.  et  P.  1900.1.518,  D.  97.1.214]  —  Nancy,  14 
août  1869,  Miller,  |D.  71.2.212]  —  Orléans,  14  mars  1882,  Che- 
vallier, [S.  83.2.76,  P.  83.1.451] 

109.  —  Jugé  également  que,  en  cas  de  dénégation  d'écriture, 
les  juges  ont  le  droit  de  vérifier  par  eux-mêmes  l'écriture  con- 
lestée,  sans  recourir  à  une  expertise  ou  à  une  pnquête.  préalables, 
lorsque  les  documents  de  la  cause  leur  paraissent  suffisants  pour 
la  solution  de  la  difficulté.  —  Cass.,  28  mars  1876,  Trabaud, 
[S.  76.1.215,  P.  76.518,  D.  77.1.492);  —  19  mars  1902,  Morin, 
[S.  et  P.  1905.1.40]  ;  —  31  oct.  1904,  Ranouille,  [Jbid.]  —  Dijon, 
19  févr.  1873,  Pelletier,  [S.  74.2.14,  P.  74.101,  D.  75.5.479] 

110.  —  Spécialement  en  cas  de  désaveu  des  paraphes  d'un 
acte  sous  seing  privé  par  celui  h.  qui  ils  sont  attribués,  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  vérification  d'écriture  par 
experts;  ils  ont  le  droit  de  faire  eux-mêmes  cette  vérification, 
en  comparant  les  paraphes  litigieux  avec  d'autres  émanés  de  la 
même  partie.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Delaune,  [S.  71.1.224,  P. 
71.715,  D.  71.1.01] 

111.  —  Le  tribunal  peut  donc  se  déterminer  uniquement  par 
l'impression  qu'il  reçoit  des  faits  qui  ont  donné  lieu  au  litige,  et 
former  sa  conviction  d'après  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  que  la  cause  peut  lui  offrir.  —  Cass.,  7  mai  1872, 
Vve  Duverger,  [S.  73.1.1 19,  P.  72.263,  D.  72.1.44s  :  —  25  mai 

13<; 


1083 


VÉRIFICATION  IVKeRlTURE.  -  Chap.  I. 


1892,   Martioeau,  [S.  et  P.  93.1.13}-.  n.  92.1.607]  —  Caen,  10 
juin  (862,  L...,  [S.  65.1.33,  I'.  65.51,  D.  62.2.129) 

112.  —  N'est  pas  susceptible  de  cassation  le  jugement  qui, 
sans  avoir  égard  à  la  dénégation  d'écriture  d'un  acte  sous  seing 
privé  produit  contre  1.-  défendeur,  déclare  qu'en  laissant  même 
de  côté  cet  acte,  la  demande  est  suffisamment  justifiée  par  les 
présomptions  résultant  de  la  cause.  —  Cass.,  17  févr.  1807, 
Bonnecarrère,  [P.  chr.] 

113.  —  De  même  une  cour  d'appel  peut,  sans  être  tenue  d'or- 
donner la  vérification  demandée  par  suite  d'une  méconnaissance 
d'écriture  de  la  part  des  héritiers,  déclarer  nulle  la  pièce  qu'elle 
reconnaît  être  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  par  appréciation  des 
actes  produits  et  des  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  14  mars 
1S37,  Goublen,  [S.  37.1.199,  P.  37.1.200] 

114.  —  De  même  encore,  un  testament  peut  être  déclaré  non 
sincère  sans  que  la  vérification  de  l'écriture  de  ce  testament  soit 
ordonnée,  si  les  juges  déclarent  que,  quel  que  soit  le  résultat  de 
cette  vérification,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  testament  pro- 
duit fût  bien  réellement  émané  de  la  personne  à  laquelle  il  est 
attribué.  —  Cass.,  27  mai  1856,  De  Quatrefages,  [S.  56.1.71 1,  P. 
o7.1171,  D.  56. 1.249] 

115.  —  Le  juge  qui  ne  trouve  ni  dans  l'inspection  seule  de 
la  pièce  comparée  à  d'autres  documents,  ni  dans  les  lumières 
formées  par  les  débats,  des  éléments  suffisants  de  conviction 
pour  statuer  sur  la  vérité  de  l'écriture  peut,  sans  faire  vérifier 
le  titre  conformément  aux  art.  195  et  s.,  avoir  recours  à  tel  au- 
tre mode  d'instruction  que  les  circonstances  de  l'affaire  lui  sug- 
gèrent. 

116.  — ...Spécialement,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Cass.,  14  juin  1843,  Maneeau,  [S.  43.1.685,  P.  43.2.131] 

117.  — ■  Le  juge  peut  également  déférer  le  serment  au  deman- 
deur sur  le  point  de  savoir  si  le  titre  par  lui  produit  émane  réel- 
lement  du  défendeur  en  vérification.—  Cass.,  19  déc.  1327,  Fer- 
raod,  [S.  et  P.  chr.] 

118.  —  Il  peut  aussi  ordonner  la  comparution  personnelle 
des  parties  et  motiver  son  jugement  uniquement  sur  les  explica- 
tions données  à  l'audience,  si  celles-ci  ont  suffi  pour  fonder  sa 
conviction.  —  Cass.,  26  juin  1894,  Canal,  ]S.  et  P.  95.1.435,  D. 
94.1.439J  —  Broche,  n.  24;  Boncenne    n.  3474. 

119.  —  Décidé  encore  que  les  juges,  pour  se  prononcer  sur 
une  dénégation  de  marque  rustique  apposée  au  bas  d'un  contrat 
de  mariage  sous  seing  privé,  passé  avant  le  Code  civil,  au  lieu 
d'en  ordonner  la  vérification,  ont  pu  se  contenter  d'éclaircisse- 
ments pris  dans  les  interrogatoires  de  la  partie  qui  déniait.  — 
Cass.,  11  févr.  1818,  R^aux,  [S.  et  P.  chr.] 

120.  —  Ils  peuvent  également  s'emparer  des  éléments  d'une 
instruction  criminelle  et  trouver  dans  la  vérification  par  experts 
qui  a  eu  lieu  au  cours  de  ladite  instruction  une  présomption  re- 
la'ive  à  la  sincérité  de  ces  actes. 

121.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  94,  que  les  juges  ne  sont 
pas  obliges  d'ordonner  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signa- 
ture d'un  acte  sous  seing  privé,  et  qu'ils  ont  à  cet  égard  un  pou- 
voir discrétionnaire.  Ils  peuvent  donc  tenir  un  acte  pour  re- 
connu, s'il  leur  parait  émané  de  la  main  de  la  personne  à  qui  il 
est  attribué. 

122.  —  Inversement,  ils  peuvent,  sans  s'arrêter  à  une  vérifi- 
cation demandée,  rejeter  un  acte  comme  faux,  lorsque  les  pré- 
somptions de  fausseté  leur  paraissent  suffisantes  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  recourir  à  la  vérification  de  l'acte.  —  Cass.,  27  mai 
1856,  précité.  —  Rouen,  6  mai  1823,  Vallée-Villy,  [P.  chr.]  — 
Caen,  23  juin  1825,  Barbot,-  [P.  chr.] 

123.  —  Ils  peuvent  même  fonder  leur  conviction  à  cet  égard 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. — Cass., 
26  juill.  1864,  L...,  [S^  65.1.33,  P.  65.51,  D.  64.1.347] 

124.  —  Ils  peuvent  refuser  d'ordonner  la  vérification  d'un 
testament  dont  l'écriture  ou  la  signature  est  contestée,  si  des 
circonstance  de  la  cause  il  résulte  la  preuve  de  la  sincérité  de 
ce  testament.  —  Cass.,  23  févr.  1819,  L°,corju. 

124  bis.  —  Kl  les  juges,  qui  décident  que  le  testament  olo- 
graphe dont  l'écriture  est  déniée  est  bon  et  valable  et  doit  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  s'expliquent  d'une  façon 
implicite,  mais  très  nette,  sur  la  sincérité  de  l'écriture  du  testa- 
ment. Une  telle  décision  ne  méconnaît  pas  les  droits  de  la  dé- 
fense en  faisant  état  de  pièces  de  comparaison  qui  avaient  été 
soumises  à  la  partie  adverse,  et  elle  répond  suffisamment  aux 
conclusions  de  cette  partie  tendant  â  écarter  lesdites  pièces  du 
débat,  en  affirmant  que  ces  pièces  avaient  permis  aux  juges  de 


reconnaître  la  sincérité  du  testament.  —  Cass.,  19  mars  1902, 
Morin,  [S.  et  P.  1905.1.40] 

125.  —  De  même,  bien  que  les  héritiers  d'un  individu  à  qui 
des  billets  sont  attribués  aient  méconnu  l'écriture  de  leur  auteur 
et  en  aient  demandé  la  vérification,  les  juges  ne  font  qu'user  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  195,  C.  proc.  civ.,  en 
déclarant  ces  billets  réguliers,  sans  ordonner  que  l'écriture  soit 
vérifiée.  —  Cass.,  13  avr.  1824,  Formé,  [S.  et  P.  chr.] 

126. —  De  même  encore,  lorsque  la  sincérité  de  la  passation 
et  de  la  souscription  d'un  acte  sous  seing  privé  est  démontrée 
par  les  faits  de  la  cause  et  notamment  par  l'exécution  donnée 
à  l'acte  par  la  partie  qui  dénie  sa  signature,  le  juge  peut,  no- 
nobstant cette  dénégation,  tenir  l'acte  pour  reconnu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  à  une  vérification  préalable.  — 
Rennes,  12  avr.  1825,  Le  Solleux,  |S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  28  mai 
1888,  Labrit,  [S.  91.1.465,  P.  91.1.1127,  D.  89.2.264] 

127.  —  Les  juges  peuvent  puiser  les  éléments  de  leur  con- 
viction dans  tous  les  faits,  actes  et  documents  de  la  ca 
admettre  ou  rejeter  toutes  les  pièces  de  comparaison,  sa' 
astreints  aux  règles  édictées  par  les  art.  196  et  s.,  C.  proc.  civ., 
qui  ne  concernent  que  la  vérification  par  enquête  ou  par  experts. 
-  Cass.,  7  févr.  1882,  Pierson,  [S.  83.1.20,  P.  83.1.34,  D.  82.(1 
367]; -28  oct.  1896,  Poirson,  [S.  et  P.  1900.1.518,  D.  97.1.214] 

128.  —  Les  juges,  qui  procèdent  eux-mêmes  à  la  vérification 
d'une  écriture  contestée,  ne  sont  pas  astreints  à  l'observation 
des  dispositions  de  l'art.  200,  C.  proc.  civ.  (qui  énumèreles  dd- 
cuments  pouvant  être  admis  comme  pièces  de  comparaison  .  lis- 
quelles  ne  sont  applicables  qu'en  matière  d'expertise.  — 

25  mai  1892,  Martineau,  [S.  et  P.  93.1.134,  D.  92.1.607] 

129.  —  Par  suite  du  même  principe,  si  la  demande  de  véri- 
fication porte  sur  plusieurs  pièces,  les  jupes  peuvent  statuer  dé- 
finitivement sur  les  pièces  pour  lesquelles  ils  ont  des  éléments 
suffisants  d'appréciation,  et  recourir,  soit  à  une  expertise,  soit 
à  toute  autre  voie  d'instruction,  pour  les  pièces  à  l'égard  des- 
quelles leur  conviction  n'est  pas  faite.  —  Cass.,  4  août  1884, 
Aboulker,  [S.  85.1.477,  P.  85.1 .1 145,  D.  85.1.209] 

130.  —  L'arrêt  qui  donne  à  une  partie  un  délai  pour  intenter 
une  action  en  vérification  d'écritures  et  la  suivre  sans  interrup- 
tion, sans  d'ailleurs  s'expliquer  sur  l'admissibilité  de  cette  action, 
ni  sur  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  qui  seraient  soumises 
à  la  vérification,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  pi 
elle-même  à  la  vérification,  ni  à  ce  qu'elle  écarte  du  débat 

des  pièces  produites  qui  seraient  étrangères  au  litige.  —  Cass., 
9  janv.  1878,  De  la  Houssave,  [S.  78.1.170,  P.  78.411,  D.  78.1. 
301] 

131.  —  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  par  le 
premier  arrêt  ne  p°ut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

132.  —  Le  juge  peut  faire  lui-même  la  vérification  de  la  si- 
gnature du  testateur  apposée  dans  un  testament  mvstique,  si 
les  éléments  dont  il  dispose  le  lui  permettes,  sans  qu'il  so 
cessaire  de  recourir  à  des  experts  en  écriture.  Ainsi  ne  m 
naît  pas  les  règles  sur  l'administration  des  preuves  l'arrêt  qui, 
après  avoir  affirmé  que  de  la  comparaison  faite  par  la  eonr  elle- 
même  entre  les  signatures  d'un  testament  mystique  et  de  l'acte  , 
de  suscription  résulte  la  preuve  certaine  que  les  signatures  du 
testament  sont  bien  de  la  main  du  testateur,  ce  qui  suffit  ; 
tifier  sa  décision,  ajoute  surabondamment  que  les  circons 

de  la  cause,  énumérées  par  l'arrêt,  et  qui  consistent  dans  des 
faits  reconnus  par  les  parties  et  établis  au  procès,  confirment 
l'appréciation  de  la  cour  sur  l'identité  des  signatures  litigieuses, 
—  Cass.,  10  déc.  1902,  Ferrât  et  autres,  [S.  et  P.  1903.1.285] 

133.  — Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  une  expertise  et  que 
celle-ci  est  déclarée  nulle,  il  peut  se  dispenser  d  en  ordonner  une 
nouvelle  et  procéder  directement  lui-même  à  la  vérification 
d'écriture.-  Bordeaux,  19  nov.  1867,  D"e  Philibert,  [D.  67.5.16*] 

134.  —  Une  expertise  annulée  ne  peut  pas,  à  elle  seule,  ser- 
vir de  base  au  jugement.  —  Cass.,  20  févr.  1889,  Ve  Lescot,  [S. 
90.1.409,  P.  90.1.982,  D.  89.1.419] 

135.  —  Néanmoins,  il  est  permis  aux  juges,  par  application 
des  principes  précédents,  de  la  considérer  comme  un  document 
de  la  cause  et  de  la  consulter  à  titre  de  simple  renseignement, 
si  d'autres  documents  viennent  compléter  leur  conviction.  — 
Cass.,  30   juin  1863,  Monnet  et  Duruv,  [3.  63.1.475,  P.  6 

D.  63.1.275];  —  27  janv.  1890,  Ep  oux"  Cietté,  [D.  90.1.391];  — 
25  mai  1892,  Martineau,  [S.  et  P.  93.1.134,  D.  92.1.607] 

136.  —  Mais  les  juges  doivent  recourir  aux  voies  d'inslruc- 
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tion  indiquées  par  la  loi  toutes  les  fois  que  les  pièces  et  documents 
produits  peuvent  leur  laisser  des  doutes.  —  Douai,  28  juin  1841, 
Hamain,  [P.  42.1.134] 

137.  —  Si  les  pièces  ou  documents  du  procès  sont  insuffi- 
sants pour  permettre  aux  juges  de  procéder  par  eux-mêmes  à  la 
vérification  d'écriture,  ils  doivent  recourir  soit  à  une  expei 
soit  à  louteautre  voie  d'instruction.  — Cass. ,1er mai  1872,  Blum, 
[S.  72.1.237,  P.  72.558,  D.  72.1.191] 

188.  —  En  mitière  de  vérification  d'écritures,  l'admissibil  lé 
delà  preuve  par  témoins  entraîne  celle  de  la  preuve  parprésomp- 
tions  non  établies  par  la  loi. —Cass.,  17juin  1870,  Lonjon,  [S.  80, 
1.262.  P;  80.611,  D.  80.1.159] 

139.  —  Les  parties  peuvent  donc  produire  à  l'audience  des 
pièces  de  comparaison  non  soumises  aux  experts,  et  les  juges 
peuvent  les  comprendre  dans  l'examen  des  éléments  de  la  cause 
sur  lesquels  ils  basent  leur  décision.  —  Même  arrêt.  —  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  Diclionn.  de  procéd.  civ.,  v°  Vérifient,  d'écri- 
tures, n.  63. 

140.  —  Et  en  matière  de  vérification  d'écritures,  comme  en 
toute  matière  qui  comporte  la  preuve  testimoniale  et  par  consé- 
quent les  simples  présomptions,  le  juge  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs en  mentionnant,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  une 
expertise  officieuse  produite  par  l'une  des  parties.  —  Cass., 
7  mai  1872,  Duverger,  [S.  73.1. 110,  P.  73.263,  D.  72.1.448] 

141.  —  Mais  la  preuve  testimoniale,  en  matière  de  vérifica- 
tion d'écritures,  n'est  admissible  que  pour  établir  la  matérialité 
de  l'écrit,  et  non  sa  sincérité. —  Montpellier,  26  août  1878,  fous 
Cass.,  17  juin  1879,  précité.  —  Sic,  Tbomine-Desmazures,  Corn- 
ment,  sur  le  C.  proc.  civ.,  t.  1,  p.  357;  Boncenne,  Théor.  de  la 

>roc.  civ.,  t.  :<,  p.  477;  Carré  et  Cbauveau,  Leçons  sur  la  proc, 
|l.  2,  n.  804,  p.  317;  Boitard,  Proc.civ.,  t.  1,  n.  440,  p.  406. 

142.  —  Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond  décla- 
int  que  la  preuve  testimoniale  est  inutile  après  les  constatations 

Idéjà  laites.  —  Cass.,  17  juin  1879,  précité. 

143.  —  Mais  s'il  est  vrai  qu'en  cas  de  dénégation  d'écriture 
la  procédure  tracée  par  la  loi  pour  la  vérification  est  facultative 
Ipour  les  juges,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent,  sans  avoir  recours  à 

:ette  vérification,  tenir  l'écriture  pour  reconnue  (V.  supra, 
11.  94!,  il  est  certain  également  que,  lorsqu'ils  l'ordonnent,  les 
uges  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  légales  qui  règlent 
sa  forme  ou  déterminent  ses  éléments.  —  Cass.,  10  mars  1846, 
|M>in,  [S.  46.1.323,  P.  46.1.545,  D.  46.1.142] 

144.  —  Les  juges  ne  peuvent  donc  ordonner  les  mesures  d'in- 
litruction  non  prévues  ou  réglées  par  la  loi  ni  changer  la  forme 

la  procédure  de  vérification  d'écriture,  notre  Code  de  procè- 
de étant  resté  très-formaliste  sur  ce  point.  —  Glasson,  t.  1, 
p.  533,  et  note  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  799,  p.  649, 
2.  —  V.  infrà,  n.  277. 

45.  —  Jugé  en  ce  dernier  sens  que  lorsqu'une  vérification 
iriture  a  été  ordonnée  (par  exemple  au  sujet  d'un  testament 
raphe)  les  règles  tracées  par  le  Code   de  procédure  doivent 

e  suivies  strictement,  et  le  juge  ne  peut  y  substituer  ou  y 
ter  aucune  autre  manière  de  procéder.  —  Gand,  29  juin  1899, 
Willems,  [S.  91.4.14,  P.  91.2.16,  I).  91.2.61]  —  Glasson, 
cit.,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

46.  —  En  conséquence,  les  parties  ne  peuvent  prendre  com- 
jnication  des  pièces  qu'au  greffe  et  sans  déplacement.  —  Même 

U. 

47.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  autoriser,  pour  la  facilité  de 
r  examen,  à  l'aire  photographier  au  greffe  le  testament  liti- 
ux  et  les  documents  reçus  comme  pièces  de  comparaison.  — 

e  arrêt. 

48-  —  Le  projet  de  révision  du  Code  de  procédure  civile,  pré- 
té  à  la  Chambredesdéputésle5  mai  1894  par  M.  Dubost,  garde 
Sceaux,  sanctionnai!  le  pouvoirdiscrétionnaire  du  juge  en  ma- 
'e  de  vérification  d'écriture;  il  donnait  même  à  cet  égard  une 
s  grande  latitude  aux  tribunaux  tout  i  n  simplifiant  la  procé- 
■e.  Le  tribunal  pouvait  statuer  de  piano  s'il  trouvait  dans  les 
lOnses  des  parties,  appelées  à  comparaître  en   personii" 
imbre  du  conseil,  ou  même  dans  les  documents  qui  lui  étaient 
imis,  ou  dans  les   corps  d'écriture  que  le  président  pouvait 
'.er  aux  parties,  I        '  ments  de  sa  conviction  (art.  1) 
:as  contraire,  il  ordonnait  qu'il  fût  procédé  par  experts  à  la 
jrification  de  l'écriture  déniée  ou  méconnue,  ou  il  autorisait  les 
rties  à  faire  par  témoins  la  preuve  des  faits  dont  il  reennnais- 
la  pertiiK I  bilité  (art.  2). 


CHAPITRE  II. 

BMENT    SUR    LA     DEMANDE, 

Section  I. 

Non-comparution  <lu  détendeur. 

149.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  défaut 
contre  lui  et,  porte  l'art.  194,  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu.  Sera 
tenu  pour  reconnu,  ces  expressions  indiquent  que  le  législateur 
a  entendu  déroger,  en  cette  matière,  à  l'art.  ISO,  C.  proc.  civ., 
d'après  lequel  des  conclusions  ne.  sont  adjugées  qu'autant  qu'elles 
sont  justes  et  bien  vérifiées.  Cette  règle,  étant  exceptionnel 
saurait  être  étendue  à  une  autre  demande  principale  fondée  sur 
un  acte  privé.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Lee.  proc. 

;  i"  édit,  t.  1,  p.  450;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  19;  Glasson,  t.l, 
S  83,  p.  531. 

150.  —  Jugé  que  la  signature  du  défaillant  peut  être  déclarée 
reconnue  par  le  jugement  par  défaut.  --  Rennes,  28  janv.  1810, 
N.  .,  [P.  chr.] 

151.  —  Toutefois,  on  décide  avec  raison  que  si  le  défendeur 
est  un  mineur  ou  un  incapable,  le  tribunal  pourra,  d'office,  or- 
donner la  vérification,  avant  de  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  En 
effet,  ces  personnes  sont  incapables  d'aliéner  :  elles  aliéneraient 
si  leur  silence  devait  être  considéré  comme  une  reconnaissance 
tacite.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  800  ter;  Pigeau,  t.  1,  p.  426; 
Rodière,  t.  1,  p. 438;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  S  798,  p.  648, 
note  '■'•;  Gla  son,  t.  1,  §  83,  p.  5HI . 

152.  —  Une  exception  doit  être  encore  signalée  pour  le  cas 
on  la  demande  contient  une  nullité  absolue,  ou  bien  dans  le  cas 
on  la  nullité,  quoique  relative,  porterait  sur  la  signification  de 
l'exploit  d'ajournement.  —  Glasson,  loc.  rit. 

153.  —  Quid  lorsque,  de  plusieurs  défendeurs  assignés  en 
reconnaissance  d'écriture,  l'un  comparaît  et  l'autre  fait  défaut? 
On  a  soutenu  que  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  est  applicable  dans 
tous  les  cas,  dès  qu'il  y  a  plusieurs  parties  assignées,  et  qu'il 
ne  tient  qu'au  demandeur,  lorsqu'une  seule  comparaît,  de  faire 
joindre  au  fond  le  profit  du  défaut  prononcé  contre  les  autres. 

—  Toullier,  t.  8,  n.  231;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc, 
t.  2,  p.  310,  quest.  800  Ins.  n.  152. 

154.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée.  — 
V.suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. civ.  et  comm.),  n.3805  et  s. 

155.  —  Au  surplus  l'art.  194  vise  seulement  la  partie  à  laquelle 
on  attribue  l'écrit,  et,  lorsqu'il  s'agit  des  héritiers  de  l'auteur  de 
cet  écrit,  leur  situation  est  régie  par  l'art.  195.  Dans  ce  cas,  lé 
seul  défaut  de  comparution   n'est  pas  une  reconnaissance  : 

cite  de  l'écrit,  et  la  vérification  s'impose  à  l'égard  de  tous.  — 
Trib.  d'Oloron-Sainte-Marie,  23  mars  1887,  sous  Cass.,  Labrit, 
[S.  91.1.465,  P. '.11.1.1(27] 

156.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  tient  l'écriture  pour  re- 
connue est  susceptible  d'opposition.  —  Delaporte,  t.  1,  p.  190; 
Ann.  du  no/.,  t.  1,  p.  392;  Locré,  t.  21,  p.  443;  Carré  et  Cbau- 
veau, n.  802. 

157.  —  On  peut,  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  et  pourvu 
que  la  dette  soit  échue  (V.  infrà,  n.  463  et  s.),  prendre  immé- 
diatement inscription  sur  les  biens  du  débiteur,  sans  êtr ■■ 
d'attendre  l'expiration  de  la   huitaine  mentionnée  en  l'ai 

car  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'exécution,  mais  un  simple  acte 
conservatoire.  —Cass.,  19  déc.  1820,  Dugelay,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Pioche,  loc.  cit.,  n.  25;  Dutruc,  toc.  cit.,  n.  58;  Ruisseau  et 
Laisney,  loc.  cit.,  n.  21  ;  Chauveau,  sur  Carré,  n  rardde 

Langlade,  1.  5.  p.  917;  Glasson.  t.   1 ,  S'  83,  p.  532.  —  C 
Carré,  loc.  et  i,  C.  proc.  civ.,  1. i,  p.  113;  Lepa 

—  V.suprà,v°  Jugement  et  arrêt  (mat. civ.  et  comm.), n. 3565  et  s. 

158.  —  En  admettant  qu'il  en  dût  être  autrement,  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  par  défaut  pourrait-elle  être  ordon- 
née? Non.  L'art.  135,  lorsqu'il  autorise  cette  exécution  qu  I 
y  a  promesse  reconnue,  entend  par  promesse  reconnue  celle  qui 
l'est  par  la  partie  elle-même  et  non  par  la  justice.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.  —  Contra,  Pigeau,  loc. 

159.  — ■  Dans  les  causes  où  il  y  a  dénégation  d'écriture  et  de 
signature,  l'intervention  du  ministère  public  est-elle  indispen- 

—  V.  suprà,  v«  Communication   nu  ministère  publie. 
n.  205  et  206. 
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100.  —  Le  débiteur  qui  ne  comparait  pas  d.iit  supporter  les 
frais  du  jugement  par  défaut.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  8o.t. 

Section  II. 
Comparution  du  détendeur. 

161  _  Si  ledéfendeurcomparaît,  ou  bien  il  reconnaît  l'écrit, 
ou  bien  il  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  il  déclare  ne  pas 
reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers.  — Glasson,  t.  1,  §S3,  p.  532. 

162.—  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  donne  acte  par  le 
jugement  de  la  reconnaissance  (art.  194). 

163.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  dénégation  se  fait  a 
l'audience  ou  sur  un  simple  acte  (Bioche,  n.  17).  Elle  doit  être 

"rique.  .  i  •  i  •.  • 

104.  _  Un  tribunal  peut  ordonner  que  celui  auquel  on  attri- 
bue la  signature  apposée  à  une  note  écrite  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel,  et  contenant  reconnaissance  de 
paternité  s'expliquera  sur  cette  signature,  et  déclarera  s  il 
l'avoue  ou  la  conteste,  et  s'il  reconnaît  pour  être  de  la  même 
main  l'écriture  de  l'émargement  et  celle  du  corps  de  lacté.  — 
Rennes,  25  mars  IS19,  Guillo,  [P.  chr.| 

165.  —  De  même,  les  héritiers  de  celui  qui  a  souscrit  une 
obligation  privée  peuvent  être  condamnés  à  déclarer  s'ils  recon- 
naissent l'écriture  et  la  signature  du  défunt,  et,  faute  de  décla- 
ration de  leur  part,  ces  écriture  et  signature  peuvent  être  tenues 
pour  reconnues.  —  Cass.,  17  mai  1808,  Boulainvilliers,  [S.  et  P. 

166.  —  Il  n'est  pas  exigé  que  la  dénégation  soit  signée  de  la 
partie  ni  de  son  mandataire  spécial.  Cependant,  il  est  d'usage 
que  la  partie  appose  sa  signature  sur  l'acte  d'avoué  pour  éviter 
un  désaveu.  .       ,,      . 

167.  —  Une  instance  ayant  pour  objet  une  vérification  a  écri- 
ture n'est  pas  suspendue  par  cela  seul  que  le  défendeur  a  déclaré 
vouloir  s'inscrire  en  faux  incident,  alors  surtout  que  l'instance 
est  en  état  de  recevoir  jugement  et  qu'il  n'a  pas  été  donne  suite 
à  la  déclaration  faite  de  s'inscrire  en  faux.  —  Bordeaux,  19  mars 
1841,  Faure-Touron,  fP.  41.1.723] 

168.  —  "  Si  le  défendeur  ne,  dénie  pas  la  signature,  tous 
les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même 
ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur »  (art.  103,  §2). 

16».  —  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  1  art.  2,  L.  3  sept. 
1807  au  cas  où  la  procédure  est  introduite  avant  l'échéance  de 
la  dette  (V.  suprà,  n.  34).  Dans  cette  hypothèse  il  faut  distinguer 
quant  aux  Irais  du  jugement  et  quant  aux  frais  d'enregistrement  : 
Si  le  débiteur  reconnaît  sa  signature,  les  frais  du  jugement  sont 
à  la  charge  du  créancier;  si  le  débiteur  dénie  sa  signature,  les 
Irais  du  jugement  sont  à  sa  charge.  Quant  aux  frais  d'enregis- 
trement :  ou  le  débiteur  qui  a  reconnu  sa  signature  paie  à  1  ê- 
chéance,  et  alors  les  Irais  d'enregistrement  sont  supportés  par  le 
créancier,  ou  il  ne  paie  pas,  et  dans  ce  cas  le  créancier  qui  a 
avancé  ces  frais  peut  les  répéter  contre  le  débiteur,  soit  que 
celui-ci  ait  reconnu,  soit  qu'il  ait  dénié  sa  signature.  —  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  462;  Carré  et  Chauveau,  n.  798;  Thomine-Des- 
mazures,  1. 1,  p.  352;  Glasson,  t.  1,  S  83,  p.  532. 

170.  —  Lorsque  la  demande  en  reconnaissance  d  écriture  n  a 
été  introduite  qu'après  l'échéance  de  l'obligation  contenue  dans 
l'acte,  le  débiteur,  s'il  ne  dénie  pas  l'écriture  et  la  signature,  de 
l'acte,  ne  doit  pas  supporter  les  frais  de  l'action  en  reconnais- 
sance. Il  est  seulement  tenu  des  frais  de  l'enregistrement  de 
l'acte  que,  à  défaut  d'exécution,  le  créancier  a  été  forcé  de  pro- 
duire en  justice.  —  Cass.,  23  août  1843,  Rougeard,  [S.  43.1. 
892  P.  43.2.577]  —  Contra.  Cass.,  6  juill.  1822,  Destnaux,  [S. 
et  P.  chr.];  —  H  mai  1829,  Delseyries,  [S.  et  P.  chr.]  —  Glas- 
son,  loc.  cit. 

171.  —  Si  le  défendeur,  tout  en  comparant,  ne  reconnaît 
l'écriture  qu'implicitement,  le  tribunal  peut  rendre  un  jugement 
qui  tienne  l'écrit  pour  reconnu.  Ce  jugement  met  fin  à  la  procé- 
dure comme  celui  qui  donne  acte  d'une  reconnaissance  explicite 
et  il  v  a  lieu  de  régler  les  frais  d'après  les  mêmes  principes. 

Section  111. 

Modes  dlvera  de  vérltlcatimi  .l'écriture. 

172.  —  La  vérification  d'écritures  peut  être  prescrite  sous 
diverses  formes  différentes  :  1°  par  production  de  titres;  2°  par 


expertise  ;  3°  par  enquête,  sans  préjudice,  comme  nous  1  avons 
vu,  suprà,  n.  106  et  s.,  de  la  faculté  qu'a  le  juge  d'avoir  recours 
à  tout  autre  élément  de  conviction. 

173.  —  H  est  procédé  par  production  de  titres  lorsque  la 
partie  chargée  de  prouver  que  l'acte  sous  seing  privé  demé 
émane  véritablement  de  son  auteur  présumé,  produit  un  titre  au- 
thentique dans  lequel  le  signataire  a  figuré  et  qui  contient  la 
relation  du  premier  acte.  —Bioche,  n.  14/-,  Boncenne  t.  3, 
t.  476  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1 ,  n.  427  ;  Rodiere, 
p  1  p  441;  Bonnier,  n.  492;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1, 
§  800  p.  681.  — Cette  preuve,  la  plus  simple  et  la  plus  décisive, 
est  rarement  possible  et  constitue  une  bonne  fortune  pour  ,e  de- 
mandeur.— Glasson.  t.  1,  S  83,  p.  534  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  1,  §  801,  p.  658;  Boncenne,  toc.  cit. 

174.  —  La  sincérité  d'un  acte  sous  seing  privé  n  est  pas  seu- 
lement prouvée  par  un  acte  authentique;  elle  le  serait  également 
par  un  acte  sous  seings  privés  relatant  la  teneur  de  lacté  con- 
testé ou  contenant  des  faits  assez  précis  pour  en.établir  la  vé- 
rité. —  Glasson,  loc.  cit. 

175.  _  L'expertise  consiste  dans  un  examen  de  la  pièce 
contestée,  auquel  procèdent  des  hommes  de  l'art  désignés  par 
les  parties,  ou  d'office  par  la  justice,  examen  dans  lequel  la  pièce 
discutée  est  comparée  avec  d'autres  pièces  reconnues  comme 
émanées  de  la  personne  à  laquelle  on  attribue  l'acte  a  vérifier.  - 
Glasson,  loc.  cit.  , 

176.  —  L'enquête  a  pour  objet  de  rechercher  au  moyen  de 
témoignages  oraux,  les  laits  tendant  à  établir  que  l'acte  a  été 
écrit  ou  signé  par  la  personne  à  qui  il  est  attribué.  Ce  n  est  pas 
sur  la  convention  constatée  dans  l'acte  que  doit  porter  1  en- 
quête, mais  sur  la  formation  matérielle  de  son  contexte,  sur  le 
tracé  de  son  écriture,  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
sa  rédaction. 

177.  _ Sous  l'empire  de  l'édit  de  1684,  la  preuve  par  témoins 
n'était  pas  admissible  en  matière  de  vérification  d'écriture. 
mais  le  législateur  de  1806  a  estimé  que,  le  sentiment  des  experts 
n'étant  qu'une  conjecture,  la  preuve  par  témoins  serait  préfé- 
rable suivant  les  circonstances,  surtout  si  les  témoins  étaient 
bien  affirmatifs  et  irréprochables,  de  manière  que  les  juges  ne 
pussent  pas  soupçoaner  qu'on  a  fabriqué  un  acte  faux  pour  faire 
recevoir  la  preuve  par  témoins  dans  le  cas  où  elle  n  est  pas 
admissible.  —  Besançon,  5  août  1819,  N...,  [P.  chr.] 

178.  —  En  règle  générale,  la  preuve  par  titre  mente  plus  de 
confiance  que  celle  par  témoins,  et  celle-ci  l'emporte  à  son  tour 
sur  la  vérification  par  experts.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  444; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  5,  p.  919;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  167;  Boncenne,  t.  3,  p.  375. 

179.  _  L'enquête  peut  être  réclamée  par  le  demandeur  ou 
par  le  défendeur,  selon  que  chacun  d'eux  croit  pouvoir  puiser 
dans  ce  mode  de  preuve  le  moyen  d'édifier  le  tribunal  sur  la 
sincérité  de  l'acte.  Ainsi  le  défendeur  en  vérification  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  la  fausseté,  de  l'écrit  qui  lui  est 
opposé.  —  Besançon,  12  juin  1812,  Joly,  [P.  chr.] 

180.  —  Si  le  demandeur  ne.  peut  présenter  des  témoins,  et 
s'il  n'existe  pas  de  pièces  de  comparaison,  l'expertise  sur  un 
corps  d'écriture  est  sa  dernière  ressource;  mais  il  arrive  souvent 
que  l'auteur  de  l'écrit  est  décédé;  alors  le  demandeur  doit  suc- 
comber dans  sa  réclamation,  en  vertu  de  la  maxime  :  ..  Actori 
incumbit  onus  probandi  ».  -  Carré  et  Chauveau,  n.  847;  Prit. 
franc,  t.  2,  p.  87. 

181.  —  H  est  de  principe  que  les  tribunaux  peuvent  d  ottice 
ordonner  toutes  les  mesures  d'instruction  qu'ils  jugent  conve- 
nables, mais  les  parties  n'en  doivent  pas  moins  avoir  soin  d< 
prendre  des  conclusions  à  cet  égard.  Il  pourrait  arriver,  en  effet, 
en  matière  de  vérification  d'écritures,  que  l'expertise  seule  fui 
prescrite  et  n'aboutit  à  aucun  résultat,  par  suite  du  manque  de 
pièces  de  comparaison,  ou  par  toute  autre  cause,  alors  que  la 
partie  était  à  même  de  produire  des  témoignages  complets  et  sa- 
1 1  s  f  n  i  s  a.  n  t  s 

182.  —  Les  trois  modes  d'instruction  sont  valablement  de 
mandés  et  admis  soit  simultanément,  soit  les  uns  après  les  au- 
tres, selon  les  besoins  de  la  cause.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  804 
s:;rr  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  355;  Favard  de  Langlade 
t.  5,'  p.  918;  Rauter,  p.  209;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  57  et  s  ;  Dutruc 
loc.  cit.,  n.  80  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  799,  p.  649 
note  2:  Rousseau  et  Laisney,  n.  88.  . 

1^3. Ainsi  jugé  que  la  vérification  peut  être  ordonnée  si 

multanément  par  titres,  par  experts  et  par  témoins.  —  Li 
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déc.  1810,  Groenendaels,  [P.  chr.];  —  27  mars  1811,  Même  partie, 
[P.  chr.]  —  Besançon,  5  août  1810,  N.„,  [P.  chr.]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

184.  —  Mais  le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  ne 
prescrire  qu'un  seul  ou  deux  de  ces  trois  modes  de  preuves. 
Ainsi  il  peut  autoriser  la  vérification  d'une  écriture  seulement 
par  experts  et  par  témoins.  —  Cass.,  13  nov.  1816,  Lafont,  S. 
et  P.  chr.];  —  20  juin  1820,  Dujardin,  S.  et  P.  chr.]  —  Colmar, 
iSjuill.  1807,  Guillemot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besauçon,  28  juill. 
1818,  N...,  [P.  chr.]  —  i  larsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

185.  —  11  n'est  pas  obligé  d'ordonner  cumulativement  la  vé- 
rification par  titres,  par  experts  et  par  témoins,  si  une  expertisé 
lui  parait  suffisante,  et  surtout  lorsque  les  parties  ne  proposent 
aucun  autre  mode  de  vérification.  —  Angers,  la  déc.  1819,  Gué- 
riu,  [S.  et  P.  chr.] 

186.  —   Les  juges  peuvent,  en  prescrivant  une  vérification 
d'écriture,  ordonner  que  l'enquête  ne  pourra  être  requise  qu'a 
près  le  dépôt  du  rapport  des  experts;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  opérations  aient  heu  simultanément  et  oumulativement.  — 
Metz,  4  août  1869,  Martin,  [S.  70.2.109,  P.  70.459,  D.  74.5.540] 

187.  —  Ils  peuvent,  à  défaut  de  pièces  de  comparaison,  faire 
|  procéder  à  la  vérification  d'écriture  uniquement  par  témoins.  — 

Rennes,  24  juill.  1812,  Mehonas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  22 
I  avr.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  5  juill.  1820,  Lemoy, 
[S.  et  P.  chr.J 

188.  —  Le  tribunal  a  aussi  la  faculté  de  n'admettre  d'abord 
|  qu'un  seul  mode  de  vérification,  quitte,  si  l'opération  prescrite 

n'a  pas  donné  les  résultats  espérés,  à  ordonner  par  un  second 
jugement  un  nouveau  mode  de  preuve.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
[  Bru,  loc.  cit. 

189.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'un  tribunal  a  par  un  premier 
jugement  ordonné  la  vérification  par  experts  de  l'écriture  d'un 

(acte,  il  peut,  par  un  second  jugement,  prescrire  la  vérification 
par  témoins.  —  Cass.,  2  août  1820,  Dubnsay,  [P.  chr.]  —  Pau, 
22  Qor.  an  XI,  Lamaison,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  prair. 
an  XII,  Brûlée,  [3.  et  P.  chr.J  —  Nîmes,  2  déc.  1806,  Giraud, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

190.  —  Jugé  spécialement  que  la  vérification  par  experts  de 
(l'écriture  d'un  testament  olographe,  ordonnée  et  faite  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  ne  prive  pas  l'autre  partie  du  droit 

[de  demander  ultérieurement  une  seconde  vérification  par  témoins; 
[qu'il  en  est  ainsi  lorsque,  par  un  premier  jugement,  le  tribunal 
(s'est  borné  à  ordonner  la  vérification  par  témoins,  surtout  si  c'est 
lia  partie  adverse  qui  la  demande.  —  Cass.,  5  janv.  1825,  Bazin, 
[S.  et  P.  chr.] 

191.  —  ...  Que  le  demandeur  en  vérification  d'écritures  peut 
proposer  successivement  les  divers  genres  de  preuves  autorisés 

[par  l'art.  195,  C.  proc.  civ.;  qu'il  ne  peut  être  déclaré  non  receva- 
Ible  à  demain  1er  la  vérification  par  témoins,  bien  qu'il  ait  d'abord 
[demandé  ou  consenti  qu'il  y  lût  procédé  par  experts.  — Angers, 
5  juill.  1820,  précité. 

192.  —  ...  Qu'il  peut,  après  une  expertise  jugée  insuffisante, 
recourir  à  la  preuve  testimoniale,  s'il  a  fait  des  réserves  à  cet 
?gard,  et  si  les  juges  n'ont  point  ordonné  qu'il  donnerait  dans 
jii  seul  délai  toutes  les  sortes  de  preuves  autorisées  par  la  loi. 

[—  Liège,  11  déc.  1810,  Gouttman,  [S.  et  P.  chr.] 

193.  —  ...  A  fortiori,  lorsqu'il  a  été  impossible  de  procéder 
i  l'expertise,  parce  que  les   parties   n'ont   pu  s'entendre  sur  les 

pièces  de  comparaison.  —  Toulouse,  lor  mai  1817,  Legrand,  [S. 
MP.  chr.] 

li)4.—  Le  tribunal  peut  même  ordonner  une  seconde  expertise 
orsque  la  première  lui  paraît  insuffisante.  — ■  Besancon,  12  juin 
1812,  Joly,  [P.  chr.]  —  Rennes,  16  juill.  1817,  N...,  [P.  chr.] 
195.  —  Ainsi,  le  rapport  d'experts  qui  déclare  ne  pouvoir 
Juger  si  la  signature  méconnuo  est  vraie  ou  fausse,  devant  être 
considéré  comme  nul  ou  au  moins  comme  insuffisant,  il  y  a  lieu 
l'en  ordonner  un  nouveau.  —  Bruxelles,  20  nov.  1822,  N...,  [S. 
i't  P.  chr.J 

■  196.  —  Mais  si  l'avis  des  experts  est  corroboré  par  les  cir- 
:  onstanees  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nou- 
velle expertise.  —    Hennés,  12   iôvr.    1821,   Legros,   [S.  et  P. 

m 

197.  —  Au  reste,  le  juge  qui,  ayant  ordonné  une  vérification 
;  'écriture  par  experts,  a  annulé  le  rapport  desdits  experts  pour 
jice  de  forme,  peut,  sans  ordonner  une  nouvelle  expertise,  pro- 
«der  lui-même  à  la  vérificatif   i   i    l'écriture.  — Bordeaux,  19  ni 
||867,  D"6  Philibert,  [L>.  67.5.464]        V.  suprà,  n.  106  et  s. 


W  198.  —  Il  va  de  soi  que,  en  autorisant  plusieurs  modes  diffé- 
rents de  vérification,  le  tribunal  n'enlève  nullement  à  la  partie 
la  faculté  de  renoncer  à  l'un  d'eux.  Ainsi  un  testament  ologra- 
phe peut  être  vérifié  par  témoins  seulement,  bien  que  le  tribu- 
nal ait  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  cette  vérification  tant  par 
experts  que  par  témoins.  —  Hennés,  14  avr.  1821,  Crabe, 
[P.  chr.] 

199.  — Jugé,  de  même,  que  la  partie  peut  renoncer  à  la  preuve 
par  experts,  et  se  borner  à  la  preuve  par  témoins,  s'il  ne  lui  a 
pas  été  ordonné  de  recourir  aces  trois  preuves  dans  le  même  dé- 
lai, et  les  juges  peuvent  se  déterminer  d'après  un  seul  de  ces 
modes  de  preuve.  —  Liège,  27  mars  1811,  précité. 

200.  —  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  de  plusieurs  voies 
différentes  de  vérification  peut  déterminer  l'ordre  dans  lequel  il 
y  sera  procédé,  et,  dans  ce  cas,  les  parties  devront  s'y  conformer. 

—  Dutruc,  n.  80  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

201.  —  Ainsi  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'enquête  n'aura 
lieu  qu'après  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  les  deux  opéra- 
tions ne  devant  pas  nécessairement  avoir  lieu  en  même  temps. 

—  Metz,  4  août  1869,  Martin,  [S.  70.2.109,  P.  70.459,  D.  74.5. 
539] 

202.  —  Mais  lorsque  le  tribunal,  en  admettant  les  trois  mo- 
des de  vérification  permis  par  l'art.  195,  n'a  pas  spécifié  quel  est 
celui  qui  doit  être  employé  le  premier,  le  demandeur  en  vél 
tion  peut  commencer  par  le  genre  de  preuve  qui  lui  convient  le 
mieux  :  par  exemple,  recourir  d'abord  à  l'enquête,  sans  que  la 
partie  adverse  puisse  demander  la  nullité  de  la  procédure,  sous 
prétexte  que,  avant  d'en  venir  à  la  vérification  par  témoins,  il  au- 
rait dû  être  procédé  par  titres  et  par  experts.  —  Montpellier, 
:î  mars  1828,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.J 

203.  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu  un  arrêt  ordonne  la  vérifi- 
cation d'une  signature  en  la  forme  de  droit,  il  est  censé  admet- 
tre les  trois  modes  de  vérification,  par  titres,  par  experts  et  par 
témoins,  de  telle  sorte  que  les  demandeurs  en  vérification  peu- 
vent en  user  simultanément.  Mais,  s'ils  se  bornent  à  une  seule, 
et  que  leur  choix  étant  fait  soit  devenu  irrévocable  par  la  clô- 
ture du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  ils  ne  peuvent  varier 
ultérieurement  et  recourir  aux  témoins,  après  avoir  inutilement 
fait  usage  des  experts.  —  Paris,  10  févr.  1809,  Montz,  [S.  et  P. 
chr.] 

204.  —  Dans  l'espèce  du  précédent  arrêt,  les  trois  modes  de 
preuves  avaient  été  admis  à  la  fois,  et  la  partie  avait  laissé  ex- 
pirer le  délai  légal  pour  ouvrir  son  enquête.  On  comprend  donc 
que  les  juges  aient  refusé  de  l'admettre  à  procéder  à  une  nou- 
velle enquête.  Mais  si  l'enquête  avait  été  seule  ordonnée,  et  qu'il 
n'y  eût  pas  été  procédé,  une  fin   de   non  recevoir  accueil 

elle  la  demande  d'une  expertise?  Non.  La  partie  a  pu  être  em- 
pêchée  de   procéder  par  les  plus  justes   motifs  :  par  exemple, 
parce  que  des  témoins  importants  ont  disparu  ou  sont  décèdes. 
Ce  n'est  qu'autant  qu'il  apparaît  ou  que  le  nouveau  m. 
preuve  réclamé  n'est  qu'un  moyen  de   retarder  le  jugement  du 
fond,  ou  qu'il  ne  donnerait  aucun  résultat  satisfaisant,  qu 
tribunaux  doivent  se  refuser  à  admettre  les  conclusions;  mais 
quand  ils  estiment  que  la  cause  profitera  de  la  mesure  nouvelle, 
il  est  de  leur  devoir  de  la  prescrire.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
l'art.   195  leur  accorde  un   pouvoir  discrétionnaire.  Toi. 
Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  429)  n'admet  la  preuve  par  témoins 
ex  pont  facto  que  si  le  rapport  des  experts  n'est  pas  concluant. 

—  Conlrà,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

205.  —  Toutefois,  la  règle  qui  permet  à  la  partie  de  com- 
mencer par  le  mode  de  vérification  qui  lui  convient  le  mieux, 
lorsque  le  tribunal  a  autorisé  tous  les  modes  de  vérification  suc- 
cessivement, reçoit  exception  dans  le  cas  où  la  partie,  après 
avoir  eu  recours  â  l'expertise,  voudrait  procéder  à  une  enquête, 
car  l'enquête  doit  être  commencée  à  peine  de  déchéance  dans  un 
délai  fixé,  de  sorte  que  si  ce  délai  est  expiré  avant  la  clôture  de 
l'expertise,  l'enquête  ne  pourrait  plus  avoir  lieu.  —  Liège,  27 
mars  1811,  précité.  —  Bioche,  n.60;  Dutruc,  n.  82.  —V.  infrà, 
n.  433. 

206.  —  La  partie  qui  a  conclu  en  première  instance  à  la 
rilicatiou  par  experts  peut,  en  appel,  demander  à  fane  entendre 
des  témoins.  —Toulouse,  l=r  mai  1817,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.] 

207.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  partie  adverse  n'est 
pas  recevable  sur  l'appel  à  demander  de  prouver  par  témoins  la 
sincérité  de  la  pièce,  lorsqu'en  première  instance  la  vérification 
s'est  faite  par  comparaison  d'écritures  seulement.  -     > 

12  avr.  1812,  Caperan,  [S.  et  P.  chr.] 
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Délai  dans  lequel  M  ilolt  être  procédé  à  la  vérlllcatiou. 

208.  —  Lorsque  le  tribunal  ordonne  la  vérification  par  titres 
ou  par  experts,  il  peut  fixer  un  délai  dans  lequel  la  procédure 
devra  être  terminée;  il  est  même  d'usage  qu'il  le  fasse,  afin  que 
le  demandeur  ne  puisse  pas  retarder  indéfiniment,  par  des  len- 
teurs calculées,  le  jugement  du  fond.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  §  709,  p.  650,  note  6. 

209.  —  Le  demandeur  en  vérification  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  poursuivre  cette  vérification  lorsque  l'inexécution  de  la 
décision  qui  l'a  ordonnée  provient  de  faits  qui  ne  peuvent  lui 
être  imputés  à  faute.  —  Alger,  5  juin  188b',  [flec.  Alger,  86.419] 

210.  —  Mais  quel  est  le  caractère  accordé  à  ce  délai.  Est-il 
simplement  comminatoire?  Est-il  obligatoire,  ou  l'effet  en  est-il 
laissé  à  l'appréciation  du  juge?  Dans  une  première  opinion,  il  est 
purement  comminatoire,  car  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
qu'il  fût  assimilé  à  une  clause  pénale.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
tribunal  lui-même  ne  pourrait  prononcer  par  avance  une  dé- 
chéance contre  la  partie  qui  n'aurait  pas  fourni  les  pièces  de 
comparaison  dans  le  délai  déterminé.  —  Metz,  5  févr.  1813, 
Voitflart,  [P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  n.  807;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  158;  Dutruc,  n.  94  et  s. 

211.  —  Mais  cette  opinion  est  discutée,  par  la  raison  que  la 
célérité  dans  les  jugements  est  d'ordre  public  et  que,  si  un  dé- 
lai imparti  est  sutfisanf,  le  cours  de  la  justice  ne  doit  pas  être 
entravé  par  de  nouvelles  productions.  Par  le  seul  fait  que  la  loi 
autorise  le  juge  à  fixer  un  délai,  elle  lui  permet  de  sanctionner 
sa  décision  par  une  déchéance  lorsqu'il  l'estime  convenable  La 
loi  ne  dit  nulle  part  que  les  délais  fixés  par  justice  pour  mettre 
fin  à  une  procédure  sont  comminatoires,  il  faut  en  conclure  que 
l'application  de  la  déchéance  reste  facultative  pour  les  tribu- 
naux. Il  suit  de  là  que  si  ce  délai  a  été  déterminé  simplement  et 
sans  déchéance,  un  nouveau  délai  peut  être  accordé,  qui  court 
de  la  prononciation  du  jugement.  —  Bioche,  n.  71  et  72;  Rodière, 
t.  i,  n.  443;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

212. —  Quand  un  arrêt,  qui  admet  une  vérification  d'écriture 
dans  un  délai  déterminé  n'a  pas  été  exécuté  dans  ce  délai,  il  n'y 
à  pas  déchéance  si  la  procédure  de  vérification  a  été  commencée 
avant  toute  mise  en  demeure.  Dans  ce  cas  c'est  la  mise  en  de- 
meure qui  fait  courir  le  délai  et  c'est  seulement  après  la  mise  en 
demeure  que  la  déchéance  peut  courir  contre  le  demandeur  en 
vérification,  s'il  laisse  expirer  le  délai  sans  y  procéder.  —  Col- 
mar,  6  juin  1806,  Vandel,  [S.  et  P.  chr.] 

213.  —  Mais,  lorsque,  après  un  premier  délai  accordé  à  une 
partie  pour  faire  procéder  à  une  vérification  d'écriture,  il  lui  en 
est  accordé  un  nouveau  sur  sa  demande;  par  jugement  contra- 
dictoire, ce  nouveau  délai    n'est  pas   simplement   comminatoire, 

'c'est  un  délai  de  grùce,  lequel  court  à  partir  du  jour  du  juge- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  signification;  de  telle  sorte  que 
la  partie  doit  être  déclarée  déchue  de  la  faculté  de  faire  vérifica- 
tion, si  elle  a  laissé  passer  le  délai  sans  y  faire  procéder,  alors 
surtout  que.  les  délais  n'ont  été  obtenus  que  pour  gagner  du 
temps  et  retarder  une  expropriation  forcée.  —  Cass.,  12  août 
1828,  Douyau,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Le  délai  peut  être  déterminé  par  le  juge  soit  pour 
prouver  la  vérité  de  l'acte  par  les  trois  moyens  de  preuves  prévus 
par  l'art.  195,  soit  pour  employer  l'un  seulement  de  ces  modes. 

215.  —  Hors  le  cas  où  le  tribunal  a  fixé  un  délai  unique  pour 
effectuer  simultanément  les  diverses  opérations  prescrites,  les 
déchéances  encourues  par- le  demandeur  ne  peuvent  être  éten- 
dues d'un  mode  de  preuve  à  un  autre.  Ainsi,  la  partie  qui, 
n'ayant  pas  ouvert  l'enquête  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement, 
se  trouve  déchue  du  droit  de  recourir  à  ce  mode  de  preuve, 
n'est  point  déchue  du  droit  de  faire  vérifier  l'écriture  par  experts. 
—  Colmar,  9  mai  1818,  Veyl,[S.  et  P.  chr.]  — Nîmes,  2  avr.1830, 
Auriol,  [P.  chr.] 

216.  —  S'il  n'a  pas  été  indiqué  de  délai,  le  demandeur  cons- 
tate la  négligence  du  défendeur  par  une  mise  en  demeure,  et  se 
pourvoit  à  l'audience  en  concluant  au  rejet  de  la  pièce.  —  Tho- 
mine-Desmnzures,  t.  1,  p.  359;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  807; 
Bioche,  n.  69;  Dutruc,  n.  96. 

217.  —  Toutefois,  dans  cette  hypothèse,  la  partie  qui  doit  faire 
la  preuve  ne  peut,  faute  de  faire  les  dijigences  nécessaires,  et 
après  mise  en  demeure,  être  déclarée  déchue  du  bénéfice  de  ce 
jugement  et,  par  suite,  déboutée  de  sa  demande  ou  de  son  excep- 


tion. C'est  seulement  le  cas  de  déterminer  un  délai,  sauf  à  pro- 
noncer ultérieurement.  —  Metz,  29  janv.  1822,  Villier,  [S.  et  P. 
chr.] 

218.  —  A  fortiori,  lorsque  le  jugement  qui  admet  une  véri- 
fication d'écriture  n'a  prescrit  aucun  délai  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  opération,  le  demandeur  en  vérification  ne  peut 
être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  jugement,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  négligé  d'en  poursuivre  l'exécution,  surtout  s'il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  par  son  adversaire.  —  Bordeaux,  25  juin 
1830,  Farnier,  [S.  et  P.  chr.] 

219.  —  Dans  ce  cas,  l'arrêt  infirmatif  du  jugement  qui  avait 
à  tort  prononcé  la  déchéance  doit  renvoyer  les  parties,  pour  la 
vérification  d'écriture,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dont 
émane  la  sentence  infirmée.  —  Même  arrêt. 

Section  V. 
Nomiualiou  du  juge  et  des  experts. 

220.  —  Le  jugement  qui  admet  la  vérification  d'écriture  doit 
commettre  un  juge-commissaire,  devant  lequel  cette  vérification 
sera  faite  (C.  proc.  civ.,  art.  196). 

221.  —  Quand  la  vérification  doit  avoir  lieu  par  experts,  le 
tribunal  en  nomme  trois  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer  (Même  article). 

222.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  juges  puissent 
nommer  d'office  les  experts  qui  doivent  procéder  à  une  vérifica- 
tion d'écriture,  que  le  refus  ou  la  négligence  des  parties  de  dé- 
signer elles-mêmes  ces  experts  soient  préalablement  constatés. 
La  nomination  d'office  fait  suffisamment  présumer  ce  refus  ou 
cette  négligence.  —  Cass.,  13  nov.  1816,  Lafont,  [S.  et  P.  chr.] 

223.  —  Il  est  certain  que  les  parties  ne  peuvent  pas  conve- 
nir de  ne  confier  l'expertise  qu'à  un  seul  expert,  d'abord  parce 
que  l'art.  196  parle  de  trois  experts,  ensuite  parce  que  la  véri- 
fication d'écriture  est  une  opération  trop  délicate  pour  que  l'on 
s'en  rapporte  à  Tin  seul  avis.  —  Thomine-Desmazures,  Comment, 
sur  le  C,  proc,  t.  1,  p.  358;  Boncenne,  Théor.  de  la  proc,  t.  3, 
p.  498;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  2,  quest.  806 
bis;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  t.  4,  v°  Vérification 
d'écriture,  n.  93;  Bioche,  Dict.  de  proc,  t.  6,  v°  Vérification 
d'écriture,  n.  75;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  8,  eod. 
vert.,  n.  33;  Glasson,  t.  2,  §  83,  p.  534;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  §  799,  p.  650,  note  5.  —  Contra,  Pigeau,  Proc  civ. 
(5"  èdit.,  par  Crivelli),  t.  I,  p.  385;  Rodière,  Cours  decompét.et 
de  proc,  t.  1,  p.  443. 

224.  —  Ainsi  jugé  que,  en  matière  de  vérification  d'écriture, 
lorsqu'il  est  procédé  conformément  aux  art.  195  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  l'expertise  devant  être  faite  par  trois  experts,  il  ne  saurait 
être  statué  sur  le  rapport  oral  d'un  seul  expert.  —  Cass.,  26juin 
1894,  Canal,  [S.  et  P.  95.1.435,  Û.  94.1.439]  —  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  C.  de  proc  civ.  annoté,  sur  l'art.  196. 

225.  —  ...  Que,  en  cas  de  vérification  d'écriture  par  experts, 
l'expertise  doit  être  faite  par  trois  experts,  sans  que,  dans  ce 
cas,  le  consentement  des  parties  puisse  autoriser  le  tribunal  à 
n'en  nommer  qu'un;  et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'un  simple  supplément  d'information.  — ■  Cass.,  13  déc.  1887, < 
Hérit.  Veylon,  [S.  88.1.153,  P.  88.1.366,  D.  88.1.229] 

226.  —  La  nomination  d'office  est  définitive,  c'est-à-dire  que 
les  parties  ne  pourraient  s'entendre  après  coup  pour  la  nomina- 
tion des  experts.  Ici  ne  s'applique  donc  pas  l'art.  305,  C.  proc. 
civ.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  866;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  920;  Boncenne,  t.  3,  p.  498;  Delaporte,  t.  1,  p.  198;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  358;  Glasson,  toc.  cit.  —  Contra,  Pigeau, 
Procéd.  civ.,  t.  1,  ch.  Vérification,  art.  1,  n.  3;  Bioche,  n.  74; 
Dutruc,  n.  92;  Rousseau  et  Laisney,  n.  33. 

227.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  seulement  nommerait 
inutilement  son  expert,  le  tribunal  n'en  devrait  pas  moins  laire 
d'office  le  choix  des  trois  experts.  —  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  920;  Carré  et  Chauveau,  n.  805;  Delaporte,  t.  1,  p.  198.— 
V.  suprà,  v°  Expertise,  n.  120  et  s.  • 

228.  —  Le  juge-commissaire,  comme  les  experts,  peuvent 
être  récusés.  Dans  ces  cas  il  sera  procédé  selon  les  règles  des 
art.  378  et  s.,  en  ce  qui  concerne  la  récusation  du  magistrat,  et 
des  art.  308  et  s.,  en  ce  qui  concerne  les  experts  (art.  197).  — 
V.  .suprà,  vis  Expertise,  n.  192  et  s.,  Récusation. 

229.  —  Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  vé- 
rification de  la  signature  d'un  testament  olographe,  des  experts 
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choisis  par  les  parties  ont  déclaré  que  cette  signature  était  véri- 
table, si  l'une  d'elles  méconnaît  ensuite  la  date  et  le  corps  d'écri- 
ture du  testament,  il  doit  être  procédé  à  la  nouvelle  vérification 
par  les  mêmes  experts,  lorsqu'ils  ne  sont  point  récusés  pour  une 
cause  survenue  depuis  leur  nomination.  —  Cass.,  7  août  1827, 
Gory,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  11  juill.  1814,  Lefèvre,  [P.  chr.j 

230.  — Le  jugement  autorisant  la   vérification  ordonnera  en 
outre  que  la  pièce  à  vérifier  soit  déposée  au    greffe  (art.  196  . 

231.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  ou  tient 

pour  reconnu  est  interlocutoire;  appel  peut  donc  en  être  inter- 
jeté avant  qu'il  soit  devenu  définitif,  s'il  intervient  au  cours 
d'une  inslanceoù  la  demande  principale  est  supérieure  à  1,500  fr. 
—  Bruxelles,  23  mai  1807,  Vanbuchen,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  6  févr.  1832,  Micard,  [P.  chr.]  —  Paris,  30  juill.  1838,  De 
i,  [P.  38.2.136 

232.  —  A  été  considéré  comme  définitif  le  jugement  qui,  dans 
une  question  d'état,  ordonne  avant  faire  droit  une  vérification  des 

I  signatures.  —  Cass.,  16  mai  1809,  Gombault,  [S.  et  P.  thr.J  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  213  et  s. 


CHAPITRE   III. 

EXPERTISE. 


Section  I. 

Dépôt  au  grelle  et  communication  de  la  plèco  à  vérifier. 

.  233.  —  Aux  termes  du  jugement  qui  ordonne  la  vérification 
'd'écriture,  la  pièce  est  déposée  au  greffe,  après  que  son  état  a 
île  constaté  et  qu'elle  a  été  signée  et  paraphée  par  le  demandeur 
iu  Bon  avoué,  et  par  le  greifier,  lequel  dresse  du  tout  un  procès- 
verbal  (art.  196;. 

I    234.  —  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  ce  dépôt,  mais  rien 

le  s'oppose  à  ce  que  les  juges  en  prescrivent  un.  Il  est  même 

oppoilun  de  le  faire,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  qui  ne  peut 

l'ester  toujours  dans  la  perplexité  de  la  procédure.  —  Demiau- 

i>ouzilhac,  p.  158;  Carré  et  Chauveau,n.  807;  Glasson,  loc.cit. 

1  235.  —  Le  greffier  doil,  en  dressant  procès-verbal  de  l'état 

île  la  pièce,  mentionner  avec  soin  tout  ce  qui  peut  établir  son 

identité  :  par  exemple  le  nombre  de  rôles  dont  elle  est  composée, 

ï  dimension  du  papier,  les  ratures  ou   surcharges,  la  mention 

lu  timbre  et  de  l'enregistrement,  les  détériorations  que  le  temps, 

s  feu,  l'humidité  ont  pu  lui  faire  subir,  etc.  —  Giasson,  loc.cit. 

I  236.  —  Il  convient  que  lejuge-commissaire  paraphe  la  pièce 

vec  1a  partie  ou  son  avoué  et  le  greffier;  mais  cette  formalité 

'est  pas  indispensable,  l'art.   196  étant  muet  à  cet  égard.  — 

l'homme- Desmazures,  t.  1,  p.  359;  Delaporte,  t.  I,  p.  199;  Bon- 

t.  3,  p.  4'.i9;  Ann.  du  notarial,  t.   1,   p.  396;  Chauveau, 

ur  Carré,  n.  803;  Dutruc,  n.  97;  Glasson,  loc.  cit.  —  Avis  doit 

onc  être  donné  verbalement  au  juge-commissaire  du  jour  et  de 

heure  où  s'opérera  le  dépôt. 

237.  —  Quant  au  défendeur,  il  n'est  pas  sommé  d'assister 
Blii  procès-verbal.  L'art.  198,  en  disposant  qu'il  prendra  commu- 
nication de  la  pièce  dans  les  troisjours  du  dépôt  et  la  paraphera, 
llémontre  que  cette  sommation  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi. 
iloutefois,  comme  le  demandeur  peut  avoir  intérêt  à  faire  cette 
immation,  pour  faire  courir  le  délai  de  la  communication  du 
lur  même  du  dépôt,  si  le  défendeur  comparaissait,  cette  proeé- 
llire  ne  pourrait  être  considérée  comme  frustratoire.   La  com- 
irution   du  défendeur  aura  pour  résultat  d'éviter   des    frais, 
i  ce  qu'elle  dispensera  de  lever  le  procès-verbal  de  dépôt,  et 
<   en  dresser  un  pour  constater  la  communication.  Elle  le  rendra 
Jicore  non   recevable  à  exciper  de  ce  que  l'ordonnance  dont 
irt.  199  fait  mention  aura  été  obtenue  avant  l'expiration  du 
■lai  fixé  par  l'art.  198.  Mais  tous  ces  résultats,  remarquons-le, 
!  sont  acquis  qu'autant  que  le  défendeur  consent  à  comparaître 
> 1  à  parapher  la  pièce;  s'il  s'y  refuse,  il  faut  suivre  les  prescrip- 
>ns  de  la  loi.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  W9;  Carré  et  Chauveau, 
'1  809  et  810;  Delaporte,  t.  1,  p.  199;  Glasson,  loc.  cit.;  Gar- 
ttnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  799,  p.  651,  notes  11  et  12;  I 

Langlade,  t.  5,  p.    520;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p. 
geau,  t'rocéd.,  t.  1,  p.  301,  et  Comm.,  t.  1,  p.  430;  Demiau- 
ilhac,  p.  159.  —  Contra,  Ann.  du  notariat,  t.  I,  p.  396. 


238. —  Si  le  procès-verbal  de  dépôt  est  dressé  sans  que  le 
défendeur  y  ait  figuré,  il  en  est  levé  une  expédition,  et  cette  ex- 
pédition lui  est  signifiée  avec  sommation  de  prendre  communi- 
,:e  dans  les  trois  jours  (art.  198;  Tarif,  art.  70). 

239. —  Le  délai  de  trois  jours  accordé  au  défendeur  pour  pren- 
dre communication  de  la  pièce  déposée,  ne  peut  commencer  à 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  connu  l'existence  du  dépôt  par 
la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  l'acte  le  constatant.  —  Glas- 
son,!. 2,  S  83,  p.  535;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  799,  p.  650, 
note  10  ;  Bioclie,  n.  85  ;  Carié  et  Chauveau,  t.  2,  n.  810  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  4 '29;  Hodière,  t.  1,  p.  443. 

240.  —  Celte  signification  est  laite,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
ou  par  exploit,  selon  qu'il  y  a  ou  non  avoué  en  cause.  —  Glas- 
son, loc 

241.  —  Mais  quand  le  défendeur  a  été  sommé  d'assister  au 
dépôt,  le  délai  pour  prendre  communication  court  du  jour  du 
procès-verbal,  si,  sur  cette  sommation,  il  a  consenti  à  assister 
au  procès-verbal.  — Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  toc.  cit.:  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmét-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cil. 

242.  —  Le  délai  n'est  pas  franc  quand  il  y  a  avoué  en  cause. 
Ainsi  la  sommation  étant  laite  le  1",  le  défendeur  pourra  se  pré- 
senter au  greffe  le  4  au  plus  tard.  —  Sur  les  cas  où  les  délais 
sont  francs,  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  36  et  s. 

243.  —  Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  que  le  délai  pour  la 
communication  n'est  que  comminatoire.  —  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  430;  Delaporte,  t.  1,  p.  200;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  920;  Boncenne,  t.  3,  p.  501;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  360;  Carré  et  Chauveau,  n.  811;  Bioche,  n.  86;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  429;  Dutruc,  n.  99  et  100; 
'Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  36; 

Glasson,  A» 

244.  —  C'est  le  greffier  qui  fait  la  communication  :  elle  n'a 
pas  lieu,  comme  sous  l'ordonnance  de  1667,  en  présene  ■  du  juge- 
commissaire.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  812;  Dutruc,  n.  101; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  799,  p.  651,  note  11  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  97;  Rodiere,  loc.cit. 

245.  —  Le  défendeur  peut,  même  après  l'expiration  du  délai, 
prendre  communication  de  la  pièce  déposée,  tant  que  le  deman- 
deur n'a  pas  mis  à  exécution  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
portant  indication  d'un  jour  pour  convenir  des  pièces  de  compa- 
raison. 

246.  —  Et  l'art.  178,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  la  pièce 
qui  fait  l'objet  d'une  vérification  d'écriture  ne  peut  être  com- 
muniquée aux  parties  que  dans  les  troisjours  qui  en  suivent  le 
dépôt,  ne  s'applique  qu'à  la  procédure  antérieure  à  l'expertise. 

—  Bordeaux,  2  janv.  1877,  Héritiers  Puy-Saint-Jean,  Ll> 

90]  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Rru,  t.  2,  §  799,  p. 
650,  note  10. 

247.  —  Par  suite,  les  parties  ont  le  droit,  après  l'expertise,  de 
se  faire  communiquer  au  greffe  et  sans  déplacement  la  pièce  à 
vérifier  et  les  pièces  de  comparaison.  —  Même  arrêt. 

248.  —  On  ne  peut  déplacer  la  pièce,  qui  doit  être  paraphée 
par  le  défendeur,  ou  son  avoué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial (art.  198;. 

249.— Procès-verbal  est  dressé  de  la  communication  (art. 
198  . 

250.  —  Il  n'est  pas  d'usage  de  lever  ce  procès-verbal  ni  do 
le  signifier,  à  moins  que  le  demandeur  ne  fasse  pas  les  diligences 
prescrites  par  l'art.  199.  Dans  ce  cas,  on  signifie  le  procès-ver- 
bal en  tête  de  la  sommation  d'aller  en  avant. 

251.  —  Il  a  été  jugé  que  ne  saurait  être  accueillie,  sur  la 
vérification  d'écriture  ordonnée  d'un  testament  olographe  déposé 
au  greffe,  la  demande  d'une  partie  tendant  à  faire  photographier 

ament  litigieux  et  les  pièces  de  comparaison.  —  Gand, 
29  juin  1890,  Willems,  [S.  91.4.14,  P.  91.2.46,  D.  91.2.61] 

252.  —  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  peu- 
vent ordonner  la  reproduction  photographique  de  pièces  litigieu- 
ses placées  dans  un  dépôt  public,  tel  qu'une  étude  d'officier  pu- 
blic ou  ministériel,  est  controversée,  mais  on  admet  généralement 
l'affirmative.  —  Caen,29  juill.  1879,  Berlauld,  [S.  80.2  65,  1'.  80. 

.  80.2.201]  —  Toulouse,  14  nov.  1N92,  Ambialet,  [S.  et  P. 
93.2.36,  D.  93.2.578)  —  Trib.  Bergerac,  11  sept.  1868,  Ranihaud, 
[D.  69.2.246]  —  Trib.  Seine,  5  mai  18  .es, [D.  86.3.48]; 

—  3  févr.   1887  [Gaz.  des  trib.,  11   févr.  1886]  —  Ti 

I  !.  1887,  [lieiue  algérienne  de  leyisl.,  (88»,  p.  133  : 
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Maurice  Colin,  Revue  algérienne,  1888,  p.  130.  —Contra,  Bor- 
deaux, 7  juin  1869,  Rambaud,  [D.  60.2.245] 

Section  II. 
Débijjnaiiou  et  apport  îles  pièces  de  comparaison. 

-53.  —  A  l'effet  de  convenir  des  pièces  de  comparaison,  la 
partie  la  plus  diligente  présente  au  juge-commissaire  une  requête 
tendant  à  fixer  les  jour,  lieu  et  heure  où  les  parties  comparaiironl 
devant,  lui  et  s'entendront  sur  le  choix  des  pièces.  Un  huissier 
est  commis  par  l'ordonnance  (art.  199). 

254.  —  La  requête  et  l'ordonnance  dûment  enregistrées  sont 
signifiées  par  acte  d'avoué,  s'il  en  a  été  constitué  un,  sinon,  par 
exploit  à  personne  ou  domicile,  par  huissier  commis  (Même  art.). 
Le  défendeur  à  la  vérification  ayant  toujours  un  avoué,  puisqu'il 
est  en  cause,  on  ne  conçoit  de  signification  à  domicile  que  s'il 
est  décédé  et  si  ses  héritiers  n'ont  pas  comparu  sur  l'assignation 
en  reprise  d'instance.  —  Biocne,  n.  89;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  §83,  p.  653,  note  16. 

255.  —  La  partie  sommée  de  comparaître  pour  convenir  des 
pièces  de  comparaison,  dans  le  cas  de  l'art.  199,  C.  proc.  civ., 
peut  être  valablement  représentée  par  un  avoué.  En  effet,  une 
mission  de  ce  genre  rentre  parfaitement  dans  les  attributions  de 
l'avoué  qui,  bien  souvent,  a  même  plus  d'expérience  que  sa 
partie  dans  de  semblables  opérations.  C'est  à  la  partie  à  fournir 
a  son  avoué  tous  les  documents  nécessaires.  Il  en  est  de  même 
en  cas  d'enquête;  la  partie  a  le  droit  d'assister  aux  opérations 
en  personne;  mais  si  elle  ne  vient  pas,  elle  n'est  pas  dans  la 
nécessité  de  donner  un  mandat  spécial  à  son  avoué.  L'art.  92  du 
tant  taxe  la  vacation,  non  comme  droit  d'assistance  de  la  partie, 
mais  comme  droit  d'agir  directement.  —  Colmar,  9  mai  1818, 
Veyl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  31  juill.  1829,  Billonnet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Carré,  sur  l'art.  199,  p.  325;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  920;  Bernat-Saint-Prix,  p.  271;  Bioche,  n.  90;  Dutruc, 
n.  102;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  800,  p.  653,  note  14; 
Rousseau  et  Laisney,  u.  39. 

256.  —  Ainsi  jugé  que  le  défendeur  à  la  demande  en  vérifi- 
cation d'une  écriture  attribuée  à  un  tiers,  n'est  pas  tenu  de  com- 
paraître en  personne  devant  le  juge-commissaire  pour  dénier  ou 
reconnaître  les  actes  sous  seing  privé  qu'on  lui  propose  comme 
pièces  de  comparaison,  si  ces  actes  ne  sont  pas  revêtus  de  la 
forme  voulue  par  l'art.  200,  C.  proc.  civ.;  que  le  droit  de  rejet  qui 
appartient  en  pareil  cas  à  la  partie  est  valablement  exercé  par 
sou  avoué.  —  Dijon,  3  avr.  1868,  Pallavicino,  [S.  69.2.46,  P.  69. 
22o] 

.257.  —  Si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pas,  la 
pièce  est  rejetée.  Si  c'est  le  défendeur,  elle  peut  être  tenue  pour 
reconnue  (art.  199).  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  aura,  selon 
les  circonstances,  la  laculté  d'admettre  la  pièce  au  procès  ou  de 
la  faire  vérifier.  Si  les  deux  parties  font  déiaut,  les  choses  se 
passent  comme  dans  le  cas  où  le  défendeur  seul  a  comparu;  la 
pièce  est  rejetée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  note  17. 

258.  — On  a  essayé  de  soutenir  que  la  faculté  attribuée  au 
juge  de  tenir  la  pièce  pour  reconnue,  en  cas  de  défaut  de  la  part 
du  défendeur,  ne  s'exerçait  qu'autant  que  cette  pièce  était  attri- 
buée au  détendeur  lui-même.  La  disposition  de  l'art.  199,  a-l-on 
dit,  s'explique  par  l'art.  7,  tit.  12  de  l'ordonnance,  qui  portait 
que,  si  i\Dn  prétendait  que  l'écriture  fût  de  la  main  du  défendeur, 
elle  serait  tenue  pour  reconnue,  et  que  si  elle  était  d'une  autre 
main,  on  procéderait  à  la  vérification  (Delaporte,  t.  1,  p.  202).  — 
Mais  cette  distinction  est  repoussée,  la  loi  ayant  statué  en  ter- 
mes généraux,  et  on  décide  communément  que  le  tribunal,  en  cas 
de  non-comparution  du  défendeur,  peut  se  dispenser  d'ordonner 
la  vérification  alors  même  que  l'écriture  est  attribuée  à  un  tiers. 
—  Dijon,  3avr.  1868,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  n.813; 
Rodiere.t.  1,  p.  411;  Bioche,  n.  91;  Dutruc,  n.  104;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  41. 

259.  —  Au  surplus,  quand  c'est  le  défendeur  qui  ne  se  pré- 
sente pas,  il  est  prudent  d'ordonner  la  vérification  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  public  ou  celui  d'un  tiers  ou  d'un  incapable  se  trou- 
veraient compromis  par  la  reconnaissance. —  Pigeau,  t.  l,p.  308; 
Boncenne,  t.  3,  p.  502;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  361  ;  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  §£3,  p.  531. 

260.  —  La  procédure  en  vérification  d'écritures  étant  indivi- 
sible, lorsque  l'un  des  demandeurs  ne  comparait  pas  pour  conve- 


nir des  pièces  de  comparaison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  défaii 
et  de  rejeter,  quant  à  lui,  la  demande  en  vérification.  —  Boi 
deaux,  31  juill.  1 829,  précité. 

261.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  le  tribunal  qui  prononce  su 
le  rapport  du  juge-commissaire,  lequel  est  lait  à  la  première  ai 
dience,  sans  acte  de  venir  plaider  (art.  199).  —  Bourges,  2ojuil 
1832,  Billot,  [S.  33.1.217,  P.  chr-!  —  Metz,  4  août  1869,  Martir 
[S.  70.2.109,  P.  70.456,  D.  74.5.540];  —30  nov.  1869,  Barbiei 
[S. 70.2.107,  P.  70.459,  1 1.  74. 5.540J— Pigeau,  f/vo.,  t.  l,p.  30: 
Berriat-Saint-Prix,  p.  270,  note22  ;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'an 
199,  D.  1 ,  p.  32b  ;  Dutruc,  n.  103  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5 
S  83,  p.  654,  noie  21;  Rousseau  et  Laisney,  n.  38  et  40;  Glas 
son,  loc.  cil.  —  Contra,  Cass.,  20  déc.  1826,  Delaquevrière,  [p 
chr.]  —  Caen,  28  dée.  1807,  Gobier  (motifs),  [S.  68.2.171,  P.  6b 
707,  L).  68.2.211] 

262.  —  Le  juge-commissaire  peut  concourir  au  jugemen 
rendu  par  le  tribunal  a  la  suite  de  son  rapport.  —  Cass.,  iOdéc 
1826,  précité. 

263.  —  Le  jugement  par  défaut  rendu  en  cas  de  non-corn 
parution  de  l'une  des  parties  devant  le  juge-commissaire,  i-tan 
susceptible  d'opposition  (art.  199),  ne  peut  être  exécute  avan 
l'échéance  de  la  huitaine,  à  partir  du  jour  où  il  a  été  signifié. 

264.  —  Il  n'appartient  qu'au  tribunal  qui  a  rendu  le  juge 
ment  par  défaut  de  statuer  sur  l'opposition  qui  y  a  été  lormée 
tant  qu'il  n'a  rien  élé  décidé  sur  cette  opposition,  le  juge-corn 
missaire  se  trouve  sans  pouvoir  pour  donner  suite  à  la  vérifies 
tion  et  rendre  une  ordonnance  a  l'ellet  de  convenir  des  pièce 
de  comparaison.  —  Bioche,  n.  93;  Carré  et  Chauveau,  n.  814 
Dutruc,  n.  105;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boncenne 
t.  3,  p.  504;  Favard  île  Langlade,  t.  5,  p.  504;  Thomine-Desma 
zures,  t.  1,  p.  362.—  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  203;  Annales  d\ 
notariat,  t.  1,  p.  40O. 

265.  —  Lorsque  les  moyens  proposés  au  soutien  de  l'oppo 
sinon  sont  admis  par  le  tribunal,  il  y  a  lieu  par  la  partie  la  plu, 
diligente  de  retourner  devant  le  juge-commissaire,  afin  d'obleni 
une  nouvelle  ordonnance  portant  indication  de  jour  pour  coave 
nir  des  pièces  de  comparaison.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  auss 
Glasson,  loc.  cit. 

266.  —  Lorsque  l'opposition  à  ce  jugement  rendu  par  dé 
faut  est  suivie  d'un  jugement  contradictoire  qui  la  reçoit  pou 
la  lorme,  ordonne  que  le  précédent  jugement  sera  exécuté  seloi 
ses  forme  et  teneur,  par  la  raison  (énoncée  en  termes  généraux 
que  les  causes  alléguées  par  la  partie  opposante  pour  excuse 
sa  non-comparution  ne  sont  point  valables,  on  ne  peut  soutenii 
que  le  jugement  contradictoire  soit  dénué  de  molils  dans  cetti 
partie,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  examiné  l'opposition  au  l'ood 
—  Cass.,  20  déc.  1826,  précité.  — Bourges,  20  juill.  1832,  précité 

267.  —  Nous  supposons  maintenant  que  les  parties  compa- 
raissent. Le  demandeur  en  vérification  indique  les  pièces  qu'i 
entend  proposer  aux  experts  comme  pièces  de  comparaison.  L- 
défendeur  les  admet  ou  les  rejette  en  totalité  ou  en  partie,  oi 
même  en  propose  d'autres  si  bon  lui  semble,  et  le  juge  tàch 
d'accorder  les  parties.  —  Carré,  sur  l'art.  199,  p.  325,  n.  1. 

268.  ■ —  Si  les  parties  tombent  d'accord  sur  les  pièces,  il  t 
est  fait  une  mention  détaillée  dans  le  proces-verbal,  et  le  jug« 
commissaire  ordonne  au  greltier  de  remettre  aux  expens  la 
pièces  dont  il  est  convenu  ;  aucune  limite  n'est  imposée,  en  c 
cas,  quant  au  choix  des  pièces.  —  Garsonnet  et  Cezar-Bru.  t.  : 
g  800,  p.  634;  Glasson,  loc.  cit. 

269.  —  11  faut  que  les  parties  soient  capables,  sinon  elles  n 
pourraient  valablement  convenir  des  pièces  de  comparaisuo.  - 
Rodière,  t.  1,  p.  444;  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  2,  §800,  p.  6oi 
note  22. 

270.  —  Si,  au  contraire,  les  parties  ne  s'accordent  p 

les  pièces  de  comparaison,  ce  sera  au  juge  à  les  indiquer.  Qi 
faut-il  entendre  par  cette  expression  de  l'art.  200  «  au  juge  » 
On  a  soutenu  que  cette  expression  désignait  le  juge-commi. 
saire,  et  que  c'était  ce  magistral  qui  était  compétent  pour  sl< 
tuer  sur  l'admissibilité  des  pièces  rie  comparaison,  tout  coma 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  —  Angers,  28  mai  180i 
N...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Carré,  Leçons  de  proc,  n.  815;  Demiai 
Crouzilhac,  p.  180;  Lepage,  p.  179;  Pigeau,  froc,  t.  1,  p.  32 

271.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas, le  jug 
commissaire  statue  sur  les  difficultés  relatives  à  l'admission  i 
certaines  pièces  de  comparaison  produites  devant  lui,  par  dél 
gation  du  tribunal  entier;  qu'en  conséquence,  les  ordonnanc 
rendues  par  ce  magistrat  ne  peuvent  être  attaquées  devant 
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tribunal,  mais  doivent  être,  par  voi''  d'appel,  déférées  à  la  Cour 
_  Caen,  28  déc.  1867,  précité. 

272.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Il  paraît  en  effet 
ditticile  d'admettre  que  le  mot  «  juge  »  ait  dans  l'art.  200  un  autre 
sens  que  dans  l'art.  199  où  il  est  pris  pour  désigner  le  tribunal 
Au  reete  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  sur  l'observa- 

i  tion  du  Tribunat,  pour  éviter  toute  confusion,  on  ajouta  le  mot 

Commissaire  à  celui  déjuge,  dans  tous  les  articles  de  ce  titre  où 
le  législateur  entendait  parler  du  juge-commissaire  seul.  Enfin, 

.  les  (onctions  du  juge-commissaire  en  matière  de  vérification  d'é- 
criture consistent  à  instruire  et  non  à  juger.  C'est  pourquoi  on 
admet  généralement  que  c'est  au  tribunal  et  non  au  juge-com- 
missaire qu'incombe  la  mission  de  statuer  sur  les  difficultés  re- 
latives au  choix  des  pièces  de  comparaison.  —  Bioche,  n.  96; 
Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  de  proc,  t.  1,  n.  434; 
Boncenue,  t.  3,  p.  51S;  Chauveau  et  Carré,  n.  815;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  921;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  363;  Du- 
truc,  n.  107;  Mourlon,  Rep.  ècr.,   n.  419;   Rodière,   Compét.  et 

jproc.,t.  1,  p.  413;  Berriat-Saint-Prix,  6"  éd.,  p.  303;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  44;  Glasson, 
toc.  cit. 

273.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  juge  com- 
mis à  la  vérification  d'écriture  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  les  débats  relatifs  à  l'admissibilité  ou  au  rejet  de  certaines 
pièces  de  comparaison,  et  qu'il  doit  renvoyer  devant  le  tribu- 
mal.  —  Bourges,  20  juill.  1832,  Billot,  [S.   33.2.217,  P.  chr.]  — 

Rennes,  3  janv.   1838,  Le  Guérannic,  |  S.  38.2.516,  P.  chr.]  — 
Metz.  4 août  1869,  Martin,  fS.  70.2.109,  P.  70.459,  D.  74.5.540]; 
—  30  nov.  1869,  Bastien,  [S.  70.2.107,  P.  70.456,  D.  74.5.540] 
'    274.  —  «  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de 
Comparaison,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles  :  1°  que 
es  signatures  apposées  aux  actes  par  devant  notaires,  ou  celles 
apposées  aux  actes  judiciaires  en  présence  du  juge  et  du  gref- 
iier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit 
Ile  comparer  l'écriture,   en   qualité  de  juge,   greffier,  notaire, 
jivoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de 
lersonne  publique;  2°  les  écritures  et  signatures  privées,  recon- 
nus par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non 
relies  déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent 
i'té  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui  »  (art.  200). 
I  275.  —  Le  législateur,  en  édictant  l'art.  200,   a  voulu  que 
ilans   cette  opération  qui  consiste  à  juger  de   l'inconnu  par  le 
lonnu,  on  partit  d'une  base  incontestable,  et  qu'une  pièce  qui 
jurait  besoin  d'être  vérifiée  ne  pût  devenir  le  type  d'une  véri- 
cation,  si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  à  cet  égard.  Aussi 
I   'a-t-il  autorisé  le  juge  à  admettre  pour  pièces  de  comparaison 
lue  celles   à  l'égard  desquelles  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
u'elles  n'aient  été  écrites  ou   signées  par  celui  dont  l'écriture 
lu  la  signature  est  déniée.  Or,  ce  doute  n'existe  pas  si  la  pré- 
once d'un  officier  public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  at- 
■ste  la  vérité  de  la  pièce,  ou  si,  présentée  par  le  demandeur, 
le  est  reconnue  par  le  défendeur.   Mais  ce  doute  peut  exister 
:  lncore  si   la  pièce  n'a   été  reconnue  qu'après  vérification,  non 
ar  la  partie,  mais  par  des  experts. 

|  27<>.  —  La  prohibition   faite  par  l'art.  200  de  recevoir  des 
Hèces  de  comparaison  autres  que  celles   énoncées  dans  cet  ar- 
ticle ne  concerne  pas  seulement  le  juge-commissaire,  mais  bien 
;  tribunal  lui-même.  —  Bruxelles,  12  févr.  IS22,  D...,[S.  et  P. 
ir.l 

277.—  En  effet,  tandis  que  le  tribunal  qui  procède   à   un 

illcamen  personnel  est  libre  dans  le  choix  des  moyens  d'instruc- 

.  tan  qui  lui  paraissent  de  nature  à  l'éclairer,   s'il  recourt  ,< 

Blîrtise  ou  à' l'enquête  cette  facullé  cesse,  puisqu'en  y  recourant 

la  reconnu  par  le  l'ait  même  que  les  procédés  laissés  à  son  choix 

Ibitraire  étaient  insuffisants.  11  doit  alors  suivre  strictement  la 

1  edure  dont  il  prescrit  l'emploi    et   il    ne  lui  eât  pas  I 
[admettre   d'autres    pièces    de   comparaison   que    celles    dont 
'  Lrt.  200,  C.  proc.   civ.,  contient    rémunération   limitative.  — 
lien,  19  nov.  1891,  sousCass.,  2S  déc.  1892,  Bruno  de  Breuilly, 
jl'.etP.  93.1.197,  II.  92.2.118]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
.  B00,  p.  654,  noie  23.  —  V.  suprà,  n.  143  et  s. 
1278.  —  Ainsi  le  travail  des  experts   ne  pourrait  porter  sur 
i  écrits  émanés  de  tierces  personnes  ou   qui    leur  sont 
es.  —  Besançon,    12  déc.   1888,  époux    Michalet,   [D.   89.2. 

-) 

27!).  —  Mais  cette  prohibition  ne  concerne  que  les  pièces  de 

mparaison  qui  doivent  servir  aux  experts.  Le  tribunal  a  donc 
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toute  liberté  pour  asseoir  sa  décision  sur  d'autres  pièces  que 
celles  qui  auraient  été  l'objet  du  travail  des  experts.  En  effet,  si 
les  juges  ont,  comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  94  et  s.,  le 
droit  de  ne  pas  ordonner  la  vérification  et  de  tenir  la  pièce 
pour  reconnue  de  piano,  il  faut  admettre  qu'ils  ne  sont  astreints 
à  aucune  condition  quant  au  choix  des  éléments  de  leur  con- 
viction. Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. — Chauveau,  sur  Carré, 
n.  815  bis;  Dutruc,  n.  108.  —  V.  infia.  n.  313. 

280.  —  Décidé,  par  suite,  qu'en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture, un  tribunal  peut  consulter  des  écritures  qui  n'ont  pas  été 
reconnues.  L'art.  200,  C.  proc.  civ.,  défend  seulement  de  faire 
opérer  les  experts  sur  ces  pièces.  En  conséquence,  il  peut  les 
recevoir  lui-même,  à  l'effet  seulement  d'y  être  pris  par  lui  tel 
égard  que  de  raison,  sans  les  soumettre  aux  experts.  —  Lieue, 
•2o  févr.  1817,  Motte  de  Wolff,  [S.  et  P.  chr.] 

281.  —  I.  Actes  notariés  ou  judiciaires.  —  Il  résulte  claire- 
ment de  l'art.  200  que  les  actes  notariés  sont  les  seuls  de  tous  les 
actes  authentiques  extrajudiciaires  qui  puissent  servir  de  pièces 
de,  comparaison.  Cela  résulte  encore  surabondamment  de  la  mo- 
dification apportée  par  le  Code  à  l'ordonnance  de  1737  laquelle 
autorisait  le  juge-commissaire  à  admettre  toutes  pièces  signées 
par  personnes  publiques  et  en  cette  qualité.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  308;  Carré  et  Chauveau,  n.  816. 

282.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peut  admettre  comme  pièce  de 
comparaison  un  acte  d'enrôlement  volontaire  inscrit  sur  les  re- 
gistres des  délibérations  d'un  conseil  municipal.  —Metz,  27  juin 
1823.  Gentil,  [P.  chr.] 

283.  —  ...  Non  plus  qu'une  procuration  reçue  par  le  conseil 
d'administration  d'un  régiment,  conformément  àlaloi  du  16  fruct. 
an  II.  —  Même  arrêt. 

284.  —  Jugé  cependant  qu'une  telle  procuration,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  été  faite  en  territoire  ennemi,  a  pu  être  prise 
comme  pièce  de  comparaison  dans  la  vérification  de  l'écriture 
d'un  testament  présenté  comme  émané  du  militaire  dont  elle  était 
signée.  —Besançon,  12  mars  1847,  Janet,  [P.  48.1. loi,  D.  S7. 
2.216] 

285.  —  En  matière  de  vérification  d'écriture,  un  testament 
mystique  peut  être  admis  comme  pièce  de  comparaison  si  l'acte 
de  suscription  constate  que  le  testateur  a  déclaré  l'avoir  écrit  et 
signé.  —  Metz,  30  nov.  1869,  Bastien,  (S.  70.2.107,  P.  70.456, 
D.  74.5.540 

286.  —  Les  actes  authentiques  passés  en  pays  étranger,  con- 
servant en  France  leur  caractère,  peuvent,  en  matière  de  vérifi- 
cation d'écriture,  être  admis  par  le  juge  français  comme  pièces 
de  comparaison,  si  d'ailleurs  la  signature  des  notaires  étrangers 
est  dûment  légalisée,  conformément  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance du  25  oct.  1833.  —  Dijon,  3  avr.  1868,  Pallavicino,[S. 

■■.,  P.  69.225]  —  Bonifier,  Traité  des  preur, s,  t.  2.  n.  726 
bis;  liarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  800,  p.  654,  n.  25;  Glasson, 
loc.  cit.  —  Sur  ce  principe,  V.  suprà,  v°  Acte  autltenti<iue,  n.568 
et  s. 

287.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  s'agissant  de  procurations, 
les  brevets  originaux  ont  été  annexés  à  des  actes  reçus  par  des 
notaires  Irançais,  sans  qu'aucun  doute  ait  été  élevé  sur  la  sin- 
cérité et  1 1  de  ces  actes.  —  Même  ami. 

288.  —  Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  ce  ne  sont  pas  évi- 
demment des  actes  judiciaires,  ainsi  que  le  lit  observer  la  sec- 
tion du  Tribunat,  lors  de  la  discussion  du  projet  (Locré,  t.  21, 
p.  450).  En  effet,  l'officier  de  l'état  civil  n'atteste  que  la  décla- 
ration qui  lui  est  faite  et  non  pas  l'identité  des  signataires.  — 
Caen,   19  nov.   1891,  Bruno  de  Breuilly,  [D.  92.2.1185],  et  sous 
Cass.,  28  déc.  1892,  précité.  —  Ils  ne  peuvent  donc   être  pris 
comme  pièces  de  comparaison  authentiques.  -    Cass.,  2 
IN02,  Harel,  [S.  et  P.  93.1.197,  U.  93.1.219]  — Bruxelles,  12 
1822,  D...,[S.  el  P.  chr.]  — Sic,  Favard  de  Langlade, t.  5.  p 
Thomine-Desmazin  es,  t.  I ,  p.  365;  Boncenne,  t.  3,  p.  510;  Carré 
et  Chauveau,  t.  2,  n.  818;  Dutruc,  Suppl. 

de  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  v°   Vërij  triture,  n.  113; 

Rodière,  t.  1,  p.  444;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ^  800,  p.  655, 
note  27;  Bonfils,  n.  1063;  Bonnier  et  Larnaude,  i'r.  des  preu- 
ves, t.  2,  n.  isseau  et  Laisney,  n.  17;  Glasson,  loc.  cit. 

289.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  vérification  d'un 
acte  passé  antérieurement  au  Code  de  procédure,  la  jurispru- 

,  conformément  au  principe  de  la  non-rétroactivité  di 
de  la  procédure,  a  admis  comme  pièces  de  comparaison  le.- 
que  les  lois   sous  lesquelles  ils  avaient  été  passés  déclaraient 
authentiques,  quoique  les  lois  actuelles  ne  leur  attribuasse 
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le  même  caractère.  Ainsi  jugé  que  les  registres  tenus  par  les  su- 
rs (les  corps  religieux  avaient  un  caractère  d'auth. 
suffisant  pour  servir  de  pièces  de  comparaison.  —  Paiis,  2 
it  P.  chr.] 

2J)0.  —  ...  De  même,  les  registres  de  l'état  civil  tenus  p 
cure's.  -  Riom,  21  dée.  1814,  De  Layat,  [H.  chr.]  —  V.  au  sur- 
plus sur  les  cas  où  un  acte  réunit  les  caractères  de  l'authenticité, 
suprà,  v°  Acte  authentique. 

291.  —  Les  actes  judiciaires  admis  comme  pièces  de  compa- 
raison sont  seulement  «eux  qui  ont  été  signés  en  présence  du 
juge  et  du  greffier,  tels  que  les  procès-verbaux  d'enquêtes,  in- 
terrogatoires sur  laits  et  articles,  etc.  Mais  les  actes  qui  ne  sont 
signés  que  du  juge  ou  du  greffier  seulement,  comme  les  procès- 
verbaux  de  vérification  d'écriture,  actes  de  soumission  de  caution, 
affirmations  du  tiers  saisi,  etc.,  ne  pourraient  servir  de  pièces  de 
comparaison.  —  Bioche,  n.  99;  Carré  et  Chauveau,  n.  819;  Du- 
truc  n  114'  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  364;  Garsonnel  et 
César-Bru,  t.  2,  §  800,  p.  654,   note  27  ;  Glasson,  t.   1,  §  83, 

292. Un  procès-verbal  de  conciliation  ou  de  non-concilia- 

tion'i.Ôurrail  être  admis,  non  pas  comme  authentique,  puisque  la 
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Dutruc,  n.  112;  Garsonnet  et  Cezar-Bruj  t.  2,  §  800,  p.   654, 
note  26-  Glasson,  foc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  n.  817;  Il 
Desmaz'ures,  t.  1,  p.  364;  Boncenne,  t.  3,  p.  507.  —  Contra,  Pi- 
geau,  foc.  Cit.;  Carré  et  Chauveau,  foc.  cit. 

293.  —  H-  Ecritures  et  signatures  de  fonctionnaires  publics. 
—"Bien  que  l'art.  200  parle  des  pièces  écrites  et  signées  par  celui 
donl  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  on  admet  généralement  que 
les  pièces  de  comparaison  admissibles  pour  vérifier  un  acte  attri- 
bué à.  un  fonctionnaire  public  ne  sont  pas  seulement  celles  qui 
ont  été*  écrites  et  signées  par  lui,  mais  encore  les  pièces  simple- 
ment signées  par  lui.  Certains  lonctionnaires  publics  n'écrivant 
jamais  les  actes  appartenant  à  leur  ministère,  s'il  fallait  rejeter 
les  pièces  portant  seulement  leur  signature,  la  vérification  serait 
le  plus  souvent  impossible  lorsqu'il  s'agit  de  juges,  d'avoués, 
de  notaires,  de  greffiers,  etc.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  la  signa- 
ture qui  authentique  l'acte?  Comment,  dès  lors,  cette  signature 
ne  serait-elle  pas  elle-même  authentique?  L'acte  notarié  ne  porte 
que  la  signature  de  la  partie.  On  ne  doit  donc  pas  exiger  plus 
dans  l'espèce.  -  Bioche,  n.  101;  Boncenne,  t.  3,  p.  512;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  020;  Pigcau,  Proc,  t.  1,  p  309  ;  Carré  et 
Chauveau,  n-  821;  Dutruc,  n.  1 18;  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  2, 
§  800,  p.  655,  note  28;  Glasson,  foc.  cit. 

094, Ainsi  jugé  qu'une  lettre  de  cachet,  des  notes  écrites 

par  un  ministre  secrétaire  d'Etat,  en  cette  qualité,  et  déposées 
dans  un  dépôt  public  en  vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an  II,  sont 
des  actes  authentiques  pouvant  encore  servir  pour  vérifier  les 
écritures  et  signatures  d'un  testament  olographe  attribué  au 
ministre  qui  a  signé  ces  pièces.  —  Paris,  28  juin  1808,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  foc.  cit. 

295.  —  •••  Que  les  certificats  délivrés  par  un  médecin 
char°'é*de  vérifier  les  réclamations  des  conscrits  pour  être  dis- 
pensés du  service  militaire  et  de  donner  des  attestations  relati- 
ves à  ces  dispenses,  peuvent  servir  de  comparaison  pour  la  vé- 
rification d'un  acte  émané  de  ce  médecin.  —  Liège,  12  déc.  1822, 
Delavignette,  [P.  chr.] 

o«)6  —  ...  Que  le  desservant  d'une  paroisse  agit  comme  per- 
sonne publique,  au  sens  de  l'art.  200,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il 
si"ne  les  registres  du  conseil  de  fabrique  ou  qu'il  rédige  les  actes 
de" baptême,  de  mariage  ou  de  décès;  qu'en  conséquence,  ces  di- 
verses pièces  peuvent  servir  à  vérifier  l'écriture  d'un  testament 
olographe  attribué  à  ce  desservant  et  être  admises  comme  pièces 
de  comparaison.  —  Toulouse,  20  févr.  1890,  V«  Lafosse,  (D.  91 . 
2  55]  -  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Joe.  cit.  —  V.  sur  la  qualité  de 
fonctionnaire  public  des  ministres  du  culte,  suprà,  v°  Culte, 
n.  318  et  s. 

297.  —  Mais  le  tribunal  ne  saurait  admettre  comme  pièces 
de  comparaison  des  signatures  apposées  sur  un  registre  de  com- 
mission agricole  par  des  membres  de  cUte  commission,  ceux-ci 
n'ayant,  à  aucun  point  de  vue,  le  caractère  de  personnes  publi- 
que»  __  Trib.  civ.  Coutances,  13  janv.   1891,   et  Caen,  19  nov. 


1891,  Bruno  de  Breuilly,  sous  Cass.,  28  déc.  1892,  [S.  et  P.  H 
1.197,  D.  92.2.H8] 

298.  —  Les  extraits  de  pubication  de  mariage  écrits  par  li 
maire,  signés  par  lui  et  déposés  à  la  mairie  ou  au  gretl'e,  peu- 
vent être  pris  comme  pièces  de  comparaison  de  l'écriture  et  di 
la  signature  de   l'officier  de  l'état   civil.  —  Dutruc,  n.   117  fo's, 

299.  —  tll.  Ecritures  et  signatures  privées  reconnues.  —  Lei 
écritures  ou  signatures  privées  seulement  admissibles  comm< 
pièces  de  comparaison  sont  celles  qui  ont  été  reconnues,  c'est- 
à-dire  qui  ont  été  l'objet,  soit  en  justice,  soit  devant  notaire  de  lé 
part  de  la  personne  dont  émane  l'écriture  à  vériûer,  d'une  recon- 
naissance expresse  et  directe  comme  ayant  été  écrites  ou  > 

par  elle.  —  Bioche,  n.  93  et  102;  Boncenne,  t.  3,  p.  513;  Carre 
et  Chauveau,  n.  823;  Pigeau,  t.  i,  p.  309;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  g  800,  p.  6:;;;,  et  les  notes;  Glasson,  foc.  cit. 

300.  —  En  conséquence,  dans  une  vérification  d'écritures 
les  juges  ne  peuvent  admettre  pour  pièces  de  comparaison  un 
acte  sous  seing  privé,  quoiqu'il  ait  été  relaté  dans  un  inven- 
taire, lors  duquel  aucun  débat  ne  s'est  élevé,  ni  un  billet  acquitté 
par  ceux  qui  dénient  l'écriture.  Ils  ne  peuvent  même  autoriseï 
les  experts  à  se  servir  de  ces  actes  comme  de  simples  rensei- 
gnements. —  Bourges,  3  déc.  1823,  Billardon,  [P.  chr.] 

301.  —  De  simples  signatures  peuvent  être  admise?,  même 
quand  la  vérification  a  pour  but  de  reconnaître  si  l'acte  a  été 
écrit  en  entier  de  la  main  d'une  partie;  car  l'art.  200  n'a  pas 
distingué  :  il  admet  les  actes  et  les  signatures.  —  Thomin 
mazures,  t.  1,  p.  365;  Carré  et  Chauveau,  n.  822;  Boncenne, 
t.  3,  p.  513;  Bioche,  n.  102  et  s.;  Dutruc,  n.  119  bis  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  n.  29. 

302. —  Ainsi  jugé  que  de  simples  signatures  isolées  peuvent 
servir  à  vérifier  des  corps  entiers  d'écriture,  sauf  au  juge  à 
peser  le  plus  ou  moins  de  probabilité  qui  doit  résulter  de  la  quan- 
tité plus  ou  moins  grande  des  lettres  pouvant  servir  d'éléments 
de  comparaison.  —  Liège,  20  févr.  1817,  Motte  de  Wolff,  [S.  et 
P.  chr.].  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit. 

303.  —  Entre  plusieurs  pièces  présentées  pour  servir  à  la 
comparaison,  on  choisit  celles  dont  la  date  se  rapproche  le  plus 
de  celle  de  l'acte  à  vérifier.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  825;  Bon- 
cenne, t.  3,  p.  526;  Rodière,  t.  1,  p.  445;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  foc.  cit. 

304.  —  On  ne  peut  admettre  comme  pièces  de  comparaison 
les  écritures  ou  signatures  privées  qui  sont  déniées  ou  ne  sont 
pas  reconnues  par  la  personne  à  laquelle  est  attribuée  l'écriture 
à  vérifier,  «  alors  même  qu'elles  eussent  été  précédemment  vé- 
rifiées et  reconnues  être  de  lui  »  (art.  200,  g  2).  Ces  derniers  mots 
doivent  s'entendre,  non  de  la  reconnaissance  volontaire  de  la 
partie,  mais  de  la  reconnaissance  qui  aurait  été  faite  par  ex- 
perts. —  Boncenne,  t.  3,  p.  514:  Carré  et  Chauveau,  n.  82 

cré,  t.  21,  p.  286;  Prut.  français,  t.  2,  p.  76;  Glasson,  foc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  §  800,  n.  656. 

305.  —  Le  législateur  a  ainsi  écarté  des  pièces  de  comparai- 
son les  écritures  et  signatures  privées  judiciairement  reconnues 
après  contestation,  ear  les  principes  qui  régissent  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  permettent  pas  d'invoquer  un  jugement  rendu 
sur  un  autre  objet  et  peut-être  même  entre  d'autres  parties.  — 
Mêmes  auteurs.  « 

306.  —  La  solution  doit  être  identique  en  ce  qui  concerne  les 
signatures  apposées  aux  actes  authentiques,  aux  actes  notarié 
par  exemple  :  elles  ne  peuvent  servir  de  pièces  de  comparaison 
que  si  elles  sont  volontairement  reconnues.  Ainsi,  une,  personne 
s'est  inscrite  en  faux  contre  un  acte  authentique  qui  porte  sa  si- 
gnature et  a  succombé;  lejugement  a  donc  reconnu  comme  éma- 
née d'elle  la  signature  qui  lui  était  attribuée.  Mais  cette  signa- 
ture, judiciairement  déclarée  vraie  par  le  jugement  sur  le  Taux 
ne  pourra  être  admise  comme  pièce  de  comparaison  dans  un 
procès  ultérieur,  aux  termes  de  l'art.  200,  §  I,  car  elle  n'est  dé- 
clarée vraie,  d'après  l'art.  131,  C.  civ.,  que  pour  le  procès  même 
dans  lequel  l'inscription  de  faux  a  eu  lieu,  et  à  l'égai 
mêmes  parties. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  431 

307.  —  Le  juge  ne  peut  prendre  pour  pièce  de  comparaison 
des  écritures  déniées  par  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose,  dans 
le  cas  même  où  la  pièce  à  vérifier  constituerait,  de  la  part  de  son 
auteur,  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Cass.,  10  mars  1846,  Kobin, 
[S.  46.1.323,  P.  46.1.545,  D.  46.1.142] 

308.  —  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  pour  vérifier  si  des  lettres 
anonymes  diffamatoires  sont  l'œuvre  de  la  partie  à  laquelle  on 
les  impute,  prendre  pour  pièces  de  comparaison  des  lettres  cl 
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factures  non  reconnues  par  elle,  en  donnant  aux  experts  la  mis- 
sion préalable  de  les  rapprocher  de  ses  livres  de  commerce.  — 
Même  arrêt. 

309.  —  Il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  demander  au  tribunal 
{('ordonner  la  communication  de  pièces  qu'on  ne  peut  même  pas 
préciser  et  qu'on  se  borne  à  indiquer  vaguement  comme  devant 
se  trouver  dans  l'étude  d'un  notaire.  —  Pau, 28  mai  1888,  Labrit, 
[S.  91.1.465,  P.  91.1. 1127,  D.  89.2.264] 

îilO.  —  En  aucun  cas  les  experts  ne  peuvent  faire  porter 
leurs  investigations  sur  l'écriture  d'un  tiers  qui  n'est  pas  partie 
au  procès  et  qui  ne  peut  pas  être  appelé  à  se  défendre.  —  Be- 
sançon, 12  déc.  1888,  Epoux  Michalel,  [D.  89.2.212] 

311.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  défendeur  n'est 
pas  obligé  de  dénier  ou  de  reconnaître,  devant  le  juge-commis- 
saire, l'acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  présente  :  il  peut  se  bor- 
ner à  soutenir  que  les  conditions  voulues  par  l'art.  200  ne  se 
trouvent  pas  remplies.  —  Carré  et  Chauveau,  toc.  cit. 

312. —  Si  le  demandeur  en  vériQcation  d'écriture  n'a  aucune 
pièce  de  comparaison  et  que,  d'autre  part,  il  n'ait  aucun  témoin 
à  faire  entendre  pour  prouver  la  vérité  de  l'acte,  il  n'a  d'autre 
ressource  que  de  déférer  le  serment   décisoire  à  son  adversaire. 

—  Carré  et  Chauveau,  n.  82.S. 

313.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  94  et  s.,  q.ie  le  juge 
peut  puiser  partout  les  éléments  de  sa  conviction.   En  consé- 

Iquence,  de  ce  que  le  tribunal  ne  peut  désigner  aux  experts  que 
les  pièces  ayant  les  caractères  déterminés  par  l'art.  200,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  lui  soit  interdit  de  se  prononcer  sur  la  vérité 
ou  la  fausseté  de  l'acte  à  vérifier  en  faisant  entrer  dans  les  élé- 
ments de  son  appréciation  d'autres  documents  n'ayant  pas  ces 
caractères.  Il  peut  chercher  dans  toutes  sortes  de  pièces  les  élé- 
ments de  sa  conviction. — -Liège,  20  févr.  1817,  Motte  de  WolfJf, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  27'J. 

314.  —  Rien  n'interdit  d'ailleurs  de  faire  usage  à  l'audience 
de  pièces  de  comparaison  qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  experts. 

—  Cass.,  17  juin  1879,  Lonjon,  [S.  80.1.262,  P.  80.611,  D.  80. 
1.159] 

315.  —  Encore  bien  qu'une  partie  admise  à  une  vérification 
d'écriture  ail,  une  première  fois,  présenté  des  pièces  de  compa- 
raison qui  aient  été  rejelèes  par  le  juge,  elle  est  encore  recevable 
à  en  produire  d'autres,  nouvellement  découvertes,  alors  surtout 
qu'il  n'a  point  fixé  de  délai  pendant  lequel  la  vérification  devait 
être  faite,  et  que  la  cause  n'est  pas  encore  disposée  à  recevoir  un 
jugemeul  définitif  sur  le  fond.  Il  en  est  de  même  si  la  partie  a 
été  chargée,  par  le  même  jugement,  de  rapporter  également 
d'autres  preuves,  et  si  ce  n'est  qu'après  avoir  procédé  à  ces 
autres  preuves  qu'elle  veut  revenir,  à  l'aide  de  pièces  nouvelle- 
ment découvertes,  à  la  vérification  d'écriture  qui  se  trouvait  la 

H  première  dans  l'ordre  des  preuves  ordonnées.  —  Bruxelles,  6 déc. 
1826,  Masson,  [P.  chr.] 

316.  —  Le  juge-commissaire  pourrait  modifier,  par  une  se- 
îonde  ordonnance,  celle  qu'il  aurait  précédemment  rendue  pour 
"égler  la  forme  de  la  vérification  à  faire,  s'il  s'apercevait  que 
:elte  forme  lut  contraire  au  texte  de  l'arrêt.  —  Amiens,  9  mai 
1821,  Dazin-Delmotte,  [P.  chr.] 

317.  —  Nous  avons  exposé,  supra,  n.  270  et  s.,  que  certains 
luleuis  admettaient  la  compétence  du  juge-commissaire  pour 
îtatuer  sur  les  difficultés  élevées  à  propos  des  pièces  de  com- 
>araison.  D'après  eux,  l'ordonnance  du  juge-commissaire  serait 
usceptible  d'opposition  devant  le  tribunal  ou  d'appel.  .Mais  on 
.dmet  généralement  que  le  tribunal  est  seul  compétent  poursta- 
uer  sur  ces  difficultés  (V.  suprà,  n.  272.;  en  conséquence,  la 
eule  voie  de  recours  contre  sa  décision  est  l'appel  devant  la 
'.our.  —  Bourges,  20  juill.  1832,  Billol  .217,  P.  chr.]  — 
lennes,  3  juill.  1838,  Le  Cuerannic,  [S.  38.2.516,  P.  chr.]  — 
:aen,  2s  déc.  1867,  Gohier,  [S.  68.2.171,  P.  68.707,  D.  68.2.211] 
-  Metz,  4  août  1869,  Martin,  [S.  70.2.109,  P.  70,459,  D. 
40];  —  30  nov.  1869,  Bastien,  [S.  70.2.107,  P.  70.456,  D.  74. 

.840] 

318.  —  IV.  La  -pièce  à  vérifier  elle-même.  —  Nous  venons 
'examiner  le  cas  ou  la  pièce  entière  est  déniée.  Mais  supposons 
ue  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie 
e  la  pièce  à  vérifier;  dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  peut 
rdonner  que  le  surplus  de  cette  pièce  servira  de  pièce  de 
omparaison  (art.  200,  §  3). 

310. —  Le  mot  pourra,  dont  se  sert  l'art.  200  in  fini-,  indique 
u'à  cet  égard  le  tribunal  est  investi   d'un    pouvoir  discrétion- 


naire;  il  peut  donc  exiger  d'autres  pièces  de  comparaison  si  bon 
lui  semble.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  826.  — V.  aussi  Serpillon, 
ordon.  1737,  art.  14;Garsonnet  Bru,  t.  2.  S  800,  p.  656, 

n.  30. 

320.  —  «  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains 
de  dépositaires  publics  ou  autres,  lejuge-commissaireordonnera 
qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites 
pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérificalion,  à  peine, 
contre  les  dépositaires  publics,  d'être  contraints  par  corps,  et 
les  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à  prononcer,  con- 
tre ces  derniers,  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  échet  »  (C.  proc. 
ci  v.,  art.  201). 

321.  —  11  n'y  a  d'exception  à  cette  obligation  que  si  la  pro- 
duction de  cette  pièce  est  de  nature  à  porter  préjudice  à  son  dé- 
tenteur, à  amener  par  exemple  la  divulgation  d'un  secret  qui  lui 
importe,  ou  bien  à  l'exposer  à  payer  un  double  droit  d'enregis- 
trement. Dans  ce  dernier  cas  le  détenteur  n'est  tenu  de  produire 
la  pièce  que  contre  le  remboursement  de  ce  double  droit  qui 
figurera  dans  les  dépens  du  procès.  Dans  la  première  hypothèse, 
il  pourrait  refuser  la  communication.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  729; 
Garsonnet  et  (jézar-Bru,  t.  2,  §  800,  p.  656;  Carré  et  Chauveau, 
n.  828  bis;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  367;  Glasson,  t.  2,  §  83, 
p.  537. 

322.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  même  au  défendeur 
à  la  vérification  qui  serait  détenteurd'une  pièce  de  comparaison. 
D'une  part,  la  loi  parle  des  dépositaires  publics  ou  autres,  ce 
qui  comprend  aussi  bien  la  partie  que  les  tiers.  D'autre  part, 
comment  pourrait-il  s'en  dispenser,  quand  il  est  obligé,  à  défaut 
ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison,  de  tracer  un 
corps  d'écriture?  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  366;  Chau- 
veau et  Carré,  n.  828;  Boncenne,  t.  3,  p.  525;  Bioche,  n.  105; 
Dutruc,  n.  132;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  g  800,  p.  6 
notes  36  et  37;  Glasson,  loc.  cit. 

323.  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  porte  que  les  dé- 
positaires publics  des  pièces  de  comparaison  seront  tenus  de  les 
apporter,  à  peine  de  dommages-intérêts.  Mais  ces  dommages-in- 
térêts encourus  en  cas  de  refus  ou  de  retard  non  justifié  ne  peu- 
vent être  prononcés  que  par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal, 
le  dépositaire  dûment  appelé.  Ainsi,  le  juge-commissaire  devra 
dresser  acte  de  la  non-comparution,  et  indiquer  une  audience 
pour  son  rapport  au  tribunal,  et  sur  son  énonciation,  on  citera 
le  dépositaire  à  comparaître,  en  lui  donnant  copie  du  procès- 
verbal.  L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  franche,  outre  les 
délais  de  distance,  sauf  à  prendre  une  ordonnance  abréviative 
des  délais,  en  présentant  requête  non  pas  au  juge-commissaire, 
mais  au  président  du  tribunal.  —  Biocbe,  n.  107;  Boncenne, 
t.  3,  p.  525;  Carré  et  Chauveau,  n.  830;  Dutruc,  n.  136  , 
mine-Desmazures,  t.  I,  p.  367. 

324.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1 867,  abolissant  la  contrainte 
par  corps,  les  dépositaires  publics  encouraient  en  outre,  aux  ter- 
mes de  ('ad.  201,  C.  proc.  civ.,  la  contrainte  par  corps,  et  les  dé- 
positaires particuliers,  lorsque  leur  résistance  était  dictée  par 
l'envie  de  nuire  ou  par  la  mauvaise  loi,  pouvaient  être  1 
d'une,  prisede  corps.  On  admettaitgéuéralementquelacontrainte, 
comme  les  dommages-intérêts,  devaient  être  prononcés  par  un 
jugement  du  tribunal.  —  Coin-Delisle,  Contrainte  par  corps, 
p.  41  ;  Troplong,  Contrainte  par  corps,  p.  336;  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc. 
cit.;  l'igeau,  t.  1,  p.  313.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p. 
Favard  de  Langlade,  t.  o,  p.  921  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  162. 

325.  —  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  doit  se  faire 
t  des  pièces  de  comparaison.  Ce  délai  est  laissé  à  la  dis- 
crétion du  juge-cpmmissaire  qui  doit  avoir  égard  à  la  distance 
des  lieux  et  qui  peut  augmenter  le  délai  à  raison  des  circonstan- 

Carré  et  Chauveau,  n.  829;  Dutruc,  n.    134;   Bioche, 
n.  loii;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  La: 
n.  48  ;  Glasson,  loc.  cit. 

320.  —  «  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  dépla- 
cées, ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  a  la 
prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, et  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République,  que 
la  vérificalion  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  i  naires 

ou  dans  le  heu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé, 
les  pièt  es  seront  envoyée!  ar  les  voies  que  le  tribunal 

indiquera  par  son  jugement  »  (C.  proc.  civ.,  art. 

327.  —  Les  dépositain  .ils  suient,  et  spécialement 

les  notaires  doivent  mettre  les  actes  qu'ils  détiennent 
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sinon  de  la  justice,  pour  que  lavérificatiou  de  l'acte  puisse  s'ef- 
fectuer. Seulement,  si  le  transport  des  minutes  ou  autres  actes 
au  lieu  où  se  fait  !a  vérification  offre  des  dangers  ou  compromet 
des  intérêts  respectables,  la  loi  laisse  au  juge  le  soin  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances,  les  mesures  que  i'éloignement  des  piè- 
ces  de  comparaison  paraîtrait  motiver. 

328.  —  Lorsque  le  tribunal,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
conférée  par  l'art.  202,  prescrit  la  vérification  ailleurs  qu'au 
greffe,  si  le  Heu  est  situé  dans  le  ressort,  le  juge-commissaire  se 
déplace,  ou  bien  le  tribunal  commet  rogatoirement  le  juge  de 
paix  du  canton.  Si  le  lieu  de  la  vérification  se  trouve  hors  de  sou 
ressort,  une  commission  rogatoire  doit  être  nécessairement  en- 
vovée  au  tribunal  du  lieu  delà  vérification. 

329.  —  Ouand  il  a  été  ordonné  que,  dans  un  délai  déterminé, 
les  pièces  seraient  envovées  au  greffe  par  telle  ou  telle  voie 
(poste,  chemin  de  Ter,  exprès,  etc.),  les  dépositaires  doivent  être 
sommés  de  les  envoyer  dans  ce  délai  et  par  la  voie  indiquée. 

330.  —  L'audition  du  ministère  public  exigée  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  prendre  des  mesures  par  suite  de  l'impossibilité  de  dé- 
placer les  pièces  de  comparaison  ou  du  trop  grand  éloignement 
des  dépositaires,  n'est  prescrite  dans  aucune  autre  phase  de  la 
procédure  de  vérification  d'écriture;  la  disposition  de  l'art.  202 
est  une  mesure  tout  à  l'ait  exceptionnelle  et  qui  ne  peut  être 
étendue  à  une  autre  hypothèse.  —  Cass.,  25  juin  1833,  Destour- 
nelle,  [P.  chr.];  —  24  janv.  1876,  Calain,  [S.  76.1.317,  P.  76. 
769]  —  Carré  et  Chauveau,  n.  832;  Dutruc,  n.  138;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  g  800,  p.  656,  et  note  33. 

331;  -  Quand  le  tribunal  a  indiqué  par  quelles  voies  les 
pièces  seraient  adressées  au  greffe,  les  dépositaires,  s'ils  sont 
dépositaires  publics,  l'ont  préalablement  expédition  ou  copie  col- 
lationnée  des  pièces.  Cette  copie  est  vérifiée  sur  la  minute  ou 
original  par  le  président  du  tribunal  de  leur  arrondissement,  qui 
en°dresse  procis-verbal,  et  est  mise  ensuite  au  rang  des  minutes 
pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  retour  des  pièces.  Elle  sert  à  déli- 
vrer, au  besoin,  des  grosses  et  expéditions,  mention  faite  du 
procès-verbal  qui  a  été  dressé  (art.  203). 

332.  —  L'arl.  203,  à  la  différence  de  l'art.  22,  L.  2a  vent, 
an  11,  n'exige  point  que  la  copie  que  doit  l'aire  un  notaire,  avant 
l'envoi  de  la  minute  au  greffe  soit  figurée;  cette  formalité  ne 
sembledoncpointêtrenécessaire.—  Ann.  dunotariat,  t.  1,  p.411. 
—  Contra,  Carré  et  Chauveau,  n.  833;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  921. 

333.  _  La  copie  doit  toutefois  être  collationnée,  vérifiée  et 
signée  par  le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace,  et  par  le  gref- 
fier qui  l'assiste.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  834;  Dutruc,  n.  139 

et  s. 

334.  —  Le  procès-verbal  de  collation  dressé  par  le  président 
doit  être  certifié  par  le  procureur  de  la  République,  conformé- 
ment à  l'art.  22,  L.  25  vent,  an  XI.  —  Bioche,  n.  112;  Chauveau 
et  Carré,  n.  835.  —  Contvà,  Favard  de  Langlade,  loc.  cit. 

335.  —  Il  n'est  délivré  au  dépositaire  public  qu'une  seule 
expédition  du  procès-verbal  de  collation,  quel  que  soit  le  nombre 
des  minutes  dont  l'envoi  est  ordonné,  car  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
soit  annexé  à  chaque  copie  de  la  minute  ou  de  l'original  une 
expédition  de  ce  procès-verbal;  elle  se  borne  à  imposer  au  dépo- 
sitaire l'obligation  de  faire  mention  du  procès-verbal  dans  les 
grosses  ou  expéditions  qu'on  lui  demanderait  de  la  copie  colla- 
tionnée. —  Carré  et  Chauveau,  n.  836;  Ann.  du  notariat,  t.  1, 

M12-  .,    . 

336.  —  Les  copies  dûment  collation  nées  comme  il  vient 
d'être  dit  font  foi  pleine-  et  entière,  quoique  les  parties  n'aient 
pas  été  appelées  à  la  collation,  et  que  l'art.  1335,  C.  ch\,  n'at- 
tribue cet  effet  qu'aux  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  à  celles  ti- 
rées en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 
L'art.  203  parait  en  effet  avoir  voulu  substituer  les  copies  aux 
minutes  ou  originaux  déplacés.  —  Chauveau  et  Carré,  n.  837; 
Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  369.  —  Contra,  Carré,  loc.  cit.; 
Di-miau-Crouzilhac,  p.  163. 

337.  _  Avance  est  faite  au  greffier  par  le  dépositaire  du 
coût  du  procès-verbal  de  collation,  ainsi  que  de  l'expédition  qui 
en  est  délivrée.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  838;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  p.  369. 

338.  —  Le  dépositaire  est  remboursé  de  ses  frais  et  avances 
par  le  demandeur  en  vérification,  sur  la  taxe  qui  eu  est  faite  par 
le  juge  qui  a  divssé  le  procès-verbal  de  collation;  et,  sur  cette 
taxe,  exécution  lui  est  délivrée  (art.  203). 


339.  —  La  taxe  des  frais  est  faite  sur  les  copies  des  minutes, 
et  conformément  aux  art.  168  et  169  du  tarif.  —  Chauveau, 
Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  259. 

340.  —  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
par  voie  d'analogie  aux  dépositaires  particuliers,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  le  droit  de  faire  une  copie  de  la  pièce  dont  l'envoi  leur 
est  demandé,  de  faire  collationner  cette  copie  et  de  prendre  exé- 
cutoire pour  leurs  frais  Pt  avances.  —  Carré  et  Chauveau, 
ii.  839;  Ann.  du  Notariat,  t.  1,  p.  413;  Pigeau,  Comm.,  1. 1, 
p.  435;  Boncenne,  t.  3,  p.  525;  Bioche,  n.  114;  Dutruc,  n.  145. 

341.  —  Quant  à  la  remise  des  pièces  après  la  vérification,  on 
suit  par  analogie  les  dispositions  des  art.  242  et  s.,  C.  ^>i'oc.  civ. 
(V.  suprà,  vo  Faux  incident  civil,  n.  508  et  s.).  —  Carré  et  Chau- 
veau, n.  842. 

Section  III. 
Opérations  et  rapport  des  experts. 

342.  —  Après  que  le  choix  des  pièces  de  comparaison  a  été 
arrêté  comme  il  vient  d'être  dit,  la  partie  la  plus  diligente  fait 
sommer  par  exploit  les  experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, à  l'effet,  savoir  :  les  experts  de  prêter  serment  et  de 
procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  (art.  204). 

343.  —  Remarquons  ces  mots  :  la  partie  la  plus  diligente.  II 
a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'en  matière  de  vérification  dVcri- 
ture,  l'art.  204,  C.  proc.  civ.,  laisse  à  la  partie  la  plus  diligente 
le  droit  de  poursuivre,  etqu'aucune  loi  ne  prononce  la  dér.héauce 
contre  celle  qui  ne  poursuit  pas.  —  Besançon,  13  janv.  1819, 
N...,  [P.  chr.] 

344.  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  s'obtient  sur  re- 
quête non  grossoyée  (Tarif,  art.  76,  §  5).  —  Carré  et  Chauveau, 
n.  841;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  371  ;  Chauveau,  Tarif,  1. 1, 
p.  257. 

345.  ■ —  En  tète  de  la  sommation,  il  est  donné  copie  aux  dé- 
positaires :  1°  du  jugement  (art.  204),  c'est-à-dire  de  celui  qui 
ordonne  la  vérification,  non  de  celui  qui  ordonne  l'apport  des 
pièces  (Carré  et  Chauveau,  n.  842;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  921  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  371  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  311; 
Ann.  du  Notariat,  t.  1,  p.  416  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  288);  à  moios, 
toutefois,  qu'il  ne  soit  intervenu  un  second  jugement  pour  dé- 
terminer quelles  sont  les  pièces  devant  servir  à  la  vérification, 
ou  pour  ordonner  l'envoi  des  pièces  par  les  dépositaires;  2"  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  indique  les  jour  et  heure 
de  l'opération. 

346.  —  L'art.  204  n'exige  nullement  qu'il  soit  donné  copie 
du  procès-verbal  indiquant  les  pièces  de  comparaison;  et,  en 
effet,  l'ordonnance  dont  il  est  question  en  l'art.  204  contient  la 
mention  de  ces  pièces  :  ce  serait  donc  un  double  emploi.  — 
Mêmes  auteurs. 

347.  —  Si,  postérieurement  au  jugement  qui  a  prescrit  la 
vérification,  il  en  avait  été  rendu  un  second,  soit  pour  déterminer 
quelles  pièces  devaient  servir  à  la  vérification,  soit  pour  ordon- 
ner que  les  pièces  admises  par  le  tribunal  seraient  envoyées  par 
les  dépositaires,  c'est  de  ce  dernier  jugement  que  copie  devrait 
être  délivrée  à  ces  derniers.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  842;  Fa- 
vard de  Langlade,  t.  5,  p.  921  ;  Thomine-Desmazures,  t.  I, 
p.  371. 

348.  —  Il  sera  quelquefois  utile  que  la  copie  par  extrait  du 
jugement  précède  la  sommation  faite  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  par  exemple,  pour  éviter  que  le  dépositaire, 
s'il  est  notaire,  puisse  se  croire  autorisé,  par  l'art.  22,  L.  25  vent. 
an  H,  à  ne  point  se  dessaisir  de  la  pièce  avant  qu'on  ne  lui  jus- 
tifie du  jugement  ordonnant  la  vérification.  —  Mêmes  auteurs. 

349.  —  Lorsque  la  copie  du  jugement  a  été  ainsi  signifiée 
lors  de  la  sommation,  on  est  dispensé  d'en  délivrer  une  nouvelle 
au  dépositaire.  Il  suffira  de  lui  donner  copie  du  procès-verhai 
prescrit  par  l'art.  204.  —  Mêmes  auteurs. 

350.  —  En  outre,  il  est  fait  sommation  à  la  partie  adverse 
d'être  présente,  par  acte  d'avoué  (art.  204),  ou,  si  elle  n'a  pas 
d'avoué,  par  exploit  à  domicile.  Il  faut  nécessairement  observer 
les  délais  de  distance  dans  le  dernier  cas,  mais  non  dans  le  pre- 
mier. 

351.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667  (tit.  12,  art.  3),  les  signi- 
fications et  intimations  requises  en  matière  de  vérification  d'é- 
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critures  étaient  valablement  faites,  non  au  domicile  de  la  partie, 
mais  à  celui  de  son  avoué.  —  Angers,  28  mai  1806,  N...,  [S.  et 
P.  chr.J 

352.  —  La  mise  en  demeure  préalable  de  la  partie  nous  pa- 
raît élre  une  formalité  essentielle,  inbérente  au  droit  de  défense. 

353.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  vérification  ordonnée, 
par  un  tribunal  de  commerce,  des  livres  et  papiers  d'un  négo- 
ciant, ne  pouvant  être  iissimilée  à  une  compulsion,  ne  serait  pas 
nulle  pour  défaut  de  présence  ou  de  citation  valable  de  l'une 
des  parties.  —  Paris,  28  août  1813,  De  Maricourt,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  \"  Compulsoire. 

354.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  une  vérification  d'écriture 
par  experts  était  valable,  quoique  la  partie  intéressée  n'y  eût  pas 
été  appelée.  —  Cass.,  10  frim.  an  IV,  Morand,  [S.  et  P.  chr.] 

355.  —  Si  l'une  des  parties  ne  se  présente  pas,  il  est  donné 
défaut  contre  elle  par  le  juge-commissaire,  qui  passe  outre  aux 
opérations.  —  Demiau-Crou/.ilbac,  p.  164;  Carré  et  Chauveau, 
n.  843;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  921;  Thomine-Desmazures, 
t.  1 ,  p.  371  ;  Glasson,  t.  1,  §  83,  p.  538. 

356.  —  Lorsque  c'est  un  dépositaire  qui  n'obtempère  pas  à 
la  sommation  d'envoyer  ou  d'apporter  les  pièces  de  comparaison, 
on  lui  applique  les  dispositions  de  l'art.  201.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

357.  —  Dans  le  cas  où  ce  sont  les  experts,  il  est  pourvu  à 
leur  remplacement  par  les  parties;  sinon,  le  juge-commissaire 
fait  rapport  de  l'incident  à  la  première  audience,  et  le  tribunal 
fait  choix  de  nouveaux  experts.  Il  faut  ensuite  recevoir  leur  ser- 

'  ment,  conformément  à  l'art.  204.  —  Mêmes  auteurs. 

358.  ■ —  «  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dé- 
j  positaires,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'or- 
donner qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification  pour  la  garde 

•  desdites  pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  présenteront  à  chaque 
jvacation,  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  ès-mains  du 

•  greffier,  qui   s'en  chargera   par  procès-verbal  :  dans  ce  dernier 
jeas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  peut  en  faire  expé- 
dition, ainsi  qu'il  est  dit  par  l'art.  203;  et  ce,  encore  que  le  lieu 

loù  se  l'ait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans  le- 
i quel  le   dépositaire  a  le   droit  d'instrumenter  »  (C.  proc.  civ., 

art.  205). 

1  359.  —  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  205  qu'en  se  dépossé- 
dant de  sa  minute,  la  personne  publique  n'est  pas  obligée  d'en 
ifaire  préalablement  une  copie  ou  expédition,  comme  dans  le  cas 
"de  l'art.  203  (V.  suprà,  n.  331  et  s.).  Si  elle  n'a  pas  jugé  à  pro- 
jpos  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  205,  c'est  nécessai- 
rement le  greffier   qui  délivre   les   expéditions    en   son  lieu  et 

place.  Mais  le  greffier  ne  peut,  en  ce  cas,  exiger  une  plus  forte 
irétribution  que  celle  due  au  dépositaire  qui  a  apporté  la  minute. 
i—  Thomine-Desmazures,  t.  1.  p.  373;  Pigeau,  Comment.,  t.   I, 

p.  435;  Lepage,  p.  181;  Demiau-Crou/.ilbac,  p.  164;  Ann.  du 
.mot.,  t.  1,  p.  417;  Carré  et  Chauveau,  n.  844. 

1    360.  —  Quand   le  dépositaire  public  a,   sur  l'invitation  du 

ijuge-conimissaire,  déposé   entre  les  mains  du  greffier   la  pièce 
|u'il  produit,  et  qu'il  tire,    au  greffe  même,   une  expédition   de 

;:ette  pièce,  cette  expédition  doit  être  collationnée  et  certifiée  par 

je  président  du  tribunal,  qui  dresse  procès-verbal  de  la  collation. 

..es  frais  et  émoluments  du   dépositaire  sont  remboursés  de  la 

nanière  prescrite  par  l'art.  203.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà, 

1.337  et  s. 

361.  — ■  Les  pièces  de  comparaison  peuvent  être  insuffisantes 
■  oit  parce  que  les  écritures  et  signatures  sont  fort  anciennes  ou 
:>nt  varié,  soit  parce  qu'il  n'existe  que  de  simples  signatures, 

nit  encore  parce  que  la  personne  a  déguisé  son  écriture  dans 
las  pièces.  S'il  était  impossible  de  trouver  des  pièces  de  compa- 
laison  réunissant  les  conditions  voulues  par  l'art.  200,  le  juge- 

ommissaire  pourrait  ordonner  qu'il  soit  fait,  par  le  défendeur, 
In  corps  d'écriture,  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  présent 

u  appelé  (art.  206).  Il  va  de  soi  que  ce  moyen  ne  saurait  être 

mployé  au  cas  où  l'écriture  déniée  et  à  vérifier,  au  lieu  d'éma- 
ler  du  défendeur  lui-même,  émane  de  son  auteur.  —  Bioche, 
j.  118;  Carré  et  Chauveau,  n.  828;  Dutruc,  n.   154;  Garsonnet 

t  Cézar-Bru,  t.  2,   §  800,  p.    657,   et  les  notes;  Glasson,  loc. 

U. 

362.  —  A  cet  égard,  le  juge-commissaire  jouit  d'un  pouvoir 
iscrétionnaire,  et  il  n'est  pas  obligé,  pour  ordonner  cette  me- 
are,  d'attendre  qu'elle  soit  requise;  il  la  prescrit  valablement 
'office.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  373;  Favard  de  Lan- 


glade, t.  5,  p.  922;  Carré  et  Chauveau,  n.  845;   Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3G3.  — La  confection  du  corps  d'écriture  doit  avoir  lieu  en 
présence  du  juge-commissaire.  Ce  magistrat  peut  prescrire  cette 
mesure  au  moment  où  l'on  procède  au  choix  des  pièces  de  com- 
paraison si,  dès  ce  moment,  on  juge  insuffisantes  celles  qu'on 
choisit.  11  peut  encore  ordonner  la  confection  du  corps  d'écri- 
ture au  jour  même  de  la  vérification  si  les  experts  ne  croient 
pas  trouver  dans  l'examen  des  pièces  de  comparaison  des  élé- 
ments suffisants  pour  motiver  un  avis  de  leur  part  sur  la  vérité 
du  titre  contesté.  —  Mêmes  auteurs. 

364.  —  Lorsque  la  confection  d'écriture  est  ordonnée  par  ju- 
gement, par  exemple  après  une  vérification  d'écriture  faite  par 
expert,  ce  jugement  est  interlocutoire.  —  Angers,  19  mars  1895, 
[liée.  Angers,  95.79] 

365.  —  Le  demandeur  doit  être  présent  ou  dûment  appelé 
(art.  206).  On  admet  généralement  que  le  procès-verbal  des  ex- 
perts serait  nul  si  le  corps  d'écriture  n'avait  pas  été  dicté  en 
présence  du  demandeur  ou  lui  dûment  appelé.  La  formalité  >'sl 
substantielle  parce  qu'elle  intéresse  au  plus  haut  degré  le  droit 
de  la  défense.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  844  bis;  Glasson,  loc. 
cit.;  Rodière.  t.  1,  p.  448;  Bonnier,  n.  511;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  §  800,  p.  657,  note  39.  —  Contra,  Rennes,  16  juill. 
1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

366.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de 
fieation  soit  dressé  en    présence  des   syndics  d'une  faillite.  — 
Amiens,  9  mai  1821,  Dazin-Delmotte,  [P.  chr.] 

367.  —  Si  le  juge-commissaire  prescrit  cette  mesure  au  mo- 
ment où  l'on  procède  au  choix  des  pièces  de  comparaison  et 
lorsque,  par  conséquent,  celles  que  l'on  choisit  ne  sont  pas 
trouvées  suffisantes,  il  la  prescrit  par  son  ordonnance  qui  fixe  le 
jour  de  la  vérification.  La  partie  poursuivante,  en  signifiant  cette 
ordonnance,  somme  l'autre  partie  de  comparaître  non  seulement 
pour  assister  à  la  prestation  de  serment  des  experts  et  au  dépôt 
des  pièces  de  comparaison,  mais  encore  pour  effectuer  le  corps 
d'écriture  ou  pour  le  voir  effectuer,  suivant  que  la  sommation 
est  donnée  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur. 

368.  —  Le  juge-commissaire  peut  également  ordonner  la 
confection  d'un  corps  d'écriture  au  jour  même  de  la  vérification, 
lorsque  les  experts  ne  croient  pas  trouver  dans  l'examen  des 
pièces  de  comparaison  des  éléments  suffisants  pour  motiver  un 
avis  de  leur  part  sur  la  vérité  du  titre  contesté.  Il  est  alors  pro- 
cédé immédiatement  à  la  confection  du  corps  d'écriture  si  les 
deux  parties  comparaissent  pour  assister  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts  et  au  dépôt  des  pièces  de  comparaison.  Mais 
si  l'un  ou  l'autre  des  experts  est  absent,  le  juge-commissaire 
doit,  par  son  ordonnance,  indiquer  un  autre  jour,  tant  pour  la 
confection  du  corps  d'écriture  que  pour  la  vérification  à  faire 
ultérieurement.  En  ce  cas,  le  poursuivant  signifie  l'ordonnance 
à  l'autre  partie  avec  sommation  de  comparaître  au  jour  indiqué. 
Ouant  aux  experts,  le  procës-verbal  du  juge  vaut  alors  somma- 
tion à  leur  égard.  —  Bioche,  n.  121;  Dutruc.  n.  156  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  lor.  rit.;  Glasson,  loc.  cit. 

369.  —  Si  c'est  d'office  que  le  juge-commissaire  ordonne  la 
confection  d'écriture,  on  a  soutenu  que  le  juge-commissaire 
devait  prescrire  en  même  temps  la  signification  de  son  ordon- 
nance, tant  au  demandeur  qu'au  défendeur,  en  mettant  provi- 
soirement l'avance  des  frais  de  l'incident  à  la  charge  du  deman- 
deur (Annales  du  Notariat,  t.  1,  p.  420).  D'autres  ont  soutenu 
que  le  défendeur  était  naturellement  chargé  de  remplir  cette  for- 
malité, niais  qu'en  cas  de  négligence  de  sa  nart,  il  était  du  devoir 
du  jugf  d'ordonner  d'o'fice  la  signification  (Delapoilo,  t.  I, 
p.  209).  Celte  double  interprétation  est  contraire  aux  principes. 
Le  juge,  rend  sa  décision,  c'est  aux  parties  à  l'exécuter.  Peu 
importe  que  la  décision  ait  été  rendue  par  défaut.  —  Cai 
Chauveau,  n.  846;  Pigeau,  t.  1,  p.  317  et  318;  Favard  de  Lan- 
glade, t.  5,  p.  922.  _      _ 

370.  —  Si  c'est  d'office  que  le  juge-commissaire  ordonne  la 
confection  du  corps  d'écriture,   il   y  a  lieu  de  distinguer  selon 

parties  sont  présentes  ou  absentes.  Dans  le  cas  où  les 
parties  sont  présentes  au  moment  où  cette  mesure  est  ordonnée, 
le  juge  commissaire  peul  fixer  le  jour  auquel  on  procédera  à 
ipération  et  dire  que  cette,  fixation  emportera  sommation 
de  comparaître  ce  même  jour,  sauf  au  demandeur  à  faire  assi- 
gner les  experts,  s'ils  n'étaient  pas  présents,  ainsi  qu'il  arrive- 
rait si  le  juge  rendait  son  ordonnance  soit  lors  delà  comparution 
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des  parties  pour  s'accorder  sur  les  pièces  de  comparaison,  soit 
sur  les  observations  qui  lui  seraient  faites  par  les  experts  dans 
leur  procès-verbal. 

371.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  c'est  hors  dp  la  pré- 
sence des  parties  que  le  juge-commissaire  a  prescrit  d'office  la 
confection  d'un  corps  d'écriture,  c'est  à  la  partie  la  plus  dili- 
gente à  prendre  l'ordonnance  du  juge  pour  faire  fixer  les  jour  et 
heure  de  l'opération.  C'est  cette  ordonnance  qu'il  y  a  lieu  de 
notifier  avec  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  conformément 
aux  art.  70  et  92  du  tarit,  soit  au  défendeur  à  la  requête  du  de- 
mandeur, pour  comparaître  et  faire  le  corps  d'écriture,  soit  au 
demandeur  à  la  requête  du  défendeur,  afin  que  le  premier  soit 
présent  à  la  confection  de  la  pièce. 

372.  —  La  sommation,  soit  au  demandeur,  soit  au  défendeur, 
est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  exploit  à  personne  ou 
domicile,  s'il  n'y  a  pas  avoué  en  cause.  Elle  contient  copie  de 
l'ordonnance,  comme  dans  le  cas  prévu  par   l'art.  204.  Et 

lieu  d'accorder  les  délais  de  distance  pour  comparaître.  —  Ber- 
riat-Saint-Pnx,  p.  270,  n.  20;  Demiau-Crouzilhac,  p.  163  ;  Carré 
et  Chauveau,  n.  846. 

373.  —  Quant  aux  experts,  la  remise  étant  contradictoire, 
toute  signification  serait  un  acte  frustratoire. 

374.  —  Autrefois,  si  le  défendeur  faisait  défaut  ou  refusait 
de  former  un  corps  d'écriture,  le  juge-commissaire  tenait  la  pièce 
pour  reconnue;  mais,  aujourd'hui,  le  tribunal  seul  est  compé- 
tent pour  prononcer  ce  rejet  (Carré  et  Chauveau,  n.  848;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  438;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  373;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  800,  p.  657,  note  40;  Glasson,  loc. 
cit.).  A  cet  effet,  le  juge,  après  avoir  constaté  les  faits  sur  son 
procès-verbal,  renvoie,  pour  faire  son  rapport,  à  la  première 
audience  (Carré,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.).  Pigeau 
refuse  cependant  au  juge  le  droit  d'en  référer  au  tribunal,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  défendeur  serait  dans  l'impossibilité 
d'exposer  ses  moyens  sur  le  simple  rapport  du  juge,  ni  d'en  rele- 
ver les  inexactitudes  ou  insuffisances;  mais  c'est  à  tort  :  car,  ou 
la  partie  a  indiqué  les  motifs  de  son  refus  devant  le  juge-com- 
missaire, et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  ne  fût  pas  en  état 
de  les  reproduire  et  développer  à  l'audience;  ou  bien,  elle  a  pré- 
féré garder  le  silence,  et  le  rapport  du  juge  ne  les  a  pas  fait 
connaître;  mais  eile  a  toute  latitude  pour  les  produire.  —  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

375  —  Si,  les  pièces  de  comparaison  manquant,  l'auteur  de 
l'écriture  méconnue  était  décédé,  le  demandeur  ne  pourrait  plus 
invoquer  utilement  la  pièce  par  lui  produite,  mais  c'est  au  tri- 
bunal qu'il  appartiendrait  de  déclarer  l'action  non  recevable.  — 
Carré  et  Chauveau,  n.  847. 

376.  —  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur 
étant  communiquées,  ou  lecorps  d'écriture  formé,  les  parties  se 
retirent  après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, telles  observations  ou  réquisitions  qu'elles  jugent  conve- 
nables (C.  proc.  eh'.,  art.  207  . 

377.  —  Ainsi,  les  experts  procèdent  sans  témoins.  Les  parties 
n'ont  jamais  le  droit  d'assister  à  leurs  opérations  :  leurs  obser- 
vations, leurs  protestations  ne  serviraient  qu'à  troubler  leur  re- 
cueillement. —  Glasson,  loc.  cit. 

378.  —  Mais  les  parties  ont  le  droit  de  ne  se  retirer  qu'après 
avoir  discuté  les  divers  corps  d'écriture  :  leurs  observations 
consistent  à  inviter  les  experts  à  examiner  telles  ou  telles  res- 
semblances ou  différences  entre  l'écriture  de  l'acte  et  les  pièces 
de  comparaison;  à  leur  faire  remarquer,  dans  le.  cas  où,  parmi 
ces  pièces,  se  trouverait  un  corps  d'écriture  qu'ils  auraient  dicté 
au  défendeur,  que  ce  dernier  aurait  déguisé  son  écriture  ordi- 
naire, ou  que  I  âge  ou  les  inlirmités  auraient  apporté  un  chan- 
gement entre  son  écriture  actuelle  et  celle  de  la  pièce  à  vérifier. 
Le  procès-verbal  doit  être  l'écho  fidèle  de  leurs  dires,  afin  que 
les  experts  et  le  tribunal  puissent,  au  besoin,  s'y  reporter,  mais 
le  juge-commissaire  doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  parties  ne 
cherchent  pas  à  influencer  l'opinion  des  experts.  Chaque  dire  est 
signé  de  la  partie  de  laquelle  il  émane.  —  Carré  et  Chauveau, 
n.  849;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  374. 

379.  —  Les  experts  procèdent  conjointement  à  la  vérifica- 
tion, au  greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi 
ordonné;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remet- 
tent à  jour  et  heure  certains  indiqués  paV  le  juge  ou  par  le  gref- 
fier (C.  proc.  civ.,  art.  208). 

380.  —  du  admet  que  les  expressions  «  procéderont  à  la  vé- 


rification »  employées  en  l'art.  208  embrassent  toute  l'opération 
qu'ont  à  faire  les  experts,  c'est-à-dire  :  inspection  des  pièces, 
leur  rapprochement,  délibération  et  rédaction  du  rapport,  en 
sorte  que  toutes  ces  diverses  phases  doivent  s'accomplir  au 
greffe.  —  Limoges,  1  er  juill.  1893,  D"«  Cuzol,  rD.  94.2.401]  — 
Dutruc,  n.  164. 

381.  —  Le  juge-commissaire  est  maître  d'ordonner  que  les 
experts  opéreront  devant  lui  ou  devant  le  greffier.  —  Boncenne, 
t.  3,  p.  527.  —  Contra,  Glasson,  loc.  cil. 

382.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  208  doivent-elles 
être  observées  à  peine  de  nullité?  On  a  soutenu  la  négative  par 
la  raison  que  l'art.  208  n'indique  point  cette  sanction  et  que,  aux 
termes  de  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  le  juge,  dans  le  silence  de  la 
loi,  ne  peut  créer  de  nullité.  —  Pigeau,  t.  I,  p.  439;  Gai 

et  Cézar-iiru,  t.  3,  §  871,  p.  109. 

383.  —  C'est  ainsi  qu'on  admet  que,  lorsqu'il  est  constant, 
en  tait,  que  les  experts  ont  opéré  en  présence  du  juge  ou  'tu 
greffier,  le  procès-verbal  de  leurs  opérations  n'est  pus  nul  par 
Cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité substantielle.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.égal.  Glasson,  1. 1, 
§  83,  p.  539. 

384.  —  Il  a  aussi  été  jugé  que  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion n'est  point  nul  par  cela  seul  qu'en  mentionnant  une  sus- 
pension momentanée  des  opérations,  il  n'indiquerait  point  l'heure 
fixée  pour  leur  continuation  par  le  juge-commissaire  ou  le  gref- 
fier :  il  suffi!  qu'il  soit  constaté  qu'elles  ont  été  reprises  en  leur 
présence.  —  Metz,  30  nov.  1860,  Bastien,  [S.  70.2.107,  P.  70. 
456,  D.  74.5.340] 

385.  —  C'est  le  système  adopté  par  la  Cour  de  cassation,  .luge 
qu'en  l'absence  de  dispositions  formelles  de  la  loi,  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  208  et  209,  C.  proc.  eiv., 
n'entraîne  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  la  nullité  de 
l'expertise  en  vérification  d'écriture,  cette  nullité  ne  devant  au 
contraire  être  prononcée  que  si  l'irrégularité  commise  a  été  de 
nature  à  porter'atteinte  à  la  libre  défense  des  parties.  —  Cass., 
15  févr.  1905,  Epoux  Kerfanto,  [S.  et  P.  1905] 

386.  —  Spécialement  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  cons- 
tatations du  jugement  attaqué  que  les  experts  ont  procé<; 
jointement  à  la  vérification  au  greffe,  devant  le  greffier,  qu'ils 
n'ont  pas  eu  à  ajourner  leurs  opérations  qui  ont  été  terminées 
dans  la  journée  ;  que  leur  examen  très-complet  et  les  motifs  très- 
précis  de  leur  détermination  offrent  toutes  les  garanties,  qu'en- 
fin la  double  irrégularité  du  dépôt  au  greffe  par  un  seul  expert 
et  de  la  rédaction  par  le  greffier  d'un  acte  séparé  constatant  le 
dépôt  du  rapport  qui  n'a  pas  été  annexé  au  procès-verbal  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  intérêts  des  parties  et  n'a  exercé  au- 
cune influence  sur  leur  libre  défense.  —  Même  arrêt. 

387.  —  Dans  un  autre  système  on  exige  à  peine  de  nullité 
que  le  procès-verbal  d'experts  fasse  par  lui-même  la  preuve  que 
les  prescriptions  de  l'art.  208  ont  été  observées.  L'art.  L1 
proc.  civ.  est  inapplicable,  dit-on,  en  l'espèce,  parce  qu'il  ne 
concerne  que  les  actes  de  procédure,  tandis  que  l'art.  208  pres- 
crit des  formalités  essentielles  dont  l'omission  doit  entraîner-la 
nullité  du  rapport.  —  Bioche,  n.  134;  Carré  et  Chauveau, n.  850; 
Dutruc,  n.  165  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  63.  ' 

388.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'un  procès- 
!  d'expert,  en  matière  de  vérification  d'écriture,  est  nul  s'il 

ne  forme  pas  la  preuve  que  ces  experts  ont  opéré  en  présence 
du  juge  et  du  greffier,  et  si,  n'ayant  pu  terminer  leur  travail 
dans  une  vacation,  l'opération  n'a  pas  été  renvoyée  à  heure  et 
jour  certains,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  20S,  C.  proc. 
civ,  —  Besançon,  29  mars  1817,  N...,  [P.  chr.]  —  Limoges, 
la*  juill.  1893,  précité.  —  Glasson,  loc.  cit. 

389. —  Au  surplus,  l'exception  de  nullité  de  la  procédure  de 
vérification  d'écriture  tirée  de  l'inobservation  des  art.  208  et 
209,  en  ce  que  les  experts  auraient  procédé  hors  la  présence  du 
greffier  et  du  juge  et  en  ce  que  le  procès-verbal  n'aurait  pas  été 


annexé  au  rapport  du  juge,  est  couverte  par  les  défenses  au 
;"  Va  if.  d'écrit.,  n.  10] 


—  Paris,  15  juill.   1895,  [cité  par  Rousseau  et  Laisney,  S«; 


fond. 
ppL, 


390.  —  De  plus,  nous  avons  vu  suprù,  n.  135,  qu'un  rapport 
d'expert,  nul  pour  vice  de  formes,  pouvait  être  néanmoins  pris 
en  considération  par  le  tribunal,  à  condition  de  n'être  pas  la  base 
unique  de  sa  décision. 

391.  —  Le  rapport  doit  être  rédigé  et  signé  au  greffe.  C'est 
une  garantie  que  ies  experts  procéderont  conjointement,  qu'ils 
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j  ne  compteront  pas  plus  de  vacations  qu'ils  n'en  ont  employées 
et  que  des  tiers  ne  viendront  ni  les  troubler  ni  les  Influencer 
dms  leur  rapport.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  880;  Thominê-Dès- 

!  ma/.ures,   t.   1,  p.  375;   Rodière,  Proc.    av.,   t.  2,  p.  197. 

392.  —  Mais  oh  re'pute  faite  au  greffe  et  en  présence  du  gref- 
■  lier  la  vérification  commencée  dans  le  greffe,  quoique  continuée 
i  m  réalité  hors  du  greffe,  si  la  remise  du  rapport  a  été  faite  en 
I  suite  au  greffe  entre  les  mains  du  greffier  par  tous  les  experts 
I  conjointement.   —  Cass.,  10  août  1848,  Moreau,  [S.  48.1.70:?, 

P.  49.1.602,  D.  48  1.211] 

393.  —Sous  l'ordonnance  de  1667,  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  le  tiers  expert  n'était  pas  obligé,  à  peine  de  nullité  de 
son  rapport,  d'opérer  et  de  délibérer  en  présence  des  deux  autres 
experts.  En  toutcas,  on  jugeait  que  la  présence  de  la  parti 
iessée  suppléait  au  défaut  de  l'expert  absent.  — Cass.,  19  frim., 
an  IV,  Morand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  29  prair.  an  XII,  Brûlée, 

l  P.  chr.] 

394.  —  Mais  aux  termes  de  l'art.  210,  C.  proc.  civ.,les  trois 
experts  sont  tenus  de  dresser  un  rapport  commun  et  motivé,  et 
île  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  S'il  y  a 
des  avis  différents,  ie  rapport  en  contient  les  motifs,  sans  qu'il 

jsoit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts.  — 
V.  suprà,  v°  Expertise,  n.  387  et  s. 

I  395.  —  Si  le.  rapport  des  experts  est  insuffisant,  le  tribunal 
[peut  leur  demander  un  nouveau  rapport  et  ordonner  une  nou- 
velle expertise.  —  Rennes,  16  juill.  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

[  396.  —  Le  rapport  des  experts  doit  être  déposé  au  greffe  par 
ous  trois  conjointement.  Est  donc  nul  le  rapport  que  l'acte  de 
lépi't  dressé  par  le  greffier  dit  avoir  été  déposé  par  un  seul  des 
rois  experts.  —  Grenoble,  8  juill.  1890,  [Rec.  Grenoble,  91.1. 
01]  -  Limoges,  Ier  juill.  1893,  précité. 

397.  —  Le  rapport  des  experts  est  aunexé  à  la  minute  du 
[irocès-verbal  du  juge-commissaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'af- 
lirmer  (art.  209). 

j  398.  —  Les  parties  ont  le  droit,  après  l'expertise,  de  se  l'aire 
ommuniquer  au  greffe  et  sans  déplacement  la  pièce  à  vérifier 
jt  les  pièces  de  comparaison,  car  l'art.  198,  C.  proc.  civ.,  aux  ter- 
nes duquel  la  pièce  qui  fait  l'objet  d'une  vérification  d'écriture 
e  peut  être  communiquée  aux  parties  que  dans  les  trois  jours  qui 
in  suivent  le  dépôt,  ne  s'applique  qu'à  la  procédure  antérieure 
,  I  expertise,  comme  il  est  indiqué  d'ailleurs  par  la  place  qu'oc- 
upe  cet  article.  Il  est  indispensable  aux  parties,  pour  pouvoir 
iscuter  les  conclusions  des  experts,  d'examiner  les  bases  de  leur 
•avail;  ce  sont  là  d'ailleurs  les  principes  qui   régissent  toute 
'(expertise  en  général.  —  Bordeaux,  2janv.  1877,  Héritiers  Puy- 
[aim-.lean,  [D.  78.2.90] 

f  399.  —  Les  pièces  sont  remises  aux  dépositaires,  qui  eri  dé- 
pargent  le  greffier  sur  le  procès-verbal.  Cette  disposition  con- 
nniquement  le  cas  où  les  dépositaires  ont  apporté  eux- 
[lèuaes  les  pièces  au  grelfe  ;  mais  lorsqu'à  raison  de  leur  éloigne- 
> u  de  tout  autre  motif,  le  tribunal  a  ordonné  l'envoi  des 
lèces  et  minutes,  par  un  mode  déterminé  dans  le  jugement,  peut- 
h  exiger  que  les  dépositaires  signent  la  décharge  sur  le  procès- 
Thaï?  Ce  serait  les  obligera  se  déplacer.  Dans  ce  cas,  le 
f:r  constate  le  renvoi  des  pièces   sur  le  procès-verbal,  par  \eÊ 
oyens  indiqués  au  jugement,  et  il  joint  à  ce  procès-verbal  toutes 
de  nature  à  en  témoigner,  comme  un  récépissé  de  la  poste 

II  du  chemin  de  fer.  — Carré  et  Chauveau,  n.  s:i^. 

!40O.  — Naturellement  les  dépositaires  ries  pièces  rie  compa- 

[ison  qui  ont  été  présents  à  la  vérification  peuvent  les  rempor- 
r  sans  avoir  besoin  d'en  donner  décharge  au  greffier,  puisque 
llii-ci  n'a  pas  eu  à  les  prendre  en  charge. 
401.  —  Il  n'appartient  qu'au  juge-commissaire,  et  non  pas 

j  greffier,  de  recevoir  le  rapport  des  experts,  rie  les  taxer,  ainsi 
e  les  dépositaires  de  pièces,  et  d'ordonner  que  ces  pièces  se- 
nt n-mises  à  ceux-ci.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  851;  Pigeau, 
proc.  civ.,  t.  I,  p.  317;  Demiau-Crou/.ilhac,  n.  166. 

:402.  —  La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  est 
ur  le  procès-verbal,  et  il  en  est  délivré  exécutoire  coutre 

[demandeur  en  vérification. 

403.  —  Une  fois  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  et 
I  été  taxés  par  le  juge-commissaire,  la  mission  du  juge-com- 

'ssaire  est  remplie  et  les  pouvoirs  des  experts  sont  épuisés, 
rait  donc  non  recevable  la  demande  en  confection  d'un  c 

tire   faite   postérieurement  à  ces  formalités.   —  Angers, 
mars  1895,  [liée.  Angers,  95.19] 


CHAPITRE   IV. 


ENQUETE. 


40'«.  —  L'enquête  tend  à  prouver  la  sincérité  de  l'acte.  Aussi 
l'art.  211  riispose-t-il  que  l'on  pourra  entendre  comme  témoins 
ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  ont 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  Ainsi, 
les  témoins  pourront  déposer  qu'ils  ont  entendu  celui  auquel  est 
attribué  l'acte  avouer  directement  ou  indirectement  qu'il  en  était 
l'auteur,  a  fortiori,  qu'ils  étaient  présents  au  moment  de  la  con- 
fection de  cetact>\  —  Glasson,  t.  1,  S  83,  p.  540;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  ï  800,  p.  652. 

405.  —  La  partie  qui  dénie  des  écritures  qui  lui  sont  oppo- 
sées doit  être  admise  à  faire  entendre  comme  témoins  non  seu- 
lement les  personnes  qui  auraient  vu  écrire  ou  signer  l'acte 
dénié,  mais  encore  celles  qui  auraient  connaissance  de  faits 
quelconques  pouvant  servir  à  fixer  l'opinion  des  magistrats  sur 
la  fausseté  ou  la  sincérité  de,  cet  acte.  —  Douai,  28  juin  1 841 , 
Hamain,  [P.  42  1.134] 

40G.  —  On  a  soutenu  autrefois  que  les  témoins  ne  devaient 
pas  être  admis  à  déposer  sur  des  faits  de  ressemblance  de  l'écri- 
ture ou  de  la  signature  à  vérifier  avec  celles  de  la  partie,  dans 
le  cas  où  elles  leur  seraient  familières,  ni  sur  le  plus  ou  moins 
de  rapports  de  l'écriture  et  de  la  signature  avec  celles  des  pièces 
de  comparaison,  parce  que  le  rôle  des  témoins  n'est  point, 
comme  celui  des  experts,  d'exprimer  une  opinion,  mais  seule- 
ment d'attester  un  l'ait  matériel.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  441. 

407.  —  Jugé,  conformément  à  celte  doctrine,  que,  pour 
qu'une  enquête  sur  vérification  d'écritures  soit  concluante,  il 
faut  que  les  témoins  reconnaissent  la  pièce  à  vérifier,  et  décla- 
rent y  avoir  vu  apposer  la  signature  par  celui  qui  la  dénie.  — 
Rennes,  26janv,  1813,  Mehonas,  [P.  chr.] 

408.  —  ...  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'ils  puissent  déclarer  s'ils 
reconnaissent  l'écriture  déniée.  — ■  Même  arrêt. 

409.  —  Mais  la  doctrine  et,  la  jurisprudence  repoussent  au- 
jourd'hui cette  interprétation,  aucune,  disposition  légale  ne 
défendant  aux  tribunaux  de  consulter  l'opinion  ou  l'impression 
d'un  témoin.  Ainsi  donc  les  témoins  peuvent  être  entendus  : 
1°  sur  le  point  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  vu  écrire  l'acte,  entendu 
la  personne  à  laquelle  il  est  attribué  le  reconnaître,  ou  appris 
de  bonne  source  qu'elle  l'a  reconnu;  2°  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  conuaissent  l'écriture  de  cette  personne  et  s'ils  la  reconnais- 
sent dans  l'écrit  qui  leur  est  présenté.  —  Bipche,  n.  toi  ;  Bon- 
nier,  n.  496;  Carré  et  Chauveau,  n.  <S54  bis;  I  mzilhac, 
p.  167;  Dutruc,  n.  I7S;  Garsonnet  et  Cezàr-Bru,  t.  2,  g  800, 
p.  652;  Rousseau  et  Laisney,  n.  178;  Glasson,  toc.  cit. 

410.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  témoins  peuventêtre 
interrogés  sur  le  point  de  savoir  s'ils  reconnaissent  l'écriture  et  la 
signature  de  l'acte  méconnu,  comme  étant  celles  de  l'auteur  au- 

l'acte  est  attribué,  sans  que  l'on  puisse  critiquer  ce  morîe 
de  procéder,  en  ce  qu'ils  auraient  dû  se  borner  à  déclarer  s'ils 
ont  vu  écrire  et  signer  net  acte.  —  Cass.,  25  juill.  1833,  Mara- 
valet  Gayde,  [S.  33.1.610,  P.  chr.] 

411.  —  En  matière  de  vérification  d'écriture,  les  tribunaux 
doivent  admettre  la  preuve  par  témoins,  non  seulement  des  faits 
se  rattachant  à  la  conh  me  de  l'acte  à  vérifier,  mais  en- 

ceux  se  rapportant  à  l'état  physique  et  moral  de  l'auteur 
;  iment  dont  l'écriture  est  déniée,  à  l'époque  où  ce: 
aurait  été  écrit  par  lui.  —  Caen,  20  avr.  1849,  Aubert  et  Mon- 
grard,  [P.  50.1. 147,  1).  50.2.39] 

412.  —  Toutefois  la  preuve  testimoniale  n'est  admissib! 
relativement  à  la  matérialité  de  l'acte  et  non  à   sa  sincérité.  — 

17  juin  1879,  Lonjori,  [S.  80.1.262,  P.  80.011,  D.   80.1. 
159]  —  Boitard,  Colmet-'l>.'.  îsson,  I.  t,  n.  439;    i 

ceune,  t.  3,  p.  477;  Bonnier,  -,  t.   I,  p.  442;  Gar- 

ézar-Bru,  /  i,  toc.  <-il. 

413.  —  On  admet  gi  lit  que,  en  matière  de  vérifica- 
tion d'écriture,  la  preuve  testimoniale  est  adi 

litige  excède  i:;o  IV.  I 
par  témoins  l'exis  -baie,  mai. 

rite  d'un  écrit.  —  Cas  , 

—  Mdntpèll  P.   tO.1.576,  D 

—  Cane  et  Chauveau,  n. 


1006 


VERIFICATION  D'ECRITURE.  -  Chap.  IV. 


414.  —  La  preuve  testimoniale  est  admise  en  pareil  cas,  même 
au-dessus  de  150  fr.,  parce  qu'il  est  impossible  d'exiger  une 
preuve  écrite  de  la  sincérité  d'une  autre  écrilure  (lilasson,  loc. 
cit.),  et  aussi  à  raison  de  la  présomption  de  fraude  qui  milite 
contre  la  partie  soupçonnée  de  nier  sa  signature  ou  de  mécon- 
naître celle  de  son  auteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
g  800,  p.  051. 

415.  —  On  a  aussi  essayé  de  justifier  cette  dérogation  ap- 
parente à  l'art.  1341.  C.  civ.,  en  disant  que,  dans  ce  cas,  l'écrit 
contesté  était  un  commencement  de  preuve  sufflsant  pour 
autoriser  la  preuve  testimoniale  (Toullier,  Droit  civil,  sur 
l'art.  1341)  ou  que  le  demandeur  s'est  mis  en  règle  avec  les 
prescriptions  de  l'art.  1341,  G.  civ.,  en  taisant  constater  par  écrit 
la  convention  dont  il  réclame  actuellement  l'exécution  (Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  531).  Mais  ces  raisonnements  ne  sont  que  des 
pétitions  de  principe,  car  la  question  est  précisément  de  savoir 
si  l'écrit  contesté  émane  du  défendeur;  tant  que  ce  point  n'est 
pas  établi,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  la  convention  soit  cons- 
tatée par  écrit,  ni  même  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve 
écrite.  —  Rioche,  n.  56  ;  Bonnier,  n.  494  ;  Dutruc,  n.  84  et  85; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  800,  p.  651,  note  5. 

416.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  admissible,  en  matière  de  vérification  d'écriture,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  somme  supérieure  a  150  fr.,  qu'autant  que  les 
faits  articulés  ont  pour  objet  la  vérité  de  l'écriture  et  la  forma- 
tion matérielle  de  l'acte,  mais  non  lorsqu'ils  concernent  la  sincé- 
rité de  ce  que  cet  acte  contient.  —  Bastia,  20  juill.  1842,  For- 
cioli,  fP.  42.2.656] 

417.  —  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces 
déniées  ou  méconnues  leur  sont  représentées  et  sont  par  eux 
paraphées  ;  il  en  est  l'ait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus  (C.proc. 
civ.,  art.  212). 

418.  —  On  admet  généralement  que  le  défaut  de  paraphe  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité,  surtout  s'il  résultait  des  circon- 
stances que  les  témoins  n'ont  pu  se  tromper  sur  l'identité  de  la 
pièce  dont  il  s'agissait.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  855  bis; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  443;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  378  ;  Bioche,  n.  152;  Rodière,  t.  1,  p.  442;  Dutruc,  n.  186; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  S  800,  p.  652,  note  2;  Glasson, 
loc.  cit. 

419.—  Dans  les  enquêtes  relatives  aux  vérifications  d'écri- 
ture il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  les  règles 
générales  sur  les  enquêtes,  l'art.  212,  in  /me,  y  renvoyant.  — 
Bioche,  n.  148;  Dutruc,  n.  187;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  loc.  cil.  —  V.  suprd,  v°  Enquête. 

420.  —  Ainsi  le  juge-commissaire,  après  avoir  délivré  or- 
donnance pour  assigner  les  témoins,  procède  à  leur  audition, 
puis  il  dresse  procès-verbal  de  leurs  noms  et  qualités,  de  leur 
prestation  de  serment,  des  reproches  formulés  contre  eux  et  de 
leurs  dépositions. 

421.  —  Mais  le  renvoi  fait  par  l'art.  212  aux  règles  ordinaires 
des  enquêtes  ne  comprend  que  les  formalités  postérieures  à  l'ou- 
verture du  procès-verbal  d'enquête.  —  Toulouse,  14  juill.  1836, 
Azéma,  [D.  56.2. 207 J 

422.  —  Ainsi,  lorsque,  pour  vérifier  une  écriture,  la  preuve, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  a  été  ordonnée,  la  partie  qui 
fait  procéder  à  l'enquête  n'est  pas  obligée  d'articuler  dans  des 
conclusions,  conformément  à  l'art.  252,  les  faits  dont  elle  veut 
faire  la  preuve.  —  Montpellier,  3  mars  1828,  Delmas,  [S.  et  P. 
clir.l 

423.  —  On  a  soutenu  que  l'art.  255,  C.  proc.  civ.,  suivant 
lequel  le  jugement  qui  ordonne  une  preuve  doit  contenir  les  faits 
à  prouver,  est  applicable  à  l'enquête  en  vérification  d'écriture; 
de  sorte  que,  si  le  jugement  ne  renfermait  pas  cette  indication, 
un  second  jugement  devrait  être  rendu  faisant  connaître  les  faits 
à  prouver.  —  Thomine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  379. 

424.  —  .Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  délai 
pour  faire  enquête  court,  non  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  permet  la  vérification  tant  par  titres  que  par  témoins, 
mais  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  ultérieure- 
ment prononcé  sur  la  pertinence  des  faits  et  fixé  ceux  à  prouver. 
—  Bruxelles,  20  nov.  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.) 

425.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée  et  on 
admet  que  le  jugement  ordonnant  l'enquête  pour  établir  la  vérité 
de  l'acte  méconnu,  indique  par  cela  même  d'une  manière  suffi- 


samment précise  quels  sont  les  faits  à  prouver  :  la  loi  prend 
soin  d'indiquer  elle-même,  dans  l'art.  211,  les  principaux  faits 
sur  lesquels  les  témoins  auront  à  déposer;  il  paraît  donc  inutile 
de  forcer  les  parties  à  supporter  les  frais  de  deux  jugements  suc- 
cessifs. —  Cass.,  8  mars  1816,  Heymann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 14  juill.  1856,  précité.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  804  ter; 
Dutruc,  n.  88  et  s.;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  922;  Pigeau, 
t.  1,  p.  442. 

426.  —  Par  suite,  les  parties  jouissent  de  la  plus  grande  lati- 
tude dans  l'articulation  des  laits  de  nature  à  établir  la  sincérité 
ou  la  fausseté  de  la  pièce  litigieuse.  Mais  il  n'y  a  là  aucune  obli- 
gation pour  le  juge,  qui  reste  toujours  maître  de  limiter  l'enquête 
à  certains  faits  déterminés  et  à  écarter  ceux  qui  ne  lui  paraissent 
pas  pertinents. 

427.  —  Il  va  de  soi  que  les  termes  généraux  dans  lesquels 
est  conçu  un  arrêt  ordonnant  la  vérification  d'une  écriture,  n'au- 
torisent point  néanmoins  la  preuve  par  témoins  de  faits  précé- 
demment articulés,  mais  rejetés  par  le  même  arrêt  comme  n'é- 
tant point  pertinents.  Le  juge,  en  écartant  de  l'enquête  tout 
témoignage  portant  sur  les  faits  dont  il  s'agit,  respecte  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  22  juill.  1872,  D"8  Meley,  [D.  73. 
1.227] 

428.  —  En  matière  de  vérification  d'écriture  le  juge  ne  peut 
pas  entendre  les  témoins  que  la  loi  interdit  d'appeler  aux  en- 
quêtes ordinaires,  tels  que  les  parents,  amis,  domestiques. 
En  effet,  l'art.  211  n'a  nullement  dérogé  aux  règles  des  en- 
quêtes ordinaires.  Si  l'on  y  lit  cette  expression  générale  :  pour- 
ront être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu,  etc., 
c'est  que  la  loi  a  voulu  indiquer  quels  devaient  être  la  nature 
des  témoignages  et  l'objet  de  la  preuve  à  faire,  mais  elle  n'a 
rien  décidé  concernant  la  qualité  des  témoins,  et,  par  c 
quent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux.  —  Carré  et 
Chauveau,  n.  856;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  379;  Dutruc, 
n.  186,  187;  Rousseau  et  Laisney,  n.  70.  —  V.  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  167. 

429.—  De  même,  par  application  de  la  règle  posée  en  l'art. 
212,  que  l'on  doit  suivre,  en  cette  matière,  les  formalités  prescri- 
tes pour  les  enquêtes  ordinaires,  il  a  été  décidé  que  l'enquête 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  qui  l'ordonne,  comme  dans  les  cas  or- 
dinaires. —  Cass.,  8  mars  1816,  précité. 

430.  —  ...  Et  que  la  partie  qui  n'a  pas  commencé  l'enquête 
dans  le  délai  de  l'art.  257  ne  saurait,  ayant  déjà  fait  la  preuve 
par  experts,  faire  plus  tard  celle  par  témoins.  —  Paris,  10  févr. 
1809,  Montz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  8  juill.  1811,  Cartier,  [S. 
et  P.  chr.] 

431.  —  Les  motifs  qui  ont  inspiré  les  art.  257  et  258,  C.  proc 
civ.,  trouvent,  en  effet,  leur  application  en  notre  matière  comme 
en  toute  autre.  Le  législateur  a  voulu  circonscrire  l'adminis- 
tration de  la  preuve  testimoniale  dans  un  délai  très-court,  de  peur 
qu'une  partie  n'abuse  d'une  enquête  prolongée  pour  suborner 
des  témoins  et  pour  s'en  procurer  d'autres  quand  les  premiers 
qu'elle  a  produits  ont  trompé  son  attente. —  Bioche,  n.  149;  Gar 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  §  840,  p.  47. 

432.  —  II  a  été  toutefois  jugé,  contrairement  à  cette  doctrine, 
qu'en  matière  de  vérification  d  écriture,  l'enquête  ne  devait  pas, 
à  peine  de  nullité,  être  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  l'ordonne,  ou  dans  le  délai  fixé  confor- 
mément à  l'art.  258,  C.  proc.  civ.,  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
par  la  raison  que  si  l'art.  212  soumet,  en  cette  matière,  l'en- 
quête aux  formalités  ordinaires,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne 
l'audition  des  témoins.  —  Nîmes,  2  avr.  1830,  Auriol,  [P. 
chr.] 

433.  —  Nous  rappelons  que  le  demandeur  en  vérification 
peut,  après  expertise  jugée  insuffisante,  avoir  recours  à  la 
preuve  testimoniale  lorsqu'il  a  fait  ses  réserves  à  cet  égard  et 
que  les  juges  ne  l'ont  pas  astreint  à  faire  sa  preuve  dans  un 
délai  déterminé.  —  V.  suprà,  n.  202  et  s.' 

434.  —  Lorsque,  par  un  premier  jugement,  la  vérification 
par  experts  de  l'écriture  d'un  testament  olographe,  demandée 
par  une  partie,  a  été  ordonnée,  et  que,  par  un  second  jugement, 
une.  nouvelle  vérification  partémoins  a  étéadmise  sur  la  demande 
d'une  autre  partie,  les  délais  pour  cette  seconde  vérification  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  du  jugement  qui  l'a  ordonnée. 
—  Cass.,5janv.  1825,  Bazin,  [S.  et  P.  chr.] 
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CHAPITRE  V. 

lli.KMENT    STATUANT    SUR    LA    SINCÉRITÉ    DE    [/ÉCRITURE. 

Section    I. 

Jugement. 

435.  —  Quand  la  vérification  a  été  faite  au  moyen  des  voies 
'instruction  prescrites   par  le  tribunal,   le    procès-verbal,  soit 

:xpertise,  soit  d'enquête,  est  signifié  par  la  partie  la  plus  dili- 
ute,  avec  avenir  pour  l'audience,  et  le  tribunal  statue  sur  la 
icérité  de  la  pièce. 

436.  —  Les  pièces  de  comparaison  produites  dans  le  procès 
liventêtre  représentées,  lors  du  débat  au  fond,  dans  l'état  où 

elles  étaient  au  moment  de  leur  production.  Conséquemment, 
bien  que,  pour  procéder  à  la  vérification  de  leur  écriture,  le  juge 
ait  cru  utile  de  ne  laisser  voir  aux  experts  qu'une  partie  de  ces 
pièces,  celles-ci,  après  l'expertise,  doivent  être  placées  sous  les 
yeux  de  la  justice  dans  leur  état  originaire.  —  Rouen,  27  janv. 
1845,  Madeleine,  [P.  45.1.738]  —  Bioche,  n.  154;  Du'truc, 
n.  175. 

437. —  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  valeur 
des  différents  genres  de  preuves,  notamment  la  sincérité  de  la 
signature  de  l'acte  dénié,  d'après  les  résultats  d'une  expertise 
ou  d'une  enquête.  —  Glasson,  loc.  cit. 

438.  —  L'expertise  ne  lie  pas  le  juge,  car  il  est  de  maxime 
que  dictum  expertorum  nunquam  transit  in  rem  judicatam.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  444;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 376; 
Merlin,  Rép.,  v°  Succession  future;  Carré  et  Chauveau,  a.  853; 
Bioche,  n.  155  et  156;  Dutruc,  n.  173;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  §  801,  p.  658.  —  V.  sur  ce  principe,  suprà,  v»  Expertise, 
n.  563  et  s. 

439.  —  L'enquête  ne  lie  pas  non  plus  le  juge.  —  Mêmes  au- 
teurs. —  V.  sur  le  principe  et  ses  conséquences,  suprà,  v°  En- 
quête, n.  1364  et  s. 

440.  —  L'expertise  n'est  qu'un  moyen  de  reconnaître  la 
fausseté  d'un  écrit  à  certains  signes  graphiques  où  se  trahit  la 
main  du  faussaire;  en  conséquence,  lors  même  que  les  experts 
concluent  sans  hésitation  à  la  sincérité  matérielle  d'un  testa- 
ment, il  est  permis  aux  tribunaux  de  faire  prévaloir  sur  les 
résultats  de  l'expertise  les  présomptions  résultant  des  circons- 
tances de  la  cause  qui  rendent  impossible  l'attribution  du  testa- 
ment à  son  prétendu  auteur.  —  Aix,  27  mars  1890,  X...,  [D.  90. 

E.295] 

441.  —  Ainsi  jugé  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures, 
île  rapport  des  experts  peut  être  considéré  par   les  juges  comme 

un  simple   avis.  —   Paris,  30  germ.  an   XI,  Levacher,   [S.  et 
jP.  chr.] 

442.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  joindre  l'expression  de 
[leur  conviction  à  l'opinion  des  experts.  —  Cass.,  16  therm.  an  X, 

Barthélémy,  [S.  et  P.  chr.] 

443.  —  ...  Qu'ils  peuvent,  sans  qu'on  soit  en  droit  de  leur 
'reprocher  d'avoir  procédé  à  une  expertise  occulte,  dresser  ou 

faire  dresser  sous  leurs  yeux,  et  hors  la  présence  des  parties, 
un  tableau  synoptique  indiquant  les  dilférences  notables  entre 
l'écriture  de  la  pièce  méconnue  et  celle  des  pièces  de  comparai- 
son, et  s'appuyer  ensuite  sur  les  documents  fournis  par  ce  ta- 
■  uleau,  bien  que  contraires  à  ceux  fournis  par  les  experts.  — 
Cass..  25  juill.  1833,  Maraval  et  Gayde,  [S.  33.1.616,  P.  chr.] 
•  444.  —  ...  Que  quoiqu'il  résulte  d'un  rapport  d'experts 
,}u'un  titre  de  créance  sous  seing  privé  excédant  i.'iO  IV. 
n'est  ni  écrit  ni  signé  de  celui  à  qui  on  l'attribue,  les  juges  peu- 
vent néanmoins,  en  se  fondant  sur  la  seule  preuve  testimoniale, 
lécider  que  le  titre  émane  du  détendeur  à  la  vérification,  alors 
',-urtout  que,  pour  compléter  cette  preuve,  ils  défèrent  le  serment 

m  créancier.  —   Cass.,  19  déc.  1827,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr. | 
'    445.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  olographe,  la 

vérification  d'écriture  peut  être  ordonnée  tant  par  témoins  que 
|>ar  experts.  et  '|ue  le  tribunal  peut,  après  avoir  ordonna  que  les 
'leux  moyens  seront  empluyés,  se  déterminer  exclusivement 
jl'après  l'enquête  pour  déclarer  le  testament  valable,  et  rejeter 

expertise   qui    présenterait    un     résultat   contraire.  —  Cass., 
.  août  1820,  Dubrisay,  [S.  et  P.  chr.] 
446»  —  ...  Que  les  juges  peuvent,  après  une  expertise  con-  | 

Rkpbrtoihk.  —  Tome  XXXVI. 


cluanl  à  la  sincérité  d'un  testament  olographe  dont  l'écriture  est 
contestée,  décider,  en  se  fondant  sur  l'ensemble  des  documents 
produits  devant  eux  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  tes- 
tament n'a  pas  été  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  de  cujus. 
Et  une  pareille  appréciation  est  souveraine.  —  Cass.,  1er  juin 
1892,  Damais,  [S.  et  P.  93.1.134,  D.  93.1.382] 

447.  —  Un  tribunal  peut  également,  tout  en  annulant  le 
rapport  des  experts  par  lui  commis  pour  la  vérification  de  l'écri- 
ture d'un  testament  olographe,  déclarer  nul  ledit  testament 
comme  n'émanant  pas  du  défunt,  en  se  fondant,  non  sur  les  ré- 
sultats de  l'expertise  annulée,  mais  sur  ceux  d'une  enquête  et 
d'une  vérification  personnelle  par  les  juges  eux-mêmes  de  l'écri- 
ture contestée.  —  Cass.,  25  mai  1892',  Martineau,  [S.  et  P.  93.1. 
134,  D.  92.1.6071 

448.  —  Au  surplus,  la  vérification  d'une  écriture  contestée, 
pouvant  se  faire  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins, 
peut  conséquemment  se  faire  à  l'aide  de  simples  présomptions. 
—  Cass.,  7  mai  1872,  Duverger,  [S.  73.1.119,  P.  73.263,  D.  72. 
1.448];  —  1er  juin  1892,  précité.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  384,  note; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  376;  Carré  et  Chauveau,  n.  853; 
Rodière,  t.  1,  p.  449;  Rousseau  et  Laisuey,  n.  68. 

449.  —  Mais  ils  ne  peuvent  s'écarter  de  l'avis  de  la  pluralité 
des  experts  qu'en  déclarant  qu'ils  ont  la  conviction  personnelle 
que  les  experts  se  sont  trompés.  Ainsi,  doit  être  cassé  l'arrêt 
d'une  cour  royale  qui,  au  sujet  d'une  vérification  d'écriture, 
faisant  prévaloir  l'opinion  solitaire  de  l'un  des  experts  sur  celle 
des  deux  autres,  n'a  pas  déclaré  qu'elle  se  décidait  d'après  sa 
propre  conviction,  mais  seulement  parce  que  l'avis  de  l'expert 
dont  elle  a  adopté  l'opinion  semblait  rendre  la  question  incer- 
taine. —  Cass.,  7  août  1815,  Vandercolme,  (S.  et  P.  chr.] 

450.  —  A  l'inverse,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'admettre 
des  preuves  morales  contre  des  preuves  matérielles  résultant 
d'un  rapport  d'experts.  —  Rennes,  26  juill.  1820,  Desfonds,  [P. 
chr.] 

451.  —  On  comprend,  néanmoins,  que  lorsqu'une  quittance 
sous  signature  privée  est  déniée,  et  que  la  vérification  en  est 
ordonnée  tant  par  experts  que  par  témoins,  conformément  à 
l'art.  195,  C.  proc.  av.,  s'il  ne  résulte  ni  de  l'expertise  ni  de 
l'enquête  que  la  pièce  soit  fausse,  c'est-à-dire  si  la  sincérité  ma- 
térielle est  reconnue,  les  juges  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur 
des  présomptions  plus  ou  moins  graves,  et  alors  qu'ils  ne  signa- 
lent l'existence  ni  du  dol  ni  de  la  fraude,  déclarer  que  la  libéra- 
tion résultant  de  la  quittance  produite  ne  se  trouve  cependant 
pas  constatée.  —  Cass.,  20  mars  1839,  Capus,  [S.  39.1.292,  P. 
39.1.277] 

452.  —  Un  supplément  d'expertise,  une  expertise  nouvelle 
peuvent  être  ordonnées  selon  les  besoins  de  la  cause. 

453.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  les  juges  peuvent  or- 
donner un  nouveau  rapport  d'experts  si  le  premier  leur  parait 
insuffisant.  —  Rennes,  16  juill.  1817.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Rennes,  26  mars  1813,  Chauvin,  [P.  chr.] 

454.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  d'une  expertise  atramentaire  ou  en 
vérification  d'écriture  comme  d'une  expertise  ordinaire;  que  la 
science  des  experts  atramentaires  n'étant  que  conjecturale,  les 
juges  doivent  ordonner  une  nouvelle  expertise,  pour  peu  que  la 
première  ne  présente  pas  de  renseignements  suffisants.  —  Be- 
sançon, 12  juin  1812,  Joly,    P.  chr. 

455.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque,  après  avoir  détaillé 
leurs  remarques  sur  la  ressemblance  des  caractères,  les  experts 
déclarent  ne  pouvoir  juger  si  la  signature  méconnue  est  vrai  ou 
fausse,  un  pareil  rapport  doit  être  considéré  comme  insul1 

,   par  suite,    il  v  a  lieu    d'en   ordonner  un   nouveau.  — 
Bruxelles,  20  nov.   1822,  N...,    S.  el  P.  chr.' 

456.  —  ...  Mais  que,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  d'ex- 
perts légalement  fait,  explicite  et  précis,  joint  à  diverses  circon- 
stances appr.ses,  qu'un  testament  olographe  n'a  pas  été  écrit  en 
entier  de  la  main  du  testateur,  on  ne  peut,  avant  faire  droit, 
ordonner  une  nouvelle  expertise.  —  Rennes,  12  févr.  1821,  Le- 
gros,  [P.  chr.] 

457.  —  Lorsqu'une  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
conforme  à  l'avis  unanime  de  trois  experts  chargés  de  vérifier 
l'écriture  d'un  testament,  a  cru  devoir  nommer  trois  nouveaux 
experts  dont  l'avis  unanime  a  été  contraire  à  l'avis  des  premiers, 
cette  cour  a  pu  sVcaiter  de  l'avis  des  seconds  experts  et  con- 
firmer le  jugement,  sans  être  tenue  d'ordonner  une  troisième 
expertise.  —  Cass.,  20  déc.  1830,  Descravagat-Deterce,  [P. 
cbr.] 

138 


1098 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  Chap.  V. 


458.  —  Par  la  même  raison,  les  juges  d'appel  peuvent  adop- 
ter la  seconde  expertise  qui  aurait  eu  lieu  en  première  instance, 
quoique  les  premiers  juges  eussent  donné  la  préférence  à  la 
première.  —  Rennes,  o  juill.  1816,  N...,  [P.  chr.] 

459.  —  Rien  ne  s'oppose  encore  à  ce  que  l'expertise  soit 
complétée    par   une  enquête.  —  V.  au  surplus,   v°   Exp 

n.  r,63  à  664. 

460.  —  Si  le  demandeur  ne  justifie  pas  pleinement  sa  de- 
mande, elle  doit  être  rejetée,  alors  même  que  le  défendeur  ne 
produirait  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  défense.  —  Agen,  6  août 
1812,  N...,  [P.  chr.] 

401.  —  Et  si  la  preuve  ne  parait  pas  concluante  aux  juges, 
ils  peuvent  rejeter,  par  ce  seul  motif,  la  pièce  produite,  sans  la 
déclarer   fausse.  —  Cass.,  1»''  févr.  1820,  Carte,  [S.  et  P.  chr.J 

462.  —  Lorsque,  après  vérification,  l'acte  dénié  est  reconnu 
pour  vrai,  le  tribunal  peut  dati;  iment  au  fond  ordonner 

l'exécution  provisoire  de  celui-ci.  —  V.suprà,  v°  Exécution  pro- 
visoire, n.  164  et  s. 

403.  —  Nous  avons  dit  que  la  demande  en  vérifii 
d'écriture  pouvait  être  formée  avant  l'échéance  de  la  dette 
(V.  suprà,  n.  34).  On  décidait  autrefois  que,  dans  ce  cas, 
I  hypothèque  résultant  du  jugement  de  reconnaissance  pou- 
vait être  inscrite,  quoique  la  dette  ne  fut  pas  exigible.  —  Cass., 
3  Févr.  1806,  Magnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  depuis,  est  inter- 
venue la  loi  du  2  sept.  1807,  qui  porte  (art.  1)  :  «  Lorsqu'il  aura 
été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance 
d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigi- 
bilité de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  défaut  de  paie- 
ment de  l'obligation  après  son  écliéance  ou  son  exigibilité,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire  ».  Il  faut  donc  tenir 
pour  constant,  aujourd'hui,  qu'on  peut  bien  faire  reconnaître  en 
justice  un  billet  sous  seing  privé  avant  son  échéance,  mais  que  le 
jugement  ne  peut  plus  produire  hypothèque  qu'après  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  l'exécution  de  l'engagement. 

464.  —  Mais  on  peut  consentir  valablement  que  le  créancier 
prendra  inscription  en  vertu  du  jugement  de  reconnaissance  de 
la  signature  d'un  acte  privé.  —  Paris,  6  août  1813,  Chezjean, 
[P.  chr.] 

465.  — ■  Il  eût  été  en  effet  à  craindre  qu'un  créancier  ne  prît 
sans  le  consentement  de  son  débiteur  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  celui-ci  en  vertu  du  jugement  de  reconnaissance 
d'écriture.  Quand  la  dette  est  échue,  le  débiteur  qui  ne.  paie  pas 
ne  peut  se  plaindre  que  le  créancier  recoure  à  cette  mesure.  — 
Glasson,  lue.  cit. 

466.  —  Néanmoins  cette  disposition  a  été  vivement  critiquée 
par  la  raison  que  cette  hypothèque  générale,  que  le  créancier  dont 
ie  titre  est  sous  seing  privé  peut  prendre  en  vertu  du  jugement 
rendu  sur  sa  demande  en  vérification  d'écriture,  constitue  une 
violation  du  contrat  originaire,  qui  a  été  consenti  sans  garantie 
spéciale.  Aussi,  dans  le  projet  de  révision  du  Code  de  procédure 
civile  présenté  le  5  mai  1894  à  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Dubost,  garde  des  Sceaux,  était-il  énoncé,,  dans  l'art.  7,  que 
le  jugement  qui  statuerait  sur  une  demande  en  vérification  d'écri- 
ture n'emporterait  plus  condamnation  et  ne  conférerait  plus 
hypothèque. 

Section  II. 

Amende,  dommages-intérêts,  ilépeus. 

407.  — «  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par 

celui  qui  l'a  déniée,  il  est  condamné  à  150  fr.  d'amende  envers 

naine,  outre  les  dépens  et  dommages-intérêts  de  la  partie; 

il  peut  même  être  condamné  par  corps  pourle  principal  »  (C.proc. 

civ.,  art.  213). 

468.  —  L'amende  prononcée  par  l'art.  213  est  la  peine  d'une 
dénégation  faite  de  mauvaise  foi,  par  une  personne,  de  son  écri- 
ture ou  de  sa  signature;  elle  doit  être  appliquée  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'acte  dont  cette  dénégation  a  rendu  la  vérification 
nécessaire. 

469.  —  Ainsi,  elle  doit  être  prononcée  alors  même  que  la 
est  une  lettre  auonvme  et  non  un  acte  sous  seing  privé. — 

Cass.,  10  mai  1827,  Baron,  [S.  et  P.  chr.] 

470.  —  Il  e  même  lorsque  li  pièce  déniée  est  une 
lettre  de  change.  —  Paris,  21  nov.  1812,  C...,  [S.  et  P.  chr.] 

471.  —  Jugé,  avant  la  loi  du  7  avr.   1900,  que  l'art.   1153, 


C.  civ.,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  en  dehors  des  intérêts  mora- 
toires, le  débiteur  d'une  somme  d'argent  puisse  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  son  créancier 
en  déniant  à  tort  sa  signature.  —  Cass.,  7  mai  1872,  Duverger, 
[S.  73.1.119,  P.  73.263,  D.  72.1.448]  —  Ce  qui  serait  hors  de 
doute  aujourd'hui  que  l'art.  1 153  a  été  modifié  par  ladite  loi. 

472.  —  La  pénalité  est  encourue  ipso  facto,  quand  bien 
même  on  n'a  pas  persisté  dans  la  dénégation.  —  Chauveau  sur 
Carré,  n.  857-3°;  Berriat-Saint-Prix,  p.  272,  n.  32;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  3IS0;  Bioche,  n.  159;  Dutruc,  n.  190;  Gar- 
sonnetet  Cézar-Bru,  t.  2,  §  801,  n.  17;  Boncenne,  t.  3,  p.  534; 
Rodière,  t.  1,  p.  150. 

473.  —  Ainsi  jugé  que  l'amende  de  150  fr.  doit  être  pro- 
noncée contre  celui  qui,  après  avoir  dénié  sa  signature,  en  a 
rendu  la  vérification  inutile,  en  déclarant  eusuite  qu'il  ne  l'avait 

fd  méconnue  que  pour  gagner  du  temps.  —  Cass.,  5  janv. 
1820,  Bergasse,  [S.  et  P.chr.'l  —  Trib.  civ.  Seine,  1 2  juill. 
\Gaz.  dés  Trib.,  15  oct.  1889]  —  Trib.  civ.  Orange,  4  nov.  1S90, 
Gauthier,  [Gaz.  Pal.,  90.2.712] 

474.  —  ...  Que  celui  qui,  après  avoir  dénié  sa  signature,  se  dé- 
siste rie  sa  dénégation,  sous  prétexte  que  la  décision  de  la  cause 
dépend  de.  l'art  conjectural  des  experts,  n'en  doit  pas  moin 
condamné  à  l'amende  et  en  dommages-intérêts.  —  Colmar,  26 
janv.  1838,  Bollach,  [P.  39.1.126] 

475.  —  La  partie  qui,  après  avoir  dénié  une  écriture,  la  re- 
connaît ensuite,  peut,  en  effet,  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  son  adversaire,  en  raison  des  dépenses  occasion- 
nées à  ce  dernier  par  sa  dénégation.  —  Amiens,  16  nov.  1821, 
Brebant,  [P.  chr.]  —  Trib.  civ.  Orange,  4  nov.  1890,  précité. 

476.  —  Les  termes  de  l'art.  213  démontrent  que  la  condam- 
nation à  l'amende  atteint  la  partie  qui  a  dénié  sa  propre  écriture, 
et  non  l'héritier  ou  l'ayant -cause  qui  a  déclaré  ne  pas  connaître 
l'écriture  de  son  auteur,  et  peut  n'avoir  point  agi  avec  déloyauté'. 
Toutefois  s'il  est  prouvé  que  cet  héritier  ou  ayant-cause  a  été  de 
mauvaise  foi  dans  sa  méconnaissance,  il  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  —  Bioche,  n.  165  et  167;  Boilard,  Cojl 
met-Daage  et  Glasson.  t.  1,  p.  459;  Boncenne,  t.  3,  p.  53fl 
Carré,  art.  213,  n.  171-1°;  Rodière,  toc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  2,  §  801,  p.  660,  n.  17;  Glasson,  t.  2.  §  83,  p.  541. 

477.  —   11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'amende  portée 
par  l'art.  213,  C.  proc.  civ.,  ne  peut  pas  être  prononcée  contre 
celui  qui  n'a  fait  que  dénier  ou  méconnaître  la  signature  <: 
auteur.  —  Bruxelles,  21  mars  1829,  Vendenbempt,  [P.  chr.] 

478.  —  Remarquons  que  la  loi  n'a  puni  de  l'amende  que 
celui  qui  a  dénié  à  tort  son  écriture  ou  sa  signature  et  non  relui 
qui  a  produit  la  pièce  reconnue  fausse.  Quant  à.  ce  dern 
peut  certainement,  en  vertu  des  principes  généraux,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  mais  non  à  l'amende  puisque 
la  loi  ne  la  prononce  pas  contre  lui.  —  Carré  et  Chauveau, 
n.  857  bis  ;  Dutruc,  n.  189;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  381. 

479.  —  La  juridiction  compétente  pour  prononcer  l'a 

est  celle  qui  a  ordonné  la  vérification.  —  Bioche,  n.  160;  Dutruc, 
n.  188. 

480.  —  Par  exemple  si,  l'écriture  d'une  lettre  de  change 
ayant  été  déniée  devant  le  tribunal  de  comme-rce,  ce  tribunal  a 
renvoyé  conformément  à  l'art.  427,  C.  comm.,  devant  la  juridic-  ' 
tion  civile  pour  faire  ordonner  la  vérification  de  la  traite  (V.  su- 
prà, n.  55  et  s.),  c'est  à  ce  dernier  juge  qu'il  appartient  ae  pro- 
noncer l'amende.  —  Paris,  21  nov.  1812,  C...,  [S.  et  P.  chr.] 

481.  —  Mais  il  en  est  différemment  àl'égard  des  dommages- 
intérêts.  La  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
juge  principal,  car  il  ne  peut  être  statué  sur  cette  demande  que 
par  une  appréciation  du  fond.  —  Bioche,  n.  160;  Carré  et  Chau- 
veau, sur  l'art.  213,  n.  1,  p.  361;  Dutruc,  n.  188;  Thon 
Desmazures,  t.  1,  p.  380. 

482.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  frais  de  la  vérifiealion 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  dénié  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture. 

483.  —  Quand  le  demandeur  est  un  héritier  ou  un  ayant- 
cause,  en  est-il  de  même?  Doit-il,  lorsqu'il  a  méconnu  à  tort 
l'écriture  de  son  auteur,  supporter  les  dépens?  On  a  soutenu  au- 
trefois la  négative,  par  la  raison  que  l'héritier  qui  déclai 
pas  reconnaître  l'écriture  de  son  auteur  ne  ferait  qu'user  du 
droit  que  lui  confère  l'art.  1323,  C.  civ.,  et.  on  en  a  conclu 

ne  pouvait,  à  moins  de  mauvaise  foi,  supporter  d'aucune  mai 
les  frais  de  la  vérification.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  453;  Délai 
t.  1,  p.  196;  Lepage,  p.  174. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  Chap.  VI. 


I0Ô9 


484.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  car  l'art.  1323,  en 
réservant  à  l'héritier  une  faculté  spéciale,  né  l'exonère  pas  des 
conséquences  que  peut  entraîner  pour  lui  l'exercice  de  Cette  fa- 
cilité.—  Bioche,  v°  Vérificat. d'écrit,  n.  165;  Carrée!  Chauveau, 
n.  800;  Duranton,  1. 13,  n.  119;  Favard  de  Langlâde,  t.  5,  p.  917; 
Rgeau,t.  I,  p.  MO;  Rodière,  t.  1,  p.  4.ï0  ;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Reconn.  d'écrit.,  n.  20;  Larombière,  06%.,  sur  l'art.  1323, 
n.  2. 

485.  —  Ainsi  jugé  que  l'héritier  qui  a  déclaré  ne  pas  recon- 
naître la  signature  de  son  auteur  et  a  nécessité  par  là  une  pro- 
cédure en  reconnaissance  d'écriture,  doit  supporter  les  frais  de 
la  vérification,  si  la  signature  est  reconnue  véritable.  —  Cass., 
6  juill.  1K22,  Destriaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  10  janv.  1821, 
Galland,  [S.et  P.  chr.]  —  Nîmes,  21  févr.  1826,  Chaussy,[P.chr.j 
-  Poitiers,  !i  févr.  1834,  Ageron,  [S.  34.2.104-,  P.  chr.l  —  Douai, 
30  mars  4846,  Debril,  [S.  47.2.203,  P.  49.1.00,  D.  47.4.494"]  — 
C»ntrà,  Nancy,  15  fruct.  an  XIII,  Héritiers  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

lia,   16  févr.  1824,  Mattei,  [8.  et  P.  chr.] 

486.  —  ...  Non  seulement  s'il  est  de  mauvaise  foi,  s'il  résulte 
par  exemple  des  faits  de  la  cause  qu'il  connaissait  parfaitement 
l'écriture  et  la  signature  du  testateur.  ...  —  Caen,  24  nov.  1842. 
Levergeois,  [P.  43.1.188] 

487.  —  ...  Mais  alors  même  qu'il  est  de  bonne  foi.  —  Cass., 

11  mai  1829,  Delseyries,  [S.  et  P.  chr.],  et  arrêts  précités. 

488.  —  ...  Et  dans  ces  frais  doivent  être  compris  même  ceux 
d'une  expertise  qui  aurait  été  annulée  pour  vice  de  forme  du  rap- 
port. —  Douai,  30  mars  1846,  précité. 

489.  —  En  pareil  cas,  les  tribunaux  n'ont  même  pas  le  droit 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  l'héritier  doit  être  ou 
non  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  11  mai  1829,  précité. 

490.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  et  que  le  lé- 
gataire universel  institué  par  testament  olographe  a  été  envoyé 
en  possesion,  si  les  héritiers  non  réservataires  méconnaissent 
l'écriture  du  testament,  la  vérification  esta  la  charge  de  ces  hé- 
ritiers et  non  à  celle  du  légataire  (C.  civ.,  art.  1006  et  1008).  — 
jLa  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  bien  fixée  sur 
ce  point.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Grailhe,  [S.  et  P.  chr.];  — 
10  août  1825,  Larguier,  ("S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1830,  Poul- 
lain,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  mars  1833,  Cousin,  [S.  33.1.307, 
P.  chr.];  —23  mai   1843,   Giroil,   [S.  43.1.491,   P.  43.2.29]  ;  — 

12  avr.  1848,  Raymond,  [S.  48.2  390,   P.   48.2.470]   (alors  sur- 
:out,  disent  les  arrêt  précités  de  1824  et  1830,  qu'aucun  fait  de 

uspicion  grave,  de  nature  à  porter  atteinte  au  caractère  du 
estament,  n'est  constaté  ni  même  allégué,  et  qu'il  n'existe 
jju'une  simple  dénégation  d'écriture).  —  Sic,  Toullier,  t.  5, 
i.  502;  Duranton,  t.  9,  n.  46;  Grenier,  Doriat.  et  tett.,  t.  1, 
).  292.  —  V.  sur  la  question  de  principe,  suprà,  v°  Testament, 
î.  605  et  s. 

491.  —  Lorsqu'une  vérification  d'écritures  a  été  faite  à  la 
requête  et  à  la  charge  du  demandeur,  si  le  défendeur  conclut  à 
e  qu'il  en  soit  fait  une  nouvelle,  il  devient  à  son  tour  deman- 
'eur  quant  a  cette  vérification  ;  et,  dès  lors,  c'est  lui  qui,  aux 
ermes  de  l'art.  193,  C.  proc.  civ.,  doit  supporter  l'avance  des 
rais.  —  Cass.,  7  juill.  1839,   Bourgeade,   [S.  39.1.865,  P.  39.2. 

|l97]  —  Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'avance  des 
rais,  qui  doivent  en  définitive  être  supportés  parla  partie  qui 
lliuccombe,  conformément  à  l'art.  130,  C.  proc.  civ. 

492.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  168  et  s.,  qui  devait  sup- 
porter les  frais  au  cas  où  le  défendeur  ne  déniail  pas  son  écri- 

ure. 

j  493.  —  En  matière  de  vérification   d'écriture,  les  frais  sont 
toujours  taxés  comme  en  affaire  ordinaire,  lors  même  que  la  vé- 
in   serait  ordonnée  au  cours  d'une  cause  sommaire.  — 
lhauveau,  Tarif,  t.  1,  p.  253. 

!  494.  —  Pour  le  tarif  dû  en  matière  de  vérification   d'écri- 
liire  :  à  IV^ard  des  avoués,  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  806  et  s.;  à 
ej.-ard  des  experts,  eod.  verb.,  n.  13ox  et  s. 
!  495.  —  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  la  contrainte  par  corps 
je  peut  plus  être  prononcée,  ni  pour  le  principal  ni  pour  le 
contre  la  partie  qui  a  dénié  à  tort  l'écriture. 
490.  —  On  discutait,  avant  cette  loi,  quelle  était  la  portée  du 
til  principal  employé  par  l'art.  213.  On  admettait  générali 
i'  i      trine  et  en  jurisprudence   que  ce   mi 

■  •  la  condamnation  qui  intervenait  sur  l'incident  en 
jérification,  et  qu'il  comprenait  dans  sa  généralité  toutes  les 
Jndamuations  qui  étaient  le  résultat  de  l'instance,  par  la  rai- 


son que  la  partie  qui  n'a  pas  reculé  devant  la  dénégation  de  la 
signature,  est  présumée  devoir  apporter  la  même  mauvaise  foi 
dans  l'exécution  du  jug  itè  l'emploi  de  moyens 

de  contrainte  plus  rigoureux.  La  contrainte  par  corps  s'appli- 
quait donc  aux  dépens  de  l'instance  comme  aux  autres  condam- 
nations. —  Carré  et  Chauveau,  n.  857;  Boncenne,  t.  3,  p.  534; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  380;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  922. 

Section  III. 
Voles  «te  recours. 

497.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  vérification  d'écriture 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  si  la  demande  au  fond  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort.  Car  il  est  de  principe  que  les  incidents 
qui  viennent  à  s'élever  en  cours  d'instance  ne  changent  pas  la 
compétence  du  juge,  laquelle  reste  déterminée  par  le  chiffre  de 
la  demande.  —  Riom,  7  déc.  1881,  Jaladon,  [D.  82.2.162]  — 
V.  sur  le  principe,  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  747  et  s. 

498.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  de  première  instance 
prononcent  sans  appel  sur  une  demande  en  vérification  d'écri- 
tures formée  à  l'occasion  d'une  demande  n'excédant  pas  I, 

—  Cass.,  10  mai  1865,  P.euret,  [S.  65.1.612,  P.  05.703,  1).  03. 
1.362] 

499.  —  Il  n'appartient  pas  au  ministèrepublic  prèsle  tribunal 
ou  la  cour  qui  a  déchargé  de  l'amende  la  partie  qui  déniait  mal 
à  propos  sa  signature,  de  se  pourvoir  d'office  en  cassation  contre 
le  jugement  ou  l'arrêt  prononçant  cette  décharge.  Le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  peut  seul  requérir,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  la  cassation  d'une  telle  décision.  —  Cass.,  5  janv. 
l82o.  Bergasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  supi 


CHAPITRE  VI. 

I>  H  OIT    COMPARÉ. 

§  I.  Allemagne. 

500.  —  Le  Code  de  procédure  civil  allemand,  du  30  janv. 
1877,  admet  la  même  distinction  que  le  C.  civ.  français,  quant 
à  la  force  probante,  entre  les  actes  authentiques  et  les  actes 
sous  seing  privé,  mais  il  n'établit  pas,  comme  le  fait  la  loi 
française,  deux  procédures  distinctes,  dont  l'une  spéciale  aux 
actes  authentiques,  celle  du  faux  incident  civil.  Les  règles  de  la 
loi  allemande  sont  communes  àtoutes  les  écritures  contestées,  que 
celles-ci  soient  sous  seing  privé  ou  authentiques. 

501.  —  «  L'adversaire  de  la  partie  qui  poursuit  la  preuve  est 
tenu  de  déclarer  s'il  reconnaît  l'authenticité  d'un  acte  sous 
seing  privé.  Si  l'acte  est  revêtu  d'une  signature,  sa  déclaration 
doit  porter  sur  l'authenticité  de  cette  signature.  Faute  d'une  dé- 
claration de  sa  part,  l'acte  sera  considéré  comme  reconnu,  à. 
:iioins  qu'il  ne  résulte  des  autres  déclarations  de  la  partie  qu'elle 
est  dans  l'intention  d'en  contester  l'authenticité  »  (art.  4oi  . 

502. —  «  L'authenticité  d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  n'a 
pas  été  reconnu,  doit  être  prouvée.  Si  l'authenticité  de  la  signa- 
ture est  démontrée,  ou  si  le  signe  apposé  au  bas  de  l'acte  a  été 
légalisé  en  justice  ou  devant  notaire,  le  texte  qui  précède  la  si- 
gnature ou  le  signe  apposé  est  présumé  authentique  »    art.  405). 

503.  —  «  La  preuve  de  l'authenticité  d'un  acte  ou  de  sa  non- 
authenticité  peut  être  aussi  fournie  au  moyen  d'une  vérification 
res.    Dans    ce  cas,  la  partie  qui  poursuit   la  preuve   doit 
produire  des  écritures  pouvant  servir  de  pi  comparaison 

ou  en  exiger  la  communication  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  397  ;  elle  doit,  si  le  cas  l'exige,  offrir  de  faire  la  preuve 
de  leur  authenticité.  Si  la  partie  adverse  est  en  possession  d'é- 
critures  pouvant  servir  de  pièces  de  comparaison,  elle  est  tenue, 
sur  les  conclusions  de  la  partie  qui  poursuit  la  preuve,  de  les 
produire.  Sont  applicables  ici  les  disp  is  art.  38i; 

Si  la  partie  adverse  ne  se  conforme  pas  à  l'injonction  qui  lui  est 
faite  de  produire  les  écritures  pouvant  ser\  com- 

paraison ou  de  prêter  le  serment  prévu  à  l'art.  391,  la  preu 
de  l'authenticité  est  réputée  faite.  Si  la   partie   qui  poursuit  la 
preuve  rend  vraisemblable  qu'entre  les  mains  d'un  tiers  se  trou- 
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vent  des  écritures  pouvant  servir  de  pièces  de  comparaison,  et 
dont  elle  est  en  état  d'obtenir  la  production  par  voie  d'action,  il 
y  a  lieu    d'appliquer   les  dispositions  de  l'art.  396  »  (art.  406). 

504.  —  <■  Le  tribunal  apprécie  d'après  sa  libre  conviction  le 
résultat  de  la  vérification  d'écriture;  le  cas  échéant,  il  entend 
préalablement  des  experts  »  (art.  407). 

505.  —  «  Les  actes  dont  l'authenticité  est  contestée  ou  dont 
le  contenu  est  argué  d'altération,  sont  déposés  au  greffe  jusqu'à 
la  fin  du  procès,  à  moins  qu'un  intérêt  d'ordre  public  n'en  com- 
mande la  remise  à  une  autre  autorité  »  (art.  408). 

506.  —  ■  Si,  par  le  fait  d'une  des  parties,  un  acte  a  été  sup- 
primé ou  altéré  de  manière  à  en  rendre  l'usage  impossible,  les 
articulations  de  l'adversaire  touchant  la  nature  et  le  contenu 
de  l'acte  peuvent  être  tenues  pour  avérées  «  (art.  409). 

§  2.  Espagne. 

507.  —  Le  Code  de  procédure  civile  de  1881,  sect.  5,  §4,  est 
intitulé  «  expertise  d'écritures  ».  «  L'expertise  en  écriture 
pourra  être  demandée  toutes  les  fois  que  la  partie  à  qui  le  titre 
est  opposé  en  dénie  ou  en  met  en  doute  l'authenticité,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  document  privé,  ou  d'un  document  public  man- 
quant de  matrice  et  qui  ne  peut  être  reconnu  par  le  fonction- 
naire l'ayant  délivré.  Cet  examen  sera  pratiqué  par  des  experts 
conformément  aux  règles  indiquées  au  §  5  de  la  présente  sec- 
tion relatif  aux  expertises  en  général  »  (art.  606). 

508.  —  «  La  personne  qui  demande  l'expertise  désignera  le 
ou  les  documents  certains  à  l'aide  desquels  on  devra  la  faire.  Si 
la  partie  n'en  a  pas,  on  devra  tenir  pour  véritable  le  document 
public,  et,  s'il  s'agit  d'un  document  privé,  le  juge  en  appréciera 
la  valeur  qu'il  mérite  en  le  rapprochant  des  autres  preuves  » 
(art.  607). 

509.  —  «  Seront  considérées  comme  hors  de  doute  pour  l'ex- 
pertise les  pièces  de  comparaison  suivantes  :  1°  les  documents 
reconnus  tels  d'un  commun  accord  par  les  parties;  2°  les  écri- 
tures publiques  et  authentiques;  3»  les  documents  privés  dont 
l'écriture  ou  la  signature  ont  été  reconnus  en  jugement  par  la 
personne  à  laquelle  est  attribuée  l'écriture  contestée;  4°  l'écrit 
attaqué  dans  la  partie  dont  l'écriture  est  reconnue  comme  sienne 
par  la  personne  à  laquelle  il  porte  préjudice.  A  défaut  de  ces 
moyens,  la  partie  à  qui  on  attribue  le  document  attaqué  ou  la 
signature  qui  lui  donne  sa  valeur,  pourra  être  requise,  sur  la 
demande  de  son  adversaire,  de  former  un  corps  d'écriture,  lequel 
sera  dicté  par  le  juge.  Le  refus  qu'elle  opposerait  serait  consi- 
déré comme  un  aveu  de  reconnaissance  de  l'écrit  contesté  » 
(art.  608). 

510.  —  «  Le  juge  fera  par  lui-même  la  comparaison,  après 
avoir  entendu  les  experts  réviseurs,  et  il  appréciera  le  résultat 
de  cette  preuve  conformément  aux  règles  d'une  saine  critique, 
sans  être  assujetti  toutefois  aux  conclusions  des  experts  »  (art. 
609). 

§  3.  Italie. 

511. —  Le  Code  de  procédure  civil  italien  a  presque  servile- 
ment reproduit  toutes  les  dispositions  du  Code  français  relatives 
à  la  preuve  écrite  (art.  282  à  319). 

§  4.  Suisse. 

512.  —  I.  Genève.  —  La  loi  sur  la  procédure  civile  de  Genève, 
du  29  sept.  1819,  consacre  le  tit.  18  à  la  Vérification  des  écritu- 
res. Elle  établit  une  seule'procédure  commune  à  toutes  les  écri- 
tures sous  seing  privé  ou  authentiques;  elle  admet  bien  l'en- 
quête, l'examen  par  pièces  de  comparaison,  l'expertise,  la  con- 
fection d'un  corps  d'écriture,  mais  cette  procédure  s'accomplit 
à  l'audience.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents,  tout 
comme  les  tribunaux  civils,  pour  procéder  à  la  vérification  de  la 
sincérité  d'une  écriture;  ce  parti  a  l'avantage  de  prévenir  les 
dénégations  d'écriture  purement  dilatoires. 

513.  —  «  Il  y  aura  lieu  à  la  vérification  d'écriture,  lorsqu'une 
pièce  produite  et  utile  ïi  la  décision  de  la  cause  se  trouvera  dans 
l'un  des  cas  suivants  :  1°  si  l'une  des  parties  soutient  que  la 
pièce  est  fausse;  2°  si,  s'agissant  d'un  acte  sous  seing  privé, 
attribué  à  l'une  des  parties,  celle-ci  en  désavoue  l'écriture  ou  la 
signature;  3°  si,  s'agissant  d'un  acte  sous  seing  privé,  attribué 
à  un  tiers  ou  à  l'auteur  d'une  des  parties,  celle-ci  déclare  n'en 
pas  reconnaître  l'écriture  ou  la  signature  »  (art.  231). 


514.  —  «  Dans  les  cas  ci-dessus,  le  tribunal  ordonnera  aux 
parties  de  comparaître  en  personne  à  l'audience  qu'il  fixera.  Il 
n'en  dispensera  que  les  parties  qui,  à  raison  d'absence,  ou  d  em- 
pêchement grave,  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à 
l'audience,  et  qui  devront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  »  (art.  232). 

515.  —  "A  l'audience  fixée,  le  tribunal,  par  l'organe  du  pré- 
sident, sommera  la  partie  qui  aura  produit  la  pièce,  de  déclarer 
si  elle  entend  s'en  servir  »  (art.  233). 

516.  —  «  Si  la  partie  fait  défaut,  refuse  de  répondre,  ou  dé- 
clare qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  la  pièce  sera  re- 
jetée du  procès  »  (art.  234). 

517.  —  «  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  le  tribunal  sommera  l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  per- 
siste à  soutenir  que  la  pièce  soit  fausse,  à  en  désavouer  ou  à  n'en 
pas  reconnaître  l'écriture  ou  la  signature  »  (art.  235). 

518.  —  <<  Si  cette  partie  fait  défaut,  refuse  de  répondre,  ou 
ne  persiste  pas  dans  sa  première  déclaration,  la  pièce  sera  ad- 
mise et  l'écriture  ou  la  signature  reconnue  »  (art.  236). 

519.  —  «  Si  la  partie  persiste  dans  sa  déclaration,  le  tribunal 
la  sommera  d'énoncer  les  moyens  sur  lesquels  elle  la  fonde.  Si 
la  pièce  est  arguée  de  faux,  la  partie  sera  spécialement  inter- 
pellée de  s'expliquer  sur  l'espèce  de  faux  dont  elle  prétend  que 
la  pièce  est  entachée  et  sur  les  personnes  qu'elle  soutient  être 
auteurs  ou  complices  du  faux  »  (art.  237). 

520.  —  «  Dans  le  cas  de,  l'article  précédent,  la  pièce  pro- 
duite sera  immédiatement  mise  sur  le  bureau.  Elle  restera  dépo- 
sée aux  mains  du  grelfier,  après  que  le  tribunal  en  aura  constaté 
l'état  matériel,  les  surcharges  et  les  ratures,  et  que  le  président 
l'aura  paraphée.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  para- 
pheront aussi  la  pièce.  S'ils  ne  le  veulent  ou  ne  le  peuvent,  il  en 
sera  fait  mention  »  (art.  238). 

521.  —  "  Si  la  partie,  qui  argue  de  faux  la  pièce,  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  auteur  ou  complice  du  faux,  ou  si 
elle  désigne  tout  autre  individu  vivant  et  justiciable  du  Canton 
comme  étant  auteur  ou  complice  du  faux,  l'affaire  sera  l'objet 
d'un  sursis  au  civil  pour  être  suivie  criminellement  ,V.  C.  instr. 
crim.,  art.  3  et  463;  C.  civ.,  art.  198  et  s.,  326  et  s.;  L.  22  déc. 
1820,  art.  1  et  2).  A  cet  effet,  le  tribunal  transmettra  au  magis- 
trat compétent  la  pièce  arguée  de  faux  avec  une  expédition  de 
l'ordonnance  de  renvoi  et  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé 
(conformément  à  l'art.  157)  »  (art.  239). 

522.  —  «  S'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  au  criminel,  le 
tribunal,  par  unp  première  ordonnance  préparatoire,  invitera 
les  parties  :  1°  à  produire  les  titres  et  à  articuler  les  faits  à  l'ap- 
pui de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  la  pièce;  2°  à  indiquer  les 
pièces  qui  pourront  servir  à  la  comparaison  d'écritures.  Si  la 
pièce  contestée  n'est  produite  qu'en  expédition,  le  tribunal  pourra 
ordonner  en  même  temps  l'apport  de  l'original  ou  de  la  minute  » 
(art.  240). 

523.  —  «  Les  parties  se  communiqueront  respectivement 
avant  l'audience  fixée  les  titres  qu'elles  produiront  et  les  faits 
qu'elles  articuleront  (conformément  aux  art.  81  et  82,  C.  proc. 
civ.)  »  (art.  241  . 

524.  —  «  Le  dépositaire  de  la  minute  dont  l'apport  aura  été' 
ordonné  sera  cité  et  contraint  de  la  manière  fixée  pour  les  té- 
moins (tit.  15,  art.  181  à  184)  »  (art.  242  . 

525.  —  «  La  minute  ayant  été  apportée,  il  sera  procédé  de 
la  manière  prescrite  en  l'art.  238.  Toutefois,  le  tribunal  pourra 
laisser  cette  minute  aux  mains  de  son  dépositaire,  à  la  charge  de 
la  représenter  à  chaque  audience  de  la  cause  »  (art.  243). 

526.  —  «  A  l'audience  fixée  par  la  première  ordonnance 
paratoire,  si  les  titres  produits  à  l'appui  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  la  pièce  sont  concluants,  le  tribunal  statuera  de  ^uite 
sur  l'admission  ou  le  rejet  de  la  pièce  »  iart.  244  . 

527.  —  «  Dans  le  cas  contraire,  par  une  seconde  ordonnance 
préparatoire,  le  tribunal  admettra  la  vérification  par  comparai- 
son d'écritures.  Il  déterminera  les  écritures  qui  devront  servir 
à  cette  comparaison  et  il  en  ordonnera  l'apport.  Il  admettra  la 
preuve  testimoniale  des  faits  pertinents  articulés  par  les  parties  » 
.art.  245). 

528.  —  «  Le  tribunal  recevra  pour  pièces  de  comparaison 
celles  dont  les  parties  conviendront  »  (art.  246). 

529.  —  «  Si  les  parties  n'en  conviennent,  le  tribunal  ne  re- 
cevra pour  pièces  de  comparaison  que  les  actes  authentiques, 
les  écritures   privées  reconnues  des  parties,  et  le  surplus  de  la 
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pièce  produite,  si  la  vérification  ne  porte  que  sur  une  partie  » 
(art.  247). 

530.  —  «  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de 
comparaison,  la  partie  à  qui  sera  attribuée  l'écriture  ou  la  signa- 
ture pourra  être  requise  de  former  un  corps  d'écriture  qui  lui 
sera  dicté  par  le  président.  Le  refus  de  faire  ce  corps  d'écriture 
pourra  entraîner  la  reconnaissance  de  la  pièce  »  (art.  248). 

531.  —  «  Il  sera  procédé,  à  l'égard  des  pièces  de  comparai- 
son et  de  leurs  dépositaires,  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  242  et  243  »  (art.  249). 

532.  —  "  La  vérification  par  comparaison  d'écritures  sera 
faite  par  les  juges  eux-mêmes,  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions des  parties  »  (art.  250). 

533.  —  «  Toutefois,  s'ils  l'estiment  convenable,  les  juges 
pomront  s'aider  d'avis  d'experts.  Les  experts,  dans  ce  cas,  se- 
ront toujours  nommés  d'office  et  entendus  verbalement  en  la 
forme  prescrite  pour  les  témoins  (par  les  art.  221  à  223)  » 
(art.  251). 

534.  —  'i  La  preuve  testimoniale  des  faits  aura  lieu  confor- 
mément au  lit.  15  »  (art.  252  . 

535.  —  «  Lorsque,  de  ladite  instruction,  il  résultera  des  in- 
dices sur  les  auteurs  ou  complices  du  faux,  si  ceux-ci  sont 
vivants  et  justiciables  des  tribunaux  du  Canton,  les  juges  trans- 
mettront au  magistrat  compétent  les  pièces  produites,  la  procé- 
dure et  l'ordonnance  de  renvoi.  Ils  suspendront  de  statuer 
jusqu'après  le  jugement  criminel.  Ils  pourront  ordonner  l'arres- 
tation des  coupables  présumés  »  (art.  253  . 

536.  —  «  Lorsque  l'instruction  civile  sera  terminée,  s'il  n'y 
a  lieu  au  renvoi  ci-dessus,  les  juges  statueront  définitivement 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté,  l'admission  ou  le  rejet,  la  suppres- 
sion ou  la  réformation  de  la  pièce  produite.  Ils  ordonneront  la 
remise  des  diverses  pièces  déposées  au  greffe  »  (art.  254). 

537.  —  «  Le  jugement  ne  sera  exécuté,  relativement  à  la  sup- 
pression, la  réformation  et  la  remise  delà  pièce  soumise  à  la  vé- 
rification, que  lorsqu'il  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  (tit.  26, 
sect.  2)  »  (art.  255). 

538.  —  «  Dans  toutes  les  causes  de  vérification  d'écriture, 
même  au  tribunal  de  commerce,  le  ministère  public  sera  en- 
tendu tant  au  jugement  qu'aux  diverses  ordonnances  prépara- 
toires »  (art.  256). 

539.  —  «  Si  une  cause  du  ressort  du  président  du  tribunal 
civil  donne  lieu  à  vérification  d'écriture,  elle  sera  renvoyée  au 
tribunal  civil,  qui  statuera  tant  sur  cette  vérification  que  sur  le 
fond  de  la  demande  »  (art.  257).  —  V.  l'Exposé  des  motifs  du 
tit.  18,  dans  Bellot,  Loi  sur  la  procédure  civile  du  canton  de  Gé- 
nère, 1870,  p.  09  à  106. 

540.  —  II.  Berne.  —  Le  Code  de  procédure  civile  révisé  de 
Berne  de  1883,  à  la  sect.  IV,  De  la  preuve  par  titres,  consacre 
plusieurs  articles  à  la  vérification  d'écriture.  «  S'il  est  nécessaire 
d'ordonner  une  mesure  spéciale  telle  qu'une  vérification  d'écri- 
ture, il  sera  sursis  au  jugement  et  procédé  ultérieurement  selon 
la  loi  »  (art.  172). 

541. —  »  Lorsqu'un  titre  a  été  évidemment  altéré  dans  celles 
de  ses  dispositions  dont  la  validité  ou  la  preuve  des  faits  du 
procès  dépend,  par  des  suppressions,  ratures,  iulercalations. 
adjonctions,  que  l'adversaire  ne  veut  pas  reconnaître,  le  con- 
tenu originaire  du  titre,  tel  qu'il  pourra  être  constaté  avec  cer- 
titude sera  seul  admis  ;  sinon  le  titre  n'aura  pas  force  probante  » 
(art.  206). 

542. —  «  L'authenticité  d'un  acte  sous  seing  privé  dépend  de 
la  vérité  de  la  signature;  en  cas  de  contestation  et  à  défatit  d'au- 
tres moyens  ou  si  la  preuve  administrée  est  insutfisante,  il  sera 
procédé  à  une  vérification  d'écriture  par  expertise;  à  cet  effet  on 
pourra  faire  usage  de  tout  corps  d'écriture  émanant  indubitable- 
ment de  l'auteur  présumé  du  titre  »  (art.  207). 

543. —  ■  ■  S'il  n'en  existe  point,  l'auteur  présumé  sera  sommé 
de  lormer  un  corps  d'écriture  sous  les  yeux  du  juge  et  cette 
pièce  servira  de  lerme  de  comparaison;  s'il  refuse  et  s'il  est  cou- 
pant qu'il  sait  écrire,  la  signature  contestée  sera  considérée 
îomme  vraie  »  (art.  208). 

I  544.  —  «  Lorsque  le  résultat  de  la  vérification  paraîtra  dou- 
teux, celui  qui  fait  la  preuve  ou  son  adversaire,  suivant  lesproba- 
jihtes  résultant  des  circonstances  et  de  l'avis  des  experts,  seront 
idmis  au  serment  supplétoire,  savoir  :  le  premier  pour  affirmer 
(ju'il  tient  en  son  âme  et  conscience  la  signature  pour  véritable, 
'le  second  pour  affirmer  le  contraire  »  (art.  209). 

545.  —  «  Lorsque  la  vérification   d'un  titre  ancien   ne  peut 


avoir  lieu  faute  de  pièces  de  comparaison,  le  titre  sera  tenu  pour 
véritable,  à  condition  qu'il  présente,  outre  la  date,  d'autres  ca- 
ractères indubitables  de  son  ancienneté,  reconnus  au  besoin  par 
experts,  et  qu'il  ne  soit  rendu  suspect  par  aucun  indice  grave; 
le  serment  supplétoire  pourra  aussi  être  exigé  comme  à  l'article' 
précédent  »  (art.  210). 

546.  —  «  Le  président  du  tribunal,  après  avoir  entendu  les 
parties,  décidera  à  laquelle  le  serment  sera  déféré  et  fon 

en  même  temps  le  jugement  qui  interviendra  sur  l'exception 
contre  la  preuve,  pour  le  cas  où  le  serment  sera  prêté  (ail 

547.  —  «  Toute  partie  qui  prétendra  qu'un  titre  d'apparence 
non  suspecte  est  faux  ou  falsifié  devra  le  prouver.  S'il  se  pré- 
sente pendant  l'instance  des  indices  suffisants  qu'une  personne 
déterminée  est  l'auteur  du  faux,  la  procédure  sera  suspendue  et 
l'affaire  déférée  au  juge  pénal,  à  moins  que  l'inculpé  n 
mort  ou  ne  puisse  être  livré  aux  tribunaux  du  paya  »  ,  art.  212). 

548.  —  «  Les  exceptions  contre  les  titres  invoqués  (art.  206, 
207  et  212)  seront  produites  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales sur  la  matière  (art.  150,  155,  156  et  175).  Si  le  président 
du  tribunal  estime  que  ces  questions  exigent  une  instruction 
spéciale  (art.  172),  il  y  procédera  et  prononcera  son  jugement 
après  avoir  entendu  les  parties.  Si  la  cause  est  susceptible  d'ap- 
pel, les  art.  173  et  174  feront  règle  »  (art.  213). 

549.  —  «  Les  critiques  relatives  à  la  forme  légale  d'un  titre 
(art.  196,  §  2)  ou  à  la  force  obligatoire  de  son  contenu  (/•/.  I) 
seront  soulevées  dans  les  plaidoiries  au  fond  et  ne  feront  pas 
l'objet  de  questions  préjudicielles  »  (art.  214). 

550.  —  «  Le  tribunal  décidera,  s'il  y  a  lieu  d'administrer  une 
preuve,  par  quelle  partie  et  sur  quels  faits  elle  doit  l'être.  Il 
sera  statué  par  le  même  jugement  sur  les  exceptions  contre  les 
moyens  de  preuve,  à  moins  qu'une  instruction  spéciale,  par  exem- 
ple dans  les  cas  de  comparaison  d'écritures  et  de  contestation  sur 
l'authenticité  d'un  titre,  ne  soit  ordonnée  »  (art.  289). 

551.  — ■  III.  Valais.  —  Le  Code  de  procédure  civile  du  canton 
du  Valais  du  30  mai  1850,  consacre  le  chap.  3  du  liv.  2  à  la  vé- 
rification des  écritures.  «  S'il  n'y  a  pas  poursuite  au  criminel  (par 
l'inscription  de  faux),  le  titre  que  l'on  prétend  contraire  à  la  vé- 
rité peut  donner  lieu  à  la  vérification  des  écritures  »  (art.    196  . 

552.  —  «  Il  y  a  heu  à  la  vérification  des  écritures  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  196  ou  lorsqu'on  veut  donner  à  un  acte  sous  sein°- 
privé  l'authenticité  d'un  acte  public  »    art.  197). 

553.  —  «  Dans  ce  dernier  cas,  le  demandeur  en  vérification 
assignera  le  défendeur  devant  le  juge  d'instruction  pour  recon- 
naître la  signature  :  s'il  ne  la  désavoue  pas,  les  frais  seront  à  la 
charge  du  demandeur  ;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  à  la 
vérification  ainsi  qu'il  suit  :  »  (art.  198). 

554.  —  «  La  pièce  méconnue  sera  déposée  au  greffe,  son  ma- 
tériel, les  surcharges  et  ratures  qu'elle  pourrait  contenir  seront 
constatés  au  protocole  qui  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  gref- 
fier (art.  199). 

555.  —  «  Les  parties  peuvent  convenir  des  pièces  de  com- 
paraison ;  si  elles  n'en  conviennent  pas  on  n'admet  pour  telles 
que  :  1°  les  signatures  apposées  à  des  actes  passés  devant  no- 
taires ou  celles  apposées  à  des  actes  judiciaires  en  présence  du 
juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  ce- 
lui dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  gref- 
fier, notaire,  huissier,  ou  comme  faisant  à  tout  autre  titre 
tions  de  personne  publique  ;  2°  les  écritures  et  signatures  pri- 
vées reconnues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  a  vél 
ainsi  que  celles  que  deux  témoins  auraient  reconnu  être  de  lui; 
3°  le  surplus  du  titre  contesté,  si  la  vérification  n'est  demandée 
que  pour  une  partie  et  que  l'autre  est  reconnue  »  (art.  200  . 

556.  —  «  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de 
comparaison,  la  partie  à  laquelle  est  attribuée  la  signature  peut 
être  requise  de  former  un  corps  d'écriture  qui  sera  dicté  par  le 
juge.  Si  elle  sait  écrire  OU  signer  et  qu'elle  s'y  refus.',  elle  sera 
«le  nouveau  interpellée  par  le  juge  qui  l'avertira  des  consé- 
quences de  son  refus.  Si  elle  persiste,  le  refus  entraînera  lare- 
connaissance  de  la  pièce  »  (art. 

557.  —  «  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains 
d'une  tierce  personne,  le  juge  d'instruction,  à  la  requête  de 
l'une  des  parties,  peut  en  ordonner  l'apport  au  greffe  »  (art. 
202). 

558.  —  «  Dans  le  cas  où  le  détenteur  refuserait  de  faire  l'ap- 
port des  pièces,  il  peut  y  être  contraint  par  corps;  il  est  tenu  en 
oulre  aux  dommages-intérêts  »  (art.  203  . 

559. —  «  La  vérification  par  comparaison  d'écritures  se  fait 
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par  le  juge  d'instruction  qui  peut  s'aider  de  l'avis  d'experts 
nommés  et  cités  d'office.  Ces  experts  seront  entendus  conjoin- 
tement. Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'opinion  qu'ils  auront 
émise  .....  (art.  304  . 

560.  —  «  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'avis  des  ex- 
perts, si  sa  conviction  s'y  oppose  »  (art.  205). 

561.  —  «  La  vérification  des  écritures  peut  avoir  lieu  con- 
curremment avec  les  autres  moyens  de  preuve  »  (art.  206). 

562.  —  «  Les  pièces  méconnues  seront  présentées  aux  té- 
moins lorsque  la  preuve  testimoniale  aura  lieu  »  (art.  207). 

563.  —  «  S'il  est  prouvé,  que  la  pièce  est   écrite  ou  signée 
par  celui  à  qui  elle  est  attribuée,  le  jugement  portera  qu'ei 
reconnue.  Dans  le   cas  contraire  il  portera  qu'elle  est  rejetée  » 
(art.  208). 

564.  —  c  Si,  au  cours  de  la  vérification,  il  se  présente  des 
motifs  qui  fassent  présumer  le  faux,  le  renvoi  au  tribunal  crimi- 
nel peut  toujours  être  ordonné  »  (art.  809). 

565.  —  IV.  Vaud. —  D'après  le  Code  de  procédure  civile  du 
canton  de  Vaud,  du  25  nov.  1869,  la  vérité  du  titre  authentique 
et  le  testament  olographe  ne  peuvent  être  contestés  que  par 
l'inscription  de  faux;  quant  au  titre  privé  il  peut  faire  l'objet  soit 
d'une  procédure  en  inscription  de  faux  (art.  200  à  207),  soit 
d'une  vérification  d'écritures  (art.  208  à  219). 

566.  —  «  Lorsque  le  titre  sous  seing  privé  est  contesté,  la 
panie  qui  veut  en  faire  usage  doit  en  prouver  la  vérité  »  (art. 
208. 

567.  —  «  Dans  ce  cas,  la  vérité  ou  la  fausseté  du  titre  peut 
être  établie,  par  les  divers  genres  de  preuve  admis  par  la  loi, 
conformément  aux  règles  du  présent  chapitre  »  (art.  209). 

568.  —  «  Lorsque,  la  demande  de  vérification  d'écritures  est 
présentée,  le  président  invite  celle  des  parties  qui  désavoue 
comme  sienne  l'écriture  ou  !a  signature  à  faire  immédiatement 
sous  sa  dictée  un  corps  d'écriture.  Le  refus  de  faire  cette  écri- 
ture entraine  l'admission  de  la  vérité  du  titre  (art.  210). 

569.  —  «  Le  président  invite  ensuite  l»s  deux  parties  à  pro- 
duire les  pièces  de  comparaison  qu'elles  veulent  fournir  »  (art. 
211). 

570.  —  «  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains 
d'un  tiers  ou  de  la  partie  adverse,  il  est  procédé  conformément 
aux  art.  194  â  196  »  (art.  212). 

571.  —  «  Le  titre  contesté  et  les  pièces  de  comparaison  sont 
ensuite  immédiatement  paraphés  par  le  greffier  qui  ne  doit  s'en 
dessaisir  que  pour  les  remettre  aux  experts  .>  (art.  213). 

572.  —  «  Le  président  désigne  et  assermenté  les  parties  préa- 
lablement entendues,  les  experts  chargés  de  procéder  à  la  véri- 
fication, seuls  ou  de  concert  avec  lui  ou  un  juge  délégué  »  (art. 
21V  . 

573.  —  «  Dans  leplusbrefdélai,  le  procès-verbal  de  l'expertise 
est  remis  au  greffe,  où  les  parties  peuvent  en  prendre  connais- 
sance »  (art.  215). 

574.  —  «  L'opinion  des  experts  ne  lie  pas  le  tribunal  »  (art. 
216). 

575.  —  «  U  peut  être  ordonné  une  seconde  expertise  par 
d'autres  experts.  Il  ne  peut'y  avoir  d'expertise  ultérieure  »  (art. 
217). 

576.  —  Les  formalités  ci-dessus  ont  lieu  à  l'audience  du  pré- 
sident; cependant  les  témoins  indiqués  pour  concourir  à  la  véri- 
fication sont  entendus  par  le  tribunal  devant  lequel  les  experts 
pourront  aussi  être  appelés  si  l'une  des  parties  le  requiert  »  (art. 
218). 

577.  —  Il  peut  y  avoir  recours  au  tribunal  cantonal  de  la  dé- 
cision du  tribunal  relativement  à  la  vérité  du  titre  »  (art.  219). 
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Législation. 


L.  13  janv.  1892  [relative  aux  engagements  à  donner  à  la  sé- 
riciculture, et  à  la  filature  de  la  soie);  —  Décr.  4  avr.  1892  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pou»?  l'application  de 
la  toi  ,i,i  13  janv.  ISli->  ;  —  L.  21  juin  1X1'7  [qui  proroge  la  loi 
ilu  13  janv.  1892);  —  L.  2  avr.  1 89;s  [qui  proroge  la  loi  du 
/.*>'  janv.  1892  relative  aux  encouragements  à  donner  â  la  séri- 
ciculture et  a  la  filature  de  la  soie  ;  —  Décr.  28  mai  1898  [por- 
tant règlement  d'administration  publiçfue  pour  l'application, et 
le  contrôle  de  la  loi  du  2  avr.  1898  relative  aux  encouragements 
spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  île  la  soie)  ; 


—  L.  22  juill.   1898  (concernant  :   I"  l'ouverture  et  l'annv 
de  crédits  sur  l'exercice  1898  :  2°  l'ouverture  de  crédits  sp 
d'exercices  clos  et  périmés;  3°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes),  art.  10. 
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DIVISION. 

§  1.  —  .\e,tions  générales  et  historiques  (n.  1  à  10). 

§2.  —  Caractères  et  conditions  d'application  de  la  lo 
2  avril  1898  (n.  11  à  18). 

§  3.  —  Acquisition  et  liquidation  des  primes. 
1°  Primes  à  la  sériciculture  (n.  19  à  21  i. 
2°  Primes  à  la  filature  (n.  22  à  27). 


§  1.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  La  plupart  des  questions  touchant  les  vers  à  soie  ont 
été  déjà  traitées;  pour  toutes  celles  qui  se  rapportent  au  domaine 
du  droit  civil,  de  la  procédure  ou  du  droit  commercial,  V.  su- 
pra, v"  Acte  de  commerce,  n.  416  et  s.;  Animaux,  n.  58,  221,  298, 
300,  301;  Saisie-brandon,  n.  26;  Saisie-exécution,  n.  148. 

2.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  la  matière  des  primes  à  la 
sériciculture  et  à  la  filature  de  la  soie.  La  matière  est,  au  sur- 
plus, délicate  et  complexe;  la  difficulté  est  grande,  eu  effet,  de 
protéger  simultanément  les  diverses  branches  entre  lesquelles  se 
divise  l'industrie  de  la  soie;  c'est  que  celle-ci  comprend,  outre 
les  métiers  qui  en  vivent  d'une  façon  plus  ou  moins  directe  : 
l»  les  graineurs  qui  élèvent  les  vers  à  soie  en  vue  de  la  repro- 
duction; 2°  les  sériciculteurs  qui  les  élèvent  pour  la  production 
des  cocons;  3°  les  filateurs  qui  tirent  la  soie  des  cocons  et  fabri- 
quent la  soie  grège;  4°  les  mouliniers  qui  font  subir  à  la  soie' 
grège  des  torsions  diverses  pour  la  transformer  en  fils  de  soie 
proprement  dits,  et  en  permettre  l'emploi  au  tissage;  5°  en6n 
la  fabrique  proprement  dite  qui,  mettnnt  en  œuvre  les  fils  four- 
nis par  les  mouliniers,  ou  même  directement  le  produit  des  fila- 
tures, donne  les  tissus. 

3.  —  L'importance  de  chacune  de  ces  branches  fait  de  la  ques- 
tion même  de  leur  protection,  non  point  une  «  lutte  d'intérêts  lo- 
caux »,  mais  :<  essentiellement  et  par  dessus  tout  une  question 
d'intérêt  national  »  (Jules  Roche).  La  moyenne  des  agriculteurs 
français  produisant  le  cocon  a  été,  de  1892  à  1902,  de  204,443; 
celle  des  cocons  récoltés  de  7,951,270  kilogs,  représentant  pn 
francs  une  valeur  annuelle  de  27  millions  environ.  La  filature 
a,  durant  la  même  période  décennale,  produit,  en  moyenne  et  an- 
nuellement, 781,471  kilogrammes  de  soie  grège,  représentant 
une  valeur  d'environ  40  millions  de  francs. 

4.  —  La  sériciculture  dont  il  doit  être  ici  plus  spécialement 
question  prit  son  origine  dans  la  Chine  septentrionale,  il  y 

de  quarante- cinq  siècles.  Importée  par  les  Arabes  en  Europe  lors 
des  invasions  musulmanes,  elle  se  développa  en  Espagne,  en  Ita- 
lie et  dans  le  midi  de  la  France,  spécialement  dans  le  bassin  du 
Rhône.  La  monarchie  favorisa  cette  industrie  qui   contribuait  à 
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la  richesse  du  pays  ;  Henri  IV  et  Colbert  prirent  même  des  mesures 
spéciales  pour  la  protéger.  A  la  veille  de.  la  Révolution,  la  pro- 
duction était  de  6,200,000  kilogrammes  de  cocons;  elle  tomba  en 
1800,  à  trois  millions.  Elle  reprit,  et  doubla,  quelques  années 
plus  tant,  de  1 81Î0  à  1830  :  la  moyenne  des  mises  en  incubation 
fut  de  400,000  onces,  et  celle  des  cocons  de  10,800,000  kilo- 
grammes. 

5.  —  Les  soies  indigènes  étaient  alors  réservées  à  l'industrie 
nationale  et   les  soies  étrangères  frappées  d'un  droit  d'entrée. 
La  première  mesure  était   agréable   aux   fabriques;  la  seconde 
faisait  l'objet  de  telles  réclamations  qu'en  mars  1832  le  Gouver- 
nement déposa  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  régime  éco- 
nomique.   Cependant   la    crainte   de   représailles  exercées   par 
çcer  amena  l'abandon  de  la  prohibition  d'exportation  :  un 
comité  du  Parlement  britannique  avait  demandé,  après  avoir  en- 
tendu les  doléances  des  manufacturiers  anglais,  la  prohibition 
■  absolue  des  soieries  de  tous  pays  qui,  producteurs  desoieécrue, 
n'en  permettraient  pas  la  libre  exportation  en    Angleterre;  en 
conséquence,  dès  le  mois  de  décembre  1832,  le  ministre  du  com- 
proposa  de  remplacer  la  prohibition  par  un  droit  de  sortie 
p  tir  les  grèges  et  2  fr.   pour  les  moulinées;  ce  fut  en 
[vain  tout  d'abord;  la  mesure  ne  fut,  en  effet,   réalisée  que  par 
aionnance  du  29  juin  1833.  La  loi  du  2  juill.  1836  main- 
régime  économique  des  grèges  et  des  moulinées;  toute- 
fois la  sortie  des  cocons  resta  prohibée  jusqu'au   6  mai  1841 , 
date  à  laquelle  fut  établi  un  droit  de  2  fr.  par  kilogramme  (V.  sur 
[cette  législation,  le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés, 
le  27  avr.  1836,  par  M.  Cambis  d'Oms  . 
6.—   La  sériciculture  continuait  à  faire  de  très  grands  pro- 
:  :le  arriva  à  son  apogée  avec  la  récolte  de  1883.  Elle  devait 
isuhir  une  crise  avec  la  maladie  des  graines  qui  put  être  conjurée 
_i        aux  travaux  de  Pasteur.  Cependant  la  sériciculture,  ruinée 
jpar  les  diverses  maladies  qui,  depuis   1855,  avaient  ravagé  les 
jmagnaneries,  était  hors  d'état  de  lutter  efficacement  contre  les 
[cocons  étrangers,  qui  arrivaient  en  France  à  des  prix  toujours 
plus    réduits;   dans  les   filatures,  subissant    le  contre-coup  de 
celt'    i      i  ihi  bassines  existant  encore  en  1869,  qua- 

torze ans  après  l'apparition  de  la  maladie,  17,000  avaient  disparu 
en  1S!H;  H)  à  11,000  seulement  restaient  en  activité;  séricicul- 
teurs et  lilateurs  réclamaient    avec    véhémence   la    protection 
douanière,  les  uns  pour  leurs  cocons,  les  autres  pour  leurs  soies 
;    mais   les  droits   sollicités   par  eux   rencontraient  des 
adversaires  irréductibles   chez  les  mouliniers  et  les  tisserands 
lyonnais,  lesquels  montraientles  efforts  faits  avec  succès  par  Mi- 
lan pour  dépincer  en  sa  faveur  le  marché  des  soies  de  Lyon  et 
..ient  que,  si  Milan  finissait  par  l'emporter  dans  cette  lutte 
i:omme  Lyon  1  avait  emporté  sur  Londres,  la  sériciculture  et  la 
ilatuie  françaises  en  subiraient  un  contre-coup  dont  les  prime?, 
t  encore  moins  les  droits  protecteurs  ne  parviendraient  pas  à  les 
jelever. 

,   7.  —  Pour  donner  des  encouragements  à  la  sériciculture  età 
1  filature  et  les  défendre  contre  la  concurrence  étrangère,  une  loi 
u  13  janv.  1892,    due  à  l'initiative   du  Gouvernement,   alloua 
l'our  une  période  de  six  années  les  primes  suivantes  :  aux  édu- 
ateurs  ou  cultivateurs  de  vers  à  soie  une  prime  de  0  fr.  50  par 
filog.  de  cocons  et  aux  filateurs  une  prime  à  la  bassine  propor- 
au  travail    annuel  (100    fr.   par   bassine  à  deux  bouts, 
U0  fr.  par  bassine  à  plus  de  deux  bouts,  et  pour  les  filatures  de 
jocons  doubles,  200  lr.  par   bassine  même  à  un  bout).  Avaient 
gaiement  droit  à  la  prime,  dans  les  usines  à  plus  de  deux  bouts, 
lis  bassines   accessoires  servant   à  la  préparation  du  travail  de 
l.fileuse,  â  raison  d'une  par  trois  bassines.  Lu  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  i  avr.   1892  fixait  les  conditions  d'ap- 
iication  de  la  loi. 

i  8.  —  Laloi  de  1892  arrivaitàéchéanceàla  fin  de  l'année  1897. 

luvernement,  préoccupé  de  la  situation  qui  serait  faite  a  cette 

toque  à  la  sériciculture  et  à  la  filature,  avait  mis  à  l'étude  les 

res  de  protection  qu'il  était  nécessaire  d'accorder  à  ces  in- 

usliies.  Mais  ses  études  n'étaient  pas  terminées  et,  d'autre  part, 

îxpiralion  du  régime  de  la  loi  de  1892  ne  coïncidait  pas  avec  la 

n  de   la  campagne  industrielle  qui  chevauche  d'uneannée  sur 

jiulre.  Aussi  le  Gouvernement  proposa-t-il  au  Parlement  de  pro- 

jtisqu'au  31  mai  1898  les  dispositions  de  la  loi  de  1892;  ce 

tPobjel  de  la  loi  du  21  juin  1897. 

9.  —  Pour  continuer  les  encouragements  aux  industries  de  la 

ie  le  Parlement,  sur  la  proposition  du  Gouvernement,  vota  la 

:   du  2  avr.  1898  qui  continue  le  système  des  primes,  mais  en 


modiGe  le  taux.  Le  régime  qu'elle  a  institué  est  en  vigueur  jus- 
qu'en 1908. 

10.  —  Les  encouragements  aux  industries  de  la  soie  d 
sistent  pas  seulement  dans  le  système  des  primes  à  la  fabrica- 
tion ;  le  régime  comprend  aussi  la  protection  douanière  qui  ré- 
sulte des  tarifs  de  181)2.  A  cet  égard  un  droit  de  3  fr.  72  fut  éta- 
bli sur  les  tissus  mélangés,  ce  qui  équivalait  à  une  protection  de 

•33  p.  0/0  udvalorem;  une  proie  r.  fut  accordée  à  l'in- 

dustrie du  moulinage  ainsi  qu'à  celle  des  soies  moulinées  tein- 
lin   on  donna  aux  tissus  de  saie  pure  une  protection  de 
4  fr.  au  tarif  minimum  et  .1  i  6  lr.  au  tarif  maximum.  Ma 
1895,  lors  d  nlion  avec  la  Suisse,  i  le  tarif  mi- 

nimum, et  de  4  fr.,  le  droit  fut  abaissé  a  2  fr.  40  et  2  fr.;  cet 
abaissement  a  eu  son  effet  aussi  bien  de  l'Allemagne  et 

de  l'Autriche  que  de  la  Suisse.  Il  y  a  là  une  anomalie,  une  véri- 
table protection  à  rebours  :  le  droit  sur  la  matière  première  étant 
de  3  lr.,  et  l'objet  fabriqué  n'étant  protégé  que  par  un  droit  de 
2  fr.,  c'est  une  prime  à  l'importation  de  la  matière  fabriquée, 
à-dire  au  profit  du  travail  étranger.  Aussi,  en  1901,  à  la  suite 
d'une,  interpellation  de  M.  Morel  à  la  Chambre  des  députés  sur 
la  crise  du  tissa-'  >  l'unanimité  l'ordre  du  jour 

suivant  :  .<  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  a  prendre  les 
mesures  nécessaires,  lors  du  renom-  >roçhain  des  con- 

ventions commerciales  entre  les  Etats  de  l'Europe  centrale,  pour 
assurer  aux  tisseurs  desoic  pure  des  garanties  douanières  équi- 
valentes à  celles  qui  seraient  stipulées  dans  d'autres  conven- 
tions »  (Rev.  d'économ.  polit.,  t.  15,  1901,  p.  202). 

s  2.  Caraetèri  liions  d'application 

lu  2  avr.  IH9S. 

11.  —  Le  problème  qui  se  posa  au  législateur  de  1S98  était 
extrêmement  délicat.  Mettre  des  droits  sur  les  cocons  étra 
sans  en  mettre  sur  les  soies  grèges  n'eût  abouti  qu'à  faire  sub- 
stituer l'importation  de  la  soie,  sous  forme  grège  à  son  intro- 
duction sous  forme  de  cocons  :  les  filatures  auraient  été  ( 
frappées  sans  profit  pour  les  sériciculteurs  qui  auraient  souffert 
de  la  réduction  dans  la  demande  des  cocons.  Etablir  des  droits 
à  la  fois  sur  les  cocons  et  les  soies  grèges  eût  créé  une  nouvelle 
difficulté,  au  détriment  de  la  fabrique  lyonnaise  :  les  matières 
premières  employées  par  les  mouliniers  et  les  tisseurs  eussent 
enchéri;  or,  la  fabrique  lyonnaise,  pour  qui  le,  marché  exl 

a  plus  d'importance  que  le  marché  national,  eût  souffert  des  en- 
traves mises  à  ses  rapports  avec  l'étranger,  et  la  lutte  qu'elle  sou- 
tient contre  our  conserver  sa  place  dans 
le  monde  lui  eût  été  ainsi  rendue  plus  difficile  encore;  c'est  ap- 
paremment la  tendance  générale  de  la  réglementation  final 
adoptée  que  d'avoir  augmenté  la  protection  de  la  sériciculture, 
quelque  peu  même  aux  dépens  de  la  filature. 

12.  —  La  loi  de  1898  fixe  le  montant  des  primes  pour  une 
durée  de  dix  ans.  Ce  délai  n'a  pas  été  accepté  sans  diffici! 
commission  du  budget,  insistant  sur  l'imprudence  que  le  Parle- 
ment commettrait  s'il  renonçait  «  pour  une  période  aussi  longue 
à  toute  action  sur  les  conséquences  financières  et  budgétaires 
de  la  loi,  parvint  à  laire  adopter  une  clause  de  garantie  :  il  lut 
entendu  que  durant  cinq  années,  à  partir  de  la  promulgation  de 

les  primes  seraient  intégralement  payées,  quelle  que  fût  la 
production  des  cocons  ou  des  grèges;  mais  que  si  la  moyenne  de 
ces  cinq  années  dépassait,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  pri- 
mes payées,  lr.,  pour  la  sériciculture  et  4,000,000  fr., 
pour  la  filature,  dès  1904,  et  pour  les  quatre  dernières  annC' 
tarifs  seraient  susceptibles  d'être  réduits  par  une  loi  (L.  de 
art.  6),  étant  entendu  toutefois  que,  nouvellement  dé 
primes  ne  pourraient  plus  varier  jusqu'à   la  dixième  année  (Cl). 

pûtes,  J.  "If.,  iJoc.  pari.,  de  mai  1898,  p.  689). 

13.  —  La  durée  des  primes  n'est  pas  absolument  la  même 
pour  la  sériciculture  et  pour  la  filature  :  pour  la  première  les 
primes  sont  fixées  à  partir  de  l'exercice  189.x  et  jusqu'au  31  déc. 
1908  »  (art.  1);  pour  la  seconde,  «  du  1"  juin  1898  au  31  mai 
1908  »  (art.  2,  al.  1).  —  La  prorogation  est,  en  réalité,  non  de 
dix,  mais  de  douze  ans,  étant  applicable  pendant  l'exercice  1898 
et  jusqu'au  31  déc.  1908. 

14.  —  La  longue  durée  de  la  loi  nouvelle  est  manifestement 
à  l'avantage  des  deux  industries.  En  ce  qui  concerne  la  sérici- 
culture mentation  est  pour  pousser  à  la  plantatio 
mûriers.  L'idée  fut  d'abord  émise  de  revenir  au    système  prati- 
qué par  Colbert  de  distribuer  des  primes  par  pieds  de  mï,( 
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le  relèvement  plus  rapide  de  la  sériciculture  a  paru  mieux 
assuré  si  l'on  primait  directement  la  production  des  cocons  : 
l'élevage  des  vers  à  soie  a  été  abandonné  dans  pas  mal  de  fer- 
mes ayant  encore  des  mûriers;  d'autre  part,  comme  un  mùner 
donne  une  récolte  sérieuse  de  feuilles  seulement  au  bout  de  qua- 
tre ou  cinq  ans,  si  le  bénéfice  de  la  loi  cesse  au  moment  où  l'étal 
de  la  plantation  permet  de  mettre  à  l'incubation  une  plus  grande 
quantité  de  graines,  il  est  d'évidence  que  la  perspective  des  pri- 
mes ne  suscitera  aucun  développement  de  la  sériciculture.  En 
ce  qui  concerne  la  filature,  la  même  prorogation  a  pour  effet  de 
poussef  à  ce  renouvellement  du  matériel,  que  vise  aussi  la  sup- 
pression (art.  2)  de  toute  prime  aux  usines  filant  à  moins  de 
quatre  bouts. 

15. —  Les  filateurs  voient  aussi  depuis  1898  leurs  primes  ré- 
duites de  15  p.  0/0  quand  ils  filent  des  cocons  étrangers.  Ceci 
ne  représentera  pas  une  bien  lourde  charge  si  ces  usines  conti- 
nuent comme  par  le  passé  à  ne  s'adresser  au  dehors  pour  leurs 
achats  de  matières  premières  que  dans  une  proportion  inférieure 
à  10  p.  0/0.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  là  une  aggravation  capable 
d'enraj  er  les  progrès  de  la  filature.  La  diminution  de  primes  que 
subira  de  ce  chef  la  filature  est  évaluée  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires à  70,000  fr.  par  année. 

16.  —  Plus  forte  est  la  réduction  de  prime  qui  résulte  de  la 
fixation  d'un  maximum  de  prime  par  kilo  de  grège  :  6  fr.  50 
pour  la  soie  tirée  de  cocons  Irançais  et  5  fr.  50  pour  celle  tirée 
des  cocons  étrangers  (art.  2,  dern.  alin.);  la  commission  parle- 
mentaire escomptait  de  ce  côté  une  économie  annuelle  de 
250,000  fr. 

IV.  —  Tel  est  l'esprit  général  de  la  loi  de  1898,  qui  ainsi  se 
différencie  de  la  législation  antérieure  :  plus  favorable  que  celle-ci 
pour  la  sériciculture;  plus  exigeante,  à  l'inverse,  pour  la  filature 
a  laquelle  elle  n'offre  comme  avantage  plus  grand  que  des  primes 
de  plus  longue  durée;  mais  sauf  ces  inégalités,  protectrice  de 
l'une  comme  de  l'autre. 

18.  —  Quant  à  la  fraude  la  loi  du  13  janv.  1892  ne  réprimait, 
dans  le  §3  de  son  article  unique,  que  la  tentative  de  fraude  et  la 
complicité  de  fraude;  la  jurisprudence  avait  décidé  néanmoins 
que  la  fraude  consommée  tombait  également  sous  l'application 
de  cette  disposition.  —  Nimes,  19  mars  1896,  G...,  [S.  et  P.  96. 
2.136]  —  La  loi  de  1898  ne  lait  plus  aucune  distinction  :  tout 
individu  coupable  d'une  fraude  ou  d'une  tentative  de  fraude 
pour  l'obtention  des  primes  sera  à  l'avenir  déchu  du  droit  à  la 
prime,  sans  préjudice  de  la  restitution  de  la  prime  indûment 
perçue,  et  passible  des  peines  portées  à  l'art.  423,  C.  pén.,  sauf 
le  bénéfice  éventuel  pour  le  contrevenant  de  l'art.  463,  C.  pén., 
sur  les  circonstances  atténuantes,  et  de  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines.  —  V.  suprà,  v°  Circons- 
tances aggravantes  et  atténuantes. 


§  3.  Acquisition  et  liquidation  des  primes. 

I" Primes  »  /><  sériciculture. 

19.  —  La  prime  accordée  aux  sériciculteurs  est  de  Ofr.  60  par 
kilogramme  de  cocons  frais  (L.  2  avr.  1898,  art.  1).  Deux  décla- 
rations  sont,  pour  l'obtenir,  imposées  aux  éducateurs  ou  cultiva- 
teurs de  vers  à  soie  :  la  première,  avant  la  mise  en  incubation, 
au  plus  tard  le  1er  mai  de  chaque  année,  aux  fins  de  déclarer  à 
la  mairie  de  leur  commune  la  quantité  de  graines  de  vers  à  soie 
qu'ils  ont  l'intention  d'élever;  la  seconde,  le  jour  où  ils  mettent 
leurs  vers  à  la  bruyère,  aux  fins  d'indiquer  le,inombie  de  claies 
ou  tables  mises  ou  à  mettre  par  eux  successivement  à  la  pre- 
mière (Décr.  28  mai  1898,  art.  1  et  2). 

20.  —  L'une  et  l'autre  sont  constatées  par  écrit,  publiées  et 
au  besoin  contrcMées.  La  première  est  inscrite  sur  un  regisireà 
souche  dont  un  bulletin  est  détaché  et  remis  à  l'éducateur,  tandis 
que  le  nom  des  éducateurs  et  la  quantité  des  graines  mises  à  l'in- 
cubation par  chacun  d'eux  sont  affichés  à  la  porte  de  la  mairie. 
La  seconde  est  mentionnée  aussi  par  le  registre  à  souche  et  par 
le  bulletin  de  l'éducateur.  Après  quoi,  dans  la  huitaine  de  la 
mise  à  la  bruyère,  s'il  y  a  lieu,  un  expert  désigné  par  le  préfet 
procède  à  une  inspection  de  la  chambrée  et  à  une  évaluation  de 
la  quantité  de  cocons  produits.  Cette  évaluation  est,  à  son  tour, 
inscrite  sur  le  bulletin  de  l'éducateur  ef  sur  le  registre  à  souche. 
Passé  le  délai,  pour  chaque  mise  à  la  bruyère,  l'éducateur  a  le 
droit,  que  l'inspection  ait  eu  lieu  ou   non,  de  procéder  au  deco- 


connage  (Décr.  28  mai  1898, art.  1  et  2).  En  cas  de  contestations, 
il  est  statué  par  le  préfet,  sauf  recours  de  droit. 

21.  —  Il  est  ensuite,  pour  les  cocons  finis,  c'est-à-dire  poui 
ceux  dont  le  ver  est  transformé   en  chrysalide,    procédé,  aux 

J  jours,  heures  et  lieux  fixés  par  le  maire,  à  des  pesées,  en  pré- 
I  sence  du  maire  ou  de  son  représentant  et  d'un  ou  de  plusieun 
I  délégués  du  conseil  municipal.  Procès-verbal  en  est  dressé,  si- 
I  gné  par  le  peseur,  contresigné  par  les  assistants  :  le  poids  des 
cocons  est  inscrit  sur  le  bulletin  de  l'éducateur,  le  registre  à 
souche  et  l'affiche  susmentionnée,  qui  doit  demeurer  deux  mois 
apposée  à  la  porte  de  la  mairie,  et  être  toujours  complétée  : 
1°  par  la  mention  des  primes  allouées  à  chaque  éducateur;  et 
2"  par  l'indication  de  la  caisse  chargée  de  leur  paiement.  Enlin, 
les  pesées  terminées,  le  maire  dresse  un  état  indiquant  les  noms 
des  éducateurs  ou  cultivateurs  de.  sa  commune,  avec  le  poids 
des  cocons  obtenus  par  chacun  d'eux  ;  il  y  joint  le  procès-verbal 
des  pesées  et  le  registre  à  souche,  et,  après  en  avoir  certifié  la 
sincérité,  transmet  le  tout  au  préfet  qui,  sur  le  vu  des  pièces,  li- 
quide le  montant  des  primes  allouées  aux  cultivateurs,  et  déli- 
vre, pour  chaque  commune,  un  état  collectif  des  sommes  à  paver 
(Décr.  28  mai  1898,  art.  3-7). 

2°  Primes  à  la  filature. 

22.  —  Les  primes  allouées  aux  filateurs  sont  proportionnelles 
au  nombre  d'heures  de  travail  accompli  par  les  bassines  dont 
chacune  doit  (art.  10),  pour  avoir  droit  à  la  prime,  être  menée 
par  une  ouvrière  spéciale.  La  loi  du  2  avr.  1898,  art.  2,  a  fixé 
leur  maximum  :  Pour  les  bassines  filant  à  plus  de  trois  bouts  de 
cocons  indigènes,  à  400  fr.;  pour  les  bassines  filant  à  plus  de 
trois  bouts,  les  cocons  étrangers,  à  340  fr.;  pour  les  bassines  filant 
les  cocons  doubles  français,  à  200  fr.;  pour  les  bassines  filant  les 
doubles  étrangers,  à  170  Ir.  Et  dans  les  usines  travaillant  à  plus 
de  trois  bouts,  pour  les  bassines  accessoires  servant  à  la  pré- 
paration du  travail  de  la  bassine  fileuse,  à  raison  d'une  bassine 
accessoire  par  trois  bassines  fileuses,  à  400  fr.  et  340  fr.  Sous 
réserve  de  l'application  de  ces  maxima,  le  décret  du  i8  mai 
1898,  portant  règlement  d'administration  publique,  a  fixé  (art.  9) 
l'allocation  aux  filateurs,  pour  chaque  heure  de  fonctionnement 
d'une  bassine,  à  0  fr.  13333;  pour  une  bassine  à  plus  de  trois 
bouts,  étant  ainsi  dénommées  celles  seulement  (art.  11)  qui  sont 
chauffées  à  la  vapeur,  et  dont  les  cylindres  sont  actionnés  par 
un  moteur  mécanique  :  0  fr.  06666  par  bassine  même  à  un  bout 
pour  filature  de  cocons  doubles,  étant  entendu  qu'est  compté 
comme  un  bout  pour  l'application  du  règlement,  l'assemblage  des 
bases  de  cocons  réunies  dans  la  première  filère  placée  immé- 
diatement au-dessous  de  la  bassine. 

23.  —  Le  bénéfice  susdit  aux  primes  de  400  fr.  a  été  accordé 
aussi,  par  le  règlement  d'administration  publique  (art.  12),  aux 
«  bassines  en  état  de  filer  à  plus  de  trois  bouts  reconnues 
comme  telles,  alors  même  qu'elles  ne  fileraient  qu'à  deux  bouts, 
des  titres  fermes  pesant  un  gramme  au  minimum  par  500  mètres 
de  longueur  (fils  gros  dits  de  20  deniers  ou  au-dessus),  ou  à  trois 
bouts  des  titres  fermes  pesant  au  moins  85  centigrammes  par 
500  mètres  de  longueur  (fils  gros  dits  de  17  deniers  et  au-des- 
sus). »  Ce  bénéfice  a  paru  équitable  dans  les  régions  comme1 
celles  de  Vaucluse  ou  de  la  brome,  où  est  produit  un  cocon 
avantageux  à  filer  seulement  s'il  est  employé  à  fournir  les  soies 
d'un  titre  particulièrement  ferme,  désignées  dans  le  commerce 
«  soies  à  titres  spéciaux  »  :  «  La  filature  de  ce  genre  exige  qu'on 
puisse  mettre  en  œuvre  dans  la  bassine  jusqu'à  20,  25  ou  30 
cocons  et  même  au  delà,  c'est-à-dire  en  telle  quantité  qu'elle 
excède  le  nombre  des  cocons  qu'une  seule  ouvrière  peut  utile- 
ment manier  et  surveiller;  du  moment  que  l'usine  a  rempli  les 
conditions  exigées  par  l'art.  2  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'elle  ;i 
organisé  toutes  ses  bassines  à  quatre  bouts,  il  doit  lui  être  loisi- 
ble de  n'employer,  pour  filer  15,  20,  25,  30  cocons  à  la  fois,  qi 
trois  ou  deux  bouts  (V.  observations  de  M.  Ducos,  et  répom 
de  M.  Chandèze,  directeur  du  commerce,  commissaire  du  Gou 
vernement,  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  3  mars  1898 
J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  985). 

24.  —  Cependant  les  diverses  innovations  réalisées  par 
loi  de  1898  eussent  été  vaines  si  un  contrôle  rigoureux  n'ei 
été  établi,  tant  au  point  de  vue  des  conditions  matérielles  d 
travail  que  de  la  filature  achevée  :  la  liquidation  de  ia  prim 
implique  nécessairement  la  recherche  de  la  quantité  de  soi 
grège  fixée  durant  le  trimestre  écoulé.  A  cette  fin,  le  Gouvern 
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ment  avait  proposé  l'exercice;  la  commission-  des  douanes  s'y 
opposa,  au  profit  d'un  régime  de  surveillance  assurée  simultané- 
ment par  des  filateurset  des  agents  de  l'Elat;  un  autre  système, 
suivant  lequel  les  cocons  français  n'auraient  pu  être  transportés 
i  du  lieu  d'achat  à  la  filature  qu'en  vertu   d'acquits-à-caution  ga- 
1  rantissant  leur   prisp   en    charge   par  le  filateur,   fut  repoussé 
I  comme   trop  compliqué   sans   être    certainement  efficace;    par 
|  contre,  le  souci  d'assurer  la  stricte  application  de  la  prime  diffé- 
rentielle, dont  il  a   été  question  suprà,  n.  22,    fit  déterminer 
I  l'établissement  d'un  régime  plus   strict   pour  les  cocons  étran- 
:  gers. 

25.  —  Ces  cocons  étrangers  susceptibles  d'être  filés  sont  ad- 
mis en  entrepôt  fictif  dans  les  ports  où  cet  entrepôt  est  autorisé, 

i  moyennant  une  soumission  cautionnée  d'en  représenter  les  poids 
nets  en  mêmes  quantités  et  qualités,  sous  les  mêmes  marques 
et  numéros,  à  toute  réquisition,  ou  de  payer  une  somme  de  Ofr.  50 
|  par  kilogramme  manquant.    Il  est  toutelois  admis  un  déchet  de 
10  p.  0/0,  tant  pour  défaut  de  siccité  lors  des  pesées  que  pour 
prélèvement  d'échantillons.  Us  ne  peuvent  :  1°  être  changés  de 
magasin  sans  une  déclaration  préalable   et  un  permis  spécial  de 
la  douane,  et  2°  sortir  de  l'entrepôt  pour  l'intérieur  que  sous  le 
■.couvert  d'un  aequit-à-caution  portant  engagement  de  rapporter 
dans  un  délai  de  trois   mois   le  certificat   émanant  soit  du  ser- 
vice des  douanes,  soit  de  celui  des  contributions  indirectes  ou 
diverses  constatant  soit  la  prise  en  charge    dans    une  filature, 
isoit  la  réexportation,  ou  de  payer  une  sommede  0 IV. 50parkilo- 
i  gramme  non  apuré.  Le  délai  fixé  pour  la  décharge  de  l'acquit-à- 
1  caution  peut  être,  sur  la  demande  motivée  du  soumissionnaire, 
.prolongé  dune  durée  qui  ne  peut  excéder  trois   mois  par  déci- 
sion du  ministre  des  Finances,  sur   avis  conforme  du   ministre 
idu  Commerce.  Dans  les  villes  où  l'entrepôt  fictif  n'est  pas  auto- 
irisé, les  cocons  peuvent   être   placés   en  entrepôt  réel  aux  frais 
ides  destinataires  jusqu'à  la  levée  des  acquits-à-caution  applica- 
bles à  leur  transport  en  filature  ou  à  leur  réexportation.  Au  cas 
id'envoi  en  filalure,  l'acquit-à-caution  est  déchargé  sur  le  vu  du 
i  (certificat    de   prise  en  charge  du  filateur   ou    de  son   fondé  de 
'  jpouvoirs,  dûment  autorisés  par   le   service  des  douanes  ou  des 
(contributions  indirectes.  Au  cas  de  réexportation,  l'acquit-à-cau- 
Ition  est   déchargé  sur  le  vu  du  certificat  du  bureau  de  douane 
■de  sortie.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  après  décharge  de  l'acquit-à- 
jcaution  constatant  la  prise  en  charge  dans  une  filature,  il  en  est 
I  jsnvoyé  un  double  au  ministre  du  Commerce  en  vue  de  la  liqui- 
dation des  primes  dues  au  filateur  qui  les  a  pris  en  charge   Une 
îxemption  de  ces  règles  a  été  toutefois  admise  quant  à  l'entrée 
lît  au  transport  des  échantillons  de  cocons  d'un  poids  de  quatre 
kilogrammes  elau-dessous  :  l'une  et  l'autre  ne  sont  soumises  à 
Bliueune  formalité. 

26.  —  Le  règlement  d'administration  publique  du  28  mai 
1898  fixe  les  conditions  d'application  et  de  contrôle  de  la  loi  de 
1898.  Il  établit  les  justifications  à  fournir  par  les  lilateurs  pour 
ivoir  droit  à  la  prime,  les  registres  qu'ils  doivent  tenir,  les  véri- 
fications auxquelles  doivent  procéder  les  agents  de  l'Administra- 
tion, etc. 

|   27.  —  La  loi  du  22  juill.  1898,  dans  son  art.  10,  a  mis  a  la 

!  Iiarge  des  industriels  intéressés  les  frais   de  surveillance  et  d  ■. 

Lontrôle  nécessaires  pour  l'application  de  la  loi  du  2  avr.  1898 
ur  les  primes  à  la  filature  de  la  soie,  proportionnellement  à  la 
n'ime  touchée  pendant  le  cours  de  l'année  précédente.  Le  roon- 
ant  en  est  recouvré   comme  en   matière  de   contributions  di- 

lectes. 
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1.  — •  On  désigne  sous  le  nom  de  vétérinaires  ceux  qui  se  li- 
vrent à  la  médicamentation  des  animaux. 

2.  —  Le  décret  du  15  janv.  1813,  l'ordonnance  royale  du 
l"r  sept.  1825,  les  décrets  des  19  avr.  1856,  19  janv.  1861,  11  avr. 
1866,  19  mai  1873,  21  oct.  1881,  18  févr.  1887  et  10  sept.  1903 
assujettissent  ceux  qui  veulent  être  reçus  médecins  vétérinairi  s 
à  l'obligation  de  suivre  des  cours,  de  passer  des  examens  et  d'ob- 
tenir un  diplôme,  et  ont  organisé,  à  cet  effet,  les  écoles  d'Alfort, 
de  Lyon  ei  de  Toulouse.  —  V.  suprà,  v'  Agriculture,  n.  236  et  s. 

3.  —  L'art.  14,  Décr.  15  janv.  1813,  portait  que  les  méde- 
cins et  maréchaux  vétérinaires  seraient  exclusivement  emp 

par  les  autorités  civiles  et  militaires  pour  le  traitement  des 
animaux  malades.  Et  les  art.  15,  16,  17  autorisaient  les  chefs- 
lieux  de  préfecture  et  d'arrondissement,  ainsi  que  les  villes  ou 
communes,  à  appeler  dans  leur  sein,  moyennant  indemnité,  et 
d'après  l'autorisation  du  ministre  ou  du  préfet,  des  médecins  ou 
maréchaux  vétérinaires.  On  s'est  demandé  si  ces  dispositions 
conféraient  aux  vétérinaires  reçus  le  privilège  exclusif  d'ei 
l'art  de  guérir  les  animaux.  —  A  l'origine  la  question  a  été  con- 
troversée. 

4.  —  Un  arrêt  de  la  Courde  Bourges  s'était  en  effet  prononcé 
pour  l'allirmative,   en   décidant,  au   moins  implicitement,  que 

lice,  sans  titre,  de  l'art  vétérinaire  est  un  lait  prévu  et  ré- 
primé par  la  loi  pénale.  —  Bourges,  14  janv.  1832,  Soufras, 
[P.  chr.] 

5.  —  Mais  ce  même  arrêt  décidait  que  la  poursuite  des  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  l'art  vétérinaire  est 
exclusivement  attribuée  au  ministère  public  et  ne  peut  pas  être 
exercée  par  le  particulier  qui  prétend  en  éprouver  un  préjudice. 

6.  —  Celle  opinion  est  restée  isolée.  La  jurisprudence  et  la 
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doctrine  admettent,  à  peu  près  universellement  aujourd'hui,  que 
le  fait  d'exercer  l'art  de  guérir  les  animaux  sans  diplôme,  mais 
aussi  sans  usurpation  de  tilre,  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune 
loi  pénale,  et  ne  saurait  par  suite,  par  cela  même  qu'il  est 
l'exercice  d'un  droit,  donner  lieu  à  une  demande  de  dommages- 
intérêts  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  On  considère,  en  ell'et, 
que  les  lois  et  ordonnances,  tant  anciennes  que  modernes,  sur 
l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  ont  eu  exclusive- 
ment en  vue  la  conservation  et  la  santé  de  l'homme.  En  l'ab- 
sence de  toute  loi  prohibitive  et  de  toute  restriction  au  principe 
de  la  liberté,  la  profession  de  vétérinaire  peut  être  exercée  libre- 
ment par  toute  personne  sans  aucune  condition  d'étude  et  de 
diplôme.  —  Cass.,  17  juill.  1X67,  Buras  et  Legoux,  [S.  67.1.436, 
P.  67.1169,  D.  68.1.84|;  -  10  nov.  1803,  Palay,  fS.  et  P.  94.1. 
205]  —  Colmar,  11  juill.  1832,  Rust,  [S.  3:1.2.154,  P.  chr.]  — 
Angers,  8  avr".  1845,  Fouin,  (S.  60.2.437,  ad  notam,  P.47. 1.575] 
-Orléans,  18  juill.  1860,  Courtelineau,  [S.  60.2.437,  P.  61.53, 
D.  61.5.528]  —  Angers,  16  févr.  1881,  Geslin,  [S.  81.2.91,  P.  81. 
1.467,  D.  82.2.110]  —  Sic,  Briand  et  Chaude,  p.  906  ;  Dubrac, 
Traité  de  jurisprudence  médicale  et  pharmaceutique,  p.  437, 
n.  «29. 

7.  —  Cette  doctrine  s'appuie  d'abord  sur  l'art.  14,  Décr.  15 
janv.  181.'i,  par  lequel  l'emploi  exclusif,  pour  le  traitement  des 
animaux  malades,  des  médecins  et  maréchaux  vétérinaires  était 
prescrit  aux  autorités  civiles  et  militaires,  et  non  aux  simples 
particuliers.  Elle  s  appuie  aussi  sur  les  art.  15,  16  et  17,  du 
même  décret,  qui  laissaient  aux  villes  et  communes  la  faculté 
d'appeler  dans  leur  sein,  avec  l'autorisation  du  préfet,  et,  dans 
certains  cas,  du  miuistre  de  l'Intérieur,  un  médecin  ou  un  ma- 
réchal vétérinaire.  Cette  opinion  a  été  implicitement  consacrée 
par  la  loi  du  21  juill.  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux, 
portant  :  «  L'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  dans  les  mala- 
dies contagieuses  des  animaux  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas 
pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire  ».  C'est  reconnaître  que,  dans 
tous  les  autres  cas,  la  profession  de  vétérinaire  est  libre. 

8.  —  Par  contre,  d'après  la  même  disposition,  les  vétérinaires 
diplômés  ont  seuls  qualité  pour  traiter  les  maladies  contagieuses 
des  animaux.  Mais  quel  est  le  sens  de  cette  disposition?  Deux 
systèmes  sont  en  présence.  Suivant  le  premier  système,  le  trai- 
tement de  toutes  les  maladies  contagieuses  énumérées  dans 
l'art. I  de  la  loi  de  1881  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  pourvu 
de  diplôme,  et  cela  d'une  manière  générale  et  absolue.  Il  sulfit 
qu'un  animal  soit  al  teint  d'une  des  maladies  en  question  pour 
qu'un  diplôme  soit  nécessaire  à  celui  qui  lui  donne  des  soins.  En 
ce  sens,  on  peut  invoquer  le  texte  même  de  l'art.  12,  qui  exige 
seulement  pour  son  application  l'existence  de  la  maladie  conta- 
gieuse, sans  aucune  autre  condition. 

9. —  Selon  le  second  système,  la  disposition  de  l'art.  12  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  diplôme  n'est  nécessaire  pour 
donner  des  soins  aux  animaux  à  l'égard  des  maladies  contagieu- 
ses qu'après  que  l'existence  de  la  maladie  contagieuse  a  été  of- 
ficiellement reconnue  dans  la  région  par  une  déclaration  du  pré- 
fet (art.  o  de  la  loi).  En  ce  sens,  on  dit  qu'il  sulfit  de  lire  la  loi  et 
les  discussions  auxquelleselle  a  donné  lieu pourse  rendre  compte 
que  les  dispositions  qu'elle  renferme  ne  deviennent  applicables 
qu'au  cas  de  reconnaissance  officielle  de  la  maladie  contagieuse. 
L'art.  12,  comme  tous  les  autres,  doit  être  restreint  au  cas  de 
maladie  contagieuse  reconnue.  Le  texte  primitif  de  cet  article 
était  celui-ci  :  «  Le  traitement  des  animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  pourvu  de  di- 
plôme de  vétérinaire  ».  Lors  de  la  première  délibération  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Lorois  a  critiqué  l'art.  12,  qui  lui  pa- 
raissait bien  sévère...  «  Comment  voulez-vous  appliquer  l'art.  12, 
et  quelle  est  son  utilité  ?  Tant  que  le  caractère  de  la  maladie 
n'est  pas  reconnu,  vous  ne  pouvez  pas  punir,  vous  ne  pouvez 
même  rien  reprocher  à  la  personne  qui  possède  un  animal  ma- 
lade. Seulement,  dès  que  le  caractère  de  la  maladie  est  reconnu, 
il  faut  que  le  maire  eu  soit,  immédiatement  prévenu.  Le  proprié- 
taire qui  n'aurait  pas  prévenu  le  maire  encourrait  les  pénalité* 
que  je  viens  de  rappeler.  H  faut,  en  outre,  qu'un  vétérinaire  soit 
immédiatement  requis,  et  c'est  lui  seul  qui  doit  prescrire  le  trai- 
tement, —  presque  toujours  l'abatage.  —  Mais,  quand  ce  vétéri- 
naire a  prescrit  le  traitement,  il  ne  peut  pas  rester  constamment 
dans  l'écurie  ou  l'élable,  et  il  est  bien  obligé  de  charger  une  au- 
tre personne  des  soins  à  donner.  L'art.  »12  ne  me  parait  donc  pas 
avoir  d'utilité  :  tant  que  la  maladie  n'est  pas  reconnue,  vous  ne 
pouvez  reprocher  au  propriétaire  d'un  animal  malade  de  le  faire 


soigner  par  une  personne  qui  n'est  pas  vétérinaire,  et,  quand 
elle  est  reconnue,  le  vétérinaire,  prévenu  par  le  maire,  prend 
toutes  les  précautions  voulues...  J'espère  donc  que  vous  voudrez 
bien  repousser  cet  art.  12  ».  Au  cours  de  la  même  discussion, 
M.  Lorois,  insistant  sur  la  mérne  idée,  ajoute  :  «  Vous  ne  pou- 
vez pas  exiger  que,  toutes  les  fois  qu'une  bête  tombe  malade, 
qu'elle  a  une  apparence  de  rhume,  on  appelle  le  vétérinaire,  par 
la  raison  qu'il  est  possible  que  ce  ne  soit  pas  un  coryza,  mais  la 
morve.  C'est  là  le  côté  faible  de  l'article.  Quand  une  maladieest 
à  son  début,  on  n'en  connaît  pas  le  caractère,  et  le  propriétaire 
s'adresse  à  un  voisin  pour  lui  demander  des  conseils.  Ce  voisin 
soigne  l'animal  jusqu'à  ce  qu'il  s'aperçoive  qu'il  a  aflaire  à  la 
morve  ou  à  toute  autre  maladie  grave  qu'il  connaît.  Si  la  mala- 
die reconnue  est  contagieuse,  c'est  alors  seulement  que,  vous 
pouvez  exiger  les  soins  d'un  vétérinaire.  Si  vous  vouliez  appli- 
quer d'uue  manière  absolue  le  principe  de  la  commission,  il  fau- 
drait empêcher  tous  autres  que  des  vétérinaires  de  soigner  toutes 
les  maladies,  parce  qu'au  début  d'une  maladie,  on  n'en  connail 
pas  la  nature  ».  Malgré  ces  observations,  l'art.  12  a  été  voté 
(Ch.  des  députés,  séance  du  bmars  1881  :  J.  o/l'., du  9,  Déb.parL, 
p.  457).  Dans  l'intervalle  entre  la  première  et  la  seconde  délibé- 
ra lion,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  remplacé  le 
texte  primitil  par  le  texte  actuel,  dans  le  but,  dit  le  rappoit  de 
M.  Mougeot,  «  de  donner  satisfaction  aux  objections  produites 
lors  de  la  première  délibération  »  (J.  o/f'.,  avril  1881,  Doc.  pari., 
de  la  Ch.  des  députés,  p.  482;.  Or,  les  objections  faites  au  cours 
de  la  discussion  se  résumaient  à  dire  qu'il  y  aurait  injustice  à  ap- 
pliquer l'art.  12  tant  que  la  maladie  contagieuse  ne  serait  pas 
officiellement  reconnue.  Dès  lors  que  la  modification  apportée  au 
texte  primitif  a  eu  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  objec- 
tions, il  faut  en  conclure  qu'en  remplaçant  la  formule  absolue: 
«  Le  traitement  des  animaux  atteints  des  maladies  contagieuses 
est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  pourvu  de  diplôme  vétérinaire», 
par  la  formule  aciuelle  de  l'ait.  12  :  «  L'exercice  de  la  médecine 
vétérinaire  dans,  les  maladies  contagieuses  des  animaux  est  in- 
terdit à  quiconque  n'est  pas  pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire  », 
on  a  voulu  restreindre  l'application  de  l'art.  12  au  cas  d'épidé- 
mie olficiellement  reconnue.  11  est  vrai  que  le  texte  même  défi- 
nitif de  l'art.  12  n'est  pas  explicite  ;  mais  le  texte,  éclairé  par 
les  travaux  parlementaires,  doit  recevoir  cette  interprétation. 
Le  décret  du  22  juin  1882,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  juill.  1881,  s'inspire 
des  mêmes  principes  que  celte  loi.  De  même  que  la  lecture 
de  la  loi  et  de  la  discussion  parlementaire  amène  à  recon- 
naître que  ses  dispositions  ne  deviennent  applicables  qu'au  cas 
de  déclaration  ollicielle  de  la  maladie  contagieuse,  de  même 
il  sulfit  de  lire  le  décret  pour  reconnaître  que  les  mesures  pres- 
crites par  ce  décret  ne  deviennent  applicables  qu'après  la  décla- 
ration officielle  de  la  maladie  contagieuse.  Si  l'on  parcouit,  en 
etfet,  les  différentes  sections,  relatives  a  chacune  de  ces  mala- 
dies, on  voit  que  toutes  commencent  par  cette  disposition  : 
«  Lorsque  telle  ou  telle  maladie  est  constatée  »  (V.  chap.  2, 
sect.  1  à  9).  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  charbon,  la 
sect.  9  s'ouvre  par  l'art.  57,  qui  commence  ainsi  :  «  Lorsque  le 
charbon  est  constaté...  ».  L'art.  58  dispose  que  «  la  déclaration 
d'infection  entraine  l'application  des  dispositions  suivantes  »j 
L'art.  59  porte  que  «  les  propriétaires  qui  voudront  laire  prati- 
quer l'inoculation  préventive  du  charbon  devront  en  faire 
préalablement  la  déclaration  à  la  mairie  de  leur  commune. 
Un  certificat  du  vétérinaire  opérateur,  indiquant  la  date  de  la 
vaccination,  sera  remis  au  maire,  etc.  »  Il  résulte  de  ce  texte 
que  l'opération  de  l'inoculation  préventive  du  vaccin  devra  être 
laite  par  un  vétérinaire.  Le  texte  ne  dit  pas  expressément  que 
l'art.  59  s'applique  seulement  au  cas  d'épizootie  déclarée;  mut 
cela  s'induit  de  l'esprit  de  la  loi  et  des  divers  articles  de  la  sec- 
tion 9.  Nous  avons  déjà  cité  les  art.  57  et  58,  qui  précèdent 
l'art.  59,  et  qui  disposent  dans  l'hypothèse  où  le  charbon  est 
constaté  et  a  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'infection.  L'art.  60. 
qui  suit,  dit  de  même  :  «  La  déclaration  d'infection  ne  peut  être 
levée  par  le  préfet  que  lorsque,  etc.  ».  L'art.  59  a  en  vue  la  même 
hypothèse. 

ÎO.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  diplôme  de  vétérinaire  n'est 
indispensable,  pour  être  admis  à  douner  des  soins  aux  animaux, 
qu'a  l'égard  des  maladies  contagieuses  spécifiéesen  I  art.  1  et  dans 
les  cas  déterminés  par  l'art.  2,  L.  21  juill.  1881  (c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  officielle  d'infection).  —  Cass.,  10  nov. 
1893,  Patay,  [S.  et  P.  94. 1.205 J 
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11. —  Ainsi,  doit  être  relaxé  celui  qui  est  poursuivi  pour 
avoir  sans  diplôme  pratiqué  l'inoculation  préventive  du  charbon, 
alors  qu'aucun  cas  suspect  n'avait  été  signalé  dans  la  région  et 
qu'aucune  déclaration  d'infection  n'était  intervenue;  l'art.  59, 
Décr.  22  juin  1882,  qui,  prévoyant  l'inoculation  préventive  du 
charbon,  indique  que  l'opération  doit  être  laite  par  un  vétéri- 
naire, s'applique  uniquement  au  cas  on  l'existence  du  charbon 
a  été  constatée,  et  où  le  préfet  a  pris  une  déclaration  d'infection. 
—  Même  arrêt. 

12.  —  Jugé  également  que  le  diplôme  de  vétérinaire  n'est 
indispensable  pour  donner  des  soins  aux  animaux  malades  qu'à 
l'égard  des  maladies  contagieuses  spécifiées  en  l'art,  1,  L.  21 
juill.  1881  et  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  2  de  cette  loi.  lit 
même  le  praticien  non  diplômé  qui  a  donné  des  soins  pour  une 
maladie  visée  aux  art.  1  et  2  précités  ne  peut  encourir  la  peine 
portée  en  Tari.  M)  que  s'il  a  su  que  l'animal  était  sous  le  coup 
d'une  maladie  dont  le  traitement  lui  est  interdit  (L.  21  juill. 
1881,  art.  12).  —  Cass.,  13  déc.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  392J 

13.  —  Aux  termes  de  l'art.  30,  L.  21  juill.  1881,  toute  infrac- 
tion aux  dispositions  de  l'art.  12,  interdisant  aux  vétérinaires 
non  diplômés  de  traiter  les  animaux  dans  les  circonstances  que 
nous  venons  d'indiquer,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  dix 
jours  a  deux  mois  et  d'une  amende  de  16  à  400  Ir. 

14.  —  Certaines  obligations  sont  imposées  par  la  loi  au  vété- 
rinaire appelé  à  donner  ses  soins  à  des  animaux  atteints  ou 
soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Epizootie,  n.  22  et  s. 

15.  —  Celui  qui  exerce  l'art  vétérinaire  sans  diplôme  dans  les 
cas  où  cela  lui  est  permis  ne  peut  usurper  un  titre  qui  ne  lui 
appartient  pas.  Mais  quel  est  ce  titre  /  Autrement  dit,  dans 
quels  cas  y  aura-t-il  usurpation  de  titre  de  la  part  de  ceux  qui 
exercent,  sans  diplôme,  l'art  de  guérir  les  animaux?  Ici  encore 
l'on  n'est  pas  d'accord. 

10.  —  0u'i'  y  ait  usurpation  de  titre  dans  le  fait  de  ceux 
qui,  sans  en  avoir  le  droit,  s'intitulent  médecins-vétérinaires, 
iet.t  i  maires  brevetés,  c'est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord. 

17.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  ne  sont  pourvus 
d'aucun  diplôme  de  prendre  le  titre  de  médecin-vétérinaire. — 
Pans,  13  avr.  1844,  Friedel,  [P.  44.1.648J 

18.  —  Mais  l'audra-t-il  encore  voir  une  usurpation  de  cette 
nature  dans  le  fait  de  prendre  purement  et  simplement  la  qualité 
de  vétérinaire?  Les  uns  enseignent  la  négative.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  le  titre  de  véiérmaire  nVst  pas  un  titre  légal, 
qu'il  indique  seulement  la  profession  de  celui  qui  traite  les  ani- 
maux ;  d'uu  la  conséquence  qu'on  est  libre  de  prendre  cette  qua- 
lité. MM.  Bnand  et  Chaude  citent  comme  s'élant  prononcés  en 
ce  sens  deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de  Tours  et  l'autre 
du  tribunal  de  Coulommiers  (p.  907). 

19.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  13  mai  1849, 
la  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  avait  pas  usurpation  de 
(titre,  par  cela  seul  qu'on  s'intitulerait  vétérinaire.  Il  décide  en 
[effet  «  que  les  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  l'art  vétéri- 
jnaire  n'en  détendent  pas  l'exercice  à  ceux  qui  ne  sont  pas  pour- 
vus du  brevet  dans  les  écoles  spéciales;  qu'ils  peuvent  dès  lors 
jse  dire  vétérinaires  et  l'annoncer  publiquement,  pourvu  qu'ils  se 

traînent  a  cette  simple  qualification  et  qu'ils  ne  se  prévalent 
Ipas  de  la  qualité  de  vétérinaires  brevetés  qui  ne  leur  appartient 
;aas.  Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Briand  et  Chaude, 
j).  908. 

j  20.  —  La  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  la  théorie  de  son 
irrêt  de  1849.  Elle  a,  en  effet,  décidé  en  1851  que,  bien  que 
l'exercice  de  l'art  vétérinaire  soit  libre,  néanmoins  un  individu, 
ion  diplômé  comme  vétérinaire,  ne  peut  prendre  cette  qualité, 
iilors  même  qu'il  ne  se  prétendrait  pas  porteur  de  diplôme.  — 
;ass.,  1"  juill.  1851,  Peyron,  [S.  51.1.584,  P.  51.2.63,  U.  51. 1. 
81] 

21.  —  On  décide  aujourd'hui  invaiiablement  que  le  titre  de 
'-'étérmaire  n'appartient  qu'à'  ceux  qui  ont  obtenu  un  diplôme. 
.-Angers,  16  ievr.  1881,  Gesli,  [S. 81.2.91,  P.81. 1.407,  D.  82.2. 
'  1UJ;  —  Caen,  31  mai  1893  (motifs),  sous  Cass.,  10  nov.  1893, 
"atay,  [S.  et  P.  94.1. 205J  —  V.  Briand  et  Chaude,  ÏV.  de  méde- 

ine  "légale,  4»  éd.,  p.  849. 

22.  —  il  en  est  ainsi,  suivant  nous,  surtout  depuis  que  le  dé- 
rn  du  10  sept.  1903  tait  une  distinction  légale  entre  le  certificat 
'■'aptitude  à  soigner  les  animaux,  seul  délivré  aux  élèves  étran- 


gers admis  à  suivre  les  cours  des  écoles  nationales  vétérinaires, 
et  le  titre  de  vétérinaire. 

23.  —  11  en  résulte  que,  lorsque  l'exercice  de  l'art  de  guérir 
les  animaux  a  été  accompagné  de.  l'usurpalion  du  titre  de  vété- 
rinaire, les  vétérinaires  brevetés  peuvent  réclamer  devant  la  ju- 
ridiction la  réparation  du  préjudice  qui  a  pu  leur  être  causé  par 
suite  de  cette  usurpation.  Il  y  a  dans  ce  cas  un  quasi-délit  pou- 
vant engager  la  responsabilité  de  son  .auteur  au  point  de  vue 
civil  (an.  1382).  —  Cass,,  1er  juill.  1851,  précité.  —  Pans,  13 
avr.  1844,  précité.  — Angers,   16  févr.  1881,  précité. 

24.  —  La  profession  de  vétérinaire  étant  libre  et  pouvant  être 
exercée  par  toute  personne,  il  en  est  de  même  pour  la  prépara- 
tion et  la  vente  des  médicaments  destinés  aux  animaux.  Dès  lors, 
les  vétérinaires,  môme  non  brevetés,  ont  le  droit  de  composer  et 
de  vendre  toutes  préparations  médicamenteuses  destinées  aux 
animaux,  quand  même  ces  médicaments  seraient  confectionnés 
d'après  les  formules  insérées  au  Codex,  mais  à  la  condition  abso- 
lue de  ne  les  employer  qu'au  traitemeut  des  animaux.  —  Cass., 
17  juill.  1867,  Bivriu  elLegoux,  [S.  67.1.436,  P.  07.1169,  I 
1.84]  — Angers,  8  avr.  1845,  précité.  —Orléans,  18  juill.  1860, 
Courtelmeau,  [8.  60.2.437,  P.  61.53,  L).  61.5.528]  —  Caen,  28 
août  1865,  Burin,  [S.  66.2.286,  P.  66.1108]  —  Sic,  Fumouze,  Ue 
la  pharmacie,  p.  106. —  V.  cependant  Pellault,  C.  des  pliurm.. 
a.  246  et  s. 

25.  —  D'après  la  jurisprudence,  il  y  a  toutefois  exception  en 
ce  qui  concerne  les  substances  vénéneuses  :  les  vétérinaires  bre- 
vetés eux-mêmes  n'ont  le  droit,  ni  de  détenir  de  pareilles  sub- 
stances, ni  d'en  faire  emploi  dans  la  combinaison  de  leurs  médi- 
caments. Ce  droit  rentre  dans  le  monopole  exclusil  des  pharma- 
ciens. —  Cass.,  17  juill.  1867,  précité.  —  Caen,  28  août  180.'i, 
précité.  —  V.  suprà,  V"  Substances  nuisibles  ou  vénéneuses. 

20.  —  Une  circulaire  du  ministre  du  Commerce  du  20  mai 
185.S  permet  cependant  aux  vétérinaires  de  tenir  chez  eux  et  de 
vendre  certaines  substances  vénéneuses.  —  V.  aussi  Fumouze, 
Ue  la  pharmacie,  p.  111  et  s.  —  Les  progrès  de  l'art  vétéi; 
et  la  loi  elle-même  leur  en  lont  même  pour  ainsi  dire  une  obli- 
gation a  raison  des  inoculations  qu'ils  sont  appelés  à  faire  sou- 
vent instantanément. 

27.  —  La  pratique  de  l'art  vétérinaire  n'est  pas  considérée 
comme  une  industrie,  mais  comme  l'exercice  d'une  protession 
libérale.  Il  en  résulte  que  les  actions  exercées  par  les  vétérinaires 
ou  contre  eux  sont,  en  principe,  du  ressort  des  tribunaux 
civils. 

28.  —  Jugé  que  l'établissement  dénommé  «  infirmerie  canine», 
crée  et  dirige  par  un  vétérinaire,  doit  être  considère  comme  l'ac- 
cessoire de  sa  profession  libérale  et  ne  constitue  pas  une  opéra- 
tion de  commerce, alors  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
vétérinaire  en  question  ne  spécule  pas  sur  l'entretien  des  c 
reçus  a  l'infirmerie,  au  point  que  l'on  puisse  y  voir  l'objet  prin- 
cipal de  son  entreprise.  En  conséquence,  la  dette  contractée 
par  lui  à  l'occasion  de  travaux  exécutés  pour  les  besoins  de  cette 
nilirmerie  canine  est  une  dette  civile  dont  la  connaissance  échappe 
à  la  compétence  ratione  mater ise  de  la  juridiction  consulaire.  — 
Trib.  comm.  Lyon,  29  déc.  1899,  [Gaz.  Ly;n,  13  mais  1900] 

2!J.  —  Les  vétérinaires  jouissent  du  privilège  de  l'art.  2102, 
§  3,  C.  civ.,  pour  la  recouvrement  de  leur  créance  résultant  des 
soins  et  médicaments  donnés  aux  chevaux  de  leur  débiteur, 
lorsqu'ils  ont  par  là  conservé  ces  animaux  dans  le  patrimoine 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  14  ïé\  r.  1900,  [J.  Le  brait,  3  mars,  .1.  La 
Loi,  24  févr.  1900] 

30.  —  Les  vétérinaires,  comme  les  médecins,  sont  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de 
leur  profession.  On  peut  consulter  sur  les  applications  de  ce 
principe  tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  v°  Médecine  ou  Chi- 
rurgie, n.  294  et  s. 

31.  —  Jugé  que  s'il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  d'appreciei 
sans  sévérité  les  erreurs  de  traitement  commises  par  des  empiri- 
ques, habituellement  consultes  en  leur  qualité  de  hongreurs  ou 
d'allranchisseurs,  aussi  bien  que  par  des  vétérinaires  diplômes, 
ils  doivent  néanmoins  les  déclarer  responsables  de  leurs  lautes 
lourdes  ;  qu'il  en  est  ainsi  en  cas  de  recours  à  une  pratique  anor- 
male et  excessive.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  22  juin  1899, 1 G 
Trib.,  16  nov.  18 

32.  —  La  responsabilité  d'un  vétérinaire  n'est  pas  engagée 
si,  croyant  une  vache  atlectée  de  la  lièvre  aphteuse,  il  I  a  lait 
expulser  d'un  marché,  l'art.  3,  L.  21  juill.  1881,  en  laisant  une 
obligation  à  cet  homme  de  l'art  sur  un  simple  soupçon  de  la  ma- 
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ladie.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  5  août  1901,  [Gaz.  des  Trib., 
23  nov.  1901] 

33.  —  Le  vétérinaire  qui  reçoit  chez  lui  un  animal  pour  lui 
donner  des  soins  doit  être  considéré  comme  l'ayant  pris  sous  sa 
garde  et  assimilé  à  une  personne  qui  en  a  momentanément  l'u- 
sage. Par  suite,  tant  que  l'animal  n'a  pas  été  restitué  au  proprié- 
taire, ce  dernier,  à  moins  d'avoir  commis  une  faute  particulière, 
ne  saurait  être  rendu  responsable  du  dommage  que  cet  animal 
a  pu  causer.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1905  [Gaz.  des  Trib.,  10-11 
avr.  1905] 

3^.  —  En  vertu  d'une  convention  du  29  mai  1889  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse,  et  promulguée  par  décret  du  25 
juill.  1889,  les  vétérinaires  diplômés  suisses  ou  français  sont 
admis  a  exercer  leur  art,  les  vétérinaires  suisses  dans  les  com- 
munes limitrophes  françaises  et  les  vétérinaires  français  dans  les 
communes  limitrophes  énumérées  à  la  suite  de  la  convention 
(S.  Lois  ann.,  1891,  p.  94). 

35.  —  Les  écoles  vétérinaires  précédemment  organisées  par 
décretsdes  19  mai  1873,21  oct.  1881  (V.  suprd,  v°  Agriculture, 
a.  236  et  s.)  et  18  févr.  1887  sont  actuellement  régies  par  le 
décret  du  10  sept.  1903.  Au  point  de  vue  des  conditions  d'admis- 
sion, le  décret  de  1903,  à  la  différence  des  décrets  précé- 
dents, exige  la  production  ne  l'un  des  diplômes  de  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique  ou  moderne.  Les  jeunes 
gens  qui  a  ce  diplôme  joignent  celui  qui  est  délivré  par  l'insti- 
tut national  agronomique  ou  par  l'une  des  écoles  nationales 
d'agriculture  sont  admis  de  droit  (art.  8).  L'examen  de  sortie,  qui 
conlère  le  titre  de  vétérinaire,  peut  être  subi  par  les  anciens 
élèves  qui  ayant  passé  avec  succès  les  épreuves  des  trois  premiè- 
res années,  ont  quitté  l'école  depuis  moins  d«  cinq  ans,  avant 
d'avoir  subi  le  quatrième  et  dernier  examen.  C'est  là  également 
une  disposition  nouvelle. 

36.  —  En  ce  qui  concerne  les  écoles  vétérinaires  militaires, 
V.  suprà,  v°  Ecoles  militaires,  et  infrà,  v°  Vétérinaire  militaire. 

VÉTÉRINAIRE  MILITAIRE. 

Législation. 

L.  13  mars  1875  {sur  les  cadres  de  l'armée);  —  Décr.  30  avr. 
1875  (sur  l'organisation  du  service  vétérinaire  dans  l'armée);  — 
Décr.  26  dèc.  1876  (portant  règlement  du  service  vétérinaire 
dans  l'armée)  ;  —  Décr.  20  oct.  1892  (sur  le  service  intérieur  des 
troupes);  —  L.  18  juill.  1894  (sur  l'avancement  des  aides-vétéri- 
naires); —  Décr.  11  déc.  1894  (portant  organisation  d' une  com- 
mission de  médecine  et  hygiène  vétérinaire  militaire);  —  Décr. 
14  mars  1896  (sur  le  service  vétérinaire);  —  Décr.  17  sept.  1898 
(sur  l'avancement  des  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale); —  L.  11  mars  1901  (moilifiant  l'organisation  du  cadre 
des  vétérinaires  militaires)  ; —  Décr.  3  juin  1901  (portant  création 
de  vétérinaires  militaires  auxiliaires);  —  Décr.  24  mars  1902 
[modifiant  le  décret  du  1 1  déc.  189 4,  sur  la  commission  de  mé- 
decine,  et  hygiène  vétérinaire);  —  L.  13  déc.  1902  (ayant  pour 
objet  la  réorganisation  du  corps  des  vétérinaires  militaires)  ;  — 
Dec.  prés.  4  mai  1903  (mettant  en  concordance  les  règlements  du 
27  déc.  1890,  du  li  août  1896  et  du  18  mars  1901  avec  la 
loi  du  13  déc.  1902  portant  réorganisation  du  corps  des  vétéri- 
naires militaires);  —  Décr.  29  juin  1904  (portant  réorganisation 
de  l'école  d'application  de  cavalerie  de  Saumur). 
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DIVISION. 

§  1.  —  Notions  générales  (n.  1  à  12). 
§  2.  —  Organisation  et  personnel. 

1»  Service  actif  (n.  13  à  34). 

2°  Réserve  et  armée  territoriale  (n.  35  à  38). 

3°  Vétérinaires  auxiliaires  (n.  39  à  46). 
g  3.  —  Attributions  (a.  47  à  56). 
§  4.  —  Particularités  du  service  en  campagne  (n.  57  à  65). 


§  1.  Notions  générales. 

1.  —  Le  service  vétérinaire  de  l'armée  a  pour  objet  :  la  con- 
servation de  la  santé  des  animaux  ;  le  traitement  de  ceux  atteints 
de  maladies,  la  maréchalerie,  la  visite  des  animaux  de  boucherie 
et  l'examen  des  viandes  destinées  aux  troupes,  en  station  ou  en 
campagne  (Décr.  14  mars  1896,  art.  1). 

2.  —  Le  service  vétérinaire  fonctionne  sous  l'autorité  militaire 
et  lui  est  toujours  subordonné.  Les  vétérinaires  militaires  pren- 
nent rang  entre  eux  selon  leur  grade  et  leur  classe  et  sont  sub- 
ordonnés les  uns  aux  autres  selon  les  règles  de  la  discipline. 
Ils  sont  soumis  aux  principes  généraux  de  la  subordination  et 
aux  marques  extérieures  de  respect. 
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3.  —  Une  première  caractéristique   du    service  vétérinaire, 
c'est  qu'il  est  recruté  parmi  des  jeunes  gens  ayant  déjà  acquis 

■  dans  des  écoles  civiles  une  compétence  technique  pour  leur  art; 
il  leur  est  donné  dans  une  école  d'application  le  complément 
,  des  notions  pratiques  nécessaires  pour  l'exercer  dans  des  con- 
;  ditions  utiles  pour  le  bon  fonctionnement  du  service  militaire 
!  auquel  ils  doivent  être  attachés. 

4.  —  Une  autre  caractéristique  concerne  la  constitution  des 
cadres  du  service;  d'une  part,  les  cadres  comprennent  un  nombre 

I  fort  restreint  de  grades  différents  ;  d'autre  part,  la  proportion 
des  emplois  supérieurs  par  rapport  aux  emplois  inférieurs  se 
présentait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  comme  désavantageuse; 
d"où,  pour  les  débutants  clans  la  carrière,  de  trop  lointaines  espé- 

|  rances  d'avancement. 

5.  —  Sur  le  premier  point,  on  peut  citer  deux  innovations 
(successives  :  en  1875,  on  a  créé  deux  classes  de  vétérinaires 
'  principaux;  en  1902,  on  a  institué  un  grade  intermédiaire  entre 

celui  de  vétérinaire  principal  et  celui  de  vétérinaire  ordinaire;  il 
;  s'agit  du  grade  de  vétérinaire -major. 

6.  —  Sur  le  second  point,  le  Gouvernement  et  le  législateur 
^nt  procédé  par  échelons  successifs,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'à 
[l'heure  actuelle  la  situation   établie  soit  la  situation  définitive. 

En  (852  (Décr.  du  28  janvier),  le  nombre  des  vétérinaires  prin- 
cipaux n'était  que  de  trois,  alors  qu'il  y  avait  52  vétérinaires  de 
Ure  classe,  et  52  de  2«  classe;  en  1860  (Décr.  14  janvier)  on 
a  bien  augmenté  le  nombre  des  vétérinaires  principaux,  on  l'a 
■porté  de  trois  à  cinq  ;  mais,  en  même  temps,  on  a  fixé  à  122  le 
nombre  des  vétérinaires  en  premier,  à  132  ceux  des  vétérinaires 
fin  second,  il  y  a  en  plus  91  aides- vétérinaires.  La  réforme 
n'était  donc  pas  à  l'avantage  des  grades  inférieurs. 
1  7.  —  C'est  après  la  guerre  que  les  préoccupations,  de  la  na- 
'ure  de  celles  susindiquées,  se  font  jour.  Le  tableau  G  annexé 
,b  la  loi  du  13  mars  1875  double  lé  nombre  des  vétérinaires  prin- 
iipaux. 

;    8.  —  Pareille  préoccupation  a  inspiré  la  loi  du  18  juill.  1894. 

..a  loi  du  13  mars  1875  avait  déterminé  à  10  le  nombre  des  vé- 

jérinaires  principaux  de  lco  et  de  2°  classe  pour  407  vétérinaires 

Su  aides-vétérinaires;  les  conditions  d'avancement,  au  lieu  de 

/améliorer,  n'avaient  fait  qu'empirer  à  cause  de  l'augmentation 

Hlu  nombre  de  vétérinaires  ou    aides-vélérinaires   par  suite  de 

/augmentation  des  régiments  de  cavalerie.  Aussi  la  disposition 

r nouvelle  fixa-t-elle  à  6  le  chiffre  des  vétérinaires  principaux  de 

i   r0  classe  et  à   15  le   nombre   des  vétérinaires  principaux   de 

[p  classe. 

1  9.  —  Récemment,  on  dut  faire   plus  encore;  car,  malgré  les 
mélinrations  votées  en  1894,  la  proportion  des  officiers   supé- 
[ieurs  par  rapport  aux  gradés  moins  élevés  dans  l'échelle  hié- 
archique  n'étant  encore  que  de  4  p.  0/0,  le  recrutement  des 
[étérinaires  militaires  était  toujours  difficile,  et  l'on,  se  trouvait 
.  larfois dans  l'obligation  de  recourir  aux  vétérinaires  ci  vils.  Il  fallait 
bporter  remède  à  un  état  de  choses  défectueux;  ce  fut  l'objet  de 
[i  loi  du  15  mars  1901  qui,  avec  celle  du  13  déc.  1902,  créa  la 
[ituation  actuelle,  d'après  laquelle  la  proportion  précédemment 
tée  est  passée  de  4  p.  0/0  à  plus  de  12  p.  0/0. 
•  10.  —  Les  vétérinaires  de  l'armée  sont-ils  assimilés?  L'art. 4, 
técr.  30  avr.  1875,  reproduit  dans  l'art.  7,  Décr.  26  déc.  1876, 
Jipondait  négativement  à  cette  question.  Aux    termes  de  cet 
ht.  4,  la  hiérarchie  vétérinaire  ne  comportait  aucune  assimila- 
jOn  aux  grades  de  l'armée;   toutefois,  en   ce  qui   concerne  les 
'irogatives,    l'article   ajoutait    que   les  vétérinaires   prenaient 
.ng,  savoir  :1e  vétérinaire  principal  de  1"' classe,  après  le  lieu- 
rnant-colonel;  le  vétérinaire  principal  de  2"  classe,  après  le  chef 
escadron  ;  le  vétérinaire  en   1er,  après  le  capitaine;  le  vétéri- 
Iliire   en   2e,   après   le  lieutenant;    l'aide-vélérinaire,    après  le 
I  lus-lieutenant.  L'assimilation  a  été  créée  par  le  décret  du  8  juill. 
i|i84;  d'après  l'art.  4,  la  hiérarchie  propre  des  vétérinaires  est 
llisiœilée  a  la  hiérarchie  principale  militaire  de  la  façon  suivante  : 
llitérinaire  principal  de  l1'»  classe,  lieutenant-colonel;  vétérinaire 
f  jincipal  de  2°  classe,  chef  d'escadron;    vétérinaire  en  l"r,  ca- 
Ijtaine;  vétérinaire   en   2e,  lieutenant;   aide-vétérinaire,   sous- 
jptenant.  La  loi  du  13  déc.  1902  a  fait  de  l'unique  vétérinaire 
■Jincipal  de  lr°  classe  un  assimilé  aux  colonels;  des  autres  vé- 
i  [rinaires  principaux  des  assimilés  aux  lieutenants-colonpls;  des 
tcrinaires-majors  qu'elle  créait  des  assimilés  aux  chefs  d'es- 
dron.  Le  reste  de  la  hiérarchie  n'a  pas  été  modifié. 
Mil.  —  Avant  la  loi  du  13  déc.  1902,  une  dernière  caractéris- 
ée du  service  vétérinaire,  c'est  qu'il  n'avait,  contrairement  à 


ce  qui  existe  dans  tous  les  services  similaires,  aucune  direction 
technique  centrale.  Jusque-là,  aucun  vétérinaire  n'était  emplové 
à  l'administration  centrale,  et  aucun  agent  supérieur  n'était 
placé  au-dessus  des  directeurs  de  ressort  pour  centraliser  le  ser- 
vice. Au  point  de  vue  administratif,  le  service  vétérinaire  ressor- 
tissait,  comme  il  ressort  encore  d'ailleurs,  du  deuxième  bureau 
de  la  direction  de  la  cavalerie  (bureau  des  remontes).  La  loi 
précitée  a  créé,  sous  les  ordres  du  général  directeur  de  la  cava- 
lerie, un  vétérinaire  principal  de  première  classe,  ayant  rang  de 
colonel,  qui  devient,  au  point  de  vue  technique,  un  véritable  chef 
de  service. 

12.  —  Si  le  service  vétérinaire  n'a  pas  compté,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  un  représentant  technique  à  l'administration 
centrale,  les  questions  l'intéressant  y  étaient  cependant  traitées 
dans  une  commission  dite  de  médecine  et  d'hygiène  vétérinaires. 
Cette  commission,  créée  par  le  décret  du  11  déc.  1894,  en  rem- 
placement de  l'ancienne  commission  d'hygiène  hippique  suppri- 
mée le  1er  mars  1886,  et  dont  la  suppression  n'avait  point  paru 
sans  inconvénients,  compte  parmi  ses  onze  membres,  à  côté  d'of- 
ficiers généraux,  de  chefs  de  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie  et 
de  vétérinaires  principaux  ou  majors  de  l'armée,  un  certain 
nombre  de  représentants  civils  de  la  science  vétérinaire  :  le  chef 
de  service  de  l'Institut  Pasteur,  l'inspecteur  général  des  écoles 
vétérinaires,  le  directeur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  le  pro- 
fesseur de  pathologie  et  des  maladies  contagieuses  à  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort.  Elle  est  présidée  par  l'inspecteur  général  per- 
manent des  remontes  (Décr.  24  mars  1902).  Elle  a  pour  mission 
d'émettre  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées 
par  le  ministre  de  la  Guerre  intéressant  l'hygiène  et  les  mala- 
dies des  chevaux  de  l'armée,  ainsi  que  sur  les  procédés  théra- 
peutiques à  employer  pour  prévenir  ou  guérir  ces  maladies. 

g  2.  Organisation  et  personnel. 

1°  Service  actif. 

13.  —  Le  service  vétérinaire  de  l'armée  est  assuré,  à  l'inté- 
rieur, par  un  corps  spécial  de  vétérinaires  militaires;  en  campa- 
gne, par  ce  même  corps  complété  par  l'adjonction  des  vétéri- 
naires de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  et  des  vétérinaires 
auxiliaires  de  réserve  et  de  territoriale. 

14.  —  Au  sommet  de  la  hiérarchie  se  trouve  un  vétérinaire 
principal  de  première  classe,  ayant  rang  de  colonel,  et  faisant 
fonctions  de  chef  technique  de  service  (V.  suprà,  n.  11).  Au- 
dessous  de  lui,  au  degré  immédiatement  inférieur,  ont  été  placés 
des  vétérinaires  principaux  en  second,  qui  sont  les  directeurs 
locaux  des  services.  Ces  vétérinaires  principaux  de  seconde 
classe  sont  directeurs  de  ressort;  mais,  bien  qu'il  parût  avanta- 
geux de  créer  une  direction  technique  par  corps  d'armée,  les 
nécessités  budgétaires  ont  empêché  la  loi  du  13  déc.  1902  d'ac- 
complir totalement  la  réforme.  Cette  loi  s'est  bornée  à  porter  de 
11  à  14  le  nombre  des  directions  du  ressort  «  de  façon  à  réunir 
par  2,  sous  la  même  direction  technique,  les  16  corps  d'armée 
les  moins  importants  et  d'affecter  un  vétérinaire  directeur  à  cha- 
cun des  corps  d'armée  qui  ont  les  plus  forts  effectifs  en  chevaux 
et  le  plus  grand  nombre  de  services  vétérinaires  (gouvernement 
militaire  de  Paris,  6",  14e,  20"  corps,  Algérie  et  Tunisie)  ».  Au- 
paravant les  1er,  2e  et  3°  corps  faisaient  partie  du  même  ressort 
(chef-lieu,  Amiens),  le  gouvernement  militaire  de  Paris  était 
réuni  au  5°  corps  et  le  14e  corps  au  15°.  Les  vétérinaires  princi- 
paux de  deuxième  classe  ont  le  rang  de  lieutenant-colonel. 

15.  —  Cette  assimilation  était,  jadis,  celle  des  vétérinaires 
principaux  de  l"  classe.  La  loi  du  15  déc.  1902  a  eu,  en  effet, 
pour  but  d'améliorer  la  situation  du  corps  des  vétérinaires  mili- 
taires, et  l'une  de  ses  améliorations  a  consisté  à  leur  octroyer 
une  plus  avantageuse  correspondance  de  grade.  Mais,  comme, 
d'autre  part,  elle  continuait  à.  admettre  l'assimilation  entre  les 
vétérinaires  en  premier  des  régiments  et  établissements  et  les 
capitaines,  il  lui  a  fallu,  sous  peine  de  rompre  l'échelle  des  grades, 
créer  une  nouvelle  appellation,  celle  de  tiètérinaire-major.  Le 
vétérinaire-major,  c'est  l'ancien  vétérinaire  principal  de  2°  classe; 
c'est,  comme  lui,  non  un  directeur  de  circonscription,  mais  un 
chef  de  service  dans  un  régiment.  Un  vétérinaire-major  est, 
vérité,  attaché  à  l'école  d'application  de  cavalerie,  comme  direc- 
teur du  service  vétérinaire  de  cet  établissement;  un  vétérinaire- 
major  fait  aussi  partie  delà  section  technique  constituée  près  le 
comité  technique  de  la  cavalerie.  Mais  les  quarante  autres  vêlé- 
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rinaires-majors  sont  chefs  de  services  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie. Ces  vétérinaires-major,  sont  assimilés  aux  chefs  d'esca- 
dron. 

16.  —  Les  vétérinaires  en  premier  ont  le  rang  de  capitaine. 
Les  lois  récentes  de  1901  et  de  1902  en  ont  augmenté  sensible- 
ment le  nombre,  sans  modifier,  pour  eux,  la  dénomination  ou  l'as- 
similation. La  loi  du  15  mars  1901  a  porté  de  140  à  164,  et  celle 
du  13  déc.  1902  de  164  à  184  le  nombre  de  ces  gradés,  la  réforme 
ayant  pour  but,  tout  en  améliorant  les  conditions  d'exécution 
du  service,  d'améliorer  aussi  la  situation  des  assimilés  du  grade 
immédiatement  inférieur,  qui,  auparavant,  ne  pouvaient  espérer 
obtenir  leur  promotion  qu'à  un  ;\ge  déjà  avancé.  Ces  vétérinaires 
en  premier  sont,  avec  les  vétérinaires  en  second  et  les  aides- 
vétérinaires  (correspondance  de  grade  :  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant;  nombre  :  5:26,  d'après  le  dernier  texte),  la  cheville 
ouvrière  du  service.  Ils  l'assurent  dans  les  corps  de  troupes  et 
les  établissements  hippiques. 

17.  —  La  loi  du  13  déc.  1902  a  réparti  elle-même  le  cadre 
des  vétérinaires  des  corps  de  troupes  et  établissements  militaires 
(art.  2).  Il  y  a,  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  et  dans  la  lé- 
gion de  la  garde  républicaine,  un  vétérinaire  en  premier,  et  deux 
vétérinaires  en  second  ou  aides-vétérinaires;  dans  les  régiments 
d'artillerie,  un  vétérinaire-major,  un  vétérinaire  en  premier,  et 
un  vétérinaire  en  second  ou  aide-vétérinaire,  de  même  qu'à 
l'école  d'application  de  cavalerie.  Les  régiments  du  génie,  les 
escadrons  du  train  des  équipages,  les  groupes  de  batteries  al- 
pines des  14°  et  15°  régions,  l'école  spéciale  militaire,  l'école 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  dépôts  de  remonte, 
les  établissements  hippiques  de  Suippes,  l'élat-major  de  la  place 
d'Alger  n'ont  qu'un  vétérinaire  en  premier.  Les  escadrons  de 
spahis  sénégalais,  les  escadrons  de  spahis  sahariens,  la  jumen- 
terie  de  Tiaret,  l'école  militaire  d'infanterie  n'ont  qu'un  vétéri- 
naire en  second  ou  un  aide-vétérinaire.  L'école  supérieure  de 
guerre  a  un  vétérinaire  en  premier  et  un  vétérinaire  en  second 
ou  aide-vétérinaire. 

18.  —  Aux  termes  du  décret  du  30  avr.  1875,  les  vétérinaires 
principaux  de  1  re  classe  (aujourd'hui  vétérinaires  principaux  de 
2e  classe)  sont  pris  au  choix  parmi  les  vétérinaires  principaux 
de2»  classe  (aujourd'hui  vétérinaires-majors;  ayant  au  moins  deux 
ans  d'ancienneté  dans  leur  grade.  Les  vétérinaires  principaux 
de  2e  classe  (aujourd'hui  vétérinaires-majors)  sont  pris  au  choix 
parmi  les  vétérinaires  en  premier  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
service  dans  leur  emploi.  Les  vétérinaires  en  premier  sont  pris, 

'  pour  un  tiers  à  l'ancienneté,  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  au 
choix,  parmi  les  vétérinaires  en  second  ayant  trois  ans  de  service 
au  moins  dans  leur  emploi.    - 

19.  —  Nous  avens  dit  qu'antérieurement  aux  lois  récentes 
portées,  l'avancement  des  vétérinaires  en  second  était  défectueu- 
sement réglé.  Au  contraire,  la  situation  des  aides-vétérinaires 
avait  été  améliorée  sensiblement  par  un  texte  antérieur,  la  loi  du 
18  juill.  1894,  ayant  pour  objet  d'appliquer  aux  aides-vétérinai- 
res de  l'armée  active  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891, 
relative  à  l'avancement  des  sous-lieutenants,  et  décidant,  dès 
lors,  que  les  aides-vétérinaires  seraient  promus  au  grade  de  vé- 
térinaire en  second  après  deux  années  d'exercice  dans  le  grade 
d'aide-vétérinaire,  les  promotions  ayant  lieu  uniquement  à  l'an- 
cienneté. 

20.  —  Comment  se  recrutent  les  aides-vétérinaires,  c'est-à- 
dire  les  vétérinaires  placés  au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
militaire?  Parmi  les  aides-vétérinaires  stagiaires  qui  ont  subi 
avec  succès  l'examen  de  sortie  de  la  division  spéciale  à  l'école 
d'application  de  cavalerie.  Ces  stagiaires  prennent  rang  d'après 
l'examen  de  sortie,  et  sont  successivement  affectés  à  des  régi- 
ments de  cavalerie  et  d'infanterie,  selon  leur  demande. 

21.  —  L'aide-vétérinaire  stagiaire  est  nommé  à  la  suite  d'un 
iurs  pour  lequel  les  candidats  doivent  préalablement  rem- 
plir les  condilions  suivantes  :  être  nés  ou  naturalisés  français, 
avoir  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des  trois  écoles 
d'Alfort,  de  Lyon  ou  de  Toulouse,  ou  être  candidat  à  ce  diplôme; 
avoir  moins  de  trente  ans  au  Ie'  janvier  de  l'année  du  concours 
(avec  tolérance  calculée  jusqu'à  concurrence  du  temps  passé 
sous  les  drapeaux).  En  outre,  les  candidats  doivent  souscrire 
l'engagement  d'honneur  de  servir  comme  vétérinaire  militaire 
pendant  six  ans.  Chaque  année,  le  ministre  fixe  le  nombre  des 
aides-vétérinaires  stagiaires  à  admettre  à  l'école  d'application  de 
cavalerie  de  Saumur   Cire,  du  29  juin  1H04). 

22.  —  Celte  école  a  été  réorganisée  par  un  décret  du  29  juin 


1 904.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret  elle  a,  entre  autres  attri- 
butions, celle  de  compléter  l'instruction  technique  des  aides- vétéri- 
naires nouvellement  promus,  de  leur  enseigner  l'équitation  et  de 
les  initier  au  service  régimentaire.  Elle  comprend  une  division 
d'aides-vétérinaires,  où  ceux-ci  sont  placés,  pour  l'instruction 
technique  et  les  détails  du  service,  sous  la  direction  du  vétéri- 
naire-major de  l'école;  le  programme  de.  l'enseignement  donné 
est  arrêté  par  le  ministre. 

23.  —  L'école  de  Saumur  compte  un  personnel  technique, 
dont  la  composition  a  été  à  nouveau  réglée  par  le  décret  du 
29  juin  1904,  précité.  Il  dispose  que  l'école  comprend  un  vétéri- 
naire-major chef  de  tout  le  service  et  de  l'enseignement,  un  vé- 
térinaire en  premier,  directeur  de  l'infirmerie,  et  un  vétérinaire 
en  deuxième  pour  les  détails  pratiques.  Un  vétérinaire  en  pre- 
mier, détaché  d'un  régiment  de  cavalerie  et  d'artillerie,  peut,  en 
outre,  être  affecté  à  l'école  pour  la  direction  des  cours  de  maré- 
chalerie. Des  vétérinaires  des  corps  possédant  des  connaissauces 
spéciales  peuvent  exceptionnellement  être  détachés  tempo- 
rairement à  l'école  par  le  ministre  pour  y  faire  des  conférences 
et  diriger  les  exercices  pratiques  d'ophtalmologie,  de  microbio- 
logie, etc. 

24.  —  Les  aides-vétérinaires  stagiaires  concourent  à  tous  les 
détails  du  service  vétérinaire  à  l'école  de  Saumur  et  celui  de  la 
maréchalerie.  Ils  sont  initiés  àtoutes  les  écritures  que  comporte 
le  service  vétérinaire  dans  les  corps  et  établissements.  Ils  four- 
nissent tous  les  mois  au  vétérinaire-major  un  rapport  sur  une 
question  de  pathologie,  d'hygiène  ou  de  maréchalerie.  Ils  re- 
çoivent des  leçons  d'équitation  et  des  leçons  d'escrime.  Il  leur 
est  donné  des  notions  de  topographie  spécialement  en  vue  de  la 
lecture  des  cartes  (Cire.  29  juin  1904). 

25.  —  L'examen  de  sortie  est  passé  par  un  jury,  qui  com- 
prend :  le  commandant  de  l'école,  le  vétérinaire  principal 
de  première  classe,  et  trois  vétérinaires  principaux  de  seconde 
classe.  11  comprend  :  une  épreuve  écrite,  un  rapport  sur  une 
question  pratique  de  médecine,  chirurgie  ou  hygiène  vétérinaire, 
un  examen  oral  sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement,  un 
examen  pratique  sur  la  chirurgie  vétérinaire,  la  maréchalerie  et 
l'inspection  des  viandes  de  boucherie,  un  examen  d'équitation. 
Il  faut  remarquer  que  le  rang  de  sortie  est  basé  sur  les  noteB 
d'année  en  même  temps  que  sur  les  notes  d'examen. 

26.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  tous  les  vétérinaires 
étaient  maintenant  complètement  assimilés.  Le  décret  du  22janv. 
1852,  en  accordant  aux  vétérinaires  le  bénéfice  de  la  loi  du. 
29  mai  1834,  les  avait  seulement  assimilés  aux  officiers  au  point 
de  vue  de  la  propriété  du  grade.  Actuellement,  ils  ont  Vétat 
(V.  suprà,  v°  Etat  des  officiers),  et  la  correspondance  de  grade. 

27.  —  Le  vétérinaire  principal  de  1M  classe  a, en  conséquence, 
une  solde  mensuelle  d'activité  de  678  fr.,  une  solde  de  non- 
activité  de  351  ou  282  fr.,  suivant  la  distinction  expliquée  suprà 
(v°  Solde  des  troupes);  le  vétérinaire  principal  de  2e  classe  a  une 
solde  d'activité  mensuelle  de  547  fr.,  une  solde  de  non-activité 
de  285  ou  de  228  fr.  ;  le  vétérinaire-major,  une  solde  mensuelle 
d'activité  de  459  fr.,  une  solde  de  non-activité  de  237  ou  de 
192  fr. ;  pour  le  vétérinaire  en  premier,  les  chiffres  sont  de  4)7. 
de  216  ou  de  174  après  douze  ans  de  grade;  de  375,  de  195  et 
de  156  après  huit  ans  dégrade;  de  333,  174, 138,  après  cinq  ans 
de  grade;  de  291,  153,  120  avant  cinq  ans  de  grade;  les  vétéri- 
naires en  second  de  la  lr0  moitié  de  la  liste  ont  225,  132,  87  fr.; 
les  vétérinaires  en  second  de  la  2e  moitié  de  la  liste,  210,  132, 
87  fr.;  l'aide-vétérinaireà  195,  123,81  fr.;  l'aide-vétérinaire  sta- 
giaire, 150  fr. 

28.  —  L'indemnité  d'entrée  en  campagne  est  de  1,500  fr. 
pour  les  vétérinaires  principaux  de  1'°  classe,  de  1,200  fr.  pour 
ceux  de  2L'  classe,  de  1,000  fr.  pour  les  vétérinaires-majors,  de 
700  fr.  pour  les  vétérinaires  en  1er,  de  500  fr.  pour  les  vétéri- 
naires en  2e  et  les  aides-vétérinaires.  L'indemnité  pour  perte 
d'effets  aux  militaires  faits  prisonniers  de  guerre  est  de  800, 
700,  600,  400  et  300  fr.,  suivant  la  même  échelle.  Tous  les  vété- 
nuaires,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  ont  droit  à  un  cheval, 
et  par  suite  à  une  ration  journalière,  sur  le  pied  de  paix,  à  deux 
chevaux  et  deux  rations  eu  Algérie  et  en  Tunisie  comme  sur  le 
pied  de  guerre  (Décis.  présid.,  15  mai  1903).  —  Pour  le  surplus, 
en  ce  qui  concerne  les  indemnités  diverses,  V.  suprà,  v°  Solde 
des  troupes. 

2!).  —  La  limite  d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite  des  vété- 
rinaires est  aussi  déterminée  par  l'assimilation  de  grade  dont  ils 
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i  bénéficient  depuis  la  loi  du  13  déc.  1002.  11  leur  est  compté,  pour 
la  retraite,  quatre  années  d'études  préliminaires. 

30.  —  Les  vélérinaires  militaires  sont  en  outre  soumis  aux 
:  principes  généraux  de  la  subordination,  c'est-à-dire  :  1°  à  la  sub- 
ordination rigoureuse  de  grade  à  grade,  celui  qui  est  pourvu  d'un 

i  grade  inférieur  devant  obéir  au  supérieur  en  grade  ou  à  l'assi- 
I  mile  du  supérieur  en  grade;  et  2°  à  la  subordination  à  l'ancien- 
:  neté  en  ce  qui  touche  le  service  général  et  l'ordre  public. 

31.  —  Spécialement^  :  o)  en  ce  qui  concerne  la  direction  de 
i  son  service  régimentafre,  le  vétérinaire  en  1er  relève  du  colo- 
'  nel.  Il  relève  également  du  vétérinaire  principal,  chef  de  res- 
sort; 6)  en  cp  qui  concerne  la  tenue  des  registres  et  de  toutes 
1rs  écritures  de  détail  prescrites  par  les  règlements,  le  vétéri- 
naire  est  soumis  à  l'autorité  du  conseil  d'administration  et  du 
m:i|or;  c)  en  ce  qui  concerne  la  direction  de  l'infirmerie  régi- 
mentaire,  il  est  sous  la  surveillance  du  chef  d'escadron  de  se- 
maine. 

32.  —  Les  sous-officiers  et  cavaliers  employés  à  l'infirmerie 
vétérinaire  sont  sous  les  ordres  des  vétérinaires  et  soumis  à  leur 
action  disciplinaire  immédiate  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  ser- 
vice. 

33.  —  Les  art.  222,  223,  224  et  225  du  décret  sur  le  service 
.intérieur  de  la  cavalerie,  et  les  art.  252,  253,  254  et  255  du  dé- 
Icret  sur  le  service  intérieur  de  l'artillerie,  articles  relatifs  aux 

marques  de  respect,  s'applicjuent  aux  vétérinaires,  en  vertu  de 
[[l'art.  4,  Décr.  14  mars  1896. 

i  34.  —  La  clientèle  civile  est  interdite  à  tous  les  vétérinaires 
(de  l'armée  (Décr.  14  mars  1896,  art.  8).  On  a  vu,  supra  (v°  Santé 
militaire,  n.  29)  que  pareille  prohibition  ne  s'étendait  pas  aux 
.médecins  militaires;  ceux-ci  peuvent  faire  de  la  clientèle  civile, 
imais  d'une  façon  désintéressée. 

2°  Réserve  et  armée  territoriale. 

j  35.  —  Le  cadre  des  vétérinaires  de  réserve  est  pris  parmi  : 
I"  les  vélérinaires  de  l'armée  active  qui  ont  donné  leur  dérnis- 
jiion  et  qui  demandent  un  emploi  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve;  2°  les  vétérinaires  civils  pourvus  du  diplôme  de  vétéri- 
naire et  qui  sont  classés  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de 
,'armée  active.  Remarquons  qu'au  contraire  de  ce  qui  se  passe 
•iour  les  médecins,  les  vétérinaires  retraités  ne  peuvent  pas  être 
lassés  dans  les  vétérinaires  de  réserve;  de  plus,  les  vétérinaires 
■lémissionnaires  ne  peuvent  être  nommés  vétérinaires  de  réserve 
ifue  s'ils  ont  servi  au  moins  six  ans  dans  l'armée  active  à  partir 
'  e  leur  nomination  au  grade  d'aide-vétérinaire;  c'est  une  sanc- 
ion  a  l'engagement  d'honneur  sexennal  précité. 

36.  —  Le  cadre  des  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  com- 
prend, au  contraire,  les  vétérinaires  militaires  retraités  en  même 
pmps  que  les  démissionnaires.  Il  comprend,  en  outre,  les  vété- 
rinaires de  réserve  qui,  ayant  atteint  l'âge  légal  de  leur  passage 
'ans  l'armée  territoriale,  ne  sont  pas  maintenus  dans  le  cadre 
'es  officiers  de  réserve  ;  les  vétérinaires  civils  pourvus  du  di- 
jlôme  de  vétérinaire  et  qui  sont  classés  dans  l'armée  territo- 
ale. 

t  37.  —  Avec  quel  grade  les  vétérinaires  peuvent-ils  être 
:ommés  dans  la  réserve?  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  ce  point  de 
ne,  entre  les  anciens  vétérinaires  militaires  et  les  vétérinaires 
vils?  Les  premiers  passent  avec  leur  grade;  les  seconds  ne 
oivent  être  nommés  d'abord  qu'au  grade  d'aides-vétérinaires, 
es  mêmes  règles  et  la  même  distinction  s'appliquent  pour  l'ar- 
lée  territoriale;  l'art.  7,  Décr.  17  sept.  1898,  ajoute  que  les  vété- 
jnaires  de  réserve  conservent  leur  grade  en  passant  dans  Tar- 
ée territoriale. 

:  38.  —  L'avancement  des  vétérinaires  de  réserve  et  de  terri- 
■  liriale  est  soumis  à  des  modalités  spéciales  :  1°  il  est  exclusive- 
ment donné  au  choix,  avec  un  temps  minimum  d'ancienneté  de 
tl  |x  ans  pour  le  premier  avancement  et  pour  le  second;  dans  la 
■liserve,  de  quatre  et  six  ans  dans  la  territoriale  ;  2"  il  est  esseu- 
pllement  restreint  pour  les  vétérinaires  civils,  n'ayant  pas  servi 
Uns  l'armée  active;  ceux-ci   ne  peuvent,  en  temps  de  paix,  dé- 
isser  le  grade  de  vétérinaire  en  second. 

3°  Vélérinaires  auxilim 

39.  —  La  création  des  vétérinaires  militaires  auxiliaires  a  été 
ite  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Agriculture  dont  rele- 
nt les  écoles  vétérinaires.  La  demande  formulée  à  cet  effet  par 


les  intéressés  s'appuyait  du  précédent  établi  pour  les  médecins 
par  les  décrets  du  6  avr.  1888  el  3  mars  1902.  Les  dispositions  de 
ces  décrets  et  de  celui  du  3  juin  1901  sont  analogue. 

40.  —  D'après  l'art.  1er  de  ce  décret  du  3  juin  1901  les  vété- 
rinaires diplômés  ayant  accompli  trois  années  d'études  consécu- 
tives peuvent  être  employés,  en  cas  de  mobilisation,  au  service 
vétérinaire  de  l'armée,  à  l'effet  de  seconder  les  vétérinaires  du 
cadre  actif  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale.  Ces  vétérinaires 
auxiliaires  ne  peuvent  être  nommés  qu'à  deux  conditions  : 
1°  qu'ils  soient  libérés  du  service  actif  (le  décret  du  3  juin  1901 
mentionne  en  effet  que  les  vétérinaires  auxiliaires  sont  pris  dans 
la  catégorie  des  hommes  en  congé  ou  appartenant  soit  à  la  dis- 
ponibilité, soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  ter- 
ritoriale); 2°  qu'ils  aient  subi  avec  succès  un  examen  d'aptitude 
dont  les  matières  sont  fixées  par  l'art.  17  de  l'instruction  du  :;0 
nov.  1901. 

4t.  —  A  la  différence  des  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  les  vétérinaires  auxiliaires  ne  sont  pas  assimilés 
à  des  officiers.  Leur  position  dans  la  hiérarchie  militaire  est  celle 
des  adjudants  sous-officiers.  Leur  solde  en  temps  de  guerre  est 
la  même  que  celle  des  adjudants  dans  les  corps  de  troupe  à 
cheval  auxquels  ils  sont  alfectés.  —  V.  sur  tous  ces  points  la 
situation  des  médecins  militaires,  suprà,  V  Santé  militaire,  n.  44. 

42.  —  Au  point  de  vue  de  la  discipline  générale,  les  vétéri- 
naires auxiliaires  sont  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie. 
Ils  ont  dans  la  hiérarchie  militaire  la  même  position  que  les  adju- 
dants (  V.  suprà,  v°  Sous-officiei')  et  leur  pouvoir  disciplinaire,  réglé 
d'après  la  correspondance  de  grade,  s'exerce  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  des  vétérinaires  militaires  (Instr.  du  30  nov. 
1901). 

43.  —  Le  recrutement  des  vétérinaires  auxiliaires  s'opère  au 
moyen  d'un  recensement,  consistant  dans  la  formation  et  l'envoi 
au  ministre  de  bulletins  individuels  rédigés  par  les  directeurs  des 
écoles  vétérinaires  et  certifiant  l'obtention  du  diplôme,  l'accom- 
plissement des  trois  années  d'études  pour  les  étudiants,  ces  bul- 
letins individuels  étant  transmis  par  le  ministre  aux  comman- 
dants des  corps  d'armée  dans  lesquels  est  situé  le  domicile  des 
diplômés  ou  des  étudiants.  Mais  les  étudiants  recensés  ne  sont 
pas  inscrits  de  droit  sur  la  liste  des  candidats  à  l'examen  d'ap- 
titude. Il  faut  qu'ils  adressentà  cet  effet  une  demande  au  direc- 
teur du  ressort  vétérinaire  du  corps  d'armée  où  ils  résident. 
D'autre,  part,  les  diplômés  et  les  étudiants  sout  l'objet  d'une 
enquête  relative  à  leur  honorabilité.  Ne  peuvent,  en  elfet,  être 
nommés  vétérinaires  auxiliaires  les  candidats  à  qui  l'enquête  a 
été  défavorable,  ceus  qui  ont  été  l'objet  d'une  des  condamnations 
visée6  à  l'art.  1,  Décr.  31  août  1878,  portant  règlement  sur  i'état 
des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale.  En  troisième 
lieu,  des  renseignements  relatifs  au  recrutement  permettent  de 
s'assurer  si  les  candidats  n'ont  pas  ;été  exemptés  ou  réformés 
aprps  avoir  élé  reconnus  bons  pour  le  service,  cas  auquel  l'em- 
ploi ne  serait  pas  donné. 

44.  —  Des  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires  peu- 
vent demander  à  être  pourvus  de  l'emploi  de  vétérinaire  auxi- 
liaire, à  condition  de  renoncer  àexciper  de  leur  situation  au  point 
de  vue  du  recrutement,  pour  se  dispenser  de  répondre  aux  con- 
vocations qui  leur  seraient  adressées  en  temps  de  paix  (Instr. 
du  .in  nov.  1901). 

45.  —  Le  recrutementdes  vétérinaires  auxiliaires  est,  en  prin- 
cipe véf/ional.  Les  candidats,  régulièrement  présentés  parles  di- 
recteurs de  ressorts  vétérinaires,  sont  nommés  par  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  sur  les  territoires  desquels  ils 
sont  domiciliés.  Toutefois,  si,  dans  un  corps  d'armée  tous  les 
emplois  de  vétérinaires  auxiliaires  sont  occupés,  les  vétérinaires 
auxiliaires  à  la  suite  peuvent  être,  par  décision  du  ministre, 
versés  dans  un  autre  corps  d'armée  où  le  recrutement  est  insuf- 
fisant. 

40.  —  Des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'instruction  du 
3  mars  1902  relatives  aux  médecins  auxiliaires  sont  édictées 
par  l'instruction  relative  aux  vétérinaires  auxiliaires  au  point  de 
vue  de  la  convocation  pour  les  périodes  d'exercice,  les  déclara- 
tions de  changement  de  domicile  ou  de  résidence,  et  de  la  situa- 
tion des  étudiants  nommés  vétérinaires  auxiliaires,  en  ce  qui 
concerne  les  dispensés  de  l'art.  23,  de  l'ancienne  loi  du  15  juill. 
1889  ayaut  à  accomplir  la  période  de  quatre  semaines  à  laqu 
ils  soni  astreinta  avant  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'a' 
active  ou  ceux  rappelés  pour  acccomplir  leurs  deux  années  de 
service  complémentaire  au  cas  d'inaccomplîssement  des  condi- 
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lions  imposées  par  ledit  art.  23.  —  V.  suprà,  v°  Santé  mili- 
taire, n.  46  et  47. 

§  3.  Attributions. 

47.  —  Les  vétérinaires  principaux  directeurs  de  ressort  rési- 
dent au  chef-lieu  de  leur  ressort.  Ils  sont  à  la  disposition  des 
généraux  commandant  les  corps  d'armée  compris  dans  leur  res- 
sort, peuvent  être  appelés  par  eux  quand  des  maladies,  ayant  un 
caractère  épizootique  ou  contagieux  se  déclarent,  se  chargent 
d'eu  étudier  les  causes  et  de  proposer  les  moyens  d'en  combat- 
tre les  effets.  Ils  reçoivent  du  ministre  des  missions  ayant  pour 
but  de  le  renseigner  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux,  sur  les  con- 
ditions hygiéniques  des  installations,  ou  sur  tous  autres  objets 
de  leur  compétence;  en  dehors  des  missions  éventuelles,  chaque 
directeur  de  ressort  doit  visiter  chaque  année,  ou,  au  moins, 
tous  les  deux  ans,  tous  les  corps  et  établissements  du  ressort. 
Au  cours  de  ces  visites,  tous  les  registres  et  carnets  tenus  par 
les  vétérinaires  chefs  de  service  doivent  être  soumis  au  visa  du 
directeur  du  ressort.  Il  vérifie  aussi  le  matériel,  s'assure  que  les 
dépenses  en  médicaments,  objets  de  pansement  et  instruments 
sont  justifiées  par  le  nombre  et  la  gravité  des  maladies.  Après 
la  visite  de  chaque  corps,  le  vétérinaire  principal  établit  un  rap- 
port spécial,  qui  est  adressé  de  suite  au  ministre  par  la  voie  hié- 
rarchique. Enfin  les  vétérinaires  principaux  directeurs  de  res- 
sort, reçoivent,  par  les  soins  de  l'état-major  des  divers  corps 
d'armée  compris  dans  leur  zone  d'actiou,  les  rapports  mensuels 
à  fournir  par  les  vétérinaires  chefs  de  service,  et  les  résument 
en  un  document  unique  transmis  au  ministre  par  l'intermédiaire 
du  général  commandant  le  corps  d'armée  de  leur  résidence. 

48.  —  Le  vétérinaire  en  premier  des  régiments  de  cavalerie 
est  chargé  du  traitement  des  chevaux  malades  et  pratique  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  leur  guérison;  il  a,  sous  la  sur- 
veillance du  chef  d'escadron  de  semaine,  la  direction  du  service 
de  l'infanterie,  il  passe,  chaque  semaine,  la  visite  sanitaire,  par- 
tageant la  visite  journalière  des  chevaux  indisponibles  avec  les 
autres  vétérinaires,  ses  subordonnés;  propose  l'abatage  des  che- 
vaux, et  y  fait  procéder  d'urgence  quand  le  cheval  est  atteint  de 
fracture  ou  d'hydrophobie,  il  assiste  le  sous-intendant  et  le  major 
dans  la  constatation  de  la  mort  des  chevaux;  il  a  l'administration 
de  la  pharmacie  vétérinaire,  sous  la  surveillance  du  major;  il  est 
responsable  des  médicaments  et  du  matériel  et  en  surveille  la 
conservation  et  l'emploi;  il  a  la  direction  de  l'atelier  de  marécha- 
lerie;  il  donne  son  avis  sur  les  propositions  de  réforme  des  che- 
vaux, sur  les  propositions  d'envoi  des  chevaux  au  vert,  et  la 
surveillance  de  toutes  les  mesures  d'hygiène  à  prendre  pour  les 
chevaux;  il  assiste  à  l'arrivée  des  chevaux  de  remonte,  ainsi 
qu'à  l'arrivée  de  tout  détachement;  il  accompagne  l'officier  supé- 
rieur et  le  sous-intendant  militaire  dans  la  visite  mensuelle  des 
magasins  à  fourrages,  pour  donner  son  avis  sur  la  qualité  des 
denrées  composant  l'approvisionnement. 

49.  —  Au  point  de  vue  des  écritures,  le  vétérinaire  en  pre- 
mier tient,  sous  la  surveillance  du  major,  le  registre  de  l'infir- 
merie et  le  registre  de  la  pharmacie,  ainsi  que  le  carnet  des  éco- 
nomies des  fourrages  réalisées  à  l'infirmerie.  D'autre  part,  indé- 
dépendamment  des  rapports  qui  peuvent  être  demandés  pour 
des  cas  imprévus,  le  vétérinaire  en  premier  doit  fournir  :  un  rap- 
port journalier  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux;  un  rapport  men- 
suel sur  cet  état  sanitaire;  tenir  un  cahier  des  chevaux  indispo- 
nibles, un  registre  de  correspondance  sur  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  demandes  et  lettres  concernant  le  service  de  l'infirme- 
rie vétérinaire;  rédiger  un  rapport  annuel  envoyé  au  ministre  de 
la  Guerre. 

50.  —  Le  vétérinaire-major  des  régiments  d'artillerie  a  des 
attributions  analogues. 

51.  —  Les  vétérinaires,  non  chefs  de  service,  vétérinaires  en 
premier,  en  second  et  aides-vétérinaires  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie, vétérinaires  en  second  et  aides-vétérinaires  dans  les  ré- 
giments de  cavalerie,  doivent  exécuter  les  prescriptions  de  leur 
chef,  qui  confère  avec  eux  dans  les  cas  graves,  et  lors  de  l'ap- 
parition des  maladies  épizooliques;  s'ils  sont  appelés,  en  l'ab- 
sence du  chef,  à  diriger  le  service,  ils  doivent  le  faire  d'après  les 
méthodes;  ils  l'accompagnent  pour  la  visite  des  chevaux  à  l'in- 
firmerie, font  le  service  dans  un  quartier,  si  les  régiments  occu- 
pent plusieurs  quartiers,  pour  la  visite  des  chevaux  indisponi- 
bles ;  ils  assistent  au  marquage  des  chevaux. 

52.  —  Ils  jouent  le  rôle  de  chefs  de  service  dans  les  détache- 
ments lorsque  le  corps  est  fractionné.  Dans  ce  cas,  ils  tiennent 


un  cahier  réglementaire  sur  lequel  ils  inscrivent  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  chevaux  malades  du  détachement.  Ils  fournis- 
sent tous  les  quinze  jours  un  rapport  au  vétérinaire  en  premier 
par  l'intermédiaire  du  chef  de  détachement.  Les  renseignements 
contenus  dans  ce  rapport,  relativement  aux  chevaux  traités  pour 
maladie,  sont  inscrits  sur  le  registre  tenu  par  le  vétérinaire  en 
premier.  En  cas  de  maladie  épizootique,  ce  rapport  doit  être 
fourni  tous  les  cinq  jours  (Décrets  surle  service  intérieur). 

53.  —  Lorsqu'il  y  a  dans  la  garnison  un  corps  de  troupe  à 
cheval,  les  chevaux  et  mulets  d'un  corps  ou  d'un  détachement 
d'infanterie  sont  soignés  par  un  vétérinaire  militaire  désigné  par 
le  commandant  d'armes  ;  s'il  n'y  a  pas  de  vétérinaire  militaire, 
1*  service  est  fait  par  un  vétérinaire  civil  désigné  par  le  comman- 
dant d'armes. 

54.  —  Dans  les  places  où  il  n'existe  pas  de  troupes  à  cheval, 
les  conseils  d'administration  doivent  recourir  de  préférence  aux 
vétérinaires  de  réserve  ou  à  ceux  de  l'armée  territoriale,  pour 
faire  soigner  les  chevaux  de  l'armée.  Des  conventions  sont  pas- 
sées à  ce  sujet  et  soumises  à  l'approbation  du  ministre  (Cire, 
1er  avr.  1902). 

55.  —  Le  vétérinaire  désigné  du  corps  ou  détachement  d'in- 
fanterie passe  chaque  jour,  à  l'heure  fixée  par  le  commandant 
d'armes,  la  visite  des  chevaux  indisponibles.  Tous  les  samedis, 
il  passe  la  visite  de  santé  de  tous  les  chevaux  du  corps.  Après 
chaque  visite,  le  vétérinaire  fait  son  rapport  au  chef  de  corps, 
verbalement  ou  par  écrit.  Il  envoie,  s'il  le  juge  utile,  les  chevaux 
malades  à  l'infirmerie  du  corps  de  troupes  à  cheval,  si  toutefois 
il  en  existe  un  dans  la  garnison  (art.  "232  du  service  intérieur 
de  l'infanterie). 

56.  —  Les  vétérinaires  doivent  leurs  soins  à  tous  les  chevaux  des 
officiers,  des  membres  de  l'intendance,  de  la  gendarmerie  et  de 
toute  personne  régulièrement  attachée  à  un  service  de  l'armée. 
Lorsque  plusieurs  corps  de  troupes  à  cheval  occupent  la  même 
garnison,  le  commandant  d'armes  désigne  le  vétérinaire  chargé 
de  ce  service  (Décrets  sur  le  service  intérieur). 

§  4.  Particularités  du  service  en  campagne. 

57.  —  Le  service  vétérinaire  en  campagne  se  subdivise  en 
services  :  a)  des  quartiers  généraux;  b)  des  troupes  à  cheval; 
c)  des  étapes;  d)  des  dépôts. 

58.  —  Dans  les  quartiers  généraux  d'armée,  on  distingue  : 
d'une  part,  le  service  vétérinaire  général  pour  l'armée  et  le 
service  spécial  du  quartier  général.  Le  premier  service  est  fait 
par  un  vétérinaire  principal;  le  deuxième  par  un  vétérinaire  en 
second.  Le  vétérinaire  en  premier  est  à  la  disposition  du  géné- 
ral en  chef  pour  toutes  les  missions  relevant  de  sa  compétence; 
le  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  sous  les  ordres  duquel 
il  est  placé  le  charge  des  questions  relatives  au  service  vétéri- 
naire de  l'armée  (personnel  et  matériel);  en  tout  cas,  il  réserve 
les  rapports  sanitaires  des  vétérinaires  de  corps  d'armée. 

59.  —  Dans  les  corps  d'armée,  le  service  spécial  du  quartier 
général  et  le  service  général  du  corps  d'armée  sont  confiés  au 
même  assimilé  vétérinaire  principal  de  2e  classe,  d'après  le  dé- 
cret de  1896,  vétérinaire-major  aujourd'hui,  ou  vétérinaire  en 
premier;  toutefois,  pour  son  double  rôle,  un  vétérinaire  de  ré-' 
serve  ou  de  l'armée  territoriale  peut  lui  être  adjoint.  Le  vétéri- 
naire militaire,  chef  de  service  dans  un  corps  d'armée,  a  la  même 
situation  et  les  mêmes  attributions,  mutatis  mutandis,  que  le 
vétérinaire  du  quartier  général  d'armée. 

60.' —  Les  quartiers  généraux  des  divisions,  des  états-majors 
des  brigades  d'infanterie,  des  corps  d'infanterie  et  des  détache- 
ments du  génie  n'ont  plus  de  service  spécial;  le  service  vétéri- 
naire y  est  assuré  par  les  vétérinaires  des  batteries  divisionnaires 
en  principe,  ou,  en  cas  de  nécessité,  par  les  vétérinaires  des 
troupes  à  cheval  placées  à  proximité. 

61.  —  Pour  les  corps  de  troupe  à  cheval,  le  décret  du  14 
mars  1896  assimile  le  fonctionnement  en  campagne  au  fonction- 
nement en  temps  de  paix.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  10  de 
ce  décret,  s'il  est  nécessaire,  outre  le  personnel  militaire  régu- 
lier (qui  comprend,  ne  l'oublions  pas,  les  vétérinaires  militaires 
de  réserve  et  même,  le  cas  échéant,  de  l'armée  territoriale,  et  les 
vétérinaires  auxiliaires),  des  cavaliers  des  corps  de  troupes  munis 
du  diplôme  de  vétérinaires  pourront  être  désignés  par  le  com- 
mandant pour  concourir,  comme  simples  auxiliaires,  au  service 
vétérinaire  des  corps. 

62.  — Les  corps  ne  doivent  conserver  que  les  chevaux  sus- 
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ceptibles  de  se  guérir  immédiatement.  Les  autres,  tout  au  moins 
ceux  qui,  donnant  l'espoir  d'une  guérison  assez  prochaine,  ne 
sont  pas  immédiatement  abattus,  ou  réformés,  et  sont  dirigés  sur 
les  dépôts.  —  V.  infrà,  n.  64. 

63.  —  A  chaque  direction  d'étapes  est  attaché  un  vétérinaire 
en  1er  de  réserve  ou  de  territoriale,  c'est-à-dire  un  ancien 
vétérinaire  de  l'armée,  ou  un  vétérinaire  en  2e.  civil  nommé 
depuis  le  début  de  la  guerre  vétérinaire  en  1er  (V.  supra, 
n.  37);  un  vétérinaire  en  2"  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
peut  lui  être  adjoint.  Le  vétérinaire  d'une  direction  d'étapes  est 
à  la  disposition  du  général  directeur  des  étapes  qui  peut  le 
charger,  dans  l'étendue  de  sa  zone  d'action,  de  toutes  les  mis- 
sions relevant  de  sa  compétence  et,  en  particulier,  de  grouper  et 
d'organiser  les  détachements  de  chevaux  malades  laissés  par  les 
troupes  de  première  ligne. 

64.  —  Les  dépôts  sont  créés,  en  arrière  des  opérations,  par 
ordre  des  commandants  de  corps  d'armée;  pour  les  troupes  qui 
ne  font  pas  partie  d'un  corps  d'armée  ce  sont  les  chefs  d'unités 
qui  désignent  !e  personnel  militaire  et  vétérinaire.  Dès  que  ces 
dépôts  se  trouvent  dans  la  zone  des  étapes,  le  personnel  appar- 
tenant à  l'armée  active  rejoint  son  poste  et  est  remplacé  par  un 
personnel  désigné  par  le  directeur  des  étapes. 

65.  —  Chaque  dépôt  est  commandé  par  un  officier  de  l'armée 
active  ou  de  l'armée  territoriale.  Il  comporte  un  personnel  sulfi- 
sant  pour  assurer  le  service  et  un  vétérinaire,  chef  de  service, 
pris  autant  que  possible  dans  le  cadre  actif,  et  auquel  sont  ad- 
joints des  vétérinaires  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  et, 
le  cas  échéant,  des  personnels  civils  requis  à  cet  effet.  Le  vété- 
rinaire, chef  de  service,  a  la  direction  médicale  et  hygiénique  de 
son  dépôt,  mais  il  est  subordonné  à  l'officier  commandant,  quel 
que  soit  son  grade. 


VEUVE.  —  V.  Communauté  conjugale. 

PATERNELLE.  —  SUCCESSION.    —  TUTELLE. 


Dot.  —  Puissance 


VIABILITÉ.  —  V.  Chemin  (en  général).  —  Chemin  d'exploi- 
tation. —  Chemin  rural.  —  Chemin  vicinal. 

iVIANDES  CORROMPUES   OU  NUISIBLES.  —  V. 

Boucherie  (régime  du  commerce  de  la).  —  Comestibles  gâtés 
ou  corrompis.  —  Fraude  commerciale. 

VIATIQUE.  —  V.  Culte. 

VICAIRE.  —  V.  Abus  ecclésiastique. —  Cure-curé.  —  Fabri- 
ques et  consistoires.  —  Presbytère. 

,VICE-CONSUL.  —  V.  Agent  diplomatique   kt  consulaibe. 

—  Echelle-  du  Levant.  —  Egypte. 

IVICE  DE  CONSTRUCTION.  — V.  Architecte.  -  \a vire. 

—  Travaux  publics  (concession,  entreprise,  marché  de). 

VICE  DE  FORME.  —  V.  Nullité. 

VICE-PRÉSIDENT.  —  V.  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.).  — Organisation  judiciaire. 

VICE  PROPRE.   —  V.  Affrètement.  —  Chemin  de  fer.  — 
Commissionnaire  de  transport. 

VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  V.  Vente 

Législation. 
!    C  civ.,  art.  1641  et  s. 

'  L.  21  juill.  1881  (sur  la  police  sanitaire  des  animaux),  art.  13; 
—  L.  2  août  (884  (sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  rentes  et 
changes  d'animaux  domestiques);  —   L.  31  juill.  1895  (portant 

modification  aux  lois  du  21  juill.  I 881  et  du  2 août  I  88  i,  réta- 
mes aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques);  — 

"  oct.  1904  (sur  la  police  sanitaire  des  animaux);  —  L.  23  févr. 

[905  (complétant  l'art,  il  du  Code  rural  (liv.  3,  sect.  2)  et  n 

fiant  l'art.  2,  L.  2  août  1  88  i ,  sur  la  police  sanitaire  des  anim 

Rkpurtoikk.  —  Tome  XXXVI. 
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1888,  p.  259  et  s.  —  Vices  rédhibitoires  (Frèrejouan  du  Saint)  : 


Chasseur  français  (jurisprudence),  !"  août  1902.  —  Le  juge  de 
paix  peut-il  charger  un  empirique  de  l'expertise  d'un  animal 
dont  on  demande  la  résolution  de  vente  pour  vice  rédhibitoire? 
Corr.  des  just.  de  paix,  1S57,  2e  sér.,  t.  4,  p.  68.  —  Pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'action  résolutoire  de  la  vente  d'une  vache. 
pour  le  vice  appelé  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus,  est-il 
absolument  indispensable  que  cette  vache  ait  vêlé  chez  le  ven- 
deur? Corr.  des  tnst.  de  paix,  1858,  2°  sér.,  t.  5,  p.  73.  —  Vers 
à  soie.  Vices  rédhibitoires.  Graines  (M.  Andurand)  :  Corr.  des 
just.  de  paix.  1858,  2«  sér.,  t.  5,  p.  162.  —  Vice  rédhibitoire, 
Expertise.  Délai  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1860.  2°  sér.,  t.  7, 
p.  422.  —  Un  juge  de  paix  qui,  aux  termes  de  l'art.  5,  §  2,  L.  20 
mai  1 838,  est  appelé  à  nommer  un  ou  trois  experts  pour  recon- 
naître l'existence  d'un  vice  rédhibitoire,  peut-il  choisir  un  empi- 
rique, c'est-à-dire  un  guérisseur  d'animaux  non  diplômé,  au  lieu 
d'un  vétérinaire?  Corr.  des  just.  de  paix,  1860, 2*  sér.,  t.  7,  p.  424. 
—  Le  vendeur  de  bonne  foi  d'un  animal  de  travail  qui  est  atteint 
pour  la  première  fois  d  un  vice  rédhibitoire  [la  fluxion  périodi- 
que, par  exemple),  est-il,  pendant  le  délai  légal  ou  sa.  prol 
lion  conventionnelle,  fondé  à  demander  une  indemnité  a  l'ache- 
teur après  la  rescision  de  la  vente,  lorsque  celui-ci  a  profité,  sans 
interruption  ni  diminution,  du  travail  de  l'animal,  comme  si  le 
vice  n'eiit  pas  existé?  Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  2"  sér.,  t  8, 
p.  329.  —  L'existence  d'un  vice  rédhibitoire  peut-elle  être  prou- 
vée par  témoins,  et  cette  preuve  peut-elle  être  admise  fiour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  du  procès-verbal  du  vétérinaire?  Corr.  des 
just.  dp  paix,  1862,  2e  sér.,  p.  299.  —  Vices  rédhibitoires  :  Boi- 
terie;  Cheval;  Aveu;  Indivisibilité  ;  Mole  de  preuve  (Bertrand): 
Corr.  des  just.  de  paix,  1865,  2e  sér.,  t.  12,  p.  150.  —  Un  juge  de 
paix  peut-il  connaître  d'une  action  pour  vice  rédhibitoire,  lorsque 
le  demandeur  a  compris  dans  sa  citation  :  152  fr.  pour  le  prix  du 
cheval  par  lui  acheté  ;  8  jr.  91  pour  frais  de  greffe  et  ordonnance; 
30  fr.  pour  prestation  de  serment,  visite  et  rapport  du  vétéri- 
naire; 18  fr.  pour  neuf  jours  de  mise  en  fourrière,  le  tout  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  208  fr.  91?  Corr.  des  just.  de  paix,  1868, 
28  sér.,  t.  15,  p.  4115.  —  La  loi  du  20  mai  1838,  art.  1 ,. porte 
que  les  vices  rédhibitoires  qu'elle  a  prévus  et  définis  sont  les 
seuls  gui  puissent  donner  ouverture  à  l'action  résultant  île 
l'art.  1641,  C.  civ.  Faut-il  conclure  de  ces  termes  que  celui  qui 
aurait  acheté  un  animal  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  non  spé- 
cifié dans  la  loi  précitée  n'aurait  aucun  recours  contre  son  ven- 
deur? Corr.  des  just.  de  paix,  1870,  2e  sér.,  t.  17,  p.  117.  — 
Dans  le  cas  de  vente  ou  d'échange  d'animaux  domestiques,  l'ac- 
tion autorisée  par  l'art.  1641,  C.  civ.,  est-elle  redevable  lorsque 
l'animal,  ou  le  vice  qui  lui  est  reproché,  ne  rentrent  pas  dant 
les  nomenclatures  mentionnées  par  la  loi  du  20  mai  1838 
(Couget)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1877,  2°  sér.,  t.  24,  p.  54.  — 
A  propos  de  la  loi  de  183S  sur  les  vices  rédhibitoires  (P.  De 
Croos)  :  Fr.  jud.,  4e  ann.,  p.  321.  —  Les  délais  de  la  loi  du  2  août 
1884  sur  lesviees  rédhibitoires  (G.  Bourcart)  :  Fr.  jud.,  1891, 
1™  pari.,  p.  65.  —  Des  vices  rédhibitoires  chez  les  animaux  bo- 
vidés destinés  à  laboucherie  (A.  de  Cliène-Varin)  :  Fr.  jud.,  1891, 
lre  part., p.  289  et  s.  —  De  la  ventedes  animaux alteinis  ou  soup- 
çonnés de  maladies  contagieuses  (A.  de  Chêne- Varin)  :  Fr.  jud., 
1893,l"part.,p.33ets.  —  Le  juge  peut-il  désigner  comme  expert 
un  individu  qui  n'est  pas  vétérinaire?  (Bioche)  :  Journ.  de  proc. 
civ.  eteomoa.,  1861,  t.  27,  p.  140.  —  Commentaire  de  la  loi  con- 
cernant les  vices  rédhibitoires,  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques  (X...)  :  .1.  des  avoués,  t.  55,  p.  389.  —  Loi 
sur  le  Code  rural  [vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  éch 
d'animaux  domestiques)  du  2  août  1884  :  Lois  nouv.,  1885, 
lre  part.,  sect.  1,  p.  1.  —  Les  ventes  et  échanges  d'animaux  do- 
mestiques. Loi  du  31  juill.  1S95  (A.  Tissier)  :  Lois  nouv.,  1 896, 
lte  part.,  p.  45  et  s.  —  La  loi  du  31  juill.  IS95,  sur  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques.  Note  sur  la  nullité  de.  la 
vente.  Conditions  de  recevabilité  de  l'action.  Formules  :  Lois 
nouv.,  1896,  lre  part.,  p.  345  et  s.  —  Action  rédhibitoire.  Typhus 
contagieux.  Bétes  à  cornes  (Flandin)  :  Rev.  du  Not.  et  de  l'En- 
reg.,  1867,  !.  8,  p.  321  el.  s.  —  La  loi  sur  les  vices  rèdhih 
dans  le  canton  de  Zug  :  Rev.  Fœlix,  t.  9,  p.  267.  —  Questions 
sur  la  loi  du  20  mai  1838  (Millet)  :  Rev.  prat.,  t.  40,  p.  556. 
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V. 
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VI 

DIVISION. 

—  Notions  générales  (n.  1  à  12). 

—  Des  vices  riîdhibitoiue.-  (n.  13  à  38). 

—  Portée  d'application  de  l\   loi    sur  les 

rédhiuitoihes  (n.  39  à  171). 

—  Exercice  de  l'action  (n.  172  et  173). 

-  Action  en  nullité  en  cas  de  maladie  conta- 

gieuse (n.  174  a  186). 

-  Action  rédhibitoire  pour  vices  cachés  n.  1s7  . 

•  Procédure  préparatoire. 

Délai  pour  constater  le  vice(n.  188  et  189). 

I.  —  Point  de  départ  du  délai  (n.  190  à  205  . 
IL  —  Durée  du  délai  (n.  206  à  234). 

Hequèle  eu  nomination  d'experts. 
I.  —  Présentation  de  la  repèle  (n.  235  à  2 

II.  -  Délai  (n.  244  à  252). 

III.  -  Cilaliou  du  vendeurà  l'expertise   a.  253  à  26  <  . 

IV.  —  expertise  (n.  261  el  262). 

Exercice  de  l'action  rédhibitoire  (n.  '263  à  277). 

•  Action  réeursoire  en  garantie  (n.  278  à  299  . 

-  Compétence,  procédure  et  jugement. 
Compétence  (n.  300  à  306). 
Procédure  (n.  307  à  320). 

Preuve  (n.  321  à  354). 

—  Effets  de  l'action  iiédiiiiiitoire  (n.  355  à  391  ). 

—  Législation  COMPARÉE  (n.  392  à  445). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1. —  On  appelle  vices  rédhibitoires  en  prenant  ce  terme  dans 
son  sens  général  «  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  1&  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  » 
.v.,  art.  1641).  —  Pothier,  Vente,  n.  202. 

2.  —  Pour  pouvoir  être  le  fondement  d'une  action  rédhibi- 
toire, les  vices  cachés  doivent  être  inhérents  à  la  substance  et 
à.  la  qualité  de  la  chose.  —  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  559. 

3.  —  Les  causes  générales  de  rédhibition  ouvrent  au  profit 
de  l'acheteur  ['action  rédhibitoire  el  l'action  quanti  ininoris.  Par 
l'effet  de  l'action  rédhibitoire,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  re- 
mis au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente  :  L'action 
guanti  minoris,  encore  appelée  estimatoire,  donne  lieu  à  une  di- 
minution de  prix,  suivant  l'importance  des  défauts  de  la  chose 
vendue.  —  Polluer,   Vente,  a.  202. 

4.  —  (l'est  l'un  des  effets  de  l'obligation  de  garantie  imposée 
au  vendeur  et  qui  s'applique,  nous   l'avons   vu,   à  toutes  les 

aussi  bien  njobilicies  qu'immobilières.  Nous  n'avons  donc 
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pas  à  nous  en  occuper  ici  d'une  façon  générale  (V.suprà,  v°  Vente, 
n.  1578  et  s.).  Mais  c'est  principalement  en  matière  de  vente 
d'animaux  qu'est  invoquée  la  garantie  pour  vices  rédhibitoires. 
Nous  n'avons  à  envisager  ici  que  ce  point  de  vue  particulier. 

5.  —  Les  premières  lois  sur  les  vices  rédhibitoires  remontent 
aux  Romains.  Elles  se  trouvent  dans  l'édit  des  édiles  curules 
qui  étaient  chargés  de  la  police  des  marchés.  L'édit,  qui  ne  s'ap- 
pliquait d'abord  qu'aux  esclaves,  fut  étendu  à  la  vente  des  bètes 
de  somme  et  des  autres  animaux  domestiques.  —  D.  de  JEdil. 
edict.;  Cod.,  de  .Edil.  act. 

6.  — :  La  loi  romaine  réputait  vices  rédhibitoires  chez  les  ani- 
maux, donnant  lieu  à  la  résiliation  de  la  vente,  des  défauts  qui, 
sans  être  graves,  pouvaient  faire  douter  que  l'acheteur  eût  con- 
senti au  marché  s'il  eût  connu  l'existence  de  ces  vices.  —  V. 
LL.  8  et  43,  //.  de  JEdil.  edict.  et  redhib. 

7.  —  En  d'autres  termes,  elle  autorisait  la  rédhibition  non 
seulement  quand  l'animal  vendu  éfait  impropre  au  service  auquel 
il  était  destiné,  mais  encore  quand  il  ne  pouvait  rendre  tous  les 
services  quo  l'acheteur  élait  en  droit  d'en  attendre.  L'action 
pouvait  êlre  exercée  dans  le  délai  de  dix  mois.  C'était  mettre  le 
vendeur  à  la  discrétion  de  l'acheteur. 

8.  —  En  France  une  partie  de  nos  provinces  avaient  adopté 
sur  ce  point  la  législation  romaine.  Mais  dans  l'immense  majorité 
dos  provinces,  les  causes  de  rédhibition  dans  la  vente  des  ani- 
maux domestiques  étaient  déterminées  par  l'usage  des  lieux, 
variable  suivant  les  bailliages.  Souvent  dans  des  localités  voi- 
sines les  vices  entraînant  la  résiliation  de  la  vente  étaient  distincts 
et  même  portaient  des  noms  différents.  Les  délais  de  l'action 
étaient  également  d'une  durée  incertaine  et  inégale.  —  Gallier, 
n.  97. 

9.  —  A  cet  égard,  pas  plus  que  pour  les  autres  sortes  de  vente, 
le  Code  civil  n'avait  déterminé  aucune  cause  spéciale  de  rédhi- 
bition; il  s'en  était  complèlement  référé  aux  anciennes  coutumes 
locales  ainsi  qu'aux  règlements  et  usages  des  lieux  (Fenet,  t.  14, 
p.  190).  —  Cass.,  13  déc.  1832,  Sueur,  [S.  33.1.198,  P.  chr.]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  Vente  et  échange,  p.  381, 
n.  442. 

10.  —  Troplong  (n.  150  et  suiv.)  donne  sur  les  coutumes, 
usages  et  règlements  alors  en  vigueur  ainsi  que  sur  les  causes 
de  rédhibition  prévues  par  eux,  des  détails  auxquels  les  lois  pos- 
térieures n'ont  plus  laissé  qu'un  intérêt  purement  historique.  — 
V.  aussi  Légat,  Traité  des  vices  rédhibitoires  ;  Galisset  et  Mi- 
gnon, p.  23  et  s. 

11.  —  Ce  fut  la  loi  du  20  mai  1838  qui  vint  la  première  ré- 
glementer la  matière.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  2  août 
1884,  qui  a  modifié  l'énumération  des  vices  rédhibitoires  et  a 
changé  quelques-unes  des  conséquences  qu'entraîne  la  garantie 
en  cette  matière.  Il  faut  aussi  mentionner  une  autre  loi,  celle  du 
21  juill.  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  qui,  bien  qu'é- 
trangère aux  vices  rédhibitoires,  y  a  néanmoins  touché  d'une  ma- 
nière indirecte. 

12.— Enfin,  deux  lois  des  31  juill.  1895  et  23  févr.  1905  sont 
venues  modifier  les  deux  lois  précitées  de  1881  et  1884.  Ces  lois 
contiennent  l'ensemble  de  la  législation  actuelle  en  matière  de 
ventes  d'animaux  domestiques  atteints  de  maladies  contagieuses 
ou  de  vices  rédhibitoires.  Aujourd'hui  les  maladies  contagieuses 
et  les  vices  rédhibitoires  sont  deux  choses  distinctes  :  les  pre- 
mières donnent  lieu  à  l'action  en  nullité  de  la  vente,  les  secon- 
des à  l'action  en  garantie;  et  l'acheteur  ne  peut  pas  exercer  ces 
deux  actions  à  la  fois.  Chacune  a  sa  nature  et  son  caractère  par- 
ticuliers. Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  dernière.  —  Sur 
la  nullité  de  la  vente  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, V.  suprà,  v°  Epizootie,  n.  68  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DES    VICES   BÉDHII11TOIRES. 

13.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1838,  pour  le  cheval,  l'âne  et 
le  mulet,  les  causes  de  rédhibition  étaient  la  fluxion  périodique 
des  yeux,  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les 
maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures,  l'immobi- 
lité, la  pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure  de  dents, 
les  hernies  inguinales  intermittentes,  la  boiterie  intermittente 
pour  cause  de  vieux  mal. 


14.  — La  phtisie  pulmonaire  était  aussi  considérée  comme 
un  cas  rédhibitoire,  parce  qu'elle  rentre  dans  les  maladies  an- 
ciennes de  poitrine  (Mon.,  18  févr.  et  27  avr.  1838).  —  Galisset 
et  Mignon,  p.  56. 

15.  —  Pour  l'espèce  bovine,  les  cas  de  rédhibition  étaient  la 
phtisie  pulmonaire,  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  les  suites  de  la 
non-délivrance,  le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus  après  le 
part. 

16.  —  Pour  l'espèce  ovine  :  La  clavelée,  le  sang  de  rate. 

17.  —  En  ce  qui  concerne  les  porcs,  l'art.  1  du  projet  de  loi 
présenté  en  1838  par  le  Gouvernement  réputait  la  ladrerie  vice 
rédhibitoire  (Chambre  des  pairs,  séance  du  3  janv.  1838,  Monif. 
du  16)  ;  mais  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  présenta 
un  amendement  tendant  à  ce  que  cette  maladie  fût  supprimée, 
par  ce  motif  que  la  ladrerie  pouvait  facilement  être  aperçue  au 
moment  de  la  vente,  et,  après  de  longues  discussions,  cet  amen- 
dement fut  admis  (Rapport  de  M.  Lherbette  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  24  avr.  1838,  et  discussion  devant  la  même 
chambre,  séance  du  26  avril,  Monit.  des  25  et  27).  —  V.  aussi 
Galisset  et  Mignon,  p.  32  et  33.  —  La  loi  de  1884,  et,  après  elle, 
les  lois  de  1895  et  1905  ont  rétabli  la  ladrerie  au  nombre  des 
vices  rédhibitoires. 

18.  —  La  nomenclature  que  la  loi  de  1905  donne  des  vices 
rédhibitoires  est  différente  de  celle  de  la  loi  de  1838.  L'idée  à 
laquelle  a  obéi  le  législateur  est  que  le  vice  doit  être  facile  à 
constater;  qu'il  ne  puisse  être  facilement  simulé:  qu'il  soit  de 
nature  telle,  que  son  apparition  dans  le  délai  fixé  pour  agir  soit 
une  preuve  certaine  qu'il  préexistait  à  la  vente;  enfin  il  doit 
être  assez  grave  pour  entraîner  une  notable  diminution  de  la  va- 
leur de  l'animal  vendu.  A  cet  égard,  l'état  actuel  de  la  science 
vétérinaire  a  permis  d'écarter  un  certain  nombre  de  défauts  ca- 
chés que  la  loi  de  1838  admettait  comme  vices  rédhibitoires. 

19.  —  C'est  ainsi  que  la  mauvaise  denture,  l'amaurose,  le 
vertige,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'énumération  de  la  loi  de 
1838,  parce  qu'un  examen  attentif  peut  faire  connaître  ces  dé- 
fauts au  moment  de  la  vente.  On  n'a  pas  compris  non  plus 
l'habitude  de  se  téter  parce  que  l'acheteur  peut  empêcher  l'ani- 
mal de  le  faire. 

20.  —  ...  Ni  les  maladies  chroniques  du  cœur,  bien  qu'elles 
portent  une  grave  atteinte  à  la  valeur  de  l'animal,  parce  que  «  le 
diagnostic  de  ces  maladies  est  encore  trop  peu  connu  »  (Labi- 
che, Rapport  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884  : 
J.  off.,  août  1882,  Doc.  parlem.,  p.  581). 

21.  —  De  même  la  loi  a  exclu  les  vices  moraux,  comme  la 
méchanceté,  la  rétivité,  la  timidité  ombrageuse  (Rapp.  de 
M.  Lherbette,  Monit.,  25  avr.  1838).  —Trib.  Seine,  31  janv.  1900, 
[J.  Le  Droit,  19  avr.  1900] 

22.  —  En  résumé,  d'après  l'art.  2,  L.  23  févr.  1905,  sont  ré- 
putés vices  rédhibitoires  et  donnent  seuls  ouverture  aux  actions 
résultant  des  art.  1641  et  s.,  C.  civ.,  sans  distinction  de  localités 
où  ces  ventes  ou  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts 
ci-après,  savoir,  pour  le  cheval,  l'âne,  le  mulet  :  l'immobilité, 
l'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chronique,  le  tic  propre- 
ment dit  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boiteries  anciennes 
intermittentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux;  pour  l'espèce  por- 
cine, la  ladrerie. 

23.  —  L'immobilité  est  une  affection  particulière  du  cheva1. 
Elle  se.  manifeste  par  une  sorte  d'assoupissement  de  la  volonté 
et  de  l'action.  L'animal  est  presque  dans  l'impossibilité  de  recu- 
ler (Labiche,  loc.  cit.).  —  L'immobilité  transforme  parfois  l'ani- 
mal en  automate  impossible  à  diriger.  Elle  se  reconnaît  par  la 
difficulté  que  le  cheval  éprouve  à  entrer  en  service  et  notamment 
à  reculer,  par  la  lenteur  qu'il  met  à  absorber  les  aliments,  etc. 

24.  —  L'emphysème  pulmonaire  est  une  affection  plus  connue 
sous  le  nom  de  w  pousse  ».  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  es- 
soufflement, qui  pourrait  être  provoqué  artificiellement  par  l'ache- 
teur, mais  de  la  pousse  caractérisée  «  non  seulement  par  l'irré- 
gularité des  mouvements  du  flanc,  mais  par  une  toux  spéciale  » 
qui  cesse  d'être  un  symptôme  pour  devenir  une  véritable  maladie 
(Ibid.). 

25.  —  Il  y  a  cornage  lorsque  la  respiration  s'accompagne  d'un 
bruit  plus  ou  moins  éclatant  et  sonore,  d'une  espèce  de  râle  plus 
ou  moins  grave  ou  rauque.ou  de  sifflement  aigu  qui  peut,  quand 
il  se  produit,  être  entendu  à  quelques  pas  de  l'animal  qui  en  est 
affecté  [Ibid.). 

26.  —  Il  faut  distinguer  le  cornage  chronique,  reconnu  comme 
vice  rédhibitoire,  du  cornage  aigu  qui  ne  l'est  pas.  Le  cornage 
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1  aigu  tient  à  une  cause  momentanée,  il  n'a  habituellement  ni  du- 
I  rée,  ni  gravité.  Le  cornage  chronique,  au  contraire,  a  une  cause 
!  ancienne.  C'est  un  mal  incurable  qui  diminue  beaucoup  l'impor- 
iance  et  la  durée  des  services  de  l'animal  (Ibid.). 

27.  — Le  tic  «  proprement  dit  »  est  celui  qui' est  caractérisé 
'  par  une  contraction  spasmodique  des  muscles  de  l'encolure  avec 
'  éructation,  tic  qui  est  rendu  le  plus  souvent  manifeste  par  l'usure 

des  dents.  Aussi  la  loi  de  1838  avait-elle  exigé  qu'il  fût  dissimulé 
et  non  apparent,  c'est-à-dire  qu'il  se  produisît  sans  usure  des 
.  dents.  Le  législateur  de  1884  et  celui  de  1905  n'ont  pas  reproduit 
cette  distinction,  l'usure  des  dents  étant  parfois  très-peu  visible. 
Ce  tic  est  souvent  grave  parce  que  les  animaux  qui  en  sont 
iffectés  sont  exposés  à  la  météorisation  et  à  des  maladies  chro- 
niques de  l'appareil  digestif. 

28.  —  Ne  sont  pas  rédhibitoires  les  habitudes  vicieuses  qui 
ont  avec  le  tic  quelque  analogie,  comme  le  tic  d'ours  qui  consiste 
dans  un  balancement  du  train  antérieur,  comme  l'habitude  de 
lécher  les  murs  et  manger  la  terre.  — Trib.  Muret,  10  mai  1857 
(Journ.  des  vét.  du  Midi,  1857,  p.  334).  —  Rey,  Traité  de  jur. 
vit.,  p.  138;  Renault.  Recueil  de  mi'd.iét.,  1855,  p.  134;  Labiche, 
Rapport  au  Sénat,  toc.  cit.  —  Contra,  Trib.  Auxerre,  18  avr. 
1840,  Lcité  dans  Rey,  loco  citato] 

29.  —  La  boiterie  est  l'état  de  claudication  d'un  cheval.  On 
distingue  la  boiterie  permanente  de  la  boiterie  intermittente,  <hs- 
tinction  importante  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.  La 
boiterie  intermittente  a  toujours  pour  cause  un  mal  ancien.  Elle 
était  désignée  par  la  loi  de  1838  sous  le  nom  de  boiterie  inter- 
mittente pour  cause  de  vieux  mal;  disposition  fort  ration- 
nelle; car  accorder  l'action  pour  boiterie  permanente,  qu'elle  fût 
ancienne  ou  nouvelle,  c'eût  été,  comme  cette  boiterie  est  tou- 
jours visible,  autoriser  la  rédhibition  pour  vice  apparent;  de 
Dême,  ne  pas  exiger,  au  cas  de  rédhibition  pour  boiterie  inter- 
mittente, qu'elle  provint  de  vieux  mai,  c'eût  été  permettre  la  réd- 
hibition pour  boiterie  du  fait  de  l'acheteur.  La  loi  du  31  juill. 
1895  ne  parlait  que  de  la  boiterie  intermittente.  On  a  dans  la  loi 
de  1905  rétabli  l'expression  boiterie  ancienne,  afin  de  bien  mar- 
quer l'intention  du  législateur  de  n'envisager  que  la  boiterie  in- 
lerœittente  causée  par  le  vieux  mal  dont  parlait  la  loi  de  1838. 

29  bis.  —  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  boiterie  qui  peuvent 
lonner  lieu  à  l'application  de  la  loi  :  1°  la  boiterie  à  froid;  on 
.ppelle  ainsi  celle  qui,  par  suite  d'efforts  articulaires  ou  muscu- 
'aires,  ou  bien  encore  par  suite  de  blessures,  se  manifeste  chez 
î  cheval  lorsqu'il  quitte  l'écurie,  mais  disparait  après  un  exer- 
ice  plus  ou  moins  long,  quelle  que  soit  du  reste  l'extrémité  ma- 

ia.de  ou  la  partie  affectée,  et  quand  bien  même  on  ne  pourrait 
as  déterminer  le  siège  du  mal  (Huzard  et  Harel,  De -ta  ga~ 
anlie  et  des  vices  rédhibitoires,  p.  113);  2°  la  boiterie  h  chaud; 
'est  celle  qui,  par  l'inverse  du  cas  précédent  résulte  pour  le 
heval  de  l'exercice,  et  qui  disparaît  lorsqu'il  y  a  eu  repos  plus 
u  moins  long;  3°  on  distingue  encore  une  troisième  espèce  de 
oiterie  qui  ne  se  manifeste  que  lorsque  le  cheval  est  soumis  à 
n  certain  genre  de  travail.  Ainsi,  il  est  des  chevaux  qui,  attelés 
l  soutenus  pour  ainsi  dire  par  les  harnais  ou  les  brancards,  ne 
graissent  pas  boiteux,  et  qui  le  sont  manifestement,  si  on  s'en 
'îrl  à  la  selle.  Huzard  et  Harel  [loc  cit.)  ne  voient  pas  ici  un  cas 
bsolu  de  résolution  de  la  vente;  ils  pensent  toutefois  qu'il  y  a 
eu  de  décider  différemment  suivant  les  circonstances  (Contra, 
alisset  et  Mignon,  Des  vices  rédhibitoires).  Ces  auteurs  argu- 
ientent  du  texte  formel  de  la  loi,  qui  n'exige  que  deux  coudi- 
ons :  1°  l'intermittence;  2°  que  la  boiterie  soit  ancienne; 
'  boiterie  alternative,  c'est-à-dire  ayant  tantôt  les  caractères  de 
biterie  à  froid,  tantôt  ceux  de  boiterie  à  chaud.  Comme  cette 
I  biterie  est  due  à  des  causes  extérieures,  dont  l'acheteur  aurait 
u  se  convaincre,  les  tribunaux  ont  quelquefois  refusé  la  résolu- 
ou  de  la  vente  ;  mais  l'opinion  contraire  a  généralement  prévalu  ; 
'  boiterie  momentanée  résultant  des  maladies  du  sabot,  qui  peu- 
Imt  être  cachées  par  la  ferrure.  Cette  boiterie  rentre  du  reste 
ins  la  première  ou  la  deuxième  classe  des  boiteries  intermit- 
ntes,  suivant  que  l'animal  boite  à  froid  ou  à  chaud. 
[30.  —  Enfin  le  dernier  vice  prévu  par  les  lois  de  1884 

*   en  ce  qui  concerne  l'espèce  chevaline,  est  la  fluxion  pé- 
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idique  des  yeux.  Ce  vice  ne  fut  ajouté  à  la  nomenclature  qu'au 
tour,  devant  la  Chambre,  du  projet  voté  par  le  Sénat  (séance 
>  29  juill.  1884;.  Le  Sénat,  après  discussion,  finit  par  se  ranger 
l'opinion  de  la  Chambre  sur  ce  point,  et  vota  cette  addition 
ur  ne  pas  retarder  la  promulgation  de  la  loi. 


31.  —  La  ladrerie  du  porc  a  été  ajoutée  par  les  lois  de  1884, 
1895  et  1905  à  la  nomenclature  de  la  loi  de  1838.  Cette  maladie 
est  caractérisée  par  le  développement  dans  la  chair  du  porc, 
surtout  sous  la  langue,  de  nombreux  petits  vers  qui  se  transfor- 
ment en  teenia  solium  ou  ver  solitaire  dans  les  intestins  de 
l'homme  et,  par  conséquent,  rendent  la  chair  de  ces  animaux 
insalubres  au  premier  chef. 

32.  —  Les  vices  rédhibitoires  que  prévoyait  la  loi  de  1838  et 
que  les  lois  de  1884,  1895  et  1905  ont  supprimés  de  la  n 
clature,  sont  :  la  pousse  lorsqu'elle  n'a  pas  les  caractères  de 
l'emphysème  pulmonaire;  l'épiiepsie  ou  mal  caduc,  à  raison  des 
difficultés  delà  constatation;  les  maladies  anciennes  de  poitrine 
qualifiées  vieilles  courbatures,  l'emphysème  pulmonaire  étant 
seul  retenu  comme  vice  rédhibitoire;  les  hernies  inguinales  in- 
termittentes, dont  la  constatation  a  été  jugée  difficile  et  parfois 
même  impossible;  pour  l'espèce  bovine,  le  renversement  de  l'u- 
térus, maladie  qui  est  considérée  comme  peu  dommageable. 

33.  —  La  loi  de  1884  avait  également  supprimé  de  la  nomen- 
clature de  la  loi  de  1838  le  sang  de  rate  par  ce  motif  que  cette 
maladie  se  développe  avec  une  rapidité  telle  qu'il  est,  à  cet  égard, 
impossible  d'établir,  à  titre  de  présomption  légale,  que  la  maladie 
remonte  nécessairement  au  jour  de  la  vente;  mais  le  sang  de 
rate,  qui  est  le  charbon  du  mouton,  est  rangé  dans  la  catégorie 
des  maladies  contagieuses  (L.  21  juin  1898,  art.  29)  et  permet, 
par  conséquent,  de  taire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  dans  les 
conditions  ordinaires.  —  V.  suprà,  n.  12. 

34.  —  A  la  nomenclature  que  nous  avons  donnée  des  vices 
rédhibitoires  aujourd'hui  reconnus,  la  loi  de  1884  avait  ajouté  la 
morve  et  le  farcin  pour  le  cheval,  la  clavelée  pour  les  moutons. 
Mais  ces  vices  sont  également,  depuis  la  loi  de  [895,  assimilés 
aux  autres  maladies  contagieuses  des  animaux  au  point  de  vue 
de  la  nullité  de  la  vente,  et  des  délais  dans  lesquels  cette  nullité 
doit  être  demandée.  —  V.  suprà,  n.  12,  et  suprà,  v°  Epizootie, 
n.  68  et  s. 

35.  —  Cette  modification,  introduite  par  la  loi  de  1895  et 
confirmée  par  celle  de  1905,  a  apporté  une  plus  grande  unité 
dans  la  législation.  Ces  trois  maladies  étaient,  en  eifet,  classées 
tout  à  la  fois  comme  maladies  contagieuses  par  la  loi  du  21  juill. 
1881  et  comme  vices  rédhibitoiies  par  la  loi  du  2  août  1884.  Il 
en  résultait  cette  anomalie  qu'à  l'égard  des  animaux  atteints  de 
ces  maladies  l'acheteur  avait  le  choix  ou  d'intenter  l'action 
rédhibitoire  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prévues  par  la 
loi  de  1884,  ou  d'exercer  l'action  en  nullité  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  très-différents  de  la  loi  de  1881.  C'est  à  cet 
inconvénient  qu'a  paré  la  loi  de  1895  en  distinguant  nettement 
les  maladies  contagieuses,  qui  restent  placées  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1881,  des  vices  rédhibitoires  autres  que  les  maladies  conta- 
gieuses régies  par  la  loi  de  1 884  (  Exposé  des  motifs  par  M.  Dar- 
bot,  sénateur,  21  déc.  1892  :  ./.  off.,  14  janv.  1893,  annexe  57, 
p.  539). 

36.  — Toutefois,  MM.  Baudry  Lacantinerie  et  L.  Saignât  font 
remarquer  avec  juste  raison  que  la  loi  de  1895  prive  ainsi  l'ache- 
teur d'animaux  atteints  de  ces  maladies,  et  qui  devrait  être  encore 
plus  efficacement  protégé,  d'un  avantage  considérable.  D'après 
la  loi  de  1884,  en  effet,  par  cela  seul  que  l'action  est  intentée  dans 
le  délai  qu'elle  détermine  (V.  infrà,  n.  188  et  s.)  l'acheteur  n'est 
tenu  à  aucune  preuve  autre  que  l'existence  du  vice,  tandis  que 
d'après  la  loi  de.  1881,  il  doit  démontrer  que  la  maladie  remonte 
au  jour  de  la  vente  itapp.  de  M.Mougeot,  député,  20  mars  1895  : 
./.  off'.,  5  avril, annexe  1239,  p.  292  et  s.;  Baudry-Lacantinerie et 
Saignât,  n.  450).  —  Aix,  9mai  1900,  [Gaz.  Pal.,  1900.1.195];  — 
ce  qui  rend  le  succès  de  l'action  plus  incertain  dans  le  second 
casque  dans  le  premier.  Avant  la  loi  de  1895,  si  l'acheteur 
agissait  dans  les  neuf  jours,  il  était  couvert  par  la  présomption 
légale  que  la  maladie  remontait  au  jour  de  la  vente,  et  n'avait 
qu'à  prouver  la  maladie.  S'il  agissait  après  les  neuf  jours  et 
jusqu'au  quarante-cinquième  jour,  il  perdait  le  bénéfice  de 
présomption  et  devait  prouver  que  l'origine  de  la  maladie  était 
antérieure  à  la  vente.  11  n'y  avait  là,  disent  les  auteurs,  rien  de 
contradictoire.  —  Cass.,20  déc.  1895,  [D.  90.1.335]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  445.  —  Aujourd'hui,  alors  même 
qu'il  agit  dans  le  délai  des  vices  rédhibitoires,  il  a  toujours  sa 
preuve  à  faire. 

37.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  résolution  de  la  vente  peut  être 
obtenue  soit  pour  les  maladies  déclarées  contagieuses  par  les  lois 
de  1881,  1895  et  21  juin  1898,  art.  29  (V.  suprà,  v°  Epizootie. 
n.  39  et  s.),  soit  pour  les  vices  cachés  dont  nous  venons  de  don- 
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ner  la  nomenclature.  Les  délais  et  la  procédure  seuls  varient 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 

38.  —  Ajoutons  que  la  liste  des  maladies  contagieuses  peut 
être  complétée  par  décret  (L.  21  juill.  1881 ,  art.  2),  tandis  qu'une 
loi  serait  nécessaire  pour  ajouter  un  vice  rédhibitoire  à  ceux 
que  nous  avons  énumêrés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  461. 


CHAPITRE  III. 

PORTÉE    D'APPLICATION    DE    LA    LOI    SUR    LKS 
VICES    BÉDHIRITOIRES. 

39.  —  Les  dispositions  des  lois  de  1884,  1895  et  1903  ont 
apporté  aux  principes  du  droit  commun  une  première  déroga- 
tion en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques  :  «  Donneront 
seuls  ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  1641  et  s...  »,  dit 
l'art.  2,  L.  3!  juill.  1895.  Il  en  résulte  que  la  vente  est  définitive, 
quel  que  soit  le  préjudice  qu'en  éprouve  l'acheteur,  soit  à  l'égard 
des  animaux  non  compris  dans  la  nomenclature,  soit  à  l'égard 
des  vices  non  prévus,  alors  môme  que  ces  vices  ne  seraient  pas 
apparents  et  rendraient  l'animal  impropre  au  travail  qui  lui  est 
habituellement  demandé. 

40.  —  Déjà  la  loi  du  20  mai  1838  disposait  d'une  manière  li- 
mitative ;  aussi  avait-vl  été  jugé  que  les  maladies  contagieuses 
auxquelles  la  loi  n'attribuait  pas  le  caractère  de  vices  rédhibi- 
toires,  ne  donnant  pas  à  l'acheteur  de  bestiaux  qui  en  étaient 
atteints  If  droit  de  taire  résoudre  la  vente,  ne  lui  conféraient  pas 
non  plus,  par  suite,  celui  d'intenter  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  le  vendeur,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'était  point  établi 
que  des  manœuvres  frauduleuses  eussent  été  employées  par  ce 
dernier.  —  Bourges,  11  janv.  1842,  Moreux,  [S.  43.2.1,  P.  42.2. 
734J  — Paris,  23  juin  1873,  [D.  74.2.150]  —  Caen,  21  juin  1881, 
[Bull.  île  jurispr.  usuelle,  82.I5J  —  ïrib.  comm.  Seine,  12  janv. 
1853,  [D.  Hep.,  v°  Vices  redhibitoires,  n.  231];  —  6  nov.  1857, 
[Ibid.,  n.  235]  —  Trib.  comm.  Marseille,  21  juill.  1862,  [Ibid., 
n.  231] —  Trib.  paix  Vouziers,  [Ibid.,  n.  245]  —  L'opinion  con- 
traire, soutenue  par  plusieurs  orateurs  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés,  n'avait  pas  passé  dans  la  loi. 

41.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'action  rédhibitoire  ne  pouvait  être  intentée  hors  des  cas 
prévus  formellement  et  limitativemént  par  la  loi  du  20  mai  1838. 

—  Cass.,  8  avr.  1846,  Poutrel,  [S.  46.1.298,  P.  46.666,  D.  46. 
1.212]—  Galisset  et  Mignon,  Vices  redhibitoires,  2e  éd.,   p.  29. 

42.  —  ...  Que  la  loi  du  20  mai  1838,  sur  les  vices  redhibitoires 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  était  limitative,  non 
seulement  en  ce  qu'elle  n'admettait  comme  vices  redhibitoires 
que  les  maladies  et  défauts  qu'elle  désignait  spécialement  mais 
encore  en  ce  qu'elle  déterminait  nommément  les  espèces  d'ani- 
maux dans  lesquels  ces  vices  et  défauts  cachés  pouvaient  don- 
ner lieu  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641,  C.  civ.;  et  qu'en  con- 
séquence cette  loi  ne  donnant  ouverture  à  ladite  action  que  poul- 
ies animaux  des  espèces  chevaline,  ovine  et  bovine,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  l'exercer  pour  ladrerie  du  porc.  —  Cass.,  17  avr.  1855, 
Franquelin,  [S.  55.1.600,  P.  55.1.490,  D.  55.1.176] 

43.  —  ...  Que  le  typhus  contagieux  ou  peste  bovine  n'étant 
pas  au  nombre  des  vices  redhibitoires  énumêrés  limitativemént 
dans  la  loi  du  20  mai  1838,  l'acquéreur  d'un  animal  qui  en  étaii 
affecté,  n'était  pas  recevable,  même  au  cas  où  le  vendeur  aurait 
été  de  mauvaise  foi,  à  demander  contre  lui  la  résolution  de  la 
vente  avec  dommages-intérêts.  —  Paris,  11  mars  1867,  Gélin, 
[S.  68.2.107,  P.  68.470,  D.  68.2.165]  —  V.  en  ce  sens  Galisset 
et  Mignon,  TV.  des  vices  redhibitoires,  p.  31  et  s.;  Rey,  ï'r.  de 
jurispr.  vétér.,  p.  28. 

44.  —  On  décide  également,  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur,  que  les  dispositions  de  la  loi  sont  limita- 
tives, et  que  l'action  rédhibitoire  ne  peut  être  intentée  en  dehors 
des  cas  qui  y  sont  spécifiés.  —  Cass.,  10  nov.  1885,  Bertrand,  [S.  86. 
1.53,  P.  86.1.120,  D.  86.1.53];  —  1"  mars  1899,  Rivière,  [S. 
et  P.  99.1.221,  D.  99.1.134]  —  Orléans,  2  janv.  1889,  Houdas, 
[S.  91.2.241,  P.  01.1 .1355]  —  Dijon,  27  oct.  1891,  [D.  93.2.318] 

—  ïrib.  comm.  Lille,  9  déc.  1884,  [Roc. de  médecine  vétérinaire, 
85.30]  —Trib.  Loudun,  5  déc.  1887,  Bisson,  [S.  88.2.46,  P.  88. 
1.236,  D.  88.5.278]  —  Trib.  Seine,  28'févr.  1888,  [D.  88.5.272] 

—  Trib.  Die,  6  déc.  1889,   Perrier,  [S.  91.2.241,  P.  91.1.1355] 

—  Trib.   comm.   VerduD,  15  janv.  1891,  Wormser,   [Ibid.]  — 


Drioux  et  Leroy,  Les  animaux  domestiques,  p.  57  et  s.  ;  Lepelle- 
tier,  Manuel  des  vices  redhibitoires,  n.  24;  De  Chêne- Varin,  Coé 
des  vices  redhibitoires,  n.  94  et  95  ;  Galber,  TV.  des  vices  redhi- 
bitoires, n.  142  et  s.,  221  et  s.;  Guillouard,  TV.  de  la  vente,  t.  2, 
n.  192  et  s.  ;  l'.audry-Lacantinerie,  Précis  dedr.  civ.,  4e  éd.,  t.  .'i, 
n.  567;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
1648,  n.  57  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  462;  Au- 
bryet  llau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  392;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  88;  Dejean,  3e  éd.,  n.  26  et  s.  —  V.  aussi  Cass. 

20  déc.  1887,  bodin- Vallée,  [S.  90.1.263,  P.  90.1.648] 

45. —  De  ce  principe,  découlent  trois  conséquences  :  la  pre- 
mière est  que  la  loi  du  23  févr.  1905  est  limitative  quant  aux  es- 
pèces de  défauts  pour  lesquels  l'action  rédhibitoire  est  admise,. 
Cette  conséquence,  universellement  admise  sous  l'empire  de  la 
loi  du  20  mai  1838  (V.  Cass.,  17  avr.  1855,  précité.  —  Pau 
11  mars  1867,  Gélin,  [S.  68.2.107,  P.  68.470]),  ne  peut  faire 
doute  en  présence  des  termes  de  l'art.  2,L.  23  févr.  1905  :  «  Sonl 
réputés  vices  redhibitoires  et  donneront  ouverture  aux  seuls  ac- 
tions résultant  des  art.  1641  et  s.,  C.  civ...,  les  maladies  ou  dé- 
fauts ci-après  ».  Donc,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'ani- 
maux domestiques  énumêrés  par  la  loi  du  23  févr.  1905,  aucun 
autre  vice  rédhibitoire  ne  peut  être  admis  que  ceux  spécifiés  pat 
cette  loi.  —  V.  en  ce  sens  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  août  1884 
dont  les  termes  étaient  identiques  :  Caen,  22  févr.  1 888,  [Rec.  Caen 
et  Rouen,  88.61]  —  Trib.  Loudun,  5  déc.  1887,  précité.  —Trib 
Saint-Etienne,  16  mai  1900,  [J.  La  Loi  24-25  mai]  —  Leroy  el 
Drioux,  op.  cit.,  p.  58;  Lepeiletier,  toc.  cit.;  De  Chêne-Varin/o/i 
cit.,  n.  94;  Galber,  op.  cit.,  n.  142  et  s.;  Guillouard,  on.  cit.,  t.  2, 
n.  493. 

46.  —  Jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1895,  que  n'était  pas 
recevable  l'action  fondée  sur  ce  que  l'animal  aurait  étéalteintde 
tuberculose.  — Trib.  comm.  Verdun,  15  janv.  1891,  précité. 

47.  —  ...  Qu'en  l'absence  de  convention, el  lorsque  la  demande 
en  résolution  est  uniquement  fondée  sur  l'imputation  dirigée  pai 
l'acheteur  contre  le  vendeur  de  l'avoir  trompé  en  lui  vendanl 
comme  atteinte  seulement  d'une  toux  passagère  une  vache  affec- 
tée en  réalité  de  phtisie  pulmonaire,  il  y  a  obligation  pour  le  juge 
de  déclarer  sans  autre  examen  la  demande  non  recevable.  — 
Cass.,  21  juill.  1891,  Canguilbem,  [S.  et  P.  92.1.393] 

48. —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  porc,  chez  lequel  l'animal  a 
péri,  dans  les  délais  de  la  garantie,  des  suites  d'une  maladie  au 
tre  que  la  ladrerie,  est  sans  action  contre  le  vendeur  en  résilia- 
tion de  la  vente,  ou  en  diminution  du  prix...  sauf  le  cas  de  dol, 
ou  de  stipulation  expresse  ou  tacite  (V.  infrà,  n.  69  et  s.).  — 
Trib.  Loudun,  5  déc.  1887,  précité. 

49.  —  ...  Que  le  coryza  gangreneux  qui  atteint  l'espèce  bo- 
vine n'est  compris  ni  dans  la  catégorie  des  vices  redhibitoires 
par  la  loi  du  6  août  1884  et  le  décret  complémentaire  d, 

ni  dans  la  catégorie  des  affections  contagieuses  par  la  loi  du 

21  juill.  1881  et  le  décret  du  2  juill.  1888,  et  ne  peut  dès  lors 
donner  ouverture  à  l'action  rédhibitoire.  —  Trib.  Saint-Etienne, 
17  mars  1898,  [J.  La  Loi,  19  avril] 

50.  —  ...  Que  le  prolapsus  (renversement  du  vagin)  n'étant 
pas  compris  dans  les  vices  redhibitoires  énumêrés  par  les  lois 
des  2  août  1884  et  31  juill.  1895,  la  nullité  de  la  vente  de  bovi- 
dés atteints  de  cette  imperfection  ne  peut  être  réclamée  qu'au- 
tant qu'une  garantie  formelle  a  été  stipulée  lors  de  la  convention 
—  Paris,  29  avr.  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  4  juin] 

51.  —  L'action   rédhibitoire  ne   pouvant    être  intentée  hor- 
des cas  formellement  et  limitativemént  prévus  par  la  loi,  il  en  n 
suite  que  les  juges  saisis  d'une  pareille  action  ne  sauraient  re 
silier  la  vente  et  ordonner  la   restitution  du  prix   sans  dérlare 
l'existence  du  vice    rédhibitoire  allégué.  —  Cass.,    8  avr.  1846, 
Foutrel,  [P.  46.1.666] 

52.  —  La  deuxième  conséquence,  est  que  la  loi  du  2  août  18; 
est  également  limitative  quant  aux  espèces  d'animaux  dont  l 
ventes  peuvent  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire.  Déjà  soin 
l'empire  de  la  loi  de  1838,  la  Cour  de  cassation,  par  son  arr? 
du  17  avr.  1855,  Franquelin,  [S.  55.1.600,  P.  55.1.490,  D.  55.1 
176],  avait  décidé  que  la  loi  de  1838  était  limitative  en  ce  qu'elle 
déterminait  spécialement  les  espèces  d'animaux  dans  lesquel 
les  vices  et  défauts  cachés  pouvaient  donner  lieu  à  l'actioi. 
rédhibitoire.  Les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  la 
même  Cour  a  affirmé,  par  son  arrêt  du  10  nov.  1885,  pré- 
cité, que  les  dispositions  de  la  loi  du2août  1884  sontlimitatives, 
et  que  l'action  résolutoire  ne  peut  être  intentée  en  dehors  de; 
cas  qui  y  sont  spécifiés,  comme  aussi  d'ailleurs  les  circonatan 
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ces  de  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt  (il  s'agissait 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  exclue  de  l'énuméialion  de  la  loi 
du  2  août  1884),  permettent  de   penser  que  la  Cour  suprême  a 
entendu  maintenir,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  août  1884-,  la  so- 
lution qu'elle  avait  consacrée  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mai 
1838.  Depuis  lors,  la  Cour  suprême  s'est  nettement  prononcée  en 
ce  sens.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  21  juill.  1891,  Canguilhun,  [S.  et 
j  P.  92.1.393,  U.  92.1. 13ij  —  Dijon,  27  net.  1891,  [D.  93.2.318]  — 
i  Notes  sous  Cass.,  10  nov.  1885,  précité,  et  sous  Cass.,  23  mars 
|  1887,  [S.  87.1.160,    P.  87.1.379]  —  Leroy  et  brioux,  „p.    cit., 
■  p.  61;  Lepeiletier,  toc.  cit.;  De  Chêne-Varin,  op.  cit.,  n.  95;  (juil- 
1  louard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  432  ;  Lois  nouvelles,  1 890,  2e  part.,  p.  1  22- 
123;  Gallier,  op.  cit.,  p.  102;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  HJ2,  p.  405;  Hun,  t.  10,  n.  160;  Dejean,  n.  29. 

515.  — La  raison  qu'on  en  donne  est  que  les  ventes  d'animaux 
sont  excessivement  fréquentes,  qu'elles  doivent  pouvoir  se  con- 
I  dure  rapidement  à  raison  de  la  modicité  relative  du  prix  stipulé, 
l  et  qu'il  importe  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  d'écarter  de 
i  marchés  les  occasions  de  procès  toujours  coûteux  qui  e 
des  expertises    dont  le   résultat   est   le  plus  souvent  incerlain 
Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  août  1884  :  S.  Lois  anno- 
■  n  de  1884,  p.  670,  tre  col.). 

54.  —  Jugé,  par  application  du  principe  posé,  que  la  loi  du 
8  août  1884  (de  même  qu'aujourd'hui  la  loi  du  23  févr.  1905) 
n'ayant  énuméré,  pour  l'espèce  bovine,  aucun  vice  donnant  lieu 

là  l'action  rédhibitoire,  depuis  cette  loi,  la  vente  d'animaux  de 
'l'espèce  bovine  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire  pour 

vices  cachés.  —  Cass.,  21  juill.  1891,  précité. — Orléans,  2  janv. 

1889,  Houdas,  [S.  91.2.241,  P.  91.1.1355]  —  Trib.  Die,  6  déc. 
'1889,  Perrier,   [Ibid.]  —Trib.   comm.   Verdun,  15  janv.   1891, 

Wormser,  [Ibid.] 

55.  —  ...  Que  la  loi  du  2  août  1884  a  supprimé  tous  vices 
[rédhibitoires  ue  droit  pour  les  animaux  de  l'espèce   bovine.  — 

Trib.  Muret,  9  août  1890,  sous  Cass.,  21  juill.  1891,  Canguilhem, 
[S.  et  P.  92.1.393]  —  Trib.  Nevers,  31  déc.  1890,  sous  Cass., 
10 juill.  1892,  Maître,  [S.  et  1'.  ibid.] 

5(5.  —  ...  Sauf,  nous  le  rappelons,  en  ce  qui  concerne  les  tna- 
adies  contagieuses  prévues  par  les  lois  et  décrets  (peste  bovine, 
<  uberculose,  etc.).  —  V.  supra,  n.  7. 

;  57.  —  ...  (Jue  la  résolution  de  la  vente  pour  vice  caché  ne 
lui  avoir  lieu  pour  ces  animaux  qu'à  raison  d'une  convention 
(spéciale  de  garantie. —  Mêmes  jugements. — V.  infrà,n.  69  et  s. 
1  58.  —  Le  ver  à  soie  n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature 
, les  animaux  donl  la  vente  peut  être  résolue  pour  vices  rédhibi- 
oires.  La  loi  de  1905  ne.  lui  est  donc  pas  applicable.  A  plus  forte 
tison,  la  vente,  de  vers  à  soie  n'oblige-t-elle  pas  le  vendeur  à 
;aramir  l'acheteur  de  la  non-réussite  des  chambrées.  —  Nîmes, 
|'.  mai  1860,  Guilhermont. 

•  59.  —  Cependant  il  a  élé  décidé,  que  si  la  loi  du  2  août  1884, 
ur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux   domes- 
iques,  en    spécifiant   les   vices   qui   pourraient    donner  lieu   à 
'action    rédhibitoire  dans    les  ventes   d'animaux   domestiques, 
i   laissé   en   dehors    de    ses   prévisions   les    ventes    d'animaux 
omestiques   appartenant  aux  espèces  qu'elle  n'a  pas   énumé- 
ées,   et   spécialement   les  ventes    d'animaux   de   l'espèce    bo- 
'ine,  ces  ventes   sont  demeurées,   au  point  de  vue  de  la  ga- 
antie  des  vices  cachés,  sous  l'empire  du  droit   commun,  régi 
ar  l'art.  Ib41,   C.  civ.  —  Alger,  13  avr.   1896,  Bélinguier,  [S. 
t  P.  97.2.7,  D.  96.2.478]  —  Trib.  comm.  Seine,  19  juill.  1887, 
■3.  88.5.277]  —  Trib.  comm.  Nogent-le-Hotrou,  9  mai  1890,  Me- 
urt, [S.  91.2.241,  P.   91.1.1355]  —  Tnb.   Villeneuve-sur-Lot, 
'a  juill.  1892,  D...,  [S.  et  P.  93.2.31,  D.  93.2.253]— Trib.  comm. 
(laine,  3  mai  189'.»,  [Ou;,  des  Trib.,  7ju,n  1899J  —  V.  en  ce  feus, 
\  bus  i'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  2  août  1881, 
ubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  4,  p.  386,  §  355  bis,  texte  et  note  2;  Col 
net  (Je  Santerre,  t.  7,  n.  87  bis. 

60.  —  ...  (Jue,  spécialement,  l'action  rédhibitoire  pour  vices 
-litres  que  ceux  enumérés  dans  la  loi  du  20  mars  1838  (aujour- 
jhui  loi  de  1905,  par  exemple   pour  vice  de  méchanceté*,  in- 
ntée  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  cheval  faite  avec  stipulation 
3  garantie  et  sans  fixation  de  délai,  n'est  pas  soumise  aux  dé- 
Us  impartis  par  la  loi  de  1838  pour  l'introduction  de  l'instance; 
ue  1  action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  dont  la  déter- 
mination est  laissée  aux  tribunaux  conformément  à  l'art.  1648, 
|.  civ.  —  Cass.,  7  mai  1878,  l.eroy,  (S.  78.2.264,  P.  78.(032 
-  V.  en  ce  sens,  Dutruc,  Content,  commerc,  v  Vices  rédhibi- 
ires,  u.  118. 


61.  —  ...  Que  si  la  loi  du  2  août  1884,  sur  les  vices  rédhibi- 
toires dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  n'est  pas  appli- 
cable aux  ventes  d'animaux  de  l'espèce  bovine,  ces  ventes  de- 
meurent soumises  aux  règles  du  Code  civil  sur  la  garantie  des 
vices  cachés.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  oct.  1897,  [J.  Le  Droit, 
22-23  nov.;  Gaz.  des  Trib..  24  nov.  1897]—  V.  aussi  Faure,  Les 
vices  rédhibitoires,  p.  1 1 . 

62.  — ...Qu'en  conséquence,  l'acheteur  d'animaux  de  l'espèce 
bovine,  qui  sont  morts  après  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  peut 
intenter  contre  son  vendeur,  si  celui-ci  n'a  pas  stipulé  qu'il  ne 
serait  tenu  à  aucune  garantie,  l'action  rédhibitoire,  à  la  condi- 
tion d'étabiir  que  la  maladie  à  laquelle  ont  succombé  les  animaux 
existait  déjà  en  germe  au  moment  de  la  vente  etconslituait  ainsi 
un  vice  caché,  et  à  la  condition  également  d'intenter  son  action 
dans  un  bref  délai,  conformément  à  l'art.  1648.  C.  civ. —  Alger, 
13  avr.  1896,  précité. 

(53.  —  Ue  même,  la  meurtrissure  de  la  chair  chez  un  bœuf 
destiné  à  la  boucherie,  alors  qu'elle  ne  se  révélait  par  aucun  signe 
apparent,  constitue  un  vice  caché  dont  le  vendeur  doit  garanti 
par  application  des  art.  1641  et  s.,  C.  civ.  —  Trib.  comm.  Seine, 
23  oct.  1897,  précité. 

64.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  cette  opinion  invoquait 
deux  motifs.  La  loi  du  20  mai  1838,  disait-on  en  premier  lieu,  est 
une  loi  spéciale,  qui  déroge  aux  dispositions  du  Code  civil  con- 
cernant l'action  rédhibitoire  pour  vices  cachés  (C.  civ.,  art.  1641 
et  s.).  Or,  ces  dernières  dispositions  constituent  la  loi  générale, 
applicable  tant  qu'il  n'y  est  pas  expressément  dérogé.  Donc, 
pour  les  espèces  d'animaux  pour  lesquels  la  loi  de  1838  ne  con- 
tient aucune  disposition,  le  droit  commun  des  ail.  1641  et  s., 
C.  civ.,  demeure  en  vigueur.  En  second  lieu,  disait-on,  le  texte 
même  de  l'art.  1,  L.  20  mai  1838,  est  favorable  à  cette  interpré- 
tation. Cet  article,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  vices 
rédhibitoires,  et  donneront  seuls  ouverture  à  l'action  de  l'art.  1641, 
C.  civ.,  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques 
ci-dessous  dénommés...  ».  Ces  derniers  mots  impliquaient  que  la 
loi  n'avait  entendu  statuer  que  pour  les  espèces  d'animaux  qui 
y  étaient  enumérés,  et  non  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  compris 
dans  son  énumération.  Pour  justifier  la  même  solution  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1884,  on  s'est  fondé  sur  l'argument  déjà  invoqué 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  et  d'après  lequel,  à  défaut  de 
disposilion  de  la  loi  spéciale  sur  les  vices  rédhibitoires,  qui  in- 
terdise expressément  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  sur  les 
ventes  d'une  espèce  d'animaux,  ces  ventes  sont  soumises  aux 
règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  aux  règles  des  art.  1641 
et  s.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  87  bis;  Aubrj  et  Rau, t.  4, 
S  35S  bis,  note  2,  p.  386. 

65.  —  Mais  cette  argumentation  a  été  fortement  combattue. 
Il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  a-t-on  dit,  qu'en  matière  de 
ventes  d'animaux  domestiques,  la  loi  générale  est  comprise  dans 
les  dispositions  des  art.  1641  et  s.,  C.  civ.,  auxquelles  on  devrait 
se  rétérer  à  défaut  de  disposition  expresse  de  la  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires.  La  vérité,  c'est  qu'en  matière  de  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  les  art.  1641  et  s.,  C.civ., 
sont  sans  application;  la  loi  du  2  août  t*84,  comme  la  loi  anté- 
rieure de  1838,  est  une  loi  générale,  qui  régit  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  dans  toutes  les  ventes  d'animaux  domestiques, 
sans  qu'il  y  ait  à  faire  d'emprunt,  pour  les  ventes  d'animaux  non 
énumérées  par  la  loi,  aux  dispositions  du  Code  civil.  La  preuve 
en  est  dans  l'art.  1,  L.  2  août  1884,  qui  dispose  dans  les  termes 
les  plus  généraux  que  «  l'action  en  garantie,  dans  les  ven:. 
échanges  d'animaux  sera  régie...  par  les  dispositions  suivantes  », 
ce  qui  implique  bien  que,  seule,  la  loi  du  2  août  1884  doit  être 
consultée  pour  savoir  si,  dans  une  vente  d'animaux  domestiques, 
il  y  a  heu  à  l'action  rédhibitoire.  —  V.  Guillouard,  op.  et  lod, 
cit. 

66.  —  Cette  interprétation  est  fortifiée  par  le  rapprochement 
de  l'art.  2  de  la  même  loi,  et  de  l'art.  1,  L.  20  mai  1838.  L'art.  I 
de  la  loi  de  1838,  comme  nous  l'avons  vu,  portait  :  «  Sont  repu 
tés  vices  rédhibitoires,  et  donneront  seuls  ouverture  à  l'action 
résultant  de  l'art.  1641,  C.  civ.,  dans  les  ventes  ou  éci. 
d'animaux  domestique.  us  dénommés...  »,  et  l'on  s'était 
emparé  de  ces  derniers  mots  en  faveur  de  l'opinion  d'après  la- 
quelle la  loi  de  1838  ne  s'appliquait  qu'aux  espèces  d'animaux 
qui  y  étaient  dénommés.  Le  législateur  de  1884  a  abandonné 
celte  formule,  qui  prêtait  à  la  critique,  et  il  a  ainsi  rédigé  l'art.  2, 
L.  2  soûl  1884,  dont  la  disposition  correspond  à  celle  de  l'art.  1 
de  la  loi  de  1838  :  «  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  donne- 
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ront  seuls  ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  1641  et  s., 
C.  civ...,  les  maladies  ou  défauts  ci-après...  ».  C'est  donc  bien  que, 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  qu'il  s'agisse  on  non 
d'espèces  d'animaux  comprises  dans  l'énumération  de  la  loi,  il 
ne  peut  y  avoir  de  vices  donnant  lieu  à  l'action  rédhibitoire  que 
ceux  qui  sont  spécifiés  par  l'art.  2. 

67.  —  Au  surplus,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  août 
1884  démontrent  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'exclure, 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  toute  action  rédhibitoire 
en  dehors  des  cas  qu'elle  a  spécialement  énumérés.  C'est  ce  que 
déclarait  en  termes  tres-nets  l'Exposé  des  motifs  :  «  La  loi  est 
limitative,  et  l'action,  à  moins  de  stipulations  contraires,  ne  peut 
être  engagée,  ni  pour  d'autres  maladies,  ni  pour  d'autres  ani- 
maux que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  la  loi  »  (J.  off.,  1er  nov. 
1876,  p.  7832,  3»  col.).  Telle  était  bien  également  la  portée  que 
le  rapporteur  du  Sénat  attribuait  à  la  loi,  lorsqu'il  prenait  soin 
de  justifier  l'exclusion  des  vices  rédhibitoires  jusque-là  admis 
pour  la  race  bovine,  ce  qui  impliquait  que,  désormais,  faute  par 
la  loi  nouvelle  de  mentionner  des  vices  rédhibitoires  spéciaux  à 
l'espèce  bovine,  les  ventes  d'animaux  appartenant  à  cette  espèce 
ne  pourraient  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire  (S.  Lois  anno- 
tées de  1884,  p.  670  et  671,  note  3;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1884, 
p.  1110,  note  2). 

68. —  Faisons  une  restriction  cependant  :  la  loi  de  1884  ne 
parlant  que  de  la  vente  des  animaux  domestiques,  toute  autre 
vente  d'animaux  qui  n'auraient  pas  ce  caractère  resterait  régie 
par  les  principes  ordinaires  du  Code  civil.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Saignât,  c.  462,  p.  406. 

69.  —  Si  les  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1884  sont  limi- 
tatives, et  si  l'action  résolutoire  dans  les  ventes  ou  échanges 
d'animaux  domestiques  ne  peut  être  intentée  hors  des  cas  qui  y 
sont  spécifiés,  il  en  est  autrement  quand  la  garantie  a  été  stipu- 
lée pour  tel  ou  tel  animal  ou  pour  tel  ou  tel  vice  énumérés.  — 
Cass.,  l"mars  1899,   Rivière,  [S.  et  P.  99.1.221,  D.  99.1.134] 

—  Douai,  24  oct.  1898,  [Rec.  Douai,  99.50]  —  Haudry-Lacanti- 
nerie,  op.  cit.,  t.  3,  n.  567  bis;  Fuzier-Herman  et  Elarras,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1648,  n.  83;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  464,  p.  406. 

70.  —  Cette  solution,  déjà  admise  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1838  (Cass.,  6  déc.  1865,  Gambus,  [S.  66.1.300,  P.  66.783,  D. 
66.1.167J),  ne  peut  faire  doute  depuis  la  loi  du  2  août  1884,  la- 
quelle dispose  expressément,  dans  son  art.  1,  que  l'action  en  ga- 
rantie ne  sera  régie  par  les  dispositions  des  articles  suivants  qu'à 
défaut  de  convention  contraire.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  10  nov. 
1885,  Bertrand,  [S.  86.1.53,  P.  86.1.120];  —  23  mars  1887, 
Rebour,  [S.  87.1.160,  P.  87.1.379];  —  20  déc.  1887,  Bodin-Val- 
lée,  [S.  90.1.263,  P.  90.1.648]  ;  —  21  juill.  1891,  Canguilhem, 
[S.  et  P.  92.1.393]  —  Orléans,  2  janv.  1889,  précité.  —  Trib. 
i,oudun,5  déc.  1887,  Bisson,  [S.  88.2.46,  P.  88.1.236]  —  Trib. 
Die,  6  déc.  1889,  précité.  —  Trib.  Muret,  6  août  1890,  précité. 

—  Trib.  iNevers,  31  déc.  1890,  précité.  —  Trib.  comm.  Verdun, 
15  janv.  1891,  précité. 

71.  —  La  vente  reste  alors  sous  l'empire  de  l'art.  1134,  C. 
civ.,  aux  fermes  duquel  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites, 

72.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle  le 
vendeur  d'un  cheval  a  garanti  qu'il  n'était  pas  boiteux  constitue 
de  la  part  de  ce  vendeur  une  garantie  générale  qui  comprend 
non  seulement  le  cas  de  boiterie  intermittente  prévu  par  l'art.  1, 
L.  20  mai  1838  (aujourd'hui  23  févr.  1905)  mais  toute  espèce  de 
boiterie.  —  Cass.,  20  juil.l.  1843,  Vaussard,  [S.  43.1.802,  P.  43. 
2.502]  —  Rouen,  24  août  et  14  nov.  1842,  Vaussard,  [S.  43.2. 
51,  P.  42.2.699]  —  Légat,  Manuel  des  ach.  et  vend.,  p.  199;  Ga- 
lisset  et  Mignon,  Vices  rédh.,  p.  38.  —  ...  Qu'on  peut  étendre  la 
garantie  légale  à  la  méchanceté.  —  Trib.  Caen,  lijuin  1848,  Es- 
cber,  [S.  48.2.544] 

73.  —  ...  Que  si  une  paire  de  chevaux  a  été  vendue  comme 
pouvant  s'atteler  à  deux  ou  séparément,  et  s'il  est  reconnu  que 
l'un  d'eux  a  l'habitude  de  ruer  lorsqu'il  est  attelé  seul  ou  à 
deux,  il  \  a  lieu  de  résilier  la  vente  à  raison  de  l'absence  des 
aptitudes  garanties.  —  Caen,  15  janv.  1900,  [J.  Le  Droit,  6  juin 
l'.iiioj  —  V.  infrà,  n.  82  et  s. 

74.  —  ...  Que  la  stipulation  d'une  vente  de  bœufs,  aux 
termes  de  laquelle  la  vente  n'est  faite  que  sous  la  garantie,  de  la 
part  du  vendeur,  que  les  bœufs  vendus  ne  sont  atteints  d'aucun 
défaut,  est  licite,  la  garantie  pouvant  être  étendue  par  les  par- 
ties, aux  termes  de  l'art.  1,  L.  2  août  1884,  eu  dehors  des  cas 


de  vices  rédhibitoires  prévus  par  ladite  loi.  —  Cass.,  30  juill 
1901,  Chassaing  de  Bourdeville,  [S.  et  P.  1902.1.143] 

75. —  La  convention  de  garantie  peut  être  expresse  ou  tacite, 

—  V.  Cass.,  10  nov.  1885,  précité;  —  23  mars  1887,  précité;  — 
l>r  mars  1899,  précité.  —  Trib.  Loudun,  5  déc.  1887,  précité.— 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  464;  Gallier,  n.  115.  — 
Et  l'existence  d'une  convention  tacite  de  garantie  peut  s'induire 
de  l'ensemble  des  faits  constatés  par  les  juges  du  fond.  — 
V.  Cass.,  10  nov.  1885,  précité  ;  —  23  mars  1887,  précité. 

76.  —  L'obligation  tacite  de  garantie  peut  résulter  notamment 
de  la  nature  même  de  la  chose  vendue  et  du  but  que  les  parties 
s'étaient  proposé,  et  qui  formait  la  condition  essentielle  du  con- 
trat. —  V.  Cass.,  10  nov.  1885,  précité;  —  23  mars  1887,  pré- 
cité; —  l"r  mars  1899,  précité.—  Urléans,  2  janv.  1889,  précité. 

—  Trib.  Die,  6  déc.  1889,  précité.  —  Trib.  comm.  Verdun, 
15  janv.  1891,  précité. 

77.  —  Spécialement  jugé  que,  lorsqu'un  animal  domestique 
a  été  vendu  ou  échangé  avec  condition,  même  tacitement,  mais 
essentiellement  convenue,  qu'il  sera  propre  à  la  reproductioD, 
l'absence  constatée  de  cette  aptitude  est  de  nature  à  entraîner 
la  résolution  du  contrat.  —  Cass.,  6  déc.  1865,  précité.  —  V.  en 
ce  sens,  Bourguignat,  Dr.  rur.  appliq.,  n.  1167  et  s.;Aubrvet 
Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  394. 

78.  —  Décidé  cependant  que  la  vente  d'une  vache  atteinte  du 
prolapsus  (renversement  du  vagin)  ne  peut  être  annulée  pour 
vice  du  consentement  par  suite  d'erreur  ou  de  dol  en  l'absence 
de  preuve  de  manœuvres  dolosives.  L'erreur,  dans  ce  cas,  ne 
porte  pas  sur  la  substance  de  l'objet  vendu,  mais  sur  une  imper- 
fection accessoire  qui  diminue  sans  doute  la  valeur  marchande 
de  la  vache  sans  la  rendre  tout  à  fait  impropre  aux  services 
attendus  d'elle.  —  Paris,  29  avr.  1898,  [Gai.  des  Trib.,  4  juin] 

79. —  Mais  jugé  que  la  boiterie,  même  continue,  d'un  cheval 
vendu  à  la  remonte,  a  pu  être  également  considérée  comme  une 
cause  de  résiliation  de  la  vente,  bien  que  la  boiterie  ne  soit 
rangée  par  la  loi  du  20  mai  1838  (aujourd'hui  23  févr.  1905)  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires  qu'autant  qu'elle  est  intermittente, 
s'il  est  constaté  que,  dans  tous  les  achats  de  chevaux  faits  par 
la  remonte,  il  y  a,  indépendamment  des  vices  énumérés  par  la- 
dite loi,  spécification  de  divers  vices  ré  Ihibitoires,  parmi  lesquels 
se  trouve  la  boiterie  (sans  distinction  aucune)  au  moment  de  la 
réception,  et  que  c'est  en  pleine  connaissance  de  ce  supplément 
d'énumération  que  le  vendeur  a  présenté  son  cheval.  —  Cass., 
7  déc.  1868,  Dumont,  [S.  69.1.60,  P.  69.132] 

80.  —  ...  Qu'il  y  a  convention  tacite  de  garantie  lorsque 
l'animal  est  vendu  pour  le  travail  et  que  l'acquéreur  entend  pou- 
voir compter  sur  son  aptitude  à  cet  égard;  que  le  vendeur  est, 
dès  lors,  responsable  d'une  indisposition  qui  rend  cet  animal 
impropre  au  service  attendu,  alors  surtout  que  sa  qualité  de  vé- 
térinaire ne  pouvait  lui  laisser  ignorer  cette  indisposition.  — 
Trib.  Cahors,  7  mai  1900,  [J.  Le  Droit,  20  juill.  1900] 

81. —  ...  Que  la  condition  que  la  vente  d'un  cheval  ne  sera 
parfaite  qu'après  la  visite  d'un  vétérinaire  implique,  que  le  ven- 
deur garantit  non  seulement  les  vices  rédhibitoires  mais  les  vices 
rendant  le  cheval  impropre  au  service  qu'en  attend  l'acheteur. 

—  Rouen,  4  mars  1886,  Dreyfus,  [D.  Iiép.,SuppL.  v°  Vices  rédhi- 
bitoires, n.  68]  « 

82.  —  ...  ijue  l'existence  entre  les  parties  d'une  convention 
tacite  de  garantie  doit  être  reconnue,  lorsque  l'animal,  objet  du 
contrat,  n'a  été  acheté  que  pour  être  appareillé  et  vendu  comme 
apte  au  travail.  —  Cass.,  1er  mars  1899,  précité.  —  V.  supra, 
n.  73. 

83.  —  En  conséquence,  la  résolution  de  la  vente  est  à  bon 
droit  prononcée,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  que 
cette  qualité  d'aptitude  au  travail,  considérée  comme  essentielle, 
faisait  totalement  défaut  chez  l'animal  vendu.  —  Même  arrêt. 

84.  —  Et,  en  pareil  cas,  ne  saurait  être  annulé  le  jugement 
qui  accueille  cette  demande  par  le  motif  (fût-il  erroné)  que  la 
vente  litigieuse  serait  nulle  pour  erreur  sur  la  substance.  — 
Même  arrêt. 

85.  —  Au  contraire,  une  telle  convention  ne  résulte  pas  de 
la  promesse  de  l'acheteur  que  le  cheval  vendu  «  sera  parfait,  de 
confiance,  et  ne  laissant  rien  à  désirer  ».  —  Cass  ,  '20  déc.  1887, 
précité. 

86.  —  Dans  ce  cas,  le  vice  de  boiterie  intermittente,  allégué 
par  l'acheteur,  et  qui  constitue  simplement  un  des  vices  rédhibi- 
toires de  la  loi  du  2  août  1884,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion en  garantie,  laquelle  reste  soumise  aux  règles,  conditions. 
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délais  et  fins  de  non  recevoir  de  la  loi  de   1884. —  Même  arrêt. 

87.  —  11  a  été  décidé  que  l'âge  d'un  cheval  mis  en  vente  par 
le  Taltersall  en  vertu  des  affiches  et  des  prospectus  imprimés 

I  comme  ayant  six  ans,  était  ainsi  conventionnellement  garanti,  et 
qu'il  y  avait  lieu  à  résiliation  s'il  était  prouvré  que  le  cheval 
avait  neuf  ans.  —  Trib.  Seine,  19  janv.  1858,  [11.  Rép.,  v°  Vices 

\  rédhibitoires,  n.  92] 

88.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  est  démon- 
i  tré  que  le  vendeur,  ayant  en  sa  possession  la  carte  de  naissance 

du  cheval,  a  commis  un  véritable  dol  en  trompant  l'acheteur  par 
I des  affirmations  mensongères.  —  Trib.  Toul,  24  déc.   1891  et 
Nancy,  K3  févr.  1852,  Lévy,  [cités  par  Gallier,  n.  116] 

89.  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  ranger  dans  la 
'catégorie  des  vices  conventionnellement  garantis  les  défauts  qui 
(tiennent  plutôt  à  l'identité  de  l'animal  qu'à  ses  qualités  extérieu- 
jres.  C'est  ainsi  que  s'il  est  prouvé  que  le  marché  a  porté  sur  un 
'pur  sang  anglais,  alors  que  le  vendeur  a  livré  un  percheron,  il 

n'y  a  plus  lieu  alors  d'invoquer  les  règles  applicables  aux  vices 
rédhibitoires,  mais  les  principes  généraux  relatifs  à  la  tromperie 
'sur  la  marchandise,  ou  à  l'erreur  sur  la  chose  vendue  et  achetée. 
I—  V.  sSiprà,  v°  Vente,  n.  77  et  s.  —  V.  cep.  Gallier,  n.  116. 
j    90. —  On  peut  dire  que  le  principe  de  la  garantie  tacite  n'est 
cependant  qu'une  conséquence  de  la  règle  d'après  laquelle  l'ac- 
.ioii  en  annulation  de  la  vente  peut  être  fondée   sur  une  erreur 
iubstantielle.  Il  est  vrai  que  les  deux  actions  sont  distinctes.  — 
V.  à  cet  égard,  notamment,  Paris,  5  mars  1890,  Berlino,  [S.  90. 
ï.  133,  P.  90.1.711]  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté, 
Lr  les  art.  1041  et  1042,  n.  1,  et  1648,  n.  30  et  s.  —  Mais,  d'a- 
près le  système  le  plus  répandu,  la  loi  désigne  par  cette  expres- 
ion  de  qualités  substantielles,  les  qualités  de  la  chose  que  les 
Parties  ou  l'une  d'elles  ont  eues  principalement  en  vue  en  con- 
raclant.  celles  sans  lesquelles  elles   n'auraient  point  contracté. 
I-  V.  not.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obligations,  t.  1,  n.  54, 
It  comme  application,  —  Y.  Paris,  Ier  déc.  1877,  De  Nolivas,  [S. 
7.2.325,  P.  77.1287]  —  Agen,  30  avr.  1884,  sous  Cass.,  26  oct. 
886,  André,  [S.  87.1.153,  P.  87.1.366]  —  V.  suprà,  v"  Vente, 
I.  89  et  s.  —  C'est  évidemment  le  même  critérium  qui  doit  gui- 
ei  le  juge  sur  la  question  de  savoir  quels  sont,  dans  la  vente  des 
lloiaiaux,  les  défauts  cachés  qui  ont  été  tacitement  garantis. 
,  91. —  Dans  les  ventes  à  l'essai,  si  l'animal  ne  répond  pas  aux 
Hitudes  prévues  par  l'acheteur,  il  n'y  a  pas  à  proprement  par- 
tir résiliation  de  la  vente;   en  réalité,   le  marché  est  resté  en 
iispens.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  règles 
léciales  à  la  résolution  pour  vices  rédhibitoires  conventionnels, 
)tamment  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  et  les  dé- 
j-lis  pour  agir.  On  observe  les  règles  relatives  aux  ventes  à  Pes- 
ili.  —  V.  suprà,  v°  Tenie,  n.  434  et  s. 

il  92.  —  Diverses  applications  de  ces  principes  avaient  été  faites 
liant  la  loi  de  1895  en  matière  de  vente  d'animaux  de  boucherie. 
II'S  arrêts  qui,  contrairement  à  la  jurisprudence  dominante,  ap 
■tiquaient  les  art.  1641  et  s.,  aux  ventes  d'animaux  non  visés 
■j.r  la  loi  de  1884,  prononçaient  la  résiliation  lorsque  l'animal 
■Indu  pour  la  consommation  était  atteint  d'une  maladie  le  ren- 
ltnt  impropre  à  cet  usage.  Il  avait  été  jugé,  en  conséquence,  que 
'■'squ'une  vache  était,  au  moment  de  la  vente,  atteinte  de  tu- 
■rculose,  et  lorsqu'elle  était  morte  de  cette  maladie  depuis  la 
ilnte,  après  avoir  été  séquestrée,  conformément  à  la  loi  du  21 
IjII.  1881,  sur  les  épizoolies,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  ré- 
■iation  de  la  vente  pour  vice  caché.  —  Trib.  Villeneuve-sur-Lol, 
[juill.  1892,  D...,  [S.  et  P.  93.2.31] 

93.  —  ..   Qu'il  y  avait  lieu  à  résolution  pour  vice  caché  de  la 

Ilnte  d'une  vache,  qui  était  atteinte,  au  moment  de  la  livraison, 

H  tuberculose,  et  qui  avait  éiê  saisie  dans  les  mains  du  vendeur  par 

■service  sanitaire,  si  l'acheteur,  au  moment  du  marché,  n'avait 

h  pris  à  sa  charge  les  vices  cachés  dont  l'animal  pouvait  être 

Heint.  —  Trib.  comm.  Nogent-le-Rotrou,   9  mai  1890,  précité. 

.1)4.  —  ...  Que  lorsqu'une  vache  était,  au  moment  dr  la  vente, 

((Pinte  de  tuberculose,  et  lorsqu'elle  était  morte  de  cette  maladie 

}<j)uis  la  vente,  après  avoir  été  séquestrée,  conformément  à  la 

I  du  21  juill.  1881,  sur  les  épizooties,  il  y  avait  lieu  de  prononcer 

1  résiliation  de  la  vente  pour  vice,  caché.  —  Trib.  Nérac,  13  août 

l'2,  Séguês,  [S.  et  P.  93.2.109] 

>5.  —  Mais  on  sait  que  cette,  opinion  n'a  pas  triomphé  en  dé- 

f  tive  (V.  suprà,  n.  44  et  ?..  52  et  s.,  65  et  s.).  Une  conséquence 

cj  principe  admis  par  la  plupart  des  arrêts  et  d'après  lequel  la 

fljdu  2  août  1884  régit  toutes  les  ventes  d'animaux  domestiques 

^exclusion  des  art.  1041  et  s.,  C   civ.,  est  que  cette  loi  s'ap- 

Répkrtoire.  —  Tome    XXXV) 


plique  aux  ventes  d'animaux  destinés  à  la  consommation  comme 
à  toutes  autres.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  lOnov.  1885  (sol.  impl.) 
Bertrand,  [S.  86.1.53,  P.  86.1.120];  —  23  mars  1887  (sol.  impl.), 
Rebour,  [S.  87.1.10(1,  P.  87.1.379]  —  Trib.  Loudun,  5  déc.  18X7, 
Bisson,  [S.  88.2.46,  P.  88.1.230]  —  Guillouard,  l'r.  de  la  vente, 
t.  2,  n.  540  et  541;  A  islation  sur  les  animaux,  n.  110; 

Leroy  et  Drioux,  Des  animaùi  domestiques,  p.  72  73.  —  Contra, 
Lepelletier,  Manuel  des  inces  rédhibitoires,  n.  249. 

96.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  2  avr.  1884,  sur  les 
vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente  d'animaux,  s'applique 
aux  animaux  de  boucherie.  —  Cass.,  12  mai  1903,  Portois,  [S. 
et  P.  1904.1.91] 

97.  —  Lt'autre  part,  on  tirait  du  caractère  limitatif  de  cette 
loi  cette  conséquence  que  la  vente  d'animaux  destinés  à  la  con- 
sommation ne  pouvait,  pour  ceux-ci  comme  pour  les  autres, 
donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  2  août  1884.  —  Orléans,  2  janv.  1889,  Houdas.  [S.  91. 
2.241,  P.  91.1.1355] 

98.  —  Cette  doctrine  pouvait  entraîner  de  graves  conséquen 
ces  au  point  de  vue  de  la  santé  publique.  La  loi  de  1884,  en  ef- 
fet, ne  prévoyant  pas  les  maladies  contagieuses  des  animaux  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires  susceptibles  de  donner  lieu  à  une 
action  en  nullité,  que.  devait-on  décider  dans  le  cas  de  vente 
faite  à  un  boucher  d'un  animal  atteint  d'une  de  ces  maladies? 

99.  —  Pour  certains  cas,  on  appliquait  la  théorie  de  la  garan- 
tie par  convention  tacite  (V.  suprà,  n.  90).  C'est  ainsi  qu'on  avait 
décidé  que  la  convention  tacite  de  garantie  était  suffisamment 
établie,  au  cas  de  vente  d'une  vache,  s'il  était  constaté  que  la 
vache  avait  été  vendue  et  achetée  pour  être  livrée  à  la  bouche- 
rie, qu'elle  avait  été  immédiatement  abattue  après  le  marché, 
mais  que  la  viande  en  provenant  avait  été  saisie  par  le  service 
sanitaire  en  vertu  d'un  procès-verbal  constatant  que  la  vache 
était  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  qui  ne  pouvait  être  re- 
connue avant  l'abatage,  et  qui  rendait  la  viande  impropre  à  l'u- 
sage en  vue  duquel  le  marché  avait  eu  lieu.  —  Cass.,  10  nov. 
1885,  précité. 

100.  —  ...  Que  lorsqu'une  vache  avait  été  vendue  par  un  mar- 
chand de  bestiaux  à  un  boucher  pour  être  immédiatement  abat- 
tue et  livrée  à  la  consommation,  il  y  avait  convention  tacite  de 
garantie,  rendant  recevable  l'action  rédhibitoire,  pour  le  cas  où 
la  vache  s'était  trouvée  atteinte  d'une  maladie  rendant  la  viande 
impropre  à  la  consommation.  —  Cass.,  23  mars  1887,  précité. 

101.  —  ...  Que  dans  ces  circonstances,  l'obligation  implicite 
de  garantie  résultait,  tant  de  la  nature  même  de  la  chose  vendue, 
que  du  but  que  les  parties  s'était  proposé,  et  qui  formait  la  con- 
dition essentielle  du  contrat.  —  Cass.,  10  nov.  1885,  précité;  — 
23  mars  1887,  précité. 

102.  —  Mais  dans  bien  des  cas  cette  convention  tacite  ne 
pouvait  pas  être  invoquée.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  juge  que  le 
fait  qu'un  bœuf  ou  une  vache  avaient  été  vendus  à  un  boucher 
ne  pouvait  constituer  la  preuve  que  le  vendeur  avait  entendu  ga- 
rantir l'acheteur  des  vices  cachés  qui  rendaient  ces  animaux  im- 
propres à  la  consommation,  si  le  vendeur  avait  pris  soin  d'affi- 
cher un  avis  portant  que  tous  les  bestiaux  par  lui  vendus  étaient 
vendus  sans  garantie.  — Orléans,  2  janv.  1889,  précité. 

103.  —  ...  Ou  si  l'acheteur  n'exerçait  pas  exclusivement  I  i 
profession  de  boucher,  et  était  en  même  temps  marchand  de  bes- 
tiaux, revendant  à  d'autres  bouchers  les  animaux  par  lui  ache- 
tés. —  Trib.  comm.  Verdun,  15  janv.  1891,  précité. 

104.  —  Dans  ces  conditions,  l'action  rédhibitoire  formée  par 
l'acheteur,  et  fondée  sur  ce  que  l'animal  vendu  aurait  été  saisi 
dans  ses  mains  par  le  service  sanitaire,  devait  être  repoussée. 
—  Orléans,  2  janv.  1889,  précité.  —  Trib.  comm.  Verdun,  15  janv. 
1891,  précité. 

105.  —  De  la  était  née  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où  un 
animal  domestique  était  atteint,  au  moment  de  la  vente,  d'une 
des  maladies  contagieuses  énumérées  par  l'art.  31,  §  2,  L.  21 
juill.  1881,  ou  par  les  décrets  rendus  pour  son  exécution  (no- 
tamment par  le  décret  du  28  juill.  1888,  qui  a  rangé  la  lubei 
culose  au  nombre  île  ces  maladies),  l'acheteur,  à  défaut  d'une. 
action  rédhibitoire  dérivant  de  la  loi  du  2  août  1884  ou  d'une 
convention  expresse  ou  tacite  de  garantie,  était  fondé  à  action- 
ner son  vendeur  en  nullité  de  la  vente.  Il  ne  paraissait  pas  dou- 
teux que,  si  la  vente  de  l'animal  atteint  d'une  maladie  conta- 
gieuse avait  été  faite  en   contravention  aux   lois  et  règle 

sur  la  police  sanitaire,  le  fait  délictueux  commis  par  le  vendeur 
ouvrait  au  profit  de  l'acheteur  une    action  civile  en  réparation 
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qui  n'était  soumise  ni  aux  formes  ni  aux  délais  de  l'action  rérihi- 
bitoire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1 838.  —  V.  Cass.,  17  juin  1817,  Millaud,  [S.  47. 
1.680,  P.  47.2.319];— 12  mai  18.H5,  Pinès,  [S.  56.1.361,  P.  56.2. 
254]  —  V.  aussi  Rouen,  22  nov.  1839,  Huel,  [S.  40.2.199,  P.  40. 
1.489]  —  Pans,  16  mars  1844,  Allain,  [S.  45.2.30, P.  44.2.56];- 
1 1  mars  1867,  Gélin,  [S.  68.2.107,  P.  68.470]  —  Et  la  même  so- 
lution était  maintenue  depuis  la  loi  du  2  août  1884.  Le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1884  à  la  Chambre  des  députés  s'en  est  formel- 
lement expliqué  :  «  Il  ne  faut  pas  croire,  a-t-il  dit,  que  celui 
auquel  on  aura  vendu  une  bête  atteinte  d'une  maladie  conta- 
gieuse soit  désarmé  contre  son  vendeur.  La  loi  de  1881  défend, 
sous  des  peines  correctionnelles,  de  vendre  un  animal  conta- 
miné ou  même  suspect,  et  il  a  toujours  été  entendu  qu'en  pa- 
reille matière,  l'action  civile  en  dommages-intérêts  co-existe  avec 
l'action  publique  créée  par  cette  loi  »  (S.  Lois  annotées  de  1884, 
p.  670,  note  3;  P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1884,  p.  1110,  note  2).  On 
décidait  donc  que  l'acheteur,  auquel  avait  été  vendu,  au  mépris 
des  lois  et  règlements  sur  la  police  sanitaire,  un  animal  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  pouvait,  en  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  l'infraction,  actionner  son  vendeur  en  nullité  de 
la  vente  et  en  restitution  du  prix.  ■ —  Guillouard,  Traité  de  la 
vente,  t.  2,  n.  506;  Lepelletier,  Manuel  des  vices  rédhibitoires, 
n.  59  et  s.;  Lois  nouvelles,  1890,  2e  part.,  p.  123.  —  V.  aussi 
Laurent,  Prwtc.  de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  282,  et  infrà,  n.  174  et  s. 

106.  —  Mais  alors  les  tribunaux  civils,  saisis  de  l'action  de 
l'acheteur,  ne  pouvaient  accueillir  l'action  en  nullité  qu'autant 
qu'ils  constataient  à  la  charge  du  vendeur  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'infraction.  Spécialement,  si  l'acheteur  invoquait  à 
l'appui  de  sa  demande  les  dispositions  de  l'art.  31,  §  2,  L.  21 
juill.  1881,  punissant  «  ceux  qui  auront  vendu  ou  mis  en  vente, 
des  animaux  qu'ils  savaient  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladies  contagieuses  »,  les  juges  devaient,  avant  d'admettre 
la  demande  de  l'acheteur,  rechercher  :  1°  si  l'animal  vendu  était 
atteint  d'une  maladie  contagieuse;  2°  si  le  vendeur  avait  con- 
naissance de  la  maladie  dont  il  était  affecté. 

107.  —  Certains  tribunaux  décidaient  même  que  l'action  en 
nullité  de  l'acheteur  n'était  recevable  qu'autant  que  l'infraction 
commise  par  le  vendeur  avait  été  préalablement  constatée  par  le 
tribunal  correctionnel. 

108.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité  d'une  vente 
d'animaux  domestiques,  fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  juill.  1881,  qui  interdit  la  vente  ou  mise  en  vente  d'animaux 
atteints  des  maladies  contagieuses  énumérées  par  cette  loi,  ou 
par  les  décrets  rendus  pour  son  exécution  (dans  l'espèce,  la 
tuberculose),  ne  pouvait  être  exercée  qu'après  la  constatation  et 
la  reconnaissance  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'infraction  à  la 
loi  du  21  juill.  1881.—  Trib.  Die,  6  déc.  1889,  Perrier,  [S.  91.2. 
241,  P.  91.1.1355] 

109.  —  Il  y  avait  là  pour  la  santé  publique  un  réel  danger 
que  la  loi  du  31  juill.  1895  etla  loi  du  23  févr.  1903  ont  conjuré. 
Aujourd'hui,  la  vente  des  animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses prévues  par  la  loi  du  21  juill.  1881  est  nulle  de  droit,  que 
le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont 
l'animal  était  atteint  ou  suspect,  j>our  peu  que  l'action  ait  été 
intentée  dans  les  trente  jours  en  ce  qui  concerne  les  animaux 
atteints  de  tuberculose  et  dans  les  quarante-cinq  jours  pour  les 
autres  maladies,  depuis  le  jour  de  la  livraison,  s'il  n'y  a  pour- 
suite du  ministère  public  (L.  23  lévr.  1905j. —  V.  suprà,  v°  Epi- 
zootie, n.  66  et  s.,  et  infrà,  n.  174  et  s. 

110.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Epizootie,  n.  71  et  s.,  que 
la  disposition  de  la  loi  de  1895,  relative  à  l'hypothèse  de  tuber- 
lose  de  l'espèce  bovine,  qui  subordonnait  la  nullité  de  la  vente 
au  cas  où  la  séquestration  de  l'animal  avait  été  prescrite,  avait 
suscité  des  controverses  sur  les  droits  de  l'acheteur  à  l'égard  du 
vendeur.  La  Cour  de  cassation  avait  persisté  dans  le  système 
que  nous  avons  exposé,  suprà,  v°  Epizootie,  n.  72  et  73,  et  dé- 
cidé que  d'après  l'art.  13,  L.  31  juill.  1895,  pour  que  l'acheteur 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine  atteint  de  tuberculose  lût  rece- 
vable à  demander  la  nullité  de  la  vente,  il  suffisait  que  la  forma- 
lité de  la  séquestration  eût  été  remplie  avant  l'introduction  de 
l'instance  dans  les  délais  légaux.  —  Cass.,  28  déc.  1904,  [Gaz. 
des  Trib.,  16  févr.  1905] 

111.  —  L'abatage  et  l'enfouissement  ordonnés  par  l'autorilé 
compétente,  de  l'animal  reconnu  atteint  de  la  tuberculose,  étaient 
d'ailleurs  jugés  équivalents  à  leur  séquestration.  —  Même  arrêt. 

112.  —  Et  dans  le  cas  où  l'abatage  n'était  plus  possible,  par 


suite  de  la  mort  de  l'animal,  la  formalité  de  l'enfouissement  ri 
gulièrement  ordonnée  (dans  l'espèce,  par  le  vétérinaire  inspe 
teur  sanitaire)  satisfaisait  aux  prescriptions  établies.  —  Mên 
arrêt. 

113.  —  Jugé  également  qu'en  subordonnant  l'exercice  c 
l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  animal  atteint  de  tuberculoi 
à  la  formalité  d'une  séquestration  préalable  ordonnée  par  les  ai 
torités  compétentes,  1  art.  1er,  L.  31  juill.  1895,  n'a  point  spéc 
fié  que  cette  séquestration  serait  nécessairement  celle  qu'il  ei 
réservé  au  préfet  d'imposer  par  application  de  l'art.  5,  L.  21  juil 
1881,  à  l'exclusion  de  celle  qui  a  été  prévue  aux  art.  3  et  4  d 
cette  même  loi;  qu'il  sulfit,  pour  que  l'action  de  l'acheteur  soil  re 
cevable,  qu'il  y  ait  eu,  dans  le  délai  qui  lui  est  impani  pour  l'in 
tenter,  séquestration  préalable  ordonnée  d'olfice  ou  dénoncée 
l'autorité  compétente,  et  ratifiée  et  maintenue  par  cette  dernière 

-  Cass.,  23  |anv.  1905,  [Gaz.  des  Trib.,  25  janv.  1905] 

114.  —  Décidé,  encore,  i|iie  les  prescriptions  de  la  loi  d 
2  août  1884  relatives  à  l'expertise  doivent  être  appliquées,  et, 
défaut  parles  parties  d'y  avoir  satisfait,  doit  être  repoussée  l'ac 
tion  en  garantie,  pour  vice  de  ladrerie,  de  la  vente  d'un  porc 
acheté  par  un  charcutier  d'un  marchand  de  bestiaux  pour  I 
consommation  immédiate,  et  saisi  et  abattu  dès  le  lendemain  pa 
le  service  sanitaire.  —  Cass.,  12  mai  1903  (sol.  implic),  Port&is 
[S.  et  P.  1904.1.91] 

115.  —  La  loi  du  23  févr.  1905  a  réglé  la  question  de  la  façoi 
suivante  :  «  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  di: 
jours  à  partir  du  jour  de  l'abatage,  sans  que,  toutefois,  l'actioi 
[misse  jamais  être  introduit  après  l'expiration  des  délais  indiqué 
ci-dessus  (n.  109).  En  cas  de  poursuite  du  ministère  public,  I; 
prescription  ne  sera  opposable  à  l'action  civile,  comme  ai 
paragraphe  précédent,  que  conformément  aux  règles  du  droi 
commun.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  sera  seuli 
recevable  l'action  formée  par  l'acheteur  qui  aura  fait  au  préala- 
ble la  déclaration  prescrite  par  l'art.  31  du  Code  rural  (Liv.  III 
Sect.  II).  S'ilj'agit  d'un  animal  abattu  pour  la  boucherie,  re 
connu  tuberculeux  et  saisi,  l'action  ne  pourra  être  intentée  qui 
dans  le  cas  où  cet  animal  aura  fait  l'objet  d'une  saisie  totale;  dan; 
le  cas  de  saisie  partielle  portant  sur  les  quartiers,  l'acheteur  n< 
pourra  intenter  qu'une  action  en  réduction  du  prix  à  l'appui  d' 
laquelle  il  devra  produire  un  duplicata  du  procès-verbal  de  saisi* 
mentionnant  la  nature  des  parties  saisies  et  leur  valeur  calculés 
d'après  leur  poids,  la  qualité  de  la  viande  et  le  cours  du  jour  L 
23  févr.  1905,  arl.   I"  . 

116.  —  La  vente,  dans  les  hypothèses  dont  nous  venons  de 
parler,  non  seulement  est  nulle,  mais  peut  entraîner  des  consé- 
quences pénales.  Jugé  que  la  chair  d'animaux,  lorsqu'elle  esl 
infectée  par  la  tuberculose,  a  subi  des  altérations  profondes  et 
essentielles  et  constitue,  au  sens  juridique  du  mot,  de  la  viande 
corrompue.  Aussi  y  a-t-il  mise  en  vente  de  viande  corrompue  de 
la  part  du  boucher  qui  met  en  vente  de  la  viande  provenant  des 
quartiers  d'une  vache  dont  l'enfouissement  avait  été  ordonné  par 
le  vétérinaire,  alors  même  que  le  certificat  ne  relevait  qu'une 
tuberculose  localisée.  —  Cass.,  30  juin  1904,  [Gaz.  des  Trib. 
17-18  oct.  1904]  —  V.  suprà,  v°  Comestibles  gâtés  et  corrompus 

117.  —  Elle  peut  entraîner  aussi  une  action  en  responsabi- 
lité. Ainsi,  le  notaire  qui  aux  enchères  publiques  a  procédé  à  \t 
vente  de  chevaux  reconnus,  par  la  suite,  atteints  de  la  morve 
sans  exiger  le  certificat  du  vétérinaire  prescrit  par  l'arrêté  pré 
fectoral,  commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabi- 
lité envers  l'acheteur,  et  dont  il  lui  doit  réparation.  Au  cas  oi 
l'acheteur  prétendrait  qu'au  moment  de  la  vente,  le  notaire  con 
naissait  l'état  des  chevaux  contaminés,  il  y  a  lieu  d'écarter  poui 
défaut  de  pertinence,  la  preuve  de  faits  qui  n'impliqueraient  pa: 
nécessairement,  en  les  supposant  prouvés,  celte  connaissance 
L'acheteur  qui  ne  s'est  pas  assuré  de  l'existence  du  certificat  di 
vétérinaire  doit  s'imputer  en  partie  à  lui-même  le  dommage  qu'i 
a  subi  et  ne  saurait,  eu  conséquence,  en  poursuivre  contre  li 
notaire  l'entière  réparation.  —  Grenoble,  7  mai  1901,  (J.  Li 
Loi,  2-3  juin] 

118.  —  Ajoutons  que  tous  les  anciens  règlements  qui  sou 
mettaient  à  une  garantie  spéciale  les  animaux  destinés  a  labou 
chérie  ont  été  abrogés.  Il  avait  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
règlements  des  4  sept.  1673  et  13  juill.  1699,  qui  rendaient  le 
marchands  forains  approvisionnant  les  marchés  de  Sceaux  et  di 
Poissy  responsables  de  la  mort  des  bœufs  arrivée  dans  les  neu 
jours  de  la  vente,  et  pour  toute  espèce  de  maladie,  constituaien 
une  mesure  exceptionnelle  qui  n'avait  été,  sous  aucun  rapport 
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abrogée  par  la  loi  du  26  mai  1838,  sur  les  vices  rédbibitoires.  — 
Cass.,19janv.  1841,  Doublet, [S.  41. 1.242,  P.  41.1.213]  — 
18  mai  1839,  Doublet,  [S.  39.2.357,  1J.  39.1.590];  —  26  mars 
I).  67.2.172]  —  V.  sur  ces  règlements,  Harel  et  Ilusard, 
Des  vices  rédhibitoires.  —  Ces  règlements  avaient  pour  objet 
d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris  de  viande  saluhre.  Ils 
ont  été  formellement  abrogés  par  la  loi  de  1884  (art.  12,  §  i  . 

119.  —  De  même  qu'il  est  permis  d'étendre  la  garantie  légale 
dans  la  vente,  des  animaux  domestiques  (V.  suprà,  n.  69  et  s.), 
de  même,  à  l'inverse,  il  est  permis  de  la  restreindre  à  tel  ou  tel 
vice  déterminé,  à  l'exclusion  des  autres,  et  même  de  l'éluder 
complètement. —  Leroy  et  Drioux,  p.  47  et  48;  Gallier,  n.  108  et  s. 

120.  —  La  stipulation  de  non-garantie,  comme  la  stipulation 
ranties  spéciales,  peut  être  expresse  ou  tacite;  elle  résulte 

parfois  de  formules  consacrées  par  l'usage  commercial.  Loyseau 
[De  la  garantie  des  ventes,  chap.  2,  n.  17 1  en  donne  pour  exemple 
les  ventes  «  à  la  queue  »,  dans  le  commerce  de  chevaux  et  autres 
animaux.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  402. 

121.  —  Toutefois,  la  stipulation  de  non-garantie  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  mise  en  vente  d'animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses.  Le  vendeur  ne  saurait  se  soustraire,  à  cet  égard, 
à  l'application  de  la  loi  du  31  juill.  1895,  même  par  une  stipula- 
tion expresse.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  de  1895  édicté  une 
nullité  de  droit;  d'autre  part,  le  fait  de  mettre  en  vente  un  ani- 
mal atteint  d'une  maladie  contagieuse  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  la  vente  est  un  acte  délictueux  ;  or  on  ne  peut  éluder, 
par  convention,  la  responsabilité  dérivant  de  l'accomplissement 
d'un  délit. 

122.  ■ —  Certains  auteurs  estiment  que  la  stipulation  de  non- 
garantie  permettant  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  de  1884, 
les  punies  retombent  sous  l'empire  de  l'art.  1643,  interprété  en 
ce  sens  que  la  stipulation  de  non-garantie  ne  peut  valablement 
intervenir  que  pour  les  vices  inconnus  du  vendeur.  Il  en  résulte 
que  celui-ci  resterait  responsable  des  vices  qui  étaient  à  sa  con- 
naissance et  qu'il  n'a  pas  déclarés.  Autrement  dit,  la  stipulation 
de  non-garantie  ne  protège  pas  le  vendeur  de  mauvaise  foi.  — 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  453;  Gallier,  n.  109  et  110. 

123.  —  Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée.  Sans 
doute,  le  vendeur  est  toujours  responsable  de  son  «loi  (V.  inf'rà, 
n.  141  et  s).  Mais  on  sait  que  les  simples  réticences  indépen- 
dantes de  toute  affirmation  mensongère  ne  peuvent  être  assimi- 
lées au  dol  (V.  suprà,  v°  Dol,  n.  10,  et  inf'rà,  n.  151);  elles  ne 
suffiraient  pas,  à  notre  avis,  pour  faire  annuler  la  vente,  sans 
]uu\  un  ne  verrait  pas  dans  quels  cas  la  stipulation  de  non- 
garantie  pourrait  être  efficace.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  les 
.naladies  contagieuses  mises  à  part  et  dont  le  vendeur  ne  peut 
l'exonérer,  tous  les  vices  rédhibitoires  ainsi  désignés  par  la  loi 
'■emontent  nécessairement  au  jour  de  la  vente,  et  presque  tous 
,;ont  apparents  (immobilité,  cornage  chronique,  tic,  boiterie  inter- 
mittente, Huxion  périodique);  dès  lors,  quel  avantage  aurait  le 
J'endeur  à  vendre  sans  garantie,  s'il  reste  tenu  de  la  résolution 
jiour  tous  ces  vices  qu'il  connaissait  nécessairement?  S'il  vend 
(ans  garantie  et  consent  ainsi  à  recevoir  un  moindre  prix,  c'est 

u'apparemment  il  a  ses  raisons  pour  cela,  et  cette  circonstance 
eule  devrait  suffire  à  tenir  l'acheteur  en  éveil  et  à  lui  faire 
apposer  qu'il  existe  probablemen',  un  vice  rédhibitoire. 

124.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  de  non-garantie 
ffranchit  le  vendeur  de  la  responsabilité  des  vices  rédhi bit 
îôme  quand  ils  lui  étaient  connus,  alors  surtout  qu'il  était  an- 
oncé  que  les  animaux  mis  en  vente  étaient  des  animaux  de  ré- 
>rme.  -  Trib.  civ.  Seine,  9  oct.  1863,  [D.  64.3.22] 

125.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  admet  que  le  vendeur  est 
'sponsable  des  vices  qu'il  connaissait,  même  sans  qu'aucu 

bit  allégué,  l'acheteur  doit  faire  la  preuve  de  la  mauvaise  foi, 
.  bonne  foi  étant  toujours  présumée  (C.  civ.,  art.  2268).  — 
allier,  n.  111. 

126.  —  La  convention  des  parties  peut  modifier  les  ri 
isées  par  la  loi,  non   seulement  quant  aux  animaux   visés  et 
ix  vues  rédhibitoires  énumérés,  mais  encore  quant  aux  autres 
éditions  de  recevabilité,  de   l'action.  C'est  ainsi  que  la  clause 

l>posée  à  la  vente  d'un  cheval  faite  avec  garantie  des  vices 
■■  dbibitoires,  «  qu'en  cas  de  contestation,  le  cheval  doit  être 
mené  en  iourrière  dans  les  écuries  du  vendeur,  sinon  que, 
cquéreur  perdra  tout  recours  contre  lui  »,  est  licite  et  obliga- 
ire.  Les  juges  ne  peuvent  refuser  d'en  faire  l'application  sous 
'  prétexte  qu'il  ne  saurait  être  loisible  au  vendeur  de  faire  de 
nexécutiou  de   celte  condition    une   cause  de  déchéance. 


Cass.,  19  déc.  1871,  Comp.  du  Tattersall,  [S.  71 .1 .240,  P.  71 .741 , 
D.  71.1.304] 

127.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  217,  que  la  convention  peut 
aussi  modifier  les  délais  de  l'action. 

128.  —  Mais  si  l'art,  i"-.  L.  2  août  1884,  autorise  les  parties 
à  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  dispositions  de 
ladite  loi,  les  prescriptions  de  ce  entètre  appliqu. 
l'absence  d'aucune  convention  de  ce  genre,  intervenue  expressé- 
ment ou  tacitement  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  —  Cass.,  12 
mai  1903,  Portais,  [S.  et  P.  1904.1. 

129. —  La  loi,  en  permettant  la  résiliation  de  la  vente,  se 
fonde  sur  cette  idée  que  l'acquéreur  est  présumé  n'avoir  pas 
connu  ni  pu  connaître  les  vices  rédhibitoires  dont  l'animal  vendu 
pouvait  être  atteint.  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de  l'esprit  de  la 
loi  du  20  mai  1838.  «  On  ne  doit  pas  oublier,  a  dit  le  ministre 
des  Travaux  public  à  la  Chambre  des  pairs,  qu  iur  est 

toujours  dans  une  position  favorable;  il  connaît  l'animal  qu'il 
vend  et  les  vices  qui  en  affectent  la  valeur,  tandis  que  ces  vices 
sont  ignorés  de  l'acheteur  ». 

130.  —  En  d'autres  termes,  le  principe  posé  par  l'art.  1642, 
C.  civ.,  d'après  lequel  «  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  par  lui-même  », 
s'applique  aux  vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi  spéciale  du 
2  août  1884.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,1a  solution  ne 
pouvait  faire  difficulté.  Par  cela  même  que  cette  loi  ouvrait  à 

e.ur  d'animaux  domestiques  atteints  de  vices  rédhibitoires 
l'action  de  l'art.  Hiil ,  il  était  certain  que  cet  acheteur  n> 
vait  agir  en  résolution  de  la  vente  qu'autant  qu'en  contractant  il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  vice  dont  il  entendait  se  préva- 
loir pour  faire  résilier  la  vente,  car  l'art.  1641  stipule  expressé- 
ment que  «  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  »,  ce  qui  équivaut  à  dire  que,  si  les 
défauts  sont  apparents,  ou  si,  ce  qui  revient  au  même,  l'ach 
en  avait  connaissance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie.  En  tout  cas, 
tout  doute  doit  disparaître  en  présence  des  termes  de  l'art.  2, 
L.  2  août  1884,  d'après  lequel  «  sont  réputés  vices  rédhibiti 
et  donneront  seuls  ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  16-il 
et  s.,C.  civ.,  etc.  ».  Le  projet  primitif  ne  renvoyait  qu'à  l'art.  Iti41, 
et  c'est  la  commission  du  Sénat  qui  a  apporté  cette  modification, 
en  manifestant  formellement  l'iutention  que  les  ventes  d'animaux 
domestiques  fussent  placées  sous  l'empire  de  l'art.  1642  (V.  S. 
Lois  annotées  de  1884,  p.  670,  note  2.  —  P.  Lois  décr.,  etc.  de 
1884,  p.  1110,-note  I).  Donc,  l'art.  1642  est  formellement  déclaré 
applicable  aux  ventes  d'animaux  domestiques  atteints  des  vices 
rédhibitoires  prévus  par  la  loi  de  1884,  et  la  conséquence  en  est 
qu'il  ne  peut  y  avoir  heu  à  garantie  si  l'acheteur  a  eu  connais- 
sance du  vice  dont  l'animal  était  atteint.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  L.  Saignât,  n.  466;  Mignon,  p.  363;  Baillet,  Journ.  dc< 
rinaires  du  I,  p.  166;  Gallier,  p.  197  et  s  ;  Guillouard, 

t.  1,  n.  178.  —  Contra,  Galisset  et  Migno'  Ihib., 

131.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  posé  par  l'art.  ltJii, 
C.  civ.,  et  d'après  lequel  <•  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  par  lui-même  », 
s'applique  aux  vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi  du  2  août 
1884.  —  Cass.,  H  nov.  1890,  Barreau,  [S.  et  P.  93.1.37,  D.  91. 
1.429]  —  Trib.  Mayenne,  H  août  1898,  'Gaz.  des  Trib.,  6  janv. 
1899] 

132.  —  Spécialement,  la  demande  en  résiliation  de  la 
d'un  cheval,  à  raison  de  l'un  des  vices  rédhibitoires  prévus  par 
la  loi  du  2  août  1884,  le  tic  avec  usure  des  dents,  est  à  bon  droit 
rejetée  lorsque  les  juges  constatent  qu'il  résulte  tant  de  l'ex- 
pertise que  des  circonstances  de  la  cause  que  le  vice  était  appa- 

t  que  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  de  l'existence  du  vice. 
— ■  Cass.,  11  nov.  1890,  précité. 

133.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'acheteur  n'articule 
aucune  manœuvre  dolosive,  destinée  à  lui  cacher,  au  moment 
de  la  vente,  le  vice  dont  l'animal  était  atteint.  —  M 

—  V.  infrà,  n.  14i. 

134.  —    Les  symptômes    généraux   et  locaux  spéciaux  au 
gangreneux  sont  tellement  accusés,  tellement  apparents, 

qu'ils  ne  peuveut,  en   aucun  cas,   donner  ouverture  à  l'action 
rédhibitoire.  —Trib.  Saint  Etienne,   17  mars   IS'.in,  [.).  / 
19  avril] 

135.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  vices  non  pré- 
vus par  la  loi,  mais  qui  seraient  présumés  avoir  été  garantis  en 
vertu   de   la    convention    tacite  dont   nous  avons   pi 
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n.  69  et  s.).  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente 
d'un  cheval  par  la  raison  qu'il  est  impropre  au  service  auquel 
l'acheteur  le  destinait,  si  cet  acheteur  a  pu,  lors  de  l'acquisition, 
découvrir  le  vice  dont  il  se  plaint,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  che- 
val n'étant  pas  rétif,  mais  ayant  seulement  la  marche  gênée,  il 
aurait  suffi  d'essayer  de  le  faire  tirer  pour  reconnaître  ce  défaut. 
On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  là  un  vice  caché.  —  Cass.,  25  août 
1831,  Auberl,  [P.  chr.l 

136.  —  De  même,  la  cécité  d'un  cheval  est  un  vice  apparent 
que  l'acheteur  peut  aisément  constater;  en  l'absence  de  toule 
manœuvre  frauduleuse  de  nature  à  dissimuler  ce  vice  V.  infrà, 
a.  141  et  s.),  le  vendeur  n'en  est  pas  garant.  —  Paris,  1"  avr. 
1881,  Génin,  [D.  87.2.250]      ■ 

137.  —  Encore  faut-il  que  le  défaut  visible  soit  la  cause 
réelle  et  nécessaire  du  vice  allégué.  Ainsi,  par  exemple,  la 
boiterie  peut  avoir  pour  cause  des  défauts  visibles,  des  tumeurs 
osseuses,  par  exemple;  elle  n'en  est  pas  moins  un  vice  rédhibi- 
toire  de  nature  à  entraîner  la  résolution  de  la  vente,  par  cette 
raison  que  si  ces  défauts  expliquent  la  boiterie,  ils  ne  l'occasion- 
nent pas  toujours  et  nécessairement.  —  Watrin  et  Boutet, 
d.  127;  Leroy  et  Drioux,  p.  66;  Gallier,  p.  282. 

138.  —  L'aveu  fait  par  le  vendeur  d'un  cheval,  en  réponse  à 
l'action  rédhibitoire  intentée  contre  lui  pour  cause  de  boiterie 
intermittente,  que  le  vice  allégué  existe,  en  effet,  mais  en  ajou- 
tant que  déclaration  avait  été  faite  à  l'acheteur  d'une  légère 
boiterie  permanente  dont  l'animal  était  atteint,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  cet  acheteur  soit  admis  à  prouver  que  la  boite- 
rie est  réellement  intermittente,  et  constitue  ainsi  une  cause  de 
résolution  de  la  vente  :  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  l'applica- 
tion du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Cass.,  20  déc. 
1865,  Frézier,  [S.  66.1.158,  P.  66.405,  D.  66.1.27] 

139.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  vices  cachés  de  l'objet  vendu 
qui  puissent  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  cependant  on 
peut  ordonner  une  mesure  interlocutoire  pour  vérifier  si,  au  mo- 
ment de  la  vente,  le  cheval  dont  on  a  garanti  la  vue  avait  sur  les 
yeux  un  commencement  de  cataracte  (en  supposant  que  la  bonne 
vue  ait  été  conventionnellement  garantie).  —  Orléans,  H  juin 
1812,  De  Beauregard,  [P.  chr.] 

140.  —  Au  surplus  la  garantie  peut,  par  convention,  s'appli- 
quer même  aux  vices  apparents.  —  Gallier,  n.  114. 

141.  —  La  loi  apporte  elle-même  au  caractère  limitatif  qui  lui 
est  reconnu  une  exception  pour  le  cas  de  dol.  Aux  termes  de 
l'art.  1,  L.  2  août  1884,  «  l'action  en  garantie  dans  les  ventes  ou 
échanges  d'animaux  domestiques  sera  régie,  à  défaut  de  conven- 
tions contraires,  par  les  dispositions  suivantes,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  s'il  y  a  dol  ».  11 
en  résulte  qu'en  cas  de  dol,  les  règlesordinaires  reprennent  leur 
empire  soit  à  l'égard  des  animaux,  soità  l'égard  des  défautsnon 
visés  par  la  loi,  soit  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  garautie.  — 
V.  sur  ce  dernier  point,  Caen,  20  juin  1854,  Bellenger,  [D.  55.5. 
463]  —  Gallier,  n.  178  et  179.  —  L'acheteur  d'un  animal  affecté 
de  vices  même  non  rédhibitoires  peut  donc  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  si  ces  vices  lui  ont  été  dissimulés  par  des  ma- 
nœuvres dolosives.  —  Cass.,  17  févr.  1874  (sol.  implic),  Walter, 
[S.  74.1.248,  P.  74.637,  D.  74.1.193]  —  Paris,  10  déc.  1875,  [cité 
par  Gallier,  n.  135]  —  Trib.  comm.  Seine,  26  avr.  1872,  [cité  par 
Gallier,  n.  134]  —  Trib.  Loudun,  5  déc.  1887,  Bisson,  [S.  88.2. 
46,  P.  8b.  1.236] —  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.civ.  annoté,  sur 
l'art.  1645,  n.  60. 

142.  —  Le  vendeur  ne  pourrait  même  pas  stipuler  valable- 
ment qu'il  ne  sera  pas  garant  de  son  dol.  Il  est  alors  soumis  à 
l'action  rédhibitoire  encore  bien  qu'il  ait  vendu  sans  garantie. 
Gallier,  n.109.  —  V. suprà,  v"  Responsabilité  civile,  n.  1 152. 

143.  —  Mais  de  pareilles  manœuvres  ne  se  supposent  pas. 
Conformément  aux  principes  généraux,  c'est  le  demandeur  qui 
doit  en  rapporter  la  preuve,  et  les  juges  doivent,  s'ils  veulent 
les  prendre  pour  base  de  leur  décision,  les  spécifier  d'une  ma- 
nière formelle.  Ils  ne  peuvent,  par  exemple,  pour  arriver  à  l'an- 
nulation de  la  vente,  se  fonder  sur  ce  que  le  vendeur  aurait 
sciemment  trompé  l'acheteur,  «  alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  spéci- 
fient pas  les  manœuvres  qui,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et 
aux  termes  de  l'art.  1116,  C.  civ.,  auraient  pu  vicier  le  con- 
trat ».  -  Cass.,  8  avr.  1846,  Poutrel,  [S.  46.1.298,  P.  46.1. 
666] 

144.  —  Le  fait  de  cacher  au  moyen  de  gutta-percha  ou  de 
toute  autre  préparation  goudronnée  les  défectuosités  du  sabot 


d'un  cheval  constitue  une  manœuvre,  dolosive.   —  Trib.  Seine, 
...  1865,  De  Praslin,  [cité  par  Gallier,  n.  134] 

145.  —  Il  en  est  de  même  de  l'enivrement  d'un  cheval  avant 
sa  présentation,  notamment  avec  de  l'opium  pour  dissimuler  sa 
méchanceté.  —  Caen,  6  nov.  1872,  [cité  par  Gallier,  n.  136] 

146.  —  ...  Du  fait  de  rijeunir  un  cheval  en  lui  limant  les 
dents. —  (jallier,  n.  139. 

147.  —  ...  Du  fait  de  dissimuler  le  tic  à  l'aide  de  manœuvres 
telles  qu'une  blessure  delà  bouche,  une  plaie  des  lèvres,  le  pla- 
cement de  clous  ou  de  chevilles  dans  les  espaces  interdentai- 
îes,  etc.  —  Trib.  Mavenne,  13  nov.  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  28 
avr.  1897]  —  Sic,  Gaiïier,  p.  281. 

148. —  Le  fait  par  le  vendeur  d'un  cheval  de  dissimuler  par 
des  moyens  artificiels  une  tare  dont  est  atteint  l'animal  objet  du 
marché  constitue  un  dol  qui,  viciant  le  consentement  de  l'ache- 
teur, donne  ouverture  à  son  profit  à  une  action  en  résiliation  de 
la  vente  et  en  dommages-intérêts.  Vainement  le  vendeur  invo- 
querait les  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1884  et  prétendrait 
se  retrancher  derrière  l'inobservation  par  l'acheteur  tant  des  dé- 
lais impartis  pour  agir  que  du  mode  imposé  pour  la  constatation 
du  vice.  Cette  loi  est  inapplicable  lorsqu'il  a  été  fait  usage  de 
moyens  coupables  qui  ont  eu  pour  effet  de  tromper  l'acheteur. 
—  Lyon,  4  août  1898,  [Gaz.  comm.  Lyon,  23  janv.  1900] 

149.  —  Si  l'affection  morbide  connue  sous  le  nom  de  mala- 
die naviculaire,  dont  est  atteint  un  cheval  au  moment  de  la 
vente,  est  facile  à  constater  par  ses  résultats,  elle  ne  constitue 
pas  moins  un  vice  caché  lorsqu'elle  a  été  dissimulée  et  atténuée 
momentanément  par  l'opération  de  la  névrotomie  qui  a  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  pendant  quelques  mois  la  clau- 
dication résultant  inévitablement  de  cette  maladie  incurable.  Il 
y  a  donc  lieu  en  ce  cas,  de  résilier  la  vente.  —  Trib.  comm.  L\  od, 
il  juin  1897,  [Mon.  jud.  Lyon,  17juill.  1897] 

150.  —  Ni  les  lois  spéciales  sur  les  vices  rédhibitoires,  ni 
l'art.  1612,C.  civ.,  n'ont  dérogé  au  principe  général  de  l'art. 1116, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la  vente 
d'un  cheval  qui  porte  à  la  tête  une  plaie  fistuleuse  dissimulée 
par  le  vendeur  au  moment  de  la  vente.  —  Paris,  20  janv.  1902, 
Imbardis,  [.I.  La  Loi,  19  févr.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  25  févr. 
1902] 

151.  —  Mais  la  dissimulation,  les  simples  réticences  sont  par 
elles-mêmes  insuffisantes  pour  constituer  un  dol  ;  il  faut  qu'à 
raison  des  circonstances  elles  revêtent  un  caractère  exceptionnel 
de  tromperie,  assimilable  à  une  manœuvre  frauduleuse. —  V.  su- 
prà, v°  Dol,  n.  10  et  H. 

152.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  par  le  vendeur  d'un  cheval 
de  ne  pas  déclarer  à  l'acheteur  que  le  cheval,  objet  de  la  vente, 
est  atteint  d'un  tour  de  reins  et  du  vice  de  méchanceté  ne  cons- 
t ï tue  pas  une  manœuvre  dolosive,  alors  surtout  que  l'acheteur, 
qui  a  acquis  le  cheval  en  vue  du  travail  de  haute  école,  l'a  vu 
travailler  et  aurnit  pu  l'acheter  même,  s'il  l'avait  su  méchant,  à 
raison  de  ses  aptitudes  spéciales.  —  Trib.  Seine,  31  jauv.  1900, 
[J.  Le  Droit,  10  avr.  1900] 

153.  —  Pour  que  la  simple  réticence,  autrement  dit  le  seul 
fait  de  ne  pas  déclarer  à  l'acheteur  le  défaut  de  l'animal  vendu, 
puisse  constituer  un  dol  caractérisé  de  nature  à  entraîner  la' 
résiliation  de  la  vente,  il  faut  que  la  réticence  soit  accompa- 
gnée de  circonstances  propres  à  l'aggraver  soit  en  empêchant 
l'acheteur  de  vérifier  le  vice,  soit  à  raison  de  la  gravité  delà 
fourberie.  On  peut  concevoir,  par  exemple,  le  cas  où  un  mar- 
chand de  chevaux  profiterait  de  l'inexpérience  d'un  jeune  homme 
pour  lui  vendre  un  cheval  exceptionnellement  méchant  de  nature 
à  mettre  sa  vie  en  danger. 

154.  —  Tel  serait  le  cas  aussi  du  vendeur  d'un  cheval  affecté 
d'une  méchanceté  telle  qu'il  mettrait  en  danger  la  vie  de  l'ache- 
teur et  de  sa  famille,  alors  que  le  vendeur  avait  eu  ce  cheval  à 
plusieurs  reprises  dans  ses  écuries  et  l'avait  vendu  déjà  ileux 
fois,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  ignorer  la  gravité  du 
vice.  —  Cass.,  17  févr.  1874,  Walter,  [S.  74.1.248,  P.  74.637, 
D.  74.1.193]  —Paris,  16  déc.  1872.  —  Trib.  Seine,  Il  août  1871. 

155.  —  La  loi  de  1838  interdisait  l'action  en  réduction  de 
prix,  et  ne  laissait  à  l'acheteur  que  l'action  rédhibitoire  (L.  20 
mai  1838,  art.  21.  La  loi  avait  voulu  prévenir  dans  la  vente  des 
animaux,  chez  les  acheteurs  de  bestiaux,  l'idée  de  se  procurer 
frauduleusement  la  restitution  d'une  certaine  somme  tout  en  con- 
servant l'objet  acheté  (Marcadé,  sur  l'art.  1641,  n.  H).  La  loi  du 
2  août  1884  n'a  pas  suivi  la  tradition  sur  ce  point.  Elle  admet  l'ac- 
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i  lion  en  réduction  de  prix  aussi  bien  que  l'action  rédhibitoire 
(art.  3).  Toutefois  elle  restreint  l'application    de  l'une  et  l'autre 

■  action  au  cas  où  la  valeur  de  l'animal  vendu  ou  échangé  dépasse 
!  100  francs.  Jusqu'à  ce  chiffre  la  vente  est  parfaite  et  définitive, 
'  quels  que  puissent  être  les  défauts  de  l'animal  (art.  4). 

156.  —  De  plus,  le  vendeur  peut  échapper  à  toute  action  en 
1  réduction  de  prix  en  offrant  de  reprendre  l'animal  vendu  et  en 

restituant  à  l'acheteur  le   prix   et   les   frais   occasionnés  par  la 
vente  (art.  3).  C'est  une   disposition  identique  à  celle  de  l'art. 
.  16411.  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1677  et  s. 

157.  —  Dans  les  art.  5  et  suiv.,  la  loi  de  1884  ne  s'occupe 
que  de  l'action  rédhibitoire.  Mais   les   règles  tracées   pour  cette 

,  action  s'appliquent  incontestablement  à  l'action  en  réduction  du 
prix;  il  faudra  donc  les  observer  en  ce  qui  concerne  cette  der- 
nière action.  —  De  Chêne- Varin,  n.  139;  Guillouard,  t.  2,  n.  531; 

■  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  489. 

158.  —  Non  seulement  les  lois  sur  les  vices  rédbibitoires  ex- 
cluent l'action  en  nullité  pour  tout  animal  ou  tout  défaut  caché 

;  non  visés  par  ces  lois  (V.  suprà,  n.  44  et  s.),  mais  elles  excluent 
même  l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  art.  1382  et  s. 
;  Le  sentiment  contraire  a  été  exprimé  par  quelques  membres  des 
deux  Chambres  lors  de  la  discussion   de  la  loi  de  1838.  Ainsi 
M.  Hirod  (de  l'Ain),  demandant  à  la  Chambre  des  pairs  l'exclu- 
(sion  de  certaines  affections  du  nombre  des  vices  rédhibitoires, 
terminait  en  disant  :  «  Je  ne  crois  pas  néanmoins  que  l'acqué- 
reur demeurât  privé  de  toute  action  en  dommages-intérêts,  dans 
[quelque  circonstance  donnée  par  suite  de  l'acquisition  d'un  trou- 
ppau  ou  d'animaux  qui  auraient  contracté  une  maladie  conta- 
gieuse. Il  pourrait  y  avoir  lieu  dans  ce  cas,  à  une  garantie  diffé- 
rente de  celle  qu'établit  la  loi  que  nous  discutons,  et  pouvant 
avoir  d'autres  conséquences.  »  (Monit.  du   20  févr.   1 838'.    Et 
M.  Lherbette,  chargé  du  rapport  de  cette  loi  devant  la  Chambre 
.des  députés,  disait  :  «   Une  vente  d'animaux  atteints  de  mala- 
dies réputées  contagieuses,  qui  ne  sont  pas  énoncées  dans  cette 
iloi,  pourra,  tout  en  ne  donnant  pas  lieu  à  rédhibition,  laisser 
jouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'ache- 
jteur.  et  à  l'action  correctionnelle  de  la  part  du  ministère  public  » 
Monit.  du  25  avr.  1838).  Mais,   quelle  que  soit  la  valeur  de  ces 
iémoignages,  nous  ne  saurions  les  considérer  que  comme  des 
opinions  isolées,  personnelles  à  ceux  qui  les  ont  émises. 
'    159.  —Aussi  a-t-il  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838, 
|ue  les  maladies  auxquelles  la  loi  n'attribue  pas  le  caractère  de 
j/ices  rédhibitoires,  ne  donnant  pas  à  l'acheteur  de  bestiaux  qui 
i'n  sont  atteints  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente,  ne  lui  con- 
èrenl  pas,  par  suite,  celui  d'intenter  une  action  en  dommages- 
ntérêts  contre  le  vendeur,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  établi 
que  des   manœuvres  frauduleuses  aient  été  employées  par  ce 
dernier.  —  Bourges,  H  janv.  1842,  Moroux,   [S.  43.2.1,  P.  42. 
1.734] 

160.  —  ...  Que  l'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  l'action  rédhi- 
'litoire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  n'est  pas  recevable,  ultérieu- 
'ement,  à  demander,  par  voie  d'action  en  dommages-intérêts,  la 
léparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'existence  des  vices  de 
|i  chose  vendue.  —  Aix,  23  déc.  1843,  Agard,  [S.  44.2.303, 
i*.  44.2.390] 

I  161.  —  Les  arrêts  que  nous  citons  réservent  le  cas  où  des 
oanœuvres  frauduleuses  auraient  été  exercées  par  le  vendeur. 
I  en   doit  encore  êlre  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  qui 
'éclare  ses  prescriptions  inapplicables  au  cas  de  dol.  —  V.  suprà, 
I.  141  et  s. 
162.  —  A  plus  forte  raison  l'action  en  responsabilité  serait- 
Ile  recevable  si  elle  était  basée  sur  un  délit.  Jugé,  en  ce  sens, 
ue  la  loi  du  20  mai  1838  n'a  eu  en   vue  que  les  cas  ordinaires 
aumis  aux  règles  du  droit  civil,  et  n'a  point  dérogé  aux  dispo- 
sions du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  le  cas  où  le  pré|u- 
iice  soullerl  par  l'acheteur  résulte  d'un  fait  du  vendeur  ayant 
N  caractères  d'un  véritable  délit.  —  Cass.,   17  juin   1847,  M  li- 
me, [S.  47.1.680,  P.  47.2.319];  —  22  avr.  1848,  Poulet,  [P.  49. 
.235]  —  Paris,    16  mars   1844,  Motte,  |S.  45.2.30,  P.  44.2.56J 
I-  Harel  et  Huzard,  p.  204. 
16S.  —  Ce  principe   trouve  son  application  dans  le   fait  de 
jndre   un   animal   atteint   de  l'une  des  maladies  contagieuses 
'révues  par  les  lois  spéciales  (V.  suprà,  \"  Epizoolie),  puisqu'il  y 
là  nu   aoif  délictueux.  —  V.  en   ce  sens,  Bioche,  Diil.  prne, 
'Rédhibitoire,  n.  24;  Aubry  et  Rau,-t.4.  §353  bis,  p.  393;  Ga- 
•  iset  et  Mignon,  Tr.  des  vie.  redhibit.,  p.  98  et  s.  (3°  édit  ).  Ainsi 
'gé  sous  IVmpire  de  la  loi  de  1838,  que  celui  qui  a  acheté  des 


a-nimaux  atteints  d'une  maladie  contagieuse  constituant  un  vice 
rédhibitoire,  peut  aussi,  même  après  l'expiration  du  délai  spécial 
fixé  par  la  loi  du  20  mai  1838,  actionner  son  vendeur  devant 
la  juridiction  civile,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
la  vente  frauduleuse  dont  il  s'agit  et  la  communication  de  l'ani- 
mal vendu  avec  d'autres  animaux,  faits  réputés  délits  par  les 
art.  459  et  s.,  C.  pén.  —  Bordeaux,  20  avr.  1864,  Leulier,  fS.  64. 
2.199,  P.  64.1023] 

•  64.  —  ...  Que  si,  à  l'époque  où  les  maladies  contagieuses  et 
notamment  la  peste  bovine  n'étaient  pas  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires  énumérés  limitativement  dans  la  loi,  l'acquéreur 
d'un  anima!  qui  en  était  affecté  n'était  pas  recevable  à  deman- 
der contre  le  vendeur  la  résolution  de  la  vente  avec  dommages- 
intérêts,  il  avait,  du  moins,  en  raison  du  préjudice  que  lui  avait 
causé  la  contagion,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
vendeur,  si  celui-ci  savait  que  l'animal  vendu  était  affecté  d'une 
maladie  contagieuse,  ou  même  seulement  qu'il  était  soupçonné 
d'en  être  affecté.  —  Paris,  11  mars  1867  (motifs),  Gelin,  S.  68 
2.IU7,  P.  68.470]  —  Sic,  Galisset  et  Mignon,  p.  97;  Flandin,  Rev. 
du  notar.,  1867,  p.  321. 

1B5. —  ...  Que  l'acheteur  intervient  valablement,  même  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie  des  vices  rédhibitoires,  comme 
partie  civile,  devant  la  juridiction  correctionnelle  à  l'effet  d'y 
réclamer  des  dommages-intérêts  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
son  vendeur  en  vertu  de  l'art.  459,  C.  pén.,  pour  avoir  gardé 
sciemment  en  sa  possession,  sans  avoir  rempli  les  formalités 
légales,  un  cheval  atteint  de  la  morve.  —  Rouen,  22  nov.  1839, 
Huet,  rS.  40.2.199,  P.  40.1.489] 

166.  —  ...  Que  celui  qui  a  acheté  un  animal  atteint  de  mala- 
die contagieuse  constituant  un  vice  rédhibitoire  peut,  même  après 
l'expiration  du  délai  spécial  fixé  parla  loi  du  20  mai  1838,  inter- 
venir comme  partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel  et  y 
réclamer  des  dommages-intérêts,  sur  la  poursuite  exercée  parle 
ministère  public  contre  le  vendeur,  comme  prévenu  du  délit  puni 
par  les  art.  459  et  s.,  C.  pén.  —  Metz,  31  août  1864,  Lévy 
[S.  64.2.252,  P.  64.1192] 

167.  —  ...  Que  celui  qui  a  acheté  en  foire  des  animaux  at- 
teints d'une  maladiecontagieuse  constituant  un  vice  rédhibitoire 
peut,  en  cas  de  poursuites  correctionnelles  exercées  par  le  mi- 
nistère public  contre  le  vendeur,  comme  prévenu  de  détention 
d'animaux  infectés  de  maladie  contagieuse,  se  porter  partie  ci- 
vile devant  le  tribunal  correctionnel,  au  lieu  d'intenter  une  ac- 
tion civile  pour  vices  rédhibitoires.  —  Cass.,  12  mai  1855  Pi- 
nès,  [S.  56.1.361,  P.  56.2.254] 

167  bis.  —  Cette  règle  a  puisé  une  nouvelle  force  dans  l'art,  t, 
L.  23  févr.  1905,  aux  termes  duquel  en  cas  de  poursuite  du  mi- 
nistère public,  la  prescription  ne  sera  opposable  à  l'action  civile 
que  conformément  au  droit  commun.  —  V.  infrà,  n.  1 79  et  s. 

168.  —  En  dehors  de  ce  cas  particulier  pour  que  la  vente 
d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuses  puisse  donner  ouver- 
ture à  une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  l'art.  1  .-{82, 
C.  civ.,  il  faut  que  le  vendeur  ait  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  su  ou  qu'il  ait  soupçonné,  au  moment  de  la  vente, 
que  les  animaux  étaient  atteints  de  l'une  des  maladies  conta- 
gieuses prévues  par  la  loi.  —  Nîmes,  4  févr.  1898,  [Gaz.  des  Trib., 
4  juin] 

169.  —  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  si  la  nul- 
lité du  contrat,  pour  vices  rédhibitoires,  pouvait  être  invoquée 
au  cas  d'échange  comme  au  cas  de  vente.  —  V.  Légat,  Manuel 
des  acheteurs  et  vendeurs,  p.  9.  —  En  1838  la  question  fut  vive- 
ment discutée  au  cours  des  travaux  préparatoires,  mais  finale- 
ment l'amendement  qui  avait  pour  objet  d'écarter  toute  demande 
en  nullité  pour  vices  rédhibitoires  en  cas  d'échange  fut  rejeté.  L  i 
question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  les  lois  de  1884, 
1895  et  1905,  qui  prévoient  expressément  l'échange  et  la  i 
Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  2  août  1884,  «  l'action  en  garantie 
dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques  sera  régie, 
par  les  dispositions  suivantes...  ».  Et  l'art.  2,  !..  23  févr.  1905 
porte  également  :  «  Sont  réputés  vices  rédhibitoires...  sans  dis- 
tinction d»s  localités  où  les  ventes  <•<  Its  échanges  auront  lieu...  >.. 

170.  —  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  deux  seuls  contrats  dans 
lesquels  on  puisse  se  prévaloir  de  la  garantie  des  vices  rédhibi- 
toires.  On  doit,  à  notre  avis,   étendre  même  au  cas 

cheptel  les  dispositmns  législatives  dont  nous  avons  parlé  (V.  mi- 
prà,  v°  Cheptel,  n.  72  et  s.).  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  I 
civil  que  la  cachexie  ou  pourriture  des  moutons  donnait  lieu  à 
une  action  rédhibitoire,  même  quand  ils  n'étaient  donnes  qu'à 
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cheptel.  —  Orléans,  4  mars  1812,  Glasseau,  [S.  el  P.  chr.J  — 
Duvergier,  Vente,  n.  395;  Légal,  Traité  des  vices  rédhibitoires. 
171.  —  Aux  termes  de  l'art.  1649,  C.  civ.,  applicable  en 
cette  matière,  l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  n'a  pas 
lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  (Rapport  de 
M.  Labiche  au  Sénat,  toc.  oit.).  —  Gallier,  p.  207  et  s.  —  V.  suprà, 
v°  Vente,  n.  1595. 


CHAPITRE  IV. 

EXKKC1CE     DR     L'ACTION. 

172.  —  Les  conditions  de  recevabilité  de  l'action  rédhibitoire, 
ou  de  l'action  en  réduction  de  prix  en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  animaux  domestiques,  résultent  des  explications  que  nous 
avons  données.  Il  faut.  :  1°  que  la  vente  s'applique  à  l'un  des 
animaux  domestiques  énumérés  par  la  loi;  2°  que  la  demande 
en  nullité  soit  basée  sur  l'un  des  vices  prévus;  3°  que  l'action 
ait  été  intentée  dans  les  délais;  4°  que  l'animal  vendu  ait  une 
valeur  supérieure  à  100  fr.  (L.  2  août  1884,  art.  4). 

173.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  condi- 
tion, il  faut  réserver  la  convention  contraire,  l'art.  1  de  la  loi 
déclarant  que  les  dispositions  qu'elle  édicté  ne  seront  appliquées 
que  sauf  convention  contraire.  Cette  restriction  ne  s'applique 
pas  davantage  au  cas  où  l'animal  vendu  est  atteint  d'une  mala- 
die contagieuse,  l'art.  4  figurant  dans  une  loi  qui  ne  s'applique 
qu'aux  vices  rédhibitoires,  et  les  lois  de  1895  et  1898  ne  conte- 
nant aucune  restriction  semblable;  d'où  il  suit  que  la  nullité 
devra  être  prononcée  dans  ce  cas,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'animal.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  469  et  470. 


Section  I. 

Action  en  nullité  en  cas   de  maladies  contagieuses. 

174.  —  Aux  termes  delà  loi  du  31  juill.  1893  modifiant  l'art.  13, 
L.21  juill.  1881,  et  de  l'art.  1,  L.  23  févr.  1905  modifiant  l'art.  41, 
C.  rur.  (liv.  3,  sect.  2),  la  vente  d'un  animal  atteint  de  l'une  des 
maladies  déclarées  contagieuses  (V.  suprà,  v"  Epizootie,  n.  39 
et  s.)  est  nulle  de  droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré 
l'existence  de  la  maladie  dont  l'animal  était  atteint  ou  suspecté 

V.  suprà,  n.  105).  Néanmoins  aucune  réclamation  de  la  part  de 
l'acheteur  ne  sera  recevable  lorsqu'il  se.  sera  écoulé  plus  de 
trente  jours  en  ce  qui  concerne  les  animaux  atteints  de  tubercu- 
lose, et  plus  de  quarante-cinq  jours  en  ce  qui  concerne  les  autres 
maladies  depuis  le  jour  de  la  livraison,  s'il  n'y  a  poursuite  du 
ministère  public.  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à 
dix  jours,  à  partir  du  jour  de  l'abatage,  sans  que,  toutefois, 
l'action  puisse  jamais  être  introduite  après  l'expiration  des  dé- 
lais indiqués  ci-dessus  (L.  23  févr.  1905). 

175.  —  Pour  que  l'acheteur  puisse  agir  en  nullité  do  la 
vente,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  maladie  se  soit  déclarée 
dans  les  trente  ou  les  quarante-cinq  jours,  il  suffit  que  certains 
symptômes  permettent  de  soupçonner  l'animal  atteint,  ainsi  que 
cela  résulte  des  termes  mêmps  de.  l'art.  d3,  L.  21  juill.  1881.  Si 
l'action  ayant  ainsi  été  intentée  dans  les  trente  ou  Ips  quarante- 
cinq  jours  sur  de  simples  soupçons,  la  maladie  se  déclare  après 
le  délai,  la  nullité  doit  être  prononcée;  si  les  soupçons  ne  se 
confirment  pas  et  que  l'animal  soit  déclaré  indemne  par  l'exper- 
tise, la  vente  est  déclarée  définitive.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  45. 

176.  —  Le  délai  court  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  la 
livraison.  La  livraison  seule  fait  courir  le  délai,  à  la  différence 
de  l'action  en  résolution  pour  vices  rédhibitoires.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  452. 

177. —  1..'  délai  est,  dans  deux  circonstances  spéciales,  tan- 
tôt réduit,  tantôt  prorogé.  1°  Le  délai  est  réduit  à  dix  jours  en 
cas  d'abatage  de  l'animal,  les  constatations  étant,  en  ce  cas,  à 
peu  près  im  après  ce  délai.  Le  délai  est  réduit  à  dix 

dit  le  texte,  et  jamais  prorogé;  ce  qui  signifie  que  quelle 
que  soit  la  date  de  l'abatage,  le  délai  /Je  quarante-cinq  jours  ne. 
peut  être  dépassé.  Si  l'animal  est  abattu  le  quarantième  jour 
de  la  vente,  l'acheteur  n'aura  donc  pas  dix  jours  mais  cinq  jours 


seulement  à  partir  de  l'abatage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  454. 

178.  —  Il  a  été  jugé  que  ce  délai  de  dix  jours  est  d'ordrp  pu- 
blic et  ne  peut  être  prorogé  même  du  consentement  des  parties. 
—  Trib.  Cholet,  15  déc.  1899,  \Gaz.  Pal.,  1900.1.145]  —  Mais 
cette  doctrine  semble  contestable.  —  V.  infrà,  n.  217. 

179.  —  2°  En  cas  de  poursuite  du  ministère  public,  l'action 
civile  se  prescrit  en  même  temps  que  l'action  publique  (L.  23  févr. 
1905).  On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  la  situation  du  vendeur  soil 
pire,  puisque  la  poursuite  correctionnelle  suppose  que  le 
deur  était  de  mauvaise  foi  et  avait  mis  en  vente  un  animal  sa- 
chant qu'il  était  atteint  de  maladie  contagieuse. 

180.  —  four  que  la  prorogation  du  délai  dont  il  s'agit  puisse 
être  invoquée  par  l'acheteur,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  pu  délit, 
ce  qui  autoriserait  l'emploi  de  la  citation  directe  après  l'expira- 
tion des  quarante-cinq  jours,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  poursuite 
du  parquet.  En  cas  d'inaction  du  ministère  public,  l'achetés 
reste  sous  le  coup  de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  du 
délai  ordinaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,   n.  4.".5. 

181.  —  D'autre  part,  la  poursuite  du  ministère  public  suffit. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  jugement  correctionnel.  En 
admettant  même  que  le  ministère  public  laisse  prescrire  son  ac- 
tion par  la  discontinuation  des  poursuites,  l'action  civile  intentée 
postérieurement  au  délai  n'en  est  pas  moins  recevable.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  p.  395. 

182.  —  En  cas  de  poursuites  du  ministère  public,  l'acheteur 
a  le  choix  ou  de  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ou  d'agir  au  principal  devant  le  tribunal  civil  ;  bien  que 
le  délai  soit  expiré,  la  juridiction  civile  peut  néanmoins  être 
valablement  saisie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  p.  394, 

183.  —  Chacune  de  ces  méthodes  offre  ses  avantages  et  ses 
inconvénients.  En  se  portant  partie  civile,  l'acheteur  expose 
moins  de  frais  et  peut  espérer  une  plus  prompte  solution,  mais 
le  succès  de  son  action  est  subordonné  à  celle  du  ministère  pu- 
blic. Si  la  poursuite  échoue,  il  perd  en  même  temps  son  procès 
et  en  supporte  les  conséquences.  S'il  attend  le  résultat  de  la 
poursuite  au  correctionnel,  il  reçoit  satisfaction  plus  tardive- 
ment, mais  il  agit  à  coup  sûr,  la  condamnation  du  vendeur  im- 
pliquant nécessairement  qu'au  jour  de  la  vente,  l'animal  était 
atteint  de  maladie  contagieuse.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, p.  395. 

184.  —  L'acheteur  d'un  animal  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse a  une  double  action  :  aclion  en  nullité  de  la  vente;  action 
en  dommages-intérêts.  Cette  dernière  présente  cet  avantage  de 
permettre  à  l'acheteur  de  conserver  l'animal,  s'il  s'est  rétabli, 
tout  en  se  faisant  rembourser  les  frais  et  dommages  que  la  ma- 
ladie a  occasionnés  :  frais  de  désinfection,  destruction  de  har- 
nais, recrépissage  des  écuries,  etc.  L'une  et  l'autre  action  sont 
soumises  aux  mêmes  délais.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
gnât, n.  457. 

185. —  Au  surplus,  même  au  cas  de  nullité  de  la  vente, 
comme,  à  raison  de  cette  nullité,  les  animaux  n'ont  jamais  cessé 
d'appartenir  au  vendeur,  l'acheteur  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par  lui  les  dépenses  qu'il  a  faites  comme  gérant  d'affai- 
res, à  l'occasion  de  ces  animaux  et  qui  ont  été  faites  dans  l'in- 
du maître  et  ont  tourné  à  son  profit.  —  Nîmes,  28  janv.) 
4  févr.  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  4  juin] 

186.  —  Pour  le  cas  de  tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  la 
vente  ne  sera  nulle  que  pour  les  animaux  soumis  à  la  séquestra- 
tion ordinaire  par  les  autorités  compétentes  (L.  31  juill.  1895). 
—  En  ce  qui  concerne  les'  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu 
l'interprétation  de  ce  texte,  V.  suprà,  n.  110  et  s.,  et  v°  Epizoo- 
tie. n.  71  et  s.' — •  V.  aussi,  d'une  façon  générale,  suprà,  v"  Epi- 
zootie, n.  66  et  s. 

Section  II. 

Action  rédhibitoire  pour  vices  cachés. 

187.  —  Les  règles  de  la  procédure  organisée  par  la  loi  du 
2  août  1884,  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  en  cas  de 
vente  d'animaux  domestiques,  comportent  deux  phases  :  une 
première  phase  préparatoire,  ayant  pour  but  de  faire  constater 
par  une  expertise  le  vice  prétendu  rédhibitoire;  une  s 
pliasp,  qui  est  la  procédure  proprement  dite  de  l'action  par  la- 
quelle l'acheteur  fait  connaître  et  proclamer  ses  droits  par  les 
tribunaux. 
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§  1 .  Procédure  préparatoire. 
\"  Délai  pour  constater  le  vice. 

188.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  où  les  anciens  usages 
avaient  conservé  toute  leur  autorité  (V.  suprà,  n.  9),  tantôt 
l'action  devait  être  intentée  dans  un  certain  délai  (ainsi  en  était-il 
en  Normandie),  à  peine  de  nullité.  .  —  Cass.,  18  mars  tx;!3, 
Delaboulaye,  [S.  33.1.277,  P.  chr.];  —  tantôt  il  suffisait  que  le 
vice  fût  constaté  et  le  vendeur  averti,  fût-ce  par  lettre  seule- 
ment. —  Cass.,  5  avr.  1830.  Maillet,  [P.  chr.] 

189.  —  Aux  termes  de  l'art.  1648,  C.  civ.,  «  l'action  résul- 
tant ries  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  ».  En  ne  déterminant  ni 
la  durée,  ni  le  point  de  départ  du  délai  imparti  pour  l'exercice 
de  l'action  rédhibitoire,  cette  disposition  a  fait  naître  des  diffi- 

:  cultes  (V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1683  et  s.).  Les  ventes  d'animaux 

domestiques,  notamment,  à  raison  de  leur  importance  pratique, 

i  donnaient  lieu,  à  cet  égard,  à  de  si  fréquentes  discussions  que 

1  la  loi  du  20  mai  1N38,  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 

d'animaux  domestiques,  a  pris  soin  de  spécifier  que  le  délai  pour 

!  intenter  l'action  rédhibitoire  dans  les  ventes  d'animaux  domes- 

|  tiques  serait  de  trente  ou  neuf  jours,  suivant  la  nature  du  vice, 

«  non  compris  le.  jour  de  la  livraison  »  (art.  3),  disposition  que 

I  la  loi  du  2  août  1884  a  reproduite  dans  son  art.  5,  ainsi  conçu  : 

«  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de  neuf  jours 

francs  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté  pour  la 

fluxion  périodique  des  yeux,  pour  laquelle  le  délai  sera  de  trente 

jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  >>. 

190.  —  1.  Point  de  départ  du  délai.  —  Des  auteurs,  se  fon- 
dant sur  les  termes  employés  par  l'art.  3,  L.  2B  mai  1838,  et 
;  l'art   5,  L.  2  août  1884,  en  ont  conclu  que  le  législateur  de  1838 

et  de  1884,  prenant  parti  entre  les  divers  systèmes  qui  avaient 
été  proposés  sur  le  point  de  départ  du  délai  de  l'action  rédhibi- 
Itoire,  s'était  décidé  en  faveur  du  système  qui  fait  courir  le  délai 
■  du  jour  de  la  livraison.  M.  Guillouard  (op.  cit.,  t.  2,  n.  516)  écrit 
jqu'  «  en  principe,  l'action  doit  être  intentée  dans  le  délai  de 
neuf  jours  francs  depuis  la  livraison  »,  et  M.  Hue  (op.  cit.,  t.  10, 
In.  162)  est  non  moins  formel  quand,  après  avoir  transcrit 
(l'art.  5  de  la  loi  de  1884,  il  ajoute  :  «  Cela  signifie  que  ce  délai 
'franc  court  à  partir  de  la  livraison  ».  —  V.  encore  Galisset  et 
[Mignon,  Traité  des  vices  rédhibitoires,  p.  72. 

191.  —  En  réalité,  cette  interprétation  est  contraire  au  texte 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1838  et  de  l'art.  S  de  la  loi  de  1884,  qui, 

Isi  on  les  lit  avec  attention,  font  courir  le  délai  du  lendemain  du 
jour  fixé  pour  la  livraison  et  non  du  lendemain  de  la  livraison, 
Ice  qui  est  bien  différent.  La  loi,  on  ne  saurait  trop  le  faire  remar- 
quer, ne  s'occupe  pas  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  une 
[livraison  effective,  mais  fait  courir  le  délai  du  lendemain  du  jour 
■fixé,  par  la  convention  des  parties,  pour  cette  livraison.  —  V.  en 
:e  sens,  Van  Alleynes,  Tr.  des  vices  rédhibitoires,  2e  éd.,  n.  28  (la 
loi  belge,  que  commente  cet  auteur,  emploie  une  formule  identique 
lli  celle  de  la  loi  française);  Drioux  et  Leroy,  Des  animaux  do- 
mestiques, p.  85;  De  Chêne- Varin,  Code  des  vires  rédhibitoires, 
p.  127;  Gallier,  Tr.  des  tiers  rédhibitoires,  21'  éf!.,n.  206;  Le  Pel- 

etier,  Manueldes  vices  rédhibitoires,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie 
'■t  L.  Saignât,  n.  472. 

;  192.  —  Est-ce  à  dire  que  la  livraison  par  elle-même  n'aura 
iaooais  d'influence  sur  le  point  de  départ  du  délai?  Ce  serait  là 
Jine  exagération.  Il  se  peut  d'abord  que  la  tradition  soit  faite 
.l'un  commun  accord  avant  le  jour  primitivement  fixé  pour  la  li- 
vraison. Dans  ce  cas,  le  délai  courra  du  lendemain  de  la  tradition 

■ffeetuée,  non  parce  qu'il  y  a  eu  livraison  réelle,  mais  parce  que 
ifs  parties  ont  ainsi  modifié  elles-mêmes  leur  convention  origi- 
naire, et  fixé  une  autre  date  de  livraison,  ce  qui  a  pour  i 
huence,  conformément  à  la  lettre  de  la  loi,  de  faire  courir  le  dé- 
lai du  lendemain   du  jour  de  cette  livraison  anticipée.  —  V.  Le 

*elletier,   op.    cit.,   n.   87;  Dejean,    Des   actions   rédhibv 
ji.  240. 

I  193.  —  Il  se  peut,  en  second  lieu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  livrai- 
son au  jour  fixé.  Dans  cette  hypothèse,  si  le  défaut  de  livraison 
provient  du  fait  de  l'acheteur,  le  délai  ne  commence  pas  moins 
[.  courir  au  profit  du  vendeur,  puisque  l'acheteur  ne  peut  s'en 

«rendre  qu'à  lui  si  l'animal  n'est  pas  en  sa  possession.  —  V.  en 
le  sens,  Guillouard.  op.  cit.,  t.   2,  n.   516;  Galisset  et  Mignon, 

p.  cit.,  p.  7.'!;  Leroy  el  Drioi  c,  op.  cit.,  n.  86:  Van  Alleynes, 


op.etloc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  472.  —  Si  le 
défaut  de  livraison  a  pour  cause  le  refus  du  vendeur,  le  délai  de 
l'action  rédhibitoire  commence  bien  à  courir,  mais  l'acheteur 
peut  en  interrompre  le  cours  en  mettant  par  une  sommation  son 
vendeur  en  demeure  délivrer,  auquel  cas  le  délai  ne  recommen- 
cera à  courir  que  le  lendemain  du  jour  de  la  livraison.  —  V.  en 
ce  sens,  Guillouard,  loc.  cit.:  Galisset  et  Mignon,  toc.  cit.;  Leroy 
et  Drioux.  p.  86;  Van  Alleynes,  l<>c.  cit.;  Gallier,  op.  cit.,n.  207*, 
p.  334  ;  Le  Pelletier,  op.  ci'(.,'n.  86  ;  De  Chêne- Varin,  op.  cit.,  n.  127. 

194.  —  D'après  un  second  système,  si  c'est  par  la  faute  du 
vendeur  que  la  livraison  n'est  pas  faite  à  l'époque  convenue,  le 
délai  ne  court  pas,  le  vendeur  ne.  pouvant  par  son  retard  rendre 
plus  mauvaise  la  situation  de  l'acheteur,  en  le  mettant  dans  l'im- 
possibilité de  vérifier  les  vices.  Le  vendeur  ne  pourrait  faire  cou- 
rir le  délai  qu'en  effectuant  la  livraison,  auquel  cas  le  délai  court 
de  ce  jour,  ou  en  sommant  l'acheteur  de  prendre  livraison, 
auquel  cas  le  délai  court  à  partir  de  la  sommation.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et.  L.  Saignât,  n.  472. 

195.  —  En  fixant  au  lendemain  du  jour  convenu  pour  la  li- 
vraison le  point  rie  départ  du  délai  pour  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire,  la  loi  suppose  qu'une  convention  relative  au  jour 
de  cette  livraison  est  intervenue  entre  les  parties,  et  elle  laisse 
ainsi  planer  l'incertitude  sur  ce  qu'il  faut  décider  dans  l'hypo- 
thèse où  le  jour  de  la  tradition  n'a  pas  été  préalablement  déter- 
miné. D'après  une  première  opinion,  le  délai,  en  ce  cas.  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  l'acheteur  a  été  sommé  de 
prendre  livraison.  —  Paris,  8  mai  1868,  précité.  —  Poitiers, 
28  juill.  1873,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  472;  Galisset  et  Mignon, 
op.  cit..  p.  73.  74;  De  Chêne-Varin,  op.  cit.,  n.  127;  De  Croos, 
Code  rural,  2e  éd.,  n.  312. 

195  bis.  —  D'après  une  seconde  opinion,  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire  court,  en  ce  cas,  du  jour  même  de  la  vente.  — 
V.  en  ce  sens,  Van  Alleynes,  op.  cit.,  n.  29;  De  Croos,  op.  cit., 
i'"  éd.,  t.  1,  n.  158. 

196.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  c'est  unique- 
ment de  la  tradition  réelle  faite  à  l'acheteur  qu'il  faut  tenir 
compte,  lorsqu'aucune  convention  n'est  intervenue  pour  fixer 
le  jour  de  la  livraison,  en  telle  sorte  que  le  délai  courra  du  len- 
demain du  jour  de  la  mise  en  possession  de  l'acheteur.  —  V.  en 
ce  sens,  Le  Pelletier,  op.  cit.,  n.  90;  Gallier,  op.  cit.,  n.  208; 
Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit. 

197.  —  Si  la  livraison  a  été  laissée  à  la  discrétion  de  l'ache- 
teur, le  vendeur  ne  peut  rester  indéfiniment  en  suspens  et  peut, 
en-  cas  de  retard,  faire  fixer  par  la  justice  la  date  à  laquelle  le 
délai  commence  à  courir.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
loc.  cit. 

198. —  En  tout  cas,  de  la  convention  par  laquelle  le  vendeur, 
dans  une  vente  de  chevaux,  s'engage  à  conserver  les  animaux 
jusqu'à  une  date  déterminée,  avec  stipulation  expresse  qu'il 
n'en  sera  plus  que  dépositaire,  qu'il  n'encourra  aucun  risque,  et 
qu'en  cas  d'accident,  avarie  ou  maladie  de  toute  espèce,  il  ne 
sera  pas  responsable,  on  ne  peut  induire  que  la  livraison  desdits 
animaux  ait  eu  lieu  le  jour  même  rie  la  vente.  —  Angers,  13  janv. 
1896,  B...,  [S.  et  P.  99.2.193] 

199. —  Cette  stipulation  ne  fait  qu'appliquer  la  règle  d'après 
laquelle,  en  matière  de  vente,  le  contrat  est  parlait  par  le  seul 
consentement  des  parties,  et  les  risques  passent  dès  ce  moment 
à  l'acheteur,  encore  bien  que  la  chose  vendue  n'ait  pas  été  livrée 
(C.  civ.,  art.  1583).  Or,  malgré  l'effet  translatif  de  la  vente  et  Is 
transfert  des  risques  qui  en  est  la  conséquence,  le  législateur  a 
voulu  que,  pour  les  ventes  d'animaux  domestiques,  le  point  de 
du  délai  de  l'action  rédhibitoire  fût  placé,  non  au  jour  de 
la  vente,  mais  au  lendemain  du  jour  fixé  pour  la  tradition. 

200.  —  En  conséquence,  cette  convention  ne  saurait  faire 
courir  du  jour  de  la  vente  le  délai  accordé  par  l'art.  5,  L.  2  août 
1884,  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire.  — Angers,  13  janv. 
1896,  précité. 

201.  —  En  pareil  cas,  le  délai  de  l'action  rédhibitoire  ne 
commence  à  courir  qu'après  que  la  tradition  a  été  faite  par  le 
vendeur  par  la  mise  en  wagon  des  chevaux  à  destination  de 
l'acheteur.  —  Même  arrêl. 

202.  —  Les  délais  dont  nous  venons  de  parler  ne  varient  pas 
si  la  vente  est  faite  sous  condition  résolutoire;  mais  ils  ne  corn- 
ut  à  courir,  en  cas  de  vente  sous  condition  suspensive, 

qu'à  l'arrivée  de  la  condition  qui  seule  rend  la  vente  parfail 
tre  les  parties.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n. 
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203.  —  Jugé,  spécialement,  que  dans  le  cas  de  vente  d'un 
cheval  A  l'essai,  le  contrat  n'étant  parfait  qu'à  partir  de  l'accep- 
tation définitive  par  l'acheteur,  c'est  seulement  ;'i  compter  du 
moment  où  l'acceptation  est  intervenue,  et  non  pas  du  jour  de 
la  livraison,  que  commence  à  courir  le  délai  accordé  pour  inten- 
ter l'action  rédhibitoire.  —  Metz,  29  août  1855,  [D.  56.5.484]  — 
Poitiers,  28  juin  18T3,  Amillard  et  Hublot,  [S.  74.2.99,  P.  74. 
464,  D.  74.2.30]  —  V.  en  ce  sens,  Rey,  ÏV.  de  jurispr.  vétérin., 
p.  33;  Van  Alleynes,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires,  n.  22;  De  Chêne-Varin,  n.  128;  Guillouard, 
Vente,  t..  2,  n.  517;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  loc.  cit.; 
Gallier,  Vices  rédhibitoires,  n.  119. 

204.  —  Si  la  période  d'essai  a,  d'après  les  conventions  des 
parties,  une.  durée  fixe  et  déterminée  d'un  certain  nombre  de 
jours,  cette  période  ne  commence  à  courir  que  le  lendemain  de 
la  livraison  si  l'heure  de  l'arrivée  par  le  chemin  de  fer  ne  per- 
mettait pas  de  commencer  l'essai  ce  jour-là.  —  Trib.  Seine,  25 
mars  1887,  Viltecocq,  fj.  La  Loi,  14-15  nov.  1887]  —  Et  par 
conséquent,  le  délai  pour  agir  pour  vices  rédhibitoires  est  reculé 
d'autant. 

205.  —  Sur  les  ventes  à  l'essai,  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  434 
et  s. 

206.  —  II.  Durée  du  délai.  — ■  Le  délai,  avons-nous  dit,  pour 
intenter  l'action  rédhibitoire,  est  de  neuf  jours,  dans  les  cas  ordi- 
naires, et  exceptionnellement  de  trente  jours  pour  la  tluxion  pé- 
riodique des  yeux  (L.  2  août  1884,  art.  5). 

207.  —  Dans  tous  les  cas,  le  délai  est  franc;  d'où  il  suit  que 
l'on  ne  doit  compter  ni  le  dies  a  quo,  ni  ledies  ad  quem.  — Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et  note  34,  p.  392  et  s.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  518;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  471. 

208.  — Jugé  que  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire, 
fixé  par  l'art.  5,  L.  2  août  1884,  étant  un  délai  franc,  l'action  est 
utilement  introduite  le  lendemain  du  dernier  jour  du  délai.  Un 
le  décidait  ainsi  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  (838.  —  Cass., 
24  janv.  1849,  Truchon,  [S.  49.1.167,  P.  49.1.409,  D.  49.1.144|; 

—  3  mai  1859,  Devilliers,  [S.  59.1.494,  P.  60.1.824,  D.59.1.228J; 

—  10  nov.  1862,  Lehmann,  |S.  62.1. 1024,  P.  63.111,  D.  62.1. 
486]  —  Rouen,  27  mars  1858,  Levée,  [S.  59.2.337,   P.  60.824] 

—  Just.  de  paix  de  Condom,  18  nov.  1851,  [/Inn.  des  just. 
de  paix,  52-83]  —  Sic,  Bourguignat,  Or.  rur.  applique',  n.  1139; 
Galisset  et  Mignon,  p.  71  (38  éd.)  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria>.  t.  4,  S  686,  p.  304,  note  14;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis, 
p.  392  et  s.;  Boileux,  sur  l'art.  1648;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
Saignât,  n.  471. 

209.  —  Conformément  au  principe  général  posé  suprà,  v°Jour 
férié,  n.  133,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain  s'il  expire  un 
jour  férié  ou  de  fête  légale  (L.  13  avr.  1895). 

210.  —  Pour  que  l'action  rédhibitoire,  en  matière  de  vente 
d'animaux  domestiques,  soit  recevable,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  été  intentée  par  une  assignation  en  justice  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi.  Il  ne  suffirait  pas  qu'une  citation  en  conciliation  eût 
été  donnée  dans  ce  délai,  l'action  rédhibitoire  étant  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  Ainsi  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  dont  les  dispositions,  relatives  à  la  dispense  du 
préliminaire  de.  conciliation,  ont  été  reproduites  dans  l'art.  9,L. 
2  août  1884.  —  Cass.,  3  mai  1882,  De]ean,  [S.  84.1.28,  P.  84.1. 
44] 

211.  —  Ce  délai  peut  être  interrompu  par  les  moyens  légaux 
ordinaires.  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  que 
la  règle  d'après  laquelle  l'assignation  devant  un  juge  même  in- 
compétent interrompt  la  prescription  est  applicable  à  ladéchéance 
établie  par  l'art.  3,  L.  20  mai  1838  (aujourd'hui  art.  ,ï,  L.  2  août 
1884).  —  Rouen,  27  mars  1858,  Levée,  [S.  59.2.337,  P.  60.824] 

—  Caen,  24  mars  1862,  Mayer-Nathan,  [D.  63.2.182]  —  V.  sur 
le  principe,  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  567  et  s. 

212.  —  Et  cette  règle  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  bien  que 
la  partie  qui  a  donné  1  assignation  se  soit  ensuite  désistée  de  sa 
demande,  si  le  désistement  a  été  motivé  sur  l'incompétence  du 
juge.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  569. 

213.  —  La  même  règle  aété  appliquée  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle.  Jugé  que  le  principe  d'après  lequel  la  citation  en  jus- 
tice donnée  même  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la 
prescription  (C.  civ.,  art.  2246)  est  applicable  à  la  courte  pres- 
cription instituée  par  la  loi  de  1884  connue  aux  autres.  —  Trib. 
Etampes,  1"  déc.  1891,  [Pand.  fr.,  92.2.310]  —  Sic,  Gallier, 
n.  287. 


214.  —  Bien  que  l'art.  5,  L.  2  août  1884,  ne  parle  que  de  l'ac- 
tion rédhibitoire,  en  souvenir  de  la  loi  de  1838  qui  ne  reconnais- 
sait pas  l'action  en  réduction  de  prix  (V.  suprà,  n.  155),  il  est 
certain  que  les  deux  actions  sont  soumises  aux  mêmes  délais.  Cela 
résulte  de  l'art.  2,  de  la  loi  de  1884,  qui,  en  cette  matière,  déclare 
abolis  tous  les  anciens  usages,  auxquels  il  faudrait  cependant 
revenir  aux  termes  de  l'art.  1648  si  l'on  déclarait  l'art.  5  inappli- 
cable à  l'action  quanti  minoris.  —  Leroy  et  Drioux,  p.  85;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  489. 

215.  —  La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  de 
garantie  est  d'intérêt  privé  et  ne  touche  pas  à  l'ordre  public  (V. 
Van  Alleynes,  Tr.  des  vices  rédhib.,  n.  123,  p.  61  et  s.).  On  doit 
en  tirer  cette  conséquence  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer 
d'oflice  la  fin  de  non  recevoir  tirée,  contre  l'action  rédhibitoire,  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie.  —  Cass.,  23  mai  1898  (sol.  im- 
plic),  Weissmann,  [S.  et  P.  1900.1.502] 

216.  —  ...  Et  que  cette  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première,  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

217.  —  Il  en  résulte  aussi  que  de  même  qu'on  peut  par  con- 
vention spéciale  étendre  la  garantie  à  des  animaux  non  proté- 
gés ou  à  des  défauts  non  prévus  (V.  suprà,  n.  69  et  s.),  on  peut 
aussi  convenir  d'augmenter  les  délais  de  garantie.  — Galisset  et 
Mignon,  Vices  rédhibitoires,  p.  38. 

218.  —  Mais  on  peut  se  demander,  d'une  façon  générale,  si, 
lorsque  la  convention  des  parties  a  étendu  la  garantie  à  des  vi- 
ces non  prévus  par  la  loi,  cette  convention  place  les  parties  en 
dehors  des  règles  de  la  loi  de  1884,  même  pour  les  délais  de 
l'action. 

219.  —  D'après  un  premier  système,  l'action  rédhibitoire, 
pour  vices  autres  que  ceux  énumérésdans  la  loi  du  20  mai  1838 
(par  exemple,  pour  vice  de  méchante),  intentée  en  vertu  d'une 
convention  particulière  intervenue  lors  de  la  vente  de  l'animal, 
doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  le  plus  long 
déterminé  par  cette  loi,  c'est-à-dire  dans  les  trente  jours.  — 
Bourges,  12  mars  1831,  Gauthier,  [S.  32.2.94,  P.  chr.]  -  Caen, 
5  juin  1848,  Escher,  [S.  48.2.544,  D.  48.5.366]  -  Trib.  Saint- 
Lô,  17  nov.  1880,  [J.  Le  Droit,  23  nov.;  liée,  des  arrêts  île  Caen 
et  Rouen,  81 .1.109]  —  Mais  c'est  là  une  doctrine  purement  arbi- 
traire. En  réalité  il  n'y  a  pas  deux  délais  pour  agir,  un  court 
délai  et  un  plus  long,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  neuf  jours,  sauf,  par 
exception,  un  délai  spécial  plus  étendu  pour  une  maladie  dé- 
terminée. 

220.  —  Dans  un  second  système,  on  admet  que  dans  cette 
hypothèse,  l'action  n'est  pas  soumise  aux  délais  de  la  loi  de  1884, 
et  qu'on  se  retrouve  sous  l'empire  des  art.  1641  et  s.,  C.  civ.  Jugé 
qu'en  cas  de  vente  d'une  paire  de  chevaux  avec  condition  que 
ces  chevaux  pourraient  être  attelés  ensemble,  s'il  arrive  que  l'un 
des  chevaux  ne  soit  pas  dressé,  en  sorte  que  la  condition  sti- 
pulée ne  se  trouve  pas  réalisée,  l'action  qui  apparlient  à  l'ache- 
teur pour  obtenir  la  résiliation  du  marché  a  son  principe  dans 
les  règles  du  droit  commun  sur  la  vente,  et  non  dans  la  loi  du 
20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires,  bien  que  le  vice  dont  est 
atteint  le  cheval  non  dressé  (l'immobilité)  soit  au  nombre  des 
cas  prévus  par  cette  loi.  Elle  n'est  pas,  dès  lors,  soumise  aux 
délais  impartis  par  la  loi  de  1838  (aujourd'hui  loi  de  1884).  — 
Cass.,  29  mai  1865,  Walter,  [S.  65.1.315,  P.  65.767,  D.  65.1. 
362] 

221.  — D'où  il  suit  qu'on  doit  faire  application  de  l'art.  1648, 
C.  civ.,  qui  prescrit  à  l'acquéreur  d'agir  dans  un  bref  délai,  dont 
les  tribunaux  sont  appréciateurs  (V.  suprà,  v"  Vente,  n.  1683 
et  s.).  —  Cass.,  12  nov.  1884,  [J.  Le  Droit,  15  nov.]  —  Caen, 
7  mai  1878,  Leroy,  [S.  78.2.264,  P.  78.1033,  D.  79.5.240]  — Dijon, 
27  oct.  1891,  fD.  93.2.318]  -  Sic,  Le  Pelletier,  n.  19;  Gallier, 
p.  150. 

222.  —  Spécialement,  le  vendeur  d'un  cheval  qui  a  garanti 
l'aptitude  de  cet  animal  à  certains  travaux  de  culture  déterminés 
ne  peut  exciper  de  la  loi  qui  fixe  un  délai  de  neuf  jours  pour 
l'exercice  rédhibitoire:  si  le  cheval  ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues,  il  suffit  que  l'acheteur  agisse  dans  un  délai  raisonnable. 
—  Rouen,  7  déc.  1877,  [liée,  des  arrêts  de  Caen  et  Rouen,  78. 
2.77] 

2*23.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  garantie  conventionnelle 
du  vice  de  méchanceté.  —  Cass.,  7  mai  1878,  précité. 

224.  —  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  en  sens  con- 
traire. Ils  enseignent  que  la  loi  de  1884  reste  applicable  sur  tous 
les  points  sur  lesquels  la  convention  des  parties  ne  s'est  pas 
expliquée.  Si  donc  les  parties  n'ont  pas,  conformément  à  leur 
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droit,  modifié  le  délai  de  la  garantie,  il  reste  fixé  par  la  loi  de 
1884.  —  De  Chêne-Varin.  n.i37;  (iuillouard,  t.  2,  n.  530;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  L.  Saignât,  n.  490. 

225.  ■ —  On  en  a  tiré  cette  conséquence  que  si  le  délai  de  la 
garantie  a  été  prolongé  pour  tel  ou  tel  vice  déterminé  (dans  l'es- 
pèce un  délai  spécial  avait  été  accordé  pour  vérifier  les  aptitu- 
des d'un  cheval  à  l'attelage)  et  si  un  autre  vice  rédhibitoire  se 
manifeste,  la  prorogation  du  délai  ne  s'applique  pas  et  que  l'ac- 
tion, quant  à  ce  vice,  doit  être  intentée  dans  les  délais  de  la  loi. 
—  Nancy,  23  oct.  1899,  [Gaz..  Pal..  99.2.659] 

226.  —  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors  du 
lieu  du  domicile  du  vendeur  ou  si,  après  la  livraison  et  dans  le 
délai  ci-dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  lieu  du  domicile  du 

I  vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera  augmenté  en  raison 
,  de  la  distance,  suivant  les  règles  de  la  procédure  civile  (L.  2  août 
!  1884,  art.  6). 

227.  —  L'augmentation  du  délai  est  de  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  l'endroit 

!  où  se  trouve  l'animal  vendu  (C.  proc.  civ.,  art.  1033).  —  V.  su- 
\  prà,  V  Délai. 

228.  —  Si,  pendant  le  cours  du  délai  de  garantie,  l'animal  a 
i  été  transporté  en  plusieurs  endroits,  on  n'additionne  pas  ces  di- 
vers parcours  pour  calculer  l'augmentation  des  délais  :  la  dis- 

I  tance  qui  sépare  l'animal  du  domicile  du  vendeur  au  moment 
i  de  l'exercice  de  l'action  est  seule  à  prendre  en  considération.  — 

I  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  p.  417;  De  Chêne-Varin, 
!  n.  131;  Guillouard,  n.  519  ;  Galisset  et  Mignon,  p.  79;  Leroy  et 

II  Drioux,  loc.  cit.;  Gallier,  n.  220,  p.  339  et  s. 

229    —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  6,  L.  2  août  1884  (rem- 

I plaçant  l'art.  4,  L.  20  mai  1838)  sur  les  vices  rédhibitoires,  qui 

i  dispose  que  si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée,  ou  s'il  a 

| été  conduit  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  le  délai   lixé 

.(neuf  jours)  pourintenterl'action  rédhibitoire  sera  augmenté  d'un 

jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur 

au  lieu  où  l'animal  se  trouve,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 

'la  distance  à  considérer  pour  la  fixation  du   délai  est  celle  qui 

existe  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve 

jau  moment  où  l'action  est  intentée,  et  non  celle  qui  existe  entre 

Ice  domicile  et  le  lieu  où   l'animal  a  été  conduit  immédiatement 

(après  la  livraison.  —  Cass..  13  janv.  1845,  Colas,  [S.  45.1.8,  P. 

'45.1.77,   D.  45.1. 89J  —  Rouen,  13  juin  1884,  [Rec.  de  Rouen  et 

UCaen,  84.2171 

230.  —  Que  doit-on  entendre  par  le  lieu  où  l'action  est  in- 
.  !en(ee.v  S'agit-il  de  la  requête  à  présenter  au  juge  de  paix  pour 
a  constatation  du  vice?  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  demande 
|în  justice  dont  il  est  parlé  infrà,  n.  263  et  s.?  Dans  un  premier 
système  on  soutient  qu'il  s'agit  de  la  requête,  qui  est  le  premier 
licte  de  la  procédure  et  qui  suppose  nécessairement  que  l'ache- 
|.eur  est,  à  ce  moment,  au  même  lieu  que  l'animal  soit  pour  vé- 
j'ilier  lui-même  le  vice,  soit  pour  assister  à  l'expertise   que  doit 
ibrrionner  le  juge  de  paix.  —  Gallier,  p.  365. 
I   235.  —  Dans  une  seconde  opinion,  il  s'agirait  de  l'action  à 
nlenter  contre  le  vendeur  après  la  vérification   du  vice,  sous 
irétexte  que  la  loi  se  sert  du  terme  «  intenter  l'action  ».  Cette 
pinion  ne  nous  parait  pas  fondée.  Le  vendeur,  nous  le  verrons, 
''oit  être  appelé  à  l'expertise,  laquelle  est  faite  au  lieu  où  l'a- 
iimal  se  trouve  au  moment  de  la  requête  présentée  au  juge  de 
jaix.  Or,  comment  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  don- 
er  à  l'acheteur  un  délai  calculé  non   sur  la  distance  qui  sépare 
l-li  vendeur  du   lieu  où  il  est  convoqué  pour  assister  â  l'expertise, 
lajs  sur  la  distance  qui  le  séparera  du  lieu  où  l'action  sera  in- 
tentée et  où  sa  présence  personnelle  aura  cessé  d'être  utile? 
:  232.  —  Que  décider  lorsque  l'animal  est  en  cours  de  route? 
ili'après  une  première  opinion,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
ait  lieu  à  augmentation   de  délai,  que  l'animal    soit   arrivé  au 
•  brme  de  son  voyage  dans  les  délais  de  l'art.  5,  il  suffit  que  ce 
lloyage  ait  commencé  avant  l'expiration  de  es  délais,  ear  la  dis- 
|  lince  à  parcourir  est  indéterminée.  —  Galisset  et  Mignon,  Vices 
•'th.,  p.  78. 

233.  —  D'après  un  second  système,  il  faut  que  l'animal  soit 
[indu  à  sa  destination  dans  les   délais  de   l'art.  5,  c'est-à-dire 

'Uns  les  neuf  ou  trente  jours.  Dans  cette  opinion,  on  s'appuie 

\  lir  les  termes  de  l'art.  6  «  si  l'animal  a  été  conduit  »;  on  ajoute 

ne  le  législateur  n'a  pu  vouloir  laisser  l'action  de  l'acheteur  en 

ispens  pendant  une  durée  indéterminée.  —  Dejean,  p.  253.  — 

:    .  aussi  Leroy  et  Drioux,  p.  87. 

234.  —  L»  délai  ordinaire  une  fois  expiré,  la  déchéance  est 

lifci'mioitu    —  Tome  XXXVI. 


encourue  irrévocablement.  L'acheteur  ne  pourrait  pas,  en  trans- 
portant l'animal  au  loin,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  6, 
sous  prétexte  qu'elles  lui  confèrent  un  supplément  de  délai.  Il  ne 
pourrait,  par  exemple,  en  transportant  l'animal  le  dixième  jour 
à  10  myriamètres,  prétendre  avoir  droit  à  deux  jours  de  plus 
pour  agir.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  p.  417. 

2°  Requête  en  nomination  d'experts. 

2:55. —  1.  Présentation  delà  requête.  —  Quel  que  soit  le  délai 
pour  intenter  l'action,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable, 
doit  provoquer,  dans  le  laps  de  temps  de  l'art.  5,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal;  la  requête  doit  être 
présentée,  verbalement  ou  par  écrit,  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
se  trouve  l'animal;  ce  juge  constate  dans  son  ordonnance  la  date 
de  la  requête  et  nomme  immédiatement  un  ou  trois  experts  qui 
doivent  opérer  dans  le  plus  bref  délai  (L.  2  août  1884,  art. 

236.  —  La  requête  est  présentée  verbalement  ou  par  écrit,  ce 
qui  implique  qu'elle  peut  l'être  par  le  demandeur  lui-même  sans 
ministère  d'huissier. 

237.  —  La  loi  n'exige  pas  que  l'acheteur  indique  dans  sa 
requête  la  maladie  ou  le  vice  de  l'animal.  Toutefois,  celte  indi- 
cation aura  son  utilité,  car  le  juge  de  paix  sera  ainsi  édifié  sur 
le  point  de  savoir  s'il  doit  nommer  un  ou  trois  experts  et  quels 
experts  il  doit  choisir.  Les  experts  seront  eux-mêmes  plus  aisé- 
ment guidés  dans  leurs  recherches.  Mais  le  silence  de  l'acheteur 
à  cet  égard  ne  saurait  entraîner  aucune  conséquence.  —  Dejean, 
Traité  de  l'action  rédhibitoire,  2e  éd.,  n.  278;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  479.  —  V.  infrà,  n.  315  et  316. 

238.  —  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  lieu  où  se 
trouve  l'animal  et  non  celui  du  lieu  du  domicile  du  demandeur 
ou  du  défendeur.  Une  requête  présentée  devant  un  juge  incom- 
pétent serait  dépourvue  de  tout  effet  légal  et  n'empêcherait  pas 
la  déchéance  d'être  encourue  (Gallier,  n.  243).  Nous  avons  vu 
qu'il  en  est  autrement  de  l'assignation.-—  V.  suprà,  n.  211  et  s. 

239.  —  En  cas  d'absence  du  juge  de  paix,  il  faudrait  s'adres- 
ser au  suppléant  du  juge  de  paix.  Si  le  suppléant  était  aussi  ab- 
sent et  qu'on  fût  au  dernier  jour  du  délai,  la  partie  devrait  faire 
constater  par  huissier  l'absence  de  ces  magistrats,  et  la  dé- 
chéance se  trouverait  couverte  si  l'impossibilité  d'obtenir  une 
ordonnance  était  ainsi  démontrée.  —  Galisset  et  Mignon,  Vices 
rédhibitoires,  p.  82;  Leroy  et  Drioux,  p.  92;  Gallier,  n.  240. 

240.  —  Le  juge,  dit  l'art.  7,  doit  constater  dans  son  ordon- 
nance la  date  de  la  requête.  Cette  requête  pouvant  être  verbale, 
c'est  là,  en  effet,  une  formalité  nécessaire  pour  prouver  que 
l'acheteur  a  agi  dans  les  délais  prescrits.  Quid,  si  le  juge  de 
paix  ne  se  conforme  pas  au  vœu  de  la  loi  et  s'il  omet  d'énon- 
cer, dans  son  ordonnance,  la  date  de  la  requête?  Pas  de  diffi- 
culté si  l'ordonnance,  qui  évidemment  est  postérieure  à  la  re- 
quête, est  elle-même  rendue  dans  les  délais  de  l'art.  5.  Cela 
prouve  que  la  requête  a  été  elle-même  présentée  en  temps  utile. 
—  V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  Valence,  10  nov.  1884,  [Gaz.  Pal., 
27  nov.] 

241. Mais  que  décider  si  l'ordonnance  porte  une  date  pos- 
térieure à  l'expiration  du  délai?  D'après  MM.  Baudry-Lacantine- 
rie et  L.  Saignât,  la  preuve  que  la  requête  a  été  présentée  dans 
les  délais,  à  défaut  d'énonciation  dans  l'ordonnance,  ne  pourrait 
résulter  d'une  requête  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  date  cer- 
taine à  l'égard  d'un  tiers,  le  vendeur;  la  date  de  la  prèseu' 
ne  pourrait  être  prouvée  que  par  acte  authentique,  acte  d'huis- 
sier, par  exemple,  ou  par  témoins,  si  la  demande  est  inférieure 
à  150  fr.,  si  l'action  est  commerciale  ou  si  elle  est  appuyée 
d'un  commencement  de,  preuve  par  écrit  émané  du  vendeur.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  4,8. 

242.  —  L^  juge  devra  nommer  les  experts  immédiat*menl, 
dit  l'art.  7.  Si  la  nomination  n'avait  li  rès  les  délais,  ce 
relard  n'entraînerait  pas  déchéance  contre  l'acheteur,  si  celui-ci 
avait  provoqué  la  nomination  des  experts  dans  les  délais.  — 
Galisset  et  Mignon,  Vices  rédhibitoires,  p.  82;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  L.  Saignât,  n.  477.  -  Sur  les  expertises  ordonnées  par 
le  juge  de  paix,  V.  suprà,  v°  Juge  de  paix,  n.  1667 

243.  —  La  demande  en  garantie  pour  vice  rédhibitoire  ne 
pourrait  pas  être  jugée  sans  expertise  préalable,  car 

la  loi  de  1884  fait  de  cette  formalité  une  condition  indispensable 
de  sa  recevabilité.    Mais  le  tribunal  est  libre  ensuite  de  o 
s'en  rapporter  aux    appréciations  des  experts,  de  les  cou 
lui-même  ou  de  les  faire  contrôler  par  une  seconde  expertise, 
d'ordonner   même  une   enquête.  —  De  Chêne-Varin,   n.  121  : 
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Guillouard,  t.  2,  n.  514;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
il  4H3.  —  V.  suprà,  v"  Expertise,  n.  564  et  s. 

245.  II.  Dilai.  — Il  résulte  de  l'art.  7  que  quel  que  soit 
le  délai  dont  jouisse  l'acheteur  pour  citer  son  vendeur,  que  ce 
soit  le  délai  de  l'art.  5  ou  celui  de  l'art.  6,  la  requête  en  nomina- 
tion d'experts  doit  toujours  être  présentée  au  juge  de  paix  dans 
lais  de  l'art.  5  (neuf  ou  trente  jours).  Autrement  dit,  si, 
d'après  l'art.  6,  le  délai  pour  intenter  l'action  peut  être  aug- 
menté dans  certains  cas  à  raison  des  distances,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  délai  pour  provoquer  la  constatation  du  vice;  d'après 
l'opinion- la  plus  générale,  ce  délai  ne  peut  être  augmenté  à  rai- 
son des  distances  lorsque,  au  moment  où  l'expertise  est  provo- 
quée, l'animal  n'est  pas  au  domicile  du  vendeur.  —  V.  en  ce  sens, 
De  Chêne-Varin,  op.  et  loc.  cit.;  Leroy  et  Drioux,  op.  cit.,  p.  91  ; 
Guillouard,  op.  et  Inc.  cit.:  Galisset  et  Mignon,  Vices  rédhibitoi- 
res, p.  78;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignai,  n.  476.  —  La 
raison  en  est  qu'il  y  a  urgence  à  faire  constater  l'état  de  l'animal. 

245.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  5  et  7  de  la  loi  que  les  formalités  prescrites  par  chacun  d'eux 
(c'est-à-dire  l'action  judiciaire  et  la  demande  à  fin  de  nomination 
d'experts)  sont  distinctes  et  doivent  être  remplies  toutes  deux 
dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  5  mai  1846,  Julien,  [S.  46.1.431,  P. 
46.2.36 

240.  —  D'après  l'art.  7,  «  quel  que  soit  le  délai  pour  intenter 
l'action,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable,  devra  provo- 
quer dans  les  délais  de  l'art.  5  la  nomination  d'experts  chargés 
de  dresser  procès-verbal  »;  or,  aux  termes  de  l'art.  5,  «  le  délai 
pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de  neuf  jours  francs, non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  ».  Il  résulte  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  textes  que  le  délai  tant  de  l'action  rédhibitoire 
que  de  la  nomination  d'experts  court  du  jour  de  la  livraison,  le 
dies  a  quo  non  compris  dans  le  délai  franc  étant  le  jour  même 
de  la  livraison  et  non  le  lendemain. 

247.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nomination  d'experts  pour 
la  constatation  des  vices,  dans  les  ventes  d'animaux  domesti- 
ques, doit,  à  peine  de  non-recevabilité  de  l'action  rédhibitoire, 
être  provoquée  dans  le  bref  délai  déterminé  par  l'art.  5,  L.  2  août 
1884,  lequel  court  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  et  non  du  len- 
demain. —  Cas?.,  28  janv.  18°6,  Audon  et  Garnier,  [S.  et  P. 
96.1.224,  D.  97.1.475] 

248.  —  D'autre  part,  le  délai  de  l'art.  7  est  un  délai  franc 
aussi  bien  que  celui  de  l'art.  5  (V.  suprà,  n.  207).  Il  a  été  jugé, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  que  le  délai  que  l'art.  5,  L.  20  mai 
1838  (aujourd'hui  art.  7,  L.  2  août  1884)  accorde  à  l'acheteur  d'un 
animal  atteint  d'un  vice  rédhibitoire.  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'experts,  est  le  même  que  celui  qui  est  imparti  à  cet  ache- 
teur par  l'art.  3  de  la  même  loi  (aujourd'hui  art.  5,  L.  2  août 
1884),  pour  intenter  l'action  en  résiliation  delà  vente;  qu'en  con- 
séquence, ce  délai  étant  franc,  l'expertise  est  provoquée  non 
moins  utilement  que  l'action  est  intentée  le  lendemain  de  son 
expiration.  —  Cass.,  6  mars- 1867,  Bergeron,  [S.  67.1.152,  P.  67. 
365]  —  Sic,  De  Chêne-Varin.  Code  des  vices  rédhibitoires,  p.  65, 
note;  Le  Pelletier,  Manuel  des  rires  rédhibitoires,  n.  123;  Leroy 
et  Drioux,  Des  animaux  dômes  t.,  p.  92;  Guillouard,  Tr.  de  la 
rente,  t.  2,  n.  508;  Bourguignat,  Droit  rural  appliqué,  n.  1139; 
Galisset  et  Mignon,  Vices  rédhib.,  p.  71;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia",  t.  4,  g  686,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis. 

249. — Il  suffit,  pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  recevable, 
que  la  nomination  de  l'expert  ait  été  provoquée  et  l'action  di- 
rigée dans  le  délai  de  neuf  jours,  prescrit  par  les  art.  3  et  5,  L. 
20  mai  1838  (aujourdhui  5  et  7,  L.  2  août  1884),  alors  même  que 
l'expertise  serait  plus  tard  annulée  pour  vice  de  forme.  Dans  ce 
cas,  les  juges  peuvent  ordonner  une  nouvelle  expertise.  —  Cass., 
20  juill.  1843,  Decroix,  [S.  43.1.802,  P.  43.2.502] 

250.  —  Jugé,  de  même,  que  la  nullité  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  déclarer  l'action 
rédhibitoire  non  recevable,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  de 
nouveaux  experts  soient  nommés,  lorsque,  surtout,  la  nomina- 
tion des  premiers  a  eu  lieu  et  que  l'action  a  été  intentée  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  de  1838  (aujourd'hui  1884).  —  Rouen, 
24  août  1842,  Voussard,  [P.  42.2.699] 

251.  — Si  l'action  doit  être  intentée  dans  un  délaide  rigueur, 
les  experts  ne  sont  pas  tenus  d'achever  leurs  opérations  dans 
le  même  délai.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  pour  vice  rédhibi- 
toire est  recevable  alors  même  que  les  experts,  dont  l'acheteur 
est  tenu  de  provoquer  la  nomination  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  3.  L.  20  mai  1838 (aujourd'hui, art.  5,  L.  2  août  1884),  n'au- 


raient pas  mis  fin  à  leur  opération  dans  ces  mêmes  délais  :  il 
suffit  que  le  délai  légal  ait  été  observé  pour  la  demande  en  no- 
mination des  experts.  —  Cass.,  28  févr.  1860,  Grangier,  [S.  60.1. 
208,  P.  60.824,  D.  60.1. 114];  -  19  déc.  1860,  [A an.  des  just. 
de  paix,  61  154]  —  Rouen,  27  mars  1858,  Levée,  [S.  59.2.337, 
P.  60.824]  —  Galisset  et  Mignon,  p.  81  ;  Leroy  et  Drioux,  p.  88; 
Mallier,  n.  254. 

252.  —  Et  même  la  déchéance  prononcée  contre  l'acheteur 
qui  n'a  pas,  dans  les  délais  exigés  par  cet  article,  provoqué  la 
nomination  d'experts,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  les  ex- 
perts désignés  n'ont  pas  commencé  leur  opération  dans  les 
mêmes  délais.  — Rouen,  24  août  et  14  nov.  1842,  Vaussard,  [S. 
43.2.51,   P.  42.2.699] 

253.  —  III.  Citation  du  vendeur  à  l'expertise.  —  Aux  termes 
de  l'art.  8,  «  le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix,  à  raison  de 
l'urgence  et  del'éloignement.  La  citation  à  l'expertise  devra  être 
donnée  au  vendeur  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  5  et  6; 
elle  énoncera  qu'il  sera  procédé  même  en  son  absence  ». 

254. — Le  juge  de  paix,  dans  l'ordonnance  nommant  les  ex- 
perts, décide  si,  à  raison  de  l'urgence,  l'expertise  sera  faite  sans 
y  appeler  le  vendeur.  Sur  ce  point  son  appréciation  est  souve- 
raine. L'expertise  sera  nulle  si  elle  est  faite  sans  que  le  vendeur 
nit  été  appelé  lorsque  le  juge  de  paix  n'a  pas  dispensé  l'ache- 
teur de  l'appeler.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  480, 
481. 

255.  —  Tous   les  délais   déterminés  par  les  art..  5,  7,  8,  L. 

2  août  1884,  sont  de  rigueur  et  prescrits  à  peine  de  déchéance. 
L'acheteur  qui,  après  avoir  présenté  au  juge  de  paix,  dans  le 
délai  de  neuf  jours,  une  requête  aux  fins  d'expertise  (art.  7),  ne 
cite  son  vendeur  à  ladite  expertise  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai,  transgresse  les  dispositions  de  la  loi  fart.  8).  Dès  lors  s* 
demande  en  rédhibition  est  irrecevable.  —  Cass.,  29  mars  1898, 
Paisson,  [S.  et  P.  1902.1.358,  D.  98.1.417]  —  Trib.  Valence, 
19  nov.  1884,  [cité  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann., 
art.  1648,  n.  10T;  et  par  Gallier,  p.  532]  —  Trib.  Aurillac,  0  févr. 
1889,  [J.    Le  Droit,  24  mars   1889]  —  Trib.  eomm.   Montereau, 

3  avr.  1894,  Renard.  —  Sic,  Le  Pelletier,  Manuel  des  vie 
dhiliitoires,  n.  190;   Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  480 
et  481,  p.  423. 

256-257.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si  la  demande  en  rési- 
liation de  vente  d'animaux  pour  vice  rédhibitoire  doit  êlre  in- 
tentée et  la  nomination  d'experts  provoquée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  le  délai  fixé  par  les  art.  5  et  6,  L.  2  août  1 8S4,  la 
sommation  à  comparaître  à  l'expertise,  qui  doit  être,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  même  loi,  adressée  au  vendeur  dans  les  mêmes 
délais,  peut  être  signifiée  après  l'expiration  de  ce  délai.  Il  suf- 
fit, pour  la  régularité,  que  le  vendeur  ait  été  prévenu  en  temps 
utile  pour  pouvoir  se  rendre  à  l'expertise.  —  Caen,6  juin  HSi, 
Liot,  l'S.  86.2.32,  P.  85.1.211,  D.  86.2.234];  —  28  déc.  1899, 
fiec.de  Caen  et  Rouen,  99.214;  J.  La  Loi,  Uijanv.  1900]  — Trib. 
Mortain.  30  janv.  1885,  Camus  et  Alliot,  [S.  85.2.166.  P.  85.1. 
844]  —  Sic,  trib.  Domfront,  23  juill.  1895.  —  De.  Chêne-Varin, 
les  vices  rédhibitoires,  p.  71,  n.  120;  Guillouard,  Tr.  de 
la  vente,  t.  2,  n.  512;  Gallier,  p.  525  et  s. 

258.  —  En  tout  cas,  le  vendeur  est  irrecevable  à  se  préva-  < 
loir  de  cette  nullité  s'il   a  comparu  à  l'expertise  sans  cihtion 
préalable,   soit   en  personne,  soit  par   mandataire. 

21  janv.  1890,  [D.  90.2. 21 4]  — Trib.  eomm.  Seine,  H  avr.  1891, 
iRec.  de  médecine  vétérinaire,  févr.  1892]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  514;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  482.  —  Contra, 
Gallier,  p.  531. 

259.  —  Spécialement,  le  vendeur  auquel  ladite  sommation  n'a 
pas  été  faite  ne  peut  invoquer  cette  irrégularité  si,  lors  de  la  com- 
parution personnelle,  il  a  reconnu  que  le  cheval  mort  était  l'un 
de  ceux  qu'il  avait  vendus  et  a  renoncé  à  en  dénier  l'identité. 
—  Cass.,  9  mai  1876,  [D.  79.1.491] 

260.  —  Bien  que  les  délais  de  distance  ne  doivent  pis  rtre 
nécessairement  observés  pour  la  requête  ou  nomination  d'experts 

V.  suprà,  n.  244)  et  la  citation  du  vendeur  à  l'expertise,  il  n'est 
cependant  pas  admis  que  le  demandeur  puisse  agir  par  surprise 
et  qu'il  lui  soit  loisible  de  citer  le  vendeur  à  un  délai  tellement 
rapproché  qu'il  lui  était  matériellement  impossible  de  se  rendre 
à  la  citation  et  d'assister  à  l'expertise.  —  Trib.  Valence,  19  nov. 
1884,  précité.  —  Trib.  Domfront,  14  déc.  1887,  [cité  par  Gallier, 
p.  532] 

261.  —  IV.  Expertise.  —  L'expertise  ordonnée  par  le  juge 
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de  paix  a  lieu,  en  principe,  d'après  les  règles  tracées  pour  les 
expertises  ordinaires  par  les  art.  302  et  s.,  C.  proc.  civ.  Toute- 
fois, contrairement  à  ces  règles  et  à  raison  delà  rapidité  exigée 
en  la  matière,  le  juge  de  paix  peut,  suivant  son  appréciation  sou- 
veraine, nommer  un  ou  trois  experts;  d'autre  part,  les  experts 
ne  prêtent  pas  le  serment  exigé  en  règle  ordinaire,  lequel  est 
remplacé  par  une  affirmation  sous  serment  de  la  sincérité  de 
leur  opération,  placée  à  la  fin  de  leur  procès-verbal;  enfin  les 
experts  doivent  se  borner  à  faire  les  constatations  qui  leur  sont 
demandées.  —  V.  sur  l'expertise,  infrà,  n.  321  et  s. 

262.  —  Le  jugement  qui,  accueillant  l'action  résolutoire 
d'une  vente  d'animaux  domestiques  pour  vices  rédhibitoires.  s'est 
fondé  sur  un  procès-verbal  d'expertise  n'affirmant  pas,  à  la  tin, 
la  sincérité  des  opérations,  doit-il  être  annulé  ?  —  V.  sur  ce 
point,  infrà,  n.  323. 

§  2.  Exercice  de  l'action  rédhibitoire. 

263.  —  La  requête  présentée  au  juge  de  paix  et  la  citation 
du  vendeur  à  l'expertise  ne  sont  que  des  mesures  préparatoires; 

|  elles  ne  tiennent  pas  lieu  de  la  demande  en  justice,  laquelle  doit 

également  être  faite  dans  un  délai  de  rigueur.  —  .Jugé,  en  ce 

sens,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838.  que  pour  que  l'action  réd- 

re  soit  recevable,  il  ne  suffit  pas  que  l'acquéreur  ait  fait 

I  consister  le  vice  rédhibitoire  par  des  gens  de  l'art  avant  i'expi- 

|  ration  du  délai  imparti  par  la  loi  pour  intenter  l'action:  qu'il  faut 

i  que  l'action  elle-même  ait  été  formée  dans  ce  délai.  —  Cass.. 

i  18  mars   1833,  Delaboulaye  et  d1.»  mars  1833,  Capille,    S.  33.1. 

277.  i'.  chr.];—  lOjuill.  1839,  Barthélémy,  [S.  39.1.859,  P.  39.2. 

198];  —  23  mars  1840,  Maréchal,  [S.  40.1.431,  P.  40.1.450];  — 

j5  mai    1846,  Julien,  [S.  46.1.431,  P.  46.2.36,  D.  47.1.20! 

|17  mai  IS47.  Gœtschel,  [S.  47.1.848,  P.  47.2.65,  D.  47.1.183];  — 

|l5mai  1854,  Miohard,  [S. 54.1.457,  P.  54.2.97];  — 10  déc.  1855, 

Maillard,  [S.  56.1.237,  P.  57.7351;  -  10  déc.  1860,  Mulot,  [S.  61.1. 

68,  P.  61.768,  D.  61.1.24]  —  Trib.  Seine,  8  sept.  1868,  [D.  69. 

230]  —  Massé  et  Vergé,  (oc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  393  ;  Galisset 

(Mignon, p. 81;  Marcadé,  sur  l'art.  1641  ;  Lerov  et  Drioux,  p.  88; 

allet,  n.  235.  —  Contra,  Paris,  22  févr.  1839,'Dufonteny,  [S.  39. 

323,  P.  39.1.297]  —  Duvergier,  Vente,  t.  !,  n.  406;  froplong, 

tite,  t.  2,  n.  580.  —  V.  dans  le  même  sens  sous  l'empire  de  la 

ide  1884:Trib.Villefranche,2avr.  1SS7,  [D.  88.:;. 271] —Trib. 

lissons,  26  janv.  1887,  [Presse  vétérinaire,  1887,  p.  183] 

264.  —  Peu  importe  que,  dans  ce  même  délai,  le  vendeur  ait 
sommé  d'être  présent  à  l'expertise.  —  Cass.,  15  mai  1854, 

écité. 

265.  —  La  déchéance  encourue  par  l'acheteur  pour  tardiveté 
.iction  ne  saurait  être  écartée  par  le  motif  que  cet  ache- 

ur  s'était  adressé,  en  le  chargeant  d'exercer  l'action,  à  un  agréé 

ni  lui  avait  laissé  ignorer  le  mandat  qu'il  avait  déjà   reçu  du 

ndeur  et  qui  avait  laissé  expirer  le  délai  sans   faire   les  dili- 

nces  nécessaires. ..  Alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 

illusion  entre  le  vendeur  et  l'agréé.  —  Cass.,  10  déc.  1855,  pré- 

Ï66.  —  Mais  si  l'action  en  garantie  dirigée  par  l'acheteur 
ntre  l'agréé  mandataire  a  été  écartée  comme  sans  objet,  par 

iite  de  l'admission  de  l'action  principale,  cet  acheteur  peut,  sur 
pourvoi  en  cassation  formé  par  le  vendeur,  appeler  le  garant 
.  cause  devant  la  Cour,  pour  faire  déclarer  commun  avec  lui 
rrél  à  intervenir,  et  se  réserver  ainsi,  en  cas  de  cassation,  le 

oyen  de  reproduire  sa  demande  en  garantie  devant  les  juges 

1  renvoi.  —  Même  arrêt. 

267.  —  Le  délai  pour  introduire  l'action  rédhibitoire  est  dif- 
ent,  suivant  que  le  vendeur  a  été  ou  non  appelé  à  l'expertise, 
le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise  (V.  suprà.  n.  253 
254),  l'assignation   doit  être  délivrée   dans  le  délai  de  neuf 

urs     trente  jours  au    cas  de   fluxion   périodique),  à  compter 

jour    de   la    livraison,   sauf  à  augmenter  le  délai  à  raison 

la  distance,   si  l'animal  n'est  pas   au   domicile  du    vendeur 

.  2  août  1884,  art.  8,  §4).  Si,  au  contraire,  le  vendeur  a  été  ap- 

slé  à  l'expertise,  l'art.  8,  S  3,  L.  2  août  18Si,  dispose  formellement 

ne  «  la  demande  pourra  être   signifiée  dans   les  trois  jours  à 

opter  de  la  clôture   du  procès-verbal   ».  L'acheteur  a  donc, 

ce  cas,  pour  donner  assignation,  un  délai  distinct  de  celui 

par  l'art.  5,  et  qui  a  un  point  de  départ  différent;  c'est  un 

liai  de  trois  jours  .:i  <    inpter  de.  la  clôture  du  procès-verbal 
rtise.  L'exposé  des  motifs  s'exprimait  sur  ce  point  en  termes 

ni  ne  laissent  planer  aucun  doute  sur  le  sens  de  la  disposition 


de  l'art.  8,  §  3  :  «  Lorsque  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise, 
et  que  les  faits  peuvent  être  vérifiés  en  sa  présence,  on  peul, 
sans  inconvénient,  retarder  l'assignation  jusqu'à  ce  que  l'opé- 
ration soit  terminée;  la  conciliation  en  sera  plus  facile;  l'assi- 
gnation, si  elle  était  nécessaire,  sera  donnée  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  Mais  cetle  assignation  doit  être  notifiée  à  très- 
bref  délai,  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture 
du  procès-verbal   »  (S.   Lois  au  i,  p.  673,  3 

.  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1.S84,  p.  1116,  Ira  col.,  no 
—  V.   en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  'le  la   vente  et  <U  l'échange, 
t.  2,  n.  520;  Gallier,  op.  cit.,  n.  27G;  Leroy  et  Drioux,  Des  ani- 
inau.r  damesti<iucs,   p.  95;  Angot,  Législ.  des  animaux,  n.  105, 
p.  .77. 

268.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que.  si,  aux  termes  de  l'art.  5,  L. 
2  août  1884,  le  délai  pour  intenter  l'action  en  résolution   pour 

lhibitoire  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  est  de 
neuf  jours,  non  compris  le  jour  de  la  livraison,  il  est  apporté  une 
exception  à  cette  règle,  lorsque  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'ex- 
pertise; qu'en  ce  cas,  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
est  de  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du   pi  bal.  — 

Bordeaux,  10  mars  1896,  Fourcade,  [S.  et  P. 

269.  —  ...Qu'en  conséquence,l'assignation  donnée  au  vendeur 
dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal  est  valable, 
encore  bien  que  le  délai  de  neuf  jours  depuis  la  livraison,  im- 
parti par  l'art.  5,  soit  expiré.  —  Même  arrêt. 

270.  —  Le   délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  clôl 

proi ■ès-verbal  d'expertise,  qui  est  imparti  par  l'art.  6,  §  3,  de  la 
loi  du  2  août  1884,  à  l'acheteur,  pour  signifier  la  demande  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  vice  rédhibitoire,  n'est  pas  un  délai 
franc.  —  Nancy,  2t  janv.  1890,  Frezier,  [S.  90.2.153,  P.  90.1.881, 
D.  90.2.214]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  481; 
Gallier,  p.  548.  —  Sur  le  principe  d'après  lequel,  lorsque  la  loi 
prescrit  de  faire  un  acte  dans  tel  délai  déterminé,  ce  délai  n'est 
pas  franc,  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  34  et  s. 

271.  —  En  conséquence,  et  sauf  augmentation  à  raison  des 
distances,  la  demande  doit  être,  à  peine  de  non- recevabilité,  si- 
gnifiée dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  jour  de  la  clôture  du 
procès-verbal  d'expertise.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Le  Pelletier, 
op.  cit.,  n.  195  et  196;  Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n.  520,  p 

272.  —  Ce  délai  court  à  partir  de  la  clôture  des  opérations 
de  l'expertise,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  remise  du 
procès-verbal  d'expertise  au  poursuivant.  —  Même  arrêt. 

273.  —  Ce  délai  est  prorogé  d'un  jour  s'il  expire  un  jour  férié, 
conformément  au  nouvel  art.  1033,  C  proc.  civ.  —  V. 

Jour  férié,  n.  133. 

274.  —  Et  il  est  susceptible  d'être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. —  Nancy,  21  janv.  1890.  précité.  —  Contra,  Trib.  Caen, 
4  déc.  1888,  [cité  par  Gallier,  p.  549]  —  Gallier,  p.  550. 

275.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.   141  et  s.,  que  les  : 
ordinaires  reprennent  leur  empire  en  cas  de  dol  de  la  part  du 
vendeur.  11  en  est  ainsi  spécialement  du  délai  pour  agir.  En  cas 
de  dol,  l'action  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans.  —  V.  suprà, 
v»  Dol.  n.  30. 

276.  —  Nous  avons  vu  que  si  l'action  en  dommages-intérêts 
doit  être,  en  principe,  exercée  dans  les  mêmes  délais  que  l'ac- 
tion rédhibitoire,  il  y  a  exception  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un 
délit  (V.  suprà,  n.  162  et  s.).  Hans  ce  cas  la  déchéance  résultant 
de  l'expiration  du  court  délai  de  la  loi  de  1884  est  inapplicable. 
L'action  civile  a  alors  la  même  prescription  que  l'action  publique 
(V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  162  et  s.). —  V.  Lerov  et  Drioux, 
p.  90. 

277.  — L'art.  8  veut  qu'en  tête  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance il  soit  donné  copie  du  procès-verbal  d'expertise;  mais 
l'omission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  i 
demande,  puisque  la  loi  ne  la  prescrit  pas  à  peine  de  nullité;  le 
procès-verbal  d'expertise  pourra  donc  être  valablement  signifié 
au  cours  de  l'instance.  —  Nancy,  21  janv.  1890,  précité.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  521;  Baudrv-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  481. 

■5  3.  Action  récursoire  en  garantie. 

278. —  Dans  quelle  mesure  les  règles  que  nous  venons  d'ex- 
sont-elles   applicables   à  l'acheteur  qui,   étant    lui-même 
l'objet  d'une  action  rédhibitoire  de  la  part  de  celui  auquel  il  a 
revendu  l'animal,  exerce  contre  son  propre  vendeur  une 
récursoire?  1°  lit  d'abord,  le  premier  acheteur,  actionné  en 
rantie  par  son  propre  acheteur,  qui  s'est  conformé  aux  pi 
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ptions  de  la  loi  du  2  août  1884  et  a  présenté  requête  à  fin  de 
nomination  d'experts  dans  le  délai  imparti  par  cette  loi,  est-il 
tenu,  pour  conserver  lui-même  son  recours  contre  son  vendeur, 
de  présenter  une  nouvelle  requête  au  juge  de  paix,  dans  les  neuf 
(ou  trente)  jours  de  la  livraison,  pour  obtenir  nomination  d'ex- 
perts? La  cour  de  Caen,  par  l'arrêt  ci-après,  a  répondu  négati- 
vement à  cette  question,  et  la  solution  qu'elle  lui  donne  se  re- 
commande par  les  plus  sérieuses  raisons.  —  Adde,  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  515.  —  V.  également  dans  le  même  sens,  par 
interprétation  de  la  loi  belge  du  28  janv.  1850,  Van  Alleynes, 
Théor.  et  prat.  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  2e  éd., 
n.  45.  —  La  requête  doit,  enetfet,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  2  août 
1884,  être  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'ani- 
mal; or,  à  quoi  bon  imposer  au  premier  acheteur  une  formalité 
qui  aboutira  vraisemblablement  à  la  nomination  des  mêmes  ex- 
perts que  le  juge  de  paix  avait  dé|à  nommés  sur  la  requête  pré- 
sentée par  le  second  acheteur;  formalité  inutile  par  là  même, 
qui  amènerait  une  augmentation  de  frais  sans  aucun  intérêt,  et 
dont  l'accomplissement  pourrait,  étant  donné  la  brièveté  du  dé- 
lai de  garantie,  présenter  pour  le  premier  acheteur,  s'il  n'est  pas 
domicilié  au  lieu  où  se  trouve  l'animal,  des  difficultés  insurmon- 
tables? En  prescrivant  la  présentation  de  la  requête  dans  un  bref 
délai,  la  loi  a  voulu  que  la  constatation  du  vice  fût  faite  à  l'épo- 
que la  plus  rapprochée  de  la  livraison;  ce  but  est  atteint  par  la 
nomination  d'experts  faite  par  le  juge  de  paix  sur  la  requête  à 
lui  présentée  par  le  second  acheteur;  et  cela  suffit  pour  décider 
que  la  recevabilité  de  l'action  récursoire  du  premier  acheteur 
contre  son  vendeur  n'est  pas  subordonnée  à  la  présentation 
d'une  nouvelle  requête  à  fin  de  nomination  d'experts. 

279.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  ventes  successives  du 
même  animal,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  premier  ache- 
teur, actionné  en  garantie  par  son  propre  acheteur  (qui,  du 
reste,  a  présenté,  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  du  2  août  1884, 
requête  tendant  à  nomination  d'experts),  conserve,  son  recours 
contre  son  vendeur,  qu'une  nouvelle  requête  à  fin  de  nomina- 
tion d'experts  soit  par  lui  présentée. — Caen,  lor  juill.  1889,  Bloc 
et  Bernard,  [S.  90.2.137,  P.  90.1.862] 

279  bis.  —  ...  Que  l'art.  7,  L.  2  août  1884,  en  prescrivant 
la  procédure  qu'il  règle,  n'a  nullement  entendu  imposer  l'obliga- 
tion de  présenter  dans  les  délais  légaux  autant  de  requêtes  qu'il 
y  aurait  eu  de  ventes  successives,  l'expertise  ordonnée  sur  la 
demande  d'un  des  acquéreurs  sauvegardant  les  droits  de  tous 
les  intéressés.  —  Cass.,  18  nov.  1891,  Tirard,  [S.  et  P.  92.1.9] 
—  V.  aussi  Caen,  23  janv.  1889,  [J.  La  Loi,  20  juill.  1889] 

280.  —  Le  premier  acheteur  est-il  tenu  tout  au  moins  d'ap- 
peler son  vendeur,  dans  le  délai  de  la  garantie,  à  l'expertise 
ordonnée  sur  la  demande  du  second  acheteur?  Une  distinction 
doit,  ce  semble,  être  faite.  Si  le  juge  de  paix,  en  ordonnant 
l'expertise  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  second  acheteur, 
a  dispensé  celui-ci,  à  raison  de  l'urgence  ou  de  l'éloignement 
(V.  suprà,  n.  253  et  254),  d'y  appeler  son  vendeur,  on  doit 
décider  que  le  premier  acheteur,  n'ayant  pas  été  appelé  à  l'ex- 
pertisp,  ne  peut  être  tenu  d'y  appeler  son  vendeur. 

281.  —  Si  au  contraire,  le  premier  acheteur  a  été  dûment 
appelé  à  l'expertise,  ne  doit-il  pas,  de  son  côté,  sommer  son  ven- 
deur d'y  assister?  M.  Lepelletier  (op.  cit.,  n.  190,  p.  130)  sou- 
tient la  négative,  par  le  motif  que,  «  nulle  part,  la  loi  du  2  août 
1884  n'impose  au  demandeur  en  garantie  l'obligation  d'appeler 
son  garant  à  l'expertise  ».  Cette  solution  est  susceptible  de  sé- 
rieuses critiques.  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  que  la  loi  du 
2  août  1884  imposant,  de  la  manière  la  plus  générale,  au  deman- 
deur à  l'action  rèdhibitoire  (sauf  le  cas  de  dispense  accordée  par 
le  juge  de  paix)  l'obligation  d'appeler  son  vendeur  à  l'exper- 
tise, cette  obligation  incombe  à  quiconque  intente  une  action 
rèdhibitoire,  soit  par  voie  principale,  soit  par  voie  récursoire? 
Le  premier  acheteur,  qui,  sur  l'action  formée  contre  lui  par  son 
propre  acheteur  recourt  contre  son  vendeur  est,  en  effet,  au 
regard  de  celui-ci,  demandeur  à  l'action  rèdhibitoire,  et  il  semble 
bien  que,  comme  tel,  il  doit  se  conformer  aux  formalités  dont 
la  loi  du  2  août  1884  prescrit  l'accomplissement.  Il  s'agit  là,  il 
importe  de  le  remarquer,  d'une  mesure  qui  a  pour  objet  d'as- 
surer la  défense  du  vendeur  actionné  en  résolution,  de  lui  per- 
mettre de  contrôler  les  résultats  de  l'expertise,  et  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  vendeur  actionné  par  voie  récursoire  serait 
privé  de  la  protection  que  la  loi  du  2  août  4884  a  entendu  donner 
au  défendeur  à  l'action  en  résolution.  —  V.  en  ce  sens,  De  Croos, 
Code  rural,  t.  1,  n.  321,  p.  184. 


282.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  premier  acheteur  doit,  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  former  une  demande  en  garantie 
contre  son  vendeur  en  lui  dénonçant  la  demande  formée  par  le 
second  acheteur,  la  requête  présentée  par  celui-ci.  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  nommant  les  experts,  et  la  sommation  d'assis- 
ter à  l'expertise.  ■ —  Caen,  1er  juill.  1889,  précité. 

283.  —  Dans  quel  délai  le  premier  acheteur,  actionné  en  ré- 
solution par  son  propre  acheteur,  doit-il  intenter  l'action  rèdhi- 
bitoire contre  son  vendeur?  La  question  n'a  été  tranchée  ni  par 
la  loi  du  20  mai  1838,  ni  par  la  loi  du  2  août  1884,  à  la  différence 
de  la  loi  belge  du  28  janv.  1850,  qui,  par  son  art.  3,  §  3,  dispose 
que  le  premier  acheteur  ne  pourra  exercer  l'action  récursoire 
contre  son  vendeur  qu'autant  qu'il  est  lui-même  dans  les  délais 
pour  intenter  l'action  rèdhibitoire  (V.  Van  Alleynes,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  2°  éd.,  n.  114). 
La  question  se  pose  donc  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes 
qu'avant  la  loi  du  2  août  1884.  Trois  systèmes  ont  été  proposés. 

284.  —  D'après  un  premier  système,  le  délai  dans  lequel 
doit  être  intentée  l'action  récursoire  est  bien  le  délai  ordinaire 
imparti  par  la  loi  spéciale  sur  les  vices  rédhibitoires;  mais  ce  dé- 
lai a  pour  point  de  départ,  non  pas  le  jour  de  la  livraison  de 
l'animal  par -le  vendeur  primitif,  mais  le  jour  où  le  premier  ache- 
teur aura  été  actionné  en  résolution  de  la  vente  par  son  propre 
acheteur.  Ce  système  a  été  consacré  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  (4e  eh.),  27  juill.  1886,  Liard  (cité  par 
M.  Le  Pelletier,  op.  cit.,  p.  62).  Ce  jugement  se  fonde  sur  le  mo- 
tif que,  le  recours  du  premier  acheteur  ne  prenant  naissance 
qu'en  cas  d'admission  de  la  demande  principale  formée  par  le 
second  acheteur,  le  délai  de  l'action  récursoire  ne  peut  commen- 
cer à  courir  que  lorsque  le  second  acheteur  a  intenté  l'action 
rèdhibitoire. 

285.  — ■  D'après  un  second  système  qui  a  été  soutenu  devant 
le  tribunal  civil  de  Montmédy.  et  d'ailleurs  repoussé  par  un  ju- 
gement de  ce,  tribunal  du  12  nov.  1868,  Dabin  (cité  par 
M.  Le  Pelletier,  op.  cit.,  p.  63),  le  délai  dans  lequel  doit  être 
exercée  l'action  récursoire  doit  être,  à  défaut  de  disposition 
spéciale  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires,  fixé  d'après  les  rè- 
gles de  droit  commun  ;  et,  en  conséquence,  l'action  récursoire 
doit  être  formée,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  17o,  G. 
proc.  civ.,  dans  les  huit  jours  de  la  demande  originaire. 

286.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  l'action  récur- 
soire du  premier  acheteur  n'est  recevable  qu'autant  que  le  délai 
dans  lequel  il  aurait  pu  intenter  l'action  rèdhibitoire,  à  défaut  de 
revente,  n'est  pas  expiré;  en  d'autres  termes,  le  premier  ache- 
teur, actionné  par  son  propre  acheteur  en  résolution  de  la 
vente,  n'est  admis  à  recourir  contre  son  vendeurque  dans  les 
neuf  (ou  trente;  jours  de  la  livraison  qui  lui  a  été  faite  (sauf  le 
délai  de  distance)  (L.  2  août  1884,  art.  5  et  6).  Cette  solution  doit 
être  préférée.  Les  dispositions  qui  organisent  et  réglementent  la 
garantie,  en  matière  de  vices  rédhibitoires,  sont  toutes  dominées, 
qu'il  s'agisse  d'action  rèdhibitoire  dans  les  ventes  d'animaux  do- 
mestiques (LL.  20  mai  1838  et  2  août  1884),  ou  d'action  rèdhi- 
bitoire dans  les  autres  ventes  (C.  civ.,  art.  1648),  par  l'idée  de 
restreindre  dans  les  limites  les  plus  étroites  la  durée  de  laga- 
rantie  du  vendeur.  L'art.  1648,  C.  civ. .impose  à  l'acheteur  l'obli- 
gation d'exercer  I  action  rèdhibitoire  dans  un  bref  délai  qui  est 
arbitré  par  les  tribunaux  (V.  suprà,  v°  Vente,  n.  1683  et  s.).  Les 
lois  spéciales  à  l'action  rèdhibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux 
domestiques  (LL.  20  mai  1838  et  2  août  1884),  plus  rigoureuses 
encore,  assignent  pour  l'exercice  de  cette  action  un  délai  préfix, 
à  l'expiration  duquel  l'acheteur  est  forclos.  Cette  limitation  de  la 
durée  de  la  garantie  a  été  introduite  dans  l'intérêt  du  vendeur, 
pour  qu'il  ne  restât  pas  sous  la  menace  d'une  action  en  résolu- 
tion, à  raison  d'un  vice  dont  l'origine  devient  de  plus  en  plus 
incertaine,  à  mesure  qu'un  plus  long  délai  s'est  écoulé  depuis  la 
vente.  Or,  le  vendeur  a  droit  à  se  réclamer  de  la  protection  de 
la  loi  spéciale,  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  reventes  successi- 
ves qui  ont  pu  être  faites  par  son  acheteur.  A  l'expiration  du  dé- 
hi  impartiàeelui-ciparlaloi  spéciale  pour  intenter  l'action  rèdhi- 
bitoire, le  vendeur  est  à  l'abri  de  tout  recours,  soit  que  l'acheteur 
ait  découvert,  après  ce  délai,  un  vice  rèdhibitoire  chez  l'animal 
acheté,  soit  que,  ce  délai  expiré,  un  sous-acquéreur  l'actionne 
lui-même  en  résolution.  C'est  pour  avoir  méconnu  le  motif  quia 
décidé  le  législateur  à  assigner  un  bref  délai,  dans  l'intérêt  du 
vendeur,  à  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  que  les  deux  premiers 
systèmes  ont  été  amenés  à  donner  comme  point  de  départ  au 
délai  de  l'action    récursoire  l'assignatiou  signifiée  à  l'acheteur 
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i    primitif  par  le  sous-acquéreur.  Il  faut   donc  reconnaître  que  le 
I    premier  acheteur,  actionné  en  résolution  par  le  sous-acquéreur, 
'    ne  peut  recourir  contre  son  vendeur  que  dans  le  délai  de  neuf  ou 
•    trente  jours  à  partir  de  la  vente,  augmenté  du  délai  de  distance. 
287.  —  C'était  déjà  la  solution  admise  dans  l'ancien  droit;  en 
cas  de  revente,  le  premier  acheteur  n'avait  d'autre  délai  pour 
exercer   l'action  récursoire  que  celui  qui   lui  était  imparti  pour 
exercer  l'action  principale  en  résolution.  —  V.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Guillemard,  sousCass.,7  févr.  1872,  De  Gallard  et  au- 
tres, [S. 72.). 222,  P.  72.532] — C'estégalementen  ce  sens  que  la 
■   Cour  de  cassation  s'était  prononcée,  par  deux  arrêts  des  18  et 
10  mars  1833,  Delaboulaye,  [S.  33.1.277,  P.  chr.]  en  matière  de 
vente  d'animaux  domestiques,  à  une  époque  où  l'action  en  réso- 
lution de  ces  ventes  était  uniquement  régie  par  l'art.  1648,  C. 
;   civ.,  qui  donnait  aux  juges  le  droit  d'en  b'xer  la  durée  d'après  la 
nature  du  vice  et  l'usage  des  lieux;  et  la  Cour  suprême,  saisie  à 
il  nouveau  de  la  question  en  1872,  a  maintenu  sa  jurisprudence,  et 
décidé  que,  pour  1rs  ventes  qui  sont  demeurées  soumises  à  l'ap- 
II  plication  de  l'art.   1648,  C.  civ.  (dans  l'espèce,  une  vente  d'im- 
U  meubles),  l'action  récursoire  doit  être,  aussi  bien  que  l'action  prin- 
I  cipale,  introduite  dans  un  bref  délai,  conformément  aux  pres- 
[|  criptions   de    cet  article    (V.   Cass.,    7    févr.  1872,   précité).   A 
||  plus  forte  raison,  pour  les  ventes  d'animaux  domestiques,  pour 
Il  lesquelles  la  durée  de  l'action  rédhibitoire  a  été  délimitée  plus 
Il  rigoureusement  encore  que  pour  les  autres  ventes  par  les  lois  des 
[I  20  mai  1838  et  2  août  1884,  doit-on  décider  qu'en  cas  de  reven- 
|j  tes  successives,  le  premier  acheteur,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  il  a  été  actionné  en  résolution  par  son  sous-acquéreur, 
I  ne  peut   recourir  contre  son    vendeur  qu'autant   qu'il    n'a  pas 
laissé  expirer  le  délai  dans  lequel  il  devait,  aux   termes  de  ces 
il  lois,  intenter  contre  celui-ci  l'action   rédhibitoire.  —   V.  en  ce 
sens.  Trib.  de   la   Seine,  20  févr.    1860,    Chévy,  [rapporté  par 
;lDe   Chène-Varin,  Code   des  vices  rédhibitoires',  p.  201]  —  De 
Il Valserres,  Manuel  de  dr.  rural,  p.  225;  Lie  Croos,  Code  rural, 
Mt.  1,  n.  315;  Hey,  Tr.  de  jurisprudence  vétérinaire,  p.  293;  De 
IChêne-Varm,  op.  cit.,  n.  130,  Le  Pelletier,  Manuel  des  vices  rédhi- 
Abitoires,  n.   114;    Leroy  et  Drioux,  Des  animaux  domestiques, 
Ip.  90  et  102;  Angot,  Léyisl.  concernant  les  animaux,  n.  99;  Guil- 
louard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  523;  Baudry-Lacantinerie  et  L. 
jSaignat,  n.  474. 

288.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  que 
Hc'est  à  partir  de  la  première   vente  que  court  le  délai  de   neuf 

(jours,  dans  lequel  le  premier  acheteur  doit  former  sa  demande  en 
igarantie.  —  Caen,  1"  juill.  1889,  Bloc  et  Bernard,  [S.  90.2.137, 
MP.  90.1.862,  D.  91.2.293] 

289.  —  Mais  il  laut  évidemment  que  les  parties  agissent  en 
qualité  d'acheteurs  ou  de  vendeurs.  Si  l'une  d'elles,  par  exem- 
ple, actionnée  comme  vendeur  apparent  était  en  réalité  manda- 
aire  et  exerçait  un  recours  en  garantie  contre  son  mandant  pour 
ie  faire  relever  des  condamnations  susceptibles  d'être  prononcées 
:ontre  elle,  elle  jouirait  du  délai  ordinaire  et  ne  serait  plus  ren- 
ermée  dans  le  délai  falal  prévu  par  la  loi  de  1884. —  Trib.  comm. 
Seine,  4  juin  1857,  [D.  Rép.,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  123]  — 
vc,  ijallier,  n.  225.  —  Le  recours,  eu  effet,  ne  sera  plus  basé 
iiur  les  rapports  du  vendeur  à  acheteur,  mais  sur  les  rapports  du 
nandant  à  mandataire. 

',  290.  —  Après  revente  par  le  premier  acheteurau  second,  dans 
quelles  conditions  y  a-t-il  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison 
>es  distances  dans  les  rapportsdu  premier  acheteur  et  le  premier 
. endeur?  La  question  doit,  à  notre  avis,  être  résolue  d'après  les 
lèmes  principes  :  il  laut  la  trancher,  comme  si  chacune  desdeux 
entes  s'était  effectuée  isolément  et  sans  reventes  successives, 
''ar  suite,  dans  les  rapports  du  premier  vendeur  et  du  premier 
icheteui ,  il  y  aura  lieu  à  augmentation  du  délai  de  distance  si  au 
bornent  de  l'action  l'animal  se  trouve  hors  du  domicile  du  pre- 
mier vendeur,  el  à  la  distance  légale.  —  Trib.  comm.  Saint- 
tienne,  5  févr.  1891,  [Rec.  de  médecine  vétérinaire,  15  janv. 
«2,  p.  22] 

291.  —  Il  pourra  donc  se  faire  que  le  premier  acheteur  ail, 
pur  actionner  le  premier  vendeur,  moins  de  temps  que  le 
,!cond  acheteur.  Supposons  que  le  premier  acheteur  habile  loin 
.u  premier  vendeur  et  ait  emmené  le  cheval  chez  lui  pour  ensuite 
revendre  à  un  second  acheteur  domicilié  au  lieu  du  premier  ven- 
eur, qui,  à  sou  tour,  l'a  ramené  au  point  de  départ.  S'il  n'y  avait 
is  eu  revente,  le  premier  acheteur  aurait  joui  de  l'augmen- 
tion  du  délai  de  distance.  Mais  il  y  a  eu  revente  et  l'animal  est 
■venu  à  son  point  de  départ.  Dans  ces  conditions,  le  second 


acheteur  jouira  de  l'augmentation  vis-à-vis  du  premier  acheteur 
qui,  par  hypothèse,  habite  loin  du  lieu  où  se  trouve  l'animal, 
tandis  que  le  premier  acheteur  n'en  pourra  pas  bénéficier  puis- 
que, par  hypothèse,  l'animal  se  trouve  au  domicile  du  premier 
vendeur  (Leroy  et  Drioux,  p.  87-88;  Gallier,  p.  367).  De  sorte 
qu'on  arrive  à  cette  conséquence  qu'au  moment  où  le  premier 
acheteur  se  trouve  cité  il  est  déjà  forclos  pour  agir  en  garantie; 
c'est  évidemment  peu  équitable,  mais  c'est  une  conséquence 
forcée  du  jeu  des  principes,  et  le  même  fait  peut  se  produire 
lorsque,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  part  et  d'autre  à  augmentation  du 
délai,  le  premier  acheteur,  second  vendeur,  est  assigné  à  la  der- 
nière limite  du  délai  sans  qu'il  puisse  avoir  le  temps  matériel  de 
citer,  à  son  tour,  son  propre  vendeur.  —  Gallier,  n.  227. 

292.  —  Cette  conséquence  nous  amène  à  adopter  une  doc- 
trine, cependant  controversée,  et  d'après  laquelle  si  le  premier 
acheteur  a  des  motifs  de  craindre  qu'il  va  être  actionné  en  réso- 
lution de  la  vente  par  son  propre  acheteur,  il  peut  intenter  l'ac- 
tion en  garantie  avant  d'avoir  été  lui-même  poursuivi.  Si,  en  effet, 
on  lui  refuse  le  droit  d'agir  après  l'expiration  des  délais,  il  se- 
rait profondément  injuste  de  lui  refuser  le  droit  de  prendre  ses 
précautions  et  de  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  son  vendeur  au 
cas  où  l'action  du  second  acheteur  le  trouverait  forclos  vis-à-vis 
de  son  garant.  Il  est  vrai  qu'en  thèse,  il  est  assez  singulier  de 
supposer  une  action  en  garantie  exercée  avant  même  de  savoir 
s'il  y  aura  ouverture  à  garantie.  Mais  celte  solution  est  la  seule 
qui  puisse  mettre  le  premier  acheteur  (second  vendeur)  à  l'abri 
des  surprises.  —  Gallier,  n.  230;  Marlot,  Recueil  de  médecine 
vétérinaire,  1880,  p.  445.—  Contra,  Garnier,  ibid.,  1877,  p.  286. 

293.  —  L'expertise  peut-elle,  dans  l'action  récursoire  intentée 
par  le  premier  acheteur  contre  le  premier  vendeur,  être  opposée 
a  ce  dernier,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  contradictoirement  avec 
lui?  On  est  conduit  à  faire  une  distinction.  Quand  le  juge  estime 
que  l'expertise  peut  se  faire  dans  les  conditions  ordinaires,  il  est 
permis  de  penser  que  les  règles  ordinaires  aussi  doivent  recevoir 
leur  application,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  doit  être  appelé  à 
l'expertise,  et  que  cette  expertise  ne  saurait  lui  être  opposable 
si  elle  a  été  faite  en  dehors  de  lui,  qu'il  s'agisse  du  dernier  ven- 
deur ou  d'un  vendeur  précédent.  Mais  lorsque  le  juge,  en  raison 
de  l'urgence  et  de  l'éloignement,  croit  devoir  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  donnée  par  le  §  1,  art.  8,  L.  2  août  1884  (V.  suprà, 
n.  253  et  254),  lorsqu'il  ordonne  que  l'expertise  aura  lieu  sans 
que  le  vendeur  soit  appelé  à  l'expertise,  cette  expertise  ainsi  faite 
ne  pourra-t-elle  pas  être  opposée  aux  vendeurs  successifs  qui 
existeront  dans  l'affaire?  On  peut  répondre  par  l'affirmative;  c'est 
là,  semble-t-il,  le  véritable  esprit  de  la  loi  de  1884,  et  spéciale- 
ment de  la  disposition  nouvelle  inscrite  dans  le  g  1  de  l'art.  8. 
Lu  définitive,  une  seule  expertise  est  alors  nécessaire. 

294.  —  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  préjugé  la  ques- 
tion en  ce  sens,  en  déclarant"  que  l'art.  7  n'a  nullement  entendu 
imposer  l'obligation  de  présenter  autant  de  requêtes  qu'il  y  au- 
rait eu  de  ventes  successives;  que  l'expertise  ordonnée  sur  la 
demande  d'un  des  acquéreurs  sauvegarde  les  droits  de  tous  les 
intéressés;  qu'il  esl  inadmissible  que  le  juge  de  paix  soit  obligé 
de  rendre  successivement  plusieurs  ordonnances  identiques,  et 
que  les  mêmes  experts  soient  également  obligés  de  faire  plusieurs 
lois  la  même  expertise.  —  Cass.,  18nov.  1891,  Tirard,  fS.  et  P. 
92.1.9];  — ce  qui  veut  manifestement  dire  qu'il  n'est  besoin  que 
d'une  seule  requête  et  d'une  seule  expertise,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vendeurs  successifs  (V.  à  cet  égard,  supra,  n.  27s 
et  s.).  Or,  quand  la  loi  autorise  le  juge,  en  termes  absolus,  à  dis- 
penser d'appeler  le  vendeur  à  l'expertise,  et  que  le  juge  a  usé  de 
cette  faculté,  comment, en  vertu  des  raisons  mêmes  invoquées  par 
la  Cour  de  cassation,  cela  ne  voudrait-il  pas  dire  que  l'expertise 
vaut  vis-à-vis  de  tous  les  vendeurs  successifs  contre  lesquels  une 
action  en  garantie  pourra  être  exercée'.' 

295.  —  .luge  que  le  fait  de  ne  pas  appeler  son  garant  à  l'ex- 
pertise prévue  par  l'art.  7,  L.  2  aoûl  IMt,  ne  constitue  pas  au 
regard  du  vendeur  une  déchéance  absolue  du  recours  en  garan- 
tie qu'il  formule  ultérieurement  contre  le  vendeur  de  l'animal.  — 
Trib.  Aurillac,  G  févr.  1889,  Courbebaisse,  [Recueil  de  médecine 
Ui  in  inaire,  15  avr.  1889] 

296.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  vente  et  revente  suc- 
cessives d'un  même  animal  dans  les  délais  de  la  garantie,  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  juge  de  paix  à  la  requête  du  second  ac- 
quéreur contre  le  pre  rieur  n'est  pas  opposable  au 
vendeur  originaire  qui  n'y  a  pas  été  appelé.  —  Trib.  civ.  Etam- 
pes,  l"déc.  1891,  ^Pand.' fr.,  92.2.310] 
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297.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  procédure  faite  par  le  dernier 
ur  contre  le  dernier  vendeur  a  été  dénoncée,  dans  les  dé- 
lais, aux  vendeurs  précédents,  avec  indication  du  jour  de  l'ex- 
pertise, ces  vendeurs,  ainsi  mis  à  même  de  comparaître  à  l'ex- 
pertise, ne  peuvent  exciper  de  ce  qu'ils  n'y  ont  pas  été  appelés 
pour  soutenir  que  les  constatations  faites  par  l'expert  ne  leur 
sont  pas  opposables.  —  Cass.,  18  nov.  1891,  précité. 

298.  —  Au  surplus,  l'action  en  garantie  dirigée  par  un  ven- 
deur actionné  par  son  acheteur  contre  le  vendeur  primitif,  à  rai- 
son du  vice  rédhibitoire  dont  serait  atteint  l'animal  vendu,  peut 
être  déclarée  mal  fondée,  bien  que  l'action  principale  du  dernier 
acquéreur  ait  été  accueillie,  lorsque  les  juges  saisis  de  la  de- 
mande en  garantie  déclarent,  en  fait,  que  l'action  principale 
n'était  pas  sérieuse,  et  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  en  garantie, 
en  laissant  disparaître  l'animal  vendu,  a  mis  le  défendeur  dans 
l'impossibilité  de  prouver  qu'il  n'était  atteint  d'aucun  vice 
rédhibitoire.  —Cass.,  18  mars  1856,  Ërnoult,  [S.  56.1.606,  P. 
57.102,  D.  56.1.249] 

299.  —  Ajoutons  que  le  second  acheteur  peut,  à  sa  guise, 
soit  agir  contre  son  propre  vendeur,  premier  acheteur,  soit  agir 
directement  contre  le  vendeur  originaire,  s'il  est  encore  dans 
les  délais  pour  exercer  l'action  contre  lui.  Par  ce  moyen  on  évite 
les  frais  d'une  action  en  garantie  que  ne  manquerait  pas  d'in- 
tenter le  premier  acheteur  contre  le  premier  vendeur.  —  Pans, 
24  févr.  1882,  Synd.  de  la  faillite  du  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes,  [S.  83.2.229,  P.  83.1.1127,  D.  83.2.78]— Bordeaux, 
Il  janv.  1888,  De  Rothschild,  [S.  91.2.5,  P.  91.1.85,  D.  89.2.11] 
—  Sic,  Oallier,  n.  228;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  452. 

§  4.  Compétence,  procédure  et  jugement. 

l"  Compétei 

300.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  2  août  1884,  «  la  demande 
est  portée  devant  le  tribunal  compétent  suivant  les  règles  ordi- 
naires du  droit  ».  Il  faut  donc  appliquer  les  principes  de  droit 
commun,  soit  au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  materise, 
soit  au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  luci. 

30i.  —  Le  tribunal  saisi  sera  le  tribunal  civil  ou  le  tri- 
bunal de  commerce,  suivant  les  cas  (V.  suprà,  v°  Compétence  ci- 
vile et  commerciale),  ou  même  au  choix  du  demandeur  au  cas 
d'acte  mixte  (V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  550),  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  dépasse  200  fr.;  soit  le 
juge  de  paix  lorsque  le  chiffre  n'est  pas  supérieur  à  200  fr. 

302.  ■ —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loci,  le 
tribunal  compétent  est,  en  matière  commerciale,  l'un  de  ceux 
désignés  par  l'art.  420,  C.  comm.  (V.  suprà,  v°  Compétence  ci- 
vile et  commerciale,  n.  1120  et  s.);  en  matière  civile,  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur.  D'où  il  résulte  que  le  juge  compétent 
pour  statuer  n'est  pas  toujours  celui  qui  a  ordonné  l'expertise, 
le  juge  de  paix  compétent  pour  ordonner  l'expertise  étant  celui 
du  lieu  où  se  trouve  l'animal  ou  moment  où  la  demande  est 
formée,  tandis  que  le  juge  de  paix  compétent  pour  statuer  (jus- 
qu'à 200  fr.)  est  celui  du  domicile  du  vendeur.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  L.  Saignât,  d.  484. 

303.  —  Les  règles  ordinaires  sur  le  taux  du  ressort  sont  éga- 
lement les  mêmes  qu'en  toute  autre  matière. 

304.  —  Il  a  été  jugé  que  pour  fixer  le  taux  du  ressort  dans 
une  demande  en  annulation  de  la  vente  d'un  animal  tubercu- 
leux, on  ne  doit  tenir  compte  ni  des  frais  d'abatage,  ni  des  frais 
afférents  aux  soins  et  à  la  nourriture  de  l'animal  à  partir  de  la 
déclaration  à  la  mairie  et' de  l'isolement  prononcé  par  voie  ad- 
ministrative. Les  frais  antérieurs  aux  formalités  administratives 
doivent  seuls  entrer  en  ligne  de  compte.  —  Cass.,  30  déc.  1901, 
Bardes  et  autres,  [J.  Le  Droit,  15  janv.  1902] 

305.  —  A  raison  des  frais  considérables  qu'exige  la  demande 
en  garantie,  l'art.  4,  L.  2  août  1884,  décide  «  qu'aucune  action 
en  garantie,  même  en  réduction  du  prix,  ne  sera  admise  pour 
les  ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques,  si  le 
prix,  en  cas  de  vente,  ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dépasse 
pas  100  fr.  ».  Cette  disposition  n'est  cependant  applicable  qu'à 
défaut  de  conventions  contraires,  car,  d'après  l'art.  1,  ladite  loi 
ne  régit  les  ventes  d'animaux  domestiques,  d'une  mauière  géné- 
rale, qu'à  défaut  de  conventions  contraires. 

306.  —  Les  règles  ordinaires  de  Compétence  s'appliquent 
également  à  la  demande  récursoire  en  garantie.  —  V.  sùprà, 
v°  Garantie,  n.  213  et  s. 


2°  Procédure. 

307.  —  L'action  rédhibitoire  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation  et  l'affaire  instruite  est  jugée  comme  matière  som^ 
maire  (L.  2  août  1884,  art.  9). 

308.  —  lia  été  jugé  que,  pour  que  l'action  rédhibitoire  soit 
recevable  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  intentée  par  une  assi- 
gnation en  justice  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  11  ne  suffirait  pas 
qu'une  citation  en  conciliation  eût  été  donnée  dans  ce  délai.  — 
Cass.,  3  mai  1882,  Dejean,  [S.  84.1.28,  P.  84.1.44,  D.  83.1.250] 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  522;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât, 
n.  485  ;  Leroy  et  Drioux,  p.  101. 

309.  —  Mais  conformément  aux  principes  généraux,  la  de- 
mande formée  devant  un  juge  incompétent  interromprait  la 
prescription.  —  V.  suprà,  n.  211  et  s. 

310.  —  La  demande,  indépendante  de  la  requête  en  consta- 
tation du  vice,  peut  être  introduite  soit  avant,  soit  après  cette 
requête,  à  la  condition  d"ètre  formée  dans  les  délais.  —  Leroy 
et  Drioux,  p.  99.  —  V.  suprà,  n.  263  et  s. 

311.  —  La  question  de  savoir  qui  doit  ou  peut  agir  ne  pré- 
sente, en  cette  matière,  aucune  particularité. 

312.  —  C'est  aux  agents  de  l'Administration  militaire  ^in- 
tendants ou  sous-intendants),  et  non  au  préfet,  qu'il  appartient 
d'exercer  les  actions  intéressant  le  domaine  militaire,  spéciale- 
ment l'action  rédhibitoire  en  matière  de  vente  de  chevaux  ache- 
tés pour  le  service  des  remontes.  —  Cass.,  23  juin  1846,  De  la 
Touche,  [S.  46.1.568,  P.  46.2.39.  D. 46.1.264]  —  J.des  Av.,  i.7l, 
p.  551;  Chauveau  Adolphe,  Fonn.  de  pruc,  n.  1053,  n.  4;  Galis- 
set  et  Mignon,  Vices  rédhibitoires,  p.  49;  Leroy  et  Drioux, 
p.  99.  —  V.  suprà,  v°  Remontes  (service  des),  n.  24. 

313.  —  L'action  est  introduite  par  l'acheteur  contre  son  ven- 
deur immédiat  (V.  cep.  suprà,  n.  299).  En  cas  de  vente  par  l'in- 
termédiaire d'un  mandataire,  la  question  de  savoir  qui  doit  être 
actionné,  du  mandant  ou  du  mandataire,  se  résout  d'après  ses 
principes  généraux.  —  V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  672  et  s. 

314.  —  En  ce  qui  concerne  la  Société  du  Tattersall  français, 
elle  n'est  qu'un  simple  intermédiaire,  tenu  seulement  de  révéler 
à  l'acheteur  le  nom  du  vendeur  qui  doit  être  actionné  person- 
nellement. A  défaut  de  cette  désignation,  le  Tattersall  serait  va- 
lablement condamné  à  garantir  l'acheteur,  sauf  son  recours  con- 
tre le  vendeur.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  juin  1857,  [D.  Hep., 
v°  Vices  rédhibitoires,  n.  123] 

315.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  non  plus  que 
la  requête  en  nomination  d'experts  (V.  suprà,  n.  237),  indiquent 
la  nature  du  vice  rédhibitoire  allégué.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
L.  Saignât,  n.  479. 

316.  —  Jugé  que  l'exploit  par  lequel  l'acheteur  d'un  cheval 
conclut  à  la  résiliation  de  la  vente,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
cheval  vendu  est  atteint  de  vices  rédhibitoires,  satisfait  suffisam- 
ment au  vœu  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  que  l'exploit  in- 
troductif  contienne  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire 
des  moyens.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'acheteur  spécifie 
en  même  temps  de  quel  vice  rédhibitoire  l'animal  est  atteint.— 
Cass.,  11  nov.  1846,  Frezier,  [S.  47.1.42,  P.  46.2.631,  D.  46.1. 
346]  —  Contra,  liecueil  de  médecine  vétérinaire,  1846,  p.  675, 
868,  882;  Watrin  et  Boulet,  p.  179. 

317.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  2  août  1884,  le  procès-ver- 
bal d'expertise  sera  signifié  en  tête  de  la  demande.  .Mais  cette 
formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Il  suffit  que  le 
procès-verbal  d'expertise  soit  signifié  au  vendeur  au  cours  de  la 
procédure.  —Trib.  Valence,  19  nov.  1884,  [Gaz.  Pal.,  27  nov. 
1884]  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  481;  Guillouard, 
t.  2,  u.  521;  Gallier,  n.  282. 

318.  —  Les  formalités  prescrites  par- le  Code  de  procédure 
civile  en  matière  d'expertise  doivent  être  observées  dans  le  cas 
où  les  experts  sont  nommés  en  exécution  de  la  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires.  —  Rouen,  24  août  1842,  [P.  42.2.699];  —  14  nov. 
1842,  Vaussard,  [S.  43.2.51,  P.  42.2.699]  -  C'est  ce  qui  a  été 
formellement  reconnu  lors  delà  discussion  de  l'art.  5,  L.  20  mai 

1838,   à  la  Chambre  des  députés.  —  V.  Duvergier,  Collect.  éts 
lois,  1838,  P-  335,  notel. 

319. —  Toutefois,  par  dérogation  à  l'art.  303,  C.  proc.  civ., 
le  juge  de  paix  apprécie  souverainement  si  un  seul  expert  suf- 
fit. 11  peut  n'en  nommer  qu'un  seul  alors  même  que  l'acheteur 
demanderait  la  nomination  de  trois  experts.—  X. suprà,  n.  235, 
p.  262. 
320.  —  Le  juge  de  paix  a  le  libre   choix  des  experts.  11  est 
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I  clair  que  s'il  y  a  des  vétérinaires  à  proximité,  son  choix  devra 
se  porter  de  préférence  sur  ces  praticiens;   mais  la  loi  ne  lui  en 
J  lait  pas  une  obligation  stricte.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Sai- 
\  gnat,  n.  482. 

'■'y  Preuve. 

321.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  2  août  1884,  «  les  experts 

j  vérifieront  l'étatde  l'animal,  recueilleront  tous  les  renseignements 
utiles,  donneront  leur  avis,  et,  à  la  fin  de  leur  procès-verbal,  af- 
\  Broieront  par  serment  la  sincérité  de  leur  opération  ». 

322.  —  On  décidait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838  que,  si 
les  experts  n'avaient  pas,  préalablement  à  l'expertise,  prêté  ser- 
ment,  leur   procès-verbal   devait  être  déclaré   nul.   —   Rouen, 

'  24  août  1842,  précité;  —  14  nov.  1842,  précité.  —  J.  av.,  t.  55, 
j  p.  402;  t.  66,  p.  301  ;  Chauveau  Adolphe,  Form.deproc,  n.  1054, 
n.  1;  Rey,  Jur.  vèt.,  p.  305.  —  Cette  formalité  a  été,  à  raison  de 
l'urgence,  remplacée  par  une  affirmation  par  serment  à  la  fin  du 
proeès- verbal. —  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  509,  in  fine;  Gallier, 
n.  259.  —  Contra,  Jnurnal  des  greffiers,  1885,  p.  2. 

323.  —  .luge  qu'il  est  indispensable,  à  peine  de  nullité,  que 
l'expert,  à  la  fin  de  son  procès-verbal,  affirme  la  sincérité  de 
ses  opérations.  —  Trib.  Seine,  2  juin  1881,  [J.  La  Loi, 
11-12  juill.  1887]  —  Trib.  Caen,  2  août  1887,  [cité  par  Gallier, 
p.  476];   —    14   nov.    1887,   [lbid.];  —   12   nov.    1890,   [IbiU., 

;  n.  474]  —  Gallier,  Des  vices  rédhibitoires,  p.  438,  474. —  V.  sur 
ce  point,  note  sous  Cas?.,  1"  mars  1899,  Rivière,  [S.  et  P.  99.1. 

;  221  j 

324.  —  Mais  la  nullité  de  l'expertise,  qui  doit  être  prononcée 
là  défaut  de  cette  affirmation,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  de- 
mande de  résiliation  du  marché.  —  Trib.  Chùteaubriant,  7  déc. 
1889,  [D.  91.3.40]  —  Sic,  Gallier,  loc.  cit. 

325.  —  De  ce  que  les  experts  reçoivent  ici  de  la  loi  elle-même 
[mission  de  recueillir  tous  les  renseignements  utiles,  il  suit  qu'à 
fia  différence  des  experts  en  matière  ordinaire,  leurs  pouvoirs  ne 
[sont  pas  nécessairement  limités  par  l'ordonnance  du  juge.  — 
[Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  p.  422.  —  Contra,  Gallier, 
(n.  244. 

326.  —  Les  experts  doivent  présenter  leur  rapport  au  juge 
jde  paix  qui  les  a  commis.  C'est  ce  juge  également  qui  recevra 
(leur  affirmation  par  serment,  et  taxera  les  honoraires  et  vacations 
!au  bas  du  procès-verbal,  suivant  les  règles  ordinaires. —  Galisset 
[et  Mignon,  Vices  rédh.,  p.  85;  Dejean,  n.  342;  Leroy  et  Drioux, 
1p.  93  et  94.  —  V.  suprà,  v°  Expertise. 

327.  —  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  juge  n'est 
(pas  astreint  a  suivre  l'avis  des  experts  si  sa  conviction  s'y 
loppose  (C.  proc.  civ.,  art  .323). —  V.  suprà,  v»  Expertise,  n.564 
'ît  s. 

328.  —  Le  tribunal  pourra  ainsi  ordonner  une  seconde  ex- 
pertise qui  sera  elle-même  soumise  aux  règles  du  droit  commun 

|C.  proc.    civ.,  art.  322).  —  Galisset  et  Mignon,    Vices   rédh., 
h.  84;  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  483. 

329.  —  En  matière  d'action  pour  vices  rédhibitoires,  lorsque 
Jleux  expertises  ont  été  ordonnées,  le  tribunal  peut  baser  son 
Jugement  sur  la  première,  quelles  que  soient  les  conclusions  du 
liecond  rapport  d'experts.  —  Cass.,  22  nov.  1842,  Lazare,  [S.  43. 

.58,  P.  43.1.127] 

330. —  En  matière  de  vente  d'un  cheval  atteint  de  cornage 
chronique,  vice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi  du  2  août  1884,  le 
rendeur  ne  peut  l'aire  repousser  l'action  de  l'acheteur  en  soute- 
liant  que  ce  dernier  ne  s'étant  pas  opposé  au  renvoi  devant  ar- 
bitre, ordonné  par  le  tribunal  dans  un  jugement  interlocutoire, 
t  l'arbitre  ayant  conclu  à  une  nouvelle  expertise,  le  tribunal 
l'était  pas  libre  de  statuer  sans  une  nouvelle  expertise,  sur  le 
lu  des  pièces  et  documents  antérieurs  au  jugement  avant  faire 
Iroit.  La  commission  de  l'arbitre  ne  lie  pas  les  juges  vis-à-vis 
jle  ce  dernier.  —  Paris,  23  mars  1898,  [J.  La  Loi,  1-2  août] 

331.  —  Le  tribunal  peut  aussi  interpréter  le  rapport  suivant 

[a  conviction  et  ses  lumières  personnelles.  Jugé,  sous  la  loi  de 

J838,  que  lorsqu'un   tribunal,  en  reconnaissant  en  l'ait,  d'après 

n  rapport  d'experts,  qu'un  cheval  est  atteint  d'une  maladie  chn 

îique  de  la  poitrii.e,  accorde  à  l'acheteur  l'action    rédhibitoire 

jar  le  motif  que  l'expression  «  maladie  chronique  de  la  poitrine  » 

st  synonime  des  mots  <(  maladie  ancienne  de  poitrine  et  vieille 

lOurbature  »,  qui  étaient  ceux  de  la  loi,  une  pareille  décision 

chappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  nov. 

|842,  précité.  —  V.  infrà,  n.  354. 

I  332.  —  Mais  quels  que  soient  lespouvoirs  du  tribunal,  ils  ne 


vont  pas  jusqu'à  le  dispenser  de  recourir  à  l'expertise.  C'est  là 
une  mesure  d'instruction  que  la  loi  déclare  obligatoire.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie e.lL.  Saignât,  lot.  cil. 

333.  —  Jugé  quel'action  rédhibitoire  pour  vices  ou  maladies 
dans  les  animaux  achetés  n'est  recevable  qu'autant  que  les  cons- 
tatations nécessaires  à  son  exercice  sont  faites  par  experts  et 
non  autrement,  notamment  par  la  preuve  testimoniale,  dont  les 
instruments  ne  sauraient  avoir  les  connaissances  spéciales  et 
techniques  nécessaires  à  la  constatation  des  vices,  et  dont  les 
éléments  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  formuler  et  de  s'accom- 
plir dans  le  cours  des  brefs  délais  réglés  par  la  loi.  —  Amiens, 
2  mars  1855,  Leroy,  [P.  55.1.5  -  Trib.  Seine,' 
21  t'évr.  1860,  [D.  Rép.,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  267]  —  V.  Ga- 
lisset et  Mignon,  p.  229  et  230. 

334.  —  ...  Qu'un  tribunal,  saisi  d'une  contestation  de  cette 
nature,  excède  ses  pouvoirs  en  recherchant  d'office,  et  indépen- 
damment des  parties,  à  quelle  maladie  l'animal  a  succombé  et  à 
quelle  date  il  l'avait  contractée.  —  Trib.  connu.  d'Issoudun. 
8  nov.  1871,  sous  Cass.,  30  avr.  1873,  Touchard  (sol.  impl.j,  [S. 
73.1.264,  P.  73.648] 

335.  — ■  Si  l'expertise  est,  en  notre  matière,  un  préliminaire 
indispensable,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  preuves  de  droit 
commun  doivent  être  par  là  même  écartées  et  que  l'expertise 
seule  doit  déterminer  la  conviction  du  juge.  Nous  croyons,  au 
contraire,  que,  non  seulement  les  experts  pourront  s'éclairer  à 
l'aide  des  témoignages  (s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  vice  que 
tout  le  monde  peut  constater,  tels  que  l'épilepsie,  l'immobilité), 
maisque  lesjuges  eux-mêmes  auraient  lal'aculté  de  compléterpar 
les  preuves  ordinaires  les  constatations  des  experts,  s'ils  les  ju- 
geaient insuffisante,  aussi  bien  que  par  une  nouvelle  expertise.  — 
Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  514;  Gallier,  p.  501. 

336.  —  Il  faut  reconnaître  ce  pouvoir  au  juge  dès  lors  qu'on 
lui  accorde  unaninement  le  droit  de  statuer  contrairement  aux 
conclusions  des  experts.  —  V.  suprà,  n.  327. 

337.  —  En  principe  l'expertise  doit  avoir  lieu  en  présence  du 
vendeur  ou  lui  dûment  appelé  (V.  suprà,  n.  253  et  s.).  Toutefois 
nous  avons  vu  que  le  juge  pourrait,  à  raison  de  l'éloignement, 
dispenser  l'acheteur  de  citer  le  vendeur  à  l'expertise.  Dans  le  cas 
où  cette  dispense  a  été  accordée  par  le  juge  de  paix,  l'expertise 
est  néanmoins  opposable  au  vendeur,  bien  qu'elle  ait  été  laite 
en  son  absence. —  Trib.  comm.  Seine,  25  avr.  l'JOO,  [J.  Lu  Loi, 
19  iuin  1900] 

338.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  si  dans  cette  hypothèse 
le  vendeur  n'accepte  pas  les  constatations  de  l'expertise,  il  peut 
provoquer  à  nouveau  une  expertise  contradictoire.  —  Trib. 
Nantes,  24avr.  1889,  Lercien,  [Jur.  Nantes,  89.1.198]—  V.  aussi 
Trib.  Nantes,  27  juill.  1889,  Avril,  [Jur.  Nantes  89.1.289] 

339.  —  La  loi  ne  dispose,  nous  l'avons  vu,  qu'à  défaut  de 
conventions  contraires.  S'il  y  a  eu  convention  contraire  en  ce  qui 
concerne  les  vices  garantis,  faut-il  encore  appliquer  les  règles 
de  procédure  établies  par  la  loi  de  1884,  ou  doit-on  s'en  référer 

les  du  droit  commun,  notamment  quant  à  l'administration 
de  la  preuve?  Nous  avons  déjà  rencontré  la  question  au  point  de 
vue  de  la  détermination  du  délai  pour  agir  (V.  suprà,  n.  218  et  s.). 
La  même  solution  doit  être  proposée.  La  loi  de  1884  devra  rece- 
voir son  application  toutes  les  fois  que  les  parties  n'y  auront  pas 
dérogé  implicitement  et  expressément.  Et  notamment  l'expertise 
est  de  rigueur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  convenues  de 
s'en  tenir  à  la  preuve  testimoniale  ou  aux  autres  modes  de  preuve 
autorisés,  auquel  cas  le  juge  aura  plein  pouvoir  pour  apprécier  le 
mode  de  preuve  à  utiliser  pour  éclairer  sa  conviction. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  490. 

340.  —  La  loi  de  1884  réserve  aussi  le  cas  de  dol.  En  consé- 
quence, les  formes  de  procédure  qu'elle  prescrit  cessent  d'être 
obligatoires  en  cas  de  manœuvres  dolosives  employées  par  le 
vendeur  pour  tromper  l'acheteur.  —  Lyon,  4  août  1898,  [Gaz. 
comm.  Lyon,  23  janv.  1900]  —  V.  suprà.  n.  141  et  s. 

341.  —  Le  demandeur  qui  a  agi  dans  les  délais  n'a  pas 
d'autre  preuve  à  faire  que  de  démontrer  par  l'expertise  que  l'a- 
nimal est  atteint  de  l'un  des  vices  rédhibitoires  prévus  par  la 
loi.  Il  ne  doit  pas,  en  outre,  comme  il  le  devait  sous  l'empire  des 
art.  1641  et  s.,  prouver  que  le  vice  remonte  au  jour  de  la  vente. 
lies  lors  que  le  vice  s'est  manifesté  dans  le  court  délai  établi  par 
la  loi,  il  y  a  présomption  j '«ris  et  tle  jura  que  le  vice  existait  au 
jour  de  la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  486. 

342.  — -  Nous  avons  vu,  toutefois,  qu'il  en  est  autrement  en 
matière  de  demande  en  annulation  pour  cause  de  maladie  conta- 


me 
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gieuse.  Dans  ce  cas.  l'acheteur  n'est  pas  dispensé  de  prouver 
que  la  maladie  remonte  au  jour  de  la  vente.  —  V.  suprà,  n.  36. 

343.  —  Il  est  un  cas,  cependant,  où  le  vendeur  pouvait 
échapper  à  cette  présomption.  Suivant  l'art.  H,  L.  2  août  INNt, 
«  le  vendeur  est  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve 
et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée 
pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison, 
a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies  ». 
Cette  disposition  était  reproduite  de  l'art.  8,  L.  20  mai  1838. 

344.  —  Les  maladies  contagieuses  dont  parlait  l'art.  11  ont 
disparu  .de  la  nomenclature  di>s  vicps  rédhibiloires  depuis  la  loi 
de  1805.  D'autre  part,  la  loi  de  1881  sur  les  maladies  contagieu- 
ses n'avait  pas  à  reproduire  cette  disposition;  l'acheteur  étant, 
en  ce  qui  les  concerne,  dans  la  nécessité  de  prouver  que  la  ma- 
ladie remonte  au  jour  de  la  vente  pour  en  obtenir  l'annulation 
(V.  suprà,  n.  342),  il  est  clair  que  si  le  vendeur  démontre  que 
l'animal  a  été,  depuis  la  vente,  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses,  la  preuve  qui  incomhe  à  l'a- 
cheteur ne  pourra  être  rapportée,  et  qu'il  sera  débouté  de  sa 
demande.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  L.  Saignât,  n.  487. 

345.  —  La  preuve  qui  incombe  à  l'acheteur  est  particulière- 
ment délicate  au  cas  où  l'animal  vient  à  périr  aussitôt  après  la 
vente.  L'art.  10,  L.  2  août  1884,  dit  que  si,  pendant  la  durée  des 
délais  fixés  pour  l'action  rédhibiloire,  l'animal  vient  à  périr,  le 
vendeur  ne  sera  tenu  de  la  garantie  qu'autant  que  l'acheteur 
prouvera  que  la  perte  de  l'animal  est  provenue  de  l'une  des  ma- 
ladies spécifiées  comme  donnant  lieu  à  cette  action.  La  même 
disposition  était  contenue  dans  l'art.  7,  L.  20  mai  1838. 

346.  —  La  mort  de  l'animal  n'enlève  à  l'acheteur  aucun  de 
ses  droits,  mais  ne  lui  confère  non  plus  aucun  avantage.  Il  doit 
toujours  agir  dans  le  même  délai,  et,  d'autre  part,  il  doit  égale- 
ment faire  la  preuve  que  l'animal  est  mort  de  l'une  des  maladies 
réputées  vices  rédhibitoires.  Mais  alors  comment  cette  preuve 
doit-elle  être  faite  si  la  mort  de  l'animal  survient  avant  l'exper- 
tise? 

347.  —  Faisons  tout  d'abord  remarquer  que  l'art.  10  n'aura 
désormais  qu'une  application  restreinte.  La  plupart  des  vices  ré- 
dhibitoires susceptibles  d'entrainer  la  mortaussi  prompte  ont  dis- 
paru de  la  catégorie  des  vices  rédhibitoires  pour  rentrer  dans 
celle  des  maladies  contagieuses.  On  ne  conçoit  pas,  par  exem- 
ple, que  l'immobilité,  le  tic,  la  boiterie  ancienne  puissent  entraîner 
la  perte  inopinée  de  l'animal.  Huant  aux  maladies  contagieuses, 
nous  rappelons  que  l'acheteur  est  toujours  dans  l'obligation  de 
prouver  que  l'animal  en  était  atteint  au  jour  de  la  vente.  L'art.  10 
de  change  rien  à  ces  obligations.  —  V.  suprà,  n.  36,  342. 

348.  —  Toutefois,  si  l'on  prend  l'art.  10  à  la  lettre,  l'acheteur 
doit  prouver,  si  l'animal  a  péri  dans  les  délais  de  la  garantie, 
non  seulement  que  l'animal  était  atteint,  au  moment  de  la  vente, 
de  l'une  des  maladies  ou  vices  susceptibles  d'entrainer  la  rési- 
liation du  marché,  mais  que  la  perte  est  due  à  cette  maladie,  de 
sorte  que  si  l'animal  est  mort  d'accident,  la  vente  devrait  être 
maintenue,  alors  même  qu'il  serait  démontré  que  l'animal  était 
atteint  de  vice  rédhibiloire  si  ce  vice  n'a  pas  été  la  cause  de  la 
mort.  -  Gallier,  n.  310  et  311. 

349.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  à  l'art.  10,  le  mode  de  preuve 
est  laissé  à  la  discrétion  du  juge.  Sans  doute,  il  peut  —  et  c'est 
le  moyen  qui  sera  le  plus  fréquemment  employé  — ,  ordonner 
l'autopsie  de  l'animal  pour  rechercher  la  cause  de  la  mort,  mais 
il  pourra  aussi  se  borner  à  enregistrer  les  constatations  laites 
par  les  vétérinaires  préposés  à  la  police  sanitaire  des  animaux. 

350.  —  Il  a  été  entendu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838 
que,  dans  le  cas  où  l'animal  étant  mort  de  maladie  contagieuse, 
l'autorité  l'aurait  fait  enfouir  avant  que  les  experts  eussent  con- 
staté la  nature  de  la  maladie,  l'acheteur  pourrait,  pour  établir 
que  le  cas  de  vente  de  mort  était  un  de  ceux  prévus  par  la  loi, 
invoquer  le  procès-verbal  ou  toute  autre  preuvequelconque  (Du- 
vergier,  Cnllect.  des  lois,  t.  38,  p.  33S).  —  Cette  observation  aura 
une  application  d'autant  plus  fréquente,  aujourd'hui,  que  les 
lois  sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux  arment  les  auto- 
rités de  pouvoirs  plus  grands  qu'autrefois  en  ce  qui  concerne  la 
constatation  des  maladies  contagieuses  sur  les  animaux  et  les 
mesures    de    salubrité    à    prendre.  —  V.   suprà,   V   Epizootie. 

351.  —  Si  l'animal  périt  pendant  les  délais  complémentaires 
accordés  à  raison  des  distances,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  garantie, 
les  délais  complémentaires  n'ayant  été  accordés  que  pour  exer- 
cer 1  action.  —  Galisset  et  Mignon,  Vices  rédhibitoires,  p.  88. 

352.  —  Si,  avant  de  périr,  la  chose,  à  raison  de  ses  vices, 


avait  causé  un  dommage  à  l'acheteur,  il  lui  en  serait  évidemment 
dû  réparation,  en  même  temps  qu'on  lui  allouerait  la  valeur  de 
l'animal.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  414. 

353.  —  Pour  juger  le  cas  rédhibitoire,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'atiemlre  la  mort  de  l'animal  et  de  subordonner  la  décision  du 
procès  à  l'autopsie,  il  suffit  que  les  symptômes  de  la  maladie  se 
soient  déclarésdans  les  délais.  —  Galisset  et  Mignon,  Vices  /c- 
dhibitoires,  p.  58. 

354.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  que  la  maladie 
ancienne  de  poitrine  ou  vieille  courbature  (prévue  par  la  loi  de 
1838,  mais  non  par  celle  de  1884)  était  un  vice  rédhibitoire, 
encore  bien  que  l'animal  ne  fût  pas  mort  dans  les  douze  jours  de 
la  vente.  —  Cass.,  22  nuv.  1842  (sol.  impl.),  Lazare,  [S.  43.1.58, 
P.  43.1.27J  —  V.  suprà,  n.  332. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS    DE    L'ACTION    RÉDHIBITOIllE . 

355.  —  Les  effets  de  la  garantie  pour  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  sont,  en  principe,  ceux 
de  la  garantie  pour  vices  cachés  dans  les  autres  ventes.  L'ache- 
teur peut,  conformément  aux  art.  1645  et  1646,  C.  civ.,  faire 
prononcer  la  résolution  de  la  vente,  rendre  l'animal  acheté  et 
obtenir  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé,  ainsi  que  les  frais  oc- 
casionnés par  la  vente,  et  des  .dommages-intérêts  au  cas  de 
mauvaise  foi  du  vendeur.  —  V.  supra,  v°  Vente,  n.  1726  et  s. 

356. —  En  premier  lieu,  l'acheteur  a  le  droit  de  se  faire  re- 
stituer le  prix  qu'il  a  payé  ainsi  que  les  intérêts  et  les  frais  occa- 
sionnés par  la  vente. 

357.  —  Les  intérêts  du  prix  ne  lui  sont  dus  qu'à  partir  de 
la  demande  en  justice  (C.  civ.,  art.  1153),  à  moins  que  le  ven- 
deur ne  soit  dp  mauvaise  foi,  auquel  cas  les  intérêts  doivent 
être  restitués  à  partir  du  paiement,  sauf  compensation  jusqu'à 
due  concurrence'avec  les  avantages  que  l'acheteur  a  retires  delà 
chose.  —  Gallier,  n.  200. 

358.  —  Le  vendeur,  qui  est  un  simple  cultivateur,  et  qui,  en 
vendant,  a  fait  ainsi  une  opération  purement  civile,  ne  peut,  sur 
l'action  rédhibitoire  intentée  contre  lui  et  suivie  d'une  condam- 
nation à  la  restitution  du  prix  de  vente,  être  condamné  aux  inté- 
rêts de  ce  prix  au  taux  de  6  p.  0,0  (aujourd'hui  5  p.  0/0),  sans 
aucun  motif  de  nature  à  justifier  une  pareille  dérogation  à  la  loi 
du  3  sept.  1807  (aujourd'hui  7  avr.  1900).—  Cass.,  18  nov.  1891, 
Tirard,  [S.  et  P.  92.1.9] 

359.  —  L'acheteur  ne  pourra  exiger  les  frais  de  nourriture 
de  l'animal  avant  la  mise  en  fourrière;  ils  se  compensent  avec 
les  services  que  l'acheteur  a  pu  en  retirer.  —  Pothier,  Vente, 
n.218;  Duranton,  t.  16,  n.  324;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  574. 

360.  —  Mais  les  frais  occasionnés  par  la  vente  que  le  ven- 
deur doit  rembourser  à  l'acheteur,  comprennent,  s'il  s  agit  notam- 
ment d'une  maladie  contagieuse,  le  remboursement  des  dépenses 
qu'a  entraînées  l'application  des  mesures  sanitaires  ordonnées 
par  l'autorité  administrative,  telle  que  malléinisation  des  autres 
animaux  en  contact  avec  la  bête  malade,  destruction  des  harnais, 
désinfection  des  écuries,  etc.  — Trib.  comm.  Seine,  9  déc.  1899, 
[J.  Le  Droit,  14  févr.  1900J  —  V.  au  surplus  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  frais  occasionnés  par  la  vente,  supra,  v°  Vente, 
n.  1734  et  s. 

361.  —  Le  vendeur  est  obligé  de  reprendre  l'animal  à  ses 
frais  et  risques,  au  lieu  où  cette  animal  se  trouve  lors  du  juge- 
ment prononçant  la  résolution  de  la  vente.  —  Trib.  comm.  Seine, 
...  1839,  [J.  Le  Droit,  15-16  juill.  1839]  —  Sic,  Gallier,  p.  316] 

362.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  vendue  i 
la  remonte,  ils  sont  ramenés  aux  frais  de  l'Etat  au  dépôt  ache- 
teur où  ils  sont  mis  a  la  disposition  du  vendeur  (Note  min. 
Guerre,  28  janv.  et  26  févr.  1891). 

363.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  161  et  s.,  dans  quels  cas  des 
dommages-intérêts  peuvent  être  prononcés  contre  le  vendeur 
en  même  temps  que  l'annulatiou  de  la  vente. 

364.  — ■  En  second  lieu  l'acheteur  doit  rendre  et  le  vendeur 
reprendre  la  chose  achetée.  Lorsque  la  vente  comprend  deux 
objets,  si  l'un  d'eux  seulement  est  atteint  d'un  vice,  l'action 
rédhibiloire  s'exercera  pour  le  tout,  si  l'un  n'eût  pas  été  acheté 
sans  l'autre  (Dig.,  De  »dil.  edi.,  L.  38).  —  Pothier,  Vente,  n.  "226; 
Merlin,  v°  Rédhibitoire,  n.  2;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  577;  Du- 
vergier, Vrnte,  t.  1,  n.  413. 
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365.  —  Ainsi,  celui  qui  achète  Houx  chevaux  ou  deux  bœufs 
dans  la  vue  de  les  atteler  ensemble  peut  exercer  l'action  rédhibi- 
toire  pour  les  deux  bêtes,  encore  qu'une  seule  soit  atteinte  du 
vice  qui  y  donne  lieu.  —  Toullier,  t.  7,  d.  677;  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  sur  l'art.  1,L.  20  mai  1838,  note  5;  Troplong,  t.  1,  n.  570. 

366.  —  Jugé,  en  ce,  sens,  que  lorsque  deux  chevaux  ont  été 
achetés  pour  être  attelés  ensemble,  le  -vice  rédhibitoire  de  l'un 
d'eux  peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du  marché  tout  entier. 
Ë'est  là  une  question  d'interprétation  de  contrat  abandonnée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.—  Paris,  22  févr.  1839,  Dufontny, 
[S.  39.2.323,  P.  39.1.297];  —  15  jariv.  1890,  [J.  Le  Droit,  17  et 
18  lévr.  1890] 

367.  —  Mais  si  les  choses  sont  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, l'action  rédhibitoire  n'aura  lieu  que  pour  celle  qui  a  un  vice. 
—  Polhier,  Vente,  n.  226;  Merlin,  v°  Rédhibitoire,  n.  2;  Trop- 
long-,  Vente,  n.  578. 

368.—  11  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  prou\é,  d'après  les  circons- 
tances, que  les  deux  chevaux,  bien  qu'achetés  ensemble,  n'étaient 
pas  destinés  à  être  attelés  en  paire.  —  Rouen,  29  oct.  1886, 
[Rec.  île  Caen  et  Rouen,  87. 1] 

3ti!>.  —  Cependant  si  les  deux  animaux  avaient  été  achetés 
pour  un  prix  unique,  de  telle  sorte  qu'il  fût  impossible  de  fixer 
séparément  le  prix  de  l'un  et  de  l'autre,  la  résiliation  s'opérerait 
pour  le  tout.-  Paris,  15janv.  I890,[J.  Le  Droit,  17  et  18  févr.  1890] 

370.  —  Les  accessoires  de  la  chose  vendue  principalement 
sont  compris  dans  la  rédhibition.  Si,  par  exemple,  un  cheval  a 
été  vendu  avec  son  équipage,  la  rédhibition  du  cheval  entraîne 
celle  de  l'équipage.  —  Polluer,  Vente,  n.  226;  Merlin,  v°  Réel., 
n.  2;  Gallier,  p.  318. 

371.  —  Si,  au  contraire,  le  vice  rédhibitoire  ne  tombait  que 
sur  l'accessoire,  la  rédhibition  ne  s'appliquerait  qu'à  cet  acces- 
soire. —  Pcthier,  Vente,  n.  226;  Merlin,  v°  Rédhibitoire,  n.2;  Du- 
ranton,  1. 16,  n.  318;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  579;  Gallier,  loc.  cit. 

'  372.  —  Si  la  chose  a  péri  par  le  vice  dont  elle  était  atteinte 
lors  de  la  livraison,  l'acheteur  devra  rendre  ce  qui  en  reste,  comme 
la  peau,  ou  ses  accessoires  tels  que  la  bride,  la  selle,  etc.  (G. 
civ.,  arl.  1647).  -  Cass.,  22  mars  1853,  Dubuc,  [S.  53.1.480,  P. 
53.2  442]  —  Pothier,  n.  221  ;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  567;  Du- 
vergier, Vente,  t.  1,  n.  414;  Gallier,  p.  317. 

373.  —  Au  surplus,  lorsque  l'animal  a  péri  chez  l'acheteur 
par  une  autre  cause  que  le  vice  dont  il  était  atteint,  on  applique 
les  règles  ordinaires;  l'acheteur  est  ou  non  responsable  suivant 
qu'il  était  ou  non  en  demeure,  que  l'animal  aurait  ou  non  péri 
chez  le  vendeur,  qu'il  y  a  eu  ou  non  laute  de  l'acheteur.  — 
|V.  suprà,  v'9  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  n.  13  et  s.;  Dom- 
mages-intérêts, n.  H7ets.,141  et  s.;  Faute,  n.  11  et  s.;  elinfrà, 
|/°  Vente,  n.  1751  et  s. 

374.  —  Encore  bien  que  l'acheteur  d'un  animal  ait  obtenu  du 
i/endeur,  en  alléguant  des  vices  rédhibitoires,  l'autorisation  de 
le  lui  renvoyer,  les  juges  peuvent  décider,  en  l'ait,  sans  violer 
iiucune  loi,  qu'il  n'y  a  pas  eu  résolution  définitive  de  la  vente, 
nais  seulement  des  pourparlers  non  suivis  d'accord,  et  que,  pur 
ionséquent,  la  chose  a  péri  pour  l'acheteur.  —  Cass.,  30  avr. 
i  873,  Touchard,  [S.  73.1.264,  P.  73.648] 

]  375.  —  Si,  d'après  les  principes  généraux,  les  risques  étaient 
j  la  charge  de  l'acheteur,  il  ne  peut  plus  se  faire  restituer  le 
•rix  par  le  vendeur  lorsqu'il  s'est  mis,  par  sa  faute,  dans  l'im- 
'ossibilité.  de  rendre  à  celui-ci  un  animal  sain,  exempt  de  vices 

ui  en  diminuent  la  valeur. 

■  376.  —  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  détériorations 
Survenues  à  l'animal,  il  faut  distinguer.  Si  les  détériorations 
rndenl  l'animal  impropre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  on  agit 

omme  en  cas  de  perte.  Si  elles  sont  de  peu  d'importance  et 
'u'elles  soient  imputables  à  l'acheteur,  les  tribunaux  allouent 
|ne  indemnité  au  vendeur  en  déduction  du  prix  qu'il  doit  ren- 
tre. —  Gallier,  p.  323. 

377.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  qui,  usant  de  son 
Iroit  de  propriété,  parlait ,  quoique  résoluble,  a,  dans  le  délai  de 
action  rédhibitoire,  diminué  la  valeur  de  la  chose,  et  notam- 

ent  tondu  le  cheval  acheté,  est  néanmoins  recevable  à  exer- 

I  hr  l'action  rédhibitoire,  sauf  réduction  du  prix  à  restituer  par  le 
Ibndeur  si  celui-ci  le  demande.  —  Trib.  civ.  Etampes,  9  janv. 
!89,  |J.  La  Loi,  6  févr.  1889] 

378.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'acheteur  a  fait  subir  à 
mimai  l'opération  de  l'anglaisement  (ou  surcouage)  en  lui  cou- 
int  deux  vertèbres  de  la  queue. —  Trib.  civ.  Saint-Lô,  17  nov. 
180,  [Rec.  de  Caen  et  Rouen,  81.101»] 

RApbrtoirk.  —  Tome  XXX VI. 


379.  —  Jugé,  au  contraire,  que  celui  qui,  ayant  acheté  un 
cheval,  lui  fait  subir  l'amputation  de  trois  vertèbres  coccygien- 
nes,  fait  acte  de  propriété  définitive  et  se  rend  non  recevable  à 
exercer  l'action  rédhibitoire.  —  Paris,  26  mars  1891,  [Rép.  de 
police  sanitaire  vétérinaire,  91.313] 

380.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  au  cas  où  l'opéra- 
tion que  l'acheteur  a  fait  subir  à  l'animal  en  change  la  nature, 
lorsque,  par  exemple,  il  fait  castrer  un  cheval  entier.  —  Trib. 
Domfront.  11  nov.  1891,  [cité  par  Gallier,  p.  327]  —  Trib.  paix 
Bagnères,  18  mai  1867,  [D.  68.3.63]  —Sic,  Gallier,  loc.  cit. 

381.  —  En  cas  d'annulation  d'un  échange,  I  les  animaux 
sont  encore  en  la  possession  des  contractants,  en  cas  d'action 
rédhibitoire  exercée  par  l'une  des  parties,  l'autre,  devra  rendre 
l'animal  qu'il  détient  et  payer  les  frais.  Si  l'action  est  exercée  par 
les  deux  parties,  chacune  d'elles  devra  rendre  l'animal  qu'il  dé- 
tient, mais  sans  être  tenu  des  frais  et  dommges-intérèts  puisque 
la  condamnation  est  réciproque.  —  Galisset  et  Mignon,  i  ici 
ré'lh.,  p.  49  et  s.;  Gallier,  n.  104. 

382.  —  Jugé  toutefois  que  le  coéchangiste  qui  faitannulpr 
l'échange  n'est  pas  tenu  de  reprendre  l'animal  livré  en  contre- 
échange,  mais  peut  exiger  le  paiement  du  prix  que  l'animal  ré- 
puté sain,  était  présumé  représenter  pour  les  parties.  —  Bour- 
ges, 12  mars  1831,  [D.  Rép.,  v°  Vices  rédhibitoires,  p.  117] 

383.  —  Si  l'animal  sain  avait  subi  une  détérioration,  si,  par 
exemple,  il  avait  été  couronné  par  le  coéchangiste,  il  y  aurait  lieu 
à  indemnité  de  la  part  de  ce  coéchangiste.  —  V.  Gallier,  u.  104. 

384.  —  Quant  à  celui  qui  a  reçu  en  échange  l'animal  atteint 
de  vices  rédhibitoires,  il  le  rend  dans  l'état  où  il  se  trouve,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute  lourde  de  sa  part.  —  Gallier,  n.  105. 

385.  —  Jugé  que  lorsqu'un  marchand  de  chevaux  reprend, 
après  l'expiration  des  délais  de  rédhibition,  un  cheval  atteint  de 
vice  rédhibitoire  et  le  remplace  par  un  autre  cheval  atteint  du 
même  vice,  il  y  a  dans  cette  opération  une  nouvelle  vente  et 
non  un  échange  autorisant  le  marchand  de  chevaux  à  rendre  le 
premier  animal  à  la  place  du  second.  Le  marché  doit  être  résilié 
si  l'action  relative  au  second  cheval  vendu  est  exercée  dans  les 
délais.  —  Trib.  comm.  Caen,  14  nov.  1885,  Gigot,  [cité  par  GaU 
lier,  n.  106J 

386.  —  Si  l'échangiste  n'a  plus  l'animal  en  sa  possession,  et 
si  l'échange  a  eu  lieu  sans  soulte,  les  deux  animaux  seront  ré- 
putés de  même  valeur,  et  le  prix  d'estimation  sera  payé  à  l'é- 
changiste qui  aura  obtenu  la  rupture  de  l'échange  (Monit., 
du  27  avr.  1838).  Le  juge  pourrait  aussi  faire  estimer  l'animal 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  ou  prendre  pour  base  de  son 
estimation  le  prix  de  la  vente  de  l'animal.  —  Galisset  et  Mignon, 
Vices  rédh.,  p.  51. 

387.  —  Si  l'échange  a  eu  lieu  avec  soulte,  le  juge  devrait, 
en  admettant  l'action  rédhibitoire,  condamner  à  restituer  la 
soulte  avec  les  intérêts  du  jour  du  paiement  comme  en  matière 
de  vente. 

388.  —  Si  l'animal  est  mort  sans  la  faute  du  coéchangiste, 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  comme  dans  le  cas  où  l'animal 
aurait  été  enfoui  par  ordre  de  police,  l'acheteur  peut  exercer  son 
action  sans  rien  rendre.  —  Pothier,  Vente,  n.220;  Merlin,  v>  Rédki 
bitoire,  n,  1  ;  Gallier,  n.  lù.'i. 

389.  —  S'il  est  au  contraire,  prouvé  que.  l'animai  ne  fût  pas 
mort  chez  le  coéchangiste,  la  valeur  doit  être  remboursée  à 
celui-ci.  —  Gallier,  loc.  cit. 

390.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  moins-value  survenue  postérieu- 
rement à  l'échange.  Celui  qui  doit  rendre  l'animal  détérioré  tient 
compte  de  la  moins-value  si  elle  ne  se  fût  pas  produite  chez  le 
coéchangiste;  il  n'a  pas  à  en  rendre  compte  au  cas  contraire. — 
l  iallier,  loc.  cit. 

391.  —  Ces  principes  sont  appliqués  alors  même  que  le 
maux  échangés  sont  d'espèces  différentes.  —  Gallier,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VI. 
législation  comparer. 

?  1.  Allsmaonb. 

392.  —  En  matière  de  vente  de  chevaux,  d'ânes,  de  mules  et 
de  mulets,  et  d'animaux  de  races  bovine,  ovine  et  porcine,  on 
n'applique   les    règles    générales  sur  la  garantie    inscrites  aux 
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§§  459  à  467,  469  à  480  du  Code  civil  allemand  (V.  suprà, 
v"  Vente,  n.  2922  et  s.,  2932  et  s.),  que  dans  la  mesure  où  il  n'y 
est  pas  dérogé  par  les  §§  482  à  492,  dont  nous  allons  donner 
l'analyse  (C.  civ.  ail.,  S  481). 

393.  —  Le  vendeur  ne  répond  que  de  certains  vices  déter- 
minés («  Hauptmdngel  »,  vices  rédhibitoires)  et  encore,  à  la 
condition  expresse  qu'ils  se  manifestent  dans  les  délais  spéciaux 
prévus  pour  chaque  cas  («  Gewàhrfrhten  »).  Ces  vices  et  ces 
délais  sont  précisés  ou  modifiés  par  des  ordonnances  impériales, 
rendues  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral;  l'ordonnance  ac- 
tuellement en  vigueur  est  du  27  mars  1899,  R.  G.  B.,  n.  13, 
p.  219  (§  482). 

3!>4.  —  Le  délai  de  garantie  court  de  l'expiration  du  jour 
où  If  s  risques  passent  sur  la  tête  de  l'acheteur  (§  483). 

395.  —  Quand  un  vice  rédbibitoire  se  manifeste  dans  ledit 
délai,  il  est  présumé  avoir  déjà  existé  à  l'époque  où  les  risques 
ont  passé  sur  la  tête  de  l'acheteur  (§  484);  mais  la  preuve  du 
contraire  n'est  pas  exclue. 

396.  —  L'acheteur  perd  les  droits  qui  lui  compétent  à  raison 
du  vice,  s'il  ne  l'a  pas  notifié  au  vendeurau  plus  tard  deux  jours 
après  l'expiration  du  délai  de  garantie  ou,  quand  la  bête  a  été 
abattue  ou  a  péri  avant  cette  expiration,  après  la  mort;  ou  si, 
dans  le  même  laps  de  temps,  il  n'a  pas  fait  partir  sa  notification, 
ou  introduit  une  action  contre  le  vendeur,  ou  provoqué  une  en- 
quête judiciaire.  Il  ne  pprd  pas  ses  droits,  quand  le  vendeur 
avait  frauduleusement  caché  le  vice  (§  485). 

397.  —  Le  délai  de  garantie  peut  être  conventionnellement 
prolongé  ou  raccourci;  le  délai  convenu  se  substitue  au  délai 
légal  (§  486). 

398.  —  L'acheteur  peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
mais  non  la  diminution  du  prix.  La  résiliation  peut  être  demandée 
même  quand  l'animal  a  été  abattu,  mais  à  charge  par  l'acheteur 
d'en  bonifier  la  valeur.  Il  en  est  de  même  dans  d'autres  cas  où 
l'acheteur,  à  raison  de  circonstances  dont  il  est  tenu,  par  exem- 
ple parce  qu'il  a  disposé  de  l'animal,  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  le  restituer.  Si,  avant  que  l'animal  et  le  prix  aient  été 
réciproquement  restitués,  l'animal  a  subi  une  légère  (unwesent- 
liche)  détérioration  en  suite  d'une  circonstance  dont  l'acheteur 
est  tenu,  celui-ci  doit  au  vendeur  le  montant  de  la  moins-value; 
mais  il  ne  doit  les  profils  qu'autant  qu'il  les  a  perçus  (§  487). 

399.  —  En  cas  de  résiliation  de  la  vente,  le  vendeur  est  tenu 
de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix.de  la  nourriture,  des  soins, 
de  l'inspection  et  du  traitement  de  l'animal  par  le  vétérinaire, 
ainsi  que  les  trais  de  l'abatage  devenu  nécessaire  et  de  l'enlè- 
vement du  corps  (§  488). 

400.  —  Si  la  demande  en  résiliation  du  contrat  a  donné  lieu 
à  un  procès,  le  juge  peut,  à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  et  dès  que  la  visite  de  l'animal  n'est  plus  nécessaire,  en 
ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques,  ainsi  que  la  consi- 
gnation du  prix  d'adjudication  (§  489). 

401.  —  La  demande  soit  en  résiliation  du  contrat,  soit  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  vice  rédhibitoire  que  le  vendeur 
avait  assuré  ne  pas  exister,  se  prescrit  par  six  semaines  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de  garantie.  Même  après  la  prescription 
de  l'action  en  résiliation,  l'acheteur  peut  refuser  de  paver  le  prix 
(V.  §  490). 

402.  —  L'acheteur  d'un  animal  désigné  seulement  quant  à 
son  espèce  peut  demander,  au  lieu  de  la  résiliation  du  contrat, 
la  substitution  d'un  animal  exempt  de  vices  à  celui  qu'il  avait 
reçu;  on  applique  à  cette  demande  les  dispositions  des  §§  488  à 
490  (g  491). 

403.  —  Si  le  vendeur  assume  la  garantie  d'un  défaut  ne 
rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  vices  rédhibitoires  (Haupt- 
mdngel) spécialement  prévus,  ou  s'il  affirme  une  qualité  spéciale 
de  l'animal  vendu,  on  applique  par  analogie  les  dispositions  des 
§§  487  à  491  (V.  §  492). 

§  2.  Autriche. 

404.—  Les  règles  générales  sur  la  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue  ont  été  exposées  suprà,  v«  Vente,  n.  2965  et  s.;  nous 
nous  bornerons  à  analyser  les  dispositions  spéciales  aux  vices 
rédhibitoires  en  matière  de  ventes  d'animaux. 

405.  —  Lorsqu'une  tête  de  bétail  devient  malade  ou  périt 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  livrajson,  elle  est  présumée 
avoir  été  déjà  malade  au  moment  de  la  livraison  (C.  civ.  autr., 
§  924).  Le  §  925  indique,  pour  les  races  porcine,  ovine,  bovine 
et  chevaline,  le  délai  dans  lequel  certaines  maladies  spéciales, 


constatées  postérieurement  à  la  livraison,  doivent  être  présu- 
mées avoir  déjà  existé  audit  moment;  ce  délai  varie,  suivant  la 
maladie  et  l'espèce  d'animal,  de  huit  jours  à  deux  mois.  L'ache- 
teur ne  peut,  d'ailleurs,  se  prévaloir  de  cette  présomption  qu'au- 
tant qu'il  porte  immédiatement  à  la  connaissance  du  vendeur 
garant  le  vice  constaté,  ou  qu'en  l'absence  du  vendeur  il  informe 
l'autorité  locale  ou  un  vétérinaire  et  fait  procéder  à  un  examen 
de  l'animal  (§  926);  sinon,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  preuve  que 
l'animal  était  déjà  malade  lors  de  la  vente.  Mais  le  vendeur,  de 
son  côté,  a  toujours  le  droit  d'établir  que  le  vice  ne  s'est  produit 
que  postérieurement  à  la  livraison  (§  927). 

§  3.  Belgique. 

406.  —  La  matière  des  vices  rédhibitoires  fait  l'objet  d'une 
loi  organique  du  25  août  1885,  complétée  par  un  arrêté  royal  du 
3  septembre  suivant  et  modifiée,  dans  son  art.  13,  par  une  loi 
du  3  juill.  1894,  analysée  par  M.  Hourtoule,  Ann.  de  législ. 
étrang.,  t.  24,  p.  530. 

407.  —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donnent  seuls  ou- 
verture à  l'action  résultant  de  l'art.  1641,  C.  civ.,  dans  les  ven- 
tes ou  échanges  de  chevaux,  ânes,  mulets  et  autres  animaux 
domestiques  appartenant  aux  espèces  ovine,  bovine  ou  porcine, 
les  maladies  ou  défauts  désignés  par  le  Gouvernement,  avec  les 
restrictions  et  conditions  jugées  opportunes  (L.  1885,  art.  1). 
Ces  maladies,  restrictions  et  conditions  sont  énumérées  dans 
l'arrêté  de  1885  susmentionné. 

408.  —  Le  Gouvernement  est  appelé  aussi  à  déterminer  dans 
quel  délai  peut  être  intentée  l'action,  sans  que  ce  délai  puisse 
excéder  trente  jours  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
mais  sauf  augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  domi- 
cile du  vendeur  et  celui  de  l'acheteur.  Dans  le  délai  qui  lui  est 
imparti,  l'acheteur  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  provoquer 
la  nomination  d'experts  chargés  de  vérifier  l'existence  du  vice 
allégué.  Si  l'animal  a  été  emmené  à  l'étranger,  l'acheteur  est  tenu, 
sous  la  même  peine,  de  le  ramener  en  Belgique  (art.  2  à  5). 

409.  —  Les  actions  rédhibitoires  sont  instruites  et  jugées 
comme  affaires  urgentes  (art.  7). 

410.  —  Si,  pendant  le  délai  où  l'action  peut  être  intentée,  l'a- 
nimal vient  à  périr,  le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  qu'au- 
tant que  l'acheteur  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de 
l'un  des  vices  rédhibitoires  spécifiés  en  vertu  de  la  loi;  les  vices 
constatés  dans  le  délai  voulu  et  suivant  les  formes  prescrites 
sont  présumés,  sauf  preuve  contraire,  avoir  existé  au  moment 
du  contrat;  toutefois  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie  s'il 
prouve  que,  depuis  la  livraison,  l'animal  a  été  mis  en  contact 
avec  des  animaux  atteints  d'une  maladie  semblable  (art.  8  h  10). 

411.  —  L'action  en  réduction  de  prix  autorisée  par  l'art.  1644, 
C.  civ.,  ne  peut  être  exercée  dans  les  ventes  ou  échanges  d'ani- 
maux faisant  l'objet  de  la  loi  de  1885  (art.  12). 

412.  —  L'art.  13  de  ladite  loi  portait  qu'elle  ne  s'applique 
pas  aux  animaux  destinés  à  être  abattus  en  vue  de  la  consom- 
mation. Il  a  été  remplacé,  en  vertu  de  la  loi  de  1894,  par  une 
autre  disposition  d'après  laquelle,  pour  ces  animaux-la,  l'action 
rédhibitoire  n'est  recevable,  à  raison  des  vices  qui  les  rendent 
impropres  à  la  consommation,  que  si  elle  est  intentée  dans  les' 
cinq  jours  de  la  livraison  de  l'animal  vendu,  et  à  la  condition 
qu'il  n'ait  pas  été  transporté  à  une  distance  de  plus  de  cinq  my- 
riamètres,  et  qu'il  ait  été  déclaré  totalement  impropre  à  la  con- 
sommation. 

§  4.   Espagne. 

413.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889,  après  avoir  posé  les  i 
gles  générales  de  la  garantie  à  raison  des  vices  cachés  (art.  14 
à  1490;  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  3013  et  s.),  consacre  un  certain 
nombre  d'articles  aux  vices  rédhibitoires  en  matière  de  vent( 
d'animaux. 

414.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  animaux  sont  vendus  con 
jointement,  soit  pour  un  prix  unique,  soit  moyennant  un  prix 
spécial  pour  chacun,  le  vice  rédhibitoire  de  l'un  d'eux  ne  donne 
ouverture  qu'à  la  «  rédhibition  »  de  l'animal  atteint,  mais  non  i 
celle  des  autres,  «  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  l'acquérea 
n'eut  pas  acheté  le  ou  les  animaux  sains  sans  l'animal  atteint 
(vicioso)  »,  ce  qui  doit  être  présumé  quand  il  a  acheté  soit  un  at- 
telage (tiro),  soit  une  paire  de  bœufs  ou  d'autres  animaux 
(yunta, pareja,  juego),  encore  que  chacune  des  bêtesqui  lescotn- 
posent  ait  été  payée  un  prix  distinct  (art.  1491);  cette  dispo- 
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sition  doit,  d'ailleurs,  s'étendre  également  à  la  vente  d'autres 
choses  (art.  1492).  La  garantie  pour  les  vices  cachés  des  ani- 
maux et  troupeaux  n'est  pas  due  dans  les  ventes  faites  en  foire 
ou  aux  enchères  publiques,  ni  dans  les  ventes  de  chevaux  de  ca- 
valerie réformés,  sauf  le  cas  suivant  :  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  vente  les  troupeaux  et  animaux  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses  ;  tout  contrat  les  concernant  est  nul.  Il  en 
serait  de  même  d'un  contrat  spécifiant  l'usage  en  vue  duquel 
des  animaux  sont  acquis,  s'ils  s'y  trouvent  impropres  (art.  1493, 
1494). 

415.  —  Lorsque  le  vice  occulte,  bien  qu'il  y  ait  eu  un  examen 
médical,  est  dp  telle  nature  que  les  investigations  d'un  expert 
ne  suffisaient  pas  pour  le  faire  découvrir,  il  est  réputé  rédhibi- 
toire;  mais,  si  l'homme  de  l'art,  par  ignorance  ou  mauvaise  foi, 
ne  le  découvre  ou  ne  le  signale  pas,  il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  (art.  1495). 

416.  —  L'action  rédhibitoire  à  raison  des  défauts  des  ani- 
maux doit  être  intentée  dans  les  quarante  jours  à  partir  de  leur 
délivrance  à  l'acheteur,  à  moins  que  l'usage  local  ne  fixe  un  délai 
plus  long  ou  plus  court;  dans  les  ventes  d'animaux,  elle  n'est 
recevable  que  pour  les  vices  ou  défauts  prévus  par  la  loi  ou  par 
l'usage  local  (art.  1496). 

417.  —  Si  l'animal  meurt  dans  les  trois  jours  de  la  vente,  le 
1  vendeur  est  responsable  lorsque,  au  dire  des  experts,  la  maladie 

qui  a  occasionné  la  mort  existait  antérieurement  au  contrat 
(art.  1497). 

418.  —  La  vente  résiliée,  l'animal  doit  être  restitué  dans  l'é- 
Ital  où  il  avait  été  vendu   et  livré;  l'acheteur  répond  de   toute 

moins-value  provenant  de  sa  négligence  et  étrangère  au  vice 

rédhibitoire  (art.  1498). 

411).  —  Dans  les  ventes  d'animaux  et  troupeaux  atteints  de 
[vices  rédhibitoires,  l'acheteur  jouit  aussi  de  la  faculté  de  les 
(garder  moyennant  une  réduction  du  prix,  à  charge  d'en  user 
[dans  le  délai  fixé  pour  l'action  rédhibitoire  (art.  1499). 

§    5.    GllAKDE-BttETAUXE. 

I  420. —  La  matière  des  vices  rédhibitoires  n'est  pas  traitée 
Haus  les  lois  ou  les  ouvrages  de  droit  civil  de  la  Grande-Bretagne, 
■l'une  façon  générale  et  pour  toutes  les  ventes  d'animaux  domes- 
l.iques  des  races  chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine.  Elle  n'y  est 
lléveloppée  que  pour  les  chevaux  et,  incidemment,  pour  les  chiens. 
La  loi  organique  sur  la  vente  (Sale  ofgoods  uct  1893),  quia  été 
Imalysée,  suprà,  v°  Vente,  n.  3038  et  s.,  ne  fait  aucune  allusion 
jli  ces  vices;  et  les  règles  que  nous  allons  résumer,  quant  aux 
l'.bevaux,  tant  pour  l'Angleterre  que  pour  l'Ecosse,  ne  résultent 

;ue  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 
[  4—1.  —  I.  Angleterre. —  Un  cheval  est  réputé  sain  (soun<l, 
ijuand  il  est  exempt  de  toute  maladie,  défaut  ou  infirmité  quel- 
|  onques  et  en  pleine  possession  d'une  bonne  santé, 
fi  422.  —  Le  principe  des  vices  rédhibitoires  en  ce  qui  concerne 
';s  chevaux  a  été  libellé  de  la  manière  suivante  :  «  Si,  au  moment 
le  la  vente,  le  cheval  avait  quelque  maladie  (disease),  qui  ou 
lien  diminue  actuellement  l'usage  dont  il  est  susceptible  en  le 
Ibndant  moins  capable  de  n'importe  quel  travail,  ou  qui,  par  son 
T  [rogres  normal,  diminuera  peu   à  peu  ledit  usage;  ou   si,  par 

jite  île  maladie  ou  d'accident,  il  a  subi  une  altération  de  struc- 
ture qui  diminue  actuellement  ou  doit  fatalement  diminuer  dans 
llivenir  son  utilité  naturelle,  ledit  cheval  est  défectueux  (unsound, 
Ipn  sain).  —  Per  Parke,  B.,  Kiddel  c.  Burnard,  9  M.  et  W., 
IjrO.  —  Nous  croyons  superflu  d'indiquer  ici  par  leur  nom  tech- 
l'Iique  les  très-nombreuses  maladies  à  raison  desquels  un  chev;il 
llit  réputé  unsound.  —  V.  Oliphant,  Law  of  /iorses,4e  éd.,  p.  74. 
i  423.  —  Un  cheval  «  couronné  »  (broken  knees)  n'est  pas  con- 

déré  comme  unsound  après  la  guérison  de  la  blessure,  quand 

fceident  n'a  pas  eu  pour  effet  de  gêner  le  mouvement  du 
jl:nou;  il  en  est  de  même  des  poireaux  (warts)  qui  n'empêchent 
lis  les  fonctions  naturelles  de  l'animal.  —  Oliphant,  p.  109. 

424.  —  Ce  que,  pour  les  chevaux,  on  appelle  en  anglais  vice, 
■lest  pas  nécessairement  une  maladieou  infirmité  (unsoundness), 
lais  une  habitude  vicieuse,  un  tic,  qui  n'est  assimilé,  quant  aux 
|jfets,  à  l'unsoundness,  que  s'il  rend  l'animal  dangereux  ou  im- 
Iropre  à  un  service  normal.  Constitue  un  vice  l'habitude  de 
Bouler,  de  mordre,  de  ronger  sa  mangeoire,  de  ruer,  de  se 
llbrer,  de  s'échapper,  le  (ait  d'être  ombrageux,  difficile  à  panser 
ï  li  à  ferrer,  etc. 
Il 425.  —  La  règle  caveat  emptor  (que  l'acheteur  soit  sur  ses 


gardes)  s'applique  essentiellement  à  l'achat  des  chevaux;  car, 
bien  que  l'animal  tombe  malade,  l'acheteur  n'a  de  recours  que 
s'il  prouve  soit  une  garantie  expressément  consentie,  soit  une 
fraude.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  garantie  ait  été  donnée 
par  écrit;  mais  il  taut  qu'elle  soit  clairement  prouvée,  et  le  plus 
simple  pour  cela  est  manifestement  que  l'aeheteur  se  fasse  don- 
ner par  le  vendeur  un  écrit  constatant  que  l'animal  est  vendu 
sain  et  exempt  de  vices.  L'acheteur  peut,  d'ailleurs,  stipuler 
aussi  qu'il  ne  prend  le  cheval  qu'à  l'essai  et  réserve  de  le  rendre 
dans  un  délai  déterminé,  s'il  ne  lui  convient  pas. 

426.  —  La  garantie,  quand  elle  a  été  donnée,  s'applique  à 
tous  les  défauts  connus  ou  inconnus  du  vendeur.  Toutefois, 
donnée  en  termes  généraux,  elle  ne  couvre  pas  les  défauts  appa- 
rents, dont  le  vendeur  pouvait  s'apercevoir  par  un  examen  un 
peu  attentif,  par  exemple  la  cécité  de  l'animal.  —  Ekins  c.  Très- 
ham,  1  Lev.,  192. 

427.  —  Lorsque,  la  garantie  ayant  été  donnée,  le  cheval 
tombe  malade,  l'acheteur  doit,  en  général,  le  renvoyer  inconti- 
nent au  vendeur;  si  le  vendeur  refuse  de  le  recevoir,  l'acheteur 
agit  prudemment  en  faisant  vendre  l'animal  aux  enchères  pu- 
bliques et  en  poursuivant  ensuite  le  vendeur  au  remboursement 
tant  de  la  perte  sur  le  prix,  que  de  ses  frais,  débours  et  dom- 
mages-intérêts. —  Every  man's  oion  lawyer,  18U7,  p.  134;  Ste- 
phen,  Comment,  on  the  ïaœs  of  England,  9e  éd.,  t.  2,  p.  73. 

428.  —  II.  Ecosse.  —  Les  règles  ordinaires  sur  la  vente  s'ap- 
pliquent également  en  matière  de  vente  de  chevaux  ;  les  seules 
particularités  se  rapportent  à  la  garantie  due  par  le  vendeur. 

429.  —  On  applique,  en  Ecosse,  à  la  vente  de  chevaux  la  ré- 
gie générale  que  tous  les  défauts  cachés  sont  sous  la  condition 
implicite  de  soundness,  d'un  état  sain  et  exempt  de  vices,  les 
défauts  apparents  et  qui  sautent  aux  yeux  (obvions)  faisant  seuls 
exception.  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  aux  parties  de  déterminer 
expressément  par  une  convention  l'étendue  de  la  garantie.  Mais, 
comme  on  le  voit,  tandis  qu'en  Angleterre  la  garantie  ne  peut 
être  invoquée  que  si  elle  a  été  expressément  stipulée,  elle  est 
implicite  en  Ecosse  pour  les  défauts  cachés  (latent  faults  .  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  loin  d'être  unanimes  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  défauts  cachés  assez  graves  pour  con- 
stituer une  unsoundness  engageant  ipso  facto  la  responsabilité 
du  vendeur;  et,  quant  aux  défauts  plus  légers,  aux  tics,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  simples  vices  du  droit  anglais,  on  admet 
généralement  qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  garantie  qu'en  cas 
de  stipulation  expresse.  On  admet  aussi  que,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  à  garantie,  le  cheval  doit  être  immédiatement  renvoyé 
au  vendeur.  —  Bell,  Principles  of  the  laiv  of  Seotlund,  n.  129. 

§  6.  Italie. 

430.  —  Les  art.  1481,  1498  à  1506,  C.  civ.  ital.,  sont  la  tra- 
duction à  peu  près  littérale  des  art.  1625,  1641  à  1649,  C.  civ. 
franc. 

§   7.   MONTÉNÉnO. 

431.  —  Le  Code  civil  des  biens  ne  renferme,  sur  les  vices  réd- 
hibitoires, qu'un  unique  article,  conférant  au  ministère  de  la 
Justice,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  le  droit  de  faire,  quand 
il  le  jugera  nécessaire,  des  règlements  spéciaux  sur  la  responsa- 
bilité relative  aux  vices  en  matière  de  vente  de  moutons,  bœufs 
ou  chevaux  (art.  242).  A  notre  connaissance,  ces  règlements 
n'ont  pas  encore  été  promulgués. 

§  8.  Pays-Bas. 

432.—  Les  art.  1547  et  1548,  C.  civ.  néerl.,  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  1648  et  1649,  C.  civ.  franc. 

§  9.  Portugal. 

433.  —  Le  Code  civil  portugais  se  borne  à  dire  que  la 

ne  peut  être  résiliée  sous  prétexte  de  vices  rédhibitoires  que  si 
ces  vices  supposent  l'existence  d'une  erreur  rendant  le  consen- 
tement nul  (art.  1582).  —  V.  suprà,  v°  Vente,  n.  3159. 

§  10.  Roumanie. 

434.  —  Les  art.  1352  à  1360,  C.  civ.  roum.,  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  1641  à  164'J,  C.  civ.  franc. 
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§  H.  Rdssib. 

435.  —  Les  lois  civiles  de  l'Empire  [Svod,  t.  10,  i™  part.)  ne 
renferment  aucune  disposition  spéciale  sur  les  vices  rédhibi- 
toires. 

430.  —  Le  Code  civil  des  provinces  baltiques  ne  s'occupe,  à 
ce  point  de  vue,  que  des  chevaux  :  ■<  §  3252.  En  cas  de  vente 
de  chevaux,  le  vendeur  ne  répond,  sauf  convention  contraire, 
que  des  vices  rédhibitoires  (Hauptmdngel);  sont  réputés  tels  : 
la  morve,  le  vertige,  la  rétivité,  la  cécité  complète  et,  dans  les 
villes  d'Esthonie  et  de  Gourlande,  l'asthme  ». 

437.  —  «  §  3258.  L'acheteur,  dans  ces  cas,  ne  peut  intenter 
que  l'action  rédhibitoire  ». 

438.  —  Dans  les  villes  de  Livonie,  lorsque,  pour  une  vente 
de  chevaux  ou  de  bétail,  il  a  été  donné  des  arrhes,  le  marché 
subsiste,  si  les  arrhes  n'ont  pas  été  restituées  ou  redemandées 
le  jo.ir  même,  à  moins  que  le  cheval  ne  soit  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire  (§  3363  . 

S   12.  Scandinaves  (États). 

439.  —  Dans  les  trois  royaumes  Scandinaves,  le  vendeur  ré- 
pond des  maladies  dont  pouvaient  se  trouver  atteints  au  moment 
de  la  vente  les  animaux  domestiques  par  lui  vendus.  Le  Code 
suédois  de  1734,  tit.  Du  commerce,  c.  1,  §  4,  porte  spécialement 
que,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  cheval,  l'acheteur  a  trois  jours 
pour  l'essayer.  —  V.  quant  aux  vices  rédhibitoires,  la  loi  danoise 
du  29  déc.  185",  §  12,  et  la  loi  norvégienne  du  20  mai  1882, 
S  20. 

§  13.  Suisse. 

440.  —  Les  règles  sur  les  vices  rédhibitoires  tiennent  natu- 
rellement une  place  assez  considérable  dans  la  législation  canto- 
nale de  la  Suisse,  où  l'élève  du  bétail  est  une  des  branches  im- 
portantes de  l'industrie  nationale.  A  en  juger  d'après  le  texte 
arrêté  en  1903  du  Projet  de  Code  civil  fédéral,  il  ne  semble  pas 
que  la  législation  fédérale  doive  quant  à  présent  empiéter  en 
cette  matière  sur  la  réglementation  locale.  Il  s'est  même  produit 
à  cet  égard,  en  Suisse,  un  mouvement  de  décentralisation  assez 
accentué;  car  le  concordat  qui  avait  été  conclu  en  1854  entre 
la  majorité  des  cantons  agricoles,  au  lieu  de  recruter  de  nouveaux 
adhérents,  a,  au  contraire,  perdu  plusieurs  des  anciens.  (1  com- 
prenait les  quatorze  cantons  de  Zurich,  Berne,  Schwytz,  Zoug, 
Fribourg,  Soleure,  les  deux  Bdle,  les  deux  Appenzell,  Saint- 
Gale,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud,  Valais  et  Neuchdtel.  Dans  les 
dernières  vingt  années,  on  s'est  souvent  demandé  si  la  matière 
est  de  celles  qu'il  convient  de  régler  par  la  voie  législative,  et, 
en  fait,  les  seuls  cantons  de  Zurich,  Schwytz,  Bàle-Ville,  Bdle- 
Campagne,  Appenzell  (R.  Int.),  Argovie  et  Thurgovie  sont  restés 
fidèles  au  pacte  intercantonal  de  1854. 

441.  —  Sans  entrer  dans  le  détail  des  maladies  prévues  par 
le  concordat  pour  les  diverses  espèces  d'animaux,  nous  nous 
bornerons  à  dire  que,  dans  toute  vente  concernant  un  animal 
âgé  de  plus  de  six  mois,  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  à  l'ac- 
quéreur que  l'animal  n'est  atteint  d'aucun  des  vices  rédhibitoires 
énumérés  dans  ledit  concordat  pour  les  bêtes  de  son  espèce,  le 
concordat  indiquant  pour  chaque  vice  ou  maladie  la  durée  de  la 
garantie  (art.  1  et  2).  L'existence  d'un  vice  rédhibitoire  dans  le 
délai  de  la  garantie  oblige  le  vendeur  à  reprendre  l'animal  et  à 
restituer  le  prix  perçu  ou,  à  défaut  de  prix  fixé,  la  valeur  estima- 
tive déterminée  par  deux  experts  (art.  3,  4)  ;  il  est,  d'ailleurs, 
permis  de  déroger  par  convention  aux  dispositions  qui  fixent  les 
vices  rédhibitoires  et  le  délai  de  la  garantie  (art.  6).  Dès  que 
l'acheteur  constate  un  vice,  il  doit  faire  prévenir  le  vendeur  par 
un  préposé  communal  et  offrir  de  lui  rendre  l'animal  ;  le  vendeur 
est  tenu  de  déclarer  dans  les  quarante-huit  heures  s'il  consent  à 
le  reprendre  (art.  7)  ;  à  défaut  ou  si  l'acheteur  n'a  pas  pu  le  pré- 
venir ce  dernier  doit  faire  visiter  l'animal  par  deux  vétérinaires 
commis  par  justice  (art.  8).  En  suite  d'une  procédure  assez  minu- 
tieuse, le  juge  prononce  à  qui  l'animal  doit  être  attribué,  ou  sa 
valeur,  s'il  a  été  nécessaire  de  le  faire  vendre  aux  enchères  ou 
abattre  d'urgence  (art.  9  à  17). 

442.  —  En  lui-même,  le  concordai  de  1854  ne  crée  entre  les 
cantons  signataires  qu'une  législation  iqtercantonale.  Un  certain 
nombre  de  ces  petits  Etats  se  sont  donné  sur  la  matière  une  lé- 
gislation interne,  en  se  référant  du  reste  plus  ou  moios  catégori- 
quement aux  principes  inscrits  dans  le  concordat  en  tant  qu'ils 


lui  sont  restés  fidèles.  Tel  est  le  cas  des  cantons  de  Bâle-Ville 
(loi  et  ordonn.  cant.  de  1855)  et  de  Zurich  (C.  civ.,  §5  444  et  s.). 
Parmi  les  cantons  et  demi-cantons  qui  ont  une  réglementation 
interne  sur  les  vices  rédhibitoires,  nous  citerons  :  Appenzell  (Hh. 
Int.),  loi  du  27  avr.  1890;  Bdle-Campagne,  Landesordnung,  S;  151 
et  s.;  Scha/fhouse,  lois  des  29  mars  1865,  et  23  juin  1869;  Gri~ 
sons,  C.  civ.,  PS  345  et  s.;  Untervald-Obwald,  loi  du  11  sept. 
1876;  Tessin,  C.  civ.,  art.  752  à761  ;Genéve,  loi  du  2  avr.  1859; 
Glaris,  loi  du  11  mai  1873. 

443.  —  Mais  une  tendance  toute  différente  s'est  manifestée 
depuis  quelques  années  dans  un  autre  groupe  de  cantons  ;  on  y 
estime,  en  principe,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  les 
vices  rédhibitoires  quand  le  vendeur  ne  l'a  pas  formellement 
assumée. 

444.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  à  Lucerne  par 
une  loi  du  16  sept.  1867,  qui  réserve  d'ailleurs  expressément  aux 
parties  contractantes  la  faculté  de  stipuler  la  garantie  si  elles  le 
jugent  à  propos.  Depuis  lors,  Berne,  par  une  loi  du  30  oct.  1881, 
Fribourg,  par  une  loi  du  19  mai  de  la  même  année,  Vaud,  par 
une  loi  du  13  mai  1882,  et  Soleure  par  une  loi  du  27  janv.  1885, 
ont  statué,  de  même  que  la  garantie,  en  matière  de  vente  de  bé- 
tail, n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  par  écrit  entre  les 
parties. 

445.  —  Le  reste  des  cantons,  non  compris  dans  les  deux 
groupes  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  admettent  que, 
sauf  convention  contraire,  les  dispositions  générales  sur  la  ga- 
rantie en  matière  de  vente  s'appliquent  aussi,  par  analogie,  aux 
ventes  d'animaux  domestiques  :  dans  les  uns,  il  n'y  a  point  de 
disposition  législative  du  tout  sur  la  matière,  ni  d'usage  ou  de 
jurisprudence  contraire;  dans  les  autres,  le  législateur  renvoie 
expressément  au  droit  commun  tout  en  respectant  les  stipula- 
tions des  parties.  —  V.  notamment,  Neuchdtel,  L.  31  mai  1882; 
Saint-Gall,  L.  16  mai  1S87.  —  V.,  pour  toutes  les  lois  citées, 
l'analyse  qu'en  donne  E.  Huber,  System  des  schweizer.  Privat- 
rechts,  t.  3,  §  101,  p.  726  et  s. 

VICINALITÉ.  —  V.  Chemin  (en  général).  —  Chemin  d'ex- 
ploitation. —  Chemin  rural.  — Chemin  vicinal.  —  Voirik. 


VICOMTE 


V.  Noblesse. 


VIDAME.  —  V.  Noblesse. 

VIDANGE.  —  V.  Balayage.  —  Fosses  d'aisances.  —  Paris 
(ville  de).  —  Règlement  de  police  ou  municipal. 

VIDUITÉ.  —  V.  Communauté  conjugale.  —  Condition.  —  Dot. 
—  Puissance  paternelle.  —  Succession.  —  Tutelle. 


VIE  (Certificat  de) 


V.  Certificat  de  vie. 


VIGNE.  —  V.   Bail  a  complant.    —   Ban   de   vendanges.  — 
Chasse.  —  Règlement  de  police  ou  municipal. 

VILLE  DE  LYON.  —  V.  Lyon  (ville  de). 

VILLE-  DE  PARIS.  —  V.  Paris  (ville  de)  et  dépaxtehent 
de  la  Seine. 
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Législation. 


L.  28  avr.  1816  (sur  la  perception  des  droits);  —  L.  20  juill. 
1837  (portant  fixation  du  budget  des  reeettes  de  l'exercice  1838  . 
art.  6  et  s.;  ■ —  L.  27  mars  1851  (tendant  à  la  répression  plus 
efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  ;  — 
L.  5  mai  1855  (qui  déclare  applicables  aux  boissons  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  mars  18S1);  —  L.  19  juill.  1880  (portant 
dégrèvement  des  droits  sur  les  sucres  et  sur  les  vins);  —  L.  1 7  juill. 
18S9  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1890),  art.  12;  —  L.  14  août  1889  [ayant  pour 
objet  d'indiquer  au  consommateur  la  nature  du  produit  livré  à  la 
consommation  sous  le  nom  de  vin  et  de  prévenir  les  fraudes  dans 
la  vente  de  ce  produit);  —  Arr.  min.  19  août  1889  (réglant  les 
détails  de  l'application  de  la  loi  du  4  4  août  sur  la  vente  des 
vins);  —  L.  26  juill.  1890  (réglementant  la  fabrication  des  vins 
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de  raisins  secs  destinés  à  la  vente);  —  L.  H  juill.  189)  (tendant 
a  réprimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins);  —  L.  24  juill. 
1894  (relative  aux  fraudes  commises  dans  la  vente  des  vins);  — 
L.  6  avr.  1897  (concernant  la  fabrication,  la  circulation  et  la 
vente  des  vins  artificiels);  —  Décr.  6  août  1897  (portant  règle- 
ment sur  le  mrme  objet);  —  L.  29  déc.  1897  (sur  le  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques  en  matière  d'octroi);  —  L.  13  avr.  1898 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  4898),  art.  21  et  22;  —  Décr.  19  avr.  1898  (con- 
cernant  les  vins  suralcoolisés);  —  L.  29  déc.  1900  (concernant  le 
régime  des  boissons);  —  L.  15  mars  1902  (sur  le  régime  doua- 
nier des  mistelles  étrangères)  ;  —  L.  30  mars  1902  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1902),  art.  13  et  17;  —  L.  28  juin  1903  (sur  le  régime  des  sucres); 
—  Décr.  21  août  1903  (relatif  au  sucrage  des  vendanges);  —  L. 
18  juill.  1904  (tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur  les  vins). 
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Section  I. 

Notions   préliminaires  et  historique».  —   Statistique. 

1.  —  Le  vin  est  le  produit  de  la  fermentation  spontanée  du 
jus  de  raisin.  Sa  fabrication  est  connue  de  temps  immémorial  et 
les  procédés  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes.  —  Boizard,  No- 
tions élémentaires  sur  les  boissons  fermentées. 

2.  —  Suivant  les  pays  et  suivant  le  produit  à  obtenir  vin 
blanc  ou  vin  rouge)  on  enlève  parfois  de  la  grappe  les  tiges  ligneu- 
sesquicommuniqueraient  au  vin  uneàpretétropgrande  etonlaisse 
nu  non  le  jus  séjourner  sur  la  pulpe  et  les  enveloppes  des  grains 
(marc)  qui  donnent  la  coloration  rouge.  Puis  le  jus  ou  moût  est 
abandonné  àlui-mèmeetla  fermentation  s'établit  très  vite  provo- 
quée par  un  ferment  (saccharomy  ces  ellipsoideus)  qui  existe  natu- 
rellement à  la  surface  des  grains.  Le  travail  s'accompagne  d'un 
dégagement  de  chaleur  et  d'acide  carbonique  dont  les  bulles  amè- 
nent à  la  surface  les  impuretés  et  débris  solides  (chapeau).  Le 
moût,  d'abord  sucré,  acquiert  une  saveurspéciale  (saveur  vineuse) 
plus  ou  moins  acide  ou  astringente  et  un  bouquet  déterminé  par 
la  présence  d'huiles  essentielles  différentes  suivant  le  terroir  et 
la  nature  de  la  vigne.  Le  sucre  se  transforme  en  alcool  dont  le 
vin  contient  normalement  de  5  à  20  p.  0/0,  parfois  davantage.  Le 
vin  renferme  en  outre  une  matière  colorante  (œnocyanine),  du 
tannin,  de  l'acide  tartrique  en  combinaison  avec  la  potasse,  la 
soude  ou  la  chaux,  de  l'acide  acétique  (v.o  Vinaigre),  du  chlorure 
de  sodium,  etc. 

3.  —  Lorsque  le  moût  cesse  de  bouillir,  on  extrait  de  la  cuve 
par  un  soutirage  tout  le  liquide  qui  peut  s'écouler  (vin  de  goutte), 
puis  on  soumet  le  marc  à  l'action  du  pressoir  pourobtenir  le  vin 
de  presse,  plus  alcoolique  mais  plus  âpre  que  le  vin  de  goutte. 
Le  marc  mouillé  et  pressé  de  nouveau  fournit  encore  hpiquette, 
appelée  aussi  vin  de  marc,  eau  de  marc,  eau  de  gennes,  qui,  au 
point  de  vue  commercial  et  au  point  de  vue  fiscal,  n'est  plus  as- 
similable au  vin. 

4.  —  Les  vins  de  goutte  et  de  presse  une  fois  séparés  du 
marc  ne  sont  pas  encore  propres  à  la  consommation.  —  Il  faut 
les  laisser  reposer  pour  faire  tomber  au  fond  les  particules  en 
suspension  ainsi  que  les  principes  colorants  et  substances  chimi- 
ques qui  ont  une  tendance  à  se  précipiter.  On  accélère  la  clarifi- 
cation par  le  collage  ou  fouettage  avec  du  blanc  d'œuf,  du  sang 
frais  ou  de  la  gélatine.  Le  dépôt  de  matières  insolubles  s'appelle 
la  lie.  Par  le  pressurage,  la  lie  laisse  échapper  le  vin  naturel 
qu'elle  a  retenu  et,  une  fois  pressée,  au  moyen  d'une  prépara- 
tion spéciale,  elle  peut  encore  fournir  une  boisson  (vin  de  lie) 
dont  le  commerce  est  interdit. 

5.  —  Dans  les  pays  où  la  vigne  est  abondante  et  dont  les  vins 
seraient  d'un  placement  difficile  ou  trop  coûteux  à  transporter, on 
peut  soit  l'aire  sécher  le  raisin  au  soleil,  soit  en  préparer  des  moûts 
concentrés,  pour  en  assurer  la  conservation.  Les  raisins  secs  et 
les  moûts  concentrés  sont  facilement  transformés  en  vins  dès 
qu'on  leur  rend  l'eau  qui  leur  a  été  enlevée. 

6.  —  La  France  est  l'un  des  grands  producteurs  de  vins;  elle 
en  fournit  des  sortes  très-variées,  quelques-unes  recherchées 
dans  le  monde  entier.  Le  vin  constitue  donc  une  branche  impor- 
tante de  la  prospérité  nationale.  Malheureusement  cette  source 
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de  richesse  est  des  plus  inconstantes,  les  mauvaises  années  alter- 
nent avec  les  bonnes,  et  des  invasions  de  parasites  ayant  plu- 
sieurs fois  fait  avorter  la  récolte,  ou  même  amené  la  destruction 
de  la  vigne,  l'oïdium  après  1853,  le  phylloxén  de  1879  à  1890. 

7.  —  Par  suite,  la  viticulture  subi!  s  presque  conti- 
nuelles, tantôt  par  la  rareté  du  vin,  tantôt  par  son  extrême  abon- 
dance qui  pèse  sur  les  cours  et  les  rend  parfois  insuffisamment 
rémunérateurs. 

8.  —  D'autre  part,  la  valeur  relativement  élevée  de  cette  bois- 
son, les  impôts  dont  elle  est  ^rpvée,  les  frais  onéreux  qu'occa- 
sionne son  transport,  incitent  à  de  nombreuses  fraudes  tendant, 
les  unes  à  augmenter  le  volume  à  l'arrivée  pour  abaisser  le  prix 
de  revient  et  gagner  une  partie  de  l'impôt,  d'autres  à  fabriquer 
sur  place  le  vin  de  toutes  pièces  ou  à  faire  accepter  comme  bons 
de?  vins  inférieurs. 

9.  — Il  n'est  pas  surprenant  dès  lors  que  la  question  des  vins 
ait  fréquemment  sollicité  l'attention  du  législateur.  Sous  l'ancien 
régime,  de  même  que  sous  l'empire  romain,  on  avait  été  conduit 
à  limiter  la  culture  de  la  vigne.  Plus  récemment,  aux  époques 
de  disette,  on  avait  favorisé  le  sucrage  des  vins  (L.  29  j u i  11.  1 884, 
art.  2;  Décr.  22  juill.  1885,  admis  et  réglementé  la  fabr-ation 
ries  vins  de  raisins  secs  (L.  17  juill.  1889,  art.  12).  On  tolérait 
même  dans  la  pratique  l'emploi  de  fruits  divers  tels  que  figues, 
dattes,  caroubes,  jujubes,  etc.,  des  fleurs  de  mowra,  et  des  in- 
venteurs avaient  été  jusqu'à  proposer  de  faire  du  vin  de  betterave. 

10.  —  Mais  dès  que  le  vignoble  parut  à  peu  près  reconstitué, 
on  prit  des  mesures  contre  les  vins  sucrés  (L.  14  août  1889, 
art.  2),  les  vins  de  raisins  secs  (Même  loi,  art.  3),  les  mélanges 
de  toute  espèce  de  matières  sucrées  (Même  loi,  art.  7).  —  V.  aussi 
LL.  26  juill.  1890,  Il  juill.  1891,  24  juill.  1894,  6  avr.  1897,  29 
déc.  1900  (art.  16),  28  juin  1903  (art.  7),  18  juill.  1904;  Decr. 
21  août  1903.  et  le  pro|et  de  loi  déposé  par  le  ministre  des  Fi- 
nances le  30  mars  1905  (V.  infrà,  n.  97). 

11.  —  Aujourd'hui,  on  s'efforce  de  développer  la  consomma- 
tion par  tous  les  moyens.  Le  vin  a  été  déclaré  boisson  hygiéni- 
que par  la  loi  du  29  déc.  1897  qui  a  abaissé  la  limite  dans 
laquelle  les  communes  sont  autorisées  à  imposer  cette  boisson  à 
l'octroi,  supprimé  les  surtaxes,  et  décidé  qu'à  l'avenir  aucun 
tarif  d'octroi  ne  pourrait  être  créé  sur  les  boissons  hygiéniques, 
ni  les   tarifs  existants  surélevés   (art.  2,  6  et  8;.  —  V.  suprd, 

Hroi,  n.  161  et  s. 

12.  —  La  loi  du  29  déc.  1900  a  poursuivi  le  même  but  en  ac- 
cordant des  dégrèvements  importants  au  point  de  vue  des  im- 
pôts d'Etat  et  en  reportant  sur  l'alcool  et  les  licences  le  poids 
de  la  réforme. 

13.  —  Cette  loi  a,  du  reste,  prorondément  modifié  le  régime 
fiscal  du  vin  en  supprimant  les  droits  de  détail,  d'entrée  et  de 
taxe  unique  (V.  suprà,  v'8  Débit  de  boissons,  Entrée  [droit  d']) 
qui  la  frappaient,  en  unifiant  à  1  fr.  50  par  hectolitre  dans  toute 
la  France  (art.  1)  le  droit  de  circulation  {V.  suprà,  v°  Boissons) 
et  en  décidant  que  le  vin  circulerait  en  droits  acquittés,  sous  le 
couvert  d'un  congé,  dans  tous  les  cas,  sauf  lorsque  l'envoi  est  à 
destination  de  personnes  jouissant  du  crédit  des  droits  (art.  2, 
modifié  par  L.  30  mars  1902,  art.  17). 

14.  —  Le  nombre  d'hectares  plantés  en  vignes,  qui  était  de 
itOO  en  1788  et  de  1,600,000  en   1808,  s'est  maintenu  de 

1829  à  1884  aux  environs  de  2,200.000  pour  tomber  au-dessous 
de  1,700,000  après  les  ravages  du  phylloxéra.  Les  récoltes 
étaient  de  25  à  30  millions  d'hectolitres  de  1788  à  1829  avec  un 
rendement  moyen  de  16  hectolitres  à  l'hectare.  Depuis  lors,  les 
récoltes  les  plus  faibles  ont  été  : 


1854...     10,824,000  hect. 

soit  à  l'hectare. 

4  hect.  97 

1855...     i:.. 175,000     — 

— 

6 

—    98 

1879...     25,770,000     — 
1889...     23,223,000    — 

— 

11 
13 

» 

..es  plus  abondantes  : 

1865...     68.943,000     — 
1866...     63,838,000     — 
1869...      70,000,000     — 
1874...     63,146,000     — 
1875.    .     83,836,000     — 



30 
27 
29 
26 
35 

—  06 

—  85 

—  79 

—  » 

—  » 

1900...     67,353,000    — 
1904...     66,017,000     — 

. 

39 
40 

—  « 

—  22 

Les  prix   moyens  de  l'hectolitre  chez  le  récoltant  ont  été  les 


plus  bas  en  1849  et  1851,  9  et  10  fr.,  les  plus  élevés  en  1856, 
49  fr.,  en  1873,  41  fr.,  et  pendant  la  période  phvlloxérique  de 
1880  à  1886,  40  à  44  fr.  Depuis  1900  nous  avons  revu  des 
moyennes  de  16  à  21  fr.,  inférieures  au  prix  normal  qui  serait 
de  25  fr.  au  moins  (Bull,  statist.  min.  Fin.,  passim). 

Section  II. 

Impôts  sur  les  vins. 

§  1 .  Vins  proprement  dits. 

15.  —  Nous  avons  vu  précédemment,  suprà,  v°  Fraude  com- 
merciale, n.  344,  qu'au  point  de  vue  légal  le  vin  proprement  dit 
est  le  produit  exclusif  de  la  fermentation  des  raisins  frais  (LL. 
14  août  1889.  art.  4  ;  6  avr.  1897,  art.  f  et  3  . 

16.  —  Cependant  les  vins  moûts,  c'est-à-dire  non  cuvés,  le 
jus  séparé  des  grappes  mais  n'ayant  pas  pncore  subi  la  fermen- 
tation, sont  assujettis  aux  mêmes  taxes  et  aux  mêmes  formalités 
de  circulation  que  les  vins.  —  Cass.,  5  févr.  1807,  Zucchiéri,  [S. 
rhr.];  —  13  févr.  1807,  [Mémorial  des  contr.  ind..  t.  1,  p.  268] 

17.  —  L'art.  1,  L.  28  avr.  1816,  donne  l'énumération  des 
boissons  frappées  des  droits.  Cette  énumération  est  limitative  en 
ce  sens  qu'on  ne  saurait  y  ajouter  des  boissons  nouvelles;  mais 
chaque  boisson  spécifiée  doit  être  prise  avec  toutp  l'étendue  que 
l'expression  comporte.  Ainsi  par  vin,  il  faut  entendre  non  seu- 
lement le  vin  achevé  et  potable,  mais  encore  le  vin  dans  tous  les 
états  par  lesquels  peut  passer  ce  produit  du  raisin,  depuis  le 
mont  jusqu'à  la  lie  non  parvenue  à  la  dessiccation  complète.  — 
Cass.,  14  déc.  1893,  [Bull,  crim.,  93.346;  Gaz.  des  Trib.,  21  déc. 
1893] 

18.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'Adminis- 
tration est  en  droit  de  refuser  la  décharge  au  compte  d'un  as- 
sujetti d'un  vin  altéré,  mais  non  dénaturé,  qui  a  conservé  une 
partie  de  sa  force  alcoolique  bien,  que  le  marchand  prétende  qu'il 
est  transformé  en  vinaigre.  —  Cass.,  31  déc.  187:?,  Champel,  [S. 
74.1.73,  P.  74.154] 

19.  —  ...  Que  n'échappe  pas  de  piano  au  droit  et  aux  forma- 
lités de  circulation  le  vin  blanc  extrait  de  raisins  encore  verts  et 
additionné  de  sel  en  vue  de  la  fabrication  de  la  moutarde.  — 
Dijon,  5  déc.  1877,  Gros,  [S.  78.2.169,  P.  78.719,  D.  78.2.240] 

20.  —  De  nombreuses  décisions  ont  affranchi  des  droits  les 
compositions  pharmaceutiques  à  base  de  vin;  mais  ces  décisioos 
ont  statué  en  fait  et  non  en  droit,  les  art.  1  et  6,  L.  28  avr.  1816, 
s'appliquant,  par  leur  formule  générale,  aux  vins  de  toute  sorte 
sans  établir  de  distinction  en  faveur  des  vins  aromatisés  ou  em- 
ployés à  des  préparations  médicinales.  —  Bertrand  et  Des- 
champs, Jurispr.  gên.  en  matière  de  contr.  ind.,  t.  f,  $12. 

21.  —  Toutefois  il  a  été  reconnu  que  si  le  vin  employé  en 
pharmacie  était,  par  suite  de  sa  préparation,  devenu  exclusive- 
ment un  reméle,  il  perdait  sa  qualité  de  boisson  au  sens  de  la 
loi  fiscale.  —Cass.,  29  juin  1878,  Lebeault,  [S.  78.1.332,  P.  78. 
808,  D.  78.1.388] 

22.  —  Et   la  question  de  savoir  si  le  vin  et  l'alcool  ont  été 
complètement  transformés  en  une  substance  nouvelle  ayant  le 
caractère   exclusif  d'un  médicament  rentre  dans  l'appréciation  ' 
souveraine  des  juges  du  fait.  — Cass.,  21  déc.   187s,     D.  79.1, 

-1  .  1879.  [Ibid.\  —  Lvon,  17  nov.  1880,  [D 

168] 

23.  —  Mais  si  la  substance  médicinale  employée  ne  dépouille 
pas  le  liquide  de  son  caractère  physique,  ni  de  ses  propriétt-s  es- 
sentielles et,  distinctives,  le  liquide  reste  soumis  aux  formalités 
et  aux  taxes.  —  Cass.,  7  févr.  1877,  [D.  77.1.358] 

24.  —  ...  Même  s'il  pouvait  être  emplové  comme  remède.  — 
Cass,,  29  juin  1878,  [D.  78.1.388] 

25.  —  ...  Le  vin  de  quinquina,  par  exemple.  —  Lyon,  Il  juill. 
1895,  [Journ.  cont.  ind.,  1896,  p.  382]  —  Paris,  22  mai  1896, 
[ïbid.] 

26.  —  La  distillation  du  vin  est  réglementée  par  les  art.  lif. 
142  et  143,  L.  28  avr.  1816,  l'art.  8,  L.  20  juill.  1837,  les  art.  9 
à  12  et  4,  L.  29  déc.  1900,  les  art.  13  à  26,  L.  31  mars  1903. 
Elle  est  interdite  dans  Paris  sous  peine  d'une  amende  de  1,000 
à  3,000  fr.,  de  la  confiscation  des  liquides  et  appareils  et  «l'un 
emprisonnement  de  six  jours  àsix  mois,  et  peut  l'être,  aux  mêmes 
conditions,  dans  toute  ville  sujette  à  l'octroi,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  (L.  1er  mai  1822,  art.  10;  ord.  20  juill.  1825: 
L.  24  mai  1834,  art.  10  ;  21  juin  1873,  art.  I  4  . 
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27.  —  Pour  Ips  dispositions  fiscales  relatives  aux  vins,  V.  su- 
pra, v1"  Boissons,  Bouilleurs  de  crû,  Circulation  (droit  de),  Contri- 
butions indirectes,  Débit  de  boissons,  Douanes,  Marchands  en 
gros,  Octroi. 

28.  —  La  loi  n'autorise  actuellement  la  circulation  et  la  vente 
que  des  vins  fabriqués  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
exposées.  Cependant  les  vins  mousseux  (de  Champagne  et  au- 
tres) auxquels  il  est  ajouté  du  sucre  candi  et  une  liqueur  plus 
ou  moins  alcoolique  sont  considérés  comme  vins  naturels  (L. 
6  avr.  1897,  art.  1er). 

29.  —  Les  vins  cuits  composés  de  66  à  75  parties  de  vin,  de 
24  à  30  parties  de  sirop  de  fécule,  de  1  à  5  parties  d'alcool  et  de  4 

,  à  5  parties  de  cassis  ou  d'essence  de  noyau,  sans  dépasser  14  à 
15  degrés  d'alcool,  restent  dans  le  régime  des  vins  même  chez  les 
marchands  en  gros  et  débitants  de  boissons  (Lettre  commune 
des  contributions  indirectes,  n.  17,  7  janv.  1864;  Instruction  du 
20  mars  1872). 

30.  —  Les  vins  titrant  naturellement  de  15  à  21  degrés  d'al- 
i  cool  l'ont  partie  du  régime  des  vins,  mais  en  dehors  du  droit  or- 
dinaire de  circulation,  ils  sont  assujettis  au  paiement  du  double 
droit  de  consommation  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre 
15  et  21  degrés  (sans  préjudice,  le  cas  échéant,  du  droit  d'octroi 
sur  le  vin  et  des  doubles  droits  d'entrée  et  d'octroi  sur  la  sur- 

i  force  alcoolique    (LL.    lcr   sept.    1871,   art.  3;    13    avr.    1898, 
,   art.  22).  —  Cire.  n.  273,  14  avr.  1898. 

31.  —  Toutefois  ceux  titrant  naturellement  15  degrés  sans 
[  dépasser  18  dpgrés  sont  affranchis  des  doubles  droits  sur  la  sur- 
•  force  alcoolique  s'ils  sont  reconnus  et  marqués  au  départ  chez 
'  le  récoltant  expéditeur  (L.  2  août  1872,  arl.  3). 

32.  —  Mais  pour  profiter  de  ce  privilège,  il  faut  que  le  récol- 
!  tant  soit  individuellement  connu  du  service  comme  obtenant  des 

vin  s  de  cette  espèce,  elles  marchands  en  gros,  qui  reçoivent  ces  vins 
.  sans  surtaxe  et  peuvent  librement   les    mélanger  avec  d'autres 

vins,    ne  peuvent  les    réexpédier  en   nature  en   bénéficiant  des 

dispositions  de  la  loi  de  1873  qu'à  condition  de  les  emmagasiner 
v  à  part  sous  la  clef  du  service  de   la  régie  et    de  l'octroi   (Cire. 

des  contributions  indirectes,  n.  67,  19  sept.  1872). 

33.  —  Les  vins  titrant  plus  de  21  degrés  sont  exclus  du  ré- 
gime des  vins  et  imposés  comme  alcool  pur  (Décr.  17  mars  1852, 

'art.  21,  S  3;  L.  1er  sept.  1871,  art.  3,  §  2i.  —  V.  suprà,  V-  Al- 
\\cool,  Boissons,  Entrée  (droit  ci').  Octroi. 

34. —  Des  termes  du  décret  de  1852  «  pour  leur  quantité 
I totale  aux  mêmes  droits  que  l'alcool  pur  »,  termes  qui  ne  sont 
ipas  expressément  contredits  par  ceux  de  la  loi  de  1871,  on  a 
iconclu  que  ces  vins  doivent. être  taxés  au  volume  commes'ils  ren- 
fermaient 100  p.  0/0  d'alcool.  Cependant  il  a  été  décidé  qu'ils 
sont  imposables  seulement  pour  la  quantité  d'alcool  qu'ils  ren- 
ferment. —  Montpellier,  8  juin  1893,  [D.  95.1.53]  —  La  Cour  de 
cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  n'a  pas  statué 
t  [sur  ce  point. 

34  bis.  —  Au  surplus,  les  vins  présentant  une  force  alcooli- 
que naturelle  supérieure  à  15  degrés  sont  devenus  très-rares 
depuis  la  destruction  de  l'ancien  vignoble.  Les  dispositions  qui 
les  concernent  sont  donc  aujourd'hui  d'une  application  tout  à 
fait  exceptionnelle. 

1    35.  —  Sont  de  même  exclus  du   régime  fiscal  des  vins,  les 

;vermoutset  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  (L.  13  avr.  1898, art. 21). 

36.  —  Ces  boissons  sont  imposées  pour  leur  force  alcoolique 

«taie  avec  un  minimum  de  perception  de  16  degrés  pour  les  ver- 

noutset  de  15  degrés  pour  les  autres,  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils 

le  doivent  jamais  payer  moins  que  pour  ce  degré,  alors  même 

ju'ils  ne  l'atteindraient  pas  en  réalité  (Ibid.). 

■    37.  —  Mais  ils  ne  paient  que  le  demi-droil  .c'est-à-dire  lamoi- 

I  ié  des  divers  droits  établis  sur  l'alcool  qu'ils  renferment  au-des- 

«Imsdel.S  degrés  (Ibid.). 

i    38. —  Il  est  donné  décharge  dans  les  conditions  déterminées 

>ar  la  Régie  et  au  moment  de  l'etfusion  de  l'alcool  employé  à  la 

.abrication  des  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation;  niais  les 

'réparateurs  doivent  rembourser  les  frais  de  surveillance  (L.  13 

.vr.  1898,  art.  21,  S§  2  et  3). 

I  39.  —  Pour  la  distinction  entre  les  vermouts  et  les  vins  de 

liqueur  ou  d'imitation,  le  ministre  des  Finances  a  décidé  de  se 

léférer  à  la  définition  du  vermout  donnée  par  un  avis  du  Comité 

onsultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du  16  .janv.  1895: 

vin  apéritif  à  base  de  vin  blancdans  lequel  Oll  l'ail  infuser  des 

ubstances  arriéres  et  que  l'on  porte  à  14,  15,  17  et  même  à  20  et 

2  degrés  par  une  addition   d'alcool  ».   Tout  apéritif  à  base  de 


vins  de  liqueur  ou  d'imitation  serait  traité  comme  ces  vins  eux- 
mêmes  (Cire,  conlrib.  indirectes,  n.  291,  27  juin  1898V 

40.  —  Seuls  les  vins  doux  naturels  peuvent  par  exception, 
sur  la  demande  des  producteurs  et  sur  justification  de  leur  na- 
ture,  être  maintenus  dans  lo  régime  ordinaire  des  vins.  —  Ce 
sont  les  vins  possédant  naturellement  une.  richesse  aleou  ique 
totale,  acquise  ou  en  puissance,  d'au  moins  14degrés(L.  13  avr. 
1898,  art.  22). 

41.  —  Ces  vins  proviennent  de  cépages  spéciaux  suv 
blés  de  donner  un  rendement  élevé  en  alcool  naturel;  mais  à  un 
moment  donné  on  arrête  la  fermentation  par  une  addition  d'al- 
cool étranger  (mûtage)  de  manière  à  conserver  dans  le  vin  une 
certaine  quantité  de  sucre  non  transformé  (Cire,  des  contr.  ind. 
n.  273,  14  avr.  1898,  précitée;  Cire,  n.  300,  19  août  1898). 

42.  —  Ce  traitement  de  faveur  est  de  droit  étroit.  La  fabrica- 
tion doit  être  déclarée  au  moins  six  ou  dix  jours  à  l'avance,  sui- 
vant qu'il  existe,  ou  non,  un  poste  d'employés  dans  la  localité. 
La  proportion  de  dix  litres  d'alcool  par  hectolitre  semble  à  l'Admi- 
nistration un  maximum.  L'alcool  employéau  mùtage  ne  paie  que 
le  demi-droit  pourvu  que  l'opération  soit  faite  chez.  le.  viticulteur 
en  présence  du  service.  Les  frais  de  surveillance  doivent  être 
remboursés.  Les  vins  doux  naturels  doivent  être  livrés  à  la  con- 
sommation tels  qu'ils  sortent  de  chez,  le  producteur,  sous  peine 
de  rentrer  dans  le  régime  des  vins  de  liqueur  (L.  13  avr.  1898, 
art.  22;  Cire.  273,  14  avr.  1898;  Cire.  300,  19  août  1898). 

43.  —  Les  mistelles  ou  moûts  vinés  diffèrent  des  vins  doux  na- 
turels en  ce  sens  qu'ils  n'ont  subi  aucune  fermentation  natu- 
relle et  que  leur  richesse  alcoolique  apparente  est  fournie  par 
l'alcool  ajouté.  Par  application  de  la  loi  du  24  juill.  1894,  ils  ne 
peuvent  bénéficier  du  régime  des  vermouts  et  des  vins  d'imita- 
tion qu'à  la  condition  d'être  considérés  comme  une  matière  pre- 
mière de  la  fabrication  de  ces  boissons.  En  tout  autre  cas,  ils 
suivent  le  régime  de  l'alcool,  avec  application  du  plein  droit  (Cire, 
n.  273,  14  avr.  1898). 

44.  —  De  même,  les  mistelles  et  vins  mutés  importés  sont 
assujettis  par  la  Régie  au  plein  droit  sur  l'alcool,  s'ils  sont  desti- 
nés a  la  consommation  directe,  et  assimilés  aux  vins  de  liqueur 
s'ils  sont  introduits  et  pris  en  charge  en  vue  de  la  fabrication 
des  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  (L.  15  mars  1902). 

—  Dec.  min.  Fin.,  3  déc.  1888  et  31  juill.  1898;  Cire,  contr.  ind., 
n.  304,  31  août  1898.  —  Au  point  de  vue  de  la  douane,  ils  sup- 
portent, dans  les  deux  cas  :  1°  le  droit  de  l'alcool  sur  l'alcool 
contenu  dans  le  mélange  ;  2°  le  droit  des  moûts  de  vendange 
sur  le  moût  calculé  suivant  le  degré  aréométrique  reconnu  après 
élimination  de  l'alcool  (L.  15  mars  1902).  —  Cire.  n.  485,  26 
mars  1902. 

45.  —  Le  vinage,  c'est-à-dire  l'addition  d'alcool  au  vin,  n'est 
plus  admis  que  pour  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  les  ver- 
mouts et  les  vins  destinés  à  l'exportation  (et  les  vins  mousseux). 
(L.  24  juill.  1894,  art.  2;  Cire.  292,  29  juin  1898).  —  V.  suprà, 
v  Fraude  commerciale,  n.  398  et  s. 

46.  —  Un  décret  du  19  avr.  1898,  ins"éré  à  VOfficiel  du  3  juin, 
rendu  sur  l'avis  du  Comité  des  arts  et  manufactures,  a  défini  les 
caractères  auxquels  on  reconnaît  les  vins  suralcoolis.s. 

47.  —  Les   vins  de  raisins  secs  sont  aussi  soustraits  au  ré- 
gime des  vins  naturels  et  soumis  aux  droits  et  au  régime  de  l'alcool 
pour  leur  richesse  alcoolique  totale  acquise  ou  en  puissance  [L. 
6  avr.  1897,  art.  1er).  —  V.  suprà,  vu  Alcool,  Entrée  [droit 
Fraude  commerciale,  a.  350  et  s.,  Octroi. 

48.  —  Les  fabricants  de  vins  de  raisins  secs  en  vue  du  com- 
merce de  la  distillation  ou  pour  la  transformation  en  vinaigre,  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration,  d'acquitter  une  licence  de  12.'>  fr., 
décimes  compris,  par  trimestre,  de  fournir  caution  solvable,  de 
souffrir  les  visites  des  employés  de  la  Régie  et  la  permanence  du 
service  dans  la  fabrique,  indépendamment  du  droit  de  consom- 
mation (LL.  20  juill.  1890,  art.  2à  12;  I  I  janv.  1892,  art.  2).  — 
Cass.,  26  janv.  1898,  Chauson,  [D.  1903.1.613]  -  V.  sup, 
Fraude  commerciale,  n.  350. 

49.  —  Les  raisins  secs  à  boisson  ne  peuvent  circuler  qu'ac- 
compagnés d'acquits-à-caution  (L.  6  avr.  1897,  art. 

50.  —  Lorsqu'ils  sont  à  destination  de  fabricants  (de  vin), 
l'acquit  garantit  le  paiement  du  droit  de  consommation  à  raison 
de  30  litres  d'alcool  par  100  kilos  de  fruits  [Ibi 

51. —  L'Administration  soutient  que  l'acquit  doit  garantir  de 
même  li  ■  fabrication  et  les  droits  d'entrée  et  d'octroi. 

—  Cire.   n.  226,  12  août  1897  [Journ.  contr.  ind..  1901,  p.  78). 
52.  —  ...  Et  que  l'acquit  est  également  nécessaire  pou 
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raisins  secs  à  destination  des  marchands  en  gros  et  entreposi- 
taires  ou  des  vinaigriers  (Jbid.). 

53.  —  Pour  Ips  raisins  secs  à  boisson  à  destination  des  sim- 
ples particuliers  pour  leur  consommation  de  famille,  le  droit  ga- 
ranti est  un  droit  de  circulation  de  6  fr.  par  100  kilos  de  fruits 
(L.  6avr.  1897,  arl.  2  . 

54. —  La  loi  du  26  juill.  1800,  «  concernant  la  fabrication  et 
l'imposition  du  vin  de  raisins  secs  »,  est,  comme  la  loi  du  6  avr. 
1897,  étrangère  aux  raisins  secs  de  table  ou  de  pâtisserie,  et  n'est 
applicable  qu'aux  raisins  destinés  à  la  fabrication  des  vins  arti- 
ficiels. Par  suite,  ne  commet  aucune  contravention  le  marchand 
en  gros  qui  expédie  des  raisins  secs  de  table  sans  laissez-passer 
ni  pièce  de  régie  quelconque!  —  Cass.,  21  mai  1897,  Changpur, 
[S.  et  P.  98.1.472];  —16  nov.  1900,  Adm.  des  contr.  indir.fS.et 
P.  1901.1.64];  —22  déc.  1900,  Talbot,  [S.  et  P.  1904.1. HO]  — 
Bourges,  26  oct.  1899,  Adm.  des  contr.  indir.,  [S.  et  P.  1902.2.230] 

§  2.   Vendanges. 

55.  —  Les  vendanges  fraîches  circulant  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  récolte  et  des  cantons  limitrophes,  en  quantité  supé- 
rieure à  10  hectolitres,  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  à  la 
circulation  que  les  vins  et  passibles  du  même  droit  à  raison  de 
2  hectolitres  de  vin  par  3  hectolitres  de  vendange  (L.  29  déc. 
1900,  art.  1  et  2;  30  mars  1902,  art.  17).  —  V.  art.  11  et  23, 
L.  28  avr.  1816  (abrogés  par  la  loi  de  1900)  et  art.  15,  L.  25  juin 
1841,  modifié  par  l'art.  20,  Décr.  17  mars  1852. 

56.  —  Le  mot  «  vendange  »  doit  être  ici  entendu  dans  le 
sens  qu'on  lui  attribuait  dans  l'interprétation  des  dispositions 
abrogées  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  1 1  et  23).  Par  suite,  il 
comprend  indistinctement  le  raisin  resté  intact  à  l'état  de  fruit, 
le  raisin  tassé,  écrasé,  et  même  le  raisin  foulé,  quand  les  réci- 
pients retiennent  à  la  fois  les  grappes  et  le  jus,  ainsi  que  les 
vendanges  qui,  après  une  première  extraction  de  jus,  seraient 
déplacées  pour  être  soumises  ailleurs  à  un  pressurage  (Cire, 
contr.  indir.,  n.  506,  30  oct.  1857;  n.  456,  20  juill.  1901). 

57.  —  ...  Mais  non  le  jus,  le  vin  moût,  non  cuvé,  qui  suit  en- 
tièrement le  régime  du  vin  sans  réfaction  de  volume.  —  Cass., 
5  févr.  1807,  précité;  13  févr.  1807,  précité. 

58.  —  ...  Ni  les  raisins  de  table  ou  comestibles  (Cire.  456,  20 
juill.   1901,  précitée). 

59.  —  Le  volume  des  vendanges  étant  très-variable  suivant 
le  tassement  et  ladurée  de  leur  transport,  l'usage  s'était  répandu, 
sous  l'empire  du  droit  d'entrée,  de  compter  1  hectolitre  pour 
100  kilogr.  de  vendange.  L'Administration  admet  cette  base  de 
conversion  pour  l'application  du  nouveau  régime  {Jbid.). 

60.  —  Le  droit  est  dû  pour  tout  chargement  supérieur  a  10 
hectolitres,  alors  même  que  l'expéditeur  prétendrait  qu'il  doit 
être  subdivisé  à  l'arrivée  entre   plusieurs  destinataires  (Ibid.). 

61.  —  De  même,  un  envoi  fait  avec  acquit-à-caution  en  sus- 
pension de  l'impôt  et  fractionné  à  l'arrivée  doit  être  soumis  au 
droit  de  circulation,  quelles  quantités  partielles  soient  ou  non  de 
plus  de  10  hectolitres  [Ibid.). 

62.  —  Les  vendanges  qui  ont  déjà  acquitté  le  droit  de  circu- 
lation doivent,  lors  de  la  revente,  supporter  de.  nouveau  le  droit 
si  elles  circulent  encore  en  quantités  supérieures  à  10  hectolitres 
(L.  28  avr.  1816,  art.  1). 

63.  —  Mais  la  loi  ne  limite  pas  le  nombre  de  chargements  infé- 
rieurs à  10  hectolitres  qu'une  personne  peut  recevoir  en  franchise. 

64.  —  Les  vendanges  destinées  à  l'exportation  ne  sont  l'ob- 
jet d'aucune  exemption. 

65. —  ...Non  plus  que  les  vendanges  importées  de  l'étranger 
après  acquittement  des  droits  de  douane. 

66.  —  Les  vendanges  reçues  par  des  débitants  ou  des  mar- 
chands en  gros  en  vue  de  la  fabrication  de  vins  destinés  à  la 
vente  ne  sont  pas  exclues  de  la  franchise  accordée  pour  les 
chargements  de  10  hectolitres  et  au-dessous,  mais  la  fabrication 
du  vin  doit  être  préalablement  déclarée  et  donne  lieu  soit  à  l'ac- 
quittement du  droit,  soit  à  la  prise  en  charge  (L.  29  déc.  1900, 
art.  8,  §§  2  et  3). 

67.  —  L'utilisation  des  vendanges  à  la  fabrication  du  vin  dans 
la  ville  de  Paris  est  interdite  sous  peine  d'une  amende  de  500  à 
5,000  fr.  et  la  confiscation  (L.  18  juill.  1904,  art.  3). 

S  3.  Sucrage  des  vins  et  fabrication  des  vins  de  sucre. 

68.  —  Le  sucrage  des  vendanges  et  des  vins  de  seconde 
cuvée,  dits  oins  de  sucre,  est  encore  permis  malgré  les  efforts 
des  viticulteurs  du  Midi. 


69.  —  I.  Sucrage  des  uns  de  première  cuvée.  —  Quiconque 
veut  ajouter  du  sucre  à  la  vendange  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  recette  buraliste  des 
contributions  indirectes.  La  quantité  de  sucre  ainsi  emplovée  ne 
peut  être  supérieure  à  dix  kilogs  par  trois  hectolitres  de  ven- 
dange (L.  28  janv.  1903,  art.  7,  §  1). 

70.  —  L'emploi  de  la  glucose  est  interdit  pour  le  sucrage  des 
vins  (L.  31  mars  1903,  art.  32,  S  2). 

71.  —  La  déclaration  doit  être  faite  par  écrit  d'après  un  mo- 
dèle déterminé  par  l'administration  des  contributions  indirectes; 
elle  doit  indiquer  :  1°  les  nom,  prénoms  et  profession  du  dé- 
clarant; 2°  les  quantités  approximatives  de  vendanges  à  sucrer; 
3°  le  poids  du  sucre  à  employer;  4°  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
l'opération.  L'autorité  municipale  certifie  l'exactitude  de  la  dé- 
claration quant  à  la  quantité  de  vendange  récoltée  (Décr.  21 
août  1903,  art.  1,  2  et  4). 

72.  —  L'opération  du  sucrage  a  lieu  en  principe  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  agents;  mais,  s'ils  ne  se  présen- 
tent pas  à  l'heure  indiquée  sur  la  déclaration,  le  sucrage  est 
effectué  en  leur  absence  (Ibid.,  art.  5). 

73.  —  Les  agents  des  contributions  indirectes  ont  le  droit, 
pendant  le  délai  d'un  mois,  de  procéder  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  vins,  déclarés  sucrés  ou  non,  des  vins  de  sucre,  c'est- 
à-dire  de  seconde  cuvée,  ainsi  que  des  marcs  existant  en  la  pos- 
session des  intéressés,  et  de  prélever  gratuitement  des  échan- 
tillons de  ces  différents  produits  (art.  6). 

74.  —  Si  pour  une  cause  accidentelle,  l'opération  déclarée 
ne  peut  avoir  lieu,  le  receveur  buraliste  doit  en  être  avisé  avant 
l'heure  indiquée  (art.  10). 

75.  —  Les  déclarants  sont  tenus  de  fournir  le  personnel  et  le 
matériel  nécessaires  aux  vérifications  (arl.  11). 

76.  —  II.  Préparation  des  vins  dits  «  de  sucre  ».  ■ —  Quiconque 
veut  se  livrer  à  la  fabrication  du  vin  de  sucre  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus  pour  le  su- 
crage des  vins- de  première  cuvée.  Cette  fabrication  n'est  auto- 
risée qu'en  vue  de  la  consommation  familiale,  et  la  quantité  de 
sucre  à  employer  ne  peut  excéder  40  kilogs  par  membre  de  la 
famille  et  par  domestique  attaché  à  la  personne.  D'autre  part, 
on  ne  peut  employer  plus  de  40  kilogs  de  sucre  par  3  hectolitres 
de  vendanges  récoltées  (L.  28  janv.  1903,  art.  7,  §  2). 

77.  —  Les  déclarations  relatives  à  ces  opérations  doivent  in- 
diquer :  1°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  décla- 
rant; 2°  les  noms  et  prénoms  des  membres  de  sa  famille  habitant 
avec  lui;  3°  les  noms  et  prénoms  de  ses  domestiques;  4°  la  su- 
perficie des  terrains  plantés  en  vignes  et  la  commune  où  ils  sont 
situés;  5°  l'importance  approximative  des  quantités  de  vendanges 
à  sucrer;  6°  les  lieu,  jour  et  heure  de  l'opération.  L'auLorité  mu- 
nicipale certifie  les  indications  relatives  à  la  superficie  des  ter- 
rains, à  l'importance  de  la  récolte  et  au  nombre  de  personnes 
indiqué  dans  la  déclaration  (Décr.  21  août  1903,  art.  3  et  4). 

78.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  du  service, 
à  l'interdiction  d'emploi  de  la  glucose,  au  prélèvement  des  échan- 
tillons et  à  l'obligation  de  fournir  le  personnel  et  le  matériel  né- 
cessaires aux  vérifications  sont  applicables  au  sucrage  des  vins 
de  seconde  cuvée,  comme  à  celui  des  vins  de  première  cuvée 
[Ibid.,  art.  5,6,  10  et  H). 

79.  —  III.  Détention  des  sucres.  —Toute  personne  qui  dés:r( 
avoir  en  sa  possession,  en  même  temps  que  des  vendanges 
moûts  ou  marcs  de  raisin,  une  quantité  de  sucre  supérieure  i 
50  kilogs,  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  et  de 
fournir  des  justifications  d'emploi  (L.  28  janv.  1903,  art.  7. 
S  3). 

80. —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  la  détention 
des  glucoses  (L.  31  mars  1903,  art.  32,  S  3). 

81.  —  Cette  déclaration  doit  mentionner  :  1°  la  quantité  de 
sucre  que  l'intéressé  désire  détenir  dans  le  même  local  que  les 
vendanges,  moûts  et  marcs  de  raisin;  2° l'usage  auquel  ce  suen 
est  destiné  iDécr.  21  août  1903,  art.  7). 

82.  —  Le  déclarant  est  tenu  de  se  munir,  à  ses  frais,  d'u 
carnet  conforme  à  un  modèle  donné  par  l'Administration  de 
contributions  indirectes,  qui  est  coté  et  paraphé  par  les  agen 
de  cette  Administration  et  sur  lequel  il  inscrit  journellement  le 
quantités  de  sucre  employées  et  l'usage  qui  en  a  été  fait.  L 
sucre  destiné  à  la  consommation  domestique  peut  ne  donnerlie 
qu'à  une  inscription  globale  chaque  semaine,  si  laconsomaiatio 
quotidienne  n  excède  pas  un  kilogramme  par  jour,  en  moyenn 
(Décr.  21  août  1903,  art.  8^.  Toutefois  la   tenue  du  carnet  n'es 
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pas  obligatoire  si  la  totalité  du  sucre  doit  être  consommée  dans 
le  courant  d'une  seule  journée  indiquée  d'avance  à  l'Adminis- 
tration (Ibid.). 

83.  —  Les  agents  des  contributions  indirectes  contrôlent,  à 
domicile,  l'exactitude  des  déclarations  et  des  inscriptions  faites 
sur  le  carnet  dont,  il  s'agit.  L'emploi  du  sucre  est  justifié  soit  par 
la  présentation  de  la  préparation  sucrée,  soit  par  toute  autre 
justification  (Ibid.,  art.  9). 

84.  —  IV.  Publicité  des  opérations.  —  Sous  l'empire  de  l'an- 
cien régime  du  sucrage  des  vins  avec  réduction  des  droits  sur  le 
sucre,  la  loi  du  11  juill.  1891,  relative  à  la  répression  des  fraudes 
sur  la  vente  des  vins,  avait  édicté  la  disposition  suivante  (art.  5, 
§  2)  :  »  Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de 
la  fabrication  des  vins  de  sucre  définis  par  l'art.  2,  L.  14  août 
1889,  sont  conservées  pendant  trois  ans  à  la  direction  ou  à  la 
sous-direclion  des  contributions  indirectes,  aiasi  que  les  portatifs 
et  registres  de  décharge  des  acquits-à-caution  après  dénaturation 
des  sucres.  Elles  sont  communiquées  à  tout  requérant  moyennant 
un  droit  de  recherche  de  0  fr.  50  par  article  ».  Cette  disposition 
a  été  déclarée  "  applicable  aux  déclarations  et  aux  constatations 
effectuées  en  exécution  de  l'art.  7,  L.  28  janv.  1903  »  (L.  31  mars 
1903,  art.  33). 

85.  —  A  ce  sujet,  deux  questions  se  posent  :  1°  La  commu- 
nication prescrite  doit-elle  être  effectuée  seulement  pour  les  vins 
de  marcs  visés  par  l'art.  2,  L.  14  août  1889,  ou  pour  tous  les  vins 
sucrés,  de  première  ou  de  seconde  cuvée?  Le  texte  de  l'art.  33, 
L.  31  mars  1903,  nous  parait  imposer  la  seconde  solution;  il 
vise,  en  effet,  les  déclarations  et  constatations  effectuées,  non 
pas  en  vertu  du  S  I ,  art.  7,  L.  28  janv.  1903,  mais  de  l'art.  7 
tout  entier,  lequel  prescrit  des  déclarations  non  seulement  pour 
les  vins  de  seconde  cuvée,  mais  pour  ceux  de  première  cuvée  et 
pour  les  dépôts  de  sucres. 

86.  —  2°  Les  constatations  dont  il  s'agit  visent-elles  les  in- 
fractions relevées  par  le  service,  et,  conséquemment,  celui-ci 
doit-il  communiquer  les  procès-verbaux"?  Ici  une  distinction  est 
à  faire.  Avant  de  rédiger  procès-verbal,  les  agents  opèrent  des 
constatations  sur  leurs  portatifs.  Ce  sont  ces  portatifs  dont  on 
doit,  en  exécution  de  la  loi  de  1891,  donner  communication  au 
public  et  non  les  procès  verbaux,  qui  sont  des  actes  de  procé- 
dure. Les  constatations  des  portatifs  l'ont  d'ailleurs  nécessaire- 
ment ressortir  la  contravention. 

87.  —  V.  Pénalités.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'art.  7,  L.  28  janv.  1903,  et  de  l'art.  32,  §  3,  L.  31  mars  1903, 
sont  punies  de  la  confiscation  des  marchandises  saisies  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  (LL.  28  l'évr.  1872,  art.  1;  6  avr. 
1897,  art.  4;  28  janv.  1903,  art.  7,  S  7). 

88.  —  Ces  peines  sont  doublées  dans  le  cas  de  fabrication, 
de  circulation  et  de  détention  des  vins  de  sucre,  c'est-à-dire  de 
vins  île  seconde  cuvée,  en  vue  de  la  vente.  S'il  y  a  récidive,  le 
contrevenant  est,  en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  (L.  28  janv.  1903,  art.  7,  §  7). 

89.  —  Bien  que  l'art.  35,  L.  fin.  31  mars  1903,  ne  déclare 
applicables  à  la  Corse  que  les  art.  1  et  2,  L.  28  janvier  précé- 
dent, à  l'exception  des  dispositions  relatives  à  la  taxe  de  raffi- 
nage, et  bien  que  le  régime  des  sucres  ne   soit  pas   en  Algérie 

1  exactement  le  même  qu'en  France,  il  faut  décider  que  les  dispo- 
sitions relatives  au  sucrage  des  vins  ou  marcs,  qui  constituent 
non  plus  des  dispositions  fiscales  mais  des  mesures  de  police, 
I  sont  applicables  en  Corse  et  en  Algérie.  L'art.  5,  L.  6  avr.  1897 
!  auquel  se  réfère  l'art.  7,    L.   28  ]anv.   1903,   spécifie  d'ailleurs 
i  expressément  que  les  dispositions  relatives  à  la  fabrication  des 
;  vins  artificiels  et  notamment  des  vins  de  sucre  est  applicable  on 
I  Algérie  et  dans  les  colonies;  a  fortiori,  il  doit  en  être  de  même 
dans  le  département  de  la  Corse. 

Section  III. 

Fraudes  et  contraventions. 

90.  —  Pour  les  fraudes  fiscales,  V.  suprà,  v1" Boissons,  Con- 
tributions indirectes,  Débit  de  boissons,  Marchands  en  gros,  Octroi. 

91.  —  Pour  le  régime  spécial  des  piquettes  el  vins  de  marcs, 
Ides  vins  de  raisins  secs,  des  vins  de  sucre  et  des  vins   naturels 

auxquels  ils  auront  été  mélangés,  des  vins  plâtrés,  pour  les  fal- 
[sifications  en  général,  surplâtrage,  addition  dematiéres  sucrées, 
Ide  colorants,  d'acides,  de  sel,  mouillage,  suralcoolisiitum. 
|V.  suprà,  vu  Fraude  commerciale,  n.  339  et  s. 

92.  —  En  dehors  '!es  fraudes  commerciales  consistant  à  al- 
Jtérer  la  nature  de  la  marchandise,  le  législateur  en  est  venu  à 
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poursuivre  celles  qui  tendent  simplement  à  tromper  l'acheteur 
sur  l'origine,  sur  le  lieu  de  provenance  du  vin. 

93.  —  D'autre  part  la  fabrication  en  grand  des  vins  artificiels 
ne  peut,  se  pratiquer  impunément  qu'autant  que  les  industriels 
qui  s'y  livrent  parviennent  à  masquer  leurs  opérations  au  moyen 
d'acquits  fictifs  (Cire.  n.  572,  19  juill.  1904). 

94.  —  Dans  ces  ordres  d'idées,  toute  déclaration  d'enlève- 
ment de  boissons  faite  sous  un  nom  supposé,  ou  sous  le  nom 
d'un  tiers  sans  son  consentement,  et  toute  déclaration  ayant 
pour  but  de  simuler  un  enlèvement  de  boissons  non  effective- 
ment réalisé  sont  punies  des  peines  portées  à  l'art.  1er,  !..  28  levr. 
1872  (500  à  5,000  fr.  d'amende  et  la  confiscation)  (L.  6  avr. 

art.  4-2°). 

95.  —  Pour  tout  chargement  de  vins  de  plus  de  20  hecto- 
litres, Pacquit-à-caution  doit  être  visé,  en  cours  de  transport,  à 
un  ou  plusieurs  bureaux  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  de  l'octroi,  conformément  à  l'art.  8,  L.  16  déc.  1897, 
sur  les  alcools  et  au  règlement  d'administration  publique  du 
29  nov.  1898,  sous  peine  de  non  décharge  de  l'acquit-à-caution 
(L.  18  juill.  1904,  art.  I). 

96.  —  Pour  les  enlèvements  de  vins  de  plus  de  20  hectoli- 
tres, lorsque  la  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  détenteuractuel 
des  boissons  (c'est-à-dire  la  personne  qui,  au  moment  même  de 
la  déclaration,  détient  les  boissons  dans  un  local  lui  appartenant 
ou  pris  en  location  par  eile),  elle  doit  être  accompagnée  d'une 
attestation  de  ce  dernier  confirmant  la  réalité  de  l'opération. 
L'auteur  d'une  attestation  reconnue  fausse  ou  inexacte  et  celui 
qui  en  a  fait  sciemment  usage  sont  punis  des  peines  prévues  à 
l'art.  4,  L.  6  avr.  1897  (500  à  5,000  fr.  d'amende  et  confiscation) 
[Ibid.,  art.  2).  —  Cire,  n.  572,  19  juill.  1904.  —  V.  suprà,  n.  94. 

97.  —  Enfin  à  la  séance  du  30  mars  1905  de  la  Chambre  des 
députés,  le  ministre  des  Finances  a  déposé  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  rendre  plus  efficace  la  répression  de  la  fraude  sur  les 
vins.  La  possession  simultanée  de  vendanges,  moûts,  lies  ou 
marcs  de  raisins  et  d'une  quantité  de  sucre  supérieure  à 
50  kilogs  donnerait  lieu  à  une  déclaration  et  à  des  justifica- 
tions d'emploi.  Les  vins  de  marcs,  de  sucre  et  autres  vins  arti- 
ficiels saisis  chez  leur  producteur  devraient  être  transformés  en 
alcool  après  paiement  de  leur  valeur,  ou  détruits.  Le  commerce 
des  vins  en  gros  dans  Paris  ne  pourrait  plus  être  fait  que  dans 
les  entrepôts  publics.  Toute  personne  pourrait  exiger  des  rece- 
veurs buralistes  de  la  Régie  un  extrait  sur  papier  timbré  des  d '- 
elarations  dans  lesquelles  elle  serait  nominativement  désignée. 
Les  envois  de  sucres  et  de  glucoses  par  quantités  supérieures  à 
100  kilogs  et  la  détention  de  plus  de  200  kilogs  donneraient 
lieu  à  des  acquits-à-caution,  à  des  déclarations  et  aux  visites  des 
employés  de  la  Régie.  —  V.  suprà,  n.  79  et  s.,  94  et  s. 

98.  —  Les  vérifications  habituelles  auxquelles  se  livrent  les 
employés  des  contributions  indirectes  leur  donnent  une  aptitude 
spéciale  pour  découvrir  les  falsifications  et  fraudes  commercia- 
les. Le  droit  d'effectuer  les  investigations  et  prélèvements  né- 
cessaires chez  les  débitants  des  campagnes,  malgré  la  suppres- 
sion de  l'exercice  leur  est  explicitement  réservé  par  l'art.  5,  L. 
29  déc.  1900.  Le  même  droit  leur  appartient  pour  les  boissons 
en  circulation  ou  existant  chez  les  marchands  en  gros,  en  vertu 
de  leurs  attributions  ordinaires. 

99.  —  Mais  il  s'agit  de  délits  de  droit  commun  qui  peuvent 
être  recherchés  et  constatés  comme  tout  autre  délit. 

ÎOC.  —  Les  contestations  relatives  à  la  nature  des  vins  sont 
déférées  aux  commissaires-experts  institués  par  l'art.  19,  L.  27 
juill.  1822  et  par  la  loi  du  7  mai  1881,  en  matière  de  douanes 
(V.  .suprà,  V  Douanes,  n.  207  et  s.)  (L.  13  avr.  1898,  art.  21, 
g  4).  —  Cire,  des  coutr.  indir.,  n.  320,  2  févr.  1899. 

101.  —  Lorsque,  après  le  prélèvement  d'un  échantillon  de 
boisson  suspecte,  la  décision  des  commissaires-experts  a  donné 
tort  au  propriétaire  de  la  boisson  examinée,  il  est  dressé  contre  ce 
dernier,  si  ce  n'est  fait  déjà,  un  procès-verbal  judiciaire  qui  est 
suivi  dans  la  forme  ordinaire  et  déféré  au  parquet,  s'il  y  a  lieu 
Cire.  320,  2  févr.  1899). 

t02.  —  La  décision  des  experts  est  définitive  et  a  fori 
chose  jugée.  Les  tribunaux  devant  lesquels  est  porté.'  ia  contes 
tation  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoir  ordonner  une  autre  ex- 
pertise, mais  doivent  se  borner  à  faire  application  de  la  loi  en  se 
basant  sur  la  décision  des  commise 
avr.  1838.  Salavy,  [S.  38.1.476,  P.  38.1.583];  -30  janv. 
Arragon,[S.  39.1  19.1.287];  — 14 juin  1876,  D.  76.1.252] 

103.  —  Il  avait  été  juge,  depuis  les  lois  des  14  aoûl   18 
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26  juill.  1890,  mais  par  application  de  la  législation  antérieure, 
que  le  produit  de  la  fermentation  du  raisin  sec  ou  Irais,  avec  ou 
sans  addition  d'eau  au  moment  de  la  fermentation,  constitue  du 
vin  soumis  h  la  double  déclaration  de  fabrication,  prescrite  pour 
le  droit  d'entrée  du  Trésor,  aujourd'hui  supprimé,  par  l'art.  17,  L. 
25  juin  1841,  et  pour  les  droits  d'octroi  par  l'art.  36,  Ord.  9  déc. 
1814.  —  Cass.  réun.,  6  avr.  1892,Admin.  des  contrib.  indir., [S. 
et  P.  92.1.222] 

104.  —  I.  Application  des  lois  des  4  4  août  1889  et  44  juill. 
1894.  —  Si  la  loi  du  14  août  1889  (qui  interdit  d'expédier,  met- 
tre en  vente  et  vendre  sous  le  nom  de  vin  un  produit  autre  que 
celui  de  ia  fermentation  du  raisin  frais,  et  impose  des  titres  de 
mouvement  de  couleur  spéciale  aux  vins  artificiels)  n'est  pas  une 
loi  fiscale,  rien  ne  s'oppose,  par  application  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  à  ce  que  la  Régie  exige,  lors  de  la  délivrance  des  titres 
de  mouvement  devant  accompagner  la  boisson  transportée,  la 
spécification  de  la  nature,  de  l'espèce  et  de  la  qualité  du  vin  ex- 
pédié, et  notamment  la  déclaration  de  la  nature  intime  du  vin,  à 
l'effet  de  savoir  s'il  s'agit  de  vin  de  vendange  ou  de  vin  de 
raisins  secs.  —  Cass.,  18  juill.  1891,  Fabre,  [S.  et  P.  92.1.606] 
—  Poitiers,  11  nov.  1891,  Milh,  [S.  et  P.  92.2.137] 

105.  —  Lorsque,  sur  une  fausse  déclaration  relative  à  la  na- 
ture de  la  boisson  transportée,  qualifiée  de  vin  au  lieu  de  vin  de 
raisins  secs,  la  Kégie  délivre  un  titre  de  mouvement  d'une  cou- 
leur différente  à  celle  afférente  au  liquide  réellement  transporté, 
l'expéditeur  qui  a  provoqué  la  remise  de  ce  titre  inapplicable 
commet  donc  une  double  contravention,  l'une  à  la  loi  du  14aoûJ. 
1889,  l'autre  à  celle  du  28  avr.  1816.  —  Cass.,  19  nov.  1891, 
Admin.  des  contrib.  indir.,  [S.  et  P.  92.1.540];  —  6  mai  1892, 
Bloch,  [Ibid.] 

10(j.  — Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  falsi- 
fication de  vin  par  addition  d'eau,  et  l'excédent  de  boissons  ré- 
sultant de  cette  addition  d'eau,  constituent  deux  contraventions 
distinctes,  qui  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet  chacune  d'une  con- 
damnation (la  première  à  la  requête  du  ministère  public,  la  se- 
conde à  la  requête  de  l'Administration  des  contributions  in- 
directes).—  Cass.,  '16  juill.  1891,  Admin.  des  contrib.  indir., 
[S.  et  P.  92.1.540] 

107.  —  ...  Que  le  fait  d'expédier,  sous  le  nom  de  vin,  avec  le 
titre  de  mouvement  afférent  aux  vins,  un  liquide  composé  de 
vin  fortement  additionné  d'eau  et  suralcoolisé,  en  telle  sorte 
qu'il  a  pris  le  caractère  d'une  simple  dilution  alcoolique,  consti- 
tue, en  outre  de  l'infraction  à  la  loi  du  14  août  1889,  une  con- 
travention fiscale  à  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Nîmes,  10  mai  1894, 
Grégoire,  [S.  et  P.  94.2.269] 

108.  —  ...  Que  l'expéditeur,  qui,  en  déclarant  sous  le  nom  de 
vin  un  mélange  formé  par  l'addition  d'une  quantité  quelconque 
d'alcool  avec  du  vin  de  vendange,  provoque  par  cette  déclara- 
tion la  remise  d'un  titre  de  régie  inapplicable  à  la  boisson  trans- 
portée, commet  une  double  contravention,  l'une  à  la  loi  du  14  août 
1889,  et  punie  des  peines  portées  par  cette  loi,  l'autre  à  celle  du 
28  avr.  1816,  punie  de  peines  fiscales.  —  Cass.,  17  avr.  1896, 
Comp.  gén.  transatlantique,  [S.  et  P.  99.1.154];—  4  juin  1896, 
Adm.  des  contrib.  indir.,  [S.  et  P.  96.1.428];"—  18  juin  1896, 
Adm.  des  contrib.  indir.,  [S.  et  P.  96.1.375];  —  17  déc.  1896, 
Tons,  [S.  et  P.  97.1.382] 

109.  —  Et  il  ne  saurait  être  relaxé  de  la  poursuite,  sous  le  pré- 
texte que  la  quantité  d'alcool  ajouté  n'excéderait  ni  la  richesse 
alcoolique  naturelle  aux  vins  de  la  région  (l'Algérie)  d'où  l'expé- 
dition a  été  faite,  ni  le  degré  que  l'Administration  des  contribu- 
tions indirectes  assigne  aux  vins  naturels,  et  que  l'opération 
n'excéderait  pas  les  bornes  d'un  vinage  normal.  —  Cass.,  17avr. 
1896,  précité.  —  V.  suprà,  n.  45. 

109  bis.  —  D'ailleurs,  le  simple  mouillage  du  vin  naturel  a 
non  seulement  pour  effet  d'augmenter  le  volume  de  la  matière 
imposable,  mais  encore  d'en  altérer  la  nature.  Ce  n'est  plus  le 
produit  exclusif  de  la  fermentation  du  raisin  frais,  mais  un  mé- 
lange d'alcool  et  d'eau  soumis  aux  droits  sur  l'alcool.  —  Nancv, 
5  nov.  1903,  [Bull,  contr.  ind.,  1904,  2e  part.,  p.  2] 

110.  — Lorsqu'un  expéditeur,  en  provoquant,  par  une  fausse 
déclaration  sur  la  nature  de  la  boisson  transportée  (dans  l'es- 
pèce, un  mélange  de  vin  et  d'alcool  déclaré  comme  vin),  a  ainsi 
commis  une  double  contravention,  l'une  à  la  loi  du  14  août  1889, 
l'autre  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  la  Kégie  des  contributions  indi- 
rectes a  qualité  pour  poursuivre  la  répression  de  cette  dernière 
contravention. —  Cass.,  17  déc.  1896,  précité. 

111.  —  Par  suite,  la  fausse  déclaration  sur  la  nature  de  la 


boisson  transportée  (qualifiée  de  vin  au  lieu  de  vin  de  raisins 
secs  lors  de  la  délivrance  des  titres  de  mouvement)  donne  lieu, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  pour  infraction  à  l'art.  1, 
L.  14  août  1889,  à  la  sanction  pénale  des  art.  10  et  19,  L.  28 
avr.  1816,  au  profit  de  la  Régie  des  contributions  indirectes,  si 
celle-ci  est  intervenue  sur  la  poursuite  du  ministère  public.  — 
Cass.,  18juiil.  1891,  Fabre,  [S.  et  P.  92.1.606] 

112.  —  Mais  si  la  fausse  déclaration  par  l'expéditeur  de  la 
nature  de  la  boisson  transportée,  et  inexactement  qualifiée  de 
vin,  constitue  une  double  contravention,  l'une  à  la  loi  du  14 
août  1889,  l'autre  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  s'agit  néanmoins 
d'un  fait  unique  et  indivisible,  passible  tout  à  la  fois  de  peine» 
de  droit  commun  à  la  requête  du  ministère  public,  et  de  peines 
fiscales  à  la  requête  de  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes. —  Cass.,  19  nov.  1891,  Adm.  des  contr.  ind.,  [S.  et  P. 
92.1.540];  —  6  mai  1892,  Bloch,  [Ibid.)  ;  —  4  juin  1896,  Adm. 
des  contr.  ind.,  [S.  et  P.  96.1.428] 

113.  —  Il  s'ensuit,  d'une  part,  que  la  répression  n'en  peut 
être  poursuivie  que  simultanément,  et  la  juridiction  répressive, 
qui  a  épuisé  son  pouvoir  en  statuant  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  ne  peut  se  saisir  à  nouveau  pour  prononcer  sur  la 
réparation  revenant  à  la  Régie,  assimilée  à  une  partie  civile.  — 
Cass.,  19  nov.  1891,  précité;  —  6  mai  1892,  précité.  —  Sur  le 
principe  d'après  lequel  la  règle  d'après  laquelle  les  tribunaux 
répressifs  ne  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  l'action  publique,  est  applicable  à  la  Régie 
des  contributions  indirectes  toutes  les  fois  que  la  contravention 
qu'elle  relève  peut  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine  de 
droit  commun,  V.  stiprà,  v°  Contributions  indirectes,  n.  974  et  8. 

114.  —  Il  s'ensuit,  d'autre  part,  que  le  produit,  expédié  sous 
le  nom  de  vin,  ne  peut  pas  être  du  vin  pour  la  Régie  et  n'en 
pas  être  pour  le  ministère  public.  Par  suite,  les  juges  ne  sau- 
raient, après  avoir  condamné  le  prévenu  à  l'amende  à  l'égard 
du  ministère  public,  pour  expédition,  sous  le  nom  de  vin,  d'un 
produit  alcoolisé,  déclarer  néanmoins  que  la  suralcoolisation  du 
vin  ne  rendait  pas  le  titre  inapplicable  à  l'égard  de  la  Régie.  — 
Cass.,  4  juin  1896,  précité. 

115. —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  en  ca6  d'ordonnance 
de  non-lieu  sur  la  question  de  fraude  commerciale. 

116.  —  Si,  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  les  em- 
ployés de  la  Régie  et  communiqué  par  cette  administration  au 
parquet,  l'instruction  ouverte  contre  un  marchand  en  gros  de 
vins  et  spiritueux  pour  falsification  de  vins  par  addition  d'eau 
ou  d'alcool,  a  été  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  la  Ré- 
gie peut  faire  citer  le  marchand  en  gros  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel en  vertu  du  même  procès-verbal  pour  avoir  fait,  au 
sujet  de  l'espèce  des  mêmes  vins,  une  fausse  déclaration  aux 
préposés  et  pour  fraude  aux  droits  de  consommation,  d'eutrée  et 
d'octroi.  — Cass.,  25  févr.  190o,  [Bull,  contr.  ind.,  1905,  2°  part., 
p.  25] 

117.  —  En  effet  l'exception  de  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsque 
la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause,  et  le  prévenu  ne  peut 
être  relaxé  par  le  motif  que  les  deux  poursuites  ayant  une  ori- 
gine commune  et  identique,  l'ordonnance  de  non-iieu  était  op- 
posable à  toutes  les  parties  intéressées.  Cette  ordonnance  inter- 
venue dans  une  instruction  portant  sur  le  délit  de  droit  commun 
ne  peut  être  opposée  à  l'action  fiscale  à  laquelle  elle  est  restée 
étrangère  et  dont  elle  est  absolument  distincte.  —  Bull,  contr. 
indir.,  loc.  cit. 

118.  —  Lorsqu'un  expéditeur  de  vins  de  raisins  secs  les  a 
déclarés  comme  vins  de  vendange,  ce  fait,  en  dehors  de  l'infrac- 
tion à  l'art.  1,  L.  14  août  1889,  constituant  une  contravention 
fiscale  aux  art.  10  et  19,  L.  28  avr.  1816,  l'amende  prononcée  à 
la  requête  de  l'Administration  des  contributions  indirectes  pw 
application  de  l'art.  19,  L.  28  avr.  1816,  peut  être  cumulée  avec 
la  peine  encourue  par  le  prévenu  pour  avoir,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  14ïaoût  1889,  expédié  ou  mis  en  vente, 
sous  le  nom  de  vin  de  vendange,  du  vin  de  raisins  secs.  —  Poi- 
tiers, H  nov.  1891,  Milh,  [S.  et  P.  92.2.137]  —  Sur  le  principe 
suivant  lequel  la  règle  du  non-cumul  des  peines  ne  s'applique 
pas  en  matière  de  contributions  indirectes,  V.  suprâ,  v°  Contre 
butions  indirectes,  n.  870  et  s. 

119.  —  Lorsque  des  vins  de  raisins  secs,  déclarés  comme 
vin  à  la  Régie  lors  de  la  délivrance  des  titres  de  mouvement,  ont 
été  ainsi  transportés  avec  un  titre  de  mouvement  inapplicable, 
ni  le  paiement  des  droits  dus  au  Trésor,  ni  la  décharge  de  l'ac- 
quit-à-caution, ne  font  par  eux-mêmes  obstacle  à  la  poursuite, 
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par  la  Régie,  de  la  contravention  pour  fausse  déclaration,  et  par 
suite  à  la  confiscation  édictée  par  l'art.  19,  L.  28  avr.  1816.  — 
Cass.,  18  juill.  1891,  précité. 

120.  —  II.  Application  des  lois  des  26  juill.  1890  et  (i  avr. 
1897.  —  Les  vinaigriers,  qui  fabriquent  des  vins  de  raisins 
secs  et  les  mettent  en  vente  comme  vinaigre,  n'en  sont  pas  moins 
soumis  à  l'application  de  la  loi  du  26  juill.  1890.  Dès  lors,  ils 
sont  assujettis  à  l'obligation  de  l'acquit-à-caution  et  du  droit  de 
fabrication.  —  Cass.,  4  août  1892,  Richard,  [S.  et  P.  93.1.166] 

121.  —  Les  vinaigriers  ne  sont  pas  affranchis  de  l'obligation 
de  prendre  une  licence  pour  le  vin  de  raisins  secs  qu'ils  fabri- 
quent en  vue  de  leur  commerce.  —  Même  arrêt. 

122.  —  La  disposition  du  décret  du.  7  oct.  1890,  qui  défend 
aux  vinaigriers  d'avoir  leur  vinaigrerie  en  communication  avec 
le  local  où  ils  fabriquent  du  vin  de  raisins  secs,  et  qui  est  rendu 
en  exécution  de  l'art.  5,  L.  26  juill.  1890,  à  l'effet  de  réglementer 
les  diverses  obligations  imposées  «  aux  fabricants  »,  n'est  pas 
entachée  d'excès  de  pouvoir;  elle  est  légale  et  obligatoire.  — 
Même  arrêt. 

123.  —  La  circulation,  sans  l'acquit-à-caution  spécial  pres- 
crit par  l'art.  1,  L.  26  juill.  1890,  de  raisins  secs  destinés  aux 
fabricants  de  vins  pour  le  commerce,  entraine,  indépendamment 
de  l'amende  et  de  la  confiscation,  par  application  de  l'art.  10  de 
la  même  loi,  la  condamnation  au  paiement  des  droits  fraudés. 
—  Cass.,  30  juin  1892,  Adm.  des  contrib.  indir.,  [S.  et  P.  93.1. 
3331 

124.  —  Jugé  même  que  l'art.  10,  L.  26  juill.  1890,  concer- 
nant la  fabrication  et  l'imposition  des  vins  de  raisins  secs,  frappe 
dans  tous  les  cas, d'une  manière  absolue,  du  paiement  des  droits 
fraudés,  quiconque  a  commis  l'une  des  infractions  à  cette  loi. 
Spécialement,  en  cas  d'infraction  à  l'art.  1,  de  la  part  d'un  par- 
ticulier qui  a  retiré  à  une  gare  des  sacs  de  raisins  secs  devant 
servir  à  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  pour  le  commerce 
sans  l'acquit-à-caution  destiné  à  garantir  le  droit  de  fabrication, 
la  condamnation  au  paiement  du  droit  de  fabrication  doit  être 
prononcée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  fabrication 
constatée.  —  Cass.,  30  juin  1892,  Adm.  des  contr.  indir.,  [S.  et 
P.  93.1.394] 

125.  —  Dans  le  même  cas,  la  confiscation  des  raisins  saisis 
doit  également,  en  outre,  être  prononcée.  —  Montpellier,  5  févr. 
1892,  sous  Cass.,  Adm.  des  contr.  ind.,  [S.  et  P.  93.1.394] 

126.  —  Des  termes  de  la  loi  du  26  juill.  1890  et  de  la  loi  du 
|6avr.  1897,  il  résulte  que  les  raisins  secs  non  destinés  à  la  fa- 
brication de  vin  de  commerce  sont  admis  à  circuler  gratuitement 

I  en  vertu  de  laissez-passer,  et  qu'un  acquit-à-caution  n'est  exigé 

[que  pour  les  raisins  secs  à  boisson  ;  les  raisins  secs  de  table  n'y 

isont  pas  soumis.  —  Cass.,  21  mai  1897,  Changeur,  [S.  et  P.  98. 

It472]  —  V.  S.  et  P.  Lois  annotées,  1891,  p.  13,  2e  col.,  note  3. 

127.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  condamnation  pronon- 
jcée  contre  un  entrepositaire  pour  introduction,  dans  son  entre- 
jpôt,  de  raisins  secs  avec  un  laissez-passer,  sans  que   le  juge- 

œenl  ou  arrêt  de  condamnation  constate  que  les  raisins  secs 
étaient  des  raisins  secs  à  boisson.  —  Même  arrêt. 

128.—  L'immunité  accordée  par  l'art.  1,§2,  L.  26  juill.  1890, 
;aux  raisins  secs  •<  destinés  à  la  consommation  personnelle  et  de 
Camille  »,  lesquels  sont  admis  à  circuler  gratuitement  en  vertu  de 
llaissez-passer,  peut  être  invoquée  par  tout  citoyen  pour  sa  con- 
sommation personnelle  et  celle  de  sa  famille,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  s'il  est  ou  non  propriétaire  de  vignoble  et  producteur 
le  vins  naturels.  —  Nîmes,  3  déc.  1896,  Adm.  des  contr.  ind., 
•S.  et  P.  97.2.29] 

',  129.  —  Mais  l'immunité,  devant  être  restreinte  aux  besoins 
'le  la  consommation  personnelle  ou  de  famille,  ne  saurait  être 
'Hendueaux  besoins  de  la  consommation  de  domestiques  ou  ou- 
l.'riers,  non  attachés  à  la  personne,  et  employés  à  une  exploita- 
ion  agricole,  encore  bien  qu'aux  termes  des  contrats  de  louage 
l>ar  lesquels  ils  ont  engagé,  leurs  services,  ces  domestiques  ou 
ouvriers  doivent  être  nourris.  —  Même  arrêt. 

130.  —  Dans  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  la  quantité 
;le  raisins  secs  qui  a  été  admise  à  circuler  gratuitement  en  vertu 

le  laissez-passer  excède  les  besoins  de  la  consommation  person- 
nelle et  de  famille  du  prévenu,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  tant 
les  habitudes  de  la  région  que  du  fait  que  le  contrevenant,  pro- 
priétaire de  vignobles,  devait  affecter  à  sa  consommation  person- 
elle  et  de  famille  les  vins  de  seconde  cuvée  et  les  piquettes  pro- 
■  enantde  ses  récoltes.  —  Même  arrêt. 

131.  -  La  loi  du  6  avr.  1897,   en  interdisant  la  fabrication 


!   et  la  circulation,  en  vue  de  la  vente  des  vins  de  marc  et  des  vins 

I   de  sucre,  n'a  aucunement  défini  ce  que  l'on  devait  entendre  par 

I   vin  de  sucre,  et  s'en  est  référée,  par  suite,  à  la  définition  des  lois 

antérieures,  ainsi  qu'au  sens  et  à  la  portée  que  ces  mots  ont 

reçus  dans  le  langage  usuel.   — Cass.,  21    déc.   1901,  Héraud , 

[S.  et  P.  1904.1.374] 

132.  —  Or,  d'après   la  loi  du  11  juill.  1891    et  le    décret  du 
22  juill.  1885,  comme  dans  le  langage  usuel,  le  vin  de  marc  ou 
le  vin  de  sucre  est  le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de 
raisins  frais  avec  de  l'eau,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  addition  de 
j   sucre,  c'est-à-dire  un  vin  de  seconde  cuve'  Même  arrêt. 

133*  —  Le  vin  ainsi  défini  est  exclu  du  régime  fiscal  des 
vins,  et  soumis  au  régime  de  l'alcool  par  l'art.  1,  L.  6  avr.  1897, 
et  donne  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  1,  L. 
28  févr.  1872,  au  sujet  de  l'alcool,  en  vertu  de  l'art.  4.  L.  (i  avr. 
1897.  —  Même  arrêt. 

134.  —  Mais  le  vin  obtenu  par  l'addition  de  15  p.  0/0  d'eau 
sucrée  dans  la  vendange  ou  sur  le  moût,  c'est-à-dire  avant  fer- 
mentation, n'est  pas  un  vin  de  seconde  cuvée;  ce  liquide,  tant 
à  raison  de  sa  nature  que  de  son  titre  alcoolique,  doit  être  con- 
sidéré comme  du  vin,  et  les  pénalités  relatives  au  transport  des 
alcools  ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Même  arrêt. 

Section  IV. 

Dispositions  pénales  de  droit  commun. 

135.  —  Il  est  interdit  aux  commandants  des  divisions  militai- 
res des  départements  ou  des  places  et  villes,  aux  préfets  et  sous- 
préfets  de  faire,  ouvertement  ou  par  des  actes  dissimulés  ou  par 
interposition  de  personnes,  le  commerce  du  vin,  autre  que  celui 
provenant  de  leurs  propriétés,  dans  l'étendue  des  lieux  où  ils 
ont  le  droit  d'exercer  leur  autorité,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  à  10,000  fr.  et  de  la  confiscation  (C.  pén.,  art.  176). 

136.  —  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  altè- 
rent ou  tentent  d'altérer  les  vins  ou  autres  liquides  dont  le 
transport  leur  est  confié  sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  Lorsqu'il  y  a  mé- 
lange ou  tentative  dé  mélange  de  substances  malfaisantes, 
l'emprisonnement  est  de  2  à  5  ans  et  l'amende  de  "23  à  300  fr. 
Il  peut  y  avoir  en  outre,  dans  ce  cas,  privation  des  droits  men- 
tionnés à  l'art.  42,  C.  pén.,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus  et  surveillance  de  la  haute  police  (aujourd'hui  remplacée 
par  l'interdiction  de  séjour)  pendant  le  même  nombre  d'années 
(C.  pén.,  art.  387,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863).  —  V.  in- 
frà,  v°  Vol,  n.  614  et  s. 

137.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  500  à  10,000  fr.,  ainsi  que  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  une  période  de  deux  à  cinq  ans  (au- 
jourd'hui remplacée  par  l'interdiction  de  séjour)  ceux  qui  par  des 
faits  faux  ou  calomnieux  répandus  à  dessein  dans  le  public,  par 
des  suroffres  faites  au  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  par  réunion  ou  coalition  des  principaux  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou,  denrée  ou  par  des  voies  ou  moyens  frau- 
duleux quelconques  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées 
au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  con- 
currence libre  et  naturelle  du  commerce  (C.  pén.,  art.  419).  — 
V.  suprà,  v»  Accaparement). 

138.  —  En  cas  de  pillage  ou  de  dégât  de  denrées  commis  en 
réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  le  fait  d'avoir  détruit  ou 
pillé...  du  vin  ou  autre,  boisson  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante pour  les  chefs,  instigaleurs  ou  provocateurs,  qui  sont  pu- 
nis du  maximum  «les  peines  prononcées  dans  les  autres  i 
savoir  les  travaux  forcés  à  temps  et  l'amende  de  200  à  S.OOO  fr.. 
laquelle  doit  être  prononcée  contre  chacun  des  coupables  (C. 

art.  4V0  et  442).  —  V.  suprà,  v1*  Destruction,  dégradatù 
dommages,  n.  14  et  s.,  Pillage,  dégâts  et  détériorations  de  denré  < 
ou  marchandises. 
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1.  —  I.  Notions  générales  et  historiques.  —  Le  vinaigre  pro- 
prement dit  est  le  résultat  d'une  transformation  naturelle  que 
subit  ie  vin  exposé  à  l'air.  Il  est  donc  le  produit  de  l'oxydation 
de  l'alcool.  Cependant  l'acide  acétique  existe  tout  formé  dans  la 
partie  ligneuse  de  la  plupart  des  végétaux.  Extrait  de  cette 
source,  il  prend  'e  nom  de  vinaigre  de  bois  ou  acide  pyro-ligneux. 

2.  ■ —  Le  vinaigre  sert  principalement  de  condiment  dans  la 
cuisine,  à  la  proportion  moyenne  de  8  p.  0/0  d'acide  acétique. 
Il  est  également  employé  dans  l'industrie,  dans  la  pharmacie  et 
la  parfumerie. 

3.  —  Jusqu'en  1875  les  vinaigres,  les  acides  acétiques  liqui- 
des ou  cristallisés  n'avaient  été  frappés  expressément  d'aucun 
droit  fiscal.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils  aient  été  antérieu- 
rement indemnes  de  tout  impôt.  Sous  le  régime  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  le  propriétaire  récoltant  pouvait  sans  doute  en 
franchise  transformer  son  vin  ou  son  cidre  en  vinaigre,  mais 
aucun  remboursement  n'était  prévu  pour  ces  boissons  lors- 
qu'elles étaient  acétifiées  après  avoir  acquitté  les  droits.  De 
même  la  bière  servant  à  la  fabrication  du  vinaigre  n'était  l'objet 
d'aucun  dégrèvement.  La  loi  du  24  j ui 11.  1843  exonéra  complè- 
tement les  alcools  dénaturés,  et  en  particulier  ceux  destinés  à 
être  transformés  en  vinaigre,  mais  la  loi  du  2  août  1872  établit 
sur  l'alcool  dénaturé  un  droil  de  37  fr.  50  qui  vint  atteindre  in- 
directement le  vinaigre  d'alcool  (V.  suprà,  v°  Alcool  dénature). 
Dans  ces  conditions,  le  vinaigre  de  vin,  de  cidre  ou  de  bière, 
d'une  part,  el  le  vinaigre  d'alcool,  de  l'autre,  ne  se  trouvaient 
jamais  également  traités.  Le  vinaigre  de  bois  et  ses  dérivés  res- 
taient, au  contraire,  en  dehors  de  toute  contribution. 

4.  —  II.  Etat  actuel  de  la  législation.  —  La  loi  du  17  juill. 
1875  a  instilué  un  droit  de  consommation  intérieure  sur  les  vi- 
naigres de  toute  nature  et  sur  les  acides  acétiques  fabriqués  en 
France.  Le  même  droit  est  perçu  ou  garanti,  indépendamment 
des  droits  de  douane,  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques  im- 
portés de  l'étranger  (art.  1er). 

5.  —  Les  vinaigres  et  acides  acétiques  destinés  à  l'exporta- 
tion ou  employés  à  des  usages  industriels  dans  des  conditions 
déterminées  (V.  infrà,  n.  28  et  s.)  sont  affranchis  de  tout  droit 
[Ibid.,  art.  1  et  5). 


6.  —  Le  tarif  est  gradué  suivant  la  quantité  d'acide  existant 
dans  le  liquide.  Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Vinaigres  contenant  8  p.  0/0  d'acide  acé- 
tique et  au-dessous 4  fr.i  •     .     . 

Vinaigres  contenant  9  à  12  p.  0/0  d'acide  }       et  par 

acétique 6  — (   ,        •?. 

Vinaigres  contenant  13  à  16  p.  0/0  d'acide  \  neclolure- 

acétique 8  — ! 

2°  Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant 

17  à30p ,.0/0  d'acide......' 15  - 

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  30  \       ■;.        r 

à  40  p.  0/0  d'acide. 20   -I   hf%^ 

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  plus 
de  40  p.  0/0  d'acide ■     42  —  ' 

3°  Acide  acétique  cristallisé  ou  à  l'état  so- 
lide par  100  kilogrammes  en  principal. .     50  — 

(Ibid.,  art.  1er).  Ces  différentes  taxes  sont  passibles  de  deux  dé- 
cimes et  demi,  soit  de  1/4  en  sus,  en  vertu  des  lois  des  6  prair. 
an  VII,  art.  1er;  28  avr.  1816,  art.  232;  25  mars  1817,  art.  123; 
14  iuill.  1855,  art.  5;  23  juin  1837,  art.  13;  30  déc.  1873,  art.  2. 

7.  —  Le  droit  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques  produits 
en  France  est  perçu  à  l'enlèvement  des  fabriques  et  assuré  au 
moyen  de  l'exercice  des  fabriques,  des  magasins  de  gros  et  des 
débits  par  les  employés  des  contributions  indirectes  et  au  moyen 
des  formalités  à  la  circulation  prescrites  par  le  chap.  1,  tit.  1, 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  {Ibid.,  art.  2).  —  V.  suprà,  vis  Bois- 
sons, Marchands  en  gros. 

8. —  Les  fabricants  de  vinaigre  ou  d'acide  acétique  sont  tenus 
de  faire  la  déclaration  de  leur  industrie  dix  jours  au  moins  avant 
le  commencement  des  travaux  et  sont  soumis  à  un  droit  annuel 
de  liceoce  de  20  fr.  en  principal  (2  déc.  1/2  en  sus,  V.  suprà,  a.  6 
in  fine),  par  établissement  (Ibid.,  art.  3). 

9.  —  Les  marchands  en  gros  qui  demandent  le  crédit  de 
l'impôt  sont  également  tenus  d'en  faire  la  déclaration  et  de  se 
munir  d'une  licence  au  droit  de  10  fr.  en  principal  (2  déc.  1/2  en 
sus).  Sont  considérés  comme  marchands  en  gros  les  commer- 
çants en  vinaigre  vendant  des  quantités  supérieures  à  vingt-cinq 
litres  (Ibid.,  art.  3). 

10.  —  Les  fabricants,  marchands  en  gros  ou  détaillants  de 
vinaigres  el  d'acides  acétiques  ne  peuvent  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits  dans  les  lo- 
caux où  ils  exercent  le  commerce  des  vinaigres  et  acides  acéti- 
ques. Les  marchands  en  gros  de  vins,  cidres,  alcools,  etc.,  ne 
peuvent  se  livrer  à  la  fabrication  du  vinaigre  que  dans  des  lo- 
caux distincts  et  entièrement  séparés  des  magasins  où  ils  exer- 
cent le  commerce  des  boissons;  sauf  quelques  exceptions  en 
faveur  des  situations  acquises  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  (Ibid.,  art.  4). 

11.  —  Les  vins,  bières,  cidres,  alcools  pris  en  charge  et 
transformés  en  vinaigre  dans  les  fabriques  sont  affranchis  des 
droits  dont  ils  peuvent  être  passibles  au  profit  du  Trésor.  Tou- 
tefois, pour  les  bières,  le  bénéfice  de  l'immunité  est  subordonné 
par  l'art.  17,  Règl.  d'adm.,  H  août  1884,  à  la  condition  que  ces 
bières  soient,  en  vertu  de  déclarations  spéciales,  exclusivement 
préparées  pour  cette  destination,  qu'elles  ne  soient  point  hou- 
blonnées,  qu'elles  soient  entonnées  et  emmagasinées  distincte- 
ment et  prises  en  chargea  un  compte  particulier  (Ibid.,  art.  6). 

12.  —  Sont  applicables  aux  visites  et  vérifications  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes  dans  les  fabriques  de  vinai- 
gres ou  d'acides  acétiques  les  dispositions  des  art.  235,  236,  237, 
238  et  245,  L.  28  avr.  1816  (visites  de  jour  seulement,  sauf  en 
cas  de  fabrication  de  nuit,  et  dans  des  intervalles  déterminés 
suivant  la  longueur  du  jour;  visites  domiciliaires  et  formalités; 
dispenses  desdites  formalités  en  cas  de  suite  de  la  fraude,  rébel- 
lions et  voies  de  fait,  requête  des  autorités  et  de  la  force  publi- 
que) ainsi  que  celle  de  l'art.  24,  L.  21  juin  1873  (obligation  pour 
les  fabricants  de  fournir  les  ouvriers,  les  balances,  poids  et  us- 
tensiles nécessaires  pour  les  recensements,  les  vérifications  de 
chargements  au  départ  ou  à  l'arrivée)  (Ibid.,  art.  7). 

13.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  17 
juill.  1875  et  du  règlement  d'administration  publique  du  11  août 
1884,  rendu  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi,  sont  punies  d'une 
amende  de  200  à  1.000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  du  remboursement  du  droit  fraudé  (Ibid.,  art.  9). 

14.  —  Le  dosage  des  vinaigres,  pour  la  détermination  du 
taux  de  l'impôt,  se  faisait  d'abord  au  moyen  de  l'acétimetre  bal- 
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Ieron,  mais,  en  1893,  l'Administration  des  contributions  indirec- 
tes a  adopté  la  liqueur  acélimétrique  de  Dujardin,  successeur  de 
Salleron,  procédé  déjà  en  usage  dans  les  laboratoires  et  dans 
l'industrie  (Lett.  comm.,  n.  71,  Ie'  août  1893). 

15.  —  Indépendamment  des  obligations  générales  spécifiées 
ci-dessus,  les  fabricants  sont  astreints  :  1°  à  inscrire  sur  les  bâti- 
ments de  la  fabrique  les  mots  «  fabrique  de  vinaigre  •>  ou  «  fa- 
brique d'acides  acétiques  »  (Décr.  H  août  1884,  art.  4);  2°  à 
fournir  un  bureau,  moyennant  location,  aux  agents  de  la  Hégie 
{Ibid.,  art.  5);  3°  à  fournir  caution  solvable  pour  les  différents 
droits  dont  il  leur  est  fait  crédit  tant  sur  les  matières  premières 
que  sur  les  produits  achevés  (Ibid.,  art.  7)  ;  4°  à  la  prise  en 
charge,  au  compte  des  matières  premières,  des  alcools,  vins,  ci- 
dres, bières,  dont  l'introduction  dans  la  vinaigrerie  doit  être  jus- 
tifiée par  la  représentation  d'un  acquit-à-caution  (Ibid.,  art.  7); 
5°  à  tenir  eux-mêmes  un  compte  journalier,  sans  interruption  ni 
lacune  et  sans  rature  ni  surcharge,  des  quantités  et  degré  alcoo- 
lique des  liquides  introduits  dans  les  appareils  d'acétification,  des 
quantités  et  richesse  acétique  des  liquides  retirés  des  mêmes 
appareils,  des  liquides  employés  pour  le  coupage  des  vinaigres 
achevés  ou  reçus  de  l'extérieur  (Ibid.,  art.  15);  6°  à  subir  l'in- 
ventaire des  matières  premières  et  des  produits  achevés  toutes  les 
l'ois  que  l'Administration  le  juge  nécessaire  (Ibid.,  art.  8  et  13). 

16.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1875 
doit  indiquer  également  les  procédés  généraux  de  fabrication, 
le  nombre  et  la  contenance  des  vaisseaux  dont  chacun  reçoit  un 
numéro  d'ordre;  en  outre,  pour  les  fabriques  d'acide  acétique, 
le  régime  de  l'usine  quant  aux  jours  et  heures  de  travail,  tout 
changement,  toute  interruption  ou  toute  reprise  de  travail  après 
interruption  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  nouvelle  (Ibid., 
art.  2  et  3). 

17.  —  Il  est  tenu  chez  les  fabricants  de  vinaigres  :  1°  un 
compte  des  matières  premières  (Ibid.,  art.  7];  2°  un  compte  de 
fabrication  où  sont  portées  les  matières  premières,  après  dénatu- 
ration  et  décharge  du  premier  compte,  pour  la  quantité  d'acide 
acétique  qu'elles  peuvent  produire  d'après  les  conditions  de  fa- 
brication et  la  déclaration  du  fabricant,  avec  un  minimum  de 
rendement  de  75  p.  0/0  de  l'alcool  mis  en  œuvre  (Ibid.,  art.  9  et 
10);  3"  un  compte  de  magasin  où  sont  pris  en  charge,  à  la  fois 
pour  leur  volume  et  leur  teneur  en  acide,  les  liquides  extraits 
des  appareils  suivant  les  indications  du  registre  tenu  par  le  fa- 
bricant, les  vinaigres  ou  acides  reçus  de  l'extérieur  et  régulière- 
ment introduits  dans  l'usine.  Le  fabricant  a  la  faculté  de  mélan- 
ger ou  couper  les  vinaigres  pris  a  ce  compte,  mais  il  doit  indi- 
quer aux  agents  de  la  Régie,  à  leur  première  visite,  le  volume 
du  liquide  ajouté,  lequel  est  pris  en  charge.  Le  même  compte 
est  décharge  des  vinaigres  expédiés  de  l'usine,  de  ceux  employés 

1  à  la  dénaturation  des  matières  premières,  de  ceux  reversés  dans 
|  les  appareils  d'acétification  et,  le  cas  échéant,  de  ceux  employés 
i  dans  l'usine  a  des  usages  industriels  (Ibid.,  art.  9  et  H).  — 
I  V.  suprà,  n.  5,  et  infrà,  n.  30  et  s. 

18.  —  Dans  les  trois  comptes,  les  excédents  constatés  sont 
'  saisis  par  procès-verbal  (Ibid.,  art.  7,  12  et  13). 

19.  —  Les  manquants  reconnus  au  compte  de  matières  pre- 
I  mières  jouissent  de  la  déduction  réglementaire  allouée  aux  mar- 
[chands  en  gros  de  vin,  cidres  et  alcools,  et  le  surplus  est  soumis 

aux  droits  fixés  pour  ces  boissons  (Ibid.,  art.  8). 

20.  —  Au  compte  des  produits  achevés,  les  manquants  en 
|  acide  acétique,  après  allocation  d'une  déduction  de  7  p.  0/0  par 
:  an,  sont  soumis  au  droit  applicable  aux  vinaigres  à  8°  et  au-des- 
'  sous  (art.  12). 

21.  —  Pour  le  compte  de  fabrication,  il  y  a  à  distinguer  trois 
cas.  Dans  les  usines  employant  uniquement  l'alcool,  la  quantité 
d'alcool  que  représente  le   manquant  d'acide  acétique,  à  raison 

'du  minimum  de  rendement  légal  de  75  p.  0/0,  est  frappe  du  droit 
applicable  aux  spiritueux.  Dans  les  usines  employant  exclusive- 
ment des  vins,  cidres  ou  bières,  les  manquants  sont  imposés  comme 
vinaigre  en  comptant  huit  lilresd'acide  pour  un  hectolitre  de  vi- 
'naigre  à  8"  et  au-dessous.  Itans  les  usines  qui  emploient  à  la 
iois  de  l'alcool  et  des  boissons,  les  manquants  sont'répartis  pro- 
jportionnellement  à  la  prise  en  charge  all'érente  à  chaque  matière 
jet  taxés,  au  prorata,  selon  les  deux  modes  exposés  ci-dessus.  Enfin, 
si  les  industriels  demandent  décharge  des  manquants  constatés 
au  compte  de  fabrication,  le  ministre  des  Finances  statue  après 
ivoir  pris  l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat 
[Ibid.,  art.  14). 

22.  —  Quant  aux  décharges  d'alcools,  vins,   cidres,  bières, 


vinaigres  et  acides  dont  la  perte  a  été  régulièrement  constatée 
par  les  employés,  elles  peuvent  être  accordées  par  l'Administra- 
tion, de  même  que  la  décharge  des  vinaigres  et  acides  avariés 
qui  sont  détruits  en  présence  des  employés  (Ibid.,  art.  27). 

23.  —  Les  matières  premières  mises  en  œuvre  doivent  être 
préalablement  dénaturées  par  l'addition  d'une  quantité  détermi- 
née de  vinaigre.  La  dénaturation  ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour 
et  doit  être  faite  en  présence  des  employés  de  la  Régie.  La  dé- 
claration de  dénaturation  doit  être  faite  par  écrit,  au  bureau  des 
contributions  indirectes,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance 
dans  les  villes  et  quarante-huit  heures  dans  les  campagnes.  Elle 
doit  énoncer  le  volume  et  le  degré  alcoolique  du  liquide  à  ai  étï- 
fier  et  le  rendement  en  acide.  Le  fabricant  est  tenu  de  préparer 
à  l'avance  ses  dilutions.  Dans  les  usines  où  l'on  ne  fabrique  pas 
de  vinaigre  au-dessus  de  8  degrés,  le  degré  alcoolique  des  dilu- 
tions ne  doit  jamais  dépasser  le  degré  auquel  ces  dilutions  sont 
employées.  Dans  les  autres  cas,  le  maximum  du  titrage  est  de 
14  degrés,  sauf  autorisation  exceptionnelle  pour  des  fabrications 
spéciales.  En  dehors  des  dilutions  immédiatement  versées  dans  les 
appareils  d'acétification,  les  quantités  d'alcool  dénaturé  laissées  à 
la  disposition  de  l'industriel  ne  peuvent  dépasser  celles  néces- 
saires pour  la  fabrication  moyenne  de  quinze  jours  (Ibid.,  art.  18). 

24.  —  Il  est  interdit  aux  fabricants  de  vinaigre  qui  mettent 
en  œuvre  des  alcools,  de  fabriquer  ou  de  recevoir  des  acides  acé- 
tiques de  production  chimique.  Toute  quantité  de  vinaigre  pré- 
sentant une  force  acétique  supérieure  a  celle  des  vinaigres  fa- 
briqués sur  place  ou  reçus  régulièrement  du  dehors  est  saisis- 
sable  (Ibid.,  art.  16). 

25.  —  Par  droits  applicables  aux  vinaigres  ou  aux  matières 
premières,  en  cas  de  manquant  ou  de  décharge,  ou  dont  il  est 
lait  crédit,  il  faut  entendre  non  seulement  le  droit  général  visant 
chaque  espèce  de  liquide,  mais  encore  les  taxes  locales  (droit 
d'entrée  au  profit  du  Trésor  (V.  suprà,  v°  Entrée)  et  droit  d'oc- 
troi (V.  suprà,  v°  Octroi)  dont  elle  peut  être  passible.  En  vertu 
de  l'art.  91,  Urd.  9  déc.  1814  (V.  suprà,  v°  Octroi)  les  exercices 
suivis  par  la  Régie  font  foi  vis-à-vis  de  l'octroi  qui  ne  peut  sous 
aucun  prétexte  intervenir. 

26.  —  Dans  les  fabriques  d'acide  acétique  provenant  du  bois, 
les  mesures  d'exercice  sont  un  peu  moins  rigoureuses  parce 
qu'il  n'y  a  pas  mise  en  œuvre  d'alcool  ou  de  boissons  soumises 
à  des  droits  plus  ou  moins  élevés.  Il  n'est  tenu  qu'un  seul  compte 
en  dehors  du  registre  de  fabrication  servi  par  l'industriel  (Décret 
de  1884,  art.  19  à  23). 

27.  —  Les  fabricants  de  vinaigres  sont  tenus  de  représenter 
aux  employés  les  quantités  exactes  d'alcool  qu'ils  déclarent  em- 
ployer à  leur  fabrication;  ils  ne  jouissent,  sur  ces  quantités,  ni 
de  la  tolérance  de  1  p.  0/0,  ni  de  la  déduction  pour  creux  de 
route  accordés  par  les  art.  7,  L.  21  juin  1873.  et  16,  L.  28  avr. 
1816,  dont  les  dispositions  exceptionnelles  et  dérogatoires  au 
droit  commun  ne  sont  rappelées  ni  par  la  loi  spéciale  du  17  juill. 
1875  ni  par  le  règlement  d'administration  publique  du  11  août 
1884,  alors  même  que  cet  alcool  était  accompagné  d'un  acquit-à- 
cautinn  et  que  la  dénaturation  était  consécutive  à  l'expédition. 
Dans  l'espèce,  les  délinquants  avaient  dans  la  même  ville,  en 
locaux  séparés,  un  commerce  de  gros  d'alcool  et  une  fabrique 
de  vinaigres.  —  Paris,  H  janv.  1896  (Bull,  des  contrib.  ind., 
1897,  2e  part.,  p.  245  et  s). 

28.  —  III.  Immunités.  —  La  franchise  de  la  taxe  de  consom- 
mation est  accordée  aux  vinaigres  et  acides  acétiques  exportés  à 
l'étranger  ou  expédiés  dans  le  pays  de  Gex  et  la  zone  neutre  de 
la  Savoie  (Décr.  11  mai  1876),  ainsi  qu'à  ceux  employés  à  des 
usages  industriels  (V.  suprà,  n.  5).  Enfin  l'Administration  fait 
profiter  du  même  bénéfice  les  vinaigres  préparés  par  des  parti- 
culiers, à  la  condition  expresse  que  ces  vinaigres  ne  seront  pas 
mis  en  circulation  et  seront  seulement  all'ectés  à  la  consomma- 
tion familiale  (Cire.  n.  ^61,  i<"  août  1875). 

29.  —  a)  Exportation.  —  L'exemption  de  toul  droit  s'étend 
aux  vinaigres  et  acides  acétiques  contenus  dans  les  moutardes, 
conserves  et  autres  produits  alimentaires,  ainsi  que  dans  les  pré- 
parations de  la  parfumerie.  Ils  sont  enlevés  de  la  fabrique  et  di- 
rigés sous  le  lien  d'un  acquit-à-caution  au  bureau  de  douane 
designé  pour  l'exportation.  Ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
décharges  au  compte  de  l'exportation,  sans  motiver  en  aucun  cas 
une  restitution  de  droits   Cire  n.  161,  l"r  août  1875). 

30.  —  b)  Usages  industriels.  —  Les  fabriques  qui  réclament 
l'immunité  doivent  être  soumises  à  l'exercice  et  les  Irais  de  sur- 
veillance, arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  et  réglés  sur  l 
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pense  réelle  par  le  ministre  des  Finances  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Ktat,  sont  à  la  charge  de  l'industriel  (L.  de  1 875,  art.  5). 

31.  —  Le  service  de  la  Régie  peut  exiger  que  les  vinaigres  et 
acides  employés  en  franchise  soient  dénaturés  en  sa  présence, 
(Ibid.),  d'après  un  procédé  indiqué  par  l'industriel  et  approuvé 
par  le  ministre  des  Finances  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  (Décr.  de  1884,  art.  24). 

32.  —  La  franchise  n'est  pas  applicable  aux  vinaigres  et  aci- 
des destinés  à  la  fabrication  des  vinaigres  de  toilette  et  autres 
produits  de  la  parfumerie,  ni  aux  vinaigres  et  acides  employés 
à  la  préparation  des  moutardes,  conserves  et  produits  alimentai- 
res de  toute  nature  (L.  de  1875,  art.  5). 

33.  —  IV.  Circulation.  —  Au  moment  de  l'expédition  de 
leurs  produits,  les  fabricants  doivent  déclarer  les  quantités  expé- 
diées (Cire.  161,  1"  août  1875). 

34.  —  Si  l'envoi  esta  destination  d'un  marchand  en  gros  non 
pourvu  de  licence  (n'ayant  pas  crédit  des  droils),  d'un  marchand 
au  détail  ou  d'un  simple  particulier,  le  droit  est  immédiatement 
perçu  et  le  vinaigre  est  accompagné  d'un  congé  (Ibid.). 

35.  —  Si  l'envoi  est  fait  à  un  fabricant  de  vinaigre  ou  à  un 
marchand  en  gros  jouissant  du  créditde  l'impôt,  ou  enfin  à  l'ex- 
porlation,  il  est  délivré  un  acquil-à-cautun  garantissant  le  double 
de  la  taxe  (Ibid.). 

3(j.  —  Four  les  vinaigres  libérés  de  l'impôt,  c'est-à-dire  ayant 
acquitté  la  taxe,  et  à  destination  soit  de  marchands  non  admis  au 
crédit  des  droits,  soit  de  particuliers,  il  est  délivré  des  passavants 
pour  les  quantités  de  50  litres  et  au-dessous,  des  laissez-passer 
pour  les  quantités  inférieures.  Pour  les  quantités  de  dix  litres  et 
au-dessous,  le  timbre  du  laissez-passer  est  annulé,  c'est-à-dire 
que  le  titre  du  mouvement  est  gratuit  (Cire.  169  du  31  août  1875). 

37.  --  V.  Sanctions  pénales.  —  En  dehors  de  la  pénalité  spé- 
ciale édictée  par  l'art. 9delaloidel875,  les  règles  pour  la  constata- 
tion des  infractions,  la  saisie,  larédaclion  des  procès-verbaux  et  la 
foi  y  attachée,  les  poursuites  et  la  transaction,  sont  les  règles  gé- 
nérales tracées  en  matière  de  contributions  indirectes  (V.  suprà, 
v°  Contributions  indirectes).  —  V.  sur  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux,  l'art.  24,  L.  30  déc.  1903,  et  sur  la  répartition  des  amen- 
des l'art.  1,  L.  Èô  juill.  1893  et  le  décret  du  22  avr.  1898,  qui 
ont  innové  sur  ces  matières. 

38.  —  L'individu,  à  la  fois  marchand  en  gros  de  boissons  et 
fabricant  de  vinaigre,  qui,  à  l'aide  d'un  tuyau  dissimulé  sous  le 
sol,  a  établi  une  communication  entre  ses  magasins  de  gros  et 
sa  viuaigrerie,  est  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  9,  L.  de 
1875.  —  Bordeaux,  10  juill.  1889,  [Bertrand  et  Deschamps,  Juris 
prud.  yen.  des  eontrib.  indir.,  t.  1,  n.  661] 

39.  —  Le  fait  par  un  fabricant  de  vinaigre  en  même  temps 
maichand  de  vins  en  gros  d'avoir,  dans  sa  vinaigrerie,  du  vin 
dont  il  ne  peut  légitimer  l'introduction  constitue  une  contraven- 
tion, alors  surtout  qu'il  est  établi  que  le  local  affecté  à  la  fabri- 
cation du  vinaigre  est  entièrement  séparé  du  magasin  de  gros. 
Par  suite  de  cet  état  des  lieux,  le  contrevenant  ne  peut  invoquer 
l'exception  autorisée  en  faveur  des  anciens  vinaigriers  par  le  §3 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1875.  —  Nîmes,  27  mai  1892,  [Bertrand  et 
Deschamps,  op.  cit.,  t.  1,  n.  662] 

40.  —  Si  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  d'interpréter 
et  '/appliquer  la  loi,  il  est  aussi  de  leur  devoir  de  s'en  tenir  à 
l'observation  stricte  et  absolue  d'un  texte  de  loi  quand  ce  texte 
est  clair  et  formel.  Par  suite,  l'art.  10,  §  2,  du  règlement  de  1884 
disposant  que  «  le  rendement  en  acide  acétique  ne  peut  être  dé- 
claré au-dessous  de  75  p.  0/0  de  l'alcool  contenu  dans  les  liqui- 
des mis  en  œuvre  »,  un  tribunal  n'a  ni  qualité,  ni  compétence 
pour  fixer,  à  la  suite  d'une  expertise  ou  de  tout  autre  mode  de 
preuve,  le  rendement  réel  de  la  fabrication  et  les  bases  du  calcul 
des  manquants.  —  Trib.  Beaune,  19  déc.  1890,  [Bertrand  et 
Deschamps,  op.  cit.,  t.  9,  n.  663] 

41.  —  Le  négociant  qui  fabrique  du  vin  dans  un  magasin  en 
communication  directeavec  leslocauxoùilexploitele  doublecom- 
merce  du  vin  et  des  vinaigres,  commet  la  contravention  prévue 
par  l'art.  6  du  décret  du  il  août  1884  et  punie  par  l'art.  9  de  la 
loi  de  1875.  —  Cass.,  4  août  1892,  Richard,  [S.  et  P.  93.1.166] 
—  V.  suprà,  v°  Vin,  n.  120  et  s. 

42.  —  En  présence  des  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1875,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'excédent  constaté  au 
compte  des  vinaigres  fabriqués,  contravention  prévue  par  l'art. 
12  du  décret  de  1884,  tombe  sous  le  coup  très  pénalités  édictées 
par  l'art.  9  précité.  —  Bourges,  20  juill.  1891,  [Bertrand  et  Des- 
champs, op.  cit.,  t.  1,  n.  664J 
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DIVISION. 

Notions    générales    et    historiques  (n.   1    à 
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Éléments  constitutifs  du  viol.  —  Tentative 
n.   10  à  66 

Circonstances  aggravantes  (n.  67 
Législation  comparée  (n.  92  à  169  . 


Section   I. 

Notions  générales  et  historiques. 

t.  —  Le  viol  est  tout  commerce  illicite  obtenu  par  un  homme 
sur  une  femme  contre  a  volonté  de  celle-ci.  —  Jousse,  t.  3, 
p.  743. 

2.  —  Le  viol,  dans  la  loi  romaine,  se  trouvait  confondu  dans  le. 

crime  de  rapt  :  qui  vacant  em  mulierem  rapuit  tel  nuplam,ultimo 

supplicia  punitur;  mais  le  rapt  supposait  et  comprenait  le  viol  : 

:  raptum  à  corrumpendo  diclum,  don  la  maxime  :  qui  raptu  po- 

'  tilur,  stupro  fruitur  (Dig.  I.  5,  §  2,  ad  leg.jul.  de  vi  publiai  ;  inst. 

lib.  4,  tit.  18  de  publias  judiciis;  C.  de  raptu  virginum. 

'A.  —  L'ancien  droit  français  avait  maintenu  la  confusion  de 
[  ces  deux  crimes  sous  le  nom  de  rapt  de  violence,  que  Muyard  de 
|  Vouglans  définit  en  ces  termes  :  «  le  crime  de  ceux  qui  enlèvent 
[par  lorce  et  malgré  elles  des  filles,  femmes  el  veuves,  soit  ma- 
ijeures,  soit  mineures,  dans  la  vue  d'en  abuser  ». —  Lois  criai., 
p.  228;  Garraud,  t.  o,  n.  1815. 

4.  —  Mais  à  côté  de  ce  crime,  la  jurisprudence  plaça  le  viol, 
:  mot  qui  a  pris  son  origine  dans  la  violence  qui  l'accompagne. 
•  Le  viol  différait  du  rapt,  en  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour 
lie  commettre,  qu'il  y  eût  eu  enlèvement  d'un  lieu  à  un  autre.  On 
I  appliquait  d'ailleurs  généralement  au  viol  les  peines  qui  avaient 

été  édictées  pour  le  rapt  de  violence  et  ces  peines  étaient  celles 
(de  la  mort  et  la  confiscation  des  biens.  —  Muyard  de  Vouglans, 

lbid..  p.  241  ;  Rousseaud  de  la  Combe,  Mat.  crim.,  p.  39  ;  Chau- 
Iveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du  C.  pèn.,  t.  4,  n.  1577. 

5.  —  Lorsque  la  lille  était  d'un  âge  fort  tendre,  par  exem- 
ple si  elle  n'avait  pas  encore  atteint  l 'âge  de  six  à  sept  ans, 

[l'usage  était  même   de  porter  la   peine  à   celle  de  la  roue.  — 
Muyard  de  Vouglans,  lbid.,  p.  242;  Merlin,  Rép.,  v°  Viol. 

6.  —  Quand  le  viol  était  joint  à  l'inceste,  c'est-à-dire  quand 
ce  crime  était  commis  sur  une  parenle  ou  une  religieuse  pro- 
fesse (<iui  était  à  ce  point  de  vue,  considérée  comme  une  sœur), 
1  était  puni  du  feu. —  Merlin,  Uép.,  v°  Viol. 


7.  —  Aucune  ordonnance  ne  punissait  spécialement  le  crime 
de  viol,  à  l'exception  de  l'art.  33  de  l'ordonnance  de  Henri  II, 
du  22  mars  1557,  relative  à  la  discipline  militaire  et  portant  : 
«  Celui  qui  forcera  femme  ou  fille  sera  pendu  et  étranglé  ». 
L'art.  3,  Décl.  22  nov.  1730,  prononçait  également  ie  dernier 
supplice  contre  le  coupable  d'un  commerce  illicite  accompagné 
de  circonstances  atroces,  et  la  violence  pouvait  se  ranger  parmi 
ces  circonstances.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit. 

8.  —  Le  Code  de  1791  avait  suivi  les  errements  de  celte  lé- 
gislation ;  il  punissait  également  le  viol  et  le  rapt  de  violence.  Le 
viol  était  puni  de  six  années  de  fer,  el  cette  peine  était  portée  au 
double  quand  la  victime  avait  moins  de  quatorze  ans.  Le  rapt 
était  le  fait  d'avoir,  par  violence  et  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de  la 
prostituer,  enlevé  une  lille  au-dessous  de  quatorze  ans  accom- 
plis, hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  des- 
quelles elle  se  trouvait,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites 
personnes  la  faisaient  élever  ou  l'avaient  placée  (L.  25  sept.- 
6oct.  1791,  tit.  2,  sect.  1,  art.  29,  30  et  31).  —  Garraud,/' 

9.  — Notre  Code  a  restitué  à  ces  deux  crimes  leurs  véritables 
caractères.  Le  rapt  n'est  que  l'enlèvement  d'un  mineur,  abstrac- 
tion faite  de  toute  violence  ultérieure  (V.  suprà,  v°  Détournement 
île.  mineurs);  s'il  est  suivi  de  viol,  ce  viol  est  un  crime  distinct  qui 
ne  se  confond  pas  avec  le  premier. 


Section  IL 

Éléments  constitutifs  du  vfol. 


1  eulaltve. 


10.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  crime  de  viol  et 
la  tentative  caractérisée  de  ce  crime  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus avec  les  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  avec 
violence.  —  Cass.,  15  sept.  1837,  Ducatel,  [S.  38.1.143,  P.  3». 
1.343] 

11.  —  En  effet,  la  loi  du  28  avr.  1832  a  séparé  ces  deux  cri- 
mes que  le  Code  pénal  de  1810  avait  placés  sur  le  même  plan  et 
punis  de  la  même  peine.  Le  viol  est  aujourd'hui  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (art.  332,  §  3;,  tandis  que  l'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  n'est   puni  que  de   la  réclusion  (art.  332, 

§11. 

12.  —  De  ce  que  les  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  sont  distincts,  on  a  jugé  que  le  ministère  public 
ne  peut  requérir  la  position  d'une  question  d'attentat  à  la  pu- 
deur lorsque  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  ne  comprennent  que  le  crime  de  viol.  —  Cass., 
7  mai  4829,  Féraud,  [P.  chr.]  —  V.  supra,  v"  Cour  d'assises, 
n.  2758  et  s. 

13.  —  ...  A  moins,  bien  entendu,  que  la  question  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  ne  résulte  elle-même  des  débats.  — 
Garraud,  t.  5,  n.  1819.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3082 
et  s. 

14.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  une  accusation  de  viol  sur 
un  enfant  de  moins  de  quinze  ans,  le  président  peut  poser, 
comme  résultant  des  débats,  une  question  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  sans  que  cette  question  puisse  être  considérée 
comme  un  chef  d'accusation  nouveau  étranger  à  celui  qui  faisait 
la  matière  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Cass.,  30  avr. 
1847,  Inveneton,  [P.  49.2.259] 

15.  —  Réciproquement,  lorsque  par  l'arrêt  de  renvoi  aux  as- 
sises un  individu  n'est  accusé  que  d'attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence,  on  ne  peut  soumettre  au  jury  la 
question  de  tentative  de  viol,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
qu'elle  résulte  des  débats.  —  Cass.,  17  févr.  1820,  Rullion, 
[P.  chr.J 

16.  —  Jugé  d'ailleurs  que  le  crime  de  viol  étant  distinct  du 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence,  le 
jury  peut,  sans  tomber  dans  une  contradiction,  déclarer  que  les 
laits  dont  un  accusé  s'est  rendu  coupable  constituent  une  ten- 
tative de  viol,  et  ne  constituent  pas  un  attentat  à  la  pudeur  avec 
violence.  —  Caas.,  2janv.  1829,  Doucet,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  —  Les  deux  éléments  du  crime  de  viol  sont  le  commerce 
illicite  et  la  violence.  Ces  deux  éléments  sont  d'ailleurs  virtuel- 
lement compris  dans  le  mot  viol.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  4,  n.  1579;  Garçon,  C.  pèn.  ann.,  sur  l'art.  331,  n.  14.  —  Ajou- 
tons que  ce  crime  exige,  comme  tous  les  autres,  l'intention  crimi- 
nelle de  l'agent. 

18.  —  Kn  premier  lieu,  la  conjonction  sexuelle  illicite  est  une 
condition  essentielle  du  crime;  ce  n'est  que  par  ce  seul  l'ait  qu'il 
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est  consommé.  Si  elle  n'est  pas  constatée,  le  titre  de  la  pour- 
suite ne  peut  plus  être  qu'une  tentative  fie  viol,  et  si  cette  ten- 
tative ne  réunit  pas  les  caractères  déterminés  par  la  loi,  un  at- 
tentat à  la  pudeur.  —  Garraud,  t.  5,  n.  1817,  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  loc.  cit. 

19.  —  C'est  même  ce  qui  distingue  nettement  le  viol  de  l'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(V.  suprà,  v"  Attentat  aux  mœurs  et  n  la  pudeur,  n.  161),  le  viol 
diffère  de  l'attentat  à  la  pudeur,  même  commis  avec  violence,  en 
ce  que  son  but  est  nécessairement  la  jouissance  de  la  victime, 
tandis  que  l'attentat  à  la  pudeur  peut  avoir  pour  mobile  un  tout 
autre  sentiment,  celui  de  la  baine,  de  la  vengeance,  d'une  in- 
discrète curiosité,  ou  même  la  seule  intention  d'outrager  la  per- 
sonne. 

20.  —  Si  cette  distinction  est  facile  à  faire  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  viol  consommé,  elle  devient  plus  délicate  s'il 
s'agit  d'une  simple  tentative  de  viol.  A  cet  égard,  on  peut  dire, 
avec  Blanche  (t.  5,  n.  98),  que  si  les  faits  qui  constituent  la  ten- 
tative sont  les  préliminaires  d'un  viol,  ils  auront  le,  caractère 
d'une  tentative  de  viol;  sinon,  ils  ne  constitueront  que  l'attentat. 

—  V.  infra,  n.  59  et  s. 

21.  —  De  ce  que  la  copulation  est  un  élément  de  viol  résul- 
tent plusieurs  conséquences.  D'une  part,  la  contrainte  doit  avoir 
été  exercée  contre  une  femme  (Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  18). 
Garraud  (t.  5,  n.  1810,  note)  prévoit  le  cas  où  elle  aurait  été 
exercée  sur  un  homme  par  une  femme,  et  dit  qu'en  ce  cas,  il  y 
aurait  attentat  à  la  pudeur  et  non  viol.  A  la  vérité,  la  question 
ne  parait  pas  devoir  se  poser.  On  ne  voit  pas  comment  un 
homme  pourrait  être  contraint  à  l'acte  de  la  copulation  sans  son 
assentiment.  Ajoutons  toutefois  que  si  une  femme  ne  peut  être 
auteur  principal  d'un  viol,  elle  peut  s'en  rendre  complice  par 
aide  et  assistance.  —  Garçon,  loc.  cit. 

22.  —  Même  exercée  sur  une  femme,  la  contrainte  doit  avoir 
eu  pour  objet  la  jouissance  charnelle  de  l'agent.  Si  une  vierge 
avait  été  déflorée  à  l'aide  d'un  corps  étranger  autre  que  les  par- 
ties sexuelles  de  l'homme,  il  n'y  aurait  pas  viol,  mais  attentat  à 
la  pudeur.  —  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  15. 

23.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  si  la  contrainte  a  pour 
objet  d'accomplir  sur  une  femme  des  actes  contre  nature,  il  n'y  a 
pas  non  plus  viol  mais  attentat  à  la  pudeur.  —  Garraud,  t.  5, 
n.  1817;  Garçon,  op.  cit.,  n.  17. 

24.  —  De  même,  le  l'ail,  de  la  part. d'un  homme,  d'employer  la 
violence  pour  avoir  avec  un  autre  homme  des  rapports  contre 
nature  constituerait  non  un  viol  mais  un  attentat  à  la  pudeur. 

—  Garraud,  loc.  cit. 

25.- —  Pour  que  le  crime  de  viol  existe,  il  faut  que  la  copula- 
tion soit  illicite;  ainsi,  un  mari  qui  se  servirait  de  la  force  à  l'é- 
gard de  sa  femme  ne  commettrait  point  le  crime  de  viol,  parce 
que,  suivant  la  Glose,  in  eam  habet  manus  injectionem.  —  Alger, 
28  avr.  1887,  Mohammed  ou  Saïd,  [S.  89.2.114,  P.  89.1.597J  — 
Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1579;  Monn,  Rép.  crim., 
v°  Viol,  n.  3;  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  21;  Garraud,  t.  5,  n.  1817. 

26.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  même  au  cas  de  séparation 
de  corps;  car  si  la  séparation  relâche  les  liens  du  mariage,  elle 
ne  les  dissout  pas  :  elle  autorise  la  femme  à  ne  plus  demeurer 
au  domicile  du  mari,  mais  elle  ne  brise  pas  les  devoirs  qui  ré- 
sultent du  mariage.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1579;  Garraud,  t.  5,  n.  1817.  —  V.  aussi  Morin,  Dicl.  du  dr. 
crim.,  v°  Viol.  —  V.  cependant  Garçon  sur  l'art.  331,  n.  22.  — 
Il  en  serait  autrement  en  cas  de  divorce.  —  Garçon,  loc.  cit. 

27.  —  Au  contraire,  l'attentat  à  la  pudeur  est,  dans  certains 
cas,  possible  de  la  part  d'un  mari  sur  la  personne  de  sa  femme 
même  non  séparée.  —  V.  suprà,  v°  Attentat  à  la  pudeur,  n.  201 
cl  s. 

28.  —  Au  surplus  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (loc.  cit.)  font 
remarquer  avec  raison  que  la  violence  exclusive  du  viol  ne  peut 
s  appliquer  au  mari  que  post  perfectum  matrimonium;  et  qu'ainsi 
le  tiane.é  qui,  la  veille  du  mariage,  emploierait  la  violence  sur  sa 
fiancée,  serait  punissable.  —  Farinacius,  quxst.  115,  n.  92. — 
V.  aussi  Morin,  loc.  cit.;  Garçon,  loc.  cit. 

29.  —  Le  second  élément  caractéristique  du  crime  de  viol  est 
la  violence;  c'est  la  violence  qui  constitue  sa  criminalité  tout 
entière;  elle  n'est  pas  seulement  une  circonstance  aggravante, 
elle  en  est  la  base  essentielle;  elle  ne  doit  donc  pas,  disent  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1579),  former  une  question  à 
part;  elle  est  comprise  dans  le  viol,  qui  la  suppose  nécessaire- 


ment. —  Cass.,  6  févr.  1845,  [P.  45.2.27,  D.  45.1.155]  —  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  125. 

30.  —  De  ce  que  la  copulation  et  la  violence  sont  4eux  cir- 
constances caractéristiques  du  crime  de  viol,  il  suit  qu'elles  peu- 
vent pans  complexité  figurer  dans  une  même  question  posée  au 
jury  (Cass.,  23  mars  1865,  |D.  67.5.1  I3J;  —  V.  suprà,  v»  Cour 
d'assises,  n.  3411  et  s.)  on  ne  jugerait  donc  plus,  comme  on  le 
taisait  sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  qu'il  est  nécessaire 
que  les  jurés  soient  interrogés  par  deux  questions  séparées  sur 
le  fait  de  la  jouissance  charnelle  et  sur  la  violence  qui  avait  ac- 
compagné ce  l'ait.  —  Cass.,  5  vent,  an  VII,  Clerget,  [S.  et  P. 
chr.];  —  2  pluv.  an  VIII,  Méret,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  brum. 
an  VIII,  Lambinet,  [S.  et  P.  chr.] 

31 .  —  11  suffirait  dans  une  telle  accusation  que  la  déclaration 
du  jury  fût  formulée  dans  les  termes  de  l'art.  332,  C.  pén.,  c'est- 
à-dire  qu'elle  constatât  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  com- 
mis un  viol  sur  la  personne  de...  —  Cass.,  18  mai  1854,  Levê- 
que,  [S.  54,1.577,  P.  56.1.101] 

32.  —  Et  même  lorsqu'une  accusation  comprend  une  série 
de  viols  successifs,  qu'il  est  impossible  de  préciser  la  date  de  la 
perpétration  de  chacun  d'eux  et  que  tous  ont  été  commis  sur  la 
même  personne,  on  peut  en  faire  l'objet  d'une  seule  et  même 
question  renfermant  ll'indication  de  l'époque  dans  les  limites  de 
laquelle  ils  se  sont  succédé.  —  Cass.,  9  oct.  1845,  Mulot,  [P.  46. 
1.643]  —  V.  aussi  Cass.,  24  déc.  1840,  Teinturier,  [S.  41.1.865] 

33.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  a 
tenté  d'ubuser  d'une  femme,  n'équivaut  pas  à  la  déclaration 
qu'il  a  tenté  de  la  violer,  l'idée  d'abus  n'impliquant  pas  néces- 
sairement l'idée  de  violence.  —  Cass.,  11  niv.  an  VIII,  Hengar, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  12. 

34.  —  Pour  que  le  viol  soit  caractérisé,  il  faut  que  la  violence 
ait  été  employée  contre  la  personne  même,  et  non  pas  seulement 
contre  les  obstacles  intermédiaires,  tels  qu'une  porte  qu'on  au- 
rait brisée  pour  arriver  jusqu'à  elle.  11  faut  aussi  que  la  résis- 
tance ait  été  persévérante  jusqu'à  la  fin;  car  s'il  n'y  avait  eu  que 
les  premiers  efforts,  ce  ne  serait  pas  le  cas  du  viol  ni  de  la  peine 
attachée  à  ce  crime.  —  Merlin,  /lép.,  v°  Viol;  Jousse,  t.  3,  p.  743; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1580;  Garraud,  t.  5,  n.  1818; 
Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  25. 

35.  —  Les  anciens  jurisconsultes  établissaient  certaines 
présomptions  d'où  ils  déduisaient  l'existence  de  la  violence. 
Ainsi,  pour  qu'une  accusation  de  viol  pût  être  accueillie,  il  fal- 
lait :  1°  qu'une  résistance  constante  et  toujours  égale  eût  été 
opposée  parla  personne  qui  se  plaignait  d'un  viol;  il  suffisait 
que  cette  résistance  eût  fléchi  quelques  instants  pour  faire  pré- 
sumer le  consentement;  2°  qu'une  inégalité  évidente  existât 
entre  ses  forces  et  celles  de  l'assaillant;  car  on  ne  peut  supposer 
le  viol  lorsqu'elle  avait  les  moyens  de  résister  et  qu'elle  ne  les  a 
pas  employés;  3°  qu'elle  eût  poussé  des  cris  et  appelé  du  se- 
cours :  Vim  in  roptu  tum  fieri  inlelligitur,  dit  Damhouderius, 
quando  mulier  rnagnj  clamore  imploravit  alicujus  opem  etuuxi- 
lium;  4°  enfin,  que  quelques  traces  empreintes  sur  la  personne 
témoignassent  de  la  force  brutale  à  laquelle  elle  avait  dû  céder. 
—  Merlin,  liép.,  v»  Viol,  n.  6;  Muvard  de  Vouglans,  p.  211; 
Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  15*80;  Garraud,  t.  5,  n.  1818 
et  la  note;  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  27. 

36.  —  Un  airêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  du  25  mars 
1707,  enjoignait  même,  à  cet  effet,  à  tous  baillis  et  officiers  de 
justice  de  taire  visiter  par  les  matrones,  les  personnesqui  décla- 
raient avoir  été  forcées  ou  violées.  —  Merlin,  loc.  cit. 

37.  —  La  loi  actuelle  s'en  rapporte  entièrement  à  la  cons- 
cience des  magistrats  et  des  jurés  pour  l'appréciation  des  élé- 
ments de  conviction,  en  matière  de  viol  comme  en  toute  matière 
criminelle.  On  ne  peut  donc  plus  regarder  cet  ensemble  de 
règles  que  comme  un  guide  utile  pour  éviter  l'erreur  dans  le  ju- 
gement de  ces  difficiles  questions. —  V.  Tardieu,  Etude  médico- 
légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  1878,  in-8°. 

38.  — ■  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  crime  de  viol  n'étant  pas  défini 
par  l'art.  332,  C.  pén.,  il  appartient  au  juge  d'en  reconnaihe  et 
d'en  indiquer  les  éléments  essentiels  et  constitutifs.  —  Cass., 
25  juin  1857,  Lebas,  [S.  57.1.711,  P.  57.774,  D.  57.1.314];  — 
31  déc.  1858,  Labor,  [S.  59.1.433,  P.  59.811,  D.  58.5.377]  - 
Metz,  20  juill.  1857,  Dubar,  [S.  57.2.705,  P.  57.887]  —  Besan- 
çon, 31  déc.  1857,  Schreinir,  [S.  58.2.355,  P.  58.22]  -  Cour 
d'assises  de  la  Moselle,  17  août  1857,  Dubas,  [S.  57.2.705,  D. 
58.2.64] 

39.  —   La  violence  morale  peut  aussi  bien  que  la  violence 


VIOL. 


il  53 


physique  caractériser  le  crime  de  viol.  —  Cass.,  19  juin  1884, 
[Bull,  crim.,  a.  196]  —  Il  en  résulte  qu'on  devrait  considérer 
comme  suffisante  la  menace  d'un  danger  grave  et  imminent  qui 
mettrait  la  femme  dans  l'alternative  de  se  livrer  ou  d'exposer  sa 
vie  ou  celle  ses  proches.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  violence,  qui 
est  l'un  des  éléments  du  viol,  doit  s'entendre  aussi  bien  de  la 
violence  morale  que  de  la  violence  physique;  et  que  la  violence 
morale  résulte  non  moins  énergiquement  d'une  erreur  née  de  la 
surprise  et  de  la  fraude,  que  de  l'effroi  inspiré  par  des  menaces 
ou  tout  autre  moyen.  —  Mêmes  arrêts  eues  supra,  n.  38.  — 
Sic,  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  97;  Garraud,  t.  5,  n.  1818,  p.  66 
et  67  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  4,  n.  1583;  (iarçon,  sur 
l'art.  331,  n.  29. 

40.  —  ...  Que  spécialement  il  y  a  crime  de  viol  de  la  part  de 
celui  qui,  après  s'être  introduit,  la  nuit,  dans  la  chambre  d'une 
femme  mariée,  cherchant  à  se  faire  passer  pour  son  mari,  pro- 
fite, pour  abuser  de  cette  leinine  ainsi  trompée  sur  son  identité, 
du  demi-sommeil  dans  lequel  elle  était  plongée.  —  Mêmes  arrêts. 

—  Cass.,  27  dec.  1883,  [Bull,  crim,  n.  2'.Ki  —  Sic,  Garraud, 
/oc.  cit.;  De  Gérando,  Rev.  de  législ.,  1861, 1. 1,  p.  461  ;  Merville, 
Bec.  prat.,  1857,  t.  4,  p.  219;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  foc. 
cit.;  Garçon,  sur  l'an.  331,  n.  31. 

41 .  —  ...  Ou  de  la  part  de  celui  qui  abuse  d'une  femme  trou- 
vée en  état  de  léthargie  ou  de  défaillance.  —  Besançon,  31  déc. 
1857.  SchreinirelGrandjean,  [S.  58.2.355,  P.  58.22,  D.   71.5.33] 

—  Sic,  Garraud,  loc.  cit.;  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  3.ï. 

42.  —  L'opinion  que  consacrent  les  arrêts  qui  précèdent  est 
aussi  celle  qu'expriment  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4, 
n.  1583).  «  La  surprise,  disent-ils,  est-elle  moins  intàme  que  la 
force,  la  fraude  que  la  violence?  Supposez  que  l'attentat  eût  été 
commis  pendant  la  durée  d'un  sommeil  frauduleusement  procuré 
à  l'aide  de  drogues  narcotiques.  La  violence  n'est-elle  pas  dans 
cette  machination  inlàme  qui  livre  la  victime  sans  qu'elle  puisse 
se  défendre,  dans  ces  moyens  criminels  qui  l'enchaînent  pour 
la  consommation  de  l'attentat,  dans  ces  liens  d'un  sommeil  lé- 
thargique qui  la  tiennent  captive?  Or,  serait-il  possible  d'établir 
une  différence  réelle  entre  ces  deux  hypothèses?  Dans  l'une  et 
dans  l'autre,  la  victime  n'a  point  a  s'imputer  son  abandon  et  sa 
crédulité;  sa  volonté,  sa  force  ont  été  enchaînées;  et  qu'importe 
que  ce  soit  par  une  machination  criminellement  conçue,  par  la 
violence  des  drogues  perfidement  préparées  ou  par  la  violence 
physique  de  l'agent?  L'attentat  n'est-il  pas  même  plus  atroce, 
puisqu'il  révèle  une  combinaison  plus  froide  et  plus  calculée? 
Peut-on  objecter  que  la  violence  ne  s'exerce  pas  au  moment 
même  de  l'attentat?  Mais  cette  violence  dure  autant  que  Terreur, 
autant  que  le  sommeil  frauduleusement  procuré.  —  Lorsque  la 
fille  enlevée  s'évanouit  dans  les  bras  de  son  ravisseur  et  qu'il 
profite  de  ce  moment  pour  consommer  le  viol,  pourrait-on  sou- 
tenir qu'il  l'a  commis  sans  violence,  sans  résistance  qui  constate 
la  violence?  Si  cette  résistance  a  été  rendue  impossible,  ne  l'aut- 

.  il  pas  nécessairement  remonter  aux  actes  qui  l'ont  enchaînée?  » 
—  V.  aussi  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  36. 

43.  —  Le  viol  accompli  dans  l'état  hypnotique  a  soulevé  de 

vives  controverses  scientifiques.  L'école  de  Nancy  qui  ramène 

tous  les  phénomènes   hypnotiques   à    la   suggestion  et   croit  la 

grande  majorité  des  individus  hypnotisables,  présente  même  ce 

i  crime  comme  très-dangereux  parce  qu'il  est  d'une  exécution  très- 

I  facile.  Non  seulement  un  criminel  aurait  la  faculté  d'abuserd'une 

jlemme  sans  sa  volonté,  mais  encore  il  pourrait  lui  suggérer  de 

se  livrer  elle-même  après  le  réveil  et  s'assurer  l'impunité  eu  lui 

ommandant  de  perdre  le  souvenir.  Pour  l'école  de  la  Salpélrière 

es  dangers  seraient  moindres  :  les  sujets  bypnotisables  ne  sont 

eulement  que  les  hystériques  avérés  ou  tout  au  moins  les  indi- 

îdus    à  tempérament     nerveux.    S'il   faut    reconnaître   que   le 

omnambule  est  éminemment  suggestible,  ce  n'est  souvent  qu'un 

utomate  conscient  :  il  obéit  dans  une  expérience,  mais  il  sait 

irfois  refuser  d'agir  lorsque  l'acte  qu'on  exige  de  lui  répugne  à 

moralité.  Cependant  aucun  des  partisans  de  cette  docl 
i'u  soutenu  que  le  viol  soit  impossible  dans  l'hypnose.  Des  trois 
états-types  décrits  par  Charcot,  la  léthargie  et  le  soninambu- 
jlisuie  seraient  favorables  à  la  perpétration  de  ce  crime,  la  cata- 
lepsie le  serait  moins.  Il  pourrait  d'ailleurs  se  réaliser  dans  les 
■états  mixtes  et  particulièrement  dans  l'état  de  léthargie  lucide 
qui,  sans  abolir  la  conscience  et  le  souvenir  du  sujet,  le  met  ce- 
pendant dans  l'impossibilité  physique  de  réagir.  —  V.  notamment 
Azam,  Hyj  noîtsme,  1887;  Beaumis,  Le  somnambulisme  provoqué, 
!8s;  ;  Bernheim   de  Nancy  ,  De  ta   suggestion,    1891;    Hinel  et 
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Féré,  Le  muynétisme  animal,  1888;  Boursu  et  Burot,  Sugges- 
tion et  variation  de  la  personnalité,  1895;  Crocq,  L'hypnotisme 
scientifique,  1900;  Cu  lierre,  Magnétisme  et  hypnotisme  ;  Dapouy, 
Sciences  occultes  etphysiol  hique,  I&9S;  Foutan  et  Se- 

gard,  Elém.  de  méd.  suggest.,  1SS7;  Gilles  de  la  Tourelle, 
L'hypnotisme,  188'.i;  Joue,  Précis  Ikéor.  et  prat.  de  neuro-hyp- 
noloyie,  1891  ;  Liégeois  (de  Nancy),  De  ta  suggest.  et  du  tom- 
nuitclj.,  1889.  —  V.  Garçon,  sur  l'an.  331,  n.  37  et  s. 

44.  —  Les  tribunaux  n'ont  évidemment  pas  à  prendre  parti 
dans  ces  discussions  scientifiques;  les  juges  pourront  seulement 
en  tenir  compte  pour  apprécier  les  a:tirmations  des  experts. 
Mais  .1  n'est  plus  permis  de  regarder  les  pratiques  magnétiques 
comme  pur  charlatanisme,  et  on  doit  considérer  comme  scienti- 
fiquement établi  que  le  viol  est  possible  sur  une  femme  en  état 
d'hypnose.  Les  deux  écoles  s'accordent  pour  reconnaître  qu'au 
moins  dans  certains  cas,  elle  se  trouve  dans  l'impossibilité  phv- 
sique  de  repousser  l'agression  dont  elle  est  l'objet,  et  que  "la 
conscience  et  le  souvenir  du  sujet  sont  souvent  même  abolis 
conditions  qui  suffisent  pour  constituer  juridiquement  le  crime. 

La  pratique  judiciaire  présente   des   exemples   de   ce  crime. 

V. C.  d'ass.  Var,  30  juill.  1865,[Gaz.  des  Trift.,  10 août]—  C. d'ass. 
Seine-Inférieure,  19  août  1878,  [Gaz.  des  Trio.,  21  août,  avec 
le  rapport  de  M.  Brouardel,  Ann.  méd.  lég.,  1879  —  V.  aussi 
Thoinot,  Attentat  aux  mœurs,  p.  117. 

45.  —  On  peut  supposer  que  la  volonté  de  la  femme,  au  lieu 
d'être  complètement  abolie,  soit  seulement  altérée.  Cette  hypo- 
thèse parait  extrêmement  délicate  à  M.  Garçon  :  «  Elle  n'est  pas 
susceptible,  dit-il,  d  une  solution  absolue,  parce  que  l'amoindris- 
sement de  la  liberté  morale  ollre  des  degrés  infinis  En  principe 
le  viol  devrait  certainement  être  écarté  :  la  terame  dont  la  vo- 
lonté est  ainsi  amoindrie  n'a  peut  être  qu'une  responsabilité  li- 
mitée, mais  elle  consent  encore  :  elle  se  trouve  placée  dans  un 
état  physique  qui  rend  sa  résistance  plus  dilûcile,  mais  elle  peut 
encore  se  refuser.  Cependant,  dans  des  cas  exceptionnels  il  ne 
nous  paraîtrait  pas  impossible  que  le  crime  fût  constitué.  Le 
consentement  peut  être  altéré  à  tel  point  qu'en  réalité  il  n'existe 
plus  ».  —  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  42. 

46.  —  Ces  principes  s'appliqueront  au  cas  d'ivresse  de  la 
femme.  Celui  qui  griserait  une  lemme  dans  le  but  d'exciter  ses 
sens  et  l'amènerait  ainsi  à  se  livrera  lui,  ce  qu'elle  n'aurait 
peut-être  pas  fait  en  sou  état  normal,  ne  commettrait  aucun  dé 
lit,  mais  le  viol  serait  constitué  si  l'ivresse  était  poussée  au  point 
d'enlever  toute  conscience  et  tout  moyen  de  résistance  à  la  vic- 
time. —  Garçon,  op.  cit.,  n.  43. 

47.  —  Ce  sont  là  des  cas  de  violence  morale  que  la  jurispru- 
dence et  presque  tous  les  auteurs  admettent  comme  susceptibles 
de  constituer  l'élément  caractéristique  du  viol.  D'autres  auteurs 
pensent,  au  contraire,  que  la  violence  physique  peui  seule  le  ca- 
ractériser; car  violenter,  disent-ils,  c'est  contraindre,  c'est  obli- 
ger de  faire  par  force  la  chose  que  l'on  exige  et  à  laquelle  la 
personne  qu'on  y  veut  porter  se  refuse.  —  Carnot,  sur  l'art.  i:tl 
C.  pén.;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  t.  2,  p.  132; 
Legraverend,  t.  2,  p.  126;  Morin,  v°  Viol,  n.  5.—  V.  aussi  dans 
le  même  sens  une  dissertation  de  M.  le  conseiller  Graud  rap- 
portée dans  le  J.  du  Palais,  1857,  p.  887. 

48.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  l'annotateur  du  Journal  du 
Palais  sous  l'arrêt  qui  va  suivre.  «  Les  principes  de  mora 
posés  par  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  sont  trop  purs,  dit-il,  pour 
que  nous  ne  partagions  pas  toute  leur  indignation.  Mais  l'immo- 
ralité d'une  action  ne  sulfit  pas  pour  la  rendre  punissable;  il  faut 
qu'elle  rentre  dans  les  dispositions  d'un  texte  précis.  Sous  ce 
rapport,  nous  pensons  qu'ils  ont,  par  d'inexactes  comparaisons, 
forcé  le  sens  de  La  loi.  Le  crime  de  viol  ne  se  constitue  que  p 
la  violence.  Si  l'erreur  pouvait  être  assimilée  aune  violence  mo- 
rale, on   ne   saurait  plus   où  s'arrêter;  car  une  lois  le  moment 

ment  passé,  bien  des  femmes  qui  n'auraient  pas  su  ou 
voulu  défendre  leur  honneur  allégueraient  une  prétendue  erreur 
pour  excuser  leur  faute,  ou  quelquefois  même  pour  se  vei 
Le  législateur  a  exigé  qu'il  y  eût  violence,  non  seulement  parce 
qu'elle  aggrave  l'attentat,  mais  encore  parce  qu'elle  prévient  les 
inconvénients  et  le  scandale  d'une  contestation  sur  le  consente- 
ment. Quant  à  1  emploi  des  drogues  narcotiques,  quoique  moins 
direct  que  la  force  corporelle,  il  est  comme  elle  un  moyen  d'agir 
physiquement  sur  la  personne.  Enfin,  le  ravisseur  qui   profile 

inouissement  de  sa  victime  ne   peut  échapper  aux  pi 

du    viol,  puisque  le  rapt  constitue   un   acte  de  violence  ».  

V.  Bnand  et  Chaude,  AlCd.  léy.,  p.  73. 
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49.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  fraude,  une  machination 
coupable  employées  pour  induire  en  erreur  la  victime,  ne  peu- 
vent, de  même  que  le  défaut  de  consentement,  constituer  le  crime 
de  viol,  dès  que  l'erreur  ou  le  défaut  de  consentement  n'a  pas 
été  accompagné  de  violences  morales  ou  physiques.  —  Besan- 
çon, 13  oct.  1828,  Gaurne,  [S.  57.2.705,  ad  notam,  P.  chr.]  — 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  38,  la  cour  de  Besan- 
çon a  elle-même  abandonné  cette  doctrine  et  s'est  ralliée  à  celle 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

50.  —  Jugé  aussi  que  la  menace  de  viol,  même  par  écrit,  ne 
peut  êlre  assimilée  à  la  tentative  de  viol.  —  Cass.,  14  pluv. 
an  VII,  Salleucci,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2, 
p.  32. 

51.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  —  et  cela  ne  peut  être 
douteux  —  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  violence  constitutive 
du  viol  ait  été  manifestée  par  des  coups  ou  blessures,  et  que,  dès 
lors,  la  question  de  ces  coups  et  blessures  ne  doit  pas  être  posée 
au  jury.  —  Cass.,  27  juill.  1820,  Roman,  [D.  Rép.,  v°  Attentat 
aux  mœurs,  n.  58] 

52.  —  Mais  la  violence  ne  peut  jamais  être  présumée;  il  faut 
qu'elle  soit  constatée  par  les  faits  eux-mêmes  et  qu'elle  résulte, 
soit  de  la  résistance  de  la  victime,  soit  des  actes  qui  ont  empê- 
ché cette  résistance.  Ainsi,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  (t.  4,  n.  1585),  le  fait  d'abuser  d'une  fille  en  démence, 
qui,  a  raison  de  sa  démence  même,  ne  s'est  pas  défendue,  est  sans 
doute  une  action  infâme,  mais  cette  action  ne  constituera  pas  le 
crime  de  viol,  car  rien  ne  constate  la  violence  et  ne  prouve  que 

-cette  fille  n'a  pas  donné  à  l'acte  un  secret  assentiment.  —  V.  en 
ce  sens,  Orléans,  18  déc.  1886,  [J.  des  part.,  87.2.11]  —  M.  Gar- 
çon enseigne,  au  contraire  (op.  cit.,  n.  33  et  34),  que  l'imbécillité 
et  la  démence  suppriment  la  liberté  morale  de  la  femme,  et 
qu'on  peut  dire  alors  que  l'agent  arrive  à  la  possession  de  cette 
femme  sans  la  participation  de  la  volonté  de  celle-ci,  ce  qui  est 
précisément  l'élément  caractéristique  du  viol. 

53.  —  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
cru  pouvoir,  en  déclarant  qu'un  tel  fait  ne  constitue  pas  le  crime 
de  viol,  l'assimiler  du  moins  au  crime  prévu  par  l'art.  331;  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris  a  sagement  repoussé 
cette  interprétation  et  décidé  que  l'attentHt  à  la  pudeur  commis 
sans  violence,  sur  une  femme  dans  un  état  d'imbécillité,  ne  peut, 
à  raison  de  cet  état,  être  assimilé  à  un  attentat  commis  sur  un 
enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans.  —  Paris,  1er  août  1835,  Gui- 
mier,  [S.  35.2.450,  P.  chr.J  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit. 

54.  —  Le  droit  romain  n'appliquait  les  peines  du  rapt  suivi 
de  viol  qu'à  ceux  qui  ravissaient  des  femmes  honnêtes  :  Raptores 
virginum  honestarum  (L.  1,  C,  De  raptu  virginurn);  et  les  an- 
ciens jurisconsultes  décidaient,  d'après  ce  texte,  que  la  violence 
employée  à  l'égard  d'une  fille  publique  ne  constituait  ni  le  rapt 
de  violence,  ni  le  viol  (Menocchius,  Casus,  291,  n.  2;  JuliusCla- 
rus,  J  Raptus,  n.  5).  Cette  distinction  ne  serait  plus  admise  au- 
jourd'hui. La  débauche  même  habituelle  de  la  femme  n'est  point 
un  obstacle  à  l'existence  du  crime;  car,  ainsi  que  le  disent 
MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  1581),  sa  vie  licen- 
cieuse ne  saurait  légitimer  aucun  attentat  sur  sa  personne;  elle 
n'a  point  aliéné  la  liberté  de  disposer  d'elle-même;  et  la  loi  qui 
punit  les  violences  étend  sa  protection  sur  tous.  —  V.  aussi 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  99;  Garçon,  sur  l'art.  331,  n.  23. 

55.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  s'est  rendu  coupable 
de  viol  ne  peut  proposer  pour  excuse  que  la  femme  qui  a  été  la 
victime  a  eu  des  enfants  naturels.  —  Cass.,  14  juin  1811,  Savi- 
gnioni,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  —  On  n'admettrait  pas  davantage  l'excuse  qui  se  fonde- 
rait sur  ce  que  l'auteur  du  viol  aurait  vécu  précédemment  avec 
la  femme  qu'il  a  violée.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1582. 

57.  —  Le  crime  de  viol  ne  peut  être  commis  que  sur  une  per- 
sonne vivante.  —  Cass.,  30  août  1877,  [Bull,  crim.,  n.  212]  — 
Sic,  Garçon,  sur  l'art.  331.  —  De  sorte  que  si  la  victime  avait  été,  en 
outre,  assassinée,  l'assassinat  et  le  viol  ne  pourraient  être  rete- 
nus cumulativement  qu'à  la  condition  de  démontrer  que  le  viol 
a  précédé  l'assassinat.  —  Garçon,  loc.  cit. 

58.  —  Mais  le  mobile  du  crime  importe  peu;  qu'il  ait  eu  pour 
cause  la  satisfaction  d'une  passion  luBrique  ou  l'intention  de 
déshonorer  une  lemme  pour  se  venger  d'elle  ou  de  sa  famille, 
il  n'importe;  le  fait  est  punissable  dans  tous  les  cas. —  Cass.,  23 


déc.  1859,  [D.  60.5.95]  —  Sic,  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  iOO; 
Garraud,  t.  5,  n.  1817. 

59.  —  Les  différentes  espèces  qui  précèdent  permettent  d'ap- 
précier les  véritables  caractères  de  la  violence  constitutive  du 
viol.  Cette  violence  constitue  le  crime,  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  employée  pour  le  commettre,  et  indépendamment  de  sa  con- 
sommation. C'est  ce  qui  résulte  de  la  règle  générale  qui  punit 
la  tentative  des  crimes  comme  les  crimes  eux-mêmes.  Mais 
quels  sont  les  caractères  de  la  tentative  de  viol?  La  Cour  de  cas- 
sation a  plusieurs  fois  varié  à  cet  égard  avant  la  réforme  de  1832. 

—  V.  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  98. 

60.  —  Elle  avait  jugé  d'abord  que  l'art.  331,  C.  pén.,  ne  pu- 
nissait dans  le  viol  que  le  crime  commis,  et  que  la  tentative  de 
viol  commise  avec  violences  n'étant  autre  qu'un  attentat  à  la  pu- 
deur, ne  devait  pas  nécessairement,  pour  être  punissable,  être 
accompagnée  de  toutes  les  circonstances  spécifiées  en  l'art.  2 
dudit  Code.  —  Cass.,  18  mai  1815.  Rosay,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  Elle  jugea  ensuite,  au  contraire,  que  si  la  tentative 
avec  violence  d'un  attentat  à  la  pudeur  qui  n'avait  pas  le  viol 
pour  objet  renferme  par  elle-même  et  nécessairement  toutes  les 
circonstances  exigées  par  l'art.  2,  C.  pén.,  pour  que  la  tentative 
soit  assimilée  au  crime  consommé,  la  tentative  de  viol  ne  renfer- 
mant pas  nécessairement  ces  diverses  circonstances,  l'acte  d'ac- 
cusation et  les  questions  soumises  au  jury  doivent  exprimer,  à 
peine  de  nullité,  que  la  tentative  a  manqué  son  effet  seulement 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé. 

—  Cass.,  17  févr.  1820,  Rullion,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1820, 
Broillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1824,  Depré-Durand,  [S.  et 
P.  chr.] 

62.  —  Elle  revint  plus  tard  à  sa  première  jurisprudence,  par 
un  arrêt  du  15  sept.  1831,  Salard,  [S.  32.1.62,  P.  chr.];  mais 
depuis  la  réforme  de  1832,  la  Cour  de  cassatiou  juge  que  la  ten- 
tative de  viol  n'est  punissable,  comme  le  viol  lui-même,  qu'au- 
tant qu'elle  réunit  les  circonstances  qui,  selon  l'art.  2,  C.  pén., 
caractérisent  la  tentative  criminelle.  —  Cass.,  15  sept.  1837,  Du- 
catel,  [S.  38.1.143,  P.  38.1.343];  -  30  mai  1850,  Droz,  [D.  50. 
5.37J  —  Sic,  Garçon,  sur  l'art.  331.  n.  47. 

6<i.  —  Cette  dernière  décision  est  évidemment  celle  qui  doit 
être  préférée.  La  décision  contraire,  disent  les  auteurs  de  la  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  4,  n.  1586,  révélait,  en  effet,  une  étrange 
confusion.  Sans  doute  la  tentative  de  l'attentat  à  la  pudeur  cons- 
titue une  exception  aux  règles  de  l'art.  2,  C.  pén.  ;  mais  l'attentat 
à  la  pudeur  et  le  viol  sont  deux  crimes  distincts  qui  diffèrent  et 
par  leur  criminalité  et  par  leur  but  même  (V.  suprà,  n.  10  et  s.). 
L'attentat  à  la  pudeur  peut  n'avoir  pas  le  viol  pour  objet  (V.  su- 
prà, n.  19)  ;  il  n'est  donc  pas  la  tentative  de  ce  crime.  D'un  autre 
côté,  si  la  tentative  de  l'attentat  est  soustraite  à  la  règle  générale 
de  l'art.  2,  c'est  à  raison  de  la  nature  de  ce  crime  qui  ne  per- 
met pas  le  désistement  volontaire  après  l'exécution  commencée. 
Mais  ce  motif  n'existe  pas  à  l'égard  du  viol  qui  se  compose  de 
divers  actes  de  violence  tendant  à  un  but  déterminé;  il  est  pos- 
sible qu'avant  d'atteindre  ce  but,  l'agent  se  désiste  de  son  entre- 
prise. —  V.  Garraud,  t.  o,  n.  1819. 

64.  —  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  que  la 
tentative  de  viol  suspendue  par  des  circonstances  dépendantes 
de  la  volonté  de  l'accusé,  constituait  le  délit  de  corruption  de  ia< 
jeunesse  lorsqu'elle  avaitétécommisesurunepersonnedemoinsde 
quatorze  ans;  qu'en  conséquence,  l'accusé  qui  en  était  déclaré] 
convaincu  ne  pouvait  pas  être  acquitté  par  le  président  de  la  cour 
de  justice  criminelle;  qu'il  devait  être  condamné  à  une  peiue  de 
police  correctionnelle.  —  Cass.,  25  avr.  1806,  Sicard,  [S.  et  P. 
chr.] 

65.  — ■  Cette  modification  de  l'accusation  de  tentative  de  viol 
pouvait  avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  législation  de  1791,  puisque 
l'art.  8,  tit.  2,  L.  19-22  juill.  1791,  punissait,  en  général,  tout  at- 
tentat aux  mœurs,  tout  outrage  à  la  pudeur  des  femmes  par  ac- 
tions déshonnètes,  toute  excitation  à  la  débauche  ou  à  la  corrup- 
tion des  jeunes  gens  :  or,  il  est  évident  qu'un  acte  peut  rentrer 
dans  cette  catégorie  lors  même  qu'il  ne  constitue  pas  une  tenta- 
tive de  viol.  Sous  notre  législation  actuelle  il  n'en  serait  pas 
ainsi  :  l'acte,  incriminé  comme  tentative  de  viol,  pourrait  encore 
rigoureusement  être  considéré,  même  après  délibération  négative 
du  jury,  comme  un  attentat  à  la  pudeur  ;  mais  il  ne  pourrait  con- 
stituer un  délit  d'excitation  à  la  corruption,  puisque  ce  délit,  aux 
termes  de  l'art.  334,  C.  pén.,  se  compose  d'actes  réitérés  et  ha- 
bituels. —  V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  410  et  s. 

66.  —  Faisons  observer  que  le  crime  de  viol,  quand   il  est 
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commis  par  un  militaire  sous  les  drapeaux,  est,  comme  tous  les 
autres  délits  commis  dans  les  mêmes  circonstances,  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
militaire  qui  s'en  est  rendu  coupable  l'aurait  commis  dans  un 
moment  où,  marchant  à  la  suite  du  corps,  il  s'en  était  momen- 
tanément écarté,  sans  toutefois  l'abandonner,  encore  bien  qu'il 
s'en  trouvât  éloigné  de  quelques  lieues.  —  Cass.,  5  janv.  1809, 
Toulouse,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Justice  militaire,  n.  47. 

Sectio.n   III. 
Circonstances  aggravantes. 

67.  —  Les  peines  du  viol  peuvent  être  aggravées  par  certai- 
nés  circonstances.  Ces  circonstances  sont  relatives  :  1"  à  l'âge  de 
la  victime;  2°  à  la  qualité  du  coupable;  3°  au  concours  de  plu- 
sieurs personnes  dans  la  perpétration  du  crime. 

68.  —  Aux  termes  de  l'art.  332,  §  2,  C.  pén.,  si  le  crime  a  été 
commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis,  le  coupable  doit  subir  le  maximum  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

69.  —  Et  aux  termes  de  l'art.  333  du  même  Code,  si  les  cou- 
pables sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a  été  com- 
mis le  viol,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ODt  autorité  sur 
elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs,  ou  ses  serviteurs  à  gage  ou  ser- 
viteurs a  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont 
fonctionnairesou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable, quel  qu'il 
soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

70.  —  La  disposition  de  l'art.  333,  C.  pén.,  est  générale,  et 
il  suffit  que  le  viol  ait  été  commis  avec  une  seule  des  circon- 
stances qui  y  sont  mentionnées  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
la  peine  qu'il  prononce.  —  Cass.,  25  mars  1830,  Blain,  [S.  et  P. 
chr.] 

71.  —  Le  viol  commis  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  quinze 
ans,  par  un  serviteur  à  gages  de  la  personne  qui  avait  autorité 
sur  la  victime,  est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. Même  en  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  ne  peut  donc  jamais  être  moindre  de  la  réclusion.  — 
Cass.,  2  août  1878,  Cailleau,  [S.  79.1.44,  P.  79.71] 

72.  —  A.  Age  de  lu  victime.  —  Il  n'appartient  qu'au  jury  de 
déclarer  cette  circonstance  de  l'ait. —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  2864  et  s. 

73.  —  Et  cette  circonstance,  dès  lors  qu'elle  constitue  une 
circonstance  aggravante  et  non  une  circonstance  constitutive, 
doit  faire  l'objet  d'une  question  distincte  et  ne  peut  être  com- 
prise dans  la  question  sur  le  l'ait  principal.  —  Blanche  et  Du- 
truc,  t.  5,  n.  101  et  102.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3369. 

74.  —  B.  Qualité  du  coupable.  —  Les  dispositions  de  l'art.  333, 
sur  ce  point,  sont  communes  au  viol  et  à  l'attentat  à  la  pudeur. 
Ce  que  nous  en  avons  dit,  sous  ce  dernier  mot,  trouvera  donc 
ici  son  application,  et  réciproquement,  les  décisions  qui  vont 
suivre  s'appliqueraient  également  à  l'attentat  à  la  pudeur.  Sans 
revenir  sur  l'examen  des  questions  qu'a  fait  naître  l'inlerpré- 
lation  de  cet  article,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  solu- 
tions qu'a  consacrées  la  jurisprudence,  en  y  ajoutant  seulement 
les  décisions  rendues  spécialement  en  matière  de  viol.  —  V.  su- 
prà, v°  Attentul  aux  mœurs  et  a  la  pudeur,  n.  246  et  s. 

75.  —  a)  Ascendants. —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  enfants  légitimes  et  légitimés.  La  réponse  du  jury,  que 
le  coupable  de  viol  était  l'asceudant  de  la  vietime,  établit  d'une 
minière  suffisante  et  régulière  la  circonstance  aggravante  pré- 
vue par  l'art.  333,  C.  pén.,  sans  qu'on  puisse  tirer  un  moyen  de 
bullité  de  ce  que  le  jury,  ayant  été  interrogé  sur  la  qualité  de 
plie  naturelle  légitimée  de  la  victime,  se  serait  par  là  trouvé  ap- 
peler à  résoudre  une  question  de  fait  et  de  droit.  La  question  de 
légitimation  ne  pouvait  en  effet,  en  pareil  cas,  modilier  en  au- 
cune sorte  les  conséquences  pénales  de  la  déclaration  du  jurv. 
—  Cass.,  10  sept.  1846,  Lerat,  [P.  49.1.410]  —  V.  suprà,  v<>  Ù- 
\tentat  aux  mœurs  et  à  la  pudeur,  n.  264. 

76.  —  Mais  on  ne  peut  comprendre,  parmi  les  ascendants, 
jles  alliés  au  même  degré.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Attentat 
%ux  mœurs  et  à  la  pudeur,  n.  265. 

77.  —  On  jugeait,  même  avant  la  révision  de  l'art.  333,  que 
e  père  qui  commet  un  viol  sur  la  personne  de  sa  fille  doit  être 
:ondamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  quelque  soit  l'âge  do 
a  victime.  —  Cass.,  10  juin  1824,  Depré-Durand,  [S.  et  P.  chr.] 


78.  —  b)  Personnes  ayant  autorité.  —  Nous  avons  vu  suprà, 
v°  Attentat  aux  mœurs  et  à  la  pudeur,  n.  267  et  s.,  que  la  loi  a 
entendu  parler  tout  aussi  bien  de  l'autorité  de  fait  que  de  l'au- 
torité de  droit  (Cass.,9déc.  1875  :  Bull,  crim.,  n.  349);  et  qu'il 
n'y  a  non  plus  aucune  distinction  à  faire  entre  l'autorité  perma- 
nente et  celle  qui  n'est  que  momentanée  ou  non  continue.  — 
Cass.,  27  août  1857,  Dupont,  [S.  57.1.786,  P.  58.168,  D.  57.1. 
414] 

79.  —  Jugé,  en  conséquence  que  le  maître  qui  commet  un 
viol  sur  la  personne  d'une  fille  de  boutique  à  son  service  à  gages 
est  passible  de  l'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  333,  C. 
pén.  —  C.  d'ass.  de  Seine-et-Oise,  29  mai  1845,  Radet,  [P.  45.2. 
316]  —  V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  287. 

80.  —  ...  Que  le  mari  a,  dans  le  sens  de  l'art.  333,  C.  pén., 
autorité  sur  les  enfants  mineurs  et  non  émancipés  que  sa  femme 
a  eus  d'un  précédent  mariage;  qu'ainsi,  il  est  passible  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  crime  de  viol  sur  la 
fille  de  sa  femme,  née  d'un  précédent  mariage.  —  Cass.,  2  mai 
1844,  Pollard,  [S.  44.1.505]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités,  suprà, 
v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  273  et  s. 

81.  —  ...  Alors  même  que  la  femme  a  perdu  de  plein  droit  la 
tutelle  de  ses  enfants,  faute  de  convocation  du  conseil  de  famille 
lors  de  son  second  mariage.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Attentat  aux  maturs,  n.  275. 

82.  — ...  Que  le  mari  a  également  autorité,  dans  le  sens  de 
l'art.  333,  C.  pén.,  sur  les  enfants  naturels  mineurs  de  sa  femme. 
—  Cass.,  7  juin  1860,  Massin,  [S.  61.1.811,  P.  61.723,  D.  60.1. 
419] —  V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  284. 

83.  —  Quant  à  l'onde  et  au  beau-pére,  leur  seule  qualité  in- 
dépendamment de  toute  autre  circonstance  indiquant  la  nature 
des  rapports  domestiques  qui  peuvent  exister  entre  eux  et  la 
victime  du  viol,  n'est  pas  constitutive  de  l'autorité  de  laquelle 
l'art.  333  fait  résulter  une  aggravation  de  peine.  —  V.  suprà, 
v°  Attentat  aux  mœurs,  n.  293  et  s.,  301. 

84.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  aussi  d'ailleurs,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  accusé  de  viol  avait  autorité  sur  la  personne 
envers  laquelle  ce  crime  a  été  commis,  est  une  question  de  droit 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  Cour  d'assises  de  décider,  d'après  les 
circonstances  de  fait  reconnues  et  déclarées  constantes  par  le 
jury.  —  Cass..  7  juin  1860,  précité. —  V.  en  outre  les  arrêts 
cités,  suprà,  v"  Attentat  aux  mœurs  et  à  la  pudeur,  n.  341  et  s. 

85.  —  c)  Instituteurs.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v"  Attentat 
aux  mœurs  et  à  lapudeur,  n.  306  et  s.,  qu'il  fallait  comprendre 
dans  l'expression  d'instituteurs  tous  les  maîtres  attachés  soit  à  la 
surveillance  de  la  personne,  soit  à  l'enseignement  de  l'élève,  et 
appliquer,  comme  sous  l'ancien  droit,  l'aggravation  de  peine  aux 
maîtres  de  danse,  de  musique,  de  dessin  qui  commettraient  le 
crime  de  viol  sur  un  de  leurs  élèves.  —  Jousse,  t.  3,  p.  737;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1596;  Morin,  llép.,  v°  Atlent.  au  v 
mœurs;  Carnot,  sur  l'art.  333  iobserv.  2). 

86.  —  d)  Serviteurs  àgages.  —  La  qualité  de  serviteurs  à  gages 
existe  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  le  chef  de  la  fa- 
mille, mais  encore  avec  tous  les  membres  qui  la  composent.  — 
Cela  avait  fait  question  sous  l'ancien  art.  333  qui  ne  mention- 
nait que  les  serviteurs  à  gages  de  la  personne  qui  avait  été  vic- 
time du  viol.  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  a  fait,  à  cet  égard,  ces- 
ser toutes  les  incertitudes.  —  V.  suprà,  v°  Attentat  an 

à  la  pudeur,  n.  309  et  s. 

87.  -  C.  Aide  et  assistance.  —  Toutes  les  fois  que  le  crime  de 
viol  a  été  commis  avec  l'aide  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
il  est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpéluité.  — 
Cass.,  19  déc.  1811,  Gruny,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà.  •:" 
Attentat  aux  mœurs,  a.  320  et  s. 

88.  —  ...  Quel  que  soit  l'âge  de  la  victime.  —  Cass.,  24  avr. 
1818,  Donneux,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  70. 

89.  —  La  même,  peine  frappe  également  les  complices  et  les 
coauteurs  :  les  premiers,  en  vertu  de  l'art.  59,  les  autres  en  vertu 
de  l'art.  333,  C.  pén.  —  V.  supra,  v"  Attentat  aux  mœurs, 
n.  322. 

90.  —  Il  faut  toutefois,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  V  At- 
tentat aux  mœurs  et  à  la  pudeur,  n.  324,  remarquer  cette  diffé- 
rence entre  les  complices  et  les  coauteurs,  qu'à  l'égard  des  com- 
plices, il  est  nécessaire  que  les  questions  posées  au  jury  renfe 

les  circonstances  constitutives  de  la  complicité  spécifiées  par  l'art. 
60,  C  pén.,  tandis  que  cette  déclaration  devient  sans  obi 
que  les  assistants  ont  eux-mêmes  coopéré  simultanément  au  crime. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1601.  —Sur  la  di 
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lion  à  faire  entre  les  coauteurs  et  les  complices,  V.suprà,  v°  Com- 
plicité, n.  36  et  s. 

91.  —Le  crime  de  viol  commis  de  complicité  avec  un  individu 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  mais  que  le  jury  a  déclaré  avoir  agi 
avec  discernement,  est  punissable,  à  l'égard  de  l'auteur  princi- 
pal, de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  à  l'égard  du 
complice  de  la  peine  de-dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans 
une  maison  de  correction  (C.  pén.,  art.  333,  59,  00  et  67).  — 
Cass.,  3  janv.  1834,  Lanon,  [P.  chr.] 

Section    IV. 
Législation  comparée. 

92.  —V.  sur  les  attentats  aux  mœurs,  en  général,  supra,  t.  6, 
n.  498  et  s.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  viol  en  particu- 
lier. 

s  1 .  Alle.vagnb. 

93.  —  Est  puni  de  réclusion  quiconque  a  violé  une  personne 
du  sexe  féminin,  ou  abusé  d'elle  soit  en  la  menaçant  d'un  dan- 
ger actuel  pour  sa  personne  ou  sa  vie,  soit  après  l'avoir,  dans 
ce  but,  privée  de  sa  connaissance  ou  de  sa  volonté.  S'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  est  l'emprisonnement  pour 
un  an  au  moins.  Lorsque  l'acte  a  entraîné  la  mort  de  la  victime, 
la  peine  est  la  réclusion  pour  dix  ans  au  moins  ou  à  perpétuité 
(C.  pén.  ali.,  §§  177,  178). 

§  2.   AXGLETEHRE. 

94.  —  Le  fait  d  avoir  eu  un  commerce  sexuel  avec  une  femme, 
sans  sa  permission  consciente  et  non  extorquée  par  menaces  ou 
violences,  constitue  un  viol  {râpe),  dont  la  peine  peut  s'élever 
jusqu'à  la  servitude  pénale  à  perpétuité  ;24  et  25,Vict.,  c.  100, 
s.  48;.  La  même  peine  atteint  celui  qui  abuse  d'une  jeune  fille 
de  moins  de  treize  an?  (48  et  49,  Vict.,  c.  69,  s.  3),  et  l'individu 
qui  obtient  les  faveurs  d'une  femme  mariée  en  se  faisant  passer 
pour  son  mari  [Ihid.,  s.  4). 

§  3.  AOTHICBE-UONGRIB. 

95.  —  1.  Autriche.  —  Quiconque,  par  des  menaces  dange- 
reuses, des  violences  effectives  ou  l'oblitération  dolosive  de  ses 
facultés,  met  une  femme  hors  d'état  de  résister  et,  dans  ces  con- 
ditions, abuse  d'elle,  commet  le  crime  de  viol  (C.  pén.  autr., 
§  125)  ;  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  forcés  (scliwe- 
rer  Kerkcr).  Si  le  viol  a  entraîné  de  graves  conséquences  pour 
la  sanlé  ou  même  pour  la  vie  de  la  victime,  la  peine  doit  être 
prolongée  entre  dix  et  vingt  ans;  en  cas  de  mort,  la  peine  est 
prononcée  à  perpétuité  (§  126). 

96.  —  Le  commerce  sexuel  perpétré  avec  une  femme  qui, 
sous  la  coopération  de  l'auteur,  se  trouvait  dans  un  état  d'incon- 
science ou  dans  l'impossibilité  de  se  détendre,  ou  avec  une  tille 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  est  assimilé  au  viol  et  puni  de 
la  même  peine  (§  127). 

97.  —  Pour  que  l'acte  soil  punissable  comme  viol,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ait  été  consommé  de  manière  à  amener  la  gros- 
sesse de  la  femme.  —  Arrêt  de  la  Cour  supr.  du  8  mai  1878, 
n.  14271,  Samml.,  n.  447. 

98.  —  II.  Hongrie.  —  Commet  le  crime  de  viol  et  encourt 
une  peine  de  dix  ans  de  maison  de  force  au  maximum  :  1°  celui 
qui,  par  menace  ou  violence,  contraint  une  femme  à  un  com- 
merce sexuel  avec  lui  hors  mariage;  2°  celui  qui  abuse  de  l'état 
d'inconscience  d'une  femme  ou  de  son  impuissance  à  manifester 
sa  volonté  ou  à  se  défendre,  pour  avoir  avec  elle,  hors  mariage, 
un  commerce  sexuel,  qu'il  ail  ou  non  provoqué  lui-même  cet 
état  (C.  hongr.  des  crimes  et  délits,  art.  232  . 

99.  —  Le  viol  reste  impuni  si,  avant  le  prononcé  du  jugement 
de  condamnation,  il  intervient  un  mariage  entre  l'auteur  et  la 
victime  (art.  240). 

§  4.  Belgique. 

ÎOO.  —  Est  puni  de  la  réclusion  quiconque  commet  le  crime 
de  viol,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  graves,  soit  par 
ruse,  soit  en  abusant  d'une  personne  qui,  par  l'effet  de  la  mala- 
die, par  l'altération  de  ses  facultés  ou  par  toute  autre  cause  ac- 
cidentelle, avait  perdu  l'usage  de  ses  sens  ou  en  avait  été  pri- 


vée par  quelque  artifice.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans,  le  coupable  est 
puni  de  dix  à  quinze  ans  de  travaux  forcés  (C.  pén.,  art.  37o). 

101.  —  Si  le  viol  a  causé  la  mort  de  la  victime,  le  coupable 
est  puni  de  quinze  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  (art.  376). 

102.  —  Les  peines  sont  aggravées  lorsque  le  crime  est  com- 
mis par  une  personne  ayant  autorité  sur  la  victime  ou  avec 
l'aide  d'autres  individus  (art.  377  . 

§  5.  Danemark. 

103.  —  Quiconque,  par  des  violences  ou  la  menace  de  vio- 
lences immédiates  pouvant  entraîner  la  mort,  a  abusé  d'une 
femme  honnête,  est  puni  des  travaux  forcés  pour  quatre  ans  au 
moins,  ou  même  de  mort  en  cas  de  circonstances  particulière- 
ment aggravantes;  si  l'attentat  a  été  commis  sur  une  femme  de 
mauvaise  réputation,  on  applique  une  peine  moindre,  mais  pas 
au-dessous  de  deux  ans  de  travaux  forcés  dans  une  maison  de 
correction  (C.  pén.  de  1866,  §  168). 

104.  —  Si  les  menaces,  sans  rentrer  dans  la  catégorie  de 
celles  que  mentionne  le  §  168,  pouvaient  cependant  légitime- 
ment être  considérées  comme  mettant  en  péril  la  vie,  la  santé  ou 
les  intérêts  les  plus  chers  soit  de  la  femme  elle-même,  soit  de 
ses  proches,  on  applique  jusqu'à  huit  ans  de  travaux  forces 
(§169). 

105.  —  Quiconque  abuse  d'une  femme  qui  se  trouvait  dans 
un  état  où  elle  n'avait  pas  le  libre  usage  de  sa  volonté  ou  était 
incapable  d'opposer  une  résistance,  est  passible  de  la  peine  pré- 
vue au  §  168,  s'il  a  lui-même  provoqué  cet  état  dans  ce  dessein; 
au  cas  contraire,  on  applique  la  peine  des  travaux  forcés  pen- 
dant huit  ans  au  plus,  ou,  s'il  s'agit  d'une  femme  de  mauvaise 
réputation  et  qu'il  y  ait  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
de  l'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau  (§  170). 

106.  —  Est  passible  également  des  travaux  forcés  jusqu'à 
huit  ans  :  1°  celui  qui  abuse  d'une  femme  en  se  donnant  pour 
son  légitime  époux  (§  172);  2°  celui  qui  abuse  d'une  fille  âgée  de 
moins  de  douze  ans,  en  tant  que,  par  sa  nature,  le  crime  n'em- 
porte pas  une  peine  plus  forte  (§  173). 

§  6.  Espagne. 

107.  —  Le  viol  est  puni  de  la  réclusion  à  temps.  Il  y  a  viol 
lorsque  le  commerce  sexuel  a  lieu  dans  l'un  des  cas  suivants  : 
1°  à  l'aide  de  violences  ou  d'intimidation;  2°  avec  une  femme 
privée,  pour  une  cause  quelconque,  de  sa  raison  ou  de  l'usage  de 
ses  sens;  3°  avec  un  enfant  de  moins  de  douze  ans,  même  en 
l'absence  des  circonstances  indiquées  aux  deux  numéros  qui  pré- 
cèdent (C.  pén.  de  1870,  art.  453). 


108.  —  Quiconque,  par  violence  ou  menace,  contraint  une 
personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe  au  commerce  charnel,  est  puni 
de  la  réclusion  de  trois  à  dix  ans.  Encourt  la  même  peine  celui 
qui  a  un  commerce  charnel  avec  une  personne  qui,  au  moment, 
du  tait  :  1°  n'a  pas  douze  ans  accomplis  ;  2°  n'a  pas  quinze  ans 
accomplis,  si  le  coupable  est  l'ascendant,  le  tuteur  ou  l'inslilu- 
teur  de  cette  personne;  3°  si  cette  personne,  en  état  de  déten- 
tion préventive  ou  condamnée,  est  confiée  au  coupable  poui  ru- 
son  de  traosfèrement  ou  de  surveillance  ;  4°  si,  à  raison  de  maladie 
physique  ou  mentale,  ou  pour  une  autre  cause  indépendante  du 
fait  du  coupable,  ou  par  l'effet  de  moyens  frauduleux  employés 
par  lui,  elle  n'est  pas  en  situation  de  résister  (C.  pén.  ital., 
art.  331). 

109.  —  Quand  l'un  des  faits  prévus  dans  la  première  partie 
ou  aux  n.  1  et  4  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  331  est  commis 
par  abus  d'autorité,  de  confiance  ou  de  relations  domestiques, 
le  coupable  est  puni,  dans  la  première  partie,  de  la  réclusion  de 
six  à  douze  ans  et  dans  les  autres  cas,  de  la  réclusion  de  huit  a 
quinze  ans  (art.  332). 

110.  —  Si  le  crime  a  été  commis  avec  le  concours  simultané 
de  deux  ou  plusieurs  personnes,  les  peines  sont  augmentées  d'un 
tiers  (art.  334). 

111.—  La  poursuite  n'est  exercée,  en  principe,  que  sur  la 
plainte  de  la  partie;  cette  plainte  n'est  plus  admise  passé  un  an 
à  partir  du  jour  où  le  l'ait  a  été  commis  ou  du  jour  où  celui  qui 
avait  le  droit  de  la  formuler  à  la  place  de  l'offensé  a  eu  connais- 
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sance  du  fait.  La  poursuite  est  exercée  d'office,  quand  le  fait  : 
1°  a  causé  la  mort  de  la  victime  ou  est  accompagné  d'un  autre 
délit  grave  comportant  une  poursuite  d'office  ;  2"  est  commis  dans 
ud  lieu  public;  8°  est  commis  par  abus  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  de  l'autorité  tutélaire  (art.  336). 

§  8.  Norvège. 

112.  —  Quiconque  contraint  ou  aide  à  contraindre  une  per- 
sonne à  des  relations  immorales,  soit  en  la  violant,  soit  en  lui 
faisant  craindre  pour  sa  vie  ou  sa  santé,  est  puni  pour  viol  de 
dix  ans  de  réclusion  au  plus;  s'il  s'agit  d'un  concubinage,  la 
peine  ne  peut  être  moindre  d'un  an  de  réclusion.  Si,  par  suite 
de  l'attentat,  la  victime  perd  la  vie,  est  gravement  blessée  ou 
voit  sa  santé  ébranlée,  la  réclusion  peut  être  prononcée  à  per- 
pétuité (C.  pén.  norv.  de  1002,  §  192). 

113.  —  Est  passible  des  mêmes  peines  celui  qui  commet  le 
même  crime  sur  une  personne  qu'il  a  mise  ou  aidée  à  mettre  dans 
un  état  d'inconscience  ou  d'irresponsabilité;  si  la  personne  ét;m 
dans  cet  état  sans  qu'il  eût  à  se  l'imputer,  il  est  passible  de  cinq 
ans  de  réclusion  au  plus,  et  de  dix  s'il  s'agit  d'un  concubinage 
(S  193). 

114.  —  Encourt  également  les  peines  prévues  au  §  192  celui 
qui  entretient  des  relations  immorales  avec  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans  (§  1 95). 

115.  —  Quiconque  arrive  par  surprise  à  partager  la  couche 
d'une  personne  en  se  faisant  passer  pour  le  conjoint  est  passible 
de  la  réclusion  jusqu'à  six  ans.  La  poursuite  n'a  lieu  que  sur 
plainte  de  la  partie  lésée  (§  194). 


§  9.  PArs-IU*. 

116.  —  Celui  qui,  par  la  violence  ou  par  la  menace  de  vio- 
lences, force  une  femme  à  avoir  avec  lui  un  commerce  charnel, 
en  dehors  du  mariage,  est  puni,  pour  viol,  d'un  emprisonnement. 
de  douze  ans  au  plus  (G.  pén.  néerl.,  art.  242). 

117.  —  Celui  qui,  en  dehors  du  mariage,  a  un  commerce 
charnel  avec  une  femme  qu'il  sait  être  évanouie  ou  sans  connais- 
sance encourt  un  emprisonnement  de  huit  ans  au  plus  (art.  243). 

118.  —  Celui  qui  a  un  commerce  charnel  avec  une  fille  âgée 
de  moins  de  douze  ans  est  puni  de  la  ppine  prévue  par  le  viol 
(art.  244);  si  la  fille  a  plus  do  douze  ans  et  moins  de  seize,  la 
peine  est  de  huit  ans  au  maximum  (art.  245). 


§  10.  Portugal. 

119.  —  Celui  qui  a  un  commerce  charnel  illicite  avec  une 
femme,  contre  sa  volonté,  au  moyen  de  violence  physique,  de 
véhémente  intimidation,  ou  de  quelque  fraude  ne  constituant 
pas  une  séduction,  ou  alors  que  la  femme  se  trouve  privée  de 
l'usage  de  sa  raison  ou  de  ses  sens,  commet  le  crime  de  viol  et 
doit  être  puni  de  la  prison  majeure  cellulaire  pour  deux  à  huit 
ans  nu,  dans  l'alternative,  de  la  prison  majeure  à  temps  (C.  pén. 
de  1886,  art.  393). 

120.  —  Celui  qui  viole  une  jpune  fille  de  moins  de  douze  ans, 
en  dehors  des  circonstances  prévues  à  l'article  précédent,  est 
condamné  à  la  prison  majeure  cellulaire  pour  quatre  ans,  suivie 
de  huit  ans  de  déportation  (rlegredo),  ou,  dans  l'alternative,  à  la 
peinp  fixe  de  quinze  ans  de  déporlauon  (art.  394). 

121.  —  Les  peines  sont  aggravées  lorsque  le  coupable  est 
l'ascendant,  le  frère  du  tuteur,  le  précepteur,  le  maître  ou  le  ser- 

teur  de  la  victime,  ou  qu'il  lui  a  communiqué  une  maladie  vé- 
irienne  (art.  398). 

122.  —  La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  de  la  victime, 
de  ses  père  et  mère,  de  ses  aïeuls,  de  son  mari,  de  ses  frères  ou 
de  son  tuteur  ou  curateur,  à  moins  :  1°  que  la  victime  n'ait 
moins  de  douze  ans;  2°  qu'il  n'ait  été  commis  quelque  violence 
qualifiée  crime  par  la  loi  et  comportant  une  poursuite  d'otfice; 
3°  que  la  victime  ne  soit  «  une  personne  misérable  »  ou  à  la 
charge  d'un  établissement  de  bienfaisance  (art.  399). 

123.  —  En  cas  de  viol  d'une  femme  vierge,  le  coupable  est 
tenu  de  doter  sa  victime.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  dans  ce 
genre  de  crimes,  toute  poursuite  et  toute  peine  cessent  en  cas  de 
mariage  du  coupable  avec  sa  victime  (art.  400). 


§    11.    RtJSSIB. 

124.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Le  Code  pénal  russe, 
dans  son  chapitre  sur  les  Attentais  à  l'honneur  et  à  la  pudeur 
des  femmes  (art.  1523  et  s.),  prévoit  d'abord  le  commerce  sexuel 
sans  violence  avec  des  filles,  de  moins  de  douze  ou  de  moins  de 
quatorze  ans  (art.  1523,  1524). 

125.  —  Le  viol  commis  sur  une  fille  de  plus  de  quatorze  ans  ou 
sur  une  femme  est  puni  de  la  dégradation  civique  et  de  quatre 
à  huit  ans  de  travaux  forcés  dans  une  fabrique  ;  en  tenant  compte 
de  l'âge  et  du  degré  de  culture  du  coupable,  ainsi  que  des  con- 
séquences du  fait  pour  la  victime  (art.  1525). 

12t$>  —  La  peine  est  élevée  d'un  degré  :  1°  quand  la  femme 
violée  était  une  femme  mariée  ;  2"  quand  elle  a  été  induite  en  er- 
reur ou  maltraitée  ;  3°  quand  elle  a  été  mise,  par  le  coupable  ou 
d'après  ses  instructions,  dans  un  état  d'inconscience  ou  de  som- 
meil non  naturel;  4°  quand  le  coupable  était  le  tuteur  ou  le  pré- 
cepteur de  la  femme  ou  le  surveillant  de  la  prison  ou  de  l'établis- 
sement où  elle  se  trouvait  placée,  ou  investi  sur  elle  d'une  auto- 
rité à  un  titre  quelconque,  ou  son  médecin  ;  5°  quand  il  était  au 
service  de  la  victime  ou  de  sa  famille  (art.  1526). 

127.  —  Si  le  crime  a  entraîné  la  mort  de  la  victimp,  la  peine 
est  de  dix  à  douze  ans  de  travaux  forcés  dans  une  forteresse 
(art.  1527). 

128.  —  D'après  une  Remarque  annexée  à  l'art.  1528,  si  la 
fille  violée  est  sans  moyens  d'existence,  le  tribunal,  sur  sa  de- 
mande ou  sur  celle  de  ses  parents  ou  tuteurs,  condamne  le  cou- 
pable à  lui  fournir,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  mariée,  des  subsi- 
des proportionnés  aux  besoins  de  la  victime  et  aux  ressources  du 
coupable. 

129.  —  Lorsque  le  crime  n'est  pas  consommé  pour  des  rai- 
sons indépendantes  de  la  volonté  du  coupable,  la  peine  est  fixée, 
d'après  l'art.  114,  suivant  les  principes  généraux  en  matière  de 
tentative.  —  V.  suprà,  v°  Tentative,  n.  255  et  s. 

130.  —  Lors,  au  contraire,  que  le  séducteur  renonce  de  lui- 
même,  ou  sur  les  instances  de  la  femme,  à  commettre  le  crime 
projeté,  il  n'est  passible  que  de  deux  à  quatre  mois  d'emprison- 
nement ou  de  trois  semaines  à  trois  mois  d'arrêts  (art.  1529). 

131. —  II.  Finlande.  —  Le  Code  finlandais  de  1889,  qui  consa- 
cre un  long  chapitre  à  la  cohabitation  illicite  et  aux  autres  actes 
impudiques  (c.  20)  n'y  touche  en  aucune  façon  au  viol;  ce  crime 
est  prévu  et  puni  dans  un  autre  chapitre,  réservé  aux  Attentats 
à  la  liberté  individuelle  (c.  25). 

132.  —  Les  actes  punis  au  c.  20  sont  le  commerce  sexuel 
avec  un  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré,  avec  un  entant 
adoptif,  avec  une  fille  de  moins  de  douze,  de  quinze  ou  de 
dix-huit  ans,  ou  avec  une  femme  aliénée  (c.  20,  §§  I  à  8). 

133.  —  D'après  le  c.  25,  §  4,  quiconque  a  abusé  d'une  femme 
par  la  violence,  ou  en  suite  de  menaces  renfermant  un  danger 
immédiat,  ou  après  l'avoir  mise,  dans  ce  but,  dans  un  état  d'in- 
conscience ou  d'impuissance  à  se  défendre,  est  puni,  pour  viol, 
de  la  réclusion  pour  dix  ans  au  plus  ou,  si  les  circonstances  sont 
particulièrement  atténuantes,  de  l'emprisonnement  pour  six  mois 
au  moins.  La  tentative  est  punissable. 

134.  —  Quiconque  abuse  d'une  femme  qui  se  trouvait  déjà 
dans  un  état  d'inconscience  ou  d'impuissance  à  se  défendre,  est 
passible  de  la  réclusion  jusqu'à  quatre  ans  ou  de  l'emprisonne- 
ment (§  5). 

S    12.    SUIÏDE. 

135.  —  Le  Code  pénal  de  1864,  que  le  Code  pénal  filandais 
parait  avoir  suivi  à  cet  égard,  traite  également  de  viol  dans  le 
chapitre  15, consacré  aux  Attentats  contre  la  liberté  individuelle, 
et  non  à  propos  des  Attentats  aux  mœurs. 

13G.  —  Le  §  12  du  c.  15  punit  de  six  à  dix  ans  de  travaux 
forcés  celui  qui  a  pris  une  femme  par  force  et  a  eu,  contre  le  gré 
de  cette  femme,  des  rapports  charnels  avec  elle,  ou  l'y  a  con- 
trainte par  des  menaces  constituant  un  danger  imminent  ;  en  cas 
de  blessures  graves,  la  peine  peut  être  prononcée  à  perpétuité 
ou  pour  dix  ans,  et,  en  cas  de  mort,  l'auteur  encourt  soit  la  peine 
de  mort,  soit  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 

137.  —  Est  passible  des  mêmes  peines  quiconque,  par  des 
narcotiques  ou  par  tout  autre  moyen,  a  mis  volontairement  une 
femme  dans  un  état  de  sommeil,  d'évanouissement  ou  de  trouble 
mental,  de  manière  à  lui  taire  perdre  l'usage  de  sa  volonté  et  à 
la  rendre  incapable  de  se  défendre,  et  a  abusé  d'elle  pendant 
qu'elle  était  dans  cet  état  (c.  15,  S  13). 
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138.  —  Quiconque,  dans  le  dessein  mentionné  aux  §§  12 
et  13,  a  employé  la  force,  la  menace  ou  la  ruse,  sans  être  par- 
venu à  ses  fins,  est  passible  soit  des  travaux  forcés  pendant 
six  ans,  soit  de  l'emprisonnement;  en  cas  de  grave  lésion  cor- 
porelle, la  peine  est  celle  des  travaux  lorcés  de  quatre  à  dix  ans 
et,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  la  mort  ou  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  (§  14). 

139.  —  Quiconque  a  des  relations  intimes  avec  une  femme 
qu'il  sait  être  en  état  de  trouble  mental,  de  sommeil  ou  d'éva- 
nouissement et  par  là  même  inconsciente  et  hors  d'état  de  se 
défendre,  mais  sans  qu'il  l'ait  mise  lui-même  dans  cette  situa- 
tion, est  passible  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés.  En  cas 
de  grave  lésion  corporelle,  la  peine  s'élève  de  six  à  dix  ans  et, 
en  cas  de  décès,  à  dix  ans  au  moins  et  même  à  perpétuité 
(§15). 

140.  —  Ces  divers  crimes  ne  peuvent  être  poursuivis  par  le 
ministère  public  qu'en  cas  de  mortde  la  victime, ou  d'uneplainte 
soit  de  sa  part,  soit  de  celle  des  personnes  ayant  le  droit  d'agir 
pour  elle,  et,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  que  dans  les 
six  mois  à  partir  de  la  perpétration  du  crime  (§  16). 

§  13.  Sdissb. 

141.  — Au  moment  actuel,  le  droit  pénal  est  encore,  en  fait, 
une  affaire  de  législation  cantonale  :  ce  sont  leurs  lois  pénales 
qui  sont  en  vigueur.  Mais  la  Confédération  ayant  été  autorisée  à 
légiférer  en  cette  matière  et  à  promulguer  un  Code  fédéral  pour 
l'ensemble  du  territoire  helvétique,  un  Projet  de  Code  pénal  fé- 
déral a  été  mis  à  l'étude  et  fera  prochainement  l'objet  des  déli- 
bérations du  Parlement.  Nous  devons  donc  indiquer,  tout  à  la 
fois,  à  titre  d'exemple,  l'économie  de  quelques-unes  des  législa- 
tions cantonales  les  plus  intéressantes,  et,  d'autre  pari,  les  dis- 
positions qui,  d'ici  à  peu  de  temps,  se  substitueront  pour  la 
Suisse  entière  aux  Codes  locaux. 

142.  —  I.  Législations  pénales  cantonales.  —  Les  Codes 
dont  il  nous  parait  utile  d'analyser  les  articles  sont  ceux  de 
Bdle-Ville,  de  Berne,  de  Genève,  de  Neuchdtel,  de  Saint-Gull,  de 
Vaud  et  de  Zurich,  qui  régissent  les  cantons  les  plus  considéra- 
bles et  ceux  avec  lesquels  la  France  a  le  plus  de  relations.  Ils 
appartiennent,  d'ailleurs,  ce  qui  peut  être  intéressant  au  point 
de  vue  scientifique,  les  uns  à  la  Suisse  allemande,  les  autres  à 
la  Suisse  romande. 

143.  —  A.  Bdle-Ville.  —  Est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à 
douze  ans  :  1°  celui  qui  abuse  d'une  femme  avec  violence  ou  à 
laide  de  menaces  comportant  un  danger  actuel  pour  sa  personne 
ou  pour  sa  vie;  2°  celui  qui  commet,  en  dehors  du  mariage, 
l'acte  sexuel  avec  une  femme  que,  dans  ce  but,  il  a  mise  dans 
un  état  d'inconscience;  3°  celui  qui  commet  l'acte  sexuel  avec 
une  fille  de  moins  de  quatorze  ans.  En  cas  de  mort  de  la  vic- 
time, la  peine  est  de  cinq  à  vingt  ans  de  réclusion  (C.  pén.  de 
1872,  §91). 

144.  —  Celui  qui,  en  dehors  du  cas  prévu  au  §  91,  abuse 
d'une  femme  privée  de  sa  connaissance,  idiote  ou  autrement 
malade  d'esprit,  ou  d'une  femme  qu'il  a  induite  en  erreur  en  se 
donnant  pour  son  mari,  est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans 
ou  de  l'emprisonnement  pour  trois  mois  au  moins  (§  92). 

145.  —  B.  Berne.  —  L'individu  coupable  de  viol  est  puni  de 
la  réclusion  jusqu'à  dix  ans  et  de  la  privation  des  droits  civi- 
ques pour  cinq  ans  au  plus;  la  même  peine  atteintcelui  qui  com- 
met l'acte  sexuel  avec  une  personne  dont,  à  cet  effet,  il  a  troublé 
la  raison,  ou  avec  un  enfant  au-dessous  de  douze  ans.  La  peine. 
peut  être  élevée  jusqu'à  vingt  ans  quand  le  crime  a  entraîné  la 
mort  de  la  victime  (C.  pén.  de  1866,  S  170). 

146.  —  Celui  qui,  sans  user  de  violences  ou  de  manœuvres 
dolosives,  abuse  d'une  femme  idiote  ou  privée  de  ses  facultés, 
encourt  quatre  ans  de  maison  de  correction;  la  tentative  est  pu- 
nissable. Si  la  femme,  sans  être  idiote,  était  cependant  d'une 
intelligence  très-bornée,  la  peine  est  de  trente  à  soixante  jours 
d  emprisonnement  ou  la  maison  de  correction  jusqu'à  un  an 
(§172). 

147.  —  Si  l'un  de  ces  crimes  a  été  commis  par  un  ascen- 
dant ou  une  personne  ayant  autorité  sur  la  victime,  par  un  ins- 
tituteur ou  par  un  serviteur  à  gages,  ou  avec  l'assistance  de 
deux  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  est,  dans  le  cas  du§  170, 
la  réclusion  de  trois  à  quinze  ans,  et,  flans  le  cas  du  £  172,  la 
réclusion  de  deux  à  six  ans. 

148.  —  C.  Genève. —  Est  puni  de  la  réclusion  de  trois  à  dix 


ans  quiconque  a  commis  le  crime  de  viol,  soit  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces  graves,  soit  en  abusant  d'une  personne 
qui,  par  l'effet  d'une  maladie,  par  l'altération  de  ses  facultés  ou 
par  toute  autre  cause  accidentelle,  a  perdu  l'usage  de  ses  sens 
ou  qui  en  a  été  privée  par  artifice  (C.  pén.  de  1874,  art.  279). 

149.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  en- 
fant âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  la  peine  est  la  réclusion  de 
de  dix  à  vingt  ans  (art.  280). 

150.  —  Si  le  coupable  est,  par  rapport  à  la  victime,  un 
ascendant,  ou  une  personne  ayant  autorité,  ou  un  instituteur,  ou 
un  serviteur  à  gages,  ou  s'il  a  été  aidé  par  une  ou  deux  per- 
sonnes, la  peine  est,  dans  le  cas  de  l'art.  .'79,  la  réclusion  de  dix 
à  quinze  ans.  et,  dans  le  cas  de  l'art.  280,  la  réclusion  de  quinze 
à  vingt  ans  (V.  art.  281). 

151.  —  S'il  est  résulté  de  l'attentat  une  maladie  incurable, 
une  infirmité  ou  une  difformité  permanente,  ou  une  incapacité 
absolue  de  travail  personnel,  la  peine  est  la  réclusion  de  quinze 
a  vingt  ans;  si  l'attentat  a  eu  pour  suite  la  mort  de  la  personne, 
soit  immédiatement,  soit  dans  les  quarante  jours  qui  ont  suivi, 
la  peine  est  la  réclusion  à  perpétuité  (art.  282). 

152.  —  D.  Neuchdtel.  —  Celui  qui,  recourant  à  la  violence, 
contraint  une  femme  à  l'accomplissement  de  l'acte  sexuel,  contre 
sa  volonté,  se  rend  coupable  de  viol;  sont  assimilés  à  la  violence 
la  menace  faite  à  une  femme  d'un  danger  immédiat  pour  sa  per- 
sonne ou  pour  sa  vie,  ou  l'emploi  de  narcotiques,  de  stupéfiants 
ou  d'autres  moyens  qui  la  mettent  dans  un  état  d'inconscience 
ou  d'insensibilité  (C.  pén.  de  1891,  art.  264).  Le  viol  est  puni 
de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans;  s'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes provenant  de  la  mauvaise  réputation  de  la  femme  ou 
de  ses  allures  équivoques  envers  l'auteur  de  l'attentat,  la  peine 
peut  être  réduite  à  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  ans  (art.  265). 

153.  —  La  réclusion  peut  s'élever  jusqu'à  vingt  ans  et  ne  doit 
pas  être  inférieure  à  cinq  ans;  1°  si  le  viol  a  entraîné  la  mort, 
ou  une  lésion  corporelle  grave,  ou  une  atteinte  permanente  à  la 
santé;  2°  si  la  victime  avait  moins  de  quatorze  ans;  3°  si  le  viola 
été  commis  par  l'ascendant  ou  le  tuteur  sur  la  personne  d'une 
mineure,  ou  par  un  instituteur  sur  une  de  ses  élèves,  ou  par  un 
ministre  du  culte  ou  par  un  médecin  sur  une  mineure  confiée  à 
ses  soins  (V.  art.  266).  Cette  peine  est  sans  préjudice  de  celles 
qu'aurait  encourues  le  coupable,  si  la  mort  a  été  le  résultat  d'un 
homicide  commis  pour  faciliter  le  délit  ou  en  empêcher  la  pour- 
suite (art.  267). 

154.  —  Si  le  viol  a  été  commis  sur  une  femme  de  mauvaise 
vie,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  des  conséquences  prévues 
à  l'art.  266,  1°,  la  peine  est  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an 
(art.  271). 

155.  —  Celui  qui,  pour  accomplir  l'acte  sexuel,  abuse  de  l'é- 
tat de  maladie  mentale  ou  d'insensibilité  momentanée  dans  le- 
quel se  trouve  une  femme,  est  passible  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq 
ans;  la  peine  peut  être  doublée  si,  la  femme  étant  mineure,  l'au- 
teur du  délit  se  trouve  envers  elle  dans  la  relation  d'ascendant, 
de  tuteur,  d'instituteur,  de  serviteur  à  gages,  de  ministre  du 
culte  ou  de  médecin,  ou  il  s'agit  d'une  jeune  fille  de  moins  de 
quatorze  ans  (art.  272). 

15G.  —  Celui  qui  abuse  d'une  femme  en  simulant  l'existence t 
d'un  mariage  régulier  ou  en  lui  laissant  croire  qu'il  est  son  mari, 
est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  deux  ans  (art.  273). 

157.  —  Tout  condamné  a  la  réclusion  peut,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  être  placé  sous  la  surveillance  administrative  (art.  274). 

158.  —  Sauf  les  cas  de  mort,  de  lésion  corporelle  grave  ou 
d'atteinte  permanente,  à  la  santé,  les  infractions  prévues  aux  ar- 
ticles précédents  ne  sont  poursuivies  que  sur  la  plainte  de  ia  per- 
sonne lésée,  ou,  si  elle  est  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté, 
sur  celle  de  son  représentant  légal  ou.  à  défaut  de  l'autorité  tu- 
télaire  (art.  275). 

159. —  E.  Saint-Gall.  —  Se  rend  coupable  de  viol  celui  qui, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  contraint  une  femme  à  su- 
bir l'acte  sexuel  hors  mariage,  ou  qui,  par  un  etourdissementdo- 
losif,  la  met  dans  l'incapacité  de  se  défendre;  la  peine  du  viol  est 
la  réclusion  jusqu'à  dix  ans,  ou,  s'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  maison  de  travail  (C.  pén.  de  1885,  §  187). 

160.  —  Lorsque  le  onme  a  entraîné  pour  la  victime  de  gra- 
ves ou  durables  dommages  pour  sa  personne  ou  sa  santé,  la 
peine  de  la  réclusion  peut  être  portée  au  double,  et  même  être 
prononcée  à  perpétuité  en  cas  de  décès  (§  188). 

161.  —  F.  Vaud.  —  Le  viol  est  puni  d'une  réclusion  de  deux 
à  huit  ans  (C.  pén.  de    1843,  art.  199).  La    peine  est   doublée 


VIOLATION  DE  DOMICILE. 


1159 


dans  son  maximum  et  dans  son  minimum  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants :  1°  si  la  victime  a  moins  de  quatorze  ans;  2°  si  le  coupa- 
ble a  été  aidée  par  une  ou  plusieurs  personnes;  3°  s'il  a  usé  de 
moyens  quelconques  pour  priver  la  victime  de  ses  sens;  4°  s'il 
avait  sur  elle  une  autorité  quelconque  ou  était  à  son  service;  5° 
s'il  est  résulté  du  délit  une  grave  lésion  corporelle  (art.  201). 

162.  —  Sauf  le  cas  de  scandale  public  ou  de  graves  lésions 
corporelles,  l'infraction  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  plainte 
(art.  202). 

163.  —  Si  la  violence  exercée  a  entraîné  la  mort  de  la  vic- 
time, la  peine  est  une  réclusion  de  douze  à.  quinze  ans  (art.  203)  ; 
et  elle  est  prononcée  à  perpétuité  en  cas  d'homicide  commis  pour 
faciliter  la  perpétration  du  crime  ou  en  empêcher  la  poursuite 
(art.  204). 

164.  —  G.  Zurich.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  violences  corpo- 
relles, contraint  une  femme  à  subir  hors  mariage  l'acte  sexuel, 
ou  abuse  d'elle,  soit  après  l'avoir  étourdie  de  façon  à  la  mettre 
hors  d'état  de  se  défendre,  soit  en  suite  de  menaces  d'un  grave 
danger  pour  sa  personne  ou  pour  sa  vie,  se  rend  coupable  de 
viol  (Nothzucht)  et  encourt  une  réclusion  de  dix  ans  au  plus,  à 
laquelle  peut  être  ajoutée  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts (Busse);  la  peine  peut  être  portée  à  quinze  ans  quand  les 
violences  ont  eu  pour  conséquence  la  mort  de  la  victime,  une 
grave  lésion  corporelle  ou  un   dommage  sensible  pour  sa  santé 

C.  pén.  de  1871,  §§  109,  110). 

165.  —  Est  passible  des  mêmes  peines  celui  qui  abuse  ou 
tente  d'abuser  d'une  fille  non  encore  nubile  (unreif)(§  111). 

166.  —  Celui  qui  abuse  d'une  femme  privée  de  ses  sens,  ou 
incapable  pour  quelque  autre  raison  de  résister,  ou  induite  à 
croire  par  erreur  qu'elle  avait  affaire  à  son  mari,  commet  le  crime 
de  stupre  (Schândung)  et  encourt  soit  la  réclusion  jusqu'à  dix 
ans,  soit  la  peine  de  la  maison  de  travail  (§§  112,  114  . 

167.  —  En  dehors  des  conséquences  prévues  au  §  110,  la 
poursuite  pour  viol  ou  pour  stupre  n'a  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  victime  ou,  si  elle  n'a  pas  encore  l'âge  de  discernement  ou 
est  malade  d'esprit,  sur  celle  de  ses  parents  ou  tuteurs  ou  de  la 
personne  chargée  de  veiller  sur  elle  (§  113). 

168.  —  II.  Code  pénal  fédéral  (projet).  —  Celui  qui,  par  la 
violence  ou  par  des  menaces  graves,  a  contraint  une,  femme  à 
l'acte  sexuel  hors  mariage,  est  puni  de  la  réclusion.  Le  minimum 
de  la  peine  est  de  trois  ans  si,  dans  ce  but,  il  a  mis  la  femme 
en  état  d'inconscience  ou  dans  l'impossibilité  de  résister  (art. 
116).  La  peine  peut  être  de  dix  ans,  quand  le  coupable  a  sciem- 
ment abusé  d'une  femme  en  état  d'idiotie  ou  d'aliénation  men- 
tale (art.  119);  de  cinq  ans  de  réclusion  ou  de  trois  ans  d'empri- 
sonnement au  moins,  quand  il  a  sciemment  abusé  d'une  femme 
faible  d'esprit  ou  dont  la  santé  mentale  était  notablement  trou- 
blée (art.  120);  de  dix  ans  de  réclusion  au  plus,  quand  il  a  abusé 
d'une  femme  en  état  d'inconscience  ou  incapable  de  résistance, 
mais  sans  l'avoir  mise  lui-même  en  cet  état  pour  faciliter  le  crime 
(ail.  121);  de  deux  ans  de  réclusion  au  moins,  quand  il  a  abusé 
d'un  enfant  de  moins  de  seize  ans  révolus  (art.  122).  Est  toujours 
passible  de  la  réclusion  celui  qui  abuse  d'une  femme  placée  sous 
son  autorité  (parents,  précepteurs,  patrons,  préposés  d'un  éta- 
blissement hospitalier  ou  pénitentiaire,  ecclésiastiques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions)  (art.  123  à  12a). 

169.  —  Si  la  victime  est  morte  par  suite  de  l'acte  subi  et  que 
le  coupable  ait  pu  prévoir  ce  résultat,  la  réclusion  est  prononcée 
pour  dix  ans  au  moins  ou  à  perpétuité;  en  cas  de  lésions  graves, 
pour  cinq  ans  au  moins  (art.  126). 
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D  I  VISION. 

Sect.  I.  —  NotioDS  préliminaires  (n.  1  à  22). 

Sert.  n.  _  Violation  du  domicile  par  les  agents  de  l'au- 
torité publique. 

g  1.  —  Éléments  du  délit  (n.  23  à.  44). 
g  2.  —  Exceptions  apportées  à  ta  règle  de  l'inviolabilité  du 
domicile  (n.  45  à  90). 

Sect.  III.  —  Violation  du  domicile  par  des  particuliers 

-n.  91  à  133). 

Sect.  IV.  —  Législation  comparée  n.  134  à  183). 


Section  I. 
Notions  préliminaire!). 

1.  —  De  tout  temps,  les  lois  pénales  ont  cherché  à  prévenir, 
par  des  sanctions  elficaces,  les  délits  que  les  fonctionnaires 
peuvent  commettre  en  faisant  abus  de  leur  pouvoir. 

2.  —  La  loi  romaine  punissait  la  violation  de  domicile  d'un 
citoyen  comme  elle  punissait  l'injure  faite  à  un  citoyen,  c'est-à- 
dire  qu'elle  considérait  la  violation  de  domicile  comme  une  in- 
jure (L.  I,  ff.,  tit.  18,  Deoffirin  prsssidis;.L.  48,  (T.,  De  lege  Ju- 
lià  repet.;  L.  5,  Cf.,  De  libellis  famosis). 

3.  —  Les  ordonnances  de  nos  rois  contiennent  des  disposi- 
tions pénales  contre  les  abus  d'autorité.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  ces  dispositions  purent  rarement  être  mises  à  exécution  à 
une  époque,  où  le  régime  féodal  élevait  des  pouvoirs  rivaux  en 
face  du  pouvoir  royal  (V.  Ord.  d'Orléans  1560,  de  Rlois  et  de 
Moulins.  1566). 

4.  —  Le  Code  pénal  de  1791  avait  également  proclamé  l'in- 
violabilité du  domicile  (C.  pén.  1791,  sect.  3,  tit.  )). 

5.  —  Depuis  lors,  le  principe  de.  l'inviolabilité  du  domicile  des 
citoyens  a  été  consacré  par  un  grand  nombre  de  textes,  et,  par- 
ticulièrement, par  la  Constitution  de.  l'an  III,  art.  359  ;  par  le 
C-.Mie  de  bru  m.  an  IV,  art.  208;  par  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
art.  76  ;  par  la  Constitution  de  1848,  art.  3.  —  V.  Morin,  Journ. 


de  dr.  crira.,  art.  9013,  qui  r.-.pporte  la  discussion  à  la  Consti- 
tuante de  1848,  sur  l'art.  3,  précité. 

6.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  tout  en  proclamant  le  principe 
de  l'inviolabilité  du  domicile,  s'était  montré  très-indulgent  con- 
tre les  fonctionnaires  coupables  de  ce  délit,  en  impulant  cet 
abus  d'autorité  à  un  zèle  faux  ou  malentendu. 

7.  —  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  a  élevé  le  maximum  de  l'a- 
mende que  prononçait  l'art.  184  du  Code  de  1810,  et  y  a  adjoint  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an.  Cette  loi  a,  de  plus,  ajouté 
une  disposition  pénale  contre  les  simples  particuliers  qui,  àl'aide 
de  violences  ou  de  menaces,  violent  le  domicile  des  citoyens. 

8.  —  Malgré  cela,  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile, 
qui  peut  être  considéré  comme  l'une  des  bases  fondamentales  de 
la  liberté  civile  des  citoyens,  n'a  jamais  trouvé,  dans  noire  droit 
pénal,  une  sanction  bien  efficace.  A  ce  point  de  vue,  la  législation 
française  est  très-inférieure  h  la  législation  des  peuples  anglo- 
saxons  et  aux  législations  germaniques  où  le  délit  de  Haus- 
friedensbruch  protège  très-énergiquement  l'inviolabilité  du  do- 
micile du  citoyen.  —  Blakstone,  Traduction  Chompré,  tit.  7, 
chap.  16,  p.  29  et  s.;  Stephen,  Digeste,  §  231;  Haris,  Principles, 
p.  238-  Sevvis,  a  draft  code,  p.  331  ;  Warton,  A  Trentise  on 
criminal  law,  g§  97,  149,  439,  465,  502,  506,  024;  Berner, 
H*  éd.,  p.  37fi;  Hallschner,  II,  i?  34;  Osenbrùgen,  die  Lehre  vom 
hausfrieden;  Glaser,  Ahhandlungen,  1858;  Holtzendorff,  hand.  d. 
deutsch.  St.  r.,  III,  152-161;  Liszt,  Lehrbuch,  §  117.  —  V.  Gar- 
çon, C.  pén.  ann.,  sur  l'art.  184,  n.  2. 

9.  —  L'art.  184,  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent 
de  la  force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  in- 
troduit dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  decelui-ci.hors 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescri- 
tes, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  —  Tout  individu  qui  se  sera  introduit,  à 
l'aide  de  menaces  ou  de  violences,  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  ». 

10.  —  L'élément  caractéristique  commun  des  deux  délits 
prévus  par  l'art.  184  est  le  fait  matériel  d'une  introduction  dans 
le  domicile  d'un  citoyen.  Le  mot  domicile  a  ici  un  sens  spécial 
qui  est  déterminé  par  l'objet  même  de  la  loi.  L'art.  184  assure 
la  sanction  du  principe  reconnu  par  les  Constitutions  :  «  La  mai- 
son —  ou  la  demeure  —  de  toule  personne  habitant  sur  le  ter- 
ritoire français  est  un  asile  inviolable  ».  Le  domicile  esl  donc  la 
maison,  la  demeure  du  particulier;  il  peut  être  défini:  toute  habi- 
tation occupée  par  une  personne,  le  «  chez  soi  »  de  tout  individu. 
Il  suit  de  cette  définition,  que  l'art.  184  protège  la  demeured'un 
citoyen,  alors  même  que  celle-ci  ne  constituerait  ni  son  domicile 
légal,  ni  même  sa  résidence  habituelle.  Ainsi,  nous  n'hésiterions 
pas  à  considérer  comme  un  domicile,  dans  le  sens  de  cette  dis- 
position, une  chambre  d'hôtel,  même  louée  pour  une  journée  par 
un  voyageur.  —  Garçon,  C.  pén.  ann.,  sur  l'art.  184,  n.  6  et  7. 
—  Sur  I  application  faite  de  l'art.  184,  §  2,  par  la  jurisprudence 
à  la  violation  du  domicile  par  un  citoyen,  V.  infrà,  n.  98  et  s. 

11.  —  Ainsi,  le  titre  juridique  de  l'occupation  est  indifférent] 
Il  importe  peu  que  celui  qui  occupe  le  local  violé  en  soit  proprié- 
taire ou  locataire,  ou  même  qu'il  n'en  jouisse  que  par  la  permis- 
sion ou  la  tolérance  du  propriétaire.  Par  exemple,  une  personne 
habitant  une  maison  de  campagne  ou  un  appartement  qui  lui  a 
été  prêté  pourrait  en  interdire  l'entrée  ;  c'est  son  domicile  dans  le 
sens  de  l'art.  184,  pendant  le  temps  de  l'occupation.  —  Garçon, 
hc.  cit.,  n.  9;  Garraud,  t.  4,  n.  1205.  —  V.  infrà,  n.  99. 

12.  —  11  va  de  soi,  cependant,  que  le  fait  de  l'habitation  doit 
avoir  une  apr arence  légale.  Ainsi,  un  individu  qui  aurait  pénétré 
dans  le  domicile  d  un  tiers  en  son  absence  sans  arguer  d'aucun 
droit  apparent  ne  pourrait  se  plaindre  du  lait  du  véritable  pro- 
priétaire qui  l'aurait  expulsé  de  vive  force;  un  tel  fait  ne  consti 
tuerait  pas  une  violation  de  domicile. 

13.  —  11  faut  qu'il  s'agisse  d'une  habitation.  L'introduction, 
sans  motif  légitime,  même  avec  violence,  sur  le  fonds  d'autrui, 
dans  un  champ,  un  pré,  un  bois,  même  clos,  ne  constitue  certai- 
nement pas  le  délit  de  violation  de  domicile.  —  Garraud,  t.  4, 
n.  120?,  note  18;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  13. 

14. —  Mais  l'art.  184  punit,  non  seulement  l'inlroduclion 
•dans  la  maison  d'habitation  proprement  dite,  mais  encore  dans 
la  clôture  qui  l'entoure.  L'inviolabilité  du  domicile  s'étend  à  tou- 
tes les  dépendances  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  de- 
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meure.  —  Garçon,  sur  l'art.  184.  n.  14;  Garraud,  t.  4,  n.  1203. 

15.  —  Ainsi  jugé  qu'un  procès-verbal  de  chasse  serait  nul  si 
les  gendarmes  qui  l'ont  dressé  s'étaient  introduits,  contre  le  gré 
du  propriétaire,  dans  une  maison  ou  dans  ses  dépendances  : 
ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos.  —  Limoges,  20 
avr.  1857,  [D.  59.2. 205] 

16.  —  ...  Qu'un  individu  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art.  184,  en  escaladant  la  grille  fermant  l'issue  charretière 
de  la  cour  et  du  parc  dans  l'enceinte  desquels  se  trouvait  une 
habi  alion,  encore  bien  qu'il  eût  ensuite  pénétré  dans  cetle  ha- 
bitation sans  menaces  ni  violences  nouvelles.  —  Besançon,  7  avr. 
1892,  [J.  des  Parc/.,  92.2.43,  Gaz.  Pal.,  92.1.594]  —  V.  aussi  Di- 
jon, 21  mars  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.2.67]  —  Trib.  Saint-Sever,  24 
nov.   1900,  [Gaz.  Pal.,  1900.2.661] 

17.  —  Il  importe  peu  que,  sur  certains  points,  la  cour  ou  le 
parc,  dans  lesquels  un  individu  s'est  introduit  par  escalade, 
soient  accessibles  à  tout  venant;  la  situation  de  cet  inculpé 
est  la  même  que  celle  du  délinquant  qui,  après  s'être  introduit 
dans  une  maison  habitée  en  forçant  la  porte  de  l'entrée  princi- 
pale, se  prévaudrait  de  l'existence  d'une  porte  de  derrière,  lais- 
sée toujours  ouverte,  et  par  laquelle  il  lui  eût  été  facile  de 
passpr.  —  Besançon,  7  avr.  1892,  précité. 

18.  —  Jugé,  également,  que  le  délit  de  violation  de  domicile 
est  commis  lorsqu'on  pénètre  sur  un  balcon,  même  si  l'on  peut 
y  accéder  de  l'extérieur  au  moven  d'une  échelle.  —  Toulouse, 
5  août  1896,  Calvignac,  fS.  et  P.  98.2.233,  D.  97.2.242] 

19.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  matière  de 
douanes,  que  la  cour  d'une  habitation  ne  peut  être  considérée 
comme  faisant  partie  du  domicile  lorsque,  sur  un  de  ses  côtés, 
elle  est  ouverte  et  accessible  atout  le  monde. —  Cass.,  17  août 
1849,  [D.  50.5.147] 

20.  —  Ce  point  nous  paraît  devoir  être  résolu  en  fait.  Il  est 
clair  que  l'inviolabilité  du  domicile  ne  se  comprend  que  pour  un 
espace  clos;  si  donc  une  cour,  un  jardin  joignant  une  maison, 
n'a  pas  de  mur  d'un  côté,  de  telle  façon  que  chacun  puisse  y 
pénétrer  librement,  celui  qui  y  entre  ne  commet  pas  le  délit  de 
l'art.  184.  D'autre  part,  nous  pensons  qu'il  ne  sulfirait  pas  que 
le  mur  d'enceinte  eût  quelques  brèches  pour  légitimer  l'intro- 
duction par  un  fonctionnaire  contre  le  gré  du  propriétaire,  ou 
l'acte  de  celui  qui  briserait  une  porte  pour  y  pénétrer.  —  Gar- 
çon, sur  l'art.  184,  n.  20. 

21.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  l'art.  184  a 
employé  une  expression  inexacte  en  parlant  du  domicile  du 
citoyen.  Il  est  certain  que.  la  loi  protège  l'habitation  de  toute 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  aussi  bien  celle  d'un  étranger  que 
d'un  Français  ou  d'une  Française.  Le  texte  des  constitutions  de 
l'an  VIII  et  de  1848  est,  sur  ce  point,  plus  correct.  —  Garçon,  sur 
l'art.  184,  n.  22;  Garraud,  t.  4,  n.  1209,  note  35. 

22.  —  L'art.  184  distingue  la  violation  de  domicile  commise 
par  un  fonctionnaire  et  la  violation  de  domicile  commise  par  un 
particulier. 

Section  IL 

Violation  du  domicile  par  les  agents  de  l'autoi-llé  publique. 

S  I .  Éléments  du  délit. 

23.  —  Pour  que  l'art.  1 81,  §  1 ,  soit  applicable,  il  faut,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  violation  du  domicile  ait  été  commise  par  un 
fonctionnaire.  Les  fonctionnaires  et  officiers  de  justice  ou  de  po- 
lice auxquels  s'applique  l'art.  184  sont  non  seulement  tous  ceux 
énumérés  aux  art.  9  et  10,  C.  instr.  crim.  (V.  supra,  v°  Police  ju- 
diciaire, n.  4  et  s.),  mais,  en  outre,  depuis  la  loi  du  28  avr.  I  832, 

,  «  tout  lonctionnaire  de  l'ordre,  administratif  ou  judiciaire,  tout 
officipr  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la 
force  publique  ».  Ces  expressions  sont  intentionnellement  très- 

\  larges  et  comprennent  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 

'et  administratif,  tous  les  agents  de  la  force  publique,  depuis  ceux 
qui  sont  à  la  tête  de  la  hiérarchie,  jusqu'à  ceux  qui  exercent  les 
plus  humbles  fonctions. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,   t.  3, 

|n.  372;  Morin,  Dut.,  p.  4;  Garçon,  sur  l'art.  18i,  n.  25. 

24.  —  L'art.  184  s'applique  donc  aux  officiers  de  paix  et  aux 
|  agents  de  police,  qui  ont  comme  agents  de  surveillance  et  d'exe- 
Iculion,  un  caractère  public  dont  ils  pourraient  abuser.—  Cass  , 

'.'x  août  1829,  Guichard,  [P.  chr.]  —  Mono,  Dict.,  v"  Agents  de 
ipolire;  De  Grattifr,  Comm.  surles  lois  de  la  presse,  t.  1 ,  p.  207, 

note2;  Chassan,  Délitsde  la  parole,  t.  1,  p.  382,  note  4;  Parant, 
[Lois  de  la  presse,  p.  137. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


25.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  abus  de  pouvoir  commis  par 
des  fonctionnaires  civils.  Des  dispositions  spéciales  répriment 
les  abus  de  pouvoir  commis  par  les  militaires  de  l'armée  de  terre 
(C.  just.  mil.,  pour  l'armée  de  terre,  9  juin  1857,  art.  226  et  s.), 
ou  par  ceux  de  l'armée  de  mer  (C.  just.  mil.,  pour  l'armée  de  mer, 
art.  305  et  s.). 

26.  —  Le  délit  que  prévoit  le  §  l  de  l'art.  184  n'a  lieu  que  si 
le  [(.actionnaire  a  agi  en  sa  qualité  de  fonctionnaire.  S'il  avait 
agi  à  titre  de  simple  particulier,  il  ne  serait  passible  que  des  dis- 
positions du  S  2  de  cet  article,  et  dans  le  cas  seulement  où  il  au- 
rait usé  de  violences  ou  menaces.  —  Code  pénal  progressif, 
p.  242;  Morin,  Dict.,  p.  4;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  26;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  872  ;  Garraud,  t.  4,  n.  1209.  — 
V.  infrâ,  n.  91  et  s. 

27.  —  Pour  que  l'art.  184,  §  1,  soit  applicable,  il  faut,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  fonctionnaire  ait  pénétré  dans  un  domicile  ou 
habitation.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  10  et  s.,  ce  qu'il  fant  en- 
tendre par  domicile  au  sens  de  l'art.  184. 

28-  —  La  troisième  condition  du  délit  est  que  le  fonctionnaire 
se  soit  introduit  dans  le  domicile  d'une  personne  contre  le  gré, 
en  dépit  de  la  volonté  et  de  l'opposition  de  celle-ci.  Il  est  évi- 
dent que  si  l'habitant  a  autorisé  le  fonctionnaire  à  entrer  chez 
lui,  celui-ci  ne  peut  avoir  commis  une  violation  de  domicile. 
Jugé,  en  ce  sens  que  le  consentemenl  du  propriétaire  suffît  pour 
couvrir  l'illégalité  résultant  de  ce  que  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers  ont  procédé  à  une  visite  domiciliaire  sans  l'assistance 
d'un  olficier  public  (C.  instr.  crim.,  art.   16;  C.  forest.,  art.  161). 

—  V.   not.   Cass.,   3  nov.   1809,   Daignet,   [S.  et  P.  chr. 

1"  févr.  1822,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1829,  Boissy, 
[S.  et  P.  chr.];  -  12  juin  1829,  Maire,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mai 
1833,  Jorin,  [S.  33.1.807,  P.  chr.];  —  17  juill.  1858,  Sraka,  [S. 
59.1.634,  P.  59.61]  —  V.  aussi  Cass.,  29  juin  1872,  C...,  [S.  13. 
1.189,  P.  73.427,  D.  72.1.286] 

29.  —  Le  fonctionnaire  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'obtenir 
une  autorisation  écrite  de  la  part  du  citoyen  dans  le  domicile  du- 
quel il  est  entré.  C'est  à  celui-ci  d'établir  qu'il  s'est  opposé  à 
l'entrée  du  fonctionnaire  ou  de  l'agent  qui  a  pénétré  malgré  lui. 

—  Cass.,  1"  févr.  1822,  précité;  —  22  janv.  1829,  précité;  — 
12  juin  1829,  précité.  —  Morin,  Dict.,  p.  4. 

30. —  Le  fonctionnaire  qui  s'est  introduit  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  échappe  à  l'application  de  l'art.  184  lorsqu'il  y  a 
pénétré  régulièrement,  non  seulement  avec  l'autorisation  ex- 
presse de  l'habitant,  mais  encore  sans  opposition  de  celui-ci.  Le 
fait  de  ne  pas  s'opposer  à  l'entrée  du  fonctionnaire  équivaut  à 
une  autorisation  tacite.  Autrement,  dit,  il  ne  suffit,  pas  que  le 
fonctionnaire  ait  pénétré  sans  la  permission  du  propriétaire;  il 
faut  encore  qu'il  soit  entré  malgré  son  opposition  formelle.  — 
Garraud,  t.  4,  n.  1206.  —  Contra,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  3,  n.  873. 

31.  —  La  jurisprudence  a  souvent  affirmé  ce  principe.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  :  qu'un  garde  champêtre  n'avait  point  violé  le  do- 
micile d  un  cabaretier  en  entrant,  sans  aucune  opposition,  dans 
son  cabaret  resté  ouvert  après  l'heure  fixée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Cass.,  2  mars  1866,  [D.  69.5.406]  —  V.  sur  les  pou- 
voirs de  la  police  municipale  en  cette  matière,  suprà,  v°  Règle- 
ment  de  police,  n.  949  et  s. 

32. ...  Qu'un  garde  champêtre  avait  légalement  verbalisé 

contre  des  chasseurs  coupables  d'un  délit  de  chasse,  en  péné- 
trant, sans  rencontrer,  d'ailleurs,  aucune  opposition  de  la  part 
du  propriétaire,  dans  une  hôtellerie  ouverte  à  tout  le  monde.  — 
Cass.,  25  nov.  1882,  Delamarre,  [S.  83.1.141,  P.  83.1.316,  D.  83. 
1.227] 

33.  —  ...  Qu'un  procès-verbal,  rédigé  par  un  commissaire  de 
police  dans  l'intérieur  du  domicile  d'un  fabricant,  qui  même  a 
répondu  aux  interpellations  de  ce  magistrat,  n'est  pas  nul,  n  rai- 
son même  de  ce  libre  consentement.  —  Cass.,  30  juin  1860,  [D. 
60.5.389] 

34.  —  ...  Que  des  gendarmes  avaient  régulièrement  constaté 
une  contravention  relative  à  l'échemllage,  en  s'introduisant  dans 
des  jardins  clos,  sans  objection  ni  opposition  de  la  part  des  pro- 
priétaires. —  Cass.,  19  juill.  1838,  Gros|ean,  [S.  39.1.126,  P. 
39  1.281] 

35.  —  ...  Que  des  individus  contre   lesquels  des  poursuites 
étaient  exercées  par  l'Administration  des  Contributions  indo 
étaient  sans  qualité  et  sans  droit  pourprétendreque  les  employés 
de   l'administration    avaient  commis  une  violation    de  do' 

en  pénétrant  avec  eux  dans  un  cabaret,  alors  que  cette  préten- 
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due  violation  du  domicile  d'autrui  avait  été  pratiquée  sans  oppo- 
sition du  débitant  et  à  la  suite  d'une  fraude.  —  Cass.,  S  déc. 
1896,  [D.  97.1.267]  —  V.  aussi  10  avr.  1823,  Lebarbier,  [S.  et  P. 
clir.] 

36.  —  ...  Que  des  agents  de  la  force  publique  avaient  pu  lé- 
galement, sans  mandat  de  l'autorité  judicaire, mais  sur  la  plainte 
d'un  flagrant  délit  de  vol,  et  suivant  les  traces  de  ce  flagrant 
délit,  pénétrer  pendant  le  jour  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
sans  son  opposition,  et  y  arrêter  son  domestique.  —  Colmar,  25 
mars  1849,  [D.  Rép.,  v°  Liberté  individuelle,  n.  57] 

37.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'habitant  ait 
opposé  une  résistance  matérielle  au  représentant  de  l'autorité.  Il 
suffit  qu'il  ait  déclaré  nettement  ne  pas  lui  permettre  d'entrer. 
—  Garraud,  t.  4,  n.  1206. 

38.  —  Par  la  même  raison,  les  fonctionnaires,  officiers  publics 
ou  agents  de  l'autorité  publique  sont  passibles  des  peines  por- 
tées par  l'art.  184  quoiqu'ils  n'aient  usé  d'aucune  violence  et 
n'aient  fait  aucune  menace  au  citoyen  dont  ils  ont  violé  le  domicile. 
Il  suffit  qu'ils  y  soient  entrés  contre  le  gré  du  citoyen.  Ils  sont  te- 
nus de  s'arrêter  devant  une  défense  même  verbale.  —  Garçon, 
sur  l'art.  184,  n.  36  et  37. 

39.  —  On  doit  même  décider  qu'un  fonctionnaire  s'introduit 
contre  le  gré  de  l'habitant  lorsque  le  consentement  de  ce  der- 
nier à  l'introduction  dans  son  domicile  n'a  pas  été  donné  libre- 
ment et  en  connaissance  de  cause,  mais  a  été  surpris  par  fraude, 
vicié  par  manœuvres  dolosives.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison, 
une  cour  d'appel  dans  une  espèce  où  un  commissaire  de  police 
avait  introduit,  la  nuit,  un  individu  dans  la  chambre  d'une  femme, 
en  se  faisant  ouvrir  la  porte  sous  prétexte  de  continuer  une  en- 
quête commencée  les  jours  précédents,  au  sujet  d'une  folle  ha- 
bitant la  même  maison.  —  Rennes,  9  déc.  1885,  [J.  des  Parq.,  86 
2.231  —  Sic,  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  38;  Garraud,  t.  4,  n.  1206. 

40.  —  Le  fonctionnaire  public  tomberait  a  fortiori  sous  le 
coup  de  l'art.  184  s'il  usait  de  violences  pour  pénétrer  dans  une 
habitation.  —  V.  Cass.,  23  juin  1892,  [D.  93.1.297]  -  Garçon, 
sur  l'art.  184,  n.  39. 

41.  —  Le  délit  de  violation  de  domicile  est  un  délit  inten- 
tionnel. L'élément  moral  du  délit  de  violation  de  domicile  par 
un  fonctionnaire  consiste  dans  la  connaissance  qu'a  eue  ce 
fonctionnaire,  qu'il  s'introduisait  dans  l'habitation  d'un  particu- 
lier, contre  le  gré  de  celui-ci  et  hors  le  cas  où  la  loi  lui  donne  le 
droit  d'y  pénétrer.  11  ne  peut  même  arguer  qu'il  croyait  avoir  ce 
droit,  cette  erreur  sur  l'existence  ou  l'interprétation  de  la  loi  se- 
rait irrecevable.  A  plus  forte  raison,  le  motif  qui  l'a  fait  agir  ne 
peut  justifier  le  délit.  Il  importerait  peu  qu'il  n'eût  violé  un  do- 
micile que  par  excès  de  zèle  et  dans  l'intérêt  public.  Les  consi- 
dérations tirées  du  mobile  de  l'agent  ne  peuvent  influer  que 
sur  l'application  de  la  peine.  —V.  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  40; 
Garraud,  t.  4,  n.  1208. 

42.  —  Quoique  le  délit  existe,  la  peine  n'est  pas  toujours  ap- 
plicable à  l'agent.  Ainsi,  quand  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de 
ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  est  exempt  de 
la  peine,  qu'on  applique  seulement  aux  supérieurs  qui  ont  donné 
l'ordre.  Cette  distinction  résulte  de  ces  derniers  termes  du  §  1 
de  l'art.  184  :  .«  Sans  préjudice  de  l'application  du  §  2  de  Part. 
114  ».  —  V.  suprà,  v'"  Abus  d'autorité,  n.  49  et  s.,  80  et  s.;  At- 
tentat à  la  liberté,  n.  43  et  s. 

43.—  Néanmoins,  le  fait  sera  imputable  à  l'agent:  1°  si  l'or- 
dre n'émanait  pas  d'un  supérieur  auquel  il  dut  obéissance  hié- 
rarchique; 2°  si  l'ordre  n'était  exécutoire  qu'après  certaines  for- 
malités, et  qu'il  ait  négligé  de  les  accomplir  (V.  discussion  de 
la  Chambre  des  députés;  C.  pén.  progress.,  p.  242). 

44.  —  Si  la  mesure  qui  a  motivé  l'ordre  de  perquisition  ex- 
cédait les  pouvoirs  de  l'employé  supérieur,  celui-ci  serait  consi- 
déré comme  complice,  aux  termes  de  l'art.  60,  C.  pén.  —  Morin, 
op.  cit. 

§  2.  Exceptions  apportées  à  la  règle  de  l'inviolabilité 
du  domicile. 

45.  —  A  côté  de  la  règle  qui  proclame  l'inviolabilité  du  domi- 
cile, i:  faut  placer  les  exceptions  que  la  nécessité  a  fait  établir, 
et  auxquelles  se  rapportent  ces  expressions  de  l'art.  184  :  n  Hors 
les  ca8  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  pres- 
crites ».  Ce  motif  légitime  est,  non  point  une  excuse,  mais  un 
fait  justificatif;  s'il  existe,  le  délit  n'est  pas  constitué  dans  ses 


conditions  élémentaires.  —  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  43.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  on  a  le  droit  de  résister  par  la  force  à  un  agent 
de  l'autorité  essayant  de  pénétrer  illégalement  dans  le  domicile 
d'un  citoyen,  V.  suprà,  v"  Rébellion,  n.  97  et  s. 

46.  —  On  distingue  si  l'introduction  a  lieu  pendant  la  nuit  ou 
pendant  le  jour. 

47.  —  Ppndant  la  nuit,  nul  ne  peut  pénétrer  dans  le  domi- 
cile d'un  simple  citoyen,  si  ce  n'est  «  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation,  de  réclamations  ou  cris  de  citoyens  invoquant  de 
l'intérieur  le  secours  de  la  force  armée  »  (LL.  19-22  juill.  1791, 
tit.  1,  art.  8;  5  fruct.  an  III,  art.  353;  28  germ.  an  VI,  art.  131; 
Const.  de   'an  V11I,  art.  76;  Décr.  20  mai  1903,  art.  169). 

48.  —  On  voit  que  ces  trois  dérogations  sont  établies  en  fa- 
veur des  habitants  de  la  maison,  et  ne  font  point  exception  à  la 
règle  de  l'inviolabilité  du  domicile.—  Morin,  Dict.,  p.  5;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  864.  —  Y.  su- 
prà, v°  Flagrant  délit,  n.  185  et  s. 

49.  —  lia  été  jugé  que  les  agents  de  la  force  publique  peu- 
vent pénétrer,  même  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  lorsque  la 
réclamation  leur  est  adressée  par  une  personne  menacée  qui 
vient  de  sortir  de  cette  maison.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  se- 
cours soit  réclamé  de  l'intérieur  de  l'appartement.  —  Douai,  28 
l'évr.  1852,  [J.  de  dr.  crim.,  n.  5350] 

50.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  agents  de  l'autorité  ne 
peuvent  pénétrer,  la  nuit,  dans  le  domicile  d'un  citoyen  hormis 
les  cas  dont  nous  venons  de  parler  souffre  exception  lorsqu'il  s'a- 
git de  lieux  ouverts  au  public  et  soumis  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité, dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  C'est  ainsi  que  les  officiers 
de  police  peuvent  entrer  dans  les  maisons  ouvertes  au  public 
pour  y  surveiller  les  désordres  qui  peuvent  s'y  commettre,  les 
contraventions  aux  règlements,  et  rechercher  les  personnes  si- 
gnalées à  la  justice  (L.  19-22  juill.  1791,  art.  9,  tit.  1,  art.  129; 
L.  28  germ.  an  VI,  art.  129;  Décr.  l8r  mars  1854,  art.  290;  Décr. 
20  mai  190:j,  art.  132,  168). 

51.  —  Ils  peuvent  notamment  entrer  dans  les  lieux  notoire- 
ment livrés  à  la  débauche,  et  cela  en  tout  temps  (L.  19-22  juill. 
1791,  art.  10,  tit.  1).  —  V.  suprà,  v°  Prostitution,  n.  141. 

52. —  ...  Et  aussi,  en  tout  temps,  dans  les  «  maisons  où  l'on 
donne  habituellement  à  jouer  aux  jeux  de  hasard  ».  Les  maisons 
de  jeux  dont  il  est  ici  question  n'étaient  que  les  maisons  de  jeux 
clandestines,  et  non  celles  de  jeux  publics  autorisées  par  le  dé- 
cret du  24  juill.  1806.  Depuis  que  la  loi  du  10  juill.  1836  a 
prohibé  toute  maison  de  jeu,  la  disposition  s'applique  à  tous 
les  lieux  où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  aux  jeux  de  ha- 
sard (L.  19-22  juill.  1791,  tit.  2,  art.  7-5°;  C.  pén.,  art.  310;  L. 
10  juill.  1836). 

53.  —  D'une  façon  générale  les  officiers  de  police  peuvent 
pénétrer  toujours,  en  tout  temps,  c'est-à-dire  même  pendant  la 
nuit,  dans  les  maisons  ouvertes  au  public  (Décret  de  l'Assemblée 
législative  du  24  sept.  1792). 

54.  —  ...  C'est-à-dire  dans  les  lieux  où  tout  le  monde  est  ad- 
mis indistinctement  pendant  une  partie  de  la  nuit,  tels  que  cafés, 
cabarets,  boutiques,  etc.  —  V.  suprà,  v's  Aubergiste  et  logeur, 
n.  49;  Cabaret,  n.  45  et  s. 

55.  —  Mais  ce  droit  absolu  de  visite,  dérivant  de  la  destina- 
tion des  lieux  dont  il  s'agit,  n'existe  que  pendant  le  temps  où 
ces  lieux  sont  ouverts  au  public.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1207.  — 
V.  suprà,  v°  Cabaret,  n.  46  et  s. 

56.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  contra- 
vention de  la  part  des  aubergistes,  cabaretiers,  etc.,  après  l'heure 
de  leur  fermeture,  les  officiers  de  police  peuvent  la  constater 
extérieurement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  forcer  les  portes,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  réclamation  de  l'intérieur,  et  sauf  les  autres 
cas  de  dérogation  prévus  par  la  loi;  qu'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité municipale  d'étendre  le  nombre  de  ces  cas  exceptionnels, 
et  d'autoriser  les  visites  à  toutes  les  heures  de  la  nuit,  lesdits 
lieux  n'étant  soumis  à  sa  surveillance  que  pendant  la  durée  du 
temps  où  ils  sont  ouverts  au  public.  —  Cass.,  13  nov.  1841, 
Castelain,  [P.  42.2.483] 

57.  —  ...  Que  les  agents  de  l'autorité  ne  peuvent  s'introduire, 
la  nuit,  dans  les  lieux  publics,  qu'autant  que  ces  lieux  sont 
encore  ouverts;  qu'ils  sont  sans  droit  pour  y  pénétrer  dès  que  ces 
mêmes  lieux  sont  fermés,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis.  — 
Cass.,  12  nov.  1840,  Gellé,  [S.  41.1.641,  P.  41.2.414]  —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  op.  cit.,  t.  3,  n.  865. 

58.  — ■  Jugé  cependant  que  l'entrée  des  maires  dans  les  au- 
berges étant  formellement  autorisée  à  toute  heure,  même  de  la 
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nuit,  il  ne  peut  y  avoir  violation  de  domicile  de  la  part  d'un 
maire  sur  les  ordres  duquel  le  commissaire  de  police  s'est  intro- 
duit dans  une  auberge  pour  en  enlever  les  effets  d'un  voyageur 
que  l'aubergiste  voulait  retenir,  et  alors  surtout  que  des  attrou- 
pements formés  devant  cette  auberge  compromettaient  la  tran- 
quillité publique. —  Paris,  2  mai  1836,  Peyrelongue,  [P.  chr.] 

59.  —  Le  temps  de  nuit  se  détermine  d'après  les  termes  de 
l'art.  1037,  G.  proc.  civ.,  reproduit  par  l'art.  169,  Décr.  20  mai 
1903,  sur  le  service  de  la  gendarmerie.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1207. 

—  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  532. 

60.  —  Pendant  le  jour,  le  cas  où  les  agents  de  l'autorité 
peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen  sont  beaucoup 
plus  nombreux.  Et  d'abord,  la  police  judiciaire  peut  agir  en  tout 
temps;  il  n'y  a  pour  elle  ni  jours  fériés  ni  vacances.  On  peut 
également  s'adresser  à  elle  en  tout  temps.  —  Cass.,  27  août 
1807,  Jégu.  [S.  et  P.  chr.J;  —  11  avr.  1815,  Leclerc,  [S  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  13  août  1814,  Dietrief,  [P.  chr.]  —  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  133;  Rauter,  Droit  crim.,  t.  2,  p.  3)8;  Merlin, 
Ri'p.,  v°  Fête,  a.  4. 

61.  —  En  principe  les  officiers  de  police  peuvent  entrer 
dans  les  maisons  des  citoyens  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  une  sur- 
veillance, de  procéder  à  des  vérifications  que  la  loi  a  prescrites, 
ou  d'opérer  des  visites  domiciliaires  pour  découvrir  les  traces 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  op.  cit.,  t.  3,  n.  866  et  s. 

62.  —  Mais  certaines  formalités  et  garanties  sont  exigées  en 
faveur  du  prévenu,  et  leurabsence  vicierait  l'opération  en  même 
temps  qu'elle  donnerait  lieu  à  l'application  de  l'art.  184,  C.  pén. 

—  V.  infrà,  n.  76. 

63.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire,  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit,  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour 
y  faire  des  saisies  ou  perquisitions  (C.  instr.  crim.,  art.  32,  36 
et  40;  Décr.  20  mai  1903,  art.  130).  -  V.  Morin,  Dict.,  p.  S.  — 
V.  suprà,  v°  Flagrant  délit,  n.  185  et  s. 

64.  —  Mais,  le  procureur  de  la  République  ne  peut  procéder 
à  une  visite  domiciliaire  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit  et  s'il 
s'agit  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  Il  ne  peut  pénétrer  que 
dans  la  maison  du  prévenu  (C.  instr.  crim.,  art.  32,  36  et  40).  Il 
est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gendarmerie  et  aux 
commandants  de  brigade,  lorsqu'ils  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, porte  également  l'art.  132,  Décr.  20  mai  1903,  de  s'intro- 
duire dans  une  maison  autre  que  celle  où  le  prévenu  a  son  do- 
micile. S'ils  soupçonnent  qu'on  puisse  trouver  ailleurs  des  pièces 
à  conviction,  ils  doivent  seulement  en  instruire  le  procureur  de 
la  République  (art.  133,  même  décret). 

65.  —  Le  juge  d'instruction,  au  contraire,  est  formellement 
autorisé  par  les  art.  87  et  88,  G.  instr.  crim.,  à  faire  des  perqui- 
sitions et  visites  domiciliaires,  non  seulement  dans  le  domicile 
du  prévenu,  mais  encore  dans  tous  les  autres  lieux  ou  habita- 
tions où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  ou  déposé  les  objets 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  — ■  V.  suprà,  v°  .luge  d'in- 
struction, n.  104  et  s. 

66.  — Le  même  droit  appartiendrait  incontestablement  à  ceux 
qui  agiraient  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'in- 
struction. —  Cass.,  6  mars  1841,  Chevalier,  [P.  43.2.148] 

67.  —  Les  simples  agents  de  police,  n'étant  nullement  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  n'ont  pas  le  droit  de  s'introduire,  de 
leur  propre  chef,  dans  le  domicile  d'un  citoyen  pour  y  faire  un 
acte  quelconque  d'instruction.  —  Bourges,  10  mai  1838,  Patrin, 
[S.  38.2.491,  P.  38.2.538]  —  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  62.  —  Il 
en  est  de  même  des  gendarmes  ou  des  autres  agents  de  la  force 
publique  (Décr.  20  mai  1903,  art.  166).  Pendant  le  jour,  porte 
l'art.  169,  Décr.  20  mai  1903,  la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  que  pour  un  motif  formellement  exprimé 
par  une  loi  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition  donné 
par  l'autorité  compétente.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  dit  à  son 
tour  l'art.  170,  la  gendarmerie  ne  peut  s'introduire  dans  une 
maison  malgré  la  volonté  du  maître.  —  Sur  des  applications  de 
ce  principe,  V.  supra,  v1  Chasse,  n.  1285,  1387  et  s.,  1513  et  s.; 
Délit  forestier,  n.  2S3  et  s.;  Douanes,  n.  1579  et  s.;  Pèche  flu- 
viale, n.  791  et  S.,  etc. 

6îS. —  Une  perquisition  peut-elle  être  opérée  pendant  la  nuit? 
L'opinion  presque  unanime  des  auteurs,  et  celle  de  beaucoup 
de  praticiens,  est  que  la  loi  le  défend.  Même  ceux  qui  permettent 
une  arrestation  la  nuit  refusent  d'étendre  cette  solution  aux  vi- 
sites domiciliaires.  Pour  ces  actes  d'instruction,  il  n'y  aurait  pas 
de  raisons  assez   majeures  pour  que  la  loi  ait  pu  autoriser  à  y 


procéder  en  s'introduisant  nuitamment  dans  une  maison  parti- 
culière contre  le  gré  des  habitants.  On  invoque  en  ce  sens  l'an- 
i  oit  et  le  texte  des  constitutions.  On  pourrait  aussi  faire 
remarquer  que  l'art.  130,  Décr.  20  mai  1903,  interdit  formelle- 
ment aux  officiers  de  gendarmerie  de  pénétrer  dans  le  domicile 
des  citoyens  pendant  le  temps  de  nuit,  même  en  cas  de  flagrant 
délit;  d'après  cet  article,  si  la  nature  du  crime  est  telle  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou 
autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu,  les  officiers 
de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade,  lorsqu'ils  sont 
officiers  de  police  judiciaire,  se  transportent  de  suite  dans  son 
domicile  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'ils  jugent 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité;  mais  il  leur  est  formelle- 
ment interdit  d'y  pénétrer  pendant  le  temps  de  nuit...  ».  On  con- 
cède, d'ailleurs,  qu'une  perquisition  commencée  de  jour,  pourrait 
être  continuée  bien  que  la  nuit  !ùt  venue.  —  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  3,  n.  1524;  Duvergier,  Manuel  jug.  d'instr.;  Legrave- 
rend,  Législ.  crim.,  p.  239;  Hérold  et  .loson,  Manuel  de  la  liberté 
individuelle;  Bourguignon,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art.  36  ;  Mangin, 
lnsti-.  écrite,  n.  221  ;  Garraud,  t.  4,  n.  1207:  Morin,  J.  dr.  . 
t.  3,  n.  9013. 

69.  —  D'après  M.  Garçon  sur  l'art.  184,  n.  68  ,  on  ne  peut  poser 
en  principe  absolu  qu'une  perquisition  commencée  pendant  la  nuit 
est  illégale.  Dans  notre  ancien  droit  les  criminalistes  réservaient 
le  cas  où  il  y  aurait  danger  à  surseoir.  La  constitution  de  1848 
n'a  pas  reproduit  le  texte  des  constitutions  antérieures,  et,  in- 
tentionnellement, n'a  point  interdit  l'entrée  dans  une  habitation 
pendant  la  nuit.  C'est  le  Code  d'instruction  criminelle  qu'il  faut 
ici  consulter.  Or,  les  art.  87  et  88  ne  contiennent  aucune  restric- 
tion au  droit  du  juge  d'instruction  et  les  dispositions  relatives  au 
flagrant  délit  en  ordonnant  au  procureur  de  la  République  de 
se  transporter  sur  les  lieux  sans  aucun  retard  (art.  32),  de  se 
transporter  de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu  (art.  36),  sem- 
blent même  autoriser  implicitement  une  perquisition  de  nuit  ou 
de  jour.  —  En  ce  sens  Paris,  29  avr.  1870,  Delescluze,  [J.du  dr. 
crim.,  n.  9019]  —  V.  aussi  Carnot,  sous  l'art.  36,  C.  instr.  crim. 
—  Y.  cependant  suprà,  v°  Instruction  criminelle,  n.  233  et  s. 

70.  —  En  tout  cas,  l'art.  9,  L.  H  août  1849,  décide  expressé- 
ment que  lorsque  l'état  de  siège  a  été  déclaré,  l'a-utorité  mili- 
taire a  le  droit  de  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit,  dans 
le  domicile  des  citoyens. 

71.  —  Les  agents  chargés  de  l'exécution  d'un  mandat  d'a- 
mener, de  dépôt  ou  d'arrêt,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
ou  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  emportant  peine 
privative  de  liberté,  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  de  celui 
qu'ils  doivent  arrêter,  pour  se  saisir  de  sa  personne.  Ils  ont 
même  le  droit  de  s'y  introduire  sans  requérir  l'assistance  du  juge 
de  paix,  du  commissaire  de  police  ou  du  maire  C.  instr.  crim., 
art.  97).  —Cass.,  12  juin  1834,  Intérêt  de  la  loi,  rS.  34.4.661, 
P.  chr.]  —  Blanche,  t.  3,  n.  453;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  3,  n.  867  et 871;  Garraud,  t.  4,  n.  1207;  Garçon,  sur  l'art.  Ist, 
n.  55.  —  Morin,  .hum.  de  dr.crim.,  t.  9,  n.  9013,  n'admet  pas 
ce  droit  pour  le  mandat  d'amener. 

72.  —  Mais  les  perquisitions,  mandats  d'amener  ou  d'arrêt, 
ordonnances  de  prises  de  corps  et  les  jugements  de  condamna- 
tion, ne  donnent  à  ceux  qui  en  sont  porteurs  que  le,  droit  de  pé- 
nétrer dans  le  domicile  du  prévenu  ou  du  condamné,  et  non  dans 
toute  autre  maison  où  ils  suspecteraient  que  l'individu  est  retiré 
(C.  instr.  crim.,  art.  36  et  37:  L.  2*  gerui.  an  VI,  art.  131; 
L.  29oct.  1820,  art.  185; Déor.  20  mai  1903,  art.  132:.  —  Garçon, 
sur  l'art.  184,  n.  56. 

73.  —  Si  l'individu  s'est  retiré  dnns  la  maison  d'un  tiers,  la 
gendarmerie  peut  seulement  cerner  la  maison  de  ce  tiers,  en  at- 
tendant les  ordres  nécessaires  pour  v  procéder  à  une  visite  do- 
miciliaire (Décr.  20  mai  1903,  art.  171). 

74.  —  La  question  de  savoir  si  on  pourrait  pénétrer  la  nuit 
dans  une  habitation,  pour  opérer  une  arrestation  légalement  or- 
donnée, est  controversée.  Un  arrêt  important  rendu,  il  est  vrai, 
à  l'occasion  d'une  prévention  d'outrages,  pose  des  principes 
d'une  portée  générale.  Il  en  résulte  a  contrario,  mais  nécessai- 
rement, que  les  agents  de  la  force  publique  peuvent  pénétrer 
dans  l'habitation  d'un  tiers  pour  y  opérer  une  arrestation,  lors- 
qu'ils en  ont  reçu  l'ordre;  que  cette  introduction  peut  avoir  lieu, 
même  la  nuit,  mais  en  présence  d'un  magistrat  et  spécialement 
du  ]uge  de  paix.  —  Cass.,  8  mars  1851,   Bull,  crim.,  n.  95;  ■ 

de  dr.  crim.,  n.  51  io]  —  Cette  condition  est  exigée  pai 
spéciaux   qui    ont    précisé    les    règles    auxquelles    doivent    se 
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conformer  les  gendarmes  chargés  de  procéder  à  une  arrestation: 
ces  lois,  rappelant  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  sem- 
blent bien  interdire,  d'une  manière  absolue,  l'entrée  d'une  mai- 
son pendant  la  nuit,  sauf  au  cas  d'incendie,  inondation,  ou  ré- 
clamation venant  de  l'intérieur.  Les  gendarmes  ne  pourraient 
donc,  sans  enfreindre  leurs  devoirs  particuliers,  pénétrer  de 
nuit,  de  leur  propre  autorité,  dans  la  maison  d'un  tiers  ou  même 
de  l'inculpé  ou  du  condamné  (V.  L.  28  germ.  an  VI,  art.  131  et 
169;  Décr.  20  mai  1903,  art.  130,  132,  169,  170),  et  il  paraîtrai- 
son  nable  d'étendre  cette  règle  à  tous  les  autres  agents  de  la  force 
publique. 

75.  —  La  gendarmerie  est  autorisée  à  pénétrer  dans  les  mai- 
sons des  citoyens  prévenus  de  recel  des  déserteurs,  mais  avec 
l'assistance  du  maire  ou  du  commissaire  de  police  (Décr.  4  août 
1806). 

76.  —  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  qui 
veulent  suivre  les  objets  enlevés  doivent,  pour  pénétrer  dans  les 
maisons,  se  faire  accompagner  du  juge  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police. 
S'ils  procédaient  sans  cette  formalité,  ils  se  rendraient  coupables 
du  délit  de  violation  de  domicile  (C.  instr.  crim.,  art.  16;  C. 
forest.,  art.  161).  —  V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  285  et  s. 

77.  —  L'exécution  des  jugements  et  arrêts  civils  permet 
l'introduction  dans  une  habitation.  Cette  exécution  est  confiée  aux 
huissiers. 

78.  —  L'art.  184  s'applique  aux  huissiers  qui,  en  faisant  no- 
tification  d'un  exploit,  trouvent  les  portes  fermées  et  s'introdui- 
sent néanmoins  chez  le  [débiteur,  ou  qui  pénètrent  dans  le  do- 
micile du  créancier  auquel  ils  sont  chargés  de  faire  des 
offres  réelles,  bien  que  ce  créancier  s'oppose  à  ce  qu'ils  entrent 
chez  lui  (C.  proc.  civ.,  art.  587).  —  Garsonnet,  Traité  de  procé- 
dure, t.  2,  n.  590;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  50.  —  C'est  le  cas 
pour  l'huissier  d'appliquer  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà, 
v°  Exploit,  n.  553  et  s. 

79.  —  Les  huissiers  chargés  d'opérer  une  saisie-exécution 
ne  peuvent  y  procéder,  si  le  propriétaire  s'y  oppose,  qu'avec  l'as- 
sislance  d'un  officier  public  qui  doit  signer  le  procès-verbal  de 
saisie  (C.  proc.  civ.,  art.  587  et  588).  —  V.  suprà,  v°  Saisie-exécu- 
tion, n.  2.:>3. 

80.  —  Jugé  cependant  que  l'huissier  qui,  chargé  défaire  des 
offres  réelles,  rédige  son  procès-verbal  dans  l'appartement  de  la 
partie,  malgré  l'opposition  de  cette  partie,  ne  commet  point  en 
cela  une  violation  de  domicile.  —  Paris,  2  août  1833,  Henrion. 
[S.  33.2.479]  —  La  raison  en  est  que  la  violation  de  domicile 
consiste  dans  le  fait  de  pénétrer  contre  legré  de  l'habitant,  et  non 
pas  d'y  rester  contre  sa  volonté.  —  V.  Garçon,  sur  l'art.  184, 
n.  24.  —  V.  infrà,  n.  93. 

81.  —  On  ne  peut  ni  signifier  les  exploits,  ni  procéder  à  des 
actes  d'exécution  pendant  la  nuit.  C'est  ce  que  dit  expressément 
l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  qui  détermine  en  même  temps  les  heures 
de  jour  et  de  nuit  (V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  392  et  s.).  Cette  pro- 
hibition, fondée  sur  l'inviolabilité  du  domicile,  et  qui  se  réfère 
évidemment  à  la  Constitution  de  l'an  VIII,  en  vigueur  au  mo- 
ment où  le  Code  de  procédure  a  été  rédigé,  nous  parait  absolue. 
Bien  que  certains  auteurs  en  doutent,  le  juge  ne  pourrait  y 
déroger.  Nous  estimons  qu'il  y  aurait  délit  si  un  huissier,  pour 
exécuter  un  jugement  ou  faire  une  saisie,  s'introduisait  la  nuit 
dans  une  habitation,  même  en  présence  du  juge  de  paix.  —  V. 
suprà,  V  Exécution  des  actes  (mat.  civ.  ,  n.  552.  —  Thomine- 
Desmazures,  Comm.C.  proc.  cù'.,n.  1273.  Bioche,  Dict.  proc.  civ., 
v>  Exécui.  des  jug.,  n.  160;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  th.  et 
prat.  de  proc,  n.  182:  Carré  et  Cbauveau,  Lois  delà  proc.  civ., 
Quest.  3,  422;  Boitard,  Colmet-Daape  et  Glasson,  Leconsproc. 
civ.,  t.  2,  n.  1219;  Garsonnet,  t.  2,  S§  501,  562;  Mo'rin,  S.  de 
crim.,  n.  9013;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  52.  —  V.  Pigeau,  t.  1, 
p.  473. 

&2.  —  On  ne  peut  non  plus  ni  exécuter  un  jugement,  ni  faire 
une  signification  les  jours  de  fête  légale  (C.  proc.  civ.,  art.  63  et 
si  un  huissier,  pour  exécuter  un  jugement,  pénétrait  un 
jour  f£né  dans  une  maison,  contre  le  gré  de  l'habitant,  nous  in- 
clinerions à  penser  que  le  délit  serait  réalisé.  Il  v  aurait  bien 
introduction  «  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formali- 
tés qu'elle  a  prescrites  ».  —  Garsonnet,  t.  1,  §  34,  et  t.  2,  §  563; 
Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  53.  —  V.  suprfc  v1-  Exécution  des 
actes  et  jugements,  n.  546  et  s.,  Exploit,  n.  394  et  s. 

83.  —  Jugé  que  les  juges  commettent  un  excès  de  pouvoir,  en 


chargeant  un  expert  de  perquisitionner  dans  un  domicile  privé. 
-  Angers,  10  mars  1896,  [D.  98.2.345] 

84.  —  L  introduction  des  agents  de  l'autorité  est  permise  par 
la  loi  non  seulement  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais  même 
parfois  dans  un  intérêt  purement  fiscal.  Ainsi,  les  officiers  de 
police  peuvent  également  pénétrer  dans  les  brasseries  et  distil- 
leries en  activité,  et  dans  les  lieux  de  débits  de  boissons,  aux 
heures  d'activité  déclarées,  voire  même  pendant  la  nuit,  si  ces 
établissements  sont  en  activité  aux  heures  de  nuit  (L.  28  avr. 
1816,  art.  225).  —  V.  suprà,  v"  Bières,  n.  119  et  s.;  Contribu- 
tion^ indirectes,  n.  208  et  s.;  Débits  de  boissons,  n.  286  et  s. 

85.  —  Les  visites  domiciliaires  sont  également  autorisées  : 
pour  la  recherche  des  armes  qui  se  trouvent  chez  les  citoyens; 
pour  la  constatation  des  grains  et  farines;  pour  la  recherche  des 
dépôts  de  poudre;  en  matière  de  douanes  et  de  ^contributions 
indirectes,  même  pour  des  perquisitions  cnez  les  individus  non 
sujets  à  l'exercice,  en  cas  de  soupçon  de  fraude  (LL.  10  et  28 
août  1792,  4  mai  1793;  Décr.  16  frucl.  an  V  et  23  pluv.  an  XIII; 
L.  28  avr.  1816,  art.  60,  235,  236  et  237).  —  V.  suprà,  v1'  Allu- 
mettes chimiques,  n.  85  et  s.;  Arjnes  de  guerre,  n.  24;  Raugies, 
n.  38  et  s.;  Cartes  àTjouer,  n.  99  et  s.;  Douanes,  n.  959,  1571  et  s.; 
Poudres  et  salpêtres,  n.  81,  236  et  s.;  Sel,  n.   112  et  s.;  Sucres, 

86.  —  Sur  les  formalités  que  les  préposés  des  contributions 
indirectes  doivent  remplir  quand  ils  veulent  procéder  à  une. 
visite  domiciliaire  chez  les  particuliers  non  sujets  aux  exercices, 
V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes,  n.  248  et  s. 

87.  —  Enfin,  on  peut  entrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
pour  un  objet  spécial,  déterminé  ou  par  une  loi  ou  par  un  ordre 
émané  d'une  autorité  publique  ^LL.  5  fruet.  an  II,  art.  359;  28 
germ.  an  VI,  art.  131;  22  frim.  an  VIII,  art.  76;  Décr.  20  mai 
1903,  art.  169).  — V.  notamment,  suprà,  v"  Comestibles  gâtés  ou 
corrompus,  n.  6  et  s.;  Fraude  commerciale,  n.  305  et  s.;  Loge- 
ments insalubres,  n.  75  et  s.;  Logement  et  couchage  des  troupes, 
n.  96  et  s.;  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  667 
et  s.;  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  121  et  s.,  233  et  s.;  Pharma- 
cie, n.  291  et  s.;  Poids  et  mesures,  n.  30  et  s.;  Police  sanitaire 
et  hygiène  publique,  n.  208  et  s. 

88.  —  Les  olficiers  de  police  municipale  peuvent  aussi  péné- 
trer dans  les  maisons  des  citoyens  pour  la  confection  des  états 
de  recensement,  la  vérification  des  registres  des  logeurs,  i-te. 
(L.  de  1791,  art.  8,  lit.  I).  —  V.  suprà,  v1*  Aubergiste  et  logeur, 
Recensement,  Règlement  île  police  ou  municipal,  n.  636  et  s. 

89.  —  Ces  e\ceptions  ne  peuvent  résulter  que  d'une  loi;  un 
règlement  ne  saurait  légitimer  une  introduction  dans  une  habi- 
tation. Un  règlement  n'est  pas  légal  s'il  prétend  imposer  cette 
introduction  dajis  d'autres  cas  et  dans  une  mesure,  plus  large 
que  celle  prévue  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v"  Règlement  de  poliot 
ou  municipal,  n .  036  et  s. 

90.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  871),  résu- 
ment ainsi  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  :  «  Pendant 
la  nuit,  l'entrée  des  maisons  particulières  est  interdite  aux  agents 
de  l'autorité;  le  péril  imminent  ou  les  cris  îles  habitants  eux- 
mêmes  permettent  seuls  d'y  pénétrer.  Ce  privilège  ne  s'étend  pas 
aux  maisons  publiques;  mais  ces  maisons  elles-mêmes  ne  sont 
accessibles  à  ces  agents  que  pendant  la  durée  de  leur  ouver- 
'ure.  Durant  le  jour,  l'accès  des  maisons  particulières  est  permis, 
soit  pour  l'exécution  d'une  loi  qui  autorise  cette  mesure,  soit  pour 
l'exécution  d'un  arrêt  ou  jugement  emportant  condamnation  à 
une  peine  corporelle,  soit  enfin  pour  l'exécution  d'un  mandat  du 
]ugeou  pour  l'instruction  d'un  procès  criminel  ».  Si  l'agent  s'in- 
troduit dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  la  volonté  de  celui- 
ci  dans  des  circonstances  autres  que  celles  que  nous  venons 
d'examiner,  s'il  le  fait  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les 
formalités  qu'elle  a  prescrites,  il  est  passible  des  peines  de  l'art. 
184. 

Section  III. 
Violation  du  domicile  par  des  pnrllculiers. 

91.  —  Les  éléments  constitutifs  du  délit  de  violation  de  do- 
micile prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  184  sont  :  1°  un 
fait  matériel  d'introduction  dans  un  domicile  par  un  particulier; 
2°  la  circonstance  que  cette  introduction  a  eu  lieu  contre  If  gré 
de  l'habitant,  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences;  3"  l'intention 
délictuelle  de  l'agent. 

92.  —  I.  La  première  condition  consiste  dans  l'introduction 
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dans  le  domicile  d'autrui.  On  appliquera,  sur  ce  point,  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  suprà,  a.  10  et  s. 

93.  —  L'ait.  184  punit  le  fait  de  s'introduire  dans  le  domicile 
d'autrui  et  non  le  fait  de  s'y  maintenir,  d'y  rester  contre  la  vo- 
lonté de  l'habitant.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  délit  de  violation  de  do- 
micile de  la  part  du  particulier  qui  s'introduit  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  par  la  porte  non  fermée  à  clef,  sans  employer  la 
force  et  en  se  bornant  à  soulever  la  clinche  de  la  porte.  Peu  im- 
porte que  le  particulier  n'ait  pas  obéi,  à  l'ordre  du  propriétaire 
lui  enjoignant  de  sortir,  et  qu'il  soit  resté  dans  la  maison  de  ce- 
lui-ci contre  sa  volonté,  mangeant  et  buvant  jusqu'à  une  heure 
tardive  de  la  nuit.  —  Gaen,  10  juill.  1878,  Fouques  et  Leconte, 
[S.  79.2.68,  P.  79.326,  D.  79.2.68] 

94.  —  M.  Garraud  (t.  4,  n.  1204)  reconnaît  que  les  termes  de 
la  loi  exigent  cette  solution,  mais  elle  ne  lui  parait  pas  logique,  le 
fait  de  se  maintenir  au  domicile  d'un  particulier  contre  son  gré 
constituant  une  égale  atteinte  à  la  tranquillité  des  citoyens.  Néan- 
moins, si  ce  fait  devait  être  réprimé  en  législation,  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  n'offre  pas  la  même  gravité  que  le  fait  de  s'in- 
troduire de  vive  force.  Dans  un  cas  on  porte  atteinte  seulement 
à  la  tranquillité  de  l'habitant;  dans  l'autre,  à  sa  sécurité. 

95.  —  De  ce  que  le  fait  de  s'introduire  dans  le  domicile  d'au- 
trui est  un  élément  caractéristique  du  délit,  il  suit  que  la  femme 
n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  il  n'y  a  pas 
délit  de  violation  de  domicile  de  la  part  du  mari  qui  pénètre, 
même  avec  violence,  chez  sa  femme,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
qu'une  décision  de  justice  a  antérieurement  autorisé  cette  der- 
nière à  avoir  une  résidence  personnelle  et  séparée.  —  Cass., 
2  avr.  1897,  Cabardos,  [S.  et  P.  97.1.304] 

96.  —  Mais  il  y  a  délit  de  violation  de  domicile  de  la  part  du 
mari  qui  s'introduit  violemment  dans  le  domicile  conjugal  lorsque 
sa  femme,  demanderesse  en  séparation  de  corps,  a  été  autorisée 
à  y  résider  exclusivemenl.  —  Angers,  24  oct.  1856,  Fourrage, 
[S.  67.2.345,  ad  notam,  P.  67.1255,  ad  nntam,  D.  57.2.48]  - 
Amiens,  11  janv.  1873,  Trouillet,  IS.  74.2.246,  P.  74.1033,  D. 
73.1.156] 

97.  —  Le  mari  commet,  en  outre,  le  délit  de  destruction  de 
clôture  si,  pour  s'introduire  chez  sa  femme,  il  a  cassé  un  carreau 
de  la  fenêtre.  —  Amiens,  11  janv.  1873,  précité. 

98. — L'art.  184,  §2,  C.  pén.,  prévoit  et  punit  l'introduction 
violente  et  contre  le  gré  du  propriétaire  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  que  celui-ci  soit  présent,  ou  absent  et  non  représenté. 
—  Cass.,  1er  mars  1890,  Koumier,  [S.  91.1.140,  P.  91.1.314,  D. 
90.1.334]  -  Sic,  Garraud,  t.  4,  n.  1205,  in  fine. 

99.  —  Les  dispositions  du  §  2,  art.  184,  C.  pén.,  punissant 
toute  personne  qui  s'introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  violences 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  ont  pour  but  de  protéger,  d'une 
manière  générale,  la  demeure  d'autrui,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  la  résidence  est  permanente  ou  temporaire,  et  éta- 
blie en  vertu  d'un  droit  ou  d'une  simple  permission.  —  Cass.,  24 
juin  1893,  Bigot,  [S.  et  P.  93.1.491,  D.  95.1.407] 

ÎOO.—  Jugé  également  que  l'art.  184,  C.  pén.,  protège  d'une 
manière  générale  la  demeure  de  tout  citoyen,  alors  même  que  le 
domicile  violé  ne  serait  qu'accidentel.  —  Cass.,  13  déc.  1890, 
Crespon,  [S.  9). 1.552,  P.  91.1.1326] 

101.  —  Par  suite,  celui  qui  occupe  l'appartement  au  moment 
où  le  prévenu  y  pénètre  et  s'empare  d'objets  lui  appartenant  a 
qualité  pour  agir,  bien  que  l'appartement  soit  loué  au  nom  d'une 
tierce  personne.  —  Cass.,  24  juin  1893,  précité. 

102.  —  Jugé  également  que  la  violence  dont  parle  l'art.  184, 
2,  C.  pén.,  n'étant  pas   spéciliée,   résulte   suffisamment  de  ce 

fait  que  le  prévenu  a  fait  ouvrir  le  logement  d'un  habitant,  alors 
absent  de  la  commune,  par  un  serrurier,  à  l'aide  d'un  crochet. 
Cass.,  1er  mars  1890,  précité. 

103.  —  Mais  le  prévenu  de  violation  de  domicile  peut-il  être 
relaxé  par  le  motif  que  le  plaignant,  propriétaire  de  la  maison 
dans  laquelle  le  prévenu  s'était  introduit,  n'habitait  pas  et  n'avait 
jamais  habité  ladite  maison  ?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
domicile,  au  sens  de  l'art.  184,  ij  2,  C.  pén.,  qui  punit  la  violation 
de  domicile  par  un  particulier,  étant  l'endroit  qui  sert  d'habita- 
tion et  de  résidence  réelle  à  un  citoyen,  il  n'y  a  pas  violation  de 
domicile  dans  le  lait  de  s'introduire  dans  une  maison  non  meu- 
blée et  inoccupée,  qui  n'a  jamais  été  habitée  par  son  proprié- 
taire actuel.  —  Bourges,  4  juin    1885,  Savadoux,  [S.   87.2.180, 

87.1.979,  D.  87.-2.19J  —  Sic,  Garraud,  t.  4,  n.  1205. 

104.  —  ...  Que  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet  art  i 
:1e  le  lait  de  s'être  introduit,  contre  le  gré  d'une  autre  personne, 


dans  une  maison  que  celle-ci  n'habitait  pas,  et  où  elle  ne  se 
trouvait  que  momentanément  et  pour  la  visiter.  —  Douai,  26 
mai  1845,  Simon,  en  sous-note  sous  Bourges,  4  juin  1885,  pré- 
cité. 

105.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  prévenu,  ancien 
locataire  de  la  maison  dans  laquelle  il  s'est  introduit,  s'est  servi, 
pour  y  pénétrer,  d'une  clef  qu'il  avait  conservée;  l'une  des  con- 
ditions constitutives  du  délit  de  violation  de  domicile,  l'emploi 
de  menaces  ou  de  violences,  l'ait  ainsi  défaut.  —  Bourges,  4  juin 
1885,  précité. 

106.  —  Ces  décisions  soulèvent  le  point  de  savoir  quels  sont 
les  droits  du  légitime  propriétaire  vis-à-vis  d'un  simple  posses- 
leur  de  fait.  M.  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  115  et  s.,  examine  la 
question,  qui  lui  parait  exiger  des  distinctions  juridiques  tirées 
de  la  théorie  même  de  la  possession.  Le  propriétaire  a  toujours 
le  droit  de  rentrer  dans  l'immeuble  qu'il  a  concédé  à  titre  pré- 
caire. Celui  qui  habite  un  local  qui  lui  a  été  prêté  peut  en  inter- 
dire l'entrée  et  est  protégé  par  l'art.  184.  Mais  ce  droit  n'est  pas 
opposable  au  propriétaire,  qui  a  toujours  la  faculté  de  révoquer  la 
concession  et  de  reprendre  son  immeuble.  Comme  en  droit  ro- 
main, cette  possession  est  opposable  aux  tiers,  mais  non  à  la  per- 
sonne de  qui  on  la  tient. 

107.  —  Il  ne  peut  y  avoir,  non  plus,  aucune  difficulté  pour 
l'individu  qui  habite  un  immeuble  qu'il  possède  avec  juste  titre  et 
bonne  loi.  11  a  certainement  le  droit  d'en  interdire  l'entrée  au 
propriétaire,  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'a  pas  fait  reconnaî- 
tre son  droit  en  justice.  Ce  propriétaire  commettrait  donc  le  dé- 
lit de  l'art.  184  s'il  pénétrait  de  force  dans  l'immeuble,  et  il  n'é- 
chapperait pas  à  la  peine  en  prouvant  l'existence  de  son  droit 
de  propriété.  En  conséquence,  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, s'il  la  soulevait,  ne  serait  pas  recevable,  puisqu'elle  ne 
serait  pas  de  nature  à  faire  disparaître  le  délit. 

108.  —  Mais  on  pourrait  hésiter  pour  le  simple  possesseur, 
qui  n'aurait  titre  ni  bonne  foi.  M.  Garçon  croit  encore  que 

qui  serait  établi  dans  une  maison  abandonnée  pourrait  invoquer 
l'art.  184,  pour  garantir  son  habitation  contre  tout  autre  que  le 
propriétaire.  Mais  ce  dernier  n'a-t-il  pas,  au  moins,  le  droit  de 
pénétrer  dans  son  immeuble  et  d'en  expulser  cet  usurpateur?  La 
solution  paraît  en  intime  corrélation  avec  les  principes  admis 
pour  la  réintégrande.  Si  l'usurpateur  s'est  mis  lui-même  en  pos- 
session par  la  violence,  le  propriétaire  peut  le  chasser,  même 
par  la  force  :  c'est  lui,  usurpateur,  qui  s'est  rendu  coupable  de 
violation  de  domicile.  Mais  si  sa  possession  est  paisible  et  pu- 
blique, conditions  suffisantes  pour  lui  permettre  d'intenter  la 
réintégrande,  il  serait,  dit  M.  Garçon,  juridique  de  décider  que 
son  habitation  est  garantie  par  l'art.  184,  même  contre  le  pro- 
priétaire. Cette  solution  paraîtrait  certaine,  s'il  s'était  fait  remet- 
tre en  possession  en  vertu  de  la  règle  «  spoliutus  ante.  omnia 
restituendus  »,  ou  s'il  avait  une  possession  lui  donnant  le  droit 
d'exercer  la  complainte. 

109.  —  Le  bailleur  a,  dans  certains  cas,  le  droit  de  s'intro- 
duire dans  les  lieux  loués  :  par  exemple,  pour  examiner  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  pour  vérifier  s'il  y  a  des  réparations 
à  faire,  ou  pour  les  louer  avant  l'expiration  du  bail.  Mais  si  l'en- 
trée lui  était  refusée,  nous  pensons  qu'il  n'aurait  pas  le  droit 
d'user  de  violences  pour  forcer  la  porte.  Il  devrait  s'adresser  a 
la  justice  pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts  et  au  besoin 
pour  demander  en  référé  une  décision  lui  permettant  de  pénétrer 
dans  l'immeuble.  —  Garçon,  loc.  cit. 

110.  —  II.  Nous  avons  vu  que  le  délit  de  violation  de  domicile 
par  un  magistrat  ou  fonctionnaire,  existe  par  cela  même  que  le 
magistrat  ou  fonctionnaire  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  sans  les  formalités  prescrites.  Au  contraire,  le  délit  de  viola- 
tion de  domicile  par  un  particulier  n'existe  que  si  le  particulier 
s'introduit  dans  le  domicile  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences 
contre  les  personnes  ou  les  choses.  —  Cass.,  13  déc.  I 
cité.—  Caen,  10  juill.  1878,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélia 
et  Villey,  t.  3,  n.  876. 

111.  —  Il  en  résulte  que  le  particulier  qui  s'introduit  au 
domicile  d'un  tiers  par  la  ruse,  le  mensonge  ou  la  simulation  ne 
se  rend  pas  coupable  de  violation  de  domicile.  —  Garraud,  t.  i, 
n.  1210. 

112.  —  Ainsi  en  serait-il  d'un  individu  qui  s'introduirait 
dans  la  chambre  d'une  personne  pendant  son  soi  r  une 
porta  simplement  fermée  au  loquet.  Bordeaux,  6  nov.  )ST8,  [J. 
du  miniil.  publ.,  a.  12.260J 
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113.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  des  violences 
physiques  et  matérielles.  Ainsi  le  5  2  de  l'art.  184,  C.  pén.,  pu- 
nissant toute  personne  qui  s'introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de 
violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sans  spécifier  le  carac- 
tère des  violences,  il  y  a  violence,  lorsque  l'introduction  a  lieu, 
non  seulement  contre  le  gré,  mais  malgré  la  protestation  des 
habitants,  avec  un  déploiement  de  forces  tel  qu'il  ne  leur  permet 
pas  de  résister.  —  Cass.,  24  juin  1893,  Bigot,  [S.  et  P.  93.1. 
491,  D.  95.1.407] 

114.  —  Jugé  encore  que  l'élément  essentiel  de  violence, 
exigé  parles  2  de  l'art.  184,  C.  pén.,  est  suffisamment  établi 
lorsqu'il  est  constaté  que  ie  prévenu,  accompagné  de  quatre 
individus,  a  pénétré  dans  un  appartement  pour  y  enlever  divers 
objets,  et  que  les  domestiques  au  service  du  plaignant  ont  vaine- 
ment essayé  d'empêcher  le  prévenu  de  pénétrer  chez  ce  dernier;  il 
importe  peu  que,  par  prudence,  les  domestiques  aient  renoncé 
ensuite  à  toute  résistance  matérielle  et  cessé  de  protester.  — 
Même  arrêt. 

115. —  Il  est  évident  que  les  menaces  ne  peuvent  s'adresser 
qu'à  iapersonne;  elles  supposent  donc  avecla  présence  del'habi- 
tant  une  pression  sur  sa  volonté,  par  l'intimidation  ou  la  crainte 
d'un  mal  imminent.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1210;  Garçon,  sur  l'art. 
184,  n.  105. 

116. —  Mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si  les  violen- 
ces doivent  être  exercées  sur  les  personnes  ou  s'il  suffit  qu'elles 
soient  exercées  sur  les  choses.  Suivant  un  premier  système,  l'art. 
184,  §  2,  assimile  les  menaces  et  les  violences.  Dès  lors,  de  même 
que  les  menaces  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux  personnes,  de 
même  les  violences  doivent  nécessairement  s'exercer  sur  elles. 

117.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  de  s'iutroduire 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sans  user  de  menaces  ni  de  violen- 
ces envers  les  personnes,  ne  constitue  pas  le  délit  de  violation 
de  domicile  puni  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  184,  C.  pén., 
encore  bien  que  l'introduction  ait  eu  lieu  au  moyen  de  la  des- 
truction d'une  clôture;  le  mot  violences,  employé  dans  l'art.  184, 
devant  s'entendre  seulement  des  violences  dirigées  contre  les 
personnes  et  non  de  toute  voie  de  fait  qui  peut  avoir  pour  objet 
une  chose  aussi  bien  qu'une  personne.  —  Chambéry,  28  févr. 
1867,  Rivet,  [S.  67.2.345,  P.  67.1253] 

118.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  La  même  cour  de 
Chambéry  avait  déjà  jugé  que  le  fait  de  s'introduire  par  escalade 
et  à  l'aide  de  violences  matérielles  sur  les  choses  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen,  constitue  le  délit  de  violation  de  domicile,  puni 
par  la  seconde  disposition  de  l'art.  184,  C.  pén.,  bien  que  l'au- 
teur de  ce  fait  n'ait  pas  usé  de  violences  envers  les  personnes. 

—  Chambéry,  4  nov.  1875,  Mièvre,  [S.  76.2.391,  P.  76.210]  — 
Ce  système  a  été  consacré  par  les  plus  récents  arrêts  et  admis 
par  les  auteurs.  —  Rennes,  27  déc.  1887,  [J.  des  Parq.,  88.2.32] 

—  Besançon,  7  avr.  1892  [J.  des  Parq.,  92.2.43]  —  V.  Chauveau, 
B'.  Ilélie  et  Villey,  op.  cit.,  t.  3,  n.  876;  Blanche,  Eludes  sur  le 
Code  pén.,  t.  3,  n.  458;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  106;  Garraud, 
t.  4,  n.  1210. 

110.  —  Jugé,  également,  que  l'art.  184  est  applicable  même 
au  cas  où  l'escalade  n'est  accompagnée  d'aucune  autr^  violence 
matérielle.  —Rennes,  15  mars  1871,  Gego,  [S.  73.2.183,  P.  73. 
732,  D.  73.2.90] 

120.  —  L'escalade  constitue-t-elle  une  violation  du  domicile 
alors  même  qu'elle  ne  serait  qu'un  des  éléments  d'une  tentative 
de  vol?  Il  s'agit  de  savoir  si  le  fait  en  lui-même  punissable,  que 
la  loi  attache  a  un  délit  comme  circonstance  aggravante  de  ce 
dernier,  conserve  son  caractère  de  délit  et  peut  être  poursuivi 
séparément,  ou  si,  au  contraire,  il  s'absorbe  dans  le  délit  auquel 
il  est  joint,  et  en  devient  un  élément  inséparable.  Cette  seconde 
opinion  est  celle  de  la  doctrine.  —  V.  F.  Hélie,  Tr.  de  l'instr., 
2'  éd.,  t.  2,  n.  1005;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  877.  - 
Y.  aussi  Garraud,  t.  4,  n.  1203.  —  «  Il  ne  peut  dépendre  de  l'ac- 
tion publique,  dit  F.  Hélie  dont  les  paroles  méritent  d'être  rap- 
portées puisque  sa  doctrine  est  combattue,  de  briser  ce  tout 
en  plusieurs  parties  et  d'y  rechercher  les  éléments  de  différents 
délits;  car  ces  parties  séparées  les  unes  des  autres  n'auront  ni 
la  même  valeur  morale,  ni  la  même  criminalité  que  si  elles  étaient 
réunies  ><  iop.  et  loc.  cit.). 

121.  —  lia  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  éléments  du 
délit  de  violation  de  domicile  (résultant,  dans  l'espèce,  de  l'in- 
troduction, à  l'aide  d'escalade,  dans  une  maison  habitée)  subsis- 
tent, quel  que  soit  le  but  que  s'est  proposé  sou  auteur.  —  Cass.. 


3  mai  1902,  Jolly,  [S.  et  P.  1904.1.297,  et  la  note  de  M.  J.-A. 
Roux] 

122.  —  Notamment,  le  fait  que  l'introduction  dans  le  domi- 
cile d'autrui  aurait  été  suivie  d'une  tentative  de  vol,  à  laquelle 
elle  serait  susceptible  de  se  rattacher  comme  une  circonstance 
aggravante,  n'empêche  pas  qu'elle  puisse  constituer,  envisagée 
en  elle-même,  le  délit  de  violation  de  domicile.  —  Même  arrêt. 

123.  —  Par  suite,  lorsque  le  juge,  saisi  uniquement  de  la 
violation  de  domicile,  statue  au  fond  sur  cette  prévention,  il  lui 
appartient  de  rechercher  si  les  éléments  constitutifs-du  délit  se 
trouvent  réunis,  et  il  ne  saurait,  en  arguant  d'une  prétendue 
indivisibilité  avec  la  tentative  de  vol  qui  aurait  suivi,  dénier  à 
l'infraction  dont  il  a  à  connaître  le  caractère  qui  lui  est  propre, 
et  refuser  de  lui  faire  l'application  des  peines  portées  par  la  loi. 

—  Même  arrêl. 

124.  —  Jugé  aussi  que  l'art.  184  est  applicable  à  celui  qui 
fait  usage  de  fausses  clefs  pour  pénétrer  dans  une  habitation. 

—  Rennes,   15  mars   1871,   précité; —  27  déc.  1887,   précité. 

—  Trib.  civ.  Montpellier,  7  déc.   1903,  précité.  —  V.  Garraud, 
t.  4,  n.  1210,  note  45;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  110. 

125. —  Cette  doctrine  est  combattue  par  M.  Roux  (note  sous 
Cass.,  3  mai  1902,  précité).  Admettre,  dit-il,  la  dualité  d'infrac- 
tions en  cas  d'escalade,  c'est,  au  lieu  de  la  peine  criminelle 
élevée  que  l'art.  384,  C.  pén.,  prononce  pour  le  vol  qualifié 
aggravé  par  la  circonstance  d'escalade,  prononcer  deux  peines 
correctionnelles,  dont  le  total  est  loin  d'égaler  la  première,  et 
que  le  principe  du  non-cumul  des  peines  peut  encore  amener  & 
confondre.  El,  cependant,  l'individu,  qui,  pour  voler,  n'hésite 
pas  à  s'introduire  par  escalade  dans  le  domicile  d'autrui,  est  plus 
dangereux  qu'un  voleur  simple,  plus  dangereux  aussi  qu'un 
intrus  et  un  voleur  simple  réunis,  et  la  répression  mérite  d'être 
plus  énergique.  Vainement  on  objecterait  que  le  juge,  saisi  de 
laits  qui  contiennent  en  eux  tous  les  éléments  d'un  délit,  et  qui 
rentrent  dans  sa  compétence,  ne  peut  pas,  sans  sortir  de  ses 
attributions,  se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  ces  faits 
se  rattacheraient  à  un  autre  délit.  C'est  confondre  deux  choses, 
qui  sont  et  doivent  demeurer  distinctes  :  la  séparation  des  fonc- 
tions du  juge  et  du  ministère  public,  et  le  droit  pour  le  juge  de 
donner  aux  faits  poursuivis  par  le  ministère  public  la  qualifica- 
tion qu'ils  reçoivent  de  la  loi.  La  première  emporte  l'interdiction 
faite  au  juge  de  se  saisir  d'olfice  de  faits  dont  la  répression  ne 
lui  est  pas  demandée.  Mais  la  seconde  lui  confère  le  légitime  et 
nécessaire  pouvoir  de  donner  aux  faits  dont  il  a  été  saisi  par  le 
ministère  public  leur  véritable  et  exacte  qualité,  de  dire  s'ils 
constituent  un  délit  aulre  que  celui  qui  est  poursuivi  ou  les  par- 
ties d'un  autre  délit,  et,  soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre  cas,  de 
se  dessaisir  lorsque  ce  nouveau  délit  excède  les  limites  de  sa 
compétence.  S'arrêter,  ce  n'est  pas  poursuivre,  ce  n'est  pas  usur- 
per sur  les  attributions  du  ministère  public,  c'est  seulement  rem- 
plir la  fonction  que  le  juge  a  reçue  de  la  loi,  et  c'est  respecter 
celle-ci,  parce  que  c'est  laisser  possible  une  reprise  d'instance 
qui  comprendra  te  véritable  délit  dont  le  délinquant  s'est  rendu 
coupable. 

126.  —  En  admettant  qu'il  soit  suffisant  d'exercer  des  vio- 
lences sur  les  choses,  on  fait  une  sous-distinction.  D'après  Ga- 
raud  (t.  4,  n.  1205),  il  faut  tout  au  moins  que  les  violences  aient 
eu  pour  objet  de  pénétrer  de  vive  force  dans  le  domicile  d'un 
citoyen.  Dès  lors  qu'on  a  pu  y  entrer  sans  violences  et  par  con- 
séquent sans  commettre  aucun  délit,  le  fait  qu'on  ait  ensuite 
fracturé  des  meubles  pour  s'emparer  de  secrets  de  famille,  par 
exemple,  est  un  fait  qui  ne  peut  être  assimilé  à  une  violation  de 
domicile.  —  V.  aussi  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  21. 

127.  —  Cette  opinion  parait  peu  conforme  à  l'esprit  de 
l'art.  184;  il  est,  en  effet,  difficile  d'admettre  qu'en  punissant 
celui  qui  se  contente,  pour  ainsi  dire,  de  franchir  le  seuil  du 
domicile  malgré  la  volonté  du  maître,  la  loi  ait  voulu  laisser  im- 
puni celui  qui,  après  avoir  franchi  ce  seuil  sans  obstacle,  aura, 
en  crochelant  les  meubles  pour  touiller  les  papiers  domestiques, 
violé  le  dépôt  des  secrets  de  la  famille.  Si  les  termes  de  la  loi  ne 
s'appliquaient  pas  à  un  pareil  fait,  ne  faudrait-il  pas  dire  que 
c'est  l'expression  qui  a  fait  défaut  à  la  volonté  du  législateur,  et 
se  hâter  de  combler  une  pareille  lacune. 

128.  —  Aussi  l'opinion  contraire  au  système  précédent  est- 
elle  plus  généralement  admise.  Jugé  que  l'ouverture,  par  un  in- 
dividu, à  l'aide  de  crochets,  des  meubles  qui  contiennent  les  se- 
crets de  la  vie  privée  ou  de  la  famille  est  une  violation  de  do- 
micile qui  tombe  sous  l'application  de  l'art.  184,  n.   2,  C.  pén., 
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bien  que  l'introduction  et  le  séjour  dans  l'appartement  où  sont 
ces  meubles  n'aient  été  accompagnés  d'aucune  violence.  — 
Paris,  22  juin  1849,  Mallet,  fS.  50.2.87,  P.  50.2.143] 

129.  —  ...  Que  l'art.  184  est  applicable  à  des  individus  qui, 
s'étant  introduits  librement  dans  l'appartement  de  leur  coas- 
socié, l'ont  ouvrir  son  secrétaire  par  un  serrurier  pour  compulser 
sa  correspondance.  —  Cass.,  22  juin  1849,  Moreau,  [S.  50.2.87, 
D.  51.2.214] 

130.  —  III.  L'intention  délictueuse  est  le  troisième  élément 
du  délit  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  184;  ce  délit 
disparaîtrait  évidemment  si  l'introduction  était  légitime.  Mais  celte 
condition  sera  très-difficilement  réalisée,  les  lois  ne  donnant 
jamais,  en  principe,  à  un  particulier,  le  droit  de  pénétrer  dans 
le  domicile  des  citoyens.  Cependant,  ce  point  peut  soulever  quel- 
ques difficultés  intéressantes.  —  V.  suprà,  n.  106  et  s. 

131.  —  Les  particuliers,  aussi  bien  que  les  fonctionnaires  et 
agents  de  la  force  publique,  peuvent  entrer  dans  une  habitation, 
même  la  nuit,  en  cas  d'incendie,  d'inondation  et  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  (V.  suprà,  n.  47  et  s.).  M.  Garçon  pense 
que  cette  exception  doit  être  étendue  à  tous  les  cas  de  nécessité. 
Ce  sera,  d'ailleurs,  une  question  de  fait,  puisque,  l'intention  dé- 
lictueuse étant  exigée,  cet  élément  fera  évidemment  défaut  toutes 
les  fois  qu'il  sera  démontré  que  l'introduction  dans  le  domicile 
d'autrui  pouvait  se  justifier.  —  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  113. 

132.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  il,  que  la  peine  est  de  six 
jours  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr.,  sauf  application  des  circonstances  atténuantes,  s'il  y  a 
lieu. 

133.  —  La  peine  n'est  pas  aggravée  soit  par  la  pluralité  des 
coupables,  soit  par  cette  circonstance  qu'ils  auraient  été  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1210. 

Section  IV. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

134.  —  Est  puni,  pour  violation  de  la  paix  domestique  (Haus- 
friedensbruch)  d'un  emprisonnement  jusqu'à  trois  mois  ou  d'une 
amende  jusqu'à  300  marcs  (371  fr.),  quiconque  pénètre  avec  vio- 
lence (eindringt)  sans  droit  dans  la  maison  d'habitation,  dans 
les  locaux  d'affaires  ou  dans  la  propriété  close  d'autrui,  ou  dans 
des  lieux  alors  affectés  à  un  service  public,  ou  quiconque,  y  sta- 
tionnant indûment,  ne  s'éloigne  pas  à  la  première  réquisition  de 
l'ayant-droit  ;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte.  Si  l'acte  a  été 
commis  par  une  personne  armée  ou  par  une  réunion  d'individus, 
la  peine  d'emprisonnement  est  d'une  semaine  à  un  an  (C.  pén. 
ail.,  §  123). 

§  2.  Angleterre. 

135.  —  Les  lois  pénales  anglaises  ne  prévoient  pas  expres- 
sément le  délit  que  nous  connaissons  sous  le  nom  de  violation 
de  domicile,  mais  traitent  d'une  infraction  analogue,  plus  grave, 
accompagnée  de  diverses  circonstances  qui  en  augmentent  la  cri- 

i  minahté,  etappelée  burglary.  Stephen,  après  Blackstone,  dit  que 
le  fait  de  s'introduire  sans  droit  et  nuitamment  dans  le  domicile 
d'autrui  a  été  considéré  de  tout  temps  comme  un  acte  éminem- 
ment punissable  à  raison,  d'une  part,  de  la  frayeur  qu'il  cause, 
de  l'autre,  des  conséquences  criminelles  qu'il  a  généralement  : 
vol,  violences  corporelles,  meurtre,  etc.  La  loi  a  donc  toujours 
j  garanti  l'inviolabilité  du  domicile  et  puni  sévèrement  ceux  qui  y 
I  pénètrent  sans  droit.  —  .1.  Stephen,  Comm.  on  the  laws  of  En- 
gland,  liv.  6,  c.  5,  IL 

136.  —  J.  A.  Stephen,  dans  son  Diyest  of  the  criminal  Lato, 
art.  315  et  s.,  définit  la  burglary,  le  lait  de  s'introduire,  sans 
droit  et  sans  autorisation  du  propriétaire,  dans  une  maison  ha- 
bitée par  lui  et  fermée,  de  nuit,  c'est-à-dire  entre  neuf  heures 
du  soir  et  six  heures  du  matin,  avec  effraction  ou  par  fraude  et 
dans  l'intention  d'y  commettre  un  méfait.  La  peine  est  la  servi- 
tude pénale  à  perpétuité  ou  jusqu'à  sept  ans  au  maximum,  sui- 

I  vant  qu'un  crime  a  ou  non  suivi  la  violation  de  domicile  (24  et 
25,  Vict.,  c.  96.  s.  52  et  54). 

§  3.  Autriche-Hongrie. 

137.  —  I.  Altbiche.  —  Le  délit  de  violation  de  la  paix  do- 
<  mestique  (tlaus/i  iedensbruch)  consiste  daDs  le  fait  de  s'intro- 


duire par  violences  ou  menaces,  même  seul  mais  armé,  dans  le 
domicile  d'autrui  et  de  s'y  arroger  un  pouvoir  (Gewalt)  sur  les 
personnes  de  la  maison  ou  sur  les  biens  qui  s'y  trouvent,  fût-ce 
pour  se  venger  d'une  prétendue  injustice,  pour  exercer  un  droit 
judiciairement  reconnu,  ou  pour  obtenir  une  promesse  ou  une 
preuve  (V.  C.  pén.  autr.,  S  83).  L'auteur  du  délit  encourt  de  un 
à  cinq  ans  de  travaux  forcés  [schwtrer  Kerker);  ses  complices, 
de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  [Kerker)  (§  84). 

138.  —  Lorsque  la  violation  est  commise  par  plusieurs  per- 
sonnes, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  armées;  on  admet, 
d'ailleurs,  qu'un  simple  bâton  est  une  arme  dans  le  sens  de  là 
loi. —  Arrêts  de  la  Cour  suprême  des  5  févr.  1881  n  11737  et 
29  avr.  1882,  n.  819. 

139.  —  II.  Hongrie.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui,  abusant 
de  son  autorité,  s'introduit  ou  s'installe  illégalement  dans  l'habi- 
tation d'une  personne,  le  lieu  de  ses  affaires,  leurs  appartenan- 
ces ou  dépendances,  ou  dans  un  lieu  clos,  malgré  la  volonté  de 
celui  qui  l'habite  ou  en  dispose,  commet  le  délit  de  violation  de 
domicile  et  encourt  un  emprisonnement  jusqu'à  six  mois;  si,  ou- 
tre l'introduction  illégale,  il  se  livre  à  une  perquisition  domici- 
liaire, la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  un  an  (C.  hongr.  des  cri- 
mes et  des  délits,  art.  199). 

140.  — Quiconque,  par  violence,  menaces  ou  emploi  de  faus- 
ses clefs,  s'introduit  illégalement  dans  l'habitation  d'une  per- 
sonne, le  lieu  de  ses  affaires,  leurs  appartenances  ou  dépendan- 
ces, ou  dans  un  lieu  clos,  contre  la  volonté  de  celui  qui  l'habite 
ou  en  dispose,  commet,  s'il  n'en  résulte  pas  un  acte  punissable 
plus  sévèrement,  le  crime  de  violation  de  domicile,  comportant  une 
peine  de  deux  ans  de  réclusion  au  maximum  (art.  330). 

141.  —  La  peine  peut  s'élever  à  trois  ans  :  1"  si  l'auteurs'est 
faussement  attribué  une  qualité  oificielle  ou  a  feint  un  ordre  de 
l'autorité;  2»  si  la  violation  de  domicile  a  été  commise  la  nuit,  ou 
par  plusieurs  personnes  ensemble;  3°  si  elle  a  été  commise  avec 
armes  (art.  331). 

142.  —  Quiconque,  sans  motif  légal,  pénètre  dans  l'habita- 
tion d'une  personne,  le  lieu  de  ses  affaires,  leurs  appartenances 
ou  dépendances,  par  ruse  ou  contre  le  gré  de  celui  qui  l'habite 
ou  en  dispose,  ou  y  demeure  contre  sa  volonté,  est  puni,  au 
maximum  de  trois  mois  de  prison  et  de  100  fl.  (210  fr.)  «l'a- 
mende; la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
(art.  332). 

§  4.  Belgique. 

143.  —  Tout  fonctionnaire  public  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique qui,  agissant  en  cette  qualité,  s'introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  habitant  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus 
et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  est  passible  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  26  à 
200  fr.  (C.  pén.,  art.  148;  Const.  belg.,  art.  10;  arr.  du  30  janv. 
1815). 

144.  —  Est  passible  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  26  à  300  fr.  le  particulier  qui,  sans 
ordre  de  l'autorité  et  hors  les  cas  où  la  loi  permet  d'entrer  dans 
le  domicile  des  personnes  contre  leur  volonté,  s'est  introduit 
dans  une  maison,  un  appartement,  une  chambre,  habités  par  au- 
trui, ou  leurs  dépendances,  soit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  vio- 
lences, soit  au  moyen  d'effraction,  d'escalade  ou  de  fausses  clefs 
(C.  pén.,  art.  439). 

145. —  L'emprisonnement  est  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  100  à  500  fr.,  si  le  fait  a  été  commis  sur  un  faux 
ordre  de  l'autorité,  soit  avec  le  costume  ou  sous  le  nom  d'un  de 
ses  agents,  soit  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivan- 
tes :  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  par  un  ou 
plusieurs  individus  armés.  Les  coupables  peuvent,  en  outre,  être 
condamnés  à  l'interdiction  et  placés  sous  la  surveillance  de  la 
police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (art.  440).  La 
tentative  expose  le  coupable  à  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  plus  une  amende  de  50  à  300  fr.  (art.  441). 

146.  —  Est  passible  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  26  a  300  fr.  celui  qui,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  du  locataire,  pénètre  dans  les  lieux 
désignés  à  l'art.  439  et  y  est  trouvé  la  nuit  (art.  442). 

§  5.  Danemark. 

147.  —  Tout  fonctionnaire  qui  opère  ou  l'ait  opérer  illégale- 
ment  une  visite  domiciliaire,  est  passible  de  l'amende,  de  l'empri- 
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sonoemeDt  simple,  ou,  en  cas  de  circonstances  aggravantes,  de 
destitution  (C.  pén.  de  1860,  S  128). 

5  li.  ESPAGNB. 

148.  —  La  violation  du  domicile  d'un  chef  d'Etat  reçu  en  Es- 
pagne officiellement  ou  d'un  représentant  d'une  autre  puissance 
est  punie  de  la  prison  correctionnelle.  Toutefois,  si  ce  délit  n'est 
pas  puni  d'une  peine  «  réciproque  »  dans  le  pays  auquel  appar- 
tient le  chef  d'Etat  ou  le  représentant,  le  coupable  n'encourt  que 
les  pénalités  de  droit  commun,  qui  seront  indiquées  infrà,  n.  150 
(C.  pen.  de  1870,  art.  134). 

149.  —  Est  passible  de  suspension  et  d'une  amende  de  12b  à 
1,250  pes.  le  fonctionnaire  public  qui,  sans  être  une  autorité  ju- 
diciaire et  sans  que  les  garanties  constitutionnelles  aient  été 
suspendues,  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  Espagnol  ou  d'un 
étranger  sans  leur  autorisation,  sauf  les  cas  prévus  par  la  Con- 
stitution et  l'observation  des  règles  par  elle  posées  (art.  215-1°). 

150.  —  Le  particulier  qui  entre  dans  la  demeure  d'autrui 
contre  la  volonté  de  celui  qui  l'occupe  (allanamiento  de  morada) 
encourt  Varreslo  mayor  et  une  amende  de  125  à  1,250  pes.;  si  le 
fait  a  été  accompli  avec  violence  ou  menaces,  les  peines  sont  la 
prison  correctionnelle,  en  ses  degrés  moyen  et  supérieur,  et  une 
amende  de  125  à  1 ,250  pes.  (art.  504).  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  l'on  pénètre  dans  la  demeure  d'autrui 
pour  éviter  un  mal  grave  n  soi-même,  aux  habitants  ou  à  des 
tiers,  ni  à  la  personne  qui  n'agit  ainsi  que  pour  rendre  un  service 
à  l'humanité  ou  à  la  justice  ;art.  505);  elle  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  cafés,  hôtelleries,  auberges  et  autres  maisons  publi- 
ques, tandis  qu'elles  sont  ouvertes  (art.  506). 

§  7.  Italie. 

151.  —  ijuiconque  s'introduit  arbilrairement  ou  séjourne 
dans  l'habitation  d'autrui  ou  ses  dépendances,  malgré  la  dé- 
fense de  celui  quia  le  droit  de  s'y  opposer,  ou  bien  clandestine- 
ment ou  par  ruse,  est  puni  d'un  à  trente  mois  de  réclusion.  Si 
le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  avec  violence  envers  la  personne, 
ou  avec  armes,  ou  par  plusieurs  personnes  réunies,  la  réclusion 
est  d'un  à  cinq  ans.  La  poursuite  n'est  exercée  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  (C.  pén.  ital.,  art.  157).    . 

152.  —  Le  fonctionnaire  public  qui,  abusant  de  ses  fonctions 
ou  n'observant  pas  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  la 
loi,  s'introduit  dans  l'habitation  d'autrui  ou  ses  dépendances, 
est  puni  de  trois  mois  à  trois  ans  de  détention.  Si  Te  fait  est  ac- 
compagé  de  perquisition  ou  d'un  autre  acte  arbitraire,  la  déten- 
tion est  de  un  à  cinq  ans,  et  il  y  est  ajouté  une  amende  de  100 
à  1,000  lir.  Si  le  coupable  a  agi  dans  un  intérêt  personnel,  la 
peine  est  augmentée  d'un  sixième,  et  la  réclusion  est  substi- 
tuée à  la  détention  (art.  158). 

§  S-  Norvège. 

153.  —  Le  fonctionnaire  public  qui,  illégalement,  procède  à 
une  perquisition  chez  un  particulier,  est  passible  d'un  retrait 
d'emploi  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  (C.  pen. 
norv.  de  1902,  §  116). 

154.  —  Ceux  qui,  comme  auteurs  ou  complices,  soit  en  frac- 
turant une  clôture,  soit  en  se  servant  de  rossignols,  pinces, 
fausses  clefs,  ou  clefs  véritables  frauduleusement  soustraites,  se 
procurent  ou  procurent  à  autrui  un  accès  illégitime  dans  une 
maison,  un  bateau,  un  wagon,  une  cour  close,  ou  tels  autres 
lieux  servant  d'habitation  ou  de  magasins,  sont  passibles,  pour 
l'i  (Traction,  de  réclusion  jusqu'à  un  an;  la  peine  peut  êlre  éle- 
vée a  deux  ans,  si  le  crime  est  commis  par  une  personne  armée 
ou  par  plusieurs  personnes,  el  a  quatre  ans,  s'il  a  pour  but  de 
préparer  un  autre  crime.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  a 
ceux  qui,  comme  auteurs  ou  complices,  usent  de  violence  ou  de 
menaces  pour  pénétrer  ou  séjourner  de  force  dans  les  localités 
susdésignées,  ou  qui  s'y  glissent  furtivement  la  nuit  et  s'y  font 
enfermer,  ou  qui,  pour  se  procurer  ou  procurer  à  autrui  l'accès 
ou  le  séjour  dans  une  maison  ou  autre  lieu  clos,  usent  d'un  dé- 
guisement ou  d'une  fausse  qualité  officielle,  abusent  de  leurs 
fonctions  ou  d'un  mandat,  ou  se  prévalent  d'un  document  faux 
ou  inapplicable  en  l'espèce    g  : 


§  9.  Pays  Bas. 

155.  —  Celui  qui  pénètre  illégalement  dans  l'habitation  ou 
l'enclos  habité  par  un  autre,  ou  qui  y  reste  malgré  la  sommation 
faite  par  ou  au  nom  de  l'ayant-droit,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  fl.  (630  fr.)  au 
plus.  «  Celui  qui  s'est  procuré  l'accès  par  effraction  ou  escalade, 
au  moyen  de  fausses  clefs,  d'un  faux  ordre  ou  d'un  faux  cos- 
tume, ou  qui,  étant  entré  à  l'insu  de  l'ayant-droit  el  autrement 
que  par  méprise,  est  trouvé  sur  les  lieux  pendant  le  temps  des- 
tiné au  repos  de  la  nuit,  est  réputé  avoir  pénétré  ».  S'il  profère 
des  menaces  ou  emploie  des  moyens  propres  à  inspirer  de  la 
crainte,  il  encourt  la  peine  de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an. 
Ces  peines  peuvent  être  élevées  d'un  tiers,  si  l'infraction  a  été 
commise  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ensemble  (C.  pén. 
neerl.,  art.  138). 

156.  —  L'art.  139  punit,  dans  les  même  termes  et  des  mêmes 
peines,  le  fait  de  pénétrer  ou  de  demeurer  illégalement  dans  un 
heu  destiné  au  service  public. 

157.  —  Est  passible  d'un  an  d'emprisonnement  ou  d'une 
amende  de  300  fl.  le  fonctionnaire  qui,  outrepassant  sa  compé- 
tence et  sans  observer  les  formalités  légales,  pénètre  dans  la 
demeure,  l'enclos  ou  l'héritage  d'autrui,  contre  la  volonté  de 
l'ayant-droit,  ou  qui,  s'y  trouvant  sans  droit,  ne  se  retire  pas 
immédiatement,  à  la  réquisition  faite  par  ou  au  nom  de 
celui-ci  (art.  370  . 

§  10.  Portugal. 

158.  —  Quiconque,  en  dehors  des  cas  où  la  loi  le  permet, 
s'introduit  dans  la  maison  d'habitation  d'une  personne,  contre 
la  volonté  de  celle-ci,  est  passible  de  la  prison  correctionnelle 
jusqu'à  six  mois  (C.  pén.  de  1886,  art.  380). 

150.  —  En  cas  de  violence,  de  menaces,  d'escalade,  d'e (frac- 
tion ou  d'emploi  de  fausses  clefs,  la  peine  est  la  prison  correc- 
tionnelle (§  1  )  ;  el  alors  la  tentative  est  toujours  punissable,  con- 
formément aux  règles  générales  (§  2). 

160.  —  Le  fait  de  persistera  rester  dans  la  maison  d'habita- 
tion d'une  personne  contre  sa  volonté,  en  l'absence  des  circons- 
tances prévues  à  l'art.  380  et  au  §  1  de  cet  article,  est  puni  de 
la  prison  correctionnelle  jusqu'à  trois  mois,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni 
violences,  ni  menaces,  et  jusqu'à  six  mois  au  cas  contraire 
(§  3). 

161.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui,  en  cette  qualité  et  ea 
abusant  de  ses  fonctions,  entre  dans  la  maison  d'habitation 
d'une  personne  sans  son  consentement,  en  dehors  des  cas  ou 
sans  les  formalités  que  prévoit  la  loi,  est  passible  d'un  empri- 
sonnement d'un  a  six  mois  et  d'une  amende  correspondante  à 
un  mois  (art.  294). 

S  il.  Rt/.ss/s. 

162.  —  I.  Kussie  proprement  dite.  —  Le  Code  pénal  russe 
prévoit  plusieurs  infractions  analogues,  mais  non  identiques,  à 
celles  qui,  dans  les  codes  occidentaux,  sont  qualifiées  violation  de 
domicile. 

163.  —   Les  art.  348  et  349  punissent  le  fonctionnaire  qui  t 
arrête  une  personne  sans  observer  les  formalités  prescrites  ou 
qui  fait  dans  une  maison  une  saisie  ou  une  perquisition  illégale, 
ce  qui,   dans  une  certaine  mesure,   implique  violation  de  domi- 
cile. 

164.  —  D'autre  part,  l'art.  1601  punit  le  fait  de  s'introduire 
violemment  et  de  s'installer  sur  le  fonds  ou  dans  la  maison  d'au- 
trui, contre  la  volonté  de  l'ayant-droit.  Mais  il  s'agit  là  beau- 
coup plutôt  d'une  atteinte  à  la  propriété  foncière  que  d'une  at- 
teinte à  l'inviolabilité  du  domicile;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
ait,  dans  les  lois  pénales  russes,  de  dispositions  répondant  plus 
directement  à  cette  dernière  notion. 

165.  —  II.  Finlande.  —  Quiconque,  sans  motif  légitime  et 
contre  la  volonté  d'une  personne,  s'introduit  dans  son  domicile, 
ou  qui,  sans  raison,  refuse  de  se  retirer  sur  l'injonction  qui  lui 
en  est  faite,  ou  qui,  sans  motif  raisonnable,  s'y  est  introduit 
furtivement  ou  s'y  est  caché,  encourt,  pour  violation  de  domi- 
cile, une  amende  de  500  marcs  (500  fr.)  au  plus  ou  six  mois 
d'emprisonnement  au  plus.  La  peine  peut  être  portée  à  deux 
ans  d'emprisonnement  si  l'infraction  est  commise  dans  le  dessein 
d'exercer  des  violences  sur  une  personne  ou  de  causer  un  dom- 
mage à  la  propriété,  ou  par  un  individu  muni  d'une  arme  ou 
d'un  instrument  dangereux  (C.  pén.  de  1889,  n.  2*,  §  1). 
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166.  —  Quiconque  viole  le  domicile  d'autrui,  en  pénétrant- 
dans  sa  demeure  —  maison,  enclos  ou  bateau  —  par  la  violence 
ou  contre  sa  volonté,  ou  refuse  de  se  retirer  sur  l'injonction  qui 
lui  en  a  été  faite,  ou  s'y  introduit  subrepticement  ou  s'y  cache 
sans  en  pouvoir  donner  déraisons  plausibles,  est  passible  d'une 
ann-nde  de  10  rixdales  (56  fr.  20)  au  moins  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus.  Si  la  violation  de  domicile  a  été  com- 
mise dans  le  but  de  commettre  une  violence  contre  les  personnes, 
la  peine  est,  même  au  cas  où  ce  but  n'aurait  pas  été  atteint, 
celle  des  travaux  forcés  pendant  deux  ans  au  plus  (C.  pén.  de 
1804,  c.  11,  S  10). 

167.  —  Si  une  visite  domiciliaire  est  faite  par  une  personne 
incompétente  ou  d'une  manière  illégale,  cette  «  violation  de  la 
paix  domestique  »  est  punie  d'une  amende  de  10  rixdales 
(56  fr.  20)  au  moins  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  (S  11). 

168.  —  Ces  diverses  infractions  ne  peuvent  être  poursuivis 
par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
(S  13)- 

§  13.  Suisse. 

169.  —  La  violation  de  domicile  est  actuellement  prévue  et 
punie  par  presque  toutes  les  lois  pénales  cantonales.  Elle  est 
également  prévue  dans  le  Code  pénal  fédéral,  actuellement  en 
voie  d'élaboration.  Nous  indiquerons,  à  titre  d'exemple  des  lé- 
gislations cantonales,  celles  de  Bille-  Ville,  Berne,  Genève,  Neuchd- 
tel,  Saint-Galt,  Vaud  et  Zurich,  qui  régissenl  les  cantons  les 
plus  importants  ou  les  plus  voisins  de  la  France  ou  qui  sont  les 
plus  récemment  promulguées.  Nous  mentionnerons  ensuite  la 
disposition  insérée  dans  ce  Projet  de  Code  pénal  fédéral. 

170.  —  I.  Législations  cantonales.  —  A.  Bdle-Vitle.  —  Qui- 
conque s'introduit  indûment  dans  le  logement  ou  l'enclos 
d'autrui  et  ne  se  retire  pas  sur  l'injonction  de  l'ayant-droit 
est  puni,  pour  violation  de  la  paix  domestique  (Uausfriedens- 
bruch),  de  l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois  ou  de  l'amende 
jusqu'à  2,000  fr.;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte.  Si  le  fait 
a  été  commis  par  plusieurs  personnes  conjointement,  l'empri- 
sonnement peut  être  porté  à  un  an  et  la  poursuite  a  lieu  d'ofûce 
(C.  pén.  de  1872,  art.  128). 

171.  —  B.  Berne.  —  Quiconque  pénètre  sans  droit  dans  une 
maison  ou  logement,  ou  dans  d'autres  lieux  servant  à  l'habita- 
tion des  hommes,  ou  dans  un  enclos,  ou  y  reste  sans  droit 
et  contre  la  volonté  de  l'ayant-droit,  est  passible,  pour  violation 
de  la  paix  domestique  et  sur  plainte  :  lu  s'il  était  armé  ou  a 
exercé  des  violences  sur  les  personnes  ou  sur  les  choses,  de  la 
maison  de  correction  jusqu'à  deux  ans  ou,  s'il  y  a  des  circons- 
tances atténuantes,  de  la  détention  (Entkaltuny)  simple;  2°  s'il 
n'était  pas  armé  et  n'a  exercé  aucune  violence,  de  l'emprisonne- 
ment jusqu'à  quarante  jours.  L'ayant-droit  n'est  pas  punissable 
pour  les  légères  lésions  qu'il  a  infligées  à  l'envahisseur  eu  dé- 
fendant son  domicile;  en  cas  de  lésions  graves,  on  applique  les 
règles  sur  la  légitime  défense.  Si,  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  délense,  l'envahi  a  grossièrement  dépassé  la  mesure  de  la 
violence  permise  et  intligéà  l'envahisseur  des  lésions  injustifiées, 
celui-ci  peut,  même  dans  le  cas  du  1°,  n'être  condamné  qu'à  l'em- 
prisonnement (C.  pén.  de  1867.  art.  95). 

172.  —  C.  Genève.  —  Tout  magistrat  ou  fonctionnaire  qui, 
|  en  cette  qualité,  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  habitant  contre 
jle  gré  de  celui  qui  l'occupe,  hors  les  cas  prévus  et  sans  les  for- 
Imalités  prescrites  par  la  loi,  est  passible  d'un  emprisonnement 
[de  huit  jours  à  six  mois  et  d'uneamende  de  30  à  300  fr.  (C.  pén. 
«de  1874,  art.  108). 

173.  —  Quiconque,  sans  ordre  des  autorités  compétentes,  et 
(hors  les  cas  ou  la  loi  le  permet,  s'introduit  dans  le  domicile  d'un 
[habitant  ou  s'y  maintient  sans  l'autorisation  et  contre  la  volonté 
[de  celui-ci,  est   passible   d'un  emprisonnement   de  trois  jours  à 

deux  mois  et  d'uneamende  de  50  à  300  fr.  (art.  109). 

174.  —  L'emprisonnement  est  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  100  àSOOl'r.  si  le  fait  a  été  commis,  soit  sur  un  faux 
-ordre  de  l'autorité  publique,  soit  avec  le  costume  ou  sous  le  nom 
jd'un  de  ses  agents,  soit  avec  la  réunion  des  trois  circonstances 

suivantes  :  l°si  le  fait  a  été  exécuté  la  nuit;  2°  s'il  l'a  été  par  deux 
au  plusieurs  personnes;  3°  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
armés  (art.  110). 

175.  —  La  loi  constitutionnelle  du  23  avr.  1849,  porte  que, 

Répbktoirk.        l'unie  XXXVI. 


si  la  violation  de  domicile  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
lesdits  dommages  ne  peuvent  être  au-dessous  de  20  fr.,  pour 
chaque  heure  qu'a  duré  la  violation  et  pour  chaque  domicile 
violé  (art.  17). 

176.  —  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  entre  sans  la  per- 
mission du  propriétaire  ou  des  personnes  delà  maison  dans  une 
habitation  ou  ses  dépendances  encourt  un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  deux  mois  (C.  pén.,  art.  244). 

177.  —  D.  Neuchàtel.  —  Se  rend  coupable  de  violation  de 
domicile  et  encourt  la  prison  civile  jusqu'à  deux  mois  ou  l'a- 
mende jusqu'à  1,000  fr.  :  1°  celui  qui  pénètre  violemment  dans 
un  local  fermé;  2o  celui  qui,  s'y  étant  introduit  sans  droit,  ne 
s'en  éloigne  pas  sur  la  sommation  à  lui  faite  par  une  personne 
de  la  maison  (C.  pén.  de  1891,  art.  188).  Lorsque  le  délit  a  été 
commis  de  nuit,  ou  par  un  individu  armé,  ou  par  plusieurs  indi- 
vidus agissant  ensemble,  la  peine  est  l'emprisonnement  jusqu'à 
un  an  (art.  189).  Dans  ces  divers  cas,  la  poursuite  n'a  lieu  que 
sur  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  190). 

178.  —  Si  la  violation  de  domicile  a  eu  lieu  à  l'aide  de 
fausses  clefs,  d'effraction  ou  d'escalade,  ou  en  empruntant  faus- 
sement la  qualité  de  fonctionnaire  public,  ou  si,  par  cette  viola- 
tion, la  sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés  a  pu  être  sérii-u- 
sement  compromise,  la  peine  est  l'emprisonnement  jusqu'à  deux 
ans  (art.  191). 

179.  —  E.  Saint-Gall.  —  Celui  qui  s'introduit  indûment  dans 
la  maison,  dans  les  locaux  d'affaires  ou  dans  les  cours,  jardins  ou 
autres  dépendances  closes  de  la  maison  d'autrui,  ou  qui,  lors- 
qu'il y  stationne  sans  droit,  ne  s'en  éloigne  pas  sur  la  somma- 
tion de  l'ayant-droit,  et  s'obstine  à  y  demeurer  de  sa  propre  au- 
torité, encourt,  pour  violation  de  domicile,  une  amende  jusqu'à 
500  fr.  ou  un  emprisonnement  jusqu'à  trois  mois;  les  deux  peines 
peuvent  être  cumulées.  La  poursuite  n'a  lieu  dans  ce  premier 
cas  que  sur  plainte. 

180.  —  Si  l'acte  a  été  commis  par  des  personnes  armées,  ou 
par  plusieurs  personnes  en  commun,  ou  avec  des  menaces  ou 
des  violences  sur  les  personnes  ou  les  propriétés,  la  peine  est  la 
maison  de  travail  pour  une  année  au  plus,  ou  l'emprisonnement, 
ou  une  amende  jusqu'à  1,000  fr.,  en  supposant  qu'il  n'ait  point 
été  commis  d'infraction  comportant  une  peine  plus  rigoureuse. 
Les  peines  privatives  de  liberté  et  l'amende  peuvent  être  cumu- 
lées tC.  pén.  de  1885,  §  104). 

181. —  F.  Vaud.  —  Celui  qui,  sans  droit,  porte  atteinte  à 
l'inviolabilité,  à  la  paix  ou  à  la  sûreté  du  domicile  d'autrui,  est 
passible  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours 
ou  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder60  fr.  ;  la  poursuite  n'a  lieu 
dans  ce  cas,  que  sur  plainte.  Si  le  délit  a  été  commis  de  nuit,  la 
peut  être  doublée  et  l'on  prononce  une  réclusion  de  quatre  mois  à 
quatre  ans  s'il  l'aétéjjar  un  ou  plusieurs  individus  armés  (C.pén., 
de  1843,  art.  257,  259).  Le  délit  est  puni  de  deux  à  dix  mois  de 
réclusion  ou  d'une  amende  de  200  à  600  fr.,  s'il  est  cominis  avec 
l'une  des  circonstances  suivantes  :  a)  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calade ou  de  fausses  clefs;  b)  si,  pour  le  commettre,  le  délinquant 
prend  faussement  la  qualité  de.  fonctionnaire  public;  c)  si  le  dé- 
lit est  de  nature  à  compromettre  gravement  la  sûreté  des  person- 
nes ou  des  propriétés  (art.  258). 

182.  —  G.  Zurich.  —  Quiconque,  sans  droit,  pénètre  violem- 
ment (eindringt)  et  se  glisse  (einschleicht)  dans  la  demeure  d'au- 
trui ou  dans  les  dépendances  closes  de  cette  demeure,  ou  per- 
siste à  y  stationner  après  avoir  été  invité  à  se  retirer,  ou  s'ar- 
roge, dans  de  semblables  localités,  sans  y  avoir  nul  droit,  un 
pouvoir  (Geivalt)  sur  les  personnes  ou  sur  les  propriétés,  est  puni, 
pour  violation  de  la  paix  domestique,  d'emprisonnement  ou 
d'amende  (C.  pén.  de  1871,  §  87). 

183.  —  II.  Code  pénal  fédéral  (Projet).  —  Celui  qui  a  péné- 
tré sans  droit  dans  une  maison,  dans  une  propriété  close  en  dé- 
pendant ou  dans  un  logement,  ou  qui  y  est  demeuré  contre  la 
volonté  déclarée  de  l'ayant-droit,  est  passible,  en  cas  de  plainte, 
de  l'emprisonnement  ou  d'une  amende  jusqu'à  1,000  fr.  Y. 
art.  107). 
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Réquisitions  militaires,  lit. 
Sauvetage,  18. 
Signature  forcée,  6. 
Suisse,  ?S* et  s. 
Testament,  5. 
Tiers,  59. 


Transaction,  29,  32,  36,  37. 
Vente,  26. 
Violence  morale,  2. 


Violence  physique,  2. 
Voies  d'exécution.  23  et  s. 
Voies  de  fait,  1,  2,  47. 


1.  —  H  y  a  violence  lorsque,  par  des  voies  de  fait  ou  des  me- 
naces dirigées  contre  une  personne,  on  lui  arrache  un  consente- 
ment qu'elle  se  refuserait  à  donner  de  son  plein  gré.  Considé- 
rée en  elle-même,  la  violence  ne  supprime  pas  la  volonté,  car,  en 
dépit  de  la  violence,  la  volonté  peut  persister,  voluntas  coacta 
est  voluntas.  Toutefois,  en  général,  celte  violence  produit  une 
crainte  qui  altère  si  profondément  le  consentement  que  le  légis- 
lateur la  considère  comme  non  valablement  exprimée,  et  pro- 
nonce la  nullité  de  l'obligation  contractée  dans  ces  conditions. 
En  réalité  donc,  c'est  la  crainte  et  non  la  violence  qui  altère  la 
consentement;  aussi  les  jurisconsultes  romains  désignaient-ils 
par  le  mot  metus  le  vice  du  consentement  que  nous  allons  étu- 
dier. La  remarque  est  d'ailleurs  purement  théorique,  car  il  n'est 
pas  douteux  que  lorsque,  dans  l'art.  1112,  le  législateur  emploie 
l'expression  violence,  il  vise  la  crainte.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Obligations,  l.  1,  n.  72;  Laurent,  t.  15,  n.  511. 

2.  —  La  violence  peut  être  morale  ou  physique.  Elle  est  mo- 
rale, lorsqu'elle  résulte  de  menaces;il  n'est  pas  nécessaire,  d'ail- 
leurs, qu'elle  s'adresse  à  la  personne,  elle  peut  aussi  concerner 
ses  biens  :  ainsi,  une  menace  d'incendie  pourrait  très-bien  être 
considérée  comme  constitutive  d'une  violence  morale.  La  violence 
est  physique,  lorsqu'elle  consiste  en  un%  contrainte  sur  la  per- 
sonne, exercée  au  moyen  de  mauvais  traitements.  Il  n'y  a  pas 
intérêt,  du  reste,  à  s'arrêter  à  ces  classifications,  car  dans  la 
violence  morale  comme  dans  la  violence  physique,  ce  qui  vicie  le 
consentement,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la 
crainte,  et  la  crainte  a  toujours  les  mêmes  caractères,  qu'elle 
procède  d'une  violence  morale  ou  d'une  violence  physique.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  343  bis,  p.  298,  texte  et  note  10;  Demolombe,  t.  24,  n.  132; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1111,  n.  3. 

3.  —  Jugé  que  le  débiteur  qui,  ayant  connaissance  de  la  gène 
de  son  créancier,  en  a  profité  pour  lui  taire  subir  une  réduction 
sur  sa  créance,  n'a  point  employé,  lors  même  que  la  vérité  du 
fait  serait  établie,  une  violence  morale  suffisante  pour  faire  resti- 
tuer ce  créancier  contre  sa  renonciation.  —  Bastia,  9  avr.  1845, 
L...,  |P.  46.1.19,  D.  45.2.76] 

4.  —  Dès  lors,  celui  qui,  ayant  droit  à  une  indemnité  non 
liquidée,  fait  une  quittance  définitive  moyennant  une  somme  qu'il 
reçoit,  ne  peut  ensuite  réclamer  une  plus  forte  somme,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  donné  cette  quittance  que  pour  obtenir  un  paie- 
ment immédiat  dont  il  avait  besoin  pour  arrêter  des  poursuites 
urgentes,  et  que  son  débiteur  lui  aurait  refusé  sans  la  réduction 
qu'il  a  supportée.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Mais  est  nul,  comme  entaché  de  violence  morale,  l'acte 
par  lequel  des  gens  illettrés  renoncent  au  bénéfice  d'un  testament 
par  suite  de  la  crainte  que  leur  a  inspirée  un  notaire  en  les 
menaçant  de  poursuites  criminelles  s'ils  en  faisaient  usage.  — 
Douai,  28  juin  1841,  Hamain,  [P.  42.1.134] 

6.  —  La  loi  n'a  pas  prévu  l'hypothèse  d'une  violence  maté- 
rielle qui  consisterait  à  forcer  quelqu'un  qui  ne  veut  pas  signer 
en  lui  tenant  la  main  et  en  la  dirigeant  malgré  lui.  Il  n'est  pas 
douteux  que  si,  par  impossible,  une  pareille  hypothèse  se  présen- 
tait, le  contrat  serait  inexistant  et  non  pas  simplement  nul,  car 
il  n'y  aurait  point  de  consentement  dans  une  pareille  hypothèse. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Obligations,  a.  66  et  s. 

7.  —  Dans  l'ancien  droit  romain,  influencé  sur  ce  point  parla 
doctrine  stoïcienne,  la  violence  n'était  une  cause  de  nullité  qu'au- 
tant qu'elle  était  de  nature  à  ébranler  les  plus  fermes  courages. 
L'art.  4112,  C.  civ.,  a  posé,  en  cette  matière,  des  règles  moins 
rigoureuses.  Aux  termes  de  l'art.  1112  :  «  Il  y  a  violence,  lors- 
qu'elle est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  per- 
sonne ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  On  a 
égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des 
personnes  ». 

8.  —  Depuis  déjà  longtemps  les  auteurs  ont  fait  remarque» 
qu'il  y  avait  une  certaine  antinomie  entre  les  deux  alinéas  de 
l'art.  1112,  l'ai.  1er  exigeant  que  la  violence  soit  «  de  nature  i 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  »,  et  l'ai.  2  déci- 
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dant  qu'on  doit  avoir  égard,  en  cette  matièri ,  à  1"  je,  au  sexe  et 
à  la  condition  des  personnes,  c'est-à-dire,  en  définitive,  a  toutes 
les  circonstances  de  fait  de  la  cause.  Ainsi,  à  la  différence  de 
l'alinéa  2,  l'ai,  t  parait  bien  indiquer  que  la  gravité  de  la  vio- 
lence doit  être  envisagée  d'une  façon  abstraite,  les  juges  de- 
vant prendre  pour  terme  de  comparaison  un  type  absolu  de 
personne  raisonnable. 

9.  —  Pour  concilier  ces  deux  dispositions  M.  Colmet  de  San- 
terre  a  proposé  le  système  suivant  :  dans  le  premier  alinéa,  le 
législateur  aurait  établi  un  maximum,  et  par  conséquent  le  juge 
serait  tenu  d'annuler  la  convention  dès  que  la  violence  aurait 
été  suffisante  pour  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable. 
Il  n'aurait  pas  le  droit  de  dépasser  celte  limite  et  d'exiger,  par 
exemple,  si  la  personne  qui  demande  la  nullité  a  une  grande  ré- 
putation de  courage,  que  les  menaces  ou  les  mauvais  traite- 
ments aient  présenté  une  gravité  exceptionnelle.  Mais  s'il  n'est 
jamais  nécessaire  que  la  violence  dépasse  le  maximum  fixé  par 
le  législateur,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'elle  l'atteigne, 
et  le  juge  pourra  descendre  plus  ou  moins  au-dessous  du  maxi- 
mum légal  par  des  considérations  toutes  personnelles  à  la  partie 
qui  a  subi  la  violence  ;  il  puise  cette  faculté  dans  le  second  alinéa 
de  l'art.  H 12.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  22  bis-l.  —  V. 
Vigie,  t.  2,  n.  H  66  in  fine. 

10.  —  Cette  conciliation  nous  paraît  arbitraire,  car  il  est  fort 
douteux  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  eu  l'intention  d'établir 
la  distinction  proposée  par  M.  Colmet  de  Santerre.  L'idée  qui 
paraît  les  avoir  dominés  dans  la  rédaction  des  textes  relatifs  à  la 
Violence  est  qu'elle  ne  vicie  le  consentement  qu'autant  qu'elle 
est  de  nature  à  faire  réellement  impression  sur  celui  qui  en  est 
l'objet  :  c'était,  en  définitive,  ramener  la  question  à  une  ques- 
tion de  fait.  Par  suite,  le  juge,  pour  déterminer  s'il  y  a  eu  ou 
non  violence,  devra  s'attacher  à  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  (caractère,  habitudes,  tempérament,  genre  d'éducation, 
état  physique  ou  moral,  etc.  de  la  personne  violentée).  En  adop- 
tant cette  solution  les  rédacteurs  du  Code  ne  faisaient  que  se 
conformer  à  la  tradition.  C'est  ainsi  que  Domat  écrivait  :  «  Dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  de  donner  atteinte  à  une  convention  ou 
à  quelque  consentement  qu'on  prétend  donné  par  la  crainte  de 
quelque  violence  ou  autre  mauvais  traitement,  il  en  faut  juger 
par  tes  circonstances,  comme  de  l'injustice  qui  prétend  avoir  été 
faite  à  celui  qui  a  été  forcé,  de  la  qualité  des  personnes,  de  celle 
des  menaces  ou  autres  impressions,  comme  si  on  a  mis  une 
femme  au  péril  de  son  honneur,  si  des  personnes  violentes  ont 
usé  de  menaces  contre  une  personne  faible  et  l'ont  exposée  à 
quelques  périls....  Et  c'est  par  ces  sortes  de  circonstances  et  les 
autres  semblables,  et  par  la  conséquence  de  réprimer  toutes  sor- 
tes de  violences  et  de  mauvaises  voies,  qu'il  faut  juger  de  l'égard 
qu'on  doit  avoir  à  la  crainte  où  s'est  trouvé  celui  qui  se  plaint, 
et  à  l'impression  qu'elle  a  pu  faire  sur  sa  raison  et  sa  liberté  ».  — 
Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  18,  sect.  II. 

11.  —  Ce  passage  de  Domat,  que  nous  avons  tenu  à  citer  en 
[entier,  ne  laisse  aucun  doute,  à  notre  avis,  Sur  les  véritables  in- 
tentions du  législateur.  Il  a  voulu  laisser  aux  juges  une  liberté 
ientière  pour  déterminer  si  la  violence  a  présenté  ou  non  une 
[gravité  suffisante  pour  vicier  le  consentement.  C'est  en  ce  sens 
que  se  prononcent  généralement  les  auteurs.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  bis,  p.  307,  texte  et  note  16;  Demolombe,  t.  24,  n.  136; 
ILaurent,  t.  15,  n.  514;  Hue,  t.  7,  n.  31;  Baudry-Lacantinerie  et 
|Barde,  t.  1,  n.  74. 

12.  -  Huant  à  l'antinomie  qui  existe  entre  les  deux  alinéas 
le  l'art.  1112,  elle  peut  s'expliquer  par  cette  circonstance  que 
es  rédateurs  du  Code  ont  rapproché  dans  le  même  texte  deux 
)assages  de  Pothier,  en  supprimant,  par  inadvertance,  la  transi- 
ion  au  second  de  ces  passages.  En  effet,  Pothier,  au  n.  25  de 
ion  Traité  des  obligations,  commence  par  rappeler  la  règle  du 
'  'oit  romain  d'après  laquelle  la  violence  n'était  un  vice  du  con- 
«ntement  qu'autant  qu'elle  pouvait  faire  impression  sur  une  per- 
■onne  courageuse.  Puis  il  ajoutait  :  «  Tous  ces  principes  du 
droit  romain  sont  très-justes  et  pris  dans  le  droit  naturel,  sauf 
jue  celui  qui  ne  connaît  d'autre  crainte  suffisante  pour  taire  pé- 
her  un  contrat  par  défaut  de  liberté,  que  celle  qui  est  capable 
le  faire  impression  sur  l'homme  le  plus  courageux  est  trop  ri- 
ride  et  ne  doit  pas  être  parmi  nous  suivie  à  la  lettre;  mais  ou 

loit  en  celte  matière  avoir  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condi- 
loh  des  personnes;  et  telle  crainte  qui  ne  serait  pas  jugée  suffi- 
anle  pour  avoir  intimidé  l'esprit  d'un  homme  d'un  âge  mûr  et 
'un  militaire,  et  pour  faire,  en  conséquence,  rescinder  le  con- 


trat qu'il  aurait  l'ait,  peut  être  jugé:  iutfisanle  à  l'égard  d'une 
femme  et  d'un  vieillard  ».  De  ce  passage  il  résulte  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  reproduit  la  règle  romaine  d'après  Pothier  : 
puis,  sans  faire  attention  à  la  critique  que  cet  auteur  adressait 
au  droit  romain,  ils  ont  reproduit  son  système.  De  là  une  anti- 
nomie évidente,  mais  sans  importance  bien  grande  en  réalité, 
car  la  Seconde  proposition  contenue  dans  le  texte,  étant  plus  gé- 
nérale, annule  forcément  la  première.  —  Baudry-Lacanlinerie 
et  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  t.  4,  n.  411  in  fine. 

13.  —  Pour  que  la  violence  soit  une  cause,  de  nullité  la  loi 
exige  aussi  qu'elle  soit  de  nature  à  inspirer  à  celui  contre  lequel 
elle  est  exercée  «  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune 
à  un  mal  considérable  et  présent  »  (art.  1112,  al.  1,  C.  civ.).  Tout 
est  encore  ici  question  de  fait  :  il  appartiendra  au  juge  de  déci- 
der souverainement  si  le  mal  a  ou  non  présenté  les  caractères 
indiqués  par  la  loi.  Notons  seulement  que  le  législateur  exprime 
mal  sa  pensée  en  parlant  d'un  mal  présent  :  ce  qui  doit  être  pré- 
sent ce  n'est  pas,  en  etfet,  le  mal  annoncé  dans  la  menace,  mais 
bien  la  crainte  qui  peut  résulter  de  cette  menace.  Ainsi  la  me- 
nace d'un  incendie,  bien  que  n'étant  pas  ordinairement  de  na- 
ture à  pouvoir  être  réalisé  immédiatement  et  à  constituer  par 
conséquent  un  mal  présent,  est  susceptible  d'inspirer  une 
crainte  présente  et  peut  être  très-certainement  une  cause  de 
nullité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  75;  Touiller, 
t.  6,  n.  79;  Duranton,  t.  10,  n.  251  ;  Marcadé,  t.  4,  n.  412;  La- 
rombière,  t.  I,  sur  l'art.  1112,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  o, 
n.  22  bis-ii.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  299,  texte  et 
note  11;  Demolombe,  t.  24,  n.  139;  Hue,  t.  7,  n.  31;  Vigie,  t.  2, 
n.  1167;  Thiry,  t.  2,  n.  578;  Fuzier-Ilerman  el  Darras  sur 
l'art.  1111,  n.  26;  Massé,  Droit  commercial,  t.  4,  n.  73;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  677. 

14.  —  Jugé,  par  application  des  principes  posés  ci  dessus, 
qu'il  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond  de  décider  si 
tel  fait  a  le  caractère  de  violence,  emportant  nullité  de  l'obliga- 
tion :  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  4  nov.  1835,  Gassiot,  [S.  36.1.948,  P.  chr.] 

15.  —  Des  menaces  vagues,  dont  l'effet  est  incertain  et  éloi- 
gné, peuvent  être  considérées  comme  ne  constituant  pas  la  vio- 
lence que  la  loi  déclare  être  une  cause  de  nullité  des  obliga- 
tions. —  Pau,  22  août  1833,   sous  Cass.,  4  nov.    1835,  précité. 

16.  —  La  loi  parle  'de  la  crainte  d'exposer  sa  personne.  On 
s'accorde  à  reconnaître  que  ce  mot  ne  vise  pas  exclusivement 
la  personne  physique.  Ainsi  la  menace  de  la  calomnie  ou  de  la 
diffamation,  bien  que  n'étant  de  nature  qu'à  porter  atteinte  à 
l'honneur  de  la  personne,  pourrait  èlre  considérée  comme  une 
violence  annulant  le  consentement.  —  Hue,  t.  7,  n.  31;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  76. 
—  V.  toutefois  Trib.  Bruxelles,  22  juill.  1891,  [Panier.,  91.3. 
354] 

17.  —  D'ailleurs,  pour  que  la  violence  soit  une  cause  de  nul- 
lité, il  faut  que  le  but  de  violence  ait  été  précisément  d'extor- 
quer le  consentement  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1109).  Le  consente- 
ment qui  serait  résulté  accidentellement  d'une  violence  exercée 
dans  un  tout  autre  but  ne  serait  pas  vicié.  Les  auteurs  donnent 
l'exemple  d'une  personne  qui,  étant  sur  le  point  d'être  assas- 
sinée, promet  une  somme  d'argent  à  celui  qui  la  délendra.  Elle 
ne  pourrait  pas  ensuite,  pour  se  soustraire  à  son  engage- 
ment, invoquer  la  violence  sous  l'empire  de  laquelle  elle 
a  consenti,  car  cette  violence  n'est  point  intervenue  pour  pro- 
voquer le  consentement  :  elle  n  en  a  été  que  l'occasion.  —  Po- 
thier, n.  24;  Toullier,  t.  6,  n.  85;  Tbirv,  t.  2,  n.  582;  Laurent, 
t.  l.i,  n.  519;  Duranton,  t.  10,  n.  149";  Marcadé,  t.  4,  n.  415; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  20  bis;  Demolombe,  t.  24,  n.  ISO; 
Hue,  t.  7,  n.  30;  Vigie,  t.  2,  n.  1170;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  I,  n.  77. 

18.  —  La  même  solution  serait  à  notre  avis  applicable  dans 
le  cas  où  la  promesse  de  payer  une  somme  déterminée  auraitété 
faite  pour  provoquer  un  sauvetage  dans  une  catastrophe  quel- 
conque (incendie,  naufrage,  etc.).  On  ne  peut  dire,  en  effet,  que 
le  désir  d'échapper  au  mal  résultant  d'une  catastrophe  cons- 
titue une  violence  dans  le  sens  véritable  du  mot.  La  jurispru- 
dence a  cependant  une  tendance  très-marquée  à  adopter  la  so- 
lution contraire.  Spécialement  dans  les  cas  de  péril  de  mer, 
beaucoup  de  décisions  j  u  diciai  résout  admis  que  la  promesse  d'une 
somme  exorbitante,  faite  au  sauveteur  par  un  capitaine  de  na- 
vire sur  le  point  de  se  .  irps  et  biens,  ne  devrait  pa 
nécessairement  considérée  comme  valable  et  pouvait  par  consé- 
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quent  être  réduite.  —  V.  notamment  Cass.,  27  avr.  1887,  Lebret, 
[S.  87.1.372,  P.  87.1.1H4,  D.  88.1.263]  — Aix,  19  avr.  1893,  [Gaz. 
Pal.,  1893,  2e  part.,  p.  15]—  Rennes,  13  févr.  1894,  (flec.  de 
Nantes,  94.1.112]  —  Tnb.  comm.  Marseille,  19  nov.  1891,  [Rec. 
de  Marseille,  92.1.52]  —  Contrairement  à  cette  jurisprudence  les 
auteurs  se  refusent,  avec  raison  selon  nous,  à  considérer  comme 
constitutifs  d'une  violence  proprement  dite  les  phénomènes  na- 
turels auxquels  la  voloDté  de  l'homme  est  absolument  étrangère. 
—  Marcadé,  Demolombe,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Colmet 
de  Santerre,  Laurent,  Vigie,  Hue,  op.  et  loc.cit.  —  V.  au  sur- 
plus sur  l'indemnité  due  au  sauveteur  en  cas  de  naufrage,  suprà, 
v°  Naufrage,  n.  63  et  s. 

19.  —  Même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  violence  propre- 
ment dite  sans  que  cependant  cette  violence  eût  été  exercée  pour 
provoquer  le  consentement,  par  exemple  dans  l'hypothèse  indi- 
quée plus  haut  d'une  personne  qui  appelle  un  secours,  nous 
n'admettrions  pas  que  si  la  somme  promise  était  excessive,  on 
puisse  la  faire  réduire  à  un  chiffre  raisonnable.  Pothier,  il  est 
vrai,  admettait  la  solution  contraire,  mais  il  y  aurait  là  une  at- 
teinte portée  à  la  convention  en  dehors  de  tout  principe  juridi- 
que :  on  ne  saurait,  en  effet,  invoquer  ici  les  règles  de  la  lésion, 
car  la  lésion  ne  motive  la  rescision  que  dans  des  cas  exception- 
nels limitativement  déterminés  par  le  législateur  (V.  C.  civ.,  art. 
1118,  et  suprà,  v°  Lésion).  D'autre  part,  la  convention  des  par- 
ties est  une  loi  pour  le  juge,  il  ne  peutdonc  la  méconnaître  (Arg., 
C.  civ.,  art.  1134).  —  Demolombe,  t.  24,  n.  151  ;  Hue,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Toullier,  Colmet  de  Santerre,  Laurent, 
Thiry,  op.  et  loc.cit.  —  Contra,  Pothier,  op.  et  loc.  cit.;  Duran- 
ton,  op.  et  toc.  cit.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  85,  note  a. 

20. —  Tout  ce  que  l'on  pourrait  admettre  c'est  que  les  juges 
recherchent  en  t'ait  si  le  trouble  causé  par  la  frayeur  n'est  pas 
allé  jusqu'à  supprimer  tout  consentement.  Dans  ce  cas,  la  con- 
vention ne  serait  pas  nulle  ou  réductible,  elle  serait  inexistante 
par  application  des  principes  généraux  que  nous  avons  posés 
suprà,  v'8  Obligations,  Nullité.  —  Marcadé,  Toullier,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Hue,  Thiry,  Laurent,  Colmet  de  Santerre, 
op.  et  loc.  cit. 

21.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  les  cas  où  le  juge  déclare 
la  convention  inexistante  à  raison  de  l'absence  totale  de  con- 
sentement, celui  qui  aurait  sauvé  la  personne  en  péril  n'aurait 
pas  une  action  pour  réclamer  le  prix  de  son  service.  Certains  au- 
teurs ont  admis  l'affirmative  en  soutenant  que  le  sauveteur  pour- 
rait exercer  contre  la  personne  sauvée  une  action  de  gestion 
d'all'aires.  —  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  Mourlon,  t.  2,  n.  1054; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  2,  n.  806.  —  V.  éga- 
lement, Demolombe  [op.  et  loc.  cit.),  qui  déclare  que  suivant  les 
circonstances  de  la  cause  les  juges,  tout  en  déclarant  nulle  la 
convention,  pourront  reconnaître  au  profit  du  sauveteur  le  droit 
à  un  salaire. 

22.  —  D'après  d'autres  auteurs,  si  l'inexistence  est  déclarée, 
le  sauveteur  n'a  plus  le  droit  de  rien  demander.  C'est  l'applica- 
tion pure  et  simple  de  la  théorie  sur  l'inexistence  en  vertu  de 
laquelle  le  contrat  inexistant  ne  peut  produire  aucun  effet  ni 
servir  de  base  à  aucune  action.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  78;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  —  En  tout  cas, 
un  texte  spécial  attribue  une  rémunération  à  celui  qui  a  sauvé, 
en  mer,  un  navire  en  péril.  —  V.  suprà,  v°  Naufrage,  n.  63  et  s. 

23.  —  Bien  que  la  loi  ne  l'exige  pas  formellement,  on  s'ac- 
corde à  décider  que  la  violence  n'est  un  vice  du  consentement 
qu'autant  qu'elle  est  injuste.  Par  suite,  la  menace  de  recourir  à 
une  voie  légale  (saisie,  etc.],  ne  vicierait  pas  le  consentement.  — 
Cass.,  29  mess,  an  XI,  Am'eels,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier, 
n.  26  ;  Laurent,  t.  15,  n.  515;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  §  014,  p.  556,  note  1,  p.  557,  note  7;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1,  n.  80  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  343  bis,  p.  299  ;  Hue, 
t.  7,  n.  29;  Larombière,  t.  1,  sur  les  art.  1111  à  1114,  n.  10; 
Vigie,  t.  2,  n.  1168;  Marcadé,  sur  l'art.  1114;  Boileux,  sur 
L'art.  1112;  Merlin,  Questions,  v°  Crainte,  §  2;  Toullier,  t.  6, 
n.  81  ;  Duranton,  t.  19,  n.  143. 

24.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  la  menace  d'em- 
ployer les  voies  légales  pour  contraindre  un  débiteur  à  exécuter 
ses  engagements  ne  constitue  pas  une  violence  morale  de  na- 
ture à  vicier  la  promesse  faite  sous  l'empire  de  cette  menace.  — 
Cass.,  25  févr.  1879,  Pissard,  [S.  79.1.273,  P.79.662,  D.79.1.158J 

25.  —  ...  Qu'il  appartient  au  juge  du  tend  de  décider  souve- 
rainement que  le  fait  imputé  au  créancier  n'est  que  la  menace 
d'employer  les  voies  légales.  —  Même  arrêt. 


26.  —  ..  Qu'il  n'y  aurait  pas  violence  entraînant  la  nullité 
dans  le  cas  où  un  créancier  hypothécaire,  pour  se  couvrir  du 
montant  de  sa  créance,  ferait  menace  à  son  débiteur  d'employer 
les  voies  légales  d'exécution  si  ce  débiteur  ne  vendait  pas  ses 
immeubles  à  un  tiers  qu'il  indiquerait.  —  Liège,  8  avr.  1805 
[Pasicr.,  65.2.168] 

27.  —  ...  Que,  celui  qui,  à  une  époque  où  le  papier-mon- 
naie avait  cours  forcé,  a  reçu  en  assignats  le  remboursement 
d'une  créance,  ne  peut  préteudre  que  c'est  par  violence  qu'il  a 
été  contraint  à  ce  remboursement.  —  Colmar,  18  nov.  1809,  Gri- 
vel,  [S.  et  P.  chr.] 

28.  —  ...  Que  le  tiers  qui,  dans  la  crainte  d'être  poursuivi 
comme  receleur  de  marchandises  détournées  au  préjudice  d'une 
faillite,  s'est  obligé  à  payer  le  prix  de  ces  marchandises,  ainsi 
d'ailleurs  qu'il  pourrait  y  être  contraint  légalement,  ne  peut 
exciper  de  la  nullité  de  son  obligation,  en  ce  qu'il  ne  l'aurait 
souscrite  que  sous  l'impression  des  menaces  qui  lui  étaient 
faites.  —  Paris,  5  août  1853,  Mignet,  [D.  55.2.317] 

29.  —  ...  Que,  la  circonstance  qu'au  moment  où  une  per- 
sonne consent  une  transaction,  elle  est,  sur  la  plainte  même  de 
l'autre  partie,  poursuivie  par  le  ministère  public  à  raison  de  pré- 
tendus laux  commis  dans  les  actes  mêmes  sur  lesquels  porte  la 
transaction,  ne  suffit  pas  pour  rendre  celle-ci  nulle  comme  viciée 
par  la  violence.   —  Bruxelles,  14  juin  1828,    H...,  [P.  chr.]  — 

30.  —  ...  Que  l'engagement  de  réparer  le  pré]udice  causé 
par  un  procès  injuste,  souscrit  en  faveur  du  perdant  par  celui 
qui  l'a  gagné,  sur  la  menace,  faite  par  un  avocat  sollicité  de 
plaider  pour  ce  dernier,  de  ne  pas  lui  prêter  les  secours  de  son 
ministère  dans  une  affaire  correctionnelle  intéressant  son  hon- 
neur et  sur  le  point  d'être  appelée,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  engagement  sans  cause  et  entaché  de  violence.  — 
Bourges,  10  juin  1842,  Charlet,  [P.  44.1.173] 

31. —  ...  Que  le  débiteur  cuntraignable  par  corps  qui,  étant 
arrêté,  est  conduit,  à  sa  prière,  dans  un  corps  de  garde,  et  y 
souscrit,  en  présence  de  ses  amis,  une  lettre  de  change  du  mon- 
tant de  sa  dette,  ne  peut,  en  raison  de  ces  faits,  poursuivre  la 
nullité  de  son  engagement  comme  lui  ayant  été  extorqué  par  la 
violence.  —  Pans,  9  prair.  an  XII,  Blondeau,  [S.  et  P.  chr.] 

32.  —  ...  Que  la  transaction  faite  dans  une  maison  d'arrêt 
entre  un  créancier  et  son  débiteur  emprisonné  pour  dettes,  n'est 
pas  nulle,  comme  extorquée  par  violence.  —  Paris,  12  févr.  1806, 
Withersheim,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  43. 

33.  —  ...  Que  l'obligation  souscrite  par  un  débiteur  empri- 
sonné, et  pour  obtenir  sa  liberté,  ne  peut,  par  cela  seul,  être 
considérée  comme  lui  avant  été  extorquée  par  violence.  —  Douai, 
1 1  juill.  1835,  Collett,  ["S.  36.2.224,  P.  chr.]  —  Rousseaud  de  La- 
combe,  v°  Restitution,  sect.  4  ;  Toullier,  t.  6,  n.  81  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  143. 

34.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'obligation  souscrite  dans  une 
maison  d'arrêt  au  profit  de  celui  dont  la  plainte  avait  donné  heu 
à  l'incarcération  est  nulle  comme  extorquée  par  crainte  et  par 
violence,  lorsqu'il  est  établi  que  le  contractant  avait  juste  sujet 
de  croire  que  l'obligation  qu'il  souscrivait  contribuerait  à  hâter 
sa  mise  en  liberté.  —  Bruxelles,  28  mai  1812,  N...,[S.  et  P.  chr.] 
—  Contra,  Pothier,  Obtig.,  n.  26;  Merlin,  Quest.,  v°  Crainte; 
Toullier,  t.  6,  n.  81;  Rolland  de  Villargues,  v°  Violence,  n.  22, 
23  et  27;  Duranton,  t.  10,  n.  143. 

35. —  Ces  principes  ne  sont  pas  toutefois  absolus,  et  les  au- 
teurs s'accordent  à  admettre  qu'ils  souffrent  exception  toutes  les 
fois  que  l'emploi  des  voies  légales  ou  la  menace  de  les  employer 
présentent  un  caractère  abusif.  Il  y  a  donc  là  encore  une  question 
de  l'ait  à  résoudre  par  le  juge.  —  Duranton,  t.  10,  n.  144  et  145; 
Larombière,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  22  fcis-III; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  81;  Demolombe,  t.  24,  n.  147  et  148;  Laurent,  t.  15, 
n.  516;  Hue,  t.  7,  n.  29. 

3(i.  —  Jugé  à  cet  égard  que  si,  en  principe,  l'emploi  d'une 
voie  de  droit,  et  notamment  l'action  régulièrement  intentée  en 
justice  ne  peut  être  considérée  comme  une  violence  invalidant 
par  elle-même  les  transactions  faites  sous  son  influence,  il  en  est 
toutefois  autrement  lorsque  1  exercice  de  l'action  en  justice,  in- 
tentée pour  soutenir  une  prétention  injuste,  n'a  été,  par  ses  con- 
séquences naturelles,  qu'un  moyen  d'intimidation  qui  a  pesé  sur 
la  volonté  de  la  partie  adverse  au  point  de  détruire  la  liberté  de 
sou  consentement.  —  Cass.,  19  févr.  1879,  Gueydan,  [S.  80.1. 
62,  P.  80.136,  D.  79.1.445] 

37.  —  Ainsi,  doit  être  rescindée  pour  violence  la  transaction 
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imposée  à  un  capitaine  de  navire  par  suite  d'une  action  dirigée 
contre  lui  sans  causp,  dont  l'effet  a  été  de  placer  sous  embargo 
son  navire,  la  veille  même  du  jour  où  il  devait  prendre  la  mer. 

—  Même  arrêt. 

38.  —  Jugé  aussi  que,  bien  qu'en  principe  une  poursuite  cri- 
minelle ne  soit  pas  une  violence  dans  le  sens  de  l'art.  111 2 
(V.  suprà,  n.  29),  il  en  est  autrement  lorsque,  par  des  combi- 
naisons artificieuses,  l'action  pulilique  ainsi  mise  en  mouvement 
est  devenue,  à  l'insu  des  magistrats,  un  moyen  d'intimidation 
dirigé  contre  l'inculpé.  «  Nulle  violence,  dit  à  ce  sujet  la  Cour  de 

cassation,  n'est  plus  capable  d'intimider  l'esprit  le  plus  ferme; 

nulle  aussi  ne  mérite  davantage  d'être  sévèrement  appréciée  que 
celle  qui  en  trompant  le  juge,  parvient  à  faire  servir  à  ses  mau- 
vais desseins  l'autorité  instituée  pour  protéger  les  intérêts  de 
tous  ».  —  Cass.,  17  août  1865,  Boulugnet,  [S.  65.1.399,  P.  65. 
1051J 

39.  —  Ainsi  l'engagement  pris  par  un  employé  envers  son 
patron  de  ne  pas  travailler  pendant  un  certain  temps  dans  des 
maisons  de  commerce  similaires  est  nul  comme  entaché  de  vio- 
lence, quand  il  n'a  été  obtenu  par  le  patron  qu'en  menaçant 
l'employé  de  déposer  une  plainte  à  raison  de  détournements  par 
lui  commis,  et  qu'il  est  certain  que  ce  dernier  ne  s'est  obligé  que 
sous  l'influence  delà  très-vive  émotion  causée  par  cette  menace. 

—  Paris,  31  janv.  1896,  [Gaz.  Pal.,  96.1.398] 

40.  —  De  même  si,  en  principe,  la  menace  de  recourir  aux 
voifs  de  droit  ne  constitue  pas  la  violence  susceptible  d'annuler 
la  convention,  il  en  est  autrement  lorsque  la  menace  est  employée 
comme  moyen  d'intimidation,  pour  arriver  à  un  résultat  injuste. 

—  Rouen,  15  juill.  1881,  lmbault,  [S.  81.2.243,  P.  81.1. 1136]  — 
Fuzier-Herman,  C.  oit),  annoté,  sur  l'art.  1111,  n.  14. 

41.  —  Spécialement,  la  menace,  faite  par  le  directeur  d'une 
Compagnie  d'assurances  de  provoquer  une  poursuite  criminelle 
contre  le  père  de  l'assuré  (qu'il  désigne,  à  mots  couverts,  comme 
l'auteur  de  l'incendie),  si  ce  dernier  ne  renonce  pas  à  l'indemnité 
à  laquelle  il  a  droit,  constitue  une  violence  morale  rendant  nulle 
la  renonciation  ainsi  obtenue.  —  Même  arrêt. 

42.  — Cette  renonciation,  consentie  pour  éviter  une  poursuite 
criminelle,  est  encore  nulle,  comme  étant  sans  cause  ou  sur 
fausse  cause,  s'il  ne  dépendait  nullement  de  l'assureur  de  pro- 
voquer d'autres  mesures  que  celles  qui  avaient  été  déjà  prises 
par  l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

43.  —  Mais  la  menace  d'une  poursuite  correctionnelle  (dans 
l'espèce,  une  plainte  portée  au  parquet)  n'est  pas  une  violence, 
dans  le  sens  de  l'art.  1112,  C.  civ.,  et  ne  saurait,  dès  lors,  faire 
annuler  la  convention  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de  manœuvres 
dolosives,  dont  le  but  et  les  conséquences  auraient  été  d'exagé- 
rer la  portée  de  la  plainte,  et  de  s'en  servir  comme  d'un  moven 
d'intimidation.  —  Paris,  27  juin  1881,  Clark  et  Ci0,  [S.  81.2.243, 
-P.  81.1.1135]—  Trib.  civ.  Seine,  25  août  1881,  [Gaz.  Pal.,  82.1. 
166]  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne.  24  janv.  1894,  [Gaz.  Pal., 
94.1.299]  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  20  avr.  1896,  [Gaz.  Pal.,  96.1, 
Suppl.,  p.  41]  —  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1111, 
n.  7  et  s. 

44. —  On  ne  saurait  non  plus  voir  une  violence  dans  la  sim- 
ple crainte  révérentielle,  c'est-à-dire  dans  la  crainte  que  l'on  peut 
avoir  de  déplaire  à  des  personnes  auxquelles  nous  devons  l'af- 
fection ou  le  respect.  L'art.  1114  dispose  à  ce  sujet  :  «La  crainte 
révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler 
le  contrat  ».  «  Le  motif  de  cette  disposition,  disent  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  c'est  que  la  crainte  révérentielle  ne  pro- 
cède pas  de  la  violence,  mais  de  sentiments  qui,  en  règle  très- 
générale  du  moins,  méritent  d'être  encouragés.  Le  fait  d'inspirer 
ces  sentiments  et  même  celui  d'en  profiter  ne  présente  aucun 
des  caractères  de  la  violence  telle  que  nous  l'avons  définie,  et, 
en  conséquence,  le  législateur  n'eùt-il  pas  écrit  l'art.  1114,  les 
juges  n'en  devraient  pas  moins  se  conformer  k  la  règle  qui  s'y 
trouve  consignée  ->.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  86. 

—  V.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  18,  sect.  2,  n.  9. 

45.  —  Etant  donné  son  caractère,  la  crainte  révérentielle 
prévue  par  l'art.  1114  n'est  en  aucun  cas  une  cause  de  nullité;  il 
n'y  a  point  à  distinguer  notamment  si  l'ascendant  a  été  ou  non 
partie  au  contrat  auquel  le  descendant  n'a  consenti  que  par 
crainte  révérentielle.  lie  même,  il  est  indifférent  que  l'ascendant 
ait  eu  ou  n'ait  pas  pu  un  intérêt  considérable  dans  le  contrat.  Si 
l'on  eût  adopté  d'autres  solutions  en  cntte  matière,  on  aurait 
abouti  à  rendre  impossible  toute  convention  entre  ascendants  et 


descendants.  —  Bigot-Préameneu,   Exposé  des  motifs    (Fenet, 
t.  13,  p.  224);  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  86. 

46.  — Bien  que  l'art.  1114  ne  mentionne  que  le  père,  la  mère 
ou  autre  ascendant,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  s'applique 
dans  tous  les  cas  où  celui  qui  obtient  le  consentement  exerce  une 
autorité  sur  celui  qui  le  donne.  Domat  et  Pothier  se  prononçaient 
formellement  en  ce  sens  dans  notre  ancien  droit,  et  il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  raison  pour  en  décider  autrement.  Quelle  que  soit 
la  personne  vis-à-vis  de  laquelle  elle  existe,  la  crainte  révéren- 
tielle ne  présente  jamais  les  caractères  de  la  violense.  Si  le  légis- 
lateur a  parlé  seulement  des  ascendants,  c'est  qu'il  a  statué  sur 
le  plerumque  fit.  Nous  déciderons  donc  qu'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  entaché  de  violence  le  consentement  donné  par 
une  personne  pour  ne  pas  mécontenter  son  bienfaiteur,  son  su- 
périeur, etc.  —  Domat,  op.  et  loc.  cit.;  Pothier,  n.  27:  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  g  343  bis,  p.  301;  Larombière,  t.  1,  sur  les  art.  1111- 
1114,  n.  14;  Demolombe,  t.  24,  n.  154  et  155;  Laurent,  t.  15, 
n.  514. 

47.  —  Le  législateur  parle  de  «  ...  la  seule  crainte  révéren- 
tielle ».  Par  suite,  si  à  cette  crainte  venaient  s'ajouter  des  me- 
naces ou  des  voies  de  fait,  la  convention  serait  annulable,  et  la 
crainte  révérentielle  constituerait  même  dans  ce  cas  une  cir- 
constance aggravante  de  la  menace  ou  des  voies  de  fait,  de  telle 
sorte  que  le  juge  devrait  se  montrpr  plus  facile  pour  prononcer 
la  nullité.  —  Baudry-Laoantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  88;  Aubry 
et  Hau,  Larombière,  Demolombe,  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

48.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'on  doit  annuler  le  contrat  con- 
senti par  une  jeune  fille  enceinte,  sous  l'empire  de  la  menace 
qui  lui  aurait  été  faite  par  sa  mère,  après  l'avoir  enfermée  dans 
une  chambre,  de  l'abandonner  seule  pendant  les  douleurs  de 
l'enfantement.  —  Bruxelles,  22  août  1808,  Hans,  [S.  et  P. 
chr.] 

49.  —  Jugé  même  que  la  crainte  révérentielle  peut  rendre 
nulle  une  obligation  lorsque  le  descendant  qui  a  souscrit  celle- 
ci  était  sous  la  dépendance  absolue  dp  son  ascendant  et  sans 
ressources,  et  qu'il  se  trouvait  par  suite,  en  réalité,  contraint 
de  s'obliger. —  Trib.  Albi,  18  juill.  1895.  [Gaz.  Pal.,  95.2.536J 

50.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 113,  «  la  violence  est  une  cause 
de  nullité  du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée 
sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son 
époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascen- 
dants ».  De  ce  texte  il  résulte  que  la  violence  peut  être  une  cause 
de  nullité  même  lorsqu'elle  a  été  dirigée  contre  une  personne 
autre  que  le  contractant. 

51.  —  La  loi  vise  expressément  l'époux,  l'épouse,  les  ascen- 
dants et  les  descendants.  Mais  de  quels  ascendants  s'agit-il? 
Un  s'accorde  à  reconnaître  que  la  présomption  qu'elle  édicté  dans 
l'art.  1113  ne  devrait  point  être  étendue  à  l'adoptant  ou  à  l'a- 
dopté. Il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  de  présomption  légale  sans  un 
texte  formel.  «  On  peut  ajouter,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  que  le  motif  même  de  la  disposition  de  l'art.  1113  ne 
se  rencontre  plus  ici,  du  moins  avec  la  même  force,  l'affection 
que  l'on  a  pour  ses  enfants  ou  ses  parents  adoptifs  n'étant  géné- 
ralement pas  égale  à  celle  qui  a  pour  fondement  le  lien  du  sang  ». 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  90.  —  Contra,  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  §  343  bis,  p.  300,  texte  et  note  14. 

52.  —  Mais  on  admet,  au  contraire,  que  l'art.  1113  comprend 
sous  le  nom  de  descendants  ou  ascendants  les  enfants  naturels 
reconnus  ainsi  que  leurs  père  et  mère.  Ce  sont  bien  là  desascen- 
dants et  des  descendants  au  sens  exact  du  mot.  —  Duranton, 
t.  10,  n.  152;  Delvincourt,  t.  2,  p.  462;  Hue,  t.  7,  n.31;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  91.  —  Contra,  Laurent,  t.  15, 
ii.  520. 

53.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  1113  était  limitatif  dans  son 
enumération,  c'est-à-dire  si  la  violence  exercée  contre  d'autres 
personnes  qu'il  indique  pouvait  entraîner  la  nullité  du  contrat. 
Pour  soutenir  que  l'art.  1 113  est  limitatif  on  a  invoqué  les  argu- 
ments suivants  :  l'art.  1112  indique  que  dan?  la  pensée  du  lé- 
gislateur la  violence,  pour  vicier  le  consentement,  doit  avoir  été 
exercée  contre  le  contractant  lui-même.  Le  texte  vise,  eu 
l'hypothèse  d'un  contractant  qui  a  consenti  parce  qu'on  lui  a  fait 
craindre  d'exposer  «  sa  personnp  ou  sa  fortune  à  un  mal  consi- 
dérable et  présent  ».  L'art.  1113  déroge  à  cette  règle  générale 
pour  les  cas  qu'il  détermine,  mais  en  dehors  de  ces  cas  la  règle 
générale  demeure.  On  ajoute  enfin  que  la  violence  n'aura  réelle- 
ment une  influence  sur  la  volonté  du  contractant  qu'autant 
qu'elle  sera  exercée  contre  une  personne  qui  lui  sera  tres-chère. 
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Or  précisément  l'art.  H  13  vise  les  personnes  pour  lesquelles 
l'affection  est  généralement  la  plus  vive;  «  ...  qui  donc,  dit  Lau- 
rent, peut  songer  à  extorquer  le  consentement  en  violentant  un 
parent  quelconque,  un  ami  ou  un  étranger  »  (Laurent,  t.  15, 
d.  520).  Cet  auteur  est  même  si  exclusif  qu'il  n'admet  pas  que 
l'art.  1H3  soit  applicable  aux  enfants  naturels  reconnus  et  à 
leurs  père  et  mère. 

54.  —  Tous  les  auteurs  n'ont  point  cependant  admis  cette 
doctrine.  D'après  certains  d'entre  eux,  la  violence  exercée  contre 
une  autre  personne  que  celles  prévues  à  l'art.  1113  pourrait 
aussi  vicier  le  consentement  aussi  bien  que  pour  les  personnes 
dont  parlé  ce  texte.  La  seule  différence  qu'il  y  aurait  c'est  que 
les  juges  ne  seraient,  en  pareil  cas,  liés  par  aucune  présomption 
légale,  et  que  par  suite  ils  auraient  à  rechercher  et  décider  sou- 
verainement si  la  violence  exercée  contre  le  tiers  a  ou  non  déter- 
miné le  consentement. 

55.  —  A  priori  cette  opinion  nous  paraît  préférable.  Ce  qu'il 
y  a,  en  effet,  à  rechercher  avant  tout,  c'est  si  le  consentement  a 
été  libre  ou  non.  S'il  résulte  des  circonstances  qu'il  n'a  pu  être 
libre,  le  juge  doit  forcément  prononcer  la  nullité  :  s'il  ne  le  fai- 
sait pas  il  violerait  la  loi  qui  déclare  annulable  le  consentement 
donné  sous  l'empire  de  la  violence.  Il  se  peut  très-bien  que  la 
menace  d'un  mal  à  causer  à  un  tiers  autre  que  ceux  qu'indique 
l'art.  1113  supprime  la  liberté  du  consentement.  Cela  se  peut 
d'autant  mieux  qu'au  point  dé  vue  légal  il  y  a  des  personnes  qui 
peuvent  être  considérées  comme  étant  même  plus  aimées  du  dé- 
funt que  celles  qu'indique  l'art.  1113.  Ainsi  dans  l'ordre  des  suc- 
cessions les  frères  et  sœurs  priment  les  aïeuls  et  aïeules.  N'y  au- 
rait-il pas  antinomie  par  suite  à  décider  que  la  menace  d'une 
violence  contre  une  sœur  ne  peut  vicier  le  consentement,  tandis 
que  cette  même  menace  dirigée  contre  un  aïeul  peut  entraîner 
la  nullité? 

56.  —  Cette  opinion  trouve  enfin  un  appui  dans  notre  ancien 
droit  où  Domat  et  Pothier  écrivaient  :  «  Il  faut  que  la  partie  qui 
prétend  avoir  été  forcée  à  contracter,  ait  été  intimidée  par  la 
crainte  d'un  grand  mal  soit  en  sa  propre  personne,  soit  en  celle 
de  sesenfanls  ou  de  quelque  autre  de  sesproches  ».  Par  cesder- 
niers  mots  Pothier  paraissait  bien  viser  tous  les  parents  quels 
qu'ils  fussent.  Quant  à  Domat  il  s'exprimait  d'une  façon  encore 
plus  générale  :  «  Si  la  violence,  les  menaces  ou  autres  voies 
semblables,  sont  exercées  sur  d'autres  personnes  que  celui  de 
qui  on  veut  extorquer  un  consentement,  et  qu'on  l'intimide  par 
l'impression  que  fera  sur  lui  la  crainte  de  voir  ces  personnes 
exposées  à  quelque  mauvais  traitement,  comme  si  c'est  sa  femme 
ou  son  fils,  ou  une  autre  personnede  qui  le  mal  doive  le  toucher, 
le  consentement  donné  par  de  telles  voies  sera  annulé  ».  —  Do- 
mat, Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  18,  sect.  2,  n.  5;  Pothier,  Ibid.,  n.  25. 

57.  —  Les  travaux  préparatoires  sont  dans  le  même  sens. 
C'est  ainsi  que  le  tribun  Favart  dans  son  rapport  au  Tribunat 
disait  :  «  Vous  sentez,  citoyens  tribuns,  que  le  danger  d'une 
épouse  doit  être  aussi  puissant,  aussi  déterminant  que  celui  que 
nous  éprouvons  nous-même;  que  la  nature  fait  partager  au 
cœur  du  fils  ou  du  petit-fils  les  maux  qu'ils  voient  soutfrir  aux 
auteurs  de  leurs  jours.  Dans  un  cas,  l'amour  conjugal,  dans 
l'autre  l'amour  paternel  et  la  tendresse  filiale  confondent  l'exis- 
tence des  chefs  et  des  rejetons  des  familles  :  les  maux  de  l'un 
sont  les  maux  de  tous  les  autres  ».  De  ce  passage  il  résulte  sim- 
plement que  le  législateur  a  entendu  assimiler  la  violence  diri- 
gée contre  un  époux,  une  épouse,  un  ascendant  ou  un  descen- 
dant à  celle  qui  est  directement  exercée  sur  le  contractant  lui- 
même.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'art.  1113  lui-même  qui 
ne  dispose  pas  :  la  violence  peut  être  une  cause  de  nullité,  mais 
impérativement,  au  contraire,  la  violence  est  une  cause  de  nul- 
lité   ».  Mais  si  ce  texte  est  impératif  pour  les  personnes  qu'il 

désigne  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  exclut  la  possibilité  d'une 
action  en  nullité,  suivant  les  circonstances,  dans  le  cas  où  les 
menaces  auraient  été  dirigées  contre  une  autre  personne. 

58.  —  Nous  concluons  donc  en  disant  que  l'art.  11 13  est  limi- 
tatif en  ce  sens  qu'il  édicté  une  présomption  qui  doit  être  stric- 
tement limitée  aux  personnes  qu'il  énumère.  Mais  il  n'est  pas 
limitatif  en  ce  sens  que  la  violence  exercée  sur  d'autres  personnes 
que  celles  indiquées  peut,  suivant  les  circonstances,  être  une 
cause  de  nullité.  —  Rapport  de  Favart  et  Exposé  des  motifs  de 
Bigot-Préameneu  (Fenet,  t.  13,  p.  223,  m  fine  et  315);  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  t,  n.  89  et  s.;  M.arcadé,  t.  4,  n.  413; 
Massé,  et  Vergé,  sur  Zacharifft,  t.  3,  £614,  note  15;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  23  bis;  Demolombe,  t.  24,  n.  162;  Larombière, 


t.  1,  sur  les  art.  1111-1114,  n.  16;  Thiry,  t.  2,  n.  579;  Vigie,  t.  2, 
n. 1167. 

59.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  violence,  le  contrat  est  annulable 
quel  qu'en  soit  l'auteur,  que  ce  soit  par  conséquent  l'un  des 
contractants  ou  un  tiers.  «  La  violence,  dispose  à  ce  sujet 
l'art.  1(11,  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  est 
une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite  ».  A  ce 
point  de  vue  les  effets  du  dol  son*,  différents  de  ceux  de  la  vio- 
lence; nous  avons  vu,  en  effet  (V.  suprà,  v°  Dol,  n.  15),  que  le  dol 
n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  émane  de  l'un  des  con- 
tractants. La  raison  de  cette  différence  se  trouve  principalement, 
selon  nous,  dans  ce  l'ait  que  la  violence  constitue  une  grave  at- 
teinte à  l'ordre  social,  et  que,  par  suite,  sa  répression  doit  être 
énergiquement  assurée.  On  peut  ajouter  que  les  actes  de  vio- 
lence émanant  le  plus  souvent  de  personnes  insolvables,  la  pro- 
tection de  la  loi  serait  illusoire  si  elle  se  bornait  à  assurer  à  la 
victime  un  recours  en  dommages-intérêts.  Cette  protection  se- 
rait d'autant  plus  insuffisante  que  le  plus  souvent  l'auteur  de  la 
violence  sera  inconnu  et  que  l'on  se  trouvera  dans  l'impossi- 
bilité d'établir  que  les  autres  contractants  ont  été  de  connivence 
avec  lui.  —  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  18,  sect.  2,  n.  6;  Po- 
thier, n.  23,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  94;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  158;  Hue,  t.  7,  n.  32. 

60.  —  D'ailleurs,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  la  violence  ne  vicie 
les  contrats  qu'autant  qu'elle  a  été  la  cause  déterminante  de  l'en- 
gagement et  que  le  consentement  a  été  extorqué  sous  son  in- 
fluence directe  et  décisive.  Il  ne  suffirait  donc  point  pour  faire 
annuler  un  contrai  de  le  rattacher  à  une  scène  violente  par  une 
relation  plus  ou  moins  étroite,  alors  que,  librement  consenti  et 
antérieurement  préparé,  déjà  même  exécuté  en  partie,  il  avait 
une  cause  légitime  et  sérieuse.  —  Dijon,  24  mai  1865,  Buzenet, 
[S.  66.2.64,  P.  66.330] 

61.  —  Jugé  aussi  que,  malgré  le  principe  que  la  violence  ne 
doit  pas  nécessairement  émaner  de  l'une  des  parties  contractan- 
tes, l'acte  par  lequel  le  maire  d'une  commune  envahie,  obéissant 
aux  injonctions  de  l'ennemi,  requiert  un  maître  d'hôtel  garni  de 
fournir,  pour  le  compte  de  la  commune,  le  logement  et  la  nour- 
riture d'un  certain  nombre  d'officiers  et  soldats,  constitue  un 
mandat  régulier  qui  autorise  le  maître  d'hôtel  à  répéter  contre 
la  commune  les  dépenses  ainsi  effectuées,  sans  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  poursuivant  à  son  profit  l'exécution  d'une  obli- 
gation contractée  sous  l'empire  de  la  violence.  —  Cass.,  2  juin 
1874,  Ville  de  Sens,  [S.  74,1293,  P.  74.760,  D.  74.1.353] 

62.  —  Il  est  évident  que  la  violence  peut  être  une  cause  de 
nullité  alors  même  qu'elle  ne  -constitue  ni  un  délit  ni  un  crime. 
D'où  l'on  a  déduit  logiquement  cette  conséquence  que  l'acquit- 
tement par  la  justice  répressive  de  l'auteur  de  la  violence  n'em- 
pêche pas  que  la  convention  puisse  être  annulée  par  la  justice 
civile.  —  Caen,  9  avr.  1853,  Villette,  [S.  54.2.30,  P.  54.2.470,  D. 
54.2.189]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  95;  Planiol, 
Dol  civil  et  dol  criminel  (Hev.  crit.,  t.  22,  1893,  p.  650);  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  145;  Larombière,  t.  1,  sur  les  art.  1111-1114, 
n.  13. 

G'.i.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement  si  les  laits  allégués  présentent  réellement  les 
caractères  d'une  violence  pouvant  entraîner  l'annulation  du  con- 
trat. Leurs  décisions  à  cet  égard  sont  souveraines  et  échappent 
par  suite  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

64.  —  Les  auteurs  décident  aussi  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  si  les  faits  qu'ils  considèrent  comme  insuffi- 
sants pour  constituer  la  violence  ne  sont  pas  du  moins  constitu- 
tifs du  dol  ou  ne  démontrent  pas  l'absence  de  cause.  —  Larom- 
bière, sur  les  art.  I  11  1-1114,  n.  9  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  96. 

65.  —  Sur  la  preuve  de  la  violence,  V.  suprà,  v°  Preuve. 

66.  —  Législation  comparée.  —  Angleterre.  —  A  le  droit  de 
demander  l'annulation  du  contrat  la  partie  qui  a  été  contrainte 

I     donner  son  consentement  par  des  violences  actuelles  ou  par 
une  détention   arbitraire,  ou   qui  l'a  donné  sous  la  menace  de 
;   semblables  violences  ou  d'une  séquestration. 

67.  —  Peu  importe  qu'elle  ait  été  personnellement  l'objet  de 
la  duress,  ou  que  ce  soit  son  conjoint,  ses  père  et  mère  ou  ses 
enfants,  et  que  les  faits  ou  h's  menaces  aient  pour  auteur  l'au- 
tre partie  elle-même  ou  un  tiers  agissant  au  su  de  cette  partie 
et  en  vue  de  lui  procurer  un  avantage.  Mais  il  faut  que  la  vio- 
lence se  soit  exercée  sur  la  personne   qui  s'est  obligée  ou  sur 
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ses  proches  :  un  contrat  fait  pour  soustraire  un  tiers  à  des  vio- 
lences ne  pourrait  être  annulé  pour  cause  de  duress.  —  Hus- 
combe  c.  Standing,  Cro.  Jac,  lis". 

68.  —  N*est  pas  non  plus  annulable  pour  cause  de  violence 
un  engagement  pris  en  vue  d'obtenir  la  restitution  de  biens  re- 
tenus par  l'autre  partie;  mais  la  personne  qui  a  payé  dans  ce 
cas  peut  demander  le  remboursement  en  vertu  des  règles  sur  la 
réception  de  l'indu.  —  Allée  c.  Buckhouse,  3  M.  et  W.,  633; 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  736. 

69.  —  Autuiche.  —  Celui  qui  s'est  obligé  vis-à-vis  d'autrui 
sous  l'empire  d'une  crainte  fondée  et  illégitime,  n'est  pas  lié  par 
son  engagement;  il  appartient  au  juge  d'apprécier  d'après  les 
circonstances  si  la  crainte  était  fondée  ou  non  (§  870). 

70.  —  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  a  déterminé  par  violence 
une  personne  à  s'obliger  lui  doit  des  dommages-intérêts  (§874). 

71.  —  Lorsque  la  violence  est  le  fait  d'un  tiers,  le  contrat  est 
valable.  On  n'applique  les  règles  posées  aux  §§  870  à  874  qu'au- 
tant que  la  partie  vis-à-vis  de  qui  l'engagement  a  été  pris  s'était 
associée  à  l'acte  illégal  du  tiers  ou  devait  manifestement  en 
avoir  connaissance  ;  dans  ce  cas,  elle  est  considérée  comme  étant 
personnellement  l'auteur  de  la  violence  (§  875). 

72.  —  Espagne.  —  Il  y  a  violence  quand,  pour  arracher  le 
consentement,  on  emploie  une  force  irrésistible;  il  y  a  intimida- 
tion quand  on  inspire  à  l'une  des  parties  une  crainte  raisonna- 
ble et  fondée  de  souffrir  un  mal  imminent  et  grave  en  sa  per- 
sonne ou  ses  biens,  ou  en  la  personne  ou  les  biens  de  son 
conjoint,  de  ses  descendants  ou  de  ses  ascendants  (art.  1267). 

73.  —  Pour  qualifier  l'intimidation,  on  tient  compte  de  l'âge, 
du  sexe  et  de  la  condition  delà  personne;  la  crainte  d'être  désa- 
gréable à  des  personnes  auxquelles  on  doit  de  la  soumission  et 
du  respect  n'annule  pas  le  contrat  (même  art.). 

74.  —  La  violence  et  l'intimidation  annulent  le  contrat,  encore 
qu'elles  aient  été  employées  par  un  tiers  non  partie  au  contrat 
(art.  1268). 

75.  —  Italie.  —  Les  art.  1111  à  1114  sont  la  traduction  des 
art.  HH  à  1114,  C.  fr.,  à  cela  près  que,  d'après  l'art.  1H3,  si 
la  violence  est  dirigée  contre  d'autres  personnes  que  les  très- 
proches  parents  y  énumérés,  «  il  est  loisible  au  juge  de  pronon- 
cer sur  la  nullité  suivant  les  circonstances  «  ?  Notre  art.  11)5, 
relatif  à  la  ratification  d'un  contrat  entaché  de  violence,  n'a  pas 
été  reproduit  dans  le  Code  italien. 

76.  —  Monténégro.  —  Une  partie  n'est  pas  liée  lorsqu'elle  a 
contracté  sous  l'empire  de  la  violence  ou  d'une  crainte  sérieuse 
(art.  518).  Il  y  a  menace  d'un  danger  sérieux  lorsque  le  mal  dont 
une  partie  est  menacée  est  réel  et  considérable,  et  que  la  per- 

|  sonne   menacée  peut  raisonnablement  craindre  que  ce   mal   ne 
|  soit  imminent  pour  elle-même  ou  pour  l'un  des  siens.  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  ce  mal  menace  soit  la  santé  ou  la  vie,  soit 
l'honneur  ou  les  biens  (V.  art.  909). 

77.  —  Portugal.  —  La  violence  consiste  dans  l'emploi  de  la 
force  physique  ou  de  tous  moyens  pouvant  produire  soit  un  mal, 
soit  la  crainte  d'un  mal,  pour  la  personne,  l'honneur  ou  les 
biens  du   cocontractant  ou  d'un  tiers;  peu  importe   qu'elle  ait 

[été  exercée  par  l'une  des  parties  ou  par  un  tiers  (art.  666). 

78.  —  Suisse.  —  La  crainte  est  réputée  fondée  lorsque  la  par- 
[tie  menacée  devait  croire,  d'après  les  circonstances,  qu'un  dan- 
Iger  grave  et  imminent  la  menaçait  elle-même,  ou  l'un  de  ses 
'proches,  dans  sa  vie,  sa  personne,  son  honneur  ou  ses  biens 
I  (art.  27).  La  crainte  de  voir  invoquer  un  droit  ne  peut  être  prise 
len  considération  que  lorsqu'on  a  abusé  de  la  situation  critique 
Ide  la  partie  menacée  pour  lui  extorquer  des  avantages  excessifs 
|(Mème  art.). 

79.  —  Le  Code  fédéral  ne  parle  pas  expressément  de  la  vio- 
lence, à  propos  des  vices  du  consentement. 

80.  — Le  contrat  entaché  d'erreur  ou  de  dol,  ou  conclu  sous 
l'empire  d'une  crainte   fondée,  est  tenu  pour  ratifié  lorsque  la 

[partie  qu'il  n'oblige  point  a  laissé  écouler  une  année  sans  noti- 
Ifier  à  l'autre  sa  résolution  de  ne  pas  le  maintenir,  ou  sans  répé- 
Iter  ce  qu'elle  lui  aurait  déjà  payé;  ce  délai  court  à  partir  de  la 
(découverte  de  l'erreur  ou  du  dol,  et  à  partir  du  moment  où  la 
craii.t»  s'est  dissipée.  La  partie  qui  a  ratifié  un  contrat  entaché 
.de  dol,  ou  conclu  sous  l'empire  d'une  crainte  fondée,  conserve 
néanmoins,  s'il  y  a  lieu,  la  faculté  de  demander  des  dommages- 
lintérêts  (art.  28). 
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Vgenl  verbalisateur,  31  l,37i 
\  ■■■  il     ■.  ■■■  ers,   l11 
Aligm  ment     157  el  s.,    169,  219, 

243,  253,  382. 
Amende,  64,    72,'  137    et  s..  183, 

186,    191,    196   et  s.,  336, 
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8. 
Commettants,  156  et  s. 
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Commissaire     du  Gouvernement, 

347 
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Commissionnaire,  155,  353,  455. 
Communes,  137.  173. 
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462. 
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Condamnations    accessoires,    226 
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61  et  s. 
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Démolition,  216,  332,  333,  359,367. 
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et  475. 
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Dépendances  du  domaine,  92,  112. 
Dépens,  476  et  s. 
Dépenses,  16. 
Dépôts,  62,  63,  123,125.  127,  153, 

161,  176  et  s., 181,  21."..  273,274, 

279,  287,  307,  331. 
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Détérioration,  63. 
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Digue,  77,  110. 
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Distinction  des  travaux,  377. 
Domaine  public  artificiel,  286,  295. 
Domestiques,  141. 
Dommages,  376. 

Dommages   absence  de),  271  et  s. 
Dommages-intérêts,  126,  137  et  s., 

293,  431. 
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Droits  de  voirie,  33  et  s.,  38,  240. 
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Eaux,  54,  184,  218,  300  et  301. 
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Egout,5  bis,  151,  174. 
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Electricité,  24,  27,  54,  96.  117. 
Embarras  de  la  voie  publique,  62, 

99,  148,  195. 
Emprisonnement.  189,  192. 
Endiguement,  109. 
Enquête,  259,  480. 
Enregistrement,  237.  320,  450. 
Entrepreneur,  152,  154,  158   et  s. 
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Entreprise,  189. 
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Envasement,  138. 
Epave,  90  et  91. 
Erreur  de  droit,  458. 
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Etang,  184. 
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440. 
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Fonctionnaires  publics,  151. 
Force  majeure.  283.  2si,   ,58. 
Fossés,  17,  57.  288,  300. 
Fouilles,  226,  287. 
Frais  d'expertise,  238  et  239. 
Frais  de  procès-verbal,  385  et  s., 

429  et  430. 
Frais  de  réparation,  420. 
Frais  et  dépens,  191, 230 et  s.,  341. 

355,362,  115.  425,  433,  434.  476 

et  s. 
Francs-bords,  71 .  151. 
Fumiers,  273,  274,331. 
Garde-péche,  9. 
Gardien  de  phare,  9. 
Gargouille,  97. 
Gaz,  126. 
Gendarmes   311. 
Grâce,  372,  424  et  s. 
Grande  voirie,  2. 
Gratification,  423,  433  et  434 
Hauteur  des  maisons,  53. 
Havres,  2. 
Herbes,  71,254. 
Héritiers,  182. 
Hypothèque  judiciaire,  364. 
Incidents,  342. 
Incompétence",  405. 
Indemnité,  56,  190,  229,  289,  290, 

292,301,  375. 
Indivision,  278. 
Information,  259  et  s. 
Ingénieurs,  9,  10.    264,  311.  323, 

339. 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

105. 
Inondation,  110,  139. 
Intention,  270. 

Interprétation.  221,  267,  306. 
Intervention,  342,455,  466  et  s. 
.Jonction  de  causes,  471. 
Jugement,  401. 

Jugement  contradictoire,  402. 
Jugement  définitif,  418  et  419. 
Jugement  par  défaut,  144,  402. 
Limite  départementale,  131. 
Limites    du   domaine,   251    et  s., 

256,  261.  —  V.  Délimitation. 
Lit  de  rivière  (encombrement  de), 

72.  275. 
Locataire,  167  et  s.,  179. 
Loi  applicable,  317,  319  et  350. 
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358. 
Monopole,  27. 
Montant  des  travaux.  222. 
Motifs  de  jugement,  349. 
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CHAPITRE  I. 

notions  générales.  —  distinction  de   la  grande 
et  de  la   petite   voirie. 

1.  —  Le  mot  voirie,  dans  son  acception  la  plus  large,  com- 
prend l'ensemble  des  voies  de  communication  de  diverses  espè- 
ces affectées  à  la  circulation  publique  (Aucoc,  Conférences  sur  le 
droit  administratif,  t.  3,  p.  1),  et  le  régime  de  la  voirie  est  l'en- 
semble des  régies  relatives  aux  voies  de  communication.  —  Du- 
crocq,  Droit  administratif,  t.  2,  p.  275. 

2.  —  La  voirie  se  divise  en  grande  voirie  et  en  petite  voirie; 
le  législateur  a,  dans  plusieurs  textes,  organisé  un  régime  spé- 
cial pour  les  voies  rie  communication  par  terre  et  par  eau  qui 
servent  à  la  circulation  d'intérêt  général  (Aucoc,  op.  cit.,  t.  :(, 
p.  1),  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  générique  de  grande  voirie. 
On  comprend,  sous  cette  dénomination  :  les  routes  nationales  et 
départementales,  les  chemins  de  fer,  même  ceux  d'intérêt  local, 
les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  ainsi  que  leurs  acces- 
soires énumérés  dans  l'art.  1 ,  L.  29  fior.  an  X,  les  ports,  ha- 
vres et  rades  de  commerce,  les  rivages  de  la  mer  (Serrigny, 
Compétence  administrative,  t.  2,  p.  315).  La  petite  voirie  com- 
prend, par  contre,  les  voies  d'utilité  communale  :  les  rues  et 
places  qui  ne  sont  pas  le  prolongement  d'une  route  nationale  et 
départementale,  les  chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux. 

3.  —  Nous  venons  de  dire  que  font  partie  de  la  petite  voirie 
les  rues  ne  formant  pas  le  prolongement  d'une  route  nationale 
ou  départementale;  les  rues  qui  forment  le  prolongement  de  ces 
routes  sont,  a  contrario,  classées  dans  la  grande  voirie.  Une  re- 
marque importante  est  à  faire  sur  ce  point  :  quand  une  route 
traverse  une  place  publique  d'une  ville,  la  place  entière  n'est  pas 
assujettie  au  régime  de  la  grande  voirie.  Le  sol  excédant  les  li- 
mites assignées  à  la  route,  sur  une  place  publique,  par  exem- 
ple, reste  classé  dans  la  petite  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1892,  Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  734] 

4.  —  La  distinction  qui  précède  est  faite  suivant  la  nature  et 
l'importance  des  voies  de  communication.  Mais  cette  distinction 
ne  s'applique  pas  in  terminis  aux  rues  de  Paris.  Ici  on  a  con- 
servé aux  mots  grande  et  petite  voirie  leur  ancienne  accepta- 
tion, et  on  les  entend,  non  plus  dans  un  sens  objectif,  mais 
dans  un  sens  subjectif.  Suivant  Perrot  {Dictionnaire  de  la  voi- 
rie, p.  439),  la  grande  voirie  réside  dans  l'inspection  sur  les 
rues  et  chemins;  elle  consiste  à  donner  des  alignements,  à  pré- 
venir les  entreprises  sur  la  voie  publique  et  les  périls  des  bâti- 
ments, et  à  ordonner  l'exécution  des  règlements;  la  petite  voirie, 
au  contraire,  consiste  a  donner  permission  de  placer  des  auvents, 
de  planter  des  bornes,  de  suspendre  des  enseignes,  étalages  et 
autres  choses  semblables.  La  distinction  n'a  donc  plus  lieu  sui- 
vant la  nature  des  voies  mais  suivant  la  nature  des  mesures  de 
police  à  prendre  ou  qui  ont  été  prises  sur  les  voies  de  communi- 
catioD. 

5.  —  A  Paris,  toutes  les  rues  sont  de  la  grande  voirie,  au 
sens  ordinaire  et  moderne  de  ce  mot,  et  cette  solution  s'in- 
duit de  ce  qu'un  édit  de  mars  1693,  une  déclaration  du  16  juin 
1693,  une  autre  du  10  avr.  1783  et  un  décret  du  27  oct.  1808, 
assujettissent  les  rues  de  Paris  au  régime  de  la  grande  voirie, 
siins  le  rapport  de  l'ouverture  et  de  la  largeur  des  rues. 
hauteur  des  maisons  et  des  alignements,  ces  textes  ayant  été 
explicitement  confirmés  par  le  décret  du  26  mars  1852  qui  p 

les  rues  de  Paris  continueront  à  faire  partie  de  la  grande  voirie. 
Mais  tout  ce  qui  est  relatif  aux  rues  de  Paris  n'est  pas  de  la 
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grande  voirie.  Y  sont  rangées  les  mesures  qui  touchent  à  l'éta- 
blissement et  à  la  conservation  de  la  voie  publique  (Arr.  12  mess, 
an  VIII);  par  contre,  les  mesures  qui  touchent  à  la  facilité  et  àla 
commodité  de  la  circulation  sont  des  mesures  de  petite  voirie. 
L'intérêt  de  la  distinction  n'est  plus  dans  les  pouvoirs  des  admi- 
nistrateurs, carie  décret  du  10  oct.  185»  a  tout  réuni  aux  mains 
du  préfet  de  la  Seine;  mais  la  distinction  conserve  son  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  répression  des  infractions  aux  mesures 
prises.  Seules  les  infractions  aux  mesures  de  grande  voirie 
rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  les  autres 
ressortisspnt  aux  tribunaux  ordinaires.  —  V.  d'ailleurs,  sur  les 
détails  de  la  distinction  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  à 
Paris,  suprà,  v°  Paris  (ville  de),  n.  1287  et  s. 

5  bis.  —  Les  égouts  de  la  ville  de  Paris  sont  soumis  au  ré- 
gime de  la  grande  voirie;  mais  un  terrain  sis  au-dessus  d'un 
égout  n'est  pas  une  dépendance  nécessaire  de  cet  ouvrage,  et 
par  suite,  n'est  pas  soumis  à  ce  régime.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1902,  Regnaudin,  [S.  et  P.  1905.3.43] 

6.  —  Revenons  à  la  distinction  ordinaire.  Quel  est  son  in- 
térêt? Il  consiste  en  ce  que,  dans  les  deux  cas,  l'Administration 
qui  dirige  le  service  de  construction  et  d'entretien  des  voies  pu- 
bliques, qui  pourvoit  aux  dépenses,  qui  assure  la  facilité  et  la 
sécurité  de  circulation  n'est  pas  la  même,  surtout,  en  ce  que  la 
juridiction  qui  réprime  les  contraventions  et  les  pénalités  qui 
frappent  les  contrevenants  ne  sont  pas  les  mêmes.  —  Aucoc,  op. 
cit..  t.  3,  p.  2. 

7.  —  Sur  le  premier  point,  le  principe  générai  est  que  la 
grande  voirie,  qu'elle  soit  terrestre,  maritime  ou  fluviale,  relève 
du  ministère  des  Travaux  publics,  tandis  que  la  petite  voirie 
relève  du  ministère  de  l'Intérieur.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  si- 
gnaler une  exception  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  les  rues 
de  Paris;  ces  rues  qui  sont,  à  tous  points  de  vue,  administrées 
aujourd'hui  par  le  préfet  de  la  Seine,  sont  placées,  pour  toutes 
les  mesures  les  concernant,  sous  l'autorité  hiérarchique  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

8.  —  L'administration  de  la  voirie,  comme  toute  administra- 
tion, se  divise  en  administration  centrale  et  en  administrations 
locales.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  centrale,  soit  de 
la  grande,  soit  de  la  petite  voirie,  avec  la  modalité  signalée  plus 
haut,  V.  suprà,  vis  Intérieur  (Ministère  de  l'),  n.  44,  et  Travaux 
publics  [Ministère  et  services  des).  —  V.  en  particulier  pour  l'or- 
ganisation du  service  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  2067  et  s.,  et,  pour  le 
contrôle  de  l'Administration  des  chemins  vicinaux  et  l'organisa- 
tion du  comité  consultatif  de  la  vicinalité,  suprà,  v°  Chemin  vici- 
nal, n.  284  à  299. 

9.  —  Quant  aux  règles  relatives  aux  administrations  locales 
elles  ont  été  traitées  aux  divers  mots  concernant  les  différentes 
parties  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  (V.  suprà,  vis  Routes, 
n.  47  et  s..  Rivières,  n.  923  et  s.,  1043  et  s.,  Rivages  de  la  mer, 
n.  13  et  s.,  Canal,  n.  274  et  s.,  Chemin  de  fer,  n.  2206  et  s.,  Rues 
et  places,  n.  85  et  s.,  et  175  et  s.,  Chemin  vicinal,  n.  194  et  s., 
Chemin  rural,  n.  34  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Agent  voyer). 
Une  remarque  générale  est  à  faire  en  ce  qui  touche  la  grande 
voirie  :  c'est  que  le.  service  des  ponts  et  chaussées  a  des  attrihu- 
t.ons  beaucoup  plus  étendues  que  son  titre  ne  parait  le  compor- 
ter; elles  comprennent  non  seulement  la  grande  voirie  terrestre, 
mais  encore  toutes  les  parties  de  la  voirie  maritime  et  de  la 
voirie  fluviale.  Toute  la  grande  voirie  relève  donc,  en  principe, 
de  ce  service.  —  V.  suprà,  v°  Travaux  publics  (Ministère  et  ser- 
vices des),  n.  89  et  s. 

10.  —  Il  est  à  remarquer,  de  plus,  que,  par  suite  de  la  tendance 
à  réaliser  l'unification  des  services  de  voirie  (unification  qui  a  fait 
déjà  l'objet  de  nombreux  projets  devant  Ips  Chambres)  et  par 
suitp  de  la  faculté  laissée  aux  conseils  généraux,  par  l'art.  46, 
§  6,  L.  10  août  1871,  de  conserver  aux  ingénieurs  la  direction 
des  routes  départementales,  de  la  donner  aux  agents  voyers 
déjà  chargés  du  service  de  la  vicinalité,  ou  de  recourir  à  toute 
autre  organisation,  il  y  a  :  1°  des  départements  où  les  ingénieurs 
ont  un  service  plus  étendu  que  celui  de  l'administration  de  la 
grande  voirie  proprement  dite;  2°  d'autres  départements  où 
leurs  attributions  ne  comprennent  plus  toutes  les  parties  du  do- 
maine public  artificiel  ressortissant  à  l'origine  de  la  grande  voirie 
soit  que  les  conseils  généraux  aient  déclassé  leurs  routes  dépar- 
tementales en  ne  confiant  pas  aux  agents  de"  l'Etat  le  service  vi- 
cinal augmenté,  soit  que  les  conseils  généraux,  sans  déclasser 
leurs  routes  départementales,  en  aient,  confié  le  service  à  leurs 


agents  voyers.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  vo  Routes,  n.  54  et  s. 
11. — Surlesecond  point,  nous  examinerons  infrà,  n.  61  et  s., 
les  règles_  des  contraventions  de  grande  voirie,  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  et  la  procédure  suivie  devant  eux  ;  pour 
le  surplus,  _el  quant  aux  règles  concernant  les  contraventions  de 
voirie  urbaine,  vicinale  et  rurale,  nous  renvoyons  aux  mots  Rues, 
et  surtout  Chemin  vicinal,  Chemin  rural,  où  toutes  ces  règles  ont 
été,  avec  détails,  examinées.  Qu'il  nous  suffisede  signaler  ici  une 
exception  importante  à  la  distinction  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie,  au  point  dp  vue  des  infractions  commises.  Par  exception 
au  principe  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
la  répression  des  contraventions,  les  conseils  de  préfecture  con- 
naissent des  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  toute  espèce.  —  V.  sur  le  sens  de  ces  mots  antici- 
pation et  usurpation,  sur  l'origine  et  l'étendue  de  cette  compé- 
tence, suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  2406  et  s.  —  Une  seconde 
exception  à  la  règle  est  à  signaler  :  le  conseil  de  préfecture  est 
encore  compétent  pour  certaines  infractions  à  la  police  du  rou- 
lage sur  les  chemins  de  grande  communication.  —  V.  suprà, 
v°  Roulage  (police  du),  n.  182,  201,  246  et  s. 

12.  —  Quant  à  la  partie  historique  de  la  législation  de  la  voi- 
rie, elle  a  été  traitée  aux  mots  spéciaux  (V.  spéeialpment,  suprà, 
vis  Routes,  Rivières,  Chemins  de  fer,  Chemin  vicinal).  Au  sur- 
plus, en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  las  anciens  règle- 
ments ayant  été  spécialement  maintenus  ont  été,  pour  la  plupart, 
étudiés  dans  les  chapitres  relatifs  à  la  police  des  diverses  caté- 
gories des  voies  de  communication.  Enfin  nous  rappelons  que 
les  chemins  ruraux  sont  une  création  moderne  et  que  leur  état 
civil  n'aété  dressé  qu'en  1881.  —V.  suprà,  v°  Chemin  rural. 


CHAPITRE  Iï. 

CONSTITUTION    DU    DOMMNE    DE    LA    VOIRIE. 

13.  —  Au  point  de  vue  de  la  constitution  du  domaine  de  la 
voirie,  il  Saut  ici  faire  une  nouvelle  distinction  :  certaines  par- 
ties de  la  voirie  sont  du  domaine  naturel,  certaines  autres  du  do- 
maine artificiel.  L'état  civil  des  parties  du  domaine  naturel  s'é- 
tablit au  moyen  d'actes  de  délimitation;  et  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  les  fleuves  et  rivières  navigables,  par  les  déclara- 
tions de  navigabilité.  L'état  civil  des  parties  du  domaine  artifi- 
ciel s'établit,  par  contre,  au  moyen  d'actes  de  classement.  Clas- 
sement et  délimitation  ont  été  examinés  aux  mots  spéciaux; 
nous  ne  ferons  ici  qu'y  renvoyer.  Sous  les  mêmes  rubriques,  ont 
été  traitées  les  questions  de  déclassement  des  voies  de  commu- 
nication terrestre,  ainsi  que  les  conséquences  juridiques  de  ces 
déclassements. 

14.  —  Le  déclassement  d'une  rue  par  un  arrêté  préfectoral, 
déclassement  qui  rentre  dans  l'exercice  des  pouvoirs  conférés 
au  préfet  par  l'art.  68,  §  7,  L.  5  avr.  1884,  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  des  tiers,  notamment  aux  droits  d'accès. 
En  conséquence,  le  riverain  n'est  pas  recevable  à  déférer  cet 
arrêté  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et., 
14  déc.  1900,  Just-Bernard,  [S.  et  P.  1903.3.54] 

15.  —  On  ne  saurait  assimiler  à  une  désaffectation  réelle  et 
complète  ou  à  un  abandon  total,  qui  seuls  peuvent  permettre  la 
prescription  de  l'assiette  d'une  rue  publique  (formant  le  prolon- 
gement d'un  chemin  vicinal),  l'empiétement  d'une  portion  de  la- 
dite rue,  résultant  de  ce  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  terrain 
en  litige  aurait  été  séparé  par  un  particulier  de  l'assiette  de  la 
rue  à  l'aide  d'une  clôture  en  pierres.  —  Cass.,  20  nov.  1901, 
Bergheaud,  [S.  et  P.  1902.1.40] 


CHAPITRE   III. 

CONSERVATION    DU    DOMAINE    DE    LA    VOIRIE. 
ET    DÉPKNSES. 


RESSOURCES 


16.  —  Comme  précédemment,  en  ce  qui  concerne  l'entretien 
du  domaine  de  la  voirie,  et  spécialement  la  question  des  res- 
sources et  des  dépenses  afférentes  aux  diverses  voies  de  commu- 
nication, nous  renvoyons  aux  mots  concernant  les  différentes 
parties  de  ce  domaine.  —  V.  notamment  sur  ce  point,  v'*  Che- 
mins de  fer,  Chemin  vicinal,  Chemin  rural,  Roules,  Rues. 
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CHAPITRE  IV. 

DÉPENDANCES    DE    LA    VOIRIE. 

17.  —  Nous  avons  énuméré,  quand  a  été  faite  la  distinction 
de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  les  différentes  voies  de  com- 
munication terrestre,  maritime  ou  fluviale,  que  Ton  classait  dans 
Je  domaine  public  (V.  suprà,  n.  2).  Ces  voies  comportent  diver- 
ses dépendances,  destinées  à  en  compléter  l'utilisation  ou  à  en 
relier  les  divers  tronçons.  On  peut  comprendre  dans  les  dépen- 
dances de  la  voirie,  d'une  part,  les  plantations  et  les  fossés,  les 
bornes  kilométriques  et  d'autres  accessoires  placés  dans  les  mu- 
tes, rues  et  chemins,  d'autre  part  les  ponts  (ponts  à  péage  et  sans 
péage),  et  les  bacs  et  bateaux.  --  V.  sur  ce  point,  notamment, 
vls  Arbres,  Bacs.  Bateaux,  Chemin  vicinal,  Chemin  rural.  Ponts 
à  péage,  Routes,  Rues  et  plares. 

CHAPITRE  V. 

CARACTÈRES    JURIDIQUES    DU     DOMAINE     DE     LA'    VOIRIE      —    CON- 
CESSIONS    PRÉCAIRES      ET     RÉVOCABLES     SUR      CE     DOMAINE.     

DROITS    DE    VOIRIE. 

18.  —  Il  a  été  exposé  suprà,  v°  Domaine  public,  que  le  do- 
maine public  a  deux  caractères  importants  :  il  est  inaliénable  et 
imprescriptible.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
les  impasses,  les  ruelles  et  les  rues  des  villes  font,  comme  les 
autres  voies  publiques  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  parlie 
du  domaine  public  municipal;  elles  sont  imprescriptibles,  à  raison 
même  de  leur  utilité  pour  tous  les  citoyens  (C.  civ.,  art.  538  et 
2226).  — Cass.,  22  ocl.  1000,  Laval,  [S.  et  P.  1904.1.167] 

19.  —  Dès  lors,  la  possession  que  pourraient  avoir  des  impas- 
ses, rues  et  ruelles  des  villes  les  propriétaires  riverains,  n'est 
que  dépure  tolérance  (C.  proc.  civ.,  art.  23).  — Même  arrêt. 

20.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'une  impasse,  dépendant  de 
la  voie  urbaine,  qui  a  toujours  été  en  communication  directe  avec 
un  chemin  public,  et  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  livrée  à  l'u- 
sage du  public,  est  déclarée  par  le  juge  de  paix  ne  pouvoir  être 
l'objet  d'une  possession  utile  par  un  particulier,  demandeur  en 
complainte.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  terrain,  objet 
d'une  action  en  complainte  de  la  part  d'un  particulier,  fait  par- 
tie de  son  domaine  municipal,  le  juge  de  paix,  juge  de  l'action, 
est  juge  de  l'exception,  en  ce  sens  qu'il  doit  apprécier  la  ques- 
tion préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'ef6cacité  de  la  possession 
alléguée;  et  le  juge  d'appel  a  les  mêmes  pouvoirs. —  Même  arrêt. 

22. —  Si  cette  règle  peut  recevoir  exception  lorsque  la  dé- 
1  fense  de  la  commune  repose  sur  des  actes  administratifs,  il  n'en 
i  est  pas  ainsi  lorsqu'aucun  acte  de  cette  nature  n'est  produit  ayant 
1  rapport  au  terrain  litigieux;  et,  dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  que 
I  les  juges  d'appel  réforment  le  jugement  du  chef  du  sursis  comme 
inutile,  retiennent  l'affaire  qui  est  en  état,  et  vident  au  fond,  se- 
lon les  conclusions  de  toutes  les  parties,  la  question  de  posses- 
I  sion,  sans  statuer  au  pétitoire.  —  Même  arrêt. 

23.  —  De  ce  que  le  domaine  public  est  inaliénable  et  impres- 
!  criptil'le,  il  suit  que  i'Elat,  le  département  et  la  commune  ne  peu- 
[vent,  sur  les  diverses  voies  de  communication  faisant  partie  du 
I  domaine  de  la  voirie,  consentir  que  des  concessions  ou  amodia- 
Jtions  essentiellement  précaires  et  révocables.  Sur  le  domaine 
«naturel,  ces  concessions  sont  des  locations  d'emplacement  pour 
Rétablissements  balnéaires,  établissements  de  pèche  (V.  suprà, 
lv°  Domaine  public,  a.  496  et  s.),  des  occupations  temporaires  sur 
(les.  rivières  (V.  suprà,  v"  Rivières,  n.  92:t  à  938),  des  autori- 
sations de  prises  d'eau  (V.  suprà,  v°  Rtuti  Tes,  n.  935  et  s.,  951 
Mets.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Canal,  n.  282  et  543),  et,  entin,  des 
■occupations  temporaires  dans  les  ports  de  commerce  i.V.  supra, 
l|v°  Port  maritime,  n.  35  et  s.).  —  Sur  le  domaine  artificiel,  cos 
[concessions  temporaires  portent  le  nom  de  permissions  île  voirie. 

1'  24.  —  La  permission  de  voirie  se  définit  :  le  droit  de  faire  de 
a  voie  publique  un  usage  autre  que  celui  qui,  d'après  le  droit 
iommun,  appartient  à  tous  les  habitants.  Et  comme  le  domnine 
ie  la  voirie  comprend  le  dessus  el  le  dess  lus  de  l'ouvrage  pu- 
blic, il  y  a  permission  de  voirie  u  d'accorder  l'autori- 
ation  de  placer  un  objet  restant  propriété  privée  non  seulement 
ur  l'assiette  même  de  la  voie,  mais  encore  dans  ie  souf-sol,  et 
lans  la  partie  aérienne  correspondant  à  l'assiette  de  cette  voie. 
.a  permission  de  voirie  comprend  :  la  permission  de  faire  des 


saillies  excédant  l'alignement  (sur  les  saillies,  V.  suprà,  vls  Che- 
min vicinal,  n.  2290;  Routes,  n.  337  et  s.;  Rues  j  "ces,  n..l82 
ets.);  la  permission  de  placer  au-dessus  de  la  voie  des  conduc- 
teurs d'électricité  (V.  suprà,  v"  Electricité,  n.  16  et  s.;  Rou- 
tes, n.  487);  la  permission  de  placer  dans  le  sous-sol  des  aque- 
ducs, tuyaux  et  autres  canalisations  (V.  suprà,  y"  Gaz,  a.  13,  35 
et  s-,  Routes,  n.  358).  —  Pour  les  permissions  de  voirie  sur  les 
chemins  ruraux,  V.  suprà,  v°  Chemin  rural,  n.  140  ets. 

25.  —  Toutes  ces  permissions  ont  fait  l'objet  d'un  règlement 
du  21  sept.  1858,  pour  la  grande  voirie  Ports  Li  ille  de],  n.  1106 
et  s.,  règlement  qui,  nous  le  rappelons,  n'est  qu'un  modèle  d'ar- 
rêté pour  les  autorités  locales,  et  qui  n'a  pas  le  caractère  obliga- 
toire vis-a-vis  du  juge  du  contentieux,  et  d'une  circulaire  du 
ministre   de  l'Intérieur  du  22  sept.  1875. 

26.  —  Le  caractère  précaire  et  révocable  de  ces  permissions 
a  été  nettement  dégagé  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  (21  avr. 
1899,  Ruellan,  S.  et  P.  1901.3.115),  d'après  lequel  l'autori- 
sation donnée  par  un  maire  à  un  particulier  de  pratiquer  sous 
le  sol  d'un  chemin  un  passage  souterrain  destiné  à  mettre  en 
communication  deux  parties  d'une  propriété,  constitue  une 
véritable  aliénation,  que  le  maire  n'a  pas  qualité  pour  consentir, 
alors  que  l'arrêté  d'autorisation  ne  renferme  ni  la  stipulation 
d'une  redevance  pour  la  commune,  ni  la  réserve  de  la  précarité 
de  l'autorisation. 

27.  —  Pour  les  conducteurs  d'électricité  et  les  canalisations 
d'éclairages,  il  faut  signaler  des  règles  spéciales  et  des  principes 
différents.  Ici  il  s'agit  d'un  service  public  et  la  permission  est 
globale;  elle  est  monopolisée  au  profit  d'une  compagnie;  elle 
n'est  plus  donnée  sous  la  forme  d'un  acte  d'autorisation  du  pou- 
voir exécutif,  mais  d'un  traité,  dont  l'élaboration,  la  discussion 
et  la  conclusion  sont  confiées  à  l'autorilé  délibérante;  aux  termes 
d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1893  et  d'une  circulaire 
du  15  août  1893  du  ministre  des  Travaux  publics,  sur  les  cana- 
lisations, le  conseil  municipal  esl  exclusivement  compétent  pour 
accorder  une  concession  de  distribution  d'eau  ou  de  lumière, 
suivant  les  conditions  d'un  tarif  ou  d'un  cahier  des  charges 
pour  toutes  les  voies  publiques  du  territoire  communal,  même 
pour  celles  de  la  grande  voirie,  étant  entendu  que  le  cahier  des 
charges  subordonne  l'exécution  des  travaux  sur  la  grande  voirie 
à  la  permission  du  préfet. 

28.  —  Pour  les  modalités  des  contrats  passés  entre  les  mu- 
nicipalités et  les  compagnies  concessionnaires,  leur  interpréta- 
tion, leur  application,  les  pouvoirs  spéciaux  du  maire,  V.  su- 
prà, vis  EeAairage,  n.  7  et  s.;  Electricité,  n.  7  et  s.;  Gaz,  n.  35 
et  s.;  Pans  [ville  de),  n.  1106  et  s. 

29.  —  Quant  aux  permissions  de  voirie  proprement  dites,  à 
celles  qui  concernent  spécialement  un  particulier,  les  règles  à 
suivre  et  les  formalités  à  observer  pour  la  demande,  l'octroi  et  le 
retrait  ont  été  déjà  étudiées,  suprà.  vis  Routes,  n.  345  et  s.,  358 
et  s.;  Rues,  n.  184  et  s.;  Saillie.*,  n.  187;  Paris  ville  de),  u.  1 109 
et  s.  Nous  nous  bornons  à  rappeler  que  nul  ne  peut  établir  aucun 
ouvrage,  poser  en  saillie  aucun  objet  sur  la  voie,  qu'après  en 
avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation,  a)  La  demande  est  faite 
sur  papier  timbré  ;  elle  est  signée  du  demandeur  intéressé,  ou 
d'un  mandataire  régulier,  b)  Elle  est  adressée  au  préfet  pour  la 
grande  voirie,  au  maire  pour  la  petite  voirie,  y  compris  les  rues 
qui  ne  forment  pas  prolongement  des  routes  ;  le  maire  donne  un 
avis  préalable  pour  les  permissions  afférentes  aux  rues  de  l'ag- 
glomération, à  l'égard  desquelles  les  pouvoirs  d'autorisation  res- 
tent au  préfet,  e)  L'autorisation  est  périmée  au  bout  d'un  an.  rf) 

si  donnée  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  e)  Elle  peut 
être  refusée  de  piano  sans  que  la  décision  de  refus  puisse  di 
lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  f\  Klle  peut  être  reti- 
rée à  toute  époque,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  viabilité, 
ou  encore,  d'après  la  jurisprudence  récente,  si  elle  consacre  une 
situation  inconciliable  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  sur 
ce  point  les  décisions  citées,  suprà.  v"  Paris  [ville  de  .  R 
Rues. 

30.  —  Le  maire  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  après  avoir 
autorisé  par  un  premier  arrêté  un  électricien  à  placer  sur  les 
voies  publiques  dépendant  de  la  voirie  urbaine  •  appa- 
reils nécessaires  à  la  transmission  des  courants  électriques  pour 

ige  des  particuliers,  il  révoque,  par  un  autre  arrêté,  la- 
dite autorisation   uniquement  à  la  suite  d'un  procès  en  respon- 
sabilité intenté  a  la  commune  far  la  Comp 
gaz,  et  pour  prémunir,  au  moins  en  partie,  la  commune  m 
les  conséquences  pécuniaires  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat;  le 
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maire  agit,  en  prenant  l'arrêté  de  révocation  de  l'autorisation, 
non  dans  l'intérôt  de  la  voirie  ou  dans  l'intérêt  public,  mais  dans 
l'intérêt  privé  de  la  commune,  et,  par  suite,  l'usage  qu'il  fait  de 
ses  pouvoirs  n'est  pas  conforme  au  but  en  vue  duquel  ils  lui  sont 
conférés.  —  Cass.,  28  oct.  1900,  Goret,  [S.  et  P.  1900.1.303] 

31.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si,  en  règle  générale,  les  per- 
missions de  voirie,  bien  que  précaires  et  révocables,  ne  peuvent 
être  retirées  lorsque  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  circulation 
n'en  font  pas  une  obligation,  il  en  doit  être  autrement  lorsque, 
au  lieu  de  concerner  de  simples  particuliers,  ces  permissions  sont 
accordéesen  vue  de  favoriser  des  entreprises  dont  le  maintien 
aurait  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  pécuniaire  des  com- 
munes ou  de  consacrer  une  situation  inconciliable  avec  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1902,  Goret,  [S.  et  P. 
1903.3.65,  et  la  note  de  M.  Hauriou) 

32.  —  Le  préfet  est  compétent  pour  accorder  l'autorisation  de 
planter  un  mit  sur  le  trottoir  d'une  roule  nationale  dans  la  tra- 
verse d'une  commune.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1900,  Maire  delà 
Mure,  [S.  et  P.  1903.3.54] 

33.  —  Les  permissions  de  voirie  donnent  lieu  au  paiement  de 
droits  de  voirie,  prévus  au  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  le  préfet.  Ce  tarif  est  tantôt  établi  par  jour  (écha- 
faudages), tantôt  au  mètre  carré  (tranchées),  tantôt  au  mètre  cou- 
rant (saillies  d'ornementation),  tantôt  enfin  à  la  pièce  (saillies  fai- 
sant corps  avec  la  construction). 

34. —  Les  droits  de  voirie  peuvent  être  établis  par  les  com- 
munes, non  seulement  à  raison  de  l'usage  permanent  ou  tempo- 
raire de  la  voie  publique,  mais  encore  à  raison  de  tous  travaux 
exécutés  sur  cette  voie,  pour  lesquels  une  permission  préalable 
de  l'autorité  municipale  est  nécessaire.  —  Cass.,  22  juin  1870, 
Comm.  de  Villeneuve-Saint-Georges,  [S.  71.1.160,  P.71.448]  — 
V.  Féraud-Giraud,  Servitudes  de  voirie,  t.  2,  n.  99. 

35.  —  Pour  toutes  les  contestations  relatives  aux  droits  de 
voirie,  la  compétence  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons; 
d'Et.,  16  déc.  1858,  Villette,  [S.  59.2.464,  P.  adm.  chr.];  — 
30  avr.  1867,  Candes,  [S.  68.2.128,  P.  adm.  chr.]  —  D'où  il  suit 
que  le  particulier  auquel  des  droits  de  voirie  sont  réclamés  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  a  établi  le  tarif  desdits  droits,  et  l'ar- 
rêté préfectoral  approbatif  de  cette  délibération.  —  Cons.  d'Et., 
19déc.lS67,  Point,  [S.  68.2.294,  P.  adm.  chr.] 

36.  —  Les  droits  de  voirie  sont,  comme  les  autres  recettes 
communales,  assimilés  aux  contributions  directes,  recouvrés  sur 
états  (V.  suprà,  v°  Commune,  a.  1220  et  s.).  Aucun  délai  n'est 
déterminé,  à  peine  de  déchéance,  pour  la  confection  de  ces  états. 
—  Cons.  d'Et.,  5  mai  1876,  Mosnier,  [S.  78.2.191,  P.  adm. 
chr.] 

37.  —  Il  a  été  décidé  par  le  même  arrêt  que  la  prescription 
annale  à  laquelle  l'art.  540,  C.  instr.  crim.,  soumet  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  pour  la  répression  d'une  contravention, 
n'est  pas  opposable  par  un  propriétaire  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  le  recouvrement  de  ces  droits.  En  cas  de  pour- 
suites pour  avoir  paiement  desdits  droits,  la  prescription  de  trois 
ans  établie  par  l'art.  149,  L.  3  frim.  an  VII,  et  par  l'arrêté  du 
16  therm.  an  VIII  ne  peut  être  invoquée  que  devant  l'autorité 
judiciaire  et  s'il  y  a  poursuite  par  voie  de  commandement  et  de 
saisie. 

38.  —  Pour  les  droits  de  voirie  à  Paris,  à  l'égard  desquels 
le  conseil  de  préfecture  a  conservé  compétence,  V.  suprà, 
v'9  Contributions  directes,  n.  6890  et  s.,  et  Paris  (ville  de),  n.  1026 
et  s. 

CHAPITRE  VI. 

DE    LA    RIVERAINETÉ.    DROITS    ET    OBLIGATIONS 

DES  RIVERAINS.    SERVITUDES    DE    VOIRIE. 

39.  —  Le  domaine  de  la  voirie  ayant  des  caractères  spéciaux, 
la  qualité  de  riverain  d'une  voie  de  communication  entraine  né-   | 
cessairement  des  droits  et  des  obligations  particulières  et  diffé- 
rentes de  celles  que  se  doivent  entre  eux  les  propriétaires  d'au-   I 
très  immeubles.  Huant  aux  droits,  la  matière  a  été  traitée  su-  I 
prà,  v°  Rivières,  n.  257  et  s.,  et  v°  Routes,  n.  373  et  s.  —  Pour  j 
les  autres  parties  du  domaine  de  la  voirie,  il  y  a  lieu  de  se  repor- 
ter de  même  aux  diverses  rubriques  qui  y  Sont  relatives. 

40.  —  Les  personnes  dont  les  propriétés  joignent  la  voie  pu-   ' 
blique  ont  sur  cette  voie  des  droits  de  vue  et  d'accès,  d'entrée  et  | 


de  sortie,  qui  ne  peuvent  leur  être  enlevés  qu'à  la  suite  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  le  station- 
nement des  voitures  aux  portes  des  maisons,  pendant  le  temps 
indispensable  pour  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
provisions  ou  marchandises,  est  nécessairement  compris  dans  ces 
droits.  —  Cass.,  18  nov.  1904,  Le  Chantoux,  [S.  et  P.  1905.1. 
108]  —  En  conséquence,  un  arrêté  municipal  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  dp  vue,  d'accès,  d'entrée 
et  de  sortie  des  riverains  sur  une  voie  publique,  et,  spécialement 
l'arrêté  qui  interdit  le  stationnement,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
des  voitures  ou  charrettes  dans  les  rues  de  la  ville,  ne  saurait 
être  appliqué  à  celui  qui  fait  stationner  sa  voiture  devant  la 
porte  de  son  magasin  pendant  le  temps  strictement  nécessaire 
au  déchargement  des  manhandises  qu'il  transporte.  —  Même 
arrêt. 

41.  --  Ajoutons  que  ces  droits  ne  profitent  qu'aux  riverains 
de  voies  ayant  le  caractère  de  voies  publiques.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  une  voie,  faisant  partie  d'un  parc  créé  par  une  ville  sur 
son  domaine  privé,  a  été  livrée  à  la  circulation  dans  des  condi- 
tions qui  lui  ont  conservé  son  caractère  de  promenade  publique, 
le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  de  reconnaître  à 
des  propriétaires  riverains  les  droits  de  jour  et  d'accès  prévus 
par  la  loi  pour  les  riverains  des  voies  publiques.  —  Cons.  d'Et., 
9   mai  1902,  Descats,  [S.  et  P.  1905.3.40] 

42.  —  Si  les  riverains  ont  des  droits  à  rencontre  de  la  voie 
publique,  la  situation  de  leur  propriété  au  long  de  cette  voie 
ieur  impose  des  charges  spéciales;  ces  charges,  c'est  ce  que  l'on 
appelle  les  servitudes  de  voirie,  imposées  dans  l'intérêt  des 
voies  publiques  aux  propriétés  privées  bordant  les  rues  et  places, 
routes  et  chemins,  chemins  de  fer,  cours  d'eau  navigables  et 
flottables. 

43.  —  Ces  diverses  charges  ont  été  étudiées  en  détail  aux 
mots  spéciaux  concernant  les  diverses  parties  de  la  voirie  natu- 
relle et  de  la  voirie  artificielle;  nous  croyons  cependant  utile  de 
donner  ici  des  indications  générales,  permettant  une  vue  d'en- 
semble de  ces  servitudes,  sauf,  pour  chacune  d'elles,  à  renvoyer 
à  l'étude  spéciale  qui  en  a  été  faite  antérieurement. —  V.  suprà, 
vH  Alignement,  Balayage,  Chemin  de  halage,  Edifices  menaçant 
ruine,  Paris  (ville  de),  n.  854  et  s.,  Pavage,  etc. 

44.  —  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  rive- 
raines des  voies  de  terre,  nous  citerons  la  servitude  d'alignement; 
c'est  la  plus  onéreuse  pour  la  propriété  privée.  Au  mot  Aligne- 
ment, n.  1  et  2,  ont  été  exposés  :  1°  le  but  de  cette  servitude 
(la  nécessité  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  circulation  sur  la 
voie  publique,  d'en  protéger  l'assiette  contre  les  empiétements); 
2°  la  généralité  de  l'obligation  pourun  propriétaire  qui  veutédifier 
sur  son  sol,  à  la  limite  de  la  voie,  une  construction  quelconque, 
de  faire  reconnaître  la  ligne  séparative  de  son  fonds  et  du  do- 
maine public;  3°  le  pouvoir,  pour  l'Administration,  si  la  voie  n'a 
pas  les  dimensions  qu'exigent  les  nécessités  de  la  circulation,  de 
dresser  des  plans  d'élargissement  au  détriment  des  propriétés 
riveraines,  acte  qui  vient  paralyser  aux  mains  du  propriétaire 
une  partie  de  l'exercice  des  droits  qu'il  tient  de  son  titre  même 
de  propriétaire,  qui  l'empêche  de  faire  aucune  réparation  sur 
la  partie  excédant  le  nouveau  plan,  et  qui  l'oblige  à  céder  cette 
partie,  lorsque  la  construction  tombe  de  vélusté,  pour  le  prix  de 
la  seule  valeur  du  terrain  ;  4°  enfin  les  formalités  imposées  aux 
riverains  dans  l'intérêt  de  l'Administration,  bénéficiaire  de  la 
servitude,  et  à  l'Administration  pour  la  confection  des  plans  d'ali- 
gnement. Nous  n'avons  pas  à  y  revenir;  nous  renvoyons  de  même 
au  mot  Chemin  de  halage  pour  les  règles  de  l'alignement  le  long 
de  ces  chemins. 

45.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  intentée  contre  une 
ville,  à  raison  de  ce  que  la  municipalité  a  interdit  de  faire  des 
travaux  confortatifs  à  une  maison  prétendue  à  tort  soumise  à  une 
servitude  de  reculement,  a  pour  objet  la  réparation  d'une  at- 
teinte portée  au  droit  de  propriété,  et,  par  suite,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  d'en  connaître.  —  Cass.,  28  janv.  1>H)2, 
Fournier,  [S.  et  P.  1903.1.10] 

46.  —  C'est  donc  à  tort  que  l'autorité  judiciaire  s'est  décla- 
rée incompétente  pour  le  tout,  au  lieu  de  décider  simplement 
qu'il  y  avait  lieu  à  sursis  jusqu'à  la  solution,  par  la  juridiction 
administrative,  de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  l'inter- 
diction des  travaux  confortatifs  par  la  municipalité  avait  été  en- 
tachée d'irrégularités.  —  Même  arrêt. 

47.  — S'agissant  d'un  dommage  dont  la  cause  était  étrangère 
à  l'expropriation  du  terrain  prononcée  après  la  démolition  de  la 
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maison,  et  qui  était  même  entièrement  consommé  lorsque  l'ex- 
propriation a  eu  lieu,. c'est  au  tribunal  civil,  et  non  au  jury  d'ex- 
propriation, qu'il  appartient  de  statuer.  —  Même  arrêt. 

48.  —  Suivant  le ,  plan  adopté  par  Féraud-Giraud,  sur  les 
charges  de  voirie,  nous  citons  ensuite  les  questions  relatives  à  la 
démolition  des  édifices  menaçant  ruine.  L'autorité  municipale, 
dans  l'intérêt  de  la  circulation  publique,  jouit  ici  encore  de  pou- 
voirs étendus,  qui  entraînent  des  charges  encore  onéreuses  pour 
la  propriété  riveraine.  —  V.  sur  ce  point  suprà,  v°  Edifices  me- 
naçant ruine.  —  V.  aussi  suprà,  vis  dues  et  places,  n.  208;  Routes, 
n.351  ;  Paris  (ville  de),  n.   1010. 

49.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21  juin  1898,  dans 
le  cas  où,  au  jour  indiqué  par  l'arrêté  prescrivant  la  réparation 
ou  la  démolition  d'un  bâtiment  menaçant  ruine,  le  propriétaire 
n'a  pas  fait  cesser  le  péril  et  n'a  pas  cru  devoir  désigner  un 
expert,  il  n'appjrtient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  et 
de  fixer,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécution  des  travaux  ou  la 
démolition,  et,  par  suite,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  se  subs- 
tituant au  conseil  de  préfecture  (L.  21  juin  1898,  art.  4).  —  Cons. 
d'Et.,  14  juin  1901,  Quinaud,  [S.  et  P.  1904.3.531 

50.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  3,  L.  21  juin  1898,  le  maire  ne 
peut  prescrire  la  réparation  ou  la  démolition  des  immeubles  me- 
naçant ruine  et  pouvant  par  leur  effondrement  compromettre  la 
sécurité  que  dans  le  cas  où  ces  immeubles  longent  la  voie  publi- 
que. En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  maire  prescrit  la  démo- 
lition d'un  immeuble  situé  à  trois  mètres  en  retrait  de  la  voie 
publique,  dont  il  est  séparé  par  une  clôture  riveraine  de  cette 
voie,  et  alors  qu'en  outre,  il  n'est  pas  établi  qu'au  cas  d'effondre- 
ment de  l'immeuble,  la  sécurité  publique  pourrait  se  trouver 
compromise.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1901,  Gaillard,  [S.  et  P. 
1904.3.92] 

51.  —  Toujours  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  domaine 
public,  la  législation  ancienne  et  moderne  a  placé  toutes  les 
saillies  des  propriétés  riveraines  (c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  en 
avant  de  la  ligne  verticale  d'un  bâtiment  au  delà  de  l'alignement 
depuis  le  sol  jusqu'aux  combles)  sous  le  régime  de  l'autorisa- 
tion. C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  construction,  l'établisse- 
ment de  saillies  fixes,  l'installation  des  saillies  mobiles  peuvent 
être  considérées  comme  entraînant  une  servitude  pour  les  pro- 
priétés riveraines.  Mais  comme  il  s'agit  ici  d'un  empiétement 
(non  nuisible)  sur  le  domaine  public,  l'établissement  des  saillies 
est  considéré,  d'autre  part,  comme  une  permission  de  voirie  (V. 
suprà,  n.  24).  La  réglementation  dès  saillies  et  la  procédure  des 
demandes  est  traitée  suprà,  vls  Routes,  n.  337  et  s.,  Rues  et  pla- 
ces, n.  181  et  s.;  Paris  (ville  de),  n.  918  et  s. 

52.  —  A  propos  des  saillies,  signalons  la  défense,  formulée 
par  l'édit  de  décembre  1607,  de  creuser  des  caves  sous  la  voie 
publique,  défense  mitigée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3  juill.  1785, 
qui  permet  toutefois  aux  propriétaires  de  maisons  reculées  par 
suite  d'alignement  de  maintenir  les  caves  existantes,  après  véri- 
fication de  la  solidité  de  la  route.  —  Sur  la  jurisprudence  concer- 
nant ces  saillies,  V.  suprà,  vis  Routes,  n.  350;  Rues  et  places,  n.  221. 

52  bis.  —  Jugé  que  le  fait  d'ouvrir  sans  autorisation  des  sou- 
piraux de  cave  sur  le  trottoir  d'une  route  nationale  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1902, 
Chabbat-Ichoua,  [S.  et  P.  1905.3.40] 

53.  —  Il  importe  à  une  bonne  administration  que  la  hauteur 
des  maisons  ne  soit  pas  laissée,  dans  les  agglomérations  d'ha- 
bitants, à  l'appréciation  seule  des  riverains.  Aussi  cette  question 
a-t-elle  préoccupé  depuis  longtemps  les  pouvoirs  publics,  et  de 
la  réglementation  permise  dans  l'intérêt  du  domaine,  il  découle 
une  nouvelle  servitude  pour  la  propriété  riveraine;  àce  point  de 
vue,  disons  qu'il  y  a  à  distinguer  entre  les  règlements  géné- 
raux et  anciens  faits  pour  Paris  (déclaration  d'avril  1783  et  let- 
tres patentes  du  25  août  1784,  remplacées  par  les  décrets  des 
23  juill.  1884  et  13  août  1902),  et  les  arrêtés  municipaux  pris 
par  les  maires  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  pour  la  salubrité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  —  V. 
suprà,  v'9  Paris  (ville  de),  n.  872  et  s.;  Rues  et  places,  n.  214  ets. 

54.  —  A  cette  servitude  se  rattachent  celles  concernant  :  1"  Ips 
matériaux  employés  dans  les  contractions;  l'autorité  municipale 
peut  prendre  des  arrêtés  sur  ces  matières;  l'édit  de  décembre; 
1607  et  la  déclaration  du  16  juin  1697,  rendus  pour  Paris,  mais 
que  la  doctrine  parait  étendre  au  dehors  du  territoire  de  cette 
ville  défendent  en  particulier  de  construire,  sans  autorisation, 
des  façades  en  pans  de  bois,  dont  l'emploi  est  subordonné  à  cer- 
taines conditions  (V.  suprà,  vls  Paris  (ville  de),  n.  961   et  s.; 


Règlement  de  police,  n.  209  et  s.,  449   et  450;  Rues  et  pi 
n.  210);  —  2°  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  (V. 
suprà,  vis  Eaux,  Egout;  Paris  (ville  de),  u.  964  et  s.;  Routes,  n.  228 
et  s.); —  3° les  conducteurs  d'énergie  électrique  (V.  suprà,  v1'  Elec- 
tricité, Postes  et  télégraphes,  n.  935  et  s.,  Rues  et  pinces,  a.  207). 

55.  —  Toutes  ces  charges  sont  celles  de  la  propriété  rive- 
raine; il  y  en  a  d'autres  qui  sont  plutôt  celles  des  propriétai- 
res riverains;  nous  citerons  celles  relatives  :  a)  au  pavage  (V., 
suprà,  vis  Contributions  directes,  n.  6700  et  s.;  Paris  (ville  de), 
n.  1041  et  s.;  Pavage;  Rues  et  places,  n.  95  ;  h  aux  trottoirs 
(V.  suprà,  v»  Contributions  directes,  n.  6823  à  6867;  Paris  i 
de),  n.  1044  et  s.;  Rues  et  jilaces,  a.  97  et  s.);  c)  au  nettoiement 
de  la  voie  publique  (V.  suprà,  v-  Balayage;  Contributions  direc- 
tes, D.  6865  et  s.;  Parts  (ville  de),  n.  1052  et  s.;  Règlement  de 
police,  n.  406  et  s.;  Rues  et  places,  n.  227);  d)  au  numérotage 
des  maisons  (V.  suprà,  v1"  Paris  (ville  de),  n.  848  ets.;  Rues  et 
places,  n.  128);  e)  à  l'inscription  des  noms  des  rues  pour  les 
propriétaires  de  maisons  d'angles  (lbid.). 

56.  —  H  y  a  lieu  de  rapprocher  de  ces  diverses  charges,  im- 
posées plus  à  la  personne  qu'à  l'immeuble,  l'obligation  à  laquelle 
peuvent  se  trouver  astreints  les  propriétaires  de  voies  publi- 
ques, en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de  payer  une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur  des  avantages  qu'ils  auront  ac- 
quis par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  voirie  (ouverture 
de  nouvelles  rues,  formation  de  places  nouvelles,  construction 
de  quais,  etc.).  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Travaux  pu- 
blics (dommages  résultant  des),  n.  806  et  s. 

57.  —  Nous  passons  maintenant,  toujours  en  ce  qui  con- 
cerne la  voirie  terrestre,  à  une  seconde  catégorie  de  charges, 
celles  qui  sont  établies,  dans  un  intérêt  de  voirie,  plus  particuliè- 
rement sur  les  propriétés  privées  rurales  bordant  les  chemins 
publics  (Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  160  et  s.).  Cet  auteur 
cite  :  1°  l'obligation  pour  les  riverains  de  planter  des  arbres  le 
long  des  routes,  obligation  prescrite  par  la  loi  du  9  ••eut.  an  XIII, 
le  décret  du  16  déc.  1811  et  la  loi  du  12  mai  1825,  obligation 
tombéeen  désuétude,  mais  qui  subsiste  toujours  en  droit  d'après 
la  doctrine  (V.  suprà,  vi*  Arbres,  n.  172  et  s.;  Routes,  n.  250 
et  s.,  370);  2°  la  défense  pour  les  riverains  de  planter  des  ar- 
bres, sur  leur  propre  terrain,  sans  autorisation,  et  sous  certaines 
conditions  de  distances  (Mêmes  renvois,  et  de  plus,  suprà, 
vis  Chemin  rural,  n.  170;  Chemin  vicinal,  n.  2300  et  s.)  ;  3°  l'obli- 
gation de  recevoir  les  eaux  des  routes  (V.  supra,  v°  Routes, 
n.  228  et  s.);  4°  l'obligation  de  recevoir  le  rejet  des  terres  prove- 
nant du  curage  des  lusses  sur  les  roules  (V.  suprà,  v°  Roules, 
n.  221  et  s.);  5°  la  servitude,  dite  d'essartement,  écrite  dans 
l'art.  3,  tit.  28,  de  l'ordonnance  d'août  1669,  et  qui  oblige  les 
propriétaires  de  forêts  riveraines  des  routes  à  couper  tous  bois, 
épines  et  broussailles,  qui  se  trouveront  dans  l'espace  de 
60  pieds  à  partir  du  chemin  (V.  supra,  v's  Arbres,  n.  249;  Forrts, 
n.  115  et  s.;  Routes,  a.  121,  320);  6°  la  servitude  plus  générale 
d'élagage.  —  V.  suprà,  vis  Arbres,  n.  137  et  s.;  Chemin  rural, 
n.  169;  Chemin  vicinal,  n.  2324  et  s.;  Routes,  n.  299  et  s. 

58.  —  Le  même  auteur  cite  encore,  comme  restrictions  au 
droit  de  propriété,  les  mesures  relatives  à  la  distance  à  observer 
entre  les  routes  et  les  excavations,  mesures  qui,  d'après  la  loi  du 
27  juill.  1880,  sont  prises  par  arrêtés  préfectoraux  (V.  supra,  v1" 
Routes,  n.  355  et  s.,  Chemin  rural, n.  190;  Chemin  vicinal,  n.  2366); 
en  second  lieu,  une  obligation  spéciale  à  la  province  d'Artois, 
celle  résultant  du  règlement  du  13  juill.  1774  émané  du  conseil 
supérieur  de  l'Artois,  qui  interdit,  en  vue  de  prévenir  les  acci- 
dents que  peuvent  occasionner  les  chevaux  effarouchés  par  les 
aiies  des  moulins  à  vent,  de  placer  ceux-ci  à  moins  de  200  pieds 
de  chemins  royaux  (routes  nationales)  et  de  150  pieds  des  autres 
chemins,  à  peine  de  200  livres  d'amende  (V.  suprà,  v"  Usines  et 
moulins,  n.  t5);en  troisième  lieu,  une  servitude,  onéreuse  pour 
les  riverains  avant  la  loi  du  28  déc.  1892,  qui  l'est  devenue  moins 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  celle  de  l'extraction  dans  les 
propriétés  privées  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
routes  et  chemins  (V.  suprà,  v°  Occupation  temporaire). 

59.  —  Quant  aux  servitudes  qui  grèvent  les  propriétés  rive- 
raines dans  l'intérêt  des  chemins  de  fer  et  du  domaine  fluvial, 
W.  supra,  v1"  Canaux;  chemin  de  fer,  n.  1093  et  s.,  et  1313  : 
Chemin  de  halage;  Rivières,  n.  876  cl  s.  —  Jugé  que  les  règle- 
ments de  grande  voirie,  rendus  pour  la  police  et  la  conserva- 
tion des  eaux  de  la  Bièvre,  confèrent  bien  au  préfet  le  pou- 
voir d'ordonner  à  toute  époque  la  suppression  d'une  construction 
particulière   établie   sur  les   berges   et  au-dessus    des  eaux  de 
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cette  rivière,  assimilée  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
mais  ils  ne  peuvent  être  appliqués  à  un  bâtiment  situé  au-des- 
sus d'une  section  du  lit  de  la  Bièvre,  où  les  eaux  coulent  dans 
un  souterrain  partiellement  converti  en  égout,  et  vont  se  déver- 
ser dans  un  égout  collecteur  sans  réapparaître  à  ciel  ouvert.  — 
Cons.  d'Èt.,  16  mai  1302,  Regnaudin,  [S.  et  P.  1905.3.43] 

(50.  —  Enfin  les  auteurs  mentionnent  généralement,  comme 
une  dernière  servitude  de  voirie,  la  faculté  de  passage  sur  les 
propriétés  riveraines  des  routes  en  cas  d'impraticabilité  de  ces 
routes.  Cette  servitude  n'a  guère  plus,  en  l'état  actuel  du  do- 
maine artificiel,  d'application  pratique;  cependant  le  texte  qui 
lui  sert  de  base  est  considéré  comme  toujours  en  vigueur:  c'est 
l'art.  41,  tit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  sur  les  biens  ruraux  et 
la  police  rurale.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  [en  générai),  n.  121 
et  s. 

CHAPITRE  VII. 

CONTRAVENTIONS    DE    GRANDE    VOIRIE. 


Section  I. 

Compéteoce  «  ratione  materlie  ». 

61.  —  On  peut,  en  théorie,  faire  remonter  l'origine  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie  jusqu'à  la  loi  de  pluv.  an  VIII,  qui  attribuait, 
d'une  manière  générale,  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance 
des  difficultés  en  matière  de  grande  voirie.  Mais  les  expressions 
un  peu  vagues  de  la  loi  de  pluviôse  avaient  donné  lieu  à  des 
diflicultés  juridiques.  Ce  texte  autorisait-il  les  conseils  de  pré- 
fecture à  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  commettaient 
des  dégradations  sur  les  grands  chemins?  La  question  pouvait 
être  considérée  comme  douteuse,  et  la  police  de  conservation 
pouvait  paraître  rester  aux  tribunaux  judiciaires,  conformément 
aux  termes  de  la  loi  des  7-11  sept.  1790,  art.  6;  la  loi  du  29  flor. 
an  X  donna  formellement  compétence  au  conseil  de  préfecture  en 
matière  répressive.  Le  texte  de  cette  loi,  après  avoir  disposé 
(art.  1)  que  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  se- 
raient constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administra- 
tive, déclare,  en  son  art.  4,  qu'il  sera  statué  définitivement  en 
conseil  de  préfecture. 

62.  —  Toutefois,  même  après  la  promulgation  de  cette  loi,  la 
compétence  fit  l'objet  d'une  controverse  dans  la  doctrine,  lorsque, 
dans  le  Code  pénal,  on  trouva  deux  paragraphes  de  l'art.  479  et 
un  paragraphe  de  l'art.  471  qui  prévoyaient  la  dégradation  des 
chemins  publics,  et  les  dépôts  et  embarras  de  la  voie  publique. 
On  se  demanda  alors  si  ces  dispositions  nouvelles  n'avaient  pas 
pour  but  de  revenir  sur  les  dispositions  antérieures,  et  ne  créaient 
pas  une  compétence  nouvelle  applicable  aussi  bien  en  matière 
de  grande  voirie  que  de  petite  voirie.  La  controverse,  qui  avait 
déjà  perdu  beaucoup  de  sa  valeur  du  jour  où  le  décret  de  1811, 
postérieur  au  Code  pénal,  démontra,  par  ses  termes  mêmes,  que 
les  art.  471  et  479,  C.  pén.,  étaient  restés  étrangers  à  la  matière 
de  la  grande  voirie,  fut  définitivement  abandonnée  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  23  mars  1842,  et  il  n'est  plus  discuté  au- 
jourd'hui que  le  conseil  de.  préfecture  soit  compétent  pour  répri- 
mer les  contraventions  de  grande  voirie. 

63.  —  Mais  qu'appelle-t-oh  contravention  de  grande  voirie? 
Dans  l'art.  1,  L.  27  tlor.  an  X,  il  y  a  une  énumération  :  les  an- 
ticipations, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espè- 
ces de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  maté- 
riaux destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  riviè- 
res navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et 
ouvrages  d'art  (et  aussi  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  ports  ma- 
ritimes et  les  rivages  de  la  mer).  Faut-il  s'en  tenir  à  la  nomen- 
clature légale?  La  doctrine,  unanimement,  ainsi  que  la  jurispru- 
dence, attribue  compétence  aux  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie,  non  seulement  quant  aux  contraventions  spé- 
cifiées dans  la  loi  de  floréal,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui 
intéressent  la  grande  voirie.  L'énonciation  delà  loi  n'est  qu'énon- 
ciative;  elle  n'est  pas  limitative.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1842,  Lon- 
gis,  [S.  42.2. 509,  P.  âdm.  cbr.]  —  Ducrocq,  Droit  administratif, 
t.  2,  p.  285;  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  3*  p.  294;  Serrigny, 
Compétence  administrative,  t.  2,  p.  327;  Dufour  et  Taudière, 
t.  12,  p.  1268. 


64.  —  M.  Taudière  (op.  cit.,  p.  1268),  après  avoir  admis  que 
l'énumération  précitée  doit  être  étendue  à  la  généralité  des  con- 
traventions, même  si  le  fait  allégué  ne  peut  rentrer  dans  la  no- 
menclature légale,  même  si  aucune  amende  n'est  applicable  à  la 
contravention  (Cons.  d'Et.,  4  déc.  1891,  Ville  de  Chaumont,  Leb. 
cbr.,  p.  724),  fait  cependant  remarquer  qu'une  détérioration  non 
prévue  spécialement  par  un  règlement  de  voirie  relève  des  tri- 
bunaux judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,  Blosser,  [Leb. 
chr.,  p.  136] 

65.  —  M.  Serrigny,  de  son  côté,  fait  observer  que  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ne  s'étend,  en  tout  cas,  qu'aux  con- 
traventions ayant  un  caractère  de  réalité;  par  suite,  elle  ne  s'ap- 
plique point  aux  rixes  et  voies  de  fait  qui  ne  constituent  que  des 
délits  envers  les  personnes.  La  distinction  est  consacrée  par 
l'art.  H4,  Décr.  16  déc.  1811,  qui  déclare  que  :  seront  renvoyés 
aux  tribunaux  judiciaires  :  les  violences,  vols  de  matériaux,  voies 
de  fait  (ou  réclamations  de  dommages-intérêts  par  les  particuliers). 

66.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  aurait  à  signaler  la 
distinction  faite  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  entre  les  contraventions,  d'une  part,  et  les  crimes  et 
délits  de  l'autre. 

67.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  d'accord 
avec  la  doctrine  et  le  Conseil  d'Etat  sur  le  caractère  purement 
énonciatif  de  la  loi  de  floréal.  Elle  a  jugé  que  la  juridiction  admi- 
nistrative est  seule  compétente,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de 
simple  police,  pour  connaître  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie, en  général,  et  non  pas  seulement  de  celles  spécifiées  par 
l'art.  1,  L.  29  flor.  an  X.  Spécialement,  est  justiciable  de  la  juri- 
diction administrative  le  particulier  qui,  en  faisant  pâturer  des 
bestiaux  sur  les  accotements  d'une  rue  départementale,  a  con- 
trevenu à  un  arrêté  préfectoral  qui  réserve  aux  piétons,  sur  les 
voies  de  communication  départementales,  les  contre-allées  plan- 
tées d'arbres  et  de  trottoirs  et  y  interdit  d'y  faire  circuler  des  voi- 
tures, chevaux,  bêtes  de  somme  et  bestiaux.  —  Cass.,  13  janv. 
1887,  Honoré,  [S.  87.1.240,  P.  87.1.561]  —  De  même,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  :  l'infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  interdisant  la  mise  en  chômage  d'un  canal  navigable. 
—  Cass.,  8  mars  1872,  Grave,  [S.  72.1.256,  P.  72.590] 

68.  —  ...  L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  déterminant  la 
hauteur  à  laquelle  doivent  être  maintenues  les  eaux  d'un  canal 
navigable.  —  Cass.,  13  juin  1873,  Delmer  et  autres,  [S.  73.1.284, 
P.  73.682] 

69.  —  ...  L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  au  curage  des  égouts  servant  à  l'assainis- 
sement des  routes.  —  Cass.,  16  déc.  1858,  Lebaudy,  [S.  59.1. 
86,  P.  59.585] 

70.  —  Ceci  dit,  et  puisque  l'énumération  de  la  loi  de  floréal 
n'est  qu'énonciative,  qu'est-ce  donc  qu'une  contravention  de 
grande  voirie?  Nous  croyons  qu'on  peut  donner  la  définition  sui- 
vante :  c'est  un  fait  prévu  soit  par  les  anciens  règlements,  main- 
tenus en  vigueur  par  la  loi  des  17-22  sept.  1790,  soit  par  les 
arrêtés  des  autorités  modernes  pris  en  exécution  de  ces  anciens 
règlements,  et  ayant  ou  pouvant  avoir  pour  effet  d'affecter  l'état 
matériel  des  parties  du  domaine  public  relevant  de  la  grande  voi- 
rie, d'en  empêcher  le  libre  usage,  et,  en  un  mot,  de  porter  une 
atteinte  aux  choses  comprises  en  ce  domaine. 

71.  —  D'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire,  que  le  lit 
d'un  cours  d'eau  ou  les  ouvrages  du  domaine  artificiel  aient  subi 
une  atteinte  effective.  L'extension  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  permet  de  réprimer  des  actes  qui,  sans  avoir  en 
fait  dégradé,  par  exemple,  le  domaine  public,  auraient  pu  causer 
un  dommage.  Et  les  auteurs  citent,  à  ce  propos,  le  pâturage  des 
bestiaux  sur  les  berges,  les  talus  des  cours  d'eaux,  les  francs- 
bords  d'un  canal,  la  coupe  d'herbes  et  d'osiers  sur  les  berges. 

72.  —  Il  a  été  jugé,  a  ce  propos,  que  le  mégissier,  qui  dé- 
verse dans  la  Loire  des  matières  de  nature  à  encombrer  le  lit  du 
fleuve,  détritus  de  laines  et  lactances  de  chaux,  commettant 
une  contravention  degrande  voirie, doitêtre  condamné  àl'amendft 
et  aux  frais  du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et-,  5  févr.  1897,  Min. 
des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  99.2.21] 

73.  —  Il  faut  néanmoins  que  le  fait  soit  susceptible  de  porter 
une  atteinte  nuisible  au  domaine  public.  Ainsi  le  déversement, 
dans  le  caniveau  d'une  route  nationale,  d'eaux  industrielles 
n'ayant  aucun  caractère  nuisible,  et  n'ayant  causé  aucun  dom- 
mage à  la  route  ou  à  ses  dépendances,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1893, 
Rougeault,  [S.  et  P.  95.3.23] 
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74#  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention, que  ie  domaine  public  dit  subi  une  atteinte  directe.  — 
Sur  les  travaux  en  rivières  qui  peuvent  être  nuisibles,  par  réper- 
cussion, à  des  routes,  par  exemple,  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.479. 

75.  —  Les  dégradations  causées  à  une  route  départementale 
par  un  barrage  pratiqué  sur  un  cours  d'eau  voisin,  et  qui  en  di- 
rigent les  eaux  sur  ladite  route,  constituent  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  par  la  loi  du  29  flor.  an  X.  — Cons.  d'Et., 
29  juin  1850,  Guion,  [Leb.  chr..,  p.  636] 

76.  —  C'est  ainsi,  et  en  vertu  de  la  même  théorie,  qu'il  a  été 
jugé  que  coustitue  une  contravention  de  grande  voirie  le  fait, 
par  un  particulier,  d'avoir,  par  des  travaux  pratiqués  dans  sa 
propriété,  causé  des  dégradations  en  faisant  retluer  les  eaux 
d'une  rigole  d'une  route  nationale  sur  la  cbaussée  de  cette  route. 
—  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1898,  Dame  Pasquier,  [S.  et  P.  1901. 3. 39J 

77.  —  Ainsi  encore  un  concessionnaire  de  mines  commet  une 
contravention  de  grande  voirie  en  déterminant,  par  ses  travaux 
exécutés  dans  le  tréfonds  de  la  mine,  un  mouvement  du  sol  ayant 
pour  effet  de  dégrader  les  digues  d'un  canal  maritime.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1887,  Mines  de  Meurchin,  [S.  89.3.35,  P.  adm.  chr.] 

78.  —  Le  fait,  par  un  riverain,  d'avoir,  même  sur  son  terrain, 
enlevé  des  matériaux  de  remblai  d'une  route  départementale, 
tombés  sur  ledit  terrain,  constitue  une  contravention  de  grande 
Toirie,  bien  que  l'Administration  ait  ainsi  elle-même  causé  un 
dommage  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1894,  Francis, 
[S.  et  P.  96.3.3] 

79.  —  Le  mot  «  atteinte  »,  dont  nous  nous  servons,  ne  doit 
pas  être  pris  comme  synonyme  de  dommage.  Souvent,  la  contra- 
vention existe  sans  dommage  subi.  Et  les  anciens  textes  main- 
tenus en  vigueur  sont  souvent  relatifs  à  des  faits  n'ayant  pas  le 
caractère  dommageable.  Sans  parler  des  anticipations,  qui  cau- 
sent un  dommage  au  domaine  en  ce  sens  qu'elles  en  restreignent 
le  libre  usage,  on  peut  citer  comme  exemples  de  contraventions 
de  grande  voirie  :  le  fait  d'avoir  planté  et  coupé  des  osiers  sui- 
des terrains  qui  sont  recouverts  par  un  fleuve,  lorsqu'il  coule  à 
pleins  bords  avant  tout  débordement.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill. 
1899,  Ode,  [S.  et  P.  1901.3.141] 

80.  —  ...  Le  fait  par  un  propriétaire  de  bateau  d'avoir,  malgré 
la  défense  à  lui  adressée  à  plusieurs  reprises  par  le  maître  de  port, 
échoué  son  bateau  sur  le  talus  d'un  canal  maritime.  —  Cons. 
d'Et.,30juin  1892,  Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  1901.3.136] 

81.  —  ...  Le  fait  d'un  marinier  d'avoir  placé  son  bateau  de 
manière  à  empêcher  pendant  plusieurs  heures  le  passage  des  ba- 
teaux dans  une  écluse.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1900,  Bauchonnet, 
[S.  et  P.  1903.3.19] 

82.  —  Le  fait  d'abandonner  un  bateau  sur  un  canal  de  navi- 
gation, et  d'obstruer  ainsi  la  circulation  sur  le  canal,  constitue 
une  contravention  à  l'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777. 

j  —  Cons. d'Et.,  6  déc.  1901,  Roy-Dugenne,  [S.  et  P.  1904.1.109] 

83.  —  Et  il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  juge  des  con- 
|j  traventions  de  grande  voirie,  de  vérifier,  d'après  les  pièces  du 
[dossier  et  en  dehors  de  toute  question  préjudicielle,  si  un  part- 
iculier a  ou  non  contrevenu  à  l'art.  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du 

juin  1777,  en  causant  une  dégradation  à  un  ouvrage  dépen- 
dant d'un  canal  de  navigation,  et,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le 
[conseil  de  préfecture  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridic- 
tion civile  se  soit  prononcée  sur  une  question  préjudicielle  de 
[servitude  soulevée  par  le  contrevenant.  *—  Cons.  d'Et.,  5  août. 
l  1901,  De  Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  1904.3.91] 

84.  —  Ceci  nous  amène  a  parler  de  la  police  de  la  navigation, 
[iprévue  spécialement  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  pour 
Lies  havres,  ports  et  rades  et  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
fjsur  la  navigation  des  rivières  et  canaux.  Ces  dispositions  édictent 

,[comme  l'a  fort  justement  fait  remarquer  Laferrière,  op.  eit.)  à 

I  la  fois  des  mesures  de  protection  pour  les  ouvrages,  et  de  sé- 

Icurité  pour  la  navigation  et  le  séjour  dans  les  ports;  ce  qui  fait 

]ue  le  mot  contravention  de  grande  voirie  a,  ici,  un  sens  un  peu 

Mlargi  (il  faut  le  reconnaître)  et  qu'il  comprend  des  faits  de  na- 

•i.ure  à  empêcher  le  libre  usage   pour  tous  du  domaine  public, 

lussi  bien  et  même  plus  que  des  faits  de  nature  à  y  porter  une 

atteinte  abusive.  La  conséquence  qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que 

ihette  extension,  amenée  par  l'application  des  textes  anciens,  doit 

ijHre  restreinte  à  cette  application;  de  là  la  distinction  laite  en  la 

aatière;   la  compétence  est  administrative,  lorsqu'il   s'agit  de 

'éprimer  des  infractions  ayant  pour  effet  de  compromettre  la  li- 

>erté  et  la  sécurité  de  la  navigation,  ou  étant  de  nature  à  les 

compromettre,  si  ces  infractions  sont  contraires  aux  prescriptions 


mêmes  des  anciens  règlements  maintenus  en  vigueur  par  la  loi 
des  19-22  juill.  1791,  ou  des  arrêtés  préfectoraux  pris  pourl'exé- 
cution  de  ces  anciens  règlements. 

85.  —  Mais  la  compétence  est  judiciaire,  lorsque  les  arrêtés 
préfectoraux  relatifs  à  la  police  de  la  navigation  édictent  des  me- 
sures de  sécurité  que  des  lois  plus  récentes  ont  prévues  ou  que 
des  circonstances  commandent.  —  Laferrière,  t.  2,  op.  eit. 

86.  —  Par  application  de  cette  distinction,  il  a  été  jugé  que 
le  fait  de  désobéir  aux  ordres  des  officiers  du  port  assignant  une 
place  aux  navires,  ordres  pris  dans  l'intérêt  de  la  circulation  ma- 
ritime, est  une  contravention  de  grande  voirie. —  Cons.  d'Et.,  18 
avr.  186(1,  Tontelon,  [Leb.  chr.,  p.  331];—  23  juill.  1886,  Gay, 
[Leb.  chr.,  p.  665;  —  8  juill.  1887,  Oger,  Leb.  chr.,  p.  568];  — 
3  juin  1892,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  543] 

87.  — ...  Que  l'échouage  au  bord  du  chenal  d'un  port,  pou- 
vant porter  atteinte  à  la  navigation,  est  une  contravention  de  la 
compétence  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1896,  Min.  des 
Travaux  publics,  [S.  et  P.  98.3.126] 

88.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait,  par  un  marinier,  d'a- 
voir garé  son  bateau  dans  une  rivière,  du  côté  du  chemin  de 
halage,  le  mât  de  ce  bateau  étant  dressé.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
1869,  Gombaud,  [S.  70.2.252,  P.  adm.  chr.] 

89.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  des  bains  flottants,  situés  sur 
un  cours  d'eau  navigable,  ont  été  placés  par  suite  d'un  mascaret 
dans  une  position  où  ils  constituaient  un  danger  pour  la  navi- 
gation, le  propriétaire  de  ces  bains  commet  une  contravention 
de  grande  voirie  en  n'obtempérant  pas  à  l'injonction  à  lui  adres- 
sée par  le  capitaine  de  port  de  diriger  son  établissement  vers  un 
point  du  port  où  son  échouement  présenterait  un  moindre  dan- 
ger pour  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1901,  Aguillon, 
[S.  et  P.  1904.3.112] 

90.  —  Il  commet  également  une  contravention  de  grande 
voirie  en  n'obtempérant  pas  à  la  réquisition  à  lui  adressée  par  le 
préfet  de  faire  disparaître  les  épaves  de  son  établissement  qui  a 
définitivement  coulé.  —  Même  arrêt. 

91.  —  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  condamne  le  contrevenant  au  remboursement  des 
dépenses  faites  par  l'Administration  pour  l'enlèvement  tant  des 
épaves  coulées  que  de  celles  abandonnées  sur  les  quais  du  port. 

—  Même  arrêt. 

92.  —  La  distinction  que  nous  avons  relatée  plus  haut  a  été 
étendue  aux  faits  commis  sur  les  dépendances  du  poil  même.  Il 
a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  pour  avoir 
placé  des  tables  et  arbustes  sur  des  dépendances  du  port  de 
Marseille,  contrairement  aux  termes  d'un  arrêté  préfectoral  por- 
tant règlement  général  du  port  de  Marseille  pris  en  exécution  des 
dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1681.  —  Cons.  d'Et.,  24  Tévr. 
1893,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  181]  —  V.  inf'rà, 
n.  111  et  s. 

93.  —  ...  Que  le  fait  par  un  marinier  d'avoir,  en  violation  d'un 
règlement  de  police  pris  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  refusé  d'obéir  à  Péclusier  d'un  canal  de 
navigation  lui  ordonnant  de  reculer  son  bateau  qui  gên; 
manœuvre  de  l'éclusage,  constitue  une  contravention  a  l'art.  8 
de  cet  arrêt.  — Cons.  d'Et.,  12  mars  1898,  Min.  des  Travaux 
publics,  [S.  et  P.  1900.3.21[ 

94.  —  En  matière  de  police  de  la  navigation,  le  mot  contra- 
vention de  grande  voirie  a  donc  un  sens  exceptionnellement 
large.  En  est-il  de  même  dans  les  autres  matières  comprises 
dans  la  définition  de  la  grande  voirie?  Il  semble  qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi.  La  doctrine  enseigne  que,  même  sur  la  grande  voit 
infractions  aux  règles  posées  pour  assurer  la  sûreté  et  la  sécu- 
rité publiques  ne  sont  pas  des  contraventions  de  grande  voirie. 

—  Dufour  et  Taudière,  Droit  administratif,  t.  i2,  p.  1270. 

95.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décide  que 
c'est  au  tribunal  de  simple  police,  et  non  au  conseil  de  prélec- 
ture qu  il  appartient  de  réprimer  l'infraction  à  un  arrêté  relatif 
à  des  constructions  sur  une  partie  de  la  voie  publique  dépen- 
dant de  la  grande  voirie,  lorsque  cet  arrêté  a  simplement  pour 
objet,  une  mesure  de  police  prise,  en  matière  de  voirie  urbaine, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  du  passage  et  de  la  circulation.  — 
Cass.,  20  juin  186»,  Avenet,  [S.  63.1.405.  P.  64.:!5,  D.  63.1.4*4 

96.  —  Le  Conseil  d'Etat,  de  son  côté,  déclare  que  l'infrac- 
tion aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  édicté  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  15  mai  1888,  et  prescrivant  que  des  fils  élec- 
triques seront  entourés  d'une   enveloppe   isolante,  dispositions 
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prises  daus  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  ne  constituant  pas 
une  contravention  de  grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893, 
Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  94.3.133] 

97.  —  Jugé  de  même  qu'un  arrêté  préfectoral,  qui  prescrit 
que  les  eaux  pluviales,  après  avoir  été  conduites  jusqu'au  sol  par 
des  tuyaux  de  descente,  seront  amenées  jusqu'au  caniveau  delà 
route  par  une  gargouille  établie  sous  le  trottoir,  rentre  dans  les 
mesures  qu'd  appartient  à  l'Administration  de  prendre  dans  l'in- 
térêt de  la  commodité  de  la  circulation  sur  la  Troie  publique,  et 
ainsi  les  infractions  k  cet  arrêté  ne  constituent  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1902,  Chabbat- 
Icboua,  [S.  et  P.  1903.3.40]  —  Par  suite,  si  l'infraction  à  cet 
arrêté  n'a  pas  eu  pour  conséquence  d'entraîner  une  dégradation 
de  la  voie  publique,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  en  connaître.  —  Même  arrêt. 

98. —  Jugé  que  le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir,  même  con- 
trairement aux  défenses  d'un  arrêté  préfectoral,  fait  placer  au 
rez-de-chaussée  de  sa  maison  des  volets  qui  s'ouvrent  extérieu- 
rement sur  une  route  départementale  ne  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  qu'autant  que  ces  volets  feraient  sail- 
lie sur  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  22déc.  1852,  Pichon,  [S. 
53.2.430,  P.  adm.  chr.] 

99.  —  Cette  distinction  qui  nous  occupe  a  fait  l'objet  d'un 
arrêt  à  retenir  dans  une  matière  où  la  police  de  la  grande  voirie 
et  celle  du  roulage  pouvaient  être  à  la  fois  intéressées.  Il  a  été 
décidé  qu'il  y  a  contravention  de  grande  voirie,  et  non  pas  sim- 
ple contravention  à  la  police  du  roulage,  dans  le  fait  d'un  serru- 
rier qui  laisse  en  dépôt  sur  le  sol  d'une  route,  au  devant  de  sa 
boutique  une  voiture  en  réparation,  lorsque  le  fait  est  habituel; 
que  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  d'en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1855,  Hurey,  [S.  56.2.446,  P.  adm.  cbr.] 

100.  —  Jugé,  d'après  les  mêmes  règles,  que  le  fait,  par  un 
particulier,  de  ne  s'être  pas  conformé  aux  conditions  imposées 
par  un  arrêté  préfectoral  l'autorisant  à  établir  un  trottoir  au  de- 
vant de  sa  maison  sise  en  bordure  d'une  route  nationale,  consti- 
tue une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
1900,  Ringeade,  [S.  et  P.  1903.3.12] 

101.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  aurait  autorisé  ce  propriétaire  à  apporter  des 
modifications  aux  conditions  imposées.  —  Même  arrêt. 

102.  —  Le  contrevenant  est  à  bon  droit  condamné  à  démo- 
lir le  trottoir  construit  par  lui.  ■ —  Même  arrêt. 

103.  —  Mais,  s'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'ordon- 
ner la  réparation  du  dommage  causé  au  domaine  public,  il  ne 
peut  condamner  le  contrevenant  à  payer  la  valeur  de  pavés  qu'il 
a  enlevés  de  la  route,  sauf  à  l'Etat  à  réclamer  devant  la  juridic- 
tion compétente  le  paiement  de  la  valeur  de  ces  matériaux  — 
Même  arrêt. 

104.  —  Le  propriétaire  de  caves  établies  sous  le  sol  d'une 
route  nationale,  et  dont  la  construction  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  l'édit  de  Moulins  de  1566,  pourrait  être  poursuivi 
pour  contravention,  si,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  à  lui 
adressée  par  le  préfet,  il  avait  refusé  de  combler  ces  caves.  — 
Cons.  d'Et.,  5  aoiit  1901,  Cresson,  [S.  et  P.  1904.3.91]  —  V.  su- 
pra, n.  52. 

105.  —  Mais  il  ne  commet  aucune  contravention,  dans  le  cas 
où  la  mise  en  demeure  lui  a  été  adressée  par  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Même  arrêt. 

106.  —  Quand  nous  aurons  ajouté  que  le  mot  contravention 
de  grande  voirie  comprend  aussi  les  faits  d'inobservation  des 
servitudes  légales,  par  exemple  :  celles  relatives  aux  zones  de 
protection  des  chemins  de  1er,  aux  chemins  de  halage  et  de  con- 
tre-halage  sur  les  cours  d'eau,  nous  aurons  indiqué  les  caractè- 
res généraux,  tout  au  moins  au  point  de  vue  objectif,  de  ces  con- 
traventions. Quant  au  détail  des  faits  qui,  aux  termes  des  an- 
ciens règlements  et  des  arrêtés  préfecioraux  pris  pour  l'exécution 
de  ces  règlements,  mettent  l'auteur  en  état  de  contravention, 
nous  renvoyons  aux  mots  spéciaux,  sous  lesquels  les  explications 
nécessaires  ont  été  données.  —  V.  suprà,  vis  Canaux,  Chemin  ds 
fer.  Port  maritime,  Rivières,  Rivages  de  la  mer,  Roules. 

107.  —  L'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  faire  de  distinc- 
tion, se  déclarer  compétente  pour  statuer  sur  une  double  récla- 
mation formée  par  le  riverain  d'une  route  nationale  contre  l'en- 
trepreneur de  l'établissement  d'un  tramway  sur  cette  route,  et 
tendant  :  1°  d'une  part,  au  déguerpissement  de  ce  dernier  de  la 


propriété  privée  dont  il  s'est  indûment  emparé,  et  à  une  indem- 
nité pour  dommage  subi  du  fait  de  cette  dépossession,  et  2°  d'au- 
tre part,  à  la  cessation  des  travaux  sur  la  route  (l'entrepreneur 
ayant  supprimé  le  talus  de  la  route  situé  en  contrebas  de  ladite 
propriété  et  l'ayant  remplacé  par  un  mur  de  soutènement  trop 
laible  pour  empêcher  à  l'avenir  l'éboulement  de  ses  terres)  et  à 
l'exécution,  à  cet  endroit, de  travaux  conlortatifs,  et  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  26  déc.  1900,  Réquier,  [S.  etP. 1904.1.215] 

108.  —  En  pareil  cas,  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  première  réclamation,  tendant  au  déguerpis- 
sement de  l'entrepreneur  d'une  propriété  privée  avec  indemnité, 
la  seconde,  relative  à  une  emprise  sur  la  route  nationale  et  sur 
ses  talus,  c'est-à-dire  sur  le  terrain  dépendant  de  la  grande 
voirie,  échappe  à  sa  compétence,  de  tels  ouvrages  constituant, 
sinon  des  travaux  publics,  comme  n'ayant  pas  été  autorisés,  du 
moins  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  l'autorité  judi- 
ciaire ne  pouvant,  dans  les  deux  hypothèses,  en  ordonner  la 
suppression  ou  la  modification,  ni  statuer  sur  les  actions  en  res- 
ponsabilité qui  se  rattacheraient  directement  à  leur  exécution. 
—  Même  arrêt. 

109.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  saisi  seulement  de 
contraventions  commises  sur  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  sur 
les  voies  de  compiunication  dont  nous  avons  plus  haut  donné 
l'énumération  ;  il  y  a  des  objets  assimilés  à  la  grande  voirie,  et 
la  compétence  appartenant  au  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie  a  été  étendue  à  ces  objets;  nous  citerons  : 
1°  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  et  d'emligue- 
nient  (V.  suprà,  v'8  Digue,  Marais);  2°  les  places  de  guerre  et 
les  zones  de  servitudes  militaires  (V.  suprà,  v"  Places  de  guerre, 
Servitudes  militaires)  ;  3°  les  travaux  faits  sans  autorisation  dans 
la  partie  réservée  de  la  zone  frontière  (V.  suprà,  v"  Travaux  pu- 
blies [concessions,  entreprises,  marchés  de],  n.  1634  et  s.); 4°  les 
lignes  télégraphiques  (V.  tbprà,  vls  Electricité,  Postes  et  télégra- 
phes) ;  5"  enfin  les  travaux  laits  dans  les  vallées  submersibles.  — 
V.  suprà,  v°  Inondation,  n.  84  et  s. 

110.  —  Citons,  à  propos  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  et  spécialement  sur 
les  contraventions  pour  dommages  aux  travaux  de  défense  con- 
tre les  eaux  prévus  par  l'art.  27,  L.  16  sept.  1807,  divers  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  qui  ont  sanctionné  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture. —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1856,  Dussolier,  [Leb.  chr., 
p.  422];  —  3  août  1866,  Lemaire,  [Leb.  chr.,  p.  935];—  19  dée. 
1867,  Marais  de  Boère,  [Leb.  chr.,  p.  948]  —  et  surtout  une 
décision  du  7  févr.  1896,  Redortier,  [S.  et  P.  98.3.41],  qui  a 
déclaré  constituter  une  contravention  de  grande  voirie  le  fait 
d'avoir  fait  construire  une  rampe  d'accès  sur  une  digue  faisant 
partie  d'un  système  de  défense  contre  les  eaux,  et  d'avoir  fait  rou- 
ler des  voitures  sur  cette  digue. 

111.  —  Le  Conseil  de  préfecture  peut,  sur  un  procès-verbal, 
prononcer  une  condamnation  si  le  fait  incriminé  a  porté  at- 
teinte, non  seulement  au  domaine  public  même,  mais  encore  à 
ses  dépendances. 

112.  —  Il  a  été  formellement  jugé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  également  compétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  à  raison  des  dégradations  causées  aux 
dépendances  de  la  grande  voirie,  bien  qu'aucun  texte  n'ait  prévu 
d'amende  applicable  à  cette  contravention.  —  Cons.  d'Et.,8avr. 
1892,  Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  94.3.31] 

113.  —  Parmi  les  dépendances,  citons  les  arbres  plantes  sur 
les  grands  chemins  ou  les  talus  des  canaux.  L'abatage  et  l'en- 
lèvement de  ces  arbres  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  Hardy,  [S.  et  P.  94.3.56] 

114.  —  De  même  une  coupe  d'arbres,  pratiquée  sur  la  berge 
d'un  fleuve  en  un  point  dépendant  du  domaine  public,  constitue 
une  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1891,  Min.  des  Tra- 
vaux publics,  [S.  et  P.  93.3.30] 

115.  —  Des  ouvrages  établis  sur  le  domaine  public  naturel 
sont  des  dépendances  de  la  grande  voirie,  et,  dès  lors,  le  fait  de 
causer,  par  exemple,  des  dégradations  à  une  écluse  établie  sur 
un  canal,  peut  donner  lieu  à  un  procès-verbal  et  à  une  poursuite 
devant  le  juge  de  répression  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai 
1896,  Gilotte,  [S.  et  P.  97.3.113] 

116.  —  De  même  le  l'ait  d'avoir  pratiqué  dans  le  lit  d'une 
rivière  non  navigable,  le  long  d'un  pont  dépendant  d'une  route 
impériale,  des  travaux  qui  ont  compromis  la  solidité  de  ce  pont, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  10 
mai  1860,  Masellet,  [S.  61.2.173,  P.  adm.  chr.] 
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117.  —  Ces  principes  non  seulement  aux  dépendances  sou- 
terraines du  domaine  public,  mais  aussi  à  ses  dépendances 
aériennes.  Ainsi,  le  fait  de  poser  au-dessus  du  sol  d'une  route 
nationale  des  fils  destinés  à  l'éclairage  électrique  constitue  une 
infraction  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître. 
-  Gons.  d'Et.,  25  mars  1892,  Parent,  [S.  et  P.  94.3.24];  —  19 
mai  1893,  Margueritat  et  Lebas,  [S.  et  P.  95.3.43];  —  20  avr. 
1894,  Bruandet  et  Deménitroux,  [S.  et  P.  96.3.60]; -28 déc.  1894, 
Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  97.3.11];  —  13  déc.  1895, 
Margueritat,  [S.  et  P.  98.3.6] 

118.  —  Mais  si  le  mot  domaine  public  doit  être  entendu  dans 
un  sens  large,  il  faut  qu'il  s'agisse  bien  d'une  dépendance  du 
domaine  au  moment  où  le  fait  s'est  produit.  L'atteinte  à  une 
parcelle  qui  n'a  jamais  été  classée,  qui  n'est  pas  encore  classée 
ou  qui  a  été  déclassée  n'est  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  non  plus  qu'une  atteinte  à  une  prétendue  partie  du  do- 
maine public  naturel  qui  ne  doit  régulièrement  pas  être  com- 
prise dans  la  délimitation  de  ce  domaine. 

118. —  C'estainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  déversement  d'eaux 
résiduaires  provenant  d'une  usine  de  colle  forte,  non  dans  une 
rivière  navigable,  mais  dans  un  des  affluents  qui  n'est  pas  na- 
vigable, n'est  pas  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juiil.  1893,  Cliapheau,  [S.  et  P.  95.3.62];  —  26  janv. 
1900,  Martin,  [S.  et  P.  1902.3.44]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons. 
d'Et.,  21  janv.  1881,  Oriol,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

120.  —  ...  Qu'un  terrain  exproprié  pour  former  une  dépen- 
dance de  la  voie  d'un  chemin  de  fer,  mais  qui  n'a  jamais  été 
affecté  au  service  du  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  et  que,  par  suite,  le  fait  par  un  par- 
ticulier d'avoir  occupé  ce  terrain  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1901,  Roland- 
Gonzalès,  [S.  et  P.  1904.3.62] 

121.  —  ...  Que  l'annulation  par  le  Conseil  d'Etat  de  l'arrêté 
préfectoral  de  délimitation  d'un  cours  d'eau,  au  droit  de  la  pro- 
priété d'un  particulier,  et  la  déclaration  par  le  conseil  que  le  ter- 
rain sur  lequel  ce  particulier  a  élevé  une  clôture  ne  fait  pas  partie 
du  domaine  public,  ont  pour  effet  d'enlever  à  rétablissement  de 
cette  clôture  le  caractère  de  contravention  de  grande  voirie,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  particulier  des  fins  du  procès-verbal. 
—  Cons.  d'Et.,  H  mars  1898,  Zimmermann,  [S.  et  P.  1900.3.19] 

122.  —  ...Que  le  fait  par  un  propriétaire  d'exécuter  des  rem- 
blais et  des  fouilles  sur  un  terrain  situé  le  long  d'une  rivière  non 
navigable  et  voisin  d'un  port  de  mer,  mais  en  dehors  des  limites 
de  la  mer,  ne  constitue  aucune  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  10 
mai  1860,  Musellec,  [P.  adm.  chr.] 

123.  —  Jugé,  de  même,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  pu- 
blic artificiel,  que  le  fait,  par  un  propriétaire  riverain  d'une  route 

mpériale,  d'avoir  imlùment  formé  un  dépôt  de  bois  sur  un  ter- 
rain contigu  à  la  route,  mais  situé  en  dehors  de  l'alignement,  ne 
aurait  constituer  une  contravention  de  grande  voirie,  dont  il  ap- 
artienne  au  conseil  de  préfecture  de  connaître.  —  Cons.  d'Et., 
3  avr.  1853,  Lombard,  [P.  adm.  chr.] 

124.  —  ...  Qu'un  terrain  sépare  d'un  port  et  d'un  quai  par 
n  chemin  vicinal,  et  non  classé  dans  les  dépendances  du  porl 
ar  un  acte  administratif,  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public; 
u'en    conséquence,  le   fait  d'avoir  empiété  sur  ce   terrain,   ne 

pendant  que  du  domaine  privé  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  n'a 
as  le  caractère  d'une,  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
'Et.,  lOjanv.  1890,  Rigaud,  [S.  et  P.  92.3.40] 

125.  —  ...  Que  le  particulier,  qui  établit  une  construction  et 
dépose  des  matériaux  sans  autorisation  sur  un  terrain  formé  de 
l'ancien  lit  d'un  ruisseau  comblé  au  niveau  d'une,  route  nationale, 
terrain  qui  n'a  pas  été  incorporé  régulièrement  ;i  cette  roule,  ne 
commet  aucune  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et., 
22  févr.  18115,  Reverdin,  [S.  et  P.  97.3.54] 

120.  —  A  fortiori  doit-on  décider  de  même  pour  des  ouvra- 
ges, ou  des  accessoires  naturels,  formant  de  prétendues  dépen- 
dances du  domaine  public,  alors  que  ces  accessoires  ne  sont  pas 
situés  sur  ce  domaine  ou  ses  prolongements;  ainsi,  le  fait,  par 
une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  d'avoir,  par  suite  du  mauvais 
état  des  conduites,  infecté  la  terre  qui  entoure  des  plantations 
bordant  la  voie  publique,  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  ;  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  dom- 

Ï  mages-intérêts  par  la  ville  contre  la  Compagnie.  —  Cons.  d'Et., 
25  févr.  1864,  Comp.  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  [S. 
64.2.280,  P.  adm.  chr.] 
127.  —  Enfin  un  arrêt  a  déclaré  que  le  conseil  de  préfecture 
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n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  des  dépôts  laits  sur  des 
terrains  acquis  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics,  mais 
non  incorporés  au  domaine  public.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1900, 
Vernaudon,  [Leb.  chr.,  p.  575] 

128.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'applique  aux 
parcelles  classées,  tant  qu'elles  n'ont  pas  l'ait  l'objet  d'un  acte 
régulier  de  déclassement  (Dufouret  Taudière,  p.  12,  n.  1269).  Cette 
compétence  persiste,  même  à  l'égard  des  portions  retranchables 
d'après  le  nouveau  tracé,  tant  que  ces  portions  ne  sont  pas  sor- 
ties du  domaine  public,  à  la  suite  d'un  acte  de  déclassement  valable. 

129.  —  Mais  elle  ne  persiste  pas  au  delà;  et  une  anl 

tion  commise  sur  une  parcelle  qui  a  fait  partie  autrefois  du  sol 
d'une  route  nationale,  et  qui  en  a  été  distraite  régulièrement  à  la 
suite  d'une  rectification,  n'est  passible  d'aucune  peine  ou  répara- 
tion à  prononcer  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20 
mai  1898,  Patru,  [Leb.  chr.,  p.  412]  —  Cette  jurisprudence,  d'ail- 
leurs, conséquence  immédiate  et  forcée  des  principes,  n'est  pas 
récente.  Nous  pourrions  citer  dans  le  même  sens  des  décisions 
(rapportées  dans  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  p.  327)  en  date  des 
19  nov.  1852,  Berthon  ;  5  janv.  1855,  Bernasse;  26  janv.  1863, 
Biollay.  Dans  ce  dernier  arrêt,  il  a  été  déclaré  que  le  fait  par 
un  particulier  de  s'être  emparé  d'un  terrain  dépendant  d'une 
portion  de  route  départementale  qui,  par  suite  d'un  changement 
de  tracé,  a  été  déclassée  et  a  cessé  d'être  affectée  à  la  circulation, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie;  il  peut  seu- 
lement résulter  de  ce  fait  une  action  en  revendication  sur  laquelle 
il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer. 

130.  —  Cependant  toutes  les  contraventions  commises  sur  la 
grande  voirie  ne  sont  pas  des  contraventions  de  grande  voirie, 
pour  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  serait  exclusivement 
compétent.  Nous  avons  dit,  d'une  part,  qu'il  est  certain  que  les 
mesures  prescrites  par  des  arrêtés  préfectoraux,  sur  les  routes 
dans  le  seul  intérêt  de  la  circulation,  et  qui  ne  sont  pas  prises 
par  application  des  anciens  règlements,  ne  sont  pas  de  celles 
dont  l'inobservation  peut  donner  lieu  à  poursuite  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (V.  suprà,  n.  94  et  s.,  et  v°  lioutes,  n.  500). 
D'autre  part,  la  question  de  savoir  à  quelle  autorité  il  appartient  de 
statuer  lorsque  la  contravention  a  été  commise  dans  une  rue  for- 
mant le  prolongement  de  routes  nationales  et  départementales  a 
soulevé  des  difficultés  qui  ont  été  exposées,  suprà,  v°  Routes, 
n.  498  et  s. 

131.  —  Les  principes  généralement  admis  sur  ce  dernier 
point,  nous  paraissent  pouvoir  se  résumer  ainsi  :  si  la  contra- 
vention a  un  caractère  exclusif  de  grande  voirie,  si  elle  a  trait 
aux  règles  de  conservation,  de  largeur  et  de  direction  delà  voi- 
rie, le  conseil  est  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893,  Veuve 
Dubuc,  [S.  et  P.  95.3.23]—  Si  la  contravention  a  uniquement  le 
caractère  de  contravention  de  petite  voirie,  si  elle  a  trait  à  la 
circulation,  le  tribunal  de  simple  police  est  seul  compétent  (Tau- 
dière, op.  cit.,  t.  2,  p.  1270).  La  difficulté  n'est  sérieuse  qu'en  ce 
qui  touche  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  une  double  poursuite, 
comme  ayant  été  prévus  et  par  les  anciens  règlements  et  pai 
de  modernes  arrêtés  de  police  locale  (dépôts,  embarras  de  lit 
voie  publique).  Le  Conseil  d'Etat  a,  dans  des  arrêts  déjà  anciens, 
fait  prévaloir  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  préfecture; 
la  Cour  de  cassation  appliquait  un  système  absolument, contraire. 
Il  semble,  d'après  l'opinion  dominante  en  doctrine  qu'il  faille, 
entre  les  deux  systèmes  absolus,  admettre  certains  tempéraments. 
En  principe,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  absorbe 

du  tribunal  de  simple  police  ;  mais  la  règle  est  tempérée  par  l'ad- 
mission du  principe  non  bis  in  idem;  à  raison  de  cette  maxime, 
si  le  tribunal  de  simple  police  a  été  saisi  le  premier,  et  qu'il  ait 
statué,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  le  second,  doit  s'abstenir. 
Ce  serait  seulement  en  cas  de  conflits  de  poursuites  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  la  préférence.  —  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  338;  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2,  p 

132.  —  Le  fait  d'installer  et  de  faire  fonctionner  une,  ma- 
chine à  battre  et  de  déposer  des  tas  de  paille  sans  autorisation 
sur  le  trottoir  d'une  route  nationale  dans  la  Inverse  d'une  com- 
mune, constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons 
d'Et.,  16  nov.  1900,  Grosvallet.  [S.  et  P.  1903,  ■ 

Section  II. 
Compétence      ratlone  l. >.- j    . 

133.  —  11  y  a  deux  remarques  spéciales  à  faire  à  propos  de 
la  compétence  ralione  loci  :  c'est  d'abord  que  la  compétent 
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conseils  de  préfecture  est  territoriale,  et  que,  dès  lors,  chaque 
conseil  de  préfecture  est  sans  juridiction  hors  les  limites  de  son 
département;  c'est  ensuite  que  le  lieu  où  la  prétendue  contra- 
vention s'est  commise  peut  avoir  son  importance,  à  raison  de 
l'inapplicabilité  des  anciens  textes  qui  visent  le  fait  incriminé  à 
la  portion  du  territoire  français  où  il  s'est  commis. 

134.  —  Sur  le  premier  point,  une  difficulté  pourrait  s'élever 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  contravention  commise  sur  un 
fleuve  séparant  deux  départements.  La  question  s'est  posée 
dans  une  affaire  du  20  déc.  1889,  Rielte,  [Leb.  ohr.,  p.  1200]; 
mais  elle  n'a  pas  été  résolue  par  le  Conseil  d'Etat;  nous  esti- 
mons qu'on  devrait  la  trancher  en  ce  sens  qu'un  seul  des  con- 
seils de  préfecture  des  deux  départements  est  compétent,  et  que 
la  compétence  sera  déterminée  par  la  partie  du  fleuve  sur  la- 
quelle la  contravention  a  été  commise  en  totalité  ou  principale- 
ment, chaque  conseil  restant  compétent  pour  la  moitié  du  fleuve 
contigu  a  son  département. 

135.  —  Sur  le  second  point,  et  quant  à  la  question  d'applica- 
bilité des  anciens  règlements,  V.  suprà,  v°  Routes,  n.  4o4 
et  s. 

Section  III. 
Personne»  responsables  des  contraventions. 

136.  —  Il  nous  reste  à  étudier  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  personnes  qui  doivent  être  déclarées  responsables  des 
contraventions  et  qui,  visées  dans  le  procès-verbal,  peuvent 
être  l'objet  des  condamnations  prononcées.  A  ce  point  de  vue, 
deux  principes  ont  été  mis  en  lumière  par  Laferrière  {op.  cit., 
t.  2,  p.  642).  D'une  part,  l'amende  ayant  le  caractère  plutôt 
d'une  réparation  que  d'une  pénalité,  et  la  répression  devant  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvant  pas  aboutir  à  des  peines  cor- 
porelles, il  en  résulte  qu'on  peut  prononcer  des  condamnations, 
même  à  ['encontre  de  personnes  morales;  d'autre  part,  et  à  rai- 
son de  la  même  théorie,  la  répression  des  contraventions  peut 
atteindre  directement  des  personnes  qui,  d'après  le  droit  com- 
mun, ne  pourraient  encourir  qu'une  responsabilité  civile  dérivée 
et  s'impose  à  rencontre,  non  seulement  des  auteurs  matériels 
du  fait  répressible,  mais  aussi  de  ceux  pour  le  compte  desquels 
l'acte  a  été  commis;  ce  qui  fait  dire  à  certains  auteurs  que  la 
responsabilité  a  ici  un  certain  caractère  de  réalité.  —  Serrigny, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  404.  —  V.  aussi  à  ce  sujet,  suprà,  vis  Canal, 
n.  705,  706,  708,  Port  maritime,  n.  195;  Responsabilité  pénale, 
n.  169;  Rivières,  n.  H19  et  1128;  Routes,  n.  503  et  504. 

137.  —  De  ce  que  les  amendes  participent  de  la  nature  des 
dommages-intérêts  (Serrigny,  t.  2,  p.  404),  il  résulte,  tout 
d'abord,  que  des  communes  peuvent  être  condamnées  par  le 
juge  de  répression.  Ainsi  jugé  que  l'amende  est,  à  bon  droit, 
prononcée  contre  une  commune  à  raison  de  travaux  de  répara- 
tion ou  de  reconstruction  qu'elle  avait  fait  exécuter  sans  autori- 
sation à  un  puits  communal  situé  le  long  d'une  rue  nationale. 
—  Cons.  d'Et.,  14  juin  1851,  Comm.  de  Tournon,  [S.  51.2.248, 
P.  adm.  chr.] 

138.  —  ...  Que  lorsque  les  déversements  des  eaux  d'égout 
d'une  ville  dans  une  rivière  navigable  sont  dus  à  l'insuffisance  des 
ouvrages  exécutés  pour  les  empêcher,  l'envasement  de  la  rivière 
qu'ils  causent  ainsi  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
et  que  la  ville  esta  bon  droit  condamnée  à  faire  disparaître  l'en- 
vasement, faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  à  ses  frais.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juin  1899,  Ville  de  Roubaix,  [S.  et  P.  1901.3.137] 

139.  —  Une  compagnie  de  dessèchement  peut  aussi  être  con- 
damnée par  le  juge  de  répression.  Ainsi,  le  tait  par  une  compa- 
gnie de  dessèchement  d'avoir  occasionné  la  submersion  et  la 
dégradation  d'une  route  nationale  et  de  routes  départementales, 
faute  par  elle  d'avoir  effectué  dans  ses  canaux  les  travaux  de  cu- 
rage et  d'entretien  qui  étaient  à  sa  charge,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont  la  connaissance  doit  appartenir 
au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  1er  août  1848,  Associa- 
tion des  vidanges  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  478] 

140.  —  Les  dégradations  causées  à  une  roule  nationale  par 
les  eaux  provenant  d'un  canal  d'arrosage  dont  un  syndicat  a  la 
surveillance  justifient  une  déclaration  de  responsabilité  à  ren- 
contre de  ce  syndicat,  qui  peut  être  condamné  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cons.    d'Et.,   14   nov.  1884,  [Leb.   chr.,  p.  798] 

141.  —  De  ce  que  les  amendes  participent  de  la  nature  des 
dommages-intérêts,  il  faut  conclure  que  les  maîtres  sont  garants 


et  responsables  de  celles  prononcées  contre  leurs  domestiques 
et  préposés.  Mous  trouvons,  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  une  disposi- 
tion formelle  de  l'ordonnance  du  4  août  1731,  sur  les  dégrada- 
tions et  les,  embarras  de  routes.  ■ —  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  404. 

142.  —  Si  l'on  examine  les  décisions  du  Conseil  d'Etat,  tan- 
tôt le  patron  y  apparaît  simplement  comme  civilement  respon- 
sable. —  Cons.  d'Et.,  3  août  1828,  Coste,  [Leb.  chr.,  p.  592];  — 
7  août  1891,  [Leb.  chr.,  p.  617]  —  Tantôt  il  est  condamné  comme 
coauteur.  Parfois  même  il  est  poursuivi  seul  et  condamné  à  raison 
du  fait  de  son  préposé.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1887,  Comp.de 
touage   et  de  transports  de  la  Seine,  [Leb.  chr.,  p.  829] 

143.  —  La  jurisprudence  semble,  en  tout  cas,  apporter  un 
tempérament  à  la  condamnation  du  patron  comme  civilement 
responsable  :  il  faut  qu'il  ait  été  cité  devant  le  juge  de  répression. 
—  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890,  Mauger  et  Rendult,  [Leb.  chr., 
p.  326] 

144.  —  Toutefois,  lorsque,  sur  une  citation  faite'seulement  à 
un  préposé,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  solidairement 
le  préposé  et  le  commettant  qui  n'avait  pas  été  cité  régulière- 
ment celui-ci,  qui,  sur  son  opposition  à  l'arrêté  considéré  comme 
rendu  par  défaut  à  son  égard,  a  été  condamné  au  fond,  est  ré- 
gulièrement appelé  devant  le  Conseil,  et  est  déchu  du  droit  de 
se  prévaloir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  qui  le  con- 
damne, du  défaut  originaire  de  citation.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars 
1890,  Duffaut,  [Leb.  chr.,  p.  265] 

145.  —  Il  nous  semble  que  la  théorie  de  la  solidarité,  même 
pour  l'amende,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  est  la  plus  conforme 
aux  principes  juridiques.  Les  amendes,  en  matière  de  grande 
voirie,  n'ayant  pas  le  caractère  de  véritables  pénalités,  la  répres- 
sion doit  atteindre  à  la  fois  celui  qui  en  est  l'auteur  et  celui 
pour  le  compte  duquel  elle  a  été  commise.  C'est  ainsi  que  parait, 
en  somme,  se  fixer  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Dans  un 
arrêt  du  8  mai  1896,  G-ilotte,  [Leb.  chr.,  p.  387],  le  Conseil 
d'Etat  en  a  ainsi  décidé  à  propos  de  dégradations  causées  à  une 
écluse  par  un  bateau,  alors  que  le  patron  était  absent  et  que  le 
bateau  était  conduit  par  un  marinier  au  service  de  ce  dernier. 

146.  —  Le  Conseil  d'Etat  dégage,  à  bon  droit,  la  responsa- 
bilité du  préposé  ou  de  l'ouvrier,  dans  le  cas  d'ordres  formels  éma- 
nant du  patron.  C'est  ainsi  que  le  procès-verbal  de  la  contraven- 
tion dressé  pour  le  fait  d'avoir  fait  circuler  sur  une  route  en  Al- 
gérie des  voitures  attelées  d'un  uombre  de  mulets  supérieur  àce- 
lui  fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  3  nov.  1855,  contravention  com- 
mise sur  les  ordres  de  l'entrepreneur  de  transports,  doit  être 
dressé  contre  celui-ci,  et  non  contre  ses  charretiers.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juin  1894,  Cambas,  [S.  et  P.  96.3.84] 

147.  —  De  même,  un  procès-verbal  pour  pose  sans  autorisa- 
tion de  fils  électriques  au-dessus  du  sol  d'une  route  nationale 
est,  à  bon  droit,  dressé,  non  contre  les  ouvriers  qui  ont  fait  les 
travaux,  mais  contre  la  société  qui  les  a  ordonnés.  —  Cons.  d'Et., 
20avr.  1894,  Bruandet  et  Deménitoux,  [Leb.  chr.,  p.  279] 

148.  —  De  même  encore,  lorsque  les  laits  exécutés  par  les 
ouvriers  d'une  compagnie,  et  qui  donnent  lieu  à  un  procès-ver- 
bal, ne  constituent  ni  une  contravention  ni  un  délit,  à  raison 
duquel  les  ouvriers  puissent  être  poursuivis  personnellement  de- 
vant l'autorité  judiciaire  (dans  l'espèce, ^ouvriers  ayant  encombré, 
dans  un  service  commandé  par  la  compagnie,  le  terre-plein  d'un 
port,  en  y  faisant  stationner  des  voitures  malgré  la  défense  des 
agents),  le  procès-verbal  peut  être  dressé  contre  la  compagnie, 
sans  mentionner  les  noms  des  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  13  sept. 
1864,  Mines  de  Bouxviller,  [Leb.  chr.,  p.  931J 

149.  —  A  défaut  d'ordres  formels  établis,  quand  l'acte  a  été 
accompli  par  des  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  profession,  les 
ouvriers  sont  condamnés,  leur  responsabilité  ne  disparait  plus 
complètement;  mais  le  patron  est  déclaré  solidairement  respon- 
sable même  de  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1874.  Beuchot, 
[Leb.  chr.,  p.  702];—  17  juin  1892,  Taïeb-ben-Marzouk,  [Leb. 
chr.,  p.  345] 

150.  —  Si,  par  exemple,  un  batelier,  dans  une  manœuvre, 
cause  un  dégât  aux  ouvrages  publics,  la  condamnation  est  pro- 
noncée solidairement  contre  lui  et  son  patron.  —  Cons.  d'Et.,  28 
janv.  1887,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

151.  —  Dans  l'hypothèse  où  une  ville  peut  être  condamnée 
pour  contravention,  par  suite  de  construction,  sans  autorisation, 
d'égouts  sur  le  franc-bord  d'un  canal,  le  Conseil  d'Etat  dégage 
la  responsabilité  du  fonctionnaire  qui  a  prescrit  l'exécution  des 


VOIRIE.  —  Chap.  VII. 


1187 


travaux;  il  le  considère  comme  avant  agi  eu  qualité  de  représen- 
tant de  la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  6'juill.  1888,  Ville  de- Toulouse, 
[Leb.  chr.,  p.  641] 

152.  —  Mais  il  nous  semble  difficile  d'admettre,  comme  l'a 
fait  un  arrêt  du  11»  avr.  1854,  Closménil,  [Leb.  chr.,  p.  313]  que 
lorsque  des  ouvriers,  à  l'occasion  de  travaux  auxquels  ils 
sont  employés  par  un  entrepreneur,  commettent  d'eux-mêmes 
une  contravention  de  grande  voirie,  et  spécialement  occasion- 
nent par  leurs  actes,  à  propos  desquels  ils  ne  justifient  d'aucun 
ordre  du  patron,  des  dégradations  à  une  route,  l'entrepreneur 
soit  seul  déclaré  responsable  des  suites  de  la  contravention,  y 
compris  l'amende. 

153.  —  11  nous  parait,  de  même,  que  la  condamnation  aurait 
dû  être  solidaire  dans  le  cas  où  :  l°le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de 
reporter  sur  un  préposé  la  condamnation  prononcée  contre  des 
propriétaires  de  matériaux  déposés  indûment  sur  le  sol  d'une 
route  (2  mai  1845,  Lemoine  et  Baron,  Leb.  chr.,  p.  215); 
2°  il  a  prononcé  des  amendes  de  grande  voirie  contre  les 
propriétaires  de  bateaux  en  contravention,  à  l'exclusion  des  ma- 
riniers (29  juin  1844,  Porterolot)  ;  3°  il  a  décidé  que  le  fait 
d'avoir  occasionné  des  dégradations  à  une  route  en  y  laissant 
paître  des  bestiaux  doit  donner  lieu  à  un  procès-verbal  visant 
exclusivement  le  propriétaire,  et  non  son  berger.  —  Cons.  d'Et., 
17  janv.  1873,  Min.  des  travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  81] 

154.  —  Mais  un  patron  n'est  responsable  que  de  ses  propres 
ouvriers  ;  un  entrepreneur  ne  saurait  être  inquiété  à  raison 
d'une  contravention  commise  par  les  ouvriers  de  son  sous-trai- 
tant. —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  Taïeb-ben-Marr.ouk,  [Leb.  chr., 
p.  545] 

155.  —  En  conséquence,  le  sous-traitant  d'un  concession- 
naire de  travaux  publics  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences 
d'une  contravention  commise  dans  un  travail  fait  pour  son 
compte,  en  soutenant  que,  le  concessionnoire  étant  seul  respon- 
sable vis  à-vis  de  l'Etat,  aucune  poursuite  ne  saurait  être  diri- 
gée contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Piot,  [Leb.  chr., 
p.  269] 

156.  —  Nous  venons  de  voir  comment  se  règlent  les  respon- 
sabilités entre  patrons  et  préposés;  élargissons  la  notion,  et  étu- 
dions cette  responsabilité  entre  commettants  et  commis,  man- 
dants et  mandataires,  administrateurs  et  représentés. 

157.  —  Dans  un  texte  ancien,  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr. 
1765,  en  matière  d'alignement, _  sont  cités  comme  responsables 
ceux  qui  font  exécuter  et  exécutent  :  les  propriétaires,  maçons, 
charpentiers  et  ouvriers,  encore  bien  qu'ils  n'aient  fait  qu'exécuter 
des  ordres.  Donc  toute  difficulté  va  disparaître  ici  du  fait  du 

i  texte,  et  la  responsabilité  pourra  s'appliquer  à  tous  ceux  dont 
I  l'énumération  est  donnée  ci-dessus.  Cette  énumération  comprend 
I  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'esécution  des  travaux  exécutés  en 
'  contravention,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  ont  agi  comme 
I  entrepreneurs  ou  comme  simples  ouvriers.  —  Cons.  d'Et., 
1 17  févr.  1888,  Larrieu  et  autres,  [S.  90.3.10,  P.  adm.  chr.] 

158.  —  En  principe,  donc,  eu  matière  de  travaux  conforta- 
I  tifs  spécialement,  et,  par  extension,  en  d'autres  matières,  les  pro- 
priétaires et  entrepreneurs  ont  une  responsabilité  commune.  — 
jCons.  d'Et.,  27  mars  1885,  Bossut,  [Leb.  chr.,  p.  357] 

\  159.  —  Ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'un  conseil  de  préfecture 
flcondamne  chacun  à  une  amende  le  propriétaire  et  l'entrepre- 
Ineur  de  constructions  différentes  de  celles  autorisées  et  faisant 
Isaillie.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1879,  [Leb.  chr.,  p.  4i9] 

160.  —  Cependant,  en  certaines  hypothèses  où  la  personna- 
lité du  propriétaire  se  dégage  plus  nettement  en  ce  qui  concerne 
jjlles  faits  ayant  amené  la  contravention,  le  Conseil  d'Etat  lui  ap- 
plique spécialement  les  pénalités.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  par- 
ticulier qui  a  loué,  avec  promesse  de  vente,  son  terrain  à  un  en- 
Si  trepreneur  pour  y  élever  des  constructions,  ayant  demandé  et 
obtenu  lui-même  l'autorisation  de  bâtir,   c'est  contre  lui  et  non 
Jlcontre  l'entrepreneur,  que  doivent  être  prononcées  les  amendes, 
nia  raison  des  contraventions  commises  a  l'autorisation  données. 
*.—  Cons.  d'Et.,  8  août  1885,  Lemaire,  [S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.] 
I     161.  —  De  même,  quand  un  propriétaire  a  demandé  l'autori- 
sation d'effectuer  un  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  et 
que  le  dépôt  est  étendu  hors  des  limites  tracées  par  l'acte  d'au- 
torisation,  le  procès-verbal  de  contravention  peut  être  dressé 
contre  lui,  bien  que  le  dépôt  soit  le  l'ait  d'un  entrepreneur  avec 
aquel  il  a  traité  à  forfait.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1876,  Valette. 
.il  S.  78.2.278,  P.  adm.  chr.] 

162.  —  Quid  pour  les  autres   cas?  Nous   remarquons  que, 


pour  les  personnes  non  désignées  dans  l'énumération  précitée, 
la  jurisprudences  est  peu  disposée  à  leur  appliquer  une  respon- 
sabilité. Il  a  été  décidé  qu'un  architecte  ou  mandataire,  alors 
même  que  les  travaux  constituant  la  contravention  auraient  été 
exécutés  par  ses  ordres,  ne  peut  être  poursuivi  et  condamné 
pour  une  contravention  commise  sur  un  terrain  dont  il  n'est  pas 
propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1880,  Bernoux,  [Leb.  chr., 
p.  794] 

163.  — Elle  est  plus  sévère  pour  les  administrateurs  légaux. 
Jugé  que  le  procès-verbal  dressé  non  contre  une  femme  ou  un 
mineur  propriétaire  de  l'immeuble  à  propos  duquel  la  contraven- 
tion a  été  commise,  mais  contre  le  mari  ou  le  père  administrateur 
légal  des  biens,  est  régulièrement  dressé. —  Cons.  d'Et.,  14nov. 
1884,  Bigot,  [Leb.  chr.,  p.  777] 

164.  —  Cependant,  on  a  déclaré  régulièrement  visé  dans  le 
procès-verbal  et  régulièrement  condamné  par  le  juge  de  répres- 
sion un  fils  qui  avait  commis  une  contravention  en  administrant 
les  biens  de  sa  mère;  mais  il  y  avait  ici  des  circonstances  parti- 
culières :  le  61s  reconnaissait  avoir  lui-même,  et  en  vertu  de  son 
pouvoir  général  d'administration,  donné  l'ordre  d'abattre  des 
arbres  de  la  route,  et  il  s'était  laissé  mettre  en  cause  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1880,  Hubert,  [Leb. 
chr.,  p.  647] 

165.  —  Sur  la  responsabilité  des  patrons  et  des  armateurs 
en  matière  de  contravention  à  la  police,  des  cours  d'eau  et  des 
ports,  V.  suprà,  v'^  Port,  maritime,  Rivières,  —  Qu'il  nous  suf- 
fise de  relever  ici  que  quelques  arrêts  ont  condamné  le  patron, 
et  déclaré  l'armateur  civilement  responsable.—  Cons.  d'Et.,  28 
nov.  1879,  Morel,  [Leb.  clir.,p.  761];  —  16janv.  1880,  Lonien, 
[Leb.  chr.,  p.  71] 

166. —  C'est  à  bon  droit  que  le  procès-verbal  est  dressé  con- 
tre la  personne  dont  le  nom  est  mentionné  par  l'inscription  ré- 
glementaire portée  sur  le  bateau  abandonné  sur  un  canal  de  na- 
vigation et  obstruant  la  circulation,  alors  du  moins  que  cette 
personne  ne  fait  pas  la  preuve  qu'antérieurement  à  la  date  de  la 
contravention,  elle  ait,  par  suite  de  vente  consentie  à  un  tiers, 
cessé  d'assumer  la  garde  et  la  direction  du  bateau.  —  Cons. 
d'Et..  6  déc.  1901,  Roy-Dugenne,  [S.  et  P.  1904.1.109] 

167.  —  Un  propriétaire  est-il  responsable  des  contraventions 
cuui.nises  par  son  locataire?  On  fait  une  distinction.  Un  proprié- 
taire ne  peut  être  déclaré  responsable  d'une  entreprise  faite  au- 
devant  de  son  immeuble  sur  la  voie  publique  par  son  locataire,  et 
sans  ordre,  lorsque  d'ailleurs  le  travail  n'a  pas  été  fait  à  l'im- 
meuble. —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Piédoye,  [S.  81.3.17.  I'. 
adm.  chr.]  —  Par  contre,  dans  les  cas  où  il  y  a  incorporation  à 
l'immeuble  des  travaux  faits  en  contravention,  sa  responsabilité 
est  engagée.  —  V.  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  p.  215. 

168.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison  à  laquelle  un  loca- 
taire a  fait  faire  des  travaux  en  contravention  aux  règlements 
de  la  grande  voirie  est  solidairement  responsable  de  l'amende 
encourue  à  raison  de  ce  fait,  sauf  son  recours  contre  le  locataire. 
—  Cons.  d'Et.,  4  mai  1826,  Tardif,  [S.  chr.,  P.  adm.  ehi 

169.  —  De  même,  lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  sans 
autorisation  préalable  à  un  mur  faisant  saillie  sur  la  voie  publi- 
que, le  propriétaire  doit  être  condamné  à  l'amende,  même  alors 
que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  à  son  insu,  sauf  à  lui  à 
exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc. 
1845.  Bourriat,  [S.  46.2.287,  P.  adm.  chr.] 

170.  —  Ce  qui  fait  la  responsabilité  du  propriétaire,  c'est 
bien  que  l'immeuble  loué  est  la  cause  de  la  contravention.  C'est 
pour  cela  qu'en  ce  qui  touche  les  rapports  d'un  propriétaire  et 
d'un  fermier,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  de  la  ferme  ne  sau- 
rait être  responsable  d'une  contravention  commise  par  le  b 

de  son  fermier  en  laissant  pacager  des  animaux  de  la  ferme  sur 
une  route  et  dégrader  cette  route.  —  Coas.  d'Et.,  9  nov.  iuss, 
Mauger,  [Leb.  chr.,  p.  823];  —  21  mars  1890,  Manger, 
chr.,  p.  326] 

171. —  Qu'arrive-t-il  au  cas  de  copropriété?  La  répression 
doit-elle  être  dirigée  contre  tous  les  copropriétaires?  La  qu 

traitée  dans  deux  décisions;!  retenir.  D'une  pari,  lorsqu'un 
terrain  appartenant  à  plusieurs  copropriétaires  a  été  loué,  avec 
promesse  de  vente,  à  un  entrepreneur  pour  y  élever  des  construc- 
tions, et  que,  dans  le  cours  des  travaux  exécutes  par  celui-ci,  il 
a  été  commis  des  contraventions  de  grande  voirie,  la  répr.- 
de  ces  contraventions  peut  être  poursuivie  direct  fin  fut  <•[  en  to- 
lii.lUt'  contre  celui  des  copropriétaires  qui  a  seul  passé  le  bail  et 
obtenu   l'autorisation   de  bâtir  à  l'alignement:  l'Administration 
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n'est  pas  tenue  de  poursuivre  les  autres  copropriétaires.  —  Cons. 
d'il.,  8  août  1885,  Lemaire,  [Leb.  chr.,  p.  801] 

172.  —  Décidé,  de  même,  que  l'exploitant  d'un  établissement 
industriel,  alors  même  qu'il  n'en  serait  pas  propriétaire  exclusif, 
peut  être  poursuivi  personnellement  à  raison  d'une  contravention 
de  grande  voirie  relevée  à  raison  d'un  lait  d'exploitation.  —  Cons. 
d'Et.,  18déc.  1885,  [Leb.  chr.,  p.  993] 

173.  —  Nous  avons  dit  que  celui  pour  le  compte  duquel  la 
contravention  était  commise  pouvait  être  condamné;  il  est  né- 
cessaire que  le  fait  répréhensible  soit  d'un  intérêt  direct  pour  le 
particulier  poursuivi;  il  ne  suffit  pas  que  l'acte  ait  été  commis 
dans  des  travaux  qui  peuvent  apporter  un  certain  avantage  à 
une  personne  qui  ne  s'est  mêlée  en  rien  de  la  contravention. 
Deux  arrêts  du  Conseil  d'Elat,  en  sens  opposé,  montrent  bien  la 
distinction  à  faire  à  cet  égard.  Ainsi,  d'une  part,  dans  le  cas  où 
une  commune  a  établi,  dans  l'intérêt  des  habitants,  une  conduite 
d'eau  sous  le  sol  d'une  route  nationale,  un  particulier  ne  peut 
être  coudamné,  pour  contravention  de  grande  voirie,  à  raison 
des  dégradations  causées  à  la  route  par  cette  conduite,  encore 
qu'il  utilise  ladite  conduite  pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  — 
Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  Zaloseski,  [S.  90.3.3,  P.  adm.  chr.] 

174.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  où  un  branchement,  re- 
liant un  immeuble  à  un  égout  collecteur  établi  sous  le  sol  d'une 
route,  a  élé  construit  sans  autorisation  du  préfet,  par  la  ville,sur 
la  demande  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  le  procès-verbal 
de  contravention  est  valablement  dressé  contre  lui.  —  Cons. 
d'Et.,  4  févr.  1887,  Rivière-Deshéros,  [S.  88.3.58,  P.  adm.  chr.] 

175.  —  C'est  en  partant  de  ces  mêmes  principes,  et  parce 
qu'on  ne  peut  plus  soutenir  que  le  particulier  visé  ait  été  directe- 
ment intéressé  daDS  le  faitcontraventionnel,  qu'il  a  été  jugé  qu'au 
cas  où  des  voituriers  ont  été  condamnés  à  l'amende  pour  avoir 
laissé  stationner  des  voitures  sur  une  grande  route,  l'aubergiste 
n'est  pas  responsable  de  la  contravention,  et,  comme  tel,  passible 
d'une  amende.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1848,  Daloz,  [S.  48.2.574, 
P.  adm.  chr.] 

176.  —  ...  Que  le  particulier  qui  a  été  autorisé  à  déposer, 
pendant  un  certain  délai,  des  marchandises  sur  un  quai,  ne  peut 
être  poursuivi,  pour  contravention  de  grande  voirie,  à  raison  de 
ce  que  ce  dépôt  aurait  été  maintenu  après  l'expiration  du  délai, 
s'il  avait  vendu  antérieurement  lesdiles  marchandises  à  un  tiers. 
—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1876,  Goacolon,  [S.  78.2.192,  P.  adm. 
chr.] 

177.  —  ...  Qu'un  transporteur  n'est  pas  responsable  des 
contraventions  dont  les  marchandises  transportées  ont  fait  l'ob- 
jet à  raison  d'un  dépôt  que  son  propriétaire  n'enlève  pas  assez 
vite.  —  Cods.  d'Et.,  11  déc.  1885,  Comp.  Transatlantique,  [Leb. 
chr.,  p.  962]  —  ...A  la  condition  toutefois  que  la  contravention 
ne  soit  pas  de  son  fait.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1867,  Courtial, 
[Leb.  chr.,  p.  703] 

178.  —  ...  Ou'un  propriétaire  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable de  la  contravention  résultant  du  dépôt  de  moellons  sur 
l'accotement  d'une  route,  effectué  par  un  maçon,  si  ce  dépôt  n'a 
été  effectué  ni  pour  le  compte  du  propriétaire,  ni  par  son  ordre. 
11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  matériaux  seraient  destinés  à 
une  construction  édifiée  par  ee  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  17 
déc.  1897,  Luccioni,  [Leb.  chr.,  p.  815] 

179.  —  Quant  aux  locataires  enfin,  ils  ne  sont  évidemment 
pas  responsables  des  travaux  faits  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1841,  De  Lyon  ne,  [Leb.  chr., 
p.  75];  —  27  déc.  1844,  Thomassin,  [Leb.  chr.,  p.  693];  —  22 
déc.  1850,  Piolet,  [Leb.  chr,,  p.  192| 

180.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  acquéreurs  et  des  vendeurs.  Le  Conseil  d'Etat  la 
résoud  par  une  sous-distinction.  Si  des  travaux  illicites  ont  été 
effectués  pour  le  compte  de  l'ayant-cause  du  propriétaire  actuel, 
et  qu'en  fait  les  actes  commis  à  rencontre  du  domaine  public 
profitent  au  propriétaire  actuel,  la  jurisprudence  admet,  tout  au 
moins  dans  ses  décisions  relativement  récentes,  que  le  nouveau 
propriétaire  n'est  pas  responsable  de  l'amende,  mais  que  la  dé- 
molition, la  réparation  due  au  domaine  peut  être  prononcée  con- 
tre lui.  Ce  n'est  plus  l'amende  qui  a  alors  un  caractère  de  réa- 
lité, c'est  la  réparation  du  dommage  au  domaine  public.  —  Cons. 
d'Et.,  26juill.  1851,  Massé,  [Leb.  chr.,  p.  544];  —14  févr.  1861. 
Delarivière,  [Leb.  chr.,  p.  108]  —  Et  la  doctrine  (Laferrière,  t.  2, 
p.  613)  fait  un  pas  de  plus  dans  le  sens  de  la  répression.  Si  le 
propriétaire,  mis  en  demeure  de  démolir,  n'obéissait  pas  à  l'in- 


jonction, il  s'approprierait  la  contravention,  et  en  deviendrait 
responsable. 

181.  —  A  quel  moment  faut-il  se  placer  pour  décider  de  la 
responsabilité  entre  un  acquéreur  et  un  vendeur  ?  La  difficulté  a 
été  précisée  dans  une  décision  du  8  août  1882,  Magnant,  [Leb. 
chr.,  p.  819],  aux  termes  de  laquelle  le  vendeur  d'un  dépôt  de 
bois,  qui  constitue  une  contravention,  est  responsable  si  la 
vente  est  antérieure  à  la  mise  en  demeure  de  procéder  à  l'enlè- 
vement. 

182.  —  En  élargissant  la  théorie,  on  peut  dire  que  les  ayants- 
cause  peuvent  être  passibles  de  la  démolition  et  de  la  réparation 
au  domaine,  mais  non  de  l'amende.  Et  cela,  que  ce  soit  des 
ayants-cause  à  titre  particulier  ou  à  titre  universel.  D'où  il  suit 
que  les  héritiers  de  l'auteur  ou  du  coauteur  d'une  contravention 
ne  peuvent  être  condamnés  à  l'amende,  et  que  vis-à-vis  d'eux  les 
droits  de  l'Etat  s'arrêtent  à  la  réparation  civile.  —  Cons.  d'Et., 
13  avr.  1850,  Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  [Leb. 
chr.,  p.  363];  —  30  nov.  1850,  Fouquet,  [Leb.  chr.,  p.  899]  — 
Et  si  la  contravention  ne  peut  entraîner  qu'une  amende,  il  n'y  a 
lieu  de  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1839,  Min.  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  511;  —  24  mai  1851,  Marot  [Leb.  chr., 
p.  339);  -  26  juill.  1851,  Massé,  [Leb.  chr.,  p.  544] 

183.  —  De  ce  que  les  ayants-cause  du  contrevenant  ne  sont 
pas  responsables  de  l'amende  de  leur  auteur,  il  en  résulte  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  qui  a  con- 
damné ce  dernier  à  une  amende.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1847,  Par- 
mentier,  [S.  47.2.624,  P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1850,  Ternaux, 
[S.  50.2.684,  P.  adm.  chr.] 

184.  —  Pour  que  la  poursuite  soit  fondée,  il  faut,  en  dernier 
lieu,  que  la  dégradation  dont  se  plaint  l'Administration  ait  pour 
cause  l'acte  reproché  au  contrevenant,  et  qu'en  outre  celui-ci  ait 
outrepassé  ses  droits.  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrage,  établi  par  l'Ad- 
ministration pour  l'évacuation  dans  un  canal  des  eaux  d'un 
étang,  est  insuffisant  pour  résister  à  l'action  des  eaux,  les  dé- 
gradations subies  par  cet  ouvrage  ne  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  une  contravention  imputable  au  propriétaire 
de  l'étang,  sous  prétexte  qu'elles  proviendraient  des  manœuvres 
d'eau  effectuées  par  le  prévenu.  —  Cons.d'Et.,  5  août  1901,  De 
Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  1904.3.91] 


Section  IV. 

Pouvoirs  du  conseil  de  prélecture. 

§  1.  Généralités  sur  l'application  des  peines. 


185.  —  Nous  u'étudions  pas  les  pouvoirs  du  conseil  de  préfec- 
ture en  ce  qui  concerne  l'application  des  peines;  cette  question  a 
déjà  été  traitée  suprà,  v's  Canaux,  Rivages  de  la  mer,  Houles; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  ici  les  ques- 
tions générales,  applicables  à  toutes  les  contraventions,  ainsi 
que  les  solutions  qu'y  ont  apportées  les  dispositions  légales,  et 
subsidiairement  la  jurisprudence  des  tribunaux  administratifs. 

186.  —  La  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  grande  voirie,  est  à  la  fois  contentieuse  et  répres-    . 
sive.  Ils  ont  le  double  pouvoir  de  faire  cesser  l'usurpation,  et  de 
punir    la  contravention  commise  en  condamnant  à  l'amende.  — 
Ducrocq,  t.  2,  p.  280. 

187.  —  Ce  pouvoir  de  répression  est  absolu  et  non  relatif; 
c'est  au  juge  à  appliquer,  de  piano,  les  pénalités  légales  au  con- 
trevenant d'après  les  faits  constatés,  en  recherchant  d'office  le 
texte  de  répression;  en  conséquence,  un  conseil  de  préfecture 
ne  peut  renvoyer  le  contrevenant  des  frais  du  procès-verbal,  par 
le  motif  que  le  texte  de  loi  ou  de  règlement  invoqué  par  l'Admi- 
nistration ne  serait  pas  applicable  en  l'espèce.  —  Cons.  d'Et., 
12  déc.  1902,  Girard,  [Leb.  ehr.,  p.  758] 

188.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  dommageable  soit 
passible  d'une  pénalité  quelconque,  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture puisse  en  connaître  et  le  réprimer,  tout  au  moins  en 
ordonnant  la  réparation  du  dommage,  ou  la  cessation  de  l'usur- 
pation. Il  n'y  a  aucune  condition  de  ce  genre  imposée  au  pou- 
voir répressif  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
1850,  Giron,  4  mars  1858,  étang  rie  Capestar,  17  janv.  1853,  Rou- 
vres, [cités  par  Serrigny,  op.  cit.,X.  2,  p.  324]  —  V.  suprà,  v°  Rou- 
tes, n.  448. 

189.  —  Mais    il   faut,   du   moins,   qu'il  y  ait  contravention 
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Un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  après  avoir  déclaré  que  la 
personne  poursuivie  n'a  pas  commis  de  contravention,  la  con- 
damner à  payer  la  réparation  des  dégradations  causées  par 
elle;  car  il  ne  peut  confondre  son  rôle  de  juge  de  police,  avec 
son  rôle  de  juge  civil  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1862, 
Gornuchot,  [Leb.  chr.,  p.  169]  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
entrepreneur  de  travaux  d'égoutqui  avait  dégradé  un  boulevard 
de  Paris  avec  ses  tombereaux.  Il  y  avait  là  fait  normal  d'usage 
du  domaine,  et  non  fait  d'imprudence  et  de  négligence.  —  Con- 
tra. Serrigny,  t.  2,  op.  cit.,  p.  326. 

190.  —  A  plus  forte  raison,  c'est  aux  tribunaux  seuls  à  sta- 
tuer, même  au  cas  de  contravention  de  grande  voirie,  sur  les 
dédommagements  qui  peuvent  être  dus  envers  les  particuliers 
par  suite  des  contraventions.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1821,  Le- 
brun, [Leb.  chr.,  p.  572] 

>;  2.  Condamnations. 

191.  —  Les  contraventions  de  grande  voirie  donnent  lieu  à 
trois  sortes  de  condamnations  qui  peuvent,  selon  les  cas,  être  sé- 
parées ou  cumulées,  savoir  :  l'amende,  la  réparation  du  dommage 
y  compris  la  suppression  de  toute  construction  illicite,  le  paiement 
des  frais  du  procès-verbal.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  662. 

192.  —  Ce  sont  les  seules  peines,  peines  pécuniaires,  que  puisse 
prononcer  le  conseil  de  préfecture.  Une  difficulté  s'est  présentée 
à  l'origine,  à  ce  sujpt,  difficulté  provenant  de  ce  que  certains 
des  textes  anciens,  maintenus  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  ou 
d'autres  textes  delalégislation  moderne,  mentionnaient  une  peine 
corporelle,  l'emprisonnement,  qui  doublait  l'amende.  Le  cas  se 
présente  notammenten  ce  qui  concerne  la  mutilation  et  l'abatage 
des  arbres  formant  dépendance  de  la  grande  voirie;  l'art.  43, 
tit.  2,  L.  29  oct.  1791,  même,  prononce  l'emprisonnement  dans 
des  hypothèses  pareilles.  Il  est  maintenant  hors  de  controverse 
que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'arrête  aux  peines 
pécuniaires,  et  que  si  le  texte  à  appliquer  comporte  une  peine 
corporelle,  la  répression  se  dédouble  lorsque  la  contravention 
est  accompagnée  des  circonstances  qui  mettent  l'inculpé  dans 
le  cas  d'encourir  une  condamnation  à  l'emprisonnement,  c'est-à- 
dire  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  statué  sur  l'amende 
et  les  réparations  nécessaires,  doit  renvoyer  la  connaissance  du 
délit  pour  le  surplus  au  tribunal  correctionnel  qui,  s'il  se  déclare 
compétent  à  ce  point  de  vue.  examinera  la  quest'on  en  ce  qui 
touche  l'application  de  la  peine  corporelle.  —  Foucart,  Droit 
administratif,  t.  2,  p.  238;  Merlin,  Rép.,  v'8  Chemin,  n.  14,  et 
Additions,  t.  15,  v°  Chemin  (grand);  Macarel,  Eléments  de  juris- 
prudence administrante,  t.  2,  p.  281;  Cormenin,  Questions,  t.  3. 
v°  Voirie,  §  10;  Féraud-Giraud,  Grande  voirie,  p.  167.  —  La 
jurisprudence  de  l'Administration  s'est,  dès  l'origine,  fixée  en  ce 
sens  (décision  du  ministre  de  la  Justice,  28  vend,  an  XI)  et  la 
jurisprudence  des  tribunaux  administratifs  est  définitivement 
établie.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1807,  Pavaillon,  [S.  chr.];  — 
2  févr.  1808,  Préfet  de  l'Escaut,  [S.  chr.]  —  Aujourd'hui  la  so- 
lution ne  fait  plus  doute. 

193.  —  Ce  qui,  au  début,  avait  amené  la  controverse,  c'est 
l'art.  4  de  la  loi  de  floréal  an  X  disposant  que  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement 
des  tribunaux.  Certains  avaient  cru  y  voir  la  pensée  que  les  tri- 
bunaux judiciaires  n'avaient  jamais  à  s'immiscer  dans  les  ques- 
tions de  répression  des  contraventions  de  grande  voirie;  mais 
on  a  répondu  que  cette  interdiction  ne  s'appliquait  évidemment, 
dans  l'intention  du  législateur,  qu'aux  peines  pécuniaires,  puis- 
que l'article  cité  ajoutait  :  les  inrlividus  condamnés  seront  con- 
traints par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  des  meubles.  Or 
ces  mesures  d'exécution  visent  exclusivement  des  peines  pécu- 
niaires. 

194. —  Certains  textes  anciens  relatifs  à  des  contraventions 
de  grande  voirie  prononcent,  en  outre  de  l'amende,  la  con- 
fiscation des  matériaux  employés  à  des  constructions  illicites. 
Les  auteurs  considèrent  que  cette  peine  accessoire  doit  être  con- 
sidérée, à  l'heure  actuelle,  comme  abolie,  soit  par  application  des 
principes  généraux  actuels  de  notre  droit  pénal,  soit  implicite- 
ment par  le  silence  que  garde  à  cet  égard  la  loi  du  13  mars  1842. 
—  V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  662;  Debauve,  IHct.  des  tra- 
vaux publics,  t.  1,  p.  848  ;  Féraud-Giraud,  Grande  voirie,  p.  168. 

-  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  s'est  formée  en  ce  sens. 

-  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  De  Mérode,  [Leb.  chr.,  p.  363] 
195.  —  Les  peines  prononcées  par  les  anciens  règlements  ou 


les  titres  relatifs  à  la  grande  voirie  ou  à  des  matières  assimilées 
par  les  lois  sont  les  seules  que  puissent  prononcer  les  conseils  de 
préfecture.  Il  en  résulte  deux  conséquences  :  1°  il  n'appartient, 
en  aucun  cas.au  conseil  de  préfecture  d'appliquer  les  peines  dé- 
terminées par  le  Code  pénal;  le  cas  peut  se  présenter,  en  effet, 
pour  des  contraventions  mixtes,  comme  les  dépôts  ou  embarras 
de  la  voie  publique  dans  les  agglomérations,  qui  peuvent  être  ré- 
primées à  la  fois  par  la  réglementation  de  la  grande  voirie,  et 
parcelle  de  la  petite  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1845,  Brian, 
[Leb.  chr.,  p.  131];— 23  août  1845,  Minière,  [Leb.  chr.,  p.  446]; 
—  17  juin  1898,  Pocbet,  [Leb.  chr.,  p.  741];  —2°  il  n  existe,  pas 
plus  pour  les  contraventions  de  grande  voirie  que  pour  les  au- 
tres contraventions  ou  délits,  une  peine  générale  applicable  à 
défaut  de  disposition  spéciale,  car  en  matière  répressive,  toute 
peine  doit  être  édictée  par  un  texte  spécial  à  chaque  sorte  d'in- 
fraction (Ducrocq,  Droit  administratif,  t.  2,  p.  292);  et,  dès 
lors,  si  le  texte  appliqué  ne  prévoit  pas  l'amende,  comme  la  loi 
de  floréal  an  X,  par  exemple,  le  juge  doit  se  borner  à  ordonner  la 
réparation  de  l'atteinte  portée  au  domaine  public.  La  jurispru- 
dence est,  depuis  longtemps,  tout  à  fait  tix.ée  en  ce  sens.  — 
Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  Redaras,  [Leb.  chr,  p.  595];  — 
20  juill.  1883,  Benex,  [Leb.  chr.,  p.  681];  —8  avr.  1892,  Lau- 
rent, [Leb.  chr.,  p.  403J  —  V.  aussi  suprà,  v>»  Canal,  n.  699, 
Routes,  n.  449. 

1°  Amen  le. 

196.  —  Aux  mots  Canal,  Chemins  île  fer,  Rivières,  Roules, 
il  a  été  parlé  des  différents  textes  qui  appliquent  des  amendes 
dans  les  cas  où  la  répression  pénale  des  atteintes  portées  au 
domaine  public  naturel  ou  artificiel  exige  une  telle  peine  pécu- 
niaire; il  nous  reste  ici  à  résumer  les  règles  générales  qui  con- 
cernent les  amendes  dites  de  grande  voirie. 

197.  ■ —  Les  amendes  se  classent  en  amendes  anciennes  ou 
amendes  modernes.  Pour  ces  dernières,  c'est-à-dire  celles  spéci- 
fiées par  des  textes  postérieurs  à  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  la 
disposition  qui  les  établit  fixe  généralement  un  maximum  on  un 
minimum;  le  juge  de  répression  doit  se  mouvoir  entre  ces  deux- 
limites,  sans  pouvoir  les  dépasser,  en  s'inspirant  des  circonstan- 
ces de  l'affaire,  de  la  gravité,  en  l'espèce,  du  fait  incriminé,  et 
des  circonstances  qui  peuvent  en  atténuer  la  culpabilité. 

198.  —  Quant  aux  amendes  prévues  par  des  textes  anciens, 
elles  se  divisent  en  amendes  fixes  et  amendes  arbitraires;  tant  U 
le  texte  fixait  l'amende  lui-même,  et  souvent  ii  un  chiffre  fort 
élevé,  sans  laisser  au  juge  aucun  pouvoir  d'appréciation,  tantôt 
le  texte  laissait  la  fixation  du  taux  de  la  peine  à  la  volonté  du 
juge.  Les  conseils  de  préfecture  abaissant  souvent  illégalement 
mais  par  esprit  d'équité,  les  amendes  fixes,  trop  élevées,  et  pro- 
nonçant dans  le  cas  d'amendes  arbitraires  souvent  des  pénalités 
dérisoires,  est  intervenue  la  loi  du  23  mars  1842,  qui,  d'une  part, 
statue  sur  la  suppression  des  peines  arbitraires  et,  d'autre  part, 
admet  désormais,  en  matière  de  grande  voirie,  la  théorie  des 
circonstances  atténuantes. 

199.  —  Aux  termes  de  l'art.  I  de  cette  loi,  toujours  en  vi- 
gueur, les  amendes  fixes  établies  par  les  règlements  de  grande 
voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juill.  1791  pourront  être  mo- 
dérées, eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  at- 
ténuantes des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans 
toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr.; 
d'autre  part,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  ces  règlements, 
était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  pourronl  varier  entre  un  mini- 
mum de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  lie  ce  texte,  il  résulte 
que  pour  les  amendes  arbitraires,  le  juge  a  la  latitude  de  se 
mouvoir  entre  16  et  300  fr.,  et  pour  les  amendes  fixes,  entre 
16  fr.  et  le  chiffre  déterminé  dans  le  texte  applicable. 

200.  —  Notons  ici  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
(V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  2024  et  s.),  l'art.  1 1,  L.  15  juill. 
184'),  a  fixé  uniformément  à  des  chiffres  de  16  à  .3(1"  fr.  les  limi- 
tes  des  amendts  encourues  pour  contraventions  à  la  police  de 
la  conservation  du  domaine,  c'est-à-dire  aux  seules  contraven- 
tions qui  aient  le  caractère  de  grande  voirie. 

201 .  —  Le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  est  désormais  stric- 
tement limité  par  la  loi.  Et  la  jurisprudence  a  tiré  de  celte  loi. 
au  point  de  vue  des  pouvoirs  du  juge  de  répression  sur  le  taux 
de  l'amende,  deux  conséquences  importantes.  D'une  part,  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  supprimer  l'amende,  alors  que 
le  texte  appliqué  la  prononce  (nous  reviendrons  sur  ce  point  à 


H90 


VOIRIE.  -  Chap.  VII. 


propos  de  la  théorie  des  excuses;  d'autre  part,  ils  ne  peuvent  mo- 
dérer les  amendes  au-dessous  du  minimum  légal.  —  Cons;. 
d'Et.,  24  juill.  1847,  Sorel,  fLeb.  chr.,  p.  49H]  ;  —  13  avr.  1853, 
Benassit,  [Leb.  chr.,  p.  4581;  —  9  janv.  1861,  Anglade,  [Leb. 
chr.,  p.  141;  —  4  juill.  1*84,  Canal  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  5761; 

—  24  juin  1887,  Collignon,  |  Leb.  chr.,  p.  51»];  —  8  août  1890, 
Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  92.3.1  il  —  Sic,  Serrigny, 
t.  2,  p.  402;  Leehalas,  Manuel  de  >lroit  administratif,  t.  2, 
2>"  part.,  p.  51  ;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  664.  —  V.  suprà, 
v"  Amende,  n.  :U6  et  s. 

'"202.  —  Ce  qu'on  refusait  au  conseil  de  préfecture,  le  chef  de 
l'Etat,  sous  !e  régime  de  la  justice  retenue,  se  reconnaissait  le 
droit  de  le  faire,  en  vertu  du  droit  de  grâce  qui  lui  incombait,  et 
l'on  trouve,  au  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  des  décrets 
en  Conseil  d'Etat,  au  contentieux,  antérieurs  à  la  loi  du  24  mai 
1872,  qui,  après  avoir  annulé  des  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture abaissant  létaux  de  l'amende  au-dessous  du  minimum  de 
la  loi  du  18  mai  1842,  prononçaient  eux-mêmes  la  même  amende 
et  au  même  taux,  en  vertu  des  droits  constitutionnels  du  chef 
de  l'Etat,  au  nom  duquel  la  décision  était  rendue.  Cette  contra- 
diction apparente  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique.  Depuis  la  loi 
du  24  mai  1872,  qui  lui  a  donné  des  pouvoirs  propres,  le  Conseil 
d'Etat  ne  se  reconnaît  pas  plus  quele  conseil  de  préfecture,  le 
droit  d'abaisser  l'amende  au-dessous  du  minimum  légal.  Un  tel 
effet  ne  peut  résulter  que.  d'une  remise  de  l'amende  prononcée. 

—  Cons.  d'Et.,  25  juin  1880,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb. 
chr.,  p.  613];  —  8  août  1890,  Giraudel,  [Leb.  chr.,  p.  78]  —  V. 
suprà,  v°  Grâce. 

203.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'affaire  précitée,  le  mi- 
nistre concluait  à  ce  que  le  taux  de  l'amende  fût  réduit  à  1  fr.  à 
raison  des  circonstances  de  l'affaire.  Le  Conseil  d'Etat,  en  re- 
poussant la  théorie  du  ministre,  a  montré  qu'en  matière  de  con- 
travention de  grande  voirie,  le  seul  effet  des  circonstances  atté- 
nuantes peut  être  l'abaissement  au  minimum  légal  de  la  loi  de 
1842;  c'est  un  point  important  à  signaler. 

204.—  Le  conseil  de  préfecture,  qui  ne  peut  réduire  l'amende 
au  delà  d'une  limite  légale,  ne  peut,  a  fortiori,  en  présence 
d'une  contravention  établie,  se  dispenser  de  la  prononcer.  — 
Cons.  d'Et.,  1er  déc.  1849,  Berthommier,  [Leb.  chr.,  p.  679] 

205.  —  La  récidive  a-t-elle  quelqu'effet  sur  la  répression  de 
la  contravention?  Nous  ne  trouvons  pas  ici  de  texte  qui  enjoi- 
gne au  tribunal  de  prononcer  une  condamnation  plus  sévère  en 
cas  de  récidive.  Néanmoins,  cette  circonstance  aggrave,  en  fait, 
la  contravention.  Et  il  y  a  lieu  de  citer  un  arrêt  du  18  juill.  1821, 
Goudard,  [Leb.  chr.,  p.  215],  dans  lequel  il  a  été  dèclaréqu'une 
amende  encourue  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
la  voirie  ne  peut  êfcre  modérée  lorsque  le  contrevenant  est  en 
état  de  récidive. 

206.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  365,  C.  inslr.  crim., 
en  cas  de  conviction  de  plusieurs  «rimes  et  délits,  la  peine  la 
plus  forte  doit  être  seule  prononcée;  c'est  ce  qu'on  appelle,  en 
doctrine,  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines  (V.  suprà, 
v°  Cumul  des  peines).  Cette  règle  s'applique-t-elle  au  cas  de  plu- 
ralité de  contraventions  de  grande  voirie,  relevées  à  la  charge 
d'un  même  inculpé?  L'opinion  alfirmative  est  difficile  à  soutenir, 
en  présence  de  l'assimilation,  ordinairement  reconnue,  des  con- 
traventions de  grande  voirie  aux  contraventions  de  police,  et 
non  aux  délits.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  y  a  lieu,  en  notre  ma- 
tière, de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions 
constatées.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1 S4Ô,  Juelz,  [Leb.  chr., 
p.  2621  —  En  conséquence,  un  propriétaire  qui,  après  avoir  dé- 
passé, dans  l'ouverture  d'une  baie  de  boutique,  la  permission 
qu'il  avait  obtenue,  et  après  qu'il  en  a  été  dressé  procès-verbal, 
surélève  la  façade  de  sa  maison  sans  permission,  commet  deux 
contraventions  à  l'arrêt  du  Conseil  du  17  févr.  1765,  et  en- 
court deux  amendes. 

207.  —  Les  amendes  encourues  à  raison  d'une  double  con- 
travention doivent  être  appliquées  d'une  manière  distincte,  bien 
que  les  deux  contraventions  aient  eu  lieu  à  la  fois  sur  le  même 
objet.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1843,  Hosé,  [Leb.  chr.,  p.  551]  — 
Ainsi,  il  y  a  deux  contraventions  distinctes,  passibles  chacune 
d'une  amende,  dans  le  fait  de  surélever  un  mur  de  face  au-des- 
sus de  la  hauteur  réglementaire,  et  de  faire  des  travaux  confoi- 
tatil's  au  même  mur,  alors  même  que  les  deux  contraventions 
seront  constatées  en  même  temps.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838, 
H"°  Le  Roy,  [Leb.  chr.,  p.  141] 


208.  —  ,4  fortiori,  y  a-t-il  deux  contraventions  distinctes  si 
les  circonstances,  les  dates  et  les  procès-verbaux  sont  différents. 
—  Cons.  d'Et.,  23 juill.  1840,  Juetrih,  [Leb.  chr.,  p.  262] 

209.  —  lia  aussi  été  décidé,  le  22  août  1838,  Lampérière, 
[Leb.  chr.,  p.  515],  que  le  propriétaire  d'une  route,  en  effec- 
tuant des  travaux  de  terrassement  dans  le  talus  en  déblai  de 
la  route  commet  une  double  contravention  à  l'ordonnance  du 
4  août  1731,  qui  défend  d'abattre  les  berges  des  routes  et  d'em- 
piéter sur  la  largeur  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  d'où 
la  régularité  de  deux  procès-verbaux  distincts.  On  pourrait 
donc  décomposer  la  contravention.  Cette  solution  parait  rigou- 
reuse. 

210.  —  En  tout  cas,  la  règle  non  bis  in  idem  conserve  toute 
sa  force,  d'où  il  suit  qu'une  contravention  ne  peut  être  punie 
deux  fois.  Ainsi,  un  conseil  de  préfecture,  appelé  à  prononcer  sur 
un  fait  constituant  une  contravention  de  grande  voirie,  à  raison 
duquel  le  particulier  poursuivi  a  déjà  été  condamné  à  une 
amande  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ne  peut  pas 
prononcer  une  nouvelle  amende  pour  le  même  fait  (dégradation 
du  mur  de  soutènement  d'un  chemin  de  halage).  Le  conseil  de 
préfecture  peut  seulement  condamner  le  contrevenant  à  la  ré- 
paration du  préjudice  par  lui  causé.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1867, 
Angot,  [Leb.  chr.,  p.  158]  —  Debauve,  Dict.  des  travaux  publies, 
p.  H25. 

211.  —  Enfin  les  art.  59  et  s.,  C.  pén.,  relatifs  à  la  compli- 
cité, ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions  de  voirie,  pas  plus 
que  l'art.  55  du  même  Code  sur  la  solidarité.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne les  maîtres  et  préposés,  suprà,  n.  142  et  s. 

2°  Réparations  civiles. 

212.  —  La  seconde  catégorie  de  peines  à  prononcer  par 
conseil  de  préfecture,  ce  sont  les  restitutions  et  réparations  de 
dommages.  Nous  distinguons,  avec  soin,  ces  deux  subdivisions 
de  condamnations,  car,  en  ce  qui  concerne  chacune  d'elles,  les 
pouvoirs  des  conseils  de  préfecture  sont  différents.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  juge  de  répression  ordonne  une  réparation  maté- 
rielle; dans  le  second,  il  prononce  une  condamnation  pécuniaire 
qui  s'ajoute  ou  non  à  l'amende.  Quand  il  y  a  dommage  causé  an 
domaine  public,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prescrire  de» 
travaux;  c'est,  en  effet,  à  l'Administration  seule  qu'il  appartient 
d'exécuter  les  travaux  sur  le  domaine  pour  le  rétablissement 
des  lieux  en  leur  ancien  état.  Ainsi,  lorsqu'un  partieulier  a  prati- 
qué des  excavations  le  long  d'une  rue  nationale,  le  juge  ne  peut, 
sans  sortir  de  ses  attributions,  prescrire  les  travaux  détermi- 
nés par  les  experts.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1881,  Min.de» 
Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  177]  —  Un  arrêt  du  1 1  nov.  1881, 
Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  877]  établit  très-précisément  que 
le  conseil  de  prélecture  ne  peut  ordonner  des  travaux  sur  le 
domaine  public. 

213.  —  L'opinion  des  auteurs  est  très-ferme  en  ce  sens.  — 
Lecbalas,  t.  2,  2"  pari.,  p.  56;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  650. 
—  Mais  la  jurisprudence  n'est  peut-être  pas  aussi  nette.  On  a  cité 
un  arrêt  du  25  juill.  1S84,  Louteyres,  [Leb.  chr.,  p.  667],  es  un 
autre  plus  ancien,  du  12  avr.  1844,  Lepelletier,  [Leb.  chr.,  p.  224] 
qui  paraissent  en  sens  contraire,  au  moins  implicitement,  de  la 
distinction  admise. 

214.  —  Nous  citerons  également  un  arrêt  du  2  juin  1832, 
Briard  [Leb.  cbr.,  p.  289],  qui  a  statué  sur  le  cas  d'un  proprié- 
taire de  moulin  qui  avait  détruit  un  pont  faisant  communiquer 
les  deux  tronçons  d'une  voie  publique.  Le  conseil  de  préfecture 
avait  condamné  ledit  propriétaire  à  rétablir  ce  pont.  Le  Conseil 
d'Etat  a  maintenu  la  condamnation. 

215.  —  En  tout  cas,  pour  les  usurpations,  les  dépôts,  les  con- 
structions non  autorisables,  le  conseil  de  préfecture  ordonne  les 
travaux  en  nature  :  la  démolition  des  clùtures  des  terrains  usur- 
pés, la  démolition  des  travaux  confortatifs  à  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement,  l'enlèvement  des  dépôts. 

216.  —  Au  point  de  vue  des  démolitions  à  ordonner,  il  faut 
signaler  une  autre  distinction  d'après  laquelle  il  n'appartient  pa» 
au  conseil  de  préfecture  de  prescrire  la  démolition  des  travaux 
établis  en  dehors  du  domaine  public.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1897,  Yves  et  Vignaudon,  |S.  et  P.  99.3.78  ;  —  2  nov.  1898, 
Dame  Paquier,  [S.  et  P.  1901.3.39] 

217.  —  Jugé  que  la  condamnation  à  la  réparation  du  dom- 
mage, comme  conséquence  d'une  contravention  de  grande  voi- 
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rie,  ne  peut  comprendre  la  réparation  des  dommages  causés  à 
des  terrains  non  compris  dans  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic, sauf  à  l'Etat  à  réclamer  une  indemnité  devant  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Gons.  d'Et.,  7  août  1900,  Vernaudon,  [S.  et  P.  i903. 
3.20] 

218.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
condamner  un  propriétaire  à  rouvrir  un  aqueduc  servant  à 
l'écoulement  des  eaux  d'une  route.  En  effet,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  la  loi  de  floréal  an  X  ne  distingue  pas  suivant  que  la 
contravention  a  été  commise  sur  la  propriété  privée  ou  sur  le 
domaine  public  lui-même. 

219.  —  Nous  rappelons,  à  ce  propos  (V.  supvà,  v°  Aligne- 
ment, n.  829  et  s.),  le  dissentiment  de  jurisprudence  qui  s'est 
manifesté  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  condamnations  à 
prononcer  pour  violation  des  règles  de  l'alignement  lorsqif au- 
cun empiétement  n'est  constaté  à  la  charge  du  contrevenant. 

220.  —  Lorsque  des  travaux  en  nature  sont  et  peuvent  être 
ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture,  la  condamnation  n'est 
plus  pécuniaire  au  principal;  elle  le  demeure  subsidiairement. 
Faute  par  le  contrevenant  de  procéder  à  la  mesure  indiquée, 
l'Administration  l'accomplit,  en  vertu  de  la  décision  du  juge, 
aux  frais  du  contrevenant.  Généralement,  la  décision  fixe,  à  ce 
propos,  un  délai  d'exécution;  faute  par  le  contrevenant  d'exécu- 
ter, dans  le  délai  imparti,  l'arrêté  d'injonction,  le  préfet  ordonne 
l'exécution  d'office.  —  Gons.  d'Et.,  2  févr.  1890,  Drouet,  [Leb. 
chr.,  p.  212] 

221.  —  Mais  si  la  décision  ne  fixe  pas  de  délai  d'exécution, 
appartient-il  au  préfet  d'en  indiquer  un?  La  solution  peut  faire 
doute;  M.  Lechalas  (op.  cit.,  t.  2,  2e  part.,  p.  57)  pense  que  ce 
droit  peut,  être  reconnu  au  préfet,  sauf  au  conseil  de  préfecture 
à  estimer  que  le.  délai  impose  par  le  préfet  était  trop  court.  Nous 
nous  demandons  s'il  ne  serait  pas  plus  juridique  de  revenir  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  piano.  C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  d'interpéter  ses  arrêtés;  de  plus,  c'est  lui 
qui  est,  d'une  manière  générale,  compétent  pour  trancher  les 
difficultés  en  matière  de  grande  voirie. 

222.  —  Dans  le  cas  où  les  pouvoirs  du  conseil  de  préfecture 
se  résolvent  en  une  condamnation  pécuniaire,  il  peut  être  sou- 
vent difficile  d'évaluer,  surtout  au  cas  où  une  expertise  n'a  pas 
été  ordonnée  et  n'avait  pas  à  être  ordonnée,  le  montant  des 
travaux  de  réparation  qui  seront  exécutés.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  condamne,  en  principe,  l'auteur 
de  la  contravention  à  la  réparation  du  dommage,  sauf  règlement 
ultérieur  du  montant  de  ce  dommage. —  Cons.  d'Et.,  11  févr. 
1881,  (Leb.  chr.,  p.  202] 

223.  —  Ce  qui  donne  pouvoir  au  conseil  de  préfecture,  c'est 
le  fait  de  l'atteinte  portée  au  domaine.  Si  l'atteinte  n'existe  plus, 
si  le  dommage  causé  a  été  réparé  par  l'auteur  de  la  contraven- 
tion, l'action  domaniale  n'a  plus  de  cause;  elle  est  sans  intérêt; 
et  la  jurisprudence  admet  qu'alors  le  juge  de  répression  peut  se 
déclarer  dessaisi,  au  point  de  vue  tout  au  moins  des  réparations 
civiles.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1902,  Dame  Coiret,  [Leb.  chr., 
p.  641] 

224.  —  Mais  il  faut  que  le  dommage  soit  réparé,  et  il  ne  suffit 
pas  que  le  contrevenant  ait  cherché  à  l'atténuer;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenircompte,  dans  la  condamnation  à  la  réparation  du  dommage, 
des  travaux  effectués  par  l'auteur  d'une  contravention,  qui,  sans 
effectuer  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  ancien  état,  a  effec- 
tué des  travaux  pour  maintenir,  par  exemple,  la  circulation.  — 
Cons.  d'Et.,  10  févr.  1902,  d'Halluin,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

225.  —  11  est  entendu  que,  pour  l'évaluation  du  dommage, 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  expertise 
préalable.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1885,  Lecourt,  [Leb.  chr., 
p.  993];  —  8  juin  1894,  Gambas,  [Leb.  chr.,  p.  379] 

226.  —  Il  s'agit  ici  de  pénalités;  les  pouvoirs  du  conseil  de 
préfecture  doivent  donc  s'interpréter  restiictivement;  ses  pou- 
voirs consistent  dans  la  réparation  des  dommages  causés  au  do- 
maine; ils  ne  sauraient  comprendre  des  condamnations  acces- 
soires pour  soustraction  illicite.  Ainsi  il  n'appartient  pas  au 
juge  de  répression  de  condamner  un  contrevenant,  qui  a  prati- 
qué des  fouilles  dans  le  sol  d'une  rue  de  Paris,  à  payer  la  valeur 
industrielle  des  terres  enlevées  à  la  voie  publique.  —  Cons. 
d'Et.,  11  nov.  1892,  Balu,  [Leb.  chr.,  p.  754]  —  M.  Laferrière 
(t.  2.  p.  635)  fait  observer,  en  ce  sens,  que  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  est  une  action  domaniale,  et  non  une  action 
fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ. 

227.  —  Il  n'appartient  pas  davantage  au  conseil  de  préfec- 


ture de  condamner  un  contrevenant  à  payer  la  valeur  des  pavés 
qu'il  aurait  enlevés  à  l'ancien  caniveau  de  la  route.  —  Cons. 
d'Et.,  3  août  1900,  Ringeade,  [Leb.  chr.,  p.  537] 

228.—  En  principe,  le  chiffre  des  réparations  du  dommage  n'a 
d'autre  limite  que  le  montant  même  du  préjudice  causé  et  de  la 
dépense  à  faire  pour  remettre  les  choses  en  l'état,  sans  que  l'au- 
teur ait  de  moyen  légal  de  se  soustraire  à  cette  obligation.  Une 
exception  a  été  apportée  à  cette  règle  parla  loi  du  12  août  1885, 
qui  a  modifié  la  portée  de  l'art.  216,  C.  comm.  Aux  termes  de 
cette  loi,  en  cas  de  naufrage  d'un  navire  dans  un  port  maritime 
ou  dans  les  eaux  qui  lui  servent  d'accès,  comme  aussi  en  cas 
d'avaries  causées  par  un  navire  aux  ouvrages  d'un  port,  le  pro- 
priétaire du  navire  peut  se  libérer,  même  envers  l'Etat,  de  toute 
dépense  d'extraction  et  de  réparation,  ainsi  que  de  tous  domma- 
ges-intérêts, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandi- 
ses à  bord.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2,  p.  280. 

229.  —  En  tout  cas,  c'est  vis-à-vis  du  contrevenant  seule- 
ment que  le  conseil  de  préfecture  a  compétence  pour  l'application 
de  pénalités,  et,  dès  lors,  un  contrevenant  ne  peut,  en  outre  de 
sa  relaxe,  demander  au  Conseil  d'Etat  une  indemnité  à  raison  du 
sol  usurpé  par  la  voirie,  ainsi  que  pourla  privation  de  jouissance 
du  sol  prétendu  usurpé  par  iui,  et  le  remboursement  des  frais  de 
voyage  nécessités  par  les  poursuites.  —  Gons.  d'Et.,  27  févr. 
1903,  Micoud,  [Leb.  chr.,  p.  187] 

3°  Condamnation  aux  frais 

230.  —  Il  y  a  une  troisième  série  de  condamnations  qui  attei- 
gnent les  contrevenants  :  c'est  celle  aux  frais  de  poursuite  et  de 
justice.  La  première  question  qui  se  pose  à  ce  sujet  est  celle  de 
savoir  si  ces  frais  doivent  être  considérés  comme  une  condamna- 
tion indépendante  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  au 
profit  du  domaine  public,  ou  comme  une  condamnation  nécessai- 
rement accessoire  aux  deux  catégories  de  condamnations  prin- 
cipales ci-dessus  rappelées. 

231.  —  La  jurisprudence  du  Conseild'Etal  sur  ce  point  ava- 
rié. Pendant  longtemps,  il  avait  admis  que  la  condamnation  aux 
frais  pouvait  être  prononcée  comme  peine  unique;  puis  il  avait 
adopté  une  opinion  contraire.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1883, 
Fleury,  [Leb.  chr.,  p.  354] 

232.  —  Dans  les  dernières  années,  il  a,  au  contraire,  jugé 
que  la  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  n'est  pas  une 
peine  accessoire  à  l'amende;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  con- 
travention à  la  liberté  de  la  navigation  prévue  par  l'arrêt  du  Con- 
seil du  24  juin  1877,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant 
aux  frais  du  procès-verbal,  même  si  aucune  amende  ne  peut  être 
prononcée  contre  lui,  par  suite  de  l'absence  d'une  pareille  sanc- 
tion dans  les  règlements  maintenus  parla  loi  des  19-22  juill.  1791. 
—  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1895,  Jal,  [Leb.  chr.,  p.  164]  —  V.  su- 
pra, n,  195. 

233.  —  ...  Qu'il  peut  y  avoircondamnation  aux  frais  du  procès- 
verbal  comme  peine  unique;  que,  dès  lors,  si  le  texte  appliqué  ne 
prévoit  pas  d'amende,  et  si  aucune  démolition  des  travaux  dom- 
mageables ne  peut  être  ordonnée  parce  qu'ils  sont  en  dehors  du 
domaine  public,  il  y  a  lieu  de  laisser  les  frais  du  procès-verbal 
à  la  charge  du  contrevenant,  si  les  faits  dommagables  reprochés 
constituent  bien  une  contravention.  — Cons.  d'Et.,  3  déc.  1898, 
Dame  Paquier,  [S.  et  P.  1901.3.39] 

234.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  interrompu  le  service  de  la  na- 
vigation d'un  fleuve,  s'il  n'est  puni  d'aucune  amende,  constitue 
une  infraction  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1779,  et  peut  donner  lieu,  même  s'il  n'est  prononcé  aucune  con- 
damnation à  des  réparations,  en  l'absence  de  dommage  au  do- 
maine public,  à  la  mise  des  frais  à  la  eharge  du  contrevenant.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1900,  Bauchonnet,  [S.  et  P.  1903.3.19 

235.  —  ...  Qu'en  l'absence  d'amende  dans  les  textes,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  à  réparation  civile,  la  condamnation  aux  frais  peut 
encore  être  prononcée.  —  Cons.  d  Et.,  7  août  1896,  Gâteau, 
[Leb.  chr.,  p.  053] 

236.  —  M.  Laferrière  (t.  2,  p.  672)  propose  une  distinction 
à  ce  sujet  :  il  existe  des  contraventions  pour  lesquelles  aucun 
dommage  n'est  prévu,  mais  qui  sont  de  nature  à  en  occasion- 
ner un;  dans  ce  cas,  il  y  a  non  seulement  désobéissance,  mais 
encore  dommage  éventuel,  imminent,  et  même  réel,  mais  dont 
la  réparation  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administrative. 
Pourquoi  ne  pas  alors  admettre  la  condamnation  du  contreve- 
nant aux  frais,  bien  qu'on  ne  prononce  pas  de  condamnation 
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principale?  Et  il  cite  le  cas  où  un  capitaine,  en  désobéissant  à 
l'officier  de  port,  aborde  d'autres  navires  et  leur  fait  des  avaries 
dont  la  réparation  ne  pourra  être  demandée  que  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat  a,  à  bon 
droit  suivant  lui,  prononcé  une  condamnation  unique  aux  frais. 
—  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1895,  précité. 

237.  —  Les  principaux  de  ces  frais,  dont  nous  parlons,  sont 
les  frais  de  procès-verbal,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Le  droit  de-  timbre,  varie  suivant  la  dimension  de  la 
feuille;  on  emploie  généralement  la  feuille  de  1  fr.  80.  Le  droit 
d'enregistrement  est  de  2  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8),  plus  deux 
décimes  et  demi  établis  par  les  lois  des  6  prair.  an  VII,  23  août 
1871,  et  30  déc.  1873. 

238.  —  H  y  a  des  frais  accessoires  :  les  frais  d'expertise,  les 
frais  d'une  vérification  faite  par  un  ingénieur  sur  injonction  du 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.,  24  juin  1887,  Comp.  des  mines  de 
Meurchin,  Leb.  clir.,  p.  517),  les  frais  de  timbre  exposés  par  un 
tiers  irrégulièrement  mis  en  cause  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc. 
1887,  Comp.  de  touage  entre  Conflans  et  la  mer,  [Leb.  chr., 
p.  8291 

239.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  les  frais  de  cette  expertise  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  l'Administration,  si  le  contrevenant  est  renvoyé  des 
frais  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  févr. 
1898,  Dupuy,  [S.  et  P.  99.3.127] 

240.  —  Mais  si  le  propriétaire  en  cause  a  fait  l'avance  des 
frais  d'expertise,  laissés  finalement  à  la  charge  de  l'administra- 
tion, il  ne  peut  compenser  ces  frais  avec  le  montant  des  droits 
de  voirie  dont  il  est  débiteur.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1898,  Du- 
puy, [Leb.  chr.,  p.  111] 

241.  —  Pour  les  frais  d'appel,  V.  infrà,  n.  476  et  s. 

§  3.  Examen  et  appréciation  des  faits. 

242.  —  Au  point  de  vue  de  l'examen  des  faits  relatés  au 
procès-verbal  qui  forme  la  base  de  la  poursuite,  les  pouvoirs 
du  conseil  de  préfecture  peuvent  se  définir  ainsi  :  il  apprécie 
matériellement  les  faits  à  lui  soumis.  De  cette  définition  résul- 
tent plusieurs  conséquences. 

243.  —  a)  Si  le  conseil  de  préfecture  a  l'appréciation  des 
faits  qui  lui  sont  soumis,  il  peut  admettre  la  discussion  des  faits 
relatifs  de  la  contravention  qui  est  imputée.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1832,  Min.  de  l'Intérieur,  [Leb.  chr;,  p.  315];  —  20  juill. 
1832,  Min.  de  l'Intérieur,  [Leb.  chr.,  p.  415]  —  Il  juge  donc, 
au  fond,  le  caractère  confortatif  des  travaux  exécutés  à  la 
façade  d'une  maison  sujette  à  reculement.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  v°  Alignement,  n.  848  et  s. 

244.  —  Mais  la  discussion  des  faits  ne  peut  l'amener  à  exa- 
miner la  question  d'opportunité  de  la  répression.  —  Cons.  d'Et., 
4  août  1902,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  042] 

245.  —  Ainsi,  la  démolition  d'une  construction  faite  sans  au- 
torisation (à  moins  de  deux  mètres  d'une  voie  ferrée)  doit  être 
ordonnée  sans  que  le  juge  de  la  contravention  puisse  examiner 
s'il  y  a  opportunité  à  la  prescrire;  en  ordonnant  une  expertise 
sur  cette  opportunité,  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs. 

246.  —  De  même,  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  pour  mis- 
sion de  juger  les  faits  qui  lui  sont  déférés,  ne  peut  apprécier 
cependant  que  ceux  qui  lui  sont  soumis,  sans  se  substituer  à 
l'AdministratioD,  seule  chargée  de  la  poursuite,  pour  rechercher 
ce  qui  aurait  dû  être  fait  pour  des  actes  analogues. 

247.  —  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  saisir 
d'une  contravention  de  grande  voirie  non  constatée  dans  le 
procès-verbal  sur  lequel  il  est  appelé  à  statuer  et  n'ayant  pas 
l'ait  l'objet  de  la  poursuite.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  Min. 
des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  936];  —  28  juin  1901,  Roland 
Gonzalès,  [S.  et  P.  1904.3.62] 

248.  —  Un  arrêt  rendu  le  26  janv.  1866,  Dupuis,  [S.  66.2. 
371,  P.  adm.  chr.].  se  rapporte  à  cet  ordre  d'idées.  Un  conseil 
de  prélecture,  saisi  d'une  action  entre  un  particulier  et  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  pour  faire  condamner  la  compagnie  à 
réparer  les  dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  travaux 
qu'elle  aurait  fait  exécuter  sur  un  canal  latéral  au  chemin  de  fer, 
et  qui  met  en  cause,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  un  autre 
particulier,  propriétaire  d'un  moulin  sur  le  canal,  pour  la  garan- 
tir et  par  le  motif  que  les  travaux  ayant  causé  le  dommage 
avaient  été  exécutés  par  le  propriétaire  du  moulin,  ne  peut,  re- 


connaissant que  le  propriétaire  a,  par  ces  travaux,  commis  une 
contravention  de  grande  voirie,  requérir  un  ingénieur  de  faire 
un  rapport  à  ce  sujet,  et  condamner  sur  ce  rapport. 

249.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contraveution, 
ne  peut  se  dispenser  d'examiner  les  faits,  et  prononcer  le  ren- 
voi sur  le  motif  que  l'agent  qui  a  dressé  le  procès-verbal  n'au- 
rait pas  vu  lui-même  les  faits  constitutifs  de  la  contravention. 
—  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1854,  Pinchenat  et  Bastié,  [Leb.  chr., 
p.  1024] 

250.  —  b)  Puisque  le  conseil  de  préfecture  apprécie  les  fails 
qui  lui  sont  soumis,  il  faut  qu'il  puisse  directement  se  faire  une 
opinion  sur  le  caractère  contraventionnel  de  ces  faits.  Comme  ce 
caractère  n'existe  que  s'il  y  a  atteinte  au  domaine  public,  il  en 
résulte  que  le  juge  de  répression  doit  avoir  le  pouvoir  de  véri- 
fier les  limites  du  domaine.  C'est,  en  effet,  un  point  tranché  par 
la  jurisprudence.  Et  ces  pouvoirs  existent,  soit  qu'il  s'agisse  du 
domaine  artificiel,  d'un  chemin  dont  les  limites  sont  fixées  par 
un  acte  administratif;  soit  du  domaine  naturel,  d'un  cours  d'eau 
ou  de  la  mer,  dont  les  limites  sont  déterminées  d'après  des  rè- 
gles tirées  de  la  nature  des  choses. 

251.  —  Ainsi  jugé  qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention  dressé  à  l'occasion  d'une  antici- 
pation sur  les  dépendances  d'un  chemin  de  fer,  peut  apprécier 
les  limites  du  domaine  public,  d'après  les  pièces  du  dossier, 
sans  renvoi  préalable  à  l'autorité  judiciaire,  et  renvoyer  le  con- 
trevenant, s'il  n'est  pas  justifié  que  le  terrain  sur  lequel  a  été 
établie  la  construction  fasse  partie  du  domaine  public.  —  Cons. 
d'Et..  24  juin  1892,  Vuaillat  et  Thomasset,  [S.  et  P.  94.3.58] 

252.  —  Et  le  juge  de  répression  examine  directement  la  va- 
leur des  pièces  fournies  au  dossier  pour  cette  détermination  des 
limites  du  [domaine  public;  il  peut  rejeter  comme  sans  valeur 
un  procès-verbal  de  bornage  postérieur  à  la  prétendue  contra- 
vention. • —  Même  arrêt. 

253.  —  Jugé,  de  même,  que  le  conseil  de  préfecture  saisi 
d'un  procès-verbaL  dressé  par  un  propriétaire  riverain  d'une 
route  départementale  pour  ne  s'être  pas  conformé  à  l'alignement 
partiel  qui  lui  avait  été  délivré  doit,  en  l'absence  de  plan  géné- 
ral d'alignement,  vérifier  si  cet  alignement  est  conforme  aux  limi- 
tes actuelles  de  la  route.  — -Cons.  d'Et.,  H  mai  1888,  Bordeaux, 
[Leb.  chr.,  p.  420];—  14  févr.  1902,  Miroud,  [Leb.  chr.,  p.  115] 

254.  ■ —  ...  Qu'en  l'absence  d'un  arrêté  préfectoral  délimitant 
le  lit  d'un  cours  d'eau  navigable,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  à  raison  de 
coupes  d'herbes,  de  rechercher  et  de  vérifier  si  les  terrains  sur 
lesquels  les  herbes  ont  été  coupées  font  partie  du  domaine  pu- 
blic. —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1899,  Plagnard,  [S.  et  P.  1901.3.131] 

255.  —  .. .  Qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention  à  raison  de  plantations  et  décou- 
pes d'osiers  sur  des  atterrissements  d'un  fleuve,  de  rechercher  si 
ces  atterrissements  sont  compris  dans  le  domaine  public.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juill.  1899,  Ode,  [S.  et  P.  1901.3.141] 

256.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  si  bien  compétent  pour 
reconnaître  lui-même  les  limites  du  domaine  public,  qu'il  ne  peut 
faire  de  la  délimitation  opérée  par  le  préfet  la  base  de  sa  déci- 
sion sans  la  contrôler,  et  sans  examiner  si,  en  fait,  les  ouvrages 
litigieux  sont  élevés  sur  le  domaine  public.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1895,  Tostain,  [Leb.  chr.,  p.  667] 

257.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  peut  être  dressé  procès-verbal 
de  contravention  à  raison  d'une  coupe  de  bois  opérée  sur  la 
berge  d'une  rivière  navigable,  alors  même  qu'antérieurement 
à  ce  procès-verbal,  le  préfet  n'aurait  pris  aucun  arrêté  délimitant 
le  lit  du  fleuve.  -  Cons.  d'Et.,  6  juin  1890,  Min.  des  Travaux  pu- 
blics, [S.  et  P.  92.3.111] 

258.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention  déclaré  à  un  propriétaire  riverain  d'un  fleuve,  qui 
a  coupé  des  osiers  sur  les  bords  et  fait  des  plantations,  n'est 
pas  teno  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire, saisi  de  la  question  de  propriété,  ait  rendu  sa  décision 
(V.  infrà,  n.  268,  285  et  s.);  car  c'est  à  lui  qu'il  appartient,  de 
décider  si  le  terrain  sur  lequel  les  osiers  ont  été  coupés  et  plan- 
tés fait  ou  non  partie  du  domaine  public.  —  Cons.  d'Eu,  15  juin 
1888,  Loisnel,  [Leb.  chr.,  p.  535];  —  7  juill.  1899,  précité. 

259.  —  En  principe,  pour  vérifier  les  faits  constatés,  le  juge 
de  répression  peut  ordonner  toute  mesure  d'instruction,  exper- 
tise, enquête,  visite  des  lieux;  mais  il  n'eut  pas  forcé  de  les  or- 
donner. Ainsi,  sur  une  poursuite  ordonnée  en  matière  de  con-  À 
travention  de  grande  voirie  et  dirigée  contre  des  propriétaires 
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de  bestiaux  qui  se  sont  introduits  sur  une  ligne  de  chemin  de 
fer,  le  conseil  de  préfecture  peut  résoudre,  sans  avoir  préalable- 
ment fait  constater  l'état  des  lieux  par  une  expertise  contradic- 
toire, la  question  de  savoir  si,  en  fait,  les  bestiaux  n'ont  pas, 
attendu  l'état  de  vétusté  de  la  barrière,  franchi  la  barrière  sans 
la  briser.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1863,  Hervieu,  [Leb.  chr.,  p.  440] 

260.  —  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé,  par  de  nombreux  arrêts, 
que  l'expertise,  en  notre  matière,  n'est  pas  obligatoire;  et  ces 
principes  s'appliquent  sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
22  juill.  1889  comme  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  —  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1882,  Malpas,  [Leb.  chr.,  p.  52];—  15  mai  1891, 
Menu,  [Leb.  chr.,  p.  408] 

261.  —  Le  juge  de  répression  peut  ordonner  une  visite  des 
lieux  pour  rechercher  la  limite  exacte  du  domaine  public.  Ses 
pouvoirs  vont  donc  jusqu'à  vérifier  les  limites  d'une  portion  du 
domaine  public,  qui  n'a  pas  été  régulièrement  délimité,  et  ne  se 
bornent  pas  seulement  à  l'application  des  actes  préalables  de 
délimitation.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1890,  Min.  des  Travaux  pu- 
blics, [Leb.  chr.,  p.  556]  —  V.  suprà,  n.  250  et  s. 

262.  —  Nous  croyons  devoir  noter  ici  que  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  ordonner  un  complément  d'information,  non  assu- 
jetti aux  formes  des  enquêtes  et  expertises.  —  Cons.  d'Et., 1er  mars 
1866,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  204])  (délégation  d'un  particu- 
lier pour  procéder,  en  présence  des  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  l'individu  poursuivi,  à  la  constatation  du  fait  reproché 
par  la  description  exacte  de  l'ouvrage  qui  aurait  été  établi  en 
contravention). 

263.  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  pro- 
cès-verbal de  contravention  de  grande  voirie,  de  confier  à  un 
ingénieur  une  vérification  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1887,  Comp.  des  mines  de  Meurchin,  [S.  89.3.35,  P.  adm.  chr.] 

264.  —  Dans  ce  cas,  l'ingénieur  peut  procéder  à  la  vérifica- 
tion sans  inviter  les  intéressés  à  y  assister.  —  Même  arrêt. 

265.  —  Pour  être  valables  cependant,  les  constatations  de 
fait  ordonnées  doivent  être  contradictoires:  les  résultats  de  l'in- 
formation doivent  être  communiqués  à  l'inculpé.  —  Cons.  d'Et., 
16  mars  1883,  Noquard,  [Leb.  cbr.,  p.  304J;  —  17  nov.  1882, 
Arnould-Drapin,  [Leb.  chr.,  p.  909] 

266.  —  Au  sujet  de  ces  mesures  d'instruction,  nous  devons 
signaler  une  restriction  apportée  aux  pouvoirs  des  conseils  de 
préfecture  :  s'ils  ordonnent  une  constatation  des  lieux,  ils  ne 
peuvent  meltre  en  demeure  de  désigner  des  experts  que  les  par- 
ties en  cause  devant  eux;  ainsi  commet  un  excès  de  pouvoir  un 
conseil  de  préfecture  qui  met  en  demeure  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  n'ayant  pas  qualité  pour  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  commises  sur  le  chemin  de  fer  qu'elle 
exploite,  de  participer  à  la  vérification  qu'il  ordonne  par  la  dési- 
gnation d'un  expert  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Des- 
peyroux,  [S.  et  P.  92.3.91] 

267.  —  Pour  terminer  sur  cette  question  des  pouvoirs  du 
conseil  de  prélecture,  ajoutons  que  c'est  au  même  tribunal  qu'il 
appartient  d'interpréter  ses  décisions  antérieures.  —  Cons.  d'Et., 
22  avr.  1858,  Call'in,  [Leb.  chr.,  p.  351]  —Picard,  op.  cit.,  t.  3, 

327. 

S  t.  Excuses  et  exception':. 

268.  —  Du  principe  que  nous  avons  indiqué  au  début, 
d'après  lequel  le  conseil  de  préfecture  n'a  qu'à  apprécier  la 
matérialité  des  faits  qui  lui  sont  soumis,  il  en  résulte  deux 
conséquences  importantes  :  1°  le  conseil  de  préfecture,  une  fois 
le  fait  constituant  la  contravention  établi,  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per des  excuses,  que  présentent  à  son  encontre  les  inculpés  pour 
atténuer  le  résultat  de  l'acte  qu'ils  ont  commis;  2o  il  n'a  pris  à 
surseoir  devant  une  question  de  propriété  soulevée  à  propos  du 
sol  de  l'ouvrage  public,  sur  lequel  il  y  a  eu  empiétement  ou  dé- 
gradation. 

269.  —  I.  Excuses.  —  Au  point  de  vue  des  excuses  qu'on  fait 
valoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  en  est  une,  tout  d'abord, 
qu'ont  relevée,  pour  la  repousser,  de  nombreux  arrêts  :  c'est  celle 
tirée  de  la  bonne  foi  et  de  l'intention  non  délictueuse  du  contre- 
venant. La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a,  depuis  longtemps, 
abandonné  la  théorie  d'un  arrêt  ancien,  du  29  août  1821,  Enjal- 
bert,  [Leb.  chr.,  p.  323],  aux  termes  duquel  un  conseil  de  préfec- 
ture qui  ordonne  la  démolition  d'ouvrages  faits  sur  une  route  dé- 
partementale sous  la  simple  autorisation  du  maire,  peut  ne  pro- 
noncer ni  l'amende,  ni  la  confiscation  des  matériaux,  eu  égard  à 
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la  bonne  foidu  contrevenant.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1858,  Inrry, 
[Leb.  chr.,  p.  761]  —  Aucoc,  op.  cit..  t.  3,  p.  22Ï. 

270.  —  Pour  montrer  combien  la  question  d'intention  est 
inopérante  en  matière  de  contravention,  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler un  arrêt  topique  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 
un  procès-verbal  de  contravention  avait  été  dressé  contre  des 
industriels  pour  avoir  renversé  dans  un  canal  une  certaine 
quantité  de  vinasses  qui  y  avaient  formé  un  atterrissement.  Les 
requérants  objectaient  que  les  résidus  dont  il  s'agissait  n'avaient 
pas  été  déversés  dans  le  canal,  mais  conduits,  au  moyen  d'une 
canalisation  spéciale,  sur  les  terres  de  particuliers  les  leur  ache- 
tant comme  engrais,  et  que  si  une  partie  des  résidus  s'était 
écoulée  dans  le  canal,  c'était  uniquement  par  l'etïet  des  gelées 
qui  les  avaient  empêchés  d'être  absorbés  par  les  terres.  Le  con- 
seil d'Etat  a  maintenu  le  procès-verbal  par  le  motif  que  la  con- 
travention consistait  uniquement  dans  le  fait  d'atterrissement 
provenant  d'une  cause  non  contestée.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1895,  Lesaffre  et  Bonduelle,  [Leb.  chr.,  p.  591] 

271.  —  On  ne  peut  invoquer  non  plus,  avec  succès,  devant 
le  juge  de  répression  l'excuse  tirée  de  l'absence  de  dommage. 
Nous  avons  dit,  en  effet,  que  différents  textes  prévoyaient  explici- 
tement certains  faits  qui,  sans  être  dommageables  par  eux-mê- 
mes, pouvaient  éventuellement  causer  un  dommage. 

272.  —  Spécialement,  la  contravention  tirée  du  fait  d'avoir 
usurpé  sur  la  largeur  d'un  chemin  public  par  l'établissement  de 
chasse-roues  au  devant  d'une  construction  ne  peut  être  excusée 
sous  le  prétexte  que  les  chasse-roues  sont  hors  d'usage,  et  qu'ils 
ne  rétrécissent  pas  la  voie,  mais  guident  les  roues,  à  l'effet  d'évi- 
ter le  choc  des  moyeux.— Cass.,  17  août  1866,  Lallemand,  [S.  66. 
1.183,  P.  66.447]  —  La  théorie  de  cet  arrêt  serait  applicable  en 
matière  de  grande  voirie. 

27S.  —  Au  sujet  de  contraventions  résultant  de  dépôts  sur 
la  voie  publique,  de  nombreux  arrêts  ont  refusé  de  tenir  compte 
d'excuses  tirées   de  l'exiguïté  de  l'espace   occupé  (Cons.   d'Et., 

3  août  1 828,  Coste,  Leb.  chr.,  p.  592) ; du  caractère  momentané 

du  dépôt  :  ainsi,  le  propriétaire  ou  locataire  d'un  terrain  bordant 
une  route  nationale  qui  dépose,  même  momentanément,  des  fu- 
miers sur  l'accotement  de  cette  route,  commet  une  contravention 
qui  doit  être  réprimée  par  application  de  l'ordonnance  du  4  août 
1731.  —  Cons.  d'Et.,  31  oct.  1838,  Min.  des  Travaux  publics, 
[Leb.  chr.,  p.  581];—  16  févr.  1853,  Genoux,  [Leb.  chr.,  p.  212'; 
—  13  déc.  1866,  Benaise,  [S.  67.3.363,  P.  adm.  chr.]  —  ...  du 
peu  d'importance  du  dégât  causé;  de  la  tolérance  de  l'Adminis- 
tration. —  V.  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  n.  825. 

274.  —  On  ne  peut  invoquer,  non  plus,  l'absence  de  gêne 
apportée  à  la  circulation  :  celui  qui  a  laissé  séjourner  des  fu- 
miers sur  une  grande  route  n'est  pas  dispensé  de  l'amende, 
s'il  se  prévaut  de  cette  excuse.  —  Cons.  d'Et.,  31  oct.  1838, 
précité. 

275.  —  La  nature  du  sol  ou  les  événements  indépendants  de 
la  volonté  du  contrevenant,  qui  auraient  aggravé  le  dommage 
causé  au  domaine  public,  n'enlève  pas  le  caractère  contraven- 
tionnel  au  fait  relaté  dans  le  procès-verbal.  Ainsi  jugé  que  le 
mégissier,  qui  déverse  dans  la  Loire  des  matières  de  nature  à  en- 
combrer le  lit  de  détritus  de  laines  et  laitance  de  chaux,  commet 
une  contravention,  alors  même  qu'il  serait  établi  que  l'encom- 
brement, quis'esteffectivementproduit.  proviendrait  en  majeure 
partie  du  mouvement  des  sables.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1897, 
Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

276.  ...  Que  le  concessionnaire  de  mines,  dont  l'exploi- 
tation a  causé  des  dommages  aux  ouvrages  publics  de  la  sur- 
face, doit  être  tenu  de  les  réparer,  lors  même  que  la  nature  du 
sol  augmente  l'amplitude  et  l'étendue  des  dégradations. — Cons. 
d'Et.,  21  juin  1887,  précité. 

277.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  davantage  pronon- 
cer la  relaxe  d'un  contrevenant  en  se  fondant  sur  ce  que  d'au- 
tres contrevenants  ayant  agi  dans  des  conditions  identiques 
auraient  échappé  aux  poursuites.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1896, 
Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  96.3.126] 

278.  —  Enfin  un  contrevenant  ne  saurait  invoquer  que,  le 
fait  étant  commun  à  plusieurs,  et  non  spécial  à  lui  seul,  le  pro- 
cès-verbal n'a  pu  être  uniquement  dirigé  contre  lui.  Ainsi,  dans 
le  cas  où  une  contravention  est  imputable  à  plusieurs  proprié- 
taires, le  défaut  de  poursuite  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  poursuites  faites  par  \'A 
nistration.  —Cons.  d'Et.,  '  juin  1851,  Tricoche,  [S.  51.2 
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P.  adm.  chr.]  —  A  fortiori,  celui  qui  est  propriétaire  indivis  d'un 
ible  à  propos  duquel  une  contravention  a  été  commise 
n'est  pas  fondé  ;'t  prétendre  qu'il  n'est  responsable  que  propor- 
tionnellement à  sa  part  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1885, 
Lernaire,  [S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.] 

279.  —  Le  dépôt,  sur  le  quai  d'un  port,  de  moellons  envoyés 
à  titre  d'échantillon  peut  donner  lieu  à  un  procès-verbal  dressé 
contre  le  destinataire.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Min.  des 
Tniv.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  818] 

280.  —  Toutefois,  très-exceptionnellement,  on  admet  des 
faits  justificatifs  ou  plutôt  absolutifs.  Telle  la  démence.  —  V.  su- 
pra, v°  Aliéné-aliénation  mentale,  n.  496  et  s. 

281.  —  Tel  serait  encore  le' fait  de  6e  conformer  à  des  ordres 
d'un  patron  ou  d'un  supérieur  hiérarchique  (V.  suprà,  n.  146 
et  s.).  Ainsi,  lorsqu'un  maire,  prévenu  d'avoir  fait  exécuter  des 
travaux  sur  une  route  départementale  malgré  les  défenses  des 
agents  des  ponts  et  chaussées,  déclare  avoir  agi  en  qualité  de 
maire,  et  avec  l'assentiment  de  son  supérieur  hiérarchique,  il 
n'est  passible  d'aucune  peine  à  raison  du  l'ait  imputé.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juill.  (850,  Motheau,  [Leb.  chr.,  p.  706] 

282.  —  De  même,  des  ouvriers  ne  commettent  aucune  con- 
travention de  grande  voirie  lorsqu'en  exécution  des  ordres  don- 
nés par  le  maire  d'une  ville  dans  un  intérêt  de  police  municipale, 
ils  établissent  sur  une  place  de  la  ville  servant  de  traverse  à  une 
route  départementale  des  barrières  ayant  pour  effet  d'intercepter 
la  circulation  sur  cette  route.  —  Coas.  d'Et.,  4  mai  1854,  Duron, 
[Leb.  chr.,  p.  451] 

283.  —  L'excuse  tirée  du  cas  de  force  majeure  a  soulevé  plus 
de  difficultés.  M.  Ducrocq  (op.  cit.,  t.  2,  p.  291)  admet  sans  distinc- 
tion  qu'il  faut  appliquer  aux  amendes  pour  contraventions  de 
grande  voirie  les  principes  généraux  et  l'art.  64,  C.  pén.,  d'après 
lequel  la  force  majeure  est  une  cause  d'absolution  en  matière  de 
crimes  et  délits.  Il  n'y  a  pas,  suivant  lui,  de  contravention  à  la 
police  de  la  grande  voirie  lorsque  le  fait  accompli  n'est  impu- 
table, ni  à  la  volonté,  ni  à  la  négligence  de  celui  qui  n'en  a  été 
que  l'occasion  matérielle.  Et  il  cite  l'exemple  du  dommage  causé 
aux  ouvrages  d'un  port  par  un  navire,  dommage  imputable  ni  à 
une  fausse  manœuvre,  ni  à  une  imprudence  quelconque,  mais  à 
la  force  irrésistible  de  la  tempête.  —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1875, 
Back,  [Leb.  chr.,  p.  55];  —  9  juin  1876,  Min.  des  Travaux  pu- 
blics, [Leb.  chr.,  p.  553];  —  17  déc.  1880,  Minte,  [Leb.  chr., 
p.  1039] 

284.  —  M.  Laferrière  (op.  cit.,  t.  2,  p.  645)  fait  une  distinction, 
et  restreint  la  validité  de  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure  au 
cas  où  la  force  majeure  est  assez  énergique,  assez  invincible, 
pour  supprimer  non  seulement  le  fait  volontaire,  mais  encore  le 
fait  matériel  du  contrevenant.  Il  n'y  aurait  pas  d'excuse  valable 
si,  au  lieu  de  causer  directement  le  dommage,  la  force  majeure 
n'eu  avait  été  qu'une  des  causes.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  nous  paraît  admeitre  la  même  théorie  quand  elle  déclare 
que,  lorsqu'au  cours  d'une  coupe  d'arbres  sur  les  bords  d'une  ri- 
vière, des  branches  tombent  dans  le  lit,  il  y  a  contravention, 
alors  même  que,  à  raison  de  la  situation  des  arbres,  la  chute  des 
branches  dans  Je  cours  d'eau  aurait  le  caractère  d'un  cas  de 
force  majeure.—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1882,  Chevallier,  ILeb. 
chr.,  p.  7871 

285.  —  II.  Exception  de  propriété.  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  obligé  de  surseoir  à  statuer  devant  l'exception  de  pro- 
priété, car  le  juge  de  répression,  qui  apprécie  la  matérialité  de 
l'acte,  se  saisit  exclusivement  du  fait  d'atteinte  à  un  ouvrage 
public,  sans  se  préoccuper  des  droits  du  particulier  sur  le  ter- 
rain transformé,  droits  qui  se  résolvent  en  une  indemnité,  les 
jugements  des  tribunaux  civils  n'étant,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  que  déclaratifs  de  propriété. 

286.  —  Celte  théorie  s'applique,  tout  au  moins  au  domaine 
public  artificiel;  mais  pour  le  domaine  public  naturel,  on  arrive 
au  même  résultat,  étant  donné  le  pouvoir  que  nous  avons  re- 
connu au  juge  de  répression  administratif,  de  fixer  les  limites 
du  domaine  public  (V.  suprà,  n.  250  et  s.).  Nous  aboutissons 
donc  aux  mêmes  conclusions  des  deux  parts  et  nous  déclarons 
qu'en  principe,  une  exception  de  propriété  ne  peut  avoir  de  L'in- 
fluence sur  le  jugement  de  la  contravention. 

287.  —  Par  exemple,  le  fait,  par  un  riverain  d'une  route  éta- 
blie sur  un  terrain  déclivé,  d'avoir  fouillé  le  talus  en  déblai  de 
cette  route,  et  d'avoir  formé  un  dépôt  de  terre  sur  le  talus  en 
remblai  opposé,  constitue  une  contravention  punissable  immé- 
diatement, alors  même  que  le  riverain  prétendrait  être  proprié- 


taire des  talus  de  la  route  à  cet  endroit.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1884,  Bachelard,  [Leb.  chr.,  p.  480] 

288.  —  Par  exemple,  encore,  le  fait  par  un  propriétaire  rive- 
rain d'a\oir,  par  ses  labours,  comblé  le  fossé  d'une  route  natio- 
nale, constitue  une  contravention,  encore  bien  que  ce  propriétaire 
prétendrait  être  propriétaire  du  sol  du  fossé.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juin  1884,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  543] 

289.  —  La  jurisprudence  est  nette  en  ce  sens;  il  n'y  a  au- 
cune question  préjudicielle  motivant  le  sursis,  dans  le  fait  que 
les  terrains  sur  lesquels  il  y  a  eu  emprise  ou  qui  auraient  été 
dégradés  appartenaient  primitivement  au  contrevenant  '|ui  n'au- 
rait reçu  aucun  prix  de  cession.  Lorsque  l'ouvrage  public  est 
achevé,  il  y  a  incorporation  au  domaine  public  de  tous  les  ter- 
rains sur  lesquels  il  est  établi;  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  été 
réglés  du  prix  de  leur  terrain  n'ont  plus  qu'un  drait  à  indemnité. 
—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1842,  Guyard,  [S.  42.2.329,  [P.  chr.];  — 
7  déc.  1850,  De  Montesquiou-Fezensac,  [Leb.  chr.,  p.  924];  — : 
29  mai  1867,  Lebourg,  [Leb.  chr.,  p.  543);  —  25  juin  1868,  La- 
roulle,  [Leb.  chr.,  p.  358[;  —  22  août  1868,  Taxil,  [Leb.  chr., 
p.  7891;  —  22  août  1868,  Taxil,  [Leb.  chr.,  p.  9891;  —  10  mai 
1878,  Vincent,  [Leb.  chr.,  p.  449];  —  13  avr.  1883,  Fleurv,  [Leb. 
chr.,  p.  352];  —  7  févr.  1896,  Redortier,  [Leb.  chr.,  p.  131] 

290. —  A  fortiori,  nul  argument  utile  ne  saurait  être  tiré  par 
un  riverain  d'une  route  nationale  (à  l'encontre  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  coupes  d'arbres  sur  le  talus  de  remblai 
de  celte  route)  :  du  fait  qu'il  n'aurait  pas  encore  reçu  d'indem- 
nité à  raison  de  l'expropriation  du  terrain  qui  lui  appartenait,  et 
qui  a  servi  pour  constituer  le  talus  du  remblai.  —  Cons.  d'Et., 
11  mai  1888;  —  7  juill.  1893,  Min.  des  Travaux  publics. 

291. —  ...  Du  fait  qu'il  serait  encore  assujetti  à  la  contribution 
foncière  à  raison  de  ce  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890, 
Enoch,  [Leb.  chr.,  p.  863];  —  3  juill.  1891,  Le  Bossé,  [Leb.  chr., 
p.  524] 

292.  —  Le  conseil  de  préfecture,  en  présence  d'une  excep- 
tion de  propriété^  n'est  donc,  en  principe,  pas  tenu  de  surseoir 
au  jugement  de  la  contravention;  mais  le  contrevenant  con- 
damné malgré  l'exception  qu'il  a  soulevée  peut  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété, son  droit  réel  se  transformant  en  droit  de  créance.  — 
Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  n.  214. 

293.  —  Le  jugement  de  répression  n'empêche  donc  pas  (et 
c'est  un  point  important  à  relever)  le  contrevenant  condamné  de 
soutenir,  plus  tard,  devant  l'autorité  judiciaire,  que  le  terrain 
incorporé  à  la  voie  publique  était  sa  propriété,  et  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  s'il  justifie  de  cette  propriété  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires. —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1850,  Collard,  [Leb. 
chr.,  p.  448];  — 7  déc.  1850,  précité. —  Garnier,  V  Des  chemins, 
p.  317. 

294.  —  Sur  ces  questions  relatives  aux  exceptions  de  pro- 
priété, V.  d'ailleurs,  suprà,  vls  Canal,  n.  919,  920  à  929,  933  à 
938;  Domaine  public,  n.  248  et  s.;  Rivages  de  la  mer,  n.  12; 
Rivières,  n.  1105  et  1106. 

295.  —  Mais  il  y  a  une  exception  à  la  règle  :  elle  s'applique 
au  domaine  artificiel;  s'il  n'est  pas  constant  que  la  contravention 
porte  sur  une  dépendance  de  ce  domaine  (Aucoc,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  223),  si  l'ouvrage  public  n'existe  pas  encore,  si  l'Administra- 
tion qui  a  occupé  le  terrain  ne  l'a  pas  effectivement  transformé 
par  des  travaux  d'intérêt  général  (Laferrière,  t.  2,  p.  646),  si  la 
solution  de  la  question  de  propriété  pouvait  faire  disparaître  la 
contravention  iFéraud-Giraud,  Grande  voirie,  p.  149),  l'exception 
de  propriété  devient  péremptoire. 

296.  —  Le  Conseil  d'Etat  ordonne  donc  le  sursis  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  quand  il  n'est  pas  reconnu  que  les  anticipations 
ou  les  dégradations  aient  eu  lieu  sur  un  ouvrage  public.  —  Cons. 
d'Et.,  5  févr.  1867.  Delord,  [Leb.  chr.,  p.  147];  —  15  avr.  1869, 
[Leb.  chr.,  p.  371];  —  20  mai  1881,  De  Sommaviva,  [Leb.  chr. 
p.  554];  -  14  avr.  1883,  Fleurv,  [Leb.  chr.,  p.  352] 

297.  —  Spécialement,  lorsqu'un  terrain,  sur  lequel  a  eu  lieu  le 
fait  à  raison  duquel  un  particulier  est  poursuivi  comme  coupable 
de  contravention  de  grande  voirie  (dans  l'espèce,  construction 
d'un  bâtiment  sans  autorisation)  et  dont  ce  particulier  se  pré- 
tend propriétaire,  ne  peut  être  considéré  comme  affecté  au  ser- 
vice public  (contre-halage  d'une  rivière  canalisée)  qu'autant  qu'il 
ferait  partie  d'une  propriété  acquise  par  l'Etat  pour  l'établisse- 
ment du  service  public  dont  il  s'agit,  la  règle  d'après  laquelle 
l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  de  la  contra- 
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vention  cesse  d'êlre  applicable,  et  le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  ia  question  de  propriété  ait  été 
tranchée  par  l'autorité  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1867, 
précité. 

298.  —  De  même,  lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
un  particulier  devant  le  conseil  de  préfecture  à  raison  de  l'usur- 
pation d'un  terrain  prétendu  dépendance  d'un  canal,  mais  situé 
toutefois  en  dehors  soit  du  chemin  de  halage,  soit  du  marche- 
pied d'un  canal,  le  prévenu  soutient  que  ce  terrain  est  sa  pro- 
priété, c'est  là  une  question  préjudicielle  qui  doit  être  préalable- 
ment jugée  par  les  tribunaux. —  Cons.  d'Et.,  28  août  1844,  lira 
Bille,  [S.  45.2.128,  P.  adm.  chr.]    • 

299.  —  Pas  plus  qu'un  droit  de  propriété,  un  droit  de  ser- 
vitude invoqué  par  le  contrevenant  ne  met,  en  principe,  à  l'abri 
d'un  jugement  de  répression  sur  la  contravention  ;  la  répression 
des  contraventions  doit  être  ordonnée  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions de  servitudes. 

300.  —  Spécialement,  1*  fait  de  faire  refluer  les  eaux  d'un 
fossé  sur  une  route  départementale,  en  pratiquant  des  travaux 
sur  une  propriété  riveraine,  constitue  une  contravention,  sans 
qu'il  y  ait  à  s'arrêter  à  l'objection  soulevée  par  le  contrevenant 
qu'en  interdisant  de  pareils  travaux,  l'Administration  grèverait 
la  propriété  riveraine  d'une  servitude  nouvelle.  —  Cons.  d'Et., 
13  janv.  1882,  Malpas,  [Leb.  chr.,  p.  52];  —  2  déc.  1898,  dame 
Paquier,  [S.  et  P.  1901.3.39] 

301.  —  Mais  l'intéressé  peut  se  pourvoir  ensuite  devant  la 
juridiction  compétente  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  ser- 
vitude relative  à  l'écoulement  des  eaux  sur  sa  propriété,  et  sur 
l'indemnité  qui  pourra  de  ce  chef  lui  être  due.  —  Cons.  d'Et., 
24  août  1858,  De  Flambart,  [Leb.  chr.,  p.  583];  —  23  janv. 
1880,  Min.  des  Trav.  pub!.,  [Leb.  chr.,  p.  113];  —  2  juill.  1880, 
Min.  des  Trav.  pub!.,  [Leb.  chr.,  p.  644];  —  18  janv.  1882,  pré- 
cité. 

302.  —  Parfois,  cependant,  il  a  été  tenu  compte  de  droits 
constitués  sur  une  partie  du  domaine  public  actuel,  lorsque  ce 
domaine  était  celui  d'une  compagnie  concessionnaire  du  canal, 
lors  de  la  constitution  des  droits  invoqués  à  rencontre  de  la 
contravention.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  convention 
passée,  avant  le  rachat  du  canal  de  Briare  par  l'Etat,  entre  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  ce  canal  et  le  propriétaire  d'une  ferme 
au  sujet  du  pacage  des  moutons  sur  les  berges  de  ce  canal,  était 
opposable  à  l'Etat  et  pouvait  servira  écarter  la  contravention  qui 
aurait  été  relevée  contre  le  fermier  dudit  propriétaire  pour  fait 
de  pacage  sur  les  dépendances  du  domaine  public.  —  Cons.  d'Et., 
2  déc.  1898,  Gosset  et  Nenot,  [Leb.  chr.,  p.  767] 

303.  —  De  même  il  peut  y  avoir  des  exceptions  valables  à 
opposer  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  résultant  de  droits 
privatifs  sur  le  domaine  public,  droits  résultant  des  concessions 
antérieures  à  1566,  ou  de  ventes  nationales.  L'interprétation 
d'une  telle  concession  et  d'une  telle  vente  est  préjudicielle  au 
jugement  de  la  contravention.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  650 
et  s.  —  V.  suprà,  v°  Domaine  public,  n.  6  et  s.,  et  v°  Usines  cl 
moulins,  n.  93  et  s. 

304.  —  Ainsi  un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  relevée  contre  un  particulier  qui  a  coupé 
des  gazons  sur  le  talus  intérieur  d'un  chemin  de  halage  établi 
aux  frais  de  l'Etat,  doit  surseoir  à  statuer  au  jugement  de  la  con- 
travention jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  sens,  la  portée 
et  les  effets  d'un  acte  de  vente  nationale,  qui  donnerait  au  con- 
trevenant la  propriété  de  ces  talus. —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1860, 
Lambert,  [Leb.  chr.,  p.  371] 

305.  —  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  plus  récente 
déclare  que  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  immédiatement, 
parce  que  c'est  lui-même  qui  est  compétent  pour  apprécier  le 
sens  et  la  portée  des  ventes  nationales,  et  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  renvoyer  l'affaire  à  lui-même  pour  statuer  sur  une  procédure 
d'interprétation,  et  non  sur  une  procédure  de  contravention.  — 
Cons.  d'Et.,  14  nov.  1884,  [Leb.  chr.,  p.  799]  —  V.  suprà,  v° 
Biens  nationaux,  n.  88  et  s. 

306.  —  Jugé  cependant  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie,  estime  que  l'issue  de  la  poursuite  intentée  dépend  de  la 
solution  d'une  question  préjudicielle  touchant  le  sens  et  la  por- 
tée d'un  acte  de  vente  nationale,  il  lui  appartient  de  surseoir  à 
statuer  sur  la  contravention  jusqu'au  jugement  de  cette  question 
préjudicielle;  mais  qu'il  ne  peut,  comme  juge  de  répression,  se 
saisir  lui-même  d'une  interprétation  qui  ne  lui  a  pas  été  deman- 


dée et  n'aurait  pu  l'être  que  suivant  les  formes  propres  à  cette 
matière.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1901,  Bertrand  de  Broussillon, 
[S.  et  P.  1904.3.61] 

307.  —  Le  délinquant  peut  aussi  invoquer  une  autorisation 
spéciale  de  l'Administration  pour  les  faits  ou  travaux  rei 
Mais  il  faut,  d'une  part,  que  cette  autorisation  soit  formelle  et 
spéciale;  on  ne  peut  exciper  d'une  convention  générale,  qui 
pourrait  impliquer  autorisation  implicite.  Ainsi  le  fail  d'effectuer 
un  dépôt  sur  les  francs-bords  d'un  canal,  sans  autorisation,  est 
une  contravention,  alors  même  que  l'auteur  des  faits  est  l'amo- 
diataire des  francs-bords.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1892,  Pochet, 
[Leb.  chr.,  p.  651] 

30S.  —  D'autre  part,  l'autorisation  donnée  illégalement  ou 
par  un  fonctionnaire  incompétent  n'absout  pas  le  contrevenant. 

—  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1843,  Rochas,  [Leb.  chr.,  p.  7j  ;  —  8  déc. 
1876,  Forner,  [Leb.  chr.,  p.  870);  —25  juin  1880,  Min.  des  Tra- 
vaux publics,  [Leb.  chr.,  p.  612J;  —  28 juin  1895,  Hubert 

chr.,  p.  5571 

309.  —  Le  particulier  qui,  malgré  un  retrait  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  avait  été  donnée  d'occuper  certaines  parcelles  du 
domaine  public  maritime,  continue  à  occuper  ces  parcelles,  est 
susceptible  d'être  condamné  pour  contravention  à  l'ordonnance 
de  1681,  encore  bien  que  cet  arrêté  de  retrait  paraîtrait  entaché 
de  détournement  de  pouvoir.—  Cons.d'Et.,  30  nov.  1  soi;,  Bovis, 
dit  Pépin,  [Leb.  chr.,  p.  775] 

Section  V. 

Poursuite  et  Jugement.  -  Exécution  des  décisions. 

310.  —  Il  a  été  expliqué,  suprà,  v«  Conseil  de  préfecture , 
n.  330  et  s.,  qu'en  matière  de  contraventions,  c'est  un  procès- 
verbal  constatant  la  contravention  qui  saisit  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  répression.  Les  conditions  dans  lesquelles  ce  pro- 
cès-verbal est  valable  ont  été  étudiées  au  même  mot. 

311.  —  Il  faut  d'abord  que  ce  procès-verbal  ait  été  rédigé 
par  un  agent  compétent.  Il  y  a  des  agents  ayant  une  compétence 
générale,  et  des  agents  n'ayant  qu'une  compétence  spéciale  pour 
certaines  catégories  de  contraventions.  Nous  renvoyons  sur  ce 
dernier  point  aux  divers  mots  déjà  traités  (V.  suprà,  vls  Chemins 
de  fer,  Canaux,  Rivages  de  la  mer,  Rivières,  Routes,  Rues  et 
placés,  Paris  (ville  de),  n.  1306).  Nous  rappellerons  seulement 
que  les  agents  ayant  une  compétence  générale  en  matière  de 
grande  voirie  sont,  aux  termes  de  la  loi  du  29  llor.  an  X.  art.  2  : 
les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  commissaires 
de  police  et  la  gendarmerie;  aux  termes  du  décret  du  18  août  1810, 
art.  1,  les  préposés  aux  droits  réunis  (contributions  indirectes) 
et  aux  octrois;  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1842,  art.  2,  les 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  cantonniers-chefs,  commis- 
sionnés  et  assermentés  à  cet  effet.  —  V.  ^u^ea.  v°  Travail*  pu- 
blies (ministère  et  services  des). 

312.  —  Une  difâculté  est  née  en  ce  qui  touche  la  constata- 
lion  des  contraventions  sur  les  routes  faisant  partie  de  la  grande 
voirie  dons  l'intérieur  des  villes.  Le  Conseil  d'Etat  a  formelle- 
ment reconnu  que  la  loi  du  5  avr.  1884,  en  déterminant  dans 
quelle  mesure  les  pouvoirs  de  police  du  maire  s'élenden!  à  la 
partie  des  routes  nationales  comprises  dans  l'intérieur  di 
glomérations,  n'a  point  chargé  l'autorité  municipale,  à  l'exclusion 
de  toute  autre,  de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie 
commises  dans  cette  partie  du  domaine  public;  en  conséquence, 
il  a  été  jugé  que  les  cantonniers-chefs,  commissionnés  et  asser- 
mentés, ont  qualité,  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
pour  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  commises  sur 
les  parties  des  routes  nationales  comprises  dans  l'intérieur  des 
agglomérations.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1900,  Grosvallet,  [S.  et 
P.  1903.3.3b] 

313.  —  Dès  1842,  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  24  févr.) 
décidait  que  lorsque,  la  contravention  avait  lieu  dans  la  traverse 
des  villes  et  bourgs,  elle  pouvait  être  constatée  par  les  agents 
de  la  grande,  et  de  la  petite  voirie. 

314.  —  Mais  il  faut  que  l'agent  local  soit  un  de  ceux  qui. 
aux  termes  des  dispositions  légales,  aient  le  droit  de  coi. 

les  contraventions  degraude  voirie.  L'appariteur-voyer  d'une  com- 
mune n'a  pas  qualité  pour  constater  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises,  même  dans  la  traverse  d'une   route  nationale. 

—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1898,  Rémoud.  [Leb.  chr.,  p.     l 
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315.  —  Quant  aux  formes  à  observer  pour  les  procès-ver- 
baux, aux  questions  d'affirmation,  à  la  force  probante  des  pro- 
cès-verbaux, et  aux  modes  de  preuve  qui  peuvent  s'y  sub- 
stituer pour  suppléer  à  la  nullité  de  ces  procès-verbaux, 
V.  supra,  v  Conseil  de  préfecture,  n.  243  et  s.,  358  et  s. 

316.  —  Nous  signalerons  seulement  que  la  circonstance  qu'un 
procès-verbal,  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 
n'est  pas  daté,  n'est  pas  de  nature  à  le  faire  déclarer  irrégulier, 


alors  qu'il  contient,  dans  ses  énonciations,  l'indication  du  jour 
où  il  a  été  d 
chr.,  p.  443] 


où  il  a  été  dressé.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Frétig 


du  jour 
ny,  [Leb. 


317.  —  D'autre  part,  aucune  disposition  de  loi  n'exigeant 
que  les  procès-verbaux  en  notre  matière  contiennent  l'indica- 
tion des  textes  de  lois  servant  de  base  à  la  poursuite,  sont  ré- 
guliers les  proces-verbaux  rédigés  sans  cette  mention.  —  Cons. 
d'Et.,  28  déc.  1894,  Min  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  97.3. 
11];  —  20  avr.  1894,  Bruandet  et  Demonitroux,  [Leb.  chr., 
p.  278] 

318.  —  Au  surplus  un  particulier,  poursuivi  à  raison  d'une 
contravention  de  grande  voirie,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
le  procès-verbal  est  irrégulier,  alors  qu'il  a  reconnu  expressé- 
ment les  faits  relatés  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1900, 
Soc.  des  sports  français,  [S.  et  P.  1902.3.36];  —  16  nov.  1900, 
Grosvallet,  [S.  et  P.  1903.3.35] 

319.  —  Enfin,  en  cas  de  perte  d'un  procès-verbal,  il  a  été 
jugé  qu'il  peut  être  dressé  un  nouveau  procès-verbal  pour  con- 
stater les  mêmes  faits.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1885,  Lemaire,  [S. 
87.3.27,  P.  adm.  chr.] 

320.  —  Reste  à  traiter  la  question  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement des  procès-verbaux.  Le  seul  texte  à  ce  sujet  se  trouve 
dans  l'art.  24,  L.  15  juill.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
disposant  que  les  procès-verbaux  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  Faut-il  étendre  celte  disposition  aux  autres 
procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie?  On  admet  généra- 
lement la  négative,  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  parait 
fixée  dans  le  même  sens.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1853,  Rollier, 
[Leb.  chr.,  p.  654];  —  19  avr.  1854,  Bouvier,  [Leb.  chr.,  p.  315]; 

—  27  août  1867,  Comp.  des  bateaux   de  la  Seine,  [S.  68.2.295, 
P.  adm.  chr.];  —  8  août  1882,  de  Tourdonnet,  [Leb.  chr.,  p.  773] 

—  Contra,  Cire.  15  oct.  1849. 

321.  —  Nous  avons  expliqué  aussi  suprà, V  Conseil  de  préfec- 
ture, n.  372,  que,  par  une  procédure  spéciale,  confirmée  par  la  loi 
du  22  juill.  1889,  le  conseil  de  préfecture  est  saisi,  non  par  une 
requête,  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  nouvelle,  communi- 
quée au  défendeur,  mais  par  une  notification  d'une  copie  du 
procès-verbal,  avec  citation  à  comparaître  dans  le  délai  d'un 
mois,  dont  acte  est  dressé  pour  être  transmis  au  conseil  de  pré- 
fecture et  y  être  enregistré. 

322.  —  11  est  bon  de  noter  que  cette  notification  du  procès- 
verbal  n'est  pas  obligatoire  pour  le  préfet;  le  préfet  est  libre  de 
donner  au  procès-verbal  telle  suite  qu'il  juge  convenable,  et  son 
relus  d'ordonner  des  poursuites  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un 
recours  contentieux.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  378. 

323.  —  Cette  faculté  de  poursuite  du  préfet  lui  est,  d'autre 
part,  exclusivement  réservée.  —  Cons.  d'Et.,  1er  juin  1900,  Min. 
des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  1902.3.97]  —  Elle  n'appartient  pas, 
d'un  côté,  aux  ingénieurs  (arrêt  précité),  de  l'autre,  à  des  com- 
pagnies concessionnaires,  sauf  l'exception  à  signaler  pour  les 
concessionnaires  ayant  un  droit  perpétuel  (V.  suprà,  v°  Canal); les 
concessionnaires  ne  peuvent  qu'intervenir  dans  l'instance  enga- 
gée. —  V.  suprà,  v's  Conseil  de  préfecture,  n.  376,  et  Chemins 
de  fer,  n.  1987  et  s. 

324. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  et  non  à  la  compagnie  concessionnaire,  de  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  les  chemins  de  fer,  notamment  d'une  contravention 
résultant  d'une  anticipation  sur  une  dépendance  d'une  gare.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  92.3. 
91];  —  19  juill.  1901  (sol.  impl.),  Thiébaut,  [S.  et  P.  1904,3. 
71] 

325.  —  En  conséquence,  si  le  procès-verbal  n'a  pas  été  no- 
tifié au  contrevenant  au  nom  du  préfet,  et  si,  à  aucun  mo- 
ment, le  représentant  de  l'Etat  n'a  été  partie  dans  la  poursuite 
exercée  parla  compagnie  concessionnaire,  il  appartient  à  l'Etat 
de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  contre  un  arrêté  rendu  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  contravention.  —  Même  arrêt. 


326.  —  Mais  le  ministre  des  Travaux  publics  n'est  pas  re- 
cevable  à  former  un  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  devant  le 
Conseil  d'Etal,  si  l'arrêté  intervenu  n'est  pas  définitif,  et  n'a  fait 
que  prononcer  un  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'auto- 
rité judiciaire  sur  une  question  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

327.  —  Sur  les  questions  relatives  au  délai  de  notification, 
aux  indications  de  la  citation,  au  délai  accordé  à  l'inculpé  pour 
produire  ses  défenses,  V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  380 
et  s.  Le  délai  de  dix  jours  pour  la  notification  des  procès-ver- 
baux de  contravention  de  grande  voirie  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  Min.  des  Travaux 
publics,  [S.  et  P.  92.3.141];  —  14  juin  1901,  Le  Borgne,  [S.  et 
P.  1904.3.54]  —  Teissier  et  Chapsal,  Tr.  de  la  proc.  devant  les 
cons.  de  préf.,  p.  102. 

328.  —  En  ce  qui  concerne  les  communications  à  faire  à  l'Ad- 
ministration et  à  l'inculpé,  V.  aussi  suprà,  v°  Conseil  de  préfec- 
ture. Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture a  communiqué  la  requête  des  contrevenants  à  l'Adminis- 
tration et  que  celle-ci  a  présenté  des  observations  en  défense, 
il  ne  peut  statuer  sur  la  contravention  et  retenir  ces  observa- 
tions comme  éléments  d'instruction  sans  les  communiquer  aux 
inculpés.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1899,  Plagnard,  [LeD.  chr., 
p.  447] 

329.  —  Lorsqu'après  la  clôture  des  débats,  il  a  été  produit, 
sur  la  demande  du  conseil  de  préfecture,  un  mémoire  pour  les 
ingénieurs  et  un  mémoire  pour  le  contrevenant,  l'arrêté  rendu 
est  irrégulier  si  le  mémoire  de  la  partie  a  été  communiqué  à 
l'Administration  sans  que  celui  des  ingénieurs  l'ait  été  au  con- 
trevenant. —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1899,  Gadda,  [Leb.  chr., 
p.  527] 

330.  —  L'art.  3,  L.  29  Qor.  an  X,  commun  à  toutes  les  con- 
traventions de  grande  voirie,  aussi  bien  à  celles  commises  sur 
le  domaine  naturel  que  sur  le  domaine  artificiel,  dispose  que  les 
procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous- 
préfet,  qui  ordonnera,  par  provision  et  sauf  le  recours  au  pré- 
fet, ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage.  C'est  le  droit 
pour  l'Administration  de  prendre  des  mesures  urgentes  dans 
l'intérêt  du  domaine  public. 

331.  —  Le  texte  précité  était  général  et  confiait  à  l'Adminis- 
tration les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Ces  pouvoirs  ont  été  res- 
treints par  le  décret  du  16  déc.  1811,  applicable  seulement  pour 
les  routes,  mais  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  par  le  dé- 
cret du  10  avr.  1812  aux  canaux,  rivières  navigables,  ports  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer.  Désormais,  aux  termes  de  ces 
dispositions  combinées,  le  sous-préfet  ne  peut  ordonner  sur  le 
champ  la  réparation  des  délits  par  les  délinquants  ou  à  leur 
charge,  que  s'il  s'agit  de  dégradations,  dépôts  de  fumier,  im- 
mondices et  autres  substances;  il  en  rend  compte  au  préfet  en 
lui  adressant  les  procès-verbaux.  —  V.  suprà,  v°  Routes, 
n.  496. 

332.  —  Depuis  ces  textes,  le  Conseil  d'Etat  refuse  à  l'Admi- 
nistration le  droit  de  faire  démolir  d'office  des  constructions  ou 
de  supprimer  des  plantations  ne  menaçant  pas  la  sécurité  de  la 
circulation.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1851,  Vict,  [Leb.  chr.,  p.  5041; 
—  30  juill.  1863,  Martin,  [teb.  chr.,  p.  625];  —  25  févr.  1864, 
Valette,  [Leb.  chr.,  p.  479]  ;  —  2  juill.  1875,  Fouques  de  Mag- 
nonville,  [Leb.  chr.,  p.  669];  —  16  mars  1877,  De  Rozières, 
[Leb.  chr.,  p.  294];  —  29  juin  1877,  Maudement,  [Leb.  chr., 
p.  658] 

333.  ■ —  Cependant  on  peut  relever  un  arrêt  du  14  juill.  1841, 
Lahore,  [S.  42.2.37,  P.  adm.  chr.],  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  qu'en  cas  de  contravention  résultant  de  constructions 
faites  sans  autorisation,  le  sous-préfet  peut,  sans  attendre  la 
défense  du  contrevenant,  prendre  un  arrêté  provisoire  qui  or- 
donne la  destruction  des  travaux.  Mais  cet  arrêt  isolé  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  précédent  à  retenir. 

334. —  Alors  que  des  particuliers  se  plaignent  d'un  ensemble 
de  mesures  abusives  prises  dans  le  but  d'arriver  à  l'incorporation 
dans  le  domaine  public  d'une  sablière  leur  appartenant,  et  qu'il 
résulte,  en  effet,  de  l'instruction  que,  pour  faire  dresser  contre 
eux  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  le  préfet 
a  dû  commencer  par  procéder  à  une  délimitation  jugée  illégale 
d'une  rivière  au  droit  de  la  sablière  des  prétendus  contrevenants, 
et  qu'après  avoir  obtenu  contre  eux  du  conseil  de  préfecture  un 
arrêté  de  condamnation,  le  préfet  en  a  ordonné  immédiatement 
l'exécution  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  pourvoi  contre  ce 
même  arrêté,  les  agents  de  l'Administration  ne  se  trouvaient  pas 
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dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  L.  :>9  flor.  an  X;  et  si,  en  mettant  à 
exécution  l'arrêté  dont  il  s'agit,  le  préfet  a  usé  d'un  droit,  qui  lui 
est  conféré  par  l'art.  49,  L.  22  juill.  1889,  il  n'a  pu  i'exercer 
qu'aux  risques  et  périls  de  l'Administration.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1903,  Olivier,  [S.  et  P.  1905.3.17,  et  la  note  de  M.  Uau- 
riou] 

335.  —  Si  doue  l'arrêté  préfectoral  de  délimitation  et  l'arrêté 
de  condamnation  du  conseil  de  préfecture  sont  ultérieurement 
annulés,  les  prétendus  contrevenants  sont  fondés  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  qui  a  été  pour  eux  la  conséquence  de 
l'ordre  que  le  préfet  a  donné  aux  agents  de  l'Administration  de 
procéder  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  avant 
qu'il  n'eût  été  statué  par  le  Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  dont  ils 
l'avaient  saisi.  —  Même  arrêt. 

336.  —  Il  a  été  toujours  certain,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  de  floréal,  que  le  sous-préfet  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  pro- 
noncer d'amende.  Ce  pouvoir  est  exclusivement  réservé  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  a  seul  le  jugement  des  contraventions.  — 
Serrigny,  t.  2,  p.  380. 

337. —  Contre  les  arrêtés  ordonnant  une  mesure  d'urgence, 
les  particuliers  intéressés  ont  un  droit  d'opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sans  délai  (Décr.  16  déc.  1811, 
art.  114).  La  doctrine  reconnaît  de  plus  aux  intéressés,  en  outre 
du  recours  hiérarchique  au  préfet,  spécifié  dans  le  texte  (et  aussi 
au  ministre  de  l'Intérieur),  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
fondé  sur  les  principes  généraux,  dans  les  cas:  1°  où  il  n'y  au- 
rait pas  urgence;  2"  où  il  ne  s'agit  pas  de  dégradation  ou  de 
dépôt.  —Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  623] 

—  Ce  recours  pour  excès  de  pouvoir  pourrait  même,  s'il  était 
reconnu  fondé,  aboutir,  à  notre  avis,  à  la  réclamation  d'une  in- 
demnité pour  dommages.  —  En  ce  sens,  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2, 
2i'  part.,  p.  25. 

338.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  pourrait  être  fondé 
sur  l'incompétence  du  fonctionnaire  qui  a  ordonné  les  mesures 
provisoires.  C'est  le  sous-préfet  qui  a  qualité  pour  les  prendre, 
et,  a  fortiori,  le  préfet.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un 
maire  ou  d'un  ingénieur.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Brelault, 
[Leb.  chr.,  p.  706] 

330.  —  A  ce  propos,  signalons  comme  critiquable,  à  notre 
avis,  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  14  nov.  1884,  Varangot, 
[Leb.  chr.,  p.  800),  d'après  laquelle  les  ingénieurs  pourraient 
faire  exécuter  des  mesures  d'urgence,  en  vertu  d'instructions 
générales  du  préfet.  Ce  serait  donner,  en  fait,  si  l'on  admettait 
cette  doctrine,  tous  pouvoirs  aux  ingénieurs,  contrairement  à  ce 
qui  semble  ressortir  nettement  des  textes. 

340.  —  L'arrêté  prescrivant  des  mesures  d'urgence  est  sus- 
ceptible d'une  exécution  immédiate; il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
contrevenant  soit  préalablement  mis  en  demeure  de  se  défendre. 

—  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1841,  Lahore,  [Leb.  chr.,  p.  533] 

341.  —  Les  frais  des  mesures  prises  sont  naturellement  à  la 
charge  du  contrevenant;  mais  si  le  prétendu  contrevenant  est 
ensuite  l'objet  d'une  relaxe  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ces  frais  retombent  à  la  charge  de  l'Administration.  Caria 
mesure  provisoire  prise  par  l'Administration  ne  lie  pas  le  con- 
seil de  préfecture  qui,  malgré  l'arrêté  d'urgence,  peut  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  contravention.  —  Féraud-Giraud,  Grande  voirie, 
p.  171. 

342.  —  Les  moyens  de  vérification  et  les  incidents  n'offrent 
rien  de  particulier  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  contra- 
ventions de  grande  voirie.  Il  faut  noter,  cependant,  que  l'exper- 
tise n'est  pas  obligatoire  en  cette  matière  (V.  suprà,  n.  225). 
Sur  l'intervention,  il  faut  noter  aussi  le  droit  qu'ont  à  cet  égard 
les  concessionnaires,  bien  qu'ils  ne  puissent  intenter  eux-mêmes 
les  poursuites  (V.  suprà,  n.  323  et  s.).  —  Pour  le  surplus,  Y.  su- 
prà, v°  Conseil  de  préfecture,  n.  405  et  s. 

343.  —  Signalons  cependant  un  cas  particulier  en  matière 
d'intervention.  Lorsque  la  contravention  dressée  contre  un  ber- 
ger et  un  fermier  met  en  question  l'exercice  d'un  droit  de  pa- 
cage stipulé  par  une  convention  particulière  au  profit  du  pro 
priétaire,  celui-ci  est  recevable  a  intervenir  dans  l'instance  en 
contravention.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1898,  Cosset  et  Venot, 
[Leb.  chr.,  p.  766] 

344.  —  Pour  les  questions  relatives  à  la  procédure  de  juge- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture,  V.  suprà,  v°  Conseil  de  pré- 
fecture. La  législation  de  la  grande  voirie  n'offre  rien  de  parti- 
culier. Las  art.  43  et  s.,  L.  22  juill.  1889,  sont  in  pleinement 
applicables.  —  Eu  ce  qui  concerne  la  confection  du  rôle,  V.  su- 


prà, v°  Conseilde  préfecture,  n.  981  et  s.  —  En  ce  qui  concerne 
l'avertissement  à  donner  aux  parties  du  jour  de  l'audience,  rap- 
pelons qu'en  matière  de  contravention  comme  en  matière  de 
contributions  et  d'élections,  l'avertissement  ne  doit  être  donné 
qu'aux  parties  ayant  fait  connaître,  antérieurement  à  la  confec- 
tion du  rôle,  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales 
(suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  994  et  s.).  —  Pour  la  publicité 
des  débats,  V.  suprà,  v"  Conseil  depréfeclure,  n.  1016  et  s.,  et 
en  particulier  n.  1018.  —  Pour  la  lecture  du  rapport,  V.  eod. 
verb.,  n.  1026  et  s. 

345.  —  En  ce  qui  touche  les  observations  orales  présentées 
par  les  parties  à  l'audience,  point  traité  suprà,  v°  Conseil  du 
préfecture,  n.  1030  et  s.,  il  nous  paraît  utile  de  signaler 
une  décision  spéciale  à  notre  matière;  lorsque  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  a  présenté  des  observations  orales  devant  le 
conseil  de  préfecture,  l'arrêté  qui  ne  mentionne  pas  ces  obser- 
vations n'est  pas  entaché  d'un  vice  de  forme,  car  cet  agent  ne. 
représente  pas  l'Etat  en  matière  répressive.  —  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1893,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  588] 

346.  —  Lorsque  le  jour  de  l'audience  est  inexactement  indi- 
qué dans  la  convocation  adressée  au  contrevenant,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  le  contrevenant  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  à  nouveau  après  ins- 
truction régulière.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1896,  Gueirouard,  [Leb. 
chr.,  p.  681] 

347. —  Sur  les  conclusions  nouvelles  et  moyens  nouveaux 
présentés  à  l'audience,  l'audition  des  agents  de  l'Administration, 
les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  la  direction 
des  débats  et  la  police  de  l'audience,  ainsi  que  la  suppression 
des  discours  et  mémoires  injurieux  ou  diffamatoires,  les  règles 
générales  s'appliquent  dans  les  instances  pour  contraventions 
de  grande  voirie.—  V.  suprà,  v»  Conseil  de  préfecture,  n.  1041 
et  s. 

348.  —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'art.  47, 
L.  22  juill.  1889,  sur  la  composition  du  conseil  de  préfecture 
pour  statuer,  V.  suprà,  v°  Coyiseil  de  préfecture,  n.  1105  et  s.  — 
Sur  le  mode  de  délibérer  hors  la  présence  des  parties,  V.  suprà, 
eod.  verb.,  n.  1121  et  s.  —  Sur  le  prononcé  de  la  décision,  V. 
supra,  eod.  verb.,  n.  1131  et  s. 

340.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  dans  son  art.  48,  énumère 
les  énonciations  que  doit  contenir  l'arrêté.  Parmi  ces  mentions, 
figurent  en  première  ligne  :  le  visa  des  lois  et  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  juge.  Plusieurs  décisions  relatives  à  ces  dernières 
mentions  ont  été  rendues  en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  suffisamment  motivé  lorsqu'il  se  borne  à  dire  que  la 
contravention  a  été  régulièrement  constatée.  —  Cons.  d'Et., 
27  nov.  1874,  Dayol,  [Leb.  chr.,  p.  928]  (arrêt  rendu  sous  l'em- 
pire du  décret  du  12  juill.  1865,  mais  applicable  sous  la  législa- 
tion nouvelle). 

350.  —  De  même,  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme  l'ar- 
rêté dans  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  viser,  sans 
les  rapporter  textuellement,  les  dispositions  dont  il  faisait  appli- 
cation. —  Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Gogot,  [Leb.  chr.,  p.  618]; 
—  6  déc.  1895,  Rouffet,  [Leb.  chr.,  p.  806 1 

351. —  Aux  termes  de  l'art.  51,  L.  22  juill.  1889,  toute  déci- 
sion est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile  réel,  dans  la  forme 
administrative,  par  les  soins  du  préfet,  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture a  prononcé  en  matière  répressive.  C'est  au  domicile  de  la 
partie  et  non  au  dumicile  de  l'avoué  qui  avait  été  le  mandataire 
des  contrevenants  devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  notifi- 
cation doit  être  laite;  celle  adressée  à  l'avoué  n'aurait  aucun 
effet.  Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  Hautin-Tétard  et  Leb 
[Leb.  chr.,  p.  989] 

352.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  floréal  an  X  porte  que  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux.  Ces  arrêtés  ont  force  exécutoire;  l'art. 
49,  L.  22  juill.  1889,  dispose  en  termes  généraux,  et  s'appliqueà 
toutes  instances  portées  devant  ces  tribunaux  administratifs 
(V. d'ailleurs,  sur  ce  point,  suprà,  v'Conseil  depréfeclure,n.  1280 
et  13110).  En  somme,  les  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  sont 
des  jugements  ayant  même  force  que  les  décisions  de  l'autorité 
judiciaire. 

353.  —  Ce  sont  les  préfets  qui,  en  matière  de  grande  voirie, 
sont  chargés  d'assurer  l'exécution  des  décisions  des  conseils  de 
préfecture".  Les  sous-préfets peuventagirpardélégation;  mais  il 
n'appartient  pas  à  des  particuliers,  même 
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administrative,  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  par  exem- 
ple, d'exécuter  ers  décisions,  pas  plus  qu'ils  n'ont  le  pouvoir  de 
poursuivre  la  répression  des  contraventions.  —  Y.  suprà, 
a.  323  et  s. 

354.  —  En  faisant  exécuter  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
nonobstant  appel,  le  préfet  use  d'un  droit  que  lui  confère  l'art.  49, 
L.  22  juill.  1889;  le  recours  n'est  pas  suspensif  en  notre  matière. 
Nous  verrons,  par  contre,  que  l'opposition  suspend  l'exécution, 
sauf  décision  contraire  du  conseil  de  préfecture. 

355.  —  Cette  exécution  comporte  deux  séries  d'actes  diffé- 
rentes :  une  perception  fiscale,  le  recouvrement  des  amendes  et 
des  frais  crui  incombent  à  la  partie  condamnée,  et  l'exécution  de 
la  réparation  des  atteintes  au  domaine  mises  à  la  charge  des  con- 
trevenants. 

356.  —  Nous  avons  dit  que  la  condamnation  devait  avoir  un 
caractère  exclusivement  pécuniaire  en  ce  qui  concerne  les  répa- 
rations de  dégradations  au  domaine  public,  le  Conseil  d'Etat  ne 
pouvant  ordonner  l'exécution  des  travaux  à  l'Administration,  et 
ne  pouvant  ordonner  l'exécution  de  travaux  à  des  particuliers 
sur  le  domaine  public.  Il  n'y  aura  donc  condamnation  effective 
et  réelle,  condamnation  à  des  travaux  en  nature,  que  pour  les 
restilutious  à  faire,  par  le  contrevenant.  Ces  restitutions  sont  la 
réparation  des  usurpations  et  la  démolition  de  la  besogne  mal 
plantée,  travaux  de  construction  hors  de  l'alignement  et  travaux 
non  autorisables. 

357.  —  Le  conseil  de  préfecture,  dans  ce  cas,  prescrit  des 
travaux  à  exécuter  par  le  contrevenant  ou,  à  défaut,  à  effectuer 
d'office  aux  frais  du  contrevenant.  C'est  aux  préfets  à  pourvoir 
à  l'exécution  des  jugements,  avec  le  concours  des  autorités  lo- 
cales, maires,  commissaires  de  police,  et  l'assistance  technique 
des  agents  des  ponts  et  chaussées. 

358.  —  Ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs  un  ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  enjoint  au  contrevenant  d'exécuter  des 
travaux  à  lui  imposés  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture; 
cet  arrêté,  qui  a  le  caractère  d'une  mise  en  demeure,  ne  met  pas 
obstacle,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  contrevenant  fasse  juger  par  le 
conseil  de  préfecture  quelle  est  l'étendue  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  1er  mai  1858,  Caffin,  [Leb. 
cbr.,  p.  351] 

359.  —  Mais  le  rôle  des  préfets  est  essentiellement  un  rùle 
d'agent  d'exécution;  ils  ne  peuvent  ordonner  eux-mêmes  une 
exécution  d'office  aux  frais  des  contrevenants,  si  cela  ne  résulte 
pas  explicitement  de  l'arrêté  du  tribunal  administratif.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  une  décision  du  30  juill.  1863,  Martin,  [S. 
63.2.2)6,  P.  adm.  chr.],  qui  a  déclaré  qu'un  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner  que,  faute  par  les  proprié- 
taires riverains  d'une  route  d'avoir  supprimé,  dans  un  délai  dé- 
terminé, des  marches  d'escalier  ou  autres  constructions  établies 
en  saillie  sur  cette  route,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  leurs  frais, 
son  droit  se  bornant  à  mettre  en  demeure  les  propriétaires  d'ef- 
fectuer cette  suppression,  et  à  les  déférer  ensuite  au  conseil  de 
préfecture  s'ils  s'y  refusent. 

360.  —  11  ne  faut  pas  confondre  l'exécution  des  arrêtés 
rendus  en  matière  répressive  avec  l'exécution  des  mesures  pro- 
visoires, et  urgentes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut;  ces  mesures 
provisoires  peuvent  être  exécutées  sur  injonction  du  sous-prélet, 
sauf  recours  au  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1809,  Dechamp- 
neuf,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Et,  dans  ce  cas,  le  sous-préfet  ou 
le  préfet  sont  limités  dans  leurs  pouvoirs  non  par  un  texte  judi- 
ciaire, mais  parle  caractère  d'urgence  des  travaux,  caractère  qui 
sera  ultérieurement  apprécié  par  le  tribunal  administratif. 

361.  —  Sur  la  question  du  recouvrement  des  amendes,  V.  su- 
prà, v"  Amende,  n.  352  et  s.  Nous  nous  bornons  à  insister  sur 
la  réforme  accomplie  par  l'art.  25,  L.  fin  ,  29  déc.  1873.  Cette 
loi  contient  la  disposition  suivante  :  «  à  partir  du  1er  janv.  1874, 
les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  substitués  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  des  condamnations  pécuniaires  autres  que  celles  concernant 
les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque, 
le  notariat  et  la  procédure  civile  ».  Les  amendes  de  grande  voirie 
n'étant  pas  exceptées  formellement  ici,  la  mutation  prononcée  par 
la  loi  précitée,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  recouvrement, 
s'est  appliquée  sans  conteste  en  notre  matière. 

362.  —  Le  recouvrement  des  Irais  de  réparation  ne  soulève 
aucune  question  spéciale,  l'art.  25,  L.  fin.,  29  déc.  1873,  assimi- 
lant les  condamnations  pécuniaires  (et  c'est  de  ces  condamna- 


tions qu'il  s'agit  ici)    aux   amendes.  —  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2, 
2»  part.,  p.  59. 

363.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  d'exécution,  deux  obser- 
vations sont  nécessaires  :  les  décisions  des  juges  administratifs, 
tout  au  moins  celles  qui  n'exigent  pas  l'autorisation  des  agents 
administratifs,  comportent  les  mêmes  voies  d'exécution  que  les 
jugements  des  tribunaux  judiciaires,  et  les  difficultés  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  ces  voies  d'exécution  relèvent  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires.  C'est  l'application  des  prin- 
cipes généraux  à  notre  matière.  Ainsi  jugé  qu'à  bon  droit  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  de  l'Administration,  qui  désirait  être  autorisée,  à 
défaut  de  paiement  de  la  somma  nécessaire  à  la  réparation  d'un 
dommage  causé  à  une  porte  d'écluse,  à  faire  saisir  et  consigner 
les  marchandises  expédiées  par  le  bateau  ayant  causé  l'avarie. 
—  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr., 
p.  98] 

364.  —  L'art.  4,  L.  29  flor.  an  X,  disposait  expressément 
que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  emportaient  hypothè- 
que; cette  disposition  spéciale  aux  contraventions  de  grande 
voirie  a  été  confirmée  et  généralisée  par  l'art.  46,  L.  22  juill. 
1889. 

365.  —  Le  paiement  des  sommes  au  paiement  desquelles 
sont  condamnés  les  contrevenants  peut  être  assuré  par  une  con- 
trainte administrative,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  29  flor.  an  X. 

366.  —  Enfin,  la  contrainte  par  corps  est  applicable  en  cas 
d'insolvabilité  ou  de  défaut  de  paiement;  on  sait,  en  effet,  que  la 
loi  de  1866,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  l'a  explicitement  maintenue  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police.  Or  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si  les 
contraventions  de  grande  voirie  sont  assimilables  à  des  délits  ou 
à  des  contraventions;  mais,  en  tout  cas,  on  doit  les  assimiler  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  catégories  de  faits  illicites,  et,  dans  toutes 
hypothèses,  la  contrainte  par  corps  peut  être  employée. 

367.  —  D'après  une  décision,  du  reste  déjà  ancienne,  du 
Conseil  d'Etat  (3 -mai  1850,  Sicard-Duval,  Leb.  chr.,  p.  429), 
l'Administration  n'est  pas  tenue  de  faire  exécuter  les  arrêtés  des 
tribunaux  administratifs  en  matière  répressive.  Il  a  été  jugé  que 
l'Administration  peut,  après  que  la  démolition  d'ouvrages  faits 
en  contravention  aux  règlements  de  la  voirie  a  été  ordonnée  et 
qu'une  amende  a  été  prononcée  contre  le  contrevenant,  autori- 
ser la  conservation  de  ces  ouvrages,  si  elle  reconnaît  qu'ils  peu- 
vent être  tolérés  sans  inconvénient. 

368.  —  Ya-t-il  une  responsabilité  pour  l'Administration,  en 
matière  d'exécution  de  décisions  répressives?  Le  Conseil  d'Etat 
s'est  prononcé,  tout  récemment,  sur  cette  question,  et  a  rendu 
une  décision  dont  l'importance  ne  saurait  échapper.  Il  a  jugé,  à 
la  date  du  27  févr.  1903,  Zimmermaun,  [Leb.  chr.,  p.  179],  que 
lorsqu'un  préfet,  usant  du  droit  conféré  par  l'art.  49,  L.  22  juill. 
1889,  fait  exécuter  un  arrêté  de  condamnation  intervenu  sur  un 
procès-verbal  de  grande  voirie  avant  qu'une  décision  n'ait  été 
rendue  sur  le  pourvoi  dirigé  par  le  contrevenant  contre  cet  ar- 
rêté, il  n'exerce  ce.  droit  qu'aux  risques  et  périls  de  l'Administra-,' 
tion,  et  que  si  le  Conseil  d'Etat  vient  à  annuler  ensuite  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  le  requérant  peut  être  fondé  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  cette  exécution  ;  qu'il  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  cette  exécution  se  rattache  à  un  en- 
semble de  mesures  constituant  un  abus  manifeste  de  la  part 
de  l'Administration. 

369.  —  Pour  l'attribution  des  amendes,  il  faut  se  reporter  à 
l'art.  45,  L.  28  avr.  1893.  D'après  cet  article,  il  y  a,  d'abord, 
une  répartition  primordiale  du  total  annuel  des  amendes  pen  ues 
dans  chaque  département  :  20  p.  0/0  de  ce  produit  total  sont 
acquis  à  l'Etat  (en  même  temps  que  les  décimes  et  les  frais  de 
justice);  80  p.  0/0  sont  affectés  au  fonds  commun  (en  même 
temps  que  les  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements).  Diver- 
ses déductions  sont  ensuite  prélevées  sur  ce  fonds  commun,  par 
ordonnance  du  préfet;  ce  sont  :  1°  les  Irais  de  poursuite  exposés 
en  vue  du  recouvrement  et  tombés  en  non-valeur;  2°  les  grati- 
fications dues  aux  agents  verbalisateurs,  soit  I  fr.  25  par  cou- 
damnation  recouvrée;  3°  le  paiement  des  droits  dus  aux  gref- 
fiers des  cours  et  tribunaux  pour  les  extraits  d'arrêts  et  de, 
jugements  adressés  dans  les  délais  réglementaires  au  service  du 
recouvrement.  Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  com^ 
mun  est  attribué,  savoir  :  un  quart  au  service  des  enfants  assis- 
tés; trois  quarts  aux  communes,  suivant  la  répartition  faite  pap 
la  cemuistion  départementale,  après  av.oir  eniendu  l'avis  ou  le* 
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propositions  du  préfet,  couiuruiéuient  à  l'art.   81,   L.   10  aoiU 
1871. 

370.  —  Le  paiement  de  la  part  fixe  due  à  l'agent  verbalisa- 
teur  pour  toute  condamnation  recouvrée,  est  effectué  sur  man- 
dat du  préfet.  —  Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  2°  part.,  p.  57. 

371.  —  L'attribution  des  condamnations  pécuniaires,  autres 
que  les  amendes  et  que  les  frais  de  justice,  ne  nécessite  pas 
d'explications.  En  vertu  des  principes  budgétaires  qui  rejettent 
la  théorie  de  la  spécialisation  des  recettes,  sauf  dans  l'hypothèse 
de  textes  formels,  le  produit  de  ces  condamnations  n'est  pas 
affecté  au  paiement  des  travaux  qu'elles  sont  destinées  à  couvrir 
en  théorie,  et  tombent  dans  les  produits  généraux  du  budget. 

Section  VI. 

P  roBcrlpt  ion. 

372.  —  L'exécution  des  peines  encourues  pour  contravention 
de  grande  voirie  peut  être  entravée  par  diverses  causes  :  en  pre- 
mier lieu,  nous  citerons  la  prescription,  en  second  lieu,  la  trans- 
action, la  grâce,  et  l'amnistie. 

373.  —  On  sait  qu'en  matière  répressive,  la  prescription,  d'un 
caractère  essentiellement  libératoire,  a  pour  effet  d'éteindre,  ou 
les  droits  d'action,  qui  prennent  naissance  dans  l'infraction,  ou 
les  droits  d'exécution,  qui  prennent  naissance  dans  la  condam- 
nation, et  que  ces  effets  ont  leur  cause  dans  un  laps  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  l'infraction  a  été  commise  ou  depuis 
que  la  condamnation  à  été  irrévocable  (Garraud,  Précis  de 
droit  criminel,  p.  488).  Il  y  a  donc  une  double  sorte  de  prescrip- 
tion :  la  prescription  de  l'action,  et  la  prescription  de  la  peine. 
Comment  ces  principes  généraux  vont-ils  s'appliquer  en  matière 
de  contraventions  de  grande  voirie? 

374.  —  Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  les  infrac- 
tions en  matière  de  grande  voirie  donnent  lieu  à  une  double 
espèce  de  répression  :  la  répression  pénale,  l'amende,  la  répa- 
ration civile  de  l'atteinte  portée  au  domaine  public.  La  prescrip- 
tion va-t-elle  être  acquise,  au  bout  d'un  certain  délai,  non  seu- 
lement à  l'égard  de  l'amende,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  répara- 
tion à  l'atteinte  portée  au  domaine  public?  La  question  a  été, 
dès  l'origine,  controversée  dans  la  doctrine;  elle  a  fait  l'objet 
d'une  divergence  importante  entre  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

375.  —  MM.  Taudière  (Traite  de  droit  administratif,  t.  12, 
p.  1276),  et  Picard  [Traité  des  eaux,  t.  3,  p.  330)  distinguent  expli- 
citement :  quant  à  l'action  en  restitution,  qui  tend  à  maintenir  l'in- 
tégrité du  domaine  public,  ils  la  dénomment  imprescriptible;  en 
ce  qui  concerne  la  réclamation  d'une  indemnité  pécuniaire  pour 
dégradations, ils  pensent  qu'elle  peut  se  prescrire  par  trente  ans, 
parce  qu'elle  constitue  une  action  personnelle. 

376.  —  M.  Laferrière,  dans  la  première  édition  de  son  ou- 
vrage (t.  2,  p.  644),  déclare  que  la  prescription  ne  saurait 
exister  quand  il  s'agit  de  restitutions  à  taire  au  domaine  public, 
car  on  ne  peut  pas  prescrire  contre  ce  domaine.  Mais  il  ajoute 
qu'on  peut  prescrire  contre  le  fisc.  Il  semble  donc  admettre  une 
distinction  entre  l'amende  et  la  réparation  civile,  et  implicite- 
ment une  sous-distinction  entre  la  réparation  des  dommages 
causés  au  domaine  public  et  les  restitutions  à  faire  à  ce  domaine 
auquel  cas  nulle  prescription  ne  pourrait  être  tenue  pour  vala- 
ble. Dans  la  seconde  édition,  il  distingue  explicitement,  comme 
les  auteurs  précités,  l'aclion  en  restitution  du  sol  usurpé,  qui 
est  une  action  réelle,  et  l'action  en  réparation  du  dommage,  qui 
est  une  action  personnelle;  le  caractère  de  créance  dominant 
en  cette  dernière,  elle  pourrait  être  atteinte  par  l'action  trente- 
naire.  En  tout  cas,  la  prescription  applicable  à  l'amende  ne 
s'applique  pas  aux  réparations  civiles. 

377.  —  C'est  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal,  jurispru- 
dence déjà  ancienne.  En  effet,  il  a  été  jugé  (16  juill.  1840,  Vi- 
dal, S.  41.2.47,  P.  adm.  chr.)  que  l'existence  de  constructions 
élevées  sans  autorisation  sur  une  grande  route  constitue  une 
contravention  permanente  dont  la  répression  peut  être  pour- 
suivie, quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  leur  établissement; 
que,  dans  ce  cas,  la  prescription  ordinaire  des  contraventions  de 
police  ne  peut  atteindre  que  l'amende  encourue,  mais  ne  saurait 
faire  obstacle  à  la  desliuction  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  13 
avr.  1842,  Guyard,  [S. 42.2.329,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1842, 
Bonriaud,  [S.  42.2.330,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Que,  pareillement,  le 
propriétaire   riverain  d'une   route  départementale,  qui  a  usurpé 


sur  la  largeur  de  cette  route,  ne  peut  échapper  à  la  restitution 
du  terrain  usurpé  en  invoquant  la  prescription.  —  Cons.  d'Et.i 
22  oct.  1830,  Bosse,  [Leb.  chr.,  p.  401] 

378.  —  Cette  jurisprudence  a  été  maintenue  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  des  arrêts  postérieurs;  la  prescription  de  l'action 
publique  résultant  d'une  contravention,  après  une  année  depuis 
la  perpétration  de  cette  contravention,  ne  porte  point  sur  la  ré- 
paration matérielle  des  dégradations,  qui  peut  toujours  être 
poursuivie  dans  l'intérêt  subsistant  de  la  viabilité  publique.  Il 
en  est  ainsi  spécialement  de  la  réparation  d'avaries  occasionnées 
par  l'abordage  d'un  navire  à  un  pont  construit  sur  un  canal  navi- 
gable. —  Cons.  d'EL,  3  mai  1851,Coulbeaux,  [S.  5  1.2. 389,  P.  adm. 
chr.];  —  ...  de  la  réparation  d'excavations  illicites  pratiquées  à 
moins  de  dix  mètres  d'un  chemin  de  fer.  —  Cons. d'Et.,  11  déc.  1896, 
Picquet,  [S.  et  P.  98.3.141]);  — ...  de  la  démolition  d'ouvrages  éta- 
blis pour  détourner  les  eaux  des  cours  d'eau  du  domaine  public  en 
Algérie.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1898,  Depage,[S.  et  P.  1900.3.39] 

379.  —  Jugé  encore  que  la  prescription,  en  matière  de  con- 
traventions, se  restreint  à  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1874, 
Boucher,  [Leb.  chr.,  p.  428];  —  26  déc.  1890,  Min.  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  1012];  —  1er  févr.  1893,  Pops,  [Leb.  chr., 
p.  117];  —  H  déc.  1896,  précité. 

380.  —  Ce  n'est  donc  qu'au  cas  où  la  prescription  est  acquise 
pour  l'amende,  par  suite  de  l'expiration  du  délai  qui  va  être 
étudié  infrà,  n.  392,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  dommage  apporté 
au  domaine  public,  que  la  relaxe  doit  être  prononcée.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1894,  Argeliès,  [Leb.  chr.,  p.  575] 

381.  —  Sur  la  distinction  faite  par  le  Conseil  d'Etat  entre  la 
peine  pécuniaire  et  la  réparation  domaniale,  V.  suprù.  v°  Ali- 
gnement, n.  874. 

382.  —  Il  y  a  dissentiment,  à  ce  point  de  vue,  entre  le  Conseil 
d'Etat  et  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  de  cassation  décide  que 
si  plus  d'une  année  s'est  écoulée  (sans  poursuites  depuis  les 
travaux  exécutés  sans  autorisation  à  une  bâtisse  sujette  à  recule- 
ment,  l'action  du  ministère  public,  quant  à  la  peine  et  à  la  dé- 
molition des  travaux,  est  prescrite.  —  Cass.,  25  mai  1850,  La- 
ment.  —  V.  Cass.,  27  mars  1852,  Bastard,  [S.  52.1.761];  - 
28  nov.  1856,  Venéque,  [S.  37.1.380]  —  Toutefois  elle  ne  va 
pas  jusqu'à  décider  de  même  en  cas  de  contravention  résul- 
tant de  constructions  ou  saillies  dépassant  l'alignement  ;  nulle 
prescription  ne  saurait  les  protéger,  et  l'autorité  municipal 
serve  toujours  le  droit  de  les  taire  détruire.  —  Cass.,  26  juin 
1845,  Canton,  [S.  46.1.66,  P.  45.2.633,  D.  46.4.522];  —  H  sept. 
1847,  Pommerave,  [S.  48.1.461];  —  29  déc.  1849,  Gomault;  - 
25  mai  1850,  Lamont,  [S.  Ko.  1.814];  —  1"  août  1856,  Baillet- 
Hecquet,  [S.  57.1.151,  P.  57.834]  —  Au  point  de  vue  de  la 
prescription,  la  Cour  de  cassation,  au  contraire  du  Conseil  «l'Etat, 
distingue  donc  entre  les  constructions  en  saillies  et.  les  répara- 
tions ou  constructions  faites  sans  autorisation;  elle  applique 
seulement  la  théorie  de  l'imprescriptibilité  du  domaine  public. 

383.  —  De  sa  jurisprudence  sur  la  prescription,  le  Conseil 
d'Etat  a  tiré  la  conséquence  suivante  :  lorsqu'un  premier  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  contrevenant  à  l'amende 
et  à  la  démolition,  mais  qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  la  démolition 
peut  encore  être  poursuivie  en  vertu  d'un  nouveau  procès-verbal, 
et  doit  être  prononcée  par  le  conseil  de  prélecture,  qui  n'a  pas 
épuisé  sa  juridiction.  En  refusant  d'en  connaître,  alors  même  que 
la  décision  précédente  remonterait  à  plus  de  trente  ans,  le  con- 
seil de  préfecture  méconnaît  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1842,  précité;—  3  mai  1851,  précité;  —  8  <}éc.  |857,  Mazelier. 
[Leb.  chr.,  p.  781J;  -  13  avr.  1870,  Dupin,  [Leb.  chr.,  p. 

384.  —  La  Cour  de  cassation,  jugeant  les  mêmes  questions 
en  matière  de  petite  voirie,  admet  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique, non  seulement  pour  l'amende,  mais  aussi  pour  la  démo- 
lition (Cass.,  2  juin  1865,  Wroiisy  :  liull.  ciim.,  p.  221).  Toute- 
fois, elle  admet  que,  même  alors,  la  démolition  peut  être  pour- 
suivie par  voie  d'action  civile.  —  Cass.,  1er  août  1856,  précité; 
—  Il  août  1864,  Monnot,  [liull.  erim.,  p.  384] 

385.  —  Mais   nous  avons  dit  qu'en  outre  d'une  amende  et 
d'une  réparation  matérielle  ou  pécuniaire,  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  cas  de  contravention  reconnue,  doit  condamner  le  con- 
duit à  supporter  les  frais  du  procès-verbal.  Quid  de  ces 

frais  au  cas  où  l'amende  ne  peut  être  prononcée,  à  cause  de  la 
prescription,  et  lorsqu'aucun  dommage  n'a  été  causé  qui  puisse 
faire  l'objet  d'une  réparation?  Le  conseil  de  préfecture  doit-il  re- 
laxer purement  et  simplement  le  contrevenant,  ou  doit-il,  après 
avoir  constaté  l'existence  de  la  contravention  et  l'impossibilité  de 
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prononcer  l'amende  encourue  à  cause  de  la  prescription,  déclarer 
le  contrevenant  responsable  des  frais  du  procès-verbal"?  La  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  a  tranché  cette  question  par  une 
distinction  tirée  des  principes  qu'il  applique  en  matière  de 
prescription. 

386.  —  Comme  la  prescription  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
condamnation  du  contrevenant  à  des  réparations  envers  le  do- 
maine public,  si  le  délinquant  peut  être  condamné  à  une  répa- 
ration, cette  condamnation  suffit  pour  mettre  à  sa  charge  les 
frais  du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1874,  [Leb.  chr., 
p.  428];  —  28  mai  1880,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr., 
p.  507]  ;  -  1  1  mars  1887,  Ve  Astier,  [Leb.  chr.,  p.  229]  ;  —  26 
déc.  1890,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  101-2];  — 
9  août  1893,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  702];  -  11 
déc.  1896,  Picquel,  [S.  et  P.  98.3.141] 

387.  —  Mais,  en  l'absence  de  dommage,  la  prescription  de 
l'amende  fait  disparaître  toute  condamnation,  et  les  frais  du 
procès-verbal  disparaissent  en  même  temps.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1894,  Argelias,  [Leb.  chr.,  p.  575];  —  1er  févr.  1895,  Pons, 
[S.  et  P.  97.3.29];  —  25  févr.  1898,  Comp.  du  chetn.  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  [S.  et  P.  1900.3.8]  — 
Lechalas,  op.  cit.,  t.  2,  2''  part.,  p.  61. 

388.  —  Quel  est  le  délai  requis  pour  la  prescription  de 
l'amende?  Il  n'y  a  pas  de  texte  sur  cette  question  ;  aussi  la  ques- 
tion a-t-elle  été  controversée.  Suivant  un  premier  système,  on 
devrait  appliquer  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  et  la  prescription  de 
trois  ans,  parce  que,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  de  contravention, 
l'amende  s'élève  souvent  à  des  taux  supérieurs  à  ceux  que  peu- 
vent prononcer  les  tribunaux  de  simple  police  à  propos  des  con- 
traventions qui  leur  sont  soumises  (Gillon  et  Stourm,  Voirie, 
n.  103).  D'autres  auteurs  ont  soutenu,  au  contraire,  que  la  dis- 
tinction établie  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  au  point  de 
vue  de  la  quotité  de  l'amende,  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
grande  voirie;  qu'à  raison  de  la  dénomination  de  «  contraven- 
tions »  qu'on  donne  aux  infractions  commises,  il  faut  emprun- 
ter les  règles  de  la  prescription  i  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  dans 
son  titre  relatif  aux  contraventions,  et  décider,  par  voie  d'ana- 
logie, que  l'action  en  répression  se  prescrit  par  un  an,  dans  tous 
les  cas  (Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  p.  687;  Taudière,  op.  cit.,  t.  12, 
p.  1275;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  p.  225).  M.  Laferrière,  tout  en 
adoptant  la  même  opinion,  ne  nie  pas  les  objections  auxquelles 
elle  prête  à  cause  de  la  brièveté  du  délai,  en  une  matière  où  les 
constatations  sont  parfois  longues  à  faire. 

389.  —  Une  jurisprudence  très-ancienne  adopte  l'opinion 
d'après  laquelle  les  contraventions  de  grande  voirie  se  prescri- 
vent par  un  an  ;  l'action  en  répression  est,  d'après  de  très-nom- 
breux arrêts,  prescrite  par  un  délai  d'un  an,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  l'amende  encourue.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1849, Go- 
nn,  [Leb.  chr.,  p.  441];  -  22  févr.  1850,  Sicard-Duval,  [Leb. 
chr.,  p.  181];  —  13  août  1852,  Messageries  générales,  Gaillard 
et  Ci8.  [Leb  chr.,  p.  392];  —  8  déc.  1857,  Mazelier  [Leb.  chr., 
p.  7811;  —  8  févr-  1865>  Dussol,  [Leb.  chr.,  p.  163];  —  4  janv. 
1866,  Adam,  [Leb.  chr.,  p.  61;—  29  déc.  1870,.  Guégon,  [Leb. 
chr.,  p.  1119];  —  8  mai  1874,  Boucher,  [Leb.  chr.,  p.  428J;  — 
28  mai  1880,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  507]  ;  — 
4  juill.  1884,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  575];  —  8  janv.  1886, 
Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  21];  —  17  févr.  1888, 
Min.  de  l'Intérieur,  [Leb.  chr.,  p.  172];  —  7  juill.  1893,  Min. 
des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  95.3.62];  —  9  août  1893,  Min.  des 
Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  702]; —  I"  févr.  1895,  Min.  des 
Travaux  publics,  précité;  —  29  avr.  1898,  Depage,  [S.  et  P. 
1900.3.39];  —  22  juill.   L898,  Belchemberg,  [S.  et  P.  1901.3.8] 

390.  —  Nous  ne  parlonsici  que  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat;  car  il  y  a  dissentiment  entre  la  jurisprudence  des 
tribunaux  et  le  Conseil  d'Etat  en  ce  qui  touche  la  durée  de  la 
prescription  des  contraventions  de  grande  voirie.  La  jurispru- 
dence des  tribunaux,  faisant  application  du  principe  en  vertu 
duquel  toute  infraction  punie  de  peines  correctionnelles  est  un 
délit,  auquel  doivent  être  appliquées  les  règles  des  délits,  décide 
que  les  contraventions  de  grande  voirie,  lorsqu'elles  sont  punies 
de  peines  orrectionnelles,  ont  le  caractère  de  délits,  et  sont,  en 
conséquence,  soumises,  non  à  la  prescription  annale,  spéciale 
aux  contraventions,  mais  à  la  prescription  de  trois  ans,  édictée 
pour  les  délits.  —  Cass.,  18  mars  1895,  Solvay  et  C'°,  [S.  et 
P.  95.1.1691  —  Nancy,  6  févr.  1892,  Solvay  et  C»,  [S.  et  P.  92. 
2.109] 

391.-       r    ialement,  l'infraction   prévue  par  l'art.  5,  Décr. 


26  mars  1852,  relatif  au  badigeonnage  des  façades  des  maisons, 
étant  punie  d'une  amende  qui  peut  atteindre  100  fr.,  constitue 
un  délit,  auquel  s'applique,  dés  lors,  la  prescription  de  trois  ans. 

—  Cass.,  4  juin  1892,  Alauzet,  [S.  et  P.  94.1.383] 

392.  —  Comment  se  calcule  ce  délai  d'un  an?  Le  délai  de 
la  prescription  est  d'une  année  révolue,  d'après  l'art.  640,  C. 
instr.  crim.;  c'est  donc  un  délai  franc,  qui  ne  comprend  ni  le 
jour  de  la  contravention,  ni  celui  du  jugement. —  Laferrière,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  677. 

393.  —  Au  sujet  du  point  de  départ  du  délai,  le  principe 
sanctionné  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  est  celui-ci  :  le 
délai  d'un  an  a  pour  point  de  départ  le  jour  où  la  contravention 
a  été  commise  et  non  celui  où  elle  a  été  constatée.  —  Cons.  d'Et., 
16  juill.  1840,  précité;  —  19  avr.  1844,  Petit,  [Leb.  chr.,  p.  241J; 

—  19  mai  1845,  Legueux-Cornisset,  [Leb.  chr.,  p.  131];  —  28 
juill.  1849,  Gorin,  [Leb.  chr.,  p.  441];  —  22  févr.  1850,  précité. 

—  Laferrière,  op.  cit.,\.  2,  p.  676;  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  p.  415). 

394.  — Toutefois  la  doctrine  introduit  une  exception  à  cette 
règle  pour  les  contraventions  résultant  d'un  fait  permanent  ou 
prolongé,  comme  une  occupation  ou  une  construction  illicite.  — 
M.  Picard  (op.  cit.,  t.  3,  p.  328)  déclare  que,  dans  ce  cas,  le  délai 
doit  être  compté  de  l'époque  à  laquelle  l'entreprise  a  été  consom- 
mée. M.  Laferrière  (op.  cit.,  t.  2,  p.  676)  pense  qu'on  peut  ad- 
mettre, en  cette  hypothèse,  que  le  délai  ne  commence  pas  néces- 
sairement du  jour  où  l'on  a  fait  la  première  entreprise,  mais  du 
jour  où  cette  entreprise  a  été  consommée  par  l'achèvement  ou  un 
avancement  suffisant  des  travaux-. 

395.  —  La  jurisprudence,  qui  n'est  pas  très-nette  sur  celte 
question,  parait  se  former  cependant,  d'une  manière  implicite, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  ci-dessus  rappelée.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la  contravention  résultant  de  tra- 
vaux à  la  façade  d'une  maison  en  saillie,  faits  sans  autorisation, 
était  prescrite,  parce  que  les  travaux  dénoncés  avaient  été  ter- 
minés plus  d'une  année  avant  la  date  du  procès-verbal.  —  Cons. 
d'Et.,  21  avr.  1848,  Meunier,  [Leb.  chr.,  p.  2161 

396.  —  Mais  il  n'en  résulte  pas  cependant  que  le  Conseil 
d'Etat  revienne  à  sa  jurisprudence  primitive,  d'après  laquelle  il 
considérait  que,  pour  toute  contravention  permanente,  comme 
une  construction  ou  une  plantation  illicite,  la  prescription  ne  pou- 
vait s'appliquer,  bien  que  le  délai  d'un  an  fût  depuis  longtemps 
écoulé  depuis  laconstruction.  — Cons.  d'Et.,  13  mai  1836,  Pierre, 
[Leb.  chr.,  p.  241 J;  —  2  janv.  1838,  Lerebours,  [Leb.  chr.,  p.  8] 

397.  —  Il  y  a  dune  lieu  de  distinguer,  en  somme,  entre  le 
fait  permanent  (la  plantation)  et  le  fait  prolongé  et  permanent 
(laconstruction);  dans  le  premier  cas,  la  prescription  commence 
à  courir  du  jour  de  la  contravention;  dans  le  second  cas,  du 
jour  où  l'entreprise  est  consommée  par  l'achèvement  dis  tra- 
vaux. 

398.  —  Le  Conseil  d'Etat  a,  en  particulier,  jugé  en  une  es- 
pèce analogue,  au  sujet  des  dégradations  causées  par  des  in/'rac- 
tions  successives,  consistant  en  détériorations  de  l'ouvrage  public 
par  l'action  d'eaux  corrosives  déversées  par  une  usine,  que  le  dé- 
lai de  prescription  courait  ici,  non  du  jour  de  la  première  infrac- 
tion, mais  du  jour  où  des  détériorations  d'une  certaine  gravité 
ont  été  constatées.  —  Cons.  d'Et.,  H  févr.  1881,  Arlot,  [Leb. 
chr.,  p.  202]  —  H  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cet  arrêt  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (29  août  1867,  Gaillien)  qui,  en  des  circon- 
stances analogues,  a  placé  le  point  de  départ  de  la  prescription 
seulement  du  jour  où  les  faits  avaient  cessé. 

399.  —  Nous  citerons  aussi  pour  mémoire  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Elat  (2  sept.  1829,  Lamy,  cité  par  Thorlet,  Police  admi- 
nistr.,  p.  650),  aux  termes  duquel,  quand  une  contravention  a 
un  caractère  occulte,  la  prescription  est  suspendue  jusqu'au 
moment  où  cette  contravention  est  venue  à  la  connaissance  des 
agents  de  la  voirie.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  contra- 
vention commise  parle  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  recu- 
lement,  qui  avait  construit  clandestinement  plusieurs  barreaux 
de  cave  réconfortant  les  fondations  du  mur  de  face. 

400.  —  La  prescription  s'acquiert  donc,  en  principe,  par 
l'expiration  du  délai  à  dater  du  jour  où  la  contravention  est 
commise;  mais,  au  cours  de  ce  délai,  la  prescription  qui  a 
commencé  à  courir  peut  être  suspendue  ou  interrompue. 

401.  —  Aux  termes  de  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  que  l'opi- 
nion la  plus  généralement  admise  rend  applicableaux  contraven- 
tions de  grande  voirie,  l'action  publique  est  prescrite  après  une 
année  révolue,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu  de 
condamnation.  Il  en   résulte  que  les  causes  d'interruption  de  la 
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prescription  doivent  être  recherchées,  non  dans  les  actes  de 
poursuite  et  de  constatation  qui  ont  eu  lieu  durant  ce  délai, 
mais  dans  un  jugement  statuant  au  fond  à  l'égard  du  contreve- 
nant. 

402.  —  D'où  il  suit  (et  c'est  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Elat)  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  rendu  soit  par  défaut 
ou  contradictoire,  dès  lors  qu'il  prononce  une  condamnation.  — 
Cons.  d'Kt.,  8  févr.  1865,  Dussol-d'Héraud,  [S.  65.2.315,  P. 
adm.  car.];  —  17  févr.  1888,  Larrieu  et  autres,  [S.  90.3.10,  P. 
adm.  chr.] 

403.  —  El,  dans  ce  cas,  la  prescription  recommence  à  courir, 
non  du  jour  où  la  partie  condamnée  a  formé  opposition  à  cet  ar- 
rêté, mais  du  jour  où  l'opposition  a  été  notifiée  à  l'Administra- 
tion. —  Mêmes  arrêts.  —  Il  doit  être  statué  sur  cette  opposition, 
bien  que  la  contravention  remonte  à  plus  d'une  année. 

404.  —  Il  est  à  noter  qu'alors  la  décision  par  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  statue  sur  l'opposition  est  interruptive  de 
prescription  lors  même  que  le  conseil  se  bornerait  à  se  déclarer 
incompétent.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888,  précité. 

405.  —  En  effet,  le  Conseil  d'Etat  admet  que,  malgré  la  ri- 
gueur des  termes  de  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  qui  se  déclare  incompétent,  est  interrup- 
tir  de  prescription.  Si  l'on  se  reporte  aux  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement  sous  Cons.  d'Et.,  2  mai  187'.),  Cuitot- 
Cheminon,  [Leb.  cbr.,  p.  352],  on  voit  que  le  tribunal  adminis- 
tratif s'inspire,  en  ce  cas,  de  considérations  pratiques;  si  l'on 
appliquait  les  termes  de  l'art.  640,  précité,  dans  toute  leur  ri- 
gueur, il  en  résulterait  que  la  prescription  serait  presque  tou- 
jours acquise  au  prévenu  lorsque,  dans  le  délai  d'un  an,  le  con- 
seil de  préfecture  s'étant  déclaré  incompétent  et  ayant  relaxé  le 
prévenu,  le  ministre  aura  interjeté  appel  de  la  décision.  Dans 
cette  hypothèse,  en  effet,  il  sera  le  plus  souvent  impossible  au 
Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  l'appel  dans  le  délai  d'un  an.  Cepen- 
dant, un  arrêt  du  29  dée.  1870,  Guigon,  avait  solutionné  la  ques- 
tion en  sens  contraire,  et  nous  nous  rangerions  volontiers  à  la 
doctrine  de  cet  arrêt,  car  l'on  déclare  l'art.  640  applicable,  il  faut 
l'appliquer  dans  tous  ses  termes.  —  V.  à  ce  sujet,  note  sous  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1879,  [S.  80.2.339,  P.  adm.  chr.] 

406.  —  Par  des  considérations  analogues,  la  doctrine,  s'ap- 
puyant  d'ailleurs  sur  une  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(11  déc.  1869,  Michaut,  cité  par  Laferrière,  t.  2,  op.  cit.,  p.  678), 
décide  que  la  prescription  est  interrompue  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  renvoyant  une  question  préjudicielle  à 
l'autorité  judiciaire.  On  motive  cette  interprétation  sur  ce  que, 
dans  l'esprit  du  législateur  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
prévenu  ne  devrait  pas  profiter  d'une  suspension  quiji'est  pas 
volontaire,  qui  ne  tient  ni  à  l'insuffisance  des  charges,  ni  au 
résultat  des  investigations,  mais  à  un  empêchement  de  droit,  ré- 
sultant d'une  obligation  légale. 

407.  —  Partant  de  telles  déductions,  on  est  dès  lors  d'accord 
en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  pour  ne  pas  donner  un 
caractère  interruptif  de  prescription  aux  arrêtés  ordonnant  une 
simple  mesure  d'instruction,  aux  arrêtés  préparatoires. 

408.  —  Ainsi,  la  prescription  est  acquise,  encore  bien  que, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  procès-verbal,   le  conseil  de 

relecture  ait  ordonné  une  expertise,  s'il  n'a  pas  statué  au  fond 
lans  ledit  délai.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1899,  Ode,  [S.  et  P.  1901. 
3.141] 

409.  —  Mais,  par  contre,  on  s'explique  moins  tout  d'abord 
pourquoi,  dans  un  de  ses  arrêts,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  est  annulé  pour  vice  de 
forme,  ne  saurait  interrompre  la  prescription,  et  qu'en  consé- 
quence,- lorsque  plus  d'un  an  s'est  écoulé  depuis  la  contraven- 
tion au  moment  où  le  Conseil  d  Etat  est  appelé  à  statuer  et  que 
le  procès-verbal  ne  relève  aucun  dommage  au  domaine  public, 
■inculpé  doit  être  renvoyé  des  frais  de  la  poursuite.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1894,  Argeliés,  [Leb.  chr.,  p.  575]—  Si  un  arrêté 
qui  statue  sur  une  contravention  interrompt,  en  tout  cas,  la  pres- 
cription, il  devrait  en  être  ainsi  de  tout  arrêté,  même  nul  en  la 
forme.  Le  motif  en  est  que  cet  arrêté  étant  déclaré  nul  et  de  nul 
effet  par  la  décision  du  juge  d'appel,  cet  arrêté  doit  être  consi- 
déré comme  inexistant,  et  que  le  juge  d'appel  statue  alors  direc- 
tement sur  le  procès-verbal,  qu'il  doit  examiner  en  son  entier. 

410.  —  Pour  étudier  d'ensemble  les  règles  de  la  prescrip- 
tion  en  matière  de  contraven  tions  de  grande  voirie,  voyons  les 
règles  de  la  prescription  en  appel.  L'art.  640  dispose  ici  que  s'il 
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y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance  de  nature  à 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescriront  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la 
notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

411.  —  La  première  partie  de  la  disposition  ci-dessus  rap- 
pelée est  sans  portée  ici,  puisque  tous  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  sont  susceptibles  d'appel  devaut  le  Conseil  d'Etat; 
mais  le  Conseil  d'Etat  a  formellement  étendu  la  dernière,  partie, 
celle  qui  concerne  le  délai  de  prescription,  aux  procès-verbaux 
de  grande  voirie.  En  conséquence,  la  prescription  d'un  an  met- 
tant obstacle  à  l'amende  est  acquise,  en  appel,  par  l'expiration 
du  délai  d'un  an  depuis  la  notification  à  la  partie  relaxée  du  re- 
cours formé  par  le  ministre  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Pascal,  [S.  81.3.80,  P.  adm. 
chr.];  — 26janv.  1883,  Teinturier  et  Martin,  [S.  85.3.1,  P.  adm. 
chr.l;  —  8  janv.  1886,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr., 
p.  20]  ;  —  9  août  1893,  Min.  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  95.3. 
62];  —  29  févr.  1898,  Comp.  du  chem.  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  [S.  et  P.  1900.3.8] 

412.  —  De  cette  formule  même,  il  résulte  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  prescription  opposable  si  c'est  le  contrevenant  qui  se 
pourvoit  contre  un  arrêté  de  condamnation.  El  une  telle  solution 
dérive  de  la  logique  même.  Car  il  n'est  pas  admissible  qu'une 
condamnation  ayant  été  prononcée,  et  cette  condamnation  étant 
acquise  tant  qu'elle  n'a  pas  été  infirmée  par  un  juge  d'appel,  un 
requérant  s'ouvre  lui-même,  et  par  un  acte  volontaire  de  sa  part, 
un  nouveau  délai  de  piesciiptiou  à  l'égard  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui.  —  Laferrure,  op.  cit.,  t.  2,  p.  680. 

413.  —  En  tout  cas,  la  prescription  en  appel  ne  saurait  avoir 
effet  sur  les  réparations  prononcées  à  l'avantage  du  domaine 
public;  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant  soit 
condamné  à  réparer  les  dégradations  par  lui  causées  aux  ouvra- 
ges dépendant  de  la  grande  voirie  (Cons.  d'Et.,  26  janv.  1883, 
précité).  Rappelons  qu'en  conformité  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  il  en  serait  de  même  des  frais  du  procès-verbal, 
si,  toutefois,  une  condamnation  à  des  réparations  est  pro- 
noncée. 

414.  —  La  prescription  de  la  peine  a  lieu  par  l'expiration 
d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  l'arrêt  qui  l'a  prononcée,  si 
l'on  applique  par  analogie  la  règle  posée  par  l'art.  639,  C.  instr. 
crim.  Et  c'est  cet  article  qui  doit  être  étendu  par  voie  d'analogie 
aux  contraventions  de  grande  voirie,  dans  l'opinion  dominante 
qui  assimile  ces  contraventions  aux  contraventions  de  police  dn 
Code  pénal.  Au  contraire,  pour  ceux  quiadmettent  que  les  con- 
traventions de  grande  voirie  sont  assimilables  à  des  délits,  étant 
donné  le  taux  des  amendes  intligées,  le  délai  de  prescription 
s'augmenterait  de  trois  années,  et  la  prescription  des  peines  ne 
serait  acquise  qu'au  bout  de  cinq  ans,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  636  du  même  Code.  —  Féraud-Giraud,  Code 
de  la  voirie,  p.  170. 

415.  — D'après  M.  Picard  (op.  cit.,  t.  3,  p.  330), le  délai  de  pre- 
scription est  de  trente  ans  pour  les  condamnations  aux  frais  de 
remise  en  état  des  ouvrages  dégradés,  ijuant  aux  décisions  or- 

j  donnant  la  démolition  des  ouvrages  illicites,  elles  sont  également 
prescrites  après  trente  ans;  mais  les  poursuites  peuvent  être  re- 
prises en  vertu  d'un  nouveau  procès-verbal. 

Section  VII. 
Transaction.  —  Grâce.  —  Amnistie: 

416.  —  Le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
du  7  sept.  1870  dispose  qu'en  matière  de  contraventions  relatives 
à  la  grande  voirie,  les  administrations  des  ponts  et  chaussées, 
représentées  par  les  ministres  ou  les  agents  par  eux  désignés,  au- 
ront le  droit  de  transiger  avec  les  justiciables  des  conseils  de  pré- 
fecture dans  les  conditions  prévues  pour  les  délits  forestiers  par 
la  loi  du  18  juin  1859  et  le  règlement  d'administration  publique 
du  21  déc.  1859.  —  V.  tuprd,  v"  Délit  forestier,  n.  972  et  s. 

417.  —  L'Administration  peut  transiger  avant  comme  après 
jugement  définitif;  mais  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  en  principe, 
de  la  distinction  établie  par  les  textes  précités  entre  le  cas  de 
transaction  avant  ou  après  jugement,  en  ce  qui  concerne  les 
peines  (V.  à.  cet  égard  suprà,  v°  Délit  forestier,  loc.  eit,).  Car, 
d'une  manière  générale,  les  contraventions  de  grande  voirie 
n'entraînent  que  des  amendes,  peines  pécuniaires;  et  en  tout  cas, 
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les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  que 
ce  genre  de  peines.  Or  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
a  loi  qu  on  a  voulu  distinguer  entre  les  peines  pécuniaires  et 
les  peines  corporelles,  celles-ci  ne  pouvant  plus  faire  l'objet 
d  une  transaction  après  jugement  définitif. 
„.  *18\—  Ge  sera  donc  seulement  dans  le  cas  exceptionnel  où 
linlraction  entraîne,  en  matière  de  grande  voirie,  un  emprison- 
nement (par  exemple,  cas  de  mutilation  d'arbres  du  domaine 
public),  que  la  distinction  reprendra  son  importance,  et  alors  il 
ne  pourra  s  agir  que  d'une  transaction  après  jugement  correc- 
tionnel.   •  ° 

419.  -Il  y  a  lieu  de  noter  que  la  loi  de  1859  parle  de  peines 
et  réparations  pécuniaires.  La  transaction  pourra  donc  s'étendre 
aux  Irais  de  réparation  pour  dégradations  causées  au  domaine 
public;  1  Administration  peut,  par  bienveillance,  prendre  à  sa 
charge  ces  frais  de  réparation;  mais  il  n'y  a  pas  de  transaction 
possible  pour  usurpation  et  anticipation,  car  on  se  heurterait 
au  principe  de  1  inaliénabilité  du  domaine  public. 

420.  —  Au  point  de  vue  de  l'autorité  chargée  de  sanctionner 
la  transaction,  tandis  que,  dans  lAdministration  forestière  cer- 
tains agents  ont  reçu  délégation  de  conclure  des  transactions 
(V.  supra,  v"  Délit  forestier,  n.  974),  le  ministre  des  Travaux 
publics  s  est,  en  notre  matière,  réservé  le  droit  de  transaction  II 
statue  par  décisions  envoyéesaux  ingénieurs  pour  faire  cesser  les 
poursuites  ou  1  exécution  des  condamnations.  -  Lechalas,  op. 
cit.,  t.  2,  2e  part.,  p.  65.  ^ 

421.  —  On  peut  se  demander  si  la  transaction  va  jusqu'à 
permettre  une  remise  totale  de  la  peine  :  en  pratique,  le  minis- 
tre des  Travaux  publics  accorde  des  remises  totales  par  appli- 
cation des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  7  sept  1870 
Bien  qu  au  premier  abord,  le  mot  transaction,  dans  son  sens 
usuel.signiue  la  stipulation  de  concessions  réciproques,  il  semble 
quil  ny  ait  dans  cette  manière  de  procéder  aucune  violation 
des  principes.  —  V.  suprà,  v°  Transaction,  n.  2  et  s. 

422.  —  N'y  a-t-il  pas  cependant  une  limite  aux  pouvoirs  du 
ministre  autre  que  celle  résultant  de  l'inaliénabilité  du  domaine? 
Lie  resuite  de  I  art  11  L.  26  déc.  1890,  modifié  par  l'art.  45  de 
celle  du  28  avr.  1893.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article,  en  cas 
de  transaction  ou  de  remise  sur  les  amendes  encourues  ou  pro- 
noncées, la  gratification  due  à  l'agent  verbalisateur  est  toujours 
réservée.  J 

.  *23'  —  En  vertu  de  ''art.  3,  L.  const.  25  févr.  1875,  relative 
al  organisation  des  pouvoirs  publics,  le  droit  de  grâce  appar- 
tient au  chef  de  1  Etat.  En  fait,  et  puisqu'il  est  admis  que  le  mi- 
nistre peut,  par  voie  de  transaction,  accorder  remise  totale  de 
la  peine  et  des  réparations  pécuniaires,  ce  droit  de  grâce  se  con- 
fond un  peu,  en  notre  matière,  avec  le  droit  de  transaction,  sauf 
en  ce  qu  il  s  exerce  toujours  après  jugement. 

424.  -  Le  recours  en  grâce  parait  être,  dès  lors,  une  sorte 
d  appel  à  une  autorité  plus  haute  et  plus  bienveillante,  lorsque  la 
transaction  na  pas  été  sanctionnée  parle  ministre  des  Travaux 
publics.  C-u  on  n  en  conclue  pas  néanmoins  que  le  recours  en 
grâce  doive  être  précédé  d'une  demande  de  transaction;  ce  re- 
cours, après  jugement  de  condamnation,  peut  être  formé  en  tout 
état  de  cause. 

425.  —  Le  droit  de  grâce  est  limité  en  fait  :  la  grâce  ac- 
cordée ne  peut  comprendre  les  frais  de  justice;  les  condamnations 
de  cette  espèce  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  droit  de 
grâce,  en  vertu  des  principes  de  la  comptabilité  publique.  — 
V.  supra,  v°  Grâce,  n.  52. 

426.  —  D'après  les  principes  de  la  comptabilité  publique,  les 
recours  en  grâce  ne  sont  plus  recevables  lorsque  les  amendes 
dont  la  remise  est  sollicitée  ont  été  acquittées  en  vertu  de  déci- 
sions ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Aussi  le  tréso- 
rier-général doit-il,  informé  par  le  préfet  de  l'existence  d'une 
pétition,  donner  immédiatement  avis  du  recours  en  grâce  au 
percepteur  chargé  du  recouvrement  de  l'amende,  avec  ordre  de 
surseoir  au  recouvrement. 

427.  -  L'amnistie  est  une  cause  d'extinction  de  l'action  pu- 
blique; mais  ce  n  est  une  cause  d'extinction  qu'à  l'égard  des 
condamnations  pénales  prononcées  pour  contraventions  de 
grande  voirie. 

428.  —  Lorsque  le  fait  constituant  la  contravention  est  an- 
térieur a  la  date  fixée  dans  la  loi  d'amnistie,' il  n'y  a  lieu,  pour  le 
Conseil  d  Etat,  de  statuer,  en  conséquence,  sur  un  recours  tendant 
a  1  annulation  d  un  arrêté  qui  n'a  prononcé  que  des  condamna- 


public^'ét  ^T^'f-'  2°  "*•  ,903.  «"■•   ^s  Travaux 

I  w?h  -,Suelies  s°nt  les  condamnations  dites  pénales?  Ce  sont 
1  amende  et  les  frais  du  procès-verbal  ;  l'arrêté  qui  prononce  une 
condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  seulement 
n  est  donc  plus  susceptible  d'exécution  après  la  loi  d'amnistie 
Pon?  %?  ™ ™00u"  f°T»«  c°ntre  ce.  arrêté  est  sans  objet.  _ 
cb"-p ?92Ï       Ja"V'  '  C°mp-  du  Gaz'  Lebon  a  0raQ- Veb. 

r™*.3?'  ~~  Ellcore  y  a-t-il  des  distinctions  à  faire  au  sujet  des 
frais  de  proces-verbal,  car  certaines  lois  et  décrets  d'amnistie 

iTZ  e(SaxQCrelS  d,U  ,6  ja"V-  ,852'  du  i4  aoùt  ^  '»  loi  d" 
4  juill.   1889  avaient    dans  une  disposition  spéciale,  réservé  les 

frais  de  poursuite   et  d'instance;  par  contre,   les  lois   récentes 

d  amnistie  du  24  déc.  1900  et  du  l«avr.  1904  n'ont  rien  dispo  é 

kZ  itfrri'  etVétan' d0Dné  ce  silenc*-  'e  Conseil  d'Etat  a  étendu 
1  amnistie  aux  frais  du  procès-verbal. 

431.  -  Mais  l'amnistie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
tenant soit  condamné  aux  restitutions  ou  dommages-intérêts 
La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point;  c'est  ïne  applica- 

s;tia,UenmePnrnC,P3e74gtté37ak  ~  *  "»*  "°  ^^  *  ^  * 

<;™.32r  "7  ^a  Pri"<;iPauX  actes  d'amnistie  qui  sont  intervenus 

sont  :   es  lois  des  8-19  nov.  1830,  8  avr.    1833,  30  mai  et  3  juin 

837,  le  décret  du  6  janv.  1852,  celui  du  17  mars  1856,  celu   du 

du"  1«  avr  190*4  JU"L  i889,  Ce"e  d"  27  déc'  ^00-  cH1" 

43_3,J_  Leslois  d'amnistie  contiennent,  d'ordinaire,  un  para- 
graphe disposant  que  ne  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  que  les 
contrevenants  ou  délinquants  qui  auront  justifié  du  paiement 
des  frais  de  poursuites  et  de  la  part  revenant  aux  agents.  D'où  la 
question  suivante:  à  quel  moment  le  contrevenant  doit-il  justifier 
du  paiement  des  frais  de  poursuite?  Il  faut  distinguer  entre  le  cas 
ou  la  condamnation  a  été  prononcée  avant  la  loi,  et  celui  où  la 
loi  est  postérieure  à  la  poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture 
Dans  le  premier  cas  le  bénéfice  de  la  loi  peut  être  invoqué 
au  moment  même  de  la  mise  en  recouvrement,  à  condition  de 
faire  alors  le  versement  nécessaire;  dans  le  second  cas,  le  Con- 
seil d  Etat  a  exigé  que  le  versement  eût  lieu  avant  la  décision 
en  premier  ressort.  -  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1891,  Pons,  [cité  par 
Lechalas,  t.  2,  2e  part.,  p.  66]  P 

434.  -  Les  décisions  les  plus  récentes  déclarent  la  disposi- 
tion ci-dessus  rapportée  non  applicable  aux  inculpés  qui,  lofs  de 
a  promulgation  de  la  loi,  n'avaient  pas  été  reconnus  coupables  de 
la  contravention  par  une  condamnation  passée  en  force  de  chose, 
jugée.  Ainsi  un  contrevenant  doit  bénéficier  de  l'amnistie  bien 
qu  U  ne  justifie  pas  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avan- 
ces par  la  partie  poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  si  la  décision  le  condam- 
nant n  avait  pas  acquis  force  de  chose  jugée  lors  de  la  loi.  — 
Cons.jiEt.,  1T  mars  1901,  Voisin,  [Leb.  chr.,  p.  248] 

o4^5*  _  V"  aussi  sur  toutes  ces  ^"estions  d'amnistie,   suprà, 
v°  Alignement,  n.  888,  et  v°  Amnistie. 


Section  VIII. 

Voles  de  recours.  -  Opposition.  -  Appel  au  Conseil  d'Étal. 
Tierce  opposition. 

•  n3?ûoTr  LeS  VOies  de  recours  spécifiées  dans  le  tit.  2,  L.  22 
juill.  1889,  sont  applicables  in  terminis  en  matière  de  contraven- 
tion de  grande  voirie.  D'une  part,  les  arrêtés  non  contradictoires 
des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière  peuvent  être  attaqués 
dans  le  délai  d  un  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  en  est  faite 
à  la  partie.  D  autre  part,  les  arrêtés  en  cette  matière  peuvent 
être  attaqués  parla  voie  de  l'appel  devant  le  Conseil  d'Etat  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  notification,  lorsqu'ils  sont 
contradictoires,  et  à  dater  de  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
lorsqu  ils  ont  été  rendus  par  défaut,  ce  délai  étant  augmenté  des 
délais  de  distance,  conformément  à  l'art.  75,  C.  proc.  civ.,  mo- 
difie par  la  loi  du  3  mai  1862,  lorsque  le  requérant  est  domicilié 
hors  de  la  France  continentale. 

437.  —  Il  nous  parait  utile  de  signaler,  à  propos  du  carac- 
tère contradictoire  ou  non  des  arrêtés  en  matière  de  grande 
voirie  un  arrêt  du  24  avr.  1896,  Savard,  [Leb.  chr.,  p.  3491, 
dans  lequel  il  a  été  jugé  que  doit  être  considéré  comme  rendu 
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par  défaut  l'arrêté  statuant  sur  un  procès- verbal  dûment  notifié 
si  le  contrevenant  n'a  pas  présenté  de  défenses  écrites  dans  le 
délai  à  lui  imparti,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  dépôt  de  con- 
clusions écrites  à  l'audience,  après  appel  de  la  cause. 

438.  —  De  même,  n'a  pas  le  caractère  contradictoire  un  ar- 
rêté rendu  contre  un  contrevenant  qui  n'a  pas  été  cité  régulière- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qui  n'a  pas  pris  de  con- 
clusions en  première  instance  ;  cet  arrêté  est  attaquable  par  la 
voie  de  l'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1886,  Duffaut,  [Leb. 
chr.,  p.  012] 

439.  —  L'arrêté  par  défaut  ne  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Ktat  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  ouvert  à  la  partie,  à 
dater  de  la  notification  pour  y  faire  opposition.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1896,  précité. 

440.  —  Sur  la  procédure  de  l'opposition  et  la  validité  de 
l'opposition,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  règles  générales  en 
la  matière  (V.  suprà,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  1352  et  s.). 
Mais  il  reste  à  signaler  un  point  de  droit  tranché  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  :  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  le 
paiement  de  l'amende  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
une  contravention  de  grande  voirie  n'avait  pas  le  caractère  d'un 
acte  d'exécution  volontaire  et  ne  faisait  pas,  dès  lors,  tomber 
l'opposition  antérieurement  formée.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1863, 
Moret,  [D.  63.3.75]  —  Cette  jurisprudence  était  fondée  sur  le 
caractère  exécutoire  des  arrêtés  nonobstant  tout  recours.  Elle 
ne  saurait  plus  s'appliquer  aujourd'hui,  tout  au  moins  en  prin- 
cipe, puisqu'aux  termes  de  l'art.  55,  L.  22  juill.  1889,  l'opposi- 
tion suspend  l'exécution;  dès  lors,  le  paiement  de  l'amende,  après 
opposition,  est  un  acte  volontaire.  Cependant,  nous  rappelons 
qu'aux  termes  du  même  article,  le  conseil  de  préfecture  peut 
exceptionnellement  en  ordonner  autrement.  El,  dans  de  telles 
circonstances  exceptionnelles,  les  décisions  précitées  pourraient 
trouver  encore  une  application. 

441.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  436,  que  le  délai  de  pour- 
voi était  de  deux  mois  à  dater  de  la  notification  d'un  arrêté  con- 
tradictoire. Et  le  Conseil  d'Etat  en  a  fait  spécialement  applica- 
tion à  propos  de  recours  en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie,  dans  diverses  espèces.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1893,  Monya, 
[Leb.  chr.,  p.  211];  —  16  nov.  1894,  Dubreucq-Pirus,  [Leb. 
chr.,  p.  611]  —  Mais  il  y  a  lieu  de  noter  que  le  point  de  départ 
de  ce  délai  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  recours  présenté  par 
le  contrevenant,  ou  par  le  ministre  représentant  l'Etat.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  22  juill.  1889 
plaçait  le  point  de  départ  du  délai,  par  dérogation  aux  règles 
générales,  à  la  date  même  de  l'arrêté  attaqué  (Cons.  d'Et., 
3  juill.  1873,  Lecerf,  [Leb.  chr.,  p.  12]:  —  18  juill.  1873,  Min. 
des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  644];  — 6  mars  1874,  BiJ- 
lault,  Leb.  chr.,  p.  234),  et  non  au  jour  où  l'arrêté  avait  et<: 
communiqué  au  Ministre  par  le  service  compétent;  et  cela  par 
extension  de  l'art.  25,  L.  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage. 
Aujourd'hui  la  question  a  été  formellement  tranchée  par  l'art.  59, 
§  2,  L.  22  juill.  1889,  aux  termes  duquel,  lorsque  le  conseil 
de  prr'ecture  a  statué  en  matière  répressive,  le  délai  de  pour- 
voi court  contre  l'Administration  à  partir  de  la  date  de  l'ar- 
rêté. 

442.  —  La  partie  condamnée  par  le  conseil  de  préfecture 
peut  toujours  faire  appel  au  Conseil  d'Etat,  quel  que  soit  le  chiffre 
de  la  condamnation.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  672. 

443.  —  Mail  il  faut  que  l'appel  qu'elle  forme  soit  conçu  d'une 
façon  explicite.  La  lettre  adressée  au  préfet  par  laquelle  un  con- 
trevenant, après  avoir  exposé  qu'il  avait  été  condamné,  que  la 
loi  lui  accordait  trente  jours  pour  présenter  ses  griefs,  et  avoir 
déduit  ses  motifs,  conclut  en  priant  le  préfet  de  lui  accorder  le 
recours  auquel  la  loi  lui  donne  droit,  et,  le  cas  échéant,  de  lui 
permettre  d'exposer  sa  défense  avec  de  plus  amples  justifica- 
tions, ne  constitue  pas  un  recours  valable  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1903,  Dago- Berner,  [Leb.  chr., 
p.  845] 

444.  —  Nous  ne  faisons  que  signaler  aussi  qu'il  n'est  point 
besoin  de  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  pour  dé- 
poser le  recours  (art-61  de  la  loi  précitée).  Ce  recours  peut  être 
déposé  soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  pré- 
fecture, soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  i! 
est  marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est 
transmis  par  le  préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat; 
il  en  est  donné  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande  (nrt.  61,  in 
fine).  Pour  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat,  V.  ce  mol. 


445.  —  De  même,  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  était  formée  en  ce  sens  que  les  recours 
pouvaient  être  valablement  formés  sur  papier  non  timbré.  L'art.  61 
de  la  loi  nouvelle  cite  parmi  les  recours  introduits  sans  frais, ceux 
en  matière  de  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  et  autres  contraventions  dont  la  répression  appartient  au 
conseil  de  préfecture. 

446.  —  En  ce  qui  concerne  la  qualité  pour  introduire  le  re- 
cours, cette  qualité  n'appartient  qu'à  la  partie  condamnée,  à  la 
suite  du  procès-verbal;  si  la  partie  est  une  personne  morale,  le 
recours  doit  être  signé  de  son  représentant  légal  (préfet  pour  le 
département,  maire  pour  la  commune,  président  des  commissions 
administratives  pour  les  établissements  publics,  président  du 
syndicat  pour  les  associations  syndicales,  représentant  désigné 
par  les  statuts  pour  les  sociétés  jouissant  de  la  personnalité  ci- 
vile, et  spécialement  les  compagnies  de  chemins  de  fer).  Ce  re- 
présentant légal  doit  rapporter  la  preuve  de  l'autorisation  à  lui 
donnée  par  le  corps  d'administration,  la  commission  et  le  con- 
seil d'administration  chargés  de  la  gestion  désintérêts  de  la  per- 
sonne morale  en  cause. 

447.  —  S'il  s'agit  d'une  partie  ordinaire,  d'un  contrevenant, 
c'est  le  seul  contrevenant,  celui  dont  le  nom  est  visé  dans  le 
procès-verbal  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  attaqué,  qui  peut  vala- 
blement introduire  le  recours. 

448.  —  Ainsi,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant,  à  la 
suite  d'une  contravention,  ordonné  la  démolition  d'un  mur,  le  vé- 
ritable propriétaire  de  ce  mur  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
contre  cet  arrêté,  alors  que  ce  n'est  pas  contre  lui  que  le  pro- 
cès-verbal de  contravention  a  été  dressé,  qu'il  n'a  pas  été  cité 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  qu'il  n'est  pas  intervenu  dans 
l'instance.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1900,  De  Viviers,  [Leb.  chr., 
p.  163] 

449.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler  cependant  un  arrêt  intéressant 
au  sujet  de  la  qualité  pour  se  pourvoir.  Le  Conseil  d'Etat  a  sta- 
tué au  fond,  et,  par  suite,  a  déclaré  implicitement  recevable  un 
recours  formé  par  un  particulier,  déclaré  civilement  responsab'e 
d'une  contravention  de  son  préposé,  qui  n'avait  pas  été  cité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et  qui  avait  demandé,  sans  pouvoir 
l'obtenir,  communication  des  nièces  de  la  procédure.  —  Cons. 
d'Et.,  21   mars  1890,  Mauger"  et  Renoult,    [Leb.   chr.,  p.   326] 

—  Cet   arrêt  a  donc  élargi  le  sens  du  mot  contrevenant,  et  a 
étendu  cette  qualité  à  la  partie  civilement  responsable. 

450.  —  Le  contrevenant  pour  la  présentation  du  recours  est, 
à  sa  volonté,  remplacé  par  un  mandataire,  pourvu  que  celui-ci 
ait  reçu  procuration  formelle  et  explicite  à  cet  égard.  Par  analo- 
gie avec  ce  qu'a  admis  la  jurisprudence  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  nous  pensons  que  le  mandat  produit  n'a  pas  be- 
soin d'être  timbré  et  enregistré. 

451.  —  N'est  pas  recevable  un  recours  présenté  par  l'a 

du  contrevenant  devant  le  conseil  de  préfecture,  sans  justifica- 
tion d'aucun  mandat.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1896,  Savard,  [Leb. 
chr.,  p.  349];  —  18  nov.  1898,  Rémont,  [Leb.  chr.,  p.  715]  ;  - 
15  déc.  1899,  Rollero,  [Leb.  chr.,  p.  748] 

452.  —  Que  décider,  au  point  de  vue  de  cette  question  de 
qualité,  dans  le  cas  où  il  s'agit,  non  d'un  recours  du  contreve- 
nant contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  prononçant  une 
amende,  ou  une  réparation,  mais  d'un  recours  du  ministre  compé- 
tent contre  un  arrêté  qui  relaxe,  ou  ne  prononce  qu'une  condam- 
nation qu'il  estime  insulfisante?  Aux  termes  des  arrêts,  approu- 
vés d'ailleurs  par  la  doctrine,  c'est  au  minisire  des  Travaux  pu- 
blics seul  qu'il  appartient  d'introduire  le  recours  :  le  droit  de 
former  ici  un  pourvoi  n'est  pas  susceptible  de  délégation.  —  La- 
ferrière, op.  cit.,  t.  2,  p.  673.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat, 
n.  660  et  s. 

453.  —  La  jurisprudence  a  déduit  deux  conséquences  de  ce 
principe  :  1°  le  pourvoi  doit  être  signé  par  le  ministre,  et  non 
par  un  de  ses  subordonnés,  même  par  des  directeurs  de  service. 
Ainsi  ledirecteur  descheminsde  fer,  signant  pour  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  par  autorisation,  n'a  pas  qualité  pour  former 
un  pourvoi  contre  un  arrêté  qui  a  relaxé  un  contrevenant  pour- 
suivi pour  avoir  traversé  un  chemin  de  fer  en  construction  et  en 
avoir  dégradé  les  talus.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1890,  Mézon, 
[Leb.  chr.,  p.  864];  —16  janv.  1891,  Geltrich,  [Leb.  chr.,  p.  15]; 

—  2°  alors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  île  voies  publiques  d'intérêt 
général,  le  fonctionnaire  local  de  la  personne  morale  intéressée 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir;  c'est  ce  qu'a  décidé  à  plu- 
sieurs reprises  le  Conseil  d'Etat  à  propos  de  recours   présentés 
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par  des  préfets  pour  des  contraventions  commises  sur  des  routes 
départementales.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1880,  Préfet  de  Seine- 
et-Oise,  [S.  81.3.73,  P.  adm.  chr.];  —  15  mai  1891,  Prétet  de 
l'Aube,  [Leb.  chr..  p.  407] 

454.  —  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  rappelés,  c'est  en  vain 
que  le  ministre  enverrait  lui-même  un  mémoire  ampliatif  pour 
régulariser,  après  coup,  le  recours  non  signé  par  lui;  l'envoi  de 
ce  mémoire  n'empêcherait  pas  la  fin  de  non  recevoir  d'être 
opposée. — Cons.  d'Et.,  30  janv.  1891,  Min.  des  Travaux  publics, 
[Leb.  chr.,  p.   71],  —  tout  au  moins  si  ce  mémoire   ampliatif 

fiarvenait  au  Conseil  d'Etat  seulement  après  l'expiration  des  dé- 
ais  de  recours. 

455.  —  Enfin  le  droit  de  recours  pour  obtenir  une  condam- 
nation ou  aggraver  celle  prononcée  n'appartient  pas  aux  con- 
cessionnaires, par  exemple  aux  compagnies  de  chemin  de  fer.  — 
Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  n.  874.  —  V.  suprà,  n.  323  et  s.  —  Sans 
doute  ces  concessionnaires,  dans  certaines  conditions,  ont  le 
droit  d'intervenir  à  l'instance  portée  devant  le  Conseil  d'Etat 
en  appel  (V.  suprà,  n.  342).  Mais  devant  le  juge  d'appel,  c'est 
le  ministre  seul  qui  exerce  l'action  publique,  et  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile  intéressée  ne  peuvent  être  produites 
qu'incidemment  à  cette  action  publique.  Il  faut  cependant  signa- 
ler une  exception  à  cette  règle  au  profit  des  concessionnaires 
de  canaux  à  titre  perpétuel  (V.  sur  les  droits  de  ces  conces- 
sionnaires, suprà,  v°  Canal.  —  V.  aussi  Décr.  12  août  1807, 
art.  197,  sur  le  canal  du  Midi,  décret  qui  n'a  d'ailleurs  au- 
jourd'hui qu'un  caractère  historique).  —  Aucoc,  Conférences  sur 
le  droit  administratif,  t.  3,  chap.  5. 

456.  —  Si  c'est  au  ministre  des  Travaux  publics  qu'il  appar- 
tient, en  principe,  d'exercer  l'action  publique  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  il  faut  noter 
une  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  touche  les  contraventions 
commises  dans  les  rues  de  Paris  et  qui  ont  le  caractère  de  con- 
traventions de  grande  voirie.  Ici  le  pouvoir  incombe  au  ministre 
de  l'Intérieur,  supérieur  hiérarchique  du  préfet  de  la  Seine  pour 
la  voirie  parisienne.  Mais,  en  cette  matière  spéciale,  le  préfet  de 
la  Seine  n'a  pas  plus  le  droit  de  former  un  pourvoi  que  ses  col- 
lègues des  départements.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  décidé  à  plusieurs 
reprises.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1846,  Préfet  de  la  Seine,  [Leb. 
chr.,  p.  359];—  30  juin  1846,  Préfet  de  la  Seine,  [Leb.  chr., 
p.  379] 

457.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  (ou  celui  de  l'Inté- 
rieur, pour  les  contraventions  commises  dans  les  rues  de  Pa- 
ris) peut  présenter  deux  sortes  de  recours  :  un  (pourvoi  au  fond, 
pouvant  préjudicier  au  contrevenant,  ou  un  pourvoi  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  la  chose  jugée  demeurant  acquise  aux  parties  et 
l'annulation  obtenue  par  le  ministre  n'étant  pas  de  nature  à 
leur  préjudicier.  Ii  n'y  a,  en  effet,  aucun  motif  spécial  pour  dé- 
nier, ici,  au  ministre  «  les  pouvoirs  généraux  de  surveillance  et 
de  contrôle  qui  l'ont  fait  considérer  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  comme  possédant,  à  l'égard  des  juridictions  ad- 
ministratives, des  attributions  analogues  à  celles  qui  permettent 
au  ministre  de  la  justice  de  provoquer  et  au  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  de  requérir  la  cassation,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  des  jugements  et  arrêts  entachés  d'illégalité  ».  — Lafer- 
rière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  284. 

458.  —  Mais  si  le  ministre  des  Travaux  publics  est  receva- 
ble  à  former  des  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie,  ces  recours  ne  peuvent  se  fon- 
der que  sur  des  erreurs  de  droit  commises  par  le  conseil  de 
prélecture.  Le  ministre  ne  serait  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  par  lequel  le 
conseil  de  prélecture  aurait  prononcé  la  relaxe  d'un  contreve- 
nant en  se  fondant  sur  un  moyen  de  fait  tiré  d'un  accident  de 
force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1899,  Morin,  [Leb.  chr., 
p.  488] 

459.  —  D'autre  part,  c'est  seulement  contre  des  décisions 
définitives  que  peuvent  être  formés  ces  recours  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  et,  dès  lors,  n'est  pas  recevable  un  tel  pourvoi,  s'il  est 
présenté  avant  que  le  Conseil  d'Etat  ait  statue  sur  la  requête 
du  contrevenant.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1900,  Hingeade,  [Leb. 
chr.,  p.  537] 

460.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  22  juill.  1806, 
un  recours  au  Conseil  d'Etat,  pour  être  .valablement  présenté, 
doit  être  accompagné  de  la  production  de  la  décision  attaquée. 
La  tin  de  uon  recevoir  tirée  de  ce  défaut  de  production  a  été  op- 


posée  spécialement   en  notre   matière.  —  Cons.  d'Et.,    17  déc. 
1897,  De  Richemond,  [Leb.  chr.,  p.  815] 

461.  —  Dès  que  le  dossier  de  la  requête  est  parvenu  au  Con- 
seil d'Etat,  le  président  de  la  section  du  contentieux,  ou  le  pré- 
sident d'une  des  sous-sections,  depuis  la  réforme  consacrée  par 
le  décret  du  16  juill.  1900,  désigne  un  rapporteur.  Celui-ci  pro- 
pose à  la  section  ou  à  la  sous-section,  les  communications  à  faire 
relativement  au  pourvoi  présenté.  Ce  pourvoi  doit  être  commu- 
niqué, en  effet,  à  la  partie  ou  aux  parties  en  cause  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  émane  du  ministre  représentant  la 
puissance  publique,  ou  au  ministre,  s'il  émane  de  la  partie  ou 
des  parties  en  cause  devant  les  premiers  juges. 

462.  —  Les  parties  auxquelles  la  requête  est  ainsi  communi- 
quée sont  tenues  de  fournir  leurs  défenses  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  4,  Décr.  22  juill.  1806  (V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat).  Lors- 
que le  pourvoi  émane  d'une  partie,  et  que  communication  en  est 
donnée  au  ministre,  la  section  ou  la  sous-section  fixe,  eu  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  les  délais  dans  lesquels  les  ré- 
ponses et  observations  devront  être  produites  (Décr.  2  nov.  18ti4, 
art.  8;  Décr.  6  juill.  1900,  art.  6).  Le  délai  est  ici,  en  règle  gé- 
nérale, de  quarante  jours. 

463.  —  En  réponse  à  la  communication  qui  leur  a  été  don- 
née du  pourvoi,  les  parties  peuvent  conclure  au  rejet  de  ce 
pourvoi,  ou,  par  voie  de  recours  incident,  demander  l'annulation 
totale  ou  la  réformation  partielle  de  l'arrêté  attaqué.  Ce  droit  de 
former  un  recours  incident  a  été  reconnu  au  contrevenant  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887, 
Comp.  des  mines  de  Meurchin,  [S.  89.3.35,  P.  adm.  chr.]  —  Il 
ressort  implicitement  de  cet  arrêt  que,  si  le  ministre  a  présenté 
un  recours  principal,  tendant  à  faire  condamner  le  contrevenant, 
pour  réparation  du  dommage  causé,  à  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  avait  été  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  le  contreve- 
nant peut,  en  répondant  au  pourvoi,  réclamer  la  réduction  de  la 
somme  mise  à  sa  charge  en  première  instance.  Il  y  aurait  lieu 
d'admettre  que  le  contrevenant  serait  aussi  recevable  à  deman- 
der la  réduction  de  l'amende  à  lui  infligée. 

464.  —  Mais  le  ministre  a-t-il  le  droit  de  former  un  recours 
incident?  Le  Conseil  d'Etat  ne  l'admet  pas,  par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  en  matière  correctionnelle,  où  l'appel  incident  n'est 
pas  ouvert  au  ministère  public.  On  avait  soutenu  qu'il  devait  en 
être  autrement  ici,  en  faisant  valoir  qu'en  matière  correctionnelle 
le  délai  donné  au  procureur  général  pour  appeler  est  plus  long 
que  celui  donné  à  la  partie,  tandis  que,  pour  les  pourvois  relatifs 
aux  contraventions  de  grande  voirie,  le  délai  accordé  au  minis- 
tre est  plus  court  que  celui  laissé  aux  parties,  puisqu'il  part  de 
l'arrêté  même,  et  non  plus  seulement  de  la  notification  de  cet 
arrêté.  Mais  cet  argument  n'a  pas  touché  le  tribunal  adminis- 
tratif qui  a  maintenu  sa  jurisprudence,  et  a  jugé  que  le  ministre 
n'est  pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat,  par  voie  de 
recours  incident,  la  condamnation  à  une  amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie.  — 
Cons.  d'Et.,  15  févr.  1901,  Tahar-Ouid-Mohamed,  [S.  et  P.  1903. 
3.99] 

465.  —  >Iugé,  spécialement,  que  le  ministre  n'est  pas  rece- 
vable à  demander,  par  un  recours  incident  :  1°  le  relèvement  de 
la  condamnation  prononcée.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887,  Colli- 
gnon,  [S.  89.3.35,  P.  adm.  chr.];  —  2°  le  relèvement  de  l'a- 
mende infligée  à  un  contrevenant.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1888, 
Bouillez,  [Leb.  chr.,  p.  415];—  13  déc.  1895,  Margueritat,  [S.  et 
P.  98.3.36];  —  7  juill.  1899,  Ode,  [S.  et  P.  1901.3.141];  - 
3°  a  fortiori,  la  condamnation  à  une  amende,  alors  qu'elle  n'a 
pas  été  prononcée  par  le  premier  juge.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr. 
1897,  C"  des  apparaux  du  Havre,  [S.  et  P.  99.3.30];  —  4°  ni 
même,  ce  qui  était  plus  discutable,  la  condamnation  à  une 
amende  en  vertu  d'un  texte  autre  que  celui  dont  le  conseil  de 
préfecture  avait  fait  application.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1898, 
Dame  Paquier,  [S.  et  P.  1901.3.39] 

466.  —  Avant  le  jugement  de  l'affaire,  des  interventions  sont 
possibles  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ces  interventions  peuvent 
émaner  de  ceux  qui  ont  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  que  l'ar- 
rêté soit  maintenu  ou  réformé.  Les  parties  intervenantes  sont, 
d'ordinaire,  soit  des  compagnies  concessionnaires  (du  moins 
celles  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  d'introduire  la  requête,  V.  suprà, 
n.  323,  455),  soit  des  syndicats  dont  les  ouvrages  ont  été  dété- 
riorés. —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  118];  — 
7  avr.  1876.  Puignet,  [Leb.  chr.,  p.  387];  —  12  déc.  1884,  For- 
neiet,  [Leb.  chr.,  p.  908] 
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467.  —  M.  Laferrière  {op.  cit.,  t.  2,  p.  648)  fait,  avec  raison, 
remarquer  qu'il  ne  faudrait  pas  faire  une  application  trop  large 
de  ce  droit  d'intervention,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  restreindre  aux 
personnes  qui  justifient  d'un  intérêt  personnel.  Il  ne  faudrait  pas 
l'étendre  à  un  particulier  qui  ne  serait  ni  propriétaire,  ni  con- 
cessionnaire des  ouvrages,  et  qui  n'invoquerait  que  l'intérêt  du 
public  à  en  user  librement.  Ainsi,  à  son  avis,  des  mariniers  fré- 
quentant un  canal  ne  seraient  pas  recevables  à  intervenir  contre 
celui  qui  l'aurait  dégradé. 

468.  —  Dp  plus,  l'intervention  doit  se  restreindre  au  déve- 
loppement des  conclusions  prises  par  les  parties  en  cause  pri- 
mitivement. Ainsi  une  société  concessionnaire  d'un  canal  ne  peut 
demander  la  condamnation  du  contrevenant  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  le  recours  présenté  ne  tend  pas  à  la  réparation 
pécuniaire  du  dommage  causé.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1881,  Guert, 
[Leb.  chr.,  p.  392]  —  Il  en  est  de  même  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  des  dommages  causés  à  une  ligne.  —  Cons. 
d'Et.,    8  janv.    1886,    Min.    des   Travaux   publics,    [Leb.  chr., 

469.  —  Enfin,  si  le  recours  principal  n'est  pas  recevablc, 
I  l'inlervention  doit  être  déclarée,  en  conséquence,  non  recevable. 

—  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1891,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr., 
p.  15]  —  En  d'autres  termes,  une  intervention  ne  vaut  que  si  le 
i  pourvoi  est  lui-même  valable. 

470.  —  La  procédure  de  jugement  des  contraventions  de 
[  grande  voirie  devant  le  Conseil  d'Etat  n'offre  aucun  caractère 

absolument  propre  (V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Conseil  d'Etal). 
!  Rappelons  seulement  que,  bien  qu'il  puisse  ne  pas  y  avoir,  pour 

■  ces  affaires,  constitution  d'avocat  (V.  suprà,  n.  444),  elles  sont, 
[  en  pratique,  portées  à  l'audience  publique  de  l'assemblée  du 
1  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  devant  laquelle  elles  font 
I  l'objet  d'un  rapport  présenté  au  nom  de  la  section  du  conten- 
i  tieux  ou  de  l'une  des  sous-sections,  et  de  conclusions  d'un  com- 
missaire du  Gouvernement. 

471.  —  A  signaler,  à  ce  propos,  une  question  de  jonction 
I  fixée  par  la  jurisprudence.  Lorsque  deux  pourvois  ont  pour  ob- 
I  jet  la  même  contravention,  il  y  a  lieu  à  jonction  d'instance  pour 
I  y  être  statué  par  une,  seule  et  même  décision.  —  Cons.  d'Et., 
1  0  janv.  1830,  Ronsin,  [Leb.  chr.,  p.  561] 

472.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  statue  que  sur  les  conclusions 
H  dont  il  est  saisi;  alors  même  que  la  contravention  qui  lui  est  dé- 
I  férée  comporterait  d'autres  peines  que  celles  prononcées  par 
()  l'arrêté  attaqué,  si  le  ministre  requérant  ne  conclut  pas  à  l'ap- 
Iplication  de  ces  autres  peines,  le  juge  d'appel  n'étend  pas  la  ré- 
I  pression;  ce  serait,  en  effet,  statuer  ultra  petita.  Ainsi  il  a  été 
Ijugé  que  si,  dans  un  recours  formé  contre  un  arrêté  du  conseil 

■  de  préfecture,  qui  n'a  condamné  les  contrevenants  ni  à  l'amende, 
«ni  aux  frais  du  procès-verbal,  le  ministre  a  seulement  conclu  à 
lia  réformation  de  l'arrêté  en  tant  qu'il  n'a  pas  prononcé  cette 

■  dernière  condamnation,  il  ne  peut  y  avoir  condamnation  à  une 

■  amende,  bien  que  le  véritable  texte  applicable  au  fait  commis 
■((dans  l'espèce,  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1877)  pu- 
Inisse  d'une  amende  le  fait  en  question.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr. 
"11899,  Piot,  [Leb.  chr.,  p.  99] 

I     473.  —  On  sait  que  la  loi  du  22  juill.  1889  (art.  56,   §  i) 
«parle  d'une   dernière  voie  de   recours    possible,  c'est    la  tierce 
Kopposition,  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  mêmes 
^conditions  que  la  requête  introductive  d'instance  en  matière  or- 
dinaire, et  ouverte  à  toute  personne  qui  n'a  été  ni  appelée,  ni 
■^représentée  dans  une  instance,  lorsque  la  décision  préjudicie  à 
rses  droits.  Cette  voie  de  recours  dite  extraordinaire,  et  pour  la- 
«hquelle  le  législateur  n'a  spécifié  aucun  délai,  est-elle  ouverte  aux 
Ijintéressés  lésés  par  une  décision  rendue  sur  une  contravention 
l|de  grande  voirie?  La  réponse  pouvait  faire  doute;  car,  devant 
'(les  tribunaux  criminels,   la  tierce    opposition   n'est  admise   ni 
licontre  les  condamnations  pénales,  ni  contre  les  condamnations 
llciviles. —  V.  suprà,  v°  Tierce  opposition,  n.  53.  —  V.  aussi  note 
Isous  Cons.  d'Et..  23  févr.  1900,  De  Viviers,  fS.  et  P.  1902.3.60] 
II—  Le  Conseil  d'Elat  a  cependant  admis  l'affirmative,  en  se  fon- 
dant sur  le  caractère   prédominant,  le  caractère  domanial  des 
;  nslances  relatives  aux  contraventions  de  grande  voirie, 
j    474.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  usufruitier  peut  se  pourvoir 
t'Dar  tierce  opposition  contre  un   arrêté,  condamnant  le  nu  pro- 
priétaire à  démolir  une  construction  faite  en  contravention  des 
|t'èglements  de  la  voirie.  — Cons.  d'Et.,  24mars  1853,  De  Salose, 
S.  :i4.2.75,  P.  adm.  chr.] 
475.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  ayant,  à  la  suite  d'une 


contravention  de  grande  voirie,  ordonné  la  démolition  d'un  mur, 
le  véritable  propriétaire  de  ce  mur,  contre  qui  le  procès-verbal 
de  contravention  n'a  pas  été  dressé,  qui  n'a  pas  été  cité  à  com- 
paraître et  qui  n'est  pas  intervenu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, peut  former  tierce  opposition  à  la  décision  rendue.  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1900,  précité. 

476.  — ■  11  nous  reste  à  étudier  la  question  des  frais  en  appel. 
Cette  question  des  frais  est  double  :  d'une  part,  quels  sont  les 
frais  à  mettre  à  la  charge  du  contrevenant  dont  la  condamna- 
tion est  maintenue  ;  d'autre  part,  en  cas  de  relaxe,  quels  sont 
les  frais  à  laisser  à  la  charge  de  l'Administration?  Sur  le  pre- 
mier point,  il  y  a  maintien  pur  et  simple  des  Irais  mis  à  la  charge 
du  contrevenant  en  première  instance;  il  ne  pourrait  y  avoir  en 
appel  que  des  Irais  spéciaux  de  mesures  d'instruction  ordonnées 
parle  Conseil  d'Etat.  —  V.  infrà,  n.  480. 

477.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mettre  les  frais  de  notifi- 
cation de  l'arrêté  à  la  charge  du  contrevenant,  dont  l'appel  est 
rejeté,  puisque  la  notification  peut  être  faite  en  la  forme  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1898,  Dame  Paquier,  [S.  et 
P.  1901.3.39] 

478.  — ■  Les  recours  en  matière  de  grande  voirie  étant  jugés 
sans  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens.  —  Cons.  d'Et., 
9  avr.  1873,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  14 
juill.  1876,  Min.  de  l'Intérieur,  [Leb.  chr.,  p. 699];—  9  nov.  1877, 
Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  868];  —  4  mai  1881,  Somma- 
rivo,  [Leb.  chr.,  p.  554];  —  14  nov.  1884,  Guiblin,  [Leb.  chr., 
p.  798];  —  6  juill.  1888,  Ville  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  641]; 

—  16  janv.  1891,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  15J; 

—  12  janv.  1894,  Consorts  Leduc,  [Leb.  chr.,  p.  33]—  ...  Alors 
surtout  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal. 

—  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr., 
p.  35];  —  9  août  1880,  [Leb.  chr.,  p.  761];  —  7  juill.  1899,  Gadda, 
[Leb.  chr.,  p.  526]  —  V.  infrà,  n.  480. 

479.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'ordonner  le  rembourse- 
ment, en  faveur  du  requérant  qui  obtient  gain  de  cause,  des  frais 
de  timbre  de  la  requête,  car  le  recours,  en  matière  de  contra- 
vention, est  sans  frais.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1902,  [Leb.  chr., 
p.  399];  —  27  févr.  1903,  Micoud,  [Leb.  chr.,  p.  187] 

480.  —  Cependant,  on  doit,  à  ce  sujet,  réserver  la  question 
des  mesures  d'instruction  qui  ont  pu  être  ordonnées,  soit  par  le 
conseil  de  préfecture, soit  par  le  Conseil  d'Elat.  Si  le  prévenu  est 
finalement  relaxé  et  qu'aucune  condamnation  soit  à  l'amende, 
soit  aux  réparations,  soit  aux  frais  du  procès-verbal  ne  subsiste 
à  son  égard,  il  ne  doit  supporter  aucune  part  des  frais  dVx- 
pertise,  de  visite  des  lieux,  ou  d'enquête,  qui  seraient  finalement 
mis  en  totalité  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  intervenants  (compa- 
gnies concessionnaires  ou  associations  syndicales). 


CHAPITRE  VIII. 


CONTRAVENTIONS    DE     PETITE     VOIRIE. 

481.  —  La  petite  voirie  se  divise,  comme  nous  l'avons  vu, 
en  voirie  urbaine,  voirie  vicinale  et  voirie  rurale.  Cette  distinc- 
tion a  son  intérêl  et  son  importance  au  point  de  vue  des  règles 
d'administration  et  de  gestion  de  ces  trois  catégories  de  voies; 
mais,  en  qui  concerne  la  répression  des  infractions  commises  sur 
l'une  ou  l'autre  des  voies,  de  diverses  catégories,  dépendant  de 
la  petite  voirie,  les  règles  sont  communes  et  identiques.  Nous 
n'avons  pas,  d'une  pari,  à  entrer  dans  le  détail  des  faits  consti- 
tuant la  contravention  (V.  sur  ce  point  suprà,  v1"  Chemin 
vicinal;  Cfiemin  rural;  Rues  et  places,  où  la  matière  a  été  trai- 
tée à  propos  de  la  police  des  différentes  voies  publiques). 
(Juant  aux  règles  de  compétence  (toutes  les  contraventions  de 
petite  voirie  relèvent  des  tribunaux  de.  simple  police),  à  celles 
relatives  au  mode  de  constatation  des  infractions,  aux  poursuites, 
aux  conditions  de  la  récidive,  aux  circonstances  atténuantes,  au 
cumul  des  peines,  à  leur  application,  à  la  prescription  des  infrac- 
tions et  des  peines,  au  bénéfice  des  lois  de  sursis  et  d'amnistie, 
V.  suprà,  v'"  Chemin  vicinal;  Chemin  rural.  —  V.  aussi  suprà, 
vl9  Amende,  Amnistie,  Circonstances  aggravantes  >t  atténuan- 
tes, Criinrï,  délits  et  contravention,  Cumul  des  peines,  Prescrip- 
tion, Procès  verbal. 
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Propriétaire,  i02, 
Recettes  brutes,  25  I 
Recette  .  229. 

Recettes  nettes,  252. 
Récidive,  40,    1111,393.  .'.ni 
Réclamation,  39. 


Recours,  61. 

Redevance,  120,  149. 

Refus  d'arrêter,  364. 

Refus  d'exercice,  396. 

Refus  de  marcher,  89  et  90. 

Refus  de  voyageurs,  20  .'t.  27. 

Registre,  28,    57  et    s.,   134,  211 

et  s.,  363,  365. 
Registre    des    plaintes,   39,    103, 

151. 
Registres  de  transport,  265,  313. 
Registres  faux,  397. 
Règlement  de  police,  62  et  s.,  00 

et  s.,  106  et  s.,  133,  151. 
Relais,  4. 
Remorquage,  17. 
Résistance^  395. 
Responsabilité,  40,  44. 
Revendication,  402. 
Roulage  (police  du),  3  et  s,,  369. 
Routes,  62,  64. 

Saisie,  375,  394,  398,  400  et  401. 
Saisie  (nullité  de  la),  402. 
Service  (continuité  de),  292 
Service  accidentel,  164,    100,  179, 

303  et  s.,  326,  327,  415. 
83-rvice  à  volonté,  22,  71,  103. 
Service   d'occasion,    22,    163 

et  s.,  357,  358,409  et .  41c 
Service    d'occasion  et   à  vol 

210,  274  et  s. 
Services   d'occasion  et  extraordi- 
naire cumulés,  297  et  298 . 
Service    extraordinaire,    165,  290 

et  s..   414. 
Service    régulier.    101,   201  et  s., 

292 et  s.,  313  et  s  ,  387,  409. 
Service  régulier  et  d'ocrasion  cu- 
mulés, 240,  323. 
Service  régulier  et  extraordinaire 

cumulés,  240. 
Signaux,  135. 
Sous-préfet,  11,  45,  242. 
Station  thermale,  198. 
Stationnement,    65,    77,  82  et  s., 

108,  109,  "139  et  s. 
Stationnement  obligatoire,  91. 
Statistique,  157. 
Subvention,  48  et  s.,  60. 
Sursis,  46. 
Tarifs,  50,  92  et  s.,  119,   131,  218 

et  s.,  287  et  s.,   301,  et  s.,  321. 
Timbre,  243,  417  cl  s. 
Traités  particuliers,  50,  117  et  s., 

139  et  s. 
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Tramways,  1,   119,    127  et  s.,  132 

et  s.,  169.  352  et  s. 
Transaction,  105. 
Transport  des  dépêches 
Transport    de   marchandises,  179, 

20,',)  ct  s.,  290,  314.  37.3,  401. 
Transport  de  voyageurs,  179,  ils 

el   s  ,  31?  et  s. 
Transport  en  commun,  100  el  s., 

133  e 

ratuil,    177,  178,  200, 

Transport  militaire,  194  et  195. 
Transport  unique,  172. 
Traverses,  62. 
Tribunal  civil,  384  et  385. 
Tribunal    correctionnel,   42,   130, 

183. 
Trottoir  roulant,  360. 
Villes  frontières*,  9. 
Violences  et  voie:-,  de  fait,  92,  395. 
Visa,  342,365. 
Visite,  11. 

Voies  lefait,   92,  395. 
Voitures,  135,  151. 
Voitures  (changement   des',  217, 

291,  372. 
Voitures  à  volonté.   22,  71.    103, 

21(1.  271  et  s. 
Voiture  découverte,  280  et  281. 
Voiture  de  deuil,  196  et  197. 
Voitures  d'eau,  108.  3l2et  s.,   103. 
Voilures  d'excursion,  73  et  ',  i 
Voiture  de  grande  remise,  102,286. 
Voiture  de  louage,  162. 
Voitures  d'occasion. — V.  S 

d'occasion 
Voitures  de   place,  1,  10,  77,   89, 

101,  103,  282,  285. 
Voilure  de    remise,  1,  72,  81,  85, 

87,  88,93,  94,  101,  102,  283.  285, 

286. 
Voitures  de  terre,  170  et  s. 
Voitures  en  circulation,  277  et278. 
Voiture    en   marche,  308   et  369. 
Voilure  en    réparation,  220,   373. 
Voiture  fermée,  280  el  28t. 
Voiture  non  suspendue,  204. 
Voilures    particulières,     70.    181, 

202  n  203. 
Voiture  sans  chevaux,  180. 
Voyage  d'aller,  2.38.  299. 

;e  de   retour.  213,  230  et  s., 

299. 

ni-,  50,   147. 


TITRE  I. 

GHAP.   I.  - 

Sect.    1. 


DIVISION. 

MESURES  PRISES  EN  VUE  DE  LA  CIRCULA* 
TION. 

■  Obligations  des  entrepreneurs  de  messageries. 

Règles   spéciales  du  décret  du  10  août   1852 

(n.  1  a  40). 

Sect.  IL  —  Compétence  et  contraventions  (n.  41  A  46). 

CHAP.    II.  — Subvention-  aux  voitures  publiques  automobiles 
(n.  47  à  61). 

GHAP.  III.  —  Dboits  de  l'autorité  chargée  de  la  police  des 
Vuies  publiques  (n.  62  à  105). 

CHAI'.   IV.  —  RÉGLEMENTATION  DBS  TRANSPORTS  EN  COMMUN. 

Se«t.   I.  —  Étendue  des  pouvoirs   de  lautorité  munici- 
pale (n.  100  a  130). 

Sect.  11.  —  Omnibus  et  tramways  de  Paris  (n.  131  a  151). 
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CHAP.  II.   —  VOITURES  DE  TËRBE. 

Sect.     I.  -  Généralités  (n.  170  à  204). 

II.  —  Service  régulier  (n.  205  à  210). 

S  1.  —  Formalités  administratives  (n.  21 1  à  247). 

S  2.  —  Impôt  (n.  248  à  273). 
s.    t.  Ili.  —  Service  d'occasion  et  à  volonté. 

§  1.  —  Formalités  administratives  n.  274  à  286). 

§2.  —  Impôt  (n.  287  à  291  . 

§  3.  —  Service  régulier  assimilé  au  service  d'occasion  (n.  292 
à  295). 

Sect.  IV.  —  Service  extraordinaire  (n.  296  à  302). 

Sect.    V.  —  Service  accidentel  (n.  303  à  311). 

CHAP.    III.  —  Voitures  d'eau  (n.  312  à  336). 

CHAP.    IV.  —  Chemins  de  fer,  tramways  et  voitures  automo- 
biles (n.  337  à  362). 

CHAP.     V.  —  Recherche  et  constatation  des  contraventions. 

.      —  Pénalités  (n.  363  à  406). 

CHAP.    VI.  —  Projet  de  réforme  de  l'impôt  sur  les  voitures 
de  terre  et  d'eau  (d.  407  à  416). 

CHAP.   VII.  —  TlMIÎRE  ET    ENREOISTREMENT  (X>.  417   à  419). 


TITRE  I. 

MESURES  PRISES  EN   VUE   DE  LA  CIRCULATION. 

CHAPITRE   I. 

OBLIGATIONS    DES    ENTREPRENEURS    DE    MESSAGERIES. 

Section  I. 

Règle»  spéciales  du  décret  du  10  août  1852. 

1.  —  On  entend  par  voiture  publique  une  voiture  servant 
publiquement  au  transport  des  personnes  (De  Croissy,  Dic- 
tionnaire municipal,  t.  2,  p.  1514).  De  cette  définition,  il  résulte 
que  l'on  comprend  dans  celte  dénomination,  d'une  part,  les  voi- 
tures dites  de  place  ou  de  remise,  d'autre  part,  les  voitures  de 
transport  en  commun,  omnibus  hippomobiles  ou  automobiles, 
tramways  sur  routes,  les  voitures  qui  desservent  la  traverse  ou 
l'agglomération  d'une  même  commune  (omnibus  et  tramwa\s  ur- 
bains), comme  celles  qui  se  rendent  de  l'agglomération  dans  la 
banlieue  (tramways  de  pénétration),  de  l'agglomération  à  une 
gare  (correspondances  de  chemin  de  fer),  d'une  agglomération  à 
une  autre  agglomération  (diligences  et  anciennes  message- 
ries). 

2.  —  C'est  cette  dernière  catégorie  seule  qui,  à  proprement 
parler, aune  histoire,  les  autres  catégories  répondant  exclusive- 
ment aux  besoins  et  au  confort  plus  modernes;  c'est  cette  der- 
nière catégorie  qui  a  fait  l'objet  des  règlements  sous  l'ancien  ré- 
gime et  durant  la  première  partie  du  siècle  écoulé;  c'est  elle 
qui,  encore  aujourd'hui,  ne  rentre  pas  exclusivement  dans  les  at- 
tributions des  autorités  locales  et  a  nécessité  l'intervention  d'un 
texte,  ayant  un  caractère  de  généralité,  applicable  à  tout  le  ter- 
ritoire français. 

3.  —  Autrefois,  le  privilège  d'établir  des  messageries  dans 
tout  le  royaume  appartenait  à  l'Université  de  Paris,  et  ce  privi- 
lège était  tellement  exclusif  que  les  rois  de  France  mêmes  n'avaient 
pas  de  courriers  à  jours  et  heures  fixes  pour  le  transport  de  leurs 
dépêches.  Ce  n'est  qu'en  1775  qu'on  établit  des  messagers  royaux, 


tout  en  maintenant  ceux  de  l'Université.  Mais  les  droits  de  ce 
corps  finirent  par  être  abolis,  et  les  messageries  furent  mises  en 
ferme  géne'rale  au  profit  de  l'Etat.  —  Magnitot  et  Delamarre, 
Dict.  de  dr.  adm.,  v°  Voitures  publiques.  —  La  loi  du  26  août 
1790  établit  un  régime  de  liberté  pour  l'industrie  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques;  mais,  en  1793,  la  nation  se  fit  elle- 
même  entrepreneur  de  transport,  et  les  messageries  constituées 
en  régie  prirent  le  nom  de  messageries  nationales.  Le  régime  de 
la  concurrence  fut  rétabli  par  le  décret  du  25  vendém.  an  III, 
art.  1  et  2,  dans  des  conditions  plus  larges  que  celles  qu'avait 
adoptées  la  loi  de  1790.  Ce  décret  maintint  toutefois  les  messa- 
geries nationales.  Mais  trois  ans  après  fut  rendue  la  loi  du  9  ven- 
dém.  an  VI,  qui  détruisit  la  régie  des  messageries  nationales, 
établit  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  soumit  les  en- 
trepreneurs à  la  déclaration  préalable.  Depuis  cette  époque,  di- 
verses lois,  décrets  ou  ordonnances  ont  prescrit  certaines  me- 
sures de  police  relatives  aux  voitures  publiques.  Les  principaux 
éléments  de  la  législation  sur  ce  point  sont  la  loi  précitée  du  9  vend, 
an  VI,  le  décret  du  14  fruct.  an  XII,  la  loi  du  25  mars  1817, 
l'ordonnance  royale  du  16  juill.  1828  qui  résume  les  dispositions 
de  la  législation  précédente  et  a  abrogé  le  décret  du  28  août  1808 
et  les  ordonnances  des  4  févr.  1820  et  27  sept.  1827,  et  enfin  les 
ordonnances  des  15  févr.  1837,  5  oct.  1843,  29  oct.  1845,  etc. 
Tous  ces  textes  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la 
police  du  roulage,  qui  d'une  part,  a  disposé  que  les  voitures,  sus- 
pendues ou  non,  peuvent  circuler  sur  les  routes  nationales  dé- 
partementales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
sans  aucune  condition  de  réglementation  de  poids  ou  de  largeur 
déjante,  et  d'autre  part  délègue  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  statuer  sur  les  autres  points. 

4.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  mes- 
sageries, la  loi  du  30  mai  1851  a  délégué  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  :  l°les  conditions  re- 
latives à  la  solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures  ;  2°  le  mode  de 
chargement,  de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures;  3°  le  nom- 
bre des  personnes  qu'elles  peuvent  porter;  4°  la  police  des  relais; 
5°  les  autres  mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs, 
cochers  et  postillons,  notamment  pour  dépasser  ou  éviter 
d'autres  voitures.  Le  règlement  prévu  a  été  publié  le  10  août 
1852. 

5.  —  Aux  termes  du  décret  du  10  août  1852,  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  allant  à  destination  fixe  sont  sou- 
mis au  régime  de  la  déclaration.  Cette  déclaration  porte  sur  le 
siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voitures, 
celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination,  les 
jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée;  elle  doit  être  renouvelée 
pour  tout  changement  aux  dispositions  arrêtées  dans  la  décla- 
ration primitive;  la  déclaration  primitive,  et  les  déclarations 
subséquentes  sont  faites  aux  préfets  ou  sous-préfets  (au  préfet 
de  police  à  Paris).  Il  y  a,  de  plus,  à  faire  une  déclaration  des 
lieux  de  relais,  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  du  lieu 
des  relais  fart.  36). 

6.  —  Sont  assujetties  à  la  déclaration,  non  seulement  les 
voitures  publiques  partant  à  jours  et  heures  fixes,  mais  encore 
celles  ayant  seulement  une  destination  fixe.  —  Cass.,  30  brum. 
an  XIV,  Basquest,  [S.  chr.]  (arrêt  rendu  sous  l'empire  du  décret 
du  14  fruct.  an  XII,  mais  qui  peut  servir  de  précédent  même  sou3 
la  législation  nouvelle). 

7.  —  Mais  un  particulier  qui  voyage  en  poste  dans  sa  propre 
voiture  à  frais  communs  avec  d'autres  particuliers  n'est  tenu  à 
aucune  déclaration.  —  Cass.,  30  mai  1806,  Heyer,  [S.  et  P. 
chr.] 

8.  —  Au  sujet  du  nombre  de  voitures  à  déclarer,  signalons 
un  arrêt  ancien,  mais  qui  conserve  sa  valeur  même  dans  l'état 
actuel  de  la  législation.  Un  entrepreneur  de  voitures  ne  pourrait 
restreindre  sa  déclaration  à  une  seule  voiture  sous  le  prétevte 
que  les  autres  sont  en  mauvais  état  et  qu'il  n'a  pas  l'intention 
de  s'en  servir.  —  Cass.,  25  juin  1807,  Latouche,  [P.  chr.] 

9.  —  Le  décret  lui-même  déclare  que  ses  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  :  1°  aux  malles-postes  destinées  au  transport 
de  la  correspondance  du  Gouvernement  et  du  public,  tout  au 
moins  à  celles  qui  ne  transportent  que  des  lettres;  2°  aux  voi- 
tures publiques  qui  desservent  les  routes  des  pays  voisins,  et 
qui  partent  des  villes  frontières  et  qui  y  arrivent;  il  suffit  que 
ces  voitures  soient  solidement  construites  (art.  40  et  41).  Enfin 
sont  également  dispensés  de  la  déclaration  les  services  partant 
d'accord  et  à  volonté  dans  la  limite  de  l'ancien  rayon  de  15  ki- 
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lomètres  prévu  par  la  loi  de  1833  et  à  condition  qu'il  y  ait  une 
réglementation  de  police  de  l'autorité  municipale  (Cire.  min.  int., 
20  mars  187~). 

10.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  de  la  Cour  do  cassation 
est  fixée  en  ce  sens  que  les  dispositions  applicables  aux  voi- 
tures de  messageries  en  vertu  de  l'art.  29,  Décr.  10  août  1852, 
ne  sont  pas  extensibles  aux  omnibus,  fiacres  et  autres  voitures  de 
place  destinées  à  ne  circuler  que  dans  l'enceinte  d'une  ville  ou 
sur  le  territoire  d'une  commune  ou  entre  une  ville  et  sa  ban- 
lieue.  —  Cass.,  19  janv.  1854,  Crémieux,  [D.  54.2.143] 

11.  —  La  déclaration  sert  de  préliminaire  et  provoque  une 
visite  ordonnée  par  l'autorité  administrative,  dans  le  but  de  con- 
stater :  1°  que  les  voitures  à  mettre  en  circulation  ne  peuvent 
occasionner  aucun  accident;  2"  qu'elles  sont  entièrement  con- 
formes aux  conditions  imposées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  vertu  de  la  délégation  donnée  par  la  loi  sur 
la  police  du  roulage.  La  visite  est  renouvelable,  au  gré  de  l'au- 
torité, contradictoire  entre  un  expert  nommé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  et  un  expert  nommé  par  l'entrepreneur,  en  présence 
du  commissaire  de  police,  et  se  fait  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur. 

12.  —  Elle  est  préalable  à  l'autorisation  de  sortir  la  voiture 
donnée  par  l'Administration.  Il  suit  de.  là  que,  si  l'industrie,  en 
elle-même,  n'est  soumise  qu'au  régime  de  la  déclaration,  elle 
est, quant  à  ses  éléments,  soumise  à  celui  de  l'autorisation.  C'est 
la  conduite  adoptée  pour  combiner  la  garantie  du  public  avec  la 
liberté  de  l'industrie.  Elle  sert  de  préliminaire  à  l'estampille, 
apposée  parle  service  des  contributions  indirectes.  —  V.  infrà, 
n.  220  et  s. 

13.  —  Quelles  sont  les  conditions  édictées  pour  la  garantie 
du  public  et  de  la  circulation  par  le  décret  du  10  août  1852?  Ces 
conditions  concernent  :  1°  la  largeur  de  la  voie  (minimum  de 
lm,65  entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des  roues  reposant 
sur  le  sol,  sauf  réduction  à  lm,55  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  et  sauf  exceptions  autorisées  en  pays  de  montagnes); 
2°  la  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  (égale  au  moins 
à  la  moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurée  à  la  hauteur  de 
leur  ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  au-dessous  de 
1m,55);  3°  le  maximum  de  hauteur  des  voitures  (3  mètres  pour 
les  voitures  à  quatre  roues  et  2m,60  pour  les  voitures  à  deux 
roues;  il  est  accordé,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  une 
augmentation  de  0m,10,  si  elles  sont  pourvues  à  l'avant-train  de 
sassoires  et  contre-sassoires  formant  chacune  au  moins  un  demi- 
cercle  de  lm,15  de  diamètre  ayant  la  cheville  ouvrière  pour 
cintres.  Lorsqu'une  autorisation  dans  la  largeur  de  la  voie  a  été 
donnée,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur 
delà  voie  sera,  au  maximum,  de  un  trois  quarts.  Dans  tous  les 
cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en  fer  placée  au  mi- 
lieu de  la  longueur  affectée  au  chargement,  et  dont  les  montants 
doivent,  ainsi  que  la  traverse,  être  apparents.  La  bâche  qui  re- 
couvre le  chargement  ne  peut  dépasser  ni  les  montants  ni  la  tra- 
verse. Il  est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la 
bâche. 

14.  —  D'autres  conditions  imposées  par  le  décret  du  10  août 
1852  concernent  la  disposition  intérieure  et  les  compartiments 
formant  les  places  du  public.  A  l'intérieur,  la  largeur  moyenne 
des  places  doit  être  de  0">,48;  la  largeur  des  banquettes,  0m, 45; 
la  distance  entre  les  banquettes,  0"',45  ;  la  distance  entre  la 
banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voiture,  0m,35;  la  hauteur 
du  pavillon  au-dessus  du  fond  de  la  voiture,  lm,40;  la  hauteur 
des  banquettes,  y  compris  le  coussin,  0m,40;  pour  les  voitures 
parcourant  moins  de  vingt  kilomètres,  et  pour  les  banquettes  à 
plus  de  trois  places,  la  largeur  moyenne  des  places  peut  être 
réduite  à  0m,40.  Il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voya- 
geurs, lorsque  le  conducteur  se  place  sur  le  même  siège  que  le 
cocher;  cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin, 
ne  doit  pas  dépasser  0"',30,  ne  peut  être  recouverte  que  d'une 
capote  flexible.  Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette 
banquette  (Décr.,  art.  23  et  24). 

15.  —  Dans  l'intérêt  du  public,  le  décret  impose  encore  l'obli- 
gation que  le  coupé  et  l'intérieur  aieDt  une  portière  de  chaque 
côté,  la  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  pouvant,  par  contre 
n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière,  et  que  chaque  portière 
soit  garnie  d'un  marchepied. 

16.  —  C'est  dans  le  mémo  but  que  l'art.  29  du  décret  précité 
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dispose  encore  que  toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une 
machine  à  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposée 
de  manière  à  être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 
Les  voitures  doivent,  en  outre,  être  pourvues  d'un  sabot  et  d'ui  e 
chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  doit  placer  à  chaque  des- 
cente rapide.  Si  la  sécurité  des  voyageurs  n'exige  pas  l'emploi 
de  ces  moyens  d'arrêts  rapides,  si  le  pays  est  un  pays  de  p 
le  préfet  est  juge  de  l'utilité  de  l'observation  stricte  des  obliga- 
tions réglementaires,  et  peut  en  accorder  la  dispense. 

17.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  16juil'. 
1828  (dont  le  décret  du  10  août  1852  a  reproduit  ici  les  disposi- 
tions, tout  au  moins  celles  de  principe),  que  c'était  violer  la  ré- 
glementation que  de  faire  remorquer  une  voiture  publique  par 
une  autre  au  moyen  d'un  timon  et  de  crampons  en  fer,  cet  ar- 
rangement, qui  ne  permet  pas  au  conducteur  de  faire,  usa^e  d'un 
mode  d'enrayage  pour  la  seconde  voilure,  étant  contraire  aux 
précautions  exigées  pour  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Cass.,  28 
mars  1844,  Pelletier,  [Bull,  erim.,  p.  170] 

18.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  précautions  en 
faveur  des  voyageurs  profitant  des  voitures  publiques  ;  il  faut  en 
exiger  aussi  en  faveur  du  public  qui  circule  sur  les  voies  em- 
pruntées par  les  entreprises  de  messageries.  C'est  dans  ce  but 
que  le  décret  du  10  août  1852,  art.  28,  a  disposé  que,  pendant 
la  nuit,  les  voitures  publiques  seront  éclairées  par  une.  lanterne 
à  réflecteur  placée  à  droite  et  en  avant  de  la  voiture.  —  V.  su- 
prn,  v°  Roulaye  (police  du),  n.  54  et  s. 

19.  — ■  Dans  un  intérêt  de  police,  autant  que  dans  un  intérêt 
fiscal,  chaque  voiture  porte  à  l'extérieur  l'indication  du  nombre 
de  places  de  chaque  compartiment,  et  à  l'intérieur  des  comparti- 
ments :  1°  le  numéro  de  chaque  place;  2<>  le  prix  de  la  place 
depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'à  celui  d'arrivée.  L'entrepreneur 
ne  peut  admettre  dans  les  compartiments  de  ses  voitures  un  plus 
grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux 
(art.  29  et  30). 

20.  —  D'où  il  suit  que  le  fait,  de  la  part  d'un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  de  transporter  dans  sa  voiture  plus  de  voya- 
geurs que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  par  lui  déclaré, 
est  passible,  indépendamment  delà  poursuite  devant  le  tribunal 
correctionnel,  à  la  requête  du  ministère  public,  pour  contraven- 
tion à  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  de  pour- 
suites devant  le  même  tribunal,  à  la  requête  de  l'Administration 
des  contributions  indirectes,  à  fin  de  condamnation  à  l'amende 
prononcée  par  l'art.  122,  L.  fin.,  25  mars  1817  :  les  dispositions 
de  cette  dernière  loi  relatives  aux  voitures  publiques  n'ont  pas 
été  abrogées  par  celles  de  la  loi  de  1851. —  Cass.,  11  juill.  1873, 
Vantach, "[S.  73.1.484,  P.  73.1207]  -  Pau,  29  déc.  1860.  B..., 
[S.  61.2.164] 

21.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tribunal  correction- 
nel a  été  saisi  sur  la  seule  citation  des  contributions  indirectes. 

—  Cass.,  11  juill.  1873,  précité. 

22.  —  Cependant  la  disposition  de  l'art.  30,  Décr.  10  avr.  1852, 
suivant  laquelle  chaque  voiture  publique  doit  porter,  à  l'intérieur, 
le  prix  de  la  place,  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  celui  d'arri- 
vée, n'est  pas  applicable  aux  voitures  qui  font  un  service  habituel 
d'un  point  à  un  autre,  sans  sortir  d'un  rayon  de  40  kiloua.;  ces 
voitures  doivent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  voitures  dites 
d'occasion  otj  à  volonté,  soumises  à  un  droit  fixe,  pour  la  per- 
ception duquel  l'indication  du  prix  des  places  serait  sans  objet. 

—  Trib.  Saint-.Iean-d'Angély,  4  août  1882,  Gaufichon,  [S.  83.2. 
165,  P.  83.1.1005]  —  V.  infrà,  n.  274  et  s. 

23.  —  Le  défaut  d'indication  à  l'intérieur  du  prix  des  places 
ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  l'entrepreneur  a  emprunté 
une  voiture,  la  sienne  étant  cassée.  —  Cass.,  15  nov.  1^  18, 
Chavaudret,  [P.  39.2.650] 

24.  —  L'infraction  aux  dispositions  des  règlements  qui  limi- 
tent le  nombre  des  voyageurs  que  peuvent  transporter  les  voi- 
tures publiques  ne  saurait  être  excusée  par  cette   con 

que  les  voyageurs  en  plus  n'avaient  été  admis  dans  la  voiture 
que  par  humanité,  dans  un  moment  de  grand  sur  la 

demande  même  des  autres  voyageurs.   —   Cass.,   13  uni 
Langlois,  [S.  38.1.979,  I".  38.1.555] 

25.  —  Lorsqu'une  voiture  publique  ne  doit  avoir  que  six 
places  à  l'intérieur,  et  qu'un   procès- verbal  a  constaté  que  neuf 

s    s'y   trouvaient   placées,  l'entrepreneur  ne  peut  elre 

excusé  de   cette   contravention   par   le   motif  que  trois  places 
étaient  occupées  par  lui,  son  domestique  et  par  un  enfant  qui 
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ne  payait  aucune  place.  —  Cass.,  ta  oct.  1819,  Conkiad,  [S.  et  P. 

chr.] 

21).  —  Mais  si  les  places  que  contient  régulièrement  la  voiture 
ne  sont  pas  toutes  occupées,  non  seulement  l'entrepreneur  peut 
admettre  de  nouveaux  voyageurs,  mais,  d'après  la  jurispru  dence, 
il  doit  les  admettre.  L'entrepreneur  d'un  service  régulier  de 
transport  d'une  localité  à  la  station  d'un  chemin  de  fer  dont  il 
est  le  correspondant  agréé,  ne  peut,  alors  qu'il  a  fait  connaître 
son  entreprise  au  public  par  la  voie  des  journaux  et  par  affiches, 
et  surtout  s'il  n'a  pas  de  concurrence,  refuser,  sans  motif  légi- 
time et  par  unique  esprit  de  mauvais  vouloir,  d'admettre  dans 
sa  voiture  iin  voyageur  qui  offre  de  payer  le  prix  fixé.  Un  tel 
refus,  s'il  a  causé  un  dommage  au  voyageur,  peut  motiver  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  3  déc.  1867, 
Bouvet,  [S.  68.1.193,  P.  68.481] 

27.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'entrepreneur  de  voi- 
tures publiques,  faisant  le  service  entre  deux  localités,  ne  peut 
refuser  les  places  disponibles  aux  voyageurs  qui  offrent  d'en 
payer  le  prix,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  refus  ne  s'appuie  sur 
aucun  motif  légitime.  —  Bordeaux,  8  mars  1881,  Beau,  [S.  82. 
2  63,  P.  82.t.:»0] 

28.  —  L'entrepreneur  doit  tenir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  est  inscrit  le  nom  des  voyageurs  tran- 
sportés, ainsi  que  la  désignation  des  ballots  et  paquets  confiés  à 
l'entreprise.  11  en  est  remis  une  copie  au  conducteur,  et  un  extrait 
au  voyageur  (art.  31,  Décr.  10  août  1852).  Cjt  extrait  a  pour 
but  d'établir  entre  le  voyageur  et  l'entrepreneur  un  contrat  dont 
il  reste  trace.  —  V.  infrà,  n.  241  et  8. 

29.  —  Les  entrepreneurs  doivent  également  remettre  à  leurs 
conducteurs,  cochers,  postillons  ou  voituriers,  au  moment  du 
départ,  une  feuille  de  route  portant  le  numéro  de  l'estampille 
(V.  infrà,  n.  220  et  s.),  les  noms  de  l'entrepreneur  et  du  con- 
ducteur, le  nombre  des  places  de  la  voiture.  Cette  feuille,  certifiée 
par  l'entrepreneur  ou  l'un  de  ses  commis,  doit  présenter  littéra- 
lement, article  par  article,  les  enregistrements  ainsi  que  le  prix 
des  places  et  du  port  des  objets.  Tout  chargement  fait  en  cours 
de  route  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  et  reporté  au  registre  du 
bureau  d'arrivée  (Décr.  14  fruct.  an  XII,  art.  5). 

30.  —  Les  voyageurs  et  objets  transportés  doivent  être  in- 
scrits sur  une  feuille  unique.  —  Grenoble,  25  janv.  1879,  [Mémor. 
contr.  indir.,  t.  20,  p.  409] 

31.  —  Le  défaut  d'inscription  d'un  chargement  en  cours  de 
route  sur  la  feuille  de  route  constitue  à-  la  fois  une  infraction  à 
la  loi  fiscale  et  une  infraction  à  la  loi  de  police.  —  Cass.,  12  mai 
1854,  [Mémor.  contr.  indir.,  1. 19,  p.  174]  —  Orléans,  6  mars  1853, 
Laplaigné  et  Verrier,  [S.  54.2.189,  P.  54.1.342,  D.  55.2.28]  - 
Rennes,  2  jahv.  1862,  Durand,  [S.  62.2.259,  P.  62.939,  D.  62.5. 

Contra,  Dijon,  26juill.  1854,    Hetlier,  [S.  55.2.255,  P. 
54.2.572,  D.  56.2.167] 

32.  —  En  d'autres  termes,  le  fait,  de  la  part  d'un  entrepreneur 
de  voitures  publiques,  de  transporter  des  voyageurs  non  inscrits 
sur  la  feuille  de  route,  constitue  tout  à  la  fois  la  contravention 
fiscale  prévue  par  les  art.  5,  Décr.  14  fruct.  an  XII,  et  122,  L. 
fin.  25  mars  1817,  et  la  contravention  de  police  prévue  par  la  loi 
du  30  mai  1851  (art.  2,  §  3,  et  art.  6)  et  le  décret  du  10  aoùtl852 
art.  32),  les  premières  dispositions  ci-dessus  n'ayant  point  été 
abrogées  par  cette  dernière  loi.  En  conséquence,  le  fait  dont  il 
s'agit  est  passible  cumulativement  des  deux  amendes  prononcées 
par  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  1817  et  de  celle  de  1851. 

—  Rennes,  2  janv.  1862,  précité. 

33.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  31,  Règl.  d'admin.  publ. 
10  août  1852,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
qui  impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  l'obligation 
d'inscrire  sur  un  registre  spécial  et  sur  la  feuille,  de  route  les 
ballots  et  paquets  dont  le  transport  leur  est  confié,  ne  rentre  pas 
dans  les  dispositions  réglementaires  relatives  au  mode  de  char- 
gement des  voitures  publiques,  et  que,  dès  lors,  l'omission  de 
cette  formalité  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  6  de  la 
loi  de  1851.  —  Bourges,  22  mars  1866,  Varaillon,  [S.  66.2.142, 
P.  66.590]  —  Mais  les  art.  31  et  32  du  règlement  précité  consti- 
tuent des  dispositions  de  police,  dont  la  violation  est  passible  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  n.  41. 

34.  —  Les  conducteurs  sont  tenus,  à  peine  de  contravention, 
de  représenter  les  feuilles  de  route  aussi  bienen  cours  de  voyage 
qu'a  l'arrivée  ou  au  départ.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1847,  [Ànn. 
rouir,  indir.,  1848-49,  p.  177] 


35.  —  Toutes  ces  conditions  sont  objectives;  il  y  a,  en  outre, 
dans  le  décret  de  1852,  des  conditions  subjectives;  ce  sont, 
tout  d'abord,  celles  exigées  pour  l'exercice  du  métier  de  postil- 
lon ou  cocher.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  co- 
ciier,  s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  porteur  d'un  livret 
délivré  par  le  maire,  de  la  commune  de  son  domicile  attestant 
ses  bonnes  vie  et  mœurs  et  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il 
veut  exercer  (art.  38). 

36.  —  Il  y  a,  enfin,  des  conditions  de  circulation  :  toute  voi- 
ture publique  dont  l'attelage  ne  présente  de  front  que  deux 
rangs  de  chevaux  peut  être  conduite  par  un  postillon  ou  un  seul 
cocher;  elle  doit  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un 
cocher  et  un  postillon  lorsque  l'attelage  comporte  plus  de  deux 
rangs  de  chevaux.  Les  postillons  ou  les  cochers  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs 
sièges.  Il  leur  est  enjoint  d'observer,  dans  les  traversées  des 
villes  et  villages,  les  règlements  de  police  concernant  la  circu- 
lation dans  les  rues.  Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postil- 
lon ne  peuvent  quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle 
reste  attelée.  Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur 
doit  s'assurer  si  les  portières  sont  exactement  fermées 
(art.  34). 

37.  —  Par  contre,  lorsque,  contrairement  à  la  police  du  rou- 
lage, un  conducteur  de  voiture  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la 
chaussée  à  une  voiture  publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui 
aurait  à  se  plaindre  de  cette  contravention  devra  en  faire  la  dé- 
claration à  l'officier  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  fai- 
sant connaître  le  nom  du  voiturier  d'après  la  plaque  de  la  voi- 
ture. Et  cette  plainte  provoquera  un  procès-verbal. 

38.  —  Enfin,  à  raison  des  dispositions  de  l'art.  16  du  décret 
de  1852,  les  voitures  de  messageries  en  circulation  sont  sou- 
mises à  la  nécessité  de  la  plaque;  cette  obligation  résulte  d'un 
argument  a  contrario  tiré  du  texte,  qui  est  ainsi  conçu  :  sont 
exceptées  de  cette  disposition  (obligation  d'avoir  une  plaque)  les 
voitures  particulières  destinées  au  transport  des  personnes,  mais 
étrangères  à  un  service  public  de  messageries.  —  V.  sur  ce 
point,  suprà,  v°  Roulage  (police  du),  n.  80  et  s. 

39.  —  Mentionnons,  pour  terminer  sur  les  obligations  admi- 
nistratives de  l'entrepreneur  de  messageries,  la  nécessité  pour 
lui,  d'avoir,  d'une  part,  à  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée, 
et  à  chaque  relais,  un  registre  pour  l'inscription  des  plaintes, 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ;  et,  d'afficher,  d'autre  part, 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  relais,  toutes  les  dispositions  du 
décret  de  1852  relatives  aux  obligations  imposées  aux  entre- 
prises et,  dans  l'intérieur  de  chacun  des  compartiments  des  voi- 
tures, les  dispositions  relatives  aux  places  et  aux  obligations  des 
conducteurs,  postillons  et  cochers. 

40.  —  Quant  aux  obligations  contractuelles  du  voiturier  et 
aux  questions  de  responsabilité,  V.  suprà,  v,s  Chemin  de  fer, 
Transport  (entrepreneur  de). 

Section  II. 
Compétence  et  contraventions. 

41.  —  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  vertu 
du  §  3  de  l'art.  2  (c'est-à-dire  toute  contravention  à  la  régle- 
mentation des  voitures  de  messageries  est  punie  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours 
(V.  suprà,  v°  Roulage  (police  du),  n.  194  et  art.  6,  L.  30  mai 
1851)  ;  cet  article  a  eu  pour  but  de  remédier  à  une  lacune  de  la 
réglementation.  Les  règlements  antérieurs  n'avaient  pu,  en 
l'absence  d'une  disposition  spéciale  du  législateur,  établir  une  pé- 
nalité spéciale,  et,  pour  assurer  la  répression  des  infractions 
commises  en  la  matière,  on  était  obligé  derecourirà  l'application 
de  la  peine  portée  à  l'art.  475,  C.  pén.,  qui  n'édicte  qu'une 
amende  de  6  à  10  fr.  Oi  avait  reconnu  que  la  pénalité  était  in- 
suffisante, d'où  la  disposition  spéciale  ci-dessus   rapportée. 

42.  —  L'art.  6,  L.  30  mai  1851,  punit  de  peines  correctionnel- 
les toute  contravention  aux  dispositions  spéciales  concernant  les 
voitures  de  messageries;  aussi  la  compétence  pour  connaître  des 
infractions  à  ces  dispositions  appartient-elle  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  non  aux  tribunaux  de  police.  Toutefois, 
les  règles  concernant  la  constatation  des  infractions  sont  com- 
munes à  toutes  les  contraventions  commises  en  matière  de  police 
des  voitures.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Roulage  (police  du). 
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n.  226  et  s.  —  V  aussi  suprà,  v°  Procès-verbal.  —  Quant  à  la 
question  du  cumul  des  peines,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  par 
dérogation  au  principe  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  c'est  seule- 
ment lorsqu'il  a  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  à  l'encontre 
d'un  même  contrevenant  pendant  le  parcours  d'un  même  relais, 
qu'il  n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation;  dans  les  autres 
cas,  dans  l'hypothèse  ou  l'inculpé  se  trouve  convaincu  en  même 
temps  devant  Je  tribunal  de  plusieurs  contraventions,  plusieurs 
peines  peuvent  être  prononcées  (art.  12,  L.  30  mai  1851). 

43.  —  Sur  le  recouvrement  et  la  répartition  des  amendes,  V. 
suprà,  y"  Amende,  n.  352  et  s.).  Les  art.  20et  21,  L.  30  mai  1351 
édictent,  d'autre  part,  en  vue  du  recouvrement  du  montant  des 
condamnations  qui  pourront  être  éventuellement  prononcées, 
un  certain  nombre  de  mesures  préventives.  Ces  mesures  étant 
communes  à  toutes  les  contraventions  afférentes  aux  voitures,  pu- 
bliques ou  non,  nous  renvoyons,  sur  ce  point,  à  ce  qui  a  été  dit 
suprà,  v°  Moulage  (police  du),  n.  253  et  s. 

44.  —  Dès  avant  la  loi  du  30  mai  1851,  la  jurisprudence  dé- 
cidait que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  étaient  per- 
sonnellement passibles  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
violaient  les  règlements  sur  les  voitures  publiques,  quel  que  fût 
l'individu  employé  pour  la  conduite  ou  le  chargement  de  ces  voi- 
tures, que  toute  surcharge  en  contravention  aux  règlements  de- 
vait être  considérée  comme  le  fait  propre  et  personnel  des  entre- 
preneurs, et  qu'en  conséquence  ils  ne  pouvaient  être  exemptés 
de  l'amende,  sous  prétexte  qu'ils  ne  seraient  que  civilement  res- 
ponsables du  fait  de  leurs  préposés.  Cette  jurisprudence  a  été 
formellement  et  explicitement  sanctionnée  par  l'art.  13  de  la  loi 
précitée,  qui  dispose  que  tout  propriétaire  de  voiture  est  respon- 
sable des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  répa- 
ration prononcés  en  vertu  de  la  loi.  Si  la  voiture  n'a  pas  été 
conduite  par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  respon- 
sabilité est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur 
(art.  13). 

45.  —  Le  procès-verbal  de  contravention  est  adressé,  dans  les 
deux  jours  de  l'enregistrement,  au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, qui  le  transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au 
procureur  de  la  République.  La  procédure  de  poursuite  et  de 
jugement  suit  alors  son  cours,  comme  en  matière  ordinaire,  devant 
le  tribunal. 

46.  —  Les  principes  généraux  édictés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  les  textes  modificatifs  sur  les  circonstances  at- 
ténuantes, le  bénéfice  delà  loi  de  sursis,  la  récidive,  la  prescrip- 
tion sont  explicitement  (art.  14,  L.  30  mai  1851)  ou  implicite- 
ment applicables  en  notre  matière. 


CHAPITRE  II. 

SUBVENTION    AUX     VOITURES    PUBLIQUES    AUTOMOBILES. 

47.  —  Le  nombre  des  services  de  messageries,  des  transports 
en  commun,  par  voiture,  d'une  commune  à  une  autre,  ou  d'une 
gare  aux  localités  situées  dans  son  rayon,  diminuait  peu  à  peu 
par  suite  de  l'augmentation  des  voies  ferrées;  et  dans  les  en- 
droits où  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  n'avaient  pas  en- 
core été  construits,  et  où,  à  raison  du  peu  d'imponance  du  tra- 
fic, l'urgence  de  leur  construction  se  faisait  peu  sentir,  on  se 
contentait  de  tramways  sur  route.  Mais  le  développement  rapide 
de  l'industrie  des  automobiles  est  venue  subitement  modifier  les 
conditions  ordinaires  des  transports;  et  les  pouvoirs  publics  se 
sont  demandé  si,  dans  certaines  hypothèses,  dans  les  cas  où  le 
trafic  paraissait  insuffisant  pour  la  création  d'un  chemin  de  fer, 
on  ne  pourrait,  dans  la  mesure  des  besoins  des  localités,  y  sub- 
stituer une  organisation  moins  dispendieuse,  pouvant  donner  des 
résultats  pratiques.  Aussi  a-t-o:i  songé  à  encourager  les  services 
réguliers  d'automobiles  intercommunaux. 

4S.  —  L'art.  88,  L.  lin.,  13  avr.  1898,  décide  que  les  services 
publics  d'automobiles  pourront  au  même  titre  que  les  concessions 
de  tramways  et  de  chemins  de  Ter  d'intérêt  local,  en  vertu  de 
la  loi  du  11  juin  18So,  recevoir  des  subventions  de  l'Etat.  Cet 
article  est  motivé  sur  ce  fait  que  des  services  de  ce  genre  peu- 
vent constituer  des  essais  fort  utiles  avant  rétablissement  des 
chemins  de  fer  et  des  tramways. 

49.  —  Le  contrat  qui  alloue  la  subvention  pour  le  paiement 


de  laquelle  le  concours  de  l'Etat  est  demandé  est  approuvé,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  qui  fixe  le  montant  maximum  du  concours 
annuel  d    l'Elat. 

50.  —  Le  contrat  djit,  aux  termes  delà  disposition  législative 
précitée,  déterminer  les  localités  à  desservir,  le  nombre  et  la  ca- 
pacité maximades  véhicules,  le  nombre  maximum  de  voyageurs, 
le  moutant  maximum  des  prix  à  percevoir  pour  le  transport  et 
les  pénalités  encourues  en  cas  d'inexécution  des  engagements. 
On  remarquera  que  la  loi  n'a  pas  exigé  la  fixation  des  ho- 
raires, l'homologation  des  tarifs  et  l'interdiction  des  traités  par- 
ticuliers. 

51.  —  Toutefois,  l'entrepreneur  peut  consentir  à  cette  fixation 
des  horaires.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  un  décret  du 
20  oct.  1898,  relatif  à  un  service  automobile  entre  les  gares  de 
Stenay  et  de  Montmédy. 

52.  —  Les  entrepreneurs  des  services  automobiles  subven- 
tionnés doivent-ils  assumer  la  charge  gratuite  ou  à  prix  r 

des  transports  pour  le  compte  des  administrations  publiques?  h" 
législateur  n'a  pas  voulu  leur  en  faire  une  obligation;  si  1' 
nistration  ne  peut  se  contenter  des  voyages  faits  par  les  services 
subventionnés,  en  payant  le  même  prix  que  les  particuliers,  elle 
pourra  mettre  le  service  qu'elle  désire  en  adjudication  et  les  en- 
trepreneurs des  services  automobiles  subventionnés  qui  se  seront 
rendus  adjudicataires  pourront  cumuler  la  subvention  obtenue  à 
cet  effet  avec  celle  donnée  par  l'Etat  en  verlu  de  l'art.  88,  L.  fin. 
13  avr.  1898  'rapport  de  M.  Guillain  sur  les  chemins  de  fer  :  ga- 
rantie d'intérêts  et  subventions). 

53.  —  Quelle  est  la  base  de  la  subvention'.'  Au  système  de  la 
garantie  d'intérêts,  quia  procuré  de  grandes  désillusions  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  tramways,  le  législateur 
a  substitué  le  système  de  la  subvention  annuelle  en  capital,  cal- 
culée sur  la  capacité  kilométrique  des  véhicules,  d'après  le  par- 
cours annuel  dps  véhicules  et  leur  capacité  en  marchandises, 
voyageurs,  bagages  et  messageries. 

54.  —  Mais  le  législateur  a  spécifié  des  maxima  qui,  en  tout 
cas,  ne  pourront  être  dépassés  pour  chaque  entreprise.  :  1°  un 
maximum  à  échelle  d'après  la  distance;  250  fr.  par  kilomètre  de 
voies  publiques  desservies  quotidiennement  dans  les  départe- 
ments où  la  valeur  du  centime  est  supérieure  a  30,000  fr.;  300 
fr.  dans  les  mêmes  termes  pour  les  départements  où  la  valeur  du 
centime  est  de  20,000  à  30,000  fr.;  350  fr.  dans  ceux  où  la  valeur 
est  inférieure  à  20,000  fr.  ;  2°  un  maximum  proportionnel  à  la 
subvention  des  pouvoirs  locaux;  1/2  de  celte  subvention,  3 

2/3  d'après  les  mêmes  distinctions. 

55.  —  La  loi  a  spécifié  plusieurs  conditions  nécessaires  pour 
l'obtention  de  ces  subventions  de  l'Etat  :  il  faut  que  le  départe- 
ment ou  la  commune  se  soit  préalablement  engagé  à  subven- 
tionner l'entreprise,  que  l'entreprise  transporte  et  des  voyageurs 
et  des  marchandises;  les  subventions  resteront  limitées,  tant  pour 
les  services  nouveaux  que  pour  les  chemins  d'intérêt  iocaletles 
tramways,  au  maximum  de  400,000  fr.  par  département,  au  maxi- 
mum fixé  annuellement  peur  l'ensemble  de  ces  entreprises  par 
la  loi  de  finances.  Il  y  a  aussi  un  maximum  de  durée  :  dix 
années.  Enfin  les  subventions  de  l'Etat  ne  peuvent  être  accor- 
dées qu'à  des  entreprises  justifiant  de  moyens  d'action  suffisants 
pour  transporter  chaque  jour,  sur  toute  la  longueur  desservie, 
au  moins  dix  tonnes  de  marchandises  à  une  vitesse  moyenne 
de  6  kilomètres,  et  soixante  voyageurs  avec  deux  tonnes  de  ba- 
gages et  messageries  à  une  vitesse  moyenne  de  12  kilomètres. 

56.  —  Le  contrôle  des  services  d'automobiles  subventionnés 
est  confié  à  des  agents  désignés  parle  préfet  parmi  les  fonc- 
tionnaires des  alministrations  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
contributions  indirectes.  C  ••  contrôle  a  pour  but  de  vérifier  si 
l'entrepreneur  remplit  les  conditions  qui,  d'après  le  décret  ap- 
prouvant son  contrat,  lui  donnent  droit  aux  subventions  et  d'éta- 
blir le  montant  des  subventions. 

57.  —  Ce  contrôle  est  facilité  par  l'obligation  instituée  par 
l'art.  1,  Décr.  24  févr.  1900,  delà  tenue  d'un  registre;  a)  l'entre- 
preneur du  seivice  subventionné  y  inscrit,  tant  sur  la  s 

que  sur  le  feuilleta  détacher,  pour  chaque  voyage  :  1  '  !■■  jour  et 

l'heure  du  départ;  2°  le  numéro  d'ordre  de  la  voiture.  .  t  i 

pacité  en  marchandises,  voyageurs,  bagages  et  mess 

lieu  de  départ,  le  lieu  de  destination  et  la  distance  à  parcourir; 

b)  le  conducteur  inscrit  sur  un  feuillet  détaché  de  la  sou 

qui  lui  est  confié  lors  du  départ,  l'heure  d'arrivée  au  lieu  de  des- 
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tination,  puis  l'heure  de  départ  et  d'arrivée  pour  le  voyage  de 
retour.  Le  feuillet  est  alors  rapporté  à  la  souche. 

58.  —  Les  contrôleurs,  qui  ont  le  droit  de  consulter  les  re- 
gistres et  tous  autres  documents  utiles  à  leur  mission,  cotent  et 
paraphent  sur  les  feuillets  à  détacher  les  registres  de  l'entrepre- 
neur. 

59. —  Pour  chaque  mois,  avant  le  10  du  mois  suivant,  l'en- 
trepreneur adresse  à  l'agent  du  contrôle  un  relevé  des  registres 
à  souches;  pour  chaque  année,  avant  le  10  janvier  de  l'année 
suivante,  il  adresse,  au  préfet  cette  fois,  un  mémoire  justifiant 
son  droit  et  son  décompte. 

60.  —  Ces  mémoire  et  décompte  vont  servir  à  l'établisse- 
ment de  la  subvention  annuelle.. La  procédure  est  la  suivante  : 
1°  communication  pour  avis  aux  agents  du  contrôle;  2°  examen 
d'une  commission  de  vérification,  dont  les  membres  (1  conseiller 
général,  1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  1  fonctionnaire  de 
l'Administration  des  contributions  indirectes),  sont  désignés  par 
le  préfet;  3°  fixation,  par  le  préfet,  de  la  subvention  due  par  la 
personne  qui  l'a  promise  (Etat,  département  ou  communes); 
4°  ou  cas  de  difficultés,  transmission,  avec  avis  du  préfet,  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics;  5°  avis  obligatoire,  en  ce  cas,  du 
ministre  des  Finances,  en  vertu  de  l'art.  86,  L.  fin.,  13  avr.  1898; 
6°  décision  du  ministre  des  Travaux  publics. 

61.  —  Cette  décision  est  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  (art.  88  précité).  Ce  recours  ap- 
partient soit  aux  personnes  morales  département,  commune), 
soit  à  l'entrepreneur. 


CHAPITRE  III. 

DROITS    DE    L'AUTORITÉ  CHARGÉE    DE    LA    POLICE    DES    VOIES 
PUBLIQUES. 

62.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret 
du  10  août  1852,  d'une  part,  ne  sont  applicables  que  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  D'où  il  suit  :  1°  que,  pour  les 
voitures  publiques  qui  ne  sortent  pas  des  limites  de  l'agglomé- 
ration d'une  commune,  la  réglementation  consiste  uniquement 
dans  les  règles  de  police  formulées  par  l'autorité  municipale;  en 
conséquence,  un  particulier  qui  demandé  à  organiser  une  entre- 
prise de  transport  dans  les  rues  de  Paris  ne  peut  soutenir  qu'il 
n'est  soumis  qu'à  la  formalité  de  la  déclaration  préalable  édictée 
par  le  décret  précité;  2°  que,  pour  les  voitures  sortant  des  li- 
mites d'une  agglomération,  la  loi  de  1851  n'ayant  eu  pour  but 
que  d'imposer  aux  voitures  certaines  obligations  exigibles  sur 
toute  l'étendue  des  routes,  peuvent  venir  se  greffer  sur  les  dis- 
positions légales  des  dispositions  réglementaires  applicables  dans 
la  traverse  des  villes,  et  formulées  par  l'autorité  qui  a  l'exercice 
du  droit  de  police  municipale  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publi- 
que et  de  la  circulation. 

63.  —  Cette  autorité  chargée  de  la  police  peut  être  :  a)  soit  le 
préfet,  dont  la  compétence  s'étend  aux  diverses  communes  de 
son  département,  et  qui  peut  faire  des  règlements  applicables  à 
plusieurs  communes  et  même  à  une  seule  commune  après  mise 
en  demeure  adressée  au  maire,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  ;  b)  soit  le  maire,  dont  le  pouvoir  ne  saurait 
s'exercer  que  sur  les  voies  de  l'agglomération,  et  dans  les  li- 
mites du  territoire  de  la  commune;  d'où  cette  conséquence  qu'est 
illégal  et  non  obligatoire  un  arrêté  municipal  qui  fixe  les  prix 
des  places  pour  un  parcours  devant  s'effectuer  de  la  commune 
à  un  point  situé  dans  une  aatre  commune.  —  Cass.,  29  mars 
1884,  Bonnifay,  [S.  86.1.238,  P.  86.1.558] 

64.  —  De  plus,  le  maire  n'a,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
des  pouvoirs  généraux  de  policf  que  dans  l'agglomération;  est 
donc  encore  aujourd'hui  applicable  la  théorie  d'après  laquelle,  en 
dehors  de  la  traversée  des  villes,  bourgs  ou  villages,  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  défend  à  certains  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques de  s'arrêter  sur  la  voie  publique  pour  prendre  ou  décharger 
des  voyageurs  ne  s'applique  qu'aux  voies  publiques  purement 
communales,  et  nullement  aux  routes  nationales  ou  départemen- 
tales ou  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  qui 
appartiennent  à  la  grande  voirie.  —  Cass.,  Pi  févr.  1856,  Cou- 
lomb, [S.  56.  1.632  P.  ;,ô.2..107,  D.  56.1.349];  —  28  juin  18:16, 
Trabaud,  [S.  56.1.699,  P.  57.422J 


65.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'autorité  pré- 
fectorale étant  compétente  pour  autoriser  les  entreprises  de  voi- 
tures publiques  aussi  bien  sur  les  chemins  de  grande  communi- 
cation que  sur  les  routes  nationales,  commet  un  excès  de  pou- 
voir le  maire  qui  impose,  dans  le  permis  de  stationnement,  à 
l'entrepreneur  de  voitures,  un  autre  lieu  de  destination,  à  l'aller 
ou  au  retour,  que  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'autorisation  accor- 
dée par  le  préfet,  et,  par  conséquent,  une  autre  étendue  de  cir- 
culation; qu'en  conséquence  le  tribunal  de  police  ne  saurait  ap- 
pliquer à  l'entrepreneur  de  voitures  l'arrêté  du  maire,  qui  ne 
peut  le  concerner  d'après  l'arrêté  émané  du  préfet.  —  Ca?s., 
22  juin  1899,  Falgueiras,  [S.  et  P.  1901.1.207] 

66.  —  D'autre  paroles  dispositions  de  police  municipale  ne 
peuvent,  alors  même  qu'il  s'agit  de  voitures  publiques  parcou- 
rant une  traverse  de  villes,  venir  en  contradiction  des  disposi- 
tions du  règlement  d'administration  publique  de  1852.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  sans  effet  obligatoire 
un  arrêté  du  maire  de  Marseille  qui,  pour  les  voitures  circulant 
dans  cette  ville  et  dans  la  banlieue,  élevait  à  dix-huit  ans  l'âge 
d'admissibilité  des  cochers  fixé  à  seize  ans  seulement  par  l'art.  38, 
Décr.  10  août  1852  (V.  suprà,  n.  35).  —  Cass.,  4  janv.  1862, 
Fraize,  [S.  62.1.556] 

67.  —  C'est  d'ailleurs  seulement  à  l'égard  des  voitures  pu- 
bliques qu'il  appartient  aux  maires,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de 
police  municipale,  d'imposer  certaines  obligations  spéciales.  Il 
ne  saurait,  sans  violer  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
étendre  la  réglementation  aux  voitures  particulières  (et,  comme 
telles,  il  faut  entendre  celles  des  entreprises  de  camionnage); 
pour  ces  voitures,  les  seules  mesures  pour  lesquelles  il  ait  com- 
pétence, sont  celles  relatives  à  la  sécurité  du  public  et  à  la  com- 
modité de  la  circulation. 

68.  — En  conséquence,  un  maire  ne  peut  soumettre  à  la  né- 
cessité d'un  permis  de  circulation  la  mise  en  service  de  chaque 
voiture  d'une  entreprise  de  camionnage;  exiger  de  chaque  co- 
cher de  ces  voitures  certaines  conditions  d'aptitude  et  l'obtention 
d'un  permis  de  conduire  délivré,  après  examen,  par  une  commis- 
sion municipale  de  cinq  membres;  exiger  de  chaque  entrepreneur 
de  camionnage  la  tenue  d'un  registre  indiquant  les  noms  de 
leurs  cochers  et  le  numéro  des  voitures  qu'ils  sont  chargés  de 
conduire  journellement;  assujettir  enfin  les  voitures  de  camion- 
nage au  numérotage  comme  les  voitures  de  place,  toutes  obliga- 
tions sanctionnées  par  la  possibilité  d'inspections  fréquentes  et 
des  mesures  répressives  consistant  dans  le  retrait  du  permis  de 
circulation,  la  mise  en  fourrière  des  chevaux  et  voitures  ou  le 
remisage  au  domicile  du  loueur.  —  Cass.,  27  févr.  1903,  Gre- 
nier-Cocleyse  et  Merle-Bert  (deux  arrêts).  —  Cons.  d'Ët.,  20 
mai    1904,  Lamarthonie,  [Leb.  chr.,  p.  410] 

69.  —  Il  demeure  certain  toutefois  que,  même  pour  les  voi- 
tures particulières,  le  maire  a  le  droit  de  rappeler  les  prescrip- 
tions générales  relatives  à  la  police  du  roulage,  comme  l'obli- 
gation du  frein  et  celle  de  suivre  sa  droite,  et  qu'il  peut  aussi 
interdire  les  allures  trop  vives.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1904,  pré- 
cité. 

70.  —  Qu'appelle-t-on  au  juste  voitures  publiques?  Nous  en 
trouvons  la  définition  dans  des  arrêts  rendus  en  matière  fiscale; 
que  nous  aurons  l'occasion  de  rappeler,  infrà,  n.  172  et  s.;  cette 
définition  parait  pouvoir  également  être  étendue  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe. 

71.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  loueur  de  voitures  qui 
loue  au  public  des  voitures  partant  à  volonté  et  qu'il  fait  con- 
duire par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques.  —  Cass.,  18  déc.  1817,  Barillon,  [S.  et  P. 
chr.] 

72.  —  ...  Que  les  voitures  de  remise  sont  des  voitures  publi- 
ques, et  comme  telles  soumises  au  pouvoir  de  surveillance  de 
l'autorité  municipale,  qui  peut  prendre,  à  leur  égard,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  soit  la  sécurité  des  voyageurs,  soit  la 
libre  circulation;  que  ces  voitures, tenues  à  la  disposition  du  pu- 
blic par  les  loueurs,  ne  sauraient  être  considérées  comme  affran- 
chies de  la  réglementation  de  l'autorité  municipale  par  le  motif 
que,  étant  remisées  dans  des  locaux  fermés,  ne  stationnant  pas 
dans  les  rues  et  places,  et  ne  marchant  que  sur  commande,  à  prix 
débattu,  elles  auraient  le  caractère  de  voitures  particulières.  — 
Cass.,  13  déc.  1884,  Chabert  et  autres,  [S.  86.1.187,  P.  86.1. 
424] 

73.  —  Il  appartient  aussi  au   maire  de  réglementer,  dans  un 
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but  de  commodité  et  de  sûreté,  la  circulation  de  voitures  d'ex- 
cursion qui  ne  stationnent  pas  sur  la  voie  publique,  dans  les- 
quelles peuvent  seuls  monter  les  voyageurs  ayantretenu  d'avance 
leur  place,  et  qui  ne  s'arrêtent  point  en  route.  —  Cons.  d'Kt., 
5  mai  1899,  Gook  et  fils  Ansinaldi,  [S.  et  P.  1901.3.118] 

74.  —  Mais  il  excède  ses  pouvoirs  en  assimilant  ces  voitures 
à  des  voitures  de  place  et  en  les  soumettant  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  relatif  à  ces  dernières.  —  Même  arrêt. 

75.  —  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui,  subor- 
donnant le  service  de  voitures  publiques  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable,  comprend  dans  sa  disposition  les  maîtres 
d'hôtels,  lesquels,  en  employant  leurs  omnibus  au  transport  de 
voyageurs  d'un  point  quelconque  de  la  commune  à  la  gare,  et  de 
la  gare  à  domicile,  font  ainsi  un  véritable  service  public.  —  Cass., 
20  avr.  1893,  Lemaire,  [S.  et  P.  94.1.477] 

76.  —  Quels  sont  donc  les  pouvoirs  de  l'autorité  chargée 
de  la  police  municipale  à  l'égard  des  voitures  publiques?  La  for- 
mule générale  suivante  nous  semble  pouvoir  être  adoptée  :  tout 
ce  qui  concerne  le  stationnement  et  les  conditions  de  circulation 
édictées  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité  publics 
peut  faire  l'objet  de  la  réglemeotation.  La  formule  est  très-large, 
car  elle  permet  d'aboutir  à  un  régime  plus  sévère  que  celui  de 
la  loi  de  1851,  le  régime  de  l'autorisation. 

77.  —  C'est  en  vertu  d'une  telle  théorie  qu'il  a  été  décidé  que 
l'autorité  municipale  (à  Paris,  le  préfet  de  police)  a  le  droit,  sans 
que  sa  décision  soit  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  de  refuser  d'au- 
toriser l'établissement  d'un  nouveau  transport  en  commun  des 
voyageurs.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Ponthas,  [S.  90.3.69,  P. 
adm.  chr.] 

78.  —  De  même  il  a  élé  jugé  que  de  ce  qu'un  règlement  de 
police  manifeste  l'intention  d'empêcher  que  les  droits  exclusive- 
ment réservés  à  une  entreprise  de  transport  par  un  traité  ne  reçoi- 
vent atteinte  de  la  part  des  autres  entreprises,  ce  règlement  n'en 
est  pas  moins  légal  et  obligatoire,  s'il  se  fonde,  sur  les  lois  qui  char- 
gent l'autorité  municipale  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  liberté 
du  passage,  et  s'il  ne  contient  que  des  prescriptions  et  défenses 
relatives  aux  intérêts  de  sécurité  et  de  bonne  police  confiées  à 
cette  autorité.  —  Cass.,  l8r  juill.  1869,  Bouchardon,  [S.  69.1. 
487,  P.  69.1.246]  —  ...  Qu'est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  qui, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  rues  et  pour  y  maintenir  la  com- 
modité du  passage,  sanctionne  le  traité  passé  entre  un  maire  et 
une  compagnie  de  voitures-omnibus,  lequel  accorde  à  cette  com- 
pagnie un  droit  exclusif  de  circulation.  —  Cass.,  6  août  1868, 
Couderc,  [S.  69.1.284,  P.  69.1.682]  —  ...  Que  la  décision  de  l'au- 
torité municipale  qui  refuse  à  un  particulier,  exploitant  à  Paris 
une  industrie  de  voitures  de  place,  l'autorisation  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  voitures,  décision  prise  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  la  commodité  de  la  circulation,  est  légale.  —  Cons.  d'Et.,  19 
mai  1865,  Barthélémy,  [S.  66.2.204,  P.  adm.  chr.] 

79.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  se  reconnaît 
pas  le  droit  de  «  farre  le  procès  de  l'Administration  »,  incite 
l'intéressé  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  administrative, 
compétente  pour  apprécier  les  intentions  indiquées  et  le  but 
poursuivi.  —  Cass.,  lL'r  juill.  1809,  précité.  —  ...  Et  le  Conseil 
d'Etat  se  déclare  compétent  pour  examiner  s'il  n'y  a  pas  détour- 
nement de  pouvoirs  (Sur  la  distinction  entre  l'excès  de  pouvoir  et 
le  détournement  de  pouvoir,  V.suprà,  v°  Excès  de  pouvoir,  [mat. 
adm.],  n.  318  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  s'il  appar- 
tient aux  maires  de  limiter  le  nombre  des  entreprises  de  voitures 
publiques,  ces  fonctionnaires  ne  peuvent,  prendre  une  semblable 
mesure,  dans  le  but  de  constituer  un  monopole.  —  Cons.  d'Et., 
2  août  1870,  Bouchardon,  [S.  72.1.288,  P.  adm.  chr.] 

80.  —  ...  Qu'un  maire  ne  peut  prescrire  certaines  obligations 
à  une  compagnie,  alors  qu'il  n'assujettit  pas  aux  mêmes  condi- 
tions les  autres  entreprises  de  voitures  publiques  et  qu'il  n'a  eu 
en  vue  que  de  rappeler  la  compagnie  à  l'exécution  des  obliga- 
tions contestées  par  elle  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1892,  Comp.  des  tramways  et  omnibus  de  Bor- 
deaux, [S.  et  P.  93.3.152] 

81. —  ...  Que  doit  être  annulé  l'arrêté  municipal  déterminant 
certaines  mesures  de  circulation  pour  les  voitures  de  remise,  si 
cet  arrêté  a  eu  pour  objet,  non  pas  de  pourvoir  à  la  sûreté  pu- 
blique, mais  de  protéger  un  adjudicataire,  auquel  la  ville  avait 
concédé  le  droit  de  faire  stationner  des  voitures  sur  la  place  pu- 
blique, contre  la  concurrence  qui  lui  était  faite  par  les  loueurs 
de  voitures  de  remise,  le  maire  ayant  ainsi  usé  de  ses  pouvoirs 


de  police  dans  un  but  autre  que  celui  dans  lequel  ils  lui  ont 
été  conférés.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Roblin,  Jutier,  Giver- 
don  et  Clu,  Soc.  L'Hirondelle,  [S.  et  P.  92.3.3] 

82.  —  Nous  avons  dit  que  tout  ce  qui  concernait  le  station- 
nement rentrait  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  de  police,  qui  pos- 
sède à  cet  égard  les  attributions  les  plus  larges.  Ainsi,  il  a  étéjugé 
que  le  pouvoir  municipal  (à  Paris  le  préfet  de  police)  a  le  droit 
de  subordonner  à  son  autorisation  préalable  le  stationnement, 
dans  des  lieux  ouverts  et  attenants  à  la  voie  publique,  de  voitu- 
res marchant  à  l'heure  ou  à  la  course,  de  même  que  le  station- 
nement sur  la  voie  publique  elle-même.  —  Cass.,  21  déc.  1838, 
Férail,  [S.  39.1. H7J  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1841,  l-'érail,  [S.  H. 
2.251,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Et  que  l'acte  par  lequel  une  autorisation 
demandée  est  refusée  constitue  un  acte  purement  administratif, 
non  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
5  févr.  1841,  précité. 

83.  —  Du  principe  ainsi  énoncé,  il  résulte  d'abord  que  l'au- 
torité municipale  peut  déterminer  les  lieux  de  stationnement  des 
voitures  publiques.  —  Cass.,  27  févr.  1875,  Sylva  (sol.  impl.), 
[S.  76.1.387,  P.  76.917] 

84.  —  Il  s'ensuit  également  que  l'autorité  municipale  ou  pré- 
fectorale peut  conférer,  moyennant  redevances,  des  autorisations 
de  stationnement,  et  même  des  monopoles  de  stationnement.  Jugé 
que  la  liberté  de  l'industrie  étant  subordonuée  à  l'obligation  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police,  et  l'administration  muni- 
cipale ayant  mission  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie 
publique,  on  ne  saurait  voir  une  violation  de  ce  principe  de  liberté 
dans  le  traité  par  lequel  l'administration  municipale  confère, 
moyennant  redevance,  à  un  concessionnaire.de  voitures-omnibus 
le  droit  exclusif  de  stationnement  dans  les  rues  ou  sur  les  places 
de  la, ville,  et  s'engage  à  empêcher  le  stationnement  de  la  part 
d'entreprises  rivales.  —  Cass.,  28  févr.  1872,  Ville  de  Marseille, 
[S.  72.1.12),  P.  72.282]  —  ...  Et  que  l'inexécution,  par  l'adminis- 
tration municipale,  de  l'engagement  par  elle  ainsi  contracté,  ouvre 
au  profit  de  la  partie  lésée  un  droit  à  des  dommages-intérêts. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  107  et  s. 

85.  —  De  même,  est  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  soumet 
à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  le  stationnement,  dans 
les  lieux  publics  ouverts  et  attenants  à  la  voie  publique,  des  voi- 
tures de  remise.  —  Cass.,  21  déc.  1838,  Férail,  [Bull,  crim., 
p.  559] 

86.  —  Jugé  à  ce  propos  que,  lorsqu'une  ordonnance  de  police 
défend  de  faire  stationner,  même  momentanément,  sur  la  voie 
publique  les  voitures  de  remise  qui  ne  sont  pas  louées,  on  ne 
saurait,  au  point  de  vue  de  l'application  de  cette  ordonnance, 
assimiler  complètement  les  voitures  simplement  demandées  aux 
voitures  louées.  —  Cass.,  21  nov.  1890,  Germon,  [S.  et  P.  92.1. 
602]  —  Spécialement,  des  voitures  de  remise  qui  ont  été  de- 
mandées, non  pas  à  titre  de  location,  mais  simplement  pour  sta- 
tionner devant  la  porte  de  certains  établissements,  afin  d'être 
mises  à  la  disposition  des  personnes  qui  les  fréquentent  et  du 
public,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  voitures  louées, 
au  sens  de  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  de  police.  — 
Même  arrêt. 

87.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement,  qui,  pour 
relaxer  un  cocher  poursuivi  pour  avoir  fait,  en  contravention 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée,  stationner  une  voiture 
de  remise  devant  un  café,  se  fonde  sur  ce  que  cette  voiture  au- 
rait élé  demandée,  sans  s'expliquer  dans  quelles  conditions  la 
demande  s'est  produite,  et  décide  que  l'expression  «  voiture 
louée  »  de  l'ordonnance  a  le  même  sens  que  l'expression  «  voi- 
ture demandée  ».  —  Même  arrêt. 

88.  —  L'autorité  municipale  ou  préfectorale  peut  même  régler, 
dans  le  cas  de  stationnement,  les  obligations  des  cochers  e 

le  public.  Ainsi  est  légal  un   an  icipal  prescrivant  que 

«  les  voitures  de  place,  quand  elles  sont  sur  les  lieux  d< 
tionnement,  seront  considérées  comme  disponibles,  et  que  les 
cochers  devront  servir  immédiatement  ceux  qui  les  requièrent, 
sans  pouvoir  s'y  refuser  sous  aucun  prétexte  »,  et  le  c 
poursuivi  'pour  avoir  refusé  de  marcher,  alors  que  sa  voiture  était 
en  stationnement,  ne  peut  se  borner  à  alléguer,  pour  sa  défense, 
que  sa  voiture  était  louée.  —  Cass.,  4  févr.  1898,  Pierre  Alexis 
et  Fauqué,  [S.  et  P.  99.1.198] 

89. —  De  même,  le  fait  de  stationner  sur  une  place  à  ce  des- 
tinée constitue,  de  la  part  du  conducteur  d'une  voiture  publl 
que,  une  offre  à  tout  venant,  et  met  s,t  voiture  à  la  disp 
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de  quiconque  veut  y  monter. —  Trib.  paix  Paris  (14e  arr.),  5  janv. 
1888,  Ridel,  [S.  83.2.119,  P.  83.1.592]  —  Un  voyageur  a  donc 
le  droit  de  s'introduire  dans  la  voilure,  sans  que  cet  acte  puisse 
être  considéré  comme  une  voie  de  fait.  —  Même  jugement.  — 
Et  les  violences  exercées  sur  !e  voyageur  par  le  cocher,  qui 
refuse  de  marcher  à  sa  réquisition,  rendent  celui-ci  responsable 
du  préjudice  causé  au  voyageur.  —  Même  jugement. 

00.  —  L'autorité  municipale  n'excède  pas,  enfin,  ses  attribu- 
tions en  établissant,  pour  les  voitures  publiques  non  occupées, 
le  stationnement  obligatoire,  dans  le  but  d'assurer de  maintien 
du  bon  ordre  sur  la  voie  publique.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  dis- 
position d'un  arrêté  municipal  qui,  dans  le  but  de  prévenir  les 
sollicitations  importunes  et  d'assurer  le  maintien  du  bon  ordre 
sur  la  voie  publique,  interdit  aux  cochers,  a  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  de  quitter  la  station  pour  se  rendre,  avec  ou 
sans  leurs  voitures,  au-devant  des  voyageurs  »,  est  inapplicable 
au  cas  où  le  cocher  est  appelé  par  un  voyageur  qui,  ayant  fait 
choix  de  sa  voiture,  lui  donne  l'ordre  de  quitter  la  station  et  de 
venir  le  prendre  à  un  endroit  déterminé  —  Cass.,  22  avr.  189!>, 
Rigaud,  [S.  et  P.  1900.1.343] 

91.  —  Nous  avons  dit,  ensuite,  que  les  conditions  de  circu- 
lation relevaient  de  l'autorité  chargée  de  la  police  municipale; 
rentrent  dans  cette  catégorie  les  questions  de  tarification.  Jugé 
que  le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  pour  fixer  le  tarif  des 
courses  ou  le  prix  des  places  des  voitures  publiques.  —  Cass., 
29  mars  1884,  Bonnifay,  [S.  86.1.238,  P.  86.1.558] 

92.  —  ...  Qu'est  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  fixe  le  prix 
des  courses  dans  les  voitures,  même  dites  de  remise,  offertes  au 
public  pour  marcher  à  l'heure  et  à  la  course  dans  Paris,  et  pres- 
crit aux  propriétaires  de  ces  voitures  de  place  un  tarif  dans  l'inté- 
rieur de  chacune  d'elles.  —  Cass.,  21  déc.  1838,  Min.  pub)., 
[S.  39.1.117] 

93.  —  Au  sujet  même  de  cette  tarification,  et  des  pouvoirs  de 
l'autorité  municipale  à  ce  sujet,  il  nous  paraît  utile  de  citer  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  restreint  ses  pouvoirs  aux 
seules  voitures  de  place,  à  celles  directement  offertes  à  tout  ve- 
nant et  mises  à  la  disposition  du  public.  Les  voitures  que  leurs 
propriétaires  remisent  dans  des  lieux  clos  et  ne  font  marcher  que  sur 
commande,  échappent  au  tarif,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  location  applicable  au  cas  où  la  voiture  demandée  a 
été  renvoyée  sans  être  employée.  —  Cass.,  22  juill.  1865,  Patoux, 
[S.  66.1.135,  P.  66.218] 

94.  —  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  que  les  attributions  qu'on 
reconnaît  à  l'autorité  administrative  puissent,  allant  au  delà  des 
intérêts  de  sécurité  publique  en  vue  desquels  elles  ont  été  recon- 
nues, prêter  à  des  exigences  arbitraires.  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  qu'est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  ne 
se  borne  pas  à  édicter  telle  ou  telle  mesure  a  l'effet  de  prévenir 
les  accidents,  mais  qui  impose  aux  détenteurs  des  voitures  pu- 
bliques, comme  conséquence  d'un  droit  de  stationnement  à  eux 
donné,  l'obligation  de  se  tenir  à  la  disposition  des  voyageurs 
pour  un  prix  arbitrairement  fixé,  et  pour  des  distances  excédant 
même  le  parcours  à  petite  journée  et  dont  les  limites  pourront 
être  ultérieurement  reculées.  —  Cass.,  27  févr.  1875,  précité. 

95. —  Des  conséquences  importantes  ont  été  tirées  par  la  ju- 
risprudence administrative  du  principe  d'après  lequel  la  tarifica- 
tion rentre  dans  le  pouvoir  réglemeutaire.  C'est  ainsi  que  l'auto- 
rité municipale  (le  préfet  delà  Seine),  qui  aie  droit  d'édicter  un 
tarif  pour  les  voitures  destinées  au  transport  du  public,  peut  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  établir  un  tarif  à  la  distance,  et  prescrire 
Y  emploi  de  compteurs  contrôleurs  satisfaisant  aux  conditions 
déterminées  parl'Administration  pourassurer  l'application  de  ce 
tarif.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1S93,  Chambre  syndicale  des  entre 
preneurs  de  voitures  de  place  du  département  de  la  Seine,  [S.  et 
P.  95.3.76];  —  24  févr.  1899,  Syndicat  des  entrepreneurs  des 
voitures  de  place  du  département  de  la  Seine,  [S.  et  P.  1901. 
3.97] 

96.  —  ...  Sauf  à  vérifier,  pour  le  juge,  si  les  dispositions  édic- 
tées pour  ces  compteurs  n'ont  pas  été  prises  dans  un  but  autre 
que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  Ainsi  jugé  quf,  l'autorité 
municipale  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  dans  un  arrêté,  par 
une  disposition  inséparable  de  celle  qui  ordonne  l'emploi  de 
compteurs-contrôleurs,  que  ces  appareils  seront  d'un  modèle 
agréé  parl'Administration. —  Cons.  d  Et.,  24  févr.  1899,  précité. 

97.  —  ...  (Ju'elle  commet  un  excès  de  pouvoir  en  édictant 
des  dispositions  relatives  aux  conditions  de  location  et  d'entre- 
tien des  compteurs-contrôleurs,  qui  ne  se  trouvent  point  actuel- 


lement dans  le  commerce,  en  empêchant  ainsi  les  loueurs  de  se 
procurer  ces  appareils  par  voie  d'achat  ou  de  fabrication,  et  en 
leur  imposant  des  obligations  qui  ne  dérivent  pas  directement 
de  l'application  du  tarif.  —  Cons.  d'Et,.,  9  août  1899,  Roblin  et 
C'e,  [S.  et  P.  92.3.3] 

98.  —  ...  (Ju'elle  commet  également  un  ex>  es  de  pouvoir  en 
édictant,  en  cas  d'inexécution  des  prescriptions  imposées,  cer- 
taines mesures  applicables  seulement  aux  loueurs  possédant  au 
moins  vingt-cinq  voitures.—  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1899,  précité. 

99.  —  Rentrent  encore  dans  les  pouvoirs  municipaux  les  con- 
ditions mises  au  chargement  :  un  maire  peut  interdire  aux  co- 
chers de  place  de  charger  ailleurs  que  sur  des  points  déterminés. 

—  Cass.,  17nov.  1881,  Bergobi,  [Bull,  crin».,  p.  414];  —  de  cir- 
culer sur  la  voie  publique  en  quête  de  voyageurs  (c'est  ce  qu'on 
appelle  la  maraude).  —  Cass.,  5  mars  1847,  Bert,  [Bull,  crirn., 
p.  8] 

100.  —  Mais  c'est  seulement  au  point  de  vue  du  stationne- 
ment et  des  conditions  de  circulation,  que  la  réglementation  est 
légale.  Dès  lors,  est  illégal  et  non  obligatoire,  comme  ne  rentrant 
pas  dans  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux,  l'arrêté  qui  prescrit  aux  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  remettre  chaque  jour  au  commissaire  de  police  un 
bulletin  indicatif  des  voyageurs  transportés  par  leurs  voitures. 

-  Cass.,  27  avr.  1848,  Mélano,  [S.  48.1.413,  P.  48.1.697,  D.  48. 
1.841 

101.  —  Dans  Paris,  les  règles  relatives  aux  voitures  de  place 
se  trouvent  compilées  dans  une  ordonnance  du  préfet  de  police 
du  10  juill.  1900.  Cette  ordonnance  contient  d'abord  des  règles 
communes  à  toutes  les  voitures  (V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  tiou- 
lage  {police  du),  n.  328  et  s.).  Une  partie  du  titre  3  (art.  26  à  85) 
est  consacrée  aux  voitures  de  place  et  de  remise.  Cette  ordonnance 
distingue  les  voitures  de  place  de  lre  classe  et  de  grande  remise, 
et  les  voitures  de  place  de  2»  classe.  Les  premières  sont  estam- 
pillées et  les  secondes  sont  numérotées  et  estampillées.  Tous  les 
loueurs  doivent  faire  une  déclaration.  Chaque-voiture  est  pourvue 
d'un  permis  de  circulation  indiquant  le  nombre  de  places,  et  le 
numéro  pour  la  seconde  classe,  d'un  pouvoir  de  stationnement 
délivré  par  la  préfecture  de  la  Seine,  d'un  laissez-passer,  d'un  li- 
vret contenant  un  extrait  de  l'ordonnance.  Tous  les  cochers  doi- 
vent être  pourvus  d'un  diplôme  délivré  à  la  suite  d'un  examen 
subi  devant  une  commission  siégeant  à  la  préfecture  de  police; 
le  diplôme  peut  être  retiré  par  une  commission  de  discipline 
chargée  d'examiner  les  plaintes.  Tout  loueur  qui  engage  un 
cocher  doit  faire  une  déclaration.  La  commission  prononce  la  ré- 
primande, la  suspension,  ou  le  retrait  du  diplôme.  La  maraude 
est  interdite  aux  cochers  de  la  lre  classe;  elle  est  tolérée  pour 
ceux  de  la  seconde,  momentanément  et  dans  le  cas  où  elle  ne 
nuit  pas  à  la  circulation.  L'ordonnance  contient,  enfin,  des  dis- 
positions sur  l'interdiction  des  chevaux  entiers,  ou  atteints  d'in- 
firmités les  rendant  impropres  au  service,  sur  la  disposition  des 
lanternes,  le  chauffage  des  voitures  et  le  retrait  de  la  circula- 
tion par  mesure  administrative. 

102.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  cochers  de  grande 
remise,  il  leur  est  interdit  de  faire  stationner,  même  momentané- 
ment, leur  voiture  sur  la  voie  publique  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
louées. 

103.  —  Les  cochers  de  voitures  de  place  de  2e  classe  sont 
tenus  de  se  servir  de  fouets  montés  en  cravache  (art.  65)  ;  d'avoir 
une  tenue  décente  et  propre  (art.  64);  toute  impolitesse,  tout 
acte  de  grossièreté  peut  faire  l'objet  de  poursuites  (art.  67)  ;  les 
cochers  sont  tenus  de  relever  ou  d'abaisser  la  capote,  lorsque  les 
voyageurs  le  demandent  (art.  68)  ;  ils  doivent  remettre  un  bulle- 
tin indicatif  du  numéro  (art.  69);  ils  doivent  marcher  à  toute 
réquisition,  aux  prix  et  conditions  du  tarif  (art.  81)  ;  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'admettre  plus  de  voyageurs  qu'il  n'y  a  de  places 
dans  l'intérieur  de  la  voiture  (art.  82)  ;  si  la  voiture  est  dépour- 
vue de  galerie,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  des  bagages 
autres  que  ceux  tenus  à  la  main  (art.  83);  pour  sanction  de  ces 
dispositions,  il  est  tenu,  dans  chaque  kiosque  de  stations,  un 
registre  de  plaintes. 

104.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  municipaux  et  préfecto- 
raux concernant  les  voitures  publiques  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  475,  §  15,  C.  pén.,  et  sont  passibles  d'une  amende  de 
1  à  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus,  ces  peines  pouvant  d'ailleurs  être  modérées  par 
l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Les  règles  sur  les 
procès-verbaux,  sur  la  poursuite  et  le  jugement  ne   présentent 
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aucun  caractère  particulier.  —  V.  suprà,  vis  Compétence  erimi- 
nellt>,  Instruction  criminelle,  Jugement  et  arrêt  (mat.  criui.),  Pro- 
cès-verbal, Règlement  de  police  ou  municipale,  Tribunal  de  sim- 
ple policé. 

105.  —  Jugé  à  ce  propos  que  les  gendarmes  ont  qualité'  pour 
constater  les  contraventions  aux  mesures  de  police  concernant 
les  voitures-publiques.  —  Cass.,  11  mars  1825,  Dotezac,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Et  foi  est  due  à  leur  procès-verbal  jusqu  à  preuve 
contraire.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  d'un  tribunal 
de  police  qui  a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  sous  prétexte 
qu'un  tel  procès-verbal  est  illégal  et  nul.  —  Cass.,  8  avr.  1825, 
Jailloux,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mai  1825,  Jailloux,  [S.  et  P.  chr.j 
—  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Procès -verbal,  n.  150  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

RÉGLEMENTATION    DES    TRANSPORTS    EN    COMMUN. 


Section  1. 

Étendue  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale. 

106.  —  Le  transport  en  commun  dans  l'intérieur  ou  clans  la 
banlieue  d'une  ville  constitue  un  service  dont  l'utilité  est  plus 
marquée  encore  pour  le  public  que  celle  des  voitures  publiques 
de  transports  particuliers.  Aussi,  et  en  vertu  de  cette  utilité,  la 
jurisprudence  administrative  et  judiciaire  reconnaît-elle  à  l'auto- 
rité administrative  des  droits  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  la 
réglementation  de  ces  transports. 

107.  —  La  première  question  qui  s'est  posée  ici  est  celle 
de  savoir  si,  poussant  à  l'extrême  les  attributions  de  l'Adminis- 
tration vis-à-vis  d'une  industrie  libre,  il  fallait  lui  permettre  de 
constituer  au  profit  d'une  entreprise  de  transports  en  commun 
un  monopole  plus  ou  moinsdirectau  moyen  d'autorisations  exclu- 
sives de  stationnement.  Les  omnibus  circulant  à  l'intérieur  d'une 
ville  n'étant  pas  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  et  n'étant  pas  assimilés  aux  messageries,  pour  lesquelles 
le  privilège  des  fermiers  généraux  de  l'ancien  régime  avait  été 
aboli  par  la  loi  du  25  vend,  an  III,  le  fait  d'accorder  un  tel  mo- 
nopole indirect  n'était-il  pas  en  contradiction  avec  la  loi  des 
2-17  mars  1791  proclamant  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie?  L'opinion  négative  a  été  admise  et  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  le  Conseil  d'Etat,  par  le  motif  que,  si  la  loi 
de  1791  proclame  le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  elle 
ajoute  immédiatement  une  restriction  sur  la  nécessité  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  légalement  faits,  c'est-à-dire 
pris,  au  cas  qui  nous  occupe,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  delà 
sécurité  de  la  circulation.  Dès  lors,  le  monopole  indirect,  résul- 
tant d'une  autorisation  exclusive  de  stationnement,  peut  être 
considéré  comme  légal;  c'est  la  garantie  de  la  liberté  de  la  circu- 
lation. —  V.  suprà,  n.  84. 

108.  —  D'où  il  suit  que  pour  les  transports  en  commun  l'au- 
torité municipale  peut  défendre  aux  voituriers  de  stationner 
dans  les  rues  et  sur  les  places  pour  y  prendre  et  descendre  les 
voyageurs  sans  y  être  spécialement  autorisés.  —  Cass.,  16  sept. 
1841,  Jamet,  [Bull,  crim.,  p.  436]  —  aux  propriétaires  des  voi- 
lures publiques,  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  accordé  de  permis 
de  stationnement,  de  s'arrêter  et  ralentir  leur  marche  afin  d'ap- 
peler et  de  recevoir  des  voyageurs.  —  Cass.,  2  déc.  1841,  Ga- 
zagne,  [Bull,  crim.,  p.  534];  —  7  juin  1849,  Paura,  [Bull,  crim., 
p.  203];  —  15  févr.  1856,  Anjouvin,  [Bull,  crim.,  p.  128] 

109.  —  Un  tel  arrêté,  même  considéré  sous  le  rapport  du 
privilège  exclusif  qu'il  consacre  au  profit  d'une  entreprise  uni- 
que, n'a  légalement  rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  proclamé  par  l'art.  7,  L.  2-17  mars  1791,  puisque 
l'exercice  de  cette  liberté  est  subordonné  par  le  même  article  à 
l'observation  des  règlements  de  police  faits  ou  à  faire  par  l'auto- 
rité municipale.  —  Cass.,  24  févr.  1858,  Martin,  [Bull,  crim., 
p.  107]  —  Et  conséquemment,  un  tribunal  de  police  ne  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  se  fonder  sur  des  excuses 
non  prévues  par  la  loi  pour  relaxer  un  contrevenant  à  des  arrê- 
tes rendus  en  cette  matière.  —  Cass.,  7  juin  1849,  Mélory. 
[Bull,  crim.,  p.  205] 

110.  —  D'où  il  suit  encore  qu'est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  interdit  à  tous  entrepreneurs  de  voitureB  chargées 


du  transport  en  commun,  autres  que  celles  qu'il  désigne,  de 
s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique,  pour 
prendre  ou  décharger  des  voyageurs.  Et  le  prévenu  exciperait 
vainement  de  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  le  droit  exclusil  con- 
cédé à  une  compagnie  unique.  —  Cass.,  31  mai  1856,  Ur.i 
[Bull,  crim.,  p.  332]  —  La  prohibition  d'arrêt  en  cours  de  roule 
peut  s'étendre  spécialement  aux  omnibus  faisant  un  service  de 
correspondance  avec  les  gares.  —  Cass.,  1er  août  1884,  Marceau, 
[Bull,  crim.,  p.  435] 

111.  —  Spécialement,  le  préfet  de  police,  auquel  ont  élé  at- 
tribués, pour  la  ville  de  Paris,  les  pouvoirs  de  réglementation 
qui  appartiennent  à  l'autorité  municipale,  au  point  de  vue  no- 
tamment de  la  libre  circulation  sur  la  voie  publique,  a  le  droit 
de  prendre  des  ordonnances  ou  des  arrêtés  imposant  aux  entre- 
preneurs de  transports  en  commun  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
Paris  des  conditions  déterminées  pour  l'arrêt  ou  le  dée 
ment  des  voitures  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  15  juill. 
Cotty,  [S.  91.1.521] 

112. —  En  conséquence  est  légale  et  obligatoire  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  concernant  les  transports  en  commun,  qui  fait 
défense  aux  cochers  et  conducteurs,  autres  que  ceux  autorisés 
à  cet  effet,  de  déposer  en  partant  de  Paris  des  voyageurs  sur  la 
voie  publique  et  d'en  admettre  au  retour  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  —  Cass.,  15  juill.  1889,  précité.  —  Il  en  est  spécialement 
ainsi  de  la  disposition  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  préfet  de 
police,  du  6  mai  1851,  faisant  défense  aux  entrepreneurs  d 
tures  publiques  autorisés  à  faire  le  service  de  gare  en  gare  dans 
la  ville  de  Paris,  «  de  déposer  des  voyageurs  sur  la  voie  publi- 
que en  se  rendant  aux  gares,  et  d'admettre  des  voyageurs  dans 
leurs  voitures  au  retour  et  en  dehors  des  gares  »;  une  pareille 
disposition  ne  viole  pas  la  liberté  de  l'induslrie  des  transports. 
-  Cass.,  7  juin  1849,  Faure,  [S.  50.1.78,  P.  50.2.385,  D. 
411];  —  31  mai  1856.  Grangier,  [S.  56.1.699,  P.  57.456,  D.  56. 
1  370];  —  26  juin  1856,  Traham,  [S.  et  P.  Ibid.];  —  24  févr. 
1858,  Martin,  [S.  58.1.408,  P.  58.314]  —  1er  août  1884,  Mar- 
ceau, [S.  86.1.238,  P.  86.1.557] 

113.  —  Vainement  dirait-on  que  cette  disposition  a  été  prise 
dans  l'intérêt  particulier  de  la  Compagnie  des  omnibus;  auquel 
cas,  du  reste,  la  partie  intéressée  devrait  déférer  à  l'autorité  ad- 
ministrative la  disposition  dont  il  s'agit,  laquelle  doit  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  tant  qu'elle  n'a  été  ni  réformée,  ni 
moditiée.  —  Cass.,  l"r  août  1884,  précité. 

114.  —  Cette  disposition  de  l'ordonnance  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'entrepreneur  peut  prendre  des  voyageurs  à  l'une 
des  gares  et  les  descendre  en  chemin,  ou  les  prendre  en  chemin 
pour  les  conduire  à  la  gare,  mais  il  ne  peut  prendre  les  voya- 
geurs en  route  pour  les  descendre  en  route.  —  .Même  arrêt. 

115. —  Bien  plus,  la  transgression  des  dispositions  d'un  tel 
arrêté  peut  exposer  l'intéressé  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'entreprise  qui  a  le  monopole  de  stationnement.  L'ordonnance 
du  préfet  de  police,  à  Paris,  concernant  les  transports  en  com- 
mun, qui  fait  défense  aux  cochers  et  conducteurs,  autres  que 
ceux  autorisés  à  cet  effet,  de  déposer  en  partant  de  Paris  des 
voyageurs  sur  la  voie  publique,  et  d'en  admettre  au  retour  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  étant  légale  et  obligatoire,  lorsqu'il  résulte 
des  constatations  d'un  arrêt  qu'un  entrepreneur  de  transports 
en  commun  a,  sans  autorisation,  arrêté  ses  voitures  sur  la  voie 
publique  dans  Paris,  pour  y  prendre  et  déposer  des  voyageurs 
tant  à  l'aller  qu'au  retour,  et  a  ainsi  contrevenu,  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  précitée,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  con- 
damne cet  entrepreneur  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  ses  agissements  illicites  ont  causé  à  une  compa- 
gnie dûment  autorisée  à  faire  dans  Paris  un  service  d'omnibus 
qui  comportait  nécessairement  des  arrêts  facultatifs  dans  toute. 
retendue  du  parcours  de  ses  lignes.  —  Paris,  2  mars  1888,  Mar- 
ceau, [S.  91.1.521,  P.  91.1.12731 

116. —  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  municipal  qui 
interdit  le  stationnement  des  voitures  publiques  dans  les  rues  ne 
peut  être  considéré  comme  défendant  implicitement  aux  entre- 
preneurs de  voitures  de  les  faire  arrêter  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  laisser  monter  et  descendre  les  voyageurs,  ou  de  les 
faire  marcher  lentement  ou  arrêter  un  peu  pour  faciliter  l'appro- 
che des  voyageurs.  —  Cass.,  20  août  1841,  Benjamin  Durieu, 
[Bull,  crim.,  n.  404  ;  —  28  juin  1856,  Anjouvin,  [Bull,  crim., 
p.  385] 

117.  —  Le  Conseil  d'Etat,  comme  la  Cour  de  cassation,  dé- 
clare formellement  qu'en  refusant  son  autorisation  à  une  nouvelle 
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entreprise  de  voitures  publiques,  un  maire  (le  préfet  de  police  à 
Paris)  n'excède  pas  ses  pouvoirs  (V.  suprà,  n.  77).  —  Mais,  à  la 
différence  de  la  Cour  de  cassation,  il  examine  si  l'arrêté  pris  a 
été  inspiré  uniquement  par  des  considérations  de  police,  et  s'il 
ne  contient  pas  un  détournement  de  pouvoirs.  Ainsi  en  est-il  lors- 
qu'il est  établi  que  les  arrêtés  ont  eu  pour  but  soit  d'intervenir 
dans  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  diverses  entre- 
prises. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1864,  Lesbots,  fLeb.chr.,  p.  209]; 
—  soit  d'assurer  l'exécution  de  traités  particuliers  passés  entre 
la  municipalité  et  une  entreprise  de  voitures  publiques. — Cons. 
d'Et.,  2  août  1870,  Bouchardon,  [Leb.  chr.,  p.  971] 

118.  —  Un  monopole  pouvant  être  constitué  pour  les  trans- 
ports en  commun  dans  l'intérieur  d'une  ville,  il  en  résulte  qu'en 
pratique  ce  n'est  plus  l'autorité  de  police  qui  détermine  les  con- 
ditions d'exercice  de  l'entreprise  bénéficiant  de  ce  monopole,  que 
c'est  le  pouvoir  administratif  et  délibérant  communal  qui,  sous 
la  forme  d'un  traité,  fixe  l'exécution  de  ce  service  public. 

119.  —  Parmi  les  questions  que  règle  ce  traité  se  trouve,  au 
premier  rang,  celle  des  tarifs  à  percevoir  sur  le  public  ;  et,  à  ce 
propos,  il  parait  utile  de  citer  une  décision  du  Conseil  d'Etat  quia 
délimité  nettement  à  ce  point  de  vue  les  pouvoirs  respectifs  de 
lautonté  concédante  et  de  l'autorité  de  police.  Il  a  été  décidé 
que  le  préfet  de  police,  à  Paris,  excède  ses  pouvoirs  en  imposant 
sous  la  forme  impérative  d'une  prescription  de  police  à  une  com- 
pagnie d'omnibus  de  recevoir  les  correspondances  délivrées  par 
une  compagnie  de  tramways.  —  Cons.  d'Et..  20juill.  1900,  Comp. 
générale  des  omnibus,  [S.  et  P.  1903.3.6]  —  En  effet,  par  une 
telle  décision,  le  préfet  de  police  empêchait  la  perception  des 
tarifs  régulièrement  autorisés,  ou  tout  au  moins  intervenait  dans 
l'application  de  ces  tarifs,  ce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire. 

120.  —  Jugé,  encore,  à  propos  de  ces  traités,  que  lorsque  le 
traité  par  lequel  l'autorité  municipale  d'une  ville  a  concédé  à  une 
entreprise  d'omnibus  le  droit  exclusif  de  faire  circuler  ses  voitu- 
res dans  les  rues  de  ladite  ville  ne  peut  plus  recevoir  exécution, 
quant  à  certaines  voies  que  des  décisions  judiciaires  ont  recon- 
nues n'avoir  pas  le  caractère  de  voiesmunici pales,  l'entrepreneur 
a  droit  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  redevance  stipulée 
pour  le  prix  de  la  concession.  En  vain,  la  commune  prétendrait- 
elle  que  les  décisions  constituent  un  fait  du  prince  ne  pouvant 
servir  de  fondementà  une  demande  d'indemnité.  —  Aix,  17  févr. 
1870,  Ville  de  Marseille,  [S.  71.2.261,  P.  71.838,  D.  71.2.130] 

121.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  pour  connaître  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  du  traité  par  lequel  une 
ville  concède  à  une  compagnie  de  voitures-omnibus,  moyennant 
une  certaine  redevance,  le  droit  exclusif  de  circulation,  avec  sta- 
tionnement sur  la  voie  publique  :  ce  n'est  là  ni  un  acte  adminis- 
tratif, ni  une  convention  civile  et  à  titre  onéreux,  autorisée  par 
la  loi  du  18  juill.  1837.  -  Cass.,  28  févr.  1872,  Ville  de  Marseille, 
[S.  72.1.121,  P.  72.282] 

122.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'a  donc  pas  compétence  pour 
connaître  des  difficultés  d'exéeution  d'une  clause  d'un  traité 
passé  entre  une  commune  et  une  compagnie  pour  la  concession 
d'un  service  d'omnibus.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1884,  Ville  de  Pa- 
ris, | Leb.  chr..  p.  864];  —  24  déc.  1897,  Parodi,  [S.  et  P.  99.3. 
11 9]  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  cahier  des  charges  por- 
terait  attribution  de  compétence  au  conseil  de  préfecture,  un  ar- 
ticle du  cahier  des  charges  ne  pouvant  déroger  à  l'ordre  des  com- 
pétences. —  Même  arrêt. 

123.  —  La  question  du  monopole  étant  ainsi  réglée,  il  y  a  lieu 
de  taire  remarquer,  en  second  lieu,  que  la  doctrine  reconnaît  à 
l'autorité  municipale,  en  matière  de  transports  en  commun,  des 
droits  plus  étendus  que  pour  les  voitures  publiques  de  petite 
dimension,  à  raison  de  cette  dimension  même.  Ainsi  des  ordon- 
nances de  police  relatives  à  la  ville  de  Paris  ont  pu  (et  ces  or- 
donnances seraient  extensibles,  en  théorie,  à  d'autres  villes) 
imposer  aux  entreprises  de  voitures-omnibus  la  formalité  de  l'au- 
torisation préalable  pour  chacune  de  leurs  voitures  (V.  suprà, 
n.  76);  régler  la  forme,  les  dimensions,  les  conditions  de  solidité 
et  de  stabilité  des  omnibus  ;  régler  l'itinéraire  à  suivre  par  cha- 
que voiture.  —  Conclusions  de  M.  Gauvain,  commissaire  du  Gou- 
vernement sous  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Ponthas,  [S.  90.3.69, 
P.  adm.  chr.] 

124.  —  Spécialement,  est  légal  et  obligatoire  la  disposition  de 
l'arrêté  municipal,  qui  détermine  l'intervalle  qui  doit  être  observé 
entre  les  départs  des  voitures.  —  Cass.,  2  déc.  1841,  Min.  publ., 
[Bull,  crim.,  p.  5  14] 


125.  —  Est  aussi  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
prescrit  aux  entrepreneurs  de  voitures-omnibus  d'attacher  au  ser- 
vice de  ces  voitures  des  conducteurs,  indépendamment  des  co- 
chers.—Cass.,  7  janv.  1860,  Delahante,  [S.  60.1.394,  P.  60.1045] 

126.  —  Jugé  à  ce  propos  que  la  contravention  de  la  part 
d'un  entrepreneur  de  voitures-omnibus  à  l'arrêté  municipal  qui 
prescrit  aux  entrepreneurs  de  semblables  voitures  d'attacher  à 
leur  service  des  conducteurs,  indépendamment  des  cochers,  ne 
saurait  être  excusée  sous  le  prétexte  que  la  prohibition  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  renouvelée  par  le  cahier  des  charges  de  son 
entreprise,  les  clauses  des  contrats  passés  par  une  commune 
pour  l'entreprise  d'un  service  communal  étant  toujours  stipulées, 
abstraction  faite  des  arrêtés  concernant  la  police  municipale.  — 
Même  arrêt. 

127.  —  Tels  sont  les  droits  que  possède  l'autorité  munici- 
pale à  l'égard  des  entreprises  de  transports  en  commun;  mais 
ces  transports  comportent  deux  catégories  de  véhicules,  ceux 
circulant  librement  sur  la  voie  publique,  ceux  posés  sur  rails  et 
circulant  sur  une  plate-forme  spéciale  :  les  omnibus  et  les 
tramways.  Quant  aux  arrêtés  de  police  à  prendre  parles  maires 
à  l'égard  des  tramways,  une  difficulté  s'est  élevée  au  point 
de  vue  de  la  conciliation  à  faire  à  cet  égard  entre  les  droits  du 
préfet  et  ceux  du  maire.  On  sait,  en  effet,  que  le  préfet  est  in- 
vesti, à  l'égard  des  tramways,  d'attributions  spéciales  qui  lui 
ont  été  données  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  6  août  1881  (V.  suprà,  v°  Chemin  de 
fer,  n.  6874  et  s.).  Quels  vont  être  les  droits  du  maire,  chargé 
de  la  police  générale  de  sécurité,  vis-à-vis  de  ces  droits  de 
police  spéciale.  On  est  d'accord,  en  doctrine,  pour  dire  que  les 
droits  du  préfet  n'absorbent  pas  ici  complètement  ceux  du  maire; 
que  la  matière  n'est  pas,  en  principe,  mise  hors  de  l'autorité  de 
ce  dernier  ;  mais  comment  concilier  les  deux  pouvoirs?  On  admet 
que  le  maire  a  toujours  le  droit  de  prendre  des  règlements  non 
permanents  pour  parer  aux  cas  accidentels.  On  admet,  en  outre, 
que  le  maire  pourra  prendre  des  arrêtés  concernant  la  police  de 
la  circulation,  à  condition  que  ces  arrêtés  n'empiètent  sur  la 
police  de  traction  réservée  au  préfet. 

128.  —  En  d'autres  termes,  le  maire  peut,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi,  prendre,  sous  la  surveillance 
del'administration  supérieure,  toutes  les  mesures  nécessairesdans 
l'intérêt  de  la  commodité  de  la  circulation  et  delà  sécurité  de  la 
voie  publique;  ainsi  est  légal  l'arrêté  municipal  qui  interdit  la 
circulation  des  tramways  à  vapeur  pendant  une  partie  de  la  jour- 
née du  14  juillet  ;  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  maire, 
en  prenant  l'arrêté,  a  agi  dans  un  autre  but  que  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  la  circulation  dans  la  ville  pendant 
les  fêtes  du  14  juillet.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1899,  Comp.  des 
chemins  de  Ter  sur  route  d'Alger,  [S.  et  P.  99.2,89] 

129.  —  Enfin,  faisons  observer  qu'il  y  a  toute  une  catégorie 
d'omnibus  qui  appelle  quelques  remarques  particulières;  ce  sont 
les  omnibus  des  gares.  Si  ces  omnibus  vont  à  une  gare  située 
sur  une  autre  commune  que  celle  de  leur  lieu  de  départ,  on  re- 
tombe sous  le  coup  de  la  loi  de  1851;  si  la  gare  est  située  dans 
la  même  commune,  les  règles  précitées  concernant  les  droits  de 
l'autorité  municipale  ont  leur  application;  mais  elles  ne  s'appli- 
quent que  sur  la  voie  publique.  Dans  les  cours  des  gares,  la  ré- 
glementation appartient  exclusivement  au  préfet.  —  V.  suprà, 
v°  Chemins  de  fer,  n.  1631  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  112  et  s. 

130.  — ■  Notons  aussi  que  les  infractions  aux  arrêtés  préfec- 
toraux concernant  la  circulation  dans  les  cours  des  gares  sont, 
aux  termes  de  l'art.  21 ,  L.  15  juill.  1845,  punies  d'une  amende  de 
16  à  3.000  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double,  et 
même  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois,  et  qu'elles 
sont,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
—  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1917  et  s. 

Section  II. 
Omutbus  et  tramways  de  Paris. 

131.  —  Les  transports  en  commun  effectués  à  l'intérieur  de 
Paris  se  font  sous  deux  types  différents  :  au  moyen  des  omnibus 
et  des  tramways.  Les  omnibus  sont  classés  en  trois  catégories  : 
la  première  catégorie  comprend  les  omnibus  qui  font  le  service 
intérieur  de  la  ville,  avec  faculté  de  s'arrêter  en  quelque  point 
que  ce  soit  de  la  voie  publique  pour  prendre  et  laisser  des  voya- 
geurs. Les  transports  en  commun  appartenant  à  cette  catégorie 
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sont  soumis  au  régime  de  l'autorisation  (Ord.  la  sept.  1838).  — 
V.  suprà,  n.  76,  123.  —  En  fait,  une  seule  entreprise,  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus,  a  reçu  l'autorisation  nécessaire;  le 
service  par  elle  effectué  a  été  réglementé,  non  seulement  par 
une  ordonnance  de  police  du  lor  juill.  1855,  mais  aussi  et  sur- 
tout par  divers  traités  passés  entre  elle  et  la  ville  de  Paris.  —  Une 
seconde  catégorie  comprend  les  omnibus  faisant  le  service  des 
gares;  le  l'onctionnement  de  ces  entreprises  a  fait  l'objet  d'une 
ordonnance  du  6  mai  1851,  qui  les  soumet  seulement  à  une 
déclaration  préalable,  et  dont  l'art.  13  interdit  «  aux  cochers  et 
conducteurs  de  déposer,  en  se  rendant  aux  gares,  des  voyageurs 
sur  la  voie  publique  et  d'en  admettre  au  retour  en  dehors  des 
gares  ».  —  Enfin,  une  troisième  catégorie  comprend  les  voitures 
qui  relient  Paris  à  la  banlieue.  Ces  entreprises,  également  sou- 
mises à  la  simple  déclaration,  sont  régies  par  une  ordonnance  du 
10  mai  1852,  dont  l'art.  9  contient  la  disposition  suivante  :  «  Les 
cochers  ou  conducteurs  partant  de  Paris  prendront  des  voya- 
geurs sur  leur  parcours,  mais  ils  ne  pourront  les  déposer  sur  la 
voie  publique.  Au  retour,  ils  déposeront  les  voyageurs  sur  la  voie 
publique,  mais  ils  ne  pourront  en  admettre  de  nouveaux  dans 
les  voitures.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'à  l'intérieur 
de  Paris  ». —  De  l'ensemble  de  cette  réglementation  résulte  qu'à 
l'exception  des  entreprises  spécialement  autorisées  à  fonctionner 
dans  l'intérieur  de  Paris  —  et  par  là  il  faut  entendre  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus,  qui  seule  a  reçu  pareille  autorisation, 
—  aucune  entreprise  de  transport  en  commun  ne  peut,  taire  sta- 
tionner ses  voitures  sur  la  voie  publique  à  l'intérieur  de  Paris 
pour  y  prendre  ou  déposer  des  voyageurs  en  quelque  point  que 
ce  soit.  Les  omnibus  faisant  le  service  des  gares  ou  des  localités 
de  la  banlieue  peuvent  seulement,  à  l'aller,  prendre  les  voya- 
geurs sur  la  voie  publique  sans  les  y  déposer,  au  retour,  laisser 
les  voyageurs  sans  pouvoir  en  prendre. 

132.  —  11  a  été  dit  suprà,  v°  Paris  (ville  de),  n.  1251,  que 
la  concession  faite  par  la  ville  de  Paris  à  la  Compagnie  des  om- 
nibus ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  Gouvernement  autorise, 
dans  la  capitale,  des  voies  ferrées  dites  tramways,  et  qu'en  consé- 
quence le  décret  du  9  août  1873  a  concédé,  tant  au  département 
de  la  Seine  qu'à  la  ville  de  Paris,  un  certain  nombre  de  voies 
de  cette  nature,  sauf  faculté  de  les  rétrocéder. 

133.  —  Les  compagnies  concessionnaires  de  tramways  dans 
Paris  (Compagnie  générale  des  omnibus,  compagnies  spéciales) 
sont  assujetties  à  un  certain  nombre  d'obligations  de  police, 
contenues  dans  l'ordonnauce  du  préfet  de  police  du  10  juili. 
1900,  art.  89  à  239).  Les  unes  sont  relatives  aux  tramways  à 
traction  de  chevaux,  les  autres  aux  tramways  à  traction  méca- 
nique. 

134.  —  Toutes  les  compagnies,  qu'elles  exploitent  des  tram- 
ways à  traction  mécanique  ou  à  traction  animale,  doivent,  chaque 
fois  qu'il  y  aura  lieu  :  déclarer  le  nombre  et  la  situation  de  leurs 
dépôts,  les  voitures  qu'elles  voudront  mettre  en  circulation;  le 
nombre  des  places  que  contiendront  les  voitures,  soit  à  l'exté- 
rieur, soit  à  l'intérieur;  les  emplacements  et  bureaux  d'où  parti- 
ront les  voitures,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  communes  du  ressort 
de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  les  itinéraires  à  suivre,  les  localités 
desservies  par  leurs  voitures,  le  tarif  du  transport  des  voya- 
geurs, les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  voitures,  ainsi  que 
les  intervalles  à  observer  entre  les  départs.  Les  compagnies  se- 
ront tenues  de  soumettre  à  l'Administration  leurs  propositions 
relatives  à  l'exploitalion,  faute  de  quoi  il  y  sera  statué  directe- 
ment. Les  compagnies  ne  pourront  employer  que  des  contrôleurs, 
cochers  et  receveurs  pourvus  d'une  autorisation  de  la  préfecture 
de  police.  Elles  inscriront  sur  un  registre  tenu  à  jour  les  noms 
de  ces  employés.  Elles  feront  approuver  les  règlements  du  ser- 
vice intérieur.  Elles  devront  eniin  veiller  à  ce  que  les  objets 
trouvés  dans  les  voitures  soient  déposés  à  la  préfecture  de  police 
dans  les  quarante-huit  heures. 

135.  —  L'ordonnance  précitée  comprend  des  prescriptions  au 
point  de  vue  du  bon  entretien  de  la  voie  et  du  matériel,  'I 
sures  à  prendre  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  voitures 
sur  la  voie  ferrée,  de  1  éclairage  des  travaux  et  de  la  pose  des 
signaux  en  cas  de  réparation,  de  la  remise  des  plans  complets  à 
la  préfecture,  des  voitures  à  mettre  en  service,  de  l'éclairage  de 
l'impériale  et  de  l'intérieur,  du  chauffage  des  voitures,  des  si- 
gnaux d'arrêt  pour  le  cocher,  des  indications  utiles  au  public  a 
placer  sur  les  voitures,  de  l'affichage  sur  un  tableau  à  placer 
dans  les  voitures  du  nombre,  du  numéro  et  du  prix  îles  places, 
du  permis  de  circulation  à  délivrer  pour  chaque  voiture,  du  nom- 
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bre  des  voitures  en  stationnement,  des  horaires,  des  bureaux  de 
station,  et  des  numéros  d'ordre  pour  l'admission  dans  les  voi- 
tures. 

130.  —  Jugé,  à  ce  propos,  que  le  voyageur  qui  se  rend  à  un 
point  desservi  par  plusieurs  lignes  d'omnibus  ou  de  tramways 
passant  à  un  même  bureau  d'attente,  a  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer un  numéro  d'ordre  pour  chacunde  ces  omnibusou  tramways; 
que  la  Compagnie  des  omnibus  n'est  pas  fondée  a  prétendre  que 
le  voyageur  n'a  droit  qu'à  un  seul  numéro  d'ordre.  — Trib.  paix 
Paris"  (  1  "  arr.),  6  août  1 897,  P...,  [S.  et  P.  99.2.220]  -  Et  que  le 
refus  par  le  contrôleur  de  délivrer  au  voyageur  les  deux  numéros 
d'ordre  qu'il  a  réclamés  constitue  une  faute,  qui,  si  elle  a  causé 
préjudice  au  voyageur,  entraîne  la  condamnation  de  la  Compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts.  —  Même  jugement. 

137.  —  On  trouve  aussi  dans  l'ordonnance  des  dispositions 
spéciales  aux  contrôleurs,  aux  cochers  et  aux  receveurs,  dans  le 
détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer. 

138.  —  Quant  aux  tramways  à  traction  mécanique,  des  dis- 
positions spéciales  ont  été  prises  en  ce  qui  touche  les  machines. 
Aucune  machine,  remorqueuse  ou  automobile,  ne  peut  être  mise 
ou  maintenue  en  circulation  sur  les  lignes  de  tramwavs,  sans 
une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  de  police  sur  la  demande 
des  compagnies.  Cette  autorisation  peut,  a  toute  époque,être  ré- 
voquée, sur  la  proposition  des  ingénieurs  du  contrôle  des  tram- 
ways; les  compagnies  seront  toujours  entendues.  L'autorisation 
est  précédée  d'une  visite  du  service  du  contrôle  qui  fait  procéder 
aune  ou  plusieurs  expériences  pour  apprécier  le  fonctionnement 
du  moteur  et  vérifier  l'efficacité  des  appareils  d'arrêt.  Les  ma- 
chines ne  devront  donner  aucune  mauvaise  odeur,  et  ne  répandre 
sur  la  voie  publique  ni  flammèches,  ni  escarbilles,  ni  cendre,  ni 
fumée,  ni  eau,  ni  huile,  ni  graisse,  ni  aucun  produit  pouvant 
causer  une  explosion. 

139.  —  Revenons  à  la  Compagnie  des  omnibus.  La  ville  de 
Paris  a  passé  avec  elle  divers  traités;  le  plus  important  est  celui 
du  18  juin  1860,  dont  l'art.  1  est  ainsi  conçu  :  la  ville  de  Paris 
concède  à  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour  cinquante- 
six  années  qui  finiront  le  31  mai  1910,  le  droit  exclusif  de  faire 
circuler,  avec  faculté  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  dans 
l'enceinte  de  Paris,  et  conformément  aux  règlements,  les  voitures 
dites  omnibus,  employées  au  transporten  commun  des  personnes 
tant  dans  ladite  enceinte  qu'entre  Paris  et  les  communes  de 
Courbevoie  et  de  Vincennes.  Celte  faculté  de  stationnement  n'est 
pas  gratuite;  la  ville  perçoit  un  droit  de  2,000  fr.  par  an  par  cha- 
que voiture. 

140.  —  Il  y  a  donc  un  monopole  de  stationnement;  ce  mo- 
nopole est  légal,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  suprà,  n.  82  et  s., 
107  et  s.  Mais  quelle  en  est  au  juste  l'étendue?  La  question  est 
controversée.  Pour  les  uns,  le  traité  de  1860  a  seulement  pour 
effet  de  concéder  à  la  Compagnie  des  omnibus  le  privilège  exclu- 
sif de  faire  stationner  ses  voitures  aux  points  terminus  des  lignes 
sur  la  voie  publique;  pour  les  autres,  il  lui  conlère  le  droit  ex- 
clusif d'arrêter  ses  voitures  en  cours  de  route,  pour  y  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  supra, 
n.  1 10  et  s.,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  tranché  explicitement  la  question  pour  la  ville 
de  Paris,  admet  la  légalité  d'un  monopole  de  stationnement  ayant 
l'étendue  que  lui  donne  la  seconde  opinion. 

141.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  que  le  traite  du  18  juin  186t»,  par  lequel  la  ville  de 
Paris  a  concédé  à  la  Compagnie  le  droit  de  faire  circuler  des 
voitures  dites  omnibus  avec  faculté  de  stationnement,  a  le  carac- 
tère d'une  location  ou  d'une  amodiation  de  la  voie  publique,  ren- 
trant dans  les  ternies  de  l'art.  31,  n.  7,  L.  18  juill.  1837. —  Paris, 
19  févr.  188'J,  sous  Cass.,  18  nov.  1890,  Comp.  générale  des  om- 

,  S.  et  P.  92.1. 553J  — Trib.  Seine,  6  août  1886,  sous  Paris, 
18  avr.  1889,  Ville  de  Paris,  S.  91.2.237,  l>.  91. 1.1349];  —  2^ 
juill.  IS87,  sous  Cass.,  Comp.  générale  des  omnibus,  [S.  et  P. 
92.1.553] —  Il  semble  résulter  île  ces  arrêts  que  ce  que  la  ville 
s'interdit  de  concéder  à  une  autre  entreprise,  c'est  seulement  une 
amodiation  de  la  voie  publique  aux  points  de  dépari  et  d'à  : 

142.  —  Jugé  toutefois  que,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher 
si  ce  traité  constitue,  en  faveur  de  la  compagnie,  une  simple  lo- 
cation ou  amodiation  du  droit  de  stationnement  sur  la  voie  pu- 
blique, ou  si,  au  contraire,  il  comprend  le  privilège  exclusil  des 
transports  en  commun,  avec  faculté  d'arrêt  pour  p  i  lais 
ser  des  voyageurs,  il  résulte  de  l'ensemble  du  traité  que  la  con- 
cession a  le  caractère  d'une  location  régie  par  le  droit  commun, 
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ou  tout  au  moins  d'un  contrat  sui  generis,  soumis,  en  l'absence 
de  toute  dérogation  formelle,  aux  principes  généraux.  —  Paris, 
18  avr.  1889,  précité. 

143.  —  ...tju'en  conséquence,  l'inexécution  par  la  Compagnie 
des  eugagemeuls  par  elle  pris  autorise  la  ville  à  des  prévaloir  à 
son  égard  de  la  disposition  de  l'art.  1142,  G.  ci?.,  aux  termes  du- 
quel toute  obligation  de  faire,  en  cas  d'inexécution  de  la  pari  du 
débiteur,  se  résout  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

144. —  ...  Spécialement  que  la  ville  est  en  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts  à  la  Compagnie,  faute  par  elle  d'avoir  livré 
àla  circulation  sur  chaque  ligne  d'omnibus  le  nombre  réglemen- 
taire de  voitures,  et  d  avoir  observé,  pour  le  départ  des  voitures, 
les  intervalles  de  temps  prescrits  par  le  tableau  de  service  dressé 
en  conformité  de  l'art.  6  du  traité.  —  Même  arrêt. 

145.  —  ...Que  vainement  la  compagnie  opposerait  que  le  traité 
de  1660,  en  cas  d'inexécution  par  elle  de  ses  engagements,  n'a 
prévu  d'autre  sanction  que  la  déchéance  de  la  concession;  que  la 
déchéance  ainsi  stipulée  a  le  caractère,  non  d'une  clause  pénale 
fixant  a  forfait  les  dommages-intérêts  dus  en  cas  d'inexécution, 
mais  d'une  condition  résolutoire  qui  serait  sous-entendue  dans 
le  contrat,  à  délaut  même  de  stipulation  expresse,  et  qui  n'ex- 
clut pas  le  droit  pour  la  ville  de  demander  des  dommages-in- 
térêts sans  se  prévaloir  de  la  clause  de  déchéance.  —  Même 
arrêt. 

146.  — ...  y  ue  vainement  encore,  la  Compagnie  alléguerait  que 
les  mtractions  relevées  contre  elle  n'ont  causé  aucun  préjudice  a 
la  ville  elle-même,  le  l'ait  que  la  collectivité  des  habitants  repré- 
sentés par  la  ville  a  été  lésée  dans  ses  intérêts  autorisant  la  ville 
à  reclamer  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

147.  —  En  tout  cas,  le  traité  précité  n'a  eu  pour  objet  que  de 
réglementer  le  transport  en  commun  des  personnes,  et  ses  dis- 
positions sont  étrangères  au  transport  des  colis  et  marchandises. 
—  Trib.  Seine,  22  juill.  1887,  précité.  —  Paris,  19  févr.  1889, 
précité. 

148.  —  Ainsi,  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine 
à  la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  placer  à  l'arrière  de 
ses  voitures  des  boites  destinées  au  transport  des  paquets  ne 
rentre  pas  dans  les  mesures  qu'il  appartient  au  préfet  de  la 
Seine,  comme  représentant  de  la  ville  de  Paris,  de  prendre  en 
exécution  du  traité  passé  le  18  juin  1860  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  Compagnie  générale  des  omnibus.  —  Cass.,  18  nov.  1890, 
précité. 

149.  —  D'ailleurs,  cette  autorisation,  étant  donnée  moyen- 
nant une  redevance,  ne  peut  être  accordée  sans  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  soit  intervenue.  —  Même  arrêt.  — 
En  conséquence,  est  nul  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
a  seul,  et  sans  la  participation  du  conseil  municipal,  donné  à  la 
Compagnie  des.  omnibus  l'autorisation  de  placer  à  l'arrière  des 
voitures  des  boites  destinées  au  factage  des  paquets,  et  fixé  le 
montant  de  la  redevance  à  laquelle  la  Compagnie  serait  assu- 
jettie à  raison  de  cette  concession.  —  Même  arrêt.  —  Par  suite, 
la  Compagnie  qui,  sur  l'autorisation  à  elle  donnée  par  le  préfet 
de  la  Seine,  avait  commencé  l'exploitation  du  factage  des  pa- 
quets, ne  peut,  après  le  retrait  de  l'autorisation,  prononcé  par 
le  préfet  sur  l'invitation  du  conseil  municipal,  actionner  la  ville 
de  Paris  en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  cette  mesure.  —  Même  arrêt. 

150.  —  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal, 
sur  une  interpellation  tendant  à  blâmer  l'Administration  d'avoir, 
sans  le  consulter,  autorisé  la  Compagnie  des  omnibus  à  faire  le 
factage  des  paquets,  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  «  en  regrettant 
que,  dans  une  question  aussi  importante  et  qui  touche  à  tant 
d'intérêts  parisiens,  il  n'y  ait  pas  eu  entente  entre  le  conseil  et 
l'Administration  »,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  ratifi- 
cation par  le  conseil  de  l'autorisation  donnée  à  la  Compagnie  des 
omnibus  par  le  préfet  de  la  Seine.  —  Paris,  19  févr.  1889,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine,  22  juill.  1887,  précité. 

151.  —  De  par  les  dispositions  des  ordonnances  de  police, 
les  voilures  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  sont  numé- 
rotées et  estampillées;  elles  sont  munies  d'un  appareil  (portant 
complet)  à  l'avant  et  à  l'arrière;  toutes  annonces  y  inscrites  doi- 
vent être  autorisées;  diverses  dispositions  sont  prises  pour  l'é- 
clairage et  le  chauffage;  un  tableau  spécial,  dans  chaque  voiture, 
indique  le  nombre,  le  numéro  et  le  prix  des  places  ;  à  moins  d'au- 
torisation spéciale,  il  y  a,  dans  chaque  voiture,  un  cocher  et  un 
conducteur.  Aucun  bureau  ne  peut  être  supprimé  ou  déplacé 
sans  autorisation    du  préfet  de  police.  Le  nombre  des  voitures 


affecté  à  chaque  ligne  ne  peut  être  réduit  sans  avis  donné  à  la 
préfecture  de  police.  Dans  chaque  bureau,  un  registre  de  plain- 
tes doit  être  déposé.  Enfin  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
est  soumise  à  des  obligations  de  déclaration  pour  les  voitures 
et  ses  dépôts,  analogues  à  celles  imposées  aux  compagnies  de 
tramways.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  ses  employés. 
—  V.  suprà,  n.  133  et  s. 


TITRE   11. 

DROIT    FISCAL. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

152.  —  Le  droit  sur  les  voitures  publiques  a  été  établi  par 
la  loi  du  9  vend,  an  VI  pour  tenir  lieu  du  produit  des  anciennes 
fermes  générales  des  messageries,  après  une  tentative  malheu- 
reuse d'exploitation  des  messageries  par  une  régie  nationale.  — 
lntruction  n.  10,  3  messid.  an  XII,  [Ann.  des  contrib.  imlir.; 
Code  des  voilures  publiques] 

153.  —  La  perception  du  nouvel  impôt  avait  été  confiée  à  la 
régie  de  l'enregistrement.  En  l'an  XII,  la  régie  des  droits  réu- 
nis créée  par  la  loi  du  5  vent,  en  fut  chargée  par  la  même  loi, 
comme  ayant  des  movens  de  surveillance  beaucoup  plus  étendus 
[Ibid.]. 

154.  —  C'est  à  partir  de  là  seulement  que  cette  branche  de 
perception  put  prendre  enfin  les  accroissements  dont  elle  était 
susceptible  [Ibid.). 

155.  —  L'impôt  s'étend  à  toutes  les  voitures  publiques  quel 
que  soit  leur  moteur  et  leur  mode  de  circulation. 

156.  —  Indépendant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  alors 
en  vigueur  (créée  par  la  loi  du  24  fruct.  an  V,  abolie  par  la  loi 
du  24  avr.  1806,  art.  60),  cet  impôt  est  exclusif  de  toute  idée  de 
redevance  pour  l'usage  des  routes,  chemins  ou  voies  navigables, 
de  contribution  à  leur  entretien  ou  d'indemnité  pour  leur  dégra- 
dation. En  effet,  sur  terre,  rien  de  pareil  n'est  exigé  des  voitures 
de  roulage,  de  charroi,  ni  de  voitures  particulières  et,  d'autre 
pari,  l'entretien  des  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables  était 
assuré  par  des  ressources  spéciales,  le  droit  de  navigation  éta- 
bli par  la  loi  du  20  flor.  an  X,  supprimé  par  la  loi  du  21  déc.  1879, 
art.  3,  et  par  la  loi  du  19  févr.  1880,  art.  1,  qui  atteignait  seule- 
ment le  transport  des  marchandises. 

157.  —  En  1876,  l'impôt  sur  les  voitures  publiques  et  chemins 
de  1er  rapportait  85,883,876  tr.  180,251,278  fr.  pour  les  chemins 
de  fer,  5,632,608  fr.  pour  les  autres  voitures  de  terre  et  d'eau). 
En  1903,  les  produits  ont  été  de  70,568,800  fr.  (65,956,200  fr. 
pour  les  chemins  de  fer,  4,612,600  Ir.  pour  les  autres  voitures) 
bien  que  l'Etat  ait  cessé  de  percevoir  : 

Le  second  1/10  sur  le  transport  des  voya- 
geurs en  chemin  de  fer 22,548,856  '  en  1876 

La  presque  totalité  de  l'impôt  sur  la 
grande  vitesse 11,647,093 

La  taxe  sur  la  petite  vitesse 18,802,367        — 

Le  second  1/10  sur  le  transport  des  voya- 
geurs par  voitures  de  terre  et  d'eau. . .  942,517        — 

La  presque  totalité  de  l'impôt  sur  le  trans- 
port des  marchandises  dans  les  mêmes 
voitures 86,352         — 

Importance  de  la  ressource  abandonnée..     54,027,185  <      — 

158.  —  Il  est  perçu  sur  les  entreprises  de  voitures  publi- 
ques par  terre  ou  par  eau  un  droit  du  dixième  du  prix  des  pla- 
ces (L.  9  vend,  an  VI,  art.  68  et  s.). 

159.  —  ...  Même  situées  à  l'extérieur  (L.  25  mars  1817, 
art.  116).  —  Cass.,  10  janv.  1829,  Messageries  royales,  [S.  et  P. 
chr.J 

160.  —  ...  Et  du  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchandises 
(sur  les  excédents  de  bagages,  les  finances  et  les  chiens  seu- 
lement (LL.  5  vent,  au  XII,  arl.  "5  ;  26  janv.  1892,  art.  27). 

161.  —  Ces  dispositions  visent  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  <x  destination  fixe,  et  faisant  le  service  d'une  même 
route  ou  d'une  ville  à  une  autre  (Décr.  14  fruct.  au  XII,  art.  1), 
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lors  même  que  les  jours  et  heures  des  départs  varieraient  (L.  25 
mars  1817,  art.  112). 

162.  —  On  en  avait  excepté  :  1°  les  voitures  qui  ne  portent 
pas  de  voyageurs;  2»  celles  restant  sur  place  ou  purement  de 
louage,  et  qui  partent  indifféremment  à  quelque  jour  et  à  quelque 
heure  et  pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition  des 
voyageurs  (Décr.  14  fruct.  an  XII,  art.  2). 

163.  —  Les  entreprises  de  voitures  publiques,  suspendues 
ou  non,  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  déjà  atteintes  par  l'art.  70, 
L.  9  vend,  an  VI,  furent  de  nouveau  soumises,  pour  tenir  lieu 
du  droit  du  dixième  imposé  sur  les  autres  voitures  publiques,  à 
un  droit  fixe  basé  sur  le  nombre  de  places  déclaré,  dont  le  tarif 
a  été  remanié  (LL.  25  mars  1817,  art.  113  ;  28  juin  1833,  art.  8; 
11  juill.  1879,  art.  1). 

164.  —  Puis  on  voulut  atteindre  également,  dans  les  lieux 
où  il  existe  des  voitures  publiques,  toute  personne,  autre  qu'un 
entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  voudrait  mettre  acciden- 
tellement une  voiture  en  circulation  à  prix  d'argent.  Le  droit  du 
dixième  est  ici  remplacé  par  un  droit  deO  fr.  15  par  place  et  par 
jour(L.  20  juill.  1837,  art.  11). 

165.  —  A  ces  trois  catégories  légales,  une  concession  vo- 
lontaire de  l'Administration  en  a  ajouté  une  autre,  les  voitures 
en  service  extraordinaire.  Ce  sont  celles  dont  le  service  n'est  ni 
assez  permanent  pour  qu'elles  puissent  supporter  le  droit  fixe 
(du  service  d'occasion),  ni  assez  régulier  pour  qu'elles  puissent 
acquitter  le  droit  proportionnel  sur  un  nombre  de  départs  fixé 
d'avance  (Cire,  contr.  ind.,  n.  17,  17  mars  18)7). 

166.  —  A  ce  régime  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition 
législative  et  qui  peut  toujours  être  supprimé  ou  refusé,  on  ad- 
met également  les  voitures  déjà  déclarées  par  des  entrepreneurs 
qui  les  emploient  momentanément  dans  des  cas  imprévus,  soit 
sur  une  route  qu'ils  ne  desservent  pas  habituellement,  soit  comme 
auxiliaires  de  voitures  en  service  réglé,  lorsqu'il  se  présente  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celles-ci  ne  peuvent  en 
contenir  (Cire.  153,  9  août  1837). 

167.  —  La  taxe  perçue  est  du  dixième  du  prix  de  location 
payé  par  les  voyageurs  (V.  infra,  n.  248  et  s.)  et  du  prix  du 
transport  des  excédents  de  bagages,  finances  et  chiens  (Ibid.; 
L.  26  janv.  1892,  art.  27).  —  V.  infrà,  n.  269  et  s. 

168.  —  Quant  aux  voitures  d'eau,  elles  ne  sont  mentionnées 
dans  la  loi  qu'à  propos  du  service  régulier  (LL.  9  vend,  an  VI, 
art.  69;  25  mars  1817,  art.  112;  16  sept.  1871,  art.  12). 

169.  —  Enfin  les  chemins  de  fer  et  les  tramwavs  font  l'objet 
de  régimes  spéciaux,  et  les  moyens  de  transport  d'invention  ré- 
cente seront  étudiés  séparément  (LL.  17  juill.  1837;  2  juill.  1838; 
Ord.  15  nov.  1 840  ;  L.  14  juill.  1855;  Décr.  21  mai  1881;  LL.26 
janv.  1892,  16  avr.  1895). 


CHAPITRE  II. 

VOITUKES     Dli     TEK11E. 

Section  I. 
Généralités. 

170.  —  Les  quatre  catégories  définies  ci-dessus  (service  ré- 
gulier, service  extraordinaire,  service  d'occasion  ou  à  volonté, 
service  accidentel)  supportent  chacune  un  régime  légal  différent. 
Le  droit  est  proportionnel  pour  les  deux  premières,  fixe  pour  les 
dernières.  Les  décimes  et  majorations  de  taxes  ne  sont  pas  les 
mêmes,  non  plus  que  les  formalités  exigées  des  entrepreneurs. 
Il  y  a  cependant  deux  points  communs. 

171.  —  Toute  voiture  qui  transporte  des  voyageurs  payant 
leurs  places  doit  le  dixième  du  prix  de  ces  places  et  du  port  des 
marchandises  si  le  service  est  à  destination  lixe,  sinon,  le  droit 
porté  par  le  tarif  pour  tenir  lieu  du  dixième  (Dec.  min.  Fin.,  30 
fruct.  an  XIII). 

172.  —  De  ce  que  la  loi  de  1817  parle  d'entrepreneurs  et  d  en- 
I  treprises  de  voitures  publiques,  il  ne  faut  pas  conclure  que  Yha- 
I   bitude  de  se  charger  du  transport  des  voyageurs  soit  nécessaire 

pour  entraîner  l'application  de  la  loi.  Le  (ait  d'un  transport  unique 

■   de  voyageurs  à  prix  d'argent  sans  déclaration  par  un  simple 

particulier  suffit  pour  faire  naître  la  présomption  légale  d'entre- 

prise  de  voitures  publiques  et  constituer  une  contravention.  — 


Cass.,  26  oct.  1821,  Lesnavète,  (S.  et  P.  chr.];  —  19  juiii. 
Wurîeld,  [S.   33.1.871,  P.  chr.];  —28  juin   1844,  Montgodin, 
M).  4:.. 4.551];  -  15  févr.   1866,  Malglaive  et  Arnould,  [S.  66.1. 
344,  P.  66.917,  0.  67.1.96];  —  31  mars  1876,  Faugère,  [S.  76.1. 
286,  P.  76.668,  D.  76.1.480]  -  V.  infrà,  n.  274  et  s.,   303  et  s. 

173.  —  Nous  avons  déjà  abordé  supra,  n.  70  et  s.,  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  voiture  publique,  la 
même  définition  pouvant  être  appliquée  soit  au  point  de  vue 
réglementaire,  soit  au  point  de  vue  fiscal.  Nous  n'aurons  ici  qu'à 
compléter  les  explications  que  nous  avons  déjà  données  à  ce 
sujet. 

174.  —  Doit  être  considéré  comme  entrepreneur  de  voitures 
publiques  l'individu  qui  loue,  à  prix  d'argent,  pour  le  transport 
des  personnes,  une  voiture  attelée,  soit  qu'il  la  fasse  conduire  par 
son  agent  ou  préposé,  soit  qu'il  conduise  lui-même.  —  Paris, 
26  nov.  1896,  [D.  97.2.71] 

175.  —  Peu  importe  que  cette  voiture  soit  louée  à  un  parti- 
culier qui  en  dispose  à  son  gré,  sans  que  nul  autre  puisse  y  pren- 
dre place.  —  Même  arrêt.  —  Pour  qu'il  y  ait  voiture  publique  et 
perception  de  l'impôt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  voiture  soit 
accessible  à  tout  venant.  —  Même  arrêt. 

176.  —  Est  entrepreneur  de  voitures  publiques  celui  qui 
transporte  les  personnes  à  prix  d'argent  ou  même  gratuitement, 
dans  une  voiture  attelée  qu'il  fournit  et  fait  conduire  par  son 
préposé  s'il  ne  la  conduit  lui-même.  Peu  importe  que  les  voitures 
lui  appartiennent  ou  lui  soient  louées  ou  prêtées;  il  suffit  qu'il 
les  ait  eues  à  sa  disposition  et  qu'il  ait  pu  en  tirer  parti.  —  Rouen, 
30  déc.  1898,  [Bull,  contr.  ind.,  99.2.197;  J.  conlr.  ind.,  99.431] 

177.  —  La  gratuité  du  transport  elle-même  n'entraîne  pas 
l'exonération  de  1  impôt.  —  Cass.,  21  avr.  1826,  Plique,[P.  chr.]; 

—  5  août  1843,  [Ann.  contr.  ind.,  1843-45.248;  liém.  contr.  ind., 
16.4091  —  Rouen,  30  déc.  1898,  précité.  —  Grenoble,  27  lévr. 
1899.  [liull.  contr.  ind.,  99.201] 

178.  —  L'admission  d'une  pareille  exception  équivaudrait  à 
la  suppression  absolue  du  droit  puisqu'il  serait  toujours  facile  à 
l'entrepreneur  de  soutenir  que  le  transport  s'est  fait  sans  salaire 
et  que  le  plus  souvent  la  preuve  négative  serait  impossible.  — 
Cass.,  5  août  1843,  précité. 

179.  —  Le  particulier  qui  conduit  des  voyageurs  à  prix  d'ar- 
gent est  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  de  1»17,  lors  même 
qu'il  prétend  que  sa  voiture,  habituellement  destinée  au  transport 
des  marchandises,  ne  porto  des  voyageurs  qu'accidentellement. 

—  Cass.,  26  oct.  1821,  précité. 

180.  —  ...  Mais  non  celui  qui  loue  des  voitures  sans  mettre 
des  chevaux  à  1h  disposition  des  voyageurs  (Déc.  cons.  d'Adm., 
n.  607,  7  août  1819).  —  V.  suprù,  u.  76. 

181.  —  Une  voiture  louée  ou  empruntée,  qu'elle  soit  con- 
duite par  des  chevaux  de  poste,  ou  non,  si  elle  ne  renferme  que 
des  vovageurs  marchant  à  leur  gré,  n'est  point  une  voiture  pu- 
blique (Ibid.).  —  Cass.,  1"  sept.  1837,  Lamy,  [S.  39.1.315,  P. 
40.1.110];  — 3  oct.  1839,  Lemaire,  [S.  40.1.326,  P.  40.1.648] 

182.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  cheval  et  la  voiture 
sont  loués  par  le  même  individu  et  qu'il  y  ait  de  sa  part  location 
habituelle  à  des  personnes  différentes  (Ibid.).  —  Cass.,  28  mars 
1857,  Cuisenier,  [D.  57.1.225]  —  V.  suprà,  a.  71. 

183.  —  L'esprit  même  de  la  législation  veut  que  toutes  voi- 
tures dont  les  places  sont  payées  par  ceux  qui  les  occupent  au 
profit  d'un  entrepreneur  quelconque,  rendent  au  Trésor  le 
dixième  du  prix  des  places  ou  le  droit  fixe  qui  en  tient  lieu 
(Cire.  n.  20,  12  vent,  an  XIV). 

184.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la 
loi  de  1817  ne  sont  pas  applicables  à  un  entrepreneur  qui  ne  se 
charge  pas  par  lui-môme  ou  par  ses  préposés  de  la  conduit 
chevaux  eu  de  la  voiture.  —  Cass.,  1 1  mars  I N26.  |  Ann.  conlr.  ind 
Cod.  voitures,  p.  368];  —  3  oct.  1839,  précité;  —11  mars  1896. 

185.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'entreprise,  loin  de  constituer 
une  entreprise  de  voitures  publiques,  n'a  pour  objet  que  de 
fournir  à  des  particuliers  des  voitures  ou  des  chevaux  pour  leur 
usage  individuel  et  exclusif;  si  elles  peuvent  être  louées  au  pre- 
mier qui  les  demande  pour  cet  usage,  elles  sont  à  l'instar  des 
voitures  particulières  dès  qu'elles  sont  occupées,  n'étant  en  au- 
cune manière,  ni  de  droit,  ni  de  fait,  à  la  disposition  du  public 
(Ibid.). 

186.  —  Aucune  loi,  en  effet,  n'interdit  l'exercice  simultané 
des  professions  d'entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  loueur 
de  chevaux  et  de  voitures  particulières.  Quand  ces  dernières 
voitures,  qu'il  ne  faut  pas  coulondre  avec  celles  d'occasion  el  i 
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volonté,  sont  louées  à  des  particuliers  qui  conduisent  eux- 
mêmes,  il  n'y  n  lieu  d'exiger  ni  estampille  ni  laissez-passer.  — 
Cass.,  6  août  1846,  Morec,  [P.  47.1.585,  D.  46.4.543] 

187.  —  Le  Code  civil  lui-même  a  distingué  le  louage  des 
choses  et  le  louage  d'ouvrage,  ce  qui  marque  la  différence  entre 
l'entrepreneur  de  voitures  publiques  (C.  civ.,  art.  1779,  n.  2)  et  le 
simple  loueur  de  voitures.  Le  premier  tient  à  la  disposition  du 
public  des  voitures  qu  il  faitconduire  par  ses  agents  ou  préposés, 
s'il  ne  les  conduit  pas  lui-même,  tandis  que  le  loueur  donne  en 
location  des  chevaux  ou  des  voitures,  mais  ne  loue  ni  ses  ser- 
vices, ni  son  ouvrage;  c'est  aussi  le  motif  pour  lequel  la  loi  a 
rangé  ces  deux  professions  dans  des  classes  différentes  et  les 
a  soumises  à  des  droits  de  patente  diversement  tarifés.  —  Cass., 
leroct.  1842,  [Ann.  contr.  ind.,  1843-45,  p.  98] 

188.  —  La  location  des  chevaux  est  donc  entièrement  libre, 
même  pour  l'entrepreneurde  voitures  publiques  (Dec.  cons.  d'Adm., 
3  juill.  1809).  —  Paris,  8  mars  1877,  Marie,  [S.  78.2.175,  P.  78. 
730,  D.  78.2.104]  —  Angers,  18  févr.  1879,  Ménage,  [S.  79.2. 
183,  P.  79.821,  D.  80.2.40]  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1891,  [J.  des 
contr.  ind.,  92.401,  Gaz.  Pal.,  92.1.71] 

189.  —  11  en  résulte  que  le  loueur  de  chevaux  qui  conduit 
une  voiture  particulière  ne  doit  pas  être  soumis  au  paiement  du 
droit,  l'impôt  étant  mis  sur  les  voitures  publiques  et  non  sur  les 
chevaux  de  louage  (Déc.  cons.  d'Adm.,  24  sept.  1817).  —  Même 
jurisprudence. 

190.  —  ...  Et  alors  même  que  la  voiture  proviendrait  éga- 
lement d'un  louage.  —  Angers,  18  févr.  1879,  précité. 

191.  —  Spécialement,  les  selliers-carrossiers  louant  des  voi- 
tures à  des  particuliers  qui  voyagent  pour  leur  propre  compte, 
sans  faire  la  profession  de  transporter  les  voyageurs  à  prix  con- 
venu, ne  sont  sujets  à  aucune  des  obligations  de  la  loi  sur  les 
voitures  publiques  (Lettre  du  ministre  des  Finances  au  préfet 
de  la  Somme,  30  fruct.  an  XIII).  —  Cass.,  30oct.  1839,  Lemaire, 
[S.  40.1.326,  P.  40.1.648] 

192.  —  Mais  ils  y  deviennent  assujettis  s'ils  louent  j.eurs 
voitures  à  des  entrepreneurs  qui,  ayant  des  chevaux,  soit  en 
propre,  soit  d'emprunt  ou  de  louage,  prennent  des  voitures  chez 
les  selliers-carrossiers  pour  transporter  des  voyageurs  à  prix 
d'argent  (lbid.). 

193.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  font  un 
service  régulier  pour  l'administration  de  la  poste  sont  dispensés 
du  paiement  des  droits  par  l'art.  7,  L.  14  fruct.  an  XII.  Mais  ils 
ne  bénéficient  de  cette  dispense  qu'en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  dépêches;  ils  sont  expressément  assujettis,  quant  au 
surplus,  par  le  même  article,  aux  obligations  ordinaires  des  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques.  —  Cass.,  22  brum.  an  XIV, 
Dotezac,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  avr.  1807,  Mommaérs,  [S.  et  P. 
chr.J 

194.  —  Les  voitures  de  convois  militaires  ne  sont  pas  su- 
jettes au  droit  lorsqu'elles  ne  sont  employées  qu'à  ce  genre 
de  service  dont  le  principal  caractère  et  l'effet  essentiel  sont  d'en 
interdire  l'usage  au  public  (Av.  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1819). 

195.  —  Mais  les  entrepreneurs  de  convois  militaires  qui  em- 
ploient leurs  voitures  au  transport  des  voyageurs  sont  assujettis 
aux  obligations  imposées  par  la  loi  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques.  —  Cass.,  23  mai  1828,  Richard,  [P.  chr.] 

196.  —  Les  voitures  servant  ;i  transporter  les  corps  et  les 
voitures  de  deuil  qui  font  suite  aux  convois  funèbres  sont  affran- 
chies de  l'impôt  auquel  sont  assujetties  les  entreprises  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  aux  termes  des  lois  des  2  vend,  an  VI, 
25  mars  1817,  28  juin  1833,  20  juill.  1837  et  H  juill.  1879.  — 
Cass.,  30  janv.  1892  (2  arrêts),  Adm.  des  contr.  ind.  et  Soc.  gén. 
des  Pompes  funèbres,  [S.  et  P.  93.1.397,  D.  92.1.305]  —  et,  sur 
renvoi,  Orléans,  7  févr.  1893,  Mêmes  parties,  [D.  93.2.208]  —  V. 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Baudouin,  [J.  La  Loi, 
5  févr.  1892] 

197.  —  Il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  le  monopole  des  pompes  funèbres  est  exploité  directe- 
ment par  le  syndicat  des  fabriques  et  consistoires  et  celui  où  il 
est  afiermé  par  le  syndicat  à  un  adjudicataire,  le  service  dans 
les  deux  cas  étant  le  même.  —  Cass.,  30  janv.  1892,  Soc.  gén. 
des  Pompes  funèbres,  précité.  —  V.  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Baudouin,  précitées. 

1î)8.  —  Les  voitures  mises  à  la  disposition  des  baigneurs 
dans  les  ports  de  mer  et  dans  les  établissements  thermaux,  et 
celles  qui  transportent,  pour  le  compte  des  maîtres  d'hôtel,  des 
voyageurs  aux  chemins  de  fer  et  aux  bateaux  à  vapeur,  sont  pas- 


sibles des  droits.  —  Trescazes,  Dict.  contr.  ind.,  v°   Voitures, 
n.  27I. 

199. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  voitures  qu'un  hôte- 
lier fait  stationner  pour  transporter  à  son  hôtel  les  voyageurs  de 
sa  clientèle  sont  incontestablement  destinées,  au  même  titre  que 
l'hôtel  qu'elles  desservent,  à  recevoir  le  public.  Ce  sont  donc  îles 
voilures  publiques,  et  les  hôteliers  qui  les  emploient  sont  des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques.  —  Trib.  corr.  Grenoble 
27  févr.  1899,  [Bull,  contr.  ind.,  99.2.201] 

200.  —  Dans  ce  cas,  la  gratuité  du  transport,  outre  qu'elle 
est  une  circonstance  inopérante  (V.  suprà,  n.  177),  ne  saurait 
être  considérée  comme  réelle,  le  transport  n'étant  fait  que  dans 
un  but  lucratif.  Le  fait  pour  l'hôtelier  de  s'abstenir  de  réclamer 
le  prix  du  transport  ne  le  décharge  pas  des  droits  fixés  par  la 
loi.  —  Même  jugement. 

201. —  L'impôt  est  également  dû  pour  les  voitures  de  louage 
affectées  spécialement  au  transport  des  élèves  d'une  école  ou 
d'un  pensionnat.  —  Paris,  26  nov.  1896,  [D.  97.2.71] 

202.  —  Mais  ne  peut  être  assimilé  à  un  entrepreneur  le  sim- 
ple particulier  qui  voyage  en  poste  dans  sa  propre  voiture  avec 
d'autres  voyageurs  et  à  frais  communs,  si  lesdits  autres  voya- 
geurs ne  paient  pas  leur  place  dans  la  voiture.  —  Cass.,  30  mai 
1806,  Hoyer,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  Un  entrepreneur  de  voitures  publiques  peut  avoir  à 
son  service  exclusif  et  à  celui  de  sa  famille  une  voiture  particu- 
lière non  soumise  à  l'impôt  indirect,  à  la  condition  qu'il  fasse  la 
preuve  de  cette  exception.  —  Cass.,  17  mai  1889,  [Bull,  crim., 
p.  289;  Bull,  des  contr.  ind.,  1899,  p.  192]  —  Rouen,  12  janv. 
1889,  fj.  La  Loi,  21  sept.  1889]  —  Caen,  8  mars  1890,  [J.  conl. 
ind.,  1899,  p.  430]  —  Rouen,  30  déc.  1898,  [Bull,  des  contr.  ind., 
99.2.197;  J.  cont.  ind.,  1899,  p.  431]  —  Lyon,  7  juin  1899. 

204.  —  Pour  que  les  voilures  publiques  à  destination  fixe 
soient  sujettes  au  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  suspendues  (L.  9  vend,  an  VI, 
art.  68,  69,  70).  ^  Cass.,  14  vend,  an  X,  Guérin,  [S.  chr.] 

Section  II. 
Service  régulier. 

205.  —  Doit  être  considéré  comme  faisant  un  service  régu- 
lier :  l'entrepreneur  qui,  ayant  déclaré  une  voiture  partant  d'oc- 
casion et  à  volonté,  annonce  par  des  avis  imprimés  des  départs 
et  retours  à  jours  et  heures  fixes  avec  la  même  voiture.  —  Cass., 
15  vent,  an  VIII,  Court,  [S.  et  P.  chr.] 

206.  —  ...  Celui  qui,  faisant  habituellement  un  service  d'oc- 
casion et  à  volonté,  se  trouve  un  seul  jour  par  semaine  dans 
un  lieu  fixe  d'où  la  voiture  opère  régulièrement  son  retour.  — 
Cass.,  10  prair.  an  XIII,  Closon,  [S.  et  P.  chr.] 

207.  —  ...  Le  maître  d'une  voiture  publique  qui  arrive  cons- 
tamment dans  un  lieu  fixe  à  jour  déterminé  (jour  de  marché)  et 
en  repartie  lendemain.  —  Cass.,  30  brum.  an  XIV,  Besquent  et 
Plagnol,  [S.  chr.] 

208.  —  Il  en  serait  différemment  si  un  fait  isolé  n'était  pas 
appuyé  parla  preuve  de  faits  semblables. —  Cass.,  5  oct.  1809, 
[Mém.  contr.  ind.,  t.  10,  p.  24J 

209.  —  ...  Si,  par  exemple,  le  procès- verbal  constatait  unique- 
ment qu'une  voiture  déclarée  en  service  d'occasion  a  fait  deux 
fois  le  même  voyage.  —  Cass.,  18  déc.  1818,  Germain,  [S.  et  P. 
chr.] 

210.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1833,  modifié  par 
l'art.  2,  L.  11  juill.  1879,  sont  exceptées  des  dispositions  de 
l'art.  112  de  la  loi  de  1817  et  considérées  comme  partant  d'occa- 
sion ou  à  volonté,  les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel 
d'un  point  fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou 
d'un  rayon  de  quarante  kilomètres  de  ses  limites,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point  plus 
éloigné,  même  après  changement  de  voiture.  Il  semble  contra- 
dictoire que  des  voitures  qui  font  un  service  régulier,  d'un  point 
fixe  à  un  autre,  puissent  être  déclarées  et  considérées  comme 
voilures  d'occasion  ou  à  volonté;  mais  c'est  à  dessein  que  le  lé- 
gislateur a  admis  l'assimilation  des  voitures  consacrées  à  c» 
genre  de  service  aux  voitures  à  volonté.  Le  ministre  des  Finan- 
ces a,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  juin  1833,  reconnu  que 
l'inconstance  des  recettes  effectuées  par  les  entreprises  desser- 
vant un  parcours  aussi  restreint  ne  leur  permettrait  pas  de  sup- 
porter le  droit  du  dixième,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  faire 
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aux  voitures  appliquées  à  ces  services  une  faveur,  et  admettre 
une  exception  qui  les  plaçât  au  rang  des  voitures  dites  d'occa- 
sion. —  V.  infrà,  n.  292  et  s. 

§  1.  Formalités  administratives. 

211.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  destination 
fixe  sont  soumis  par  le  décret  du  10  août  1852  (art.  17  à  19)  à  la 
déclaration  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  5  et  s. 

212.  —  Indépendamment  de  cette  déclaration,  les  entrepre- 
neurs sont  astreints  à  faire  chaque  année  à  la  Régie  une  déclara- 
tion analogue  en  indiquant  en  outre  le  prix  de  chaque  place 
(L.  25  mars  1817,  art.  115  et  116),  déclaration  qui  peut  être 
modifiée  quant  aux  jours  et  heures  toutes  les  fois  qu'il  sera  né- 
cessaire (lbid.,  art.  116). 

213.  —  L'entrepreneur  qui  a  fait  la  déclaration  clans  le  lieu 
de  son  domicile  n'est  pas  tenu  d'en  faire  une  seconde,  dans  le 
lieu  de  destination,  pour  les  voyages  de  retour  (Instr.  n.  10, 
3  mess,  an  XII).  —  Cass.,  8  sept.  1809,  Raymond,  [S.  et  P. 
chr.] 

214.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  se  munir  d'une  licence 
dont  le  prix  est,  en  principe,  de  5  fr.  pour  les  voitures  à  quatre 
roues  et  de  2  fr.  pour  les  voitures  à  deux  roues  (L.  25  mars 
1817,  art.  115). 

215.  —  Le  droit  de  licence  est  annuel;  il  est  dû  en  entier  et 
pour  le  nombre  de  voitures  déclarées  à  quelque  époque  de  l'an- 
née que  soit  faite  la  déclaration  (Cire.  n.  17,  25  mars  1817). 

216.  —  Il  est  frappé  de  2  décimes  et  demi  (LL.  6  prair. 
an  VII,  art.  1  ;  28  avr.  1816,  art.  232;  14  juill.  1855,  art.  5;  30 
déc.  1873,  art.  2). 

217.  —  Kn  cas  de  changement  de  voitures  en  service  ou 
d'augmentation  du  nombre  de  places,  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle 
déclaration,  mais  il  n'est  pas  dû  de  nouvelle  licence,  sauf  le  cas 
où  la  nouvelle  voiture  différerait  de  l'ancienne  par  le  nombre  de 
roues  (Décr.  14  fruct.  an  XII,  art.  9  ;  L.  de  1817,  art.  1 17).  —  Cire, 
n.  17,  17  mars  1817. 

218.  —  De  même,  les  changements  dans  les  routes  desser- 
vies, dans  les  jours  ou  heures  de  départ,  dans  le  prix  des  pla- 
ces, doivent  donner  lieu  à  de  nouvelles  déclarations  sans  nou- 
velle licence  (Cire,  précitée). 

219.  —  Pour  les  voitures  de  terre,  la  déclaration  n'est  reçue 
que  sur  la  représentation  de  la  voiture  (lbid.). 

220.  —  Aucune  voiture  déclarée  ne  peut  être  mise  en  circu- 
lation sans  être  accompagnée  d'un  laissez-passer  reproduisant 
les  termes  de  la  déclaration  et  sans  être  revêtue  d'une  estampille 
(plaque  de  métal  à  la  marque  de  la  Régie  et  numérotée)  dont  le 
coût  est  de  2  fr.  (sans  décimes)  (L.  25  mars  1817,  art.  117). 

221.  —  La  licence,  le  laissez-passer  et  l'estampille  ne  peu- 
vent être  délivrés  que  sur  le  vu  de  l'autorisation  préfectorale 
dont  copie  est  adressée  par  le  directeur  au  receveur  buraliste 
(Décr.  10  août  1852,  art.  19). 

222.  —  Créée  par  l'art.  9,  Décr.  14  fruct.  an  XII,  l'estam- 
!  pille  doit  être  apposée  par  les  préposés  de  la  Régie  (L.  de  1817, 
S  art.  117). 

223.  —  Elle  doit  être  visible  à  l'extérieur  (Décr.  lOaoùt  1852, 
|arl.29). 

224.  —  Elle  doit  être  fixe  et  faire  corps  avec  la  voiture  ;  àdé- 
I  faut,  il  y  a  contravention,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  l'excuser 

sur  ce  que  le  conducteur  a  représenté  aux  employés  une  estam- 
pille mobile  retirée  de  dessous  l'un  des  coussins   de  la  voiture. 
-  Cass.,  8  janv.  1819,  Vanhemen,  [S.  et  P.  chr.] 

225.  —  Une  estampille  ne  saurait  être  transférée  d'une  voi- 
Iture  à  une  autre  (lbid.). 

226.  —  Lorsque  la  voiture  estampillée  est  en  réparation,  la 
Ivoiture  qui  lui  est  substituée  provisoirement  doit  être  elle-même 
Sdéclarée  et  estampillée  (lbid.).  —  V.  infrà,  n.  373. 

227.  —  Ne  peut  être  relaxé  celui  qui,  trouvé  sur  la  route 
[ivec  une  voiture  sans  estampille,    établit  que  cette   estampille 

l'était  perdue  depuis  peu  de  jours  et  que  s'étant  présenté  au  bu- 
reau de  la  Régie  pour  en  avoir  une  autre,  les  préposés  n'a- 
Kaientpu  lui  endélivrer  en  étant  démunis.  —  Cass.,  6  avr.  1822, 

|Bruchet,[S.  et  P.  chr.] 

'  228.  —  L'Administration  pourrait  contraindre  l'entrepreneur 
i  remettre  au  bureau  de  la  Régie  sans  remboursement  l'estam- 
'  tille  de  la  voiture  qu'il  cesse  de  faire  rouler,  mais  elle  recom- 
mande de  se  borner  à  en  altérer  l'empreinte  (Déc.  cons.  d'adm., 
12  janv.  1818,  n.  486). 


229.  —  En  cas  de  déclaration  de  cesser  ayant  pour  cause  le 
mauvais  état  des  chemins,  l'Administration  admet  que  l'estam- 
pille puisse  être  déposée  à  la  recette  buraliste  durant  le  temps 
de  l'interruption  et  replacée  sur  la  voiture  lors  de  la  remise  en 
circulation  sans  paiement  nouveau.  Il  est  délivré  toutefois  un 
nouveau  laissez-passer. 

230.  —  Le  laissez-passer  est  annuel  (L.de  1817,  art.  115). 

231.  —  Les  conducteurs  doivent  en  être  toujours  porteurs  et 
le  représenter  à  toute  réquisition  des  préposés  de  la  Régie  Décr. 
14  fruct.  an  XII,  art.  8;  L.  de  1817,  art.  117).  —  Paris,  26  nov. 
1896,  [D.  97.2.71) 

232.  —  ...Alors  même  que  le  transport  des  voyageurs  serait 
gratuit.  —  Cass.,  17  mai  1889,  [Bull,  crim.,  p.  289;  iiull.  des  contr. 
ind.,  1899,  p.  1921  —  Caen,  8  mars  1890,  {.).  contr.  ind.,  1899, 
p.  4301 

233.  —  Le  conducteur  qui  n'est  pas  muni  d'un  laissez-passer 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte  que  la  voiture 
arrêtée  portait  l'estampille  de  la  Régie,  preuve  de  l'acquittement 
du  droit.  —  Cass.,  24  juill.  1818,  Vidal,  [P.  chr.] 

234.  —  En  effet,  en  matière  de  contributions  indirectes,  la 
preuve  du  paiement  des  droits  ne  dispense  pas  des  formalités 
que  la  loi  a  jugées  nécessaires,  ou  seulement  utiles,  pour  préve- 
nir la  fraude.  Et  l'observation  simultanée  des  deux  formalités 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  leur  séparation  pourrait  prêter 
à  la  fraude  en  permettant  de  faire  circuler  deux  voitures  à  la  fois. 
Le  laissez-passer  sert  de  contrôle  à  l'estampille  et  en  empêche  le 
double  emploi.  —  Cass.,  26  août  1825,  Delpecli,  [S.  et  P.  chr.J 

235.  —  Un  laissez-passer  est  inapplicable  lorsqu'il  ne  con- 
corde avec  la  voiture  ni  pour  le  signalement,  ni  pour  le  numéro 
de  l'estampille.—  Cass.,  7  août  1818,  Desormaux,  [S. et  P.  chr.]; 
—  11  sept.  1818,  Pbilibert-Louard,[S.  et  P.  chr.] 

236.  —  L'entrepreneur  saisi  pour  représentation  d'un  laissez- 
passer  inapplicable  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  par  le 
motif  qu'il  a  commis  une  erreur  involontaire  et  qu'ayant  plusieurs 
voitures  déclarées,  il  a  pris  un  laissez-passer  pour  un  autre.  — 
Mêmes  arrêts. 

237.  —  Le  laissez-passer  doit  être  exhibé  à  l'instant  même 
de  la  réquisition;  le  conducteur  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites sous  prétexte  qu'il  a  représenté  ce  titre  après  le  procès- 
verbal  déclaré  ou  à  l'audience.  L'omission  ne  saurait  être  excusée 
par  des  considérations  tirées  d'un  simple  oubli,  de  la  bonne  foi 
ou  de  l'erreur  du  conducteur.  —  Cass.,  H  févr".  Is20,  Billon, 
[P.  chr.];  —  6  avr.  1821,  Chachoin,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juin 
1821,  Thorigny,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  10  déc.  1825,  Grest  et  Brû- 
lée, [S.  chr.l 

238.  —  Une  voiture  attelée,  chargée  de  plusieurs  colis  et  con- 
tenant des  voyageurs,  est  réputée  être  en  circulation  au  sens 
de  l'art.  120  de  la  loi  de  1817;  dès  lors  le  conducteur  qui  ne  peut 
représenter  le  laissez-passer  applicable  à  cette  voiture  est  en  con- 
travention et  ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  sous  le  prétexte 
qu'il  n'est  pas  démontré  qu'avant  de  partir  il  n'aurait  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Poitiers,  17  déc.  1880,  [cité 
par  Trescazes,  Dict.,  v°  Voitures,  n.  167] 

239. —  En  cas  de  cession  d'une  voiture  en  circulation,  l'an- 
cien entrepreneur  doit  faire  une  déclaration  de  cesser  et  le  nou- 
veau une  déclaration  de  reprise  du  service,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'exiger  ni  l'apposition  d'autres  extampilles,  ni  le  droit  de  licence 
pour  les  voitures  qui  l'ont  déjà  acquitté.  —  Trescazes,  op.  cit., 
v°  Voitures,  n.  150. 

240.  —  Une  voiture  déclarée  en  service  régulier  doit  en 
principe  payer  le  droit  proportionnel  chaque  fois  qu'elle  circule; 
si  donc  elle  fait  d'autres  voyages  que  ceux  pour  lesquels  il  a  été 
délivré  un  laissez-passer  en  vertu  de  la  déclaration  de  l'entre- 
preneur, celui-ci  doit  être  tenu  de  prendre,  pour  chacun  de 
voyages  supplémentaires,  des  laissez-passer  du  service  extra- 
ordinaire et  de  payer  le  droitdece  service  (V.  infrà,  n.296  el  s.  . 
Si  pourtant  cette  obligation  lui  paraissait  trop  gênante,  il  pourrait 
s'en  affranchir  (et  la  Régie  n'aurait  aucun  moyen  de  s'y  oppo- 
ser), en  faisant,  pour  la  même  voiture,  déclaration  </• 

(julier  et  de  service  d'occasion,  en  prenant  deux  laissez-pass.r 
(annuels)  et  en  payant   l'un  et  l'autre  droit.  Dans  ce  cas  il  ne 
serait  apposé  qu'une  seule  estampille  dont  le  numéro  serait  re- 
laté sur  chacun  des  laissez-passer  (Déc.  cons.  d'Adm.,  n. 
15  mars  1818). 

241.  — Au  double  point  de  vue  de  la  police  et  de  l'impôt,  les 
entrepreneurs  sont  tenus  de  tenir  un  registre  des  transports 
effectués  par  eux  (L.  5  vent,  an  XII,  art.  75;    Décr.   14  fruct. 
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an  XII.  art.  3  et  4;  Ord.  4  févr.  1820;  16  juill.  1*28;  Décr. 
10  août  1852,  art.  31).  Mais  les  deux  registres,  prescrits  par  des 
législations  distinctes  et  qui  ne  diffèrent  que  par  l'indication  des 
prix  pavés,  doivent  se  cumuler.  —  V.  suprà,  n.  28. 

242".  —  Les  registres  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le 
sous-préfet  ou  tel  autre,  officier  public  commis  par  le  préfet  et 
visés  par  les  préposés  des  contributions  indirectes  (Décr.  14 
fruct.  an  XII,  art.  3).  Ils  doivent  en  outre  être  communiqués  à 
ces  derniers  à  toute  réquisition,  mais  sans  déplacement,  de 
même  que  les  documents  de  toute  nature  concernant  le  trans- 
port d'objets  soumis  à  l'impôt  (Même  décr.,  art.  4;  L.  26  mars 
1878,  art.  3). 

243.  —  Il  était  prescrit,  à  l'origine,  que  ces  registres  fussent 
tenus  sur  papier  timbré;  mais  cette  obligation  aétè  supprimée  par 
l'art.  4,  L.  20  juill.  1837,  qui  en  affranchit  les  registres  de  com- 
merce et,  par  assimilation,  les  registres  de  police  (Délib.  du  cons. 
d'adm.  de  l'Enreg.,  16janv.  1838). 

244.  —  A  titre  de  commerçants  les  entrepreneurs  sont  tenus 
de  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans  (C.  comm.,art.  11).  — 
V.  suprà,  v°  Livres  de  commerce,  n.  121  et  s. 

245. —  Les  relevés  du  nombre  des  voyageurs  inscrits  sur  les 
registres  portatifs  des  employés  des  contributions  indirectes, 
pour  la  fixation  du  droit  du  dixième  du  prix  des  places  dû  par 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  renvoyer  ces  entre- 
prises des  demandes  formées  contre  elles  par  suite  des  relevés 
portés  sur  les  registres  portatifs,  sousprétexte  que  ces  demandes 
ne  seraieut  pas  justifiées,  alors  surtout  que  les  redevables  ne 
produisent  pas  les  registres  d'enregistrement  et  de  recette  dont 
ils  font  résulter  leur  libération.  —  Cass.,  14  janv.  1843,  Comp. 
des  Aigles,  [S.  45.1.308,  P.  45.1.148,  D.  45.1.92] 

246.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  29  et  s.,  que  l'entrepreneur 
de  voitures  publiques  doit,  dans  un  intérêt  à  la  fois  fiscal  et  de 
police,  inscrire  un  certain  nombre  de  mentions  sur  une  feuille  de 
route  qu'il  remet  au  conducteur.  Aucune  disposition  législative 
n'exige  la  conservation  des  feuilles  de  route  longtemps  après 
le  transport.  —  Cass.,  2  avr.  1818,  Happey,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Cependant  les  employés  peuvent,  dans  le  délai  de  dix 
jours  de  l'arrivée  (délai  de  l'exigibilité  du  droit),  exiger  la  repré- 
sentation de  ces  feuilles  pour  les  comparer  avec  les  registres.  — 
Cass.,  1er  sept.  1843,  Toulouse  et  Cie,  [S.  44.1.330,  P.  44.2.102] 

§  2.  Impôt. 

248.  —  I.  Droit  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs.  —  Le 
droit  du  dixième  est  perçu  sur  la  totalité  des  prix  des  places  dé- 
clarées et,  pour  tenir  compte  des  places  vides,  il  est  accordé  une 
déduction  qui,  d'abord  du  quart  (Loi  de  1817),  a  été  portée  au 
tiers  (Loi  de  1819)  (LL.  9  vend,  an  VI,  art.  68  et  71  ;  25  mars 
1817,  art.  112;  17  juill.  1819,  art.  4). 

249.  —  C'est  la  perception  par  exercice  (V.  infra,  n.  260). 
La  base  de  la  constatation  est  la  multiplication  du  prix  des 
places  déclaré  par  le  nombre  des  voyageurs. 

250.  —  Le  droit  du  dixième  est  passible  de  deux  décimes  en 
sus  (LL.  6  prair.  an  VII,  art.  1;  14  sept.  1855,  arl.  5;  30  déc. 
1873,  art.  2).  Il  est  donc  aujourd'hui  de  12  p.  0/0  des  recettes. 

251.  —  A  deux  reprises,  il  avait  été  frappé  d'une  majoration 
d'un  second  dixième,  c'est-à-dire  porté  au  double  (LL.  6  prair. 
an  VII;  16  sept.  1871).  Mais  ces  majorations  ont  disparu  (Ord. 
27  avr.  1814;  L.  26  janv.  1892,  art.  26).  —  Cass.,  3  mars  1817, 
Les  Messageries,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'est  précisément  en  raison 
de  la  surtaxe  de  10  p.  0/0' de  1871  qu'il  a  échappé  au  demi-dé- 
cime  comme  ayant  été  augmenté  depuis  1870  (LL.  30  dé«.  1873, 
art.  2;  2  juin  1875,  art.  6). 

252.  —  Toutefois  comme  partout  aujourd'hui  le  taux  du  droit 
se  trouve  incorporé  dans  le  prix  des  places,  les  prix  déclarés 
sont  considérés  comme  des  recettes  brutes  dont  il  faut  défal- 
quer l'impôt  pour  avoir  les  recettes  nettes.  Aussi  la  régie  cal- 
cule-t-elle  la  taxe  à  raison  de  12/112,  soit,  en  fractions  réduites, 
10.72  p.  0/0  ou  3/28  des  recettes  brutes. 

253.  —  La  place  du  conducteur  ne  doit  pas  être  comptée; 
mais  si  elle  était  trouvée  occupée  par  un  voyageur  de  telle,  sorte 
que  la  voiture  contienne  en  total  une  personne  de  plus  que  n'en 
indique  la  déclaration,  il  y  aurait  contravention  et  matière  à 
procès-verbal  (Déc.  cons.  d'Adm.,  n.  90,  14  août  1816). 

254.  —  Les  pourboires  facultatifs  donnés  par  les  voyageurs 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte.  —  Cass.,  28  nov.  1835, »Gal- 


line,  [S.  35.1.898,   P.  chr.]  —  Orléans,  20  janv.  1838,  Cherlier, 
[P.  38.1.159] 

255.  —  Mais  l'impôt,  étant  dû  sur  la  totalité  de  la  somme 
payée  par  le  voyageur,  doit  être  perçu  même  sur  la  portion  de 
prix  qui  remplace  le  pourboire  autrefois  donné  aux  conducteurs 
et  postillons.  —  Cass.,  6  mars  1840  {2  arrêts),  Monestier  et  Mes- 
sageries générales.  [S.  40.1.879.  P.  40.2.555]  —  Paris,  22  févr. 
1839,  \Ann.  contrit),  indir.,  1839-1840,  p.  85] 

256.  —  Le  droit  est  dû,  non  seulement  pour  les  voyages  ef- 
fectués en  allant  à  la  destination  déclarée,  mais  encore  pour  les 
voyages  de  retour.  —  Cass.,  14  brum.  an  XIII,  Trion,  [S.  et  P. 
ehr.J; —  28  brum.  an  XIII,  Pauwels,  [S.  chr.];  —  26  frim.  an 
XIII,  Vanderslagmolen,  [S.  chr.];  —  19  mess,  an  XIII,  Van- 
hacker,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  janv.  1806,  Diériclcs,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  8  sept.  1809,  Raymond,  [S.  et  P.  chr.] 

257.  —  Mais  le  défaut  de  paiement  des  droits  pour  le  voyage 
de  retour  ne  constitue  pas  une  contravention  puisqu'il  n'est  pas 
exigé  uneseeonde  déclaration. La  Régie  peut  seulement  contrain- 
dre l'entrepreneur  au  paiement  des  droits.  —  Cass.,  8  sept.  1809, 
précité. 

258.  —  Cependant  l'Administration  laisse  aux  entrepreneurs 
la  faculté  de  déclarer  des  prix  différents  pour  l'aller  et  le  retour 
et  même  de  faire  des  déclarations  restrictives  pour  les  voyages 
qui  se  font  réellement  à  vide.  Il  ne  s'agit  pas  bien  entendu,  dans 
le  dernier  cas,  de  voyages  isolés,  mais  de  l'ensemble  d'une  pé- 
riode où  l'entrepreneur  s'engage  à  ne  pas  prendre  de  voya- 
geurs. 

259.  —  Le  paiement  du  droit  est  exigible  tous  les  dix  jours 
(L.  de  1817,  art.  118). 

260. —  Indépendamment  du  droit  par  exercice,  il  peut  être 
consenti  des  abonnements  ayant  pour  unique  base  les  recettes 
présumées  de  l'entreprise  (Décr.  13  fruct.  an  XIII,  art.  I;  L.  de 
1817,  art.  119). 

261.  — L'abonnement  est  une  facilité  que  la  loi  permet  d'ac- 
corder aux  contribuables.  Il  suppose  ou  la  difficulté  de  constater 
les  droits  selon  la  règle  ordinaire  ou  l'insuffisance  de  la  déduc- 
tion légale  (Cire.  n.  2,  16  avr.  1823). 

262.  —  L'Administration  peut  toujours  refuser  l'abonnement 
et  reste  juge  des  cas  où  il  peut  être  concédé.  L'abonnement  es1 
fixé  à  forfait,  aux  risques  et  périls  des  deux  parties  {Ann.  contr. 
ind.  C.  des  voitures,  p.  267). 

263.  —  Dans  la  fixation  de  l'abonnement,  on  ne  saurait  teni 
compte  de  la  difficulté  des  routes,  des  frais  élevés  d'une  entre 
prise,  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  l'encourager,  etc.,  sans  tombe] 
dans  l'arbitraire  et  commettre  une  prévarication  (Ibid.,  p.  268), 

264.  —  L'abonnement  n'autorise  pas  l'entrepreneur  à  recfr 
voir  dans  sa  voiture  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  qu 
celui  énoncé  dans  sa  déclaration.  —  Cass.,  11  mai  1810,  Hugau 
[P.  chr.] 

265.  —  Il  ne  le  dispense  d'aucune  des  obligations  légales, 
notamment  de  la  tenue  des  registres  et  feuilles  de  route  i  Ann. 
contr.  ind.,  C.  des  voitures,  p.  267).  —  V.  suprà,  n.  241  et  s. 

266.  —  Les  abonnements  jusqu'à  300  fr.  sont  approuvés  pi 
le  directeur  des  contributions  indirectes  du  département,  au  deli 
de  ce  chiffre  par  l'Administration  ou  par  certains  directeurs 
pouvoirs  étendus  (Déc.  adm.,  21  déc.  1888;  Arr.  min.,  25  jan 
1898;  Cire.  n.  263,  7  févr.  1898). 

267.  —  La  substitution  à  l'abonné  d'un  nouvel  entreprene 
par  suite  de  cession  de  commerce  peut  être  acceptée  par  le  dire 
leur  lorsque  rien  n'est  changé  dans  le  service  (Cire.  n.  7 
23  déc.  1852). 

268.  —  Le  pouvoir  de  prononcer  la  résiliation  de  l'abonn 
ment,  lorsque  la  cessation  du  service  résulte  d'un  événement 
force  majeure  ou  d'un  abandon  définitif,  appartient  aussi  au  d: 
recteur  (Déc.  min.,  31   oct.   1895;  Cire.  n.  194,  24  déc.  1X96). 

269.  —  II.  Droit  sur  le  transport  des  marchandises.  —  Le  ta- 
rif est  le  même  que  pour   le  prix  des   places  de    voyageurs,  soi 
12  p.  0/0  des  recettes,  mais  sans  déduction  du  l/3."Le  droit  ei 
également  payable  tous  les  dix  jours.  —  V.  suprà,  n.  250,  252,  25 

270.  —  Chargé  d'un  second  dixième  (L.  16  sept.  1871,  art.  12), 


puis  remis  à  un  seul  dixième  d'abord  pour  les  prix  de  transpoi 

de  0  fr.  50  et  au-des 

dans  tous  les  cas  (L.  26  janv.  1892,  art.  26),  le  droit  a  été  sup 


1879,  art.  3),  puis  ensuil 


s- 


î 


primé  complètement  pour  les  messageries,  denrées  et  bestiaux, 
et  maintenu  seulement  pour  les  excédents  dp  bagages  des  voya- 
geurs, les  finances  et  les  chiens  (L.  26  janv.  1x92,  art.  27;  Cire, 
n.  27,  19  mars  1892). 
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271.  —  Perçu  pour  les  marchandises  chargées  sur  des  voitu- 
res à  service  régulier  transportant  des  voyageurs,  il  n'est  pas 
applicable  à  des  voitures  spécialement  affectées  au  transport  des 
marchandises,  telles  que  les  fourgons  qui  suivent  les  diligences. 
—  Av.  Cons.  d'Et.,  Ie'  jour  complémentaire  an  XII,  [Ann.  des 
contrib.  indir.  (Code  des  voitures),  p.  334];  —  3  vend,  an  XIII, 
[D.  Rép.,  v°  Voitures,  p.  1035] 

272.  —  Ce  droit  est  perçu  à  l'effectif  au  vu  des  registres  et 
des  feuilles  de  route. 

273.  —  Lorsqu'il  y  a  abonnement  pour  le  droit  sur  le  prix 
des  places  (V.  suprà,  n.  260  et  s.),  le  droit  sur  les  marchandises 
est  compris  dans  l'abonnement. 


Section  III. 

Service  d'occasion  et  à  volonté. 

§  1.  Formalités  administrative*. 

274.  —  Le  service  d'occasion  n'est  pas  soumis  à  l'autorisa- 
tion préfectorale. 

275.  —  Les  entrepreneurs  ont  à  faire  à  la  recette  buraliste 
une  déclaration  préalable  et  annuelle.  La  licence  leur  est  déli- 
vrée sans  acquittement  du  droit,  c'est-à-dire  moyennant  le  sim- 
ple remboursement  du  timbre  de  0,10  (L.  de  1817,  art.  115). 

276.  —  En  matière  de  service  d'occasion  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  la  déclaration  mentionne  le  prix  des  places,  qui 
n'est  pas  un  élément  de  l'assiette  du  droit.  —  Trib.  Saint-Jean- 
d'Angély,  4  août  1882,  Gaufichon,  [S.  83.2.165,  P.  83.1.1005] 

277.—  D'après  l'art.  70,  L.  9  vend,  an  VI,  les  entrepreneurs 
de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  seraient  tenus  de 
déclarer  toutes  les  voitures  en  leur  possession,  alors  même  que 
certaines  ne  seraient  pas  employées  actuellement  au  transport 
des  voyageurs.  —  Cass.,  25  juin  1807,  Latouche,  [P.  chr.l 

278.  —  Toutefois,  depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  la  Régie 
s'abstient  d'exiger  la  déclaration  des  voitures  qui  ne  sont  pas 
mises  en  circulation  (Dec.  cons.  d'Adm.,  1"  avr.  1818). 

279.  —  U  est  délivré  aux  entrepreneurs  un  laissez-passer 
annuel  pour  chaque  voiture  (V.  suprà,  n.  220,  230  et  s.),  et  les 
voitures  doiventêtre  pourvues  de  ['estampille  apposée  par  les  em- 
ployés de  la  régie,  du  coût  de  2  fr.  (V.  suprà,  n.  222  et  s.)  (Décr. 
14  fruct.  an  XII,  art.  8;  L.  de  1817,  art.  117). 

■  280. —  En  vue  d'augmenter  les  facilités  des  industriels  et  des 
voyageurs,  l'Administration  a  adopté  un  systèmede  laissez-pas- 
ser, dit  laissez-passer  mirte,  exclusivement  réservé  au  service 
d'occasion  et  libellé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  alternative- 
ment pour  deux  voitures  de  même  contenance,  l'une  fermée, 
l'autre  découverte,  tout  en  ne  comportant  le  paiement  du  droit 
fixe  que  pour  une  seule  voiture  (Cire,  min.,  n.  20,30  janv.  1892). 

281.  —  Chaque  jour,  avant  la  mise  en  route,  le  loueur  doit 
indiquer  au  verso  du  laissez-passer  quelle  est  celle  des  deux 
qu'il  entend  faire  circuler;  mais  la  concession  ne  va  pas  jusqu'à 
permettre  de  faire  rouler  successivement  les  deux  voitures  dans 
la  même  journée  (Ibid.). 

282.  —  Sont  en  service  d'occasion  :  les  voitures  de  place  ou 
fiacres.  —  Cass.,  18  prair.  an  X,  Marchand  et  Boscard,  [S.  et 
P.  chr.];  — 24  niv.  an  XIII,  Bernard  de  Commez,[S.  et  P.  chr.]; 
—  11  août  1806,  Fiacres  de  Bruxelles,  [S.  et  P.  chr.] 

283.  —  ...  Les  voitures  de  remise.  —  Cass.,  24  niv.  an  XIU, 
précité. 

284.  —  ...  Les  voitures  qui,  dans  des  circonstances  particu- 
lières ou  périodiques,  comme  une  foire,  font  temporairement  un 
service  habituel  d'un  point  fixe  à  un  autre  (Dec.  cons.  d'adm., 
n.  572,  14  oct.  1818). 

285.  —  A  Paris,  les  voitures  de  place  et  de  remise  sont  af- 
franchies de  l'estampille  (Dec.  cons.  d'adm.,  n.  349,  30  avr.  1*17; 
n.  8841,  14  juin  1866). 

280.  —  Ces  voitures  portent  un  numéro  donné  par  la  préfec- 
ture de  police,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  voitures  de 
grande  remise  qui  restent  sujettes  à  l'estampille. 

§  2.  Impôt. 

287.  —  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques,  partant 
d'occasion  ou  à  volonté,  est  tenu  de  payer,  chaque  année,  pour 


tenir  lieu  du  droit  de  1/10°,  un  droit  fixe  à  raison  du  nombre  de 
places  contenues  dans  chaque  voiture  (L.  de  1817,  art.  113). 

288.  —  Ce  droit  est  frappé  de  2  décimes  et  demi,  suivant  le 
tarif  ci-après  ; 

En  principal        Avec 
les-j 
et  demi. 


Par  voiture  à 


I'our  chaque  place 
au  delà  de 


1  et  2  pi  aces 

3  places 

4  — 

5  — 

6  - 

6  jusqu'à  50  inclus 
50  jusqu'à  150  inclus 
150 


par  voiture  et  par  an. . 


Fr.  Fr. 

40  50     • 

60  75    » 

so  Km    . 

—  96  120    « 

—  110  137  50 

par  place  et  par  an 10    t>     H  50 

_       _  i    .      t;  25 

_        —  2  50      3  2$ 


(L.  11  juill.  1879,  art.  1). 

289.  —  Les  droits  sont  payables  par  mois  et  d'avance,  ils 
sont  toujours  dus  pour  le  mois  entier,  à  quelque  époque  que 
commence  ou  cesse  le  service  (lbid.).  —  V.  aussi  L.  de  1817,  art. 
lis. 

290.  —  Le  d  /10e  du  prix  des  transports  de  marchandises 
n'est  pas  exigible  (Av.  Cons.  d'Et.,  3  vend,  an  XIII;  Cire.  n.  3, 
13  brum.  an  XIII). 

291.  —  Lorsqu'il  y  a  changement  dans  le  nombre  des  places 
ou  substitution  de  voiture,  il  n'y  a  lieu  d'exiger  que  le  complé- 
ment de  droit  pour  les  places  en  excédent  (Dec.  min.  Kin.,  17  janv. 
1824;  Cire.  n.  10  du  25  févr.  1824). 

S  3.  Service  régulier  assimilé  au  service  d'occasion. 

292.  —  Sont  considérées  comme  étant  en  service  d'occasion 
les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  point  à  un  au- 
tre,  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  ne  s'éloignent  pas  de 
40  kilomètres  de  leur  point  de  départ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
continuité  immédiate  du  service  pour  un  point  plus  éloigné,  même 
après  changement  de  voiture  (LL.  28  juin  1833,  art.  8;  H  juill. 
1879,  art.  2;  Cire.  n.  270,  15  juill.  1879). 

293.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  continuité  du  service  exigeant 
l'application  du  droit  proportionnel  ne  résulterait  pas  d'une  sim- 
ple coïncidence  entre  l'arrivée  d'une  voiture  et  le  départ  d'une 
autre;  il  faut  de  plus  un  rapport  d'intérêt  entre  les  deux  entre- 
prises. -  Douai,  6  déc.  1852,  Mauroy,  [P.  52.2.712,  D.  53.2.107] 
—  Amiens,  1er  mars  1873,  Thomas  et  Mauchamp,  [S.  73.2.261, 
P.  73.1085.  D.  74.2.93] 

294.  —  Décidé  que  la  distance  pour  le  parcours,  même  régu- 
lier, au-dessous  de  laquelle  les  voitures  publiques  sont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8,  L.  28  juin  1833,  considérées  comme  partant  d'oc- 
casion et  à  volonté,  se  calcule  du  point  où  cesse  l'agglomération 
du  lieu  de  départ  au  point  où  commence  l'agglomération  du  lieu 
d'arrivée  dans  cette  direction.  —  Douai,  29  oct.  1847,  Senne- 
ville,  [P.  48.1.208]  —  ...  Et  que  le  mot  rayon,  employé  dans  la 
loi  du  28  juin  1833,  s'entend  d'une  ligne  droite  tirée  du  point  de 
départ  au  point  d'arrivée. —Cass.,  6  nov.  1847,  [Mémorial  eontr. 
ni'/.,  t.  18,  p.  159;  Ann.  contr.  ind.,  1855-1856,  p.  2181  —Trib. 
corr.  Douai  sous  Douai.  29  oct.  1847,  précité.  —  Trib  Seine, 
24  mars  1841,  Contributions  indirectes,  [S.  44.1.245,  P.  44.1.343  J 

295.  —  U  est  à  remarquer  que  ces  voitures  ne  sont  dispen- 
sées des  formalités  de  police  (déclaration,  autorisation  préfecto- 
rale) que  dans  lu  limite  de  l'ancien  rayon  de  15  kilomètres  prévu 
par  l'art.  8,  L.  28  juin  1833,  et  à  condition  qu'il  existe  une  régle- 
mentation municipale  (Cire.  min.  Int.,  20  mars  1877).  —  V.  su- 
prà, n.  9. 

Section  IV. 
Service  extraordinaire. 

296.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  en  service  extraordi- 
naire doivent  se  munir  par  voiture  d'une  licence  en  acquittant  le 
même  droit  que  le  service  régulier  (V.  suprà,  n.  214  et  s.).  —  Il 
est  apposé  sur  chaque  véhicule  une  estampille  une  fois  pour 
toutes.  Le  laissez-passer  est  délivré  à  chaque  voyage  (Cire.  n.  17, 

irs  1817). 

297.  —  Mais  les  voitures  d'occasion  employées  comme  auxi- 

vice  réglé  ne  doivent  pas  la  licence  (Instr.  prat. 
du  reg.,  24  A). 

298.  —  ...  Non  plus  que  la  voiture  déclarée  en  service  ré 
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et  mise  en  circulation  pour  un  service  extraordinaire.  La  licence 
ne  s'applique  pas  au  service,  mais  à  la  voiture. 

299.  —  Le  laissez-passer  n'est  valable  que  pour  la  durée  du 
voyage  et  pour  l'aller  seulement,  parce  qu'en  cas  de  retour  avec 
des  voyageurs  il  en  est  délivré  un  nouveau  au  lieu  où  le  second 
voyage  est  entrepris. 

300.  —  Actuellement,  des  registres  24  A  de  laissez-passer 
peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  loueurs,  sous  réserve  de 
certaines  garanties  (indications  en  toutes  lettres,  amplifiions  rat- 
tachées à  la  souche  dès  le  retour).  —  Cire.  n.  20,  30  janv.  1892. 

301.  —  Cetle  catégorie  de  voitures  étant  soumise  à  la  légis- 
lation sur  le  service  régulier  (V.  suprù,  n.  205  et  s.),  le  tarifes! 
le  même  :  12  p.  0/0  décimes  compris  du  prix  des  places  et  du  prix 
de  transport  des  excédents  de  bagages,  finances  et  chiens,  le 
droit  étant  calculé  sur  un  seul  voyage.  —  V.  suprà,  n.  250,  270. 

302.  —  L'entrepreneur  peut  opter  pour  l'un  des  trois  modes 
suivants  :  1°  déclaration  du  nombre  total  de  places  contenues 
dans  la  voiture  et  déclaration  du  prix  de  chaque  place,  avec  dé- 
duction du  tiers  pour  places  vides  :  perception  par  exercice  ; 
2°  déclaration  du  nombre  et  prix  des  places  réellement  occupées, 
sans  déduction  de  1/3  :  perception  à  l'effectif;  3°  déclaration  du 
prix  de  location  à  forfait,  sans  déduction  du  tiers,  perception  à 
l'effectif. 

Section    V. 
Service  accidentel. 

303.  —  Toute  personne,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques,  qui  veut  mettre  temporairement,  à  prix  d'ar- 
gent, une  voiture  en  circulation,  doit  en  faire  chaque  fois  la 
déclaration  en  indiquant  le  nombre  de  places  contenues,  sans 
déduction,  et  acquitter  un  droit  fixe  de  0  fr.  15  (0  f'r.  1875,  dou- 
ble décime  et  demi  compris)  moyennant  quoi  il  lui  est  délivré  un 
laissez-passer  pour  chaque  voyage  (L.  20  juill.  1837,  art.  11). 

304.  —  Les  voitures  en  service  accidentel  ne  sont  soumises 
ni  à  la  déclaration  de  police,  ni  à  la  licence,  ni  à  l'estampille 
(Ibid.). 

305.  —  Sur  la  demande  du  déclarant,  le  laissez-passer  peut 
être  délivré  pour  plusieurs  jours  et  le  droit  est  perçu  en  consé- 
quence (Cire.  n.  153,  9  août  1837). 

306.  —  Les  voitures  ne  peuvent  transporter  de  voyageurs  au 
delà  du  jour  ou  des  jours  désignés  au  laissez-passer  qu'après  que 
les  droits  ont  été  acquittés  de  nouveau  au  bureau  du  lieu  où 
elles  se  trouvent  et  qu'il  a  été  délivré  un  autre  laissez-passer. 
Sinon  il  y  a  contravention  (Instr.  rég.,  n.  24  B). 

307.  —  La  déclaration  doit  donner  le  signalement  de  la  voi- 
ture, lequel  est  reproduit  au  laissez-passer.  En  cas  de  discor- 
dance, la  voiture  est  saisissable  (Ibid.). 

308.  —  L'art.  11,  en  permettant  aux  particuliers  de  faire  des 
transports  accidentels,  n'a  créé  pour  le  fisc  aucun  moyen  nouveau 
d'assurer  l'impôt  et  reste  dépourvu  de  toute  sanction.  Le  béné- 
fice de  ce  régime  ne  peut  donc  être  invoqué,  et  accordé,  s'il  y  a 
lieu,  que  dans  le  cas  où  une  déclaration  est  faite  régulièrement. 
Hors  ce  cas,  le  transport  de  voyageurs  à  prix  d'argent  devient 
une  entreprise  de  voitures  publiques  astreinte  à  toutes  les  obli- 
gations réelles.  —  Saillet  et  Olibo,  Code  des  contr.  indir.,  v°  Voi- 
tures. 

309.  —  Il  est  en  outre  exigé  qu'il  existe  déjà  des  voitures 
publiques  dans  la  localité.  Par  suite,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  voitures  publiques,  tout  transport  de  voyageurs  à  prix 
d'argent  constitue  une  entreprise  au  sens  des  lois  de  l'an  VI  et 
de  1817  et  entraîne,  suivant  le  cas,  le  paiement  soit  de  1/10"  du 
prix  des  places,  soit  du  droit  fixe  établi  pour  le  service  d'occa- 
sion ou  à  volonté.  — Cass.,  15  févr.  1806,  Malglaive,  [S.  66.1. 
344,  P.  66.917,  D.  67.1.96];  —  13  mars  1876,  Faugère,  [D.  77.1. 
144] 

310.  —  Cependant  comme  la  condition  mise  à  l'exception  a 
eu  pour  but  non  de  restreindre  la  faveur  dont  il  s'agit,  mais  seu- 
lement de  prévenir  les  abus,  la  Régie  peut  ne  pas  s'y  arrêter  et 
admettre  en  tous  lieux  la  déclaration  de  service  accidentel  lors- 
qu'il est  bien  constant  que  le  service  n'est  pas  assez  répété  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  le  droit  fixe  d'occasion  (Cire.  n.  153,  9  août 
1837). 

311.  —  En  aucun  cas,  un  entrepreneur  ne  peut  faire  circuler 
ses  voilures  sous  ce  régime.  —  Agen,  lor  août  1888,  [cité  par 
Bertrand  et  Deschamps,  op.  cit.,  t.  1,  n.  574] 


CHAPITRE    II 


VOITURES    D  EAU. 


312.  —  Les  voitures  d'eau  comprennent  tous  les  modes  de 
transport  établis  sur  les  fleuves  et  rivières  dans  l'intérieur  du 
pays,  c'est-à-dire  sur  les  voies  par  eau  qui  rentraient  autrefois 
dans  le  monopole  de  la  Régie  nationale  des  messageries  terres- 
tres et  fluviales. 

313.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  d'eau  en  service  régu- 
lier sont  soumis  à  toutes  les  obligations  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  voitures  de  terre  du  même  service  :  déclaration 
préalable  et  annuelle,  licence,  laissez-passer  et  estampille,  tenue 
des  registres  et  feuilles  de  route.  —  V.  suprà,  n.  211  et  s.,  222 
et  s.,  230  et  s.,  241  et  s. 

314.  —  Mais  il  n'est  rien  perçu  sur  le  transport  des  mar- 
chandises qui  était  autrefois  frappé  du  droit  de  navigation  établi 
par  la  loi  du  30  flor.  an  X,  maintenu  par  l'art.  231,  L.  28  avr. 
1816,  supprimé  par  l'art.  3,  LL.  21  déc.  1879;  19  févr.  1880; 
art.  1;  5  vent,  an  XII,  art.  75  (Déc.  cons.  adm.,  n.  143  (sans 
date)  :  Mém.  contr.  ind.,  t.  2,  p.  568). 

315.  —  La  licence  des  voitures  d'eau  est  de  5  fr.  en  principal, 
soit  6  fr.  25  avec  les  2  décimes  et  demi  (L.  de  1817,  art.   115). 

—  V.  suprà,  n.  214  et  s. 

316.  —  L'abonnement  en  matière  de  voitures  d'eau  a  été  au- 
torisé dès  le  début  par  la  loi  de  l'an  VI  et  n'a  été  étendu  que 
plus  tard,  mais  d'une  manière  restrictive  aux  voitures  de  terre 
par  le  décret  du  13  fruct.  an  XIII  (V.  suprà,  n.  260  et  s.).  C'est 
ce  régime,  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  devait  apporter, 
en  matière  de  voitures  d'eau,  les  tempéraments  utiles. 

317.  — ■  Un  régime  spécial  a  été  adopté  pour  la  perception  du 
droit  sur  le  prix  des  places  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  va- 
peur en  service  régulier.  C'est  la  perception  à  l'effectif,  c'est-à- 
dire  sur  le  nombre  réel  des  voyageurs  et  le  prix  payé  par  eux. 

—  Trescazes,  Dict.  contr.  ind.,  v°  Voitures,  n.  50  et  s. 

318.  —  La  constatation  de  l'impôt  se  fait  alors  d'après  un 
registre  à  souche  dont  un  bulletin  est  remis  à  chaque  voyageur 
pour  justifier  l'acquittement  du  prix  de  sa  place.  L'entrepreneur 
est  astreint  à  souscrire  une  soumission  (Ibid.). 

319.  —  Quand  la  perception  a  lieu,  par  exception,  sur  le 
nombre  réel  des  voyageurs,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas 
se  soustraire  à  l'obligation  de  communiquer  leurs  registres.  — 
Cass.,  14  janv.  1845,  Breith-Mayer,  [S.  45.1.308,  P.  45.1.148, 
D.  45.1.92] 

320.  —  Malgré  les  dispositions  de  l'art.  28,  L.  26  janv.  1892 
(V.  infrà,  n.  349  et  s.),  qui  semblent  viser  la  traction  mécanique, 
les  bateaux  à  vapeur  restent  soumis  à  la  législation  antérieure.  — 
Trib.  Lyon,  29  ocl.  1893,  [Bull,  contr.  ind.,  1894,  n.  12;  Journ. 
contr.  ind.,  1897,  p.  347  J 

321.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  le  prix  de  trans- 
port soumis  à  l'impôt  le  droit  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment qui  se  perçoit  pour  le  passage  sur  les  pontons  reliant  les 
bateaux  au  quai  de  départ  ou  à  celui  d'arrivée.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  l'entrepreneur  de  transport  soit  en  même  temps 
propriétaire  des  pontons  et  perçoive  tout  à  la  fois  le  prix  du 
transport  et  le  péage  pour  passage  sur  les  pontons.  —  Cass., 
21  janv.  1882,  Contributions  indirectes,  [S.  83.1.287,  P.  83.1. 
673,  D.  82.1.327] 

322.  —  Contrairement  à  une  opinion  et  à  une  pratique  qui 
ont  longtemps  prévalu  (Annales  des  contr.  indir.,  Code  des  uoi- 
tures,  p.  296,  note  2),  il  est  admis,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
que  les  voitures  d'eau  peuvent  être  placées  sous  le  régime  des 
voitures  d'occasion  ou  à  volonté.  —  V.  suprà,  n.  287  et  s. 

323.  —  ...  Et  même  bénéficier  du  traitement  de  faveur  insti- 
tué par  l'art.  8,  L.  28  juin  1833,  et  élargi  par  l'art.  2,  L.  H  juill. 
1879,  lorsque,  faisant  un  service  régulier,  elles  ne  sortent  pas  de 
la  ville  ou  d'un  rayon  de  40  kilomètres.  —  V.  suprà,  n.  292 
et  s.  —  Cass.,  16  avr.  1877,  Comp.  des  bateaux-omnibus  de 
la  Seine,  [S.  77.1.214,  P.  77.533,  D.  77.1.319]—  Du  reste  la 
loi  du  H  juill.  1879,  par  son  art.  1,  en  établissant  un  tarif  pour 
des  voitures  contenant  plus  de  cent  cinquante  places  (V.  su- 
prà, n.  288),  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  des  bateaux. 

324.  —  Pour  le  tarif  des  voitures  d'eau  en  service  d'occasion. 
V.  suprà,  n.  287  et  s. 

325.  —  Il  avait  été  jugé  précédemment  que  les  dispositions 
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combiuées  des  lois  de  l'an  VI,  de  1817,  1819  et  1833  ne  soumet- 
tent les  voitures  d'eau  d'occasion  ou  à  volonté,  ou  partant  ac- 
cidentellement, ni  à  l'impôt,  ni  à  la  déclaration  ou  autres  for- 
malités applicables  exclusivement  aux  voitures  de  terre  ayant 
cette  destination.  —  Cass.,  31  mars  1876,  Faugère,  [S.  76.1. 
286,  P.  76.668,  D.  77.1.441 

326.  —...Qu'en  conséquence  l'art.  11  de  la  loi  de  1837  s'ap- 
pliquant  exclusivement  aux  voitures  déjà  atteintes  par  l'impôt 
ne  saurait  viser  les  voitures  d'eau  partant  accidentellement.  — 
Même  arrêt. 

327.  —  Sur  le  dernier  point  cette  jurisprudence  a  conservé 
toute  sa  valeur.  Il  faut  en  conclure  qu'un  particulier  louant  ac- 
cidentellement un  bateau  destiné  à  son  usage  personnel  n'est 
pas  soumis  à  l'impôt. 

328.  —  L'impôt  sur  les  voitures  publiques  n'atteint  pas  les 
bateaux  empruntant  d'autres  voies  que  celles  comprises  dans 
l'ancien  privilège  des  messageries  nationales. 

329.  —  Ainsi  le  transport  des  voyageurs  sur  un  canal  de  na- 
vigation n'est  sujet  à  aucun  droit  lorsque  le  tarif  de  ce  canal  ne 
frappe  que  le  transport  des  marchandises.  —  Cass.,  3  avr.  1848, 
Contributions  indirectes,  [S.  48.1.402,  P.  48.2.92,  D.  48.1.951 

330.  —  La  navigation  maritime  est  également  affranchie  de 
«l'impôt  indirect,  alors  même  que  l'entreprise  établit  des  com- 
munications entre  deux  ports  de  mer  français.  —  Cass.,  1er  déc. 
1838,  Comp.  des  paquebots  du  Havre  à  Caen,  [S.  39.1.440,  P. 
39.2.283];  —  29  mars  1890,  Contributions  indirectes,  [S.  91  1. 
43,  P.  91.1.70,  D.  91.1.44]  -  Rennes,  24  avr.  1839,  Siffait,  [P. 
39.2.566]  —  V.  cep.  infrà,  n.  335. 

331.  —  ...  Alors  même  que  l'un  de  ces  ports  serait  situé  à 
l'intérieur  et  qu'une  partie  du  trajet  se  ferait  sur  une  rivière.  — 
Cass  ,  l'idée.  1838,  précité.  —  Rennes,  24  avr.  1839,  précité. 

332.  —  ...  A  moins  cependant  que  les  entrepreneurs  ne  pro- 
fitent de  la  circonstance  pour  employer  leurs  bâtiments  à  faire 
communiquer  entre  eux  les  divers  points  de  la  rivière  qu'ils  par- 
courent. —  Mêmes  arrêts. —  V.  aussi  suprà,  v"  Navigation, n.  150. 

333.  —  Mais  on  s'est  demandé  si,  lorsque  la  navigation  est 
tout  à  la  fois  maritime  et  intérieure,  l'impôt  est  encore  dû.  La 
jurisprudence  admettait  jusqu'à  ces  derniers  temps  que  dès  qu'il 
y  a  transport  d'un  point  à  un  autre  du  terrritoire  au  moyen 
d'une  navigation  intérieure,  l'impôt  est  dû,  les  droits  de  franci- 
sation, de  congés,  de  navigation  ou  autres  droits  ne  faisant  pas 
doublé  emploi  avec  le  droit  sur  le  prix  des  places.  —  V.  suprà, 
v°  Navigation,  n.  148  et  s. 

334.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  depuis,  que  l'im- 
pôt ne  frappe  pas  le  service  de  Toulon  à  la  Seyne,  bien  qu'il 
ne  fasse  que  traverser  la  rade,  l'impôt  du  1/10  ayant  seulement 
pour  objet  de  rendre  au  Trésor  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  perdu 
par  la  suppression  de  la  Régie  nationale  des  messageries  dont  le 
privilège  était  exclusif  de  toute  entreprise  de  transports  par  mer. 
—  Cass.,  29  mars  1890,  précité. 

335.  —  Elle  parait  être  revenue  sur  cette  jurisprudence 
dans  un  arrêt  récent  aux  termes  duquel  un  bateau  faisant  le 
service  régulier  entre  deux  points  du  vieux  port  de  Marseille  et 
l'anse  de  la  Réserve,  trajet  entièrement  compris  dans  le  port  de 
Marseille  tel  qu'il  est  endigué  et  délimité  et  qui  fait  partie  inté- 
grante du  territoire  français,  ne  peut  être  affranchi  du  droit  par 
le  motif  qu'il  navigue  sur  deseaux  exclusivement  maritimes;  cette 
distinction  ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi.—  Cass.,  2N  oct.  1902, 
Malespine  et  Ci8  ['Ouvrière,  [S.  et  P.  1903.1.931  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  5  mai  1905,  C'*  du  service  de  Dinard  à  Saint- 
Malo,  \liult.  contr.  indir.,  1905.2.41]  —  V.  cep.  suprà,  n.  330. 

336.  —  Les  bacs  et  passages  d  eau,  régis  par  les  lois  des 
6  frim.  an  VII  et  14  flor.  an  X  et  qui  donnent  lieu  à  des  adjudi- 
cations au  profit  de  l'Etat,  ne  sont  pas  astreints  à  l'impôt  sur  los 
voitures  publiques. 


CHAPITRE  IV. 

CHEMINS    DE    KER,    TI1AMWAYS    ET    VOITUHES    AUTOMOBILES. 

337.  —  Bien  que  postérieurs  à  l'établissement  de  l'impôt,  les 
chemins  de  fer  doivent  y  être  soumis  et  sont  des  voitures  en 
service  régulier.  L'art.  1 12  de  la  loi  de  1817  ne  distingue  pas  les 
diverses  espèces  de  lignes  viables  parcourues  par  les  voitures  qui 
transportent  les  voyageurs  et  l'impôt  n'est  pas  restreint  au  cas 
où  les  voitures    circulent  sur  les  routes  dépendant   du  domaine 
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public  d'après  l'art.  538,  C.  civ.,  mais  établi  en  général  sur  l'in- 
dustrie de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  de  trans- 
ports sans  qu'on  ait  à  examiner  dans  quelles  mains  réside  la  pro- 
priété de  la  ligne  viable  par  laquelle  le  transport  s'accomplit 
(W.  suprà,  v"  Chemins  de  fer,  p.  5512). —  Cass.,  4  mai  1881, 
Contrib.  indir.,  [S.  82.1.124,  P.  82.1.270,  D.  82.1.205] 

338.  —  Les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  sont  soumis, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute 
nature,  au  même  régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  (L.  22 
déc.  1878,  art.  9). 

339.  —  Chaque  wagon  doit  faire  l'objet  d'une  licence  au 
droit  de  5  fr.  (6  fr.  25  avec  les  2  décimes  et  demi),  d'un  laissez- 
passer  à  exhiber  à  toute  réquisition  et  être  revêtu  de  l'estam- 
pille du  coût  de  2  fr.  sans  décimes)  L.  25  mars  1817,  art.  115 
et  117;  Ord.  15  nov.  1846,  art.  12).  -  X.  supra,  n.  214  et  s.,  222 
et  s..  230  et  s. 

340.  —  Comme  les  autres  entreprises  de  transports  par  terre 
ou  par  eau,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  tenues  de 
communiquer  aux  agents  des  contributions  indirectes  tant  au 
siège  de  l'exploitation  que  dans  les  gares,  stations,  dépôts  et 
succursales,  les  registres  et  documenis  de  toute  nature  concer- 
nant le  transport  d'objets  soumis  à  l'impôt,  sous  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  122,  L.  25  mars  1817  (L.  26  mars  1878,  art.  3  . 

341.  — Les  vérifications  du  service  peuvent  s'étendre  à  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  concernant  les  transports.  Les 
compagnies  sont  tenues  de  conserver  pendant  un  délai  de  quatre 
mois  au  moins  et  de  représenter  les  feuilles  d'expédition  (Décr. 
22  mai  1874,  art.  8). 

342.  —  Les  agents  des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
sont  admis  à  pénétrer  dans  l'enceinte  des  voies  ferrées,  à  y  cir- 
culer ou  stationner  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  62).  Il  en  est  ainsi 
malgré  le  silence  à  cet  égard  du  décret  du  1er  mars  1901  modi- 
fiant l'ordonnance  de  1846  (Lettre  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  13  juin  1902;  Lettre 
commune  des  contributions  indirectes,  n.  244,  28  juin  1902). 

343.  —  Ils  ont  le  droit  de  visiter  les  wagons,  de  traverser  les 
lignes  en  se  conformant  aux  mesures  de  précaution  qui  auront 
été  déterminées  (Lettre  commune,  28  juin  1902,  précitée  . 

344.  —  Mais  s'il  est  du  devoir  des  compagnies  de  prendre 
toutes  les  mesures  utiles  pour  éviter  des  accidents,  elles  ne  sont 
astreintes  à  aucune  obligation  de  ce  genre  envers  les  préposés 
des  administrations  publiques  qui  exercent  à  leurs  risques  et 
périls  leur  droit  de  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer, 
ne  dépendent  d'aucun  agent  de  la  compagnie  et  ne  sont  tenus 
d'obtempérer  à  aucune  de  leurs  injonctions.  —  Trib.  Rocroi, 
1«r  avr.  1903,  [Gaz.  Pal.,  24-25  mai  1903] 

345.  —  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  le  régime  des  chemins 
de  fer  a  varié  suivant  les  époques.  Nous  avons  exposé  suprà, 
v°  Chemin  de  fer,  n.  5511  et  s.,  ies  divers  modes  d'établissement 
de  l'impôt  et  le  tarif  des  droits  en  matière  de  transports  par 
chemin  de  fer.  Actuellement  il  n'existe  plus  d'impôt  sur  les 
transports  en  petite  vitesse.  L'impôt  sur  les  transports  en  grande 
vitesse  est  établi  sur  les  bases  suivantes  depuis  la  loi  de  finances 
de  1892.  L'impôt  du  l/10esurces  marchandises  n'est  plus  perçu 
que  sur  les  excédents  de  bagages,  les  finances  et  les  chiens  (L. 
26  janv.  1892,  art.  27).  —  V.  suprà,  n.  270.  —  Le  régime  du 
service  d'occasion  a  cessé  d'être  applicable  aux  chemins  de  fer 
et  aux  tramways  autres  qu'à  traction  de  chevaux  et  a  été  rem- 
placé par  une  taxe  de  3  p.  0/0  du  prix  des  places  de  voyageurs 
et  des  transports  de  bagages  en  grande  vitesse,  les  tramways 
à  traction  mécanique  dont  les  prix  ne  dépassent  pas  0  fr.  30  pou- 
vant seuls  sur  leur  demande  être  maintenus  au  droit  fixe  d'occa- 
sion (L.  26  janv.  1892,  art.  28).  Enfin  la  taxe  de  faveur  de  3  p.  0/0 
a  été  étendue  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  dont  l'exploi- 
tation ne  s'étend  pas  à  une  longueur  supérieure  à  10  kilomètres 
et  dont  les  concessions  sont  antérieures  à  la  loi  du  12juill.  1865 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local   L.  16  avr.  1895,  art.  [2 

346.  —  La  question  desavoir  si  le  droit  du  dixième  doit  être 
perçu  sur  les  "oitures  qui  parcourent  un  chemin  de  fer  est  de 
la  compétence  judiciaire  alors  même  que  le  cahier  des  charges 
dispose  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  contes- 
tations entre  l'Administration  et  l'adjudicataire  sur  l'interpréta- 
tion des  clauses  dudit  cahier  des  charges  (Ord.  roy.  rendue  en 
séance  publique  du  Cons.  d'Et.  le  30  mars  1838  :  Ann.  • 
i'»'/.,  Code  des  voitures,  p. 

347.  —  I.  Chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Ils  sont  p 
blés  de  l'impôt  de  10  p.  0/o    12  p.  0  0  avec  les  décimes; 
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prà,  n.  250  et  s.),  soit  12/112  ou  3/28  des  recettes  brutes,  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  et  les  prix  de  transport  des  excé- 
dents de  bagages,  des  finances  et  des  chiens  (V.  suprà,  n.  270), 
établis  à  l'effectif  d'après  les  livres  de  la  compagnie  (c'est-à- 
dire  sans  réduction  pour  places  vides)  (L.  26  janv.  1892,  art.  26 
et  27).  —  Cire,  n.  27,  19  mars  1893. 

348.  —  L'abonnement,  quand  il  est  demandé  (V.  suprà, 
n.  260  et  s.),  est  établi  sur  les  3/28  des  recettes  présumées  sur 
les  objets  déjà  indiqués  (Cire,  n.  27,  de  1892). 

349.  —  II.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  assimilés.  —  Sous  ce  régime,  qui  a  été  substitué 
au  paiement  du  droit  fixe  du  service  d'occasion  sans  corrélation 
avec  les  bénéfices  réels,  les  compagnies  acquittent  un  droit  de 
3  p.  0/0  soit  3/103  (sans  décimes)  des  recettes  brutes  à  l'effectif, 
sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  transports  de  bagages 
en  grande  vitesse  (y  compris  les  0  fr.  10  d'enregistrement^  les 
finances  et  les  chiens  étant  complètement  indemnes  (L.  26  janv. 
1892,  art.  28).  —  Cire,  n.  27,  19  mars  1892. 

350.  —  L'abonnement  leur  est  également  applicable  sur  la 
base  des  3/103  des  recettes  brutes  sur  les  objets  déjà  désignés. 

351.  —  Le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  rentre  dans 
cette  catégorie  et  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  régime  des 
tramways  mécaniques  dont  le  tarif  ne  dépasse  pas  0  fr.  30.  — 
V.  infrà,  n.  337  et  s.  —  Trib.  Seine,  7  déc.  1901,  [Bull,  contr. 
ind.,  1902.2.381 

352.  —  III.  Tramways.  —  Les  tramways  diffèrent  des  voi- 
tures publiques  ordinaires  en  ce  qu'ils  circulent  sur  une  voie 
ferrée  dépendante  ou  non  de  la  voie  publique,  et  des  chemins  de 
fer  par  le  mode  de  concession.  Tirés  exclusivement  par  des  che- 
vaux à  l'origine,  ils  ont  reçu,  depuis,  des  moteurs  fort  variés  (va- 
peur, air  comprimé,  électricité,  système  funiculaire)  et  se  compo- 
sent parfois  de  véritablps  trains,  tout  à  fait  comparables  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  6750  et  s. 

353.  —  A.  Tramways  à  traction  animale.  —  Le  régime  de 
ces  tramways  est  exactement  le  même  que  celui  des  voitures 
publiques  de  terre  (service  régulier,  service  d'occasion,  service 
extraordinaire),  à  l'exclusion  du  service  accidentel,  suivant  qu'ils 
font  un  service  régulier  ou  qu'ils  ne  sortent  pas  de  l'intérieur 
d'une  ville  ou  d'un  rayon  de  40  kilomètres.  —  V.  suprà,  n.  204 
et  s.,  248  et  s. 

354.  —  B.  Tramways  à  traction  mécanique  en  général.  — 
Ils  sont  absolument  assimilés  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
—  V.  suprà,  n.  349  et  s. 

355.  —  L'invasion  des  voitures  par  le  public  ne  constitue  pas 
un  cas  de  force  majeure  et  la  surcharge  de  voyageurs  qui  en  ré- 
sulte est  une  contravention  au  décret  du  9  août  1881  sur  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées  et  à  l'art.  116  de  la  loi  de  1817.  — 
Trib.  Lyon,  29.juill.  1897,  [Bull,  contr.  mdir.,  1901,  2°  part.,  p.  6] 

356.  —  ...  Et  alors  même  que  la  Régie  n'a  éprouvé  aucun  pré- 
judice, l'impôt  étant  acquitté  sur  la  totalité  des  voyageurs.  — 
Même  arrêt. 

357.  —  C.  Tramways  à  traction  mécanique  sur  le  réseau  des- 
'jueh  le  prix  des  places  ne  dépasse  pas  0  fr.  30.  —  Ces  tramways 
peuvent,  exceptionnellement  et  sur  la  demande  de  l'entrepreneur, 
être  maintenus  au  droit  fixe  des  voitures  d'occasion  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  8,  L.  28  juin  1833  et  art.  2,  L.  U  juill. 
1879)  (L.  26  janv.  1892,  art.  28,  §  3).  —  V.  suprà,  n.  287  et  s. 

358.  —  Mais  ce  régime  de  faveur  ne  serait  pas  applicable  si 
le  prix  des  places  dépassait  0  fr.  30,  alors  même  que  le  ser- 
vice serait  scindé  en  deuxsections,  surchacune  desquelles  le  prix 
n'atteindrait  pas  cette  limite.  — Trib.  Seine, 8  mars  1894,  [Bull. 
contr.  ind..  1894,2e  part.,  p.  240;  .lourn.  contr.  ind.,  1897,  p. 550] 

359.  —  IV.  Funiculaires.  —  Les  funiculaires  sont  assimilés 
pour  la  perception  de  l'impôt  indirect  aux  tramways  à  traction 
mécanique  (V.  suprà,  n.  354  et  s.,  357  et  s.),  sansqu'il  y  ait  à 
rechercher  si  la  voie  ferrée  qui  les  constitue  est  établie  sur  un  ter- 
rain du  domaine  public  ou  sur  un  sol  privé,  et  sans  qu'il  puisse 
êtro  prétendu  qu'ils  sont  assimilables  à  un  ascenseur  desservant 
un  hôtel  dont  ils  seraient  l'accessoire.  —  Trib.  Saint-Gaudens, 
4  déc.  1895,  [.lourn.  contr.  ind.,  1897,  p.  322] 

360.  —  V.  Chemins  de  fer  spéciaux.  —  On  peut  encore  citer 
comme  ayant  été  assujettis  à  l'impôt  :  1°  le  chemin  de  fer  De- 
cauville  circulant  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  de  1889;  2"  le 
frottoir  roulant  et  le  chemin  de  fer  électrique  de  l'Exposition  de 
1900;  3°  le  pont  roulant  faisant  le  service  entre  Saint-Malo  et 
Saint-Servant. 


361. —  VI.  Voitures  automobiles.  —  Ces  voitures  doivent 
être  assimilées  aux  voitures  de  terre  lorsqu'elles  circulent  sur 
route  et  aux  tramways  à  traction  mécanique  lorsqu'elles  circu- 
lent sur  voie  ferrée.  —  V.  suprà,  n.  170  et  s.,  352  et  s. 

362.  —  Sur  l'organisation  de  services  réguliers  par  voitures 
automobiles,  la  concession  à  ces  entreprises  de  subventions 
payées  par  les  départements,  les  communes  ou  l'Etat,  V.  suprà, 
n.  47  et  s. 

CHAPITRE  V. 

RECHERCHE    ET    CONSTATATION    DES    CONTRAVENTIONS. 
PÉNALITÉS. 

363.  —  I.  Recherches  et  constatations  des  contraventions. 
—  Les  contraventions  résultent  :  1°  du  fait  d'opérer  des  trans- 
ports sans  déclaration,  contravention  qui,  sauf  en  matière  de 
voitures  d'eau,  existe  même  pour  le  simple  particulier  qui  s'y 
livre  fût-ce  une  seule  fois;  2°  de  la  déclaration  d'un  service  à 
tarif  réduit  lorsque  le  tarif  du  service  régulier  est  applicable; 
3°  de  la  fausse  déclaration  du  prix  des  places  pour  le  service 
régulier;  4°  du  défaut  de  représentation  du  laissez-passer  ou  de 
la  représentation  d'un  laissez-passer  périmé  ou  inapplicable,  pourf 
toutes  les  catégories  de  voitures;  5°  de  l'absence  de  Peslampille 
ou  d'un  mode  irrégulier  d'apposition,  sauf  pour  le  service  ac- 
cidentel et  les  voitures  de  place  de  Paris;  6°  du  défaut  de  tenue 
des  registres  de  transport  des  entreprises  en  service  régulier 
ou  du  refus  de  les  communiquer;  7°  du  défaut  de  représenta- 
tion des  feuilles  de  route  par  les  conducteurs  des  voitures  en  ser- 
vice régulier,  du  défaut  d'enregistrement  sur  ces  feuilles  des 
chargements  effectués  en  cours  de  voyage,  de  la  non-représen- 
tation par  l'entrepreneur  des  feuilles  de  route  de  la  dernière  di- 
zaine. Toutes  ces  contraventions  ont  été  définies  en  même  temps 
que  les  allégations  qu'elles  ont  pour  objet  de  sanctionner;  nous 
allons  étudier  les  autres  contraventions  ainsi  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elles  peuvent  être  recherchées  et  constatées. 

364.  —  Le  refus  d'arrêter  une  voiture  publique  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  d'une  ville,  sur  la  sommation  faite  par  les  employés, 
constitue  une  contravention  aux  art.  6  et  8,  Décr.  14  fruct. 
an  XII,  maintenus  par  i'art.  121  de  la  loi  de  1817.  Cette  contra- 
vention entraine  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  122  de 
la  loi  de  1817,  indépendamment  de  celles  qu'édicté  la  loi  du  30 
mai  1851,  spéciale  à  la  police  des  routes,  laquelle  n'a  abrogé,  ni 
explicitement,  ni  implicitement,  les  lois  de  finances  et  d'impôts 
relatives  aux  voitures  publiques.  —  Rouen,  lonov.  1860,  [Ann. 
contr.ind.,  1860-1802,  p.  196]  —  Rennes,  20  janv.  1864,  [Ann. 
contr.  ind.,  1866-1868,  p.  77;  Mém.  contr.  ind.,  t.  19,  p.  77J 

365.  — ■  Les  préposés  de  la  Régie  sont  autorisés  à  assister  au 
chargement  et  au  déchargement  des  voitures  tant  aux  lieux  de 
départ  et  d'arrivée  qu'en  cours  de  route,  à  viser  les  registres  et 
feuilles  de  route,  »  en  vérifier  l'exactitude,  à  en  prendre  copie  et 
à  dresser  procès-verbal  de  toutes  contraventions  (Décr.  14  fruct. 
an  XII,  art.  6). 

366.  —  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les 
voitures  sur  les  grandes  routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sorties 
des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne  peu- 
vent faire  leur  vérification  qu'à  la  première  halte  (L.  de  1817, 
art.  120,  §  2). 

367..—  Par  suite,  les  procès-verbaux  pour  excédents  de 
voyageurs  reposant  sur  des  vérifications  opérées  ailleurs,  pen- 
dant que  la  voiture  était  en  marche,  sont  nuls.  —  Cass.,  20  janv. 
1844,  Destrilhes,  [S.  44.1.330,  P.  44.2.502]  —  Bordeaux,  26  avr. 
1843,  Destrilhes,  [S.  43.2.570,  P.  chr.] 

368.  —  La  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  autorise,  il  est  vrai  (art.  15  et  10),  les  employés  à 
constater  partout  les  contraventions  concernant  le  nombre  des 
vovageurs;  mais  un  procès- verbal  rapporté  en  cours  de  route 
parles  employés  des  contributions  indirectes  pour  excédent  de 
voyageurs  ne  peut  être  suivi  que  par  le  ministère  public  pour 
infraction  à  la  législation  de  police,  mais  non  par  la  Régie  au 
point  de  vue  fiscal.  —  Hourcade,  Man.  contr.  ind.,  p.  351. 

369.  —  Néanmoins,  les  employés  ont  le  droit  de  mentionner 
dans  leur  procès-verbal  les  faits  antérieurs  dont  ils  ont  été  té- 
moins et  qui  constituent  une  contravention,  spécialement  la 
descente  anticipée  des  voyageurs  qui  se  trouvaient  en  excédent. 
—  Bordeaux,  30  juin  1847,  Crahemer,  [P.  47.2.546] 

370.  —  Le  temps  d'arrêt  que  l'ait  une  voiture  publique  sur 
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la  route,  pour  un  motif  quelconque  autre  que  l'interpellation  des 
agents  est,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1817,  une  halte  dont  les 
employés  peuvent  profiter  pour  opérer  leurs  vérifications.  — 
Cass.,  19  sept.  1850,  [D.  56.1.98]  —  Bordeaux,  20  déc.  1850, 
[Ann.  contr.  ind.,  1857-59,  p.  78] — Nancy,  19  nov.  188;l,  \Ann. 
contr.  ind.,  1885-87,  p.  307:  Journ.conlr.  ind.,  18!i5,  p.  23] 

371.  —  H  y  a  contravention  chaque  fois  qu'un  entrepreneur 
l'ait  circuler  une  voiture  autre  que  celle  qu'il  a  déclarée,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  fait  rouler  un  nombre  de  voitures  plus  grand 
que  cplui  pour  lequel  il  acquitte  les  droits.  —  Cass.,  10  prair. 
an  XHI.CIoson,  [S.  et  P.  chr.] 

372.  — ...  Ou  s'il  substitue  sans  déclaration  préalable  une  voi- 
ture à  une  autre  qui  est  en  réparation.  —  Cass.,  21  févr.  1806, 
Meusa,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  220). 

373. —  Le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques, conduisant  une  voiture  de  son  maître,  représente  ce  der- 
nier quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  eux,  et 
le  procès-verbal  notifié  à  ce  domestique  est  opposable  au  maître 
et  le  constitue  en  contravention.  —  Cass.,  28  mars  1857,  Cuise- 
nier,  [D.  57.1.22.Ï]  —  Rouen,  30  déc.  1898,  [Bull,  contr.  ind., 
1899,  2°  part.,  p.  197] 

374.  —  Le  transport,  par  une  voiture  publique,  de  marchan- 
dises sujettes  aux  droits  des  contributions  indirectes  et  non  por- 
tées sur  la  feuille  de  route  (V.  suprà,  n.  29  et  s.),  ne  donne  lieu 
qu'à  l'amende  fixée  par  la  loi,  et  n'autorise  pas  ipso  facto  la  sai- 
sie de  la  voiture  :  ce  n'est  qu'en  cas  de  fraude  sur  le  droit  dû 
par  les  voitures  publiques  elles-mêmes  que  la  législation  spéciale 
autorise  leur  saisie  et  confiscation. —  Cass.,  10  avr.  1806,  Cari! 
[S.  et  P.  chr.] 

375.  —  Les  contraventions  aux  lois  fiscales  sur  les  voitures 
publiques  ne  peuvent  être  constatées  que  par  les  préposés  des 
contributions  indirectes  ou  des  octrois  (Décr.  1er  germ.  an  XIII, 
art.  53).  —  Cass.,  26  août  1823,  Delpech,  [S.  et  P.  chr.];  — 
H  nov.  1826,  Poniès,  [S.  et  P.  chr.] 

376. —  Aux  termes  de  l'art.  25,  Décr.  1er  germ.  an  XIII,  il 
fallait  que  les  procès-verbaux  fussent  affirmés  devant  le  juge  de 
paix  par  deux  agents  au  moins  à  peine  de  nullité.  On  admettait 
que  les  dispositions  des  art.  5,  L.  28  févr.  1872,  et  2,  4  et  5, 
L.  21  juin  1873,  qui  autorisent  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
par  un  seul  agent  des  contributions  indirectes  et  admettent  la 
compétence  de  divers  agents  étrangers,  ne  visaient  que  la  cir- 
culation des  boissons. 

377.  —  La  situation  se  trouve  profondément  modifiée  par 
l'art.  24,  L.  30  déc.  1903,  d'après  lequel  les  procès-verbaux  ne 
font  plus  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  ont  cessé  d'être  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'affirmation  et  qui,  en  abrogeant  explici- 
tement l'art.  26,  Décr.  l6r  germ.  an  XIII,  a  fait  disparaître  les 
cas  de  nullité. 

378.  —  Le  nouveau  texte  ne  comporte  aucune  restriction;  il 
en  résulte  qu'un  procès-verbal  en  matière  d'impôt  sur  les  voi- 
tures peut  valablement  être  dressé  par  un  seul  agent  des  con- 
tributions indirectes  ou  des  octrois.  —  Magnol,  Journ.  desparq., 
1904,  p.   104.  —  V.  aussi  Journ.  des  contr.  ind.,  1904,  p.  518. 

379.  —  Rien  n'est  changé  pour  les  agents  étrangers  à  la 
Régie  et  aux  octrois.  Les  gendarmes,  notamment,  n'ont  pas  qua- 
lité pour  constater  la  contravention  résultant  d'un  défaut  de 
laissez-passer.  —  Cass.,  26  août  1825,  précité. 

380.  —  De  même  les  agents  des  douanes. 

381.  —  Toutefois  les  gendarmes,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  i  févr.  1820,  et  les  douaniers,  d'après  la  circulaire  n.  63  du 

25  sept.  1852,  peuvent  et  doivent  constater  les  contraventions  à 
la  législation  de  police  :  par  exemple  les  excédents  de  voya 

382.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour 
connaître  des  poursuites  intentées  pour  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  loi  fiscale  (L.  5  vent,  an  XIII,  art.  88).  —  Cass., 
18  mars  1843,  Marcet,  [S.  43.1.832,  P.  43.2.512] 

383.  —  ...  Mais  non  dps  contestations  purement  civiles  qui 
auraient  pour  objet  des  droits  prétendus  par  l'Administration  et 
refusés  par  celui  à  qui  elle  les  réclame,  dont  la  demande  aurait 
été  formée  ou  le  rejet  proposé,  au  nom  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  soit  par  action  directe  soit  par  opposition  à  contrainte. 
—  Même  arrêt. 

384.  —  Ainsi  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  appartient 
ider  sur  quelles  voilures  le  droit  doit  être  assis.  —  Cass., 

26  avr.  1816,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

385.  —  De  même,  la  question  de  savoir  si  le  droit  du  dixième 
imposé  aux  voitures  publiques  est  dû  par  les  chemins  de  fer 


est  delà  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons. 
30  mars  1838,  Henri  et  Mellet,  [P.  adm.  chr.] 

386.  —  Les  dispositions  de  l'art.  475,  n.  4,  du  Code  pénal  de 
1832  et  de  la  loi  du  30  mai  1851  n'ont  pas  abrogé  celles  de  la  loi 
de  1S17,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  dès  lors  au- 
jourd'hui soumis  à  deux  législations  ayant  pour  but,  l'une  la  per- 
ception de  l'impôt,  l'autre  la  sûreté  des  voyageurs.  Par  suite,  le 
conducteur  qui  transporte  un  nombre  de.  voyageurs  supérieur  à 
celui  que,  la  voiture  doit  contenir  commet  deux  contraventions, 
l'une  fiscale,  l'autre  de  police,  et  les  peines  afférentes  à  ces  deux 
contraventions  doivent  être  cumulées.  Il  suffit  que  le  prévenu 
ait  été  cité  parla  partie  civile  (l'administration  fiscale)  pour  qu'il 
encoure  l'application  de  toutes  les  dispositions  répressives.  — 
Cass.,  18  mars  1843,  Marcet,  [S.  43.1.832,  P.  43.2.512];  — 
11  juill.  1873,  Ventach,  [S.  73.1.484,  P.  73.1207.  D.  73.1.492]  — 
Orléans,  6  mars  1853,  Laplaigne  et  Verrier,  [S.  54.2.189,  P.  54. 
1.342,  D.  55.2.339]  — Pau,  29 déc.  1860,  B...,  [S.  61.2.164,  P.  61. 
1197]  —  Montpellier,  18  déc.  1876,  lUémor.  contr.  ind..  t.  20, 
p.  169]  —  Douai,  20  dec.  1876,  [ Mémor.  contr.  ind.,   t.  20,  p.  171] 

—  Rouen,  17  juin  1887,  [Rec.  Rouen  et  Caen,  87.1.226] 

387.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  366)  que  les  voitures  en 
service  régulier  sont  soumises  à  deux  législations  différentes  ; 
l'une  de  police,  qui  ne  peut  être  appliquée  qu'à  la  diligence  du 
ministère  public;  l'autre  de  finances  dont  la  Régie  seule  a  qua- 
lité pour  requérir  l'application.  Ces  législations  demeurent  con- 
curremment, mais  séparément,  applicables  même  à  des  faits 
connexes  constituant  des  infractions  à  l'une  et  à  l'autre.  —  Cass., 
26  août  1825,  précité.  —  12  mai  1854,  Tessier,  [P.  56.2.53, 
D.  54.1. 21 0J 

388.  — Ainsi,  en  matière  d'excédent  de  voyageurs,  les  peines 
afférentes  à  la  contravention  de  police  et  à  la  contravention  fis- 
cale doivent  être  cumulées.  Il  suffit  que  le  prévenu  ait  été  cité  par 
la  partie  civile.  —Cass.,  H  juill.  1873,  Ventach,  [S.  73.1.484,  P. 
73.1207,  D.  73.1.492] —Orléans,  6  mars  1853,  Laplaigne  et  Ver- 
rier, fS.  54.2.189,  P.  54.1.342,  D.  55.2.339]  —  Pau,  29  (9)  déc. 
1860,  B...,  [S. 61.2.164,  P  61.1197,  D.  61.5.513]  —  Montpellier, 
18  déc.  1876,  [Mémor.  contr.  ind.,  t.  20,  p.  169]  —  Douai, 
20  dée.  1876,  [Mémor.  contr.  ind.,  t.  20,  p.  171]  —  Rouen,  17 
juin  1887,  [Rec.  Rouen  et  Caen,  87.1.226] 

389.  —  Lorsque  deux  procès-verbaux  réguliers  constatent 
qu'un  individu  exerce  illégalement,  sous  le  couvert  d'une  entre- 
prise de  commissionnaire,  la  profession  d'entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  et  qu'il  a  été  surpris  deux  fois  en  contravention, 
les  juges  doivent  prononcer  deux  amendes  distinctes,  l'art.  365, 
C.  instr.  crim.,  ne  s'appliquant  pas  aux  contraventions  fiscales. 

—  Rennes,  2  déc.  1875,  [Ann.  contrib-  ind.,  1876-1877,  p.  180] 

—  V.  suprà,  v°  Cumul  des  peines,  n.  IU6  et  s. 

390.  —  Par  application  du  Code  d'instruction  criminelle, 
lorsqu'un  prévenu  a  été  condamné  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  30 
mai  1851,  et  que  la  Régie  a  seule  interjeté  appel  pour  réclamer 
l'application  delà  loi  de  1817,  la  cour  d'appel  n'a,  pas  le  droit  de 
statuer  sur  la  question  relative  à  l'application  de  la  loi  de  1851. 

—  Cass.,  11  juill.  1873.  pré. -île. 

391.  —  Le  fait  d'exiger  d'un  voyageur  un  prix  supérieur  à 
celui  déclaré  à  la  Régie  est  une  contravention  à  l'art.  116  de  la 
loi  de  1817.  — Cass.,  11  mai  1839,  Gaccon,  [S.  39.1.853,  P.  39.2. 
441] 

392.  —  Et  l'affaire  ne  pourrait  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  sous  prétexte  que  l'écart  forme  le  pourboire  du  conducteur. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  254  et  255. 

393.  —  II.  Peines.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  aux  droits  sur  les  voitures  publiques  sont  punies  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.,  et  de  500  fr.  au  moins  en  cas  de  ré- 
cidive (L.  25  mars  1817,  art.  122). 

394.  —  La  mise  en  circulation  de  voitures  sans  estampille 
ou  sans  laissez-passer,  ou  avec  un  laissez-passer  inapplicable,  et 
le  refus  de  représenter  le  laissez-passer  emportent  en  outre  la 
saisip  de  la  voilure,  des  chevaux  et  des  harnais  (Ibid.,  an.  120 
et  122  . 

395.  —  En  cas  de  résistance,  voies  de  fait  ou  insultes  de  la 
part  des  conducteurs,  cochers,  postillons  et  voituriers,  il  v  a  lieu 
d'appliquer  l'amende  de  50  fr.  portée  à  l'art.  15,  L.  27  frim. 
an  VIII,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  édictées  par  le 
Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  aux  fonc- 
tions publiques,  et  indépendamment  des  autres  peines  encourues 
pour  les  contraventions  (Décr.  14  frue.t.  an  XII,  art.  Il  .  —  V. 
suprà,  v"  Coups  et  blessures,  n.    I<w  et  s.,  el   v"  Outr,; 
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396.  —  Le  refus  d'exercice  résultant  du  refus  de  montrer  la 
feuille  de  route  ou  d'ouvrir  la  voiture  pour  laisser  compter  les 
voyageurs  ou  d'un  départ  précipité  est  simplement  justiciable  de 
l'art.  122  de  la  loi  de  1817.  —  Trescaze,  Dictionn.,  v°  Voi- 
tures, n.  568. 

3!)7.  —  L'emploi  de  faux  registres,  de  fausses  feuilles  et  de 
faux  enregistrements  est  passible,  outre  les  peines  portées  par 
la  loi  ue  1817,  de  poursuites  extraordinaires  pour  crime  de  faux 
(Décr.  14  fruct.  an  XII,  art.  10,  §  1).  —  V.  suprà,  v°  Faux. 

398.  —  Les  voitures  saisies  en  route  peuvent  continuer  leur 
voyage  au  moyen  d'une  mainlevée  qui  leur  sera  donnée  sous  suf- 
fisante caution,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l'entre- 
preneur ou  conducteur  (L.  de  1817,  art.  120). 

399.  —  Conformément  à  l'art.  31,  Décr.  1er  germ.  an  XIII, 
la  confiscation  des  objets  saisis  en  contravention  doit  être  pro- 
noncée nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal  si  la  contravention 
est  suffisamment  constatée  par  l'instruction.  Mais  l'amende  ne 
peut  être  prononcée.  —  Cass.,  10  déc.  1825,  Gerest,  [S.  et  P. 
chr.j 

400.  —  L'excédent  reconnu  dans  le  nombre  des  voyageurs 
n'entraîne  pas  la  saisie  des  chevaux  et  voitures,  cet  excédent  ne 
rendant  pas  le  laissez-passer  inapplicable.  —  Cass.,  15  oct.  1819, 
[Mcm.  des  cont.  ind.,  t.  10,  p.  38] 

401.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  saisir  non  plus  les  voitures  qui 
transportent  des  marchandises  non  inscrites  sur  la  feuille  de 
route  ;  cette  contravention  n'entraîne  que  l'amende  prononcée 
par  la  loi.  —  Cass.,  10  avr.  1806,  Caril,  [S.  et  P.  chr.] 

402.  —  La  saisie  opérée  à  la  requête  de  la  Régie,  pour  le  re- 
couvrement des  droits,  de  voitures  louées  à  des  entrepreneurs 
est  nulle  lorsque  ces  voitures  sont  revendiquées  par  leur  pro- 
priétaire en  justifiant  de  son  droit  de  propriété;  l'art.  47,  Décr. 
1er  germ.  an  X11I,  n'accorde  en  effet  de  privilège  à  la  Régie  pour 
le  recouvrement  des  droits  que  sur  les  meubles  et  objets  mobi- 
liers appartenant  au  redevable.  —  Cass.,  9  déc.  1844,  Toulouse, 
[S.  45.1.29,  P.  45.1.91] 

403.— La  confiscation  est  applicable  pour  les  voitures  d'eau, 
bien  que  cette  peine  ne  soit  pas  portée  par  la  loi  du  9  juill.  1836, 
sur  le  droit  de  navigation  intérieure.  —  Cass.,  8déc.  1854,  [Mêm. 
des,  contr.  ind.,  t.  18,  p.  236  ;  Ann.  des  conlr.  ind.,  1855-1856, 
p.  64] 

404.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  au  point  de  vue 
fiscal  en  matière  de  voitures  publiques,  en  cas  de  bonne  foi  et  s'il 
n'y  a  récidive  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jugement 
qui  a  reconnu  la  contravention.  L'amende  prononcée  ne  peut 
être  inférieure  au  montant  du  droit  fraudé  (LL.  30  mars  1888, 
art.  42;  26  déc.  1890,  art.  12;  29  mars  1897,  art.  19,  abrogeant 
les  précédents). 

405.  —  L'Administration  des  contributions  indirectes  est  au- 
torisée à  transiger  en  matière  de  voitures  publiques,  même  après 
jugement  (Décr.  5  germ.  an  XII,  art.  23  ;  14  fruct.  an  Xll,  art. 
10,  S  2  ;  Ord.  2  janv.  1817,  art.  9;  3  janv.  1821,  art.  10). 

406.  —  Le  partage  du  produit  des  amendes  et  confiscations 
est  réglé  par  le  décret  du  22  avr.  1898. 


CHAPITRE  VI. 

PBOJET    DE    RÉFORME    DE    1,'lMPÔT    SUK    LES    VOITURES    DE    TERRE 
ET  D'EAU. 

407.  —  A  la  séance  de  la. Chambre  des  députés  du  24  mai 
1904,  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances,  a  déposé  un  projet  de 
loi  en  neuf  articles  (n.  1701)  concernant  la  réforme  de  l'impôt  in- 
direct sur  les  voitures  publiques. 

408.  —  L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  que  le  droit  du 
dixième  qui  était  autrefois  l'impôt  fondamental  n'est  plus  guère 
que  l'exception  depuis  la  création  des  chemins  de  fer  et  tram- 
ways mécaniques  et  l'assimilation  facultative  au  service  d'occa- 
sion des  services  réguliers  circulant  dans  un  rayon  de  moins  de 
40  kilomètres  (V.  suprà,  n.  292  et  s.),  que,  d'autre  part,  les 
loueurs  professionnels  se  sont  fréquemment  élevés  contre  les  fa- 
cilités données  aux  particuliers  pour  le  service  accidentel.  — 
V.  suprà,  n.  303  et  s.). 

409.  —  En  conséquence,  toutes  les  voitures  publiques  en  ser- 
vice régulier  pourraient,  sur  la  demanda  de  l'entrepreneur,  être 
traitées  comme  voitures  d'occasion  (art.  1). 


410.  —  Le  droit  fixe  du  service  d'occasion  de  terre  et  d'eau 
de  la  loi  du  11  juill.  1879  serait  établi  d'après  le  nombre  effectif 
des  places.  Seuls  les  entrepreneurs  pour  lesquels  le  transport  des 
voyageurs  n'est  que  l'accessoire  seraient  admis  à  déclarer  un 
nombre  de  places  moindre  mais  jamais  inférieur  à  la  moitié  du 
nombre  réel  de  places  (art.  2). 

411.  —  Les  entrepreneurs  devraient  déclarer  et  faire  estam- 
piller toutes  les  voitures  en  leur  possession,  à  l'exception  des  voi- 
tures neuves  destinées  à  la  vente  (art.  3). 

412.  — Le  système  du  laissez-passer  mixte  (V.  suprà,  n.  280) 
ou  alternatif  deviendrait  légal  et  pourrait  être  appliqué  à  trois 
voitures  différentes  avec  perception  du  droit  fixe  sur  une  seule 
(art.  4). 

413.  —  Le  projet  prévoit,  en  outre,  l'admission  des  employés 
dans  les  locaux  des  entrepreneurs  et  l'obligation  pour  ceux-ci 
de  représenter  toutes  les  voitures  faisant  l'objet  des  laissez-pas- 
ser collectifs,  sauf  celles  sorties  avec  les  laissez-passer  (art.  5). 

414.  —  Le  service  extraordinaire  (V.  suprà,  n.  296  et  s.)  est 
reconnu  par  la  loi.  Le  droit  fixe  journalier  serait  de  0  fr.  30  par 
place  jusqu'à  quatre  places,  puis  de  0  fr.  15  jusqu'à  dix,  de 
0  fr.  10  jusqu'à  vingt  et  de  0  fr.  05  au  delà  de  vingt  places. 
Mais  le  loueur  ne  pourrait  à  aucun  moment  avoir  un  nombre  de 
voitures  sous  ce  régime  double  du  nombre  des  voitures  au  droit 
fixe  mensuel  (art.  6). 

415.  —  Le  tarif  du  droit  fixe  journalier  serait  applicable  au 
service  accidentel  lequel  serait  affranchi  de  la  condition  de 
l'existence  de  voitures  publiques  (art.  7). 

416.  —  Ce  projet,  qui  devait  être  applicable  le  1"  janv.  1905 
(art.  9),  n'a  pas  encore  été  voté  (fin  juin  1905). 


CHAPITRE  VII. 

TIMURE    ET    ENREGISTREMENT. 

417'.  —  Les  permis  délivrés  par  la  préfecture  de  police  aux 
entrepreneurs  de  voitures  à  Paris  sont  exempts  d'enregistrement 
mais  assujettis  au  timbre  de  1  fr.  80.  —  Sol.  20  déc.  1877. 

418.  — ■  Les  actes  de  circulation  délivrés  aux  mêmes  entre- 
preneurs ne  sont  soumis  qu'au  timbre  de  dimension.  —  Même 
solution. 

149.  —  Sur  les  registres  imposés  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  V.  suprà,  n.  243. 

VOITURIER.  —  V.  Chemin  de  fer.  —  Commissionnaire  de 
transport.  —  Roulage  (police  du).  —  Transport  (entrepre- 
neurs de;.  —  Voitures  publiques.  —  Vol. 
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Législation. 


C.  pén.,  art.  253,  254,255,  379  à  401  ;  C.  civ.,  art.  1938,  1953, 
2279;  C.  comm.,  art.  540,  594,  612. 

Décr.  2  févr.  1852  (organique  pour  l'élection  des  députés  au 
t'orps  législatif,  art.  15;  — L.  8déc  1883  (relative l'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce),  art.  2. 
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une  maison  tierce,  le  propriétaire  de  ces  objets  peut-il  requérir 
le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police  de  procéder  à  leur 
perquisition  dans  cette  maison?  Corr.  des  just.  de  paix,  1854, 
2e  sér.,  t.  1,  p.  308.  —  La  disposition  de  la  loi.  qui  porte  que  : 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut  la  re- 
vendiquer pendant  trois  ans  contre  celui  dans  les  mains  duquel 
il  la  trouve,  doit-elle  s'appliquer  aux  réquisitions  faites  par  les 
suidais  allemands?  (Nœuvéghse)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1871, 
2«  sér.,  t.  18,  p.  55  et  s.  —  IJueis  sont  les  motifs  déterminants  et 
le  caractère  propre,  la  portée  et  les  effets  de  l'immunité  consacrée 
par  l'art.  .'J80,  C.  pén.?  .1.  du  dr.  crim.,  1857,  p.  145  et  s.  — 
fies  objets  perdus,  trouvés  et  indiiment  détenus.  Répression  des 
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un  crime  ou  un  délit  lorsque,  après  avoir,  depuis  cette  faillite, 
reçu  du  débiteur  non  failli  un  acompte  sur  sa  créance,  il  présente 
et  affirme  dans  la  faillite  de  l'autre  débiteur  le  montant  intégral 
de  cette  même  créance,  sans  déduire  ni  mentionner  l'acompte  tou- 
ché par  lui?  2"  Dans  le  cas  de  la  négative,  si  une  information  a 
été  néanmoins  commencée  contre  le  créancier  à  raison  du  fait 
dont  il  s'agit,  est- il  en  son  pouvoir  d'arrêter  cette  information? 
J.  du  min.  publ.,  1869,  t.  12,  p.  135.  —  Vol,  tentative,  poches 
palpées,  acte  préparatoire  :  J.  du  min.  publ.,  1876,  p.  23o  et  s. 

-  Vol,  escroquerie,  cohéritier,  faux  testament  (fabrication,  de), 
recouvrement  de  créances  :  .1.  du  min.  publ.,  1878,  p.  65  et  s. 
—  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  criminelle  (Desjardins)  : 
Rev.  crit.,  1884,  2"  sér.,  t.  13,  p.  63.  —  Le  problème  juridique 
de  l'électricité  (Pilon)  :  Rev.  trimestr.  de  droit  civil,  1901,  p.  1 
et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  vol,  pour  emprunter  la  définition  même  du  Code,  est 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui. 

2.  —  Le  vol  est  rangé  parmi  les  attentats  contre  la  propriété, 
et  il  en  forme  la  classe  la  plus  nombreuse. 

3.  —  Le  droit  canonique  comprenait  sous  la  dénomination  de 
vol  toute  usurpation  de  la  propriété  d'autrui  :  Furti  nomine  benè 
intetligitur  omnls  illicita  usurputio  rei  atienœ  (Corp.  jur. 
can.,  pars  sec,  causa  14,  qus  .  ...  13).  Les  Institutes  et  le  Di- 
geste donnent  du  vol  la  définition  suivante  :  «  Furtum  est  con- 
trectatio  fraudulosa,  lucri  faciendi  causa  vel  ipsius  rei,  vel  etiam 
usiîs  ejus  possessionisve.  »  (L.  I",  §  3,  ff.,  De  furtit).  Cette  dé- 
finition, comme  on  le  voit,  étendait  le  délit  au  simple  abus  de 
l'usage  et  de  la  possession,  mais  exigeait  que  le  délinquant  eût 
le  lucre  pour  mobile.  —  Garraud,  t.  5,  n.  2086. 

4.  —  Bien  que  le  principe  de  la  loi  romaine  fût  adopté  par 
l'ancien  droit  (Muyart  de  Vouglans,  p.  280;  Jousse,  t.  4,  p.  L66), 
la  jurisprudence  l'avait  cependant  modifié  peu  à  peu.  «  Dans 
nos  mœurs,  dit  Jousse,  nous  n'admettons  pas  d'autre  larcin  que 
celui  qui  se  l'ait  de  la  chose  même,  pour  se  l'approprier.  »  (t.  4, 
p.  178).  —  De  Serre,  Inst.  dr.  fr.,  livr.  4,  t.  1,  §  6;  Rauter,  t.  2, 
p.  m. 

5.  —  Le  Code  pénal,  reprenant  une  définition  plus  précise 
donnée  par  le  jurisconsulte  Paul  (Pauli  sentent.,  tit.  31,  De  futtis, 
n.  1)  :  «  Fur  est  qui  dnlo  malo  rem  alknam  contrectat  »,  porte 
dans  l'art.  37!!  :  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol  ».  Le  délit  se 
compose  donc  de  trois  éléments  distincts;  il  faut  :  1°  qu'il  y  ait 
soustraction  (contretactio)  d'une  chose  quelconque;  2°  que  cette 
soustraction  soit  frauduleuse,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  eu  intention 
criminelle  delà  part  de  l'agent  [eonsiliutn  fraudi  8n,  que 
la  chose  soustraite  appartienne  à  autrui.  L'absence  d'une  seule 
de  ces  conditions  empêche  qu'il  y  ait  vol  punissable.  — 

en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vol,  dans  le  sens  de  la  loi,  sans 
une  soustraction  de  la  chose  d'autrui.  —  Cass.,  25  mars  1824, 
Cottillon,  [S.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  flélie,  Th.  du  Cod.  pin., 
t.  5,  n.  188%  et  1885. 

6.  —  Dès  que  les  caractères  que  nous  venons  d'énumérer  se 
trouvent  réunis,  il  y  a  vol  caractérisé.  Doit  donc  être  cassé  comme 
violant  l'art.  401,  C.  pén.,  l'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  les 
manœuvres  frauduleuses  employées  par  les  prévenus  pour  sou- 
straire une  somme  d'argent,  se  "borne  à  les  qualifier  de  conduite 
coupable.  —  Cass.,  17  juill.  1834,  Ûrtel,  [P.  chr.] 
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7.  —  D'autre  part,  la  constatation  d'un  arrêt  qui  déclare  que 
«  les  prévenus  ont  soustrait  frauduleusement  une  certaine  quan- 
tité d'arbres  au  préjudice  d'un  tiers  »  implique  la  réunion  de  tous 
les  éléments  légaux  du  délit  de  vol  prévu  et  puni  par  les  art.  379 
et  401,  C.  pén.  —  Cass.,  21  juill.  1899,  [huit,  crim.,  n.  222] 

8.  —  De  même,  constate  suffisamment  l'appréhension  de  la 
chose  d'autrui  et  l'intention  frauduleuse,  l'arrêt  qui  déclare  que 
le  prévenu  a  pris  des  mains  d'une  personne  déterminée  des  titres 
de  rente  et  qu'il  s'en  est  emparé  frauduleusement  au  préjudice 
d'une  autre  personne  ou  de  sa  succession.  —  Cass.,  26  nov.  1898, 
[Bull,  crim.,  n.  353] 

9.  —  Ce  sont  là  les  seules  conditions  requises.  La  modicité  de 
l'objet  volé  ne  détruit  pas  le  délit  (induction  a  fortiori  de  l'arrêt 
de  Cass.,  28  nov.  1812,  Lejeune,  [S.  et  P.  chr.].  Mais  les  magis- 
trats y  ont  souvent  égard  pour  l'application  de  la  peine,  et  les 
jurés  pour  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes. 

10.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  les  pei- 
nes établies  contre  le  vol  ne  sont  pas  réductibles,  et  que  le  crime 
ne  peut  changer  de  nature,  à  raison  de  l'exiguïté  de  l'objet  volé. 
Spécialement,  un  vol  de  fruits  ou  de  légumes,  commis  à  l'aide 
d'escalade  dans  un  jardin  clos,  doit  être  puni  comme  un  vol  qua- 
lifié et  non  comme  un  simple  maraudage.  — Cass.,  17  ocl.  1811, 
Nely,  [S.  et  P.  chr.] 

11.  _  H  importe  peu  même  que  l'objet  soustrait  n'ait  aucune 
valeur  vénale  ou  pécuniaire.  Ainsi  en  est-il  des  lettres  missives, 
bien  qu'elles  ne  renferment  aucune  valeur.  —  V.  suprà,  V  Let- 
tre missive,  n.  71  et  s.,  et  infrà,  n.  39. 

12.  —  La  qualité  de  l'objet  volé  n'étant  pas  une  circonstance 
susceptible  de  modifier  la  qualification  en  matière  de  vol,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut,  sur  une  accusation  de  vol  d'une 
somme  d'argent,  poser  les  questions  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  de  vol  d'argent,  et  s'il  l'est  d'avoir  volé  des  marchan- 
dises. —  Cass.,  4  sept.  1812,  Lalont,  [P.  chr.]  —  V.  au  reste, 
sur  la  position  des  questions,  suprà,  v°  Cour  d'assises. 

13.  —  Au  surplus,  alors  même  qu'il  résulterait  de  l'instruction 
et  des  débats  que  la  chose  qui  aurait  été  frauduleusement  sous- 
traite n'est  pas  la  même  que  celle  qui  aurait  donné  lieu  aux 
poursuites,  il  n'y  aurait  pas  moins  nécessité  de  prononcer  la  con- 
damnation de  l'accusé  d'après  les  circonstances  qui  viendraient 
s'y  rattacher.  Ce  ne  serait  pas  le  cas  du  renvoi  ue  l'affaire  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  —  Cass.,  14  sept.  1812, 
N...,  [P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  379,  C.  pén.,  t.  2,  p.  249, 
n.  11. 

14.  —  Mais,  ajoute  cet  auteur,  il  ne  faudrait  pas  qu'il  s'agisse 
d'un  vol  commis  dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque.  Ce 
serait,  en  effet,  un  délit  entièrement  distinct.  —  Sur  l'étendue 
des  pouvoirs  des  tribunaux  quant  aux  faits  à  l'égard  desquels 
ils  peuvent  statuer,  V.  suprà,  vls  Compétence  criminelle,  n.  570 
et  s.,  Cour  d'assises,  n.  362  et  3. 

15.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  179  et  s.,  ce  qu'il  faut  penser 
de  l'excuse  tirée  de  l'état  de  nécessité.  Dans  tous  les  cas,  la  force 
majeure  ne  ferait  disparaître  le  délit  que  si  elle  était  nettement 
prouvée.  Ainsi  le  fait,  par  des  soldats  ennemis,  agissant  isolé- 
ment et  en  dehors  de  toute  réquisition,  d'avoir,  dans  une  com- 
mune occupée  par  eux  où  toute  lutte  et  tout  fait  de  guerre 
avaient  cessé,  enfoncé  le  mur  d'une  cave  et  pillé  les  vins  et  li- 
queurs qui  y  étaient  enfermés,  constitue  un  vol  punissable;  et 
le  Français  qui  les  a  accompagnés  et  éclairés  doit  être  réputé 
leur  complice  et  puni  comme  tel.  —  Cass.,  15  déc.  1871,  Duha- 
mel, [S.  72.1.44,  P.  72.70]  —  Sic,  Morin,  Lois  relatives  à  la 
guerre,  t.  1,  chap.  11,  n.-  5.  —  Contra,  Grotius,  Dr.  de  la 
guerre,  n.  3,  chap.  5  et  s.;  Burlamaqui,  Dr.  de  la  nature  et  des 
gens,  chap.  7,  §  2;  Wattel,  Dr.  des  gens,  liv.  3,  chap.  5,  §  73.  — 
V.  suprà,  vo  Guerre,  n.  27. 

16.  —  Si,  en  effet,  en  temps  de  guerre,  le  droit  des  gens  per- 
met au  vainqueur  de  s'approprier  les  munitions  et  vivres  de 
l'armée  vaincue,  ainsi  que  les  chevaux  et  voitures  employés  à 
leur  transport,  ce  droit  ne  saurait  être  étendu  aux  divers  objets, 
notamment  à  des  chevaux  et  voitures  appartenant  soit  à  des  par- 
ticuliers, soit  même  à  l'Administration  française  ;  et,  dès  lors,  l'in- 
dividu qui  s'empare  de  tels  objets,  avec  ou  sans  l'autorisation 
du  vainqueur,  se  rend  coupable  de  vol,  —  Angers,  I  V  mars 
1871,  François  et  Desnoyers,  [S.  71.2.213,  P.  71.671]  —  V.  sur 
les  droits  du  vainqueur  en  temps  de  guerrs,  De  Martens,  Dr.  des 
gens,  édit.  Ch.  Vergé,  t.  2,  §  280;  Grotius,  Dr.  de  la  guerre, 
liv.  3,  chap.  6,  §§  1  1 1  2;  l'radier-Fodéré,  t.  3,  p.  124  et  s. 


17.  —  Reprenons  l'examen  des  divers  éléments  constitutifs 
du  vol. 


CHAPITRE  11. 

ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS    DU     VOL. 

Section  I. 
Soustraction. 

18.  —  Le  premier  élément  du  vol  est  la  soustraction,  l'enlè- 
vement. La  seule  pensée  de  soustraire  ne  suffirait  pas,  sauf  le 
cas  où  cette  pensée  se  révélerait  par  un  commencement  d'exécu- 
tion, autrement  dit  se  traduirait  par  des  faits  qui  revêtiraient  les 
caractères  légaux  de  la  tentative.  —  V.  suprà,  v°  Tentai  ire, 
et  infrà,  n.  1070  et  s. 

19.  —  La  soustraction,  ce  premier  élément  constitutif  du  vol, 
s'entend  de  l'appréhension  de  la  chose  d'autrui  contre  le  gré  de 
celui  qui  en  est  propriétaire  ou  possesseur  légitime.  —  Cass.,  20 
mars  1835,  [Bull,  crim.,  n.  435];  —  28  févr.  1883,  Lévi  et  Ha- 
chenbourg,  [S.  83.1.353,  P.  83.1.860,  et  la  note  de  M.  .1.  La- 
cointa];  —  16  févr.  1899,  Vasselel,  [S.  et  P.  1900.1.471]  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  n.  1886; 
Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  5,  n.  460;  Gar- 
raud,  t.  5,  n.  2088. 

20.  —  Et  pour  qu'il  y  ait  appréhension  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire, il  faul  que  l'objet  du  délit  passe  de  la  possession  du 
légitime  détenteur  dans  celle  de  l'auteur  du  délit  à  l'insu  ou 
contre  le  gré  du  premier;  pour  soustraire,  il  faut  prendre,  enle- 
ver, ravir;  enfin,  il  faut  que  la  chose  volée  ait  été  appréhendée 
par  le  voleur  et  soit  sortie  de  la  possession  du  légitime  proprié- 
taire. —  Cass.,  20  nov.  1835,  Franchet,  [P.  chr.];  —  18  nov. 
1837,  Baudet,  [S.  38.1.366,  P.  37.2.405];  -  14  déc.  1839,  Ri- 
bes,  [P.  40.1.754];—  9  nov.  1849,  [D.  49.5.4121;  -  27  janv. 
1898,  [D.  99.1.327];  —  17  mars  1899,  Fourcade,  [S.  et  P.  1900. 
1.249,  et  la  note  de  M.  Roux]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5, 
n.  1885  et  1886;  Garraud,  t.  5,  n.   2088;  Blanche,  t.   5,  n.   460. 

21.  —  Il  faut,  d'abord,  qu'il  y  ait  appréhension,  et  non  pas 
destruction.  Ainsi,  la  suppression  de  lettres  missives  comprises 
dans  une  saisie  judiciaire  ne  peut  donner  lieu  à  une  accusation 
de  vol,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  appréhension  frau- 
duleuse de  ces  lettres.  — Paris,  13  déc.  1887,  Wilson,  Gragnon 
et  Goron,  [S.  89.2.81,  P.  89.1.460]  —  Il  peut  y  avoir  destruc- 
tion du  titre,  si  les  éléments  de  ce  délit  se  trouvent  réunis,  mais 
non  pas  vol. 

22.  —  De  plus,  la  souslraction  n'exisle  pas  par  le  seul  fait  de 
l'appréhension  ou  du  maniement  de  la  chose  volée,  suivant  l'ex- 
pression de  Merlin.  Le  déplacement  seul  peut  la  constituer.  «  Il_' 
n'y  a  point  de  vol,  dit  Jousse,  tant  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement 
de  la  chose  volée,  quand  même  on  aurait  commencé  à  mettre  la 
main  sur  cette  chose,  sans  la  déplacer  ».  — Jousse,  t.  4,  p.  166; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  1885;  Garraud,  t.  5,  n.  2090. 

23.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  là  où  il  n'y  a 
pas  enlèvement  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré  du  proprié-    ' 
taire.  —  Cass.,  7  mars  1817,  Yvonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  Par  suite,  un  simulacre  de  vol  commis  pour  se  faire 
arrêter  par  suite  d'une  grande  misère  ne  constitue  aucun  délit. 
—  Trib.  Seine,  30  avr.  1903,  [Gaz.  des  trib.,  V  mai] 

25.  —  Mais  il  y  a  appréhension  et  non  simple  réception  de 
la  chose  d'autrui  lorsque  le  prévenu  tenait  ouverte  la  valise  dans 
laquelle  ont  été  placés  les  objets  provenant  des  tiroirs  d'une 
commode  et  puisait  lui-même  à  pleines  mains  dans  ces  tiroirs, 
alors  même  qu'une  tierce  personne  les  aurait  également  vidés 
dans  la  valise  du  prévenu.  —  Cass.,  3  août  1895,  [6m//.  crim., 
n.  228] 

26.  —  La  première  conséquence  a  tirer  du  principe  d'après 
lequel  il  doit  y  avoir  enlèvement,  déplacement  de  la  chose  volée, 
c'est  que  le  vol  ne  peut  frapper  que  les  choses  mobilières,  celles- 
là  seules  étant  susceptibles  d'être  transportées  d'un  lieu  à  un 
autre(L.  25,  IL,  De  furtis).  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  1890; 
Garraud,  loc.  cit. 

27.  —  «  Quant  aux  immeubles,  disent  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie 
(loc.  cit.),  s'ils  sont  l'objet  d'une  occupation  frauduleuse  ou  vio- 
lente, ce  n'est  pas  un  vol  mais  une  usurpation,  et  ce  délit  est 
susceptible  d'une  qualification  et  d'une  peine  différentes,  suivant 
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qu'il  se  commet  par  force  ouverte,  par  rébellion  à  justice,  par 
déplacement  de  bornes  ou  pur  fabrication  de  faux  titres  ».  — 
Y.  supra,  v'"  Bornes  (déplacement  et  suppression  de),  Faux. 

28.  —  Ainsi  l'acquéreur  d'un  terrain  qui  se  perpétue  en 
jouissance,  nonobstant  un  jugement  qui  a  prononcé  la  résiliation 
de  la  vente,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol,  lorsqu'après  avoir 
labouré  et  ensemencé   ledit  terrain  il   enlève  ensuite  la  récolte. 

—  Amiens,  7  janv.  187.Ï,  Doctrinal,  [S.  75.2.40,  P.  75.217]  — 
V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

29.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  soustraite  ait 
eu  le  caractère  de  meuble  antérieurement  à  sa  soustractiou  d'a- 
près les  distinctions  du  Code  civil  (V.  suprà,  v°  Biens).  Un  im- 
meuble par  destination,  s'il  est  violemment  détaché,  devient 
meuble  et  est  susceptible  de  soustraction.  Ainsi  en  serait-il  de 
glaces,  de  tapisseries  fixées  à  perpétuelle  demeure.  —  Garraud, 
t.  o,  n.  2090;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5.  n.  1891. 

30.  —  De  même,  le  fait  d'enlever  une  récolte  au  mépris  des 
droits  du  possesseur  du  sol  serait,  si  les  autres  caractères  du 
délit  se  rencontraient,  un  véritable  délit  de  vol,  la  récolle  une  fois 
détachée  du  sol  ayant  un  caractère  mobilier.  Mais  c'est  un  délit 
spécial.  —  V.  infrà,  n.  476  et  s. 

31.  —  Le  fait  de  couper  et  d'enlever  des  arbres  à  l'insu  du 
propriétaire  du  sol  ou  contre  son  gré  constitue  également  un  dé- 
lit spécial.  —  V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  —  V.  aussi,  suprà, 
v°  Destruction  d'arbres,  Greffes,  Grains,  Fourrages,  Plants  et 
récoltes.  —  V.  infrà,  n.  428  et  s. 

32.  —  Mais  le  l'ait,  par  un  propriétaire,  d'avoir  frauduleuse- 
ment et  en  vue  de  se  les  approprier  (pour  la  réparation  de  ses 
murs,  par  exemple),  pris  des  pierres  sur  une  propriété  voisine, 
constitue  un  vol,  et  non  une  simple  contravention  de  dommage 
volontaire  à  la  propriété  mobilière  d'autrui.  —  Cass.,  27  avr. 
1866,  Griscelli,  [S.  t,6. 1.449,  P.  66.12ns 

33.  —  Il  en  est  de  même  de  l'enlèvement  des  sables  et  gra- 
viers dans  un  terrain  appartenant  à  autrui.  —  Cass.,  14  juill. 
1864,  Charpin,  [S.  64.1.469,  D.  04.1.322];  —  27  avr.  1867,  Gris- 
celli,  [D.  66.1.288]  —  Colmar,  24  déc.  1862,  Messmer,  [S.  64.1. 
469,  ad  notam)  —  Paris,  20  janv.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.40]  — 
Garraud,  t.  5,  n.  2090;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  1891.  — 
Contra,  Bourges,  16  avr.  1863,  Ramage,  [S.  63.2.180,  P.  63. 
1039] 

34. —  Ainsi  en  est-il  également  des  produits  d'une  mine,  les- 
quels, lorsqu'ils  sont  détachés  du  tréfonds,  deviennent  meubles 
et  susceptibles  d'appropriation  frauduleuse,  bien  que  la  mine 
considérée  en  elle-même  soit  immeuble.  —  V.  suprà,  v°  Mine, 
n.  1216  et  s. 

35.  —  Constitue  un  vol  le  fait  par  un  nu  propriétaire  de  sous- 
traire frauduleusement  au  préjudice  de  l'usufruitier,  l'objet 
soumis  à  l'usufruit.  —  Nimes,  8  févr.  1877,  Dunay,  [S.  77.2.323, 
P.  77.1284] 

36.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'objet  soustrait  est  une 
chose  fongible,  telle  qu'une  somme  d'argent.  —  Même  arrêt. 

37.  —  On  considère  les  choses  incorporelles  comme  insucep- 
tibles  de  faire  l'objet  d'un  vol,  car  l'enlèvement  est  un  acte  phy- 
sique qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  une  chose  matérielle.  Ainsi, 
une  créance,  prise  en  elle-même  et  abstraction  faite  du  titre  qui 
la  renferme,  ne  peut  être  volée;  mais  si  cette  créance  a  fai 

jet  d'un  acte  et  que  cet  acte  soit  soustrait,  il  y  a  là  un  véritable 
vol,  car  l'acte  est  une  chose  corporelle  à  laquelle  s'appliqn 
turellement  la  contrectation.  —  Toulouse,  12  déc.  18'.)ii,  [D.  97. 
2.38]  —  V.  Merlin,  Rep.,  v°  Vol,  sect.  1",  n.  4;  Carraud,  t.  5, 
n.  2090;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  1892.  —  V.  mfrà,  n.  73 
et  s. 

38.  —  Il  en  est  de  même  de  la  pensée  qui  en  elle-même  n'est 
pas  susceptible  d'appropriation  mais  qui  le  devient 
lorsqu'elle  a  été  fixée  dans  un  écrit,  dans  une  lettre,  par  exem- 
ple. —  Garraud,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  769. 

39.  —  Jugé  qu'une  lettre  missive,  considérée  comme  une 
chose  mobilière,  est  susceptible  de  propriété  ,  qu'on  peut,  en  con- 
séquence s'en  emparer  par  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie. 

—  Trib.  corr.  Tunis,  12  mars  1904,  [Gaz.  des  Trib.,  13-14  mai 
1904]  —  Mais  le  vol  de  lettres  missives  n'est  punissable  que  s'il 
renferme  les  éléments  du  délit.  Ainsi,  le  fait  de  se  faire  remet- 
tre par  l'emplové  de  la  poste  une  lettre  adressée  à  un  tiers  ne 
constitue  pas  un  vol  puisqu'il  n'y  a  pas  soustraction  :  lorsque 
cette  remise  a  été  faite  sans  charge  de  mandat  ou  de  dépôt,  il 
n'y  a  pas  non  plus  abus  de  confiance;  et  si  aucune  manœuvre 
Irauduleuse  n'a  été  employée  il  n'y  a  pas  davantage  escroquerie. 
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—  Mêmejugement.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  remise  au  mari  d'une 
lettre  adressée  par  sa  femme  à  un  tiers.  —  Même  jugement. 

40.  —  H  y  a  même  des  choses  incorporelles  ou,  pourmieux  dire 
impalpables  et  impondérables,  qui  sont  susceptibles  de  soustrac- 
tion frauduleuse.  Ainsi  il  y  a  vol  au  préjudice  de  la  compagnie 
du  gaz  de  la  part  de  celui  qui  a,  au  moyen  d'un  repiquage  prati- 
qué sur  la  conduite  d'arrivée,  disposé  un  canillou  spécial  qui 
permettait  au  gaz  de  parvenir  au  brûleur  sans  passer  par  le  comp- 
teur. —  Trib.  corr.  Seine,  4  févr.  1902,  Gausfa,  [Gai 

5  février]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v° Gaz,  a.  92. 

41.  —  Jugé  de  même,  que  le  fait,  par  une  personne,  de  s'ap- 
proprier par  un  moyen  illicite  une  certaine  quantité  de  gaz  au 
préjudice  de  la  compagnie  concessionnaire  constitue  une  sous- 
traction frauduleuse  caractéristique  du  vol.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement lorsque  l'inculpé  ayant  dévissé  le  tuyau  amenant  le 
gaz  de  l'usine  au  compteur,  et  celui  transportant  le  gaz  du  comp- 
teur dans  son  établissement  a  relié  ces  deux  tuyaux  l'un  à  l'au- 
tre au  moven  d'un  tube  en  caoutchouc.  —  Trib.  Bar-sur-Aube, 
3  avr.  1903,  [Gaz.  des  Trib.,  26  juin] 

42.  —  11  a  été  jugé,  dans  une  espèce  analogue,  que  l'abonné 
de  la  Compagnie  générale  des  eaux  qui  recule  les  aiguilles  de 
son  compteur,  dissimulant  ainsi  la  consommation  d'une  certaine 
quantité  d'eau,  ne  commet  pas  le  délit  de  vol;  l'enregistrement 
de  l'eau  consommée,  exactement  fait  par  le  compteur  au  moment 
où  l'eau  a  été  appréhendée  par  le  prévenu,  donne  à  cette  ap- 
préhension un  caractère  légitime  qui  ne  peut  être  modifié  parla 
manœuvre  frauduleuse  à  laquelle  le  prévenu  s'est  postérieurement 
livré,  en  vuedediminuer  sa  detteenvers  la  Compagnie.  — Cass., 
Ifi  févr.  1899,  Vasselet,  [S.  et  P.  1900.1.471] 

43.  —  Dans  un  arrêt  antérieur,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  le  particulier  qui  a  frauduleusement  substitué  dans  l'appa- 
reil de  distribution  d'eau  établi  chez  lui  par  la  Compagnie  des 
eaux  une  cleflui  ayant  permis  d'avoir  un  débit  >•  -lui  de 
son  abonnement,  et  qui  a  ainsi  reçu,  à  l'aide  de  cette  fraude,  une 
importante  quantité  d'eau  au  préjudice  de  la  Compagnie,  s'est 
rendu  coupable  du  délit  de  vol;  il  y  a  là,  de  sa  part,  un  fait  di- 
rect qui  constitue  une  soustraction  frauduleuse.  —Cass.,  lOdec. 
1887,  Desmarets,  [S.  88.1.38,  P.  88.1.62,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Sallantin] 

44.  —  Si  l'une  des  conditions  'lu  délit  de  vol  est  que  la  chose 
appartienne  à  autrui,  cette  condition  est  ici  réalisée;  l'eau  de  ri- 
vière ou  de  canal,  qui  est  distribuée  à  titre  d'abonnement  par  la 
Compagnie  concessionnaire  substituée  aux  droits  de  la  ville,  est 
devenue  la  propriété  de  cette  Compagnie,  au  moment  où  celle-ci 
l'a  recueillie  dans  les  réservoirs  ou  tuyaux  établis  par  ses  soins. 
—  Même  arrêt. 

45.  —  Les  hypothèses  sont  voisines  ;  dans  les  deux  cas,  un 
préjudice  est  éprouvé  parla  Compagnie  des  eaux;  et  les  moyens 
de  contrôle  organisés  pour  vérifier  laqu  rotité  d'eau  distribuée  sont 
mis  en  défaut  :  équitablement  donc,  la  solution  devrait  être  la 
même.  S'il  en  est  différemment,  c'est  que,  dans  1  une  des  hypo- 
thèses, la  réception  de  l'eau  avait  été  frauduleuse,  puisque  l'a- 
bonné l'avait  obtenue  en  altérant  le  robinet  de  jauge;  il  y  avait 
donc  eu  de  sa  part  soustraction  à  l'insu  de  la  compagnie,  opérée 
par  un  fait  àlui  personnel.  Au  contraire,  dans  l'autre  hypothèse, 
la  réception  de  l'eau  avait  éié  légitime,  puisque  d'une  part,  le 
débit  n'était  pas  limité  par  un  robinet  de  jauge,  et  que,  d'autre 
pari,  le  compteur  avait  fidèlement  mesuré  el  a  quantité 
d'eau  débitée.  Ce  n'est  que  postérieurement  à  la  réception  que 
l'abonné  avait  commis  sa  fraude,  destinée  à  dissimuler  sa  con- 
sommation et  à  diminuer  sa  dette.    Mais  cette  fraude  ultei 

ne  pouvait  modifier  le  caractère  de  la  perception;  et,  des  lors, 
la  soustraction,   constitutive  du   vol,  fais  ut  défaut.  La  Cour  de 
passation   a    vu  dans    l'espèce  qui  lui  était    soumise  en  18991e 
délil  de  tromperie    sur  la    quantité  des   marchandises  ven 
délit  prévu  par  l'art.  1,  L.  27  mars  1851  .  qui  réprime  ans 
les  fraudes  de  l'acheteur  que    celles  du  vendeur.  —   V.  tup'-u, 
v°  Fraude  commerciale,  a.  65.  —  V.  aussi  Rolland  de  Villargues, 
r»ete,  sous  l'art.  423,  n.  1 13. 
46.— Une  question  voisine  et  intéressante  a  été  soumise  aux 
tribunaux.  L'emploi  de  plus  en  plus  répandu  de  l'électricité, soit 
comme  force  motrice,  soit  comme  lumière,  a   produit  un  | 
de  fraude  qui  était  inconnu  il   y  a  quelques  années.  Tau 
fraudeur  embranche   sur    la   ligne  de  courant  qui    p 
portée  un  fil  de  dérivation,  et  amène  ainsi  dans  son   ut 
son  appartement  une  partie  du  courant  transporté  sur  la 
oale  ;    tantôt  il   augmente   I  de    lampes 
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contrat  d'abonnement  l'autorise  à  avoir;  tantôt  enfin  il  continue, 
après  l'expiration  de  celui-ci,  à  se  servir  de  l'électricité,  en  rap- 
prochant les  fils  électriques  qui  ont  été  séparés.  11  est  manifeste 
que  les  sociétés  d'électricité  sont  plus  exposées  que  les  compa- 
gnies d'eau  ou  de  gaz  à  de  nombreuses  fraudes,  à  raison  de  la  fa- 
cilité qui  existe  d'établir  une  dérivation  d  électricité.  Il  est  non 
moins  certain  qu'elles  ont  droit,  aussi  bien  qu'elles,  à  une  pro- 
tection énergique,  et  que  celui  qui  s'éclaire,  se  chauffe  ou  fait 
travailler  frauduleusement  un  moteur  aux  dépens  d'une  société 
d'électricité,  mérite  moralement  et  socialement  la  même  punition 
que  celui  qui  s'éclaire,  se  chauffe  ou  fait  marcher  une  machine 
en  fraudant  une  compagnie  de  gaz,  ou  qui  s'approprie  sans  la 
payer  l'eau  d'une  compagnie  des  eaux.  11  s'agit  seulement  de 
savoir  si,  dans  l'état  de  notre  Code  pénal,  ces  situations  sont 
identifiées,  et  si  celui-ci  contient  pour  l'électricité  la  protection 
qu'il  accorde  à  l'eau  et  au  gaz.  La  jurisprudence  des  tribunaux 
et  des  cours  d'appel  (la  question  n'a  pas  été  encore  portée  de- 
vant la  Cour  de  cassation)  n'a  pas  hésité  à  répondre  affirmati- 
vement. Elle  a  placé  les  sociétés  d'électricité  sous  la  souvegarde 
de  l'art.  379,  C.  pén.,  et  puni  comme  vol  le  détournement  de 
l'électricité  dans  les  trois  circonstances  qui  ont  été  indiquées.— 
Toulouse,  24  juin  1897,  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  98.138]  —  V. 
Trib.  Troyes,  7  nov.  1893,  [D.  95.2.102]  —  Trib.  Toulouse, 
12  mai  1897,  [D.  97.2.3G7J 

47.  —  Jugé,  également,  en  ce  sens,  que  commet  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  punie  par  l'art.  379,  C.  pén., 
celui  qui  branche  sur  les  câbles  d'une  société  d'électricité  deux 
fils  destinés  à  éclairer  son  usine,  et  détourne  ainsi  l'électricité  à 
son  profit.  —Toulouse,  7  juin  1901,  Souquet,  [S.  et  P.  1902.2. 
185] 

48.  —  Il  en  est  de  même  de  l'abonné  qui  continue,  après  la 
résiliation  de  la  police  passée  avec  une  société  d'électricité  et 
l'enlèvement  du  compteur,  à  faire  usage  de  lampes  électriques 
dans  son  appartement.  —  Toulouse,  3  juill.  1901,  Rey,  [S.  et  P. 
1902.2.185] 

49.  —  Il  en  est  ainsi  encore  de  l'abonné  qui  use  illicitement 
d'un  nombre  de  lampes  électriques  supérieur  à  celui  que  son 
contrat  d'abonnement  l'autorise  à  avoir,  lorsque  sa  mauvaise  foi 
est  établie.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

50.  —  De  même,  commet  la  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui,  punie  par  l'art.  379,  C.  pén.,  l'abonné  d'une  com- 
pagnie d'électricité,  qui,  au  moyen  d'une  modification  apportée 
au  compteur,  parvient  à  détourner  le  courant  électrique,  et  à  s'ap- 
proprier ainsi  sans  la  payer  la  force  électrique  fournie  par  la  com- 
pagnie (C.  pén.,  art.  379).  —  Trib.  corr.  Nantua,  7  mars  1903, 
Gonnetan,  [S.  et  P.  1904.2.116] 

51.  —  Quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel  l'électricité  doive 
être  envisagée,  qu'on  la  considère  comme  un  tluide  ou  une  éner- 
gie, elle  est  susceptible  d'une  propriété  privée  par  l'accumula- 
tion qui  en  est  faite,  la  direction  qu'on  lui  donne,  et  l'usage  au- 
quel on  l'emploie.  Par  suite,  commet  une  soustraction  fraudu- 
leuse l'abonné  d'une  usine  d'électricité  qui,  en  modifiant  les  fils 
conducteurs  de  manière  que  le  courant  électrique  ne  fût  plus 
enregistré  par  le  compteur,  est  parvenu  à  s'approprier  et  à  con- 
server sans  la  payer  la  force  électrique  fournie  par  l'usine.  — 
Nancy,  13  juill.  1904,  Viller,  [S.  et  P.  1904.2.304] 

52.  —  Vainement  on  objecterait  qu'il  n'y  a  pu  avoir  appréhen- 
sion frauduleuse,  puisque  l'électricité  était  remise  volontairement 
par  l'usine  au  prévenu,  alors,  d'une  part,  que  cette  remise  vo- 
lontaire était  subordonnée  à  la  condition  que  le  courant  passât 
par  le  compteur  dont  l'abonné  était  muni.  —  Même  arrêt. 

53.  —  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que,  le  courant  électrique 
n'étant  remis  au  prévenu  qu'après  son  passage  dans  le  compteur, 
et  l'usine  en  gardant  jusque-là  la  propriété,  le  prévenu,  qui  l'a 
appréhendée  avant  son  passage  dans  le  compteur,  s'en  est  ainsi 
frauduleusement  emparé  avant  qu'elle  ne  lui  lût  remise.  — 
Même  arrêt. 

54.  —  Malgré  l'unanimité  de  ces  décisions  de  la  jurispru- 
dence française,  la  question  est  discutée  et  la  solution  des  tribu- 
naux est  contestée  par  certains  auteurs.  On  peut,  en  effet,  lui 
opposer  le  dissentiment  formel  de  la  jurisprudence  allemande, 
qui,  aux  prises  avec  la  même  question,  et  ayant  à  appliquer  un 
texte  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  de  l'art.  379,  C.  pén.  franc., 
s'est  énergiquement  refusée  à  considérer  comme  un  délit  de  vol 
le  détournement  frauduleux  de  l'électricitét  —  V.  Trib.  Emp. 
Allemagne,  20  ocl.  (896,  \Rivista  pénale,  vol.  45,  p.  565];  — 
1er  mai    1899,  \Zeitschrifl  fur  die  gesammte  Strofrechtsvïssens- 


chaft,  vol.  19,  p.  812]  —  Ce  refus  a  obligé  le  législateur  alle- 
mand à  intervenir,  et  à  faire,  pour  la  protection  de  l'industrie 
électrique,  une  loi  qu'il  a  complétée  en  embrassant  d'autres  faits 
que  le  détournement  lucratif  d'électricité  (V.  L.  ail.,  9  avr.  1 900  : 
Zeitschrift  fur  die  gesammte  Strofrechtsaissenschaft,  précitée, 
vol.  20,  p.  459  et  s.).  La  même  intervention  législative  s'était 
déjà  produite  depuis  longtemps  en  Angleterre  (V.  L.  angl., 
18  août  1882,  art.  23  :  Annuaire  de  législation  étrangère,  1882, 
p.  269).  Il  n'y  a  guère  qu'en  Italie,  où  la  Cour  de  cassation  de 
Rome,  cassant  un  arrêt  contraire  de  la  cour  d'appel  d'Aquila,  a 
consacré  l'interprétation  à  laquelle  s'est  arrêtée  de  son  côté 
notre  jurisprudence  française. —  V.  Cass.  Rome,  13  juill.  1898, 
[Rivista  pénale,  vol.  48,  p.  343] 

55.  —  Ce  conflit  de  décisions,  émanées  de  tribunaux  de  pays 
différents,  montre  que  la  difficulté  est  plus  grave  qu'elle  pouvait 
d'abord  le  paraître.  A  vrai  dire,  elle  divise  complètement  les  au- 
teurs. —  V.  en  sens  divers  plusieurs  articles  dans  la  Zeitschrift 
fur  die  gesammte  Strofrechtsmissenschaft,  vol.  17,  p.  488  et  881; 
vol.  19,  p.  810;  vol.  20,  p.  459  et  s.;  de  la  Deutsche  Juristenzeù 
tung  des  15  déc.   1896,  et  15  mars  1897;  de  la  Rivista  pénale, 
Suppl.,  vol.  6,  p.  257.  —  V.  aussi  J.-A.  Roux,  Le  vol  d'électri- 
cité (Journal  des  parquets,  1900,  lropart.,  p.  85  et  s.).  — V.  dans 
le  sens  de  la  jurisprudence  française,   Garraud,   t.  5,  n.  2090. 
—  Pilon,  Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1904,  p.  19  et  s.  —  Il  n'est  pas 
douteux  que   la  protection  de  la  loi   pénale  peut   s'appliquer  à 
des  biens  ou  à  des   moyens   inventés  par   le  génie  de  l'homme 
depuis  sa  publication,  si  la  formule  employée  par  elle  peut  les 
embrasser  dans  sa  généralité.  La  difficulté  est  seulement  dans 
la   prétention    de  considérer  comme   renfermant   les    éléments 
d'un   délit  de   vol    le  détournement  frauduleux  d'une  certaine 
quantité   d'électricité.    L'élément    matériel    d'une    soustraction 
s'y  rencontre-t-il,  en  effet  ?  Ni  la   nature   invisible  et  intan- 
gible de  l'électricité,  ni  même,  au  dire  de  certains,  son  carac- 
tère impondérable,  ne  sont  à  retenir.  Ils  ne  peuvent  avoir,  comme 
l'a  observé  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  que  la  conséquence 
de  faire  varier  la   manière  dont  la  soustraction  se  commettra. 
Mais  celle-ci  est-elle  possible  ?  C'est  ce  qu'il  faudrait  établir,  et 
c'est  là  un  point  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  affirmer  avec 
certitude,  il  faudrait,  en  effet,   pour   cela  déterminer  ce  qui  se 
produit  lorsqu'on  embranche  sur  une  ligne  électrique  un  fil  de 
dérivation.  Passe-t-il  quelque  chose  de  la  ligne  principale  sur  la 
ligne  dérivée,  comme  lorsqu  on   embranche  un  conduit  sur  une 
canalisation  d'eau  ou  de  gaz?  Si  oui,  il  y  aura  vol;  si  non,  le 
vol  sera  impossible,  faute  d'une  soustraction.  Pour  répondre,  il 
est  donc  nécessaire  de  savoir  ce  que  sont  les  phénomènes  élec- 
triques. Or,  c'est   là  un  problème  qui,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  n'a  pas  encore  reçu   de  solution  (V.  Jamin,  Cours  de 
physique  de  l'Ecole  polytechnique,  4e  éd.,  t.  4,  fasc.  4,  p.  183 
et  s.).  L'électricité  dynamique,  dont  on  sait  utiliser  les  proprié- 
tés merveilleuses,  demeure  en  elle-même  une  énigme.  Pour  les 
uns,  il  circulerait  réellement  sur  le  câble  électrique  un  courant 
partant  de  la  machine  qui  produit  l'électricité,  s'en  allant  le  long 
des  fils  qui  sont  en  communication  avec  elle,  et  les  suivant  comme 
l'eau  et  le   gaz  suivent  la  canalisation  qui  les    renferme.  Avec 
cette  explication,  la  théorie  du  vol  est  applicable  à  l'électricité. 
Mais  d'autres,  rejetant  la  prétendue  existence  de.  courants  élec- 
triques, qu'ils  conservent  seulement  comme  une  manière  com- 
mode de  parler,  mais   sans  réalité,  croient  que   rien   ne  circule 
sur  ou  même  autour   des  conducteurs  électriques,  et  que,  sous 
l'action  de  la  machine  électrique,    l'éther  ou  les  molécules  des 
corps  qui  se  trouvent  en  contact  avec  elle,  ou  sans  contact  sous 
son  influence,  entrent  dans  un  état  particulier  de  vibration,  dont 
les  manifestations  analogues  à  celles  de  la  lumière,  sont  ce  que 
l'on  appelle  les  phénomènes  électriques  ou  l'électricité.  Avec  celte 
seconde  explication,  le  vol   devient  impossible,    puisqu'il  n'y  a 
plus  aucune  soustraction.  Ce  qu'il  y  a  seulement,  c'est  que,  pour 
mettre  en  état  de  vibration   électrique  le  fil  et  la  lampe  qu'il  a 
mis  en  communication  avec  le   câble  électrique,  le  fraudeur  se 
sert  de  l'énergie  dépensée  par  la  machine  de  la  société  électri- 
que et  lui  impose  un  travail  supplémentaire,  qui  se  traduit  par 
une  consommation  de  charbon,  si  l'on  suppose  la  machine  mue 
par  la  vapeur.  Mais,  dépense  d'énergie  et  consommation  de  char- 
bon, il  n'y  a  pas  là  matière  d'un  vol.  Pour  ce  qui  est  d'abord 
de  la  consommation  de  charbon,  elle  n'a  point  été  faite  à  l'insu 
du  propriétaire,  mais  par  son  propre  fait  et  de  sa  volonté;  et  par 
conséquent,  il  ne  peut  pas  être  parlé  de  vol  (V.  suprà,  n.  19  et  s., 
et  infrà,  n.  72   et  s.).   Pour  ce  qui  est  ensuite  de  la  dépense 
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d'énergie,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  à  l'insu  du  propriétaire,  et  par 
un  fait  personnel  du  IrauJeur,  il  ne  peut  pas  davantage  être 
parlé  de  vol;  car,  utiliser,  même  dans  un  but  lucratif,  l'énergie 
produite  par  autrui,  ne  rentre  pas  dans  la  notion  du  vol.  C'est 
ainsi  qu'on  n'a  jamais  considéré  comme  un  voleur  celui  qui  ins- 
talle une  courroie  sur  l'arbre  de  mouvement  du  moteur  d'autrui 
pour  faire  marcher  sa  propre  machine,  ou  enfin  celui  qui  s'ac- 
croche derrière  une  voiture  et  se  fait  traîner  par  le  cheval  qui 
tire  celle-ci.  Tous  cependant  ont  retiré  un  profit  d'une  force  ap- 
partenant à  autrui,  et  quelques-uns  en  ont  partiellement  privé 
le  propriétaire  (V.  J.-A.  Roux,  Journ.  des  panj.,  loc.  cit.,  p.  90). 
Le  vol  d'électricité  dépend  donc  intimement  de  la  manier 
on  interprète  les  phénomènes  électriques.  Mais  appartient-il  aux 
tribunaux  de  prendre  parti  sur  cette  question  scientifique?  Il 
paraîtra  peut-être  que  la  compétence  nécessaire  leur  manque. 
L'auraient-ils  qu'ils  ne  pourraient  point  pour  cela  réprimer  les 
fraudes  en  s'attachant  à  la  théorie  des  eourants  électriques.  Ils 
ne  pourraient  pas,  en  effet,  poser  comme  certitude  ce  qui  n'est 
pour  les  savants  qu'une  hypothèse  ;  et,  pour  reconnaître  le  vol,  il 
faut  que  cette  hypothèse  soit  entrée  dans  le  domaine  des  vérités 
scientifiques.  Leur  devoir  est  donc  tracé  ;  ils  doivent  relaxer  les 
prétendus  voleurs  d'électricité,  faute  de  pouvoir  établir  l'exis- 
tence d'une  soustraction.. —  J.-A.  Roux,  note  sous  Toulouse, 
7  juin  1901,  précité. 

56.  —  La  seconde  conséquence  du  principe  posé,  suprà, 
n.  18  et  s.),  c'est  que,  dès  qu'elles  se  commettent  par  un  autre 
mode  que  par  la  soustraction,  les  diverses  fraudes  qui  ont  pour 
but  de  s'emparer  des  choses  d'autrui  ne  rentrent  plus  dans  la 
classe  des  vols  (Cbauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  179.'.!).  Et  c'est  là 
précisément  le  caractère  qui  permet  de  distinguer  le  vol  de  divers 
autres  délits  présentant  avec  cette  infraction  quelque  similitude. 
—  Garraud,  t.  5,  n.  209).  —  V.  suprà,  v'8  Abus  de  confiance, 
Escroquerie. 

57.  —  La  plupart  des  autres  délits  contre  la  propriété  d'autrui 
supposent  l'emploi  de  la  ruse,  tandis  que  le  vol  implique  dans 
une  certaine  mesure  un  acte  de  violence,  une  voie  de  fait.  — ■ 
Garraud,  t.  5,  n.  2087. 

58.  —  Ainsi  le  fait  d'avoir,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  touché 
une  somme  d'argent  au  préjudice  de  l'Etat,  ne  constitue  pas  un 
vol  de  deniers  publics,  mais  une  escroquerie.  —  Cass.,  17  fruct. 
an  VIII,  Chambreuil,  [P.  chr.] 

59.  —  De  même  encore,  l'action  d'avoir  fait  usage,  mais  non 
sciemment  (sans  quoi  il  y  aurait  usage  de  faux),  d'une  fausse 
lettre  missive,  pour  se  faire  remettre  un  objet  appartenant  à  au- 
trui, ne  présente  pas  les  caractères  d'une  filouterie.  —  Cass.,  24 
avr.  1828,  Ismerie-Talon,  [S.  et  P.  chr.] 

6U.  —  Par  la  même  raison,  le  fait  de  celui  qui,  s'étant  lait 
servir  du  café  et  des  cigares  sans  avoir  d'argent  pour  en  payer 
le  prix,  consomme  le  café  et  un  des  cigares  qui  lui  ont  été  remis, 
puis  se  retire  en  emportant  les  autres  cigares  ne  constitue  pas 
un  vol.  —  Paris,  1er  mars  1866,  Belfiore-Londey,  [S.  67.2. 133, 
P.  67.565]  —  Mais  il  y  a  là  filouterie  d'aliments.  —  V.  ce  mot. 

61.  —  Le  créancier  qui  se  fait  souscrire  une  obligation  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  légitimement  due  en  mena- 
çant son  débiteur  de  poursuites  criminelles,  à  raison  d'un  délit 
commis  parce  dernier,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol,  mais  de 
chantage  ou  d'extorsion  de  titre.  —  Cass.,  H  nov.  181"),  Le- 
feuay,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  vis  Chantage,  Extorsion  de 
titres. 

62.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  le  fait  de  s'être  fait 
remettre  des  marchandises  contre  des  pièces  de  cuivre  blanches 
pour  simuler  des  pièces  d'argent  rentre  dans  les  termes  de 
l'art.  401 .  —  Bruxelles,  6  sept.  1836,  Feyaert;  —  Cass.  belge,  22 
déc.  1836,  Même  affaire,  [P.  chr.]  —  Mais  un  pareil  fait  consti- 
tuerait d'après  nous,  le  délit  de  coloration  de  monnaie  (V. 

V  Fausse  manu, ne,  n.  133  et  s.)  et  non  le  délit  de  vol,  la  remise 
volontaire  des  marchandises  excluant  l'idée  de  soustraction. — 
V.  aussi  suprà,  v°  Escroquerie,  a.  12)  et  s. 

63.  —  L'épicier  qui,  pour  augmenter  ses  bénéfices,  vend  pour 
pur  du  poivre  en  poudre  mélangé  d'une  certaine,  quantité  de 
poudre  de  chenevis,  ne  commet  pas  un  vol,  mais  une  tromperie 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue.  — Cass.,  27  nov.  1810, 
Texier,  [P.  chr.]  —V.  suprà,  v°  fraude  commerciale. 

64.  —  On  ne  saurait  voir  non  plus  de  soustraction  fraudu- 
leuse dans  le  lait  d'avoir  détourné  ou  vendu  des  objets  qui  n'au- 
raient été  livrés  qu'à  titre  île  prêt.  —  Metz,  9  oct.  182).  Clausse, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1821  (il  s'agissait  du  prêt  d'un  habit 


pour  assister  à  un  bal),  Théobald,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux, 
3  févr.  1831,  Second,  [P.  chr.]  -  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5, 
n.  1893.  —  Aux  termes  de  l'art.  408,  C.  pén.,  tel  qu'il  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1863,  ce  fait  constituerait  un  abus  de 
confiauce.  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  247  et  s. 

65.  —  La  cour  de  Paris  avait  jugé  (avant  la  loi  de  1832) 
que  si  le  détournement  d'objets  confiés  à  titre  de  mandat  ne 
constitue  pus  un  abus  de  confiance,  il  pouvait  du  moins  être 
puni  comme  vol. —  Paris,  3  juin  1829,  Noiret,  [S,  et  P.  chr.]  — 
Cette  décision  reposait  sur  une  fausse  application  des  principes, 
car  on  ne  pouvait  voir  au  cas  de  mandat,  pas  plus  qu'au  cas  de 
prêt  ou  de  louage,  la  soustraction,  contrectatio,  faite  contre  le 
gré  du  propriétaire.  Au  surplus,  la  question  ne  peut  plus  se  pré- 
senter sous  l'art.  408,  qui  a  compris  le  détournement  de  choses 
confiées  à  titre  de  mandat  dans  la  classe  des  abus  de  confiance. 

—  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  159  et  s. 

66. —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  Tait,  par  un  brigadier  et  deux 
préposés  des  douanes,  d'enlever  ou  détourner  des  marchandise;; 
provenant  de  l'échouement  d'un  navire,  et  placées  momentané- 
ment sous  leur  surveillance,  constitue,  non  un  simple  abus  de 
confiance,  mais  un  vol.  En  conséquence,  si  ce  fait  a  eu  lieu  la 
nuit,  il  tombe  sous  lu  juridiction  de  la  cour  d'assises.  —  Cass., 
14  janv.  1853,  Marcq,  [S.  53.1.237,  F.  53.2.383] 

67.  —  Selon  Morin  ,J.  du  dr.  critn.,  p.  103),  un  pareil  fait  con- 
stitue, de  la  part  du  brigadier  des  douanes,  le  crime  de  violation 
de  dépôt  public  prévu  et  puni  par  l'art.  255,  C.  pén.  «  En  effet, 
dit-il,  d'après  la  loi  des  douanes  du  22  août  1791,  art.  1  et  2, 
tit.  7  (Des  marchandises  qui  seront  sauvées  des  naufrages,,  ces 
marchandises  doivent  être  mises  en  dépôt  et  gardées  parles  pré- 
posés de  la  Régie;  le  dépôt  est  provisoire  pendant  la  décharge 
du  bâtiment  naufragé,  et  a  lieu  même  sur  la  plage;  il  se  régu- 
larise lorsqu'il  est  établi  un  nouveau  magasin  à  ciel  ;  et  c'est 
bien  un  dépôt  public,  puisqu'il  est  prescrit  et  réglé  par  une  loi 
spéciale,  puisque  la  garde  est  confiée  à  des  préposés  de  l'Admi- 
nistration en  leur  qualité,  et  que  l'art.  19,  tit.  13,  delà  loi,  dé- 
clare la  Régie  responsable  du  fait  de  ses  préposés.  Donc,  le  bri- 
gadier des  douanes  qui  a  autorité  sur  les  douaniers  et  autres 
agents  chargés  de  la  surveillance  du  dépôt  provisoire,  le  bri- 
gadier qui  garde  avec  escorte  ce  dépôt  doit  être  réputé  dépo- 
sitaire ou  gardien  dans  le  sens  de  l'art.  253,  C.  pén.,  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  lieux  de  dépôt  public  et  protège  toutes  ch'is -s 
déposées  en  pareil  lieu  ».  —  Morin,  liép.  de  dr.  crim.,va  I 
public,  n.  2  et  4. 

68.  —  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
que  le  régisseur  qui  enlève  frauduleusement  et  qui  s'approprie 
divers  objets  dépendant  du  domaine  confié  à  sa  gestion  ne 
commet  pas  seulement  des  actes  de  mauvaise  administration,  qu'il 
se  rend  coupable  de  vol.  —  Cass.,  23  janv.  1813,  Drevin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais  il  y  a  là  également  abus  de  confiance  et  non 
vol. 

69.  —  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  vol,  lorsque  la  chose  a  été 
volontairement  confiée  au  mandataire  de  celui  à  qui  elle  devait 
être  remise,  et  que  ce  mandataire  se  l'est  frauduleusement  ap- 
propriée sans  l'avoir,  au  préalable,  effectivement  restituée  à  son 
mandant.  —  Cass.,  28  févr.  1883,  Levi,  [S.  83.1.533,  P.  83.1 

—  Il  y  a  là,  dans  ces  divers  cas,  abus  de  confiance  et  non  pas 
vol. 

70.  —  La  violation  d'un  dépôt  n'est  pas  un  vol;  car  il  n'y  a 
pas  la  soustraction  frauduleuse.  C'est  un  abus  de  confiance.  — 
V.  suprà,  v"  Abus  de  confiance,  n.  138  et  s. 

71.  —  luge  toutefois  que  celui  qui,  à  l'aide  d'effraction,  ouvre 
des  malles  qui  ont  été  déposées  dans  sa  maison,  mais  sans  que 
les  clefs  lui  en  aient  été  remises,  et  s'approprie  les  objets  ren- 
fermés dans  ces  malles,  commet  le  crime  de  vol  qualifié,  et  non 
pas  seulement  le  délit  d'abus  de  confiance.  —  Poitiers,  )9  mars 
1832,  Pagot  et  Grennon,  [S.  52.2.680,  P.  53.2.463]  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  1895  ;. Morin,  Rép,  du  dr.  crim..  v    Vol,  n.  50. 

—  Sur  le  point  desavoir  si  l'on  doit  distinguer,  au  point  de  vue 
de  la  qualification,  entre  le  cas  où  la  chose  a  été  remise  à  titre 
de  dépôt  entre  les  mains  du  prévenu,  et  celui  où  elle  a  été  seu- 
lement déposée  dans  sa  demeure  sans  lui  en  laisser  la  libre  dis- 
position, V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  143  et  s. 

72.  —  De  ce  que  la  soustraeti  >n,  qui  est  un  des  éléments 
constitutifs  du  vol,  n'existe  qu'autant  que  la  chose  soustraite  a 
été  appréhendée  contre  l>-  gn'  el  a  l'insu  'le  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire on  pOSSet  I  die  que  la  remise  volon- 
taire de  cette  chose  par  le  propriétaire  au  prévenu  est  exe! 
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d'une  telle  soustraction.  —  Cass.,  7  janv.  1864,  Prost,  fS.  64.1. 
—  2  déc.  1871,  \  al.rel,  I  S.  72.1.148,  P.  72.327); 

—  8  nov.  1878,  Nicolas,  S.  80.1.92,  P.  80.1851;  -25  avr.  1884, 
De  Sainte-Maresvilk  .  1.439,  P.  86.1.10581;  —  16  févr. 
1899,  Vasselet,  [S.  et  P.  1900.1.4711;  —  17  mars  1899,  Fourcade, 
[S.  et  P.  1900.1.249]  —  Nancy,  10  juin  1897,  [S.  et  P.  99.2.102] 

—  Caen,  9  juin  1898,  Dupr'é,  [S.  et  P.  99.2.94]  -  V.  aussi 
Cass.,  28  févr.  1896,  Gitlet,  [S.  et  P.  97.1.303]  -  Kouen,  7  mars 
1890,  Couturier,  [S.  el  P.  92.2.57]  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1896, 
Pouget  et  Cassagne,  [S.  et  P.  97.2.256] 

73,  —  Jugé  que  le  débiteur  qui,  sous  prétexte  de  réunir  en 
un  seul  plusieurs  titres  partiels,  se  les  fait  remettre  par  son 
créancier  en  lui  rendant  en  écbange  un  nouveau  titre  intégral 
non  signé,  ne  commet  pas  une  soustraction  frauduleuse  dans  le 
sens  de  la  loi,  bien  qu'il  ait  usé  de  dol  ou  même  de  manœuvres 
frauduleuses  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  les  titres  qu'il  a  rete- 
nus   indûment  lui  ont  été  volontairement  et  librement  remis  ». 

—  Cass.,  25  sept.  1824,  Satta,  [S.  et  P.  cbr.] 

74. —  ...  Que  celui  qui  se  fait  remettre  par  son  créancier  les 
billets  qu'il  lui  a  .souscrits  en  déclarant  faussement  qu'il  vient 
de  signer  chez  un  notaire,  selon  leurs  conventions,  une  obliga- 
tion en  remplacement  de  ces  billets,  ne  commet  ni  un  vol,  ni  un 
larcin,  ni  une  filouterie;  qu'il  n'y  a  pas  eu  soustraction,  mais  re- 
mise volontaire.  —  Cass.,  7  mars  1817,  Yvonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

75»  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  gardé  frauduleusement  un  billet, 
en  persuadant  sa  destruction,  et  d'en  avoir  ensuite  exigé  le 
paiement,  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
soustraction  frauduleuse  :  mais  qu'il  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, constituer  le  délit  d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance.  — 
Cass.,  18nov.  1837,  Beaucet,  [S.  38.1.366,  P.  37.2.405] 

76.  — ...  Que  celui  qui  sciemment  se  fait  payer  deux  fois  une 
créance  ne  commet  pas  un  vol;  qu'il  n'y  a  pas  là  soustraction 
frauduleuse.  —  Metz,  26  mars  1821,  Peiffer,  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  créancier-,  de  refuser  quittance 
d'une  somme  qu'il  a  reçue  et  de  la  passer  en  compte,  ne  consti- 
tue pas  un  vol,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'immoralité.  —  Cass., 
29  août  1806,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.] 

78.  —  ...  Que  le  double  emploi  d'une  quittance  de  contribu- 
tions remise  spontanément  par  le  percepteur,  ne  peut, alors  même 
qu'il  a  été  fait  ou  tenté  de  mauvaise  foi  par  le  contribuable,  être 
considéré  comme  vol.  —  Cass.,  9  sept.  1826,  Dusserech,  [S.  et 
P.  chr.] 

79.  —  ...  Que  le  fait  de  celui  qui,  ayant  acheté  des  marchan- 
dises payables  comptant,  refuse  de  les  payer  après  la  livraison 
et  l'enlèvement,  prétendant  les  avoir  achetées  à  terme,  ne  cons- 
titue ni  vol,  ni  escroquerie.  —  Bordeaux,  9  nov.  1843,  Carrère, 
[S.  44.2.337] 

80.  — ...  Que  l'individu  insolvable  qui  achète  des  bestiaux  ex- 
posés en  vente  sur  une  foire,  moyennant  des  prix  payables 
comptant,  retarde  la  livraison  sous  divers  prétextes,  jusqu'à  la 
fin  île  la  foire,  et  finit  par  obtenir  la  remise  des  bestiaux,  sous 
la  promesse  de  se  libérer  dans  un  bref  délai  après  avoir  fait  cer- 
tifier sa  solvabilité  par  des  personnes  affidées,  ne  se  rend  pas 
coupable  de  vol.  —  Cass.,  25  mars  1824,  Cotillon,  [S.  et  P. 
chr.] 

81.  —  ...  ijue  celui  qui  achète  des  marchandises  dans  une 
boutique,  obtient  crédit,  sous  prétexte  qu'il  a  oublié  sa  bourse, 
promet  de  revenir  le  lendemain  et  disparaît  avec  les  marchandi- 
ses, ne  commet  pas  une  soustraction  frauduleuse.  —  Douai,  20 
nov.  1829,  Dacquin,  [P.  chr.] 

82.  —  Mais  le  fait  d'un  individu  qui,  ayant  acheté  des  mar- 
chandises à  tant  le  cent,  les  enlève  en  refusant  de  les  laisser 
compter  par  le  vendeur,  a  le  caractère  de  vol.  —  Bordeaux,  12 
juill.  1843,  Coureau,  [S.  44.2.336]  —  11  y  a  là  en  effet  enlèvement 
contre  le  gré  du  propriétaire  qui  n'a  pas  consenti  à  se  dessaisir 
avant  la  vérification.  —  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

83.  —  Il  y  a  vol  également,  et  non  pas  escroquerie,  dans 
le  fait  de  l'acheteur  d'une  certaine  quantité  de  blé  à  mesurer. 
qui,  pendant  la  livraison  à  lui  faite  de  ce  blé,  emporte  les  sacs  à 
mesure  qu'ils  sont  remplis,  comme  pour  les  déposer  sur  une  voi- 
ture où  ils  doivent  être  comptés,  mais  qui  cache  quelques-uns 
de  ces  sacs,  à  l'insu  du  vendeur,  dans  un  endroit  où  il  se  propose 
de  les  reprendre  plus  tard,  et  parvient,  en  employant  des  artifi- 
ces et  des  mensonges  pour  accomplir  et  dissimuler  sa  fraude,  à 
se  l'aire  remettre  un  nombre  de  sacs  supérieur  à  celui  que  le 
vendeur  s'était  engagé  à  lui  livrer.  —  Poitiers,  12  mai  1855, 
Guyot,  [S.  :>o. 2.302,  P.  56.1.72] 


84.  —  D'une  façon  générale,  la  soustraction  faite  subreptice- 
ment par  l'acheteur,  après  la  vente,  mais  avant  le  mesurage, 
d'une  partie  des  marchandises  vendues,  constitue  une  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  et  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  401,  C.  pén.  —  Cass.,  24  mars  1860,  Vermant,  [S.  61.1. 
778,  P.  61.6091 

85.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui,  après  s'être  aperçu  que  des 
chèvres  appartenant  à  autrui  se  sont  mêlées  à  son  troupeau,  veut 
se  les  approprier,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol,  parce  qu'il  n'y 
a  de  sa  part  ni  soustraction,  ni  mainmise.  —  Cass.,  2  sept. 
«813,  N [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Ne  faudrait-il  pas  néanmoins  décider  qu'il  y  a  sous- 
traction et  mainmise,  dès  l'instant  où  le  propriétaire  du  troupeau 
refuse  de  rendre  et  retient  les  chèvres  qu'il  sait  ne  pas  lui  ap- 
partenir? Au  surplus,  la  solution  de  la  question  doit  dépendre 
beaucoup  des  circonstances. 

87.  —  Ainsi  jugé  que  constitue  le  délit  de  vol,  le  fait  par  un 
individu  d'avoir  conservé  et  retenu  dans  sa  demeure,  jusqu'à 
réclamation  du  propriétaire,  un  animal  domestique  qui  s'y  était 
introduit  et  qu'il  avait  empêché  d'en  sortir,  alors  que  le  carac- 
tère frauduleux  de  ces  actes  résulte  de  ce  que  la  rétention  s'est 
prolongée,  bien  que  la  perte  de  l'animal,  avec  désignation  de 
son  maître,  eût  été  annoncée  publiquement  et  qu'elle  eût  dû  arri- 
ver à  la  connaissance  du  détenteur.  — Douai,  11  nov.  1861,  Wi- 
baux,  [P.  62.350] 

88.—  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  celui  qui,  après 
s'être  emparé  d'un  troupeau  de  moutons  qu'il  a  trouvés  dans  un 
champ,  abandonnés  à  la  foi  publique,  soutient  les  avoir  achetés, 
et  ne  les  restitue  au  propriétaire  qu'après  en  avoir  vendu  une 
partie,  commet  un  vol  consommé,  et  non  une  simple  tentative 
de  vol  ayant  manqué  son  effet  par  la  seule  volonté  du  prévenu. 
—  Cass.,  4  mars  1825,  Pannetier,  [S.  et  P.  chr.] 

80.  —  En  résumé,  si  le  propriétaire  s'est  dessaisi  volontaire- 
ment, les  art.  370  et  401,  relatifs  au  vol,  ne  peuvent  être  invo- 
qués, sauf  l'application  de  l'art.  405,  relatif  à  l'escroquerie  si 
les  éléments  de  ce  délit  se  trouvent  réunis.  — .  Cass.,  20  nov. 
1835,  Franchal,  [P.  chr.] 

90.  —  Réserve  faite  de  cette  circonstance,  il  importe  peu  que 
la  remise  ait  été  déterminée  par  des  motifs  coupables  de  la 
part  de  l'agent  (Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  1888).  Les  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  obtenir  la  remise  de  la 
chose  peuvent  seulement,  si  elles  rentrent  dans  les  termes  de 
l'art.  405,  C.  pén.,  constituer  des  actes  d'escroquerie,  mais  elles 
ne  sauraient,  à  défaut  d'appréhension  de  la  chose,  caractériser 
un  délit  de  vol,  un  larcin  ou  une  filouterie.  —  Nancy,  16  juin 
1897,  Saunier,  JS.  et  P.  99.2.102] 

91.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  à  l'aide  de  mensonge, 
obtient  de  l'argent  d'un  autre  à  titre  de  prêt  ne  commet  pas  un 
vol,  puisqu'il  n'y  a  pas  soustraction,  mais  remise  volontaire.  . — 
Cass.,  22  mai  1835,  Buffet,  [S.  35.1.852,  P.  chr.];  —  1er  juill. 
1842,  Gauthier,  [P.  42.2.681] 

92.  —  ...  Que  celui  qui,  à  l'aide  de  fraude,  s'est  fait  remettre 
par  le  détenteur  un  billet  souscrit  par  des  tiers,  ne  peut  être 
considéré  comme  coupable  de  vol,  la  remise,  même  frauduleuse, 
étant  exclusive  du  fait  de  soustraction.  —  Cass.,  12  janv.  1836, 
lluet,  [P.  chr.] 

93.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  celui 
qui,  en  prétextant  avoir  acquitté  les  billets  par  lui  souscrits  et 
déposés  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce  dernier  la  re- 
mise des  billets  commet  non  une  escroquerie  (V.  suprà,  v  '  Es] 
croquerie,  n.  78  et  s.)  ou  un  abus  de  confiance,  mais  un  vol.  — 
Montpellier,  29  sept.  1828,  Lantié,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette 
décision  est  erronée,  car  la  remise  volontaire  excluait  l'idée  de 
soustraction,  et  dès  lors  il  manquait  une  circonstance  constitu- 
tive. —  V.  suprà,  n.  73  et  s. 

94.  —  Parmi  les  formes  diverses  que  revêt  le  vol,  il  en  est 
une  mêlée  de  ruse  et  de  violence,  qui  est  vulgairement  connue 
sous  le  nom  de  vol  au  rendez-moi.  Elle  consiste  habituellement 
en  ceci  :  un  individu  entre  dans  un  magasin,  achète  un  objet  de 
faible  valeur,  et  présente  en  paiement  une  pièce  d'or  ou  un  billet 
de  banque;  le  marchand  rend  la  monnaie,  et  l'individu  se  sauve 
en  emportant  la  monnaie,  l'objet  acheté,  s'il  lui  a  été  remis,  et  la 
pièce  d'or,  qu'il  a  retenue  dans  ses  mains,  ou  qu'il  reprend  ra- 
pidement, s'il  s'en  est  dessaisi.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré 
qu'il  y  avait  vol. 

95.  —  Jugé  que  commet  le  délit  de  vol  l'individu  qui,  après 
avoir   remis  à  un   marchand  un  billet  de   banque  en  paiement 
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d'un  objet,  prend  la  fuite  en  enlevant  furtivement  tant  le  blilet 
de  banque  que  la  monnaie  qui  lui  revient  et  qui  avait  été  dépo- 
sée sur  le  comptoir  par  le  marchand.  —  Cass.,  29  sept.  1898, 
Dumas,  [S.  et  P.  4900.1.249,  et  là  note  de  M.  Roux] 

96.  —  Vainement  prétendrait-on  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  cas, 
appréhension  de  la  chose  d'autrui.  la  monnaie  du  billet  de  ban- 
que ayant  été  l'objet  d'une  remise  volontaire;  en  admettant  que 
cette  monnaie  ait  été  volontairement  remise  par  le  marchand, 
il  y  a  eu  à  ce  moment  appréhension  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui  quant  au  billet  de  banque  qui  a  cessé  d'appartenir  au 
prévenu  au  moment  de  la  remise  de  la  monnaie.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Mais  la  soustraction,  dans  les  termes  de  l'art.  379,  C. 
pén.,  emportant  l'idée  d'une  appréhension,  d'un  déplacement 
qui  doit  être  le  fait  de  celui  qui  se  rend  coupable  de  vol,  et 
l'art.  379,  C.  pén.,  n'étant  pas  applicable  à  la  personne  entre  les 
mains  de  qui  le  propriétaire  d'une  chose  s'en  est  volontairement 
dessaisi,  l'individu  qui,  après  avoir  choisi  chez  un  marchand 
un  objet  de  peu  de  valeur  et  reçu  la  monnaie  lui  revenant  sur 
une  pièce  d'or  par  lui  donnée  en  paiement  du  prix  de  cet  objet, 
s'est,  fait  remettre  la  pièce  d'or  par  le  marchand,  grâce  à  la  con- 
fusion que  ses  agissements  ont  fait  naître  chez  celui-ci,  et  s'en 
est  allé  emportant  la  pièce  d'or,  la  marchandise  et  la  monnaie, 
n'est  pas  devenu  possesseur  de  cetle  marchandise  et  de  !a  mon- 
naie par  un  acte  d'appréhension,  et  par  suite  n'a  pas  commis 
le  délit  de  vol.  —  Cass.,  17  mars  1899,  Fourcade,  [S.  et  P.  1900. 
1.249  et  la  note  de  M.  Roux] 

98.  —  Jugé  également  que  le  fait  par  un  individu  de  retenir 
frauduleusement  une  pièce  d'argent  qu'il  offrait  pour  la  changer, 
tout  en  recevant  la  monnaie  qui  lui  est  remise,  ne  constitue  pas 
le  délit  de  filouterie,  attendu  l'absence  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse caractéristique  de  ce  délit.  —  Cass.,  12  déc.  1856,  Orange, 
[S.  57.1.239,  P.  38.183] 

99. —  Analysons  ces  différents  points.  On  peut,  à  cet  égard, 
envisager  trois  faits  distincts  :  le  fait  d'emporter  la  monnaie 
rendue;  le  fait  d'emporter  la  marchandise  sans  la  payer;  le  fait 
de  garder  la  pièce  donnée  en  échange  de  la  monnaie  rendue. 
En  ce  qui  concerne  le  premier  fait,  celui  de  s'approprier  la  mon- 
naie rendue,  il  n'y  a  pas  vol,  car  l'élément  matériel  de  la  contrec- 
tatio  manque.  En  ce  qui  concerne  la  marchandise  emportée  sans 
la  payer,  il  peut  y  avoir  plus  d'hésitation.  Nous  verrons,  en  effet, 
que  la  remise  volontaire  n'exclut  pas  l'idée  de  vol  lorsqu'elle  n'a 
eu  lieu  que  sous  condition  de  restitution  immédiate,  et  certains 
tribunaux  étendent  cette  exception  au  cas  où  des  marchandises 
n'auraient  été  remises  que  sous  condition  de  paiement  immédiat. 
100.  —  Reste  la  troisième  hypothèse  envisagée  :  le  fait  de 
garder  tout  à  la  fois  la  pièce  offerte  au  marchand  et  la  monnaie 
rendue  par  celui-ci.  Dans  le  vol  au  rendez-moi,  si  le  vol  existe, 
ce  ne  peut  plus  être  qu'à  propos  de  la  pièce  ou  du  billet,  pré- 
senté pour  se  faire  rendre  la  monnaie.  C'est  ce  que  décide  l'ar- 
rêt du  29  sept.  1898,  précité.  On  ne  saurait  contester,  dit  cet 
arrêt,  que  la  pièce  offerte  en  paiement  ait  cessé  d'appartenir  à 
l'acheteur,  et  que  son  enlèvement  constitue  la  soustraction  delà 
chose  d'autrui.  On  fait  cependant  une  objection.  Le  transport 
de  propriété  suppose  uu  concours  de  volontés  (C.  ci v., art.  M 38); 
il  faut  donc  que  l'acheteur  ait  consenti  à  remettre  sa  pièce  au 
vendeur;  or,  à  aucun  instant,  il  n'a  eu  cette  intention;  il  n'est 
entré  dans  le  magasin  que  pour  tromper  le  marchand  et  lui  dé- 
rober son  argent,  en  l'amenant  par  une  manœuvre  à  le  sortir 
de  sa  caisse.  L'existence  du  transport  de  propriété  est  un  peu 
vite  niée.  L'acheteur  n'a  pas  consenti  à  ce  transport,  cela  est  vrai, 
mais  il  a  paru  y  consentir;  et  il  s'est  comporté,  en  tous  points, 
comme  un  acquéreur  sincère,  qui,  son  achat  opéré  et  pour  le 
solder,  se  présente  à  la  caisse,  remet  une  pièce  trop  forte,  et  en 
attend  la  monnaie.  Or,  on  doil  se  demander  si  la  volonté  appa-  _ 
rente, ainsi  manifestée,  ne  doit  pas  être  traitée  comme  la  volonté 
réelle,  et  s'il  ne  convient  pas  de  lui  attribuer  les  mêmes  effets 
sur  le  transport  de  propriété.  On  peut  voir  là  une  condition  né- 
cessaire du  commerce  juridique,  qui  deviendrait  impossible,  si  les 
réticences  mentales,  soigneusement  dissimulées  et  frauduleuse- 
ment cachées,  pouvaient  inlluer  sur  la  validité  d'un  acte  en  ap- 
parence sincère.  On  peut  dire,  en  un  mot  :  le  prévenu  ne  pouvait 
accepter  la  monnaie  que  si,  au  préalable,  il  avait  transféré  la 
propriété  de  sapièce;  et  ainsi,  en  prenant  la  monnaie,  il  a  voulu 
ce  qui  était  conséquent  avec  la  remise  de  monnaie.  —  Roux, 
note  sous  Cass.,  17  mars  1899,  précité. 

101.  —  La  remise  volontaire  est  exclusive  du  délit  di 
alors  oiêrne  que  l'objet  soustrait  serait  parvenu  entre  les  mains 


du  coupable  par  suite  d'une  erreur.  —  Nancv,  16  juin  1 8!<T, 
Saunier,  [S.  et  P.  99.2.102]  —  Garraud,  t  5,  n.  2094;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  1887. 

102.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le 
fait  d'un  individu  qui  a  appliqué  à  son  profit  des  elîets  de  com- 
merce appartenant  à  autrui,  et  qui  lui  sont  parvenus  par  la  poste 
par  suite  d'une  erreur  dans  la  lettre  d'envoi.  —  Cass.,  2  mai 
1845,   Balguerie,  [S.  43.1.474,   P.   45.2.576,    D.  45.1.298 

1er  mars  1850,  [Bull,  crim.,  n.  75  -  V.  cep.  Cass.,  28  févr. 
[D.  97.1.176] 

103.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  d'avoir  conservé 
frauduleusement  et  vendu  à  son  profit  un  ballot  de  marchandises 
adressé  par  erreur  au  prévenu  et  qui  était  destiné  a  une  autre 
personne.  —  Cass.,  3  janv.  1861,  Beslon,  [S.  61.1.320,  P.  61.337, 
D.  61.1.43] —  ...Alors  surtout  que  l'idée  du  détournement  n'est 
survenue  que  postérieurement  à  la  réception,  laquelle  avait  été 
de  bonne  foi.  —  Même  arrêt.  —  Garraud,  loc-  cil. 

104.  —  ...  Que  le  commissionnaire  à  qui  une  pièce  d'or  a  été 
remise  par  méprise  au  lieu  d'une  pièce  d'argent,  pour  son  salaire, 
et  qui  refuse  de  la  rendre  en  soutenant  qu'il  n'a  reçu  qu'une 
pièce  d'argent,  ne  commet  ni  un  vo!,  ni  aucun  autre  délit.  — 
Bruxelles,  1er  mai  1828,  Pierre  V...,  [P.  chr.] 

105.  —  ...  Que,  le  fait  d'un  vendeur  qui,  ayant  reçu  par  er- 
reur, pour  prix  de  sa  marchandise,  un  billetde  banque  d'une 
somme  plus  forte,  retient  ce  billet  de  mauvaise  foi,  ne  constitue... 
ni  le  délit  de  vol,  à  raison  de  l'absence  de  soustraction  fraudu- 
leuse... —  Bordeaux,  12  avr.  1883,  Guimberteau,  [S.  84.2.37,  P. 
84.1.216]—  ...  Ni  aucun  autre  délit.  —  Même  arrêt.  —  V.  au 
contraire  en  ce  sens  qu'un  tel  fait  constituerait  le  délit  d'abus 
de  confiance,  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  ISO  et  s. 

106.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  l'individu  auquel 
une  personne  remet,  par  erreur,  au  lieu  d'un  billet  de  30  fr.,  un 
billet  de  banque  de  100  fr.,  pour  en  obtenir  la  monnaie,  et  qui 
sciemment  rend  la  monnaie  de  30  fr.  seulement,  en  s'appropriant 
le  surplus.  —  Pau,  8  juill.  1893,  Labeyrie,  [S.  et  P.  94.2.171  j 

107.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui  retient  fraudu- 
leusement une  pièce  de  10  fr.  qui  lui  a  été  remise  par  une  per- 
sonne qui  croyait  donner  0  fr.  50.  —  Cass.,  I"'  mars  1850,  u. 
50.1.118]  —  V.  supra,  v°  Escroquerie,  n.  84  et  s.,  113  et  s. 

108.  --  ...  Que  le  garçon  de  recettes  qui,  recevant,  par  suite 
d'une  erreur  du  débiteur,  une  somme  supérieure  a  celle  qu'il  de- 
vait toucher,  retient  frauduleusement  l'excédent,  ne  se  rend  pas 
coupable  de  vol.  —  Lyon,  29  déc.  1881,  Didier,  [S.  82.2.217,  P. 
82.1.1094,  D.  82.2.160] 

109.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  soustraction  frauduleuse  constitu- 
tive du  vol  dans  le  fait,  par  un  individu  qui  se  présente  pour  re- 
cevoir le  montant  d'un  billet,  d'avoir,  même  de  mauvaise  foi, 
reçu  et  retenu  une  somme  plus  forte  qui  lui  a  été  comptée  par 
erreur.  —  Cass.,  14  nov.  1861,  Laroche,  [S.  62.1.353,  P.  62. 
310,  D.  62.1.56]  —  Ce  fait  ne  constitue  pas  davantage  une  escro- 
querie. —  V. suprà,  \°  Escroquerie,  n.  87. 

110.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  ou  filouterie  punissable  dans 
le  fait  de  celui  qui,  changeant  un  billet  de  banque,  reçoit  une 
somme  supérieure  au  montant  du  billet;  et  cela  encore  bien  qu'il 
se  soit  aperçu  de  l'erreur  et  ait  conçu  la  pensée  de  fraude  au  mo- 
ment même  où  la  somme  était  mise  à  sa  disposition  :  il  manque 
à  ce  fait,  pour  constituer  le  vol,  la  circonstance  de  la  soustraction 
frauduleuse,  élément  essentiel  du  délit.  —  Cass.,  9  juill.  1833, 
Rabeau,  [S.  53.1.668,  P.  54.2.513] 

111. —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  soustraction  frauduleuse,  et  par 
conséquent,  vol,  dans  le  fait  de  celui  qui,  ayant  reçu  par  erreur 
et  de  bonne  foi  un  sac  de  1,000  fr.  au  lieu  d'un  sac  de  monnaie 
de  billon  qui  devait  lui  être  remis,  s'est  approprié  cette  somme 
de  1,000  fr.  au  moment  où  il  a  reconnu  l'erreur.  —  Cass.,  9  nov. 
1849,  Poupinel,  [S.  Su. 1.229,  P.  50.2.542];  —  lr  mars 
Victor,  [S.  50.1.635,  P.  32.1.416 

112.  —  La  remise  volontaire  d'un  billet  de  banque  entre  les 
mains  d'un  créancier,  pour  opérer  le  paiement  de  sa  créanc 
essentiellement  exclusive  du   fait  de  la  soustraction  qui  est  un 
des  éléments  constitutifs  du  vol,  encore  bien  que  cetle  remi 
été  le  résultat  d'une  erreur.  En  conséquence,  on  ne  peut  ci 
dérer  comme  un  vol  le  fait  d'un  créancier  qui,  recevant  en  paie- 
ment un  billet  do  banque  de  100  fr.  qu  'ur,  le  débiteur 
lui  présente  comme  n'étant  que  de  50  fr.,  ne   rend  frauduleuse- 
ment à  celui-ci  que  la  diffère  niant 
de  la  créance.  —  Cass.,  2  déc.   1871,   Vab! 
;2.:t27i 
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113.  —  Le  fait  du  voiturier  ou  agent  d'une  entreprise  de 
transports  qui,  après  avoir  reçu  sciemment  du  destinataire  une 
somme  supérieure  à  celle  portée  sur  la  lettre  de  voiture  par  suite 

erreur  de  celui-ci  sur  le  véritable  chiffre,  refuse  de  resti- 
tuer la  portion  non  due  de  cette  somme  en  soutenant  n'avoir 
réellement  touché  que  celle  indiquée  par  la  lettre  de  voiture,  ne 
constitue  point  un  vol  punissable  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  sous- 
traction de  la  chose  d'autrui  conlre  le  gré  du  légitime  proprié- 
taire. -  Cass.,  22  mai  1856,  Perrot,  [S.  56.1.691,  P.  57.139]  — 
Nancy,  7  avr.  1856,  Perrot,  [P.  56.1.243J 

114.  —  Le  fait  par  un  acheteur  de  s'approprier  un  billet  de 
banque  que  le  vendeur  avait  laissé  tomber  par  inadvertance  dans 
la  manche  de  la  chemise  achetée  ne  constitue  pas  un  vol.  — 
Cass.,  H  juill.  1862,  [D.  62.1.443] 

1 15.  —  Cependant,  si  la  soustraction  nécessaire. pour  consti- 
tuer le  vol  n'existe  qu'autant  que  la  chose  soustraite  a  été  ap- 
préhendée à  l'insu  et  contre  le  gré  du  propriétaire,  et  si  la  remise 
volontaire  de  cette  chose  par  le  propriétaire  ou  le  légitime  pos- 
sesseur est  exclusive  d'une  telle  soustraction,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  le  résultat  d'une  erreur,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
remise  a  été  faite  par  une  personne  en  état  de  démence,  qui  n'a 
été  qu'un  instrument  passif  à  l'aide  duquel  celui  qui  a  reçuja 
chose  l'a  appréhendée  frauduleusement.  —  Cass.,  18  mai  1876, 
Mercier,  [S.  76.1.327,  P.  76.786] 

116.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  de  la  remise  volontaire,  ex- 
clut l'idée  de  vol  alors  même  que  cette  remise  n'aurait  été  que 
momentanée  et  faite  sous  la  condition  implicite  d'une  restitution 
immédiate.  —  Cass.,  7  janv.  1864,  Prost,  [S.  64.1.242,  P.  64. 
843]  _  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  F.  Hélie  sous  cet 
arrêt. 

117.  —  Jugé  spécialement  que  le  fait,  par  un  héritier,  de 
s'être  emparé  de  titres  de  créances  dépendant  de  la  succession, 
lesquels  lui  étaient  confiés  par  le  juge  de  paix  pour  en  prendre 
connaissance  et  se  décider  à  une  transaction  proposée  par  un 
tiers,  légataire  verbal  de  ces  titres,  ne  constitue  pas  un  vol.  — 
Cass.,  2  sept.  1837,  Thiers,  [S.  37.1.1017,  P.  40.2.33] 

118.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui  refuse 
de  rendre  une  pièce  de  monnaie  qu'on  lui  a  confiée  pour  l'exami- 
ner. —  Cass.,  7  janv.  1864,  précité. 

119.  —  Mais  cette  doctrine  paraît  aujourd'hui  abandonnée. 
On  décide  généralement  que  la  remise  de  l'objet  par  le  proprié- 
taire ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  se  rencontrent  les  éléments 
du  vol  ou  delà  filouterie,  lorsque  cette  remise  n'a  été  faite  que 
sous  condition,  et  n'a  pas  transféré  au  prévenu  autre  chose  qup 
la  détention  matérielle  de  l'objet.  —  Rouen,  7  mars  1890,  Coutu- 
rier, [S.  et  P.  92.2.57]  —  Dijon,  2  juill.  1890,  R...,  [S.  et  P. 
ibid.]  -  Limoges,  16  févr.  1899,  Chapoton,  [S.  et  P.  1900. 
2.91] 

120.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  constitue  le  délit  de  vol  ou  de 
filouterie,  le  fait  d'un  acheteur  qui,  dans  un  marché,  après  s'être 
l'ait  remettre  une  poule  par  un  marchand  pour  en  discuter  le 
prix  et  en  apprécier  la  valeur,  a  dissimulé  cette  poule  dans  le 
but  de  se  l'approprier  frauduleusement.  —  Dijon,  2  juill.  1890, 
R...,  [S.  et  P.  92.2.57] 

121.  —  Dans  une  espèce  voisine,  il  a  été  jugé  que  constitue 
le  délit  de  vol,  et  non  le  délit  d'abus  de  confiance,  le  fait  par  un 
acheteur,  à  qui  l'on  a  remis,  dans  un  magasin,  avec  les  mar- 
chandises par  lui  achetées,  des  bulletins  d'achat  à  présenter  et 
solder  à  la  caisse,  de  ne  présenter  à  la  caisse  et  de  ne  solder  que 
quelques-uns  de  ces  bulletins,  et  de  s'approprier  tous  les  objets. 
—  Rouen,  7  mars  1890,  Couturier,[  S.  et  P.  92.2.57] 

122^  —  On  ne  pouvait  relever  dans  ce  fait  un  abus  de  con- 
fiance. En  effet,  on  ne  pouvait  dire  qu'en  recevant  les  bulletins 
destinés  à  être  présentés  à  la  caisse,  l'acheteur  eût  accepté  un 
mandat,  et,  d'autre  part,  ces  bulletins  n'établissant  pas  par  eux- 
mêmes  une  obligation  à  la  charge  de  l'acheteur,  leur  détourne- 
ment ne  pouvait  constituer  un  ahus  de  confiance  (C.  civ., 
art.  408).  Mais  les  faits  établis  à  la  charge  du  prévenu  consti- 
tuaient-ils le  délit  de  vol?  Il  semble  que,  sans  étendre  au  delà 
des  limites  raisonnables  ce  que  l'on  doit  entendre  par  remise 
nécessaire  ou  forcée,  on  pouvait  décider  que  la  détention  laissée 
par  le  vendeur  à  l'acheteur  de  l'objet  par  lui  détourné,  depuis  le 
moment  où  il  en  avait  fait  choix  jusqu'au  moment  où  il  devait  le 
présenter  à  la  caisse  pour  en  acquitter  le,  prix,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  ayant  le  caractère  d'une  remise  volontaire, 
exclusive  de  la  soustraction  frauduleuse.  Dans  cette  hypothèse 


encore,  la  remise  était  nécessitée  par  les  usages  du  commerce, 
et  cela  suffisait  pour  qu'elle  ne  put  être  considérée  comme  une 
remise  volontaire. 

123.  —  On  a  proposé  de  ces  solutions  diverses  explications. 
On  a  dit  :  Quand  un  vendeur  remet  à  un  acheteur  un  objet  dont 
celui-ci  déclare  vouloir  faire  l'acquisition,  quand  un  créancier 
présente  à  son  débiteur  une  facture  acquittée  pour  en  obtenir 
paiement,  il  n'y  a  pas  dessaisissement  du  vendeur  ni  du  créan- 
cier, ni  par  conséquent  remise  volontaire;  il  y  a  seulement  une 
détention  provisoire  qui  est  momentanément  confiée  à  l'acheteur 
ou  au  débiteur,  et  qui  n'entraîne  pas  dépossession  du  vendeur 
ou  du  créancier.  On  a  proposé  des  solutions  données  par  les 
arrêts  de  Dijon  et  de  Rouen,  précités,  une  autre  explication,  qui 
consiste  à  dire  que  la  remise  faite  à  l'auteur  du  détournement 
par  le  propriétaire  de  l'objet  détourné  ne  peut  être  considérée 
comme  dessaisissant  le  propriétaire,  lorsqu'elle  a  été  faite  sous 
une  condition  expresse  ou  tacite.  En  effet,  dit-on,  la  remise  faite 
par  le  vendeur  à  l'acheteur  de  l'objet  que  celui-ci  se  propose 
d'acheter  n'est  faite  que  sous  la  condition,  ou  de  le  restituer, 
ou  d'en  payer  le  prix;  la  communication  de  la  quittance  au  débi- 
teur n'est  faite  que  sous  la  condition  de  l'acquitter  ou  de  la  ren- 
dre; elle  n'entraîne  donc  pas  dessaisissement  du  propriétaire. 
—  V.  Rouen,  7  mars  1890,  précité.  —  Dijon,  2  juill.  1890,  pré- 
cité. —  Cette  théorie  ingénieuse,  qui  ramène,  non  peut-être 
sans  avantages  pratiques,  la  vente  au  comptant  à  un  contrat 
conditionnel,  ne  paraît  pas  avoir  reçu  l'approbation  de  la  Cour 
suprême  dans  son  application  au  vol.  Dans  l'arrêt  du  17  mars  1899 
précité,  celle-ci  s'est  en  effet  refusée  à  voir  un  vol  dans  le  fait 
d'un  acheteur  emportant  sans  les  payer  les  marchandises  qu'il 
avait  su  sefaire  remettre  par  le  marchand.  C'est  que  lemot«sous- 
traction  »,  comme  le  dit  très-exactement  l'arrêt,  emporte  l'idée 
d'une  appréhension,  d'un  déplacement  qui  doit  être  le  fait  du 
prévenu,  et  qui  manque  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  s'en 
est  lui-même  volontairement  dessaisi  (V.  suprà,  n.  19  et  s.).  Ne 
pourrait-on  pas  alléguer,  cependant,  que  la  remise  était  néces- 
saire, et  que,  dès  lors,  d'après  la  jurisprudence  il  y  a  encore 
place  à  une  soustraction  frauduleuse?  Il  y  a,  en  effet,  remise  né- 
cessaire, quand  il  s'agit  de  la  remise  que  le  marchand  est  obligé 
de  faire  pour  permettre  à  l'acheteur  d'examiner  sa  marchandise, 
d'en  apprécier  les  qualités  et  la  fabrication.  Si  l'acheteur  se 
sauve  à  ce  moment  avec  l'objet,  il  peut  à  bon  droit  être  déclaré 
coupable  de  vol. 

124.  —  En  réalité,  il  faut,  croyons-nous,  distinguer  entre  la 
réunion  volontaire,  qui  seule  est  exclusive  du  délit  de  vol,  et  la 
réunion  nécessaire  et  forcée  qui  ne  fait  pas  disparaître  l'élément 
du  délit  qui  exige  l'appréhension  fondative.  [I  ne  suffit  donc 
pas,  pour  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  vol,  de  re- 
chercher si  le  propriétaire  a  remis  la  chose  sous  une  condition 
imposée  expressément  ou  tacitement  à  l'auteur  du  détournement. 
En  somme,  il  est  plus  sûr  de  se  préoccuper  d'établir  que  la  re- 
mise par  le  propriétaire  de  l'objet  détourné  a  été  nécessaire  ou 
forcée,  en  telle  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  autrement  que  de 
remettre  momentanément  l'objet  à  celui  qui  l'a  soustrait. 

125.  —  En  d'autres  termes,  s'il  n'y  a  pas  soustraction,  et, 
par  conséquent,  vol,  dans  le.  sens  de  l'art.  379,  C.  pén.,  lorsque 
la  chose  enlevée  a  été  remise,  même  momentanément,  encore  ' 
faut-il  qu'elle  l'ait  été  volontairement,  par  le  propriétaire  .  le 
principal  cesse  de  s'appliquer  lorsque  la  remise  est  nécessaire  et 
forcée.  —  Cass.,  25  avr.  1884,  De  Sainte-Maresville.  [S.  «6.1. 
43'.),  1>.  S6.I.1058J  —  Caen,  9  juin  1898,  Dupré,  [S.  et  P.  09.2. 
94,  D.  99.2.5]  —  Blanche,  Et.prat.  sur  le  C.pén.,  t.  5,  sur  l'art. 
379,  n.  461  et  s.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  5, 
n.  1889.  —  V.  aussi  Garraud,  t.  5,  n.  2095. 

126.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
l'enlèvement  frauduleux,  par  le  débiteur,  d'un  titre  ou  d'une 
quittance  qui  lui  ont  été,  non  pas  remis  ou  confiés,  mais  simple- 
ment communiqués  par  le  créancier  avant  le  paiement  que  le 
débiteur  annonçait  venir  faire,  constitue  un  vol  :  une  telle  com- 
munication étant  nécessaire  et  forcée,  et  non  volontaire.  — 
Cass.,  H  déc.  1824,  Roumage,  [S.  67.1.306,  ad  notarn,  P.  67. 
776,  ad  notam];  —  31  mars  1855,  [Ilull.  crim.,  n.  115];  —  U 
janv.  1867,  Boudeville,  [S.  67.1.306,  P.  67.776];  —  25  avr.  1N84, 
précité. 

127.  —  ...  Que  constitue  le  délit  de.  vol  le  fait  par  le  prévenu 
d'emporter  furtivement  un  billet  qui  n'avait  été  mis  que  momen- 
tanément à  sa  disposition  pour  vérifier  les  intérêts,  cette  remise 
ne  contenant  ni  un  abandon  de  la  possession  du  litre,  ni  une  re» 
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mise  volontaire.  —  Cass.,  H  août  1899,  Renevier  et  Décart,  fS. 
et  P.  1902.1.611 

128.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu,  auquel  une  quittance 
est  présentée  par  son  créancier,  de  garder  cette  quittance,  dont 
communication  lui  a  été  donnée  par  le  créancier,  en  se  refusant, 
soit  à  en  acquitter  le  montant,  soit  à  la  rendre,  constitue,  non  le 
délit  d'abus  de  mandat  ou  de  dépôt,  mais  le  délit  de  vol.  —  Pa- 
ris, 29  janv.  1891,  Maquet,  [S.  et  P.  92.2.57] 

129.  —  ...  Que  le  fait  par  le  débiteur  de  retenir  le  titre  con- 
stitutif de  son  obligation  qui  lui  a  été  communiqué  momentané- 
ment par  le  créancier,  sous  la  condition  d'une  remise  immédiate, 
ne  constitue  ni  une  violation  de  dépôt  ni  une  destruction  l'obli- 
gation, mais  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui, 
dont  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  quoique  l'obligation 
soustraite  soit  de  plus  de  150  l'r.  —  Douai,  8  avr.  1842,  Mullier, 
[S.  42.2.314,  P.  43.1.742] 

130.  —  ...  Que  constitue  le  délit  de  vol  le  fait  par  le  souscri- 
pteur d'un  effet  de  commerce,  auquel  cet  effet  est  présenté  pour 
en  acquitter  le  montant,  de  le  garder  après  que  communication 
lui  en  a  été  donnée  par  le  porteur,  en  se  refusant,  soit  à  le  payer, 
soit  à  le  rendre,  la  remise  de  l'effet  au  débiteur  pour  lui  en  per- 
mettre la  vérification  ne  pouvant  être  considérée  comme  volon- 
taire. —  Caen,  9  juin  1898,  précité. 

131.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  a,  pendant  une  communi- 
cation de  pièces  qui  lui  était  faite  au  greffe,  substitué  à  l'original 
d'un  acte  sous  seing  privé  appartenant  à  autrui,  une  copie  de 
cet  acte,  le  tribunal  a  pu  le  déclarer  coupable  de  soustraction 
frauduleuse  d'un  acte  appartenant  à  autrui  et  lui  appliquer  les 
dispositions  pénales  de  l'art.  401.  — Cass.,  21  oct.  1831,  Picherv, 
[P.  chr.] 

132. —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  rétention  frauduleuse, 
mais  vol,  de  la  part  du  bijoutier  qui,  avant  de  peser  l'or  d'une 
boucle  d'oreille  qu'on  lui  avait  présentée  dans  le  seul  but  de  la 
lui  vendre,  en  détache  un  diamant  qu'il  remplace  ensuite  par  un 
simple  morceau  de  verre.  —  Cass.,  2  juin  1876,  Moha,  [S.  77.1. 
43,  P.  77.69] 

133.  —  ...  Qu'il  y  a  vol  dans  le  fait,  par  le  créancier,  de  s'ap- 
proprier une  pièce  de  monnaie  à  lui  remise  par  le  débiteur  pour 
qu'il  ait  à  se  paver  et  à  rendre  le  reste.  —  Bordeaux,  23  juin 
1880,  Vialain,  [S."8I.2.12,  P.  81.1.97] 

134.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  individu,  de  s'emparer,  avec 
intention  de  se  l'approprier,  d'un  billet  de  banque  qu'une  per- 
sonne qui  l'avait  trouvé  lui  présentait  pour  savoir  s'il  avait  une 
valeur  quelconque,  constitue  la  soustraction  frauduleuse  carac- 
téristique du  délit  de  vol,  dans  le  sens  de  l'art.  379,  C.  pén.,  et 
est  passible  delà  peine  portée  parl'art. 401  dudit  Code.  — Cass., 
-28  mars  1846,  Soalhac,  [S.  46.1.328,  P.  49.1.409] 

135. —  ...  Que  le  fait  d'un  individu  qui,  chargé  sous  les  yeux 
mêmes  du  propriétaire,  de  vérifier  et  de  rouler  dans  un  papier 
des  pièces  de  monnaie,  a  profité  d'un  moment  d'inattention  de 
celui-ci  pour  s'emparer  de  la  somme,  constitue  un  larcin  ou  une 
filouterie,  et  non  un  abus  de  confiance.  —  Angers,  21  août  1 871 , 
Builine,  fS.  71.2.215,  P.  71.675] 

136.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  remise  de  l'objet  par  le 
propriétaire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  se  rencontrent  les  élé- 
ments du  vol,  si  cette  remise  n'a  eu  lieu  que  sous  condition  d'un 
paiement  immédiat,  et  si,  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  la 
condition  à  laquelle  la  remise  avait  été  subordonnée  par  le  pro- 
priétaire, la  propriété  de  l'objet  ne  lui  a  pas  été  transférée.  — 
Cass.,  7  mai  1813,  Boidi,[S.  et  P.  chr.]  —  Houen,  7  mars  1890, 
Couturier,  [S.  et  P.  92.2.57]  -  Dijon,  2  juill.  1890,  [Ibid.]  — 
Limoges,  16  févr.  1899,  Chapoton,  [S.  et  P.  1900.2.91] 

137.  —  Spécialement,  se  rend  coupable  de  vol  l'individu 
qui  s'empare  frauduleusement,  dans  une  gare  de  chemin  de  fer, 
de  ballots  de  marchandises  expédiées  à  son  adresse,  mais  qui, 
lui  étant  expédiées  contre  remboursement,  ne  devaient  devenir 
sa  propriété  qu'autant  que  la  condition  du  paiement  du  prix  en- 
tre les  mains  du  transporteur  se  serait  trouvée  réalisée.  —  Li- 
moges, 3  nov.  1898,  Petit,  [S.  et  P.  1900.2.91] 

138.  —  Se  rend  également  coupable  de  vol  l'individu  qui, 
s'étant  présenté  dans  un  bureau  de  tabac  pour  acheter  des  tim- 
bres qu'il  avait  placés  dans  une  enveloppe,  et  ayant  alors  dé- 
claré qu'il  avait  oublié  son  porte-monnaie,  a,  sur  le  refus  de  la 
buraliste  de  lui  laisser  emporter  les  timbres  sans  payer,  remis  à 
la  buraliste,  non  l'enveloppe  dans  laquelle  il  avait  enfermé  les 
timbres,  mais  une  autre  enveloppe,  ets'estainsi  approprié  frau- 
duleusement les  timbres  achetés;  la  remise  des  timbres  par  la 


buraliste  ayant  eu  lieu  sous  la  condition  du  paiement  immédiat 
du  prix,  n'a  pu  en  transférer  la  propriété  au  prévenu,  faute  par 
lui  i)e  s'être  conformé  à  cette  condition.  —  Limoges,  16  févr. 
1899,  précité. 

139.  —  Sur  l'application  de  ces  principes  au  fait  d'emporter, 
sans  les  payer,  des  marchandises  confiées  à  l'acheteur  pour  les 
examiner,  V.  suprà,  n.  120  et  s. 

140.  —  La  soustraction,  nécessaire  pour  constituer  le  vol  le 
rend  en  même  temps  définitif  pour  peu  que  les  autres  éléments 
du  délit  se  trouvent  réunis.  En  d'autres  termes,  ainsi  que  le  dit 
Garraud  il.  5,  n.  2096)  le  vol  consiste  dans  la  soustraction  et 
non  dans  la  possession.  —  V.  aussi  Chauveau,  K.  délie  et  Vil— 
ley,  t.  5,  n.  1901. 

141.  —  On  en  a  tiré  cette  conséquence  que  le  condamné 
pour  vol  qui,  après  l'expiration  de  sa  peine,  reprend  la  chose 
volée  dans  l'endroitoù  il  l'avait  cachée,  ne  peut  être  réputé 
mettre  en  cela  un  nouveau  vol,  et  ne  peut  dès  lors  être  pour- 
suivi une  seconde  fois  à  raison  de  ce  fait.  — Cass.,  4  nov.  1848, 
L)on,  [S.  49.1.383]—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  k 

142.  —  La  dernière  conséquence  à  déduire  du  principe 
d'après  lequel  la  soustraction  est  l'acte  matériel  qui  consomme 
le  vol,  c'est  que,  cet  acte  une  fois  consommé,  le  repentir  du  cou- 
pable et  la  restitution  même  immédiate  qu'il  ferait  de  l'objet  volé, 
même  avant  toute  poursuite,  n'auraient  point  pour  effet  d'effa- 
cer le  caractère  criminel  du  vol  (L.  55,  ff.,  lie  furtis).  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  op.  cit.,  t.  5,  n.  1901;  Blanche  et  Du- 
truc,  op.  cit.,  t.  5,  n.  487;  Garraud,  op.  cit.,  l"  éd.,  t.  5,  n.  83, 
et  2'  éd.,  t.  5,  n.  2096).  —  C'est  là  un  principe  général  dont  nous 
avons  déjà  vu  l'application  à  la  matière  analogue  de  l'escro- 
querie (V.  supril,  v°  Escroquerie,  n.  337)  et  de  l'abus  de  con- 
fiance. —  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  41  et  s. 

143.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  restitution  de  l'objet  sous- 
trait, quoique  opérée  dans  un  temps  voisin  de  l'action  et  avant 
toute  poursuite,  n'a  pas  pour  effet  de  convertir  le  délit  en  une 
simple  tentative.  —  Cass.,  10  juin  1842,  Mey,  [S.  42.1.853,  P. 
42.2.397]  —   V.  suprà,  v°  Action  publique,  n.  33. 

144.  —  ...  Que  le  paiement  d'un  prix  fixé  à  une  certaine 
somme,  que  l'acheteur  aurait  fait  au  vendeur,  après  la  décou- 
verte de  la  fraude,  comme  réparation  de  la  soustraction  déloyale, 
et  alors  que  déjà  une  plainte  s'élevait  contre  lui,  ne  saurait  effa- 
cer la  criminalité  de  l'acte  primitif,  ni  faire  dégénérer  cet  acte 
en  une  simple  tentative  non  punissable.  — Cass.,  24  mars  1860, 
Vermant,  [S.  61.1.778,  P.  61.609] 

145.  —  Mais,  tout  en  en  faisant  l'application,  la  cour  de  Paris 
a  décidé  que,  pour  ne  pas  effacer  le  délit,  cette  restitution  avant 
toute  poursuite  n'eu  est  pas  moins  une  circonstance  qui  l'atténue. 
—  Paris,  15  oct.  1836,  Montré,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Abus 
de  confiance,  n.  41. 

146.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (loc.  cit.)  font  néan- 
moins remarquer  que  lorsque  la  restitution  précédera  la  pour- 
suite et  n'aura  pour  cause  que  le  repentir,  cette  poursuite  pour- 
rait sembler  inutile  et  rigoureuse.  «  Quel  serait,  en  effet,  son 
but,  disent-ils  :  de  rassurer  la  société|?  elle  trouve  des  garanties 
suffisantes  dans  la  réparation  spontanée  du  coupable;  d'intimi- 
der par  l'exemple  de  la  punition?  mais  n'est-ce  pas  un  exemple 
plus  utile  encore  que  celui  de  cet  homme  qui,  après  avoir  failli, 
s'est  immédiatement  relevé,  et  faut-il  le  llélrir  par  un  débat  pu- 
blic lorsqu'il  s'efforcera  peut-être  de  réagir  par  une  conduite  pure 
contre  l'impression  de  sa  faute?  ».  Dans  la  pratique,  le  désinté- 
ressement spontané  de  la  victime  est  une  des  causes  qui,  dans 
les  vols  peu  graves,  permettent  le  classement  «  sans  suite  »,et 
cette  cause  de  «  sans  suite  »  est  même  mentionnée  dans  les  sta- 
tistiques criminelles. 

Seci  [OH  11. 
Intention  frniiiliileuse. 

147.  —  Le  second  élément  du  vol  est  l'intention  crimi- 
nelle; autrement  dit,  la  soustraction  doit  être  frauduleuse  Instit., 
§7,  De  oblig.  qux  ex.  del  nasc;  L.  46,  §§  7  et  77,  ff.,  De  furt.). 

148.  —  En  l'absence  de  la  fraude,  point  de  délit.  —  t  : 

25  mars  1891,  [Paivl.  fr.,  ni. t. 379]  —  C'est  pourquoi  celui  qui 

la  chose  d'autrui  qu'il  croit  être  sa  propriété  ne  co 
point  un  vol  (Instit.    §  1.  Oc  vi  bon.  rapt.).  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie  el  Ville;  .  r,  t.  2,  p.  109. 

149.  — "La  fraude  étant  l'un  des  éléments  du  délit  doit  ■■•Ire 
constatée  par  le  juge  du  fait.  Jugé  que,  pour  qu'une  sousti  • 


1240 


VOL.  —  Chap.  IL 


puisse  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine,  il  faut  qu'elle  ait 
été  déclarée  frauduleuse.  —  Cass.,  26  ocl.  1815,  Baillv,  [S.  et  P. 
chr.];  —  lOavr.  1818,  Elie,  [S.  chr.];  — 20  juill.  1826,  Gaucher, 
|S.  et  P.  chr.1;  -  30  janv.  1862,  [D.  62.1.442]  —  Paris,  9  nov. 
1855,  [D.  56.2.1501  —  Aix,  11  janv.  1872,  [D.  73.2.52]  —  Sic, 
Garraud,  t.  5,  n.  2103. 

150.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  cette  déclaration  soit 
expresse.  Elle  peut  résidterdes  constatations  il u  jugement.  Ainsi, 
le  tiihunal  correctionnel  qui  déclare  que  la  soustraction  constitue 
le  délit  prévu  par  l'art.  379,  C.  pén.,  reconnaît  implicitement, 
mais  nécessairement,  que  cette  soustraction  a  été  frauduleuse. 
—  Cass.,  20  sept.  1823,  Lamboi,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Cass., 
24  mars  1860,  [D.  60.1.199];  —  26  nov.  1898,  [D.  99.1.139]  - 
Garraud,  loc.  cit. 

151.  —  De  même,  nous  avons  vu  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  3491  et  s.,  que  la  déclaration  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  im- 
plique nécessairement  la  fraude,  autrement  dit  l'intention  crimi- 
nelle, qui  est  un  élément  essentiel  de  la  répression. 

152.  —  Expresse  ou  implicite,  la  conslatatiou  de  l'intention 
criminelle  est  indispensable.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  enlever  à  la  soustraction  delà  chose  d'autrui  tout  caractère 
frauduleux,  que  cette  soustraction  n'ait  pas  été  commise  avec 
clandestinité  et  que  son  auteur,  se  prétendant  créancier  du  pro- 
priétaire de  cette  chose,  ait  voulu  se  procurer  un  gage  de  sa 
créance.  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui,  tout  en  reconnais- 
sant le  fait  de  la  soustraction,  se  borne,  pour  refuser  l'applica- 
tion de  la  peine  du  vol  et  sans  écarter  l'élément  de  fraude,  à 
constater  le  défaut  de  clandestinité  de  la  soustraction,  ainsi  que 
la  prétention  du  prévenu,  et  à  renvoyer  la  question  soulevée  par 
cette  prétention  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  9  mai 
1851,  Battini,  [S.  51.1.795,  P.  51.1.512] 

153.  —  D'autre  part,  l'existence  de  l'intention  frauduleuse 
est  appréciée  souverainement  par  les  juges  du  fait.  —  Cass., 
3  août  1895,  [Bull,  crim.,  n.  228] 

154.  —  La  loi  romaine  ne  voyait  pas  un  vol  dans  le  fait  d'un 
créancier  qui  enlève  les  marchandises  de  son  débiteur  ou  qui 
prend  à  force  ouverte  une  partie  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
(Instit.,  De  vi  bon.  rapt.,  §  1  ;  L.  2,  §  18,  IL,  De  vi  bon.  rapt.).  Pour 
elle  il  n'y  avait  pas  là  le  concilium  fraudis  impliquant,  dans  la 
pensée  de  l'agent,  la  volonté  de  dépouiller  le  possesseur  de  la 
chose,  de  lui  causer  un  préjudice. 

155.  —  Comme  application  de  cette  règle  il  a  été  décidé  : 
1°  Que  celui  qui  attaque  son  débiteur  sur  une  grande  route  et 
se  fait  remettre  à  l'aide  de  violences  les  sommes  qu'il  croit  lui 
être  dues  ne  peut  pas  être  considéré  comme  coupable  de  vol.  — 
Cass.,  I01'  therm.  an  XII,  Burlando,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  cours  crim.,  sur  l'art.  379,  C.  pén.,  t.  3,  p.  253, 
n.  2;  Carnot,  sur  le  même  article,  t.  2,  p.  246,  n.  3.  —  Contrd, 
Garraud,  t.  5,  n.  2101. 

156.  —  ~"  Que  le  créancier  qui,  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est 
dû,  enlève  ostensiblement  des  marchandises  dans  le  magasin  de 
son  débiteur,  ne  commet  point  une  soustraction  frauduleuse  qui 
le  rende  passible  des  peines  du  vol.  —  Paris,  15  avr.  1823,  De- 
vis, [S.  et  P.  chr.] 

157.  —  Mais  ces  arrêts  ont  décidé  plutôt  en  fait  qu'en  droit, 
«  attendu,  dit  l'arrêt  de  1823,  que  la  soustraction  n'a  pas  été 
accompagnée  de  fraude  ».  11  ne  faut  donc  pas  prendre  leur  solu- 
tion comme  une  règle  générale  el  absolue.  Et,  loin  de   là,    la 

Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  que  «  une  créance  ne  peut 
légitimer  un  vol  »,  et  elle  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  qui  condamnait  un  individu  pour  vol  domestique,  bien  qu'il 
soutint  être  créancier  de  son  maître  de  sommes  supérieures  à  la 
valeur  des  effets  soustraits.  —  Cass.,  22  déc.  1808,  Fabre,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Merlin,  Hep.,  v°  Vol.,  sect.  1,  n.  6. 

158.  —  D'après  Chauveau,  P.  Hélie  et  Viliey  (t.  5,  n.  1905), 
tout  dépendra  des  circonstances.  Est-il  vrai,  disent-ils,  que  le 
prévenu  n'ait  eu  qu'un  but,  le  paiement  de  sa  créance?  La  jus- 
tice lui  demandera  compte  des  voies  de  fait  dont  il  pourra  s'être 
rendu  coupable,  mais  il  serait  difficile  de  considérer  son  action 
comme  un  vol,  car  il  n'avait  pas  animum  furandi.  Sa  bonne  foi 
pourrait  même  exister,  encore  que  la  créance  ne  fût  ni  liquide 
ni  exigible  ou  qu'elle  fût  litigieuse,  mais  la  présomption  favo- 
rable s'affaiblirait.  A-t-il  eu,  au  contraire,  la  pensée  d'accomplir 
sous  le  voile  de  cette  créance  la  spoliation  de  son  débiteur, 
comment  l'existence  de  cette  dette  pourrait-ejle  exclure  la  crimi- 
nalité de  son  action  ?  Comment  le  titre  de  créancier  le  mettrait-il 
à  l'abri  des  peines  du  vol? 


159.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  décident  plus  géné- 
ralement que  ce  fait  présente  les  caractères  de  la  soustraction 
frauduleuse  constitutive  du  vol.  —  Blanche  et  Dutruc,  t.  5, 
n.  475;  Garraud,  \'«  éd.,  t.  5,  n.  88,  p.  102,  et  2°  éd.,  t.  5,n.  2101, 
p.  408. 

160.  —  Jugé  qu'il  y  a  vol  punissable  de  la  part  du  créan- 
cier qui  s'empare  d'une  chose  appartenant  à  son  débiteur  s'il  est 
établi  que  la  soustraction  a  eu  lieu  dans  une  intention  fraudu- 
leuse. —  Cass.,  12  août  1847,  Dupré.  [S.  48.1.62,  P.  48.1.151, 
D.  47.4.510] 

161.  —  ...  Qu'un  créancier  qui  se  paie  en  appréhendant  des 
objets  appartenant  à  son  débiteur  commet  le  délit  de  vol  lors- 
qu'il y  a  fraude.  —  Bastia,  9  juill.  1902,  Macchielli,  [J.  La  Loi, 
5  mars  1903] 

162. —  ...  Qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui,  se  prétendant 
créancier  d'un  individu,  souslrait  ou  enlève,  même  publiquement, 
une  chose  appartenant  à  celui-ci,  bien  qu'il  n'ait  agi  ainsi  que 
dans  le  but  de  se  procurer  un  gage  de  sa  créance.  —  Cass.,  9  mai 
1851,  Battini,  [S.  51.1.795,  P.  52.1.512] 

163.  —  Par  la  même  raison,  constitue  une  soustraction  frau- 
duleuse le  fait  d'un  propriétaire  qui,  après  avoir  pénétré  dans  le 
logement  de  son  locataire,  qu'il  savait  absent,  à  l'aide  d'une  clef 
laissée  à  la  disposition  d'un  voisin,  a  fait  enlever  le  mobilier, 
l'a  vendu  sous  son  nom  et  en  a  encaissé  personnellement  le  prix. 
—  Rouen,  10  nov.  1899,  L...,  [S.  et  P.  1902.2.140] 

164.  —  Il  importe  peu  que  le  propriétaire,  au  moment  où  il 
s'est  ainsi  approprié  le  mobilier  de  son  locataire,  fût  créancier  de 
celui-ci,  qu'il  eût  un  droit  privilégié,  et  qu'il  ait,  en  présence  de 
deux  témoins,  dressé  un  état  du  mobilier.  —  Même  arrêt. 

165.  —  Il  importe  peu  également  que  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion ait  ultérieurement  promis  de  désintéresser  la  victime.  — 
Même  arrêt.  —  Dès  lors  que  l'on  reconnaît  à  ce  fait  les  carac- 
tères du  vol,  la  promesse  qu'aurait  faite  le  créancier,  ultérieure- 
ment à  l'enlèvement  des  objets  mobiliers  appartenant  à  son  dé- 
biteur, soit  de.les  restituer  à  celui-ci,  soit  de  l'indemniser,  ne 
saurait  effacer  le  caractère  délictueux  de  la  soustraction.  Il  est, 
en  effet,  de  jurisprudence  que  le  vol  étant  consommé  par  la 
soustraction  d'objets  appartenant  à  autrui,  la  restitution  que 
l'auteur  de  la  soustraction  en  ferait  ultérieurement  au  légitime 
propriétaire  n'a  pas  pour  effet  d'effacer  le  délit.  —  V.  suprà, 
n.  142  et  s. 

J66.  —  En  pareil  cas,  l'intention  frauduleuse  résulte  suffi- 
samment de  la  connaissance  qu'avait  le  propriétaire  que  le  mo- 
bilier par  lui  enlevé  et  vendu  appartenait  à  autrui,  et  de  son 
intention  de  s'en  approprier  le  produit  contre  le  gré  de  son  lo- 
cataire. —  Même  arrêt. 

167.  —  En  droit  romain,  le  vol  n'était  réputé  frauduleux 
qu'autant  que  l'agent  avait  eu  la  pensée  d'en  profiter.  «  Animum 
lucri  faciendi  »  (Instit.,  De  obi.  qux  ex  del.  nasc,  §  1;  L.  39,  ff., 
De  furt.)  Aussi  les  vols  commis  par  pure  méchanceté  n'étaient- 
ils  pas  passibles  des  peines  du  vol.  —  Voët,  ad  Pand.,  in  tit.  De 
furt.,  n.  3. 

168.  —  La  loi  française  n'admet  pas  cette  distinction.  Il  a 
donc  été  jugé  que,  pour  constituer  un  vol,  il  suffit  que  l'auteur 
de  la  soustraction  ait  eu  l'intention  de  dépouiller  le  propriétaire, 
quand  même  il  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  s'approprier  les 
objets  enlevés,  «  n'étant  pas  plus  permis  de  dépouiller  le  légitime 
propriétaire  d'une  chose  pour  la  transférer  à  autrui  que  pour  la 
garder  pour  soi-même  ».  —  Cass.,  28  niv.  an  IX,  Boulen,  |S.  et 
P.  chr.];  —  30  juin  1809,  Mondelet  et  Marquis  (sol.  impl.), 
P.  chr.]  —  Sic,  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  p.  612,  n.  477;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Viliey,  t.  5,  n.  1906. 

169.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  {loc.  cit.}  ajoutent  que  la 
criminalité  est  la  même,  que  l'agent  ait  été  mû  par  l'avidité,  la 
méchanceté,  la  jalousie,  etc.;  sauf,  bien  entendu,  le  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  appartient  aux  juges.  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
Garraud,  t.  5,  n.  2101. 

170.  —  Jugé,  e"  ce  sens,  qu'une  soustraction  frauduleuse 
constitue  un  vol,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  déterminée; 
ainsi  l'individu  qui,  par  esprit  de  vengeance  et  sans  intention 
d'en  profiter,  enlève  un  instrument  d'agriculture,  et,  après  l'avoir 
brisé,  en  cache  chez  lui  les  débris,  se  rend  coupable  d'un  vol,  et 
non  pas  seulement  d'un  bris  d'instrument  d'agriculture,  puni 
par  l'art.  451,  C.  pén.  —  Bourges,  26  janv.  1843,  Thépin,  [S.  43. 
2.4X7,  P.  44.1.248] 

171.  —  Mais  encore  faut-il  qu'à  côté  de  la  pensée  de  nuire 
vienne  se  placer  un  fait  de  spoliation,  une  soustraction  opérée 
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dans  l'intention  de  dérober  la  chose  d'autrui.  C'est  ce  qui  résulte 
expressément  des  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
refuse  de  voir  un  vol  dans  le  fait  d'enlever,  sans  intention  frau- 
duleuse, une  guérite  placée  à  la  porte  d'une  prison,  et  de  la  dé- 
poser dans  un  chemin  public.  —  Cass.,  22  mai  1818,  Jeunes  gens 
de  Vitré,  [S.  et  P.  chr.] 

172.  —  Il  en  serait  de  même  du  cas  où  un  individu  aurait, 
même  avec  intention  de  nuire,  enlevé  une  enseigne,  non   pour  la 

'  dérober,    mais   pour  la  mettre  à  une  autre  place.  —  Chauveau, 
F.  fl<;he  et  Villey,  loc.  cit. 

173.  —  De  ce  que  la  fraude  est  un  élément  constitutif  du  dé- 
lit de  vol  on  a  tiré  cette  autre  conséquence  que  celui  qui  enlève 
sciemment  la  chose  d'aulrui,  avec  la  conviction  que  l'assentiment 
du  propriétaire  ne  lui  ferait  pas  défaut  s'il  le  lui  demandait,  ne 
se  rend  pas  coupable  de  ce  délit  (L.  46,  tj§  7  et  76,  lî.,  De  furt.). 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1932* 

174.  —  La  Cour  de  Douai  a  refusé  le  caractère  de  soustrac- 
tion frauduleuse  au  fait  de  s'être  approprié  quelques  grains  de 
blé,  pris  comme  échantillon  dans  des  sacs  exposés  sur  un  mar- 
ché, en  présence  et  à  la  vue  des  propriétaires,  et  sans  qu'aucun 
d'eux  ait  porté  plainte.  —  Douai,  16  janv.  1835,  D...,  [P.  chr.] 

175.  —  Mais  l'adhésion  tacite  du  propriétaire,  si  elle  n'était 
pas  connue  de  l'agent  au  moment  de  la  soustraction,  et  si  d'ail- 
leurs elle  ne  prenait  elle-même  naissance  qu'après  la  soustrac- 
tion consommée,  np  détruirait  pas  la  criminalité  du  fait.  M  M.  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  (t.  5,  n.  1933)  citent  comme  exemple  le 
cas  où  le  propriétaire  d'un  champ,  voyant  des  individus  cueillir 
des  fruits  et  les  emporter,  ne  s'opposerait  pas  à  leur  fuite;  et  ils 
disent  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  vol,  et  que  l'intention  du  pro- 
priétaire ne  pourrait  influer  sur  l'existence  du  délit. 

176.  —  De  là  il  faut  tirer  la  conséquence  :  1°  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  que  le  propriétaire  déclarât,  après  le  vol  consommé, 
qu'il  avait  précédemment  donné  la  chose  à  celui  qui  s'en  est  em- 
paré, si  d'ailleurs  il  n'appuyait  cette  allégation  de  preuves  pré- 
cises constatant  la  date  de  la  donation  ;  2°  que  la  déclaration  du 
propriétaire,  lorsqu'elle  suit  la  soustraction,  ne  peut  avoir  d'autre 
effet   que  d'éteindre  l'action  civile,  mais  non   l'action  publique. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.  —  Il  est  de  principe, 
d'ailleurs,  que  le  retrait  de  la  plainte,  de  même  que  la  restitu- 
tion (V.  suprà,'  n.  142  et  s.),  n'éteint  pas  l'action  publique  en 
ce  qui  concerne  les  délits  pour  la  poursuite  desquels  la  plainte 
de  la  partie  lésée  n'est  pas  exigée. 

177.  —  Pour  caractériser  le  vol,  il  faut  que  l'intention  de 
retenir  et  de  s'approprier  la  chose  soustraite,  ou  tout  au  moins 
de  dépouiller  définitivement  le  propriétaire  (V.  suprà,  n.  167 
et  s.),  ait  accompagné  la  soustraction  :  si  cette  intention  fraudu- 
leuse ne  s'est  manifestée  que  par  des  faits  postérieurs,  le  délit 
n'existe  pas.  —  Cass.,  2  août  1818,  Noulet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  avr.  1835  (1834),  Huet,  [S.  35.1.699,  P.  chr.]  —  Toulouse, 
27avr.  1877,  Dandine,  [S.  77.2.284,  P.  77.1149]  —  Garraud,  t.  5, 
n.  2102.  —  V.  aussi  Orléans,  31  août  1880,  Lepelletier,  [S.  81. 
2.176,  P.  81.1.950] 

178.  —  Constitue  un  vol  le  fait  du  créancier  qui,  mettant  à 
profit  l'oubli  de  son  débiteur,  a  frauduleusement  soustrait  la 
quittance  qu'il  avait  donnée  à  celui-ci,  et  que  le  débiteur  avait 
laissée  sur  un  meuble  :  vainement  prétendrait-on  que  la  conco- 
mitance de  l'intention  frauduleuse  avec  l'appréhension  de  la 
quittance  n'est  point,  en  pareil  cas,  suffisamment  établie.  — 
Cass.,  15  mai  1863,  Marc,  [S.  63.1.406,  P.  63.1099]  —  V.  pour  le 
cas  où  la  quittance  aurait  été  remise  volontairement  au  débiteur, 
suprà,  n.  73  et  s.;  et  pour  le  cas  où  la  quittance  leur  aurait  été 
seulement  communiquée,  suprà,  ri.  126  et  s. 

179.  —  Une  application  remarquable  a  été  faite  de  ces  prin- 
cipes en  cas  de  vol  nécessaire,  commis  par  exemple  sous  l'em- 
pire d'un  besoin  impérieux,  exclusif  de  toute  intention  crimi- 
nelle.. La  loi  canonique  réputait  commis  sans  intention  fraudu- 
leuse les  vols  auxquels  l'agent  avait  été  poussé  par  la  faim,  le 
froid,  le  manque  de  vêtements  :  «  Discipulos  ru:,,  ,>■■,  segetes 
transeundo  vellerent  ci  edere  ipsius  Christi  vox  innocentes  vocal, 
quia  coactifame  hoc  f'eceruut  ».  lit  notre  ancienne  jurisprudence 
avait  adopté  cette  règle.  —  Jousse,  t.  4,  p.  356;  Muyart  de  Vou- 
glans,  Lois  crim.,  p.  279.  —  V.  sur  le  délit  nécessaire  dans  le 
droit  français,  Moriaud,  Du  délit  nécessaire,  p.  235,  239  et  s.; 
Garçon,  Rev.  pénit.,  1896,  p.  706;  —  dans  l'ancien  droit,  .1.  Clarus, 
Sententiarum  libri  quinque,%  Purtum,  n.  24;  J.-Bapt.  Baiardus, 
'Àdditiones  ad.  J.  Clari  Sententiarum  libros,  §  Fu-rtum,  n.  97; 
Damhouder,  Pm.ris  rerum  n  nui  nalium,  cap.  1 10,  lie  furlo,  n.  37 
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et  38;  Chassenuvus,  Consuetudines  liurgundiœ,  ru  h.  1 ,  i  5,  n.  65; 
Jousse,  Traite  de  t"  justice  criminelle,  part.  4,  lit.  57,  art.  9; 
Muyart  de  Vouglans,  Instit.  au  tir.  criminel,  p.  553;  llousseaud 
de  Lacombe.  Traité  des  matières  criminelles,  part.  1,  chap.  2, 
sect.  3,  n.  33;  —  dans  le  droit  étranger,  Berner,  De  impunitale 
propter  surnmam  necessitatem  proposita;  Stammler,  Darstellung 
der  strafrechtlichen  lledeutung  des  Nostandes;  Ianka,  Dur  straf- 
rechtliche  Nostand;  Moriaud,  loc.  cit.;  Merkel,  Die  Kollision 
reclttmaessiger  Inleressen,  et  les  ouvrages  cités  par  ces  auteurs; 
Garçon,  Nouv.  rev.  hist.,  1891,  p.  523  et  s. 

180.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  de  dé- 
rober un  pain,  sous  l'empire  de  la  faim,  n'est  pas  constitutif  d'un 
vol,  si  les  circonstances  exceptionnelles  de  la  cause  ne  permet- 
tent pas  d'affirmer  que  l'intention  frauduleuse  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'acte  reproché.  —  Amiens,  22  avr.  1898,  Ménard,  [S. 
et  P.  99.2.1,  et  la  note  de  M.  J.-A.  Houx] 

181.— Pour  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  1907  ,1a 
nécessité  peut  bien  atténuer  le  délit,  mais  ne  le  l'ait  pas  disparaî- 
tre, par  ce  motif  que  le  besoin,  quel  qu'il  soit,  n'éteint  pas  chez 
l'agent  le  sens  moral  et,  par  conséquent,  l'intention  frauduleuse, 
et  parce  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  individu,  quelque 
favorable  que  soit  sa  position,  puisse  avoir  le  pouvoir  d'exercer 
légitimement  un  droit  quelconque  sur  la  propriété  d'autrui. 

182.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  nécessité  avec  la 
contrainte.  La  contrainte  supprime  la  liberté  de  la  volonté,  et 
pousse  l'individu  malgré  lui  dans  la  voie  délictuelle.  La  nécessité 
lui  laisse  sa  liberté;  et  c'est  de  lui-même  que  volontairement  il 
pénètre  dans  la  voie,  défendue.  La  contrainte  oblige  à  agir,  en  ne 
laissant  à  l'auteur  qu'une  voie  ouverte,  celle  où  elle  le  pousse. 
La  nécessité  n'ouvre  également  qu'une  seule  voie,  mais  elle  n'o- 
blige pas  à  la  suivre;  l'auteur  peut  s'abstenir  et  sacrifier  le  bien 
menacé  au  respect  du  bien  d'autrui.  La  contrainte  exclut  le  libre 
arbitre  et,  par  conséquent,  la  responsabilité  pénale.  La  nécessité 
pourrait  être  tout  au  moins  une  cause  d'atténuation,  mais  !e  lé- 
gislateur français  ne  l'a  pas  classée  au  nombre  des  excuses  léga- 
les, et  comme,  d'autre  part,  l'art.  65,  C.  pén.,  porte  que  nul  crime 
ou  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans  les  cas  où  la  loi  déclare 
le  fait  excusable,  on  s'est  demandé  si  l'infraction  qualifiée  «  délit 
nécessaire  »  était  ou  non  susceptible  d'absolution.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  question,  le  principe  d'après  lequel  la  fraude,  autre- 
ment dit  l'intention  délictueuse,  est  un  élément  constitutif  du  délit 
de  vol,  permettait  de  donner  à  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  une 
base  légale.  Celui  qui  agit  par  nécessité  ne  nuit  pas  en  effet 
méchamment  à  autrui;  il  voudrait  respecter  ses  biens,  et  il  le 
ferait  volontiers  si  un  autre  moyen  existait  pour  lui  de  pri- 
ses propres  biens,  ou  ceux  d'un  tiers;  il  cause  un  dommage, 
mais  sans  dol.  Nec  enim  injuria  fecit,  i/ui  se  tuerivnluit  <iuum 
alias  non  posset  (L.  3,  S  ~.  Dig.,  De  incendia,  liv.  47,  lit.  9  . 
Toutes  les  fois  donc  que  le  dol  est  exigé  pour  constituer  un  dé- 
lit, l'état  de  nécessité,  qui  le  supprime,  procurera  l'impunité.  Or 
il  en  est  ainsi  du  délit  de  vol.  Comme  le  dit  l'arrêt  de  la  cour 
d'Amiens,  un  élément  manque  pour  rendre  le  fait  délictuel  pu- 
nissable. —  V.  Garraud,  t.  1,  n.  274;  Roux,  note  sous  Amims, 
22  avr.  1898,  précité.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle 
la  criminalité  est  exclue,  dans  l'hypothèse  tranchée  par  l'arrêt  de 
la  cour  d'Amiens,  non  par  l'idée  de  nécessité,  mais  par  la  con- 
trainte morale  à  laquelle  a  obéi  le  prévenu,  V.  aussi  Chauveau 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  376;  Trébutien,  Cours  élém.  de  dr. 
crim.,  2"  éd.,  par  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n.  548; 
Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén.,  4»  éd.,  t.  1,  n.  363;  Laine.  D  . 
criminel,  n.  195;  Villey,  Précis  de  dr.  crim.,  p.  117;  llaus,  Dr. 
pénal  belge,  t.  1,  n.  647. 

183.  —  L'action  de  celui  qui,  ayant  trouvé  par  hasard  un  objet 
égaré  appartenant  à  autrui,  le  retient  frauduleusement,  doit-elle 
être  assimilée  à  la  soustraction?  Sur  ce  point,  la  jurisprudence 
a  fait  une  application  nouvelle  de  la  nécessité  de  la 

matière  de  vol.  Nous  avons  dit,  en  effet,  suprà,  v"  lit,  n 
n.  76  et  s.,  que  pour  que  le  délit  de  vol  puisse  étr>>  retenu  dans 
cette  circonstance,  il  faut  prouver  :  1"  que  l'appréhension  de  la 
chose  trouvée  était  accompagnée  de  l'intention  frauduleuse  de  se 
l'approprier;  2°  que  cette  intention  a  été  concomitante  à  l'appré- 
hension elle-même.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t  5, 
,,.  |897  et  s.  —  Contra,  Bourguignon,  sur  l'art.  379,  n.  4,  t.  •>, 
p.  361  ;  Carnot,  Comment.  '  .  pén.,  sur  l'art.  379,  observ.  addit., 
n.  1,  et  sur  l'art.  383,  n.  4;  Lejs  "»  •  t-   '-, 

p.  129;  Duvergier,  sur  I. 

184.  —  N'est  donc  pas  coupable  de  vol  celui  qui  conserve  un 
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objet  ramassé  sur  la  voie  publique,  avec  l'intention  de  le  resti- 
tuer à  Ja  première  demande  qu'en  fera  le  propriétaire,  alors 
même  qu'aucune  déclaration  n'a  été  faite  pour  permettre  au  vé- 
ritable propriétaire  de  se  faire  connaître.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  1899  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Biens  vacants,  n.  76. 

185.  —  La  nécessité  de  l'intention  frauduleuse  résulte  des 
motifs  de  nombreux  arrêts  qui  s'attachent  à  la  mettre  en  lu- 
mière. Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  principe  que 
«  lorsque  la  chose  étant  réclamée  par  le  propriétaire,  celui  qui 
s'en  est  empâté  nie  l'avoir  enlevée  et  manifeste  ainsi  son  inten- 
tion d'en  faire  son  profit  commet  un  vol  ».  —  Cass.,  4  avr. 
1823,  Mallet,  (S.  et  P.  chr.]  —  La  décision  sus-relatée  de  la 
Cour  de  cassation  est  critiquée,  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu,  par 
des  auteurs  qui  font  remarquer  que,  si  la  moralité  de  l'appréhen- 
sion doit  être  apprécié?  parles  laits  qui  l'ont  suivie,  c'est  seule- 
ment lorsque  ces  faits  jettent  quelque  jour  sur  l'intention  de 
l'agent  au  moment  de  cette  appréhension;  mais  que  la  fraude  de 
la  rétention  n'implique  nullement  celle  de  la  soustraction.  — 
V.  suprà,  v"  Biens  vacants,  n.  78.  —  V.  aussi  Garraud,  t.  5, 
n   2092. 

186.  —  Autrement  dit,  il  ne  suffit  pas  que  la  réteotion  de 
l'objet  trouvé  ait  été,  à  un  moment  quelconque,  accompagnée  de 
l'intention  de  se  l'approprier,  il  faut  que  cette  intention  ait  germé 
dans  l'esprit  du  prévenu  au  moment  même  où  il  accomplissait 
l'acte  qui  lui  est  reproché.  C'est  alors  seulement  qu'il  n'y  a  plus 
seulement  rétention  contraire  à  la  conscience,  mais  réellement 
soustraction,  mainmise  frauduleuse.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que 
l'application  d'une  règle  générale  que  nous  avons  formulée  su- 
prà, n.  177. 

187.  —  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  ce  principe  en  dé- 
cidant que  si  l'intention  frauduleuse  qui  aurait  accompagné  la 
soustraction  peut,  suivant  les  circonstances,  être  manifestée  par 
des  actes  postérieurs,  elle  n'en  doit  pas  moins,  pour  constituer 
un  vol,  se  rattacher  au  fait  et  remonter  au  moment  même  de  la 
soustraction;  que  dès  lors  le  fait  d'avoir  retenu  au  préjudice  du 
propriétaire  des  objets  trouvés  sur  une  grande  route  ne  cons- 
titue pas  le  délit  de  vol,  s'il  était  reconnu  en  fait  que  l'intention 
de  se  les  approprier  n'était  survenue  qu'à  une  époque  postérieure 
à  leur  enlèvement. — Cass.,  2  sept.  1830,  Grivot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Grenoble,  4  sept.  1833,  Girer,  [P.  chr.] 

188.  —  ...  Que  la  rétention  frauduleuse  ne  constitue  pas  né- 
cessairement un  vol;  que,  pour  qu'elle  ait  ce  caractère,  il  faut  ; 
1°  que  la  chose  ait  été  soustraite  ;  2°  que  la  fraude,  bien  qu'elle 
n'ait  pu  être  révélée  que  par  des  actes  postérieurs,  ait  existé  au 
moment  de  la  soustractien  et  s'identifie  avec  elle.  —  Cass., 
26  mars  1836,  Martin,  [P.  chr.] 

189.  —  On  ne  doit  donc  pas  considérer  comme  contradic- 
toire la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  n'est  pas  cou- 
pable de  vol,  et  que  s'il  a  eu  l'intention  de  s'approprier,  au  pré- 
judice des  propriétaires,  les  objets  par  lui  trouvés  sur  un  chemin 
public,  il  n'a  conçu  cette  intention  qu'après  avoir  déposé  les  ob- 
jets dans  son  domicile.  —  Cass.,  2  sept.  1830,  Grivot,  [S.  et  P. 
chr.] 

190.  —  Jug^  également  qu'il  n'y  a  vol  ou  soustraction  frau- 
duleuse de  la  part  de  celui  qui  trouve  un  objet  perdu  qu'autant 
que  l'intention  d'en  faire  son  profit  au  préjudice  d'autrui  a  ac- 
compagné l'appréhension  même  de  la  chose.  — Orléans,  6  sept. 
1853,  Fouchard,  [S.  56.2.54,  P.  54.2.33] 

191.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  du  fils  qui,  ayant 
trouvé  un  objet  perdu,  se  borne  aie  remettre  immédiatement  à 
son  père.  Peu  importe  que,  plus  tard,  il  eut  nié  avoir  trouvé  cet 
objet  :  cette  circonstance  ne  'peut  rétroagir  sur  le  fait  originaire 
de  l'invention,  pour  donner  à  ce  lait  le  caractère  du  vol.  —  Même 
arrêt. 

192.  ■ —  Mais  la  peine  du  vol  est  régulièrement  appliquée  au 
fait  d'avoir  ramassé  et  de  s'être  approprié  un  objet  trouvé  sur 
la  voie  publique,  alors  qu'il  est  constaté,  même  par  des  circon- 
stances postérieures,  que  l'intention  frauduleuse  a  concouru  si- 
multanément avec  le  fait  matériel  de  l'appréhension.  —  Cass.,  24 
juin  1S36,  J...,  [P.  chr.] 

193.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui  a 
trouvé  un  objet  perdu,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  a  ramassé  cet  objpt  avec  l'intention,  immédiatement  conçue, 
de  se  l'approprier.  —  Cass.,  30  janv.  1862,  Joudard,  [S.  63.1. 
54,  P.  63.627]  —  Chambéry,  23  sept.  186(,«Truchet,[P.  62.3491 

—  Orléans,  30  août  1880,  Lepelletier,  [S.  81.2.176,  P.  81.1.950 

194.  —  Et  le  concours  de  ces  deux  éléments  du  délit  au  mo- 


ment de  la  soustraction  peut  être  révélé  par  des  actes  posté- 
rieurs. —  Chambéry,  23  sept.  186),  précité.  —  Sic,  Garraud, 
t.  5,  n.  2102. 

195.  —  Par  exemple,  la  preuve  de  l'existence  de  l'intention 
immédiate  peut  s'induire,  soit  de  ce  que  celui  qui  a  trouvé  ces 
objets  n'a  lait,  dès  le  principe,  aucune  démarche  pour  en  décou- 
vrir le  propriétaire,  soit  de  ce  qu'il  en  a  plus  tard  nié  la  posses- 
sion. —  Cass.,  30  janv.  1862,  précité. 

196.  —  Spécialement,  il  y  a  vol  dans  le  l'ait  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  sur  la  voie  publique  des  objets  perdus,  tels  que  des  titres 
d'actions  industrielles,  les  retient  avec  l'intention,  conçue  dès  le 
moment  même  de  la  découverte,  de  se  les  approprier.  —  Paris. 
9  nov.  1855,  Duruffe,  [S.  56.2.49,  P.  55.2.544] 

197.  —  Et  la  preuve  de  l'existence  d'une  telle  intention  de  sa 
part,  dès  le  moment  de  la  découverle,  peut  s'induire  de  circons- 
tances postérieures  :  par  exemple,  de  la  circonstance  qu'il  n'a 
pas  recherché  le  propriétaire  des  objets  trouvés,  qu'il  n'a  pas  du 
moins  fait  la  déclaration  de  sa  découverte  à  l'autorité,  et  que, 
peu  de  temps  après  la  découverte,  il  a  confié  les  objets  trouvés 
à  un  tiers  pour  en  faire  réaliser  la  valeur.  —  Même  arrêt.  —  Con- 
tra, Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

198.  —  En  un  tel  cas,  le  tiers  qui,  sachant  que  ces  objets 
ont  été  trouvés,  prête  son  concours  à  l'inventeur  pour  en  faire 
réaliser  la  valeur,  et  retire  lui-même  un  profit  de  cette  opération, 
se  rend  complice  du  vol.  —  Même  arrêt. 

199.  —  On  le  voit,  il  y  aura  là  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention à  trancher  suivant  les  circonstances.  Au  surplus,  il  faut 
reconnaître  que  la  plupart  du  temps  les  juges  seront  disposés  à 
voir  dans  les  circonstances  de  la  rétention,  et  dans  le  fait  de  vou- 
loir convertir  la  possession  fortuite  en  une  véritable  propriété, 
une  preuve  morale  du  caractère  et  de  l'intention  qui  aura  pré- 
sidé à  l'appréhension  elle-même;  car  sans  avoir  entre  eux  une 
cohésion  nécessaire  et  absolue,  ces  deux  faits  ne  s'en  lient  pas 
moins  d'une  manière  intime.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  vu  la 
preuve  qu'il  y  avait  eu  consilium  fraudis  au  moment  de  l'enlè- 
vement, dans  le  fait  qu'un  individu  aurait  emporté,  sans  en  faire 
part  à  personne,  un  sac  d'argent  trouvé  dans  l'écurie  d'une  au- 
berge, et  ne  l'aurait  restitué  qu'au  moment  d'être  fouillé  par  la 
gendarmerie.  —  Cass.,  9  août  1833,  Laubery,  [S.  33.1.847,  P. 
chr.] 

200.  —  Plusieurs  cours  d'appel  ont  également  décidé  :  l°Que 
le  fait  d'avoir  trouvé  une  somme  d'argent  perdue,  et  de  la  rete- 
nir au  préjudice  du  véritable  propriétaire  qui  la  réclame,  consti- 
tue la  soustraction  frauduleuse  qualifiée  vol.  —  Nîmes,  16  juin 
1819,  Aimeras,  [S.  et  P.  chr.] 

201.  —  ...  2°  Que  celui  qui,  après  avoir  trouvé  un  manteau 
perdu,  nie  le  fait,  et  retient  le  manteau  malgré  les  réclamations 
du  propriétaire,  se  rend  coupable  de  vol,  attendu  que  «  dans  de 
pareilles  circonstances,  la  rétention  du  manteau  constitue  la 
soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'art.  379  ».  —  Grenoble, 
2  juin  1824,  Valentin,  [S.  et  P.  chr.] 

202.  —  ...  3°  Que  celui  qui  retient  et  qui  cherche  à  vendre 
une  chose  par  lui  trouvée,  et  dont  il  connaît  le  propriétaire,  se 
rend  coupable  d'une  soustraction  frauduleuse.  —  Metz,  9  août 
1824,  Altmayer,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  Jugé  aussi  que  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  qu'un 
individu  a  conservé  et  s'est  approprié,  malgré  les  réclamations 
du  propriétaire,  deux  billets  de  banque  qu'il  avait  trouvés  dans 
un  portefeuille  perdu  chez  lui,  en  tire  la  conséquence  que  cet 
individu  a  commis  une  soustraction  frauduleuse,  échappe,  comme 
ayant  apprécié  souverainement  l'intention  quia  présidé  à  la  per- 
pétration d'un  tel  fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  et 
ne  viole  ni  les  art.  379,  ni  l'art.  401,  C.  pén.  —  Cass.,  22  mai 
1846,  Colombelle,  [S.  46.1.608,  P.  46.2.359,  D.  46.1.243] 

204.  —  ...  Qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  trouvé 
un  objet  perdu.se  l'est  approprié  frauduleusement,  a  nié  ensuite 
l'avoir  trouvé  et  s'est  refusé  obstinément  à  le  restituer.  —  Bour- 
ges, 2  janv.  1872,  Labru,  [S.  75..222,  P.  75.1951 

205.  —  ...  Qu'il  y  a  même  vol  de  la  part  de  celui  qui,  ayan 
trouvé  des  objets  perdus,  se  les  approprie,  les  retient  fraudu- 
leusement et  ne  les  restitue  plus  tard  que  moyennant  une  somm 
débattue  avec  le  propriétaire.  —  Aix,  11  janv.  1872,  Mattei, 
73.2.174,  P.  73.717] 

206.  —  Des  objets  égarés  dans  une  maison  d'habitation,  n- 
tamment  des  billets  de  banque  trouvés  sur  le  parquet  d'un  ap 
partement,   ne  sont   pas  des  objets  perdus  :  dans  cet   état,  ils 
n'en  demeurent  pas  moins  sous  l'autorité,  et  n'en  sont  pas  moins 
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censés  en  la  possession  du  maître  de  la  maison.  Dès  lors,  le  fait 
de  celui  qui  trouve  de  tels  objets  égarés  dans  une  maison,  et  qui 
garde  ces  objets  sans  en  donner  avis  au  maître  de  la  maison, 
constitue  un  vol,  s'il  est  établi  qu'il  a  commis  ce  fait  avec  in- 
tention frauduleuse.  —  Gass.,  7  sept.  1855,  LavoyeJS.  36. 1.81, 
P.  56.1.535] 

207.  —  Et  pour  apprécier  cette  intention  et  la  caractériser, 
les  juges  doivent  avoir  égard  aux  faits  postérieurs  :  ils  ne  peu- 
vent renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  sur  le  seul  motif,  qu'au 
moment  où  il  a  appréhendé  les  objets  par  lui  trouvés,  il  ignorait 
à  qui  ils  appartenaient.  —  Même  arrêt. 

208.  —  Cette  règle  est  insérée  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  en  fait  une  juste  application  au  cas  où 
un  domestique,  après  s'être  approprié  un  bijou  trouvé  sur  le 
plancher  de  son  maître  où  une  tierce  personne  l'avait  perdu, 
s'était,  peu  de  temps  après,  mis  en  mesure  de  le  vendre  en  pré- 
tendant l'avoir  reçu  en  cadeau,  et  qui,  recherché  plus  tard  à  cet 
égard,  s'était  retranché  dans  une  dénégation.  «  Ces  faits,  'Ml 
l'arrêt,  prouvent  évidemment  qu'en  prenant  le  hijou,  la  Mil''... 
avait  eu  l'intention  d'en  faire  son  profit  ».  —  Cass.,  5  j u i n  1817, 
Bouvet,  [S.  et  P.  chr.] 

209.  —  On  a  vu  également  une  soustraction  frauduleuse  dans 
le  l'ait  de  celui  qui  nie  avoir  trouvé  et  qui  retient,  malgré  la 
réclamation  du  propriétaire,  un  objet  caché  dans  un  meuble  par 
lui  acheté,  et  qu'il  avait  découvert  avant  l'enlèvement  de  ce 
meuble.  —  Lyon,  17  janv.  1828,  Vallet.  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en 
sens  contraire,  Garraud,  t.  5,  n.  8). 

210.  —  Le  vol  peut  exister  indépendamment  de  toute  récla- 
mation du  légitime  propriétaire,  quand  même  ce  propriétaire  ne 
serait  pas  actuellement  connu,  et  quand  même  il  aurait  ignoré 
ses  droits  sur  la  chose  soustraite;  en  conséquence,  l'ouvrier  con- 
damné pour  avoir  soustrait  frauduleusement  une  somme  d'argent 
cachée  dans  un  mur  qu'il  était  occupé  à  démolir,  ne  peut  faire 
annuler  le  jugement,  sur  le  motif  qu'il  ne  constate  ni  quel  était 
le  propriétaire  légitime  de  la  somme  volée,  ni  que  ce  propriétaire 
en  ait  réclamé  la  restitution.  —  Cass.,  29  mai  1828,  Gilbert,  [S. 
et  P.  chr.] 

21 1.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  remise  par  le  vendeur 
à  l'acheleur  d'un  meuble  vendu  contenant,  à  l'insu  du  vendeur, 
des  pièces  d'or  qui  y  avaient  été  déposées  par  un  parent  dans  la 
succession  duquel  le  vendeur  l'avait  recueilli,  peut  être  considé- 
rée comme  ne  comprenant  ni  n'impliquant  la  remise,  même  in- 
volontaire ou  par  erreur,  d'une  somme  qui  n'était  pas  l'acces- 
soire du  meuble;  et  l'acheteur  qui  appréhende  cette  somme  se 
rend  coupable  d'une  soustraction  frauduleuse,  dans  les  termes  de 
l'art.  358,  C.  pén.  —  Cass.,  28  févr.  1896,  Gillet,  [S.  et  P.  97.1. 
303] 

212.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsqu'une  pièce  d'or 
s'étant  échappée  du  meuble  à  son  arrivée  à  la  gare  du  domicile 
de  l'acheteur,  celui-ci,  mandé  par  le.  chef  de  gare  et  ayant  trouvé 
les  pièces  d'or  tant  sur  le  bureau  du  chef  de  gare  que  dans  le 
meuble  même,  s'en  est  emparé,  en  déclarant  qu'il  les  avait  lui- 
même  cachées  dans  un  tiroir  du  meuble.  —  Même  arrêt. 

213.  —  La  vente  ou  remise  de  livraisons  d'un  journal,  entre 
les  feuillets  duquel  se  trouvent,  à  l'insu  du  vendeur,  des  valeurs 
mobilières,  n'impliquant  nullement  la  remise  consciente  ou  vo- 
lontaire de  ces  valeurs  mobilières,  qui  sont  sorties  des  mains 
du  légitime  propriétaire  ou  possesseur  sans  son  assentiment,  le 
fait,  par  le  père  de  l'acheteur  des  livraisons,  d'appréhender  ces 
valeurs  avec  l'intention  frauduleuse  de  les  détourner  au  préju- 
dice du  véritable  propriétaire  et  de  se  les  approprier,  constitue 
le  délit  de  vol.  -  Trib.  Seine,  10  févr.  1896,  Pouget,  [S.  et  P. 
07.2.256] 

214.  —  Ceci  nous  amène  à  nous  demander  si  le  fait  di 

nir,  pour  se  l'approprier,  un  objet  remis  par  un  tiers  qui  l'a 
trouvé,  a  le  caractère  de  soustraction  frauduleuse  constitutive 
du  vol.  Ce  qui  peut  faire  douter,  c'est  que,  dans  ce  cas,  il  peut 
bien  y  avoir  une  réception,  ou  même  une  détention  frauduleuse 
de  la  chose  d'autrui,  mais  non  pas  la  soustraction  constitutive  du 
délit  de  vol  (V.  suprà,  n.  18  et  s),  c'est  en  effet  malhonnêtement 
profiter  de  l'acte  d'un  tiers,  plutôt  que  dérober  soi-même.  Aussi 
la  jurisprudence  déc-  n  principe,  la  question  parla  né- 

gative. —  V.  Cass.,  U  juill.  1862,  Bordet,  [S.  63.1.54,  P.  63. 
689] 

215.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  s'est  approprié  frau- 
duleusement un  objet  perdu  ne  peut  être  passible  des  peines  du 
vol,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  l'a  soustrait  au  moyen  d'une  main- 


mise et  d'une  appréhension  opérée  par  lui-même.  —  Cass.,  28 
août  1873,  Testu,  [S.  74.1.40,  P.  74.64] 

21(5. —  ...  Qu'ainsi,  le  fait  de  retenir,  pour  se  l'approprier, 
un  objet  remis  par  un  tiers  qui  l'a  trouvé,  n'a  pas  le  caractère 
•le  la  soustraction  frauduleuse  constitutive  du  vol.  —  Cass., 
5  avr.  1873,  Sauve,  [S.  73.1.352,  P.  73.843];  —27  févr.  1874, 
Liesse,  [S.  74.1.499.  P.  74.1256]  —  Caen,  M  févr.  1874,  He- 
laine,  [S.  74.2.276,  P.  74.11 

217.  —  ...  ijue,  par  suite,  et  dans  de  telles  circonstances,  le 
fait  d'un  père  d'avoir  conservé  en  sa  possession  l'objet  trouvé 
par  son  fils  et  qui  n'a  pas  été  réclamé,  ne  peut  donner  lieu  con- 
tre lui  à  une  accusation  de  complicité  de  vol.  —  Orléans,  6  sept. 
1853,  Fouchard,  [S.  56.2.54,  P.  54.2.33] 

218.  —  ...  Que  spécialement  lorsqu'au  cours  du  déblaiement 
de  la  voie  du  chemin  de  fer  après  un  déraillement,  l'un  des  tra- 
vailleurs employés  à  cette  opération  a  remis  à  un  autre  travail- 
leur, dans  le  but  d'en  faire  effectuer  la  remise  ou  le  dépôt  entre 
les  mains  des  personnes  chargées  de  recueillir  les  objets  tf 

sur  le  lieu  de  l'accident,  un  portefeuille  contenant  des  billets  de 
banque  qu'il  venait  de  trouver,  il  n'y  a  pas  vol,  faute  d'appréhen- 
sion de  la  chose  d'autrui,  dans  le  fait  par  celui  à  qui  avait  été 
confié  le  portefeuille,  de  le  conserver  par-devers  lui  sans  en  par- 
ler à  personne,  dans  l'intention  de  s'approprier  le  portefeuille  et 
les  valeurs  qu'il  contenait.  —  Pau,  13  juill.  1901,  Ducasse.  [S.  et 
P.  1901.2.247] 

219.  —  En  d'autres  termes,  la  remise  volontaire  exclut  l'in- 
crimination de  vol,  encore  bien  qu'elle  ait  été  faite  au  prévenu 
par  un  tiers  autre  que  le  propriétaire,  dès  lors  que  ce  tiers  n'a 
pas  lui-même  volé  la  chose  remise,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ap- 
plication, contre  le  prévenu  qui  a  reçu  cette  chose,  des  règles  de 
la  complicité  par  recel.  —  Nancy,  16  juin  1897,  Saunier,  [S.  et 
P.  99.2.102] 

220.  —  Spécialement  ne  constitue  ni  un  délit  de  vol,  ni  un 
larcin  ou  une  filouterie,  à  défaut  de  soustraction,  le  fait  d'un  in- 
dividu qui  s'est  fait  remettre  un  porte-monnaie  qu'un  tiers  venait 
de  trouver  sur  la  voie  publique,  en  affirmant  faussement  que  ce 
porte-monnaie  lui  appartenait;  la  remise  du  porte-monnaie  par 
le  tiers  ayant,  été  volontaire,  il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  du  pré- 
venu, soustraction  frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

221.  —  Corrigeant  toutefois  la  portée  de  cette  solution,  la 
jurisprudence  admet  encore  le  vol  quand  le  tiers  n'a  été  qu'un 
instrument  passif  et  inconscient,  l'appréhension  dans  ce  cas  pou- 
vant être  considérée  comme  directement  et  immédiatement  faite 
par  le  prévenu  à  qui  seulement  une  aide  purement  matérielle  a 
été  prêtée  pour  la  réaliser.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  vol  delà 
part  de  celui  qui,  voyant  à  terre  un  objet  perdu  et  ne  pouvant  le 
prendre  de  sa  place,  demande  à  un  tiers  de  le  lui  remettre  et 
s'approprie  frauduleusement  cet  objet.  —  Cass.,  24  juin  1876, 
Duburre,  [S.  77.1.43,  P.  77.70]  —  Douai,  3  mai  1876,  Lvps,  [S. 
76.2.282,  P.  76.1108] 

222.  —  ...  Qu'il  y  a  vol  dans  le  fait  de  réclamer  comme  sien 
et  de  se  faire  remettre  par  un  tiers  détenteur,  un  objet  trouvé 
par  celui-ci  et  que  le  prévenu  savait  appartenir  à  autrui.  —  Hiom, 
10  déc.  1873,  Bidet,  [S.  74.2.88,  P.  74.455] 

223.  —  Il  a  même  été  jugé,  à  cet  égard,  que  s'il  est  de  prin- 
cipe que  l'appréhension  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  néces- 
saire pour  constituer  le  vol  ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas  où 
la  chose  remise  volontairement,  fût-ce  même  par  erreur,  par  le 
propriétaire  ou  le  possesseur,  est  frauduleusement  retenue  par 
cejui  qui  l'a  reçue,  on  ne  saurait  assimiler  à  une  remise  volon- 
taire, même  erronée,  la  remise  faite  par  des  enfants  (de  I 

de  treize  ans)  qui  n'avaient  pas  conscience  de  leur  acte,  et  qui 
n'ont  été  qu'un  instrument  passif  à  l'aide  duquel  la  personne 
qui  recevait  la  chose  l'a,  en  réalité,  appréhendée  frauduleusement. 

—  Cass.,  31  août  1899,  Soulès  et  Le  Fur,  [S.  et  P.  1901.1.  178] 

—  Et  cette  personne  encourt  l'application  des  art.  379  et  401, 
C.  peu.  —  Même  arrêt. 

224.  —  Ce  dernier  arrêt  nous  semble  avoir  accentué  dans  le 
sens  d'une  interprétation  extensive  de  l'art.  379,  la  jurispru- 
dence antérieure.  On  pensera  peut-être  en  effet  qu'il  est  e 

de  parler  d'inconscience,  à  propos  d'un  garçon  de  treize  ans, 
'npare  d'une  bourse  bien  garnie  trouvée  sur  la  voie  pu- 
blique. On  pensera  aussi  qu  à  supposer  que  l'inconscience  se 
rencontre,  il  y  a  quelque  difficulté  à  considérer  l'appréhension 
comme  ayant  été  directement  faite  par  les  prévenus,  auxquels 
les  deux  enfants  de  huit  et  de  treize  ans  auraient  prêté  une  aide 
purement   matérielle,  quand  ceux-ci   n'avaient  pas,  —  comme 
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dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  24  juin  1876,  précitée,  —  agi  à  la  de- 
mande des  prévenus.  Admettre  le  vol  dans  ces  circonstances, 
c'est  en  réalité  dépasser  la  jurisprudence  des  arrêts  antérieurs 
et  se  départir  de  la  condition,  jusqu'ici  observée,  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  eu  enlèvement  par  le  prévenu,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  vol. 

225.  —  En  résumé,  eu  pareille  matière,  tout  dépend  de  l'in- 
tention dans  laquelle  la  chose  trouvée  aura  été  appréhendée  ou 
retenue.  Cette  intention  ne  saurait  être  scrutée  avec  trop  de 
soin  par  les  magistrats,  car  on  sait  que  c'est  un  préjugé  mal- 
heureusement trop  répandu,  surtout  dans  les  campagnes,  qu'on 
a  le  droit  de  s'approprier  les  objets  trouvés  sur  la  voie  publique, 
ou  tout  au  moins  d'exiger  du  propriétaire,  un  sacrifice  s'il  veut 
en  obtenir  la  restitution.  Aussi,  serait-il  à  désirer  qu'un  texte 
précis  de  loi  vint  réglementer  ce  cas  très-fréquent;  et  que,  même 
indépendamment  des  peines  prononcées  contre  la  rétention  frau- 
duleuse, la  loi  en  prononçât  aussi  contre  tout  individu  qui,  même 
sans  intention  frauduleuse,  n'aurait  pas,  dans  un  certain  délai, 
déposé  l'objet  trouvé  à  la  mairie  du  lieu,  pour  être  remis  au  pro- 
priétaire en  cas  de  réclamation.  A  Paris,  une  ordonnance  du 
préfet  de  police,  du  19  fruct.  an  XIII,  porte  que  «  tout  effet  trouvé 
doit  être  rendu  de  suite  à  son  propriétaire  s'il  est  connu,  et  que, 
si  ce  propriétaire  n'est  pas  connu,  l'effet  doit  être  porté,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  chez  l'officier  de  police  le  plus  voisin, 
qui  en  reçoit  la  déclaration  qu'il  transmet,  avec  l'objet  trouvé,  à 
la  préfecture  de  police  ».  C'est  là  une  mesure  fort  sage  qui  a  été 
renouvelée  par  des  prescriptions  ultérieures,  et  qui  produit  gé- 
néralement de  très-bons  résultats.  Mais  en  cas  d'infraction,  les 
tribunaux  pourraient-ils  prononcer  une  peine  contre  le  contreve- 
nant, et  pourrait-on  considérer  la  matière  comme  rentrant  dans 
l'un  des  objets  de  police  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
administrative?  Cela  est  fort  douteux.  —  V.  au  surplus  suprà, 
v°  Biens  vacants,  n.  76.  —  On  sait,  au  reste,  qu'il  existe  à  l'égard 
des  objets  trouvés  par  des  individus  appartenant  à  certaines  pro- 
fessions dont  l'exercice  est  placé  sous  l'autorité  de  la  police, 
diverses  ordonnances.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Biens  va- 
cants, n.  76. 

226.  —  En  ce  qui  concerne  le  trésor  et  les  choses  abandon- 
nées ou  n'appartenant  à  personne,  V.  infrà,  n.  237  et  s. 

Section  III. 

Appréhension   de   la  chose  rt'autrul. 

227.  —  La  troisième  condition  essentielle  pour  l'existence 
légale  du  vol,  c'est  que  la  chose  soustraite  frauduleusement  soit 
la  propriété  d'autrui.  —  Chauveau;  F.  Hélie  et  Villey,  t.  o, 
n.  1910;  Rauter,  t.  2,  p.  109. 

228.  —  La  circonstance  que  la  chose  frauduleusement  sous- 
traite appartient  à  autrui  constitue  un  élément  essentiel  de  l'in- 
fraction prévue  par  les  art.  379  et  s.,  C.  pén.  En  conséquence, 
doit  être  annulée  la  déclaration  du  jury  répondant  à  une  ques- 
tion où  l'existence  de  cet  élément  n'est  pas  constatée.  —  Cass., 
20  août  1896,  [Bull,  crim.,  n.  270] 

229.  —  Il  résulte  du  principe  posé  que  celui  qui  soustrait  sa 
propre  chose  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol,  alors  même  qu'il 
commettrait  cette  soustraction  entre  les  mains  de  celui  au  profit 
de  qui  il  aurait  aliéné  l'usage  ou  la  possession  de  cette  chose.  A 
cet  égard,  la  législation  française  n'a  pas  suivi  les  errements  delà 
loi  romaine  (§§  10  et  14,  Inst.,  De  oblif/.  qux  ex  delict.  nasc).  — 
V.  cep.  sous  l'ancien  droit,  Jousse,  t.  4,  p.  196,  et  arr.  pari. 
Paris,  30  oct.  1676  (rapp.  Boniface,  t.  5,  L.  3,  tit.  3). 

230.  —  Ha  donc  été  jugé  que  le  débiteur  qui  enlève  à  son 
créancier  la  chose  qu'il  lui  avait  donnée  en  gage  ne  commet 
point  un  vol,  «  car,  dit  l'arrêt,  la  chose  remise  en  gage  n'avait 
pas  cessé  de  lui  appartenir  ».  —  Cass.,  29  oct.  1812,  Van 
Esbeeck,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  août  1859,_Gauchier,  [P.  60.949] 
—  Merlin,  Ouest.,  v°  Vol,  §4;  Chauveau,  t.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit..  Rauter,  loc. cit.;  Carnot,  t.  2,  p.  245,  n.  6. 

231.  —  Et  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé  de  même  à  l'égard 
de  l'acheteur  qui  enlève  furtivement  la  chose  achetée  qu'il  devait, 
d'après  les  conditions  de  la  vente,  laisser  en  la  possession  du 
vendeur,  à  titre  de  gage,  jusqu'au  paiement  du  prix.  —  Bruxelles, 
17  nov.  1818,  Baudson,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  Il  en  était  de  même,  avant  1832,  du  cas  où  le  saisi 
détournait  ou  soustrayait  les  objets  compris  dans  une  saisie  pra- 
tiquée sur  lui.  Il  détourne,  en  effet,  un  objet  lui  appartenant. 
Mais  depuis  la  loi  du  28  avr.  1  s.32,  le  détournement  de  ces  objets, 


par  le  saisi,  constitue  un  délit  particulier.  —  V.  suprà,  v°  Sai- 
sie-exécution, n.  436  et  s. 

233.  —  Mais  il  y  a  vol  si  ce  n'est  plus  seulement  l'usage  ou 
la  simple  possession  de  la  chose,  mais  la  propriété  qui  a  été 
aliénée.  Il  suffit  que  la  propriété  d'une  chose  ait  été  aliénée, 
même  temporairement,  pour  qu'on  ne  puisse  s'en  emparer  sans 
commettre  un  vol.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  enlève  furtivement 
les  fruits  d'un  héritage  qu'il  a  donné  à  bail,  et  se  les  approprie 
au  préjudice  du  fermier  commet  un  véritable  vol.  m  En  effet,  dit 
l'arrêt,  par  le  fait  du  bail,  les  produits  n'appartenaient  plus  au 
propriétaire  ».  —  Cass.,  27  mars  1807,  Mayens,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Le  fait  par  un  individu,  de  retirer  furtivement,  après 
coup,  une  partie  de  la  somme  par  lui  versée,  constitue  un  vol.  Il 
n'y  a  pas  là,  en  effet,  une  soustraction  de  sa  propre  chose  au 
préjudice  de  celui  qu'il  en  avait  constitué  dépositaire,  mais  une 
soustraction  de  la  chose  d'autrui,  passible  des  peines  du  vol.  — 
Cass.,  15  juill.  1865,  Hardange,  [S.  66.1.183,  P.  66.446]  —  Sur 
l'application  de  cette  règle  au  joueur  qui  retire  son  enjeu  après 
avoir  perdu  la  partie,  V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  a.  365  et  s. 

235.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  d'un  individu 
qui,  ayant  remis  à  sou  créancier,  sur  quittance,  la  somme  due  à 
ce  dernier,  a  profité  du  moment  où  ce  créancier  est  passé  dans 
la  pièce  contigu.' ,  pour  s'emparer  d'une  partie  de  la  somme, 
constitue  non  le  délit  d'escroquerie,  mais  le  délit  de  vol.  — 
Cass.,  3  févr.  1878,  Porée,  [S.  79.2.245,  P.  79.1002]  —  Par  le 
fait  de  la  remise  de  la  quittance  au  moment  de  la  réception  des 
fonds,  le  créancier  est  devenu  propriétaire  de  la  somme  qui  lui 
a  été  versée.  Et  dès  lors,  le  débiteur  ne  reprend  pas  frauduleu- 
sement une  somme  d'argent  qui  a  continué  à  être  sa  propriété, 
mais  s'empare  véritablement  de  la  chose  d'autrui. 

236.  —  De  même,  il  y  a  soustraction  frauduleuse  et  par  suite 
délit  de  vol,  dans  le  fait  du  créancier  qui  s'empare  violemment 
de  la  quittance  qu'il  avait  donnée  à  son  débiteur,  et  que  celui-ci 
avait  déposée  sur  un  meuble  pour  en  laisser  sécher  l'encre.  — 
Cass.,  26  juin  1875,  Sacleux,  [S.  77.1.184,  P.  77.435] 

237.  —  Mais  de  ce  que  le  vol  suppose  nécessairement  la 
soustraction  de  la  chose  d'autrui,  il  suit  que  les  choses  qui  n'ont 
point  de  maître  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  vol.  A  cet  égard 
on  distingue  :  1°  les  choses  qui  n'ont  encore  appartenu  à  per- 
sonne; 2°  les  choses  abandonnées;  3°  les  choses  perdues  par 
l'ancien  propriétaire,  ou  les  épaves. 

238.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  les  choses  abandonnées  peuvent 
devenir  la  propriété  de  celui  qui  les  a  appréhendées  ou  trouvées. 
La  conséquence  immédiate  est  qu'à  l'égard  de  ces  choses  il  ne 
peut  y  avoir  de  vol.  —  Rauter,  t.  2,  p.  112.  —  V.  suprà,  v°  Biens 
vacants,  n.  63  et  s. 

239.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'un  arrêt  de 
la  cour  d'Aix  du  15  nov.  1821  avait  déclaré  «  que  la  soustrac- 
tion frauduleuse  des  suaires  et  vêtements  qui  enveloppent  les 
morts  ou  des  objets  renfermés  dans  les  cercueils  ne  consti- 
tuait pas  un  vol,  attendu  que  l'enlèvement  de  ce  qui  n'appartient 
à  personne  ne  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  ».  Mais 
celte  décision  fut  cassée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  déclara  au  contraire  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  ce  fait  une  sim- 
ple violation  de  tombeaux,  mais  un  vol  qualifié,  à  raison  des  cir- 
constances aggravantes  de  nuit,  escalade  et  effraction:  «  Attendu 
que  les  suaires  et  vêtements  qui  enveloppent  les  morts  dans 
leurs  cercueils  mêmes,  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou  qui 
ont  été  déposés  dans  les  tombeaux  pour  exprimer  des  affections 
ou  pour  conserver  des  souvenirs  ODt  une  destination  fixe  et  in- 
variable qui  réclame  perpétuellement  contre  l'enlèvement  qui 
peut  être  fait  de  ces  objets  et  qui  empêche  qu'ils  ne  puissent 
être  mis  dans  la  classe  des  objets  abandonnés  pour  devenir  la 
propriété  du  premier  occupant  ».  —  Cass.,  17  mai  1S22,  Cauvin 
et  Boutin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carnot,  t.  2,  p.  246] 

240.  ■ —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  de  soustraire 
frauduleusement  des  objets  déposés  dans  les  cercueils  constitue 
le  délit  de  vol,  au  préjudice  des  héritiers  du  mort  :  vainement 
dirait-on  que  les  objets  déposés  dans  un  cercueil  sont  res  nul- 
lius.  —  C.  d'appel  Trani,  4  févr.  1881,  Cognetli,  [S.  81.4.39,  P. 
81.2.66] 

241.  —  Peu  importerait  même  que  le  prévenu  eût  enlevé  les 
objets  du  cercueil,  dans  le  seul  but  de  les  utiliser  pour  la  déco- 
ration de  l'église,  la  volonté  de  tirer  profit  de  l'objet  soustrait 
n'étant  pas  un  élément  essentiel  du  vol  (V.  suprà,  n.  167  et  s.). 
—  Même  arrêt. 
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242.  —  Les  rcs  nulltus  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  vol.  Ainsi 
en  est-il  du  gibier.  Il  n'est  pas  la  propriété  du  maître  du  sol  où 
il  vit;  celui  qui  s'en  emparerait  contre  le  gré  du  maître  du  sol 
pourrait  bien  commettre  un  délit  de  chasse,  il  ne  commettrait 
pas  un  vol.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  gibier  pouvait  être 
considéré  comme  étant  en  la  possession  du  propriétaire  du  sol, 
s'il  était,  par  exemple,  dans  un  clapier  ou  une  volière,  ou  même 
si,  étant  en  état  de  liberté  naturelle,  il  était  blessé  à  mort  ou 
forcé.  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  440  et  s.,  464. 

243.  —  La  loi  du  21  juin  1898,  art.  15,  permet  de  tuer  les 
volailles,  et  notamment  les  pigeons  qui  causent  du  dommage  à 
la  propriété,  mais  en  les  laissant  sur  le  lieu  du  dégât.  Il  en  ré- 
sulte qu'aujourd'hui  comme  autrefois,  le  fait  de  tuer  des  pigeons 
appartenant  à  autrui  et  de  se  les  approprier,  dans  tout  autre 
temps  que  celui  pendant  lequel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi 
(V.  suprà,  v°  Colombier,  n.  15),  constitue  une  soustraction  frau- 
duleuse. —  Cass.,  20  sept.  1823,  Lamboi,  [S.  et  P.  chr.l 

244.  —  Relativement  aux  choses  perdues,  une  distinction 
est  nécessaire.  Si  l'objet  trouvé  est  abandonné  par  son  maître, 
l'intention  de  voler  même  jie  ferait  pas  qu'il  y  eût  vol.  Mais  si 
la  chose  a  un  maître,  bien  qu'il  soit  inconnu,  nous  avons  vu  que 
le  délit  existe  alors  du  moins  qu'elle  a  été  recueillie  avec  l'inten- 
tion frauduleuse  de  se  l'approprier.  —  V.  suprà,  n.  1 83  et  s.  — 
Paul,  Sent.,  lib.  3,  t.  31,  S  27;  L.  43,  i;  5,  11'.,  De  furt.;  L.  43,  §4, 
fl'.,eorf.  Ut.;  Rauter,  loc.  cit.;  Carnot,  t.  2,  p.  249,  n.  12. 

245.  —  Le  fait  que  la  possession  du  propriétaire  de  l'objet 
serait  illicite  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit.  Ainsi,  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  marchandises  prohibées,  comme  celle  de 
toutes  autrps  marchandises,  constitue  un  vol.  —  Cass.,  14  juill. 
181. ï,  Delrieu,  [S.  et  P.  chr.] 

246.  —  Encore  faut-il  que  la  chose  volée  soit  susceptible 
d'appropriation  privée.  Ainsi,  le  vol  d  un  esclave  ne  serait  pas 
punissable  s'il  avait  été  commis  pour  lui  rendre  !?.  liberté.  Au 
cas  contraire,  il  constituerait  le  délit  de  séquestration  rie  per- 
sonne, non  le  délit  de  vol.  —  Garraud,  t.  5,  n.  2098. 

247.  —  Le  détournement  des  choses  remises  à  titre  de  louage 
ne  constitue  pas  un  vol.  Tel  serait,  par  exemple,  le  fait,  par  un 
preneur  à  cheptel,  de  vendre  les  bestiaux  à  l'insu  et  sans  la  par- 
ticipation du  bailleur.  —  Cass.,  5  oct.  1820,  Salicetti,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bordeaux,  3  févr.  1831,  Second,  [P.  chr.]  —  Mais  depuis 
la  loi  de  1832,  ce  fait  constituerait  un  abus  de  confiance.  — 
V.  suprà.  v°  Abus  de  confiance,  n.  127  et  s. 

248.  —  Mais  le  détournement  par  le  métayer  de  tout  ou  par- 
tie des  fruits  de  la  métairie  avant  qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'un 
partage  entre  lui  et  le  bailleur  peut  constituer  une  soustraction 
frauduleuse  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel. —  Agen,  7  févr.  1850,  Destaillac  et  Délias,  [S.  50.2.208, 
P.  50.2.345] 

249.  —  Il  y  a  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui, 
et  par  conséquent  vol  dans  le  fait  par  le  fermier  sortant,  alors 
que  son  successeur  a  déjà  pris  possession  de  la  ferme,  et  qu'il 
n'a  lui-même  que  la  faculté  d'achever  dans  une  grange  en  dé- 
pendant le  battage  de  sa  dernière  récolte,  sous  l'obligation  d'en 
laisser  les  pailles  au  nouveau  fermier,  de  détourner  une  partie  de 
ces  pailles.  —  Cass.,  16  avr.  1863,  Grandin,  [S.  04.1.56,  P.  64. 
396] 

250.  —  Mais  quid  lorsque  le  détournement  des  pailles  a  lieu 
avant  la  prise  de  possession  du  fermier  nouveau?  Ce  détourne- 
ment tombe-t-il,  en  ce  cas,  sous  l'application  de  la  loi  pénale? 
—  V.  pour  la  négative,  Paris,  11  oct.  1844,  Potheau,  [S.  44.1. 
84,  ad  notam]  —  V.  aussi  Morin,  Rép.  île  dr.  crim.,  v°  Abus  de 
confiance,  n.  9;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2065. 

251.  —  L'individu  qui,  contrairement  aux  dispositions  d'un 
arrêté  de  police,  enlevé  frauduleusement  des  fumiers  et  ordure 
déposés  sur  la  voie  publique  avant  que  l'adjudicataire  de  l'enlè- 
vement des  boues  et  immondices  ou  ses  agents  en  aient  pris  pos 
session,  commet  une  simple  contravention  aux  prohibitions  de 
l'autorité  municipale  et  non  le  délit  de  vol.  —  C;iss.,  12  avr.  18,'iO, 
l'ichonneau,  [S.  50.1 .563,  P.  :i2.2.57  Centra,  Rou  n,  27  déc. 
1849,  Mêmes  parties,  [S.  50.2.173,  P.  50.2:460] 

252.  —  Le  l'ait  par  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire  d'une 
prison,  de  détourner  frauduleusement  une  partie  des  denrées  dont 
il  effectue  chaque  jour  la  livraison  à  l'état  de  matières  premières 
et  qu'il  doit  employer  pour  former  les  rations  des  détenus,  et  de 
diminuer  ainsi  la  ration  de  chaque  détenu,  ne  constitue  pas  un 
vol  punissable,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  là  soustraction  frauduleuse 
de  la  chose  d'autrui,  les  livraisons  journalières  ne  dessaisissant 


pas  l'entrepreneur  de  la  propriété  des  denrées,  dont  il  doit  opérer 
la  transformation  en  aliments.  —  Cass.,  28  nov.  1851,  Mavdieu, 
[S,  52.1.143,  P.  52.1.684] 

253.  —  S'il  est  nécessaire  que  la  chose  soustraite  appartienne 
à  autrui,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  spécifie 
à  qui  elle  appartient.  Les  tribunaux  condamnent  tous  les  jours 
pour  vols  au  préjudice  d'inconnus. —  Blanche,  t.  5,  n.  484; 
Garraud,  t.  5,  n.  209K;  Chauyeau,  F.  Hélie  et  Viliey,  t.5,  n.  1912. 

254.  —  Toutefois,  les  peines  du  vol  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  un  individu  trouvé  porteur  d'argent  ou  d'objets  d'une 
certaine  valeur,  par  cela  seul  qu'il  n'en  justifie  point  l'origine.  — 
Trib.  Nantes,  27  nov.  1852,  N...,  [S.  52.2.681  —  Si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  à  démontrera  qui  appartient  l'objet  qu'il  pré- 
tend avoir  été  soustrait,  il  doit,  du  moins,  établir  qu'il  ne  peut 
être  la  propriété  de  celui  qui  est  l'objet  de  l'inculpation. 

255.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  se  borne  à  cons- 
tater que  l'inculpé  a  été  arrêté  porteur  de  volailles  qu'il  cherchait 
à  vendre,  et  qu'il  a  déclaré  tenir  de  ses  coïnculpés  qui  l'avaient 
chargé  de  les  vendre,  n'établit  suffisamment  ni  la  soustraction 
frauduleuse,  ni  la  complicité  par  recel.  —  Cass.,  2  juin 
[Bull,  crim.,  n.  208] 

256.  —  De  même  est  insulfisamment  motivé  l'arrêt  qui  dé- 
clare le  prévenu  coupable  du  délit  de  l'art.  401,  seul  visé  par 
l'arrêt,  en  se  bornant  à  constater  que  ledit  prévenu  poursuivi 
pour  vol  n'a  pu  justifier  de  la  provenance  de  l'objet  volé,  et 
qu'en  tout  cas  il  n'a  pas  raisonnablement  soutenu  n'en  point 
connaître  la  provenance  frauduleuse.  —  Cass.,  12  févr.  1898, 
[Bull,  crim.,  n.  65] 

257.  —  N'a  pas  le  caractère  de  vol  le  fait,  par  un  individu, 
de  s'être  emparé  d'une  chose  dont  la  propriété  pouvait  être,  à 
bon  droit,  réputée  litigieuse  entre  lui  et  une  autre  personne  : 
par  exemple,  le  fait,  par  le  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  d'avoir  enlevé  le  poisson  que 
contenaient  des  nasses  placées  dans  sps  eaux  par  le  propriétaire 
de  la  rive  opposée.  —  Lyon,  5  janv.  1864,  Rey,  [S.  64.2.303,  P. 
64.1240] 

258.  —  ...  Alors  d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  lesquel- 
les le  fait  a  eu  lieu  et  la  publicité  dont  il  a  été  accompagné  sont 
exclusives  de  toute  pensée  d'intention  frauduleuse  de  la  part  de 
son  auteur.  —  Même  arrèl. 

259.  —  Mais  le  caractère  litigieux  de  l'objet  enlevé  n'est 
qu'une  simple  présomption  favorable  à  l'agent,  présomption  qui 
peut  être  détruite  par  les  faits.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  6,  n.  1904. 

260.  —  Jugé,  également,  que  le  fait  de  celui  qui,  se  préten- 
dant propriétaire  d'une  chose  litigieuse,  l'enlève  à  un  tiers  avant 
que  la  justice  ait  prononcé  sur  leurs  prétentions  respectives, 
constitue  une  simple  voie  de  fait  et  non  le  délit  de  vol.  —  Cass., 
17  oct.  1806,  Perrochain,  [S.  et  P.  chr.] 

261.  —  Ce  qui,  dans  l'espèce  qui  précède,  excluait  la  fraude, 
c'était  l'existjnce  d'un  litige  sérieux  qui  pouvait  laissera  l'agent 
la  conviction  de  son  droit  de  propriété.  Mais  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (loc.  cit.)  font  remarquer  avec  beaucoup  de 
raison  que  si  la  prétention  de  l'agent  était  mal  fondée,  s'il  le  sa- 
vait et  qu'avant  le  jugement  il  voulût  s'emparer  de  l'objet  con- 
testé, le  litige  n'exclurait  plus  le  vol.  C'est  là,  au  surplus,  un  fait 
intentionnel  que  les  juges  du  fond  auront  plein  pouvoir  pour  ap- 
précier. 

262.  —  Celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité 
d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  une  partie  commet 
un  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  Cass.,  18  mai 
1827,  Vadrot,  [S.  et   P.   chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  \ 

t.  5,  n.  1926.  —  V.  cep.  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  379,  n.  16;  Rau- 
ter, t.  2,  p.  lit. 

203.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  circonstance  que  des  effets 
mobiliers  sont   la  copropriété  de  plusieurs  n'exclut  pas  l'a 
de  vol  contre,  celui  des  copropriétaires  qui   les  a  soustraits  au 
préjudice  des  autres,  et  contre  les  complices  ou  receleurs  di 

,23  juin  1837,  Gand,  [S.  38.1.137,  P.  39.2.496  :  - 
1849,  Frisneker,  S.  49.1  671,  P.  51.1.248  Sic,  Merlin,  Rép., 
v-  Vol,  sect.  2,  §  i,  n.  :{;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  I, 
Carnot,  sur  l'art.  38(1;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1928; 
Garraud,  t.  5,  n.  2098,  p.  404.  —  V.  cep.  Bourguignon,  Jurisp. 
des  Cod.  crim.,  sur  l'art.  380,  n.  5;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  199, 
p.  343. 

264.  —  ...  Que  le  l'ait  par  un  copropriétaire  d'objets  mobi- 
liers île  les  avoir  vendus  à  l'insu  de  son  copropriétaire  el 
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sod  autorisation,  alors  que  celui-ci  était  également  en  possession 
de  ces  objets,  constitue  un  vol,  si  d'ailleurs  il  n'existe  aucun 
doute  sur  le  caractère  frauduleux  du  détournement,  ledit  copro- 
priétaire vendeur  s'étant  d'ailleurs  approprié  le  produit  intégral 
de  la  vente.  —  Pau,  6  dec.  1902,  sous  Cass.,  19  mars  1903,  La- 
clotte.  [S.et  P.  1903.1.3831 

265.  —  L'individu  qui  s'empare  de  la  totalité  du  trésor,  alors 
que  la  loi  ne  lui  attribue  que  la  propriété  de  la  moitié,  commet 
un  vol  tout  comme  celui  qui  soustrait  une  chose  dont  il  n'a  que 
la  copropriété;  il  dépouille  le  propriétaire  du   fonds  d'une  pro- 

que  celui-ci  tient  de  la  loi,  même  à  son  insu,  et  sans  qu'une 
prise  de  possession  soit  nécessaire.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  faire 
observer  que,  si  l'inventeur  acquiert  la  part  qui  lui  est  attribuée 
dans  le  trésor,  en  vertu  d'un  mode  d'acquisition  que  les  auteurs 
ot  invention,  et  qu'ils  considèrent  comme  une  variété  de 
l'occupation,  il  n'en  est  pas  de  même  du  propriétaire  du  fonds 
qui  acquiert  la  sienne,  soit  en  vertu  du  droit  d'accession  (Duran- 
ton,  t.  4,  n.  309;  Demolombe,  op.  cit. ,  t.  1 ,  n.  43;  A.-M.  Demante, 
Cours  anal.  duC.  civ.,  t.  3,  n.  12  bis-Uï),  soit  en  vertu  d'une  pré- 
somption légale  sur  le  fondement  de  laquelle  on  hésite,  mais  qui 
exclut  certainement  toute  condition  d'une  mise  en  possession 
préalable  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  180,  §  192,  texte  et  note  3; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  4*7;  Hue,  l'omm.  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  10;  Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  propr.  et 
de  la  disl.  des  biens,  t.  1,  n.  391);  ce  qui  rend  le  vol  possible.  — 
Cette  solution  est  actullement  certaine  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. —  Cass.,  18  mai  1827,  Vadrot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
12  l'évr.  1825,  Chevalier, [S.  et  P.  chr.]  —  Cass.,  Florence,  22  janv. 
1887,  Fin,  [S.  87.4.12,  P.  87.2.14]—  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat. 
du  dr.  pén.  franc.,  t.  5,  n.  2093;  Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  1, 
n.  49;  Laurent,  Princ.  dedr.  ci».,  t.  8,  n.  452;  Chauveau,  F.  Hé- 
lie  et  Villey,  t.  5,  n.  1924;  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  C.  pén., 
t.  5,  n.  466;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  p.  372,  §  201,  note  37; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2l  éd.,  t.  1,  n.  55;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  716,  n.  34,  et  Suppl.,  par  Griffond,  sur  l'art.  716,  n.  16. 

266.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  un  individu, 
chargé  par  le  propriétaire  delà  réparation  d'une  maison,  et  pré- 
venu par  lui  de  la  possibilité  d'une  découverte  de  pièces  d'or  en- 
fouies dans  un  mur,  s'est,  de  concert  avec  ses  ouvriers,  emparé 
des  pièces  trouvées,  au  préjudice  et  à  l'insu  du  propriétaire.  — 
Cass.  Florence,  22  janv.  1887,  précité. 

267.  —  Et  le  délit  a  le  caractère  d'un  vol  qualifié  s'il  a  été 
commis  par  des  ouvriers  employés  par  le  propriétaire  du  fonds. 
—  Même  arrêt. 

268.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  716,  C.  civ.,  en 
attribuant  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui  à  ce- 
lui qui  l'a  découvert,  n'exclut  pas  l'action  de  vol,  lorque  l'inven- 
teur s'est  approprié  le  tout  au  préjudice  et  à  l'insu  du  proprié- 
taire de  ce  fonds.  —  Cass.,  3  mars  1894,  Verne,  [S.  et  P.  95.1. 
157] 

269.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  un  in- 
dividu, chargé  par  le  propriétaire  de  la  réparalion  d'une  maison, 
et  prévenu  par  lui  de  la  possibilité  d'une  découverte  de  pièces 
d'or  enfoncées  dans  un  mur,  s'est,  de  concert  avec  ses  ouvriers, 
emparé  des  pièces  trouvées,  au  préjudice  et  à  l'insu  du  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

270. —  ...  Que  l'ouvrier  qui.au  cours  du  travail  qu'il  accom- 
plit pour  un  tiers  sur  la  propriété  de  celui-ci,  s'approprie  fraudu- 
leusement des  pièces  d'or  qu'il  a  trouvées  enfouies  dans  le  sol, 
commet  un  vol,  alors  même  que,  personne  ne  pouvant  justifier 
de  sa  propriété  sur  ces  pièces  d'or,  elles  constitueraient  un  tré- 
sor, au  sens  de  l'art.  716,  C.  civ.;les  droits  de  l'inventeur  sur  le 
trésor  n'excluent  pas  l'incrimination  de  vol  contre  l'inventeur  qui 
s'est  approprié  la  totalité  du  trésor.  —  Limoges,  14  mai  1903, 
Mounier,  [S.  et  P.  1904.2.196] 

271.  —  Les  premiers  interprètes  du  Code  pénal  avaient,  au 
contraire,  soutenu  l'opinion  que  l'appropriation  frauduleuse  de 
la  totalité  du  trésor  par  l'inventeur  ne  constituait  pas  un  vol 
(Carnot,  Comment,  sur  le  C.  pén.,  t.  2,  sur  l'art.  379,  n.  16;  Rau- 
ter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  507.  —  V.  aussi  Salucci,  note  dans  La 
Legye,  18s7,  Ire  part.,  p.  393).  Carnot  appuyait  cette  solution  sur 
ce  fait  que  l'ancien  droit  frappait  l'inventeur,  non  des  peines  du 
vol,  mais  d'une  amende  égale  au  double  de  la  part  lui  revenant 
dans  le  trésor,  ou  même  ordinairement  de  la  privation  de  cette 
part  (Boutaric,  Tr.  des  dr,  seigneuriaux,  p.  627;  Serres,  lntr. 
au  dr.  franc.,  liv.  2,  t.  1,  |  39);  comme  le  Code  pénal  ne  repro- 


duit pas  ces  dispositions,  la  pénalité  spéciale  de  l'ancien  droit 
doit  être  rejetée,  sans  que,  d'un  autre  côté,  il  soit  permis  de 
soumettre  à  la  répression  du  vol  un  larcin,  traditionnellement 
distingué  de  ce  délit.  Rauter,  invoquant  un  motif  plus  général, 
prétendait  que  l'enlèvement  frauduleux  ne  constituait  pas  un  vol, 
lorsque  l'objet  soustrait  ne  pouvait  pas  être  distingué  de  la  chose 
propre  de  l'auteur  de  l'enlèvement,  parce  qu'elle  en  était  légale- 
ment indivisible  pour  le  moment.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  raisons  n'ont  paru  décisives.  L'existence  d'une  pénalité  spé- 
ciale dans  l'ancien  droit  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire 
écarter,  dans  notre  droit,  l'application  de  l'art.  379.  Contre  toute 
logique,  on  aboutirait  à  déclarer  impuni  un  détournement  qui  a 
constammentété  envisagé  comme  une  véritable  infraction  pénale. 
L'omission  dans  le  Code  de  cette  hypothèse  particulière  de  sous- 
traction frauduleuse  s'explique  trop  naturellement  par  sa  faible 
importance  pratique  pour  en  chercher  un  autre  motif  dans  la 
pensée  de  la  soumettre  désormais  à  une  simple  réparation  ci- 
vile. Les  peines  du  vol  sont  donc  applicables  si  les  conditions 
de  ce  délit  se  rencontrent  dans  cette  soustraction.  Or,  contrai- 
rement à  ce  qui  a  été  prétendu,  il  n'y  a  aucune  impossibilité  ju- 
ridique à  envisager  la  chose  commune,  par  rapport  aux  droits 
qu'a  sur  elle  l'autre  copropriétaire,  comme  une  chose  apparte- 
nant à  autrui,  dont  le  détournement  frauduleux  est  de  nature 
par  suite  à  constituer  un  vol  véritable.  C'est  la  solution  de  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  autres  copropriétés  indi- 
vises (V.  supra,  n.  262  et  s.,  et  infrâ,  n.  273  et  s.),  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  traiter  d'une  autre  manière  la  copropriété  par- 
ticulière qui  est  le  trésor. 

272.  —  Bien  que  l'usage  du  domaine  public  soit  commun 
à  tous,  un  vol  peut  être  commis  au  préjudice  de  ce  domaine,  qui 
n'est  pas  d'ailleurs,  susceptible  d'appropriation  privée.  Ainsi 
jugé  que  le  fait  d'avoir  détaché  sans  autorisation  des  pierres 
d'une  falaise  qui  règne  le  long  d'une  côte  pour  se  les  approprier 
constitue  un  vol  et  non  un  simple  délit  rural.  —  Cass.,  9  sept. 
1824,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 

273.  —  La  peine  du  vol  est-elle  applicable  au  prévenu  qui 
se  trouve  copropriétaire  de  la  chose  par  lui  soustraite,  soit  à 
titre  de  cohéritier,  soit  à  titre  d'associé?  Bourguignon  [Jurispr. 
des  Cod.  crim.,  t.  3,  p.  365),  en  ce  qui  concerne  les  cohéritiers, 
se  prononce  pour  la  négative.  Il  se  fonde  sur  le  double  motif  : 
l°que  la  chose  héréditaire  appartient  pour  une  part  indivise  au 
cohéritier,  et  que  l'art.  379  n'admet  le  vol  que  des  choses  qui 
n'appartiennent  pas  à  autrui;  2°  que  l'art.  380,  C.  pén.,  qui 
affranchit  de  l'action  criminelle  pour  vol  les  époux,  les  ascen- 
dants, les  descendants,  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ainsi  que 
le  veuf  et  la  veuve,  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à 
l'époux  décédé,  n'est  nullement  restrictif  et  doit  être  appliqué  à 
ce  cas.  On  pourrait  encore  appuyer  cette  opinion  sur  les  art.  792 
et  801,  C.  civ.,  qui  déclarent  pour  héritiers  purs  et  simples  les 
cohéritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession; 
or,  la  déchéance  prononcée  par  ces  articles  n'est-elle  pas  une 
peine  dont  on  puisse  inférer  l'exclusion  d'une  autre  pénalité? 
Rauter  (t.  2,  p.  111,  n.  507)  soutient  également  que  le  fait  de 
s'approprier  une  chose  encore  indivise  n'est  pas  un  vol.  — 
V.  aussi  Jousse,  Tr.  delajust.crim.,\..b,  p.  176,  part.  4,  til.  57, 
art.  3,  $  1,  n.  24;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  criminai,  t.  1,  n.  216, 
p.  334. 

274.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'un  cohéritier,  déten- 
teur de  valeurs  héréditaires,  qui  dissimule  l'existence  de  ces 
valeurs  lors  de  l'inventaire  et  se  les  approprie  au  préjudice  de 
ses  cohéritiers,  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol. — Cass.,  18déc. 
1848,  Blandin,  [S.  49.1.205,  P.  50.1.2891 

275.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  prononcée  en 
sens  contraire,  écartant  :  1°  les  art.  792  et  801,  C.  civ.,  parce 
qu'ils  sont  relatifs  seulement  à  l'intérêt  civil  et  qu'ils  n'influent 
en  rien  sur  l'action  publique;  2e  l'art.  380,  parce  que  cet  article 
est  spécial  et  restrictif.  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui 
que  la  soustraction  frauduleuse  par  un  cohéritier  d'une  chose 
dépendant  de  la  succession  constitue  un  vol  —  V.  Montpellier, 
21  nov.  1853,  Rigal,  [S.  54.2.94,  P.  55.1.41]  —  Garraud,  t.  5, 
n.  2098  ;  Merlin,  Hep.,  V  Vol,  sect.  3,  §  2,  n.  3,  et  Recèle,  n.  1; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  i 928  et  s.;  Legravereml, 
Législ.  crim.,  t.  1,  p.  49;  Carnot,  Comment.  C.  pén.,  sur  l'art. 
380;  Morin,  Dict.  dr.  crim.,  v°  Vol,  p.  807,  28  col.;  Boitard,  Le- 
çons de  dr.  crim.,  n.  419  ;  Blanche,  Etudes  stir  le  Code  pénal, 
t    5,  n.  482. 

276.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1«  Que  la  copropriété 
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dans  des  effets  mobiliers  n'exclut  pas  l'action  de  vol:  qu'ainsi, 
l'oncle  qui  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  de  son  ne- 
veu, des  effets  dépendant  d'une  succession  à  laquelle  ils  sont 
conjointement  appelés,  est  coupable  de  vol  et  passible  des  peines 
portées  au  Code  pénal.  —  Gass.,  14  mars  18Ï8,  Mongrolles,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1929. 

277.  —  2°  Que  la  disposition  de  l'art.  380,  C.  pén.,  qui  dis- 
pense de  toute  peine  les  soustractions  frauduleuses  commises 
entre  certains  parents,  est  spéciale  et  restrictive,  et  ne  peutcon- 
séquemment  êlre  étendue  aux  vols  commis  par  un  héritier  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers  sur  l'héritage  commun.  —  Cass.,  27 
fév'r.  1836,  Mosnier,  [S.  36.1.526,  P.  chr.] 

278.  —  3°  Que  lorsque  des  eflets  mobiliers  appartenant  à  plu- 
sieurs personnes  en  commun  ont  été  volés,  l'action  de  vol  peut 
être  exercée  contre  celui  des  copropriétaires  qui  les  a  soustraits 
au  préjudice  des  autres,  et  contre  les  complices  ou  receleur,  du 
vol Cass.,  23  juin  1837,  Grand,  [S.  38.1.137,  P.  39.2.496] 

279.  —  ...  Qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  l'héritier  qui,  s'empa- 
rant  de  titres  de  créances  indivises,  les  fait  renouveler  et  passer 
exclusivement  en  son  nom  et  s'en  l'ait  payer  les  intérêts,  le  dé- 
placement de  la  possession  d'une  chose  commune  par  un  héri- 
tier, au  préjudice  et  contre  la  volonté  de  son  cohéritier,  consti- 
tuant une  soustraction  frauduleuse.  —Angers,  6  juin  1870,  Mé- 
ran,  [S.  71.2.207,  P.  71.661] 

280.  —  ...  Que  la  soustraction  d'une  chose  commune  ou  d'un 
titre  commun  par  l'un  des  copropriétaires  constitue  un  vol  qui 
rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  401,  G.pén.,  lorsque  ce  fait 
a  été  commis  frauduleusement  et  qu'il  en  peut  résulter  un  pré- 
judice.— Cass.,  5  mai  1849,  Frisnecker,  [S.  49.1.671,  P.  51.1. 
'248,  D.  49.1.145] 

281.  —  Quant  à  l'appréciation  de  ces  deux  points,  qui  dépend 
des  circonstances  de  la  cause,  elle  appartient  aux  juges  du  fait. 
La  Cour  de  cassation  ne  peut  ni  réviser  la  déclaration  de  fraude 
émanée  d'eux,  ni  déclarer  qu'en  aucun  cas  la  soustraction  d'un 
titre  commun  de  propriété  ne  peut  porter  préjudice  aux  parties. 
—  Même  arrêt. 

282.  —  Jugé  aussi  qu'il  y  a  fait  de  vol  ou  de  soustraction 
frauduleuse  de  la  part  du  mari  qui,  après  le  décès  de  sa  femme, 
dissimule,  dans  l'inventaire  de  la  communauté,  une  somme  d'ar- 
gent qui  avait  été  déposée  par  les  deux  époux  chez  un  notaire, 
la  fait  figurer  dans  ses  apports  lors  d'un  second  mariage,  et  en 
retient  plus  tard  une  partie  pour  l'employer  à  son  profit.  L'art.  380, 
n'est  pas  applicable  dans  ce  cas.  —  Cass.,  23  juin  1837,  pré- 
cité. 

283.  —  ...  Que  lorsque  les  conventions  matrimoniales  de  deux 
époux  assurent  au  survivant  la  pleine  propriété  des  meubles  cor- 
porels et  deniers  comptants  du  prédécédé,  il  y  a  soustraction 
frauduleuse  constitutive  du  délit  de  vol,  de  la  part  de  l'un  des 
héritiers  du  mari  prédécédé,  qui,  s'étant  rendu  au  domicile  occupé 
par  ce  dernier,  séparément  de  son  conjoint,  s'est  emparé  des  de- 
niers comptants  qu'il  v  a  trouvés,  et  les  a  emportés.  —  Paris, 
15  déc.  1894,  Farce,  [S",  et  P.  95.2.37] 

284.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  l'intention  frau- 
duleuse du  prévenu  est  établie,  en  dehors  du  fait  matériel  de 
l'appréhension,  par  ses  agissements  au  moment  de  cette  appréhen- 
sion et  depuis,  et  résulte  notamment  de  ce  fait  que  le  prévenu  ne 
pouvait  ignorer  que  le  de  cujus  laissait  une  veuve  ayant  des 
droits  à  sa  succession,  et  qu'avisé,  par  l'expédition  du  contrat 
de  mariage,  de  l'étendue  de  ces  droits,  il  n'a  rien  restitué,  et  a 
fait  dresser  un  inventaire  où  ne  figurait  rien  de  ce  qu'il  avait 
soustrait.  —  Même  arrêt. 

285.  —  Vainement  le  prévenu  alléguerait  que  les  objets  dont 
la  soustraction  lui  est  reprochée  luiont  été  volontairement  remis 
par  la  personne  qui  en  était  détentrice  à  titre  précaire,  alors  que 
c'est  sur  la  demande  du  prévenu  que  la  remise  lui  en  a  été  faite 
par  cette  personne,  à  l'insu  du  propriétaire,  et  qu'il  les  a  lui-même 
enfermés  dans  une  valise  pour  les  emporter.  —  Même  arrêt. 

286.  —  Cette  doctrine  nous  paraît  préférable.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  si  l'héritier  qui  se  rend  coupable  d'une  pareille  sous- 
traction enlève  la  part  qu'il  a  dans  la  chose  héréditaire,  il  enlève 
aussi  la  part  de  son  cohéritier;  il  fait  sur  elle  un  acte  de  main- 
mise qui,  lorsqu'il  est  accompagné  de  dol,  constitue  une  sous- 
traction frauduleuse.  Les  principes  du  droit  civil  sur  la  saisine 
seraient  ici  sans  influence  comme  sans  application  ;  car  l'héritier 
qui  s'arroge  une  possession  exclusive  dépouille  ses  cohéritiers  à 
qui  elle  appartient  autant  qu'à  lui;  l'abus  qu'il  fait  de  sou  droit 
ne  lui  permet  pas  d'invoquer  une  qualité  qui  n'excuse  pas  plus 


sa  conduite  aux  yeux  de  la  loi  qu'aux  yeux  de  la  morale.  L'im- 
punité, dans  ce  cas,  serait  un  scandale;  et  loin  de  dire  avec  Bour- 
n  qu'il  faudrait  une  disposition  spéciale  pour  que  la  sous- 
traction pût  être  poursuivie,  il  faudrait,  au  contraire,  suivant 
nous,  une  disposition  expresse  pour  qu'elle  ne  put  pas  l'être. 

287.  —  Il  est  bien  entendu  néanmoins  que,  si  le  détourne- 
ment avait  été  commis  par  un  veuf  ou  par  une  veuve  au  pr-'i u- 
dice  de  ses  enfants,  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  ou  si  l'hé- 
ritier au  préjudice  duquel  le  recelé  aurait  été  fait  était  ascendant 
de  l'héritier  receleur,  les  peines  du  vol  ne  seraient  pas  pro- 
noncées; car  l'art.  380  recevrait  alors  son  application.  —  Cbau- 
veau, F.  Hélie  ei  Villey,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  1012  et  s. 

288.  —  De  plus,  il  est  bien  entendu  que  les  caractères  ordi- 
naires du  vol  doivent  se  rencontrer,  et  qu'il  faut  démontrer,  no- 
tamment, qu'il  y  a  eu  appropriation  caractérisée  par  l'enlèvement, 
le  déplacementde  l'objet  dont  la  soustraction  est  incriminée  (V. 
suprà,  n.  18  et  s.).  Par  conséquent,  manque  de  base  légale  et  doit 
être  annulé  l'arrêt  qui,  pour  déclarer  un  prévenu  coupable  de  vol, 
se  borne  à  constater  le  détournement  de  meubles  figurant  dans 
un  inventaire,  sans  établir  lasituation.au  regard  du  prévenu, 
du  mobilier  détourné.  —  Cass.,  3  mai  1902,  Femme  Noque,  [Bull, 
crim.,  n.  172]  —  ...  Notamment,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que 
les  meubles  aient  cessé,  à  un  moment  quelconque,  d'être  en  la 
possession  du  prévenu.  —  Même  arrêt. 

289.  —  De  même,  te  simple  recel  ou  la  simple  dissimula- 
tion d'un  objet  de  la  succession,  qui  se  trouvait  de,  fait  en  la 
possession  du  cohéritier  receleur  n'a  pas  le  caractère  de  vol 
(Montpellier,  21  nov.  1853,  précité).  Il  y  a  dans  ce  fait  un  simple 
délit  civil,  dont  la  sanction  se  trouve  dans  les  art.  792  et  8(H,  C. 
civ.  —  V.  suprà,  vis  Acceptation  de  succession,  n.  370  et  s.,  Suc- 
cession, n.  1601  et  s. 

290.  —  En  matière  de  spoliation  d'hérédité,  les  juges  ont  la 
faculté  d'arbitrer  le  montant  des  valeurs  enlevées,  pour  fixer  ce- 
lui des  réparations  auxquelles  doivent  être  condamnés  les  spo- 
liateurs. —  Lyon,  29  déc.  1825,  Melin,  [P.  chr.] 

291.  —  Lés  associés  ne  pourraient  non  plus  échapper  aux 
peines  du  vol  à  raison  des  soustractions  commises  au  préjudice 
de  l'un  d'eux.  C'est  ce  que  décidait  la  loi  romaine  qui,  cepen- 
dant, refusait  la  qualification  de  vol  à  la  soustraction  de  cohéri- 
tier à  cohéritier  (L.  45,  ff.,  De  furtis;  L.  45,  ff.,  Pro  socio).  — 
Jousse,  t.  4,  p.  195;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1930. 

292.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'associé  qui,  à  l'aide  d  une 
double  clef  qu'il  a  conservée  secrètement,  soustrait  frauduleuse- 
ment des  vins  appartenant  à  la  société  et  déposés  dans  une  cave 
par  lui  et  par  son  associé  doit  être  puni  comme  coupable  de  vol 
avec  fausses  clefs.  —  Cass.,  3  nov.  1808,  Musso,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

293.  —  Lorsque  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  la  ques- 
tion de  propriété,  cette  question  rentre  dans  les  attributions  du 
juge  criminel;  car  sa  compétence,  en  ce  qui  concerne  le  délit, 
lui  donne  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  exceptions  propo- 
sées comme  moyens  de  défense  et  qui  n'ont  pour  objet  qu'une 
chose  mobilière.  —  Cass.,  If  avr.  1817,  Maillard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Mangio,  Tr.  de  tact,  publ.,  t.  1,  p.  496,  n.  202.  —  V.  sur  le 
principe,  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  362  et  s.;  Question 
préjudicielle,  n.  183  et  s. 

294.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  question 
judicielle  porterait  non  plus  sur  la  propriété   ruèuiH    des 
soustraits,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ces  effets  étaient  aban- 
donnés ou  perdus.  —  Cass.,  29  mai  1828,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 


CHAPITRE  III. 

DES    DIFEÉIIENTES    ESPÈCES    DE    VOLS. 

Section  I. 

Vols  simples,  larcins  et  filouteries. 

295.  —  Lorsque  les  trois  éléments  constitutifs  de  la  sou 
tion  frauduleuse  existent,  il  y  a  vol.  L  impie  ouqua 

il  est  qualifié  lorsqu'une  ou  plusieurs  circonstances  déterminées 
par  la  loi  viennent   se  réunir  au  fait  .même  de  la  soustraction 
pour   en   augmenter  la  gravité  et  en   modifier  la  nature 
examinerons   plus  bas  quelles  sont  ces  circonstances  (V. 
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n.  449  et  s.).    Tout  ce  qui  n'est  pas  vol  qualifié  est  député  vol 
Bitnple. 

290.  —  La  loi  n'énumère  pas  les  faits  qui  doivent  être  réputés 
vols  simples.  A  cet  égard,  l'art.  401  se  borne  à  dire  :  «  Les  autres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et  filoute- 
ries, ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  pu- 
nis, etc.,  etc.  ». 

297.  —  L'art.  401,  G.  pén.,  prend  soin  d'énumérer  séparé- 
ment les  vols,  les  larcins  et  les  filouteries.  Faut-il  en  conclure 
qu'il  y  a  là  trois  délits  distincts?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  faut 
se  garder  de  croire  que  les  éléments  constitutifs  du  larcin  ou  de 
la  filouterie  soient  différents  de  ceux  du  vol.  Les  larcins  et  filou- 
teries dont  parle  l'art.  401,  C.  pén.,  sont  de  véritables  vols,  qui 
diffèrent  seulement  du  vol  par  le  mode  de  leur  exécution,  et  aux- 
quels le  Code  pénal  a  laissé  la  qualification  sous  laquelle  ils 
étaient  anciennement  connus.  «  Le  vol  diffère  du  larcin,  disait 
.lousse  (ÏV.  de  l'instr.  erim.,  t.  4,  p.  166),  en  ce  que  le  larcin,  à 
proprement  parler,  se  fait  par  surprise  ou  par  industrie  ou  en 
cachette,  au  lieu  que  le  vol  se  fait  par  force  ou  violence  ».  En- 
core bien  que  la  différence  signalée  par  Jousse  ne  soit  plus  au- 
jourd'hui aussi  marquée,  et  que  l'expression  de  vol  ne  soit  pas 
exclusivement  réservée  aux  vols  commis  par  force  ou  avec  vio- 
lence, les  mots  de  larcin  et  filouterie  «  qualifient  plus  particuliè- 
rement les  vols  exécutés  en  secret  et  par  la  ruse.  Mais  ce  mode 
d'exécution  n'exerce  aucune  influence  sur  les  éléments  constitu- 
tifs du  délit;  ces  éléments  sont  ceux  du  vol,  car  ces  ditl'érents 
faits  sont  placés  sur  la  même  ligne,  placés  dans  la  même  section 
du  Code,  soumis  à  l'empire  de  la  même  définition.  Le  larcin  et  la 
filouterie  ne  peuvent  donc,  de  même  que  le  vol,  exister  que  par 
une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  »  (Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1961).  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  par  plusieurs  arrêts.  —  V.  notamment  Cass., 
7  mars  1817,  Yvonnet,  [S.  et  P.  chr.j;  —  25  mars  1824,  Cot- 
tillon,  [S.  chr.];  —  25  sept.  1824,  Fatta,  [S.  et  P.  cbr.l;  — 
9  sept.  1826.  Dusserech,  [S.  et  P.  chr.];—  13  avr.  1843,  Conaty, 
[P.  43.1.728];  —12  déc.  1856,  Orange.  [S.  57.1.239,   P.  58.185] 

—  Blanche   et  Dutruc,  t.  5,   n.  486.  —   V.  aussi  Cass.,  8  nov. 
1878,  Nicolas,  [S.  80.1.92,  P.  80.185]  —  Garraud,  t.   5,  n.  2118. 

298.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  filouterie  n'est  qu'une  va- 
riété du  délit  de  vol,  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  est 
placée  sous  l'empire  desmêmes  règles;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas- 
sible des  peines  du  vol  ou  de  la  tentative  de  vol  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  consommation  ou  tentative  d'appropriation  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  au  moyen  et  par  suite  d'une  appréhension  vio- 
lente ou  furtive  de  cette  chose.  —  Cass.,  9  oct.  1846,  Bacon,  [P. 
48.2.405];  -  6  nov.  1846,  Labbé,  [S.  47.1.48,  P.  47.1.183  ;  — 
i"  sept.  1848,  F...,  [S.  48.1.740,  P.  49.1.33 1;  -  9  sept.  1852, 
Lacouturière,  [P.  53.2.1961—  Limoges,  2i  mars  1852,  Chabrol, 
[P.  53.2.5161 

299.  —  ...  Que  le  larcin  dont  parle  l'art.  401,  C.  pén.,  sup- 
pose, conformément  à  l'art.  379  dudit  Code,  la  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui.  —  Cass.,  4  sept.  1847,  Canavy, 
[S.  48.1.71,  P.  48.1.485,  D.  47.4.509] 

300.  —  ...  Que  la  filouterie,  qui  n'est  qu'une  variété  du  vol, 
et  n'en  diffère  que  parle  mode  de  son  exécution,  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  soustraction  frauduleuse  d'un  objet  contre  la 
volonté  de  son  propriétaire.  —  Dijon,  2  juill.  1890,  R...,  [S.  et  P. 
H2.2.57] 

301.  —  ...  Que  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose,  d'au- 
trui constitue  un  élément  essentiel,  non  seulement  du  vol,  mais 
aussi  des  larcins  et  filouteries  réprimés  par  l'art.  401,  C.  pén.,  et 
qui  ne  se  distinguent  du  vol  proprement  dit  que  par  le  mode 
d'exécution  qui  leur  est  propre,  c'est-à-dire  la  ruse  et  l'adresse. 

-  Nancy,  16  juin  1897,  Saunier,  [S.  et  P.  99.2.102] 

302.  —  Dès  lors,  les  divers  laits  indiqués  dans  les  paragra- 
phes qui  précèdent,  et  qui  ne  peuvent  recevoir  la  qualification  de 
vol  parce  qu'il  leur  manque  une  des  trois  conditions  constituti- 
ves du  vol,  ne  peuvent  également  être  considérés  comme  larcins 
et  filouteries.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

303.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'il  n'y  a  ni  larcin,  ni 
filouterie  dans  le  fait  du  correspondant  de  l'éditeur  d'un  journal 
qui,  à  l'aide  d'assertions  mensongères  et  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, trompe  les  abonnés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  et  par- 
vient ainsi  à  se  faire  remettre  une  somme  supérieure  à  ce  prix. 
—  Cass.,  1er  sept.  1848,  précité.  . 

304.  —  ...  Que  l'officier  ministériel  qui,  à  l'aide  d'erreurs 
volontaires,  d'exagérations  et  de  doubles  emplois  commis  tant 


dans  un  règlement  de  compte  que  dans  l'évaluation  de  ses  ho- 
noraires et  déboursés,  exerce  une  retenue  illégitime  sur  les  tonds 
dont  il  a  été  volontairement  constitué  dépositaire  pour  son  client, 
ne  commet  pas  un  larcin  dans  le  sens  de  l'art.  401,  C.  pén.  — 
Cass.,  4  sept.  1847,  précité. 

305.  —  ...  Que  le  fait  par  un  créancier,  qui  a  cédé  verbale- 
ment sa  créance,  d'en  recevoir  le  montant  des  mains  du  débiteur 
au  préjudice  du  cessionnaire,  ne  constitue  pas  le  délit  de  filoute- 
rie. —  Cass.,  6  nov.  1846,  précité. 

306.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  ou  filouterie  dans  le  fait  du 
vendeur  qui,  après  avoir  reçu  le  prix  de  la  chose  vendue,  refuse 
de,  la  livrer,  sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait  pas  touché  le  prix, 
nulle  soustraction  frauduleuse  n'existant  en  ce  cas.  —  Cass., 
15  nov.  1850,  Chardonnet,  [S.  51.1.463,  P.  52.1.76]  -  Poitiers, 
8  août  1807,  Pays,  [S.  68.2.46,  P.  68.225] 

307.  —  ...  Que  celui  qui  achète  des  marchandises  dans  une 
boutique,  obtient  crédit  sous  prétexte  qu'il  a  oublié  sa  bourse, 
promet  de  revenir  le  lendemain  et  disparait  avec  les  marchan- 
dises, ne  commet  pas  plus  une  filouterie  qu'un  vol.  —  Douai,  20 
nov.  1829,  Dacquen,  [S.  et  P.  chr.]  —  MM. Chauveau  et  F.  Hé- 
lie et.  Villey  (t.  5,  n.  1662,  et  note)  pensent  qu'il  y  a  là  plutôt  un 
délit  d'escroquerie. 

308.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'enlèvement  furtif  par 
l'acheteur  d'un  objet  vendu,  mais  dont  le  vendeur  ne  devait  faire 
la  délivrance  que  contre  le  paiement  du  prix,  constitue  le  délit  de 

filouterie  prévu  par  l'art.  401.  —  Bruxelles,  11  déc.  1831,  B , 

[P.  chr.]  —  Nîmes,  15  déc.  1842,  Prédat  et  Petiot,  [P.  43.1. 
84] 

309.  —  ...  Que,  se  rend  coupable  de  filouterie  celui  qui, 
après  avoir  surpris  à  une  personne,  pendant  qu'elle  était  privée 
de  toute  raison  et  de  toute  volonté  par  suite  de  son  état  d'ivresse, 
la  signature  de  billets  pour  une  somme  qu'il  lui  avait  gagnée  dé- 
loyalement  au  jeu,  s'est  emparé  frauduleusement  de  ces  billets. 
—  Cass.,  14  oct.  1842,  B...,  [P.  43.1.733] 

310. — ■  ...  Que  le  fait  de  la  part  d'un  boulanger  démarquer  sur 
la  taille  de  l'une  de  ses  pratiques  une  quantité  de  pains  plus  grande 
que  celle  livrée  réellement  constitue  une  tentative  de  filouterie 
rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  401,  C.  pén.  —  Limoges,  13 
févr.  1846,  X...,  [P.  47.1.413] 

311.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  fait 
d'avoir  chargé  des  objets  sans  valeur  sur  un  navire  au  lieu  des 
marchandises  comprises-  dans  une  police  d'assurance,  afin  de 
toucher  le  prix  de  cette  assurance  après  avoir  fait  périr  le  na- 
vire, constitue  un  délit  punissable,  soit  qu'on  le  considère  sous 
le  rapport  de  l'art.  401,  soit  qu'on  le  considère  sous  le  rapport  de 
l'art.  405.  —  Cass.,  20  août  1822,  J...,  [P.  chr.]  —  Mais  cette 
décision  ne  peut  être  suivie  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
l'art.  401;  car  on  ne  peut  voir  dans  le  fait  imputé  au  prévenu 
qu'un  artifice  ou  un  dol  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ce  que  l'on 
entend  par  contrectalio  fruudulosa,  sans  quoi  il  n'y  a  ni  vol,  ni 
larcin,  ni  filouterie.  Nous  pensons  qu'il  y  a  dans  ce  fait  une 
manœuvre  frauduleuse  tendant  à  se  faire  remettre  tout  ou  par- 
tie de  la  fortune  d'autrui  (art.  405).  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  746. 

312.  —  Le  fait  par  un  voyageur  qui,  du  consentement  du 
conducteur,  est  monté  dans  une  voiture  publique  sans  payer 
d'avance  le  prix  de  sa  place,  de  s'être  enfui  dans  le  trajet  sans 
s'acquitter,  n'ayant  pas  le  caractère  de  soustraction  fraudu- 
leuse, ne  tombe  pas  sous  la  pénalité  applicable  à  la  filouterie.  — 
Limoges,  24  mars  1852,  Chabrol,  [P.  53.2.516]  —  Sur  le  délit  qui 
consiste  à  voyager  sans  avoir  préalablement  payé  sa  place,  V. 
suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1516  et  s. 

313.  —  Qu'en  est-il  fait,  de  la  part  du  joueur,  de  retirer  son 
enjeu  après  l'avoir  perdu?  En  réalité,  c'est  une  pure  question 
de  droit  civil.  A  qui  appartenait  la  propriété  de  l'argent  ou  du 
jeton  déposé  sur  table  comme  enjeu?  Si  elle  était  acquise  au  ga- 
gnant, il  y  a  là  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  ce 
qui  constitue  le  vol;  si  elle  ne  lui  était  pas  acquise,  il  n'y  a 
qu'une  action  indélicate  ne  relevant  pas  de  la  justice  pénale.  Spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  le  jeu  de  baccara,  on  peut  noter 
une  circonstance  particulière  qui  nous  paraît  démontrer  le  carac- 
tère translatif  de  propriété  du  dépôt  de  l'enjeu  sur  le  tapis.  Le 
banquier,  on  le  sail, tient  contre  tous  les  autres  joueurs  ou  pontes; 
mais  que  leur  doit-il  lorsqu'il  perd?  uniquement  ce  qui  est  en 
banque,  déposé  sur  le  tapis;  c'est  cela,  et  cela  seulement,  dont  il 
leur  a  conditionnellement  abandonné  la  propriété  s'il  vient  à 
perdre;  cela  prouve  qu'il  n'y  a  pas  là  de  simples  promesses  réci- 
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proques  de  payer,  mais  un  paiement  anticipé,  dont  le  montant 
est  déterminé  par  les  sommes  déposées.  —  Duranton,  t.  18, 
n.  116;  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  657  et  658;  Pillette,  Revue 
pratique,  année  1863,  t.lo,  p.  464.  —  V.  Troplong,  t.  15,  n.  201, 
202;  Taulier,  Thêor.  du  C.  tiv.,  t.  16,  p.  495,  496.  —  Contra, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  cit.,  t.  27,  n.  213.  —  C'est  là  d'ailleurs 
la  seule  interprétation  utile  qui  puisse  être  donnée  du  dépôt  des 
enjeux.  On  a  dit  que  le  dépôt  de  l'enjeu  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  promesse  de  paiement  ou  comme  un  nantisse- 
ment d'une  nature  particulière,  et  l'on  a  ajouté  :  si  c'est  une  pro- 
messe de  paiement,  elle  est  nulie  commes'appliquantà  une  cause 
illicite;  si  c'est  un  nantissement,  il  est  nul  en  la  forme  comme 
n'ayant  pas  été  fait  suivant  les  prescriptions  des  art.  2073  et  s., 
C.  civ.  Qu'il  y  ait  là  autre  chose  qu'une  simple  promesse  de 
payer,  cela  est  évident,  puisque  le  propriétaire  est  dessaisi  de  sa 
chose.  Quant  à  l'idée  de  nantissement,  outre  qu'elle  est  manifeste- 
ment contraire  à  l'intention  des  parties,  elle  serait  suffisamment 
repoussée  par  cette  règle  d'interprétation  juridique  que,  «  lors- 
qu'une clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'en- 
tendre dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  » 
(C.  civ.,  art.  1157).  C'est  là  une  règle  de  bon  sens,  d'une  portée 
générale,  qui  doit  être  appliquée  à  tous  les  negotia  juris.  Faut-il 
ajouter  que  la  morale  trouve  infiniment  mieux  son  compte  dans 
cette  solution  que  la  solution  opposée?  On  a  dit  que  prononcer 
une  condamnation  dans  cette  circonstance,  ce  serait  donner  «  au 
monstre  antisocial  une  protection  qui  ne  lui  est  pas  due,  une 
entrée  dans  le  prétoire  qui  ne  lui  appartient  qu'au  titre  de  délit.  » 
Nous  sommes  tout  à  fait  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  encourager  le 
jeu,  mais  il  faut  moins  encore  encourager  le  vol.  —  Villev,  note 
sous  Cass.,  26  févr.  1892,  [S.  et  P.  92.1.601]  —  V.  au  surplus, 
sur  ce  point,  suprà,  vc  Jeu  et  pari,  n.  365  et  s. 

314.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  227  et  s., 
il  est  nécessaire  que  le  filou  ait  repris  un  enjeu  qui  avait  cessé 
de  lui  appartenir.  Sinon,  l'un  des  caractères  du  vol  fait  défaut. 
Jugé,  eu  ce  sens,  que  des  manœuvres  ayant  eu  pour  objet  de  dé- 
terminer le  gain  frauduleux  de  sommes  engagées  dans  une  par- 
tie de  jeu,  et  qui  devraient  être  ultérieurement  remises,  ne 
constituent  pas  le  délit  de  filouterie  ou  la  tentative  de  ce  délit. 
—  Cass.,  13  avr.  1843,  Conaty,  [S.  43.1.623,  P.  43.1.728] 

315.  —  ...  Que  les  peines  du  vol  ne  peuvent  être  appliquées 
a  un  ensemble  de  menées  frauduleuses  ayant  pour  objet  de  dé- 
terminer le  gain  illicite  des  sommes  engagées  sur  parole  dans 
des  parties  de  jeu,  lesquelles  sommes  ont  été  plus  tard,  soit  vo- 
lontairement remises  au  gagnant  par  la  victime  de  sa  fraude, 
soit  vainement,  au  même  titre,  réclamées  de  lui.  —  Cass., 
9  oct.  1846,  Bacon,  [S.  46.1.765,  P.  48.2.405,  D.  46.4.547)  — 
Sur  les  peines  appliquées  aux  bonneteurs,  V.  suprà,  v"  Jeu  et 
pari,  n.  520  et  s.;  Vagabondage,  n.  169. 

316.  —  Les  individus  déclarés  coupables  de  vols  simples  sont 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus;  ils  peuvent  même  l'être  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins 
et  de  100  fr.  au  plus.  «  Les  coupables,  dit  l'art.  401,  pourront 
encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  pré- 
sent Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années  »  (aujourd'hui  rem- 
placée par  l'interdiction  de  séjour).  —  V.  supra,  vis  Droits  civils 
et  civiques,  Interdiction  de  séjour. 

317.  —  Le  minimum  lixé  comme  il  vient  d'ètredit  peut  encore 
être  abaissé  par  l'application  de  l'art.  463,  qui  permet,  en  cas 
de  circonstances  atténuantes,  de  réduire  l'emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  fr., 
et  même  de  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement  sans,  qu'en 
aucun  cas,  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuan- 
tes. 

318.  —  Les  peines  de  l'amende,  de  l'interdiction  des  droits 
civiques  et  de  l'interdiction  de  séjour  prononcées  par  l'art.  401, 
sont  purement  facultatives;  les  tribunaux  doivent  ne  les  appli- 
quer que  dans  les  cas  où  elles  se  trouveront  en  rapport  avec  le 
caractère  du  fait  et  la  moralité  de  l'agent.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  1965;  Garraud,t  5,  n.  2H9. 

319.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  accompagné  de 
circonstances  aggravantes,  le  jury  a  répondu  affirmativement 
sur   le  fait  principal  et  négativement  sur  les  circonstances  ag- 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI. 


gravantes,  le  fait  se  trouve  réduit  à  un  vol  simple,  et  n'est  pas- 
sible que  des  peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  401.  — 
Cass.,  4  mars  1813,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
v°  Cour  d'assises,  a.  4761  et  s.    * 

320.  —  De  aième,  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé à  commis  un  vol  dans  la  maison  habitée  par  une  personne 

1  iquelle  il  servait,  le  jury  l'a  déclaré  coupable,  sans  la  cir- 
constance de  la  maison  habitée,  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'ailleurs 
que  le  volaitété  commis  au  préjudice  du  maître,  le  fait  se  trouve 
réduit  à  un  simple  délit  correctionnel  et  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  l'art.  386,  C.  pén.  —  Cass., 
7  juin  1832,  Lyon,  [S.  32.1.778,  P.  chr.] 

Section  II. 
Vols  daas  les  champs. 

321.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  vols  d'objets  placés  sous 
la  garantie  de  la  foi  publique  étaient  des  vols  qualifiés,  et  la 
peine  était  celle  des  galères.  —  Jousse.  t.  1,  p.  228;  Muyard  de 
Vouglans,  p.  312. 

322.—  Le  Code  de  1791,  dans  son  art.  27,  sect.  2,  tit.  2, 
prononça  contre  tous  ces  vols  indistinctement  une  peine  afllictive  : 
«  Tout  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et  autres 
bêtes  de  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  marchandises  ou  effets 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  che- 
mins, ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera 
puni  de  quatre  années  de  détention  ». 

323.  —  Pour  remédier  à  l'excessive  sévérité  de  cette  loi,  la 
loi  du  25  frim.  an  VIII  fit  descendre  ces  sortes  de  vols  du  rang 
des  crimes  au  rang  des  délits,  et  les  punit  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles dont  le  minimum  était  de  trois  mois  et  le  maxi- 
mum d'un  an  d'emprisonnement  s'ils  avaient  été  commis  de 
jour;  le  minimum  était  de  six  mois  et  le  maximum  de  deux  ans 
d'emprisonnement  s'ils  avaient  été  commis  de  nuit  (art.  11,  15). 

324.  —  Le  Code  pénal  de  1810  distingua  entre  le  cas  où  le 
vol  serait  commis  à  l'égard  d'objets  qu'on  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  confier  à  la  foi  publique,  et  qu'il  était  impossible  de  sur- 
veiller ou  de  faire  surveiller,  tels  que  les  vols  de  bestiaux,  d'ins- 
truments d'agriculture,  de  récoltes  ou  de  parties  de  récoltes  qui 
se  trouvaient  dans  les  champs,  et  le  cas  où  les  objets  volés  au- 
raient pu  être  gardés,  de  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  les 
aurait  confiés  à  la  foi  publique.  Dans  la  première  hypothèse,  le 
vol  était  puni  d'une  peine  at'Qictive;  dans  la  seconde,  il  n'était 
passible  que  des  peines  de  police  correctionnelle  (art.  388). 

325.  —  La  première  disposition  de  l'art.  388,  qui  avait  em- 
prunté à  la  loi  de  1791  sa  sévérité,  ayant,  comme  cette  dernière 
loi,  produit  l'impunité,  fut  rendue  la  loi  du  25  juin  1824.  Cette 
loi  disposa  (art.  2)  que  «  les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifies 
dans  l'art.  388  seraient  jugés  correctionnellement  et  pun! 
peines  déterminées  par  l'art.  401  ».  Mais  elle  excepta  de  ce  bé- 
néfice ceux  de  ces  vols  qui  auraient  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  ou  qui  seraient  accompagnés  de  circons- 
tances aggravantes  (L.  25  juin  1824,  art.  10). 

326.  —  En  outre,  l'art.  13  portait  que,  lorsque  les  vols  et 
tentatives  de  vols  de  récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la 
terre  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  enco* 
tachées  du  sol,  auraient  été  commis  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  les  coupables  seraient  punis  con- 
fient à  l'art.  fcOl,  C.  pén. 

327.  —  La  loi  de  1832  fit  disparaître  toutes  les  exceptions  et. 
distinctions  consacrées  par  les  législations  précédentes.  Aujour- 
d'hui, tous  les  vols  commis  dans  les  champs  sont  (saul  les  cas  de 
circonstances  aggravantes)  passibles  de  peines  correctionnelles, 
et  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  police  correctionnelle 

arl.  3 

328.  —  La  circonstance  que  l'objet  volé  était  nécessairement 
ou  volontairement  exposé  à  la  foi  publique,  ou  même  qu'il  l'était 
en  fait,  est  aujourd'hui  indifférente.  Décidé  que  l'individu  déclaré 
coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  une  charrue  dans  un 
champ  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  388,  C.  pén..  n 
core  bien  que  le  juge  ait  ajouté  à  sa  déclaration  que  cette  charrue 
n'était  pas  exposée  à  la  foi  publique.  —  Cass.,  18  juin  I 
Galoup,  [S.  et  P.  chr.] 

32».  —  Mais  pour  ce  vol  comme  pour  les  autres,  l'intention 
frauduleuse  est  un  élément  essentiel  du  délit,  .luge   que,  pour 


12S0 


VOL.  -  Chap.  III. 


constituer  un  vol  de  récolte,  il  ne  suffit  pas  que  l'inculpé  soit 
déclaré  coupable  d'avoir  lié  des  gerbes  de  blé  dans  des  champs 
voisins  et  de  les  avoir  apportées  dans  celui  de  son  père,  il  faut, 
en  outre,  que  le  juge  déclare  que  l'inculpé  a  agi  frauduleusement 
et  dans  l'intention  de  nuire.  —  Cass.,  19  avr.  1810,  Cadarl,  [S. 
et  P.  chr.) 

330.  —  L'art.  388  comprend  dans  sa  disposition,  qui  est  spé- 
cial'' aux  vols  dans  les  champs  :  1°  les  vols  de  bestiaux  et  ins- 
truments d'dgriculluïë;  2"  ceux  de  bois  dans  les  ventes,  pierres 
dans  les  carrières,  poissons  dans  les  étangs,  viviers  et  réservoirs: 
3°  les  vols  de  récolles  détachées  du  sol  (avec  ou  sans  certaines 
circonstances  aggravantes  ;  4°  les  vols  de  récoltes  non  détachées 
(avec  certaines  circonstances  aggravantes 

331.—  Le  principe  commun  qui  domine  dans  les  diverses 
espèces  prévues  par  l'art.  388,  c'est  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans 
les  champs.  Si  donc  cette  circonstance  caractéristique  n'est  pas 
constatée  par  le  jugement,  ce  n'est  plus  l'art.  388  qu'il  faut  ap- 
pliquer.— Chauveau,  I'.  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  2024;  Carnot,  t.  2, 
p.  312,  n.  3;  Garraud,  t.  S,  n.  2(23. 

332.  —  Ce  principe,  consacré  par  la  Cour  de  cassation  sous 
l'empire  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  loi  de  1824,  doit  rece- 
voir encore  son  application  sous  la  loi  de  1832.  —  Cass.,  26 
déc.  1811,  Avmard,  [P.  chr.];  —  22  janv.  1831,  Ménager,  P. 
chf.J 

333.  —  Par  le  mot  «  champs  •>,  dont  se  sert  le  Code  pénal,  art. 
388,  on  doit  entendre  toute  propriété  rurale,  telle  que  les  terres 
labourables,  les  bois,  et  particulièrement  les  pâturages  dans  les- 
quels sont  exposés  à  la  foi  publique  les  objets  mentionnés  audit 
article.  —  Cass.,  25  févr.  1881,  [D.  82.1.88]—  Legraverend,  t.  2, 
chap.  2,  p.  143;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Gar- 
raud, t.  5,  n.  2124.  —  V.  suprà,  v°  Animaux,  n.  193. 

334.  —  Comme  seconde  condition,  pour  que  l'art.  388  soit 
applicable,  il  faut  que  le  vol  ait  eu  pour  objet  l'une  des  choses 
comprises  dans  l'énumération  de  cet  article.  —  Garraud,  t.  S, 
n.  2123,  2125.  —  Nous  allons  les  examiner  successivement. 

1»  101  de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture. 

335. —  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  388  est  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs  des 
chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et 
menus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'agriculture,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  ». 

336.  —  1.  Val  de  bestiaux.  —  On  appelait  abigéat,  chez  les 
Romains,  le  fait  d'avoir  soustrait  et,  en  quelque  sorte,  pillé  des 
bestiaux,  tels  que  chevaux  ou  bœufs,  de  leurs  pâturages  ou  trou- 
peaux. «  Abign  proprié  hubentur,  disait  la  loi  1,§  1,  ff.,  de  Abi- 
geis,  qui  pecora  ex  pascuis  vel  ex  armentis  subtrabunt  et  quo- 
dam  modo  depreâantut,  et  abigendi  studium  quasi  artem  exer- 
cent, equos  de  gregibus,  vel  botes  de  armentis  abducentes  ■<. 

337.  —  L'ahigéat,.eu  égard  à  la  gravité  que  lui  donnait  cette 
circonstance  que.  le  plus  souvent,  on  le  commettait  à  main  ar- 
mée, était  rangé  parmi  les  crimes  extraordinaires,  et  puni  de 
mort  ou  des  mines.  L'empereur  Adrieu  avait,  cependant,  substi- 
tué à  cette  peine  rigoureuse,  en  laveur  de  ceux  qui  étaient  nés 
ùonestiore  loco,  celle  de  la  relégation  ou  de  la  dégradation. 
Quant  aux  coupables  d'une  condition  plus  humble  {humiliores), 
qui  commettaient  ce  crime  à  main  armée, ils  devaient  être  livrés 
aux  bêtes  (L.  4,  pr.  et  §  3,  et  L.  2.  ff.,  de  Abigeis). 

338. —  Les  receleurs  des  animaux  enlevés  étaient  également 
punis,  mais  moins  rigoureusement.  La  peine,  pour  eux,  était  de 
dix  ans  de  relégation  (L.  3,  §  3,  ff.,  ibid.). 

339.  —  Les  mêmes  peines,  à  quelques  modifications  près, 
introduites  par  la  coutume, étaient  appliquées  autrefois  en  France 
à  l'abigéat.  Une  ordonnance  de  Henri  III  de  1586  portait  : 
«  Quiconque  dérobera  aucun  bestial  sera  pendu  et  étranglé  ». 
Cependant,  quelques  coutumes,  et  notamment  celle  de  Bretagne 
(art.  627;,  n'appliquaient  la  peine  de  mort  qu'au  vol  de  «  che- 
vaux, btjufs  ou  autres  bétes  de  service  ou  labour  ».  Mais  cette 
peine  n'était  pas  appliquée  à  ces  sortes  de  vols  lorsqu'ils  étaient 
commis  dans  les  champs.  «  L'usage  ordinaire,  dit  Jousse  (Tr. 
de  just.  crim.,  t.  4,  p.  226),  est  de  condamner  aux  galères  à 
temps  ceux  qui  volent  ainsi  des  animaux  laissés  dans  les  pâtu- 
rages et  abandonnés  à  la  foi  publique  ;  et  il  garait  qu'il  doit  en 
être  de  même  lorsque  ces  animaux  sont  volés  dans  les  étables  ». 
—  V.  aussi  Muyard  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  315. 


340.  —  Quant  à  l'enlèvement  des  volailles,  pigeons,  lapins, 
mouches  à  miel  et  autres  animaux  domestiques,  il  était  simple- 
ment qualifié  larcin  et  puni  arbitrairement  selon  les  circonstan- 
ces du  fait,  la  modicité  de  l'objet  enlevé  et  la  qualité  du  ceupable. 

—  Damhoudère,  Prdl.  jud.  des  causes  crim.,  chap.  113. 

341.  —  Lorsque  le  vol  d'animaux  avait  été  commis  dans  les 
champs,  même  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes  qui 
donnent  au  vol  le  caractère  de  crime,  le  Code  pénal  de  1810, 
art.  388,  le  punissait  de  la  réclusion. 

342.  —  Ce  fait  a  été  remis  au  rang  des  simples  délits  par  la 
loi  réformatrice  de  1832,  et  ne  donne  plus  aujourd'hui  lieu  qu'à 
l'application  des  peines  correctionnelles  de  un  â  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  de  16  à  500  fr.  d'amende  (C.  pén.,  art.  388,  §  1). 

—  V.  suprà,  n.  316. 

343.  —  Pour  que  l'art.  388,  §  1,  soit  applicable,  il  faut  :  «  1°  que 
le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs  (V.  à  cet  égard,  suprà, 
ri.  3331;  2°  qu'il  s'agisse  de  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voi- 
ture ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux  ». 

344.  —  De  ce  que  l'art.  388  parle  du  vol  de  chevaux,  bêtes 
de  charge,  gros  et  menus  bestiaux,  Carnot  (t.  2,  p.  316i  a  con- 
clu que  le  vol  d'un  seul  cheval,  d'un  seul  bœuf,  etc.,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  388.  Cette  interprétation,  repous- 
sée par  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2025),  l'a  été  éga- 
lement par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  v°  Animaux, 
n.  192.  —  V.  aussi  Blanche,  t.  5.  n.  603;  Garraud,  t.  5,  n.  2125. 

345.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  328,  que  la  loi  ne  distingue 
plus  aujourd'hui,  comme  autrefois,  entre  les  objets  confiés  ou 
non  à  la  foi  publique.  L'art.  388  est  donc  applicable,  que  les 
animaux  (dans  l'espèce  des  brebis),  volés  fussent  ou  qu'ils  ne 
fussent  pas  sous  la  surveillance  du  berger  au  moment  où  ils 
ont  été  volés.  La  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction.  — 
Cass.,  12  déc.  1812,  Ceccolini,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  oct.  1818, 
Charbonnel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  2026;  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  143;  Garraud,  loc.  fit. 

346.  —  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  gros  et  le  menu  bé- 
tail. Dès  lors,  l'art.  388  s'applique  non  seulement  aux  buufs, 
vaches,  taureaux,  veaux,  génisses,  mais  encore  aux  porcs,  mou- 
tons, chèvres,  etc.  —  Garraud,  Joe.  cit. 

347.  —  Mais  les  volailles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  bestiaux;  en  conséquence,  le  vol  de  ces  animaux  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  401  et  non  sous  celle  de  l'art.  388.  —  Gar- 
raud. loc.  cit. 

348.  —  Sur  la  question  de  savoir  de  quelle  peine  est  frappé 
le  vol  d'abeilles,  V.  suprà,  v°  Abeilles,  n.  27  et  s.  —  V.  aussi 
sur  la  propriété  des  abeilles,  L.  4  avr.  1889,  art.  9. 

349.  —  II.  Vol  d'instruments  d'agriculture.  —  On  doit  com- 
prendre sous  la  dénomination  d'instruments  d'agriculture  tous 
les  instruments  qui  servent  aux  travaux  de  la  terre.  Au  reste, 
c'est  là  une  question  d'appréciation  abandonnée  à  la  sagesse 
des  tribunaux.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2027; 
Carnot,  t.  2,  p.  318,  n.  19. 

350.  —  Ainsi,  un  tribunal  a  pu,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
la  loi,  décider  que  dans  la  contrée  où  le  vol  qui  fait  l'objet  des 
poursuites  a  été  commis,  une  brouette  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  un  instrument  d'agriculture,  quoiqu'elle  puisse 
éventuellement  servir  à  des  usages  de  celte  nature.  —  Cass., 
29  juill.  1813,  Ceratto,  [P.  chr.] 

351.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  comme  le  fait  Carnot, 
que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé  d'une  manière  générale  et 
absolue  qu'une  brouette  n'est  pas  un  instrument  d'agriculture; 
elle  a  décidé  seulement  que  la  décision  attaquée  avait  pu  juger 
ainsi,  en  fait,  sans  violation  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation,  comme 
le  font  remarquer  avec  raison  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
[t.  5,  n.  2027  ,  aurait  de  même  rejeté  le  pourvoi  si  la  décision 
eût  été  rendue  en  sens  opposé. 

2°  Vol  de  bois,  ou  de  pierres  dans  les  carrières;  vol  de  pois 

352.  —  Le  £  2  de  l'art.  388  rend  applicables  aux  vols  de  bois 
dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les  carrières,  de  poissons  dans 
lee  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  les  dispositions  du  §  1,  relatives 
aux  vols  de  bestiaux  et  instruments  d'agriculture.  Les  règles 
générales  qui  peuvent  régir  le  premier  paragraphe  régissent  donc 
également  le  second. 

353.  —  I.  Vol  de  bois.  —  Tout  d'abord,  l'art.  388,  §  2,  pré- 
voit le  vol  de  bois  dans  les  ventes.  Le  mot  vente  s'entend,  dans 
le  langage  lorestier,  de  toute  coupe  de  bois  en  exploitation. 
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s'agit    donc,    disent   MM.   Chauveau,  F.  Hélie  et   Vi  li 
n.  2030),  de  bois  coupés  et  laissés  sur  le  lieu  même  de  l'exploi- 
tation, et  qui  sont  de  véritables  récoltes  confiées  par  nécessité  à 
la  foi  publique.  —  Carnot,  t.  2,  p.  320,  n.  24  et  25. 

354.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  vol  de  bois  commis  dans 
un  bois  communal  en  exploitation  affouagère,  pour  être  distri- 
bué en  nature  aux  habitants,  est  réputé  fait  dans  une  vente  et 
rentre  dans  l'application  de  l'art.  388,  C.  peu.  —  Cass.,  7  mars 
1828,  Lecourtier,  [P.  chr.] 

355.  —  ...  Que  l'enlèvement  ou  l'écorçage  d'arbres,  compris 
dans  une  vente  ou  dans  une  coupe  de  bois  communal  en  exploi- 
tation alTouagère,  constitue  le  délit  de  vol  de  bois  dans  une 
vente,  prévu  et  puni  par  l'art.  388-2",  C.  pén.  —  Cass.,  7  mars 
1828,  [Bull,  crim.,  n.  66]  —  Dijon,  2  mars  1881,  Baillieux,  [S.  81. 
2.151,  P.  81.1.813,  D.  82.2.157] 

356.  —  —  Et  qu'il  y  a  tentative  de  ce  même  délit  de  la  part  de 
l'individu  qui  a  soit  déplanté  les  piquets  limitant  les  lots  pour 
accroître  l'étendue  du  sien,  soit  marqué  de  son  marteau  des 
arbres  non  compris  dans  son  lot,  encore  bien  que  la  fraude  ait 
été  découverte  avant  que  les  arbres  aient  été  abattus.  —  Même 
arrèl. 

357.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  vol  de  bois  en  pile  de  peu 
de  valeur  commis  dans  une  forêt  communale  au  préjudice  d'un 
parliculier  ne  constitue  ni  un  maraudage  de  bois,  ni  un  vol  de 
bois  dans  une  vente,  et  rentre  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  401,  C.  pén.  -  Cass.,  30  avr.  1824,  Teulière,  [S.  et  P. 
chr.] 

358.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  vol  d'une  certaine 
quantité  de  fagots  entassés  pour  être  vendus  et  exposés  dans  un 
bois,  sur  la  foi  publique,  constitue  un  vol  de  bois  dans  les  ven- 
tes. —  Cass.,  28  févr.  1812,  Oulis,  [S.  et  P.  chr.] 

359.  —  Mais  cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  l'exploita- 
tion était  finie  depuis  longtemps,  est  critiqué  par  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  {toc.  cit.),  en  ce  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les 
bois  qui  sont  déposés  dans  les  ventes  pendant  la  durée  de  l'ex- 
ploitation et  ceux  qui  y  demeurent  déposés  plusieurs  années  après 
ladite  exploitation  achevée.  Carnot  dit  également  (t.  2,  p.  321, 
n.  6)  que  si  le  terme  accordé  pour  la  traite  était  passé,  et  que 
l'adjudicataire  eût  obtenu  son  congé  de  cour,  ce  ne  serait  plus 
réellement  dans  une  vente  que  le  vol  aurait  été  commis,  et  qu'il 
n'y  aurait  plus  qu'un  vol  de  bois  confié  à  la  foi  publique 
(V.  aussi  Garraud,  t.  5,  p.  428). On  peut  répondre  d'abord  qu'on 
ne  trouve  dans  le  Code  pénal  aucun  délit  qui  porte  cette  der- 
nière qualification,  que  Carnot  a  sans  doute  puisée  dans  ses  sou- 
venirs de  la  législation  de  1791.  Ko  second  lieu,  quel  rapport  y 
a-t-il  entre  un  volet  un  congé  de  cour?  Est-ce  que  la  décharge 
donnée  à  l'adjudicataire  a  pour  effet  légal  de  changer  la  déno- 
mination de  la  vente?  Est-ce  que  les  tribunaux  peuvent  être 
liés,  dans  l'appréciation  du  fait,  par  une  circonstance  qui  n'en 
change  point  la  nature  ni  la  moralité,  et  qui  est  complètement 
étrangère  à  l'auteur  du  délit? 

360.  —  Les  bois  protégés  par  l'art.  388  le  sont  à  titre  de  ré- 
coltes; d'où  il  résulte  que  s'il  s'agit  de  bois  façonnés,  par  exem- 
ple de  planches,  comme  on  ne  saurait  les  assimiler  à  des  récoltes, 
l'art.  388  devient  inapplicable.  — Cass.,  5  mars  1818,  li'.'?uf,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2031; 
Garraud,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Carnot,  t.  2,  p.  321. 

361.  —  De  même,  l'art.  388  ne  concernant  que  les  vols  com- 
mis dans  les  ventes,  si  le  bois  est  déposé  ailleurs  que  dans  les 
ventes,  par  exemple  dans  une  prairie  ou  dans  les  champs,  le  vol 
qui  en  est  fait  rentre  dans  la  classe  ordinaire  des  vols.  —  Cass., 
2  juin  1815,  Conkerque,  [S.  et  P.  chr.];—  5  mars  1818,  précité. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit.;  Carnot,  t.  2,  p.  231, 
n.  26. 

362.  —  Toutefois,  dans  une  espèce  où  des  arbres  qui  se  trou- 
vaient dans  un  champ  étaient  restés  après  leur  coupe  exposés 
dans  ce  champ,  la  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'on  avait  pu  les 
considérer  comme  récolte  du  champ  et  appliquer  au  vol  qui  en 
avait  été  fait  l'art.  388.  —  Cass.,  U*  mars  1816,  Laguène,  [S.  et 
P.  chr.]—  (ontrà,  Carnot,  t.  2,  p.  214.  Mais,  dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  comme  vol  de  bois  (ait.  388,  §  2),  mais  comme  vol  de 
récoltes  (§  3)  que  le  fait  devrait  être  puni. 

363.  —  L'art.  388,  dit  Carnot  (t.  2,  p.  321,  n.  29),  ne  reçoit 
d'application  qu'autant  que  les  bois  ont  été  coupés  par  le  pro- 
priétaire ou  par  son  ordre;  s'ils  l'avaient  été  par  le  voleur  lui- 
même,  le  vol  ne  serait  passible  que  des  peines  portées  par  le 
Code  forestier.  —  Y.  supra,  v°  Délit  forestier,  n.  12  et  s. 


384.  —  L'enlèvement  des  bois  coupés  par  le  propriétaire 
constitue  non  pas  un  simple  délit  de  maraudage,  mais  bien  un 
vol  punissable  par  le  Code  pénalet  soumis  dès  lors  à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans.  —  Liège,  14  août  1835,  N...,  [P.  chr.] 

365.  —  II.  Vol  de  pierres  dans  les  carrifres.  —  «  11  faut  enten- 
dre par  carrières,  dans  le  sens  de  l'art.  388,  C.  pén.,  non  seule- 
ment l'excavation  par  l'orifice  de  laquelle  les  pierres  sont  tirées, 
mais  toutes  les  dépendances  qui  sont  cootiguès  et  qui  servent, 
soit  à  l'extraction,  soit  au  dépôt  des  pierres  »  (L.  21  avr.  1810). 
—  Cass.,  27  avr.  1806,  [Bull-  crim.,  n.  12V  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey.  t.  5,  n.  20S2. 

rtG6.  —  Il  y  a  délit  de  vol,  de  la  part  du  directeur  d'une  mine 
qui,  sciemment,  commet  un  empiétement  sur  une  concession 
voisine...  en  extrait  du  minerai...  et  se  l'approprie  pour  sa  eom- 
pagnie.  —  Cass.,  I7juill.  1884,  Castelnau,  fS.  85.1.190,  P.  85.1. 
431]  — Sic,  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  2,  n.666. 

3(>7.  —  Jugé,  pareillement,  que  le  concessionnaire  d'une  mine 
de  charbon  qui,  dans  le  cours  de  l'exploitation  de  cette  mine, 
empiète  sur  le  périmètre  d'une  concession  voisine,  et  en  extrait 
du  charbon,  dans  le  but  de  se  l'approprier,  commet  le  délit  de 
vol,  s'il  a  agi  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  —  Lyon,  30  juin 
18n7,  Société  des  houillères  de  Saint-E'.ienne  et  Société  civile 
des  tréfonds,  [S.  89.2.65,  P.  89.1.441] 

368.  —  III.  Vol  de  poissons. —  Les  vols  de  poissons  dans  les 
étangs,  viviers  et  réservoirs,  à  la  différence  des  faits  de  p 
dans  les  cours  d'eau,  sont  assimilés  aux  vols  de  récoltes,  parce 
que  ces  poissons  sont  une  propriété  privée  :  placés  dans  la 
pièce  d'eau  par  le  propriétaire  du  fonds,  ils  font  partie  de  ses 
fruits.  —  Muyard  de  Vouglans,  Lois  cri»».,  p.  319;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2(133. 

369.  —  Il  en  résulte  :  1°  que  la  loi  du  15  avr.  1829  (sur  la 
pêche  fluviale)  n'est  applicable  qu'à  la  pèche  sur  les  tleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  et  généralement  sur  les  cours 
d'eau  quelconques,  mais  nullement  à  la  pèche  dans  les  étangs, 
rivières  et  réservoirs;  2°  que  les  faits  de  pèche  dans  un  étang, 
rivière  ou  réservoir  appartenant  à  autrui  ne  sont  prévus  par  au- 
cune autre  disposition  pénale  que  l'ait.  3S8,  C.  pén.  —  V. suprà, 
v°  Pèche  fluviale,  n.  141,  34-7,  680  et  687. 

370.  —  L'art.  388,  C.  pén.,  qui  punit  le  vol  de  poisson  en 
étang,  vivier  ou  réservoir,  s'applique  au  fait  d'enlèvement  de 
poisson  d'un  creux  naturel,  sis  dans  une  propriété  prr. 
exclusivement  empoissonné  par  les  crues  d'une  rivière,  mais 
n'ayant  à  l'époque  de  l'enlèvement  aucune  communication  directe 
ou  indirecte,  soit  avec  la  rivière,  soit  avec  tout  autre  cours  d'eau 
temporaire  ou  permanent.  T\>us  fossés  et  canaux  appartenant  a 
des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de 
communiquer  avec  les  rivières,  doivent  être  considérés  comme 
des  étangs  ou  réservoirs  dans  le  sens  de  l'art.  388,  G.  pén.,  qui 
ne  distingue  pas  d'ailleurs  entre  l'étang  et  le  réservoir  naturels 
ou  artificiels,  et  n'exige  pas  que  le  poisson  volé  y  ait  été  placé 
par  la  main  de  l'homme.  —  Trib.  Gray,  13  juin  1873,  Jacquinot, 
[S.  73.2.283,  I'.  7:t.lll5]  —  V.  suprà,  v»  Pêche  /luuiale,  n.  85 
et  s.,  140,  345  et  s. 

371.  —  La  circonstance  que  le  poisson  volé  était  renfermé 
dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir,  est  constitutive  du  vol;  dès 
lors,  l'art.  388,  C.  pén.,  ne  peut  pas  être  appliqué  lorsque  l' 
tence  de  cette  circonstance  n'a  pas  été  déclarée.  —  Cass.,  27  août 
1813.  Moyen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit. 

372.  —  D'autre  part,  le  vol  de  poissons  déjà  capturés  et  ren- 
fermés dans  des  paniers  ou  baquets  constituerait  un  vol  simple, 
réprimé  par  l'art.  401.  —  Garraud,  t.   5,  p.  420. 

373.  —  L'art.  388,  C.  pén.,  s'applique  au   vol  de   poissons 
un  étang  en  pêche,  comme  dans  un  étang  rempli  il 

eaux  habituelles.  —  Cass.,  15  avr.  1813,  Olli'-r,    S.  el  I 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Merlin,   Rép.,  \ 

sect.  2,  §  3,  dist.  4,  n.  7,  ait.  n. 

:t7i.  —  L'art.  388  s'applique  au  vol  de   tous  les  genr 

as,  et  notamment  au  vol  de  grenouilles  dans  un  réservoir.' 
rdea-ux,  29  nov.  180:.  86]  —  Sur  ce  qu'il  faut  en 

tendre  par  poisson,  V.  au  surplus,  suprà,  v  Pêche  fluviale,  n.  673 

et  s. 

375.  —  Le  concours  de  deux  personnes  ne  serait  pas  par 
me  une  circonstance  aggravante;  mais  si  le  vol  avait,  en 

outre,  été  commis  de  nuit,  il  rentrerait  dans  la  première 

sition  de  Pari.  386.       V.  infrà,  n.  624  et  s. 


iisî 


VOL.  —  Chap.  III. 


3°  Vol  île  riicolles. 

376.  —  L'ancien  art.  388  se  contentait  d'incriminer  le  vol  de 
récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes.  Le  §  3 
de  l'art.  388,  tel  qu'il  a  été  modifié  en  1832,  est  plus  explicite;  il 
porte  ;  «  Ouieonque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les 
champs  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  déjà 
détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  de  ré- 
coltes, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  ».  Cette  nouvelle  rédac- 
tion n'a  fait  que  confirmer  l'interprétation  que  la  jurisprudence 
donnait  déjà  de  l'ancieu  art.  388.  Les  arrêts  antérieurs  à  1832 
ont  donc,  sur  ce  point,  conservé  toute  leur  autorité. 

377.  —  Il  y  a  cela  de  remarquable  que  bien  loin  d'être  punie 
plus  sévèrement  que  les  vols  ordinaires,  comme  sous  l'ancien 
droit,  cette  espèce  de  vol  est  au  contraire  frappée  d'une  peine 
moins  grave  que  celle  prononcée  par  l'art.  401,  pour  les. vols  en 
général.  Ainsi,  ce  qui  était  autrefois  une  circonstance  aggravante 
est,  comme  le  font  remarquer  MM.  Chauveau,  F.  HeMie  et  Villey 
(t.  5,  n.  2042),  devenu  une.  cause  d'atténuation.  Ces  auteurs  cri- 
tiquent, non  sans  raison,  ce  système  répressif  qui  se  trouve 
ainsi  punir  moins  sévèrement  les  vols  faits  au  temps  des  récoltes, 
à  une  époque  où  les  objets  sont  nécessairement  exposés  à  la  foi 
publique,  que  les  vols  faits  après  le  temps  des  récoltes  et  qui 
portent  dès  lors  sur  des  objets  exposés  volontairement. 

378.  —  Nous  indiquerons,  en  parcourant,  les  dispositions 
de  l'art.  388,  la  pénalité  applicable  à  chacun  des  cas  qu'elles 
prévoient.  L'art.    388    ajoute,    par   un    dernier   paragraphe 

<c  Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables 
pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits 
de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  même  nombre  d'années  ».  La  surveillance  de  la  haute  police 
a  été  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour.  —  V.  ce  mot. 

379.  —  I.  Conditions  d'application  de  l'art.  388,  %3.  —  Pour 
que  le  §  3  de  l'art.  388  soit  applicable,  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse 
de  récoltes  ou  de  productions  utiles  de  la  terre;  2»  qu'il  s'agisse 
de  récoltes  détachées  du  sol;  3°  que,  conformément  au  prin- 
cipe général  posé  supra,  n.  331  et  s.,  le  vol  aitété  commis  dans 
les  champs. 

380.  —  A.  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  récoltes,  de  productions 
utiles  de  la  terre  ou  de  grains  en  meules.  —  a)  Récoltes.  —  On 
n'entend  par  récolte  que  la  dépouille  des  biens  naturels  de  la 
terre  et  non  les  produits  qui  se  forment  par  des  moyens  artifi- 
ciels; dès  lors,  le  vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel,  quoique  com- 
mis dans  les  champs,  ne  constitue  pas  un  vol  de  récolte,  rentrant 
dans  l'art.  388.  —  Cass.,  10  juill.  1812,  Berton,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Carnot,  sur  l'art.  388,  C.  pèn.,  t.  2,  p.  314,  n.  7;  Legraverend, 
t.  2,  chap.  2,  p.  141,  note  3;  Merlin,  Rép.,  vo  Vol,  sect.  2,  §  3, 
art.  4,  n.  2. 

381.  —  Il  en  est  de  même  du  vol  de  sel  commis  sur  des  bos- 
ses de  marais  salants;  ce  n'est  point  un  vol  de  récoltes.  —  Cass., 
31  juill.  1818,  Sebille,  [S.  et  P.  chr.] 

382.  —  Mais,  après  comme  avant  la  loi  du  28  avr.  1832, 
l'art.  388  doit  être  déclaré  applicable  :  1°  Au  vol  de  racines  de 
garance  laissées  à  la  foi  publique,  et  sur  un  terrain  ouvert,  pour 
sécher.  — Cass.,  5  déc.  1811,  Perrin,  [P.  chr.];  —  27  (et  non 
17)  avr.  1821,  Rippert,  [S.  et  P.  chr.] 

383.  —  ...  2°  Au  vo!  de  raisins  faisant  partie  de  récolte,  com- 
mis dans  les  vignes.  —  Cass.,- 12  févr.  1812,  Perrin,  [P.  chr.] 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Maraudage,  n.  2. 

384.  —  ...  3»  Au  vol  de  javelles  de  grains  laissées  momen- 
tanément daus  les  champs  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées  et 
renfermées  dans  un  lieu  où  elles  puissent  être  particulièrement 
surveillées.  —  Cass.,  17  avr.  1812,  Chaise,  [S.  et  P.  chr.] 

385.  ...  4°  Au  vol  de  grains  battus  dans  une  aire  en  pleine 
campagne  et  exposés  dans  un  champ  en  attendant  qu'ils  fussent 
serrés.  —  Cass.,  17  juill.  1812,  Barric,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  ...  5°  Au  vol  de  gerbes  d'orge,  commis  dans  un 
champ  où  elles  étaient  rangées  en  ligne.  —  Cass.,  27  févr.  1813, 
Henner,  [S.  et  P.  chr.] 

387.  —  ...  6"  Au  vol  de  pommes  de  terre  mises  en  tas  dans 
le  champ  où  elles  ont  été  récoltées.  —  Cass.,  10  févr.  1814,  Jean 
Calluy,  [S.  et  P.  chr.] 

388.  —  b;  Productions  utiles  de  la  terre.  —  Par  productions 


utiles  de  la  terre,  on  ne  doit  entendre  que  les  productions  qui 
ont  quelque  valeur.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2038; 
Garraud,  t.  5,  p.  430. 

389.  —  On  a  considéré  comme  productions  utiles  :  des  bruyè- 
res. —  Cass.,  22  janv.  1864,  [Bull,  crim.,  n.  18] 

390.  —  ...  Des  algues  marines  déposées  par  la  mer  sur  le 
terrain  d'un  particulier.  —  Trib.  Montpellier,  l"r  août  188S,  [D. 
90.3.24] 

391.  —  ...  Des  ajoncs.  —  Jugé  que  le  fait  de  dérober,  sur  un 
pàtis  appartenant  à  autrui,  des  ajoncs  détachés  du  sol  et  dispo- 
sés en  gerbes,  ne  constitue...  ni  le  simple  maraudage,  prévu 
par  l'art.  475,  C.  pén.  —  Cass.,  4  nov.  1880,  Vasselin,  [S.  82. 
1.48,  P.  82.1.77]  —  ...  ni  la  simple  contravention  dédommage  vo- 
lontaire à  la  propriété  mobilière  d'autrui,  prévu  par  l'art.  479  du 
même  Code...  mais  bien  le  vol  de  récoltes,  prévu  par  l'art.  388, 
C.  pén.  —  Même  arrêt. 

392.  —  Par  suite,  le  juge  de  police,  à  qui  ce  fait  est  déféré, 
doit  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
procureur  de  la  République.  —  Même  arrêt. 

393.  —  c)  Grains  en  meules.  —  La  loi  assimile  aux  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  «  les  meules  de  grains 
faisant  partie  de  récoltes  ».  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  les  grains  soient  protégés  par  l'art.  388,  qu'ils  soient 
m»  en  meule.  —  Cass.,  15  oct.  1812,  Troupel,  [S.  et  P.  chr.] 

394.  —  L'assimilation  des  grains  en  meules  aux  récoltes  elles- 
mêmes  est  une  exception  motivée  par  l'utilité  même  de  cette  pro- 
duction, mais  elle  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  récoltes.  L'objet 
de  la  loi,  dit  la  Cour  de  cassation,  en  s'expliquant  d'une  manière 
particulière  et  expresse  sur  le  vol  de  meules  de  grains  faisant 
partie  de  récoltes,  a  été  évidemment  de  donner  à  ces  amas  de 
grains,  formés  pour  rester  après  la  récolte  finie,  et  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  dans  le  champ  qui  les  a  produits,  où 
ils  sont  abandonnés  à  la  foi  publique,  la  même  garantie  qu'aux 
grains,  tant  en  épis  qu'en  gerbes,  que  le  cultivateur  est  forcé  de 
laisser  momentanément  sur  la  terre,  en  attendant  leur  transport 
dans  les  granges.  —  Même  arrêt. 

395.  —  Mais  cette  exception  est  restreinte,  ainsi  que  le  fait 
observer  Carnot,  aux  grains  destinés  à  la  subsistance  de  l'homme. 
—  Carnot,  t.  2,  p.  315,  n.  12. 

396.  —  Ainsi,  le  vol  de  colzas  mis  en  meules  dans  les  champs 
ne  peut  être  assimilé  au  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes.  —  Cass.,  28  avr.  1814,  Robert-Renard,  [S.  et  P. 
chr]  et  sous  cet  arrêt,  Douai,  15  août  1813,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Merlin,  fit'p.,  v°  Vol,  sect.  2,  §3;Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.   5,  n.  2040. 

397.  —  Ainsi  en  serait-il  du  vol  de  productions  agricoles 
non  qualifiées  grains  telles  que  le  foin,  les  chaumes,  la  lu- 
zerne, etc.  (Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.).  M.  Villey  (en  note, 
loc.  cit.)  critique  cette  solution,  par  la  raison  que  le  vol  de  foin 
ou  de  chaume  serait  ainsi  puni  par  l'art.  401  de  peines  plus 
fortes  que  le  vol  de  grains,  alors  que  le  fait  est  évidemment 
moins  grave.  A  notre  avis,  l'observation  est  inexacte  en  ce  que 
ce  vol  sera  toujours  puni  des  mêmes  peines,  non  comme  vol  de 
grains  en  meules,  mais  comme  vol  de  productions  utiles  de  la 
terre.  —  V.  suprà,  n.  388  et  s. 

398.  —  B.  //  faut  qu'il  s'agisse  de  récolles  détachées  du  sol.— 
Les  productions  de  la  terre  non  séparées  du  sol  ou  de  leurs  tiges 
ne  sont  point  des  récoltes  aux  termes  de  l'art.  388,  §  3.  Le  fait 
de  les  avoir  soustraites,  sans  aucune  des  circonstances  énumé- 
rées  dans  le  §  5  de  l'art.  388  (V.  suprà,  v"  Délit  rural,  n.  190), 
n'est  puni  que  comme  simple  maraudage  (C.  pén.,  art.  475, 
n.  15).  —  V.  suprà,  v°  Délit  rural,  n.  172  et  s. 

399.  —  Jugé  que  l'art.  388,  C.  pén.  (ancien),  ne  s'applique 
qu'aux  vols  des  fruits  de  la  terre,  détachés  de  leurs  tiges  ou  Je 
leurs  branches  et  abandonnésà  la  foi  publique  :  qu'il  ne  s'applique 
pas  au  vol  de  fruits  non  encore  détachés  du  sol  et  notamment  à 
un  vol  d'épis  de  blé  sur  pied.  —  Cass.,  6  nov.  1812,  Marais,  [S. 
et  P.  chr.] 

400.  —  ...  Que  le  vol  de  fruits  pendants  par  racines  dans  les 
champs  ne  eonstitue  que  le  simple  maraudage  prévu  par  les  art. 
34  et  35,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  et  non  le  vol  de  récoltes  puni 
par  l'art.  388,  C.  pén.  -  Cass.,  15  avr.  1813,  Guillotin,  [S.  et  l'. 
chr.] 

401.  —  Le  juge,  pour  pouvoir  appliquer  légalement  l'art.  388, 
doit  donc  constater  que  la  poursuite  vise  l'enlèvement  de  récol- 
tes détachées  du  sol.  Jugé  qu'est  nul,  pour  insuffisance  de  mo- 
tifs, l'arrêt  qui  lait  application  des  peines  portées  par  l'an.  388, 
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§  5,  C.  péri.,  à  un  individu  prévenu  de  vol  de  liège  dans  la  pro- 
priété d'autrui,  lorsque  ni  cet  arrêt,  ni  le  jugement  dont  il  a 
adopte  les  motifs  ne  constatent  que  ce  liège  était  détaché  du  sol, 
su  qu'il  a  été  soustrait  avec  les  circonstances  aggravantes  pré- 
vues audit  article.  —  Gass.,  2  févr.  1900,  [Bull,  crim.,  n.  44 

402.  —  Mais  lorsque  la  cour  d'assises  (aujourd'hui  le  tribu- 
nal correctionnel)  a  déclaré  les  accusés  coupables  du  vol  d'une 
botte  de  javelle  dans  un  champ,  et  ce,  conjointement,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  cette  hotte  de  javelle  est  un  fruit  dé- 
taché, de  la  terre  et  faisant  partie  des  récoltes.  —  Cass.,  3  mars 
1831,  Mole,  [P.  chr.] 

403.  —  Il  est  nécessaire  aussi  que  les  productions  de  la  terre 
aient  été  détachées  par  le  propriétaire  lui-même  ou  son  repré- 
sentant. C'est,  eneffet,  ce  qui  résultedela  définition  qu'a  donnée 
la  Cour  de  cassation  des  mots  récolle,  partie  de  récolte,  par  les- 
quels il  faut  entendre  «  tous  fruits  et  productions  utiles  de  la 
terre,  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges  par  le  fait 
du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mo- 
mentanément dans  les  champs,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés 
ou  renfermés  dans  un  lieu  où  ils  poissent  être  particulièrement 
surveillés  ».—  Cass.,  17  avr.  1812,  Chaise,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic, 
Garraud,  t.  5,  n.  429. 

404.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  de  ramasser  sur  le  terrain 
d'autrui,  pour  se  les  approprier,  des  pommes  tombées  acciden- 
tellement de  l'arbre,  ne  constitue...  ni  le  vol  de  récoltes  déjà  dé- 
tachées du  sol,  réprimé  par  l'art.  388,  §  3,  C.  pén.,  ni  le  vol  de 
récoltes  non  encore  détachées  du  sol,  réprimé  par  l'art.  475 
n.  15,  du  même  Code...  mais  le  délit  de  vol  simple,  puni  par 
l'art.  401,  C.  pén.—  Trib.  Compiègne,  11  nov.  1884,  Mallet  IS 
85.2.188,  P.  85.1.1132]  -  V.  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal 
t.  5,  n.  615. 

m  405.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  d'autre  part,  que  le 
fait  de  ramasser  sous  les  arbres  d'autrui,  pendant  la  nuit,  les 
fruits  qui  en  sont  tombés,  et  d'en  faire  provision  pour  les  empor- 
ter, ne  constitue  pas  le  simple  maraudage  prévu  soit  par  l'art. 
471,  n.  9,  soit  par  l'art.  475,  n.  15,  C.  pén.,  mais  bien  le  vol  de 
récoltes  puni  par  l'art.  388,  même  Code.  —  Cass.,  16  mai  18117, 
Montier,  [S.  68.1.48,  P.  68.78]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Viilev,  t.  6,  n.  2500.  —  V.  Cass.,  4  janv  1834,  [Bull,  crim., 
n.  10];  —25  avr.  1834,  [Bull,  crim.,  n.  125];  —  27  janv.  1838, 
[Bull,  crim.,  n.  33];—  7  janv.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  5J 

406.  —  A  notre  avis,  l'art.  388,  §  3,  ne  devrait  être  appliqué, 
conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  403,  que  s'il  s'agissait 
d'un  vol  de  pommes  déjà  récoltées  et  mises  en  tas,  en  sacs  ou 
en  paniers  par  le  propriétaire,  et  prêtes  à  être  enlevées,  non  au 
vol  de  pommes  tombées  accidentellement  sous  ses  pommiers, 
sauf  application  du  §  5,  art.  388,  si  les  circonstances  qu'il  pré- 
voit se  rencontrent.  —  V.  suprà,  v°  Délit  rural,  n.  190  et  s. 

407.  —  MM.   Chauveau,  F.   Hélie   et    Villey  ajoutent  que 
l'art.  388  n'est  applicable  qu'aux  vols  commis  au  temps  des  ré- 
coltes; parce  que  c'est  seulement  à  cette  époque  que  le  proprié- 
taire est  dans   la  nécessité   d'abandonner  momentanément  les 
fruits  de  ses  champs  à  la  foi  publique  (Chauveau,  F.  Hélie   et 
Villey,  t.  5,  n.  2039).  Legraverend  (t.  '/.,  chap.  2,  p.  142)  et  Villey 
(note  sous  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.)  combattent  cette  doc- 
trine, par  cette  raison  que  c'est,  précisément  parce  que  cette  con 
fiance  nécessaire  du  propriétaire  des  récoltes  donne  au  vol  com- 
mis à  son  préjudice  un  caractère  plus  grave  qu'il  serait  illogique 
de  punir  plus  sévèrement  —  c'est-à-dire  des  peines  portées  par 
l'art.  401  — le  fait  de  la  soustraction  hors  du  temps  des  récoltes, 
alors  que  les  productions  agricoles  ne  sont  plus  nécessairement 
abandonnées  à  la  foi  publique.  Il  en  résulte   qu'alors  que  sous 
le  Code  de  1810  qui  punissait  le  vol  de  récoltes  de  peines  cri- 
minelles, on  devait  donner  à  l'art.  388  une  interprétation  restric- 
tive, aujourd'hui  où  le  vol  de  récoltes  est  puni  moins  sévèrement 
que  le  vol  simple,  on  doit  donner  au  même  art.  388  une  inter- 
prétation extensive.  —  V.  en  ce  sens  Garraud,  t.  5,  n.  2128. 

408.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  mais  avant  la  ré- 
forme de  1832,  à  l'époque  où  le  vol  simple  était  puni  moins  sé- 
vèrement que  le  vol  de  récoltes  dans  les  champs,  qu  un  vol  de 
pommes  de  terre  récoltées  avant  l'hiver,  mais  enfouies  dans  un 
champ  pour  les  préserver  de  la  gelée,  constitue  un  vol  ordinaire 
dans  le  sens  de  l'art.  401,  C.  pén.,  et  non  le  vol  de  récoltes 
prévu  par  l'art.  388,  même  Code.  —  Cass.,  12  janv.  1815,  Cha- 
bert,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juin  1815,  Conkerque,  [S.  et  P. 
chr.] 

409.  —  ...  Que  le  vol,  commis  au  mois  de  mars,  de  navets 


récoltés  avant  l'hiver  et  placés  aux  champs  dans  une  fosse,  pour 
les  préserver  de  la  gelée,  sans  nécessité,  par  l'effet  delà  volonté 

du  propriétaire,  ne  constitue  pas  un  vol  d [ans  le  sens 

de  l'art.  388,  C.  pén.,  mais  un  vol  ordinaire  rentrant  dans  la  dis- 
position de  l'art.  401,  G.  pén.,  ou,  le  cas  échéant,  de  toute  autre 
disposition  relative  aux  vols  avec  circonstances  aggravantes.  — 
Cass.,  H  juin  1829,  Ivaufftnann,  [S.  et  P.  chr.] 

410.  —  C.  Le  vol  de  récolta  n'existe  qu'autant  qu'il  a  été  com- 
mis dans  les  champs.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà, 
n.  331  et  s.,  le  vol  de  récoltes  transportées  hors  des  champs  rentre- 
rait dans  la  catégorie  des  vols  ordinaires  ;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elles  soient  restées  dans  le  champ  même  d'où  elles 
ont  été  extraites;  si  ces  récoltes  n'avaient  été  que  transportées 
de  l'héritage  où  elles  auraient  été  recueillies  sur  une  autre  pro- 
priété rurale  pour  en  attendre  l'enlèvement  ou  pour  être  mises 
en  meules,  c'est  l'art.  388  qui  recevrait  encore  son  application. 
—  Carnot,  t.  2,  p.  313,  n.  6. 

411.  —  Doit-on  considérer  comme  commis  dans  les  champs 
le  vol  accompli  dans  l'aire  où  le  grain  a  été  battu?  Par  un  arrêt 
du  4  avr.  1812,  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  grains 
battus  dans  une  aire  en  pleine  campagne  et  exposés  dans  un 
champ,  k  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  avait  décidé  «  que, 
dans  le  droit,  une  aire  dépicatoire  est  assimilée  à  un  champ  où 
l'on  dépose  et  où  l'on  entasse  les  récoltes,  soit  pour  les  dépi- 
quer, soit  pour  les  faire  sécher  ».  La  Cour  de  cassation  r 
le  pourvoi,  attendu  que  le  vol  dont  il  s'agissait  présentait  les 
caraetères  du  vol  prévu  par  l'art.  388.  —  Cass.,  17  juill  1812 
Barric,  [S.  et  P.  chr.] 

412.  —  Par  un  autre  arrêt  où  il  s'agissait  également  d'un 
vol  commis  dans  une  aire,  en  pleine  campagne,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  388, 
«  attendu  que  le  lieu  on  avait  été  commis  le  vol  du  blé  était  une 
propriété  rurale  sur  laquelle  ledit  blé  faisant  partie  de  récoltes 
était  exposé  à  la  foi  publique  ».  —  Cass.,  27  févr.  1813,  Mari 
[S.  et  P.  chr.] 

413.  —  Toutefois  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  a 
décidé,  depuis,  que  le  vol  d'épis  de  maïs,  déposés  dans  une  aire 
à  battre  les  grains,  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  401,  C. 
pén.,  et  non  dans  celle  de  l'art.  388,  même  Code,  relative  aux 
vol  de  récoltes  commis  dans  les  champs.  —  C.  d'ass.  Haute- 
Garonne,  10  mars  1820,  Maleville,  [P.  chr.]  —  Et  Legraverend 
(t.  2,  chap.  2,  p.  142)  dit  que  cet  arrêt  n'est  pas  en  contradiction 
avec  celui  du  17  juill.  1812,  parce  qu'il  était  dit  expressément 
dans  l'arrêt  dénoncé  que  le  vol  avait  été  commis  dans  un  champ, 
ni  avec  celui  du  27  févr.  1813,  parce  qu'il  était  constaté  que  le 
vol  avait  été  commis  dans  une  propriété  rurale. 

414.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  que  toute  la  difficulté  con- 
siste dans  le  point  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  dans  une 
aire  située  à  proximité  des  bâtiments  et  dans  laquelle  la  récolte  a 
été  transportée,  ou  s'il  a  été  commis  dans  une  aire  pratiquée 
dans  le  champ  même,  en  pleine  campagne,  et  sur  laquelle  on 
a  simplement  réuni  larécolte.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'art. 4(»1 
qui  doit  être  appliqué;  dans  le  deuxième,  c'est  l'art.  388. 

415.  —  La  Cour  de  cassation  a,  au  surplus,  consacré  cette 
distinction  lorsqu'elle  a  jugé  que  le  vol  de  blé,  faisant  partie  de 
récoltes,  commis  dans  une  aire,  est  réprimé  par  l'art.  :t88,  C. 
pén.,  lorsque  l'aire  où  il  a  été  commis  se  trouve  située  dans  les 
champs,  et  qu'il  rentre  dans  l'application  de  l'art.  401,  même 
Code,  lorsque  cette  aire  se  trouve  placée  dans  un  terrain  fermé. 
—  Cass.,  21  juin  1821,  Barthélémy  Castanier,  (S.  et  P.  chr.]  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2041. 

416.  —  Jugé  encore  que   le   vol  d'épis  de  mais,  commis  sur 
une  aire  à  battre   les  gmins,  est  un  vol   simple,  punissable  des 
peines  portées  par  l'art.  401,  C.  pén.;  qu'il  ne  peirl  être  considéré 
comme  vol  de  récoltes  commis  dans  les  champs.  —  Toul 
lu  mars  1820,  Maleville,  [S.  et  P.  chr.) 

417.  —  II.  Etendue  d'application  de  l'art.  388,  C.  pén.  — 
L'art.  388,  C.  pén.,  n'est  applicable  qu'aux  enlèvements  de  fruits 
ou  récoltes  faits  dans  les  champs  ou  autres  terres  non  boisées,  et 
non  au  fait  d'avoir  cueilli  des  Iruits  ou  plantes  dans  les  bois. 
ce  qui  tombe  sous  l'application  de  l'art.  144,  G.  fur.  —  Besan- 
çon, 10  juin  1845,  Faivre.  [S.  16.2.390,  P.  16  2.474,  D.  46.2. 
162]  —  Y.  suprà,  v"  Délit  forestier,  a.  80  et  s.  —  Quant  au  ma- 
il'' bois,  V.  smj  lit  rural,  n.  205  et  s.  — Sur  le 

vol  de  bois  en  coupe,  V.  suprà,  a.  :t.'i  1  et  s. 

418.  —  En  ce  qui  concerne  le  vof  de   truffes  dans  les 
nous   avons   dit  supra,  v"  Délit  forestier,  n.   97  et  98,   q 
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fait  tombe  sous  l'application  de  l'art.  144,  C.  for.,  ou  de  l'art.  388, 
C.  I"".,  suivant  que  cette  récolte  constitue  un  produit  spontané 
du  sol  ou  est  le  résultat  d'une  culture  préalable.  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  cette  distinction,  que  le  fait  de  soustraire 
des  truffes  ne  saurait  corretituer  le  délit  prévu  par  l'art.  144, 
G.  for.,  lequel  réprime  l'enlèvement  non  autorisé  de  pierres, 
sables,  bruyères,  herbages...,  et  autres  produits  et  semences  des 
bois  et  forêts,  lorsque  les  soustractions  ont  eu  lieu,  non  dans  les 
bois  ou  forêts  soumis  au  régime  forestier,  mais  dans  des  pro- 
priétés voisines  des  habitations,  couvertes  de  diverses  cultures, 
sur  le  bord  desquelles  existent  d'anciens  chênes  truffiers,  con- 
servés et  soignés  comme  tels.  —  Grenoble,  H  juill.  1896,  Ma- 
thieu et  Champeau,  [S.  et  P.  97.2.269] 

419.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  soustraction 
a  eu  lieu  dans  une  truffière  formant  une  espèce  de  bois,  les  bois 
plantés  ou  conservés  pour  obtenir  la  truffe  ne  constituant  pas 
un  lerrain  forestier,  puisque  ces  bois  sont  exploités,  non  pour 
l'utilisation  des  arbres  ou  la  vente  des  coupes,  mais  uniquement 
en  vue  de  la  culture  de  la  truffe.  —  Même  arrêt. 

420.  — - ...  Que  l'art.  388,  C.  pén.,  est  seul  applicable  dans  le 
cas  où  un  roi  de  truffes  a  eu  lieu  dans  un  endroit  où  la  produc- 
tion est  le  fait  de  la  culture  de  l'homme  ;  que  s'il  s'agit  au  con- 
traire de  truffes  poussant  spontanément  dans  les  bois,  c'est  l'art. 
144,  C.  for.  qui  est  applicable.  —  Trib.  corr.  Apt,  10  janv.  1889, 
[Gaz.  des  Trib.,  5  févr.  1889] 

421.  —  En  d'autres  termes,  les  truffes  sont  à  considérer 
comme  des  récoltes  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  et,  par 
suite,  leur  enlèvement  constitue  soit  la  contravention  de  marau- 
dage, soit  te  délit  prévu  par  l'art.  388,  soit  celui  de  l'art.  401 
suivant  les  circonstances.  En  tout  cas,  à  supposer  que  l'enlève- 
ment des  truffes  non  encore  détachées  du  sol  constitue  un  vol 
de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  il  ne  peut 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  475,  n.  15,  C.  pén.,  et  cons- 
tituer la  contravention  de  maraudage  réprimée  parcelle  disposi- 
tion, qu'autant  que  ne  se  rencontre  aucune  des  circonstances 
énumérées  par  l'art.  388,  §  5,  C.  pén.  (V.  suprà,  v°  Délit  rural, 
n.  190  et  s.).  Si  l'enlèvement  a  eu  lieu,  soit  avec  des  sacs  ou  pa- 
niers, ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de 
voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes, 
c'est  l'art.  388,  §  5,  et  non  l'art.  475,  n.  15,  qui  est  applicable, 
et  le  vol  de  récoltes  ou  de  productions  utiles  à  la  terre  a  le  ca- 
ractère, non  d'une  contravention  de. simple  police,  mais  d'un 
délit  correctionnel.—  Grenoble,  11  juill.  1896,  précité.  —  Chau- 
veau,  F.  Hélie,  et  Villev,  t.  5,  n.  2045,  in  fine;  Garraud,  t.  5, 
n.  116. 

422.  —  La  soustraction  de  truffes  non  encore  détachées  du 
sol,  et  que  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  manifesté  l'intention 
d'abandonner  comme  res  nullius,  mais  dont  au  contraire  il  tire 
un  revenu,  constitue  donc  (alors  qu'elle  a  eu  lieu  au  moyen  des 
circonstances  énumérées  par  l'art.  388,  §  5,  C.  pén.,  et  notam- 
ment à  l'aide  de  sacs  et  pendant  la  nuit)  le  délit  prévu  par 
l'arl.  388,  §  5,  qui  ne  réprime  pas  seulement  le  vol  des  récolles 
non  encore  détachées  du  sol  que  l'on  n'obtient  que  par  des  se- 
mis, des  plantations  ou  des  labours,  mais  encore  le  vol  de  toutes 
les  productions  de  la  terre,  spontanées  ou  non,  dont  le  proprié- 
taire du  sol  peut  tirer  un  revenu  et  une  utilité  appréciables.  — 
Même  arrêt. 

423.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  soustraction  de 
truffes  dont  la  récolte  est  affermée  par  le  propriétaire  du  sol.  — 
Même  arrêt. 

424.  —  Tombe  sous  l'application  de  Fart.  388,  §  5,  C.  pén., 
le  vol  de  truffes  dans  un  champ  spécialement  aménagé  pour  la 

I ludion,  accompli  à  l'aide  de  paniers,  de  sacs  ou  autres  objets 

soit  par  un  individu,  soit  par  plusieurs,  avec  voikires  ou  animaux 
de  charge.  —  Trib.  corr.  Carpenlras,  19  mai  1890,  [J.  Lu  Loi, 
1"  nov.  1890] 

425.—  Mais  le  prévenu  doit  être  acquitté,  faute  d'intention 
frauduleuse,  lorsque,  autorisé  depuis  plusieurs  années  parle  prc- 
priétaire  à  recueillir  des  truffes  sur  son  sol,  il  a  continué  à  le 
faire  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance  où  il  avait  été  laissé  de  1  exis- 
tence d'un  bail  de  la  truffière  passé  par  le  propriétaire.  —  Gre- 
noble, 11  juill.  1896,  précité. 

420.  —  Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  constante  que  le  ma- 

lage  prévu  et  puni  par  l'art.  475,  n.  15,  ('..  pén.  (enlèvement 

île  récoltes  et  autres  productions  utiles  de'la  terre),  encore  bien 

qu'il  ne  constitue  qu'une  contravention  de  simple  police,  n'en  a 

pas   moins   le   caractère  d'un   vol  d'une  nature  particulière,  et 


n'estpunissable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  frauduleuse.  — 
V.  suprà,  v°  Délit  rural,  n.  176. 

427.  —  Il  y  a  tentative  du  délit  prévu  par  l'art.  388,  §  5, 
C.  pén.,  de  la  part  de  celui  qui  a  été  surpris,  porteur  d'une  pio- 
che et  d'un  sac,  alors  qu'il  excitant  son  chien  à  chercher  des 
truffes,  et  que  ce  dernier  grattait  la  terre  en  indiquant  ainsi 
l'emplacement  d'une  truffe.  —  Grenoble,  H  juih.  1806,  précité. 

428.  —  Le  fait  d'enlever,  d'une  pépinière  appartenant  à  autrui, 
puis  de  vendre  des  arbres  qui,  après  avoir  subi  plusieurs  trans- 
plantations et  avoir  atteint  le  développement  nécessaire  pour  être 
livrés  au  commerce,  ont  été  placés  dans  la  pépinière,  comme  des 
marchandises  dans  un  magasin  attendant  l'acheteur,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  401  (et  non  sous  le  coup  de  l'art.  388),  G. 
pén.—  Dijon,  25  janv.  1882,  Martin,  \S.  83.2.201,  P.  83.1.996] 
—  V.  en  ce  sens,  Carnot,  C.  pén.,  sur  les  art.  384  et  388;  Bour- 
guignon, Jurisprwl.  crimin.,  sur  l'art.  388;  F.  Hélie,  Thénr.du  C . 
pén. A.  5,   n.  2039. 

429.  —  Jugé,  de  même,  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir, 
dans  un  champ,  frauduleusement  enlevé  des  arbres  apparte- 
nant à  autrui,  et  qu'il  avait  abattus  en  vue  de  se  les  approprier, 
ne  constitue  ni  le  délit  prévu  par  l'art.  445,  C.  pén.,  ni  le  délit 
prévu  par  l'art.  388,  mais  rentre  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  401.  —  Cass.,  It  nov.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  213] 

430.  —  ...  Que  le  fait  d'arracher  dans  une  pépinière,  pour  se 
les  approprier,  des  arbres  fruitiers  qui  ont  été  semés  de  main 
d'homme,  greffés,  plantés  et  contreplantés  à  diverses  reprises, 
pour  être  livrés  à  la  vente  lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  âge, 
et  qu'ils  ont  été  amenés  par  la  taille  à  une  forme  particulière, 
constitue  le  délit  de  vol,  prévu  et  puni  par  l'art.  401,  C.  pén., 
et  non  pas  le  délit  de  maraudage,  puni,  suivant  les  cas,  des  pei- 
nes portées  aux  art.  388  et  475,  §  15,  du  même  Code.  —  Bour- 
ges, 8  janv.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.'l.606] 

431.  —  Mais  l'enlèvement  de  plants  de  vigne  racines  et  non 
encore  détachés  du  sol  au  moment  de  leur  soustraction,  lorsqu'il 
a  eu  lieu  au  moyen  de  paniers,  sacs,  ou  objets  équivalents,  cons- 
titue, non  le  délit  de  vol  simple,  puni  par  l'art.  401,  C.  pén.,  ni 
la  contravention  de  maraudage,  prévue  par  l'art.  475,  n.  15,  C. 
pén.,  mais  le  délit  de  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
non  détachées  du  sol,  réprimé  par  l'art.  388,  §  5,  du  même,  Code. 
—  Toulouse,  25  mai  1892,  Gayral  et  Vergnes,  [S.  et  P.  92.2. 
144]  —  V.  aussi  Montpellier,  10  mai  1881,  [D.  82.2.149]  —  Con- 
tra, Garraud,  t.  5,  p.  429,  note  20,  qui  propose,  d'appliquer  dans 
cette  circonstance  l'art.  401. 

432.  —  Il  importe  peu  que  rien  dans  la  procédure  n'établisse 
quel  est  le  genre  de  récipient  dont  se  sont  servis  les  prévenus, 
pour  enlever  les  plants  de  vigne,  si,  pour  emporter  la  quantité 
considérable  de  plants  de  vigne  qu'ils  ont  soustraits,  les  préve- 
nus ont  dû  nécessairement  recourir,  soit  à  des  paniers,  soit  à 
d'autres  objets  équivalents.  —  Même  arrêt. 

433.  —  Pour  constituer  le  vol  de  récoltes  dans  les  champs,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  récolte  ait  été  volée  en  entier,  il  sullit 
que  le  voleur  en  ait  enlevé  une  partie.  —  Cass.,  12  sept.  18U, 
Contini,  [P.  chr.];  —  15  avr.  1813,  Kruze,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2036;  Garraud,  I.  5,  p.  429; 
Blanche,  t.  5,  n.  616. 

434.  —  Jugé,  de  même,  que  le  vol  de  quelques  gerbes  de.  blé 
dans  différentes  pièces  de  terre  constitue  un  vol  de  récoltes  dans 
les  champs,  encore  bien  que  les  gerbes  volées  ne  fussent  pas  en 
meules  et  que  le  voleur  n'eût  pas  enlevé  la  récolte  entière.  — 
Cass.,  15  oct.  1812,  Troupel,  [S.  et  P.  chr.] 

435.  —  III.  Circonstances  aggravantes.  —  Si  le  voi  dont  il 
vient  d'être  question  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs 
personnes,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  la 
peine  est  portée  à  celle  édictée  par  l'art.  401  pour  les  vols  sim- 
ples; elle  est  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr.  (art.  388,  §  4). 

43G.  —  Il  ne  s'agit  ici,  nous  le  rappelons,  que  du  vol  de  ré- 
coltes détachées  du  sol.  —  En  ce.  qui  concerne  les  récoltes  non 
encore  détachées  du  sol,  V.  suprà,  v°  Délit  rural,  n.  190  et  s. 

437.  —  Le  maraudage,  bien  qu'il  soit  classé  parmi  les  con- 
traventions, n'en  est  pas  moins  un  vol;  et  quand  il  s'écarte  dans 
ses  caractères  du  cas  prévu  par  la  loi  spéciale,  il  doit  retomber 
dans  l'application  de  la  loi  générale.  Dès  lors,  s'il  s'agit  d'un 
vol  de  récoltes  sur  pied;  non  prévu  par  le  §  4  de  l'art.  388,  G. 
pén.,  et  si  le  vol  a  été  commis  par  des  circonstances  aggravan- 
tes autres  que  celles  prévues  par  le  S  5  du  même  article,  le  vol 
devient  alors  un  vol  du   droit  commun.   Ainsi  en  a-t-il  été  dé- 
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cidé  dans  une  espèce  où  le  vol  de  récoltes  sur  pied  avait. été  com- 
mis avec  armes  et  de  complicité.  —  Cass.,  17  juin  1831,  De- 
fente,  [P.  chr.] 

438.  —  Ainsi  encore,  le  fait,  d'avoir  fait  tomber  et  d'avoir  en- 
levé des  fruits  d'un  arbre  dans  un  jardin  clos  attenant  à  une 
maison  habitée  constitue,  non  le  vol  de  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre  dans  les  champs  ouverts,  prévu  par 
l'art.  388,  C.  pén.,  non  plus  que  la  contravention  prévue  par 
l'art.  475,  n.  15,  relatif  au  simple  maraudage,  mais  bien  le  délit 
de  vol  défini  et  réprimé  par  les  art.  379  et  401,  C.  pén.  —  Be- 
sançon, 13  déc.  1853,  Masson,  [S.  54.1.240,  1'.  53.2.629] 

439.  —  Les  expressions  voitures  et  animaux  de  charge,  con- 
tenues dans  ce  paragraphe  de  l'art.  388,  sont  limitatives  :  dès 
lors,  si  le  vol  avait  été  effectué  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs 
ou  autres  objets  équivalents,  cette  circonstance  ne  serait  point 
une  aggravation;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  ce  §  4 
avec  le  paragraphe  suivant,  relatif  au  maraudage.  —  V.  suprà, 
v»  Délit  rural,  n.  190  et  s. 

440.  —  Si,  au  lieu  d'être  commis  avec  l'une  des  circonstan- 
ces dont  il  vient  d'être  parlé,  le  vol  avait  été  commis  soit  avec  ces 
trois  circonstances,  soit  avec  deux,  telles  que  la  nuit,  la  compli- 
cité, le  fait  cesserait-il  de  constituer  un  vol  simple  pour  consti- 
tuer un  vol  qualifié?  Cette  question  a  été  souvent  agitée,  tant  à 
l'égard  des  vols  de  récoltes  (art.  388,  §  3),  qu'à  l'égard  des  vols 
de.  fruits  non  détachés  (même  art.,  §  5).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  quelques  hésitations,  a  jugé  nettement  la  question, 
en  décidant  que  l'art.  388  modifié  ne  considère  comme  délit  que 
le  vol  simple  dans  les  champs,  de  chevaux  ou  bêtes  de  somme, 
à  la  différence  du  même  article  du  Code  pénal  de  1810,  qui  con- 
sidérait ce  fait  comme  un  crime;  mais  que  si  ce  vol  simple  se 
trouve  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  il  rentre  alors 
dans  la  classe  des  crimes;  et  si  les  circonstances  aggravantes 
sont  celles  de  la  nuit  et  de  la  complicité,  c'est  l'art.  386  qui  de- 
vient applicable.  —Cass.,  18  avr.  1834,  Aliberte,  [P.  chr.]  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2028. 

441.  —  Jugé  que  le  vol  de  récoltes  détachées  du  sol,  commis 
la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  constitue  le  crime  prévu 
par  l'art.  386,  C.  pén.,  et  non  le  simple  délit  correctionnel  qui 
fait  l'objet  de  l'art.  388,  même  Code.  —  Cass.,  8  févr.  1834,  He- 
dou,  S.  34.1.299,  P.  chr.!  —  Contra,  Bruxelles,  l«f  juin  1832, 
Scheppers,    P.  ehr. 

442.  —  ...  Que  la  circonstance  de  port  d'armes,  de  compli- 
cité et  de  nuit,  pendant  la  perpétration  du  vol  de  récoltes,  doit 
le  faire  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  385.  —  Cass.,  17  juin 
1831,  précité.  —  V.  aussi  Bruxelles,  16  mars  1815,  Mallon,  P. 
chr.] 

443.  —  ...  Que  le  vol  de  fruits  commis,  la  nuit,  par  deux 
personnes  conjointement,  constitue  le  crime  puni  par  l'art.  386, 
n.  1,  C.  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  388,  n.  5,  du  même 
Code.  —  Cass.,  15  déc.  1842,  Varenne,  [S.  43.1.512,  P.  43.1. 
279 

444.  —  ...  Que  le  vol  de  récoltes  détachées  du  soi,  commis 
la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  386,  C.  pén.,  et  non  un  simple  délit  correction- 
nel. —  Cass..  12  avr.    1833,  Dufresne,  [S.  33.1.719,  P.  cl 

445.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  5,  o.  2043)  combat- 
tent ces  arrêts,  dont  la  doctrine,  suivant  eux,  aurait  pour 
résultat  d'enlever  aux  vols  de  réaoltes,  lesquels  ne  causent, 
d'habitude,  qu'un  préjudice  très-modique,  leur  qualification  pro- 
pre pour  les  assimiler  aux  vols  ordinaires.  Nous  ferons  remar- 
quer, néanmoins,  que  les  termes  de  l'art.  388  ne  semblent  per- 
mettre aucune  équivoque.  Lors  de  la  modification  du  Code 

en  1832,  le  projet  de  la  commission,  au  lieu  des  mots  :  «  Soit 
la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes  »,  qui  ont  été  insérés  dans 
la  rédaction  définitive,  contenait  ceux-ci  :  «  Soit  de  nuit  par  plu- 
sieurs personnes  »;  ce  qui,  par  exception  au  droit  commun, 
n'imprimait  à  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  que  le  carac- 
tère d'aggravation  prévu  par  l'art.  388  lui-même.  Ce  projet  a  été 
modifié,  sans  doute  pour  ne  pas  faire  d'exception  au  droit  eom 
mun.  Le  législateur  a  dû  penser  qu'un  propriétaire  qui  voudrait 
défendre,  la  nuit,  ses  récoltes,  contre  plusieurs  individus  réunis 
pour  les  lui  dérober,  courrait  autant  de  dangers  que  s'il 
sait  de  tous  autres  objets;  cette  considération  est  surtout  impor- 
tante dans  les  arrêts  du  16  mars  1815  et  17  juin  1831,  où  les 
voleurs  étaient  armés.  Il  suffit  que  la  loi  nouvelle  n'aii  pas  for- 
mellement dérogé  a  l'art.  386,  C.  pén.,  pour  que  l'on  doive  y  re- 
courir comme,  à  une  règle  générale.  La  Cour  de  cassation  a  d'ail 


leurs  réfuté  toutes  les  objections  dans  son  arrêt  du  8  fé>r.  1834, 
précité.  —  V.  en  ce  sens  Garraud,  t.  5,  n.  2130. 

446.  —  L'art.  389,  prévoyant  un  mode  d'exécution  du  vol  de 
récoltes  dans  les  champs,  disposait  en  ces  termes  :  «  Sera  puni 
delà  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 
déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés  ».  Lors 
donc  que  le  vol  était  accompagné  de  cette  circonstances  ;> 
vante,  il  revêtait  le  caractère  de  crime.  La  loi  du  13  mai  1863 
l'a  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  délits  en  le  punissant  d'une 
peine  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
16  à  500  fr.  —  Sur  l'interprétation  de  cet  article,  V.  suprà, 
v°  Bornes  {déplacement  ou  suppression  de),  n.  13  et  s. 

447.  —  Le  fait  d'enlever  ou  d'arracher  les  bornes,  s'il  ne  s'y 
rattachait  d'autres  circonstances  caractéristiques,  ne  constitue- 
rait point  une  tentative  de  vol;  il  ne  change  que  le  taux  de  la 
peine  à  appliquer  au  vol,  mais  n'est  point  un  élément  constitutif 
de  ce  délit.  —  Carnot,  t.  2,  p.  327,  n.  6. 

448.  —  Pour  que  cet  article  reçoive  son  application,  il  faut 
que  les  bornes  enlevées  ou  déplacées  aient  été  plantées  du  con- 
sentement des  parties  intéressées,  ou  en  vertu  de  jugement; 
autrement,  el  si,  par  exemple,  un  des  propriétaires  voisins  les 
avait  plantées  de  son  autorité,  fussent-elles  même  aux  lieux  où 
elles  auraient  dû  être,  elles  n'auraient  pas  le  caractère  de  bornes 
aux  yeux  de  la  loi.  Il  en  est  de  l'application  de  l'art.  389,  sur  ce 
point,  comme  de  celle  de  l'art.  456,  C.  pén.  —  Carnot,  t.  2, 
p.  326,  n.  3.  —  V.  suprà,  v"  Bornes  {déplacement  ou  suppression 
de),  n.  21. 

Section  III. 
Vols  qualifiés  crimes. 

449.  —  «  Le  système  répressif  du  Code,  disent  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  1967),  est  fonde  sur  une  double  base. 
Le  législateura  puisé  d'abord  une  causegénérale  d'aggravation  du 
vol  dans  les  circonstances  qui  révèlent  chez  l'agent  une  perversité 
plus  grande,  une  audace  plus  coupable;  c'est  d'après  ce  principe 
que  les  vols  commis  avec  le  concours  de  plusieurs  personnes, 
avec  effraction,  escalade  ou  fausses  clefs,  avec  armes,  menaces 
ou  violences,  ont  été  soumis  à  des  qualifications  distinctes.  Mais, 
à  côté  de  cette  cause  d'aggravation,  la  loi  en  a  placé  une  autre 
dans  l'abus  de  nécessaire  confiance  et  dans  la  difficulté  plus 
grande  que  l'on  trouve,  dès  lors,  à  s'en  garantir.  Cette  seconde 
règle  a  été  appliquée  aux  vols  commis  par  les  domestiques,  par 
les  aubergistes,  par  les  voituriers,  et  encore  à  ceux  qui  sont  com- 
mis dans  les  champs  et  sur  les  chemins  publics;  mais  toutefois, 
dans  les  cas  même  où  cet^e  dernière  règle  a  prévalu,  l'action 
puise  dans  cette  circonstance  une  perversité  plus  grave.  Ainsi 
ce  n'est,  en  aucun  cas,  dans  l'importance  du  préjudice  causé 
par  le  vol,  ce  n'est  même  pas  dans  la  gravité  du  trouble 
éprouvé  par  l'ordre  public,  que  sont  prises  les  circonstane. 
gravantes  :  c'est  dans  des  faits  qui  supposent  un  plus  haul 

de  criminalité  dans  la  personne  de  l'agent,  et  qui  rendent  témoi- 
gnage et  de  ses  intentions  et  du  péril  qui  en  est  résulté  pour  la 
victime;  c'est  le  fait  moral  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
plus  encore  que  le  fait  matériel  ». 

450.  —  «  Les  vols  sont  donc  qualifiés  à  raison  de  la  qualité 
de  leur  auteur,  du  temps  où  ils  ont  été  commis,  du  lieu  de  leur 
perpétration,  enfin  des  circonstances  qui  ont  accompagné  leur 
exécution  ».  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  op.  cit.,  n.  I%8. 

451.  —  Mais  quelles  que  soient   les  circonstances  qui  ac- 
compagnent l'exécution  du  vol,  il  reste  toujours  soumis  au 
gles  générales  renfermées  daus  l'art.  379,  et  dès  lors  il  n'est  pu- 
nissable qu'autant  qu'il  réunit  le  triple  caractère  de  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.  —  V.  suprà,  n.  18 

452.  —  L'échelle  des  pénalités  e<t  également  proportionnée 
à  la  gravité  des  circonstances  qui  accompagnent  le  vol  et  qui  en 
font  un  crime.  Il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  qu'aucun 
position  du  Code  pénal  n'autorise  les  cours  d'assises  à  p' 

cer  une  condamnation  à  l'amende  contre  les  individus  déclarés 
coupables  de  vol  qualifié.   —  Cass.,  3  -    ■.  Dominé,  [S.  et 

p    cnrl  —   En  effet,  :  i  -t  une  simple  peine  corre 

nelle  (V.  l'art.  9,  C.  pén.).  Elle  ne  pourrait  être  appliquée  qu'en 
vertu  de  l'art.  463,  même  Code,  et  comme  faisant  pari 
prononcées  par  l'art.  401,  lorsque  des  circonstances  atténuantes 
permettent  aux  juges  de  descendre  aux  peines  d  lier  ar- 

ticle. 

453.  —  La  distribution,  par  périodes  quinquennal 
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bre  moyen  annuel  des  vols  déférés  à  la  juridiction  criminelle 
donne  de  1881  à  1900  les  résultats  suivants  :  (./.  off.,  20  sept. 
1902). 


NATURE  DES  VOLS. 

NOMBRES  MOYENS  ANNUELS 

1881- 
1885. 

1886 

1890. 

1801- 
1895. 

1896- 
1900. 



Vois  sur  un  chemin  |ml>lic  avec  violences. 

sur  un  rliemin  public  sans  violences. 

lomestiqoefl 

Vols  avec  violences  ailleurs    nue  sur  un 

Autres  vols  qualifiés 

24 

28 

! 

lll 
739 

22 
28 

H 
753 

19 

25 
:i 

108 

37 
643 

Il 

0.) 

80 

47 
551 

S  1-  Vols  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent. 

454.  —  Les  vols  sont  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de 
l'agent  quand  ils  sont  commis  :  1°  par  des  domestiques,  hom- 
mes de  service  à  gages,  ouvriers,  compagnons,  apprentis  et  in- 
dividus travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  le  vol  est 
commis;  2°  par  les  aubergistes  ou  hôteliers  ;  3°  parles  voituriers 
et  les  bateliers  ou  leurs  préposés;  4°  par  le  saisi  ou  les  siens  sur 
les  objets  saisis.  Cette  énuméralion  est  évidemment  limitative. 
—  Garraud,  t.  5,  n.  2140. 

{'•  t'ois  par  les  domestiques,  hommes  de  service  à  gages,  oitvriers,  etc.,  et 
individus  travaillant  habituellement    dans  la  maison  où  le   vol  est 


455.  —  A  Rome,  l'organisation  de  la  société  et  de  la  famille 
ne  permettait  pas  de  punir  les  vols  commis  par  les  esclaves  au 
préjudice  de  leurs  maîtres  et  même  ceux  commis  par  les  affran- 
chis au  préjudice  de  leurs  patrons  ou  par  les  mercenaires  au 
préjudice  de  ceux  qui  avaient  loué  leurs  travaux  :  «  Servi  ut  fi- 
lii  noslri  furtum  quidem  nobis  faciunt  (disait  la  loi  17,  ff.,  De 
furtis),  ipsi  autem  furti  non  tenentur»;  et  la  loi  89,  ff.,  De  furlis, 
ajoutait  :  «  Si  Hbertus  patrono  furtum  fecerit,  furti  actio  non 
nascitur  ».  Enfin,  la  loi  11,  §  1,  ff.  De  pœnis,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Furia  domestiea,  siviliora  sunt,  publiée  vindicanda  non  sunt. 
Nec  admittenda  est  hujusmodi  avcusatio,  cum  servus  à  domino, 
vel  libertus  a  patrono,  in  cujus  domo  moratur,  vel  mercenarius 
ab  eo  cui  opéras  suas  locaverat,  servi  dominis  vel  liberti  patro- 
nis,  i  elmercenarii  apud  quos  dequnt,  subripiunt  ». 

456.  —  Cet  état  de  choses  n'a  pas  survécu  à  la  disparition 
des  anciennes  mœurs  romaines  et  de  l'esclavage.  On  trouve  dans 
les  Etablissements  de  Saint  Louis  (liv.  1,  ch.  40)  la  définition 
suivante  du  vol  domestique  :  «  Hors,  quand  il  semble  à  son  sei- 
gneur, et  il  est  à  son  pain  et  à  son  vin,  il  est  pendable,  car 
c'est  matière  de  trahison  »;  et  la  déclaration  du  4  mars  1724, 
confirmant  la  jurisprudence  établie  (V.  Jousse,  t.  4,  p.  202), 
contient  dans  son  art.  2  la  disposition  suivante  :  «  Le  vol  do- 
mestique sera  puni  de  mort  ». 

457. —  La  loi  du  25  sept.  1791  adoucit  cette  peine;  l'art.  13, 
2e  part.,  lit.  2,  2e  sect.,  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  vol  aura 
été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  ha- 
bitante ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelle- 
ment dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera 
de  huit  années  de  fers  ».  Et  l'art.  iS  :  «  (Juiconque  se  sera 
chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets 
ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  pour  ledit  travail, 
sera  puni  de  quatre  années  de  fers  ». 

458.  —  La  loi  du  25  frim.  an  VIII  fit  une  distinction  entre 
les  vols  commis  par  les  commensaux  d'une  maison, et  ceux  commis 
par  les  domestiques.  Cette  distinction  se  trouve  dans  l'art.  2, 
qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis 
de  jour,  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison,  pour  y  faire  un  service 
ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la 
peine  ne  pourra  être  moindre  d'une  année  ei  excéder  quatre 
années  d'emprisonnement.  Ne  sont  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle les  vols  commis  par  les  domestiques  à  gages;  lesdits  vols 


seront  punis   de   la  peine   portée   en  l'art.  13,   2»  sect.,    tit.  2, 
2e  part.,  C.  pén.  ». 

459.  —  La  même  loi  réduisit  aussi  à  six  mois  le  minimum,  à 
deux  ans  le  maximum  de  la  peine  à  infliger  à  quiconque,  s'étant 
chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié,  aurait  volé  les  effets 
ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  confiés  pour  ledit  service 
ou  ledit  travail  (art.  6). 

460.  —  A  la  différence  de  ces  législations,  le  Code  pénal  de 
1810  exclut  de  l'aggravation  de  peine  les  simples  habitants  et 
commensaux  de  la  maison  et  les  personnes  qui  y  sont  admises 
à  titre  d'hospitalité,  et  confond  dans  la  même  peine  les  domes- 
tiques à  gages  et  les  personnes  qui  sont  admises,  soit  momen- 
tanément, soit  habituellement,  dans  la  maison,  pour  y  faire  un 
travail  ou  un  service  salarié.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  5,  n.  1972;  Garraud,  t.  5,  n.  2139. 

461.  — L'art.  386,  C.  pén.,  porte:  «Sera  puni  de  la  peine  de  la 
réclusion  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des 
cas  ci-après:  ...  3°  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit  dans 
la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait  ; 
ou  si  c'est  un  ouvrier  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  la  maison  où  il  aura  volé  >r. 

462.  —  I.  Domestiques  et  gens  de  service.  —  L'art.  380  vise 
en  premier  lieu  les  domestiques  et  hommes  de  service  à  gages. 
Quelles  personnes  doit-on  comprendre  dans  cette  expression,  et 
à  quelles  conditions  l'aggravation  de  peine  est-elle  encourue  par 
eux? 

463. —  A.  Et  d'abord,  quelles  personnes  sont  visées  par  la 
loi?  —  L'art.  5,  tit.  6,  de  l'ordonnance  de  1670,  distinguait  les 
serviteurs  et  les  domestiques.  «  Les  serviteurs,  dit  Serpillon  [C. 
instr.  crin».,  t.  1,  p.  468),  sont  les  valets,  les  laquais,  portiers, 
cochers,  cuisiniers  et  autres  d'un  état  semblable  ;  sous  la  qua- 
lité de  domestiques  sont  compris  ceux  d'un  état  moins  abject 
comme  les  secrétaires,  agents,  maîtres  d'hôtel  et  autres  gens  à 
gages  ». 

464.  —  Le  mot  domestique  dont  se  sert  la  loi  nouvelle,  com- 
prend tous  les  individus  attachés  au  service  de  la  personne  ou 
de  la  maison.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1973. 

465.  —  Jugé  que  le  vol  commis  dans  une  maison  par  un  in- 
dividu qui  était  logé  et  nourri,  et  qui  y  travaillait  à  raison  de 
tant  par  jour,  doit  être  considéré  comme  un  vol  domestique 
rentrant  dans  l'application  de  l'art.  386,  C.  pén.  —  Cass.,  loavr. 
1813,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

466.  —  ...  Que  celui  qui  a  engagé  ses  services  dans  une  au- 
berge, sous  les  seules  conditions  d'y  être  nourri  et  logé  et  de 
partager  avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  voya- 
geurs, doit  être  considéré  comme  un  domestique  à  gages  ;  qu'en 
conséquence,  le  vol  par  lui  commis  dans  cette  auberge  est  un  vol 
domestique.  —  Cass.,  28  mars  1807,  Schotetens,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  2143. 

467.  —  ...  Qu'est  coupable  de  vol  domestique  celui  qui  vole 
la  personne  chez  laquelle  il  esl  reçu  habituellement  pour  laire 
les  commissions  de  la  maison,  bien  qu'il  n'y  couche  pas,  et  que 
ses  services  ne  soient  payés  que  par  un  déjeuner  qu'il  y  prend 
chaque  jour.  —  Cass.,  29  nov.  1811,  Rossignol,  [S.  et  P.  chr.] 

468.  —  Toutefois,  ia  cour  de  Metz  a  décidé  que  le  vol  com- 
mis dans  une  maison  par  un  individu  qui,  sans  être  logé  ni 
nourri,  est  payé  à  raison  de  tant  par  mois  pour  faire  les  commis- 
sions du  dehors,  constitue  un  vol  simple  et  non  un  vol  domes- 
lique.  —  Metz,  29  mai  1821,  Reden,  [S.  et  P.  chr.] 

469.  —  Suivant  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  », 
n.  1975),  les  deux  arrêts  qui  précèdent  diffèrent  en  ce  que,  dans 
la  seconde  espèce,  le  prévenu  avait  des  fonctions  indépendantes 
de  son  service  et  ne  faisait  qu'exercer  dans  la  maison  un  acte 
de  ses  fonctions;  il  ne  pouvait  donc,  disent-ils,  être  qualifié 
domestique  à  gages.  Dans  la  première  espèce,  au  contra're,  ce 
même  fait  n'était  pas  constaté.  Au  surplus,  ces  auteurs  pensent 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  s'agissait  moins  d'un  homme  de 
service  à  gages  que  d'un  homme  chargé  d'un  travail  habituel.  — 
V.  infrà,  n.  538  et  s. 

470.  —  Celui  qui,  étant  à  la  fois  concierge  de  l'infirmerie 
d'une  prison  et  gardien  de  château,  soustrait  frauduleusement 
des  effets  mobiliers  dépendant  du  château  confié  à  sa  garde  doit, 
comme  homme  de  service  à  gages,  être  puni  des  peines  portées 
en  l'art.  366,  C.  pén.  —  Cass'.,  16  avr.  1818,  Delahaye,  [S.  et  1'. 
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chr.]  —  Toutefois  Carnot  (t.  2,  p.  287)  fait  remarquer  qu'on  ne 
voit  pas  dans  cet  arrêt  que  le  gardien  fût  gagé,  et  il  ajoute  que 
la  seule  qualité  d'homme  de  service  ne  suffirait  pas  pour  motiver 
l'application  de  l'art.  386,  s'il  n'y  avait  pas,  en  même  temps, 
preuve  au  procès  qu'il  fût  accordé  au  concierge  des  gages  pour 
sa  garde;  cette  observation  est  fort  juste.  Mais  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (loc.  cit.)  disent  avec  raison  que  tous  les  gar- 
diens et  concierges  de  maison  rentreraient  dans  les  termes  de 
l'art.  386,  par  cela  seul  qu'ils  seraient  logés;  le  logement  pourrait, 
dans  ce  cas,  être  considéré  comme  gage  de  service. 

471.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  vol  commis 
par  la  femme  d'un  aubergiste,  dans  le  cabaret  de  son  mari, 
peut  être  considéré  comme  un  vol  domestique,  si  le  jury  a  déclaré 
qu'elle  y  servait  habituellement.  —  Cass.,  15  avr.  1830,  Wan- 
veninghem,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  c'est  à  tort;,  en  effet,  la  femme 
d'un  aubergiste  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  individus 
que  la  nécessité  investit  de  la  confiance  du  maître  qui  emploie 
leurs  services  pour  un  travail  habituel.  La  femme  du  maître  jouit 
d'une  certaine  autorité  qui  doit  la  faire  assimiler  au  maître  lui- 
même.  Le  vol  par  elle  commis  dans  la  maison  de  son  mari,  au 
préjudice  des  voyageurs,  rentre  donc  dans  le  §  4,  art.  386,  C. 
pén.  —  V.  infrà,  n.  561  et  s.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit. 

472.  —  Le  l'ait,  par  un  berger,  d'avoir  emmené  et  de  s'être 
approprié  les  chiens  ou  le  troupeau  confiés  à  sa  garde,  constitue 
le  crime  de  vol  domestique  prévu  par  l'art.  386,  C.  pén.,  et  non 
celui  d'abus  de  confiance  réprimé  par  le  S  2,  art.  408  du  même 
Code.  —  Paris,  29  mars  1844,  Sourciau,  [P.  44.2.356]  —  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'un  maître,  en  mettant  ses  chiens  et  son  trou- 
peau sous  la  garde  d'un  berger,  ne  les  place  pas  hors  de  sa  pos- 
session pour  les  faire  passer  dans  celle  de  ce  dernier.  Dès  lors, 
en  emmenant  furtivement  ces  animaux  pour  se  les  approprier, 
le  berger  les  déplace  réellement,  les  enlève,  les  soustrait,  et, par 
suite,  se  rend  coupable  d'un  véritable  vol. 

473.  —  Doit-on  comprendre  lee  commis,  les  secrétaires,  1rs 
clercs,  sous  la  qualification  d'hommes  de  services  à  gages?  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  la  question  par  l'affirmative. 

474.  —  Elle  a  jugé,  notamment,  que  la  soustraction  fraudu- 
leuse faite  par  un  commis  à  gages  au  préjudice  de  la  personne 
qui  l'emploie,  et  dans  l'habitation  de  cette  dernière,  constitue 
un  vol  domestiqur,  et  non  un  simple  délit  d'abus  de  confiance. 
—  Cass.,  31  janv.  1822,  Henou,[S.  et  P.  chr.] 

475.  —  ...  Que  le  vol  commis  par  un  clerc  d'huissier  salarié, 
dans  la  maison  et  au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie  moyen- 
nant salaire,  constitue  un  vol  domestique.  —  Cass.,  28  sept. 
1827,  Freulet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mars  1829,  Hellouin,  [S.  et. 
P.  chr.] 

476.  —  Cette  interprétation,  en  tant  qu'elle  applique  aux 
clercs,  commis,  etc.,  la  qualification  d'hommes  de  service  à 
gages,  est  critiquée  par  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5, 
n.  1976);  mais  ils  font  eux-mêmes  remarquer  que  la  question  a 
peu  d'intérêt,  puisque  si  ces  individus  ne  sont  pas  compris  dans 
la  catégorie  des  hommes  de  service  à  gages,  ils  seront  atteints 
dans  tous  les  cas  par  l'art.  386  comme  travaillant  habituellement 
dans  l'habitation  où  ils  auront  volé.  —  V.  infrà,  n.  538  et  s. 

477.  —Et  l'arrètdecassationdu  23  janv.  1823,  Langevin,  [S. 
et  P.  chr.J  porte,  en  effet,  que  le  vol  fait  par  un  commis  salarié, 
dans  la  maison  et  au  préjudice  de  son  maître,  rentre  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  385,  soit  que  l'on  considère  le  voleur  comme 
homme  de  service  à  gages,  soit  qu'on  le  considère  comme  indi- 
vidu travaillant  habituellement  dans  l'habitation. 

478.  —  D'autre  part,  l'individu  qui  reçoit  des  matières  pre- 
mières pour  les  travailler  à  son  domicile  et  être  payé  suivant  la 
quantité  des  matières  par  lui  façonnées  ne  peut  pas  être  réputé 
ouvrier  ou  homme  de  service  à  gages.  Dès  lors,  s'il  dérobe  une 
partie  des  matières  qui  lui  ont  été  remises,  il  se  rend  coupable 
d'abus  de  confiance  et  non  du  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  386. 
—  Cass.,  16  mars  1837,  Legendre,  [P.  38.1.90]  —  V.  .supra, 
v°  Abus  de  confiance,  n.  256  et  s. 

479.  —  On  jugeait,  avant  la  loi  de  1832,  que  l'apprenti  qui 
dissipe  le  montant  d'une  lettre  de  change  que  son  maître  l'a 
chargé  de  recouvrer  commet  un  abus  de  confiance  et  non  un 
vol  domestique,  s'il  n'est  pas  employé  chez  son  maître  en  qua- 
lité de  garçon  de  caisse,  et  si  c'est  seulement  accidentellement 
qu'il  a  été  chargé  de  ce  recouvrement.  —  Cass.,  31  mars  1  s2:., 
Thomas,  [P.  chr.] 

480.  —  On  jugeait  aussi  que   le  vol  fait  par  un  commis  au 
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préjudice  de  son  maître  constitue  un  abus  de  confiance  et  non 
un  vol  domestique,  lorsqu'il  n'était  point  dit  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, ni  dans  la  déclaration  du  jury,  que  l'accusé  fût  le  domesti- 
que ou  serviteur  à  gages  de  la  personne  volée,  ni  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti  dans  sa  maison,  son  atelier  ou  son  ma- 
gasin, ni  un  homme  travaillant  habituellement  dans  l'habitation 
où  il  a  volé.  —  Cass.,  23  avr.  1812,  Stubbe,  [S.  et  P.  chr.] 

481.  —  Mais  ces  arrêts  ont  perdu  presque  tout  leur  intérêt 
depuis  que  le  nouvel  art.  408  a  assimilé  au  vol  domestique, 
quant  à  la  pénalité,  les  abus  de  confiance  commis  par  les  do- 
mestiques, clercs,  commis,  comme  aussi  ceux  commis  par  un 
apprenti,  et  cela,  sans  exiger  que  ce.  soit  dans  la  maison  du 
maître  ou  dans  le  travail  habituel  pour  lequel  il  est  employé  que 
l'apprenti  ait  commis  l'abus.  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance, 
n.  325  et  s. 

482.  — ■  En  ce  qui  concerne  les  employés  de  chemins  de  fer, 
il  a  été  jugé  que  le  vol  commis  par  un  homme  d'équipe,  dans  la 
gare  ou  les  dépendances  de  la  gare  où  il  est  employé,  constitue 
le  crime  de  vol  domestique.  —  Cass.,  29  mai  1902,  Mathieu, 
\Bull.  crim.,  n.  195]  —  Grenoble,  4  juill.  1872,  Sayon,  [S.  73. 
2.303,  P.  73.1245| 

483.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  le  vol  de  ballots  de  mar- 
chandises dans  des  wagons,  commis  par  le  garde-halte  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  un  vol  domes- 
tique ;  ce  vol  (en  admettant  que  le  garde-halte  puisse  être  con- 
sidéré, comme  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages) 
n'ayant  été  commis  par  lui,  ni  au  préjudice  du  maître,  ni  dans 
la  maison  de  ce  dernier.  —  Toulouse,  14  févr.  1880,  Francal,  S. 
81.2.51,  P.  81.1.318]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  tel  vol 
peut  être  incriminé  comme  vol  commis  par  un  voiturier,  V.  in- 
frà, n.  600  et  s. 

484.  —  La  même  hésitation  s'est  manifestée  à  l'égard  de  cer- 
tains agents  ou  préposés  des  administrations  publiques.  Il  parait 
certain  que  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  qui  appar- 
tient aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  particuliers,  ne 
permet  pas  de  les  considérer  comme  des  hommes  de  service  à 
gages.  En  conséquence,  le  vol  commis,  sans  autre  circonstance, 
par  un  garde  particulier,  dans  l'étendue  du  territoire  confié  à  sa 
garde,  constitue  un  simple  délit  et  non  un  vol  domestique. 
Cass.,  24  juin  1813,  Senac,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 3  août  1833  (Régi. 
déjuges),  Balavoine,  [S.  33.1.883,  P.  chr.];  —21  mai  1835, 
Blin,  [S.  35.1.733,  P.  chr.]  ;  —  19  juill.  1883,  Poissonnard,  [S. 
85.1.471,  P.  85.1.1114]  —  En  ce  qui  concerne  les  préposé-  d'ad- 
ministration publique,  et   notamment  les  employés  des  i 

V.  infrà,  n.  555  et  s. 

485.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  a  soustrait  fraudu- 
leusement des  sommes  d'argent  dans  le  bureau  d'un  perci 

des  contributions  directes  dont  il  était  le  commis  ou  caissier  sa- 
larié, doit  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol  domestiq t 

non  le  soustractions  commises  par  un  dépositaire  ou  comptable. 
—  Cass.,  5  août  1825,  Le  Barbier,  [P.  chr.] 

486.  —  B.  A  quelles  conditions  le  vol  commis  par  des  do 
tiques  ou  gens  de  service  peut-il  être  tenu  pour  vol  qualifie?  — 
Tout  d'abord,  on  doit  poser  en  principe  que  le  vol  commis  par 
un  homme  de  service  à  gages  a  le  caractère  de  vol  domestique, 
quelle  que  puisse  être  la  nullité  des  conventions  existant  entre 
l'auteur  du  vol  et  la  personne  volée.  —  Cass.,  6  juin  1845,  Alïe- 
naer,  [S.  45.1.478,  P.  48.2.601,  D.  45.1.287] 

487.  —  En  règle  générale,  le  vol  domestique  est  celui  qui 
est  commis  par   les  gens  de  service  au  préjudice  du   maître  et 
dans  la  maison  de  celui-ci.  Cependant,  par  exception,  l'ar 
étend  l'aggravation  au  voleur,   même  lorsqu'il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trou- 
vaient soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
l'accompagnait.  Mais  cette  disposition  doit  être  restreinte  dans 
les  limites  les  plus  étroites,  de  sorte  que  le  vol  commis  par  un 
domestique,  SOlt  dans  un  lien  public  OÙ  il  accomp  naître 
soit  dans  une.  maison  étrangère  où  il  a  été  envoyé  par  lui.  ne 
donnerait   point  lieu  à  l'application   des  peines  du  vol  domestr 
que.  —  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1977. 

488.  —  La  circonstance  de  maison  bltéi  est  ainsi  un  élé- 
ment essentiel  de  la  qualification  ;  d'où  il  suit  que  le  vol  commis 
par  un  domestique  dans  la  maison  de  son  maître  n'est  pat 
que  d'une  peine  correctionnelle,  lorsque  le  jury  a  écarté  la  cir- 
constance de  maison  habitée,  et  que  sa  réponse  ne  constat 
d'ailleurs  que  le  vol  ait  été  commis  au  préjudice  du  maître.  — 
Cass.,  7  juin  1832,  Lyon.  [S.  32.1.778,  I'.  chr.] 
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489.  —  Jugé  également  que  le  vol  commis  par  un  domesti- 
que, au  préjudice  d'un  autre  que  son  maître,  ne  constitue  qu'un 
vol  simple  s'il  n'a  pas  été  commis  dans  la  maison  de  son  maître 
et  si,  d'ailleurs,  rien  ne  constate  qu'il  l'ait  été  dans  celle  où  il 
l'accompagnait.  —  Cass.,  14  avr.  1831,  Garant,  [S.  31.1.195,  P. 
chr.];  —  13  févr.  1834,  Fouquereau,  [P.  clir.J;  —  24  déc.  1835, 
Bonhoure,  [P.  chr.] 

490.  —  On  s'est  demandé  si  la  soustraction  frauduleuse 
commise  par  un  domestique  dans  la  maison  de  son  maître  cons- 
titue un  vol  qualifié  et  non  un  vol  simple,  encore  bien  que  les 
objets  soustraits  appartiennent  à  un  tiers  qui  ne  se  trouve  plus 
dans  cette  maison.  La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  3SH,  C 
pén.,  parle  du  vol  commis  par  le  domestique  envers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  dans  la  mai- 
son de  son  maître;  ce  qui  ferait  supposer  qu'il  est  nécessaire 
que  les  personnes  volées  se  soient  trouvées  dans  la  maison  au 
moment  du  vol.  Tel  n'est,  sans  doute,  point  le  sens  de  la  loi. 
Cette  disposition  a  eu  pour  but  d'étendre  et  non  de  restreindre 
l'application  de  la  peine  du  vol  domestique.  La  présence  actuelle 
de  la  personne  volée  dans  la  maison  du  maître  parait  être  une 
circonstance  indifférente  qui  n'aggrave  en  rien  la  culpabilité  du 
domestique.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par 
plusieurs  arrêts.  —  Cass.,  13  févr.  1819,  Metzelaire,  [S.  et  P. 
chr.];  —  10  janv.  1823,  Boudoux,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mars 
1829,  Jouvenot,  [S.  chr.];  —  7  juin  1832,  Laboureur,  [S.  32.1. 
843,  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1918; 
Garraud,  t.    5,  n.  2141. 

491.—  Jugé,  conformément  à  cette  jurisprudence,  que  le  vol 
commis  par  un  domestique,  dans  la  maison  de  son  maître, 
d'objets  appartenant  à  une  tierce  personne,  constitue  un  vol  do- 
mestique, encore  bien  que  cette  personne  ne  se  soit  pas  trouvée 
dans  la  maison  du  maître  au  moment  du  vol.  —  Poitiers,  12  mars 
1852,  Labrousse,  [S.  52.2.679,  P.  53.2.529] 

492.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  du  domestique  qui  s'ap- 
proprie un  bijou  par  lui  trouvé  chez  son  maître  où  il  a  été  perdu 
par  un  tiers,  et  qui  nie  l'avoir  trouvé  quand  on  le  réclame.  — 
Cass.,  5  juin  1817,  Bouvet,  [S.  et  P.  chr.l 

493.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on  dû  décider  que,  pour  cons- 
tituer un  vol  domestique,  il  suffît  que  l'accusé  soit  domestique 
ou  homme  de  service  à  gages  dans  la  maison  où  il  a  commis  le 
vol,  lors  même  que  le  maître  de  la  chose  volée  ne  se  serait  pas 
trouvé  dans  la  maison  où  l'un  de  ses,  domestiques  l'a  volé.  En 
effet,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  cassation,  c'est  surtout  pour  les 
cas  d'absence,  où  il  se  confie  à  la  foi  de  ses  domestiques,  que  le 
maître  a  besoin  de  trouver  plus  de  secours  et  de  sévérité  dans  la 
loi.  Cette  solution  ne  peut  faire  difficulté.  — Cass.,  20  août  1829, 
Marchand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  1979;  Garraud,  loc.  cit. 

494.  —  A  l'inverse,  le  vol  commis  par  un  domestique  au  pré- 
judice de  son  maître  ne  cesse  pas  d'être  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  386,  C.  pén.,  parce  qu'il  aurait  été  consommé 
en  dehors  de  la  maison.  En  effet,  nulle  expression  de  cet  article 
ne  restreint  la  perpétration  du  vol  dans  l'intérieur  de  l'habita- 
tion ;  la  raison  de  décider  est  d'ailleurs  la  même,  puisque  la  con- 
fiance nécessaire  du  maître  est  illimitée  et  suit  le  domestique 
partout  où  celui-ci  peut  en  abuser.  —  V.  en  ce  sens  Cass.,  14  avr. 
1831,  précité,  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  198; 
Blanche,  t.  5,  n.  559;  Garraud,  loc.  cit. 

495.  —  La  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  coupable 
de  vol  domestique  celui  qui  vole  du  blé  ou  de  la  farine  qu'il  était 
chargé  d'aller  chercher  ou  de  reconduire  chez  les  particuliers, 
en  sa  qualité  de  domestique  d'un  meunier,  encore  bien  que  la 
soustraction  eût  été  faite,  non  dans  la  maison  de  son  maître,  mais 
en  allant  et  venant.  —  Cass.,  9  oct.  1812,  Riffault,  [S.  et  P.  chr.] 

496.  —  Toutetois  cette  décision  pouvait  faire  difficulté,  puis- 
que, dans  le  cas  auquel  elle  s'appliquait,  la  soustraction  n'était 
commise  ni  au  préjudice  du  maître,  ni  dans  la  maison  de  celui-ci, 
ni  dans  une  maison  où  le  domestique  accompagnait  son  maître. 
—  Aussi  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  !.  5,  n.  1983,  pen- 
sent-ils qu'on  ne  saurait  voir  là  qu'un  vol  simple.  —  Legraverend, 
t.  2,  p.  136,  notes;  Merlin,  Rép.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  3.  —  En  réa- 
lité, il  y  a  là,  suivant  nous,  un  abus  de  confiance  et  non  un  vol. 

497.  —  La  Cour  de  cassation  avait  étendu  l'application  de 
l'art.  380,  C.  pén.,  à  des  fraudes  qui  n'ont  pas,  par  elles-mêmes, 

ractère  de  soustraction  frauduleuse,  et  elle  avait  décidé  : 
!"  Que  celui  qui,  étant  placé  en  qualité  de  garçon  de  recettes  a 


gages  ehez  un  commerçant,  s'approprie  le  montant  des  recettes 
qu'il  a  faites  en  cette  qualité,  est  passible  des  peines  du  vol  do- 
mestique, encore  bien  qu'il  n'habite  pas  la  maison  de  son  maî- 
tre et  qu'il  ait  commis  le  vol  hors  de  cette  maison.  —  Cass., 
9  juill.  1812,  Samson,  [S.  et  P.  chr.] 

498.  —  ...  2°  Que  les  soustractions  frauduleuses  commises 
au  préjudice  d'un  commerçant  par  son  commis  de  recettes  à 
gai;es  constituent  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  C.  pén.,  quoi- 
qu'elles aient  eu  lieu  hors  de  la  maison  de  ce  commerçant.  — 
Cass.,  9  sept.  1825,  Herpin,  [S.  et  P.  chr.] 

499.  —  ...  3°  Que  le  vol  fait  dans  la  caisse  et  au  préjudice 
d'un  receveur  de  deniers  publics  par  son  commis  salarié  consti- 
tue un  vol  domestique,  et  non  un  volsimple,  encore  bien  que  le 
receveur  lui  ait  confié  une  clef  et  l'administration  de  sa  caisse. 

—  Cass.,  31  janv.  1823,  Langevin,  'LS.  et  P.  chr.] 

500.  —  ...  4"  Que  le  commis  voyageur  d'une  maison  de 
commerce,  salarié  à  raison  de  tant  par  mois,  est  un  homme  de 
service  à  gages;  qu'en  conséquence,  les  détournements  par  lui 
commis  au  préjudice  de  son  maître  constituent  le  vol  domestique 
puni  par  l'art.  386,  C.  pén.  —  Cass.,  15  déc.  1826,  Darrippe, 
[S.  et  P.  chr.] 

501. —  ...  5°  Que  le  commis  salarié  d'un  sous-préfet,  chargé, 
en  cette  qualité,  de  toucher  les  sommes  dues  à  ce  fonctionnaire 
pour  son  traitement  et  ses  frais  de  bureau,  qui  détourne  et  ap- 
plique à  son  profit  les  sommes  ainsi  touchées,  se  rend  coupable 
d'un  vol  domestique  et  non  d'un  simple  abus  de  confiance.  — 
Cass.,  14  févr.  1828,  Jean  Benoît,  [S.  et  P.  chr.] 

502.  —  ...  6°  Que  le  fait  d'un  commis  salarié,  préposé  aux 
recettes  dans  un  établissement  de  messageries,  d'avoir  détourné 
à  son  profit  une  partie  des  sommes  qu'il  a  reçues  en  cette  qua- 
lité constitue  le  crime  de  vol  par  un  homme  de  service  à  gages, 
prévu  par  l'art.  386,  n.  3,  C.  pén.,  et  non  un  abus  de  confiance. 

—  Cass.,  7  janv.  1830,  Fourcault,  [P.  chr.] 

503.  —  ...  7°  Que  le  commis  salarié  d'un  négociant  qui  s'ap- 
proprie les  sommes  à  lui  confiées  pour  acquitter  les  droits  de 
douanes  des  marchandises  qu'il  était  chargé  d'expédier,  et  le 
produit  des  fermages  qu'il  a  reçus  pour  le  compte  de  son  maître, 
se  rend  coupable  d'un  vol  domestique  et  non  d'un  simple  délit 
d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  17  juill.  1829,  Raphaël  Samuel, 
[S.  et  P.  chr.] 

504. —  ...  8»  Que  le  domestique  qui  détourne  au  préjudice 
de  son  maître  le  montant  d'un  billet  que  ce  dernier  l'avait  chargé 
d'aller  recevoir  se  rend  coupable  d'un  vol  domestique  et  non  pas 
d'un  abus  de  confiance.  —  Cass.,  H   mai  1832,  Léon,  [P.  chr.] 

—  Bruxelles,  3  oct.  1834,  Biscops,  [P.  chr.] 

505.  —  Jugé  de  même  que  le  détournement  fait  par  un  do- 
mestique d'une  somme  d'argent  qui  lui  a  été  confiée  par  un  tiers 
pour  être  remise  à  son  maître,  constitue  non  un  simple  délit 
d'abus  de  confiance,  mais  un  vol  domestique.  —  Metz,  23  févr. 
1821,  Bave-Georges,  [S.  et  P.  chr.] 

506.  —  Au  contraire,  la  cour  de  Paris  avait  jugé  qu'un  com- 
mis qui  détourne,  au  préjudice  de  celui  chez  lequel  il  travaille, 
une  somme  d'argent  qu'il  a  été  chargé  de  toucher  et  dont  on  lui 
avait  confié,  à  cet  effet,  la  quittance  ou  le  bordereau  acquitté,  se 
rend  plutôt  coupable  d'abus  de  confiance  que  de  vol  domesti- 
que ou  de  vol  simple.  —  Paris,  25  févr.  1825,  Rollot,  [8.  et  P. 
chr.] 

507.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  1982)  cri- 
tiquent avec  raison  ces  décisions  (à  l'exception  de  celle  de  Paris) 
en  ce  qu'elles  tendaient  à  confondre  le  vol,  qui  consiste  à  sous- 
traire, avec  l'abus  de  confiance,  qui  consiste  à  détourner  ou  à 
dissiper.  C'est,  en  effet,  par  une  extension  abusive  de  l'art.  376 
que  ces  décisions  avaient  été  rendues.  Nous  avons  vu  que  le 
vol  doit  consister  dans  une  soustraction,  une  mainmise  sur  la 
chose  d'autrui  et  que  cet  élément  fait  défaut  toutes  les  fois  que 
la  chose,  détournée  a  été  volontairement  remise,  confiée  à  l'in- 
culpé'V.  suprà,  n.  72  et  s.).  Nous  avons  ajouté  que  cet  élément 
essentiel  doit  se  rencontrer  aussi  bien  dans  le  vol  qualifié  que 
dans  le  vol  simple  (V.  suprà,  n.  451).  Au  surplus,  la  loi  du 
28  avr.  1832  a  coupé  court  à  toute  controverse  en  assimilant 
au  vol  domestique  les  abus  de  confiance  commis  par  les  domes- 
tiques, hommes  de  service  à  gages,  élèves,  clercs,  commis, 
ouvriers,  compagnons, apprentis  (art.  40S).  —  V.  suprà,  v°  Abus 
de  confiance,  n.  325  et  s. 

508.  —  Le  détournement,  fait  par  le  domestique,  de  l'argent 
par  lui  reçu  pour  acheter  des  provisions  qu'il  a  réellement  pro- 
curées, peut-il  le  faire  réputer  coupable  de  vol  envers  son  maître? 
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N'est-ce  pas  plutôt  un  abus  de  confiance  qualifié  envers  le  maître 
(Garraud,  t.  5,  n.  2142),  ou  un  délit  d'escroquerie  envers  des 
fournisseurs  dont  le  domestique  a  par  dol  surpris  la  crédulité 
(C.  pén.,  art.  386  et  405)?  Cette  question  ne  manque  pas  de  gra 
vite.  — •  V.  à  cetégard,  suprà,  v»  Abus  de  confiance,  n.  313  et  s. 

509.  —  Nous  avons  vu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  les  personnes  lésées  par  un  crime  ou  par  un  délit  soient 
nommées  ou  désignées  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  l'au- 
teur de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  et  que  la  poursuite,  est  in  : 
dante  de  toute  réclamation  de  ceux  qui  en  ont  été  victimes,  et 
qui  peuvent  ne  pas  être  connus  (V.  suprà,  n.  253  et  s.  .11  en  est 
ainsi  même  dans  une  accusation  de  vol  domestiques;  il  suffit 
alors  que  le  rapport  de  domesticité  entre  le  voleur  et  le  volé  ait 
été  reconnu,  ce  qui  peut  avoir  lieu  sans  que  le  nom  de  la  per- 
sonne volée  soit  exprimé.  La  loi,  en  frappant  plus  sévèrement  le 
voleur  lorsqu'il  est  domestique  ou  homme  de  service  à  gages, 
n'ayant  considéré  ni  le  nom,  ni  la  qualité,  ni  la  position  sociale 
ou  politique  de  la  personne  volée,  ni  la  validité  ou  la  nullité  des 
conventions  écrites  ou  verbales  qui  auraient  pu  exister  entre 
cette  personne  et  l'auteur  du  vol,  mais  uniquement  le  lien  qui 
attachait  le  voleur  à  la  personne  volée  et  les  relations  qui  en 
étaient  la  conséquence  forcée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
noms,  titres  ou  qualités  des  personnes  volées  soient  énoncées 
dans  la  question  soumise  au  jury.  —  Cass.,  6  juin  1845,  Affenaer, 
[S.  45.1.478,   P.  48.2.601,  D.  45.1.287] 

510.  —  La  domesticité  n'est  une  circonstance  aggravante 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  commis  le  vol  ou  qui  y  a  participé. 
En  effet,  l'art.  386,  n.  3,  suppose  une  coopération  effective.  De 
là  il  résulte  que  le  domestique  qui  n'aurait  fait  que  receler  les 
objets  volés  à  son  maître  ne  serait  pas  passible  de  l'aggravation 
de  peine;  car  la  circonslance  postérieure  du  recel  ne  peut  faire 
changer  de  nature  un  vol  qui,  au  moment  de  la  perpétration, 
n'était  pas  un  vol  domestique.  —  Cass.,  16  avr.  1818,  Antoine, 
[S.  chr.]  —  Carnot,  t.  2,  p.  288;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  1995.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Complicité',  n.  630  et  s. 

511.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  domestique  à  gages  qui  livre 
la  clef  de  la  maison  de  son  maître  pour  y  commettre  un  vol  doit 
être  considéré,  non  comme  complice,  mais  comme  coauteur  de  ce 
vol  (L.  25  sept.-6  oct.  1791,  tit.  3,  art.  1).  —  Cass.,  I"  fruct. 
an  XI,  Meslin,  [S.  et  P.  chr.]  —Contra,  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  592  et  593. 

512.  — La  déclaration  par  le  jury  qu'un  accusé  était,  au  mo- 
ment du  vol,  le  domestique  ou  serviteur  à  gages  de  la  personne 
volée,  ne  peut  faire  considérer  le  vol  comme  un  vol  domestique 
que  dans  le  cas  où  cet  accusé  serait  l'auteur  du  vol  ou  aurait 
aidé  et  assisté  les  auteurs  du  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  con- 
sommé, en  sorte  qu'il  put  en  être  considéré  comme  coauteur.  Kn 
conséquence,  lorsque  le  jury  a  déclaré  que  cet  accusé  n'était  pas 
l'auteur  du  vol,  et  qu'ayant  fait  ensuite  une  réponse  affirmative 
à  la  question  de  savoir  s'il  était  au  moins  complice  pour  avoir  aidé 
ou  assisté  l'auteur  du  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  fa- 
cilité, ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé,  il  n'a  rattaché  spéciale- 
ment cette  réponse  à  aucune  des  alternatives  que  présentait  la 
question,  et  a  laissé  ainsi  subsister  l'incertitude  sur  le  véritable 
caractère  de  la  complicité  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable,  on 
doit,  dans  le  doute,  préférer  l'interprétation  la  plus  favorable  à 
l'accusé  et  lui  appliquer  la  peine  la  plus  douce.  —  Cass.,  17  sept. 
1847,  Lardit.  Junca'  et  Montifort,  [P.  48.1.401] 

513.  —  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  un  individu  «  est 
coupable  d'un  vol  domestique  »,  le  jury  répond  que  l'accusé  «  est 
coupable  du  fait  principal,  mais  sans  les  circonstances  »,  cette 
déclaration  exclut  nécessairement  la  circonslance  aggravante  de 
domesticité.  —  Cass.,  16  juill.  1818,  Delacroix,  [S.  et  P.   chr. 

514.—  Dans  lecasoù  au  vol  domestique  se  réunissent  d'au- 
tres circonstances  aggravantes  du  crime,  eette  qualité  de  domes- 
tique ou  homme  de  service  à  gages  n'est  plus  d'aucune  considé- 
ration, elle  perd  son  caractère  aggravant  (Carnot,  t.  2,  p.  28!S, 
n.  17).  On  peut  dès  lois,  ne  pas  la  relever  dans  les  questions  po- 
sées au  jury.  Toutefois,  il  importe  qu'il  soit  néanmoins  interrogé 
sur  cette  circonstance  pour  le  cas  où  les  autres  circonstances 
aggravantes  seraient  me  réponse  négative. 

515.  —  La  loi  ne  distingue  pas,  quant  au  vol  domestique, 
celui  qui  est  commis  de  jour  et  i  a  lieu  la  nuit.  La  cour 

de  Metz  a  donc  décidé  que  la  nuit  n'est  pas  une  circonstance 
aggravante  du  vol  iue  commis  dans  une  maison  habitée. 

—  '.Metz,  19  déc.  1820,  S...,  [P.chr.]-  Néanmoins  l'observation 
que  nous  venons  de  faire  s'impose  également  ici  ;  lorsque  la  cir- 


constance de  la  nuit  et  celle  de  la  maison  habitée  se  trouvent  réu- 
nies à  celle  de  la  domesticité,  comme  il  serait  possible  que  cette 
dernière  circonstance  fût  écartée  par  le  jury,  il  est  convenable  de 
les  mentionner  toutes  les  trois  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ainsi  que 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  afin  que,  le  cas  échéant, 
les  faits  puissent  rentrer  dans  la  disposition  du  n.  1,  art.  386, 
et  conservent  ainsi  le  caractère  d'un  crime  passible  de  la  même 
peine. 

516.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  asans  doute  nullité 
lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  commis  la  nuit  dans  une  mai- 
son habitée  et  par  un  individu  qui  y  servait  en  qualité  de  do- 
mestique, la  question  posée  au  jury  ne  s'explique  pas  sur  cette 
dernière  circonstance,  mentionnée  tant  dans  l'arrêt  de  renvoi 
que  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  mais  que,  néanmoins, 
lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  d'un  vol  commis  la  nuit 
dans  une  maison  habitée,  la  circonstance  omise  ne  pouvant  pas 
influer  sur  l'application  de  la  peine,  laquelle  est  de  la  réclusion 
(art.  386.  C.  pén.),  la  cassation  ne  doit  être  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass.,  31  déc.  1830  Int.  de  la  loi),  .loberl, 
[P.  chr.] 

517.  —  Lorsque  dans  une  accusation  de  vol  domestique,  le 
jury  a  écarté  la  circonstance  aggravante  de  domesticité,  le  fait 
ainsi  modifié  ne  constituant  plus  qu'un  simple  délit,  il  ne  suffit 
pas  que  la  déclaration  constate  que  le  vol  a  été  commis  depuis 
moins  de  dix  ans,  il  faut  qu'elle  énonce  d'une  manière  certaine 
qu'il  n'était  point  couvert  par  la  prescription  de  trois  ans.  Lors- 
que, par  suite  de  cette  énonciation,  l'arrêt  a  été  cassé  et  l'affaire 
renvoyée  devant  une  autre  cour  d'assises,  la  partie  de  la  décla- 
ration du  jury  qui  écartait  la  circonstance  aggravante  de  domes- 
ticité ne  peut  continuer  à  subsister,  et  cette  circonstance  doit, 
dès  lors,  être  soumise  de  nouveau  avec  le  fait  principal  à  la  cour 
de  renvoi.  —  Cass.,  19  mars  1846,  Jacquet,  |  P.  49.2.179)  — 
V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  4761  et  s. 

518.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3 1-88  et  s.. 
3504,  que  le  jury  n'a  pas  à  être  interrogé  séparément  sur  la 
question  d'intention  dolosive  ni  sur  la  moralité  du  fait,  l'expres- 
sion «  coupable  »  comprenant  ces  deux  éléments.  Application 
de  cette  règle  a  été  faite,  en  malière  de  vol  domestique  par  un 
arrêt  qui  a  jugé  que  la  circonstance  de  fraude  ne  doit  pas  être 
énoncée  dans  la  question  posée  aux  jurés,  alors  qu'ils  sont  in- 
terrogés sur  un  détournement  commis  par  un  domestique,  ou 
employé,  au  préjudice  de  leur  maître.  La  loi  n'exige  pas  que  cette 
qualification  soit  donnée  au  fait  de  détournement  :  elle  résulte 
virtuellement  de  ce  fait  même.  —  Cass.,  30  nov.  1837,  Daillioux, 
[S.  38.1.250,  P.  38.1.626] —  V.  au  surplus,  sur  les  questions  à 
poser  au  jury  en  celte  matière,  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3386. 

519.  —  11.  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis.  —  La  deu- 
xième espèce  du  vol  domestique  comprend  celui  qui  est  commis 
par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier 
ou  le  magasin  de  son  maître.  L'aggravation  de  peine  est  moti- 
vée dans  ce  cas  sur  les  rapports  nécessaires  de  confiance  qui 
s'établissent  entre,  le  maître  et  ses  ouvriers. 

520.  —  Pour  que  l'aggravation  soit  motivée,  le  concours  des 
deux  circonstances  suivantes  est  nécessaire  ;  il  faut  :  1"  que  le  vol 
ait  été  commis  par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti;  2"  qu'il 
l'ait  été  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  ma. 
Cass.,  9  sept.  1825,  Gehnet,  fS.et  P.chr.];  —  14  avr.  1831 
raud,  [P.  chr.];  —  1"  juin  1865,  Tourin,  [S.  67.1.468,  P.  67. 
1213]  —Sic,  Garraud,  t..ï.  n.2144. 

521.  —  Ces  deux  circonstances  étant  constitutives  du  crime, 
on  peut  les  réunir  dans  la  même  question.  —  Cass.,  28  mai  1875, 

Bull,  ert'm.,  n.  164]  —  Sic,  Garraud,  loc.  cit.  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, suprà,  y»  Cour  d'assises,  n.  34H  et  s. 

522.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  condamna- 
tion doivent  expressément  constater  l'existence  de  ces  circon- 
stances. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1986;  Blanche, 
I.  5,  n.  569;  Garraud,  t.  5,  n.  2144. 

523.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier 
au  préjudice  du  maître  chez  lequel  il   travaillait  habituellement 

passible  de  la  peine  prononcée  par  le  g  3,  art.  3^6,  C.  pén., 
qu'autant  que,  dans  la  question  soumise  aux  jurés  et  dans  leur 
réponse,  il  esl  énoncé  qu'il  a  été  commis  dans  la  maison 
maître.  —  Cass.,  25  sept.  1828,  s.  et  P.  chr. 

oct.  1830,  Baer,[S.  el  P.  c  i  mai  1832,  : 

P.  chr.];  -15  juin  I  .,  n.  136];  —  l"juin 

1865,  précité. 

524.  —  ...  'Jue  le  vol  commis  par  un  ouvrir. 


1260 


VOL.  —  Chap.  III. 


cile  de  son  maître,  est  un  vol  simple  et  non  un  vol  domestique, 
lorsque  ce  domicile  est  séparé  de  l'atelier  où  l'ouvrier  est  em- 
ployé. —  Metz,  12  févr.  1819,  G...,  [S.  et  P.  chx.j 

525.  —  ...  Que  l'ouvrier  accusé  de  vol  domestique  n'encourt 
pas  la  peine  de  la  réclusion  lorsque  la  déclaration  du  jury  qui  le 
reconnaît  coupable  de  vol  au  préjudice  de  son  maître  n'énonce 
point  que  la  soustraction  a  été  commise  dans  la  maison,  l'atelier 
ou  le  magasin.  —  Cass.,  21   janv.  1836,   Burgeissen,  [P.    chr.] 

536.  —  ...  Qu'on  doit  réputer  insuffisante  et  nulle  la  déclara- 
tion du  jury  qui  ne  mentionne  pas  la  circonstance  que  le  coupa- 
ble travaillait  habituellement  dans  la  maison  même  où  il  a  volé. 
—  Cass.,  16  déc.  1824,  Chopy,  [S.  et  P.  chr.] 

527.  —  ...  Que  le  compagnon  ou  apprenti  accusé  de  vol  au 
préjudice  de  la  personne  chez  laquelle  il  travaillait  habituellement 
ne  peut  pas  être  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  386, 
C.  pén.,  si  les  jurés  n'o.nt  pas  déclaré  qu'il  a  commis  ce  vol  dans 
le  domicile  de  son  maître,  bien  qu'ils  aient  été  interrogés  sur 
cette  circonstance.  —  Cass.,  7  avr.  1826,  James,  [S.  et  P.  chr.] 

528.  —  ...  Que  l'ouvrier  qui  a  volé  son  maître  n'étant  pas- 
sible de  la  peine  édictée  par  l'art.  386,  C.  pin.,  qu'autant  que  le 
vol  a  été  commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  ce- 
lui-ci, le  jury  doit  être  interrogé  spécialement  sur  cette  circons- 
tance; qu'il  ne  suffirait  pas  de  lui  poser  la  question  de  savoir  si  à 
l'époque  du  vol  l'accusé  était  l'ouvrier  ou  l'apprenti  de  celui  qui 
en  a  été  la  victime.  —  Cass.,  22  j ui  11.  1847,  Vigneaux,  [P.  47. 
2.695] 

529.  —  Lorsqu'il  résulte  du  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral, que  l'accusée  travaillait  habituellement  en  qualité  d'ouvrière 
dans  la  maison  où  elle  a  commis  le  vol,  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  peut  se  borner  à  renvoyer  l'affaire  au 
tribunal  correctionnel,  sans  avoir  préalablement  reconnu  qu'il  ne 
résulte  pas  des  charges  que  la  soustraction  ait  été  commise  dans 
un  atelier  où  cette  accusée  travaillait  habituellement  comme 
ouvrière  à  gages.  —  Cass.,  22  nov.  1811,  Finance,  [S.  et  P. 
chr.] 

530.  — Par  la  maison,  l'atelier,  le  magasin  du  maître,  il  faut 
entendre  ceux  où  les  ouvriers  sont  employés  ou  travaillent  habi- 
tuellement. —  Cass.,  11  avr. -1822,  Miche,  [S.  et  P.  chr.]:  — 
29  oct.  1830,  Baer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley,  t.  5,  n.  1987. 

531.  —  Ainsi,  on  ne  pourrak  appliquer  l'art.  386  à  l'ouvrier 
reconnu  coupable  d'avoir  commis  le  vol  dans  le  domaine  de  son 
maître,  ce  mot  domaine  n'exprimant  pis  clairement  que  c'est 
dans  la  maison  ou  ses  dépendances  que  le  vol  a  été  consommé.  — 
Cass.,  24  mai  1832,  Frobert,  [S.  32.1.686,  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1988  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2144. 

532.  —  Mais  la  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  d'ar- 
gent, commise  par  un  ouvrier  dans  la  maison  habitée  et  au  pré- 
judice de  son  maître,  constitue-t-elle  un  vol  domestique  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  eu  lieu  dans  l'atelier  même,  mais  dans  un 
appartement  de  la  maison  situé  au-dessus  de  l'atelier?  La  ques- 
tion est  controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  La  Cour 
de  cassation  l'a  tranchée  par  l'affirmative.  —  Cass.,  20  avr.  1830, 
Merle,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  2144. 

533.  —  Au  contraire,  suivant  la  cour  de  Metz,  le  vol  commis 
par  un  ouvrier,  dans  le  domicile  de  son  maître,  constitue  un  vol 
simple  et  non  un  vol  qualifié,  lorsque  ce  domicile  est  entièrement 
séparé  de  l'atelier  où  l'ouvrier  est  employé.  —  Metz,  12  févr. 
1819,  G...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  1988. 

534.  —  L'art.  386  ne  reçoit  son  application  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  ouvrier  encore  au  service  du  maître  et  travaillant  chez 
lui;  mais  l'ouvrier  qui  volerait  chez  son  ancien  maître,  après  l'a- 
voir quitté,  ne  commettrait  qu'un  vol  simple. 

535.  —  Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'ouvrier  qui 
commet  une  soustraction  dans  le  domicile  de  la  personne  chez  la- 
quelle il  avait  travailléjusque-là,  mais  où  il  ne  travaillait  plus  au 
moment  de  la  soustraction,  commet  un  vol  qualifié.  —  Paris, 
25  janv.  1825,  M...,  [P.  chr.]  —  Mais  il  laut  dire  que  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt  le  vol  avait  eu  lieu  dans  la  dernière  nuit  passée 
par  l'ouvrier  chez  le  maître  et  à  une  époque  où,  bien  qu'avant 
rompu  avec  lui,  il  n'avait  pas  encore  tout  à  fait  quitté  la  mai- 
son. Dans  cette  espèce  même,  il  y  avait  eu  un  coupable  abus 
d'une  généreuse  hospitalité. 

536.  —  De  ce  que  le  vol  commis  par  l'ouvrier  n'est  réputé 
vol  domestiquequ'autantqu'il  a  été  commis  dans  la  maison,  l'ate- 
lier ou  le  magasin  du  maître,  il  résulte  que.  l'ouvrier  qui  se  rend 


coupable  de  vol  dans  une  maison  où  il  a  accompagné  son  maî- 
tre pour  y  confectionner  des  travaux  se  rend  coupable  de  vol 
simple  et  non  de  vol  domestique.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  5,  n.  1990.  —  11  n'en  est  pas  ici  de  l'ouvrier  comme  du 
domestique.  —  V.  suprà,  n.  487. 

537. —  Le  vol  commispar  undétenu,dansl'atelierde  la  maison 
centrale  où  il  travaille,  et  au  préjudice  de  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux, constitue  un  vol  simple  et  non  le  crimeprévu  parl'art. 386, 
C.  pén.  En  effet,  l'entrepreneur  des  travaux  de  la  prison  n'est 
pas  un  maître  dans  le  sens  de  la  loi,  et  il  n'est  pas  lié  aux  pré- 
venus par  cette  confiance  naturelle,  nécessaire,  qui  a  motiv.'-  la 
disposition  rigoureuse  de  l'art.  386.  -  Paris.  12  mai  1835,  Mar- 
tin, fP.  chr.]  --  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.   1989. 

538.  —  III.  Individus  travaillant  habituellement  dans  la  mai- 
son. —  La  troisième  espèce  de  vol  domestique  consiste  dans  les 
soustractions  qui  sont  commises  par  un  individu  travaillant  ha- 
bituellement dans  l'habitation  où  il  aura  volé. 

539.  —  Deux  conditions  sont  indispensables  pour  l'aggrava- 
tion de  la  peine.  La  première,  c'est  que  le  vol  soit  commis  par 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  une  maison;  de  telle 
sorte  que  celui  qui  commet  un  vol  dans  une  maison  dont  il  est 
un  des  locataires,  ou  dans  laquelle  il  prend  habituellement  ses 
repas,  ou  dont  on  lui  a  accordé  même  gratuitement  l'habitation, 
n'est  pas  passible  de  la  pénalité  écrite  dans  l'art.  386.  La  se- 
conde, c'est  que  la  soustraction  soit  consommée  dans  l'habitation 
même  où  il  travaille.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Ville v,  t.  5, 
n.   1991;  Rauter,  t.  2,  p.  127;  Garraud,  t.  5,  n.  2145. 

540.  —  Cette  double  circonstance  doit  nécessairement  ré- 
sulter de  la  réponse  du  jury,  sans  quoi  la  condamnation  man- 
querait de  base.  —  Blanche,  t.  5,  n.  575;  Garsonnct,  loc.  cit. 

541.  —  Ainsi  jugé  qu'un  compagnon  ou  apprenti  prévenu  de 
vol  au  préjudice  de  la  personne  chez  laquelle  il  travaille  habi- 
tuellement, ne  peut  être  condamné  aux  peines  portées  par 
l'art.  386,  n.  3,  C.  pén.,  qu'autant  que  la  déclaration  du  jury 
constate  expressément  que  le  vol  a  été  commis  dans  le  domicile 
même  de  cette  personne.  —  Cass.,  7  avr.  1826,  James,  [S.  et  P. 
chr.] 

542.  — ...  Que  lorsque,  dans  une  accusation  de  vol  commis 
dans  une  maison  où  l'accusé  travaillait  habituellement,  la  décla- 
ration du  jury  a  été  affirmative  sur  le  vol  et  négative  sur  la 
circonstance  aggravante  résultant  d'un  travail  habituel  dans  la 
maison  où  ce  vol  a  été  commis,  le  caractère  du  crime  prévu  par 
l'art.  386,  C.  pén.,  disparaît,  et  qu'il  ne  reste  plus  à  la  charge  de 
l'accusé  que  le  délit  prévu  par  l'art.  401,  même  Code.  —  Cass., 
16  juill.  1818,  Delacroix,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juin  1832,  Le- 
moine,  [S.  32.1.848,  P.  chr.] 

543.  —  Pour  que  l'art.  386  soit  applicable,  il  faut,  avons-nous 
dit,  que  l'inculpé  travaille  dans  la  maison;  il  faut,  en  outre, 
qu'il  y  travaille  habituellement. 

544.  —  L'expression  de  la  loi  :  travaillant  habituellement, 
embrasse  toute  espèce  de  travaux,  matériels  ou  intellectuels, 
sans  qu'on  puisse  la  restreindre  aux  travaux  effectués  par  des 
manœuvres,  des  ouvriers,  des  gens  de  service,  etc. — Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  1994;  Blanche,  t.  5,  n.  574  et  s.;  G«r- 
raud,  t.  5,  n.  2145. 

545.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art.  386-3",  C.  pén.,  contre  l'individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  il  a  volé,  est  appli- 
cable à  l'aumônier  qui  commet  un  vol  dans  le  couvent  où  il 
exerce  son  ministère. —  Cass.,  12  août  1880,  Proc.  gén.  de  Pau, 
[S.  81.1.483,  P.  81.1.1091,  et  la  note  de  M.  Edmond  Villey] 

546.  —  De  même,  le  vol  fait  par  un  commis  chez  un  mar- 
chand est  puni  de  la  réclusion,  lorsqu'il  est  établi  que  le  pré- 
venu travaillait  habituellement  dans  la  maison  où  il  a  volé.  — 
Cass.,  16  mars  1816,  Vimont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

547.  —  Il  faut,  en  outre,  disons-nous,  que  le  travail  ait  été 
habituel.  Pour  que  le  travail  soit  réputé  habituel,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  personne  s'y  livre  tous  les  jours,  ni  qu'elle 
ait  travaillé  le  jour  même  où  le  vol  a  été  perpétré.  —  Cass., 
27  août  1823.  Vopel,  S.  et  P.  cbr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5,  n.  1993;  Garraud,  t.  5,  n.  2145. —  Il  surfit  en  effet 
qu'un  ouvrier  soit  habituellement  reçu  dans  une  maison  pour 
qu'on  lui  accorde,  le  jour  où  il  n'y  travaille  pas,  la  même  con- 
fiance que  le  jour  où  il  y  travaille.  —  V.  cep.  Legraverend,  t.  2, 
chap.  2,  p.  13.Ï,  note  3. 

548.  —  Mais  des  services  rares  et  menus,  quoique  périodi- 
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ques  et  salariés,  ne  m oti reraient  pas  l'application  de  l'art.  386, 
§  3,  C.  pén.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  16  juill.    1813,  Guerra,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  2,  S  3  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley,  t..;,  n.  1993. 

549.  —C'est  ce  que  la  cour  de  Colmar  a  décidé  d'une  ma- 
nière formelle  en  disposant  qu'un  pareil  travail  ne  constitue  pas 
un  travail  habituel.  —  Colmar,  18  mai  1836,    Morin,  [P.  chr.] 

550.  —  Jugé  également,  sous  l'ancienne  législation,  que  l'ap- 
prenti qui  dissipe  le  montant  d'un  billet  que  son  maître  l'a 
chargé  de  recouvrer  se  rend  coupable  d'un  abus  de  confiance  et 
non  d'un  vol  domestique,  s'il  n'est  pas  employé  chez  son  maître 
enqualité  de  garçon  de  caisse,  et  si  ce  n'est  qu'accidentellement 
qu'il  a  été  chargé  de  ce  recouvrement.  —  Cass.,  31  mars  1815, 
Thomas,  [S.  et  P.  chr.]  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
aujourd'hui.  —  V.  suprà,  V  Abus  de  confiance,  n.  325  et  s. 

551.  —  En  second  lieu,  le  vol  commis  par  un  individu  travail- 
lant habituellement  dans  une  maison  ou  habitation  ne  constitue 
le  crime  prévu  par  ledit  article  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  dans  la 
maison  ou  l'habitation  dans  laquelle  il  travaillait  habituellement. 

—  Cass.,  9  sept.  1825,  Gelinet,  [S.  et  P.  chr.  I  ;  —  14  avr.  1831, 
Garant,  [S.  31.1.19a,  P.  chr.] 

552.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  386, 
C.  pén.,  à  l'égard  d'un  ouvrier  ou  facteur,  il  ne  suffit  donc  pas 
qu'il  soit  constaté  qu'il  a  commis  le  vol,  et  qu'il  travaillait  habi- 
tuellement dans  la  maison  :  il  faut  encore  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  qu'il  a  commis  le  vol  dans  la  partie  de  la  mai- 
son où  il  travaillait  habituellement.  —  Cass.,  16  déc.  1824,  Chopv, 
[S.  et  P.  chr.] 

553.  —  L'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  386,  §  3, 
contre  l'individu  qui  travaille  dans  l'habitation  où  il  a  volé,  est 
applicable  au  commis  en  écriture  qui  travaillait  habituellement 
dans  une  usine,  et  qui  a  commis  un  vol  dans  le  logement  du 
concierge  de  l'usine,  alors  que  ce  logement  est  une  dépendance 
de  l'usine.  En  conséquence,  la  cour  d'assises  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  ce  vol.  —  Cass.,  9  avr.  1892,  Marquant, 
[S.  et  P.  92.1.336] 

554.  —  Mais  pour  rendre  l'art.  386,  C.  pén.,  applicable  au  vol 
commis  par  l'individu  faisant  un  travail  habituel,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  l'ait  commis  au  préjudice  de  la  personne  chez  la- 
quelle il  travaillait,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  maison  de  cette 
personne.  —  Cass.,  20  mars  1829,  Jouvenot,  [S.  et  P.  chr.] 

555.  —  Que  faut-il  entendre  par  l'expression  :  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  la  maison  et  qui  vise-t-elle?  La  ques- 
tion s'est  posée  principalement  à  l'occasion  des  vols  commis  par 
des  agents  de  certaines  administrations. 

556.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  fait,  de  la  part  du 
gardien  d'un  bureau  de  poste  aux  lettres,  chargé  d'un  service 
intérieur  de  propreté  et  de  soins  à  donner  au  chauffage  et  à  l'é- 
clairage dudit  bureau,  d'y  avoir  soustrait  des  sommes  d'argent 
provenant  des  recettes,  constitue  le  vol  réprimé  par  l'art.  386-3°, 
C.  pén.,  comme  ayant  été  commis  par  un  individu  travaillant  ha- 
bituellement dans  l'habitation  où  il  a  volé,  et  non  l'une  des  sous- 
tractions punies  par  les  art.  169  et  s.,  même  Code,  bien  que  ce 
gardien,  nommé  pararrêté  du  directeur  général  des  postes,  soit, 
en  cette  qualité,  un  agent  de  l'Administration.  —  Cass.,  1 
1856,  Lasserre,  [S.  56.1.548,  P.  56.2.3)8] 

557.  —  ...  (Jue  l'employé  de  l'Administration  des  postes  qui 
soustrait  frauduleusement  des  lettres  dans  les  bureaux  où  il  tra- 
vaille habituellement  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  386, 
§  3,  C.  pén.,  encore  bien  que  les  lettres  soutraites  ne  contien- 
nent aucune  somme  ou  valeur.  —  Cass.,  24  juill.  1828,  De  Mal- 
larme. [P.  chr.] 

558.  —  Toutefois,  cette  décision  appelle  une  observation.  La 
soustraction  frauduleuse  d'une  lettre  peut,  comme  celle  de  tout 
autre  objet,  causer  un  préjudice  à  autrui.  L'existence  d'un  pré- 
judice doit  donc  se  présumer,  lorsque  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable d'une  pareille  soustraction.  Il  est  peut-être  plus  difficile 
d'assimiler  l'employé  d'une  administration  publique  à  un  indi- 
vidu travaillant  habituellement  dans  l'habitation  de  la  personne 
qui  le  salarie.  Néanmoins  les  caractères  de  l'art.  386,  C.  pén., 
pouvant  se  trouver  réunis  dans  une  déclaration  du  jury,  nous 
ne  voudrions  point  écarter  d'une  manière  absolue  l'application 
de  cet  article.  Mais,  dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  nous  sem- 
ble avoir  excédé  ses  pouvoirs.  La  déclaration  du  jury  ne  portait 
point  que  l'accusé  travaillât  habituellement  dans  l'habitation  où 
il  avait  commis  le  vol.  Ce  double  caractère,  essentiellement  cons- 


titutif du  crime  prévu  par  l'art.  386,  C.  pén.,  ne  résultait  pas 
suffisamment  de  ce  que  l'accusé  était  employé  du  Gouvernement 
à  l'Administration  des  postes,  parce  que  le  vol  pouvait  avoir  été 
commis  partout  ailleurs  qu'au  siège  de  cette  administration.  Les 
cours  d'assises  n'ont  pas  le  droit  d'interpréter  les  déclarations  du 
jury,  ni,  à  plus  forte  raison,  celui  d'y  ajouter.  L'art.  380  était 
donc  inapplicable.  Mais  la  suppression  d'une  lettre  étant  une 
conséquence  nécessaire  de  sa  soustraction  frauduleuse,  nous 
pensons  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  peine  portée  par 
l'art.  181,  C.  pén.  —  V.  suprà.  v°  Lettre  missive,  n.  26  et  s.  — 
V.  Chauveau,   F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1994. 

559.  —  L'armurier  chargé  d'entretenir  et  de  réparer  les  fu- 
sils appartenant  à  une,  commune  ne  peut,  par  cela  seul  que  la 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville  où  sont  déposés  les  fusils  lui  est  conti- 
nuellement ouverte,  être  considéré  comme  travaillant  habituelle- 
ment dans  cet  hôtel.  Dès  lors,  la  soustraction  par  lui  faite  des 
fusils  qu'il  est  chargé  de  réparer  ne  constitue  qu'un  vol  simple 
et  non  le  vol  qualifié  par  l'art.  286,  §  3,  C.  pén.  —  Cass., 
13  avr.  1837,  Chagneau,  [P.  38.1.382] 

560.  —  Le  vol  commis  par  un  individu  chargé  d'un  travail 
habituel  suppose  nécessairement,  comme  celui  d'un  ouvrier 
dans  l'atelier  où  il  travaille,  sa  perpétration  dans  une  maison 
habitée;  il  en  résulte  que  cette  circonstance  ne  peut  jamais 
devenir  aggravante  du  vol  domestique  dont  elle  forme  un  des 
éléments.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.,  t.  5,  n.  1995.  — 
V.  suprà,  n.  514  et  s. 

-2"  Vol  par  les  aubergistes  et  hôteliers. 

561.  —  La  loi  a  dû  s'occuper  d'une  manière  spéciale  du  vol 
commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers  au  préjudice  de  ceux  qui 
logent  dans  leurs  maisons.  Il  y  a,  en  etlet,  de  la  part  de  ces 
personnes  un  abus  de  confiance  qui  vient  se  joindre  au  délit  lui- 
même  et  lui  imprimer  une  plus  grande  gravité.  La  législation 
présente,  à  cet  égard,  des  phases  diverses. 

562.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  vol  commis  par  l'aubergiste 
ou  par  quelqu'un  de  ses  valets,  serviteurs  ou  servantes,  par  son 
ordre,  était  puni  d'une  peine  grave  qui  même  pouvait  être  por- 
tée à  celle  des  galères.  — Jousse,  t.  4,  p.  185;  Muyard  de  Vou- 
glans,  L.  crim.,  p.  287. 

563.  —  La  loi  de  1791  (art.  15,  sect.  2,  tit.  2)  punissait  comme 
vol  domestique  les  vols  commis  dans  les  hôtels  garnis,  auberges, 
cabarets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  bains  publics  ; 
et  le  §  2  de  cet  article  ajoutait  que  «  tout  vol  commis  par  les  maî- 
tres desdites  maisons  ou  par  leursdomestiques  envers  ceux  qu'ils 
y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons 
ou  toute  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera  puni  de  huit  an- 
nées de  fers  ». 

564.  —  L'art.  2,  L.  25  frim.  an  VIII,  modifia  la  loi  de  1791, 
et  distingua  à  l'égard  des  vols  commis  dans  les  auberges  : 
1°  ceux  commis  par  les  aubergistes;  2°  ceux  commis  par  toutes 
autres  personnes.  Les  premiers  continuèrent  de  subir  l'applica- 
tion delà  loi  de  1791,  les  autres  ne  furent  plus  punis  que  d'une 
peme  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement. 

565.  —  L'art.  386  du  Code  pénal  de  1810  modifia,  à  son 
tour,  la  loi  du  25  frim.  an  VIII,  en  punissant  de  la  réclusion  : 
lo  le  vol  commis  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier,  ou  un  de 
leurs  préposés,  lorsqu'ils  avaient  volé  tout  ou  partie  des  choses 
qui  leur  étaient  confiées  ace  titre;  2"  le  vol  commis  par  un  même 
individu  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était 
reçu. 

5C6.  —  Cette  disposition,  qui  effaçait  en  partie  la  distinction 
introduite  par  la  loi  de  frimaire  an  VIII,  fut  elle-même  modifiée 
par  l'art.  3,  L.  25  juin  ls24,  qui  restreignit  l'application  de  la 
peine  de  la  réclusion  aux  vols  commis  par  les  aubergistes  et  les 
hôteliers.  Ceux  commis  par  d'autres  personnes  reçues  dans  l'au- 
berge ou  l'hôtellerie  ne  lurent  plus  passibles  que  d'une  peine 
correctionnelle,  à  moins  (art.  12)  qu'il  ne  s'agit  de  mendiants, 
vagabonds  ou  d'individus  condamnés  antérieurement  soit  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel de  plus  de  six  mois. 

567.  —  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  1832,  qui  régit  aujourd'hui 
la  matière,  n'a  conservé,  en  leur  appliquant  la  peine  de  la  réclu- 
sion, la  qualification  île  crime  V.art.  386, § 4)  qu'aux  vols  com- 
mis par  les  auber^'i  t  leliers  ou  leurs  préposés,  lorsqi  i 
vols  auront  porté  sur  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  D'où  il  résulte  que  les  vols  commis  dans  les 
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auberges  ou  hôtels  par  toutes  personnes  qui  y  sont  reçues  ne 
constituent  que  des  vols  simples.  —  Garraud,  t.  S,  n.  2146. 

5(;8, — Ce  changement  de  législation  a  fait  perdre  une  grande 
partie  de  leur  intérêt  aux  décisions  rendues  sous  le  Code  pénal 
de  1810  à  l'égard  des  vols  commis  dans  les  auberges  et  hôtels 
par  tous  autres  que  les  aubergistes  et  les  hôteliers.  Mais  ces  dé- 
cisions sont  encore  à  consulter  en  tant  qu'elles  peuvent  porter 
sur  des  principes  communs  aux  vols  commis  soit  par  les  auber- 
gistes eux-mêmes,  soit  par  d'autres  personnes  dans  les  auberges. 
Il  est  en  effet  certaines  questions  qui  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  doivent  recevoir  la  même  solution. 

569. — Telle  est,  par  exemple,  celle  de  savoir  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  auberges  et  hôtels.  La  question  a  été  souvent 
agitée  sous  le  Code  de  1810,  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de 
vols  commis  soit  par  les  maîtres  de  certains  établissements  ou- 
verts au  public,  soit  par  les  personnes  mêmes  reçues  dans  ces 
établissements.  La  solution  donnée  par  les  arrêts  qui  vont  suivre 
devrait  être  la  même  sous  la  loi  nouvelle  qui  reproduit  textuel- 
lement, en  ce  qui  concerne  les  hôteliers  et  aubergistes  person- 
nellement, les  termes  du  Code  de  1810. 

570.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  devait  entendre 
par  hôtellerie,  auberge,  les  hôtels  et  maisons  où  sont  reçues 
temporairement  les  personnes  qui,  moyennant  une  rétribution, 
viennent  y  prendre  le  logement  ou  la  nourriture  :  ainsi,  par 
exemple,  les  maisons  et  hôtels  garnis.  Cette  interprétation  ré- 
sulte de  plusieurs  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire  par  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  (4  avr.  1811,  Colin,  [P.  chr.];  —  27  juin 
1811  [ch.  réunies],  Colin,  [P.  chr.];  —  23  nov.  1811,  Colin, 
[P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1999;  Blanche, 
t.  5,  n.  582;  Garraud,  t.  5,  n.  2148,  note  26. 

571.  —  Elle  résulte  aussi  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  rendu 
le  10  oct.  1811,  à  la  suite  d'un  référé  ordonné  par  la  Cour  de 
cassation  au  sujet  de  l'affaire  que  nous  venons  de  citer.  Cet  avis 
est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la 
peine  contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie  s'ap- 
pliquentévidemmentaux  vols  commis  dans  une  maison  ou  un  hôtel 
i^arni  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  art.  73,  154,475,  C.  pén.,  que 
le  législateur  a  employé  indistinctement,  tantôt  les  expressions 
d'aubergistes  et  hôteliers,  comme  dans  les  premiers  articles, 
tantôt  celles  de  logeurs  et  aubergistes,  comme  dans  le  second, 
tantôt  celles  d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
sons garnies,  comme  dans  le  troisième,  pour  assujettir  les  per- 
sonnes désignées  sous  ces  dénominations  aux  mêmes  obligations 
el  à  la  même  responsabilité;  qu'ainsi,  si  les  mots  «  maison  »  ou 
«  hôtel  garni  »  ne  se  trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  l'art. 
386,  onnepeut  douter  qu'ils  n'y  soient  comprisimplicitementsous 
les  expressions  génériques  d'auberge  ou  hôtellerie;  est  d'avis 
que  la  peine  de  la  réclusion  portée  en  l'art.  386,  C.  pén.,  contre 
les  vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est  applicable 
aux  vols  commis  dans  une  maison  ou  hôtel  garni  ».  Cet  avis 
ayant  force  de  loi  (L.  16  sept.  1807,  art.  2),  la  question  n'est 
donc  plus  douteuse. 

572.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  doit  assimiler 
aux  auberges  et  hôtelleries  la  maison  d'un  logeur.  —  Cass.,  25 
oct.  1811,  Vanderschalden,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  oct.  1829, 
Fleury,  [P.  chr.] 

573.  —  ...  Les  établissements  de  traiteurs.  —  Cass.,  19  avr. 
1813,  Signoret,  [P.  chr.J 

574.  —  ...  Les  cabarets.  —  Cass.,  14  févr.  1812,  Dantel,  [P. 
chr.];  —  Même  date,  Bonnot,  [P.  chr.];  —  1°'  avr.  1813,  Maré- 
chal. [S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1813,  De  Proost,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  ...  Les  cafés.  —  Cass.,  28  mai  1815,  Dupont,  [P. 
chr.];  —  2  août  1825,  Desportes,  [P.  chr.];  —  17  juin  1830,  Gar- 
nier,  [P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  2,  §  3;  Blanche, 
t.  5,  n.  582;  Garraud,  loc.  cit. 

576.  —  En  un  mot,  on  doit  entendre  par  hôtellerie  ou  au- 
berge toute  maison  où  on  est  reçu  moyennant  rétribution  pour 
y  prendre  repos,  logement,  nourriture,  soit  qu'on  y  prenne  à  la 
lois  repos,  logement  et  nourriture  ou  seulement  repos  et  nourri- 
ture. —  Même  arrêt.  —  Contrit,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
(t.  2,  n.  2002)  voient  dans  cette  interprétation  une  extension, 
par  voie  d'analogie,  de  l'avis  de  1811.  «  Or,  disent-ils,  en  ma- 
tière pénale  on  ne  peut  procéder  par  voie  d'analogie  ». 

577.  —  Carnot  assimile  les  hospices  aux  hôtelleries  (t.  2, 
p.  297,  n.  39). 

578.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  hôtellerie  ou 
auberge  la  maison  de  celui  qui,  moyennant  une  rétribution  qu'il 


reçoit  des  habitants,  loge  pour  eux  les  militaires  qui  leur  sont 
assignés  par  un  billet  de  logement,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  hôtel  ou  cabaret.  —  Cass.,  4  sept.  1812,  Tiercin, 
[S.  et  P.  chr.] 

579.  —  .\ous  ne  croyons  pas  non  plus  que  l'aggravation  de 
peine  dont  il  s'agit  puisse  être  appliquée  au  préposé  de  la  Com- 
pagnie des  wagons-lits  qui  commettrait  une  soustraction  iniu- 
duleuse  au  préjudice  d'un  voyageur.  Les  wagons-lits  ne  sont 
pas  assimilés  à  une  hôtellerie  quant  à  la  responsabilité  civile. 
~  Trib.  Seine,  25  nov.  1892,  Ci0  intern.  des  wagons-lits,  [S.  et 
P.  93.2.107,  D.  93.2.587]  et  nous  croyons  qu'il  en  doit  être  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  en  matière  pénale  où  l'interprétation  restric- 
tive est  de  rigueur. 

580.  —  L  aggravation  prononcée  par  cet  article  386  est  appli- 
cable à  l'hôtelier  qui  commet  un  vol  au  préjudice  d'un  voyageur 
reçu  dans  son  hôtellerie,  soit  qu'il  y  habite,  soit  qu'il  n'y  habite 
pas,  et  quoiqu'il  fasse  tenir  son  hôtellerie  par  un  préposé.  — 
Cass.,  1er  oct.  1812,  Guarino,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carnot,  sur 
l'art.  386,  C.  pén.,  t.  2,  p.  294,  n.30;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  5,  n.2000;  Garraud,  t.  5,  n.  2148.  —  Cette  décision,  quoi- 
que rendue  sous  l'ancien  art.  386,  est  encore  applicable  aujour- 
d'hui. 

581.  —  L'art.  386  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  la  qualité 
de  préposés.  Ainsi  il  s'applique  au  vol  commis  par  un  individu 
reçu  dans  l'auberge  et  qui  y  rend  des  services  salariés.  — Cass., 
8  août  1811,  Magnolfi,  [S.  et  P.  chr.] 

582.  —  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  commis 
par  un  préposé  de  l'auberge  le  vol  commis  par  un  ouvrier  paveur, 
dans  la  maison  d'un  aubergiste  où  il  travaillait  momentanément. 

—  Cass.,  5  sept.  1812,  Neveu,  [S.  et  P.  chr.] 

583.  —  L'art.  386,  C.  pén.,  nous  l'avons  dit,  n'a  conservé  la 
qualification  de  crime  qu'aux  vols  commis  par  un  aubergiste  ou 
un  hôtelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout 
ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre.  En  de- 
hors de  la  condition  de  lieu,  qui  vient  d'être  précisée,  il  faut  en 
outre  que  le  vol  s'applique  à  des  choses  confiées  à  l'aubergiste 
à  l'occasion  de  sa  profession. 

584.  —  La  première  conséquence  de  ce  principe  est  que  les 
voyageurs  ou  consommateurs  seuls  peuvent  s'en  prévaloir,  à 
l'exclusion  des  étrangers,  de  ceux  qui,  par  exemple,  viennent 
visiter  un  voyageur.  —  Blanche,  t.  5,  n.  585;  Garraud,  t.  5, 
n.  2149. 

585.  —  En  second  lieu  l'art.  386  ne  s'applique  qu'au  vol  des 
objets  apportés  par  le  voyageur  ou  le  consommateur  dans  l'hôtel,    • 
et  non  à  ceux  qui  auraient  été  soustraits  au  préjudice  du  voya-    . 
geur  en  dehors  de  l'hôtel. 

586.  —  Mais,  d'autre  part,  il  suffit  que  des  objets  aient  été 
apportés  par  un  voyageur  dans  une  auberge,  alors  même  qu'ils    I 
n'auraient  pas  été   donnés  spécialement  en   garde   à    l'auber- 
giste, pour  que  ces  objets  soient  réputés  lui  avoir  été  confiés  à  ce   ■'• 
titre,  et  que,  s'il  les  vole,  il  soit  passible  des  peines  prononcées  t 
par  l'art.  386,  C.  pén.  Par   les  mots  «  confiés  à  ce  titre  »,  la  loi 
n'a   pas   entendu   apporter  de  changement  à  la  corrélation  de 
l'art.  386,  avec  l'art.  1952,  C.  civ.,  qui  répute  l'aubergiste  dépo-  .' 
sitaire   nécessaire  indépendamment   de  toute  déclaration  spé-  S 
ciale  (V.    suprà,  v°  Aubergiste  et  logeur,  n.  221    et  s.),    mais  I 
prévenir  l'application  dudit  art.  386  au  cas  où  les  mêmes  rap-   . 
ports  ne   se   rencontreraient  pas  entre  l'aubergiste  ou  hôtelier,    I 
auteur  du  vol,  et  les  personnes  au  préjudice  desquelles  aurait  i 
eu  lieu  cette  soustraction   frauduleuse.  —  Cass.,  28  ocl.  1813,  I 
Netti,  [S.  et  P.   chr.]  —  Chauveau,    F.  Hélie  et  Villey,   t.    5, 

n.  8003;  Garraud,  t.  5,  n.  2149  ;  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  5S4.B 

—  La  loi  du  18  avr.  1889  qui  a  limité  à  1.000  fr.  la  responsabi-  J 
lité  civile  de  l'hôtelier  en  ce  qui  concerne  les  espèces  monnayées,! 
valeurs  et  titres  au  porteur  non  déposées  entre  ses  mains  neH 
change  rien  à  sa  responsabilité  pénale  ni  à  celle  de  ses  préposés! 
en  cas  de  vol  par  eux  commis  au  préjudice  du  voyageur. 

587.  —  Le  caractère  du  vol  ne  changerait  pas  en  raison  de 
ce  que  l'aubergiste  n'aurait  l'ait  que  s'approprier  un  objet  oublié 
dans  sa  maison  par  un  voyageur.  Car,  ainsi  que  le  dit  Merlin 
(Hép.,  vc  Vol,  sect.  2,  §  3),  le  contrat  de  dépôt  nécessaire  ne 
cesse  entre  l'hôtelier  et  l'hôte  que  par  la  novalion  (qui  ne  peut 
résulter  du  simple  oubli  isolé  de  toute  volonté  d'en  taire  l'aban- 
don), ou  le  retrait  des  effets  du  dépôt.  C'est  ce  qui  parait  aussi 
résulter  de  l'arrêt  du  28  oct,  1813,  précité.  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey,  t.  5,  n.  2004.  —  V.  aussi  Carnot,  t.  2,  p.  250. 

588.  —  L'art.  386  prévoit  le  vol  commis  par  l'aubergiste  ou 
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ses  préposés;  or,  le  vol  consiste  dans  la  soustraction  fraudd- 
leuse;  mais  si  les  objets  ont  été  déclarés  à  l'aubergiste  et  remis 
en  ses  mains,  il  ne  peut  y  avoir  soustraction  frauduleuse  ;le  fait 
se  réduira-t-il  donc  dans  ce  casa  un  simple  abus  de  confiance'?' 
MM.  Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2005)  soutiennent 
avec  raison  la  négative  en  disant  qu'en  qualifiant  vol  un  fait  qui 
n'a  pas  les  caractères  ordinaires  de  ce  délit,  le  Code  a  créé  une 
exception,  aux  règles  générales  de  cette  matière,  et  que  le  délit 
est  le  même,  qu'il  constitue  un  véritable  vol  ou  un  abus  de  con- 
fiance. —  V.  en  ce  sens  Garraud,  t.  5,  n.  2150. 

589.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  aubergistes 
en  matière  de  dépôts  faits  dans  les  auberges  et  les  hôtelleries, 
V.  suprà,  v1"  Aubergiste  et    logeur,   n.    192  et  s.;   v°   Dépôt, 
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3°  Vol  par  les  voituriers  et  bateliers. 


590.  —  Les  voiluriers,  les  bateliers  et  leurs  préposés  sont 
punissables  :  I"  lorsqu'ils  ont  volé  toutou  partie  des  choses  qui 
leur  étaient  confiées  à  ce  titre  ;  2"  lorsqu'ils  ont  altéré  les  mar- 
chandises dont  le  transport  leur  était  confié. 

591.  —  Dans  le  premier  cas,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion 
(art.  386,  n.  4).  Dans  le  second,  la  peine  est  celle  de  l'empri- 
sonnement. 

592.  —  I.  Vol  proprement  dit.  —  L'assimilation  entre  les  voi- 
turiers, les  bateliers  et  les  aubergistes  tire  son  principe  de  l'art. 
1782,  C.  civ.,  qui  assujettit  les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  objets  qui  leur  sont  confiés.  Dans  l'ancien  droit, 
le  vol  ainsi  commis  par  un  messager  ou  par  un  de  ses  préposés 
était  poursuivi  criminellement  et  puni  des  galères  à  temps.  — 
Jousse,  t.  4,  p.  190. 

593.  —  Il  faut,  pouf  que  l'art.  386,  §  4,  reçoive  son  applica- 
tion au  voiturier  ou  batelier  :  1*  que  l'agent  ait  la  qualité  de. 
voiturier  ou  de  batelier,  ou  de  préposé  de  voiturier  ou  batelier; 
2°  que  la  chose  lui  ait  été  confiée  en  cette  qualité;  3°  qu'il  ail 
soustrait  ou  détourné  cette  chose. 

594.  —  Suffit-il  que  des  objets  aieDt  étéconfiés  à  un  individu 
pour  en  effectuerle  transport,  pour  qu'il  puisse  être  réputé  voitu- 
rier, etêtre  passible,  commetel,  de  la  peine  portée  dans  l'art.  386? 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2007)  soutiennent  la  né- 
gative, attendu  que  l'aggravation  de  peine  ayant  son  principe 
dan»  la  confiance  nécessaire  résultant  de  la  profession,  cette 
confiance  est  assurément  volontaire,  lorsqu'on  s'adresse  pour  le 
transport  à  une  personne  n'exerçant  pas  la  profession  habituelle 
de  voiturier.  Carnot  (t.  2,  p.  308',  au  contraire,  déclare  les  art. 
386  et  387  applicables  à  toute  personne  à  qui  des  marchandises 
auraient  été  confiées  pour  les  transporter  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre. Suivant  M.  Garraud  (t.  5,  n.  2152),  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  transporteur  exerce  habituellement  la  profession  de  voiturier, 
mais  il  faut,  du  moins,  qu'il  effectue  un  transport  salarié.  Le  fait 
de  transporter  un  ou  plusieurs  objets  par  complaisance  ne  suf- 
firait pas  à  permettre  l'application  de  l'art.  386. 

595.  —  Jugé,  par  application  de  cet  article,  que  celui  qui 
soustrait  frauduleusement  une  partie  de  la  houille  qui  lui  a  été 
confiée,  en  sa  qualité  de  batelier,  pour  être  transportée  dans  un 
autre  lieu,  commet  le  vol  qualifié  prévu  par  l'art.  386,  n.  4, 
C.  pén.,  et  non  un  simple  délit  d'abus  de  confiance.  —  Bruxelles, 
26  nov.  1821,  Cauwenberg,  [P.  chr.j 

596.  —  ...  Que  le  détournement,  par  un  voiturier,  d'objets 
confiés  à  sa  garde,  comme  voiturier,  ne  constitue  pas  le.  simple 
délit  d'abus. de  confiance  réprimé  parles  art.  496  et  408,  C.  pén., 
mais  bien  le  crime  de  vol  qualifié,  prévu  par  le  n.  4,  art.  386, 
même  Code.  —  Cass.,  9  avr.  1842,  Renault,  [S.  42.1.787,  P.  42. 
2.454] 

597.  —  11  a  été  jugé  qu'à  supposer  qu'il  n'y  eut  pas  vol  do- 
mestique dans  le  fait  de  celui  qui  vole  du  blé  ou  de  la  farine 
qu'il  était  chargé  d'aller  chercher  ou  de  reconduire  chez  un  par 
ticulier  en  qualité  de  domestique  de  meunier  (V.  suprà,  n.  t95), 
le  fait  rentrerait  dans  l'application  du  §  4,  art.  386,  C.  pén., 
relatif  aux  voituriers  ou  à  leurs  préposés  qui  volent  tout  ou  par- 
tie des  choses  à  eux  confiées  à  ce  titre,  et  serait,  sous  ce  rap- 
porl,  passible  de  peines  alflictives  et  infamantes.  —  Cass.,  9  oct. 
1812,  Rill'ault,  [P.  chr.j  —  Cette  décision  est  critiquée  par  Le 
graveiend  (t.  2,  chap.  2,  p.  136,  note  3),  qui  ne  donne  d'ailleurs 
aucun  motif  de  son  opinion.  On  peut  dire  à  l'appui  que  le  blé 
n'est  confie  au  meunier  que  pour  qu'il  le  fasse  moudre;  que  le 
transport  est  un   simple  accessoire  de,  la   mouture,  et  que,  dès 


lors,  le  domestique  du  meunier  ne  peut  pas  imme 

le  préposé  d'un  voiturier.  ce  qui   rend   inapplicable  le  n.  4  de 
l'art.  3SG,  C.  pén. 

598.  —  Les  entrepreneurs  de  déménagements  sont  égale- 
ment ;i  considérer  comme  voituriers  par  terre,  soumis  comme 
tels  à  l'aggravation  de  peine  établie  par  l'art.  386. 

599.  —  De  ce  que  la  chose  doit  avoir  été  confiée  au  voiturier 
en  cette  qualité,  il  suit  que  l'application  de  l'art.  386  ne  peut 
être  faite  qu'à  l'agent  qui  a  été  spécialement  préposé  à  la  sur- 
veillance des  objets  transportés.  Ainsi,  la  cour  de  Nimes  a  consi- 
déré comme  un  vol  simple  la  soustraction  frauduleuse  commise 
dans  une  diligence  par  un  postillon,  pendant  le  relai,  «  attendu 
que,  pùt-on  considérer  ce  postillon  de  diligence  comme  préposé 
du  voiturier,  la  chose  qu'il  aurait  volée  sur  cette  diligence  ne  lui 
aurait  pas  été  confiée  à  ce  titre  ».  —  Nimes,  7  janv.  1829,  Va- 
bre,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toi 
Garraud,  t.  5,  n.  2)53. 

600.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  vol  commis  dans  une 
gare  ne  peut  être  considéré  comme  un  vol  par  un  voiturier,  s'il 
a  été  commis,  non  pas  par  un  préposé  de  la  compagnie,  chargé 
de  la  garde  et  de  la  surveillance  des  bagages  ou  marchandises, 
mais  par  un  ouvrier  emplové  par  elle  à  la  réparation  de  la  voie. 
—  Cass.,  19  juill.  1872,  H'ondo,  [S.  73.1.96,  P.  73.119 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  ISIS  et  1819. 

601.  —  Mais  un  chef  de  train  dans  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  doit  être  considéré  comme  étant  lé  préposé 
d'un  entrepreneur  le  transports  ou  voiturier.  En  conséquence, 
le  chef  de  train  coupable  de  détournement  d'un  pli  contenant  une 
lettre  chargée  dont  il  s'est  approprié  le  montant,  pli  qui,  par 
suite  d'une  erreur  de  direction,  s'est  trouvé  confondu  entre  ses 
mains  avec  les  lettres  de  service,  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  386,  §4,C.  pén.,  punissant  de  la  réclusion  le  vol  par  un  voi- 
turier ou  I  un  de  ses  préposés  de  toutou  partie  des  choses  à  lui 
confiées  à  ce  titre.  —  Cass.,  23  mai  1896,  Guerrv,  [S.  et  P.  98. 
1.427] 

602.  —  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  responsabilité 
pénale  qui  pèse  sur  les  voituriers  embrasse  les  préposés  des  che- 
mins de  fer.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  V,,  n.  2011.  - 
Sur  la  question  dp  savoir  si  le  vol  commis  par  les  préposés  de 
Chemins  de  1er  peut  êlreconsidéré  comme  vol  domestique,  V.  su- 
prà, n.  482  et  s. 

603.  —  Et  il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire  à  l'égard  des  em- 
ployés des  chemins  de  1er  de  l'Etat.  Si,  en  effet,  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  service,  les  employés  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  sont  tenus  pour  agents  d'une  administration 
publique  (V.  Cass.,  18  nov.  1895,  Pierre,  [S.  et  P.  98.1.38.;.  el 
la  note  de  M.  Chavegrin),  en  principe,  on  ne  les  considère  pas 
ainsi,  lorsqu'ils  ont  affaire  au  public:  ils  sont  alors  préposés 
d'un  voiturier,  et  encourent  la  responsabilité  que  ce  titre  im- 
plique.—  V.  Chavegrin,  note  précitée. 

604.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  enseignent  que 
l'art.  3*6  ne  serait  pas  moins  applicable  au  voiturier  coupable 
d'avoir  soustrait  des  objets  à  lui  confiés,  lors  même  qu'ils  n'au- 
raient été  ni  déclarés  ni  inscrits.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  <:,.  n.  2008. 

605.  —  Toutefois,  la  cour  de  Colmar  a  décidé  que  l'art.  386, 
S  4,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  vol  porte  sur  des 
objets  primitivement  déposés  au  bureau  d'une  diligence,  quoique, 
pour  être  transportés  en  un  autre  lieu,  si  le  voyageur  ne  s'en  est 
pas  déclaré  propriétaire  au  moment  du  départ,  et  les  a  aban- 
donnés lins  le  bureau  sans  les  réclamer;  il  y  a  là  dépôt  volon- 
taire et  non  dépôt  forcé.  -  Colmar,  12  juin  1839.  l'.onneville, 
[P.  40.1.291]     . 

606.  —  En  réalité  la  question  est  de  savoir  si  le  voiturier  a 
ou  non  pris  les  objets  en  charge.  Si,  par  exemple,  l'employé  du 
chemin  di  fer  préposé  à  la  garde  de  la  consign  les  ba- 
gages qui  lui  ont  été  confiés  en  celte  qualité,  il  est  passib 

s  de  l'art.  386,  §  4,  alors  n  par  erreur  ou  par  cal- 

ii  un  bulletin  de  dépôt  n'aurait  été  remis  au  voyageur.  Mais 

robe  des  bagages  déposés  sur  une  banquette  daos  la  salle 

unie  des  voyageurs,  nous   croyons  que  l'aggravation   de 

peine,  ne,  devrait  pas  être  appliquée.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les 

avaient  pas  été,  comme  dans  la  première  hypothèse, 

à  l'employé  à  raison  de  sa  qu; 

607.  —  Le  vol  commis  par  un  voiturier  des  objet- 
sa  garde  est  un  efitne  sui  generis  q  i 

n, ,n  di     circonstance  nies  qui  pi 
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que  suppose  sa  perpétration  :  ainsi,  par  exemple,  de  la  circon- 
stance d'effraction  ;  il  reste  toujours  passible  de  la  réclusion.  — 
Cass.,  2  févr.  1815,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie  et  Villey,  t.  5,  u.  2009. 

608.  —  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  où  le  vol  commis 
par  le  voiturier  l'avait  été  la  nuit,  sur  un  chemin  public  et  avec 
le  concours  d'autres  personnes.  —  Cass.,  18  mai  1843,  Lami- 
rault,  [S.  43.1.735,  P.  43.2.197] 

609.  —  Il  en  résulte  que  le  voiturier  déclaré  coupable  d'avoir 
soustrait  sur  un  chemin  public  des  objets  qui  lui  étaient  confiés, 
et  à  l'égard  duquel  il  existe  des  circonstances  atténuantes,  doit 
être  condamné,  non  à  la  peine  de  la  réclusion,  mais  seulement  à 
celle  de  l'emprisonnement.  —  Cass.,  15  oct.  1841,  Fouchard,  [P. 
42.2.522] 

610.  —  M.  Garraud  résout  la  question  par  une  distinction. 
D'après  lui  on  doit  ou  non  tenir  compte  des  circonstances  ag- 
gravantes suivant  que  le  propriétaire  des  marchandises  accom- 
pagne ou  non  le  voiturier.  S'il  ne  l'accompagne  pas,  la  circon- 
stance de  nuit,  par  exemple,  est  indifférente  et  n'aggrave  pas  le 
dommage  qui  lui  est  causé.  Mais  s'il  l'accompagne,  et  si,  par 
exemple,  le  vol  est  commis  la  nuit  et  en  réunion,  le  danger  que 
court  la  personne  du  voyageur  aggrave  le  crime  et  en  même 
temps  la  culpabilité  du  voiturier.  Cette  distinction  pourrait  être 
utile  à  faire,  mais  elle  n'est  pas  dans  la  loi.  Sans  doute,  si  au 
vol  qualifié  se  joint  un  autre  crime,  une  tentative  de  meurtre, 
par  exemple,  il  va  de  soi  que  les  deux  faits  distincts  pourront 
être  relevés.  Mais  le  fait  seul  de  vol  ne  peut,  croyons-nous,  être 
puni  que  des  peines  prévues  par  l'art.  386,  §  4. 

611.  —  Aux  termes  de  l'art.  93,  Décr.  24  mars  1852,  modifié 
par  la  loi  du  15  avr.  1898,  les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire 
par  des  capitaines,  officiers,  subrécargues  ou  passagers  sont  pu- 
nis de  la  réclusion.  La  même  peine  est  prononcée  contre  les  offi- 
ciers-mariniers, marins,  novices  et  mousses  quand  la  valeur  de 
l'objet  volé  excède  20  fr.  ou  quand  le  vol  a  été  commis  avec 
effraction  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs. 

612.  —  Des  avant  cette  loi,  il  avait  été  jugé  que  le  capitaine 
qui,  dans  l'intention  de  faire  périr  le  navire  au  préjudice  des 
assureurs,  soustrait  frauduleusement  des  marchandises  chargées 
à  son  bord,  et  y  substitue  des  objets  sans  valeur,  commet  le 
crime  prévu  par  l'art.  386,  C.  péo.  —  Cass.,  30  août  1822,  J... 
G...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Baraterie,  §  4. 

613.  —  On  remarquera  qu'à  la  différence  des  voyageurs  qui 
aujourd'hui  ne  subissent  aucune  aggravation  de  peine  pour  les 
vols  commis  dans  l'hôtel  où  ils  sont  logés  (V.  suprà,  n.  67),  les 
passagers,  au  contraire,  à  bord  d'un  navire,  sont  traités  comme 
le  capitaine  et  les  officiers  du  bord. 

614.  —  IL  Altération  des  marchandises.  —  L'art.  387  punit 
d'une  peine  plus  ou  moins  grave,  suivant  qu'elle  a  eu  lieu  à 
l'aide  de  substances  malfaisantes  ou  non,  l'altération  commise 
par  les  voiluriers,  bateliers  ou  leurs  proposés,  des  vins  ou  de 
toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  trans- 
port ieur  aura  été  confié.  Dans  le  premier  cas,  la  peine  est  de  deux 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  25  à  500  fr., 
avec  faculté  pour  les  tribunaux  de  prononcer  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  ainsi  que  l'interdiction  de  séjour  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  mélange  de  substances  nuisibles,  l'em- 
prisonnement est  de  un  mois  à  un  an  et  l'amende  de  16à  100  fr. 
(art.  387,  C.  pén.,  modif.  par  L.  13  mai  1863). 

615.  —  L'ancienne  jurisprudence  prononçait  aussi  des  peines 
rigoureuses  contre  les  voiluriers  qui  buvaient,  fraudaient  et  gâ- 
taient le  vin  qu'ils  étaient  chargés  de  voiturer.  —  Jousse,  t.  4, 
p.  190;  Muyard  de  Vouglans,  p.  277  et  299. 

616.  —  L'art.  387,  de  même  que  l'art.  386,  exige  trois  cir- 
constances constitutives  :  1°  que  le  prévenu  ait  la  qualité  de 
voiturier,  de  batelier,  ou  de  préposé  de  ceux-ci;  2°  que  les  mar- 
chandises lui  aient  été  confiées  en  cette  qualité;  3°  qu'il  les  ait 
altérées. 

617. —  L'art.  387,  s'applique  comme  l'art.  386,  §  4,  aux  pré- 
posés des  compagnies  de  chemins  de  fer  (Rapport  de  la  commis- 
sion en  1863).  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2011. 

618.  —  Bien  que  l'altération  commise  au  moyen  de  substances 
non  nuisibles  ne  soit,  aux  termes  de  l'art.  387,  punissable  que  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.,  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2013)  préten- 
dent que  si  par  le  mélange  on  avait  eu  l'intention  de  nuire  à  quel- 


qu'un, l'art.  317,  2'  part.,  qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  avec  mise  en 
surveillance  facultative  (aujourd'hui  interdiction  de  séjour),  le 
fait  d'avoir  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  en  lui  administrant  volontairement,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  substances  nuisibles  à  la  santé,  pour- 
rait être  applicable;  car  l'art.  387  n'a  eu  en  vue  que  la  protec- 
tation  de  la  propriété  et  non  «elle  des  personnes.  Cette  interpré- 
tion  ne  nous  parait  pas  admissible.  En  effet,  l'intention  de  nuire 
signalée  par  ces  auteurs  ne  constituerait  que  la  simple  tentative 
du  délit  prévu  par  l'art.  317  ;  or,  aucun  texte  de  loi  ne  prononce 
de  peine  pour  cette  tentative;  et  l'on  sait  qu'en  matière  de  délit, 
il  n'y  a  de  tentative  punissable  que  celles  prévues  par  un  texte 
formel  (V.  suprà,  v°  Tentative,  n.  187  et  s.).  Elle  ne  saurait  être 
accueillie,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  intention  de  nuire 
à  des  ascendants,  ce  qui  constituerait  une  tentative  de  crime, 
suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  317,  puisque  alors  il  man- 
querait toujours  un  des  éléments  du  fait  punissable,  à  savoir,  la 
substance  nuisible,  l'hypothèse  prévue  par  MM.  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  visant  le  cas  où  l'altération  commise  mécham- 
ment par  le  voiturier  aurait  eu  lieu  sans  mélange  de  substances 
malfaisantes. 

619.  —  Le  délit  existerait  alors  même  que  les  voituriers,  ba- 
teliers ou  leurs  préposés  se  seraient  chargés  de  la  conduite  des 
marchandises  qu'ils  auraient  altérées  sans  en  avoir  exigé  de  sa- 
laires. —  Carnot,  t.  2,  p.  309. 

620.  —  Lors  même  que  l'altération  aurait  été  faite  avant  la 
mise  en  chargement  des  marchandises  ou  depuis  leur  arrivée  à 
destination,  le  délit  rentrerait  néanmoins  dans  la  disposition  de 
l'art.  387,  cet  article  n'exigeant  pas  qu'elle  ait  lieu  dans  le  trans- 
port de  ces  marchandises.  —  Carnot,  t.  2,  p.  309,  n.  4. 

621.  —  Il  n'importe  que  l'altération  ait  été  faite  de  jour  ou 
de  nuit,  par  une  ou  plusieurs  personnes  :  c'est  la  nature  du 
mélange  et  de  l'altération  que  les  marchandises  ont  éprouvés 
qui  seule  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  387.  —  Carnot,  t.  2, 
p.  309,  n.  5. 

622.  —  Sont  punies  de  la  réclusion  toutes  personnes  embar- 
quées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  altèrent  volontairement  les 
vivres,  boissons,  ou  autres  objets  de  consommation,  par  le  mé-  % 
lange  de  substances  malfaisantes  (art.  94,  Décr.  24  mars  1852).  $ 

623.  —  Il  résulte  de  ce  texte  qu'à  la  différence  du  voiturier, 
l'altération  par  l'addition  de  substances  malfaisantes  est  seul 
puni  à  bord  des  navires,  par  le  décret  de  1852. 

§  2.  Vols  qualifiés  à  raison  du  temps  où  ils  ont  été  commis. 

624.  —  Les  vols  sont  qualifiés  à  raison  du  temps  où  ils  sont 
commis  quand  ils  sont  exécutés  pendant  la  nuit. 

625.  —  La  nuit  prête  des  facilités  plus  grandes  à  leur  exé-  I 
culion,  et  elle  enlève  à  celui  qui  en  est  la  victime  la  plupart  desl 
moyens  qu'il  peut  employer  pour  s'en  garantir  ou  pour  en  obte-H 
nir  la  réparation.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  o,  n.  2015; 
Garraud,  t.  5,  n.  2160;  Blanche,  t.  5,  n.  509;  Ortolan,  Elém.  dei 
dr.  pén.,  t.  1,  n.  844  et  s. 

626.  —  Le  législateur  de  17yl  avait  également  eonsidéré 
comme  aggravante  la  circonstance  que  le  vol  avait  été  commis» 
la  nuit,  et  il  élevait  graduellement  la  peine  appliquée  au  crime, 
suivant  qu'au  fait  de  nuit  se  réunissait  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'autres  circonstances  de  nature  également  à  motiver 
l'agg-ravation  (L.25  sept.  1701,  part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  3  et  s.).  ■ 

627.  —  Sous  la  loi  de  1791,  les  juges  n'avaient  pas  la  lati- 
tude d'un  minimum  à  un  maximum.  Chaque  circonstance  aggra- 
vante faisait  accroître  la  peine  d'un  nombre  fixe  d'années  de 
fers;  en  sorte  que  la  loi  n'était  autre  chose  qu'un  tarif  qui  pou- . 
vait  bien  quelquefois  servir  de  garantie  à  l'accusé  contre  la  sé- 
vérité de  ses  juges,  mais  qui  n'établissait  aucune  différence^ 
entre  l'homme  endurci  dans  le  crime  et  celui  que  de  pernicieux 
conseils,  des  circonstances  fortuites  ou  un  moment  d'égarement 
avaient  rendu  criminel. 

628.  —  La  circonstance  d?  la  nuit  ne  fut  déclarée  aggravante 
par  la  loi  du  25  frim.  an  VIII  que  pour  les  vols  commis  dans  des 
terrains  clos  et  fermés,  et  tenant  immédiatement  à  une  maison 
habitée.  Les  vols  simples  commis,  même  de  nuit,  dans  une  mai- 
son habitée,  n'étaient  passibles  que  d'une  peine  correction- 
nelle. 

629.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  la  circonstance 
de  la  nuit,   isolée  de  toute  autre  circonstance,   n'est  point  en 
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principe  aggravante  du  vol.  Pour  que  l'acte  cesse  d'être  un  vol 
simple,  il  faut  qu'avec  la  nuit  concourent  d'autres  faits  égale- 
ment destinés  à  assurer  la  consommation  du  crime.  —  Cass.,  il 
sept.  1818,  Soubeyron,  [S.  et  P.  chr.]  -  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5,  n.  2016;  Garraud,  t..  5,  d.  2159. 

630.  —  La  circonstance  de  la  nuit  ne  devient  circonstance 
aggravante  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  ou  qu'il  Fa  été  dans  un  lieu  habité  ou  servant 
à  l'habitation.  Ainsi,  lorsque,  de  deux  individus  accusés  de  vol 
dans  un  clos  pendant  la  nuit,  l'un  est  acquitté  et  l'autre  déclaré 
coupable  de  vol  commis  la  nuit,  le  fait  ne  constitue  qu'un  vol 
simple,  si  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas  que  le  vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  dans  une  maison 
habitée.  —  Cass.,  2  déc.  1824,  Bouclier,  [S.  et  P.  chr.] 

631.—  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  sur  une  pre- 
mière question  tendant  à  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  vol 
commis  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  le  jury  a  répondu  né- 
gativement, et  que,  sur  une  autre  question,  il  l'a  déclaré  com- 
plice par  recelé  du  même  crime,  mais  sans  qu'il  soit  fait  mention 
des  circonstances  de  nuit  et  de  maison  habitée,  l'accusé  ne  peut 
être  condamné  que  comme  complice  d'un  vol  simple.  —  Cass., 
26  sept.  1817,  Joussaume,  [S.  et  P.  chr.] 

G32.  —  ...  Que  l'accusé  déclaré  coupable  de  vol  commis  la 
nuit  ne  peut  pas  être  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  portée 
par  l'art.  386,  C.  pén.,  si  le  jury  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la 
circonstance  de  bâtiments  servant  à  habitation,  mentionnée  dans 
la  position  des  questions.  —  Cass.,  17  mai  1828,  Jacob,  [P.  chr.) 

633.  —  Toutefois,  l'art.  388,  C.  pén.,  qui  punit  les  vols  faits 
dans  les  champs,  aggrave  la  peins  pour  le  cas  où  le  vol  a  été 
commis  de  nuit.  —  V.  suprà,  n.  435  et  s. 

634.  —  Le  vol  commis  pendant  la  nuit  est  passible  :  1°  de  la 
peine  de  la  réclusion  s'il  a  eu  lieu  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; ou  bien  même  par  une  seule  personne  dans  un  lieu  ha- 
bité ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  établis  en  France,  (art.  386);  2°  de  celle  des 
travaux  lorcés  à  temps  :  s'il  a  été  commis,  accompagné  de  la 
double  circonstance  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  person- 
nes ou  de  maison  habitée  et  de  port  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées (art.  385);  3°  s'il  a  été  commis  sur  un  chemin  public 
(art.  383);  4"  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  :  1°  s'il 
est  accompagné  des  quatre  circonstances  qui  suivent  :  a)  réunion 
de  deux  ou  plusieurs  personnes;  6)  port  d'armes  apparentes  ou 
caché  s;  c)  si  le  vol  a  été  commis  soit  à  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure ou  fausses  clefs  ou  escalade  dans  une  maison,  apparie 
ment,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation  ou 
leurs  dépendances,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic ou  d'un  olficier  civil  ou  militaire,  après  s'être  revêtu  de  l'u- 
niforme ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en 
alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  d)  vio- 
lence ou  menace  de.  faire  usage  des  armes  (art.  381);  2°  s'il  a  été 
commis  sur  un  chemin  public  accompagné  d'une  autre  des 
quatre  circonstances  prévues  en  l'art.  381  qui  viennent  être 
énumérées  (art.  383). 

635.  —  Le  vol,  qui  n'est  commis  qu'avec  les  deux  seules  cir- 
constances aggravantes  de  nuit  et  en  réunion,  n'est  donc  pas- 
sible que  de  la  réclusion.  Par  suite  est  nul  l'arrêt  qui  a  prononcé 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.,  3  oct.  1872,  [liull. 
crim.,  n.  247];  —27  juin  1878,  Payet,  [S.  79.1.14,  P.  79.70]  —  19 
lévr.  1880  [.Intérêt  de  la  loi),  aff.  Guillou,  [S.  81.1.392,  P.  81.1. 
925] 

ti'.Ui.  —  Mais  il  a  été  jugé  :  que  le  vol  commis  la  nuit  et  de 
complicité,  par  deux  personnes,  est  passible  de  la  peine  afflic- 
tive  et  infamante  prononcée  par  l'art.  386  (réclusion),  et  non 
d'une  simple  peine  correctionnelle.  —  Cass.,  4  janv.  1812  (Intérêt 
de  la  loi),  Kaalze,  [P.  chr.] 

637.  —  ...  Qu'un  tribunal  'le  police  correctionnelle  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  compétence,  retenir  la  connaissance  d'un 
vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes  dans  une 
maison  habitée,  ce  vol  tombant  sous  l'application  de  l'art.  386, 
C.  pén.,  qui  prononce  la  réclusion.  —  Cass.,  20  août  1812,  Be- 
noit de  Coen,  [S.  et  P.  chr.J 

038.  —  ...  Que  le  fait  de  vol  commis  dans  un  grenier  pendant 
la  nuit,  à  l'aide  de  crochets  ou  de  fausses  clefs,  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  384,  C.  pén.  —  Cass.,  3  juill.  1828,  Tous- 
saint-Leroy, [P.  chr.] 

631).  —  Que  doit-on  entendre  par  vol  commis  pendant  la 
nuit?  A  cet  égard,  plusieurs  systèmes  ont  été  formulés. 

Répertoire.  —  Tome  XXXVI, 


640.  —  D'une  part,  la  Cour  de  cassation,  en  se  fondant  sur 
l'art.  781,  C.  proc.  civ.,  qui  déterminait  ce  qu'on  devait  entendre 
par  nuit  quant  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  a  décidé 
que  la  nuit  était  l'intervalle  qui  existe  entre  le  coucher  et  le  le- 
ver du  soleil.  —  Cass.,  12  Tévr.  1813,  Antoine,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  23  juill.  1813,  Kruis-Bergen,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juill.  1823, 
Marloux,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1825,  Gentil,  [P.  chr.  - 
Sic,  Garraud,  t.  5,  n    3160. 

641.  —  Peu  importe  qu'il  fasse  encore  jour  au  moment  de  la 
perpétration  du  vol.  —  Merlin,  Ib'p.,  v°  Vol,  sect.  2,  Sj  3,  art.  4, 
n.  1  et  2;  Duverger,  Man.  du  juge  d'instr.,  t.  1,  n.  37. 

642.  —  ...  Ou  que  le  lieu  de.  la  perpétration  soit  animé  rie 
tout  le  mouvement  et  de  l'activité  du  jour.  —  Cass.,  12  lévr. 
1813,  précité. 

643.  —  Elle  a  donc  réputé  commis  de  nuit  :  1°  Un  vol  commis 
le  23  novembre,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  —  Même  ar- 
rêt. 

644.  —  2°  Un  vol  commis  le  17  décembre,  après  six  heures 
du  soir.  —  Cass.,  15  avr.  1825,  précité. 

645.  —  ...  3"  Un  autre  vol  commis  le  1 1  octobre,  entre  sept 
et  neuf  heures  du  soir.  —  Cass.,  H  mars  1830,  Porte,  [S.  et  P. 
chr.] 

646. — Suivant  Bourguignon  [Jurispr.C.  crim.,t.  1,  p.  146), 
dont  l'opinion  diffère  en  cela  de  la  |unsprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  il  faut  se  reporter,  pour  fixer  le  temps  de  la  nuit,  aux 
termes  de  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  relatif  au  temps  pendant  le- 
quel on  ne  peut  s'introduire  dans  le  domicile  du  citoyen  pour 
faire  une  signification.  Dans  ce  système,  la  nuit  durerait  de 
six  heures  du  soir  à  six  heures  du  malin  du  l"r  octobre  au 
1er  mars,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin  du 
1er  avril  au  30  septembre.  —  V.  suprà,  vla Exécution  des  actes  et 
jugements,  n.  552  et  s.,  Exploit,  n.  392. 

647.  —  Carnot  (Comm.  C.  pén,,  t.  2,  p.  265)  repousse  l'ar- 
gument tiré  des  art.  781  et  1037,  eu  ce  que  ces  articles  ne  sont 
applicables  qu'aux  matières  civiles;  il  présente  uu  troisième  sys- 
tème qui  consiste  à  dire  que  «  le  législateur  n'ayant  pas  déter- 
miné dans  le  Code  pénal  ce  qui  devait  être  considéré  comme 
nuit,  la  conséquence  naturelle  à  en  tirer  c'est  que,  dans  son 
opinion,  la  nuit  ne  commence  réellement,  dans  chaque,  localité, 
qu'à  l'heure  où  les  habitants  du  lieu  sont  dans  l'usage  de  rentrer 
dans  leur  habitation  pour  s'y  livrer  au  repos  ».  Il  l'ait,  au  sur- 
plus, remarquer  que  cette  circonstance  est  abandonnée  à  l'appré- 
ciation du  jury,  d'après  le  résultat  des  débats. 

648.  —  D'accord  avec  Carnot  sur  l'inapplicabilité  des  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  et  sur  le  droit  d'appréciation  qui 
appartient  souverainement  au  jury,  nous  ne  pouvons  cepeudant 
adopter  sa  définition.  Qu'entend-ilen  effet  par  l'heure  habituelle 
du  repos?  S'il  veut  parler  du  coucher,  il  établit  une  différence 
marquée  et  inadmissible  enlre  la  ville  et  la  campagne.  Ainsi  à 
Pans  la  même  activité  règne  dans  certains  quartiers  jusqu'à 
minuit  et  au  delà,  et  cependant,  surtout  en  hiver,  la  nuit  règne 
alors  depuis  longtemps,  et  les  habitants  de  la  campagne  sont 
depuis  longtemps  aussi  généralement  livrés  aa  repos.  Veut- 
il  parler  seulement  de  l'heure  de  lacessation  extérieure  des  tra- 
vaux, causée  par  l'obscurité  de  l'atmosphère?  Il  n'y  a  de  même 
aucune  analogie  à  établir  entre  les  diverses  localités.  Ce  n'est 
pas  sur  les  habitudes  des  hommes  que  se  règlent  les  laits  pure- 
meut  physiques.  Il  faut,  pour  les  définir,  consulter  la  nature  et 
en  suivre  les  vicissitudes.  Nous  dirons  donc  que  la  nuit  com- 
mence immédiatement  après  le  crépuscule,  et  qu'elle  finit  immé- 
diatement avant  l'aurore;  c'est  dans  cet  intervalle  que  se  remar- 
quent toutes  les  considérations  qui  ont  fait  aggraver  la  pi du 

vol,  savoir  :  pour  le  voleur,  la  facilité  de  se  cacher,  et,  pour  le 

i  'Inliculté  plus  grande  de  s'en  garantir,  jointe  a  un  plus 
langer  [unir  sa  sûreté  personnelle. 
049.  —  C  est  en  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
commis  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  n'est  pas 
rement  un  vol  de  nuit,  parce  qu'entre  l'un  et  l'autre,  il  existe  le 
crépuscule  du  soir  et  celui  du  matin,  qui  ne  font  point  part 
la  nuit.   En  conséquence,   un   vol   n'est   réputé  commis  la  nuit 
qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  après  le  crépuscule  du  soir  et  avant  le 
crépuscule  du  matin.  —  Nîmes,  7  mars  1829,  Nègre,  [S.  et  P. 
chr.] 
650.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Chauveau,  F.  il 

ley,  lorsqu'ils  disent  que  dans  la  pens lu  législateur  la  n; 

la  nuit  réelle.  Le  vol  commis  pendant  la  nuit  est  doue  le   vol 
s  pendant  les  heures  de  l'obscurité,  au  milieu  des  ombres, 
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après  la  chute  et  avant  la  naissance  du  jour,  puisque  c'est  dans  les 
ténèbres  de  la  nuit  que  I  agent  puise  celte  audace  et  trouve  cette 
facilité  qui  oDt  motivé  l'aggravation  delà  peine.  —  Ils  résument 
au  surplus  leur  opinion  en  disant  :  «  La  nuit  commence  quand 
le  crépuscule  expire;  elle  f  xpire  quand  il  commence  à  renaître  ». 
—  Chameau,  P.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2020. 

G51.  —  Au  surplus,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  la  circons- 
tance de  la  nuit  est  un  point  de  fait  qu'il  appartient  aux  jures 
d'apprécier  souverainement  d'après  les  témoignages  et  les  preu- 
ves du  procès.  —  Cass.,  18  déc.  187::,  '  lliill.  crim.,  n.  310]  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  lue.  cit. 

$  3.  Vols  qualifiés  à  raison  du  lieu  de  leur  exécution. 

652.  —  Les  vols  sont  qualifiés  à  raison  du  lieu  de  leur  exé- 
cution quand  ils  sont  commis  :  1"  dans  les  maisons  habitées  et 
leurs  dépendances;  2"  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  et  dans 
les  dépôts  publies;  3°  sur  les  chemins  publics. 

1»  |,  et  leurs  dépendances, 

dans  les  parcs,  enclos. 

653.  —  Le  Code  pénal  de  1791,  qui  punissait  de  quatre  an- 
nées de  fers  le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  le- 
dit terrain  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  de 
quatre  années  de  détention  si  le  terrain  n'étail  pas  attenant  im- 
médiatement à  une  maison  habitée,  n'avait  point  porté  de  peine 
particulière  contre  le  vol  exécuté  dans  une  maison  habilée,  sans 
autre  circonstance  de  nature  à  élever  la  peine  (L.  25  sept:  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2e,  art.  25). 

654.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV  (2°  part.,  tit.  2, 
sect.  2e),  la  circonstance  de  maison  actuellement  habitée  ou  bien 
servant  à  l'habitation  devenait  aggravante  du  vol  commis  à 
l'aide  d'effraction,  ou  de  fausses  clefs,  ou  d'escalade,  ou  déport 
d'armes  meurtrières,  et  motivait  l'addition  de  deux  années  de 
fers  à  la  peine  de  huit  années  prononcées  contre  ce  dernier 
crime. 

655.  —  La  loi  du  26  flor.  an  V  prévoyait  et  punissait  de  mort 
les  vols  dans  les  maisons  habitées  lorsqu'ils  se  trouvaient  accom- 
pagnés de  l'une  des  circonstances  suivantes  :  1°  si  les  coupa- 
bles s'étaient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des  armes; 
2°  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l'intérieur  de  la 
maison  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  3°  si  les  violences  exer- 
cées sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  avaient  laissé  des 
traces,  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contusions. 

656.  —  La  loi  du  29  niv.  an  VI  prononçait  la  peine  de  mort  : 
1"  contre  les  vols  commis  dans  les  maisons  habitées,  avec  effrac- 
tion extérieure  ou  escalade  (art.  1)  ;  2°  contre  la  tentative  de  ces 
mêmes  vols,  lorsqu'il  apparaissait,  par  les  circonstances  du  fait, 
que  l'introduction  avait  eu  lieu  avec  le  dessein  d'assassiner  ou  de 
voler  (art.  3). 

657.  —  La  loi  du  25  frim.  an  VIII  (art.  5)  disposa  que  lors- 
que deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seraient  intro- 
duites de  jour,  sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade  ni 
fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuellement  habitée 
ou  servant  à  l'habitation,  et  y  auraient  commis  un  vol,  la  peine  ne 
pouvait  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois  d'em- 
prisonnement. 

658.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  ladite  loi,  tout  vol  commis 
dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain  tenait  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  était  puni  d'une  peine  qui  ne  pou- 
vait être  moindre  de  six  mois,  ni  excéder  deux  années  d'empri- 
sonnement. 

659.  —  La  loi  du  18  pluv.  an  IX,  qui  avait  institué  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  la  répression  de  certains  crimes,  avait  mis 
dans  les  attributions  de  ces  tribunaux  lés  vols  dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  habitations  et  bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il 
y  aurait  effraction  faite  aux  murs  de  clôture,  au  toit  des  maisons, 
porteset  fenêtres  extérieures,  ou  lorsque  le  crime  aurait  été  com- 
mis avec  port  d'armes  et  par  une  réunion  de  deux  personnes  au 
moins  (L.  18  pluv.  an  IX,  art.  9). 

660.  —  Le  Code  pénal  de  1810  est  venu  modifier  les  lois  an- 
térieures. Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  la  circonstance 
que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 
l'habitation  n'est  point  à  elle  seule  une  circonstance  aggravante, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  sortir  le 
vol  qui  y  est  commis  de  la  classe  des  délits  pour  le  faire  rentrer 


dans  celle  des  crimes,  mais  elle  constitue  un  élément  d'aggrava- 
tion lorsqu'elle  se  réunit  à  certains  faits  extérieurs  déterminés. 
—  Cass.,  22  janv.  1824,  Delort,  [S.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie et  Villey,  t.'  5,  n.  2052  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2162. 

661.  —  Ainsi,  le  vol  ordinaire  commis  de  jour  dans  une  mai- 
son habitée  n'est  puni  que  comme  vol  simple.  Mais  la  circons- 
tance de  maison  habitée  concourt  à  faire  du  vol  un  crime  : 
lorsqu'elle  se  joint,  1°  soit  à  celle  d'effraction  ou  d'escalade,  ou 
de  fausses  clés,  ou  d'usurpation  de  titre  ou  costume;  et,  dans  ce 
cas,  la  peine  est,  soit  des  travaux  Forcés  à  perpétuité,  s'il  y  a 
réunion  des  cinq  circonstances  énumérées  en  l'art.  381 ,  soit  des 
travaux  forcés  à  temps,  lorsque  ces  circonstances  ne  sont  pas 
toutes  réunies  (art.  384  et  385);  2°  soit  à  la  circonstance 
de  la  nuit,  ou  à  celle  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. Et  dans  ce  cas  la  peine  est  celle  de  la  réclusion 
(art.  386). 

662.  —  En  présence  du  texte  formel  de  l'art.  381,  §4,  le  fait, 
que  le  vol  aurait  eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  ne  suffit  pas 
pour  constituer  l'une  des  cinq  circonstances  aggravantes  dont  la 
réunion  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  il 
faut,  de  plus,  que  l'introduction  dans  cette  maison  ait  eu  lieu 
par  une  des  voies  énumérées  dans  le  §  4,  art.  381,  C.  pén.  — 
Cass.,  4  févr.  1836,  Allard,  [P.  chr.] 

663.  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  386,  que  le  vol 
d'objets  mobiliers  commis  par  deux  personnes  dans  une  maison 
habilée  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  386,  §  1,  C.  pén., 
et  non  de  celles  prononcées  par  l'art.  410.  — Ca*s.,  24  juin  1813, 
Babone  et  Gazzant,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  sept.  1832,  Hugot, 
[P.  chr.] 

664.  —  I.  Vol  commis  dans  une  maison  habitée  et  ses  tlt>i>tn- 
dances.  — La  loi  ne  définit  pas  la  maison  hfbitée;  mais  elle  dit 
(art.  390)  que  l'on  doit  réputer  maison  habitée  tout  bâtiment, 
logement,  loge,  cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuelle- 
ment habilée,  est  destinée  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui 
y  sont  en  fermés,  "quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  géné- 
rale. 

665.  —  Quant  à  la  maison  habitée,  c'est  tout  bâtiment  qui 
sert  actuellement  à  l'habitation,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  sa 
destination  principale  et  primitive.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5,n.  2053;  Blanche,  t.  6,  n.  2;  Garraud,  t.  5,  n.  2163. 

666.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  vol  soit  réputé 
commis  dans  une  maison  habitée,  que  la  maison  soit  habitée 
par  ceux  au  préjudice  de  qui  le  vol  a  été  fait,  ou  destinée  à  leur 
habitation.  La  loi  n'admet  à  cet  égard  aucune  distinction.  — 
Cass.,  24  juin  1813,  précité  [S.  et  P.  chr.]  —  Même  date,  Raffo, 
(S.  et  P.  chr.]  —  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  134;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2054  ;  Garraud,  toc.  cit.  ;  Blanche,  t.  5, 
n.  553  et  554. 

667.  —  Bien  mieux,  la  circonstance  aggravante  du  vol  dans 
une  maison  habitée  existe  alors  même  que  la  maison  dans  la- 
quelle le  vol  a  eu  lieu  est  habitée  par  le  voleur  lui-même*  — 
Cass.,  30  sept.  1869,  Ischée,  [S.  70.1.232,  P.  70.760]  —  Sic, 
Carnot,  C.  pén.,  t.  2,  p.  286;  Morin,  Rép.,  v°  Vol,  n.  57,'  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2055. 

668.  —  ...  Par  exemple,  a  titre  de  locataire.  —  Cass.,  7  déc. 
1827,  Ponthieux,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  déc.  1836,  Pierrard,  [S. 
37.1.830,  P.  37.2.391] 

669.  —  Jugé  encore  que  la  circonstance  que  l'un  des  auteurs 
du  vol  commis  dans  une  maison  habitée  y  demeurait  par  le  con- 
sentement du  maître,  et  qu'il  ne  s'y  est  pas  introduit  furtivement, 
ne  dépouille  point  le  fait  du  caractère  de  vol  commis  dans  une 
maison  habitée.  —  Cass.,  8  juill.  1813,  Callastrini,  [S.  et 
P.  chr.] 

670.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  vol  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction dans  une  habitation  commune  au  voleur  et  à  la  personne 
volée  doit  être  puni  comme  s'il  avait  eu  lieu  dans  une  maison 
exclusivement  habitée  par  la  personne  volée.  —  Cass.,  10  févr. 
1827,  Hubert  et  Delatz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  24  déc.  1857,  Gi- 
raud,  [S.  58.2.375,  P.  58.334]—  Ces  décisions,  disent  MM.  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2055,  sont  rigoureusement  con- 
formes au  texte  de  la  loi. 

671.  —  Dans  Part.  390,  C.  pén.,  les  expressions  de  «  maison 
habitée  ou  servant  à  l'habitation  »  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  édifices  ou  constructions,  dans  lesquels  serait  établie 
l'habitation  permanente  et  continuelle;  l'habitation,  au  sens  de 
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cet  article,  peut  également  résulter  d'une  demeure  temporaire 
pour  certains  besoins,  certaines  affaires,  certains  devoirs.  — 
Cass.,  22  mars  1889,  Guérin  et  Dennin,  [S.  98.1.06,  P.  90.1.193, 
D.  69.1.388]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5.  n.   2056;  Garraud,  t.  a,  n.  2163. 

672.  —  lia  été  jugé,  à  ce  point  de  vue,  que  doit  être  con- 
sidéré comme  une  maison  habitée,  au  sens  de  l'art.  300,  G.  pén., 
le  bureau  d'une  gare  de  tramways  construite  en  planches,  le- 
quel est,  en  raison  même  de  l'exercice  des  fonctions  de  la  rece- 
veuse, destiné  à  être  habité  par  elle  chaque  jour  aux  heures  de 
passage  des  trains  ;  la  permanence  de  cette  destination  suffit  sans 
qu'il  y  ait  habitation  permanente  de  la  receveuse,  domiciliée 
dans  un  autre  endroit.  —  Gass.,  30  mars  1901,  Perronny,  [5. 
et  P.  1903.1.297,  et  la  note  de  M.  J.-A.  Roux] 

673.  —  Mais  laCour  de  cassation  liousparait  étendre  ainsi  bien 
au  delà  des  termes  de  l'art.  390  le  caractère  de  la  maison  ha- 
bitée. Si  la  solution  était  juste,  elle  conduirait  à  donner  la  qua- 
lification de  maison  habitée  à  tous  les  lieux  couverts,  où  l'homme 
peut  avoir  à  se  trouver  momentanément  pour  ses  fonctions,  son 
travail  ou  son  plaisir.  Le  domaine  de  l'art.  390  prend  des  pro- 
portions démesurées,  qu'il  n'a  pas  été  très-certainement  dans  la 
pensée  du  législateur  de  lui  attribuer.  Si,  en  effet,  le  vol  c 
dans  une  maison  habitée  a  été  envisagé  comme  un  vol  aggravé, 
c'est  parce  qu'il  suppose  plus  d'audace  chez  le  délinquant,  et 
cause  une  alarme  plus  forte  à  la  population.  Mais,  en  parlant  de 
maison  habitée,  la  loi  impliquait  une  maison  réellement  occupée 
par  les  habitants  au  moment  de  l'infraction.  Fallait-il  donc,  parce 
que  ceux-ci  étaient  absents,  l'aire  cesser  l'aggravation  de  la  peine, 
quand  n'avaient  diminué  ni  l'audace  du  criminel,  ni  l'effroi  de  la 
population?  Fort  justement  le  législateur  a  estimé  que  le  délin- 
quant ne  devait  pas  bénéficier  d'un  hasard  qu'il  pouvait  ignorer, 
et,  élargissant  la  circonstance  aggravante,  il  a  réputé,  dans 
l'art.  390,  maison  habitée  «  tout  bâtiment,  logement,  loge,  ca- 
bane même  mobile,  qui,  sans  (Ire  actuellement  habité,  est  destiné 
à  l'habitation  ■>,  Le  point  de  vue  auquel  il  faut  se  placer  pour 
interpréter  ce  texte  s'aperçoit  donc  clairement.  Est  un  lieu  des- 
tiné à  1  habitation  tout  bâtiment  qui  normalement  est  habité, 
c'est-à-dire  l'objet  d'une  demeure  continue,  servant  aux  divers 
besoins  de  la  vie,  encore  qu'au  moment  du  délit  il  n'ait  pas  ou 
n'ait  plus  ses  habitants.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  d'une  gare  de 
tramways  que  la  receveuse-buraliste  occupe  seulement  quelques 
instants  par  jour,  et  où  elle  n'a  rien  qui  serve  aux  besoins  divers 
de  sc-n  existence.  L'impropriété  à  qualifier  cette  gare  de  lieu 
habité  est  manifeste.  On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  de  cette  bu- 
raliste qu'elle  habite  la  gare,  qu'elle  en  est  l'habitante,  que  la 
gare  est  son  habitation.  Mais  surtout,  ce  qui  fait  défaut,  ce  sont 
les  motifs  qui  ont  fait  aggraver  la  peine  du  vol,  quand  celui-ci 
est  commis  dans  un  lieu  habité.  Il  ne  faut  pas  une  audace  par- 
ticulière au  délinquant  pour  s'introduire  dans  une  baraque,  géné- 
ralement en  planches,  souvent  mal  fermée,  qui  est  laissée  la  plus 
grande  partie  du  jour  et  toute  la  nuit  sans  aucun  garde.  De  son 
côté,  la  population  ne  peut  guère  s'émouvoir,  si  le  délinquant 
met  à  profit  tant  de  facilités  pour  y  commettre  une  soustraction. 
L'erreur  de  la  Cour  de  cassation  vient  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
exigé,  pour  caractériser  l'habitation,  la  destination  du  lieu  à  une 
demeure  complète,  servant  pour  tous  les  besoins  de  la  vie, 
comme  l'implique  cependant  le  sens  naturel  du  mot  «  destiné  à 
l'habitation  »,  et  qu'elle  s'est  au  contraire  contentée  d'une  rési- 
dence momentanée  pour  certaines  affaires  ou  certains  services. 
—  Roux,  note  sous  Cass.,  30  mars  1901,  précité. 

674.  —  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  d'ail- 
leurs se  déterminer  par  des  principes  absolus.  C'est  ainsi  qui' 
a  été  jugé,  d'une  part,  qu'une  cabane  ne  peut  être  réputée  ha- 
bitée qu'autant  qu'elle  est  destinée  d'une  manière  permanente  à 
l'habitation  :  il  ne  suffit  pas  d'une  occupation  accidentelle  ou 
momentanée.  —  Cass.,  7  mars  1823,  Castellan,  [8.  et  P.  chr.] 

"  675.  —  ...  Comme  lorsqu'elle  sert  seulement  d'habitation  et 
de  poste  à  des  chasseurs.  —  Cass.,  20juin  1823,  Denerv,  [S.  et 
P.  chr.] 

676.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  bureaux 
d'une  maison  de  banque,  notamment,  où  tout  le  personnel  des 
employés  se  réunit  quotidiennement  et  pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  journée,  constitue  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'ha- 
bitation, au  sens  légal  de  ce  mot.  —  Cass.,  22  mars  1889,  pré- 
cité. 

(>77.  —  Dans  tous  les  cas,  on  doit  considérer  comme  accom- 
pli dans  une  maison  habitée  le  vol  commis  la  nuit,  dans  une  'ta- 


ble séparée  de  toute  habitation,  mais  dans  l'enceinte  de  laq 
couche  habituellement  le  gardien  des  bestiaux  qui   v   sont  ren- 
fermés. —  Cass.,  4  sept.  1812,   Solari,    [S.  et  P.   chr 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Joe.  cil. 

678.  —  De  même,  le  vol  commis  sur  un  bateau  renfermant  un 
logement  où  couche  habituellement  un  gardien,  doit  être 

déré  comme  un  vol  commis  dans  une  maison  habitée.  —  Cass>, 
1812,  Vanleuwer,  [S.   el  P.  chr.    —  Chambéry,   27  juin 
1876,  Donzel,  [S.  76.2. 136,  ;  -  Blanche,  Etudes  , 

ques  sur  le  Cote  -pénal,  t.  6,  n.  4;  Chauveau,   F.  délie  et  V 
t.  5.  n.  205;  Garraud,  t.  5,  a.  2103. 

679.  —  Mais  le  vol  commis   sans  circonstance  aggravante, 
dans  un  bateau  à  vapeur  destiné  uniquement  au  transpo: 
personnes  et  des  marchandises,  doit  être  assimilé  au  vol  commis 
dans  une  voiture  publique,  et  non  au  vol  commis  dans  un 
habité  ou  sur  un  chemin  public;  en  conséquence,  il  n'est  pas- 
sible que  des  peines  de  l'art.  401,  C.  pén.,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel est  compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  6  mars 
Crouzet,  [S.  46.1.426,  P.  46.2.73]   -  Sic,  Chauveau,  F. 

et  Villey,  n.  2057. 

680.  —  Il  est  vrai  qu'on  a  agité  la  question  de  savoir  si  le 
vol  commis  avec  effraction  dans  une  voiture  publique,  par  un 
individu  qui  y  occupait  une  place,  peut  être  considéré  comme 
fait  dans  une  maison  habitée,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  constitue 
qu'un  vol  simple.  La  difficulté  venait  du  silence  du  Code  en  pré- 
sence :  1"  de  la  loi  de  1791  qui  punissait  ce  vol  de  quatre  années 
de  fers;  2°  de  la  loi  du  25  frim.  an  VIII  qui  ne  le  punissait  que 
d'une  seule  année  d'emprisonnement.  LaCour  de  cassation  a  dé- 
cidé avec  raison  que  le  but  de  l'art.  390  avait  été  de  protéger 
l'habitation,  c'est-à-dire  le  lieu  destiné  à  la  demeure  des  ci- 
toyens, et  qu'il  n'y  avait  aucune  assimilation  à  faire  entre  un  tel 
lieu  et  une  diligence.  —  Cass.,  7  sept.  1827,  Bernardel, 

P.   chr.];  —  6  mars  1846,  précité.  —  Chauveau  F.  délie,  et  Vil- 
.  cit.;  Carraud,  t.  5,  n.  2163. 

681.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  voiture  publique  ne 
peut  être  assimilée  à  une  maison  habitée  pour  la  qualification 
des  vols  qui  y  sont  commis.  Ainsi,  l'enlèvement  d'une  cassette 
dans  une  diligence,  par  un  vo\ageur,  s'il  n  est  d'ailleurs  accom- 
pagné d'aucune  circonstance  aggravante,  constitue  un  vol  sim- 
ple, et  non  un  vol  avec  effraction.  —  Nîmes,  7  janv.  1829,  Va- 
bre,  [S.  46.1.426,  ad  notam]  —  Sic,  Morin,  Uict.  de  dr.  < 

v°  Vul,  p.  816. 

682.  —  Le  vol  commis,  la  nuit,  dans  une  distillerie,  sans  au- 
tre circonstance  aggravante,  n'entraîne  point  la  peine  portée  par 
les  art.  381  et  384,  C.  pén.,  el  n  est  passible  que  des  peines 
rectionnelles  de  l'art.  401,  même  Code.  —  Cass.,  8  juill.  ls.i6, 
Garbenni,  [P.  chr.]  —  Une  distillerie  n'est  donc  pas  assimilée  à 
une  maison  habitée. 

683.  —  Jugé  cependant  qu'on  doit  considérer  comme  maison 
habitée  une  brûlerie  (bâtiment  servant  à  la  fabrication  de  l'eau- 
de-vie),  dans  laquelle  le  propriétaire  travaille  pendant  le  jour  et 
couche  pendant  la  nuit.  —  Cass.,  16  vent,  an  X,  Kuffel, 

P.  chr.] 

684.  —  La  distinction  entre  les  édifices  publics  et  autres,  que 
faisait  l'art.  4,  L.  25  frim.  an  VIII,  n'existe  plus  aujourd'hui,  ex- 
cepté toutefois  en  ce  qui  concerne  les  édifices  consacrés  au  culte 
(V.  infrà,u.  715ets.).— Les  édifices sonteonfondus  dansla  classe 
des  autres  bâtiments  et  ne  subissent  aucune  distinction  que  celle 
qui  résulte  de  leur  destination.  —  Chauveau  F.  délie  et  Villey, 
t.  5,  n.  SOSfi. 

685.  —  Ainsi,  le  vol  dans  un  hospice  devrait,  à  raison  de  la 
destination  de  cet  établissement,  être  réputé  fait  dans  une  mai- 
son habitée.  —  Chauveau,  F.  délie  et  Villey,  loc.  cit. 

686.  —  Mais  un  magasin  militaire  n'étant  pas  réputé  de 
droit  lieu  habité  ou  servant  à  habitation,  le  vol  qui  y  i  st  commis-, 
le  jour,  par  deux  personnes,  ne  constitue  qu'un  vol  simpl< 

ne  résulte  d'aucune  des  pièces  du  procès  que  ce  magasin  lût  un 
lieu  habité  ou  servantà  l'habitation.  —  Cass.,  9  janv.  1824, 1 
Germain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,    F.  Hélie  et  V 
t.  5,  n.  2057. 

687.  —  Comme  dépendances  des  maisons  habitées,  l'art.  390 
signale  les  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y 
S"nt  enfermés.  Mais  cette  non:  n'est  pas  limitative, 
ainsi  que  le  prouve  la  rédaction  grammaticale  de  l'article  lui- 
même;  on  doit  donc  regarder  comme  dépendances  tout  ce  qt 
enfermé  dans  la  même  enceinte  que  la  maison.  Telle  est  l'i 
prétatiou  expresse  que  laCour  de  cassationa  donnée  de  l'ar 
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par  ses  arrêts  des  18  juin  1812,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
sept.  1841,  Courlot,  [P.  41.2.483];  —  25  mai  1848,  [Bull,  crim., 
h.  159    —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2058  et  2059. 

—  Contra,  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  134. 

688.  —  En  d'autres  termes,  un  local  ne  rentre  pas  dans  les 
s  de  la  loi,  si,  bien  quecontigu  à  une  maison  d'habitation, 

il  n'en  est  pas  une  dépendance.  A  l'inverse,  un  local  rentre  dans 
les  termes  de  la  loi,  si,  bien  que  non  attenant  à  une  habitation, 
il  en  est  une  dépendance  enfermée  dans  la  même  clôture.  — 
Garraud,  t.  5,  n.  "2164. 

689.  —  Comme  application  du  principe  d'après  lequel  le  vol 
commis  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée  est  réputé 
fait  dans  la  maison  elle-même,  il  a  été  jugé  :  que  le  vol  commis 
dans  une  boutique  située  au  rez-de-chaussée  d'une  maison 
habitée  n'en  a  pas  moins  été  fait  dans  une  maison  habitée, 
quoique  cette  boutique  n'ait  pas  de  communication  avec  l'appar- 
tement habité.  —  Cass.,  20  juill.  1809,  Martini,  [P.  chr.] 

690.  —  :..  Qu'est  réputé  commis  dans  une  maison  habitée  le 
vol  fait  par  une  fille  publique  dans  le  vestibule  d'une  maison  qui 
n'était  habitée  ni  par  elle,  ni  par  la  personne  volée.  —  Cass., 
24  juin  1813,  Raffo,  [S.  et  P.  chr.] 

691.  —  ...  Que  le  vol  commis  dans  une  grange  dépendant 
d'une  maison  habitée  doit  être  puni  comme  s'il  avait  été  com- 
mis dans  la  maison  même.  — Cass.,  7  déc.  1827,  Ponthieux,  [S. 
et  P.  chr.] 

692.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  vol  commis  dans  une 
forge  dépendant  d'une  maison  habitée.  —  Cass.,  16  janv.  1830, 
Pradeur,  [S.  et  P.  chr.] 

693.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  termes  de  l'art.  390, 
C.  pén.,  lesquels  ne  sont  qu'indicatifs  et  non  limitatifs,  s'appli- 
quent nécessairement  à  un  chéneau  en  plomb  qui,  existant  au- 
tour du  toit  d'une  maison  habitée,  en  forme  une  partie  essen- 
tielle et  intégrante;  qu'en  conséquence,  la  soustraction  fraudu- 
leuse, commise  la  nuit,  du  plomb  garnissant  ce  chéneau  entraine 
l'application  des  peines  portées  par  l'art.  386,  C.  pén.  —  Cass., 
10  sept.  1841,  précité.  — Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  2058. 

694.  —  La  cour  de  Paris  avait  décidé  antérieurement  que 
ce  n'est  pas  commettre  un  vol  dans  une  maison  habitée  ou  ses 
dépendances  que  de  voler  une  chose  qui  se  trouve  sur  le  toit,  à 
moins  que  la  maison  ne  soit  enfermée  dans  une  clôture  qui 
donne  au  toit  le  caractère  de  dépendance  d'une  maison  habitée. 

—  Paris,  14  sept.  1838,  Lacroix,  [P.  38.1.294] 

695.  —  Mais  la  cour  de  Pans,  modifiant  sa  jurisprudence,  a 
jugé,  dans  le  sens  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  vol  d'un  ché- 
neau en  plomb  commis  sur  le  toit  ou  sur  la  corniche  de  façade 
d'une  maison  habitée  ou  destinée  à  l'habitation,  est  réputé  fait 
dans  irne  dépendance  de  maison  habitée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
eu  introduction  dans  la  maison.  —  Paris,  19  déc.  1851,  Ballet, 
[P.  53.1.103] 

696.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  dépendances  que 
ce  qui  est  renfermé  dans  l'enceinte  de  la  maison.  La  Cour  de 
cassation  a  fixé  à  cet  égard  les  principes  en  proclamant  que 
l'art.  390  «  n'exige  pas  seulement  une  dépendance  de  destina- 
lion;  que  cetle  dépendance  doit  être  de  fait,  en  sorte  que  celui 
qui  habite  la  maison  ou  qui  doit  l'habiter  ait  sous  sa  surveil- 
lance ce  corps  dépendant  comme  toute  autre  partie  de  la  mai- 
son ». 

(>97. —  Décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  commis  dans 
une  maison  habitée  le  vol  qui  l'a  été  dans  une  cave  dépendant, 
de  cette  maison,  sans  eu  être  une  annexe  et  sans  être  comprise 
dans  son  enceinte.  —  Cass.,  30  mai  1812,  Ceccherelli,  [S.  et  P. 
c.h r.]  —  Carnot,  sur  l'art.  381,  C.  pén.,  t.  2,  p.  266,  n.  9;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2058. 

698.  —  ...  Que  le  trottoir  établi  au-devant  de  la  boutique 
d'un  marchand  n'est  pas  une  dépendance  de  cette  boutique;  qu'en 
conséquence,  le  vol  d'une  caisse  d'oranges  placée  sur  ledit  trot- 
toir ne  constitue  qu'un  vol  simple  sans  la  circonstance  aggra- 
vante de  maison  habitée.  —  Pans,  19  févr.  1850,  Michaul,  [P. 
53.2.206] 

699.  —  Mais  décidé,  et  avec  raison,  que  le  vol  commis  dans 
un  jardin  renlermè  dans  l'enceinte  générale  d'une  maison  habi- 
tée est  nécessairement  commis  dans  la  dépendance  d'une  maison 
habitée.  —  Cass.,  18  juin  1812,  Gérard,  [§i  et  P.  chr.];  —  20 
janv.  1826,  Blanc,  [P.'chr.J;  —  3  mai  1832,  Husspn,  [S.  32.1. 
330,  P.  cin.j  —  Carnot,  t.  2,  p.  308,  a.  I  .  ;  Chauveau,  F.  Héne 


et  Villey,  t.   5,  n.  2060;  Merlin,  Rêp.,  v°  Vol,  sect.  2,  §  3,  sur 
l'art.  390. 

700.  —  ...  Alors  même  que  le  jardin  aurait  une  clôture  par- 
ticulière faisant  partie  de  l'enceinte  générale.  —  Cass.,  16  avr. 
1813,  .lung,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  390,  in  fine. 

701.  —  Legraverend  (t.  2,  chap.  2,  p.  134),  qui  considère 
d'ailleurs  l'art.  390  comme  limitatif  dans  l'énumération  qu'il  fait 
des  dépendances  des  maisons  habitées,  critique  spécialement  les 
décisions  qui  concernent  les  jardins.  «  D'après  cette  jurispru- 
dence, dit-il,  le  vol  commis  dans  une  partie  quelconque  d'un 
parc  de  plusieurs  lieues  d'étendue  et  qui  se  trouverait  attenant 
a  une  maison  habitée,  serait  réputé  commis  dans  une  dépen- 
dance de  cette  maison,  ce  qui  ne  serait  conforme  ni  à  l'esprit  ni 
au  texte  de  la  loi  ».  Ces  observations  sont  sans  valeur.  Indé- 
pendamment de  ce  qu'il  est  certain  que  l'art.  390  est  purement 
énonciatif,  n'est-il  pas  certain  aussi  que  le  vol  commis  dans  un 
jardin  .attenant  à  une  maison  revêt  un  caractère  particulier  de 
gravité,  puisqu'il  peut  être  vu,  entendu  par  celui  qui  l'habite, 
l'exciter  à  des  moyens  de  défense  et  exposer  sa  sûreté  ?  Quant 
au  roi  commis  dans  un  parc  de  plusieurs  lieues  d'étendue,  le 
danger  est  le  même  dès  que  le  malfaitpur  n'est  plus  séparé  de 
l'habitation  par  aucun  obstacle.  Le  propriétaire  doit  jouir,  dans 
toute  son  enceinte,  d'une  égale  sécurité.  Cette  interprétation  est 
tellement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qu'elle  considère  comme 
circonstance  aggravante  l'escalade  ou  l'effraction  qui  ont  heu 
dans  les  jardins,  parcs  ou  enclos  non  dépendants  des  maisons 
habitées  (C.  pén.,  art.  384,  397). 

702.  —  Mais  la  même  décision  ne  serait  pas  applicable  si,  au 
lieu  d'un  jardin  compris  dans  l'enceinte  générale,  il  s'agissait 
d'un  simple  emplacement,  même  dépendant  d'une  maison  habi- 
tée. Car,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  cassation,  «  le  mot  emplace- 
ment est  une  expression  vague  qui  ne  suppose  aucune  clôture 
ni  générale  ni  particulière,  et  qui,  dans  son  acception,  ne  signiSe 
qu'un  endroit  propre  à  une  construction  ou  à  toute  autre  desti- 
nation; elle  ne  peut  donc  désigner  ni  une  cour,  ni  un  parc,  ni  un 
enclos  ».  —  Cass.,  !*""  avr.  1820,  Froger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2060. 

703.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  le  vol  a 
été  commis  dans  une  cour  ou  emplacement  d'une  maison  habi- 
tée, le  jury  répond  affirmativement,  sans  désigner  dans  quel  lieu 
le  vol  a  été  commis,  le  caractère  de  ce  vol  reste  indéterminé,  et, 
par  suite,  on  ne  peut  prononcer  contre  l'accusé  la  peine  portée 
contre  le  vol  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée. 
—  Même  arrêt. 

704.  —  Il  existe,  entre  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  dé- 
cision et  celle  des  arrêts  qui  la  précèdent,  une  différence  que 
Legraverend  n'a  pas  saisie.  Un  jardin  attenant  à  une  maison  ha- 
bitée est  un  lieu  réservé  à  l'usage  particulier  du  propriétaire  de 
la  maison  et  où  le  public  n'a  pas  d'accès;  au  contraire,  le  mot 
«emplacement  »  repousse  toute  idée  de  clôture  et  suppose  un  lieu 
accessible  à  tout  le  monde,  pouvant  même  servir  de  passage  au 
public,  en  attendant  qu'il  reçoive  une  destination  délinitive. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  vol  commis  dans  un  jardin  est  puni 
plus  sévèrement  que  s'il  l'eût  été  dans  un  simple  emplacement, 
quoique  l'un  et  l'autre  de  ces  lieux  dépendent  d'une  maison  lia- 
bilée. 

705.  —  Il  a  été  jugé  que  le  vol  commis  dans  une  maison  en 
construction  est  réputé  commis  dans  un  bâtiment  destiné  à  l'ha- 
bitation, lorsque,  d'ailleurs,  le  bâtiment  est  presque  entièrement 
terminé,  et  que  la  toiture  est  posée.  —  Paris,  19  déc.  1851,  Bal- 
let, [P.  53.1.163]  —  Cette  décision,  rendue  contrairement  au  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  parait  rigoureuse.  S'il  est  vr;ii,  en 
effet,  que  le  but  de  l'art.  390,  C.  pén.,  n'ait  été  que  de  protège^ 
le  domicile,  comment  étendre  cette  protection  à  un  bâtiment  non 
achevé,  où  ne  réside  aucun  gardien,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut 
encore  servir  de  domicile  et  ne  dépend  d'ailleurs  d'aucune  ha- 
bitation? 

706.  —  II.  Vol  commis  dans  des  parcs  ou  enclos.  —  La  cir- 
constance que  le  vol  a  été  commis  dans  un  parc  ou  enclos  peut 
aussi  donner  lieu,  avec  le  concours  d'autres  circonstances, 
comme  l'effraction  ou  l'escalade,  à  une  aggravation  de  peine 
(art.  381,  384). 

707.  —  L'art.  391  répute  parc  ou  enclos  tout  terrain  envi- 
ronné de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives 
ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 
soit,  quelles  que  soient  les  hauteurs,  la  profondeur,  Ja  vétusté, 
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la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  même  il  n'y  au- 
rait pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  alors  même 
que  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement. 

708.  —  La  loi  entend  parler  d'une  clôture  actuellement  exis- 
tante, de  sorte  que,  malgré  ces  expressions  de  la  loi,  quelles  que 
soient  la  vétusté  et  la  dégradation  de  la  clôture,  de  simples  ves- 
tiges d'une  ancienne  clôture  ne  pourraient  faire  considérer  comme 
clos  tout  le  terrain  qu'elle  aurait  jadis  environné.  —  Carnot,t.  2, 
p.  332. 

709.  —  Jugé  que  le  vol  d'une  vache,  commis  à  l'aide  d'effrac- 
tion à  la  clôture  d'un  herbage  où  elle  était  à  pâturer,  est  pas- 
sible des  peines  portées  pur  l'ait.  384,  G.  pén.  ■ —  Cass.,  14  janv. 
1813,  Victor  Sansom,  [S.  et  P.  chr. 

710.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  volé  une  brebis  dans  un  parc  parfaitement  clos, 
n'établit  pas  d'une  manière  suffisante  que  ce  vol  ait  été  commis 
à  l'aide  d'escalade,  d'effraction  ou  de  fausses  clefs,  et  ne  peut 
pas  servir  de  base  à  l'application  de  l'art.  384,  C.  pén.  —  Cass., 
16  févr.  1816.  Antoine  Ledoux,  [S.  et  P.  chr.] 

71 1.  —  Si  les  parcs  et  enclos  étaient  attenants  à  une  mai- 
son habitée,  et  s'y  rattachaient  par  une  dépendance  de  fait,  ils 
seraient  réputés  dépendances  de  cette  maison,  et  c'est  alors  les 
arl.  3x5  et  386  que  l'on  appliquerait  aux  vols  qui  y  auraient  été 
commis.  —  Chauveau  F.  Hélie  et  Villey,  t.  .ï,  n.  2061. 

712.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  384,  C.  pén.,  qui  punit  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  le  vol  commis  avec  effraction, 
alors  même  que  cette  effraction  aurait  eu  lieu  dans  des  édifices, 
parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des 
maisons  habitées,  la  circonstance  que  les  édifices,  parcs  ou  en- 
clos dans  lesquels  un  vol  a  été  commis  n'étaient  ni  habités,  ni 
servant  à  l'habitation,  ne  constitue  pas  une  circonstance  aggra- 
vante qui  exige  la  position  au  jury  d'une  question  séparée,  at- 
tendu, au  contraire,  que  c'est  la  circonstance  qu'ils  dépendaient 
d'une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  qui  constitue  une 
véritable  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  15  oct.  1840,  Robin, 
[P.  41.1.84] 

713.  —  L'art.  392  ajoute  t  «  Les  parcs  mobiles,  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  ou  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépendants  de  maisons  habitées  ». 

714.  —  Blanche  (t.  6,  n.  18)  prétend  que  l'article  est  appli- 
cable alors  même  que  le  parc  mobile  ne  serait  pas  attenant  à 
l'habitation  du  gardien  s'il  est  placé  à  proximité  sous  la  surveil- 
lance du  gardien.  Mais  c'est  là  étendre  arbitrairement  la  défini- 
lion  légale.  —  Garraud,  t.  S,  n.  2)65,  note  13. 

2°  Vols  dans  les  édifices    consacrés  sus 
au  dans  les  dépôts  publics. 

715.  —  1.  Vols  dans  les  édifices  consacres  aux  cultes.  —  Sous 
l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  les  auteurs  distinguaient 
entre  le  vol  des  choses  sacrées  et  le  vol  commis  dans  les  églises 
à  l'égard  de  choses  non  consacrées.  Le  premier  était  unsaer 

le  second,  un  vol  simple  dont  la  pénalité  était  cependant  aggra- 
vée à  raison  de  la  sainteté  du  lieu  où  il  avait  été  commis.  — 
Jousse,  t.  4,  p.  97  et  206;  Muvard  de  Vouglans,  p.  304;  Ghau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  .ï,  n.  2062. 

716.  —  La  peine  du  sacrilège  était,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  peine  de  mort.  Le  vol  d'objets  étrangers  au  culte  et  non  con- 
sacrés était  habituellement  frappé  de  la  peine  des  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité. —  V.  déclar.  du  4  mai  1724,  art.  1. 

717.  —  L'Assemblée  constituante  t  le  vol  commis 
dans  les  églises  avec  les  vols  perpétrés  dans  les  édifices  publics, 
et  le  punit  de  quatre  années  de  fers,  alors  qu'une  peine  double 
réprimait  le  vol  dans  une  maison  habitée. 

718.  —  Cette  assimilation  des  églises  aux  édifices  publics 
subsista  sous  la  loi  du25  frim.  an  VIII,  dont  l'art.  4 frappait  d'une 
peine  qui  ne  pouvait  excéder  deux  années  tout  vol  commis  dans 
ces  édifices. 

719.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  la  circonstance 
que  le  vol  avait  été  commis  dans  un  édifice  public  ayant  cessé 
d'être  aggravante,  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  vol  commis 
dans  une  église  ne  devait  plus  être  considéré  que  comme  vol 
simple. 

720. —  Par  un  premier  arrêt  rendu  en  audience  ordinaire, 
la  Cour  de  cassation  décida  que  les  vols  commis  dans  les  lieux 


destinés  à  recevoir  les  réunions  d'hommes,  périodiques  ou  acci- 
dentelles, pour  leurs  devoirs,  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs,  sont 
censés  accompagnés  de  la  circonstance  aggravante  de  la  maison 
habitée  ;  qu'ainsi  le  vol  commis  de  nuit  dans  une  église  est  puni 
de  la  réclusion  comme  fait  dans  un  lieu  servant  d'habitation. — 
Cass..  23  août  1821,  Maillés,  [S.  et  P.  chr.] 

721.  —  Puis  l'affaire  étant  revenue  en  chambres  réunies,  la 
cour,  tout  en  modifiant  les  motifs  de  sa  décision,  persista  à  ju- 
ger que  l'art.  386,  C.  pén.,  devait  être  appliqué  aux  vois  c  immia 
ou  tentés  de  nuit  dans  un  édifice  public  servant  à  la  réunion 
des  citoyens,  et  particulièrement  dans  une  église.  —  Cass.,  29 
déc.  1821,  Maillés,  [S.  et  P.  chr. 

722.  —  Cette  jurisprudence  ayant  éprouvé  de  la  résistance 
de  la  part  des  cours  d'appel,  le  Gouvernement  proposa  et  obtint 
la  loi  du  20  avr.    1825,  connue  sous  le  nom  de  loi  du  soi 

qui,  entre  autres  dispositions,  rangea  positivement  les  ég 
parmi  les  maisons  habitées  (art.  7). 

723.  —  Cette  loi  de  1 823  fut  abrogée  purement  et  simplement 
par  la  loi  du  H  oct.  1830.  M.  Dubouchage  demandait  que  l'on 
respectât  du  moins  la  disposition  qui  répute  les  églises  maisons 
habitées  quant  à  la  répression  du  vol.  Il  rappelait  le  dissenti- 
ment qui  s'était  élevé  à  cet  égard  entre  les  cours  d'appel  et  la 
Cour  de  cassation,  dissentiment  qu'il  était  important  de  ne  pas 
faire  renaître.  Mais  ses  observations  ne  furent  pas  accueillies; 
seulement  la  commission,  à  l'unanimité,  émit  le  vœu  qu'une  loi 
fût  portée  qui  séparât  le  voi  simple  du  vol  commis  dans  les  édi- 
fices consacrés  au  culte,  et  que  la  peine  fût  a  >ur  ce 
dernier  cas.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  i.  30,  p.  279. 

724.—  Ce  vœu  fut  accompli   par  le  législateur  de  1832;  le 
nouvel  art.  386  assimile  au  vol  dans  les  maisons  habitées  1- 
commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  et ablis 
en  France. 

725.  —  Il  en  résulte  que  le  vol  commis  dans  une  église  n'est 
pas,  par  ce  seul  fait,  un  vol  qualifié.  Il  est  nécessaire,  pou 
devienne  un  crime,  qu'à  cette  circonstance  viennent  se  joindre 
celles  qui  font  du  vol  dans  une  maison  un  vol  qualifié  (V.  suprâ, 
n.  660  et  s.).  — Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2065;  Gar- 
raud, t.  5,  n.  2166. 

726.  —  Une  autre  conséquence  est  que  l'aggravation  ne  s'ap- 
plique, dans  ces  conditions,  qu'aux  vols  commis  dans  les  é{ 

et  non  au  vol  accompli   ou  tenté  partout  ailleurs,  sur  des  objets 
même  consacrés  au  culte.  —  Garraud,  loc.  cit. 

727.  —  Toutefois,  les  dépendances  nécessaires  de  l'église 
doivent  être  assimilées,  comme  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée, à  l'église  elle-même.  Un  vol  commis  dans  une  sacristie  en 
communication  avec  l'église  devrait  donc  être  considéré  comme 
accompli  dans  un  édifice  consacré  aux  cultes  et  puni  comme  tel. 

—  Garraud,  t.  5,  n.  2167,  note  15. 

728.  —  On  doit  entendre  par  édifices  consacrés  aux  cultes 
ceux  qui   sont  publiquement  affectés  au  service   des  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  et  non  les  chapelles  particulières  ou  les  lieux 
de  réunion  des  cultes  non  reconnus.  —  Chauveau,  F.  11^ 
Villey,  t.  5,  n.  2065;  Rauter,  t.  2.  p.  126;  Garraud, 

729.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  le  vol  ait  été  commis 
par  une  personne  attachée  au  service,  de  l'église  ou  par  une  per- 
sonne étrangère,  au  préjudice  de  l'église  ou  au  détriment  des 
personnes  qui  la  fréquentent.  La  loi  ne  distingue  pas  a  c  't  égard. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2065;  Garraud,  loi 

730.  —  II.  Vols  dans  les  dépôts  pu', lus.  —  Les  vols  commis 
dans  les  dépôts  publics  sont  punis  par  les  art.  254  et  255,  C.  pén. 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vol  d'une  statue  dans  un  nu. 

ne  constitue  pas  seulement  un  vol  simple,  mais  un  vol  qu 

rentrant  dans  l'application  des  art.  25 

punissent  de  peines  infamantes  lépôts 

publics.  —  Cass.,  25  mai  1832,  Noyer,    S.  32.1.' 

V.  en  ce  sens,  Duvergier,  Manuel 

731.  —  Le  vol  de  livres  commis  dans  un 

que  confiée  à  la  surveillance  d'un  bibliothécaire  nommé  par 
torité  doit  être  réputé  vol  d'effets 

.,  25  mars  1819,  Dardi  nnes,   S.  et  P.  chr.    —  V.  suprà, 
v°  Bibliothèque,  a.  98. 

732.  —  V.  encore,  quant  aux  vols  et  soustraction  commis 
dans  les  dépôts  publics,  supr  .   ■    !'  . 

3°   fols  sur  les  chemins  publics. 

733.  —  Les  vols  sur  les  chemins  publics  ont.  à  r 
dangers  que  courent  nécessairement  eux  contre 
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diriges,  une  gravité  qui  a  dû  préoccuper  le  législateur.  Chez 
les  Romains,  la  peine  était  celle  des  mines  ou  de  la  relégation; 
si  l'attaque  avait  eu  lieu  à  main  armée,  la  peine  de  mort  était 
appliquée  (L.  2H  ff.,  15,  De  punis;  L.  1,  §  1,  (T.,  Ve  hisquieffwl., 

734.—  En  France,  l'édit  de  1534  punit  du  supplice  de  la 
mue  tout  vol  de  grand  chemin  sans  distinction  de  la  simple  ten- 
tative  ou  du  vol  consommé,  sans  distinction  aussi  du  vol  accom- 
pagné ou  non  d'assassinat  (Muyarrl  de  Yuuglans,  Lois  crimin., 
p.  304V  Seulement,  la  jurisprudence  limitait  l'application  de  cette 
peine  rigoureuse  au  cas  où  les  vols  avaient  été  accompagnés  de 
meurtres  ou  blessures.  —  Jousse,  t.  4,  p.  215. 

735.  —  Le  Code  de  1791  punissait  de  quatorze  et  même  de 
dix-huit  années  de  fers  (s'il  avait  eu  lieu  la  nuit  ou  par  plusieurs 
personnes,  ou  avec  armes)  le  vol  commis  sur  un  grand  chemin; 
mais  il  fallait,  pour  l'application  de  la  peine,  qu'il  y  eût  eu  atta- 
que à  force  ouverte  et  violence  envers  les  personnes  (2°  part., 
tit.  •-',  sect.  2,  art.  1,  2,  4,  S\ 

736.  —  La  loi  du  18  pluv.  an  IX,  art.  8,  attribua  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  spéciaux  les  vols  commis  de  complicité 
sur  les  grandes  routes.  —  Cass.,  9  term.  an  IX,  Pons,  [S.  et 
P.  chr.]" 

737.-— L'art.  383  du  Code  prononçait  sans  distinction,  contre 
tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  L'excessive  rigueur  de  la  législation 
ayant  été  signalée  par  les  criminalistes,  la  loi  du  25  juin  1824, 
art.  7,  y  apporta  un  premier  tempérament  en  permettant  aux 
juges  de  réduire  la  peine  des  travaux  forcés  perpétuels  à  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  même  de  la  réclusion,  lorsque  les 
vols  ou  tentatives  de  vol  sur  un  chemin  public  auraient  été  com- 
mis sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans 
violences  et  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes  prévues 
par  l'art.  383,  C.  pén.,  et  qu'en  outre  les  juges  reconnaîtraient 
l'existence  de  circonstances  atténuantes.  Les  mendiants,  vaga- 
bonds et  récidivistes  étaient  seuls  exclus  du  bénéfice  de  cette 
disposition 

738.  —  La  loi  du  28  avr.  1832  a  complété  la  réforme  et  éta- 
bli une  échelle  qui  est  en  harmonie  avec  chaque  fait  qu'il  s'agit 
de  punir;  ainsi  le  vol  commis  sur  un  chemin  public  avec  deux 
des  circonstances  prévues  par  l'art.  381  (lesquelles  sont  :  la 
nuit,  la  complicité,  le  port  d'armes  apparentes  ou  cachées,  les 
violences  ou  menaces)  reste  soumis  aux  mêmes  peines;  mais, 
lorsqu'il  n'a  été  commis  qu'avec  une  selilede  ces  circonstances, 
il  n'emporte  plus  que  la  peine  des  travaux  lorcés  à  temps;  dans 
tous  les  autres  cas,  il  n'est  puni  que  de  la  réclusion  (C.  pén., 
art.  383). 

739.  —  Dès  lors,  depuis  cette  loi,  l'individu  déclaré  coupa- 
ble d'un  vol  commis  sur  un  chemin  public  avec  deux  des  circons- 
tances prévues  par  l'art.  381,  C.  pén.,  doit  être  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  non  pas  seulement  à  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.,  13  déc.  1832,  Gilbertou, 
[P.  chr.] 

740.  —  Dans  le  nouvel  art.  383,  la  restriction  établie  à  l'é- 
gard des  mendiants,  vagabonds  et  récidivistes  est  supprimée.  Il 
en  résulte  que  l'accusé  en  état  de  récidive,  déclaré  coupable 
d'une  tentative  de  vol  sur  un  chemin  public,  et  avec  une  seule 
des  circonstances  déterminées  par  l'art.  381.  C.  pén.,  ne  peut 
être  frappé  d'une  peine  supéiieureà  cinq  années  de  travaux  for- 
cés lorsque  des  circonstances  atténuantes  ont  été  admises  en  sa 
faveur.  —  Cass.,  10  oct.  1844,  Charret,  [P.  45.2.68] 

741.  —  11  est  utile  de  faire  remarquer  :  1°  que  la  circonstance 
de  chemin  public  est  par  elle-même  aggravante  du  vol,  puis- 
qu'elle suffit,  indépendamment  de  toute  autre,  pour  entraîner 
une  peine  infamante;  2"  que,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'application 
de  la  peine  des  travaux  forcés  perpétuels  ou  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  l'existence  de  la  violence  n'est  pas  indis- 
pensable, puisque  ce  n'est  là  qu'une  des  circonstances  énumé- 
rées  en  l'art.  381,  et  que  la  loi  a  accordé  la  même  puissance  et 
le  même  effet  à  chacune  de  ces  circonstances.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2070. 

742   —  Les   circonstances  qui  accompagnent  les  vols  com- 
mis sur  les  chemins  publics  ne  sont  donc  pas  constitutives  du 
en  lui-même;  elles  n'ont  d'utilité  que  pour  la  gradation  de 
e.  Tous  ces  vols  rentrent  actuellement  dans  les  termes  de 
l'art.  383  et  sont  punis  au  moins  de  la  réclasion.  —  Chauveau, 
F.   Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2071. 

743.  —  A  plus  lorle  raison  la  circonstance  de  violence  unie 


au  vol  commis  sur  un  chemin  public  donne-t-elle  à  ce  vol  le  ca- 
ractère du  crime  prévu  par  Fart.  383,  C.  pén.,  et  rend-elle  la  juri- 
diction correctionnelle  incompétente.  —  Cass.,  17  déc.  1835, 
Leroux,  P.  chr.] 

744.  —  Peu  importe  que  le  vol  dit  été  commis  sur  la  personne 
même  du  voyageur  ou  sur  ses  effets  seulement  et  hors  de  sa 
présence  ;  la  seule  condition  que  détermine  la  loi,  c'est  qu'il  ait 
été  perpétré  sur  un  chemin  public.  —  Cass.,  15  oct.  1841,  [Hidl. 
crim.,  n.  302]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  lue.  cit.;  Gar- 
raud,  t.  5,  n.  2172.  —  En  effet,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, la  loi  a  voulu  pourvoir  non  seulement  à  la  sûreté  des 
effets  des  voyageurs,  mais  aussi  à  celle  des  effets  dont  ils  sont 
les  porteurs  ou  les  conducteurs;  dès  lors,  l'art.  383  s'applique 
aux  vols  d'effets  et  propriétés  qui  se  trouvent  sur  les  chemins 
publics,  en  transport  ou  à  la  suite  d'un  transport.  —  Cass.,  23 
avr.  1812,  Dupart,  [S.  et  P.  chr.] 

745.  —  Ainsi  jugé  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  :  1°  D'un 
vol  commis  dans  un  cabriolet  abandonné  momentanément  parle 
voyageur  qui  l'occupait.  —  Même  arrêt. 

746.  —  2°  D'un  vol  commis,  hors  la  présence  du  voyageur 
volé,  sur  des  objets  dont  son  cheval  se  trouvait  porteur.  —  Cass., 
5  sept.  1811,  Mocard,  [S.  et  P.  chr.] 

747.  —  3°  D'un  vol  commis  sur  l'impériale  d'une  voiture  pu- 
blique et  pendant  son  trajet  sur  une  grande  route.  —  Cass.,  17 
août  1839,  Baraud,  [S.  40.1.648,  P.  40.2.365] 

748.  —  Toutefois,  pour  que  le  vol  acquière  ce  caractère  de 
gravité,  il  est  de  rigueur  que  le  possesseur  se  soit  seulement 
séparé  momentanément  de  sa  chose  et  qu'il  puisse  survenir  à 
chaque  instant;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  s'il  s'agissait,  par  exem- 
ple, d'un  objet  perdu  en  route  et  dont  la  restitution  serait  reru- 
sée par  celui  qui  l'aurait  trouvé,  il  n'y  aurait  pas,  pour  le  voya- 
geur, le  même  danger  ni  les  mêmes  raisons  pour  l'aggravation 
de  peine.  —  Carnot,  t.  2,  p.  272,  n.  2;  Legraverend,  t.  2,  p.  131. 
—  La  question  peut  même  s'élever  de  savoir  s'il  y  a  réellement 
un  vol  dans  cette  hypothèse.  —  V.suprà,  n.  183  et  s. 

749.  —  La  question  s'est  présentée,  sans  être  résolue  autre- 
ment que  d'une  manière  implicite,  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  avr.  1823,  Mallet,  [S.  et  P.  chr.]  Il  s'agissait, 
dans  cette  affaire,  d'un  ohjel  trouvé  sur  un  chemin  public  et  re- 
tenu. Selon  Carnot  (sur  l'art.  383,  C.  pén.,  t.  2,  p.  273,  n.  3), 
la  Cour  de  cassation,  en  renvoyant  la  cause  devant  la  cour  de 
Caen,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a  jugé  im- 
plicitement que  c'était  l'art.  401,  et  non  l'art.  383,  C.  pén.,  qui 
était  applicable.  La  Cour  de  cassation,  répondrons-nous,  ne  pou- 
vait pas  se  dispenser,  d'après  l'a^t.  427,  C.  instr.  crim.,  de  ren- 
voyer la  cause  devant  une  autre  cour,  ou  un  autre  tribunal  de 
même  qualité  que  celui  qui  avait  rendu  le  jugement  annulé  ;  mais 
si  elle  eût  pensé  que  l'art.  383,  C.  pén.,  fût  applicable,  elle  eût 
basé  la  cassation  sur  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  qui 
avait  rendu  le  jugement  annulé;  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

750.  —  De  même,  le  vol  n'est  réputé  accompli  sur  un  chemin 
public  que  lorsqu'il  est  commis  au  préjudice  d'une  personne  qui 
voyage  avec  la  chose  qu'on  lui  enlève,  et  lorsqu'il  a  lieu  sur  les 
objefs  mêmes  qui  accompagnent  le  voyageur  et  qui  sont  trans- 
portés sur  les  chemins.  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5, 
n.  2072),  font  avec  raison  remarquer  que  cette  restriction  est  dans 
l'esprit  et  dans  le  texte  de  la  loi,  et  ils  citent  comme  preuve  les 
dispositions  des  art.  386,  387  (relatifs  aux  voituriers),  388  (sur  le 
vol  des  bestiaux  laissés  à  l'abandon),  448  (sur  l'enlèvement  des 
arbres  placés  sur  les  chemins),  etc.,  etc.  Et  ils  se  résument  en 
disant  :  «  L'aggravation  ne  peut  exister  que  lorsque  l'objet  est 
pour  ainsi  dire  confié  au  chemin  lui-même,  lorsque  c'est  celte 
exposition  qui  favorise  la  perpétration,  enfin  lorsque  l'agent  a 
profité  de  la  facilité,  qu'elle  lui  donne  ». 

751.  —  C'est  donc  à  tort  qu'en  déclarant  que  le  voiturier, 
déclaré  coupable  d'avoir  soustrait  sur  un  chemin  public  des  ob- 
jets qui  lui  étaient  confiés,  et  à  l'égard  duquel  il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  doit  être  condamné  non  à  la  peine  de  la 
réclusion,  mais  seulement  à  celle  de  l'emprisonnement,  la  Couij 
de  cassation  a  visé  l'art.  383.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  cet  arti- 
cle, qu'en  l'absence  de  circonstances  atténuantes  la  peine  de  la 
réclusion  eût  dû  être  prononcée,  mais  en  vertu  de  l'art.  386, 
n.  4,  spécial  aux  voituriers  en  ce  qui  concerne  les  objets  confiés 
à  leur  garde.  —  Cass.,  15  déc.  1841,  Fouch&rd,  [P.  42.2.522] 

752.  —  Et  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  vol  commis  dans 
un  tronc  attaché  à  une  croix  sur  un  chemin  public  ne  constitue 
pas  le  vol  sur  un  chemin  public  prévu  par  l'art.  383,  mais  un  voi 
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simple  prévu  par  l'art.  401.  —  Angers,  24  août  1827,  Monteils, 
[S.  et  P.  chr.] 

753.  —  L'ordonnance  de  1670  (tit.  1,  art.  12),  la  déclaration 
de  1731  (art.  5),  la  loi  de  1791  (t.  2,  sect.  2,  art.  2),  enfin  la  loi 
du  18  pluv.  an  IX,  en  parlant  des  vols  commis  sur  les  chemins 
publics,  se  servaient  des  mots  grands  chemins.  Le  Code  pénal 
n'a  pas  reproduit  cette  expression,  qui  semblait  restreindre  l'ap- 
plication de  la  loi  à  une  des  espèces  de  chemins  publics.  Il  a 
employé  l'expression  générale  du  genre;  sa  disposition  comprend 
donc  toutes  les  espèces  de  chemins  publics.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  2073;  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  133. 

754.  —  Les  chemins  publics  sont,  dans  notre  législation,  ceux 
qui  sont  déclarés,  par  l'autorité  administrative,  être  destinés  à 
l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient  entretenus  par  l'Etal,  les  dé- 
partements ou  les  communes,  soit  même  qu'ils  aient  été  ouverts 
au  public  sur  un  fonds  privé;  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  fermés  au  public  ou  qui  sont  de  simples  passages  d'exploi- 
tation. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Legraverend, 
t.  2,  p.  131  ;  Carnot,  t.  2,  p.  273  n.  4.  —  Sur  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  chemin  public.  V.  suprà.  v°  Chemin  (en  général).  — 
V.  aussi  suprà.  vl!  Chemin  rural.  Chemin  vicinal. 

755.  —  Un  chemin  est  public  dans  le  sens  de  l'art.  383, 
C.  pén.,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  estconsacré  à  l'usage 
du  public,  et  que  tout  individu  peut  librement  y  passer  à  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit,  sans  aucune  opposition  légale  de  qui 
que  ce  soit.  —  Cass.,  21  févr.  1828,  Gervais,  [S.  et  P.  chr.] 

756.  —  Au  surplus,  c'est  au  jury  et  non  à  la  cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  question  de  publicité  du 
chemin.  —  Même  arrêt. 

757.  —  Jugé,  encore,  que  la  question  de  savoir  si  un  vol  a 
été  commis  sur  un  chemin  public  peut  régulièrement  être  sou- 
mise au  jury  comme  résultant  des  débats,  et  résolue  par  lui.  On 
ne  saurait  dire  que  lui  poser  une  pareille  question,  c'est  l'appe- 
ler à  décider  un  point  de  droit  :  celui  de  savoir  ce  qui  constitue 
un  chemin  public.  —  Cass.,  18  juill.  1844,  Sallot  et  Couture,  [P. 
44.2.256] 

758.  —  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  che- 
mins publics  les  chemins  de  desserte  et  les  simples  sentiers,  qui 
n'ont  d'autre  destination  que  de  conduire  plus  promptement 
d'un  lien  à  un  autre.  —  Carno',  t.  2,  p.  275,  n.  6  et  7.  —  V.  su- 
prà, v°  Chemin  d'exploitation. 

759.  —  La  déclaration  du  5  févr.  1731  disait  :  «  Sans  que 
les  rues  des  villes  et  faubourgs  puissent  être  censées  comprises 
à  cet  égard  (sous  le  rapport  pénal)  sous  le  Dom  de  grands  che- 
mins ».  La  loi  du  20  déc.  1815  (art.  12),  qui  attribuait  aux  cours 
prévôtales  les  assassinats  et  les  vols  commis  avec  violence  sur 
les  grands  chemins,  disposait  aussi  formellement  que  «  ne  sont 
pas  regardées  comme  grands  chemins  les  routes  dans  les  villes 
bourgs,  faubourgs  et  villages». 

760.  —  La  même  interprétation  doit  être  admise  aujourd'hui. 
Les  expressions  de  la  loi  chemin  public  ne  peuvent  s'entendre 
des  rues  d'une  ville  dans  le  sens  de  l'art.  383,  C.  pén.;  ainsi, 
l'individu  accusé  d'avoir  recelé  sciemment  un  objet  volé  dans 
une  rue,  la  nuit,  avec  violence  et  par  plusieurs  personnes,  doit 
être  renvoyé  devant  les  assises,  comme  complice,  non  du  crime 
prévu  et  puni  par  l'art.  383,  C.  pén.,  mais  de  celui  réprimé  par 
l'art.  382.  —  Paris,  22  déc.  1835,  Dubois,  P.  chr.]—  V.  aussi 
sur  le  principe  que  les  rues  d'une  ville  ne  sont  pas  réputées  che- 
mins publics  :  Paris,  8  févr.  1839,  Baudry,  [P.  39.1.192] 

761.  —  Jngé  de  même  à  l'égard  du  vol  commis  sur  le  bou- 
levard intérieur  d'une  ville.  —  Paris,  11  mars  1825,  Pascard, 
[S.  et  P.  chr.] 

762.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  ayant  été 
commis  sur  un  chemin  public  le  vol  exécuté  sur  la  partie  d'un 
chemin  public  qui  traverse  une  ville,  un  faubourg  ou  un  village. 
—  Cass.,  6  avr.  1815,  Pulverman,  [S.  et  P.  chr.];—  4  janv.  1822, 
Guy,  [S. chr.]—  Metz,  9  juill.  1819,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Car- 
not, t.  2,  p.  275,  n.  7;  Merlin,  R^p.,  v»  Vol,  sect.  2  et  3. 

763.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  ne  peut  être  considéré 
comme  un  vol  sur  un  chemin  puhlic,  dans  le  sens  de  l'art.  383, 
C.  pén..  le  vol  commis  dans  la  traversée  d'un  village  ou  devant 
les  habitations.  —  Caeu,  16  nov.  1875,  Bidard,  fS.  76  2  ' 
76.682]  — Chauveau,  F.  H  lley,  t.  5.  n.  2074;  Blanche, 
t.  5,  n.  531. 

764.  —  Et,  en  primipe,  l'art.  383,  C.  pén'.,  qui  punit  les  vols 
commis  sur  les  chemins  publics,  n'a  pasentenducomprendi  e  'la'is 
cette  dénomination   les  rues  et  places  intérieures  des  villes,  lors 


même  que  ces  rues  et  places  seraient  le  prolongement  de  che- 
mins publics.  —  Cass.,7  avr.  1865,  Robbe,  [S.  65.1.365,  P.  65. 
912]:  —  24  juin  1880,  Damons  et  autres,  [S.  80.1.487,  P.  80. 
1199] 

765.  —  E:i  conséquence,  le  vol  commis  sur  une  telle  voie  la 
nuit,  en  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec  violences, 
tombe  simplement  sous  l'application  de  l'art.  385  du  même  Code. 
—  Cass.,  7  avr.  1865,  précité.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 

t.  5,  n.  1882. 

766.  —  Et  l'application  qui  aurait  été  faite  à  ce  vol  du 

de  l'art.  383,  prononçant  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ne  cesserait  pas  d  être  illégale,  encore  bien  que.  par  suite 
de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  lapeinede.  la  réclu- 
sion seulement  aurait  été  infligée  à  l'accusé,  l'art.  463,  C.  pén., 
autorisant  les  juges,  lorsque  la  peine  encourue,  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (comme  dans  le  cas  de  l'art.  385 ..,  à  la  ré- 
duire à  un  simple  emprisonnement.  —  Même  arrêt. 

767.  —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  vol  aété  commis 
en  une  telle  ville,  à  Bordeaux,  par  exemple,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Par 
suite,  cette  déclaration  même  exclut  la  possibilité  de  l'existence 
légale  de  la  circonstance,  aggravante  de  chemin  public;  3t  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  sur  cette  circonstance  aggravante  doit 
être  considérée  parla  cour  d'assises  comme  inefficace  et  juridi- 
quement non  avenue.  —  Cass.,  24  juin  1880,  précité. 

768. —  Toutefois,  la  cour  de  Liège  a  jugé  en  sens  contraire, 
attendu  que  l'art.  3s3  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  roules 
qui  vont  d'un  lieu  à  un  autre,  et  celles  qui,  traversant  les  villes 
et  les  faubourgs,  ne  sont  que  le  prolongement  de  ces  routes.  — 
Liège,  17  mars  1823,  Gille  S...,  [S.  et  P.  chr.]  -  Mais  cette  in- 
terprétation est  trop  judaïque.  La  rue  qui  dans  une  ville  sert  de 
prolongement  à  un  chemin  public  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être 
une  rue;  il  faut  choisir  entre  cette  double  qualification  :  or,  soit 
que  l'on  recherche  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  soit 
que  l'on  consulte  l'ancienne  jurisprudence,  soit  enfin  que  l'on 
s'en  tienne  au  langage  ordinaire,  il  est  impossible  de  confondre  la 
voie  urbaine  avec  les  chemins  publics.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  donc  préférable. 

769.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2074) 
pensent  que  l'on  doit  étendre  cette  décision  à  la  partie  delà  route 
située  devant  les  auberges,  lors  même  que.  ces  auberges  ne  font 
pas  partie  du  village.  «  Les  mêmes  motifs  existent,  disent-ils, 
puisque,  dans  cette  partie,  la  route  cesse  également  d'être  isolée 
et  que  les  secours  peuvent  être  prompts  et   faciles  ».   I> 

M.  Garraud,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  admettre  la  même 
restriction  pour  tontes  les  parties  de  routes  en  bordure  desquelles 
existe  une  habitation  quelconque,  que  ce  soit  une  auberge  ou 
toute  autre  maison  habitée  (t.  5,  p.  466,  note  26). 

770.  —  Sans  juger  expressément  ce  point,  la  cour  de  .Nîmes 
a,  néanmoins,  décidé  que  le  vol  commis  sur  l'espace  qui,  dans 
les  villes  ou  villages,  se  trouve  au-devant  des  auberges,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  fait  sur  un  chemin  public,  et  ne  cons- 
titue qu'un  vol  simple.  —  Nîmes,  7  janv.  1829,  Vabre,  [S.  46.1. 
426,  ad  notam,  P.  chr.  | 

771.  —  Qu'en  est-il  des  vols  commis  dans  les  chemin*  de 
fer?  Qu'un  chemin  de  fer  soit  un  chemin  public,  c'est  ce  qui  ne 
saurait  être  contesté  en  présence  de  la  destination  habituelle  de 
ces  voies  de  communication,  et  en  présence  de.  la  disposition 
formelle  des  art.  1.2  et  3.  L.  15  juill.  1845,  qui  déclarent  appli- 
cables aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlemeni  rrande 
voirie  (V.  aussi,  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  a.    1004  el  s. 

les  chemins  de  fer  sont,  par  leur  nature  même,  appropriés  à  un 
mode  spécial  de  transport  qui  interdit  la  circulation  des  individus 
isolément  sur  le  plan  même  du  chemin  de  fer,  circulation  pros- 
crite, au  surplus,  expressément  par  les  règlements  de  poli < 
virtuellement  par  l'art.  19,  L.  15  juill.  1845.  Il  sera  d 
mement  rare  que  la  question  de  l'application  de  l'art.  3^ 
au  vol  commis,  à  proprement  parler,  sur  un  chemin  de  fer,  puisse 
être   soulevée.  Cette  hypothèse  semble,   cependant,    devoir   se 
réaliser  quant  au  vol  commis,  soit  au   pré  ■  lividus  en 

contravention  à  la  prohibition  de  circul  riions 

tout  à  l'heure,  soit  au  préjudice  d'un  cantonnier  garde-ligne  ou 
garde-barrière,  que  son  service  et   ses  travaux  obligent  à  par- 
courir à  pied  tout  ou  partie  du  railway.  La  soust 
leuse,  opérée  sur  li  objets  servant  à 

former  la  voie,  constituerait  le  crime  puni  par  l'art.  16,  L.  15  juill. 
1845,  si  elle  avait  été  accomplie  ave  la  volonté  de  faire  a 


1272 


VOL.  —  Chap.  III. 


un  accident.  Mais  si  cette  intention  n'existait  pas.  le  vol  de  ces 
objets  pourrait,  d'après  les  faits,  être  frappé  des  différents  degrés 
de  pénalité  échelonnés  dans  l'art.  383,  C.  pén.  A  l'égard  des 
voyageurs  qui,  pour  parcourir  les  distances,  empruntent  la  voie 
des  chemins  de  fer,  ils  sont  transportés  en  commun  dans  des 
voitures  publiques,  et  le  vol  qui  pourrait  être,  dans  cette  situa- 
tion, exécuté  à  leur  préjudice,  devrait  èlre  puni  non  comme  un 
vol  commis  sur  un  chemin  public  ou  dans  un  lieu  habité,  mais 
comme  un  vol  commis  dans  une  voiture  publique  et  passible 
di  lors  seulement  des  peines  correctionnelles  de  l'art.  401, 
C.  pén. 

772.  —  Jugé  que  le  vol  commis  sur  un  chemin  de  fer  ne  peut 
être  considéré  comme  un  vol  sur  un  chemin  public.  —  Cass.,  19 
iuill.  1872,  Rondo,  [S.  73.1.96,  P.  73.192]  —  Dijon,  29  avr.  1859, 
fD.  59.5. 414]  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  2171,  p.  468;  Blanche, 
t.  5.  n.  533. 

773.  —  Jugé  cependant  que  la  déclaration  du  jury  portant 
qu'un  vol  commis  sur  un  chemin  de  fer  a  été  commis  sur  un  che- 
min public  est  une  décision  en  fait  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  le  pouvoir  de  réviser.  —  Cass.,  9  avr.  1846,  Genin,  [P.  47.1. 
615,  D.  46.4.545] 

774.  —  La  voirie  fluviale  est  également  en  dehors  des  prévi- 
sions de  l'art.  383.  Il  ne  saurait  donc  être  appliqué  aux  vols 
commis  sur  le  bord  des  rivières  ou  sur  les  chemins  de  halage  des 
canaux  et  des  fleuves.  —  Cass.,  18  mars  1876,  [Bull,  crim., 
n.  39] 

§  4.  Vols  qualifies  à  raison  des  circonstances 
de  leur  exécution. 

775.  —  Les  vols  sont  qualifiés  à  raison  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  leur  exécution  lorsqu'ils  ont  été  commis  :  1°  par 
plusieurs  personnes;  2°  avec  effraction;  3»  avec  escalade;  4°  à 
l'aide  de  fausses  clefs  ;  5°  avec  port  d'armes  ;  6°  avec  menaces  ou 
violences;  7°  avec  usurpation  de  titres  ou  de  costumes,  ou  sup- 
position d'ordres  de  l'autorité. 

1°  Vols  en  réunion. 

776.  —  Le  Code  de  1791  (26  part.,  tit.  2,  sect.  2)  punissait 
de  six  années  de  fers  le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, même  non  armées,  sans  violences  personnelles,  effrac- 
tion, escalade  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  ac- 
tuellement habitée  ou  servant  à  l'habitation  (art.  16).  Si  les  cou 
pables,  ou  l'un  d'eux,  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière,  la  peine  était  de  huit  années  de  fers 
(art.  17).  Enfin,  si  le  vol  commis  par  plusieurs  personnes  l'avait 
été  la  nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines  devait  être  augmentée 
de  deux  années  (art.  19). 

777.  —  La  loi  du  20  niv.  an  VI  disposait  que  lorsque  les  vols 
soit  sur  les  routes  publiques,  soit  dans  des  maisons  habitées,  à 
l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  avec  dessein  de  tuer, 
auraient  été  commis  par  un  rassemblement  déplus  de  deux  per- 
sonnes, les  prévenus,  leurs  complioes,  fauteurs  et  instigateurs 
seraient  traduits  par  devant  un  conseil  de  guerre  et  jugés  par 
lui  (art.  4). 

778.  —  D'après  la  loi  du  25  frim.  an  VIII  (art.  57),  les  vols 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  de  jour,  sans  violence 
personnelle,  effraction,  escalade  et  fausses  clefs,  dans  l'intérieur 
des  maisons  habitées,  ne  furent  plus  punis  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle (six  mois  à  deux  ans  de  prison). 

779.  —  Aujourd'hui  est  puni  de  la  réclusion  le  vol  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  si  en  outre  il  a  été  commis 
soit  la  nuit,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habita- 
tion ou  dans  un  édifice  consacré  aux  cultes  légalement  établis 
en  France  (art.  386). 

780.  —  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  en- 
trains les  travaux  forcés  à  temps  lorsqu'il  a  été  commis,  soit 
la  nuit,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation, 
soit  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis 
en  France,  et  en  outre,  avec  port  d'armes  apparentes  ou  cachées 
fart.  385),  lorsqu'il  a  été  commis  sur  un  chemin  public  (art. 
383). 

781.  —  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  esl 
passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  lorsqu'il  est  commis  avec  les  quatre  cir- 
constances prévues  par  l'art.  381;  c'est-à-dire  avec  les  circons- 
tances de  nuit.de  port  d'armes  apparentes  ou  cachées,  d'effrac- 


tion extérieure,  escalade  ou  fausses  clefs  dans  une  maison  habitée, 
ou  d'usurpation  de  titre  ou  de  costume,  de  violence  ou  menace 
de  faire  usage  des  armes;  2°  lorsqu'il  est  commis  sur  un  chemin 
public,  et,  de  plus,  avec  l'une  des  circonstances  ci-dessus  indi- 
quées (art.  383  . 

782.  —  Les  circonstances  prévues  par  les  articles  précités 
sont  les  seules  où  la  pluralité  de  personnes  puisse  entraîner  une 
aggravation  de  peine.  Ainsi  le  vol,  même  domestique,  commis 
par  plusieurs  personnes,  et  à  l'aide  de  fausses  clefs,  n'entraîne 
la  peine  des  travaux  forcés  qu'autant  qu'à  la  circonstance 
de  fausses  clefs  se  joint  celle  de  la  maison  d'habitation  ou  d'un 
édifice  quelconque.  —  Cass.,  15  oct.  1830,  Magnan  et  Guille,[S. 
et  P.  chr.] 

783.  —  Lorsque  la  loi  parle  de  vol  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  elle  n'a  évidemment  en  vue  que  les  eoopéra- 
teurs  ou  coauteurs;  car  c'est  de  ceux-là  seulement  que  l'on  peut 
dire  qu'ils  commettent  le  délit.  La  coopération  de  plusieurs  per- 
sonnes au  crime  ne  doit  donc  pas  être  confondue  avec  la  com- 
plicité. Cette  distinction  est  importante  en  ce  que  c'est  de  la 
coopération  effective  seule  que  le  Code  a  voulu  faire  un  élément 
d'aggravation  de  la  peine.  Quant  à  l'existence  d'un  ou  plusieurs 
complices,  elle  n'aggrave  en  rien  la  position  de  l'auteur  du  délit. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2076.  —  Sur  la  distinc- 
tion entre  les  complices  et  les  coauteurs,  V.  suprà,  v°  Compli- 
cité, n.  9  et  s.,  38  et  s. 

784.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  ilaété  jugéque,  pour 
déterminer  si  un  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, on  ne  doit  pas  compter  l'individu  qui  s'en  est  seulement 
rendu  complice  par  recelé. —  Cass.,  11  sept.  1818,  Soubvron, 
[S.  et  P.  chr.] 

785.  —  ...  Que  le  complice  par  assistance  n'étant  pas  néces- 
sairement et  dans  dans  tous  les  cas  coauteur,  il  ne  suffit  point 
qu'un  prévenu  de  vol  ait  un  complice  par  assistance  pour  quele 
délit  soit  réputé  avoir  été  commis  par  deux  personnes.  —Cass., 
31  janv.  1835,  Istasse,  [P.  chr.] 

786.  —  Mais  si  la  complicité  par  assistance  ne  suppose  pas 
nécessairement  la  coopération  effective  qui  seule  peut  justifier 
l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  pluralité  des  auteurs  ajou- 
tée a  certaines  autres  circonstances  déterminées,  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'elle  l'exclue  dans  tous  les  cas.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  des  actes  de  complicité  par  aide  et  assistance  peuvent  être 
de  nature  à  caractériser  l'élément  de  pluralité  d'auteurs. — Cass., 
9  juill.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  194] 

787.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
qu'un  accusé  s'est  rendu  coupable  de  vol  dans  une  maison  habi- 
tée, et  qu'un  autre  s'est  rendu  complice  de  ce  vol  en  assistant 
l'auteur  principal  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé,  le  vol  est 
réputé  commis  par  deux  personnes,  et  constitue  le  crime  prévu 
par  l'art.  386,  n.  1,  C.  pén.  -  Cass.,  24  août  1827,  Genold,  [S. 
et  P.  chr.] 

788.  —  ...  Que  le  vol  commis  dans  une  maison  par  un  indi- 
vidu, tandis  qu'un  autre  fait  le  guet  en  dehors  de  cette  maison, 
est  un  vol  commis  par  deux  personnes,  passible  dès  lors  de  l'ap- 
plication de  l'art.  386,  C.  peu.  —  Cass.,  9  avr.  1813,  Mars,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  12  août  1813,  Tosca,  [S.  et  P.  chr]  —  V.  suprà, 
v°  Complicité,  n.   12. 

789.  —  Mais  la  pénalité  dont  est  passible  le  vol  en  réunion 
ne  peut  être  appliquée  si  la  déclaration  du  jury  porte  seulement 
que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir  participe  à  l'enlèvement  d'un 
objet  volé,  en  ce  qu'elle  présente  de  l'incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  c'est  comme  auteur  ou  comme  complice.  —  Cass.,  17  janv. 
1793,  Tantormat,  [P.  chr.];  —  26  vent,  an  IX,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  28  niv.  an  IX,  Boulin,  [S.  et  P.  chr.] 

790.  —  Il  est,  à  la  vérité,  quelquefois  difficile  de  distinguer 
le  coopérateur  du  simple  complice,  alors  surtout  qu'il  s'agit  du 
complice  par  aide  et  assistance.  Cependant,  la  complicité  a  ses 
règles  et  ses  éléments  particuliers  qui  ont  été  tracés  par  le  lé- 
gislateur. —  V.  sur  ce  point,  suprà,  V  Complicité,  n.  38  et  s. 

791.  —  On  a  jugé  que  le  fait  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir 
saisi  seul  une  bourse  appartenant  à  autrui,  et  de  l'avoir  remise 
de  suite  à  un  autre  individu  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  la  con- 
sommation de  cette  soustraction,  constitue  un  vol  commis  par 
deux  personnes  et  non  par  une  seule  personne  dont  une  autre 
se  serait  rendue  complice,  l'aide  et  l'assistance  ayant  ici  le  ca- 
ractère d'une  véritable  coopération.  —  Cass.,  30  juin  1832,  Bou- 
zard,  [P.  chr.] 

792.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  participation  de  deux 
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personnes  à  un  vol  ne  peut  constituer  une  circonstances  aggra- 
vante de  ce  délit  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention 
criminelle,  tant  de  la  part  de  l'une  que  de  la  part  de  l'autre.  Si 
donc  l'un  des  coauteurs  n'y  a  concouru  que  pour  exécuter  une 
convention  faite  avec  \b  plaignant,  par  suite  de  révélations  et 
pour  faciliter  l'arrestation  de  l'autre,  le  vol  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  commis  par  une  seule  personne.  —  Paris, 
6  févr.  1838,  François,  [P.  38.1.243] 

793.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  doctrine.  Il  est  de 
principe,  en  droit  criminel,  que  les  exceptions  personnelles  à  un 
accusé  ne  profitent  pas  à  son  complice,  et  il  n'en  est  pas  de  plus 
sûrement  personnelle  que  celle  tirée  de  l'intention.  La  Cour  de 
cassation  a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe  en 
matière  de  complicité  (V.  notamment  suprà,  v°  Complicité, 
n.  650  et  s.).  On  ne.  saurait  trouver  une  analogie,  plus  parfaite. 
<i  Supposez  dit  Merlin,  qu'un  individu  provoque  un  enfant  avec 
force  à  commettre  un  homicide,  il  ne  pourra  profiter  de  l'absolu- 
tion de  celui-ci  ».  La  matérialité  du  concours  doit  donc  suffire 
pour  établir  la  circonstance  tirée  du  nombre  des  personnes, 
comme  la  matérialité  du  fait  suffit  pour  servir  de  base  à  la  com- 
plicité. En  effet,  de  ce  que  l'un  des  auteurs  agit  sans  intention 
criminelle,  s'ensuit-il  que  la  culpabilité  de  l'autre  soit  moins 
grande,  et  cela  à  son  propre  insu?  En  matière  de  tentative,  le 
crime  est  censé  consommé  en  raison  de  l'intention  du  prévenu. 
Pourquoi  appliquerait-on  ici  d'autres  principes?  On  prétend  que 
le  crime  est  moins  dangereux?  Cependant,  le  malfaiteur  qui 
compte  sur  l'assistance  de  son  complice  déploiera  la  même 
audace,  opposera  la  même  résistance  que  s'il  n'avait  pas  été  trahi  ; 
on  ne  voit  donc  pas  comment,  lorsque  la  criminalité  morale  est 
la  même,  il  profiterait  d'une  circonstanc»  qui  est  pour  lui  comme 
si  elle  n'existait  pas. 

794. —  Il  a,  au  surplus,  été  jugé  qu'il  n'y  a  aucune  contra- 
diction dans  la  réponse  du  jury  qui  déclare  qu'un  vol  a  été  com- 
mis par  deux  personnes  et  que,  des  deux  accusés  présents  l'un 
est  coupable  et  l'autre  innocent.  —  Cass.,  15  juill.  1813,  Dié- 
tricb,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ce  principe  a  été  souvent  appliqué  en 
matière  de  complicité.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  136  et  s. 

795.  —  Jugé  aussi,  que  le  jury  peut  déclarer  qu'un  vol  a  été 
commis  par  plusieurs  personnes,  alors  même  qu'il  n'indique  pas 
quels  sont  les  auteurs  de  ce  vol.  —  Cass.,  10  déc.  1836,  Pier- 
rard  et  Varloleau,  [S.  37.1.830,  P.  37.2. 34 1  j  -  V.  suprà,  v°  Com- 
plicité, n.  142  et  s. 

2°  Vol  avec  effraction. 

796.  —  La  loi  romaine  portait  contre  le  vol  avec  effraction  la 
peine  du  fouet  et  le  travail  des  mines,  à  temps,  s'il  avait  été  com- 
mis de  jour,  à  perpétuité,  s'il  avait  été  commis  de  nuit  (L.  2,  S., 
De  eff'ract.).  La  peine  était  celle  de  mort,  si  ce  même  voletait 
commis  avec  armes  et  par  plusieurs  personnes  (L.  11  ff.,  Ad. 
leg.  jul.  de  re  pub.). 

797.  —  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  la 
peine  était  plus  dure  encore,  car  l'édit  de  François  1er,  de  janvier 
1534,  disposait  ainsi  qu'il  suit  :  «  Ceux  qui  entreront  au  dedans 
des  maisons,  icelles  crochèteront  et  forèteront,  prendront  ou  em- 
porteront les  biens  qu'ils  trouveront  ès-dites  maisons,  seront 
punis  de  la  manière  qui  suit  :  c'est  à  savoir,  les  bras  leur  seront 
rompus  et  brisés  en  deux  endroits,  tant  haut  que  bas  avec  les 
reins,  ïambes  et  cuisses,  etc.  »  —  Il  est  vrai  de  dire  que  ce  sup- 
plice était  mitigé  dans  la  pratique.  —  Jousse,  t.  4,  p.  218. 

798.  —  La  loi  de  1791  punissait  de  huit  années  de  fers  tout 
vol  commis  sans  violence  envers  les  personnes,  à  l'aide  d'effrac- 
tion, soit  par  le  voleur,  soit  par  son  complice  (Art  G,  part.  26, 
tit.  2.  sect.  28). 

799.  —  Sous  le  Code  pénal,  l'effraction  d'un  objet  quelcon- 
que, lorsqu'elle  n'a  point  pour  objet  de  faciliter  un  vol,  ne  con- 
stitue pas  un  délit  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile  en  ré- 
paration du  dommage  causé.  ■ —  Chauveau,  F.  Ilélir  et  Villey, 
t.  :;.  n.  2077  ;  Carnot,  t.  2,  p.  333;  Garraud,  t.  5,  n.  2177* 

800.  —  Lors  même  qu'elle  a  pour  but  de  faciliter  la  perpé- 
tration d'un  vol,  elle  n'est  pas,  par  elle-même,  isolée  de  toute  au- 
tre circonstance,  une  circonstance  aggravante  de  nature  à  mo- 
difier le  caractère  du  vol  et  à  intluer  sur  la  pénalité.  —  Cass., 
6  ianv.  1831,  Crebot,  [P.  chr.];  —  7  dét.  1833,  Dupuis,  [S.  34. 
1.180,  P.  chr.] 

801.  —  Mais  elle  peut,  avec  la  réunion  d'un  ou  de  plusieurs 
faits  déterminés,  devenir  une  circonstance  aggravante.  Ainsi, 
l'effraction  fait  encourir  au  voleur  la  peine  des  travaux  forcés  à 

Rbpertoiri        Tome  X\.\\  !. 


temps,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  des  édifices,  maisons  habitées 
ou  non,  ou  dans  des  enclos,  servant  ou  non  à  l'habitation,  dé- 
pendant ou  non  de  maisons  habitées  (C.  pén.,  art.  384). 

802.  —  Jugé  que  le  vol  fait  avec  effraction  à  la  porte  d'une 
maison  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  encore  bien  que  la 
maison  où  l'effraction  a  été  faite  ne  soit  pas  habitée.  —  Cass., 
Ier  avr.  1813,  Muller,  fS.  et  p.  chr.] 

802  6i':>.  —  La  peine  est  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'à l'effraction  se  joignent  les  quatre  autres  circonstances  a_ 
vantes  de  nuit,  de  port  d'armes,  de  violences,  de  coopération  de 
plusieurs  personnes  [art.  381). 

803.  —  L'art.  393,  C. pén., qualifie  effraction  «tout  forcement, 
rupture,  dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  plan- 
chers, portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles  ou 
instruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de 
toute  espèce  de  clôture  quelle  qu'elle  soit  ».  De  cette  définition 
il  résulte  :  1°  que  l'effraction  consiste  dans  la  rupture,  dans  la 
fracture  d'un  objet  quelconque;  2°  que  l'objet  fracturé  doit  avoir 
eu  pour  destination,  soit  de  fermer,  soit  d'empêcher  le  passade. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n.  2077;  Garraud,  t.  5,  n.  2178. 

804.  —  A  la  ditférence  du  Code  pénal  italien  qui  exige  la 
rupture  d'obstacles  ><  établis  avec  de  solides  matériaux  », 
l'art.  393  ne  s'occupe  pas  de  la  plus  ou  moins  grande  solidité 
de  la  clôture  forcée,  ni  même  de  sa  nature.  —  Garraud,  loc.  cit., 
et  note  6. 

805.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  effraction  le  simple 
enlèvement  des  clous  et  vis  d'une  serrure,  quand  mêmeil  n'aurait 
pas  été  commis  de  fracture  proprement  dite.  —  Cass.,  ii  niv. 
an  XIV,  Orlando,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie,  et  Villey, 
loc.  cit.;  Carnot,  t.  2,  p.  337,  sur  l'art.  396. 

806.  —  Il  en  serait  de  même  du  fait  de  forcer  une  serrure  en 
écartant  le  pêne  à  l'aide  d'une  pesée.  —  Cass.,  27  janv.  1831, 
[Bull,  crim.,  n.  16]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cil. 

807.  —  De  même,  le  voleur  qui,  pour  s'introduire  dans  une 
maison,  a  brisé  un  carreau  de.  vitre  et  ouvert  une  fenêtre  par 
laquelle  il  est  entré,  doit  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
comme  accusé  de  tentative  de  vol  avec  escalade  et  effraction.  — 
Cass.,  20  avr.  1827,  Coupé,  [P.  chr.] 

808.  —  Mais  l'enlèvement  d'instruments  servant  à  fermer  ou 
à  empêcher  le  passage  d'une  clôture  ne  peut  être  qualifié  d'ef- 
lraction,  qu'autant  qu'il  procure  au  voleur  un  moyen  d'ouver- 
ture ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la  personne 
volée  elle-même.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  effraction  dans  l'ac- 
tion de  celui  qui  n'a  fait  que  soulever  et  déplacer  une  tra 
mobile  servant  à  tenir  fermés  les  deux  battants  de  la  porte.  — 
Cass.,  18  juin  1812,  André  et  Passerel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes, 
22  juill.  1837,  Baud,  [P.  37.2.260]  —  Merlin,  Rép..  v>  Vol, 
2''  sect.  S  :s,  n.  1;  Carnot,  sur  l'art.  393,  n.  4;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  loc.  cit. 

809.  —  .-.  Ou  qui  ne  fait  que  tirer  un  verrou,  ou  qui,  ayant 
trouvé  la  clef  de  la  serrure,  s'enestemparé  pour  ouvrir  la  porte. 
—  Garraud,  loc.  cit. 

810.  —  L'art.  393  n'est  pas  limitatif,  et  à  l'énumération  qu'il 
fait  des  objets  dont  le  forcement  ou  la  rupture  est  considéré 
comme  effraction,  il  faut  ajouter  tous  les  ustensiles  qui  servent 
de  clôture.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2079. 

81 1.  —  Mais  on  ne  saurait  y  comprendre  les  objets  qui  n'en- 
ferment pas  la  chose  volée,  quoiqu'ils  soient  employés  a  sa  con- 
servation et  à  sa  sûreté.  Ainsi  la  rupture  des  cordes  qui  atta- 
chent des  ballots  sur  une  voiture,  D'est  pas  une  effraction,  car, 
comme  le  disent  MM.  Chauveau, F.  Hélie  et  Villey  {loc.  cii 
cordes  ne  les  enferment  pas,  ne  sont  pas  une  clôture.  —  V.  in- 
frà.  n.  831. 

812.  —  De  même,  celui  qui,  pour  voler  des  objets  enfouis, 
a  écarié  la  terre  qui  les  recouvrait,  ne   peut  pas  être  com 
comme  a\ant  commis  ce  vol  a  l'aide  d'effraction,  car,  ains 
ledit  la  Cour  de  cassation,  l'effraction,  telle  qu'elle  est  déSn 
l'art.  393,   suppose    la  violation   d'une   clôture   destinée   à  for- 
mer obstacle  aux  moyens  que  le  voleur  voudrait   employer  pour 
enlever  l'objet  enlevé.  Or,  on  ne  peut  considérer  comme  lorniant 
un   pareil  obstacle   la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les  objets 
volés  que  pour  les  soustraire  à  la  vue  et   les  cacher.  —  Cass., 
17  nov.   1S14,  Létuve,   [S.    et  P.    rhr.l  —  Legraverend.   t.    2, 
chap.  2,  p.  144,  note  i  S  ir  l'art.  384,  C.  pén.,  t.  2,  p.  279, 
n.  4;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villi 

813.  —  J  're,  que  la  rupture  de  la  digue  d'un 
pour  faire  écouler  l'eau  et  faciliter  le  vol  du  poisson  ne  1 
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tue  pas  l'effraction  définie  par  l'art.  393,  C.  pén.  — Paris,  l''r  févr. 
1825,  B.  et  F...,  [S.  et  P.  clir.J 

814.  —  Le  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  est  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  soit  que  l'effraction  ait  été  extérieure,  soit 
qu'elle  n'ait  été  qu'intérieure  (art.  384).  —  Cass.,  8  mai  1812, 
Ketting,  [S.  et  P.  chr.] 

815.  En  effet,  les  effractions,  aux  termes  de  l'art.  394,  peu- 
vent être  de  deux  sortes  :  extérieures  ou  intérieures.  L'arl.  395 
déiinit  les  effractions  extérieures  :  «  celles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos 
ou  dépendances,  ou  dans  les  appartements  ou  logements  parti- 
culiers». Les  effractions  intérieures  sont  définies  par  l'art.  396  : 
«  celles  qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans 
ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés  ».  En  outre,  l'arl. 
396  comprend  parmi  les  infractions  intérieures  le  simple  enlève- 
ment des  caisses,  bottes,  ballots  sous  toile  et  cordes  et  autres 
meubles  fermés  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  —  V.  infrà,  n.  864  et  s. 

8Î6.  —  L'effraction  est  extérieure,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  de 
l'intérieur  de  la  maison,  si  elle  a  été  commise  sur  l'une  des  clô- 
tures destinées  à  dépendre  extérieurement  l'accès  de  cette  mai- 
son et  de  ses  dépendances.  —  Angers,  16  mai  1851,  Renard, 
(S.  51.2.573,  P.  52.1.105]  — V.  cependant  Angers,  21  mars  1854, 
Laine,  [P.  54.2.605]  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  2181. 

817.  —  Un  premier  principe  à  établir,  c'est  que  l'effraction 
n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol  que  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  habitation,  ou  dans 
ses  dépendances,  ou  même  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non 
servant  à  Ihahtation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées. 
C'est  ce  qui  résulte  incontestablement,  quant  à  l'effraction  exté- 
rieure, tant  du  §  4  de  l'art.  381  que  des  art.  384  et  395.  —  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2080;  Legraverend,  t.  2,  p.  144; 
Merlin,  Rép.,  v"  Vol,  sect.  2  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2179,  p.  476.  — 
Et  c'est  un  caractère  que  l'effraction  a  de  commun  avec  les  cir- 
constances d'escalade  et  de  fausses  clefs. —  V.  infrà,  n.  886  et  s. 

818.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  constante. 
Et,  par  suite,  il  a  été  jugé  :  l'>  Qu'un  accusé  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  peines  du  vol  avec  effraction,  si  le  jury  n'a  pas  été 
interrogé,  et  par  suite,  n'a  pas  donné  de  déclaration  sur  la  cir- 
constance relative  à  la  maison  habitée,  au  parc  ou  enclos  où  le 
vol  a  été  commis.  —  Cass.,  10  mars  1826,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  28  juill.    1826,  Loiselet,  [P.  chr.];  —  24  avr.  1828,  Gontal, 
fP.  chr.];  —  11  janv.  1834,  Martin,  [S.  34.1.265,  P.  chr.] 

819.  —  ...  2°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  qu'aux 
peines  du  vol  simple,  lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  que 
le,  vol  a  été  commis  avec  eifraction,  mais  non  dans  une  maison 
habitée.  —  Cass.,  28  mars  1828,  Leprince,  [S.  et  P.  chr.] 

820.  —  ...  Que  la  peine  du  vol  avec  effraction  ne  peut  être  ap- 
pliquée sur  la  seule  déclaration  du  jury  que  le  vol  a  été  commis 
à  l'aide  d'effraction  extérieure  :  qu'il  faut,  de  plus,  que  le  jury 
déclare  que  cette  effraction  a  été  opérée  dans  une  maison,,  cour, 
basse-cour,  enclos  ou  dépendances,  dans  les  termes  de  l'art.  395, 
C.  pén.  —  Cass. ,27  mai  1853,  N...,  [P.  54.1.149]  —  Morin,  v°  Vol, 
n.  53. 

821.  —  ...  Que,  spécialement,  s'agissant,  aux  colonies,  d'un 
vol  avec  effraction,  il  ne  suffit  pas  que  le  jury  déclare  que  le  vol 
a  été  commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  sur  une  habitation, 
s'il  n'est,  en  même  temps,  spécifié  que  cette  effraction  a  eu  lieu 
dans  une  partie  de  l'habitation  protégée  par  une  clôture.  —  Même 
arrêt. 

822.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  avec  la  circonstance  d'effraction  seulement  exclut  par 
là  même,  par  prétention,  les  autres  caractères  constitutifs  de 
l'effraction  punissable.  —  Cass.,  6  janv.  1831,  Grébot,  [P.  chr.]; 

—  7  déc.  1833,  Dupuis,  [S.  34.1.180,  P.  chr.] 

823.  —  ...  Que  dans  une  accusation  de  vol,  la  question  posée 
au  jury  sur  la  circonstance  aggravante  d'effraction  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  les  éléments  constitutifs  de  l'effraction,  no- 
tamment énoncer  le  lieu  dans  lequel  elle  a  été  effectuée.  — 
Cass.,  9  avr.  1857,  Delamarre,  [P.  57.579] 

824.  —  Il  n'y  aurait  pas  contradiction  entre  la  réponse  affir- 
mative du  jury  à  la  ques'ion  d'effraction  extérieure  et  sa  réponse 
négative  de  maison  habitée,  «  attendu  que  la»  circonstance  ag- 

îi te  d'effraction  extérieure  peut  exister  légalement,  même 
lorsque  l'effraction  est  commise  en  dehors   de  toute  habitation, 


dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ».  —  Cass.,  4  déc.  1873,  [Bull. 
crim.,  n.  296] 

825.  —  La  rupture  d'un  cadenas  retenant  un  bateau  au  ri- 
vage n'est  pas  à  considérer  comme  une  effraction  de  nature  à 
faire  du  vol  du  bateau  un  vol  qualifié.  Ce  n'est  pas  une  effraction 
commise  dans  une  maison,  parc  ou  enclos.  —  Cass.,  26  mars 
1835,  [Bull,  crim.,  n.  109] 

82G.  —  Par  la  même  raison  le  fait  d'avoir  fracturé  une  boîte 
à  poisson  plongée  dans  la  rivière,  pour  s'emparer  du  poisson 
qui  y  était  renfermé,  ne  constitue  pas  une  circonstance  aggra- 
vant du  vol.  —  Paris,  19  févr.  1850,  Michaut,  [P.  53.2.206] 

827.  —  L'effraetion  intérieure  n'est  également  une  circon- 
s'ance  aggravante  du  vol  que  lorsqu'elle  a  été  faite  après  une 
introduction  dans  des  lieux  habités  ou  servante  l'habitation.  La 
jurisprudence  a  consacré  ce  principe  en  décidant  :  1°  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  effraction  intérieure  celle  qui  a  été  faite 
hors  du  lieu  du  vol  sur  la  chose  volée,  si  le  coupable  ne  s'est 
introduit  pour  le  commettre,  ni  dans  un  édifice,  ni  dans  un  parc, 
ni  dans  un  enclos  ou  leurs  dépendances;  qu'ainsi,  l'enlèvement 
d'une  valise  de  dessus  un  cheval,  attaché  devant  une  auberge, 
et  l'effraction  du  cadenas  de  cette  valise  dans  un  autre  lieu,  ne 
constituent  qu'un  vol  simple.  —  Cass.,  26  mars  1812,  Leroux, 
[S.  et  P.  chr.] 

828.  —  ...  2"  Que  l'effraction  faite  sur  un  meuble  fermé  ne 
lui  imprime  le  caractère  de  circonstance  aggravante  que  lors- 
qu'elle a  été  opérée  après  l'introduction  du  voleur  dans  l'un  des 
lieux  mentionnés  en  l'art.  395,  C.  pén.,  ou  après  l'enlèvement, 
hors  de  ces  lieux,  du  meuble  fermé;  qu'en  conséquence  le  voitu- 
rier qui  vole  avec  effraction  des  effets  qui  lui  ont  été  confiés  en 
cette  qualité,  n'est  passible  que  des  peines  portées  contre  le  vol 
commis  par  un  voiturier  sur  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  en 
cette  qualité ( V.  suprà,  n.592et  s.).  —  Cass.,  2  iëvr.  1815,  Clerc, 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  juin  1 821 ,  Placet,  [S.  et  P.  chr.] 

829. —  ...  3°  Que  l'effraction  commise  par  un  voiturier  sur  un 
meuble  fermé  qui  lui_a  été  confié,  dans  l'intention  de  dérober  les 
objets  qui  s'y  trouvent  contenus,  ne  constitue  pas  l'effraction 
prévue  par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  I8' juill.  1880,  [Bull,  crim., 
n.230] 

830.  —  ...  4°  Que  le  fait  d'avoir  frauduleusement  soustrait 
dans  une  voiture,  sur  la  voie  publique,  une  boîte  fermée  au  ca- 
denas et  de  l'avoir  ensuite  fracturée  pour  prendre  les  objets 
qu'elle  contenait  constitue  un  vol  simple  et  non  un  vol  avec  effrac- 
tion. —  Cass.,  19  janv.  1816,  Beauvelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 29  sept.  18)2,  [P.  chr.] 

831.  —  ...  5°  Que  lorsqu'une  malle  fermée  à  serrure  et  atta- 
chée avec  des  cordes  sur  une  charrette  placée  sur  la  voie  publi- 
que, a  été  enlevée  en  coupant  les  cordes  qui  la  retenaient  et 
ensuite  fracturée  dans  un  autre  lieu  pour  y  prendre  les  effets 
qu'elle  renfermait,  l'effraction  n'a  pas  le  caractère  d'une  circon- 
stance aggravante  du  vol.  —  Cass.,  10  juin  1824,  Beillard,  [S. 
et  P.  chr.];  —  25  févr.  1830,  Puronnet,  [S.  et  P.  chr.J 

832.  —  ...  6°  Que  l'effraction  d'une  valise  placée  sur  une  voi- 
ture publique  ne  constitue  pas  une  effraction  extérieure  ou  inté- 
rieure dans  le  sens  des  art.  395  et  396,  C.  pén.,  et,  dès  lors,  n'a 
pas  le  caractère  de  circonstance  aggravante  de  la  tentative  de 
vol  commise  par  l'auteur  de  cette  effraction.  —  Cass.,  4  oct.  1851, 
Dau,  [S.  54.1.795,  P.  52.1.110]  —  Sic,  Merlin,  Rëp.,  v°  Vol, 
n.  4;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  2080;  Duverger, 
Manuel  des  juges  d'instr.,  t.  1,  n.  39. 

833.  —  ...  6°  Que  l'effraction  faite  au  coffre  d'une  voiture 
stationnant  sur  la  voie  publique  ne  présente  pas  les  caractères 
de  l'effraction  telle  que  la  loi  la  définit  pour  constituer  une  cir- 
constanee  aggravante  du  vol.  —  Paris,  8  févr.  1839,  Baudry,  [P. 
39.1.192] 

834.  —  En  d'autres  termes,  l'enlèvement  d'un  meuble  fermé 
n'est  pas  à  considérer  comme  un  vol  commis  avec  effraction  si 
l'enlèvement  a  été  fait  sur  une  grande  route  ou  une  place  publi- 
que. —  Cass.,  15  déc.  1853,  [Bull,  crim.,  n.  579] 

835.  —  La  peine  du  vol  par  effraction  ne  peut  donc  être 
appliquée  sur  la  seule  déclaration  du  jury  que  le  vol  a  été  com- 
mis à  l'aide  d'une  effraction  intérieure;  il  faut  de  plus  que  le 
jury  déclare  que  la  soustraction  a  été  opérée  dans  un  heu  clos. 
—  Cass,,  27  nov.  1852,  Arnaud,  [S.  53.1.313,  P.  53.2.337] 

836.  —  Si  l'effraction  intérieure  ne  devient  une  circontance 
aggravante  du  vol  que  lorsqu'elle  a  été  commise,  soit  dans  des 
maisons  habitées  ou  leurs  dépendances,  soit  dans  les  parcs  ou 
enclos,  cette  circonstance  du  lieu  de  la  perpétration  est  la  seule 
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que  la  loi  ait  exprimée.  Ainsi,  l'effraction  faite  aune  malle  fer- 
mée, déposée  dans  une  cour  dépendant  d'une  maison  habitée, 
après  l'introduction  du  voleur  dans  cette  cour,  ou  même  le 
simple  enlèvement  du  meuble  fermé,  quoique  l'effraction  n'en  ait 
pas  été  faite  sur  le  lieu,  constitue  une  circonstance  aggravante 
du  vol. 

837.  —  Peu  importe  également  le  moyen  qu'a  employé  l'a- 
gent pour  s'introduire  dans  le  lieu  clos.  Pçu  importe  qu'il  s'y  soit 
introduit  librement  ayant  trouvé  la  porte  extérieure  ouverte,  ou 
qu'il  s'y  soit  introduit  par  fraude  ou  par  violence.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2083. 

838.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  contre  le  vol  avec  effraction,  que 
le  jury  ait  déclaré  la  circonstance  d'effraction  intérieure,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'expliquer  que  le  coupable  s'était  introduit  vo- 
lontairement dans  la  maison  où  il  l'avait  commise.  — •  Cass.,  14 
août  1831,  Brayda,  [P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc. 
cit. 

839.  —  Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui,  à  l'aide  d'effraction, 
ouvre  des  malles  déposées  en  sa  maison,  sans  que  les  clefs  lui 
en  aient  été  remises,  et  s'empare  des  objets  qu'elles  renferment, 
commet  le  crime  de  vol  qualifié  et  non  pas  seulement  le  délit 
d'abus  de  confiance.  —  Poitiers,  10  mars  1852,  Pagot,  [S.  52.2. 
680,  P.  53.2.463] 

840.  —  Jugé,  dans  un  autre  sens,  que  le  voleur  qui  ouvre 
dans  son  propre  domicile,  à  l'aide  d'effraction  ou  avec  des  fausses 
clefs,  une  malle  à  lui  confiée,  n'est  passible  que  des  peines  du 
vol  simple.  —  Metz,  14  févr.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais 
il  y  a  là  plutôt,  à  notre  avis,  un  abus  de  dépôt.  —  V.  suprà, 
v°  Abus  de  confiance,  n.  143  et  s. 

841.  —  Est-il  nécessaire,  pourque  l'effraction  extérieure  soit 
une  circonstance  aggravante  du  vol,  qu'elle  ait  servi  ou  dû  ser- 
vir à  l'introduction  du  voleur  dans  une  maison  habitée  ou  dans 
un  enclos?  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Merlin,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  vol  de  tuyaux  de  plomb  encaissés 
dans  un  mur,  vol  effectué  en  dégradant  ce  mur,  a  soutenu  qu'il 
y  avait  vol  avec  effraction  extérieure,  puisque  le  coupable  avait 
dégradé  le  mur  ou  la  clôture  qui  mettait  l'objet  volé  à  l'abri  de 
sa  rapacité.  Qu'importe,  après  cela,  disait-il,  que  le  voleur  ne 
se  soit  pas  introduit  dans  la  maison  de  laquelle  dépendaient  les 
tuyaux  et  le  mur?  11  s'était  introduit  dans  le  mur  même,  ou  du 
moins  il  y  avait  introduit  le  bras;  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  caractériser  l'effraction.  — Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  2,  §3, 
art.  4. 

842.  —  Conformément  à  cet  avis,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  constituer  l'effraction  exté- 
rieure, qu'elle  eût  servi  ou  dû  servir  à  l'introduction  du  voleur; 
qu'ainsi  le  vol  de  tuyaux  de  plomb  commis  en  arrachant  pardes 
moyens  violents  les  pierres  dans  lesquelles  ils  étaient  encaissés, 
constituait  un  vol  avec  effraction.  —  Cass..  8août  1811,  Morandi, 
[S.  et  P.  chr.] 

843.  —  ...  Que  pour  constituer  le  vol  avec  effraction  exté- 
rieure, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  se  soit  introduit  à 
l'aide  de  l'effraction  dans  un  lieu  fermé;  qu'il  suffit  qu'il  ait  pu  s'y 
introduire;  qu'ainsi,  un  vol  de  barres  de  fer  arrachées  du  sou- 
pirail d'une  cave,  avec  rupture  des  pierres  dans  lesquelles  en- 
traient leurs  extrémités,  et  du  plomb  servant  à  les  y  sceller, 
constitue  un  vol  avec  efraction  extérieure.  —  Cass.,  21  mai 
1813,  Angioli,  [S.  et  P.  chr.J 

844.  —  ...  Que  celui  qui,  pour  voler  les  plombs  d'une  fenêtre 
servant  de  clôture  extérieure  aune  maison  habitée,  brise  les  car- 
reaux de  vitres  et  les  châssis  de  cette  fenêtre,  commet  un  vol 
avec  effraction.  —  Cass.,  16  avr.  1813,  Cayetan,  [S.  et  P. 
chr.] 

845.  —  ...  Que  le  vol  consistant  dans  l'enlèvement  de  grilles 
de  fer  scellées  dan?  le  mur  d'un  édifice  public  destiné  à  fermer 
une  chapelle,  constitue  un  vol  avec  effraction  et  non  un  vol  sim- 
ple. _  Cass.,  28  août  1807,  De  Michelis,  [S.  et  P.  chr.] 

846.  —MAI.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  o,  n.  2084  et  s.) 
combattent  cette  jurisprudence,  parce  que,  disent-ils,  l'agent,  en 
dégradant  le  coin  d'un  mur  pour  enlever  un  tuyau,  en  dérobant 
l'instrument  même  qui  servait  de  clôture,  n'a  point  cherché  une 
voie  d'introduction  dans  la  maison;  son  vol  ne  révèle  ni  la  pré- 
méditation  ni  l'audace  que  cette  introduction  seule  fait  supposer; 
il  n'expose  les  habitant?  de  la  maison  à  aucun  des  dangers  que 
sa  présence  seule  peut  exciter.  L'effraction,  suivant  ces  auteurs, 
est  un  acte  spécial  dont  le  but  déterminé  est  le  forcement  de  la 


clôture  qui  sépare  l'agent  de  l'objet  qu'il  veut  voler,  afin  d'arriver 
à  cet  objet  lui  même.  —  V.  aussi  Carnot,  t.  2,  p.  336,  n.  4; 
Garraud,  t.  5,  n.  2180. 

847.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'effraction  et  l'usage 
de  fausses  clefs  ne  sont  des  circonstances  aggravantes  d'un  vol 
qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  objet  l'introduction  du  coupable 
dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances.  —  Metz,  14  févr. 
1825,  précité. 

848.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  effraction  dans  le  fait  de  couper  et 
d'enlever  le  plomb  qui  recouvre  un  toit,  si  le  toit  lui-même  n'a 
pas  été  enlevé  pour  faciliter  l'introduction  dans  la  maison.  — 
Paris,  14  sept.  1838,  Lacroix,  [P.  38.2.294] 

849.  —  Nous  préférons  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Pourquoi,  en  effe1,  la  circonstance  de  l'effraction  aggrave- 
t-elle  la  peine  du  vol?  C'est  parce  qu'elle  annonce  de  la  part  du 
voleur  un  degré  de  plus  d'audace  et  de  perversité;  c'est  parce 
qu'elle  compromet  davantage  la  sécurité  des  citoyens;  or,  la  clô- 
ture une  fois  rompue,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire.  Le  proprié- 
taire peut  survenir  et  exposer  sa  vie  en  défendant  son  intérieur. 
Il  y  a  donc  même  danger,  soit  que  le  voleur  s'introduise,  soit  qu'il 
ne  s'introduise  pas  dans  la  maison;  personne  n'oserait  nier  qu'un 
pareil  fait  n'ait  plus  de  gravité  qu'un  vol  simple.  «  Mais,  dit  Car- 
not, comment  concilier  cette  interprétation  avec  le  texte  des  ar- 
ticles qui  ne  parlent  que  des  vols  commis  dans  les  maisons?  » 
L'antinomie  n'est  qu'apparente;  l'art.  395,  C.  pén.,  explique, 
étend  ou  modifie  les  articles  qui  le  précédent,  en  qualifiant  d'ef- 
fraction extérieure  celle  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  s'introduire 
dans  les  maisons,  à  la  différence  de  l'effraction  intérieure  qui 
exige  nécessairement  que  le  voleur  s'y  soit  introduit. 

850.  —  La  loi  qualifie  d'effractions  intérieures  celles  qui,  après 
introduction  dans  les  lieux,  sont  faites  aux  portes  et  clôt!, 
dedans;  d'où  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2087 
ont  conclu  qu'on  ne  doit  entendre  par  portes  et  clôtures  du  de- 
dans que  celles  que  l'agent  une  fois  introduit  dans  la  maison 
force  ou  brise  pour  arriver  à  la  consommation  du  vol.  Ainsi,  ils 
n'admettent  pas  que  le  vol  puisse  être  réputé  fait  avec  effrac- 
tinn,  si  celte  effraction  n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  la  sortie  des 
lieux,  après  la  consommation  du  vol.  —  V.  aussi  Carnot,  t.  2, 
p.  267,  n.  3. 

851.  —  Merlin  soutient  l'opinion  contraire  par  le  motif  que 
«  commettre  un  vol,  c'est  sans  contredit  appréhender  manuelle- 
ment la  chose  d'autrui  avec  l'intention  de  se  l'approprier,  mais 
c'est  aussi  emporter  cette  chose,  c'est  faire  aussi  tout  ce  qu'il 
faut  pour  s'en  assurer  et  conserver  la  possession  :  appréhender 
manuellement  l'objet  volé,  ce  n'est  à  proprement  par!er  que  com- 
mencer le  vol  ;  le  vol  ne  se  consomme  réellement  que  par  l'action 
qui  déplace  l'objet  volé,  qui  le  fait  passer  d'un  lieu  à  un  autre 
(V.  suprà,  n.  22).  Il  y  a  donc  vol  avec  effraction,  non  seu 
lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction  on  appréhende  manuellement  la 
chose  d'autrui,  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction  on 
déplace,  on  emporte,  on  fait  passer  d'un  lieu  à  un  autre  la  chose 
d'autrui  que  l'on  a  appréhendée  manuellement  et  sans  effraction. 
—  Merlin,  Hép.,  V  Vo',  sect.  2,  §  3,  art.  4.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Garraud,  t.  5,  n.  2179,  p.  477. 

852.  —  La  Cour  de  cassation  a  implicitement  résolu  la  ques- 
tion en  ce  sens  en  décidant  :  <■  qu'en  supposant  qu'une  effrac- 
tion qui  aurait  eu  pour  objet  seulement  de  faciliter  la  sortie  du 
voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol   pût  constituer  une  cir- 

ivante  de  ce   vol,  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas 
a  loi  •>.  —  Cass.,  18  juin  1812,  André  et  Passerel,  [S.  et 

853.  —  Il  a  été  également  jugé,  d'après  l'opinion  de  Merlin, 
que  l'effraction  doit  être  considérée  cemme  une  circn 
gravante  du  vol,  alors  même  qu'elle  a  été  postérieure  à  l'appré- 

m  de  la  chose  soustraite,  si  elle  a  suivi  immédiatement 
cette  appréhension  et  a  servi  à  la  consommation  du  vol  en  don- 
nant à  son  auteur  le  moyen  de  sortir  de  la  maison  dans  laquelle 
il  l'a  commis.  —  Angers,  16  mai  1851,  Renard,  [S.  51.2.573,  P. 
52.1.1 

854.  —  ...  Qu'il  v  a  effraction  intérieure  lors.]  ir  d  un 
nmis  dans  un  grenier  où  il  s'est  introduit  force  une  porte 

dudit  grenier  pour  sortir  de  la  maison  avec  l'objet  volé.  —  An- 
21  mars  1854,  Laine,    P. 

855.  —  Depuis  lors,  la  Coui  (.ressèment 
icée  dans   le   sens   de  la   première  opinion  proposée   par 

MM.  Chauveau.  F.  Hélie  et  Ville 

mis  avec  la  circonstance  aggravante  d'effraction  intérieure  qu'au 


1276 


VOL.  —  Chap.  III. 


cas  où  l'effraction  est  antérieure  à  l'appréhension  de  la  chose  vo- 
lée. L'effraction,  commise  après  la  perpétration  du  vol  n'est  pas 
une  circonstante  aggravante  du  vol,  et  lui  laisse  le  caractère  de 
vol  simple,  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Cass., 
29  mars  1889,  Anus,  [S.  89.1.282,  P.  89.1.680,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Vételay] 

856.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'effraction  commise 
après  que  le  vol  a  été  consommé,  et  uniquement  dans  le  but  de 
faciliter  ou  de  rendre  possible  la  fuit*  du  voleur,  n'est  pas  une 
circonstance  aggravante  du  vol,  et  lui  laisse  le  caractère  de  vol 
simple,  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 
—  Oijon,20  févr.  1889,  Anus,  [S.  89.2.56,  P.  89.1.336] 

857.  —  La  Cour  de  cassation- a  jugé  que  celui  qui,  après 
s'être  introduit  dans  une  maison,  arrache  avec  des  pincettes  et 
s'approprie  le  verrou  servant  de  fermeture  à  une  fenêtre  inté- 
rieure, doit  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol  avec  effrac- 
tion. —  Cass.,  7  nov.  1812,  Delleoa,  [S.  et  P.  chr.] 

858.  —  MM'.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2088)  et 
Legraverend  (t.  2,  chap.  3,  p.  145)  critiquent  cette  décision,  par 
le  motif  que  «  par  les  clôtures  du  dedans  on  a  entendu  les  clô- 
tures destinées  à  renfermer  les  objets  que  l'agent  veut  soustraire, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  c'est,  la  clôture  elle-même  qui  est  l'ob- 
jet de  la  soustraction.  »  Toutefois,  et  quoique  la  loi  ait  principa- 
lement eu  en  vue  les  effractions  qui  sont  faites,  soit  pour  servir 
à  l'introduction  du  voleur,  soit  pour  lui  procurer  les  moyens  de 
s'emparer  d'un  objet  renfermé  dans  une  armoire  ou  tout  autre 
lieu  de  sûreté,  la  décision  ne  nous  en  paraît  pas  moins  littérale- 
ment conforme  au  texte  de  la  loi. 

859.  —  Les  meubles  fermés,  dont  l'effraction  constitue,  dans 
le  sens  légal,  l'effraction  intérieure,  sont  ceux  qui  présentent  un 
moyen  de  défense  et  de  sûreté  à  l'égard  des  choses  qu'ils  con- 
tiennent, tels  que  les  secrétaires,  les  armoires,  les  coffres,  etc. 
Il  en  est  de  même  pour  les  caisses,  boites,  etc.,  dont  parle  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  396  (V.  suprà,  n.  815).  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2089  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2182  et  2183.  - 
Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
contre  les  conclusions  de  Merlin. 

860.  —  Jugé,  en  effet,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  ef- 
fraction intérieure,  l'enlèvement  d'une  futaille,  ni  la  soustraction 
du  vin  qui  yétait  renfermé;  qu'on  doit  entendre  par  caisses  ou  boi- 
tes, dans  le  sens  de  l'art.  396,  C.  pén.,  celles  qui  sont  destinées 
à  former  un  moyen  de  défense,  et  nullement  celles  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  renfermer  et  de  contenir  des  liquides.  —  Cass., 
17  nov.  1814,  Létuvé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Merlin,  hêp., 
V  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  396,  n.  5.  —  Les  motifs  de  l'ar- 
rêt, tout  solides  qu'ils  soient,  n'ont  pas  converti  Merlin  qui  avait 
conclu  en  sens  contraire,  car  il  a  ajouté  :  «  ces  conclusions  que 
je  crovais,  et  que  je  crois  encore  fondées,  n'ont  pas  été  suivies  ». 

861.  —  Si,  au  contraire,  on  enlève  un  casier  contenant  des 
bouteilles  de  vin  et  fermé  à  clef,  la  rupture  de  la  fermeture  con- 
stitue une  effraction.  —  V.  Garraud,  t.  5,  p.  480,  note  18. 

862.  —  La  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  coupable 
de  vol  avec  effraction  celui  qui,  après  s'être  introduit  dans  une 
maison,  y  brise  une  armoire,  et,  la  trouvant  vide,  vole  dans  une 
antre  partie  du  bâtiment  des  effets  non  renfermés.  —  Cass.,  8  oct. 
1812,  Vanleuweo,  [S.  et  P.  chr.] 

863.  —  La  construction  grammaticale  de  l'art.  384,,  C.  pén., 
semble  contraire  à  cette  solution.  »  Sera  puni,  dit  cet  article,  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énon- 
cés dans  le  n.  4  de  l'art.  381.  »  Mais  le  fait  n'en  constituerait  pas 
moins  une  tentative  de  vol  commise  à  l'aide  d'effraction,  passible 
■  le  la  même  peine  que  le  vol  consommé.—  V.  Cass.,  4  nov.  1876, 
[Bull,  crim.,  n.  210]  —  Il  n'y  a  donc  aucune  utilité  à  scinder  l'ac- 
tion imputée  au  voleur.  —  C'est  également  ce  qu'enseignent 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2090. 

864.  —  Le  5  2  de  l'art.  396  comprend  dans  la  classe  des  ef- 
fractions intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites, 
ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés  qui  contien- 
nent des  effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été 
faite  sur  le  lieu. 

865.  —  Cette  dernière  disposition  doit,  à  notre  avis,  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  con- 
dition du  voleur  fût  différente,  par  cela  seul  qu'il  aurait  commis 
l'effraction  hors  de  la  maison,  en  emportant  le  meuble,  plutôt 
que  dans  la  maison;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  l'effraction 
réelle  soit  constatée,  pour  que  la  circonstance  aggravante 
existe. 


866.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  avait  jugé 
que  l'enlèvement  frauduleux  d'une  valise  ou  de  tout  autre  objet 
fermé,  ne  peut  constituer  le  crime  de  vol  avec  effraction,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  en  réalité  effraction  matérielle,  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée  de  l'enlèvement.  — ■  Cass.,  13  janv.  1832, 
Gahereau,  [S.  32.1.535,  P.  chr.] 

867.  —  Et  la  cour  d'appel  de  Paris  avait  fait  une  application 
non  moins  saine  de  ce  principe,  en  décidant  que  la  soustraction 
frauduleuse  d'une  caisse  fermée  contenant  des  objets  dont  le  vo- 
leur ne  pouvait  s'emparer  q»'en  fracturant  cette  caisse  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  été  accompagnée  de  la  tentative 
d'effraction  alors  qu'aucune  tentative  réelle  d'effraction  n'a  été 
établie.  —  Paris,  6  juin  1837,  Bertrand,  [S.  37.2.205,  P.  37.2. 
126] 

868. —  Par  des  arrêts  postérieurs,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'on  doit  comprendre  dans  la  classe  des  eIVractions  inté- 
rieures le  simple  enlèvement  des  ballots  sous  toile  et  corde  ou 
des  meubles  fermés;  et,  que,  cette  circonstance  existant,  en  con- 
séquence, par  le  seul  fait  de  l'enlèvement,  l'accusation  n'est  pas 
dans  l'obligation  d'établir  que  postérieurement  à  la  soustraction 
il  y  a  eu  effraction.  —  Cass.,  14  déc.  1839,  Hibes,  [S.  40.1.150, 
P.  40.1.754] 

869. —  ...  Que  le  vol  d'un  meuble  fermé  contenant  des  effets 
quelconques  (tels  qu'un  porte-manteau  ou  un  ballot)  a  le  carac- 
tère de  vol  avec  effraction  intérieure,  lorsque  l'enlèvement  a  eu 
lieu  dans  une  maison,  cour,  etc.,  encore  bien  que  la  fracture  ou 
ouverture  du  meuble,  après  cet  enlèvement  et  hors  du  lieu  du  vol, 
ne  soit  pas  un  fait  prouvé.  —  Cass.,  14  déc.  1839,  Rahon,  [S.  40. 
1.550] 

870.  —  Ce  système  est  évidemment  inadmissible  :  s'il  est 
dit,  dans  l'art.  396,  C.  pén.,  que  le  simple  enlèvement  des  caisses 
et  meubles  fermés  est  compris  dans  la  classe  des  effractions  in- 
térieures, ce  n'est  assurément  pas  pour  transformer  en  effraction 
un  fait  qui  n'en  est  pas  une  :  le  bon  sens  s'y  oppose;  mais  on 
aurait  pu  croire  que  ^effraction  commise  hors  du  lieu  du  délit 
constituait  une  effraction  extérieure;  on  aurait  même  pu  soute- 
nir qu'elle  n'avait  aucun  caractère  aggravant,  parce  qu'elle 
n'annonce  pas  le  même  degré  d'audace,  et  qu'elle  n'entraine  pas 
le  même  danger  pour  les  personnes  que  celle  qui  se  commet  sur 
le  théâtre  du  vol.  C'est  pour  dissiper  le  doute  que  le  législateur 
l'a  rangée  formellement  dans  la  classe  des  effractions  intérieures, 
en  la  rattachant  au  fait  de  l'enlèvement  qu'il  présume  avoir  été 
accompagné  de  l'intention  d'effectuer  ultérieurement  l'effraction. 
Cette  présomption  a  bien  pu  servir  au  classement  de  la  circon- 
stance, et  même  déterminer  son  caractère  aggravant,  mais  elle 
ne  saurait  évidemment  suffire  pour  tenir  lieu  du  fait  matériel 
qui  doit  la  constituer.  La  loi  n'a  nullement  dérogé  à  ces  princi- 
pes; elle  suppose,  au  contraire,  l'existence  d'une  effraction  ma- 
térielle dans  le  dernier  membre  de  phrase  où  il  est  dit  :  «  Bien 
que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  ».  Cependant,  la 
Cour  de  cassation  n'en  tient  aucun  compte,  elle  s'empare  du 
premier  membre  de  phrase  sans  s'inquiéter  du  dernier  qui  do- 
mine la  disposition  tout  entière.  En  cela,  elle  méconnaît  le  véri- 
table sens  de  la  loi,  et  crée  arbitrairement  une  circonstance  ag- 
gravante. —  V.  au  surplus,  notre  discussion  détaillée,  sous 
l'arrêt  du  14  déc.  1839,  précité.  —  En  ce  sens,  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  2092  et  s.;  Garraud,  t.  5,  n.  2183. 

871.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  la  jurispru- 
dence créée  par  l'arrêt  du  14  dée.  1839,  précité,  a-t-elle  di 
<|ue  l'aggravation  de  peine,  pour  vol  avec  effraction,  ne  peut  être 
légalement  prononcée  lorsqu'il  s'agit  de  la  soustraction  d'effets 
contenus  dans  des  caisses,  boites  ou  autres  meubles  fermés,  qui 
auraient  été  enlevés  d'une  cour  dépendant  d'une  maison  habi- 
tée, qu'autant  que  le  jury  a  été  appelé  à  constater,  et  a  effecti- 
vement constaté  l'effraction  pratiquée  sur  le  meuble  fermé,  ou 
tout  au  moins  l'existence  de  serrures,  cadenas  ou  autres  usten- 
siles servant  à  fermer,  dont  la  rupture  ou  le  forcement  devient  la 
conséquence  nécessaire  de  l'enlèvement  des  effets  qui  se  trou- 
vaient dans  le  meuble;  et  qu'ainsi,  le  seul  fait,  déclaré  constant 
par  le  jury,  que  l'accusé  s'est  rendu  coupable  du  vol  d'une  somme 
d'argent  contenue  dans  une  boîte  fermée,  par  lui  enlevée  d'une 
cour  dépendant  d'un  édifice,  ne  justifie  pas  l'application  des  pei- 
nes portées  contre  le  vol  commis  p.ir  etlraction.  —  Cass.,  9  sept. 
I8.Ï2,  Morel,  [S.  53  1.311,  P.  53.2.473]—  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  2  niai  1857,  Bull,  crim.,  n.  177];  —  9  mars  1860,  [Bull. 
crim.,  n.  73' 

872.  —  Dans  tous  les  cas,  l'enlèvement  des  caisses  et  autres 
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meubles  fermés  qu'on  a  ensuite  fracturés  n'est  assimilé  à  l'ef- 
fraction  qu'à  la  condition  que  l'enlèvement  ait  eu  lieu  dans  des 
édifices,  parcs  ou  enclos,  tels  que  nous  les  avons  définis  suprà, 
n.  817  et  s.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  LBu/7.  crim.,  n.  579]  —  Sic, 
Garraud,  t.  5,  n.  2183;  Blanche,  t.  6,  n.  33. 

873.  —  La  preuve  de  l'effraction  se  fait  conformément  au 
droit  commun  et  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  dans  une  affaire  de  vol  avec  effraction,  de  faire  citer 
comme  témoins  des  serruriers  experts,  alors  que  les  accusés  ni 
le  ministère  public  n'ont  point  réclamé  cette  mesure.  —  Cass.. 
4  nov.  1830,  Néther,  [S.  et  P.  chr.] 

874.  —  Le  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  est  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  (C.  pén.,  art.  253).  — 
V.  suprà,  v°  Bris  fie  scellés,  n.  25. 

875.  —  La  soustraction  de  pièces  et  papiers  dans  un  dépôt 
public,  spécialement  de  dépèches  dans  une  boîte  aux  lettres, 
bien  que  frappée  de  peines  spéciales  par  l'art.  255,  C.  pén.,  ne 
cesse  pas  pour  cela  de  rentrer  dans  la  classe  générale  des  vols. 
et  est  dès  lors  passible  de  l'aggravation  de  pénalité  portée  par 
l'art.  384  contre  les  vols  commis  à  l'aide  d'effraction,  d'escaladp 
ou  de  fausses  clefs,  lorsque  ladite  soustraction  a  été  accompa- 
gnée de  l'une  de  ces  circonstances  aggravantes.  —  Nîmes,  17 
lévr.  1853,  Gras,  [S.  53.2.265,  P.  53.1.192] 

876.  —  L'accusé  déclaré  coupable  de  vol  avec  effraction  et 
de  faux  en  écriture  de  commerce  ne  peut,  sur  le  motif  qu'il  y 
avait  seulement  faux  en  écriture  privée,  se  plaindre  d'avoir  été 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  puisque  cette  peine  est 
justifiée  par  le  vol  avec  effraction.  —  Cass.,  6  mars  1828,  Passio, 
[P.  chr.] 

877.  —  L'incompétence  du  tribunal  correctionnel  pour  con- 
naître d'un  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  dans  un  lieu  habité 
est  absolue  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  Ainsi, 
un  tribunal  viole  les  règles  de  la  compétence  en  rejetant  l'appel 
du  ministère  public,  sous  le  prétexte  que  l'incompétence  n'ayant 
pas  été  proposée  en  première  instance,  elle  n'est  plus  proposable 
en  cas  d'appel.  —  Cass.,  12  mars  1812,  Van  Alphen,  [S.  et  P. 
chr.] 

878.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'effraction  intérieure  et 
extérieure  constitue  un  commencement  d'exécution  de  nature  à 
caractériser  la  tentative  de  vol,  V.  suprà,  v°  Tentative,  n.  50  et  s. 

3°  Vol  avec  escalaile. 

879.  —  L'escalade,  comme  l'effraction,  peut  constituer  une 
circonstance  aggravante  du  vol  qu'elle  a  facilité. 

880.  —  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  l'é- 
cheliement  des  maisons  et  des  murailles  avait  été  mis,  par  i'édit 
de  mars  1577,  au  nombre  des  cas  prévùtaux  (Serpillon,  Code 
crim.,  t.  1.  p.  200  .  i  Ceux,  dit  Jousse  TV.  de  just.  crim.,  t.  4, 
p.  222),  qui  escaladent  de  nuit  les  fenêtres  des  maisons  pour  en- 
trer dans  les  chambres  et  voler,  quoique  sans  effraction,  sont 
punis  d'une  peine  très-sévère,  qui  doit  être  au  moins  les  galères 
a  temps  et  quelquefois  la  mort  ». 

881.  —  Le  Code  du  25  sept.  1791,  2"  part.,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  Il,  punissait  de  la  peine  de  huit  années  de  fers  tout  vol 
commis  en  escaladant  ries  toits,  murailles  et  toutes  autres  clô- 
tures extérieures  de.  bâtiments,  maisons  et  édifices.  L'art."  12 
ajoutait  que  la  peine  serait  augmentée  de  deux  années  pour  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  :  «  Maison  actuellement  habitée 
ou  servant  à  l'habitation,  —  nuit,  —  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, —  port  d'armes  ». 

882.  —  La  loi  du  29  niv.  an  VI  (18  janv.  1798).  plus  sé.vèr- 
que  les  législations  antérieures,  prononça  la  peine  de  mort  contre 
les  vols  commis  dans  les  maisons  habitées,  avec  effraction  exté- 
rieure ou  escalade  art .  I).  La  même  peine  fut  également  appli- 
quée à  la  simple  tentative,  par  l'art.  3,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui 
seront  convaincus  de  s'être  introduits  dans  des  maisons  ha 

à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  seront  aussi  punis 
de  mort,  lorsqu'il  apparaîtra,  par  les  circonstances  du  fait,  qu'ils 
avaient  le  dessein  d'assassiner  on  de  voler,  lors  même  que  ces 
derniers  crimes  n'auraient  pas  été  consommés     . 

883.  —  La  loi  du  25  frim.  an  VIII  ramena  à  de  plus  justes 
proportions  les  peines  applicables  au  vol  en  général;  mais  il  fut 
jugé  que  cette  loi  n'était  pas  applicable  au  vol  avec  escalade,  qm 
continua  à  être  passible  .les  peines  portées  an  Code  pénal  de 
17'H.  —  Cass.,  lx  prair.  an  VIII,  Courroux  et  Negrel,  [S.  et  P. 
chr.] 


884.  —  Sous  le  Code  pénal  actuel,  la  circonstance  d'escalade 
donne  au  vol  le  même  caractère  d'aggravation  que  la  circons- 
tance d'effraction,  et  motive  l'application  des  mêmes  peines.  — 
V.  suprà,  n.  801,  802  bis. 

885. —  L'art.  397  qualifie  escalade  :  «  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques, 
jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par  dessus  les  murs,  portes, 
toitur»s  ou  toute  autre  clôture.  » 

886.  —  Ainsi,  l'escalade  ne  constitue  une  circontance  aggra- 
vante qu'autant  qu'elle  a  pour  but  d'introduire  l'agent  dan 

des  lieux  qui  viennent  d'être  désignés.  L'escalade  n'est  pas  une 
circoustance  aggravante  lorsqu'elle  n'est  qu'un  moyen  de  voler  à 
l'extérieur.  D'où  la  Cour  de  cassation  a  conclu  qu'il  n'y  a  pas 
escalade  de  la  part  de  celui  qui,  pour  voler  les  plombs  d'une  gout- 
tière, monte  sur  le  bâtiment  dont  elle  dépend  et  commet  le  vol 
sans  s'introduire  dans  ce  bâtiment.  —  Cass..  21  oct.  1813,  Van 
Herraut,  [S.  et  P.  cbr.J  —  Legraverend,  t.  2,  p.  140  (éd.  < 
Bourguignon,  sur  l'art.  397;  Merlin,  Hép.,  v"  Vol,  sect.  :' 
Chauveau.F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2096;  Garraud,  t.  5,  D.2186; 
Blanche,  t.  6,  n.  45. 

887.  —  Les  cours  se  sont  rangées  à  cette  jurispruden 
décidant  que  l'escalade  qui  a  pour  but  d'arriver  sur  le  toit  d'une 
maison,  mais  sans  entrer  dans  cette  maison,  ne  constitue  pas 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  sur  ce  toit.  —  Pa- 
ris, 14  sept.  1838,  Lacroix,  IS.  58.1.635,  adnotam,  P.  38.2.294] 
—  Aix,  2  Févr.  1858,  N...,  [P.  58.232] 

888.  —  De  même,  le  fait  du  malfaiteur  d'être  monté  sur  le 
toit  d'une  maison  dans  l'intention  de  commettre  un  vol  dans 
cette  maison,  ne  constitue  pas  la  circonstance  aggravante  d'es- 
calade, laquelle  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  introduction  dans 
l'intérieur  même  de  la  maison  :  il  n'y  a,  en  un  tel  cas,  que  tenta- 
tive de  vol  ordinaire.  —  Cass.,  3  avr.  1858,  Coriasco,  [S.  58.1. 
635,  P.  59.275]  —  Sic,  Merlin,  /(<•/-.,  v°  Vol,  sect.  2,  §  3,  art.  4, 
sur  l'art.  394,  n.  5;  Legraverend,  t.  2,  p.  140;  Bourguignon,  sur 
l'art.  397,  C.  pén. 

889.  —  .luge  toutefois  que  si,  pour  parvenir  sur  le  toit  ou  à 
portée  de  la  corniche,  le  voleur  s  est  servi  d'échelles  appliquées 
contre  le  mur,  le  vol  est  réputé  commis  avec  escalade,  bien  que 
ce  voleur  ne  soit  pas  entré  dans  la  maison,  et  qu'il  n'ait  eu,  pour 
atteindre  son  but,  à  franchir  aucune  clôture  extérieure.  —  Paris, 
19  déc.  1851,  Ballet,  [F.  53.1.163] 

890.  —  L'escalade  dont  aurait  lait  usage  l'accusé  pour  sortir 
du  lieu  où  il  aurait  commis  le  vol,  ne  serait  pas  non  plus  une  cir- 
constance aggravante.  —  Carnot,  t.  2,  n.  267.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  l'effraction,  suprà,  n.  850  et  s. 

891.  ■ —  D'un  autre  côte,  pour  constituer  l'escalade,  il  faut 
que  l'entrée  ait  lieu  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses- 
cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  ou  enclos  habités  ou 
non,  dépendants  ou  non  des  maisons  habitées. 

892.  —  Comme  application  de  cette  règle  il  a  été  jugé  que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'escalade  n'entraîne  la  peine  des  t: 
forcés  que  lorsqu'il  a  été  commis  sinon  dans  une  maison  habitée 
ou  dans  la  dépendance  d'une  maison  servant  à  l'habitation,  du 
moins  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  quelconque  dans  lequel 
l'escalade  puisse  avoir  heu.  —  Cass.,  28  mars  1828,  Leprince, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  nov.  1830,  Barré,  [P.  cbr.J;  —  H  janv. 
1834,  Martin,  [S.  34.1.265,  P.  chr.] 

893.  —  Mais  lorsque,  sur  une  question  présentant,  avec  le 
t'ait  principal  d'un  vol,  les  quatre  circonstances  de  la  nuit,  de 
plusieurs  personnes,  de  l'escalade  et  de  la  grange  dépendant 
d'une  maison  habitée,  le  jury  répond  que  l'accusé  esl  coupable 
avec  toutes  les  circonstances,  excepté  celle  d'avoir  commis 
dans  une  grange  dépendant  d'une  maison  habitée,  cetie  restric- 
tion n'est  pas  nécessairement  exclusive  de  l'escalade  qui  peut 
avoir  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  non  dépendant  d'une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  tën  conséquence,  l'ac- 

"it  être  condamné  aux    travaux  forrés  et  non  à  la  r 
sion. —  Cass.,  28  mai  181  s,  Paquiou,  [P.  chr.] 

894.  —  La  disposition  de  l'art.  384,  C.  pén.,  s'applique 

les  vols  commis  avec  l'une  des  circonstances  qui  y  sont  déter- 
minées, quelles  que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
Ainsi,  un  vol  de  choux  commis  dans  un  jardin  clos,  et  par 
lade,  constitue   un  vol  qualifié.  —   ''.ass.,    17   oct.    IMI 
[P.  chr.]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  9  et  s. 

895.  —  Mais,   suflit-il,  pour  que  la  circonsl.r 
d'escalade  soit  réputée  exister,  que  l'accusé  soit  déc 

ble  d'escalade,  ou  bien   est-il   nécessaire  d'énoncer  que  le  vol  a 
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eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos?  Cette  question  a  divisé 
la  Cour  de  cassation. 

896.  —  Par  un  premier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  avait  dé- 
cidé que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  tst  coupable 
d'un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade,  mais  non  dans  un  endroit 
dépendant  d'une  maison  habitée,  ne  peut  servir  de  base  à  l'ap- 
plication de  la  peine  des  travaux  forcés.  —  Cass.,  18  nov.  1830, 
Barré,  [P.  chr.J 

897.  —  Puis,  appelée  à  prononcer  en  chambres  réunies,  elle 
a  décidé  que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'un  vol  avec  escalade  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  lieu  qui  a  pu  être  escaladé;  que  la  non-existence  de 
ce  lieu  ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclaration  précise  et  ex- 
plicite du  jury  à  cet  égard  et  non  d'une  déclaration  purement 
implicite;  telle,  par  exemple,  que  celle  qai  déclarerait  l'accusé 
coupable  de  vol  à  l'aide  d'escalade,  mais  non  dans  un  endroit 
dépendant  d'une  maison  habitée.  Une  semblable  réponse  exclut 
bien  l'idée  d'un  lieu  habité,  mais  non  celui  d'un  lieu  susceptible 
d'escalade. —  Cass.,  7  juin  1831,  Barré,  [S.  31.1.400,  P.  chr.]  — 
Sic,  ijarrau<1,  t.  5,  n.  2187.  —  Contra,  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5.  n.  2097;  Blanche,  t.  6,  n.  49. 

898.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  pour  qu'il  y  ait  esca- 
lade, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  ainsi  spécifié  ait  eu  lieu 
dans  une  maison  habitée  ou  dans  une  dépendance  de  maison 
habitée;  que  le  fait  de  l'escalade  emporte  nécessairement  l'intro- 
duction dans  un  lieu  clos  en  franchissant  les  clôtures.  —  Cass., 
20  mai  1851,  [Bull,  crim.,  n.  197];  —  29  mai  1836,  [Bull,  crim., 
n.  194] 

899.  —  Malgré  cette  présomption  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  fait  résulter  de  la  déclaration  d'escalade,  il 
nous  semble  néanmoins  utile,  sinon  indispensable,  de  provoquer 
une  déclaration  explicite  du  jury  sur  le  lait  de  l'existence  d'édi- 
fice, parc  ou  enclos;  cela  amènerait  peut-être  quelque  contradic- 
tion dans  sa  réponse  qui  nécessiterait  un  nouvel  examen  de  sa 
part  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  4408,  4623  et  s.);  mais,  du 
moins,  on  y  gagnerait  de  connaître  sans  équivoque  toute  sa 
pensée  et  d'éviter  des  erreurs  qui  ne  pourraient  être  que  préju- 
diciables aux  accusés. 

900.  —  En  tout  cas,  la  déclaration  que  le  vol  a  été  commis 
dans  un  parc  ou  enclos  n'implique  pas  nécessairement  qu'il  a 
été  commis  avec  escalade.  Cette  circonstance  doit  être  spécifiée. 
Jugé,  en  ce  ser.s,  que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
a  commis  un  vol  dans  un  parc  clos  et  fermé  n'établit  pas  suffi- 
samment que  ce  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'escalade,  d'effraction 
ou  de  fausses  clefs  :  qu'il  faut  nécessairement  que  l'une  de  ces 
circonstances  soit  positivement  déclarée  constante,  pour  que  la 
peine  portée  par  l'art.  384,  C.  pén.,  puisse  être  appliquée.  — 
Cass.,  16  Tévr.  1816,  Ledoux,  [S.  et  P.  chr.J 

901.  —  La  loi  ne  divise  pas  l'escalade,  comme  l'effraction, 
en  escalade  intérieure  et  escalade  extérieure.  Son  but  est  uni- 
quement de  protéger  les  clôtures  des  maisons,  bâtiments,  cours, 
basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  ou  enclos.  Il 
suit  de  là  que,  de  sa  naturp,  toute  escalade  doit  être  extérieure 
pour  constituer  une  circonstance  aggravante  du  vol.  L'escalade 
intérieure  n'ajoute  rien  à  la  gravité  du  vol;  dès  que  l'agent  s'est 
introduit  sans  escalade  dans  l'enceinte  du  bâtiment,  il  n'y  a  plus 
escalade  légale,  alors  même  que  le  voleur  aurait  franchi  une  clô- 
ture ou  un  mur  intérieurs.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  2099;  Garraud,  t.  5,  n.  2188. 

902.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  est  entré  sans  esca- 
lade dans  l'intérieur  d'une  maison  où  il  a  commis  un  vol,  de  quel- 
que manière  qu'il  pénètre  dans,  les  autres  parties  de  la  maison, 
par  des  ouvertures  intérieures,  ne  commet  point  la  circonstance 
aggravante  de  l'escalade.  —  Cass.,  13  mai  1826,  Boubet,  [S.  et 
P.  chr.J 

903.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu,  qui  est  entré  parla 
porte  ouverte  dans  la  cour  d'une  maison  habitée,  de  se  servir 
d'une  échelle  pour  atteindre  un  objet  placé  en  dehors  de  cette 
maison,  ne  constitue  pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade. 
—  Cass.,  11  avr.  1856,  Maheu,  [S.  56.1.766,  P.  57.448] 

904.  —  En  d'autres  termes,  l'escalade  aggravante  du  fait  de 
vol  n'existe  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  du  dehors  dans  l'intérieur 
des  lieux  désignés,  et  par  les  moyens  spécifies  en  l'art.  397, 
C.  pén.  En  conséquence,  le  vol  commis'  dans  un  édifice  par  un 
individu  qui  s'y  est  introduit  par  la  trappe  d'iyi  grenier  ne  doit 
pas  être  réputé  commis  avec  escalade,  s'il  n'est  pas  établi  que 
l'introduction  par  cette  trappe  ait  été  extérieure.  —  Cass.,  12août 


1852,  Durand  et  Delaury,  [S.  53.1.395,  P.  53.2.68]  —Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2099. 

905.  —  Jugé  aussi  que  l'individu  qui  est  entré  sans  escalade 
dans  une  maison  n'en  commet  aucune  en  pénétrant  ensuite  dans 
les  autres  parties  de  l'habitation,  à  l'aide  d'ouvertures  pratiquées 
entre  ces  différentes  parties.  —  Cass.,  14  sept.  1843, Marchand, 
[S.  43.1 .787] 

906.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  toujours  de  rigueur  que  l'es- 
calade soit  faite  du  dehors;  ou  plutôt  il  suffit  qu'elle  soit  faite  du 
dehors  respectivement  au  bâtiment  dans  lequel  le  vol  a  été  com- 
mis, car  c'est  la  seule  clôture  de  ce  bâtiment,  et  non  celle  des 
autres  édifices  qui  le  joignent  ou  le  précèdent  qu'il  faut  consi- 
dérer. Ainsi,  dans  la  campagne  où  les  étables  sont  rarement 
fermées,  le  voleur  qui,  après  s'être  introduit  sans  obstacle  dans 
une  étable  qu'il  aurait  trouvée  ouverte,  franchirait  une  porte, 
un  mur  ou  toute  autre  clôture  séparative,  pour  pénétrer  dans 
l'habitation,  commettrait  une  escalade  punissable  quoiqu'elle  lût 
faite  dans  l'intérieur  de  l'élable,  parce  que,  i'habitation  ayant 
sa  clôture  particulière,  l'escalade  serait  extérieure  relativement 
à  cette  partie  du  bâtiment,  et  qu'il  y  aur.dt  eu,  de  la  part  du 
voleur,  entrée  dans  la  maison  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans 
l'art.  397,  C.  pén.;  toute  autre  manière  d'entendre  la  loi  nous  pa- 
raîtrait contraire  au  vœu  du  législateur. 

907.  —  L'escalade  est,  d'après  la  définition  qu'en  donne  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  l'emploi  d'un  moyen  extraordinaire 
pour  s'introduire  dans  l'édifice  ou  l'enclos,  et  vaincre  l'obstacle 
opposé  par  une  clôture.  —  Cass.,  12  oct.  1809,  Delatlre,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Merlin,  Rtp.,  v<>  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4;  Carnot, 
sur  l'art.  397,  C.  pén.,  t.  2,  p.  338,  n.  2;  Legraverend,  t.  2, 
chap.  2,  p.-  144,  note  1;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  2)00;  Garraud,  t.  5,  n.  2188;  Blanche,  t.  6,  b.  46. —  En  d'autres 
termes,  pour  se  rendre  coupable  d'un  vol  par  escalade,  il  ne  suffit 
pas  de  pénétrer  dans  un  endroit  clos  pour  y  voler,  il  faut  y  pé- 
nétrer par  des  voies  et  moyens  autres  que  ceux  dont  le  proprié- 
taire lui-même  pourrait  user.  —  V.  anal.,  en  ce  qui  concerne 
l'effraction,  suprà,  a:  808  et  s. 

908.  —  De  là  il  résulte  que  si,  sans  obstacle,  le  voleur  entre 
par  une  porte  pratiquée  dans  le  mur  de  clôture,  que  par  négli- 
gence le  propriétaire  avait  laissée  ouverte,  s'il  s'introduit  par  une 
brèche  faite  au  mur  et  qui  laisse  libre  le  passage,  il  ne  commet 
point  de  vol  avec  escalade.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Carnot,  t.  2,  p.  338. 

909.  —  «  Autrement,  dit  Merlin  (ftép.,  v<>  Vol,  sect.  2,  §  2), 
l'art.  384,  en  punissant  l'escalade  comme  circonstance  aggra- 
vante du  vol  commis  dans  un  euclos  dépendant  de  toute  maison 
habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par  forme  d'atténuation,  en  oppo- 
sition avec  l'effraction  et  l'usage  de  fausses  ciels.  La  loi  aurait 
supposé  qu'il  y  avait  escalade  par  le  seul  fait  de  l'introduction 
du  voleur  dans  l'enclos.  » 

910.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  vol 
commis  dans  un  terrain  après  s'y  être  introduit  en  franchissant 
sur  la  glace  le  ruisseau  qui  lui  servait  de  clôture,  pendant  qu'il 
était  en  état  de  congélation,  constitue  un  vol  simple  et  non  un 
vol  avec  escalade.  —  Cass.,  20  mai  1813,  Maury,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Carnot,  t.  2,  p.  281-338;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit. 

911.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  l'es- 
calade, que  le  voleur  ait  fait  emploi  soit  d'échelles,  soit  de  tout 
autre  instrument  propre  à  aider  au  gravissement,  ou  bien  qu'il 
ait  fait  des  efforts  pour  surmonter  un  obstacle.  Ainsi  jugé  qu'il 
y  a  escalade  dans  l'introduction  qui  se  fait  au  moyen  d'une  sim- 
ple enjambée,  par  une  fenêtre  élevée  seulement  de  trois  pieds 
au-dessus  du  sol.  —  Cass.,  7  nov.  1811,  Félix  Leclerc,  [S.  et  P. 
chr.J  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2101-  — 
V.  cep.  Cass-,  29  vend,  an  VII,  Mériotte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gar- 
raud, t.  5,  n.  2189. 

912.  —  ...  Que  l'escalade  existe,  encore  bien  que  le  voleur  ne 
se  soit  pas  servi  d'une  échelle  ou  d'un  autre  moyen  semblable 
pour  s'introduire  dans  1  intérieur  d'une  maison  ;  qu'il  suffit  que  le 
voleur  s'y  soit  introduit  par  une  fenêtre  qu'il  a  atteinte  en  grim- 
pant au  mur.  —  Cass.,  26  déc.  1807,  Bernardi,  [S.  et  P.  chr.] 

913.  —  ...  Qu'il  y  a  escalade,  lorsque  le  voleur,  pour  s'intro- 
duire dans  la  maison,  en  a  ouvert  la  fenêtre  extérieure  élevée 
de  trois  pieds  au-dessus  du  sol,  en  passant  la  main  dans  un  car- 
reau de  vitre  cassé  et  en  faisant  tourner  le  ressort,  puis  a  franchi 
cette  fenêtre.  —  Cass.,  18juin  1813,  Hylaud,  [S.  et  P.  ehr.J 

914.  —  ...  Que  le  voleur  qui,  pour  s'introduire  dans  une  mai- 
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son,  a  brisé  un  carreau  de  vitre  et  ouvert  une  fenêtre  par  laquelle 
il  est  entré,  doit  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  accusé 
de  tentative  de  vol  avec  escalade  et  effraction.  —  Cass.,  20  avr. 
1827,_Coupé,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  807. 

915.  —  ...  Que,  lorsque  le  jury  déclare  que  l'accusé  s'est  in- 
troduit dans  une  maison  par  la  fenêtre,  le  vol  qu'il  a  commis  doit 
être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  à  l'aide  d'escalade  extérieure, 
l'introduction  dans  une  maison  étant  nécessairement  du  dehors 
au  dedans,  et  la  fenêtre  par  laquelle  cette  introduction  s'est  opé- 
rée, plus  ou  moins  élevée  au-dessus  du  sol,  n'étant  point  desti- 
née à  servir  d'entrée  à  la  maison.  —  Cass.,  22  avr.  1830,  Clia- 
plu.t,  [S.  et  P.  chr.] 

916.  —  Le  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  emporte-t-il  l'ap- 
plication des  peines  portées  en  l'art.  384,  C.  pén.,  encore  bien 
que  l'escalade  ait  eu  lieu  sans  l'intention  de  volt-r,  et  i|ue  cette 
intention  ne  soit  survenue  au  voleur  qu'après  son  introduction 
dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol?  Cette  question  a  été  ré- 
solue alfirniativement  par  la  Cour  de  cassation,  par  le  motif  que 
si  la  loi  a  exigé,  pour  caractériser  le  fait  principal,  que  l'auteur 
ait  eu  l'intention  de  spolier  le  propriétaire,  elle  n'a  pas  exigé  la 
même  intention  à  l'égard  des  moyens  qui  auraient  été  mis  en 
usage  pour  commettre  le  vol.  —  Cass.,  15  janv  1813,  Roskam, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  fie'p..  v°  Vol,  seet.  2,  §  3.  —  Mais  la  doc- 
trine se  prononce  en  sens  opposé.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  5,  n.  2102;  Garraud,  t.  5,  n.  2.190. 

917.  —  un  s'est  demandé  si,  dans  une  accusation  de  vol  à 
l'aide  d'escalade,  le  jury  devait  être  appelé  à  répondre  sur  la  cir- 
constance même  de  l'escalade,  ou  seulement  sur  les  faits  consti- 
tutifs de  l'escalade,  sauf  à  la  cour  d'assises  à  apprécier  si  les  faits 
déclarés  présentaient  le  caractère  de  la  circonstance  aggravante 
telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi.  A  cet  égard,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  d'abord,  que  la  question  de  savoir  si  un  vol  a 
été  commis  avec  escalade,  ne  peut  être  déclarée  nulle,  sous  le 
prétexte  que  le  jury  aurait  dû  être  interrogé  seulement  sur  les 
faits  constitutifs  de  l'escalade  et  que  la  cour  d'assises  avait  seule 
le  droit  de  les  qualifier.  —  Cass.,  26  mars  1812,  Dysserinck,  [S. 
et  I'.  chr.] 

918.  —  Mais  elle  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'accusé  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que,  au  lieu  de  demander 
aux  jurés  si  le  vol,  objet  des  poursuites,  a  été  commis  avec  esca- 
lade dans  une  maison  habitée,  le  président  leur  a  posé,  con- 
formément à  l'acte  d'accusation,  la  question  de  savoir  si  le  voleur 
s'est  introduit  dans  la  maison  en  franchissant  le  mur  qui  lui  ser- 
vait de  clôture;  que  les  jurés  ne  doivent  être  interrogés  que  sur 
les  faits  matériels,  et  que  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient de  juger  ensuite  si  les  faits  déclarés  constants  constituent 
l'escalade.  —  Cass.,  19  août  1813,  Laperche,  [S.  et  P.  chr.] 

919.  —  Dans  la  pratique,  la  question  posée  au  jury  se  borne 
à  l'interroger  sur  le  point  de  savoir  si  le  vol  a  eu  lieu  avec  esca- 
lade, sans  spécifier  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  carac- 
tériser l'escalade.  Ne  peut-on  pas  dire,  toutefois,  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  complicité, 
et  que  si  la  jurisprudence  exige  rigoureusement  que  le  jury  soit 
interrogé  sur  les  circonstances  constitutives  de  la  complicité,  et 
ne  permet  pas  de  baser  une  condamnation  sur  la  simple  déclara- 
tion que  l'accusé  est  complice,  il  doit  également  être  interrogé 
sur  les  circonstances  constitutives  de  l'escalade.  Sans  doute, 
l'escalade  présente,  au  point  de  vue  de  la  définition  légale,  moins 
de  complication  que  la  complicité;  mais  la  loi  les  a  définies  l'une 
et  l'autre  pour  prévenir  toute  erreur  :  à  quoi  bon  cette  précau- 
tion si  l'interprétation  est  abandonnée  aux  jurés  qui  ne  sont  pas 
des  légistes?  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  sont,  néanmoins, 
d'un  avis  contraire  (t.  5,  n.  2103).  —  Suivant  Morin,  ll/'p.,  v°  Vol, 
n.  54,  la  question  d  escalade  est  également  une  question  de  fait 
dont  la  décision  appartient  souverainement  au  jury. 

920.  —  Qu°i  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  vol  commis  dans  une  maison  habitée  l'a  été 
en  s'introduisant  par  un  trou  du  pignon  du  derrière  de  la  mai- 
son, et  par  une  autre  voie  que  celle  établie  par  le  propriétaire 
pour  y  arriver,  le  jury  a  répondu  «  oui,  par  le  trou  du  pignon  », 
cette  réponse,  ne  comprenant  que  la  première  partie  de  la  ques- 
tion, est  insuffisante  pour  caractériser  ou  pour  exclure  l'escalade. 
En  conséquence,  la  cour  d'assises  doit  renvoyer  les  jurés  dans 
la  salle  de  leurs  délibérations  pour  compléter  leur  déclaration.  — 
Cass.,  27  juin  1828,  Gand,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Cour  dan- 
sises,  n.  4551,  4591  et  45W2. 

921.  —  Le  deuxième  paiagraphe  de  l'art.  397  assimile  à  l'es- 


calade l'entrée  par   une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle 
qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée.  Dès  lors,  les  règles 
ralts  relatives  à  l'escalade   s'appliquent  nécessairement  à  l'en- 
trée par  une  ouverture  souterraine.  —  Chauveau,  F.  Hélie  e 
ley,  t.  5,  n.  2104;  Garraud,  t.  5,  n.  2191. 

922.  —  Il  en  résulte  que  dans  les  art.  et  384,   qui 

réunissent  dans  les  mêmes  dispositions  les  circonstances  de  l'ef- 
fraction, de  l'escalade  et  des  fausses  clefs,  il  faut  comprendre 
sous  la  dénomination  d'escalade,  non  seulement  l'entrée  par  des- 
sus les  clôtures,  mais  l'entrée  par  une  voie  souterraine.  — Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,   t.  S,  a.  2106;  Garraud,  t.  5,   n.  21'j2. 

—  Contra,  Carnot,  t.  2,  p.  339. 

923. —  II  est  de  toute  nécessité,  pour  que  cette  circonstance 
soit  réputée  exister  :  1"  que  le  voleur  se  soit  introduit  par  une 
voie  souterraine,  tel  qu'un  égout,  par  exemple,  et  2°  que  cette 
voie,  quelle  qu'elle  soit,  n'ait  pas  été  destinée  à  servir  d'entrée. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

924.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  enseignent  que  le 
jury,  lorsque  l'accusation  porte  sur  un  vol  commis  à  l'aide  de 
ce  mode  d'introduction,  doit  être  interrogé  spécialement  sur  cette 
circonstance;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'on  lui  posât  d'une  ma 
générale  la  question  d'escalade.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  5,  n.  2104. 

925.  —  Suivant  Carnot  (t.  2,  p.  339,  n.  4),  l'ait.  397  ne  par- 
lant que  de  l'entrée  des  édifices  par  une  ouverture  souterraine, 
il  suit  que  l'on  ne  pourrait  regarder  le  fait  de  s'y  être  introduit 
par  une  ouverture  qui  aurait  été  pratiquée  au  niveau  du  terrain, 
soit  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  pour  toute  autre  cause, 
comme  rentrant  dans  l'application  de  cet  article.  Ainsi  eu  serait- 
il  d'un  soupirail  de  cave,  un  trou  à  fumier,  etc. 

1°  Usage  de  fausses  clefs. 

926.  —  L'ancienne  jurisprudence  avait  édicté  des  peines 
sévères  pour  les  vols  commis  avec  l'usage  de  fausses  ciels.  La 
peine  était  même  celle  de  la  mort  si  le  voleur  était  serrurier  de 
profession.  —  Muyard  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  300. 

927.  —  La  loi  du  25  sept.  1791  édicta  contre  le  vol  commis 
à  l'aide  de  fausses  clefs  la  peine  de  huit  années  de  fers.  La  peine 
était  élevée  à  dix  années  si  le  coupable  avait  fabriqué  lui-même 
ou  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il  avait  fait  usage  pour  son 
crime;  ou  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fa- 
briqué les  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  ciels,  ou  par  le 
serrurier  qui  était  alors  ou  qui  avait  été  antérieurement  em- 
plové  au  service  de  ladite  maison  (part.  2,  tit.  2,  sect.  i,  art.  9 
et  10). 

928.  —  L'usage  de  fausses  clefs  est  placé  par  le  Code  pénal 
actuel  (art.  381)  sur  le  même  rang  que  l'effraction  et  l'escalade. 
Ces  trois  circonstances  deviennent  aggravantes  dans  les  n 

cas  et  entraînent  la  même  aggravation  de  peine.  —  V.  su/, ru, 
n.  799  et  s. 

929.  —  Comme  l'escalade  et  l'effraction,  l'usage  de  fausse  s 
clefs  n'est  susceptible  d'incrimination  qu'autant  qu'il  se  rattache 
à  un  vol  et  qu'il  en  est  un  acte  d'exécution.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2107;  Garraud,  t.  .'i,  n.  2193. 

930.  —  Comme  en  ce  qui  concerne  l'effraction  et  l'escalade, 
pour  que  l'usage  des  fausses  clefs  concoure  â  l'aggravation  de 
la  peine,  il  faut  que  cet  usage  ait  été  fait  dans  des  édifices  ou 
dans  leurs  dépendances  renfermées  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale,  ou  dans  des  parcs  ou  enclos.  —  Cass.,  27  juill. 
Guyot  dit  Pinochet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  28  mars  1828,  '  <|>rince, 
[S.   et  P.  chr.];  —  1er  juin   1854,   Clermont,   [P.  .'.6. 2. .Mil  . 

7  l'évr.  t878v[BuM.  crim.,  n.  37]  —  V.  suprd,  a.  M  7  et  .s.. 
s.  —  Autrement,  le  vol  ainsi  commis  rentre  dans  la  disposition 
de  l'art.  401,  C.  pén.   —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Ville; 
Garraud,  lue.  cit. 

931.  —  Il  faut  donc  que  le  jury  ait  déclaré  formellen: 
peine  de  nullité,  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  mais 
édifice.  —Cass.,  24  déc.   Is2ïi,  Andrieu,     S.  .-t  I'.  chr. 

6  juin  1839,   Mauer,     P.  3'J.2.7ii  ;  —   l"r  juin  1854,  précité;  — 

7  févr.  I87S,  précité. 

932.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  vol  commis  à  l'aide  de 
fausses  clefs  constitue  un  simple  délit,  et  non  un  crime,  lorsqu'il 
ne  résulte  pas  de  la  déclaration  di  té  cou, uns 
soit  dans  une  maison  habitée  ou  il               ■■pendance  d'une 

son  iiabitée,  soit  même  dans  un  édifice  ou  enclos  non  ser 
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l'habitation  et  non  dépendant  des  maisons  habitées.  —  Cass., 
8  août  1844,  André  dit  Forot,  [P.  45.4.435] 

933.  —  ...  Que  le  vol  commis  avec  fausses  clefs  n'est  puni 
dis  travaux  forcés  à  temps  qu'autant  qu'il  a  lieu  dans  des  édifi- 
ces, parcs  ou  enclos,  servant  ou  non  à  l'habitation;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  le  jury,  après  avoir  reconnu  un  accusé  coupable 
de  vola  l'aide  de  fausses  clefs,  a  répondu  négativement  à  cette 
question  :  Le  vol  a-t-il  été  commis  dans  un  grenier  dépendant 
d'une  maison  d'habitation?  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  en  ce  que  non  seulement  la  réponse 
écarte  la  circonstance  que  le  grenier  dépendait  d'une  maison 
habitée,  mais  qu'elle  écarte  encore  celle  que  le  vol  aurait  été 
commis  dans  un  grenier.  —  Gass.,  12  j ui 11.  1838,  Chabrier,  [P. 
40.1.3  M  J 

934.  —  La  circonstance  aggravante  de,  fausses  clefs  n'é- 
tant acquise  à  la  vindicte  publique  qu'autant  que  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir  commis  le  vol  avec  fausses  clefs  dans  une 
maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant 
à  l'habitation  ou  leurs  dépendances,  ou  même  dans  des  édifices, 
parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendant  des 
maisons  habitées,  il  en  résulte  que  le  jury  doit  être  interrogé 
par  une  seule  et  même  question  sur  l'usage  des  fausses  clefs  et 
sur  le  lieu  où  cet  usage  a  été  fait.  —  Cass.,  25  févr.  1847,  Le- 
beau,  [P.  47.2.359]  —  V.  sur  le  principe  suprà,  v°  Cour  d'as- 
sises, n.  3320. 

935.  —  L'usage  des  fausses  clefs,  à  la  différence  de  l'esca- 
lade, constitue  une  circonstance  aggravante  tout  aussi  bien 
quand  il  a  lieu  dans  l'intérieur  des  édifices  pour  arriver  à  l'ac- 
complissement du  vol,  que  quand  il  a  pour  objet  d'introduire  le 
voleur  dans  l'enceinte  générale  des  bâtiments  ou  enclos  (Arg. 
des  art.  381,  395,  397,  398).  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  2107;  Ortolan,  t.  1,  n.  839;  Garraud,  loc.  cit. 

936.  —  L'art.  398  qualifie  fausses  clefs  «  tous  crochets,  ros- 
signols, passe-partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées  ou 
qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  auber- 
giste ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas  ou  autres  fermetures 
quelconques  auxquels  le  coupable  les  aura  employés  ». 

937.  —  Cette  énumération  n'est  point  limitative  :  il  suffit 
que  les  instruments  que  le  voleur  a  employés  pour  ouvrir  une 
fermeture  quelconque  dans  l'intérieur  des  habitations  ne  fussent 
pas  destinés  à  cet  usage,  pour  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  fausses  ciels.  —  Carnot,  t.  2,  p.  340,  n.  1. 

938.  —  Ainsi,  d'après  l'art.  398,  comme  l'expliquait  M.Faure 
dans  les  motifs  du  Code,  détourner  une  clef  de  sa  destination 
pour  commettre  un  crime  n'est  autre  chose  que  convertir  une 
clef  véritable  en  une  fausse  clef.  «  En  un  mot,  toute  clef  n'est 
véritable  que  relativement  à  sa  destination  ». 

939.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réponse  du  jury,  «  que  le 
vol  taisant  l'objet  de  l'accusation  a  été  commis  en  se  servant 
d'une  clef  autre  que  celle  destinée  par  le  propriétaire  à  l'ouver- 
ture de  sa  maison  »,  présente  le  caractère  constitutif  de  la  cir- 
constance aggravante  de  l'usage  de  fausse  clef,  prévue  et  spéci- 
fiée dans  les  art.  381,  n.  4,  et  384,  C.  pén.,  bien  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  l'expression  même  de  fausse  clef.  —  Gass.,  24  mars 
1854,  Qaubert,  [P.  55.2.64] 

940.  —  ...  Hue  sont  qualifiées  fausses  clefs  par  l'art.  398,  C. 
pén.,  non  seulement  les  clefs  imitées,  contrefaites  ou  altérées, 
niais  encore  celles  qui  ont  été  employées  à  un  usage  auquel  elles 
n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire;  qu'en  conséquence, 
fait  usage  de  fausses  ciels,  et  est  passible  de  l'aggravation  qui 
en  résulte,  l'individu  qui,  trouvant  une  clef  oubliée  par  le  pro- 
priétaire dans  la  serrure  du  montant  ou  tablier  d'un  secrétaire, 
s'en  sert  pour  ouvrir  un  tiroir  înlêrieur  auquel  cette  clef  n'était 
pas  destinée.  —  Cass.,  12  août  1881,  Proc.  gén.  de  Pau,  [S.  8). 
1.433,  P.  81.1.1091|  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  F.  Helie  et, 
Villey,  t.  5,  p.  262,  "n.  2108  et  s.;  Blanche,  t.  6,  p.  42,  n.  53. 

941.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  fausse  clef,  non  seule- 
ment la  clef  contrefaite  pour  commettre  le  vol,  mais  encore  la 
clef  de  la  chambre  de  l'accusé,  s'il  s'en  est  servi  pour  se  procu- 
rer l'entrée  où  le  vol  a  été  commis.  —  Cass.,  5  niv.  an  XIV 
(an  XII),  Orlando,  [S.  et  P.  chr.] 

942.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  été  plus  loin  en  déci- 
dant :  1°  Que  le  vol  commis  à  l'aide  d'une  clef  perdue  depuis 
un  certain  temps  et  dont  la  destination  a  ain,si  cessé  d'exister 
est  réputé  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs.  —  Cass.,  16  sept. 
1825,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] 


U43.  —  ...  Alors  surtout  que  cette  clef  a  été  soustraite.  — 
Cass.,  19  mai  1836,  Ronceray,  (S.  36.1,781 ,  P.  chr.] 

944.  —  ...  2"  Que  la  destination  primitive  d'une  clef  ne  peut 
être  réputée  avoir  continué  d'exister  lorsque  cette  clef  a  été 
égarée,  perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
et  que  le  propriétaire  à  qui  elle  manque  a  été  placé,  par  suite, 
dans  la  nécessité  de  la  remplacer;  que,  dès  lors,  le  vol  commis 
ultérieurement  en  ouvrant  à  l'aide  de  cette  ciel  les  fermetures 
auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  un  vol  avec  fausse 
clef.  —  Cass.,  27  avr.  1855,  Debout,  [S.  55.1.688,  P.  56. 
1.320] 

945.  —  Mais  décidé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  ac- 
compagnés de  la  circonstance  aggravante  de  fausses  clefs  les 
vols  commis  par  un  domestique  à  l'aide  d'une  des  clefs,  qu'il  a 
dérobée,  du  comptoir  où  ses  maîtres  déposent  leur  argent  lors- 
que ces  vols  ont  eu  lieu  à  un  moment  voisin  de  la  disparition  de 
la  clef,  et  avant  que  les  maîtres,  qui  ne  la  croyaient  qu'égarée, 
eussent  pris  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'abus 
qu'on  pouvait  en  faire.  —  Paris,  24  févr.  1854,  Beaumolle  et 
Gallinier,  [S.  55.2.272,  P.  54.2.559] 

946.  —  Au  contraire,  une  clef  dérobée  au  propriétaire  par 
un  domestique  qui,  après  avoir  quitté  son  service,  en  fait  usage 
pour  commettre  un  vol,  doit  être  considérée  comme  une  fausse 
clef.—  Cass.,  18  juill.  1811,  Bouilly,  [S.  et  P.  chr.] 

947.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t. 5,  n.  2110)  pen- 
sent que  ces  arrêts  ne  sont  pas  conformes  aux  vrais  principes. 
La  véritable  ciel  d'une  serrure  dont  le  voleur,  après  l'avoir  trou- 
vée ou  soustraite,  se  sert  pour  ouvrir  cette  serrure,  n'est,  di- 
sent-ils, ni  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  ni  une  clef  détournée 
de  sa  destination,  puisqu'elle  est  appliquée,  au  contraire,  bien 
qu'avec  fraude,  à  la  serrure  même  à  laquelle  elle  était  destinée. 
Cette  clef  ne  se  trouve  donc  pas  comprise  dans  les  termes  de  la 
définition,  et  ne  peut  être  réputée  fausse  clef.  Celte  opinion  est 
aussi  celle  de  Carnot,  t.  2,  p.  340,  n.  1. 

948.  —  Dans  tous  les  cas,  il  nous  paraît  impossible  d'approu- 
ver un  arrêt  aux  termes  duquel  l'associé  qui  soustrait  fraudu- 
leusement,, à  l'aide  d'une  double  clef  qu'il  a  secrètement  conser- 
vée, des  vins  appartenant  à  la  société  et  déposés  dans  une  cave 
par  lui  et  son  associé,  commet  le  crime  de  vol  avec  fausses  clefs. 
—  Cass.,  3  nov.  1808,  Musso,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  clef  s'est  trouvée  légitimement  en  la  possession  de 
l'associé,  et  elle  était  destinée  à  l'usage  auquel  elle  a  été  em- 
ployée. A  notre  avis,  il  y  a  dans  ce  fait  un  vol  simple.  —  Contra, 
Garraud,  t.  5,  n.  2194. 

949.  —  La  circonstance  de  l'emploi  de  fausses  clefs  dans  la 
perpétration  d'un  vol  peut  être  posée  en  question  au  jury,  comme 
circonstance  aggravante  résultant  des  débats,  bien  qu'elle  eût 
déjà  été  écartée  par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  19  août  1830, 
Désélus,  [S.  31.1.185,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  2965  et  s. 

950.  —  Il  va  de  soi  que  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
et  d'ellraction  suppose  nécessairement  une  intention  criminelle; 
En  conséquence,  est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du  jury 
portant  que  l'accusé  a  commis  un  vol  à  l'aide  de  fausses  ciels 
et  d'effraction,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait  avec  intention  crimi- 
nelle. —  Gass.,  12  nov.  1807,  Vitasse,  [S.  et  P.  chr.] 

951.  —  La  loi,  dans  le  but  de  prévenir  l'emploi  des  fausses 
clefs,  en  a  puni  la  fabrication  elle-même  dans  l'art.  399.  —  V.  su- 
prà, v°  Contrefaçon  ou  altération  des  clefs. 

952.  —  Si  les  clefs  ont  été  fabriquées  avec  la  connaissance 
de  leur  fausseté  et  la  prévision  de  leur  usage,  cet  acte  peut  con- 
stituer un  acte  de.  complicité  :  par  exemple,  si  la  fabrication  a  eu 
lieu  en  vue  d'un  vol  déterminé  et  pour  laciliter  son  exécution.  ■ 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2112  ;  Carnot,  t.  2,  p.  342, 
n.  4. 

953. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  doit  être  considéré  comme  com- 
plice celui  qui  a  fabriqué  les  fausses  clefs  à  l'aide  desquelles  un 
vol  a  été  commis,  et  qui  les  a  remises  à  l'auteur  du  vol  dans  l'in- 
tention du  crime.  —  Cass.,  13  juin  1811,  Clerici,  [S.  et  P. 
chr.] 

954.  —  La  diiïérenee  entre  le  serrurier  de  profession  et  toute 
autre  personne  n'existe  qu'en  ce  qui  concerne  la  fabrication 
même  des  clefs  (V.  suprà,  v°  Contrefaçon  ou  altération  des  clefs, 
n.  21  et  2?).  —  Quant  au  crime  de  vol  avec  l'usage  de  fausses 
clefs,  la  distinction  faite  par  l'ancienne  jurisprudence  (V.  supià, 
n.  926  et  927)  n'existe  plus,  et  la  peine  est  la  même,  qu'il  ait  ou 
non  été  commis  par  un  serrurier. 
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">"  loi  avec  port  d'armes. 

955.  —  Le  port  d'armes,  lorsqu'il  se  réunit  à  d'autres  cir- 
constances aggravantes,  concourt  ;ï  l'élévation  de  la  pénalité. 
Ainsi,  l'art.  381,  C.  pén.,  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si,  indépendamment  des  quatre  autres  circonstances 
qu'il  prévoit,  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées.  L'art.  385  prononce  la  peine  des  tra- 
vaux a  temps,  si,  en  outre  de  ce  que  le  vol  a  été  commis  avec 
deux  des  trois  circonstances  suivantes  :  la  nuit,  dans  une  mai- 
son habitée,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  les  coupables 
ou  l'un  des  coupables,  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées. 

056.  —  Le  port  d'armes  est  encore  un  élément  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  dans  les  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  (C.  pén.,  art.  383).  Le  vol  emporte  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  lorsque,  commis  sur  un  chemin  public  et 
avec  port  d'armes,  il  a  été,  en  outre,  accompli  avec  l'une  des 
quatre  autres  circonstances  prévues  à  l'art.  381  (art.  383).  Enfin, 
aux  ternies  de  l'art.  386,  il  y  a  peine  de  la  réclusion  contre  tout 
individu  coupable  de  vol,  «  si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le 
lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  lut  ni  habité,  ni  servant  à  l'habi- 
tation, et  encore  quoique  le  vol  aitété  commis  le  jour  et  par  une 
seule  personne  ». 

957.  —  Le  port  d'armes  est  donc  une  circonstance  aggravante 
du  vol  indépendamment  du  concours  de  toute  autre  circonstance, 
soit  parce  qu'eile  révèle  dans  l'agent  l'intention  d'employer  la 
force  au  besoin,  soit  parce  qu'elle  facilite  l'exécution  du  vol  par 
la  crainte  qu'elle  peut  inspirer.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  2114;  Carnot,  t.  2,  p.  287,  n.  12;  Garraud,  t.  5,  n.  2201. 

958.  —  Le  port  d  armes  est  une  aggravation  de  la  peine  in- 
dépendamment de  l'usage  qui  pourrait  être  fait  de  ces  armes. 
Cet  usage,  en  effet,  est  un  acte  de  violence  qui  constitue  une 
circonstance  aggravante  distincte.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  211  y.  —  V.  infrà,  n.  961  et  s. 

959.  —  Les  armes  dont  le  port  ou  l'usage  donnent  au  vol 
une  gravité  de  nature  à  motiver  l'élévation  du  taux  de  la  peine 
sont,  aux  termes  de  i'art.  101,  C.  pén.,  «  toutes  machines,  tous 
instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants  ». 
Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples,  ne  doivent 
être  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper.  Les  bâtons  et  les  pierres  ont  été  souvent, 
par  la  jurisprudence,  rangés  parmi  les  armes.  —  V.  suprà, 
n.  32  et  s.  —  V.  aussi  infra,  v°  Armes,  n.  974. 

960.  —  Selon  Rauter,  le  vol  commis  à  main  armée,  la  nuit, 
et  par  deux  personnes,  est  un  crime,  quoique  ces  personnes 
aient  été  armées  pour  un  autre  motif,  comme  si,  par  exemple, 
elles  l'étaient  pour  la  chasse.  Mais  aussi,  d'un  autre  côté,  si  la 
circonstance  existait  à  l'insu  du  voleur,  il  faudrait  dire  qu'elle 
ne  peut  lui  être  imputée  à  crime,  si,  par  exemple,  on  suppose 
que  les  voleurs,  en  volant,  fussent  porteurs  chacun  d'un  cou- 
teau qu'on  leur  aurait  giissé  dans  leur  poche  à  leur  insu.  —  Rau- 
ter, t.  2,  p.  118. 

61  Violences,  menaces. 

961.  -  La  loi  du  25  sept.  1791,  2»  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  1, 
punissait  de  dix  années  de  fers  tout  vol  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  envers  les  personnes.  La  peine  augmentait,  en 
outre,  de  quatre  années  de  fers  par  chacune  des  autres  circons- 
tances aggravantes  qui  s'adjoignait  à  la  violence  (art.  2  et  s.). 

962.  —  La  loi  du  26  flor.  an  V  porta  peine  de  mort  contre 
les  coupables  convaincus  de  vol  avec  les  circonstances  suivantes: 
1°  s'ils  s'étaient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des  armes  ; 
2°  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l'intérieur  de  la 
maison  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  3°  si  les  violences  exer- 
cées sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  avaient  laissé 
des  traces  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contusions.  La  même 
peine  devait  être  prononcée  contre  tous  les  coupables,  quand 
même  tous  n'auraient  pas  été  trouvés  munis  d'armes. 

963.  —  Dans  le  système  du  Code  pénal,  la  circonstance  qui 
aggrave  le  plus  le  vol  est  la  violence,  parce  qu'alors  le  crime 
oure  tout  à  la  fois  un  attentat  contre  la  personne  et  contre  la 
propriété.  Aussi,  non  seulement  elle  sulfit  seule  pour  élever  le 
vol  simple  au  rang  des  crimes,  mais  pour  lui  faire  franchir  deux 
ou  trois  degrés  de  l'échelle  de  la  pénalité,  suivant  les  cas,  et  le 
rendre  passible  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  même 
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des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'art.  382  porte,  en  effet  : 
«  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  avec  violence.  —  Si  la  violence  à 
l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  bles- 
sures ou  de  contusions,  cette  circonstance  suffira  pour  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée    . 

964.  —  L'art.  381  punit  également  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité te  vol  qui  réunit  aux  circonstances  de  nuit,  de  réunion, 
déport  d'armes  et  d'introduction  frauduleuse  dans  la  maison' 
la  violence  ou  la  menace  par  les  coupables  de  faire  usage  de 
leurs  armes.  . 

965.  —  Le  Code  de  1810  prononçait  pour  ce  dernier~cas  la 
peine  de  mort  :  la  loi  de  1832  a  substitué  à  la  peine  de  mort  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

966.—  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  3118)  font 
remarqueravec  raison  quedu  rapprochement  des  art.  381  e 
il  résulte  une  anomalie.  En  effet,  le  même  fait,  le  vol  avec  vio- 
lences, qui,  dans  le  premier  de  ces  articles,  n'est  frappé  des  tra- 
vaux lorcés  à  perpétuité  qu'autant  qu'il  est  accompagné  des 
quatre  autres  circonstances  aggravantes  qu'il  énumère  est  puni, 
dans  le  second,  de  cette  peine,  alors  même  qu'il  est  dégagé  de 
toutes  circonstances  aggravantes,  à  la  seule  condition  qu'il  ait 
laissé  des  traces  de  blessures.  Or  le  vol  avec  violence,  même 
ayant  laissé  des  traces  de  blessures,  est  assurément  moins  trrave 
que  le  vol  avec  violences  commis,  en  outre,  avec  deux  ou  trois 
des  circonstances  énumérées  par  l'art.  381  ;  par  exemple,  le  vol  de 
jour  commis  par  une  seule  personne  à  l'aide  de  violences  même 
ayant  laissé  des  traces  est  moins  grave  que  le  vol  commis  la 
nuit,  en  réunion,  dans  une  maison  habitée,  et,  en  oulre,  e 
lonnant  la  victime  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  trace  de 
blessure.  Or  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  sera  seule  prononcée,  alors  que  le  coupable  sera,  dans  la 
première  hypothèse,  passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Celte  anomalie  n'a  pas  disparu  lors  de  la  réforme  de  1863  qui 
a  cependant  remanié  l'art.  382. 

967.  —  Toutefois,  et  malgré  l'existence  de  celte  anomalie,  on 
ne  saurait  en  tirer  la  conséquence  que  l'art.  381  ait  été  abrogé 
par  l'art.  382,  même  depuis  la  réforme  de  1863.  —  Cass.,  23  sept. 
1 838,  [P.  38.2.479J  —  Seulement,  il  peut  paraître  utile  de  réparer 
l'erreur  évidente  échappée  au  législateur,  en  graduant  la  péna- 
lité d'une  manière  rationnelle. 

968.  —  La  violence  doit  avoir  été  exercée  envers  les  person- 
nes, l'art.  382  le  suppose  évidemment  d'après  sa  rédaction.  — 
Carnot,  t.  2,  p.  269,  n.  5;  Garraud.  t.  o,  n.  2209. 

969.  —  On  doit  réputer  violences,  dans  le  sens  de  la  loi, 
toutes  voies  de  fait  dirigées  contre  les  personnes,  lors  même 
qu'elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  à  leur  sûreté,  qu'elles  ne 
les  menaceraient  d'aucun  danger  personnel;  c'est  ce  qui  résulte  : 
1°  de  l'art.  381,  qui  range  au  nombre  des  violences  la  menace 
de  faire  usage  des  armes;  2°  de  l'art.  382  qui  dislingue  les  vio- 
lences qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures  et  de  contusions, 
et  celles  qui  n'ont  laissé  aucune  trace. —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5,  n.  2120;  Garraud,  t.  5,  n.  2209. 

9/0.  -  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  l'ait  d'envelopper  de  cou- 
vertures la  tête  de  la  personne  volée  pour  l'empêcher  de  recon- 
naître le  voleur  ou  de  crier  au  secours,  c'est  se  rendre  coupable 
de  violences  dans  le  sens  de  l'art.  382,  C.  pén.  —  Cass.,  26 
mars  1813,  Pronier,  [S.  et  P.  chr.j  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v"   Vol,  sect.  2,  §  3. 

97  1.  —  ...  Que  le  vol  commis  de  concert  par  deux  individus 
porteurs  d'armes  dont  ils  ont  menacé  de  faire  usage  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  382,  C.  pén.  La  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes  constitue  une  violence.  —  Cass.,  18  mai  1820 
laume,  [S.  et  V.  chr.J 

972.  —  Carnot  (sur  l'art.  382,  t.  2.  p.  270.  n.  7  ,  critique  cet 
arrêt  par  le  motif  que  i'art.  382  (qu'il  s  agissait  seul  d'apj» 
dans  l'espèce)  n'a  pas,  comme  l'art.  381,  assimilé  la  me  i 
la  violence.  Nous  peusons,  au  contraire,  qu'il  y  a  identité  par- 
faite de  motifs  entre  les  deux  cas  prévus  par  lès  art.  3s  ( 
et  382.  Comment  concevoir,  en  ellet,  que,  dans  le  prem: 
menace  de  faire  usage  des  armes  dont  le  voleur  est  p  rieur  ag- 
grave son  crime,  et  qu'elle  soit  une  chose  absolument  insigni- 
liante  dans  le  second?  La  criminalité  de  celui  qui  fait  cette  me- 
nace est-elle  moins  grande'?  V  a-t-il  moins  de  danger  pou 
qui  la  reçoit?  Si  le  législateur  l'a  passée  sous  silence  dans  l'art. 
382,  c'est  parce  qu'il  venait  d'exprimer  dans  l'article  qui  pré- 
cède immédiatement  qu'elle  constitue  une  violence.  Il  ne  faut 
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iluiic  pas  èlre  surpris  que  la  seconde  disposition  ne  répète  pas 
une  assimilation  qui  se  trouve  déjà  dans  la  première. 

973.  —  Mais  la  violence  physique  et  la  menace  de  faire  usage 
d'armes  sont  les  seules  circonstances  caractéristiques  de  la  vio- 
lence. Des  menaces  proférées  par  un  individu  non  armé  ne  suffi- 
raient pas  à  permettre  l'application  de  l'art.  382.  —  Garraud, 
t.  5,  n.  2208. 

974.  —  En  tout  cas,  le  fait  d'avoir  demandé  à  un  individu 
couché  dans  son  lit  la  bourse  ou  la  vie,  en  tenant  sur  sa  tête  lu 
bûton,  constitue  la  violence  avec,  menace  de  faire  usage  d'une 
arme  dont  un  des  voleurs  est  porteur,  et  rentre  dans  le  n.  5, 
art.  381,  G.  pén.  —  Cas».,  19  juin  1828,  Hesse,  fS.  et  P.  chr.j 

975.  —  C'est  au  surplus  aux  jurés  seuls  qu'il  appartient  d'ap- 
précier irrévocablement  ce  qui  caractérise  la  violence  considérée 
comme  circonstance  aggravante  d'un  vol.  —  Cass.,  26  mars 
1813,  précité. 

970.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  vol  soit  réputé  commis 
avec  violences,  que  ces  violences  aient  été  commises  pendant 
l'exécution  du  vol  ou  suffit-il  qu'elles  aient  été  exercées  pour 
assurer  la  fuite  du  voleur?  Legraverend  se  prononce  en  ce  der- 
nier sens  :  en  effet,  dit-il  (t.  2,  chap.  2,  p.  130),  un  vol  ne  peut 
être  exécuté  qu'en  parvenant  au  lieu  où  est  la  chose  qu'on  veut 
voler  et  en  s'en  éloignant  pour  consommer  et  cacher  son  vol.  La 
retraite  ou  la  faite  des  voleurs  est  donc  une  circonstance  élé- 
mentaire et  nécessaire  du  vol,  et,  par  suite,  l'usage  d'armes, 
dans  la  fuite,  pour  favoriser  ou  assurer  cette  fuite,  est  une  vio- 
lence exercée  dans  le  vol  ou  la  tentative  de  vol. 

977.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  pour  constituer 
un  vol  avec  violence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  violence  ait 
précédé  ou  accompagné  le  vol,  qu'il  sulfit  qu'elle  ait  eu  lieu  dans 
la  fuite  des  voleurs  qui  doivent  être  considérés  comme  étant  en- 
core en  état  de  llsgrant  délit  de  vol.  —  Cass.,  18  déc.  1812,  Ca- 
raguero,  [S.  et  K  chr.] 

978.—  Mais  MM.  Uhauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  5,  n.  2121), 
repoussent  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  par  le  motif  que 
la  violence  ou  les  menaces  exercées  par  le  voleur,  pour  assurer 
sa  fuite,  sont  des  laits  postérieurs  à  l'appréhension  ou  à  la  ten- 
tative :  ce  n'est  donc  pas  à  l'aide  de  ces  actes  que  le  délit  a  été 
consommé;  c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent  servir  à  le  caractériser. 
—  V.  dans  le  même  sens,  Garraud,  t.  5,  n.  2209. 

979.  —  Celte  opinion  a  été  finalement  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  qui  décide  que  la  violence  n'est  pas  une  cir- 
constance aggravante  du  vol  lorsqu'elle  s'est  produite  seule- 
ment après  le  vol  consommé,  et  pour  permettre  la  fuite  du 
voleur.  —  Cass.,  2  août  1883,  Martail,  [S.  85.1.520,  P.  85.1. 
1215] 

980.  —  Au  surplus  cette  question  présente  quelqu'aualogie 
avec  celle  de  savoir  si  l'effraction  et  l'escalade  sont  des  circon- 
stances aggravantes  du  vol  lorsqu'elles  ont  eu  pour  objet,  non 
de  favoriser  l'introduction  du  voleur  dans  les  lieux  avant  la 
consommation  du  vol,  mais  sa  sortie  des  lieux  après  l'exécution 
consommée.  —  V.  suprà,  n.  850  et  s. 

981.  —  La  violence  est  une  circonstance  aggravante  du  vol, 
quel  que  soit  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis,  quelles  que  soient 
aussi  les  personnes  à  l'égard  desquelles  elle  a  été  exercée.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  considéré  comme 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  382,  C.  pén.,  le  vol  commis 
avec  violence,  dans  une  maison  d'arrêt,  par  plusieurs  détenus 
envers  un  autre  détenu.  L'arrêt  attaqué  avait  repoussé  l'appli- 
cation de  ces  articles  par  le  molil  qu'à  raison  du  lieu  de  la  per- 
pétration du  vol  et  de  la  position  respective  des  prévenus  et  des 
victimes,  on  se  trouvait  dans  un  cas  exceptionnel  non  prévu  par 
la  loi.  —  Cass.,  1er  mars  1816,  Cayer,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sur  les 
crimes  commis  à  l'iDtérieur  des  prisons,  V.  L.  25  déc.  1880. 

982.  —  La  circonstance  aggravante  de  violence  doit-elle  être 
rangée  parmi  les  circonstances  inhérentes  au  fait,  communica- 
bles  comme  telles  à  tous  les  coauteurs,  et  insusceptibles,  au  cas 
où  elles  auraient  lait  l'objet  de  questions  séparées,  de  recevoir 
une  réponse  différente  pour  chaque  accusé?  La  question  est 
controversée.  M.  Roux  (note  sous  Cass.,  7  janv.  1899,  S.  et  P. 
1900  1.541)  soutient  que  la  circonstance  de  violence  n'est  pas 
une  circonstance  inhérente  au  l'ait  lui-même,  mais  une  circon- 
stance propre  à  chacun  des  coauteurs.  11  est  difficile  de  con- 
sidérer dans  un  vol  la  violence,  qui  est  l'acte  propre  et  per- 
sonnel des  auteurs,  comme  une  circonstance  de  ce  genre,  inhé- 
rente au  lait,  et  tellement  liée  à  lui  qu'elle  en  soit  inséparable 
et  qu'il  y  aurait  contradiction  à  résoudre  d'une   manière   op- 


posée pour  chaque  accusé.  Dans  la  réalité,  il  peut  se  présenter 
que  l'un  des  auteurs  use  de  violence,  tandis  que  l'autre  ou  les 
autres  s'en  abstiennent.  Cela  étant  donné,  il  reste  que  la  perpé- 
tration du  délit  a  été  facilitée  par  la  violence  commise,  qui  a 
paralysé,  et  peut-être  mis  hors  d'état  de  se  défendre,  la  victime 
commune.  Mais  cette  aide  ne  saurait  être  pris  en  considération 
pour  fixer  la  responsabilité  de  ceux  qui  n'ont  pas  participé  à  la 
violence.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  on  envisage  l'auteur 
de  la  violence  par  rapport  aux  autres  accusés,  comme  un  com- 
plice qui  favorise  le  délit  d'autrui,  ou  on  l'envisage  comme  un 
auteur  qui  accomplit  son  propre  délit.  Au  premier  cas,  du  prin- 
cipe que  le  fait  de  complicité  se  caractérise  par  le  fait  principal 
(V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  112  et  s.),  il  résulte  que  la  circons- 
tance de  violence  ne  peut  être  retenue  ni  contre  l'auteur  prin- 
cipal, ni  contre  le  complice.  Au  second  cas,  chaque  coauteur 
répond  uniquement  de  ses  actes.  Sans  doute,  on  peut  accuser  ce 
système  de  dépouiller  le  délit  de  ses  qualités  matérielles,  et  de 
transformer  celles-ci  en  causes  d'imputabilité  personnelle  à  l'a- 
gent. Or,  a-t-on  dit,  «  un  crime  commis  par  plusieurs  forme  un 
tout  indivisible  dans  lequel  les  rù'es  peuvent  être  répartis;  mais 
l'action  est  une  et  le  but  commun;  et  il  est  juste  que  tous  sup- 
portent la  peinedu  crime,  qualifié  d'après  toutes  les  circonstances 
qui  le  constituent  »  (V.  la  note  sous  Cass.,  23  mai  1879,  cité  in- 
frà,  n.  984).  Non.  dit  M.  Roux,  cela  n'est  pas  juste,  parce  qu'un 
homme  ne  doit  supporter  que  les  conséquences  de  ses  propres 
actes,  et  que  les  responsabilités  pénales  doivent  être  toujours  in- 
dividualisées. Cela  est  si  vrai  que  les  juges  appréciant  les  faits 
condamnent,  malgré  la  jurisprudence,  plus  sévèrement  l'auteur 
de  la  violence  que  les  autres  accusés  qui  se  sont  bornés  à  voler, 
parce  qu'ils  estiment  le  premier  plus  coupable  que  les  derniers. 
Ne  voit-on  pas  de  plus  qu'il  n'est  ni  politique  ni  habile  de  con- 
fondre des  responsabilités  qui  sont  distinctes  ;  c'est  supprimer 
tout  l'intérêt  des  coauteurs  a  réclamer  un  rôle  particulier  et  faci- 
liter, en  favorisant  leur  entente,  l'exécution  de  leurs  desseins 
criminels!  C'est  le  reproche  que  quelquesauteurs  adressent  à  la 
théorie  de  notre  droit  en  matière  de  complicité  (V.  Trébutien,  op. 
cit.,  t.  I,  n.  689).  On  peut  le  reproduire  avec  une  vérité  égale 
dans  le  présent  débat,  etaussi  avec  plus  de  force,  car  on  n'est  pas 
arrêté  par  un  texte  comme  l'art.  59,  C.  pén. 

983.  —  Cette  opinion  est  condamnée  par  une  jurisprudence 
constante.  Il  a  été  jugé  que  la  circonstance  de  violences,  dans  le 
vol,  est  une  circonstance  réelle,  qui  affecte  le  fait  lui-même,  et 
engage  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui  y  ont  participé.  — 
Cass.,  5  janv.  1882,  Charlet,  [S.  84.1.452,  P.  84.1.1098];  — 
6  mars  1885,  [Bull,  crim.,  n.  79];  —  1  janv.  1899,  Péri  et  Gas- 
pari,  [S.  et  P.  1900.1.541  et  la  note  de  M.  Roux]  —  V.  aussi 
Cass.,  30  déc.  1864,  [Bull,  crim.,  n.  307];  —  2  août  1873,  [Bull, 
crim.,  n.  217),  —  29  mars  1877,  [Bull,  aim.,  n.  90]  —  Sic,  Ber- 
tauld,  Cours  de  C.  pin,  23e  leçon,  p.  509-513;  Blanche,  Etudes 
thêor.  et  prat.  sur  le  C.  pén.,  2«  étude,  n.  12;  Le  Sellyer,  De  la 
criminalité  et  de  la  pénalité,  t.  2,  n.  433;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  1,  n.  304. 

984.  —  C'est  ainsi  que  la  circonstance  de  violences  ayant 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  en  matière  de 
vol,  affecte  le  crime  lui-même  et  l'aggrave  pour  tous  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables,  comme  auteurs  ou  comme  complices, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  commis  les  actes  de  violence 
dont  les  blessures  ou  les  contusions  sont  résultées,  et  ceux  qui 
n'ont  pris  personnellement  aucune  part  à  ces  actes.  —  Cass., 
23  mai  1879,  Rhalem-ben-Hamida  et  autres,  [S.  81.1.41,  P.  81. 
1.65] 

985.  —  En  conséquence,  est  contradictoire  et  nulle  la  décla- 
ration du  jury  qui  affirme  l'existence  de  cette  circonstance  à 
l'égard  de  l'un  des  coauteurs  d'un  même  vol,  et  la  nie  à  l'égard 
des  autres.  —  Cass.,  23  mai  1879,  précité;  —  5 janv.  1882,  pré- 
cité; —  7  janv.  1899,  précité. 

980.  —  Les  traces  de  blessures  ou  contusions  résultant  des 
violences  à  l'aide  desquelles  le  vol  a  été  commis  constituent  une 
circonstance  aggravante  distincte  de  la  simple  violence.  —  Cass., 
7  janv.  1899,  précité    —  V.  suprà,  n.  9G3. 

987.  —  11  en  résulte  que  le  jury  doit  être  interrogé  par  une 
question  distincte  sur  chacune  de  ces  circonstances.  —  Cass., 
21  mars  1851,  [Bull.  crim.,n.  108];—  18  août  1870,  [Bull,  crim., 
n.  164];  —  19  mai  1871,  [Bull,  crim.,  n.  42];  —  2  sept.  1880, 
[Bull,  crim.,  n.  175J;  —  20  mars  1884  [Bull,  crim.,  n.  94];  — 
16  janv.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  13];  —  7  janv.  1899,  précité.  — 
Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén.,  2°  éd.,  t.  5,  n.  523;  Garraud, 
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t.  5,   n.  2207.  —  V.  sur  le  principe  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  3321  et  s. 

988.  —  La  loi  a  également  rangé  dans  la  classe  des  vols  com- 
mis avec  violence  les  extorsions  de  titres  et  signatures.  Jugé  que 
la  soustraction  frauduleuse,  avec  l'intention  d'en  faire  usage,  d'un 
écrit  portant  obligation  ou  décharge  (par  exemple,  d'un  acte 
contenant  révocation  d'un  mandat  en  cours  d'exécution,  ou  un 
désistement  d'une  action  judiciaire),  constitue  le  vol  prévu  et  puni 
par  l'art.  400,  C.  pén.,  alors  même  qu'en  fait  l'usage  n'aurait  pas 
eu  lieu.  —  Cass.,  15  tevr.  1839,  Gondoin,  [S.  39.1.890,  P.  39.2. 
b03]  —  V.  sur  ce  délit  spécial,  suprà,  v°  Extorsion  de  titres. 

7°   Vol  commis  à  l'aide  d'un  faux  titre,  d'un  faux  costume, 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre. 

989.  —  L'art.  381,  qui  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
les  individus  coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq 
circonstances  qu'il  énumère,  porte  :  «  4°  S'ils  ont  commis  le 
crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de 
fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  loge- 
ment habités  ou  servant  à  l'habitation,  [ou  leurs  dépendances, 
soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier 
civil  ou  militaire,  ou  après  s'êlre  revêtus  de  l'uniforme  ou  du 
costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ». 

990.  —  Ainsi,  ce  que  la  loi  a  pour  but  de  punir  dans  ces  dif- 
férentes hypothèses,  c'est  le  moyen  frauduleux  d'introduction 
dans  la  maison  pour  consommer  le  vol,  moyen  que  l'art.  381 
assimile,  quant  à  son  influence  sur  l'aggravation  du  vol  et  sur 
la  pénalité,  à  l'effraction,  l'escalade  ou  l'emploi  de  fausses  clefs. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  o,  n.  2135. 

991.  —  11  est  donc  nécessaire  que  l'usurpation  de  titre, 
d'ordre  ou  de  costume,  ait  été  employée  comme  moyen  d'intro- 
duction dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ou 
dans  ses  dépendances,  pour  que  cette  usurpation  constitue  une 
circonstance  aggravante.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.2136. 

992.  —  Le  fait  même  de  l'usurpation  du  titre  d'un  fonction- 
naire public  ou  de  l'allégation  d'un  faux  ordre  de  l'autorité  est 
la  seconde  condition  essentielle  pour  l'existence  du  crime. 

993.  —  Suivant  Carnot  (t.  2,  p.  267),  l'art.  381  ne  disant  point 
que  les  accusés  doivent  avoir  pris  une  fausse  qualité,  s'être  re- 
vêtus d'un  faux  uniforme  ou  d'un  faux  costume,  on  doit  en 
conclure  qu'il  suffit  que,  pour  se  procurer  l'entrée  d'une  maison, 
ils  s'y  soient  présentés  sous  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  qu'ils  aient  été  revêtus  d'un 
costume  ou  uniforme,  lors  même  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  le 
porter,  pour  que  les  conditions  de  la  loi  se  trouvent  remplies. 

994.  —  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  (t.  5,  n.  2136} 
rejettent  cette  opinion.  Ils  prétendent  que  l'art.  381  n'a  point 
prévu  que  le  fonctionnaire  ou  l'officier  se  servirait  lui-même  de 
son  costume  ou  de  son  titre  pour  commettre  un  vol:  ce  n'est  point 
là  l'espèce  qu'il  a  voulu  ériger  en  circonstance  aggravante  ;  si  le 
fonctionnaire  abuse  de  son  autorité  pour  faciliter  l'exécution 
d'un  vol,  il  devient  passible  des  dispositions  de  l'art.  198,  C. 
pén.  (V.  suprà,  v'3  Fonctionnaire  public,  n.  5b6  et  s.,  Usurpa- 
tion de  fonctions).  L'art.  381  a  eu  pour  objet  spécial  de  prévoir 
l'usurpation  d'un  faux  titre  ou  d'un  faux  c.istume,  de  même  que 
l'allégation  de  faux  ordres.  Cette  dernière  opinion  est  seule  ac- 
ceptable, ainsi  que  cela  résulte  au  surplus  de  l'exposé  des  motifs 
du  Code  qui  ne  se  sert  jamais  que  des  mots  faux  costume,  faux 
titre,  /aux  ordre.  —  Bianche,  t.  5,  n.  514;  Garraud,  t.  5,  n.  2199. 

995.  —  La  loi  pénale  devant  être  interprétée  restrictivemenl, 
on  doit  rester  dans  les  termes  stricts  de  l'art.  381  et  n'appliquer 
la  disposition  dont  nous  parlons  qu'à  celui  qui  a  pris  le  titre  ou 
revêtu  le  costume  ou  l'uniforme  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d'un  officier  civil  ou  militaire.  Il  en  résulte  que  le  fait  de  se  pa- 
rer illégalement  d'une  décoration  pour  inspirer  la  confiance,  ou 
de  revêtir  sans  droit  le  costume  ecclésiastique  ou  tout  autre  cos- 
tume religieux,  ne  pourrait  être  pris  comme  circonstance  aggra- 
vante d'un  délit  de  vol.  Ce  sont  des  délits  distincts.  —  V.  suprà, 
v1"  Costume,  n.  29  et  s.;  Décorations,  n.  29  et  s. 

996.  —  L'art.  381  n'exige  pas  que  le  faux  ordre  ait  été  < 

la  simple  allégation  que  l'on  en  est  porteur  constitue  donc  suf- 
fisamment le  crime  prévu  par  sa  disposition.  —  Carnot,  t.  2. 
p.  266. 

997.  —  11  suffit,  pour  l'existence  du  crime,  qu'un  seul  des 


coupables  ait  pris  le  titre  de  fonctionnaire  public,  ou  fût  porteur 
d'un  uniforme  ou  d'un  costume.  11  en  est  de  cette  circonstance 
aggravante  comme  de  la  violence.  —  (Carnot,  t.  2,  p.  207,  a. 
—  V.  sur  les  circonstances  aggravantes  inhérentes   au  crime, 
supra,  n.  982  et  s. 

§  5.  Concours  de  plusieurs  circonstances  aggravantes. 

998.  —  .Nous  avons  vu,  dans  ies  paragraphes  qui  précèdent, 
que  les  vols  empruntent  une  gravité  plus  ou  moins  grande  aux 
circonstances  qui  les  ont  accompagnées,  et  que,  suivant  que  ces 
circonstances  s'isolent  et  se  eombiuent  entre  elles  en  nombre 
plus  ou  moins  élevé,  la  pénalité  est  plus  ou  moins  grave. 

999.  —  Le  principe  qui  domine  la  matière,  c'est  qu'une  ag- 
gravation de  peine  ne  peut  résulter  de  la  présence  d'une  circons- 
tance même  reconnue  aggravante  parla  loi,  qu'autant  que  cette 
aggravation  est  formellement  prononcée  et  formulée  par  le  Code. 
Par  exemple,  la  qualité  de  domestique  de  la  victime,  attachée  à 
la  personne  de  l'un  des  voleurs,  ne  fera  point  que  le  vol  commis 
à  l'aide  de  violence,  pendant  la  nuit,  par  deux  personne 

puni  d'une  peine  plus  élevée  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 

prononcée  par  l'art.  382,  s'il  n'y  a  pas  eu  trace  de  blessure.  

Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2142. 

1000.  —  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  permis  aux  juges 
de  substituer  leurs  propres  combinaisons  aux  combinaisons  lé- 
gales. —  Garraud,  t.  5,  n.  2214.  —  Ainsi  l'art.  385  punit  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  le  vol  commis  avec  port  d'ar- 
mes et  en  outre  avec  deus  des  trois  circonstances  aggravantes 
qu'il  prévoit,  et  non  avec  deux  circonstances  aggravantes  quel- 
conques. 

1001.  —  Dès  lors,  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison 
habitée,  mais  sans  port  d'armes,  n'entraîne  pas  la  peine  des  Ira 
vaux  forcés  à  temps,  édictée  par  l'art.  385,  C.  pén.,  et  n'est  pas- 
sible que  de  la  réclusion,  conformément  à  l'art.  386.  —    Cass 
3  oct.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  247J 

1002.  —  Il  est  de  principe,  en  outre,  que  chaque  circons- 
tance, lorsqu'elle  est  réunie  à  d'autres  circonstances  aggravan- 
tes, comme  lorsqu'elle  est  isolée,  doit  conserver  son  caractère 
propre  et  les  conditions  de  son  incrimination.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2143;  Garraud,  t.  5,  n.  2214-c. 

1003.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait  que  le  vol  aurait  eu 
lieu  dans  une  maison  habitée  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'une 
des  cinq  circonstances  aggravantes  dont  la  réunion  entraîne  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  :  qu'il  faut  de  plus  que  l'iutro- 
iluction  dans  cette  maison  ait  eu  lieu  par  une  des  voies  énumé- 
rées  dans  le  §  4,  art.  381,  C.  pén.  —  Cass.,  4l'évr.  1836,  Allard, 
[P.  chr.l 

1004.  —  De  même,  bien  que  l'art.  384  assimile  l'effraction 
intérieure  à  l'effraction  extérieure,  cependant  l'art.  381  exigeant, 
pour  l'aggravation  de  peine  qu'il  prononce,  que  l'effraction  ait 
été  extérieure,  l'assimilation  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  recevoir 
son  application. 

1005.  —  Et  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  a  même  jugé 
que  lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  commis  avec  les  cinq  cir- 
constances prévues  par  l'art.  381,  C.  pén.,  la  déclaration  du 
jury  n'exprime  pas  si  l'effraction  a  été  extérieure,  cette  déclara- 
tion doit  être  prise  dans  le  sens  le  plus  avantageux  à  l'accusé, 
et  par  conséquent  L'effraction  doit  être  réputée  intérieure.  — 
Bruxelles,  22  juill.  1816,  Declercq,  [P.  chr.J 

1006.  —  Nous  ferons  néanmoins  observer  que  si  l'acte  d'ac- 
cusation mentionne  une  effraction  extérieure,  la  réponse  du  jur/ 
serait  incomplète  et  ne  purgerait  pas  l'accusation.  La  cour  d'as- 
sises devrait  donc  l'annuler  et  renvoyer  les  jurésdans  leur  cham- 
bre à  l'effet  de  donner  une  nouvelle  déclaration.  La  proposition 
consacrée  parla  cour  de  Bruxelles  ne  serait  admissible  que  dans 
le  cas  où  l'arrêt  de  renvoi,  passé  en  force  de  chose  jugée,  garde- 
rait, sur  la  nature  de  l'etïracliou,  le  même  silence  que  la  décla- 
ration du  jury.  Encore  la  cour  d'assises  devrait-elle,  en  ce  cas, 
se  borner  a  interroger  le  jury  sur  une  effraction  intérieure,  car 
si  elle  peut  expliquer  l'arrêt  de  renvoi,  elle  n'a  pas  le  même  droit 
sur  la  déclaration  du  jury.  —  V.  I  our  d'assises,  a.  4551, 
4591  et  4592. 

1007.  —  La  loi  ayant  ainsi  basé  i'échelle  des  peines  d'après 
le  concours  de  telles  ou  telles  circonstances  aggravantes  d 
minées,  la  conséquence  en  est  que  le  jury  doit  être  intei 

par  une  question  distincte  sur  chacune  des  circonstances  a 
vantes  relevées  à  la  charge  de  l'accusé.  —  V.  suprà,  v°  tour 
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d'assises,  n.  3376  et  s.  —  Pour  le  cas  où  il  y  a  pluralité  d'accu- 
sés, V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3332  et  s. 

1008.  —  Mais  le  nombre  et  l'importance  des  objets  volés  n'é- 
tant pas  prévus  par  la  loi  comme  constituant  une  circonstance 
aggravante,  il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  le  jury  par  une 
question  distincte  pour  cbaque  objet  soustrait.  N'est  donc  pas 
entachée  de  complexité  la  question  qui  porte  sur  un  seul  et  même 
vol  se  composant  d'objets  de  diverses  natures,  sommes  d'argent, 
papiers  d'affaires,  bille  Es  à  ordre.  —  Cass.,  8  août  1878,  Nadon, 
[S.  79.1.285,  P.  79.683]  —  Sic,  Kouguier,  Cours  d'assises,  t.  4, 
u.  2908  et  s. 

1009.  —  A  l'inverse,  la  modicité  du  préjudice  ne  peut  faire 
abaisser  les  peines  prononcées  par  la  loi.  L'admission  des  cir- 
constances atténuantes  est  le  seul  moyen  légal  de  proportionner 
la  peine  à  l'étendue  du  préjudice.  —  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

1010.  —  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  il  ne  doit  y  avoir 
nulle  peine  sans  texte  (V.  supra,  v°  Peine,  n.  10  et  s.),  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  réunir  aux  peines 
portées  contre  les  auteurs  d'un  vol  qualifié  une  condamnation  à 
une  amende  que  la  loi  ne  prononce  pas.  —  Cass.,  3  mars  1826, 
Dominé,  [S.  et  P.  chr.j 

1011.  —  Jugé,  également,  que  le  prévenu  de  vol,  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  ne  peut  être  renvoyé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (aujourd'hui  frappé  d'interdiction  de  séjour) 
pendant  cing  ans  à  compter  de  l'expiration  de.  sa  détention  dans 
une  maison  de  correction.  —  Cass.,  16  août  1822,  Fillon,  [S.  et 
P.  chr.] 


CHAPITRE   IV. 

SOUSTRACTIONS    ENTRE    PARENTS. 

1012.  —  Aux  termes  de  l'art.  380,  C.  pén.,  les  soustractions 
commises  par  les  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  et  récipro- 
quement, ainsi  que  celles  commises  par  des  entants  ou  autres 
descendants  au  préjudice  de  leurs  ascendants,  et  réciproquement, 
ou  par  des  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles. 

1013.  —  La  raison  de  l'exception  écrite  dans  l'art.  380  est 
ainsi  expliquée  par  l'exposé  des  motils  :  «  Les  rapports  entre  les 
personnes  sont  trop  intimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'occasion 
d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public  de  scruter 
les  secrets  de  la  lamille,  qui,  peut-être,  ne  devraient  jamais  être 
dévoilés,  pour  qu'il  ne  soit  pas  extrêmement  dangereux  qu'une 
accusation  puisse  être  poursuivie  dans  des  affaires  où  la  ligne 
qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  est  sou- 
vent très-dilficile  à  saisir,  enfin,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  provoquer  des  peines  où  l'effet  ne  se  bornerait  pas  à  ré- 
pandre la  consternation  parmi  tous  les  membres  de  la  lamille, 
mais  qui  pourraient  encore  être  une  source  éternelle  de  division  et 
de  haine  ». 

1014.  —  Mais  quel  est  le  véritable  caractère  de  la  soustrac- 
tion commise  dans  les  cas  de  l'art.  380?  Est-ce  un  vol  dépouillé 
de  toute  sandion  pénale?  Est-ce  au  contraire  simplement  un 
acte  blùmable,  mais  qui  ne  présente  aucun  élément  d'un  délit? 
Cette  question  peut  être  d'une  haute  importance,  notamment 
dans  le  cas  ou  cette  soustraction  se  joindrait  à  un  meurtre; 
car  l'art.  304  punit  de  la  peine  capitale  le  meurtre  précédé,  ac- 
compagné ou  suivi  d'un  autre  crime,  ou  celui  qui  aura  servi  à 
préparer,  faciliter  ou  exécute/  un  délit. 

1015.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  exceplions 
portées  à  l'art.  380,  C.  pén.,  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  vol  forme 
l'objet  principal  de  la  prévention,  et  non  à  celui  où  il  n'en  est 
qu'un  accessoire;  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'une  femme  et 
son  mari  ont  tué  pour  le  voler  leur  père  et  beau-père,  le  vol, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  seulement  un  crime  connexe  du  meurtre, 
mais  bien  une  circonstance  aggravante  qui  donne  lieu  à  l'appli- 
cation des  peines  ordinaires.  — Cass.,  21  dêc.  1837,  Pérocham, 
[S.  38.1.247,  P.  38.1.131] 

1016.  —  Cette  doctrine  est  combattue  par  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey.  Ils  font  remarquer  :  1°  que  l'art.  380  ne  qua- 
lifie que  de  soustraction  et  non  de  vol  les  enlèvements  d'ellets 
commis  par  les  personnes  qu'il  indique;  2°*  que  cette  qualifica- 
tion particulière  est  intentionnelle,  parce  que,  entre  époux,  entre 
ascendants  et  descendants,  il  existe,  non  pas  une  copropriété, 


mais  une  sorte  de  droit  à  la  propriété  les  uns  des  autres,  qui, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  ouvert,  exerce  une  influence  évidente  sur 
le  caractère  de  la  soustraction,  de  sorte  que  cette  soustraction 
n'a  plus,  à  proprement  parler,  pour  objet  la  chose  d'autrui; 
3°  que  si  une  pareille  soustraction  n'est  pas  un  vol,  si  elle  n'a 
pas  le  caractère  de  délit,  l'art.  304  est  inapplicable,  puisqu'il  dis- 
pose pour  le  cas  où  le  meurtre  a  eu  pour  objet  l'exécution  d'un 
lait  qualifié  délit  par  la  loi;  4°  qu'enfin,  la  loi  repousse  la  subti- 
lité par  laquelle  on  essaie  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  vol 
serait  le  fait  principal  et  celui  où  il  constituerait  la  circonstance 
aggravante  d'un  autre  crime.  Peu  importe,  disent-ils,  que  la 
soustraction  soit  atteinte  comme  délit  principal  ou  comme  cir- 
constance aggravante;  il  suifit  qu'elle  le  soit  pour  que  la  loi 
soit  violée,  puisqu'elle  dit  formellement  qu'elle  ne  peut  devenir 
l'objet  que  de  réparations  civiles.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  5,  n.  1935  et  s.  —  V.  dans  le  même  sens,  Legraverend, 
t.  2,  p.  119,  note  6;  Carnot,  Comm.,  t.  2,  p.  221,  note  1. 

1017.  —  En  tout  cas,  l'art.  380,  C.  pén.,  doit  s'entendre  non 
seulement  des  soustractions  simples,  mais  de  toutes  soustrac- 
tions qui  auraient  constitué  un  vol  qualifié.  —  Cass.,  6  oct. 
1853,  Jaubert,  [S.  54.1.352,  P.  54.2.323J  —  Bourguignon,  Ju- 
rispr.  C.  crim.,  sur  l'art.  380,  C.  pén.,  n.  2;  Rauter,  Tr.  dr. 
crim.,  n.  508;  Le  Sellyer,  Tr.  dr.  crim.,  t.  1,  n.  188;  Carnot, 
t.  6,  p.  258,  n.  7;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1937; 
Garraud,  t.  5,  n.  2110. 

1018.  —  Spécialement,  la  souïtiaction  commise  par  un  fils 
au  préjudice  de  ses  père  et  mère  ne  cesse  pas  d'échapper  à 
l'action  publique  parce  qu'il  aurait  été  commis  avec  escalade, 
effraction  et  fausses  clefs.  —  Cass.,  26  juill.  1811,  N...,  [P.  chr  J 

1019.  —  L'art.  380,  C.  pén.,  a-t-il  un  caractère  hmitaul?Toui 
d'abord,  a-t-il  ce  caractère  en  ce  qui  concerne  les  délits  qui  per- 
mettent aux  personnes  énumérées  de  jouir  de  l'immunité  pré- 
vue? L'art.  380  ne  parle  que  des  soustractions,  ce  qui  paraît  ex- 
clure tous  les  délits  contre  la  propriété  autres  que  le  vol.  On  ad- 
met, néanmoins,  que  les  mêmes  motifs  pouvant  être  invoqués 
pour  tous  les  attentats  contre  la  propriété,  tous  les  laits  ayant  ce 
caractère  devront  bénéficier  de  la  même  immunité.  —  Garraud, 
t.  5,  n   2110. 

1020.  —  Ainsi  en  est-il  du  chantage,  de  l'abus  de  confiance 
et  de  l'escroquerie  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  variétés  du 
vol.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délit  d'escroquerie  est  compris  dans 
l'immunité  introduite  par  l'art.  380,  C.  pén.,  à  l'égard  des  vols 
entre  époux  ou  entre  parents.  —  Toulouse,  9  avr.  1851,  Saint- 
Paul,  [S.  51.2.348,  P.  51.2.233]  -  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, I.  5,  n.  1941  ;  Morin,  v°  Vol,  n.  17;  Garraud,  t.  5,  n.  2110.  — 
V.  aussi  suprà,  vi5  Abus  de  confiance,  n.  341  et  s.,  Extorsion 
de  litres  ou  de  signatures,  n.  10. 

1021.  —  11  a  été  décidé,  cependant,  que  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  notamment  aux  soustractions  de  fruits  ou  récol- 
tes et  dégradations  commises  sur  un  bien  indivis,  par  un  héri- 
tier, au  préjudice  de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  27  lévr.  1836, 
Mosnier,  [S.  36.1.626,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5,  n.  1929.  —  Contra,  Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod. 
crim.,  t.  3,  p.  365.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  273  ei  s. 

1022.  —  D'une  façon  générale  on  admet  que  si  l'immunité 
dont  nous  parlons  concerne  le  vol  et  les  faits  analogues,  extor- 
sion de  signature,  chantage,  escroquerie,  abus  de  confiance,  elle 
ne  s'étend  pas  à  d'autres  crimes  ou  délits.  —  Cass.,  3  déc.  1857, 
Chenu,  [S.  58.1.48,  P.  58.479J;  —  21  mars  1873,  Rodier  de 
Montlouis,  [S.  73.1.431,  P.  73.1028];  —  8  janv.  1885,  [Bull, 
crim.,  n.  15J  —  ...  Et  notamment  du  délit  d'abus  de  blanc  seing. 

—  Colmar,  21  juill.  1869,  Vonderscher,  [S.  69.2.329,  P.  69.1281] 

—  Blanche,    Et.  prat.  sur  te  C.  pin.,  t.  5,    n.  494;   Chauveau 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1941;  Garraud,  p.  415. 

1023.  —  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  380  ne  peut  êlre 
étendue  aux  délits  commis  envers  les  personnes  :  elle  est  limitée 
aux  atteintes  à  la  propriété.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  1939. 

1024.  —  Par  la  même  raison,  dans  le  cas  où  l'auteur  de  la 
soustraction  aurait,  pour  la  réaliser,  employé  un  moyen  qui  con- 
stitue un  crime  ou  un  délit,  abstraajfcon  faite  de  la  soustraction 
même,  ce  crime  ou  ce  délit  demeurerait  soumis  à  l'empire  du 
droit  commun.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1940; 
Rauter,  t.  2,  p.  114;  Garraud,  t.  o,  n.  2110.  —  11  en  serait  ainsi 
notamment  ou  crime  de  faux.  —  V.  supra,  v°  Faux,  n.  352  et  s. 

1025.  —  La  Cour  de  cassation  a  proclamé  en  principe  ?  t  dé- 
cidé, en  ce  sens, que  la  disposition  de  l'art.  380,  C.  pén.,  portant 
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que  les  soustractions  commises  par  les  enfants  au  préjudice  de 
leurs  père  et  mère  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles,  est  une  exception  aux  règles  générales  qui  répriment  le 
vol.  —  Cass.,  3  août  1901,  Renaudot,  [S.  et  P.  1904.1.479] 

1026.  —  Dès  lors,  comme  toute  exception,  elle  doit  être  ren- 
fermée dans  les  termes  qui  l'établissent,  et  ne  saurait  être  éten- 
due aux  actes  qui  ont  accompagné  la  soustraction,  si  ces  actes 
constituent,  par  eux-mêmes,  des  infractions —  Même  arrêt. 

1027.  —  Tel  est  le  caractère  de  la  circonstance  aggravante 
d'effraction,  qui,  envisagée  en  elle-même,  en  dehors  du  vol  qu'elle 
a  précédé,  et  dont  elle  n'est  pas  indivisible,  constitue  le  délit  de 
bris  de  clôture,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  456,  C.  pén.,  délit 
punissable  quel  que  soit  le  Hfgré  de  parenté  entre  son  auteur 
et  celui  au  préjudice  de  qui  il  a  été  commis.  —  Même  arrêt. 

1028.  —  C'est  donc  à  tort  qu'un  arrêt  relaxe  des  fins  de  la 
poursuite  pour  bris  de  clôture  un  fils  prévenu  d'un  vol  avec  ef- 
fraction, commis  au  détriment  de  sa  mère.  —  Même  arrêt. 

1029.  —  Faut-il  décider  que  les  dégradations  et  destructions 
d'édifices,  méchamment  faites  par  le  mari  sur  les  propriétés  de 
la  femme,  ne  pourraient  donner  lieu  qu'à  une  action  civile?  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Destruction  d'édifices,  n.  32  et  s. 

1030.  —  L'énunération  faite  par  l'art.  380  des  diverses  per- 
sonnes qui  peuvent  en  invoquer  le  bénéfice  est  essentiellement 
limitative  (Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1943).  C'est  donc 
avec  raisin  qu'il  a  été  jugé  que  l'oncle  qui  commet  une  soustrac- 
tion frauduleuse  au  préjudice  de  son  neveu  se  rend  coupable  de 
vol.  —  Cass.,  14  mars  1818,  Mongrolles,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic, 
Garraud,  t.  5,  n.  2112. 

1031.  —  Mais  en  présence  des  ternes  de  l'art.  386,  qui 
comprend  expressément  les  soustractions  commises  par  les  père 
et  mère  ou  autres  ascendants  et  par  les  alliés  au  même  de_rr :.  la 
cour  de  Metz  a  décidé  que  :  «  le  lien  d'affinité  établi  par  le  ma- 
riage entre  l'un  des  époux  et  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre 
époux  continuant  à  subsister  maigre  le  décès  de  celui-ci  (V.  su- 
prà, v"  Alliance,  n.  19  et  s.),  la  soustraction  commise  par  le 
beau-père  au  préjudice  des  enfants  de  sa  femme  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  —  Metz  (et  non  Cass.), 
20  déc.  1809,  Laurent.  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  suprà,  V 
Abus  de  confiance,  n.  343.  —  Chauveau,F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  1943. 

1032.  —  Réciproquement  l'immunité  établie  par  l'art.  380, 
C.  pén.,  s'applique  au  vol  commis  par  l'enfant  du  premier  lit  au 
préjudice  de  son  beau-père.  —  Toulouse,  27  avr.  1877,  Dandine 
et  autres,  [S.  77.2.284,  P.  77.1149] 

1033.  —  L'art.  380  comprend  sous  la  dénomination  d'enfants 
les  enfants  adoptifs,  puisqu'ils  ont  les  mêmes  droits  et  sont 
membres  de  la  famille  aux  mêmes  titres  que  les  enfants  légitimes. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  1944;  Carnot,  t.  2, 
p.  259,  n.  11  (Arg.  de  l'art.  299,  qui  les  assimile  aux  enfants 
légitimes  en  ce  qui  concerne  le  parricide).  —  V.  suprà,  v°  Par- 
ricide, n.  32  et  s. 

1034.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  enfants  naturels. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

1035.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immunité  établie  par 
l'art.  380,  C.  pén.,  s'applique  à  l'enfant  naturel  reconnu  et  légi- 
timé par  un  mariage  suhséquent  de  ses  parents,  qui  commet  un 
vol  au  préjudice  du  second  mari  de  sa  mère,  cet  enfant  ainsi 
reconnu  et  légitimé  avant  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légi- 
time. —  Grenoble,  8  févr.  1900,  Bochard,  [S.  et  P.   1901.2.280] 

1036.  —  H  importe  peu  que  la  mère  et  le  beau-père  de  cet 
enfant  soient  séparés  de  fait.  —  Même  arrêt. 

1037.  —  Mais  le  vol  ne  peut  être  excusé  par  application  de 
l'art.  380,  C.  pén.,  sous  prétexleque  le  voleur  est  l'enfant  naturel 
de  la  personne  volée,  si  la  filiation  n'a  été  préalab!empnt  établie 
par  l'une  des  voies  indiquées  dans  les  art.  334  et  341,  C.  civ.  — 
Cass..  25  juill.  18.14,  Bossu,  [S.  34.1.739,  P.  chr.] 

1038.  —  En  d'autres  termes,  l'immunité  relative  au  vol  entre 
parents  ne  peut  être  étendue  au  vol  commis  par  un  enfant  na- 
turel au  préjudice  de  son  père  ou  de  sa  mère,  que  si  l'enfant  a 
été  reconnu  dans  les  formes  proscrites  par  le  Code  civil.  —  Même 
arrêt.  —  Liège,  19  oct.  1881,  Bollen,  [S.  82.4.42,  P.  82.2.71  — 
Sic,  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art.  380  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  1944.  —  V.  cependant,  en  ce  sens  que,  pour  l'application 
de  la  loi  pénale,  la  filiation  naturelle  peut  résulter  de  faits  con- 
stants, publics,  irrécusables  :  Blanche,  Études  irai,  sur  le 
C.  pén.,  t.  5.  n.  499.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Particide,  a.  24  et  s. 

1039.  —  Toutefois,  pour  les  enfants  adoptifs  comme  pour  les 


1  enfants  naturels  reconnus,  le  bénéfice  de  l'exception  s'arrête  aux 
soustractions  commises  au  préjudice  des  père  et  mère  puisqu'ils 
n'ont  aucun  lien  de  parenté  avec  les  ascendants  de  ceux-ci.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  loc.  cit.;  Garraud*  t.  5,  n.  2112.  — 
Ainsi,  jugé  que,  la  loi  ne  reconnaissant  de  lien  de  famille  en  fa- 
veur des  enfants  naturels  eue  vis-à-vis  de  leurs  pore  et  mère  qui 
les  ont  reconnus,  les  soustractions  frauduleuses  commises  par 
dp=  enfants  naturels  au  préjudice  des  parents  de  leurs  oère  et 
mère  sont  de  véritables  vo's  qui  ne  rentrent  point  dans  l'excep- 
tion établie  par  l'art  380,  C.  pén.  —  Cass.,  tO  iuin  1813.  Hou- 
dry,  rS.  et  P.  chr.]  —  Merlin,   Rép.,  v°  \  3,  §  2.  n.  2; 

verend,  t.  I,  p.  150. 

1040.  —  ...  Et  spécialement,  que  les  soustractions  frauduleu- 
ses commises  par  un  enrant  naturel  au  préjudice  de  son  aïeul 
constituent  un  vol  punissable  et  ne,  rentrent  point  dan3  l'excep- 
tion de  l'art.  380,  C.  pén.  —  Liège,  24  déc.  1823,  Rawray,  [S.  et 
P.  chr.] 

1041.  —  Pour  que  l'art.  380  reçoive  son  application,  il  faut 
que  le  vol  ait  réellement  été  commis  au  préjudice  des  parents 
qu'il  énumère.  que  seuls  ils  soient  apDauvris  par  la  soustraction 
commise.  —  Garraud,  t.  5,  n.  21  11  :  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley. t.  o,  n.  1938.  —  Par  arrêt  du  9  juill.  IS40,  la  Cour  d« 
sation  a  jugé  que  le  fait,  de  la  part  de  la  fille  d'un  comptahln  de 
deniers  publics,  de  soustraire  de  l'argent  dans  la  caisse  de  son 
père,  constitue  un  vol  au  préjudic»  du  Trésor,  et  qu'en  pareil 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  380.  —  Cass., 
1840,  Beau,  [S.  40.1.731,  P.  40.2.411] 

1042.  —  Jugé,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  suffit  pas  orne  le 
père  soit  responsable  du  vol  commis  par  son  fils  pour  qu'il  v  ait 
lieu  à  l'application  de  l'art.  380,  C.  pén.;  qu'il  faut  pour  cela  que 
le  vol  ait  été  commis  directement  à  son  préjudice:  et  que  lors- 
qu'il s'agit,  non  d'un  corps  certain  non  plus  que  d'une  somme 
d'argent  remise  au  père  à  titre  de  dépôt,  mais  d'une  somme  qui 
se  trouvait  dans  ses  mains  par  suite  du  mandat  à  lui  donné  par 
une  association  dont  il  était  le  trésorier  pour  les  recettes  des 
cotisations  de  ses  membres,  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en 
considérant  le  vol  de  cette  somme,  parle  fils,  comme  commis  au 
préjudice  du  père,  et  en  faisant  profiter  cp  fils  île  la  disoosition 
de  l'art.  380,  C.  pén.  —  Cass.,  18  janv.  1849,  Poiteau,  [S.  19. 1. 
206,  P.  49.2.59] 

1043.  —  Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  deux  arrêts,  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  le  père  comme  dépositaire  des  effets 
ou  deniers  qu'il  avait  reçus  en  sa  qualité  de  percepteur,  pour  le, 
compte  de  l'Etat.  L'art.  380,  C.  pén.,  ne  pouvait  dès  lors  être 
appliqué,  car  le  déposant  conserve  la  propriété  des  objets  déoo- 
sés;  et  il  semblerait  résulter  des  termes  dudit  artic.Ip  que  les  des- 
cendants ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  qu'il  établit  que  lorsque 
les  choses  par  eux  soustraites  appartiennent  à  leur  auteur.  Dans 
l'espèce  du  deuxième,  arrêt,  le  père  a  été  considéré  comme  ayant 
reçu  les  cotisations  des  membres  de  la  compaernip  doit  il  était 
le  trésorier  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  par  suite  comme 
en  étant  débiteur;  de  façon  que  les  sommes  par  lui  reçues  se 
sont  trouvées  confondues  dans  sa  fortune  personnelle.  Peut-être 
eùt-il  été  plus  juste  d'assimiler  le  trésorier  d'une  association  à 
un  comptable  de  deniers  publics;  car,  en  réalité,  les  sommes 
qu'il  reçoit  en  cette  qualité  ne  peuvent  être  considérées  comme 
étant  devenues  sa  propriété,  même  sous  condition  de  restitution, 
comme  lui  appartenant,  dans  le  sens  de  l'art.  380.  Cet  article  crée 
en  matière  de  pénalité  une  exception  aux  principes  généraux 
qui  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie. 

1044.  —  Jugé  également  que  les  p°rceptions  faites  par  un 
trésorier  de  fabrique  pour  la  fabrique  le  constituent  mandataire 
comptable  des  sommes  perçues,  et  non  dépositaire  des  espèces 
trouvées  dans  sa  caisse,  s'il  est  établi  que  ces  espèces  n'étaient 
et  ne  pouvaient  être  les  mêmes  que  les  espèces  par  lui  per 
Dans  ce  cas,  le  beau-fils  d'un  trésorier  de  fabrique  qui  soustrait 
des  sommes  dans  la  caisse  de  son  beau-père,  se  rend  coupable 
de  vol  au  préjudice  de  ce  dernier,  et  non  au  préjudice  de  la  fa- 
brique, et,  dès  lors,  il  peut  invoquer  l'immunité  établie  par 
l'art.  380,  C.  pén.  —Toulouse,  27  avr.  1876,  Dandine  et  autres, 
[S.  77.2.281.  P.  T7.H49] 

1045.  —  Mais  l'immunité  établie  par  l'art.  380,  C.  p ■■ 
l'égard  des  soustractions  entre  parents  ou  entre  é  tsl  pas 
applicable  aux  détournements,  commis  par  la  femme  et  le  fils 
d'un  huissier,  des  deniers  recouvrés  par  ce  dernier  au  nom  et 
pour  le  compte  d'un  de  ses  clients  dans  l'espèce,  le  Comptoir 
d'escompte  de  Rouen),  alors  surtout  que  l'intention  de  faire  por- 
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ter  les  soustractions  sur  les  deniers  du  client,  résulte  des  altéra- 
tions de  chiffres  faites  sur  le  carnet  destiné  à  servir  de  décharge 
à  l'huissier.  —  Csujs.,31août  1876,Lerehvre,  [S.  77.1. 281,  P.  77.692] 

1046.  —  Il  a  été  jugé  que  l'immunité,  établie  par  l'art.  380, 
C.  peu.,  à  l'égard  des  soustractions  commises  entre  parents  ou 
entre  époux,  est  inapplicable  au  mari  qui  soustrait  dans  un  bu- 
reau de  poste  une  lettre  écrite  par  sa  femme  à  l'adresse  d'une 
autre  personne.  —  Cass.,  2  avr.  1864,  Dubarry,  [S.  64.1.428, 
P.  64.1172]  —  Cette  solution  nous  paraît  contestable  et  peu  en 
harmonie  avec  le  principe,  aujourd'hui  admis,  que  l'expéditeur 
reste  propriétaire  d'une  lettre  missive  par  lui  remise  à  la  poste 
jusqu'au  moment  de  sa  délivrance  au  destinataire  (V.  suprà, 
v°  Lettre  missive,  n.  189  et  s.).  Si. la  femme  expéditrice  reste  pro- 
priétaire  de  la  lettre  jusqu'à  ce  que  celle-ci  soit  parvenue  à  des- 
tination, la  soustraction  faite  par  son  mari  est  réellement  com- 
mise à  son  préjudice  et  échappe  à  toute  répression  pénale. 

1047.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  ne  commet  pas  un  vol, 
le  mari  qui  se  fait  remettre  au  bureau  de  poste  une  lettre  adres- 
sée par  sa  femme  à  un  tiers,  et  touche  le.  mandat  sur  la  poste 
contenu  dans  cette  lettre.  —  Trib.  corr.  Chambérv,  4  août  1884, 
\Gaz.  Pal.,  Suppl.,  8o.l.928]  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  2098.  — 
V.  suprà,  n.  39. 

1048.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  380, 
C.  pén.,  d'après  laquelle  les  soustractions  commises  entre  époux 
échappent  à  toute  pénalilé,  étant  fondée  sur  la  communauté 
d'existence  et  d'intérêt  entre  les  époux,  ne  saurait  recevoir  ap- 
plication entre  époux  séparés.  — Trib.  Chateauroux,  14  nov.  1900, 
Meunier,  [S.  et  P.  1902.2.53] 

1049.  —  La  solution  du  tribunal  de  Chateauroux  est  très- 
contestable.  L'immunité  de  l'art.  380,  C.  pén.,  s'applique,  d'après 
le  texte  de  cet  article,  «  aux  soustractions  commises  par  des 
maris  au  préjudice  de  leur  femme,  par  des  femmes  au  préjudice 
de  leur  mari,  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux  choses  qui 
avaient  appartenu  à  l'époux  décédé  ».  C'est  donc  à  la  qualité  d'é- 
poux de  l'auteur  et  de  la  victime  de  la  soustraction  que  s'attache 
l'art.  380,  et  c'est  méconnaître  la  portée  de  cet  article  que  d'en 
écarter  l'application  au  cas  où.  la  séparation  de  corps  ayant  été 
prononcée  contre  les  époux,  le  lien  malrimonial  n'est  pas  rompu. 
Le  jugement  objecte  que  l'immunité  de  l'art.  380  est,  en  ce  qui 
concerne  les  époux,  «  manifestement  fondée  sur  la  communauté 
d'existence  et  d'intérêts  »,  et  que,  cette  communauté  avant  cessé 
par  la  séparation  de  corps,  le  1'ondemen.t  même  de  l'excuse  de 
l'art.  380  fait  défaut  entre  époux  séparés  de  corps.  La  réponse  à 
l'objection  est  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  la  communauté 
d'intérêts  entre  époux  et  leur  existence  commune  aient  été  les 
seules  considérations  qui  ont  inspiré  au  législateur  la  disposition 
de  l'art.  380.  Au  cours  des  travaux  préparatoires,  pour  justifier 
l'immunité  édictée  car  cet  article  en  faveur  de  l'époux,  des  des- 
cendants et  ascendants  de  la  victime  de  la  soustraction  et  des 
alliés  au  même  degré,  on  s'est  exclusivement  fondé  sur  la  néces- 
sité d'éviter  le  scandale  de  poursuites  criminelles  entre  personnes 
unies  par  des  liens  de  parenté  aussi  proche.  —  Locré,  Législ. 
in-,  romm.  et  crim.,  t.  31.  p.  141  et  170.  —  V.  également,  sur  le 
fondement  de  l'art.  380,  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  490;  Cbau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  4,  n.  1934;  Garraud,  tre  éd.,  t.  5,  n.  94, 
et  2e  éd.,  t.  5,  n.  2107.  —  V.  suprà,  n.  1013.  —  Or,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  motif  subsiste  encore,  bien  que  la  séparation  de 
corps  soit  venue  relâcher  le  lien  qui  unissait  les  deux  époux. 

1050.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  très-certain  que  le  vol 
commis  entre  époux  divorcés  tomberait  sous  l'application  de  la 
loi  pénale  et  ne  bénéficierait  pas  de  l'immunité  de  l'art.  380,  le 
lien  conjugal  étant  rompu. 

1051.  —  Le  mari,  à  qui  on  a  confié  le  titre  de  séquestre  des 
valeurs  de  la  communauté,  et  qui  a  accepté  ces  fonctions,  ne  peut 
non  plus,  s'il  commet  en  cette  qualité  un  détournement,  invoquer 
l'immunité  accordée  par  l'art.  380,  C.  pén.,  au  mari  qui  soustrait 
des  valeurs  appartenant  à  sa  femme.  —  Cass.,  6  janv.  1903,  Du- 
mont.  [S.  et  P.  1903.1.501]  —  Bordeaux,  8  août  1883,  Virolleau, 
[S.  SI. 2.89.  P.  84.1.4881  —  Garraud,  t.  5,  n.  2110,  texte  et 
note  8.  —  V.  aussi  Cass.,  8  janv.  1885.  CroquevielleJS.  85.1.96, 
P.  85.1.194]  —  Lyon,  2.',  mars  1898,  Darrot,  [S.  et  P.  98.2.1361 

1052.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  380,  C.  pén.,  peut 
être  invoqué  lorsque  la  souslraction  porte  sur  des  choses  frap- 
pées de  saisie,  V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  452  et  s. 

1053.  —  Lorsque  les  personnes  énumérées  dans  l'art.  380  se 
sont  rendues  simplement  complices  de  la  soustraction  commise 
au  préjudice  de  leurs  parents  [par  une  autre  personne,  l'auteur 


principal  évidemment  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice  et  peut 
être  poursuivi,  mais  il  est  non  moins  évident  que  l'immunité  de 
l'art.  380  s'applique  aux  parents  aussi  bien  lorsqu'ils  sont  compli- 
ces que  lorsqu'ils  sont  auteurs  principaux.  Jugé  que  l'exemption 
de  peine  établie  par  l'art.  380,  C.  pén.,  en  faveur  de  l'époux  qui 
a  commis  un  vol  au  préjudice  de  son  conjoint  reçoit  son  appli- 
cation au  cas  où  cet  époux  s'est  rendu  simplement  complice  d'un 
tel  vol,  même  qualifié,  en  provoquant  un  tiers  à  le  commettre. — 
Cass.,  6  oct.  1853,  Jaubert,  [S.  54.1.352,  P.  54.2.523]  —  Sic, 
Garraud,  t.  5,  n.  2114. 

1054.  —  Mais  l'immunité  écrite  de  l'art.  380  ne  profite  pas 
au  coauteur  qui  aurait  participé  directement  à  la  soustrac- 
tion de  concert  avec  le  parent.  —  Toulouse,  9  avr.  1851,  Saint- 
Paul,  [S.  51.2.348,  P.  51.2.233]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  1951.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  106.  —  Sur  la  dis- 
tinction entre  les  auteurs  et  les  complices,  V.  aussi  suprà, 
v°  Complicité,  n.  36  et  s. 

1055.  —  Si,  au  contraire,  le  parent  est  le  seul  auteur  princi- 
pal, quelle  est  la  situation  de  ses  complices?  L'art.  380  ajoute, 
dans  un  ^  2,  que  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  seront  pu- 
nis comme  coupables  de  vol.  De  là  une  double  conséquence  : 
d'une  part,  les  complices  ne  sont  pas  punis  comme  tels;  la  com- 
plicité suppose  un  crime  ou  délit  commis  par  un  auteur  princi- 
pal; or,  dans  l'espèce,  il  n'y  a,  de  la  part  de  l'auteur  principal,  ni 
crime,  ni  délit.  D'autre  part,  et  par  exception,  les  complices  par 
recel  sont  seuls  punis  et  le  sont  non  comme  complices,  mais 
comme  coauteurs  du  délit  de  vol.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil 
ley,  t.  5,  n.  1945. 

1056.  —  En  premier  lieu,  disons-nous,  les  complices  autres 
que  les  receleurs  ne  sont  pas  punissables.  Cette  distinction  en- 
tre les  complices  qui  ne  sont  pas  punissables  et  les  coauteurs, 
qui  le  sont,  oblige  les  juges  du  fait  à  caractériser  nettement  la 
participation  de  celui  qu'ils  condamnent.  Doit  être  annulé,  pour 
insuffisance  de  moùfs,  l'arrêt  qui,  en  présence  des  conclusions 
prises  par  le  prévenu  et  tendant  à  établir  que  la  soustraction 
frauduleuse  à  raison  de  laquelle  il  a  été  condamné  aurait  été  com- 
mise à  l'instigation  du  mari  de  la  plaignante,  et,  dès  lors,  ne  se- 
rait pas  punissable,  se  borne  à  déclarer  que  la  soustraction 
ayant  élé  commise  par  un  étranger,  au  préjudice  d'une  femme 
mariée,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  ni  de  la  qualité  de  la  victime 
du  vol,  ni  de  celle  de  la  personne  qui  en  aurait  provoqué  la  per- 
pétration, et  qui  ne  s'explique  ni  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  fait  aurait  été  accompli,  ni  sur  la  part  que  la  victime 
du  vol  y  aurait  prise.  — Cass.,  25  oct.  1895,  [Bull,  crim.,  n.260] 

1057.  —  En  second  lieu,  le  Code  pénal  apporte  une  nouvelle 
dérogation  aux  règles  ordinaires  en  restreignant  son  incrimina- 
lion  au  cas  où  ceux  qui  ont  participé  à  la  soustraction  ont  re- 
celé ou  appliqué  à  leur  profit  toutou  partie  des  objets  volés; 
d'où  il  suit  que  les  autres  genres  de  complicité  ne  peuvent  être 
incriminés.  -  Cass.,  24  mars  1838,  Vallet,  [S.  38.1.999,  P.  38.1. 
649]  —  Bourges,  10  mai  1838,  Vallet,  [P.  38.2  547]  —  Morin, 
hép.,  v»  Vol,  a.  18;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1946 
et  s.;  Carnot,  Comm.  sur  le  C.  pén.,  sur  l'art.  381,  n.  18.  —  Con 
tri,  Garraud,  t.  5,  n.  2113.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  101  et  s 

1058.  —  Pour  que  le  recelé  soit  punissable,  il  faut  que  la 
soustraction  commise  soit  elle-mèms  coupable.  Ainsi  le  mari 
ayant  la  libre  disposition  des  effets  de  la  communauté,  il  n'y  a 
point  complicité  punissable  dans  la  coopération  (par  recelé)  à  une 
soustraction  commise  par  le  mari  au  préjudice  de  sa  femme, 
dont  il  est  séparé  de  fait,  sans  que  la  communauté  ait  été  dis- 
soute par  aucun  des  modes  déterminés  par  la  loi.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  soustraction  n'a  pas  de  caractère  illégitime.  —Cass., 
6  juin  1816,  Potiron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  5,n.  1958. 

105!).  —  Il  en  serait  autrement  si  le  mari  avait  perdu,  par 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  faculté  de  disposer  des  ob- 
jets mobiliers  appartenant  à  sa  femme  (V.  suprà,  n.  1051)  ;  sauf 
ce  cas,  le  mari  serait  sans  doute  à  l'abri  à  raison  de  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  380  (Carnot,  t.  2,  p.  257);  mais  le  complice 
qui  les  aurait  recelés  ou  appliqués  à  son  profit  se  trouverait  pré- 
cisément dans  le  cas  du  S  2  du  même  article. 

1060.  —  Il  y  a  complicité  de  vol  par  recelé  de  la  part  de 
celui  qui,  avant  connaissance  qu'une  somme  aété  détournée  par 
le  mari  au  préjudice  de  la  communauté,  s'en  est  fait  attribuer, 
par  ce  dernier,  une  parlie  pour  prépareret  terminer  une  transac- 
tion entre  lui  et  les  enfants  héritiers  de  sa  femme.  On  ne  peut 
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considérer  la  transaction  comme  ayant  eu  pour  objet  d'ôter  aux 
valeurs  soustraites  leur  caractère  d'objets  volés.  —  Cass.,  23  juin 
1837,  Grand,  [S.  38. 1.137,  P.  39.2.496] 

1061.  —  Il  y  a  également  complicité  de  vol  par  recel  'le  la 
part  de  celui  qui,  sachant  que  les  objets  à  lui  remis  ont  été  sous- 
traits par  un  enfant  à  sa  mère,  les  a  recelés  et  en  a  profité;  il 
suffit,  pour  la  juste  application  de.  la  peine,  que  cette  énonciation 
de  la  soustraction,  d'une  part,  et  du  recelé,  de  l'autre,  résulte 
du  jugement  de  condamnation.  —  Cass.,  31  janv.  1850,  Dela- 
porteJP.  52.1.385] 

1062.  —  Pour  que.  le  recel  d'objets  soustraits  par  un  époux 
au  préjudice  de  son  conjoint  soit  punissable,  il  n'est  pas  d'ail- 
leurs nécessaire  que  le  receleur  se  soit  approprié  les  objets  re- 
celés ou  en  ait  profité;  il  suffit  que  le  recel  ait  eu  lieu  sciem- 
ment. —  Cass.,  2  ianv.  1869,  Corriol,  fS.  69.1.367,  P.  69.9161  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1947;  Le  Sellyer,  IV. 
de  la  criminalité,  t.  2,  n.  416. 

1063.  —  Jugé  que  celui  qui  soustrait  au  profit  de  son  frère, 
et  qui  recèle  divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la 
femme  de  ce  dernier,  ne  peut  pas  être  acquitté,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  soustrait  ces  objets  dans  l'intention  de  se  les  appro- 
prier, ni  que  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  agissait  n'aurait 
é;é  elle-même  passible  d'aucune  peine.  —  Bruxelles,  21  iuin  1  827, 
M...,  fS.  et  P.  cbr.]  —  V.  cependant  Carnot,  t.  2,  p.  261,  n.  17. 

1004.  —  Nous  avons  vu  que  lorsque  le.  parent  au  prolit  du- 
quel l'immunité  a  été  établie  n'est  que  l'un  des  coauteurs  ou  le 
complice  d'autres  personnes  étrangères  à  la  famille,  celles-ci 
n'échappent  pas  à  la  pénalité  (V.  suprà,  n.  1053  et  1054).  Il  en 
est  de  même  de,  leurs  propres  complices,  à  l'exception  des  seuls 
parents  qui  jouissent  de  l'impunité.  Et  dans  ce  cas,  les  règles 
ordinaires  reprennent  leur  empire;  tous  les  genres  de  complicité 
peuvent  être  retenus.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n.  1948. 

1065.  —  Quelle  est  la  peine  applicahle  dans  le  cas  du  §2  de 
l'art.  380?  Si  la  soustraction  a  été  commise  avec  circonstances 
aggravantes,  celui  qui  en  a  recelé  ou  appliqué  à  son  profit  le 
produit  doit-il  souffrir  do  l'existence  de  ces  circonstances,  alors 
même  qu'il  y  serait  demeuré  personnellement  étranger.  —  V.  à 
cet  égard,  supra,  n.  982  et  s.,  v°  Complicité,  n.  662  et  s. 

10fi6.  —  Dans  le,  cas  prévu  par  l'art.  380,  C.  pén.,  la  sous- 
traction ne  peut  donner  lieu,  dit  le  Code,  qu'à  des  réparations 
civiles;  ce  qui  signifie  que  la  juridiction  civile  peut  seule  être 
appelée  à  statuer.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  des  coau- 
teurs ou  des  complices  par  recelé  seraient  dans  le  cas  d'être  tra- 
duits devant  la  juridiction  répressive.  Les  réparations  civiles  ne 
peuvent  pas  alors  être  demandées  au  parent  par  voie  d'action  ci- 
vile devant  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  contre  le  complice 
par  recel. 

1067.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  soustractions  commises 
par  une  veuve,  quant  aux  objets  qui  ont  appartenu  à  son  mari, 
ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  et  l'action 
publique  étant  interdite  à  son  égard,  l'action  civile  ne  peut  être 
exercée  contre  elle  devant  les  tribunaux  de  répression  appelés  à 
juger  son  complice.  —  Cass.,  18  avr.  1857,  Orjollet,  [S.  57.1. 
397,  P.  57.958] 

1068.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  régulièrement  à 
l'égard  d'un  complice  de  ladite  veuve,  peut  sans  doute  examiner, 
dans  leurs  rapports  avec  la  prévention  dirigée  contre  ledit  com- 
plice, les  faits  révélés  par  l'instruction  ou  les  débats  à  la  charge 
de  la  veuve,  mais  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer 
celle-ci  coupable  de  soustraction  frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

1069.  —  En  pareil  cas,  la  veuve  a  droit  et  intérêl,  bien  qu'au- 
cune peine  n'ait  été  prononcée  contre  elle,  à  faire,  réformer  une 
décision  qui  la  flétrit  et  peut  lui  être  opposée  devant  une.  autre 
juridiction.  —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  V. 


TKNTATIVS. 


COMPUiUTK. 


§  1.  Tentative. 

1070.  —  La  tentative  de  vol,  quand  es  vol  a  Je  caractère  de 
crime,  est,  comme  celle  de  tout  autre  crime,  considérée  et  punie 
comme  le  crime  lui-même  (C.  pén.,  art.  2'.  —  V.  sur  les  carai 
tères   constitutifs  de  la  tentative   en  général,  suprii,  v°  Tenta 
tive,  n.  23  et  s. 

1070  bis.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  les  tri- 


bunaux doivent  caractériser  suffisamment  les  faits  d'où  ils  font 
résulter  la  tentative  de  vol  pour  permettre  a.  la  Cour  de  cassa- 
tion d'exercer  son  dro  I  de  contrôle.  Ainsi  il  v  a  nullité  de  l'arrêt 
qui  prononce  une  condamnation  pour  tentative,  de  vol  sans  pré- 
ciser ni  les  faits  qui  auraient  constitué  le  commencement  d'exé- 
cution, ni  les  circonsiances  par  suite  desquelles  la  tentative 
aurait  été  suspendue  ou  aurait  manqué  son  effet.  —  Cass.,  22 
juin  1905,  [Gaz.  des  Trib.,  2  juillet] 

1071  —  En  matière  de  vol,  la  distinction  entre  le  commen- 
cement d'exécution,  qui  constitue  la  tentative  punissable,  au 
sens  des  art.  2  et  401,  C.  pén.,  et  les  actes  préparatoires,  qui 
échappent  à  la  répression,  quelle  que  soit  la  pensée  à  laquelle  a 
obéi  leur  auteur,  est  parfois  délicate.  —  (iarraud,  1"  éd.,  t.  5, 
n.  84;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  246  ci  s.  —  Nous 
avons  à  faire  connaître  seulement  les  principales  décision- 
jurisprudence,  les  difficultés  devant  se  résoudre  la  plupart  du 
temps  en  une  question  de  fait  et  les  principes  ayant  été  exposés 
supra,  v°  Tentative,  n.  43  et  s. 

1072.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  ni  vol  ni  tentative  de  vol 
de  la  part  de  l'individu  qui,  accostant  le  porteur  d'un  pa  |uet,  se 
fait  remettre  ce  paquet  par  le  porteur  en  offrant  de  l'accompa- 
gner, et  qui,  sur  la  seule  interpellation  d'agents  de  police  mis 
en  éveil  par  ses  allures,  prend  la  fuite  après  avoir  rendu  le  pa- 
quet à  son  propriétaire;  qu'il  y  a  là  simplement  des  actes  prépa- 
ratoires, et  non  un  commencement  d'exécution.—  Aix,  l"févr. 
1877,  Bergère,  [S.  78.2.304,  P.  78.1255,  D.  78.5.443] 

1073.  —  ...  Que  constitue,  non  une  tentative  de  vol,  mais 
simplement  un  acle  préparatoire  échappant  à  toute  répression, 
le  fait  par  un  individu  de  palper  à  l'extérieur  les  poches  de  quel- 
ques personnes  avec  la  pensée  de  s'emparer  de  ce  que  celte  véri- 
fication lui  aurait  révélé,  mais  sans  avoir  fouillé  aucune  poche,  et 
sans  v  avoir  introduit  ni  cherché  à  introduire  les  mains.  —  Cham- 
béry,  12 août  1899,  Moulin,  [S.  etP.99.2.312]  — V.  infrà,  n.  1083, 

1074.  —  ...  Qu'on  ne  doit  considérer  que  comme  un  simple 
acte  préparatoire  le  fait  par  un  alTouageur  d'avoir  apposé  les  nu- 
méros.qui  lui  étaient  échus  sur  des  arbres  non  compris  dans  son 
loi,  —  Trib.  sup.  Nevers,  31  juill.  1846,  sous  Cass.,  26  sept. 
1846,  Piscoret,  [S.  47.1.282,  P.  47.1.225,  D.  46.1.369] 

1075.  —  ...  Qu'on  ne  peut  concéder  comme  une  tentative  de 
vol  rentrant  dans  la  disposition  des  art.  2  et  401,  C.  pén.,  l'ap- 
position d'une  fausse  marque  sur  divers  arbres  d'une  forêt,  pour 
se  les  approprier.  —  Bruxelles,  3  avr.  1817,  Bolvin,  [P.  chr.] 

1076.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  tentative  de  vol  de  la  part  d'un 
individu  qui  a  élé  trouvé  peudam  la  nuit,  dans  la  eampigne,  loin 
de  son  domicile,  porteur  d'instruments  destinés  à  perpétrer  un 
vol,  quelque  cerlaine  que  soit  l'intention  de  l'agent.  —  Trib. 
Loudun,  25  mars  1882,  \Gaz.  Pal.,  82.2.367] 

1077.  —  A  l'inverse  il  a  été  jugé  que  peut  être  puni  comme 
coupable  de  tentative  de  vol  l'individu  qui  a  été  surpris  la  nuit 
dans  une  maison  habitée,  ou  il  avait  pénétré  en  passant  par  une 
pièce  dont  la  porte  n'était  pas  fermée  à  clef,  après  avoir  ùté  ses 
chaussures,  s'il  est  constaté  en  fait  qu'il  n'était  entré  dans  ce 
lieu  que  pour  commettre  un  vol.  —  Cass  ,  l«r  mai  1879,  Pabel, 
[S.  80.1.233,  P.  80.531,  et  la  notede  M.  Villey]  -  Contra,  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  256. 

1078.  —  ...  Que  le  commencement  d'exécution  constituant 
la  tentative  de  vol,  peut  résulter  de  ce  que  l'accusé  a  été  trouvé 
la  nuit  dans  l'escalier  d'une  maison,  essayant  de  brûler  avec 
une  bougie  la  porte  d'un  magasin,  arrachant  le  bois  de  la  porte 
avec  un  outil,  et  muni  d'un  attirail  de  voleur, alors  d'ailleurs  que, 
surpris  en  flagrant  délit,  il  n'a  pu  nier  qu'il  avait  l'intention  île 
pénétrer  dans  ce  magasin  pour  y  voler.  —  Cass.,  29  déc.  1*79, 
Habert,  [S.  80.1.336,  P.  80.784] 

1070.  — ...  Que  peuvent  être  punis  comme  coupables  de  ten- 
tative do  vol  les  individus  surpris  au  moment  où  l'un  d'eux  ayant 
escaladé  le  portail  d'une  ferme  et  ouvert  la  porte  à  son  complice, 
l'un  et  l'autre  entraient  dans  un  magasin  pour  y  soustraire  du 
grain. —  Cass.,  16  juill.  18K:i,  M'hamed  ben-Mihani  et  Abd-el- 
Kuder,  [S.  87.1.95,  P.  87.1.192]  —  V.  au  surplus,  quanta  la  dif- 
férence entre  les  actes  simplement  préparatoires  et  la  tentative  : 
la  note  de  M.  Edmond  Villey,  sous  Cass.,  I"  mai  1879,  pn 

1080.  —  ...  Qu'il  y  a  tentativi  il  de  vol  de  l>ois 

une  vente,  prévu  et  puni  par  l'art.  ;iss  j ■■.  c.  pén  île  la  part 
de  l'individu  qui  a...  soit  déplanté  |ps  piquets  limitant  les  lots 
pour  accroître  l'été  <  Dij  in,  2  mars  1881,  G 

I,   S.  81.2.151,  P.  81.1.813,  II.  82.2.1371 

1081.  —  ...  Soit  marqué  de  son  marteau  des  arbres  Don  com- 
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pris  dans  son  lot,  encore  bien  que  la  fraude  ait  été'  découverte 
avant  que  les  arbres  aient  été  abattus.  —  Dijon,  2  mars  1881, 
Baillieux,  [S.  81.2.151,  P.  81.1.813,  D.  82.2.138] 

1082.  —  H  y  a  tentative  de  vol  dans  le  fait  de  tirer  un  coup 
de  fusil  sur  des  pigeons  pour  se  les  approprier.  —  Limoges,  18 
sept.  1884,  Berlhon,  [S.  85.2.40,  P.  85.1.3081  —  Constitue  un 
commencement  d'exécution  du  vol  le  fait  de  passer  une  couver- 
ture de  voyage  sur  le  visage  de  quelqu'un  et  de  glisser  la  main 
sur  ses  vêtements  qui  contiennent  de  l'argent.  —  Trib.  corr. 
Narbonne,  20  janv.  1890,  [.!.  La  Loi,  9  févr.  1890] 

1083.  —  Constitue  une  tentative  de  vol  le  fait  d'introduire 
la  main,  en  vue  d'y  commettre  un  vol,  dans  la  poche  d'un  tiers, 
la  poche  fouillée  fût-elle  vide.  —  Cass.,  4  ianv.  1895,  Montv, 
fS.etP.  95.1.108]  — Orléans,  I9févr.  1895,  Même  partie,  [S.  et 
P.  95.2.85]  —  V.  suprà,  n.  1073. 

1084. —  Constitue  une  tentative  de  vol,  punie  par  les  art.  2, 
379  et  s.,  la  tentative  ayant  pour  objet  de  soustraire  frauduleu- 
sement l'argent  que  peut  renfermer  le  tronc  des  pauvres  d'une 
église,  alors  même  qu'il  se  trouverait  vide  au  moment  de  la  ten- 
tative dont  il  s'agit.  —  Cass.,  4  nov.  1876,  X...,  [S.  77.1.48,  P. 
".781  —  Labnrde,  [Rev.  crit.,  1895,  p.  161] 

1085.  —  Doivent  être  considérés  comme  une  tentative  de 
vol  les  actes  du  militaire  qui,  chargé  de  prendre  livraison  dans 
un  magasin  à  fourrages  d'une  quantité  déterminée  d'avoine,  s'en 
fait  remettre  une  quantité  moindre  avec  constatation  par  écrit  d'une 
livraison  complète,  puis  laisse  au  magasin  la  différence,  que, 
par  suite  d'un  concert  préalablement  formé  avec  lui,  un  em- 
ployé de  l'entrepreneur  des  fourrages  doit  enlever  et  faire  sortir 
du  magasin,  et  ce,  pour  le  profit  commun  des  deux  prévenus,  la 
tentative  n'ayant  manqué  son  effet  que  par  suite  de  la  consta- 
tation du  déficit  à  la  suite  de  la  vérification  du  poids  l'aile  par 
l'officier  préposé;  de  tels  faits,  ayant  un  rapport  direct  avec  l'in- 
fraction à  laquelle  ils  tendent,  et  se  rattachant  par  un  lien  visi- 
ble et  étroit  à  la  soustraction  frauduleuse  que  leur  auteur  voulait 
perpétrer,  constituant,  non  de  simples  actes  préparatoires  d'un 
caractère  vague  et  douteux,  mais  un  commencement  d'exécution. 
—  Cass.,  25  mars  1898,  Rousse,  [S.  et  P.  99.1.102] 

1086.  —  Le  commencement  d'exécution  nécessaire  pour  ca- 
ractériser la  tentative  de  vol  résulte  sulfisamment  de  ce  que  le 
prévenu,  homme  d'équipe  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
a  été  surpris  au  moment  où  il  venait  de  déposer  dans  le  fourgon 
à  bagages  d'un  train  en  partance,  un  objet  de  messageries  placé 
dans  la  salle  des  bagages  de  la  gare,  si. d'ailleurs  il  a  cherché  à 
s'assurer  le  silence  du  tiers  qui  l'a  découvert  et  n'a  reporté  l'ob- 
jet soustrait  dans  la  salle  du  factage  qu'après  rejet  de  ses  pro- 
positions. —  Cass.,  29  mai  1902,  [Bull,  crim.,  n.  195] 

1087.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v°  Tentative,  n.  50  et  s., 
le  point  de  savoir  si  l'escalade  et  l'effraction  peuvent  être  consi- 
dérés comme  un  commencement  d'exécution  ou  ne  sont  que  de 
simples  actes  préparatoires.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les 
principes  exposés.  Ajoutons  que  les  circonstances  aggravantes 
d'effraction  et  d'escalade  ne  peuvent  être  relevées,  qu'autant  que 
leurs  éléments  constitutifs  sont  constatés  au  moment  où  la  ten- 
tative du  fait  principal  est  interrompue.  Ainsi  ne  constitue  qu'une 
tentative  de  vol  simple,  le  fait  d'un  individu  surpris  sur  le  toil 
d'une  maison,  au  moment  où  il  venait  d'enlever  cinq  ou  six 
tuiles,  étant  porteur  d'un  gros  bâton,  pendant  que  son  complicp 
faisait  le  guet  :  l'escalade  n'existe,  en  effet,  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  introduction  dans  l'intérieur  même  de,  la  maison.  —  Cass., 
3  avr.  1858,  Coriasco,  [S.  58.1.635,  P.  59.275,  D.  58.1.343]  — 
Aix,  2  févr.  1858,  Coriasco,  [S.  58.1.635,  sous  l'arrêt  de  Cass., 
P   58.232,  D.  59.5  414] 

1088.  —  De  même,  la  soustraction  frauduleuse  d'une  caisse 
fermée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  constituant  une  ten- 
tative de  vol  avec  effraction,  quoique  le  voleur  ne  pût  s'emparer 
des  objets  qu'elle  contenait  qu'en  la  fracturant,  si  aucune  tenta- 
tive réelle  d'effraction  n'a  eu  lieu.  —  Paris,  6  iuin  1837,  Bertrand, 
[S.  37.2.265,  P.  37.2.126]  -  V.  suprà,  n.  830  et  s. 

1089.  —  Li  tentative  de  vol  de  poisson  dans  les  étangs,  vi- 
viers, réservoirs,  est,  de  même  que  les  autres  vols  réprimés  par 
l'art.  338,  C.  pén.,  punissable  comme  le  serait  le  vol  consommé. 
—  Caen,  29  nov.  1843,  Lemaréchal,  Bazière  et  Julienne,  [P.  44. 
l.Slij  —  V.  suprà,  n.  368  et  s. 

S  2.  Complicité. 

1090.  —  Aux  termes  de  l'art.  59,  C.  pén.,  les  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 


mêmes  de  ce  crime,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement. 

—  Pour  l'application  de  cette  disposition  et  les  caractères  de  la 
complicité  en  général,  V.  suprà,  v°  Complicité. 

1091.  —  Comme  application  de  ce  principe  en  matière  de 
vol,  il  a  été  jugé  :  1°  Que  la  déclaration  du  jury  qui  reconnaît  un 
accusé  coupable  en  même  temps  d'un  vol  et  du  recel  des  objets 
volés  contient  une  contradiction,  et  ne  peut  dès  lors  servir  de 
base  à  une  condamnation.  —  Cass.,  29  juin  1848,  Poncet,  fS. 
48.1.736,  P.  49.1.31,  D.  48.5.74] 

1092.  —  ...  2"  Qu'il  n'y  a,  au  contraire,  ni  ambiguïté  ni  con- 
fusion dans  la  réponse  du  jury  qui,  après  avoir  déclaré  deux  ac- 
cusés non  coupables  comme  coauteurs  d'un  vol,  les  déclare  com- 
plices pour  en  avoir  aidé  et  assisté  les  auteurs.  —  Cass.,  3  juill. 
1847,  Granger  et  Richaud,  [P.  47.2.611] 

1093.  —  ...  3°  Qu'il  n'y  a  non  plusaucune  contradiction  dans 
la  réponse  du  jury  qui,  reconnaissant  les  accusés  coupables 
comme  auteurs  du  vol  à  eux  imputé  avec  les  circonstances  ag- 
gravantes qui  s'y  rapportent,  et  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  déli- 
bérer sur  leur  culpabilité  pour  complicité  par  aide  et  assistance 
et  par  recelé,  décide  néanmoins  qu'ils  connaissaient,  au  temps 
du  recelé,  les  circonstances  aggravantes  qui  auraient  rendu  le 
simple  recelé  passible  de  l'aggravation  de  peine  prévue  par 
l'art.  63,  C.  pén.  —  Cass.,  31  juill.  1847,  Favre,  [P.  47.2.677] 

1094.  —  ...  Que  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  un  pré- 
venu, ouvrier,  s'est  rendu  complice  d'une  tentative  de  vol  dans 
l'entrepôt  où  il  travaillait,  habituellement,  pour  avoir  assisté  l'au- 
teur de  cette  tentative  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée,  facilitée 
ou  consommée,  le  jury  a  fait  une  réponse  purement  affirmative, 
cette  déclaration  laissant  incertain  le  point  de  savoir  si  le  pré- 
venu doit  être  considéré  simplement  comme  complice,  ou  comme 
coauteur  (circonstance  qui,  vu  la  qualité  d'ouvrier,  entraînerait 
aggravation  de  peine),  doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
favorable,  c'est-à-dire  que  l'accusé  doit  être  déclaré  seulement 
complice  d'un  vol  simple  et  non  d'un  vol  qualifié.  —  Cass., 
29  mars  1827,  Bernet,  [S.  et  P.  chr.] 

1095.  —  L'art.  62,  C.  pén.,  punit  comme  complices  ceux  qui 
ont  recelé  en  tout  ou  en  partie  les  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  —  V.  pour  l'ap- 
plication de  cette  disposition  et  les  caractères  généraux  du  re- 
celé, sunrà,  v°  Complicité,  n.  436  et  s. 

1096.  —  L'exception  faite  par  l'art.  63,  C.  pén.,  enfaveurdes 
receleurs  d'un  vol  qui  n'avaient  pas,  lors  du  recel,  connaissance 
des  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  le  vol  (V.  su- 
prà, v°  Complicité,  n.666  et  s.),  n'est  applicable  que  lorsque  la 
peine  encourue  est  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  de  la  déportation.  —  Cass.,  26  nov.  1812,  Marens,  [S. 
et  P.  chr.] 

1097.  — ■  Hors  de  ces  cas,  la  complicité  par  recel,  reconnue 
à  l'égard  du  fait  principal,  emporte  la  complicité  de  toutes  les 
circonstances  à  l'aide  desquelles  le  fait  a  été  commis,  que  le  re- 
celeur ait  eu  ou  non  connaissance  de  ces  circonstances,  et  donne 
lieu  contre  le  receleur  à  l'application  des  mêmes  peines  que  cel- 
les portées  contre  l'auteur  principal  du  crime.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n.  982  et  s. 

1098.  —  H  y  a  recel  criminel  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
acheté  de  bonne  foi  des  objets  volés,  continue  de  les  garder  ou 
les  revend  à  son  profit,  après  en  avoir  connu  l'origine  délictueuse. 

—  Cass.,  10  août  1878,  Loupy,  [S.  78.1.385,  P.  78.946] 

1099.  —  Mais  le  dénonciateur  qui  a  été  autorisé  à  recevoir 
chez  lui  des  effets  volés  pour  faciliter  l'arrestation  des  voleurs  ne 
peut,  dans  le  cas  où  il  retiendrait  frauduleusement  à  son  profit 
une  partie  des  effets,  être  puni  comme  complice  du  vol.  —  Cass., 
11  brum.  an  XIV,  Silvestre,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  VI. 


PROCEDURE.    COMPETENCE.    - 

RESTITUTION    DES    OBJETS 


-    PREUVE. 
VOLÉS.     — 


—    JUGEMENT. 
DÉPENS. 


1100.  —  Les  règles  de  compétence  en  matière  de  vol  n'ont 
rien  de  spécial  à  la  matière.  S'il  s'agit  d'un  délit,  le  tribunal 
correctionnel  sera  seul  compétent  pour  en  connaître;  s'il  s'agit 
d'un  vol  qualifié,  c'est  la  cour  d'assises  qui  devra  être  saisie.  — 
V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle. 

rç "1 101.  —  .Jugé,  conformément  aux  principes  généraux,  que 
lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'un  projet  de  mariage,  la  jeune 
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fille,  en  exécution  d'un  jugement,  restitue  au  jeune  homme,  qui 
lui  en  a  donné  décharge,  les  cadpaux  qu'il  lui  avait  fails,  si  ce 
dernier  vient  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  dans  la  restilution  une 
rétention  et  une  substitution  frauduleuses,  c'est  au  tribunal  cor- 
rectionnel qu'il  appartient  de  statuer  sur  sa  réclamation.  —  Gass., 
30  janv.  1829,  Lefebvre,  [P.  chr.J 

1102.  —  ...  Mais  qu'un  tribunal  correctionnel  viole  les  règles 
de  compétence,  lorsque,  reconnaissant  qu'un  vol  a  été  commis  de 
nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes  et  dans  une  maison  ha- 
bitée, circonstances  qui  rendent  ce  vol  passible  d'une  peine  afflic- 
tive  et  infamante,  il  se  déclare  néanmoins  compétent  pour  en 
connaître  (C.  pén.,  art.  386;  C.  instr.  crim.,  art.  179).  —  Gass., 
20  août  1812,  Coen,  [S.  et  P.  chr.] 

1 103.  —  Lorsque  la  question  de  propriété  est  soulevée,  comme 
exception,  par  le  prévenu,  cette  question  doit  être  préjudicielle- 
ment  résolue  par  le  tribunal  de  répression  ou  renvoyée  devant 
les  tribunaux  civils  suivant  les  distinctions  exposées  suprà, 
v1"  Compétence  criminelle,  n.  390  et  s.;  Question  préjudi 

n.  137  et  s.  S'il  s'agit  d'une  exception  de  propriété  immobilière 
ou  de  droit  réel,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  ; 
le  tribunal  de  répression  doit  statuer  s'il  s'agit  d'une  exception 
de  propriété  mobilière,  le  juge  de,  l'action  étant  juge  de  l'excep- 
tion. Jugé,  d'une  part,  que  lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  prévention  de  vol,  reconnaît  que,  d'après  les  titres  de 
propriété  produits  par  le  prévenu,  les  objets  qu'il  est  accusé 
d'avoir  volé  lui  appartiennent,  il  doit  renvoyer  les  parties  à  fin? 
civiles,  pour  faire  décider  la  question  préjudicielle  de  propriété. 
—  Cass.,  3  févr.  1827,  Adams,  [S.  et  P.  chr.] 

1104.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  prévenu  de  vol  de  ré- 
coltes commis  dans  un  champ  soutient  qu'il  avait  le  droit  d'en- 
lever ces  récoltes  en  qualité  de  fermier  de  ce  champ.  —  Cass., 
10  janv.  1806,  Corrège,  [S.  et  P.  chr.] 

1105.  — IJugé  d'autre  part,  que  lorsque  le  prévenu  de  vol 
prétend  à  la  propriété  de  l'objet  soustrait,  cette  question  préju- 
dicielle doit  être  appréciée  et  jugée  par  le  tribunal  compétent 
pour  prononcer  sur  la  prévention.  —  Cass.,  II  avr.  1817,  Mail- 
lard, [S.  et  P.  chr.];  —  29  mai  1828,  Lacroix,  [S.  et  P.  chr.]  - 
V.  suprà,  v°  Question  préjudicielle,  n.  183  et  s. 

1106. —  Est  sujet  a  cassation  l'arrêtqui,  pour  rejeter  l'excep- 
tion préjudicielle  de  possession  opposée  par  le  prévenu  d'un  vol 
de  récoltes,  se  borne  à  déclarer  que  celui-ci  n'allègue  pas  des 
faits  de  nature  à  entraîner  la  propriété.  —  Cass.,  17  janv.  189"), 
[Bull,  crim.,  n.  25] 

1107.  —  La  preuve  d'un  vol  peut  être  faite  par  témoins  de- 
vant les  tribunaux  civils,  par  celui  qui  réclame  devant  eux  la 
restitution  de  la  somme,  volée,  quelqu'en  soit  le  montant  et  alors 
même  qu'elle  serait  supérieure  à  150  fr.  ;  c'est  le  cas  d'appliquer 
l'art.  1348,  C.  civ.,  qui  permet  la  preuve  testimoniale  pour  les 
obligations  qui  naissent  des  délits.  —  Cass.,  6  mai  1822,  Colom- 
bie, [S.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Preuve  testimoniale,  n.  423  et  s. 

1108. —  Aucune  excuse,  en  dehors  de  celle  que  le  Code  a 
prévue  pour  les  vols  commisentre  parents  (V.  suprà,  n.  1012  et  s.), 
ne  peut  être  invoquée  par  le  prévenu  :  ni  celle  tirée  de  l'exi- 
guïté du  préjudice  causé  (suprà,  n.  9  et  s.),  ni  celle  tirée  de  la  res- 
titution volontaire  de  l'objet  volé  avant  les  poursuites. 

1109.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  remise  ou  restitution,  dans 
un  temps  rapproché  de  la  soustraction,  d'un  objet  qui  a  été  sous- 
trait frauduleusement,  ne  change  pas  la  nature  du  délit,  et  ne 
fait  pas  du  vol  accompli  une  simple  tentative  de  vol  :  que  cette 
restilution  ne  peut  être  qu'une  circonstance  atténuante.  —  Cass., 
10  juin  1842,  Mey.  [S.  42.1.853,  P.  42.2.3961-»- Sic,  Mangin, 
Act.  puhl.,  t.  1,  n.  31. —  V. suprà,  v°  Action  publique,  n.33 

1110.  —  Le  tribunal  doit  ordonner  la  restitution  des  objets 
soustraits,  mais  de  ceux-là  seulement. 

1111.  —  Jugé  que  quand,  sur  une  accusation  de  vol,  il  n'y 
a  pas  de  partie  civile,  ni  de  conclusions  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts, les  juges  ne  peuvent  attribuer  à  la  partie  lésée,  sous  pré- 
texte de  restitution,  des  objets  ou  valeurs  saisis  autres  que  ceux 
provenant  du  vol  et  retrouvés  en  nature.  —  Cass.,  6  juin  1845, 
Affenaer,  [S.  45.1.478,  P.  48.2.601.  D.  45.1.2 

1112.  —  ...   Qu'un    tribunal   correctionnel   ne  peut,  sur  la 
plainte  d'un  associé  contre  son  coassocié,  en  soustraction 
appartenant  à  la  société,  ordonner  d'autre  restitution  q 

des  effets  déclarés  soustraits;  il  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
étendant  cette  restitution  à  la  totalité  de  la  mise  de  fonds  du 
plaignant  :  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  fixer,  en 
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cas  de  contestation,  les  reprises  des  associés.  —  Cass.,  22  niv. 
an  XII,  Wentzel,  [S.  et  P.  chr.] 

1113.  —  Pour  le  cas  où  l'objet  volé  est  une  matière  qui  a 
été  mise  en  œuvre  par  le  voleur  (par  exemple,  de  la  laine  con- 
vertie en  drap),  V.  suprà,  v°  Accession,  n.  286. 

1114.  —  Les  objets  volés  que  personne  ne  réclame  appar- 
liennent  à  l'Etat.  —  Montpellier,  23  avr.  1844,  Arnaud,  [S.  45. 
2.301,  P.  45.2.639,  D.  45.2.90]  —  Ils  sont  retirés  des  greffes  et 
vendus  par  l'Administration  des  domaines.—  V.  suprà,  v°  Greffe, 
n.  118. 

1115.  —  Dans  le  cas  où  les  juges  criminels  ont  omis  d'or- 
donner d'office  la  restitution  des  objets  volés,  la  partie  civile  qui 
n'aurait  pas  réclamé  devant  eux  cette  restitution  peut  ensuite  la 
demander  devant  les  tribunaux  civils.  —  Carnot.  sur  l'art.  366, 
n.  9;  Le  Sellyer,  t.  5,  n.  2097. 

1116.  —  Bien  que  le  complice  d'un  vol  ait  déjà  subi  pour  ce 
fait  une  condamnation  en  dommages-intérêts  envers  la  personne 
volée,  celle-ci  peut  former  une  demande  en  restitution  contre  le 
voleur,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans  le  premier  procès.  — 
Paris,  t2  mai  1815,  Jumelin,  'S.  chr.]  —  11  n'y  a  pas  chose 
jugée,  les  deux  demandes  ne  se  poursuivant  pas  entre  les  mêmes 
parlies  ou  n'ayant  pas  le  même  objet. 

1117.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  celui  qui 
e  =  t  déclaré  coupable  de  vol  doit  être  condamné  aux  dépens.  L'in- 
vidu  qui.  sur  une  accusation  de  vol  qualifié,  n'a  été  déclaré  cou- 
pable que  de  vol  simple,  doit  néanmoins  être  condamné  aux  frais 
envers  l'Etat,  bien  qu'aucune  peine  ne  lui  ait  été  appliquée  par 
suite  de  la  prescription  de  trois  ans  qui  a  couvert  le  délit  par  lui 
commis.  —  Cass.,  t"  déc.  1 846,  Boissonuel,  [P.  49.2.105]  — 
V.  sur  la  condamnation  aux  dépens,  suprà,  v°  Dépens,  n. 

et  s. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION    COMPARÉE    F.T    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 


Section  I. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

1118.  —  Le  Code  pénal  allemand  traite  du  vol  et  des  infrac- 
tions du  même  ordre  dans  trois  sections  différentes:  Wsect.  19) 
du    vol    [Diebstahl)    et    du    détournement     r 

2°  fsect.  20,  du  vol  avec  violence    Raub,  brigandage,  rap  n 
de  l'extorsion  (Expressung);  3°    seet.   22    de  la  tromper 
trug,  escroquerie)  et  de  l'infidélité  [Unlreue).  —  Nous  avon- 
traité  de  plusieurs  de  ces  infractions,  dans  d'autres  parties  du 
Répertoire,  V.  suprà,  v"  Abus  de  confiance,  n.  473,  S;  246,  217, 
C.  pén.  ail.;   Escroquerie,  n.  154  et  s.,  -.:  263,  264; 
n.  43  et  s.,  §§  253  et  s.  ;  Filouterie  d'aliments,  n.  16,  . 

1119.  —  A.  Du  vol.  —  Quiconque  soustrait  à  autrui  une 
chose  mobilière,  n'appartenant  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction 
(fremde  ,  dans  le  but  de  se  l'approprier,  commet  un  vol    \n  ' 

qui  est  puni  d'emprisonnement;  la  tentative  est  punissa- 
ble (C.  pén.  ail.,  ?5  242). 

1120.  —  Lorsque  l'objet  soustrait  ne  vaut  pas  plus  de 
25  marcs  31  fr.),  le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  des  éche- 
vins;  au  delà  de  cette  valeur,  le  tribunal  régional,  à  moins  qu'il 
ne  renvoie  la  cause  à  l'autre,  en  vertu  du  §  75-6°  de  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire. 

1121.  —  La  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  dix  ans  de  réclu- 
sion :  1°  lorsque  le  vol  a  porté  sur  des  objets  servant  au  culte 
et  dérobés  dans  une  église;  2°  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide 
d'escalade   ou   d'effraction,   dans   un    bâtiment    ou    un   e 

3"  lorsqu'on  a  pénétré  dans  un  bâtiment  ou  un  enclos  à  l'aide  de 
fausses  clefs  ou  d'antres  engins  non  destines  à  l'ouverture 
maie  de  ces  lieux;  4°  lorsque,  sur  une  voie  publique,  une  roule, 
une  place  publique,  un  cours  d'eau,  un  canal,  une  voie  ferrée, 
dans  un  bâtiment  de  poste  ou  la  cour  attenante,  ou  dan 
cour  de  chemin  de  fer,  on  a  volé  du  bagage  ou  d'autres  objets 
destinés  à  être  transportés,  en  coupant  ou  en  dénouant  ce  qui 
servait  à  les  retenir  on  a  les  garder,  ou  en  se  servant 

u  d'autres  engins  analogues;  5°  lorsque  le  voleur  ou  l'un 
des  participants   au  vol  était  armé;   6°   lorsque  plusieurs  per- 
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sonnes  se  sont  unies  pour  commettre  l'infraction;  ou  7°  que  le 
,  a.  ''l^. comai's  la  nuit,  dans  une  maison  habitée  où  le  voleur 
s'était  glissé  ou  caché  en  vue  de  le  commettre,  encore  qu'au 
moment  du  vol  il  n'y  eût  pas  d'habitants  dans  la  maison;  sont 
assimilés  à  une  maison  habitée  les  enclos  qui  en  dépendent  et 
les  constructions  de  toute  nature  Qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  les 
bateaux  qui  servent  de  logement.  En  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  l'emprisonnement  pour  trois  mois  au  moins 
(S  243). 

1122.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  en  ce  qui  con- 
cerne la  circonstance  aggravante  de  nuit  :  d'après  certaines 
cours,  il  faut  entendre  par  nuit  le  temps  habituellement  consacré 
au  sommeil  (Dresde,  15  sept.  1871;  léna,  27  sept.  1871;  Mann- 
heim.  26  janv.  1878:  V.  Stenglein.  Zeitschrift  fur  Geriehtspraxis. 
t.  1,  179,  274;  t.  8,  195);  d'après  d'auires,  le  temps  compris 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  —  Trib.  de  l'Empire  à 
Leipzig,  23  déc.  1880  et  5  mars  1881. 

1123.  —  Quiconque,  après  avoir  été  puni  à  l'intérieur  de 
I  Empire  pour  vol,  rapine  ou  recel,  commet  une  nouvelle  infrac- 
tion de  ce  genre  pour  laquelle  il  est  puni,  encourt,  s'il  s'agit  du 
vol  simple  prévu  au  g  242,  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans  et,  s'il 
s'agit  d'un  vol  qualifié  (§  243),  la  réclusion  pour  deux  ans  au 
moins.  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  est,  dans  le 
premier  cas,  l'emprisonnement  pour  trois  mois  au  moins  et,  dans 
le  second,  l'emprisonnement  pour  un  an  au  moins  (§  2441.  Ces 
dispositions  sont  applicables  encore  que  la  première  peine  n'ait 
été  subie  que  partiellement  ou  ait  été  remise  en  tout  ou  en  partie, 
à  moins  que,  depuis  l'accomplissement  ou  la  remise  de  la  peine, 
il  ne  se  soit  écoulé  dix  ans  (§245).  Les  peines  prononcées,  mais 
non  subies  ou  remises,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  (Tri- 
bunal de  l'Empire,  4  mars  et  29  mai  1880). 

1124.  —  Outre  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  en  cas 
de  vol  ou  de  détournement  le  coupable  peut  être  privé  de  ses 
droits  civiques;  et  s'il  a  été  condamné  à  la  réclusion,  il  peut  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la  police  (§  248). 

1125.  —  B.  De  la  rapine.  —  Quiconque,  en  usant  de  vio- 
lences ou  de  menaces  mettant  actuellement  en  péril  la  personne 
ou  la  vie  d'autrui,  s'empare  d'une  chose  mobilière  appartenant 
à  un  autre  avec  l'intention  de  se  l'approprier  indûment,  commet 
une  rapine  {liaub),  qui  entraine  pour  lui  la  peine  de  la  réclusion  ; 
s  il  v  a  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  l'emprison- 
nement pour  six  mois  au  moins  (§  249). 

1126.  —  La  réclusion  doit  être  prononcée  pour  cinq  ans  au 
moins  :  1°  lorsque  le  brigand  (Rduber)  ou  l'un  des  participants  à 
la  rapine  était  armé;  2°  lorsque  le  fait  a  été  commis  de  concert 
par  plusieurs  individus  réunis  dans  ce  but;  3°  lorsqu'il  l'a  été 
sur  une  voie  ou  une  place  publique,  sur  une  route,  un  chemin 
de  fer,  en  pleine  mer,  sur  un  cours  d'eau  ou  un  canal  [Wasser- 
strasse);  4°  quand  il  a  été  commis  de  nuit  dans  une  maison  ha- 
bitée où  le  coupable  s'est  glissé  ou  caché  en  vue  de  commettre 
un  vol  ou  a  pénétré  dans  le  même  but  d'une  façon  violente; 
5°  lorsque  le  coupable  a  déjà  été  puni  pour  un  fait  semblable;  on 
applique  par  analogie  les  dispositions  du  S  245  analysées,  suprà, 
n.  1 123.  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  l'em- 
prisonnement pour  une  année  au  moins  (g  250). 

1127.  —  La  réclusion  doit  être  prononcée  pour  dix  ans  au 
moins  si,  lors  du  crime,  un  être  humain  a  été  torturé,  ou  a  subi 
des  lésions  graves,  ou  est  mort  des  suites  des  violences  exercées 
sur  sa  personne  (g  251). 

1128.  —  Quiconque,  étant  pris  en  Ihgrant  délit  de  vol,  use 
envers  une  personne  de  violences  ou  de  menaces  immédiatement 
dangereuses,  afin  de  s'assurer  la  possession  de  l'objet  volé,  est 
assimilé  à  un  brigand  (g  252). 

1 1129.  —  G.  Infidélité.  —  Sont  punis  pourinfidélité  (Untreue) 
d  emprisonnement  et,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  de  la  privation  des 
droits  civiques  :  1°  les  tuteurs,  curateurs,  gérants  de  biens, 
séquestres,  syndics  de  faillite,  exécuteurs  testamentaires  et  admi- 
nistrateurs de  fondations  qui  agissent  au  détriment  des  person- 
nes ou  des  choses  confiées  à  leurs  soins;  2°  les  mandataires  qui 
disposent  intentionnellement  de  créances  ou  d'autres  biens  de 
leur  commettant,  à  son  préjudice;  3°  les  arpenteurs,  agents 
chargés  d'une  vente  à  l'enchère,  courtiers,  commissionnaires- 
expéditeurs,  receveurs,  peseurs,  mesureurs,  trieurs  jurés  [Brur. 
ker),  inspecteurs,  arrimeurs  et  autres  personnes  chargées  par 
l'autorité  d'exercer  leurs  fonctions,  qui,  dans  les  affaires  qui 
leur  sont  confiées,  lèsent  intentionnellement  les  personnes  qu'in- 
téressent ces  affaires.  Si  l'infidélité  a  été  commise  en  vue  de 


procurer  à  soi-même  ou  à  un  tiers  un  profit  matériel,  une 
amende  jusqu'à  3,000  marcs  (3,710  fr.)  peut  être  ajoutée  à  l'em- 
prisonnement (g  266). 

1130.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  de  la 
direction  d'une  société  par  actions  sont  des  mandataires  dans  le 
sens  de  ce  paragraphe.  —  Trib.  de  l'Empire  à  Leipzig,  21  nov. 
1882. 

1131.  —  Pour  que  le  fait  punissable  soit  réputé  intentionnel, 
il  faut  que  son  auteur  sache  tout  à  la  fois  que  le  fait  est  con- 
traire au  droit  et  qu'il  est  préjudiciable.  —  Trib.  de  l'Empire  à 
Leipzig,  28  janv.  et  2  oct.  1880,  21  nov.  1882. 

§  2.  Angleterre. 

1132.  —  A.  Des  choses  susceptibles  ou  non  de  faire  l'objet 
d'un  vol.  —  Les  criminalistes  anglais,  quand  ils  traitent  du  vol, 
commencent  par  spécifier  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  vol.  En 
princine,  tout  objet  mobilier  est  susceptible  d'être  volé;  les  im- 
meubles par  nature  ou  par  adhérence  au  sol  ne  le  sont  pas. 
L'eau  n'est  susceptible  d'être  volée  qu'autant  qu'elle  est  renfer- 
mée dans  des  récipients  pour  la  vente  ou  l'usage  :  le  gaz  et  l'élec- 
tricité le  sont  (R.  c.  Firth,  L.  R.,  1  C.  G.  R.,  172;  St.  45  et  46, 
Vict.,  c.  56,  s.  23).  Sont  susceptibles,  en  droit  commun,  d'être 
volés,  les  animaux  suivants  :  1°  les  animaux  apprivoisés,  que, 
primitivement,  ils  aient  été  sauvages  ou  non;  2°  les  faucons  de 
chasse;  3°  les  bêtes  sauvages  tenues  en  captivité  pour  être  man- 
gées ou  autrement  utilisées,  mais  non  celles  qu'on  ne  tient  cap- 
tives que.  dans  un  but  de  curiosité;  sont  susceptibles,  d'après  la 
loi  elle-même,  d'être  volés  les  chiens,  oiseaux  et  autres  animaux 
domestiques  (St.  24  et  25;  Vict.,  c.  96,  ss.  18  et  21). 

1133.  —  Un  animal  susceptible  d'être  volé  ne.  cesse  pas  de 
l'être  par  cela  seul  qu'on  le  laisse,  de  temps  à  autre,  vaguer  au 
dehors.  —  Stephen,  A  digest  of  the  criminal  laiv,  art.  286  à 
290. 

1134.  —  Les  bêtes  sauvages  vivant  dans  leur  état  de  liberté 
naturelle  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  vol,  encore  qu'elles  soient 
un  gibier  et  qu'on  commette  peut-être  un  délit  en  les  poursui- 
vant ou  en  les  tuant.  Mais,  une  fois  qu'elles  sont  mortes,  leur 
corps  appartient  à  la  personne  sur  le  fonds  de  laquelle  la  béte 
est  morte,  et  il  peut  être  volé  (Même  ouvr.,  art.  291).  Uu  cada- 
vre humain  ne  peut  pas  faire,  comme  tel,  l'objet  d'un  vol.  — 
fi.  c.  R'iynes,  2  East,  Pleas  of  the  Crown,  652. 

1135.  —  Une  chose  abandonnée  par  son  propriétaire  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  vol  (2  East,  P.  C,  606-7).  Il  en  est  de  même 
d'une  chose  qui  n'a  aucune  valeur  pour  personne;  mais  il  en 
serait  autrement  d'une  chose  n'ayant  de  valeur  que  pour  son 
propriétaire  seul.  —  Clarke's  Case,  2  Lea.,  1036. 

1136.  —  B.  Des  diverses  espèces  de  vol,  en  général.  —  La  loi 
anglaise  prévoit  le  vol  proprement  dit  (theft),  le  vol  d'employés 
ou  domestiques  (embezzlement)  et  le  brigandage  ou  vol  avec 
violence  (robbery). 

1137.  —  a)  Du  vol  proprement  dit  (theft).  —  Ce  vol  est  l'acte 
de.  soustraire,  pour  une  raison  et  par  un  mo\en  quelconques, 
indûment  et  sans  avoir  aucun  droit  à  faire  valoir,  une  chose  sus- 
ceptible d'être  volée,  avec  l'intention  d'en  faire  profiter  d'une  fa- 
çon permanente  soi-même  ou,  en  général,  une  personne  autre 
que  le  propriétaire  ou  légitime  détenteur  de  cette  chose.  Le  droit 
qu'on  prétend  à  la  chose  peut,  d'ailleurs,  être  fondé  sur  une 
erreur  de  droit.  —  fi.  c.  Hollowaij,  1  Den.,  370. 

1138.  —  Le  vol  peut  être  commis  de  diverses  façons,  soit 
que  le  voleur  enlève,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  à  lui-même;  soit  sous  la  forme 
d'un  détournement  commis  par  la  personne  à  qui  le  propriétaire 
avait  donné  la  chose  en  garde  (V.  suprà,  v"  Abus  de  confiance, 
n.  475);  soit  en  obtenant  sous  un  faux  prétexte  (false  pretence) 
la  remise  de  la  chose  par  le  propriétaire,  avec  l'intention  de  se 
l'approprier  ensuite  indûment;  soit  en  abusant  d'une  erreur  du 
oropriétaire  de  la  chose  (bu  taking  advantage  of  a  mistahe).  — 
Stephen,  op.  rit.,  art.  206  à  300. 

1139.  —  Un  vol  peut  être  commis  par  un  propriétaire  «  gé- 
néral »  au  préjudice  d'un  propriétaire  «  spécial  »,  quant  à  un 
objet  mobilier  sur  lequel  portent  deux  droits  de  propriété,  l'un 
général,  l'autre  spécial;  par  exemple,  par  un  coassocié  au  pré- 
judice de  ses  partenaires  ou  par  le  membre  d'une  corporation  au 
préjudice  de  cette  corporation.  Une  femme  mariée  vivant  avec 
son  mari  ne  peut  commettre  un  vol  au  préjudice  de  ce  dernier, 
et  son  complice  même  n'est  punissable  pour  un  semblable  vol 
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qu'autant  qu'il  a  commis  ou  voulu  commettre  adultère  avec  elle. 

—  Harrison's  Case,  2  East,  P.  C,  539;  R.  c.  Avery,  Bell,  150; 
H.  c.  Tolfree,  Mood.,  243. 

1140.  —  Celui  qui  s'approprie  un  objet  par  lui  trouvé  com- 
met un  vol  s'il  en  connaît  le  vrai  propriétaire  ou  a  de  bonnes 
raisons  de  penser  qu'il  pourrait  le  découvrir;  il  n'est  point  ut; 
voleur  :  1°  s'il  connaît  ou  découvre  le  propriétaire  après  avoii 
pris  possession  de  l'objet,  mais  avant  d'avoir  résolu  de  le  faire 
sien  ;  2°  si,  en  prenant  possession  de  l'objet,  il  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  se  l'approprier.  Il  y  a  dans  la  jurisprudence  an- 
glaise divers  arrêts  curieux  à  cet  égard  :  A  trouve  sur  la  route 
une  pièce  d'or  et  la  ramasse  avec  l'intention  de  la  garder,  ni 
sachant  pas  et  ne  pouvant  devinpr  à  qui  elle  appartient;  il  m 
commet  point  de  vol.  —  R.  c.  Glyde,  L.  R.,  1  C.  C.  R.,  119 
B  trouve  de  même  un  billet  de  banque,  sans  nom  ni  marqu' 
personnelle  écrits  dessus;  mais,  le  lendemain,  ayant  appris  qu' 
a  perdu  le  billet,  il  n'en  va  pas  moins  le  changer  et  en  garde  la 
monnaie  ;  il  ne  commet  point  de  vol.  —  R.  c.  Thurborn,  1  Den. 
387.  —  C  trouve  un  billet  de  banque  portant,  inscrit  dessus, 
le  nom  de  son  propriétaire  ;  il  le  ramasse  avec  l'intention  de  le 
rendre  à  ce  dernier;  mais  ensuite  il  se  ravise  et  garde  le  billet; 
il  a  été  également  jugé  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  vol. 

—  Preston's  Case,  2  Den.,  353.  —  D  emporte  par  mégarde,  en 
sortant  d'un  club,  le  parapluie  de  E  et,  après  avoir  reconnu  à 
qui  il  appartient,  le  garde  ;  il  commet  un  vol.  —  Riley's  Case, 
Den.,  149. 

1141. —  On  ne  commet  point  un  vol  quand,  par  des  alléga- 
tions fausses,  on  a  obtenu  de  quelqu'un  la  cession  d'un  objet; 
mais  le  fait  peut  constituer  une  escroquerie.  —  V.  suprà,  v°  Es- 
croquerie, n.  458  et  s. 

1 142.  —  Le  fait  de  s'emparer  et  d'user  temporairement  de  1; 
chose  d'aulrui  sans  intention  de  se  l'approprier  ne  rentre  pai 
non  plus  sous  la  rubrique  du  vol. —  Stephen,  op. cit.,  n.  301  à  307. 

1143.  —  b)  Du  vol  commis  par  des  employas  ou  domestiques 
(embezzlement).  —  Quand  un  employé  ou  un  serviteur  dérobe  à 
son  profit  un  objet  reçu  par  lui  pour  le  compte  ou  au  nom  de 
son  patron  ou  son  maître,  son  infraction  porte  le  nom  technique 
d'embezzlement.  Elle  présupose  essentiellement  chez  le  voleur  la 
qualité  d'employé  ou  de  domestique  au  service  du  volé;  cette 
qualité  peut  découler  directement  d'un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices ou  s'inférer  d'autres  circonstances;  il  appartient  au  jury 
de  résoudre  la  question  de  fait.  Elle  présuppose  aussi  que  l'ob- 
iet  dérobé  appartenait  au  patron  ou  maître,  et  non  à  un  tiers. 
L' embezzlement  diffère  des  autres  vols,  en  ce  que,  dans  le  vol 
proprement  dit,  l'objet  dérobé  est  soustrait  directement  à  son 
iégitime  possesseur,  tandis  que,  dans  ['embezzlement,  l'objet  que 
le  coupable  s'approprie  se  trouvait  déjà  en  sa  possession  pour  le 
compte  du  patron  ou  maître  et  que  le  coupable  se  l'est  approprié 
avant  que  cette  possession  n'ait  été  changée  en  une  simple 
garde.  Supposons  que  A,  serviteur  de  B,  aille  demander  pour 
son  maître  de  l'argenterie  chez  un  orfèvre  ;  si,  en  rentrant,  il  mei 
cette  argenterie  dans  l'armoire  du  maître  à  ce  destinée,  et  qu'en- 
suite il  l'en  retire  et  se  l'approprie,  il  commet  un  vol;  s'il  se  l'ap- 
proprie avant  de  l'avoir  mise  dans  l'armoire,  il  commet  un  em- 
bezzlement.— R.c.  Watts,  7  Den.,  14,  et  2  Russ.  Cr.,  399.  n.  b 
et  c;  V.  Stephen,  op.  cit.,  n.  309  et  s. 

1144. — c)  Du  brigandage  ou  vol  avec  violence  [robbery). 

—  Est  qualifié  robbery  par  la  loi  pénale  anglaise  le  fait,  étant 
armé,  de  voler  une  personne,  ou,  en  compagnie  d'un  ou  plu- 
sieurs autres  individus,  de  l'assaillir  dans  le  but  de  la  voler,  ou 
de  voler  une  personne  en  lui  portant,  avant,  pendant  ou  immé- 
diatement après,  des  blessures  ou  des  coups  ou  en  usant  à  son 
égard  d'autres  violences  (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  96,  s.  43  .  Le 
vol  commis  de  nuit  avec  effraction  dans  une  maison  habitée 
s'appelle  spécialement  burglary.  —  V.  aussi,  suprà,  v  I 
sion,  n.  48  et  s. 

1145.  —  C.  Des  peines  prévues  pour  les  diverses  espèces  il< 
Vol.  —  La  peine  prévue  en  (général,  à  défaut  d'autre  indication 
spéciale,  pour  les  inrractions  dont  nous  nous  occupons,  notam- 
ment pour  les  vols  simples,  est  au  maximum  de  cinq  ans  de  ser- 
vitude pénale;  en  cas  de  condamnation  antérieure  pour  crime 
(felony),  le  maximum  peut  être  élevé  à  dix  ans  (St.  24el  25,  Vict . 
c.  96,  ss.  4,  7  à  9,  S.  W.).  —  En  cas  de  condamnation  anti 
pour  délit  (mis'/emeanor),  le  maximum  peut  être  porté  à  sept  ans; 
il  en  est  de  même  en  cas  de  deux  condamnations  n  sommaires  >< 
encourues  en  vertu  du  St.  24  et  25,  Vict..  c.  9b'  ou  97  (V.  lbid., 
s.ll). 


1146.—  Est  passible,  au  maximum,  soit  de  la  servitude  pé- 
nale à  perpétuité,  soit  de  quatre  ans  d'emprisonnement  avec 
hard  labour,  celui  qui  vole  un  lestamentou  telle  autre  disposition 
à  cause  de  mort;  une  valise  de  la  poste,  ou  une  lettre  dans  une 
semblable  valise,  dans  un  bureau  de  poste  ou  une  malle-poste: 
où  des  titres,  papiers  ou  valeurs,  étant  employé  à  la'Banque  d'An- 
gleterre ou  à  la  Banque  d'Irlande,  et  ayant  la  garde  d'un  de  ces 
objets  (lbid.,  s.  73,  S.). 

1147.  —  Le  maximum  de  la  servitude  pénale  est  de  quatorze 
ans  :  1"  pourles  vols  d'animaux  domestiques,  chevaux,  bestiaux, 
etc.;  2°  pour  les  vols  de  monnaie  ou  d'autres  objets  de  valeur  sur 
la  personne  d'autrui;  3°  pour  les  vols  d'objets  de  valeur  commis 
dans  une  maison  habitée,  lorsque  les  objets  dérobés  valent  5  liv. 
(125  fr.)  ou  davantage,  ou  que  le  coupable  a  usé  dans  la  maison 
de  menaces  ;  4°  pour  les  vols  de  filés  ou  d'étoffes  dans  l'un  des 
lieux  où  passent  ces  objets  durant  leur  fabrication  ;  5°  pour  les 
vols  commis  dans  un  bateau,  ou  dans  un  port  ou  un  dock,  sur 
une  jetée,  ou  sur  un  quai  de  débarquement;  6"  pour  les  pillages 
de  navires  naufragés  ou  en  détresse  ;  7"  pour  les  vols  commis  par 
un  employé  ou  serviteur  au  préjudice  de  son  patron  ou  maître, 
ou  par  un  fonctionnaire  public  au  détriment  du  service  qui  lui 
est  confié  [lbid.,  ss.  60  à  70). 

1148.  —  Le  maximum  de  la  servitude  pénale  est  de  sept  ans 
pourxcelui  qui  soustrait  des  effets  mobiliers  d'une,  valeur  déplus 
de  5  liv.  (125  fr.),  mis  à  sa  disposition  dans  la  maison  ou  le  lo- 
gement occupé  par  lui  ou  sa  famille;  si  les  effets  valent  moins 
de  5  liv.,  il  encourt  au  maximum  deux  années  d'emprisonnement 
avec  hard  labour  (lbid.,  s.  74.  S.  W.). 

1149.  —  Le  maximum  de  la  servitude  pénale  est  de  cinq 
ans,  en  cas  de  soustraction  frauduleuse  de  titres  de  propriété 
foncière  (s.  28);  ou  de  pièces  officielles  ou  judiciaires  (s.  30);  ou 
d'objets  de  bois,  de  métal  ou  de  verre  fixés  à  un  bâtiment,  ou 
se  trouvant  placés  pour  l'usage  ou  l'ornement  sur  une  voie  publi- 
que ou  dans  un  cimetière  (s.  31,  S.  W.);  ou  d'arbres,  d'arbus- 
tes ou  de  taillis,  si  le  dommage  excède  5  liv.,  ou  mêmeseulement 
une  livre  (25  fr.)  dans  un  parc,  un  jardin,  un  verger,  une  ave- 
nue, ou  sur  un  terrain  contigu  à  une  maison  d'habitation  (s.  32, 
S.  W.  ;  ou  d'huîtres  dans  un  parc  à  huîtres  (s.  26,  S.).  Le  vol 
d'électricité  est  puni  de  la  même  peine  (St.  45  et  46,  Vict.,  c.  56. 
s.  23).  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  la  peine  peut  être  élevée  à  sept 
années,  si  le  coupable  avait  encouru  une  condamnation  anté- 
rieure pour  un  misdemeanor  (V.  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  9G,  s.  8, 
S.  W.). 

1150.  —  Est  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement  avec 
hard  labour  quiconque,  dans  une  mine  (s.  38,  S.^,  vole  des  mi- 
nerais, tels  que  du  zinc,  du  plomb,  du  manganèse  ou  du  charbon. 
Et,  dans  ses  s.  18  et  s.,  la  même  loi  punit  de  peines  plus  légères 
toute  une  série  de  vols  ou  larcins  de  moindre  importance  que 
ceux  dont  il  a  été  question  dans  les  numéros  précédents. 

1151.  —  Le  vol  avec  violence  (robbery)  est  puni,  au  maxi- 
mum, de  la  servitude  pénale  à  perpétuité,  lorsque  le  coupable 
était  armé  ou  accompagné  de  complices,  de  quatorze  ans  de  la 
même  peine,  lorsqu'il  a  été  perpétré  sans  ces  circonstances;  de 
cinq  ans,  lorsqu'une  personne  a  été  simplement  assaillie  en  vue 
d'un  vol  qui  n'a  pas  été  consommé  imême  loi,  s.  40,  42  S.,  41  . 
—  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Stephen,  A  Digest  of  the  cri- 
minal  law,  art.  280  à  328. 

§   3.    AVTBICBB-HONGBIB. 

1152.  —  I.  Aitriche  —  Le  Code  pénal  autrichien  traite, 
dans  deux  chapitres  consécutifs,  d'une  part,  du  vol  (Diebstahl) 
et  de  l'abus  de  confiance  (  Veruntreuung);  d'autre  part,  du  vol 
avec  violence  (Raub)  (§§  171  à  190:.  —  V.  suprà,  v's  Escroquerie, 
n.  402  et  s.;  Extorsion,  n.  4'.'  et  50. 

1153.  —  A.  Du  vol  proprement  dit  (Diebstahl).  —  Le  vol  est 
le  fait  de  soustraire  à  son  profit  à  autrui,  sans  son  consente- 
ment, un  objet  mobilier  lui  appartenant  (§  171).  Le  caractère 
essentiel  de  cette  infraction  est  que  la  chose  détournée  se  trouvât 
en  la  possession  d'une  nutre  personne  que  le  voleur  (Arr. 

Cour  suprême,  30 1880,  n.  9293).  Elle  est  punie  plus  s- 

ment  que  l'abus  de  confiance  —  lequel  présuppose  que   I 
linquant  avait  été  nanti  de  la  chose  par  le  propriétaire  —  préci- 
sément parce  que,  dans  le  vol,  le  délinquant  empiète  plus  g 
ment  sur  la  sphère  de  volonté  du  propriétaire.  —  Ait. 

cour,  30  oct.  1S82,  n.  H2vi. 

1154.  —  D'autre  part,  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  la 
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chose  appartienne  à  une  autre  personne  que  le  voleur.  Ainsi,  le 
propriétaire  qui  reprend  à  son  créancier  une  chose  donnép  en 
gage  à  ce  dernier  ne  commet  point  un  vol,  non  plus  que  le  débi- 
teur dont  le  fonds  a  été  mis  sous  séquestre  et  qui  en  enlève  les 
fruits  au  préjudice  rie  ses  créanciers.  —  Arr.  de  la  même  Cour, 
20  avr.  1876,  n.  1957.  et  26  juin  1880,  n.  4876. 

1155.  —  Enfin,  l'enlèvement  doit  être  dolosif,  c'est-à-dire 
perpétré  en  vue  de  procurer  un  bénéfice  illicite  à  l'auteur  du  vol 
ou  à  un  tiers  (Arrêt  de  la  même  Cour,  6  mai  1882,  n.  14271). 
Toutefois  on  ne  considère  pas  comme  tel  celui  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  procurer  à  un  créancier  un  sage  pour  une  créance  lui 
compétent  contre  le  propriétaire  de  la  chose.  —  Arr.  9  nov.  1879, 
n.  7655, 

1156.  —  Le  vol  est  réputé  accompli  dès  que  la  chose  a  cessé 
d'être  possédée  par  son  propriétaire  pour  l'être  par  le  voleur; 
dans  certaines  circonstances,  il  peut  en  être  déjà  ainsi  quand  le 
voleur  a  trouvé  moyen  de  cacher  la  chose  dans  le  lieu  même  du 
vol,  de  façon  à  la  reprendre  à  volonté.  —  Arr.  3  févr.  1882, 
n.  13185,  et  10  mars  1882,  n.  13901. 

1157.  —  Le  vol  est  réputé  crime  (Verbrechen)  soit  à  raison 
de  la  valeur  de  la  chose  dérobée,  soit  à  raison  des  circonstances 
qui  l'ont  accompagné,  soit  à  raison  de  la  qualité  propre  (Eii/rn- 
schaft)  de  la  chose  dérobée,  soit  à  raison  de  la  qualité  du  délin- 
quant rC.  pén.,  S  \7^. 

1158.  —  a)  Valeur  de  la  chose.  —  Est  réputé  crime  le  vol 
d'une  importance  de  plus  de  25  fi.  (52  fr.  50);  peu  importe  que 
ce  montant  ait  été  atteint  en  une  ou  en  plusieurs  fois,  au  préju- 
dice d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  par  la  soustraction  d'une 
ou  de  plusieurs  choses;  mais  la  valeur  doit  s'apprécier  non  d'a- 
près le  profit  réalisé  par  le  voleur,  mais  d'après  le  dommage  subi 
par  le  volé  (§  1731. 

1159.  —  En  cas  de  vol  de  marchandises,  on  en  apprécie  la 
valeur  d'après  le  prix  de  vente  (Arr.  de  la  Cour  suprême,  21  mars 
1879.  n.  409).  Il  a  été  jugé  :  1°  que,  dans  une  loterie  d'argent, 
la  valeur  d'un  billet  dérobé  doit  être  fixée  d'après  le  montant 
des  lots  qu'il  pouvait  gagner  (Arr.  2  oct.  1880,  n.  7270)  ;  2°  que 
celui  qui  vole  la  queue  de  chevaux  en  vie  doit  être  puni  d'après 
la  valeur  des  crins  dérobés  et  non  à  raison  de  la  moins-value  de 
l'animal  (Arr.  4  juill.  1881,  n.  3765),  ce  qui  paraît  difficilement 
conciliable  avec  les  derniers  mots  du  Ç  173. 

1160.  —  b)  Circonstances  concomitantes.  —  Le  vol  est  réputé 
crime  :  1°  quelle  qu'en  soit  l'importance, .lorsqu'il  a  été  commis 
par  un  individu  muni  d'armes  ou  d'autres  instruments  dange- 
reux, ou  que  cet  individu  a  réellement  usé  de  violence  ou  de 
menaces  dangereuses  à  l'égard  d'une  personne  en  vue  de  s'em- 
parer rie  la  chose  (§  174,  1  );  mais,  en  ce  qui  concerne  les  armes 
ou  autres  engins,  il  faut  que  le  voleur  s'en  soit  muni  non  pas 
seulement  pour  pouvoir  commettre  le  vol,  mais  en  vue  de  me- 
nacer ou  de  violenter  les  personnes  qui  voudraient  s'y  opposer 
(Arr.  21  mai  1875,  n.  3054);  2°  lorsque  le  vol,  ayant  une  im- 
portance de  plus  de  5  fl.  10  fr.  50\  a  été  commis  dans  l'une  des 
circonstances  suivantes  :  durant  un  incendie,  une  inondation  ou 
tel  autre  sinistre  atteignant  le  volé:  avec  l'assistance  d'un  ou  plu- 
sieurs complices,  dans  un  lieu  affecté  au  culte;  avec  effraction 
(•■  sur  ries  choses  enfermées  »);  sur  du  bois,  rians  une  forêt  close  ou 
avec  un  notable  endommageaient  de  la  forêt;  sur  du  poisson, 
dans  un  étang;  sur  du  gibier,  dans  une  forêt  close  ou  avec  une 
audace  particulière,  ou  par  un  braconnier  de  profession  (§  174,  2). 

1161.  —  c)  Qualité  propre  de  la  chose  volée.  —  Le  vol  est 
réputé  crime  :  1°  sans  égard  à  la  valeur,  s'il  s'agit  d'un  objet 
consacré  au  culte  ou  servant  à  l'exploitation  ries  chemins  de  fer 
ou  des  télégraphes  (£§  175,  I,  85-c  et  89);  2°  lorsqu'il  a  une  im- 
portance de  plus  de  5  flor.  et  qu'il  porte  soit  sur  des  fruits  dans 
les  champs  ou  sur  les  arbres,  ou  sur  ries  feuilles  de  mûrier  dans 
les  pays  à  vers  à  soie;  soit  sur  des  bestiaux  au  pâturage;  soit  sur 
des  instruments  aratoires  dans  les  champs;  soit  sur  des  miné- 
raux, outils  ou  ustensiles  dans  l'intérieur  d'une  mine  ou  dans  les 
locaux  en  dépendant  (§  175,  II). 

1162.  —  d)  Qualité  du  voleur.  —  Le  vol  est  réputé  crime  : 
1°  sans  égard  à  la  valeur,  lorsque  le  délinquant  s'est  fait  du  vol 
une  habitude;  2°  lorsque  la  valeur  dépasse  5  flor.  et  que  le  vo- 
leur a  déjà  été  condamné  deux  fois  pour  vol  et  que  le  vol  a  été 
commis  soit  par  des  serviteurs  ou  d'autres  commensaux  (Haus- 
genossen)  de  la  maison,  soit  par  ries  ouvrier^  (Geioerbsleute) , 
apprentis  ou  journaliers,  au  détriment  de  leur  patron  ou  em- 
ployeur (§  176).  Le  §  73  du  Code  industriel  (Gewerbeordnung) 
du  20  déc.   1859  désigne,  sous  le  nom  d'auxiliaires  industriels 


(Geiuerbegehilfe)  rentrant  évidemment  tous  dans  la  catégorie 
des  individus  prévus  par  cette  dernière  disposition  du  Code  pé- 
nal :  les  serviteurs  commerciaux,  les  compagnons,  les  ouvriers 
rie  fabrique  des  deux  sexes;  mais  les  contremaîtres,  les  méca- 
niciens, les  facteurs,  les  teneurs  de  livres,  les  cuisiniers,  les 
dessinateurs,  les  chimistes  ne  comptent  pas  parmi  les  Gehilfcn. 
Au  point  de  vue  de  l'application  de  la  disposition  du  S  176  rela- 
tive aux  ouvriers,  peu  importe  qu'ils  aient  été  engagés,  ou  non, 
pour  un  certain  temps  et  pour  un  ensemble  de  travaux,  ou  seu- 
lement pour  une  besogne  spécialement  déterminée;  ce  qu'il  faut 
considérer,  c'est  si  le  service  qui  leur  a  été  confié  leur  donnait 
plus  de  facilités  pour  commettre  le  vol  (Arr.  21  mars  1879, 
n.  13705).  Lorsqu'un  vol  n'est  réputé  crime  qu'à  raison  de  la 
qualité  personnelle  du  voleur,  le  fait  pour  d'autres  d'y  avoir 
participé  comme  coauteurs  ou  complices  n'est  pas  à  considérer 
comme  un  crime  (§  177). 

1163.  —  Lorsque  le  vol  ne  présente  pas  d'autres  circonstan- 
ces aggravantes  que  celles  qui,  d'après  les  S;§  173  à  176,  en  font 
un  crime,  la  peine  est  les  travaux  forcés  (schwerer  Kerker)  de 
six  mois  à  un  an.  S'il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  le  voleur 
encourt  d'un  ;ï  cinq  ans  de  la  même  peine  (§  178).  Toutefois,  si 
l'importance  du  vol  dépasse  300  flor.  (630  fr.),  ou  si  le  vol  a  été 
commis  avec  une  exceptionnelle  audace,  violence  ou  fraude,  ou 
si  le  voleur  a  usé  de  violences  ou  de  menaces  dangereuses  à 
l'égard  d'une  personne  en  vue  de  s'emparer  de  la  chose  volée, 
ou  s'il  est  un  voleur  d'habitude,  il  doit  être  puni  de  cinq  à  dix 
ans  de  ladite  peine  (§  179). 

1164.  —  En  dehors  des  circonstances  prévues  aux  §§  173  à 
176,  le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  la  nuit  ne  suffit  pas  à  en 
faire  un  crime;  mais  il  doit  néanmoins  être  puni  plus  sévèrement 
que  s'il  avait  été  commis  rie  jour  (§  180). 

1165.  —  Les  vols  qui  ne  doivent  pas,  conformément  aux 
§§  172  à  176,  être  considérés  comme  des  crimes,  sont  de  simples 
délits,  au  sens  français  de  ce  mot  (Uebertretunqen,  litt.,  trans- 
gressions, contraventions),  punis  d'une  semaine  à  six  mois 
d'arrêts  soit  simples,  soit  de  rigueur  (§  460). 

1166.  —  B.  De  l'abus  de  confiance  [Veruntreuung).  —  L'ex- 
pression technique  d'flnvertreuung  a  un  sens  plus  étendu  que 
notre  expression  française  d'abus  de  confiance;  elle  implique 
aussi  l'administration  infidèle,  l'abus  qu'un  fonctionnaire  fait  de 
sa  situation  pour  se  procurer  des  bénéfices  illicites.  Les  dispo- 
sitions du  Code  sont  d'autant  plus  intéressantes  à  analyser  ici 
que,  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  elles  ont  été  laissées  de  côté, 
précisément  parce  qu'elles  sont  beaucoup  plus  compréhensives  et 
s'appliqupnt  à  des  infractions  souvent  plus  graves.  Nous  ne 
nous  servons  ici  de  la  traduction  littérale  du  mot  autrichien 
que  faute  de  trouver  un  équivalent  plus  exact  dans  notre  langue 
juridique. 

1 167.  —  L'abus  de  confiance  est  considéré  comme  un  crime 
quand  un  individu,  à  la  faveur  des  fonctions  publiques  dont  il 
est  revêtu  dans  l'Etat  ou  dans  la  commune  ou  d'un  mandat  qu'il 
a  reçu  de  l'autorité,  retient  injustement  ou  s'approprie  une  chose 
qui  lui  a  été  confiée  d'une  valeur  de  plus  de  5  fl.  (10  fr.  50) 
(S  181).  Cette  disposition  s'appliquerait  notamment  aux  notaires 
(V.  loi  du  25  juill.  1871,  R.  G.  B.,  n.  75,  S  1)  et  à  un  séquestre 
judiciaire  (Arr.  22  janv.  1881,  n.  13739,  et  14  juill.  1882, 
n.  4557).  La  peine  est  les  travaux  forcés  d'un  à  cinq  ans,  et,  si 
la  chose  détournée  vaut  plus  de  100  fl.  (210  fr.),  de  cinq  à  dix 
ans  et  même  rie  vingt  ans  (§  182). 

1168. —  Se  rend  également  coupable  du  crime  d'abus  de 
confiance  celui  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  au  §  181,  retient 
injustement  ou  s'approprie  un  bien  qui  lui  a  été  confié  et  qui 
vaut  plus  de  50  11.  (105  fr.).  Les  choses  données  en  gage  au 
créancier  et  laissées  à  la  garde  du  débiteur  sont  aussi  à  consi- 
dérer comme  un  bien  confié  à  ce  dernier  (§  183'.  Il  en  est  de 
même  ries  effets  remis  à  un  voiturier  (Arr.  13  mai  1875,  n.  2175), 
des  primes  d'assurance  payées  à  l'agent  de  la  Compagnie  inté- 
ressée 'Arr.  7  avr.  1877,  n.  268),  du  prix  ret'ré  par  un  commis- 
sionnaire des  marchandises  à  lui  remises  pour  être  vendues 
(Arr.  18  oct.  1879,  n.  8596,  et  16  avr.  1880,  n.  1-2936),  des  fonds 
remis  à  un  mandataire  en  vue  de  l'exécution  d'un  ordre  (Arr.  28 
juin  1879,  n.  3806),  etc. 

1169. —  Ces  divers  crimes  sont  punis  de  six  mois  à  un  an 
de  réclusion  [Kerker);  si  la  valeur  du  détournement  excède 
300  fi.  (630  fr.),  d'un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et,  en  cas  de 
circonstances  particulièrement  aggravantes,  de  cinq  à  dix  ans  de 
la  même  peine  (§  184). 
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1170.  —  Se  rend  complice  d'un  vol  ou  d'un  abus  de  con- 
fiance quiconque  recèle,  s'approprie  ou  négocie  la  chose  volée 
ou  détournée  (§   185).  —  V.  suprà,  v°  Recel,  n.  12  et  s. 

1171.  —  Le  vol  et  l'abus  de  confiance  cessent  d'être  punis- 
sables si  l'auteur,  pris  de  repentir  fut-ce  sur  les  instances  de  la 
victime  (mais  non  un  tiers  pour  lui),  répare  tout  le  dommage 
avant  que  l'autorité  n'ait  eu  connaissance  de  sa  culpabilité;  la 
même  règle  s'applique  aux  complices  (V.  §  187). 

1172.  —  En  conséquence,  si  la  victime  avertit  l'autorité  du 
vol  commis,  mais  sans  pouvoir  lui  donner  le  moindre  indice  sur 
l'auteur,  et  que  l'auteur  répare  le  dommage  avant  que  l'autorité 
apprenne  qu'il  est  le  coupable,  l'auteur  n'est  pas  punissable. 
Mais  cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  :  1°  quand  un  vo- 
leur, avant  d'avoir  mis  en  sûreté  le  produit  de  son  larcin,  est  ap- 
préhendé durant  sa  fuite  par  le  volé  et  sur  la  demande  de  ce 
dernier,  le  lui  restitue  ou  ie  jette  loin  de  lui  en  s'enfuyant; 
2°  lorsque  le  voleur  s'engage  à  indemniser  le  volé  dans  un  cer- 
tain délai,  mais  ne  lient  pas  sa  parole  etest  ensuite  dénoncé  par 
le  volé;  3°  lorsque,  dans  ces  circonstances,  il  ne  restitue  qu'une 
partie  du  bien  détourné;  4°  lorsque  le  voleur  restitue,  avant 
d'être  découvert,  une  partie  du  bien  détourné  et  offre  au  volé 
pour  le  surplus  un  marché  que  celui-ci  refuse  tout  en  dénon- 
çant le  coupable  à  la  justice  (§  188). 

1173.  —  Les  vols  et  abus  de  confiance  commis  entre  époux, 
père  et  mère,  enfants  ou  frères  et  sœurs,  vivant  dans  le  même 
ménage,  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  du  chef  de 
famille  et  sont  punis  conformément  au  §  460,  analysé  ci-des- 
sus, n.  1165  (§463). 

1174.  —  C.  Du  vol  avec  violence  (Raub).  —  Commet  un 
«  vol  avefc  violence  »  quiconque  use  de  violence  envers  une  per- 
sonne pour  s'emparer  d'une  chose  appartenant  à  cette  personne 
ou,  en  général,  à  autrui;  la  violence  peut  consister  en  voies  de 
fait  ou  simplement  en  menaces  (§  190). 

1175.  —  Une  semblable  menace,  même  quand  elle  n'émane 
que  d'un  individu  isolé  et  est  restée  sans  etlet,  entraine  une 
peine  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  forcés  (schiverer  Kerker) 
(§  191  )  ;  mais,  si  elle  a  eu  lieu  en  société  d'un  ou  plusieurs  com- 
plices ou  à  main  armée,  ou  si  le  bien  d'autrui  a  été  effective- 
ment soustrait  en  suite  de  la  menace,  la  peine  doit  être  de  dix  à 
vingt  ans  (§  1921  ;  il  en  est  de  même  lorsque  le  coupable  a  exercé 
des  voies  de  fait  sur  la  personne,  encore  que  le  vol  n'ait  pas 
été  consommé  (§  193);  si,  au  contraire,  dans  ce  dernier  cas,  le 
vol  a  été  consommé,  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  doit  être  pro- 
noncée avec  aggravation  ( Verschârfung)  [§  194:.  —  V.  suprà, 
v°  Peines,  n.  257. 

1176.  —  lin  cas  de  blessures  ou  lésions  ayant  entraîné  un 
grave  dommage  corporel  ou  de  mauvais  traitements  ou  de  me- 
naces dangereuses  ayant  mis  la  victime  dans  une  situation  in- 
quiétante, le  coupable  doit  être  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité (§  195). 

1177.  —  Quiconque  sachant  qu'une  chose  a  été  soustraite 
avec  violence,  fût-elle  de  minime  valeur,  la  recèle,  la  négocie  ou 
se  l'approprie,  se  rend  coupable  du  crime  de  participation  au  vol 
avec  violence  et  encourt  une  peine  d'un  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés  (§  196). 

1 178.  —  II.  Hongrie.  —  Le  Code  hongrois  des  crimes  et  des 
délits  prévoit  le  vol  proprement  dit,  le  vol  avec  violence,  et  l'abus 
de  confiance  dans  le  sens  donné  par  le  Code  autrichien  au  mot 
Verunlreuun/j  (V.  suprà,  n.  U6C).  —  Nous  avons  déjà  traité  de 
cette  infraction  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  186.  —  Les 
règles  relatives  à  l'escroquerie  et  à  l'extorsion  sont  exposées,  su- 
pra, vis  Escroquerie,  n.  472  et  s.,  et  Extorsion,  a.  51,  52. 

1179.  —  A.  Du  vol  proprement  dit  (lopàs).  —  Ouiconque 
enlève  une  chose  mobilière  d'autrui  à  son  possesseur,  sans  son 
consentement,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  illégitimement, 
commet  un  vol  (art.  333). 

1180.  —  Si  la  valeur  de  l'objet  n'est  pas  supérieure  à  50  11. 
(105  lr.),  le  vol  est  un  délit;  dans  le  cas  contraire,  un  crime.  On 
considère  comme  valeur  de  l'objet  celle  qu'il  avait  au  moment 
du  vol;  il  faut,  d'ailleurs,  réunir  la  valeur  de  toutes  les  choses 
que  le  même  auteur  a  volées  ou  tenté  de  voler,  ou  au  vol  des- 
quelles il  a  pris  part  comme  complice,  même  dans  plusieurs  vols 
distincts  (art.  334,  335). 

1181.  —  Le  vol  constitue  un  crime,  sans  égard  à  la  valeur 
de  la  chose  volée  :  1°  si  des  objets  consacrés  au  culte  ou  à.  un 
usage  charitable  sont  volés  dans  un  lieu  affecté  à  la  célébration 
d'un  culte  reconnu  par  l'Etat;  2°  si  des  objets  consacrés  à  la  mé- 


moire des  morts,  ou  se  trouvant  sur  un  cadavre,  sont  volés  daus 
un  cimetière;  3°  si  le  vol  est  commis  dans  un  édifice,  dans  un 
lieu  clos,  dans  un  navire,  où  le  voleur  s'est  introduit  par  esca- 
lade ou  effraction,  ou  si,  pour  commettre  le  vol,  il  a  forcé  des 
serrures  ou  autres  mécanismes  de  sûreté;  4"  si,  pour  ouvrir,  il 
a  fait  usage  de  clefs  fausses  ou  volées;  5"  si  le  vol  est  commis 
sur  le  théâtre  ou  dans  le  voisinage  d'une  bataille,  d'un  incendie, 
d'une  inondation  ou  dp  quelque  autre  danger  public;  6°  si  deux 
ou  plusieurs  membres  d  une  bande  de  voleurs  ou  de  brigands 
ont  concouru  à  le  commettre;  7°  si  le  vol  est  commis  par  des 
gens  de  service  au  préjudice  de  leur  maître  ou  de  personnes.de 
sa  maison;  8°  s'il  lest  au  préjudice  de  personnes  habitant  ou 
faisant  ménage  commun  avec  ie  voleur;  9°  s'il  est  commis  par 
un  fonctionnaire  public  abusant  de  son  caractère  officiel  ;  10°  si 
le  voleur  ou  l'un  d'eux,  s'ils  étaient  plusieurs,  simule,  pour  com- 
mettre le  vol,  un  litre  olfîciel  ou  une  commission  de  l'autorité 
(art.  336);  11°  si  le  voleur,  en  le  commettant,  était  porteur  d'une 
arme,  encore  qu'il  ne  s'en  soit  pas  servi  et  ne  l'ait  même  pas 
montrée;  la  même  peine  est  applicable  à  ses  complices  s'ils 
avaient  connaissance  de  cette  circonstance  (an.  337  ;  12'  si 
l'auteur  a  déjà  été  condamné  deux  fois  pour  rapine,  vol,  extor- 
sion, détournement  ou  recel,  la  dernière  condamnation  ne  re- 
montant pas  à  dix  ans  au  moins  (art.  338  . 

1182. —  Le  délit  de  vol  est  puni  au  maximum  d'un  an  de 
prison;  la  tentative  est  punissable  (art.  33!ij. 

1183.  —  Le  crime  de  vol  est  puni,  au  maximum,  de  cinq 
ans  de  réclusion  et,  dans  les  cas  des  art.  336  (3°,  4",  5"  et  6°i 
et  338,  de  cinq  ans  de  maison  de  force  (art.  340). 

1184.  —  On  prononce  pour  vol,  accessoirement  à  la  peine 
privative  de  liberté,  la  destitution  d'emploi  et  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques  (art.  341  . 

1185.  —  Les  vols  entre  époux,  parents  en  ligne  ascendante 
et  descendante,  frères  et  sœurs,  ou  parents  vivant  en  ménage 
commun,  ainsi  que  les  vols  commis  par  un  pupille  au  préjudice 
de  son  tuteur  ou  curateur,  par  des  élèves  au  préjudice  de  leur 
maître,  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
(art.  342).  De  même,  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de 
l'employeur,  du  chef  de  famille  ou  de  la  partie  lésée  les  vols 
commis  par  des  gens  de  service  ou  à  gages,  ou  au  préjudice  de 
personnes  avec  qui  le  voleur  vit  en  ménage  commun  vart.  343). 
—  V.   suprà,  n.  1181,  art.  336,  7°  et  8°. 

1186.  —  B.  Du  vol  avec  violence  (rablas).  —  Commet  ce 
crime  quiconque  enlève  une  chose  mobilière  appartenant  à  au- 
trui, à  son  possesseur,  par  l'emploi  de  violence  ou  de  menacer 
envers  lui  ou  un  tiers  présent,  dans  le  dessein  de  s'approprier 
cette  chose  indûment  (art.  344).  Il  y  a  vol  avec  violence  lorsque 
le  voleur,  pris  sur  le  lait,  emploie  la  force  ou  la  menace  pour  ac- 
complir le  vol  ou  se  maintenir  en  possession  de  l'objet  volé 
(art.  345),  ou  que,  pour  exécuter  le  crime,  une  personne  a  et'- 
mise  dans  un  état  d  inconscience  ou  d'incapacité  de  se  défendre 
(art.  346). 

1187.  —  On  entend  par  menace,  dans  le  sens  des  art.  344 
et  345,  la  menace  de  commettre  immédiatement  un  acte  qui  ex- 
poserait à  un  danger  grave  la  vie,  la  personne  ou  les  biens  soit 
de  l'individu  menacé,  soit  de  ses  proches  ou  d'un  tiers  présent 
(art.  347;. 

1188.  —  Le  vol  avec  violence  est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de 
maison  de  force  et,  dans  le  cas  de  l'art.  346,  de  cinq  ans  de  la 
même  peine  au  maximum  (art.  348).  La  peine  s'élève  de  dix  a 
quinze  ans  :  1"  si  l'auteur,  dans  les  six  dernières  années,  a  déjà 
été  condamné  pour  un  semblable  vol  ou  pour  extorsion;  2°  si  le 
crime  a  été  accompagné  d'une  tentative  d'homicide  volontaire  ou 
de  lésions  corporelles  graves;  en  cas  d'homicide  volontaire  per- 
pétré, la  peine  de  la  maison  de  force  doit  être  prononcée  à  perpé- 
tuité (art.  349). 

1189.  —  Ou  prononce  toujours,  accessoirement  à  la  peine 
privative  de  liberté,  la  destitution  d'emploi  et  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques  (art.  3 


,5  4.   Belgi 

1190. —  Le  Code  pénal  belge  traite  du  vol  et  des  infractions 
Il   1 1  s.   Plusieurs   de  ces  infractions 
ont  déjà  été  étudiées  dans  le  Répertoire  VV.  suj 
confiance,  a.  477;  Escroquerie,  n.  477  et  s.  ;  Extorsion,  i 
Eu  ce  qui  concerne  spécialement  le  vol,  le  Code  s'occupe  d'abord 
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du  «  vol  commis  sans  violences  ni  menaces  »,  puis  du  «   vol 
commis  à  l'aide  de  violences  ou  menaces  ». 

1191.  —  En  général,  il  définit  le  vol  :  la  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'aulrui  (V.  art.  461). 

1192.  —  Ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  les 
vols  commis  par  des  époux  au  préjudice  de  leurs  conjoints;  par 
un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux  choses  ayant  appartenu  au 
conjoint  prédécédé  ;  entre  ascendants  et  descendants,  ou  alliés 
aux  mêmes  degrés.  Mais  tout  complice  par  assistance  ou  recel 
encourt  la  même  peine  que  si  cette  disposition  n'existait  pas 
(V.  art.  402). 

1193.  —  A.  Du  vol  commis  sans  violences  ni  menaces.  — 
Les  vols  simples,  que  n'accompagne  aucune  circonstance  spé- 
cialement aggravante,  sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  26  à  500  fr.  (art.  463). 

1194. — L'emprisonnement  doit  être  de  trois  mois  au  moins, 
si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages, 
encore  qu'il  ait  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  ser- 
vait pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit  dans  la  maison  du  maître, 
soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait,  ou,  si  c'est  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans 
l'habitation  où  il  a  volé  (art.  464j. 

1195.  —  Dans  les  cas  des  articles  précédents,  le  coupable 
peut  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  prévue  à  l'art.  33  du 
Code  et  placé  sous  la  surveillance  de  la  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus. (art.  465). 

1196.  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  tentative  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  ;'i  trois  mois  et  d'une  amende  de 
26  à  300  fr.  (art.  466). 

1197.  —  Le  vol  doit  être  puni  de  la  réclusion  :  1°  s'il  a  été 
commis  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou  défausses  clefs;  2°  s'il 
l'a  été  par  un  fonctionnaire  public,  à  la  faveur  de  ses  fonctions; 
3°  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  ont  pris  le  titre  ou  les  insignes 
d'un  fonctionnaire  public  ou  allégué  un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique  (art.  467). 

1198.  —  B.  Des  vols  commis  à  l'aide  de  violences  ou  menaces. 
—  La  peine  de  ce  genre  de  vols  est  la  réclusion  (art.  468),  et 
l'on  assimile  au  vol  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  le  cas 
où  le  voleur,  surpris  en  flagrant  délit,  a  exercé  des  violences  ou 
fait  des  menaces  soit  pour  assurer  sa  fuite,  soit  pour  se  mainte- 
nir en  possession  des  objets  soustraits  (art.  469). 

1199.  —  Le  vol  commis  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces 
dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances  est  puni  des  tra- 
vaux forcés  de  dix  à  quinze  ans,  s'il  a  été  commis  soit  avec  ef- 
fraction, escalade  ou  fausses  clefs,  soit  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  soit  pour  un  fonctionnaire  public,  à  la  faveur 
de  ses  fonctions;  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  ont  pris  le  titre 
ou  les  insignes  d'un  fonctionnaire  public  ou  allégué  un  faux 
ordre  de  l'autorité  publique  ;  ou,  enfin,  si  des  armes  ont  été  em- 
ployées ou  montrées.  La  peine  est  de  quinze  à  vingt  ans,  quand  le 
vol  a  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prémentionnées 
(art.  471  j. 

1200.  —  Le  vol  commis  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces 
sur  un  chemin  public  emporte  la  peine  de  dix  à  quinze  ans  de 
travaux  forcés,  et  celle  de  quinze  à  vingt,  s'il  l'a  été  avec  une 
des  circonstances  de  l'art.  471  (art.  472). 

1201.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  art.  468  à  472,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans,  si  les 
violences  ou  les  menaces  ont  causé  soit  une  maladie  paraissant 
incurable,  soit  une  incapacité  permanente  de  travail  personnel, 
soit  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  organe,  soit  une  maladie 
grave,  ou  si  les  malfaiteurs  ont  soumis  les  personnes  à  des  tor- 
tures corporelles  (art.  473).  Si  les  violences  ou  les  menaces  exer- 
cées sans  intention  de  donner  la  mort  l'ont  pourtant  causée,  les 
coupables  doivent  être  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; et  il  en  est  de  même  quand  ces  violences  ou  menaces  ont 
été  exercées  la  nuit  par  plusieurs  individus,  dans  une  maison 
habitée  ou  sur  un  chemin  public  (art.  474). 

1202.  —  Le  meurtre  commis  pour  faciliter  le  vol  ou  en  as- 
surer l'impunité  entraîne  la  peine  de  mort  (art.  475). 

1203.  —  Les  peines  prévues  aux  art.  473  et  474  sont  appli- 
cables, encore  que  la  consommation  du  vol  ait  été  empêchée  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  coupables 
(art.  476). 

1204.  —  C.  De  la  signification  de  certaiits  termes  usités 
dans  les  paragraphes  qui  précèdent.  —  Le  législateur  belge, 


dans  les  art.  477  et  s.,  a  jugé  utile  de  définir  quelques-uns  des  ter- 
mes qu'il  emploie  pour  les  circonstances  aggravantes;  nous  in- 
diquerons ses  définitions  pour  les  termes  auxquels  on  ne  donne 
pas  dans  tous  les  codes  la  même  portée.  Les  chemins  publics 
sont  ceux  dont  l'usage  est  public,  à  l'exclusion  des  espaces  où  ils 
sont  bordés  de  maisons,  et  des  chemins  de  fer  (art.  477).  Un  vol 
est  réputé  commis  la  nuit  s'il  l'a  été  plus  d'une  heure  avant  le 
lever  et  plus  d'une  heure  après  le  coucher  du  soleil  (art.  478). 
Par  violences,  on  entend  les  actes  de  contrainte  physique  exer- 
cés sur  les  personnes;  par  menaces,  tous  les  moyens  de  con- 
trainte morale  par  la  crainte  d'un  mal  imminent  (art.  483).  D'a- 
près l'art.  487,  in  fine,  l'emploi  de  fausses  clefs  ne  constitue  une 
circonstance  aggravante  que  s'il  a  eu  lieu  pour  ouvrir  des  objets 
dont  l'effraction  eût  entraîné  une  aggravation  de  peine. 

S  5.  Danemark. 

1205.  —  Le  Code  pénal  danois  de  1866  prévoit,  dans  quatre 
chapitres  différents,  le  vol  proprement  dit,  le  vol  avec  violences 
ou  menaces,  l'appropriation  illégale  d'objets  trouvés  et  l'escro- 
querie ou  autres  espèces  de  fraudes  (,S§  228  et  s.). 

1206.  —  A.  Du  vol  proprement  dit.  —  Celui  qui  a  commis 
un  vol  simple  est,  pour  la  première  fois,  puni  de  l'emprisonne- 
ment au  pain  et  à  l'eau  pendant  cinq  jours  au  moins.  La  peine 
peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans  de  travaux  forcés  dans  une  mai- 
son de  correction,  en  cas  de  circonstances  aggravantes  ;  notam- 
ment, si  les  objets  volés  ont  une  valeur  considérable;  si  des 
sceaux  ont  été  brisés,  si  des  serrures  ont  été  ouvertes  avec  e- 
l'raction,  à  l'aide  de  rossignols  ou  de  clefs  fausses  ou  dérobées;  si 
le  vol  a  été  commis  sur  des  naufragés,  pendant  un  incendie  ou 
lors  de  tel  sinistre  analogue;  si  le  coupable  était  au  service  du 
volé  ou  dans  des  rapports  avec  lui  qui  facilitaient  le  vol  (§  228). 

1207.  —  Le  vol  est  réputé  qualifié  et  emporte,  pour  la  pre- 
mière fois,  jusqu'à  huit  ans  de  travaux  forcés,  lorsqu'il  porte  soit 
sur  des  chevaux,  bestiaux  ou  moutons  dans  les  champs,  soit  sur 
des  objets  servant  au  culte  ou  sur  le  tronc  dans  une  église,  soit 
sur  un  objet  confié  à  la  poste;  ou  que  le  voleur  a  pénétré  à  l'aide 
d'effraction,  d'escalade  ou  de  fausses  clefs  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  ses  dépendances,  la  circonstance  de  nuit  étant  particu- 
lièrement aggravante;  ou  que,  en  vue  de  sa  défense,  il  s'est  pré- 
paré à  faire  usage  d'armes  ou  d'autres  instruments  pouvant  en 
tenir  lieu  (;'22a). 

1208.  —  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  une  fois  pour 
vol,  commet  un  nouveau  vol  simple,  doit  subir  l'emprisonnement 
au  pain  et  à  l'eau  pendant  trois  fois  cinq  joursau  moins,  ou  jus- 
qu'à quatre  ans  de  travaux  forcés  dans  une  maison  de  correction; 
si  c'est  un  vol  qualifié  qu'il  commet  ensuite,  il  doit  être  puni  de 
huit  mois  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  En  suite  de  deux  condam- 
nations antérieures  pour  vol,  il  encourt  pour  la  troisième  infrac- 
tion, respectivement  six  ans  de  travaux  forcés  au  maximum  (vol 
simple),  et  d'un  à  douze  ans  de  la  même  peine  (vol  qualifié).  En 
cas  d'une  quatrième  ou  ultérieure  récidive,  la  peine  des  travaux 
forcés  peut,  suivant  diverses  distinctions,  être  prononcée  pour 
dix  ou  seize  ans,  ou  même  à  perpétuité  (§§  230  à  232). 

1209.  —  Si  c'est  un  enlant  de  dix  à  ,quinze  ans  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  vol,  il  est  puni  des  verges  ou  de  l'empri- 
sonnement simple,  ou  des  deux  peines  conjointement  (§  233). 

1210.  —  B.  Du  vol  avec  violences  ou  menaces.  —  Quiconque 
en  usant  envers  quelqu'un  de  violences  ou  de  menaces  de  vio- 
lence immédiate,  lui  a  enlevé  ou  extorqué  des  objets  de  valeur 
ou  est  parvenu  à  mettre  en  sûreté  les  objets  soustraits,  est  puni 
d'un  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  S'il  y  a  eu  des  sévices  graves, 
si  le  délit  a  présenté  un  caractère  particulier  de  gravité,  ou  si 
le  coupable  est  en  état  de  récidive  pour  vol,  la  peine  peut  être 
prononcée  jusqu'à  seize  ans  et  même  à  perpétuité  (§  243). 

1211.  —  C.  Appropriation  illégale  d'objets  trouvés.—  Qui- 
conque n'a  pas  déclaré  des  objets  trouvés  est  puni  d'emprison- 
nement et,  en  cas  de  circonstances  particulièrement  aggravantes, 
des  travaux  forcés  jusqu'à  deux  ans.  Si  l'objet  n'a  qu'une  va- 
leur insignifiante,  la  peine  peut  être  une  simple  amende,  ou 
même  être  complètement  supprimée  ($  247). 

1212.  —  Quiconque  soustrait  ou  s'approprie  illégalement 
des  objets  provenant  d'un  naufrage  est  passible,  suivant  les  cir- 
constances, de  l'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau,  de  l'empri- 
sonnement simple  ou  de  l'amende,  et,  dans  les  cas  particulière- 
ment graves,  des  travaux  forcés  jusqu'à  quatre  ans  (§  249). 

1213.  —  D.  De  l'escroquerie  et  d'autres  espèces  de  fraudes.— 
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Le  Gode  prévoit  sous  cette  rubrique  l'escroquerie  proprement 
dite,  l'abus  de  confiance,  la  tricherie  au  jeu,  les  fraudes  en  ma- 
tière d'assurance  et  de  faillite,  et  la  banqueroute.  Nous  dirons 
un  mot  des  deux  premières  infractions,  dont  le  Répertoire  n'a 
pas  traité  dans  les  articles  spéciaux  les  concernant. 

1214.  —  L'escroquerie,  suivant  sa  gravité,  est  punie  dr 
l'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau  pour  cinq  jours,  ou  des  tra- 
vaux forcés  jusqu'à  deux  ans;  cette  peine  peut  être  portée  à  six 
ans  en  cas  de  récidive  (art.  251). 

1215.  —  L'abus  de  confiance,  sous  ses  diverses  formes,  esl 
puni  des  mêmes  peines  (§§252  à  254). 

§  6.  ESPAGNE. 

1216.  —  Le  Code  pénal  espagnol  traite,  dans  deux  chapitres 
différents,  du  vol  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  (robo, 
art.  515  et  s.)  et  du  vol  simple  (hurto,  art.  530  et  s.).  —  Pour 
d'autres  atteintes  analogues  à  la  propriété  d'autrui,  V.  suprà, 
v  Abus  de  confiance,  n.  478  et  479;  Escroquerie,  n.  479  et  s.; 
Extorsion,  n.  54. 

1217.  —  A.  Du  vol  avec  violences  ou  menaces.  —  Est  qualifié 
robo  le  fait  de  s'approprier,  dans  un  but  de  lucre,  les  choses 
mobilières  d'autrui,  en  usant  de  violence  ou  de  menaces  à 
l'égard  des  personnes,  ou  de  force  à  l'égard  des  choses    art.  515  . 

1218.  —  Celui  qui  se  rend  coupable  du  vol  à  l'aide  de  vio- 
lence ou  de  menaces  à  l'égard  des  personnes  est  puni  :  1°  des 
travaux  forcés  [cadena)  à  perpétuité  ou  de  la  peine  de  mort, 
quand,  en  vue  ou  à  l'occasion  du  vol,  il  y  a  eu  mort  d'homme; 
2°  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité,  lorsque  le  vol  s 
été  accompagné  intentionnellemtnt  de  violences  ou  d'une  muti- 
lation, ou  que,  en  vue  ou  à  l'occasion  du  vol,  on  a  infligé  aune 
personne  l'une  des  lésions  graves  prévues  à  l'art.  431,  ou  qu'on 
a  tenu  le  volé  séquestré  pendant  plus  d'un  jour;  3°  de  la  mêine 
peine  à  temps,  lorsque  les  lésions  corporelles  ont  eu  moins  de 
gravité;  4°  de  la  peine  du  presidio  mayor  ou  des  travaux  Forcés 
en  leur  degré  inférieur,  lorsque  la  violence  ou  l'intimidation  a 
dépassé  manifestement  ce  qu'exigeait  la  perpétration  du  vol,  ou 
qu'il  n'y  a  eu  que  des  lésions  minimes  ;  5°  de  la  peine  du  pre- 
sidio correccional  ou  mayor  dans  les  autres  cas  (art.  516). 

1219.  —  Si  les  délits  prévus  aux  n.  3,  4  et  5  de  l'art.  5 16 
ont  été  commis  dans  un  lieu  désert  ou  par  une  bande  de  malfai- 
teurs (en  cuadrilla),  on  applique  aux  coupables  le  maximum  de 
la  peine.  Si  la  bande  était  armée  en  tout  ou  partie,  son  chef  en- 
court, dans  les  mêmes  cas,  la  peine  immédiatement  supérieure 
(art.  517).  Il  y  a  cuadrilla  quand  trois  malfaiteurs  armés,  au  moins, 
participent  au  crime  ;  ils  sont  punis  comme  auteurs  des  méfaits 
commis  par  la  bande  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  cherché  à 
les  empêcher;  et  tous  les  membres  ordinaires  d'une  bande 
sont  réputés,  sauf  preuve  contraire,  avoir  participé  à  ses  actes 
(art.  518). 

1220.  —  L'individu  armé  qui  commet  un  robo  dans  une  mai- 
son habitée  ou  dans  un  édifice  public  ou  consacré  au  culte  est 
puni  du  presidio  mayor,  ou  des  travaux  forcés  en  leur  degré  infé- 
rieur, si  la  valeur  des  objets  dérobés  dépasse  500  pes.  t500  fr.) 
et  s'il  s'est  introduit  dans  l'édifice  ou  ses  dépendances  à  l'aide 
d'escalade,  d'effraction  intérieure  ou  extérieure,  de  fausses 
clefs,  de  rossignols  ou  d'autres  instruments  analogues,  ou  en 
usurpant  le  nom  ou  la  qualité  d'un  fonctionnaire  public.  Un  ap- 
plique la  peine  immédiatement  inférieure  si,  le  coupable  n'étant 
pas  armé,  la  valeur  excède  500  pes.  ou  si,  la  valeur  étant  infé- 
rieure à 500 pes.,  le  coupable  était  armé;  s'il  ne  l'était  pas  et  que 
la  valeur  soit  inférieure  à  500  pes.,  on  applique  le  minimum 
des  peines  prévues  par  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  521). 

1221.  —  Lorsque  les  délits  prévus  en  l'art.  521  ont  été  com- 
mis dans  un  lieu  désert  et  en  bande,  et  que  les  objets  dérobés 
sont  des  objets  consacrés  au  culte,  on  applique  aux  coupables  le 
maximum  de  la  peine  (art.  323). 

1222.  —  Le  robo  commis  dans  un  lieu  non  habité  ou  dans 
un  édifice  qui  ne  rentre  pas  dans  l'énumération  de  l'art.  521  est 
puni,  si  la  valeur  des  objets  dérobés  excède  500  pes.,  de  la  peine 
du  presidio  correccional  en  ses  degrés  moyen  et  supérieur,  du 
moment  qu'il  y  a  eu  escalade,  effraction  intérieure  ou  extérieure, 
ou  usage  de  fausses  clefs  ou  autres  instruments  analogues;  si  la 
valeur  est  inférieure  à  iiOO  pes.,  on  applique  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  (art.  525),  et,  au-dessous  de  25  pes.,  Varresto 
mayor  en  ses  degrés  moyen  ou  supérieur  (art.  520  . 


1223.  —  En  cas  de  récidive,  on  applique  toujours  la  peine 
immédiatement  supérieure  [art.  527). 

1224.  —  B.  bu  vol  simple.  —  Se  rendent  coupables  de  vol 
simple,  notamment,  ceux  qui,  dans  un  but  de  lucre,  et  sans  vio- 
lences, ni  menaces,  ni  usage  de  la  force,  s'emparent,  sans  la 
volonté  du  propriétaire,  de  choses  appartenant  à  autrui,  et  ceux 
qui,  trouvant  un  objet  perdu  et  sachant  à  qui  il  appartient,  se 
l'approprient  dans  un  but  de  lucre  (art.  530).  Ils  encourent,  sui- 
vant la  valeur  de  la  chose  dérobée,  si  elle  est  supérieure  à  100, 
500  ou  à  2,500  pes.,  la  peine  du  presidio  correccional  en  ses  di- 
veis  degrés,  et,  si  elle  n'excède  pas  10,  20  ou  100  pes.,  celle  de 
Varresto  mayor  en  ses  divers  degrés  (art.  531).  La  peine  immé- 
diatement supérieure  est  prononcée  :  1»  s'il  s'agit  d'objets  des- 
tinés au  culte  ou  placés  dans  une  église.  2°  en  cas  de  vol  do- 
mestique ou  impliquant  un  grave  abus  de  confiance;  3°  en  cas 
de  récidive  (art.  533). 

1225.  —  L'abus  de  confiance  commis  par  un  employé  de 
commerce  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  au  préjudice  de  son 
patron,  tombe  sous  le  coup  de  cet  article.  —  Cour  supr.,  14 
nov.  1885,  [Gaceta,  2  mars  1886] 

§  7.  Italie. 

1226.  —  Le  nouveau  Code  pénal  italien,  dans  son  titre  re- 
latn  aux  délits  contre  la  propriété,  traite  du  vol  simple  (furlo), 
du  vol  avec  violences  ou  menaces  (rapina)  et  de  l'extorsion,  de 
l'escroquerie  truffa),  et  de  l'appropriation  indue,  qui  correspond 
en  partie  à  noire  abus  de  confiance  (V.  suprà,  v1»  Escroquerie, 
n.  is2  et  s.,  et  Extorsion,  n.  55  et  s.;.  Nous  dirons  ici  quelques 
mots  de  l'appropriation  indue,  bien  qu'elle  ne  constitue  pas  un 
vol  proprement  dit,  le  nouveau  Code  ayant  été  promulgué  pos- 
térieurement à  la  rédaction  du  mot  Abus  de  confiance. 

1227.  —  A.  Du  vol  simple.  —  Quiconque  s'empare  de  la 
chose  mobilière  d'autrui  pour  en  tirer  profit,  l'enlevant  sans  le 
consentement  de  celui  à  qui  elle  appartient  du  lieu  où  elle  se 
trouve,  esl  passible  de  la  réclusion  jusqu'à  trois  ans.  Le  délit 
peut  également,  être  commis  sur  les  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession non  encore  acceptée,  ou  par  un  copropriétaire,  associé 
ou  cohéritier,  sur  les  choses  communes  ou  dépendant  de  l'héré- 
dité indivise,  non  détenues  par  lui.  L'importance  du  vol  se  cal- 
cule déduction  faite  de  la  part  revenant  au  coupable  (art.  402). 

1228.  —  La  peine  doit  être  de  trois  à  quatre  ans,  si  le  délit 
a  été  commis  :  1°  dans  des  bureaux,  archives  ou  établissements 
publics,  sur  des  choses  qui  y  sont  conservées,  ou,  ailleurs,  sur 
des  choses  destinées  à  un  usage  d'utilité  publique;  2°  dans  des 
cimetières,  tombes  ou  sépulcres,  sur  des  choses  qui  en  constituent 
l'ornement  ou  la  délense  ou  qui  se  trouvent  sur  les  cadavres  ou 
dans  leur  sépulture;  3°  sur  des  choses  servant  ou  destinées  au 
culte  dans  des  lieux  consacrés  à  l'exercice  dudit  culte  ou  dans 
les  annexes  ou  magasins  en  dépendant;  4°  avec  dextérité,  sur 
une  personne  dans  un  lieu  public  ou  ouvert  au  public;  5°  sur 
les  effets  ou  deniers  des  voyageurs,  dans  n'importe  quel 
cule,  sur  terre  ou  sur  l'eau,  ou  dans  les  Hâtions  ou  débarcadè- 
res des  entreprises  publiques  de  transport;  6"  sur  des  animaux 
dans  les  lieux  d'élève  ou  sur  les  animaux  laissés  par  nécessté 
en  pleine  campagne  et  auxquels  n'est  pas  applicable  ladisposilion 
du  n.  12  de  I  article  suivant;  7°  sur  les  bois  dans  les  coupes, 
sur  les  plantes,  dans  les  viviers,  ou  sur  les  produits  du  sol  cou- 
pés et  laissés  par  nécessité  sur  place;  8°  sur  des  objets  qui,  d'ha- 
bitude ou  par  leur  destinations,  sont  laissés  confiés  à  la  loi  pu- 
blique (art.  40  I  . 

1229.  —  La  peine  doit  être  d'un  à  six  ans  :  ln  si  le  fait  aété 
commis,  par  un  abus  de  la  confiance  résultant  de  relations  réci- 
proques de  service,  île  prestation  d'ouvrage  ou  de  cohabitation, 
même  simplement  temporaire,  entre  le  voleur  et  le  volé,  sur  des 
choses  laissées  ou  confiées  en  conséquence  de  ces  relations  à  la 
foi  du  premier;  2°  si  le  coupable  commet  le  délit  en  profitanl  de 
la  facilité  découlant  d'un  désastre,  d'une  calamité,  d'une  commo- 
tion publique  ou  d'un  malheur  advenu  en  particulier  au  volé; 
3°  si  le  coupable,  ne  vivant  pas  avec  le  volé,  commet  le  délit  la 
nuit  dans  un  édifice  ou  autre  lieu  destiné  à  I  habitation  ;  4J  si, 
pour  commettre  le  délit  ou  en  emporter  le  produit,  il  détruit,  dé- 
molit, biise  ou  lorce  des  obstacles  solidement  établis  en  vue  de 
protéger  la  personne  ou  la  propriété,  encore  que  l'effraction  n'ait 
pas  été  accomplie  dans  le  lieu  même  du  fait;  5°  si,  dans  le 

but,  il   ouvre  des  serrures  à  l'aide  de  clefs  fausses,  ou  perdues, 
ou  dérobées,  ou  indûment  acquises  par  lui,  ou  d'autres  instiu- 
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ments;  6°  si,  dans  le  même  but,  il  s'est  introduit  dans  les  lieux 
ou  en  est  sorti  en  franchissant  des  obstacles  ne  pouvant  être 
franchis  qu'à  l'aide  de  moyens  artificiels  ou  grùce  à  son  agilité 
personnelle;  7°  si  le  fait  a  été  commis  moyennant  une  violation 
de  scelles  olficiels;  8°  s'il  l'a  été  par  une  personne  masquée,  ou 
9°  par  trois  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  ou  10°  en  simu- 
lant la  qualité  de  fonctionnaire  public;  11°  si  la  chose  soustraite 
est  de  celles  qui  sont  ouvertement  destinées  a  la  défense  publi- 
que ou  à  la  réparation  publique  de  calamités;  12»  si  le  délit  a 
été  commis  sur  des  bestiaux  en  troupeau  ou  sur  du  gros  bélail, 
non  réuni  en  troupeau,  au  pâturage  ou  en  pleine  campagne,  dans 
leurs  étables  ou  dans  des  enclos  ne  constituant  pas  uue  dépen- 
dance immédiate  d'une  maison  habitée.  En  cas  de  concours  de 
deux  ou  plusieurs  des  circonstances  prévues  en  cet  article,  la 
réclusion  doit  être  de  deux  à  huit  ans  (art.  404). 

1230.  —  Quiconque,  sans  le  consentement  de  l'ayant-droil, 
glane,  râtelle  ou  grappille  sur  les  fonds  d'aulrui  non  encore  en- 
tièrement dépouillés  de  la  récolte,  est  puni,  sur  la  plainte  de 
l'intéressé,  d'une  amende  de  60  lir.  au  plus,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  détention  d'un  mois  au  plus  (art.  405). 

1231. —  B.  Du  vol  avec  violences  ou  menaces.  —  Quiconque, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  la  menace  de  graves  dommages  im- 
minents pour  la  personne  ou  les  bieiîs,  contraint  le  détenteur  ou 
une  autre  personne  présente  sur  le  lieu  du  délit  de  livrer  un  ob 
jet  mobilier  ou  desoutlrir  qu'on  s'en  empare,  est  puni  de  trois  à 
dix  ans  de  réclusion.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  s'emparant 
d'une  chose  mobilière  appartenant  à  autrui,  ou  immédiatement 
après,  use  contre  le  volé  ou  une  personne  accourue  sur  le  lieu 
du  délit  de  violence  ou  de  menace,  dans  le  but  de  consommer  le 
délit  ou  d'emporter  la  chose  soustraite,  ou  d'assurer  l'impunité 
à  lui  ou  à  ses  complices.  Si  la  violence  a  uniquement  pour  but 
d'arracher  de  force  la  chose  des  mains  ou  «  du  dos  •>  de  la  per- 
sonne, le  coupable  encourt  d'un  à  cinq  ans  de  réclusion  (ait. 
406). 

1232.  —  Le  condamné  est  toujours  placé,  en  outre,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'autorité  de  la  sûreté  publique  (art. 
412). 

1233. —  C.  De  l'appropriation  indue.—  Quiconque  s'appro- 
prie, en  la  tournant  à  son  prolit  ou  à  celui  d'un  tiers,  une  chose 
d'autrui  qui  lui  a  été  conlièe  ou  livrée  à  un  titre  quelconque 
l'obligeant  à  la  restituer  ou  à  en  faire  un  usage  déterminé,  est 
puni,  sur  la  plainte  de  la  victime,  de  la  réclusion  pour  deux  ans 
au  plus  et  d'une  amende  de  100  lir.  au  moins  (art.  417).  L'art.  410 
prévoit  spécialement  l'abus  de  blanc-seing. 

1234.  —  La  réclusion  est  d'un  à  cinq  ans,  et  la  poursuite  a 
lieu  d'office,  quand  le  coupable  détenait  les  choses  «  pour  raison 
de  profession,  d'industrie,  de  commerce,  de  gérance  d'affaires, 
de  fonctions,  de  service  ou  de  dépôt  nécessaire  »  (art.  419). 

1235.  —  Est  puni,  sur  la  plainte  de  la  victime,  de  la  déten- 
tion jusqu'à  un  an  ou  d'une  amende  de  50  à  1,000  lir.  :  l"  qui- 
conque, trouvant  des  choses  égarées  par  autrui,  se  les  approprie 
sans  observer  les  prescriptions  de  la  loi  civile  sur  l'acquisition  des 
choses  trouvées;  2°  quiconque,  ayant  trouvé  uu  trésor,  s'appro- 
prie en  tout  ou  en  partie  la  part  réservée  par  la  loi  au  proprié- 
taire du  fonds;  3°  quiconque  s'approprie  des  choses  d'autrui 
arrivées  entre  ses  mains  par  erreur  ou  par  cas  fortuit.  Si  le 
coupable  connaît  le  propriétaire  de  la  chose,  il  est  passible  de  la 
réclusion  jusqu'à  deux  ans  (art.  420). 

§  8.  Norvège. 

123G.  —  Le  nouveau  Code  pénal  promulgué  le  22  avr.  1902, 
et  en  vigueur  depuis  le  1e'  janv.  1904,  renierme,  sur  le  vol  et 
les  îulractions  du  même  ordre,  trois  chapitres  concernant  le  pre- 
mier <i  les  détournements,  vols  simples  et  filouteries  »,  le  second 
«  les  vols  avec  violences  ou  extorsions  »,  le  troisième  «  les  es- 
croqueries et  abus  de  confiance  ».  Nous  les  analyserons  rapide- 
ment tous  les  trois,  cette  législation  étant  la  plus  récente  de 
l'Europe  et  olfrant,  à  ce  point  de  vue,  un  intérêt  spécial,  même 
pour  ceux  des  délits  qui  ne  sont  pas  des  vols  au  sens  étroit  du 
mot. 

1237.  —  A.  Détournements,  vols  et  filouteries.  —  Le  Code 
qualifie  détournement  le  fait  de  s'approprier,  dans  un  but  de  gain 
illicite,  un  bien  meuble  appartenant  à  autrui  en  tout  ou  en  par- 
tie, ou  de  nier  en  être  détenteur  alors  qu'onj'a  reçu  en  dépôt, 
ou  de  s'en  défaire  sans  droit,  et  punit  ces  infractions  de  trois 
ans  de  réclusion  au  plus,  sauf  aggravation  de  la  peine  si  le  cou- 


pable a  mis  en  danger  la  vie  ou  la  santé  d'autrui  ou  causé  à  la 
victime  un  dommage  ou  une  perte  considérable  (V.  ^  255,  256). 
Au  contraire,  la  peine  peut  êire  réduite  à  une  simple  amende, 
si  I  objet  a  peu  de  valeur  ou  s'il  y  a  d'autres  circonstances  atté- 
nuantes. 

1238.  —  Le  détournement  d'objets  trouvés  est  puni  d'amende 
ou  de  six  mois  de  réclusion  au  plus  (Même  §  256  . 

1230.  —  Le  vol  proprement  dit  est  le  fait  d'enlever  ou  d'ai- 
der à  enlever,  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  en  vue 
d'un  gain  illégitime,  une  chose  appartenant  en  tout  ou  en  par- 
tie à  autrui;  la  peine  est  la  réclusion  pour  trois  ans  au  plus 
(§  257). 

1240.  —  Le  vol  est  qualifié  :  i°  lorsqu'il  a  été  commis  dans 
une  maison  ou  un  lieu  clos,  soit  à  l'aide  d'escalade  ou  d'effrac- 
tion, soit  la  nuit,  soit  au  moyen  de  clefs  fausses  ou  dérobée  ou 
de  la  rupture  de  la  serrure  ;  2"  lorsqu'il  porte  sur  des  chevaux, 
bêtes  à  cornes,  rennes,  porcs  ou  moutons  dans  les  champs 
(§  258). 

1241.  —  11  a  le  même  caractère  :  1°  quand  il  a  été  commis 
soit  par  une  bande  de  malfaiteurs,  soit  par  une  personne  munie 
d'armes  en  vue  de  le  commettre,  soit  par  une  personne  déguisée 
ou  usurpant  une  fonction  publique  ou  en  abusant  (§  259  ; 
2°  quand  le  coupable  a  causé  sciemment  un  danger  pour  la  vie 
ou  la  santé  d'une  personne  ou  un  grave  dommage  à  sa  propriété; 
3°  quand  il  a  abusé  de  la  confiance  dont  il  était  investi  (§  260  . 

1242.  —  L'auteur  et  le  complice  d'un  vol  qualifié  sont  punis 
de  six  ans  de  réclusion  au  plus;  si  plusieurs  des  circonstances 
énumérées  aux  £§  258  à  260  se  trouvent  réunies,  la  peine  peut 
être  élevée  jusqu'à  huit  ans  ;  et,  si  le  vol  a  eu  pour  conséquence 
la  mort  d'une  personne  ou  une  atteinte  grave  à  sa  santé,  la  peine 
ne  peut  être  moindre  qu'un  an  de  réclusion  (§  261). 

1243.  —  La  filouterie,  telle  qu'elle  est  définie  au  §  262,  est 
le  vol  ou  le  détournement  dépourvu  de  toute  circonstance  aggra- 
vante et  portant  essentiellement  sur  des  substances  alimentaires 
consommées  sur  place  ou  sur  des  objets  d'une  valeur  de  5  kr. 
(7  fr.)  au  plus  ;  la  peine  est  une  amende  ou  six  mois  de  réclusion 
au  plus. 

1244.  —  En  cas  de  récidive,  les  diverses  peines  prévues  pour 
les  infractions  dont  il  vient  d'être  parlé  peuvent  être  élevées  de 
moitié  ou  même  portées  au  double  (§  203). 

1245.  —  La  filouterie  et  le  détournement  d'autres  objets  que 
les  objets  trouvés  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  demande  de  la 
parlie  lésée  (!;  264);  il  en  est  de  même  des  vols  et  détournements 
commis  au  préjudice  d'un  parent  ou  par  un  serviteur  du  volé; 
si,  dans  ces  cas,  d'autres  personnes  ont  coopéré  à  l'infraction,  il 
appartient  au  ministère  public  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  les  pour- 
suivre seules,  de  poursuivre  l'ensemble  des  coupables  ou  de  n'en 
poursuivre  aucun  (§  265). 

1240.  —  K.  Extorsions  et  vols  avec  violence.  —  L'extorsion 
est  punie  d'amende  et  d'une  réclusion  dont  le  maximum  varie 
de  cinq  à  trois  ans,  suivant  qu'elle  cause  à  la  victime  une  perle 
pécuniaire  ou  la  détermine  à  consentir  à  l'abandon  d'une  chose. 
Les  §§  263  et  265  sont  applicables  i§  266). 

1247.  — Le  vol  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences  est  puni 
de  dix  ans  de  réclusion  au  plus,  et  de  trois  au  moins  si  la  vic- 
time meurt  ou  subit  un  dommage  grave  dans  son  corps  ou  sa 
santé  (§  267). 

1248.  —  Le  minimum  de  la  peine  est  également  de  trois 
ans  :  1°  quand  le  coupable  a  déjà  été  condamné  pour  un  crime 
analogue;  2°  quand  il  a  gravement  blessé  ou  maltraité  la  vic- 
time; 3°  lorsque  le  crime  a  été  commis  par  plusieurs  personnes 
et  que  l'une  d'elles  était  armée;  4°  quand  il  l'a  été  la  nuit,  dans 
un  lieu  habité  où  le  coupable  a  pénétré  à  l'aide  d'un  des  moyens 
prévus  aux  §§  258,  n.  1  et  2,  ou  259,  n.  3.  Si  le  crime  a  en- 
traîné mort  d'homme,  ou  que  le  coupable  ait  déjà  été  condamné 
pour  un  crime  semblable,  la  peine  peut  être  prononcée  à  perpé- 
tuité (§  268). 

1241).  — Encourt  une  réclusion  de  trois  ans  au  plus  :  1°  qui- 
conque se  concerte  avec  un  autre  pour  commettre  un  vol  avec 
violence;  2°  quiconque  a  équipé  un  navire  en  vue  de  commettre 
de  semblables  vols  i§  269). 

1250.  —  C.  Escroqueries  et  abus  de  confiance.  —  L'escro- 
querie simple  est  punie  d'ameude  ou  de  trois  ans  de  réclusion 
au  plus  (5j  270). 

1251.  —  La  peine  peut  être  portée  à  six  ans  si  la  faute  a  été 
commise  au  moyen  d'un  déguisement  ou  d'une  usurpation  de 
fonctions,  par  remploi  de  faux   poids  ou  poinçons,  par  la  vente 
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d'animaux  domestiques  malades  ou  de  marchandises  altérées,  et 
quand  le  dommage  dépasse  1,000  kr.  (1.400  fr.)  (S  271). 

1252.  —  Les  fraudes  que  le  Code  prévoit  sous  la  rubrique 
d'abus  de  confiance  ne  correspondent  pas  rigoureusement  à  ce 
qu'on  appelle  de  ce  nom  en  droit  français  (V.  suprà,  n.  1241, 
S  260);  nous  y  trouvons,  d'une  part,  le  fait,  dans  un  but  mal- 
veillant ou  dolosif,  de  négliger  les  affaires  qu'on  avait  accepté 
de  diriger  ou  de  surveiller,  ou  de  donner  de  mauvais  conseils 
ayant  entraîné  pour  la  victime  un  dommage  de  plus  de  1,000  kr.; 
d'autre  part,  des  faits  qui  constituent  plutôt  un  abus  de  la  cré- 
dulité publique  (prospectus  fallacieux,  renseignements  commer- 
ciaux sciemment  faux,  publication  de  fausses  nouvelles  pour  in- 
fluer sur  les  cours  des  valeurs  ou  marchandises,  etc.).  La  peine 
de  tous  ces  méfaits,  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pouvons 
entrer  ici,  est  l'amende  et  une  réclusion  d'un  à  six  ans,  suivant 
la  nature  spéciale  et  la  gravité  de  l'infraction. 

1253.  —  Un  paragraphe  spécial  (§  272)  est  relatif  aux  assu- 
rances :  quiconque,  en  causant  ou  confirmant  une  erreur,  déter- 
mine quelqu'un  à  se  charger  d'une  assurance  ou  à  le  faire  à  cer- 
taines conditions  plus  favorables,  est  passible  d'une  amende  ou 
dp  trois  ans  de  réclusion;  la  peine  est  de  six  ans  pour  celui  qui, 
dans  le  but  de  procurer  un  bénéfice  au  détriment  de  l'assureur, 
détruit,  endommage  ou  détourne  un  objet  assuré  ou  réclame  le 
remboursement  d'un  objet  non  assuré. 

g  ''.  Pays-Bas. 

1254.  —  Le  vol  simple  est  puni,  d'après  le  Code  pénal  néer- 
landais, d'un  emprisonnement  de  quatre  ans  au  plus  ou  d'une 
amende  de  60  Q.  (126  fr.)  au  plus  art.  3101.  L'emprisonnement 
peut  être  porté  à  six  ans  :  1°  pour  les  vols  de  bestiaux  dans  les 
champs;  2°  pour  les  vols  commis  à  l'occasion  d'un  incend'e, 
d'une  explosion,  d'une  inondation,  d'un  naufrage,  d'un  échoue- 
ment,  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  d'une  révolte,  d'une  émeute 
ou  de  troubles  de  guerre;  3°  pour  les  vols  commis,  durant  le 
repos  de  la  nuit,  dans  une  maison  habitée  par  quelqu'un  qui  s'y 
trouve  à  l'insu  ou  contre  la  volonté  de  l'ayant-droil,  ou  4°  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  o°  à  l'aide  d'effraction,  d'esca- 
lade ou  de  fausses  clefs,  ou  grâce  à  un  faux  costume  ou  mandat; 
si  le  vol  mentionné  au  n.  3  est  accompagné  d'une  des  circons- 
tances indiquées  aux  n.  4  et  5,  l'emprisonnement  peut  être  porté 
à  neuf  ans  (art.  311). 

1255.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  neuf  ans  au  plus 
le  vol  précédé,  accompagré  ou  suivi  de  violences  ou  de  menaces 
de  violences  contre  des  personnes,  en  vue  soit  de  le  préparer  ou 
de  le  faciliter,  soit  d'assurer  au  coupable  la  fuite  ou  la  possession 
des  objets  dérobés.  L'emprisonnement  peut  être  porté  à  douze  ans 
si  le  crime  a  été  commis  avec  l'une  des  circonstances  indiquées 
aux  n.  1 ,  2  et  3  de  l'article  précédent,  ou  suivi  d'une  grave  lésion 
corporelle;  la  peine  est  de  quinze  ans  au  plus,  s'il  y  a  eu  mort 
d'homme  (art.  312). 

1256.  —  L'individu  condamné  pour  vol  peut,  en  outre,  être 
privé  des  droits  civiques  mentionnés  en  l'art.  28,  1°  à  4°(art.3l3). 
-  Y.  suprà,  v1"  Abus  de  confiance,  n.  482,  483  ;  Extorsion,  n.  59; 
Escroquerie,  n.  485,  486. 


§  10.  Portugal. 

1257.  —  Le  Code  pénal  portugais  de  188(1  prévoit,  dans  deux 
longs  chapitres,  le  vol  proprement  dit  [furto)  et  le  vol  avec  vio- 
lence {roubo).  Il  n'était  fias  encore  promulgué  lorsqu'à  été  publié 
l'article  Abus  'le  confiance  (n.  484)  dans  le  I.  1  du  Répertoire; 
mais  les  dispositions  du  Code  pénal  de  1  S.'iiî  suff  cette  matière, 
analysées  par  nous,  ont  été  reproduites  à  peu  près  littéralement 
dans"  la  législation  postérieure.  —  V.  en  outre,  supra,  v'"  Escro- 
querie, n.  487,  488,  et  Extorsion,  n.  60. 

1258.  —  A.  Du  vol  proprement  dit.  —  La  peine  présent.' 
quatre  degrés,  depuis  six  mois  de  prison  et  une  amende  d'un 
mois  au  plus  jusqu'à  huit  ans  de  prison  cellulaire  et  une  amende 
d'une  année  au  maximum,  suivant  que  la  valeur  de  la  chose  vo- 
lée est  inférieure  à  10,  40  ou  100  milreis  (56,  224  ou  560  fr.)  ou 
supérieure  à  cette  dernière  somme;  elle  est  aggravée  en  cas  de 
récidive,  et  la  tentative  est  toujours  punissable  (art.  421  . 

125!).  —  Est  puni  des  mêmes  peines  que  la  soustraction  frau- 
duleuse proprement  dite,  le  fait  de  dérober  une  chose  dont  on  est 
propriétaire  à  celui  qui  la  détient  en   gage  ou  en  dépôt,  ou  de 
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détruire  ou  détourner  une  chose  dont  on  a  été  constitué  séques- 
tre (art.  422  . 

1260.  —  Est  également  puni  de  la  peine  du  vol,  «  mais  atté- 
nuée »,  le  fait,  après  avoir  trouvé  un  objet  appartenante  autrui, 
de  s'abstenir  frauduleusement  soit  de  le  restituer  au  propriétaire, 
soit  de  faire,  pour  retrouver  ce  dernier,  les  démarches  prescrites 
par  la  loi  (art.  423). 

1261.  —  Le  vol  est  puni  plus  rigoureusement  quand  il  se 
complique  d'abus  de  confiance  et  a  élé  commis  soit  par  un  ser- 
viteur à  gages,  tant  au  préjudice  de  son  maître  ou  des  personnes 
reçues  par  le  maître,  que  dans  une  maison  où  il  l'aaccomp. 

soit  par  un  ouvrier,  dans  la  maison  où  il  est  habituellement  a 
à  travailler;  soit  par  des  hôteliers  ou  aubergistes,  par  des  voitu- 
riers  par  terre  ou   par  eau,  ou  par  leurs  employés  ou   préposés, 
sur  des  objets  à  eux  remis  à  l'un  de  ces  titres  (art.  4 

1262.  —  Le  vol  est  réputé  qualifié  qualiftca-lo)  lorsqu'il  a 
été  commis  dans  une  ou  plusieurs  des  circonstances  suivantes  : 
1°  par  un  homme  muni  d'armes  apparentes  ou  cachées;  2"  la  nuit 
ou  dans  un  lieu  désert;  3"  par  deux  ou   plusieurs    | 

4°  dans  une  maison  habitée  ou  destinée  à  l'habitation,  da 
édifice  public  ou  un  lieu  de  cuite  ou  dans  un  cimetière:  .ï    sur 
une  route  ou   un   chemin  public,  sur  des  ob  els   qui  y  étaient 
transportés;  6"  en  suite  d'usurpation  duo  titre,   d'un  uniforme 
ou  des  insignes  d'une  fonction  publique,  ou  en  a  léguait    ausse- 
ment  un  ordre  de  l'autorité  publique;  7°  à  l'aide  d'effracli 
d'escalade  ou   de   fausses  clefs  dans  une   maison    non    habitée 
(art.  426).  La  peine  est  graduée,  suivant  la  valeur  del'ob 
comme  en  matière  de  vol  simple,  mais  respectivement  aggravée, 
et  le  concours  de  plusieurs  de  ces  circonstances  entraîne  une 
nouvelle  aggravation  ;  nous  devons  renvoyer  pour  les  détads  au 
Code  lui-même  (V.  art.  427,  428,  4 

1263.  —  Dans  tous  les  cas  dont  il  vient  H  être  question  où  la 
valeur  de  la  chose  volée  ne  dépasse  pas  500  reis  2  nie 
coupable  n'est  pas  un  voleur  d'habitude,  le  vol  n'est  punissable 
que  sur  la  plainte  de  ia  partie  lésée  (art.  4 

1264.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  au  pénal  pour  les  sous- 
tractions commises  entre  conjoints  non  séparés  de  corps  et  de 
biens,  ou  par  les  ascendants  au  préjudice  de  leurs  descendants; 
mais  les  complices  demeurent  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun. Une  action  en  justice  n'est  ouverte  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée  pour  les  vols  commis  au  préjudice  d'un  ascendant, 
de  frères  ou  sœurs,  de  beaux-frères  ou  de  belles  ■  beaux- 
parents,  gendres  ou  brus,  d'un  nouveau  conjoint  du  père  ou  de 
ia  mère,  d'un  beau-fils  ou  d'une  belle-fille,  de  tuteurs  nu  précep- 
teurs; et  les  poursuites  prennent  lin  dès  que  ladite  partie  I»  de- 
mande  .art.  431  . 

1265.  —  B.  Du  vol  avec  violences.  —  «  Est  qualifiée  roubo  la 
soustraction  de  la  chose  d'autrui  qui  se,  commet  avec  violence  ou 
menace  envers  les  personnes;  l'entrée  dans  une  maison  habitée 
à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou  de  fausses  clefs  est  considérée 
comme  une  violence  contre  les  personnes,  si  elles  se  trouvaient 
réellement  dans  la  maison  à  ce  moment  »  (art.  i:i2  . 

1266.  —  Lorsqu'au  roubo  consommé  ou  tenté  se  joint  le 
crime  d'homicide,  on  applique  aux  coupables  la  peine  de  la  pri- 
son majeure  cellulaire  pour  huit  ans,  suivi'  de  la  déportation 
pour  vingt  ans  avec  ou  sans  emprisonnement  jusqu'à  douze  ans, 
ou,  dans  l'alternative,  la  peine  fixe  de  vingt-huit  ans  de  dé 
tation  avec  emprisonnement  de  huit  à  dix  ans  (art.  433).  On  pro- 
nonce des  peines  respectivement  un  peu  moindres  quand,  au  lieu 
d'un  homicide,  il  y  a  eu  soit  séquestration,  viol  ou  de  graves  lé- 
sions corporelles,  soit  des  sévices,  contusions  ou  coups  ayant  eu 
des  conséquences  moins  sérieuses  pour  la  victime.  La  penn 

au  contraire,  aggravée  lorsque  le  coupable,  bien  que  seul,  était 
armé  et  a  commis  le  crime  dans  un  lieu  désert,  ou  qu'il  avait  un 
ou  plusieurs  complices  fart.   131,  435);  nous  devons  aussi   ren 
voyerauCode  pour  les  distinctions  très-précises  et  très-minutieu- 
ses qu'il  renferme.  Le  complice  encourt,  en  général,  une  peii 
peu  près  égale  a  celle  qui  frappe  l'auteur  principal  [V.  art. 

1267.  —  En  dehors  des  cas  particulièrement  graves  prévus 
au  numéro  qui  précède,  le  vol  avec  violence  ou  menace  est  puni 
de  deux  a  huit  ans  de  prison  majeure  cellulaire  ou,  dans  l'aller 
native,  de  la  déportation  à  temps,  et,  dans  les  deux  cas,  d'une 
amende  jusqu'à  un  an  (art.  437). 

1268.  — L'art.  431,  analysé  suprà,  n,  1264 

tièrë  de  roubo  comme  de  voi  proprement  dit    art.  rV38). 

1269.  —  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  |  une  peine 
plus    rigoureuse   pour    le    crime   consommé,  doit    être    puni  : 
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1°  d'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois  et  d'amende  jusqu'à  un 
mois,  quiconque  est  trouvé  nanti  d'un  rossignol  ou  autre  instru- 
ment permettant  d'ouvrir  n'importe  quelle  serrure;  2°  de  prison 
correctionnelle  jusqu'à  un  an  et  d'amende  jusqu'à  deux  mois,  qui- 
conque a  l'ait,  au  préjudice  de  quelqu'un,  usage  d'un  sembla- 
ble rossignol  ou  instrument  (art.  445).  Celui  qui  en  fabrique  ou 
qui  falsifie  ou  altère  des  clefs  est  passible  d'emprisonnement 
pour  une  année  au  moins  et  d'amende  jusqu'à  six  mois;  s'il  est 
serrurier  de  profession,  il  doit  être  condamné  au  maximum  de 
la  prison  correctionnelle  et  à  une  amende  de  six  mois  (art.  444). 

§11.  Russie. 

1270.  —  I-  Russie  pkophement  dite.  —  Le  détournement  de 
la  propriété  d'autrui  constitue,  suivant  la  manière  dont  il  est  com- 
mis et  les  circonstances  concomitantes,  un  vol  avec  violence 
(razboï),  une  rapine  simple  (grabej),  un  vol  (kraja)  ou  une  es- 
croquerie (mocheitnitchestvo)  (C.  pén.  russe,  art.  1626). 

1271.  —  A.  Du  vol  avec  violence.  —  Le  vol  avec  violence, 
dont  le  nom  razboï  correspond  au  terme  allemand  Haub,  con- 
siste à  assaillir  une  personne,  en  vue  de  la  dépouiller  d'un  bien 
qui  lui  appartient  ou  qu'elle  porte  sur  elle,  soit  en  usant  de  vio- 
lence ou  d'armes,  soit  en  la  tuant  ou  en  essayant,  même  sans 
armes,  de  la  tuer,  soit  en  lui  infligeant  de  mauvais  traitements, 
des  blessures,  des  mutilations  ou  des  tortures,  soit  en  lui  fai- 
sant des  menaces  de  nature  à  l'inquiéter  à  bon  droit  pour  sa  vie, 
sa  santé  ou  sa  liberté  (art.  1627). 

1272.  —  Le  crime  est  puni  de  la  dégradation  civique  et  des 
travaux  forcés,  pour  une  période  plus  ou  moins  longue,  soit  dans 
les  mines,  soit  dans  une  forteresse,  soit  dans  une  fabrique,  sui- 
vant qu'il  est  commis  dans  une  église,  dans  une  maison  habi- 
tée, sur  une  route  ou  un  cours  d'eau  (art.  1628  à  1631). 

1273. —  La  peine  est  augmentée  d'un  degré  si  les  brigands 
se  sont  attaqués  à  une  voiture  publique  ou  de  poste,  ont  mal- 
traité ou  torturé  les  voyageurs,  ou  commis  leur  méfait  à  plu- 
sieurs, encore  qu'ils  ne  formeut  point  une  bande  proprement 
dite  (art.  1632).  Lorsque  le  vol  est  accompagné  de  meurtre  ou 
d'incendie,  on  applique  les  peines  spécialement  prévues  pour 
ces  crimes-là  (art.  1634). 

1274.  —  Si  les  coupables  ont  des  ressources,  ils  sont  con- 
damnés, en  sus  de  la  peine  prévue  pour  leur  crime,  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  damnum  emergens  et  le  lucrum  cessans 
(art.  1636). 

1275.  —  B.  De  la  rapine  simple.  —  Le  Code  russe  range 
sous  la  rubrique  de  la  rapine  simple  (grabej),  par  opposition  aux 
actes  analogues,  mais  plus  graves  encore,  dont  traitent  les  nu- 
méros précédents  :  «  1°  toute  soustraction  du  bien  d'autrui,  com- 
mise à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  ne  mettant  en  péril  ni 
la  vie  ni  la  santé  ou  la  liberté  de  la  victime;  2°  toute  soustrac- 
tion commise  sans  violence  ni  menace,  mais  tout  à  fait  ouverte- 
ment, en  présence  du  propriétaire  ou  d'autres  personnes  » 
(art.  1637;. 

1276.  —  Les  peines  sont  graduées  comme  pour  le  razboï, 
mais  un  peu  moins  rigoureuses;  si  le  «oupable  était  armé,  le 
grabej  est  considéré  comme  un  razboï,  même  si  l'arme  n'a  même 
pas  servi  à  intimider  la  victime  (art.  1638  à  1641).  La  peine  est 
augmentée  d'un  degré  si  le  crime  a  été  commis  sur  une  voie  pu- 
blique, et  de  deux  s'il  l'a  été  de  nuit;  elle  l'est  également  s'il  y 
a  eu  pluralité  de  personnes  (art.  1642  et  1643). 

1277.  —  C.  Du  vol.  —  «  Est  qualifiée  vol  (kraja)  toute  sous- 
traction, commise  par  n'importe  quels  moyens,  d'effets,  de  numé- 
raire ou  d'autres  biens  meubles  appartenant  à  autrui,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  clandestinement,  sans  violence  ou  menace,  ni,  en  gé- 
néral, aucune  des  circonstances  qui  caractérisent  le  razboï  ou  le 
grabej  »  (art.  1644). 

1278.  —  Lorsqu'un  vol  a  été  commis  par  une  bande  consti- 
tuée à  cet  effet,  la  peine  est,  pour  tous  les  coupables,  la  priva- 
tion de  tous  les  droits  civiques  et  la  réclusion  dans  une  maison 
de  force.  Les  chefs,  instigateurs  et  auteurs  principaux  sont  punis 
plus  Vigoureusement  que  les  autres.  La  peine  est  atténuée  d'un 
degré,  pour  ceux  des  membres  de  la  bande  qui  n'ont  pas  pris 
une  part  directe  et  personnelle  au  crime,  et  de  deux,  pour  ceux 
qui,  avant  tout  commencement  d'exécution,  se  sont  retirés 
d'eux-mêmes,  mais  sans  déno»cer  aux  autorités  le  crime  projeté 
(ail.  1645). 

1270.  —  Le  Code  russe,  comme  tous  ceux  que  nous  avons 
analysés,  jusqu'à  présent,  consacre   des   dispositions  spéciales 


aux  vols  commis  durant  un  sinistre,  ou  à  l'aide  d'effraction  inté- 
rieure ou  extérieure,  ou  par  des  serviteurs  à  gages,  ouvriers  ou 
apprentis,  ou  par  des  aubergistes,  des  voituriers  ou  leurs  prépo- 
sés, ou  sur  des  objets  se  trouvant  dans  une  voiture  de  poste,  ou 
une  diligence,  ou  la  voiture  d'un  particulier,  ou  par  un  individu 
muni  d'une  arme  ou  d'un  autre  instrument  pouvant  au  besoin 
donner  la  mort  ou  blesser,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
ne  formant  pas  une  bande.  Dans  tous  ces  cas,  la  peine,  avant  la 
loi  du  12  juin  1900,  était  la  privation  soit  de  tous  les  droits,  soit 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  l'internement  dans  une  province 
plus  ou  moins  reculée  de  la  Sibérie  suivant  la  gravité  de  cha- 
que infraction.  Depuis  cette  loi,  l'internement  a  été  remplacé 
par  la  réclusion  ou  l'incarcération  dans  une  maison  de  force 
pour  un  nombre  d'années  plus  ou  moins  considérable;  nous  de- 
vons nous  borner  à  renvoyer  pour  les  détails  aux  art.  1646  à 
1654. 

1280.  —  Lorsqu'un  vol  n'a  été  accompagné  d'aucune  des 
circonstances  aggravantes  énumérées  au  numéro  précédent,  la 
peine  est  graduée  d'après  l'importance  de  l'objet  soustrait  et  le 
fait  que  le  voleur  est  ou  non  en  état  de  récidive;  elle  consiste  en 
la  privation  de  certains  droits  et  en  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  discipline  (art.  1655).  Elle  doit  être  plus  sévère  si  le 
vol  a  été  commis  dans  un  lieu  de  culte  (sans  porter  sur  un  objet 
consacré  au  culte!  ou  dans  un  cimetière,  ou  avec  escalade,  ou 
de  nuit,  ou  sur  des  objets  absolument  indispensables  à  la  vie  du 
volé,  ou  dans  les  bureaux  d'une  autorité,  ou  dans  un  lieu  fré- 
quenté par  une  nombreuse  assemblée,  ou  par  des  serviteurs  au 
préjudice  de  leur  maître  (sans  entente  avec  des  gens  du  dehors) 
(art.  1659). 

1281.  —  La  peine  du  vol  doit  être  diminuée  de  trois  degrés  : 
1°  si  le  voleur,  de  son  propre  mouvement,  restitue  la  chose  au 
volé;  2°  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  moment  de  pénurie  ab- 
solue et  d'absence  de  travail;  3"  si  la  valeur  de  l'objet  volé  ne 
dépasse  pas  50  kop.  (1  fr.  33)  ;art.  1663). 

1282. —  Tout  objet  volé  doit  être  immédiatement  restitué  à 
son  propriétaire,  et  le  voleur  répond  avec  ses  complices  de  tous 
dommages-intérêts  (art.  1664). 

1283.  —  Les  vols  entre  époux  ou  entre  parents  et  enfants  ne 
sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (Rem.  sur  le 
même  art.).  —  V.  suprà,  vls  Escroquerie,  n.  489  à  494;  Extor- 
sion, n.  61,  62. 

1284.  —  II.  Finlande.  —  Le  Code  finlandais  de  1889  pré- 
voit :  1°  le  vol  proprement  dit,  qu'il  divise  en  vol,  petit  vol  et 
vol  grave  (c.  28);  2<>  le  détournement  (c.  29,  30);  3°  la  rapine, 
ou  vol  avec  violence,  et  l'extorsion  (c.  31).  —  Pour  la  tromperie 
ou  l'escroquerie,  V.  suprà,  »°  Escroquerie,  n.  495. 

1285.  —  A.  Du  vol  proprement  dit.  —  La  soustraction  frau- 
duleuse du  bien  d'autrui  est  qualifiée  vol  ou  petit  vol,  suivant 
que  la  valeur  de  l'objet  volé  dépasse  ou  ne  dépasse  pas  vingt 
marks  finlandais  (20  fr.)  La  peine  du  vol  est  l'emprisonnement 
pour  un  an  au  plus  ou,  si  les  circonstances  sont  particulièrement 
aggravantes,  la  réclusion  pour  deux  ans  au  plus;  la  peine  du 
petit  vol  est  respectivement  une  amende  de  200  marks  au  plus 
ou  l'emprisonnement  pour  trois  mois  au  plus.  La  tentative  est 
punissable  (c.  28,  §  1). 

12S6.  —  Le  vol  est  dit  «  grave  »  et  puni  soit  de  la  réclusion 
pour  quatre  ans  au  plus,  soit,  si  les  circonstances  sont  particu- 
lièrement atténuantes,  de  l'emprisonnement  pour  deux  mois  au 
moins,  lorsqu'il  porte,  quelle  que  soit  la  valeur  dérobée,  sur  un 
objet  se  trouvant  dans  une  église,  ou  confié  à  la  poste,  ou  dé- 
posé dans  une  collection  publique,  ou  inséré  dans  une  lettre 
close;  ou  qu'il  a  été  commis  avec  effraction,  ou  de  nuit,  ou  du- 
rant un  sinistre,  ou  à  la  suite  d'un  naufrage,  ou  sur  un  animal 
dans  les  champs,  ou  au  détriment  d'une  personne  qui  se  baigne, 
ou  qui  dort  dans  les  champs,  ou  qui  est  aliénée  ou  malade,  ou 
par  un  malfaiteur  armé,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
(§  2). 

1287.  —  Le  seul  fait  d'avoir  pénétré  avec  effraction  ou  à 
l'aide  défausses  clefs  dans  une  maison,  un  navire  ou  un  enclos, 
sans  qu'un  vol  en  ait  été  la  conséquence,  expose  le  coupable  à 
une  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  au  plus  ou  d'un  an  de 
réclusion  au  plus,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  circonstances  at- 
ténuantes (§  3). 

1288.  —  Les  §§  4  à  7  prévoient  les  divers  cas  de  récidive. 

1289.  —  Celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  vol  ou  d'effrac- 
tion doit  être,  en  outre,  condamné  à  la  dégradation  civique 
(§8). 
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1290.  —  B.  Du  détournement.  —  Le  détournement  consiste 
m  à  s'approprier  indûment  un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui 
et  dont  on  a  la  garde;  la  peine  qui,  pour  les  cas  ordinaires,  est 
l'amende  ou  l'emprisonnement  pour  un  an  au  plus,  est  aggravée 
jusqu'à  une  réclusion  de  trois  ans  s'il  y  a  lieu,  quand  il  s'agit 
d'un  objet  confié  clos  au  coupable,  ou  sauvé  durant  un  sinistre 
(c.  29,  §  1).  Est  assimilé  au  détournement  le  fait,  après  avoir 
trouvé  un  objet  ou  en  étant  nanti  par  une  autre  cause  acciden- 
telle, de  ne  pas  publier  la  trouvaille  conformément  à  la  loi  ou  de 
la  dénier  si  le  propriétaire  se  fait  connaître  (.g  2  . 

1201.  —  En  cas  de  soustraction  commise  entre  conjoints,  ou 
par  un  enfant  au  préjudice  de  ses  parents  naturels  ou  adoptifs, 
ou  par  des  personnes  se  trouvant  en  état  d'indivision  ou  de  so- 
ciété au  préjudice  de  la  masse,  le  coupable  encourt  une  amende 
et  même,  si  les  circonstances  sont  particulièrement  aggravantes, 
l'emprisonnement  pour  un  an  au  plus(c.  30,  §  1);  mais  le  détour- 
nement ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée  (g  2). 

1292.  —  C.  De  la  rapine  et  de  l'extorsion.  —  Le  vol  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces  pour  la  santé  ou  la  vie  est  puni  de 
la  réclusion  pour  six  ans  au  plus  (c.  31,  §  I).  La  peine  est  de 
deux  ans  à  dix  ans  si  la  rapine  a  été  commise  au  préjudice  de  la 
poste  ou  d'un  voyageur  par  terre  ou  par  eau;  durant  un  sinistre 
empêchant  le  propriétaire  de  veiller  sur  son  bien;  pendant  la 
nuit  dans  une  maison  ou  un  navire  habités,  ou  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  réunies  à  cet  effet  (§  2). 

1293.  —  L'emploi  de  la  violence  ou  des  menaces  pour  per- 
pétrer un  petit  vol,  un  vol  ordinaire  ou  une  effraction,  ou  pour 
retenir  l'objet  volé,  est  considéré  comme  constituant  une  rapine 
et  puni  en  conséquence  (§  3). 

1204.  — L'extorsion  expose  le  coupable  à  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  ou  à  une  réclusion  de  quatre  ans 
au  plus;  en  cas  de  violences  ou  de  menaces  graves,  la  peine  est 
celle,  de  la  rapine    §  4  . 

1295.  —  L'individu  condamné  pour  rapine  ou  extorsion  en- 
court, en  outre,  la  dégradation  civique  (§  7). 


,î  12.  Sdede. 

1296.  —  La  législation  pénale  suédoise  de  1864  a  les  plus 
grandes  analogies  avec  la  finlandaise,  analysée  suprà,  à  la 
quelle  elle  a  très-probablement  servi  de  prototype,  vu  la  simili- 
tude des  races  et  de  la  langue.  Le  Code  suédois  traite  égale- 
ment du  vol  proprement  dit  vtidd  ,  qu'il  divise  en  vol  et  en  petit 
vol,  du  vol  avec  violence  irof,  rôferi),  de  l'extorsion,  et  de  l'es- 
croquerie. —  V.  suprà,  v,s  Escroquerie,  n.  496  et  s.;  Extorsion, 
n.  63. 

1297.  —  A.  Du  vol.  —  La  soustraction  frauduleuse  est  qua- 
lifiée vol  ou  petit  vol,  suivant  qu'elle  porte  sur  un  objet  valant 
plus  ou  moins  de  15  rixdales  (84  1rs  elle  est  punie,  dans  le 
premier  cas,  de  six  mois  de  travaux  forcés,  au  plus,  et,  dans  le 
second,  d'une  amende  de  100  rixdales  au  plus  (560  fr.)  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus  (c.  20,  §§  I,  2).  La  peine 
peut  être  portée  au  maximum  d'un  an  de.  travaux  forcés,  lors- 
qu'il y  a  des  circonstances  aggravantes,  et  que,  par  exemple,  le 
vol  porte  sur  des  objets  laissis  dans  les  champs,  ou  suspendus 
pour  être  séchés,  ou  valant  plus  de  1,000  rixdales  [§  3),  ou 
appartenant  au  Koi,  à  l'Etat  ou  à  un  établissement  charitable 
(§  4i.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  vol  commis  par  un  serviteur  à 
gages  ou  un  commis  au  détriment  de  son  maître  ou  patron,  ou 
sur  un  objet  dont  il  est  le  dépositaire  ou  le  gardien  même  §)  ; 
ou  par  un  aubergiste  au  détriment  des  gens  qu'il  héberge;  ou 
sur  un  particulier  dans  une  église;  ou  dans  un  cimetière;  ou 
aux  dépens  d'un  malade,  ou  d'une  personne  qui  se  baigne  ou 
qui  dort  en  plein  air  [§  5). 

1298.  —  Est  puni  de  six  mois  à  quatre  ans  de  travaux  for- 
cés celui  qui  vole  :  I"  des  objets  appartenant  à  une  église  ou 
déposés  dans  une  église  ;  2°  des  ob,ets  confiés  à  la  poste  ;  3°  îles 
objets  se  trouvant  dans  une  lettre  cachetée  ou  dans  un  vêtement 
que  le  volé  portait  sur  lui;  4°  avec  effraction,  ou  de  nuit  dans 
une  maison  habitée,  ou  muni  d'armes;  5"  des  animaux  au  pâtu- 
rage; 6°  des  objets  appartenant  à  un  navire  en  détresse  ou  nau- 
fragé; 7°  au  préjudice  d'un  individu  qu'un  cas  de  force  majeure 
met  dans  l'impossibilité  de  défendre  sa  propriété  (épidémie,  in- 
cendie, révolte,  invasion  de  l'ennemi,  etc.,    V.  g  6,. 

1299.  —  Si,  dans  un  même  vol,  il  y  a  eu  concours  de  deux  j 


ou  plusieurs  des  circonstances  énumérées  aux  §§  3,   4,  :.,  6,  le 
maximum  de  la  peine  peut  être  élevé  d'un  au    § 

1300.  —  La  simple  effraction,  en  vue  d'un  vol,  peut  être  pu- 
nie, même  quand  ce  vol  n'a  pu  être  consommé,  de  six  mois  de  tra- 
vaux forcés  V.  g  9  •  fans  le  même  ordre  d'idées,  le  Code  punit 
d'amende  ou  de  prison  le  simple  lait  d'avoir  fabriqué  ou  de  s'être 
procuré,  en  vue  de  commettre  une  effraction,  des  fausses  clefs 
ou  des  rossignols  (Sj  17  . 

1301.  —  Les  individus  condamnés  en  vertu  des  ij  1 ,  3,  4, 
5  et  6  encourent,  en  outre,  la  dégradation  civique. 

1302.  —  B.  Du  vol  avec  violence.  —  Celui  qui,  à  l'aide  de 
violences  envers  une  personne  ou  de  menaces  impliquant  un 
danger  imminent,  vole  de  l'argent  ou  d'autres  objets  mobiliers, 
doit  être  condamné,  pour  rôfveri,  aux  travaux  forcés  de  quatre 
à  dix  ans,  sauf  les  cas  plus  graves  prévus  ci-après;  la  simple 
tentative  est  punie  de  2  à  6  ans  de  la  même  peine.  S'il  y  a  des 
circonstances  très-atténuantes,  la  peine  peut  être  réduite  à 
deux  ans  dans  le  premier  cas,  à  un  an  dans  le  second  (c.  21, 
§  1 1. 

1303.  —  La  peine  doit  être  de  six  à  dix  ans  ou  même  perpé- 
tuelle :  1°  si  le  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes; 2°  s'il  a  eu  pour  objet  des  choses  confiées  à  la  poste;  3"  si 
la  victime  était,  par  suite  d'épidémie,  incendie,  naufrage,  ré- 
volte, etc.,  dans  l'impossibilité  de  défendre  elle  et  son  bien;  4"  si 
le  vol  a  été  commis  de  nuit,  dans  une  maison  habitée  et  a  l'aide 
d'effraction  §  2).  La  peine  peut  être  perpétuelle  en  cas  de  réci- 
dive (S  3). 

1304.  —  Le  vol  ou  le  petit  vol  est  assimilé  au  vol  avec  vio- 
lence, lorsque  le  coupable,  pris  sur  le  fait,  résiste  avec  violence 
ou  menaces  à  celui  qui  voulait  lui  reprendre  l'objet  volé 

1305.  —  Lorsque  les  violences  ont  été  portées  jusqu'à  des 
blessures  graves  ou  des  tortures,  le  coupable  doit  être  condamné 
à  dix  ans  de  travaux  forcés,  ou  à  perpétuité  (§  6).  Il  en  est  de 
même  pour  l'individu  qui,  à  l'aide  de  violence  ou  de  menaces, 
attaque  des  navigateurs  en  pleine  mer  (S  7  . 

1306.  —  Si  les  violences  ont  causé  la  mort  de  la  victime,  la 
peine  est  la  mort  ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité  (§  8  . 

1307.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  doit  prononcer  aussi  la 
dégradation  civique  à  temps  ou  à  perpétuité  (§  10). 

§  13.  Suisse. 

1308.  —  Les  autorités  de  la  Confédération  suisse  s'occupent 
depuis  plusieurs  années  de  la  rédaction  d'un  Code  pénal  uniforme 
pour  l'ensemble  du  territoire  helvétique;  le  texte  du  Projet  a  été 
adopté  en  1903  par  le  Conseil  fédéral,  et  nous  en  analyserons 
ci-après  les  dispositions;  car  il  est  infiniment  probable  qu'il  sera 
adopté  sans  nulle  modification  essentielle.  Mais,  actuellement, 
les  chambres  fédérales  n'ont  pas  encore  été  appelées  à  en  déli- 
bérer, et  l'on  ne  saurait  prévoir  exactement  à  quelle  époque  la 
nouvelle  législation  pourra  entrer  en  vigueur.  La  matièr 
meure  donc  encore  régie  pour  un  certain  nombre  d'années  par 
les  législations  pénales  cantonales.  Dans  l'impossibilité  matérielle 
où  nous  sommes  de  les  exposer  toutes  ici,  nous  résumerons,  à 
titre  d'exemple,  celle,  d,'  Bâle-Ville,  de  Berne,  de  Genève,  de 
Neuchdtel,  de  Saint-Gall  et  de  Vnud,  dont  nous  avons  déjà  in- 
diqué les  dispositions  pour  les  autres  infractions  du  même  ordre 
que  le  vol.  —  V.  suprà,  vu  Escroquerie,  n.  499  >rsion, 
n.  64-72. 

1309.  —  I.  Législations  cantonales.  —  A.  Bale-Ville.  — 
Le  Code  pénal  de  ce  canton,  comme  du  reste  la  presque  tota- 
lité des  législations  cantonales,  traite  successivement  du  vol  pro- 
prement dit  [Diebstahl]  et  du  vol  avec  violence  (rapine  ou  bri- 
gandage, Haub). 

1310.  —  a)  Du  vol  proprement  dit.  —  La  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui  est  punie  de  prison  ou  de  réclusion, 
suivant  que  la  valeur  de  cette  chose  est  inférieure  ou  supérieure 
à  300  fr.  La  réclusion  est  applicable,  même  si  la  valeur  n'atteint 
pas  300  fr.,  en  matière  de  vols  qualifiés,  c'est-à-dire  commis 
escalade  ou  effraction  dans  une  maison  habitée:  ou  à  l'aide  de 
fausses  clefs  ou  autres  engins  analogues,  ou  par  un  individu 
armé,  ou  par  une  bande  de  malfaiteurs  (arl.  137  et  s.). 

1311.  —  Le  vol  n'est  poursuivi  que  sur  plainte  entre 
joints,   parents  en  ligne  directe,  frères  et  -  aux 
mêmes  degrés,  ou  entre  parents  faisant  ménage  commun,  0' 

tre  pupilles  et  tuteurs  ou  éducateurs.  Il  en  est  de  même  de  vols 
de  moins  de  20  fr.  (art.   145). 
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1312. —  b)  Du  vol  avec  violence.  —  Ce  vol  est  puai  delà 
réclusion,  pour  une  période  qui  varie  suivant  les  conséquences 
plus  ou  moins  graves  qu'il  a  eues  pour  la  victime  :  à  perpétuité 
ou  pour  dix  ans  au  moins,  en  cas  d'homicide,  pour  cinq  ans  au 
moins  en  cas  de  grave  lésion  corporelle  ou  de  crime  commis  par 
une  bande  de  malfaiteurs;  pour  douze  ans  au  plus,  dans  les  au- 
tres cas.  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  le  minimum  de  la 
peine  est  trois  mois  d'emprisonnement  (art.  146,  147). 

1313.  —  B.  Berne.  —  a)  Du  vol  proprement  dit.  —  Le  vol 
est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans,  quand  il  a  été  commis  : 
1°  par  un  individu  déjà  condamné  trois  fois  pour  vol  ou  rapine; 
•2°  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  et  à  l'aide  d'escalade  ou 
d'entrée  subreptice  dans  l'immeuble  ;  3°  dans  les  locaux  d'un 
culte  reconnu  ;  4°  par  un  individu  armé;  5°  à  l'aide  d'effraction 
ou  de  fausses  clefs.  Toutefois,  si  la  valeur  d'un  des  vols  ainsi 
commis  n'excède  pas  100  fr.,  la  peine  peut  n'être  que  la  maison 
de  correction  jusqu'à  six  ans  (C.  pén.,  art.  210,  modifié  par  L. 
2  mai  1880). 

1314.  —  Les  vols  ne  présentant  aucune  des  circonstances 
susindiquées  sont  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  huit  ans  quand 
la  valeur  des  objets  volés  dépasse  300  fr.,  de  la  maison  de  cor- 
rection jusqu'à  quatre  ans,  lorsque  cette  valeur  est  entre  30  et 
300  fr.  ou  que  le  coupable  en  est  à  sa  seconde  récidive;  de.  l'em- 
prisonnement jusqu'à  quarante  jours,  quand  la  valeur  n'excède 
pas  30  fr.  (art.  211). 

1315.  —  L'art.  214  reproduit  la  règle  susanalyséede  l'art.  145, 
C.  bal.  (V.  suprà,  n.  1311).  N'est  également  poursuivi  que  sur 
plainte  de  la  personne  lésée  le  vol  d'aliments  commis  sous  l'em- 
pire d'un  pressant  besoin  ou  pour  satisfaire  une  envie  [Lùstern- 
heit)  toute  momentanée. 

1316.  —  Si  le  voleur,  avant  d'avoir  été  découvert  et  inter- 
rogé, répare  son  méfait,  la  peine  peut,  tant  pour  un  vol  simple 
que  pour  un  vol  qualifié,  être  réduite  au  tiers  du  minimum,  et  elle 
ne  doit  point  excéder  la  moitié  du  maximum  (art.  215). 

1317.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  peine  correctionnelle  est 
prononcée,  le  coupable  peut,  en  outre,  être  privé  de  ses  droits 
civiques  pour  cinq  ans  au  plus  (art.  216). 

1318.  —  b)  Du  vol  avec  violence.  —  Ce  crime,  que  la  violence 
ou  les  menaces  graves  soient  exercées  envers  le  propriétaire  ou 
envers  des  personnes  présentes,  ou  envers  celles  qui  ont  pris  le 
malfaiteur  en  flagrant  délit,  est  puni  de  la  réclusion  :  à  perpé- 
tuité, si  les  mauvais  traitements  ont  entraîné  la  mort  de  la  vic- 
time ;  de  quatre  à  vingt  ans,  s'ils  ont  occasionné  de  graves  lé- 
sions corporelles;  de  dix  ans  au  plus,  dans  les  autres  cas.  Est 
à  considérer  comme  une  circonstance  aggravante  le  fait  que  le 
crime  a  été  commis  la  nuit,  ou  par  deux  ou  plusieurs  individus, 
ou  par  un  individu  armé. 

1319.  —  Dans  les  cas  de  minime  gravité,  la  réclusion  peut 
être  remplacée  par  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
avec  privation  des  droits  civiques  pour  cinq  ans  au  plus  (art.  205 
à  207). 

1320.  —  C.  Genève.  —  Le  Code  pénal  genevois  n'a  pas  de 
rubrique  spéciale  pour  le  vol  avec  violence;  il  considère,  la  vio- 
lence ou  les  menaces  comme  une  des  circonstances  aggravantes 
constituant  ce  qu'on  appelle,  en  général,  le  vol  qualifié. 

1321.  —  Ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles 
les  soustractions  commises  entre  époux,  ou  par  un  veuf  ou  une 
veuve  au  préjudice  du  conjoint  prédécédé,  ou  entre  ascendants 
et  descendants  ou  alfiés  aux  mêmes  degrés.  Mais  toute  autre 
personne  ayant  participé  à  ces  vols  est  passible  des  peines  pré- 
vues par  la  loi  (art.  317). 

1322.  —  Doivent  être  punis  de  la  réclusion  de  dix  à  quinze 
ans  les  individus  coupables  de  vol  commis  avec  la  réunion  des 
cinq  circonstances  suivantes  :  1"  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit, 
ou  2°  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  3°  si  les  coupables  ou 
l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées; 
4°  s'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes,  ou  5°  soit  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade 
ou  de  fausses  clefs  dans  une  maison  habitée,  soit  en  prenant  le 
titre  ou  les  insignes  d'un  fonctionnaire  public  ou  en  alléguant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  publique  (art.  318). 

1323.  —  La  peine  doit  être  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion, 
si  le  vol  a  été  commis  avec  la  réunion  de  trois  de  ces  circons- 
tances (art.  319),  et  de  trois  à  huit  ans,  s'il  l'a  été  avec  violence, 
ou  avec  l'aide  d'escalade,  d'effraction  ou  défausses  clefs,  encore 
qu'il  s'agit  de  locaux  non  habités  (art.  320). 

1324.  —  Daus  tous  les  cas,  la  réclusion  doit  être  prononcée 


pour  dix  à  vingt  ans,  si  les  violences  ont  laissé  des  traces  de 
blessures  ou  de  contusions  ou  ont  causé  une  maladie  ou  infir- 
mité permanente;  et  à  perpétuité,  si  les  violences,  exercées  sans 
l'intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée.  Est 
assimilé  au  cas  de  vol  commis  avec  violence  le  cas  où  le  voleur, 
surpris  en  flagrant  délit,  a  exercé  des  violences  pour  assurer 
sa  fuite  ou  pour  se  maintenir  en  possession  des  objets  soustraits 
(art.  321). 

1325.  —  Doit  être  puni  de  la  réclusion  de  trois  à  dix  ans  ou 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans,  suivant  que  la  valeur 
des  objets  volés  est  supérieure  ou  inférieure,  à  200  fr.  :  1°  le  vol 
commis  par  un  serviteur  à  gages  ou  un  ouvrier  ou  commis  au 
préjudice  de  son  maître  ou  patron;  2°  le  vol  commis  par  un  au- 
bergiste ou  ses  préposés,  ou  par  une  personne  reçue  dans  l'au- 
berge (V.  art.  322,  323). 

1326.  —  Les  autres  vols,  les  larcins  et  les  filouteries  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  ou,  si  la 
valeur  des  objets  soustraits  dépasse  500  fr.,  de  trois  à  huit  ans 
de  réclusion  (V.  art.  329). 

1327.  —  D.  Neufchatel.  —  Le  Code  pénal  de  1891  traite  sé- 
parément du  «  vol  »  et  du  «  brigandage  »,  qui  correspond  au 
Raub  des  législations  allemandes  (art.  360  et  s.). 

1328.  —  a)  Du  vol.  —  S'il  n'est  accompagné  d'aucune  des 
circonstances  mentionnées  au  numéro  suivant,  et  si  la  valeur  ne 
dépasse  pas  100  fr.,  le  vol  est  puni  de  l'emprisonnement  jusqu'à 
un  an  (art.  361). 

1329.  —  Il  est  puni,  au  contraire,  suivant  la  gravité  des 
cas,  de  l'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans  ou  de  la  réclusion 
jusqu'à  cinq  :  1°  lorsqu'il  porte  sur  un  objet  confié  à  la  foi  pu- 
blique; 2°  s'il  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou 
de  fausses  clefs,  ou  3°  dans  une  voiture  publique,  un  wagon  de 
chemin  de  fer,  un  bateau  à  vapeur,  une  gare,  un  embarcadère 
ou  un  bureau  de  poste,  sur  le  bagage  des  voyageurs  et  autres 
colis  destinés  au  transport;  4°  s'il  a  été  commis  par  un  auber- 
giste ou  ses  préposés  au  préjudice  d'un  voyageur  logeant  dans 
la  maison,  ou  vise  versa;  5°  s'il  l'a  été  dans  un  cabaret,  café, 
établissement  de  bains,  salle  de  spectacle  ou  de  concert  ou  de 
tout  autre  établissement  ouvert  au  public,  ou  6°  par  un  ou  plu- 
sieurs individus  armés,  ou  7°  par  des  individus  organisés  en 
bande,  ou  8°  pendant  la  nuit  dans  une  maison  habitée  où  le 
voleur  s'est  introduit  subrepticement,  ou  9°  pendant  un  incen- 
die, une  inondation,  un  tumulte  ou  quelque  autre  événement  ana- 
logue; 10°  s'il  a  été  commis  dans  des  circonstances  telles  qu'il 
devait  naturellement  en  résulter  un  danger  considérable  pour 
l'exploitation  d  un  chemin  de  fer,  pour  des  conduites  d'eau  ou 
de  gaz,  pour  des  installations  électriques,  pour  des  mines,  etc.; 
11°  s'il  a  été  commis  dans  une  bibliothèque  publique,  un  mu- 
sée, des  archives  ou  un  bureau  d'administration;  12°  si  sa  va- 
leur dépasse  100  fr.  (V.  art.  362). 

1330.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  361  et  362,  1»,  3",  4° 
et  5°,  si  le  vol  ne  constitue  qu'une  atteinte  légère  à  la  propriété, 
la  peine  peut  être  réduite  à  l'emprisonnement  jusqu'à  vingt 
jours  et  à  l'amende  jusqu'à  50  fr.  (art.  363).  A  l'inverse,  le  vol 
commis  avec  deux  ou  plusieurs  des  circonstances  énumérées  en 
l'art.  362,  2",  3",  6°  à  9°,  doit  être  puni  de  la  réclusion  jusqu'à 
dix  ans  ou,  tout  au  moins,  d'une  année  d'emprisonnement;  il  en 
est  de  même  lorsque  la  valeur  soustraite  dépasse  5,000  fr.  (art. 
364). 

1331.  —  Le  condamné  à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement 
peut  toujours  être  frappé,  en  outre,  d'une  amende  s'élevant  au 
double  de  la  valeur  soustraite  (art.  3G'i). 

1332.  —  b)  Du  brigandage.  —  Le  vol  avec  violence,  «  par 
voies  de  fait  ou  par  menace  d'un  danger  immédiat  »  pour  la 
personne  volée  ou  quelqu'un  de  sa  maison  ou  de  sa  famille,  est 
puni  de,  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans  ou,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  (art.  372); 
est  assimilé  au  brigandage  le  vol  commis  à  l'aide  de  narcotiques 
ou  de  stupéfiants  ou  d'autres  moyens  mettant  la  personne  en 
état  d'inconscience  ou  d'insensibilité  (art.  373). 

1333.  — Le  brigandage  est  puni  de  cinq  à  quinze  ans  de  ré- 
clusion, s'il  a  été  commis  dans  une  des  circonstances  suivantes  : 
1°  par  plusieurs  individus  organisés  en  bande;  2°  sur  un  che- 
min public,  dans  un  train  de  chemin  de  fer  ou  sur  un  bateau  à 
vapeur;  3°  de  nuit,  dans  une  maison  habitée;  4°  par  un  individu 
porteur  d'armes  apparentes  dont  il  a  menacé  de  faire  usage.  En 
cas  de  circonstances  atténuantes,  l'emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  peut  être  substitué  à  la  réclusion  (art.  374). 
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1334.  —  Si  le  crime  a  été  commis  à  l'aide  de  tortures  cor- 
porelles ou  qu'il  soit  résulté  des  violences  exercées  une  blessure 
ou  maladie  grave,  ou  la  mort,  la  réclusion  doit  être  prononcée 
de  quinze  à  vingt  ans  ou  à  perpétuité  (art.  375). 

1335.  —  Encourt  les  peines  du  brigandage  l'individu  qui 
emploie  la  violence  ou  la  menace  au  moment  où  il  est  surpris  en 
flagrant  délit  de  vol  (art.  376). 

1336.—  E.  Saint-Gall.  —  D'après  le  Gode  pénaî  de  1885, 
qui  est  le  plus  récent  de  la  Suisse  allemande,  le  vol  proprement 
dit  est  puni,  suivant  la  valeur  de  la  chose  soustraite  :  jusqu'à 
50  fr.,  d'une  amende  jusqu'à  300  fr.  ou  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  un  mois;  de  51  à  300  fr.,  d'une  amende  jusqu'à  2,000  fr., 
ou  d'emprisonnement,  ou  de  maison  de  travail  (Arbeitstiaus);  de 
301  à  000  fr.,  de  maison  de  travail  ou  de  réclusion  (Zuchlhaus) 
jusqu'à  quatre  ans;  au  delà  de  600  fr.,  de  ces  mêmes  peines  jus- 
qu'à huit  ans,  avec,  dans  les  deux  derniers  cas,  une  amende 
jusqu'à  2,000  fr.,  s'il  y  a  lieu  (art.  56  et  58). 

1337.  —  La  peine  est,  jusqu'à  300  fr.,  l'emprisonnement  ou 
la  maison  de  travail,  et  au  delà  de  300  fr. ,  la  maison  de  travail 
ou  la  réclusion  jusqu'à  douze  ans,  plus,  s'il  y  a  lieu,  une  amende 
jusqu'à  2,000  tr.,  dans  les  cinq  cas  suivants  :  1°  si  le  malfaiteur 
était  particulièrement  dangereux;  2°  «  s'il  a  porté  atteinte  à  des 
relations  de  confiance  »  (serviteur  à  gages,  employé,  auber- 
giste, etc.);  3°  lorsque,  à  raison  des  circonstances,  il  était  parti- 
culièrement difficile  de  mettre  les  choses  à  l'abri  du  vol;  4°  lors- 
que le  vol  a  été  commis  pendant  un  incendie,  une  inondation,  etc.; 
5°  lorsqu'il  l'a  été  par  une  bande  de  malfaiteurs  (art.  59). 

1338.  —  Quiconque  s'insinue  dans  une  maison  ou  un  enclos 
dans  le  but  de  voler  doit  être  puni  de  l'emprisonnement,  ou  de 
maison  de  travail  pour  deux  ans.  Cette  dernière  peine  doit  tou- 
jours être  prononcée  si  le  fait  a  été  commis  de  nuit,  ou  à  l'aide 
d'escalade  ou  d'effraction,  ou  par  un  malfaiteur  armé;  le  juge 
peut  y  ajouter  une  amende  jusqu'à  1,000  fr.  (art.  60). 

1339.  —  Le  vol  à  l'aide  de  violence,  ou  de  menaces  graves, 
ou  de  «  moyens  stupéfiants  »  (Raub)  est  puni  de  la  réclusion. 
S'il  n'y  a  point  eu  de  soustraction  effective  ou  si  la  valeur  est 
inférieure  à  50  fr.,  et  que  les  mauvais  traitements  n'aient  point 
eu  de  réelle  gravité  ou  provoqué  une  lésion  corporelle  notable, 
la  peine  est  de  cinq  ans  au  plus  et  peut  même,  suivant  les  cir- 
constances, être  réduite  à  la  maison  de  travail  ou  à  un  simple 
emprisonnement.  Si,  au  contraire,  le  vol  a  été  plus  important  et 
les  mauvais  traitements  plus  graves,  la  réclusion  peut  être  por- 
tée jusqu'à  quinze  ans;  et  elle  doit  être  prononcée  à  perpétuité 
en  cas  de  mort  d'homme  (art.  66). 

1340.  —  F.  Vauo.  —  a)  Du  vol  proprement  dit.  —  Le  vol, 
quand  il  n'est  accompagné  d'aucune  des  circonstances  aggra- 
vantes indiquées  aux  quatre  numéros  suivants,  est  puni  d'une 
réclusion  dont  la  durée  varie  suivant  que  la  valeur  n'excède  pas 
10  fr.  (quinze  jours  au  maximum),  n'en  excède  pas  200  (de  dix 
jours  à  dix  mois),  ou  excède  200  fr.  (de  six  mois  à  trois  ans) 
(C.  pén.  vaud.,  art.  270). 

1341.  —  Les  peines  sont  respectivement,  pour  les  valeurs 
jusqu'à  5  fr.,  de  5  à  50  fr.,  et  de  plus  de  50  fr.,  la  réclusion  de 
trois  à  vingt  jours,  d'un  à  dix  mois  et  de  quatre  mois  à  quatre 
ans,  s'il  s'agii  du  «  vol  d'un  objet  confie'  à  la  foi  publique,  par 
nécessité  ou  dans  un  but  d'utilité  reconnue  »;le  Code  donne,  à 
titre  d'exemple,  une  très-longue  énumération  de  ces  objets  (art. 
271). 

1342.  —  Est  puni  également  des  peines  prévues  à  l'art.  271 
le  vol  perpétré  :  1°  par  un  domestique,  commis  ou  ouvrier  au 
préjudice  de  son  maître  ou  patron;  2"  dans  une  maison,  bouti- 
que, chantier,  etc.,  par  quelqu'un  qui  y  a  ses  entrées  libres,  à 
tilre  d'hospitalité  ou  à  raisou  de  ses  occupations;  3°  dans  tout 
établissement  ouvert  au  public,  ou  dans  une  voiture  publique 
sur  terre  ou  sur  eau;  4°  sur  un  objet  déposé  dans  un  bureau  de 
poste,  dans  une  douane  ou  dans  un  autre  entrepôt  public;  5°  au 
préjudice  d'une  caisse  publique  ou  de  bienfaisance,  dans  un 
greffe,  un  dépôt  d'archives,  un. musée  ou  une  bibliothèque  pu- 
blique; 6°  durant  un  incendie,  une  inondation,  un  tumulte  ou 
quelque  autre  événement  semblable;  7"  dans  un  lieu  de  culte  ou 
un  cimetière;  8°  par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies; 
!)•'  dans  une  voiture  passant  sur  une  voie  publique;  10"  de  nuit. 
sur  la  voie  publique  ou  dans  une  maison  habitée  ou  servant  or- 
dinairement à  l'habitation;  II"  avec  escalade;  12°  avec  eiïi 

ou  à  l'aide  de  fausses  clc!s 

1343.  —  La  réclusion  doit  être  de  quatre  mois  à  huit  ans, 
lorsque  le  délinquant  était  muni  d'armes  ou  d'instruments  dan- 


gereux, ou  a  fait  usage  de  substances  soporifiques  ou  étourdis- 
santes; lorsque  le  vol  a  été  commis,  soit  de  nuit  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  et  dans  une  maison  habitée  ou  servant  ordi- 
nairement à  l'nabitation,  soit  à  l'aide  d'effraction  ou  de  fausses 
clefs  dans  une  semblable  maison,  dans  un  bureau  de  poste,  dans 
une   louane  ou  dans  un  autre  entrepôt  public    art.  273  . 

1344.  —  Cette  peine  est  augmentée  de  moitié  dans  son  mi- 
nimum et  dans  son  maximum,  lorsque  le  vol  est  accompagné  de 
deux  ou  de  plusieurs  des  circonstances  mentionnées  à  l'art.  273, 
ou  qu'il  a  été  commis  de  nuit  et  à  main  armée,  sur  les  grands 
chemins  fart.  274). 

1345.  —  b)  Du  brigandage.  —  Le  «  brigandage  >•,  c'est-à-dire 
le  vol  commis  à  l'aide  de  violences  envers  les  personnes  ou  de 
menaces  propres  à  inspirer  un  juste  effroi  (art.  27M  ,  est  puni  par 
une  réclusion  de  un  à  douze  ans,  qui  est  portée  respectivement 
de  six  à  quinze  ans  et  de  huit  à  vingt-cinq  ans,  suivant  la  gra- 
vité des  lésions  produites  par  les  violences.  Elle  est  perpétuelle, 
s'il  y  a  eu  homicide  involontaire  (art.  276  à  279  . 

1346.  —  IL  Projet  oe  Code  pénal  fédéral  (1903).  —  Le 
Projet  consacre  son  c.  2  aux  Délits  contre  la  propriété  et  passe 
successivement  en  revue  le  vol  proprement  dit,  le  vol  qualifié,  le 
vol  au  préjudice  de  parents,  le  brigandage  (Raub,,  le  détourne- 
ment, l'abus  de  confiance,  l'escroquerie  et  l'extorsion  art.  7:i 
et  s.). 

1347.  —  a)  Du  vol  simple  et  qualifié.  —  La  soustraction 
frauduleuse  d'une  chose  appartenant  à  autrui  «  ou  d'une  énergie 
produite  par  une  force  naturelle  »  est  punie  de  l'emprisonnement 
ou  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  (art.  79,  §  1). 

1348.  —  Le  vol  est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans,  lors- 
qu'il a  été  commis  par  une  bande  d'une  façon  dangereuse  ou  au- 
dacieuse, et  lorsque  l'auteur  en  fait  métier  ou  se  trouve  en  état 
de  récidive  (V.  §  2);  en  cas  de  cinq  condamnations  antérieures 
pour  vol  ou  brigandage  ou  de  récidive  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  la  dernière  réclusion  subie,  le  minimum  de  la  peine  est 
la  réclusion  pour  cinq  ans    g  3  . 

1349.  —  Le  vol  commis  entre  ascendants  et  descendants, 
entre  conjoints  ou  au  préjudice  d'une  personne  vivant  dans  le 
même  ménage  n'est  poursuivi  qu'en  cas  de  plainte   art.  80). 

1350.  —  b)  Du  brigandage.  —  Le  vol  à  l'aide  de  violences 
sérieuses,  ou  de  menaces  dangereuses,  ou  au  préjudice  d'une 
personne  que  le  coupable  a  privée  de  ses  sens,  est  puni  de  la 
réclusion  pour  cinq  ans  au  moins,  en  cas  de  menace  de  mort  ou 
de  lésions  graves,  ou  lorsqu'il  a  été  commis  soit  par  une  bande, 
soit  sur  une  route  ou  une  place,  ou  dans  une  voiture  publique, 
ou  lorsque,  dans  les  cinq  années  antérieures,  l'auteur  a  déjà  subi 
la  peiue  de  la  réclusion  pour  vol  ou  brigandage.  La  réclusion 
peut  être  prononcée  à  vie,  lorsque  le  crime  a  été  commis  au 
moyen  de  tortures  corporelles  ou  a  causé  la  mort  d'une  personne 
(V.  art.  81). 

1351.  —  c)  Du  détournement.  —  Celui  qui,  pour  procurer  à 
lui-même  ou  à  un  tiers  un  enrichissement  illégitime,  s'est  appro- 
prié une  chose  appartenant  à  autrui  et  qu'il  détenait,  est  passi- 
ble de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans 
(art.  1S2,  al.  1).  La  réclusion  peut  être  portée  à  dix  ans,  si  le 
coupable  a  agi  en  qualité  de  fonctionnaire,  tuteur,  curateur,  gé- 
rant de  fortunes  ou  dans  l'exercice  d'une  profession  ou  industrie 
pour  laquelle  il  a  obtenu  une  autorisation  officielle;  toutefois,  si 
la  valeur  de  la  chose  détournée  est  peu  considérable,  le  tribunal 
peut  ne  prononcer  qu'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
(art.  82,  al.  2). 

1352.  —  Celui  qui,  dans  le  même  but,  s'approprie  une  chose 
trouvée  par  lui,  encourt  l'emprisonnement  ou  une  amende  jus- 
qu'à 1,000  fr.  (arl.  83  . 

1353.  —  d)  De  l'abus  de  confiance.  —  Est  passible  de  l'em- 
prisonnement ou  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  celui  qui,  sans 
droit,  emploie  à  son  profit  ou  à  celui  d'un  tiers  une  somme 
gentou  toute  autre  chose  fon^ible  qu'il  devait  conserv-r,  admi- 
nistrer, utiliser  ou  remettre  à  un  ayant-droit.  La  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  dix  ans  de  réclusion  ou  réduite  à  u  .fine- 
ment de  six  mois  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  82,  al.  1    tri.  H  ■ 

1354.  —  Les  délournements  et  ahus  de  confiance  d 
préjudice  d'un  parent  en  ligne  directe,du  conjoint.  ..u  .l'une  per- 
sonne vivant  dans  le  même  ménage,  ne  sont  poursuivis  qu'«n  cas 

mite    art.  8 

1355.  —  e)  De  l'escroquerie.  —  L'escroq 
général  de  la  >n  que  le  vol  simple 

la  peine  est  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans,  lorsque  le  coi 
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de  l'escroquerie  un  métier  et  se  trouve  dans  certains  cas  de  ré- 
cidive (V.  art.  891.  La  disposition  de  l'art.  85  est  également  ap- 
plicable à  l'escroquerie  (V.  art.  90). 

1356.  —  f]  De  l'extorsion.  —  La  peine  de  l'extorsion  est  la 
même  que  celle  du  vol  et  de  l'escroquerie  ;  mais  le  tribunal  peut 
ajouter  à  la  peine  privative  de  liberté  une  amende  jusqu'à 
10,000  fr.  La  réclusion  peut  être  portée  jusqu'à  dix  ans,  lorsque 
le  coupable  fait  de  l'extorsion  un  métier  ou  se  trouve  dans  cer- 
tains cas  de  récidive  (V.  art.  91). 

Section  II. 

Droit  international  privé. 

1357.  —  Les  règles  de  compétence  sont,  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  ou  délits  de  vol,  comme  à  l'égard  de  tous  les  autres 
faits  punissables,  fixées  d'après  des  principes  exposés  suprà, 
v°  Compétence  criminelle,  n.  675  et  s. 

1358.  —  Kn  vertu  de  l'art.  3,  C.  civ.,  les  peines  se  détermi- 
nent d'après  le  lieu  de  l'infraction;  le  vol  commis  en  France  par 
un  étranger,  même  contre  un  étranger  appartenant  à  sa  propre 
nationalité,  sera  puni,  par  conséquent,  d'après  les  peines  pro- 
noncées par  le  Gode  pénal  français. 

1350.  —  Pour  que  les  tribunaux  français  soient  compétents 
pour  réprimer  un  vol  commis  à  l'étranger,  il  faut  que  ce  vol  ait 
été  commis  par  un  Français.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  crimi- 
nelle, n.  741  et  s. 

1360.  —  Jugé,  par  application  du  principe  posé  suprà, 
v°  Compétence  criminelle,  n.  786,  que  le  recelé  commis,  même  en 
France,  par  des  Français,  d'objets  provenant  d'un  vol  commis  à 
l'étranger,  au  préjudice  d'étrangers,  ne  peut  être  l'objet  de  pour- 
suites criminelles  en  France  (G.  instr.  crim.,  art.  7).  —  Douai, 
23  avr.  1849,  Malaquin,  [S.  49.2.685] 

1361.  —  De  même,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  d'un  vol  commis  en  pays  étranger,  à  la 
suite  duquel  les  objets  volés  auraient  été  vendus  en  France.  — 
Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  5,  n.  1913;  Mangin,  Act.  publ.,  n.  72. 

VOLAILLES.  —  V.  Abandon  u'animaux.  —  Animaux.  — 
Bestiaux.  —  Colombier.  —  Délit  rural.  —  Pigeons.  —  Rè- 
m.emhnt  de  police  ou  municipal. 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    GENERALES. 


DEFINITIONS. 


1.  —  Le  législateur  a  dû  se  préoccuper  de  concilier  le  droit 
pour  le  propriétaire  d'un  mur,  d'y  percer  des  ouvertures  ffenê- 
tres,  lucarnes,  etc.),  avec  le  droit  pour  le  voisin  de  maintenir 
son  fonds  à  l'abri  des  regards  indiscrets.  Il  en  est  résulté  une 
série  de  dispositions  contenues  dans  les  art.  675  à  680,  C.  civ.. 
dont  la  théorie  consiste  :  1°  à  restreindre  le  droit  du  propriétaire 
du  mur,  à  moins  qu'il  ne  possède  au  delà  de  ce  mur  un  certain 
espace  de  terrain,  dont  l'étendue  minima  est  déterminée  par  la 
loi;  2°  à  obliger  le  propriétaire  voisin  de  souffrir  que  des  jours 
soient  ouverts  dans  le  mur,  sous  certaines  conditions.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  202;  Demolombe,  t.  12,  n.  527. 

2.  —  Ces  dispositions  ont  remplacé  tous  les  usages  locaux 
antérieurs,  notamment  ceux   qui  défendaient  d'une  façon  abso- 
lue l'établissement  de  vues  sur  le  voisin,  ei  qui  doivent  êti 
sidérés  comme  abrogés.  —  Cass.,  17  therm.  an   XIII,   Bâcher, 
[S.  et  P.  cbr.] 

3.  —  Bien  que  la  rubrique  de  la  section  sous  laquelle  se  trou- 
vent les  articles  précités  (liv.  2,  tit.  4,  chnp.  2,  sect.  3)  ne  parle 
que  «  des  bues  sur  la  propriété  de  son  voisin  ».  il  y  est  égale- 
ment question  des  jours. 

4.  —  Les  vues,  que   le  Code  désigne  aussi  sous  le  nom  de 
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fenêtres,  sont  toutes  espèces  d'ouvertures  permettant  d'avoir  ce 
que  la  coutume  d'Orléans  (art.  2Ê9)  appelait  «  un  regard  péné- 
tratif  sur  l'héritage  d'autrui  »,  et  disposées  en  outre  de  façon  à 
pouvoir  laisser  pénétrer  l'air  extérieur  (Demolombe,  t.  1 2. 
Le  Code  ne  donne  aucune  indication  sur  leur  forme  ni  sur  leurs 
dimensions;  et  nous  aurons  à  déterminer  au  chapitre  suivant  si, 
dans  telles  hypothèses  spéciales,  telles  dispositions  des  lieux 
doivent  être  ou  non  considérées  comme  des  vues. 

5.  —  Les  jours,  ou  jours  de  tolérance,  sont  des  ouvertures 
moins  considérables,  disposées  de  manière  à  servir  à  l'éclairage 
des  appartements,  mais  non  à  leur  aération,  et  ne  permettant 
que  difficilement  de  voir  les  héritages  voisins.  —  Guv  Coquille, 
Ccut.  du  Nivernais,  chap.  10,  art.  8  et  s.;  Pardessus,  t.  I,  n.  203 
et  238;  Demolombe,  t.  12,  n.  528;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  1024.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  24  et  s.,  quelles  dispo- 
sitions spéciales  sont  exigées  par  le  législateur  pour  différencier 
les  jours  des  vues  proprement  dites. 

6. —  Les  vues  sont  ou  droites  ou  obliques.  On  a  souvent  dé- 
fini les  vues  droites  :  celles  qui  s'exercent  par  des  ouvertures 
faites  dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
héritages;  et  les  vues  obliques  ou  de  côté  :  celles  qui  s'exercent 
par  des  ouvertures  pratiquées  dans  un  mur  faisant  angle  avec 
cette  ligne.  —  Pardessus,  t.  1 ,  n.  204;  Lepage,  Lois  des  bâti- 
ments, t.  1,  p.  204;  Solon,  n.  289;  Zachariue,  §  234;  .NUrcadé, 
sur  l'art.  678,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  528;  Laurent,  t.  8,  n.  35. 
—  Ces  définitions  ne  soot  pas  absolument  exactes.  La  vue  droite 
est  celle  d'où  l'on  voit  l'héritage  voisin  sans  se  pencher  au  dehors 
et  sans  tourner  la  tête;  c'est  l'ouverture  qui,  fictivement  prolon- 
gée dans  la  direction  de  son  axe,  atteindrait  le  fonds  voisin.  Les 
vues  obliques  sont  les  ouvertures  d'où  l'on  ne  peut  apercevoir  le 
fonds  voisin  qu'en  se  plaçant  dans  une  direction  différente  de 
celle  de  leur  axe.  Ainsi  Ion  peut  avoir  une  vue  droite  sur  un 
fonds,  alors  que  la  ligne  séparative  forme  un  angle  aigu  avec  le 
mur  où  se  trouve  pratiquée  l'ouverture  par  laquelle  cette  vue 
s'exerce;  et  d'autre  part,  on  n'a  qu'une  vue  oblique  sur  un  fonds 
qui,  bien  que  parallèle  audit  mur,  ne  se  trouve  pas  en  face  de 
cette  ouverture.  —  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  2,  n.  318; 
Demolombe,  t.  12,  n.  549;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  ^  196,  texte  et 
note  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1031.  —  V.  aussi 
Lepage,  loc.  cit. 

7. —  La  vue  droite,  dit  fort  bien  un  jugement  du  Tribunal  de 
Bordeaux,  est  celle  qui  est  comprise  entre  deux  lignes  perpen- 
diculaires à  l'immeuble  et  partant  des  angles  de  la  fenêtre;  la 
vue  oblique  est  celle  qui  s'exerce,  de  chaque  côté  de  la  fenêtre, 
dans  un  arc  de  cercle  partant  de  la  perpendiculaire  pour  rejoin- 
dre le  mur.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  23  janv.  1900s  [fiée.  Bor- 
deaux, 1900.2.62] 

8.  —  Les  ouvertures  pratiquées  dans  les  saillies  d'un  bâti- 
ment, les  balcons,  les  bow-windows,  donnent  des  vues  droites 
sur  les  fonds  placés  en  face  dechacun  de  leurs  côtés,  et  des  vues 
obliques  sur  les  fonds  qui  sont  en  dehors  de  l'axe  de  ces  ouver- 
tures. —  Toullier,  t.  3,  n.  522;  Durunton,  t.  5,  n .  il3;  Marcadé, 
sur  l'art.  679,  n.  1;  Taulier,  t.  2,  p.  416;  Demolombe,  t.  12, 
il  547;  Aubry  et  Hau,  t.  2.  S  196,  texte  et  notes  5-6. 

9.  —  La  saillie  d'un  balcon  doit  notamment  être  considérées 
I  égard  d'une  maison  voisine  surle  même  alignement,  comme  une 
vue  oblique.  —  Colmar,  27  mars  181 1,  Sauss.  S.  et  P.  ehr.]  — 
Dijon,  7  mai  1847,  Delescbamps,  [S.  47.2.608,  P.  48.1.52] 
Demolombe,  t.  12,  n.  548.  —  V. aussi  Cass.,  16  janv.  1839,  Va- 
don,  [S.  39.1.399] 

10.  —  Il  ne  saurait  être,  question  de  vue,  même  oblique, 
s'exerçant  par  leur  façade  antérieure,  entre  deux  fonds  qui  se- 
raient surle  même  alignement,  lorsqu'il  n'existe  sur  celt«  façade, 
ni  balcon,  ni  saillie.  —  Taulier,  t.  2,  p.  414;  Demolombe,  t.  12, 
n.  546  ;  Aubry  el  Rau,  t.  2.  $  196,  texte  et  note  4. 

11.  —  En  tout  cas,  l'avance  ou  saillie  que  le  fonds  voisin  fait 
sur  la  façade  où  une  vue  oblique  est  pratiquée  ne  peut  être 
prise  en  considération  lorsqu'elle  est  en  dehors  de  l'alignement 
arrêté  par  l'autorité  municipale,  et  que  le  reculement  de  la  façade 
n'est  dû  qu'à  ce  qu'en  la  reconstruisant  récemment,  le  proprié- 
taire a  été  obligé  de  la  mettre  sur  ledit  alignement.  —  Dijon, 
13  mars  Itf40,  Vallot,  [S.  47.2.605] 

12.  —  Les  règles  que  nous  allons  étudier  s'appliquent  à  I 
espèce  d'héritages,   clos  ou  non   clos,   en   quelque  lieu   qu'ils 
soient  situés,  dans  les  villes  el  dans  les  campagnes,  dans  les  lo- 
calités où  la  clôture  est  forcée  et  dans  celles  où  elle  ne  l'est  pas: 
el  i]  importe  peu   qu'il  s'ajisse  d'ouvertures  pratiquées  dans  le 
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mur  d'un  bâtiment,  servant  ou  non  à  l'habitation,  ou  dans  un 
simple  mur  de  clôture.  — Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  202;  Des- 
godets, Coût.  de  Paris,  sur  l'art.  202,  n.  13;  Berlier,  Exposé  des 
motifs  (Locré,  t.  8,  p.  374,  n.  14);  Merlin,  Rép.,  v°  Vue,  S  2, 
n.  6;  Duranton,  t.  5,  n.  409;  Toullier,  t.  3,  n.  520;  Pardessus, 
t.  1,  n.  204  et  209;  Taulier,  t.  2,  p.  410;  Solon,  n.288;  Zachariae, 
§  244,  texte  et  note  4;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  679,  n.  2;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  530,  560  à  562;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharue, 
S  329,  texte  et  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  notes  7 
à  10;  Laurent,  t.  8,  n.  41;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1032-1039.  —  V.  cep.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  319;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  1,  p.  201  et  s.;  Demante, 
t.  2,  n.  533  fct's-I  ;  Laurent,  t.  8,  n.  42. 


CHAPITRE    11. 

DES    LIMITATIONS    LÉGALES    AU    DROIT    D'OUVRIR 
DES    JOURS    ET    DES    VUES. 

13.  —  C'est  à  dessein  que  dans  la  rubrique  de  ce  chapitre 
nous  n'employons  pas  l'expression  de  servitudes  légales,  bien  que 
les  dispositions  qui  vont  nous  occuper  soient  placées,  dans  le 
Code,  au  titre  des  servitudes  ou  services  fonciers.  Il  ne  s'agit  point 
en  effet  ici  de  véritables  servitudes  légales,  mais  seulement  de 
restrictions  à  l'exercice  d'une  faculté  naturellement  inhérente  au 
droit  de  propriété.  Ces  restrictions,  réciproquement  imposées  aux 
propriétaires  voisins,  et  n'ayant  d'autre  but  que  de  concilier  leurs 
intérêts  respectifs,  n'emportent  nullement  l'idée  d'héritages  do- 
minants et  d'héritages  servants.  —  Demolombe,  t.  H,  n.  8;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  194,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  8,  n.  36  à  39 
et  59;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1028-1033.  —  V.  cep. 
Toullier.  t.  3,  n.  534;  Solon,  n.  279. 

Section  I. 

De  la  prohibition  de  pratiquer  de»  ouvertures 
dans  ud  mur  mitoyen. 

14.  —  La  première  limitation,  indiquée  par  l'art.  675,  C.  civ., 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  d'après  lequel  aucun  co- 
propriétaire d'une  chose  indivise  n'en  peut  faire  un  usage  nui- 
sible aux  autres  communistes.  L'art.  675  est  ainsi  conçu  :  «  L'un 
des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer 
dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant  ». 

15.  —  Celte  disposition  ne  saurait  être  invoquée  que  par  les 
copropriétaires  du  mur;  un  simple  locataire  ne  pourrait  pas 
exiger  la  fermeture  d'une  fenêtre  indûment  ouverte.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1026. 

16.  —  D'autre  part,  le  locataire,  alors  même  qu'il  tiendrait  à 
bail  à  la  fois  les  deux  immeubles  séparés  par  le  mur  mitoyen,  ne 
pourrait  ni  pratiquer  des  ouvertures  dans  ce  mur  sans  le  con- 
sentement des  copropriétaires...  —  Paris,  2  nov.  1887,  Laine 
[S.  87.2.240,  P.  87.1.1244]  -  Duvergier,  Louaye,  t.  1,  n.  399;  Guil- 
louard,  Louage,  n.  289;  Hue,  t.  4,  n.  379. 

17.  —  ...  Ni  s'opposer  à  ce  que,  à  la  requête  de  l'un  des  co- 
propriétaires, ces  ouvertures  soient  fermées.  —  Cass.,  5  déc. 
1814,  Leloup,  [S.  chr.]  —  Rouen,  5  févr.  1817,  Leloup,  [S.  et  P. 
cbr.] 

18.  —  Les  vues  ou  jours  pratiqués  dans  un  mur  mitoyen  ne 
peuvent  l'être  que  par  tolérance  ou  en  exécution  d'un  titre.  En 
ce  dernier  cas  ce  sont  des  servitudes  conventionnelles,  régies 
par  les  principes  que  nous  indiquons  infrà,  n.  137  et  s.  S'il 
s'agit  d'une  ouverture  de  tolérance,  le  voisin  qui  l'a  laissé  établir 
sera  toujours  libre  de  la  faire  boucher;  et  si  le  caractère  de 
l'ouverture  est  constaté  dans  un  acte  écrit,  la  reproduction  de 
cet  acte  suffit  pour  écarter  toute  prétention  de  prescription 
acquisitive.  —  Dijon,  20  déc.  1871,  Rolland,  [S.  72.2.72,  P.  72. 
356,  D.  72.5.411]  —  Sic,  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  t.  1,  p.  173  et  s. 

19.  —  Si  l'un  des  deux  voisins  fait  exhausser  à  ses  frais  le 
mur  mitoyen,  il  peut  exercer  sur  la  partie  exhaussée,  dont  il  est 
propriétaire  exclusif  (V.  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  567  et  s.),  tous 
les  droits  qui  compétent  au  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen 
et  en  lirer  tous  les  avantages  que,  par  sa  natlire,  elle  est  sus- 
ceptible de  lui  procurer.  Il  peut  donc  y  pratiquer  des  ouvertures 


dans  les  conditions  où  nous  verrons  cette  faculté  accordée  au 
propriétaire  d'un  mur  séparatif  non  mitoyen.  —  Parlement  de 
Paris,  13  févr.  1635,  [cité  par  Desgodets,  sur  l'art.  199,  Cout.de 
Paris];  De  Laurière,  Coût,  de  Paris,  art.  200;  Merlin,  Rép., 
v°  Vue,  §  3,  n.  8;  Toullier,  t.  3,  n.  527;  Duranton,  t.  5,  n.  333; 
Pardessus,  t.  1,  n.  211  ;  Solon,  n.  157  et  284;  Demante,  t.  3, 
n.  513  bis-TÎl;  Zachariau,  §  239,  texte  et  note  13;  Lepage,  t.  1, 
p.  177  et  s.:  Demolombe,  t.  11,  n.  408,  et  t.  12,  n.  539;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  S,  222,  texte  et  note  44;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1026.  —  En  sens  contraire,  Douai,  17  févr.  1810, 
Boniface,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Fournel  et  Tardif,  Traite  <lu 
voisinage,  t.  2,  S  135,  v°  Exhaussement,  p.  87  à  100,  et  §  171, 
vo  Jours,  p.  255. 

20.  — Comme  il  n'y  a  plus  de  mitoyenneté  possible  quand  le 
mur  est  contigu  au  domaine  public,  la  prohibition  de  l'art.  675 
cesse  quand  l'une  des  propriétés  contiguës  vient  à  être  incorpo- 
rée à  ce  domaine  ;  et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  lorsque  l'une 
des  deux  maisons  adossées  à  un  mur  mitoyen  vient  à  être  démo- 
lie, elle  sol  converti  en  voie  publique,  le  propriétaire  de  la  mai- 
son conservée  a  le  droit  de  percer  des  ouvertures  dans  ledit  mur 
pour  prendre  jour  et  aceès  sur  cette  voie.  —  Cass.,  31  janv.  1849, 
Claparède,  [S.  60.2.259,  ad  notam,  P.  49.2.48,  D.  49.1.96];  — 
21  juill.  1862,  Ville  de  Paris,  [S.  02.1.796,  P.  62.1081,  D.  62.1. 
373];  —20  nov.  1882,  Vergnaud,  [S.  83.1.116,  P.  83.1.273,  D.  83. 
I.471J  —  Montpellier,  9  juin  1848, Claparède,  [S.  48.2.679,  D.  48. 
2.176]  —Limoges,  24  août  1881,  Vergnaud,  [S.  81.2.855,  P.  81. 
1.1245]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §222,  texte  et  note  48;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1026,  texte  et  note  3.  —  V.  aussi 
Hue.  t.  4,  n.  379. 

21.  —  -luge,  de  même,  que  si  le  propriétaire  d'un  terrain,  sé- 
paré d'une  maison  voisine  par  un  mur  mitoyen,  a  du  céder  à  la 
ville  de  Paris  une  portion  dudit  terrain,  longeant  ce  mur,  qui 
était  frappée  d'alignement  et  a  été  incorporée  à  la  voie  publique, 
il  ne  peut  plus  s'appuyer  sur  une  mitoyenneté  qui  a  cessé 
d'exister  là  où  la  contiguïté  des  héritages  n'existe  plus,  pour 
réclamer  la  suppression  d'ouvertures  pratiquées  par  le  voisin. 
-  Cass.,  17  mars  1891,  Harlingue,  [S.  et  P.  92.1.545,  D.  92. 
1.25] 

22.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  le  terrain  contigu  au  mur 
n'a  pas  été  incorporé  au  domaine  public  et  est  resté  propriété 
privée  de  la  ville  :  celle-ci,  devenue,  copropriétaire  du  mur  mitoyen, 
peut  s'opposer  à  ce  qu'on  y  ouvre  des  jours  sans  son  consente- 
ment; et  peu  importe  qu'elle  ait  laissé  le  propriétaire  voisin  y 
pratiquer  des  ouvertures,  si  c'est  à  titre  de  simple  tolérance  et 
sous  la  condition  expresse  de  les  fermera  toute  époque  et  à  pre- 
mière réquisition.  —  Cass.,  21  juill.  1862,  Perrot,  [S.  62.1.796, 
P.  62.1081,  D.  62.1.373];  —  31  janv.  1866,  Maigne,  [S.  66.1. 
96,  P.  66.253,  D.  66.1.257];  —  1"  juill.  1879,  Vigé,  [S.  80.1. 
118,  P.  80.261,  D.  79.1.478]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1026,  texte  et  note  4. 

23.  —  Il  a  même  été  jugé  que  si,  dans  un  mur  mitoyen  entre 
un  particulier  et  une  commune,  celle-ci  avait  autorisé  ledit  par- 
ticulier à  conserver  des  ouvertures  dans  ce  mur  à  titre  de  tolé- 
rance et  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  si,  plus  tard,  le 
terrain  contigu  au  mur  et  appartenant  à  la  ville  a  été  incorporé 
à  la  voie  publique,  le  mur  n'ayant  point  été  englobé  dans  cette 
voie  est  resté  propriété  indivise  entre  le  particulier  et  la  ville. 
Dès  lors,  les  ouvertures  dont  il  s'agit  ont  conservé  leur  caractère, 
le  particulier  n'ayant  point  acquis  le  droit  d'en  ouvrir  d'autres 
au  mépris  du  droit  d»  copropriété  de  la  commune,  et  celle-ci 
pouvant  continuer  à  exiger  le  paiement  de  la  redevance.  — 
Cass.,  20  févr.  1900,  Dunkel,  [Gaz.  des  Trib.,  1900,  2»  sem.,  1.60] 

Section  IL 
Des  ouvertures  pratiquées  dans  un   mur  non  mltoyeu. 

§  1.  Des  jours. 

24.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  —  soit  que  ce 
mur  joigne  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  soit  qu'il  n'en 
soit  pas  situé  à  une  distance  suffisante  pour  qu'il  puisse  y  être 
établi  des  vues  (V.  infrà,  n.  63),  —  peut  seulement  y  pratiquer 
des  jours  de  tolérance,  soumis  aux  conditions  suivantes  :  Ces 
jours  ou  fenêtres  doivent  être  a  fer  maillé  et  à  verre  donnant, 
c'est-à-dire  garnis  d'un  treillis  de  fer  dont  les  mailles  peuvent 
avoir  dix  centimètres  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
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dormant  (art.  676).  De  plus,  ils  ne  peuvent  être  établis  qu'à  2m,60 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer 
si  elle  est  à  rez-de-chaussée,  et  à  lm,90  au-dessus  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs  (art.  677).  —  Demante,  t.  2,  u.  532 
6is-II;  Demolombe,  t.  12,  n.  643;  Laurent,  t.  8,  n.  51. 

25.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen,  mais  auquel  cependant  le  voisin  aurait 
adossé  un  bâtiment,  ne  pourrait  pas,  de  son  chef,  pratiquer  dans 
ce  mur  des  jours  sur  quelques  appartements.  La  sûreté  publique 
et  l'équité  s'y  opposeraient.  Le  propriétaire  du  mur  peut  seule- 
ment contraindre  son  voisin  à  détruire  le  bâtiment  appuyé.  —  De 
Bezieux,  liv.  2,  chap.6,  §  3;  Pardessus,  t.  1,  n.  209;  Demolombe, 
t.  12,  n.  538. 

26.  —  Les  art.  676  et  677  ne  s'expliquant  pas  sur  l'étendue 
des  ouvertures,  il  en  faut  conclure  que  le  propriétaire  qui  les 
établit  est  libre  de  leur  donner  la  hauteur,  la  largeur  ou  l'évase- 
ment  qu'il  juge  à  propos.  —  Toullier,  t.  3,  n.  523;  Fournel  et 
Tardif,  op.  cit.,  t.  2,  §  171,  p.  253,  et  §  268,  p.  578;  Pardessus, 
t.  I,  n.  210;  Marcadé,  sur  l'art.  677;  Taulier,  t.  2,  p. 412;  Lepage, 
t.  1,  p.  187  et  188;  Demolombe,  t.  12,  n.  537;  Auhry  et  Rau,  1.2, 
§  196,  texte  et  note  14;  Laurent,  t.  8,  n.  53  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  n.  1029. 

27.  —  Les  châssis  doivent  être  établis  seulement  de  façon  à 
ne  pas  pouvoir  s'ouvrir  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
scellés  à  chaux  et  à  plâtre  ou  à  mortier,  ou  retenus  par  des 
pattes  de  fer  scellées  elles-mêmes  dans  le  mur.  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  210;  Laurent,  t.  8,  n.  52;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1029.  —  En  sens  contraire,  Trib.  civ.  Caen,  25  mars 
1840,  [D.  Hép.,  v°  Servitudes,  n.  724]  —  Fournel  et  Tardif,  t.  2, 
S  268,  p.  578;  Lepage,  t.  1,  p.  186  et  s.  —  V.  Coût,  de  Paris, 
art.  201;  Coût.  d'Orléans,  art.  630. 

28.  —  Une  ouverture  fermée  par  un  verre  dépoli  ne  constitue 
qu'un  obstacle  fragile  et  susceptible  de  s'altérer  :  elle  n'est  pas 
dispensée  de  la  garniture  en  treillis  de  fer  exigée  par  l'art.  676. 

—  Demolombe,  t.  12,  n.  542  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  102!». 

29.  —  Mais  la  situation  n'est  pas  la  même  pour  les  plots,  ou 
blocs  de  verre  d'une  certaine  épaisseur  (0m,10  en  général),  for- 
mant par  leur  assemblage  une  cloison  solide  qui  permet  de  rece- 
voir la  lumière  de  l'extérieur,  mais  à  travers  laquelle  il  n'est  pas 
possible  de  distinguer  de  l'intérieur  les  objets  placés  au  dehors; 
la  paroi  de  verre  ainsi  scellée  dans  un  mur,  et  qui  ne  permet  ni 
la  vue,  ni  le  jet  des  immondices,  ni  l'introduction  des  personnes, 
constitue  une  sorte  de  mur  éclairant,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  revêtue  d'un  treillis  de  fer,  ni  qu'elle  soit  placée  à  la 
hauteur  déterminée  par  l'art.  677.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand 
cette  cloison  translucide  est  établie  au-dessus  et  au-dessous 
d'autres  ouvertures  incontestées,  qui  prennent  jour  et  vue  sur 
l'héritage  voisin;  car  elle  ne  saurait  alors  être  pour  ce  dernier  la 
source  d'aucune  gène.  —  Trib.  Gex,  27  juill.  1900,  Lacrevaz,  [S. 
et  P.  1901.2.147] 

30.  —  La  hauteur  exigée  par  l'art.  677  doit  être  prise  exclu- 
sivement du  côté  de  celui  qui  pratique  l'ouverture.  Peu  importe 
la  hauteur  du  côté  du  voisin,  dont  le  sol  pourrait  n'être  pas  de 
niveau  avec  celui  du  propriétaire  qui  se  procure  les  jours.  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  407;  Pardessus,  t.  1,  n.  2)0;  Taulier,  t.  2, 
p.  41 1  ;  Lepage,  t.  1 ,  p.  188  et  s.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2, 
n.  526,  note  1;  Demolombe,  t.  12,  n.  534;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
i;  196,  texte  et  note  1 1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1029. 

—  Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  526;  Fournel  et  Tardif,  t.  2,  p.  253; 
Favard  de  Langlade,  Rcp.,  v°  Servitudes  ;  Solon,  n.  282. 

31.  —  Il  se  peut  que  l'un  des  copropriétaires  d'an  mur  mi- 
toyen ait  fait  exhausser  ce  mur  à  ses  frais  et  veuille,  comme  il 
en  a  le  droit  (V.  suprà,  n.  19),  percer  an  jour  de  souffrance  dans 
la  partie  exhaussée  qui  lui  appartient  privativement.  Il  est  bien 
certain  que  la  hauteur  devra,  même  en  ce  cas,  être  calculée  de- 
puis le  plancher  de  la  pièce  à  éclairer,  et  non  pas  depuis  la 
ligne  où  finit  la  mitoyenneté,  si  cette  ligne  se  trouve  déjà  à  une 
certaine  hauteur  au-dessus  dudit  plancher.  —  Lepage,  t.  1, 
p.  191  et  s. 

32.  —  S'il  s'agit  d'éclairer  un  escalier  dont  les  marches  sont 
le  long  du  mur  où  on  pratique  les  jours,  la  hauteur  légale  doit 
être  calculée  à  compter  de  la  dernière  marche  qui  est  immédia- 
tement au-dessous  de  chaque  ouverture.  —  Duranton.  I.  ■'■, 
n.  405;  Pardessus,  t.  I,  n.  240;  Lepage,  l.  1.  p.  192  et  s.;  De- 
molombe, t.  12,  n.   535;  Taulier,  t.   2.  p.    412;   Aubry  et  Rau, 

.  2,  §  196,  texte  et  note   12;  Baudry  Lacantinerie  et  Chauveau, 
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n.  i029.  —  V.  Trib.  civ.  Caen,  25  mai  1840,  Le  Gallier,  [Rec. 
de  Caen,  t.  4,  p.  1051  —  V.  aussi  Pailhet,  sur  l'art.  677;  Solon, 
n.  282. 

33.  — Malgré  la  précision  des  dispositions  que  nous  venons 
d'analyser,  on  admet  que  le  juge  du  fait  n'est  pas  lié  par  la  dé- 
finition des  jours  de  souffranre.  telle  que  la  donne  le  Code  civil, 
et  qu'il  lui  appartient  d'apprécier  dans  chaque  espèce,  d'après 
les  circonstances,  si  des  ouvertures,  qui  ne  présentent  pas  tous 
les  caractères  prévus  par  les  art.  676  et  077,  C.  civ.,  constituent 
des  vues  ou  de  simples  jours. —  Cass.,  18  juill.  1859,  De  Vedel, 
[S.  60.1.271,  P.  60.293,  D.  59.1.400];  —20  oct.  1891,  Gournav, 
|S  et  P.  92.1. 115J;  —  24  janv.  1893,  Olivier,  [S.  pt  P.  93.1.359, 
D.  93.1.166]  —  Trib.  Seine,  2  déc.  1859,  Klein.  [S.  60.1.271,  ad 
notam,  P.  60.293,  adnotam};  -  22  déc.  1896,  [Gaz.  Pal., 97.1.77] 

—  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  410;  Taulier,  t.  2,  n.417:  Solon,  n 
Demolombe,  t.  12,  n.  1169;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §   l!)ii.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  1,   p.    566,  notes,  p.   63,    note  5,  édit.  1811.  — 
V.  Hue,  t.  4,  n.  382. 

34.  —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  caractère  d'une  ouver- 
ture pratiquée  sur  le  fonds  voisin  doit,  en  général,  se  détermi- 
ner en  ayant  égard  à  l'ensemble  des  circonstances,  et  notam- 
ment d'après  les  dimensions  des  ouvertures,  l'endroit  ou  elles 
se  trouvent  placées,  l'incommodité  qu'elles  peuvent  causer  au 
fonds  voisin,  et  le  but  dans  lequel  elles  ont  été  pratiquées.  — 
Nancy,  25  nov.  1891,  Comm.  d'Autreville,  [D.  92.2.318] 

34  6ts.  — ...  Que  lorsqu'il  est  constatéque,  bien  que  neréunis- 
sant  pas  toutes  les  conditions  énumérées  aux  art.  676  et  677,  C. 
civ.,  des  ouvertures  litigieuses  ont  cependant  l'apparence  de 
jours  de  souffrance  aisément  lolérables  pour  le  propriétaire  voi- 
sin, et  s'éloignent  bien  moins  par  leur  configuration  et  leurs  con- 
ditions d'établissement  de  la  nature  du  jour  de  tolérance  que  de 
celle  de  vue  proprement  dite,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  le  droit  de  conserver  ces  ouvertures  ne  pouvait  être  acquis 
au  moyen  de  la  prescription. —Cass.,  20  janv.  1904,  Bourdenet, 
[Gaz.  des  Trib.,  25  et  26  janv.  1904] 

35.  —  On  a  proposé  spécialement  de  considérer  comme  de 
simple  tolérance,  et  par  conséquent  non  prescriptibles,  des  jours, 
satisfaisant  d'ailleurs  à  toutes  les  autres  conditions  légales,  mais 
garnis  d'un  treillis  de  fer  dont  les  mailles  dépassent  la  dimension 
déterminée  par  l'art.  676,  al.  2.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1034. 

36.  —  H  semble  bien  que,  d'après  la  jurisprudence,  la  cir- 
constance essentielle  et  qui  constitue  plus  particulièrement  le 
jour  de  souffrance,  c'est  le  degré  de  hauteur  de  ce  jour  par  rap- 
port au  niveau  du  plancher;  cette  hauteur  doit  être  telle  que, 
naturellement  et  sans  s'exhausser,  le  propriétaire  d'un  héritage 
ne  puisse  projeter  ses  regards  sur  l'héritage  du  voisin,  tandis  que 
les  circonstances  de  fer  maillé  et  de  verre  dormant  ne  sont  en  réa- 
lité qu'un  complément  accessoire  de  la  première.  Ainsi,  l'ouverture 
pratiquée  à  une  hauteur  à  peu  de  chose  près  égaleàceile  réglée 
par  l'art.  677,  C.  civ.,  doit  être  considérée  comme  un  jour  de 
souffrance  non  susceptible  de  la  prescription  trentenaire,  bien 
qu'elle  soit  garnie  de  barreaux  en  fer  et  de  châssis  mobiles,  au 
lieu  de  fer  maillé  et  de  verre  dormant.  Le  earactère  de  jour  de 
souflrance  est  encore  confirmé  s'il  est  constant  que  l'ouverture 
était  autrefois  plus  large  et  plus  haute,  puisqu'une  telle  modifi- 
cation est  nuisible  à  celui  qui  l'établit  et  profite  à  l'héritage  voi- 
sin. —  Paris,  24  févr.  1843,  Griffon,  [P.  43.1.363] 

37.  —  luge,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  considérer  comme  de 
simples  jours  des  ouvertures  pratiquées  à  la  hauteur  prescrite 
pour  les  jours  de  souffrance,  si  elles  sont  garnies  de  barreaux 
et  de  traverses  en  fer,  et  bien  qu'elles  ne  soient  pas  rigoureuse- 
ment ferrées  et  grillées  dans  les  dimensions  voulues  par  la  loi. 

—  Paris,  29  avr.  1839,  Mesnard,  [P.  39.1.593] 

38.  — ...  Que  l'on  peut  considérer  comme  des  jours,  non  sus- 
ceptibles de  faire  acquérir  une  servitude  de  vue,  des  ouvertures 
établies  dans  un  escalier,  de  dimensii  mtes,  garnies  à 
l'extérieur  de  barreaux  en  fer,  dont  les  châssis  portant  charniè- 
res, mais  garnis  de  verres  striés,  paraissent  n'aToir  pas  6ié  ou- 
verts depuis  longtemps.  —  Cass.,  24  janv.  1893,  prénte. 

39.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  un  jour  de  pure 
tolérance  l'ouverture  pratiquée  à  l'exlrémité  supérieure  du  pi- 
gnon d'une  maison,  hien  que  cette  ouverture  soit  d'assez  grande 
dimension  et  garnie  à  l'intérieur  de  deux  châssis  vitrés  et  mobi- 
le-, si   son   uniqu  tion  est  d 

pour  y  accéder,  il  y  a  nécessité  de  faire  emploi  d'uni 
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n'en  appliquant  la  base  que  sur  les  marches  mêmes  de  l'escalier. 

—  Colmar,  2  mai  1855,  Dœrr,  [D.  56.3.9] 

40.  —  ...  Que  si  des  jours  présentent,  avec  ceux  définis  par 
l'art.  676,  cette  seule  différence,  qu'au  lieu  d'être  à  verre  dor- 
mant, ils  sont  établis  sur  châssis  mobiles  ouvrant  intérieure- 
ment, une  pareille  modification  ne  suffit  pas  pour  leur  enlever  le 
caractère  de  jours  de  souffrance  et  leur  donner  celui  de  fenêtres 
d'aspect,  surtout  si,  étant  donnée  la  hauteur  où  ils  sont  prati- 
qués, ils  apparaissent  plutôt  comme  de  simples  moyens  d'aéra- 
tion. —  Trio.  civ.  Seine,  22  avr.  1857,  Bressu,  [Gaz.  des  Trib., 
ti  juin  1837] 

41.  —  Jugé  encore  que,  bien  que  des  ouvertures  existant 
dans  le  mur  joignant  l'héritage  d'autrui  n'aient  pas  été  pratiquées 
strictement  d'après  les  exigences  des  art.  676  et  677,  C.  civ., 
que,  notamment,  elles  ne  soient  établies  ni  à  fer  maillé  et  verre 
dormant,  ni  à  la  hauteur  prescrite,  elles  n'en  constituent  pas 
moins  des  jours  de  souffrance,  alors  qu'elles  sont  garnies  de 
barreaux  et  que  leur  forme  et  leur  élévation  au-dessus  du  plan- 
cher excluent  l'idée  de  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect.  —  Cass., 
18  juill.  1859,  D?  Vedel.  [S.  60.4.271]  —  Pau,  20  nov.  1865, 
Gassanné,  [S.  66.2.284,  P.  66.103'f,  D.  66.2.233]  —  PaTÏB,  5  juin 
1897,  Hervieux,  [D.  98.2.4361  —  Just.  paix  Paris  14e  arr.), 
5  déc.  1900,  Berkowitz,  [Gaz.'des  Trib.,  1901.  1"  sem.,  2  153] 

—  V.  toutefois,  Trib.  civ.  Versailles,  22  mars  1893,  [Gaz.  Pal., 
93.2.404] 

42.  —  ...  Que  les  ouvertures  grillées  et  barreaudées  dont 
Penseuillement,  sans  être  à  lm,90  du  plancher,  est  cependant 
fort  au-dessus  de  la  hauteur  d'accoudoir,  constituent  des  jours 
et  non  des  vues.  —  Lyon,  26  juill.  1838,  Mory,  [P.  38.2.633] 

43.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'ouvertures  percées  à  1  m,83 
au-dessus  du  sol,  donnant  sur  un  jardin  et  destinées  surtout  à 
donner  de  l'air  à  une  écuri3.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1896, 
Sieffert,  [Gaz.  Pal.,  97.1.77] 

44.  —  ...  Que  des  jours  destinés  seulement  à  l'éclairement  et 
a  l'aération  doivent  être  réputés  de  pure  tolérance,  alors  que, 
tout  en  n'étant  point  conformes  aux  conditions  prescrites  par  les 
art.  676-677,  C.  civ.,  ils  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et  ne 
permettent  pas  de  projeter  la  vue  sur  le  fonds  voisin.  —  Trib. 
Castelnaudary,  10  juin  1873,  Reverdy,  [S.  73.2.184,  P.  73.733, 
D.  74.5.452] 

45.  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  que  la  solution  propo- 
sée par  un  expert,  et  qui  consisterait  à  appliquer  seulement  à 
des  jours  de  souffrance  les  mesures  de  hauteur  prescrites  par 
les  art.  676-677,  C.  civ.,  sans  leur  appliquer  les  dispositions  des 
mêmes  articles  pour  le  treillis  en  fer  et  le  verre  dormant,  ne  sau- 
rait être  rendue  obligatoire  par  une  décision  de  justice,  quand 
le  voisin  sur  lequel  ces  jours  sont  ouverts  justifie  d'un  intérêt 
certain  à  l'application  intégrale  des  articles  précités.  —  Paris, 
31  déc.  1895,  Marigues  de  Champrepus,  [Gaz.  Pal.,  §6.1.157] 

46.  —  D'autre  part,  les  tribunaux  ont  souvent,  par  apprécia- 
tion des  conditions  de  fait,  refusé  de  voir  de  simples  jours  dans 
des  ouvertures  peu  différentes  de  celles  à  propos  desquelles  les 
décisions  précédentes  sont  intervenues. 

47.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  considéré  comme  de  véritables 
vues  des  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  qui  n'étaient  pas 
à  la  hauteur  déterminée  par  la  loi  pour  les  jours.  —  Liège,  11 
juill.  1814,  Renard,  [P.  chr.] 

48.  —  ...  Des  ouvertures  établies  en  dehors  des  conditions 
des  art.  676  et  677,  et  qui  permettent  de  jeter  sur  le  fonds  voi- 
sin des  débris  et  des  immondices.—  Bordeaux,  2  avr.  1878,  Ro- 
ehi    .    S.  78.2.230,  P.  78.976]     ' 

49. —  ...  Des  ouvertures  situées  respectivement  à  lm,67  et 
lm,80  au-dessus  du  sol  intérieur,  toutes  deux  indispensables 
aux  pièces  qu'elles  éclairent  et  qui  sans  elles  ne  pourraient  pas 
être  utilisées  conformément  à  leur  destination,  et  permettant 
d'avoir  vue  sur  les  héritages  voisins,  sans  qu'il  apparaisse 
qu'elles  aient  jamais  été  fermées  à  verres  dormants,  bien  qu'elles 
soient  munies  de  barreaux  de  fer  verticaux,  destinés  d'ailleurs 
à  les  protéger  contre  les  entreprises  de  l'extérieur.  —  Nancy. 
23  nov.  1891,  Comm.  d'Autreville,  [D.  92.2.318]  —  Dans  le  même 
Grenoble,  16  déc.  1871,  Bélicard,  [S.  72.2.20,  P.  72.197,  D. 
73.2.165]  — Trib.  civ.  Seine, 20  nov.  1896,  [J.  Le  Droit,  17janv. 
1897] 

50.  —  ...  L'ouverture  étroite,  mais  non  munie  de  fer  maillé 
ou  de  verre  dormant,  percée  à  lm,54  au-dessus  du  sol  intérieur, 
et  permettant  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  un  jardin  voisin  sur 


lequel  elle  donne  directement.  —  Orléans,  6  janv.  1892,  Potier, 
[D.  93.2.132] 

51. —  ...  De  petites  ouvertures  qui  sont  situées  à  moins  de 
2  mètres  du  sol,  et  qui  ne  sont  garnies  ni  de  fer  maillé,  ni  de 
verre  dormant,  mais  munies  de  châssis  vitrés,  s'ouvrant  de  bas 
en  haut,  alors  que  tout  cela  peut  être  facilement  constaté  du 
fonds  voisin.  —  Caen,  15  mai  1899,  Duport,  [Gaz.  Pal.,  9  nov. 
1899;  Gaz.  des  Trib.,  99.2.416] 

52.  —  ...  Des  ouvertures  pratiquées  dans  un  mur  séparatif 
par  le  propriétaire  exclusif  de  ce  mur,  alors  même  que  leur  élé- 
vation serait  supérieure  à  la  hauteur  d'appui  et  qu'elles  seraient 
garnies  de  barreaux  de  fer  maintenus  par  un  grillage  extérieur, 
si  d'ailleurs  elles  n'ont  point  de  verre  dormant,  mais  un  châssis 
vitré  à  deux  vantaux  pouvant  s'ouvrir  et  se  fermer  à  volonté  de 
l'intérieur,  si  le  jeu  des  vantaux  peut  être  facilement  aperçu  de 
l'héritage  voisin,  et  si  elles  sont  protégées  par  des  auvents  ou 
larmiers  faisant  saillie  à  l'extérieur.  —  Cass.,  23  janv.  1869,  Cros- 
Mayrevielle,  [S.  69.1.156,  P.  69.387,  D.  70.1.72] 

53.  —  De  ce  qu'il  est  nécessaire  de  monter  sur  une  chaise 
ou  sur  un  escabeau  pour  regarder  par  une  ouverture,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  cette  ouverture  constitue  un  simple  jour,  si,  moyen- 
nant cette  précaution,  la  vue  s'étend  jusqu'à  la  cour  et  aux  fe- 
nêtres du  voisin,  et  si  elle  est  alors  beaucoup  plus  gênante  pour 
ce  dernier  que  si  elle  s'exerçait  par  un  jour  de  souffrance.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  5  juill.  1899,  Lala,  [Gaz.  des  Trib.,  1900. 
2.97] 

54.  —  La  loi,  ne  parlant  que  des  jours  situés  au-dessus  du 
rez  de-chaussée,  ne  s'est  pas  occupée  des  soupiraux  destinés  à 
éclairer  les  caves.  Les  voisins,  qui  n'en  éprouvent  aucune  in- 
commodité sensible,  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  ce  que  ces 
soupiraux  ne  soient  pas  établis  à  verre  dormant,  ou  de  ce  qu'ils 
n'aient  pas,  au-dessus  du  sol  de  la  cave,  la  hauteur  voulue  par 
l'art.  677.  —  Limoges,  4  nov.  1890,  V°  Laumond,  [D.  92.2.351] 
—  Trib.  Gien,  29  juill.  1902,  Imbault,  [Gaz.  des  Trib.,  11  janv. 
1903]  —  Sic,  Fournel  et  Tardif,  t.  2,  p.  253;  Pardessus,  t.  1, 
n.  210;Pailhet,  sur  l'art.  677;  Taulier,  t.  2,  p.  412;  Demolombe, 
t.  12,  n.  534  bis;  Perrin  et  Rendu,  n.  2814  et  4191;  Aubry  et 
Rau.  t.  2,  §  196,  texte  et  note  13;  Laurent,  t.  8,  n.  53;  Sebire 
et  Carteret,  v°  Cave,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1029.  —  Contra,  Solon,  n.  282. 

55.  —  Au  surplus  les  soupiraux  des  caves,  de  quelque  façon 
qu'ils  aient  été  établis,  ne  constituent  jamais  que  des  jours  de 
tolérance,  que  le  voisin  conserve  toujours  le  droit  de  boucher 
par  des  constructions  adjacentes,  comme  il  le  peut  pour  tous 
autres  jours  de  même  nature.  —  Mêmes  décisions. 

56.  —  Le  voisin,  sur  le  terrain  duquel  donnent  des  jours  de 
tolérance,  n'a  pas  perdu  le  droit  de  faire  sur  ce  terrain  ce  qu'il 
juge  à  propos.  Il  peut  donc  y  élever  des  constructions  rendant 
inutiles  en  tout  ou  en  partie  les  jours  ouverts,  à  moins  qu'il  n'ait 
consenti  la  servitude  de  s'en  abstenir.  Cette  servitude  ne  saurait 
d'ailleurs  s'acquérir  par  prescription  :  le  voisin  a  toujours  la  fa- 
culté de  construire,  comme  le  possesseur  des  jours  a  eu  la  fa- 
culté de  les  pratiquer  dans  son  mur;  les  actes  de  pure  faculté 
ou  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription (C.  civ.,  art.  2232).  —  Toullier,  t.  3,  n.  318;  Fournel  et 
Tardif,  Tr.  du  voisinage,  §  171,  p.  252,  et  §  268,  p.  579;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  210;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  317;  Demante,  t.  2,  n.  532  6('s-IIl;  Demolombe,  t.  12,  n.  540 
et  542;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  notes  16  et  19;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  40;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1030. 

57.  —  Jugé  que  lorsque  des  ouvertures  peuvent  être  consi- 
dérées comme  simples  jours  de  tolérance,  les  tribunaux  peuvent, 
même  après  trente  ans,  en  ordonner  la  suppression.  —  Cass., 
18  juill.  1859.  De  Vedel,  [S.  60.1.271]  —  Paris,  5  juin  1897,  Her- 
vieux, [D.  98.2.436]  —  Trib.  Seine,"2  déc.  1859,  Klein,  [S.  60. 
1.271,  ad  notam,  P.  60.293,  ad  notam] 

58.  —  ...  Et  que  la  jouissance  trentenaire  de  jours  de  souf- 
france ne  fait  pas  obstacle  à  l'exhaussement  que  le  voisin  vou- 
drait donner  a  son  bâtiment  contigu.  —  Lyon,  19  avr.  1826, 
Luslerl.ourg,  [S.  chr.];  —  26  juill.  1838,  Mory,  [P.  38.2.633]  — 
Pau,  20  dov.  1865,  Gassanné,  rs.  66.2.284,  P.  66.1034,  D.  66. 
2.233] 

59.  —  Il  en  était  de  même  avant  le  Code,  notamment  en  Fran- 
che-Comté. —  Cass.,  26  germ.  an  X 11,  Caron,  [P.  chr.] 

60.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  voisin  ne  pouvait  pas 
élever,  en  face  des  jours  de  l'immeuble  contigu,  une  paroi  en 
planches  en  forme  d'écran,  alors  que  cette  paroi  ne  présente  au- 
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cune  utilité  pour  lui,  et  qu'elle  ne  saurait  servir  qu'à  causer 
préjudice  à  son  voisin  en  masquant  les  jours  ménagés  dans  son 
mur.  Il  y  aurait  là  une  atteinte  portée  sans  motif  légitime  et  par 
malice  au  droit  du  voisin  d'avoir  des  jours  dans  les  conditions 
légales;  et  les  juges  pourraient  en  conséquence  ordonner  la  sup- 
pression de  la  paroi  dont  il  s'agit.  — Trib.  civ.  Gex,  27  juill.  1900, 
Lacrevaz,  fS.  et  P.  1901.2.147] 

61.  —  Le  voisin  ne  peut  pas  non  plus,  a  fortiori,  exiger  la 
suppression  pure  et  simple  des  jours  établis  dans  les  conditions 
Spécifiées  par  la  loi.  Il  peut  seulement  faire  supprimer  ou  modi- 
fier ceux  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  dispositions  des 
art.  676-677.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1030. 

62.  —  Lorsque  la  suppression  de  jours  illégalement  pris  sur 
l'héritage  voisin  est  demandée,  ou  même  a  été  ordonnée  par  ju- 
gement, le  propriétaire  peut  toujours  éviter  de  les  supprimer  en 
les  transformant  en  jours  conformes  aux  prescriptions  des  arti- 
cles susénoncés.  —  Dijon,  2fi  mai  1842,  Commune,  de  Bettain- 
court,  [P.  42.2.29J  —  Trib.  Versailles,  22  mars  1893.  [Gaz.  du 
Pal.,  95.2.404]  —  Trib.  Seine,  22  mai  1895,  [J.  Le  Droit,  21  nov. 
1895] 

§  2.  Des  vues. 

63.  —  On  ne  peut,  sauf  convention  ou  prescription  contraire 
fV.  infrà,  cb.  137  et  s.),  avoir  de  vues  sur  l'héritage  du  voisin,  qu'à 

six  pieds)  de  cet  héritage  s'il  s'agit  de  vues  droites,  et  à 
0ra,60  'deux  pieds)  s'il  s'agit  de  vues  obliques.  Ces  distances  se 
calculent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priétés (art.  678  à  680,  C.  civ.).  Il  faut,  comme  l'indique  la  Cour 
de  cassation,  que  tout  l'espace  dont  la  distance  se  compose  soit 
pris  sur  le  terrain  de  celui  qui  pratique  l'ouverture,  de  sorte 
que  la  vue  n'atteigne  jamais  une  portion  quelconque  du  fonds 
voisin  qu'au  delà  de  la  distance  légale.  —  Cass.,  1er  déc.  1851, 
Ben-Aïm,  [P.  52.1.152,  D.  52.1.30]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12, 
n.  552;  Laurent,  t.  8,  n.  57. 

64.  —  Si  les  deux  propriétés  sont  séparées  par  une  clôture 
mitoyenne,  leur  ligne  séparative  est  celle  qui  passe  par  le  milieu 
de  l'épaisseur  de  cette  clôture.  —  Bourjon,  Des  servit.,  2"  part., 
chap.  12,  sect.  1,  n.  4;  Astruc,  Des  servit,  p.  103;  Duranton,  t.  5, 
n.  408;  Fournel  et  Tardif,  t.  2,  §268,  p.  582;  Pardessus,  t.  1, 
n.  205;  Lepage,  t.  1,  p.  198  et  s.,  et  205;  Taulier,  t.  2,  p.  416; 
Solon,  n.  290;  Vaudoré,  t.  3,  p.  609,  n.  12;  Demolombe,  t.  12, 
n.  557;  Mourlon,  t.  1,  p.  794,  note;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196, 
texte  et  note  24;  Laurent,  t.  8,  n.  58;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1036. 

65. —  Une  difficulté  peut  dès  lors  s'élever,  du  fait  de  l'acqui- 
sition de  la  mitoyenneté  d'un  mur  de  clôture.  Le  propriétaire  de 
ce  mur  a,  par  hypothèse,  ouvert  sur  son  terrain  des  vues  droites 
qui  se  trouvent  à  lm,90  du  fonds  voisin,  en  comprenant  dans 
cette  distance  toute  l'épaisseur  du  mur  séparatif;  et  nous  sup- 
posons que  cette  épaisseur  est  de  0m,30.  Si  le  voisin  acquiert  la 
mitoyenneté  dudit  mur,  les  vues  ne  se  trouveront  plus  qu'à 
lm,75  de  la  nouvelle  ligne  séparative.  Le  voisin  pourra-t-il  dès 
lors  les  faire  boucher?  On  admet  que  non,  par  des  motifs  d'é- 
quité supérieure.  On  peut  dire  d'ailleurs  que  la  portion  de  ter- 
rain cédée  avec  la  mitoyenneté  du  mur  est  grevée  d'une  servi- 
tude de  viip  par  destination  du  père  de  famille.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  411;  Fournel  et  Tardif,  t.  2.  §268,  p.  581  et  s.;  Pardes- 
sus, t.  1.  n.  206;  Toullier  et  Duvergier,  t.  3,  n.  r.22;  Solon, 
n.  290;  Taulier,  t.  2,  p.  416;  Déniante,  t.  2,  n.  334  bis;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  558;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  $  190,  texte  et  n 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1037.  —  Contra,  Lepage, 
1.  1,  p.'  190  et  s.,  et  note  67. 

66.  —  Notons  de  suite  qu'il  en  serait  de.  même  si  le  voisin 
déplaçait  la  ligne  séparative  en  acquérant  par  titre  ou  prescrip- 
tion une  partie  de  la  bande  de  terrain  entrant  dans  le  calcul  de 
la  distance  légale.  Cette  bande  se  trouve,  sauf  convention  con- 
traire, grevée  de  la  servitude  de  vue  (art.  694,  C.  civ.).  —  V.  su- 
pra, v°  Servitude,  n.  1 077  et  s. 

67.  —  En  ce  qui  concerne  les  vues  obliques,   la  règle  posée 
par  l'art.  680  n'est  pas  absolument  exacte.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment du   parement  extérieur  du   mur  que  la  distance  do 
comptée  pour  elles;  car  il  en  résulterait  qu'aucune  vue 

ne  pourrait  être  ouverte  dans  un  mur  qui  toucherait  le.  fbnas 
voisin.  La  distance  de  0m,60  doit  être  prise  de  l'arête  du  mon- 
tant ou  jambage   de  la   croisée,   ou  dp   l'extrémité   de  l'appui 


ou  de  la  balustrade,  du  côté  où  se  prend  la  vue,  jusqu'au  point 
le  plus  rapproché  de  la  ligne  formant  limite  du  fonds  voisin  Arr. 
23  i'êvr.  1651  et  27  août  1661, cités  par  Desgodets,  sur  l'art.  202, 
Coût,  de  Paris,  n.  !'>  et  s.).  —  Bourjon,  Des  sert  it.,  2e  part., 
chap.  12,  sect.  1.  n.  3  et  4;  Merlin,  Wp.,  \"  Vue,%  2.  n.  7  :  Par- 
dessus, t.  1,  n.  206;  Duranton,  t.  5.  n.  113  ;  Solon,  n.  290;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  416;  Zacharia-,  §  241.  t»xte  et,  note  9;  Demolombe, 
t.  12,  n.  552:  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  note  25;  Lau- 
rent, t.  S,  n.  :;7;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1032. 

68.  —  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  8,  le 
balcon  élevé  sur  un  mur  perpendiculaire  à  la  ligne  séparative  de- 
vrait être  établi  de  façon  que  sa  balustrade  extérieure,  du  côté 
du  fonds  voisin,  soit  à  une  distance  de  1"',90  au  moins  de  ladite 
ligne  séparative  :  autrement,  on  éluderait  la  prohibition  d'ouvrir 
des  vues  droites  à  une  distance  moindre.  —  Desgodets,  sur 
l'art.  202,  Coût,  de  Paris,  n.  14  ;  Pardessus,  1. 1,  n.  207;  Lepage, 
t.  1,  p.  207  ;  Solon,  n.  287;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1032.  —  Sur  l'application  de  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  de 
balcons  surplombant  la  voie  publique,  V.  infrà,  n.  120  et  s. 

69.  —  Les  distances  se  calculent  depuis  la  ligne  extérieure 
des  balcons  ou  saillies  par  où  s'exerce  la  vue.  Mais  si  les  saillies 
sont  sur  le  fonds  voisin,  c'est-à-dire  si  la  vue  donne  sur  un  bâti- 
ment garni  de  balcons  ou  autres  ouvrages,  il  n'y  a  point  à  tenir 
compte  des  saillies  :  la  distance  légale  se  mesure  jusqu'à  l'aplomb 
des  fondations  du  murqui  les  soutient.  —  Pardessus,  t.  I,  n.2or>; 
Duranton,  n.408;  Solon,  n.  290;  Demolombe,  t.  12,  n.  554;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  190,  texte  et  note  26:  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  1032. 

70.  —  La  question  du  calcul  des  distances  est  bien  évidem- 
ment une  question  de  pur  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Aussi  a-t-il  été  jugé  à  bon  droit  que  l'arrêt  qui 
constate  que  le  mur  dans  lequel  a  été  ouverte  une  fenêtre,  dont 
la  suppression  est  demandée,  est  à  la  distance  légale,  n'est  pas 
sujet  à  cassation  sur  ce  point,  quelles  que  soient  les  critiques  que 
l'on  puisse  formuler  en  fait  contre  ses  constatations.  —  Cass., 
15  ianv.  1833,Frémyon,  [P.  chr.] 

71.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  4,  d'une  façon  générale  en 
quoi  consiste  le  droit  de  vue.  La  pratique  a  souvent  à  déterminer 
si  telle  ou  telle  disposition  des  lieux  correspond  à  la  définition 
donnée  et  constitue  ou  non  une  vue  ne  pouvant  être  établie  qu'à 
la  distance  légale.  Nous  signalerons  les  différents  cas  qui  ont 
été  envisagés  par  la  jurisprudence  ou  parla  doctrine,  et  les  solu- 
tions intervenues. 

72.  —  Grilles  et  barrières.  —  A  quelle  distance  du  fonds  voi- 
sin pourrait-on  établir  une  barrière  à  claire-voie  non  mitoyenne? 
O  srra  la  plupart  du  temps  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion. Il  semble  que  la  claire-voie  devrait  être  considérée  comme 
une  vue  véritable,  si  elle  était  garnie  de  volets  ouvrant  à  vo- 
lonté (Demolombe,  t.  12,  n.  561  et  576).  Mais  une  simple  grille, 
ouunesuite  de  barreaux,  de  poteaux  ou  de  planches,  peut  ' 
général  installée  à  une  distance  quelconque  des  fonds  limitro- 
phes. —  Solon,  n.  296;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  ?  196,  note  27; 
Laurent,  t.  8,  n.  43,  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n. 
1039. 

73.  —  Jugé,  encesens,  que  les  jours  qui  existent  entre  les  bar- 
reaux d'une  claire-voie  construite  sur  un  mur  de  clôture,  éle- 
hauteur  d'appui,  et  surmonté  de  pilliers  placés  de  distance  en 
distance,  ne.  constituent  pas  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect,  dans  le  sens  de  l'art.  678,  C.  civ.;  et  qu'en  conséquence, 
le  voisin  dont  la  propriété  touche  à  ce  mur  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  suppression  de  ces  ouvertures,  par  le  motif  que  le 
mur  serait  à  une  distance  moindre  de  0  pieds  du  fonds  limitro- 
phe.— Cass.,  3  août  1836,  Barril,  [S.  36.1.744,  P.  cbr."|  —  Caen, 
19  mai  1837,  Commune  de  Sotteville,  [Rec.  de  Caen  et  Rouen, 
t.  1.  p.  421] 

7'<.  —  ...  Mais  que  les  vides  existant  entre  les  planches  d  une 
i  cloison  non  mitoyenne  servant  de  clôture  à  une  remise,  rt  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  voisin,  constituent  des  vu»?  ou 
jours  d'aspect  dans  le  sens  des  art.  676  et  677,  C.  civ..  et  ne 
peuvent,  en  conséquence,  être  maintenus  qu'autant  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  imposées  pnr  ces  articles  dansl'intér. 
propriétés  voisines  (V. suprà,  n.  24  et  s.).  —  Angers,  9 
1849,  Venu,  [S.  49.2.277,  P.  80.1.206,  D.    I 

75.  —  ...   Et   que  les  intervalles   existant   entre    les  poteaux 
d'un  hangar,  journellement  fréquenté,  constituent  des  vues, 
le  sens  de  l'art.  878,   C    cir.,  lorsque  ce  hangar  est 
telle  sorte  qu'on  y  puisse  séjourner,   et   lorsqu'il    renferm 
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objets  derrière  lesquels  on  peut  se  dissimuler.  —  Trib.  Troyes, 
9  févr.  1881,  Henriot,  [S.  81.2.72,  P.  81.1.475] 

76.  —  Solon  (loc.  cit.)  fait  remarquer  en  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire qui  veut,  derrière  sa  claire-voie,  élever  une  terrasse 
ou  une  construction  quelconque  doit  établir  cette  dernière  à  la 
dislance  légale. 

77.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  d'un  hangar  à  en- 
granger des  fagots,  de  la  paille  ou  du  fourrage,  complètement 
ouvert  à  sa  partie  postérieure  lorsqu'il  est  vide,  et  complète- 
ment fermé  au  moyen  de  bois  et  de  planches  destinés  à  mainte- 
nir Ips  objets  engrangés,  lorsque  ces  objets  y  sont  déposés  :  un 
tel  hangar  n'assure  ni  par  sa  construction  ni  par  son  fonction- 
nement des  vues  libres  et  droites  sur  l'héritage  du  voisin.  On 
tire  de  la  cette  conséquence,  qu'il  ne  peut  servir  à  son  proprié- 
taire pour  lui  faire  acquérir  par  prescription  un  droit  de  vue  di- 
recte sur  le  fonds  voisin.  —  Cass.,  13  janv.  1879,  Cistac,  [S.  79. 
1.264,  P.  79.648,  D.  79.1.118]—  Nous  ajouterons  qu'il  peut 
être  établi  à  une  distance  moindre  de  lm,90  de  ce  dernier  fonds. 

78.  —  Portes.  —  En  dehors  des  portes  vitrées,  qui  consti- 
tuent de  véritables  fenêtres  permettant  à  la  vue  de  s'exercer  sur 
l'héritage  voisin  et  qui  sont,  par  conséquent,  soumises  aux  con- 
ditions de  distance  des  vues  en  général,  —  que  doit-on  décider 
à  l'égard  des  portes  d'accès?  Les  portes  pleines  et  sans  imposte 
sont  généralement  considérées  comme  non  soumises  à  l'applica- 
tion des  art.  678  et  679.  Outre  les  motifs  de  la  loi,  qui  semble 
bien  n'avoir  voulu  réglementer  que  l'exercice  de  la  vue  propre- 
ment dite,  et.  non  de  la  vue  accidentelle  et  momentanée  que  peut 
procurer  l'ouverture  d'une  porte,  on  peut  invoquer  encore  en  ce 
sens  le  texte  même  de  l'art.  678,  qui  en  dehors  des  balcons  ne 
vise  que  les  fenêtres  d'aspect,  c'est-à-dire  les  ouvertures  faites 
exprès  pour  regarder.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  551  bis;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  note  28;  Laurent,  t.  8,  n.  43;  l'erriu 
et  Rendu,  n.  3989;  Baudry-Lacantinejie  et  Chauveau,  n.  1032; 
Hue,  t.  4,  n.  384. 

79.  —  Jugé,  en  oe  sens,  que  lesdits  articles  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  portes  à  panneaux  pleins  et  sans  vitrage,  ou  aux 
baies  et  autres  ouvertures  d'accès  pratiquées  dans  un  mur  pour 
servir  à  la  sortie  sur  une  ruelle,  ou  sur  un  passage  commun,  ou 
sur  un  autre  terrain  appartenant  au  même  propriétaire  et  non 
pour  établir  une.  vue  sur  la  propriété  du  voisin.  —  Cass.,  7juill. 
1852,  Sicard,  [P.  52.2.602];—  25  mars  1902,  Dussol,  [S.  et  P. 
1902.1.232,  D.  1902.1.266]  —  Caen,  2  mars  1853,  Pimor,  [S.  58. 
2.177,  P.  58.877]  —  Montpellier,  14  nov.  1856,  Salesses,  [S.  57. 
2.81,  P.  58.876]  —  Àgen,  23  juin  1864,  Vidal,  [S.  64.2.103,  P. 
64.857];  —  21  juin  1867,  Car'bonneau,  [S.  68.2.180,  P.  68.722] 
—  Rennes,  3  mars  1879,  Jouanne,  [S.  81.2.136,  P.  81.1.705]  — 
Bordeaux.  26  nov.  1885,  Chenier,  [S.  87.2.168,  P.  87.1.969,  D. 
86.2.120];  —  13  déc.  1894,  Martineau,  [S.  et  P.  95.2.191,  D.  95. 
2.216]  —  Limoges,  26  févr.  1896,  [Bec.  Riom,  96.97]  —  Trib. 
civ.  Mayenne,  11  juin  1897,  Duval,  [Gaz.  Pal.,  97.2.321] 

80.  —  En  sens  contraire,  il  a  été  parfois  jugé  que  l'art.  678 
met  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  mur  ou  bâtiment  cons- 
truit en  dedans  de  la  ligne  séparative  de  deux  propriétés  conti- 
guis.  y  pratique  une  porte,  lorsque  la  bande  de  terrain  existant 
entre  ce  mur  et  la  propriété  voisine  n'a  qu'une  largeur  moindre 
de  lm,90,  si  du  moins  cette  porte  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  passage  sur  ladite  propriété.  —  Caen, 
27  avr.  1857,  Duhamel,  fS.  58.2.177,  P.  58.877]  —  Bordeaux, 
23  juin  1869,  Signât,  [S.  70.1.46,  P.  70.224,  D.  74.5.454]  — 
Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  562.  —  V.  aussi  Pardessus,  t.  1,  n.  203; 
Curasson,  t.  2,  art.  6,  part.  1,  sect.  3,  n.  72  bis. 

81.  —  Mais  on  admet,  même  dans  cette  opinion,  que,  si  la 
porte  sert  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin, 
le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  pourra  pas  en  demander  la  sup- 
pression, à  quelque  distance  qu'elle  se  trouve;  car  le  droit  de 
l'ouvrira  découlé  tout  naturellement,  et  comme  une  conséquence 
nécessaire,  du  droit  de  passage  concédé.  —  Cass.,  28  juin  1865, 
Couprie,  [S.  65.1.339,  P.  65.868,  D.  66.1.153]  —  Bordeaux,  16 
juin  1864,  Simon,  [S.  64.2.163,  P.  64.857];  —  23  juin  1869, 
précité. 

82.  —  Terrasses.  —  La  situation  d'un  héritage  supérieur 
non  construit  et  formant  terrasse  permet  à  celui  qui  le  possède 
de  se  promener  jusqu'à  l'extrémité  de  son  terrain  et,  à  la  faveur 
de  la  disposition  des  lieux,  rie  jeter  ses  regards  sur  l'héritage 
voisin.  Mais  il  n'en  résulte  pas  pour  lui,  sous  prétexte  que  la 
servitmlr  n'en  serait  pas  aggravée,  —  la  faculté  d'ouvi  ir  'les 
vues  dans  le  mur  qu'il  viendrait  à  construire  à  moins  de  l'",90  de 


la  limite  séparative.  Si  une  servitude  conventionnelle  de  vu«  n'a 
pas  été  acquise  a>u  profit  du  fonds  supérieur,  le  propriétaire  du 
terrain  inférieur  peut  «xiger  que  le  mur  qui  soutient  la  terrasse 
supérieure  soit  élevé  à  la  hauteur  déterminée  par  l'art.  663, 
C.  civ.,  dans  les  lieux  où  existe  la  servitude  de  clôture  forcée 
{V.sùprà,  v°  Clôture,  n.  49ets.).  Le  propriétaire  supérieur  pour- 
rait seulement  éviter  l'obligation  d'exhausser  son  mur,  en  abais- 
sant son  terrain  sur  une  largeur  de  lm,90,  à  partir  de  la  ligne  sé- 
parative des  deux  héritages,  de  telle  sorte  que  le  mur  de  terrasse 
eut  de  son  côté  la  hauteur  fixée  par  l'art.  663.  —  Pardessus,  1. 1, 
n.  204;  Delvincourt,  t.  l,p.  407;  Lepage,  t.  1,  p.  193  et  202;  De- 
molombe, t.  11,  n.  60  et  60  bis,  et  t.  12,  n.  575.  —  V.  cepen- 
dant Toullier,  t.  3,  n.  528. 

83.  —  D'autre  part,  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  fonds 
supérieur,  d'avoir  naturellement  une  vue  sur  les  fonds  moins 
élevés,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  inférieurs 
se  garantissent  de  cette  vue  en  la  diminuant  ou  même  en  l'em- 
pêchant :  par  exemple,   en  construisant  un  mur  sur  leur  terrain. 

—  Demolombe,  t.  1 1 ,  n.  60  ter. 

84.  —  Si  les  art.  678  et  679  sont  inapplicables  à  la  terrasse 
naturelle  résultant  d'une  différence  de  niveau  entre  deux  héri- 
tages, il  en  est  autrement  quand  c'est  le  propriétaire  qui  a  changé 
la  situation  naturelle  des  lieux,  soit  en  établissant  une  plate- 
forme, une  terrasse,  un  belvédère,  ou  un  toit  disposé  de  manière 
à  permettre  d'y  marcher,  soit  en  surélevant  artificiellement  son 
sol,  d'une  manière  partielle  ou  totale,  avec  des  terres  rapportées  : 
ce  qui  équivaut  à  la  construction  d'une  terrasse.  En  pareils  cas, 
le  propriétaire  voisin  peut  exiger  la  démolition  du  nouvel  ou- 
vrage ou  la  surélévation  du  mur  d'appui,  en  un  mot,  la  modifi- 
cation du  nouvel  état  de  choses,  de  façon  à  supprimer  la  servi- 
tude de  vue  ainsi  créée,  et  qui  pourrait  se.  trouver,  au  bout  du 
temps  requis,  acquise  par  la  prescription.  —  Cass.,  28  déc. 
1863,  Pedencoig,  [S.  64.1.123,  P.  64.598,  D.  64.1.163];—  26 
oct.  1898,  Bezancourt,  [S.  et  P.  98.1.485,  D.  98.1.567]  —  Caen, 
1er  déc.  1837,  Lécluse,  [ftec.  Rouen  et  Caen,  t.  2,  p.  100];  —  21 
févr.  1842,  Morin-Angot,  [Rec.  Rouen  et  Caen,  t.  6,  p.  116]  — 
Paris,  9  juill.  1853,  Laine,  |P.  53.2.298,  D.  54.5.704]  —  Bor- 
deaux, 18  mai  1858,  Mouïs,  [S.  59.2.177,  P.  59.710]  —  Caen,  12 
avr.  1806,  Letertre,  [S.  67.2.17,  P.  67.101]  —  Lyon,  1"  avr. 
1886,  [Mon.  ;jud.  Lyon,  21  sept.  1886]  —  Paris,  7  juin  1894,  [Gaz. 
Pal.,  94.2.537]  —  Rennes,  2  avr.  1895,  Pinczon  du  Sel,  [S.  et 
P.  96.2. 111,  D.  95.2. 512]  — Bourges,  30  oct.  1899,  Ruand,  [Gaz. 
Pal,  99.2.657]  —  Bruxelles,  23  juill.  1842,  [Pasic.  belge,  42.2. 
213J  —  Sic,  Deslrem,  sur  Desgodets,  n.  530  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Vue, 
§  2,  n.  1  ;  Toullier,  t.  3,  n.  520;  Frémy-Ligneville,  Législation  des 
bâtiments,  t.  2,  n.  505;  Demolombe,  t.  12,  n.  572  et  573;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  notes  21  à  23  et  37;  Perrin  et 
Rendu,  n.  4200  et  4251  bis  ;  Laurent,  t.  8,  n.  55;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  1032;  Hue,  t.  4,  n.  384.  —  Contra,  Metz, 
25  mai  1848,  sous  Cass.,  7  nov.  1849,  Richon,  [S.  50.1.19,  P. 
50.1.711,  D.  49.1.295] 

85.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  sommet  d'une  muraille  don- 
nant sur  une  propriété  voisine,  lorsqu'il  a  une  largeur  suffisante 
pour  que  l'on  puisse  y  circuler,  qu'il  a  été  garni  d'une  rampe 
pour  y  rendre  la  «irculation  plus  facile,  et  que  le  propriétaire  a 
en  outre  établi  une  porte  pour  en  permettre  l'accès,  doit  être 
considéré  comme  un  véritable  balcon,  duquel  on  peut  exercer 
une  vue  droite  sur  l'héritage  du  voisin.  —  Rennes,  2  avr.  1895, 
précité. 

86.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'une  plate-forme  cimentée 
servant  de  toiture  à  un  petit  bâtiment  élevé  de  2™, 31  seulement 
au-dessus  du  sol,  formant  terrasse,  d'une  solidité  suffisante  pour 
que  plusieurs  personnes  puissent  y  marcher  et  séjourner,  et  si- 
tuée à  moins  de  un  mètre  au-dessous  du  faite  du  mur  de  clô- 
ture, ce  dernier  jouant  le  rôle  d'appui  ou  de  parapet;  alors  sur- 
tout qu'il  est  facile  d'y  accéder  par  une  échelle  intérieure,  et  que 
de  cette  terrasse  la  vue  pénètre  aisément  sur  l'héritage   voisin. 

—  Bourges,  30  oct.  1899,  précité. 

87.  —  ...  Que  si,  par  la  nature  des  lieux,  le  propriétaire  dont 
le  terrain  est  en  contre-bas  est  obligé  de  souffrir  la  servitude  de 
vue  droite  qui  appartient  naturellement  à  son  voisin,  celui-ci  ne 
peut  du  moins  aggraver  cette  servitude  en  étabrissant  une  ba- 
lustrade qui  en  facilite  l'usage.  —  Orléans,  19  janv.  1849,  Viot, 
[S.  49.2.596,  P.  49.1.182,  D.  50.2.7] 

88.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte,  des  documents  de  la  cause 
qu'un  jardin  constitue,  par  rapport  à  un  jardin  contigu  situé  en 
dessous,  une  terrasse,  au  sens  de  l'art.   678,  C.    civ.,  terrasse 
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existant,  non  pas  seulement  en  vertu  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  mais  par  suite  de  travaux  apparents  laits  de  main 
d'homme,  et  lorsque  le  caractère  de  terrasse  a  été  imprimé  à  ce 
jardin  par  la  destination  du  père  de  famille  antérieurement  à  la 
séparation  des  deux  jardins,  le  propriétaire,  du  jardin-terrasse 
a  un  droit  de  vue  droite  sur  le  jardin  situé  en  dessous.  —  Cass., 
8  janv.  1901,  Cœurdacier,  [S.  et  P.  1902.1.285,  D.  1901.1. 
277] 

89.  —  Jugé  d  ailleurs  que  les  constatations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines,  et  que  ceux-ci  peuvent  faire  l'application  des 
art.  678-679,  C.  civ.,  au  cas  notamment  où  le  propriétaire  d'un 
héritage,  après  avoir  surélevé  son  fonds  à  l'aide  de  terres  rap- 
portées de  façon  à  établir  entre  sa  propriété  et  celle  du  voisin 
une  différence  de  niveau  considérable,  a  édifié  en  retrait  un  mur 
en  lui  donnant  seulement  une  hauteur  de  quelques  centimètres 
au-dessus  du  sol  remblayé,  et  a  établi  ainsi  une  véritable  ter- 
rasse procurant  une  vue  droite  sur  le  voisin.  —  Cass.,  26  oct. 
1898,  précité. 

90.  —  ...  Et  que  le  palier  d'un  escalier  extérieur  appliqué 
contre  un  mur  séparant  cet  escalier  de  l'héritage  voisin  et  s'éle- 
vant  à  quelques  centimètres  au-dessus  de  la  plate-forme  du  pa- 
lier, doit  être  assimilé  à  une  terrasse,  la  possession  de  ce  palier 
pendant  le  tpmps  nécessaire,  pour  prescrire  emportant,  au  profit 
de  celui  à  qui  il  appartient,  une  servitude  de  vue.  —  Nîmes, 
23  juill.  1862,  Raspail,  [S.  62.2.456,  P.  63.414] 

91.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  possession 
trentenaire  d'un  palier  d'escalier  ayant  vue  sur  la  propriété  voi- 
sine n'opère  pas  prescription  d'une  servitude  de  vue,  alors  que 
le  juge  du  fait  déclare  que  ce  palier,  tel  qu'il  est  constitué,  est 
simplement  destiné  à  donner  accès  à  l'intérieur  de  la  maison, 
qu'il  n'annonce  point  par  lui-même  un  droit  de  vue,  qu'il  n'est 
pointprouvé  qu'il  ait  jamais  servi  à  cet  usage,  et  que  rien  n'aver- 
tissait le  voisin  d'une  prétention  à  craindre  ou  d'un  danger  à 
éviter.  —  Cass.,  29  avr.  1872,  Meubrandt,  [S.  73.1.308,  P.  73. 
768,  D.  73.1.132] 

92.  —  ...  Et  que  dans  tous  les  cas  l'escalier  lui- même,  indé- 
pendamment du  palier,  ne  suppose  pas  l'exercice  nécessaire  d'un 
droit  de  vue  et  ne  tombe  point  sous  le  coup  de  l'application  des 
art.  678-679.  —  Nîmes,  23  juill.  1862,  précité. 

93.  —  Quant  aux  piles  de  bois  à  brûler  élevées  temporaire- 
ment dans  un  chantier,  elles  ne  peuvent,  par  leur  nature  et  leur 
destination,  être  considérées  comme  procurant  des  vues  droites 
sur  la  propriété  du  voisin;  on  ne  peut  donc  forcer  le  propriétaire 
de  ce  chantier  à  reculer  ces  piles  à  six  pieds  de  distance  du 
mur  de  séparation  des  propriétés.  Si,  de  ce  que  les  personnes 
chargées  du  placement  et  du  déplacement  des  bois  peuvent 
voir  momentanément  sur  la  propriété  du  voisin,  il  résulte  pour 
celui-ci  un  dommage,  il  a  seulement  une  action  en  indemnité. 
—  Paris,  6  août  1833,  Claisse,  [S.  33.2.438,  P.  chr.]  —  Sic,  So- 
lon,  n.297;  Demolombe,  t.  12,  n.  574;  Laurent,  t.  8,  n.  55;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1032. 

94.  —  Le  fait  que  l'exhaussement  est  purement  temporaire 
n'est  même  pas  nécessaire  pour  lui  enlever  le  caractère  d'une 
vue;  et  des  terres  rapportées  à  perpétuelle  demeure,  dont  on  au- 
rait fait  une  éminence  en  plein  air,  et  d'où  l'on  pourrait  voir  sans 
être  vu,  ne  constitueraient  pas  une  vue  prohibée  si  elles  n'étaient 
la  dépendance  ou  l'accessoire  d'aucune  construction  ou  d'aucune 
clôture.  —  Demolombe,  toc.  cit. 

95.  —  Ouvertures  dans  un  toit.  —  Pour  les  fenêtres  ouvertes 
dans  le  toit  et  qui  ne  regardent  que  le  ciel,  on  ne  peut  être  tenu 
à  laisser  aucune  distance,  pourvu  qu'il  existe  un  espace  suffisant 
de  ces  jours  à  l'extrémité  du  toit,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  re- 
garder perpendiculairement  sur  le  voisin.  —  Pardessus,  n.  207; 
Demolombe,  t.  12,  n.  571;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  196,  texte  et 
note  34  ;  Baudry-Lacantinerif  et  Chauveau,  n.  1032.  —  C'est 
d'ailleurs  là  une  pure  question  de  fait.  —  Laurent,  t.  8,  n.  56. 

96. —  Ainsi,  des  ouvertures  établies  dans  le  comble  d'une 
toiture  pour  procurer  de  l'air  et  du  jour  à  un  corridor  ne  cons- 
tituent ni  vues  droites  ni  vues  obliques  sur  le  fonds  voisin,  lors- 
que des  tambours  placés  au-dessous  de  ces  ouvertures  empê- 
chent qu'on  ne  puisse  en  approcher  et  regarder  au  dehors.  Dès 
lors,  le  voisin  n'a  ni  intérêt,  ni,  par  suite,  action  pour  se  plaindre 
de  l'existence  de  pareils  jours;  et  les  art.  678  et  679,  C.  civ.,  qui 
règlent  la  distance  à  laquelle  les  vues  droites  et  obliques  doivent 
être  de  l'héritage  voisin,  ne  sont  pas  applicables.  —  Metz,  13  avr. 
1853,  Pâté,  [P.  53.1.663, D.  54.5.704] 

97.  —  De  même,  un  châssis     ti uverlure  à  verr>  dor 


mant,  appuyé  depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  mur  séparatif  de 
di'ux  propriétés,  et  entouré  par  un  treillage  en  fer  qui,  lorsqu'on 
l'ouvre,  fait  saillie  sur  l'héritage  voisin  constitue  non  un  jour  de 
souffrance  ni  une  IWiètre  d'aspect,  mais  une  de  ces  servitudes 
sans  dénomination  propre  et  spéciale,  que  les  art.  686  et  690,  C. 
civ.,  autorisent  à  établir  et  que  le  propriétaire  voisin  est  tenu  de 
respecter  quand  il  y  a  titre  écrit  ou  prescription  acquise.  —  Cass., 
23  juill.  1850,  Varmer,  [P.  52.2.628,  D.  50.1.264] 

98.  —  Nous  avons  dit  que  le  toit  d'une  maison,  disposé  de 
manière  a  permettre  d'y  marcher,  peut  être  considéré  comme 
une  véritable  plate-l'orme,  dont  le  voisin  est  fondé  à  demander 
la  suppression  comme  donnant  vue  sur  sa  propriété;  mais  il  faut 
n-  :onnaître  que  ce  voisin  est  sans  intérêt  et,  dès  lors,  sans  droit 
pour  obtenir  cette  suppression,  lorsque  le  propriétaire  du  toit 
déclare  s'interdire  tout  établissement  d'escalier  y  donnant  accès 
et  de  balustrades,  et  s'eDgager  à  mettre  aux  tabatières  des  cré- 
maillères en  .  fer  à  demeure  avec  grilles  empêchant  de  les  en- • 
tr'ouvrir  à  plus  de  0m,50,  de  façon  que  personne  ne  puisse 
passer  le  buste  au-dessus  d'elles,  ni  monter  sur  le  toit.  —  Caen, 
12  avr.  1866,  Letertre,  [S.  67.2.17,  P.  67.101] 

99.  —  <)uve,rtures  en  face  d'un  toit  ou  d'un  mur.  —  Les  dis- 
tances légales  n'ont  pas  non  plus  à  être  observées  s'd  s'agit  de 
pratiquer  des  vues  donnant,  non  sur  l'héritage  du  voisin,  mais 
sur  son  mur  plein  et  plus  élevé  que  lesdites  vues,  ou  sur  un  toit 
non  percé  d'ouvertures.  — Desgodets,  sur  l'art.  202,  Coût,  de 
Paris,  n.  10;  Pardessus,  t.  1,  n.  201;  Duranton,  t.  5,  n.  410; 
Toullier,  t.  3,  n.  528;  Lepage,  t.  1,  p.  200  et  s.:  Pournel  et  Tar- 
dif, t.  2,  S  -<'s,  P-  580;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  679,  n.  2;  Solon, 
n.  295;  Taulier,  t.  2,  p.  417;  Demolombe,  t.  12,  n.  569  et  s.; 
Mourlon,  t.  1,  n.  1788;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  notes 
33  el  38,  et  t.  3,  S  251,  texte  et  note  15;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1038.  —Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  408,  ou  165, 
note  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  t;  329,  note  10;Per- 
rin  et  Rendu,  n.  4211;  Laurent,  t.  8,  n.  44. 

100.  —  Le  motif  donné  par  les  auteurs  et  par  les  arrêts  que 
nous  allons  énumérer  est,  ici  encore,  que  l'on  n'a  pas  d'action 
sans  intérêt.  Le  voisin,  que  ne  gênent  et  ne  troublent  pas  les 
vues  dont  il  s'agit,  n'a  aucun  motit  pour  les  faire  supprimer;  mais 
aussi,  tant  que  subsiste  cette  absence  d'intérêt  et  ce  défaut  d'ac- 
tion de  sa  part,  il  ne  peut  rien  être  prescrit  contre  lui,  et  sa 
propriété  reste  libre  de  toute  servitude  de  vue  de  ce  chef. 

101.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  l'art.  678, 
C.  civ.,  sur  la  servitude  de  vue,  ne  sont  pas  applicables  lors- 
qu'il s'agit  de  vues  qui  s'exercent  uniquement  sur  le  toit  des  im- 
meubles voisins.  —  Cass.,  24  déc.  1838,  Mever,  [S.  39.1.56,  P. 
39.1.38];  —  7  nov.  1849,  Danel,  [S.  50.1.18,  P.  50.1.711,  f>.  49. 
1.297];  —  2  févr.  1863,  Bonniard,  [S.  63.1.92,  P.  63.25  .  I'.  63. 
1.145]  —Lyon,  26  juill.  1838,  Mory,  [1>.  38.2.633]—  Olmar, 
2  mai  1855,  Dœrr,  [D.  56.2.9]  —  Pau,  20  nov.  1865,  Gassanné, 
[S.  66.2.284,  P.  66.1034,  D.  66.2.233]  —Rennes,  31  déc.  1880, 
Caujole,  [S.  81.2.106,  P.  81.1.576]—  Bordeaux,  16  nov.  18H3, 
Chenirr,  [S.  87.2.168,  P.  87.1.969,  D.  86.2.120)  —  Trib.  c 
Havre.  7  janv.  1898.  —  Liège,  10  juill.  1867,  [Pasicr.  belge,  68. 
2.49]  ' 

102.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  toit  serait 
percé  d'une  ouverture,  si  celte  ouverture  n'éclaire  pas  une  pièce 
consacrée  à  l'habitation.  —  Rennes,  31  déc.  1880,  précité. 

103.  —  ...  Que  dès  lors  le  voisin  peut,  même  après  trente  ans, 
obstruer  les  ouvertures  donnant  sur  son  toit,  en  surélevant  sa 
maison.  —  Cass.,  24  déc.  1838,  précité.  —  Pau,  20  nov.  1865, 
précité.  —  Rennes,  31  déc.  1880,  précité. 

104.  —  ...  Que  les  art.  678  et  679  ne  s'appliquent  pas  non 
plus  aux  ouvertures  donnant  sur  un  mur  de  clôture  assez 
pour  ne  pas  permettre  de  plonger  la  vue  sur  l'héritage  voisin. 

—  Caen,  2  mars   1853,   ('.lu  .tien,     cité   par  Demolombe,   t.    12, 
n.  569]  -  Orléans,  27  mai   1*58.  liane.  [S.  59.2.36,  P.  38.818] 

—  Caen,  3  déc.  ixiil,  Lemoyne,  [Bec.  'le  Rouen  et  Caen, 62.319] 
Orléans,  29 juill.  1865,  sous  Cass.,  6  févr.  1867;  Bernier-Blon- 

dean,[S.  67.1.109,  P.67.261,  I».  67.1.257]    -  l'au,  20  nov. 
précité.  —  Cordeaux-,  26  nov.  1888,  précité.  —  Trib.   Seine,  2 
déc.  1859,  Klein,  [P.  60.923,  ad  notarn]  -  Trib 
1881,    Henriot,    [S.   81.2.72,   P.  81.1.475]   —   ...    Que   ce  mur 
appartienne  au  propriétaire  de  l'un  ou  de  l'autre  dos   héritages 
contigus.  —  Duranton,  t.  3,  n.  111;  Demolombe,  t.  12,  n. 
s.:  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  n.  1038. 

105.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  ouvertures 
donneraient  sur  une  bande  de  terrain  que  le  propriétaire  de  l'au- 
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tre  héritage  s'est  réservée  entre  elles  et  ledit  mur,  si  celte  bande 
est  tellement  étroite  (10  centimètres  en  l'espèce)  qu'elle  n'est 
propre  à  aucun  usage.  —  Orléans,  27  mai  1858,  précité. 

106.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  de  même,  alors  que  la  vue  at- 
teindrait, par  dessus  le  chaperon  du  mur,  une  partie  du  jardin 
voisin,  si  cette  partie  se  trouve  à  une  distance  supérieure  à  la 
distance  légale.  —  Agen,  25  juin  1874,  Dubuc,  [S.  75.2.70,  P.  75. 
339J 

107.  —  ...  Que  l'existence  de  telles  ouvertures  ne  saurait, 
d'un?  part,  taire,  après  trente  années,  obstacle  à  l'exhaussement 
du  mur,  ni,  d'autre  part,  motiver  au  profit  du  maître  de  ce  mur 
une  demande  en  suppression  ou  réduction  de  ces  fenêtres.  —  Or- 
léans, 27  mai  1858,  précité;  —  29  juill.  1865,  précité.  —  Bor- 
deaux, 26  nov.  1885,  précité.  —  Trib.  Troyes,  9  févr.  1881,  pré- 
cité. 

108.  —  ...  Et  que  notamment,  le  propriétaire  qui  a  établi  dans 
le  mur  de  sa  maison,  à  une  distance  de  moins  de  19  décimètres, 
des  fenêtres  donnant  sur  un  terrain  à  ce  moment  non  bâti,  peut 
bien,  alors  même  que  le  voisin  aurait  l'ait  construire  plus  tard,  sur 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  un  bâtiment  moins  élevé 
que  ces  fenêtres,  acquérir  par  la  possession  trentenaire  le  droit  de 
conserver  celles-ci,  mais  non  un  droit  de  vue  faisant  obstacle  à 
ce  que  le  voisin  surélève  son  bâtiment...  Et  cela,  encore  bien  que 
la  vue  puisse  se  porter,  au  delà  de  ce  bâtiment,  sur  une  partie 
non  bâtie  de  l'héritage  voisin,  alors  que  cette  partie  se  trouve  à 
une  distance  des  lenètres  supérieure  à  la  distance  légale.  —  Tou- 
louse, 23  mai  1863,  Arro,  [S.  63.2.198,  P.  63.1141,  D.  63. 
2.75] 

109.  —  ...  Mais  que  le  voisin  sur  le  mur  duquel  donnent  les 
vues  a  le  droit  d'en  demander  la  suppression  dès  qu'apparaît 
son  intérêt  à  les  faire  supprimer  ;  et  que,  dès  lors,  aussi  peut  cou- 
rir contre  lui  la  prescription  trentenaire;  et  que  cet  intérêt  se 
rencontre  lorsque  l'on  peut,  des  cours  et  des  fenêtres  de  son  im- 
meuble, apercevoir  lesdites  vues.  —  Gass.,  4  févr.  1889,  Baras- 
cud,  [S.  91. 1.161,  P.  91.1.380,  D.  90. 1.248]—  Bordeaux,  7  mars 
1873,  Lesuier,  (S.  74.2.172,  P.  74.741,  D.  74.2.76] 

110.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  mur  séparatif 
vient  à  être  démoli,  ou  lorsque  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre 
d'aspect  dépasse  la  crête  de  ce  mur,  de  façon  à  procurer  une  vue 
sur  l'héritage  voisin.—  Trib.  civ.  Versailles,  22  mars  1895, [Gai. 
Pal.,  95.2.404]  —  V.  toutefois  suprà,  n.  106. 

111.  —  La  doctrine  est  en  ce  sens,  et  décide  que,  si  le  pro- 
priétaire d'un  mur  plein,  en  face  duquel  des  vues  ont  été  ou- 
vertes par  un  voisin  à  une  distance  moindre  que  la  distance 
légale,  vient  à  abaisser  ce  mur  de  façon  que  lesdites  vues  don- 
nent désormais  sur  son  fonds  lui-même,  il  pourra  faire  suppri- 
mer ces  vues  quand  même  elles  auraient  existé  pendant  trente 
ans,  la  possession  ne  pouvant  être  considérée,  dans  ce  cas, 
comme  ayant  eu  le  caractère  de  publicité  prescrit  par  la  loi.  Ces 
vues,  en  effet,  n'ont  pas  été  établies  par  le  maître  de  l'autre  hé- 
ritage à  titre  de  servitude,  mais  en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété, auquel  ne  s'appliquait  pas,  dans  l'espèce,  la  restriction 
formulée  par  l'art.  678,  C.  civ.;  or,  les  actes  qui  ne  sont  de  la 
part  d'une  personne  que  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  ne 
sauraient  servir  de  base  à  une  prescription  (G.  civ.,  art.  2232;. 
La  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  moment  où 
la  vue  prend  le  caractère  d'une  servitude,  c'est-à-dire  à  partir  du 
moment  où  elle  cause  uu  préjudice  au  propriétaire  du  fonds  voi- 
sin. —  Durauton,  t.  5,  n.  410;  Fournil  et  Tardif,  t.  2,  §268, 
p.  580;  Pardessus,  U  I,  n.  204;  Solon,  n.  295;  Taulier,  t.  2, 
p.  417;  Lepage,  t.  1,  p.  200  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  569; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  j  196,  texte  et  note  33;  Baudry-Lacantinerie 
et  Cliauveau,  n.  1038.  —  V.  toutefois,  Gaviui  de  Campile,  t.  3, 
n.  1071. 

112.  — Il  a  même  été  jugé,  d'une  façon  absolue,  que  les 
prescriptions  de  l'art.  678  ne  comportent  aucune  distinction  sui- 
vant le  plus  ou  moins  de  hauteur  de  la  clôture  du  voisin,  et  qu'il 
est  interdit  d'ouvrir  une  vue  droite  sur  le  fonds  voisin,  clos  ou 
non,  à  une  distance  moindre  de  19  décimètres,  même  alors  que 
cette  vue  ne  pourrait  être  d'aucun  inconvénient  pour  ce  fonds, 
à  raison  de  ce  que  le  mur  dont  il  est  clos  a  une  hauteur  sulli- 
saute  pour  arrêter  le  regard.  —  Dijon,  26  mai  1842,  Comm.  de 
Bettaincourt,  [H.  42.2.29]  —  Lyon,  4  nov.  1864,  Vidal,  [S.  65. 
8.134,  P.  65.600,  D.  66.2.17]  —  G.  super,  just.  Luxembourg, 
i"  avr.  1898,  Merens,  [S.  et  P.  99.4.14] 

113.  —  ...  Que,  dès  lors,  la  possession  d'une  l'enèt.re  donnant 
à  une  distance  de    moins  de   1"VJ0  sur  uu  mur  plein  séparatif 


du  voisin  emporte,  au  moins  dans  la  mesure  de  ce  qui  a  été  pos- 
sédé, une  servitude  de  vue  droite,  et,  comme  conséquence,  un 
droit  d'air  et  de  lumière  au  profit  de  l'appartement  muni  de  la 
fenêtre;  et  que  le  tribunal  peut,  en  pareil  cas,  instituer  une  ex- 
pertise pour  rechercher  si  et  dans  quelle  mesure  l'exhaussement 
et  l'élargissement  du  mur  séparatif  ont  ahcré  les  droits  d'air  et 
de  lumière  acquis  comme  conséquence  du  droit  de  vue  droite  et 
limitée  résultant  de  la  possession  de  la  fenêtre.  —  G.  sup.  de 
just.  du  Luxembourg,  1er  avr.  1898,  précité. 

114.  —  Fonds  non  contigus.  —  Deux  fonds  peuvent,  sans  être 
coutigus,  se  trouver  séparés  par  un  espace  de  terrain  d'une 
largeur  moindre  que  la  distance  en  deçà  de  laquelle  il  est,  en 
principe,  interdit  d'ouvrir  des  vues.  Nous  distinguerons  suivant 
qu'il  s'agit  :  1°  d'une  ruelle  ou  cour  commune;  2°  d'une  voie 
publique;  3°  d'un  fonds  appartenant  à  un  tiers  et  grevé  d'une 
servitude  de  vue. 

115. —  1°  S'il  s'agit  d'un  terrain  commun  nous  avons  déjà 
indiqué  suprà,  v°  Copropriété,  n.  73  à  75,  comment  la  difficulté 
doit  être  tranchée.  Ce  terrain  fait-il  l'objet  d'une  copropriété  or- 
dinaire, sans  affectation  spéciale  au  passage  des  riverains,  ceux- 
ci  ne  peuvent  établir  de  vues  qu'à  la  distance  légale,  comptée 
depuis  la  limite  séparative  de  leurs  fonds  respectifs  et  du  terrain 
commun.  —  Gaen,  27  nov.  1854,  Nourry,  [Rec.  de  Rouen  et  Caen, 
t.  18,  p.  321]  —  Sic,  Demolombe,  t.  (2,  n.  565;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  i;  221,  texte  et  noie  14.  —  V.aussi  suprà,  v»  Indivision,  n.  77. 

—  S'agit-U  d'une  ruelle  destinée  au  service  commun  des  londs 
entre  lesquels  elle  est  située?  Alors  chaque  communiste  peut 
pratiquer  dans  son  héritage  propre  des  vues  droites  ou  obliques 
sans  laisser  entre  ces  vues  et  la  ligne  qui  sépare  l'héritage  de 
la  ruelle  commune,  l'intervalle  prescrit  par  les  art.  678  et  679, 
G.  civ.;  mais  il  faut  toutefois  que  la  distance  légale  soit  observée 
entre  les  ouvertures  ainsi  pratiquées  et  la  limite  de  l'héritage 
situé  de  l'autre  cùlé  delà  ruelle.  De  plus,  le  droit  de  chacun  des 
riverains  à  cet  égard  est  subordonné  à  la  condition  que  la  ruelle 
commune,  sur  laquelle  les  vues  sont  ouvertes,  n'ait  pas  reçu, 
dans  le  titre  constitutif  de  la  communauté,  une  destination  spé- 
ciale et  restreinte,  qui  s'oppose  à  l'établissement  desdites  vues. 

—  Aux  décisions  citées  en  ce  sens,  suprà,  v°  Copropriété,  n.  73 
et  s.,  Adde,  Gass.,  4  févr.  1889,  Barascud,  [S.  91.1.161,  P.  91.1. 
38(1,  D.  90.1.248];  —  25  juin  1895,  Raguin,  [S.  et  P.  95.1.345, 
D.  90.1.73]  —  Angers,  26  mai  1847,  Nouchet,  [S.  47.2.411,  P. 
47.2.548,  D.  47.4.447]  —  Lvou,  5  nov.  1885,  Duvant,  [S.  86.2. 
190,  P.  86.1.1087]  —  Bordeaux,  16  mars  1886,  Pelit,  [S.  SG.2. 
190,  P.  86.1.1087]  —  Alger,  18  mars  1896,  Epoux  Gabessa,  [D. 
96.2.387]  —  Trib.  civ.  Seine,  21  avr.  1902,  [Gaz.  des  Trib.,  23 
oct.  1902]  —  Just.  de  paix  Bléré,  2  août  1895,  [Mon.  des  just. 
de  paix,  96.381]  —  Jusl.  de  paix  Grenoble,  20  juin  1900,  [J/o;i. 
des  just.  de  paix,  1901.27]  —  V.  aussi  Marcadé,  Hev.  crit..  t.  2, 
p.  70;  Demolombe,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  484,  et  t.  8,  n.  46; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1041;  Lacoste,  note  sous 
Gass.,  4  lévr.  1889,  précité  ;  Hue,  t.  4,  n.  387. 

116.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  d'une  maison 
placée  en  retour  d'éqaerre  avec  une  autre  maison  sur  une  cour 
commune,  n'est  pas  tenu  d'observer  la  dislance  prescrite  par 
l'art.  679,  C.  civ.,  pour  les  vues  qu'il  ouvre  dans  sa  maison  et 
qui  sont  obliques  relativement  à  la  maison  voisine,  lorsque,  par 
suite  du  peu  de  largeur  de  sa  maison,  il  lui  est  impossible  d'user 
autrement  de  son  droit  de  communauté  sur  la  cour.  —  Paris, 
H  juin  1842,  Blot,  [S.  42.2.259] 

117.  —  2"  Si  l'espace  intermédiaire  est  une  rue  ou  un  ter- 
rain public,  chaque  riverain  pourra,  dans  les  murs  joignant  ce 
terrain,  percer  toute  espèce  de  vues,  à  quelque  distance  qu'elles 
se  trouvent  des  fonds  situés  de  l'autre  côté  dudit  terrain.  — 
Bourjon,  Des  servit.,  2e  part.,  chap.  12,  sect.  2,  n.  9;  Ferrière, 
Coût,  de  Paris,  t.  2,  p.  1680,  n.  3;  Gochiri,  t.  2,  p.  550;  Desgo- 
dets, sur  l'art.  202,  Coût,  de  Paris,  a.  15-16;  Delvincourl,  t.  I, 
p.  560;  Merlin,  hép.,  v°  Vue;  Pardessus,  t.  I,  u.  204;  Lepage, 
t.  1,  p.  202  et  s.;  Toullier,  t.  3,  n.  444;  Fournel  et  Tardif,  t.  2, 
§  268,  p.  580  et  s.;  Duranlon,  t.  5,  n.  412;  Daviel,  t.  2,  n.  554; 
Solon,  n.  294;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  678,  n.  2;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  3,  n.  528;  Demante,  t.  2,  n.  533  bis-U  ;  Demolombe, 
t.  12,  u.  566;  Zacharke,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  329,  texte  et 
note  12;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v°  Servit.,  sect.  2,  §  6,  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Vue;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  u.  330;  Taulier,  t.  2,  p.  417;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  196,  texte  et  notes  30-31  ;- Laurent,  t.  8,  n.  47;  Baudry-La- 
cantiuirie  et  Chauveau,  n.  1040.  —  Contra,  Duplessis,  Coul.  de 
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Pari*,  des  Servit.,  liv.  2,  chap.  3.  —  V.  aussi  Zachariie,  t.  2, 
g  "244,  nnte  '.t. 

118.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  règles  tracées  par  le  Code 
civil  relativement  aux  distances  à  observer  pour  les  vues  droites 
ou  obliques  sur  l'héritage  voisin  cessent  d'être  obligatoires 
lorsque  ces  vues  sont  ouvertes  sur  la  voie  publique.  —  Cass., 
1"  mars  1848,  Durand,  [S.  48.1.622,  P.  48.2.304,  D.  48.1.157]; 

—  27  août  1849,  David,  [S.  49.1.609,  P.  49.2.166,  D.  49.1.227  ; 

—  l*rjuill.  1861,  Fornari,  [S.  62.1.81,  P.  62.1197,  D.   62,1.138  ; 

—  20  nov.  1882,  Vergnaud,  [S.  83.1.116,  P.  83.1.273,  D.  83.1. 
471]  —  Dijon,  13  mars  1840,  Vallot,  [S.  47.2.605]  —  Bourges, 
8  mars  1843,  Goudereau,  [P.  43.2.750]  —  Rouen',  9  déc.  1878, 
Brandebourger,  [S.  79.2.147,  P.  79.693]  —  Bordeaux,  16  mars 
1886,  Petit,  [S.  86.2.190,  P.  86.1.1087]  -  Bruxelles,  14  août  1848, 
Delannoy,  [D. 48.2.1 46]  —  Contra,  Nancy,  25  nov.  18)6,  Dutac, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  26  mai  1842,  Cornm.  de  Hettaincourt, 
[P.  42.2.29] 

lli*.  —  ...  Et  que  le  droit  de  pratiquer  des  issues,  d'ouvrir 
des  jours,  de  prendre  des  vues  et  d'établir  des  balcons  sur  les 
terrains  du  domaine  public  et  du  domaine  municipal  affectés  à 
la  voie  publique,  ne  souffre  d'autres  conditions  et  restrictions 
que  celles  qu'il  appartient  aux  pouvoirs  administratifs  de  déter- 
miner. Ce  droit  ne  reçoit  notamment  aucune  limitation  des  dis- 
positions des  art.  678  et  679,  C.  civ.,  ces  dispositions  ayant  pour 
unique  objet  de  régler  les  rapports  de  voisinage  entre  les  pro- 
priétés privées.  —  Cass.,  28  oct.  1891,  Teyssier,  [S.  et  P.  92.1. 
23,  D.  92.1.285] 

120.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  les  vues  droites  et  les  vues  obliques.  —  Cass.,  27  août 
1849,  précité;  —  28  oct.  1891,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  8, 
n.  48.—  Contra,  Dijon,  7  mai  1847,  Deleschamps,  |S.  47.2.608, 
P.  48.1.52] 

121.  —  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  vues  s'exercent 
au  moyen  de  balcons  ou  autres  saillies  de  pur  agrément,  établies 
avec  l'autorisation  del'autorité  municipale, ets'étendant  sur  toute 
la  largeur  d'une  maison  jusqu'à  une  distance  moindre  de  0m,60 
de  la  limite  des  propriétés  contiguës.  —  Cass.,  27  août  1849, 
précité;  —  28  oct.  1891,  précité.  —  Cass.  belge,  8  juill.  1864, 
[Poster,  behj.,  64.1.401]  —  Bruxelles,  14  août  1848,  précité.  — 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  679,  n.2;  Deoiolombe,  t.  12,  n.  567  ;  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1040. 

—  Contra,  Dijon,  7  mai  1847,  précité.  —  Liège,  28  déc.  1842, 
[Pasicr.  bel;/.,  43.2.101]  —  Frémery-Lignevillp,  t.  2,  n.  595  et 
605;  Toullier,  t.  3,  n.  520à522;  Pardessus,  t.  l,n.  207;  Lepage, 
t.  I,  p.  207;  Duranton,  t.  5,  n.  412;  Delvincourt,  t.  I,  p.  409; 
Solon,  n.  291.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n.  49. 

122.  —  On  pourrait  être  tenté,  avec  les  recueils,  d'invoquer 
en  ce  sens  un  arrêt  de  rejet  intervenu  dans  les  circonstances 
suivantes  :  bien  qu'une  maison  lût  frappée  d'alignement,  un  ar- 
rêté préfectoral  avait  autorisé  le  propriétaire  à  établir  un  balcon 
sur  toute  la  longueur  de  la  façade  de  cette  maison  ;  et  sur  la  de- 
mande du  voisin,  qui  prétendait  que  l'extrémité  du  balcon  de  son 
côté  ne  pouvait  s'avancer  à  moins  de  0m,60  de  la  ligne  sépara- 
tive,  la  cour  de  Caen  avait  déclaré  que  les  tribunaux  judiciaires 
n'étaient  pas  compétents  pour  juger  la  question  relative  au  droit 
de  vue,  parce  que  cette  question  se  rattachait  nécessairement  à 
celle  de  savoir  si  le  propriétaire  avait,  dans  la  construction  de 
son  balcon,  exécaté  l'arrêté  du  préfet  comme  il  devait  l'être,  ou 
même  si  le  préfet,  dans  son  arrêté,  n'aurait  pas  excédé  ses  pou- 
voirs. La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  décider  que,  l'exercice 
de  l'action  se  réduisant  à  faire  interpréter  ou  modifier  l'arrêté 
rendu,  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cass.,  31  janv.  1826,  Massianne,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Contra,  Toulouse,  18  avr.  1820,  Esquirol,  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  Jugé  encore  que,  si  le  propriétaire  d'un  terrain  joi- 
gnant une  rue  l'a  laissé  incorporer  et  confondre  avec  la  voie  pu- 
blique, il  y  a  dans  cette  tolérance,  tant  qu'elle  dure,  l'abandon, 
de  sa  part,  de  l'exercice  de  la  servitude  établie  par  les  art.  678 
et  679,  C.  civ.,  contre  les  vues  droites  et  obliques  des  héritages 
voisins.  —  Paris,  14  août  1851,  Lemaigre,  [P.  52.1.108,  D  14, 
5.705] 

124.  —  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  via  Routes, 
n.  385,  386,  Servitude,  n.  217  el  s.;  Voirie,  n.  39  et  s.,  au  su- 
jet :  1°  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  de  jour  et  de  vue 
que  peuvent  avoir,  sur  les  rues  et  places  publiques,  les  proprié- 
taires de  maisons  riveraines;  2°  des  droits  qu'ont  lesdits  riverains 
de  ne  pouvoir  être,  par  l'effet  des  transformations  de  ces  rues  et 


de  ces  places,  purement  et  simplement  dépouillés  des  servitudes 
auxquelles  elles  étaient  soumises  à  leur  profit;  3"  du  droit  pour 
l'Administration  de  les  priver  de  ces  servitudes  en  leur  payant 
une  indemnité.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Travaux  publics 
résultant  des). 

125.  —  Jugé  spécialement  que,  lorsqu'une  commune,  ei 
dant  à  un  particulier  le  terrain  d'une  rue,  a  substitué  l'acquéreur 
en  ses  lieu  et  place,  pour  celui-ci  jouir  de  l'objet  vendu  comme 
le  vendeur  lui-même  aurait  le  droit  d'en  jouir,  les  tiers  riverains 
n'ont  plus,  après  l'aliénation,  la  faculté  d'ouvrir  des  jours  d'as- 
pect sur  la  rue  supprimée.  —  Cass. ,5  juill.  (836,  Aliliert.  [P.  chr.] 

126.  —  ...  Mais  que  l'acquéreur  dudit  terrain  n'a  pas  le  droit 
de  faire  supprimer  les  vues  antérieurement  pratiquées  sur  cette 
voie.  —  Rennes,  11  févr.  1830,  Pinchant,  [P.  chr.] —  Bourges, 
8  mars  1843,  précité. 

127.  —  ...  Et  que  les  riverains  sont  fondés  à  s'opposer  à  ce 
que  le  ledit  acquéreur  y  élève  des  constructions  nuisant  aux 
vues  et  jours  dont  ils  jouissaient  sur  la  rue,  encore  bien  que 
l'acquéreur  offrirait  de  laisser  entre  ces  constructions  et  la  fa- 
çade des  maisons  riveraines  la  distance  de  19  décimètres  pres- 
crite par  l'art.  678,  C.  civ.  —  Orléans,  30  juill.  1861,  Saran,  [S. 
62.2.28,  P.  62.482] 

128.  —  Ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  117  et  s.,  des  im- 
meubles situés  sur  une  voie  publique  s'étend  également  à  ceux 
qui  bordent  un  terrain  affecté  à  l'usage  et  aux  besoins  généraux 
d'une  commune,  alors  même  que  ce  terrain  ne  présenterait  pas 
le  caractère  d'une  rue  ou  d'un  passage  public,  et  que,  par 
exemple,  il  ne  servirait  qu'à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou 
des  immondices  de  la  commune.  —  Cass.,  18  janv.  1859,  Dona- 
dieu,  [S.  59.1.216,  P.  59.603,  D.  59.1.65]  —  C.  d'appelFribourg, 
19  oct.  1892,  Heidelberger,  [S.  et  P.  93.4.24] 

129.  —  Il  en  est  encore  de  même  lorsque  les  propriétés  voi- 
sines sont  séparées  par  un  cours  d'eau  ou  un  canal  de  dériva- 
tion faisant  partie  du  domaine  public.  Quelle  que  soit  la  largeur 
de  ce  cours  d'eau  ou  de  ce  canal,  qui  ne  dépend  pas  des  hérita- 
ges riverains,  ceux-ci  peuvent  avoir  des  fenêtres  ouveri 
bordure  de  l'eau,  à  une  distance  quelconque  des  fonds  situ 
l'autre  côté.  —  Rouen,   19  avr.   1817,  Duval,  [cité  par   D 

t.  2,  n.  554]  —  V.  aussi  Toullier,  Des  servit.,  n.  528. 

130.  —  Jugé,  toutefois,  que  les  distances  légales  doivent  être 
observées,  lorsque  les  deux  fonds  ne  sont  séparés  que  par  un 
ruisseau  servant  d'égout.  —  Caen,  loi  oct.   1827,    I 

par  Demolombe,  t.  12,  n. 

131.  —  Nous  avons  indiqué  suprà  v"  Canal,  n.  265  et  s., 
que  la  question  est  controversée  de  savoir  si  le  riverain  d'un 
chemin  de  halage  ou  de  francs-bords  doit  observer  les  distances 
des  art.  678  et  679  pour  ouvrir  des  fenêtres.  Il  a  été  notamment 
jugé  que,  si  le  canal  constitue  une  propriété  privée  communale, 
les  riverains  sont  assujettis  aux  servitudes  de  voisinage,  el 
cialement  à  celles  relatives  aux  vues  droites,  alors  même  que  la 
commune  aurait  mis  l'usage  des  eaux  de  ce  canal  à  la  di 

tion  des  habitants.  —  Cass.,  8  mai  1867,  Lecomte,  [S.  67.1 

P.  67.1055,  D.  67.1.223]  —   Contra,  Liège,  2  avr.    1838,  [l'asicr. 

belg.,  38.2.96] 

132.  —  Sur  l'application  des  art.  675  et  s.  dans  les  rapports 
des  riverains  du  chemin  de  fer  avec  la  voie  ferrée,  V.    ■ 

v°  Chemin  de  fa-,  n.  1298  et  s. 

133.  —  Enfin,  deux  propriétés  peuvent  se  trouver  séparées 
par  une  langue  de  terre  appartenant  à   un  tiers,   et   mesurant 
lm,90  de  largeur.  En  pareil  cas,  le  consentement  d 
pourrait  autoriser  les  riverains  à  ouvrir  des  vues  droites  à  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale,  des  fonds  sit 

opposé. — -  Demante,  t.  2,  n.  533  6ts-II;  Demolombe,  t.  12, 
Aubry  et  Rau,  I.  2,  §  196,  texte  et  note  2;  Laui  n.  43. 

134.  —  Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  aura,  contraire- 
ment aux  prescriptions  du  Code,  ouvert  ou  maintenu  dans  un 
mur  non  mitoyen  des  ouvertures  avant  le  caractère  de  VU 
fenéties  d'aspect,  et  dont  on  lui  demandera  la  suppressi 
pourra  toujours  éviter  cette  suppression  totale  en  accompi. 

les  travaux  propres  à  transformer  ces    ouvertures   en   simples 
jours  tle  tolérance.  —  V.  supra,  n.  62. 

135.  —  Les  vues  établies  à  la  distance,  légale  n'ont  pas  pour 
ellet  de  restreindre  en  quoi  que  ce  soit  l'exercice  des  facultés 
inhérentes  au  droit  de  propriété  du  voisin,  qui  reste  libre  ■ 

ver  des  constructions  jusqu'à  l'extrême  limite  de  son  I  ■  ! 
—  Aubry  et  Rau,  t.   2,    §    196,  p.  210;  Laurent,  t.  8,  n. 
rà ,  n.  176  et  s. 
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136.  —  Le  voisin  peut  de  même,  par  des  constructions  sur 
son  terrain,  obstruer  ou  masquer  les  vues  établies  a  une  dis- 
tance moindre  que  la  distance  légale,  vues  dont  il  aurait  le  droit 
d'exiger  la  suppression.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  577;  Aubry  et 
et  Rau,  loc.  cit. 


CHAPITRE   III. 

DES    VDBS    ET    JOUBS    CONVENTIONNELS    OU    PHESCIUTS. 

137.  —  Lés  règles  que  nous  venons  d'étudier,  relatives  aux 
droits  de  jour  ou  de  vue,  reçoivent  exception  quand  les  parties 
y  ont  dérogé  d'un  commun  accord,  ou  quand  une  prescription 
se  trouve  acquise  qui  leur  a  fait  subir  des  modifications  plus  ou 
moins  profondes.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  208;  Solon,  n.  298;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  59-60.  —  L'art.  675  lui-même  prévoit  que  le  con- 
sentement de  l'un  des  voisins  pourra  permettre  à  l'autre  de 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  des  ouvertures. —  V.  au  surplus 
suprà,  v°  Servitude,  n.  663. 

138.  ■ —  Conformément  aux  règles  générales  d'interprétation 
des  contrats,  auxquelles  sont  soumis  les  actes  constitutifs  de  ser- 
vitudes, c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement, par  interprétation  du  titre  (cahier  des  charges, 
acte  de  vente,  etc.),  et  à  condition  de  ne  pas  le  dénaturer,  si 
une  servitude  de  vue  a  été  créée,  et  quelle  est  l'étendue  de 
cette  servitude.  —  Cass.,  26  juill.  1831,  Fuchv,  [S.  31.1.346,  P. 
cbr.  ;  —  8  juill.  1874,  Séror,  [S.  75.1.250,  P.  75.608];  —  26 
janv.  1875.  lisson,  [S.  75.1.121,  P.  75.281,  D.  76.1.124];  —  31 
mai  1880,  Massabuau,  [S.  81.1.199,  P.  81.1.492,  D.  81.1.14];  — 
12  irai  1886,  Valentm,  [D.  86.1.452];  —  11  juill.  1894,  Bon- 
nieux,  [D.  95.1.127];  —  2  juill.  1900,  Duc  de  Narbonne,  [S.  et 
P.  1900.1.69;  -  Caen,  4  nov.  1841,  Le  Bruman,  [flec.de  llouen 
et  Caen,  5.366]  —  Sur  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation,  V. 
suprà,  v°  Cassation  (mat.  cir.'j,  n.  3314  et  s. 

13!).  —  En  présence  notamment  d'un  titre  donnant  au  pro- 
priétaire le  droit,  non  seulement  de  conserver  dans  son  mur  les 
anciennes  fenêtres  d'aspect  qui  s'y  trouvaient,  mais  d'en  ouvrir 
de  nouvelles  dans  les  conditions  qu'il  lui  plairait,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  déclarer  qu'il  résulte  du  titre  pour  le 
propriétaire  la  faculté  d'agrandir  les  anciennes  fenêtres;  les  ju- 
ges du  fait  ne  font  ainsi  qu'user  du  droit  d'interprétation  leur 
appartenant,  sans  dénaturer  le  titre  en  substituant  une  servi- 
tude d'accès  à  une  servitude  de  vue.  —  Cass.,  18  janv.  1892, 
Alcay,  [S.  et  P.   92.1.120,  D.  92.1.128] 

140.  —  La  servitude  de  vue  est  une  servitude  continue  et 
apparente;  elle  peut  résulter  de  la  destination  du  père  de  la- 
mille.  Il  y  a  destination  de  père  de  famille  lorsque  les  titres  éta- 
blissent que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  —  Trib.  Béthune,  16  juin  1903, 
Buisse-Hermant,  [J.  La  Loi,  27  janv.  1904]  —  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  24  avr.  1885,  \....  [S.  88.4.2,  P.  88.2.3]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  1,  n.  292;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  2, 
§  337,  note  '.  I;  \ubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  note  39;  De- 
molombe, t.  12,  n.  578  et  579. —  Contra,  Zachariœ  (édit.  Massé 
et  Vergé),  t.  2,  5  337,  p.  202.  —  V.  suprà,  v° Servitude,  n.  1015 
et  s.,  1069. 

141.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  65,  un  exemple 
d'application  de  la  destination  du  père  de  famille  à  la  servitude 
de  vue.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  citer  les  cas  où  un 
propriétaire  a  laissé,  au  delà  de  son  mur  percé  de  fenêtres,  une 
bande  de  terrain  d'une  largeur  de  l'",90  ou  plus,  et  où  un  tiers 
vient  à  acquérir  la  propriété  de  cette  bande  de.  terrain  jusqu'au 
parement  du  mur,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  une  distance  de  ce 
parement  moindre  quela  distance  fixée  par  les  art.  278  et  s.  Cet 
acquéreur  ne  p  urra  pas  faire  supprimer  les  vues  existantes;  car, 
par  titre  ou  par  prescription,  il  n'a  acquis  qu'à  charge  de  res- 
pecter les  services  établis  par  le  propriétaire  antérieur  :  il  y  a 
là,  à  moins  de  clause  contraire,  destination  du  père  de  Tamille. 
—  Pardessus,  t.  1,  n.  2(18;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1037.  —  V.  aussi  Hue,  t.  4,  n.388. 

142.  —  Quant  à  la  prescription,  nous  avons  déjà  indiqué 
suprà,  vo  Servitude,  n.  900,  1000  et  s.,  qu'elle  peut,  sous  cer- 
taines conditions,  modifier  l'étendue  ou  les  conditions  d'exer- 
cice des  servitudes  légales,  et  notamment  créer  une  servitude  de 
vue,  ou  modifier  les  obligations  qui  dérivent,  pour  les  proprié- 
taires voisin.':,  des  arl.  675  et  s..  C.civ. 


143.  —  Ainsi  l'on  peut  acquérir  par  la  prescription  trente- 
naire  :  le  droit  de  maintenir  des  ouvertures  pratiquées  dans  un 
mur  mitoven.  —  Cass.,  10  avr.  1849,  Jourdain,  [P.  51.1.568,  D. 
49.5.364]" 

144.  —  ...  Le  droit  d'avoir  d^s  vues  droites  et  des  fenêtres 
d'aspect  à  une  distance  moindre  de  1"',90  sur  l'héritage  voisin. 

—  Cass.,  19  oct.  1886,  Arnal,  [S.  90.1.251,  P.  90.1.627,  D.  87. 
1.116]  -  Bastia,  28  août  1846,  Pozzo  di  Borgo,  [P.  46.2.555,  D. 
46.2.178] 

145.  —  ...  Le  droit  de  conserver  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
sans  treillis  de  fer  ni  verre  dormant  par  exemple,  ou  en  saillie 
du  mur  séparatif,  les  châssis  ou  autres  ouvertures  donnant  sur 
un  héritage  voisin.  —  Cass.,  9  août  1813,  Comitis,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  juill.  1850,  Varnier,  [S.  51.1.782,  P.  52. 2.627  ;  — 
25  janv.  1869,  Cros-Mayrevieille,  [S.  69.1.156,  P.  69.387,  D.  70. 
1.72] 

146.  —  ...  Le  droit  de  maintenir  dans  un  mur  de  clôture  des 
fenêtres  ouvertes  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  les 
art.  676  et  677,  C.  civ.,  pour  les  jours  de  souffrance,  lorsque  ces 
fenêtres  donnent  vue  sur  le  fonds  voisin  et  permettent  d'y  jeter 
des  débris  ou  des  immondices,  et  que  le  voisin  n'a  pu  en  ignorer 
l'existence.  —  Bordeaux,  2  avr.  1878,  Rochez,  [S.  7S.2.2:ii),  P. 
78.976] 

147.  —  Sur  la  prescription  des  servitudes  de  vue  dans  l'an- 
cien droit,  voir  spécialement  :  Coutume  de  Bordeaux  :  Cass., 
30  déc.  1824,  Ducasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Coutume  de  Franche- 
Comté  :  Cass.,  26  germ.  an  XII,  Caron,  [P.  chr.]  —  Coutume  du 
Forez  :  Cass.,  19  janv.  1825,  Dprne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Coutume 
de  Hennés  :  Rennes,  18  févr.  1820,  Leray,  [S.  et  P.  chr.]  —  Res- 
sort du  Parlement  de.  Toulouse  :  Cass.,  25  janv.  1869,  précité. 

—  Toulouse,  14  juill.  1812,  Esquilat,  [P.  chr.] —  Montpellier, 
28  déc.  1825,  Débat,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  Henrys,  t.  2, 
liv.  4,  chap.  6,  quest.  80;  Soulatges,  Coût,  de  Toulouse;  Cazp- 
vieille,  au  titre  de  JEdificiis  et  bastimenlis;  Astruc,  Tr.  des  servit., 
p.  89. 

148.  —  Nous  D'avôns,  au  sujet  de  la  prescription  acquisitive 
des  servitudes  de  vue,  que  peu  de  chose  à  ajouter  aux  règles 
développées  suprà,  v°  Servitude,  n.  950  et  s. 

149.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Servitude,  n.  219  et  s., 
que  l'on  ne  peut  acquérir  de  véritables  servitudes  de  vue  sur 
les  biens  du  domaine  publie.  Mais  on  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription une  servitude  de  vue  sur  des  immeubles  faisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Servitude,  n.  249 
et  s.  —  V.  notamment  suprà,  v°  Lais  et  relais  de  la  mer,  n.  17. 

150.  —  Toutes  les  conditions  requises  pour  la  prescription 
d'un  droit  immobilier  sont  exigées  pour  prescrire  un  droit  de  vue; 
et  l'on  décide  notamment  que  des  actes  matériels  de  posssession 
ne  suffisent  pas  pour  fonder  cette  prescription  :  celui  qui  à  dé- 
faut de  titres,  se  prévaut  de  ce  mode  d'acquisition,  doit  prouver 
que  sa  possession  a  réuni  toutes  les  conditions  indiquées  dans 
l'art:  2229,  C.  civ.,  et  notamment  qu'elle  n'a  pas  été  exercée  à 
titre  de  simple  tolérance  de  celui  auquel  la  prescription  est  op- 
posée. —  Paris,  5  juin  1897,  Hervieux,  fD.  98.2.436]  —  Sous 
des  conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  prescription,  V.  sud 
pra,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1054  et  s. 

151.  —  Ici  encore  il  appartient  aux  juges  de  décider  si  des 
ouvertures  pratiquées  en  dehors  des  conditions  exigées  par  la 
loi  ont  bien  été  maintenues  à  titre  de  droit,  ou  seulement  par 
suite  d'une  simple  tolérance;  et  cette  question  délicate  se  déci- 
dera en  fait  d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause, 
notamment  d'après  la  dimension,  la  situation  et  l'utilité  des  fe- 
nêtres ou  le  but  dans  lequel  elles  ont  été  établies,  et  surtout 
d'après  l'incommodité  qui  en  resuite  pour  le  voisin.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  196,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  8,  n.  60;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1034.  —  V.  à  cet  égard  les  arrêts 
cités,  suprà,  n.  138  et  s. 

152.  —  Il  a  pu  être,  en  conséquence,  jugé  que,  si  des  jouis 
avaient  été  débarrassés  de  leur  treillis  de  fer,  et  si  des  châssis 
à  verre  dormant  avaient  été  remplacés  par  des  châssis  à  verre 
ouvrant,  ces  innovations,  de  peu  d'importance  au  point  de  vue 
du  préjudice  immédiat  qui  pouvait  en  résulter  pour  le  fonds 
contigu,  apparaissaient  bien  plutôteomme  le  résultat  des  rapports 
de  bon  voisinage  existant  entre  les  deux  voisins,  que  comme 
uue  entreprise  pouvant  entraîner  l'acquisition  par  prescription 
d'un  droit  véritable.  —  Paris,  5  juin  1897,  précité. 

153.  —  Jugé  aussi  que  la  clause  d'un  acte  de  vente,  aux 
termes  de  laquelle  les  jours  de  souffrance  existant  dans  le  mur 
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mitoyen  seront  grillés  et  fermés  par  châssis  à  verre  dormant,  ne 
constitue  pas  une  servitude  de  vue,  mais  oblige  seulement  le 
voisin  sur  qui  planent  ces  jours  à  les  tolérer  comme  jours  de 
coutume  jusqu'au  moment  où  il  voudra  adosser  sur  le  mur  mi- 
toyen des  constructions  nécessitant  la  suppression  de  ces  jours. 
Cette  clause  n'établit  qu'une  tolérance  et  non  un  droit;  elle  ne 
peut,  dès  lors,  servir  de  base  à  la  prescription  ou  à  la  destina- 
tion du  père  de  famille.  —  Lyon,  19  avr.  1826,  Lusterbourg,  [P. 
cbr.] 

154.  —  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  de  décider, 
sans  l'aire  état  de  l'aete  de  vente  dont  les  conditions  ont  été 
méconnues  lors  d'une  reconstruction  postérieure,  que  le  bénéfi- 
ciaire de  la  servitude  a  acquis  par  prescription  le  droit  de  con- 
server les  vues  dans  leur  état  actuel.  —  Cass.,  2  juill.  1900,  Duc 
de  Narbonne,  [S.  et  P.  1901.1.69] 

155.  —  De  ce  que  la  possession  pour  prescrire  doit,  aux 
termes  de  l'art.  2229,  être  publique,  on  conclut  que  les  ouver- 
tures pratiquées  doivent  nécessairement,  par  leur  nature,  éveil- 
ler l'attention  et  provoquer  la  contradiction  du  voisin.  —  Cass., 
15  juin  1881,   Perrier,  [S.  83.1.401,  P.  83.1.1022,  D.  83 

156.  —  Ainsi  la,  substitution  de  châssis  mobiles  à  des  cl 
dormants  ne  peut  faire  courir  la  prescription,  au  profit  du  fonds 
dominant,  qu'autant  que  ce  changement  a  eu  lieu  au  vu  et  su 
du  propriétaire  du  fonds  grevé  de  la  servitude  de  jour.  —  Cass., 
1er  mars  1831,  Delbos,  [P.  chr.] 

157.  —  Jugé,  de  même,  que  l'existence  d'un  toit  en  zinc  plat 
adossé  au  mur  séparatif,  et  qui,  n'atteignant  pas  le  sommet  de 
ce  mur,  ne  pouvait  pas  être  aperçu  par  le  voisin,  ne  constitue 
pas  le  signe  suffisamment  apparent  d'une  servitude  de  vue,  et 
n'a  pas  pu  permettre  d'acquérir  cette  servitude  par  la  prescrip- 
tion, si  d'ailleurs  aucun  travail  ne  donnait  au  mur  séparatif  l'ap- 
parence  extérieure  d'un  balcon.  —  Trib.  civ.  Compiègne,  3  févr. 
1897,  V...,  [Gaz.  Pal.,  97.1,  Suppl.,  26] 

158.  —  ...  Et  qu'il  faut  que  la  modification  apportée  aux  con- 
ditions indiquées  par  la  loi  pour  l'existence  de  jours,  par  exem- 
ple, soit  assez  apparente  pour  que  le  voisin  n'ait  pas  pu  l'igno- 
rer. —  Trib.  Seine,  22  avr.  1857,  Bressu,  [Gaz.  des  Trib.,  H  juin 
1857]—  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  533. 

159.  —  La  possession  doit  être  non  équivoque;  et,  dès  lors, 
des  pentes  ou  descentes  à  travers  un  mur,  des  brèches  ou  échan- 
crures  pouvant  provenir  d'un  simple  accident,  ne  peuvent  être 
assimilées  à  des  fenêtres  ou  ouvrages  extérieurs  donnant  lieu  à 
prescription.  — Cass.,  15  juin   188),  précité. 

1GO.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  signe 
suffisant  d'une  servitude  de  vue,  un  trou  irrégulier  de  petite  di- 
mension et  qui,  totalement  privé  de  pierres  de  taille,  n'a  à  l'exté- 
rieur aucune  apparence  d'un  jour  pratiqué  exprès.  —  Bourges, 
6  mars  1847,  Lecomte,  [P.  48.1.69] 

161.  —  Jugé,  encore,  que  la  disposition  du  mur  de  soutène- 
ment d'une  terrasse,  et  spécialement  le  dallage  qui  le  recouvre, 
ne  sauraient  être  invoqués  comme  constituant  le  signe  extérieur 
apparent,  nécessaire  pour  l'acquisition  par  prescription  de  la 
servitude  de  vue  que  l'on  prétend  exercer  de  ladite  terrasse,  alors 
qu'il  résulte  des  constatations  du  juge  que  les  dalles  sont  mi- 
toyennes, comme  le  mur  lui-même,  au  regard  du  prétendu  fonds 
servant,  qu'elles  n'bnt  pas  le  caractère  révélateur  d'une  servitude 
de  vue,  et  que  ledit  mur  mitoyen  sert,  à  la  fois,  de  clôture  et 
d'obstacle  à  l'éboulement  des  terres  sur  le  coteau  où  il  s'élève. 
—  Cass.,  1"  août  1894,  Baley,  ("D.  95.1.34] 

162.  —  La  possession  doit  enfin  être  continue  et  non  inter- 
rompue; et  l'interruption  ne  pourrait  pas  en  être  prouvée  par 
témoins.  —  Bordeaux,  ior  déc.  1827,  Bayle,  [S.  et  P.  chr.] 

163.  —  La  prescription  une  fois  acquise,  il  importe  peu  que 
l'ouverture  par  où  s'excerce  la  vue  soit  remplacée  par  une  autre 
de  mêmes  dimensions  et  conditionnée  de  façon  identique  :  le 
droit  subsiste,  et  il  y  a  lieu  pour  les  juges  d'ordonner  le  main- 
tien de  la  nouvelle  ouverture.  —  Cass.,  17  nov.  1902,  Cribier, 
[D.  1903.1.881 

164.  —  Toutefois  il  n'est  pas  possible  d'opérer,  en  pareille 
matière,  par  voie  de  compensation;  et  l'existence,  à  une  époqi 
ancienne,  de  croisées  au  rez-de-chaussée,  murées  depuis  et  trans- 
formées en  soupiraux  de  cave,  ne  peut  pas  autoriser  le  proprié- 
taire à  ouvrir,  par  voie  de  compensation,  un  nombre  égal  de 
vues  droites  à  l'étage  supérieur.  —  Colmar,  28  août  1823,  Freck, 
[P.  chr.] 

165.  —  D'autre  part,  le  propriétaire  qui  revendique  une  ser- 
vitude de  vue  sur  la  cour  de  la  maison  voisine,  est  recevable  à 
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offrir  la  preuve  par  témoins  que  la  possession  des  vues  et  fenêtres 
existant  dans  son  immeuble  s'est  toujours  exercée,  d'une  manière 
utile,  sur  l'héritage  prétendu  servant,  pendant  plus  de  trente  ans 
antérieurement  à  l'instance  tendant  à  leur  suppression.  Et  le  juge 
ne  peut  rejeter  cette  offre  de  preuve  comme  inopérante,  par  le 
seul  motif  que,  «  en  l'état  actuel  »,  les  ouvertures  litigieuses 
donneraient  uniquement  sur  le  toit  d'une  construction  établie 
(depuis  quelques  mois)  sur  le  fonds  servant.  —  Cass.  19  oct. 
1886,  A rn,l,  |S.  90.1.251,  P.  90.1.627,  D.  87.1.116 

166.  —  L'arrêt  qui  accueille  une  exception  de  prescription 
acquisitive  d'une  servitude  de  jour,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
jours,  dans  l'état  où  ils  sont  présentement,  ne  sont  pas  de  pure 
tolérance,  exprime  d'ailleurs  par  là  d'une  manière  suffisante 
qu'ils  n'ont  pas  été  de  pure  tolérance  pendant  tout  le  temps  suf- 
fisant pour  prescrire.  —  Cass.,  21  févr.  1843,  Selles,  [S.  43.1 .519 
P.  44.1.35] 

167.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  v;1  Servitude,  n.   991  et  s., 
quelle  est  l'étendue   du  droit  de  vue  acquis    par  prescri 
pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant.  Il  ne  peut  notamment  en 
changer  l'état,  de  manière  à  aggraver  la  position  du  fonds  voi- 
sin. —  Cass.,  9  août  1813,  Comilis,  [S.  et  P.  chr.] 

168.  —  Une  fois  la  servitude  de  jour  ou  de  vue  acquise,  soit 
par  titre,  soit  par  prescription,  quelles  en  sont  les  conséquences 
pour  le  propriétaire  du  fonds  devenu  servant?  La  première  est 
de  l'empêcher  d'exigei  l'occlusion  des  fenêtres  ou  autres  ouver- 
tures par  où  s'exerce  la  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  j;  196, 
texte  et  note  35;  Laurent,  t.  8,  n.  61. 

169.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  rendre  en  fait  l'exercice  de 
la  servitude  inutile,  ou  même  simplement  la  diminuer,  en  ados- 
sant des  bâtiments  au  mur  où  les  ouvertures  ont  été  pratiquées; 
et  le  propriétaire  dominant  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  élevé 
aucun  mur  ou  cloison  qui  aurait  ce  résultat.  —  Cass.,  22  août 
1853,  Guiguet,  [5.  53.1.593,  P.  53.2.574,  D.  53.1.247]  —  Tou- 
louse, 14  juill.  1812,  Esquilat,  P.  chr.J  —  Colmar,  3  déc.  IslT, 
Eggerlé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  28  déc.  1825,  Débat,  S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  1er  déc.  1827,  Bayle.  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nancy,  7  févr.  1828,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  21  avr. 
1830,  Lagarde,  [S.  31.2.329,  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  déc.  1830, 
Constantin,  [S.  31.2.91]  —  Paris,  10  mai  1836,  Chanmont,  [S. 
36.2.402,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  233,  texte  et 
note  21;  Laurent,  t.  8,  n.  61  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1035. 

170.  —  Jugé  notamment  que,  si  deux  maisons  ayant  appar- 
tenu au  même  propriétaire  sont  séparées  par  une  galerie  ayant 
trois  haies  ou  fenêtres  ouvrant  sur  la  cour  de  l'une  d'elles,  le 
propriétaire  de  cette  cour  peut  bien  s'appuyer  sur  la  disposition 
de  l'art.  663,  C.  civ.,  et  exiger  entre  les  deux  maisons  une  clô- 
ture s'opposant  à  tout  passage  de  l'une  sur  l'autre;  mais  que 
cette  clôture  doit  être  faite  dans  des  conditions  telles  (par  exem- 
ple, au  moyen  d'un  grillage;  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à 
la  servitude  de  vue  établie  par  destination  du  père  de  famille.  — 
Cass.,  10  juin  1874.  Gentv,  [S.  74.1.29i.,  1'.  75.717,  D.  75.1. 
165] 

171.  —  II  ne  peut  non  plus  être  établi  par  le  propriétaire  ser- 
vant aucun  toit  ou  avant-  toit,  au-dessus  de  l'espace  grevé  de  la 
servitude  de  vue,  lorsque  cet  ouvrage  porte  atteinte  ou  même 
est  seulement  susceptible  de  porter  atteinte  au  droit  du  proprié- 
taire dominant.  —  Cass.,  18  mai  1835,  Caillet,  [P.  chr.];  15 
janv.  1840,  Levieil,  [S.  40.1.251,  P.  40.1.223] 

172.  —  Toutefois,  l'interdiction  de  bâtir  contre  le  mur  où 
existent  les  fenêtres  doit  être  restreinte  à  la  portion  qu'il  est 
nécessaire  de  laisser  libre  pour  que  la  servitude  continue  d 

ter,  et  les  juges  ne  peuvent  l'étendre  au  mur  entier  sans  p 
atteinte  aux  droits  du  propriétaire  du  fonds  servant.  —  I 
5  déc.   1838,  Hougier,   (S.  39.1.33,   P.  39  V.  infrà, 

n.  181  et  s. 

173.  —  Le  propriétaire  grevé  pounait  aussi,  à  condition  de 
ne  point  1.,'èner   l'exercice  de  la  servitude  de  vue  et  de  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  à  cet  effet,  accomplir  tous  les 
auxquels  lui  donne  droit  son  titre  de  propriété,  et    notamment 
élever  le  sol  de  son  héritage  et  eu  changer  la  destination. 

mes,  lô  avr.  1841,  Rieu,  [P.  41.2.251]  —  V.  au  surplus,  suprà, 
v°  Servitude,  n.  26  i  et  s. 

174.  —  A  quelle  distance  le  propriétaire  du  fonds  servant 
pourra-t-il  donc  bâtir  ?  Si   la  servitude  de  vue  ,, 

un  titre,  c'est  aux  stipulations  de  ce    titre   qu'il   foui 

Si  elle  a  été  acquise  par  prescription,  ou  si  le  titre,   uni 
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l'intervalle  où  le  voisin  ne  peut  pas  bâtir,  est  appuyé  d'uue  pos- 
session nettement  déterminée,  c'est  par  les  limites  de  cette  pos- 
session que  le  droit  du  voisin  sera  lui-même  déterminé.  —  Four- 
nel  et  Tardif,  t.  2,  §  2(38,  p.  586  ;Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte 
et  notes  22  et  24  à  26.  —  Et  il  appartient  aux  juges,  comme  nous 
l'avons  indiqué,  suprà,  n.  138  et  s.,  d'interpréter  à  cet  égard  les 
actes  constitutils  et  d'en  appliquer  les  dispositions. 

175.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  du  l'ait  ont  pu,  en  in- 
terprétant le  titre  et  l'intention  du  père  de  famille,  décider  qu'au- 
cune construction  ne  devait  être  élevée  au  delà  d'une  certaine 
hauteur,  à  nne  distance  même  supérieure  à  lm,90,  sur  le  fonds 
grevé  de  la  servitude  de  vue.  —  Cass.,  26  juill.  1831,  pré- 
cité. 

175  bis.  —  Jugé  d'autre  part  que  si  un  propriétaire  a  ouvert 
des  fenêtres  à  un  mètre  de  distance  de  la  maison  voisine,  le  droit 
de  vue  qu'il  a  pu  acquérir  par  prescription  était  un  droit  de  vue 
sur  un  bâtiment,  et  non  pas  sur  un  sol  libre;  que  si  dès  lors  le 
bâtiment  ainsi  grevé  d'une  servitude  prescrite  de  vue  vient  à 
être  démoli,  le  propriétaire  grevé  pourra,  même  après  trente 
ans,. le  rebâtir  au  même  endroit,  c'est-à-dire  à  un  mètre  de  dis- 
tance des  fenêtres  du  voisin,  celui-ci  n'ayant  pas  acquis  un 
droit  de  vue  plus  étendu  que  celui  qu'il  avait  prescrit  autrefois 
contre  l'héritage  voisin  bâti.  —  Colmar,  6  déc.  1839,  Stercklin, 
[P.  40.1.433] 

176.  —  Mais  si  le  titre  est  muet,  si  la  possession  du  père  de 
famille  ou  de  celui  qui  a  acquis  par  prescription  ne  fournit  au- 
cun élément  de  décision,  l'opinion  la  plus  générale  est  que  le 
propriétaire  assujetti  peut  construire  ou  planter  :  1°  en  cas  de 
servitude  de  jour,  à  sa  volonté,  à  condition  de  laisser  au  fonds 
dominant  une  lumière  sulfisante;  2°  en  cas  de  servitude  de  vue, 
à  la  dislance  de  0m,60  seulement  des  vues  obliques  ou  de 
lm,90  des  vues  droites  acquises,  c'est-à-dire  à  la  distance  fixée 
par  la  loi  comme  limite  extrême  du  droit  de  vue.  —  Cass.,  23 
avr.  1817,  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.l;  —  24  juin  1823,  Lacoinbe, 
[S.  et  P.  chr.];  —  1er  déc.  1835,  Hanus,  [S.  36.1.604,  P.  chr.]; 

—  21  juill.  1836,  Thomas,  [S.  36.1.529];  —  28  déc.  1863,  Pe- 
deucoig,  [S.  64.1.123,  P.  64.598,  D.  64.1.163];  —  31  mai  1880, 
précité;  —  10  déc.  1888,  Courtial,  [S.  89.1.156,  P.  89.1.372,  D. 
89.1.157];  —  8  janv.  1901,  Cœurdacier,  [S.  et  P.  1902.1.285,  D. 
1901.1.277]  —  Colmar,  23  mars  1833,  Euderlin,  [S.  35.1.605, 
P.  chr.]  —  Pau,  12  dec.  1834,  Barbeirassv,  [S.  35.2.303,  P.  chr.] 

—  Paris,  3  juin  1836,  D'Hochereau,  [S.  36.2.401]  —  Nîmes, 
4  août  1837,  Girard,  [P.  37.2.259]  —  Caen,  4  nov.  1841,  Le- 
bruman,  [liée,  ele  Houen  et  Caen,  t.  5,  p.  366)  —  Montpellier, 
15  nov.  18*7,  Mazars,  [S.  48.2.124,  P.  48.1.544,  D.  48.2.65]  — 
Aix,  IN  nov.  1854,  Rougemont,  [S.  55.2.33,  P.  55.1.398,  D.  57. 
2.40J  —  Bordeaux,  2  avr.  1878,  Rochez,  [S.  78.2.230,  P.  78. 
976]  —  Limoges,  29  déc.  1884,  Tixier,  [D.  85.2.155]  —  Trib.  de 
l'Empire  (Allemagne),  24  avr.  1885,  X...,  [S.  88.4.2,  P.  88.2.3] 

—  C.  d'app.  mixte  d'Alexandrie,  20  nov.  1890,  Chéteoni,  [S.  91. 
4.13,  P.  91.2.15]  —  C.  sup.  just.  de  Luxembourg,  23  juin  1893, 
Muller,  [S.  et  P.  95.4.6]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  2"  part., 
p.  418;  Touliier,  t.  3,  n.  533;  Duranton,  t.  5,  n.  326  et  520;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  237  et  312;  Duvergier,  sur  Touliier,  t.  3,  n.  554, 
note  a;  Vazeille,  Des  prescriptions,  t.  1,  n.  413  et  418;  Coulon, 
Quest.  de  droit,  t.  1,  p.  328;  Taulier,  t.  2,  p.  418  et  s.;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  678,  n.  3  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  321  et  324;  Solon,  n.  277  et  303  ;  Demante,  t.  2,  n.  535  bis-], 
II  et  IV;  Demolombe,  t.  12,  n.  578  et  s.,  867,  916  et  s.;  Aubiy 
et  Raa,  t.  2,  §  196,  texte  et  note  36,  §  222,  texte  et  note  66,  t.  3, 
£  253,  texte  et  notes  21  et  23;  Baudry-Lacantinerie  etChauveau, 
ri.  1035  ;  Hue,  t.  4,  n.  388. 

177.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'étendue  d'une  vue  droite 
acquise  par  la  prescription  sur  le  terrain  du  voisin  étant  de  la 
distance  fixée  par  l'art.  678,  C.  civ.,  c'est-à-dire  de  lm,90  (six 
pieds),  à  partir  du  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture 
existe  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  héritages,  il  s'en- 
suit que,  si  le  terrain  servant  a  moins  de  lm,90  de  largeur,  il 
ne  peut  y  être  élevé  aucune  construction  de  nature  à  nuire  à 
l'exercice  du  droit  de  vue,  et  que  dès  lors  le  jugement  ordonnant 
la  démolition  des  constructions  indûment  élevées  ne  peut  être 
attaqué  sous  le  prétexte  qu'il  contient  virtuellement  la  défense 
absolue  d'y  faire  aucune  construction,  même  au  delà  de  la  dis- 
tance légale.  —  Cass.,  1"  déc.  1851,  Teboul,  l"P.  52.1.15%  D. 
52.1.30] 

178.  — ...  Et  que  la  possession  d'une  terrasse  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire  emporte,  au  profit  du  maître  de  cette 


terrasse,  laquelle  doit  être  assimilée  à  un  balcon,  uue  servitude 
de  vue  qui  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  de  l'héritage  infé- 
rieur élève  des  constructions  à  uue  distance  moindre  que  celle 
qui  est  déterminée  par  l'art.  678,  C.  civ.,  et  particulièrement  à  ce 
qu'il  exhausse  le  mur  servant  de  soutènement  à  cette  terrasse, 
après  en  avoir  acquis  la  mitoyenneté.  —  Bordeaux,  18  mai  1858, 
Mouïs,  [S.  59.2.177,  P.  59.710] 

179.  —  Cette  obligation  pour  le  propriétaire  voisin  de  bâtir 
seulement  à  la  distance  légale,  lorsque  la  servitude  de  vues 
droites  est  acquise  par  prescription,  ne  reçoit  d'ailleurs  aucune 
modification  de  ce  que  la  construction  élevée  à  moindre  distance 
n'occasionnerait,  à  raison  de  son  exiguïté,  qu'une  faible  diminu- 
tion de  clarté  chez  le  propriétaire  des  jours,  et  que  les  droits  des 
parties  sont  laissés  presque  intacts.  —  Cass.,  22  août  1853,  pré- 
cité. 

180.  —  La  distance  doit  se  calculer  depuis  l'ouverture  elle- 
même  conformément  aux  indications  données  suprà,  n.  63  et 
s.;  et  il  n'existe  aucune  bonne  raison  pour  ne  la  calculer  que 
depuis  la  ligne  séparative  des  deux  héritages.  —  En  sens  con- 
traire, Demolombe,  t.  12,  n.  917.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  5, 
n.  519.  —  Il  n'existe  non  plus  aucun  motif  d'admettre  qu'elle 
doive  être  doublée.  —  Marcadé,  sur  l'art.  678,  n.  4;  Demolombe, 
t.  12,  n.  581;  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  n.  1035. 

181.  —  L'espace  à  laisser  libre  sur  une  profondeur  de  lm,90 
ne  doitpas  nécessairementavoir  une  largeurplus  grande  que  celle 
de  la  fenêtre  par  où  s'exerce  la  vue,  au  cas  d'une  ouverture  uni- 
que. —  Limoges,  29  déc.  1 884,  précité.  —  Trib.  Bourgoin,  27  mars 
1896,  [Gaz.des  Trib.,  6  sept.  1896]  —  Contra,  Trib.  civ.  Meaux, 
[Gaz.  Pal,  97.1,  Table,  v°  Servitudes,  n.  50]  -  V.  suprà,  n.  172. 

182.  —  Du  moins  suffit-il  qu'il  reste,  de  chaque  côté  de  la 
fenêtre,  un  espace  libre  de  0m,60  de  rayon,  pour  permettre 
l'exercice  des  deux  vues  obliques  nécessairement  impliquées  par 
l'existence  d'une  vue  droite.  —  Trib.  civ.  de  Bourgoin,  27  mars 
1896,  précité. 

183.  —  Il  a  été,soutenu  que,  si  le  propriétaire  qui  a  acquis 
par  prescription  un  droit  de  vue  ne  peut  être  contraint  de  sup- 
primer ses  fenêtres,  du  moins  il  ne  peut  pas  non  plus,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  formel,  empêcher  le  voisin  d'exercer  pleinement 
son  droit  de  propriété  et  de  bâtir,  comme  il  lui  plaît,  jusqu'à  la 
limite  de  son  héritage.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Servitude, 
§  3;  Touliier,  t.  3,  n.  534  et  536;  Pardessus,  t.  2,  n.  312;  Za- 
chariœ,  t.  2,  §  329,  note  16. 

184.  —  Cette  opinion  doit  être  écartée  par  ce  motif  que 
l'art.  678  contient  implicitement  la  détermination  de  l'espace 
minimum  nécessaire  à  l'exercice  d'une  servitude  de  vue.  Comme 
on  l'a  fort  bien  dit,  la  fenêtre  ouverte  sur  l'héritage  voisin  em- 
piète sur  lui  et  le  grève  dans  la  mesure  même  où  les  prescrip- 
tions des  art.  678  et  679  sont  violées  :  la  largeur  de  la  bande  de 
terrain  soumise  à  la  servitude  de  vue,  sur  cet  héritage,  est  au 
moins  égale  à  l'espace  dont  son  propriétaire  aurait  pu  exiger 
que  ladite  fenêtre  fût  reculée. 

185.  —  Certaines  décisions  de  jurisprudence  ont  cependant 
admis,  —  et  les  tribunaux  belges  jugent  aujourd'hui  constam- 
ment en  ce  sens,  —  que  la  possession,  pendant  trente  ans, 
d'une  fenêtre  établie  en  deçà  de  la  distance  légale,  a  pour  seul 
effet  de  faire  acquérir  au  propriétaire  le  droit  de  conserver  sa 
fenêtre;  et  qu'elle  n'emporte  pas  le  droit  d'empêcher  le  voisin 
d'élever,  sur  son  fonds,  des  constructions  qui  détruisent  ou 
obstruent  le  jour.  —  Cass.,  10  janv.  1810,  Morand,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Pau,  12  avr.  1826,  Noguès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes, 
26  déc.  1826,  Reynaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  10  mars  1832, 
Kuhn,  [P.  chr.]  —  Bastia,  19  oct.  1834,  Mastagli,  [S.  35.2.301, 
P.  chr.]  —Cass.,  Belg.  19  mai  1853,  [Pasicr.  belg.,  53.1.326];  — 
14  févr.  1889,  Démine,  [S.  89.4.29,  P.  89.2.49];  —  5  mai  1892, 
Verheggen,  [S.  et  P.  92.4.37];  —  28  déc.  1893,  Durv,  [S.  et  P. 
94.4.28]  —  Bruxelles,  20  avr.  1824>,  [Pasicr.  belg.,  24.105];  — 
4  juin  1834,  N...,  [P.  chr.]  —  Gand,  29  mars  1839,  [Pasicr.  belg., 
39.2.65]  —  Liège,  13  juill.  1853,  [Pasicr.  belg.,  53.2.315]  — 
Gand,  11  mai  1854,  [Pasicr.  belg.,  54.2.254] 

186.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peut  pas  non  plus  réclamer  l'abatage  des  arbres 
plantés  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  la  distance  pres- 
crite par  la  loi  pour  les  plantations.  —  Cass.  Belg..  19  nov. 
1896,  Rousseau,  [S.  et  P.  1900.4.33,  D.  98.2.56]  —  V.  aussi  Li- 
moges, 3  mars  1845,  Dauglard,  [S.  46.2.269 1 

187.  —  Il  n'en  serait  autrement,  pour  les  partisans  de  ce 
système,  que  si  l'ouverture  des  vues  se  caractérisait  par  un  bal- 
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con,  un  auvent  ou  quelque  autre  ouvrage  en  saillie,  si  elle  se  ma- 
nifestait en  somme  par  un  empiétement  sur  le  fonds  voisin,  et 
par  des  ouvrages  extérieurs  impliquant  nécessairement  la  prohi- 
bition de  bâtir.  —  Cass.  Belgique,  28  déc.  1893,  précité. 

188.  —  Une  opinion  intermédiaire,  que  nous  écarterons  pour 
les  mêmes  motifs,  admet  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut  bùtir  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  mais 
seulement  à  condition  de  ne  pas  ùter  au  fonds  dominant  la  lu- 
mière et  la  vue.  —  Fournel  et  Tardif,  /oc.  cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  66. 

189.  —  Nous  n'admettrions  pour  le  propriétaire  du  fonds 
servant  le  droit  de  bâtir  ou  de  planter  jusqu'à  l'extrême  limite 
de  son  héritage,  que  si  ses  constructions  ou  plantations  ne  de- 
vaient pas  dépasser  en  hauteur  l'appui  des  fenêtres  du  fonds  do- 
minant. —  Demolombe,  t.  12,  n.  917.  —  Contra,  Trib.  civ. 
Meaux,  [Gaz.  Pal.,  97.1,  Table,  v°  Servitudes,  n.  51 1 

190.  —  Décidé  toutefois  que,  s'il  s'agit  notamment  d'une  plan- 
tation de  sureaux,  il  y  aurait  lieu,  eu  égard  à  sa  nature  particu- 
lière, d'en  ordonner  la  suppression,  et  non  pas  seulement  la  ré- 
duction à  la  hauteur  des  appuis;  car  d'un  instant  à  l'autre  les 
jours  de  servitude  pourraient  se  trouver  obstrués  ou  obscurcis,  en 
raison  de  l'abondance  et  de  la  rapidité  de  la  végétation  de  cette 
plante,  ce  qui  deviendrait  une  occasion  incessante  de  querelles 
entre  voisins.  —  Caen,  20  févr.  1845,  Denis,  [P.  45.1.687,  D. 
45.4.480] 

191.  —  Nous  venons  de  dire  que,  selon  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale, une  servitude  de  vue  concédée  ou  acquise  empêche  en 
principe  le  voisin  de  construire  dans  le  rayon  des  art.  678  et  s. 
Mais  il  est  aussi  généralement  admis  qu'au  delà  de  cette  dis- 
tance le  voisin  peut  librement  bâtir  ou  planter.  On  exprime  sou- 
vent celte  idée  en  disant  que  la  simple  servitude  de  vue  n'en- 
gendre pas  par  elle  seule  une  servitude  de  prospect  qui,  per- 
mettant d'étendre  la  vue  au  loin,  entraînerait  implicitement, 
pour  le  propriétaire  assujetti,  défense  de  bùtir  ni  planter  rien 
qui  puisse  diminuer  la  liberté  et  l'agrément  de  la  vue  au  préju- 
dice du  fonds  dominant,  aussi  loin  que  peut  s'étendre  le  point  de 
vue.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  536,  note  a;  Solon, 
n.  277;  Demolombe,  t.  12,  n.  578  et  918;  Baudry-Lacantiuerie 
et  Chauveau,  n.  1033. 

192.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  de  vue  établie  par 
prescription  ou  par  destination  du  père  de  famille,  en  l'absence 
de  toute  autre  circonstance  qui  en  détermine  l'étendue,  n'emporte 
point  nécessairement  une  servitude  de  prospect  ou  de  ne  pas 
élever,  qui,  étant  non  apparente,  ne  peut  être  établie  que  par  un 
titre  conventionnel.  —  Cass.,  23  avr.  1817,  Fontaine,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  15  févr.  1843,  Siché,  [S.  43.1.351,  P.  43.1.522];  —  10 
avr/1855,  Pilté,  [S.  55.1.369,  P.  55.2.595,  D.  55.1.212];  —  17 
août  185s,  Durval,  [S.  59.1.71,  P.  59.768,  D.  58.1.353];  —  5 
août  1862,  Baron,  [S.  63.1.134,  P.  63.487,  D.  62.1.539]  —  Pau, 
12  déc.  1834,  précité.  —  Orléans,  24  déc.  1840,  Berruyer,  [P. 
41.2.312]—  Montpellier,  il  juin  1896,  [Mon.  Midi,  26  juill.  1896] 
—  C;iss.  Belg.,  19  nov.  1896,  précité.  — Contra,  Paris,  24  juill. 
1810,  Masset,  [P.  chr.j 

193.  —  ...  Que  la  servitude  altius  non  tollendi  ne  peut  pas 
dériver  de  la  servitude  de  vue  et  en  former  un  simple  développe- 
ment; et  que  le  droit  de  vue,  lorsque  son  effet  ou  son  étendue 
n'est  pas  autrement  déterminé  par  la  convention,  ne  s'étend  sur 
le  fonds  servant,  et  n'emporte  prohibition  d'y  bùtir  qu'a  la  dis- 
tance déterminée  par  l'art.  678,  C.  civ.  —  Cass.,  24  juin  1823, 
Lacombe,[S.  et  P.  chr.];  —  7  mars  1855,  Arnoux,  [S.  56.1.392, 
P.  56.2.400,  D.  55.1.409J;  —  10  avr.  1855,  précité;  —  17  août 
1858,  précité;  —  5  août  1862,  précité.  —  Paris.  16  févr.  1841, 
Méot,  [P.  41.1.386|  —Angers,  8  juill.  1843,  Duhordas,  [P.  43.2. 
653]  —  Limoges,  29  déc.  188*,  précité.  —  Paris,  11  déc.  1889, 
sous  Cass.,  6  juill.  1891,  Auger,  [S.  et  P.  92.1.55,  D.  92.1.244 

194.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges,  sur  lequel  a  été  pro- 
noncée l'adjudication  d'un  groupe  d'immeubles  au  profit  de  di- 
verses personnes,  impose  à  l'adjudicataire,  entre  autres  obliga- 
tions, «  celle  de  conserver  les  jours  existant  sur  une  petite  cour, 
de  maintenir  et  observer  la  servitude  relative  aux  immeubles 
compris  dans  l'adjudication,  soit  pour  les  jours,  soit  pour  les 
eaux,  sans  pouvoir  les  modilier,  changer  ni  augmenter  par  des 
constructions  nouvelles,  ou  par  changements,  additions  ou  aug- 
mentations dans  lesdits  immeubles  et  leurs  dépendances  »,  il  ne 
ressort  pas  des  termes  de  ces  déclarations  qu'elles  aient  pour 
objet  de  créer  une  servitude  non  aedijicandi  vel  altius  non  tol- 
lendi au  profit  de  l'un  des  immeubles  vendus  sur  l'un  des  au- 
tres, servitude  qui,  d'ailleurs,  et  en  fait,  n'aurait  aucune  raison 


d'être.  Dès  lors,  l'adjudicataire  qui  construit  un  mur  à  la  dis- 
tance légale  du  mur  mitoyen  dans  lequel  s'ouvrent  les  jours  liti- 
gieux, ne  contrevient  pas  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  cahier  des  charges.  —  Cass.,  29  juin  1891,  Lasson,  [S.  et 
P.  95.1.7,  D.  93.1.39] 

195.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  de  recher- 
cher, par  appréciation  des  termes  employés  dans  les  actes  comme 
aussi  de  certaines  circonstances  topographiques,  si  l'intention 
commune  des  parlies  a  été  ou  non  de  constituer  une  servitude 
de  prospect,  comprenant  à  la  fois  l'interdiction  de  planter  des 
arbres  dans  un  certain  rayon  et  celle  d'y  élever  des  construc- 
tions. —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  138.  —  V.  notamment 
Cass.,  31  mai  1880,  Massabiau,  [S.  81.1.199  P.  81.1.492,  D.  81. 
1.14];  —  11  juill.  1894,  Bonnieux,    I).  95.1.127 

l9<>.  — ■  Par  suite,  est  souveraine  la  décision  des  juges  du 
fond  déclarant  que  le  titre  autorise  seulement  un  droit  de  vue, 
différant  de  la  servitude  non  sedificandi,  et  que  le  titre  néces- 
saire pour  l'établissement  de  cette  dernière  fait  défaut.  —  Cass., 
6  juill.  1891,  précité. 

197.  —  En  sens  inverse,  la  stipulation  qui  impose  à  un  voi- 
sin l'obligation  de  ne  pas  élever  son  mur  séparatif  au  delà  d'une 
certaine  hauteur,  peut,  d'après  les  circonstances,  être  interprétée 
dans  le  sens  non  seulement  d'une  servitude  altius  non  toll 
mais  encore  d'une  servitude  de  vue  ou  de  prospect,  qui  interdit 
à  ce  voisin  d'élever  des  constructions  en  arrière  du  mur,  dans 
certaines  directions  ou  à  une  certaine  distance  déterminée.  En 
tout  cas,  la  décision  des  juges  à  cet  égard  ne  viole  ausune  loi 
et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  5  nov. 
1856,Maillebiau,  [S.  56.1.856,  P.  57.105,  D.  56.1.391] 

198.  —  Décidé  encore  que,  lorsque  le  père  de  famille  proprié- 
taire de  deux  maisons  a  établi,  en  les  divisant,  un  droit  de  vue 
au  profit  de  l'une  d'elles,  afin  de  la  rendre  logeable  et  habitable, 
cette  servitude  conventionnelle  ne  peut  être  rangée  dans  la  ca- 
tégorie des  simples  jours  directs  accordés  par  l'art.  678,  C.  civ., 
mais  que  son  étendue  doit  être  fixée  par  le  juge  suivant  l'esprit 
de  la  convention  et  d'après  la  destination  du  père  de  famille;  et 
que,  dès  lors,  bien  que  l'acquéreur  du  fonds  servant  se  soit  tenu, 
en  élevantdes  constructions,  à  la  distance  prescrite  par  l'art.  078, 
C.  civ.,  le  juge  peut  en  ordonner  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle, à  l'effet  de  procurer  au  propriétaire  du  fonds  dominant  une 
maison  logeable  et  habitable  selon  les  termes  de  la  convention. 
—  Paris,  29  janv.  1841,  Babin,  [P.  41.1.223] 

199.  —  ...  Que  de  même  le  vendeur,  qui,  dans  le  contrat  de 
vente  d'une  maison,  prenant  jour  par  deux  fenêtres  sur  la  pro- 
priété du  vendeur,  s'est  obligé  à  respecter  les  deux  jours  de  la 
maison  vendue,  ne  peut  élever  un  mur,  même  à  la  distance  de 
lm,90  de  ces  fenêtres,  si  cette  construction,  en  modifiant  d'une 
manière  préjudiciable  l'éclairage  et  l'aérage  des  appartements  de 
la  maison  vendue,  a  pour  effet  de  diminuer,  notablement,  les 
avantages  dont  avait  joui  le  vendeur,  précédent  propriétaire,  et 
en  vue  desquels  le  prix,  relativement  élevé,  del'acquisition 

était  stipulé  :  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  avait  dû  les  considé- 
rer comme  lui  étant  virtuellement  garantis.  —  Cass.,  3  mai  1880, 
Duboscq,  [S.  86.1.413,  P.  86.1.1014] 

200.  —  Sur  les  questions  de  savoir  si  l'existence  de  jours  ou 
de  vues  dans  un  mur  séparatif  est  un  obstacle  à  l'acquisition  de 
lamitoyenneté  dece  murpar  le  voisin,  conformément  à  l'art.  601, 
C.  civ.,  et  dans  quelle  mesure  en  tout  cas  l'acquéreur  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  est  tenu  de  respecter  ces  jours  et  ces  vues, 
V.  suprà,  v°  Mitoyenneté',  n.  121  et  s.,  et  750  et  s. 

201.  —  Sur  l'application  des  actions  possessoires  à  la  servi- 
tude de  vue,  V.  supra,  v°  Action  possessoire,  n.  620  et  s. 
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202.  —  Le  Code  civil  allemand,  dans  son  S  907,  se  borne  à 
disposer,  en  termes  généraux,  qu'il  est  loisible  à  tout  ;• 
d'un  bien-fonds  d'exiger  qu'il  ne  soit  fait  sur  l'héritage  i 
aucune  installation  (Anlage)  dont  on  doive  prévoir  avec  cerl 
que  son  existence  ou  son  usage  aura  pour  conséquence  un 
géranceinadmi»sible(ew»ewn  ni      igc  Çinwirkung)  sur  ledit  bien 
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fonds.  Non  seulement  le  Code  ne  fail  aucune  mention  directe  des 
vues  et  jours  sur  Héritage  voisin  et  ne  détend  nullement  de  hou- 
les  ouvertures  qui  auraient  été  pratiquées  dans  ce  but.  mais 
encore  l'art.  124  de  la  loi  d'introduction  déclare  expressément 
que  les  règlements  et  usages  lucaux  demeurent  en  vigueur  pour 
toutes  les  relations  de  voisinage  de  cet  ordre. 

203.  —  En  général,  la  matière  des  jours  ne  comporte  pas  dans 
les  pays  de  droit  commun,  en  Saxe,  etc.,  les  règles  limitatives 
inscrites  dans  le  Gode  civil  français.  Le  propriétaire  peut  percer 
des  ouvertures  dans  un  mur  placé  à  l'extrême  limite  de  sa  pro- 
priété, sans  avoir  à  prendre  d'autre  précaution  que  d'éviter  que 
les  liattauts  des  portes,  des  fenêtres  ou  des  volets  n'empiètent, 
en  se  déployant,  sur  la  propriété  voisine.  Seulement,  s'il  n'existe 
point  de  servitude,  il  ne  peut  empêcher  le  voisin  de  boucher  ces 
jours  par  ses  propres  constructions.  —  Wolfenbùttel,  24  févr. 
1865,  léna,  29  nor.  1878  (Seuffert,  Archiv,  t.  20,  17;  t.  35,  273). 

204.  —  Plusieurs  statuts  locaux,  en  Hesse,  à  Hambourg,  en 
Bavière,  s'écartent  d'ailleurs  de  ce  principe,  et  subordonnent, 
comme  en  France,  l'ouverture  de  jours,  soit  au  consentement 
exprès  des  voisins,  soit  à  l'observation  d'une  certaine  distance 
ou  d'une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol,  soit  à  rétablissement 
d'un  grillage;  on  trouvera  les  dates  des  règlements  locaux  dans 
Roth,  System  des  deutschen  Privatrechts,  §  239,  25  à  33. 

205.  —  Ces  dernières  conditions  sont  également  inscrites 
dans  le  Landrecht  prussien  :  «  Autant  que  les  circonstances  le 
permettent  »,  les  ouvertures. ne  doivent  être  pratiquées  qu'à  six 
pieds  au-dessus  du  sol  ou  du  plancher  de  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer,  et,  dans  tous  les  cas,  elles  doivent  être  munies  soit  d'un 
treillis  de  fer,  soit  de  barres  de  fer  n'ayant  pas  plus  de  deux 
pouces  d'écartement  (I,  8,  §  138).  Les  fenêtres  bâties  depuis  dix 
ans  ne  peuvent  être  bouebées  par  le  voisin  (§  142). 

206.  —  Le  Gode  civil  saxon  prévoit,  tout  à  la  fois,  le  droit 
de  jour  (Lichtrecht),  le  droit  de  vue  {Aussiehtsrecht)  et  le  droit 
de  fenêtre  (Fensterrecht).  Lorsque  le  premier,  qui  n'a  pour  objet 
que  de  procurer  de  la  lumière  à  un  local,  comporte  l'établisse- 
ment d'une  fenêtre,  sans  autre  indication  plus  précise,  l'accès  de 
la  lumière  par  en  haut  ne  peut  être  entravé  par  le  voisin  que 
jusqu'à  une  ligne  faisant  un  angle  de  45°  avec  la  tablette  d'ap- 
pui de  la  fenêtre;  quand  le  droit  de  jour  a  été  accordé  à  une 
maison  tout  entière,  c'est  des  fenêtres  du  rez-de-chaussée  que 
part  ladite  ligne.  Le  droit  de  vue  confère  le  droit  de  s'opposer 
à.  toute  installation  sur  le  fonds  voisin  de  nature  à  enlever  ou  à 
diminuer  la  vue  qu'on  entendait  conserver.  Le  droit  d'ouvrir 
une  fenêtre,  dans  le  mur  du  voisin  ou  dans  un  mur  mitoyen  im- 
plique le  droit  de  jour,  mais  non  ipso  jure,  le  droit  de  vue  (§§544 
et  8.). 

207.  —  Les  règlements  locaux  statuent  fréquemment,  à  part 
les  jours,  sur  la  forme  et  la  position  des  balcons  ou  terrasses;  il 
nous  paraît  superflu  d'entrer  ici  dans  ces  détails.  —  Ernest  Lehr, 
Traité  de  droit  civil  germanique,  t.  1,  n.  353  ;  Roth,  ouvr.  efte, 
§  239,  36  à  41  ;  Rechtslexicon  de  HoItzendorlT,  v°  Licht  und  Fens- 
terrecht. 

i  2.  Angleterre. 

208.  —  Un  droit  absolu  à  des  jours  s'acquiert  pour  un  bâti- 
ment par  une  jouissance  ininterrompue  de  vingt  ans,  à  moins 
de  n'avoir  été  exercé  qu'en  vertu  d'une  concession  spéciale,  c'est- 
à-dire  par  simple  tolérance  (St.  2  et  3,  Guill.  IV,  c.  71,  §  3).  Si 
une  personne  jouissant  d'une  servitude  de  ce  genre  ebange  ou 
élargit  ses  ouvertures  ou  en  perce  d'autres,  le  propriétaire  de 
l'héritage  adjacent  a  le  droit  de  les  boucher  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  ramenées  à  leur  forme  et  à  leur  nombre  antérieurs.  - 
Garritt  <-.  Sharp,  3  Ad.  et  EU.,  325. 

208  bis.  —  Mais  il  ne  pourrait  boucher  d'anciens  jours  sous 
prétexte  qu'on  en  a  ouvert  de  nouveaux,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
boucher  ces  derniers  qu'en  masquant  plus  ou  moins  les  anciens. 
—  Binckes  v.  Pash,  31  L.  .1.  C.  P.,   121. 

200.  —  Le  droit  à  d'anciens  jours  est  réputé  abandonné  quand 
on  les  a  bouchés  avec  cette  intention.  —  Moore  c.  Rawson,  3 
Barn.  et  O.^ss..  332. 

209  Ois.  —  En  règle  générale,  chacun  a  le  droit  de  bâtir  sur 
son  fonds  jusqu'à  l'extrême  limite  de  sa  propriété  et  de  percer 
sa  muraille  d'autant  de  fenêtres  que  bon  lui  semble,  prenant  vue 
sur  le  voisin.  Seulement,  de  son  côté,  le  voisin,  s'il  n'y  a  titre 
ou  prescription  contraire,  est  libre  de  masquer  ces  ouvertures 
au  moyen  d'un  mur  ou  d'une  palissade  élevée  tout  droit  devant 


sur  son  propre  terrain.  —  Cross  c.   Lewin,  2   Barn.  et  Gress., 
689;  lilanchard  c.  Bridges,  4  Ad.  et  EU.,  195. 

210.  —  Le  droit  à  une  circulation  d'air  n'est  pas  une  servitude 
et  ne  peut  pas  être  acquis  par  prescription  ;  en  général,  on  ne 
peut  prescrire  une  servitude  de  jour  et  d'air  sur  les  terres  ou- 
vertes et  non  surbàties  d'un  autre  propriétaire.  —  Potts  c. 
Smith,  38  L.  J.  Ch.,  58;  Webb  c.  Bird,  31  L.  .1.  C.  P.,  335. 

211.  —  Lorsqu'une  personne  propriétaire  d'une  maison  et 
d'un  champ  contigu  sur  lequel  les  chambres  de  la  maison  pren- 
nent jour,  lègue  la  maison  et  le  champ  à  deux  individus  diffé- 
rents, il  a  été  jugé  que  le  droit  de  prendre  jour  sur  le  champ 
passe  au  légataire  de  la  maison  et  que  le  légataire  du  champ  ne 
peut  pas  y  mettre  obstacle.  —  Phillips  c.  Loti'  (1892),  1  Ch., 
47. 

212.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  dans  une  rue  étroite 
peut  recevoir,  de  l'autorité  compétente,  l'ordre  (injunction)  de 
ne  pas  élever  cette  maison  de  telle  sorte  qu'elle  prive  abusive- 
ment de  lumière  les  fenêtres  des  maisons  situées  en  face;  mais 
cet  ordre  doit  être  requis  par  les  intéressés  en  temps  utile  et 
avant  que  la  construction  incriminée  ne  soit  achevée.  —  Hackett 
c.  Bains,  45  L.  J.  Ch.,  13. 

§    3.    AOTRIrlIE. 

213.  —  Le  «  droit  de  fenêtre  »  (Fensterrecht)  ne  permet  de 
prétendre  qu'à  l'air  et  à  la  lumière;  la  vue  doit  avoir  été  expres- 
sément consentie;  celui  qui  n'a  pas  droit  à  la  vue  peut  être  tenu 
de  munir  la  fenêtre  d'un  treillis  ou  d'un  grillage.  Au  droit  de 
fenêtre  se  rattache  l'obligation  de  prendre,  à  raison  de  l'ouver- 
ture, les  précautions  nécessaires,  sous  peine  de  répondre  des 
dommages  causés  par  une  négligence  à  cet  égard  (G.  civ., 
§  488). 

§  4.  Belgique. 

214.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  Espagne. 

215.  —  Il  n'est  pas  permis  de  percer  une  fenêtre  ou  quelque 
autre  ouverture  dans  un  mur  mitoven,  sans  le  consentement  de 
l'autre  intéressé  (C.  civ.  de  1888-1889,  art.  580). 

216.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  contigu  à  l'hé- 
ritage voisin,  peut  y  percer  des  fenêtres  ou  autres  ouvertures 
pour  recevoir  la  lumière,  à  la  triple  condition  de  les  établir  à  la 
hauteur  du  poutrage  du  plafond  ou  juste  sous  le  toit,  de  ne  pas 
leur  donner  plus  de  Om,30  de  côté,  et  de  les  munir  d'un  grillage 
de  fer  fixé  à  la  muraille  et  d'un  treillis  métallique;  sans  préju- 
dice du  droit  du  voisin,  soit  de  les  boucher,  s'il  acquiert  la  mi- 
toyenneté et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  soit  de  les  couvrir 
en  construisant  lui-même  sur  son  terrain  un  mur  eontigu 
(art.  581  j. 

217.  —  On  ne  peut  ouvrir  des  fenêtres  avec  vues  droites,  ni 
établir  des  balcons  ou  autres  saillies  analogues,  du  côté  du  voisin, 
s'il  n'y  a  deux  mètres  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  établit 
et  le  tonds  voisin;  pour  les  vues  obliques,  la  distance  à  observer 
est  de  0"l,60  (art.  582).  Les  distances  se  comptent,  pour  les  vues 
droites,  de  la  ligne  extérieure  du  mur  où  sont  les  fenêtres,  ou 
du  balcon  ou  saillie,  et,  pour  les  vues  obliques,  depuis  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  (art.  583).  Mais  la  règle  n'est  pas 
applicable  quand  il  y  a,  entre  les  deux  bâtiments,  une  voie  pu- 
blique (art.  584). 

218.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  acquis  par  titre  un  droit  de 
vue  directe,  de  balcon  ou  de  saillie  sur  le  fonds  limitrophe,  le 
propriétaire  de  ce  dernier  londs  ne  peut  bâtir  à  moins  de  3  mètres 
de  distance  de  la  ligne  extérieure  des  fenêtres,  balcons  ou  sail- 
lies (art.  585).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol, 
2e  part.,  1890,  n.  316  et  s. 

§  6.  Italie. 

210.  —  Les  art.  583  à  590,  C.  civ.  ital.,  relatifs  aux  jours  et 
vues,  se  rapprochent  beaucoup  des  art.  675  et  s.,  C.  civ.  franc.; 
toutefois,  l'art.  584  porte  expressément  que  les  fenêtres  percées 
par  le  propriétaire  dans  un  mur  non  mitoyen  contigu  au  tonds 
d'autrui  n'empêchent  pas  le  voisin  d'acquérir  la  mitoyenneté,  à 
charge  par  lui  de  ne  les  boucher  qu'en  y  appuyant  son  propre 
édifice;  l'art.  585,  correspondant  à  l'art.  677,  C.  civ.  IV.,  fixe  les 
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hauteurs  y  indiquées,  respectivement  à  2  mètres  et  demi  et  à 
2  mètres;  l'art.  586  interdit  à  celui  qui  a  exhaussé  le  mur  mitoyen 
d'ouvrir  des  jours  ou  fenêtres  dans  la  partie  exhaussée  à  laquelle 
le  voisin  n'a  pas  voulu  contribuer;  l'art.  587  précise  qu'il  ne 
peut  être  ouvert  de  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons 
ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos, 
«  ni  même  sur  le  toit  »  du  voisin,  s'il  n'y  a  une  distance  d'au 
moins  1/2  mètre;  enfin,  l'art.  500,  confirmant  expressément  la 
jurisprudence  française,  porte  que,  si,  par  convention  ou  autre- 
ment, on  a  acquis  le  droit  d'avoir  des  vues  droites  ou  des  fe- 
nêtres d'aspect  sur  l'héritage  voisin,  le  propriétaire  dudit  héri- 
tage ne  peut  construire  à  moins  de  3  mètres  du  parement  exté- 
rieur du  mur  où  se  trouvent  ces  ouvertures. 


§  7.  Pays-Bas. 

220.  —  Les  art.  693  à  697,  C.  civ.  néerl.,  sont  la  traduction 
à  peu  près  littérale  des  art.  676  et  s  ,  C.  civ.  fr. 


Si  8.   PORTUGAL. 

221.  —  Le  propriétaire  qui  élève  un  mur  ou  une  construction 
sur  la  limite  de  son  terrain,  ne  peut  y  ouvrir  de  fenêtre,  ni  y  faire 
de  terrasse  ou  balcon  donnant  une  vue  droite  sur  le  fonds  du 
voisin  qu'en  laissant  un  intervalle  de  1"',50  entre  les  deux  hé- 
ritages. Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  lucarnes,  meurtriè- 
res nu  u-ils-de-bœuf  destinés  à  éclairer  le  bâtiment;  mais  ce 
genre  d'ouvertures  ne  se  prescrit  pas  contre  le  voisin,  qui  peut, 
en  tout  temps,  élever  sa  maison  ou  un  contre-mur,  même  en  in- 
terceptant le  jour  reçu  par  lesdites  ouvertures  (C.  civ.  port., 
art;  2325). 

222.  —  L'art.  2325  n'est  pas  applicable  aux  immeubles  sé- 
parés par  une  voie  publique  (art.  2326). 


§  9.  Roumanie. 

223.  —  Le  Code  civil  roumain  reproduit  les  art.  675,  678  à 
680,  C.  civ.  fr.,  mais  a  laissé  de  côté  les  art.  676  et  677  (V.  art. 

611  et  s.). 

§  10.  Russie. 

224.  —  Pour  garantir  la  sûreté,  l'indépendance  et  la  tran- 
quille jouissance  des  fonds  voisins,  les  Lois  civiles  (Svod,  t.  10, 
l'c  part.),  ne  permettent  que  sous  certaines  restrictions  au  pro- 
priétaire d'un  mur,  d'un  bâtiment  ou  d'un  fonds  de  terre  d'y  pra- 
tiquer des  ouvertures  ou  d'y  établir  des  ouvrages  donnant  nais- 
sance à  des  jours  ou  des  vues  sur  ces  fonds;  il  est  interdit  de 
percer  des  ouvertures  dans  le  gros  mur  (brandmaour)  qui  sépare 
la  toiture  de  deux  bâtiments  (art.  445-4°) 

225.  —  Quiconque  élève  une  maison  à  la  limite  extrême  de 
son  fonds  ne  peut  y  pratiquer  des  vues  sur  la  cour  ou  le  toit  de 
son  voisin  qu'avec  son  consentement;  à  défaut,  il  peut  être  con- 
traint de  les  fermer.  Le  consentement,  lorsqu'il  est  donné,  doit 
être  constaté  par  acte  notarié  et  mentionné  sur  les  registres 
fonciers;  tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué  en  la  même  forme,  le  voi- 
sin qui  a  autorisé  l'ouverture  des  vues  et  ses  héritiers  ne  peuvent 
les  obstruer  par  leurs  propres  constructions  (art.  446). 

226.  —  Lorsqu'on  bâtit,  non  plus  à  l'extrême  limite  de  son 
fonds,  mais  à  une  certaine  distance  de  cette  limite,  on  est  libre 
de  pratiquer  des  vues  sur  la  propriété  du  voisin  sans  son  con- 
sentement préalable.  Mais,  de  son  coté,  le  voisin  conserve  la 
faculté  de  bâtir  comme  il  l'entend  sur  son  propre  fonds,  alors 
même  qu'il  enlèverait  ainsi  la  lumière  aux  fenêtres  de  la  pre- 
mière construction.  Pour  les  maisons  élevées  antérieurement  à 
l'oukase  du  29  déc.  1834,  qui  a  réglementé  cette  matière  des 
vues  entre  voisins,  il  a  été  décidé  que  le,  voisin  de  la  mai.' 

il  existe  des  ouvertures  peut  bâtir  à  l'extrémité  même  de  son 
terrain,  mais  à  la  condition  de  se  servir  de  pierre  et  non  de  bois, 
et,  de  plus,  exiger,  si  la  fenêtre  lui  cause  quelque  incommodité, 
qu'elle  soit  munie  d'un  treillis,  d'un  grillage,  d'une  plaque  en  fer 
ou  de  telle  autre  fermeture  analogue  .  et  rem.). 

227. —  Les  mêmes  règles  sont  en  vigueur  dans  les  provin- 
ces baltiques,  sauf  quelques  particule  les  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ici  (C.  bail.,  §§  992  et  s.). 


§11.  Soissb. 

228.  —  Les  diverses  restrictions  au  droit  de  propriété,  dé- 
coulant des  relations  de  voisinage,  sont  régies  par  le  droit  can- 
tonal, et  la  plupart  d'entre  elles  le  resteront,  même  après  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  fédéral,  actuellement  en  préparation.  Ce 
Code  les  laisse  systématiquement  de  roté  et  s'en  réfère  au 
règlements  et  usages  locaux.  —  V.  Exposé  des  motifs,  p.  : 

229.  —  Les  Codes  cantonaux  s'occupent,  tout  d'abord,  des 
ouvertures  qu'un  propriétaire  a  faites  dans  son  mur  du  coté  du 
voisin,  pour  les  protéger  dans  certains  cas  contre  toute  occlu- 
sion indue. 

230.  —  A  Bâle-Ville,  le  propriétaire  de  fonds  contigu  a,  en 
tout  temps,  le  droit  de  demander  que  ces  ouvertures  soient  mu- 
nies de  treillis  métalliques  et  de  barreaux;  mais,  quand  elles 
existent  de  vieille  date,  il  ne,  peut  pas  bâtir,  de  (açon  à  les  mas- 
quer, à  moins  de  2  mètres  delà  façade  où  elles  se  trouvent 
barrecht,  §§  23  et  s.). 

231.  —  A  Lucerne,  lorsqu'un  édifice  existe  depuis  dix  ans  au 
moins  et  que  le  voisin  veut  bâtir  sur  son  propre  fonds,  il  est 
tenu  de  reculer  sa  construction  de  façon  que  des  fenêtres  fermées 
du  rez-de-chaussée  dudit  édifice  on  puisse  apercevoir  le  ciel 
(C.  civ.,  S  316). 

232.  —  A  Zurich,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  a  le  droit  de 
s'opposer  à  ia  construction  projetée  par  son  voisin  lorsqu'elle, 
est  de  nature  à  enlever  le  jour  à  ce  bâtiment,  de  telle  sorte 
qu'une  ou  plusieurs  des  chambres  ou  locaux  qui  s'y  trouvent  ne 
pourraient  plus  être  affectés  à  leur  destination  que  moyennant 
un  éclairage  artificiel,  ou  que  le  bâtiment  perdrait  au  moins  le 
dixième  de  sa  valeur.  Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  a  un 
droit  d'opposition  si,  en  lui  enlevant  la  lumière  du  soleil,  on  lui 
cause  un  notable  dommage  au  point  de  vue  de  la  production 
agricole.  Dans  les  deux  cas,  le  droit  d'npposition  tombe  lorsque 
la  distance  entre  les  deux  points  les  plus  proches  du  bâtiment  à 
construire  ou  à  changer  et  de  la  maison  ou  du  terrain  voisin, 
mesurée  horizontalement,  excède  la  hauteur  du  bâtiment  projeté, 
comptée  perpendiculairement  du  sol  à  la  ligne  laitière  et  ra- 
menée au  point  le  plus  rappreché;  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
existe  entre  les  deux  immeubles  une  route  de  première  classe 
ayant  la  largeur  légale  (C.  civ.,  §§  171-173). 

233.  —  D'autre  part,  d'après  le  même  Code,  le  propriétaire 
d'un  terrain  à  bâtir  ou  d'un  bâtiment  peut,  dans  les  dix  ans  à 
partir  du  moment  où  le  voisin  a  construit  ou  exhaussé  sa  maison, 
et  percé  des  fenêtres  dans  le  mur  qui  fait  face  à  sa  propriété, 
bâtir  à  son  tour  ou  exhausser  ses  constructions  existantes,  sans 
se  préoccuper  de  ménager  les  fenêtres  du  voisin,  lors  même 
qu'elles  viendraient  à  être  bouchées  par  ses  travaux  ;  ce  délai 
expiré,  il  est  soumis  aux  restrictions  habituelles  du  droit  de 
bâtir    S  175). 

234.  —  D'après  l'art.  804  du  Code  de  Soleure,  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment  peut  percer  des  fenêtres  ou  des  jours  dans 
les  murs  qui  lui  appartiennent,  pourvu  que  le  voisin  n'ait  pas 
acquis  une  servitude  contraire  à  ce  droit.  Ce  Code  est,  à  notre 
connaissance,  un  des  seuls  qui  laisse  au  propriétaire  une  aussi 
grande  latitude. 

235.  —  Les  Codes  de  la  Suisse   romande   reproduisent,  en 
général,  les  dispositions  du  Code  civil   français  sur  la  mal 
mais    en   fixant   parfois   difléremment  les  distances  à  observer 
{Neuchâtel,  art.  528;  Fribourg,  art.  493  et  s.;  Valais,  art.  521; 
Vaud,  art.  467'.. 

236.  —  D'après  le  Code  du  Tessin,  les  fenêtres  à  vue  i/ines- 
tre  a  prospetto  vers  les  fonds  d'autrui  ne  peuvent  être  ouvertes 
qu'à  ia  distance  suivante  :  3  mètres  en  face  d'un  édifice  pr 

tant  ayant  des  fenêtres  et   ouvertures  à    vue;  2  mètres  en  face 
d'un  édifice  n'ayant  que  des  jours  sur  un 

tonds  ouvert  ou  une  construction  ul  ou- 

vrir de  simples  jours  du  coté  du  voisin  à  la  distance  de  2  a 
de  l'édifice   d'autrui,    présentant  des   vues  ou   des   jours,  et  de 
1  mètre  d'un  fonds  ouvert    ou  simplement  enclos;  les   jours   ne 
peuvent  être  percés  qu'à  2  mètres  ou   à    lm,50  du  carrelage  ou 
plancher  de  la  chambre,  suivant  qu'il  s'agit  du  rez-de-cha 
ou  d'un  étage  plus  les  ouvertures  doivenl  être  ri- 

de treillis  et  de  grillages.  Ces  diverses  distances  sont  ré: 
d'un  quart  pour  les  vues  obliques  et  de  me  iuver- 

tures  latérales:  art.  331  ets.).      V.  E.Huber,  ! 

echts,  t.  3,  g  83,  a    ! 
traduit  et  annoté.  1890. 
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WAGON.  —  V.  Animaux.  —  Chemin  de  fer. 

WALDECK-PYRMONT.  -  V.  Allemagne. 

WAKF.  —  V.  Russie. 

WALL  —  V.  Inde. 

WARRANT.  —  V.  Magasins  généraux. 

WARRANTS  AGRICOLES. 

Législation. 

C.  péri.,  art.  406,  408,  463. 

L.  5  nov.  1894  (relative  àla  création  de  sociétés  de  crédit  agri- 
cole); —  L.  1K  juill.  1898  (sur  les  ivarrants  agricoles)  ;  —  Décr. 
29  oct.  1898  (fixant  les  émoluments  des  greffiers  des  justices  de 
paix  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  marrants  agricoles);  — 
L.  :(1  mars  189'.)  (ayant  pour  but  l'institution  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur  don- 
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cole mutuel). 
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CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS. 

1.  —  La  loi  du  18juill.  1898,  en  créant  les  warrants  agricoles, 
a  organisé  le  crédit  mobilier  rura!  par  la  possibilité  reconnue  à 
l'agriculteur  qui  veut  emprunter  de  constituer  au  profit  de  son 
créancier  un  gage  saos  dépossession  de  sa  part.  File  se  rattache 
à  la  question  plus  générale  du  crédit  agricole  toujours  à  l'étude 
en  France.  Nombreuses  ont  déjà  été  les  enquêtes  et  les  discus- 
sions parlementaires  en  la  matière  et  nous  renvoyons  aux  expli- 
cations déjà  données  sur  ce  point  suprà,  v    Crédit  agricole. 

2.  —  De  toutes  les  tentatives  faites  jusqu'ici  pour  améliorer 
en  ce  sens  la  situation  d'agriculteurs,  il  n'est  cependant  résulté 
que  trois  lois.  Des  améliorations  ont  été  apportées  à  la  situa- 
tion antérieure  à  deux  points  de  vue  très-différents  :  1°  La 
loi  du  5  nov.  1894  et  celle  du  31  mars  1899  qui  la  complète  ont 
créé  des  sociétés  de  crédit  agricole  mutuel,  ayant  à  côté  d'elles, 
pour  favoriser  leur  essort  et  faciliter  leurs  opérations,  les  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel.  En  dehors  d'ailleurs  de  toute 
intervention  officielle,  l'initiative  privée  a  multiplié  en  France, 
sous  le  nom  de  caisses  rurales,  des  caisses  de  prêts  basées  sur  le 
crédit  mutuel,  analogues  à  celles  existant  déjà  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Ces  institutions  ont  été  étudiées  suprà,  v  Crédit  agri- 
cole. Elles  ont  pour  but  de  faciliter  aux  agriculteurs  l'usa 
crédit  personnel. 

3.  —  2°  La.  loi  du  18  juill.  1898  sur  les  warrants  agricoles  se 
préoccupe  de  rendre  pratiquement  possible  l'emploi  du  crédit 
réel.  Les  agriculteurs  pourront  désormais  emprunter  sur  leurs 
récoltes  et  warranter  celles-ci  sans  s'en  dessaisir.  Quoiqu'ayant 
en  perspective  ou  ayant  même  déjà  réalisé  une  récolte  fruc- 
tueuse, un  cultivateur  peut  être  obligé  d'emprunter  pour  une 
durée  de  quelques  mois  pour  éviter  de  vendre  ses  produits  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables.  Jusqu'en  1898,  il  ne 

vail  fournir  à  son  prêteur  une  garantie  réelle  efficace  s'il  n'était 
pas  propriétaire  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque:  la  mise 
en  gage  dans  les  conditiuns  du  droit  commun,  soit  de  ses  instru- 
ments aratoires,  soit  même  de  ses  récoltes  était  pyur  lui  impos- 
sible à  raison  du  privilège  du  bailleur,  s'il  était  simple  fermier; 
elle  était  aussi  ou  du  moins  singulièrement  difficile,  alors  même 
qu'il  était  propriétaire  agriculteur,  à  raison  du  dessaisissement 
effectif  de  l'objet  engagé  qu'elle  impose  au  débiteur. 

4.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  du  28  mai  I808  avait  modifié  heu- 
reusement les  règles  du  Code  civil  sur  le  nantissement  en  permet- 
tant de  warranter  dans  les  magasins  généraux  les  matières  pre- 
mières, les  marchandises  et  les  objets  labriqués  (V.  supra,  v°  Ma- 
gasins gcn-:rau:i\  n.  31  et  s.)  et,  pratiquement,  on  admettait  que 
le  warrantage  dans  un  magasin  général  était  de  droit  commun 
pour  les  agriculteurs.  En  lait,  eeux-ci  ont  usé  parfois  de  eette 
faculté  :  ainsi,  en  1894-1895,  des  opérations  de  warrantage  ont 
été  réalisées  dans  les  magasins  généraux  d'Angers  par  les  soins 
du  syndicat  agricole  de  l'Anjou  (Nicolle,  Essais  de  syndicats  de 
vente  dans  l'Anjou  [Congrès  de  la  vente  du  blé],  Versailles,  1909). 
Mais,  pour  que  ce  procédé  fût  pratique  pour  les  agriculteurs,  il 
eût  fallu  que  des  magasins  spéciaux  fussent  créés  pour  l'agricul- 
ture, appropriés  à  ses  exigences  comme  on  l'a  fait  à  l'étran 
comme  l'ont  demandé  pour  la  France  les  conseils  généraux  de 
la  Haute-Garonne,  de  la  Haute-Loire  et  les  Deux-Sèvres  dans  la 
grande  enquête  de  1879,  puis  les  projets  de  loi  Martinon,  dé- 
puté, en  1891  et  1897.  Mais  ne  valait-il  pas  mieux  donner  aux 
agriculteurs  d'une  façon  bien  plus  économique  les  avantages  du 
magasin  général  en  organisant  le  gage  agricole  sans  déplace- 
ment des  produits  garantissant  la  dette?  C'est  ce  qu'a  pensé 
le  législateur  de  1898,  réalisant  une  réforme  que  de  nombreux 
projets   avaient  préconisée  pendant  près  d'un  demi-siècle. 

5.  —  Une  commission  extraparlementaire,  chargée  en  1856 
d'examiner  les  réformes  proposées  en  faveur  de  l'agriculture, 
avait  conclu  à  la  nécessité   d'une    modification  de  l'art. 

C.  civ.;  elle  proposait  d'autoriser  les  cultivateurs  à  engager  leurs 
instruments,  bestiaux  et  récoltes,  sans  s'en  dessaisir.  Mais  l'idée 
fut  repoussée  par  le  Gouvernement.  Reprise  et  adoptée  de  nou- 
veau par  une  seconde  commission  nommée  en  i 
se  heurta  encore  absolument  à  l'opposition  du  Conseil  d'F.tat  el 
du   ministre  de  la  Justice.  Après  des  vœux  émis  en  sa  : 
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par  !a  Société  des  agriculteurs  de  France  en  1S68,  1869,  (876  el 
1878,  et  un  avis  conforme  d'une  nouvelle  commission  extrapar- 
lementaire instituée  en  1878,  le  principe  du  gage  sans  déplace- 
ment au  profit  des  agriculteurs  fut  soumis  au  Parlement  dans 
un  projet  de  loi,  le  20  juill.  1882,  par  le  Gouvernement,  mais 
cette  tentative  aboutit,  en  1883,  à  un  échec.  Pareil  sort  fut  ré- 
servé en  1890,  à  une  proposition  analogue  déposée  à  la  Chambre 
par  MM.  Antonin  Proust  et  Emile  Ferry. 

6. —  Cependant  les  partisans  du  gage  à  domicile  renouvelèrent 
leurs  tentatives  en  1897  et  cette  fois  avec  plus  de  succès.  Les 
13  mars  et  22  oct.  1897  la  Chambre  des  députés  fut  saisie  d'une 
proposition  de  MM.  Delaunay  et  ses  «ollègues  et  d'un  projet  gou- 
vernemental qui,  différant  entre  eux  sur  certains  points,  orga- 
nisaient du  moins  l'un  et  l'autre,' au  profit  de  l'agriculture,  le 
warrantage  sans  déplacement.  La  Chambre  adopta  avec  quel- 
ques modifications,  le  31  mars  1898,1e  projet  du  Gouvernement, 
qui,  voté  au  Sénat,  le  8  juillet  suivant,  est  devenu  la  loi  du 
18  juill.  1898. 

7.  —  Cette  loi  permet  à  tout  agriculteur  d'emprunter  sur  cer- 
tains produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de  son  exploi- 
tation, sans  être  obligé  de  s'en  dessaisir,  et  d'assurer  néanmoins 
au  prêteur  des  deniers  un  paiement  par  privilège  et  préférence 
sur  le  prix  des  objets  ainsi  engagés  en  lui  endossant  un  titre 
représentatif  :  le  warrant  agricole.  Elle  a  d'ailleurs  un  domaine 
très-limité  et  se  distingue  par  là  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  fa- 
veur du  crédit  agricole  en  général.  Son  but  est  moins  d'aug- 
menter le  crédit  des  agriculteurs  d'une  façon  absolue  que  de  les 
soustraire  à  la  nécessité  de  vendre  dans  de  mauvaises  conditions 
leurs  produits  destinés  par  leur  nature  même  à  être  vendus. 

8.  — L'usage  des  warrants  agricoles  ainsi  visés  par  la  loi  de 
1898  n'a  pénétré  qu'assez  lentement  dans  la  pratique;  611  seu- 
lement ont  élé  délivrés  pendant  l'année  1899  représentant  une 
valeur  de  2,198,029  fr.  Dans  les  dix-huit  mois  suivants,  il  en  a 
été  émis  2,354  pour  une  somme,  totale  de  8,174,733  fr.  Evidem- 
ment il  y  a  progrès,  mais  progrès  lent  en  somme,  car  cela  repré- 
sente au  plus  vingt-sept  warrants  en  moyenne  par  département. 
Ce  sont  surtout  les  viticulteurs  qui  ont  cherché  dans  le  warran- 
tage de  leurs  produits  un  remède  à  la  mévente  des  vins.  La  Gi- 
ronde, puis  l'Aude,  en  fournissent  la  preuve.  —  V.  Descotes, 
p.  340;  Barbut,  Les  narrants  agricoles  dans  l'Aude,  p.  9.  —  Du 
rapport  ministériel  sur  le  fonctionnement  du  crédit  agricole  mu- 
tuel, eu  date  du  19  oct.  1904,  il  résulte  que  le  progrès  se  con- 
tinue, mais  toujours  très-lentement  (/.,  off.,  22  oct.  1904, 
p.  6275). 

9.  —  En  réalité,  la  loi  de  1898,  avec  les  innovations  qu'elle 
renferme,  est  encore  trop  récente  pour  avoir  donné  tous  les  ré- 
sultats qu'on  devrait  légitimement  en  attendre.  Certainement 
d'ailleurs  elle  présente  des  imperfections  que  l'expérience  a  mises 
en  relief  et  qui  ont  été  déjà  signalées  bien  souvent.  Des  projets  de 
modifications  ont  été  déposés,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  par 
M.  Chaslenet,  député,  et  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  M.  Jean 
Dupuy,  en  1901  et,  au  Sénat  par  M.  Louis  Legrand  le  27  févr. 

1903.  Cette  dernière  proposition  a  été  adoptée  par  la  Chambre 
haute  en  première  et  deuxième  délibérations  les  25  juin  1903  et 
21  juin   1904  (X  off.,  Déb.  pari.,  Sénat,   1903,   p.   1111,   1116; 

1904,  p.  584);  mais  elle  n'a  pas  encore  élé  discutée  par  la  Cham- 
bre des  députés.  La  Société  des  agriculteurs  de  France  et  de  nom- 
breuses sociétés  d'agriculture  ont  émis  des  vœux  pour  la  modifi- 
cation au  moins  partielle  du  texte  primitif  de  1898,  notamment 
en  faveur  de  son  application  au  warrantage  fait  par  l'intermé- 
diaire des  syndicats  ou  autres  associations  agricoles. 

10.  —  La  première  cause  d'insuccès  pour  la  loi  de  1898  se 
rencontre  certainement  dans  son  caractère  de  nouveauté,  modi- 
fiant profondément  toutes  les  idées  reçues  en  matière  de  sûretés 
réelles  mobilières  puisque  les  produits  warrantés  demeurent 
aux  mains  de  l'agriculteur  emprunteur.  On  lui  a  reproché  en 
outre  d'être  trop  restrictive  quant  à  l'éi  umération  des  produits 
warrantages  ou  quant  aux  conditions  imposées  à  l'agriculteur 
emprunteur.  D'autres  estiment  qu'elle  est  compliquée  comme 
procédure,  entraînant  par  suite  trop  de  lenteurs  et  de  frais.  Ces 
griefs  sont  particulièrement  développés  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  Jean  Dupuy.  M.  Barber  (Econom.  fr.,  1er  mars  1902) 
blâme  aussi  les  trop  nombreuses  formalités  imposées  à  l'escom- 
pteur qui  rendent  le  warrant  peu  bancable  et  inspirent  delà 
défiance  aux  banques  et  aux  caisses  rurales.  On  a  donc  pro- 
posé, et  l'innovation  semblerait  heureuse,  d'autoriser  le  warran- 
tage par  l'intermédiaire  des  syndicats  agricoles  prêtant  leurs 


magasins  et  se  chargeant  des  formalités  à  remplir,  soit  qu'on 
maintienne  au  warrant  le  caractère  d'hypothèque  mobilière  que 
lui  reconnaît  la  loi  de  1898  (Projet  Dupuy),  soit  qu'on  en  fasse 
une  modalité  favorisée  du  gage  avec  dessaisissement  de  l'em- 
prunteur (Propos.  Chastenet  et  Legrand). 

11.  —  Le  projet  Dupuy,  d'autre  part,  pour  réaliser  une  double 
économie  de  temps  et  d'argent,  supprime  le  rôle  d'intermédiaire 
obligatoire  que  nous  allons  voir  le  législateur  de  1898  conférer 
au  greffier  de  paix.  L'emprunteur  lui-même  serait  chargé  de 
remplir  toutes  les  formalités.  L'intention  est  excellente,  mais, 
outre  que  nombre  d'emprunteurs  seraient  hors  d'état  d'accom- 
plir ces  formalités,  il  est  indispensable  que  les  tiers  soient  pro- 
tégés contre  la  fraude,  et  l'intervention  d'un  tiers  paraît  bien 
nécessaire  comme  garantie  pour  eux. 

12.  —  Dans  tous  les  cas,  l'avenir  de  la  loi  et  son  succès  dé- 
pendent d'abord  de  la  connaissance  peu  à  peu  acquise  par  les 
intéressés  des  avantages  qu'ils  pourront  en  tirer,  et  de  ce  chef, 
les  syndicats  agricoles  pourront  avoir  un  rôle  à  remplir.  D'autre 
part,  il  était  nécessaire  de  faciliter  l'escompte  de  ces  titres  nou- 
veaux :  or  ils  ne  se  placeront  peut-être  pas  très-facilement  chez  les 
banquiers  ordinaires,  elles  caisses  locales  de  crédit  agricole  se- 
raient à  l'occasion  gênées  pour  faire  ces  escomptes,  les  demandes 
d'emprunt  se  produisant  en  général  au  même  moment,  après  la 
récolte.  Une  loi  du  31  mars  1899  est  venue  compléter  la  loi  de 
1898  et  en  rendre  l'exécution  plus  aisée.  Elle  a  créé  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  trait  d'union  entre  les 
caisses  locales  et  l'Etat  détenteur,  en  faveur  de  l'agriculture,  des 
sommes  que  lui  verse  la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  loi  du 
17  nov.  1897  renouvelant  te  privilège  de  celle-ci.  Les  caisses  ré- 
gionales recevront  à  l'escompte  les  warrants  agricoles  et  alimen- 
teront les  caisses  locales. 

13.  —  D'une  façon  plus  générale,  de  l'avis  de  tous  les  hommes 
compétents,  le  warrant  agricole  devra,  pour  jouer  un  rôle  utile, 
s'appuyer  sur  d'autres  institutions  de  crédit  agricole,  sur  des 
caisses  régionales  ou  locales  que  pourront  fonder  ou  soutenir 
les  syndicats.  Il  ne  constituera  jamais  un  mode  de  crédit  ayant 
une  existence  indépendante,  se  suffisant  à  lui-même  comme  le 
gage  ou  l'hypothèque.  Mais  son  emploi  pourrait  être  très-utile 
pour  l'organisation  d'une  vente  en  commun  des  céréales,  avec 
des  magasins  généraux  ad  hoc  conçus  sur  le  modèle  de  ceux 
existant  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne  ou  en  Russie.  —  V.  sur 
sur  ce  point  Souchun,  Examen  juridique  des  diverses  combinai- 
sons de  la  vente  en  commun  du  bit1  (Congrès  de  la  vente  du  blé 
à  Versailles,  en  1900). 


CHAPITRE  II. 

CONSTITUTION  DU  WARRANT  AGRICOLE.   SON  CARACTERE 

ET  SES  EFFETS  JURIDIQUES. 

14.  —  Le  warrant  agricole  diffère  profondément  du  warrant 
commercial  par  ce  point  essentiel  qu'au  premier  cas,  et  non  au 
second,  le  débiteur  reste  détenteur  de  la  chose  warrantée  qui  est 
simplement  frappée  d'indisponibilité  entre  ses  mains,  sauf  à  en- 
courir des  pénalités  sévères  s'il  vient  à  en  disposer.  La  loi  de  1898 
consacre  donc  une  règle  nouvelle  dérogatoire  aux  principes  jus- 
qu'alors admis  dans  notre  législation  et,  par  suite,  elle  doit  être 
entendue  restrictiveuieut  quant  à  sa  portée  et  à  son  étendue 
d'application. 

Section    I. 

Conditions  de  loud.  —  Produits  warrantantes. 

15.  —  En  dehors  des  règles  requises  pour  la  validité  du  con- 
trat comme  pour  celle  de  tout  gage  ordinaire  (propriété  du  gage 
par  l'emprunteur  et  capacité  d'aliéner  chez  celui-ci)  deux  points 
doivent  retenir  notre  attention  :  1°  quelles  personnes  peuvent 
emprunter  avec  cette  garantie  spéciale?  2"  quels  produits  sont 
susceptibles  d'être  warrantés?  La  loi,  autorisant  le  warrantage 
agricole  dans  des  conditions  exceptionnelles,  tient  en  elfet  compte 
de  la  qualité  de  l'emprunteur  et  de  la  nature  des  produits  enga- 
gés. Par  ailleurs,  elle  ne  prend  pas  en  considération  la  qualité 
de  la  créance;  au  contraire  de  certaines  lois  étrangères,  elle 
n'exige  nullement  que  les  sommes  empruntées  soient  consacrées 
à  l'agriculture  :  il  eût  fallu  pour  cela  organiser  un  mode  de  sur- 
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veillance  très-strict  et,  par  le  fait  même,  pratiquement  impos- 
sible. 

16.  —  1.  Tout  agriculteur,  dit  l'art,  l"rde  la  loi  de  1898,  peut 
emprunter  sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de 
son  exploitation.  De  là  résulte  d'abord  que  tout  individu  se  li- 
vrant à  la  culture  de  la  terre  peut  bénéficier  des  avantages  créés 
par  la  loi,  qu'il  soit  propriétaire,  fermier,  métayer  ou  usufruitier, 
qu'il  cultive  les  céréales  ou  la  vigne.  Mais  on  doit  en  conclure, 
d'autre  part,  que  le  warrantage  sans  déplacement  est  réservé  aux 
agriculteurs.  Il  n'en  faut  donc  pas  étendre  le  bénéfice  à  un  mar- 
chand de  céréales  désireux  d'emprunter  sur  les  récoltes  qu'il  a 
simplement  achetées,  ni  même  au  tiers  détenteur  de  produits 
agricoles,  par  exemple,  qui  en  serait  dépositaire  dans  ses  maga- 
sins, ou  à  l'individu  qui  aurait  reçu  des  récoltes  à  titre  de  dation 
en  paiement.  Les  termes  île  la  loi  doivent  être  interprétés  restric- 
tivement.  —  Sourdat,  Des  narrants  agricoles,  p.  79. 

17.  —  II.  Produits  warranta-blés.  —  Moins  hardie  que  les 
divers  projets  de  loi  antérieurs,  la  loi  de  1898  donne  une  énumé- 
ration  limitative  des  produits  directs  du  sol  ou  dérivés  de  l'agri- 
culture sur  lesquels  peut  porter  un  warrant  agricole.  On  peut 
grouper  ces  produits  visés  à  l'art.  1er  sous  trois  chefs  :  1°  Pro- 
duits végétaux  :  céréales  en  gerbes  ou  battues,  fourrages  secs, 
plantes  officinales  séchées,  légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules; 
graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer,  vins,  cidres,  eaux- 
de-vie  et  alcool  de  natures  diverses;  bois  exploités,  résines  et 
écorces  à  tan  ;  huiles  végétales,  matières  textiles,  telles  que  le 
chanvre  ou  le  lin. —  2°  Produits  d'origine  animale  :  cocons  secs 
et  cocons  ayant  servi  au  grainage,  fromages,  miels  et  cires; 
matières  textiles.  —  3°  Produit  minéral  :  sel  marin.  —  Seuls 
ces  divers  objets  peuvent  faire  l'objet  d'un  warrant.  Encore  faut- 
il  qu'ils  proviennent  de  l'exploitation  de  l'emprunteur.  Le  culti- 
vateur qui  achèterait  les  produits  récoltés  par  son  voisin  ne 
pourrait  pas  les  warranter;  la  loi  ne  veut  pas  protéger  les  spé- 
culateurs qui  accaparent  certains  produits  sur  les  marchés,  mais 
seulement  soustraire  les  producteurs  à  l'obligation  d'une  vente 
immédiate  désavantageuse. 

18.  —  En  ce  qui  concerne  les  fourrages  secs,  on  peut  prévoir 
que  le  droit  de  les  warranter  entraînera  des  difficultés  pratiques. 
En  beaucoup  de  lieux,  par  suite  de  conventions  expresses  ou  ta- 
cites, ces  fourrages  doivent  être  consommés  dans  la  propriété 
qui  les  a  produits  (V.  suprà,  v°  Bail  à  ferme,  n.  237  et  s.).  War- 
rantés, ils  pourront  être  vendus  par  le  prêteur  non  payé  et  par 
le  fait  même  détournés  de  leur  destination  conventionnelle.  Il  en 
résultera  un  préjudice  incontestable,  soit  pour  le  bailleur  si  l'em- 
prunteur est  un  fermier,  soit  pour  le  preneur,  métayer  ou  colon 
partiaire,  si  l'emprunteur  est  propriétaire,  préjudice  que  ceux-ci 
en  général  ne  pourront  pas  empêcher.  Il  en  pourra  résulter  en 
outre  nombre  d'actions  en  résiliation  de  bail  ou  en  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  des  règles  posées  par  le  contrat  de 
louage.  —  Soustelle,  Le  problème  du  crédit  agricole  en  France, 
p.  59. 

19.  —  La  loi  s'en  est  tenue,  aux  produits  récoltés;  elle  exclut 
donc  de  la  liste  des  choses  susceptibles  d'être  warrantées  :  1"  les 
récoltes  pendantes  par  branches  ou  racines  ;  2°  les  instruments 
et  ustensiles  aratoires;  3°  les  bestiaux  servant  au  travail  ou  à  la 
reproduction.  En  faveur  de  ces  exclusions  dont  la  troisième  seule 
a  l'ait  l'objet  d'un  débat  approfondi  (amendement  .1.  Codet,  Cham- 
bre, Déb.  pari.,  séance  du  31  mars  1898  :  J.  o//.,  du  1er  avr. 
p.  1498  et  s.),  on  a  fait  valoir  des  arguments  de  divers  ordres 
(Rapport  Chastenel,  Doc.  pari.,  Chambre,  sess.  extr.  de  1897, 
n.  2869,  p.  247  et  Sénat,  Déb.  pari.,  séance  du  8  juill.  1898  :  X 
off'.  du  9  juillet,  p.  788).  Outre  les  obstacles  juridiques  qu'on  eût 
rencontrés  en  permettant  de  warranter  des  immeubles  par  des- 
tination, grevés  nécessairement  des  hypothèques  frappant  le 
fonds,  et  les  conllils  à  prévoir  entre  le  bénéficiaire  du  warrant  et 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sur  l'immeuble,  on  a 
invoqué  l'intérêt  du  propriétaire  privilégié  pour  le  prix  de  bail 
quand  l'emprunteur  est  un  fermier;  celui  du  prêteur  dont  le  gage 
doit  être  le  plus  stable,  le  plus  facile  à  surveiller  et  conserver, 
le  moins  aléatoire  possible;  celui  de  l'agriculteur  lui-même  dont 
il  ne  faut  pas  encourager  inconsidérément  les  emprunts  en  l'au- 
torisant à  emprunter  non  seulement  sur  une  valeur  acquise, 
mais  sur  une  espérance  ou  sur  un  instrument  de  travail.  Surtout 
on  a  l'ait  remarquer,  pour  écarter  les  bestiaux,  quelqu'inconvé- 
nient  qui  pût  en  résulter  au  point  de  vue  d'une  application  lar- 
gement bienfaisante  de  la  loi,  que  son  objet  unique  était  d'auto- 
riser pour  les  cultivateurs  la  mise  en  gage  sans  déplacement  de 

Répertoire.  —  Tome  XXXVt. 


produits  qui  eussent  pu  être  warrantés  dans  les  termes  du  droit 
commun  s'ils  s'étaient  trouvés  transportés  dans  un  magasin 
rai.  Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  tout  le  monde  et  certa- 
clament  toujours  avec  insistance  le  warrantage  du  bétail.  Le  grand 
motif,  disent-ils,  qui  l'a  fait  écarter  de  la  liste  des  produils  war- 
rantatables,  c'est  l'intérêt  du  propriétaire  ;  or,  tous  ceuxqui  recour- 
ront au  crédit  agricole  ne  sont  pas  des  fermiers  :  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  y  a  475,000  fermiers  à  peine  contre  2,200,000  propriétai- 
res exploitants.  Si  l'on  admettait  le  warrantage  de  bétail,  il  va 
de  soi  qu'il  faudrait,  contrairement  à  la  règle  aujourd'hui  ad- 
mise pour  les  produits  récoltés  (V.  infrà,  n.  43),  autoriser  l'em- 
prunteur à  se  servir  des  animaux  warrantés. 

20.  —  Mais  si  seules  les  denrées  limitativement  énumérées 
à  l'art.  1  peuvent  être  warrantées,  l'agriculteur  du  moins  ne 
pourrait-il  pas  engager  en  même  temps  qu'elles,  et  avec  même 
attribution  de  droits  au  prêteur,  leurs  contenants,  sacs  ou  futail- 
les par  exemple?  Nous  le  croyons,  à  la  condition  toutefois  que 
l'emprunteur  ait  la  disposition  pleine  et  entière  de  ces  objets, 
car  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété  en  les  engageant 
à  titre  accessoire.  Mais  si  des  tiers  ont  des  droits  sur  les  fûts, 
par  exemple,  qui  contiennent  le  vin  warranté,  ces  droits  s'exer- 
ceront valablement  àl'encontre  du  prêteurou  des  porteurs  succes- 
sifs du  warrant  :  ceux-ci,  en  effet,  n'ont  pu  acquérir  de  l'emprun- 
teur des  droits  qu'il  n'avait  pas  et  ils  ne  sont  pas  couverts  par 
la  formule  de  l'art.  2279,  puisque  jamais  ils  n'ont  été  mis  en  pos- 
session réelle  des  susdits  objets.  Par  exemple,  le  vendeur  des 
fûts  non  payé  serait  préféré  au  porteur  du  warrant  sur  le  prix 
afférent  auxdits  fûts  dans  la  vente  opérée  à  la  demande  de  ce 
porteur,  puisque  son  acheteur  les  a  toujours  eus  en  sa  possession 
(C.  civ.,  art.  2102,  n.  4).  S'il  s'agissait  de  fûts  loués  à  l'emprun- 
teur, leur  propriétaire  serait  en  droit  de  les  faire  distraire  des 
biens  engagés  (C.  proc.  civ.,  art. 608,  par  analogie);  il  ne  se  heur- 
terait pas  à  l'exception  tirée  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  le  porteur  du 
warrant  n'ayant  pas  été  mis  en  possession.  Ce  propriétaire 
n'eùt-il  été  avisé  qu'après  la  vente  des  fûts,  ne  pourrait  action- 
ner l'adjudicataire  protégé  par  l'art.  2279;  mais,  jusqu'à  la  distri- 
bution des  fonds  du  moins,  il  serait  en  droit  de  prétendre  à  une 
portion  du  prix. 

Section  II. 

Conditions  de  forme. 

21.  —  De  même  que  le  négociant  ayant  déposé  ses  marchan- 
dises dans  un  magasin  général,  l'agriculteur,  désireux  d'emprun- 
ter sur  ses  récoltes,  peut  se  faire  délivrer  sur  elles  un  warrant 
négociable  par  endossement,  mais  avec  celte  différence  essen- 
tielle qu'il  n'est  pas  tenu  de  se  dessaisir  préalablement  du  produit 
warranté  entre  les  mains  du  prêteur  ou  d'un  tiers  convenu.  De 
cette  différence  résultait  la  nécessité  de  règles  spéciales  pour  la 
protection  des  divers  intéressés  à  la  création  d'un  warrant 
cole,  et  là,  en  effet,  réside  le  côté  original  de  la  loi  de  1898  :  le 
mode  de  constitution  d'un  te!  warrant  diffère  essentiellement  des 
procédés  adoptés  pour  la  constatation  d'une  hypothèque,  d'un 
gage  ou  même  d'un  warrant  commercial.  Les  formalités  relatives 
à  la  délivrance  du  warrant  agricole  sont  remplies  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  qui  joue,  en  la  matière,  le  double  rôle  du 
notaire  rédacteur  de   l'acte   constitutif  et  du  conservateur  des 

èques   quand  il  s'agit  d'une  hypothèque.  —  Planiol,  t.  2, 
il  278;  Sourdat,  p.  101. 

§  1.  Formalités  proprement  dites. 

22.  —  «  Le  warrant  est  extrait  d'un  registre  à  souche  tenu 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  »,  dit  la  circulaire  mi 
rielle  du  16  août  1898.  A  cette  circulaire  est  annexé  un  modèle, 
mais,  à  défaut  de  formule  spéciale  prescrite  par  la  loi.  les  gref- 
fiers ne  sont  pas  tenus  de  s'y  conformer  et  demeurent  li lires, 
s'ils  estiment  ledit  modèle  incomplet,  d'y  ajouter  toute  mention 
de  nature  à  donner  plus  de  garantie?.  Une  seule  chose  est  in- 
dispensable :  la  conformité  des  mentions  sur  la  souche  du 

tre  et  sur  le  warrant  (L.  de  1898,  art.  3).  Les  mentions  différent 

i r s  suivant  que  l'emprunteur  esl  ou  n'est  pas  soit  pi 
taire,  soit  usufruitier  du  fonds  rural  [L. 

'S.i.  —  L'agriculteur,  propriétaire  ou  usufruitier  de  l'exploita- 
tion, devra  faire  au  greffier  les  déclarations  suivantes  qui 
relatées  sur  la  souche  el  sur  le  warrant  :  I"  ses  nom.  , 
domicile.  Il  n'est  pas  besoin  de  mentionner  son  h 
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et  d'autre  part  le  nom  du  prêteur  encore  inconnu  ne  doit  pas 
figurer  6ur  le  titre  ;  2°  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  des  pro- 
duits à  warranter.  L'individualisation  de  ces  objets  est  ainsi  assu- 
rée. Elle  est  faite  sur  la  simple  déclaration  de  l'emprunteur,  qui 
s'exposerait  à  des  peines  correctionnelles  en  cas  de  déclaration 
frauduleuse.  Le  législateur  a  repoussé  l'idée,  émise  dans  la  pro- 
position primitive,  d'une  expertise  préalable  obligatoire  ;  mais 
l'expertise  demeure  facultative  ;  3°  le  montant  des  sommes  à  em- 
prunter; 4"  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur  au  cas  où  le  produit 
warranté  est  assuré.  Le  projet  du  Gouvernement  exigeait  que  ce 
produit  fût  toujours  préalablement  assuré.  Mais  la  commission 
de  la  Chambre  ne  voulut  pas  introduire  incidemment  le  principe 
de  l'assurance  obligatoire  dans  n.otre  législation.  Aussi  bien, 
quand  l'assurance  n'eût  pas  préexisté,  les  délais  nécessaires  à 
sa  conclusion  eussent  rendu  pratiquement  inefficace  la  constitu- 
tion du  warrant;  puis  il  pourrait  y  avoir  des  contestations  pos- 
sibles quant  à  la  régularité  de  l'assurance,  et  la  nécessité  de 
les  trancher  aurait  été  une  nouvelle  cause  de  lenteurs  préjudi- 
ciables. Il  reste  seulement  que  l'assurance  est  toujours  faculta- 
tive et  peut  être  exigée  par  le  prêteur.  A  quiconque  fait  ces 
mentions,  en  justifiant  de  sa  qualité  de  propriétaire  ou  d'usu- 
fruitier du  fonds,  le  warrant  est  délivré  par  le  greffier  «  sur  pre- 
mière réquisition,  sans  formalités  préalables  »  (Cire,  min.,  16 
août  1898). 

24.  —  Si  le  cultivateur  emprunteur  est  non  pas  propriétaire 
ou  usufruitier  du  fonds,  mais,  fermier  ou  métayer,  la  loi  devait  se 
préoccuper  de  respecter  les  droits  du  bailleur.  Dès  lors  elle  sub- 
ordonne la  délivrance  du  warrant  à  l'assentiment  préalable, 
exprès  ou  tacite,  dudit  bailleur.  Il  en  résulte,  par  rapport  au  pre- 
mier cas  étudié,  une  double  différence.  A.  En  dehors  des  quatre 
mentions  susindiquées,  le  warrant  en  doit  contenir  une  cin- 
quième. Aux  termes  de  l'art.  2,  le  fermier  ou  métayer  devra, 
avant  tout  emprunt,  aviser  «  le  propriétaire  du  fonds  loué,  l'usu- 
fruitier ou  leur  mandataire  légal  désigné  »,  de  la  nature,  de  la 
valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  devant  servir  dégage 
au  prêteur,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprunter.  Cet 
avis,  rédigé  par  écrit,  est  transmis  au  destinataire  parle  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  du  domicile  de  l'emprunteur  qui 
préalablement  l'aura  visé  et  mentionné  sur  un  registre  spécial; 
ledit  registre,  souligne  la  circulaire  du  16  août  1898,  doit  être 
distinct  du  registre  à  souche  d'où  est  détaché  le  warrant.  A  rai- 
son de  l'importance  de  la  lettre  d'avis,  point  initial  de  toute  la 
procédure,  elle  doit  contenir  toutes  «  les  indications  exigées  par 
la  loi  et  qui  seront  plus  tard  reportées  sur  le  warrant  »  (même 
circulaire)  et  être  envoyée  «  sous  forme  de  lettre  recommandée 
comportant  accusé  de  réception  »  (L.  de  1898,  art.  2). 

25.  —  Rien  de  spécial  n'est  à  ajouter  ici,  si  ce  n'est  pour  si- 
gnaler la  difficulté  qui  peut  résulter  de  l'emploi  parle  législateur 
des  mots  «  leur  mandataire  légal  désigné  ».  La  lettre  d'avis  ne 
peut-elle  être  envoyée  au  mandataire  que  s'il  est  désigné  par  la 
loi,  comme  spmble  le  dire  le  texte,  par  exemple  au  tuteur  ou  au 
mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  à  l'exclusion  du 
mandataire  judiciaire  et  du  mandataire  conventionnel?  Ce  serait 
étrange  et  peu  pratique;  aussi  les  auteurs  prétèrent-ils  entendre 
lato  fensu  cette  expression  de  mandataire  légal  désigné  et  y 
comprendre  tous  les  mandataires  investis  de  pouvoirs  réguliers. 
—  Descotes,  Les  warrants  et  l'agriculture  française,  p.  146; 
Sourdat,  p.  103,  note  1. 

26. —  B.  Le  warrant,  même  après  l'envoi  de  la  lettre  d'avis, 
n'est  pas  délivré  de  suite  au  fermier  emprunteur.  La  mise  à  la 
poste  de  cette  lettre  marque  le  point  de  départ  d'un  délai  de 
douze  jours  (c'est  un  délai  franc,  dans  le  calcul  duquel  ne  seront 
comptés  ni  le  dies  a  quo  ni  le  dies  ad  quem:G.  proc.  civ., 
art.  1033),  pendant  lesquels  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  leur 
mandataire  aura  le  droit  de  former  opposition  au  prêt  par  une 
lettre  recommandée  adressée  au  greffier.  Cette  disposition  est 
empruntée  à  la  loi  du  24  juin  1874  prorogeant  le  privilège  dis 
banques  coloniales  fondées  en  1849  et  185). 

27.  —  La  lettre  contenant  opposition  est-elle  envoyée,  sa  date 
d'arrivée  au  greffe  est  mentionnée  par  le  greffier  sur  le  registre 
spécial  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  la  lettre  d'avis  (V.  su- 
pra, ii.  25).  Est-elle  parvenue  dans  le  délai  légal  (et,  en  certains 
cas,  ce  délai  sera  bien  court),  elle  met  un  obstacle  absolu  au  war- 
rantage des  récoltes  du  fermier;  cela  résulte  forcément  de  l'art.  3, 
§  2,  de  la  loi  exigeant  sur  le  warrant  la  mention  «de  la  non-oppo- 
sition du  bailleur.  Seulement,  l'opposition  ne  peut  être  formulée 
par  celui-ci  que  si  des  termes   échus  lui  sont  dus  (L.  de  1898, 


art.  2).  Ces  derniers  mots  ne  sont  peut-être  pas  d'une  clarté  suf- 
fisante. Il  en  résulte  certainement  que  les  créances  pour  termes 
non  échus,  pour  avances  faites  par  le  propriétaire,  pour  des  dom- 
mages-intérêts éventuels  n'empêchent  pas  le  nantissement  des 
récoltes.  A  l'inverse,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  admettre,  avec  le 
ministre  de  l'Agriculture  (Sénat,  Déb.  pari.,  séance  du  8  juill. 
1898,  p.  793),  qu'un  seul  terme  échu  incomplètement  payé  suf- 
firait à  justifier  l'opposition.  Mais  que  dire  si,  le  bailleur  ayant 
stipulé  le  paiement  des  termes  d'avance,  l'époque  du  paiement 
du  terme  à  échoir  est  passée?  M.  Sourdat  (p.  107)  déclare  l'op- 
position recevable,  car,  dit-il,  fermages  échus  est  synonyme  de 
fermages  exigibles.  Que  dire,  d'autre  part,  au  cas  de  bail  à  colo- 
nage  partiaire,  alors  qu'on  ne  peut  pas  parler  de  termes  échus? 
L'hésitation  est  permise,  car  si  le  métayer  rentre  certainement 
dans  le  terme  général  «  cultivateur  »,  ne  va-t-on  pas,  en  l'au- 
torisant à  warranter  ses  récoltes,  porter  atteinte  au  privilège 
conféré  au  bailleur  par  la  loi  du  18  févr.  1889?  La  loi  eût  dû  être 
plus  explicite. 

28.  —  1°  Contre  une  opposition  jugée  mal  fondée,  le  fermier 
a  un  recours  devant  le  juge  de  paix. 

29.  —  2°  La  lettre  contenant  opposition  survient-elle  après 
l'expiration  du  délai,  elle  est  en  principe  inopérante  et  ne  sau- 
rait empêcher  le  warrantage;  <*  s'il  survenait  une  difficulté  à  ce 
sujet,  le  juge  de  paix  la  trancherait  par  provision,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  14  de  la  loi  »  (Cire.  min. 
16  août  1898). 

30.  —  3"  Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  peuvent  adhérer  à 
l'emprunt  expressément  ou  tacitement  en  laissant  écouler  le  dé- 
lai sans  former  opposition.  Le  fermier  se  fera  alors  délivrer  le 
warrant  qui  portera,  ainsi  que  la  souche  du  registre  d'où  il  est 
extrait,  en  dehors  des  mentions  ordinaires  :  1°  la  qualité  de  fer- 
mier ou  métayer  de  l'emprunteur;  2"  la  date  de  l'envoi  de  l'avis 
au  propriétaire  ou  usufruitier;  3°  la  non-opposition  de  leur  part 
(L.  de  1898,  art.  4). 

31.  —  Les  précautions  spéciales  à  notre  seconde  hypothèse 
ont  pour  but  évident  de  sauvegarder  le  privilège  du  bailleur. 
Jugées  insuffisantes  par  les  uns  pour  remplir  ce  but  (V.  la  dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Th.  Girard  au  Sénat,  séance  du 
8  juill.  1898  :  J.  off.  du  9),  elles  ont  été  critiquées  très-durement 
par  d'autres  qui  regrettent,  au  point  de  vue  économique,  le 
droit  pour  le  bailleur  de  s'opposer,  en  quelque  cas  que  ce  soit, 
au  warrantage  des  récoltes  de  son  fermier  et  préconisent  l'abro- 
gation non  seulement  des  art.  3  et  4  de  la  loi  de  1898,  mais 
aussi  des  textes  législatifs  relatifs  au  privilège  du  bailleur.  — 
Beudant,  La  loi  du  1 8  juill.  4S98  sur  les  ivarrants  agricoles, 
p.  22;  Raquet,  Les  ivarrants  agricoles  et  le  privilège  du  pro- 
priétaire (Progrès  agricole,  du  24  nov.  1901). —  Contra,  Louis 
Durand,  Le  crédit  agricole,  p.  424;  Sourdat,  op.  cit.,  p.  112; 
Soustelle,  op.  cit.,  p.  61. 

32.  —  Faisons  sur  cette  matière  deux  dernières  remarques  : 
1°  La  loi  ne  dit  rien  du  cas  où  un  warrant  est  délivré,  sans  avis 
préalable  pour  le  bailleur,  au  fermier  qui  se  serait  fait  fausse- 
ment passer  pour  propriétaire  du  fonds.  Mais  il  nous  parait  cer- 
tain qu'en  cette  hypothèse,  le  warrant  sera  radicalement  nul  : 
il  ne  peut  valoir  qu'en  l'absence  d'opposition  du  bailleur.  2°  Le 
législateur  de  1898  a  omis,  malgré  une  proposition  de  M.  Girard 
au  Sénat  (J.  off.,  1898,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  788;,  de  régler  la 
situation  des  créanciers  pour  semences  ou  frais  de  récoltes  dont 
cependant  le  privilège  est  préférable  à  celui  du  bailleur  sur  les 
récoltes  de  l'année.  D'où  ces  créanciers  sont  exposés  à  voir  dis- 
paraître, par  suite  du  warrantage,  leur  gage  légal  sans  pouvoir 
s'y  opposer.  On  a  proposé,  pour  combler  cette  lacune  incontes- 
table de  la  loi  et  comme  disposition  additionnelle,  de  déclarer  le 
propriétaire  bailleur  mandataire  tacite  et  légal  de  tous  les  inté- 
ressés, et  capable  de  faire  opposition  au  warrantage  en  leur  nom 
s'ils  se  sont  fait  connaître  de  lui.  —  Pascaud,  Le  warrantage 
des  produits  agricoles  :  Fiev.  pol.  et  pari.,  10  sept.  1899. 

§  2.  Rôle  du  greffier. 

33.  —  C'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  dit  l'art.  3,  qui  re- 
çoit les  déclarations  de  l'emprunteur  et  lui  délivre  le  warrant.Mais 
s'agit-il  du  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  est  domici- 
lié cet  emprunteur  ou  de  celui  du  canton  où  se  trouve  l'exploita- 
tion dont  les  produits  vont  être  warrantés?  La  question  est  con- 
troversée. En  faveur  du  premier  système  qu'adopte  la  circulaire 
ministérielle  du  16  août  1898,  on  fait  remarquer  d'abord  que,  d'à- 
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près  l'art.  2  de  la  loi,  l'avis  de  l'emprunt  doit  être  envoyé  au 
propriétaire  par  l'intermédiaire  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  où  est  domicilié  l'emprunteur,  puisqu'en  général  les 
produits  sont  centralisés  au  domicile  de  ce  dernier.  N'est-ce  pas 
le  même  greffier  qui,  d'après  l'art.  3,  §  2,  doit  mentionner  sur  les 
deux  parties  de  son  registre  à  souche  la  datede  l'envoi  au  proprié- 
taire ou  à  l'usufruitier  et  la  non-opposition  de  leur  part  pour  déli- 
vrer le  warrant?  —  Ribadeau-Dumas,  Des  warrants  ai/ricoles, 
p.  73. 

34.  —  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  soutient  que  la  loi 
a  sti  tué  de  eo  quod  plerumque  fit  et  qu'il  ne  faut  pas  généraliser 
sa  solution  au  cas  où  le  domicile  de  l'emprunteur  est  distinct  de 
l'exploitation  elle-même.  Le  greffier  du  canton  où  est  située 
l'exploitation  est  mieux  à  même  de  connaître  la  valeur  des  ga- 
ranties matérielles  offertes  par  l'emprunteur  et  la  sincérité  de  ses 
déclarations  ;  l'intérêt  bien  entendu  de  l'agriculteur  est  de  faire 
toutes  les  opérations  relatives  à  sa  culture  là  où  il  est  connu 
comme  cultivateur;  enfin  il  s'agit  ici  d'une  organisation  de  cré- 
dit mobilier  réel,  et,  la  loi  ayant  voulu  éviter  le  déplacement  des 
objets  warrantés,  no  peut-on  pas  les  assimiler  à  des  immeubles 
à  hypothéquer?  -  Marin  et  Brouillet,  Manuel  rie  crédit  agricole, 
p.  96;  Pascaud,  op.  et  loc.  cil.;  Sourdat,  op.  cit.,  p.  116;  Sous- 
telle,  Le  problème  du  crédit  agricole  en  France,  p.  65. 

35.  —  Le  rôle,  si  important  soit-il,  du  greffier,  est  cependant 
purement  passif.  —  C'est  du  moins  ce  que  l'on  conclut,  unani- 
mement avec  la  circulaire  ministérielle  du  16  août  1898,  des  ter- 
mes de  l'art.  3  qui  fait  rédiger  le  warrant  d'après  les  déclarations 
de  l'emprunteur.  Le  greffier  n'a  pas  à  contrôler  ces  déclarations, 
et  sa  responsabilité  est  à  couvert  même  en  cas  de  fraude,  sauf  dans 
l'hypothèse  où,  connaissant  cette  fraude,  il  se  prêterait  à  sa  con- 
sommation. Comme  l'a  dit  M.  Chastenet  relativement  à  sa  propo- 
sition de  1901,  «  le  greffier  n'est  qu'un  intermédiaire,  il  entérine 
les  déclarations  à  lui  faites  et  transmet  les  avis  comme  le  ferait  un 
notaire.  Cela  est  d'ailleurs  conforme  au  système  général  de  no- 
tre législation  d'après  laquelle  les  autorités  qui  ont  à  recevoir 
des  déclarations...  ont  seulement  à  vérifier  la  forme  extérieure 
de  la  déclaration  »  (Chambre,  Déb.,  1901,  sess.  ord.,  p.  1505).  — 
Lp  rôle  du  greffier  est  celui  du  conservateur  des  hypothèques.  — 
Ribadeau-lJumas,  p.  74;  Sourdat,  p.  117;  Beudant,  p.  9  et 
22,  notes  ;  Pascaud,  loc.  cit.  —  Cependant  la  circulaire  ministé- 
rielle semble  obliger  le  greffier  à  veiller  à  ce  que  la  lettre  d'avis 
au  propriétaire  ne  vise  pas  des  produits  non  warrantages  et  à 
se  faire  justifier,  le  cas  échéant,  par  l'emprunteur  que  celui-ci  est 
propriétaire  ou  usufruitier.  Mais,  à  défaut  de  texte  législatif  sur 
ces  points,  il  nous  semble  difficile  qu'une  circulaire  ministérielle 
suffise  à  engager  la  responsabilité  du  greffier. 

Section  III. 
Caractère  et  effets  juridiques  du  warrant. 

30.  —  Ce  qui  frappe  au  premier  coup  d'œil  dans  la  nouvelle 
institution  du  warrant  agricole,  ce  qui  en  constitue  incontesta- 
blement l'originalité  au  point  de  vue  juridique,  c'est,  par  déro- 
gation à  l'art.  2076,  C.  civ..  le  non-déplacement  du  produit  war- 
ranté, sou  maintien  aux  mains  de  l'emprunteur  malgré  la  mise 
en  gage.  On  a  sans  cesse  employé  en  la  matière  l'expression 
commode  de  gage  sans  dessaisissement.  Mais  la  formule  est-elle 
juridique  et,  en  droit  pur,  quelle  est  la  nature  du  confiât  inter- 
venant pour  la  constitution  d'un  warrant  agricole?  Pour  les  uns, 
c'est,  avec  des  variantes  d'ailleurs  (certains  considèrent  la  re- 
mise du  warrant  au  créancier  comme  équivalente  à  la  tradition 
effective  de  la  chose  engagée,  d'autres  envisagenl  l'emprunteur 
comme  dépositaire  de  ladite,  chose  au  nom  du  créancier  par  ap- 
plication de  l'art.  1919,  S  2,  C.  civ.;  d'autres  enfin  décomposent 
le  warrantage  en  deux  contrats  successifs  :  un  contrat  de  gage 
et  une  convention  de  dépôt)  un  gage  avec  intervention  plus  ou 
moins  grande  de  l'idée  de  tradition  brevi  manu  ou  fictive.  Telle 
est  certainement  la  théorie  qui  a  inspiré  tous  les  défenseurs  du 
projet  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1898.  —  Chas- 
tenet, rapport  (Doc.  pari.,  Chambre,  sess.  extr.  1897  : ./.  o//".,1897, 
n.  2869  et  déb.  pari.,  Chambre,  1898,  séance  du  31  mars  1898  : 
J.  off'.,  du  1er  avril);  Pascaud,  op.  cit.,  p.  565;  liibnieau-Dumas, 
op.  cit.,  p.  85  et  s.;  Hogrel,  Des  warrants  agricoles  :  Soustelle, 
p.  56. 

37.  —  Mais  tout  en  considérant  le  warrantage  à  domicile 
comme  une  innovation  bonne  et  utile  en  soi,  quelques  esprits 
répugnent  à  admettre  la  possibilité,  pu  droit,  d'un  véritable  gage 


sans  la  dépossession  effective  pour  le  débiteur  de  la  chose  en- 
gagée :  cette  dépossession  est  à  leurs  yeux  essentielle  et  dé- 
coule de  la  naturemême  des  choses.  Ils  font  remarquer  qu'entre 
le  warrant  commercial  et  le  warrant  agricole,  l'analogie  n'est 
qu'apparente,  que  l'emprunteur  ne  peut  se  constituer  magasin 
général,  car  le  magasin  général  est  un  tiers  et  suppose  la  dépos- 
session de  l'emprunteur.  Ils  en  viennent  ainsi  à  rapprocher  le 
warrant  agricole  de  l'hypothèque  mobilière  qui,  bannie  de  notre 
droit  par  le  Code  civil,  reparaîtrait  sous  la  forme  du  warrantage 
à  domicile.  —  Calliet,  /.•  gag  •ans  dessaisissement  et  le  crédit 
agricole,  p.  158;  Sourdat,  op.  cit.,  p.  87-1  oo.  —  En  réalité,  le 
warrantage  à  domicile  est  une  institution  originale  et  toute  spé- 
ciale comme  les  intérêts  restreints  auxquels  elle  a  mission  de 
donner  satisfaction. 

38.  —  Heureusement,  s'il  y  a  controverse  sur  les  affinités 
juridiques  du  contrat  de  warrant  agricole,  on  est  à  peu  près 
d'accord  quant  à  ses  effets,  grâce  au  texte  suffisamment  précis  de 
la  loi.  Le  warrant  ne  confère  pas  au  créancier  les  mêmes  garan- 
ties qu'une  hypothèque  sur  un  immeuble  ou  un  véritable  gage; 
le  créancier  en  effet  a  bien  un  privilège  (L.  de  1898,  art.  I  ! 
nous  étudierons  dans  ses  effets  pratiques,  infrà,  n.  46  et  s.; 
mais  il  n'en  tire  qu'un  droit  de  préférence  sans  droit  de  suite. 
D'autre  part,  n'étant  pas  mis  en  possession  de  la  cho8e 
rantée,  il  ne  saurait  exercer  le  droit  de  rétention.  Du  moins, 
pour  donner  sécurité  aux  prêteurs  relativement  aux  objets  en- 
gagés, l'emprunteur  est  soumis  à  une  double  responsabilité  tant 
civile  que  pénale. 

39.  —  «  Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise 
qui  reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  indem- 
nité »  (L.  de  1898,  art.  1,  in  fine).  Il  est  par  là  mémo  assimilé  à 
un  dépositaire  et  le  texte  est  la  reproduction  de  l'art.  3  dans  le 
décretdu  12  mars  1859  complétant  la  loi  du  28  mai  1858.  Malgré 
l'opinion  contraire  de  Descotes  (op.  cit.,  p.  98)1.  cette  disposition 
accentue  la  responsabilité  de  l'agriculteur,  déjà  tenu  par  le  con- 
trat de  prêt,  car  elle  assure  an    prêteur  des  domroages-b. 

mx  au  cas  où  celui-ci  éprouve  un  préjudice  du  fait  de  la 
disparition  de  sa  garantie  par  la  négligence  ou  l'imprudence  du 
cultivateur.  Cette  responsabilité  de  l'emprunteur,  débiteur  d'un 
corps  certain  puisque  le  warrantage  a  individualisé  les  produits 
engagés  (V.  supra,  n.  23),  doit  être  appréciée  plus  rigoureuse- 
ment que  celle  d'un  dépositaire  ordinaire.  C'est  un  dépôt  forcé,  et 
le  porteur  du  warrant  ne  pourrait  enlever  les  produits  des  gre- 
niers de  l'emprunteur,  dans  l'intérêt  duquel  la  loi  a  pos. 
règle  exceptionnelle.  Soit  donc  qu'on  invoque  l'art.  1928,  S  3, 
ou  l'art.  2080,  C.  civ.,  on  en  vient  nécessairement  à  déclarer 
que  l'agriculteur  n'est  pas  tenu  de  sa  culpalevis  in  concret"  seu- 
lement, et  qu'il  doit  donner  plus  de  soins  au  gage  de  son  créan- 
cier qu'à  ses  propres  affaires,  s'il   est  habituellement  nég 

—  Galliet,  op.  cit.,  p.  181;  Ribadeau-Dumas,  p.  89;  Sourdat, 
p.  132.  —  V.  suprà,  v°  Faute. 

40.  —  Seulement,  si  l'agriculteur  doit  employer,  pour  la  con- 
servation du  gage,  tous  les  moyens  auxquels  recourrait  n 
père  de  famille  afin  d'éviter  sa  dépréciation,  on  ne  saurait  l'obli- 
gera prendre  des  précautions  exceptionnelles,  coûteuses  et  peu 
usitées  dans  la  région.  C'est  ce  qu'adécidé  à  l'égard  d'un  dépo- 
sitaire de  barriques  de  vin  la  Cour  de  Bordeaux  en  refusant 
de  lui  imputer  à  faute  de  ne  les  avoir  pas  traitées  préventive- 
ment par  la  méthode  de  la  pasteurisation  non  employée  couram- 
ment dans  la  contrée.  -  Bordeaux,  11  janv.  1888,  [D.  89.2.111 

—  Et  l'on  applique  à  bon  droit  cette  solution  dans  la  matière  des 
warrants  agricoles.  A  fortiori  l'emprunteur  ne  sera-t-il  pas  déclaré 
responsable  des  pertes  ou  détériorations,  conséquences  de  la 
force  majeure  ou  d'un  cas  absolument  fortuit.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

41.  —  D'après,  l'art.  1,§  1,  de  la  loi,  l'emprunteur  doit  con- 
server la  garde  des  produits  warrantés  «  dans  les  bâtiments  ou 
sur  les  terres  »  de  son  exploitation.  Comme  il  s'agit  d'une  légis 
lation  d'exception,  on  a  été  porté  à  interpréter  l'article 

tion  dans  un  sens  restrictif.  Donc  il  ue  serait  pas  permis  à  un 
agriculteur  d'emprunter  sur  des  denr>  sea  soit  dans  des 

locaux  lui  appartenant  mais  éloignés  de  l'exploitation,  soii 
le  magasin  d'un  syndicat  agricole:  il  :ip  lui  serait  pas  davantage 
permis  de  transporter  lesdltes  denrées  dans  de  tels  locaux  une 

188  faite  pat 
auj   a  une  interpellation  de  M.  Chastenet  à  la  séai 
1901    /.  off.  du  22  juin,   Déb.  pari.,  Chambre,  p. 
Elle  est   conforme  au   texte  législatif  et   parait    bien    Bim| 
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quand  les  marchandises  sont  placées  dans  l'entrepôt  d'un  syndi- 
cat agricole;  mais  peut-être  l'esprit  de  la  loi  devrait-il  faire  pré- 
férer une  solution  plus  libérale  à  l'égard  de  denrées  déposées, 
même  en  dehors  de  l'exploitation,  dans  des  locaux  appartenant 
à  l'emprunteur  ou  loués  par  lui. 

42.  —  La  loi  édicté  en  outre  des  pénalités  rigoureuses  contre 
«  tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou  volon- 
tairement détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de 
celui-ci  »  (art.  13).  Le  délinquant  sera  poursuivi  correctionnelle- 
ment  comme  coupable  d'abus  de  confiance  (et  le  texte  vise  ainsi 
un  nouveau  cas  d'abus  de  confiance  :  Planiol,  t.  2,  n.  2714,  note; 
Sourdat,  op.  cit.,  p.  134),  conformément  aux  art.  406,  408,463, 
C.  pén.  La  peine  peut  atteindre  deux  années  d'emprisonnement 
et  une  amende  égale  au  quart  du  préjudice  causé. 

4:$.  —  De  la  responsabilité  civile  et  pénale  ainsi  édictée  contre 
l'emprunteur  constitué  gardien  des  produits  warrantés,  faut-il 
conclure  que,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  le  montant  du  warrant, 
cet  emprunteur  ne  peut  ni  se  servir  de  la  chose,  ni  l'aliéner?  Une 
réponse  affirmative  sur  les  deux  points  paraît  la  plus  logique  des 
solutions  :  1°  Que  l'emprunteur  ne  puisse  pas  se  servir  de  la 
chose  engagée,  cela  résulte  tant  de  l'art.  1930,  C.  civ.,  écrit 
pour  le  dépositaire  auquel  la  loi  de  1898  l'assimile  manifeste- 
ment, que  des  art.  2076  et  2082,  C.  civ.,  relatifs  au  créancier  ga- 
giste. Tout  au  moins,  il  lui  faudrait,  pour  agir  ainsi,  le  consen- 
tement de  son  prêteur,  et  ce  consentement  se  concevrait  en  l'ait 
d'autant  moins  facilement  que  les  produits  susceptibles  d'être 
warrantés  d'après  la  loi  de  1898  se  consommant  primo  usu,  il 
transformerait  le  contrat  de  dépôt  en  un  vrai  prêt  de  consomma- 
tion (Guillouard,  Traité  du  dépôt,  n.  66  et  s.)  et  rendrait  le  war- 
rant inutile  aux  mains  du  créancier. 

44.  —  2»  Mais  la  vente  du  produit  warranté,  faite  d'ailleurs 
sans  fraude,  est-elle  permise  à  l'emprunteur,  comme  elle  l'est, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858,  au  commerçant  qui  a  déposé, 
à  titre  de  gage,  sa  marchandise  dans  un  magasin  général,  sauf 
pour  l'acquéreur  l'obligation  de  rembourser  le  warrant  avant  de 
prendre  livraison?  Ce  point  est  controversé.  Dans  un  premier 
système,  on  soutient  que,  si  la  délivrance  à  l'acheteur  antérieure 
au  remboursement  du  warrant  constitue  certainement  un  délit, 
la  vente  du  produit  est  au  contraire,  dans  ces  conditions,  très- 
licite.  Les  travaux  préparatoires  paraissent  militer  en  ce  sens, 
si  l'on  s'en  tient,  au  rapport  de  M.  Chastenet.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier, ajoute-t-on,  que  l'agriculteur  demeure  propriétaire  de  la 
récolte  warrantée  et  investi  de  tous  les  droits  attachés  à  la  pro- 
priété, sauf  àne  porter  aucun  préjudice  au  porteur.  Enfin  le  war- 
rantage serait  une  vraie  duperie  pour  l'emprunteur  qui  n'aurait 
pas  le  droit  de  vendre  puisqu'il  ne  pourrait  plus  se  procurer  l'ar- 
gent nécessaire  pour  payer  le  porteur  du  warrant.  —  Perrin, 
p.  36;  Gairal,  Les  ivarrants  agricoles  (Rev.  cath.  des  inst.  et  du 
droit,  1899,  p.  273). 

45.  — Mais  l'opinion  commune  admet,  avec  raison  selon  nous, 
l'indisponibilité  du  produit  warranté  et  interdit  à  l'emprunteur 
de  le  vendre  avant  remboursement  du  prêteur.  Elle  peut  se  re- 
commander de  l'affirmation  du  ministre,  en  réponse  à  M.  Ed. 
Millau,  dans  la  séance  du  8  juill.  1898  au  Sénat  [J.  off.  du  9juill., 
Déb.  pari.,  Sénat,  p.  793,  794)  et  du  texte  des  art.  6  et  1  de  la 
loi  qui  parlent  seulement  du  paiement  fait  par  l'emprunteur  sans 
même  laisser  supposer  que  le  remboursement  puisse  provenir 
d'un  acquéreur.  Elle  se  fonde  aussi  sur  ce  qu'aurait  d'aléatoire, 
en  cas  de  vente,  la  situation  du  porteur  du  warrant  dans  notre 
législation,  qui  n'admet  pas  en  principe  le  droit  de  suite,  en  ma- 
tière mobilière  contre  les  acquéreurs  de  bonne  foi  (C.  civ., 
art.  2279),  alors  que,  dans  la  loi  de  1898,  rien  ne  supplée  au 
droit  de  rétention  acquis  d'ordinaire  au  créancier  gagiste,  et  que, 
d'autre  part,  rien  ne  permet  de  croire  à  l'existence  d'un  droit  de 
suite  spécialement  créé  pour  les  porteurs  de  warrants.  La  solu- 
tion sans  doute  ne  va  pas  sans  inconvénients,  mais  seule  elle  est 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  et  seule  aussi  elle  sau- 
vegarde les  intérêts  du  prêteur;  or,  faute  de  garanties  sérieuses 
à  offrir,  l'emprunteur  serait  privé  de  crédit.  —  Descotes,  p.  132; 
Ribadeau-Dumas,  p.  109  et  s.;  Hogrel,  p.  27;  Maurin  et  Brouil- 
het,  p.  109  et  s.;  Sourdat,  p.  138  et  s.;  Magnin,  La  loi  du  1S 
juill.  iSHS.  sur  les  ivarrants  agricoles  (Ann.  dr.  comm.,1899, 
p.  165  et  s.);  Voron,  JVo«e  sur  les  wan-ants  agricoles  (Ann.  dr. 
comm.,  1897,  p.  2>>!i  ;  Hivet,  Précis  de  législation  rurale,  n.  ti20. 
—  S'il  fallait  du  reste  un  argument  de  plus  e"n  faveur  de  l'in- 
terdiction de  vendre  avant  l'échéance  résultant  pour  l'emprun- 
teur de  la  loi  de  1898,  il  se  tirerait  tout  naturellement  du  projet  i 


de  loi  déposé  en  1901  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Ce  texte 
propose  d'autoriser  l'emprunteur  à  vendre  avant  l'échéance,  à 
condition  qu'il  vende  au  comptant.  C'est  donc  bien  que  cette 
vente  est  impossible  en  présence  de  la  loi  de  1898,  non  amendée. 


CHAPITRE  III.      . 

ENDOSSEMEMT    ET    CIRCULATION    DU    WARRANT. 

46.  —  Par  essence,  le  warrant  est  un  titre  destiné  à  circuler, 
et  il  est  transmissible  par  voie  d'endossement,  tout  comme  un 
effet  de  commerce.  L'endossement  vaudra  constitution  de  gage 
ou,  plus  exactement,  d'hypothèque  mobilière,  au  profit  du  prê- 
teur, généralement  un  établissement  de  crédit  agricole.  Cette 
forme  de  titre  à  ordre  reconnue  au  warrant  agricole  a  de  grands 
avantages  et  est  de  nature  à  encourager  les  prêts  à  l'agriculture, 
liràce  à  elle,  la  créance  représentée  par  le  titre  n'est  pas  immo- 
bilisée aux  mains  du  prêteur,  libre  toujours  de  le  négocier,  de  le 
[aire  escompter  par  un  établissement  de  crédit  sans  recourir  aux 
formalités  compliquées  de  la  cession  de  créances.  Ce  caractère 
ne  résulte  pas  pour  le  warrant  d'un  texte  formel,  mais  de  son 
assimilation  permanente,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  à 
un  titre  transmissible  par  endossement  en  général  et  plus  spé- 
cialement au  warrant  commercial.  Aussi  bien  l'art.  12  de  la  loi 
parle  du  recours  du  porteur  du  warrant  contre  l'endosseur. 


Section  1. 

Mesures  de  publicité  en  laveur  de  l'escompteur. 

47.  —  Celui  qui,  le  premier,  accepte  d'escompter  un  warrant 
agricole,  désire  tout  naturellement  se  rendre  compte  que  les  pro- 
duits à  lui  offerts  en  garantie  n'ont  pas  déjà  été  l'objet  de  war- 
rants antérieurs.  Pour  lui  donner  satisfaction,  dans  une  certaine 
mesure  au  moins,  l'art.  5  de  la  loi  oblige  le  greffier  à  délivrer  au 
préteur  qui  l'en  requiert,  copie  des  inscriptions  d'emprunts  déjà 
effectues  ou  certificat  négatif  d'inscriptions,  mais  à  une  condition 
toutefois,  c'est  que  l'emprunteur  autorise  le  greffier  à  délivrer 
cette  pièce.  Il  y  a  là  une  publicité  analogue  à  celle  de  l'hypo- 
thèque, le  prêteur  se  faisant  renseigner  par  le  greffier  du  juge 
de  paix  sur  le  passif  de  son  débiteur  et  ledit  greffier  devant  être 
avisé  par  l'emprunteur  de  tout  remboursement  du  warrant  qui 
rend  n  nouveau  libre  la  récolte,  gage  de  la  créance  (art.  6  de  la 
loi).  Mais  cette  publicité  est  bien  moins  complète  que  la  publicité 
hypothécaire.  Au  lieu  que  le  conservateur  des  hypothèques  doit 
délivrer  à  toute  réquisition  copie  des  transcriptions  et  inscrip- 
tions existantes  ou  certificat  négatif,  la  loi  de  1898  n'autorise  le 
greffier  à  faire  semblable  communication  que  sur  autorisation 
préalable  de  l'emprunteur.  Cette  disposition  restrictive,  que  n'ad- 
mettaient pas  les  projets  de  De  Mahy  et  Léon  Say  en  1882  ou 
Méline  en  1898,  a  été  approuvée  par  certains  qui  craindraient 
d'effrayer  les  cultivateurs  par  la  perspective  d'une  immixtion 
indiscrète  dans  leurs  affaires  (Descotes,  p.  163).  Elle  a  été  criti- 
quée par  d'autres  qui  considèrent  comme  insulfisante  une  publi- 
cité subordonnée  au  bon  vouloirde  l'emprunteur  et  redoutent  que 
le  développement  du  warrantage  agricole  en  soit  entravé.  — 
Maurin  et  Brouilhet,  p.  100;  Sourdat,  p.  128;  Ribadeau-Dumas, 
p.  108. 

48.  —  Dans  tous  les  cas,  la  loi  est  formelle.  D'où  la  responsa- 
bilité du  greffier  serait  engagée,  pour  violation  du  secret  pro- 
fessionnel, par  conséquent  tant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point 
de  vue  pénal,  s'il  délivrait  des  inscriptions  d'emprunt  sans  auto- 
risation préalable  de  l'emprunteur  ou  même  s'il  communiquait 
ses  registres.  ■ —  Muteau,  Secret  professionnel,  p.  551  ;  Descotes, 
p.  166;  Sourdat.  p.  129.  —  Le  greffier  serait  également  respon- 
sable vis-à-vis  des  prêteurs,  dans  les  mêmes  conditions  cette 
fois  qu'un  conservateur  des  hypothèques,  s'il  délivrait  des  cer- 
tificats inexacts  ou  incomplets. 

49.  —  Les  copies  d'inscription  sont,  de  l'avis  général,  déli- 
vrées, non  pas  sur  la  personne  du  débiteur  comme  les  copies 
d'inscriptions  hypothécaires,  mais  sur  les  produits  warrantés. 
Les  termes  employés  par  l'art.  5  de  la  loi  parlant  des  «  inscrip- 
tions d'emprunt  »  sont,  il  est  vrai,  bien  généraux  et  par  là  même 
non  décisifs  sur  la  question.  Mais  on  se  fonde,  pour  la  résoudre 
dans  le  sens  susindiqué,  sur  cette  idée  que  c'est  en  réalité  à  la 
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récolte  que  le  prêteur  fait  crédit.  L'état  d'inscriptions  doit  donc 
être  restreint  à  celles  portant  sur  une  même  nature  de  récolte  : 
peu  importe  à  qui  veut  prêter  sur  les  blés  d'un  agriculteur  de 
savoir  si  celui-ci  a  warranté  ses  vins.  —  Perrin,  p.  30;  Descotes, 
p.   164;  Sourdat,  p.  129. 

50.  —  La  loi  de  1 898,  dans  son  art.  5,  ne  parle  de  la  délivrance 
possible  par  le  greffier  de  la  copie  des  inscriptions  ou  du  certi- 
ficat négatif,  qu'à  l'égard  des  prêteurs.  Mieux  eût  valu  étendre 
l'application  de  la  règle  à  tous  les  tiers  intéressés.  D'autres  per- 
sonnes en  effet  qu'un  prêteur,  l'acheteur  d'une  récolte  par  exem- 
ple, ont  intérêt  à  savoir  si  la  marchandise  est  libre  ou  au  con- 
traire warrantée,  et  le  moyen  unique  pour  elles  d'être  fixées  sur 
ce  point  consiste  à  se  renseigner  près  du  greffier  de  la  justice 
de  paix. 

Section  II. 

Endossement  du  warrant.  —  Formalités. 

51.  —  L'endossement  est  le  mode  de  transmission  du  war- 
rant agricole.  Mais,  par  une  lacune  regrettable,  la  loi  du  18  juill. 
1898  ne  précise  pas  les  mentions  qu'il  doit  contenir.  Ce  silence 
est  d'autant  plus  incompréhensible  que  la  proposition  de  M.  De- 
launay  (art.  10)  résolvait  la  question  et  reproduisait,  en  termes 
presque  identiques,  l'art.  5,  L.28  mai  1858,  relatif  aux  énoneia- 
tions  de  l'endossement  d'un  warrant  commercial.  A  défaut  de 
texte,  la  solution  qui  a  paru  la  plus  pratique  aux  divers  com- 
mentateurs de  la  loi  de  1898  consiste  à  s'en  référer  sur  ce  point 
aux  règles  de  la  loi  de  1858  dont  s'est,  en  général,  inspiré  le  lé- 
gislateur pour  la  matière  des  warrants  agricoles.  Telle  a  été  évi- 
demment aussi  l'opinion  admise  au  ministère  de  la  Justice.  En 
effet  la  circulaire  ministérielle  du  16  août  1898  offre  un  modèle 
de  premier  endossement  du  warrant  qui  est  semblable  à  la  for- 
mule employée  d'ordinaire  pour  l'endossement  du  warrant  com- 
mercial. Ce  modèle  est  ainsi  conçu  :  «  Bon  pour  transfert  du 
présent  warrant  à  l'ordre  de...,  demeurant  à...,  sur  garantie  de 
la  somme  de...,  payable  le...,  intérêts  compris. 

Le...  190  ». 
Il  peut  y  avoir  plusieurs  endossements  successifs,  changeant 
le  nom  de  créancier.  Chacun  d'eux  doit  contenir  les  mêmes  men- 
tions. 

52.  —  Le  créancier  endosseur  sera  un  particulier,  un  syndi- 
cat agricole  ou  une  banque.  Pour  favoriser  la  circulation  et  l'es- 
compte des  warrants  agricoles,  l'art.  8  de  la  loi  de  1898,  repro- 
duisant textuellement  une  disposition  de  la  loi  de  1858,  autorise 
les  établissements  publics  de  crédit  à  recevoir  ces  titres  comme 
effets  de  commerce,  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts.  La  Banque  de  France  pourra  donc  recevoir  à 
l'escompte  les  warrants  revêtus  de  deux  signatures  ;  le  Crédit 
Lyonnais  et  le  Comptoir  d'Escompte  les  prendront  avec  une 
seule  signature.  Il  y  a  là  une  mesure  de  faveur  qui  mérite  d'être 
approuvée. 

53. —  L'art.  9  oblige  les  porteurs  successifs  du  warrant  (qu'il 
nomme  l'escompteur  ou  réescompteur)  à  donner  immédiatement 
avis  au  greffier  de  paix  qui  l'a  délivré  de  l'endossement  inter- 
venu, par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception.  Le  but 
de  cette  disposition  n'est  pas,  comme  celui  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1858  dont  on  pourrait  être  tenté  de  la  rapprocher,  de  protéger 
le  cessionnaire  du  warrant  contre  les  créanciers  de  l'emprunteur 
ou  le  porteur  du  récépissé.  Etablie  au  contraire,  dans  l'intérêt 
de  l'agrio.ulteur  qui  a  warranté  sa  récolte  pour  lui  permettre  de 
rembourser  le  warrant  avant  l'échéance  (V.  infrà,  n.  55),  elle  lui 
donne  le  moyen  d'en  connaître  à  tout  instant  le  titulaire  :il  n'aura 
pour  cela  qu'à  se  renseigner  auprès  du  juge  de  paix.  Aucun  dé- 
lai n'est  du  reste  imparti  obligatoirement  à  l'escompteur  ou 
réescompteur  pour  remplir  cette  formalité.  L'art.  9  concerne  uni- 
quement l'emprunteur.  Les  tiers  ne  sauraient  donc  se  prévaloir 
de  l'omission  de  l'avertissement  de  l'escompteur  au  greffier  m 
du  défaut  par  ce  dernier  de  la  mention  sur  le  registre  à  souche 
de  cet,  avertissement.  —  Descotes,  p.  176;  Sourdat,  p.  123. 


CHAPITRE  IV. 

DU    PAIEMENT    ET    DE    LA    PERTE    DU    WARRANT    AGRICOLE. 

54.  —  La  loi  de  1898  a  donné  des  règles  assez  détaillées  sur 
le  paiement  du  warrant,  dénouement  naturel  de  sa  constitution. 


Encore  sur  ce  point  elle  s'est  beaucoup  inspirée  de  la  loi  du 
27  mai  1858  sur  les  magasins  généraux  et  la  législation  hypo- 
thécaire, qu'il  s'agisse  d'un  paiement  forcé  ou  d'un  paiement  vo- 
lontaire effectué  soit  avant,  soit  après  l'échéance.  Dans  le  silence 
du  texte,  c'est  encore  à  la  loi  de  1858,  en  même  temps  qu'aux 
principes  généraux  du  droit  commercial,  que  nous  devrons  de- 
mander les  règles  à  appliquer  au  cas  de  perte  du  warrant. 

Section  I. 

Paiement  avant  l'échéance. 

55.  —  L'art.  7  autorise  l'agriculteur  à  rembourser  le  warrant 
avant  l'échéance  et  c'est  bien  naturel.  Il  ne  peut  vendre  ses  récol- 
tes tant  qu'elles  sont  engagées  (V.  suprà,  n.  45),  mais  précisé- 
ment il  a  emprunté  sur  ce  gage  de  façon  à  pouvoir  attendre  le 
moment  favorable  pour  une  vente  :  l'instrument  de  crédit  qui  lui 
a  été  procuré  ne  doit  pas  se  retournercontre  ces  intérêts.  Le  rem- 
boursement anticipé  ayant  en  outre  l'avantage  de  faire  cesser 
plus  tôt  les  responsabilités  résultant  de  la  garde  des  objets  en- 
gagés, sera  donc  valablement  effectué,  sinon  par  un  tiers  acqué- 
reur, du  moins  par  l'emprunteur  lui-même.  Comme  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction,  cette  faculté existeraau  profit  de  l'emprunteur, 
sauf  une  clause  contraire  bien  formelle,  que  le  terme  ait  été  sti- 
pulé au  profit  du  débiteur  ou  qu'il  l'ait  été  au  profit  du  créancier. 
C'est  en  somme  ce  qui  est  admis  par  l'art.  6,  ij  i,  L.  28  mai  1858, 
au  profitdu  porteur  du  récépissé  ayant  acheté  des  marchandises 
données  en  gage. 

56.  —  Si  le  porteur  du  warrant  est  connu  (et  il  en  sera  ainsi 
d'ordinaire  puisque  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  53,  l'art.  9  l'oblige 
à  aviser  le  greffier  de  paix),  l'emrminteur  devra  s'entendre  avec 
lui  sur  les  conditions  du  paiement.  S'ils  sont  d'accord,  tout  est 
fini  et  la  loi  n'avait  pas  à  réglementer  cette  hypothèse.  Mais  que 
faire  si  l'accord  ne  peut  s'établir  entre  eux,  ou  encore  si  le  por- 
teur n'est  pas  connu?  On  ne  pouvait  songer  à  suivre  ici  la  pro- 
cédure simple  et  rapide  admise  par  la  loi  de  1858  pour  le  porteur 
du  récépissé  :1e  débiteur,  étant  alors  en  possession  des  produits 
warrantés,  ne  saurait  se  consigner  à  lui  même  la  somme  par  lui 
due.  M.  Delaunay  proposait,  pour  libérer,  en  ce  cas,  la  marchan- 
dise, de  consigner  la  somme  due  avec  les  intérêts  jusqu'à  l'é- 
chéance, à  la  plus  proche  succursale  de  la  Banque  de  France, 
qui  en  aurait  été  responsable.  La  loi  de  1898,  art.  7,  a  préféré 
s'en  tenir  aux  règles  ordinaires  du  Code  civil  (art.  1257  et  s.), 
sur  le  refus  du  créancier  d'accepter  des  offres  amiables,  l'em- 
prunteur lui  fera  des  offres  réelles  suivies,  en  cas  de  non-accep- 
tation, de  consignation  à  la  Caisse  des  dépôts.  Mais  ce  texte  ne 
vise  que  le  cas  de  refus  des  offres  amiables  ;  il  semble  bien  en 
résulter  que  la  consignation  est  impossible  tant  que  le  porteur 
du  warrant  est  inconnu.  —  Sourdat,  p.  150.  —  Contra,  Ribadeau- 
Dumas,  p.  115. 

57.  —  Même  à  l'égard  du  créancier  qui  refuse  le  paiement  amia- 
ble, la  procédure  des  offres  réelles  a  l'inconvénient  d'être  lento 
et  coûteuse.  Elle  a  été  du  rest''  jugée  insuffisante  pour  libérer 
complètement  les  produits  engagés.  L'art.  7  ajoute  donc  qu'au 
vu  de  la  quittance  de  consignation  régulière  et  suffisante,  le  juge 
de  paix  rendra  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  gag' 
transporté  sur  la  somme  consignée. 

58.  —  Jugée  inutile  par  certains  (R.  Beudant,  La  loi  du  lit 
juill.  1898,  sur  1er.  warrants  agricoles,  p.  25),  cette  ordonnance 
est  considérée  par  d'autres  comme  ayant  sa  raison  d'être  :  elle 
dispensera  le  débiteur  de  s'adresser  au  tribunal  civil  pour  faire 
déclarer  les  offres  bonnes  et  valables  (Sourdat,  p.  151).  Le  débi 
teur  pourra  ensuite  se  faire  délivrer  un  certificat  dr  radiation 
par  le  greffier  de  paix. 

59.  —   «  En   cas   de  remboursement  anticipé  d'un  warrant 
agricole,  dit  en  terminant  l'art.  7,  l'emprunteur  bénéficie  des  in- 
térêts qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  .varrai. 
duction  faite  d'un  délai  de  six  jours  ».  Cette 

évidemment  du  désir  d'organiser  le  crédit  agricole  dans  des  con 
ditions  aussi  peu  onéreusesque  possible.  Elle  est  cependant  tr<'S 
critiquée  et  non  sans  raison;  elle  avait  été  il 
sur  les  magasinsgénéraux  et  a  disparu  dans  le  texte  délii 
la   loi    de    1858  qui   fait   consigner   tous  les    intérêts    jusqu'à 
l'échéance.  Les  prêteurs,  rendus  déjà  plus  rares  par  la  menace 
d'un  remboursement  anticipé,  le  deviendront  plus  encore  ou  se 
montreront  plus  exigeants  quant  au  taux  de  l'intérêt  et  aux  con- 
ditions du  paiement  dès  lors  que  la  loi  ne  leur 
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jours  d'intérêts  après  le  remboursement.  Ces  raisons  sont  aussi 
vraies  aujourd'hui  qu'en  1858,  bien  qu'on  ne  les  ait  pas  l'ait  valoir 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1898.  —  Hogrel,p.  32;  Hibadeau- 
Dumas,  p.  117;  S  mrdat,  p.  151. 

60.  —  Il  est  une  autre  question  que  le  législateur  n'a  pas 
tranchée  pour  les  warrants  agricoles,  mais  dont  la  solution  nous 
parait  être  donnée  par  les  principes  généraux  du  droit  et  l'ap- 
plication de  ces  principes  faite  aux  warrants  commerciaux  par 
la  jurisprudence.  Nous  n'autorisons  pas  l'emprunteur  à  opérer 
un  retrait  partiel  des  récoltes  warrantées  en  consignant  préala- 
blementune  portion  correspondante  «lu  prix. Le  gage  est  en  effet, 
de  droit  commun,  indivisible  (C.  civ.,  art.  2082  et  2083)  et  ne 
saurait  être  retiré  pour  partie  sans  le  consentement  du  créancier 
gagiste,  du  porteur  du  warrant  dans  notre  espèce.  Aussi  bien, 
ce  dernier,  dont  les  garanties  sont  en  somme  assez  minces  en 
matière  de  crédit  agricole,  se  trouverait  fort  exposé  si  le  débi- 
teur pouvait  encore  les  diminuer  de  sa  propre  autorité  et  sans 
entente  avec  lui.  —  Sourdat,  p.  152. 

Section  II. 
Paiement  après  l'échéance. 

61.  —  I.  Le  paiement  après  l'échéance  peut  être  volontaire 
ou  forcé.  Au  premier  cas  aucune  difficulté  n'exisle.  L'art.  6  dit 
seulement  que,  pour  prouver  le  remboursement  par  lui  effectué, 
l'emprunteur  le  fera  constater  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  à  souche  par  le  greffier  qui, 
ajoute  le  texte,  délivrera  au  débiteur  libéré  «  un  récépissé  de  la 
radiation  de  son  inscription  ».  On  sent  ici  l'influence  du  droit 
hypothécaire;  le  greffier  opérera  donc  la  radiation  de  la  même 
façon  que  le  conservateur,  par  une  mention  en  marge  sans  tou- 
cher matériellement  à  l'inscription  primitive.  Le  greffier  demeure 
libre  bien  entendu  de  ne  délivrer  le  certificat  de  radiation  qu'a- 
près s'être  assuré,  par  le  vu  des  pièces,  que  le  porteur  du  war- 
rant a  été  payé  ou  consent  du  moins  au  remboursement.  Le  dé- 
biteur n'est  pas,  croyons-nous,  strictement  contraint  par  l'art.  G 
à  faire  constater  le  paiement  qu'il  a  fait;  mais  il  y  sera  poussé 
par  son  intérêt,  ne  fût-ce  que  pour  démontrer  à  ses  prêteurs  ulté- 
rieurs l'absence  de  tout  engagement  de  ses  récoltes  ou  pour 
prouver  le  remboursement  en  cas  de  perte  de  la  quittance. 

62.  —  II.  En  cas  de  non-paiement  volontaire  après  l'échéance 
et  huit  jours  après  une  mise  en  demeure  du  débiteur,  le  porteur 
d'un  warrant  agricole  fera  procéder  à  la  vente  en  justice  des 
produits  warran  s.  Sur  le  prix  de  vente,  il  sera  remboursé  de 
sa  créance  par  privilège  et  préférence  (Loi  de  1898,  art.  11);  une 
ordonnance  du  juge  de  paix  suffira  ensuite  pour  faire  radier 
l'inscription  d'emprunt  sur  le  registre  à  souche  tenu  par  le  gref- 
fier. 

63.  — ■  En  vertu  du  droit  de  préférence  qui  lui  est  ainsi  accordé 
par  la  loi  de  1898  (V.  Loi  de  1858,  art.  8)  par  rapport  aux 
autres  créanciers,  le  porteur  du  warrant  agricole  se  rappro- 
che sensiblement  d'un  créancier  hypothécaire.  Son  privilège 
n'est  primé,  dit  l'art.  11,  que  par  celui  des  contributions  di- 
rectes et  des  frais  de  vente.  En  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tions directes,  la  loi  de  1898  consacre  seulement  le  principe  posé 
par  l'art.  1,  L.  12  nov.  1808, déclarant  le  Trésor  privilégié  avant 
tout  autre  créancier  sur  les  récoltes,  loyers  et  revenus,  des  im- 
meubles quant  à  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  et  sur  les  effets  mobiliers  des  redevables  pour 
les  autres  contributions  directes.  Ce  privilège,  qui,  dans  l'opi- 
nion commune,  suit  son  objet  aux  mains  d'un  créancier  gagiste 
en  primant  celui  de  ce  dernier,  s'exercera  a  fortiori  à  l'encontre 
du  porteur  du  warrant  agricole,  le  gage  étant  demeuré  aux  mains 
du  débiteur.  Quant  aux  frais  de  vente,  ils  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  frais  de  justice  et,  nonobstant  la  rédaction  inexacte 
de  notre  arl.  H,  ils  priment  même  la  créance  du  Trésor  public. 
Aussi  bien  y  a-t-il  moins  là  une  dette  du  débiteur  poursuivi 
qu'une  dette  des  créanciers. 

64.  —  Tous  les  autres  privilèges  susceptibles  de  s'exercer 
6ur  les  produits  warrantés  s'exercent  après  celui  du  porteur  du 
warrant,  mieux  traité  eu  ce  sens  qu'un  créancier  gagiste  ordi- 
naire. Ceux  qui  se  trouvent  ainsi  atteints  sont,  non  pas  celui 
du  bailleur,  puisqu'en  consentant  au  warrantage,  le  bailleur  y  a 
renoncé,  mais  ceux  des  créanciers  pour  semences  ou  pour  Irais 
de  récoltes  qui,  d'ordinaire  pourtant,  sont  déclarés  par  la  loi  pré- 
férables au  privilège  du  bailleur.  Nous  avons  déjà  signalé  ce  point 


[suprà,  n.  32)  et  montré  que,  soit  dans  les  travaux  prépara- 
toires, soit  depuis  lors,  certains  regrets  ont  été  manifestés 
à  raison  de  la  situation  particulièrement  avantageuse  faite 
au  porteur  du  warrant  agricole.  A  l'inverse,  quelques  auteurs 
justifient  le  législateur  de  1898  en  faisant  remarquer  que  l'inter- 
vention du  prèleur  a  rendu  service  aux  autres  créanciers  de 
l'agriculteur  et  garantira  plus  sûrement  le  paiement  des  salaires 
pour  fournitures  de  semences  ou  frais  de  récolte  (Sourdat,  p.  163; 
Descotes,  p.  185;  Ribadeau-Dumas,  p.  94).  Dans  tous  les  cas  le 
texte  de  la  loi  est  formel. 

65.  —  Le  législateur  a  organisé,  pour  la  réalisation  judiciaire 
des  produits  warrantés,  une  procédure  sensiblement  analogue  à 
celle  établie  par  la  loi  de  1858  à  l'égard  des  warrants  commer- 
ciaux, sauf  à  remplacer  le  protêt  par  un  avis  préalable  à  l'em- 
prunteur, sous  forme  de  lettre  recommandée  avec  accusé  de  ré- 
ception. À  compter  de  cet  avertissement,  ou,  plus  exactement, 
à  compter  de  la  date  que  lui  donne  l'accusé  de  réception,  com- 
mence à  courir  un  délai  de  huit  jours,  qui  doit  être  franc  con- 
formément au  droit  commun.  Passé  ce  délai,  le  créancier  qui 
n'aura  pas  reçu  satisfaction  peut,  sans  autre  formalité  de  justice, 
faire  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  produits  warrantés, 
par  un  officier  ministériel.  Toutefois  la  vente  devra  être  précédée 
des  formalités  de  publicité  prescrites  par  les  arl.  617  et  s., 
C.  proc.  civ.  (L.  de  1898,  art.  10).  Les  placards  indiquant  le  jour 
et  l'heure  de  la  vente  ainsi  que  la  nature  des  produits  doivent 
être  apposés  au  lieu  où  ces  produits  se  trouvent,  c'est-à-dire 
chez  l'agriculteur,  à  la  porte  de  la  mairie,  au  marché  du  lieu  ou 
au  marché  voisin,  à  la  porte  de  la  justice  de  paix,  enfin  au  lieu 
où  se  fera  la  vente  si  ce  lieu  est  différent  des  précédents. 

66.  —  De  deux  choses  l'une  comme  résultat  de  la  vente.  Ou 
le  produit  suffit  à  désintéresser  du  montant  de  sa  créance  le  por- 
teur du  warrant,  et  tout  est  dès  lors  fini.  Ce  sera  l'hypothèse  la 
plus  générale,  le  prêteur  sur  gage  ne  donnant  d'ordinaire  qu'une 
somme  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  engagé.  Ou  le  prix 
obtenu  par  la  vente  est  insuffisant  pour  payer  le  porteur  du 
warrant;  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  insuffisance,  ledit  por- 
teur peut  alors  exercer  un  recours  contre  l'emprunteur  et  les  di- 
vers endosseurs  du  warrant,  dans  des  conditions  analogues  en- 
core àcelles  établies  parla  loi  sur  les  magasins  généraux  pour  le 
porteur  d'un  warrant  commercial  (L.  de  1878,  art.  12).  Mais  l'exis- 
tence de  ce  recours  est  subordonnée  à  plusieurs  conditions  :  1°  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  avertissement  donné  au  débiteur  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  10;  2»  la  vente  doit  être  faite  dans  le  mois  à 
compter  de  cet  avertissement.  Sinon,  le  recours  n'est  possible 
que  contre  l'emprunteur,  toujours  tenu  en  vertu  du  contrat  de 
prêt;  il  ne  l'est  plus  contre  les  endosseurs  qu'on  n'a  pas  voulu 
laisser  trop  longtemps  sous  le  coup  de  poursuites  éventuelles; 
3°  pour  le  même  motif,  le  recours  doit  être  exercé  contre  les  en- 
dosseurs, à  peine  de  déchéance,  dans  le  mois  à  compter  de  la 
vente  des  marchandises; 4"  enfin,  aussi  bien  contre  l'emprunteur 
que  contre  les  endosseurs,  le  recours  est  subsidiaire.  Le  porteur 
doit  avant  tout  exercer  ses  droits  sur  les  produits  warrantés. 
Quelques  auteurs  déduisent  même  du  silence  des  travaux  pré- 
paratoires comme  du  texte  de  la  loi  de  1898  qu'une  clause  for- 
melle de  la  convention  originaire  ne  saurait  permettre  au  por- 
teur du  warrant  d'agir  contre  les  endosseurs  sans  discussion 
préalable  du  gage.  —  Sourdat,  p.  155. 

67.  —  Au  lieu  de  faire  vendre  les  produits  warrantés,  le  por- 
teur du  warrant  agricole  pourrait-il  se  faire  attribuer  par  déci- 
sion de  justice  lesdits  produits  en  paiement  jusqu'à  due  concur- 
rence, d'après  une  estimation  faite  par  experts,  conformément 
au  droit  commun  du  gage  (C.  civ.,  art.  2078)  ?  Les  avis  sont  très- 
parlagés.  D'après  les  uns,  la  réponse  alfirmative s'impose.  La  loi 
n'a  pas  prévu  ce  cas,  donc  il  faut  appliquer  les  priucipes  admis 
en  matière  de  gage,  dès  lors  qu'ils  sont  conciliables  avec  l'idée 
nouvelle  de  non-dessaisissement.  —  Hogrel,  p.  36;  Ribadeau- 
Dumas,  p.  121. 

68.  —  D'autres  soutiennent  l'opinion  contraire.  La  loi  de 
1898,  si  profondément  dérogatoire  au  droit  commun  sur  bien  des 
points,  forme  un  tout  qui  se  suffit  à  lui-même,  et  il  faut  s'en  tenir 
à  la  solution  unique  expressément  prévue.  Pourquoi  invoquer 
les  suites  normales  du  gage  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  gage 
normalement  organisé?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  raisonner  par 
analogie  avec  l'hypothèque?  Or  les  biens  hypothéqués  doivent 
être  vendus.  —  Descotes,  p.  179  ;  Jaubert,  Des  warrants  agri- 
coles; Sourdat,  p.  157. 

69.  —  En  un  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  vente,  bien  que  le  por- 
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teur  du  warrant  ue  soit  pas  payé  volontairement,  et  cependant 
celui-ci  sera  remboursé  sur  la  représentation  de  la  valeur  des 
produits  warrantés.  En  effet,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  de  1898, 
ces  porteurs  «  ont,  sur  les  indemnités  d'assurance  dues  en  cas 
de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchan- 
dise assurée  ».  Si  donc  on  suppose  l'hypothèse  où  le  produit  war- 
ranté était  assuré,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  obligatoire  (V.  su- 
pra, n.  23),  et  s'il  survient  un  sinistre,  l'indemnité  payée  par  la 
compagnie  d'assurances  est  assimilée  de  plein  droit  au  prix  des 
objets  assurés,  et  le  privilège  du  porteur  du  warrant  s'exerce  sur 
elle.  Une  disposition  analogue  se  rencontrait  déjà  dans  la  loi  du 
28  mars  1858  sur  les  magasins  généraux  et  dans  celle  du  10  déc. 
1874  sur  l'hypothèque  maritime.  Mais,  nécessaire  alors  pour  dé- 
roger au  droit  commun  de  l'époque,  elle  ne  l'était  plus,  quoi 
qu'en  dise  le  rapport  de  M.  Chastenet,  en  1898,  puisque  l'art.  2, 
L.  17  févr.  1889,  attribue  d'une  façon  générale  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  les  indemnités  dues  par  les  com- 
pagnies d'assurances  en  dehors  de  toute  délégation  expresse. 
L'art.  4  de  la  loi  de  1898  n'est  qu'un  rappel  de  ce  dernier  texte. 
Mais  comme  il  ne  dit  rien  de  plus  et  qu'en  dehors  des  cas  pré- 
vus aux  art.  2  et  3,  L.  17  févr.  1889,  le  droit  commun  continue  à 
ne  pas  considérer  une  indemnité  due  pour  destruction  d'une 
chose  comme  représentant  la  chose  détruite  ou  son  prix,  nous 
n'autoriserions  pas  le  porteur  d'un  warrant  agricole  à  exercer 
son  droit  de  préférence  sur  toute  indemnité  due  par  des  tiers  à 
raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose  warrantée. 
Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  un  passant  aurait  involontai- 
rement incendié  le  local  contenant  la  récolte  (C.  civ.,  art.  1382). 
Tel  serait  celui  de  l'architecte  en  cas  d'écroulement  de  ce  bâti- 
ment (C.  civ.,  art.  1792).  —  Sourdat,  p.  169;  Ribadeau-Dumas, 
p.  96  et  s.  —  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même  sens  à 
l'égard  du  porteur  d'un  warrant  commercial. 


Section  III. 
Perle  du  \varraut. 

70.  —  Le  warrant  peut  être  perdu  ou  volé;  il  peut  aussi  être 
détruit  dans  un  incendie.  Comment  le  porteur  sera-t-il  payé? 
Pourra-t-il  se  faire  délivrer  un  duplicata  de  son  titre?  La  loi  de 
1898  est  muette  sur  ces  points,  et  ce  silence  regrettable  s'expli- 
que d'autant  moins  qu'à  l'exemple  du  Code  de  commerce  pour 
les  lettres  de  change  et  de  la  loi  de  1858  pour  les  warrants  com- 
merciaux, la  proposition  Delaunay  leur  donnait  une  solution.  Il 
nous  faut  donc  appliquer  par  analogie  les  principes  généraux 
admis  dans  des  matières  voisines.  Lorsqu'un  warrant  a  disparu, 
le  premier  soin  du  porteur  qui  s'en  aperçoit  duitêtre  d'en  aviser 
l'emprunteur  pour  que  celui-ci,  si  le  titre  est  perdu  ou  volé,  ne 
paie  pas  le  tiers  qui  le  représentera.  Dès  lors,  de  deux  choses 
l'une  à  l'échéance  :  ou  un  tiers  se  présentera  ayant  en  mains  le 
titre;  celui  qui  l'aura  perdu  ou  auquel  il  aura  été  volé  le  récla- 
mera, et  il  pourra  faire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  par 
tous  les  moyens  possibles,  la  valeur  du  warrant  fût-elle  supé- 
rieure à  50  fr.  (C.  civ.,  art.  1348,  n.  4);  mais,  à  peine  d'enlever 
toute  sécurité  à  la  circulation  agricole,  il  semble  bien  impossible 
d'admettre  le  succès  de  cette  action  contre  un  tiers  de  bonne 
foi,  n'ayant  aucun  soupçon  sur  l'origine  suspecte  de  son  titre.  — 
Ribadeau-Dumas,  p.  126.  —  Ou  personne  ne  se  présentera  à  l'é- 
chéance. La  victime  de  la  perte  ou  du  vol  devra  pouvoir  être 
payée.  Mais,  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  en  cas  de  perte 
d'un  effet  de  commerce  et,  dans  tous  les  cas,  pour  donner  toute 
garantie  à  l'emprunteur,  le  paiement  ne  sera  fait  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  justice  qui  sera  rendue,  puisque  le  warrant 
agricole  n'est  pas  un  effet  commercial,  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance.  —  V.  infrà,  n.  72. 

71.  —  Mais  le  porteur  (tant  le  titre  a  disparu  serait-il  en  droit, 
même  avant  l'échéance,  d'en  réclamer  un  duplicata  à  l'emprun- 
teur? Nous  ne  le  croyons  pas  dans  le  silence  du  texte  :  on  ne 
saurait  obliger  ce  dernier  à  s'exposer  à  un  double  paiement  s'il 
se  présentait  à  l'échéance  un  porteur  de  bonne  foi  du  titre  ori- 
ginaire. Seulement,  si  l'emprunteur  consent  à  donner  ce  dupli- 
cata, le  greffier  ne  saurait  y  mettre  obstacle,  car  sa  responsabi- 
lité n'est  pas  en  jeu.  Il  devrait  seulement  à  nos  yeux  mentionner, 
tant  sur  le  registre  à  souche  que  sur  le  nouveau  titre,  qu'il  s'agit 
du  duplicata  d'un  warrant  remis  à  telle  date  précise. 


COMPETENCE. 


CHAPITRE  V. 


DU  JUGE  DE  PAIX  DES  UEKERES. 


72.  —  Les  contestations  relatives  aux  warrants  agricoles  re- 
lèvent exclusivement  des  tribunaux  civils.  En  effet,  ces  warrants 
ne  sont  pas  des  effets  de  commerce  et  leur  endossement  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce;  les  engagements  de  l'agri- 
culteur emprunteur  ont  un  caractère  exclusivement  civil.  Quant 
à  la  répartition  des  affaires  entre  les  diverses  juridictions  civiles, 
il  faut,  la  loi  étant  muette,  s'en  tenir  aux  règles  du  droit  com- 
mun. Les  juges  de  paix  seront  compétents,  conformém 
l'art.  1er,  L.  25  mai  1838,  sans  appel  jusqu'à  100  fr.  et,  en  pre- 
mier ressort  seulement,  jusqu'à  200  Ir.  Il  y  a  cependant  dans  la 
loi  de  1898  une  innovation  hardie  quant  à  la  compétence 
étend  aux  juges  de  paix,  dans  la  matière  des  warrants  agricoles, 
les  pouvoirs  conférés  au  président  du  tribunal  par  les  art.  806 
et  s.,  C.  proc.  civ.  «  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
il  y  aura  lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  ju 
paix  >■  fart.  14 ,.  C'est  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
chargée  d'examiner  les  projets  Delaunay  et  Méline,  qui  a  créé  de 
toutes  pièces  cette  disposition.  Le  but  poursuivi  par  elle,  en  ce 
faisant,  a  été,  d'après  son  rapporteur  M.  Chastenet,  d'éviter  les 
lenteurs  de.  procédure.  A  la  Chambre,  cette  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  ne  rencontra  aucune  opposition;  au  Sé- 
nat ellejut  critiquée,  non  sans  raison,  comme  donnant  l'exercice 
d'une  juridiction  particulièrement  délicate  à  un  magistrat  dont  les 
connaissances  juridiques  peuvent  être  assez  bornées,  comme  étant 
de  nature  par  suite  à  compromettre  définitivement  le  droit  d'une 
des  parties  sous  couleur  d'une  décision  provisoire.  Mais  le  rap- 
porteur soutint  que  le  juge  des  référés  n'aurait  en  la  matière 
que  des  questions  de  fait  fort  simples  à  trancher.  De  son  côté, 
le  ministre  de  l'Agriculture  recommanda  l'art.  14  comme  devant 
faciliter  le  fonctionnement  de  la  loi,  éviter  des  déplacements  coû- 
teux inutiles.  Bref,  le  texte  fut  adopté. 

73.  —  En  réalité,  en  dehors  des  dangers  signalés  dans  la  dis- 
cussion au  Sénat,  l'innovation  de  l'art.  14  présentera  peu  d'avan- 
tages pratiques.  La  simplification  de  procédure  et  la  diminution 
des  frais  seront  peu  sensibles,  car  le  juge  de  paix  ne  rendra 
ainsi  que  des  décisions  provisoires  et,  dès  qu'il  s'agira  de  sta- 
tuer sur  le  fond,  les  règles  ordinaires  de  compétence  devront 
s'appliquer.  Peut-être  eût-il  mieux  valu,  pour  atteindre  un  tel 
but,  augmenter  de  façon  absolue  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  warrants  agricoles. 

74.  —  Au  reste,  cette  procédure  du  référé  s'appliquera  assez 
rarement  en  pratique.  D'après  la  circulaire  ministérielle  du 
16  août  1898,  elle  permettra  de  faire  lever  une  opposition  au 
warrantage  des  récoltes,  formulée  après  le  délai  de  douze  jours 
ou  mal  fondée  dans  son  objet  (V.  suprà,  n.  26).  La  thèse  parait 
juste  pour  une  opposition  tardive  ou  faite  pour  une  créance  non 
relative  aux  fermages,  car,  dans  les  deux  cas,  cette  opposition 
est  sans  valeur.  Mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  statuer  en 
référé  sur  une  opposition  faite  pour  des  fermages  dans  le  délai 
légal;  ce  serait  de  sa  part  préjuger  nécessairement  le  fond.  De 
même,  et  pour  un  motif  identique,  il  ne  saurait  en  référer  à  la  de- 
mande de  l'emprunteur  qui,  sur  le  refus  du  porteur  d'accepter 
une  offre  de  paiement  avant  l'échéance,  a  consigné  la  somme 
offerte  (V.  suprà,  n.  56i,  autoriser  le  transfert  du  gage  sur  cette 
somme.  La  seule  hypothèse  où  la  procédure  du  réléré  fonction- 
nerait utilement  serait  celle  où,  lors  de  l'échéance,  les  parties 
voudraient  faire  nommer  un  séquestre  chargé  de  vendre  les  pro- 
duits warrantés  au  cours  du  jour  et  d'en  remettre  le  prix  ai 
ancier. 

75.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  compétence  spéciale  reconnue  aux 
de  pak   pour  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 

d'un  warrant  agricole,  ou  à  la  répartition  de  son  prix  ri. 
exclusive  de  celle  du  président  du  tribunal  civil.  Ce  derni 
incompétent  ratione  matt  rise,  en  cas  de  difficulté  sur  l'attrii 
du  prix  de  vente  d'une  récolte  warrantée  entre   le  porteur  du 
warrant  et  d'autres  créanciers  opposants  sur  ce  prix,  pour 
riser  l'acquéreur  de  la  récolte  à  en  prendre  livraison,  sauf  à  cou- 
server  le  solde  de  son  prix  jusqu'à  décision  au  fond  sur  le 
sies ou  oppositions  des  ereaneiers.  —  Bordeaux,   15  juin 
Lafille,  [11.  l!>o:f.2.38j 

76.  —Soit  dans  le  texte  de  la  loi  ou  dans  les  travaux  p 
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ratoires,  soit  dans  la  circulaire  ministérielle,  ou  ne  trouve  aucun 
détail  sur  la  procédure  à  suivre  pour  ce  référé  spécial.  Il  faut 
donc  se  référer  aux  règles  ordinaires  écrites  pour  les  référés  dans 
les  art.  806  et  s.,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  v°  Référé).  Ces  règles 
sont  d'ailleurs,  on  peut  le  remarquer,  identiques  en  général  à 
celles  admises  pour  la  procédure  devant  le  juge  de  paix  dans 
le  droit  commun.  Il  n'y  aura  lieu  à  référé  que  dans  les  cas  d'ur- 
gence. Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  librement  devant  le 
juge,  le  référé  sera  introduit  par  assignation  au  plus  court  délai. 
Le  juge  pourra  même  permettre  en  cas  d'extrême  urgence,  d'as- 
signer chez  lui,  un  jour  férié  au  besoin.  L'ordonnance  sur  référé 
ne  saurait  préjudicier  du  principal.  Elle  sera  exécutoire  par  pro- 
vision et,  sauf  décision  contraire  du.  juge,  sans  caution.  L'appel, 
possible  dans  les  conditions  de  fond  et  de  forme  de  l'art.  809,  C. 
proc.  civ.,   sera  porté  pevant  le  tribunal  civil  d'arrondissement. 


CHAPITRE  VI. 

FKAIS    RELATIFS    AU    WARRANTAGE. 

77.  —  Les  frais  relatifs  au  warrantage  se  rapportent  d'abord 
aux  émoluments  dus  au  greffier  de  la  justice  de  paix  dont  nous 
avons  indiqué  le  rôle  important  dans  les  opérations  de  warran- 
tage (V.  suprâ,  n.  33  et  s.).  Ils  comprennent  en  outre  certains 
droits  fiscaux.  Dans  tous  les  cas  ils  sont  relativement  élevés 
ressortissant  à  12  p.  0/0  par  an  pour  un  prêt  de  100  fr.  et  ne 
tombant  à  un  taux  raisonnable  qu'au  delà  de  1,000  t'r. 

78.  —  Un  décret  devait,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi, fixer 
les  émoluments  destinés  àdédommager  lesgrefûers  de  paix  tant 
des  débours  que  des  peines  et  soins  résultant  pour  eux  de  l'ac- 
complissement des  formalités  légales.  Le  décret  annoucé  fut 
rendu  le  11  août  1898  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  Jus- 
tice et  de  l'Agriculture.  Mais  le  tarif  ainsi  fixé, ayant  paru  exces- 
sif, a  été  abaissé  par  un  nouveau  décret  du  29  oct.  1898. 
Sont  donc  en  définitive  alloués  au  greffier  :  1°  pour  toute  men- 
tion sommaire  sur  le  registre,0  fr.  25;  2°  pour  la  mention  à  ins- 
crire au  verso  de  la  souche  du  warrant,  après  escompte  ou 
réescompte  du  warrant, 0  fr.  10;  3°  pour  toute  communication 
par  lettre  recommandée,  en  plus  des  débours,  0  Ir.  50;  4"  pour  la 
délivrance  de  la  copie  des  inscriptions,  1  fr.;  5°  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  négatif,  0  fr.  50;  6"  pour  mention  du  rembour- 
sement avec  certificat  de  radiation  délivré,  1  fr.;  7°  pour  l'éta- 
blissement du  warrant  (déboursés  compris)  0,10  p.  0/0  avec 
minimum  de  0  fr.  50;  8"  pour  le  renouvellement  du  warrant, 
0  fr.  25. 


CHAPITRE  VII. 


DROIT    FISCAL. 


79.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  l'art.  16,  L.  18  juill.  1898, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  la  circulaire  ministérielle  du  16  août 
1898,  accorde  des  immunités  importantes.  On  a  voulu  favoriser 
|p  développement  du  nouveau  moyen  de  crédit  mis  à  la  disposi- 
tion des  agriculteurs.  Aucun  droit  de  timbre  ou  d'enregistre- 
ment n'est  donc  perçu  pour  les  lettres  de  l'emprunteur  à  son 
propriétaire  (art.  2),  de  l'escompteur  ou  réescompteur  au  gref- 
fier (art.  9),  du  porteur  du  warrant  à  l'emprunteur  en  cas  de  non- 
paiement  à  l'échéance  (art.  10),  ainsi  que  pour  leurs  accusés  de 
réception.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
de  la  feuille  extraite  du  registre  à  souche  qui  deviendra  le  war- 
rant, la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  négatif  et 
le  récépissé  de  radiation,  prévus  aux  art.  3,  5  et  6  de  la  loi. 

80.  —  L'art.  16  ajoute,  dans  son  dernier  alinéa  :  «  l'enregistre- 
ment (0,50  p.  0/0)  ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas  de  protêt  ». 
La  formule  est  étrange  et  assurément  inexacte,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  protêt  dans  la  matière  des  warrants  agricoles  et  qu'il  y  est 
remplacé  par  un  avertissement  de  payer  donné  au  débiteur  à 
1  échéance.  Il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  l'enregistrement 
est  nécessaire  à  défaut  de  paiement  à  l'époque  fixée.  Seul  le 
droit  de  timbre  des  effets  de  commerce  (0,05  p.  0/0)  frappe  le 
warrant  au  moment  où  il  est  remis  au  prêteur. 

81.  —  Dans  tous  les  cas  (et  c'est  peut-être  chose  regrettable  : 
Soustelle,  op.  cit.,  p.  72),  la  vente  des  produits  agricoles  war- 
rantés demeure  passible  des  droits  ordinaires.  Il  y  a  là  pour  les 
opérations  de  warrantage  une  lourde  charge  qui  eût  été  évitée  si 
l'on  eût  adopté  pour  ces  ventes  les  tarifs  d'exception  appliqués 
aux  ventes  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux. Les  frais  de  vente  du  gage  agricole  sont  vingt  fois  plus 
élevés  que  ceux  du  gage  commercial. 


WATER-CLOSET. 

SANCE. 


V.  Chemin  de  ker. 


Fosses  d'ai- 


WATTRINGUES.  —  V.  Marais,  n.  1. 
WELLINGTON  (Province  de).  —  V.Australie. 
WESTPHALIE.  -  V.  Allemagne. 
WURTEMBERG.  -  V.  Allemagne. 
WISTY.  —  V.  Inde. 
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V.  Marine  de  l'État.  —  Navigation.  —      YANAON  —  V.  Coloni 
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ZAOUIÀS.  —  V.  Algérie.  —  Tunisie. 

ZEKKAT.  —V.  Algérie.  —  Sénégàmbie  et  Niger,  n.  55. 

ZËLANDE  (Nouvelle).  —  V.  Australie. 

ZEMSTVO.  —  V.  Russie.' 

ZINC.  —  V.  Sels-salines. 

ZONE.  —  V.  Chemin  vicinal.  —  Douanes,  n.  629  et  s.,  924  et  s. 
—  Furets.  —  Travaux  tublics  (Concessions,  entreprises  et 
marchés  de).  —  Zone  franche.  —  Zone  frontière. 

ZONE  FRANCHE. 
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1.  —  A.  Indications  générales.  —  En  droit  international,  on 
appelle  zone  une  bande  de  territoire  voisine  de  la  frontière  el 
soumise  à  un  régime  spécial  en  matière  administrative  ou  doua- 
nière. —  C.  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  'international,  v°;Zonc. 

2.  —  En  France,  on  désigne  spécialement  sous  le  nom  de 
«  zone  »  ou  de  «  zones  franches  »  des  portions  du  département 
de  l'Ain  et  de  la  Savoie  qui,  depuis  une  période  plus  ou  moins 
longue,  mais  surtout  depuis  les  traités  de  Vienne,  ont  été  mises 
au  bénéfice  soit  d'importantes  franchises  douanières,  soit  de  la 
neutralité  suisse.  Ces  immunités  leur  ont  été  accordées  beau- 
coup moins  dans  l'intérêt  de  ces  territoires  eux-mêmes  que  dans 
celui  de  la  ville  de  Genève,  qui,  enserrée  à  raison  de  sa  situation 


géographique  entre  des  Etats  étrangers,  avait  besoin  de  s'assu- 
rer par  des  arrangements  diplomatiques  tout  à  la  fois  le  libre 
accès  des  denrées  nécessaires  à  son  alimentation  et  un  débouché 
pour  son  propre  commerce. 

3.  —  Tant  que  la  Suisse  ne  fut  qu'une  confédération  d'une 
vingtaine  de  petits  Etats  souverains  et  que  «  la  République  et 
canton  de  Genève  »  fut  son  maître  en  matière  de  douane,  la 
question  fut  relativement  simple  :  la  France  et  la  Sardaigne 
avaient  laissé  les  zones  franches  en  dehors  do  leurs  lignes  de 
louane;  Genève  n'avait  pas  de  douane  du  tout;  toutes  les  mar- 
chandises, tous  les  produits  du  sol  circulaient  donc  librement  et 
sans  droits  entre  la  ville  et  les  zones. 

4.  —  Lorsque  la  Suisse  devint  un  Etat  fédératif,  ayant  comme 
tel  des  charges  d'intérêt  commun,  notamment  des  charges  mili- 
taires fort  lourdes,  sans  autres  sources  de  revenus  importantes 
que  le  produit  des  douanes  fédérales  et  de  la  régale  des  postes, 
le  canton  de  Genève  fut  bordé,  comme  tout  le  reste  du  territoire 
helvétique,  d'une  ligne  de  douanes  du  côté  de  la  France  et  de  la 
Savoie. On  ne  put  plus  admettre,  dès  lors,  que  les  marchandises 
genevoises  continuassent  à  entrer  en  franchise  dans  les  zones, 
du  moment  que  les  produits  de  la  zone  étaient  taxés  à  la  fron- 
tière genevoise. 

5.  —  Cet  état  de  choses  donna  lieu  à  d'assez  laborieuses  né- 
gociations.La  situation  a  fini  par  être  réglée  pardes  conventions 
spéciales  à  la  zone  et  indépendantes  des  traités  de  commerce 
généraux  conclus  entre  la  Suisse  et  la  France,  qui,  depuis  l'an- 
nexion de  la  Savoie  en  1860,  est,  dans  la  région  des  zones,  la 
seule  voisine  de  la  Suisse. 

6.  —  La  question  des  zones  présente  donc  une  double  face  : 
en  tant  qu'il  s'agit  de  neutralité,  elle  est  une  question  essentiel- 
lement internationale,  régie  par  les  traités  de  Vienne;  en  tant 
qu'il  s'agit  du  régime  commercial,  elle  est  une  question  franco- 
suisse,  et  même,  à  un  certain  point  de  vue,  une  question  pure- 
ment lrançaise,  en  ce  sens  que  l'art.  2  du  traité  franco-suisse  du 
li  juin  1881  reconnaît  formellement  l'hypothèse  où,  avant  l'ex- 
piration du  terme  de  trente  ans  assigné  au  traité,  il  conviendrait 
au  Gouvernement  français  de  supprimer  ou  de  modifier  la  zone 
franche.  —  V.  Le  Grix,  Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex,  p.  113  et  s. 

7.  —  B.  De  la  zone  au  point  de  vue  du  droit  international 
européen.  —  Lorsque,  à  la  chute  du  premier  Empire,  Genève  se 
détacha  de  la  France  pour  devenir  un  des  cantons  suisses,  ses 
plénipotentiaires  au  Congrès  de  Vienne  se  préoccupèrent  de  lui 
assurer  un  petit  territoire  rural,  de  façon  qu'elle  fût  moins  étroi- 
tement enserrée  que  par  le  passé  entre  les  frontières  des  Etats 
sardes  et  de  la  France.  Au  nord,  le  Congrès  imposa  dans  ce  but 
diverses  concessions  à  la  France,  aux  dépens  du  pays  de  Gex. 
Au  midi,  le  roi  de  Sardaigne,  à  qui  l'on  allait  rendre  la  Savoie, 
se  montra  aussi  disposé  à  abandonner  à  Genève  un  certain  nom- 
bre de  communes  limitrophes;  mais  son  représentant  à  Vienne, 
le  marquis  de  Saint-Marsan,  insista  pour  que,  en  échange  de 
cet  abandon,  une  partie  de  la  Savoie  lût  soustraite  aux  hasards 
de  la  guerre  et  mise  au  bénéfice  de  la  neutralité  helvétique.  Le 
Congrès  sanctionna  tout  à  la  fois  les  demandes  de  Genève  et  de 
S.  M.  sarde,  et,  en  conséquence,  les  art.  80  et  92  de  l'Acte  final 
du  9  juin  1815  stipulèrent  :  l'art.  80,  la  cession  par  la  Sardaigne 
des  territoires  y  délimités;  l'art.  92,  la  neutralisation  d'une  par- 

[  tie  de  la  Savoie,  en  des  termes  qu'il  est  utile  de  rappeler  ici,  la 
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France  ayant  été  purement  et  simplement  substituée  à  cet  égard 
à  la  Sardaigne  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du  24  mars  1860. 
«  Art.  02.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout  le 
territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine...  feront  partie  de  la  neu- 
tralité de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  les 
Puissances;  en  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou 
imminente,  les  troupes  de  S.  M.  sarde  qui  pourraient  se  trouver 
dans  ces  provinces  se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer 
par  le  Valais  si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes 
armées  d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  traverser  ni  sta- 
tionner dans  les  provinces  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que 
la  Confédération  suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer  »,  etc.  La 
rédaction  seule  de  cet  article  et,  notamment,  le  droit  de  retour 
par  le  Valais  prouvent  surabondamment  que  la  disposition  avait 
été  réclamée  par  la  Sardaigne  et  dans  son  seul  intérêt.  Si,  dans 
des  conditions  géographiques  et  politiques  tout  autres,  la  France 
ne  trouvait  pas  au  maintien  de  cptte  neutralité  partielle  les 
mêmes  avantages  que  la  Sardaigne  en  1815,  il  semble  conforme 
aux  principes  de  dire  que,  comme  un  Etat  est  toujours  libre  de 
renoncer  à  un  privilège  stipulé  sur  sa  demande  et  en  sa  faveur 
exclusive,  elle  aurait  la  faculté  par  une  simple  déclaration  de  re- 
noncer à  la  neutralité  delà  zone  savoyarde. 

8.  —  Dans  tous  les  cas,  on  a  parfois  déduit,  en  Suisse,  des 
dispositions  de  l'art.  92  que  la  France  n'aurait  pas  le  droit  d'é- 
lever de  fortifications  dans  les  territoires  neutralisés.  Cette  con- 
clusion nous  paraît  fort  suiette  à.  caution  :  les  traités  ne  men- 
tionnent uulle  part  une  semblable  restriction,  etla  neutralisation, 
on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  a  été  consentie  en  1815 
par  les  puissances  à  la  requête  non  de  la  Suisse,  mais  bien  de 
la  Savoie  en  compensation  de  sacrifices  territoriaux.  La  Suisse, 
d'ailleurs,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  s'est  hérissée  de  fortifica- 
tions, n'a  pas  cru  manquer  par  là  aux  devoirs  de  la  neutralité 
perpétuelle  dont  elle  jouit  d'après  le  droit  public  européen. 

9.  —  C.  Des  zones  au  point  de  vue  des  douanes.  —  A  ce  point 
de  vue  spécial,  il  y  a  deux  zones,  Tune  au  nord  de  Genève, 
comprenant  la  portioD  de  l'arrondissement  de  Gex  qui  est  sur  le 
versant  oriental  du  Jura  («  pays  de  Gex  »),  l'autre  au  midi, 
comprenant  une  partie  de  la  Savoie.  Sous  le  régime  sarde,  cette 
partie  se  réduisait  à  une  bande  assez  étroite  le  long  du  Léman 
et  au  sud  du  territoire  genevois;  Napoléon  III  y  a  l'ait  rentrer,  en 
1860,  la  totalité  des  trois  arrondissements  de  Saint- Julien,  de 
Bonneville  et  de  Thonon. 

10.  —  La  nécessité  d'assurer  la  pleine  liberté  des  relations 
commerciales  entre  Genève  et  les  pays  limitrophes  a  été  recon- 
nue dès  le  jour  où,  au  xvi°  siècle,  cette  ville  a  séparé  ses  desti- 
nées de  celles  de  la  région  dont  elle  avait  été  longtemps  la  capi- 
tale politique  et  administrative.  Cette  liberté  a  été  consacrée  par 
de  nombreux  traités  conclus,  dans  les  siècles  passés,  entre  la 
République  de  Genève  et  les  princes  de  Savoie,  avec  la  garantie 
des  cantons  suisses.  Nous  citerons,  notamment,  le  traité  de 
Saint-Julien  de  1530,  celui  de  Lausanne  de  1564,  celui  de  Saint- 
Julien  de  1603,  celui  de  Turin  de  1754.  et  même  la  convention 
signée  à  Landrecy,  en  1792,  entre  le  gouvernement  genevois 
et  le  général  en  chef  des  troupes  françaises  qui  venaient  d'occu- 
per la  Savoie,  En  1798,  la  ville  de  Genève,  incorporée  à  la 
France,  devint  le  chef-lieu  du  département  du  Léman,  composé 
précisément  des  territoires  de  Gex  et  de  la  zone  franche  actuelle 
de  la  Haute-Savoie.  Mais,  Genève,  ayant  recouvré  son  indépen- 
dance en  1814,  la  liberté  des  relations  commerciales  entre  cette 
ville  et  la  région  limitrophe  fut  de  nouveau  rétablie,  pour  le 
pavs  de  Gex,  par  le  traité  de  Paris  du  20  nov.  1815,  pour  la 
lla'ute-Savoie,  par  le  traité  de  Turin  du  16  mars  1816,  puis, 
après  la  création  des  douanes  suisses,  réglée  par  des  conven- 
tions spéciales. 

H#  —  i.es  produits  étrangers  de  toute  espèce  entrent  dans 
les  zones  en  franchise  des  droits  de  douane  :  il  n'y  a,  sur  la  fron- 
tière française  de  ce  côté-là,  aucun  bureau  de  douane;  I 
de  douanes  borde  le  côté  français  de  la  zone.  Logiquement,  l'ins- 
tallation de  cette  ligne  en  arrière  de  la  frontière,  par  conséquent 
entre  deux  portions  du  territoire  français,  aurait  dû  entraîner  la 
taxation  de  tous  les  produits  entrant  par  la  zone  dans  le  reste  de 
la  France,  qu'ils  provinssent  de  l'étranger  ou  de  la  zone  elle- 
même.  Mais  un  sentiment  d'équité  a  fait  accorder  la  franchise 
à  toute  une  série  de  produits  de  la  zone,  à  la  condition  que  la 
provenance  en  soit  nettement  établie  :  il  en  est  ainsi  de  tous  les 
produits  agricoles  et  d'un  grand  nombre  de  produits  manufac- 


turés. En  vertu  d'un  règlement  du  31  mai  1863,  le  ministre  des 
Finances  détermine  chaque  année,  sur  la  proposition  du  directeur 
général  des  douanes  et  des  préfets  de  l'Ain  et  de  la  Haute-Sa- 
voie, les  quantités  de  produits  qui  peuvent  être  admises  en  fran- 
chise dans  la  consommation  intérieure  de  la  France,  les  crédits 
à  accorder  étant  limités,  quant  aux  produits  manufacturés,  aux 
seules  fabriques  appartenant  à  des  nationaux;  le  règlement  de 
1863  a  été  élucidé  et  complété  depuis  quarante  ans  par  toute 
une  série  de  décisions  ministérielles  ou  préfectorales,  d'avis  du 
Conseil  d'Etat,  etc.,  qu'on  trouvera  reproduites  dans  le  petit  vo- 
lume de  S.  Mariât,  Les  zone*  franches  de  la  Haute  Savoie  et  de 
Gex,  2e  éd.,  1899.  —  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  629  et  s. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  entre  les  zones  et  la 
Suisse,  depuis  que  la  Suisse  s'est  décidée,  tout  en  jouissant  d'une 
franchise  absolue  pour  l'entrée  de  ses  produits  dans  les  zones,  à 
limiter  l'introduction  des  produits  des  zones  sur  son  territoire, 
au  double  point  de  vue  des  quantités  et  de  la  justification  de  la 
provenance,  la  matière  a  fait  entre  la  France  et  la  Confédéral  iua 
suisse  l'objet  d'une  série  de  conventions  spéciales,  dont  la  plus 
importante,  conclue  pour  trente  ans  et  encore  actuellement  en 
vigueur,  est  du  14  juin  1881,  promulguée  au  Journal  officiel  du 
25  juin  1882. 

13.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  6,  l'art.  11  de  cette  conven- 
tion de  1881  prévoit  le  droit  pour  la  France  de  supprimer  ou  de 
modifier  la  zone.  Le  maintien  de  la  zone  n'est  donc  pas  une  ques- 
tion internationale,  ni  au  regard  de  la  Suisse,  ni  au  regard  de 
l'Europe.  Mais  on  s'est  quelquefois  demandé  si  la  France  est  liée 
vis-à-vis  de  la  Savoie,  à  raison  d'engagements  plus  ou  moins 
explicites  pris  lors  du  plébiscite  de  1860.  Il  résulte  d'un  .!/ 
adressé  le  6  juin  1896  au  président  du  conseil  par  les  sénateurs 
et  députés  de  la  Haute-Savoie  et  reproduit  dans  le  même  volume 
de  M.  Mariât,  que,  s'il  n'y  a  point  eu  en  1860  de  marché  formel, 
qu'il  y  avait  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  conclure  ostensible- 
ment, il  a  été  cependant  donné  aux  populations,  qui  attachaient 
un  grand  prix  à  leurs  anciennes  franchises  détaxes  douanières, 
des  assurances  tout  à  fait  positives,  et  que  le  plébiscite  sur  le 
traité  d'annexion  a  été  à  peu  près  unanime,  avec  la  formule 
«  Oui  et  zone  »  officiellement  acceptée  comme  valable  dans  la  zone 
intéressée.  Il  existe  donc  un  véritable  contrat  tacite  qu'au  bout 
de  quarante-cinq  ans  de  loyal  accomplissement  il  serait  difficile 
de  rompre  unilatéralement  et  contre  le  gré  des  populations.  — 
En  ce  sens,  Le  Grix,  Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
du  pays  de  Gex,  p.  119  et  s. 

14.  —  V.  sur  les  franchises  douanières  du  pays  de  Gex  et  de 
la  Haute-Savoie,  suprà,  v°  Douanes,  n.  029  et  s. 

ZONE  FRONTIÈRE. 

1.  —  Le  territoire  national  est  protégé  contre  les  invasions 
des  armées  étrangères,  non  seulement  par  les  rangées  succes- 
sives de  places  fortes  échelonnées  le  long  des  frontières,  mais 
encore  par  ce  que  l'on  appelle  les  frontières  natin  [uelles 

consistent  en  des  cours  d'eau,  des  marais,  des  chaînes  de  mon- 
tagnes, des  bois,  etc. 

2. —  On  comprend  donc  que  le  législateur,  dans  un  inl 
de  défense  générai,  ait,  d'un  côté,  cherché  à  fortifier  ces  obsl 
naturels,  dans  les  parties  les  plus  faibles,  et,  d'un  autre 
pris  soin  de  laisser  aux  parties  les  plus  fortes  leurs  moyens  de 
défense.  Aussi  a-t-il  établi  autour  du  territoire  national  une  cer- 
taine zone  connue  sous  le  nom  de  zone  Frontière,  qui,  dans 
que  nous  venons  d'indiquer,  est  soumise  à  une  législation  spé 

3.  —  La  zone  frontière  est  à  la  France  continentale  ce  q 
zone  des  places  de  guerre  est  à  chacune  de  ces  places   V.  supra, 
vis  Place  de  guerre.  Servitudes  militaires ;,  :  c'est-à dire  une 

due  de  territoire  dans  laquelle  la  propriété  privée  et  les  services 
publics  eux-mêmes  sont  soumis  à  certains  assujettissements  plus 
ou  moins  graves  en  faveur  de  la  défense  militaire  de  l'Etat 

4.  —  Une  ordonnance  du  31  déc.   1776  établit  pour  la  pre- 
mière fois  une  zone  frontière,  qui  comprenait  toutes  lesprov 
frontières  (tit.  5,  art.  26). 

5.  —  Une  loi  du  31  déc.  1790-19  janv.  1791,  oui  organisa  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  décide  art.  6)  que  li  «qu'il 

rait  de  travaux  qui  intéresseraient  les  routes  et  communie  , 
sur  les  frontières,  les  projets  seraient  discutés  dans  une 
mixte  composée  de  commissaires  des  ponts  et  chaussée 
missaires  du  corps  de  génie  militaire.  Les  projets,  après  ex 
des  comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée 
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nationale  réunis,  devaient  être  approuvés  par  le  corps  législatif. 

6.  —  Vint  ensuite  le  décret  du  13  fruct.  an  XIII  ^31  août 
180F»),  qui  fixa  les  attributions  des  ministres  des  départements 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l'Intérieur,  relativement  aux 
travaux  mixtes.  Ce  décret  défendit  d'ouvrir  aucune  route  nou- 
velle, aucun  canal  de  navigation,  aucun  dessèchement  nouveau 
(art.  5)  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière,  sans  l'approbation 
ries  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur.  La  zone  frontière 
comprenait,  aux  termes  de  ce  décret,  tous  les  départements  fron- 
tières, tant  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer,  et  en 
outre  ceux  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  Jemmapes,  de  la 
Dyle,  rie  la  Sarre  et  des  Forêts. 

7.  —  Un  autre  décret  du  22  déc.  1812  détermina  l'organisa- 
tion et  le  service  de  la  commission,  dite  commission  mixte. 

8.  —  Une  ordonnance  royale  du  18  sept.  1816,  art.  7,  char- 
gea le  ministre  de  la  Guerre  de  dresser  une  carte  de  la  France, 
sur  laquelle  seraient  tracées  les  limites  delà  zone  frontière.  Mais 
la  carte  ayant  été  dressée  sous  l'empire  des  préoccupations  qui 
dominaient  alors  les  esprits  à  lasuite  de  deux  invasions  récentes, 
on  comprit  dans  la  zone  des  côtes  et  frontières  une  partie  consi- 
dérable du  territoire. 

9.  —  Les  circonstances  ayant  changé,  un  arrêté  du  ministre 
de  la  Guerre,  approuvé  par  le  roi  le  2?)  janv.  1839  et  publié  le  26, 
établit  une  nouvelle  délimitation.  Il  en  résulta  que  vingt-cinq  dé- 
partements furent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  affranchis  des 
assujettissements  de  la  zone  frontière.  Cette  première  réforme 
fut  suivie,  pour  un  grand  nombre  de  communications  comprises 
dans  la  zone  conservée,  de  mesures  spéciales  d'affranchissement 
en  vertu  desquelles  ces  communications  spécialescessèrent  d'être 
soumises  au  contrôle  de  l'autorité  militaire. 

10.  —  Pour  coordonner  toutes  ces  dispositions  éparses,  une 
loi  du  7  avr.  1851  prescrivit  dans  le  délai  d'une  année  la  publica- 
tion d'un  règlement  d'administration  publique  destiné  à  détermi- 
ner les  départements,  commune*  et  portions  de  communes  com- 
pris dans  la  zone  frontière.  Ce  règlement  fut  arrêté  à  la  date  du 
16  août  1853.  Deux  cartes  et  deux  états  descriptifs  joints  au  dé- 
cret (art.  1  et  2)  délimitèrent  la  zone  frontière.  Par  suite  du 
nouveau  classement,  un  grand  nombre  de  localités  furent  déli- 
vrées des  servitudes  qui  les  grevaient. 

11.  —  Cette  délimitation  a  été  modifiée  à  nouveau  par  deux 
décrets,  tous  deux  en  date  du  15  mars  1862;  le  premier  comprend 
dans  la  zone  frontière  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  nouvellement  annexés  àlaFrance, 
le  second  fixe  à  nouveau  d'une  manière  générale,  conformé- 
ment à  quatre  cartes  et  à  deux  états  descriptifs  joints  au  décret, 
les  bornes  de  la  zone. 

12. — Le  régime  de  la  zone  frontière  concerne  essentiellement, 
mais  non  exclusivement,  les  travaux  publics.  Il  comprend  les  tra- 
vaux publics  civils  et  maritimes  (Ord.  31  déc.  1776, tit.  5,  art.  26; 
L.  31  déc.  1790-19  janv.  1791,  art.  7;  Décr.  13  fruct.  an  XIII; 
Ord.  27  i'évr.  1815-18  sept.  1816,  art.  7;  16  août  1853,  art.  7). 

13.  —  Le  principal  assujettissement  de  la  zone  frontière  con- 
siste dans  la  prohibition  imposée  d'exécuter  certains  travaux 
sans  l'autorisation  et  l'approbation  de  la  commission  mixte  des 
Travaux  publics.  Cette  prohibition  s'applique  aussi  bien  aux 
travaux  qui  sont  exécutés  par  l'Etat,  qu'à  ceux  qui  sont  exécu- 
tés par  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers. 

14.  —  Les  travaux  que  l'on  ne  peut  exécuter  dans  les  limites 
de  la  zone  frontière  sans  l'approbation  de  la  commission  mixte 
consistent  d'abord  dans  un  certain  nombre  de  travaux  publics  con- 
cernant la  voirie  par  terre  et  par  eau,  et  certains  établissements 
publics,  dans  le  détail  desquels  nous  n'entrerons  pas.  Qu'il  nous 
suffise  dédire  ici  que  ces  travaux  ont  été  (ixés  par  l'art. 7,  Décr. 
16  août  1853,  et  2,  3,  4,  5,  Décr.  15  mars  1862.  —  V.  suprà, 
v°  Travaux  publics  (concessions,  entreprises  et  marchés  de), 
n.  1634  et  s. 

15.  —  Mais  l'assujettissement  s'applique  aussi  à  un  certain 
nombre  de  travaux  entrepris  par  des  particuliers,  et  dont  l'exé- 
cution pourrait  nuire  au  système  de  défense  des  frontières.  Tels 
sont  les  travaux  concernant  les  canaux  et  rigoles  d'alimentation, 
d'irrigation  ou  dessèchement  avec  leurs  francs-bords,  levées  et 
chemins  de  halage,  les  écluses  de  dessèchement,  d'irrigation  et 
de  chasses;  les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  les 
marais  salants  et  leurs  dépendances,  lorsque  toutefois  les  tra- 
vaux projetés  doivent  faire  l'objet  d'une  concession  ou  d'une  au- 
torisation préalable  du  Gouvernement  (Décr.  16  août  1853,  art. 7). 
£*16.  —  Ne  peuvent  être,  non  plus,  faits  sans  l'autorisation  de 


la  commission   mixte  les   défrichements   des  forêts  et  des  bois 
(Décr.  16  août  1853,  art.  7).  —  V.  suprà,  v°  ForHs,  n.  283  et  s. 

17.  —  ...  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles 
des  dunes  et  des  lagunes,  et  celles  des  accrues,  atterrissements 
et  alluvions  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  mais  seulement  au 
point  rie  vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  (Décr.  16  août  1853,  art.  7). 

18.  —  ...  Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moulins 
et  autres  usines,  toutes  les  fois  qui  les  modifications  qui  peu- 
vent en  être  la  suite,  à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont  suscep- 
tibles d'avoir  de  l'influence  sur  les  inondations  défensives  (Décr. 
16  août  1853,  art.  7).  —  V.  suprà,  v°  Usines  et  moulins,  n.  53. 

19.  —  ...  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endiguements 
à  la  mer  ou  sur  le  rivage  (Décr.  16  août  1853,  art.  7). 

20.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  décret  du 

15  mars  1862,  tous  les  travaux  exécutés  non  seulement  sur  les 
routes  de  l'Etat  ou  départementales,  mais  encore  sur  les  chemins 
vicinaux  qui  se  trouvaient  établis  dans  l'enceinte  de  certains  po- 
lygones, dits  polygones  réservés,  ne  pouvaient  être  également 
entrepris   qu'avec  l'approbation  de  la  commission  mixte  (Décr. 

16  août  1863,  art.  7). 

21.  —  Cette,  législation  n'a  été  maintenue  par  ce  décret  qu'en 
ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux  ayant  plus  rie  6  mètres  de 
largeur  entre  fossés  ou  plus  de  4  mètres  d'empierrement,  et  les 
chemins  vicinaux  et  forestiers  (Décr.  15  mars  1862,  art,  2,  3  et 
4).  —  V.  suprà,  v°  Ckemin  vicinal,  n.  2068  et  s. 

22.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  a  toutefois  la  faculté  de  faire 
exécuter,  aux  frais  de  son  département,  les  travaux  qui  lui  parais- 
sent indispensables  à  la  défense,  tant  sur  les  chemins  vicinaux 
ou  forestiers  à  ouvrir  ou  à  rectifier  que  sur  les  ponts  à  construire 
ou  à  reconstruire  pour  le  service  de  ces  chemins,  lorsque  ces 
chemins  et  ces  ponts  cessent  d'être  soumis  aux  règlements  sur 
les  travaux  mixtes  (Décr.  15  mars  1862,  art.  5). 

23.  —  La  nécessité  de  l'approbation  de  la  commission  mixte 
ne  s'applique  pas  à  tous  les  travaux  sans  exception  ;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation,  ayant  uni- 
quement pour  objet  de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  remettre 
dans  l'état  où  il  était  précédemment,  sans  modification  à  cet 
état  (Ord.  royale,  18  sept.  1816;  Cire.  min.  Int.,  18  sept.  1819; 
Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  sept.  1833;  Décr.  i6  août  1853,  art.  8). 

24.  — Les  contraventions  aux  dispositions  prohibitives  de  la 
législation  sur  la  zone  frontière  sont  constatées  par  tous  agents 
civils  ayant  qualité  pour  constater  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  navigation  maritime,  et  par  les  gardes  du 
génie  dûment  assermentés. 

25.  —  Elles  sont  poursuivies  et  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  comme  celles  commises  en  matière  de  servitudes  mi- 
litaires. —  V.  suprà,  v°  Servitudes  militaires,  n.  168  et  s. 

26.  —  Jugé  que  lorsque  des  communes  ont  fait  opérer,  sans 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  avr.  1851  et  le 
décret  du  16  août  1853,  les  travaux  sur  des  chemins  vicinaux 
situés  dans  les  portions  réservées  de  la  lone  frontière,  le  conseil 
de  préfecture  saisi  du  procès-verbal  constatant  la  contravention 
ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  par  l'au- 
torité compétente  si  les  travaux  exécutés  seraient  autorisés;  qu'il 
doit  condamner  les  communes  à  les  détruire.  —  Cons.  d'Et., 
5  oct.  1857,  [P.  adm.  chr.] 

27.  —  Toutefois,  à  la  différence  des  actions  en  matière  de 
servitudes  militaires,  pour  lesquelles  persiste  le  droit  de  deman- 
der la  démolition  des  constructions  indûment  entreprises,  tant 
que  les  constructions  subsistent,  les  actions  pour  contravention 
aux  lois  régissant  la  zone  frontière  ne  peuvent  être  exercées  après 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  date  du  procès-verbal  de  ré- 
ception des  travaux  (L.  7  avr.  1851,  art.  8). 

28.  —  Le  mode  de  mise  en  action  du  régime  de  la  zone  fron- 
tière consiste  :  dans  des  conférences  établies  entre  les  officiers 
des  divers  services,  dans  l'intervention  de  la  commission  mixte 
ries  travaux  publics,  laquelle  est  chargée  d'examiner  les  projets 
de  travaux,  à  l'effet  de  concilier  les  divers  intérêts  en  cause,  et 
enfin  dans  un  décret  d'autorisation,  s'il  y  a  lieu  (Décr.  16  août 
1853).  —  Sur  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  V.  su- 
prà, v  Travaux  publics  (ministère  et  services  des),  n.  78. 

ZONE  MILITAIRE.  —  V.  Inondation.  —  Place  de  guerre. 
—  Servitudes  militaires.  —  Travaux  publics  (concessions, 
entreprises  et  marchés  de).  —  tunisie.  —  zone  frontière. 

ZOUAVES.  —  V.  Algérie.  —  Armée  de  terre. 


ADDENDA  ET  ERRATA 


V«  VAGABONDAGE. 

L.  28  mars  1905  (rendant  applicable  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  la  toi  du  3  avr. 
1903,  modifiant  les  art.  334  et  383,  C.  pèn.;  l'art,  'i,  L.  27  mai 
1885,  et  les  art.  S  et  7,  C.  instr.  crim.). 

V  VENEZUELA. 

Page  791,  ligne  11,  au  lieu  de  :  «  Le  district  est  administré 
par  un  gouverneur,  etc.  »  lire,  :  «  Le  district  est  administré  par 
deux  gouverneurs  (un  pour  chaque  section),  placés  sous  l'auto- 
rité suprême  du  Président  de  lu  République  et  nommés  pur  lui. 
Le  gouverneur  contresigne  les  actes  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
relatifs  à  sa  section  ». 


V»  VENTE 


Division 


Rectifier  ainsi  : 

TITRE  X.  —  CHAI'.  IV.  —  Dispositions  dépendantes 
dépendantes  (n.  2804  à  2837). 

CHAP.      V.  —  Réméré  (n.  2838  et  2839;. 

CHAP.     VI.  —  Rétrocession  (n.  2883  à  2895). 

CHAP.   VII.  —  Timbre  (n.  2896  à  2901). 

TITRE  XI.  —  législation  COMPARÉE  (n.  2902  à  3308), 
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Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

481  numéros. 

. ." Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi: 

Voitures  publiques 419  numéros. 

Voituriers Renvoi. 

Vol 1361  numéros. 

Volailles Renvoi. 

Vote Renvoi. 

Voyage  (frais  de Renvoi. 

Vues  et  jours :  236  numéros. 


w 


Wagon 

Wakf 

Waldeck-Py  rmont . 

Wali 

Warrant 


Warrant  agricole. 


Water-closet 

Wattringnes 

Wellington  (province  de). 

Westphalie 

Wisty 

Wurtemberg 


Yacht-Club. 
Yanaon 


Zaouïas 

Zekkat 

Zélande  (Nouvelle-). 

Zemstvo 

Zinc 

Zone 

Zone  franche 

Zone  frontière. . . . 

Zone  militaire 

Zouaves 


Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
81  numéros. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 


Renvoi. 
Renvoi. 


Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
14  numéros. 
28  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 
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